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DES  QU  ESTIONS. 

Qui  font  traitées  dans  le  fécond  Tome  du  Journal  du  Palais. 
MATIERES  CIVILES. 


&CcROlSSBMENT.  Si  fihtt  U Cbû- 
ttane  de  Pétris  article  143.  la  part  qui 
accroifl  à f enfant  dans  la  continuation 
de  la  communauté , lors  qu'il  furvitk  fes 
freret  & [mûri , lay  accroifl  aufis  par 
leur  renonciation.  page  *9 j. 

Ou  fi  cet  octroifittnent  na  lie»  que  dam  U féal  tas  du 
décès.  Jà-rad'mc. 

Acquereur.  Si  f Acquereur  tfi  tenu  de  U taxe  du  hui- 
tième denier , imptfle  four  l' aliénât  ien  des  biens  et E- 
glife  , ou  fi  défi  U vendeur  qui  la  doit  acquitter. 
ijtf 

Si  Us  Acquereurs  des  Biens  Ecclefiaffiqnei  par  alberge- 
gement  perpétuel , oyoqt  tflè  taxe*.  en  vertu  de  la 
Déclaration  pour  le  huitième  denier,  de  cet  fertet  £a- 
lienatient , peuvent  fit  pourvoir  en  garantie  centre  Uun 
vendeurs.  iji 

Si  l’acquereur  d'une  Terre  fitttèe  dam  la  Coutume  de 
Mont  fort -Lamaury , & mouvante  de  diffère  tu  Sei- 
gneurs , peut  obliger  l'un  eles  Seigneurs  , qui  veut 
exercer  le  retrait  féodal,  de  retirer  toute  la  Terre , ou 
s'il  fit  fit  qu'il  retire  ce  qui  eft  de  fa  mouvance.  411 
Si  ? Acquereur  d’un  fends , y ayant  fait  bâtir  une  mai 
fin,  peut  au  préjudice  des  créanciers  , qui  ont  preffé 
leurs  deniers  pour  la  conffruQion  du  batiment  , pre- 
ttndre  d’effet  payé  par  privilège  du  prix  entier  de 
la  vente,  ou  s' U peut  effre  obligé  de  fiuffrir  la  ven- 
tilation du  finds  & de  la  fuperficit.  443 

A rqucfls.  Si  le  Cardinal  de  Richelieu , ayant  peu  de  biens 
propres  ,ftuv oit  difpofer,  comme  il  a fait  ,de  tous  [et 
acquefft  , & en  quelques  Coutumes  qu'ils  fiient 
fituet..  Ï81 

S'il  fiffis  d'avoir  des  propres,  fans  confiderer  leur  quart 
titè,  peur  pouvoir  difpofer  d acquefft  , beaucoup  plus 
confiderablet.  là-melmc. 

Acquérions.  Si  Us  premières  acquittions , que  fait  un 
mari  chargé  d'employer  Us  deniers,  dotaux  de  fa  fem- 
me , font  réputées  un  finds  dotal.  619 

Ou  un  finds  , qui  fin  particulier  au  mari,  par  U dé- 
faut de  déclaration , qu'il  a acquis  det  deniers  do- 
taux de  fa  femme.  *»o 

•A  <2  ton.  Si  F si  Rio  n hypothéquai  eu  de  rtgris  tiare 
40.  ans , en  faveur  de  FEglifi  centre  U tien  pefef- 
fiur.  104 

Si  Us  Aüiont  mobiliairet , qui  peuveient  effre  exercées 
par  la  mert  centre  fin  fils  comme  heritier  de  fin  pere, 
ont  eJH  confondues  dans  la  perfinne  du  fils  décédé 

mineur  & heritier  de  fit  pere  & mert.  419 

Adjudicataire  par  decret , d’une  Terre  , s'il  doit  payer 
f in  t en  fl  des  intereffs  aux  créanciers  utilement  folio -, 
qutx. , à commencer  du  jour  qu'il  a pris  pojfejfson. 

Aîné,  s'il  a la  faculté  de  cholfir  un  Fief  ou  Terre  no- 
ble, en  chacune  fiteceffion  de  fis  pere  & raere  , pour 
fin  preciput  tir  droit  d'unifié.  601 

Si  dans  la  Coutume  de  F en  n ni , Coins  noble , qui  a 
Tome  II, 


Ihs  quatre  quints  dans  Us  Fiefs  par  preclput  , doit 
payer  Us  dettes  réelles  à proportion  de  rtmolument . 
7ii 

: Ou  s'il  ne  do k en  payer  , que  pour  fa  Virile  part , cons- 
tat fais  un  de  fis  cadets.  L-mcfme. 

Allié,  s'il  peut  s'txcufer  de  C adminiffrrttion  des  biens 
d’un  mineur , qui  fi  l’eft  luy  mefme  nommé  pour  cu- 
rateur , fous  l'un  aet  trois  prétextes  faivans  : U pre- 
mier, qu'il  n'tff  qu’allié , & qu'il  y a des  proches  pa- 
rent au  mefme  degré  , que  fa  femme  : U fécond , que 
le  fils  du  premier  lit  de  fafemm*  4 effi  tuteur  du  me- 
me mineur  1 & U tnifitme  , qu'il  a fin  domicile  éta- 
bli à deux  lieues  de  celtty  du  saintur , & de  la  fit  na- 
tion de  fis  biens.  u* 

Apociquiirc  d’un  teffattur  effant  de  fiy  incapable  de 
Ugt , s'il  peut  effre  depofitaire  fient  de  la  volonté  de 
ce  teffattur,  pour  difpofer  £ un Hegt  univerfel.  49 1 
Appoinrcmcm.  Déclaration  du  Roy  , fur  les  Appoin- 
tement  il  in fiances  de  Cornélien,  qui  Je  pourfuivent  en 
U Chambre  des  Comptes.  514 

Anierc-hcfs , que  poffede  It  Roy , tors  de  fin  averse ■ 
ment  a la  Couronne , s'ils  font  unis  de  plein  droit  à 
fin  Domaine,  enfirte  qu'ils  ne  pnijfent  effre  aliénez.. 
1 

Atocaxs , s’ils  doivent  précéder  Us  anciens  Margkilliers 
comptables  , aux  Procejfions  , & autres  CeremtnUs 
publiâmes.  737 

sim  fl  du  Confeil , approbatif  de  l'ufage  , oit  font  les 
Avocat!  & Us  Médecins  de  Lyon  , de  prendre  U 
qualité  de  noble.  917 

Si  la  prefieffion  £ Avocat  au  Parlement  de  Dauphiné 

acquiert  la  qualité , U titre  & Us  privilèges  de  no- 

blejft.  9*4 


B A [lard.  Si  Us  Bâtards  , que  Us  Arreffs  ont  j*gef 
incapables  de  dont  & de  legs  unherfels  , fins 
par  leurs  perei  & mer  es , ont  la  mefme  Incapaci- 
té , quand  leurs  perts  & meret  naturels  ne  lai  fient 
que  le  Fifc  pour  heritier.  403 

Beau -pe te.  Ss  une  communauté  de  Bouchers  ayant  in- 
tenté uno  accufition  criminelle  contre  un  des  particu- 
liers qui  la  compofint  , pour  contravention  â leurs 
Statuts,  le  Beau  pere  de  f accufi  qui  eff  de  U mefme 
Communauté,  peut  fi  difpenfcr  de  contribuer  aux  fiait 
de  l' au  u fat  ion  , par  fa  quatili  de  B tau  pere.  *41 

Ou  fi  cette  qualité  ne  peut  firvir  qu'a  C exempter  £ effre 
accufateur  & partie  en  fin  nom  , mais  non  pot  de  U 
contribution, comme  membre  de  la  Communauté,  li-m. 
Biens.  Si  Us  Biens  que  Us  neveux  rappelle*,  recueillent  de 
la  fiuceffion  de  leurs  oncles  , leur  doivent  effre  pro- 
pret. **7 

Si  Ut  Biens,  meubles  ou  immeubles . qui  compofint  le  pé- 
cule des  Chevaliers  de  Malte  , fout  fujrts  aux  hypo  - 
thequet  des  créanciers  qu'ils  ont  faits  auparavant  leur 

• & ij 
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frafejfnn  ,ou fi  TOrdri  uprii  leur  mort  tfl  dbfilument 
déchu- gi  de  ces  dettes.  7 11 

Bourgeois  dt  Paris , quia  des  vignes  à Tonnerre , s'il 
efl  obligé  du  jour  de  Couverture  des  vendanges  , à 
enlever  le  vin  de  fou  <eu  , <jr  à le  faire  amener  à 
Taris  dam  les  fix  femaines  , fuivant  t' article  y.  de 
l'Ordonnance  de  268©.  touchant  les  anciens  & nou- 
vtaux  chtq  fols*  <01 

■Si  un  Bourgeois  de  Paris  ,faifant  fon  teflament  a Paris , 
doit  furvivre  trois  mois  a fon  teflament  pour  le  faire 
valoir  à F égard  des  biens  fituf^  en  la  Coutume  de 
Normandie , laquelle  demande  cette  furvie.  999 
Ou  fi  cette  furvie  de  trois  mois  nefl  pat  necejfaite,  con- 
formément à la  Coutume  de  Paris.  ià-inclmc. 

C 

CAution.  Si  let  Cautions  (y  fidejujfeun  peuvent 
obliger  le  créancier , au  propt  duquel  ils  font  in- 
tervenus cautions  , à exécuter  le  concordat  , que  la 
plus  grande  partie  des  autres  créanciers  du  debiteur 
commute  ont  fait  ; & s'ils  profitent  de  la  ranifit  ac- 
cordée au  debiteur- . IJJ 

Cens.  Si  dans  la  Coutume  £ Auvergne  , qui  ne  réglé' 
po:nt  fi  les  Cens  font  portables  , ou  s'ils  font  quera- 
blr  par  les  Fermiers  du  Seigneur  direél  , les  Cenfi- 
taires  peuvent  f*  difpenfer  de  les  porter  au  lieu  Sei- 
gneurial, dont  ils  relèvent.  3JI 

CiÜioomtre,  Si  le  Ceffionnaire  d’une  conflit  tu  ion  de 
rente  ayant  confenti,  que  C on  tranfportafl  le  payement 
de  cette  rente  fur  d'autres  terres,  que  celles  qui  avaient 
eflé  afftQées  par  le  premier  Centrât  , peut  après  ce 
changement  exercer  fa  garanti e contre  le  cedant , qui 
n'y  a peint  confenti.  78 

Si  le  Ceffionnaire  Ame  rente  foncière  avec  garantie  à 
prendre  fur  un  héritage , lequel  dans  la  fuite  efl  ven- 
du par  decret  fur  le  peffejfeur , efl  tenu  d'autre  ebofe , 
que  dt  toppofer , ou  s'il  tfi  encore  oblige  de  dénon- 
cer à fes  garons  , la  peurfiùie  du  decret  : ou  s'il  efl 
obligé  dans  la  Coutume  de  Beurbonnois  , de  difenter 
les  autres  biens  du  debiteur  de  la  rente.  420 

Chambre  des  Comptes,  Arrtfl  de  Reglement  , rendu 
entre  Mtffieurs  les  Avocat  & Procureur  Généraux 
dt  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris , pour  Us  fonc- 
tions dt  leurs  Changes.  504 

Autre  Arrtfl  de  Reglement  entre  Us  mefmtt  Parties. 
«54  • 

Cl  au  le.  Si  ta  répétition  d'une  Claufe  dérogatoire , infé- 
rée dans  un  premier  Teflament , fait  par  un  mineur , 
efl  ab filament  neceffaire  dans  un  fécond  ; ou  fi  la  ré- 
vocation generale  fit  (fit.  1 4 4 

Si  la  Claufe  dun  Contrat  de  mariage  , portant  que  la 
femme  renonçant  à la  communauté,  reprendra  tout 
ce  qu'elle  le  trouvera  y avoir  apporté,  fuffit  pour 
luy  donner  droit  a reprendre  tout  ce  qui  luy  efl  échu 
par  donation , Ugt  ou  autrement  ; ou  fi  elle  nefl  en- 
tendue , que  pour  Us  chofes  mifes  effeilivement  dans 
la  communauté  , au  moment  qu’eUe  a eflé  contredite. 
*7) 

Compcnfation.  Si  ton  peut  compenfer  une  fimfU  obli- 
gation avec  une  conflitution  de  rente  > comme  dettes 
liquida  , ou  fi  U Compenfation  n'a  lieu , que  pour 
deux  femmes  exigibles.  7 J7 

Confrères  de  la  ficieté  de  la  Gueude  de  la  vitt*  de 
Montreuil  en  Picardie  , s'ils  font  exe  mis  de  payer 
de  nouveaux  droits  d Aydes  Pour  U vin,&  U droit  de 
ControBe  de  la  biere  qu’ils  débitent  . ou  s' Ut  y font 
fuittt  conformément  au  droit  commun.  331 

Coobligé.  Si  Cun  de  deux  Coebligez  par  obligation, 
ayant  font  la  participation  de  fin  Coobligé  , mais  fi 
faifant  fort  peur  luy  , converti  t obligation  en  Con- 
trat de  conflit  ut  ion , F autre  Coobligé  qui  n'tfloit  en 
effet  que  caution  & fidejujftur  , fet/t  prétendre  qu’il 
fe  fois  fait  novatsou,  & fi  en  confiqucnct  il  efl  li- 
béré de  la  dette.  415 


Conllitution.  Si  lors  qu'une  b aillé  t à rente  criée  pour 
payement  du  prix  d'un  immeuble,  commence  par  le 
terme  de  Vente,  & qu'il  y a un  prix  réglé  , c' efl  une 
pure  conftiuuiou  de  rente  » tu  fi  c'efi  une  f impie  bail- 
lée a rente.  <77 

Contrat.  Si  le  Contrat  du  10.  Juiiet  1 fait  entre 
Madame  de  Mekelbturg  & Madame  la  Conueffe 
de  la  Suze , peut  paffer  pour  un  premier  afle  de  par- 
tage, ex  ma  de  tous  droits  de  lads  & ventes  j ou  pour 
un  véritable  Contrat  de  vente  qui  doit  des  droits 
Seigneuriaux.  803 

Si  Us  Contrats  à fonds  perdu,  faits  entre  particuliers  au 
denier  dix  , font  permis  ; ou  s'ils  font  compris  dans 
la  prohibition  de  F Edit  du  mois  £ Aoufi  itti.  qui 
Ut  a défendus  aux  Commun  ornez.  6%y 

Co-jlxns.  Si  Us  Confins  enfant  des  deux  frtrtt  , defi- 
cienribus  pjtruis , fuccedent  à leur  oncle  par  tefies  ; 
ou  s’ils  ne  luy  fuccedent  que  par  fouchet.  961 

Coutumes.  Si  la  Coutume  de  Saint-Quentin  ne  s'appli- 
quant point  nettement  fur  un  fait  particulier  , on 
doit  avoir  recours  à la  gtneraU  de  rermandois. 
597 

Si  la  Coutume  de  Paris  , qui  déclaré  incompatibles  en 
diretle  les  deux  qualité*,  d'heritier  & de  donataire 
entre -vifs  dam  une  mefme  perfinne  , doit 
tram  te  a la  ligne  direlle  de  [tendante  i ou  fi  elU  efl 
generale  pour  la  dtrtÜe  ajeendante  & défendante. 

<77 

Si  la  difpofition  des  Coutumes  , pour  ta  reflrèüion 
dts  biens , dont  Ut  donateurs  & tefiatturs  peuvent 
difpofer , a lieu  au  profit  des  donataires  du  Roy  & 
des  Seigneurs  de  fief  ; ou  fi  cette  reflri&ion  n’a 
eflé  introduite  qu’en  faveur  des  heritiers  du  fang. 
999 

Créancier.  Si  un  Créancier,  qui  a fait  faifir  nettement 
une  Charge  , & qui  en  a pourfitiati  t adjudication 
par  decret  ; efl  obligé  , après  C adjudication  faite  & 
U prix  configné,  de  continuer  fis  oppofitions  au  Sceau 
jufques  à F expédition  des  previfions  de  ctluy  , qui 
s'en  tfl  rendu  adjudicataire  , O"  t'il  peut  venir  en 
concurrence  avec  £ autres  Créanciers  plus  vigilant  , 
qui  depuis  l'adjudication  & confignation  du  prix  de 
la  charge , ont  continué  leurs  oppofitions  au  Sceau. 
184 

Si  le  nouveau  Créancier , ayant  acquitté  de  fit  deniers j 
F ancienne  dette  du  coobligé  fil  ut  aire  , qui  nefl  point 
intervenu  dans  le  dernier  emprunt  , fucctde  a Fo- 
bligation  ptrfinntlle  de  F ancien  créancier  f ou  fi  par 
le  dtfaut  de  f abrogation  ou  de  ceffion , il  perd  F obli- 
gation perfonnttte,  auffi  bien  que  Phypothtquaire.  6x9 
Si  unpere  & unemere , debiteurs  dt  leur  fils,  décédé 
fans  enfant , & dont  ils  font  heritiers  , éteignent  telle- 
ment en  leurs  perfinttes  lu  qualité  de  debiteurs  par 
cette  d'heritiers , que  les  créanciers  du  fils  ne  peuvent 
d cet  égard  profiler  delafeparation  de  biens  , ou  fi 
les  Créanciers  en  venu  de  Le  [épuration  qui  efl  de 
droit , exercesst  toutes  let  me  fines  allie  ns,  que  U filt 
vivant  auroit  exercées.  g 10 

Si  un  Créancier  qui  renonce  à fin  hypotheque  en  faveur 
d'un  Acquereur,  tfl  recevable  à revenir  indireÜ entent 
contre  celte  renonciation  , en  formant  cette  demande 
en  déclaration  d'hypotheque  contre  le  détenteur  d’un 
autre  fonds  , à la  garantie  duquel  celuy  qui  a eflé 
vendu  , efl  afftÜi  CT  hypothéqué.  t 

D 

DEbitcur  filidaire  ayant  payé  toute  la  dette  en 
vertu  de  jugrment  , s’il  peut  dam  la  fuite  de- 
mander au  coobligé , dont  il  a F indemnité , Ut  inte- 
rdis dt  cette  femme  du  jour  du  payement  -,  on  fi  ce 
ne  fera  que  du  jour  d*  la  demande  qu'il  en  a faite 
judiciairement . 350 

Delais.  Déclaration  du  Roy , en  forme  eF  Edit , concer- 
nant Ut  Delais  dts  procedures  dans  let  defauts  & 
contumaces. 
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contumaces.  184 

Demcnce.  Si  la  Demtnee  Ù la  fureur  d'un  des  con- 
) oints , furvenut  pendant  le  mariage  , font  des  confis 
légitimés  de  ftp  tension.  973 

Dcmtflion.  ■$» l*  ditmiffion  fuite  pur  les  pere  & notre, 
de  tons  leurs  biens  en  faveur  de  leurs  enfant , à con- 
dition de  les  nourrir  & entretenir,  efi  fujette  k fin 
fi  nu  ut  ion  , eu  fi  tUe  en  efi  dijpenfée.  448 

Dîners  envoyez,  peur  prefent  de  noces  pur  un  Accorde 
à fen  Accordée  , peuvent  eftre  redemandez  par  C Ac- 
cordé , yui  ne  veut  peint  accomplir  le  mariage  , quoi- 
que fans  fujet  légitimé  ; mais  il  doit  eftre  condamné 
aux  dommages  & intertflt  de  C Accordée , & de  fis 
pere  & tnere.  177 

Domicile.  Si  le  domicile  du  tiers  acquereur  dans  une 
Coutume  , oie  les  rentes  font  meubles,  peut  en  change  1 
la  nature , k l'égard  des  créanciers  du  vendeur , & ga- 
rent ir  de  la  demande  en  déclaration  d'hypotheque.  68  j 
Don  mutuel.  Si  pour  révoquer  un  don  mutuel  fait  entre 
mari  & femme , Cun  & l'autre  doivent  eftre  en  famé, 
eu  fi  la  révocation  t'en  peut  foin  pendant  la  mala- 
die, dont  Cun  d’eux  decede - jj9 

Donation.  Si  une  Donation  faste  par  un  mineur  au  pro- 
fit de  fon  Tuteur,  eft  valable,  ce  Tuteur  eftant  heri- 
tier ab  inteftat  du  mineur.  ' ioj 

Si  une  Donatien  de  tous  biens  prtftns  & k venir , faite 
par  Contrat  de  mariage  entre  Us  futurs  époux  , avec 
ctaufe  que  U don  aura  lieu  , quoiqu'il  * ait  un  ou  plu- 
fieurs  enfant  furvivans  le  predecedé  des  conjoints  , en 
cas  que  ces  enfant  vinjjint  k deceder  avant  rage  de 
vingt,  cinq  ans , fans  laijftr  aucuns  enfant  d'eux  nez 
en  légitimé  mariage  , eft  révoquée  par  U naijfance 
d'un  enfant  , qui  a furvieufa  nure  , & qui  eft  dé- 
cédé vingt  ftpt  mois  après  tUe  , eftant  encore  encore 
en  bas  âge.  117 

Si  fnppofé  que  la  furvtnanct  & fimjivance  de  t enfant 
n'ait  pas  révoqué  la  Donation  , en  tout  cas  fes  heri- 
tiers ne  peuvent  pas  demander  fa  U gitane,  là-tnefmc. 
Si  dans  la  Coutume  eT  Auvergne  un  parent , ou  un  étran- 
ger, ayant  donné  en  faveur  de  mariage  & en  augmen- 
tation de  dot , une  Jomme  de  deniers  , payable  feule- 
ment après  fon  décès  , & fur  les  biens  qu'il  delai  (fera, 
& dont  il  n'aura  difpofè  , peut  pofterieurenent  dif 
pofer  par  donation  entre-vif , de  ftt  biens  au  profit 
d'une  autre  perfonnt.  148 

Si  le  donataire  eftant  abfent-  lors  de  l.t  donation  ,Ja  tne- 
re peut  valablement  l'accepter  porr  luy.  lânicime. 

Si  deux  Donations  faites , Cane  la  vetile  . foutre  te  jour 
mejme  , que  Us  Donatrices  font  entrées  en  Religion  , 
pour  faire  leur  noviciat  , qui  a tftè  (uivi  de  profit  f 
fon,  font  réputées  entre  vifs,  ainfi  quelles  ont  ejlé 
ftipttléts  t ou  font  donations  k eau  fit  de  mort.  100 
Si  une  Donation  approuvée  par  une  tranfaflion  peut  eftrt 
cafte  fous  prétexte  d'un  Teflament  qui  la  révoqué , & 1 
duquel  il  neftott  point  parlé  par  la  tr an  faction.  133 
Si  une  femme  ayant  donne  à fon  mary  gtneraltment  tout 
fes  biens , k la  referve  de  foirante  mille  livres  pour  en 
difpofer  k fa  volonté , & qu'en  cas  quelle  n'en  dif 
pojafl  point , ils  appartiendroitnt  k jet  heritiers  , ce 
Donataire  univerjtl  doit  payer  Us  dettes  ; ou  fi  les 
heritiers  en  font  tenus  , du  moins  au  prorata  de  ce 
qu'ils  profitent  de  la  fucteffon.  578 

'Si  une  Donation  doit  eftre  infimité  dam  la  Jurifdiilion 
Royale , ou  eft  fituè  U fief , dont  dépend  une  Terre 
donnée , ou  dans  Ljunjditlion  Royale,  ou  cette  Terre 
eft  fituie.  J78 

Si  Cm  efi  obligé  de  foire  tnfnuer  k Rome  & en  Lor- 
raine un t Donation  faite  en  France  , de  biens  dont 
partie  ft  trouve  k Rome  & en  Lorraine  1 ou  s’il  fuffit 
quelle  fois  infinie  en  la  jurifàiüion  du  domicile  du 

donateur.  578 

Si  dans  le  cas  de  plufieun  Donations  faites  k des  enfant 
par  Contrat  de  mariage , lefquellts  abforbent  une  par- 
ti* de  la  légitimé  des  autres  enfant  ron  donatasrti  ; 
routes  ces  donations  doivent  i gaiement  contribuera  la 
Tome  1 1. 


légitimé  : ou  fi  elles  ny  font  Contribuables  que  fitc - 
et jfi ventent  ; c'tfi  k dire  au  defaut  l'une  de  foutre, 
en  t put  font  Us  demieres  donations  , avant  qu:  de  tou- 
cher aux  prctnUret. 

Déclaration  du  R>y  , concernant  le  temps  de  ftn-tgfirt- 
ment  det  Donations.  78  g 

Donation  cncrc-viij.  Si  en  matière  de  Donation  entre- 
vifs,  c'tfi  donner  & retenir,  quand  la  domairice  re- 
tient par  devers  elle  Us  Contrats  de  confiitution  des 
renies  quelle  a données  j refait  le  rembourfement 
d’une  partie  , & quelle  en  donne  quittance.  16  C 
Si  eftant  dit,  dam  la  Donation  , qu'en  cas  que  la  do- 
natrice ait  des  enfant  qui  lafurvivtnt , la  donation  fera 
nulle  ; & qu'en  cas  qu’Us  vinjfbtt  k deceder  avant 
Page  de  vingt  ans,  eUe  aura  lieu  & finira  effet  , la 
ftrvmance  & furv'tvanct  des  enfant  révoquent  de  plein 
droit  la  donation  i ou  fi  Ut  enfant  efiant  dteedez  avant 
P âge  de  vingt  ans , elle  reprend  fis  fret  par  leur  dt- 
cés. 

Si  la  claufi  qu  en  cas  de  pre décès  du  donataire  aupara- 
vant la  donatrice  , ta  donation  fera  & demeurera 
nulle  & de  nul  effet , rend  la  donation  k confie  de  mon  ; 
& fi  en  ce  cas  elle  eft  nulle , par  le  défont  det  filem- 
nitez  rtquifir  & meeffaint  pour  la  validité  des  dif 
pofitions  teftanuntairts , & de  dernier*  volonté.  1 6C 
Si  une  Donation  entre-vifs  faite  par  un  fils  créancier  k 
fa  tnere , en  . cas  qu'il  ne  fi  marie  point , efi  valable  : 
ou  fi  cette  condition  du  mariage  , -qui  fimbU  une  con- 
dition purement  potefiative  , rend  la  donation  entre- 
vifs nulle.  g ?7 

Droits.  Si  les  Droits  de  Calèches  , Caroffis  & Coches 
établis  k Paris,  & k la  fuite  de  la  Cour,  fins  mo- 
biliers ou  immobiliers.  A $ig 

Droit  de  garde  du  fief  des  minnoï , établi  par  Us  arti- 
dft  113.  & 115.  de  U Coutume  de  Normandie  , 
s'il  efi  ce  (fit  bit  ou  mcejfibU.  23S 

Droit  d'indcmnitc.  Sur  quel  pied  en  rtgU  U droit  d'in- 
demnité dù  aux  Seigneurs  particuliers  , quand  une 
Terre  eft  érigée  en  Duché.  * jitf 

Droits  Royaux , t'ils  font  fujttt  k la  péremption  ttin- 
fiance.  9og 

Droits  Seigneuriaux.  Si  la  pnfiation  des  Droits  Sei- 
gneuriaux fi  regU  parla  loy  du  fief  dominant , ou  par 
la  Coutume  du  fief  firvant.  808 

E 

ECriturcs.  Déclaration  du  Roy  , pour  la  recomto  ffance 
des  Pièces  & Ecritures.  jij 

Emancipation.  Si  un  pere  ayant  émancipé  fon  filsde- 
vant  un  Juge  Seigneurial  , qu'il  a infiituè  dam  un* 
de  fes  terres , f émancipation  eft  valable  j ou  fi  elle  eft 
mile  pa'  l'incapacité  au  Juge , qui  P a refit*.  707 
Enfant  donataire  de  fin  per*',  par  Contrat  de  mariage  , 
ayant  accepté  fins  bénéfice  d'inventaire  la  fitccejfion 
* donateur , s’ U peut  dam  la  fuite  renoncer  à cette 
fitccejfion^  k l'égard  des  autres  enfant  coheritiers  , & 
fi  tenir  k fin  don.  joz 

Ou  s'U  ri  efi  dfptnft  du  rapport  , en  renonçant  k la  fitc - 
ceffion , qu'a  f égard  det  créanciers  , & non  des  co- 
heritiers. là-mcfme. 

Si  les  enfant  du  premier  lit  fini  obligez  de  rapporter  ce 
que  leur  tnere  leur  a donné  avant  fin  ficond  mariage  , 
ou  moins  prendre  dam  le  partage  qu'ils  font  de  fa  ftc- 
_ ceffion , avec  fin  fécond  mary  , fon  donataire.  409 
«Sa  par  un  Contrat  de  mariage  pafft  k Paris , le  mary  qui 
y avait  fin  domicile , ayant  fait  une  donation  entre- 
vifs  k fa  femme , de  tous  fis  biens  , & mejme  de  fit 
héritages  fins  la  referve  de  l'uftfcuis  , & tous  deux 
conjointement  ayant  dans  la  fuite  vendu  une  tnaifin  t 
efiant  des  propres  du  mary  , Ctnfant  ni  de  ce  mariage 
peut,  après  le  décès  de  fis  pere  & mert , demander  le 
douaire  coutumier  fur  cette  mai  fin  , n'en  ayant  eftè 
fiipuU  aucun  par  le  Contrat.  487 

Si  la  furvtnanct  dt  ctt  enfant  a révoqué]  de  plein  droit 
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ttite  donation . là-rndinc. 

Si  Its  enfant  mineurs  de  vingt- cinq  ans  peuvent  faire 
prtfijfion  de  la  vie  monafhque  fans  le  cenftnttment  de 
leurs  peres  & mertt  i en  s'ils  ont  btfitn  de  ce  confen- 
renient.  jjj 

Si  dans  la  Cou' urne  de  Paris  les  pet  its- enfant , heritiers 
de  leur  ayeule , en  confiqutnct  des  renonciations  faites 
par  leurs  merts  furvivantes , font  tenus  pour  parvenir 
au  partage  de  la  fucceffion  de  cette  ayeule  , de  faire 
rapporter  par  leurs  merts  tous  Ut  avantages  quelles 
ont  reçu  i ou  moins  prendre  par  eux  À proportion  de 
ces  avantages  : ou  ji  le  portage  ft  doit  faire  entre  les 
petite  enfant , en  l'état  qu't  fi  la  fucctjjion  fans  rap- 
portai dt  du  II  ion.  587 

Si  une  troifiémt  femme  n ayant  point  fait  d’inventaire  fo- 
ie mm  l det  effet t de  fou  mari  décédé , tes  enfant  & he- 
ritiers de  jon  mary  peuvent  demander  en  Juft-ct , que 
U Jermtm  in  litcm  leur  frit  déféré  fier  la  quantité  & 
qualité  des  effets  héréditaires  ; ou  fi  la  femme  en  fera 
crue  à fin  affirmai  ion.  781 

Efchcvin.  Si  Us  Efchtvins  de  U ville  de  M arfi'dU .Ju- 
ges de  Police , peuvent  condamner  les  contrevenons  à 
leurs  Ordonnances , a la  confifiai.on  des  marchands- 
fet , ou  à une  fimple  amende.  720 

Si  Umts  Ordonnances  durent  plus  d'une  armée,  pour  faire 
loy  de  police  > ou  fi  dits  Jtmt  annales,  ià-mefmc. 
Etranger.  Si  un  Etranger  natter alifii , ayant  pris  laqua- 
lui  de  Refident  en  France  d'un  Prince  étranger , a dé- 
rogé 4 fes  Lettres  de  naturalité  i ou  s’il  confient  le 
privilège  de  fes  Lettres.  999 

Exhcrc dation  , ayant  tfii  faite  fans  caufe  , fi  elle  peut 
efirt  réputée  valable.  ij8 


FEmmc  n (fiant  pat  obligée  par  U Coutume  de  fou 
domicile , à fe  faire  autorijer  de  /on  may  , À f ef- 
fet de  pouvoir  te  fier  , fi  elle  a b e foin  d'au  tarifai  ion 
pour  la  validité  de  fin  Tefiament , À P égard  det  cho - 
fis  fituées  dam  une  autre  Coutume  , qui  requiert  l’au- 
torfiation  du  mary.  75 

Si  une  femme  , ayant  renoncé  à la  communauté , doit 
s'imputer  fur  ce  qui  luy  tfi  du  par  fonmary  , la  moi- 
tié des  fommes  quelle  & fin  mary  ont  dermèts  con 
joint  emer.t  en  mariage  d leurs  enfant , & qui  ont  tfii 
tirées  du  fonds  de  la  communauté  , pendant  qu  elle 
fubfifioit  ; ou  fi  elle  doit  reprendre  franchement  & quit- 
ttment , en  vertu  de  fa  renonciation  à la  communauté, 
tout  ce  qui  luy  tfi  du , fuit  pour  la  refiitution  de  fa  dot, 
ou  pour  le  remploy  de  fit  p>  oprts  alunef.  91 

Si  une  femme  mante  mineure  fi  peut  faire  refiituer  cen- 
tre fin  Contrat  de  mariage  -,  en  ce  que  let  tuteurs 
n'ont  pat  fiipulé  ny  fait  confentir  aux  fert  & mertdt 
fin  mary , que  Ut  biens  qu'ils  donnaient  à leur  fils  en 
mariage  , demeureraient  afftflez.  & hypothéquée, 
par  privilège  à la  fureté  de  la  dot  de  cette  mineure 
ou  /telle  efi  non-recevable  à fe  faire  refiituer  contre  J 
tomijfton  de  cette  fiipulaxion  extraordinaire.  lot 
Si  une  fimme  a l' hypothéqué  peur  fa  dot  fier  let  biem  de 
fin  mary , du  jour  det  articles  de  mariage  feus  feings 
prives. , ou  du  jour  feulement  de  fin  Contrat  dt  ma- 
riage. toi 

Si  une  femme  ayant  acquit  avec  fin  mari  & otvec  le  filt 
eC un  premier  mariage  de  te  mary  une  Terre  , que  le 
mary  & le  fib  déclarent  acquérir  pour  remplacement 
det  dtnû  rs  dotaux  dt  cette  femme  , elle  efi  tenue  dt 
droit  au  Contrat  d’emprunt , que  font  les  deux  outres 
acquereurs  pour  payer  lt  prix  de  U Terre  : ou  fi  ce 
qui  tfi  emprunté  , vient  4 fa  décharge  purement  & 
fimpienttnt  , & fans  qu'on  puijjè  donner  de  fubroga- 
tion  à fin  préjudice  aux  droits  du  vendeur.  l J7  j 
Si  dans  la  Coutume  d' Anjou  , dont  P article  jtï.  permet 
au  mari  & h une  femme  , liberis  non  excamibus  , 
de  difpofcr  dt  la  tiçrct  partie  dt  leur  patrimoine  , en- 
fiutblt  de  tous  leurs  meubles  , acquefis  & conque  fis , ! 


4 eju.  bon  leur  fimblera , à v loge  ou  4 perpétuité  -,  une 
feintât , noyant  point  et’ enfant , peut  djpofer  de  tout 
fis  acquefis  en  faveur  de  fin  fécond  mary , quoique 
par  leur  Contrat  de  mariage  U ait  tfié  fi  prié , que  les 
acquefis  tara  fie  fa  prtmtere  communauté  , que  ceux 
par  elle  faits  avant  Jon  fécond  mariage , jertiréiem  na- 
ture dt  propres  k elle  & aux  fitus  de  Jon  efioc  & 

, ll7 

Si  la  femme  efi  obligée  après  U mort  de  fin  mary , de 
faire  injimur  élans  Us  quatre  mois  , fin  Contrat  de 
mariage,  pour  faire  valider  une  donation  qu'il  contient 
a fm  profit , (T  qui  luy  a efté  faite  par  U mary,  j 1 7 
Si  une  femme  en  put  fonce  dt  mary  ifi  toujours  k cou- 
vert de  U prefeription  : ou  fi  elle  ne  Ptfi  , que  quand 
P ail  ion  , quelle  aurait  pu  interner  , rejltchit  par  une 
ali  ion  en  neutre  contre  fin  may.  6 19 

Si  en  pats  de  Droit  écrit,  une  femme  peut  donner  entre- 
vifs  aux  enfant  de  fon  mary.  «70 

Si  la  fimme  tfi  fujtttt  k la  vifitt  , auffi  bien  que  fin 
mary  quelle  accufe  efimpuifence  , ou  fi  elle  ny  tfi 
fourni  fi , quand  eUe-mejme  efi  accufit  par  fin  mary. 
*99 

Fidcicommii.  Si  en  matiert  de  Jideicommis  graduel  & 
perpétuel,  Cexijhnce  des  premiers  fubfiituez.,qui  ut  font 
appelles,  que  fous  la  fimple  condition , li  line  liberis, 
fait  ceffir  U fidtlcommis.  6 4 

Si  un  fideicommis  tacite  ft  peut  prouver  par  de  /impies 
con/ tclurts  , & quelles  conjedures  peuvent  rétablir. 
I S( 

Fief.  Si  dont  la  Coutume  de  Normandie , oit  un  pere 
ne  fç aurait  rien  donner  k fis  enfant , ayant  'donné  un 
fief  k un  étranger  fin  ami  pour  recompta  fi  de  ftrvi- 
ces  fignoles.  y CT  ect  ami  donataire  ayant  tnfuite  don- 
né ce  fiefk  un  fils  puîné  do  fin  donateur  , l’une  & 
l'autre  donation  efi  valable.  tfox 

Si  félon  la  me  fine  Coutume  de  Normandie  on  peut  et  un 
| fief  noble  diviferlt  nom  , la  qualité  & les  honneurs  , 

d'avec  Us  autres  droits , fruits  & revenus  qui  eu  dé- 
pendent. éoi 

Fille  mineure , ravie  & emmenée  hors  le  Royaumt  , rit 

fin  ravifftur  Ca  époufit  , fi  elle  peut  fans  U confinte- 
rneru  de  fin  pere , fi  marier  pendant  Jà  majorité  avec 
ce  mtfmt  ravifftur,  qui  Ca  toujours  tenue  fous  fit  puif- 
fance.  uy 

Si  le  pere  ayant  intenté  la  querelle  en  crime  de  rapt  lors 
dt  l'enltvement  de  la  fille  , & ayant  depuis  firme 
fin  oppofition  au  mariage,  le  Juge  d’Eghfi  a pûcon- 
noifirt  de  cette  oppofition  au  préjudice  de  fmfiance 
criminelle  pendante  pardtvant  le  Juge  ficulitr.  li-m. 
S'il  tfi  permis  au  pere  , met  cas,  k'exbertder  fa  fille  , 
qui  fi  trouve  alors  majeure  de  vingt-cinq  uns , O"  qui 
a fait  Us  fommationt  refptOueufis.  Là-mcfrae. 

Si  les  filles  du  plus  prochain  lignager  peuvent  recueillir 
après  luy , les  biens  fubfiitutz.  on  venu  tle  ces  mots 
& les  Aens.  afj 

Si  des  JiUes  majeures  , ayant  en  qualité  etheritieres  dt 
leur  notre  paffi  titre  nouvel , & recomtoiffanct  de  plu- 
fi tiers  Contrats  de  confiitution , dans  lefqutb  fou  mary 
l’avoit  fait  intervenir  mineure , fins  valablement  obli- 
gées , leur  mert  ayant  prtiteedi  fin  may  , fans 
avoir  ratifie  ces  Contrat  t.  }4tf 

Si  une  fille  mineure,  auffi  héritiers  dt  fa  mert , peut  ft 
frire  refiituer  contre  ces  Contrats  , la  mert  ayant  la  'ifji 
pafftr  les  trente  cinq  ans  de  fon  âge  fans  ft  faire  rele- 
ver. 

Si  une  fille  âgée  dt  vingt-deux  ans  doit  attendre  la  ma- 
jorité de  vingt -cinq  , pour  faire  profiffion  de  la  vio 
Rtligieufe , fans  le  conjentement  de  fis  pere  & mert  ; 
ou  s’il  fiffit  qutl-t  ait  l'age  tle  fiitje  ans  , porté  par 
le  Concile  dt  Tretat  & l’Ordonnance  de  Blois  , pour 
faire  librement  cette  profiffion.  toi 

Si  une  fille  mariée  pendant  la  continuation  do  la  commu- 
nauté, & dotée  des  effets  de  cette  continuation,  doit 
rapporter  les  inttrtfis  de  fa  det , du  jour  dt  fon  Contrat 
de  mariage  , au  profit  dt  la  communauté.  (q 5 
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DES  QJJ 

Ou  fi  tilt  fit  fi  point  rapportabU  dt  ctt  inttrefts , d C4*/* 
4*  devoir  naiurtl  des  ptrt  & mere  en  favtur  do  leurs 
enfant.  *9  J 

S-,  une  fille  , prêche  de  fa  majorité , peut  conjointement 
avec  fit»  pert  , qui  ne  Fa  peint  autorifte  , poutfuivre 
en  crime  de  rapt , ctluy  qui  F a abufie.  78? 

Si  une  fille  mineure  , ayant  ctnfentt  a jon  er.Uvtment , & 
ayant  t pou  fi  J on  raviffewr , fans  le  confenttmcnt  dt  fies 
ptre  & mert  , efi  jitjette  à la  peine  prononcée  par 
l'Edit  de  >$56.  & par  la  Déclaration  de  1619.  ejHt 
la  privent  de  tontes  Jucct (font  diretles  & collaterales, 
me  fine  de  la  légitimé.  811 

Si  une  fille  Mineure  peut  renoncer  à fis  droiss  acquis , & 
à des  fub (Ululions  & futceffsons , y ai  ne  font  pas  en* 
cote  ouvertes.  812 

Déclaration  de  Tan  itfj?.  au  fa  jet  des  filles  y ni  dorment 
leur  con/e  ntt  mens  aux  mariages  avec  leurs  ravijfcurs. 
Si 6.  ÿc  fuivanr. 

Fil*.  Si  dans  la  Coutume  de  Ptnmte , en  ligne  collate- 
rale entre  roturiers, -le  fils  de  Faîne  rnafle  emporte  les 
fief  par  rtprefentation  de  fin  ptrt , à i exclusion  de 
jon  oncle.  J7 

Ftcrc.  Si  4 Clermont,  Pais  de  Droit  écrit,  un  frtre  ayant 
donné  d fa  ftrur  une  femme  de  deniers  en  faveur  de 
mariage , & fiipuli  la  reverfion  de  cette  fitnme  à fin 
profit , en  cas  quelle  vînt  à décider fins  tnfiens  .peut 
demander  cette  mefmc  femme  par  étroit  de  reverfion, 
fi  fœur  ayant  laiffe  un  enfant  après  fa  mort , mais  yui 
efi  décédé  enfuit e du  vivar.t  du  donataire.  JJ7 

Si  des  enfant  nobles  , dans  la  Coutume  d Anjou  , ayant 
après  la  mors  de  leur  mert , continué  la  communauté 
avec  leur  pire  par  le  defaut  de  conftéhon  d'inventaire, 
les  tffits  provenons  ele  cette  continuation  de  communau- 
té, doivent  efire  partagez,  également  fans  aucun  avan. 
tage  pour  le  frtre  aîné  : ou  s'il  y a mefmt  avantage 
pour  luy  , que  dans  les  effets  acyuis  du  vivant  dt  ta 
entre  , dans  Uj  quels  félon  ta  Coutume  d'Anjou  U a tous 
lei  meubles  par  pnefut  & les  deux  tiers  ele  s immeu- 
bles. 788 

G 

GEolicr , s'il  efi  obligé  de  difçuter  le  debiteur  empri- 
fomi  & fa  ficcejfton  , avant  yue  d agir  contre 
le  créancier , pour  fin  droit  dt  geôle  & nourriture  ; 
eu  s'il  a droit  de  s'adrtjftr  dirtueenynt  au  créancier  , 
fauf  à luy  fin  recours  contre  fin  debiteur,  161 

H 

H Entier  ttfiamentaire  , yui  n'a  pas  accepté  U fuc- 
ctjfion  et  un  défunt , s’il  la  peut  tranf mettre  avec 
la  fienne  à fin  heritier  infime.  3. 3 3 

Si  dans  la  Coutume  et  Amiens  en  peut  en  collaterale 
efire  heritier  & légataire  dans  une  tnefae  fucctffion. 
400 

Si  en  collaterale  un  heritier  par  bénéfice  et  inventaire  efi 
bien  fondé  fans  la  fuite  à fi  porter  heritier  pur  & 
fimple.  429 

Dt  quel  jour  un  Heritier  efi  ctnfi  heritier  ; fi  du  jour 
dt  l'ouverture  de  la  fucctffion , ou  du  jour  feulement 
de  tacceptotion.  448 

Si  un  Heritier  bénéficiaire  s' t fiant  fait  adjuger  en  Jufii- 
ce,  pour  payement  de  fit  créances  particulières  , an- 
terieures a tous  autres  créanciers  , une  Terre  fur  luy 
fiifte,  doit  lods  & ventes  , comme  4 ’juereur  j ou  s'il 
en  efi  exemt  comme  heritier  bénéficiaire,  qui  retient  la 
Terre,  pour  ce  yui  luy  efi  du.  5*4 

Arrtf  qui  a juge  que  t heritier  bénéficiaire,  yui  retient 
let  hient  & terres  de  ta  fuccejfon  pour  une  certaine 
fimme , & yui  le  fait  ainfi  ordonner,  ne  doit  point  de 
quint  ,ny  de  lods  & ventes  , encore  que  le f dit  t biens 
fuffent  parfis  à efire  adjugez,  par  decret.  fi 9 

Si  un  mary  ayant  recelé  une  fimme  de  deniers  , de  la 
w communauté  qu’il  avait  avec  fi  femme  , & t’ ayant 


ESTIONS. 

, mifi  4 F Hofiel-  Dieu  à fonds  perdu  , les  heritiers  de 
cette  femme  font  bun  fondez,  à en  demander  la  reftttu - 
tion  en  deniers  \ ou  s Us  ne  ta  peuvent  prétendre  que  de 
la  maniéré  quelle  a efté  confiante.  loto 

Hollandais , s'ils  peuvent  poffcdtr  légitimement  des  im- 
meubles in  France,  & s'ils  font  incapables  des  donations , 
qui  leur  font  faites  par  des  François.  J17 

Hypotheque.  Dans  les  Coutumes  de  Sentis  & de  Va- 
lois , qui  font  Coutumes  de  faifint , l' hypothèque  iun 
Titre  fictrdotal  non  tnfaifini , efi  préférable  à celle 
dune  rente  anterieure  & pareillement  non  enfifinée. 
9 

De  quel  jour  Ut  copartageant  ont  hypotheque  furies  bien» 
particuliers  de  leurs  coheritiers  1 fi  c’ efi  du  jour  de 
l'a  linon  d hérédité  , ou  du  jour  feulement  du  partage. 
606 

Edit  du  Roy , qui  établit  les  formatiez.  , qui  feront  ob- 
firvées  a C avenir  pour  purger  de  toutes  hypotheques  , 
Us  biens  qut  U Roy  àcyuerera  dons  la  fuite.  841 

I 

IMmrublr.  Si  un  Immeuble  propre  , fifre» 

la  concurrence  de  dix  mille  livres  , par  un  mary 
pour  entur  dans  la  communauté  de  fa  femme,  efi  tou* 
jours  confédéré  à l'égard  de  la  femme  farvivante  , 
comme  un  conque  fi  de  fa  communauté  , dans  ta  fie* 
ceffion  dt  fi  fi!U  dectdtt  fins  enfant.  71! 

Ou  fi  ce  ne  peut  efire  qu'au  conque  fi  dans  U fini  cas  fit- 
paie  de  la  communauté , & nullement  dans  le  cas  im- 
prévu & non  flipulé  du  predects  de  tous  Us  enfant 
avant  Uur  mert.  là-mefmc. 

Imprimeurs.  A ne  fi  du  Conftil  dEtat  du  Roy  , qui 
ordonne  que  F Am  fi  du  1 j.*f)ectmbre  U 9 4.  fira 
exécuté  & conformément  à ctluy  ,fa  Aiajefii  4 maintenu 
& confirme  Us  Imprimeurs  & Libraires  dt  Paris  & 
de  Lyon  , dans  l'exemption  des  droits  d oftrois  de  la 
Riv'tert  dt  Saône , pour  Us  marchandées  de  Librairie , 
qu'ils  y feront  conduire  , & fait  défenft  a Aia.fi  re 
Claude  Aiiellt , Fermier  defditl  Droits  d «lirais , den 
exiger  aucuns  à l'avenir  , fous  quelque  prétexte  que 
et  fait , 4 peine  dt  concuffion , CT  dt  cinq  cens  livret 
damende.  ji  o 

Indemnité.  Am  fié  dt  la  Cour  de  Parlement  , concer- 
nant F indemnité  prétendue  par  Ut  Seigneurs  hauts - 
Jufiic'ters.  810 

initancc.  Si  une  Infianct  ptrie  peut  interrompre  la  prtf* 
cripiien.  53 

Inilituc'ün.  Si  l'infistutim  d heritier  portée  par  un  Con- 
trat dt  mariage , comprend  tous  les  biens , mefme  Ut 
propres  de  ctluy  qui  a fait  f ïnfiitution  i ou  fi  elU  efi 
rtduüibU  comme  un  legs  , aux  biens  dont  U efi  per- 
mis par  la  Coutume  de  difpofer  par  tefiamem.  913 
Inventaire.  Si  dans  U Couture  de  Paris , un  Inventaire 
fîgni  d un  feul  Notaire  , fuffit  pour  diffoudrt  la  com- 
munauté , ou  s'U  faut  que  cet  inventaire  fois  figné  dt 
deux  Notaires.  280 

Juge.  Si  f Ordonnance  ne  prononçant  point  de  peine  con- 
tre un  crime , le  fige  peut  de  fin  autorité  condamner 
4 mort.  970 

L 

LEgaraire.  Si  celuy  dt  plufiturs  colUgatasm  , qui 
s’ efi  porté  heritier , & qui  en  cette  qualité  prend 
fa  part  dans  Us  quatre  quints  des  propres  , efi  obligé 
de  rapporter  cent  part  des  propres  dans  la  maffe  élu 
legs  univerfel , Pour  efire  partagée  également  avec  ce 
qui  campe  fi  le  legs  univerfel , entre  luy  & fis  celle* 


ga taire  s , qui  ne  peuvent  efirt  heritiers.  400 

Si  entre  Us  en  fan  s colle  gai  aires  univerfel  t , quelques* 
uns  d entre -eux  peuvent  encore  avoir  un  legs  particu- 
lier. J91 

Légitime,  fi  elU peut  efire  fubfiituie,  828 

Legs  laxatif  & limitatif.  160 
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Si  un  hgt  tmiverfrl  peut  efire  frit  à U volonté  Sauiruy. 
4*1 

Lettres.  Si  Pon peut  obtenir  Lettres  en  ferme  de  Requefie 
civile , centre  quelques  chtft  dfunArrtft , fans  donner 
eu  teinte  aux  entres  cbefi.  j£i 

Lettre  de  change  donnée  par  cm  particulier  , qui  nef 
ny  Banquier  ny  Mercbend.fi  elle  le  Journet  a U ton. 
tre  nte  per  corps , feute  de  pey  entent  per  cthty  fur  qui 
elle  efi  tirée  ; eu,  fi  lé  contrainte  per  corps  ne  lieu 
qu'à  P égard  des  Banquiers  & Marchands.  187 
Si  le  temps . auquel  le  protcfl  d'une  Lettre  de  change  a 
die  eftre  fait , efiant  paffe , quand  la  Lettre  a efttpro- 
te  fie , le  porteur  efi  recevable  à prouver  que  celuy  fur 
qui  elle  efi  tirée , n'avoit  point  de  provision  , ny  lors 
£ que  le  prottft  a dû  efire  fait , ny  lors  que  te  Lettre  e 
efi  livrée  ; ou  fi  le  Lettre  de  chenge  vient  en  pure 
perte  eu  porteur , en  haine  do  fa  négligence  , & font 
avoir  liberté  de  rien  prouver.  14; 

Libraires  t'iit  font  fu/ett  pour  Us  Livres , aux  mefmes 
droits  que  Us  autres  Marchands  payent  au  Roy , pour 
le  trenfport  de  Uurt  menhandifit  ; ou  s’ils  en  font 
txemts  par  la  qualité  de  Uur  état  & par  privilège 
fpedal.  8 a 1 

Voyez  l'Antft  du  Confei  d'Etat.  910 

Lieutenant  d'un  Siégé  de  Jufiicc  ordinaire  efiant  tombé 
dans  P aveuglement , s'il  efi  incapable  des  frottions  de 
fa  charge  i ou  i’d  efi  en  droit  de  les  continuer.  76  y 
Lignager.  Si  un  Tefiateur  ayant  fait  une  fubfiiturion 
fideicemmijfairt , compofit  de  plufiturt  degrés,  en  fa- 
veur des  ma  fie  s defeondam  par  U ligist  mafrulint  ; & 
nprés  avoir  tfuifr  fa  prévoyance  , ayant  au  dernier 
degré  apptlli  le  plus  proche  lignager  & Ut  fient , ce 
plus  proche  lignager  deit  eftre  un  ma  fie  dtfeendu  par 
ma  fie  pour  recueillit  Ctffit  du  fideicemmss.  ÿ 16  3 

Si  dans  ce  ces  le  plus  proche  lignager  & les  fient  font 
apptfUs.  ordinc  conjunttivo  eu  lucccffivo.  là-mcfm. 
Si  Us  filles  du  plus  prochain  lignager  peuvent  recueillir 
après  luy  Us  biens  Jubftitutx.  en  vertu  de  ces  mots  , 
éc  les  liens. 

Si  ces  termes  de  plus  proche  lignager  5c  les  fi  en  s , for- 
ment feulement  une  fiubftUution  vulgaire,  ou  s'ils nin- 
duifent  pas  p'ùtoft  une  fubfiitutieu  fideicommJJfrire  , 
à ("effet  de  faire  pajfer  U fidticommit  de  la  perfi/me 
du  plus  prochain  lignager  en  celle  de  fis  enfant. 
là-mcline. 

Locataire.  Si  dont  la  Coutume  de  Rheims  , qui  efi  un 
peis  de  nanti  fanent , un  Locataire  de  mai fen  efi  obli- 
gé de  fouffrir  le  nantiffemtnt  fur  fis  héritages  , pour 
la  fureté  des  loyers.  ij£ 

Lods.  S’il  efi  dù  lodt  & venta  pour  la  vente  de  ru. 
frf.  uit  d'une  maifon  pendant  la  vie  dune  per  for.  ne  , 
tout  bail  qui  excede  neuf  armées  efiant  réputé  une  alie- 
nation. 714 

Ou  s'd  rien  efi  point  élu  , y ayant  grande  differente  en- 
tre la  vente  d’un  u frf  mit , qui  peut  finir  à tous  mo- 
ment , & la  tr an  flot  km  de  propriété  d'un  fonds  , qui 
efi  une  ehofi  fiable  & permanente,  li-metme. 

S’il  efi  du  lodt  & ventes  d’un  premier  Contrat  fait  en- 
tre coheritiers , comme  confie  en  termes  de  vente , & 
moyennant  un  prix  payé  comptant.  8 03 

M 

JC  Ajcur.  Si  un  majeur  de  plus  de  trente  années  ayant 
iVJL  contratté  mariage  avec  une  femme  condamnée 
au  banni. (pensent  pour  fis  proflitutions  , & l’ayant  con- 
tratti  fans  obferver  les  formalite z effentieUes , un  oncle 
& les  freres  de  ce  majeur , peuvent  interjeter  apptl 
comme  d'abus  de  fin  mariage  ; ou  s'ils  y font  non  re- 
cevables. T il 

Maire.  Si  au  préjudice  des  Chanoines  de  l'Eglift  Cathé- 
drale de  S.  Maurice  d’Angers , les  Maire  & Efrht- 
vins  de  la  mefme  ville  doivent  eftre  maintenus  en  la 
fojfiffton  eu  ils  font  depuis  long-temps  , d’occuper  les 
frtmitrts  places  à gauche  dans  le  frtsd  du  Chçtur  des 


EgUfrs , où  fit  rendent  les  Proceffions  generales  des  pre- 
miers Dimanches  de  chaque  mais  , & celles  des 
Rogations  ; ou  fi  cette  poffiffion  confédérée  comme  abu- 
five  , ne  fau  aucun  turc.  *34 

Màtlûn.  Si  une  maifon  acquife  tn  partie  du  prix  d’une 
rente , efi  un  propre  de  la  mefme  qualité  queftolt  la 
rente,  juf'qua  concurrence.  83 1 

Mari.  St  entre  Nobles  le  mari  efi  tenu  des  dettes  per- 
finmUes  de  fa  femme , fiuivant  Carticle  83.  delaCou- 
■ eu  me  de  Sens , faute  par  le  mari  de  faire  fa  renoncia- 
tion dans  huitaine , aux  avantages  , que  la  Coutume 
luy  denne  fur  les  biens  meubles  de  fa  femme.  1 ç 
Si  le  mari  donataire  de  fa  femme  mariée  en  fécondés  no- 
tée , doit  furvivre  la  donatrice  pour  tranfmtttre  à fis 
heritiers  l'effet  de  la  donation  fttpnlie  entre-vifs  & ir- 
révocable. 7 z 3 

Si  ce  mari  ayant  Iranfigi  avec  iet  enfant  du  premier 
mariage  de  fa  femme,  pour  let  frais  des  procès  qu'ils 
hry  avoient  feus , a une  frmms  de  trois  mille  livres,  à 
prendre  apres  le  décès  de  leur  more  fur  fa  (ucctjfton  , 
ctfi  un  avantage  itedtrttt , prohibé  par  l'Edit  des  fé- 
condes noces  ; ou  fi  cefi  un  atcord  particulier  , qui 
n'a  rien  de  commun  avec  cet  £dst.  li-mefme. 

Si  un  Mari,  pert  d'enfant  d'un  premier  Ut , peut  affreier, 
tn  pais  de  Droit  écrit , une  trofiéme  femme , à la  com- 
munauté des  acquefis  quels  feront  durant  leur  mariage , 
comme  une  convention  de  droit  commun.  78 1 

S'il  a pu  donner  C ufufruit  de  tous  fis  biens  a fa  iroifiims 
femme , tn  cas  quelle  fnrvivt . là-nicfme. 

Mariage.  Déclaration  du  Roy  , pour  emptfchtr  let  ma- 
riages des  Sujets  élu  Roy  , en  pats  étrangers.  337 
Quelles  font  Us  formalites  nteeffairts  pour  les  mariages 
des  mineurs  , dont  les  perts  CT  ttstres , & Tuteurs , 
faifanr  profrffion  de  la  Religion  prétendue  reformée  , 
font  abjtru.  *33 

Si  un  mariage  fait  par  paroles  de  préféra  , pardevant 
deux  Notaires  efi  valable , fans  obferver  Us  frrmalitex. 
de  PEglifr  mu  fi  ces  formalites  font  effentulles , mefme 
entre  majeurs  à peine  de  nullité  de  leur  mariage.  691 
Arrtfi  de  Reglement  pour  U mariage  des  mineurs.  7 08 
Edit  du  Roy  , concernant  Us  formalites  qui  doivent  efire 
tbfervits  dans  Us  mariages.  y 1 z 

Déclaration  du  Roy  , concernant  Us  mariages  faits  par 
J autres  Prtfires  , que  les  Cures  des  contrôlions.  $lj 
Arrtfi  de  la  Cour  de  Parlement , portant  Reglement  pour 
Us  mariages,  avec  défrnfts  au  Juge  inferieur  d’encon- 
noiftre.  911 

Mayenne.  Si  U Seigneur  de  Mayenne  dans  la  Province 
du  Maint  a le  déport  de  minorité  à l'exclufion  du  bail 
ou  garde-noble  des  mineurs  ; ou  fi  ce  bail  & garde - 
noble  luy  doit  eftre  préféré.  9°t 

Médecins.  Quel  rang  doivent  avoir  Ut  Dotteurs  Aitde- 
cini , qui  fi  viennent  établir  dans  les  villes , à C égard 
de  ceux  qu'ils  y trouvent  établis  -,  s'ils  fe  règlent  par 
Je  temps  des  Lettres  de  Dottcurt  tn  Médecine , ou  par 
celuy  de  leur  érabliffimtnt.  606 

Mcrc.  Si  dans  la  Coutume  du  Maine , un*  mert  mariant 
F un  de  fis  enfin  s , & s' efiant  conjointement  avec  luy 
obligée  à la  reftitution  de  la  dot  & aux  conventions 
matrimoniales  de  fa  frmnse  ; ce  cautionnement  ou  obli- 
gation peut  avoir  effit  fur  les  parts  & portions  des 
autres  enfant , heritiers  & détenteurs  des  biens  de  la 
mert  ; ou  feulement  fur  la  part  & portion  héréditaire 
du  mari.  4fZ 

Si  une  mert  tutrict  efi  tenue  de  payer  en  fou  nom  let 
frais  & folâtres  et  un  Procureur  , qui  a occupé  pour 
elle  en  qualité  de  tutrice  i ou  fi  elle  en  doit  efire  dé- 
chargée , quand  elle  a rendu  compte  , & fi  le  Pro- 
cureur efi  tenu  de fi  pourvtir  contre  le  mineur,  devenu 
majeur. 

Si  dans  la  Coutume  de  Bourgogne , la  mtre  fuccede  à un 
propre  paternel  de  fin  fils  , à f exclu  fi  on  des  p.trtnt 
collateraux  du  cofié  paternel , qui  ne  font  pas  de  fron- 
das de  l'acquereur  , lequel  a mis  P héritage  dans  la 
famille . 977 

Meubles. 


DES  QJJ  ESTIONS. 


Mctibks.  Quel  eft  C effet  de  Fortifie  181.  de  la  Coutume 
de  Pétrit, , & s’il  doit  avoir  fan  execution  en  fa- 
veur Am  furvivant  des  ftre  & mere , pour  la  joui/- 
fonce  des  meubles  & cenquefts  du  predecedé  ; lors 
que  le  furvivant  eft  condamne  de  rendre  compte  à /es 
enfant.  8) 

Si  la  Coutume  de  Paris  article  i8r.  portant  ( que  ftre 
& mere  mariant  leurs  enfant , peuvent  convenir , que 
lemrfdits  enfans  laijferont  jouir  le  furvivant  de  leûrf- 
ditt  ftre  & mere  , des  meubles  & conque jh  du  pre- 
dtcedè , la  vie  durant  du  furvivant , pourvu  qu'ils  ne 
ft  remarient  -,  & n'eft  réputé  tel  accord  , avantage 
entre  les  conjoints  ) cet  article  fert  de  droit  commun 
élans  les  autre t Coutumes  , qui  ne  contiennent  point 
fa  difpofition.  jjo 

Mineur  qui  a accepté  fous  F autorité  de  fa  Tutrice,  la 
fuccrjjion  de  f on  pere , purement  & fimplement , «r 
perftveré  dans  cette  acceptation  depuis  fa  majorité  , 
fan:  faire  inventaire  , fil  ejl  recevable  à P accepter 
par  bénéfice  eF  inventaire  i & s'il  tfl  bien  fondé  dans 
Us  Lettres  de  reftitutiou  par  Inj  obtenues  dans  les 
dix  ans  de  fa  majorité  contre  cette  acceptation,  u 
Si  f Ordonnance  de  Moulins  , qui  impofe  la  necejjitède 
faire  publier  & enregiftrer  Us  Teftamens  portant  fub- 
Jlirutions  a lieu  contre  Us  mineurs  -,  & s'ils  peuvent 
ejlre  reftituez  de  ce  tUfaut  par  Lettres  du  Prince  au 
préjudice  des  créanciers.  131 

Si  un  mineur , qui  a accepté  une  hérédité  , efl  reflstua - 
ble  initio  inl'pcito  , lors  qu'il  a perftveré  dans  l'ac 
ceptatiou  qu’il  en  a faste  par  eLt  odes  pafftfen  ma- 
jorité jufquà  la  trente-cinquième  année  de  Jon  âge  , 
mass  qu'il  n'a  profité  de  rien . 185 

N 

NAncy.  Si  Us  habitons  de  Nancy , avant  la  paix 
de  Nimegue  ,jbuiffoient  en  t rance  du  priviUgt 
des  naturels  François  ; ou  s'ils  eftoient  confidcrex. 
comme  Etrangers , incapables  de  fucceffion ■ }<4 

Noble.  Arrefl  du  Confeil , approbatif  de  Puf  âge  , oit 
font  les  Avocats  & Us  Médecins  de  Lyon  , repren- 
dre la  qualité  de  noble.  9 1 7 


o 

OBligation.  Si  F on  peut  compenfer  une  ftmplt  obli- 
gation avec  une  conflit  ut  ion  de  rente  , eomntt 
dettes  liquides  ; ou  fs  la  compenfatien  n'a  lieu  que 
pour  éUux  fommes  exigibles.  717 

Oblige.  Si  un  obligé  qui  fait  la  condition  de  fon  code- 
biteur avantageai , par  un  emprunt  au  denier  vingt , 
pour  éteindre  une  dette  au  denier  fiiï'e  , ne  peut  en- 
gager ce  codebiteur  à la  derniere  dette  fans  fa  parti- 
cipation , fort  tut  luy  ayant  donné  une  indemnité. 
619 

Offices.  Edit  du  Roy,  concernant  la  vente  des  Ojficts, 
& la  diflribution  de  leur  prix.  3 81 

Si  les  Offices  , leva,  aux  parties  cafuelUs  par  les  enfans , 
qui  ont  renoncé  à la  fucceffion  du  défunt  titulaire , 
leur  pere,  font  affranchis  élis  dettes  du  défunt  \ ou 
s'ilày  font  fujets  par  les  offres  que  font  les  créanciers 
de  rtmbourfcr  la  taxe  des  parues  cafuetlcs.  91 

Si  dans  ce  nsefme  cas  , ce  qui  fe  juge  en  faveur  des  en- 
fant, fe  juge  de  ruefme  pour  la  veuve  i ou  fs  c tfl  un 
privilège  particulier  aux  enfant,  li-meftne. 

Officier  de  la  Mai  fon  du  Roy  , poffedant  fa  Charge 
avant  fon  mariage , & noyant  peins  flipulè  par  fon 
Contrat,  qu'elle  uty  demeurerait  propre,  ji  les  deniers 
provenus  de  la  vente  qui  en  a eflè  faite  pendant  la 
communauté , font  fujets  à remploy.  8 j 

Oppofition.  Arrtflé  fait  Par  la  Cour  de  Parlement , 
fur  les  oppofitions  aux  liens  faifis.  781 

Arrefl  de  Reglement , touchant  Ut  oppofitions  des  créan- 
ciers aux  ventes  & adjudications  par  decret  des  biens 
de  User  debiteur.  773 

Tome  II. 


Arrefttz  de  la  Cour  de  Parlement  ; portant  Reglement 
pour  le  jugement  des  oppofitions  en  fous-orbe.  774 
Reglement  pour  Finfiruilion  des  oppofitions  en  fous- 
ordre.  U-mefmc. 

Ordonnance  de  Moulins  , qui  impofe  la  ntceffsté  de 
faire  publier  & enregiflrer  les  Tejlamens  pma  ns  fub. 
ftitutson.fi  elle  a lieu  contre  les  mineurs  , & s'ils 
peuvent  tflre  reftituez  de  ce  defaut  par  Lettres  du 
Prince  , au  préjudice  des  créanciers.  ij* 

Ordonnances.  Si  Us  Ordonnances  des  Efchevinsde  la 
ville  de  AlarftiUe,  durent  plus  d’une  année  poser  fai- 
re loi  dp  Police , ou  fi  elUs  font  annales.  710 
Orfèvre  achetant  et  un  autre  Orfèvre  dans  la  mefimO 
ville,  de  la  vaiffellt  eFargent  , qui  avoit  efti  volée  . 
s'il  peut  ejlre  pottrfurvi  comme  complice  de  Fauert 
Orftvre  vendeur  i ou  s'il  doit  eftre  renvoyé  de  Cac- 
eufatiort.  844 

Si  cet  Orfèvre  acheteur,  eftant  coupable , doit  eftre  pou  r- 
fuivi  prefidiaUment , ou  à l'ordinaire,  là-mclmc. 

P 

PArent.  Si  élans  la  Coutume  d Auvergne,  un  parent 
ou  un  étranger,  étyant  donné  en  faveur  de  maria- 
ge, & en  augmentation  de  dot  une  femme  de  denien: 
payable  feuUment  après  fon  décos  & fur  Us  biens  qu'il 
delaiffera,  & dons  il  nauru  difpofé , peut  pofterieu- 
rtment  difpofer  par  donation  entre-vifs , de  fes  biens 
au  profit  d'une  autre  Perfionne.  148 

Partie  civile  , fi  elle  ejl  obligée  de  faire  entendre  de- 
vant U Juge  tous  les  témoins  revtlant  d'un  monitoire  ; 
& ne  Ufaifattl  pas  , fi  Caccufé  les  Peut  faire  ouïr  à 
fa  requejle  , ou  s'il  doit  attendre  de  Us  ituliquerpour 
eftrt  omis  en  fon  tnquefte  juftificative.  11S 

Penfion  viagère.  Si  Fon  peut  demander  une  penfion 
viagère  fier  une  rente  a fonds  perdu  , au  préjudice 
des  créa sk sers.  jfij 

Pcre , s'il  peut  réduire  fon  fils  à l'u fit  fruit  de  fa  portion 
héréditaire  ; & fi  une  difpofition  de  cette  nature  n'eji 
pas  une  véritable  exheredation.  138 

Si  un  Pere  s'eftant  obligé  par  U Contrat  d'un  troifiéme 
triage  , de  ne  point  avantager  un  fils  unique  qu'il 
avoit , plus  que  Ut  enfans  qui  naitroient  de  ce  ma- 
riage , peut  faire  un  legs  univerfel  en  faveur  de  ce 
mtfme  fils , & d'un  autre  né  du  troifiéme  mariage. 
Kl 

Si  dans  la  Coutume  de  U Marche , un  pere  ayant  con- 
fienti & fignè  U Contrat  de  mariage  de  fors  fils  , 
peut  en  conte  fier  r execution  à la  veuve  pour  fon 
douaire  , & les  autres  conventions  matrimoniales  , 
fous  pretexte  que  la  fignature  de  fon  fils  fe  trouve 
imparfaite  , & qu'il  eft  décodé  peu  de  jours  après  U 
stsariagt  célébré  , fans  aucune  preuve  de  conforma* - 
tion.  Kt 

Si  les  pere  & mere  d’une  fille  âgée  de  quinze  ans,  ayant 
confinai,  quelle  prift  le  voile  de  Novice  , peuvent 
après  fix  mois  de  noviciat  F obliger  à revenir  dont  leur 

5» 

Ou  fi  cette  fi  de  doit  demeurer  dans  fon  Monaftere , juf- 
quà  ce  quelle  ait  atteint  i'agt  capable  de profejfion, 
pour  fie  déterminer  eUt-mefme  à la  condition  quelle 
veut  fuivre.  li-mcfmc. 

Si  dans  la  Province  st Auvergne  , & dans  un  lieu,  qui 
fe  régit  félon  le  Droit  écrit  , un  pere  eft  obligé  d in- 
ftituer  une  fille  fon  herieiert  dam  ce  qu'il  luy  laiffe , 
4 peine  de  nudité  de  fin  teftament.  337 

Si  cette  nudité  peut  eftre  reparte  par  la  claufie  coditil- 
laire.  là-rocfme. 

Si  un  pere  peut  généralement  fubftituer  tous  fis  biens  à 
fes  enfans  , en  leur  laiffant  Fufkfrnit  de  leur  portion 
entière  pour  légitimé , fans  marquer  et  autre  motif  de 
fa  difpofition  , finon  que  ctft  pour  bonnes  caufes  à 
. luy  retenues.  }yi 

Si  dans  la  Coutume  de  Saint-Quentin  , U eft  pe riais  à 
un  pere  noble , qui  n’a  que  dos  fiits , de  donner  par 
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louai  ion  tntrt-vifs , À fa  fillt  puf  nie  rem  et  que  [ aî- 
née pouvait  prt tendre  dans  les  fitft , fanant  la  Coù- 
tmne  -,  ou  fi  c'efi  un  droit  daiaeffe,  que  la  loy  donne 
irrévocablement  aux  aine^maflet  ou  femelles.  f y 6 

Si  an  pere  & une  mere  , debiteurs  de  leur  fils  , décédé 
fans  enfant , & dont  ils  font  heritiers  , éteignent  tel- 
lement en  leurs  perfonnet  la  qualité  de  debiteurs  par 
aede  £ heritiers , que  les  créanciers  du  fils  ne  peu- 
vent à cet  égard  profiter  de  la  feparation  des  biens  ; 
ou  fs  les  créanciers  eu  vertu  de  la  feparation,  qui  tfi 
de  droit , exercent  toutes  les  nufmes  allions , que  le 
file  vivant  asseoit  exercé ts.  tfx® 

fcrcinpnon  £ in  fiance  , fi  eût  peut  efire  eppofèe  au  de- 
mandeur par  le  défendeur , qui  n'a  point  confiuué  de 
Procureur  fur  [ affignation  à luj  donnée.  49  a 

S'il  y a péremption  par  la  cejfation  de  pourfuite  pendant 
trois  ans , a P égard  des  difautt  faute  de  défendre , 
distribuez.  & donnez,  à juger  à P un  de  Mtffieurs  du 
Parlement.  6\j 

Ou  fi  le  jugement  de  ces  defauts  ne  dépendant  que  des 
Rapporteurs  & non  des  parties , la  procedure  efi  cen- 
fée  continuée  en  ce  cas  là.  la-mcfrac. 

Arrefiez.  de  la  Cour  de  Parlement , concernant  tes  pér- 
emptions tPinfianctt.  810 

Si  la  péremption  d'infatué  a lieu  contre  U Roy , com- 
me un  bénéfice  de  lu  loy.  908 

Ou  fi  Ut  Droits  Royaux  n'y  font  point  fujen.  là-m. 
Prccipur.  Si  un  aïeul  maternel  ayant  donné  en  faveur 
de  mariage  a fa  petite-fille,  fts  principaux  biens  no- 
bles. U mere , fille  & unique  berititre  de  ce  dona- 
teur, renon  faut  a fa  fuccejfion , peut  donner  lieu  au 
preciput  de  fon  fils  dsné  , au  préjudice  de  U dona- 

Prescription  de  trente  années  commencée  contre  U ma- 
jeur, fi  elle  court  contre  le  mineur.  6 4 

Si  cette  mrfme  prefeoptiou  court  contre  Pignoranct  du 
fait  au  fujtt  d'un  Te  fi  ornent  recelé.  U- me  frac. 

Si  elle  efi  interrompue  par  la  mife  en  pojfejjïon  de  P he- 
ritier écrit  en  qualité  de  fuccejfeur  plus  proche  ab  in- 
teftat , & non  pas  en  qualité  sC heritier  tefi  amen  taire. 
U- me  fine. 

ïreftanec.  Si  le  Prtfident  de  P Eleüion  de  la  vide  de 
Rhetel,  dite  de  Maxjorin  , doit  comme  Officier  du 
Roy  . avoir  la  prefèance  dans  les  Affembliet  parti- 
culiers fier  les  Juges  du  Duché  ; ou  fi  elle  appartient 
aux  Juges  ordinaires  , à qui  elle  ri  efi  pat  contefiie 
dans  les  Affembliet  publiques.  joof 

Preft.  Si  celtty  qui prtfie  fts  deniers  à un  des  coobligez.  fo- 
lidairement  à une  rente , a la  charge  qu’ils  feront  em- 
ployefau  rembourfement  de  cette  rente  , a l'effet  d’ê- 
tre fubrogé  aux  droits  & hypotheques  du  créancier , 
peut  pourjurvrt  Puutre  coobhgé  en  vertu  de  la  fubro - 
cation  du  créancier , portés  par  la  quittance  de  rem- 
bourfement.  tC 

Si  celuy  qui  prefit  fes  deniers  à un  debiteur , pour  ac- 
quitter un  Contrat  de  confiitution  , a la  charge  de 
fubro  foii  on  aux  droits  du  créancier  de  la  rente  , & 
qui  effeüivcment  efi  fubrogé  aux  droits  de  ce  crean  - 
tier  par  ta  quittance  de  rembourfement  ; avec  claufe , 
qu'en  tant  que  befoin  f croit , il  luy  fait  ceffion  & 
tranfport  , peut  prétendre  une  hypotheque  fur  les 
biens  dtPundes  coobligez.  à la  retste  , qui  neanmoint 
dans  la  vérité  , ri  efi  que  caution  , & qui  ri a point 
Conftnti  a la  fubrtgatien  ny  au  tranfport.  494 

Preuve  par  témoins  du  payement  d'une  prtmsjfe  ou  obli- 
fétion  non  excedante  cent  livres  , fi  elle  efi  receva- 
ble , quand  le  créancier  rrprefentt  la  promrffe  tu 
obligation.  5*4 

Prince  fouverain,  debiteur  £ une  route  , s'il  peut  paffer 
pour  un  debiteur  difeuté,  après  avoir  efi  t dépouillé  de 
fet  Etats.  78 

Pnx.  Si  dans  les  Provinces  ,qui  fe regiffeset  par  (e  Droit 
écrit,  le  prix  des  Offices  vendus  par  decret , doit  efire 
difiribué  au  fol  la  livre  , ou  par  ordre  £hypotheque  , 
errrrt  la  créanciers  oppofam  au  Sceau,  i|7 


Si  le  prix  £nn  Office  de  ConfeiUer  en  la  Cour  des  Ay- 
des  de  C ter  mont -fer rond  , doit  efire  difiribué  par 
ordre  d'hypotheque  entre  let  créanciers  oppofans  au 

Sceau  par  contribution.  414 

Procureurs  Generaux  du  Roy  , ne  font  point  fujtts  à 
f examen  , lors  de  leur  réception  dans  les  Compagnies 
Souveraines.  19) 

Procureur , s’il  peut  fe  pourvoir  pour  fes  frais  & falot - 
rts  , contre  un  mineur,  devenu  majeur.  6j$ 

Am  fit  de  la  Cour  de  Parlement  , concernant  le  temps 
auquel  la  Procureurs  ne  pourront  demander  le  paye- 
ment de  leurs  frais  & falairtt.  » .0 

Procureur  FiScaf,  s’il  efi  partie  capable  pour  intenter 
une  aceufation  £ adultéré , & contre  la  femme  & con- 
tre celuy , que  l’on  prétend  efire  fon  complice , & con- 
tre fon  mary  , accujï  de  favoriftr  fa  débauche.  979 

R 

R Appel.  Si  le  rappel  a une  Jùcceffion  t fiant  fait 
intrà  ccrminos  juris  , ritfi  une  véritable  fuc- 
ctffion , qui  rend  let  biens  propres  au  rappelle , ou  fi 
. **/•«  tes  acquefis.  66$ 

Rapport.  Si  dans  la  Coutume  de  Paris  , où  Ton  peut 
efire  donataire  entre- vifs  & heritier  est  ligne  collate- 
rale , un  oncle  ayant  donné  à fa  nièce  en  la  mariant 
une  forme  do  quarante  nulle  livres , avec  U condi- 
tion du  rapporc , en  cas  quelle , Ses  en  fins  , ou  Ton 
pcrc  vinSlcnt  à la  fucceiuon  de  luy  donateur  ; ce 
rapport  ainfi  ordonné  comprend  assffi  un  neveu  , frère 
de  lu  donatrice  , qui  efi  heritier  de  l'oncle  , par  le  pre- 
decét  de  fon  pere  ; en  un  mot  fi  ce  rapport  efi  atta- 
ché au  degré.  7 li 

Ou  s'il  ri  efi  que  pour  les  perfonnes  dénommées  dans  la 
claufe  de  rapport  , & non  pour  U degré.  U-mcfmc. 
Réglé  piterna  paternij  , fs  elle  a lieu  dans  la  Coutume 
de  Chartres.  $64 

Renonciation.  Si  dam  la  Coutume  £ Auvergne  , la  Re- 
nonciation faite  par  une  fille  dans  fon  Contrat  de 
mariage  , devient  caduque , lorfque  le  pere  ou  la  mere, 
aux  bsent  defquels  elle  a renoncé  , viennent  a déci- 
der avant  la  célébration  ou  accemplijfement  du  ma- 
riage i & fi  en  ce  ca  elle  efi  rtfiituable  contre  cette 
renonciation  , en  ce  qui  comerne  let  biens  de  celuy 
qui  efi  décédé.  J40 

Si  [on  peut  renoncer  a une  fucctffion  collaterale.  975 
Rente.  Si  [on  peut  demander  p us  de  cinq  années  d’une 
rente  confiitué t pour  le  prix  d'une  vente  d héritage. 

JJ 

Si  uut  rente  donnée  en  payement  £ une  femme  de  fix 
nulle  livret , fiipulée  propre  au  mary  par  fon  Contrat 
de  mariage,  efi  un  acquefi  dans  la  perfonne  du  fils 
mineur,  qui  a refù  le  payement.  419 

Si  [on  peut  faiftr  réellement  , CF  faire  vendre  par  de- 
cret une  rente  a fonds  perdu.  $ 6 j 

Si  let  remet  confiituies  ont  fuite  par  hypotheque  , entre 
les  mains  du  tiers  détenteur  , dans  tes  Coutumes  q ti 
let  reput  en  t meubles.  €8) 

Si  des  Deniers  dotaux , configntz.  & confiniez,  par  U 
femme  fur  let  biens  de  fon  mary , dans  leur  Contrat 
de  mariage  t pour  produire  une  rente  , ayant  tfiè  em- 
ployé^ après  U décès  de  la  femme  , a l'acquifition 
dune  mai  fon  par  le  mary  furvivant , au  nom  er  com- 
me Tuteur  de  leur  fils  mineur , cette  rente  efi  éteinte 
& , devenue  un  acquefi  dans  U fucceffion  du  fils.  8 j a 
Ou  fs  cette  maifon  acquifr  ei  partie  du  prix  de  cette 
rente,  efi  un  propre  de  la  me  fine  qualité  , qriefioit  la 
rente , jufqu’k  concurrence,  là-mcimc. 

Réparation  civile.S»  plufteurs  années  après  qu’un  coupable 
de  meurtre  a exécuté  fa  condamnation  pour  la  ven- 
geance publique  par  le  banniffement  Je  neuf  années  » 
peut  efire  recherché  pour  U réparation  civile , la  veu- 
ve t'e  fiant  départie  de  cette  réparation,  lorfque  le  pro- 
cès fut  fait  au  meurtrier.  J18 

Rcfimiiion  du  mineur  , fi  elle  profite  au  majeur  fon 
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cohtritser.  1(4 

R et  rayant.  Si  dans  la  Coutume  de  Normandie  le  Re- 
trayant fait  la  fruits  fient  , du  jour  de*  Caffignation 
en  retrait  , tu  fi  e'eji  festleintnt  au  jour  du  jugement, 
qui  ordonne  le  Retrait.  J71 


SAifie  féodale , faute  de  f/y  & hommage,  fi  elle  peut 
ejlre  faite  au  nom  du  Procureur  Fiftal  , ou  fi  elle 
doit  eflre  au  nom  du  Seigneur  de  fief.  191 

S'il  tfi  nteeffeire  de  faire  figner  dans  une  faifie  féodale, 
deux  témoins  domicilie^,  ou  fi  ton  en  ejl  difpenfï  de- 
puis l'Edit  du  Contrôle  des  Exploits,  là-mcfme. 
Comment  fe  doit  entendre  l' article  30.  de  la  Coutume  de 
Paris  ,peur  f enrtgiftr entent  de  la  faifie  féodale.  U*m. 
Si  la  faifie  ftodale  ayant  duré  ftïfe  mois  , le  Seigneur 
peut  prendre  des  revenus  à proportion  de  ce  temps- 
là  -,  ou  s’il  (i  doit  contenter  dune  année,  là-mclmc. 

Si  la  fdfie  fioJale  faite  fans  mandement  du  Juge  , & 
i la  requeflt  du  Procureur  Fifcal  fui  > fans  nommer 
le  Seigneur,  tfl  valable  ou  nulle.  808 

Scigncm.  S'il  n'y  a que  te  Seignestr  de  fief , qui  peut 
ft  plaindre , que  fin  vaffil  ne  Iny  fait  pas  ta  foy  & 
hommage  en  perfbtmt  i on  fi  sas  tiers  demandeur  en 
retrait  lignager  peut  oppofer  ce  defaut.  $54 

Si  une  notification  faste  en  jugement  de  C acqriifition  dun 
fief,  avec  offres  au  Seigneur  dans  ta  perfonnt  de  fis 
Officie' s par  un  Procureur  duvaffal  de  faire  la  foy  & 
hommage  , fuffit  pour  faire  courir  le  temps  du  retrait, 
encore  bien  que  les  Officiers  aytnt  fimplement  donné 
allé  des  offris , font  recevoir  le  vaffid  en  foi.  3(4 
Si  un  Seigneur  ayant  prit  dun  Convent  de  Religieux , 
à rente  annuelle  & perpétuelle  , U moitié  dune  alix- 
me  fur  une  Paroi  fit  ; le  Curé  a droit  de  prtlation  fur 
cette  d xme , en  s'obiigrart  de  payer  la  rente  j ou  fi 
elle  doit  demeurer  au  Seigneur.  (4* 

Servante  d hôtellerie , fi  elle  peut  peut  intenter  C ail  ion  de 
rapt  , & en  confequence  prétendre  le  mariage  ou  la 
dot. 

Sommation.  Si  une  fimple  fommation  fuffit  pour  inter . 

rompre  la  preficript  ien.  J i l 

Subrogation.  Si  une  perfonnt  étrangère  non  obligée  à 
une  dette  due  folidairnntnt  par  plufieurs  debiteurs  , 
Payant  payée  en  C acquit  de  tous  Us  débiteurs  , & 
ayant  pris  du  créancier  une  fubrogation  de  tous  fit 
droits  , noms , raifons  , allions  & hypotheques  , peut 
exercer  cette  [abrogation  generale  fur  tous  Ut  obligée. , 
ou  feulement  fier  tun  deux  qui  ieftoit  charge  d ac- 
quitter Ut  autres.  39 

Si  l'on  peut  fubrogtr  par  un  compte  pofieritur  arrtfié 
avec  U créancier  fur  Ut  payement  foin  à fis  débiteur! , 
fans  avoir  dans  Us  quittances  de  ces  pajtmens  déclaré 
de  qui  procédaient  Us  deniers  ; ou  fi  cette  fubrogation 
ne  fi  peut  faire  après  la  dette  éteinte  par  Ut  payement. 
»57 

Si  ta  fimple  fubrogation  de  droit  fuffit  contre  des  créan- 
ciers privilégiez,  fur  un  office.  189 

Si  ctluy  qui  ejï fi abrogé  par  le  debiteur  , du  cmfintement 
du  vendeur  dun  office  pour  U refilant  du  prix  , doit 
avoir  la  préférence  fur  les  autres  créanciers  privilégiée, 
fur  r office,  là-rocfme. 

jirrefii  fait  par  la  Cour  de  Parlement , fur  Ut  [abroga- 
tions. 7I0 

airreff  de  Reglement  touchant  Ut  [abrogations.  793 

Subflitution.  Déclaration  du  Roy  , concernant  U temps 
de  r enrtgijbemtnt  des  fubftuutiont.  78  6 

Succcflion.  Si  Ion  peut  renoncer  à une  fucce filon  colla- 
terale. 97j 

Si  un  mineur  n'ayant  tu  de  la  fuccefiion  de  fin  per e , que 
des  meubles , qui  par  fort  luy  font  échus  pour  partage 
dans  fon  lot  , & en  fuite  s'e fiant  fait  Rtü’ieux  durant 
fa  minorité , fa  fuccefiion  ft  partage  comme  eiU  fi  trou- 
ve ; en  forte  que  la  mert , heri  titre  me  biliaire  , exclut 
Us  frtrts  & fiznrs  du  Religieux,  ou  fi  ton  doit 


con fédérer  fis  meubles  comme  immeubles , & propres  , 
•*  proportion  que  U mineur  aurait  eu  de  cet  derniers 
biens  , en  cas  qutls  euffint  efie  dfiribuez.  également  a 
chacun  des  coheritiers , dans  la  fuccefiion  paternelle  1 
comme  cela  ft  pouvoit  facilement  , parce  que  la  pluf- 
part  de  ces  biens  immeubles  tfioient  conftitusions  do 
rente.  1009 


T Axe,  Si  un  Greffe  taxi  & enfuite  vendu  à la  char- 
ge de  payer  le  prix  convenu  de  la  taxe  , cette 
taxe,  comme  perfinneÙe , oblige  le  Greffier  vendeur  à 
la  payer  1 ou  fi  elle  fuit  comme  réelle  i'acqutrtur  & 
poffifieur  du  bénéfice.  777 

Tdtanvcac  eCun  ptrt , par  lequel  le  Teftateur  infiitut  fa 
fille  unique  fin  heritiert  particulière  , de  la  fomme  mo- 
dique de  dix  huit  livres,  & fans  la  qualifitr  du  nom 
dé  fit  fille  , s'il  tfl  valable.  (o 

Si  un  Tefiament  fdtmmi  fe  trouvant  ouvert  & déca- 
cheté , tfl  nul.  i 4 

S’il  faut  rapptller  dans  un  fécond  Tefiament , la  daufico- 
dicilloirt  appofèt  dans  le  premier.  6 4 

Si  le  Tefiament  d'une  fille , contenant  unt  daufe  déroga- 
toire , peut  valoir  au  préjudice  d'un  aile  a cou  je  de 
mort  [dit  enfuit e , qui  confirme  une  première  donation 
fans  révocation  de  la  elaufi  dérogatoire  de  ce  Tefia- 
ment. 233 

Si  un  Tefiament  fait  par  interrogatoire  et  un  Teftateur , 
qui  ne  pouvait  s’énoncer  que  par  euy  & par  non, pour 
avoir  tfit  attaqué  ri apoplexie  deux  ans  auparavant  , 
ejl  valable.  44  6 

rirrtfl  de  Reglement , qui  a jugé  qu'il  n'tfi  pas  necefi- 
fitirt  pour  la  validité  d'un  Tefiament  filemnet  dans  U 
Coutume  de  V trmandoit , qu’il  y foie  dit,  qu'il  a efie 
fait  fans  fuggcltion.  310 

Si  en  Paît  coutumier  un  Tefiament  poft trieur  , déclaré 
nul , peut  révoquer  un  premier  Tefiament , pour  faire 
retourner  Us  bient  aux  heritiers  du  fang.  709 

Si  U Tefiamtnt  mutuel  dun  mary  & d'une  ftmme  , tout 
écrit  & figné  par  U mary,  (y  feulement  [igné  parla 
ftmme , peut  jubfifier  comme  olographe.  8it 

Si  de  la  rature  d'un  Tefiamtnt  on  prtjumt  toujours  qu'il 
a tfiè  révoqué  là-nicfroe. 

Si  de  deux  Tefiateurs  mutuels , C un  peut  fans  la  partici- 
pation de  foutre  vivant , révoquer  le  Tefiament  com- 
mun, & mefine  après  la  mort  de  ce  Teftateur.  828 
Si  un  Teftateur  ayant  déclaré  par  f in  Tefiament  , qu’il 
tfi  redevable  d un  particulier  , d’une  femme  de  mille 
livres , & ayant  révoqué  et  Tefiamtnt  purement  Ô" 
fimplemtnt  par  un.  autre  , fa  déclaration  demeure  pa- 
reillement révoquée.  983 

Ou  fi  cette  déclarai  on  , ayant  efie  une  fris  faite , fubfifie 
rielle-mefme  , & indépendamment  des  difpofiiions 
tefiament  aires  révoquées,  là-mcftnc. 

Si  un  Bourgeois  de  Paris , faifant  fin  Ttfiamem  à Paris, 
doit  fkrvrvne  trois  mois  a Jon  Tefiament , poser  le  faire 
valoir  a f égard  des  biens  fituez.  en  ta  Coutume  d» 
Normandie , laquelle  demande  cette  furvie  : ou  fi  cette 
finit  ri  tfi  pas  ntceffasre  conformément  à la  Coutume 
de  Paris.  999 

Tiers  coutumier  , qui  tfi  le  douaire  propre  aux  enfant 
dans  la  Coutume  d»  Normandie , ayant  efie  confimmé 
par  les  dettes  anterieures  au  douaire , fi  la  rtcomptnfo 
en  peut  tfirt  demandée  fur  les  biens  fituez.  dans  une 
autre  Coutume  , que  cille  de  Normandie,  qui  ne  derme 
qu'un  douaire  viager  à la  femme  & non  propre  aux 
enfant.  1001 

Tramas  font  civilement  rtfponfabUt  du  délit  de  leurs 
Commis , fait  dont  f exercice  de  leur  commijfion  ’> 
en  forte  que  par  le  mafme  jugement  qui  condamne  les 
Commis  contumax  , lo  Traitant  peut  eflre  condamné 
civilement,  quoiqu'il  ne  frit  point  en  eau  fi.  969 

Le  T rouant  ri  tfi  tenu  de  payer  cette  condamnation  pre- 
mière, qu'en  luy  donnant  caution  pour  la  refi'uut'mt  M 
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■en  cas  que  datfi  les  cinq  ans  dt  Im  contumace , U con- 
turnax  je  veprtftmt  & fi  juftifit.  lâ-mdmc. 

T ran  faction  contenant  le  fart  Mge  des  biens  dune  per- 
finne  vivante  , mou  lembie  dent  U fiibleffe  & l im- 
bécillité , fi  elle  efi  valable.  lia 

■Si  P un  de  ceux  qui  ont  tranfigi , s'étant  dtp  un  y pur  U 
TronfacUon  d'un  fideicemmis  verbal , fuit  en  fin  fa- 
veur , peut  s en  faire  relever , & prouver  ce  fidti- 
commts , tant  par  titres , que  par  témoins,  là-mcfmc. 
Si  dans  une  Tranfallian  pour  des  iiuenfis  civils , on  peut 
convenir  que  faute  \dt  paiement  de  la  femme  convenue 
dont  un  certain  terni , les  interifis  en  feront -payez.  i<& 
fi  case  convention  efi  légitimé  & non  u fur  air t-  344 

V 

Vendeur  d un  Office  de  P re fi  dent,  de  nouvelle  créa- 
tion dans  un  Prtfidial,  s'il  peut  en  diminuer  les 
fondions  & prérogatives  , pour  les  attribuer  k f office 
d ancien  t refit  dent  au  mefme  Siégé , dont  il  tfi  revêtu  ; 
ou  fi  cela  ne  ft  peut , comme  contraire  au  droit  public , 
& À Pinterefi  du  Roy.  lu 

Vente.  Déclaration  du  Roy,  en  interprétation  de  l'Edit 
du  mois  dAoufi  166  <).  portant  Règlement  pour  la  ven- 
te des  tient  immeubles  des  Comptables.  Ji 6 

V cuve.  Si  dans  la  Confiante  de  Paris , une  V rave  efl  re- 
cevable a renoncer  à la  communauté  après  avoir  géré 
& adminiflrt  Us  effets  en  qualité  de  Tutrice  , fans 
inventaire  ptndant  U cours  de  plufteun  années.  il 
Si  une  T cuve  poffedant  tous  Us  biens  de  fin  mary , meu- 
bUs  & immeubles,  propres  & acquefli , par  ufufruk 
fa  vte  durant,  tant  en  execution  d'un  don  mutuel , que 
par  tranfaflion  faite  avec  Ut  heritiers  de  fin  mary, 
ptut  vingt  ans  après  la  tranfadion , où  il  ntfi  point 
furie  de  douaire , demander  fin  douaire  prèfix  de  fix 
cens  livres  de  rente , Us  arrerages  & la  continuation 
dicthty,  ou  fi  et  douaire  efl  confondu  dans  Cufu fruit 
general , que  la  douairière  pofftdt.  4°* 

•J»  la  dfpofttion  de  PartUlt  17?.  de  la  Coutume  de  Pa- 


ris t en  ce  quelle  porte  que  Us  Veuves  ne  peuvent  en 
faveur  de  leurs  ficonds  ou  fubfequens  mont , difpoftr 
du  conque  fis  faits  avec  leurs  precedent  maris , au  pré- 
judice des  portions  , dont  Us  enfans  des  premiers  ma  - 
riages  pourraient  profiter  dt  la  faut  filou  de  User  mere , 
don  effet  ebfirvte  dans  la  Coutume  dt  Clermont  est  Bt en- 
voi fis  , qui  n'en  parle  point.  409 

Ou  ft  cet  article , étant  plus  rigoureux  que  P Edit  des  fé- 
condés noces  , ne  doit  pat  efirt  étendu  favorablement 
aux  aunes  Coutumes , qui  nota  point  cette  difptfition. 
là-mcfmc. 

Si  Us  veuves  font  fujettet  à la  réglé , qui  veut  que  toute 
perfonne  tasllabU  , qui  fort  dune  par  os  fie  pour  demeu- 
rer dans  une  autre  , ou  doits  quelque  Ville  franche , 
paie  la  taille  pendant  deux  ont  dans  la  panifie  quelle 
quitte.  4ji 

Ou  fi  elles  transfèrent  librement  leur  domicile  après  ta 
mort  de  Uurs  maris,  là-mcfmc. 

Si  dans  la  Coutume tde  Saint  Quentin , une  Veuve  fans 
enfans  & donataire  mutuelle  de  l'ufufnùt  de  tous  Ut 
biens  meubles  & immeubles , acqutfis  & propres  ( peut 
demander  fin  douaire  de  fix  cens  livres  par  chacun 
an.  664 

Ou  fi  ce  douaire  efi  confondu  avec  C ufufmit  acquis  en 
vertu  du  don  mutuel,  là-melmc. 

Si  dans  la  Coutume  de  Paris , en  cas  d" infelvabUité  d un 
mary,  fa  veuve  efi  prtftrit  pour  Us  arrerages  de  fin 
douaire  à fis  enfans , créanciers  du  fonds  i cts  arrera- 
ges luy  efiaur  dûs  , quand  mefme  tUe  n'auroit  point 
d enfin  s ; ou  fi elle  ne  doit  efirt  colloquée  que  par  con- 
tribution au  Jol  U livre  avec  fis  enfant  , U fonds  du 
douaire  & les  arrerages  procédons  d'an  mefme  prin- 
cipe. **o 

Y 

YVerot.  Si  la  Seigneurie  dTvetot  efi  une  fouverdineti , 
ou  un fimple fief,  relevant  nue  ment  du  Roy,  comme 
Duc  de  Normandie.  13  8. 


/ 


MATIERES  CRIMINELLES. 


ACCUSATION  criminelle  contre  un  des  particu- 
liers qui  composent  la  Communauté  des  Bouchers,  , 
pour  contravention  a leurs  Statuts.  £41  \ 

Adultéré.  Si  dans  U cas  dun  adultéré  commis  par  un  ! 
Ecdefiafiiquc  , la  privation  de  fin  Bénéfice  efi  une 
peint  cenvenabU  à la  qualité  du  crime.  390 

Condamné.  Si  indifféremment  tout  homme  condamné  à 
mort  peut  faire  fin  Ttftament  t ou  s'il  fous  confidertr 
de  quelle  maniéré  & par  quels  Juges  cette  condamna- 
tion efi  intervenue.  J17 

Coupeurs  d'arbres.  A quelles  peines  font  fitjtts  les  cou- 
peurs d Arbrts  pendant  la  nuit , par  derifion  ou  par 
vtngtance , ou  par  vol.  « 4 4 

Decrets.  Déclaration  du  Roy  , concernant  les  difenfes 
d’exécuter  les  Decrets  d ajournement  ptrfimul.  iSy 
Fau  flaires.  Edit  du  Roy  portant  peine  de  mort  contre  Us 


Faufiairet.  108 

lmpuiilànce.  Si  un  mary  n'ayant  pas  paru  puifiant  aux 
Experts  qui  four  vifsti , peut  demander  que  fa  fem- 
me demeure  trois  ans  avec  luy  , avant  que  de  juger 
l’accufation  dimpui fiance.  6 99 

Recelé.  Si  une  demande  en  peine  de  recelé  , ayant  tflere- 
mifi  par  une  TranfiÜion , on  ptut  s'en  faire  relever 

par  Lettres.  ijj 

Si  elle  peut  efirt  demandée  , n'y  ayant  point  de  Loy  ny 
d Ordonnance , qui  C ésablifitnt.  li-m:iinc- 

Si  cette  peine  ptut  efirt  demandée  contre  les  heritiers  dt 
ctluy  qui  a fait  U rectU  , après  qu'il  a tranfigé  fi* 
celte  peine , <T  que  la  rtmift  luy  en  a tfié  faite,  là  m. 
Remiflion.  Déclaration  du  Roy  , fur  Us  Remifiiont. 
4U 


MATIERES  CANONIQUES  ET  BENEFICIALES. 


' \ B b b'.  Si  C Abbé  dt  Saint  Florent  le  vieux  , ayant 
./"Y.  conféré  une  Curet[quil  avait  feulement  droit  de 
p re fin  ter  , fit  provifions  font  miles  s ou  fi  tlUs  volent 
comme  profanation.  page  731. 

Acceptation  d’un  bénéfice , faite  dont  U mefme  aile,  qui 
porte  U dtnùfiion  du  bénéfice  , en  faveur  dun  autre 
compétiteur  & coüitigant , fi  tilt  rend  cette  dtvûfiion  j 
fu/ptfle  de  confidence.  993 

Age.  Si  fage  de  dix-neuf  ans,  preferit  par  Ut  Confiitu - ' 


tient  des  Capucins  pour  la  profit  filon  des  Religieux  Usa, 
peut  efirt  réduit  aux  termes  du  dernier  ConriU  , qui 
permet  indiflinttement  la  pro ft filon  à feiu  ans.  981 
S'il  faut  tjhe  agi  de  ij.  ans  pour  efirt  pourvu  dun  bt- 
nefice-Cure  -,  ou  s'il  fuffit  d efirt  promu  aux  Ordres -fa- 
çrtz.  dans  Pan.  993 

Appel  comme  d’abus.  Si  un  majeur  dt  pim  de  30.  an- 
nées ayant  contraili  mariage  avec  une  fttnme  condam- 
née au  banaifitmm  pour  fis  proftitntiens  , & Payant 
contraüi 
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contrefit  font  okftrvtr  ht  firmalittz.  effentielltt  ; un 
oncle  & let  frères  de  ce  majeur  peuvent  imtrjetter 
Apptl  comme  «Tubas  «U  feu  tnor.age.  7 tfj 

St  te  atny  de  Jufiiee  dans  le  Tribunal  Ecdtfiaftique , tji 
un  moyen  d'abus,  fui  perte  l'appel  au  T oriente  ru. 

77+ 

B 

B Am.  Déclaration  du  Roy  au  fi  jet  det  publications  de 
Bans.  801 

Bénéfice.  Si  mis  Bénéfices  de  T Ordre  de  C'< fit aux , col- 
lât ifs  par  C Abbé , peuvent  eftre  à la  nommât  ion  «lu 
Roy  , joue  prétexte  qu avant  le  Concordat  de  Leon  X. 
<T  de  François  1.  on  y avait  quelquefois  pounù  par  U 
Veye  de  TeteQion  ; eu  s'd  faut  car.fiderer  cet  bénéfices 
«Uns  T «fiat  auquel  on  Us  trouve,  faits  remonter  dam 
les  temps  qui  ont  précédé  le  Concordat.  z.45 

Si  les  bénéfices  «U  T Ordre  de  Ctuny  ne  pesevent  rflre  mis , 
que  du  cenfentemtnt  de  T Abbe  chef,  & des  Religieux 
de  T Abbaye  de  Clsuty.  j6i 

Si  un  Etranger  incapable  tft-de  peffeder  det  bénéfices  en 
France,  comme  naturellement  ajfcllcs.  aux  originaires. 
798. 

Oa  s'il  en  eft  capable  par  la  feule  qualité  de  Clerc  Catholi- 
que. li-mclmc. 

Si  ctt  Etranger  bénéficier  en  France,  & natter alift  Fran- 
çois perd  fis  bénéfices  par  T inexécution  «le  fet  Lettres 
«le  naturalité.  li  rocfuie. 

$i  un  mineur  bénéficier,  de  qui  Ton  a tire  une  rtfigna- 
lion  par  artifice  , peut  révoquer  fa  rtfignas  'ion , C7  en 
faire  me  nouvelle  en  faveur  d’un  autre.  6 46 

Bénéficier , s'il  eft  cenfi  moteur  pour  tout  ce  qui  regarde 
ftt  bénéfices,  dans  Toge  feulement  requis  pour  lu  pof- 
fedtr.  *54 

Bref.  Si  les  parent  daignez.  <T  un  Religieux  font  reervabi es 
à fe  plaindre  du  Bnf  & «le  la fauen.e  déclaratoire  «U  U 
nullité  «le  fit  voeux.  47 

Arrtfl  fur  un  Bref  abufif , du  mois  d"  A ou  fl  i<8o. 

contre  let  Rtligieujet  de  C baronne , proche  Parts.  180 
Si  un  Bref  «le  Cour  «le  Rome , obtenu  par  «les  Religieux , 
pour  avoir  tel  nombre  de  Cochet , que  leur  General 
jugera  à propos , eft  valable.  *6i 

Si  un  Bnf  de  la  Penittnctrie , qui  transfert  un  Religieux 
«Lins  un  autre  Ordre  , & un  autre  Bref  confirmât  f , 
obtenu  dans  la  Datent , font  valables.  87a 

c 

CHanoinr.  Si  Ton  peut  obliger  un  Chanoine  dune 
Eglife  Cathédrale  a ft  faire  Preftre , ayant  atteint 
C âge-,  C fi  liebtiffantpai . il  eft  au  pouvoir  du  Cha- 
pitre de  le  priver  de  ftt  «Lflributions.  x XI 

Si  Tabftnct  d'un  Chanoine,  font  juftt  caufir  fait,  feule  va  • 
quer  de  droit  fin  Camnicat  ; ou  Til  faut  encore  des 
Jommations , qui  le  mettent  tu  eentumace.  J74 

Si  un  Chanoine  devient  de  droit  indigne  «le  fin  csmonicat , 
par  l'exercice  dun  métier  mécanique  , ou  fi  T exercice 
de  ce  métier  mécanique  ne  fi  pas  un  moyen  «U  dévolus, 
là-  mefme. 

Difputt  des  Chanoines  «le  T Eglife  Cathédrale  de  Saint 
Maurice  d Angers , avec  lit  Maire  & Efihevint  de 
la  mefme  Pille  d Angers.  f J4 

Qu  un  Chanoine  portant  let  cheveux  trop  longs,  & rtfifant 
de  Us  couper , après  en  avoir  efié  aveny , peut  eftre  jufte- 
mem  privé  de  fin  revenu  , & réputé  abfint  de  T Eglife 
& du  Chapitre.  961 

Chapitre.  Si  Ut  Doyen , Chanoines  & Chapitre  des  Egls- 
fit  Cathédrales  ont  en  toutes  remontres  laprtfiance  fur 
tel  Officiers  det  Prrfidiaax  j ou  s*ils  ne  f ont  que  lors 
det  Affemblétt , dans  UfijutUet  ds  font  Uurt  fmüions 
Ectlejiaftiques.  $2 

Si  dosa  le  Chapitre  de  Saint  Rtmj  let  places  de  Clercs 
font  amovible t.  758 

Si  le  Chapitre  dune  Eglife  Cathédrale  peut  faire  letvifi- 
Tomc  1 1. 


ESTIONS. 

us  dam  le  Diocefi,  Scdc  Epifcopali  vacante.  834 
Chevaliers  de  Malthe , Tdt  ptuvent  ttfter  de  leur  pécu- 
le. yit 

CoUateur  qui  a un  înduU  de  Cour  de  Rtmt  poser  confé- 
rer de  Réglé  en  Commtnde , s U doit , à peine  de  nul- 
lité , conférer  aux  conditions  de  fin  Induit.  873 
Si  ce  CoUateur  Induit  aire  peut  varier  en  conférant  U béné- 
fice de  Régi e en  commcnde  , apres  l'avoir  par  erreur 
conféré  auparavant  à la  mefme  performe  de  commtnde 
en  commcnde.  Ià-mdmc. 

Collation.  & la  Collation  dun  Bénéfice , faite  par  un 
Chapitre  qui  fi  prttend  CoUateur  , quoiqu'il  ne  fois 
que  fimpU  P reft moteur , n étant  fa*  valable  .peut  va- 
loir comme  un  allé  de  nomination  & «le  prtjentation. 
99} 

Si  U Patron  Feclefiaftique  d ayant  pat  pre finté  dans  let 
fix  mois , & nt  Tétant  point  plaint  de  la  Collation  de 
T Ordinaire  , faite  fans  fin  confintement  & ipfo  fpre- 
to , cette  eollaiien  tji  bonne  & Valable,  là-mdîne. 
Commcndatiiic.  Si  un  Commendatairt  étant  tenu  durit 
huit  mois  de  rapporter  une  nouvelle  Commtnde  «le  Cour 
de  Rome  y & n y ayant  point  fititfait , il  en  refaite  une 
nullité  «le  fis  previ fient.  731 

De  quel  temps  commencent  4 courir  les  huit  mois  accordée, 
à un  Commet  dus  aire  pour  apporttr  une  nouvelle  Ccm- 
mendt  de  Cour  de  Rome,  li-mcfmc. 

Commcnde.  Si  la  tlaufi  dune  première  Commtnde  dun 
bénéfice  régulier , portant  que  ce  Bénéfice  retournera  en 
regU,  cedcurevcl  dcccdentc  Commcndatario,  tmpefi 
cht  un  Patron  induit  aire  do  Cour  de  Reme  de  continuer 
Le  Commende.  73 r 

Si  ce  Patron  mdul/airt  noyant  pat  obligé  cchty  qu'il  pour- 
voit tn  continuation  de  Commendt.  'a  bailler  caution  pour 
feureté  det  réparations  élu  bénéfice , ce  dofaut  annulle 
let  provifiom  qu'il  a données  tn  commtnde . li-mcfmc. 
Commun  aurez  tcclefiaftiquet  non  txemtet , de  quelle  ma- 
niéré font  fiumifis  à ta  jurifdidion  des  Evtfquts.  8jtf 
Communauté  Reguliert.  Par  quel  «Irost  la  Communauté 
Reguliert  de  Saint  Destys  en  France  confire  let  Béné- 
fices à fi  collation.  78* 

Congrégation  det  Cardinaux , dite  det  Reguliert , fi  elle 
peut  fecularfer  un  Religieux.  871 

C on  (ciller  Clerc  du  Chaftelet  de  Paris,  TU  peut  préfi- 
der  en  Tabfenct  «le  Mtffseurs  let  Lieutenant , & deçà * 
niftr  lorfqu'U  fi  trouve  le  plue  ancien  det  Confiillen, 
* 9 } 

Cou  venrua  tiré,  fi  elle  ce  fie  dans  un  Prieuré , dit  le  me - 
ment  qu’il  ny  a plus  de  Religieux  qui  y demeurent.  850 
Si  elle  eft  imprescriptible.  ïà-mefrne. 

Curez , s'ils  font  capables  de  recevoir  les  Ttftamens  conte- 
nant des  dsfpofiTiorts  unsverfeUcs  a i profit  de  leur  Eglife! 
7o  9 

Si  un  Curé  ateufe  de  crimes  graves  devant  fin  Official, 
peut  eftre  interdit  de  fis  tràrct  ,&  de  ftt  fondions  cm- 
rialet , avant  que  d"  1 ftrt  cenvaincu.  774 

D 

D Evolue.  Si  le  Roy  peut  nommer  par  «Lvolut  à un 
Canonuat  de  T Eglifi  Cathédrale  «le  Verdun  y va- 
cant par  mort , «Uns  un  moi/  affiRt  à T Ordinaire.  498 
Si  l'exercice  «T nu  meftier  mécanique  eft  un  moyen  de  Dé- 
valai contre  un  Chanoine.  374 

Devolutaiie,  T si  doit,  du  vivant  «lu  «Uvoluté , inieutrr 
fin  aüion  à peiqf  de  nullité.  *54 

Directeur  qu  en  prttend  avoir  abufi  de  fa  peni tente , s’il 
a pii  eftre  condamné  à mort , n'y  ayant  ni  Loj , ni  Or- 
donnance, qui  impofe  cette  peine  a et  crime.  97a 
Dilpcnl'c  au  premier  degré  «C  affinité  , fi  elle  eft  valable, 

)77 

Si  la  Difpenfi  accordée  par  le  Pape  à un  Evtfqut  pour 
tenir  une  première  Dignité  d’un  Chapitre  Cathédral , 
avec  fin  Evefché , eft  abuftve.  752 

Déclaration  du  Roy  , qui  ordonne  que  let  Difpenfes  de 
mariage , & let  publications  de  boni , m let  Difpenfes 
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.font 
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Donation,  Dtolarmticn  du  Roy  , concernant  la  réception 


4*T  dons  dit  ptrfinnts,  qui  entrent  dans  des  Aionafiertt 
pour y embraflcr  la  Frofcjjion  ReLiguufi.  840 


EColaftrerie  de  CEglife  Cathédrale  de  Perdu* , fi  elle 
efl  a la  Hommmion  du  Ro y , en  vertu  de  C Induit  du 

P*p*  Ctemtu  IX. S 61 


FRuits.  Si  nui  les  fruits  de  U Cure , dont  b pourvu 
efl  accu  fi  de  crime  1 graves  deveiu  fou  Officiel , 
peuvent  efire  adjuges.  à un  Profite  commis  pour  défi 
finir  en  f a place,  774 


Raduez.  Si  dent  les  puis  Conquis  pur  le  Roy  , le 
^ I Privilège  jfa  Graduel  des  Vnrvrrfuet,  de 


vtUrt  de 
conformé/ 
. & le  J 


d lieu  , conformé rrunt  eut  Concordat  fuit  entre  le  Pupt 


Leon  JC.  à"  le  Roy  François  1. 


I 


JE  fui  te  congédié , s'il  peu  tefler.  707 

airrtfl  du  Perle  ment  de  Borde  eux  .portent  Reglement 

fur  Ptfift  de  ceux,  qui  font  congédiez,  de  U Sodés  i 

>w>  ' 


des  JefuiteiT 


Indu!  taire.  rirrrfi  rendu  en  fuveur  et 'un  Indultetirt.  78  6 
Infinuation  Ecclefiafiique , fi  elle  efl  ntctffairt  dent  tous 
Us  ces;  ou  fi  eUt  n'tft  feulement  rtquifi , que  deutt  U 
CdS  de  lu  fronde  pre fumée.  lé 6 

Edit  du  Roy,  portent  création  et  Office  de  Greffiers  de. 

lufjmdtiom  EaUfiaftiques.  79J 

Jurïlcli&ion.  rlrreft  qui  confirme  la  JurifdiFlion  de  M. 
l'Eve  [que  d Autan,  fur  l'Abbaye  de  Suint  A mioche  ; 
& qu'en  conftejuer.ee  il  u fit  mettre  un  Ottomme  pour 
f udminifir eu  ion  des  revenus  de  cette  Abbaye , & faire 
plufieun  uutrts  AQet  de  JurifdUhon.  410 

Edit  du  Roy  , concernant  lu  Jurjféftion  Ectbfiafiiqut. 


forme  pur  un  appointeront  en  droit. 

M 


TABLE  ALPHABETIQUE 

fui  en  tairont  efié  obtenait , tnfemblt  l’infimuttion  def- 
dittl  difpeufts  , foient  énonce  es  dans  let  uües  de  célé- 
bration de  mariage,  lors  qu'il  t feront  enrtgifirtl par 
les  Curia  ou  Ficaires.  *oj 

Dix  me.  Si  b proprietaire  d'une  disant,  dont  toute  l't- 
tenduë  d’un  territoire,  Payant  rfffcrmét  dont  fou  entier , 

<*T  fet  fermiers  no  C ayant  levée  y h en  certains  s amont , 
fétu  .par  leur  négligence , perdre  la  dixme  dont  Us  en- 

droits  , où  ils  ont  manqué  d*  U lever. «10 

Si  les  Contrait  de  dotation  de  Religitufes , anterieurs  au 


MOnaftete.  Si  les  Mortifiera  de  filles  peuvent  fi* 
Ion  les  Canons  . recevoir  de  l'urgent  pour  ta 
profit ffien  de  leurs  ReUgitufo.  81? 

Montrions.  Si  dans  la  pratique  de  la  Jurifdiüion  Ec- 
chfiafiiqut  il  efi  abfolumtnt  neceffarre  , avant  que  de 
rendre  un  jugement  diffinitiffur  une  accufation , d’uftr 
de  trois  monitions  precedentes  ; & fi  b defaut  de  P une 
de  ces  moeutious  emporte  la  nullité  du  jugement.  3 9Ü~~ 

N 

N Ovales , A qui  Us  Navale  s appartiennent  de  boit 
commun. 22* 


û 

OFficial  s'il  a pu  fan  abus , ofitr  à un  Curé  accu - 
fi  de  crimes  graves,  pendant  U procès  , tous  Ut 
revenus  de  fa  Cure,  & Us  adjuger  À un  Prtjbt  com- 


mis en  fa  place. 


774 


PArroilTe.  Si  U perception  de  la  (Exmt , Us  Fonts 
b apt: finaux  , U citnetiere  & autres  femblablts 
marques  font  des  preuves  d'une  véritable  Parroiffe. 

i8x 


Si  l'eflat  d'une  Pontifie  peut 


Te  peut  efire  prtfcrjt  ,fius  prétexte 

efit  pourvut  du  Prieuré , comme 


que  let  Prieurs  ont  * fit  pourvus 
d’un  bénéfice  fitnple.  1S1 

Si  le  Peuple  ayant  abandonne  b lieu  de  la  Parroiffe,  la 
cure  demeure  toujours  pour  lors  habituelle , tu  font  que 
le  Peuple  revenant  & t'augmentant  .CEglife  recouvre 
fin  premier  efl  as.  là-mefroe. 

Patronage.  Si  U Rey  a droit  de  prefiuter  à un  bénéfice 
en  Patronage  laiçfitui  en  la  Province  de  Normandie , 
à confit  du  litige  entre  deux  Patrons.  pjl 

Patron  Ecciefiaflique , comment  doit  fie  plaindre  de  la  col- 

' *"*  s font 


lasion  de  l'Ordinaire  . faite  fans  fin  confensement , G* 
ip(o  fpreto.  99$ 

Pétition.  5»  la  maxime  qui  veut  qu’un  impétrant  de  be- 
nrfices  en  Cour  de  Rome , exprime  ceux  dons  il  efi  défi 
titulaire , veut  auffi  qu'il  exprime  Us pen fions  qu'il p»f- 
fidt  •,  eu  s’il  fiffitd exprimer  les  titres.  1 S 6 

Si  une  Ptnfien  fur  un  bénéfice  Régulier  tflarn  à la  natr.i. 
natiere  du  Roy  , poffèdée  par  un  Religieux , t'éteint  par 
la  promotion  de  ce  Religieux , 4 la  dignité  de  General 


ce  Religieux , a la  dignité  de  Orner i 
t dépend  le  bénéfice  chargé  de  penfiex 


de  f Ordre,  dont  * 

Si  une  greffe  Penfion , ereit  en  faveur  dun  clerc  fur  un 
Evefche  , peut  efire  continuée  par  difpenfe  du  Pape 
fans  lt  conjentemens  de  C Evtfqut  titulaire , nombfiant 
que  b ptnfionnairt  cent  rafle  mariage , me  fine  avec  une 
femme  veuve,  ou  plufieurt ficttjftvtmtnt . 4^7 

Si  ta  ctaufe  inferie  dam  cette  dijj/enfi , ponant  dérogation 
exprtffe  à toutes  firttt  de  coutumes  & de  difpo/itiont 
Eccbfiafiiquts  , faites  ou  à faire  dans  Ut  Conciles , 
fois  Provinciaux  , fois  Generaux  , doit  avoir  lieu  en 
France.  * Ji-mefme. 

S'il  efl  permis  d’acheter  une  ptnfien  viagère  an  denier 
dix.  <88 

Si  Us  Penfiont  accordées  par  le  Roy  fur  les  bénéfices  con- 
fifloriaux  , & homologuées  en  Cour  de  Rome  , font 
reduEliblts  au  tiers  du  revenu  de  ces  Bénéfices.  899 
Pcnfionnaires  fur  bénéfices  t s'ils  font  fijets  à lareduc- 


Deciarasion  élu  Roy  en  interprétation  de  T article  xvnt. 


de  l’Edit , concernant  lafurifdiliiin  EccU fiafiique.  91 1 


LE  t très.  Si  dei  Lettres  de  Garde-gardienne  peuvent 
efire  adriffcts  i toutes  fortes  déjugés.  81  j 

Lettres  de  Garde-gardienne  obtenues  par  U Chapitre  de 
CEglife  Cathédrale  de  Beauvais , adr effets  au  Bailli 
de  Beauvais , ou  fin  Lieutenant.  84; 

Litige.  Si  la  conte fl ation  pour  U retrait  féodal  et une  Ter- 
Ye  * laquelle  un  Patronage  efi  attaché  dans  la  Cou- 
tume de  Normandie,  entre  le  Seigneur  de  Fief,  de- 
mandeur i une  part,  & dei  mineurs  defendeurs  a autre  ; 
firme  un  Litige . qui  puiffi  donner  lieu  h la  prefinta- 
lion  Royale  a un  Bénéfice  dépendant  de  a Patronage. 
■ .Î?I 

Si  dont  U Province  de  Notmemdie , le  1 litige  entre' deux 


fatrtnt  ( durant  lequel  b Rtj  a droit  de  nemmar  ) efi  Permutation.  S’il  faut  que  la  Permutation  fou  eff,  tinte 
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DES  QUESTIONS. 

Un  du  décès  d'un  des  copermsttans , pour  «tVwV  lieu.  > R 


jlo 

Portions  congrues  des  Curez. 


EEcUmation  Si  tn  peut oppofer  U défaut  de  rtcla- 
mflknJLmL  Ut  <<nj  uni.  À un  RcLguux gm  4 


Pollcflion.  En  quel  eut  laprife  de  peftlftitndun  bénéfice, 
faite  de  U part  d'un  Rijignataire  , pendant  lu  v e du 
Refignant  , peut  valoir , quand  elle  nu  tfté  publiée , 
qu  après  U mort  du  mefine  Refignant.  4 46 

Si  pour  U validité  des  Refit  nations  tu  permutations  il 
faut  prendre  ptffeftitn  du  bénéfice  , deux  jours  francs 
avant  te  décès  du  Refit ’gnant  ou  permutant.  88 9 

Pourvu  et  un  bénéfice , s'il  doit  l'accepter  par  Itey-mefnse 
ou  par  Procureur  -,  & fi  ce  defaut  d acceptation  rend 
la  prtvifien  nulle.  99J 

Pitbcndcs  de  CEglife  Caibedra'e  de  Xaintet , qui  font 
toutes  a la  collation  de  plein  droit  du  Chapitre , fi  elles 
font  fujettes  k la  Régalé.  toi 

Si  les  Prebtndes  CP  Dignitee.de  la  Cathédrale  de  Prtjue , 
k la  collation  du  Chapitre  , font  fujettes  k la  Regale. 
187 

51  les  Prebtndes  de  l'Etlifc  Cathédrale  de  Bayonne  ,nè- 
tant  point  a la  feule  £fpofition  de  l'Evefque , mais  de 
luy  GP  de  fon  Chapitre  conjointement , Jont  ” 

rexptélat  've  R-jyale  du  ferment  de  fidelité. 


'ont  fujettes  a 


Prêchant rcnc  de  la  Métropole  de  Sens,  Dignité  tltUive 
par  le  Chapitre  & confirmative  par  l’ Archevefquii 
fi  elle  eft  fit  jette  k la  Régalé  ; ou  fi  elle  conferve  en 
tout  te  tnt  fa  qualité  d'elethve.  164 

P tê  montre.  Si  le  Supérieur  Central  des  P remontrez,  a le 


pouvoir  de  révoquer  Us  Curez.  Religieux  de  l'étroite 


bfenance  de  fon  O'drF. 


Hï 


Prclcntation  a la  cure  d'Yvetott  a qui  appartient.  341 
Prcfcnté par  le  Roy,  Pii  eft  fournit  a la  réglé  des  Infi- 
nualions  Eccte (1  ajiiques.  9 08 

Preuve.  Si  en  matière  bénéficiais  on  peut  recevoir  la  prtu- 
!#  fait  < ” 


ve  par  témoins  pour  U fait  d'une  convention  ftmonia- 
que,  n'y  ayant  aucun  commencement  de  preuve  par 
écrit.  il 

Procuration  ai  refigrvanium  , fi  elle  doit  tftre  in  fi  nuée 


avant  Penvoy  en  Cour  de  Rome, 


889 


Protdlion  Religuufe  faite  dans  la  Compagnie  des  fafai- 
tes  pendant  quatre  ans  & quelques  mots  , Ji  elle  lie 


& engage  juÿtjdmmetu  U Profit , quam~* 


civils. 


1 effets 


1°8- 


Si  U Preféffion  Mtnoftique  dans  un  Ordre  Religieux 
peut  tftre  faite  avant  l'age  de  feize  ans  révolus  ; & fi 


la  fit  skié  me  année  doit  ejfrt  comptée  par  moment , par 


heures  ou  par  jours. 


»J8 


Si  la  réclamation  doit  tftr  0 faite  dan  s les  cinq  ont  par  un 
trdev 


aile  exprès,  fait  pordtvant  le  Supérieur  de  P Ordre  s ou 
fi  Ut  finie  prottftation  devtulosr  réclamer , fuffit.  là-tn. 


Si  la  persévérance  dans  CUrdrt  Religieux  , avec  toutes 


les  marqua  eCnn  véritable  Religieux,  eft  une  confir- 
mation de  la  Profaffitn.  U-mcIme. 

Si  le  Religieux  e/fant  décédé  apres  Ta  fentenct  de  caffa - 


paru  libre  dans  te  Sitdt , pendant  17.  ans.  47 

Rcgale.  Si  quand  le  Roy  conféré  un  bénéfice  en  Regale  , 
ôl  eft  obligé  d entretenir  les  Leix  de  la  fondation,  lÿ 
Edit  du  Roy  , fur  t'ufage  de  U Refait.  179 


Si  le  Pourvu  en  Régalé  d'un  Bénéfice  t fiant  mal  fonde , 
les  autres  contenions  évoquée,  d'un  autre  Parlement , 
que  celuy  de  Paris, /ont  tenus  de  conduire  k leur  égard 
k la  pleine  maintenue  -,  ou  s'ils  ont  droit  de  demander 
leur  rtnvoy  devant  leurs  Juges  ordinaires.  577' 

Rcgtèr , sfn  a lieu  ers  matière  de  Régalé.  \i 


Kcllgicuics  ni  peuvent  rtfujtr  de  rendre  aux  pere  & 
mtrt,  leur  fille  qui  ne  fait  peint  partie  de  leur  eom- 
munaute. 

Icligicux  t'eflant  faHJ*i*  les*  de  leur  établiffemtnt 
au  payement  des  tailles , moyennant  une  per/ion  de 
quatn-xmgrs  icut , k eux  accordée , peitve/,1  dans  la 
Juste  tn  demander  l'exemption  pour  l’enclos  de  leur 
couvent , & d«  leur  jardin.  * 371 

Si  un  Pel'gitHX  de  F Ordre  de  Saint  Bcnolft , peut  exer- 


cer une  Charge  et  U [pci al.  390 

Si  un  Religieux  ftculanfa  ad  tempus , pour  foolager  ftt 
pert&  mere  pauvret , ayant  encouru  l' irrégularité  pour 
n'tflre  pas  retourné  aprtt  leur  mort  dans  fon  Alonafi 
tero  , a purgé  ce  defaut  par  fa  proftftion  dans  un  au- 
tre Ordre,  dant  lequel  il  s’ eft  f t transférer,  871 
Si  le  me  fine  Religieux  de  P Ordre  des  Hermitts  de  Saint 
Auguftin , peut  fe  foire  transférer  dans  un  autre  Or- 
dre. fans  marquer  dans  fia  Jupplsqut , qu'il  a tfté  ft- 
cularije  ai  tempus.  s là-melroc. 

Si  un  Religieux  fait  une  proteftation  fisjfifante , tn  quit- 
tant l’habit  Je  fon  Ordre , dans  les  cinq  années.  981 
Rcfignataue.  Si  un  Rtpgnatairt  ayant  répudié  la  refit . 
gnation  d'un  Bénéfice,  peut  fe  ftrvirde  cette  rtfignar 
tion.  4j4 

Refignation.  Si  le  joeer  de  P admiffion  de  la  Rtfignation 
faite  in  favorcm , (jr  le  jour  du  decèt  , font  comprit 
dam  la  Réglé  dit  vingt  jours  s ou  fi  au  contraire  les 
vingt  jours  doivent  e/tre  francs  .fans  compter  le  jour 
de  Padmiftion  de  la  Rtfignation.  289 

Si  P on  peut  valablemtnt  rtfigner  plufieurs  fais  un  mefine 
D“*r"  ' ' -rjZnz 


Bénéfice  k la  mefmt  ptrj 


*54 


tion  de  fis  vceux , on  pesa  faire  juger  une  fécondé  fais  , 
ta  qutjlion  de  font  flot,  la-mclmc. 

ProviGons,  Si  P Abbé  de  Saint  Florent  le  vieux  ayant 


conféré  une  cure  k laquelle  il  avost  feulement  droit  de 
pref enter  ,fts  provi fions  font  nuüti.  73I 

Si  les  Erovifions  accordées  par  le  Rapt  aux  (Jradues. 


nommez.,  peuvent  eftre  raturées  dans  cri  te  qualité  par 
les  Kevtfaurs  de  Cour  de  Rome , qui  ne  veulent  petit 
rtconnotftrt  le  Privilège  des  üradun. , quand  le  Béné- 


fice requis  vaque  en  commentée. 

Publication  de  la  prife  de  pofftffton  d’ un  bentf 
doit  eftre  faite  avant  le  décès  du  RefignantT 


*73 

d’un  bénéfice , fi  elle 


Siutte  Refignation,  dont  la  procuration  ad  refignandum 
tta  point  tfté  infirmée  , avant  que  de  l’envoyer  en 
Cour  de  Rome , eft  valable.  <39 

S 

Supérieurs.  Si  les  Supérieurs  Réguliers  peuvent  con- 
jointement avec  les  Evtfqutt  Diocefains , rtvoqutr 

fans  cauft  les  Religieux  Curt^- 8^ 

Y. 

Vicaire.  Si  le  Grand- Ficaire  ctun  Chapitre  tPune 
Eglsfe  Cathédrale  peut  dtftitutr  dant  fa  vifitt. 

V icelegar  d'Avignon , t'il  peut  réhabiliter  un  Religieux 
tombé  ' 


tombé  deux  fais  dans  l'apojlafiii 


S'il  faut , fan  f abus  , permettre  dans  et  cas  la  Tranjla- 
tion  d'un  Ordre  rigoureux  k un  moins  aujitrt.  là-m. 
Si  et  nejt  pas  un  abus  d' avoir  ab fous  et  Religieux  de 
plufieurs  apoftafies , avec  la  claufe  in  uttocjuc  toro. 

U-mclmc. 

Union  abufive. 


Union  des  Cura  s 


■ Abbayes. 


877 
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EXTRAIT  DU  PRIVILEGE 

DU  ROY 

PAr  Grâce  & Privilège  du  Roy,  en  datte  du  fixicmc  Février  1*71.  Signé,  Guitokweao.  Rc- 
giftré  fur  le  Livre  de  Ta  Communauté  des  Libraires  fie  Imprimeurs  de  Paris , le  12.  Février  1*72.  accordé 
par  fa  Ma  jette  à M.  Claude  Blondeau  & à M.  Gabriel  Gueret,  Avocats  au  Parlement  de  Paris,  pour 
Vimpreflîon  des  Journaux  du  Palais  pour  dix  années,  à commencer  du  jour  que  ledit  Ouvrage  fera  en- 
tièrement achevé  d'imprimer  pour  la  première  fuis,  qui  fut  le  rj.  Septembre  i*?y.  tl  cfl  défendu  (ans 
leur  confenremenr  à routes  pccfonncs  d'imprimer,  vendre,  djftribucr  ou  contrefaire  ledit  Livre,  (bus  les 
peines  portées  par  ledit  Privilège. 

Lefdits  Sieurs  Blondeau  & Gueret  ont  cédé  & tranfporté  le  droit  dudit  Privilège  à Denys 
Thierry  & Jeun  Guignard , Libraires  a Paris. 


f-  U.T  RE  PRIVILEGE 

D U R O Y- 

LOuis  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  fie  de  Navarre  : A nos  amez  fie  féaux  Confcillers  , les  Gens 
tenans  nos  Cours  de  Parlement,  Mailtres  des  Requeftes  ordinaires  de  noftre  Hoftcl , Baillift,  Séné- 
chaux , Prevofts,  leurs  Lieutenant , fie  à tous  autres  nos  Jurticiers  fie  Officiers  qu’il  appartiendra  , Salut  : 
Noftre  biename  Jean  Guignard,  Marchand  Libraire  de  noftre  Ville  de  Paris,  Nous  a très- humblement  fait 
remonftrer,  que  par  pluficurs  privilèges  qui  (ont  prefts  d'expirer , Nous  luy  aurions  permis  de  faire  impri- 
mer un  Livre  intitule  Journal  du  Palais , ou  Recueil  des  plus  belles  Dccifions  de  tous  les  Parlcmens  de 
France,  ficc.  qu’il  a eu  le  malheur  de  perdre  tous  les  exemplaires  qui  luy  en  rdtoicm,  ou  du  moins  la 
plus  grande  partie  par  l'incendie  du  College  de  Moncaigu  i ce  qui  luy  autoir  fait  perdre  tout  le  fruit  de 
les  travaux,  fie  le  peu  de  bien  qu’il  avoir  acquis.  Aces  causes,  voulant  faciliter  à l'Expofant  les 
moyens  de  fe  dédommager  d'une  perte  (i  condderable , fie  luy  témoigner  la  (àtisfaâion  que  Nous  avons 
des  Ouvrages  qu’il  a fait  imprimer , Nous  luy  avons  permis  & accordé , permettons  fie  accordons  par 
cas  Prefentes,  de  faire  réimprimer,  vendre  fie  débiter  ledit  Journal  du  Palais,  en  tous  les  lieux  de  noftre 
obéïdance,  en  tels  volumes  , marge,  caractères,  fie  autant  de  fois  qu’il  voudra,  durant  l’cfpaccde  vingt 
années,  i compter  du  jour  qu’il  lcra  achevé  d’imprimer  pour  la  première  fois  ; Faifons  defenfes  à toits 
Libraires-Imprimeurs  d’imprimer,  vendre  ni  débiter  ledit  Journal  du  Palais  en  quelque  lieu  de  noftre  obéit- 
(ance  que  ce  loir,  fous  prétexté  d’augmentation  ou  de  quelque  manière  que  ce  (bit , fans  le  confcntemenc  tic 
l'Expolam  ou  de  ceux  qui  auront  droit  de  luy , i peine  de  (ix  mille  livres  d’amende , applicable  un  cicis  à 
Nous,  un  tiers  à l'Hoipital  des  Enfàns  trouvez , fie  l’autre  tiers  à l’Expofant,  fie  de  connfeation  des  Exem- 
plaires i à condition  de  fournir  lefdîts  exemplaires,  fi  fait  n’a  efté.  St  vous  Mandons,  que  du  contenu  en 
ces  Prefentes  vous  fafficz  jouir  l’Expofant,  cédant  ou  fâifant  céder  tous  troubles  fie  empefehemens  con- 
traires : Voulons  audi  qu'en  mettant  au  commencement  ou  1 la  fin  de  chacun  dcfdits  exemplaires  autant  des 
Prefentes , ou  un  extrait  d’icelles,  elles  Ibient  tenues  pour  dûëmcnt  lignifiées,  fie  que  foy  y (bit  ajoutée,  fie. 
aux  copies  collationnées  par  l'un  de  nos  Cotifèillcrs  Secrétaires , comme  à l'original.  Mandons  au  ptemîcr 
noftre  Huidicr  faire  pour  l'execution  d’icelles  tous  Exploits  fie  autres  Aékes  requis  fie  neccllàircs , (ans  de- 
mander aurre  permiflion,  nonobftant  Clameur  de  Haro  , Charte  Normande , fie  autres  Lettres  à ce  contrai- 
res : Car  tel  cft  noftre  plaifir.  Donné  à Vcrfaillcs  le  vingt-quatricme  jour  d'Aouft  l'an  de  grâce  mil  fix  cens 
louante  fie  (èize  : Et  ac  noftre  Règne  le  trentc-quatnémc.  Par  le  Roy  en  fon  Confcil , 

DESVIEUX. 

Régi  fi  ré  fur  le  Livre  de  la  Communauté  des  Libraires  & Imprimeurs  de  Paris , le  vingr- 
feptiéme  May  mil  fix  cens  foixante  & dix-fept , fuivant  l'Arrefi  du  Parlement  des  huit  Au  ni 
mil  fix  sens  cinquante-trots , & celuy  du  Confcil  Privé  du  Boy  du  vingt- feptiéme  Février 
mil  fix  cens  ftixanu-cinq . 

Signé , D.  T H I E R R T,  Syndic. 

Ledit  fleur  Guignard  a cédé  fie  tranfporté  la  moitié  du  Privilège  du  Journal  du  Palais  à Denys  Thierry , 
Imprimeur  fie  Libraire  à Paris. 


Cette  Edition  du  Journal  du  Palais  in  folio  , a efté  achevée  d’imprimer  pour  la  première  fois,  en  rem» 
des  Privilèges  cy-dcflùs,  le  28.  Juin  1701. 
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R E C U E I C 

DES  PRINCIPALES  DECISIONS 

DE  TOUS  LES  PARLEMENS 

ET  COURS  SOUVERAINES  DE  FRANCE-  • 


Si  les  trriere -fiefs  que  pop  de  le  R <p  lors  de  fin  arvenement  1 U Couronne , 
font  unis  de  plein  droit  i finDomeine , en  fine  qu'ils  ne  puifent  eftre  » Itene^. 


E T T r.  qucftion  a clU  agitée  en 
l'Audience  delà  Grand* Cnambre, 
à l’occafion  de  la  Tetre  de  Bobin, 
poftedée  par  Monficur  le  Marquis 
de  Mailly.  Cette  Terre  qui  cft 

J mouvante  des  Religieux  de  Ver- 
mand cftoit  en  la  potTeflron  du 
Roy  Henry  IV.  lors  de  Ton  avenemem  lia  Couron- 
ne, activé  en  l’année  ij8y.  Qielque-tcmps  après  ce 
Prince  vendit  cetre  Terre,  Sc  plufieurs  autres  qui  fai- 
foient  partie  de  Ton  Domaine  particulier , au  Maref- 
chal  de  Balagny , moyennant  une  fomme  de  rroi*  cens 
mille  livres. 

En  l’année  1590.  auparavant  cette  alienation,  le  Roy 
fît  expédier  des  Lettres  Patentes  pour  empetcher  l’u- 
nion de  lés  Souveraineté* , Textes  fie  Seigneuries  à la 
Couronne  de  France  : il  les  envoya  au  Parlement , 
oui  réfuta  de  les  vérifier  ; Sc  nonobftant  trois  Lettres 
de  j u (Il 00  envoyées  confecutivcment , elles  turent  rc- 
iettées  par  Arrêt!  du  vingt-neuvième  Juillet  ijji.  fur 
les  Conduirons  de  Moniteur  le  Procureur  General  de 
la  Guetlc. 


Le  Roy  ayant  reconnu  qu’il  y avoir  beaucoup  de 
jufticc  dans  loppofition , & à la  refiftancc de  ton  Par- 
lement de  Paris , fe  rendit  1 la  force  de  fes  remon- 


trances , fie  par  fa  Dedararion  du  mois  de  Juillet  de 
l’année  1*07.  il  doclara  qu'tl  revoquoit  fes  Lettres 
Patentes,  fie  en  tant  que  befoin  ferait,  qu'il  confirmait 
Tome  IL 


l’Arrdt  de  ton  Parlement du  vingt-neuvième  Juillet 
IJ9I. 

Neanmoins  nonobftant  cette  Déclaration,  La  vente  de 
la  Terre  de  Bobin  a eu  fon  execution  tome  entière 
pendant  plulieurs  années  i elle  a paffe  par  differentes 
mains , Sc  i chaque  mutation  on  a toujours  rendu  les 
devoirs  fie  payé  les  droits  Seigneuriaux  aux  Reli- 
gieux de  Vermand  : il  n’y  a eu  que  Monficur  de  Mai Ily 
dernier  acquereur  de  cette  Terre, qui  ait  réfuté  de  re- 


t<7>- 


qui 

coonoiftrc  cctrc  mouvance  : mais  faute  par  luy  de  ren- 
dre fov  fie  hommage , fie  payer  les  droits  , les  Reli- 
gieux de  Vermand  firent  Uiur  fcodalemenr  la  Terre 
de  Bohin  ; en  mefmc-tcmps  le  ficur  de  Mailly  s’oppo- 
fa,  fie  fur  cette  oppofit ion  y ayant  eu  différentes  pro- 
cedures , enfin  la  cautc  fût  portée  i l'Audience  de  la 
Grand'  Chambre  : 

On  difoit  pour  les  Religieux  de  Vermand,  qui 
citaient  defendeurs  en  oppofition  , que  ce  qui  pouvoir 
avoir  donné  lieu  à l’oppofition  du  Sieur  de  Mailly  , 
eft  un  faux  principe  en  matière  de  Domaine  ; fçavoic 
que  lors  que  le  Roy  vient  à la  Couronne,  touteequ'il 
potïcdoic  auparavant  1 titre  particulier  y eft  uni  de 
plein  droit , Sc  que  du  moment  que  fa  Majtfté  ac- 
quiert quelque  Terre  ou  quelque  Seigneurie  , la  mou- 
vance en  cft  éteinte.  Et  la  raifon  fur  laquelle  on  a 
fondé  cette  maxime  erronée  , cft  que  le  Roy  ne  peut 
eftre  VafTal  de  fon  fujer.  Voilà  fous  quelle  couleur  on 
a fait  gliiltfl  cette  faulîc  doctrine  dans  le  public  j mais 
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1I79.  quelque  prétexté  fpccicux  qu’on  ait  pris  pour  l'cfta-  efte  rcccu  , parce  qu’en  effet  c’euft  eftéle  Roy  luy-roê-  Jfyq. 

1 — blir , il  eft  aile  démontrer  que  l'ufâgc  y eft  contrai-  me  qui  auroit  efté  cenfc  rendre  les  devoirs,  en  le  fer-  ■ ■«< 

ic,  Se  qu’elle  eft  dirc&cmcnr  oppofee  à la  loy  des  vantdu  mimftcrede  les  Officiers  qui  le  reprelêntcntÿ 
fiefs.  en  un  mot  c'cufteftc  Etire  la  foy  Se  nommage  par  Pro- 

Quand  on  avance  cette  propolition , on  ne  prétend  cureur. 
rien  dire  qui  aille  à la  diminution  des  droits  auguftes  II  eft  donc  confiant  que,  foit  que  le  Roy  avenant 
de  la  Couronne,  qui  altéré  en  façon  quelconque  les  à la  Couronne,  fc  trouve  en  porteftion  de  quelque 
avantages  SC  les  prérogatives  de  ce  patrimoine  fâcré,  Terre  relevante  d’un  de  fes  fujets  , foie  qu’il  en  farte 
ni  qui  fait  indigne  de  la  Majefté  Royale  : Bien  loin  l’acquifition  pofterieurcment  à fon  avènement,  la  mou- 
dc  cela  on  demeure  d’accord  que  le  Roy  ne  voit  rien  varice  n'en  eft  point  pour  cela  elleinte  -,  mais  au  con- 
audertîis  de  luy  dans  tout  le  monde,  que  le  Souve-  traire  l’ufagc  a toujours  elle  de  fubllituer  un  autre 
rain  des  Souverains  j que  ce  titre  de  valîal  eft  incom-  Vartal  ou  de  recompenfor  le  Seigneur,  foie  en  luy 
patible  avec  cette  indépcndanccabfoluë  , qui  le  di/lin-  donnant  de  l’argent , foit  en  rendant  une  autre  Terre, 
guc  du  relie  des  hommes  : mais  il  ne  s’enfuir  pas  do-là  Mais  on  a parte  plus  avant , Se  l'on  a demande  fi  ce 
que  du  moment  que  £1  Majefté  acquiert  quelque  Ter-  qui  le  pradquoic  ainfi  à l’egard  des  Seigneurs  fcculiers, 
rc  ou  quelque  Seigneurie , 1a  mouvance  en  foit  eftein-  le  devoir  pareillement  obfcrvcr  à l’egard  des  Seigneurs 
te  de  plein  droit , Se  l’on  peut  concéder  cette  maxime  Ecclefiaftiqucs  pour  les  Terres  dépendantes  de  leur 
làns  blefièr  la  dignité  des  Rois  , ni  l'autorité  fouve-  mouvance.  Durand  Evcfquc  de  Mandes,  appelle  le 
raine  qu’ils  exercent  fut  tous  leurs  fujets.  Spéculateur , traite  1a  quefiion  dans  le  titre  de  ftudis. 

Cette  quefiion  n'cft  pas  nouvelle , elle  a cfté  agitée  num.  44.  Voicy  Icfpcce  qu’il  propofe,  Ecct , dit-il, 
pour  la  première  fois  il  7 a environ  quatre  cens  ans  Rtx  Arrugoniu  qui  eft  Dominai  Montifptfftluni  pro 
par  le  premier  Commentateur  des  livres  des  fiefs  ap-  mujori  purtt , ttnet  ub  Epifeopo , vel  EccUjiu  Mugu- 
pcllé  Ardizo,  fuivamla  remarque  qu’en  a faite  M*i-  lonenft  in  fadum  quidquid  ibi  hubet , & ftbi  ex  hoc 
tre  François  Hotoman,  dans  fc  chapitre  3).  de  fes  fiuit  homugium  : Epifeoptu  ver*  ttnet  in  ftudum  ipftm 
queftions  illqfircs.  Voicy  quelle  en  eftoit  l’efpece.  viSum  quu  eft  in  régna  F runciu  ,&  et  ex  hoc  homugium 
L' Empereur  "Frédéric  tUns  le  temps  qu'il  n eftoit  que  fait.  Pont  ifitur  quod  Rrx  Frunciu  ucquirit  uliquo  ti- 
fimplt  Due,  rendait  U fa  & hommage  pour  fon  Duché  . tulo  ddlam  v ilium  , qniu  font  émit  u Rege  Arrugoniu 
dunt  lu  fuite  tftunt  purvenu  u l'Empire,  le  Seigneur  Epifiopo  confentiente , nunquid  Rex  Frunciu  ttnebitttr 
feodul  qui  en  uvoit  toujours  eftifervy  jufques-lù  , demun-  fa&t  Epifi  opo  homugium  ? Or  ce  que  ce  Dodtcur  n’a- 
du  Us  devoirs  : mais  cet  Empereur  prétendit  qu'il  n'en  voit  de  fon  temps  ptopofe  que  par  forme  de  quefiion 
devoit  point , & qu'un  contraire  pur  ce  chungement  & comme  une  fiftion  pour  exercer  là  doit  ri  ne , eft 
tCEftui  il  en  devoit  recevoir  de  tout  U monde , comme  devenu  dans  la  fuite  une  vérité.  Car  nos  Rois  ont  ef- 
nt  rtconnoiffunt  que  Dieu  & le  Pujpe  uu  delfa  de  luy  -,  f û ventent  acquis  du  Roy  d'Arragon  cette  partie  de 
mu- s U Seigneur  feodul  infiftunt  toujours  <7  ne  voulunt  Terrequi  luy  appartenoit  dans  la  Ville  de  Montpellier  j 
point  fe  rendre  ù cet  ruifont,  tomme  trop vugues  & trop  mais  ce  qui  eu  confiderablc  en  cette  rencontre,  eft 
éloignées , l’uffuirt  fa  mift  en  déliberution  uu  Conftil,  que  cet  Auteur  a décidé  fuffifàmment  la  quefiion  , 
oit  il  fa  urrefti  que  P Empereur  fubftitutroit  un  Vufful  quoy  quelle  ncfoft  pas  encore  née  dans  fon  temps. 
en  fu  pluce , pour  fais  faut  uu  Seigneur  feodul,  & luy  Car  il  décide  d’abord  par  plusieurs  raifons  , qu'en 
rendit  U.  droits  & devoirs  à chaque  mutusion.  On  ce  cas  le  Roy  devrait  rendre  la  foy  Se  hommage  à 
n’oublia  rien  dans  cette  affaire  pour  faire  valoir  la  l’Eglifc  ;&  après  avoir  rapporté  les  raifons  contraires, 
dignité  Impériale,  on  mit  dans  la  balance  fon  auto-  il  revient  encore  1 fon  premier  fentimenr.  Se  conclue 
rité  fouvcrainc  & abfoluc:  Se  neanmoins  l’intereft  du  I enfinqucc’eft  lado&rinc  de  plufieurs autres  Doélcur*. 

Seigneur  féodal  l’emporta  fur  ces  belles  confidera-  Il  eft  vray  que  cette  opinion  eft  un  peu  feichc , Se  a 
rions.  Se  l’on  jugea  que  le  changement  d’Eftat  n’eftoit  quelque  chofè  qui  ne  convient  pas  allez  à la  Majefté 
pasuneraifon  pour  efteindre  une  mouvance  au  pré-  Royale-,  mais  toujours  eft-cllc  bonne  pour  montrer 
judice  d’un  tiers  à qui  elle  appartenoit  *,  de  forte  que  que  la  mouvance  ne  s’efteint  point  de  plein  droit  : Se 
tout  ce  que  l’on  put  faite  pour  mtintenir  la  Majefté  puisque  pour  adoucir  la  dureté  de  cette  dccifion  on 
de  l’Empire , fut  de  fubftituer  un  autre  Vartal.  a trouvé  (expédient  de  fubftituer  un  Vartal  ou  de  don- 

Ce  oui  fc  pratiqua  en  cette  rencontre  , s’eft  depuis  ner  des  rccompcnfes  , cet  ufage  doit  cftre  entretenu 
obfcrve  inviolablcment  en  France , fie  il  fe  trouve  fur  d’autant  plus  rcligicufcmcnt  que  nos  Rois  l’ont  recon- 
cc  fujet  deyx  At  tells  dans  les  Regiftres  de  la  Cour,  nu  raifonnable , & n’oot  point  fait  difficulté  de  le  pra- 
donc  il  y en  a un  entre  autres  de  l'an  1313.  qui  ont  tiquer. 

rcccu  cet  ufage  de  fubftituer  un  Vartal  au  lieu  du  Philippe  Augufte  en  ufa  de  cette  manière  envers 
Roy.  l’Evcfquc  de  Noyon  ; car  ayant  acquis  le  Duché  de 

Nous  avons  encore  fur  ce  mcfme  fojet  l’Ordonnan-  Vermandois  qui  eftoit  mouvantde  cet  Evefque , il  luy 
ce  de  Philippe  le  Bel  , qui  eft  remarquable  : car  ce  donna  pour  fc  décharger  de  cette  mouvance  , les  Ter- 
Roy  après  avoir  déclaré  dans  cette  Ordonnance,  que  res  de  Saccnac  Se  de  Cuy , dont  il  joint  encore  prefen- 
dc  formai  s il  ne  vouloit  plus  rien  acquérir  dans  les  fiefs  temenr. 

ni  dans  les  arriere-fiefs  de  fes  fujets,  il  ajoute  : Si  vt - Lors  que  faint  Loüis  réunit  au  Domaine  de  la  Cou- 
ré  contingut  quod  in  terris  ipforum  , uut  uliorum  jub-  ronne  le  Comte  de  Clermont  en  Bcauvoifis,  il  n’oublia 
jeÜorum  noftrorum  uliquu  forefuHuru  nobis  tvtniunt  jto-  pas  l’iotereftde  l’Evefque , duquel  une  partie  de  ce 
rt  noftro  Rtgio , ittfr'u  annum  & ditrn  extra  munum  Comté  eftoit  mouvante , Se  nous  voyons  encore  dans 
noftram  panama  , & hoc  in  munibm  fuffieUwis  homi  fes  Lettres  Patentes  rapportées  par  Maiftre  René  Cho- 
nit  ad  deftrvitndum fado , vel  domina  ftudorum , vel  pin  , dans  fon  Roifiéme  livre  du  Domaine,  titre  3. 
recompenfutiones  fuffteientts  & rutionubilts  faiemue.  nombre  n.  deux  chofcs  qui  font  remarquables  à cet 
Il  faut  donc,  ou  fubftituer  un  Vartal  en  mettant  le  égard.  L»  première  eft , qu’il  entend  que  fi  ce  Comté 
fief  hors  des  mains  du  Roy , ou  rccompcnfcr  fi  le  Roy  fort  de  fes  mains , quiconque  le  pofledera,  foit  un  fils 
veut  le  retenir  entre  fes  mains.  Or  le  Roy  ne  peut  te-  de  France  ou  un  autre'  tel  qu'il  puifle  cftre  , rende  la 
cumpcnfcr  fes  fojets  dans  ces  rencontres  qu’en  deux  foy  8e  hommage  aux  Evclqucs  de  Clermont  ; Se  la 
minières.  La  première,  en  indemnifànr  le  Seigneur  féconde  eft,  qu’il  eft  dit  dans  ces  mefmes  Lettres  que 
par  une  fomme  d’argent.  La  fécondé , en  luy  donnant  Reginaldus , qui  pour  lors  eftoit  Evefque  de  Beauvais, 
quelque  Terre.  Quelques-uns  ont  crû  qu'on  pouvoir  avoir  donné  quittance  au  Roy  Se  à fes  fucccjlcurs  de 
trouver  un  autre  expédient,  qui  eft  de  faire  rendre  la  tous  les  droits  & redevances  , dont  fa  Mqcflc  Se  ceux 
foy  Se  hommage  au  Seigneur  par  les  Officiers  , com-  qui  Juy  fucccdcroicnt  pourraient  *ftrc  tenus  envers  luy 
me  les  Baillifs  ou  les  Senefehaux  i mais  cela  n’a  point  faute  de  foy  Se  hommage  rendus  àcaufe  de  ce  Comté. 
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On  péttt  encore  alléguer  fur  ce  fu  jet  les  termes  des 
Lettre*  Patentes  de  Philippe  IL  rapportées  par  le  mê- 
me Chopin  » dans  fon  traité  de  b Police  Ecclefiafti- 
que , livre  i.  titre  4.  nombre  tf.  où  après  avoir  mar- 
qué que  le  Comte  de  Flandres  luy  avoit  laide  le  Com- 
te d’Amiens,  qui  eftoit  dans  b mouvance  de  l’Evef- 
que  -,  il  dit , l^oluit  bec  Ecelefia  & bénigne  canctjfit,  ut 
feodumfuum  abfijue  faàtndo  hominifi  r encre  mm  , cum 
urique  nemstri  futere  debtamm  htminium  vtl  fejfimus. 
Puis  il  ajoûte  ; Ad  quad  drvotianem  Eeclefia  Atten- 
dent et  , ditl.m  EccUfiam  & Epifiopum  a b ornni  proeu- 
rut  Une  nefira  & ftrvientium  nofirornm  abfotvimM  & 
quittai  effe  precipimus , quomdiu  nas  & fnese farts  nafiri 
Reeef  F'rancorum  Terrain  Ambiunenfem  CF  Comitatum 
ttnebtmui  • ira  quoi  fi  farte  terrxm  fiant  ufiquit  de  in 
ceps  bobuerit , qui  Ecelefia  Ambiunenfi  faffit  hominium 
futere  , hamtnium  Epifcapo  fiatiet  de  predkla  feoda , & 
Epifeopus  nobis  & fusse foribus  nejiru  procurations  fi- 
ent antiquitm  cenfneVerunt  ceteri  Amutanenfes  Epifco- 
pi , ub  ilia  tempore  in  fut untm  exofoet.  ■ 

Il  rtfultc  deux  choies  decifives  des  termes  de  ers 
Lettres  Patentes. 

La  première  cft , qu’en  marne-temps  que  l’Eglife 
d’Amiens  remit  au  Roy  la  fby  & hommage  qui  luy 
cftoient  dûs  , le  Roy  par  forme  de  rccompcnfe  Sc  d’in- 
demnité la  décharge  du  dtoic  appelle  Procurutio,  ou 
Procter  ut  orinm  munus , qui  eft  la  charge  de  traiter  & 
défrayer  le  Roy  Se  fa  Cour  lors  qu’il  fait  fon  entrée 
en  b Ville  principale  du  Diocctc  de  l’Evclque  \ cc 
qui  alTcurémenc  eftoit  un  droit  onéreux  pour  les  Bvef- 
ques  d’Amiens  , parce  que  cette  Ville  a roûjours  elle 
le  paft*agc  des  Rois  dans  la  nlufpart  des  Guerres  qu’ils 
ont  entrepri/cs,  & qui  cftoient  plus  frequentes  du 
cofté  de  la  Picardie  qu’en  aucun  autre  endroit  du 
Royaume  •,  de  forte  que  l'on  peut  dire  de  cctcc  Ville 
ce  que  le  Po«c  Lucain  difoit  autrefois  des  Habitam 
de  Rimini. 

Queues  Romom  fertunu  lactjfit , 

Hue  iter  efi  belli.  • — 

La  féconde  choie  qui  cft  à oblcrver  dans  ces  Let- 
tres Patences  , & qui  marque  bien  que  b mouvance 
n’cftoit  pas  éteinte  , eft  qu’il  cft  dit  que.  fi  ce  Comté  re- 
tombe en  d’autres  mains , Sc  particulièrement  de  per- 
fonnes  qui  puilïcnt  rendre  la  foy  Sc  hommage  à l'E- 
ve Iquc  , ccttc  foy  6c  hommage  luy  feront  pit  eux  ren- 
dus ; mais  en  racfmc-rcmps  que  l'Eglsle  rentrera  par 
ce  moyen  dans  lès  droits  féodaux  , le  Roy  de  fa  pan 
-rentrera  pareillement  dans  fan  droit  de  procuration 
ou  de  gifte,il  n’y  a tien  de  plus  fort  que  ces  let- 
tre*. 

L’application  de  ep*  maximes  eft  facile  à faire.  La 
Terre  de  Bohin  appartenoit  à Henry  IV.  avant  fon 
événement  i la  Couronne  , oettf  Terre  rclcvoir  des 
Religieux  de  Vcrmand.  Henry  IV.  eftant  arrivé  à la 
Couronne  en  1589.  il  dilpofe  de  cette  Terre  cinq  ans 
apres,  c’cft-à-dire  en  1794.  depuis  ce  tcraps-là  ceux 
qu»  ont  poflede  cette  Terre  onc  fait  les  devoirs  Sc 
payé  les  droits  aux  Religieux  de  Vcrmand  ; ainfi  b 
mouvance  n’a  point  cfté  éteinte , 6c  le  Sieur  de  Mail- 
iy  qui  cft  le  fcul  qui  prétend  s’en  exempter , n'a  point 
de  rai  fon  particulière  qui  l'en  difpcnfc. 

On  obje&e  contre  toutes  ces  rations,  que  le  Roy 
eftant  parvenu  au  Royaume,  il  s ‘cft  fait  pu  fa  promo- 
tion une  réunion  de  plein  droit  de  b Terre  de  Bohin 
au  Domaine  de  la  Couronne. 

On  répond  que  l’avenerrïent  à U Couronne  n’opcrc 
pas  toujours  cet  ctfcr.  Parmi  les  Romains  on  diftin- 
guoit  cetrimonium  Augufii  & Augmjlu , qui  eftoit  Ic- 
paré  oc  ccluy  de  b République , Sc  pour  raifon  du- 
quel il  y avoit  des  Officiers  particuliers  qui  cftoient 
prcpo&z  à Ion  adnùniftration  i d’où  vient  encore  le 
titre  du  Code  de  C omnibus  reiprivata.  Ccttc  diftme- 
tion  du  Domaine  du  Prince  d avec  cehiy  de  l’Eftat , 
n’a  pas  cfté  pat ticu lier  aux  Romains  , nos  premiers 
Rois  en  ont  pratiqué  l’ufagc , Sc  l'on  oc  vivoit  point 
Tome  II, 
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autrement  fous  b première  Sc  la  icconde  racé.  A l’é* 
gard  de  la  première  race  l'Hiftoire  nous  en  fournir  une 
belle  preuve  en  la  perfonne  deChilpctic  petit  fi  U de 
Clovis  : lors  que  ce  Prince  maria  fa  hile  à Lcuvigilde 
Roy  d'Efpagnc,  à qui  il  donna  de  riches  prclcm  , il 
dit  qu’il  ne  tàifoit  point  ccttc  libéra  lue  des  Ttcfors 
de*  anciens  Rois , mais  de  ceux  qu'il  avoit  acquis  A: 
aimdèz  du  revenu  de  fes  Seigneuries  particulières;/* 
propriété! e fuu,  coninlc  parle  l’Hiftoticn.  Qiunr  à la 
féconde  race  , on  fçait  que  durant  qu’elle  tenoit  le 
feeptre  de  ccttc  Monarchie,  il  le  fit  une  fi  grande  pro- 
fulton  du  Domaine  de  b Couronne  > principal  entent 
depuis  les  partages  que  firent  entre-eux  les  cn&ns  de 
Charlemagne  Sc  de  leurs  fuccrflcurs,  qui  eurent  une 
perpétuelle  Guerre  les  uns  contre  les  autres  ; que  pour 
gagner  des  Partifans  ils  leur  donnèrent  non  pas  feule- 
ment des  Villes  , mais  des  Provinces  entières  , i b 
charge  de  les-tenir  en  hommage  de  la  Couronne.  Et 
c'cft  pour  le  conformer  à cet  ancien  ufage  que  Louis 
XU.  appelle  pcrc  du  peuple,  voulut  que  fon  Domai- 
ne particulier  foft  fcpaté  de  ccluy  de  la  Couronne. 
En  un  mot  ce  fut  dans  cette  intention  , dont  il  cil 
lotie  par  un  (cuvant  politique  du  ficelé  dentier  dans 
fon  traité  de  fa  République  livre  6.  chapitre  c.  qu'il 
fit  ériger  b Chambre  des  Comptes  de  Blois  pour  /c* 
Terres  de  Blois  , de  Coucy  6c  de  Momforr. 

Quoy  qu'il  en  foie,  bien  que  dans  b fuite  des  temps 
on  ait  change  de  maxime , il  eft  très-certain  qu'avant 
l'Ordonnance  de  1566.  appellée  l’Ordonnanccdu  Do- 
maine , il  n’y  avoit  rien  d'afteuré  à l’égard  des  réu- 
nions de  plan  droit , 6c  l'on  eftoit  encore  dans  l'opi- 
nion que  les  biens  qu’un  Prince  pofledoit  lors  de  toi» 
avènement  à la  Couronne  , de  quelque  nature  qu’ils 
foirent,  n’eftoient  point  unis  au  Domaine  qu’il  n’y 
cuit  des  Lettres  Patentes  cxprcfTcs  d’union. 

La  preuve  de  ccttc  vérité  refaite  de  l’autoriré  de 
deux  de  nos  plus  excellens  Docteurs  François  qui 
écrivoient  auparavant  ccttc  Ordonnance  de 
Nous  commencerons  pat  Maifttc  Charles  du  Molin* 
Cet  Auteur  dans  fon  Commentaire  fur  b Coutume 
de  Paris  , paragraphe  10.  nombre  8.  de  l'cdirion  de 
Buon  , tient  que  le  Comté  de  Blois  qui  eftoit  écheu 
à Louis  XII.  par  U fucccffion  de  Loiiis  Duc  d’Or- 
léans fon  ayeul , qui  en  clloii  Seigneur  à titre  fingu- 
lier  de  l’acquifuion  qu’il  en  avoit  fairedes  deniers  do* 
taux  de  Valcntinc  fa  femme,  fille  de  Jean  Galeas  Duc 
de  Milan,  n’avoit  point  cfté  uni  à fa  Couronne,  Sc 
que  Loiiis  XII.  le  tenoit  comme  un  Domaine  qui  en 
eftoit  diftinék  6c  feparé.  Scs  paroles  font  remarquables. 
Ex  quibm,  dit-i|,  parti  C omit  arum  Blefenfem  non 
eft  de  domunio  Regia  & Coronu  Francia,  j'edadveuiitittm 
& P ammonium  nobiliffima  Vatefiornm  Principum  fa- 
milU  -,  qnamvit  enim  inclyta  nqemorU  Ludovicm  f'alr- 
fim  préfat  i Lndovki  Nepos  , Ajtreliantnfn  Dux  & 
HUjenfis  Cornes , Rtx  Francia  hujm  nominù  Duodeci - 
mm  efftüm , prafatnm  Comiratum  fimul  cum  Regnu 
( etiamfi  bocfccijfet  fini  nia  diferttione  admimjh-atio - 
& reditunm , juxta  leg.  Pradiit  $.  Tait»  ffi  de  légat, 
i-  ) p*fif^ritt  non  rumen  ex  bocfaQatjl  unie,  net  in- 
corporait» prefati  durâtes  domanio  Regio  , mfi  alias 
dcjolemni  uni»  ne  & incorporation  e probaretur;  quanti 
minus  cum  reddituum  dxjlinÜos  officiales  infiituerit , & 
preftüos  rationum  à domanio  feparatas , ut  alibi  dedu- 
cam  fi  epiu  fit  ? Pontanus  cft  de  racfmc  fcntimcnc 
dans  fon  Commentaire  fut  b Coûtume  de  Blois  ritre 
j.  article  1.  page  1 J3.  de  b dcmicrc  édition , où  il  dit, 
Porroid  ignora ndum  non  efi , Blefenfem  Comitatum  i 
patrimenio  fifei  nen  tffie , quod  vulgo  dicimiu  ad  Regiam 
Corenam  non  Pertinere.  Ces  autontez  font  voir  que  la 
réunion  de  plein  droit  n’eftoit  pas  encore  rcccue  dans 
ccs  temps- là  ; mais  enfin  l'Ordonnance  de  ij 66.  a réglé 
les  choies  8c  éclaircy  tous  les  doutes  qu'il  pouvoit  y 
avoir  fur  ccttc  matière. 

Pour  cela  il  but  faire  différence  des  Terres  mou- 
vantes directement  de  la  Couronne  d'avec  les  arrière- 
A ij 
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fiefs.  Les  premières  s'unifient  fie  s’incorporent  de  plein 
droit  dans  le  Domaine  de  la  Couronne , parce  qu’il 
n’y  a point  d'obftaclc  qui  cmpcfchc  cette  union  : Il  en 
cfi  de  mefme  des  appanages  quand  ils  retournent  à la 
Couronne  au  défaut  des  mafies;  mais  il  n'en  cfi  pas 
ainfi  des  arriéré- fiefs: il  faut  à cet  égard  des  Lettres 
Patentes  d'union  , ou  du  moins  qu’ils  ayenr  elle  tenus 
& adminiftrez  par  les  Receveurs  du  Domaine  , Se 
qu'ils  en  ayent  compte  pendant  l'efpacc  de  dix  ans  à la 
Chambre.  C'eft  ce  que  l'Ordonnance  de  15 66.  a parfai- 
tement bien  difiingué  dans  fes  deux  premiers  articles. 
En  effet  quand  elle  dit  au  premier  : Le  Domaine  de 
noftre  Couronne  eft  entendu  celuy  qui  eft  exprejjcment 
uny  & incorporé  À noftre  Couronne , ou  qui  a ejii  tenu 
& adminiftré  par  nos  Receveurs  & Officiers  par  f éjpa- 
ce  de  dix  ans  & ejl  entré  eu  ligne  de  compte:  elle  en- 
tend feulement  parler  des  articrc-ficfs  ; Se  quand  clic 
ajoute  au  fécond  article  : De  pareille  nature  & condi- 
tion font  Us  Terres  autrefois  aliénées  & transférées  par 
nos  prtdecefficurt  Rois,  a la  charge  de  retour  à la  Cou- 
ronne en  certaines  conditions  de  tnajles  ou  autres  feméla- 
leles  i elle  comprend  fous  la  dilpofition  de  cet  ar- 
ticle les  Terres  mouvantes  dirc&cmcnt  de  la  Couronne. 

Et  pour  montrer  que  l'article  premier  de  cette  Or- 
donnanccde  ij66.  ne  fc  peut  entendre  que  des  arriere- 
fiefs  ; c’eft  qu’il  cfi  certain  que  par  la  loy  generale  des 
fiefs  les  Terres  mouvantes  directement  de  la  Couron- 
ne , le  réunifient  de  pléin  droit  au  Domaine.  Il  ne  faut 
à cet  égard  ny  Lettres  Patentes  d’union  ny  comptes  à 
la  Chambre  pendant  dix  ans  > ainfi  ce  ferait  inutile- 
ment qu’on  auroit  mis  cet  article , fi  l’on  n’avoit  pas 
voulu  faire  quelque  différence  entre  les  fiefs  mou- 
vans  nuement  de  la  Couronne  & les  arrierc-ficfs.  Car 
à quoy  bon  une  union  exprcfic , pourquoy  des  Lettres 
Patentes  ? pourquoy  des  comptes  pendant  l’efpacc  de 
dix  ans  à la  Chambre*?  Tout  cela  ne  convient  point  aux 
fiefs  mouvans  directement  de  la  Couronne,  puis  que  la 
Eciinion  s’en  fait  de  plein  droit.  Or  puis  que  ce  ne  peut 
pas  cftre  de  ces  fortes  de  Seigneuries  que  l’article  pre- 
mier de  l’Ordonnance  de \j€6.  a voulu  parler , & que 
neanmoins  il  doit  avoir  fon  application  , il  s’enfuie 
ncceflàircmcnt  qu’on  ne  peut  l'expliquer  que  des  ar- 
• riere-  fiefs. 

C'eft  unediftinâion  que  Monfieur  le  Procureur  Ge- 
neral de  la  Guefle  a précifement  marquée  dans  l’une 
de  fes  remontrances.  Le  fujetde  ccctc  remontrance  eft 
connu.  Henry  IV.  avoit  envoyé  au  Parlement  de  Paris 
& autres  Parlement  de  fon  Royaume  fes  Lettres  Pa- 
tentes du  treiziéme  Avril  1590.  ponant  la  defunion 
qu'il  vouloir  cftre  faite  de  fon  patrimoine  d’avec  ce- 
luy de  la  Couronne.  Ces  Lettres  furent  vérifiées  dans 
mus  les  autres  Parlement , le  feul  Parlement  de  Paris 
icfufa  de  les  vérifier  : fur  ce  refis  il  y eue  trois  diffe- 
rentes Lettres  de  juffion  qui  furent  toutes  rej criées  ; 
enfin  l’affaire  mile  en  deliberation  au  Parlement  lors 
fiant  à Tours  , la  Grand’  Chambre  & la  Tournelle 
aflemblces,  Monfieur  de  la  Guefle  Procureur  General 
porta  la  parole  fie  conclut  en  ces  termes  -.Jevtptfche 
pour  le  Roy  f entérinement  des  Lettres  du  treiziéme  A- 
vril  ifjo.  & Lettres  de  juffion  fubfequentes : & con- 
formément ï fes  conclufions  intervint  Arreft  le  vingt- 
neuvième  Juillet  1591.  par  lequel  la  Courdcclara  , oui 
ledit  Sieur  Procureur  General  en  fa  remontrance , 
quelle  ne  pouvoir  procéder  à la  vérification  de  fcfditcs 
Lettres.  Cette  refiftance  couragcufc  & héroïque,  qui 
n’avoit  pour  objet  que  la  gloire  de  la  Couronne , eut 
fon  execution  toute  entière  -,  car  enfin  en  l'année  1*07. 
feize  ans  après  ,1e  Roy  déclara  par  fon  Edit  du  mois 
de  Juillet  de  la  mefme  année  1*07.  qu’il  tevoquoir 
ces  Lettres  Patentes  , & en  tant  que  bclbinfèroit  qu’il 
confitmoîc  l'Arreft  de  la  Cour  du  vingt-neuvième 
Juillet  159t. 

Ainfi  il  eft  vray  quç  fon  patrimoine  demeura  uni  à la 
Couronne  : Mais  de  quel  le  manière  cft-ce  que  Mon- 
iteur le  Procureur  General  de  1a  Gucûc  parle  de  l’Or- 
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donnancc  de  dans  cette  remontrance  > Il  faut , 
dix-ï\ , entendre  l'Ordonnance  d’autre faf on  que  vuigai- 
retaent  poffiihU  elle  n'eft  interprétée , O’  je  garder  de  Pé- 
ttndre  aux  fiefs  mouvant  de  lu  Couronne , ou  à ceux 
Ufquelt  y font  déjà  unis  pour  Us  autres  qui  e fiant  dans 
Us  fiefs  des  vaffiaux , peuvent  échoir  au  Roy  , l' union  ex- 
preffie  ou  l’adminiftration  des  Officiers  peut  tfire  necef- 
faire. 

Monfieur  l’Avocat  General  le  Bra , qui  porta  la 
parole  lors  de  la  vérification  de  l'Edit  de  1607.  recon- 
nut encore  cette  mefme  diftindion  t & c’eft  ce  que  nous 
voyons  par  les  termes  de  là  remontrance  que  l’on  a in- 
férée dans  iesdecifions  livre  a.  décifion  j.  où  après  a- 
voir  cftably  quelques  maximes  pour  la  conftrvation  du 
Domaine  de  la  Couronne,  il  ajoute,  que  la  plupart 
des. plus  riches  Seigneuries  quelle  poffiede  maintenant , 
luy  font  arrivées  par  ce  moyen , tant  telles , pourfuit-il, 
qui  font  mouvantes  de  la  Couronne , dont  l'union  fe  fut 
de  droit , c'eft  à dire  en  vertu  de  cette  Ordonnance  , que 
Ut  autres  qui  n'en  relevent  pas  du  eih ment , de  qui  Pu- 
fage  d ftre  une  union  expreffie  par  des  Lettres  Patentes 
du  R -y  , eu  par  une  recepte  aéiuellc  de  dix  ont  faite 
par  fes  Officiers , ce  qui  s'appelle  union  tacite. 

Il  eft  donc  certain  que  pour  unir  un  arriéré- fief  au 
Domaine  delà  Couronne,  il  faut  de  deux  choies  l’une: 
ou  union  exprcfic , ou  qu’il  en  aie  efié  compté  pen- 
dant dix  ans  à la  Chambre. 

L'Arreft  intervenu  touchant  la  Terredu  Bourg-fiir- 
Charenre , eft  précis  fur  ce. fujet.  J can  d'Orléans  , Com- 
te d’ Angouielïne , fils  de  Loüis  de  France  Duc  d’Or- 
leans  , acheta  la  Chaftcllenic  & Seigneurie  du  Bourg, 
les  compres  des  revenus  de  ccttè  nouvelle  acquifiüoa 
furent  rendus  avec  ceux  du  Duché  d’Angoulefme, 
membre  dépendant  de  l’appanagedes  Ducs  d'Orléans  : 
dans  la  fuite  il  y eut  rcverltondc  l’appanage  au  Domai- 
ne par  l'avencmcnr  à la  Couronne  en  1514.  de  François 
Premier,  paît  fils  de  Jean  Duc  d'Orlcans  , acquereur 
de  la  Terre  du  Bourg-fur-Charente mais  en  mefme 
temps  François  Premier  fie  don  de  cette  Terre  à Anus 
Goufticr  Seigneur  de  Boify  & Grand-  Maiftre  de  Fran- 
ce. Long-temps  après  ce  don  ainfi  fait , Monfieur  le 
Procureur  General  fie  faifir  cette  Terre  comme  doma- 
niale, alléguant  pour  raifon,que  la  Seigneurie  mef- 
rae  acquifc  & jointe  à l’appanage , en  avoit  pris  la  qua- 
lité & condition , par  le  mélange  ôc  reddition  de 
comptes  des  revenus  de  l’un  & de  l'aurre  faits  confufe- 
ment  à la  Chambre.  Ainfi  U queftion  eftoit  de  fçavoir 
fi  la  Seigneurie  acquifc  par  le  Prince appanagé,  qui  de- 
puis eftoit  parvenu  à la  Couronne,  devoit  cftre  fu  jette 
a la  mefme  ]oy  de  l'appanagc  : c’eft  à dire  en  un  mot , fi 
la  réunion  s’en  pou  voit  faire  de  plein  droit  à la  Cou- 
ronne. A la  vérité , dit  Maiftre  René  Chopin , fi  le 
Comte  d'Angoulcfrçic  eull  par  droit  de  retenue  féo- 
dale , ou  autrementpar  la  condition  du  fief  inferieur  , 
efté  fait  proprietaire  de  cette  Seigneurie  en  qualité  de 
Comte  a’Angoulcfme  Seigneur  iuzerain  ,cn  ce  cas  cet- 
te Terre  euft  efté  du  Domaine  de  la  Couronne  aufii 
bien  que  l’appanage  i mais  ayant  acquis  cetre  Terre 
comme  une  perforine  eft  rangera  & non  par  réunion  , 
il  eft  certain  quelle n'cft  point  incorporée  à l'appana- 
ge , & que  ce  n’a  point  elle  l’intention  de  l’acquereur  de 
ta  réduire  dam  la  malle  du  Comté  d'Angoulcfmc , en- 
core que  les  comptes  en  ayent  efté  rendus  conjointe- 
ment avec  ceux  de  l'appanage.  A quoy  il  faut  ajouter 
que  cette  Terre  eftoit  un  arriere-ncf  de  la  Couronne 
oui  n’a  pû  cftre  uni  de  plein  droit  au  Domaine , tuais 
feulement  en  venu  de  Lettres  Patentes, ou  de  compte* 
rendus  pendant  dix  ans  i la  Chambre  depuis  l’avcnc- 
ment  de  François  Premier  au  Royaume.  Ainfi  pat 
ces  niions  la  Cour  débouta  le  Procureur  General  de 
fa  demande  en  réunion  , & fit  main-levée  de  cette 
Terre  au  fleur  de  Boify  ,par  Arreft  -rendu  au  rapport 
de  Monfieur  Policr  le  quinziéme  Janvier  1548. 

D ms  le  fait  particulier  de  la  cauf'e , Bohin  eft  conf- 
tainmou  un  arrière- fief  idc  Lettres  d’union  il  n’y  en  a 
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point;  de  comptes  à la  Chambre  pendant  l’cfpace  de  : 
dix  années , il  n’y  en  peut  pas  avoir.  Et  la  raifon  de  ce-  ' 
la  eft , que  lorsqu  Henry  IV.  en  a difpofc , il  n’y  avoir 
que  quatre  ans  ou  environ  qu'il  eft  oit  parvenu  à la 
Couronne  ; par  confcquenr  on  ne  peut  prétendre  que 
cetcc  Terre  air  jamais  elle  unie  ny  incorporée  dans  le 
Domaine  du  Roy. 

Onajoûtoic  qu'il  faloit  faire  diftinâion  des  acquit- 
tions faites  par  les  Rois  depuis  leur  avènement  à la 
Couronne  jure  Regio  ,ou  par  fucccflïon,  de  celles  qui 
précèdent  te  mefine  avènement  &qui  leur  (ont  écheucs 
a titre  particulier.  Au  premier  cas  on  peut  prétendre 
que  la  réunion  fc  fait  de  plein  droit  ; nuis  au  fécond  , 
qui  eft  celuy  de  la  caufe,  il  en  eft  tout  autrement,  & 
il  n’y  a que  des  Lettres  Patentes  ou  des  comptes  pen- 
dant dix  années  qui  puiftenr  opérer  cet  effet  à l’égard 
des  arrière- fiefs.  Enfin  l’on  diibitque  c’eftoit  pour  cet- 
te raifon  que  dans  les  Lettres  d’appanage  de  défunt 
Monficur  le  Duc  d'Orlcans  ,on  l’avoir  fait  renoncer 
précifement  aux  biens  unis  te  non  unis; car  fuppofè 
qu’il  fc  fuft  fait  une  réunion  de  plein  droit  par  l’avcnc- 
ment  du  Roy  Henry  IV.  à la  Couronne  de  toutes  les 
Seigneuries  qu'il  poflêdoit  avant  que  d'eftre  Roy  , il 
euft  efté  inutile  de  faire  renoncer  Monficur  le  Duc 
d’Orlcans  aux  biens  non  unis , puis  qu’il  n'auroit  pû 
v en  avoir  de  cette  qualité.  Aufîi  cft-il  vray  que  ja- 
mais on  n’a  confédéré  la  Terre  de  Bohin  comme  un 
membre  du  Domaine  *,  te  ce  qui  le  fait  voir  outre  tou- 
tes les  raifons  qui  ont  efté  alléguées , eft  que  Maiftre 
René  Chopin  ny  Moniteur  Dupuy  , qui  l’un  & l’au- 
tre n’ont  rien  oublié  de  ce  qui  pouvoir  eftrc  de  la  dé- 
pendance du  Domaine  de  la  Couronne,  n’ont  point 
compris  ccrtc  Tetxe  dans  le  grand  nombre  de  celles 
qui  font  domaniales , dont  le  dernier  de  ces  Auteurs  a 
fait  un  Recueil  exprès  par  ordre  alphabétique,  qui  eft 
à la  fin  de  fon  doâc  traité  des  Droits  du  Roy. 

On  objc&cqucpar  Arreft  du  Confeil  rendu  contre 
1e  fieur  de  Mailty  , il  eft  ordonné  que  vifitc  feroit  fai- 
re dans  les  Bois  de  haute  fuftaye  de  la  Terre  de  Bohin, 
d'où  l’on  conclut  qu’il  ne  poffcdoir  cette  Terre  que 
par  engagement  ; Se  l’on  ajoûtoit  à cela  que  le  Contrat 
de  vente  originaire  de  cette  Seigneurie  juftifie  encore 
cette  vérité  , dantant  qu’il  contient  pluiîeurs  elaufes 
qui  ne  conviennent  qu’a  une  vente  par  engagement. 

A cela  on  répond, que  ny  l’ Arreft  ny  les  elaufes  du 
Contrat  ne  prouvent  point  que  cette  Terre  foit  poflc- 
déc  par  engagement.  Il  eft  vray  que  1e Contrat  porte 
que  Von  vend  fotts  faculté  de  rachapt  perpétuel , Se 
pour  en  joliir  par  l'acquereur  comme  un  bon  pere  de 
famille  ; mais  on  doit  lcavoir  que  ces  elaufes  font  or- 
dinaires dans  toutes  les  aliénations  que  font  les  Rois  , 
jamais  on  ne  manque  d’y  inférer  cette  faailré  de  rachapt 
perpétuel , te  melmeellecftd’ufage  dans  la  Coûtume 
de  Vernundois  où  la  l'erre  de  Bohin  eft  H tuce  ; car 
l'article  19t.  porte  , que  fi  le  vaffal  vend  , donne  oh 
autrement  aliéné  tufufruit  de  Jon  fief  à neuf  ans,  ri  eft 
dot  pour  raifon  de  tel  Contrat  aucun  relief  ou  profit  de 
fief  -,  mait  fi  Cufufruit  eft  aliéné  a plus  long-temps , &c. 
Ces  derniers  mots  font  voir  que  les  aliénations  à- fa- 
culté de  rachapt  perpétuel  font  receuës  dans  cette 
Coûtume.  Après  quoy  il  ne  faut  pas  s’eftonner  fi  l'on 
ajoute,  pour  en  jouir  en  bon  pere  de  famille , te  fi  en 
confcqucnce  il  a efté  ordonné  par  l'Arrcft  du  Confeil 
que  viftee  feroit  fait  dans  les  bois  de  haute  fuftaye  de 
la  Terre  de  Bohin.  La  raifon  de  cela  eft  , que  le  Roy 
en  vertu  de  la  faculté  de  rachapt  perpétuel  , ayant 
droit  derentrer  quand  il  luy  plaift  dans  les  Terres  ainfï 
aliénées , il  a intereft  qu’on  ne  les  dégrade  point  fie 
quelles  foient  toujours  entretenues  en  bon  eftat.  Mais 
il  y a plus ; car  en  mefroc  temps  qu’on  fait  voir  que  la 
vifire  ordonnée  par  cer  Arreft  dans  les  bots  de  naure 
fuftaye  de  b Terre  de  Bohin  te  la  elaufe  de  faculté  de 
rachapt  inférée  dans  fc  Contrat  de  vente  ne  marquent 
point  un  engagement  : on  a encore  cet  avantage  que 
l’on  trouve  dans  ce  Contrat  mcfmc  te  dans  l'Arrcft 
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du  Confeil  de  quoy  jnftfi.i  que  l.t  vente  dont  il  s’a- 
git eft  une  véritable  alienation.  Em  effet  le  Contrat  por- 
te prccifémcnr  que  l’acquereur  pourra  abattre  les  Dois 
de  haute  fuftaye  ou  marées  de  bois  appelées  majores 
fylva , te  en  confcqucnce  de  cette  elaufe  l'Arrcft  du 
Confeil  confirme  te  autorité  une  vente  de  bois  do 
haute  fuftaye  faite  par  le  finir  de  Mailly.  Or  il  n'en 
faut  pas  davantage  pour  faire  voir  qu’on  n’a  point 
confidrré  cette  Terre  comme  un  Domaine  poflcdé 
par  engagement;  car  c’cft  une  maxime  certaine  qu’un 
fimplc  Engagifte  , quelque  elaufe  qu’il  y aie  dans  fon 
Contrat , ne  peut  pas  abattre  les  hautes  fuftayes  : te 
fans  doute  bien  loin  que  le  Confeil  euft  eu  la  penfeede 
la  confirmer,  on  n’auroit  pas  manqué  au  contraire  de 
la  déclarer  nulle  te  vitieufe,  fi  l'on  n’avoit  pas  en  mé-* 
me  temps  reconnu  que  le  fieur  de  Mailly  pcfudoir  cet- 
te Terre  librement.  Enfin  l’on  ajoûtoit  pour  dernier 
moyen  , que  la  Jufticcn’cftoir  point  rendue  dans  cette 
Terre  au  nom  du  Roy , mais  fous  celuy  du  fieur  de 
Mailly,  ce  qui  confirme  que  ce  n’cft  point  un  Domai- 
ne poflcdé  par  engagement. 

On  difbit  au  contraire  de  la  pair  du  fieur  de  Mailly, 

3u’il  n'eftoit  point  obligé  d’entrer  dans  la  difeuftion 
e toutes  les  queftions  qui  ont  efté  agitées  de  la  parc 
des  Religieux  de  Vermand,  dautanc  que  le  différend 
des  parties  a efté  terminé  par  un  Arreft  diffinitif,  qui 
ne  laillc  aux  Religieux  de  Vermand  qu'un  fimplc  re- 
cours pour  leur  indemnité  ; mais  le  fieur  de  Mailly  a 
cet  avantage , que  quand  les  chofcs  (croient  entières  , 
on  ne  pourrait  pas  dans  les  règles  rendre  un  autre  Ju- 
gement que  celuy  qui  eft  intervenu , te  ainfi  fans  fê 
départir  de  l’avantage  de  cet  Arreft , le  fieur  de  Mailly 
veut  bien  faire  voir  tour  de  nouveau , que  fbn  oppo- 
firion  formée  à b faille  féodale  faite  fur  luy  de  la 
Terre  de  Bohin  par  les  Religieux  de  Vermand , eft 
légitime , te  qu'on  n’a  allégué  aucuns  moyens  vala- 
bles pour  en  empefeher  l’effet. 

Et  d'abord  il  eft  véritable  dans  le  fait  que  Henry  IV. 
au  commencement  de  fon  Règne  fit  divetfes  tentatives 
pour  disjoindre  fbn  Domaine  particulier  d’avec  celuy 
de  la  Couronne.  Ce  fut  dans  ce  deflein  qu’il  envoya  fes 
Lettres  Patentes  au  Parlement , qui  furent  fumes  de 
trois  differentes  Lettres  de  jufïion  : mais  parce  que 
cette  disjonction  qu’il  fembloit  pourfuivre  avec  tant 
de  chaleur  te  d'empreffement , ne  luy  avoir  efté  fugge- 
rée  que  par  les  conleils  inteteflez  des  Agens  de  Na- 
varre , te  que  d’ailleurs  elle  cftoit  contraire  aux  loix 
fondamentales  de  l’Eftat  ; ces  Lettres  Parentes  furent 
rejertées,  te  ce  fut  en  cette  rencontre  que  le  Parlement 
de  Paris  fignala  là  fidelité  te  fon  zèle  pour  les  inre- 
refts  de  la  Couronne  , te  que  Monficur  le  Procureur 
General  de  la  Guefle  fit  cette  belle  remontrance , dans 
laquelle  il  foûtinc  la  pureté  des  maximes  avec  tant  d’é- 
loquence te  de  vigueur  , que  cette  fermeté  inflexible 
du  premier  te  du  plus  augufte  de  tous  les  Parlement, 
receurdcs  louanges  d'un  Roy  qui  mciitoit  celles  de 
toute  la  Terre.  Ainfi  la  raifon  d' Eftat  qui  doit  tou- 
jours prévaloir  aux  confiderations  particulières , 
l’ayant  emporté  fur  les  brigues  de  quelques  perfonnet 
intercflèes  qui  avoient  donné  les  picmicts  conleils  de 
cette  disjonâion  dans  laquelle  ils  fc  flatoicnt  de  trou- 
ver des  avantages  confidcrabks , le  Roy  en  l'année 
1607.  fit  l’Edit  dont  on  a parlé  , par  lequel  il  décla- 
ra qu'il  revoquoit  fes  Lattes  Patentes  : Sutquoy  il  eft 
ncccffairc  de  faire  cote  réflexion  , que  lors  que  ce 
grand  Prince  fit  cet  Edit , ce  ne  fut  pas  pour  intro- 
duite un  droit  nouveau  .dans  ces  matières , mais  plû- 
toft  pour  rcnouvdlcr  la  pureté  des  maximes , te  par- 
ticulièrement pour  empefeher  l'effet  de  la  vérification 
qui  avoir  efté  faite  de  ces  racfmcs  Lettres  Patentesdans 
les  autres  Parlemcns  de  fon  Royaume. 

Ces  ebofes  ainfi  cftablies  , il  faut  remarqua  que  ce 
fut  dans  l’entre-temps  de  ces  Lettres  Patentes  te  de 
l'Edit  de  1607.  que  le  Roy  Henry  IV.  vendit  au  Ma- 
réchal de  Balagny  trois  T erres , du  nombre  defquclfc* 
A iij 


6 JOURNAL  D 

citait  Bohin  > dépendantes  du  Domaine  particulier 
qu'il  avoir  lors  de  Ton  avènement  à la  Couronne, 
moyennant  une  fomme  de  trois  cens  mille  livres.  Or 
patcc  que  ces  Contran  avoient  efté  dictiez  par  le  con- 
icil  des  Agens'  de  Navarre,  qui  poutfuivoient  alors 
cette  disjonction,  on  affc&a  d’y  inférer  des  clauics 
dire&cmcnt  contraires  aux  Loix  fondamentales  de 
l’Eft  it  i 3e  ce  font  ces  claufcs  qu’on  a relevées  pour  fai- 
re voir  que  cette  vente  n’avoir  poin:  elle  faite  par  en- 
gagement : mais  ce  qui  eft  remarquable , cft  que  dans 
ce  mefinc  Contrat  il  tft  parle  de  la  mouvance  du  Du- 
ché de  Guife , & cependant  jamais  les  Ducs  de  Guifè 
ne  fc  font  prévalus  de  ces claufcs,  jamais  iis  n’ont  fiit 
valoir  cette  mouvance  , & il  ne  fc  trouvera  pas  qu’ils 
ayenr  jamais  rcccu  aucuns  devoirs  ny  droits  féodaux  , 
quoy  qu’ils  cuffcnc  autant  ou  peur-eftre  me  fine  plus  de 
raii'on  de  les  prétendre , que  les  Religieux  de  Ver- 
nu  nd. 

Quoy  qu’il  en  Toit , il  cft  vray  que  les  Religieux  de 
Verinand  .qui  , comme  tous  ceux  de  leur  caractère , 
ne  manquent  jamais  de  profiter  de  la  rencontre  des 
rcrnps , voyant  que  lors  de  cette  vente  le  Roy  pourfui- 
voic  actuellement  l’cnregiftiemcht  de  fes  Lettres  Pa- 
tentes au  Parlement  de  Paris  , 3e  que  par  confcqucnc 
i’occafion  leur  cftoit  toute  favorable , engagèrent  le 
Maréchal  de  Balagny  à leur  rendre  la  foy  & homma- 
ge. Mais  outre  que  la  conjoncture  des  affaires  leur 
eftoit  avantageufe  i il  y a encore  deux  circonftanccs  dé- 
crives qui  font  connoiftrc  qu’on  11c  peut  guère  le  pré- 
valoir de  cer  exemple.  Lapremieic  cft, que  les  Reli- 
gieux allèrent  cux-mefmcs  jufqucsdans  b maifon  de  ce 
Mutêchal  pour  y recevoir  fa  tby  Se  hommagoj  & la 
féconde  cft , qu’ils  ne  demandèrent  aucun  payement 
des  droits  Seigneuriaux.  Or  fi  leur  droit  avoit  elle  bien 
certain, ils  l’auroicm  bit  valoir  dans  toute  fon éten- 
due , ô£  n’en  auraient  pas  relâche  la  moindre  choie. 

En  l’année  16 oj.  arriva  1a  mort  du  Maréchal  de  Ba- 
lagny ; Damien  de  Montluc  fon  fils  luy  fucccda , Se 
alors  les  Religieux  de  Verraand  qui  avoient  toujours 
pour  eux  le  temps  favorable  , tirèrent  de  luy  la  foy  Se 
nommage  , mais  nul  profit , nul  émolument.  Voilà 
donc  deux  prcfbtions  de  foy  3e  hommage  qui  ne  font 
point  de  confcqucnce. 

Depuis  ce  temps-là  cette  Terre  de  Bohin  a plié 
aux  heritiers  delà  maifon  de  Ramburcs  \ mais  ce  qui 
paroift  extraordinaire,  cft  que  depuis  ce  changement 
arrivé  en  i4t8.  & i6zo.  jufqucs  en  l’année  1*54.  que 
le  Heur  de  Mailly  en  a fait  l’acquilltion  , il  ne  ic  trou- 
ve pendant  le  cours  de  tant  d’annccs  qu’un  (cul  paye- 
ment de  rachapr , 3c  encore  fut-il  fait  pendant  b mi- 
norité des  heritiers  de  Ramburcs.  On  laide  à juger  fi 
un  exemple  de  cette  nature  peut  fervir  de  preuve  dans 
une  affaire  de  cette  qualité. 

Voilà  de  quelle  manière  les  choies  fe  font  padées 
jufqucs  au  temps  du  lîcur  Mailly  , à l’égard  duquel  les 
Religieux  de  Vermand  n’ont  pas  trouvé  tant  de  facili- 
té car  ayant  fait  faifir  féodale,  ment  fa  Terre  de  Bohin 
faute  de  devoirs  faits  3e  de  droits  payez  , il  s’eft  oppo- 
1c  à cette  faifie(&  fon  oppofirion  a efté  jugée  fi  rariun- 
nablepar  la  Cour  , que  pr  Arreft  elle  a déclaré  la  fai- 
Ge  nulle  3c  n’a  laide  aux  Religieux  de  Vermand  qu’un 
(impie  recours  pur  leur  indemnité.  Il  n’en  faut  pas 
davantage  pour  montrer  que  U queftion  a efté  jugçe, 
puis  que  ccrtc  indemnité  qui  leur  a efté  refervée  par 
cet  Arreft,  eft  une  marque  évidente  que  la  mouvan- 
ce a efté  éteinte. 

Mais  encore  une  fois , quoy  qu’on  en  puft  demeu- 
rer à l’autorité  de  cet  Arreft,  on  veut  bien  neanmoins 
fous  les  prateftations  que  l’on  fait  de  ne  s’en  départir 
en  façon  quelconque , entrer  dans  les  queftions  «|ui 
ont  efté  traitées.  Et  pur  cela  l’on  fc  renferme  dans 
deux  piopGrions.  La  première  eft , que  l’union  de  la 
Terre  de  Bohin  a efté  faite  de  plein  droit  i la  Cou- 
ronne ; Se  la  fécondé , que  le  Contrat  de  vente  qui  en 
a elle  fait,  n’a  point  coniètvé  b mouvance  aux  Rch- 
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gicux  de  Vermand*  que  cette  mouvance  a efté  abfolu- 
ment  cllcintc  -,  en  un  mot  quelle  ne  peut  pafler  que 
pur  un  Contrat  d’engagement. 

A l’egard  de  b première  propdtion , les  plus  grands 
hommes  des  ficelés  partez  nous  ont  appris  qu’il  n’y  a 
rien  qui  contribue  davantage  à Paccroi  dément  & à b 
durée  d’une  Monarchie  3c  au  foulagcment  des  peu- 
ples , que  l’cftablirtcincnr  d’un  Domaine  où  le  Prince 
puirtc  trouver  en  tour  temps  de  quoy  furvenir  aux  bc- 
foins  8c  aux  ncctrtîcez  de  fon  Eftat.  Ce  fut  ce  qui 
donna  lieu  au  Prophète  Ezcchicl , qui  le  premier  a re- 
connu b ncccfliié  de  cet  eftablirtement-,  de  faire  affi- 
gner  aux  Rois  de  Juda  un  ample  Domaine,  afin 
qu’ils  p fient entretenir  leurs  marions  avec  fplcndcur, 
de  donner  des  appannges  à leurs  enfans  , Se  que  fui- 
vant  le  précepte  du  mcfmc  Prophète  ils  ne  mi  fient 
point  b main  fur  l’hentage  de  leurs  fujets , & qu’ils 
les  lairtàrtcnt  jouir  paifiblcmcnt  de  leurs  biens  : A7*» 
dcciflct  Princeps  de  hereditate  pepuli  per  violent  mm  & 
de  pojfrjftont  forum,  dit-il  au  chapitre  44.  Mais  en 
mcime-tcmps  que  l’on  convient  de  ccrtc  vérité,  il  en 
faut  ajouter  une  autre  , qui  cft  que  tous  les  moyens 
légitimes  pour  agrandir  ce  Domaine  font  extrêmement 
favorables , 3c  que  de  rous  ceux  qui  font  de  cette 
qualité  il  n’y  en  a pin;  de  plus  naturel  que  celuv  de 
l’union  du  patrimoine  particulier  du  Prince  au  Domai- 
ne de  b Couronne.  Le  chapitre  17.  du  premier  livre 
des  Rois  nous  en  fournit  un  bel  exemplc,qui  peut  fer- 
vir en  quelque  forte  de  dccifion  dans  b matière  donc 
il  s'agir.  David  n’eftant  point  encore  Roy , mais  au 
contraire  fugitif  Se  banny  de  fon  païs  , rcccurd’Achis 
Roy  des  Pniliftins  par  forme  de  don  3e  de  prefenr 
b Ville  de  Siccleg.  Ce  don  fait  à David  dans  un 
temps  qu’il  n’eftoit  nas  encore  Roy  , cftoit  un  titre 
particulier  en  fa  perfonne,  auquel  la  Couronne  de  Ju- 
dée n’auroit  pû  rien  prétendre  s’il  y avoit  eu  quelque 
diftin&ion  & dividendes  patrimoines , 3c  neanmoins 
l’Hiftoire  fa  crée  dit  en  termes  exprès:  Dédit  iteque  ei 
ylchii  in  die  ilia  Siccleg  , prepter  ejMttm  c/utfam  fallu  efi 
Siteieg  Regttm  Judd  ujjue  in  diem  h*nc  i cependant 
David  ne  ht  pintde  déclaration  exprefle  qu’il  enten- 
doit  que  cette  Ville  fûft  unie  au  Royaume  de  Juda  j 
mais  ce  fut  a (fez  pour  opter  cet  effet  quelle  fc  trou- 
vai! dans  fes  biens  Ion  de  fon  avènement  à la  Cou- 
ronne. 

Mais  fans  entrer  dans  ces  recherches  qui  paroiftrone 
à quelques-uns  trop  éloignées  , 3c  peut-eftre  mcfmc 
eftrangeres  au  fujet  , quoique  Monficur  le  Procureur 
General  de  b Guefte  s en  (oit  fervy  dans  cette  excel- 
lente remontrance  qu’il  fit  à l’occafion  des  Leerres  Pa- 
tentes d’Henry  IV.  fur  la  diftinâion  de  fon  Domaine 
particulier  d’avec  celuy  de  b Couronne  , & que* 
Moniteur  l’Avocat  General  le  Bret  qui  prta  pa- 
reillement b parole  lors  de  b vérification  de  PE- 
dit  de  1(07.  ne  les  ait  pas  non  plus  négligées  : En  un 
mot  fans  remonter  aux  premiers  temps  de  noftrç  Mo- 
narchie pour  fçavoir  de  quelle  manière  les  choies  s’y 
pratiquoient  i cet  égard  , on  fc  contentera  d’obfcrvcr 
ne  Hugues  Capet  iurnommé  le  Grand , fût  le  premier 
c nos  Rois  qui  cftablit  des  maximes  foiidcs  pour  U 
confcrvation  au  Domaine  de  la  Couronne  3c  pour 
garantir  l’Eftat  des  defordres,  où  b nonchalance  de  (es 
prcdcccflcurs  l’avoit  jetté. 

La  première  de  ces  maximes  fut , que  dorefravant 
le  Domaine  Royal  ne  fc  partagerait  plus , lexperien- 
ce  luy  ayant  fait  voir  qu’il  n’y  a rien  qui  ruine  plus 
promptement  un  Royaume  que  les  partages, & que  pro- 
prement divifcr  une  Couronne  c’cA  non  feulement  l’af- 
roiblir  , mais  encore  1a  détruire  entièrement. 

La  féconde  maxime  fut  , que  nos  Rois  ne  jouïroienc 
plus  du  Domaine  de  la  Couronne  que  comme  de  fiin- 
plcs  adminiftratcurs  & ufufruitiers  , fins  le  pouvoir 
aliéner  , jugeant  par  un  effet  fingulierde  b prudence, 
que  fi  d’une  part  il  diminuoit  leur  liberté , d’autre  pari 
il  augmentoit  leur  force  3e  leur  putrtàncc. 
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La  iroifiéme  maxime  qu’eftablit  ce  fage  Prince , fut 

3 uc  le  Domaine  particulier  des  Rois  (croit  uny  à celuy 
e la  Couronne  de*  le  moment  de  leur  promotion.  En 
effet  la  Couronne  cft  un  Aymant  qui  attire  coutjc'cft  un 
Océan  qui  convertit  en  fa  nature  tous  les  fleuves  qui 
le  jettent  dam  fon  fcin , Sc  qui  leur  fait  perdre  jufqucs 
à loir  nom  * c’eft  un  foleil  qui  ne  paroi ft  pas  plûioft 
fur  rhcmifphete  qu‘il  réunit  en  foy  toutes  les  autres 
lumières  SC  Içsabyfmc , pour  ainfi  dire,  dans  la  Tienne. 
Ainfi  dés  qu’un  Prince  parvient  à la  Couronne  , il  n’a 
plus  rien  de  propre , tout  ce  qu'il  pofledoie  auparavant 
a titre  particulier  , devient  public  Sc  domanial , il  Te 
fait  un  inc  (lange  fi  parfait  de  fes  droits  avec  ceux  de 
l’Eftat , qu’on  ne  les  peut  plus  (ïparer  ni  defunir  , Sc 
il  n’y  a pas  jufques  à Ion  nom  qui  ne  fc  perde  dans  cette 
hcureule  alliance. 

Voilà  quelles  font  les  loix  fondamentales  du  Do- 
maine de  la  Couronne.  Mais  ce  qui  eft  confidctable, 
«Il  que  ce  Prince , qui  le  premier  les  a eftablies , com- 
mença luy-mcfmc  a les  pratiquer  * car  l'Hiftoire  nous 
apprend  qu’auflî-toft  qu’il  euft  le  Sceptre  en  main  , il 
réunit  à la  Couronne  le  Duché  de  Paris  , qui  cftoit 
alors  de  Ton  Domaine  particulier. 

Auffi  cft-il  vray  que  tout  ce  que  les  Princes  pofle- 
dent  à titre  particulier  avant  leur  promotion  , eft  com- 
me une  dot  qu’ils  apportent  à la  Couronne  dans  ce 
mariage  folcmncl  & politique  qu'ils  contractent  avec 
elle  par  les  ceremonies  de  leur  Sacre  : Sc  il  eft  bien 
jufte  qu’ils  exercent  envers  elle  cette  libéralité  , puifqu- 
en  échange  elle  leur  laide  la  jouïflance  de  tous  Tes 
droits  & de  lès  honneurs  * Sc  que  d'ailleurs  elle  con- 
fcrvc  toutes  ces  choTes  pour  les  Faire  paflèc  à leurs  def- 
cendans,  qui  retrouvent  en  clic  & le  patrimoine  de  leurs 
peres  Sc  tous  les  Trefors  de  l'Eftar. 

Quoy  qu'il  en  foir,  tout  ce  que  pofledent  les  Princes 
avant  leur  avènement  à la  Couronne,  devient  une  ac- 
quifition  de  la  Couronne  * Sc  ccttc  acquit! non  ne  peut 
plus  retomber  dans  le  commerce,  parce  quelle  reçoit 
un  caraâcre  public  Sc  domanial  qui  ne  fc  peut  jamais 
effacer. 

C’eft  donc  une  maxime  certaine  Sc  l’une  des  loix 
fondamentales  de  l’Eftat.que  le  Roy  du  moment  qu’il 
parvient  au  Trône  ne  poftede  plus  rien  de  particulier, 
Sc  que  rout  fon  Domaine  privé  s’unit  de  plein  droit 
à la  Couronne.  Mais  il  y a plus,  car  cctxc  union  empor- 
te l’cxcinciion  de  la  mouvance  des  Domaines  unis,  & 
cela  pour  deux  raifons.  La  première  fc  tire  de  la  na- 
ture de  l'union  ; 1a  fécondé  de  la  perfonne  du 
Prince. 

A l'égard  de  l'union , fa  nature  Sc  fon  effet  cft  de 
confondre  les  chofcs  unies  Sc  de  n’en  faire  qu’un  mef- 
me  corps  ; c’eft  un  raeflange  parfait  où  l’on  ne  diftin- 
gue  plus  rien  , tout  ce  qui  cft  uni  cft  domanial,  tout  eft 
le  patrimoine  de  la  Couronne. 

A l'égard  du  Prince  , SaMajeftéfouvcrainenepcuc 
fouftnr  qu’il  relevé  de  perfonne  , le  ritre  de  Roy  le 
met  au  dcfliis  de  tout  * & dans  cette  indépendance 
abfoluc  qui  fait  Ton  principal  caraâere,  il  ne  peut  ren- 
dre des  devoirs  de  vaflalité  à Tes  fiijcrs.  Tans  avilir  Ta 
pourpre  & ternir  l’éclat  de  Ci  dignité  Royale.  Le  feul 
expédient  que  l’on  a trouvé  eft  de  payer  l’indemnité 
aux  Seigneurs  , Sc  pat  ce  moyen  l'on  fait  ccflcr  leur 
intereft,  Sc  l’on  maintient  cet  ordre  de  fuperiorité  qui 
doit  toujours  diftingucr  le  Souverain  de  les  fujets.  En 
quoy  il  ne  faut  point  faire  de  diftinâion  entre  TEgliTc, 
quelque  privilégiée  qu’cite  (bit,  & les  Laïques.  Cette 
loy  fondamentale  de  l’Eftat  qui  unit  à la  Couronne 
toutes  les  Terres  que  nos  Princes  peuvent  avoir  avant 
leur  avenement , eft  une  loy  qui  s’étend  à toutes  fortes 
de  pcrfônnes  indifféremment , toutes  fortes  de  privi- 
lèges ccflcnt  Sc  s’éclipfcm  devant  le  privilège  de  la 
Couronne.  L’Eglifc  , qui  félon  la  pcnfêe  d'Opcatus 
Milcvitanus  eft  de  l’Eftat  Sc  fait  partie  de  l’Eftat  , eft 
fujette  en  cette  rencontre  à la  condition  des  autres  : cet- 
te maxime , que  le  Roy  ne  connoift  point  de  Supe- 
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rieur  dans  fon  Royaume,  cft  une  loy  genetale  fle  com- 
mune pour  tous  Tes  f’ujcrs  de  quelque  qualité  qu'ils 
puiflent  efire  ; Sc  bien  loin  que  rEglifé  (bit  capable  de 
conferver  fur  luy  un  droit  de  vaflalité,  il  devient  ail 
contraire  par  Ton  avenement  à la  Couronne  fon  pro- 
tecteur , Sc  c’eft  luy  qui  conftrve  Tes  biens  Sc  Ton  pa- 
trimoine, par  Ta  puiflance  Sc  Ton  autorité  abfoluF. 

Apres  cela  c’eft  inutilement  qu’on  a rapporté  l’cXcm- 
ple  de  l’Empereur  Frédéric  , Sc  qu’on  a pris  plaifir 
d’aller  cherentr  dans  l'Empire^les  décriions  pour  don* 
ocr  atteinre,  s'il  cftoit  poflible  , aux  loix  fondamen- 
tales de  l’Eftat  : car  cct  exemple  ne  conclut  rien  pour 
nos  Rois , parce  qu’il  y a cette  différence  entre-eux 
Sc  les  Empereurs , qu’en  France  les  biens  patrimoniaux 
de  nos  Rou  s’unifient  de  plein  droit  par  leur  promotion 
au  Domaine  de  la  Couronne , Sc  ne  font  qu’un  (cul  St 
mcfmc  patrimoine* au  lieu  que  l’avcncmcnt  1 l'F.mpirt 
n’cmpdchc  point  que  les  Empereurs  ne  pofledent  lî-pa- 
rément  leurs  Domaines  particuliers  , qui  dctncurcnC 
toujours  diftinéls  Sc  (épatez  de  ccluy  de  l’Empire.  Et 
la  raifon  de  cette  différence  procède  de  ce  que  les  Em- 
pereurs font  éledtifs  ; & qu’au  contraire  la  Couronne 
de  France  ne  Te  donne  qu’a  la  loy  du  fang,  & ne  s’ac- 
quiert qu’à  titre  fucccffif  par  l’ordre  des  fucccflions  lé- 
gitimes de  mafles  en  malles. 

Ce  que  l'on  a dit  pareillement  de  l’Evefquc  de  Mont- 
pellier , n’a  aucune  application  favoraole  pour  les 
Religieux  de  Vctmand.  Il  cft  vray  qu’à  cet  egard  le 
Spéculateur  propofe  laqueftion  fur  une  cfpece  feinte } 
mais  lors  que  cette  fi&ion  eft  devenue  une  vérité,  Sc 
u’effcétivcmem  le  Roy  de  Fiance  a acquis  du  Roy 
‘Arragon  la  partie  de  cctre  Ville  qui  rclcvoic  de  l'E- 
vcfquc,  on  n'a  pas  vû  qu’aucun  Roy  ait  fait  la  foy  SC 
hommage  à cct  Evcfquc  ni  paye  des  droits  feigneu- 
riaux  : Et  ainfi  bien  loin  que  cct  exemple  fbic  favo- 
rable aux  Religieux  de  Vermand  ,on  peut  dire  au  con- 
traire qu'il  n’y  a rien  qui  marque  mieux  la  foiblcflè 
de  leur  prétention  , puis  que  ne  parodiant  point  que 
les  Rois  de  France  ayent  rendu  des  devoirs  à l’Evcfi- 
que de  Montpellier  , ni  qu’ils  ayent  fubftitucun  variai 
pour  ccttc  partie  de  Terre  qu’ils  avoient  acquifc  du 
Roy  d' Arragon  Sc  qui  cftoit  de  Ta  mouvance  , c’eft  le 
plus  fore  argument  qu’on  puiflè  alléguer  dans  une 
mouvance  importante  comme  celle-là  , pour  montrer 
que  la  réunion  s’eft  faite  de  plein  droit  , & que  la 
mouvance  a cfté  cfteinte. 

On  ne  peut  pas  non  plus  Te  prévatoir  de  l’ancienne 
Ordonnance  de  Philippe  le  Bu  , parce  que  ccttc  Or- 
donnance eft  limitative  aux  acquilitions  qui  Ce  font 
par  confifcation  au  profit  du  Prince  depuis  qu’il  cft 
monté  fur  le  Trône,  Sc  c’eft  ce  qui  refulic  des  termes 
mémesde  l'Ordonnance*  mais  il  n’y  cft  parlé  en  façon 
quelconque  des  Domaines  que  le  Prince  pofledoie  à 
titre  particulier  avant  (bn  avenement  à la  Couronne. 
L’Ordonnance  de  Loiiis  X.  eft  Temblable , Sc  ne  parle 
que  des  acquifitions  par  confifcation  pour  crime  de 
leze  Majcfté  : Or  à cet  égard  il  cft  vray  que  les  Rois 
ont  toujours  eu  coûtume  de  mettre  hors  de  leurs  mains 
les  Domaines  qui  venoient  en  leur  poflîflion  par  cette 
voyc,  parce  que  s’ils  vouloient  conferver  rout  ce  qui 
leur  peut  échcoir  à titre  de  confifcation  , ils  rcüni- 
roienr  à U fin  au  Domaine  de  la  Couronne  tout  le 
bien  de  leurs  (ùjets. 

Quoy  qu’il  en  foir,  quelque  fèns  que  l'on  vciiille 
donner  à ces  Ordonnances,  elles  n'ont  aucune  appli- 
cation à la  caufe  ni  aux  véritables  maximes  du  Do- 
maine : ce  font  de  vieilles  Ordonnances  qu'on  a crié 
chercher  dans  un  lieu  étranger  * mais  enfin  elles  ont 
cfté  abrogées , Sc  c’eft  pour  cela  qu’on  ne  les  a point 
inférées  dans  le  corps  des  Ordonnances , ce  qui  mon- 
tre qu’elles  ne  peuvent  avoir  lieu  dans  le  fens  qu'on 
leur  veut  donner.  Audi  cft-il  vtay  que  le  principe  fur 
lequel  on  veut  qu’elles  foient  fondées,  eft  une  erreur 
route  pure.  On  a crû  pendant  quelque  temps  que 
quand  un  Domaine  cftoit  réüny  à la  Couronne , il  fa- 
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loit  de  dcilx  choies  l’une  :ou  un  homme  déforvant , ou 
indemnité  j mais  cette  vieille  erreur  a cité  condam- 
née par  tous  ceux  qui  ont  eu  une  parfaite  cunnoiflan- 
ce  de  ces  matières,  & ils  ont  reconnu  que  cette  alter- 
native blclloic  les  droits  augullcs  de  la  dignité  Roya- 
le, Bc  que  le  Roy  ne  pouvoir  ni  par  luy-mefmc  ni 
par  aucun  autre,  directement  ni  indirectement , ren- 
dre des  devoirs  en  qualité  de  valTal. 

Dc-là  on  a pafl'c  à répondre  à l'argument  tiré  de 
l’Ordonnance  de  i\66.  appclléc  vulgairement  l'Or- 
donnance du  Domaine,  & l'on  a die  que  l'article  pre- 
mier de  ccuc  Ordonnance  commençant  par  ces  mots. 
Le  Domaine  de  ncjlrt  Couronne,  & c.  ne  s'entend  point 
fimplcmenr  des  arricrcficfs , pour  dire  qu  a l’égard  des 
Terres  de  cette  nature  , l'union  ne  s’en  peut  faire  au 
Domaine  de  la  Couronne  que  par  une  union  cxprcflc 
en  verru  de  Lettres  Patentes , ou  par  des  comptes  ren- 
dus à la  Chambre  pendant  l’cfpace  de  dix  années.  La 
xaifon  de  cela  cft  , qu’il  y a une  infinité  de  Seigneu- 
ries de  cette  qualité  qui  ont  efté  réunies  par  d’autres 
voyes  au  Domaine  de  la  Couronne.  C'eft  ce  que  Mon- 
ficur  le  Procureur  General  de  la  Gucflc  a voulu  mar- 
uer  dans  un  endroit  de  fa  Remontrance  , lors  qu'il 
il  en  la  page  187.  Quand  nous  lifons  P Ordonnance  de 
I fC6.  par  laquelle  le  Domaine  de  U Couronne  efl  en- 
tendu ceiuj  qui  tfi  txpreftment  confacré , ttnj  & incor- 
poré à icelle , ou  qui  a ejli  tenu  & adminjfirt  par  les  ■ 
Receveurs  & Officiers  du  Roy  Pefpace  de  dix  ans  , & \ 
efl  entré  en  ligne  de  compte , & que  nom  confiderons  I 
la  grande  capacité  de  ceux  qui  ont  diâc  & approuvé  J 
cette  Ordonnance  avec  exode  connoi fonce  de  cauje.nom  \ 
fommts  induits  a croire  qu'U  ny  a Seigneurie  laquelle  \ 
ait  eflé  rendue  domaniale  fans  porter  P empreinte  de  P une 
de  ces  deux  marques  ; mais  quand  d'autre  coflé  nous 
nous  r ornent evons  quily  a /Poutres  entrées  au  Domaine , 
fans  que  Pane  ny  l’autre  s’y  recomoifent  : Quand  nom 
rapportons  les  anciennes  maximes  foujlcnues  par  nos  fri- 
deccjfeurs  & confirmées  par  Arrtfi  , furvant  lefauellts 
fans  aucune  union  exprejfe  & fans  eette  adminiftration 
des  Receveurs  & Officiers  Royaux  par  le  temps  & efpace 
de  dix  ans , plufieurs  Terres  font  entrées  au  Domaine  ; 
nous  ptnfons  avoir  fujet  de  plainte  de  ce  que  les  droits 
domaniaux  ont  efté  re ferrez,  de  fi  prés  , s'il  fe  pouvoit 
perfitader  que  de  fi  grands  perfonnages.la  Fleur  & P Efiite 
delà  France,  eufent  fait  une  ouverture  préjudiciable  à 
fts  droits  faerf oints.  Or  puis  qu'il  cft  certain  qu'il  y 
a eu  des  arrierc-ficfs  qui  fc  fonr  réunis  de  plein  droit  à 
la  Couronne  , 8c  qu’au  conttaite  il  le  trouve  des  Ter- 
res mouvantes  nuëment  de  la  Couronne  qui  n’oor  efté 
unies  au  Domaine  qu'en  vertu  de  Lettres  Patentes  ex- 
preffes  , comme  il  feroit  facile  de  le  prouver  s’il  en 
cftoit  befoin  ; il  s’enfuit  que  l'interprétation  que  les 
Religieux  de  Vermand  ont  voulu  donner  à l'Ordon- 
nance de  1 n’efl  pas  jufte  ; mais  voicy  le  fens  na- 
turel qu'elle  peut  recevoir.  Il  faut  faire  diftintLon 
des  acquifuions  que  fait  le  Prince  avant  fan  avène- 
ment à la  Couronne  , de  celles  qui  fuivent  cet  avène- 
ment. A l'égard  des  premières  , il  n’eft  point  necef- 
Ciire  de  Lettres  Patentes  d'union  ni  de  comptes  pen- 
dant dix  ans  à la  Chambre  , parce  que  l'union  s’en 
fait  de  plein  droit  par  le  mariage  du  Prince  avec  la 
Couronne  , & tout  ce  qu'il  poflede  avant  que  de  mon- 
ter fur  le  Thrônc  , cft  comme  une  dot  qu  il  apporte  à 
la  Couronne,  8c  qui  fc  confond  8c  s’incorpore  de  plein 
droic  avec  le  Domaine  Royal.  Mais  il  en  eft  autre- 
ment de  ce  que  le  Prince  acquiert  après  fon  avène- 
ment à la  Couronne.  Comme  cette  forte  de  biens  n’eft 
pas  domaniale  de  fa  nature,  l’on  a juge  qu’il  cftoit 
ncccflàire  à cet  egard,  ou  que  l’union  s’en  ni!  au  Do- 
maine en  vertu  de  Lettres  Patentes  , ou  que  du  moins 
on  en  euft  compté  pendant  dix  ans  à la  Chambre. 
Voilà  le  fcns  de  l’Ordonnance  de  ijtftf.  &:  c’eft  de 
ccttc  manière  qu’elle  doit  eftre  entendue. 

Et  en  effet , (i  l’on  vouloir  entendre  l’article  pre- 
mier de  l’Ordonnance  de  t$66.  des  arrierc-ficfs , corn- 


DU  PALAIS. 

me  les  Religieux  de  Vermand  le  prétendent  -,  -quel 
avantage  8c  quel  privilège  le  Prince  auroit-il  fur  fes 
fujets  ï II  eft  certain  qu’iln’cn  auroit  point  > car  fi  un 
particulier  acquiert  une  Terre  qui  foit  mouvante  di- 
rectement de  Ion  fief , l’union  s’en  fait  de  plein  droit. 
Il  faut  donc  que  le  Prince  ait  quelque  privilège  ôc 
quelque  prérogative  qui  le  distingue  du  commun,  & 
ce  privilège  ne  peut  eftre  que  d’unir  à la  Couronne  tou* 
les  Domaines  qu’il  pofli.de  avant  fon  avenemenr , fôir 
qu’ils  relèvent  nuccncnc  d’elle , ou  qu’ils  en  relèvent 
en  arriere-fief,  ce  qui  n’a  rien  d’extraordinaire  en  la 
perl’onne  du  Prince  i car  enfin  tous  les  fiefs  8c  les  ar- 
ricre-ficfs  dérivent  de  luy  comme  de  leur  principe, 
8c  de  mcfmc  que  toutes  les  eaux  dérivent  de  lfo-. 
ccan , fie  apres  beaucoup  de  circuits  viennent  le  con- 
fondre dans  fon  fein , pour  ne  faire  qu’un  même  corps 
8c  une  même  malle  avec  luy  : aulll  toutes  & quantes 
fois  que  des  fiefs  & des  arriere-fiefs  qui  tirent  leur 
origine  de  la  Couronne , comme  de  1a  fource  fécon- 
dé qui  les  a produits  , retournent  à clic  , ils  ne  font 
plus  qu’une  meûne  choie  avec  fon  Domaine  , 6c  s’y 
réunifient  de  plein  droit.  • 

Quoy  qu’il  en  foie,  quand  il  s’agit  de  ces  réunions 
qui  le  font  au  Domaine  de  la  Couronne  , il  ne  faut 
poinr  envifâger  la  loy  des  fiefs  j car  ce  n’eft  point  par 
cette  loy , mais  par  le  droit  de  la  Royauté , qui  cft 
un  droit  particulier  8c  qui  a fes  règles  finguhercs  , 
que  fe  font  ce s forces  de  réunions.  Et  pour  montrer 
que  ce  n’eft  poinr  la  loy  des  fiefs  qui  peut  fervir  de 
règle  dans  ccs  matières , c’eft  que  par  le  droit  commun 
des  fiefs,  fi  un  vallàl  acquiert  le  fief  dominanr  dont  il 
relevé  , ou  fi  le  Seigneur  féodal  acquiert  le  fief  mou- 
vant immédiatement  de  luy , il  cft  certain  qu’ils  ont 
l’un  8c  l’autre  la  faculté  d’unir  ou  ne  pas  unir.  Ce- 
pendant il  n’en  cft  pas  de  mcfmc  à l’égard  du  Roy  , 
pour  ce  qui  concerne  les  biens  qu’il  pollcdc  avant  fon 
avènement  à la  Couronne  : car  qu’il  veuille  ou  qu’il 
ne  veuille  pas  les  unir  , tout  cela  eft  indiffèrent , par- 
ce qu’il  y a une  loy  fouveraine  qui  cft  celle  de  la  Royau- 
té , qui  y a pourveu  , 8c  en  venu  de  laquelle  l’union 
fc  fait  de  plein  droit , quand  mcfmc  le  Prince  y refif- 
teroit  : & c’eft  par  la  confideration  de  cette  loy  maî- 
trcfl*c  Sc  imperieufc,  que  le  Parlement  de  Paris  re- 
fifta  avec  tant  de  fermeté  6c  de  confiance  à la  defu- 
nion  que  le  Roy  vouloit  faire  de  fon  domaine  parti- 
culier d’avec  celuy  de  la  Couronne.  Or  cette  loy  doic 
eftre  d’autant  plus  favorablement  rcccue,  que  nou* 
n’en  avons  guère  de  plus  avantagculè  pour  la  confer- 
vation  de  l’Etat. 

On  ajoùtoit  pour  dernier  moyen , que  la  vente  de 
la  Terre  de  Bohin,  ne  pouvoit  cfttc  confidcréc  que  com- 
me une  vente  par  engagement,  8c  cela  par  plufieurs 
raifons. 

La  première  cft , que  par  les  Lettres  Patentes  qui 
ont  précédé  le  contrat!  , le  Roy  n’a  donné  pcrmillion 
que  d’engager , c’eft  le  terme  dont  on  sert  fervy  ; or 
les  Agensac  Navarre  n’ont  pû  excéder  le  pouvoir  qui 
leur  cftoit  donné  par  ccs  Lettres , c’eftoic  une  loy  in- 
violable pour  eux  qu’ils  ont  deu  fuivre  ponctuellement 
& à laquelle  ils  cftoicnc  comme  aflervis. 

La  fécondé  raifon  cft , que  le  contrat!  porte  pht- 
fieurs  cl  au  fes  conformes  aux  termes  des  Lettres  Paten- 
tes. i°.  Il  cft  dit  qu'on  a vendu , cédé  & tranfporré 
par  engagement  i voilà  la  elaufe  principale  êc  qui  don- 
ne la  forme  au  contrat!,  a®.  L'on  vend  à titre  & fa- 
culté de  rachat  perpétuel , & pour  jouir  des  ebofes 
vendues  comme  un  bon  père  de  famille  , il  n’y  a rien 
là  qui  ne  marque  un  Domaine  vendu  par  engagement, 
j®.  L’on  ajoute  que  l’on  rembourferoit  les  droits  fei- 
gitai  riaux  en  cas  que  l’on  retirai!  les  Terres  j amfi 
foit  que  Ion  envifage  les  Lettres  Patentes  qui  por- 
tent permiffion  de  vendre  , foit  que  l’on  con- 
fédéré les  claufes  du  contrat!  , ccrte  vente  ne  peut 
palier  que  pour  un  engagement  : que  fi  neanmoins  il 
fc  trouve  dans  le  contrat!  , des  claufes  qui  ne  s’accor- 
dent 


t 6 y $.  dent  ps  à celai  ce  font  des  daufes  qui  doivent  dire 
— - - rcjmccs , parce  que  les  Agen  s de  Navarre  n’ont  point 

eu  de  pouvoir  de  les  consentir  , Se  qu’au  contraire 
ils  ont  à cet  egard  c'Xccdé  ccluy  qui  leur  cfloit  don- 


Enfin  la  dernière  raifon  eft  , qu’en  l’année  itfjt.  le 
Roy  a fait  revendre  la  Terre  de  Bohincommcun  Do- 
maine engage. 

Après  cela , il  dt  ailé  de  répondre  à ce  qu’on  a dit 
des  Lettres  d’appanage  de  défunt  Moniteur  le  Duc 
d’Orléans,  8c  de  l’exercice  delà  Jufticc  qui  fc  rend  au 
nom  du  fleur  Marquis  de  Mailly.  Il  eft  vrayquepar 
les  Lettres  d’appanage  de  défunt  Moniteur  le  Duc 
d’Orléans, on  le  fiait  renoncer  aux  Domaines  unis  & 
non  unis  \ nuis  on  n’en  peut  tirer  aucune  confcqucnce, 
parce  que  c’eft  une  ancienne  clauic  du  ftyle  de  Chan- 
cellerie , dont  on  fc  fervoit  autrefois  6c  qui  cfloit  alors 
nccdlairc,  dautanc  que  ce  qui  cfloit  donné  aux  enfans 
de  France  leur  appartenoit  à titre  de  propriété,  fie  non 
de  Ample  appanage  fujet  à retour.  Or  quoy  que  cet 
uiàgc  ne  s’ooferve  plus , neanmoins  comme  on  ne 
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change  guère  ce  qui  cfl  de  ftylc , on  a toujours  eon* 
fervé  cette  elaufe,  quoy  que  fupcifluc.  Quant  à la  fé- 
conde objc&ion , on  demeure  d’accord  que  la  Jufticc 
de  la  Seigneurie  de  Bohin  ne  fc  rend  point  (ous  le 
nom  du  Roy  i mais  cela  n’cft  d’aucune  confcqucnce 
contre  lesdroits  de  fa  Majcflc,ilen  faut  toujours  re- 
venir à la  vérité  des  choies  : Se  puis  qu’il  paroifl 
quelle  n’a  efte  vendue  que  par  engagement , tout  ce 
qui  a pû  dite  fait  au  préjudice  des  claufes  du  Con- 
trat , n en  peut  changer  la  nature  ny  la  qualité. 

Sur  ces  raifons  alléguées  de  part  Se  d’autre  , cil  in- 
tervenu Atrcfl  en  l’AuJtence  de  la  Grand’  Chambre 
conforme  aux  Conclulions  de  Moniteur  l’Avocat  Ge- 
neral de  Lamoignon  , par  lequel  la  Cour  a déclaré  U 
Terre  de  Bohtn  unie  au  Domaine  du  Roy-,  ordonne 
que  la  Jufticc  fera  rendue  en  fon  nom  , fauf  aux  par- 
ties de  Fourcroy  à fc  pourvoir  pour  leur  indemnité, 
dépens  compcnfcz.  Prononcé  par  Moniteur  le  premier 
Pi  cfldcm  de  Novioa , le  neuvième  Janvier  mil  lix  cens 
louante  dix-neuf. 


Si  dans  Us  Coûtâmes  de  Sentis  de  Valois  qui  font  Coutumes  de  fai  fine,  [ hypothe- 
que d'un  titre  Sacerdotal  non  enfiufiné , eft  préférable  à celle  dune  rente 
anterieure  & pareillement  non  enfiifinte. 


Paris,  T ton  de  Billy  & Fnnçoifc  Girard  fa  femme , 
i*7?.  JLj  cooflituent  au  profit  des  Religieux  Jacobins  de  ! 

}.  Février,  la  Ville  de  Compiegne  une  rente  de  quarante  cinq  li- 
vrcs  quatre  fols  nuit  deniers  en  deux  parties , par  Con- 
trat du  premier  May  t*j*.  Se  u.  Janvier  1*57. 

Dans  la  fuite  Jacques  de  Billy  l'un  de  leurs  enfans , 
délirant  ié  mettre  dans  les  Ordres  de  PreArife,  les  pe- 
re  & mère  luy  conflitucnt  une  rente  de  cent  cinquante 
livres  pour  fon  Titre  facerdotal , par  Contrat  du  n. 
Décembre  iCti.  les  uns  ny  les  autres  de  ces  Con- 
trats n’ont  point  efte  cnfiufinez.  Mais  poftetieurcracnt, 
les  pere  Se  mère  de  Jacques  de  Billy  luy  donnent  quel- 
ques terres  fcifcs  aux  terroirs  de  Pierre  fond  Se  Rc- 
thcul , qui  font  dans  l’eflendué  de  la  Coûtume  de  Va- 
lois , pour  demeurer  quittes  envers  luy  des  cent  cin- 
quante livres  de  rente,  qu'ils  luy  «voient  donné  pour 
Ion  Titre  Sacerdotal. 

Les  chofes  en  cet  eftat , les  Pères  Jacobins  font  alfl- 
gner  Maiftre  Jacques  de  Billy  en  déclaration  d'hypo- 
theque, comme  détenteur  des  fonds  qui  leur  cftoient 
aifc&cz  Se  hypothéquez  , fi  mieux  naimoit  déguer- 
pir. 

Sur  cette  demande  Sentence  intervint  au  Bullage 
de  Compiegne  le  jt.  Décembre  1*77.  qui  déclaré  ces 
héritages  affc&cz  Se  hypothéquez  aux  Peres  Jacobins, 
Se  ch  confcqucncc  condamne  de  Billy  fils  à les  dé- 
guerpir. Appel  en  la  Cour , fur  lequel  le  procès  ayant 
elle  diftribuc  en  la  troifiéme  Chambre  des  Enqueftes 
au  rapport  de  Moniteur  Billard: 

On  difoit  de  la  part  de  Maiftre  Jacques  de  Billy 
appcllant , que  dans  les  véritables  prindpesde  la  Cou- 
tume de  Sentis , où  les  Contrats  dont  il  s’agir  ont  efté 
pailcz  , Se  où  les  parties  font  domiciliées , la  Sentence 
dont  cfloit  appel  ne  fc  pouvoir  foûtenir. 

La  première  raifon  eft  , que  la  Coutume  de  Senlis 
eft  païs  de  nantiiTement , dans  lequel  par  confcqucnr 
toutes  rentes  confticuécs  non  enfâifinee»  font  pure- 
ment perfonnellcs  Se  mobih aires. 

La  preuve  de  cette  propofition  s’cflablir  fur  la  difl 
pofition  de  pluficurs  article  ' de  cette  Coûtume.  L’ar- 
ticle zoi-  potte , que  quand  Ut  héritages  chargez,  de 
rentes  cenjiituées  , non  tnfaifsnées  ny  inféodées , font 
crief^  & fuishaftï^,  Ufdites  rentes  non  tnfaijinées  ny 
inftodétt  font  réputées  & tenues  comme  dettes  mohUiai- 
rts.  L’article  17$.  dit  la  mcfmc  choie;  Se  le  175.  s’en 
eft  expliqué  en  termes  fotiuels,  lors  qu'il  donne  la, 
Tome  II. 


préférence  aux  rentes  en  [âi  fl  nées  Se  inféodées  furccl-  1*7?. 
les  qui  ne  le  font  pas.  

Que  fl  l’on  pénétre  dans  les  motifs  de  cent  Jurif- 
prudcnce,on  trouvera  qu’ils  font  fondez  fur  une  rrcs- 
grandc  raifon  t on  a conflderé  que  les  rentes  eftanc 
créées  de  deniers  purement  mobiliers  , elles  ne  peuvent 
régulièrement  dire  d’autre  naturequeccs  deniers  me- 
mes qui  leur  donnent  lettre  \ Se  delà  vient  que  les 
Coûtumes  qui  ont  elle  les  plus  favorables  à cette  cfl 
pecc  de  biens  , comme  1a  Coûtume  de  Paris  Se  quel- 
ques autres,  n’ont  pas  dit  abiûlumcnt  quelles  font 
immeubles  , mais  feulement  réputées  immeubles , pour 
nous  montrer  qu’il  faut  faire  violence  à leur  nature 
pour  leur  imprimer  cette  qualité.  Bien  plus , ce  ca- 
ractère impropre  & fictif  qu'on  leur  a donné, eft  fi 
peu  fiable  Se  permanent  qu’il  fe  perd  par  leur  rachat  ; 

Se  alors , pour  ufer  des  termes  du  Philofophe  Moral , 
ad  ftaturitm  redeunt  ; c’cft  à dire,  que  cette  qualité 
d’immeuble  s’eftant  écliplec  Se  anéantie,  elles  retom- 
bent dans  leur  première  nature  de  ebofe  mobiliaire. 

Il  y a pluficurs  autres  Coûtumes  en  France  ,du  nom- 
bre defquelles  font  celles  de  Troyes  article  6i.  Vitry 
article  1)1.  Blois  article  157.  Bourgogne  article  48.  Se 
Reims  article  18.  qui  coniidcranc  le  peu  d’apparence 
qu'il  y a de  reputer  immeuble  un  bien  fl  fragile  Se  fi 
peu  cerrain  de  ion  eftat , l’ont  retenu  dans  la  propre 
qualité  de  meuble  & la  Coûtume  de  Reims  pâlie  juf- 
ques-là  , qu'elle  ne  veut  pas  mcfme  que  les  tentes  nan- 
ties de  inféodées  foient  réputées  d'une  autre  nature. 

Neanmoins  fi  l’on  peut  donner  le  titre  Se  le  nom 
d’immeubles  aux  rentes  conflituccs  , c’cll  principale- 
ment à celles  qui  font  nanties  Se  enfaifinées , parce  que 
l’cnfaifinement  Se  lenannflcment  les  réalifent , Se  que 
pat  ce  moyen  elles  font  de  mcfmcnaturc  que  les  fonds 
qui  leur  font  hypothéquez  , & fcmblcnt  mcfme  en  fai- 
re partie,  comme  prie  la  loy  fnndi  portera , aux  Di* 
gdtes  de  contrah.  empt.  alléguée  pr  Maiftre  Laurent 
Bouchcl  fur  les  articles  loi.  Se  203.  de  la  Coûtume 
de  Senlis  : Et  c’cft  pour  cela  que  cette  Coutume  Se  plu* 
fieurs  autres, que  Ton  appelle  Coûtumes  de  nantifîê- 
ment,  prenant  une  efpecc  de  milieu  entre  la  difpofi- 
tton  des  Coutumes  qui  reputent  indifféremment  toutes 
fortes  de  rentes  confirmées  immeubles.  Se  celle  des  au- 
nes Coûtumes  qui  les  reputent  meubles,  ont  cftabli  U 
formalité  de  l'enfaifinemcnt , par  le  moyen  duquel  les 
rentes  conftituèes  qui  font  nanties  Se  cnlaiflnccs  pafl’enc 
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pour  immeubles , fie  celles  qui  ne  le  l'ont  pas , retien- 
nent leur  nature  de  choies  (nobiliaires.  Ainfi  li  Cou- 
tume de  Senlis  n’ayant  point  donné  la  qualité  d’im- 
meubles à toutes  fortes  de  renies  en  général , mais 
feulement  à celles  qui.  font  revcftuës  delà  folemnité  de 
Tcnfiufinemcnc  ; il  eft  certain  que  toutes  les  autres  ren- 
tes doivent  dire  réputées  mobiliaircs  , puis  que  pour 
leur  imprimer-  le  cara&erc  d’immeuble  qui  refille  à 
leur  nature  , il  faut  une  difoofition  précife  & formel- 
le qui  ne  fe  trouve  point  clans  la  Coutume  de  Senlis. 
Dans  le  fait  particulier  les  Contrats  de  conftirution  des 
Pcres  Jacobins  n’ont  poimcllé  en  lai  fi  nez , fie  par  con- 
séquent ils  ne  peuvent  produire  aucune  hypotheque  , 

Cuis  que  dans  ce  cas  ces  rentes  dbnt  purement  mo- 
tliaircs , elles  ne  produifent  qu’une  a&ion  pcrfbn- 
nellc. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  la  première  raifon , con- 
tre laquelle  on  objcifte  que  mal  a propos  on  veut  ré- 
gler la  décilion  du  différend  donc  il  s’agit  par  la  Cou- 
tume de  Senlis , puis  que  c’eft  dans  celle  de  Valois  que 
font  Icituées  les  tertes  , pour  raifon  defquellcs  l’ap- 
pcllanta  cllé  aflâgné  en  déclaration  d’hypotheque  , fie 
condamné  à les  déguetpir. 

On  répond , que  les  Contrats  ayant  cllé  palfez  dans 
teftenduëdc  la  Coûtumede  Senlis,  ofi  les  parties  con- 
trariâmes a voient  leur  domicile , c’cft  cette  Coutume 
qui  leur  doit  fervir  de  loy  : Mais  au  fonds,  il  cil  inu- 
tile d’incidenter  là-deflus  , parce  que  la  Coutume  de 
Valois, qui cft  voifine  de  celle  de  Senlis  , cil  comme 
elle  un  païs  de  nanrificment , ÔC  a les  me  (mes  difpofi- 
tions  à cet  égard.  C’cll  ce  qui  fc  peut  facilement  vé- 
rifier par  la  conférence  des  articles  cy  deflus  alléguez 
de  la  Coûrume  de  Senlis  avec  les  articles  19.  & 189. 
de  celle  de  Valois , qui  donnent  la  prcfrrcnce  aux 
rentes  en  lai  fi  nées  de  inféodées  fiir  celles  qui  ne  le  (ont 
pas.  Surquoy  Maiflre  Laurent  Bouche!  qui  a commen- 
té cette  Coutume , dit  fur  fon  article  189.  que  par  cet- 
te Coûrume  fie  les  autres  voifines  , comme  Senlis  fie 
Clermont , toutes  rentes  continuées  non  enfiilïnées  ou 
inféodées  en  matière  de  criées  ou  de  déconfiture , font 
réputées  dettes  mobiliaircs,  fie  n’y  a priorité  ny  pofterio- 
rité , mais  viennent  les  Créanciers  a contribution  avec 
les  autres  : ainfî  par  quelque  Coutume  que  les  Peres  Ja- 
cobins veuillent  prendre  droit , ils  trouveront  toujours 
que  leurs  Contrats  qui  n’ont  point  cflé  enfaifinez,  n’ont 
pû  produire  aucune  hypotheque  qui  leur  donne  la  pré- 
férence fur  l’appellam. 

Cette  première  raifon  ainfî  cflablie  , on  en  ajoûtoit 
une  fécondé*  fçavoii  que  la  rente  de  cent  cinquante  li- 
vres conllituéc  au  profit  de  l’appcllant  par  fis  père  & 
mère , 8c  pour  raifon  de  laquelle  les  fonds  dont  il  s'a- 
git luy  ont  cflé  abandonnez,  doit  cilrc  cenlcc  enlaili- 
née  à caufe  du  privilège  du  titre  Sacerdotal  qui  y a 
donné  lieu.  Ce  privilège  eft  eftably  par  les  Conftiru- 
tions  Canoniques , parles  Ordonnances  âc  par  les  Ar- 
refts. 

A lcgard  des  Confticutions  Canoniques  , elles  ont 
confideré  qu’il  elloir  honteux  que  celuy  qui  cft  élevé 
à la  dignité  factée  des  fondions  Sacerdotales , fuft 
obligé  de  chercher  fa  fubfàftance  dans  des  occupations 
fordides , indignes  de  fon  cara&erc  ; 8c  c’eft  pour  eda 
qu’elles  ont  voulu  , & particulièrement  le  Concile  de 
Trente  Scjf.  zi.  decret  0 de  refmmttiene  , Céf.  z.  qui  a 
renouvelle  les  anciennes  diipofi fions  à cet  egard , que 
nul  ne  pût  dire  promu  à l'Ordre  de  Preflrifé  qu'il 
n’cuft  préalablement  un  titre  qui  luy  pull  procurer  des 
alimens  ; Sc  clics  ont  paflc  jufques-là , qu  elles  en  ont 
interdit  l'alienation , 8c  n’ont  pas  permis  qu’il  puft 
dire  engagé  , hypothéqué,  ny  fuit  , le  traitant  en 
quelque  manière  comine  les  choies  facrées  , qui  ne 
font  ny  dans  la  difpoficion  ny  dans  le  commerce  des 
hommes. 

L'Ordonnance  d'Orléans  en  l'article  iz.  conticn 
une  pareille  difpofiuon , 6c  c'cft  fur  ccs  fondemens 
que  la  Jurifprudcncc  des  A r refis  a favori  le  le  titre 
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Sacerdotal  en  plufieurs  rencontres  : Par  exemple,  quoy 
que  la  furvenance  des  enfans  révoqué  toutes  les  do- 
nations anterieures  , on  a excepté  le  titre  Sacerdo- 
tal de  cette  règle  generale  » fie  l'on  a jugé  par  Arreft 
du  19.  May  a<4j.  rapporté  par  du  Freine  dans  fon 
■Journal  des  Audiences, qu’un  héritage  donné  pour  une 
caufé  fi  favorable  fie  fi  privilégiée , ne  pouvoir  dite 
révoqué  fous  ce  prétexté  ny  pour  aucun  autre , non 
pas  me  fine  pour  la  légitimé  qui  pourrait  dire  pré- 
tendue par  les  frères  fie  foeurs  du  Ptcftre  , fur  les 
biens  qui  luy  font  donnez  à ce  titre. 

Tout  de  mdme,bien  que  les  Ordonnances  ayent 
aftuictci  toutes  les  donations  entre- vifs  à la  ncceffiic  de 
l'infinuation  , à peine  de  nullité , neanmoins  on  a ex- 
cepté de  cette  rigueur  les  donations  faites  pour  férvir 
de  ritre  Sacerdotal  fie  c’cft  ce  que  l’on  a ainfî  décidé 
par  un  Arreft  du  iz.  Décembre  1^19.  aulfi  rapporté 
par  le  mefine  du  Freine  dans  fon  Journal  des  Au- 
diences. 

Enfin,  quoy  qu'un  reliquade  tutelle  (bit  extrême- 
ment favorable , fie  qu'en  matière  de  dettes  pcrfonnel- 
les  fie  hypothéquâmes , il  (bit  nccc  (faire  de  s’oppolér 
au  decret  pour  la  confcrvation  de  là  dette neanmoins 
les  Arrcfts  ont  jugé  que  le  titre  d’un  Preftrc  ne  peut 
cftre  décrété  pour  le  rcliqua  d'une  adminiftration  de 
tutelle , fie  qu'une  rente  donnée  pour  ce  fujet  dlant 
aflignécfur  un  héritage,  demeure  toujours  fur  ce  mê- 
me fonds,  quoy  que  décrété,  fans  qu’il  foit  befoin 
d'oppofition  pour  la  confervation  de  cette  rente.  Les 
Arrcfts  qui  ont  docidé  l'un  fie  l'autre  de  ccs  points 
font  rapportez  par  Bcraulr  fur  l'article  54*.  de  la 
Coûtume  de  Normandie  in  verbe , & ehefa  immeu- 
bles lut  la  fin.  La  raifon  de  tous  ccs  privilèges  attri- 
buez au  titre  Sacerdotal , cft  que  la  claufcqui  le  pro- 


duit eft  toute  publique , quelle  a pour  qbjet  l’honneur 
qui  eft  dû  à Dieu  par  les  Miniftrcs , fie  que  c’cft  l'ef- 
fet d’une  fage  prévoyance  pour  cmpcfchcr  que  les 


Prcftres  ne  foicnc  réduits  à la  mendicité,  fie  cela  à k 
honre  fie  à laconfofion  de  l'Eglilé. 

Après  quoy  il  n’y  a pas  d'apparence  de  vouloir  aflù- 
jeturàlanecdfitédc  l'enlai finement  un  titre  Sacerdo- 
tal ,qut  par  tout  ailleurs  cil  affranchi  des  règles  du 
Droit  commun.  Il  fuffirait  des  raifbns  cy-deflus  allé- 
guées ; mais  il  y en  a uncdemicrcqui  cft  décifive.  C'cft 
a fçivoir, qu'il  y a certaines  dettes  fi  privilégiées  de 
leur  nature, que  dans  ces  Coutumes  de  nan  cillement 
elles  font  toujours  réputées  cnfâifinées  fie  nanties; 
tels  font  les  dots , douaires , rcliqua  de  compte  de  tu- 
telle, penfions  de  Rdigieulês  , arrerages  de  mojfibns, 
loyers  de  maifbns  fie  garantie , à l'égard  defqucls  il  a 
cllé  jugé  par  plufieurs  Arrcfts  , que  l’enfaifinemcnt 
n'cftoit  aucunement  necellàire,  comme  l’obfcrvc Ricard 
dans  Ibn  Commentaire  fur  les  articles  273. 174.  fie 
275.  delà  Coûtume  de  Senlis  nombres  12.  fie  ij.  Or 
puis  que  le  titre  Prcfbyteral  cil  encore  plus  privilégié 
que  toutes  ces  autres  dettes,  fie  qu’il  rire  fon  privilège 
du  culte  melme  de  U Religion  qui  eft  infiniment  au 
deflus  des  choies  profanes ',,ilcft  bien  jufte  qu’il  empor- 
te la  préférence  lur  des  dettes  purement  per  Tonnelles 
fie  mobiliaircs  , fie  ainfi  l'on  fbùrcooir  que  la  Senten- 
ce avoir  mal  jugé  , fie  quelle  dévoie  cftre  infir- 
mée. 

On  difoir  au  contraire  pour  les  Pcres  Jacobins  qui 
dloient  intimez,  que  la  S carence  donc  eftoit  appel,  n’a- 
voit  rien  jugé  qui  ne  fuft  très-juridique  , fie  que  U _ 
prétention  ne  l appellent  eftoit  directement  contraire 
a la  réglé  de  Droit , à la  Coûrume  de  Senlis  muni- 
cipale des  parties,  fie  à celle  de  Valois  qui  regh  les 
terres  que  les  Juges  des  lieux  ont  par  leur  Sentence 
déclaré  affcûèes  fie  hypothéquées  aux  rentes  des  in- 
timez. 

A l'égard  de  la  règle  de  Droit  ,on  fçait  qu’en  ma* 
ricre  d'hypotheque , c eft  une  maxime  certaine  , que 
7«r  prier  eft  i empare , palier  eft  jure  ; ainfi  dans  l’ordre 
du  temps  1’hypothcque  des  intimez  eftant  anterieure  à 
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celle  lappellaot , il  efl  fans  difficulté  que  cette  prio- 

rité leur  donne  la  préférence. 

Il  efl  vray  que  les  parties  font  en  païs  de  nanti  flc- 
ment , foit  que  l’on  conlîdcrc  leur  domicile , (bit  que 
Ion  confidcre  la  fîtuation  des  héritages  dont  il  s’agit  ; 
car  par  rapport  au  domicile,  c’eft  la  Coutume  de  jen- 
lis  qui  efl  leur  loy  municipale,  te  par  rapport  à la  fi- 
tuarion  des  héritages  hypothéquez  , c’cft  la  Coùrumc 
de  Valois  : ce  lcroit  cette  dernière  à laquelle  on  dc- 
vroit  uniquement  s'arreflcr  , parce  que  s agi  fiant  d'u- 
ne aâion  réelle , te  chaque  Coutume  réglant  en  par- 
ticulier le  (ht  te  la  difpofîrion  des  héritages  qui  (ont 
dans  l'dtcnduc  de  fon  refTort , on  ne  doit  avoir  re- 
cours à d'autre  loy  qu’à  celle  de  la  firuation  : mais 
comme  l'une  te  l’autre  de  ces  Coutumes  font  voifincs, 
quelles  ont  les  mcfme* difpofirions  lut  la  matière  des 
Hypotheques  , en  un  mot  qu’elles  ont  receu  la  forma- 
lité de  l’cnfaifincmenr,  il  cft  indiffèrent  à laquelle  des 
deux  on  s’arrcfle  ; te  il  efl  ailé  de  faire  voir  que  la 
Sentence  dont  efl  appel , n’a  rien  jugé  qui  ne  foie  con- 
forme à l’cfprit  te  aux  véritables  maximes  qui  gouver- 
nent ces  deux  Coutumes. 

Il  efl  neanmoins  ncccffoire  d’obfêrver  d’abord  en 
general,  que  la  folcmnitédc  1 enfufinement  eft  une  fb- 
larmitc  fcrupulcufc  te  abufîvc , qui  s’cftanc  introdui- 
re fous  un  faux  principe,  a fait  que  les  plus  intelli- 
)gms  ne  s’y  font  loûmi  s qu'avlc  répugnance,  & mê- 
me en  plufîcurs  rencontres  en  ont  lolticité  la  reforme 
te  l’abrogation,  à caufe  des  inconvcnicns  qui  en  naif- 
fent  dans  Te  public.  Ce  que  nous  voyons  donc  à cet 
égard  efl , que  comme  dam  l'introduction  des  rentes 
conftituècs , on  ne  les  permit  que  par  forme  d'aliena- 
tion , de  forte  que  ccîuy  qui  prenoie  de  l’argent  à 
rente  , eftoir  préfomé  vendre  de  fon  fonds  te  de  fon 
héritage  jufqucs  à concurrence  du  principal  de  la  fem- 
me qu'il  touchoic , le  Créancier  eftoir  confidcré  com- 
me acquereur  d’une  partie  de  l'heritage  , ou  du  moins 
il  cfloit  réputé  avoir  un  droit  in  re,  te  non  point  un 
fimple  droit  d’hypotheque,  te  nd  rem ; c’en  pour- 
quoy  ajoute  Monficur  Ricard  , qui  fair  cette  observa- 
tion fut  les  articles  273.  174.  te  175.  de  la  Coutume 
de  Sentis , nombre  4.  on  ohligeoic  le  Créancier  de 
prendre  fai  fine  du  Seigneur,  te  luy  payer  les  droits 
Seigneuriaux,  delà  tnefmc  façon  que  s'il  avoir  achc- 
xé  effc&ivenrcnt  la  propriété  de  I héritage  à propor- 
tion de  l’argent  qu’il  bailloit  à rente  ; te  en  confc- 
quenec  il  efloic  mis  au  rang  des  Créanciers  privilé- 
giez , te  l’heritage  fur  lequel  il  s’cfloit  fait  enfai- 
fincr  ne  devoit  rocfme  cftrc  vendu  qu’à  la  charge  de 
la  rente. 

Voilà  quel  efl  le  motif  te  le  pretexte  de  l’enfaifi- 
nement  ; le  mcfme  Ricard  en  rapporte  la  preuve  par 
la  difpofîrion  de  plufîcurs  Coûtumcs  , comme  celles 
de  Touloufe , d’Anjou  , du  Maine  te  de  Vitry  : mais 
il  dit  en  mcfmc-temps  que  ces  Coutumes  ne  fervent 
plus  maintenant  que  pour  marquer  les  vertiges  de  l'an- 
tiquité, te  que  fuivant  la  remarque  des  Commenta- 
teurs, leur  difpofttion  efl  demeurée  |abo!ic  pat  un  non 
ufage,  comme  fondée  fur  un  principe  vicieux  : car 
enfin  lors  que  dans  la  fuite  on  a mieux  examiné  la 
nature  de  ce s rentes,  on  a connu  qu'elles  n'cftoicnr 
que  des  dates  peribnncllcs  -,  & ainfî  tous  les  effas 
qu’on  leur  «voit  donnez  comme  les  reputant  réelles  à 
caufe  de  l'alienation  des  fonds  qui  leur  font  fimplc- 
menc  hypothéquez , ont  celle  dans  les  Coûtumcs  dont 
nous  venons  de  parla  -,  êc  il  n’en  cft  refté  qu’un  pe- 
tit nombre  cotre  Icfquelles  on  compte  celles  de  Cler- 
mont , Valois  te  Senlis  , où  cet  ancien  ufage  foit  de- 
meuré en  vigueur.  On  a mcfme  fait  tour  ce  que  l’on 
a pii  fx>ur  l’y  abolir  , mais  enfin  la  force  de  la  Courti- 
ne , quoy  qu’abufive  , l’a  emporté  fur  toutes  fortes 
de confulcrations.  Et  bien  que  (expérience  journalière 
apprenne  que  cette  formalité  crt  la  fourcc  d’une  infi- 
nité de  procès , te  que  fouvent  par  ce  moyen  la  for- 
tune des  Créanciers  dépende  de  la  fubtilité  d’un  debi- 
Totnc  11. 
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reur , qui  peut  par  les  adrcflcs  dont  il  ttoüvc  les  fon- 
demens  dans  ces  Coûtumcs , rendre  inutiles  les  hypo- 
theques de  les  plus  anciens  Créanciers , ce  qui  luy  cfè 
d'autant  plus  facile,  qu'il  n’a  qu'à  gagner  un  Fermier, 
lequel  antidatant  la  faifine  qu’il  baillera  d'une  grotte 
rente  conftituée , tendra  cette  dette  préférable  à tou- 
tes les  autres  : neanmoins  on  a mieux  aimé  vivre  dans 
ces  inconveniens  dangereux  , que  de  fe  réduire  au 
Droit  commun,  tout  raifonnable  te  légitime  qu'il 
cft. 

De  cette  première  obfervation  il  fout  pafTcr  à 
une  autre i fçavoir  que  les  Coutumes  de  Senlis,  Cler- 
mont te  Valois  , n’ont  aucun  rapport  avec  celles  de 
Picardie , que  nous  appelions  celles  de  namitrcmenc , 
en  quoy  plulicurs  fe  font  lourdement  trompez  en 
confondant  le  nancirtcn\cnt  avec  la  faifine  > te  tirant 
des  argumens  de  l'un  à l’autre.  Cependant  il  y a une 
différence  toute  entière  i car  dans  les  Coutumes  de 
Picardie  il  n’y  a aucune  hypotheque  fans  nantiflèmcnt, 
de  forte  que  les  Créanciers  qui  ne  fc  font  point  fait 
nantir,  ne  peuvent  foire  afligner  en  déclaration  d’hy- 
potheque les  tiers  détenteurs  des  héritages  donc  leur 
debiteur  efloic  en  poffcflîon  lors  de  1a création  de  leurs 
dettes.  Mais  il  en  va  autrement  dans  les  Coûtumcs  de 
Senlis,  Clermont  te  Valois,  parce  qu’elles  admet- 
tent exprcflcmcnt  l’hypothcque  -,  celle  de  Senlis  le  por- 
te ainfî  aux  articles  144.  te  1 71.  te  les  deux  autres 
contiennent  de  fcmblablcs  difpofirions , jufqucs-Jà  que 
celle  de  Clermont  en  fon  article  3$.  porte,  qnhype- 
tbeque  a lien  en  vert m de  ln  couvent  ien.  Quoy  qu’il 
en  loir , dit  Monfîeur  Ricard , fur  les  articles  préaJ- 
Icguez  173. 174.  te  27$.  nombre  z.  crtre  hypotheque 
s'acquiert  de  1a  mcfme  forte  qu'en  la  Coûtumc  de  Pa- 
ris, par  les  Contrats  te  autres  Atrtcs  pliez  patdcvanc 
les  Notaires  Royaux  ou  fubilternes.  De  forte,  ajoû- 
re-t-il  , que  fi  aux  termes  de  ces  trois  Coutumes  le  de- 
biteur aliène  un  héritage  après  avoir  plié  un  Con- 
trat , l'acquereur  peut  cftrc  a (ligné  en  déclaration  d’hy- 
potheque , quoy  que  le  Contrat  ne  (bit  pas  enfaifiné, 
te  que  mcfme  la  dette  créée  par  ce  Contrat  ne  foie 
qu’une  date  pour  une  fois  payer , ou  de  telle  autre  na- 
ture que  ce  foit. 

De  ces  principes  qui  font  certains  il  en  naift  rrois 
confequcnccs  infaillibles. 

La  première  cft , que  routes  rentes  continuées , de 
quelque  qualité  qu'elles  foient,  c'eft-à-dirc  enfaifînées 
ou  non  enfoifînées,  doivent  palier  indiftin élément  pour 
immeubles;  & pour  connoiflre  parfaitement  cette  vé- 
rité, il  ne  faut  que  confidcrcr  quel  a elle  le  motif  qui 
nous  foit  juger  les  rentes  immeubles.  Il  cft  certain  que 
ce  n’cft  pas  l’cnlàifîncmcnt  ou  le  namiflcmenr  : car  fi 
cela  eftoir , par  tout  où  ces  formalitcz  ne  font  pas  rc- 
ccuës , les  rentes  pafTeroicnt  pour  meubles  ; te  d’au- 
tre part  quand  une  rente  conftitucc  feroit  nantie  ou 
enfoifinéc , elle  feroit  fcputcc  immeuble.  Cependant 
nous  voyons  que  dans  la  Couftume  de  Paris  , te  dans 
toutes  les  autres , qui  comme  elle  n'ont  point  receu 
l'ufage  du  nanti llcmcnt  & de  l’enfaifinement , les  ren- 
tes conftituècs  font  rnifcs  au  rang  des  immeubles  : te 
tout  au  contraire  , la  Coutume  ae  Reims  qui  ne.  les 
reconnoifl  que  pour  meubles , rcfoui  précilcmcnc  dans 
l’article  18.  que  le  nanti  llcmcnt  ne  change  pas  leur  qua- 
lité , te  que  les  rentcsqtioy  que  nanties  ne  laillcnt  pas 
d’eftre  meubles.  Qu’cft-cc  donc  qui  foit  que  parmy 
nous  les  rentes  continuées  doivent  cftrc  colloquées  en- 
tre les  chofcs  immeubles  2 ce  n’cft  affinement  autre 
chofè  que  leur  continuité  te  le  revenu  fucccflîf  qui 
en  provient , comme  de  toute  autre  chofc  mobiliairr. 
Or  cette  raifon  convenant  auffi  bien  aux  (impies  ren- 
tes conftituècs  qu’aux  enfaifînées  : il  s'enfuit  que  dans 
les  Coutumes  de  Senlis  & de  Valois , où  il  n’y  a point 
de  difpofîrion  contraire , clics  doivent  toutes  egale- 
ment palier  pour  immeubles.  Audi  cft- il  vray  que  dans 
ccs  mcfmes  Coutumes  clics  font  traitées  dccctrc  ma- 
nière , comme  U reluire  des  articles  19 7.  te  jyS.  de  1a 
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Coûmtnc  de  ScnHs  { comme  telles , elles  Ce  décrètent 
à l'infiar  des  véritables  immeubles , elles  font  fu  jet  tes 
•dU  douaire  coutumier , par  l'article  sd}.  de  Valois.  Par 
conlcqucnt  ce  n’dl  point  le  (impie  en  la:  finement  qui 
les  rend  immeubles,  ni  fufccpnblcs  d’hypotheques, 
•ant  actives  que  pa(Gves  , puifquc  l'hypothcque  fe 
continue  pi  ces  Coutumes  uns  nantiflement , & par 
la  (aile  convention,  comme  il  a elle  montre  c y -de  1 lus. 

La  féconde  confequence  efl  que  le  foui  effet  du  nan- 
ti filment  ôc  de  l'cniâifincmcnt  cft  de  rendre  les  ren- 
tes qui  font  rcvcftucs  de  cote  formalité  privilégiées  Ôc 
préférables  aux  autres  -,  en  forte  que  les  (impies  rentes 
par  rapport  à celles  qui  font  cnlâiiînées  & inféodées 
font  réputées  mobiliaites  non  pas  qu'elles  le  foient 
véritablement , mais  feulement  par  coinptaifon  avec 
celles  qui  ont  l'avantage  de  l’cnfaifincmcnt  i & c'eft 
ce  que  l'article  aot.  de  la  Coutume  de  Scnlis  a parfai- 
tement expliqué  ; car  il  ne  réputé  mobtliaircs  lc«  ron 
tes  non  enlâiûnces  qu’envers  les  autres  tentes  , qui 
font  enfaifinées  ou  inféodées  v ainfi  pat  tout  ailleurs, 
& de  leur  nature  elles  font  de  véritables  immeubles  , 
ôc  confervem  le  rang  de  leurs  hypotheques  contre  tou- 
tes les  dettes  d'une  autre  clpccc , comme  il  a efté  ju- 
gé pat  pluficurs  Arrefts  rapportez  par  Maiffre  Marie 
Ricard  , fur  les  articles  zoi.  17).  5c  vj$.  de  la  Coutu- 
me de  Senlfs. 

La  troifîémc  confequence  efl , que  l'ufâgc  de  l'en- 
faifmcracnt  cilant  mani  tellement  abulif , il  ne  peut  pas 
cflre  lupplcc  où  il  ne  le  rencontre  pas  : ainfi  le  titre 
Sacerdotal  de  l'appellant  n'cflaiu  point  rev efl u de  cette 
formalité , on  ne  peut  pas  luy  donner  le  privilège  des 
rentes  cnfaifmccs  \ & quand  on  dit  qu'on  a neanmoins 
juge  b me  fine  chofc  en  faveur  de  la  doc  ÔC  du  doü  li- 
re , ôc  que  les  Créanciers  pour  raifon  de  ces  choies 
ont  elle  mis  eo  ordre  avant  les  Créanciers  des  rentes 
mm  enfaifinées,  quoy  qu’anterieures:  On  répond, 
Primo , Qje  fï  la  queflion  fe  rcprelèmoit  maintenant, 
elle  ne  laiifcroit  pas  de  recevoir  beaucoup  de  difficulté. 


Stçurdo  , Quand  on  auroic  accordé  ce  pafledroit  i la 
dot  3c  au  douaire,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'il  faille  le> 
tendre  juiques  au  titre  Clérical.  En  matière  de  privilè- 
ge , on  ne  doit  jamais  argumenter  par  des  conlêqucn- 
ces  ni  pat  des  identttez  , il  faut  que  le  privilège  foie 
étably  par  la  loy  mefmc  : ejuod  cantr*  reuiantm  j*rii 
recep  mm  rft , non  ejî  praduccndum  dd  confecjuentiM. 
On  doit  rdliaindrc  autant  que  l’on  peut  les  articles  des 
Coutumes  qui  font  exorbitant  du  Droit  commun  ; ÔC 
comme  il  n’y  en  a point  de  plus  contraires  aux  ma- 
ximes univerfcllcmcm  rcccucs  que  les  articles  101. 275. 
ôc  27 j.  de  la  Coûtume  de  Sentis,  que  mefmc  les  plus 
habiles  ôc  les  plus  fçavans  J urifcon fuites  des  lieux  en 
ont  fbuhaité  ÔC  l'ollicité  la  reformation  , comme  le 
témoigne  Ricard  -,  c’efl  bien  allez  qu’on  en  fouffre 
l’execution  pour  les  cas  particuliers  qui  y font  mar- 
quez , fans  les  eflcndrc  ï d autres  contre  l'intention  ÔC 
les  termes  de  la  Coutume.  Enfin , quelque  faveur  que 
mérite  en  general  le  titre  d'un  Preflrc , il  eft  certain 
que  dans  l'clpscc  particulière  l’appellant  ne  s’en  peut 
as  prévaloir  \ cela  pourrait  dire  bon  , s’il  n’avoic  pas 
equoy  fubtillcr  d’ailleurs  : mais  ellant  pourveu  de  la 
Cure  de  Saint  Jacques  de  Compiegne , qui  efl  de 
quinze  cens  livres  de  revenu  , ôc  encore  d'une  Cha- 
noinic  de  Saint  Clemenc  delà  melmc  Ville  qu’il  a re- 
fignée  à fon  frère , à caufc  de  l'incompatibilité , le  pri- 
vilège de  ce  titre  Prcfbytctal  doit  ce  fier  , puis  que  les 
Conftitutions  Canoniques  ÔC  la  Jurifprudcnce  des  Ar. 
refis  veulent  que  dans  ce  cas  le  titre  mefmc  fbit  révo- 
qué , ôc  qu'il  ne  dure  qu'autant  de  temps  que  le  Prê- 
tre n’a  point  d’autre  fccours  pour  fa  fuofiftancc.  Cap. 
Epifiopu*  txtr.  de  Praktnd.  & dignit. 

Sur  ces  caifons  alléguées  de  part  ôc  d’autre , efl 
intervenu  Arrefl  en  b troifiéme  Chambre  des  En- 
quefles  , au  rapport  de  Moniteur  Billard  , le  troifié- 
tne  Février  1*79-  par  lequel  la  Semence  a efté  con- 
firmée. 


i*7?. 


Si  un  mineur  qui  u accepté  fous  l'autorité  de  fa  Tutrice  U fùccejflon  de  fin  ptre 
purement  & pmplemtnc , (tfr  perfiveré  dans  cette  acceptation  depuis  fa  majorité , 
fans  faire  inventaire , efl  recevable  à ï accepter  par  bénéfice  d inventaire , (gr  s'il 
efl  bien  fondé  dans  les  lettres  de  refit  ut  ton  par  luy  obtenais  dans  Us  dix  ans  de 


fa  majorité  contre  cette  acceptation. 

Si  dans  la  Coûtume  de  ' Paris  une  veuve 
après  avoir  géré  ty)  admimflré  les  effets 
dans  le  cours  de  plufieurs  années. 

Paris.  TAcqpes  le  Subtil  ellant  decedc  en  l'année  itfji. 

\C-jj.  J Anne  Godefroy  fa  veuve  fut  éleuë  Tutrice  de  Si- 
i€.  Février.  mon  Ie  Subtil  leur  fils,  lors  âgé  d'environ  deux  ans. 

_ Cct:c  veuve  foit  comme  commune , parce  qu’elle  ne 
fit  alors  aucune  renonciation  ni  inventaire  , loir  com- 
me Tutrice,  Ic'mit  en  poflcffion  de  tous  les  effets 
de  la  fucedlion  de  fon  mary,  ôc  elle  en  a joüy  juf- 

3 ues  en  l’année'  1*7  5.  que  Simou  le  Subtil  fon  fils  cft 
evenu  majeur. 

Au  mois  de  May  de  l’année  1*7*.  cette  veuve  com- 
me commune,  & Simon  le  Subtil  fon  fils,  en  qualité 
d’heritier  pur  ôc  ("impie  de  fon  pere , ont  efté aflignez 
au  Chaftclct  de  Paris  lia  requefte  de  Maiflrc  Jacques 
Jannard  Confeiller  , ancien  Subftitut  de  Monficur  le 
Procureur  General  , comme  ayant  droit  pattranfport 
de  Loüife  de  b Fond,  femme  autoriféè  de  Jacques 
Rouflcl , légataire  univcrlel  de  Jacques  de  fa  Fond 
fon  oncle  , qui  avoir  droit  par  tranfportd’Efticnnc  de 
la  Fond  fon  frère,  pour  voir  dcclarci  executoires  fur 
eux  deux  Contrats  de  deux  cens  livres  de  rente  en  deux 
parties,  des  quinze  Octobre  itfjtf.  ôc  treiziéme  fe- 


•fl  recevable  1 renoncer  à la  communauté , 
en  qualité  de  Tutrice , fans  inventaire  pen- 

vricr  1*37.  en  palier  titre  nouvel  ôc  reconnoi fiance  , lij}. 
payet  les  arrerages  ccheus,  ôc  continuer  à l’ave-  — 

nir. 

Contre  cette  demande  la  veuve  a de  fon  chef  op- 
pofê  une  renonciation  qu’elle  a faite  à b communauté 
d'entre  elle  & fon  défunt  raarv  -,  ôc  d'autre  pan  Si- 
mon le  Subcil  fbn  fils  a prétendu  qu’il  n’cfloic  heritier 
de  fon  pere  que  par  bénéfice  d'inventaire , & en  cette 
qualité  il  offrait  de  palier  condamnation  fuivant  les 
Lettres  par  luy  obtenues  le  18.  Juillet  167$.  qu’il  avoit 
fait  entériner  poflericurement  à l’aékion  contre  luy 
intentée  : en  confequence  il  avoit  fait  faire  inventaire 
des  biens  ÔC  effets  de  la  fiicccftion , en  tant  que  befoin 
efl  ou  ferait,  ôc  incidemment  obtenu  Lettres  pour 
cflre  rcflitué  contre  l'acceptation  ôc  qualité  d'heritier 
pur  ôc  lîmplc  de  fon  pere. 

Dans  cette  conrcftation  Jacques  Rouflcl  ôc  Loüilc 
de  la  Fond  fa  femme  ellant  intervenus  , il  y a eu  Sen- 
tence contradictoire  fur  les  productions  dés  parties , 
le  >9.  Septembre  1676.  par  laquelle  fans  s’arrcflcr  aux 
offres  de  le  Subtil  fils, ni  aux  Lettres  de  rcicoïun  par 
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iff).  * luy  obtenues  pour  eftre  reftitué  contre  ia  qualité  d'hc- 
, ritier  » ni  à U renonciation  faire  par  U tcuve  à L 

communauté  d’entre  elle  Se  fan  défunt  mary.  Ion  ad- 
juge au  Sieur  Jannard  les  fins  Se  conduirai»  avec  dé- 
pens. Appel  de  cette  Sentence  en  U Cour,  par  la  veu- 
ve fie  le  Subtil  Ion  fils , Se  le  Procès  diftribué  en  la 
quatrième  Chambre  des  Enqueftes , au  Rapport  de 
Monficur  Portail  : 

On  dilôit  pour  Simon  le  Subtil , que  la  Sentence 
dont cftoit appel  ne  pouvoir  fubüfler  ifon égard,  quel- 
le blcffoit  directement  toutes  les  réglés  du  Droit  Civil 
& du  Droit  François , Se  quelle  cftoit  mcfmc  con- 
traire aux  fentimens  de  l’équité. 

11  eft  conftant  dans  les  principes  du  Droit  Romain, 
que  tout  ce  que  peut  faire  un  mineur,  Ô£  mclmc  un 
Tuteur  fous  (on  nom  , n’cft  d’aucun  engagement  pour 
ce  mineur  , & qu'il  s'en  peut  (aire  rdutuer  quand  il 
en  ibuffre  quelque  perte  ou  quelque  dommage.  Ainfi 
loir  qu’il  ait  acheté  , (bit  qu'il  ait  vendu  , (oit  qu’il  ait 
rcceu  de  l’argent  de  les  debiteurs , Se  qu'il  l’ait  con- 
somme , foit  qu'il  (bit  intervenu  caution , foit  qu’il 
fe  foit  porté  heritier,  foit  qu’il  ait  pour  fui  vy  un  pro- 
cès, & qu'il  l’ait  perdu  : en  un  mot  en  toutes  les  cho- 
fes où  il  peut  y avoir  pour  luy  quelque  Iexion , le  bé- 
néfice de  rellirution  luy  cil  accordé.  C’eft  ce  qui  fe 
trouve  cllably  par  une  infinité  de  Loix  , mais  parti-  > 
culicrcmem  par  la  Loy  6.  Se  7.  aux  Digeftes  de  mi- 
ner Aut.  Voicy  comme  parle  1a  première  de  ces  Loix  : 
JM  in  orib*i  15.  amis  fabvenitur  fer  in  integrum  refli- 
tutienem,  non  felum  cum  de  bonit  toram  aliquU  mnuttur, 
fed  et  htm  (km  interfil  if forum , lit  Ans  & fumft'Aus  non 
vexari.  La  Loy  fuivame  expliquant  ces  mots  de  l’E- 
dit du  Prêteur , Gefum  effe  dteetur , dit  qu’ils  s’enten- 
dent généralement  de  toutes  chofes , fiv't  cemtratlut 
fit . fiv  't  qui  J aliud  centigit.  Preindi , ajoûtc-c-cile  , fi 
omit  alkjuU.fi  vendidit , fit  focie  totem  coût , fi  mut  nam 
ftcuniam  accepit , & caftas  ef , es fuccurretur.  Ce  qui 
a lieu  principalement  «uns  une  aduion  d’hercdité,  à 
l'égard  de  laquelle  les  Loix  luy  ont  toûjours  accordé 
la  reftitution , comme  il  rcfultc  du  f.  5.  de  la  Loy  7 . 
aux  Digeftes  de  minoribus , qui  y eft  prccifc. 

On  paire  plus  avant  •.  Bien  que  depuis  là  majorité 
futvenue  il  ait  en  confcquence  de  l’adition  d’hereditc 
fait  quelque  Affcc  confirmatif,  cela  n’etnpclchc  pas 
u’il  ne  puilTc  encore  fe  faire  reftirucr.  Ce  qui  procc- 
c d’une  diftindion  judicieufe  que  les  Loix  ont  faite 
fur  cette  matière  \ car  elles  ont  mis  beaucoup  de  dif- 
férence entre  les  A des  qui  ne  font  que  la  fui»  de  ce 
qui  s’ eft  fait  en  minorité , Se  ceux  qui  en  font  indé- 
pendans.  Par  exemple , li  un  Tuteur  par  affedation 
intente  contre  fon  mineur  l’adion  de  tutelle  lors  qu’il 
le  voit  tout  preft  d’entrer  en  majorité , afin  que  les 
chofes  cftant  toutes  difpolccsdc  longue  main  , il  puilTc 
plus  facilement  obtenir  fa  décharge  lors  qu’il  fera  de- 
venu majeur  -,  en  ce  cas-là  la  décharge  que  ce  Tuteur 
obtient  en  majorité  n’cft  pas  valable , parce  que  ce  n’cft 
qu’une  fuite  de  ce  qui  s eft  fait  en  minorité  : Neque 
enim  . comme  dit  le  f.  1.  de  la  loy  3.  jfi  de  minorib. 
extremo  j adieu  die  videtur  folam  deerptas  hic  miner  t 
fed  totam  hoc  fruclum,  ai  majore  eo  fado  tutor  libéra 
retar.  Tout  de  incline  un  mineur  pendant  fi  minorité, 
a accepté  une  fucceffion  ; voilà  le  cas  du  procès  : Se 
après  la  majorité  acquilc  il  a exige  des  payemens  des 
debiteurs  de  l’hcredité  : en  cet  érat  il  fcmblc  qu’il  n’y 
ait  plus  de  reftitution  pour  luy  -,  cependant  les  Loix  ne 
font  point  de  difficulté  de  la  luy  accorder,  parce  qu’el- 
les confidcrcnt  que  cet  ade  d’avoir  rcceu  des  paye- 
mens  des  debiteurs  de  la  fucccllion  , quoy  que  (ait  en 
majorité,  n’cft  qu’une  execution  & une  dépendance 
de  l’adirion  d’heredité  qu’il  a faite  cftant  mineur.  Ec 
ainfi  initie  infpedo , les  Loix  décident  qu’il  y a lieu  à 
la  reftitution.  Telle  eft  la  difpofition  piécifc  du  $.  z. 
de  la'Loy  préallcguéc , dont  les  termes  font  remar- 
quables : Miner  aj.  amis  mifauras  fe  patenta  hrredi- 
tati,  maj orque  fadas  exe perat  aliquid  à debitenbui  pa- 


n 

ternis  : mox  defi  dérobât  refit  iti  in  integrum  , qu»  ma  fit  1 gjf. 

dbfiintrtt  patenta  bandit ate  ; contraduebatur  et , qua- 
fi  miner  fallut  CWSprobaffel  , quod  miner i fibi  plaçait, 

Putavimat  tamen  reftitaeniutn  in  integrum  initie  infi 
pelle.  Idem  pute  etfi  alicnam  adiit  herediratern.  Voilà 
quelle  eft  la  difpofition  des  Loix  Ronuines  fur  ce  fu- 
jer  v fit  ce  bénéfice  de  reftitution  cftoit  fi  favorable  , 
qu’il  pafioic  me  fine  en  la  pcrlbttnc  des  heritiers.  Ceft 
ainfi  qu'en  patient  la  Loy  6.  aux  Digeftes  de  in  integr. 
refit,  le  $.  Pomponiat  de  la  Loy  j.  Se  le  $.  dernier  de 
la  Loy  18.  aux  Digeftes  de  minoribus  , qui  porte  : Non 
folam  aatem  minoribus , veram  fuccefforibut  quoque  mi - 
no  ram  daiar  in  integrum  refit  ut  ie,  etfi  fini  ip/i  majo- 
res. Bien  plus  fi  un  mineur  devenu  majeur,  mais  cftant 
encore  dans  le  temps  accordé  pour  pouvoir  demander 
la  rcftiturion'vicnt  à décéder , les  heritiers  peuvent  pro- 
fiter de  ce  temps  fie  le  faire  reftituer  comme  le  dé- 
funt l’auroit  pû  faire  , pourveu  qu’aux  termes  de  la 
Loy  ».  au  Code  de  temponb.  in  integr.  refit,  ce  foit 
intri  15.  annot , t tel  pof  eam  atatem  intri  id  temput  , 
quod  ad  in  integrum  reftituùonem  defunîle  fupererat. 

Et  b railon  qui  en  élit  renduë  par  Matthxus  de  Afllic- 
tis,  dans  fa  aécifion  lli.  eft  damant  que  non  fpefla- 
tur  principaliter  ptrfona  mnoris  , fed  deceptio  feu  lafio. 

Ce  qui  a efte  confirme  par  plultcurs  Arrdls  rapportez 
par  Moniteur  le  Prrftrc,  de  la  dernicre  édition  de  1*7?. . 
centurie  ».  chapitre  84. 

A l’égard  du  Droit  François , les  reftitutions  n’y 
font  pas"  moins  favorables.  L’Ordonnance  de  1539. 
article  34.  veut  que  les  reftitutions  fondées  fur  mi- 
norité pui fient  dite  demandées  julqucs  à trente-cinq 
ans  parfaits  Se  accomplis;  ainfi  l’appel  lant  cftant  en- 
core dans  ce  temps- là  , il  eft  certain  que  la  reftitution 
ne  luy  peut  pas  eftrc  contcftéc.  D’ailleurs  fa  condi- 
tion eft  d’autant  plus  avantageufe , que  quand  mcrï)e 
U fucceffion  dont  il  s’agit  ferait  échoie  depuis  qu’il 
eft  devenu  majeur,  il  fuffiroic  dans  les  règles  pour  la 
pouvoir  repuaier,  qu’il  fuft  dans  les  dix  premières 
années  de  la  majorité  , pourveu  qu’il  n’cuft  point  mis 
U main  (uc  l’heredité.  Se  qu’il  neuft  géré  ni  difpo- 
(c  d’aucuns  biens  dépendans  d’icelle.  La  raifon  de  ce- 
la eft , qu’en  France  nul  n’eft  heritier  qui  ne  veut , fie 
l’on  n’cft  point  réputé  tel  pour  en  avoir  feulement  pris 
la  qualité  par  erreur  dans  une  procedure  ; mais  il  faut 
pour  opérer  cet  effet  qu’on  ait  pris  pour  foy  fie  ap- 
préhendé les  biens  d’un  défunt,  ou  bit  quelqu ‘autre 
Aâeéquipollcr.r,  dans  l’cfprit  fie  l’intention  de  fe  por- 
ter heritier.  Quoy  qu’il  en  foit  ,nous  ne  rcconnoifibns 
point , comme  le  Droit  Romain  , d’heritiers  necclTai- 
çes  ; il  four  pour  imprimer  cette  qualité  fur  une  per- 
sonne qu’il  y ait  en  luy  une  volonté  confiance  fie  dé- 
terminée de  le  vouloir  eftre,  c’cft-à-dire  quelque 
A&c  d’execution  fie  d’adminiftration.  En  un  mot, 
cette  volonté  d’eftre  heritier  ne  peut  eftre  prefumee 
que  par  une  apprehcnlion  réelle  fie  actuelle  des  biens 
de  l’herediré. 

Ces  chofes  ainfi  eftablics  , encore  quels  mot  de 
l’appcllant  en  qualité  de  Tutrice  ait  accepté  pour  luy 
la  lucccffion  de  lbn  pcrc  purement  fie  fimplcmcnt , fie 
qu’elle  foie  demeurée  en  poffcffion  des  biens  de  l’hc- 
redité  fans  (aire  inventaire  , tout  cela  ne  Içauroit  pré- 
judicier à l’appcllant  ; parce  que  les  chofes  cftant  de- 
meurées entières  à l'on  égard,  le  fair  de  fa  Tutrice  n’eft 
d’aucun  engagement  pour  luy  , fie  ne  peur  empefeher 
l’effet  du  bénéfice  de  reftitution  qui  luy  appartient  de 
Ion  chef. 

Il  y a encore  cela  à confideier,  que  fi  la  Sentence 
rendue  contre  l'appcllant  fubfiftoit,  il  (croit  expofé 
le  telle  de  fes  jours  à des  actions  fie  à des  demandes 
perpétuelles  des  Créanciers  de  fon  pere , (ans  avoir 
rien  amendé  des  biens  de  fa  fucceffion  ; ce  qui  (croie 
d'autant  plus  lénfible , qu’on  ne  peut  luy  oppofer 
que  le  fait  de  fa  Tutrice,  puis  qu  a fon  égara  il  n’a 
binais  fait  aucun  aâc  d'heritier,  mais  au  contraire 
des  le  moment  qu’il  eft  devenu  majeur  il  a eu  recours 
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aux  LetCîCJ  du  Prince , fie  fait  faite  inventaire  , avant 
me  frac  que  l'on  luy  ait  rendu  aucun  compte. 

De  la  part  de  la  mere  qui  eftoit  aurti  .-ippcllantc  , 
on  dilbir  qu'il  filoit  confiaercr  en  (à  petfonne  deux 
quai  irez  differentes  ; fçavoir,  celle  de  Tutrice  & cel- 
le de  veuve.  Comme  Tutrice  elle  a géré  fie  administré 
les  biens  de  1a  fucci  flion  > mais  cette  geftion  fie  admi- 
niftr.it ion  n'ayant  efté  faite  que  nomme  tutoria  t cela 
ne  l’oblige  tout  au  plus  qu'à  la  reddition  d'un  compte, 
mais  il  n y a rien  en  cela  qui  l'affujctiillc  pcriouncl- 
lcmcm  aux  dettes  de  la  fucceftion.  Quint  à la  nuatitc 
de  veuve  , c’cftoit  un  titre  qui  la  rendoit  habile  a pou- 
voir accepter  la  communauté  ftipulée  par  fon  Contrat 
de  mariage,  ou  bien  à y renoncer  : mais  n'y  ayant 
point  de  temps  fixé  ni  déterminé  par  les  Ordonnances 
non  plus  que  par  la  Coutume  de  Paris , pour  faire 
choix  de  l’un  ou  de  l'aurrc , clic  ne  peut  pas  cftrc 
réputée  commune  fous  prétexte  quelle  a Amplement 
administré  les  effets  de  U fuccclüon  fans  faite  inven- 
taire. 

Il  cft  vray  que  par  quelques  Coûrumcs  du  Royau- 
me on  a limité  un  temps  à la  femme  pour  renoncer  à 
la  communauté  d’entre  clic  fie  fon  défunt  mary , parte 
lequel  temps  clic  eft  réputée  commune , fie  en  cette 
qualité  tenue  des  dettes  de  la  communauté  ; mais  com- 
me ccttc  matière  cft  purement  de  Dtoit  Coutumier , 
fie  que  la  Jurifprudencc Romaine  ne  l'a  point  connue, 
il  faut  de  neccflité  s'arrefter  à la  diljpofition  de  chaque 
Coutume  , qui  doit  à cet  égard  cfttc  renfermée  dans 
fon  détroit  (ans  pouvoir  cftrc  cftenduc  ailleurs , Sui- 
vant la  remarque  judicieufc  d’un  ancien  Scholiaftc 
fur  Bourillicr,  dan*  fa  Somme  rurale,  livre  x.  titre 
ai.  qui  dit  que  , de  bujufmodi  renunciatiane  & materia 
ij} 4 in  jure  non  h abc  mm  , e/usa  et  'utm  pro  débita  viri 
taulier  n«n  teneturde  jure  , fed  tantum  de  confuetudine , 
& quantum  ad  ejufmodi  renunciationes , ferva  con/ue- 
iudtnes  lacorum.  Il  faut  donc  fuivant  la  penlec  de  cet 
Auteur  s'en  tenir  à la  difpofiiion  particulière  de  cha- 
que Coutume',  fie  celt  avec  d’autant  plus  de  raifon  que 

I obligation  de  renoncer  dans  un  certain  temps  limité, 
eft  une  loy  qui  aftiijcttir  les  femmes  qui  ne  renoncent 
point  dans  le  temps  preferit , aux  dettes  de  leurs 
maris  , quoy  que  par  la  difpofition  du  Droit  Civil , 
conforme  en  cela  a l'équité  naturelle  elles  n'y  foicnc 
point  tenues. 

Or  ft  l'on  confuhe  la  Coutume  de  Paris , on  n’y 
trouvera  rien  qui  oblige  les  femmes  de  renoncer  dans 
un  certain  temps  ni  de  faire  inventaire.  Ce  que  l'on  y 
voit , cft  que  les  pcrc  5c  mcrc  ayant  la  faculté  après 
le  décès  de  l'un  d'eux  de  di (foudre  la  communauté  pour 
empekher  que  leurs  enfans  ne  profitent  de  leur  tra- 
vail , de  leur  épargne,  5c  de  leur  rrconomie , il  cft  dii 
que  s’ils  veulent  ufer  de  ccttc  faculté,  il  faut  que  le 
(ur vivant  des  deux  faite  faire  inventaire,  fans  dire 
neanmoins  dans  quel  temps  , fie  qu’il  le  faffe  clore 
trois  mois  après  qu'il  (cra  fait  ; autrement  s’il  manque 
de  fatisfairc  à cette  formalité,  il  cft  au  choix  des  en 
fans  de  continuer  la  communauté  fi  bon  leur  fcmblc  , 
ou  de  la  fixer  au  temps  du  decés  du  prcdcccdé.  Voi- 
là l'unique  cas  dans  lequel  la  Coûtumede  Paris  obli- 
ge le  furvivant  de  faire  inventaire , comme  on  le  peur 
voir  par  les  articles  aqa.  fie  141.  de  ccttc  Coutume. 
Mais  on  n’y  trouvera  aucun  article  qui  réputé  la  veu- 
ve commune , faute  par  clic  d'avoir  Renoncé  ou  fair 
inventaire  dans  un  ccnain  temps  ; ni  qui  raflujetifti.' 
aux  dettes  des  Créanciers  au  defaut  de  cette  formalité. 

II  cft  vray  que  l’article  IJ7.  qui  permet  à la  veuve  de 
renoncer  à la  communauté  après  le  trépas  de  fon  ma- 
ry , veut  qu'en  ce  cas  de  renonciation  clic  fade  bon 
fié  loyal  inventaire  j mais  cet  article  ne  règle  point  de 
temps  pour  1a  renonciation  ni  pour  la  - confection 
d'inventaire  : de  forte  qu’une  femme  naît  en  tout  temps 
renoncer  à la  communauté  de  fon  défunt  mary,  ny 
ayant  point  de  terme-  fatal  qui  luy  (bit  prclcrit  à cet 
égard. 
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Autre  chofc  feroit , fi  une  veuve  eftoit  poutluivic 
comme  commune  : alors  on  peut  dire  quelle  cft  obli- 
gée de  conlômmer  fon  option  ; cependant  la  Coutu- 
me de  Paris  n'en  parle  pas , mais  a fon  defaut  l’Or- 
donnance de  y a pourveu  : car  en  l'article  der- 
nier du  titre  7.  elle  donne  à la  veuve  du  jour  quelle 
cft  aftignée  comme  comftîyne,  trois  mois  pour  faire 
inventaire , fie  quarante  jours  pour  délibérer.  Or  à 
prendre  droit  par  ccttc  Ordonnance,  il  paroiftqu 'cl- 
ic fous-entend  qu'avant  que  la  veuve  (bit  aftignée , U 
faculté  quelle  a de  renoncer  ne  (c  preferit  point  con- 
tre clic.  Amfitant  que  l'appcllanrc  n'a  point  efté  pour- 
fuivic,  clic  n'a  point  efte  obligée  de  confommcr  fon 
choix  ; fie  fi  on  luy  oppofe  que  neanmoins  elle  n’a 
pas  lai  rtc  de  jouir  fie  de  gérer  fie  admimftrer  lesbiens 
de  la  communauté  , on  répond  que  ce  quelle  en  a fait 
n'a  point  efté  en  qualité  de  commune,  mais  comme 
Tutrice  de  fon  fils.  Par  ces  rations  on  foùtcnoit  que  la 
Sentence  devoir  cftre  infirmée. 

On  dilbit  ail  contraire  de  la  part  du  Sieur  Jannard 
intime  , que  les  appcllans  eftant  demeurez  depuis  l’an- 
née 1*72.  en  poft’ciuon  de  tous  les  biens  fans  inventai- 
re ni  renonciation,  l'un  fie  l’autre  clloicnc  non  receva- 
bles -,  mais  parce  que  la  principale  difficulté  du  Pro- 
ccz  concernoir  la  veuve  , on  s’arreftera  uniquement  à 
ce  chef,  à l'égard  duquel  on  prétendoir  que  rappel- 
lame  ayant  pendant  un  cfpace  de  plufieurs  années  joui' 
confûlcment  des  biens  de  la  fiicccftion  de  fon  mary, 
fans  faire  ni  d'inventaire  ni  de  renonciation , elle  devoir 
cftrt  réputée  commune. 

Pour  cela  on  demeure  d’accord  que  la  matière  de  la 
communauté  entre  mary  fis  femme  eft  purement  du 
Droit  François  ; mais  (bit  quon  examine  ce  Droit  tel 
u’tl  eftoit  dans  fon  origine  , (bit  qu’on  le  confidcre 
e la  maniéré  qui  fc  pratique  aujourd’huy  en  plufieurs 
Coutumes  du  Royaume,  foit  enfin  qu'on  l’en vi (âge  par 
rapport  à la  Coutume  de  Paris , qui  eft  la  loy  des  par- 
ties , tout  cft  favorable  pour  l'intimé. 

Dans  l’origine  on  ne  connoilTbir  point  l’ufiigcdes  re- 
nonciations à la  communauté  \ il  ne  commença  à s'in- 
troduire que  par  forme  de  privilège  fie  d’exception  au 
Droit  commun  en  faveur  des  veuves  nobles , [ors  que 
les  François  firent  des  voyages  au  Levant  fie  en  la  Ter- 
re-Sainte , fuivant  le  témoignage  des  anciens  Prati- 
ciens alléguez  par  Charondas  fur  le  chapirre  11.  du 
livre  z.  de  la  Somme  rurale  de  Boutillicr  -,  ce  qui  fyc 
introduit , comme  le  remarque  Monficur  le  Prcftrc  au 
commencement  du  chapitre  4.  de  fa  première  Centu- 
rie , à caufe  de  l’ignoranceoù  pou  voient  cft  te  ces  veu- 
ves des  obligations  que  leurs  maris  conrraétoicnc 
éloignez  d’elles  , (bit  pour  faire  leurs  équipages  , (bit 
pour  payer  leurs  rançons.  Depuis  ce  privilège  fût  éten- 
du en  faveur  des  veuves  roturières  , fie  toutes  indiffé- 
remment de  quelque  qualité  quelles  flirtent,  ont  efté 
receucs  à jouir  de  ce  bénéfice. 

Il  cft  vray  que  dans  la  diverfité  des  Coutumes  qui 
ont  étably  cette  faculté  en  faveur  des  veuves  , il  y en 
a quelques-unes  qui  leur  ont  fixé  un  certain  temps 
dans  lequel  elles  doivent  faire  leur  option  , après  le- 
quel elles  font  réputées  communes  & artûjctries  aux 
dettes  de  lacommunautéi  mais  aufli  il  en  y a d’autres  qui 
(ont  demeurées  dans  le  filence  fie  qui  ont  admis  indif- 
linâcmcnr  la  faculré  de  renoncer  (ans  déterminer  de 
temps  pour  fairclarenonciation.  Par  les  Coûrumcsdc 
Bourgogne  chapirre  4.  article  10.  fie  de  Nivernois 
chapitre  zj.  article  14.  les  veuves  n’ont  que  vingt- 
quatre  heures.  Li  Coutume  de  Chaumont  article  7. 
veut  que  la  renonciation  Ce  farte  incontinent  après  la 
mort  du  mary  \ fur  lequel  mot  incontinent  Gouffcc  fon 
Commentateur  dit , Id  eft  eadtm  die , que  ledit  enter- 
rement a eflèfait.  D'autres  Coutumes  donnent  huitai- 
ne -,  comme  Xaintongc  article  80.  Angoulmois  arri- 
clc  4J.  Quelques-unes  accordent  trente  jours , la  pluf- 
part  quarante  , fie  les  plus  indulgences  crois  roois.Qiioy 
qu'il  en  fou  , il  cft  très -certain  que  ccttc  faculté  de  rc- 
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1*79.  nonccr  eftant  une  dérogation  au  Droit  commun  , qui 
— - ■—  dans  (on  origine  ne  connoilToir  point  l'ufage  des  re- 
nonciations, on  n’cn  peut  ctendre  la  faculté  au  delà  de 
trots  mois  ; puifquc  c'cft  le  terme  le  plus  long  que  les 
Coutumes  qui  ont  eu  le  plus  d'indulgence  pour  les  veu- 
ves, |cur  ayent  donné  pour  fê  déterminer  fur  le  choix 
ou  de  continuer  la  Communauté  ou  d'y  renoncer. 

Cela  ptefuppoie  , il  s’agit  d’examiner  H la  Coutume 
de  Paris , a marqué  quelque  temps  aux  veuves  pour 
faire  cette  renonciation  , ou  (i  elle  cft  demeurée  dans 
le  fitcnce  : mais  fans  entrer  dans  cette  difeuffion , l’on 
pou  dire  abfolument  qu’elle  ne  s’en  cil  pas  expliquée. 
En  ccr  eftat  dira-t-on  quelle  air  voulu  lai  (Ter  aux 
veuves  ccttc  faculté  en  toute  forte  de  temps  -,  te  qu’a- 
ptés  dix  te  vingt  ans  , par  exemple  , elle  ait  vou- 
lu quelles  y iuJlènt  recevables  ? Certainement  il 
i\’y  a pas  d’apparence  ; ce  fêroic  leur  donner  le 
moyen  de  divertir  tous  les  effets  d’une  communauté, 
te  en  lui  te  après  (c  les  élire  entièrement  appropriez , 
elles  en  feroient  quittes  pour  dire  qu’elles  y renoncent. 
Maiftrc  Charles  Loyfcau  dans  fon  Traité  du  Déguer- 
pi llcmcnt  livre  4.  chapitre  z.  nombre  ri.  dit  que  cela 
n'cft  pas  raifonnable.  A in  G route  la  grâce  que  l'on 
peut  taire  aux  veuves  qui  (ont  dans  le  relïbrt  de  la  Cou- 
tume de  Paris  , cft  que  dans  le  filcncc  de  cette  Cou- 
tume on  leur  donne  trois  pois  pour  exercer  cette  fa- 
culté , puis  qu’il  n'y  a point  de  Coùtume  qui  l’ait  éten- 
due plus  loin.  Audi  cft-ïl  vray  que  tel  ch  l’ufage  du 
Chaftclet , te  il  n’en  faut  point  d autre  témoignage  que 
celuy  de  Maiftrc  Julien  Brodcau  dans  fon  Commen- 
taire fur  MonGcur  LoUet  Lctrrc  C.  nombre  30.  où 
il  dit  , L'ufagt  du  Chaftelet  efl  que  bien  que  le  temps 
de  trois  mou  ne  foit  déterminé  far  la  Centime  de  Paris 
que  four  la  clefl are  après  la  eonftüion  de  C inventai- 
re , il  a lieu  aufi  peur  la  cenfeüiin  à compter  du  jour 
du  décès.  Il  faut  donc  que  dans  ccr  efoace  de  temps , 
qui  eft  plus  que  fuffifant  pour  mettre  les  titres  te  pa- 
piers par  ordre  après  avoir  rendu  les  derniers  devoirs 
au  défunt , la  veuve  qui  veut  renoncer  , fade  procéder 
à un  inventaire  ; Gnon  après  ce  temps  fatal  écoulé  clic 
cft  réputée  commune , te  la  geftion  te  adminiftrarion 
qu’elle  fait  des  biens  détaillez  par  le  défunt  ne  peut 
élire  imputée  qu’à  cette  qualité.  AinG  appliquant  ces 
maximes  au  fait  particulier  du  Procez  , on  (ôûtenoic 
que  l’appellante  ayant  non  feulement  lailft  écouler  les 
trois  mois  qui  eft  le  terme  le  plus  long  que  l’on  ait 
accordé  aux  veuves  pour  exercer  la  faculté  de  renon- 
cer , mais  me  frie  vingt-trois  années  entières  , te  du- 
rant ce  long  efpace  de  temps  ayant  toujours  jouï  des  ef- 
fets de  la  fuccedion  du  défunt  , les  ayant  toujours  eus 
en  fa  poûclüon  , elle  cft  préfumée  avoir  agy  comme 
commune , te  l'on  ne  peut  fans  faire  violence  à tou- 
tes les  règles  la  conGdercr  d’une  autre  maniéré. 

On  objede  que  G elle  eft  demeurée  en  poflèflbn  des 
biens  héréditaires  de  fon  défunt  mary , c cft  feulement 
comme  mere  te  tutrice  de  fon  Gis, 

On  répond  qu'ci  le  ne  peut  Ce  prévaloir  de  cette 
qualité  par  deux  raifbni. 

Lu  première  eft  , qu’ayant  deux  qualitez  » fçavoir 


celle  de  veuve  te  celle  de  tutrice  , te  comme  veuve 
n'ayant  tout  au  plus  que  trois  mois  pour  faire  fa  renoT 
I ciarion  , elle  doit  eftre  plûroft  préfuméc  avoir  p oflcoé 
' les  biens  de  la  fucccflion  comme  commune  , qui  efte  . 
en  fa  pet  forme  une  qualité  naturelle,  que  de  s'imagi- 
ner qu'elle  ne  les  ait  adminiftrez  que  comme  tutru  , 
parce  que  ce  titre  n’eftoit  en  elle  qu’un  titre  étranger, 
fuperficicl  , extérieur  te  par  accident,  qui  ne  la  tou- 
choit  pas  de  fi  prés  que  celuy  de  commune  qui  luy 
cftoit  inhérent  te  propre. 

La  féconde  raifon  cft , que  G elle  avoit  pofledé  ces 
biens  fous  le  (cul  nom  de  tutrice  , te  qu’cffcéUvc- 
ment  clic  n’cuft  pas  eu  intention  de  continuer  la  com- 
munauté , elle  n auroit  pas  manqué  de  faire  inventaire 
parce  que  c'cft  une  formalité  dont  les  tuteurs  font 
indifpenfablcmcnc  tenus,  audi-bicn  que  les  veuves  qui 
veulent  renoncer  : D’où  il  s’enfuit,  que  n’y  ayant  qu'un 
fcul  cas  où  l’inventaire  n’eft  point  requis,  qui  eft  celuy 
de  la  veuve  qui  veut  demeurer  commune  , c’cft  à ccttc 
qualité  qu’on  dok  rapporter  toute  la  conduite  de  l'ap- 
pcllantc,  puis  que  c’cft  la  feule  en  vertu  de  laquelle 
clic  pouvoir  jouir  des  effets  de  la  fucccflion  de  fon 
mary  fans  faite  inventaire.  Par  ces  raifons  on  préten- 
dait que  ce  qui  avoit  efté  jugé  cftoit  juridique , Se  que 
l'appel  lame  ayant  difpofé  des  biens  héréditaires , fie 
n’cn  pouvant  plus  rendre  compte,  faute  par  clic  de  les 
avoit  fait  invcntoricr,clle  eftoit  tenue  perfonncllcmcnt 
des  rentes  dont  eftoit  queftton  , ou.cn  tout  cas  d’en 
payer  les  cinq  dernières  années  ccheucs. 
u Sur  ces  moyens  alléguez  de  part  te  d’autre , eft  in- 
tervenu Arrcft  en  la  quatrième  Chambre  des  Enquc- 
I tes  au  rapport  de  Monlïcur  Portail  , par  lequel  ~ 

La  Cour  fai  (in  t droit , tant  fur  le  Procez  par 
écrit  qu’appcllations  verbales  , a mis  & met  les  ap- 
pellations, Sentences  & ce  dont  a cfté  appelié  au  néant; 
émendant , ayant  égatd  aux  Lettres  de  RefciGon  du 
douzième  Aouft  1*7*.  te  aux  offres  dudit  le  Subtil, 
déclare  les  Contrats  des  quinze  Oftobrc  16)6.  te  trei- 
ziéme Février  Hyj.,te  ratification  faite  dcfd.  Contrats 
le  cinquième  Janvier  1*45. executoires  contre  ledit  Sub- 
til en  qualité  d’heritiex  (bus  bénéfice  d'inventaire  dudic 
défunt  le  Subtil  fon  pcrc , comme  ilscftoicnc  contre  le- 
dit défunt  : Ce  ftifàiu  le  condamne  pour  telle  part  te 
portion  qu'il  en  peut  cftrc  tenu  , te  hypotequaire- 
raent  pour  le  tout , palier  titre  nouvel  & reconnoif- 
fance  defditcs  rentes  de  cent  cinquante  livres  d’une 
pare,  te  cinquante  livres  d’autre  i payer  les  arrerages 
d’icelles  échcus  depuis  le  dernier  juin  1475.  & conti- 
nuer à l’avenir  iuiques  à l’aftucl  rembourfement  te 
amomflcroenr  du  fort  principal  d’icclles  , en  rappor- 
tant neanmoins  un  tranfport  ou  confentcmenc  en  bon- 
ne forme  d’Henry  de  la  Fond  ; débouté  lefdits  Jan- 
nard , Rouflcl  & de  la  Fond  fa  femme  de  leurs  denun- 
des  contre  ladite  Godefroy,  te  les  condamne  en  tous  les 
dépens  , tant  des  caufes  principale  que  d’appel.  Ren- 
du le  feiziéme  Février  mil  fix  cens  foi  Xante  dix-neuf 
Moniteur  de  la  Falluere  Prefidenr. 

y oyez,  les  yfrrefttdes  1 9.  Février  1671.  jtf.  May  iCyq. 
(.  Décembre  \69o.  & 11.  Juillet  16S1. 


Si  entre  Nobles  le  mary  eft  tenu  des  dettes  perfinntllis  de  fa  femme , fumant  [arti- 
cle Sj.  de  la  Coutume  de  Sens  , faute  par  le  mary  de  faire  fa  renonciation  dans 
huitaine , aux  avantages  que  la  Coûtante  luy  donne  fur  les  biens  meubles  de  fa 
femme. 


P A % l S.  *—1  Ettb  queftton  rcft  prefemée  entre  !c  Sieur  T lui- 
bard  créancier  de  Damoifcllc  Angélique  Girault  i 
, l cvricr-  te  René  Alexandre  Blanchct,  Efcuycr,  Sieur  d’Orly, en 
" interprétation  de  l’art.  83.  de  la  Coutume  de  Sens , qui 
porte  : Quand  l’un  des  deux  maris:,  ijfm  & repute: 
ds  noble  lignée  , vivam  noblement , va  de  vie  a trépas, 
au furviva/tt  far  coutume  gardé  t entre  nobles , pourveu 


qu'ils  n ayent  enfant  de  leur  mariage  , ni  et  autres  pre- 
cedent , competent  & appartiennent  [fi  bon  luy  femble ) 
tous  les  bien t , meubla  & dettes  attivet  du  trèpafft , k 
la  charge  de  payer  par  ledit  f arrivant  les  frais  funeraux 
& legs  pieux  du  trtpaffe  , conftftans  en  deniers  ou  en 
meubles  pour  une  fois , en  parant  aujf  les  dettes  perfon- 
nelles  pajfivts  du  premier  dettdè  i & aux  prochain* 
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if-r?.  heritiers  appartiennent  let  propres  du  difmnt  -,  entre  le f 
■ i i ■ o tels  & ledit  furvivant , feront  partis  & divifcz.  éga- 
iMint  Ut  ctnqutfh  immeubles  ; & oit  U furvrvant  ne 
voudrait  accepterions  Ufditt  meubles  , 4 lu  charge  ( com- 
me de  fut  j de  pnycr  Ufdites  dettes  perfonnellet  , fruit 
f muraux  & legs  pieux , en  ce  eut  lejdits  meubles  feront 
(J  appartiendront  moitié  audit  furvivunt  , <7  mosiié 
aux  héritiers  dudit  défunt  , comme  entre  gens  noble  s & 
roturiers  : & fera  ledit  furvivant  tenu  defuire  ladite  ac- 
ceptation ou  renonciation  dedans  huitaine  aprtt  le  décès 
dudit  défunt , laquelle  huitaine  ne  commencera  À avoir 
cours  jufquà  ce  que  ledit  deçà  foit  venu  ù la  connoif- 
fance  du  furvivant  -,  & neanmoins  en  tout  cas , fi-tofi 
que  le  corps  du  défunt  fera  inhumé  , ou  trois  jours  après 
le  décès  , les  heritiers  pourront  requérir  fceUi  & inven- 
taire efire  fait ■ 

Ce  texee  préfuppofe  , voicy  le  fait  de  la  contdla- 
tion.  Le  aj.  Février  de  l'année  X(dy.  la  Damoifcllc 
Girault  lots  majeure  de  vinge-fept  ans  , emprunta  du 
Sieur  Thalbard  , par  obligation  , une  fomn»c  de  huit 
cens  livres  , payable  à la  volonté  du  créancier. 

En  l'année  1 66*.  elle  a contracté  mariage  avec  le 
Sieur  d'Orly  > en  la  Coutume  de  Sens , où  l’un  3e  l’au- 
tre a voient  leur  domicile. 

En  t6ji.  elle  eft  dcccdcc  des  douleurs  de  les  pre- 
mières couches  , fle  l'enfant  pareillement  : le  Sieur 
Thalbard  en  ayant  eu  avis,  fit  afligner  le  Sieur  d'Or- 
ly devant  les  Prefidiaux  de  Sens  , où  il  intervint  Sen- 
tence contradictoire  le  huitième  Janvier  itf7J.  qui  le 
condamne  à payer  les  huit  cens  livics  contenus  en  l’o- 
bligation , avec  les  inccrcfts  , à raifbn  de  l’Ordon- 
nance. 

Appel  en  la  Cour  par  le  Sieur  d’Orly  * l’affaire  por- 
tée i TAudicncc  , clic  fut  appointée  au  Confcil , 3e 
diftribufcc  à Monfieur  Ncvclct  Confcillcr. 

Pour  i’appcllanr , l’on  s’cll  renfermé  à fbucenir  trois 
ptopofitions. 

La  première  , qu’il  n’eftoir  point  heritier  de  la  Da- 
xnoilclle  fa  femme  , qui  avoit  laifft  des  heritier*  col- 
lateraux à qui  l’on  devoir  s’adrellcr  pour  le  payement 
de  les  dettes  > que  quand  il  n’auroic  pas  renonce  lui- 
vant  b Coutume,  elle  ne  s'entend  que  des  dettes  créées 
pendant  le  minage,  3c  non  point  de  celles  qui  le  pre- 
cedent. 

La  féconde,  que  l’article  dont  il  s’agit  n’a  lieu  que 
lors  que  le  mary  3c  la  femme  font  l'un  5c  l'autre  rc- 
putez  de  noble  lignée  ; ce  font  les  termes  dont  la  Cou- 
tume fc  lire.  Or  on  lbûccnoit  dans  le  fait  particulier, 
qu'on  ne  pouvoir  pas  montrer  que  la  Damoifellc  Gi- 
rault , femme  de  fappclbnt , fuft  noble. 

Et  la  troifiéme  , que  quand  b Coutume  dit  que  tous 
les  biens  meubles  du  t reparte  competent  3c  appartien- 
nent au  furvivant,yî  bon  Un  femble,  ces  termes,  fi  bon 
luy  femble,  contiennent  une  faculté  pcrfonncllc  qui  mar- 
que la  liberté  que  l’appellant  a d y renoncer  , ou  de 
1 accepter  toutefois  3c  quantes  » que  le  temps  fat?l  de 
huitaine  ne  luy  peut  dire  oppofe  par  le  cnoix  qu’il 
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a de  profiter  ou  de  renoncer  â ce  bénéfice  , & en 
conicqucncc il  (oûicnoir  qu’en  luy  donnant  acte  de  là 
renonciation  , l'on  devoir  infirmer  b Sentence  3c  le 
décharger  de  la  condamnation. 

Pour  le  (leur  Thalbard  intimé,  l'on  difoit  au  con- 
traire , qu'il  luy  cftoit  facile  de  fatisfairc  à ces  trois 
moyens.  A l’égard  du  premier,  il  luy  fulfit  que  l’ap- 
pclbnt  n’ait  fait  la  renonciation  que  poftcricuremcnc 
a l’adion , 3c  plus  de  deux  ans  après  le  dccca  de  fa 
femme  j car  b Coutume  porte  exprertîment , que  le 
furvivant  fera  tenu  de  faire  l'acceptation  ou  renon- 
ciation dans  huitaine  après  le  dcccz  du  défunt.  Or  ces 
termes  fera  tenu  , marquent  indifpenfablcmcnt  b nc- 
ccffité  de  b renonciation  dans  le  temps  ptefiny  : au(Ii 
il  cfl  tellement  cerrain  que  ce  bénéfice  a efte  accepté 
par  l’appclbnc , qu’il  ne  rapporte  aucun  inventaire  ni 
partage  qui  ait  elle  fait  entre  luy  3c  les  heritiers  de« 
propres , de  la  moitié  des  acquefts  6c  effets  (nobiliai- 
res de  leur  communauté  j 3c  quand  on  dit,  qu’en  tour 
cas  b Coûrumc  ne  pourrait  s'entendre  que  des  dettes 
crcces  pendant  le  mariaec,  c’eft  une  diftinûion  qui  ne 
peut  fubfiflcr , puifquc  b Loy  cfl  generale  , 3c  que 
l’on  ne  dtfhnguc  jamais  quand  b Loy  ne  diftingucpas. 

La  féconde  objcékion  n’cfl  pas  de  meilleure  foy  , 
puifquc  l'appel lam  avoit  reconnu  b noblcfle  de  (à  fem- 
me devant  3c  après  Ion  decez  , 3c  qu’en  i'Inlbnce  il 
e/foic  prouvé  par  le  Contrat  de  mariage  de  fbn  pere, 
3c  par  les  Red  les  des  Tailles  de  b Parroiflèdc  Maillor, 
qu'il  y a toujours  demeuré  comme  exempt  3c  privilé- 
gié i jouit  que  fi  l'on  avoit  fait  faire  inventaire,  6c 
que  l'on  voulufl  en  rapporter  les  pièces , l'on  y trou- 
verait la  preuve  d'une  nuuvaifc  concertation. 

Rcflc  le  troifiéme  moyen , que  l'on  fonde  fur  ces 
mots  fi  bon  luy  femble , dont  b Coutume  fc  fert , que 
l’on  dit  dire  une  faculté  pcrfbnncllc  8c  une  condition 
fufpînfive  du  droit , qui  ne  peut  eflcc  acquis  que  par 
une  déclaration  formelle. 

On  répond  , que  la  particule  fi  ne  dénote  pas  tou- 
jours une  condition  fulpcnfivc  du  droit  3c  de  l’effet 
de  la  difpoficion  » fouvent  clic  n’cft  que  dcmonlfrativc, 
comme  a remarqué  M.  Charles  du  Molin  fur  l’ancien- 
ne Coutume  de  Paris,  $.  yg.nura.  io.  glofT.  i.  fur 
l’explication  de  ces  termes  , fi  aucun  acheté  à prix 
tC argent. 

Audi  l’article  de  la  Coûrume  , qui  fait  le  fujet  de 
la  conccftation  , ne  fufpcnd  point  l’effet  de  fa  difpofi- 
tion , rien  n empefehe  l'action  du  furvivant  •,  au  con- 
traire il  cil  cxpreilèmcnc  porté  , que  le  furvivant  fera 
tenu  de  faire  l'acceptation  ou  renonciation  dans  hui- 
taine après  le  dcccz  du  défunt.  D’ailleurs , les  Juges 
fçavans  dans  leur  Coutume  , ont  fait  connoiflrc  Pil- 
lage du  Siège  , 8c  en  confequence  on  foûtenoit  qu'il 
avoit  cfté  bien  jugé. 

Sur  ces  rai  Tons  cfl  intervenu  Arreft  contradictoire 
le  feiziéme^  Février  1*7*.  par  lequel  fans  s’arrcllcr  à 
la  renonciation  on  a confirmé  b Sentence , avec  amen- 
de 3c  dépens. 


i*7>* 


SÜ*  regret,  a lieu  en  matière  de  Régalé.  - 

Si  quand  It  Roy  confort  un  'Senefice  en  1{egale,  il  tfi  obligé  £ entretenir  Ut  Lois  dt 
la  fondation.  <’  . . . • 


Pmi. 

W75. 
14.  Mars. 


CEs  deux  qucflions  ont  cfté  agitées  en  l’Au- 
dience de  la  Grand' Chambre  -,  voicy  le  fujet  qui 
les  a fait  ruiftre. 

M lift  te  Jacques  Talamcr  titulaire  d’un  Canonicat 
dans  l'Eglifc  Collegiale  de  Lorgue,  Dioccfc  de  Fréjus, 
dont  les  Prébendes  (ont  refervées  à 1a  collation  de 
l'Evefquc  , après  trente-cinq  ans  de  poftcfCon,  prertc 
d'un  mal  épileptique  , parte  une  reugnation  pure  5c 
fimplc  de  ce  Canonicat  en  faveur  de  M.  Jacques  Ta- 
l^iticr  fbn  neveu  3c  filleul  le  14.  Décembre  1*75.  3c 


b procuration  porre  qu’il  cftait  malade.  Surcetrcpro- 
curation  le  Refignatairc  obtient  des  provîlïons  en  la 
Légation  d’Avignon.  Le  deuxième  Janvier  \6y6.  il 
prend  des  Lettres  d’attache  du  Parlement  de  Provence 
fur  fes  Bulles , 6c  enfùicc  le  f^ifu  ; en  confequence  il 
eft  mis  en  pofleffion  de  b Prcbcndc  le  iy.  du  mcfme 
mois  de  Janvier  bns  aucune  oppofition  > rout  ce  qui 
paroift  eft  que  Maiftre  Jacques  Talamer  refignant  s'é- 
tant depuis  rencontré  dans  i'Efhide  du  Notaire  qui 
avoit  pafté  b procuration  ad  refignandum , a déclaré 

qu'il 
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j*79.  qu'il  fermoir  empcfchcmcm  à la  prifc  de  poflêflioo de 
, (on  Refignatairc , fie  qu'il  pretendoie  le  regrez.  Con- 
teftation  pour  raifon  de  ce  , fur  laquelle  par  Sentence 
contradictoire  du  Juge  de  Draguignan  du  19.  Octo- 
bre 1676.  MaiUre  Jacques  Talamcr  refignatairc  cft 
maintenu  en  la  poflcJlîon  du  Canunicac  , fauf  au  rc- 
fignant>cncas  qu’il  n’ait  pas  dequenr  vivre , à fc pour- 
voir contre  fon  neveu  pour  (a  pcniion  , 'détenus  au 
contraire.  Cependant  l’Evcfchèdc  Fréjus  citant  vacant, 
Se  la  R égale  ouverte  lors  de  la  reGgnation  faite  par 
Miiftrc  Jacques  Talamcr  en  faveur  de  (on  neveu  ; 
Maiftre  Hyacinthe  de  Titrcvillc  obtient  de  la  Majilté 
des  provifions  en  Régale  le  10.  Février  H76.  Le  j. 
Février  de  l'année  1*77.  il  pâlie  procuration  pour 
prendre  polfelfion , fur  laquelle  y ayant  eu  oppofi non, 
il  obtient  Arreft , portant  pcrmilfion  de  faire  alEgner  ! 
les  oppofans  en  la  Cour  : en  conlcquencc  l'a  (ligna  - 
tion  cft  donnée  , fie  la  caufe  portée  en  l'Audience  de 
la  Grand" Chambre  : Il  y avott  trois  parties,  fçavoir 
Maiftre  Jacques  Talamcr  pourveu  fur  la  reGgnation 
de  fon  onde  , fie  depuis  en  Régale , pour  lequel  plai- 
doit  Vaillant  i Maillre  Jacques  Talamcr  rclîgnam, 
demandeur  en  regrez  , fie  appcllanc  de  la  Sentence  du 
Juge  de  Draguignan  qui  l’en  avoir  débouté  i fie  Maî- 
tre Hyacinthe  de  Titrcvillc,  demandeur  en  Régale  : 
mais  à l’égard  de  ce  dernier  , il  faut  obfervcr  que  de- 
puis fes  premières  provilïons  ayant  vû  qu’on  luy  ob- 
jcdtotc  fon  defaut  d'âge  pour  pouvoir  poG'cdcr  leCa- 
nonicat  dont  il  s'agit  , il  en  obtint  de  fécondes  avec 
l’cxprcrtion  de  ce  defaut. 

On  difoit  pour  le  demandeur  ai  regrez  , qu’il 
avoir  deux  parties  à combattre  , contre  Icfqucllcs  il 
avoir  des  moyens  communs  fie  particuliers  ; que  l’une 
fie  l’autre  de  les  parties  cft  oient  demandeurs  en  Régale, 
que  par  rappoir  à cette  clpcce  de  titre  fie  de  proviiion, 
il  n’avoit  que  les  mefmcs  moyens  contre  tous  les  deux; 
mais  que  Maiftre  Jacques  Talamcr  fon  neveu,  ayant 
outre  la  qualité  de  Regalifte  celle  de  rcftgnataire  ,cc- 
toit  un  intereft  difterent  qui  l'cngagcoit  en  une  dé- 
finie toute  differaitc.  Il  foûtenoit  donc  en  premier 
lieu  contre  Maiftre  Jacques  Talamcr  fon  neveu  , que 
par  rapport  à fa  qualité  de  rcftgnataire , fa  demande 
en  regrez  ne  pouvoit  recevoir  de  difficulté  , fie  qu’il 
cftou  bien  fondé  dans  l'appel  qu’il  avoit  interjette  de 
la  Sentence  du  Juge  de  Draguignan  qui  le  déboute  de 
cette  demande  -,  fie  cela  par  deux  laitons  , l’une  défait 
fie  l’autre  de  droit, 

Pjr  la  raifon  de  fait  il  prerendoit  que  la  reGgnation 
qu’il  avoit  faite  n’cltoit  pas  libre  , fie  qu'on  l'avoir  ex- 
torquée de  luy  par  contrainte  5:  pat  violence. 

La  raifon  de  droit  cft  , que  quand  mcfmc  cette  te- 
Ggnacion  auroit  elle  volontaire,  neanmoins  citant  con- 
fiant quelle  avoit  cfté  faite  dans  l’infirmité  de  la  ma- 
ladie , comme  il  cft  prccifcmcnt  marqué  pat  la  pro- 
curation ad  rtfignandùm  , il  eftoit  des  règles  que  la  de- 
mande en  regrez  avoir  lieu. 

L’on  a coutume  neanmoins  de  faire  une  diftinétion 
dans  cette  matière , entre  les  rcftgnations  pures  fie  fim- 
plcs  fie  les  rcftgnations  en  faveur.  On  demeure  d'ac- 
cord que  dans  l'cfpccc  d'une  reGgnation  ou  démilfion 
pure  Se  Gtnple  encre  les  mains  du  Collatcur  ordinaire, 
il  n’y  a point  lieu  au  regrez.  La  raifon  cft  , que  le 
pourveu  lue  une  démilfion  pure  fie  fimplc  jnt  babtt  a 
cdlattrt , non  à refignantt , o C ainfi  ne  tenant  rien  du 
refignant , mais  feulement  du  Collatcur,  le  regrez  neft 
pas  recevable  en  ce  cas  11. 

Il  en  cft  autrement  lors  que  1a  reGgnation  a cfté  fai- 
te en  faveur  ; alors  le  rcftgnataire  tenant  tout  fon  droit 
du  refignant , fie  la  reGgnation  ayant  elle  faite  dans 
fâ  maladie  avec  la  daufe  metn  mortis , le  regrez  cft  in- 
dubitable , fie  quand  le  rcftgnataitc  s’y  cft  oppolc,  la 
Cour  par  fes  Arrefts  a toû)ours  favorite  le  [clignant, 
fie  confirme  le  regrez.  Telle  cft  l’cfpecc  de  l’ancien 
Arreft  pour  la  Cure  de  S.  Innocent  du  xf.  Avril  1558. 
rendu  en  ferme  de  règlement.  Dans  l'cfpecc  de  l’Atr 
Tome  1 1. 


rdt  il  y avoit  cela  de  particulier  , que  la  reGgnation 
avoit  cfté  acceptée  par  le  reftgnataitc,  fie  qu’il  avoit  *-•  ■"  — 
joiiy  de  la  Cure  pendant  l'elpacc  de  deux  années , 
tellement  qu’on  pouvoit  dire  que  ente  reGgnation  t 
quoy  que  faite  en  faveur,  ne  différait  en  rien  d'une  rc- 
lignation  pure  fie  ftmple,  parce  que  conditio  in  favo- 
rcm , pnrificata  fnerat  per  acceptât ionem  refignatariL 
Nous  avons  encore  fur  ce  fujet  divers  Arrefts  qui  font 
rapportez  par  Maiftre  Julien  Brodeau  fur  Monficur 
Louer  lettre  B.  nombre  ij.  fie  ces  Arrefts  qui  font 
frequent  dans  les  Livres , is  trouvent  fondez  fur  deux 
motifs  particuliers. 

Le  premier  tire  du  chapitre  fitper  hoc  aux  Décré- 
tales de  rennntiat.  où  il  cft  dit , que  née  ni  U ratio  ve* 
rifumlii  reddi  potejl , ut  beneficium  mnliit  forte  labori- 
but  & fumptiins  e/uafitum , yuo  ijuis  fit  fieu  tari  dtbeat , 
fine  ma r tta  eau  fa  refit  guet.  Ainft,  il  cft  du  devoir  des 
Juges  d'entrer  dans  les  raiforts  fie  dans  les  motifs  de 
la  reGgnation  , fie  de  ne  pas  abandonner  le  parti  d'un 
rcftgnanc , qui  preffe  de  fa  maladie,  rcfigneun  Béné- 
fice , que  vray-lcmblablemetn,  il  n’auroit  pas  rctigné 
lins  le  danger  où  il  le  vovoit. 

Le  fécond  motif  cft  , que  dans  ces  forces  de  rclîgna- 
tions  qui  (c  font  par  des  perfonnes  mourantes,  tout  ce 
qui  fc  pâlie  entre  le  refignant  fie  le  refignatairc  , ne  le 
fait  que  mortis  contemplatione  : cogitatio  mertis  datcau- 
fam  refignationi  ; tellement  que  (uivant  l’opinion  de 
Moniteur  Loiiet  lettre  B.  nombre  H.  morte  non  [tenta 
non  dicitur  reftgnatHtn  , ntdla  efi  refignatio.  Et  en  ce 
cas  le  refignant  rentre  de  plein  droit  dans  fon  Béné- 
fice, fie  demeure  en  fon  ancien  titre  ex  caufa  antiqua, 
fine  novo  titulo  & nova  pojfejjiene , qttafit  condiciione 
caufa  data , confia  non  [tenta.  Telle  clt  la  doârincdes 
Canoniftes  , fie  particulièrement  de  Maiftre  Charles 
du  Molin,  dans  là  Note  fur  le  chapitre  fitper.  de  re- 
nnntiat.  aux  Décrétales.  Ce  principe  cft  G cerrain  , 
uc  Maiftre  Julien  Brodelu  dans  l'endroit  préallegué 
c Monficur  Loüct  , obfcrvc  que  quand  la  maladie  , 
pendant  laquelle  U tefignation  a elle  faite , prend  trait. 

Se  dure  long-temps,  comme  une  paralylie  , une  hy- 
dropifie  fie  autre  infirmité  fcmblablc  ; en  ce  cas  la 
paâion  fie  convention  tacite  du  regrez,  qui,  dit-il, 
cft  licite  fie  approuvée  pat  les  Arrefts,  en  haine  de  la 
perfidie  fie  infidélité  d’un  domeftique  , d’un  parent 
ou  d'un  ami  , duquel  le  malade  refignant  a fuivi  la 
foy , eft  réelle,  fie  affc&c  le  Bénéfice,  en  quelque 
main  qu'il  pâlie , pendant  la  continuation  de  la  ma- 
ladie, mcfmc  contre  le  refignatairc  du  refignatairc, 
fans  que  l’un  ni  l'aune  fc  puifle  aider  du  decret  de 
pacifiât  pojfefforibnt  contre  le  refignant , qui  après  une 
longue  maladie,  ayant  recouvré  fa  fantc  , veut  ren- 
tre^ dans  fon  Bénéfice  *,  ce  qui,  ajoûtc-t-il , a cfté  pre- 
eifement  décidé  par  un  Arreft  rendu  en  la  Grand’ 

Chambre  au  rapport  de  Monficur  le  Marcfchal  l’an 
1^07.  pour  le  Cuté  d’Ouzoücr  , Diocefc  d'Orléans. 

En  un  mot , le  regrez  * toujours  cfté  fi  favorable- 
ment rcccu  par  la  Cour  , que  le  mcfmc  Brodeau  au 
me  fine  endtoie  de  Monficur  Loiiet , rapporte  un  Ar- 
reft du  6.  Juillet  1616.  rendu  en  l’Audience  de  la 
Grand'  Chambre  , par  lequel  la  Cour  conformement 
aux  Concluûons  de  Monficur  l’Avocar  General  Ta- 
lon , ordonna  qu’un  refignant  rentrerait  au  Bénéfice 
pat  luy  tefigne  en  extrémité  de  maladie,  nonobftanc 
qu’il  y euft'  referve  de  penfion , fie  que  le  rcftgnataire 
oftrift  de  l’augmenter  jufques  à fix  cens  livres , Se 
mefinc  de  laiflcr  fie  abandonner  les  fruits  entiers  , ne 
demandant  autre  chofc  que  le  titre  du  Bénéfice. 

Or  fi  jamais  il  y eut  d’cfpece  où  le  regrez  fuft  fa- 
vorable, on  prétendoir  que  c’cftoic  celle  donc  il  s’a- 
git : i°.  Parce  qu’il  y avoit  trente- cinq  ans  que  le  re- 
fignant eftoit  ai  poflrifion  de  fa  Prébende.  i°.  c’eft  une 
tefignation  faite  en  faveur  d’un  neveu  fie  filleul  , qui 
ne  peut  fans  une  ingratitude  fie  une  infidélité  (îgna- 
léc  contcfter  , i fon  oncle  fie  bicnfactair  , le  regrez 
dans  fon  Bénéfice , qu’il  ne  tient  que  de  (a  pute  libc- 


)igitized  by  Google 


I 


i*79. 


i8  JOURNAL  I 

r Alite  j®.  Le  refignanr  cftoit  conftammcnr  malade , 
ors  qu’il  a parte  la  procuration*^  rtfignandum  j 40. 
Cette  procuration  tait  foy  de  là  maladie  en  termes  ex- 
près ; SC  ainfi  toutes  les  circonftances  qui  peuvent  Eli- 
re ,'aloir  un  regrez  , Te  trouvant  dans  ccrtc  caufc  , on 
ijùccnoit  que  la  Sentence  qui  avoir  débouté  le  refi- 
gnant  de  fa  demande  en  regrez,  bien  loin  d’eftre  juri- 
dique , elloit  directement  contraire  aux  difpolîtions 
du  Droit  Canon  , à l'autorité  des  Docteurs  , Se  à la 
Jurifprudcncc  des  Anefts. 

Ces  chofes  ainli  eftablics  , on  ajoûtoit  que  les  pro- 
vifions  en  Rcgale  obtenues  , tant  par  Mai  dre  Hya- 
cinthe de  Titrevillc  , que  par  Maiftre  Jacques  Tala- 
mer  refignataire , ne  pouvoiair  pas  empefeher  l’effet 
de  la  detnande  ni  regrez. 

Pour  cela  , il  faut  diftingucr  deux  cfpcces  de  re- 
grez. La  première  cd  , celuy  que  l’on  appelle  conven- 
tionnel ; ce  regrez  comme  participant  , en  quelque 
manière  , de  la  confidence  Se  de  la  fimonic,  ed  re- 
prouve par  les  Conditions  Canoniques.  Mais  il  y en 
a une  féconde  cfpcec  qui  a edé  aurortfêc  par  la  Jurif- 
prudcncc des  Arreds  , Se  ccd  ce  qu’on  appelle  le  re- 
grez legal , lequel  cd  fonde  fur  une  équité  naturelle , 
SC  a lieu  en  différons  cas  : Pat  exemple  , s’il  arrive 
qu'un  Bénéficier  poiledanc  deux  Bénéfices  incompati- 
bles en  refigne  un , Se  que  dans  la  fuite  il  foit  évincé 
de  celuy  qu’il  s’eft  rcfêrvé , pour  lors  il  peut  de- 
mander le  regrez  dans  le  Bénéfice  qu'il  a refigne.  Tout 
de  mcfme , fi  je  permute  un  Bénéfice  dont  je  fuis  pour- 
veu , Se  que  celuy  avec  qui  j'ay  parte  le  Concordat 
de  permutation  n'en  exécute  pas  les  conditions  & les 
elaufes,  le  regrez  cd  indubitable  en  ma  faveur, parce 

3 uc  l’inexécution  de  la  part  de  mon  copcrmutanc  re- 
nie les  chofes  ad  non  confions.  Bien  plus,  fuivam  la 
remarque  de  Monlicur  l'Avocat  General  Talon  dans 
un  Atreddu  16.  Juin  1ÉJ9.  rapporte  dans  le  fécond 
tome  du  Journal  des  Audiences  , il  y a un  troificme 
cas  qui  eft  celuy  de  la  Régale , où  cette  cfpccc  de  re- 
grez legal  a lieu  : Ainli  , luppoiè  qu’un  titulaire  re- 
ligne fon  Bénéfice , Se  qu’avant  la  prife  de  poflcflion 
du  refignataire  l’Evcfquc  vicnneà  dcccder  ;quoy  qu’il 
ait  ouverture  en  Régale  par  la  vacance  du  Siège 
nifcopal , neanmoins  on  confiderc  le  tour  comme  s il 
n cdoir  point  arrivé , Se  par  une  équité  naturelle  Se  le- 

f;ale  , le  refignanr  rentre  en  fon  Bénéfice  en  vertu  de 
a elaufe,  ntcaliat , aliter,  née  atio  modo. 

Toutes  ces  efpcccsdc  regrez  ont  toujours  edé  ju- 
gées favorables  \ mais  il  y en  a une  dernière  qui  cd 
celle  de  la  caufc,  qui  mérite  une  confîdcration  particu- 
lière : c'cd  lois  qu'un  refignant  dans  l'infirmité  de  fa 
maladie , Se  prcdc  par  la  crainte  d’une  mort  prochai- 
ne refigne  fon  Bénéfice  : en  ce  cas-là  s’il  rcvicntcncon- 
valcfccnce  , il  peur  demander  le  regrez , Se  la  raifbn 
qu’on  en  rend  cd , qu’une  rcfîgnacion  de  cctrc  qualiré 
n'cd  jamais  réputée  libre.  Et  fl  en  cd  prefquc  en  cela 
comme  d’un  Marchand  , qui  après  avoir  jeeté  fes 
marchandées  dans  la  mer  pour  décharger  le  vairteau 
menacé  du  naufrage,  ne  laide  pas  de  confcrvcr  tout  en- 
tier le  droit  qu'il  avoit  fur  elles,  fi  quelque  vent  fa- 
vorable les  jette  au  port.  D'ailleurs  , on  a coutume  de 
comparer  ces  foitcs  de  refignations  faites  par  des  per- 
fonnes  mourantes , à des  donations  à caufc  de  mou  : Se 
tout  de  mcfme  que  celuy  qui  donne  à caufe  de  mort, 
non  eo  anima  modo  donat , pour  ufer  des  termes  de  la 
loy  }$.  $.  donat  io.  aux  Digedes  de  mort  if  canfa  don  a - 
tienib.  ut  res  ad  fe  nuilo  cafiu  redtat , fied  cum  mon  h 
caufa  donat , fie  cogitât , ae  negotium  ita  gerit  fitum  , 
ut  fi  convaluerit,  reddi  fibi  intelligat  tjnod  donavir. 
Audi  celuy  qui  refigne  en  extrémité  de  maladie,  ne  le 
fait  ordinairement  que  fbus  la  condition  fccrcte  Se  ta- 
cite de  la  more  : Se  par  confcquent , lors  qu’il  vient 
dans  la  fuite  à recouvrer  fa  fantc,  hnmanitatû  gratin , 
on  permet  qu’il  rentre  dans  fbn  Bénéfice,  comme  s’il 
ne  l’avoit  point  refigné  , reducendo  caufiam  ad  non 
confiant  i en  confcquencc  il  n'a  point  bcfùin  de  nouvelle 
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provifion.  Se  il  retient  non  feulement  fa  place  Se  fon 
Canonicat,  mais  encore  tous  les  droits  , le  rang  Se  la 
fcancc  qu’il  avoir  avant  fâ  refignation  ; eftatir  confidc- 
réc  comme  non  faite  Se  non  avenue, elle  ne  peut  pas 
donner  lieu  à une  vacance  en  Regale,  puis  que  l’effet 
doit  céder  quand  la  caufe  qui  l’a  produit  ne  fubûllc 
plus. 

Monfieur  Ruze  dans  fon  traité  des  Régales  Privi- 
lège 34.  nombre  1.  Se  fuivans , agite  la  queftion  de 
Ravoir  fi  dans  le  cas  de  la  tran Ration  d'un  Evcfque  en 
un  autre  Evcfchè  , il  y a ouverture  en  Régale  , & il 
décide  qu’il  n’y  a point  d’ouverture  que  du  jour  que 
l’Evcfque  a confcnci  à la  rranflition  : in  trafiatiombut 
Epifeoporum , vel  Ânhitpificoporum  non  cenfietnr  aperta 
Regalia,  nfi  a die  prafiitt  eonfiatfitt  tUitu  qu  i voit  trans- 
ferts. Ce  que  ce  Doâcur  refout  en  cette  rencontre  , « 
fon  application  toute  entière  dans  l’efpccc  dont  il  s’a- 
git : car  tout  de  mcfme  qu'il  ne  fuffic  pas  que  le  Pape 
ait  ordonne  la  rranflacion  pour  faire  ouverture  à la  Ré- 
gale , mais  qu’il  eft  encore  ncccflàire  que  I’Evefque 
confcntc  d’eftre  transféré , Se  que  iufqucs  i ce  rcmps-li 
l’effet  de  la  tranfiation  eft  fuipendu’,  ainfi  ce  n eft  pu 
allez  pour  faire  vacquer  en  Inégale  un  Bénéfice , qu'il 
ait  efté  refigne  par  une  perfonne  malade  pendantî'ou- 
vertureen  Régale  mais  il  faut  que  cette  refignation 
reçoive  fa  confbmmation  par  la  mort  du  refignant , 
qui  eft  U condition  tacite  fous  laquelle  elle  a efté  faite  : 
car  fi  la  more  ne  s’en  enfuit  pas , Se  que  le  refignanr 
demande  à rentrer  dans  fbn  Bénéfice,  il  eft  favora- 
blement écoute  , Se  l’on  confiderc  la  refignation  com- 
me fi  elle  n’avoir  jamais  efté  faire.  Par  ces  raifôns  on 
foûtenoit  que  ni  l’un  ni  l’autre  des  Kegaliftes  ne  pou- 
voir empefeher  l’effet  de  la  demande  en  regrez. 

D’autre  part,  on  difbic  pour  Maiftre  Jacques  Ta- 
lamer  refignataire  Se  demandeur  en  Régale  , qu’en 
l’une  Se  en  l’autre  de  ces  qualitez  on  ne  pouvoir  va- 
lablement luy  contcftcr  le  titre  Se  la  pofltfïïon  de  la 
Prébende  dont  il  * agir. 

Si  l’on  s’arrefte  à fa  qualiré  de  refignataire,  il  a elle 
pourvu  fur  une  refignation  en  bonne  forme , refigna- 
tion libre  Se  volontaire  , dans  laquelle  le  Refignant 
fon  oncle  a perfide,  Se  contre  laquelle  il  ne  réclamé 
aujourd  huy  que  par  un  cfpric  de  Icgerctc  Se  d'incon- 
ftancr.  La  preuve  du  confcntemcnt  libre  Se  volontai- 
re de  cette  refignation  , rcfulte  de  1a  déposition  des  té- 
moins oüis  dans  les  enqueftes  refpc&ivcs  faircs  pat  le* 

Êartics  ,cn  confcquencc  de  l’Ordonnance  du  Juge  de 
traguignan , où  il  paroi ft  que  c’cft  librement  St  fans 
contrainte  que  la  refignation  a efté  faite , que  le  re- 
fignant l’a  approuvée  , qu'il  a témoigné  en  cftrc  bien 
aifê.  Se  qu’il  fouhaitoit  que  fon  neveu  fuft  hnnncrtc 
homme.  En  confcquencc  le  refignataire  a obtenu  des 
provifions  , il  a pris  pofTeflion  , il  s’eft  fait  inftallcr. 
Ainfi  routes  chofes  font  confommecs à cet  égard.  Se 
l'on  ne  peur  luy  oppofer , ni  dol , ni  furprifè",  ni  vio- 
lence. 

Il  eft  vray  que  dans  le  cas  d'une  refignation  faite 
en  faveur  par  une  pcrfbnne  malade  , il  y a lieu  au  re- 
grez lors  que  le  refignant  retourne  en  convalefcencc  ; 
mai*  pour  cela  il  faut  deux  conditions  eficntiellcsqui 
ne  fe  rencontrent  point  icy. 

La  première, que  la  convalefcencc  foit  parfaite  Se 
entière. 

Et  la  féconde  , que  depuis  la  convalefccnee  le  re- 
fignant n'ait  pas  approuvé  fa  refignation. 

Or  dans  le  fait  particulier  , on  ne  peut  pas  dire  que 
la  convalefcencc  de  Maiftre  Jacques  Talamer  refignanr 
foit  véritable , parce  qu’il  cil  confiant  au  procez  qu’il 
eft  épileptique , que  ccrtc  maladie  eft  de  la  nature  de 
celles  que  l’on  appelle  incurables , Se  qu'aux  termes 
de  la  loy  60.  aux  Digeftes  de  re  judicata  , elle  rend 
celuy  qui  en  eft  attaqué  incapable  de  route  forte  d'e- 
XCTCice.  Soutiens  autem  exiftimandus  tfil , qui  cujnfque 
rei  agenda  impedimenta  tfi.  D'ailleurs  i!  y a preuve 
dansT’enquefte  faire  à la  requefte  du  rcfignaraiic,  qu'il 
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eft  tombe  deux  fois  du  nul  caduc  dans  la  grande  Egli- 
fe,  & que  mefme  il  a efte  oblige  depuis  pluficurs  an- 
nées de  s'abftcnir  de  dire  la  Melle  ;cn  cet  cftat,  il  n’y  a 
pas  d’apparence  d’admettre  fa  denunde  en  regrez,  & 
avec  d'autant  plus  de  railôn  , que  la  Prébende  donc 
il  s'agit  cft  une  Prébende  Sacerdotale  , qui  par  la  loy 
de  la  fondation  dont  il  iciu  parlé  dans  la  fuite  , obli- 
ge tous  ceux  qui  en  font  pourveus  de  dire  la  Melle 
tous  les  jours.  Mais  il  y a plus,  car  on  ajoûtoitquc 
depuis  la  refignation  le  rdignant  lavoir  approuvée  , 
qu’il  avoir  témoigné  d’en  cftrc  bicn-ai  (è  ; 5c  ainfi  dans 
ces  cisconltmccs  particulières  , on  foûtenoit  qu’il  ne 
pouvoir  v avoir  lieu  au  Togrez , Se  que  la  Sentence  du 
Juge  de  Draguignan  citait  Juridique.  Voila  pour  ce 
qui  concerne  la  qualité  de  refignataire,  qui  feule  cft  liil- 
h fan  te  contre  le  rcfignant.  Mais  il  ne  s'eft  pas  tenu  à 
cette  feule  qualité  : car  ayant  reconnu  l’incapacité  de 
Maiftre  Hyacinthe  Titrcvillc  Regalifte  , il  a obtenu 
pjr  accumulation  de  droits  des  proviftons  en  Régale, 
en  vertu  desquelles  on  pretendoit  qu’il  devoit  cftrc 
maintenu  dam  la  poflllbon  de  cette  Prébende  , tant 
contre  le  refigrant,  que  contre  Titrcvillc. 

Voicy  les  rations  que  l'on  allcguoit  contre  Titrc- 
villc : on  difou  en  prunier  lieu , qu’il  avoir  par  fur- 
pritc  diftimulé  au  Roy  la  qualité  de  cette  Prebende, 
de  crainte  que  fa  Majefté  fçaehant  quelle étoit  Sacer- 
dotale , ne  luy  refulaft  des  provisions  à eau  le  de  Ion 
défaut  d’âge. 

Secundo,  que  quand  mefme  il  n'y  auroit  point  eu 
de  furprife  de  fa  part , il  ne  pourrott  pas  fc  prévaloir 
de  fes  piovilions  -,  parce  que  le  Roy  , lorfqu  il  confé- 
ré en  Régale  les  Bénéfices  qui  viennent  à vacqucr  du- 
rant l'ouverture  , il  cft  obligé  d’entretenir  les  loix  de 
la  fondation.  Cette  proposition  cft  faciici  établir. 

Premièrement,  il  cft  ttes-ccruin  en  general  qu’il  cft 
de  l’inrcrcft  public  que  la  volonté  des  f ondateurs  foit 
icligicufcmcnt  entretenue,  parce  qu’ils  font  les  Maî- 
tres de  leur  bicn-fair,  Se  que  c’cft  à eux  d’y  appofer 
telles  .conditions  que  bon  leur  fcmblc , pourvu  qu- 
elles ne  bleflcw  point  Icj  loix  publiques  Se  1rs  bon- 
ncs  mœurs  -,  de  forte  que  fi  l’on  donnoit  une  fois  at- 
teinte à la  loy  de  leur  fondation , il  y auroit  lieu  d’ap- 
prehrndet  que' cela  ne  .refroidît  la  pieté  des  peuples  , 
& n’cmpcchâc  leprogrez  des  fondations  ,doni  l’Egli- 
fc  a tiré  de  lt  grand»  avantages  jufqu’à  p relent , au  fieu 
qu’en  les  entretenant  avec  exactitude , on  les  excite 
d’en  faire  des  nouvelles  : quia,  dit  M.  Ruzee  privileg.  j 
49.  ».  j.  vident»!  f un  dot  or  es  eorum  ordinationet  invio-  | 
(Militer  obfervari , invitantur  anima  fus  ad  panda;  io- 
rtrnf  EccUftaram.  C’ell  cette  railon  toute  publique  qui 
a faitdircauz  Dodeurs,  qu’il  n’eft  point  permis  dans 
la  collation  des  Bénéfices , de  s’éloigner  îles  conditions 
appelées  dans ija1  fondation  -,  que  ceft  une  loy  perpé- 
tuelle , Se.  aulfi  durable  que  la  fondation  mefme , Se 
-qu encore  bknqtl’il  arrivât  du  changement  dans  les 
pcrfoimcs,  il  ne  devoir  point  y en  avoir  dam  le  titre  du 
Bénéfice,  qui  doit  toujours  demeurer  tel  que  les  Fonda- 
teurs l’ont  preferit  : c’eft  ce  que  dit  Baldc  fur  la  loy  fi 
ptuia  au  Code , fi  manepium  ita  Aliénât,  ftetr.  non  re- 
ceditur  4 fomt*  AppofitA  in  fandatione , qao  perpétua 
efi , lie et  recedacnr  a perforât.  Monlieur  Ruzee  dans 
fon  traité  des  Regales,  Pnvilcge  49.  rapporte  un  Ar-  ! 
reft  de  la  Courdb  iz.  Mars  1550.  qui  appointa  furie  j 
îair  de  la  poftlffion , pour  fçavoirli  une  Prebende  que  1 
tort  foûrcnoit  Sacerdotale  , avou  dW  tenue  Se  pofle-  | 
dée  pat  de  Amples  Clercs  tonfurez.  Ei  par  cet  Ar- 
reft  t il  prétend  que -ton  a jugé  conformément  à fon 
opinion,  que  le  Rov  qui  avoir  conféré  cctre  Prebende 
en  Rcgaleeftoit  allùjctti  à la  loy  de  la  fondation.  R ex, 
dit-il  , tenttter  cottftrtndo  probtndAm  vel  alla  bénéficia 
fimplici.t , feqm  riaturam  CT  qualitatem  b méfiai , adni 
fundai'unb  appofitom , ut  per  .drrtfium  latum  in  Senatu 
Parifienfi  prolatum.  Et  pa liant  plus  avant  fur  cette  ma- 
tière, il  ajoûtequefous  quelque  qualité  que  l’on  envifa- 
ge  le  Roy,foir  comme  heritier  & fuccc fleur  du  Patron, 
Tome  II. 
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fine  comme  fubtogc  au  droit  du  Collattur  ordinaire, 
il  ne  peut  pas  changer  la  loy  de  la  fondation. 

Il  ne  le  peut  pas , dit-il , comme  heritier  du  Patron, 
quia  ex  qtto  jus  ejl  acquifitnm  Fcc  le  fia  non  potefi  tolli , 
ejfet  enim  fpteies  aliénai  :onb  , Se  quoy -qu’il  taie  Itbic 
a celuy  qui  donne  fon  bien  , de  k donner  fous  telle 
condition  que  bon  luy  fcmblc,  teemen  pofiquàm  femel 
> conditio  cft  appofita  per  futtdatorem , ab  e.i  non  potejt 
in  projudicium  Ecclefia  rtfilirt.  D’ailleurs  l’hctitict , 
fuivam  la  rtgle  commune  de  droit , cft  obligé  d'en- 
tretenir lis  faits  du  défunt  ; Se  quoyquc  le  Fondateur 
jmifle  changer  de  volonté,  neanmoins  cette  faculté  ne 
pjfte  l'oint  en  la  perloune  de  fon  fucccflêur.  Enfin  , 
pourluit-il , c'um  lue  agatur  de  vdantate  defuntti  fer- 
vanda  , & ut  pie  mentes  fidelmm  non  dtf  .tadeniar  , 
bores  etiam  Uicms  fundatorb  non  peteft  centra  \d  qnod 
femel  ardînatuut  ejl  ab  ipfo  fundatore  , bornât  arc  volun- 
tatem  fuarn.  Et  en  cet  endroit  s'élevant  contre  l’opi- 
nion uc  Félin  , qui  tient  fur  le  chapitre  cjtm  accrfjijfent 
aux  Dccrcules  de  Cenfiitu.in  4.  Col.  7.  qu’j  cft  permis 
à l’héritier  de  déroger  pour  une  feule  lois  à la  fonda- 
tion; il  dit,  que  lorfou’il  expliquent  ce  chapitre  en 
l’Ecole  de  Droit  d'Orléans,  il  fit  voir  que  cette  opi- 
nion de  Félin  ne  devoit  pas  avoir  lieu,  comme  dlint 
contraire  à l’intention  des  Fondateurs,  qui  forme  une 
loy  inviolable  , dont  il  n’eft  pas  permis  de  le  dépar- 
tir : Sed  fi  diceremus  , dit-il , voluntatem  defunfti  pro 
una  vice  immu  tari  , certi  non  obfervaretur  ipfa  volant  at 
in  forma  fptctfica.  x°.  ajoûte-t-il,  Aiovibar  quia  qnod 
hua  via  prtbibetur  , alia  nets  débet  admit  1 i , ex  quo  fit 
qnod  etiam  évident  prorogativa  perfeno  non  débet  per- 
Juadere  ut  rctedatur  ab  iofibutione  Beneficii.  j®.  Vbi- 
cumque  difpofitiô  teftatoris  cft  certa  refptüu  caufa  , per - 
foru  & loci , numquam  potefi  alterari. 

Qjc  fi  l’on  confidcrc  le  Roy  comme  fubrogé  au  . 
Collaccur  ordinaire,  il  ne  peut  pas  pareillement  con- 
trevenir aux  elaufes  Se  conditions  de  la  fondation  , 
parce  que  , dit  M.  Ruzee  en  1 endroir  préallcgué  nam. 

S.  quando  jus  conferendi  eft  drvolutum  alicui , adfiringi • 
tur  fubrogatus  Jequi  naturam  & conditionem  qua  obliga- 
tur  primus  confèrent  in  cujus  locum  fubrogatur  \ h,M 
fi  ttnebatur  cortferrc  uni  de  gremie  , non  potefi  fitb/hnt- 
tut  altera<  e iiltm  conditionem  beneficii  : fi militer  fi  col- 
latio  ejl  fitnda  Presbytère , non  pojfit  conferre  non  Près - 
bytero.  Le  Glollàtcur  de  la  Pragmatique  Sanction  lue 
le  S-  qnod  fi  quit , établit  comme  un  principe  certain 
parmy  les  Ca  110  ni  Iles , que  iorlquc  le  droit  de  conférer 
fc  trouve  dévolu  à un  Collatcur  fiipcricur,  il  cft  obli- 
gé fle  conferer  à une  pCTlonne  qui  ait  1rs  qualitcz  re- 
auilcs  par  la  fondation  , ou  créé! ion  du  Bénéfice,  quan- 
do develvitur  potefias  aiieut , tenetur  providere  bomini- 
butilliut  qualiuti'  jecuttdum  naturam  irfiitntioms  Fine- 
ficii  ■,  & il  en  cft  en  cela  comme  d’un  Juge  qui  cft  lu— 
brogé  à un  autte,  car  ce  Juge  fubrogé  doit  garder  la 
forme  de  la  commillion  de  celuy  auquel  il  liiccede. 

Au  fait  particulier,  on  rapportoit  un  decret  de  l'E- 
vêque de  Prejus  du  16.  Aoult  141t.  par  lequel  il  érige 
l’Eglilc  Paroilfialc  de  faint  Martin  de  Lorgues  en  Egii- 
fc  Collegiale,  & il  en  fait  un  Chapitre  compolè  de 
fix  Chanoines , d’un  Doyen , d’un  Préchantre  Se  d’un 
Sacriftiin.  Il  unit  des  Eglifes  Paroilliales , Se  d’autres 
Bénéfices  pour  la  dotation  de  ces  nouveaux  Chanoi- 
nes , Se  ce  Decret  porte  en tr 'autres  choies  , quofque 
Canonicoi  efte  vtlumus  , ex  nunc  & in  perpetuum  Pref- 
byteros  faltem  ad  longues  infrà  annum  a die  adrptionis 
ptijfcfjionii  pac  fico , auàt  lapfo  diflo  anno  abfque  aliqua 
mon  tient  fini  ipjb  jure  pnvati.  Ënfuitc  il  ajoûte.  Item 
v Autant  & obftcramut  in  Démina  Canonicos , ut  omni 
die  ad  hoc  apto , fi  commode  & hontfie  valeant , qttili - 
bet  ipfarun  habeat  & debeat  mijfam  celebrare.  Il  requiert 
une  rcfidcncc  cxaéfc,  en  forte  que  fi  l’un  aies  Chanoi- 
nes s’ablcntc  durant  un  mois , il  Init  privé  ipfo  fable. 
Enfin  les  Bulles  de  Martin  V.  confirmatives  de  cette 
creéHon , ponent  que  les  Chanoines  doivent  être  Prê- 
tre?.' Jufqucs  à prefent  il  n’y  en  ,1  point  eu  d'autres  qui 


1*7?- 


i*7?»  aymit  remply  ces  Prcbende*  ; fie  pir  confequcnt  Maî- 
■ ■—  tre  Hyacinthe  de  Titrcville  n’ayant  pal  encore  vingt 

ait! , fie  n'en  ayant  que  feize  lois  de  Tes  premières  pro- 
fions en  Régale,  fie  dix-huit  lors  des  fécondés , com- 
me on  le  juftifioic  par  Ton  extrait  bapcidairc  : on  loû- 
enoit  que  le  Roy  n'avoir  pû  au  préjudice  de  la  loy  de 
a fondation  ou  éreâion , qui  renaoit  ces  Prébendes 
ccrdotales , conférer  celle  dont  il  s'agit  à Titrcville. 
On  objecte  que  le  Roy  dans  la  Regale  confère  li- 
brement , & qu’il  n’cft  point  fujet  aux  Statuts  particu- 
liers i qu'ainfi  il  a pù  conférer  cette  Prcbende  à Maî- 
tre Hyacinthe  de  Titrcville , quoiqu’il  n’eût  pas  enco- 
re l'âge  requis  pour  la  pofl'cder  : fie  cela  avec  d’autant 

tlus  de  ration  , que  pour  fc  faire  pourvoir  d’une  Pre- 
ende  dans  une  Egiilc  Cathédrale,  il  fuffic  d'avoir  at- 
teint l'âge  de  quatorze  années,  fuivant  la  difpofiiion 
du  chapitre  ex  to  de  Eltll.  in  4.  6c  d'une  règle  de 
Chancellerie. 

On  répond  , que  toutes  6c  q liantes  fois  que  la  loy 
de  la  fondation  requiert  un  certain  âge  ou  une  certai- 
ne qualité  dans  le  titulaire  d’un  bénéfice  , c'eft  cette 
loy  qu'il  faut  confulter,  6c  non  point  lcsloix  genera- 
les , Iefquclles  n’ont  lieu  que  lors  qu’il  n’y  a point 
de  difpoluion  particulière  qui  en  empefehe  l’execu- 
tion. Au  fonds,  on  oc  révoqué  point  en  douce  l'éten- 
due de  l’autoritc  Royale  j neanmoins  quand  les  Doc- 
teurs ont  raifonné  lur  la  loy  Princrpt  aux  Digcftcs  dt 
Ugib.  qui  porte  , que  Princefs  U gibus  f titans  tjl , ils 
ont  dillingué  lcsloix  nouvelles  , mtruduâivcs  de  cer- 
taines formalitcz  qui  n'cfloient  point  établies  par  l'an- 
cien droit, d'avec  les  loix  anciennes , qui  ont  pour 
fondement  le  bien  general  de  la  Republique.  A l'é- 
gard des  premières , on  convient  que  les  Empereurs  u’y 
font  point  afliijettis  ; fie  en  effet  , l'on  a oofervé  que 
cette  loy  Princeps , eft  citée  du  livre  ij.  du  Jurifcon- 
fuice  Ulpien, Uge/n  Jaliam  & Psepisun,  qui  cfloir 
une  loy  nouvelle.  Mus  à l'égard  des  anciennes  loix, 
les  Souverains  n’y  peuvent  pas  déroger  i c'eft  ce  que  les 
Empereurs  Theodofe  fie  Valentinien  ont  voulu  mar- 
quer cuz-mefraes  pour  donner  de  juftes  bornes  à leur 
pui fiance,  fie  c'eft  d'eux  que  nous  tenons  ces  belles  pa- 
roles : Dig  tnt  vx  tjl  mstfrflsut  re grisants  , le  gibus  stlli- 
gdtnm  Prtncipem  fe  prof  itri  , & rt  vtra  msejns  Impt- 
rit  tfl  fnbmknr»  Ugibut  printipsttxm.  Quand  mefincon 
accordcroic  que  le  Roy  pourrait  dans  fa  Regale  dif- 
penfer  des  conditions  du  droit  pofitif,  toujours  cft-il 
vray  qu’il  cft  obligé  de  garder  les  anciens  Canons , qui 
font  partie  des  libériez  de  i'Eglifc  Gallicane  dont  il  cft 
prorc&cur.  Le  Roy  fucccdc  â tout  l'ancien  droit  de 
l'Evefque  pour  difpofcr  du  Bénéfice  librement  -,  nuis 
on  n'a  jamais  prétendu  qu’il  puft  détruire  la  loy  efta- 
blic  par  la  fondation  -,  au  contraire , il  doit  l’entrete- 
nir religicufcmcnt , parce  que  durant  la  Régale  il  a 
I'Eglifc  en  garde  pour  en  confcrver  les  droits  fie  les 
prérogatives  , fie  principalement  pour  maintenir  les 
fondations  qui  font  fous  fa  protection  fouveraine.  Ain- 
fi  , quelque  eftcnduc  que  Ion  veuille  donner  à la  puif- 
fancc  du  Roy  pendant  la  Régalé , clic  ne  peut  pas  de- 
venir miraculeufe , fie  faire  qu'un  jeune  Clerc  tonfuré 
âgé  feulement  de  feize  ans  puiflc  dans  l'an  eftre  Prê- 
tre , ny  avoir  Icscapadtcz  neccflâires  pour  adminiftrer 
les  Sacrcmcns. 

De  la  pari  de  Maiftrc  Hyacinthe  de  Titrcville , on 
difbit  au  contraire,  que  le  Roy  qui  n’avoir  ignoré  ny 
la  qualité  de  U Prcbende  ny  l’âge  de  ce  Rcj’alifte,  puis 
qu’il  eft  marqué  dans  les  Provi/ions  , a pu  la  luy  con- 
férer nonoblunt  la  loy  de  la  fondation  *,  .parce  que 
fuivant  le  droit  commun, on  peut  à l'âge  oc  quator- 
ze ans  pofTcdcr  des  P rebendes  dans  les  Eglifcs  Cathé- 
drales : ainfi  le  Roy  n’ayant  rien  fait  qui  ne  foit  con- 
forme au  droit  commun  , on  ne  peut  combattre  de 
nullité  les  provifions  en  Rcgale  qu’il  a données.  Mais 
on  pafToit  plus  avant,  fie  l'on  ajoûtoit  que  le  droit  de 
la  Rcgale  citant  aulli  éminent  que  la  Couronne  à la- 
quelle il  cft  attaché, n’eftoir  fujet  à aucunes  loix,  fie 
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que  là  Majcfté  pouvoir  librement  conférer  les  Béné- 
fices vacans , fans  eftre  obligée  de  fixivre  les  Statuts  par- 
ticuliers i qui  ne  font  obligatoires  qu’envers  les  Colla- 
teurs  ordinaires  qui  n’ont  qu’une  put  i lance  bornée.  Que 
ce  (croit  faire  injure  à la  dignité  Royale  de  chercher 
à confirmer  cette  maxime  par  des  autoritez  ; nean- 
moins s’il  en  eftoie  ablolumcnt  nccclTairc , il  lèroit  fa- 
cile d’en  rapporter , fie  qu’il  n’en  faloit  point  d’autre 
que  celle  de  Monficuc  Ruzéc  dans  l’endroit  mcfmc 
qu'on  a allégué , où  il  dit  ces  paroles  remarquables  : 
Prt  ifid  opirtiont , sjntd  Rtx  non  une  saur  fetjdi  mvdifi - 
c sa  unes  è"  sjudlitdtes  stpptjilsu  in  fundsuitnt  Bentfcii, 
fuit  qui*  pttejl  Patronné  fia  psurondint  in  totnm  fnp- 
primere  & ei  rennneistrt , ni  Lcclefid  r émané 4 1 libéra, 
etistm  fine  tonfenfn  Epifctpi.  Ainh  , quoy  que  la  Pré- 
bende dont  il  s’agit  foit  Sacerdotale  par  (a  fondation  , 
le  Roy  a pû  par  fa  puilTance  toute  fouveraine  fie  ab- 
folue,  fie  infiniment  audeflùsdc  celle  d’un  Patron,  la 
conférer  à un  (impie  Clerc  tonfuré  ; fie  en  cela  fa 
Majcfté  n'a  rien  fait  qui  donne  arteinte(  à la  loy  de  la 
fondation,  parccque  Titrcville  ne  prétend  pas  fc  fer- 
virdefes  provifions  en  Regale  pour  fe  difôenfcr  d'ê- 
tre Preftre,  mais  au  contraire,  il  confent  de  prendre 
les  Ordres  atiffi-toft  que  fon  âge  luy  permettra  de  le 
pouvoir  faire. 

On  ajourait  que  le  regrez  ne  pouvoir  avoir  lieu  en 
matière  de  Rcgale  : que  le  droit  du  Roy  fait  ccflcr  cc- 
luy  de  rous  les  autres  -,  que  du  moment  que  la  Regale 
cft  ouverte,  il  n’y  a plus  de  prévention  du  Pape.  Qu’on 
ne  rcconnoift  plus  le  droit  de  l'Oidinairc,  qu’on  plié 
pardifTiis  cctuy  des  Patrons  , qui  par  tout  ailleurs  eft 
inviolable-,  fie  qu'ainfi  le  Regrez  qui  n'cft  fondé  que 
fur  un  ufage  abuii f,  qui  mcfmc  eft  fouvem  l’effet  de  la 
fraude , ou  du  moins  d'une  inconftancc  capricieufè,  ne 
pouvoir  pas  empefeher  l'effet  d’un  droit  éminent  qui  ne 
fouffre  point  d obfuclcs , fie  qui  prévaut  toujours  aux 
droits  les  plus  légitimés  fie  les  plus  Canoniques.  Que 
pour  donner  lieu  au  Regrez  , il  faut  faire  uncfiéboti  , 
parce  qu'on  regarde  la  rcfîgnarion  comme  fi  elle  n’a- 
voit  point  efte  faire  i mais  que  la  Rcgale  ne  reçoic 
point  de  fiétion  : fie  particulièrement  lors  que  toutes 
chofes  font  confummécs , que  le  rclignataire  a pris 
poiTtflion,  fie  qu'il  s'eft  fait  inftallcr.  Qu’au  refte  , fui* 
vant  l’opinion  de  Maiftrc  Charles  du  Molin  fur  la  réglé 
de  Chancellerie  de  public audit  ,nnm.  yi.  la  comparai- 
fon  des  rengnations  faites  dam  l'infirmité  delà  mala- 
die avec  les  donations  à caufe  de  mort  n’cft  pas  juftcj  ce 
qui  procède  de  la  différence  qu’il  y a entre  les  biens 
Ecclcfiaftiques  fie  les  biens  purement  temporels  fie  pro- 
fanes : les  premiers  font  de  droit  public , fie  ne  fc  peu- 
vent pas  compter  dans  le  nombre  de  nos  biens , fie 
c'eft  la  ratfon  pour  laquelle  du  moment  que  le  titulai- 
re d’un  Bénéfice  l’a  ierieufèmenc  rcfîgné-,  fl  perd  tout 
le  droit  qu’il  y avoir , fie  n'y  peut  plus  rentrer  que  par 
un  nouveau  titre  fie  une  nouvelle  Provifion  : mais  les 
biens  temporels  qui  font  dans  le  commerce  des  hom- 
mes cftant  fufccptiblcs  d'un  droit  de  propriété,  ils  ne 
fc  perdent  pas  fi  facilement,  fie  il  faut  bien  plus  de 
myftere  pour  transférer  incoramutablcnicnt  cette  pro- 
priété à un  autre.  Enfin  l’on  ajourait  , que  mcfmc 
quand  le  Regrez  pourrait  eftre  rcccu  dans  (c  cas  de  la 
Rcgale , cela  ne  pourrait  avoir  lieu  dans  l'cfpece  par- 
ticulière de  U caufe,  en  laquelle  il  y avoir  preuve, 
que  le  demandeur  en  regrez  cftoit  fujet  au  mal  ca- 
duc , qui  le  rendoit  incapable  de  dclcrvir  cette  Pré- 
bende. 

Sur  ces  rai fons  alléguées  de  pan  fie  d’autre  cft  in- 
tervenu Arreft  le  14.  Mars  1 679.  par  lequel  confor- 
mément aux  Conclurions  de  Monficur  l'Avocat  Gene- 
ral de  Lamoignon , on  a mis  fur  l’appel  de  la  Senten- 
ce du  Juge  de  Draguignan  , qui  deboutoit  Maiftre 
Jacques  TaUmcr  de  fà  demande  en  regrez, (appella- 
tion au  néant  -,  fie  en  confcqucncc,  on  a maintenu  Maî- 
tre Jacques  Talamex  neveu  en  la  poflèflioo  de  la  Pré- 
bende. Prononcé  par  Monficur  le  premier  Prcfidcnc 


x<79*  de  Notion,  plaidant  Ravaur , Val’ant , éc  de  laTou- 
■ che.  Ainfi  par  cet  Àrrcft  on  a jugé  deux  queftions. 
La  première , que  le  Regrez  n 'cftoit  pas  recevable  dans 
le  cas  de  la  Régale  , comme  le  foûtint  pofitivemcnr 
Monfieur  l'Avocat  General  de  Lamoignon:  Et  la  fé- 
conde, que  le  Roy  n’avoit  pû  valablement  conférer  à 
un  jeune  Clerc  tonfucé , âgé  de  dix-fept  ans  feulement, 
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une  Prébende  qui  cftoit  Sacerdotale  par  fa  fondation. 

l'tjcz.  lu  Arrefit  det  aa.  Mars  1669.  & ai-  Atari 
1*84. 

t'oyez,  aujfii  l'Edit  du  moli  de  Janvier  ttii.parle 
qnel  fa  Ata)  t fit  confe tu  stefire  feulement  f abrogé  aux 
droit  t de  F Ordinaire. 


1*79. 


Si  enmutiere  Heneficule  on  peut  recevoir  U preuve  par  témoins  pour  le  fût  cCune  con- 
vention Jimomuque , nj  ay  ant  aucun  commencement  de  preuve  pur  écrit . 


P A R.  i s.  Et  ti  queftion  a eftè  agitée  au  lu  jet  de  la  Cure 
1*7 9.  V j d’Ambert , qui  cft  à la  nomination  des  Religieux 

18.  Mars.  Minimes  du  Prieuré  de  Chaumont  en  Auvergne.  Cette 
" ■ - — * Cure  ayant  vacqué  par  le  deccs  de  défunt  Maiftre  Jo- 
feph  Imarighronj  ces  Religieux  capitulaircment  af- 
fcmblcz  nommèrent  Maiftre  Georges  du  Puys , qui 
leur  avoit  cfté  indiqué  conjointement  avec  Maiftre 
Pierre  Thomazet,  par  les  Conluls  de  cette  Ville, qui 
lors  que  ce  Bénéfice  vient  à vacquer,  ont  droit  d’in- 
diquer aux  Patrons  deux  perfonnes  capables , pour 
eftrc  procédé  à 1a  nomination  de  l’un  d'eux. 

On  prétend  que  le  mcfmc  jour  de  cette  nomination  , 
qui  cft  du  quinziéme  Septembre  1676.  quatre  Rcli- 
gicux  Conventuels  da  Prieure  de  Chaumont, qui  fc 
trouvent  avoir  figné  la  nomination  faire  en  fa  veau  du 
ficur  du  Puys  , nommèrent  le  fieur  Thomazet , fans 
qu’il  paroifte  laquelle  de  ces  nominations  a précédé 
1 autre.  Sur  cette  nomination  le  ficur  du  Puys  prit  le 
vingtième  du  mclrnc  mois  de  Septembre  l’inftitution 
de  l’Ordinaire , qui  cft  Moniteur  l'Evclquc  de  Cler- 
mont -,  le  lendemain  vingt. unième  il  prit  pofleftion 
fans  oppofitton  du  Sieur  Thomazet  ny  d’aucun  au- 
tre. 

Leschofes  demeurèrent  en  cet  cftat  jufqucs  au  vingt- 
feptiéme  Décembre  de  la  mcfmc  année.  Alors  le  ficur 
Thomazet  parut  Se  prit  poffeflîon  comme  pourveu 
par  l'Ordinaire  fur  une  nomination  de  quatre  Reli- 
gieux Conventuels,  faite  en  fa  faveur.  Le  ficur  du  Puys 
s’oppofa  à cette  prife  de  pofleflion  j mais  en  mcfmc 
temps  le  fieur  Thomazet  prenant  cette  oppofition  pour 
trouble , forma  (a*  demande  en  complainte  pardevant 
les  juges  de  Riom , fondée  fur  là  Provifion  de  l’Or- 
dinaire, Se  fu bfidiai rement  fur  une  fi^nature  de  Cour 
de  Rome  en  forme  de  dévolue , fonde  fur  fimonic  Se 
fur  confidence. 

Le  fait  de  fimonic  cftoit,  que  le  Sieur  du  Puys  1- 
voit  fait  agir  les  fieu  rs  Coulombier  Se  de  la  Frcydicrc, 
Se  que  par  leur  emrcmifcil  fut  pâlie  un  aéte  par  lequel 
il  fut  convenu  ,que  les  Pères  Minimes  demeureroient 
quittes  de  la  ibmme  de  cent  livres  fur  celle  de  quatre 
cens  livres  qu’ils  payent  annuellement  au  CuréefAtn- 
bert,  pour  là  portion  congrue  Se  dedeux  fccondaires, 
& que  cette  diminution  fut  promilc  pat  ces  deux  par- 
ticuliers , qui  s’obligèrent  comme  pour  leur  propre  fait 
Se  affaire  de  la  faire  valoir. 

Ainfi  le  Sieur  Thomazet  foûtenoie , que  loit  com- 
me pourveu  par  l’Ordinaire  Gir  la  nomination  des  Re- 
ligieux Conventuels  du  Prieuré  de  Chaumont , foit 
en  vertu  de  fa  fignaturc  de  Cour  de  Rome  en  forme  de 
dévolut , il  devoir  eftrc  maintenu  dans  U poftclTion  de 
cette  Cure. 

Le  Sieur  du  Puys  foûtenoie  au  contraire , qu'on  ne 
devoir  avoir  aucun  égard  à 1a  nomination  rapportée 
par  le  Sieur  Thomazet  ; que  c’eftoit  un  a&c  mendié , 
informe , Se  clandeftin  , Se  qu'au  furpius  fon  dévolue 
n’avoit  ration  ny  apparence  quelconque , puis  que  le 
traité  fituoniaque  qui  luy  lcrvoit  de  prétexte  Se  de 
fondemmt,  cftoit  un  traite  chimérique  Se  imaginaire, 
dont  il  n'avoit  jamais  eu  ,ny  mcfmc  les  Pères  Mini- 
mes , la  moindre  penléc , Se  qu'ainfi  le  Sicut  Thonu- 


zet  ne  pouvant  eftrc  confidcré  que  comme  un  dévolu-  1(79. 
taire  odieux  , il  y avoit  lieu  de  le  débouter  de  fa  de-  — ■ — 

mande  en  complainte.  Sur  ces  conteftations  refpe&i- 
ves  intervint  Sentence  contradictoire  à l'Audience  , le 
if.  Aouft  1*77.  par  laquelle  les  parties  furent 
appointées  en  droit  à écrire  & produire,  Se  cependant 
la  recrcance adjugée  au  Sieur  du  Puys.  Enfin  le  pro- 
cès ayant  cfté  diftribué  SC  dans  la  fuite  mis  en  cftat  , 
intervint  une  féconde  Semence  le  neuvième  O&obre 
de  la  mcfmc  année  1*77.  furies  productions  rcfpcdti- 
ves  des  parties  \ par  laquelle  avant  que  de  faire  dtoit 
diffinitivemenr  fur  la  pleine  maintenue , il  eft  ordon- 
né que  le  Sieur  Thomazet  feroit  preuve  que  le  Sicnr 
du  Puys  avoir  fait  agir  les  Sieurs  Coulotnbicr  Se  de 
la  Frcydicrc,  & convenir  par  eux  que  les  Pères  Mi- 
nimes demeureroient  déchargez  de  la  fomme  de  cent 
livres , fur  celle  de  quatre  cens  livres  qu’ils  payoicnc 
annuellement  au  Cure  d’Arobett  pour  fa  portion  con  - 
grue Se  de  deux  fccondaires  j que  cette  diminution 
fut  promife  par  les  Sieurs  de  la  Frcydicrc  fie  Cou- 
lombien , qui  s’obligèrent  de  la  faire  valoir  comme  pour 
leur  propre  fait  fie  affaire , fie  qu’il  en  fut  paflè  un  trai- 
té le  douzième  Septembre  1X7*.  pardevant  Parroux 
Notaire. 

Le  Sieur  du  Puys  fie  le  Provincial  des  Religieux 
Minimes  de  la  Province  d'Auvergne , qui  cftoit  inter- 
venu au  procès  pendant  fur  les  lieux , interjettent  ap- 
pel de  cette  Sentence  , fur  lequel  le  procès  ayant  cfté 
diftribué  en  la  féconde  Chambre  des  Enqueftes; 

On  difoitde  la  part  du  Sieur  du  Puys  appcllant, 
que  les  Provifions  par  dévolue  cftoieut  le  feu/ titre  que 
Ion  puft  confidcrcr  en  la  perfonne  de  l’intimé , fie  cela 
par  plufieurs  raifons. 

La  première  eft.quec’eft  le  premier  titre  qu’il  aie 
obtenu  j car  fes  Provifions  font  du  fepriéme  Octobre 
1*7  6.  fie  celles  de  l'Ordinaire  fitr  fa  prétendue  nomi- 
nation , ne  font  que  du  mois  de  Décembre  enfuivant  ; 
c cft  à dire  deux  mois  après  le  dévolut.  La  féconde  , 
qu'en  cette  qualité  de  dévolutaire , il  avoit  configné.  La 
ttoifiéme  , que  fur  les  lieux  on  avoir  fi  peu  confidcré 
fa  prétendue  nomination , que  par  Sentence  du  vingt- 
fixiémc  Aouft  1*77.  fie  de  laquelle  il  n’y  avoir  point 
d’appel , on  avoit  adjugé  la  rccreance  à l’appcllant. 

Cela  préfuppoic,  on  foûtenoie  qu’il  n’y  avoir  pas 
eu  lieu  d admettre  b preuve  par  témoins  du  préten- 
du bit  de  Simonie  conventionnelle, mis  en  avant  par 
l'intimé. 

Pour  cela  il  faut  obier  ver  quelle  cftoit  la  qualité  des 
faits  dont  la  preuve  cftoit  permife.  On  difoitque  1 ap- 

fellant  avoit  fait  agir  les  Sieurs  Coulombier  fie  de  la 
rcydicrc  , fie  convenir  par  eux  que  les  Pères  Mini- 
mes demeureroient  déchargez  de  la  fomme  de  cent  li- 
vres , fur  celle  de  quarte  cens  livres  qu'ils  payoient  an- 
nuellement au  Curé  d’Ambert  poutu  portion  congrue 
Se  de  deux  fccondaires,  ficqu'il  cn  avoir  efté  parte 
traité  pardevant  Notaire.  Or  la  première  obfervation 
qu'on  taifoit  fur  la  qualité  de  ces  bits,  eft  qu’on  ne 
difoit  point  que  l'appellanteuft  agy  luy-mclmc , mais 
feulement  les  Sieurs  Coulombier  fie  de  la  Frcydicrc.  Il 
eft  bien  vray  qu'en  matière  de  fimonic  le  bit  d’un  tiers 
C iij 
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dt  réputé  ccluy-là  mcfme  du  titulaire,  Se  ce  crime  cft 
fi  odieux  aux  yeux  de  l'Eglifc , que  nul  ne  peut  retenir 
in  Bénéfice  qu':l  n*a  obtenu  que  par  la  négociation  de 
tierces  perfonnes , quand  mcfme  il  n'en  auroir  eu  aucu- 
ne ton noi (Tance.  Telle  eft  la  difpoficion  du  chapitre  ex 
infintuatione  , aux  Décréta  1er , titre  dt  fi  mania.  Mais 
un  répondoit  , que  ce  texte  cft  dans  le  cas  d’une  firno- 
nie  réelle  , où  un  père  avoir  réellement  compte  de  l’ar- 
gent pour  procurer  un  Bénéfice  à Ion  fils.  Or  dans  le 
fait  particulier  il  s’agi  doit  feulement  d'une  fimonie 
conventionnelle,  à l'egard  de  laquelle  la  vigueur  de 
cçttc  Conftitution  n’a  jamais  eu  lieu  , dautant  qu'elle 
s’entend  d'une  fimonic  confommcc  & quia  eu  l'on  en- 
tier effet  par  une  numération  dcdenicrs.ou  autre  choie 
équipolleluc. 

La  keonde  obfcrvation  cft , que  la  preuve  qui  cftoit 
permife  par  ta  Sentence,  cft  la  preuve  d’une  conven- 
tion , mais  encore  d'une  convention  qui  cft  demeurée 
in  parti  serminis  ccnventionis , c’eft  à dire  qui  n’a  cfté 
fuivie  d'aucun  effet  qui  puft  former  une  fimonic  réelle. 
Or  dans  la  queftion  de  içavoir  fi  l'on  peut  admettre 
la  preuve  par  témoins  pour  un  fait  de  limonic  , on  a 
perpétuellement  faitdiftinâiondc  la  fimonic  réelle  d’a- 
vec la  fimonic  conventionnelle.  A l’égard  de  la  pre- 
mière , parce  que  c'eft  une  fimonic  confommcc,  la  preu- 
ve en  cft  permife  par  les  Ordonnances  i mais  encore 
cela  fe  doit*  il  entend  te  avec  quelque  forte  de  rcftric- 
tion. 

Premièrement  , cette  aâion  cftant  criminelle  fe 
doit  pourfuivre  extraordinairement  , Ôe  en  ce  cas  il 
n’appartient  qu'au  miniftcrc  public  d’en  pourfuivre  la 
vengeance.  C)cft  ainfi  qu’en  parle  l'Ordonnance  de 
Blois  articles  6.  Se  ai.  & l'Ordonnance  de  1619.  ar- 
ticle 18. 

Secondement,  les  Bénéfices  de  ceux  qui  en  finit 
coupables,  ne  peuvent  cftrc  impeuez  qu’aprés  qu'ils 
en  ont  elle  convaincus.  C'eft  ce  qui  reluire  des  tetmes 
de  l’article  tf.  de  l’Ordonnance  de  Blois  , qui  porte 
injonction  aux  Baillifs  Se  Sénéchaux  d'informer  dili- 
gemment , fi  pour  obtenir  les  nominations  5c  provi- 
ens y a cfté  eonvnife  aucune  fimonic  , pour  après  y 
pourvoi r.  Ainfi  il  fuit  que  l'information  6c  la  convic- 
tion du  fait  de  fimonic  précédé.  L’Edit  de  1^10.  cft  en- 
core ptécis  fut  ce  fujet.  Voicy  fes  termes  : Si  ejneltjuun 
efl  déformais  convaincu  pardevant  Iss  juges  ouf  quels  la 
cennoiffisnct  en  apparut  ni , i avoir  commis  fimonie  ou  de 
tenir  Bénéfice  en  confidence  , il  fera  pourveu  anfdiis  Bé- 
néfices , comme  vacans  , incontinent  après  le  jugement 
donné.  Il  en  cft  en  cela  tout  de  melint  que  des  confif- 
cations  de  biens  des  perfonnes  prévenues  de  crimes  : 
elles  oc  peuvent  rftre  demandées  qu'apres  la  condam- 
nation, 5c  les  Ordonnances  de  Blois,  de  Moulins  5c 
d’Orléans  déclarent  nuis  les  dons  qui  ont  elle  obtenus 
auparavant.  La  raifon  dcccsdilpofitions cil  fondée  fur 
un  motif  tout  plein  d'équité  5c  de  jufttce:  Savoir, 
que  l’on  a voulu  par-là  empefeher  que  d'une  part  des 
confifcataircs  intrreflez  5c  avides  ne  foil  ici  ta  fient  eux- 
me  fi  nés  la  condamnation  des  aceufez  , 5c  que  pour 
s’aflurer  de  leurs  dépouilles  qu’ils  envahi  film  comme 
par  avance  par  ces  dons  anticipez,  ils  n’cmployaflcnt 
tout  Jeur  crédit  5c  leur  autorité,  leurs  rufês  5c  leurs 
artifices  pour  les  perdre  ;5c  d’autre  cofté  que  les  dé- 
volutaires dans  l’apprchrnfion  de  manquer  un  Bénéfi- 
ce qui  ftateroir  lait  ambition  ou  leur  avarice , ne  cor- 
rompaient des  témoins  5c  n’acheialîlnt  leurs  difpofi- 
tionsà  prix  d’argent , 6c  qu’ainfi  fous  prétexte  de  pour- 
fuivre la  punition  d’un  crime  , (cuvent  chimérique  5c 
imaginaire, ils  n’en commifî'ent de  véritables  6c  beau- 
coup plus  odieux  que  celuy  de  fimonic. 

En  tcoifictne  liai,  c’eft  une  maxime  cftablie  par  la 
Jurifprudence  des  Arrefts,quLfi  contre  les  termes  de 
ces  Ordonnances  ona  recru  quelquefois  la  preuve  par 
témoins  pour  fait  de  fimonic , mcfme  réelle , ce  n’a  ja- 
mais elle  que  lors  qu'il  y avoir  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  Telle  cft  l’cfpcccdel'Atrcft  du  vingt- 
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neuvième  Mars  1619.  rapporte  par  du  Frefne  dans 
fon  journal  des  Audiences  , pat  lequel  il  paroift  que 
cette  preuve  par  témoins  ne  fut  admifë  , que  parce 
qu’il  y avoir  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
Cette  mefine  queftion  s'eftant  prefemée  au  Grand  Con- 
fiai , 5c  ayant  cfté  agitée  à l'Audience  fur  une  Requefi 
te  du  Siair  Palluau  ,par  laquelle  en  confcqucncc  de 
fes  Ptovifions  par  dévolue  du  Prieuré  du  Pom-aux- 
Moines,  ildcroandoit  pcrir.xlfion  de  faire  preuve  par 
témoins  d'un  fait  de  fimonic:  intervint  Arreft  le  deu- 
xième Aouft  1 666.  lûr  les  Conclufions  de  Monficur 
l’Avbcat  General  de  Marillac,  par  lequel  il  fut  débou- 
te de  fa  Roque  fie , patte  qu’il  n’avoit  aucun  commcn- 
ciment  de  preuve  par  écrit.  Il  y a encore  un  dernier 
Arrtftdu  Grand  Grnfcil  rendu  le  dix-feptiéme  Avril 
i«7j.  conformément  aux  Conclufiom  de  Monficur 
l'Avocat  General  Bailly  , qui  a jugé  la  mcfme  chofc 
au  fujet  delà  Cure  de  Maufy  au  Dioccfê  de  Bayeux  \ 
& Monficur  l’Avocat  General  dit  entre  autres  chofc* 
que  depuis  qu'on  avoit  reconnu  la  facilité  avec  laquel- 
le ceux  qui  recherchent  avidement  de*  Bénéfices  trou- 
vent de  faux  témoins , on  n’a  plus  rcccu  la  praivc  tcf- 
tiraonialc  du  crime  de  fimonic , que  préalablement  il 
n'y  aill  un  commencement  de  preuve  par  écrit:  Que 
c’cftuit  la  dernière  J jrifprudencc  cftablie  par  les  Ar- 
rtfts  de  la  Cour  5c  du  Grand  Confcil , 5c  que  cela 
avoir  elle  ainfi  jugé  depuis  peu  d’années  par  I Arreft 
de  Palluau.  Voilà  pour  ce  qui  concerne  la  fimonic 
réelle , qui  eft  celle  dont  les  Conftituuons  Canoni- 
ques 5c  les  Ordonnances  ont  admis  la  preuve  par  té- 
moins. 

Mais  il  y a une  féconde  cfpccc  de  fimonic  que  l’on 
appelle  Conventionnelle  , où  cette  preuve  n’cft  pas  re- 
cevable par  deux  raifons.  La  première  cft,  qu’une  con- 
vention ne  fe  peut  pas  prouver  par  témoins,  dautanc 
que  cela  refifte  à la  natutede  la  convention  qui  ne  peut 
dire  véritablement  connue  que  de  ceux  qui  la  paflcnr. 
Or , pana ftsnt  non  ejfe  & non  a j.  parère , Se  d’ailleurs. 
Eedefta  non  jndicas  de  occultù , comme  il  eft  dit  au 
chapitre  à nobn  extr.  de  fentent.  e\  commit  rue.  La  fé- 
conde raifôn  eft,  que  toutes  les  Conlbtutions Canoni- 
ques 5c  les  Ordonnances  qui  parlent  de  la  fimonic,  fe 
doivent  entendre  de  celle  qui  cft  luivic  de  quelque  ef- 
fet : c’eft  la  difhnétipn  icccuc  de  tous  les  Canoniftes 
ôc  mefine  de  la  Jurifptuduicedcs  Arrefts.  De-là  vient 
que  celuy  qui  cft  convaincu  d'une  fimonic  réelle,  en- 
court de  picin  droit  l'excommunication , comme  il  cft 
décidé  précticmcnt  par  l'extravagante  de  Paul  II.  6mm 
det.fi  ah  Je  , au  titre  de  fimon.  par  Cafladore  Dcciiioi)  y. 
de  confi.  Se  par  Fiammius  Panfius  dans  fon  traite  de 
Confidtmiis  Btmficialibus.  quefi.  X.  nnrn.  14t.  14t.  5 C 
143.  C’eft  aufti  iur  le  fondement  de  cette  diftm&ion 
que  dam  le  cas  d'une  limonic  réelle,  la  règle  de  trien- 
nal. pojfcjf.  n’a  point  lieu.  Telle  cft  l'opinion  de  Go- 
mrz  iur  cette  règle  de  Chancellerie  qnaft.  iz.  de  Petrus 
Gicgor.  dans  les  Iuftitutcs  de  marier?  Bénéficiait, 
cap.  16.  mtm.  t.  5e  de  plulicurs  autres  ; mais  ce  mefine 
Decret  de  pacifie  s pofeJforUmt , a lieu  dam  le  cas  d'une 
fimonic  conventionnelle.  Voicy  comme  en  parle  Mon- 
iteur May  nard  dans  le  Livic  premier  de  fon  Recueil 
d'Arrefts  .chapitre  j8.  Simonie, dit-il  , Ht/;  que  de  foy - 
mefine  autrement  réprouvée  & odieufie  ,fs  toutes  fois  elle 
tfi  fis  > /pie ment  conventionnelle,  nentpefi.be  de  jouir  dudit 
decret  des  paifibtes  pojftffeurt  : Se  U ajoute,  que  cela  fut 
ainfi  j'igè  par  Arreft  du  Parlement  de  Tbouloufe,  du 
trois  Mars  1574.  Or  le  fait  de  fimonie  articulé  par  l’in- 
time cft  une  limonic  fimplcmcnt  conventionnelle , qui 
n’a  efté  fuivie  d’aucune  execution  i d’ailleurs  i]  n’y  en 
a aucun  commencement  de  picuvc  par  écrir  , 5c  par 
confequcnt  U preuve  par  témoins  n en  eft  pas  admifïï- 
blc. 

La  troifiéme  abfervaiion  cft , que  dans  les  termes 
que  font  articulez  les  faits  dont  il  adlc  permis  à Pfrtri- 
me  de  taire  preuve,  on  ne  peut  pas  en  induire  une  fi- 
; monic  j car  la  véritable  fimonie  eft  celle  par  laquelle 
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1^7$.  on  donne  quelque  chofede  temporel  pour  une  chofè 

— - Spirituelle  > c’crt  ainfi  que  les  Constitutions  Canoni- 

ques 6c  tous  les  Docteurs  ont  défini  b fimonic.  Or  il 
n'y  a rien  ici  de  tout  cela  , on  ne  parle  que  d’une  coi- 
vention  qui  n’a  rien  de  réel , qui  n’a  point  cftéctn- 
fommée  par  aucune  tradition  : en  un  mot  on  demande 
feulement  de  faire  preuve  qu’il  a cité  convenu  que  les 
Pères  Minimes  demeureront  déchargez  de  la  Somme 
de  cent  livres  , fur  celte  de  quatre  cens  livres  qu'ils 
payoient  au  Curé  d’Amberr  pour  Si  portion  congrue, 
Sc  de  deux  Secondaires.  Or  ce  fait  combe  feulement 
fur  le  titre  du  Canon  ut  Ecclefiaft.ca  Bénéficia  fine  di- 
minutione  conferantur.  Cela  prcfuppoSc,  il  cil  bien 
vray  que  les  Pcrcs  Minimes  ont  prétendu  qu’ils  ne  dé- 
voient payer  que  trois  cens  livres  de  portion  congrue  \ 
fçavoir  deux  cens  livres  pour  un  Vicaire,  & cent  li- 
vres pour  un  fecotidaire  : ils  rapportent  mcfme  nom- 
bre de  quittances , par  lcfquclles  il  proift  qu’ils  n’en 
ont  jamais  payé  davantage  aux  Curez  qui  ont  cfté 
pourvois  par  l’Ordinaire  Sur  leur  nomination.  Suppo- 
sé donc  qu’l  cet  égard  1a  prétention  des  Pcrcs  Mini- 
mes fuft  bien  fondée , comme  il  y avoit  de  l’apparen- 
ce, puis  qu’ils  rapportoient  plufieurs  quittances  justi- 
ficatives de  ce  fait , il  s’enfuit  qu’en  payant  trois  cens 
livres  de  portion  congrue  au  Curé  d’Ambcrt , il.au- 
roit  tout  le  revenu  de  là  Cure  fans  diminution  : mais 
voicy  l’adrclîc  de  l’intimé  , 6c  c’cSt  en  cela  que  la  preu- 
ve qu’il  luy  a efté  permis  de  faire  cSt  d’une  confcqucn- 
cc  dangercuSc*,  il  a fccu  que  les  Pcrcs  Minimes  avoienr 
cette  prétention  , Sc  quoy  qu’elle  n’ait  rien  en  foy  de 
mauvais,  neanmoins  pour  fonder  un  fait  de  fimonic, 
il  a mis  en  avant  que  l’ufàge  eftoie  contraire  à cette 
prétention,  6c  qu’ils  payoient  quatre  cens  livres  de 
portion  congrue  j il  a parte  plus  avant  & il  a ajouté 
qu’ils  avoieni  fait  un  traité  par  lequel  il  cStoir  con- 
venu qu’ils  auroient  diminution  de  cent  livres:  enfin 
il  a demandé  d'eftre  rcceu  1 la  preuve  de  ce  fait  ; 
mais  il  eft  vifiblc  que  la  preuve  par  témoins  de  ce  fait 
eft  trés-capcieufe  : car  fous  prerexte  que  les  Petes  Mi- 
nimes ont  eu  cette  prétention  , 6c  que  mcfme  ils  ont 
elle  en  poflèflion  de  ne  payer  que  trois  cens  livres  de 
portion  congrue  aux  Curez  d’Atnbert , l’intimé  auroic 
pû  trouver  des  témoins,  qui  par  malice  ou  par  Sim- 
plicité n’autoicm  pas  fait  difficulté  de  depofer  qu’il  y 
auroit  eu  un  traité  fait  pour  cette  rcdu&ion , 6c  ces 
témoins  confondant  les  chofcs,  auroient  pris  pour 
convention  ce  qui  n’auroit  cfté  qu’une  fimplc  preten- 
tioh  des  Pcres  Minimes. 

On  ajoûtoit  pour  quatrième  obfcrvation , qu’il  n’y 
avoit  point  de  différence  à faire  entre  la  fimonie  con- 
vcntionellc  6c  la  confidence  : car  l’une  Sc  l’autre  eft 
une  efpecc  de  fimonie , Sc  d'ailleurs  toutes  deux  ne  fe 
commettent  que  par  une  convention  par  écrit.  Or  il 
n’y  a rien  de  fi  certain  que  l’on  ne  reçoit  jamais  la 
preuve  par  témoins  de  fa  confidence , qu’il  n’y  ait  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  6C  par  confequcn: 
il  en  doit  dire  de  mcfme  d’un  fait  de  fimonic  conven- 
tionnelle. Et  pour  rendre  cette  vérité  fcnfible , il  ne 
faut  que  remarquer  la  différence  qu’il  y a entre  la  Si- 
monie réelle,  delà  confidence  ou  la  fimonic  convention. 
» ncllc.  Ce  qui  fc  parte  ordinairement  dans  la  fimonie 
réelle,  ne  fc  fait  que  verbalement  ou  manuellement  : 
ainfi  comme  il  ne  refte  rien  de  cela  apres  la  consom- 
mation , ce  n’cft  que  par  la  voyc  & le  fecours  des  té- 
moins qu’on  en  peut  avoir  la  preuve,  6c  voila  pour- 
quoy  on  la  reçoit  dans  cette  efpecc  de  fimonic.  Mais 
il  n’en  eft  pas  de  mcfme  de  la  fimonie  conventionellcf 
ou  de  la  confidence  : clics  n’ont  rien  de  rccl  6c  d’ef- 
feftif , tout  s’y  parte  par  des  paroles  6c  des  ptomeflès 
refpeûives , dont  on  are  rte.  un  écrit  ou  un  Contrat. 
Ainfi  ces  cfpcces  de  fimonie  ayant  leur  preuve  natu- 
* relie,  qui  eft  l’écrit  ou  le  Contrat  qui  a efté  fait, 
c’eft  par  cette  feule  voyc , c’cft-i-dire  par  écrit , qu  el- 
les Sc  peuvent  prouver  -,  (ans  cela  il  n’y  auroit  per- 
sonne qui  fuft  aiTcurc  d’un  Bénéfice  à quelque  titre 
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légitime  qu'il  l’cuft  obtenu , ic  l’on  ne  verroit  tour  i*7J* 
les  jours  autre  choie  que  des  dévolutaires  avides,  qui  — ■ ■ - 
s’eftant  ,i Heure z de  l'infidélité  de  quelques  témoins , 
viendraient  troubler  des  titulaires  légitimes,  fous  pré- 
texte d'une  convention  fimoniaque  qu'ils  fuppofcroicu. 
avoir  cfté  faite. 

D'ailleurs  il  y a cela  de  particulier  dans  la  fimonic 
con vcntioncllc , que  filon  les  Canoniftes  datur  pani- 
tentia  locus  j c’cft-à-dire  que  quand  mcfme  il  y auroit 
eu  quelque  propofirion  d’accommodement  Sç  de  trai- 
té, neanmoins  s’il  n’y  a point  eu  d’execution,  6c  que 
les  chofcs  en  (oient  demeurées  aux  termes  d’une  fim- 
plc propofirion  , qui  dans  U fuite  a clic  abandonnée, 
on  u’en  peut  jamais  former  un  fujet  de  de  vol  lit  : c’eft 
pourquoy  le  Simple  fait  qu’il  y a eu  un  traité  ou  une 
convention  , n’clt  pas  fu  Infant  pour  priver  un  titulai- 
re d'un  Bénéfice , fi  l’on  ne  rapporte  le  traité  mefmc 
que  l’on  qualifie  de  fimoniaque  , ou  du  moins  fi  l'on 
n'en  a un  commencement  de  preuve  par  écrit , parce 
que  l'on  préfume , ou  qu’il  n’y  en  a point  eu  du 
tout , ou  que  quand  il  y en  aurait  eu  , il  a cfté  révo- 
qué par  un  repentir.  C’eft  en  ces  termes  qu’en  parlent 
les  Canoniftes.  Flaminius  Parifius  dans  Son  traité  de 
refit grutione  b.b.  14.  qnteft.  7 .num.  71.  demande  filon 
peut  qualifier  une  rclignation de  fimoniaque,  lorsque 
le  refignanr  ni  le  rdignacairc  n'ont  ni  1 un  ni  l’autre 
pallè  à l’cxccurion  du  traité  faic  cntc’cux  -,  6c  il  répond 
que  non  , Sc  qu’il  l’a  vû  juger  de  cette  manière  ; y^» 
gefimus  quartut , dit-il,  & ultimus  far  tient  tris  exa- 
minandus  cafiui  ejt , an  renunciatio  dicatur  fimoniaca  , 
fi  refignans , vel  refignatarius  , non  pervertit  ad  faciers - 
dum  1 à quoi  in  paflum  deduclum  eft.  Vrtra  eft  ne  gai  iv  a 
opinio,  quant  tenet  Rebuffus  Confit . 6 j.  mon.  1 j.  & banc 
conctufionem  nota , quia  fiapi  occurrit , & J'ecundurn  ti- 
tan vidi  judieari. 

Grcgorius  Tholofanusdins  fbn  traité  intitule  Jnfti- 
tutiones  nova  rei  Beneficiaria  cap.  16.  num.  1.  dit  la 
mcfme  chofe  : /nttlligimus  tamen  hic  de  fimonia  reali 
non  ment  ali , & de  ta  qua  confiftit  in  dando , x tel  ac- 
cipiendo,  & fie  fiep't  judicatu/n  fui  fit  in  Rota  tradit 
Ludovicns  G ornes  ad  Regulam  de  triennati  pejfiejfiore 
qnaft.  H.  yerba  enim , ajoute-t-il  , cum  effet  lu  in - 
teltigi  debent , cap.  relatum  de  Cteric.  non  refit den- 
tib. 

Il  eft  vray  que  dans  ce  mcfme  endroit  il  condamne 
la  fimonie  conventioncllc , comme  en  effet  elle  eft  con- 
damnée par  les  Configurions  Canoniques  ; mais  il  faut 
confideter  qu’il  n'entend  parler,  non  plus  que  toutes 
les  Conftitutions  qui  ont  efté  faites  fur  ce  fujet,  que 
de  celle  dont  on  rapporte  la  convention  : car  c'cft  une 
maxime  confiante  dans  ces  matières,  que  jamais  le  fini- 
pie  fait  d’une  convention  fimoniaque  n’cft  tcccvable 
en  Juflice  , 6c  que  l’on  en  rejette  perpétuellement  b 
preuve  par  témoins,  fi  ce  n'cft  qu’il  y euft  déjà  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  Telle  eft  la  dcci- 
fion  du  chapitre  ji.  aux  Décrétales  de  fimonia,  où  le 
Pape  Innocent  111.  voulant  donner  l'explication  d’u- 
ne Decretalc  qu’il  avoit  faite  touchant  la  preuve  par 
témoins  d’une  paftion  fimoniaque,  dit  que  dans  ces 
rencontres  la  feule  preuve  tcftimoniale  n'cft  pas  fuSîi- 
fante  , mais  qu’il  faut  quelle  foit  appuyée  & précédée 
de  quelques  adminiculcs.  Dtnique  , dit-il , utrum  ad 
pravitatem  femoniacam  detogendam  fiola  dilia  teftiun 
inducantur,  an  alia  ttiam  adtmmcûta  fiuftr agent str. 

Audi  cft-il  vray  que  quand  les  Docteurs  ont  exa-* 
miné  fi  une  fimplc  convention  pour  parvenir  à lapof- 
felCon  d'un  Bénéfice  eft  capable  de  le  faire  perdre,  ils 
ont  toujours  fuppofè  la  vérité  de  la  convention  com- 
me un  fondement  ncceftàirc.  Dectus  en  Son  Confeil 
ut.  patlcd'unc  convention  donc  on  rappor toit  b preu- 
ve par  écrit.  Ludovicus  Romanus  en  fon  Confeil  J17. 
parie  d’un  traité  qui  paroiftbit-  Moniteur  Maynard  , 
au  livre  premier  ac  les  notables  queftions , chapitre 
58.  priant  d’une  fimonic  de  cette  nature  , fuppofe  pa- 
reillement la  convention  confiante  : & neanmoins  les 
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um  6c  les  autres  font  grande  différence  entre  U (impie 
fimonic  conventioncllc  & la  fimonic  réelle.  Car  à l’é- 
gard de  Decius  en  Ton  Confiai  118.  prcallcguc , il  re- 
fout que  le  vice  de  cette  cfpcce  de  fimonic  fc  peut  pur- 
ger par  la  longue  pofteftion.  Au  fait  dont  il  s'agit  on 
n’oppofe  qu’une  fimonic  conventioncllc  ; de  conven- 
tion il  n’en  paroift  point , non  pas  racfinc  le  moindre 
commencement  de  preuve  par  écrit , ni  le  moindre 
admimcule-,  c’cft  un  fait  en  l’air  que  l’intimé  a pris 
plaifir  de  le  forger  dans  1’çfprir,  Se  ce  qui  cft  extrê- 
mement confidcrablc , eft  qu’il  demande  d'en  faire  la 
preuve  , non  follement  contre  un  Preftre  d’une  répu- 
tation entière  dans  la  Province,  mais  encore  contre 
les  Pères  Minimes , dont  la  vie  rcgulicre  Se  toute  con- 
facréc  aux  pratiques  de  la  pieté,  les  met  à couvert  de 
ce  foupçon.  Or  en  cela  il  conrrevicnr  directement  aux 
Conftitutions  Canoniques,  qui  n’admettent  jamais 
cette  preuve  dans  le  cas  mcfmc  d’une  fimonie  réelle  , 
que  contre  des  perfonnes  qu’on  peut  vrai-femblablc- 
menr  foupçonner  de  ce  crime  odieux.  C’cft  ce  qui  cft 
cxpreflèmcnt  décidé  par  le  chapitre  ji.  aux  Deejeta- 
lcs  de  fi  me  n ia  , qui  porte  qu'avant  que  de  recevoir  cet- 
te preuve , il  faut  premièrement  confiderct  fi  ccluy 
qu’on  en  accule  eft  régulier  ou  fcculicr,  s'il  cft  confti- 
tuc  en  dignité,  ou  fi  c’cft  un  homme  du  commun  -,  en 
un  mot  fi  fa  réputation  cft  entière  , ou  fi  c’cft  une  per- 
fonne  fufpccte  Se  tachée  de  quelque  infamie,  hem 
utrum  ipfie  fi  t-xr galons  , dit  ce  ch.ipirre  , ejn,  jam  re- 
nunciavtrit  manda , an  ftat  loris  t qui  adhuc  in  manda 
exiftit , & an  inferiaris  gradut , an  exceüentiarit  fit 
digmtatis  ; ad  hoc  utrum  ante  fuiffit , clora  apinionis, 
& bout  fitma,  an  graviter  infamatui  & valdi  fiufipellus. 
Par  ces  raifons  on  foûtcnoi:  que  la  Sentence  devoit 
cftre  infirmée. 

De  la  part  du  Sieur  Thomazet  intimé,  on  difoit 
au  contraire  qu’il  ne  faut  point  faire  différence  entre 
ccluy  qui  fait  de  fon  chef  un  Contrat  fimoniaque  Se 
ccluy  qui  le  fait  faire  que  l'un  Se  l’autre  eft  egale- 
ment coupable , Se  qu’il  ne  faut  point  pareillement 
en  cela  diftingucr  la  fimonic  conventioncllc  de  la  fi- 
monie réelle.  11  cft  vray  que  le  chapitre  ex  infinuatia- 
ne  extr.  de  fimania  , parle  d’une  fimonic  réelle  j mais 
il  faut  remarquer  deux  chofes  fiar  ce  chapitre.  La  pre- 
mière eft  , qii  en  parlant  d’un  père  qui  avoit  effective- 
ment donné  de  l’argent  pour  négocier  un  Bénéfice  en 
faveur  de  fon  fils , il  ne  réduit  pas  fa  décifion , qui 
cft  que  les  Provifions  du  fils  font  nulles , au  foü  cas 
de  la  fimonie  réelle  -,  mais  c’cft  feulement  un  exemple 
que  propofe  cette  Decrctale , pour  monftrcr  que  les 
Provifions  qui  font  obtenues  par  fimonie  , de  quelque 
cfpcce  Se  nature  qu’elle  foie , font  nulles.  La  féconde 
confidcration  eft  , que  ce  mcfme  chapitre  parlant  d’u- 
ne fimonic  faite  par  le  pere  à l’infceu  du  fils , décide 
abfolumrnt  qu’elle  ne  biffe  pas  de  nuire  au  fils , quoy 
qu’il  n'en  ait  eu  aucune  connoiftànce. 

Cela  prclîippofé,  il  faut  voir  premièrement  fi  la 
fimonie  qui  a cfté  commifc  pour  faire  avoir  à quel- 
qu’un des  Provifions , ne  les  rend  pas  nulle*  -,  Se  en 
fécond  lieu,  fi  la  fimonic  qui  a cfté  pratiquée  par  l’en- 
tremife  des  Sieurs  Coulombicr  Se  de  la  Frcyaicrc,eft 
une  fimonic  purement  conventioncllc. 

Pour  l'intelligence  de  la  prcmicrc  queftion  , il  faut 
faire  différence  des  Bénéfices  acquis  avant  la  fimonic 
commifc,  d’avec  ceux  qui  font  acquis  poftericurcment. 
Les  Do&eurs  ne  font  pas  bien  d accord  fi  la  fimonie 
purement  convcnrionclle  fait  vacquer  les  Bénéfices 
déjà  acquis,  ni  fi  tous  les  éloges  d’execration donnez 
à la  fimonie  réelle , peuvent  cftre  juftement  appliquez 
à celle  qui  n’cft  que  de  convention.  Mais  fans  entrer 
dans  cette  queftion  inutile  au  fait  dont  il  s’agit,  il 
fuffit  de  dire  qu’ils  conviennent  tous  que  les  Bénéfi- 
ces acquis  depuis  la  fimonie  conventioncllc  commife, 
vacquent  fans  difficulté.  Le  chapitre  nabit  extr.  de  fi- 
man.  y cft  précis.  En  effet  ce  chapitre  ne  parle  pas  de 
numération  , mais  d’une  (impie  promeflc  ; & ccpcn- 
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danr  il  déclare  nulles  les  Provifiont  obtenues  en  con- 
fcqucncc  , encore  que  ccluy  en  faveur  de  qui  elles  ont 
elle  délivrées , n’ait  rien  fccu  de  la  convention.  Cctre 
doctrine  cft  confirmée  par  Monficur  Loüct  en  deux 
endroits  de  tes  notes  fiir  les  Commentaires  de  Maiftre 
Charles  du  Molin , in  Régulât  CanceUaria.  L’un  au 
nombre  io«.  de  la  règle  de  infirm.  refig.  Se  l'autre  au 
nombre  jo.  de  la  règle  de  publie,  refign.  où  il  die  pré— 
cifèmcnr  que  la  fimonie  convcnrionclle  fait  vacquer 
les  Bénéfices  qu’on  a obtenus  par  cette  voye. 

Quand  donc  on  ne  cor.fidetcroic  le  fair  qui  fc  pce- 
feme  que  comme  une  fimonie  purement  convcwionel- 
le,  il  (croit  toujours  fuftifant  fuivanr  l’autorité  des 
Canoniftes,  pour  faire  vacquer  le  Bénéfice  dont  il  s’a- 
gir. Mais  l’intimé  paflbit  plus  avanr.  Se  pretendoie 
que  l’on  eftoit  dans  le  cas  d'une  fimonie  réelle. 

Ce  qu’on  appelle  convention  fimoniaque,  cft  quand 
il  n’y  a eu  que  de  (impies  pourparlers  & de  (impies 
propofitions  qui  n’onr  efte  fuivics  d’aucun  effet  j 
mais  quand  enfuite  d’une  convention  l’cle&ion  a efté 
faite  , ou  que  le  Bénéfice  a cfté  conféré,  on  ne  peur 
pas  dire,  quoy  que  l’argent  promis  n’ait  pas  cftéuon- 
iic,  qu'on  foit  tîcmcurè  aux  termes  d’une  (impie  pac- 
lion  , puis  qu’au  contraire  de  la  propofirion  arreftée 
on  a pâlie  à l'cffcr , Se  qu’on  a rcalifc  la  promeffe  par 
l’élediion  ou  par  les  Provifions.  La  livraifon  du  prix 
qui  fe  fair  enfuite  ne  rend  pas  la  fimonie  plus  réelle  : 
ce  qui  cft  fi  vrajr , que  fi  celuy  qui  a promis  de  l'ar- 
gent ou  quclqu’autrc  chofc , manque  de  le  donner , 
(oit  par  infidélité  ou  par  impuiftancc,  celan’empcf- 
chc  pas  qu’on  n’ait  droit  de  aire  que  l’élc&ion  a cfté 
achetée,  puis  que  c’cft  la  condition  fans  laquelle  elle 
n’auroit  point  cfté  faite  : Se  par  confequent  pourrea- 
liter  une  convention  fimoniaque  , il  n’importe  pas  que 
l'argent  foit  donné  devant  ou  après  , ou  mcfmc  qu’il 
n'ait  point  cfté  donné  du  tout  -,  il  fuffit  qu'il  ait  cfté 
promis , Se  que  fur  la  foy  de  la  promeflc , on  ait  nom- 
mé ou  donne  des  Provifions , il  n’en  faut  pas  davan- 
tage. C'eft  ce  que  Monfi.-ur  Louer,  fur  le  nombre 
aotf.  préallcgué  de  la  règle  de  infirmis  refignantib.  a 
voulu  dire  par  ces  paroles  : Laqubur,  dit-il , Aïoli- 
neuf  de  fimonia  canventionati  in  refignatiene  cotrmififa 
cum  ad  alhtm  eft  ptrventum , ntc  pajfitfifans  uüa  fatU 
mutatio  , fied  in  midis  finibus  canventianis  eft  ptnnan- 
fum , ntc  ad  aliquem  ailum  perventum.  Par  exemple  un 
homme  fair  quelque  contention  fimoniaque  pour  ob- 
tenir un  Bénéfice  î dans  1a  fuite  il  fe  repent,  Se  ceux 
UÈ  le  luy  avoient  promis  ou  qui  s’eftoient  engager 
'employer  leur  crédit  pour  le  luy  faire  obtenir  , re- 
noncent à leur  engagement , Se  déchirent  la  conven- 
tion : En  cet  état  les  clcdeurs  qui  ne  feavenr  rien  du 
traité  qui  a efté  fait , choififlent  celuy-li  mefrac  qui 
en  eftoit  l’auteur,  dans  la  penfite  qu’il  a le  mérite  Se 
les  qualitcz  necertaires  pour  remplir  le  Bénéfice  -,  il 
eft  certain  que  l’élcftion  cft  légitime.  La  raifon  de  ce- 
la cft , qu’une  convention  de  cette  qualité  qui  n’a  point 
eu  d’effet.  Se  n’a  jamais  cfté  rcahfcc  , s'appelle  une 
pute  fimonie  conventioncllc  ; mais  quand  le  traité  a 
cfté  fait  avec  les  Electeurs  mefînes  , qu’enfuice  ils  ont 
effectivement  élcu  celuy  avec  qui  Se  pouf  qui  s’eft 
fait  le  traite  , c’eft  alors  une  convention  réelle  j car 
ce  qui  rcalifc  1a  fimonic , c’cft  moins  la  livraifon  de 
l’argent  que  l’eftct  qui  la  fuir.  Or  l’intime  foûtenoic 
qu'il  eftoit  dans  le  cas , parce  qu’il  pretendoit  que  la 
convention  avoir  efte  faite  entre  les  Sieurs  de  Cou- 
lombicr Se  de  la  Freydiere,  & les  Peres  Minimes 
Electeurs , Se  que  c’eftoie  en  confcqumcc  de  cette 
convention  que  1 appellanr  avoit  efte  nommé  ; d’où  il 
conduoit  que  c’eftoie  une  fimonic  réelle  , qui  non  feu- 
lement faifôit  vacquer  le  Bénéfice  acquis  par  cette  voye, 
mars  mcfme  qui  aurait  fait  vacquer  aufu  les  Bénéfices 
acquis  auparavant. 

L’intimé  ajourait  qu’il  cft  vray  que  la  fimonie  eft 
un  crime  dont  la  pourfuitc  extraordinaire  n’appar- 
tient qu’au  Miniftre  public , qui  peut  fuivanr  les  arti- 
cles 
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tics  G . Se  2T.  de  l’Ordonnance  de  Blois,  en  faire  in- 
former d'office  ; nuis  il  dénioic  que  les  parties  qui  ar- 
ticulent ce  fait  ne  fu  lient  pas  recevables  d’en  faire  la 
preuve  par  témoins.  En  effet,  ils  y eftoient  rcccus  au- 
paravant mcfmc  l'Ordonnance  de  Blois,  5c  il  n'en 
faut  point  d’autre  témoignage  que  celuy  de  Maiffre 
Charles  du  Molin , fur  la  règle  de  publkand.  num.  51. 
où  il  dir , Vnde  quamvis  vix  dtctm  anni  faut , & hoc 
feribo  anno  IJJI.  quidam  prapofteri  fuperflitiofi  etiom 
fununis  dignitatibus  fungentes  , cenferent  non  admitten- 
dos  articules  fimonia  in  confia  pofftfibria,  née  Latcos 
pojft  nllo  modo  cognofcere , Jtd  adjudicium  Ecclefiafli- 
cum  remit  t endos  -,  ego  primas  oui  or  fui  per  multa  fttra  , 
& rationes  , que  prtttrto , ut  judicei  Jaculares  Los  ar- 
ticules admit terent , &fententias  fundarent,  & ira  jam 
bis  obtinui  tam  perfenteniiasjudicit  Parijiettfis , quam 
arreft  a bu  jus  Sénat  us. 

Quant  à ce  qu'on  dit  que  pour  admettre  une  preuve 
par  témoins  contre  la  fimonie  conventionellc,  il  faut 
un  commencement  de  preuve  par  écrit , l'intimé  ré- 
pondoit  que  cela  ne  fc  trouve  effabiy  nulle  part.  Re- 
bu ffc,  du  Molin,  ni  Moniteur  Louée,  ni  aucun  au- 
tre Cmonifte  n’ont  aurorife  cette  proportion.  Cela  eft 
bon  pour  la  confidence , 6c  c'eft  la  diftinâion  que 
Maiffre  Antoine  Mornaca  apportée  entre  la  confiden- 
ce ô£  la  fîmonie  fur  l’Authcntique,  Quodpro  bac  eau- 
fa,  au  Code  de  Epilcop.  & Clericit.  Voicy  quelles 
font  fes  paroles.  Obftrvandum  vefo  b'sc  , dit-il,  in- 
fâmes iftas  fiducies  vindicari  infenatu,  ft  feriptafuerint  : 
rejici  tamen  1 1 filma  nia , nifi , ut  in  cateris  , adjuvetnr 
in  partem  vel  febeda , vel  aliis  quibufidatn  tantillis  ta - 
hulis  probatio  , c'um  alias  tutum  nihil  foret  a mtris , fa - 
i if  que  redemptis  üfiibut.  In  fimonia  folot  teftes  fujficere , 
cirraque  allai  auxiliares  febedas , judicarunt  r.ov'tjfim'e 
Conflits  magni  judicei  hoc  menfe  jdugufto  ttft+.  in  Se- 
ttatu  autem  perpétuas  judicandi  ilte  ma  ex  Edifie  Ble- 
fenfi  art.  XI.  ££*14  fimonia  non  modo  crimcn  eft  t fei  ad 
ejus  comparationem  ut  pro  nihito  fmt  cetera.  Il  n'y  a 
tien  de  plus  formel  que  cctcc  autorité,  5c  elle  eft  d au- 
tant plus  confidcrabfe,  que  cet  Aurcur  ne  dit  rien  en 
cela  de  fonchcf,  mais  feulement  fur  la  foy  de  laju- 
rifprudcncc  des  A r refit  rendus  tant  au  Parlement  [ 
qu'au  Grand  Conlêil.  Btodeau  fur  Monfieur  Loiiet , 
lettre  B.  nombre  9.  eft  de  mcfmc  fentiment,  5c  apres 
avoir  rapporté  l’opinion  de  du  Molin  , de  Rebuffe  , 
de  Mornac,  5c  d’autres  Canon i fies  *,  il  confirme  cer- 
re  dourine  par  un  Arreft  du  xj.  Novembre  i*ij. 
donné  en  la  cinquième  Chambre  des  Enqueftes , au 
Rapport  jic  Moniteur  Chevalier  , par  lequel  1a  Cour 
avant  que  de  procéder  au  jugement  du  Procès,  appoin- 
ta les  parties  contraires  à informer  des  faics  de  hmo- 
fiic  Se  confidence  alléguez  au  procès  de  Maiffre  Guil- 
laume Moreau  5c  Jean  Taffeau,  parties  plaidantes, 
pour  raifon  de  la  Cure  de  Saint  Martin  de  Moulay , 
au  Dioccfc  du  Mans. 

Après  cela,  il  eft  aife  de  répondre  aux  Arrefts  al- 
léguez par  l’appcllam.  Premièrement,  à l’égard  de 
l’ Arreft  rapporte  par  Dufrefnc , en  fon  Journal  des 
Audiences,  livre  x.  chapitre  40.  de  la  dernière  édi- 
tion de  1^78.  Il  eft  vray  que  dans  l’cfpcce  de  cet  Ar- 
reft il  y avoit  un  commencement  de  preuve  par  écrit  } 
mais  il  ne  s’enfuir  pas  pour  cela  que  quand  ce  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  auroit  manqué , on 
euft  rcfulc  d’admettre  la  preuve  par  témoins,  puis 
qu’on  ne  tailla  pas  de  la  recevoir  par  l’ Arreft  de  ttfx  j. 
quov  queMaiftre  Julien  Brodeau  n’aie  point  remarqué 
qu’il  y euft  aucun  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

Quant  à l’Arreft  de  Palluau  , rendu  au  Grand  Con- 
fril , il  ne  doit  point  cftre  allégué  en  la  Cour  pour  y 
changer  la  Jurifprudcnce  qui  y eft  rcceuc.  D’ailleurs 
on  prerendoit  qu’il  y avoit  cela  de  particulier  dans 
cet  Arreft , que  c’cftoicun  dévolutaire  qui  venoit  trou- 
bler un  paifiblc  poflcflèur , fans  preuve  ni  adminicu- 
le  de  la  II  morve  dont  il  l’accufoic  i 5c  ainfi  , difoic- 
Tome  II. 


on  , il  ne  faut  pas  s’eftonner  fi  un  dévolutaire  de  cetto 
qualité  ne  fut  pas  admis  à la  preuve.  Dans  le  fait  par  < 
ticulier , l’intimé  n’cft  point  un  dévolutaire  qui  vien- 
ne pour  dépofledet  un  ancien  pofieficur  t au  contraire 
il  eft  luy-mcfmc  nommé  le  premier  au  Bénéfice  con- 
tentieux , & il  ne  fc  plaint  d’autre  chofe , fi  ce  n‘<  ' 
que  par  fîmonie  fie  par  violence  on  a obligé  les  Elec- 
teurs 1 faite  une  féconde  élc&ion  *,  ce  qui  n’a  rien  que 
de  favorable. 

Enfin  on  pafloit  jufqucs  à dire  , que  fuppofè  qu’il 
faluft  un  commencement  de  preuve  par  écrit  , l’intimé 
en  avoit  un  qui  ne  pouvoir  pas  cftre  con  telle.  E11  effet 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  n’cft  pas  quand 
la  fîmonie  eft  écrite  , fie  que  l’on  en  rapporte  le  trai- 
té, car  ce  (croie  une  preuve  paifaire  fie  conlbmmcc  ; 
mais  c'eft  (culcmcnt  quand  011  voit  qiiclqu’aélc  qui 
peut  faire  foupçonner  des  payions  illicites  qui  dégé- 
nèrent routes  en  fimonic.  Or  l'intimé  a plus  que  cela, 
fie  pour  le  faire  voir  il  rapporte  une  clrâion  en  fa  fa- 
veur , fie  l'appcllanr  en  rapporte  une  autre  du  mcfme 
jour  5c  des  meftnes  clifam.  Cela  préfuppofe  , il  faut 
ncccffaircmcnt  que  de  ces  deux  élc&ions  il  y en  ait 
une  qui  foit  fâuftc  : ente  fauftèic  ne  s'eft  pas  commue 
gratuitement , il  faut  donc  qu’il  y ait  eu  quelques  pac- 
tions  fimoniaques  qui  ayent  oblige  les  chions  de  faire 
cette  fiuftcié  ; ainfi  ces  deux  élections  produifant  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  il  s’enfuit  que 
la  preuve  par  témoins  ne  peut  dire  rcfufèe  à l'in- 
timé. 

On  rrpliquoit  de  la  part  du  Sieur  du  Puys,  que 
quand  l'intimé  prétend  qu’il  a (air  agir  les  Sieurs  Cou- 
lombicr  Se  de  fa  Freydicrc  , pour  faire  avec  les  Per  es 
Minimes  le  prétendu  traité  fimoniaque  dont  il  s’agir, 
5c  que  par  confcqucnt  lut  varie  L difpofttion  du  cha- 
pitre ex  infinuationt  Se  du  chapitre  ntbis  aux  Décréta- 
les de  fimonia , c’eft  la  mcfmc  choie  que  s’il  l’avoic 
fait  luy-mcfmc  : Il  avance  pour  moyen  cé  qui  eft  en 
queftion -,  car  l’appel lant  déntoir  formellement  que 
luy  ni  les  Sieurs  Coulombicr  6c  de  la  Freydicrc  euf- 
fent  agy  : 5c  en  effet  on  ne  rapportoit  ni  le  prétendu 
traité  ni  le  moindre  commencement  de  preuve  par  écrie 
qui  pull  faire  founçonner  qu’il  euft  efté  fait  i ainfi  c’eft 
inutilement  que  l’on  prétend  fc  fervir  de  la  dccifion 
des  deux  chapitres  c y -devant  alléguez , parce  qu’outre 
on'il  s’y  agit  d’une  fimonic  tccllc,  c'eft  que  d'ailleurs 
s'il  fc  trouve  quelques  conllitutions  Canoniques  qui 
ayent  décidé  que  la  fimonic  conventionellc  fait  vac- 
quer  le  Bénéfice  de  celuy  qui  l’a  obtenu  par  cette  voyc, 
quand  mcfmc  il  n’y  auroit  point  eu  de  part,  5c  qu'elle 
auroit  elle  faite  par  de  tierces  perfonnes  à (on  infccu  : 
Toutes  ces  Conllitutions  fc  doivent  entendre  d’une  fi- 
monic qui  cftoir  confiante , Se  dont  on  rapportoit 
La  preuve  par  cctit  : Se  c'eft  de  cette  manière  qu’il  faut 
interpréter  le  chapitre  nobis  extr.  de  fiimon.  dans  lequel 
le  Pape  Cclcftin  III.  s’eft  fervi  cxprcllcmcnt  du  mot 
confiaret , pour  raonftrcr  qu’il  faut  que  la  fimonic  foie 
confiante  fie  certaine , fie  non  pas  que  ce  (bit  Ample- 
ment un  fait  avancé  en  l’air  fie  fans  preuve.  C’eft  en- 
core ainfi  qu’il  faut  entendre  les  deux  palliées  que  l'on 
a citez  de  Monfieur  Loüet  j l’un  au  nomme  xotf.  de 
la  règle  de  infirm.  refign.  l’autre  au  nombre  30.  de  la 
règle  de  publie,  refig.  car  ces  deux  pa liage*,  s’entendent 
d’une  fimonic  convcntionclle  qui  cil  avérée  5c  dont  on 
rapporte  la  preuve. 

Quant  à ce  qu’on  a dit  qu’il  ne  fc  trouve  point 
d’Aurcur,  qui  ait  avancé  que  pour  admettre  la  preuve 

far  témoins  contre  une  fimonic  convcntionclle  il  fail- 
c un  commencement  de  preuve  par  écrit  ; on  répond 
que  cet  argument  n'cll  pas  concluant , parce  qu’on  peut 
dire  aufli  d'autre  part  que  ni  Rebuffe,  ni  du  Molin, 
ni  Monfieur  Loiiet , n ont  dit  nulle  part  que  la  lîmo- 

I1  nie  conventionellc  puft  cftre  prouvée  par  témoins  : Se 
en  effet  il  n’y  a point  de  Canoniflc  qui  ait  jamais  avan- 
cé cette  proportion  -,  car  pour  ce  qui  peut  cftre  des 
paroles  de  Maiftre  Charles  du  Molin  , fut  la  règle  de 
D 
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1*79.  , ijlic.  rtfit.  ruim.  3T.  elles  n'ont  d'application  qu'à  la 

— lonic  rcellc  > & cc  qui  le  fait  voir  avec  évidence, 

.ur:  les  termes  qui  fc  lifent  à la  fin  du  nombre  jo. 
precedent,  où  ce  Dodeur  dit  ces  mots  remarquables, 
- ;ndo  non  a^itur  de  fimonia  mentait , fed  de  aUuali 
ru  PojJejfins  feientù . Ainfi  du  Molin  ne  parle  que 
de  la  limonic  réelle,  Sc  pat  confcqucnt  lorsqu'il  ob- 
ferve  enfuite  qu’il  a fait  juger  qu’en  matière  de  fimo- 
niela  preuve  par  témoins  cft  recevable  , cc  n'cft  que 
de  cette  cfpcce  de  fimonic  qu’il  entend  parler  : Sc  en- 
core faut-il  que  celuy  contre  qui  l'on  demande  à fai- 
re preuve,  ait  eu  connoiftancc  de  la  fimonic  réelle, 
comme  il  rcfultc  de  cc  terme  cffentiel , fcUntis. 

11  en  cft  de  mcfme  de  l'autorité  de  Mornac  fur  l’ Au- 
thentique tjuod  pro  hoc  Crtnfa.  Cod.  de  Epifc.  & Cleric. 
Car  cc  qu'il  dit  en  cet  endroit , ne  s’entend  que  de  la 
fi  morne  réelle , Sc  il  n’en  faut  point  d'autre  preuve 
que  les  termes  melmcs  de  l’Authcntiquc,  fur  laquelle 
il  a fait  fa  remarque  -,  dautant  que  cette  loy  parle  d’u- 
ne fimonie  réelle  commife  par  un  Evcfque  qui  avoir 
donné  de  l'argent  pour  fc  procurer  un  Eveîchè,  Sc 
elle  veut  que  cet  argent  foie  reftitué  à l’Eglifc.  Voicy 
comme  elle  s’explique  : Quod  pro  hoc  confia  datant  eft, 
\èr  pretium  quod  cxpcnfmn  eft,  reftituetur  Ecclefta  cujut 
facerdotium  volait  comparare. 

Il  faut  donc  faire  une  grande  différence  entre  la  fi- 
monic  réelle  Sc  la  fimonie  conveniioncllc.  La  premiè- 
re privât  Bénéficié  ipfe  jure,  & non  tantum  Bénéficié, 
fed  Btneficiit  : tota/n  animant  et/im  inficit , lepra  eft 
ua  nniverfum  corpus  corrumpit.  Ce  font  les  patoles  de 
lonficur  Loiict,  lùr  la  règle  de  publie \ refig.  mm.  30. 
qui  font  prefque  les  mcfincs  dont  il  fc  fert  fur  la  rè- 
gle de  infirm.  refignant.  n.  ao*.  Mais  après  avoir  parle 
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-de  cette  maniéré  de  la  fimonie  réelle , voicy  comme  il  1*79. 

parle  de  la  fimonie  conventionellc , c’cft  fur  le  nombre  » 

30.  préallcgué  de  la  réglé  de  public.  Quod  autem  diüum 
eft  de  fimonia  conventionali , inttRsgtndtun  de  pallis  ft- 
monia  labetn  babentibue  1 ilia  enim  conventienei  illicite 
tjuidem , fed  non  vert  fimonlace.  Rcbuffe  dans  fon  Con- 
fiai *3.  en  parle  de  cette  melme  manière.  Or  la  fimo- 
nie qu'on  oppofe  à l’appellanr , eft  de  ccttc  qualité  : 
ce  n’cft  qu'une  fimplc  convention  dont  on  ne  rappor- 
te pas  la  moindre  preuve , Sc  qui  dans  le  fonds  n’au- 
roir  rien  de  fimoniaque  , qiiand  mcfme  clic  auroitefte 
faire  , puis  que  l’on  ne  fçauroit  faire  voir  que  jamais 
les  Curez  pourveus  fur  la  nomination  des  Pères  Mi- 
nimes , ayent  eu  plus  de  trois  cens  livres  de  portion 
congrue. 

Sur  ces  raifons  alléguées  de  part  Sc  d'autre , eft  in- 
tervenu Arrcft  en  la  deuxieme  CH, imbrcdcs  Enqueftcs, 
au  rapport  de  Moniteur  de  Hcrrcs , par  lequel  la 
Cour  a mis  les  appellations  Sc  Sentence  de  laquelle  a 
efte  appelle,  au  néants  émendant,  déclaré  b Provision 
accordée  Sc  concédée  audit  du  Puysbonnc  Sc  canoni- 
que j l’a  maintenu  & gardé  en  b pofftflion  de  ladite 
Cute  de  Saint  Jean  d’Ambcrt  -,  fait  défenfes  audit 
Thomazet  de  l’y  troubler  : ordonne  que  les  mots  in- 
jurieux contenus  aux  écritures  dudit  Thomazet , de- 
meureront fupprlraez  , Sc  le  condamne  en  tous  les 
dépens , tant  des  caulcs  principales,  que  d’appel , en- 
vers lefdits  Bonnefond  Sc  du  Puys,  chacun  à leur 
égard.  Fair  en  Parlement  le  18.  Mars  1*79.  Maiftrc 
Gucrct  avoit  écrit  au  Procès  pour  le  Sieur  du  Puys 
appcllant , Sc  Maiftrc  Sachot  pour  Thomazet,  in- 
timé. 


Si  celuy  qui  prefle  fes  deniers  à l'un  de  deux  cooblige ^ folidairtment  à une  ren- 
te , à la  charge  qu'ils  feront  employer^  au  rembourfement  de  cette  rente , à l'effet 
déftre  fubrogé  aux  droits  (ÿ-  hyposbeques  d»  Créancier , peut  pourfiivre  C au- 
tre cooblige'  en  vert » de  la  fubrogation  du  Créancier  portée  par  la  quittance 
de  rembourfement. 
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1*79. 
z8.  Avril. 


PIiRRE  Ferrât  Marchand  à Nevers,  Sc 
Jeanne  Guinet , veuve  de  Jean  Tonnelier,  Mar- 
chand Tanneur  demeurant  en  b mefinc  Ville,  pren- 
nent de  Maiftrc  Jean  Betthclot,  Conlèiller  au  Bail- 
lage  Sc  Siège  Prcfadial  de  Saint  Pierre-le- Mouftier , 
une  lommc  de  douze  cens  livres , dont  ils  luy  partent 
conjointement  le  dix-neuviéme  Février  de  l’année 
1*47.  un  Contrat  de  confticution  de  foixance  - fix 
livres  treize  fols  quatre  deniers  de  rente  par  cha- 
cun an , fous  l’obligation  folidaire  de  tous  leurs 
biens. 

En  l’année  xtfj*.  b veuve  Tonnelier  emprunte 
une  pareille  fomme  de  douze  cens  livres  d’André 
Guinet , Marchand  en  la  Ville  de  Nevers , dont  elle 
conftuuc  une  tente  de  foixantc-fix  livres  treize  fols 
quatre  deniers,  par  Contrat  de  conftitution  du  dix- | 
Kptiémc  O&obre  de  b mcfme  année  j Sc  pour  feu- 
retc  de  l’cmploy  de  ces  deniers,  il  eft  dit  quelle  a 
fait  cet  emprunt  pour  amortir  fcmblablc  fomme  de 
douze  cens  livres,  pour  taifon  de  laquelle  clic  Sc 
Pierre  Ferrât  avoient  cy-devam  conftitué  pareille  ren- 
ie au  profit  du  Sieur  Bcrthclot  , lequel  cmploy  clic 
s’oblige  de  faire  incontinent  Sc  de  déclarer  que  les 
deniers  procedenc  dudit  Guinet , afin  au  il  foit  fle  de- 
meure fubrogé  au  lieu , droits  Sc  hypothèques  du  üeur 
Bmhclot. 

Ce  Contrat  ainfi  fait,  b veuve  Tonnelier  dés  le 
mefinc  jour  dix-fêpticme  Octobre  rembourfo  (c  Con- 
trat de  1*47.  tant  en  principal  qu’arrérages , & par 
la  quittance  de  rembourfement  il  cft  déclaré  que  le. 


deniers  proviennent  de  ceux  par  elle  empruntez  d’An- 
dré Guinet,  moyennant  quoy  elle  coulent  qu’il  de- 
meure fubrogé  au  lieu  Sc  droits  du  Créancier  rem- 
bourré , ce  que  le  Créancier , ou  du  moins  un  tiers 
chargé  de  fa  Procuration  , a ftipulé  Sc  accepté  ; cc  font 
les  propres  termes  de  cette  quittance.  Au  bas  de  laquel- 
le eft  ajouré,  que  b veqvc  Tonnelier  a retiré  b gtofte 
du  Contrat  de  conftitution  du  dix-neuviéme  Février 
1*47.  Sc  l’a  mife  entre  les  mains  d’André  Guinet , 
pour  luy  fervir  d’hypotheque. 

Le  dcccs  de  Pierre  Fcrrar  cftant  arrivé  , Leonct  Lé- 
veillé , Ecolier  cftudianr  à Bourges , lequel  en  vertu  - 
de  la  donation  qui  luy  avoir  efte  faite  par  fon  ocre  , 
eftoie  devenu  Creancict  de  ccttc  rente , fait  arfigner 
pardevant  le  Juge Confervatcur des  privilèges  de  l’U- 
ni verfité  de  Bourges,  b veuve  Fcrrar  comme  commu- 
ne en  biens  , ufufruiticre  Sc  bien-tenante,  à cc  quelle 
euft  en  ccuc  qualité  à luy  paffer  titre  nouvel , luy  payer 
b fomme  de  quarte  cens  cinquante  livres  pour  les  ar- 
rerages qui  en  eftoicnr  échcus , Sc  continuer  à l’ave- 
nir jufqucs  au‘  parfait  rembourfement  : Surquoy  fc- 
roit  intervenu  Sentence  contradictoire  du  mois 
d’Aouft  1**9.  qui  condamne  la  veuve  Ferrât  confor- 
mement à b demande  contre  elle  intentée. 

Ccttc  Sentence  a efte  exccutcc  fins  qu’il  y ait  eu 
d’appel  de  la  part  de  ccttc  veuve  j mais  dans  b fuite 
cftant  échcu  pluficurs  auttes  années  d’arrérages , Sc 
ayant  efte  découvert  que  Claude  Gaigna~  cftoit  dona- 
taire Sc  biens-rcnanc  de  Pierre  Ferrât  , le  Sieur  Dcs- 
foflez  pcrcduSrLévcillc  Créancier  de  U rente,  prenant 
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le  fait  6C  tfaole  de  foi»  fils  » te  fait  aligner  pour  voir 
* dire  que  le  Contrat  de  conftitution  du  dix-neuviéme 
-F«Vri>r  1(47*  (croit  déclaré  executoire  contre  luy  , 
comme  il  l'aurait  pu  .élire  contre  Ferrât  avant  fou  dé- 
cès , Se  en  confcqucnec  condamné  de  payer  la  iortmir 
de  cinq  cens  trenm-troû  livres  dix  fols  huit  deniers , 
pour  huit  années  d'arrerages  de  cate  tente , en  con- 
tinuer le  pavement  1 l’avemf , de  en  palier  titre  nou- 
vel : Sur'quoy  intervient  Semence  coufonne  à la  de- 
mande] le  premier  Àsrçtl  1478.  Appel  par  Claude  Gai- 
gttat , foi  lequel  le  ptocés  ayant  elle  diftribué  en  la 
première  Chambre  des  Euquiftes,  au  rapport  de  Mon- 
iteur le  Cocq  dç  Goupil  licres  ; 

Ondifoit  pour  Claude  Gaigmt,  appcllanr  de  ces 
dont  $Éttt«nccs»  qu'elle*  ne  pou  voient  fubfiftcr,  5r 
quelles  elloimc  contraires  à toutes  les  règles.  Pour  cet 
effet  on  foûxuoit  qu’il  ne  foloit  conffdertr  défont 
Pierre  Ferrât  que  comme  caution  : car  encore  qu’il 
foie  compris  dans  le  Contrat  de  conilimcion  de  1447. 
en  qualité  de  uijnàpal  pfeneur , neanmoins  la  vérité 
ell  que  le  meUne  jour  de  ce  Contrat  la  veuve  Tonne- 
lier luy  palTa  un  A#c  d'indemnité pardevaar  le  merme 
Notaire. 

Cela  ptcfuppoie , (1  difoit-on , l’on  confidcre  le 
Cdhtiac  de  ConftinJtiôn  pafle  en  \6$6.  défunt  Ferrât 
n'y  eftoit  pas  oblige  ».  de  par  con&qucnt  il  n’a  pû  dite 
deélaré  executoire  contre  lappcllant  » qui  reprefenre 
défont  Fcciac  en  qualité  de  fon  heritier.  Si  d’autre  part 

veut  tirer  avantage  du  Contrat  de  1*47.  il  cil  ac- 
quitté & l'obligation  eftcinjc  par  le  rembout  Cernent 
qai  en  a efté  fait -par  La  veuve  Tonnelier , qui  en  cftou 
la  véritable  debitrice.  Cette  propolitton  eft  certaine, 
& I’ou  n’a  jamais  douté  en  Droit  que  de  deux  obli- 
ge* foiidairemeni , (i  l'un  paye  & acquitte  la  dette  > 
jl  n’ancanuffe  l'obligation  & ne  libère  fon  coobligé. 
Telle  eft  la  difpofmon  précife  de  la  Loy  j.  aux  Di- 
geftes  de  duob.  reh,  qui  porte  : Vbi  due  rei  fu3s  faut, 
fou  fl  vtl  ab  MTtt  terum  folidnm  peti , bot  e/l  enim  duo- 
rum  reerum , ut  uriufyutfyue  tenir/ 1 in  folidnm  fit  ebli- 
gai  us , poffitqut  ab  alterner»  peti , dre.  V tique  enim  tnm 
un*  jet  obUgatt*  , & Una  fummd  efl , tu  fivt  Hrttufohat, 
emntt  bkertmur , Jivt  folvatur  ab  altéré  , libérât  io 
forfiing.it. 

Ce  que  cette  loy  décide  d’un  coobligé  > doit  avoir 
encore  plûtoft  lieu  en  faveur  d'une  caution.  Il  ferait 
aile  de  le  juftifiet  par  plulicurs  textes  des  loix  ; mais 
il  fuffiride  rapporter  l'article  iji.  des  Placitezdu  Par- 
lement de  Normandie  , qui  le  décide  en  termes  for- 
mel! , & dont  1a  décilîon  eft  d'autant  plus  confi dura- 
ble ,que  ces  Placitez  ont  efté  rédigez  fur  la  Jurifpru- 
dcncc  des  Arrdls  Se  fur  l’ufage  qui  le  pratique  dans 
tout  le  Royaume.  Voie/  ce  qu’il  porte  : L’obligation  : 
du  Piège  efl  ejleintc  quand  la  dette  eft  payée  par  le 
principal  oblige,  lequel  neanmoins  peut  f abroger  celuy 
qui  a bailli  Ut  deniers  peur  acquitter  la  dette  , à P hy- 
potheque d scelle  , fur  fit  biens  feulement , & non  fur 
ceux  du  Piège.  11  n’y  a rien  de  plus  clair  ni  de  plus 
formel  que  cet  article. 

On  ajourait  qu'a  examiner  les  citconftanccs  du  P ra- 
ce z,  tout  ce  qui  s’eftoit  pâlie  entre  les  parties  n'a  voit 
eu  pour  bot  que  Icxùn&ran  du  Contrat  originaire  & 
la  libération  de  Ferrât.  Primé , Il  n’y  avoir  que  cette 
intention  qui  puft  naturellement  porter  la  veuve  Ton- 
nelier à rembourfer  le  premier  créancier  : car  le  fé- 
cond Contrat  de  ttfjtf.  c liant  de  la  raefrae  fomme  que 
celle  ponce  par  celuy  de  1647.  ce  changement  n’avoir 
rien  d'avantageux  pour  elle  , de  il  luy  eftoit  indiffè- 
rent quelle  fuit  obligée  envers  le  premier  ou  le  fécond 
créancier.  Second» , Pendant  treize  années  qu'a  vécu 
André  Giignat , au  profit  duquel  eftoit  le  focbnd 
Contrat , il  n’a  jamais  rien  demandé  à Ferrai , Se  n’a 
fait  contre  luy  aucune  pourfoitc.  Tertio , Dans  te  Con- 
trat de  conditution  de  on  dit  que  l'emprunt  fait 
eft  pour  acquitter  pareille  fomme  i laquelle  la  veuve 
Tonnelier  Se  Ferrât  cil  oient  obligez  , Se  cependant 
Tome  II. 
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ou.  ne  fait  aucune  tcforve  à l'egard  de  Ferrât.  Quarto 
La  quittance  de  rctnbuuricracnt  porte  que  la  grôff: 
du  Gomrat  eft  retirée  pour  fcrvir  d’hypotheque  , far  1 
patler  Radiions  ni  de  recours  contre  qui  que  ce  foit. 
Ainfi  voila  une  novation  toute  entière  , pjr  le  moyen 
de  laquelle  il  eft  vray  de  dire  qu'il  n'y  a plus  d'obli- 
gation fubfiftantc  contre  Ferrât > Si  quelle  eft  eftei..^. 
Se  amortie  à foij  egard. 

Quant  a la  ciaufè  de  fobrogation  en  vertu  de  la- 
quelle on  prétend  que  les  droits  de  hypotheques  du 
créancier  originaire,  ont  die  nticrctneut  conlcrvcz  i 
on  répondait  que  la  fobrogation  dont  il  s'agit  » ne 
pouvoir  tout  au  plus  palier  que  pour  une  fobrogation 
legale  , dont  l'effet  fuivani  U difpofition  de  Droit 
Se  l'opinion  des  Dodeuts , ne  va  qu'a  confervcr  l.'hy- 
potheque  contre  ceux  avec  lefouds  elle  eft  ftipulte. 

Nous  trouvons  en  Droit  deux  fortes  de  fobroga- 
tions.  La  ptemicrc  , eft  la  convcmiouelle , qui  le  raie 
lors  qu'un  effranger , de  fon  chef  , fans  convention 
avec  fc  debiteur  , sadrefTe  au  créancier  , luy  paye  fo 
dette.  Ce  prend  de  luy  une  fobrogation  précifccn  tous 
(es  droits,  noms , raiibns  & aérions.  Les  J urilcon foi- 
res ont  qualifié  cette  (abrogation  du  nom  de  rcllion  , 
& c’eft  1 cfpecc  de  la  loy  MeJeftipus  aux  Digrftcs  de 
felutienib.  cum  novijfmo  quoquecafu  pretium  magit  man- 
dat arum  alhenum , quam  aüio  y ne  fuit  perempte.vidtatun 
Ceft  pourquoy  par  cette  fubrogauon  le  nouveau  créan- 
cier entre  «la ns  rous  les  droits  & allions  du  premier, 
en  un  mot  c'eft  nonànis  empile. 

La  féconde  , eft  la  fobrogatioo  legale  qui  fc  fait 
fans  la  participation  du  créancier , par  la  foule  fti- 
pulation  5c  convention  Élite  avec  le  debiteur  , & 
pat  la  déclaration  que  ce  mefroe  debiteur  fait 
dans  la  quittance  de  rembourfoment.  Cette  fobroga- 
tion  legale  introduite  par  la  loy  première  , Cod  qui 
prier,  in  crédit,  lac.  fuaed.  ne  regarde  que  la  con(er- 
vacion  de  l'hyporhcque  : Non  ermimede  fuccedum  in 
locum  hypethecariï  crédit  or  is  , die  cette  loy  , hi  quorum 
pétunia  ad  crediterem  tranfit  : hoc  obfervatnr  cum  is  qui 
petuniam  peftea  dat  , fub  hoc  pue lo  crédit  ut  idem  pi- 
gnus  ei obligetur , & in  locum  ejus fuctedat.  Mais  à le* 
gard  des  actions  perfonnclics , on  ne  trouvera  nuMe- 
part  que  cette  fobrogation  les  tran finette.  La  rai  fon 
naturelle  en  eft,  que  ces  fortes  d’adions  in  ptrfonam, 
ne  rcffdcnc  pi*  en  la  petfonne  du  debiteur  qui  fait 
foui  > fans  la  participation  du  créancier  , cette  fubro- 
gation.  Ainfi  il  n’cfk  pas  en  fon  pouvoir  de  les  cranf- 
mettre  à un  autre  i il  peut  bien  pir  cette  ftipulauort 
conferver  les  hypotheques  for  fes  propres  biens  , Se 
les  faire  palier  dr  l’un  à l'autre  par  une  cfpecc  de  fic- 
tion inventée  par  la  loy  j parce  que , comme  dit  Maî- 
tre Châties  du  Mohn  en  fon  Traiié  des  Contrats  ufu- 
raires  nombre  iy6.  perfonne  ne  fouffre  decettetranfo 
poficion  i mais  encore  une  fois  à. l’égard  dcsaâions 
pcrfonnclles  il  n’y  a que  le  créancier  fculqui  Icspuillè 
tranfmcttre  à un  tiers  , Se  il  faut  que  cela  fe  folle  par 
la  voye  de  la  fobrogation  conventionnelle  ou  de  la 
ceffion.  L’amotité  des  Doâeurs  foit  voir  que  ccrte 
diftinâion  s’eft  obfcrvée  de  rout  temps.  Maiftre Char- 
les du  Molin  au  Traite  préallegué  des  Contrats  ufo- 
rair esdïilo  numéro  ij6.  après  aVoic  expliqué  de  quelle 
maniéré  un  fécond  créancier  peut  entrer  aux  droits  d’un 
premier  , dit  en  parlant  de  fa  fobrogation  legale  qui 
procédé  feulement  du  foit  du  debiteur , qu'elle  nctranf- 
met  au  ftconri  que  l’hypothèque  du  Contrat  originaire» 

& la  raifon  qu'il  en  rend , eft  que  fecundtu  créditer  nul- 
lam  taufan,  bahet  a prime  , fed  Jelum  ceufam  b ah  et  a 
debitore.  Maiftre  Charles  l.oyfeau  au  livre  j.  du  Trai- 
té «les  O iHecs  chapitre  8.  établit  la  différence  qu’il  y a 
entre  la  fobrogation  convenuottelle  SC  celle  qui  neft 
que  paiement  legale  ; 5c  en  montrant  l’effet  de  la  pre- 
mière , il  fait  connoiftre  que  la  fubrogattou  legale  ne 
tranfmcr  pas  dans  le  fobrogé  les  avions  pcrfonnclles, 
mais  confcrve  feulement  l’hyporhcque  fur  les  biais  du 
debiteur  qui  a accordé  cette  fobrogation  j i quoy  l’on 
D ij 
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**79.  eut  ajouter  dé  qu’il  dit  au  Traité  du  Déguerpi  ffcmcnt 
■■  ■»■  ■ ’ivre  a.  chapitre  8. 

Dans  le  tait  particulier , on  pretendoit  que  l'appli- 
cation de  ces  maximes  eftoir  indubitable  : parce  qu'il 
n’y  avoit  point  de  fubrogation  expreffe  de  la  part  du 
rreancicr  , nuis  feulement  une  fubrogation  confentic 
ÿiï  un  Procureur  , dont  la  procuration  n’eftoir  pas 
incline  rapportée  -,  d'où  l’on  concluoit  qu’elle  ne  por- 
toit  point  «le  pouvoir  de  confentir  la  fubrogation.  Par 
ccs  raifom  , on  foûtenoit  que  les  Sentences  dévoient 
cftrc  infirmées. 

Pour  Pierre  Levci lié,  Efcuy  .fieutdes  Foflcz, intimé, 
on  difoit  au  conrrairc , que  pour  établir  le  véritable 
état  de  la  conte  liât  ion  des  parties , il  faloit  retrancher 
du  fait  quelques  circonftanccs  relevées  par  l’appcllant, 
comme  eftanr  abfolument  inutiles,  Sc  ne  pouvant  être 
d'aucune  coniidcration.  La  première  e(l  la  qualité  de 
caution  que  l'on  a voulu  donner  à défunt  Ferrât  : il 
eft  vray  que  lors  du  premier  contrat  il  y a eu  «élc 
d'indemnité  pallè  pardevant  le  mcfme  Notaire , qui 
luy  a elle  donné  par  la  veuve  Tonnelier  i mais  cet  acte 
qui  eft  bon  à oppofer  contre  les  heritiers  de  carte  veu- 
ve, dc  peut  cftrc  allégué  contre  l'intimé.  La  raifon  eft, 
que  ni  juy  ni  le  créancier  originaire  n'ont  jamais  eu 
connoidàoce  de  cette  indemnité  » mais  au  contraire  ils 
ent  coûjours  reconnu  Ferrât  comme  principal  obligé. 
En  effet  dans  le  contrat!  dc  1*47.  il  eft  principal  pre- 
neur , Sc  coïnme  tel  il  (é  trouve  le  premier  dans  les 
qualitcz  j dans  le  lccondde  1*5*.  Sc  dans  la  quittance 
de  rembourfement , quand  il  eft  parlé  de  la  rente  dont 
il  s'agit , il  eft  die  quelle  a efté  créée  tanc  par  dé- 
funt Ferrât  que  par  la  veuve  Tonnelier.  Le  voilà  tou- 
jours comme  principal  obligé , ainfi  il  faut  rayer  cet- 
te qualité  de  caution. 

Secondement , il  faut  encore  effacer  ce  qu'on  dit 
que  le  rembourfement  a cfté  fait  à un  Procureur  qui 
n'avoit  point  dc  pouvoir  dc  fubroger.  Il  eft  vray  qu'on 
ncrapportoit  point  la  Procuration,  mais  on  ne  pouvoir 
fc  prévaloir  de  ce  défaut  par  deux  railbns.  La  premiè- 
re eft , que  la  quittance  de  tembourfemem  porte  que 
cette  Procuration  fut  en  mefme  temps  retirée  par  ce- 
luy  qui  en  cftoit  porteur.  La  féconde , que  dans  le  dou- 
te fi  elle  portoit  pouvoir  dc  fubrogerou  non,  l'on  doit 
préfumer  pour  1 affirmative  , parce  que  pour  juger  de 
la  qualité  d’un  acte  qui  ne  paroift  pas , il  n’y  a point 
dc  règle  plus  certaine  que  de  voir  quelle  en  a cfte  l’e- 
cccunon  , fuivant  la  maxime  vulgaire  aurorifée  par  les 
Doâeurs  , qui  difent  que  fecundus  ailus  femper  pr*fn- 
tnitur  fnüus  in  execut ionetn  trnüutut  prect  demis.  Quoy 

3u'il  eu  foie  , s'agillant  d’une  fubrogation  qui  eft  dc 
roit  commun , Sc  qu’un  créancier  ne  peut  pas  raison- 
nablement réfuter , il  eft  Uns  difficulté  qu  un  Procu- 
reur fondé  dc  Procuration  pour  recevoir  le  rembour- 
fement , 1a  peut  confentir , quand  mefme  il  n’en  au- 
rait pas  un  pouvoir  fpccial , ce  qui  a lieu  paràculicre- 
rcment  lors  que  la  fubrogation  a efté  (ans  aucune  ga- 
tentic  comme  dans  l’dpece  dont  il  s’agir. 

Ces  choies  ainfi  établies , toute  la  queftion  fc  réduit 
à Ravoir  fi  l’appcllant,  ou  quoy  que  ce  (oit  André  Gui- 
net  qu'il  reprefente  , ayant  prefte  les  deniers  à la  veu- 
ve Tonnelier , à la  charge  qu'ils  feraient  employez  au 
rembourfement  de  la  rente  pat  elle  Sc  dcfiint  Pierre 
Ferrât  conftituée  folidaircmenr  au  profit  du  ficur  Bcr- 
theloc  , à l’effet  d’eftte  tiibrogé  en  les  droits  Sc  hypo- 
theques , Sc  en  confcquence  ayant  efté  fubroge  par  la 
quirrancc  dc  rembourfement , ponant  déclaration  qu'il 
a efté  fait  dc  fes  deniers  ; il  ne  fucccde  pas.  tcllcmcnc 
à la  place  Sc  à tous  les  droits  du  (leur  Dcrthclot,  qu'il 
putfTc  pourfuivre  fol  niai remeni  l'appellanr  en  qualité 
- d'heritier  dc  défunt  Pietre  Fcrcat , comme  le  fient  Bcr- 
thclot  créancier  originaire  i’auroit  pii  faire  luy-mcme 
avant  fon  rembourfement. 

Or  pour  traiter  cette  queftion  avec  ordre  , il  faut 
avant  que  d’examiner  quel  peut  cftrc  l'effet  dc  la  fubro- 
gacion  doat  il  s’agit , conjudcicr  quelles  fout  les  per- 
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fbnnes  qui  peuvent  cftrc  fubrogées  , Sc  qui  font  celles 
qui  peuvent  (abroger. 

A l'égard  des  per  formes  qui  peuvent  cftrc  fubro- 
gées , elles  font  de  trois  fortes.  « 

En  premier  lieu  , il  y a ceur  qui  dbnt  déjà  crcan- 
cieers  d’un  debiteur  rembourfenr  le»  créanciers  qui  les 
precedent  -,  ceux-là  fuccedent  de  plein  droit  Sc  fan*  au- 
cune fubrogation  expreffe  aux  droits  Sc  hypotheques 
des  créanciers  prcccdens  qu’ils  ont  rcmbourlcz  ■,  c'cft 
ce  qu’on  appelle  en  droit  fubrogation  legale  : Telle  eft 
ta  aifpofition  de  la  loy  dernière  au  Code  de  kit  qui  in 
prier,  créditer,  lec.  jucced.  & des  loix  1.  5.  8.  & 10.  du 
turc  precedent  qui  potier,  in  pion.  hab. 

En  fécond  lieu , il  y en  a d autre*  qui  n eftant  point 
encore  créanciers  d’un  debiteur  t payent  fon  créancier 
de  leurs  deniers  \ ceux-là  n’emrenr  point  véritablement 
ipfe  jure  aux  droits  du  créancier  qu'ils  rembourfênr, 
il  faut  qu'il  y en  ait  convention  Sc  ftipulation  expreffe 
par  le  moyen  de  laquelle  ils  demeurent  fubrogez.  C’cft 
ce  qui  eft  die  dans  la  loy  première  au  Code  de  kit  qui  in 
prier,  créditer,  lec.fucced. 

Enfin  il  y a un  troificmecas  , c'cft  lors  que  le  de- 
biteur remboutfc  luy -mefme  fon  créancier  \ furquoy  il 
faur  diftinguer  fi  ce  debiteur  a'  fait  le  rembourfemenr 
de  fes  propres  deniers  ,ou  s’il  l’a  fait  des  deniers  d’une 
tierce  perfonne.  Au  premier  cas  , il  n’y  a point  de 
fubrogation , la  dette  eft  éteinte  -,  mais  au  fécond  cas, 
qui  eft  ccluy  dont  il  s’agit , la  fubrogation  eft  indubi- 
table , pourvoi  qu'elle  ait  efté  ftipulee  Sc  conléntie  par 
le  debiteur  , Sc  qu'il  paroi ffc  que  les  deniers  de  cette 
tierce  perfonne  ayent  efté  employez  au  rcmbourfemenc 
du  créancier.  C’cft  ce  que  dit  Accurfc  , qui  en  cela  a 
efté  fuivy  de  tous  les  Doreurs  en  la  glofe  fameufe  fur 
la  loy  première  au  Code  débit  qui  in  prier,  créditer,  lec. 
fucced.  in  verbe.  nen  uecepifle.  Voilà  pour  ce  qui  con- 
cerne les  perfonnes  qui  peuvent  cftrc  iubrogées. 

Quant  à celles  qui  peuvent  fubroger , il  faut  obser- 
ver que  cela  fc  peut  faire  deplufieurs  manières  Sc  par 
diverfes  perfonnes.  Primo  , Par  le  créancier  qui  reçoit 
fon  payement.  Secundo  , Par  l'office  du  Juge  qui  or- 
donne la  fubrogation  au  refus  du  créancier  dc  la  con- 
fentic. Tertio , Par  le  debiteur  qui  recevant  les  deniers 
d’une  tierce  perfonne  à titre  dc  preft  pour  en  acquit- 
ter fes  dettes , confient  par  convention  cxprcflc  qu’elle 
entrera  en  la  place  Sc  aux  droits  du  créancier.  Mai* 
il  y aune  quatrième  maniéré  de  fubroger  plus  efficace 
que  toutes  les  autres , qui  eft  celle  dont  il  eft  queftion  : 
c’cft  lors  que  par  un  concours  mutuel  le  créancier  Sc 
le  debiteur  conjointement  ftipulent  Sc  conficmcnt  la 
fubrogation. 

Cela  prefuppofe , il  faut  examiner  maintenant  quel 
eft  l'effet  dc  la  fubrogation  -,  mais  auparavant  il  eft 
ncccflàire  d’obterver  que  les  mors  de  ceflion  Sc  fubro- 
gation  font  termes  fynonimes , Sc  qui  fc  prennent  in- 
différemment l’un  pour  l’autre  : neanmoins  ce  n cil 

Itas  absolument  la  mefme  c ho  fie  ; car  par  cxcmplcce- 
uy  qui  n’a  qu'une  fimple  ceffion  ne  peut  pas  dire  qu'il 
ait  là  fubrogation  , mais  eduy  qui  a une  fubrogation 
peut  dire  qu’il  a implicitement  la  ceffion  , Sc  c’cft  dans 
ce  fétu  que  les  Auteurs  du  Droit  François  ont  perpé- 
tuellement confondu  ces  termes  -,  les  exemples  en  font 
ftequens  dans  nos  Livres.  C’cft  ce  qui  fc  voit  dans 
Maiftre  Charles  Loyfcauau  Traité  des  Offices  livre}, 
chapitre  8.  nombre  54.  Sc  dans  fbn  Traité  du  Dé- 
guerpiflement  livre  z.  chapitre  8.  nombre  17.  dans 
Monficur  Loüct  Sc  Brodcau  fbn  Commentateur  lettre 
C.  nombre  38.  Sc  39.  dans  Monficur  le  Prdlrc  Cen- 
turie première  chapitre  *9.  dans  Monficur  Doltve 
livre  4.  chapitre  14.  Sc  dans  De fpcilïès. tome  premier 

fiartie  3.  titre  a.  fcélion  7.  nombre  17.  maas  particu- 
ierement  dans  l’Ordonnance  dc  1*09.  qui  eft  expreffe 
pour  cette  matière  , Sc  dont  il  fera  parle  dans  la  fuite. 
Or  l’effet  dc  la  fubrogation  cxprcflc  eft  de  faire  pafler 
en  la  net  fon  ne  du  l'abrogé  tous  les  droits  rceîs  de  per- 
fomicis  dc  l’ancien  créancier.  C'cft  ce  qu'il  eft  ailé. 
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d’eftablir  par  le  («te  de*  loix  , pu  l'autorité  des  Doc- 
teurs » par  la  difpoficiun  de  l'Ordonoancc  & pat  la 
Juiifprudcncc  des  Arrcfts. 

A l’égard  des  loi* , il  eft  certain  qu’en  termes  de 
Droit  le  mot  de  fubrogation  le  confond  avec  celuy 
de  facccflîon.  Le  titre  de  bis  qui  in  prier,  créditer, 
lot.  fiucedxxt , 5c  toutes  les  loix  qui  y font  compiifcs, 
d‘ou  l’on  a tiré  l'origine  des  1 Abrogations , fe  fervent 
toutes  du  mot  [accédant,  pour  en  marquer  1 effet  véri- 
table. Or  qu’cft-cc  que  lucccdcr  à qnclqu’uu  ? C'eft 
félon  le  langage  des  loix  remplir  fa  place , le  repre- 
fenter  5c  entrer  en  tou*  (es  droits  6c  actions.  Ainfiun 
heritier  , un  légataire , un  donataire , un  acheteur , lous 
le  nom  duquel  on  comprend  un  créancier  lùbrogè  , 
dautanr  qu'il  eft  acquereur  d’une  dette  & des  actions 
réelles  6c  perfonncllcs  qui  en  dépendent , font  tous  de 
véritables  lucceflitirs  ; & en  cette  qualité  tous  les  droits 
généralement  quelconques , qui  refidoient  en  la  per- 
fonne de  leur  auteur  , Sc  qui  font  connexes  Se  atta- 
chez à la  chofe  à laquelle  ils  fucccdcnt  , palTcnt  in- 
contcftablcmcnt  en  leurs  perfonne*.  C'eft  un  principe 
de  Droit  ellabli  en  la  loy  i . $.  x.  aux  Digeftes  de 
regel,  fur.  Cam  quis  , dit  cate  loy  , in  alttrim  locam 
fuccejfcrit  , non  eft  equum  ti  nectrt  hec  qnod  adverfut 
tant  non  nocuit  in  en/ mi  locum  fuuejfit . Ponrqnoy  cela  I 
dilcnt  les  Docteurs.  C'eft , répondent-ils , que  le  fuc- 
cclTcur  Sc  la  peifonnc  à qui  il  fucccde,  ne  font  qu'une 
jnefme  chofe , ce  qui  eft  general  pour  toutes  fortes  de 
fuccdlfcurs  , tant  à titre  umverfel  que  particulier.  C’eft 
ainfi  qu’en  parle  Jacques  Godefroy  dans  fon  Com- 
mentaire fur  la  loy  ptcallcguée  , où  après  en’avoir 
rapporté  pluûcurS  auucs  fcmblables  , il  dit , fenten-  . 
lia  generalis  eft , & hsredis  ; voilà  pour  les  lucccfïcim 
univerlcls , çj  cujufcnmquc  alterna  qui  in  alttrim  lo- 
cam jucctJu  . voilà  pour  les  luccc (leurs  à titre  parti- 
culier , tandem  j'en  parern  conditionne  , idem  jnt  tjfe  , 
quoi  tjm  a qao  /ut  projicifcitur . Audi  quand  les  loix 
ont  parlé  de  cette  lubrogation , elles  fe  font  toujours 
fervies  de  termes  generaux.  La  loy  première  Cod.  de 
bit  qui  in  f ior.  créditer,  lee.  fucced.  fe  fert  du  mot  de 
lieu  6c  puce  > fntctdnnt  in  locnm  hyfotbecarii  crédito- 
ns : la  loy  J.  du  inclmc  turc  employé  le  raoede  droit, 
in  jus  eornm  fuatjfifti  > ce  me  fine  mot  eft  repéré  dans 
la  loy  foivawe  , ut  [ut cédai  etiam  in  jnt  Rtipab.  Or 
ces  termes  de  lieu , place  5c  droits  qui  font  indéfinis, 
comprennent  5c  renferment  toutes  chofes  , fle  f*ar  con- 
séquent félon  les  loix  , la  fubrdgation  ex p relie  trans- 
fère 6c  confct vc  en  la  perfonne  du  fubrogé  tous  les  1 
droits  du  créancier. 

Mais  ce  qui  confirme  entièrement  cette  proportion,  ; 
eft  qu’on  ne  peut  confidcrcr  en  un  créancier  que  deux 
fortes  de  droits  , les  uns  réels  ou  hypothéquâmes  Sc 
les  autres  perfonncls.  Or  c'eft  une  maxime  conftante, 
que  pour  faire  pafTer  tous  les  droits  perfonncls  en  la 
perfonne  d’un  tiers  dont  les  deniers  ont  efté  employez 
au  rembourfement  d’un  ancien  créancier  * il  ri  eft  point 
ncceflàirc  de  fubrogation  cxprelTc , ni  de  la  part  du  de- 
biteur , ni  de  la  part  du  créancier  : il  ne  faut  pas  me- 
me de  ccftîon  , il  fuffit  feulement  que  Ion  argent  air 
pafle  à cc'creancier  , & qu’il  foie  confiant  qu’il  aie 
efté.  rem  bon  rie  de  fes  propres  deniets.  Cette  maxime 
fftcftahlic  fur  l'autorité  des  loix,  for  celle  des  Doc- 
teurs & fur  la  Jurilprudcnce  des  Arrefts.  A l’égard 
des  loix , la  loy  a.  aux  Digeftes  de  ce  f.  boner.  y cftpré- 
fcife  : ln  perfonalibw  aSlionibue , qui peftea  qnidem  con- 
traxeram  , vtriun  ut  pccunia  eerum  ad  prières  crédita- 
nt perveniat , in  locnm  eornm  fnccednnt.  Le  $.  dernier 
de  la  loy  8.  aux  Digeftes  de  privileg.  créditer,  die  la 
mefme  chofe.  • 

Quant  au  fentiment  des  Dodeurs  François  , il  eft 
ires-?brmel  : Voicy  comme  en  parle  Maiftre  René 
Chopin  dans  fonjDotnraenuirc  for  la  Coutume  de 
Paris  livre  ). titre  i.  rmm.  4.  in  fin.  Qtiod  fi  mels  nam- 
mis  abfohatar  créditer  antiquité  , rutila  pravia  de  f igno- 
le ipfiue  convennenc  vtl  cnn  codent  , vtl  cnm  rte  de - 
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b:ndi,  c’eft  à dire  fans  fubrogation  ni  du  créancier  ni  1*79. 

du  debiteur,  tune  in  priviltgium  quittent  fucCedo  perfo  

nalium  créditera  aüivnum,  jed  in  hypeihecarinra jus  ne- 
qaoqaam.  Maiftre  Charles  Lovlcau  parlanr  de ccnc  ma- 
tière des  lubrogarions  , eft  de  mefme  fentiment  dans 
fon  livre  j.  des  Offices  chapitre  7.  nombre  81.  où  • 
dit  que  pour  acquérir  le  privilège  ptrfonnel  il  ne/lbefoin 
de  ftipuler  hypotheque  fur  lachej'e  : damant , ajoutc-r-il, 
que  ce  privilège  fe  joint  a F oïl  ion  perfortneKe  qn  acquiert 
le  nouveau  créancier  en  prtftant  fon  argent  nu  nouveau 
debiteur  1 c'eft  pourqnoy  tes  loix  qui  ne  requièrent  finen 
que  r argent  parvienne  4 l'antique  créancier  , pour  fit* 
broger  le  fécond  en  fon  droit  , parlent  par  exprès  des 
allions  pe.fonneHts.  Maiftre  Julien  Biodcau  dans  fon 
Commentaire  for  Moniteur  Loiiet  lettre  C.  nombre 
j8.  dit  la  mefme  chofe.  j Quant  aux  allions  perfonn:ëest 
dit- il , il  n eft  point  reqnis  de  cejfion  de  U part  du  créan- 
cier ny  de  convent  ion  de  fncceder  de  la  pan  du  debiteur  1 
mais  il  fuffit  que  , confia  pteaniam  extranei  quant  mu- 
ta» dédit  dtbiteri , per  ipfius  débitons  perfonam  ad  cre- 
ditorem  pervtnijfe.  Enfin  cette  Dodrine  eft  fi  conftan- 
re,  quelle  a efté  foivte  par  la  Jurifprudcnce  des  Ar- 
refts , comme  le  témoignent  Maiftres  René  Chopin 
Sc  Brodeau  aux  endroits  préalicgucz  , où  ils  rappor- 
tent un  Arreft  du  Parlement  de  Paris  qui  l'a  ainfi  dé- 
cidé , rendu  en  la  troifiéme  Chambre  des  Enqueftes  au 
Rapport  de  Moniteur  Midorge  au  mois  d’Aouft  1594. 
entre  Pierre  Cotron  appcllant  fie  Rollinc  de  Labeur 
5c  confors  , intimez. 

On  objede  la  loy  Modeftinus  76.  aux  Digeftes  de 
fidmienib.  par  laquelle  on  prétend  qu’il  eft  cftabli,  que 
pour  faire  paifer  au  fécond  créancier  les  a dion  s per- 
tonnelles , il  faut  une  ceffion  du  premier  créancier. 

On  répond  que  l'imerpreiarion  que  l'on  veut  don- 
ner à ente  luy  n'cft  pas  véritable  , 5c  cela  par  trois 
raiforts. 

La  première  eft , que  cetre  loy  parle  d’adions  en 
general , aUienes  cejfit,  ce  font  fes  termes  \ elle  ne  die 
rien  qui  détermine  fa  décifion  aux  adions  perfonncllcs 
plûcoft  qu'aux  hypothéquai rcs  : ainfi  c’eft  mal  à pro- 
pos que  l’on  veut  1a  fixer  aux  adions  perfonncllcs 
donc  elle  ne  parle  point. 

La  féconde  rai  fon  eft  , que  ces  mots  alliants  ce  [fa 
font  termes  qui  ne  figni fient  autre  chofe  que  fubro- 
gation ; Sc  c eft  delà  que  nos  Dodeurs  François  5c 
mefme  l’Ordonnance  de  1^09.  ont  confondu  les  ter- 
me* de  ceffion  Sc  de  fubrogation. 

La  troifiéme  raifon  eft , qu’cftanc  certain  dans  les 
principes  du  Droit  Romain , que  pour  tranfmdtre  en 
ta  perfonne  d'un  fécond  créancier  les  adions  petfon- 
nclles  d’un  premier  , il  ne  faut  ni  ceffion  ni  fubroga- 
tion , mais  qu’il  fuffit  feulement  que  cottflct  cjus  pecu- 
niam  ad  treditortm  pervtnijfe  ; il  s’enfuit  ncccûaire- 
roent  que  la  loy  Modeftinus , bien  loin  de  s’entendre 
des  adions  perfonncllcs  , ne  peur  s'appliquer  qu’aux 
adions  hypothéquâmes,  pour  raifon  dctquellcs  il  faut 
une  fubrogation  ou  crifion.  Cela  eftant  , la  décifion 
de  cette  loy  eft  fon  claire  & conforme  aux  principes 
cftablis  par  l’intimé  : car  elle  ne  dit  autre  cnofe  fi  ce 
n’eft  que  pour  faire  palier  en  une  tierce  perfonne  les 
adions  d'un  créancier , il  faut  que  celuy  des  deniers 
duquel  il  eft  rembourfé  ftipulc  la  fubrogation  en  fes 
droits , avant  ou  dans  le  temps  mefme  du  rembour- 
fèment  , mais  qu’il  n’eft  plus  temps  de  requérir  cette 
ceffion  ou  fubrogation  après  le  rembourfement, parce 
qu’alors  niella  ailiofupereft. 

Si  donc  il  eft  confiant , comme  on  n’en  peut  pas 
douter  apres  des  preuves  fi  autentiques,  que  pour  fai- 
re palier  en  la  perfonne  d'un  tiers  les  adions  perfon- 
ncllcs, c’eft  affez  qu’il  paroifle  que  fes  deniers  ayenr 
efté  employez  au  rembourfement  de  l’ancien  créan- 
cier t if  y a bien  moins  de  difficulté  quand  la  fubro- 
gation a efté  ftipulce,  tant  de  la  parc  du  debiteur  que 
du  créancier  : car  les  adions  hypothéquai  res  paflanr 
au  focond  créancier  in  vim  de  Lr  fubrogation  , elles 
D iij 
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.mirent  à elle»  Ici  allions  personnelles  , qui  luivjinr 
l'autorité  de  Maiftre  Charles  Loyfcau  au  nombre  83. 
du  chapitre  ptcalkgué  de  ion  troilicme  livre  des  Offi- 
ces , lont  bien  plus  faciles  à acquérir  que  les  actions 
hypothcquaircs  : parce  que  , dit  cet  Auteur,  l'hypo- 
’heque  uc  l'acquiert  jamais  fans  convention  cxprcflè , 
au  lieu  que  l'aâion  pcrfonncllc  fe  transfère  au  fé- 
cond créancier , eo  tpfo  que  les  deniers  ont  patte  en- 
tre les  mains  du  créancier  originaire  : en  quoy  , ajoute- 
t-il,  il  y a bien  plus  de  façon  Je  de  my Itère  pour  les 
allions  hyputkcquaircs,  que  pour  les  allions  perfun- 
nellcs. 

Ainli  quand  il  y a fubrogation  > elle  emporte  gé- 
néralement tous  les  dtoits,  noms  , niions  Je  aâions 
de  l’ancien  créancier  de  quelque  qualité  ou  elles  foienr. 
Et  c'cft  ce  que  Moniteur  Cujas  a parfaitement  bien 
marqué  dans  1 explication  qu’il  a faite  du  titre  du  Code 
de  bit  qui  ii » prier,  creàiior.  lot  mm  fucced.  Et  fane,  dit-il, 
fuccedunt  in  eorum  locuui , Ht  habemn  aflionem  Paulin- 
p 4M , quant  fat  habuerunt  ob  rti  aliénai  as  d déb  it  or  e in 
illorum  fr  audent  ; quant,  inquam,  fai  habiteront  quoi  Jua 
pecunia  dsmiftruni.  Voilà  pour  ce  qui  regarde  l'hypo- 
thèque Je  les  droits  réels.  Puis  il  ajoure  immédiate- 
ment après  , hem  fuccedunt  in  locum  priorttm  credito- 
thm  t quoi , qui  creditorti  non  erant  fua  pétunia  dimife- 
runt , nt  habeani  privilégiant  in  allionibus  perfonalibai , 

Î’uod  babuerunt  it  ad  quos  fua  pétunia  pervenir.  Voilà 
es  actions  per  tonnelles  , il  n y a rien  de  plus  précis. 
Ce  qui  fert  de  reponfe  à ce  que  l’on  du,  que  le  pri- 
vilège qui  fê  tranfroer  par  la  fubrogation , n’cft  pas 
purement  ocrfônncl , mais  qu'il  cil  plûtoft  réel  com- 
me artachc  à l'hypotheque  : car  au  contraire  Mon- 
fieur  Cujas  ne  parle  en  cet  endroit  que  du  privilège 
attaché  aux  allions  perfonnclles  ; d'où  il  refulte  que 
dans  la  véritable  do&r inc  des  fubrogations,  les  allions 
perfonnclles  auffi  bien  qu’hypothcquaircs  partent  en  la 
perfonne  du  fubrogé.  Ainfi  lors  qu’il  cil  dit  dans  la 
loy  }.  au  Code  de  bis  qui  in  prier,  crédit,  loc.  face,  in 
fus  terum  fucteÿïfli,  c’cll  à dire  vous  avea  fucccdc  en 
leur  droit  tel  qu’il  eftoit  : H c ’cftoit  un  droit  purement 
rcel  6c  hyporhequaire , vous  ne  fucccdcx  qu’à  l'hy- 
pothèque ; s'il  ne  confilloit  qu’en  des  allions  perfon- 
nclles , vous  n’avez  que  des  alitons  petfônncllcs  : mais 
s'ils  avoient  des  dtoits  réels  6c  pcrionncls , vous  fùc- 
ccdercz  aux  uns  6c  aux  autres  egalement  Je  fans  au- 
cune diftin&ion. 

C'cft  ce  que  Maiftre  Charles  du  Molin  trairé  des 
U iurcs  queft.  37.  n.  ii6.  a nettement  décidé  dans  un 
cas  bien  moins  favorable  que  celuy  dont  il  s'agit  , 6c 
il  cil  difficile  de  comprendre  comment  on  a pu  s'ima- 

finer  que  l'autorité  de  ce  Docteur  fut  avamageufe  à 
appellent.  L'clpcce  iùt  Laquelle  ce  junfconfulte  fait 
fou  rationnement,  cil  d’une  tierce  perfonne,  qui  n'é- 
tant point  encore  créancière  d’un  debiteur , luy  prefte 
fim  argent  pour  rembourfer  un  de  les  anciens  créan- 
ciers. Sed  net  loqulmur , dit- il , hic  in  longe  diverfis 
termina  , vide  lice:  in  mere  extranto  , qui  non  erat  cré- 
dit o pupille , née  babtbat  fus  efftrendi  priori  crédit ori 
ad  finem  petendi  ab  eo  cejftoucm  jument  vel  fubrogatio- 
nem  in  letnm  ejus.  Or  que  faui-ii  dans  ce  cas,  futvant 
l’opinion  de  ce  Doâcur  , pour  transférer  en  la  per- 
fonne  de  ce  fécond  créancier  tous  les  droits  du  pre- 
mier î Voicy  comme  il  en  parle  luy-mcimc  î Hoc 
cafu  duo  requ  iruntur:  vidtlicet  paiïum  (uccedctidi  loco  pri- 
mi , & quud  ex  ea  peatnia  prier  Ole  créditer  diutitta- 
tur  : me  requiritur  ifind  paâum  fieri  enta  priore  credi- 
tort , vel  eo  [dente,  fed  fi ufficit  fieri  cum  Jolo  débit ore. 
D'où  il  conclut,  Et  [te  vides  quod  ifie  feaendut  crédi- 
ter nullam  canfant  babel  à primo,  fed  feinta  canfam  ha- 
bit à debitére.  Mais  quoy  que  cette  fubrogation  ne 
procède  que  du  chef  du  debiteur  , Je  qu'atnfi  elle  ne 
puirtc  dire  confédérée  que  comme  une  fubrogation  le- 
gale ; s'enfuît-il  pour  cela  quelle  fuit  moins  efficace 
que  fi  elle  procédait  du  créancier  mcfme  } Il  efl  cer- 
tain que  non  , Je  c’cft  ce  que  ce  Doltcur  dit  en  ces 
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termes  précis  Je  formels  : Et  lamen  fuUtdit  fa  ipfuM 
jus  primi , fait  cm  in  ]HS  [mile  & aqui  potens , coda* 
in  caseris  reritm  ftatu  taon  ente.  Ou  ne  peut  rien  dite  de 
plus  fort  pout  montrer  que  tous  ks  droits  de  l'ancien 
créancier  pattern  dans  toute  Icul  cfteoduc  en  la  pcri 
fonne  du  fécond,  puis  que  fuivant  ce  Jurifconfulte  , 
c'cft  toujours  le  mcfme  droit , 6c  que  les  choies  ne 
changent  point  d’eftat , nonobftant  le  changement  de 
pn  tonnes.  Que  s’il  a parlé  de  cette  manière  dans  lo 
cas  d’une  fimplc  fubrogation  legale  : que  n'auroit-il 
point  dit  dans  celuy  dont  il  s'agit , où  l'intimé  a pour 
luy  une  fubrogation  cxprellc , tant  de  la  part  du  oebi- 
tcur  que  du  créancier  î 

C'cft  encore  mal  à propos  que  l’apprllam  s’eft  vou- 
lu prévaloir  de  l'autorité  de  Maiftre  Charles  Loyfcau 
livre  3.  chapitre  8.  de  fon  traire  des  Offices  nombre 
79.  Pour  entendre  ce  que  veut  dire  cet  Auteur  en  cet 
endroit  \ il  faut  remarquer  qu’il  parle  dans  ce  chapitre 
de  deux  efpcccs  de  fubrogation  , l’une  au  privilège 
6c  droits  perfonnels,  & l'autre  aux  hypotheques.  Or 
après  avoir  fuppolè  que  pour  fucccder  au  privilège 
& allions  pcribnncllcs  , il  fuffit  que  Pétunia  ad  cré- 
ditèrent pcmtnerit  , il  patte  de  la  fubrogation  aux  hy- 
potheques , Je  traite  particulièrement  de  cette  matière 
a l’occafton  de  la  reddition  des  rentes  au  denier  fcize» 
On  fçait  que  lors  de  cctre  réduction  les  créanciers  de* 
rentes  au  denier  douze  pour  éviter  leur  rembourfe- 
ment  qui  leur  eftoit  dcfavaacagcux  , refifoicnr  de  fu- 
brogex  en  leurs  hypotheques  ceux  des  deniers  dcfqucls 
ils  cfloicnt  rembourfez.  En  cet  eftat , comme  J'hypo- 
rheque  efl  la  principale  chofc  que  ceux  qui  preftenc 
leurs  deniers  ont  intereft  de  conlcrvcr  : Loyfcau  agite 
la  queftion , de  fçavoir  fi  la  fubrogation  du  debiteur 
cft  fuffifantc  pour  transférer  l'hypothèque  de  l'ancien 
créancier  au  nouveau  , ou  s’il  faut  prcciicmcnt  unecef 
fion  du  premier  ( qu’il  prend  en  cet  endroit  pour  fu- 
brogation. ) Il  patte  plus  avant , 6c  demande  , fi,  fup- 
poiè  que  l'ancienne  hypotheque  patte  au  nouveau  créan- 
cier fa  vira  de  la  fimplc  fubrogation  du  debiteur  , ce 
nouveau  créancier  ne  doit  point  craindre  d'cflre  pour- 
fuivi  pour  les  hypotheques , donr  la  première  altion 
à laquelle  il  demeure  fubrogé,  eftoit  chargée.  Voicy 
comme  il  répond  à ces  deux  queftiot»  en  l'endroit 
préallcguc. 

Il  du  que  le  debiteur  peut  de  luy-mcfine  fubrogec 
au  lieu  Je  place  de  fon  ancien  créancier  , celuy  de 
l’argent  duquel  il  le  paye  \ voilà  la  première  queftion 
décidée.  Puis  partant  à la  féconde , il  ajoûteouc  cette 
action  du  fécond  créancier  n’cft  pas  tout-à-fait  la  me- 
me qu 'avoir  le  premier , mais  une  autre  toute  pareille  : 
AuJlî , pourfuir-il,  toutes  les  loix  qui  en  patient  ne 
difent  pas  que  fécondas  créditer  [accédai  in  aüientm 
priai  -,  mais  difent  nommément  in  letton  primi  , id  efl 
fa  ordtnem  hypothxa  : d’où  il  conclut  qu’il  ne  faut 
point  craindre  en  ce  cas  d'eftre  pourfuivi  pour  les  hy- 
potheques dont  la  première  action  eftoit  cnargcc.  Oc 
quand  Maiftre  Charles  Loyfcau  a parlé  de  cette  ma- 
nière , il  n'a  pas  prétendu  que  la  fimplc  lubrogatioti 
du  debiteur  ne  transférait  en  la  pctlonnc  du  fécond 
créancier  que  le  rang  Je  l’ordre  de  l'hypotheque  du 
premier.  Je  qu’elle  n'avoit  pas  la  force  de  fuirepaficr 
en  fa  perfonne  les  droits  perfonnels  : ce  n’cft  pas-li 
fa  pcnlec  \ Je  pour  le  montrer  il  ne  faut  que  lire  ce 
qui  fuit , 6c  particulièrement  les  nombres  83.  Je  84. 
qui  forment  la  conclufion  de  tout  ion  difeours  : Soit 
donc  tenu  pour  confiant , qu'on  peut  acquérir  F hypothe- 
que & le  privilège  de  f ancienne  dette  en  traitant  avec 
le  debiteur , fans  qu'il  fût  befoin  de  ceffton  du  créancier  t 
mais  il  faut  noter  quikl  a plus  de  [afin  à acquérir 
l’hypotheque  que  le  privilège  perfonnel  : car  pour  acqué- 
rir C hypotheque  , il  faut  fipuler  de  nouveau  f hypothe- 
que , pour  ce  que  C hypotheque  ne  t acquiert  jamais  font 
convention  txfrtffe.  Or  cette  fubrogation  qu’on  prend 
du  Jet  leur,  donne  feulement  F ordre  & le  lieu  au  rang  de 
la  première  doue , mais  non  pat  la  me  J me  attion  ou  hy- 
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tÉ79.  potheque , comme  il  vient  d'offre  dit.  Mais  , ajoâtc-t-il 
au  nombre  84.  puor  acquérir  te  privilège  perfonntl , il 
n'efl  ht  foin  de  fl ipnler  f hypotheque  [ter  la  chofo , dm * 
tant  que  te  privilège  fe  joint  à tailion perfonuelle  qu’ac- 
quiert le  nouveau  créancier  en  prefiont  fon  argent  au 
nouveau  debiteur  ; c’efi  pourquoy  (et  loix  qui  ne  requiè- 
rent fitttn  que  l’argent  parvienne  a Cantique  créancier 
pour  [abroger  le  fécond  en  fon  droit , parlent  par  exprès 
dei  allient  perfonnellet.  Air.fi  truand  cct  Auteur  a dit 
que' la  Abrogation  du  debiteur  ne  rransferoit  au  fécond 
créancier  que  le  rang  & l’ordre  de  l'hypothèque , il 
n'a  pas  prétendu  exclure  la  rran  dation  des  a&ions  per- 
lonnclles  , puis  qu'il  reconnoift  qu’il  ne  £auc  à c«  égard 
ni  Abrogation  du  debiteur  , ni  ceflîon  du  créancier  , 
ÔC  qu’il  ui Air  pour  opérer  cet  effet  que  Pecuniaadpri- 
mum  creditorem  pervenerit.  Quoy  qu’il  en  foit , il  n’eft 

rarlé  en  cct  endroit  que  de  b fubrogation  legale,  5e 
intime  a pour  luy  une  fubrogation  cxprclTe  , tant  de 
la  part  du  debiteur  que  du  créancier,  qui  félon  lefcn- 
riment  de  ce  tncfmc  Auteur  au  nombre  8i.  de  ce  me- 
me chapitre , fait  cefler  foute  forte  de  difficulté  -,  car 
alors  non  feulement  les  droits  pcrfonnels  de  l’ancien 
créancier  partent  en  b perfonne  du  fécond  , mais  en- 
core fcs  hypotheques  telles  qu’elleS  rcrtdoient  en  là 
pcrlbnnc , fans  alrerarion  ni  diminution  quelconque. 

C’cft  fur  l’autorité  de  ces  loix,  de  ces  Auteurs,  5c 
incline  de  b J uri fprudcncc  des  Arrcfts  que  l’Ordon- 
nance de  itfoj.  a cfté  faire,fcs  termes  font  fouis  fuffifans 
pour  réfoudre  tous  Icj  doutes  qu’on  pourroic  former 
iür  cette  matière.  Voicy  ce  qu  elle  porte  : Ordonnent 
que  ceux  qui  fourniront  leurs  deniers  aux  debiteurs  des 
rentes  confÜtuies  au  denier  douz.e , avec  ftipulation  ex- 
prtffe  de  pouvoir  fuccedrr  aux  hypotheques  des  Créan- 
ciers qui  ferons  acquittée,  de  leurs  deniers , & defquels 
iceux  deniers  fe  trouveront  avoir  efti  employez,  en  C ac- 
quit d'icelles,  par  décimation  nui  fera  faite  par  les  de- 
biteurs alors  de  l’acquit  & rachat , [oient  & demeurent 
[abrogez,  dt  droit  aux  droits,  hypotheques,  noms  ,rai- 
fons  , & oftions  defdits  anciens  Créanciers , fans  autre  I 
cejfton  & tranfport  d iceux.  Après  cela  il  n y a plus  à 
difputer  : Voilà  une  loy  certaine  , claire  5c  generale 
pour  toutes  fortes  de  droits  Jcd’aftiomdc  quelque  na- 
ture qu'ils  poirtenc  dire,  5e  il  ne  faut  point  dire  que 
cette  Ordonnance  cft  limitative  au  cas  des  Créanciers 
des  rentes  au  denier  douze , par  trois  raitcms. 

La  première  cft,  que  dans  b Préfacé  de  cette  Or- 
donnance il  eftdit  qu'elle  a cite  faite  lui  vint  les  conf- 
titutions  des  Empereurs  qui  font  generales. 

La  féconde  eft  , quelle  n’a  fait  que  Aivre  la  Jurif- 
prudcncedcs  Arrcfts  pieccdens  & 1 autorité  des  Doc- 
teurs, qui  ont  toujours  décidé  qu’une  Abrogation  ex- 
ptefle  emporte  les  droits  réels  5c  pcrfonnels  des  Créan- 
ciers qui nm  confenty  ÔC  ftipulé  1a  fubrogation. 

La  troirtéme  , que  tous  les  Auteurs  qui  ont  traité  la 
matière  des  cédions  5c  Abrogations,  ont  parlé  de  certc 
Ordonnance  comme  d’une  loy  generale , ainfi  qu’on 
le  peut  voir  en  deux  endroits  ac  Morrnc.  Le  premier , 
fur  b loy  ao.  aux  Digeftcs  de  reb.  crédit,  où  après  a- 
voir  rapporté  pluftcurs  partages  qui  condamnent  ces 
vaines  Abolirez  5 C ccttc  diftin&ion  fcrupulcufc  de 
ccffions  5c  Abrogations,  il  ajoute  ces  paroles  dérifi- 
ves  ; Hoc  inter  casera  vidimm  in  creditore  qui  anterio- 
rem  pecuniafua  dimittit,  nullis  ab  eo  cefjis  aBionibm  ; 
difcejfum  enimejl  à fummo  jure  legis  Modeflinm  defo- 
lut.  lata  in  ia  conflit  ut  hrte  Rtgia  anno  s6oq.  menfe 
Maio  , qua  fuffictre  folam  fubrogationem  tantum  efl. 
Le  fécond  endroit  où  il  parte  de  cette  mcfmc  matière, 
cft  Ar  la  loy  18.  ff.  mandat.  Salis  cfl  , dit-il > creditori  i 
1 qui  altrrum  pecunia  fita  dimittit  ,ft  fubrogatumfe  in  il- 

liut  locssm  doceas  ’utflrumento  publics  . Iktt  omiffa  fit 
oUionis  oefjio  ; nec  alio  jure  hodie  ntimstr.  Automne  en 
fa  Confèrence  du  Droir  François  avec  le  Droit  Ro- j 
main  fur  la  loy  10.  priilleguéc  nb.  crédit,  parle  ' 
pareillement  de  cetic  Ordonnance  de  idi  ?-  comme  d’u- . 
ne  loy  generale  pour  les  Abrogations.  Brodcau  fur 


Moniteur  Loiret  lcrtre  C.  nombre  cft  de  mcfmc  *079. 
fêntiment  i ôc  c’eft  ainfi  que  plulicurs  autres  Docteurs , ■ — ' ’ 

qu’il  (croit  trop  long  de  rapporter , Font  confédérée. 

Enfin  ccttc  queftion  reçoit  lî  peu  de  difficulté,  quel- 
le a cfté  nouvellement  décidée  par  un  Arreft  de  b qua- 
trième Chambre  des  Enqucftcs,au  rapport  de  Mon- 
iteur Mcrault  le  dix-ncuviéme  Aouft  167}.  dont  Fef- 
pccc  cft  en  des  termes  bien  moins  favorables  que  celle 
dont  il  s’agit:  Voicy  quelle  ellceftoir.  Les fuccrftîons 
d’Anne  Vcron , de  Mangeot,  de  Crccy , ôc  Marie  Ho- 
vy  eftoicni  chargées  d’une  rentededeux  censdix  livres 
par  chacun  an.  Par  le  partage  de  c es  Accédions,  Jean 
Hovy  l’un  des  heritiers  , cft  chargé  par  fcs  coheritiers 
de  les  acquitrcrdu  fort  principal  ôc  des  arrerages  de 
certc  rente  , 5c  icct  cirer  ils  luy  débilTcnr  des  effets 
de  ces  mefmes  Accédions  : En  cct  cftat  Jean  I lovy  («il 
tenu  de  la  rente  de  deux  cens  dix  livres , s’eftant  obligé 
d’en  garentir  les  coheritiers  , emprunte  de  Mairtrc 
Jean  Fromond  des  deniers  pour  rembourfer  l’ancien 
créancier  ; il  te  rembourfe  5c  deebre  iimplcment  dans 
b quittance  que  c'eft  des  deniers  de  Fromond  -,  ainfi 
Fromond  n’avoir  qu’une  fubrogation  racitc  5c  legale 
refutrant  de  l'employ  de  fcs  deniers.  Quelques  années 
après  ce  icmbourfcmcm  , Fromond  n’cftanr  pas  bien 
payé  de  Jean  Hovy  avec  lequel  (cul  il  avoit  contrac- 
té , fit  2 (ligner  fcs  coheritiers  pour  lui  palfer  titre 
nouvel  5c  payer  les  ancrages  cchcus,  comme  eflanc 
leur  créancier  commun.  Ccttc  demande  pouvoir  rece- 
voir fcs  difficultcz , parce  que  Fromond  n avoir  qu’une 
fubrogation  legale-,  neanmoins  par  Arreft  infirmatif 
des  Sentences  des  Juges  des  lieux  ,b  Cour  déclara  le 
nouveau  Contrat  fait  au  profit  de  Fromond  par  Jean 
Hovy  executoire  contre  les  coheritiers.  * 

L’intimé  cft  dans  des  termes  bien  plus  forts , ÔC  l’on 
peutdirc  les  plus  favorables  qui  fepui  lient  jamais  ren- 
contrer dans  ccttc  matière.  Car  il  rfcft  pas  réduit, 
comme  Fromond , à une  fimple  Abrogation  legale  -, 
mais  il  a une  Abrogation  expteflé  ftipulcc  tant  par  le 
debiteur  que  par  le  Créancier , qui  eft  le  cas  auquel 
Maiftre  Charles  Loyfoau  dans  fon  livre  j.  des  Offi- 
ces, chapitre  S.  nombre 8a.  dit  qu’il  ne  peut  y avoir 
de  difficulté.  D’ailleurs  l'intimé  eftoie  porteur  du  Con- 
trat originaire  qui  luy  avoit  cfté  livté  lors  du  rcm- 
bourfement  à l’effet  de  b fubrogation.  Or  cette  cir- 
conftance  elt  fi  forte  , que  Maiftre  Charles  du  Molin 
traitant  de  la  matière  des  Abrogations  dans  fon  Com- 
mentaire fur  la  loy  Modeftinus , no'mbre  40.  qui  eft 
b première  des  Leçons  qu’il  a faites  à Dole , dit  qu’el- 
le eft  lculc  fuffi  fonte  fans  tranfport  ni  fubrogation. 

Fundatam  , dit-il , habet  intentionem  ex  fimplici  apo- 
cba , etiatnfi  nec  aRtget  nec  doeeat  ceffionem.  Pat  ces 
rai  Ans  on  foûtenote  que  les  Sentences  dont  eftoie 
appel  eftoient  juridiques.  Mais  avant  que  de  rappor- 
ter F Arreft,  il  ne  fera  pas  inutile  d’obfcrvcr  qu’tl  y a 
certains  cas  où  b Abrogation  fans  ceflîon  cft  inutile 
conue  les  coobligez  , coheritiers  , codonataires  ou 
cocondamnez , qui  n’ont  point  parlé  dans  le  fécond 
Contrar. 

Lcprcmiereft,  lorsqu’un  coobligé  rembourfe  le  ’4 
Créancier  commun  de  fcs  propres  deniers  ; en  ce  cas 
la  feule  fubrogation  n’eft  pas  fuffi fonre  pour  faire  paf- 
(ct  en  fi  perfonne  les  aérions  pcrfonncllcs  du  Créancier 
contre  fcs  autres  coobligez , comme  U a cfté  jugé  par  ’ 

Arreft  du  ij.  Septembre  1É74.  cy-dcfliis  rapporté 
dans  fon  ordre  5c  dont  j’ay  foie  mention  dans  mes  Re- 
marques for  M.  le  Prcltre , Centurie  1.  chap.  69. 

Le  fécond  cft  , lors  que  l’un  des  coobligez  dans  le 
premier  Contrat  a cfté  reconnu  pour  caution  par  le  « 

Créancier  originaire  ou  par  le  fécond  -,  alors  en  confc- 
quencc  du  rcmbourfèmcnr  du  premier  Contrat  il  eft 
libéré,  s’il  n’y  aedrton  précife  fie  formelle. 

Le  contraire  a efti  depuis  décidé  par  l’arreflé  de  ta 
Cour  du  i.  Juillet  léqo. 

\ Hors  ces  cas  5c  quelques  autres  fynbbblcs , com- 
1 me  de  ctluy  qui  emprunte  des  deniers  pour  acquitter 
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la  dette  d’jutniy  , il  cft  très-certain  que  le  fécond  créan- 
cier dont  les  deniers  ont  efte  employer  au  rembourfe- 
menc  d’un  premier , ayant  fubrogation  exprellè , tant 
de  la  part  du  debiteur  que  du  Créancier  originaire , 
fuccedc  en  vertu  de  cette  (ubrogation  en  tous  les  droits 
réels  Se  pcrfonncls  du  premier  Créancier  -,  & en  con- 
fcqucnce  il  peut  faire  déclarer  fon  Contrat  executoire 
contre  tous  les  coobligez  au  premier  Contrat  , fans 
qu'il  foit  befoin  de  ccffion , de  c'eft  ce  qui  a cfté  ainfi 
jugé  par  l'Arreft  intervenu  fur  l’efpccc  traitée  dans  ce 
chapitre,  pat  lequel  ; 

La  Cour,  fans  avoir  égard  1 l'intervention , a mis 
de  met  les  appellations  au  néant , ordonne  que  ce  dont 
a elle  appelle  foriira  effet , fie  ayant  égard  à la  Requef- 
te^dudu  Lcveillédu  18.  Juin,  l’a rcccu oppofant  1 l’c- 
xccution  dudit  Arreft  du  21.  Avril  ; faifant  droit 
fur  ladite  oppoficion  , a levé  les  défenfes  por- 
tées par  iccluy  > déclare  les  Contrats  des  dix-neuf  Fé- 


vrier 1^47.  fie  dix- Centième  Octobre  ttfjtf.  cxecuroi- 
res  contre  ledit  Claude  Gaignat , comme  ils  eftoient 
comte  lefdits  Pierre  Ferrât  fie  Jeanne  Guincr , veuve 
Jean  Tonnelier  ; le  condamne  en  l'amende  ordinaire 
de  douze  livres  ÔC  és  dépens  , tant  dcfHitcs  caufcs  d’ap- 
pel que  de  ladite  Inftance  , fie  lefdits  intervenans  en 
ceux  de  leur  inteivcntion  \ furfoira  neanmoins  Fcxc- 
cution  du  prefent  Arreft  pendant  trois  mois,  pour  le 
payement  des  arrerages  dcfdircs  rentes.  Fait  en  Par- 
lement , le  Vendredy  vingt-huitième  Avril  mil  fi x 
cens  fbixanic  dix-neuf  en  la  première  Chambre  des 
Enqueftes.  Moniteur  le  Cocq  de  Goupillicrcs  Rap- 
porteur. M.  Guéret  avoic  écrit  au  Procès  pour  l'inti- 
mé. 

Il  faut  voir  Pjlrrtfldu  ty.  May  1*75.  cy  après  rap- 
porté , qui  a jugé  que  U fubrogasion  vaut  ccffion , me  fine 
Ion  qu'un  étranger  t'adreffie  direïlemtnt  au  Créancier 
qui  le  J abroge  fans  la  p-trticlpMien  du  debiteur. 


1*7 9. 


Si  Us  Doyen,  Chanoines  (t)  Chapitre  des  Egli/ès  Cathédrales  ont  en  toutes  rencontres 
lt  prtfiance  Jùr  Us  Officiers  des  Prefidiaux. 

Ou  s'ils  ne  tout /pu  lors  des  Afemblées  /Uns  UftpulUs  iU  font  Uurs  fondions  Eccle. 
fufiiques. 


Parti.  Z"'»  Et  te  contcftarion  a efté  formée  dans  ta  ceremo- 
Grand  V * nie  d’un  Convoy , entre  Maiftre  Pierre  Gen- 
Confcil.  dtcau  Chanoine  de  l'Eglife  Cathédrale  d’Evreux  , fie 

i6qq.  Maiftre  Jean  Tatry  Procureur  du  Roy  au  Bailliage  fie 

28.  Avril.  Siège  Prcfidial  de  la  mefine  Ville. 

L'affaire  ponce  au  Grand  Confeil  où  elle  fut  ap- 
pointée fie  diftribucé  au  rapport  de  Monfieur  de  Thier- 
lault: 

Pour  les  Doyen  , Chanoines  fie  Chapitre  deman- 
deurs , fie  pour  Monfieur  l’Evcfquc  d'Evtcux  inter-  j 
venant , en  faveur  de  fon  Chapitre,  on  difôit  que  les 
conteftations  pour  les  préfeances,  font  ordinairement 
les  plus  difficiles  à juger,  parce  qu'il  n’y  a guère  de 
Loy  certaine  qui  les  décidé  : mais  que  les  demandeurs 
ont  cet  avantage , que  la  queftion  le  trouve  jugée  par 
une  Déclaration  du  Roi  , donc  voicy  les  termes. 

" LOUIS  pat  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  fie 
» de  Navarre:  A tous  ceux  qui  ces  prefentes  verront, 
**  fatut:  Encore  que  tous  ceux  qui  font  confacrés  au  fer- 
m vice  de  Dieu,  méritent  un  rc  ('pcét  particulier,  que  les 
*•  Fidèles  leur  doivenr , à caufc  de  leur  condition  : Ncan- 
**  moins  comme  l’Eglife  a mis  la  différence  pour  l'hon- 
» ncur  extérieur , au  (Tl  bien  que  pour  l'ordre  des  fonc- 
M rions  entre  ceux  qui  (ont  dédiez  à ce  miniftcrc  facré  -, 
»>  H cft  jufte  que  les  loix-  publiques  s'accommodent  à 
» ectre  diftin&ion  des  degrez  Eeelefiaftiques.  Et  d’au- 
*»  tam  que  les  Chanoines  des  Eglifes  Cathédrales  ont 
” toujours  eu  cet  honneur  que  d’approcher  de  plus  prés 
**  les  Evefqucs,  aufqucls  Dieu  a commis  le  régime  de 
« l'Egtifc  dans  leurs  Diocefcs  : ils  ont  cfté  confidcrcz 
■*  de  tout  temps  comme  le  Sénat  de  leur  Evcfque,dont 
**  il  arrive  que  le  Siège  étant  vacant,  ils  exercent  plu- 
*»  ficurs  fondions  Epi fcopalcs , par  les  Vicaires  qu’ils 
" établirent;  ce  qui  leur  donne  aufli  cet  avantage  , que 
**  le  Droit  déclare  qu'ils  font  conftitucz  en  dignité  Ec- 
» clefiaftique , laquelle  cft  dételle  condition  , que  Nous 
n à l’Exemple  des  Rois  nos  prcdcccflcurs , tenons  des 
» Canonicacs  en  diverfes  Eglifes  Cathédrales  de  noftre 
« Royaume.  Et  d’autant  que  pour  confervcr  parmy  les 
» peuples  le  rcfpcd  qui  cft  dû  à cette  dignité , il  cft  nc- 
M cefuireque  l’exemple  en  foit  cftabli  parmi  les  Magif- 
»*  trars,  aufqucls  nous  avons  donné  avec  la  Jurifdi&ion 
n la  dignité  Séculière  qui  la  fuit  : Nous  avons  eftimé 
»>  qu'il  cftoit  neceflàire  de  la  régler,  en  forte  que  l’hon- 
*»  ncur  qui  eft  dû  aux  Chanoines  ne  foit  point  violé 
••  par  les  entreprifes  des  Officiers  de  nos  Sièges  Prefi 
•>  diaux  , quoique  lorfquc  les  plaintes  en  ont  efté  por- 


tées en  noftre  Confeil , nous  y ayons  pourveu  par  les  m \Syq. 
Arrefts  qui  ont  efté  donnés  en  iccluy.  Et  comme  ce  <(  — ' — 
remed'*  n’eft  que  particulier  pour^ccux  qui  fc  plai-  u 
gnent,  fie  que  l'on  pourrait  prétendre  que  ces  Arrefts  u 
ont  efté  donnez  fur  des  circonftanccs  de  fait  : Nous  M 
avons  jugé  qu’il  cftoit  befoin  d’y  appofer  un  Règle-  « 
ment  ge  îcral , qui  fût  fuivi  fie  exécuté  avec  uniformité  m 
par  tout  Noftre  Royaume.  A ces  causes  fie  autres  „ 
bonnes  confidcrations  à ce,  Nous  mouvans,dc  l'avis  u 
de  noftre  Confeil  fie  de  noftre  certaine  fcicncc,  pleine  a 
pui fiance  fie  autorité  Royale, Nous  avons  dit , decla-  „ 
ré  fie  ordonné,  difons, déclarons  fie  ordonnons  par  ces  u 
prefentes  fignées  de  nôtre  main , Voulons  fie  nousplaîc,  w 
que  tous  les  Chanoines  des  Eglifes  Cathédrales  de  noftre  „ 
Royaume , fie  chacun  d'eux , tant  dans  le  Chœur  qu’aux  « 
autres  endroits  dcfdites  Eglifes  fie  mefmc  hors  d'icol-  ,, 
les  , en  tous  lieux  fie  en  toutes  Aflcmblécs  fie  ccrc-  „ 
monics  publiques  fie  particulières , precedent  tous  les  M 
Officiers  des  Bailliages , Sencchauflces  , Sièges  Pre-  u 
ftdiaux  fie  autres  Sièges  , de  quelque  qualité  qu’ils  „ 

(oicnr.  Tara  de  corps  a corps , de  député  à députe,  que  ta 
de  particulict  à particulier  ,nonobftanr  tous  Arrefts  , a 
Concordats,  Reglcmcns , fie  Ufages  , qui  demeure-  „ 
ront  non  avenus , comme  étant  contraires  au  droit  pu-  tl 
blicdes  Eglifes  Cathédrales,  fit  à l'honneur  qui  leur  „ 
doit  cftrc  rendu  également  fie  uniformément  dans  tous  a 
les  Diocefes.  Fai  tons  tres-exprefles  défentes  àtousnof- 
dits  Officiers  & à tous  nos  autres  fûjcts , de  contrevc-  „ 
nir  à noftre  prefauo  Déclaration , ni  à ce  qui  cft  réglé  « 
par  l’Edit  de  160C.  pour  les  huit  Chaires  du  Chœur,  tl 
a la  referve  de  huit  Chaires,  qui  pourront  cftrc  occu-  ; 
pées  par  les  Officiers  des  Sièges  Prefidianx,  après  les  “ 
Bénéficiers  feulement.  Si  donnons  en  nundemenc,  à w 
nos  amez  fie  féaux  Confcillers  les  gens  tenans  noftre'  M 
grand  Confeil , que  ces  prefentes  Lettres  de  déclara-  „ 
tion , ils  ayent  à faire  lire , publier  fie  cnregiftrer , Se  u 
le  contenu  en  icelles , faire  garder  S(  obfcrYcr  par  tout  * 
noftre  Royaume,  fdon  fa  forme  fie  teneur.:  leur  at-  €, 
tribuant  pour  cet  effet  toute  Cour,  Jurifdiétion  fic.con-  c, 
noi (Tance,  fie  icelle  interdifons  à nus  Cours  de  Parle-  m 
ment , aufqucllcs  faifbns  défenfes  d’en  connoiftre,  fous  „ 
quelque  prétexte  que  ce  foit,  fiée.  Donné  à Paris  le  8.  „ 

Février  l’an  de  grâce  itf 57.  fie  de  noftre  regne  le  14. 

Signé  , L O U 1 S , & fur  le  reply , par  le  Roy  , de  ct 
GuenigAod,  fie  fcctlé  du  grand  Sceau  de  cire  jau-  « 
ne.  M 

Le  Chapitre  d’E vieux  demande  que  cette  Déclara- 
tion 
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i*7?.  tion  foit  execurée  ,6c  qu’cn  confcquence  il  Toit  main- 
».  - tenu  dans  le  droit  de  procéder  le  Prcfidial  d'Evreux  , 

en  tou*  lieux  6c  en  toutes  aflcmblccs , ccrçmonies  pu- 
bliques Sc  particulières , tant  de  corps  à corpj  , de  dé- 
puté à député,  que  de  particulier  à particulier,  & que 
les  Officier* du  Prcfidial  n'occupent  que  huit  Chaires 
hautes  dans  le  Choeur,  lorsqu'ils  voudront  affiAer  au 
fervicc  divin  de  l’Eglife  Cathédrale. 

Ainfi  il  y a quatre  chefs  de  contcflarion. 

Le  premier  regarde  la  preicance  qui  eft  prétendu? 
de  corps  à corps1,  c cft  Idirc  lorfquc  le  Chapitre  le  trou- 
ve en  corps  avec  le  Prcfidial. 

Lefccond , cft  de  député  i député , Sc  confifte  à fça-  i 
voir  fi  dans  U députation  que  le  Chapitre  fait  d'un 
particulier  de  Ton  Corps , Sc  pareillement  lorfquc  le 
Prcfidial  députe  un  Olficicr  de  fa  Compagnie,  lequel 
des  deux  aura  U prefcance. 

Le  troifiéme , fi  un  Chanoine  Ce  Trouvant  dans  une 
afteinblée  particulière , doit  précéder  un  Officier  du 
Siège  Prcfidial. 

Le  quatrième  & dernier  , concerne  les  huit  places 
que  le  Prcfidial  doit  feulement  occuper  dans  les  hauts 
Sièges  du  Chœur  de  l'Eglife  Cathédrale. 

La  preicance  de  cotps  à corps,  Sc  celle  de  député  à 
députe  dépendent  dcsmcfmes  principes.  Car  fi  la  pre- 
feance  appartient  au  Chapitre  a flcrn blc  en  Corps , le 
Député  qui  reprefentc  le  Corps , doit  avoir  le  mcfme 
avantage  ; c’cft  une  confequcncc  indifpcn fable. 

Or  dans  toutes  les  aflemb/ées  politiques  Sc  Eccle- 
fiaftiques,  on  a toujours  donné  en  France  la  preicance 
au  Clergé,  parce  qu'il  cft  réputé  former  le  premier 
Corps  de  l'Etac.  Sur  ce  principe  on  ne  peut  pas  con- 
tefter  aux  Chanoines  des  Eg  lires  Cathédrales , qui  rc- 
prefentent  le  Clergé  de  la  Province,  la  prefcance  fur 
les  Officiers  d'un  Prcfidial , qui  ne  font  compris  que 
dans  le  tiers  Etat.  Cela  fut  décidé  parles  Etats  de  1*14. 
Sc  de  1*15.  Sc  par  les  autres  aflcmblécs  precedentes. 

Toute  la  difficulté  fe  réduit  à la  feule  prefcance  de 
particulier  it  particulier.  Mais  fi  l'on  convient  que  le 
Corps  du  Chapitre  doit  précéder  le  Corps  du  Prefi- 
dial , Sc  que  le  député  a le  mefinedroit , il  n’y  a pas  de 
raifon  pour  ofter  la  mcfinc  prérogative  au  membre 
du  Corps , qui  doit  participer  aux  avantages  qui  luy 
appartiennent 

Ceft  neanmoins  fur  oc  chef  que  le  Prefidial  infifte 
davantage  , il  allègue  des  incon  venions  qui  ne  peuvent 
jrmais  donner  atteinte  à l’autorité  d’une  Loy  generale , 
que  le  Roy  a faite  avec  grande  connoifljncc  , pour 
empefeher  les  contcftations  qui  arrivent  plus  ordinai- 
rement entre  les  particuliers  qu'entre  le  Corps;  parce 
que  les  occaiionspirticulieres  font  bien  plus  frequen- 
tes , que  non  pas  les  generales , dans  leiqucllcs  d'ail- 
leurs les  rangs  6c  les  Icances  font  prclque  toujours  ré- 
glées par  l'ordre  de  la  ceremonie  qui  fc  doic  faire. 

Pour  fc  déterminer  fur  ces  trois  chefs  de  contcfta- 
tion,  on  peut  Caire  deux  reflexions.  La  première , for 
la  qualité  des  perfonnes  entre  lelqucllct  la  prefcance 
eft  conteftéc.  La  féconde , fur  U Déclaration  du  Roy 
de  1*57.  6c  for  les  Atrcfts  qui  ont  précédé  Sc  foivi 
cette  Déclaration. 

Quant  à la  première  reflexion  touchant  la  qualité 
des  perfonnes  ; il  n’eft  pas  ncccflaire  de  s’eftendre  fur 
les  prérogatives , que  tous  les  peuples  par  un  commun 
contentement  , ont  accordées  aux  Miniftres  dclbnet 
pour  faire  des  Sacrifices  à Dieu  , Sc  pour  le  fervicc 
de  fes  Temples.  Il  n'y  a point  eu  de  Nation  , quelque 
barbare  quelle  fut,  qui  par  un  inftin&naturel,  n 'au  cru 
qu’il  faloit  les  honorer  de  titres  éclarans  , 6c  par  des 
diftinâions  particulières  de  dignité  6c  de  preicance. 

Jules  Celar  dans  tes  Commentai  rés  liv.  remarque 
qu'en  France , il  y avoir  trois  fortes  de  perfonnes.  Les 
Druides,  les  Chevaliers*,  6c  les  Roturiers.  Il  ajoute 
que  les  Druides , qui  rebut  divinis  imerfmit , fucnficis 
publics  & frivsts  precxrtHt , Reliaient:  interpreiumur, 
a voient  le  premier  rang  Sc  la  prefcance  fur  les  autres. 
Tome  1 1, 
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Depuis  que  la  véritable  Religion  x efté  reconnue  rf 
en  France  , on  y a continué  à rendre  beaucoup  d'hotv  ■—  - — 1 m 
neur  aux  Ecclcliiftiqucs.  Hmcmar  Archcvcfque  de 
Reims  , dans  fa  fameufe  Epiftte , intitulée  si  procerei 
ngm,dir  que  le  Confcildu  Roy  eftoit  mi-pani  d'Ecclc- 
fiaftiques  6c  de  Laïcs  , 6c  que  les  Ecclcfnftiqucs  avoier* 
la  prcfcancc  fur  les  Laïcs  , quoy  qu’ils  tuflenc  prin- 
cipaux Officiers  de  la  Couronne.  Audi  dans  les  an- 
ciennes Chartres  , les  Abbcz , les  autres  Prélats  6c  les 
Ecdefialliques  fo.ifcrivoicnr  avant  les  Ducs , Comtes, 

& Barons,  qui  lanplillôicm  les  premières  dignité* de 
l'Eftat. 

Du  Tillet  dans  fon  recueil , tir.  des  P relut  s de  Frstt- 
et , avoue  que  la  prcféaocc  , qui  a cfté  accordée  aux 
Ecclcfiaftiques  dans  les  Aflcmblées  , eft  une  preuve  de 
l'attachcmcnr  que  les  François  ont  toujours  eu  pour  la 
Religion , Sc  il  obfcrve  que  nos  Rois  ont  ctu  qu'il 
eftoit  de  la  Police  de  leur  Royaume  ,d‘empefcher  que 
le  refpcft  qui  eft  du  aux  Ecclcfiaftiques , ne  fut  en  nen 
diminué.  Il  ajoute  qu’ils  ont  cru  que  T honneur  qu’on 
leur  rendoit  , pouvoir  beaucoup  contribuer  à infpirer 
la  vénération  que  l’on  doit  avoir  pour  nos  Myfteres. 

Le  mefmc  du  Tillet  dit  , que  le  rclpcét  que  l’on 
avoir  .pour  les  Evêques  , pour  les  Abbez  , 6c  pour  les 
autres  Gens  d’Eglifc»  fut  caufc  qu’on  leur  donna  en- 
trée Sc  voye  délibérative  dans  les  Cours  Souveraines; 

Sc  delà  vient  que  l’Evelquc  de  Paris,  avant  mcfmc  qu’il 
eût  efté  élevé  à la  dignité  d'Archcvcfque  6c  de  Duc 
Sc  Pair  , avoir  entrée  au  Parlement  >en  qualité  deCon- 
fciller  né.  L’Abbé  de  faint  Denys , jouit  encore  pre- 
fcntemcntdc  la  mefmc  prérogative  -,  l'Abbé  de  Ci  ftcaux 
eft  auffi  Confcillcr  oc  , au  Parlement  de  Di)on. 

Il  fcroit  inutile  de  rapporter  les  autres  exemples  qui 
font  frrquens  dans  l’ulagc  6c  dans  nos  Livres  : mais 
on  ne  doit  pas  obmetre  , que  toutes  les  fois  qu'un  Ec- 
clcfiaftiquc  fc  trouve  en  concours  avec  un  Laïc  , dans 
l'exercice  de  quelque  Aitc  de  J uri  {'diction  , le  Laïc  cft 
obligé  de  céder  à rEcclcfiattique.  En  forte  que  fi  une 
commiftion  s’exécute  par  un  Confcillcr  Clerc,  conjoin- 
tement avec  un  Confciiler  Lay  ; comme  par  exemple , 
lorfqu'il  s'agit  de  faire  le  proccz  à un  Ecclcfiaftique , le  1 
Confciiler  Lay  , quoique  plus  ancien  de  réception  que 
le  Confcillcr  Clerc,  va  travailler  chez  Iuy;ôc  encore  au- 
yourd'huy,lcs  Juges  Royaux  vont  dans  les  Officialitez, 
pour  juger  avec  les  Officiaux  : marque  certaine  de  la 
prééminence  de  l'Ecclcfiaftiqoc  fur  le  Laïc. 

Ce  droit  general  de  la  Fiance , fait  bien  connoiftre 
que  les  Officiers  d’un  Sicgc  Prcfidial  , n’ont  pas  rai- 
fon de  cont citer  1 1 preicance  aux  Chanoines  des  Eglifes 
Cathédrales  , eux  qui  font  conduirez  en  dignité  dans 
l’Eglifc  , eux  qui  reprefentent  tout  le  Clergé  de  la  Pro- 
vince , puis  qu’ils  compofait  cet  ancien  Prefbytcrc, 
de  l’Evciquc  , auquel  les  Pcrcs  de  l'Eglifcnonc  pas  fait 
de  difficulté  d'accorder  le  droit  de  partager  les  fon- 
dions les  plus  importances  de  la  J un  fouit  ion  Epifco- 
palc. 

Les  Chanoines  en  Corps  exercent  encore  aujour- 
d’huy  cette  Jurifoiâion  , le  Sicgc  Epifcopal  vacant.  Ils 
cubiiflcm  des  Grands  Vicaires,  pour  conférer  de  plein 
droit  les  Cures  ; ils  accordent  des  proviüons  fur  les 
vacances  nectflïires.  Ils  peuvent  auffi  conftitucr  des 
Officiers  pour  l'cxcrciccdc  la  JiirifdiâionEpifcopalc, 
donner  des  difpcnles  , & pourvoir  généralement  à tous 
les  befoins  fpiritucls  d'un  Dioccfc. 

Auflî  les  Papes  en  parlant  des  Chanoines  des  Egli- 
fes  Cathédrales  , fc  lonc  toujours  fervis  de  termes  qui 
en  marquant  la  prééminence.  Le  Pape  Alexandre  III. 

■dans  le  Chapitre  N mit,  les  appelle  fes  Frcres  de  l’E- 
vcfque  , 6c  le  Pape  Innocent  IV.  fur  le  Chapitre  Frs- 
ternuuitts , de  fepultttris  , teconnoift  que  c’cft  un  hon- 
neur d’eftrcClunoined’une  Eglifc  Cathcdralc.Mcnfieur 
Guymier  dans  fon  Commentaire  fur  la  Pragmatique 
Sanâton  , les  appelle  Collateraux  de  l’Evriquc  & Pa- 
norme  dans  fon  Confeil  convient  avec  tous  lcsCa- 
noniftes , que  les  Chanoines  des  Egfilis  Cathédrales, 
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■)iit  véritablement  conftituez  en  dignité  Ecclefiaftiquci 
n forte  qu’ils  peuvent  exécuter  un  Referit  du  Pape, 
Jonr  l'execuion  fc  trouveroit  adreflee  en  France  à un 
Prélat , ou  autre  condicué  en  dignité. 

Les  Pères  ont  appelle  l'Eglife  Cathédrale,  la  Mere 
r 2>ifc.  Les  autres  l’ont  quaufiéedu  nom  d’Eglife  Ma- 
jeure ; c'clt  ainfi  qu'en  ont  parlé  les  Papes  Grégoire 
IX.  5c  Clément  V.  Les  qualitez  qui  ont  elle  données 
aux  Chanoines  5c  à l'Eglife  Cathédrale  , marquent 
la  liaifon  tres-étroite  qui  cft  entre  1’Evcfque  Se  fon  Cha- 
pitre -,  elles  font  voir  quel  eft  le  jufte  fondement  des 
prérogatives  d’honneur  qui  appartiennent  aux  Chanoi- 
nes. Car  s'ils  font  conlidcrcz  en  qualité  de  Particuliers, 
ils  doivent  cftre  traitez  comme  les  Freres  , les  Collate- 
raux, 5c  les  Confeillctsdc  l’Evcfque.  S'ils  font  réunis 
dans  un  mcfmc  Corps  , pour  former  l'Eglilc  Cathé- 
drale , ils  doivent  participer  aux  avantages  de  l’Evef- 
quc,qui  cil  leur  Chef  5c  l’Epoux  de  cette  mcfmc  Eglife. 

Ce  n’cft  peint  pour  diminuer  la  confîdration  que 
l’on  doit  avoir  pour  les  Officiers  des  Bailliages  , Se- 
nechau liées  , 5c  Sieges  Prcfidiaux , que  l’on  fc  trouve 
obligcd’obfcrvcr,que  dans  leur  origine  ils  ne  font  point 
Officiers  du  Roy  , Se  qu’cncorcà  prêtent  , ils  ne  peu- 
vent cftrc  conlidcrcz  comme  de  véritables  Magidrats, 
qui  ayent  l’exercice  de  la  puillànce  publique.  Maison 
ne  fçauroit  obmettre  des  circondances  auHi  importan- 
tes , qui  peuvent  fans  doute  contribuer  à faire  voir  la 
différence  qu’il  faut  faire  encre  les  Officiers  des  Bail- 
liages , Senéchauflces  5c  Sièges  Prcfidiaux  , d’avec  les 
Officiers  des  Compagnies  Souveraines,  qui  font  véri- 
tablement Officiers  du  Roy  parce  qu’ils  ont  part  à 
l’cxcrcicc  de  la  Puillànce  Souveraine,  laquelle  conlidc 
dans l’adminidtation  delà  Judicc,  5c  dans  la  direc- 
tion des  affaires  publiques  Se  generales. 

Pour  établir  quelques  notions  qui  (ont  certaines  fur 
cette  matière  , il  faut  prefuppofet  qu’auttefois  la  Judi- 
cc cdoit  exercée  en  France  pat  les  Comtes  , qui  pour 
cela  edoient  envoyez  dans  les  Provinces , 5c  y avoienc 
aullï  le  Commandement  des  Gens  de  guerre.  Mais  il 
arriva  , par  l’inclination  que  les  François  ont  toujours 
eue  pour  les  Emplois  de  la  Guette  , que  les  Comtes 
négligèrent  inlciiliblcment  l’adminidration  de  la  Jufti- 
ce  , 5c  s’en  déchargèrent  volontairement  fut  des  Lieu- 
tenant Se  autres  Officiers  qui  la  rendoient  en  leur  nom, 
parce  qu’ils  voulurent  retenir  le  droit  de  l’exercer 
quand  bon  leur  fcmblcroit , pour  confcrver  toujours 
le  titre  de  leur  Dignité. 

Ces  Comtes  qui  n’avoient  la  di rc&ion  des  Provin- 
ces que  par  (impie  Commi  filon  du  Roy  , s’en  edant 
voulu  tendre  les  Maidres  , Se  ufurper  l'autorité  qui 
leur  avoit  edé  confiée,  nos  Rois  ont  rciiny  ces  Pro- 
vinces , 5c  les  Villes  qui  en  dependoiem  à leur  Do- 
maine. Ils  établirent  à la  place  des  anciens  Comtes , 
le  Baillifs  5c  les  Sénéchaux  , à qui  ils  confièrent  l’ad- 
minidration  de  la  Judicc  , 5c  le  commandement  des 
Armées.  Cette  dernière  fomdion  , ayant  encore  flatté 
davantage  les  Baillifs  Se  les  Sénéchaux , que  l’exercice 
de  la  Judicc  *,  ils  y commirent  audi  des  Lieurenans  5c 
des  Officiers  qui  edoient  par  eux  nommez  5c  dcftitiu- 
blcs  à leur  volonté  -,  comme  il  le  peut  voir  dans  les  an- 
ciennes Ordonnances  infetées  dans  le  Aile  du  Parle- 
ment de  Paris , au  titre  des  Baillifs  5c  Sénéchaux. 

Dans  tous  ces  temps-là  , il  cd  certain  que  tes  Lieu- 
nam, les  Sénéchaux  5c  les  Confeil lers  des  Bailliages  5c 
Senéchauflces , n’edoiem  point  Officiers  du  Roy.  Ils 
edoient  comme  de  fimples  Aflefleurs  en  droit , don- 
nez pour  fcrvitde  confiai  au  Magidrar.  Il  cd  viay  que 
dans  le  dernier  fictlc , ces  Commiffions  furent  étigccs 
en  titre  d’Officcs , 5c  la  vaulité  des  Charges  ayant 
edé  introduite  , le  Roy  trouva  qu’il  cdoit  à propos  de 
les  vendre  , Se  d’obliger  les  Pourveus  de  prendre  de 
luy  des  Provifions.  Voilà  de  quelle  manière  les  Con- 
fellers  des  Bailliages  5c  Senéchauflces  , font  devenus 
Officiers  du  Roy. 

Mais  ce  qui  marque  l’ancien  ulàge,  5c  qu’ils  font 


toujours  demeurez  en  quelque  façon  , comme  ils 
croient  autrefois  Officiers  du  Baillifou  du  Sénéchal  t 
c’ed  qu’cncorc  à prefent  leurs  Jugerons  ne  font  peu  ru 
intitulez  du  nom  du  Roy  .comme  font  ceux  qui  fort  ren- 
dus dans  les  Cours  Souveraines  ; ils  portent  pour  titre 
le  nom  du  Baillif  ou  du  Scncchal  *,  5c  les  Lieutcnans 
Generaux  ne  prononcent  qu’au  nom  du  Baillif,  lors- 
qu'il cd  prefent  i car  ils  di  fient , Monfittur  dit , &c.  Et 
en  fon  abfencc,  ils  prononcent,  Nous  difont. 

A l’égard  des  Prciiduux  , tout  le  monde  fçait  que 
leur  inditution  cd  moderne,  elle  n’ed  pas  plus  ancien- 
ne que  du  temps  d’Henri  II.  la  ncceflîtc  des  affaires 
de  l’Etat  , donna  lieu  à leur  ércâion  , 5c  afin  d’aug- 
menter le  prix  des  Offices , qui  fiaient  nouvellement 
créez  dans  tous  les  Baillages  5c  Senéchauflces , pour 
en  former  le  Prefidial,  on  leur  attribua  le  pouvoir  de 
juger  en  dernier  rcflbrr , jufqu’à  b Tomme  de  deux 
cens  cinquante  liyrcs , une  fois  payée.  Mais  ce  pou- 
voir leur  (ut  accordé  avec  des  modifications,  5c  des 
rcûriâions,  qui  marquent  le  peu  d'ctenduc  de  leur 
autorité  5c  de  leur  Jurifdi&ion. 

Les  Juges  Prcfidiaux  confidcrex  mcfme  en  cette  qua- 
lité ne  lont  point  de  véritables  Magidrats.  C’ed  une 
obfcrvation  de  Maidre  Charles  Loikau , homme  cres- 
fçavant  dans  l’ancien  Droit  de  la  France.  Voicy  com- 
me il  s'en  explique  au  livre  premier,  titre  du  pouvoir 
des  Officiers  nomb.  fy.  Se  fuivans.  feftime,  dit-il  ,'a 
bien  entendre,  ( parlant  des  Prcfidiaux  ) qu'ils  ne  font 
point  Magiftrats  par  effet , encore  que  Un  de  Unr  érec- 
tion , cette  qunlite  leur  Mit  eflè  donnée  pour  un  titre  d" bon- 
mur , & pour  mieux  vendre  leurs  Offices.  Tout  ainfi 
que  P on  m attribué  mmx  E fient , & aux  menus  Officiers 
de  F inerte  t Le  qualité  de  ConfeiUers  du  Roy  : bien  qu'- 
ils n'entrent  point  dans  fon  Confeil.  Comme  pareillement 
Us  ConfeiUert  des  Prefidiaux  , ne  font  aucun  aile  de 
Maglftrat , n étant  pat  même  Juges  feparément  & * 
part  -,  mass  feulement  en  troupe  & en  compagnie  comme 
fimples  ConfeiUert  , Affieffem  du  Magiftrat , & par- 
tant ce  fl  la  vérité  qu'ils  ne  peuvent  rien  ordonner  Jestlt, 
& hors  leur  Territoire  & Chambre  du  Confeil,  non  pas 
même  répondre  une  Requeflt , ny  faire  aucun  atle  dejuf- 
tice , s'ils  ne  font  commit  par  U Magiftras , ou  par  tout e 
la  compagnie. 

J’ay  veu , ajoutc-t’il , que  les  Commiffions  du  Roy  & 
de  la  Cour,  adreffites  au  premier  Juge  Royal , ne  peuvent 
être  exécutées  par  Us  Confeillers  du  Prefidial,  s'ils  ne 
font  preciftment  dénommez,  dans  la  Commiffien . 

Voilà  ce  qui  touche  la  première  reflexion  fur  (a  qua- 
lité des  perfonnes  entre  lcfquclles  la  prclèance  cft  con- 
teftéc.  Examinons  la  fécondé  reflexion , fondée  fur 
la  Déclaration  du  Roy,  de  Se  fur  les  Arrefts  qui 
ont  précédé , 5c  qui  ont  fuivi. 

C cft  dans  cet  endroit,  que  l’on  peut  trouver  avec 
plus  de  feureté,  les  principes  de  décifion  de  la  eontefi- 
tatkm  qui  fc  prefente.  Car  enfin  n’cft-il  pas  abfurde 
d’agiter  une  qucdion  de  prclèance  , terminée  pat  une 
Déclaration  expie  fie  de  la  volonté  du  Roy.  Quid  eft 
majus  , quid  eft  fantlius  Imperiali  Majeftate  , vtl  quis 
tanta  fnperbia  faffitgio  tumidus  eft , ut  rrgalem  fenfiam 
contemnat  l Qui  ne  fçait  d'ailleurs  que  le  Roy  comme 
proteôeur  de  l'Eglilc  Gallicane,  peut  faire  des  loix, 
pour  ce  qui  regarde  la  police  extérieure  de  cette  me- 
me Eglifc , dont  la  prclèance  fait  partie.  Ainli  le  Roy 
ayant  prononcé  en  Laveur  des  Chapitres  , dans  fa  Dé- 
claration cy-dcfliis  (apportée,  il  n'y  a plus  lieu  de  for- 
mer de  queftion. 

S'il  fc  trouve  des  Arrefts  qui  ne  font  pas  confor- 
mes à cette  difpofition , ou  ils  font  anterieurs  à la  Dé- 
claration qui  a voulu  établir  une  Loy  uniforme  , en 
dérogeant  à tous  ufages,  Arrefts  5c  Concordats  con- 
traires , 5c  en  ce  cas , ils  demeurent  fans  effet  : ou  bien 
ils  font  pofterieurs , 5c  ils  ne  pourraient  être  regardez 
que  comme  des  contraventions  à la  Loy. 

Les  Officiers  du  fiegc  Prefidial  d’Evreux,  pour  fit 
diipcnlcr  de  i'cxccutiou  de  cette  Déclaration , s’atu- 
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chcrtt  aux  terme*  de  l’ Arreft  d’cnrcgiftrcmcnt,  qui  en 
a cfté  fait  au  Confcil.  Ils  prétendent  qu’elle  ne  doit 
pas  cftre  exécutée,  parce  que  le  Conlcil  a ordonné 
quelle  fc roi t feulement  enregiftrée , pour  y avoir  re- 
cours quand  befoin  feroir. 

Il  n'y  a rien  de  plus  contraire  à l’cfprit  du  Confcil, 
que  l’explication  que  l’on  veut  donner  aux  termes  dans  ; 
lcfqucls  ccr  Arreft  cil  conçu.  Il  faut  remarquer , que 
bien  que  la  puiflancc  du  Roy  loit  égale  dans  tout  ce 
qu’il  ordonne,  neanmoins  l’execution  en  peut  être  faite 
& ordonnée  différemment. 

Il  y a des  Loix  generales , qui  regardent  tout  le  mon- 
de , fie  comme  elles  doivent  fervir  de  règle  aux  ac- 
tions fie  aux  conventions  de  tous  les  frjets  du  Roy  , 
elles  doivent  cftre  publiques , fie  c’cft  pour  cette  rai- 
fon  que  les  Cour?  Souveraines,  à qui  l'execution  en 
cil  aarelTéc  , ont  coutume  d'ordonner  qu’elles  feront 
cnrcgtftrées , pour  cftre  exécutées  félon  lait  forme  fie 
teneur,  & quelles  feront  leucs  fie  publiées  l’Audience 
tenant,  fie  que  copies  collationnées  feront  envoyées 
dans  les  Bailliages  fie  Senéchauftccs.  Ce  font  à pro- 
prement parler  ces  lottes  de  Loix  , qui  prennent  leur 
autorité  de  la  publication  qui  en  cft  faite. 

Mais  il  y a d’autres  Loix , qui  ne  peuvent  concerner 
due  l’inccrcll  de  quelques  particuliers , ou  de  quelque 
Communauté.  Elles  s’appclloicnr  en  Droit  pragntati- 
Cd  fdnülonts , fie  fouvcnc  elles  s’accordoient  fur  la  re- 
montrance d’un  Corps , ou  d'une  Communauté.  Nous 
en  avons  des  exemples  dans  la  Novcllc  ay.  des  Em- 
pereurs Thcodole  fie  Valentinien.  Ces  fortes  de  conÊ 
ti rations  particulières , qui  peuvent  fervir  de  règle  pour 
la  conduite  de  quelque  Corps  ou  College  particulier, 
n’avoient  pis  befoin  des  memes  frrmalitcz  dans  leur 
execution.  Il  foffifoit  que  la  volonté  du  Prince  fût  cer- 
taine fie  connue  aux  Juges , pour  en  faite  une  rcgletlc 
leurs  Jugement. 

On  ne  peut  pas  douter  , que  la  Déclaration  du  mois 
de  Février  1*57.  ne  foit  de  la  dernière  qualité;  fie  ainfi 
le  Conlcil  a eu  raifon  d’ordonner  lîinplemem , qu’elle 
lcroit  enrcgiftréc  , pour  y avoir  recours  quand  befoin 
(croit.  Il  n’clloit  pas  necclfaire  qu'il  en  ordonnât  la 
publication,  puifqu’il  cftoit  cllably  Juge  de  l’execu- 
tion , par  la  Declar arion  exprefle  de  la  volonté  du  Roy, 
fie  que  ne  s’agi (Tant  que  dune  contcftacion  particuliè- 
re, entre  des  Officiers  d'un  Prcfidial  fie' les  Chapitres 
des  Eglifes  Cathédrales , dans  un  frit  de  prcléancc , il 
devoit  fuffireque  le  Conlcil  fut  informe  tics  intentions 
de  fa  Majefté  ; c’cft  pour  cela , qu’il  n'eftoit  point-ne- 
celTairc  qu’il  y eut  une  publication.  En  un  mot,  le 
Confcil  par  les  termes  de  foo  Atreft  d’cnregiftrcmenr, 
n’a  voulu  dire  autre  chofe,  (inon  que  lors  des  conrcf- 
tations  qui  fc  preienteroient , dans  lefquellcs  il  furvicn- 
droit  quelque  different  entre  desChanoines  d’une  Egli- 
fc  Cathédrale  fie  les  Officiers  d’un  Prcfidial , il  ftu- 
dcoit  avoir  recours  à cette  Déclaration , qui  conticnr 
un  Reglement.  C’efl  là  le  cas  du  bcloin  marqué  par 
l' Arreft  d’enregiftrcmcnt.  C'eft  alors  qu'il  cft  neccflài- 
rede  confultcr  l’oracle  de  la  volonté  luuvcrainc  fie  ab- 
foluc  du  Roy , qui  a trouvé  à propos  de  régler  de  cette 
manière  , la  prefeance  entre  les  Chapitres  des  Eglifes 
Cathédrales,  fie  les  Officiers  des  fieges  Prefidiaux.  j 

Mais  fi  l’on  fait  réflexion  fur  les  Arrefts  qui  ont  1 
précédé  cette  Déclaration , fie  fur  ceux  qui  l’ont  fui-  I 
vie , il  paroîcra  encore  bien  moins  de  difficulté , fie  on 
connoîtra  que  l’on  a toujours  trouve  le  droit  des  Cha- 
pitres des  Eglifes  Cathédrales  le  mieux  établi. 

Des  l’année  itfoz.  les  Doyen , Chanoines  fie  Chapi- 
tre de  l’Eglifc  Cathédrale  de  Lyon , ont  cfté  mainte- 
nus au  droit  de  faire  porter  des  torches  fie  flambeaux 
aux  funérailles  des  perfonnes  de  qualité,  immédiate- 
ment après  ceux  du  Roy  fie  de  l’Archcvcquc  fie  aupa- 
ravant ceux  des  autres  Officiers  de  la  ville. 

Il  y a un  antre  Arreft  du  17.  Mty  itfjo.  du  Parle- 
ment de  Paris  , pat  lequel  la  prefeance  a cfté  adjugée 
aux  Députez  memes  des  Eglifes  Eglifes  Collegiales  de 
Tome  II, 
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| la  ville  de  Lyon  , fur  les  Treforiers  de  France,  bien 
que  ces  Officiers  ayent  de  trcs-grandes  prérogatives  , 
fie  des  droits  de  prefeance,  établis  pat  des  Déclarations 
du  Roy. 

Par  Atreft  du  Confcil  Privé  du  Roy.  du  ay.  Sep- 
tembre 1*43.  les  Chanoines  de  l'Eglifc  Cathédrale  de 
Lyon , font  maintenus  dans  la  prefeance  fur  les  Offi- 
ciers du  Prcfidial , fie  fur  ceux  de  la  ville  en  routes  af» 
fcmblécs  publiques  fie  particulières  de  Corps  à Corps, 
de  Députe  à Député,  fi c de  Particulier  à Particulier. 

On  rapporte  encore  un  Arreft  du  27.  Juillet  1646, 
en  forme  de  Reglement,  par  lequel  le  Roy  a mainte- 
nu tous  les  Chanoines  des  Eglifes  Cathédrales  dans  la 
meme  prefeance, fie  fait  défcnlcs  aux  Oftnïcrs  des  Pre- 
fidiaux de  les  y troubler  , à peine  de  dix  mille  livres 
d’amende , & Je  plus  tranJt  peint  t'U  y cchet  , [don 
U qualité  Jst  fc.tndale.  Ce  s rennes  font  unportans  à re- 
marquer , fie  font  cunnoîtrc  quelles  font  les  intentions 
du  Roy  for  cette  matière. 

Il  y a eu  en  confcqucnce  un  Atreft  du  *4.  Mars  itfytf, 
qui  réglé  la  prefeance  de  la  meme  manière  entre  les 
Chanoines  de  l’Eglifc  Cathédrale  de  Béziers  , fie  les 
Officiers  du  Siège  Prcfidial  de  la  mcfmc  Ville,  fie  qui 
ordonne  qu’en  cas  de  contravention , il  en  fera  infor- 
mé par  le  premier  Magiftrar  fur  ce  requis.  Outre 
tous  ces  Arrefts  qui  établMlcnt  des  préjugez  generaux, 
on  a fait  voir  encore,  qu’il  avoir  cfté  ordonné- au 
Parlement  de  Rouen  , que  les  Députez  du  Chapirre 
de  l’Eglifc  Cathédrale  prcccdfiroiciu  les  Mai  lires  des 
Comptes  de  la  radine  Ville  , tjuoiqu 'Officiers  de  Cour 
fouvcrainc.  Cette  Loy  cft  d autant  plus  confîdcrablc 

Îiuc  les  Officiers  du  Prcfidial  d’Evreux,  font  du  ref- 
ont du  Parlement  de  Roiien. 

Voilà  quels  font  les  préjugez  qui  ont  précédé  la 
Déclaration  du  Roy  du  mois  de  Février  I*y7. 

Il  y en  a pluficurs  autres  qui  ont  fuivi , fie  comme 
il  fcroii  trop  long  d’en  faire  une  énumération  particu- 
lière ; il  fuffira  de  dire , qu’il  y en  a pour  le  Chapitre 
de  Chartres,  pour  le  Chapitre  de  Valence  , pour  ce- 
luy  de  Vannes  , fie  pour  ccluy  de  la  Rochelle,  qui 
ont  reclé  la  prefeance  de  la  incline  manière  que  celle 
qui  cil  aujourd’huy  demandée  par  les  Chanoines  de 
FEglifc  Cathédrale  d’Evreux. 

Les  Officiers  du  Siégé  Prcfidial  oppofent  deux  feuls 
Arrefts. 

Le  premier  rendu  en  l’année  1tftf4.cn  faveur  du  Vi- 
euict  d'Alby.  Mais  qui  ne  fçaic  que  ce  Vigtiier  cft  un 
Juge  d’épée  , qui  a droit  de  commander  à i.i  Noblcfe 
fc,  fie  qui  repre  fente  le  Roy  dans  la  Ville.  D’ailleurs 
il  y a des  Transitions  fie  des  Arrefts  qui  avoienr  dé- 
jà teglé  auparavant  la  prefeance  du  Viguicr  d'Alby , 
for  les  Chanoines  de  l’Eglife  Cathédrale , fie  par  con- 
fcquent  cet  Arreft  ayant  des  motifs  particuliers,  il 
ne  peut  fervir  de  préjugé  contraire  à la  Déclaration 
du  Roy. 

Les  Officiels  du  Prcfidial  d’Evreux  , prétendent  en- 
core tirer  un  grand  avantage  de  ccr  Arreft , en  ce  que 
le  Chapitre  de  l’Eglifc  Cathédrale  d’Alby  s’rftanc 
pourvu  au  Confcil  Privé  du  Roy , pour  faite  carter  cet 
Arreft , comme  contraire  à la  Déclaration  de  itf  y 7.  on 
n’a  pas  lai  rtc  de  le  confirmer,  fie  mcfmc  quoy  que  les 
Agens  generaux  du  Clergé  euflent  demandé  que  la 
Déclaration  de  x tf  57.  fut  enrcgiftréc  purement  Se  fitn- 
plcmcnt , il  n’y  a rien  cfté  ftatué. 

Mais  la  réjwnfe  cft  très-facile.  Il  foffir  d’obfcrvcr 
que  le  Confcil  Privé  du  Roy  ayant  reconnu  que  l’ Ar- 
reft pour  le  Viguier  d’Alby  cftoit  intervenu  fur  des 
circonftances  particulières , il  n’a  pis  crû  que  le  Con- 
feil  euft  contrevenu  à la  Déclaration  du  Roy.  Quand 
d’ailleurs  il  y auroit  eu  des  modifications  ou  des 
reftriâiens  apportées  par  1 Arrcll  d’enregift rement  du 
Confcil  ; ce  n’cfl  pas  la  forme  de  les  faire  lever  par 
des  Arrefts  du  Confcil  Privé.  Le  Roy  a coutume  d’en- 
voyer fes  Lettres  de  Juffion.  Mais  il  n’eftoit  pas  nc- 
ccfiâirc  d’enjoindre  au  Confcil  d’cxccmcc  une  Deda- 
Eij 
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ration  à laquelle  il  n’avoit  point  conttcvcnu , & à la 
quelle  il  avoit  déjà  marqué  qu‘il  n'avoit  pas  intention 
ae  donner  atteinte  , puisqu'il  en  avoit  ordonné  l 'exe- 
cution à 1 egard  du  Chapitre  de  Chartres. 

Le  fécond  Arreft  dont  le  Preiîdial  le  veut  fervir  , 
efl  ccluy  rendu  entre  les  Officiers  du  Preiîdial  de  Ba- 
zas , Se  les  Chanoines  de  l'Eglife  Cathédrale.  Mais 
cet  Arreft  rendu  par  expédient  ne  peut  iervir  de  Re- 
glement -,  Se  d'ailleurs  la  prefeance  s’y  trouve  réglée 
d’une  maniéré , qui  bien  loin  d'introduire  de  l’ordre, 
n'cft  propre  qu’à  mettre  de  la  confufion  , pat  la  diâin- 
ûion  que  l’on  a voulu  faire  des  perfonnes.  Jufques- 
là  mcfme  que  par  cet  Arreft  on  veut  que  les  Laïcs 
foient  méfiez  avec  les  Eedefiaftiques.  Auffi  il  cft  de 
notoriété  publique,  que  cet  Arreft  ne  fut  tendu  en 
l’année  1*71.  que  pour  finir  un  procès  qui  duroit  de- 
puis l'année  16 58.  dans  la  pourfuue  duquel  les  parties 
ferrouvans  de  pan  Se  d'autre  épaifccs,  aimèrent  mieux 
confcntir  à un  accommodement  que  d’infifter  davan- 
tage à défendre  leurs  droits  à la  rigueur. 

Par  ces  raifons , le  Chapitre  pretendoit  la  prcfêancc 
indiftin&cmcnt  Se  en  touies  occafions. 

Pour  le  Preiîdial  d’Evreux,  ondifoit  au  contraire 
qu'il  y avoit  deux  chefs  de  demande  de  la  part  du  Cha- 

( litre , fur  lcfquels  le  Confeil  avoic  à prononcer.  Par 
e premier,  qu'il  foit  fait  defènfes  aux  Officiers  du 
Preiîdial , d'occuper  plus  de  huit  places  dans  le  Clurur 
de  l'Eglife  Cathédrale  d'Evreux,  quatre  dcchaquecô 
té.  Par  le  fécond , que*  les  Chanoines  auront  la  pre- 
icancc  fur  les  Officiers. 

Quant  au  premier  chef  de  demande , il  n’a  aucun 
intereft  folide,  Se  il  n’cft  que  l’effet  d'une  mauvaife 
humeur  , parce  qu’y  ayant  dans  les  hautes  chaires  du 
Choeur  de  l'Eglifè,  plus  de  quinze  chaires  de  chaque 
coté  (outre  celles  defti nées  pour  les  Chanoines)  le 
Preiîdial  ne  les  incommoderait  pas  , quand  il  en  occu- 
perait plus  de  quatre  de  chaque  côté  ; Se  en  cela,  le 
Chapitre  a fait  voir,  qu’il  préféré  de  fimplcs  Bour- 
geois à des  Officiers  qui  luy  feraient  honneur.  Quoy 

3u’il  en  foit  , le  Preiîdial  s'en  rapporte  au  Confeil , 
’cn  ordonner  à cet  égard  tour  ce  qu’il  luy  plaira. 
Pour  ce  qui  touche  le  fécond  chef  qui  concerne  la 
prefeance.  Si  le  Chapitre  d’Evreux  bornoit  fa  préten- 
tion àpreceder  dam  les  feules  fonction*  Eedefiaftiques 
les  Officiers  du  Preficiial , il  n’y  trouverait  aucun  obifa- 
dc.  Les  Preilres  en  cet  état  eftans  les  médiateurs  en- 
tre Dieu  Se  les  hommes , les  Princes  me  (mes  font 
gloire  de  leur  céder.  Mais  comme  il  veut  pouiTer  fon 
ambition  plus  loin  , & jufqu’à  prétendre  le  premier 
rang  hors  de  fes  fondions  Eedefiaftiques  , il  luy  faut 
montrer , i°.  Que  fa  prétention  s’accorde  mal  avec  la 
ualité  de  Chanoine.  z°.  Quelle  bielle  la  dignité 
c la  Magiftrarure.  j°.  Que  le  Droit  commun  y rc- 
fifte.  40.  Que  les  préjugezluy  font  contraires. 

Sa  prétention  s accorde  mal  avec  la  qualité  de  Cha- 
noine. L’humilité  cft  le  cara&cre  particulier  des  Ec- 
clduftiques , Se  il  n’y  a rien  de  plus  oppofé  à cette 
vertu  que  l’ambition  des  premiers  rangs  Se  le  defir  de 
b gloire. 

Delà  vient  que  dans  l’Evangile  de  Saint  Mathieu, 
chapitre  aj.  Jésus-Christ  parlant  au  peuple,  bat- 
tue cji  a d turbot,  que  l’on  peut  comparer  aux  condi- 
tions feculicrcs , & ad  difcipulos , qui  reprefentenr 
l’état  Ecclcluftique  , leur  dit  : Les  Do&curs  de  la 
Loy  , Se  les  Pharifîens  font  affis  fur  b chaire  de  Moï- 
fe.  Obfervcz  donc  tout  ce  qu’ils  vous  ordonneront  ; 
mais  ne  faites  pas  ce  qu’ils  font.  Ils  difent  ce  qu’il 
faut  faire , & ne  le  font  pas.  Ils  veulent  les  premières 
places  dans  les  feftins , & les  premières  chaires  dans 
les  Sinagogucs.  Ils  aflfe&ent  de  Ce  faire  fàluer  dans  les 
ptaccs  publiques , & à cftrc  appeliez  maiftres  par  les 
hommes.  Mais  ccluy  qui  cft  le  plus  grand  d’entre 
vous  , fera  voftrc  fcrvitcut , Se  quiconque  s* abaifléra, 
fera  élevé. 

C’eft  fur  ce  modèle  que  les  Eedefiaftiques  doivent 


fc  régler  ; car  Jefus -Chrift  parloic  dans  cet  endroit  i*7J- 
particulièrement  à les  Difciplcs , qui  dévoient  prefeher  ~ - 111 
fon  Evangile  par  tome  la  terre. 

Mais  fi  la  confideration  de  l'état  Ecclefiaftique 
n’cft  parafiez  forte,  pour  détourner  le  Chapitre  d'E- 
vreux de  fa  prétention  de  prefeance,  qu’il  fafïc  refle- 
xion fur  b qualité  de  Juge , qui  cft  un  des  plus  nobles 
attributs  de  b divinité.  Les  Rois  font  comme  le  pre- 
mier canil , par  lequel  la  Jufticc  ( cette  fille  du  Ciel  ) 
fc  communique  fur  la  rerre.  Le  caraderc  de  Juge  eft 
une  portion  de  la  Majefté  Royale , dont  le  Prince  le 
dépouille,  pour  en  honorer  tes  principaux  de  fes  Su- 
jets , qui  par  ce  moyen  deviennent  fes  Miniftres  Se  Ces 
organes.  Credidit  tmm  princcpi  tes  non  aliter  judica- 
tnres  tffit,  au'am  ipft  foret  jndicaturru.  I.  breviter  de 
Officie,  prdj  prêter.  I.a  Noblefic  dont  les  Juges 
eUoient  revertus  dans  l'origine  de  la  Monarchie,  nous 
marque  le  rcfped  qui  cfl  dû  à leur  caractère.  La  ne- 
cefiité  de  retirer  l’exercice  de  la  Jufticc  des  mains  de 
ceux  qui  profèfioicnt  l'Art  militaire,  pour  la  confier 
à des  perfonnes  fçavantes  , nous  montre  l’cftime  que 
l’on  en  doit  faire  j Se  les  qualitcz  rcquilèsdans  la  per- 
fonne  d’un  Juge  par  le  Droit  Se  par  les  Ordonnances, 
nous  découvrent  l'importance  de  fa  charge , & U gran- 
deur de  fa  dignité. 

Car  bien  que  les  Juges  Prefidiaux  participent  moins 
à la  puiflàncc  du  Prince  que  les  Cours  Souveraines  ; 
on  peut  dire  qu’ils  n’y  ont  pas  la  moindre  part  entre 
tous  les  Juges  au  Royaume  : puifqu'cn  matière  Civile 
ils  jugent  fans  appel  jufqu’à  une  certaine  fomme,  & 
qu'en  matiete  criminelle  leurs  Jugemens  Prefidiaux 
font  en  dernier  reflorr.  C cft  par  cette  rai  fon  de  fope- 
riorité,  que  par  les  Edits  de  création  ils  ont  la  quali- 
té de  Magiflrats.  Cette  qualité  les  rend  fcmblablcs  à 
ceux  que  les  Romains  appeHoient  fptÜabilet,  Se  qui 
cftoicnr  continuez  en  dignité. 

Ainfi  quelle  apparence  que  des  Chanoines  contcftcnc 
la  prcfïance  à des  Juges  Prefidiaux.  Ceux-là  hors 
leurs  fonctions  Eedefiaftiques , ne  peuvent  cftrc  con- 
fiderez  que  comme  de  fimplcs  particuliers  fans  fonc- 
tion , fans  autorité.  Leur  caiadere  cft  tout  intérieur 
Se  n’écbte  point  au  dehors  : Pendant  que  ccux-cy 
font  toujours  accompagnez  de  la  majefté  de  la  Magis- 
trature, non  feulement  dans  les  Tribunaux,  où  ils 
prononcent  les  oracles  de  la  Juftiee , mats  encore  dans 
toute  l'étendue  de  leur  Jurifdiélion.  En  forte  qu’au 
moment  qu’ils  font  revcftus  du  cara&crc  de  Juges, 
comme  ils  deviennent  perfonnes  publiques,  judicis 
mumu  ejl  publient*,  ils  doivent  en  toutes  occafions 
Se  dans  tous  les  lieux  de  leur  Jurifdiétion  , cftrc  prefts 
à rendre  la  Juftiee,  pour  contenir  les  j Peuples  dans 
le  devoir , & pour  réprimer  les  defordres  qui  peuvent 
arriver  à tous  momens.  C’eft  ce  qui  a fait  dire  àChaf- 
fanée , in  cotai  ego  gleria  tmtndi  parte  7.  cenftder aliéna 
16.  Que  de  Droit  communies  Juges  precedent  toutes 
fortes  de  perfonnes , dans  l’étendue  ae  leur  Juridic- 
tion : fndiett , tjaofiumifHt  procédera  debent.  En  en  ef- 
fet, quelle  apparence  qu’un  Juge  fût  précédé  par  fon 
jufticiable.  Se  fur  lequel  il  a droit  d’cxcrcei  fa  Jurif- 
diétion  dans  une  occafîon  de  Police.  Alors  comme  ils 
doivent  faire  exécuter  leurs  Jugemens  avec  empire; 
on  doit  auffi  avoir  pour  eux  cette  déférence  Se  cette 
vénération  , qui  ne  les  fait  diftinguer  des  autres  que 
pour  leur  donner  plus  d’autorité. 

Le  Chapitre  d'Evreux  cft  naturellement  fous  b Ju- 
rifdiclion  du  Prcfidial,  Se  pour  les  perfonnes  Bepour 
les  biens  Se  par  attriburion  de  Lettres  de  garde  gar- 
dienne. Il  doit  donc  la  foûmiffijfl  à ceux  qui  font 
fes  Juges  , il  doit  les  fuivrccommc  fes  Supérieurs. 

On  peur  ajouter  , que  fi  la  prétention  du  Chapitre 
avoit  lieu  , il  s’enfuivroic  une  abfurdité  manifèftc.  Un 
jeune  homme  de  quinze  ans,  parce  qu'il  ferait  Chanoi- 
ne, 3c  dont  la  qualité  n’oblige  pis  mefme  à cftrc  Prê- 
tre, précéderait  un  ancien  Magiftrat , qui  aurait  vieil- 
li .dans  b fonction  de  b charge.  Car  d’oppofer  que 
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1*79.  1*  prrfcancc  n’cft'  prétendue  par  le  Chapitre , que  pour 

- ■ les  Chanoines  qui  ont  voix  délibérative  dans  le  Chi- 

pitre  & place  dans  les  hautes  chaires , fhtllum  in  cha- 
rç , cr  vectm  in  Cdpitulo  : Prérogatives  dont  ces  jeu- 
nes Chanoines  ne  joiiiiTcnt  pas;  cela  ne  répond  point 
à la  prétention  des  demandeurs  , qui  ne  la  fondent  que 
for  la  feule  qualité  de  Chanoine  ; Se  en  effet  un  jeu- 
ne Chanoine  confideré  en  qualité  de  Chanoine,  u'eft 
pas  moins  Chanoine  que  cciuy  qui  a voix  au  Chapi- 
tre , & place  dans  les  hautes  chaires  , cflant  certain  que 
la  place  Se  voix  délibérative  n’augmentent  point  la 
qualité  de  Chanoine. 

Il  faut  encore  demeurer  d’accord  que  ce  qui  don- 
ne ftallun  in  charo , & vaeem  in  Cnpitnla , deft  la 
qualité  de  Preftre  3c  de  Chanoine.  Cependant  on  con- 
vient que  la  qualité  feule  de  Preftre  ne  donne  point  la 
prcféancc  fur  les  Officiers  des  Prefidiaux  , autrement 
cous  les  Preftres  auraient  droit  de  les  précéder.  Or 
puifque  les  jeunes  Chanoines  , par  leur  qualité  feule 
ne  peuvent  prétendre  la  prclcancc  , il  doit  demeurer 
pour  confiant  que  la  qualité  de  Chanoine  ne  donne 
point  cet  avantage. 

Ainll  que  les  Chanoines  exercent  leur  prééminence 
tant  qu’il  leur  plaira,  dans  leur  Chœur  SC  dans  leur 
Chapitre,  les  Officiers  Prefidiaux  ne  s’y  oppolcnt 

fus  ; mais  comme  l’un  Se  l’autre  font  renfermez  dans 
car  Eglife  ; il  faut  de  mcfinc  que  leur  prétention  s'y  , 
renferme , fans  la  pouvoir  étendre  au  dehors  dans  les 
A fiemblées  Laïques  & Séculières.  Car  cette  limita- 
tion eft  d’autant  plus  jufte , quelle  renferme  toute  leur 
Jurifc^i&ion  fpi rituelle. 

Comme  nous  vivons  dans  un  eftat  Monarchique , 
dans  lequel  la  Religion  cft  renfermée , & non  pas 
l’Etat  dms  la  Religion,  le  premier  degré  d’ordre, 
de  rang  Se  d’honneur , eft  cciuy  du  Prince  ; pcrfônnc 
ne  difeonvient  de  ce  principe  , Se  de  ce  premier  degré 
tous  les  autres  dérivans  , if  cft  certain  que  les  perfon- 
ncs  qui  ont  l'autorité  fcculicrc  Se  politique,  appro- 
chent de  plus  prés  l’autorité  du  Roy  , & par  confe- 
quent  participent  davantage  à ce  premier  rang,  qui 
n’cft  du  qu’à  la  puiftaiice  fcculicrc. 

Pour  mieux  concevoir  ce  raifonnement,  il  fautob- 
* ferver  que  l’Eglifc  fc  peut  confidcrer  en  deux  maniè- 

res , ou  comme  un  corps  my  (tique  & facré  , ou  com- 
me un  corps  politique.  On  la  confiderc  comme  un 
corps  myitiquc , par  la  relation  au  Fils  de  Dieu,  dont 
elle  cft  l’Epoufe,  dans  le  langage  des  Pères.  On  la 
confiderc  comme  un  corps  politique , pat  relation  à 
i’Eftat  dont  elle  cft  un  membre. 

Comme  corps  myftique  Se  facré  , c’cft  une  aficm- 
bléc  de  Fidèles  unis  par  une  incline  Foy  & fous  un 
chef  (piricucl , qui  cft  le  Souverain  Pontife.  Comme 
Corps  politique , c'eft  une  aflcmbléc  de  Peuples  unis 
par  les  mcfinc  s Loix  Se  fous  un  me  fine  chef  tempo- 
rel. 

Confîderant  l’Eglifc  comme  un  corps  politique  , 
fon  chef  cft  le  Magiftrat  politique , que  nous  appelions 
Roy  dans  La  plupart  des  Monarchies,  Se  ce  Magiftrat 
politique  en  a fous  luy  d'autres  par  fubordination  , 
qui  le  rcprcfcntcnt  en  exerçant  fon  autorité  qu’il  leur 
a coramife. 

En  cet  état  aucun  Preftre  ni  Chanoine  ne  peut  rai- 
fonnablcmcnt  contcfter  la  prclcancc  aux  Officiers, 
dans  des  chofcs  qui  font  purement  profanes  Se  tem- 
porelles, Se  dans  les  occafions  où  il  ne  s’agit  point 
du  fervice  divin.  L’Eglifc  alors  n’cft  qu'un  membre 
d’un  corps  politique , qui  doit  obéïr  à fon  chef  tem- 
porel comme  le  refte  des  Sujets  de  l’Etat , Se  cftrc 
fourni  fc  à ceux  qui  ont  empreint , pour  ainfi  dire  fur 
* leur  front  le  caractère  de  fa  Majefté  Royale , comme 
font  les  Officiers  des  Prefidiaux. 

Ce  fage  tempérament  fcparc  fon  bien  ces  deux 
puiffances,  la  fpiritucllc  Se  la  temporelle,  que  l’on 
ne  fçauroir  trop  drftinguer. 

Le  Chapitre  d’Evreux  ne  peut  point  tirer  avança- 
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i gc  de  ce  que  dans  rAfTcmblce  des  Eilats,  les  Ecclc-  1*79. 
ludiques  tiennent  le  premier  rang  fur  les  Magillrats,  • ■-« 

Fiarce  que  ces  derniers  n'y  font  point  appeliez  en  qua- 
ité  de  Juges , Se  que  dans  ces  rencontres  l’autorité  du 
Roy  refile  dans  la  perfonne  feule  de  cciuy  qui  pre- 
fidc.  Car  ces  Magiftrats  y font  feulement  comme  re- 
prcfencans  le  peuple  donc  ils  font  les  organes , à l'cxem* 
pie  en  quelque  forte  de  ce  qui  fc  faifoit  autrefois 
chez  les  Romains  , lors  que  le  peuple  ( qui  dans  fon 
commencement  s’aficmblou  pour  autorifer  les  Loix  ) 
cflant  devenu  dans  la  fuite  trop  nombreux,  pour  pou- 
voir cftrc  afiemblc,  tranfporta  fon  pouvoir  aux  Ma-  > 
giflrats,  pour  tenir  fa  place  dans  la  Republique.  En 
un  mot , la  prcftancc  cft  une  chnfc  fi  éloignée  de  la 
condition  des  Ecclcfiafliqucs  , qu’ils  ne  prefident  ja- 
mais , ni  dans  les  afiemblées  publiques  ni  particu- 
lières, Se  ne  mènent  point  le  dcuïi  dans  les  funérail- 
les. 

Il  eft  encore  inutile  au  Chapitre  d’Evreux  de  re- 
chercher avec  Loyfcau  l’origine  des  Juges  PrefiJiaux  ; 
il  fuffit  de  dire  qu’ayant  droit  de  juger  en  dernier 
redore  Se  fans  appel  en  certains  cas,  ce  pouvoir  les 
approche  de  plus  prés  que  les  autres  Juges  de  la  piuf- 
fancc  Royale  , qui  leur  a bien  voulu  communiquer 
ce  rayon  de  fa  lbuveraineté , qui  a excité  la  jalou- 
fie  de  Loyleau , Se  des  autres  petits  Juges  de  Vil- 
lage. 

Mais  cette  prérogative  cft  de  Droit  commun  ac- 
cordée aux  Juges  Prefidiaux.  Le  Prefidial  d’Evreux 
peut  encore  ajouter  à fon  égard  plufieurs  A êtes  de 
pofièffion.  Pojfejfi*  djfigndt  ciiHjue  locnm  fedenJi. 

Le  premier  Aéteefl  de  l'année  IJ7*.  pour  l’intel- 
ligence duquel  il  faut  obfervcr  que  Moniteur  l’Evcf- 
que  d’Evreux  ayant  cflé  délégué  par  les  Cardinaux 
de  Bourbon  Se  de  Guife  , exécuteurs  de  la  Bulle  du 
Pape  , pour  l’alienation  des  biens  Eeelefiafliques  du 
Diocefe,  fubdclegua  Maiflre  Jean  le  Doux  Prefident 
au  Prefidial  d’Evreux,  Se  Maiflre  Raoul  Roullant, 

Chanoine  Treforicr  de  l’Eglilë  Cathédrale  de  la  me- 
me Ville  , Se  fon  grand  Vicaire,  qui  en  confcqucn- 
j ce  de  leur  fubdclegation  aliénèrent  quelques  oiens 
d'Eglife,  dans  un  Contrat  de  vente,  qui  cft  cet 
A&c  de  pofieflion  de  157*.  Il  paroift  que  le  Sieur  le 
Doux  Prefident  a le  prcmict  rang , if  y cft  le  pre- 
mier dénommé , Se  y a le  premier  figné  ; le  Sieur 
Roullant  y eft  le  fécond. 

Les  circonflanccs  qui  accompagnent  cet  Aûe , font 
. dérifives  pour  le  droit  Se  la  polie  (lion  des  Officiers. 

L’affaire  dont  il  s’agilloii  n’eftoit  point  de  la  com- 
] petcncc  du  Prefident , en  qualité  de  Prefident  du  Prefi- 
: dial  ; (à  fubdclegation  venoit  de  la  part  de  Monfieur 
| l’Evelquc  d’Evreux,  qui  avoic  la  liberté  de  fubdelcguer 
; qui  bon  luy  fembloit , Se  fa  commiffion  étoic  émanée 
de  1a  puifiàncc  Eccleflaftiquc. 

! Cependant  cciuy  qui  ccdc  la  prclcancc  cft  un  Cha- 
noine reveftu  de  deux  grandes  dignitez , donc  l’une  qui 
eft  celle  de  grand  Vicaire  luy  faifoit  reprefentet  la  per- 
fonne de  l’Evelquc  mcfmc. 

Cette  pofieflion  cft  tellement  confiante , que  dans 
le  temps  ptefent  les  Adminiftrateurs  de  l'Hôpital,  de 
les  Eenevins  de  J’Hofteldc  Ville  d’Evreux  , arteflcnt 
par  leurs  Ccrtificars  , ,Jbs  Officiers  Prefidiaux  font 
çn  poflëflion  dans  le  Bu*  études  Pauvres  Ôedans  l'Hô- 
tel  de  Ville,  de  précéder  les  Chanoines  de  l’^life  Ca- 
thédrale d'Evreux. 

Auffipar  Acte  du  n.  Aoull  1*7*. tiré  desRegiftres 
publics  du  Prefidial , il  paroift  que  dans  une  occafion 
fcmblablc  à celle  qui  Ce  prefénte,  le  Lieutenant  Crimi- 
nel du  Siège  Prefidial  a précédé  dans,  un  Convoy  lo 
Chantre  de  i’Eglife  Cathédrale. 

Apres  ces  Aétes  de  pofieffion,  il  ne  refte  plus  qu’à 
établir  les  préjugez  en  faveur  des  Officiers  Prefi- 
diaux. 

Mais  auparavant  il  faut  répondre  i la  Déclaration 
du  t.  Février  1*57.  3c  pour  cela  il  eft  neceflairc  de 
E iij 
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remarquer  qu'elle  a cfté  obtenue  à U folliciution 
prcffantedes  Agens  generaux  du  Clergé,  fur  la  fin  de 
l’Affcmblée  tenue  à Paris  en  l’année  i6$6.  elle  a eu  le 
jndine  fort  que  la  plupart  des  grâces  , que  la  conjonc- 
ture des  temps  Se  1 importunuitc  font  accorder. 

Car  ayant  cfté  prcfcntccau  Grand  Confeil  , à qui  elle 
.■ftoit  adreflee  , il  la  jugea  fi  extraordinaire , qu'il  ne 
la  voulut  point  recevoir  tans  entrer  en  connoi  (lance  de 
caufc,  & après  avoir  reconnu  le  préjudice  qu'elle  fai- 
foie  à tous  les  Juges,  particulièrement  aux  Officiers 
Prefidiaux  , il  rcfufa  de  ta  vérifier  purement  Se  iimplc- 
ment.  Il  fc contenta  d’otdonner quelle  ferait  rcgiltréc 
pour  y avoir  recours  quand  befoin  ferait. 

Ce  n’cft  point  ainfi  que  l'on  a accoutumé  de  vérifier 
les  Edits  Se  Déclarations  du  Roy.  On  ordonne  tou- 
jours par  l’Arrcftdc  vérification, qu'elles  feront  exé- 
cutées félon  leur  forme  & teneur. 

Ainfi  le  Grand  Confeil  n'ayant  fait  enregiftrer  la 
Déclaration  dont  il  s’agit , que  pour  y avoir  recours 
quand  befoin  ferait , il  la  laiué  dans  l’état  d’un  fimplc 

E,  pour  fc  refer  ver  la  faculté  de  condamner  l’atn- 
des  Chapitres , qui  prétendroient  la  preféance 
fur  les  Prefidiaux. 

Cela  cft  fi  vray  , que  deux  années  apres  cctre  Décla- 
ration , la  queftion  s'eftant  prefentec  au  Grand  Con- 
feil , entre  le  Viguicr  d'Albi  Se  le  Chapitre  de  la  Ca- 
thédrale de  la  mcfmc  Ville:  Le  Viguicr  fur  maintenu 
dans  la  prcftancc , fie  le  Chapicred  Albi  s’eftant  pour- 
veu  au  Privé  Confeil  en  caffation  , le  Clergé  de  Fran- 
ce intervint  dans  l’inftance.  11  conclue  pat  une  Rc- 
qutftc  particulière , qu'il  plût  au  Roy  enjoindre  au 
Grand  Confeil , de  vérifier  la  Déclaration  de  \6$g.  pu- 
rement Se  fimplcmcnt. 

Neanmoins  par  l'Arrcft  qui  intervint  au  mois  de 
Juillet  16 <7. il  cft  dit,  que  fans  avoir  égard  aux  Rc- 
queftes  du  Chapitre  d’Albi  ,des  Agens  generaux  Se  des 
Dépurez  tenans  l'Aficmblécdu  Clergé,  l’Arrcft  con- 
rradictoire  du  Grand  Confeil  du  ji.  Mars  1664.  fera 
exécuté  félon  fa  forme  Se  teneur. 

Ce  (croit  ignorer  l'état  des  Juges  du  Royaume,  de 
répondre  que  le  Viguicr  d'Albi  eft  un  Gouverneur, 
ou  un  Lieutenant  de  Roy  , Se  qu’ainfi  U preféance  ju- 
gée en  faveur  d’un  Officier  de  ente  qualité,  ne  peut 
eftre  tirée  en  confcqucllcc  pour  des  Officiers  Prefi- 
diaux. 

Ragueau  fur  le  mot , Viguicr  , dit  , que  c'cft  un 
Juge  ordinaire  Se  un  luge  Chaftelain , un  Prevoft, 
comme  cft  le  Prevoft  de  Corbeil , un  Juge  Royal , 
comme  un  Vicomte  en  Normandie  , Se  un  Juge  dont 
les  Sentences  par  fubordinarion  rdlbrti  fient  aux  Siè- 
ges Prefidiaux. 

Bouchcl  dit  la  mcfme  chofe  fur  le  mot,  Viguicr, 
& c’cft  auffi  le  fentiment  de  Monficur  Defeorbiar, 
chapitre  1 . titre  9.  des  Viguiers , qui  en  avoir  une  par- 
faite connoiftancc, luy  qui  étoit  Confeiller  au  Parle- 
ment de  Thouloufc,  dans  le  redore  duquel  les  pre- 
miers Juges  ordinaires  fontappclIczViguicrs.il  ajou- 
te au  mcfme  endroit  » qu’il  y a grande  différence  encre 
les  Officiers  Prefidiaux  Se  les  Viguiers  , aufquels  il 
n’attribue  aucun  honneur , comme  de  mettre  le  feu 
lors  des  feux  de  joyc,donr-  le  prix  dans  les  Colle- 
ges , d’eftre  falué  pat  les  ins , Jurats  Se  Capi- 
toùx  des  Villes,  incontinent  après  leur  éledion,  fi  cç 
n'cft  dans  les  Villes  où  il  n'y  a point  de  Siège  Prefi- 
dul,ni  mcfme  de  Sénéchal. 

Monficur  Dcfcorbiai , chapitre  18.  titre  ig.  rap- 
port e deux  Arrefts  du  Parlement  de  Thouloufc , 
qui  ont  donné  aux  Officiers  Prefidiaux  la  preféan- 
cc  fur  les  Viguiers.  .• 

De  tous  ces  exemple*  il  s’enfoic,qucfi  un  Viguicr 
a la  preféance  fur  les  Chanoines  de  1a  Cathédrale 
d’Albi , à plus  Carte  raifon  elle  ne  peut  pas  eftre  con- 
teftec  au  Prçfidial  d’Evreux , fur  le  Chapitre  de  l’E- 
glifc  Cathédrale  de  1a  mefirve  Ville. 

Il  y a encore  un  autre  Arreft  contradictoire  du 
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Prive  Confeil,  plus  récent  au  profit  des  Officier*  \6- 
Pirfidiaux  de  Bazas.  Cet  Arrift  du  ji.  May  jgyt.  - 
rendu  au  rapport  'de  Moniteur  de  la  Rcynie , cft  cé- 
lébré , & les  rcrmes  en  font  remarquables.  Le  Roy 
en  fon  Confeil , faifam  droit  fur  Pin  fl  once  : A ordonne 
& ordonne  qu'en  toutes  Affemblies  politiques  & autre y 
eu  les  Chapitres  & Chanoines  de  i'EgUje  Cathédrale 
de  Baz.as , ne  feront  aucunes  fondions  Ecclrfiaftiquet  . 
le  Corps  & Compagnie  de  la  Scntcbaufjee  & Siégé 
Prefidial  de  Bafas,  aura  L preféance  fur  ledit  Chapitre 
de  Corpt  à Corps , & de  Député  a Député.  Qu'en  tou- 
tes Ajfembléei  publiques  & particulières  , les  P réfutent , 
Lieutenant  General , Lieutenant  Criminel  & Lieute- 
nant Particulier  , auront  pareillement  la  preféance  fur 
Us  Dignité a.  & Chanoines  dudit  Chapitre.  Que  les  Di- 
gnu  tf  dudit  Chapitre  précéderont  auffi  Us  Lonjeillers  , 
Procureurs  & Avocats  du  Roy  dudit  Siégé,  en  toutes 
les  Affcmblécs  publiques  & particulières , on  les  Digni- 
té^ dudit  Chapitre , ConfeilUrs  , Procureurs  & Avo- 
cats , ajfifleront  comme  particuliers  ; & que  lefdits  Con- 
JeilUrs , Procureurs  & Avocats  du  Roy , en  toutes  lef- 
dites  Ajfemblèes , auront  la  preféance  fur  les  Chanoi- 
nes dudit  Chapitre , de  particulier  à particulier , & eu 
lefdits  Chanoines  ne  feront  aucunes  fondions  Eccltfiaf- 
tiques. 

Il  faut  répondre  prefentemenr  aux  Arrefts  que  le 
Chapitre  d’Evreux  oppofe , comme  des  préjugez  qu’il 
prétend  avoir  dccidcla  preféance  en  faveur  des  Chapi- 
tres , qui  n’ont  pas  plus  de  droit  que  luy. 

Tous  les  Arrefts  que  l’on  peut  oppofer,  qui  font 
rapportez  dans  les  Mémoires  du  Clergé,  fc  peuvent 
réduire  à deux  clalTcs. 

La  première  cft  de  ceux  qui  font  rendus  par  défaut 
5c  forclufion.  Auquel  cas  iis  ne  peuvent  faire  Loy. 

La  fécondé  eft  des  autres  , rendus  contradictoire- 
ment avec  des  Chapitres  qui  avoicnrdesraifons  fi  par- 
ticulières ( comme  ccluy  de  Saint  Jean  de  Lyon) 
qu’on  fut  obligé  de  déroger  en  fa  faveur  au  droit 
commun.  Car  outre  que  ce  Chapirre  cft  Seigneur  fpi- 
rituel  6c  temporel  de  la  Ville  de  Lyon  , c’cft  que  les 
Chanoines  de  cette  Métropole  font  Comtes  , aufquels 
appartenait  autrefois  l’avantage  de  rendre  en  perfon- 
ncs  la  Tuftice  , 6c  nul  n’y  peut  eftre  reçu  , qu’apres 
avoir  fait  preuve  rigoureufede  fa  nobtefle  , d'un  dé- 
gré  mcfme  au  dcfl’us  des  Chevaliers  de  Malte. 

Par  ces  raifons  les  Officiers  du  Prefidial  d'Evreux, 
foûtenoient  eftre  bien  fondez  dans  la  preféance , dans 
routes  les  Adêrablccs  où  les  Chanoines  ne  feront  point 
de  fonctions  Ecclcfiaftiqucs. 

Sut  routes  ces  contcftations  , Arreft  cft  intervenu 
au  rapport  de  M.  de  Thierfault , dont  voicy  les  ter- 
mes du  difpofitif. 

Iceluy  nu  lire  grand  Confeil  faifam  droit  fur  les  de- 
mandes des  parties , fans  s’arrefter  à l'intervention  du 
Sieur  Evcfquc  d'Evreux  : A ordonné  6c  ordonne  qu’en 
toutes  les  Affcmblécs  politiques  6c  autres  ,où  le  Cha- 
pitre 6c  Chanoines  d’Evreux  ne  feront  aucune  fonction 
Eeelefiaftique  , le  Corps  6c  Compagnie  des  Officiers 
dudit  Siège  Prefidial  d'Evreux,  aura  la  preféance  fur 
le  Chapitre  de  Corps  à Corps , 6c  de  Député  à dé- 
puté. Qu’en  toutes  Alïcmblces  publiques  6c  particu- 
lières , les  Prefidens , Lieutenant  General  Civil , Lieu- 
tenant Criminel  6c  Lieutenant  Particulier , auront  pa- 
reillement la  preféance  for  toutes  les  Dignitez  & Cha- 
noines dudit  Chapitre  *,  6c  que  les  Dignitez  dudit 
Chapitre  précéderont  auffi  les  Confcillcrs  , Procu- 
reur 6c  Avocac  de  Nous , en  toutes  les  Affcmblécs 
publiques  ou  particulières , où  les  Digniaez  dudit 
Chapitre , Confcillcrs,  Procureur  5c  Avocats  de  Nous, 
affifteront  comme  particuliers  , 6c  que  nofdits  Con- 
fcillers.  Procureur  ôc  Avocac  en  toutes  lefditcs  Af- 
(cmblées , auront  la  preféance  fur  lefdics  Chanoines  , 
de  particulier  à particulier,  6c  où  lefdits  Chanoines 
ne  feront  fonctions  Ecclcfiaftiqucs , 6c  qu'aux  cere- 
monies qui  fc  feront  en  ladite  Eglilc , comme  lors 
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j6j<),  ûuc  l'on  chance  le  Te  Dcttm,  3c  autres  , où  les  Offi- 
_ cictï  dudit  Prefidial  affilieront  en  Corps , lefdits  Of- 

ficiers ne  pourront  occuper  que  huit  Chaires du  Chœur 
apres  lefdits  Chanoines  feulement , fans  que  les  Gref- 
fiers , Procureurs  , ou  autres  Officie»  inferieurs  , 
pui  fient  prétendre  en  remplir  auctme  , qu’aprés  que 
les  Officiers  dudit  Chapitre,  Habituez,  ou  Chape- 
lains , ou  autres  Bénéficiers  , feront  placez.  Comme 
suffi,  que  les  Officiers  dudit  Prefidial  ne  pourront  le 
faire  précéder  par  leurs  Huiflkrs  en  entrant  dans  le 
Chœur  de  ladite  Eglifc,  mais  feront  conduits  dans 
leur  place  par  un  Bedeau  qui  les  viendra  recevoir  à la 
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porte  du  Chœur  i Se  les  Huilfiers  defdits  Prefidiat"  1679. 
en  entrant  dans  ladite  Eglifc  feront  tenus  de  mettre  — — 
leurs  baguettes  fous  leurs  robes  ou  manteaux  \Sc  fur 
le  furplus  dcfditcs  Inftanccs  , noftre  Confeil  a mis  iV 
met  les  paries  hors  de  Cdur  Se  de  procès,  dépens 
compenfez , le  18.  Avril  1*79. 

M.  Chcvalotdc  la  Midclaine,  avoir  écrit  pour  les 
Officiers  du  Prefidial.  Monfieur  Vaillant  pour  IcCha- 
pitre. 

Pojet  la  Déclaration  du  Roy  du  mois  fjltujl 
touchant  la  Jurifdilüon  EuUjiajHquc. 


Si [ une  perfimne  eflrangert  n un  obligée  i une  dette  dent  folidairemeut  per  plufieurs- 
debiteurs,  h ayant  payée  en  i acquit  de  tout  Us  debiteurs , ayant  pris  du  Créan- 
cier une  fubrogation  de  tous J es  droits,  noms,  ratfons , actions hypotheques , peut 
exercer  cette  Jubrogation  generale  fur  tous  les  oblige ^ 3 ou  feulement  fur  l'un  d'eux 
qui  s’ efloit  chargé  d'acquitter  Us  autres. 


Paris.  T Arrest  de  Lévcillédu  al.  Avril  |*79.cy-dcf 
1*79.  1 -»  fus  rapporté  dans  fon  ordre  de  < lÿp  , a déjà  jugé 

it  May.  ‘ 1*  queftion  des  fiibrogations  en  favt  *7  du  lubroge, 

- dans  le  cas  d'un  coobhgc  qui  rembf  *fc  iuy-mcfme 
IcCrcancict  desdeniers  par  luy  empruntez  d’une  tier- 
ce perfonne  i la  charge  de  fubrogation  : Il  ne  rciloit 
plus  après  cela  que  de  fîpvoir  fi  la  iftcfmc  chofc  doit 
avoir  lieu  en  faveur  d’une  perfonne  dlrangcre  , qui 
rembourfe  une  dette  deuë  parplufieurs  particuliers  fo 
lidairement , Se  qui  flipulc  du  Créancier  la  fubroga- 
tion en  fes  droits,  noms,  raifons,  actions  Se  hypo- 
theques ; or  c’eft  ce  qui  a elle  décidé  par  ce  dernier 
Arreft , dont  voicy  l’cfpece.  » 

En- l’année  166).  Damoifclle  Simone  Bridel  époufa 
Simon  Cothcnct.  En  faveur  de  ce  mariage  , le  père  du 
futur  époux  abandonna  1 fon  fils  la  Charge  de  Procu- 
reur du  Roy  en  l'Elcâion  de  Langres  , dont  il  l’a- 
voit  déjà  fait  pourvoir  quelques  années  auparavant  , 
moyennant  une  iomme  de  vingt  mille  livres,  & le 
chargea  de  payer  quinze  mille  livres  aux  nommez  le 
Goux,  Hautmome  Se  Moilleron  , Procureur  en  la 
Cour.  D’autre  part,  le  père  de  la  Damoifclle  Bridel  , 
future  époufe , luy  promit  en  dot  quinze  mille  fept  cem 
cinquante  livres  payables  en  deniers  ou  en  Contrats  , 
dont  il  cil  dit  que  deux  mille  livres  entreraient  en 
communauté , & le  furplus  montant  à treize  mille  fept 
cent  cinquante  livres  luy  fortitoit  nature  de  propre. 
Il  fut  ajouté  que  les  Contrats  que  le  ficur Bridel  pere 
s’eftoit  rcfcivc  la  faculté  de  donner  en  payement  de 
la  dot  , ne  pourraient  cftrc  aliénez  que  de  fon  con- 
tentement , ou  à l’acquit  des  trois  dettes  déléguées 
fur  le  fiitur  époux. 

Le  mariage  fait  fous  ces  daufes  Se  conditions , les 
Créanciers  du  mary,  ou  pour  mieux  dire  de  fon  pere, 
firent  des  pourfuiics  j cela  donna  lieu  aux  Sieurs  Co- 
thcnct pere  Se  fils , de  prefier  le  Sieur  Bridel  pere  pour 
le  payement  de  la  dot  de  fa  fille,  afin  d’avoir  dequoy 
appaifercescreancicrs.il  ne  rcfiifôit  point  de  payer  jtnais 
dans  un  fi  grand  embarras  de  dcctcs  , où  il  avoir  lieu 
d'apprehender  que  les  deniers  dotaux  delà  fille  ne  bif- 
fent abfbtbcz  & anéantis  fans  clpcrance  de  retour , il 

fuit  l’avis  deperfonnes  intelligentes, qui  luy  conièil- 
crcnt  d’offrir  de  ton  chef,  Se  fans  le  mimilcrcde  fon 
gendre,  aux  Sieurs  Haurmonté  & le  Goux  , anciens 
Créanciers  du  Sieur  Cothcnct  pere,  Se  déléguez  fur 
le  Sieur  Cothcnct  fils , le  rcmboutfcmemde  ce  qui  leur 
efloit  dû,  rant  en  principaux  qu'arrérages  Se  frais,  à 
la  charge  de  fubrogation  en  tous  leurs  droits. 

Ce  confeil  fut  exécuté  i Bridel  pere  rcmkoiçfa  les 
Sieurs  Hautmonté  Se  le  Goux , & eux  de  leur  part  le 
fubrogercnr  fans  garcntic,  en  tous  leurs  droits  , noms, 
raifons , allions  Se  hypotheques , i la  rcfcivc  feule- 


ment que  les  nommez  Fevre  , Genevois  Se  leurs  fem-  1*79. 
mes  demeureraient  quittes  de  ces  dettes.  - - 

Peu  de  temps  apres  Bridel  pere  par  Un  aétc  du  19. 

Avril  1666.  rranfetit  enfuite  du  Contrat  de  mariage, 
donna  à fa  fille  & à fon  gendre  les  mcfmcs  Contrats 
de  le  Goux  Si  Hautmonté,  Scieur  précompta  fur  la 
dor  toutes  les  fomrnes  principales,  arrerages,  frais  Se 
loyaux  couds  qu’il  avoir  payez  à l’acquit  de  fon  gen- 
dre. 

Les  chofcs  en  cet  edat , Moilleron  qui  efloit  Créan- 
cier privilégié  fur  la  Charge  de  Procureur  du  Roy  en 
l’Elcltionde  Langres,  la  fit  faifir  réellement  *,  la  Da- 
moifcllc  Bridel , qui  cdoit  encore  mineure,  voyant  les 
affaires  de  fon  mary  en  defordre,  fe  fait  feparer  de 
biens  par  Semencedua9.  Aoud  rtftfÿ.  & par  ce  moyen 
devient  maidreflé  des  deux  Contrats  de  le  Goux  Se 
Hautmonté  ,dont  fon  pere  avoir  acquis  la' fubrogation  , 

Se  qu'il  avoit  depuis  donnez  en  payement  de  partie 
de  la  doc  qu’il  luy  avoit  promife. 

Cependant  Moilleron  fait  adjuger  l'Office  de  Pro- 
cureur du  Roy  en  l'Elcdkion  de  Langres, moyennanc 
dix  mille  neuf  cent  cinquante  livres,  il  en  fait  faire 
l'ordre,  la  Damoifclle  Bridel  s’y  oppofe , pour  raifon 
des  lubrogarions  quelle  avoit  acquifc  1 mais  comme 
elle  n'avoir  point  formé  d'oppofuion  au  fccau,  M01I- 
Icron  s’en  eu  prévalu , Se  il  n'y  a que  luy  feul  qui 
ait  touché  le  prix  de  la  Charge. 

11  nereftoit  donc  plus  à la  Damoifël/c  Bridel  d'au- 
tre rclfourcc  que  les  biens  des  Sieur  Se  Dame  Cothe- 
nct  pere  Se  mère  , & ceux  de  Didier  Cothener  fils, 
fblidairement  obligez  aux  deux  Contrats  des  Sieurs 
le  Goux  Se  Hautmonté  j c'cfl  pour  cela  qu'avant  le 
jugement  de  l’ordte  Se  difiribution  des  deniers  du 
prix  de  l’Office  de  Procureur  du  Roy  en  l' Election  de 
Langres  , elle  avoit  mis  en  caufe  Cothcnct  pere , Se 
Didier  Cothcnct  fils  , pour  faire  valoir  fes  fubroga- 
tions,  comme  cflam  du  nombre  de  fes  debiteurs  ; mais 
cette  fommacion  n’ayant  pas  eflé  inflruitcavec  a fiez  de 
diligence , elle  fut  disjointe  du  procès  j Se  dans  cet  en- 
tre-temps cftanc  lurvcno  le  décès  des  Sieur  Se  Dame 
Cothenet  pere  Se  mere  , l’in  fiance  a eflé  reptile  contre 
Didier  Cothenet  fils,  tanten  fbn  nom  , comme  foli- 
dairemcm  obligé,  qu’en  qualité  d’heritier  par  bénéfice 
d’inventaire  de  fes 'pere  Se  mere. 

On  difoit  de  la  part  de  Didier  Cothenet , qu’il  ne 
pou  voit  eflre  tenu  ae  l’effet  de  ces  fubrogationt , ny  en 
fon  nom  comme  principal  obligé , ny  comme  heri- 
tier bénéficia  de  fon  pere  -,  Se  cela  par  pkilicurs  rai- 
forts tirées  du  fait  Se  du  droit. 

Dans  le  fait , encore  qu’il  paroifie  comme  princi- 
pal obligé  , neanmoins  U vérité  cfl  qu'il  n efl  in- 
tervenu que  comme  caution  , & qu’il  n a point  pro- 
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r é des  fommrs  qûi  eftoient  doues  originairement  aux 
.tours  Hautmontc  Se  le  Doux  premiers  créanciers. 

Secondement , fi  on  le  regarde  en  qualité  d’heri- 
tier bénéficiaire  , il  pacoift  que  le  défunt  Sieur  Co- 
thcnct  en  mariant  Simon  Cotnerfet  ion  fils  à la  Da- 
•nnilcllc  Bridel  , qui  eft  la  dcmandcrcffc  , il  luy  a 
abandonné  l'Office  de  Procureor  du  Roy  de  l’Elec- 
tion de  Lang  ces  pour  une  Tomme  de  vingt  mille  li- 
vres , à la  charge  de  payer  quinze  mille  livres  aux 
Sieurs  le  Goux , Hauemonté  Se  Moilleron  3 ainfi  par 
le  moyen  de  cette  délégation  , le  payement  des  fom- 
mes  dont  il  s’agit  ne  regarde  plus  que  Simon  Cothe- 
net,  mari  de  la  demandereffe  , qui  eft  tenu  d’en  ac- 
quitter les  iucccffions  de  Tes  pcrc  & mère  , Se  tous 
les  autres  coobligez.  En  effet , du  moment  que  le  Sieur 
Bridel  porc  a employé  les  deniers  dotaux  de  la  Damoi- 
lcllc  fa  fille  en  I acquit  des  Sieurs  le  Goux  Se  Haut- 
monté  , créanciers  deleguez  fur  fon  mari , leurs  dettes 
ont  cfté  éteintes  à l'égard  de  tous  les  debiteurs  origi- 
naires , & il  n’rit  plus  refté  d’aotre  debiteur  que  le 
mari  de  la  demande reffe,  en  confcquence  de  la  déléga- 
tion par  luy  acceptée  par  fon  Contrat  de  mariage  3 c eft 
h foy  de  ce  Contrat  qu'a  fuivi  le  Sieur  Bridel  , lors 

3u’il  a acquis  ces  fubiogations  , Se  par  confequent  le 
c fum  Sieur  Cothenct  père,  ni  le  defendeur  fon  fils , 
n'ayant  point  confcnti  à ces  fubiogations  , elles  ne 
peuvent  avoir  lieu  contr'cux.  Voila  pour  ce  qui  rc- 
gatdc  le  fait. 

A l'egard  du  droit  , c’cft  une  maxime  conftinte 
qu'il  y a grande  différence  entre  la  fubrogation  & la 
ccflîon.  La  cclfion  transféré  incontcftablemcnt  tous  les 
droits  Se  adions  du  créancier  en  la  perfonne  du  cef- 
fionnairc  , Se  il  peut  les  exerccc  fans  referve  contre 
tous  les  debiteurs.  La  fubrogation  au  contraire  ne  les 
tranfmct  que  contre  ceux  qui  y ont  confcnti , Se  avec 
lefquels  elle  a cfté  ftipuléc,  on  alleguoit  pour  preuve 
de  cette  propofmon,  la  loy  t.  au  Code  de  hit  qui  in 
prior.  créditer,  lec./ucced.  L'Ordonnance  de  1609.  Se 
l'article  iji-dcs  PUcitez  du  Parlement  de  Normandie, 
qui  potte,  que  C obligation  duplexe  e/l  éteinte  , quand 
la  dette  ejl  payée  par  le  principal  obligé  , lequel  nean- 
moins peut  /abroger  ttluy  qui  a baille  les  deniers  pour 
acquitter  la  dette , « l' hypotheque  £ ieeSe , fur /absent 
feulement , & non  /ur  ceux  du  pleige.  L'on  ajoûcoit 
que  cette  maxime  tftoit  fondée  , lur  ce  que  par  les 
payemens  faits  avec  fubxogaiion  , il  fc  faifoit  une  no- 
vation à l'égard  de  ceux  qui  n’y  avoienc  pas  confcnti  -, 
ce  qui  , diloit-on  , doit  avoir  d’autant  plûroft  lieu 
flans  l'cfpccc  particulière  , que  ce  (croit  inutilement 
que  Cothenet  pcrc  auroit  abandonne  fon  Office  à fon 
fils  pour  cftrc  libère  de  fes  dettes  , fi  l’on  prcrcndoit 
encore  les  faire  revivre  par  une  fubroeation  qui  n’a 
point  cfté  ftipuléc  avec  luy  , Ce  à laquelle  il  n auroit 
jamais  donné  (on  confcnicmcnt  , on  dUbic  enfin  que 
cette  queftion  avoit  cfté  décidée  par  plufieurs  Arrefts, 
lurquoy  l’on  alleguoit  l’Arreft  de  Montandre,  rendu 
en  1a  troifiéme  Chambre  des  Enqueftes  le  to.  Janvier 
\6~n.  Se  ccluy  de  Monfieur  Belhatd  Se  de  ScliiKart , 
rendu  en  U mefmc  Chambre  le  13.  Février  1*79.  par 
lefquels  on  pretendoit  avoir  cfté  jugé  qu’une  dette  lu- 
brogée  cftoit  éteinte  à l’égard  des  elebiteuts  qui  n’a- 
voient  point  confcnti  la  fubtogation. 

On  oifoit  au  contraire  pour  la  Damoifcllc  Bridel , 
que  la  queftion  fur  laquelle  la  Cour  avoit  à pronon- 
cer , eftoit  indubitable  dans  les  principes  du  droit. 

S’il  eftoit  neccflairc  d’examiner  li  les  Jurifconfultes 
Se  les  Empereurs  Romains  ont  eu  connoillancc  du 
mot  de  fubrogation  , il  feroit  facile  de  faire  voir  qu’ils 
ne  l’ont  pas  ignoré.  Ce  qui  eft  certain  eft  , que  ce  mot 
a deux  lignifications  , & f:  rapporte  également  aux 
chofes  Se  aux  perfonnes  ; on  rranfmtt  une  chofc  en 
la  place  d’une  autre  chofc , comme  d'autre  pan  on 
tranfmct  une  perfonne  à la  place  d’une  autre  perfonne  , 
Se  le  moyen  par  lequel  lé  fait  ceuc  tranfiniffion  s’ap- 
pelle /abrogation* 
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De  tous  les  Jurifconfultes,  il  n’y  a qu’Ulpien  dans 
fes  Fragmens  , qui  fc  foit  (cm  du  terme  de  fubroga- 
tion  , lors  que  voulant  exprimer  un  changement  qui 
fc  faifoit  dans  une  loy,  & la  fubftitution  d’une  dil- 
pofition  nouvelle  en  la  place  de  l’ancienne , il  dit , 
fubrogare  ejl  aliqnid  appingere  & /ubjungere  vêlai 

| La  Coaftiuuion  de  Theodofe  Se  de  Valeminien,qiii  eft 
| tranferite  deux  fois  au  Code  , (ça voir  en  la  loy  qui/ub 
prétexta  9.  cod.defacro-fanBis  Ecclefîit , & l.unicacod \ 

; de  collegiatis , & cbartopratit  & nwnmularïs  , eft  le 
> fcul  monument  qui  nous  relie  de  l’antiquité  , où  il  pa- 
roiffe  que  les  Empereurs  qui  ont  fuivi  les  Jurifconlul- 
tes,  fc  (oient  fervi  du  terme  de  fubrogation  3 ils  l’onr 
employé  en  cet  endroit  pour  flatucr  , que  quand  les 
perfonnes  n'occupoient  des  bénéfices  ou  des  emplois 
qu’en  fraude , Se  pour  fc  libérer  des  charges  qu’ils  au- 
roient  dû  fupporter  ailleurs  ,Jil  fâloir  fubroger d’autres 
perfonnes  en  leurs  places  qui  s'acquitaflcnt  de  leurs 
fondions  : ft  quis  eorntn /ub  nuda  appellations  velamine , 
collegiatum  jeu  Decanum/e  appeilat  ,/ciat  pro  /c  alium 
/ubrogandum  qui  pradiBo  muneri/ufpciem  approbttur. 

Mais  les  Jutilcon fuites  Se  les  Empereurs  voulant 
exprimer  1a  tranfmifiion  qui  fc  fait  des  droits  Se  des 
adions  d’un  créancier  en  la  perfonne  d’un  autre  , ne 
fe  font  pas  fervi  du  mot  de  fubrogation  3 mais  bien  de 
deux  autres  termes  équivalent,  & pourtant  differens  : 
car  ilsontconfidcré  qu'il  y avoit  deux  voyes,  ou  deux 
moyens  differens  par  lefquels  fc  faifoit  cette  tranfmif- 
fi  cm  de  droits  *,  fça  voir  par  la  tranfmiffion  volontaire 

Juc  le  créancier  faifoit  luy-mefmc  de  fa  dette  en  lapcr- 
onue  d'un  autre  , des  deniers  duquel  il  en  reccvoic  le 
payemenr , ou  bien  par  la  tranfmifiion  legale  qui  s’in- 
duifoit  de  la  loy , en  confcquence  de  la  ftipulation  fai- 
te avec  le  débiteur  par  le  nouveau  créancier , que  fesde- 
niers  feraient  employez  au  payement  de  l'ancien.  Se 
qu'il  fucccdcroit  à (es  droits  , avec  déclaration  d cm- 
ploy  lots  de  l'acquit.  Au  premier  cas,  lors  qu'un  effran- 
ger /ponte  & ultr't , fans  ftipulation  avec  fc  debiteur  , 
eft  allé  payer  l’ancien  créancier  , lequel  en  recevant 
Tes  deniers,  a bien  voulu  le  fubroget  en  tous  (es  droits 
Se  adions,  les  JurifconfiiUei  ont  nommé  cette  fubto- 
gation du  mot  de  cejfun , pour  luy  en  attribuer  les  ef- 
fets 3 cela  fc  voit  en  la  loy  Alodefinut  qS.ff.  de  joint. 
qui  eft  fi  tameufe  en  matière  de  fubrogation  , Se  qui 
(cet  à refoudre  la  plulpart  des  queftions  qui  (c  for- 
ment ordinairement  fur  ce  fujec , comme  de  fçavoir 
en  quel  temps  les  adions  d’une  dette  payée  , ont  pû 
cftrc  tranfmifcs  par  le  créancier  qui  a rcccu  fon  paye- 
ment , fi  c’cft  apres  ou  avant  le  payement , ou  dans  le 
temps  du  payement  mefme  : Si  poft /olutumalliones  pejl 
al nj ho d intervaüum  cefa  /tm  , qui  eft  le  premier  cas  3 
la  loy  décide  , que  pat  cette  ccflîon  le  créancier  n’a 
rien  cédé  , parce  qu  au  moyen  du  payement  pur  Se 
fimple  toutes  ces  actions  eftoient  efteinres , cum  nuSa 
aBïo  /uperfuerit  » mais  quand  la  ceflion  eft  ftipuléc  du 
créancier  avant  le  payement  , ou  dans  le  payement 
mefrae,  quod  fs  ante  /olutiontm  hoc  fafbuuefl  , vel  cum 
tonvenijfet , dit  le  texte , anse  /olutionem  , vel  in  ip/a 
folutione  , ajoute  la  Glofe  , ut  nuendarentur  aBiortes , 
la  loy  décidé  qu’alors  les  actions  font  acquifcs  &con- 
fervées  à ccluy  qui  fait  le  p.ycment  ; sutte /olutio folia 
effet , mandat um  fubfcquuium  ejl , falvas  ejft  mandatas 
allionet  -,  dont  le  Junlconfulte  rend  une  ration  qui  eft 
admirable,  pour  répondre  aux  debiteurs  & à tous  les 
coobligez  qui  voudraient  fc  prétendre  libérez  par  un 
tel  payement  , accompagné  Je  fubrogation  : car  il  die 
que  les  deniers  qui  ont  cfté  comptez  à ce  créancier 
font  plûtoft  le  prix  des  droits  qu’il  a tranfmis,que  non 
pas  1 extindion  de  (es  actions  , cum  noviffimo  quoque 
ca/u pretium  magit  mandat  arum  aBsotutm  folutum,  quant 
aclio  quéfuit  perempta  videatur. 

Monfieur  Cujas  fur  cette  loy  Modtflinm  , ayant 
apparemment  fait  réflexion  que  cette  manière  d’acquc- 
rir  par  fubrogation  eftoit  differente  delà  fonned’une 
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vente  ordinaire , en  ce  que  l’on  commence  toujours 
le  Contrat  de  venre  par  l'cxprcflïon  de  la  vente  , fie 
on  le  finit  pat  la  convention  du  prix  ; au  lieu  qu’en 
cette  cfpccc  de  vente  par  fubrogation  , l’on  fair  le 
payement  avant  la  fubrogation , qui  eft  la  vente , il  a 
dit  que  c’eftoit  M*gù  pretium  allionum  pramimeratum 
& ailla  net  vendit*  vidtntur. 

Auflî  cette  première  cfpccc  de  fubrogation  procé- 
dant du  fait  du  créancier , cft  tellement  une  vente,  une 
ceflïon  ou  un  tranfjx>rr , que  tous  les  Do&curs  Fran- 
çois font  indifféremment  nommée  des  noms  de  crj/fon 
& de  fubrogation  , comme  il  fc  peut  voir  dans  Loy- 
feau  -,  fçavoit  au  Traité  des  Offices , livre  troifiéme 
chapitre  huitième  , au  Traite  du  déguerpi flement,  li- 
vre deuxieme  chapitre  8.  auquel  chapitre,  nombre  n. 
il  ufc  de  ces  termes.  Mail  quand  celuy  qui  a paye  a 
prit  exprejfe  cejfion  dailiont , alors,  parce  qu'il  cjf fu- 
brogt  au  lieu  & droit  du  Seigneur  de  la  vente  , il  ne 
faut  nullement  douter  qu'il  ne  puijfe  agir  folidairement , 
€?  ce  par  la  rnefme  & primitive  ailion,  qua  cejftone  in 
eum  tranjlata  eft,  née  poteft  dici  extinO a per  folutioncM, 
c'wn  mugis  videatur  tjfe  inita  neminit  venditio  quam  dé- 
bit! folutio,  leg.  Moaeftimu  ff.  de  feint. où  l'on  voit  que 
cet  Auteur  rcconnoift  fie  eftablic  par  1a  loy  Modtfti- 
vue , qui  vient  d’eftre  expliquée  , que  la  fubrogation 
procédant  du  fait  du  créancier  , cft  de  rnefme  nature 
que  la  ceflïon  \ ce  qui  cft  conforme  à la  préface  & à 
fa  difpofition  de  l’Ordonnance  de  1609.  lur  le  fait  des 
fubrogatinns  , Se  au  Icntiment  de  tous  les  Docteurs  ; 
furquoy  l’on  peut  voie  Monfieur  Loiiet  , Se  Maiftte 

Julien  Brodeau,  lettre  C.  nomb.  38.  & 39.  Monfieur 
Pteftre,  Centurie  première,  chapitre  69.  Monfieur 
Dolivc  , livre  4.  chapitre  14.  & i(.  Maiftre  Antoine 
DefprilVes,  tome  t.  partie  3.  nombre  17.  mais  particu- 
lièrement de  Lhommeau  , lequel  au  livre  3.  de  les  ma- 
ximes generales  du  Droit  François  , a conccu  fa  ma- 
xime 331.  en  ces  termes  : Celuy  qui  paye  volontaire- 
ment pour  autruy  fans  ejlre  prit  & requis  , ne  fuccedt 
aux  droits  d'hypotheque  du  créancier , fine»  qu'il  prenne 
S»  droits  & aàions  lors  du  payement  . furquoy  il  cite 
la  loy  Afodejlimu , par  où  il  montre  bien , que  quand 
la  fubrogation  eft  faite  pat  le  créancier  , c'cft  un  vé- 
ritable tranfportdc  la  dette  Se  de  tous  fes  acccfloircs. 

De  telle  forte  que  fi  Ion  vouloir  définir  la  fubro- 
eation  convcmioncllc , il  faudroit  dire  que  c’cft  un 
Contrat , par  lequel  le  créancier  transfère  fa  créance 
avec  tous  Tes  acccfloircs-au  profit  d'une  tierce  perfon- 
ne  pour  le  prix  du  rembourfement  qu’elle  luy  en  fair. 

Il  cft  fi  vray  que  lots  que  le  créancier  fiabroge  luy. 
mcfinc  en  fon  lieu  une  tierce  petfonne  qui  ne  luy  cftoit 
point  obligée , cette  fubrogation  cft  un  véritable  Con- 
trat de  vente  de  1a  dette  fie  de  toutes  fes  aérions  per- 
fonnclles  fie  hypothéquâmes  qui  en  dépendent  , qu'il 
aefté  jugé  par  un  Arreft  cclcbrc  du  Parlcmcmdc  Tou- 
loufe  du  ij.  Juillet  1*37.  rapporte  par  Monfieur  Do- 
livc , livre  4.  chapitre  a»,  que  la  fubrogation  que  le 
créancier  avoir  faite  luy  eftoit  un  véritable  Contrat  de 
vente  de  fon  hypotheque , dont  la  priorité  emporte  en 
païs  de  droit  écrit  la  faculté  de  jouir  de  la  chofc  hy- 
pothéquée -,  en  forte  que  le  fubroge  qui  eftoit  entré 
dans  cette  pofleffion  , en  ayant  cfté  évincé  par  un  créan- 
cier plus  ancien  que  luy , le  fubrogeant  eftoit  tenu  de 
cette  éviélion  envers  le  fubtogé  comme  un  véritable 
vendeur  envers  l’acquereur , pat  la  raifon  , dit  Mon- 
fieur Dolive,  que  le  créancier  qui  vend  le  gage  parla 
fubrogation  de  fon  hypotheque  , eft  bien  different  de  ce- 
luy qui  vend  fa  dette  cejftone  nominit  : tant  il  cft  vray 
que  la  fubrogation  contractuelle  tûft  pas  de  moindre 
qualité  que  la  vente  ou  la  ceflïon  ; ce  qui  eft  tellement 
incontcftiblc  que  les  Notaires  dans  la  redaérion  d’un 
tranfport  voulant  enchérir  fur  le  mot  de  cejfion  , ex- 
priment ordinairement  par  un  effet  indubitable  de  la 
ceflïon  , que  le  cefftonrtaire  demeurer a fubroge. 

Mais  le  défendeur  rcconnoift  luy-mcfme  cette  vé- 
rité, lors  qu'il  dit  que  par  la  ceflïon  l'on  parvient  à 
Jomc  II. 
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la  fubrogation  ■,  car  pour  le  fuivredans  fon  propre  rai- 
fonnemenr , U ceflïon  cft  donc  un  moyen  dont  la  fu- 
brogation cft  la  fin  : Or  le  moyen  cft  moins  noble  que 
la  fin  i fie  par  confequent , lots  que  le  créancier  , qui 
cft  le  Seigneur  de  fi  chofc,  fins  fc  fervir  du  moyen  fie 
du  mot  de  ccflion  , agit  tout  d’un  coup  par  la  fin 
tmijfo  medio , en  fubroacant  luy-mcfme  , peut- on  dire 
que  luy  qui  a fait  le  plus,  n’ait  pis  fait  le  moins  ? Ee 
que  le  lubrogé  cftant  parvenu  au  degré  fupetieur  de 
la  fubrogation  , il  ne  rcmpliflè  pas  parfaitement  J* 
place  du  fubrogeant  qui  l'y  a inftalé  , fie  qu’il  ne 
doive  pas  joüir  de  tous  fes  droits  fans  diftinétion,  Vi- 
vant la  maxime  fubrogation  fapit  naturam  ejm  incujut 
locum  fubrogatur  i Cela  conftammcnt  11c  fc  peut  poinr 
dire  contre  une  fubrogation  conventionnelle  , 1 la- 
quelle les  Jurifton fuites  Se  les  Empereurs  n'ont  ori- 
ginairement baillé  que  le  nom  de  ccllion. 

Mais  d’où-  nous  cft  venue  la  fubrogation  legale  î 
quelle  en  cft  la  natutc  t quels  en  font  les  moyens  ? 
quelle  en  eftla  fin î 

Quand  le  créancier  a bien  voulu  rranfînettre  luy- 
mefme  fes  aélions , cette  ttanfmiflîon  a cfté  ordinaire- 
ment appclléc  du  nom  de  ccflion  ; mais  comme  la  ccf- 
Gon  cft  un  Contrat  i que  les  Contrats  font  volontai- 
res , Se  qu'il  y avoir  beaucoup  de  créanciers  qui  vou- 
loicnt  bien  recevoir  leur  payement , mais  qui  ne  vou- 
loicnr  pas  céder  leurs  actions  à celuy  qui  en  foumif- 
foit  les  deniers,  foir  qu’ils  craigni fient  un  recours  en 
garantie,  tel  que  celuy  qui  fût  exercé  par  l’Arrcftdi* 
Parlement  de  Touloufc  , qui  vient  d’eftre  cy-dcflûs 
remarqué  , foit  qu’ils  fuflent  bien  ai  fes  d'exiger  de 
gros  interdis , ou  que  pat  caprice  5 c pu  paffion  il» 
voululT-nt  fc  confêrver  le  droit  de  mofefter  leurs  de- 
biteurs, on  n'a  pas  pu  malgré  eux  leur  faire  faire  une 
ccflion  \ il  eftoit  pourtant  fort  à defirer  , qu’on  les 
puft  contraindre  de  ceder  leurs  droits  à une  tierce 
perfonne  agréable  fie  commode  aux  debiteurs  , des  de- 
niers de  laquelle  ils  recevraient  leur  payement  : mais 
les  Legi dateurs  qui  ne  contrarient  jamais  leurs  gran- 
des maximes , commencèrent  par  fhiucr  que  le  créan- 
cier ferait  obligé  de  recevoir  fon  dû  de  quelque  parc 
qu'il  luy  full  offert , Se  non  pas  de  ceder  fes  actions  , 
la  loy  ne  contraignant  perfonne  de  vendre  fon  bien  , 
/.  nul! a tibi , J.  cod.  de  folut. 

On  ne  fiit  pas  content  de  cria  \ car  un  payement 
fins  ceflïon  d'aétiom  ne  produisit  que  la  fimple  ac- 
tion ntgotiorum  geftorum  , contre  le  debiteur  libéré  , 
Se  ne  transférait  ni  le  privilège  de  fa  dette , ni  les  ac- 
ccfloircs , tels  que  les  hypotheques  Se  fes  cautions  ; 
Se  delà  il  arrivoirquelcs  debiteurs  milcrablcs  ne  trou- 
voient  perfonne  qui  vouluft  payer  pour  eux  fans  cef- 
fïon  des  créanciers  , les  droits  dcfqucls  refidans  en 
leurs  perfonnes  , fcmbloicnt  ne  pouvoir  cflre  tranfrais 
en  celle  d’un  autre  que  par  leur  fait , id  quod  noftrum 
eft  fine  f*Üo  noftro  ad  alium  trantftrri  non  poteft  , dit  la 
loy  u.ff.  de  dsvtrfts  regu  lis  jurit. 

Or  pour  furmonter  cette  difficulté,  les  Legiflatcurs 
inventèrent  un  moyen  par  lequel  ils  fupplécrent , au 
refus  que  faifoit  le  créancier  de  céder  fes  droits  en  re- 
cevant fon  payement  : ce  fut  qu  encore  bien  que  les 
hypotheques  fie  les  accefloircs  de  la  dette  , ne  rcû- 
da Uent  point  en  la  perfonne  du  debiteur , mais  en  celle 
du  créancier  \ neanmoins  ils  trouvèrent  raifbnnable  de 
faire  entrer  le  nouveau  créancier  dans  toxs  les  droits 
de  l’ancien  , pourveu  qu’il  euft  ftipulé  qu'il  ne  preftoic 
fes  deniers  qu’à  la  charge  de  le  rembourfer , fie  d’en- 
trer en  tous  les  droits,  aérions  fie  hypotheques  ; c’cft 
la  difpofition  exprefle  de  la  loy  I.  C.  de  hit  qui  in  prio - 
mm  creditemun  locum  fnccedunt , où  l'on  voit  par  l'inC 
cription  du  titre,  que  les  Legiflatcurs  pour  fairccctte 
tranfiniffion  legale,  qu'ils  ont  introduite  des  droits  de 
l’ancien  créancier  en  la  perfonne  du  nouveau , ont  em- 
ployé le  terme  de  focccflion , fie  non  pas  celuy  de  ccf- 
fion»  dont  les  Jurifconfultcs  fc  font  fervis  pour  ex- 
primer 1a  tranfmiflion  conventionnelle  procédant  du 
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jf  79.  il  fait  du  créancier  ; & c'cft  la  différence  des  agens 

...  oui  a produit  cet  different  noms,  1a  cciïion  dlant  le 
(cul  fait  de  l'homme.  Ce  la  fuccclfion  le  fcul ouvrage 
de  la  loy. 

A cette  tnnfmiflion  legale  faite  par  la  loy  des  droits 
du  créancier  fans  fon  tmnifterc  , Ce  Couvent  malgré  luy, 
tous  nos  Do&eurs  François  ont  donné  le  nom  de  fub~ 
rotation,  à l'exception  de  Berault  , lequel  fut  les  arti- 
cles J74.  fie  593.  de  la  Coutume  de  Normandie,  luy 
donne  le  nom  de  fttrrogation,  qu'il  2 tiré  du  verbe  fur- 
rogare , qui  marque  aulli  bien  que  le  verbe  fubrogare , 
la  fobftitution  d’une  chofc  ou  d une  perfonneen  la  pla- 
ce d'une  autre:  Ce  par  l'ufage,  lors  que  des  créanciers 
ont  bien  voulu  eux  mcfmcs  rranfmetire  leurs  droits  en 
la  perfonne  d'un  autre  , les  Notaires  fe  (ont  indillin- 
ôcracnc  fervis  du  terme  de  fubrogation  , le  croyant 
mdîne  d'une  plus  grande  énergie  que  ccluy  de  cdlîon. 

Enfin  le  mot  de  fubrogation  a fi  bien  efte  indiftin- 
âcmcnt  appliqué  à la  fubrogation  convcntionclle  pro- 
cédant du  (cul  fait  du  créancier , Ce  à la  fubrogation  le- 
gale procédant  de  la  loy  fins  le  contentement  du 
créancier  , que  le  Roy  Henry  le  Grand  dans  fon  Or- 
donnance de  itfoy.  parlant  de  ces  deux  cfpcces  de  fubro- 
gation  , ne  leur  donne  point  de  noms  aifferera  , (bit 
qu'en  cela  il  euft  voulu  fuivre  la  commune  façon  de 
parler  , ou  (bit  en  faveur  de  la  fin  pour  laquelle  il  fài- 
foit  cette  Ordonnance,  qui  eftoie  de  donner  autant  de 
force  à la  fubrogation  legale  introduite  par  le  Droit 
Romain,  qu'à  la  l’abrogation  confcntic  par  le  créan- 
cier, ayant  expreficment  déclaré  que  ceux  qui  obterve- 
roient  les  formes  de  la  fubrogation  legale  , qu'il  rc- 
connoift  procéder  du  Droit  Romain , duquel  il  dit  en 
propres  termes  , qu'il  a teùj  tan  approuvé  U dtfpeft- 
ùon,  fcroicnc  Ce  dcmcurcroicnt  fnbrogt^  de  droit  aux 
droits  , hypotheques  , nom  , raifons  & allions  defdits 
anciens  créanciers , fans  antre  cejjion  & tranfport  £i- 
ctux. 

Voilà  l’origine  , les  moyens  Ce  la  fin  de  la  (abroga- 
tion legale  ; ['origine  cft  venue  du  defaut  de  vouloir 
par  le  créancier  fubroger  luy-mcfine  ; les  moyens oiu 
elle  de  ftipulcr  à (bn  defaut  cette  (ubrogation  avec  le 
debiteur , Ce  de  faire  paflèr  les  deniers  de  la  nouvelle 
date  es  mains  du  créancier  de  l’ancienne. 

La  fin  cft , que  par  le  moyen  de  la  (lipulation  Ce  de 
l’employ  , les  nouveaux  deniers  reprenant  la  place  des 
anciens  , puilfent  conicrver  toujours  le  corps  de  la 
mclîne  dette  , Ce  de  tous  fes  accclfoires,  par  la  trans- 
fufion  d'une  nouvelle  fubftancc  -,  Ce  cela  par  une  efpe- 
ce  de  rapport  à un  troupeau  Ce  à un  peuple, qui  te  re- 
nouvellent par  la  fubrogation  des  individus  , Ce  qui 
durent  plubcurs  ficelés. 

Encore  bien  que  la  (ubrogation  legale  ou  de  droit, 
pour  ufer  des  termes  de  l'Ordonnance,  (bit  par  lamef- 
me  Ordonnance  déclarée  élire  de  mcfmc  force  que  la 
fubrogation  de  fait , ou  convcntionclle  ; on  ne  doit 
pourtant  pas  dire  qu'elle  (bit  de  mcfmc  qualité  : car  fi 
l'on  voit  bien  de  la  différence  de  leur  origine , l’on  peut  ( 
voir  au  (fi  la  differente  de  leur  nature;  il  vient  d’dlre 
montré  dans  la  définition  de  la  fubrogation  conventio-  j 
ncllc  ou  de  fait  , que  c’clt  un  Contrat  par  lequel  1 
le  créancier  tranfmet  fes  droits  moyennant  le  prix 
de  (bn  rembourfement  ; or  par  la  fubrogation  lega- 
le le  créancier  ne  tranfmettant  rien  , au  contraire  re- 
fufant  de  tranfmcctrc , Ce  U loy  tranfmettant  à fon  re- 
fus , on  ne  peut  pas  dire  que  cette  tranfinifiîon  (oit  un 
Contrat,  puifque  la  loy  ne  (è  mefle  point  de  con- 
tracter. 

Quelle  e(l  donc  ta  nature  de  la  fubrogation  legale? 
Et  comment  U définir  ? Quoique  toute  définition  (bit 
dangereufe  , comme  dit  la  loy  loi.  ff.  de  diverf.  regul. 

' jurit , l’on  pourroic  neanmoins  le  bazarder  de  dire  de 
la  fubrogation  legale  , que  ccd  une  invention  de  la 
loy,  qui  pour  fupplécr  au  refus  d'un  créancier, qui  ne 
veut  pas  céder  fes  droits,  y fubroge  cllc-mcfmc  malgré 
luy  une  tierce  perfonne  qui  le  icmbourfc.,  ou  qui  le 
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fait  rcmbourfcrde  tous  fes  deniers  , après  avoir  ftîpa.  1^79. 
lé  du  debiteur  que  le  rembourlcment/fcroit  fait  à l'cf-  1 
fa  de  la  fubroguion.  Voilà  à peu  prés  ce  que  c’eft  que 
la  fubrogation  legale. 

Quelquefois  le  nouveau  créancier  , le  coobligé  , ou 
la  caution  ( qui  ont  à la  vérité  des  différences  encr  eux, 
qui  feroient  trop  longues  à expliquer  icy  ) obtiennent 
pour  plus  grande  fcurcté  une  Sentence  qui  les  fubto- 
gc  ; mais  catc  précaution  qui  cft  tout-à-fair  inutile  à 
la  fubrogation  convcntionclle,  puis  que  la  convention 
paflee  pardevanc  Notaires  fe  (celle  du  mcfmc  fceau  que 
la  Sentence,  n’cft  pas  fort  neceffairc  à la  (ubrogation 
legale  ; dautant  que  nous  ne  la  (uivons  pas  feulement 
en  France  par  déférence  à la  railbn  écrire  du  Droit  Ru. 
main , mais  nous  lobtervous  en  vertu  de  l'Ordonnance 
de  U09.  D'ailleurs  ccrtc  (ubrogation  judiciaire  pro- 
noncée par  Sentence  , ne  produit  pas  une  tierce  elpcce 
de  fubrogation  ; elle  fe  rapporte  à la  fubrogation  le- 
gale , Se  le  Juge  n'cll  en  cela  que  le  Miniftre  , qui 
par  une  fbn&ion  officiculc, mais  liirabondantc , appli- 
que le  remède  de  la  loy  , en  (brtcquccc  n’cft  toujours 
qu'une  fubrogation  legale. 

Mais  quoique  la  loy  qui  a introduit  la  fubrogation 
legale , fie  qui  luy  a attribue  la  force  de  la  convcn- 
tionelle , foit  toute  pui liante  ; quelle  (bit  infpirée  par 
la  railbn  écrite  du  droit  Romain  , qui  s'eft  répandue 
par  toute  la  terre  , fie  quelle  (oit  prccifêmcnr  cftablie 
en  France  par  l'Ordonnance  de  1*09.  Neanmoins 
comme  la  fubrogation  legale  cft  de  (oy  rres-metaphy- 
fique  , quelle  a cfté  inventée  par  la  (übtilité  du  Droit 
Civil , quelle ell  expoièe à tant  de  difputes  , que  les 
qucftions  en  font  fou  vent  partagées  dans  les  Com- 
pagnies : Er  qu’au  contraire  la  fubrogation  conven- 
tionnelle eft  toute  (impie  fie  tourc  naturelle  , fie  que 
c’eft  à proprement  parler  un  propre  Contrat  de  vente, 
par  lequel  le  fubrogeant  transfère  tous  fes  droits  au 
fubroge  ; il  y a grande  raifon  dans  une  queftion  de 
fçavoir  quels  font  les  véritables  effets  des  lübroga- 
cions , de  dillingucr  ceux  d'une  fubrogation  contrac- 
tuelle non  fujers  à aucune  difputc  apparente  , d’avec 
les  effets  d'une  (ubrogation  legale  fujecs  à de  grandes 
difficultez. 

Or  quand  il  s’agir  de  juger  des  effas  d’une  fubro- 

ation  conventionnelle  , il  n’y  a point  de  raifon  de 

outer  que  le  fubrogé  aux  droits  , noms  , raifons  , 
aidions  fie  hypotheques  du  fubrogeant , ne  les  piiiffi 
exercer , tout  ainfi  que  luy-mcfme  , contre  tous  ceux 
qui  eftoient  obligez  envers  le  fubrogeant , qui  eft  le 
cedant  du  ccffionnairc  fubroge,  dautant  qu'il  eft  cer- 
tain que  le  fubrogé  conventionnellement  cft  , fuivanr 
l'cxprelfion  du  Contrat , cranfmis  en  (à  dette  par  la  (u- 
brog.ttion  materielle  des  nouveaux  aux  deniers  qui  ont 
pris  la  place  des  anciens  ; fie  par  la  fubrogation  for- 
melle des  droits  , noms,  raifons, avions  fie  hypothe- 
ques, qui  comprennent  toutes  les  adions  pcrfonnellcs 
& hypothequaircs  contre  tous  les  obligez  fie  cautions, 

(bit  qu’ils  (oient  ou  doivent  eftre  garants  ou  garantis 
les  uns  envers  les  autres  ; fie  il  cft  fans  doute  qu’ils 
n’ont  point  de  droit , ni  mefme  d'intereft  d’empefeher 
que  le  créancier  ne  difpofc  de  fa  dette  comme  bon  luy 
(érable  , ni  que  mcfmc , par  maniéré  de  dire  , il  ne 
s'en  joue  bien  plus  librement  que  le  Seigneur  ne  fait 
de  fon  fief,  les  droits  de  vendre  , décéder,  dedonner, 
de  leguer , Se  de  fubroger  cftant  équivalant  , fie  refi- 
dans  les  uns  fie  les  autres  en  la  perfonnedu  créancier, 
fie  non  point  aux  perlonncs  des  debiteurs , des  coo- 
bligez  , ni  des  cautions , Icfqucls  s’eftant  engagez  au 
payement  fie  à la  (cureté  d’une  date , ne  font  pas  les 
debiteurs  d’un  créancier  fixe  fie  immuable,  mais  bien 
les  debiteurs  d’une  dette  librement  tranfmifiiblc  par  le 
créancier,  de  telle  manière  qu’il  luy  plaid. 

Aulfi  qui  cft-ce  qui  a jamais  douté  que  par  un  effet 
de  la  fubrogation  conventionnelle  le  (ubrogé  en  tous 
les  droits  du  (iibrogcant  ne  les  pui  (Te  pas  exercer  per- 
fonnellcmcnr  fie  hypotequairement  contre  toutes  les 


jpogle 


ï*7*- 


JOURNAL 

perfonhü  , tC  fur  roates  le*  chofcs  qui  y l'ont  loû- 
mifes  ? 

Qui  s’eft  jamais  avit'é  de  prétendre  que  des  coobli-, 
gez  ou  des  cautions  fuÛcw  moins  compris  dans  cette 
Subrogation  conventionnelle  , que  l'un  des  obligez  , 
puis  que  tous  (ont  également  6c  folidaircment  obligez 
envers  le  créancier  qui  fubroge,  6c  que  ni  les  uns  ni 
les  autres  ne  participent  en  rien  à la  fubrogation  con- 
ventionnelle > quelle  fort  toute  entière  de  fa  volonté 
6c  de  (à  main  , qu'il  fait  ce  qu'il  veut  de  (à  date , 6c 
qu'il  n’en  ferait  qu'imparfaitemem  le  maiftre  , s'il  ne 
pouvoit  tranftnectre  qu'une  partie  des  accciToircs  qui 
-en  font  les  (curetez.  î 

Quel  fondement  peuvent  avoir  des  particuliers  obli- 
gez a une  dette  pour  prétendre  qu'aucuns  d'eux  font 
exceptes  de  ta  lubrogation  generale,  par  laquelle  il  a 
plû  au  créancier  de  tranimcctre  (es  droits  contre  tous 
(ans  diftinttion  l 

S'ils  ont  des  recours  à exercer  les  uns  contre  les  au- 
très , le  fubrogeanr  ni  le  fubroge  ne  les  cmpcfchcnt 
point  de  le  faire. 

Ont-ils  quelque  parr  aux  deniers  d'une  tierce  per- 
Tonne,  pour  pouvoir  prétendre  que  par  leur  numéra- 
tion ils  ayent  efté  libérez  de  l'obligation  qu’ils  ont 
centra&éc  î 6c  fe  peuvenr-ils  prétendre  plûtoft  quittes 
envers  le  fubrogé  qu'en  vers  le  fubrogeant  ) 

Sonc-ils  recrus  à pouvoir  divilèr  l'aile  de  fubroga- 
rion , en  prenant  pour  eux  la  particule  qui  exprime  l'ac- 
quit de  la  dette , lequel  acquit  Monficur  Cujas  fur  la 
loy  Modefiimu  appelle  pretium  pronumeratum  uilio- 
rturn  vendit  arum , 6c  rejcctanc  loin  d'eux  1a  particule 
qui  fubroge  aux  droits  6c  aux  avions  de  la  detre  r em- 
bout fcc  , ou  pour  mieux  dire  de  la  dette  vendue ? 

Un  étranger  qui  n’eftoii  point  oblige  de  Jej  acquitter, 
6c  auquel  il  eftoic  libre  de  placer  fes  deniers  par  tour  ail- 
leurs, ne  leur  peut-il  pas  demander  avec  rai  (on,  ou 
qu'il!  prennent  l'adbs  en  fon  entier , qui  tranfmet  les 
allions  moyennant  le  rembourfement,  ou  qu’ils  le  re- 
jettent tout  à fait  ? rejetant  l'aile  ils  feroienr  debi- 
teurs du  fubrogeant*,  6c  en  acceptant,]' ’aéte de  fubro- 
gjtion  tel  qu'il  cft  , ils  font  debiteurs  du  fubrogé  : mais 
de  le  vouloir  divifer , en  lbûtenanr  que  la  date  (bit 
éteinte  par  le  moyen  du  rembourfement , dont  fade 
leur  fournit  la  preuve , on  leur  réplique  en  même  temps 
que  le  même  aile  contenant  la  tranfmiflion  de  la  me- 
me dette  par  la  fubrogation  , ils  ne  font  pas  receva- 
bles à reprendre  l’un , 6c  rejetter  l'autre  -,  6c  que  dans 
la  piétcnduë  contrariété  des  deux  termes  de  payement 
& de  fubrogation  , U loy  Modeflinut  76.  ff.  de  joint  10- 
nib.  a prccifcmeni  décidé  que  les  deniers  rerobourfez 
croient  le  prix  des  allions  Iran  fini  lès , 6c  non  pas  leur 
extinction. . A quoy  l’on  peut  ajouter  ce  qui  cft  dit  dans 
la  loy  jj.  au  même  titre , que  ccluy  qui  a fait  un  tel  { 
payement , ne  l'a  pas  fait  pour  libérer  aucun  des  debi- 
teurs ; mais  feulement  dam  l'efprit  de  reprendre  lès  de- 
niers , qui  fit  fUv'u  ut  rteiptnt  ( id  efi  rttupem  ) non 
iiberstur,  quemadmodutn  non  ulienAmur  numni  qui  fit 
eUntur  ut  recipUntur. 

En  effet,  n’cft-il  pas  indiffèrent  à des  debiteurs, 
(bit  cautions  ou  garants , ou  garantis , que  ccluy  en- 
vers lequel  ils  font  tous  obligez , garde  les  droits,  ou 
les  transfère  à une  autre  pet  Tonne  î font-ils  ny  plus 
ny  moins  debiteurs  ou  obligez  envers  l'un  qu'cnvcis 
l’autre  l Et  pour  montrer  qu’il  n’y  a rien  d'oppofé  à 
toutes  ces  raifons  d'équitc , peut-on  trouver  quelque 
chofc  dans  l'autorité  des  règles  du  droit  le  plus  étroit, 
qui  arrefte  ni  qui  borne  le  cours  des  fubrogations  con- 
ventionnelles en  faveur  des  coobligcz  , ni  mefme  des 
cautions  } c’eft  ce  qui  ne  fc  trouvera  point  dans  tout  le 
titre  quitus  tnodii  tollitur  obliges io , ni  dans  aucun  au- 
tre endroit , n’étant  intervenu  ni  confofion  de  droits , 
ni  folution  par  aucuns  des  debiteurs,  ni  acceptilation 
de  la  part  du  créancier , ni  aucune  novation  en  la  crean 
ce  par  transfofion  de  l'ancienne  dette  à une  nouvelle 
quiayent  pu  en  changer  la  nature , ni  en  diminuer  pat 
Tome  1 L 
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confequem  les  acceflbires  qui  ont  efté  transfère! , tels 
qu'ils  cftoient,  fans  augmentation  de  làns  diminution, 
par  la  fubrogation  conventionnelle. 

Mais  en  peut-on  dire  autant  de  la  legale  î 6c  quoi- 
qu'elle air  efté  introduite  pour  une  mefme  fin  -,  nean- 
moins comme  elle  eft  d'une  differente  nature,  te  qu'c- 
elle s'acquitte  par  d’autres  movens , ne  pourroir-on 
point  prétendre  qu'elle  ne  produit  pas  de  ièmblables 
effets  ? 

Les  raifons  fur  lelqucltes  on  pourrait  fonder  cette 
différence  font,  que  comme  la  fubrogation  émanée  du 
créancier»  fort  du  principe  du  mouvement  de  toutes 
les  allions  de  1a  dette,  elle  opère  également  6c  folidai- 
rement  fur  tous  les  obligez  , fans  diftinâion  de  ga- 
rants, de  garantis,  ni  de  cautions  ; 6c  cela  par  une  for- 
ce naturelle  qu  clic  cire  de  fbn  centre , 6c  quelle  pouffe 
jufqucs  aux  excremitcz  de  toutes  les  lignes  de  fa  fuper- 
ficic  : mais  tour  au  contraire , la  fubrogation  legale  n’é- 
tant (ouvent  acquifc  que  par  la  flipulation  que  l'on  en 
a faite  avec  un  (cul  de  plufieurs  coobligcz , il  arrive 
allez  fouvent  que  ccluy  qui  a donné  la  fubrogation  , 
bien  loin  d'avoir  de  luy-mêmc  une  action  contre  les 
autres , fc  trouve  quelquefois  dans  l’obligation  de  les 
garantir  de  la  dette , quoi -qu'exigible  fur  tous  par  rap- 
port au  créancier.  Ainfi  [e  coobi  igc  n'ayant  à vray 
dire  d'autre  droit  que  ccluy  de  payer  la  deire , il  n'a 
pas  en  la  payant  6c  s'acquittant  luy -mefme  , 1a  fa- 
culté de  la  tranfmcctrc  fur  (bn  coobligé  qui  ne  luy  doit 
! rien  , 6c  encore  moins  fur  le  coobligé , auquel  ildoic 
luy -mefrne  la  libération,  non  plus  que  fur  la  caution. 

Ces  raifbns  ont  quelque  chofè  d'apparent  pour  fon- 
der la  différence  qu'il  y a entre  la  faculté  du  créancier, 
qui  a droit  de  fubtoger  fur  tous  par  une  pui  (lance  qui 
ne  vient  que  de  luy-mcmc , 6c  la  faculté  du  debiteur, 
lequel  cftant  refferré , pour  ainlî  dire , dans  une  fpherc 
ou  dans  un  cercle  de  plus  petite  étendue  , Terrible  ne 
pouvoir  qu'à  grande  peine,  6c  même  avec  le  (ècours 
de  la  loy  , fubtoger  fur  luy-manc  : 6c  en  effet,  le  Par- 
lement de  Rouen , qui  n’a  pas  receu  l'Ordonnance  des 
fubrogations  , parce  qu’elle  n’a  elle  faite  qu'en  confe- 
quencc  de  l’Edit  de  xtfoz.  portant  rcduâion  des  ren- 
tes, non  vérifié,  ni  exécuté  en  fon  redort,  a marqué 
une  grande  différence,  entre  la  fubrogation  contrac- 
tuelle, de  laquelle  il  n’a  point  botné  l'étendue,  d’avec 
la  fubrogation  legale,  qu'il  Icmblc  n’avoir  point  vou- 
lu recevoir  , ayant  ftatué  par  le  1 jz.  article  de  la  Cou- 
tume placitéc  de  Normandie , que  la  dette  payée  par  le 
principal  oblige  demeurerait  éteinte  à l'égard  de  fa 
caution,  fur  laquelle  il  ne  pouvoir  point  (ubroger. 

Mais  l’on  a pù  oppofer  contre  cet  arrefté , Primo  , 
Qu’il  eftoit  feulement  fait  pour  la  Normandie,  qui 
s'cîl  confervéc  dans  des  ufages  particuliers , 6c  qui  n’a 
pas  receu  la  réduction  des  tentes,  ni  l'Edit  de  itfoy. 
(ait  en  confcqucncc  j Secundo , Que  ce  ftatut  particu- 
lier n’a  point  abroge  le  droit  commun  fuivy  dans  les 
autres  Parlemens  , où  l’Ordonnance  de  tfoy.  a efté 
vérifiée  6c  cxccutce  -,  Tertio , qu’il  ne  paroift  pas  mê- 
me que  le  Roy  qui  devoir  cftre  lupplié  d'approuver  ces 
Statuts  particuliers  1 fuivant  que  le  Parlement  de  Roüên 
l’avoir  ordonné  par  l'Arreft  qui  précédé  le  premier  ar- 
ticle, les  ait  approuvez  par  Lettres  Patentes,  ni  que 
de  fait  cet  article  Ijz.  foit  exécuté  -,  Quarto , Quentin 
ce  même  article  qu'on  ne  pourrait  en  tout  cas  étendre 
au  delà  de  fon  territoire  & de  fa  naturelle  lignifica- 
tion , ne  parle  ni  de  la  fubrogation  convennonnclle 
faite  par  le  créancier  , ni  de  la  legale  faite  par  la  loy, 
6c  par  l'Ordonnance  de  i<©>.  mais  qu’il  parle  d'une 
tierce  efpece  de  fubrogation  faite  par  le  principal  obli- 
gé, lequel  de  (by  ne  pouvant  fubroger  que  fur  luy- 
mêmc  t c’cft  plutoft  une  (impie  obligation  qu'il  con- 
tralle,  que  non  pas  une  lubrogation  conventionnelle 
ou  legale.  De  forte  que  ce  ftatut  de  Normandie  , 6c 
les  autres  raifons  qu'on  pouvoit  propofer  pour  reftrain- 
dre  l’effet  de  la  fubrogation  legale,  te  luy  ôter  toute 
operation , fiuon  fur  ccluy  de  plufieurs  obligez , duquel 
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-lie  avoir  efté  (lipuléc , n'ont  cftc  tout  au  plus  que  des 
-aifons  de  douter  fi  la  fubrogation  legale  autoit  auunt 
d'étendue  que  la  conventionnelle. 

Mais  les  raifons  contraires  ont  prévalu  & prévau- 
dront toujours , pour  décider  que  la  Abrogation  lega- 
le  s’étend  comme  la  conventionnelle  fur  tous  les  obli- 
gez , fans  diftinélion  des  garants , des  garantis  ni  des 
cautions. 

Ceux  qui  prétendent  que  les  effets  de  la  fubrogation 
legale  font  differents  des  cffas.de  la  conventionnelle, 
ne  le  peuvent  fonder  que  fur  leurs  différences  naturel- 
les , pat  rapport  à leur  matière , à leur  forme  Se  à leur 
fia 

Ces  deux  clpeccs  de  fubrogation  n’ont  rien  de  diffe- 
rent dans  leur  matière  ni  dans  leur  fin , puifqucla  ma- 
tière de  l'une  Se  de  l'autre  font  les  deniers  d’une  tierce 
petfonne  , lcfqucls  font  fubftituez  en  la  place  des  de- 
niers de  l'ancien  créancier  que  l’on  rcmbouric. 

La  fin  de  l’une  Se  de  l’autre  efpccc  de  fubrogation 
eft  pareillement  égale,  puifqu’cllcs  lé  font  toutes  deux 
pour  entrer  en  tous  les  droits  Se  hypotheques , noms,  I 
raifons  Se  avions  de  l’ancien  créancier  pour  les  exer-  j 
cer , ainfi  que  luy-mcme  les  cxcrccroic , s il  ne  les  avoit 
point  tranlmis.  Or  fi  ces  deux  cfpcces  de  fubrogation 
iont  égales  dans  leur  matière  & dans  leur  fin  \ fur- 
quoy  les  peut-on  prétendre  differentes  dans  leurs  ef- 
fets , fi  ce  n’eft  par  rapport  à la  forme  ? 

Il  cil  vray  que  leur  forme  eft  differente,  puifquc 
la  conventionnelle  s’acquiert  par  le  leul  moyen  du 
ctancicr,qui  tranfmct  luy-mcmc  lés  droits  par  fubro- 
gation •,  au  lieu  que  la  legale  ne  fc  fait  que  par  ta  fubro- 
ation  tacite  Se  préfomptive  de  la  loy , qui  fait  lucce- 
er  le  nouveau  créancier  en  b place  de  l’ancien,  quand 
il  l’a  ainfi  ftipulé  avec  le  débiteur. 

Mais  quoy-que  le  debiteur  ne  foit  pas  comme  le 
créancier  dans  le  centre  de  U dette,  & qu’il  fcmble 
qu’il  n’en  puiffe  pas  comme  luy  faire  mouvoir  tous  les 
refforts , ni  en  porter  le  mouvement  contre  tous  les 
obliger  qui  environnent  b fuperficic  dont  le  debiteur 
ne  fait  que  l’une  des  lignes  qui  y abouti  lient , laquelle 
n’a  point  par  ellc-mcme  de  communication  avec  les 
autres.  Neanmoins  par  l’ingenicufc  ad  te  lié  de  b fu- 
brogation legale , le  nouveau  créancier  llipubnt  la  fu- 
brogation avec  le  debiteur , ne  laide  pas  pour  ainfi  di- 
re etc  fc  fubflitucr  & de  s’introduire  dans  le  corps  de  la 
dette,  contre  tous  les  obligez  indiftinélcmcnr , Se  (ans 
différence  de  garants  ni  de  garantis. 

La  fubrogation  fait  plaifir  au  debiteur, qui  par  ce 
moyen  trouve  commodément  b facilité  de  changer  un 
créancier  incommode. 

Elle  cil  indifférente  aux  créanciers  intermediaires  , 
aufqucls  il  n’imporreen  rien  que  b dette  qui  les  pré- 
cédé appartienne  plûrofl  à une  perfonne  qu’à  une  au- 
tre. 

Ces  deux  raifons  qui  fc  foüticnncntd’cllcs-mcfines, 
font  expreffement  marquées  par  Maiflrc  Charles  du 
Molin  dans  fon  Traité  des  Ufures,  qudlion  37.  nom- 
bre 17*.  Si  on  lit  l'article  tout  entier , on  connoiilra 
que  ce  Doélcur  ne  met  point  de  différence  entre  une 
fubrogation  conventionnelle  Se  un  tranfport  : car  lors 
qu’il  parle  d’un  créancier  qui  prend  les  droics  d’un 
autre  par  fubrogation , il  appelle  en  un  endroit  cette 
tranfmidlon  ctffsantm  jurium , en  un  autre  endroit  il 
l’appelle  ceffienemjuriusa  vtl  Jubragationem  ; en  un  troi- 
fiéme  endroit  parlant  des  deux  etpcces  de  fubtogcz, 
conventionnel  Se  legal , il  dit  d’eux  eaufam  habtns , 
ftn  etffiantm  txprtffom  vtl  tocitom , Si  il  cire  les  loix 
qui  ont  introduit  la  fubrogation  legale  dans  le  cas  au- 
quel , dit-il , crtditar  reenfobat  jura  et/Urt  valtnt  fim- 
plictm  apackom  dart. 

Enfin,  après  qu’il  a montré  la  faveur  Se  l’autorité 
des  Abrogations  , ne  doutant  point  que  la  conven- 
tionnelle ne  foir  une  ccffion , puis  qu’il  luy  donne 
rocfmc  ce  nom,  il  attribue  fes  mcfmcs  effets  à la  le- 
gale : & fc  vides  qstad  iftt  fcc  un  dns  crtditar  nullorn 
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confom  habtt  k prima  , ( U tfi  ereditart  ) f,d  falum  1*79- 
conjom  a debitart  & tamtnfiuctdit  in  ipfum  jus  pri-  - ■ 
mi  j fdlttm  , ajoûtc-c-il , in  jut  fimilt  & uqut  posent. 

Puis  qu’il  eft  donc  certain  que  l’cftrangcr , par  la 
fubrogation  conventionnelle  , caufam  ftn  ceffianm  vtl 
fubrogotiautm  jurium  hobtt  k çrtditart , qui  peut  dou- 
ter contre  du  Molin  ,qu  il  ne  les  puiffe  exercer  contre 
tous  les  obligez  fans  diftinélion  ? 

Et  puis  que  fuivant  le  mcfme  Auteur  le  nouveau 
créancier  , perfubragotiantm  tatitnm  t fucccdcaux  mô- 
mes droits  du  premier  , au  moins  également  puiffàns  \ 
n’a-t-il  pas  une  faculté  aufli  pui (lance  de  les  exercer  i 
Si  quelques-uns  des  coobligez  ont  des  allions  re- 
curfoircs  pour  eftre  acquittez  de  b dette  de  leur  coo- 
bligé, qui  a feul  participé  à la  fiibrogation  legale, 
peuvent-ils  prétendre  due  les  deniers  d une  tierce  per- 
ibnnc , qui  a acquis  U fubrogation  , les  ayent  libérez  î 
Qu’importe  que  les  deniers  de  l'eftranger  foicnc  par- 
venus au  créancier  par  b voyc  d’un  feuldcs  debiteurs, 
ou  par  la  voyc  de  tous , ne  fuftu-il  pas  qu’ils  y foi  cm 
une  fois  venus  ) Se  a-t-il  efté  ncccffairc  que  trente 
mains  les  y ayent  apportez î n’eft-ce  pas  le  nombre 
complet  des  deniers  parvenus  à l’ancien  créancier, 
qui  a obtenu  réellement  U fubrogation , plûtoft  que  le 
nombre  des  mains  qui  les  ont  compté  i 

N'y  auroit-il  pas  de  b dureté  à des  garants  d’envier 
Il  leur  garant  la  commodité  de  fcdonncràluy  , Se  eux 
i tous  un  nouveau  créancier  plus  commode  que  l’an- 
cien , du  moins  qui  ne  leur  impolc  point  de  lutcharge 
de  dette  ) 

Toutes  ces  raifons  de  décider  contre  tous  les  obli- 
gez , foie  garants , foie  garantis  , foit  cautions  ou  cer- 
tificateurs, ne  font  pas  leuletfient  appuyées  des  fonde- 
mens  naturels  de  l’cquité , mais  elles  ont  aufli  toute  b 
vigueur  delà  loy  vivante  qui  les  a animez  *c’cft  adiré 
de  l'Ordonnance  des  fubroganonsde  160 9.  laquelle  a 
de  beaucoup  enebery  furies  textes  du  Droit  Ro- 
main. 

Car  par  le  Droit  Romain , quoy  que  le  titre  du 
Code  de  hit  qui  in  priarum  crtditarum  lacum  [accé- 
dant , fcmblaft  marquer  par  fon  infcripcion  une  entiè- 
re Acccifiondu  nouveau  créancier  en  b place  de  l’an- 
cien , Se  par  confcqucnt  en  tous  fes  droits  > neanmoins 
toutes  les  Conftitutions  des  Empereurs  renfermées 
fous  ce  titre,  ne  s'eftoient  pas  aflc2  expliquées,  & 
fcmbloicnr  ne  pas  fournir  tout  ce  que  le  titTC  promer- 
toit,  au  lieu  que  l'Ordonnance  de  1609.  joignant  trois 
chofci  en  femme  , fçavoir  la  ccffion,  le  tranfport  Se  la 
fubrogation  , a prcctfcmcm  ftatué  que  par  la  fubroga- 
tion les  nouveaux  créanciers  (croient  & demeureraient 
fubtogcz  de  droit  aux  droits,  hypotheques , noms , 
raifons  Se  allions  des  anciens  créanciers  , fans  autre 
ceilion  Se  transport  d’iccux.  • 

Or  par  b Abrogation  de  l'hypotheque  , qui  eft  in- 
divifible»  un  coobligé  .ou  un  hdeju  (leur  , dont  les 
biens  font  conventionnellement  hypothéquez  , peut-il 
les  fouftraire  i b fubrogation  des  hypotheques } 

La  fubrogation  des  droits  , noms  , raifons , Se 
.1  étions  de  l'ancien  créancier,  ne  comprend- elle  pas 
les  a étions  pcrfonnclles  contre  tous  les  coobligez  à b 
dette  Abrogée  î 

Et  la  demicrc  expreflion  de  l'Ordonnance  , qui  dé- 
clare que  c’eft  fans  qu'il  foit  btfain  de  ceffians  & tronf- 
arts , autres  que  la  fubrogation  de  droit  quelle  cfta- 
lit,  ne  ferme-t-elle  pas  b bouche  ï tous  ceux  qui  veu- 
lent nier  que  b fubrogation  legale  n’imite  qu  impar- 
faitement la  conventionnelle , Se  peut-on  dite  que  l’u- 
ne Se  l’autre  n’aie  pas  autant  de  force  fur  tous  les  obli- 
gez que  des  cédions  Se  traniports  , contre  lefqucls  il 
n’y  a ni  caution,  ni  coobligé,  ni  garanr,  ni  garanti 
qui  s’avifaft  jamais  de  dire  que  b ceilion  ne  s'cilendroic 
pas  fur  luy  î 

Et  tant  s’en  faut  que  b Abrogation  conventionnel- 
le ou  legale , foir  de  moindre  cft.ndué  que  la  e=flâon  , 
qu’au  contraire , l’on  établirait  for  bien  en  termes  de 
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droit  que  le  (abrogé  à une  rente  qui  eft  immeuble , ti'cft 
pas  expofé  comme  le  Ample  ccflionnairc  d'une  pareille 
rente,  à l'év illion  qui  poutroit  procéder  delà  part 
du  créancier  hypothéquai rc  de  ccluy  qui  en  eftoit  ori- 
ginairement le  proprietaire  \ mais  p'clt  une  queftion  à 
part , Se  l'on  fan  feulement  cette  obfcrvation  pour  mon- 
trer que  la  fubrogation  n'a  pas  tous  les  inconveniens 
de  la  llmple  ceiLon  , quoy  qu'elle  en  ait  indubitable- 
ment toutes  Ica  prérogatives. 

A toutes  ces  raiibns  tirées  du  fait  de  du  droit,  on 
joignoit  la  Jurifprudcnce  des  Arrefts,  & entr'autres 
on  citoit  l'Arrcft  de  Tonnay-Charéntc intervenu  dans 
l'ordre  &diftribution  du  prix  de  la  Terré  de  Crcfoil 
le  10.  Avril  1*77.  l’Arreft  de  Fromont  du  19.  Aouft 
1*73.  donné  en  la  féconde  Chambre  des  Enqueftes , au 
rapport  de  Monfteur  Mcrault,&  l'Arrcft  de  Lcvcillc, 
rendu  en  pleine  connoiflànce  de  caufe  en  la  première 
Chambre  des  Enqueftes , au  rapport  de  Moniteur  le 
Cocq  de  Goupilliercs  k 18.  Avril  1*79.  mais  com- 
me ces  deux  derniers  Arrefts  font  cy-dcflus  rappor- 
tez dans  l’ordre  de  leurs  dates,  il  ferait  inutile  d'en 
expliquer  icy  les  cfpcccs.  Ainfi  l'on  foûtenoit  que  la 
dcmandcrelle  citant  (ondée  en  une  fubrogation  pure- 
ment conventionnelle,  procédante  du  fcul  Se  propre 
fait  des  créanciers  , il  faloit  confidercr  cette  fubro- 
gation  comme  une  voritablc  ccfiion  Se  tranfpottj& 
qu’en  conlcqucnce , il  n’y  avoit  pas  de  difficulté  qu’el- 
Je  ne  puft  exercer  toutes  les  allions  que  les  fubtogcans 
auraient  pû  exercer  eux-mcfmcs,  fuivant  là  maxime 
ordinaire, fkbrogMim  fapit  naturam  ejtu  in  cm/m  /*- 
(Hnt  fubregatitr.  Surquoy  eft  intervenu  Arreft  en  la 
féconde  Chambre  des  Enqueftes , au  rapport  de  Mon- 
fîcur  Guillaume , cy-aprcs  rapporté  en  forme , par  le- 
quel , entr’autres  choies  , il  a cfté  ordonné  que  la  de- 
mandèrent: demeurerait  fubrogée  aux  droits  defdits 
le  Goux,  Hautmonté  Se  Moilleron , pour  les  exercer 
contre  les  debiteurs  originaires , ainfi  qu’ils  auraient 
pû  faite.  Fait  en  Parlement  le  15.  May  1*79. 

ENtre  Damoifclle  Simonne  Bridel  y femme  fcparéc 
quant  aux  biens  de  Maiftre  Simon  Cothenet  le  jeu- 
ne , cy-dcvant  Procureur  du  Roy  en  l’Elc&ion  de 
Langrcs  , dcmandcrcllc  aux  fins  de  la  CommilBon 

Jar  elle  obtenue  en  Chancellerie  le  11.  O&obrc  1*73. 

une  part:  Et  ledit  Simon  Cothenet  le  jeune -«Maî- 
tre Simon  Cothenet  l’aîné , Procureur  au  Prcfidial  de 
Langres  i Et  Maiftre  Didier  Cothenet,  Elû  en  l’Elec- 
tion de  Langrcs , defendeurs  , d’autre.  Et  entre  ledit 
Didier  Cothenet , demandeur  aux  finj  de  la  Commif- 
fion  par  luy  obtenue  en  Chancellerie  le  ta.  Septembre 
i*7*.  d’une  part  ; Se  ledit  Simon  Cothenet  l'aîné  .dé- 
fendeur d'autre.  Veu  parla  Cour  en  la  féconde  Cham- 
bre des  Enqueftes  ladite  commiftion  , tendante  à ce 
qu’en  confcqucncc  de  la  Sentence  de  fcparation  de  biens 
obienuë  par  ladite  Bridel  au  Bailliage  de  Langrcs  le 
X9.  Aouft  1**9.  ils  enflent  à fc  joindre  avec  elle, 
pour  luy  adminiftrer  moyens  Se  faire  en  forte, qu’en 
infirmant  la  Sentence  d'ordre  rendue  au  profit  de 
Maiftre  François  Moilleron,  Procureur  en  la  Cour  le 
ij.  Oâobrc  1*^4.  elle  fut  colloquée  fur  leprix  dudit 
Office  de  Procureur  du  Roy  en  PElcllion  ae  Langrcs 
pour  les  fommes  de  4000.  livres  de  principal,  337.  li- 
vres 10.  fols  d’interefts , échus  jufques  au  premier  A- 
vril  1**3.  payez  de  fes  deniers  dotaux  à Michel  Haut- 
monté  «n  l'acquit  defdits  Cothenet  pcrc  & fils,  avec 
les  interefts  de  ladite  fomme  de  4000.  livres  écheus 
depuis  le  Z9.  Aouft  1**9.  jour  de  ladite  Sentence  de 
fcparation  ,&  de  ceux  à échoir.  Se  ce  par  préférence 
audit  Moilleron , comme  eftanr  fubrogée  aux  droits  du- 
dit Haurmoncé , Se  qu’elle  ferait  rcmbourlcc  des  arre- 
rages par  elle  payez  audit  Moilleron  depuis  ladite 
Sentence  de (éparation,  finon  qu’ils  fuiTent  folidai re- 
ment obligez  Se  condamnez  de  luy  rembourfer  lefdi- 
tes  fouîmes  , interefts  Se  arrerages,  enfemble  la  fom- 
me de  fix  mille  livres  de  principal,  d’une  part.  Se 
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celle  de  fix  cens  quatre-vingt  trois  livres  d'arrerages, 
qui  en  cftoient  dus  au  premier  Avril  ttf*j.  au  nomme 
le  Goux  ,à  luy  rembourfez  avec  fubrogation , des  de- 
niers dotaux  de  ladite  Bndel , enfemble  les  arrera- 
ges dcfditcs  fix  mille  livres  Se  les  interefts  ddtiites 
fix  cens  quatre-vingt  trois  livres  écheus  depuis  ledit 
jour  19.  Aouft  1**9.  Se  ceux  à échoir-,  Se  outre  les 
condamner  en  fes  dommages  Se  iirtcrefts , Se  en  tous 
les  dépens  tant  en  demandant , défendant , que  de  la 
fommation  : defenfes  defdits  Cothenet  pete  Se  fils  \ 
Arrefts  des  aj.  Janvier  ,18.  Avril  & 14.  Juillet  1*7*. 
par  lcfquels  fur  lefditcs  demandes  St  defenfes  les  par- 
ties auraient  cfté  appointées  en  droit  ,Sc  joint  au  pro- 
cès par  écrit  d'entre  ladite  Bridel  appellantc  de  ladite 
Sentence  d'ordre,  & ledit  Moilleron  intimé,  diftri- 
buc  à Meftire  François  Guillaume  , Confciller  en  la 
Cour , Sec. 

Requefte  de  ladite  Bridel  «rendantes  ce  que  Icfditt 
deux  Contrats  paflez  au  profit  de  Hautmonté  Se  le 
Goux  des  11.  Aouft  1*54.  Se  19.  May  1*60.  aux  droits , 
noms , raifons , allions  & hypotheques  dcfqueW  elle 
avoir  cfté  fubrogée , fuflent  déclarez  executoires  à fbn 
profit  contre  ledit  Didier  Cothenet , tant  de  fon  chef , 
que  comme  heritier  de  fes  pere  & mère , & contre  Jac- 
quette  Cothenet  fa  farur  Se  cohéritière  •,  qu’ils  fuirent 
condamnez  pcrfonncllcmcnt  pour  telles  parts  Se  por- 
tions qu'ils  euuicnt  heritiers,  palier  titre  nouvel  Se  re- 
connoiftjnce  dcfdircs  rentes , payer  les  arrerages  écheus 
jufques  au  jour  de  fon  Contrat  de  matiage , mcfme  ceux 
écheus  depuis  la  Sentence  de  fcparation  , & qui  écher- 
ront à l’avenir  jufques  au  rembour  fanent.  Se  en  tous 
les  frais  Se  dépens  faits  & foufferts  par  ladite  Bridel 
pour  la  puurfuite  dcfditcs  fubrogations  , comme  frais 
Se  miles  d'execution,  &c.  Et  encore  ladite  Requefte  , 
tendante  à ce  que  les  dettes  defdits  le  Goux  Se  Haut- 
monté,  aufquclles  ladite  Bridel  prétendoit  avoir  cfté 
fubrogée,  fùffent  déclarées  éteintes  à l'egard  de  Simon 
Cothenet  pere  , Se  dudit  Cothenet  fils , attendu  qu'ils 
n’avoient  point  elle  parties , ni  donné  leurs  confcntc- 
mens  auldttcs  fubrogations  j qu’en  confcqucncc  ladite 
Bridel  fur  déboutée  de  fes  demandes  , Sec. 

Veu  auftî  toutes  les  pièces  produites  par  lefditcs 
parties  , avec  leurs  Rcqurftes , écritures  Se  moyens , 
par  kfqucls  auroit  efte  reconnu,  que  les  principales 
queftions  de  l’inftancc  confiftoicnt  dans  les  fubroga- 
tions demandées  par  ladite  Bridel  par  fes  Requeftes 
des  7.  Se  9.  May  1*78.  dans  lesquelles  il  cftoii  entr’- 
autres chofcs  queftion  de  fçavoir  fi  les  fubrogations 
acquifes  par  ladite  Bridel  aux  droits,  noms,  raifons  , 
allions  Se  hypotheques  defdits  le  Goux  Se  Hautmon- 
té , s'étcndoienc  tout  ainfi  qu’un  tranfpott , fur  tous  les 
obligez  originaires  , fuit  cautions,  garents  ou  garan- 
tis qui  n’y  avoientpoint  confemy  , ou  fi  elles  s'éten- 
doient  feulement  fur  la  perfonne  Se  biens  de  Simon 
Cothenet  le  jeune , garant  des  autres , & auquel  ledic 
Office  de  Procureur  du  Roy  avoit  cfté  vendu  par  fon 
Contrat  de  mariage  moyennant  vingr-fix  mille  livres, 
à la  charge  d’en  employer  quinze  mille  livres  à payer 
le  Goux  , Hautmonté  Se  Moilleron,  en  l’acquit  Se  dé- 
charge dudit  Simon  Cothenet  pere  ; Se  fur  cette  quef- 
rion  Didier  Cothenet , Jacqucttcfic  Jeanne  Cothenet , 
difoicnccmt’aurrcs  choies,  que  quand  les  deniers  do- 
taux de  ladite  Bridel  avoicnr  cfté  employez  par  fon 
pere  en  l’acquit  de  partie  des  délégations  avec  fubro- 
gation , les  dettes  acquittées  avoient  cfté  éteintes  à l'é- 
gard de  tous  les  debiteurs  originaires  , autre  que  Si- 
mon Cothenet  le  jeune  ,qui  eftoit  devenu  fcul  debi- 
teur par  fon  Contrat  de  mariage  contenant  délégation. 
Qucc'eftoic  lafoyde  ce  Contrat  qu’elle  avoir  luivy  * 
qu  en  effet  Simon  Cothenet  pere,  ni  Didier  Cothenet 
n’avoient  point  confêncy  à cette  fubrogation  , &quV- 
le  ne  pouvoit  avoir  fieu  contr’eux.  Que  la  ceffion  rrans- 
feroit  toutes  les  allions  de  la  dette  au  ctflîonnaire 
contre  les  debiteurs.  Que  la  fubrogation  au  contraire 
□e  les  transférait  que  contre  ccluy  qui  avoir  confenty , 
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üc  avec  lequel  clic  avoir  eftc  ftipuléc.  Que  telle  eftoit 
1a  dilpofitionde  la  Loy  première,  au  Code  de  bis  oui 
in  fri  trier*  crédité  non  latum  fucctdunt  , 6c  de  l'Or- 
donnance de  1609.  Que  par  les  payement  faits  avec 
fubrogation , il  y avoit  une  novation  à l'égard  de  ceux 
qui  n y a voient  pas  confcnty  : Que  ce  ferait  inutilc- 
niciu  que  Simon  Cothcnct  pcrc , auroit  vendu  Ion  Offi- 
ce pour  cftrc  libéré , fi  cette  libération  ne  fc  trouvoit 
faite  par  le  payement , 6c  fi  l'on  pouvoir  faire  revivre 
contre  luy  des  dettes  acquittées.  Que  cette  prétention 
cft  contraire  à l'Ordonnance , au  Droit  écrit  6c  à la 
Jurifprudcncc  des  At  refis.  Que  dans  une  pareille  ef- 
pece  il  avoit  cfté  jugé  par  l'Arrefi  de  Montcndrccn  la 
ttoifiéme  des  Enquefics  du  ao.  Janvier  1*77.  qu'une 
dette  fubrogée  cftoit  éteinte  à l’égard  des  debiteurs, 
qui  n'avoient  point  confenty  à la  fubrogation  : la  me- 
me choie  avoit  encore  cfié  jugée  en  la  mcfme  Cham- 
bre au  profit  de  Mefiïce  Cyprien  Renard  contre  Selin- 
cart,par  Arrcll  du  aj.  Février  1(79.  pareillement 
produit,  fur  l'exemple  dcfqucls  lefdits Cothenct  foû- 
ticnncnt  que  les  dettes  (ubrogées  font  éteintes  1 leur 
é8ard* 

De  la  part  de  ledite  Bridcl  auroit  cfié  foûtenu  en- 
rt'autres  chofcs , que  par  les  fubrogations  quel  le  avoit 
acquîtes , toutes  les  actions  pctfonncllcs  ëC  hypothé- 
quai res  des  Créanciers  rembourfez  de  fes  deniers 
avoient  cfic  transférées  en  fa  pcrlbnnc.  Que  le  tranf- 1 
port  efioi:  le  fait  de  l'homme.  Que  c'cfioit  un  Con- 1 
trat  que  la  Loy  ne  pouvoit  obliger  de  faire  , parce 
que  les  Contrats  font  volontaires  , 6c  qu'elle  avoir  in- 
venté la  fubrogation  pour  fupplécr  au  tranfporr.  Qu'il 
v avoit  bich  heu  de  (obtenir  que  la  fubrogation  ellant 
l’ouvrage  de  la  Loy,  elle  efioir  plus  noble  qu'un  fim- 
ple  tranfpott,  quelle  efioi t mclmc  plus  (cure  6c  plus 
efficace,  puis  quelle  transférait  une  rente  confiituée  , 
exempte  des  hypotheques  du  Créancier  rembourfè , 
au  lieu  que  cela  ne  fc  pouvoit  faire  par  la  voye  d’un 
tranfport  fans  fûbjeltion  des  charges.  Mais  qu’il  n'y 
avoit  point  de  railbn  de  foûtemr  qu'il  y eufi  aucune 
autre  différence  entre  la  fubrogation  6c  la  ccffion. 
Qu’en  l'une  comme  dans  l’autre  les  dettes  n’efioient 
que  tranfmifcs , 8c  non  point  acquittées.  Que  le  Jurif- 
confültc  l’avoit  ainfi  décidé  dans  la  Loy  Modefiinm 
76.  aux  Digefies  de  foluiitnibsu  ; Que  c'eftoit  dans 
cette  penfee  qu’il  avoir  dit  que  les  deniers  rembour- 
fez  cfioient  le  prix  des  allions  tranfmifcs,  6c  non  pas 
la  folurion  des  allions  éteintes.  Qu’il  eft  inutile  que 
le  nouveau  Créancier  qui  donne  fes deniers,  connoific 
qu'il  y a un  debiteur  qui  doit  acquiter  les  arrerages  , 
2c  auquel  on  a vendu  un  fonds  charge  des  déléga- 
tions , parce  qu’il  eft  libre  au  nouveau  Créancier  de 
ne  donner  fes  deniers , qu'à  la  charge  d'entrer  dans 
tous  les  droits  6c  dans  toutes  les  allions  des  aurres 
Créanciers  -,  qu’il  faut  croire  que  telle  a cfté  là  pen- 
lcc , quand  il  l'a  ainfi  fLpulé.  Qu'il  n'a  voulu  libérer 
perfonne , quand  il  a flipulé  une  fubrogation  genera- 
le. Qu’aucun  oblige  n'cil  recevable  à venir  cncrcher 
une  libération  aux  dépens  d'autruy  par  un  employ  de 
deniers  qui  n’appartiennent  ni  à luy  ni  à Ton  garent. 
Que  l'ufagc  des  fubrogations  cft  encore  plus  commo- 
de 6c  plus  utile  que  ccluy  des  cefiions , qui  ne  fait 
jamais  tort  à periunne  , 8c  fait  fouvent  plaide  à beau- 
coup de  gens , comme  l'explique  du  Mol  in , au  Traité 
des  Ufures,  nombre  17 6.  Qu  il  n’eftpir  pas  véritable 
que  les  Arrcfts  de  Montendre  6c  de  Selincart  eu  fient 
jugé  la  queftton.  Quelle  avoit  au  contraire  cfié  jugée 
par  l’Arrefi  de  Fromonr,  rendu  en  la  deuxième  des 
Enquefics,  le  1 9.  Aouft  t$7j.  par  l'Arrefi  de  Tonnay- 
Charcntc , rendu  en  la  Grand  Chambre , le  to.  Avril 
1*77.  Par  l’Arrefi  de  Léveillé,  rendu  en  la  première 
des  Enquefics,  le  x8.  Avril  1*73.  Que  tous  ces  Arrcfts 
ont  donné  à la  fubrogation  le  mclmc  effet  de  la  ccf- 
fion , en  pigeant  que  les  Créanciers  fubrogez  avoient 
acquis  joutes  les  allions  primitives  des  premiers  Créan- 
ciers contre  cous  les  debiteurs  originaires , quoy  que 
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tous  ceux  qui  conccftoicnc  l'effet  de  la  fubrogation  , 
bien  loin  d'y  aVoit  confcnty  cuilcnt  des  ailes  d'in- 
demnité des  dates  qu'ils  pretendoient  ne  pouvoir  cftrc 
entendues  fubrogées  fur  eux  ni  i leur  préjudice.  Que 
(elle  eft  la  Jurifprudcncc  certaine,  fondée  fur  l 'équi- 
té 6c  fur  la  ituxim  c , fubrogotum  jdpit  rat  ht  Am  ejtee  , 
in  chjm  lacnm  fubrogotur  : C'eft  pour  quoy  ladite  Bri- 
del  fbûtenoit,  qu’en  déclarant  les  fubrogations  par 
elle  demandées  acquilcs  I fon  profit  contre  tous  les 
obligez  originaires  , elle  eftoii  bien  fondée  dans  fes 
conclu  fions. 

La  Cour  ,en  tant  que  befoin  ferait , a disjoint 
l’Inftancc  de  fommation  dudit  Didier  Coihenct , du 
il  Septembre  1171.  des  autres.Inftances  -,  furlefque!- 
Ics  faifant  droit , en  tant  que  touche  l’appel  interjette 
par  Didier  Cothenct  en  fon  nom , de  la  Sentence  du 
19.  Avril  1679.  a mis  6c  met  l’appellation  6c  Semen- 
ce de  laquelle  a cfté  appel  lé  au  néant  y émendant  le  dé- 
charge ûcfditcs  condamnations  ai  fon  noms  ordonne 
neanmoins  que  ladite  Sentence  fera  exécutée  félon  fa 
forme  6c  teneur,  fur  la  fuccefilon  bénéficiaire  de  dé*- 
funt  Simon  Cothenet  l'aîné , 6c  en  confequcnce  con- 
damne lcfdics  Didier  6c  Jeanne  Cochcna  cfdits  noms 
d'heritiers  bénéficiaires  dudit  défunt  Cothenct  leur 
perc , en  tous  les  dommages  6c  interefts  foufferts  par 
ledit  Simon  Cothenct  le  jeune,  pour  raifbn  de  la  Ui- 
fic  réelle  de  fondit  Office , 6c  de  tout  ce  qui  s'en  cft 
enfuivy,  fuivant  la  liquidation  qui  en  fera  faite  en  la 
manière  accoutumée.  Ordonne  que  ladite  Bridel  com- 
me Crcancicte  6c  exerçant  les  droits  dudit  Cothenet 
lbn  mary  , touchera  les  ibmmcs  aufquclles  lcfdics  dom- 
mages 6c  interdis  fc  trouveront  monter,  fur  6c  tant 
moins  6c  jufques  à concurrence  de  ce  qui  luy  fera  dû. 
Déclaré  l'Arrefi  commun  avec  ledit  Simon  Cothenct 
le  jeune  : Ayant  Aucunement  égard  oufdites  Lettres  , 
erdanne  que  Udite  Bridel  demeurera  fubrogée  aux  dre  ut 
defditt  le  G eux,  Houmontt  & MoiUeron , pour  Ut  exer- 
cer contre  les  debiteurs  originaires t Ainfi  qu'ils  Auraient 
pu  f, Aire  -,  te  ftifAUt  a déclaré  le  Centrât  pAjfè  au  profit 
dudit  le  Goux  , le  1 9.  May  :66c.  executoire  au  profit 
de  ladite  Bridel  contre  Sonon  Cothenet  le  jeune  & Di- 
dier Cothenet  en  leurs  noms  & folidmrrment  ; & enco- 
re contre  lefdits  Didier  Cothenet  & Jeanne  Cothenet 
en  qualité  d'heritiers  pur  bénéfice  d'inventaire  dudit  dé- 
funt Simon  Cothenct  l'ai  né , perfonneilcment  pour  telles 
parts  & portions  qu’ils  font  heritiers , & hypothéquai- 
rement  pour  U tout , & los  condamne  efdits  noms  paffer 
titre  nouvel  & reconnoijfance  de  U rente  de  333.  livres 
6.  fols  y contenue , payer  la  fomme  de  livret  d’ar- 
rerages échnu  au  premier  Avril  16  f y jour  du  Contrat 
de  mariage , rembourfez.  des  deniers  dotaux  de  ladite 
Bridel,  & cent  échus  depuis  U 19.  Aoufi  1 669.  jour 
de  la  Sentence  de  feparaiion  , jufques  au  rembourfement 
du  principal  de  6000.  livres , liquide^  jufques  au  jour 
du  préféra  Arrtfi  a la  fomme  de  31.37.  livres  1.  fol  8. 
deniers  -,  & encore  ledit  Simon  Cothenet  U Jeune  aux 
inttrefls  de  ladite  fomme  de  61  3.  livret , à compter  du- 
dit jour  1 9.  Aouft  1669.  jufques  à C ail uel  payement , 
auffi liquidez,  jufqu'au  jour  du  prtfent  Arrtft , a la  fom- 
mt  de  334.  livres  9.  fols  6.  deniers.  Condamne  pareil- 
lement lefdits  Simon  6c  Didier  Cothenct  en  leurs  noms 
ÔC  folidairement , 6c  encore  lcfdics  Didier  6c  Jeanne 
Cothenet  audit  nom  d'heritiers  bénéficiaires,  pour  tel- 
les parti  6c  portions  qu'ils  font  heritiers , Se  hypothe- 
quairement  pour  le  tout , rem  hou:  for  à ladite  Bridcl 
la  fomme  de  1333.  livres  8.  fols , payée  de  fes  deniers 
dotaux  audit  Moillcron,  6c  par  luy  imputez  fur  les 
anciens  arrerages  i luy  dûs  -,  6e  encore  ledit  Simon 
Cothenct  le  jeune  aux  interefts  défaites  13JJ.  livres  8. 
fols , à compter  du  17.  Juin  :67  t.  jour  du  payement, 
julqu'à  Factuel  rembourfement,  liquidez  wfqu'au  jour 
du  prefenr  Arrefl  à la  fomme  de  531.  I.  18.  f,  x.  d. 
Déclaré  pareillement  le  Contrat  pajfé  au  profit  dudit 
Hautmonti , lt  li.  Aouft  1*34.  executoire  au  profit  de 
ladite  Bridel , aufft  cornue  fubrogée  aux  droits  dudit 
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t*7f.  Hautmtnté  attire  U fdits  Didier  & Jeanne  Cet  h met  en 
— ■■  m ladite  qualité  d'heritiers  bénéficiaires.  Let  condamne  en 
ladite  qualité  auffi  pour  telles  parte  & portions  qu'ils 
font  heritiers  & hyposhequaire/nent  pour  le  toset , payer 
à ladite  Bridel  la  femme  de  40  O O.  livres  de  principal 
y contenue , & celle  de  J 57.  livres  7.  fols  d'interejls 
échut  audit  jour  premier  Avr  il  iWj.  le  tout  ouf,  rem- 
bourfi  des  deniers  dotaux  de  ladite  Bridel , & aux  in- 
terefts  defdits  4000.  livres,  à compter  dudit  jour^.9. 
yioufl  1669.  jufqud  T alluel payement , liquide^  jufqu  au 
jour  du  prefent  Sirrejl  a la  fotnme  de  1941.  7.  IJ.  fols 
6.  deniers , le  tout  a raifon  de  l'Ordonnance.  Déboute 
ladite  J acquettc  Cothenet  de  l'oppofition  par  clic  fur- 
mec  à lcxecution de  l’Arreftdu  ij.  Janvier  dernier, 
lequel  cfl  déclaré  commun  avec  ledit  Didier  Cothenet, 
en  ce  qu’il  le  trouve  conforme  aux  condamnations  cy- 
deflùs  intervenues.  Et  avant  faire  droit  fur  les  deman- 
des de  ladite  Bridel , des  9.  May  1*78.  3c  jo.  Janvier 
dernier  , quant  à l'hypotheque  par  elle  demandée  feu- 
lemenr  ; ordonne  que  les  parties  fc  pourvoiront  com- 
me elles  aviferont  bon  élire.  Déboute  les  parties  du 
furplus  de  leurs  demandes , fins  6c  concluions.  Con- 
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. damne  lefdits  Didier  & Jeanne  Cothenet  en  ladite  I*7*« 

[ qualité  d'heritiers  bénéficiaires , payer  à ladite  Bridel  ■ — * 
tous  les  dépens  par  elle  faits  contr’eux  en  ladite  qua- 
lité , 6c  contre  défunt  Cothenet  leur  pcrc,  mefrac  ceux 
faits  contre  ledir  Moillcron , tant  en  demandint,  dé- 
fendant, que  de  la  fommacion  , & audit  Simon  Co- 
thenet le  jeune  ceux  par  luy  faits  contr’eux , auflî  en 
ladite  qualité  i 6c  ledit  Didier  Cothcncc  en  la  moitié 
des  dépens  conrrc  luy  faits  en  Ton  nom  par  ladite  Bri- 
del, 1 autre  moitié  compenfée  ; 8c  encore  ledit  Simon 
Cothenet  le  jeune,  en  ceux  faits  tant  par  ledit  Didier 
Cothenet  en  Ion  nom  , que  par  ladite  Bridel  : 6c  en- 
core ladite  Jacquerie  Commet  aux  dépens  vers  ladite 
Bridel  auflî  à fou  égard  : la  taxe  6c  liquidation  d’iccux 
6c  des  dommages  6c  interdis , 3c  l’execution  du  pre- 
fem  Arrcfl  à ladite  Cour  refervez  « furfoira  neanmoins 
l’execution  d’iccluy  à l’égard  de  Didier  Cothenet  en 
(on  nom  , pour  trois  mois , i compter  du  jour  de  la 
lignification  qui  en  fera  faire  à là  perfonne  6c  domici- 
le. Fait  en  Parlement  le  15.  May  1679.  Collationné» 

Signé  , Jacques. 


Si  Us  purent  éloignez,  d'un  'Religieux  fine  recevables  à fe plaindre  du  Bref  ^ de  U 
1 Sentence  déclaratoire  de  U nullité  de  Jis  vaux. 


Si  nonobflant  deux  mariages  qu'il  a contntle\  fendant  dix-fept  années,  qu’il  a 
paru  libre  dans  U ftecle , on  peut  luy  oppofer  U défaut  de  réclamation  dans  let 
cinq  ans. 


A 

1*79. 
18.  May. 


CLement  Martin  fait  profdîîondc  la  réglé 
de  Saint  François  dans  l’Ordre  des  Capucins  de 
la  Ville  d’Avignon  en  i*j9.  il  quitte  l’habit  en  1*4*. 
& apiés  avoir  fuivi  les  armées  du  Roy  pendant  fix 
mois,  il  revient  à fa  maifôn  de  profelüon,  où  il  cil 
favorablement  reccu.  Il  y demeure  trois  années,  après 
icfquellcs  il  defcrtc  une  féconde  fois , 3c  pourfuit  la 
rclblution  de  fes  vœux,  cil  confcqucncc  d’un  Bref 
qu’il  avoit  obtenu  du  Vicelcgat  d’Avignon,  fondé 
fuper  vint  & mttum.  Le  Bref  dl  entériné  par  Sentence 
des  Commirtaires  Apoftoliqucs , 6c  l'impétrant  refta- 
bly  dans  le  ficclc. 

En  >*J4.  il  contracte  mariage  avec  la  nommée 
Magdclainc  Richdmy , dont  il  eut  un  enfanr.  La  me-  • 
re  3c  l'enfant  dcccdcz , il  le  remarie  avec  une  autre 
femme , qui  mourut  aulE  quelque-temps  après , fins 
luy  laiflet  aucuns  enfans. 

Les  choies  en  cet  eflat , Jcan-Baptifle  Voulonne  , 
Chirurgien  de  la  Ville  d’Aix , parent  de  Magdeleine 
Richclmy,  première  femme,  interjette  appel  comme 
d’abus  de  la  Sentence  qui  annulle  (es  vœux  de  Clé- 
ment Martin.  L’appel  porté  à l’Audience  de  la  Grand' 
Chambre,  on  examina  trois  qucflions. 

La  première , fl  l’appellant  comme  d’abus  , parent 
fort  éloigné  de  Magdclainc  Richclmy , dtoic  non  re-  I 
cevable  à appclicr  de  cette  Sentence  déclaratoire  de  la 
nullité  des  vœux,  à laquelle  tous  les  autres  parens  plus  : 
proches  avoient  confcncy. 

La  féconde,  fl  la  Sentence  cftoit  nulle  & abuflve 
pour  avoir  die  rendue  fans  qu’il  paruft  aucune  récla- 
mation par  écrit  dans  les  cinq  ans. 

La  troifleme,  fi  l’on  peut  obliger  l'intimé  de  ren- 
trer dans  fon  Monaltcrc  après  fes  deux  mariages. 

Après  que  les  Avocats  des  parties  eurent  plaidé. 
Moniteur  l’Avocat  General  de  Saint  Martin , dit  que 
le  jugement  de  cette  caufe,  qui  efloie  toute  publique, 
dependoit  principalement  de  la  decifion  de  ces  trois 
queltions  cy-dcllus  propofccs. 

Qu’à  l'égard  de  la  première , qui  cfl  la  plus  impor-  ; 
tante,  il  cil  vray  , que  généralement  parlant , l’abus  j 
«c  peut  cflrc  couvert  ni  par  le  laps  du  temps,  ni  pat  la  1 


Convention  des  parties,  jlbufut  enitnperpttub  jrrovat  ; 
ideoque  in  perpétuons  appel latur , dit  Kcbuffc,  in  proa- 
mio  de  unionibm. 

Mais  cette  maxime  ne  doit  dire  entendue  que  de 
l’abus  qui  regarde  la  Police  extérieure  de  l’Eglilë,  |c 
droit  public  6c  les  entreprifes  fur  l’autorité  Royale 
6c  fur  les  prérogatives  de  l'Eglifc  Gallicane.  Pat 
exemple , fi  les  parties  confcmoicnt  de  plaider  pardc- 
vant  le  Juge  Ecdduftiquc  en  des  eau  (es  qui  ne  font 

fioinc  de  fa  compétence  , mais  de  celle  du  Juge  Sent- 
ier : en  ce  cas , quelque  confentemem  qu’on  ait  don- 
né à ccne  Juridiction  Ecclcfiafliquc , 3c  quelques 
A&cs  qu'on  ait  pafli-z  en  confcqucncc , on  ell  toû- 
jours  recevable  d’en  appcller  comme  d’abus  , mcfme 
aptes  trois  Sentences  conformes  ; parce  qu’alors  l’a- 
bus renarde  le  droit  public  , le  droit  du  Roy , 3c  l’in- 
tereft  des  JurifÜi&ions  Royales  •,  à quoy  tl  ne  peut 
dite  dérogé  par  le  conlcntcment  des  parties. 

Il  dl  d ailleurs  certain  , félon  le  Droit  Civil , qu’en 
matière  profane  toutes  les  partions  faites  contre  les 
loix , qui  ordonnent  une  punition  publique , font  re- 
jouées. 

Ainfi  le  mary  ni  la  femme  ne  peuvent  point  con- 
venir cnfcmblc  qu’ils  ne  fc  plaindront  point  en  Jufticc 
ob  turpet  mortt.  Il  en  dl  de  mefine  de  la  pa&ion  par 
laquelle  on  ftipule  en  matière  de  fociaé  qu'on  ne  pour- 
ra point  agir  contre  le  larcin  qui  fera  commis  par  l’un 
des  aflociez  -,  Parce  que  cela  bielle  la  reprehenfion 
des  loix  3c  la  vindicte  publique , qui  ne  permettent 
pas  qu’un  vol  demeure  impuny. 

On  doit  porter  le  mcfme  jugement  de  l’abus , lors 
qu’il  concerne  le  droit  public,  lors  qu’il  intereflè  l’au- 
torité Royale , ou  qu’il  va  contre  la  police  extérieure 
de  l'Eglifc  : Il  ne  peut  dire  couvert  ni  par  le  laps  de 
temps , ni  par  aucun  aâc , ni  par  la  convention  des 
parties. 

Mais  pour  ce  qui  touche  l'abus  qui  concerne  feule- 
ment le  droit  des  particuliers,  qui  dl,  comme  l’on 
dit,  refpcélif,  qui  n’eftant  que  ad  affefttu  civiles , 
comme  au  cas  dont  il  s’agit,  pour  faire  déclarer  un 
Religieux  incapable  de  luccdlion , 6c  faire  tomber  le» 
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biens  aux  plus  proches  parais  habiles  à fuccedcr , il  cft 
certain  qu'il  port  dire  couvert  par  le  confemcmcnt 
des  parties. 

Deux  exemples  finguliers  peuvent  confirmer  ccttc 
maxime , l'un  du  Droit  Civil , l'autre  ciré  de  la  Jurif- 

Îirudcnce  des  Arrefts.  Le  premier  cft  rapporte  par  Mon- 
icut  Cujas  en  (es  Commentaires , fur  le  titre  du  Code 
de  ttmp tribut  apptlUtitnu/n , où  il  die  que  le  remède 
de  l’appel  cft  du  droit  public,  qu'il  a efté  introduit 
pat  le  droit  public  , in  Militatem  & auxilium  litigan- 
tiurn  : neanmoins  encore  qu'il  (oie  du  droit  public  , il 
cft  permis  aux  parties  d'y  renoncer.  Il  femblc,  dit  ce 
grand  homme , que  cela  ne  Ce  peut , parce  «jue  la  con- 
vention des  particuliers  ne  prévaut  point  a l’autorité 
publique  des  loix  : P rivât  or um  enim  conventionem  non 
plus  pojfe  authorit  a te  Itgum , Se  cite  la  loy  dernière  au 
ff.  dt  fuit  & legitimit  beredib Ht.  Toutefois  ccttc  ma- 
xime celle  en  ce  cas-là  particulier,  parce  que  dit  Cu- 
jas, ce  remède  de  l’appel  cft  véritablement  un  Iccours 
du  droit  public  : mais  il  a efté  introduit  par  le  droit 
public  pour  l’utilité  Se  le  fccours  des  parties  plaidan- 
tes i ainfi  elles  y peuvent  renoncer  : qu'm  videtur  nu- 

Îit  appellatio  invent a , jttreque  publies  permijftt  in  Mi- 
tai an  & aux  ilium  Utigamium. 

Ainfi  l’on  peut  dire  mefme  au  fait  dont  il  s’agir , 
que  l’appellation  comme  d’abus  eft  véritablement  un 
remede  introduit  par  le  droit  public  , pour  faire  caf- 
fer  les  Sentences  déclaratoires  de  la  nullité  des  voeux 
des  Religieux  , lefqucllcs  font  contre  les  loix  publi- 
ques. 

Mais  ce  remède  Se  ce  fccours  n’cft  introduit  par  le 
Prince  que  pour  l'utilité  des  familles,  afin  que  les 
biens  foient  confervez  anx  véritables  Citoyens  de  l’E- 
tat. Il  n’cft  que  pour  afturer  Se  affermir  la  fortune 
des  particuliers  qui  ont  demeuré  dans  le  ficelé , Se 
qui  ont  toujours  eu  part  aux  droits  de  la  (ocieté  ci- 
vile. 

Or  fi  ceux-là  fc  départent  de  ce  remede  Se  de  ce 
fccours  introduit  en  leur  faveur  : S’ils  confcntene  que 
les  biens  foient  partagez  avec  d’autres  inhabiles  Se  in- 
capables à fucccder,  ils  ne  dérogent  point  au  droit 
public  , ils  s’en  départent  feulement  en  leur  faveur  i 
Se  qui  doute  qu’ils  ne  le  puidenr  faire  , puis  qu'ils  re- 
noncent en  ce  cas  à leur  propre  intereft  î 

L’autre  exemple  eft  tire  de  la  Jurilprudencedes  Ar- 
refis  du  Parlement  de  Paris  , rendus  dans  une  fcmbla- 
blccfpcce  que  celle  dont  il  s’agit , qui  confirment  cet- 
te propofition  3 ils  font  rapportez  pat  Maiftre  Touf- 
faint  Mongeot , dans  fon  recueil  d’Arrefts  fur  la  refti- 
tution  contre  les  vœux.  Le  premier  cft  en  la  caufc 
d'un  nommé  Chafteignier , qui  avoit  obtenu  un  Ref- 
crit  du  Pape,  portant  difpenfc  de  fes  voeux , avec 
elaule  de  rcflitution  contre  le  laps  de  cinq  années , 
dans  lcfquelles  il  ne  s'eftoit  point  pourvu  contre  fa 
profcflion  i en  confcquence  il  obtint  Sentence  des 
Commiiïàires  deleguez , du  confemcmcnt  de  fes  pere 
Se  mère , qui  déclare  fes  vœux  nuis.  Quelque  temps 
apres  François  Chafteignier  fon  frère  appelle  comme 
d'abus  de  ce  Referit  5c  de  cette  Sentence  \ l’intimé  op- 
pofe  les  fins  de  non  recevoir , le  père  Se  la  mere  pre- 
fententaufli  leur  Requefte,  pour  faire  déclarer  1 ap- 
pelant non  recevable,  dilâns  qu’ils  avoient  le  feul  in- 
tereft dans  la  reftirution  contre  les  vœux  , Se  qu’ils  y 
confentoient.  Surquoy  Arreft  au  Parlement  de  Paris, 
du  ao.  Janvier  U 34.  par  lequel  fur  l’appellation 
comme  d abus , les  parties  font  miles  hors  de  Cour  Se 
de  procès. 

L’autre  Arreft  cft  encore  plus  remarquable.  Ce  fut 
dans  la  caufc  de  Marguerite  Viterve,  Rcligieufe  de 
l’Ordre  de  Saint  Dominique.  Elle  avoit  fait  déclarer 
fa  Profelfion  nulle  par  le  défaut  de  Noviciat,  par 
Sentence  de  l’Official  de  l’Archcvcfquc  de  Tours  -,  en 
confcquence  là  mere , les  frères  Se  Cœan  luy  donnè- 
rent partage  en  la  fuccdfion  de  fon  pere  , cchcuë  lors 
quelle  eftoit  en  Religion.  Depuis  ce ccmps-li les  fre-  | 


res  & finir  s citant  dcccdcz  fins  enfant , elle  leur  avoir 
fucccdc , Se  lors  qu’on  voulut  luy  difputcr  les  fuccef- 
fions  , elles  luy  lurent  adjugées  par  pluficurs  Arrefts. 
Deux  années  après  le  nommé  Millet,  qui  eftoit  le 
plus  proche  patent  de  ccttc  Rcligieufe  du  chef  de  (à 
mere  , obtient  Requefte  Civile  contre  ce s Arrefts  , Se 
appella  comme  d'abus  de  la  Sentence  deelaratoire  de  U 
nullité  des  vœux. 

La  caufc  portée  au  Parlement  de  Paris,  ccttc Rcli- 
gicflfe  n’oppofant  que  les  fins  de  non  recevoir  contre 
1 appellent , foûrinc  que  comme  il  ne  venoit  que  du 
chef  de  fa  mere , il  ne  pouvoir  pas  avoir  plus  de  droit 
qu'elle. 

Elle  ajoûtoic  que  la  Sentence  avoir  efté  pourfuivie 
5c  rendue  du  confemcmcnt  de  Ci  mere.  Se  de  ccluy 
de  fes  frères  Se  firurs,  qui  luy  avoient  donne  partage 
au  bien  du  pere , 5c  que  de  temps  en  temps  elle  avoir 
rccucilly  les  fuccclfions  de  fes  frètes  5c  fumrs  dcccdcz 
fans  enfans. 

Par  ces  raifons,  elle  fit  rendre  Arreft  du  ta.  Avril 
1É49.  par  lequel  fur  ccttc  appellation  comme  d’abus, 
& fur  la  Requefte  Civile , les  parties  furent  rnifes  hors 
de  Cour  & de  proccz. 

Il  demeure  donc  pour  confiant  par  tous  ces  exem- 
ples , 5c  par  tous  ces  Arrefts , que  fi  un  Religieux  a 
efté  remis  au  ficelé  en  sxrtu  des  Referirs  des  Papes , 
Se  par  Sentence  déclaratoire  de  la  nullité  de  les  vœux, 
quand  mefme  cette  Sentence  feroir  abufivc,  lesparens 
qui  y ont  donne  leur  contentement,  ou  ceux  qui  agif- 
fcnt  de  leur  chef,  ne  peuvent  point  réclamer  par  appel 
comme  d'abus , Se  qu  à leur  égard  ccttc  appellation  cft 
non  recevable. 

Mais  on  ne  peur  point  appliquer  ces  maximes  à 
l’cfpece  particulière  de  la  caufc , où  l'appcllant  com- 
me d'abus  n’cft  pas  au  nombre  des  parens  qui  ont  don- 
né les  mains  à la  Sentence  donc  cft  queftion  ; il  n’agir 
point  du  chef  d’aucun  de  fes  parens , mais  feulement 
comme  plus  proche  fùcccfltur  ,■  ab  inteflat,  d'Efpric 
Richclmy , fils  de  la  première  femme  de  l’intimé,  qui 
eftoit  morte  fans  faire  de  Tcftamcm,  Se  qui  en  fi 
qualité  a eu  droit  de  recueillir  tous  les  biens  de  la 
mere , 5c  de  ceux  de  l'intimé  , qui  proccdoicnt  de  ce 
chef*,  de  maniéré  que  l’on  eft  aux  termes  des  autres 
Arrefts  du  Parlement  de  Paris , rapportez  par  le  mê- 
me Mongeot , & encore  de  ceux  rendus  par  la  Cour, 
par  lclqucls  il  a efté  juge  que  les  parens  plus  éloignez 
qui  avoient  intereft  à la  fucccfiion  du  Religieux  refta- 
oly  injuftemenr  dans  le  ficelé , avoient  droit  d'appcller 
comme  d’abus  des  Relents  ou  des  Sentences  portons 
refolution  des  vœux. 

La  Cour  en  rendit  un  Arreft  cclcbrc  le  15.  Décem- 
bre 1670.  en  la  caufc  de  Frere  Baillard,  par  laquelle 
il  fut  jugé  qu’cncore  que  le  pere  Se  le  frere  de  ce  Re- 
ligieux euflent  confcnty  à là  fortiedu  Cloiftre  , nean- 
moins les  lœurs  de  ce  Religieux , qui  n’y  avoient  pas 
; donné  le  mefme  confcntemcnt,  furent  recettes  à ap- 
peler commed'abus  de  la  fulmination  du  Referit  qu  il 
avoit  obtenu  pour  la  refolution  de  fes  vœux,  fur  ce 
feul  fondement  qu’elles  y avoient  intereft , Se  que  l’ap- 
probation donnée  par  les  peres  Se  frères  n’avoient  pas 
pù  leur  porter  préjudice. 

On  oppofe  une  autre  fin  de  non  recevoir,  tirée  de 
ce  que  Magdeleine  Richclmy , première  femme  de 
l'intimé , a laide  un  enfant , lequel  a exclus  Efprit  Ri- 
chclmy fon  oncle  ( qui  eft  reprefenté  par  l’appcllant  ) 
de  la  fuccellion  de  Magdeleine  Richclmy  fa  lœur , Se 
qu’ainfi  en  prétendant  à cette  fucccffion , on  contefte 
l’état  de  cet  enfant. 

Mais  on  répond  qii'Efprit  Richclmy  ou  Jean-Bap- 
tifte  Voulonne  qui  le  reprdeme  , cftanr  le  plus  pio- 
che parent  de  cet  enfant , il  devoir  recueillir  la  fuccef- 
fion  , fi  Clément  en  eftoit  incapable. 

Ainfi , on  ne  contefte  pas  l’eftat  de  ccr  enfanr  con- 
tre la  maxime  ne  de  flatu  dtfunclorum  ptjl  quinquen- 
nium  quaratur , parce  que  Voulonne  ne  demande  pas 
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U fucccflîon  de  Magdeleine  Richclmy  au  préjudice  Apres  cela  cerrc  pourfuirc  paroift  odieufe , elle 
de  fon  enfant,  ce  quilcroit  en  effet  concerter  fon  état.  trouble  la  tranquilité  d’un  homme  qui  en  a joüÿ  pen- 
Mais  cet  enfant  cftant  mort  en  pupillaritc.Voulonnc  ne  dant  H long-temps,  qu'on  peut  obpofcr  1 l’appel  tint  la 
demande  pas  la  foccclïion  du  chef  d’Efprit  Richclmy  maxime  du  Digefte  ne  de  fiat u defunllorurn  pofi  quirt- 
1 oncle , comme  eftant  fon  plus  proche  parent , attfcn-  auenninm  qutratur.  Car  fi  on  ne  peut  pas  dilputer 
du  l'incapacité  de  Clément  fon  père.  l’eftac  d’une  perfonne  morte  après  cinq  années , il  fem- 

Car  quoy  qu’il  femble  que  l’on  conteftc  l’eftac  de  blc  qu’on  peut  encore  moins  conteftcr  l'eftat  d’une 
l’enfant,  en  déclarant  le  père  incapable  des  mterefts  perfonne  vivante,  dont  elle  a joüy  paifiblemcnt  ptn- 
civils,  neanmoins  il  cft  certain  qu’on  n’y  donne  point  dant  vingt  années. 

d’atteinte , parce  que  la  bonne  toy  de  la  mcrc  a rendu  Neanmoins  **il  y a abus  dans  le  Relaie  6c  dans  la 
cet  enfant  légitime  , bien  que  fon  pcrc  fuft  incapable  Sentence  dont  il  s’agit,  comme  l'on  fera  voir  dans  la 
de  contracter  mariage,  foivant  la  difpoficion  du  cha-  fuite  , il  n’y  a point  de  temps , quelque  long  qu’ilfoit, 
pitre  ex  rentre , 6c  du  chapitre  referentt  extr.  nui  fi-  qui  putffc  le  couvrir:  Abufint  perpetu'o  gravât , perpe- 
lii  fint  legitimi,  6c  félon  la  Jurifprudcnce  des  Arrefts  tu'o  cUmat , difent  les  Do&euts  ; 6c  quoy  que  1 on 
qui  ont  perpétuellement  juge  que  les  enfans  iflus  du  conteftc  l’eftat  de  l'intimé,  dont  il  jouit  paifiblemcnt 
mariage  des  Preftres  & des  Clercs , faits  avec  les  for-  depuis  plus  de  vingt-trois  années , on  ne  luy  fait  point 
malitez  tequifes  ,cftoient  légitimes,  à caufcdc  la  bon-  d’injuftice.  La  loy  le  permet  dans  de  pareilles  rencon- 
nc  foy  de  leurs  mères.  très,  prcc  qu’il  cft  certain  que  les  queilions  d’cftatqui 

On  oppolc  pour  une  autre  fin  de  non  recevoir, que  font  introduites  contre  des  perfonnes  vivantes , du- 
Magdclcinc  Richclmy  , première  femme  de  l’intimé , a rêne  autant  que  toutes  les  autres  allions  i c'cft  à dire, 
inftituc  par  fon  Tcftamcnc  Jean-Baptifte  Clcment  fon  trente  années.  C'eft  ce  qui  a cfté  cftably  par  l’Empc- 
fils  , avec  ccrre  condition  , que  s il  venoie  à mourir  rcur  Juftinicn  en  la  loy  in  litibnt  C.  ubi  confit  fiat  us 
fans  enfans  , elle  inftituoir  telle  autre  perfonne  que  agi  debeat , dans  laquelle  il  a reformé  le  Droit  ancien. 
Clément  Martin  fon  mary  voudroit  choinr.  Or  le  cas  dont  il  cft  parlé  dam  les  loix  i.  6c  4.  jf.  fi  libertus 
du  dccés  de  cet  enfant  cftant  arrivé  , l’intimé  a fait  ingenuus  tffie  àkatur  , par  lesquelles  on  n’cftoitpas  te- 
fon  Teftament , par  lequel  il  adifoolc  de  tous  (es  biens  ccvablcà  conteftcr  l’eftat  d’une  perfonne  apres  cinq 
en  faveur  de  la  Confrairie  -de  Noftrc-Dame  du  Ro-  années,  6c  cette  loy  ajoute , qu’il  n'y  a perfonne  qui 


(aire  > d’où  l’on  induit  que  l’cle&ion  qui  lui  avoit  efte  puiffe  s’affranchir  de  cette  prclcription.  Monficur 
déférée  par  le  Teftament  de  fa  femme  , exclut  Vou-  Cujas  qui  l’a  expliquée  au  livre  ai.  des  Queftions  de 
lonnc  de  cette  fucccflîon  ,quoy  qu 'heritier  légitime.  Papiniea,  fur  la  loy  4 .ff.fi  libsrtus  ingenuus  ejfir  di - 


Mais  l’on  répond , qu’encorc  bien  que  l’intime  foit  catur,  dit  ces  paroles  remarquables  : Nnllam  confions 
prive  des  effets  civils , il  n’a  pas  perdu  le  droit  d'eh-  excipi , nuljatn  perfienam  , nnllatn  conditionna  perfiena- 
rc,  foivant  la  loy  cum  patrr  77.  $•  hareditatent  ff.  de  non , id  efi  nibil  efiieere  privilégiant , vel  caufia , vel  per- 
legot.  z.  6c  la  loy  ex  fini  lo  f-  6.  qui  décident  ffoimcl-  fiona,  vel  civitotis  cujnfiqne , vel  corporis , nibil  fiexnnt 
lement , que  par  la  déportation  on  11c  perd  point  le  mnliebrem , nibil  rufikitatein  perfiona. 
droit  d’élire  , quoy  qu’on  foit  incapable  de  tener  , & On  ne  doit  pas  non  plus  faire  fondement  for  les  deux 
de  tous  les  autres  effets  civils.  mariages  que  1 intimé  a contrariez , parce  qu’il  cft  ccr- 

La  rai  fon  qu’en  donne  Monficur  Cujas  for  cetre  loy  tain,fuivanr  l’Arrcft  du  f.  Janvier  1*7}.  cy-deffus 
77.  au  livre  8.  des  Réponfes  de  Papinicn  , 6c  dans  fes  rapporté , 6c  ceux  citez  pr  Fevrer , qu’on  n’a  jamais 
Obfctvations , livre  3.  chapitre  10.  cft  trcs-fcnfible.  eu  egard  aux  mariages  contractez  par  les  Religieux  qui 
L’élection,  dit-il , eft  plucoft  de  fait  que  de  droit , elle  avoient  efte  remis  au  fieele  par  des  Refaits  & des  ju- 
dépend  de  la  feule  liberté  de  I’cfprie,  qui  n’eft  point  gemens  abufifs.  Onvoitmeime  par  tous  ces  Arrefts  , 
affoibli  par  la  déportation , quia  eleHio  pendetex  oni-  qu’on  a prcfquc  toujours  oblige  as  cela  les  Religieux 
mi  iudicio  ,quod  ex  eo  pofi  prnam  manet  integrnm , à rentrer  dans  le  Monaftere  dont  ils  eftoient  forcis. 

& fixBi  efi  eleHio  potins  quota  juris  , ideirco  déporta - Il  cft  vray  que  Jcan-Bapcifte  Voulonnc  s’eft  rendu 
tio  non  admittitur.  caution  de  l'intime  , pour  Vallilrancc  de  la  fomme  de 

Au  contraire,  le  ferf  de  la  peine,  comme  cftoit  ce-  trois  mille  livres,  qui  luy  fut  donnée  en  payement  du 
luy  qu’on  avoir  condamné  aux  mines,  & qui  fouffrbit  la  dot  de  fa  premicte  femme.  Mais  ce  cautionnement 
moximam  capitit  diminutionem  , que  l’on  comparoir  n’eft  pas  une  approbation  formelle  de  fon  eftat.  Pout 
toujours  à 1a  mort,  comme  dit  Cujas , n’eftoit  point  rcconnoiftrc  l’eftat  d'un  Religieux  remis  danslcficcle, 
capable  de  cette  élection.  il  faudroit  y avoir  donné  fon  confcntcmencfpecifiquc; 

Sur  cet  exemple,  ceux  qui  fe  font  voüez  ♦ Dieu  c'cft  1 dire,  l'avoir  admis  à la  fucccflîon  apres  fa  for» 
dans  la  vie  Monaftique , ne  doivent  pas  cftrc  privez  tic  du  Cloiftrc  , ou  avoir  approuvé  fon  eftat  par  un 
de  la  liberté  d’cliic,  parce  qu’on  ne  peut  pas  les  com-  acte  exprès  ; mais  cela  n’eft  pas  vray  dans  le  fait , puis 
parer  aux  fcrfs  de  la  peine,  & à ces  milcrablcs  con-  que  cet  a&e  de  cautionnement  n’a  rien  de  commun 
damnez  aux  mines  , mais  plûtoft  aux  fimplcs  depor-  avec  la  Sentence  dedatatoire  de  la  nullité  des  vœux* 
tcz  , la  déportation  n’eftant  qu’un  exil  perpétuel,  un  que  Voulonnc  pouvoit  alors  ignorer, 
banniflcmcnc  pendant  la  vie  : car  les  Religieux  font  D’ailleurs  ce  cautionnement  ne  doiteftre  confédéré 
leparez  du  fieele  pour  toute  leur  vie;  Et  peregrini  & que  comme  un  aéte  indiffèrent , lequel  ne  peut  point 
hofipites  finper  terrant,  comme  parle  l’Apoltre  -,  ad  pe-  palier  pour  un  a de  approbatif:  la  raifon,  cft  que  l’on 
regrinitaiem  redignntnr,  difenr  les  Canoniftes , 6c  ainfi  peut  fe  rendre  caution  d’un  homme  qui  eft  privé  des 
citant  comparez  aux  déportez , ils  joüiffcnt  des  mef-  effets  civils  -,  & en  ce  cas-là , le  fidejuffeur  s’oblige  ci- 
me* droits  6c  des  mefmes  privilèges.  vilement  6c  naturellement , quoy  que  le  debiteur  prin- 

Touteequi  femble  faire  plus  d’obftaclc  à l’appel-  cipal  ne  contracte  aucune  obligation  naturelle.  L.  fi- 
lanr  eft  1a  longueur  du  temps,  qui  s’cft  écoulé  depuis  defnJfor.fi'.  de  fidejuffor.  Ainfi  Voulonnc  a pu  cftrc  eau- 
la  Sentence  dont  il  le  plaine , julqu'à  l'appel  comme  tion  de  nntimc,fans  qu’on  puifle  abfolumcnt  induire 
d’abus , qui  cft  de  vingt-deux  ans  i 6c  d’autant  plus  de  là  aucun  a&c  approbatif  de  fon  eftat. 
que  l'intimé  a cfté  marié  deux  fois  pendant  cet  inter-  Ces  fins  do  non  recevoir  cftant  détruites,  il  refte  à 
valle , qu’il  a eu  des  enfans , qu'il  a joüy  de  fon  eftat  examiner  les  moyens  d’abus , entre  icfquels  il  n’y  en  a 
par  l’aveu  6c  confentement  de  les  parens  , & mefine  qu’un  qui  foit  pertinent,  6c  auquel  feulement  on  doit 
•pat  la  tolctance  de  l'appcllanc,qui  n’a  point  réclamé  s arrefter  ; c’cft  celuy  du  fait  de  réclamation  dans  les 
pendant  la  durée  de  ces  deux  mariages  , 6c  qui  s'eft  cinq  années  de  fa  Profeflion  } parce  que  c’cft  une  ma- 
mefrae  rendu  fa  caution  pour  l’affùrancc  de  la  (bm-  xime  certaine  du  Droit  Canonique , confirmée  par  la 
me  de  trois  mille  livres,  proccdansdc  la  dot  dclapre-  Jurifprudencc  des  Arrefts  de  toutes  les  Compagnies 
micrc  femme.  fouvcraincs  du  Royaume,  que  le  Religieux  qui  pté- 
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1*7 J*  tend  faire  annuller  fa  vœux  fiefer  vim  & met  ion,  ou 
~~  ■—  fur  quclqu'autrc  moyen , doit  réclamer  dans  les  cinq 

années  de  fit  Profeflion. 

La  dccifion  du  Cortcilcde  Trente  y eft  exprefte  en 
la  fcflîon  ij.  de  regul ardues , chapitre  19.  Il  y a une  in- 
finité d’autres  Conciles  qui  ont  confirmé  cette  mef- 
mc  décifion,  rapportez  par  Moniteur  le  Bret  en  fa  dé- 
diions 1 .part.  lib.  1.  de  a fi  en.  il.  6c  mcfmc  il  y en  a 
de  particulières  à cette  Province  » comme  ell  celle  du 
Concile  d’Aix  de  l'an  ii8j.  conceuc  dans  les  mcfmes 
termes  que  ccluy  de  Trente. 

Toute  la  difficulté  a elle  feulement  de  Içavoir  fi 
cette  réclamation  devoir  dire  faite  par  un  aéte  judi- 
ciaire, ou  par  une  (impie  proteftation  : furquoy  il  y a 
divcifité  de  fentimens.  Mais  la  plus  faine  opinion , 6c 
la  véritable  maxime  ell , quelle  peut  élire  faite  par  un 
(impie  a&e  de  proreftation  par  écrit , 8c  qu’elle  ne  peut 

fioint  dire  prouvée  par  témoins , tout  de  mefipe  que 
a PtofdTion  qui  doit  paroiftre  par  écrit.  Autrement 
les  confequences  en  fcroicnr  trcs-pcrrucicufcs  , on  élu- 
deroit  la  aifpofition  du  Concile  de  Trente,  on  violc- 
roit  la  Difciplinc  Monallique , de  il  n’y  auroit  point  i 
de  Religieux  qui  ne  jullifiaft  avoir  réclamé  dans  le 
temps,  par  la  facilité  8c  la  comptai  fance  des  témoins, 
dont  la  pratique  6c  ta  fubornation^n’cft  que  trop  or- 
dinaire dans  ce  fiede. 

Au  fait  particulier  , il  ne  paroift  point  que  l’intimé 
ait  réclamé  par  écrie  ni  judiciairement,  ni  par  de  Am- 
ples aiftcs  de  proteftation. 

On  voir  feulement  par  la  depofition  de  quelques 
témoins,  qu’ayant  fait  la  Ptofclfion.il  dira  quelqu'un 
de  fes  païens  qu’il  l'avoir  faite  par  force,  & qu’il  dit 
à la  merede  lui  donner  de  l’argent  pour  la  faire  caf- 
têr  > 6c  une  autre  fois  qu’il  dit  au  Pere  Provincial  qu'i] 
vouloit  revenir  contre  fa  Profcffion.Qu’cnfuitccltant 
forty  du  Cloiftrc  fans permilfion  ,6c  ayant  fuivy  quel- 
que temps  les  armées  ,il  fat  obligé  d’y  rentrer  par  les 
menaces  de  fon  pcrc , lequel  cftant  mort  quelque  temps 
apres  ,il  en  fortir  une  féconde  fois  , & pourfuivit  la 
nullité  de  fes  vœux  pirdevant  les  Commi flaires  Apofto- 
liques  , en  confcquence  du  Refcric  qu’il  obtint  du  Vi- 
cclcgat , pirdevant  lequel  il  avoüoit  que  toutes  fes  ré- 
clamations & protcftuiions  a voient  cfté  verbales. 

Cela  cftant , la  Sentence  qui  cafTe  les  vœux  de  l’in- 
timé efl  mani follement  abufive  , parce  qu’il  y a con- 
travention aux  Conciles , aux  Conilicutions  Canoni- 
ques & aux  Arrells. 

D’ailleurs , tous  les  principaux  faits  fur  lelquels 
l’intimé  s’eft  fondé  par  la  cafiacion  de  fes  vœux  , font 
fiux  & fuppofez. 

Car  en  premier  lieu , il  a foûtenu  dans  la  première 
Rcquefl;  , qui  fur  donnée  par  Maguanc , merc  de  l’in- 
time, qu’il  clloit  entré  dans  le  Monaftere  à l’âge  de 
feizeans,  Sc  cependant  il  paroilftit  par  fdn  extrait 
bapcillaire  qu’il  en  avoir  vingt-trois. 

En  lecond  lieu  , il  a foutcim  lui-mcfmc  qu’aptes 
s’eftre  retiré  du  Cloiftrc , il  fut  obligé  d’y  rentrer  par 
les  violences  de  fon  pere,  qui  le  pourfuivic  avec  un 
piflolet  à la  main;  8i  neanmoins  il  cil  juftifié  par  les 
picces , que  l’intimé  n’eftoit  lôrti  du  Cloiftrc  la  pre- 
mière fois  qu’au  mois  de  Juillet  1*4 6.  auquel  temps 


Jacques  Clément  fon  pere  cftoit  decede  trois  années  1*79. 
auparavant.  - 

Ce  neft  pas  tour.  Six  mois  après  lâ  fortic  du  Cloî- 
tre, l’intime  revint  dans  le  Monaftere  , où  il  demeura 
encore  trois  années.  Ainfi  ce  temps  cftant  joint  avec  le 
premier , il  cil  certain  que  l’intimé  a demeuré  dix  an- 
nées entières  dans  le  Cloiftrc  après  fa  Profeflion  , 

ÔC  fix  années  après  la  mort  4c  fon  pete.  Et  cependant 
il  ofe  encore  foutenir  qu’il  n’a  demeuré  dans  le  Cloî- 
tre que  par  les  violences  de  (bn  pere , 6c  qu’il  en  for- 
tit  aufti-toft  qu’il  eut  appris  fa  mort. 

On  peut  ajouter  , que  les  témoins  qui  ont  cfté  oüis 
dans  l’cnqucftc  au  nombre  de  quatre , font  apparem- 
ment fufpcâs  & a Aidez. 

De  tous  ces  faits  il  reluire , qu’outre  l’abus  formel 
qui  le  rencontre  dans  ccirc  Sentence,  l’intime  a fur- 
pris  la  religion  de  fus  Juges  pu  des  fairs  fiux  6c  fup- 
pofez  , par  des  témoins  convaincus  de  fâuftcté  par  les 
pièces  mefmes.  Apres  quoy  il  faut  conclure  que  cctre 
Sentence  ne  doit  point  pafl’er  pour  un  jugement  juri- 
dique, & que  les  Coramiftaircs  ne  l’ont  rendue  que 
parce  qu’on  afurpris  leur  religion,  & qu’ils  ont  igno- 
te  l’artifice  dont  l’intimé  s’eft  fervy  dans  toutes  ces 
procedures. 

Mais  çette  furprife  paroi  (Tant  aujourd’huy  aux  yeux 
de  la  Cour,  il  cil  temps  de  la  réprimer.  Les  iugc- 
mens  que  rendent  les  hommes  contre  la  vérité , ne 
pafl*cm  jamais  à l’égard  de  la  fàgclfc  infaillible  pour  des 
jugemens  diffinirifs  ; l’injuftice  11’cn  cil  jamais  couver- 
te par  le  laps  du  temps , rien  nepreferit  dan*  le  Tribu- 
nal de  la  confidence;  mais  quoy  que  Dieu  temporife 
quelquefois,  6c  qu’en  parlanr  dans  le  cœur  des  hom- 
mes il  les  avenillc  en  Iccrtr  de  revenir  de  leurs  éea- 
retnens,il  manifclle  enfin  fa  Jullicc,  6c  rend  à cha- 
cun félon  fes  œuvres.  Il  a foulfert  ju ['qu'au jourd’huy 
que  l’intime  ait  vécu  hors  le  Cloiftrc  comme  un  hom- 
me du  lîccle  .comme  un  homme  qui  avoir  cfté  afFran- 
chy  de  fes  vœuxflc  de  cette  (âinre  fervitude  qu’il  avoir 
embraflee  dans  l’Ordre  de  (âint  François.  Il  a mcfmc 
permis  qu’à  la  faveur  d’une  Sentence  abufive  , il  ait 
pafle  deux  fois  dans  l’cftac  du  mariage  : mais  c'cft  au- 
jourd'huy  le  jour  de  la  mam fellation  du  jufte  juge- 
ment de  Dieu, comme  parle  l’Apollrc.  U ne  veut  pas 
que  l’intimé  abufe  plus  long- temps  des  richclïcs  de 
la  bonté  &:  de  fa  patience  , ( pour  parler  le  mcfme  lan- 
gage de  l’ A polir  c.  ) 11  ne  veut  pas  qu'il  erre  plus  long- 
temps dans  le  fieele,  il  le  réclame  encore  par  la  voix 
publique  8c  par  l'entrcmife  des  appel  laus,  il  le  rap- 
pelle au  Cloiftrc  , il  le  rappelle  a la  pénitence.  Par 
ces  raifons  , nous  cllimons  qu’il  doit  dire  dit, mal, 
nullement  & abufivement  procédé  6c  fulminé.  Que  U 
procedure  6c  la  Sentence  dont  il  s’agir  feront  déclarées 
nullcs  & abufives  , l’intimé  condamne  à délaiflcr  aux 
appcilans  les  (uccclfions  dont  eft  queftion  pour  les 
portions  les  concernans  : 6c  neanmoins  nous  requé- 
rons que  l’intimé  foit  réintégré  dans  le  Monaftere 
pour  y vivre  lelon  fa  vœux  6c  fa  Pcofcflion. 

Surquoy  intervint  Arieft/iu  18.  May  1479.  confor- 
me à ccs Concluions  .prelidant  Monficurdc  Regu  lie, 
la  caufe  ayant  elle  pl aidée  pendant  trois  Audiences. 


Si  le  Teftament  d'un  pere , par  lequel  le  Ttfttteur  infiituS  fa  fille  unique  fin  herttiert 
particulière , de  la  fomme  modique  de  dix-huit  livret , (ÿ-  fans  la  qualifier  du 
. nom  dé  fi  fille , eft  valable. 


Ait  TJ  N l'année  i**o.  Louis  Pugct  Bourgeois  de  la 
’ JC#  Ville  de  Brignollc  , ayant  conccu  un  mauvais 
luin  * fmipçon  de  la  conduite  de  la  femme,  fait  fon  Tcfta- 
n'  JUI  ment , par  lequel  il  inftituc  fon  heritier  univerfcl  Tcan- 
Baptiftc  Pugct , Avocat  en  la  Cour,  fon  frcrc,  6c  lègue 


à Madeleine  Pugct,  fille  unique  dcce  Teftatcur,  alors 

âgée  feulement  de  fix  ans,  la  fomme  de  dix-huit  li--  1 * 79- 

vres  à titre  d’inllitution  particalicre  , payable  lors  •" “3 

quelle  lêroic  colloquée  en  mariage.  IJ  ne  la  qualifie 
point  du  nom  de  fa  fille  dans  fon  Teftament. 
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H79.  Aptes  la  mon  de  ce  Teftateur , Magdeleine  Puget 
»"  i ■ — fa  fille  en  combat  le  Teftament.  L’affaire  portée  en 
l'Audience  de  la  Ctwr  ; 

Pinçonncl  61s , qui  parla  pour  Magdeleine  Puget 
contre  l'héritier  uni  ver  (cl , die  que  le  Teftament  cftoit 
nul  par  deux  moyens. 

Le  premier  , que  ce  Teftament  contenoit  une  exhé- 
rédation injunculc  , & iâns  que  la  pcrfbnneexhcredée 
l’cuft  méritée. 

Le  fécond,  que  ce  Teftament  eft  fait  par  des  motifs 
de  haine  , que  le  Teftaccur  avoit  conceuc  contre  fa  fil- 
le , en  veué  des  mauvais  déportemens  de  là  mère. 

A l’égard  du  premier  moyen,  il difoit  que  les  peres 
eftoienc  non  feulement  obligez  d’honnorer  leurs  en  - 
fans  du  titre  d'hetitier  particulier  dans  les  legs  qu'ils 
leur  faifuient  i mais  encore  de  leur  donner  la  qualité 
de  fils  ou  de  fille, qui  leur  eft  un  titre  infiniment 
plus  précieux  & plus  honorable  que  ccluy  d’heritier 
particulier.  Sans  cela  le  Teftament  eft  nul , comme  fait 
contre  les  lemimens  de  la  pieté  paternelle  , & comme 
imprimant  une  tache  à U naiflànce  légitimé  des  en- 
fant. 

Cette  maxime  eft  fondée  (ur  la  diipofition  de  la  loy 
a.  au  $.  Si  qui  s filium  fuum.  j f.  dt  Carbeniane  Edifié  , 
dont  voicy  l'cl'pccc.  Un  pcrc  avoit  inftitué  fou  fils  he- 
ritier d une  trcs-modiquc  partie  de  fon  héritage  en  ces 
termes:///;  qui  tx  ifla  tutus  rfl  , bures  efte , uns  l’a- 
voir qualifie  du  titre  de  fils  , non  qua/i  f ilium  fuum 
injlituijfet.  Ce  fils  combat  de  nullité  le  Teftament  con- 
tre les  aurres  coheritiers  , Se  foùticnt  que  fon  pcrc 
dt  mort  ah  unifias.  Le  Jurifoonfultc  Ulpien  répond  , 
que  fi  les  coheritiers  nioicnt  que  ce  fifr  loir  l’enfant  du 
Tcft-iteur,  il  faut  diffeter  au  temps  de  là  puberté  le 
jugemtnt  de  la  queftion  : Que  fi  au  contraire  il  (c  ren- 
ferme à foÛTcnir  la  validité  du  Teftament , il  ne  faut 
point  différer  à y prononcer  , Se  que  le  Carbonicn 
cefTc  en  ce  cas-là.  C'eft  à dire, que  le  fils  ne  doit  point 
eftrc  mis  etipoflclïion  de  tous  les  biens  du  Teftateur, 
mais  qu’il  faut  faire  droit  fur  la  queftion  du  Tefta- 
menr. 

Au  fait  particulier , le  Teftateur  n’a  leguéqu’une  mo- 
dique fommcàfa  fille  fins  la  qualifier  du  titre  de  fil- 
le, quafi  filiam  fuum  non  infiituijftt , Si  par  ce  filence 
il  l'a  di-shonnorcc  , en  failant  douter  fi  elle  cftoit  fille 
légitimé. 

Car  de  deux  chofcs  l’une  ,ou  il  allure  que  c'cftoit  fa 
fille  i & en  ce  cas-là  par  quel  le  rai  fon  ne  la  pasappeller 
ainfi , ficen'cft  par  un  Icntiment  de  mépris  Si  d inju- 
re , qui  rend  le  Teftament  nul , comme  bleffam  la  pie- 
té paternelle  i 

Si  au  contraire  il  a crû  que  ce  n cftoit  point  fa  fille , 
quoy  que  née  dans  un  légitimé  mariage,  Si  reconnut 

nr  telle  par  fon  extrait  baptiftaire,il  eft  certain  que 
"cftateur  a erré , Si  que  fon  erreur  rend  le  Testa- 
ment nul,fuivant  l'opinion  des  Doûeurs,  errer  tnim 
dédit  leeum  tefi ameute. 

Quant  au  fécond  moyen , fçavoir  que  le  T eftateur  a 
fait  fon  Teftament  par  un  mouvement  de  colère  Se  de 
jaloufie  contre  là  femme , tl  n’en  faut  point  d'aurre 
preuve  que  la  qualité  du  legs  modique  qu'il  a fait  i fa 
fille,  lui  qui  avoit  des  biens  confidcrables  : Et  comme 
d'ailleurs  il  l'a  privée  de  fâ  légitime  dans  un  âge  ten- 
dre d'impuberté , Si  dans  lequel  on  ne  peut  pas  dire 
quelle  ait  mérité  ce  mauvais  traitement,  l’inUitution 
particulière  qui  a elle  faite  de  fa  perfonne  dans  une  Tom- 
me modique,  pour  l'exclure  du  Surplus  de  la  fuccelEon 
atcrnelle,  eft  une  fraude  nunifêfte.  Si  l’effet  de  la 
aine  injufte*  du  Teftateur.  Car  celui  qui  hait  quel- 
qu’un eft  toûiours  préfumé  le  frauder  quand  il  peut  ; la 
haine  Se  la  fraude  dans  le  droit  cftant  fy nommes, 
c'eft  une  obfervation  de  Monfieur  d'Argentré  fur  la 
Coûtume  de  Bretagne,  ar  eide  it.  glofc  ro.  où  il  mon- 
tre par  divers  exemples  que  les  peres  ne  privent  leurs 
enfans  du  droit  de  légitimé  que  parla  haine  qu'ils  ont 
comi’cux  , Se  entt’autres  il  cite  l’exemple  d’un  pcrc 
Tome  II. 
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qui  avoit  aliéné  les  biens  pour  en  priver  fon  fils  qu'il 
haïfibir.'C'wiN  quii  filium  édiffet  & eum  légitima  frau- 
dart  velter , pour  faire  voir  que  la  haineelt  toujours  le 
principe  de  la  fraude  que  les  peres  commettent  con- 
tre leurs  enfans.  » 

C<ft  pour  cela  que  les  loix  ont  déclaré  nuis  les 
TeSlamcns  de  cette  qualité.  Nous  en  avons  des  exem- 
ples dam  la  loy  eum  te  pietasis , dans  la  loy  liberi , Se 
la  loy  fi  maritus  C.  de  ineffeiefe  tefiamente.  Le  Parle- 
ment de  Paris  a fuivi  cette  J uni  prudence  par  les  Ar- 
refts  que  du  Frefne  a remarqués  dans  fon  Journal  des 
Audiences , chapitre  18.  de  1 ancienne  édition , où  l'on 
voir  ouc  de  pareils  Tclbmen*  ont  cfté  caliez  , par  cet- 
te feule  conSidcration  qu’ils  avoient  cfté  faits  par  le 
teftateur  en  colere , Se  par  des  mouvemens  de  haine 
Se  d'avetfion. 

Dans  l'cfpece  dont  il  s'agir , cette  Jurifprudcncc  eft 
d’autant  plus  favorable  ,quc  la  haine  du  teftateur  pou- 
voir cftcc  bien  fondée  contre  Si  femme  , qu’il  avoir 
accu  fée  d’adulcere  pendant  fa  vie  mais  elle  eft  in- 
jufte contre  leur  fille,  à oui  il  fuffit  d’eftte  née  dan* 
un  légitime  mariage  : Se  d'aillcuts  il  n’cft  pas  permis 
à un  teftateat  d’cftreplus  rigoureux  que  la  loy  mefme, 
qui  ne  fait  jamais  palier  les  crimes  des  peres  & mères 
en  la  perfonne  de*  enfans  , particulièrement  en  matiè- 
re d'exheredation  , qui  doit  eftrc  fondée  uniquement 
for  le  démérité  perfonncl  de  l’enfant  exheredé. 

Il  eft  vray  que  par  la  difpofirion  du  Droit  il  cftoit 
permit  aux  peres  d'exhereder  leurs  enfansen  haine  de 
leurs  merci , mefme  avec  de*  termes  injurieux  , donc 
il  y a un  exemple  dans  la  loy  j.  ff.  de  liberis  & pofi- 
humis , où  un  pere  ayant  exherede  fon  fils,  il  eft  dit , 
& fi  pepereerit  fi  Hum  dkert , ex  Sein  autem  nutum  di- 
xit  , refie  exharedot  , & fi  eum  eonvieie  dsxerit  non 
neminandus  vel  non  filius  meus  , ftd  luire  , glu  dut  or 
mugit  ejl  ut  refit  exburedutus  fit , & fi  ex  adultéré  nu- 
tum dixerit. 

On  voit  mcfmcdans  les  Sentences  de  Paulus,  qu’on 
pouvoir  ex  hcrcdet  les  enfans  impubères,  pourvoi  que 
ce  fut  en  haine  de  leur  pere  ou  de  leur  mère.  Ce  qui 
cftoit  une  exception  à la  règle  commune  de  droit  de 
n’exhereder  point  les  enfans  impubères  , parce  qu’ils 
eftoieni  incapables  de  tomber  dans  l’ingratitude. 

Mais  en  la  loy  fi  quis  fine.  f.  leeis  C.  de  ineffeiefe  ttfia- 
mense,  l’Empcrcui  Juftinicn  abroge  cette  ancienne  Ju- 
rifprudcncc,comme  trop  dure, & ordonne  qu'à  l’avenir 
les  enfans  impubères , ni  les  autres  , de  quelque  âge 
qu’ils  foient  , ne  pourront  eftrc  exheredez  par  leur 
pere  en  haine  de  leur  mere  , ni  par  la  mère  en  haine 
de  fon  mari  , parce  que  c'eft  une  injuftice , Se  mefme 
une  cfpecc  de  cruauté  de  faire  palier  la  haine  qu'on  a 
conceuc  contre  le  pere  Se  contre  la  mère  jufques  aux 
enfans  , Si  leur  en  faire  porter  la  peine.  Les  paroles 
de  la  loy  font  remarquables.  Legit  uutem  veteris  ine- 
quiiutem  toBtntet  ut  non  diutius  crubtfeut  lex  pofita 
quant  Julius  Paulus  iu  fuit  fcripfit  quafi  ienibus  , banc 
pjiffimam  ugfndimur  fanfiiomm  ; eum  tnim  infanteue 
fuum  nen  pejje  ingrat  uns  à maire  fuu  vecari  fcripfit , 
nique  propttr  bec  ab  ultima  fua  mains  hurtditase  rt- 
pelli  nifis  hoc  edief  tetris  fui  moriti , ex  quo  infant  pro - 
genitus  eft , bec  iniquum  judicames , tu  aliéné  alita  pru- 
gruvttur , penitut  deltndum  tjft  fancimus  , & bujufmu- 
di  cuufum  liberis  non  tantum  infantibus  , ftd  etiam 
quameumque  ututem  agtniibus  eppeni  minime  cenctdi- 

tUMt. 

On  ajoûroitque  lors  qu’il  cftoit  queftion  d'acquérir 
ou  de  confcrver  les  biens  des  peres  aux  enfans  , l'on 
fc  difpcnfoii  fouvent  des  réglés  Si  des  maximes  ordi- 
naires-, que  les  loix  interpretoient  largement  les  inten- 
tions des  teftateurs  , leur  preftoient  des  paroles , Si 
foppléoient  des  conditions  tacites  en  faveur  des  enfans, 
«fin  de  leur  confcrver  le  bien  de  leur  pere  , comme 
nous  liions  dans  la  loy  nvus  ff.  dt  cenditicnibus  & dt- 
monflrationibut.  Mais  icy  le  teftateur  a fupprimé  des 
proies  çficnucllcs,  il  n’a  parlé  qu'à  demi  mot  pour 
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**79-  priver  f»  fille  unique  de  fes  propres  biens.  Se  luy  pre- , 
1 ferer  un  cftrangcr. 

Nous  voyons  d’ailleurs  que  l’Empereur  Juftinien 
force  la  nature  des  daufes  , renverfe  le  fens  de  l'O- 
raifon , change  l'alternative  & la  dicjon&ivc  en  copu- 
larive  , afin  de  ne  partager  point  l’herirage  du  père 
entre  le  fils  Se  l’eftrangcr.  /,  f eneraliter.  C.  de  infiitu- 
t tombas  & fubfiitutionibas.  Mais  icy  le  tdlaccur  ren- 
verfe  l'ordre  de  la  nature  , dillinguc  Se  fèparc  , pour 
ainii  dire,  la  perfonne  de  fa  fille  unique  d’avec  luy- 
mefmc  pour  la  priver  de  fes  biens. 

La  loy  pénultième.  C.  de  impaber.  & ahis  fubfiitut. 
exclut  le  fubftitué  , que  les  paroles  du  tcftatcur  ap- 
pelaient à là  fucccffiun  , Se  les  exclut  pour  garder 
l'ordre  des  fucccftl-urs  naturels  Se  légitimes  comme 
font  les  enfans.  Enfin  les  loix  révoquent  les  dona- 
tions parfaites  Se  accomplies  par  la  furverunce  des 
enfans  pour  leur  aftiirer  les  biens  de  leurs  peres  ; Se 
dans  l’elpece  de  la  caufe  , c’eft  un  pere  qui  ne  (c  pro- 
pofe  que  de  dépouiller  fa  fille  unique  Se  légitime  pour 
enrichir  à fi) n préjudice  un  collateral.  Par  ces  raifuns 
l’Avocat  de  Magdeleine  Puger  foûtenoir  que  la  fuc- 
ceflion  de  fon  pere  luy  appartenoit  ab  intefiat. 
Dccolonia  Avocat  de  l’héritier  univerfd  difoit 


Ainfi  on  foûtenoir  pour  l’hcriticr  univerfd  que  le 
Teftamem  dévoie  fubhftcr. 

Moniteur  de  faine  Martin , Avocat  General  , die 
que  le  jugement  de  cette  caufe  dépendoit  de  la  déci- 
lion  de  deux  queftions. 

La  première  , fi  le  tcflatcur  n’ayant  pas  qualifié 
Magdeleine  Puget  du  nom  de  fa  fille , en  l’inuituanc 
Ion  hcriticrc  particulière,  on  doit  prclumer  qu'il  a fait 
cette  inftittuion  dans  la  croyance  qu’il  n’dloit  pas  le 
pere  dccctre  fille,  Se  fi  en  ce  cas  on  peut  débattre  le 
Teftamem  de  nullité. 

La  féconde  , fi  le  pere  ayant  fait  un  legs  modique 
Se  de  nulle  confidcration  à fa  fille  à titre  d'inftitution, 
on  doit  prefumer  que  ce  legs  a die  fait  par  un  motif 
de  haine  ou  de  mépris , Se  fi  cela  fournit  un  autre 
moyen  de  ca dation  de  Teftamem. 

A l’égard  de  la  première  queftion  , elle  a partagé 
prefquc  tous  les  Dodlcurs  anciens  & modernes.  Accurlc 
lur  la  loy  Peter  C.  de  heredibas  infiitaendis , Se  apres 
luy  Jalon  , Angélus , Se  beaucoup  d'autres  Interprè- 
tes, & entre  les  modernes  Mantica  , de  conjrtherii  ulti- 
marum  vêlant  atam  lib.  4.  tit.  5.  nam.  17.  foûticnnenc 
que  le  fils  ne  peut  point  débattre  le  teftamem  de  Ion 
pere  , dans  lequel  il  a efté  inftitué  comme  une  pcrlor» 


contraire,  que  le  Teftimenr  ne  pouvoir  cftrc  combatu  1 ne  eftrangere.  Ils  fc  fondent  pour  ce  fujee  fur  cette  loy 


de  nullité,  ni  fur  le  fondement  de  la  modicitédu  legs 
fait  à Magdeleine  Puget,  ni  fous  prétexte  qu’en  haine 
de  fa  mère  elle  prétend  n’avoir  point  elle  honorée  de 
la  qualité  de  fille  du  tcftatcur. 

Pour  cela  il  faut  eftablir’comme  un  principe  cer- 
tain dans  le  Droit , que  les  peres  de  famille  ont  la  li- 
bre difpofition  de  leurs  biens  , pourveu  qu’ils  laiiTcnt 
à leurs  enfans  le  droit  de  légitime,  ou  quelque  legs  à 
titre  d’inftirution  d'heritier  particulier.  C’eft  tout  ce 
ouc  la  loy  demande  d'eux  , leurs  Teftamens  fuilcnt- 
iîs  en  faveur  de  perlonnes  cftrangcres  , la  Novcllc  115. 
Ut  cam  de  appeliatione  cognofc'uar.  Efi  & aliad , y 
cft  formelle. 

Si  le  legs  eft  trop  modique  & moindre  que  le  droit 
de  légitimé,  les  enfans  n’ont  que  la  fimplc  action  ex 
tefiamento , pour  avoir  le  liipplémcnt  de  leur  légitime. 
Mais  ils  11c  peuvent  pas  intenter  la  querelle  d inoflâ- 
ciofité  pour  faire  cafter  le  Teftamem.  Du  Motin  de 
inofficiofis  dorât-  n.  9.  Se  de  Barry  de  infiitutionibas. 
lib.  z.  n.  6.  C'eft  aulfi  1a  difpofition  de  b loy  omnimo - 
de,  de  la  loy  feimus . Cod-  de  inoffieiofo  tefiamento. 

Le  fécond  moyen  de  Magdeleine  Puget  n'cft  pas 
plus  conlîdcrable  que  le  premier  ; elle  ne  peut  pas  fc 
plaindre  que  le  tcftatcur  ne  l'a  point  honorée  du  nom 
de  fa  fille  , la  loy  ne  demande  autre  chofe  des  peres  à 
l’egard  de  leurs  enfans  , finon  qu’en  leur  faifent  des 
legs , il  les  honorent  du  titre  d'heritier  particulier  ; 
aucune  ne  leur  a prefcric  1a  ncccllité  de  les  nommer 
leurs  enfans  dans  leurs  Teftamens. 

Au  contraire,  dans  la  loy  3.  au  fi.  de  liberis  & pofi- 
humis  , un  pere  exherede  Ion  fils  lans  le  qualifier  du 
nom  de  fils , & neanmoins  le  Jurilconfulrc  décidé  que 
l'cxheredation  eft  bonne.  Et  fi  pepercerit  filiam  dicere, 
tx  Sein  mutera  ratant  dixit , rcRe  ex  bore  dut. 

La  loy  première  $.  fi  qmt  filiam  fi',  de  Carboniano 
EdiUo , ne  peut  point  cftrc  oppolee  , parce  que  cette 
loy  ne  dit  pas  que  le  Teftamem  Ibit  nul , bien  que  le 
filseuft  efté  inftitué  heritier,  comme  un  eftranger, 
non  qaafi  filiam  faam  infiitaifiet.  Le  coheritier  ne  con- 
teftote  pas  la  filiacion  , mais  Ibûtcnoit  la  validité  du 
Teftamem , comme  l’on  peut  voir  par  les  termes  du 
texte  Se  par  l’interprétation  des  Doâeurs,quc  Covarru- 
viasacitéau  chapitre  Raynatias  de  tefiamemis  ,num.i. 
Se  rapportée  par  Julius  Clan»  de  tefium.  qaafi.  38. 

Au  fond  , ne  mlfit-tl  pas  au  tcftatcur  d'avoir  parlé 
de  Magdeleine  Puget , pour  marquer  que  c’cftoic  la 
fille?  O:  nom  de  Puget  n’eft-il  pas  équivalent  ? &en 
dernier  lieu  peut-on  dire  que  le  tcftatcur  ait  exheredé 
fa  fille  en  haine  de  la  me  te  , puis  qu’il  ne  s'en  eft  point 
expliqué  dans  fon  Teftamem  ni  dans  aucun  autre  acte  ? 


première  $.  fi  qais  filiam  fi.  de  Curban  tune  EdiRo  , où 
le  Jurifconliilcc  ptopofe  le  cas  d’un  Teftamem  d'un 
pere  qui  avoir  inftitué  fon  enfant  impubère  comme 
une  perfonne  eftrangere  , non  quufi  filiam  faam  infii- 
taifiet ; Se  le  Jurifconfulte  refout  que  fi  le  coheritier 
ne  dilpute  point  à cet  enfant  la  filiation  légitime,  mais 
comcfte  feulement  la  validité  du  Teftamem,  il  nefàloit 
point  alors  dtlfercr  le  jugement  de  la  queftion  , Se  ce- 
pendant le  Carbonicn  cclîbit , c’cft-à-dirc  qu’il  ne  fa- 
loir  point  mettre  le  fils  en  poftcftioa  des  biens.  D'où 
les  Interprètes  infèrent  que  le  Teftamem  eft  préjugé 
bon  Se  valable,  puis  que  le  fils  eft  exclus  de  la  pof» 
feftion  des  biens. 

Neanmoins  on  doit  avoüer  que  la  plus  faine  opi- 
nion Se  plus  conforme  aux  principes  de  l'cquité,  eft 
contraire  à celle-là,  parce  qu'on  ne  doit  pas  prefumer 
que  ccluy  qui  fc  croit  pere  , puifte  oublier  les  enfans 
dans  un  a&c  aulfi  folcmnel  que  ccluy  d’un  Teftamem, 
qu’il  puifte  s'éloigner  de  la  jufticc  des  loix  civiles , Se 
de  la  pieté  des  loix  naturelles  , en  ne  laiftànt  prefquc 
tien  de  fes  biens  à fes  enfans. 

Cette  opinion  eft  fui  vie  par  du  Molin  au  livre  pre- 
mier des  Confeils  d’Alexandre , Confeil  37.  où  il  prie 
en  Termes  très-remarquables.  /»  hoc  dabio  pute  ucci- 
piendam  in  benignitrern  & jafiiorem  portera  , videlicet 
prout  efi  urilitat  filii  , Ht  fi  efi  infiirutm  in  magna  por- 
tion , valent  infiitati 0 , & hoc  efi  certam.  St  vero  fit 
infiituttu  in  modico  , non  valent , quia  verifimile  efi  quod 
fi  pater  ctrto  fciviffet  eum  filiam  , non  fraudafiet. 

Surdus  dans  le  Recueil  qu'il  a donné  au  publie  des 
jugetnens  du  Sénat  de  Mamoiic , décifion  195.  examine 
la  mcfme  queftion , Se  la  décide  par  le  incline  punch 
p d'équité.  C’eftoic  une  mère  qui  avoir  légué  à Ion 
fils  dans  fon  Teftamem  la  femme  de  vingt-cinq  écus 
feulement  , fans  l’avoir  nommé  de  ce  nom  Se  de  ce 
titre  de  fils.  Cet  Auteur  refout  la  queftion  en  faveur 
de  l’enfant  par  ces  termes , quia  film t fait  infiitutm  non 
materna  charitate  aat  pio  ajfeldu  , ftd  eum  dedecore  ai- 
que  ignominia , & videtttr  errafie,  quia  credidit  non  ejfe 
filiam , cam  lumen  effet. 

Il  eft  vray  qu’il  y euft  Arreft  du  Sénat  de  ManroUe 
qui  confirma  ce  Teftamem  -,  mais  ce  fut  fur  d'autres 
fondemens  qui  ne  peuvent  point  cftrc  appliquez  à la 
queftion  prcicote  : outre  qu'il  remarque  que  le  Sénat 
de  Mantoüe  aveiioir,  que  l’opinion  qui  favorifeit  la 
caufe  du  fils,  eftoit  la  plus  véritable , maison  fc  fon* 
da  principalement  fur  la  claufe  codicillaire. 

A l'egard  de  la  féconde  queftion  , il  difeit  qu'il 
eftoit  certain  que  fuivant  l’ancienne  Jurilprudence  Ro- 
maine , un  pere  n’avoit  pis  feulement  la  liberté  de  tc- 


1*7?- 


)igitized  by  CiOOGlC 


JOURNAL 

moigner  de  l'averfion  Si  du  mépris  à Ton  enfant  par 
une  exhérédation  injufte  Se  fans  fitjet , mais  encore  il 
pouvoir  luy  donnet  des  marques  de  cette  haine  en 
l’inftmum  c*m  dtdtcore  & ignominid  , comme  il  cil 
dit  en  la  loy  his  ver  bu  inflittundii  : filim  meut  turp  >f- 
fimut  . mdli  de  me  meritns  rxhdret  e(ic. 

Mais  par  le  droit  des  Novelles  , le  perceftant obli- 
ge de  billet  à fes  enfant  une  partie  de  les  biens  à titre 
d’infttnition  , on  a crû  que  cette  inllitution  , qui  cftoit 
un  titre  d'honneur  , ne  pouvoit  eftre  faite  par  haine 
ou  par  mépris  i Se  quand  il  y a quelque  marque  de 
cette  haine  Si  de  ce  mépris , le  Teftament  doit  eftre 
déclare  nul , félon  le  fcntimcnt  des  Interprètes,  Se  la 
Jurifprudcncedes  Arrefts  du  Parlement  de  Paris,  rap- 
portez par  du  Frefne  au  Journal  des  Audiences  , tome 
a.  liv.  i.  ch.  i.  & a. 

Appliquant  toutes  ces  maximes  au  fait  dont  il  s’agit, 
il  cft  certain  que  le  Tcftatcur  n’a  inllitué  Ci  fille  uni- 
que qu’en  une  tres-modique  portion  de  fes  biens  , fans 
1 avoir  qualifiée  du  nom  de  fille.  Et  ainfi  , aux  termes 
de  du  Molin  Si  des  autres  DoClcurs,  il  y avoit  lieu  de 
préfumer  que  s’il  euft  crû  eftre  le  père  de  cette  fille , il 
ne  luy  auroir  point  fait  un  legs  de  cette  qualité,  yNM 
vtriftmlit  ejl  tjuod  fi  puter  certo  fàviffet  tum  filasm.non 
frduddffet. 

En  fécond  lieu , le  pcrc  n'ayant  ptefquc  rien  laillc 
à (à  fille , qui  ne  luy  avoit  donné  aucun  lujcc  de  plain- 
te , puis  que  Ion  du  Teftament  elle  n'avnn  pas  encore 
atteint  (a  fixicmc  année  , S:  l’ayant  privée  de  fa  luc- 
cclfion  , à laquelle  elle  cftoit  appclléc  par  le  fuffrage 
de  la  nature  , pour  U. donner  à Ion  fircrc  t C’eft  une 
prélomption  légitime  , que  ce  pere  failânt  un  Tefta- 
ment  fi  cxtraonïinaire  ,a  fans  doute  cfté  anime  de  quel- 
que pailion  de  haine  Si  de  colère  ,qui  a étouffe  en  Ly 
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les fendmeos  d’amour  Se  dctcndrclîcquela  nawrea  im- 
primés dans  le  ctrur  de  tous  les  pères.  Et  lurce  fonde- 
ment du  Molin  au  Traité  qu’il  a fait  de  inojficiofis  teft d* 

' mentis  & dondtionibn*  num. s i.fo fit icm  qu’une  <loiu::on 
ou  un  Teftament  doivcnteftrc  caftez, ft  un  pcrc  adonné 
tous  les  biens  à des  eftrangcrs  au  préjudice  de  fes  en* 
fans  , Si  fi  ce  qu’il  leur  a ! lilîe  n cft  point  confirtera- 
blc  : St  Tcfldmenttu»  ufijae  adeo  fit  inofficiefum  ,nt  ni- 
hil fit  rtliciutn , in  totnm  rrjocnndnm  efi,  & nd  nihilum 
reduandum  -,  fi  ver b fit  nlujuiJ  , petere  fupplemeniHM 
[uffisiet , & inteüigo  de  relût o utili  & confiderdbili  t 
cjMM  fi  effet  vUiffimum  & ridiculum  , tfuod  bonus  vir 
nrbitrdbitnr  , non  minueret  , fed  au  goret  fraudent  GT  in - 
offidofitdtttn  , <jutm  in  finetn  non  ejl  fdncitd  lex  omni- 
tnodo  , Je d Ht  ignorant  id  & fimplieildti  tefldtorum  fub- 
venidnt , non  ut  frdtts  iniejnumvt  odium  fovedntnr.  Ccj 
paroles , qui  font  trcs-rcmarquablcs , doivent  faire  la 
dccifion  de  cette  caulê  , parce  que  le  Tcftatcur  ne  bif- 
fe à fa  fille  unique  qu’un  modique  legs  de  dix -huit 
livres  , payables  feulement  lors  quelle  (croit  collo- 
quée en  mariage,  qui  cft  une  chofc  ridicule  , Si  une 
marque  de  l'avcrlîon  injufte  qu’il  avoit  conccuc  con- 
tre cette  pauvre  fille  , en  haine  de  la  mère,  qui  font 
des  monts  également  odieux  , & condamnez  par  les 
loix  divines  Se  humaines.  Par  ces  raiions  il  conclut  àla 
caftarion  du  Teftament. 

Suiquoy  il  y eut  Arreft  de  partage  \ Si  depuis 
partage  ayant  cfté  jugé  en  la  Chambre  de  la  Tournel- 
le , intervint  Arn.ll  le  n.  Juin  1*79.  par  lequel  le 
Teftament  fut  confirmé  au  rapport  de  Moniteur  le 
Confcillcc  d'Antclmi  , qui  cftoit  pour  la  caftationdtt 
Teftament  , Moniteur  le  Concilier  de  Pourcioulx, 
Comparateur. 


Si  l’on  peut  demander  plus  de  cinq  muées  d une  rente  conftituée  pour  le  prix  dune 
'vente  dheritagt. 

Si  une  Jnftmce  perie  peut  interrompre  U prtfeription. 


EN  l’année  tfa8.  Efticnnc  Rouftet  vend  l Elie  du  . 

Cartel  une  boutique  & un  cellier  ici  s 1 Corbigny. 
Le  prix  cft  de  cent  quatre-vingt  livres  , pour  laquelle 
fomme  l’acquereur  conftituë  par  le  mefrne  Contrat  au 
vendeur  une  rente  de  onze  livres  cinq  fols  , fur  le  | 

fied  du  denier  dix-huit  , qui  cftoit  alors  le  denier  de 
Ordonnance. 

Le  j.  Janvier  tfjo.  Elie  du  Cartel  acquereur  revend 
la  mefrne  maifon  à Jacques  Poiré  pour  la  mcfme  fom- 
me de  cent  quatre-vingt  livres  , Si  à U charge  de  lac- 

E:ter  Si  indemnité  de  la  rente  de  bnze  livres  cinq 
deue  à Rouftet  premier  vendeur. 

Eftienne  Rouftet  ticccdc  -,  après  là  mort  la  rente 
échoit  à Jean  Colon  , à caufe  de  Jeanne  Rouftet  fa 
femme  , fille  d’Efticnnc  Rouftet. 

Jean  Colon  en  l’année  itfff.  reçoit  de  Moreau,  gen- 
dre de  Jacques  Polté , fécond  acquereur , le  rembour- 
(cment  de  la  moitié  de  la  rente , par  le  moyen  dequoy 
elle  fe  trouve  réduite  à cira]  livres  douze  fols  fix  de- 
niers par  chacun  an. 


En  1661.  Se  166 j.  il  y eut  quelques  procedures  fai- 
tes pardevant  le  Bailly  de  Corbigny , à la  diligence  de 
Coton , qui  fit  aflîgner  d’abord  du  Cartel  premier  ac- 


quereur , Si  enfuite  fa  veuve  Eiifabcrh  Naudeau/& 
Jacques  le  Blanc  Ion  gendre , pour  luy  pafler  recon- 
noiflàncc , ic  payer  les  arrerages  échcus  de  la  rente  j 
mais  cette  procedure  n’eut  aucune  fuite. 

En  1*72.  Colon  fait  aflîgner  tout  de  nouveau  Jac- 
ques le  Blanc  pour  pafler  titre  nouvel , Se  payer  les 
arrerages  échcus  en  deniers  ou  quittance». 

Le  Blanc  fait  aflîgner  en  tccoors  Si  garantie  Guil- 
laume Chauveau  , Tuteur  des  en  fans  de  Jacques  Poi- 
ré fécond  acquereur.  Semence  contradictoire  inter- 


vient le  2o.  May  1671.  par  laquelle  le  Blanc  de  fon 
confentcmenc  eft  condamné  à palier  reconnoiflance  de 
1a  renre , Si  Chauveau  comme  fon  garant  d’en  acquit- 
ter le  principal  Si  les  arrerages. 

En  vertu  de  cette  Sentence  Jean  Colon  fait  un  pre- 
mier commandement  à le  Blanc  de  luy  payer  cinq  an- 
nées d’arrerages  de  b rente  , fans  préjudice  des  pre- 
cedentes. Enfuite  par  un  lecond  aâc  il  demande  que 
le  Blanc  fût  tenu  de  luy  payer  une  fomme  de  cent  fix 
livres  creize  fols  fix  deniers,  à laquelle  il  prérendoit 
que  fe  montoient  vingt  années  d’arrerages  ou  environ 
qui  luy  eftoient  dcm. 

Il  y eut  encore  quelques  procedures  touchant  la  ga- 
rantie demandée  par  le  Blanc  contre  Chauveau , tuteur 
des  eufans  de  Jacques  Polté  i mais  il  eft  inutile  d'en 
parler , parce  que  Chauveau  ayant  offert  de  prendre 
l'on  fait  & caufe , il  a cfté  de  Ion  conlcnrement  con- 
damné par  .Sentence  du  11.  Aouft  tf72.de  reconnoî- 
tre  à b décharge  de  le  Blanc  U rente  deuë  i Colon, 
Se  aux  interdis  de  cinq  années  en  deniers  ou  quittan- 
ces : Si  à l’égard  des  années  precedentes  les  cinq 
dernières  , il  cft  ordonné  qu’avant  faire  droit , Colon 
jtifti  fiera  des  commandemens  Si  procedures , Si  en  dé- 
livrera copies  i le  Blanc.  Il  n’y  a point  eu  d’appel  de 
ccnc  Sentence  , Se  elle  eft  demeurée  fins  execution 


jufques  en  l’année  ifytf. 

Alors  Colon  fait  lignifier  à le  Blanc  quelques  ap- 
poinremens  rendus  en  la  Jufticede  Corbigny  en  iffr. 


Se  \66\.  prétendant  que  ces  aâes  avoienc  interrompu 
la  prefeription  des  cinq  ans.  Inrervient  Sentence  en  la 
Juitice  deCorbigny  le  8.  May  1*77.  par  laquelle  fan» 
s’arrdter  aux  a&cs  de  Juftice  rapnortez  par  Colon , la 
prefeription  eft  déclarée  avoir  lieu  au  profit  de  le 
G iij 
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jCi9‘  K Une  6C  Chauveau  pour  les  arrerages  prétendus  par 
— - Colon , outre  les  cinq  années  adjugées  par  la  Sentence 

de  i<7*. 

Colon  demande  d’eArc  receu  oppofant  à l’execution 
de  cetrc  Sentence , fous  prétexte  qu'elle  avoir  efle  ren- 
due par  forclufion  contre  luy.  Sentence  intervient  qui 
ordonne , fans  avoir  egard  à l’oppofition , que  la  pre- 
cedente fera  exécutée. 


Sur  cet  appel  première  Sentence  intervint , par  la- 
quelle il  eA  ordonne , qu’avant  frire  droit , Colon  ha- 
bilitera (à  produâion  dans  huitaine , 6c  rapportera  un 
exploit  prétendu  donné  à ElicduCaAd  en  1661.  énon- 
cé dans  un  aCte  de  U Julbcc  de  Gorbigny  , linon  fera 
fait  droit. 

Colon  ne  fatisfaic  point  à cette  Sentence,  en  con- 
fequenec  dequoy  Sentence  diifinitivc  intervient  le  tj. 
Janvier  1^78 . par  laquelle  il  cft  dir  , qu'il  a cAc  bien 
jugé  par  les  Sentences  du  Juge  de  Cotbigny  , mal  de 
fans  grief  appelle , l’appcllant  condamné  aux  dépens. 

Appel  de  cette  Sentence,  fur  lequel  le  proccz  dis- 
tribue en  la  troisième  Chambre  des  EnqucAcs  , au 
rapport  de  Moniteur  Billard, on  difbit  pour  l’appel- 
lanrdcux  choies. 

La  première,  qu’il  n’y  avoir  point  ni  de  preferip- 
tion  qui  pût  empêcher  que  l'appcllant  ne  fut  bien  fon- 
dé de  demander  les  ancrages  de  la  rente  au  delà  me- 
me des  cinq  dernières  années. 

La  féconde  , que  quand  meme  il  n’auroit  pas  l'a- 
vantage d’avoir  interrompu  U prefeription  par  les  pro- 
cedures, la  rente  dont  il  s’agit  fc  trouvait  de  telle  na- 
ture , qu'il  n’y  avoic  pas  lieu  de  la  regarder  comme 
les  rentes  volantes  conAicuées  à prix  d’argent,  dont 
on  ne  peut  demander  plus  de  cinq  années  -,  mais  qu’il 
la  falote  conliderer  comme  une  rente  foncière  6c  de. 
bail  d’héritage  , dont  on  peut  demander  vingt-neuf 
années. 

Pour  l'établiUcmcnt  de  la  première  proportion,  l’on 
difoit  qu'en  1661.  6c  itftfj.  il  y avoic  eu  des  procedu- 
res i que  véritablement  elles  avoient  eAé  difeonti- 
nuées  , 6c  même  peries  -,  mais  qu’ci  les  operoient  du 
moins  cet  effet  d’avoir  empefehe  & interrompu  la 
prefeription  : & d'autant  plus  que  ces  procedures  fai- 
raient  foy  d'un  exploit  de  commandement  , portant 
allignatton  pardevant  le  Juge  deCorbigny.  Qu  en  ma- 
tière de  prclcription  , il  lu  m (bit  pour  en  interrompre 
le  cours,  de  conAituer  le  poffcflcur  en  mauvaife  foy. 
Oc  que  mcfme  un  adle  nul  ne  lailtbit  pas  de  produire 
cet  effet  i qu’au  reAc  il  lcroir  bien  étrange  qu’un  Am- 
ple commandement  ne  le  prcfcrivîc  que  par  trente 
ans.  Ce  qu'un  exploit  de  commandement  portant  a Aï 
gnation  fur  fujet  à la  fatalité  de  la  péremption  d’une 
InAance  -,  que  dans  les  matières  criminelles  où  la  pé- 
remption a lieu  aulli-bien  que  dans  les  matières  civi- 
les, il  eû  des  règles,  qu 'encore  que  l’inAance  loir  pe- 
rte , neanmoins  vnbeuoria  mement  : Ce  qu'atnfi  y ayant 
eu  lin  commandement  avec  allïgnation,  il  avoir  inter- 
rompu la  prefeription  des  cinq  ans , far»  qu'on  pût 
prétendre  qu'il  tut  péri  avec  l’InAancc  à laquelle  il 
avoic  donne  lieu. 

De  cette  première  proportion  on  paAoit  à la  fécon- 
de , Ce  l’on  fourenoit  qu’cncorc  mcfme  que  le  comman- 
dement fut  déclaré  péri  avec  l’InAancc  , neanmoins  la 
rente  do«  il  s'agit,  ayant  eAé  conAituéc  pour  le  prix 
de  la  vente  d’un  héritage  , elle  n'cAoir  point  fujette  à 
la  prefeription  de*  cinq  ans. 

Pour  cela  il  eA  neccffaire  d'oblérver  , qu’il  y a dif- 
ferentes cfpeces  de  rentes  les  unes  que  Von  appelle 
foncières  , les  autres  de  bail  d'beritage , Ce  d’autres 
conAicuées  à ptix  d'argenr. 

Les  rentes  foncières , fuivant  le  témoignage  de  tous 
jioi  Docteur*  François , Ce  particulièrement  de  Maî- 
tre Charles  Loyfcau  dans  Ion  traité  du  DéguerpifTe- 
mcnc , livre  1.  chapitre  4.  font  celles  qui  font  d cuits 
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à celuy  qui  a eAé  autrefois  Seigneur  de  l’héritage , Se 
lrfquclles  ont  eAé  par  luy  créées  5 1 impolccs  en  la  ira- 
dition  8c  alienation  du  tonds, qui  a eAé  transféré  à cette 
condition  , qu’il  dcmeurcroit  chargé  de  telle  tente  que 
le  Seigneur  s’eA  retenue  8c  refervée  fut  fon  héritage. 
C’eA  pourqitoy  , dit-il , on  leur  donne  le  nomdc  ren- 
res  proprietaires  -,  ce  qui  convient  à ce  qu’on  appelle 
en  Droit  veüigal , folarinm-,  jm  fimdi , que  les  inter- 
prètes Grcos  par  un  terme  plus  énergique  nomment 
&*}*■*&.  -,  parce  que  le  bailleur,  Seigneur  Ce  proprie- 
taire de  l'héritage , a retenu  6c  impole  cetrc  cfpccc  de 
rente  par  forme  d’impreflaon,  en  la  première  concef- 
fion  du  fonds.  Ces  rentes  ont  cela  de  particulier,  que 
ce  font  des  charges  réelles  6c  itifeparables  de  la  terre, 
& qui  la  fuivcnc  en  quelques  mains  qu’elle  pâlie,  non 
feulement  pour  le  principal  •,  mais  encore  pour  tous  les 
arrerages , comme  dit  Jean  Defmares,  dccilîon  164. 
6c  177. 

Il  y a des  rentes  de  bail  d’héritages  > celles-là  font 
appcllécs  par  la  plufpan  de  nos  Do&curs  François 
rentes  foncières  > mais  improprement  : car  encore  qu- 
elles foient  conAituécs  par  le  Seigneur  ptopriccairc 
lors  de  l'alienation  & tradition  du  fonds-,  neanmoins 
il  y a cette  différence  encr’cllcs  6c  les  rentes  appcllécs 
proprement  foncières , que  ces  dernières  ne  font  point 
racnecablcs  , 6c  que  les  autres  le  font,  & c’cA  au  Ai  ce 
que  la  Coutume  de  Paris  en  fon  article  87.  a fort  bien 
diAmgué,  lorfqu’cllc  qualifie  les  véritables  rentes  fon- 
cières tien  rachctâbles  ; au  lieu  quelle  qualifie  ailleurs 
les  autres  rentes  du  Ample  titre  de  rentes  de  bail  d hé- 
ritage. AinA  toute  rente  foncière  eft  de  bail  d'herica- 
ge  -,  mais  toute  rente  de  bail  d’beritage  n’eA  pas  fon- 
cière , parce  qu'elle  n’a  point  la  réalité  de  la  charge , 
ni  la  perpétuité  de  l'obligation. 

Enfin  il  y a une  troiuémc  cfpcce  de  renres  confii- 
tuées  à prix  d’argent,  que  l’on  appelle  volantes  , 6c 
qui  font  de  leur  nature  s achetables  à perpétuité. 

Ces  chofes  ainfi  établies , il  eA  fics-conAanr  que  les 
rentes  foncières  6c  de  bail  d’héritage  ne  font  point  fu- 
jettes  à l’Ordonnance , qui  défend  de  demander  les 
arrerages  de  plus  de  cinq  ans  ; mais  quelle  a feule- 
ment erté  faite  pour  les  rentes  volantes.  CïA  ce  qui 
refuite  des  propres  termes  de  l’Ordonnance,  6c  meme 
de  fon  cfprit. 

A l’égard  des  termes  de  cette  Ordonnance  , qui  fut 
faire  en  ipo.  par  Louis  XII.  elle  ne  comprend  dan* 
fa  difpofinon  que  les  rentes  volantes , & en  excepte 
précifêracnt  les  rentes  foncières  portant  direde  & cen- 
five. 

Il  eA  vray  que  cetrc  exception  fe  trouvant  limitée 
aux  rentes  foncières  portant  dire  été  6c  cenfive,  fem- 
blcroit  exclure  toutes  les  autres  rentes  qui  ne  font  point 
de  cette  qualité,  parce  que p ortie nlaris  txcepûe firmat 
régulant  in  relitjn.s  ; mais  Thevcncau  dans  fon  Commen- 
taire Air  cette  Ordonnance , dit  que  les  ArreAs  ont  mis 
dans  l’exception  toutes  autres  rentes  foncières  , encore 
qu'elles  n’emportent  pas  directe  ni  cenAvc  , 6c  même 
celles  qui  font  frites  pour  foulde  de  partage,  ou  pour 
toutes  aortes  chofes  qui  tiennent  lieu  de  fruits. 

Et  ce  qui  confirme  entièrement  cette  vente,  eA  1 cf- 
prit 5c  le  motif  de  cette  Ordonnance.  L’on  fçait  qu’- 
elle a eAé  faite  edi»  ufnrt  ; on  a conAderé  que  naturel- 
lement l'argent  ne  devrait  point  produire  d'intereAs  : 
c’cA  pour  cela  que  la  Jurifpnidence  Romaine  dans  les 
Novelles  m.  & 158.  n'a  pas  permis  que  l'ufure  excé- 
dât le  principal  -,  6c  la  plus  grande  rigueur  quelle  aie 
apportée  contre  les  debiteurs , eA  qu’ils  ne  pouttoiem 
eAre  tenus  de  payer  que  le  double  de  la  dette,  quoy- 
que  les  arrerages  échus  fe  montaffent  plus  haut.  En 
France,  on  a toléré  cette  ufure  pour  la  facilité  du  com- 
merce, 6c  l’on  a trouvé  le  moyen  de  la  rendre  en  quel- 
que façon  légitimé,  fous  le  prétexte  fpecieux  de  l'alie- 
nation du  fond  , 6c  de  la  liberté  qu'on  a lai  lice  au  de- 
biteur de  fe  libérer  toutes  6c  quanres  fois  qu’il  luy 
plairait.  Mai*  parce  qu’il  arrivent  feuvcnc  que  les  ar- 
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1^75.  forages  venant  à s'accumuler , montoient  plus  haut  nue 

■ ■■  — n le  principal , & produifbicnc  (a  ruine  entière  du  debi- 
teur , on  n’a  pas  voulu  que  d'une  chofe  qui  naturelle- 
ment cft  fterilc,  & ne  peut  produire  aucuns  fruits,  on 
en  pût  demander  plus  de  cinq  années  d'intcrclb  : c'cft 
ce  que  l'Ordonnance  de  Louis  XII.  de  l'interprétation 
de  laquelle  il  s’agit,  a prccifcnicnc  marqué  dans  fa 
Ptefacc , dont  voicy  les  termes  : La  plupart  de  nos 
fît)  eis , tut  temps  prefent , ufem  d'achats  & ventes  de 
rentes  , que  les  aucuns  appellent  rentes  a prix  £ Argent, 
Us  autres  rentes  volantes  , penfions,  hypotheques  ou  ren- 
tes à rachat , félon  la  diverjiie  des  lieux  & pats  où  fe 
font  iceux  contrats , à caufe  dtfquels  contrats  plufieurs 
font  mis  en  pauvreté  & dxjhmQion  pour  Us  grands  ar- 
rerages que  tes  acheteurs  laiffent  cotenr  fur  eux , qui  mon- 
tent foHvent  plus  que  U principal , pour  Je  payement  de  f 
quels  faut  vendre  & diftraire  tous  leurs  (siens,  & tombent 
eux  & leurs  enfans  en  mendicité  & mifere,  &c.  Il  le 
voit  par  ces  paroles , que  cette  prefeription  de  cinq 
ans  n’a  lieu  que  contre  les  rentes  conftituées  à prix  d’ar- 
gent , par  cette  leulc  raifon  que  l’argent  citant  une  cho- 
ie Itcrile  d’cllc  même,  c’eft  agir  contre  fa  nature  que 
de  luy  faire  produire  des  intercûs  -,  mais  il  n’en  dl  pas 
de  même  des  rentes  foncières  de  bail  d’héritages,  ou 
d’autres  qui  tiennent  lieu  de  quelques  fonds,  parce  que 
les  fonds  pour  le  prix  dciqucls  clics  ont  efté  conttiniées 
produifent  des  fruits  ce  qui  fait  que  les  arrerages  de 
ccs  rentes  qua  frucluum  ojficio  funguntur  , peuvent  dire 
demandez  au  delà  même  des  cinq  années,  fans  qu'on 
pinlTc  à cet  égard  oppofet  la  prefeription  de  cinq  ans. 

Une  rdtc  donc  plus  que  de  fçavoir  de  quelle  qualité 
eft  la  rente  donr  il  s'agit.  On  ne  peut  pas  dire  vérita- 
blement que  ce  foie  une  rente  foncière  -,  parce  qu’cncore 
quelle  ait  cité  conftituée  lors  de  la  tradition  du  fond, 
neanmoins  clic  a cela  de  particulier  qu’elle  eft  riche  - 
cable , 8c  quelle  n’dl  pas  conftituée  fur  le  fond  com- 
me une  charge  réelle  , mais  comme  une  (impie  hypo- 
theque. Ce  n’dl  pas  non  plus  , à proprement  parier, 
nnc  rente  de  bail  d'heritage,  parce  que  le  contrat  porte 
précilcment  la  vente  de  la  mailbn , moyennant  un  prix 
lïxe  8c  certain.  On  ne  dira  pas  aufli  que  ce  fait  une 
rente  conftituée  à prix  d’argent , para  qu'il  n'y  a point 
eu  de  numération  de  deniers  : que  fera-ce  donc  î II 
faut  pour  connoiftre  la  nature  de  cette  conftirucion  en- 
vifâgercc  qui  y adonne  lieu.  Or  il  eft  certain  quec’eft 
la  vente  d’un  fond  ■,  cela  préfuppofe,  la  rente  dont  il 
s'agit  rient  lieu  d’un  immeuble  qui  produit  des  fruits  : 
ainli  ce  ne  font  pas  tant  des  interdis  d’une  rente  que 
des  fruits  d'un  héritage  que  l’on  demande,  8c  le  debi- 
teur ne  peut  pas  dire  quon  luy  fait  payer  des  arrera- 
ges pour  des  deniers  ftcrilcs  de  leur  nature , puifqu'il 
n’en  a point  receu , & que  la  caufe  & le  véritable  prix 
de  U conftitution  eft  la  vente  d’un  immeuble , dont  il 
a tiré  les  revenus  d’année  en  année. 

Si  1a  vente  de  la  nuifon  avoir  efté  pure  8c  (impie , 
pour  une  fbmme  de  deniers , il  eft  indubitable  que  le 
vendeur  feroir  recevable  19.  années  aptés  à demander 
le  prix  8c  tous  les  interdis.  La  loy  curakit  Prafct , au 
Code  de  aQ.  etnpt.  & vendit.  8c  la  loy  13.  $.  ao.  aux 
Digdlcs  du  mclme  titre  y font  précifcs  : Cùm  re  em- 
ptor  fruatur , aquijjitnum  eft  ettm  u fur  as  pretii  pendere: 
cc  qui  cft  tiré  «lu  juiifconfultc  Paulus , au  livre  2.  re- 
ceptar.  [entent,  tic.  17.  $.  9.  où  il  dit , poft  rem  tradi- 
tam , nifî  emptor  pretium  flatim  exohat , u fieras  ejus 
praflare  c agendas  eft.  Et  la  raifon  qu’en  rend  M.  Cujas 
dans  les  remarques  qu’il  a faites  fur  cc  paragraphe , 
cft , quia  re  emptor  fruitur.  Cette  jouiflânec  produit  un 
intcrcft  legal , qui  cft  encore  plus  favorable  que  l’in- 
tereft  conventionnel , veu  que  c’eft  par  une  cfpcce  de 
compen linon  que  les  loix  l’ont  introduit. 

Ainli , puifque  la  vente  d’un  immeuble  produit  des 
interdis  ipfo  jure,  du  moment  que  la  Tradition  en  a efté 
faite , pourquoy  la  condition  de  l’appel lanc  ne  fera- 
t-clle  pas  aufli  avantageufe  que  li  la  vente  de  la  mai- 
fon  dont  il  s’agit , avoir  efté  faite  purement  & (impie- 
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ment  pour  un  certain  prix  (ans  Àipulation  d’intereft.  iW 

Car  enfin  , il  en  faut  toujours  revenir  là , que  cc  qui  a — — 

donné  lieu  de  conftitucr  la  rente , qui  fiait  la  matière 

de  la  contdlation  des  parties,  c’cft  la  vente  d’une  mai- 

fbn  s cet  immeuble  produit  conftammcnr  des  fruits  1 

par  confcqucnr . il  cft  raifonnable  que  par  une  efpcce 

de  compcnfârion  l’acheteur  paye  l'inicrcft  du  prix  de 

la  vente,  autrement  il  s'enfuivroir  qu’il  feroir  un  gain 

injufte  au  préjudice  du  vendeur , contre  les  principes 

de  l'équité  & de  la  raifon. 

D'ailleurs,  ce  qui  cft  extrêmement  à confidcter  dans 
cette  affaire,  cft  qu’on  ne  peut  reputer  la  rente  dont 
il  s’agit  pour  une  véritable  tente  conftituée  à prix  d’ar- 
gent -,  clic  rient  lieu  à l’appellanc  de  fa  nuifon  , c'ift 
en  la  place  de  fa  mailbn  qu  clic  luy  a efté  donnée.  Com- 
ment donc  peut  elle  palier  pour  une  conftitution  i 
prix  d’argent  » Il  Çmdroir  pour  cela  qu'il  y euft  eu 
de  l'argent  débourlc  : on  (fait  que  dans  ces  elpcccs  de 
rentes  la  numération  eft  d’une  ncccflnc  indifpcnlâblc  i 
cependant  il  n’y  en  a point  eu  dans  ['dpccc  qui  le  pre- 
fente  : l'on  a bien  fisc  le  prix  de  la  vente , mais  ce 
prix  n’a  point  efté  teccu  j 8c  tout  ce  qui  paroift  , cft 
qu’au  lieu  de  le  payer  , l’acquereur  en  a conduite  fur 
luy  une  rente.  Or  à proprement  parler,  cela  ne  s’ap- 
pelle pas  une  conftitution  à prix  d'argent , ce  n’en  cft 
qu'une  fini  (le  image  , 8c  une  Billion  : mais  nous  ne 
loranics  point  icy  dans  un  cas  où  la  fiétion  doive  dire 
reccué  , & avec  d’autant  plus  de  raifon,  que  la  pref- 
eription eftaot  odieufe  de  foy-mefmc  , on  ne  doit  ja- 
mais rien  feindre  en  fa  faveur.  C'cft  par  ces  confédé- 
rations toutes  paillâmes  , que  Maiftre  Charles  Loy- 
feau  parlant  de  cette  cfpecc  de  rentes  dans  fît  n Traité 
du  déguerpi  ifement , livre  1.  chapitre  7.  nomb.  3.  dit, 
qu’il  doute  que  l'Ordonnance  des  cinq  ans  puifle  avoir 
lieu  dans  ccs  rentes , parce  qu’ajoûte-t-il  , les  raifon» 
contenues  en  fa  Préface  n'y  conviennent  nullement  : 

Mais  le  Grand  , dernier  Commentateur  de  la  Coutu- 
me de  Troyes  , parle  en  termes  plus  abfolus  fur  les 
articles  6i.  & 67.  nomb.  23.  cir  il  dit , que  combien 
qu'on  ne  foit  pas  recevable  à demander  plus  de  cinq  < 
années  d’arrerages  des  rentes  conftituées  par  l'Ordon- 
nance de  Louis  XH.de  l’an  1510.  article  71.  neanmoins 
cette  Ordonnance  n’a  lieu  és  rentes  conftituccs  pour 
fouîtes  d’heritages,  d'autant,  ajoûce-t-il,  que la  rente 
cft  au  lieu  des  fruits,  & a fur  a rtcompenfatoria. 

Au  fonds  , que  l'on  confidcrc  ce  Contrat  comme 
l'on  voudra,  toujours  cft-i!  vray  qu’il  cft  plus  favora- 
ble qu’une  obligation  ; cependant  il  cft  des  maximes 
que  dans  le  cas  d’une  obligation  , fur  laquelle  cft  in- 
tervenu jugement  qui  condamne  à payer,  ou  peut  de- 
mander vingt-neuf  années  d’imerefb.  Pourquoy  donc 
borner  à la  prefeription  des  cinq  ans  une  rente  con- 
ftitucc  pour  la  vente  d’un  immeuble  , dont  (acquereur 
arecueilly  les  fruits,  qui  tiennent  Heu  des  interdis  que 
l’appellanc  luy  demande  ? il  cft  certain  qu'il  n’y  a pas 
de  raifon  , 8c  qu’on  ne  peur  rien  imaginer  déplus  con- 
traire à l’cfprit  de  l’Ordonnance  : car  enfin  , c’eft  une  . 
grâce  que  le  vendeur  a faite  à . l’acquereur  de  ne  le 
point  obliger  à luy  donner  de  l’argent  comptanr  ; ce- 
pendant fi  l’on  jugeoit  que  l'appcllant  ne  pull  deman- 
der que  cinq  années  d’arrerages , il  fê  trouveroir  que 
le  bon  office  qu’il  auroir  rendu  luy  feroir  préjudicia- 
ble , 8c  c’cft  ce  qui  choque  toutes  les  règles  du  bon 
fens  & de  la  raifon. 

Aufli  ell-il  vray , que  toutes  8c  quantes  fois  que  cette 
queftion  s’eft  prefentcc , on  a toujours  décidé  que  ces 
fortes  de  rentes  n’cftoienr  point  fujertes  à la  preferi- 
ption des  cinq  ans.  Bouchel  dans  fa  Bibliothèque  du 
Droit  François  en  rapporte  un  dont  l’efpece  eft  toute 
femblablc  à celle  dont  il  s’agit.  Voicy  comme  il  la  rap- 
porte luy-meftne.  Un  nommé  Ogeron  avoir  vendu 
une  maifon  à Chrdlien  Huë  , dont  Hue  paye  la  plus 
grande  partie  argent  comptant , 8c  du  furplus  promet 
payer  la  rente  au  denier  douze  jufques  à plein  8c  par- 
fait payement  h dix  ou  douze  années  s’écoulent  Uns 


Digitized  by  Google 


}6  JOURNAL 

payer  cette  rente;  Ogeron  enfin  veut  cftrc  payé  , fie 
demande  tous  fes  arrerages.  Hue  dit  que  c’elt  une  ren- 
te conllituée,  fie  que  par  l'Ordonnance  on  n’en  peut 
demander  que  cinq  années.  Ogeron  répond  que  ce 
n’cft  point  une  rente  conllituée  à prix  d'argent , & qu’il 
n’y  a point  eu  d'argent  débouric  pour  créer  ladite  ren- 
te ; mais  que  c’cft  un  intereft  du  prix  au  lieu  des  fruits 
de  la  choie  vendue,/,  curabitcod.  de  afl.  empt.  Le  Pre- 
yofi  de  Paris  condamne  Hue  à payer  tous  les  arrera- 
ges qui  efiuicnr  dûs.  Appel  par  Hue.  Par  Arreft  du 
Mardy  tÿ.  Décembre  iSûo.  après  midy  , plaidans 
Gourlidot  fie  Piètre , l’appellation  au  néant , ordonné 
que  ce  dont  cil  appel  fortira  effet.  Il  ajoute,  qu’envi- 
ron  deux  ans  auparavant  une  pareille  caufc  avoit  cfté 
plaidéc  par  Moniieur  Dole  & de  Lcflan',&  jugée  de 
mcfmc.  Par  ces  raifons  appuyées  de  la  Junfprudcnce 
des  Arrefts,  on  foûtenoit  que  la  Sentence  dont  cftoit 
appel  devoir  élire  infirmée. 

On  dilbit  au  contraire  pour  l’intimé  , qu’il  s’agif- 
(ôir  de  deux  quellions  fommaires.  La  première  , de 
fçavoir  fi  la  prefeription  des  cinq  ans  avoit  elle  inter- 
rompue. La  féconde  , fuppofe  qu'il  n’y  ait  point  eu 
d’interruption  , fi  la  rente  dont  il  s'agit  n’ell  pas  fu- 
jeirc  à la  prefeription  des  cinq  ans  portée  par  l’Ordon- 
nance de  Louis  XII. 

A l’égard  de  la  première  qucllion  , on  convient 
qu’il  y a eu  quelques  procedures  en  illi.  & 1 66].  on 
demeure  pareillement  d’accord,  que  dans  ces  procedu- 
res il  cil  fait  mention  d’un  commandement  ; mais  ni 
ces  procedures , ni  l’énonciation  du  commandement  ne 
font  point  des  pièces  dont  on  puiffe  légitimement  Ce 
prévaloir , pour  prétendre  que  la  prefeription  des  cinq 
ans  ait  elle  interrompu?. 

Quant  aur  procedures  , il  eft  confiant  qu’elles  font 
pcrics  par  la  difeontinuation  pendant  l’cfpacc  de  huit 
ou  neuf  ans  : fie  à l’egard  du  commandement  , il  eft 
areillemcnr  péri  avec  l’Inftancc  à laquelle  il  a donné 
eu.  C’cft  donc  vainement  que  Ion  fc  prévaut  de  l’é- 
nonciation qui  en  eft  faite  dans  les  procedures , parce 
que  quand  mefine  on  le  rapporteroit  en  original , il  ne 
ferviroit  de  rien  , par  la  raifon  que  cet  exploit  por- 
tant alfigoation  ell  péri  par  l’efpacc  de  trois  années , 
rcl  eft  l’ufagc  rcccu  inviolablemcnr  au  Palais  ; fie  c’cft 
mal  à propos  qu’on  efpere  faire  valoir  ce  commande- 
ment , en  difant  qu’il  ne  doit  pas  avoir  moins  d'effet 
qu’un  fimplc  commandement  uns  aftîgnation,  lequel, 
à ce  qû’on  allègue  , ne  fe  preferit  que  par  trente  ans  : 
car  en  matière  d’arrerages  de  renccs  conftituécs , il  n’y 
a point  de  commandement  , de  quelque  qualité  qu’il 
(bit,  qui  puifle  interrompre  la  prclcription  des  cinq 
ans , S il  n’cft  fuivi  de  pourfuites , & Matftrc  Laurent 
Bouche!  dans  fa  Bibliothèque  du  Droit  Ftançoisrap- 
portc  deux  Arrefts  , l’un  prononcé  par  Moniteur  le 
Prefidetu  de  Thou  , l’autre  du  Mardy  matin  10.  Fé- 
vrier 1*04.  par  lcfqucls  il  dit  avoir  elle  jugé,  qu’un 
fimplc  exploit  de  commandement  de  payer  les  arrera- 

?;cs  d’une  rente  fans  autre  pourfuirc  , n’cft  pas  luffi- 
int  pour  interrompre  la  prclcription  des  cinq  ans. 
Et  la  raifon  qu’il  en  rend  eft,  que  cet  exploit  n a pas 
plus  de  force  qu’une  Inftancc  intentée , laquelle  périt 
a faute  d’eftre  pourfuivic  fie  continuée  par  trois  ans. 
Voila  pour  ce  qui  concerne  la  première  queftioh. 

Quant  à la  féconde,  elle  ne  reçoit  pts  plus  de  dif- 
ficulté. 

Et  premièrement  c’cll  en  vain  qu’on  s’eft  attaché  à 
dilcutcr  la  natutc  fié  la  qualité  de  la  rente  donc  il  s’a- 
it , pour  montrer  que  ce  n’cft  point  une  rente  con- 
ûucc  à prix  d'argent  ; Se  que  comme  telle  , elle  n’cft 
point  fujette  1 la  prefeription  des  cinq  ans  : car  fi  l’on 
avoir  bien  examine  les  termes  de  l'Ordonnance  , on 
auroit  trouvé  quelle  n’exccptc  de  là  difpofition  que 
les  rentes  foncières  portant  direéle  fie  ccnfive  j ainfi 
coûtes  les  rentes  qui  ne  font  point  de  cette  nature  font 
inconccftablemem  aftujctties  à la  prefeription  des  cinq 
«ns , puis  que  c’eft  le  propre  des  exceptions  d’eftre 
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étroitement  renfermées  dans  leurs  cas , fins  pouvoir 
cftrc  étendues  à ceux  qui  ne  font  poinr  exprimez.  On 
demeure  donc  d’accord  que  fi  la  rente  dont  il  s’agit 
cftoit  une  rente  foncière  portant  dircûc  Se  ccnfive 
on  en  pourroit  demander  vingt-neuf  années  d’arrera- 
ges , parce  que  l’Ordonnance  a prccilement  excepté 
ces  renies  de  fa  dilpofition  mais  lappellanr  convient 
quelle  n’cft  point  de  cette  qualité  , Se  confcquemmcnt 
elle  eft  cenlec  comprifcdans  la  difpofition  generale  de 
l’Ordonnance,  fie  comme  telle  on  n’en  peut  demander 
que  cinq  années. 

Il  eft  vray  que  Thcvencau  dans  le  Commentaire 
qu’il  a fait  fur  cette  Ordonnance  dit  , que  lés  Arrefts 
ont  mis  dans  l’exception  toutes  autres  rentes  foncières, 
encore  qu’elles  n’emportent  pas  direfile  ni  cenfivc,  SC 
mefine  celles  qui  font  faites  pour  lôultc  de  partage, 
ou  pour  routes  les  autres  choies  qui  tiennent  lieu  de 
fruits  j ce  qui  fc  trouve  encore  confirmé  par  l’opi- 
nion de  Maiftrc  Charles  Loylcau  dans  fon  Traité  du 
déguerpi ll'cmcnt , livrer,  chapitre  7.  nombre 3.  & par 
pluficurs  autres.  Il  eft  vray  encore  que  Bouchcl  dans 
fa  Bibliothèque du  Droit  François,  rapporte  deuxAr- 
refts  fur  ce  lujct  : mais  tout  cela  ne  doit  point  einpcf- 
chcr  l’execution  de  l'Ordonnance  par  pluucurs  raifon*. 

La  première  eft  , quelle  eft  generale  pour  toutes 
rentes  conftituécs , fie  quelle  n’cxccptc  que  les  rentes 
foncières  portant  dircélc  fie  ccnfive  -,  de  forte  qu’il 
n’dl  pas  au  pouvoir  d’un  Interprète  de  fupplccr  une 
exception  que  l’Ordonnance  a difertcmcnt  rejcttcc  , 
lors  quelle  a fixé  ce  quelle  vouloir  excepter. 

S’il  n’y  avoit  donc  que  le  femimenr  de  ces  Doc- 
teurs , il  cil  fans  doute  qu’il  ne  feroic  pas  de  grande 
conlîderaiion  contre  les  termes  formels  de  l’Ordon- 
luncc  : mais  ce  qui  fait  plus  de  peine  cil  l’autorité  des 
chofcs  jugées  j néanmoins  quand  nous  n’apprendrions 
pas  du  texte  des  loix  , qu’il  n’appartienr  qu'au  Prince 
d’interpreter  fes  Ordonnances  , toujours  cft-il  vray 
qu’il  ne  fuffit  pas  d’alléguer  des  Arrefts  fur  la  foy  des 
Autcursquilcs  rapportent,  parce qu’cncorc qu’ils ayent 
alliflé  à lu  plaidoirie  des  caulcs , ou  mefine  qu’ils  ayent 
écrit  dans  les  procez  fur  lcfqucls  ils  font  intervenus  j 
il  eft  neanmoins  certain  qu’ils  en  ignorent  fouvent  les 
véritables  motifs  qui  ne  font  connus  que  des  Juges 
mcfmcs  qui  les  rendent  : delà  vient  que  la  plufpart  de 
nos  plus  célébrés  Doreurs  ont  pretexé  la  raifon  Se 
l’autorité  des  Loix  à celle  des  Arrefts  : Se  c’cll  ce  que 
Maître  Charles  Loyfeau  déclare  luy-mcfmc  au  livre  1. 
du  dégucrpiftcmciu,chapitre7.  nombre  ij.  dont  voie/ 
les  paroles.  De  chaque  coftc  on  cite  pluft cnrs  Arrefts  t 
tjut  fobrnets  exprtffëment  : car  fay  refolu  de  tien  point 
alléguer  en  cet  oeuvre,  que  je  de/ire  plutofi  munir  demi- 
font  que  £ autorité*.  : non  que  je  ne  fajfe  très-grand  eftat 
det  Arrefts  det  Cours  Souveraines , notamment  de  Cau- 
gufle  Parlement  de  Paris,  premier  Sénat  du  monde, prit 
duquel  f ay  cet  heur  £ avoir  t fit  nourry  de  pere  en  fils. 
Mais  pource  que  révérant  les  Arrefit  comme  Oracles  , 
je  craint  de  let  citer  en  vain  , efiant  trop  jeune  pour  en 
en  avoir  beaucoup  oay , & £ ailleurs  ne  les  ofant  allé- 
guer fur  le  récit  d'autruy , penne  que  te  plus  fouvent  il 
y a tant  de  particularité ^ & cire  en  fi  anus  aux  faits , 
fur  lefquels  ils  interviennent , qu'il  eft  mal  aifi  fur  le 
fimplc  récit  £iceux , £y  postvoir  reconnoiftre  l'intention 
de  ta  Cour , & encore  plut  £en  tirer  des  maximes  & di- 
cifions  generales.  Modica  quippifalli  different ia  magnat* 
inducit  furis  diverjitaxem.  Il  ne  îüfEt  donc  pas  de  rap- 
porter des  Arrefts  , il  fuidcoit  pour  en  juger  làinc- 
ment  fie  en  pouvoir  tirer  des  conicqucnccs  certaines  , 
rapporter  non  feulement  les  Arrefts  en  forme , mais 
encore  les  pièces  fur  Icfquclles  ils  font  intervenus,  au- 
trement il  tant  s’en  tenir  à la  règle  de  droit , qui  veut  \ 
que  legibut  non  exemplis  judicandum  ; fie  félon  cette 
maxime  , il  eft  fans  difficulté  que  la  difpofition  de 
l’Ordonnance  eftam  claire  fie  generale  , il  s’y  faut  rc- 
ligicufcmcnt  arrefter  , fans  avoir  égard  à des  Arrefts 
qui  peuvenc  avoir  elle  rendus  fur  des  circonftances 
particulières 
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if  7 j.  particulière*  que  les  Auteurs  qui  les  rapportent  ont 
ignorées. 

La  fécondé  raifon  eft , que  jufques  à prcfcnc  on  n*a 
point  taie  de  diftindtion  cflcmicllc  entre  la  rente  con- 
ttituée  i prix  d'argent , fie  celle  conftituée  pour  le  prix 
de  la  vente  d’un  fond}  lune  fie  l’autre  cftcoroprifclbus 
le  nom  de  rente  conftituée  : fie  toute  la  différence  qui 
fe  rrouve  entre  ces  deux  elpcccs  de  rentes  , eft  qu’il  y 
a une  numération  effriâivc  dans  l’une  , fie  que  dans 
l’autre  la  numération  n’eft  que  feinte  fie  imaginaire. 
Mais  cette  fi£ion  n’empcfchc  pas  que  ce  ne  loir  un 
véritable  Contrat  de  conftitution  , parce  qu’en  ce  cas  la 
certitude  du  prix  eft  quelque  cbofcd’effcééif  fie  de  réel 
qui  tient  lieu  de  numération',  ce  qui  n'a  rien  que  de  na- 
turel, puis  que  G Icschofcs  demeuroienr  aux  limples 
icrmcs  du  Conrrat  de  vente , il  eft  certain  que  le  ven- 
deur pourrait  contraindre  l’acquereur  de  luy  payer  le 
prix  convenu  , fie  de  cet  argent  en  conftitucr  une  ren- 
te fur  lui  ou  fur  un  autre.  C eft  par  cetre  raifon  que  les 
Arrefts  autorifent  tous  les  jours  laconverfioo  des  pro- 
mcfiês  fie  obligations  en  Contrats  de  conftitution , 
parce  que  le  Créancier  pouvant  pourfuivre  Ion  debi- 
teur au  payement  des  femmes  qui  luy  fonrdcuës,  cela 
fait  que  l’on  conlidcre  ces  obligations  fie  ce s promet- 
fes  comme  de  l’argent  comptant  : tymmvis  enim  fer  rt- 
gutasfbri , dit  Maiftrc  Antoine  Mornac  dans  fon  Com- 
mentaire fur  la  loy  6.  au  Code, fi  eert.  pttatur,  Confit- 
tutio  reditm  judkari  f oit  al  ufuraria , nifi  emtatieturcon- 
trjtfu  numéral  am  fuijfe  pteuniam , t*men  tjtua  ex  obliga- 
tiant  UU  p oterat  cogt  a crédit  tre  débiter  , ta  felveret , 
numerartujHe  pecu niant  débit am , ex  q*a  fett  apud  ipfium, 
feu  apud  (jutuevit  attenta  , pottrat  creari  itle  redit  ut , 
ttltravit  , probtevitque  but  ufifue  Senatut  . enume 
ratiotum  ebligationis  , pro  numéral*  reif  [a  pétunia. 
Delà  vient  que  Maiftrc  Charles  Loyfcau  dans  fon 
Traité  du  DégucrpifTcracnc , livre  r.  chap.  j.  nombre 
17.  die,  que  ft  le  Contrat  eft  fait  en  forme  de  vente, 
que  le  prix  y foir  particularité  fie  fpecifié , fie  qu'à  la 
fuite  du  mcfmc  Contrat  foi:  conftituée  rente  pour  rai- 
fon du  prix  j telle  rente  n’eft  pas  foncière  , nuis  feule- 
ment conftituée  , principalement  fi  la  conftitution  eft 
faite  au  denier  de  l’Ordonnance.  Or  dans  le  fait  par- 
ticulier , le  Contrat  dont  il  s’agit  contient  1a  vente 
d’une  maifon,  le  prix  en  eft  fixe  fie  certain  , fi c tout 
aulli-toftà  la  Alite  du  mcfmc  i&c,  fiüiene  juru,  fiQitne 
brevit  marna  , il  fe  fait  un  Contrat  de  conftitution  , 
comme  fi  effectivement  le  vendeur  avoir  receu  le  prix 
de  la  vente , fie  qu’il  l’cuft  au  mefme  temps  donné  à 
l’acquereur  pour  luy  en  conftitucr  b rente  dont  il  s’agit: 
fie  quand  on  dit  que  la  rente  ne  doit  point  dire  affa- 
jcttic  à la  pcefcription  des  cinq  ans , parce  que  ce  qui 
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y a donné  lieu  rft  la  vente  d’une  maifon  qui  produit 
des  fruits  \ on  répond  que  ce  n’eft  plus  la  maifon  qu’il 
faut  confiderer  , mais  feulement  le  prix  de  la  vente  , 
parce  que  c’eft  de  ce  prix  que  la  conftitution  a cité 
Elite. 

On  ajoûtoir  pour  derniert  raifon  , qu'il  n’dLpomt 
vray  que  l’Ordonnance  ne  s’entende  que  des  confti- 
rutions  faites  à prix  d'argent , firifli  fumpt*  \ mais 
quelle  eft  generale  pour  toute*  fortes  de  rentes  confti- 
tuées  , foir  pour  le  contenu  dans  des  promdTcs  ou 
obligations  , fuit  pour  le  prix  dç  maifons  ou  héritages 
vendus.  Il  n’en  faut  point  d'autre  meuve  que  l'exce- 
ption portée  par  cctrc  Ordonnance  a l’égard  des  rentes 
foncières  portant  direâe  fie  cenfivc  : car  fi  cette  pres- 
cription n’a  voit  efté  établie  que  pour  les  renres  à prix 
d’argent  , il  ne  faloit  point  excepter  precifément  les 
rente*  foncières  portant  dtre&c  fie  cenfivc  , parce  que 
ne  fc  continuant  que  par  la  tradition  de  l’immeuble, 
b ns  numération  de  deniers , elle*  auraient  elle  exce- 
ptées de  plein  droit , fit  par  leur  propre  nature  , com- 
me ne  (c  conftiruanr  point  à prix  d'argent.  Mais  ce 
n'eft  point  là  l'elprir  de  l'Ordonnance  , elle  a voulu 
comprendre  routes  fortes  de  renres  confti tuées  fous  fit 
difpofition  , fie  mefme  les  rentes  pour  fouîtes  de  par* 
«ges  , 5c  pour  le  prix  de  b vente  des  immeubles.  Or 
comme  ces  dernières  rentes  fcmblent  avoir  quelque 
choir  de  foncier  , fi  l’on  en  regarde  t origine  fie  beau- 
té qui  les  a fait  naiftre  , on  a appréhende  que  tous  ce 
prétexte  on  ne  voulût  affijccrir  les  véritables  rentes 
foncières  à la  rigueur  de  cctrc  Oïdonnancc  } fie  c’cft 
la  raifon  pour  laquelle  on  les  a difertement  exceptées, 
mais  cette  exception  confirme  b règle  pour  toutes  les 
autres.,  qui  font  réputées  comprifcs  dans  la  difpofirion 
gcnetalc  : aufli  cft-il  vray  qu’à  prendre  les  chofes  pri- 
vant b manière  ordinaire  de  concevoir  , il  eft  certain 
que  les  rentes  continuées  , foit  pour  le  prix  des  im- 
meubles , foie  pour  fou|te  de  partage  , font  de  véri- 
tables rentes  à prix  d’argent  : fie  tout  ce  qu'on  en  peut 
dire  eft  , qu'elles  ne  (c  conftituenr  point  par  une  numé- 
ration effective  ; mais  ce  defaut  de  formalité  eft  fuffi- 
famment  fuppléé  par  la  vérité  du  prix  , qu’il  faudrait 
neccfl’aircmcnt  payer  en  deniers, fi  l’on  n'aimoit  mieux 
en  compofcr  une  rente. 

Sur  ces  raiforts  alléguées  de  part  & d'autre  , eft  in- 
tervenu Arrcft  en  la  troifiéme  Chambre  des  Enqucftcs, 
au  rapport  de  Monficur  Billard,  le  13.  Juin  1*79.  par 
lequel  1a  Sentence  a cfté  confirmée.  On  s'eft  un  peu 
étendu  fur  cet  Arrcft , parce  que  c’cft  une  matière  jour- 
nalière , fie  qui  eft  de  confcquéncc  dans  le  public. 

Verpes.  t Arrtfi  du  a J.  Janvier  1675.  f Arrefii  de  U 
Cour  du  it.Marn6'jy&  Henrit  tom.i.  tiv . 4.  tjuefi.  50. 
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Si  <Lms  U Coutume  de  Peronne  , en  ligne  collaterale  entre  roturiers,  le  fils  de  l'aîné 
mile  emporte  Us  fiefs  par  reprefentation  de  fon  pere , à îexclnfiou  de /on  Oncle. 
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Parts  , 
1679. 
21.  Juin. 


ELoy  Caignart  fie  Marie  Lequien  ont  eu  trois  en- 
fans  , ica  voir  Jean , Henry  fit  Paul  Caienart.  Hen 
ry  cil  décédé  le  premier , fie  a laifïé  Henry  Caignart  fon 
fils.  Jean  Caignart,  Chanoinedcfaint  Quentin , cfi  dé- 
cédé enfuitc  i fa  fuccelfion  a efté  ouverte  entre  Henry 
Caignart  par  reprefentation  d'Henry  Caignart  fon 
pere,  fie  Paul  Caignart  , frere  puifné  du  défont , de  b 
luccclfion  duquel  il  s’agit.  Après  l'ouverture  de  cette 
fuccelfion  eft  arrivé  le  décès  de  Paul  Caignart,  bif- 
fant plufieurs  enfans  mineurs  i fie  peu  de  temps  après 
Damoifcllc  Marie  de  Chai  voix  b veuve  a convolé  en 
fécondés  noces  avec  Maiftrc  Simon  Ferror , Prefident 
au  Grenier  à Sel  de  Saint  Quentin. 

Le  fleur  Fcrrot  fie  b Damoifcllc  de  Chalvoix  fa 
femme , en  qualité  de  Tuteurs  des  enfans  mineurs 
d’elle, fie  de  défonr  Paul  Caignarr  fon  premier  mary  , 
ont  prétendu  que  cet  mineurs  exerçant  les  droits  de 
Tome  II. 


leur  pere,  devoient  emporter  fous  les  fiefo  délai  fiez 
dans  la  fuccelfion  du  défunt.  Henry  Caignarr  au  con- 
traire foûtenoir  qu'ils  lui  dévoient  cftrc  adjugez  com- 
me aîné  mile  plus  prochain  , par  reprefentation  de 
Henry  Caignart  fon  pere.  Certc  conteftation  portée 
aux  Requcilcs  dnPabis,  Sentence  dbintervenue  le  j. 
Aouft  1678.  par  laquelle  ils  ont  efte  adjugez  à Henry 
Caignarr.  Appel  de  cctrc  Sentence  , fur  lequel  le  pro- 
cès diftiibué  en  b troifiéme  Chambre  des  Enqucftcs, 
au  rapport  de  Monficur  Régnault  : 

On  difoit  de  la  part  des  appcllans  , que  dam  b 
Coutume  de  Pcronnc  il  n’y  a en  matière  de  fieb  ny 
droit  d’a inerte,  ny  reprefentation  au  droit  daînefle  , 
en  colbtcrale. 

Cette  propofition  fc  juftifie  par  b difpofition  de 
quelques  articles  de  b Coûmroe  de  Peronne,  où  elle 
défère  la  fuccelfion  des  fiefs  aux  plus  prochains  fans 
H 
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1679.  droit  d’aîrtclTe  » c’cft  ce  qui  rei'ultc  des  termes  de  l’ani- 
■ — clc  178.  qui  porte,  que  j 'il  ny  a freres  ny  [murs,  le 

fins  prochain  collateral  mâle  aine , venant  du  flus  âgé 
taule  fuccede  entièrement  aux  fiefs.  Par  ces  mots  , fil 
n'y  d freret  ny  fawrt , il  cft  évident  que  les  freres  Se 
four  % font  préférez  aux  neveux , qui  ne  peuvent  fc  pré- 
valoir du  droit  de  rcprclcntation  au  préjudice  de  leurs 
oncles  ou  de  leurs  tantes.  Et  quand  il  cft  ajouté  immé- 
diatement après , U plus  prochain  collateral  mâle  Mité  , 
venant  du  plus  à gi  mâle , la  Coutume  a voulu  marquer 
que  dans  la  manière  de  fucceder  aux  fiefs , elle  ne  s’eft 
paint  propofee  d'autre  ordre  que  cclujr  de  la  proxi- 
mité fans  aucune  prérogative  d’aînefle.  Et  l'on  ne  peut 
pas  fc  prévaloir  tic  ce  que  la  Coutume  s cft  fervio  du 
terme  aîné,  car  en  cet  endroit  il  ne  fignific  autre  chofê 
que  le  plus  âge.  C cft  ce  que  Maiftre  Claude  le  Ca- 
ion  , Commentateur  de  ccrte  Coutume  a obfêrvc  fur 
cet  article,  en  difant,  qu'il  dtftgne  le  plus  prochain 
mâle  aîné  venant  dk  plus  âgé  mâle:  & alnfi , ajoute- 
t-il  , il  faut  ff  avoir  quel  ejl  le  mâle  qui  vient  du  plut 
âgé  mâle:  & bien  qu'il  ny  ait  de  reprrfentation  hors 
les  enfant  des  freres  & faurt  -,  neanmoins  pour  Us  fuc • 
cessons  entre  nobUt  , celui-là  a Us  fiefs  qui  vient  du 
flus  âgé  mâle. 

L’article  187.  marque  encore  plus  prccilcment  que 
la  Coutume  ne  défère  les  fiefs  en  collarcrale  qu’aux 
plus  prochains:  voicy  quels  en  font  les  termes:  entre 
iefiits  roturiers  en  ligne  collaterale  , & en  fief  lai  né  mâ- 
le flus  prochain , & s'il  ny  a mâle , f aînée  femelle  plus 
prochaine  du  décédé  fuccede  en  tout  U fief.  Voila  donc 
dans  la  collaterale  en  fucceftion  roturière  les  fiefs  dé- 
ferez au  plus  prochain , Se  le  mot  d'aîné  dont  il  cft  par- 
lé  en  cet  endroit , ne  véucdirc  autre  chofc  que  le  plus 
vieil.  C’cft  de  cette  forte  que  ce  tetme  cft  cncott  ex- 
plique fur  cet  article  par  le  mefmc  Commentateur , 
qui  dit , qu'entre  roturiers  , P aîné  mâle  flus  vieil  & 
plus  ancien  emporte  U fief,  encore  qu'il  fois  né  d'un  puif- 
ni.  Cette  explication  n'cftpas'pmiculicre  à la  Coutu- 
me de  Peronne , il  fc  trouve  d’autres  Coutumes  où  le 
mot  d’aîné  cft  pris  dans-lc  mefmc  lens  ; Par  exemple , 
dans  la  Coutume  d'Amiens, qui  porte  en  foo  article 
85.  qu’en  ligne  collaterale  l'aîné  mâle  (cul , pu  en  de- 
faut de  miles  l’aîaée  femelle  feule  fuccede  aux  fiefs.  Il 
a efte  juge  par  Arreft  du  7.  May  ,IJ7$.  rapporté  pat 
Cbaiontus  fur  l'article  339.  de  la  Coutume  de  Paris , 
apres  enquefte  par  Tntbes  j que  dans  la  rencontre  de 
dcax  heritiers  collatctaux  en  pareil  degré  , dont  l’un 
ferait  l’oncle  du  défunt , Se  l'autre  le  neveu , il  faut 
pour  déterminer  lcquci  des  deux  peut  éftrc  réputé  I'aî. 
ne , fie  en  cette  qualité  heritier  quant  aux  fiefi  , confi- 
derer  lequel  cft  le  plus  âgé,  & en  ce  cas  regarder  à 
l’âge  de  ceux  qui  fucccdcnt , Se  non  à l'âge  de  ceux 
dont  ils  tirent  leur  nailTancc.  Ainfi  dans  la  Coùtume 
de  Peronne  la  feule  proximité  n'cft  pas  (uflîlante  pour 
pouvoir  fucceder  aux  fiefs  , parce  que  cette  proximi- 
té fc  peut  rencontrer  en  mefmc  temps  en  differentes 
pcrionnes , mais  il  fuir  que  ccluy  qui  ledit  le  plus  pro- 
chain , foit  encore  l’aîné  de  tons  ceux  qui  le  prefen- 
tent  -t  c'cft  à dire  le  plus  vieil  Se  le  plus  âgé. 

Dans  le  fait  particulier,  le  peredes  appcllans  rftoit 
non  feulement  plus  proche  du  défunt  que  l’intimé  Ion 
neveu  ; mais  il  avoir  encore  cet  avantage  qu’il  cftoit 
plus  âgé  que  luy  -,  pat  confequcnc  du  moment  qu'il  y a 
eu  ouverture  à Ja  fucceftion  dont  il  s’agit  , il  s’eft 
trouve  le  fcul  capable  d’eraporrer  les  fiefc;  qui  en  dé- 
pendent, foit  comme  plus  proche  , lbit  comme  aîné 
ou  plus  vieil.  Voilà  quel  cft  l'cfprit  de  cette  Coutu- 
me. 

Mais  ccn’eft  pas  allez  de  faire  voir  que  la  Coutu- 
me de  Peronne  n’admet  point  le  droit  a’aîncftè  dans 
les  fiefs  en  ligne  collaterale , il  faut  encore  montrer 
que  c’cft  le  droit  commun  de  la  France. 

La  Coutume  de  Paris,  qui  cftlaCapitalc  du  Royau- 
me, Se  dont  les  difpofitions  font  formées  de  la  plus 
pure  Jurifptudcnce  des  Arrefts,  porte  en  Ion  article 
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3)1.  En  ligne  collaterale  les  héritages  tenus  & mou-  . H79. 

vans  en  fief  ,fe  panifient  & divifent  entre  coheritiers , - ■ 

fan  droit  ou  prérogative  tCaînejfe.  La  Coutume  de 
Sens , article  202.  contient  une  ièmblablcdilpofnioa; 
il  en  cft  de  tndine  dans  les  Coutumes  d'Auxerre , 
article  59.  de  Montfott , article  as.  de  Mante  , arti- 
cle 19-  d'Eftampes,  article  11a.  dcScnlis,  article  ij 6. 
de  Vicry,  article  <9.  de  Vermandois  , article  16 1.  de 
Châlons , article  173.  de  Reims  , article,  ja.  de  fâint 
Quentin, article 48.  de  Ribemonr,  article  95.  de  Ni- 
ver nois, chapitre  jj. article  3.  de  Blois,  article  133.de 
la  Marche,  article  114.  & de  pluficurs  autres,  cqtre 
.lefqucllcs  cft  li  Coutume  de  Meaux , article  144.  qui 
a»  rend  cette  railôn , que  Yaînrjfe  prêfuppafe  naiffàrtct 
de  proche  degré  eCEftoc. 

N'y  ayant  donc  point  dcdifpofirion  prccifc  dans  la 
Coutume  de  Peronne  qui  riubltftc  une  prérogative 
d’aîuefl'e  touchant  la  fucceftion  des  fiefs  en  collatera- 
le, onnedoit  point  fuivre  d’autre  diipofition  que  celle 
de  la  Coutume  de  Paris , & de  toutes  lot  autres  cy- 
delfus  marquées,  qui  forment  une  cfpcccdc  droit  com- 
mun par  toute  1a  France. 

Mais  quand  on  voudrait  lôû tenir  quedans  la  Cou- 
tume de  Peronne  il  y aurait  droit  d'aînefTe  à l’égard 
de  la  fucceftion  des  fiefs  en  collaterale,  toujours  cft-il 
vray  qu’un  collateral  ne  pourrait  recueillir  ce  droit 
d’aincfTe  pat  ivprcfcntatkm  au  préjudice  des  heritiers 
plus  prochains  du  défunt.  C'cft  ce  qui  fc  peut  facile- 
ment cftablir  par  plulîcurs  niions. 

La  première  cft , que  régulièrement  dans  les  Cou- 
tumes , qui  comme  celle  de  Peronne  admettent  la  rc- 
prefemation  en  collaterale  j la  prérogative  par  laquelle 
les  aînez  plus  prochains  excluent  les  cadets  en  fuccd- 
lïon  collaterale  des  fiefs, n'a  lieu  que  lors  qu'outre  le 
droit  d’aîncftè  qui  cft  un  rirre  lingulicr  , ils  ont  en- 
cote  , aufli  bien  que  les  autres  coheritiers , le  titre  com- 
mun de  plus  prochain  > Se  non  quand  ils  viennent  par 
le  lcul  bénéfice  de  reptefentation  i parce  que  la  Cou- 
tume fc  fervant  de  ces  mots  , faîne  mâle  plus  pro- 
chain , & s'il  ny  a mâle  , Cas  née  femelle  plus  prochai- 
ne, montre  que  ce  droit  d’cxciufion  n’cft  pas  fimplc- 
ment  donné  à l'aîncfic , mais  aufti  attaché  à la  proxi- 
mité , autrement  ces  mots  plus  prochain  (croient  inuti- 
les , ce  qui  ne  fc  prefume  point  naturellement  -,  Se  c’cft 
aufti  ce  qui  a fait  dire  à Moniteur  Cujas  dans  ion 
Commentaire  fur  le  fécond  livre  des  fiefs  , chapitre  r. 
de  gradib.  fuccejfion.  in  feud.  que  jus  rrprafentationit 
banc  vim  tantum  habet  , ut  eo  frétas  jure  , remotior 
cum  proximiori  , in  fuccejfione  etneurrat , non  etiam  ut 
exclu  dot.  I.e  droit  de  proximité  cft  un  droit  purement 
naturel , fonde  fur  la  vérité  de  la  tuiftancc,  & fur  les 
vives  Se  immuables  (burccs  du  fing  ; comme  tel , il  cft 
plus  ancien  que  ccluy  de  la  repreientation , qui  eft  un 
privilège  Se  une  grâce  introduire  parla  Loy  civile  Se 
municipale, contr  cle  droit  commun  & l’ordre  de  la  na- 
ture Se  des  fucceftîons.  Delà  vient  que  par  l’ancien  .• 

Droit  de  la  France  la  teprefen ration  n avoit  point  lieu, 
foit  en  ligne  dircélc , ou  collaterale  i de  forte  que  le 
fils  cxcluoit  le  petit  fils  dans  les  fucceftîons  de  pere 
Se  mere,&  l'oncle  cxcluoit  pareillement  lôn  neveu. 

Se  la  tante  fa  niccc  en  fucceftion  collaterale.  Nous  a- 
von<  des  preuves  de  cette  J uri  (prudence  dans  la  loy 
Salique  , titre  la.  de  alode , où  les  enfans  font  appel- 
iez à la  fiicceilion  des  pere  & mete  à l’cxclufton  des 
neveux  ou  arriere-fils  comme  plus  éloignez  ; Se  nous 
en  trouvons  pareillement  des  vertiges  dans  les  Formu- 
les de  Marculphc,  tib.  2.  cap.  10.  & dans  d’autres 
Formules  intitulées,  Formula  vtteres  fecundum  1er  cm 
Romanam,  cap.  zz.  que  Moniteur  l'Avocat  GencialBi- 
gnon  a compilées  en  un  fcul  volume.  Ce  droit  rftoit 
fondé  fur  la  Loy  generale  & fondamentale  de  la  Fran- 
ce, qui  adjugeuit  la  fucceftion  entière  au  plus  pro- 
chain , d’où  cft  venu  cet  article  inféré  en  toutes  nos 
Coutumes  U mort  faifit  U vif,  fon  plut  prochain  ha- 
bile à fucceder.  Et  il  y a encore  incline  en  France  qucl- 
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qaes  Coûtumes,  qui  fai  vint  cct  ancien  droit,  n’ad- 
mertent  aucune  reprefentation  , foit  en  ligne  direétcou 
collaterale,  fi  elle  n’cft  expreflement  (liputécpar  Con- 
trat de  mariage.  Telles  l'ont  les  Coutumes  de  Boule- 
nois , Ponihicu  , Arrois  Se  Chauny } Ce  d'autres  la  re- 
çoivent en  direde  feulement , Ce  la  rejettent  en  colla- 
terale : ainfi  c’eft  bien  a fiez  que  le  neveu  qui  fucccdc 
par  rcprcfcnration , prenne  pareille  part  en  la  fuccelBon 
que  les  frères  furvivans  qui  font  les  oncles , quoy  que 

{dus  proches  que  luy  ; mais  il  ne  peut  pas  rcprclentcr 
c degré  qui  cft  la  vraye  Ce  la  leulc  caufc  de  l’exclu- 
lion , parce  que  le  degré  dépend  de  l’ordre  cftably  par 
la  nature , qui  cft  tel  que  femper  generata  ptrfona  gra- 
dum  ad)  kit , comme  il  cil  dit  au  J>.  haflenus  , aux  Inf- 
titutci  de  gradtb.  ajjinit.  à quoy  l’on  peur  ajouter  ce 
que  die  le  juufconlultc  Cai'us  en  la  loy  rat  obligatio- 
tttsjf.  de  cap.  mima,  que  ûvilis  ratio  naturalta jura 
corrumpere  non  potefl.  Il  doit  donc  demeurer  pour  conf- 
iant dans  les  principes  de  noftrc  Droit  François , que 
la  reprefentauon  qui  eft  une  fiétion  , ne  peut  pas  faire 
en  une  fuccifiîon  collaterale, que  ccluy  qui  reprefente 
ou  qui  cft  rappelle  foi t en  pareil  degré  que  le  rcprelcn- 
tc  j & en  conèqucncedc  ce  , la  prérogative  de  1 cxclu- 
fion  qui  n'cft  donnée  qu’à  caufc  de  la  parente  ou  éga- 
lité du  degrc,  ne  peut  avoir  lieu  en  ligne  collaterale 
ai  cas  de  rcprcfcnration,  parce  qu’il  cft  confiant  dans 
l'ordre  de  la  nature , qui  cft  immuable  , & dont  la  fub- 
tilitc  des  frétions  ne  peut  pas  changer  les  rangs  qui 
s’entretiennent  par  le  ni  du  lang  , que  le  neveu  rc- 
prefentanc  cft  en  degrc  plus  éloigne  que  les  oncles 
qui  viennent  & fucccdcnt  de  leur  chef,  Ce  qui  fc  trou- 
vent (âifis  du  titre  Ce  de  la  qualité  de  plus  prochains. 
Que  fi  l’on  dit  que  par  la  Novclle  118.  chapitre  3. 
qui  cftablit  la  rcprclcntation  en  collaterale  , l'Eripc- 
reur  Juftinicn  ne  laifle  pas  nonobftanr  toutes  ces  râl- 
ions , de  donner  au  neveu  reprefentanr  le  privilège  de 
i’cxclufion  au  préjudice  des  frères  du  défunt  qui  font 
plus  prochains  parcux-mcfmes  Ce  fans  fiétion  : L'on 
répond , que  cela  n’a  lieu  que  pour  le  neveu  repre- 
fentant , qui  a le  bénéfice  Ce  l’avantage  du  double  lien 
pardefius  les  oncles  ; ainfi  c’eft  un  cas  fingulicr  qui  ne 
cire  point  les  chofcs  hors  de  la  règle.  .Voilà  pour  ce 
qui  concerne  la  première  raiiôn. 

La  féconde  fc  tire  de  la  difpofition  de  la  Coutume 
de  Paris.  Par  cette  Coutume  les  mâles  excluent  les  fe- 
melles en  pareil  degré.  Cependant  les  enfans  des  frè- 
res n'excluent  pas  leurs  tantes  , & toute  la  grâce  qu’on 
leur  fait  cft  de  leur  accorder  une  concurrence  avec 
elles  , fui  vaut  les  termes  de  l’article  313.  l’effet  de  la 
reprefentauon  ne  pâlie  point  plus  avant. 

La  rroificmc  raiiôn  cft  , qu’cncorc  que  la  reprefen- 
ration  ait  lieu  dans  cette  Coutume, il  faut  neanmoins 
faire  diflinélion  entre  la  ligne  dircétc  Ce  la  collatera- 
le. L’aniclc  191.  qui  parle  de  la  rcprclcntation  en  ligne 
directe , dit  qu'elle  a lien  infiniment  tant  en  fief  que  ro- 
ture , & ne  prennent  plufieurs  enfant  tFun  des  freret  en 
la  fuutjfion  plus  que  l'enfant  fettl  & unique  de  Foutre 
frere , lequel  prend  entièrement  tout  ce  que  fon  pere  euft 
prit  dans  ladite  fucctfion  , Fit  euft  furie  eu.  Il  n’y  a 

fis  de  difficulté  à cet  égard  pour  la  reprefentauon  en 
igne  directe , parce  que  la  Coutume  a pris  foin  de  s’en 
expliquer  difertement  , Ce  d’une  manière  qu’il  n’cft 
pas  poilible  de  douter  de  fon  intention. 

Mais  il  s’en  faut  bien  qu’elle  fc  lûit  étendue  & ex- 
pliquée de  cette  forte , lors  qu’elle  a parle  de  la  rcprc- 
lcntation en  ligne  collaterale  i car  bien  loin  de  dire 
çomme  elle  fait  dans  l’cipccc  de  la  direébe  , qu'elle  a 
lieu  infinimenr  tant  en  fiefs  que  rotures , Ce  que  l’en- 
fant (cul  Ce  unique  de  l’un  acs  frères  prend  entière- 
ment tout  ce  que  ion  pere  euft  pris  s’il  euft  furvccu  , 
die  fc  contente  de  dire  en  l’article  193.  En  ligne  colla- 
terale , reprefentation  a lieu  jufqutt  aux  enfant  des  fre- 
ret & Coeurs  incluftvement  ; ce  qui  n’cft  autrccho(cqu’t,n 
rappel  à la  fuccrilion  , lequel  ne  peut  titre  eftendu  au 
«itou  d’aînefte  qu’auroic  eu  la  pcriônnc  rcprcicttiéc  fi 
Tome  II. 


DU  PALAIS,  fi 

dlcavoit  vécu,  parce  que  1a  Coutume  n’en  dit  rien,  Ce 
que  le  fllcnce  de  la  loy  dans  une  chofc  fi  exorbitan- 
te du  droit  commun,  cftunccxclufion  route  entière. 

Et  pour  faire  voir  que  ce  droit  d'aî ne  fie  n’cft  point 
tranfm-.flible  par  reprefentation  en  ligne  collaterale  i 
c’eft  que  cette  mcfmc  Coutume  après  avoir  cftably  cet- 
te cipecc  de  reprefentation  dans  l’article  préallegué 
193.  elle  porte  dans  l'article  197.  qu’elle  a lieu  feule- 
ment , tefervi  ce  que  pour  la  prérogative  det  fiefs  ve- 
nant aux  ai  nez.  a efté  dit  cydefus . Voilà  une  excep- 
tion bien  formelle , Ce  qui  marque  fans  aucune  ambi- 
guité que  la  prérogative  d’aîncflê  ne  pafle  point  en  col- 
laterale avec  le  droit  de  reprdenution.  Aufii  le  Caron, 
Commentateur  de  cette  Coutume,  expliquant  lut  l’arti- 
cle 196.  cette  exception  portée  par  l’article  fui  vanr  197. 
dit , qu'il  en  faut  inferer  qu'entre  nobles  & tn  pif,  U 
reprefentation  n'a  lieu  en  collaterale , tellement , ajourc- 
t-il , que  le  frere  exclut  fon  neveu  , fils  de  fon  frere  ai- 
ne , qui  h’ eft  admis  en  la  fucctjfton  que  par  la  reprefen- 
tation, laquelle  n a lieu  pour  le « fiefs  en  la  collaterale . 
Et  quoy  que  cét  Auteur  ne  par  le  de  cette  exception  que 
par  rapport  aux  nobles  , il  ne  s’enfuit  pas  quelle  naît 
point  lieu  entre  roturiers  au  contraire  , elle  y doit 
dite  encore  plûroft  rcccuc  , parce  que  le  droit  d 'aî- 
né fie  n’cll  pas  fi  favorable  entre  perlonncs  roturières  , 
qu’il  l’cft  entre  les  nobles. 

Que  fi  de  ces  raifons  particulières  tirées  de  l’eipric 
de  la  Jurifprudcncc  Françoife,  Ce  des  difpofitionsde 
la  Coutume  de  Peronne  on  pâlie  aux  auroritez  des 
Docteurs,  on  trouvera  que  la  commune  opinion  cft 
que  ce  droit  fingulicr  & pcrlônncl  ne  pafic  point  cit 
collaterale,  i»  vtm, de  la  reprefentation. 

Monfieur  Tiraqueau  dans  le  Traite  qu'il  a fait  de 
jure  prindgtmor.  que  fl . 41.  mm,  x.  dit,  que  ptufieurS 
Jurilconfuhcs  célébrés  ont  cftcdccc  fentiment,  il  cite 
lur  ce  fujet  Macthxus  de  Affli&is  dans  le  Commen- 
taire qu'il  a fait  fur  les  Conftitutions  de  Naples, 
lib.  3.  de  fucerjf.  nob.  rub.  14.  num.  xt.  où  ce  Docteur 
après  avoir  cité  Antoine  de  Butrio  , Angélus,  Jean 
André , Ce  Alexandre  de  Imola  ,qui  font  tic  ccr  avis  , 
il  ajoute , audivi  quod  multi  inftgnes  Déflores  tempo- 
ribut  mets  confuluerunt  pro  ijla  parte. 

Le  mcfmc  Matthxus  de  Afflldis , traite  encore  cette 
ueftion  dans  le  Commentaire  qu’il  a fait  fur  les  livret 
es  fiefs } c’eft  au  livre  3.  tit.  fi  de  feud.  fiter.  contro- 
verfi  inter,  domin.  & jlgnat.  cap.  omnes  fi  lii  num.  ij. 
Ce  aptes  l'avoir  agitée  fortement  départ  Se  d'autre, il 
le  détermine  enfin  par  ces  proies  : Pro  decifione  bujus 
quaftionis  dtco  pro  nunc , quod  f rater  débet  fuccedcre 
fratri,  txclufo  ntpote  ex  fratre  prîmogenito  pradtfunc- 
to:  née  ob fiant  , ajoûtc-t-il  , addufla  in  contrarium 
quia  fattor  quod  prinsogenitura  tranfit  in  ftlium  -,  fed 
fraser  primogenitus  nulla  jura  primogtnitura  , née  ali- 
quam  prarogativam  habuit  in  fendis  fratris  feenndo- 
geniti , mérita  non  potuit  illam  tranfmittcre  in  filium. 
Cette  raifon  paroilt  déctfive , & ce  qui  la  foniiîc  ex- 
trêmement cft  , que  pour  faire  que  ce  droit  d’aînefle 
puft  dire  tran finis  en  la  pcriônnc  de  l'intimé  par  re- 
prefentation , il  faudrait  ncctffairrmcnr  faire  deux  fic- 
tions : la  première  , en  ce  qu’il  reprefenteroir  une  per- 
lônncdccedcc  qui  n'cft  plus  in  rerutn  ratura  :!a  fécon- 
de , en  ce  qu’au  moyen  de  cette  reprefentation  , il  fe- 
rait repute  dire  en  pareil  degrc  que  la  pcriônnc  décé- 
dée, & comme  tel  il  cxcluroic  fon  oncle  , qui  eftoic 
véritablement  Ce  en  effet  plus  proche  que  luy  d’un  de- 
gré. Or  il  cft  des  rcglesque  deux  privilèges  Ce  droits 
hnguliers  , ou  deux  fi  étions  ne  fc  peuvent  joindre  ni 
rencontrer  en  un  mcfmc  fujet , & prriculictcment 
dans  un  cas  comme  celui-ci  qui  cft  exorbitant  du  droit 
commun  *,  telle  cft  la  décifion  de  la  Glofc  fur  la  loy  r. 
Cad.  de  dot.  promiff.  in  verbo  dot  cm  , de  Bariole , fur 
la  loy  fi  Us  quib.  de  ufutap.  Ce  fur  la  loy  fi  vero  $. 
t.ffi  mand.  Ce  de  Joann.  Faber  , fur  ('Authentique 
ce  fonte  , cod.  de  leg.  hertd. 

On  diftuE  au  contraire  de  la  prt  de  l’intime  , que 
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pour  h dccifion  de  cette  queftion , il  faut  convenir 
de  deux  principes. 

Le  premier,  que  par  U Coutume  de  Peronne, 
U loy  des  parties,  les  fiefs  font  importables  &c 
appauicnncnt  à un  lêul  en  ligne  collaterale  > tellement 
que  l'une  des  parties  doit  tout  prendre  fie  exclure  l'au- 
tre : en  quoy  cette  Coutume  cfl  differente  de  celle  de 
Paris,  dans  laquelle  encore  que  les  femelles  ne  fuc- 
cedcnt  point  avec  les  maflej  en  fiefs,  ils  ne  Uiffcnc 
pas  de  le  partager  entre  les  malles  également. 

Le  fécond  principe  cft  qu'à  Peronne  il  y a repre- 
fen  tation  en  collaterale  aux  termes  de  Droit , com- 
me dans  l'efpecc  dont  il  s'agit.  Ces  deux  principes 
font  fondez  fur  le  texte  de  deux  articles  de  la  meme 
Coutume. 

L'article  178.  porte,  tntrt  Ufditi  roturiers  en  ligne 
collaterale  & en  fief,  l'aifné  nujlt  pim  prochain,  & 
s’il  ri  y a mufle , Caifnèe  femelle  pim  prochaine  du  dete- 
di  fuccedt  en  tout  U fief 

L'article  xjj.  ajoute  , En  ligne  collaterale  reprefen- 
tation  4 lieu  jufques  eux  en} a Ht  des  frtres  & fleurs  in- 
clufivement, 

Jean  Catgnart  n’avoit  que  deux  frères,  Henry  & 
Paul  ; fi  Henry  pere  de  l’intimé  cftoit  vivant,  l’on  de- 
meure d'accord  que  comme  plus  aifnc  plus  prochain , 
quoy  qu'en  collaterale  , il  auroit  tous  les  fiefs  , te  ex- 
clurait Paul  troiGéme  frere , dont  les  appcllans  exer- 
cent les  droits.  Or  puis  que  la  reprefenration  cft  ad- 
mife  en  collaterale  par  la  Coutume  de  Peronne , l’in- 
timé fils  d'Henry  (accédant,  non  de  fon  chef,  mais 
comme  reprclcntant  fon  pere , doit  prendre  ce  qu'il 
auroit  pris. 

Cette  propofition  cft  plus  raifonnablc  que  celle  des 
appcllans , qui  veulent  que  l'intimé  fils  d'un  homme 
nui  auroit  exclus  Paul  Ciigturd , venant  par  repre- 
lcmation  de  Ibn  pere  aux  termes  de  la  Coutume,  foie 
exclus  par  le  mrlmc  Paul  ; fi  cela  cftoit , la  représenta- 
tion fetoit  inutile. 

Pour  éluder  la  force  de  cet  argument,  les  appcllans 
font  deux  propoficions  également  contraires  à la  Cou- 
tume fie  au  Droit  Civil. 

La  première  cft , qu'à  Peronne  il  n’y  a ni  droit  d'at- 
ncfl’c  en  fiefs , ni  rcprcfentation  au  droit  d atncITe  ai 
collaterale. 

La  fécondé , que  c'cft  un  paradoxe  de  dire  que  la 
rcprcfentation  mette  le  rcprclencanc  aux  droits  du  rc- 
prefenté. 

Pour  eftablir  qu'il  n’y  a point  de  droit  daîncfic en 
collaterale  dans  la  Coutume  de  Peronne,  ils  allèguent 
celle  de  Paris,  article  jji.  qui  veut  que  les  fiefs  fc 
partagent  fans  prérogative  d'aifnclTc-,  mais  la  diffé- 
rence de  ces  deux  Coutumes  fait  voir  l’abfordité  de 
leur  raifonnement. 

A Pans  les  fiefs  le pa nagent  entre  malles  également 
fie  fans  prérogative  aalncllc,  c'cft  la  dilpourion  de 
l’article  331. 

A Peronne  l'aîné  malle  plus  prochiin  fucccdc  en 
tout  le  fief*  c’cft  ce  que  porte  préciféincnt  l'art.  187. 
Il  ne  faut  donc  point  argumenter  de  l'une  à l’autre 
Coutume  , puis  qu’elles  (ont  formellement  oppofées 
en  la  manière  de  (accéder  aux  fiefs  en  coliarcralc.  Ain- 
fi  après  la  dilpolition  de  cet  article  187.  on  ne  peur 
pas  dire  qu’il  n’y  ait  point  de  droit  d'aînclTe  à Peron- 
ne en  ligne  collaterale  fie  entre  roturiers,  parce  que 
ces  mots  , t'ai  fut  ma  fie  pim  prochain  prend  tout  le  fief, 
emportent  inanifcftcracnt  la  prérogative  du  droit  dàî- 
ncllc. 

C’cft  inutilement  que  l’on  ajlcgue  que  la  Coutume 
entend  déférer  la  fuccclfion  collaterale  des  fiefs  au 
malle  plus  prochain  fans  prérogative  daîncfic  ; car 
outre  qu'elle  ne  dit  pas  au  plus  prochain  fimplcment, 
mais  a l'aifnc  mille  plus  prochain  , c’cft  que  d'ailleurs 
cette  objection  fe  détruit  par  cllc-mcfmc.  En  effet , 
Proximior  dicitur , in  proxinriori  grades  conflit  mm  ; ain- 
û le  degré  fait  la  proximité  : or  fi  c’cft  au  plus  pro- 
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chain  feulement  que  1a  Coutume  donne  les  fiefs  , ils 
n'appartiendront  pas  toujours  à un  feul , comme  le 
veut  la  Coutume;  la  demonllration  en  cft  fenfible. 
Pluficurs  frères  ou  coufins  germains  eftint  en  mcfme 
degrc  font  également  proches  , l’un  n\ft  pas  plus  pro- 
che que  l'autre , à caufc  de  la  parité  du  degré , fie 
tous  enlcmble  font  compris  fous  le  nom  de  pim  pro- 
chainh Quand  la  Coutume  de  Peronne , en  fon  article 
168.  dit  à l’exemple  de  pluficurs  autres  Coutumes  , 
le  mort  fai  fit  le  vif,  fon  pim  prochain  heritier  habile  4 
luy  fiuceder  : Ce  mot  de  plus  prochain  neveur  pas  dire 
une  feule  perfonne,  mais  il  marque  un  degré  qui 
comprend  pluficurs  petfonnes , comme  frères  ou  cou- 
fins  i de  forte  que  le  nom  de  plus  prochain  cftanr  com- 
muniquable  à pluficurs  cnfcmblc,  ce  n’cft  pas  à luy 
feul  que  la  Coutume  attache  les  fiefs  qui  ne  peuvent 
appartenir  qu’à  un  feul  en  collaterale  ; mais  elle  les 
défère  à l’aifné , dont  U Qualité  eft  unique  te  fmgu- 
licrc  : te  bien  loin  que  ccluy-là  foit  appelle  l’aifné  , 
qui  cft  le  plus  prochain , ccluy-là  au  contraire  eft  le 
plus  prochiin  qui  cft  l'aifné  S en  un  mot , c’cft  cette 
prérogative  d’aifncfle’qui  rend  plus  prochain  l'aifné 
de  ceux  qui  font  également  proches. 

La  Coutume  voulant  donc  déférer  1rs  fiefs  à un  feu!, 
a dû  les  attacher  à la  qualité  d'aifné  fingulierc  te  in- 
divifible,  fie  non  pas  (amplement  à celle  de  plus  pro- 
che qui  peut  convenir  à pluficurs  perfonnes  : elle  a 
dû  mefme  afl’emblcr  ces  mots,  aifné  mufle  plut  pro- 
chain , pour  montrer  qu'elle  donnoic  les  fiefs  à l’aifné 
de  ceux  qui  citaient  ai  plus  proche  degrc  t quoy  qu'il 
en  loir,  fi  clic  a uni  ces  mots,  c’cft  que  ccluy  de 
plus  proche  ne  s'omet  jamais  , fie  delà  vient  que  l’on 
dit , fon  hoir  plus  proche  à luy  fucceder , 5c  l'aifné  mafle 
plus  prochain. 

Si  donc  il  y a droit  d’aifncftè  à Peronne  aux  fiefs , 
c’cft-à-dirc  que  l'aifné  malle  plus  prochain  y fuccc- 
de  feul  en  collaterale,  il  y 1 rcprcfentation  à ce 
droit , puis  que  la  rcprcfentation  eft  adrnife  par  la 
Coutume. 

Li  différence  que  l’on  a voulu  mertre  entre  les  ar- 
ticles i?t.  & xp 5.  n’cft  d’aucune  confiderarion.  Voicy 
ce  qu’ils  portent. 

Par  l’article  17t.  repreflntasion  a lieu  en  ligne  di - 
reüe  infiniment , tant  en  fiefs  que  rotures , <*r  viennent 
les  enfant  a la  fuccejfion  de  leur  ayeul  on  aytule , par 
fouchet  & non  par  te  fies , foit  avec  leurs  oncles  ou  con- 
fins germains , ictux  oncles  prtdectdez. , & ne  prennent 
piaf  leurs  enfant  d'un  de  fis  frétés  en  ladite  jhcctffion 
phu  que  l'enfant  feul  & unique  de  t’outre  frere , lequel 
prend  entieremont  tout  ce  que  fon  pere  eufl  pris  en  ladi- 
te fncctjflon , s'il  eufl  furvefeu. 

Par  l’article  xpj.  il  eft  dit.  En  ligne  collaterale  re - 
preftntation  a lieu  jufques  aux  enfant  des  frere  t & fleurs 
in  clufivement. 

L'induction  que  les  appcllans  rirent  de  ces  deux 
difpofirions,  cft  que  ce  dernier  article  qui  convient 
aux  collateraux , n'eftant  pas  fi  étendu  que  le  premier 
qui  concerne  la  reprefenration  en  ligne  directe,  il 
s'enfuit  que  le  neveu  reprefentant  fon  pere  en  la  fuf- 
celfion  de  fon  oncle , ne  prend  pas  tour  ce  que  fon  pere 
auroit  pris  , comme  il  le  ferait  s’il  s’agifibit  d’une  rc- 
prefencation  en  ligne  directe. 

L’on  répond  que  le  dernier  de  ces  deux  articles  ne 
devoir  contenir  autre  chofc  que  fa  différence  elTcn- 
tiellc  avec  le  premier  : or  cette  différence  eft  qu’en  di- 
recte la  représentation  eft  admife  infiniment , fie  qu’en 
collaterale  elle  n’a  lieu  que  jufqu'auxcnftnsdcs  fcrurs  ; 
ainfi  la  foule  conclufion  que  l’on  ptulTe  raifonnablc- 
ment  tirer  de  ces  deux  articles , eft  que  la  reprefon- 
tation  eft  moins  cftcnduc  dans  une  ligne  que  dans  l'au- 
tre ; mais  cela  n’cmpcfche  pas  qu’elle  ne  produife  les 
inclines  effets  : fie  s'ils  n’ont  point  cfté  répétez  dans 
l’article  13 f.  qui  concerne  la  ligne  collaterale,  c'cft 
qu’en  direâe  aurti  bien  qu’en  collaterale , on  reprefen- 
te  de  la  me  fine  manière,  fie  qu’ainfi  y ayant  une  con- 
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1^79.  fonuicc  toute  entière  entre  l’une  8c  l’autre  rcprcfcnta- 
■ ■ tion , ;il  ne  doit  point  y avoir  d’effets  differens. 

D'ailleurs  il  y a cela  de  particulier  danelaCoûru- 
me  de  Peronne,  que  la  reprefentation  n'cft  pas  plus 
ancienne  en  dircélc  qu’en  collaterale  > elle  a elle  intro- 
duite en  mefme-temps  pour  l’une  te  pour  l'autre  ligne, 
comme  également  favorable  Se  jullc , P a ter  in  dirttta, 
pasnim  in  obliqua  , quafsalter  pater  : Après  quoy  pour 
établir  qu’il  y a reprelcntation  au  droit  d'aifncffc  en 
collaterale  par  la  Coutume  de  Peronne , il  fuffit  de  di- 
re que  la  reprelcntation  y cil  admife  aulfi-bicn  que  le 
droit  d’aifncITe , l’un  ell  la  confcqucncc  de  l’autte.  On 
ne  peut  donc  raifonnablcmcnt  avoir  recours  en  ce  cas 
à U Couftume  de  Paris,  ni  aux  autres  qui  font  fem- 
blables  , parce  que  ces  Coutumes  n’admettant  point  le 
droit  d'ailnclle  en  collaterale.  Se  d’ailleurs  les  malles 
Concourant  en  la  fuccdlion  des  fiefs,  on  n’y  difpute 
point  fi  la  reprefentation  enferme  & comprend  la  pré- 
rogative d’ai  facile. 

Miis  ce  qui  mérite  une  reflexion  particulière  cil, 
que  l’on  peut  aflurcr  généralement  que  dans  toutes  les 
Coutumes  où  le  droit  d'aifaefle  a lieu,  8c  la  repre- 
fentation en  collaterale , il  y a reprefentation  au  droit 
d’aifaefle. 

Anjou,  article  119.  Maine,  article  14*.  Acs,  ar- 
ticle 17.  Valois , article  87.  8c  quantité  d'autres  ont 
des  textes  précis , où  difpofant  du  droit  d'ainciTe  en 
ligne  collaterale  au  profic  de  quelqu'un , elles  ajoûtenc 
toutes  par  une  forme  de  flylc,  Caifni  pu  qui  le  repre- 
fente , eu  Ça  reprefentation. 

On  objcétc  en  cet  endroit , que  par  la  Coullume 
de  Paris  les  malles  excluent  les  femelles  en  pareil  de- 
gré , te  que  neanmoins  les  enfans  des  frères  n’cx- 
cluent  pas  leurs  tantes  qui  concourent  avec  eux,  dii- 
vant  l’article  jxj.  Mais  à cela  il  y a deux  répon- 
fes.  * 

La  première , que  cet  article  eft  une  exception  du 
Droit  commun , laquelle  ne  s’dtend  point  aux  Coû- 
tumes  qui  n’en  difpofent  pas  } te  ainii  fc  trouve-t-il 
avoir  cité  jugé  dans  la  Coutume  de  Montfort,  Char- 
rres  te  autres, qui  ont  les  mcfincsdi  (polirions  que  cel- 
les de  Paris,  excepté  celle  de  l’article  jz}.  Du  Molin 
fiir  l’article  109.  ae  la  Coûtuma  de  Montfort  fait  cet- 
te note , & reprefentt  tellement  que  le  fils  du  frere  du 
défunt  exclut  la  tante  des  fiefs  , comme  fereit  j'en  pere. 

Il  en  dit  autant  dans  Ion  Commentaire  fur  l'ancienne 
Coutume  de  Paris,  te  fur  ce  fujer  il  allégué  l'autori- 
té de  Maiftrc  Matthieu  Chartier , celcbrc  Avocat  de 
Ion  temps,  qui  tenoit  avec  luy,  que  vi  reprtfent Ado- 
nis idem  rfi  ac  fi  qui  reprafentantur  foc  ce Jp fient , & 
fie  reprcfentAtie  transfert  jut  primogenitnra  , non  auttm 
folum  jm  fucccdendi  de  jure  communs.  Le  cnefme  du  Mo- 
lin fur  la  Coutume  de  Chartres,  article  9 6.  obfcrve 
que , nepotes  mafculi  ex  fratre  germano  pradtfantto  ex - 
éludant  atnitam  in  fessdis.  Brodeau  fait  mention  de  ccs 
auroritez  à la  fin  de  fon  Commentaire  fur  Moniteur 
Louer , lettre  R.  nombre  9. 

La  deuxième  réponfe  cil , que  les  tantes  à Paris  fuc- 
ccdcnt  avec  leurs  neveux  te  ne  les  excluent  pas , au 
lieu  qu’à  Peronne  l’oncle  ou  le  neveu  doit  emporter 
tous  les  fiefs  par  le  droit  d’aifaefle  , qui  n'a  pas  lieu 
dans  la  Coutume  de  Paris.  Or  il  eft  bien  arrivé  que 
des  neveux  ont  concouru  avec  leurs  oncles  ou  tan- 
tes, mais  il  n’a  jamais  cfté  dit  que  le  fils  du  frere 
aifhé  fuft  exclus  par  l’oncle  puifilé  , cc  feroit  une  ab- 
surdité toute  hunifefte. 

L'argument  qu’oh  a voulu  tirer  des  articles  178. 
179.  8c  t87.  de  la  Coutume  de  Peronne , & dont  on 
a confondu  tous  les  textes,  ell  encore  plus  éloigné  du 
bon  fens. 

Il  ftut  obferver  d’abord  que  la  Coutume  divife  le 
traité  des  fucceflions , en  celles  où  L’on  ell  admis  de 
Ton  chef,  te  celles  où  l’on  vient  par  reprefenration  t 8c 
cela  avec  tant  d’ordre , qu'elle  ne  melle  pas  un  mot 
d’une  cfpccc  de  fuccdlion  avec  l’autre  -,  ainii  le  moyen 
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de  la  bien  entendre  ell  de  ne  point  confondre  ces  trai- 
tez. 

Les  articles  178. 179. 8c  187.  parlent  uniquement  des 
fucceflions  où  l’on  cil  appelle  de  Ion  chef  jure  fuo,  c’eft- 
à-dire  lors  qu’il  n’y  a ni  frète  ni  ferur;  par  confc- 
quent  nul  rapport  à la  reprefentation  qui  ell  un  cas 
tout  contraire. 

Le  traité  des  reprefentations,  qui  fuiteeluy  des  fuc- 
ceflions  pù  l’on  ell  appcllé  de  fon  chef,  ell  divife  en 
deux  parties , dans  l'une  la  Coutume  eflablit  la  repre- 
fènrarion  en  ligne  dire&c , 8c  dans  l’autre  elle  l'intro- 
duit en  collaterale,  avec  cette  différence  pour  la  directe, 
qu'entre  nobles  U fitle  de  l'aifni  ne  reprefente  pas  fou 
pere  au  droit  d’aifnejfc  , en  U fuccejfton  de  l'ayeul , au 
lieu  qu’entre  roturiers  la  fille  sle  Faifni  reprefente  entiè- 
rement fon  pere  avec  tout  droit  de  primogeniture  aux 
fiefs , fait  quelle  Ait  oncles  ou  non , ce  font  les  termes 
de  l’article  194.  D’où  il  rcfultc  que  la  lùcccflion  au 
droit  d’aifaefle  par  reprefenrarion  cil  pluscflcnduc  en 
fiveur  des  roturiers , quelle  ne l’cll en  faveur  des  no- 
bles : cependant  Ici  appellans  veulent  nonobftantcela 
que  les  nobles  en  collaterale  reprefenreni  leur  pere  au 
droit  d’aîneflè , comme  par  l’Àrrdl  de  Nointel , 8c 
que  les  roturiers  plus  favorifez  à cet  égard  en  dircâc 
le  (oient  moins  en  collaterale,  8c  ne  reprefentem  pas 
leur  pcrc  au  droit  d'aînefle. 

L’article  19$.  admet  la  reprefentation  en  ligne  col- 
laterale , jufqu'aux  enfans  des  frères  8c  ferurs  inclufi- 
vcment.  Il  n y a rien  de  plus  general  8c  indéfini  que 
cet  article , il  n’cxcepte  ni  les  nobles  ni  les  roturiers , 
ni  les  fiefs , ni  les  rotures  ; par  confequent  la  Joy  ne 
dillinguant  point , il  ridt  pas  permis  de  diftinguer. 

L’article  1 y 6.  ajoûte,  Et  viennent  les  infant  de  plu- 
fieurs  freres  À la  fuccejfton  de  leur  oncle  eu  tante  par  re- 
prefentation  de  leur  pere  ou  mire , avec  leurs  autres  on- 
cle! & tantes , par  j onches  & non  par  tefles. 

L'article  197.  porte,  fi  lefdits  oncles  & tantes 
efioient  predectdc tous  y doivent  venir  de  leur  chef , 
& fe  partit  U futeeffion  par  te  fies  , & non  par  fauches, 
refervi  toutefois  quant  au  prefent  , & deux  prochains 
precedent  articles , ce  que  pour  la  prérogative  des  fiefs 
venons  aux  aifnex.  a tjlc  dit  cy -diffus* 

De  ces  trots  articles  confccutils  , les  appellans  in- 
duifctic  qu’il  n'y  a point  de  reprefentation  aux  fiefs  , 
8c  que  les  neveux  en  font  exclus  par  ccs  mots  de  l’ar- 
ticle dernier , refervi  toutefois  , &c. 

La  réponfe  A ce  moyen  fetire  de  la  difpofition  me- 
me qui  en  fait  le  pretexce  & le  fondement  : en  effet 
ces  termes  , refervi  toutefois  quant  au  prefent,  & deux 
prochains  precedent  articles  , ce  que  pour  la  prérogative 
des  fiefs  venons  aux  aifnez.  a tflè  dit  cy-defiies  1 bien 
loin  de  rdlraindrc  6c  anéantir  la  reprelcntation  pour 
les  fiefs  introduite  par  l’article  1 9 Ç-  y ajoutent  &1  am- 
plifient , addunt  non  derrahunt . Car,  refervi  quant  au 
prefent,  & deux  prochains  precedent  articles , ne  veut 
pas  dite  excepté , mais  refervé  & confervé  rucfme  au 
cas  des  articles  ce  que  pour  la  prérogative  des  fiefs 
venins  aux  aînezaeilé  dit  cy-deflus  jpour  ellablir  que 
mcfme  au  cas  de  reprefentation , où  la  règle  cil  de  fuc- 
cedcr  par  fouchcs  > cette  Coutume  veut  que  cc  quelle 
a dit  pour  la  prérogative  des  fiefs  venins  aux  aînez 
foit  oDfcrvé , c'dl-à-dirc , que  la  ptérogativc  des  fiefs 
quelle  a eflablie  c y -de  vaut  en  faveur  des  aifnez  , air 
lieu  mefme  au  cas  de  reprefentation  -,  en  force  que  l'un 
8c  l’autre  fubfiftc  8c  s’accorde,  fçavoir  la  reprefenta- 
tion 8c  la  prérogative  des  aifnez , l’une  pour  faire  en- 
trer le  neveu  dans  les  droits  de  fon  pcrc  défunt , l'au. 
rrc  pour  faite  fucccdcr  aux  fiefs  celuy  des  deux  qui 
fera  l’aînc  malle  plus  prochain,  foit  le  neveu  n*r  re- 
prefentation de  fon  pcrc  aifnè  , foit  l'onclc  de  Ion  chef 
8c  comme  aîné  mcfme  de  1a  perfonne  reprcfcotéc. , tel 
cil  l’alprir  de  la  Coûcume : 8c  il  dl  fi  vray  quelle  ne 
peut  recevoir  d’autre  fens  , que  fi  elle  euft  entendu  ex- 
cepter les  fiefs  de  la  rcpreiematioti  par  cc  refervi , 
clic  ne  l'auroit  pas  mis  dans  l'article  197.  dont  la 
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difpofition  ne  regarde  que  le  cas  où  cous  les  oncles  fie 
tantes  font  prcdccedcr , fie  lors  qu’il  n’y  a plus  de  re- 
prcfcncition. 

Il  doit  donc  demearer  pour  confiant  que  le  droit 
d'aine  lie  a lieu  en  la  Coutume  de  Peronoe  ; & par 
conlcqucnr  qu’il  y a reprefentation  pour  les  fiefs  fie  au 
droit  d’aifncrtè,  ainfi  qu'en  toutes  les  autres  Coutu- 
mes où  le  dtoic  d'aifncde  & la  reprefentation  font  ad- 
mis en  ligne  collaterale. 

Mais  quand  la  Coutume  ne  (croie  pas  au  fil  formel- 
le quelle  l’efi en  faveur  du  droit  d’ailncffc,  fie  que  la 
fucccftàon  des  fiefs  feroie  déférée  au  plus  prochain  par 
la  feule  raifon  de  proximité , Paul  Caignarc  n'auroic 
point  exclus  fon  neveu  fils  d'Henry. 

L’on  doit  demeurer  d’accord  que  le  premier  effet 
de  la  reprefentation  cft  de  donner  l'avantage  du  degré, 
quando  filins  fubintrat  in  locum  patris , eft  intelliten- 
tUm  fuccedtre  in  eju l locum  quoad  gradum  : ainfi  le 
neveu  fucccdc  comme  cftanr  au  fécond  degré -,  fans  ce- 
la, ut , ntfot  excluderetur  tanquam  in  tertio  gradu. 
Or  en  ccx  eut  par  le  moyen  de  la  reprclcncacion  , il 
cil  auff»  proche  que  fon  onde , fcilicet  in  pari  gradu , 
le  deeté  fait  la  proximité , autrement  la  reprefenta- 
tion deviendroir  abfolumcnt  inutile  : & il  ne  fért  de 
rien  d'allcgucr  que  le  degté  du  neveu  cft  fiétif,  fie  cc- 
luy  de  l’oncle  véritable , parce  que  tantum  operatur 
fini»  in  cafu  fitto , quantum  veritas  in  cafu  vero  : en 
un  mot  la  loy  ne  met  le  neveu  au  fécond  degré , que 
pour  luy  en  donner  tous  les  avantages. 

Aitifi  par  le  moyen  de  la  reprefentation  l’onde  fie 
le  neveu  font  également  proches , fie  s’il  y avoir  dans 
la  raifon  de  proximité  feule  un  droit  d'exclufion , il 
appartiendroit  à l’intimé , parce  qu'il  cft  auffi  proche 
que  fon  oncle , in  vint  de  la  reprefentation  de  fôn  pè- 
re , dont  la  proximité  efloic  plus  avantageufe  que  cel- 
le du  père  des  appel lans , fur  lequel  il  avoit  l'avanta- 
ge du  drcjic  d’aifncde , repos  fubintrat  in  gradum  pa- 
ins j ergo  fingitur  in  repose  gradue  & prox  imitas  pa- 
tris.  Or  cette  proximité  partant  en  la  perfonne  de  l in- 
timé , lequel  ne  fucccdc  que  parce  que  la  loy  par 
une  fi&ion  auÛi  favorable  que  naturelle , luy  donne 
le  propre  degré  de  fon  perc  -,  il  s’enfuir  que  fon  pc- 
re  devant  exclure  Paul  Clignait  troifiéme  frère , s'il 
avoir  vécu,  l'intime  qui  le  reprefente,  fie  qui  n’a 
point  d'autre  proximité  que  la  fietinc , doit  joiiir  du 
melme  avantage , fie  luy  donner  auffi  l'cxclufion.  Car 
enfin  pour  fc  fervir  des  termes  élegans  de  Guddinus, 
dans  fon  livre  i.  chapitre  i}.  nombre  iy.  de  jure  no- 
vijfimo.  Ce  n’cfl  pas  (ans  fujet  que  l’on  qualifie  ce 
droit  du  mot  de  reprefentation  , quoniam  , dit-il , 
proies  perfonam  partntis  fui  qua/i  prafmtem  fiftit , cu- 
I us  ipf.t  eft  veluti  fimulachrum  atque  effigies.  Par  con- 
séquent , foit  que  la  Coutume  attache  la  fucccflïon 
des  fiefs  au  droit  d’aifncde,  fôit  quelle  les  donne  à 
la  proximité;  en  l’un  ou  en  1 autre  cas,  ccft  à 
l’intimé  que  les  fiefs  donc  il  s'agit  doivent  appar- 
tenir. 

C’eft  en  vain  que  l’on  allègue  que  la  Coutume  de 
Peronne  par  le  mpt  d’aifné,  entend  le  plus  âge,  fie 
que  Paul  à ce  compte  avoit  le  dtoic  d'aifnefiie  , puis 
qu'il  cfloit  plus  âgé  que  (on  neveu  ; car  mcfme  quand 
cela  feroie,  on  n’en  pourroic  tirer  aucun  avantage  , 
pirec  que  non  attendisur  atas  nepotis  qui  non  fucce- 
dit  ut  ntpos  , fed  ut  Jilisu  patris  reprefentati  ; ainfi 
le  perc  de  l'intimé  citant  plus  âgé  que  Ion  frère,  pè- 
re des  appcllans , fie  l’intimé  venant  â la  fucccmon 
dont  il  s'agit , comme  reprefentant  fôn  père , il  peut 
aufii-bicn  le  reprefenter  pour  l'âge  que  pour  le  de- 
gré de  proximité.  Mais  if  enfaut  toujours  revcnir-là, 
que  ce  mot  d'aifné  ne  fc  prend  point  pour  le  plus 
âge , autrement  il  s’en  enfuivroit  un  inconvénient 
trés-confidcrable  : car  il  arriveroit  fouvenc  qu’un  ne- 
veu qui  ne  pourroic  avoir  aucun  droit  aux  fiefs  pir 
reprefentation  de  Ion  perc , les  emporteroit , comme 
plus  âgé  que  fon  oncle , ce  qui  eâ  abfurde , damant 
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u’un  neveu  ne  fucccdc  jamais  aux  fiefs  au  préjudice 

'un  oncle,  que  par  reprefentation  de  fôn  perc,  fie 
qu’il  n’y  a point  de  Coutume  qui  ne  l'exclue,  lors 
qu’il  vient  feulement  de  fon  chef.  Il  faut  donc  uni- 
quement examiner  en  l’dpcce  dont  il  s'agit , fi  le  pc- 
re  reprefente  efloic  l’aifne  de  l'oncle  qui  a furvccu  > 
fie  régler  par  là  le  droit  d'aifncde  fie  la  rcprelcnT 
tation. 

C’efl  encore  fans  raifon  que  l’on  a voulu  fc  fervir 
de  L'autoritc  de  Maiflre  Claude  le  Caron,  Commen- 
tateur de  la  Coutume , puis  que  s’il  fait  quelque  dif- 
ficulté d’admettre  la  rcpiuicnration  aux  fiefs,  ce  n’cft 
finalement  qu'à  Icgard  des  nobles,  mais  nullement 
à Icgard  des  roturiers  ; il  ne  faut  que  voir  ce  qu’il 
dit  fur  l’article  nombre  t.  où  if  témoigne  qu’en- 
corcquc  1a  reprefentation  au  droit  d'aifncde  ne  pufl 
avoir  lieu  à l'égard  des  fiefs  en  fucceffion  collatera- 
le entre  nobles  ; neanmoins  il  ajoute  qu’il  n'en  cft  pas 
de  mcfme  entre  roturiers.  Mais  ce  Commcnratcur 
auroic  mieux  fait  s’il  n’avoir  point  apporte  de  diftinc- 
tion,  fie  s'il  avoit  reconnu  que  la  reprefentation  au 
droit  d’aifncde  a lieu , tant  entre  roturiers  que  no- 
bles indiftinltement , puis  que  comte  fôn  avis  un  a 
juge  par  l’Arrcft  de  Nointeî,  dont  il  fera  parle  cy- 
aprés , quelle  devoir  cftrc  admife  entre  nobles. 

Relie  la  queftion  generale  touchant  la  nature  de 
la  reprefentation.  Juftinicn  qui  la  introduite  en  col- 
laterale luy  a donné  toutes  les  prérogatives  qu’a  la 
reprefentation  en  directe,  la  Novcllc  11S.  chapitre 
j.  cft  fi  précité  fie  fi  bien  conccuc,  qu’on  n’y  peut 
rien  ajouter.  Siautem,  porte  cette  Novcllc,  dcfuttÜo 
fratrts  fuerint , & alterim  fratris  & foreris  pramortuo- 
rum  filü , voc abumur  ad  nertdisatem  ifti  cnm  de  pâtre 
& maire  tbiis  majculis  & famtnis  : & quant icunque 
fuerint , tantam  ex  hereditate  penipient  portionem , 
quantum  eorum  parens  futurtu  erat  accipere  fi  fuperfles 
ejftt  : undi  con/èquens  eft , ut  fi  forte  pramortutu  fra- 
ttr , cujus  filii  vivant  per  utramque  p.trtem  num  de- 
funfta  perfora  jungebatur , fuperftites  autem  fratrts  per 
patrem  folum  aut  mat  rem , pnponantur  iftius  filii  pro- 
priis  tbiis , lues  in  tertio  gradu  fint , fie  ut  eorum  pa- 
rens praponeretur  fi  vivent  -,  & ex  diverfo  , fi  f ra- 
ter juptrftts  ex  utreque  parente  conjungitur , & filii 
per  unum  partnrem,  eos  excludimsu , ficut  pater  ipfe 
fi  viveret  txcludertntr.  L’Empereur  ajoute , hu/ufinodi 
vero  pnvilegium  fratrum  filiis  prabemtu  ut  in  fuorunt 
parent um  jura  fuccedant.  U y a trois  obfctvations  à. 
faire  fur  ce  texte. 

La  première , que  le  fils  fucccdc  non  feulement 
au  degré , mais  en  tous  les  droits  de  fôn  perc  , in 
jura  patrit. 

La  fécondé , que  non  feulement  il  prend  la  mefi- 
me  portion,  nuis  qu’il  exclut  ficut  pater  fi  viveret 
txcùederet.  Et.  ce  qu’il  y a de  remarquable  cft  , que 
le  droit  d'exclufion  en  cft  la  conicqucnce,  sutde  ,cott- 
fequens  eft  &c. 

La  troifiéme  eft  , que  la  Novcllc  n’a  mis  autre  dif- 
férence ou  inégalité  pour  la  rcprclcncation  en  ligne 
dire&ofif  collaterale  , linon  que  l’une  cft  infinie,  fie 
l’autre  moins  étendue. 

Apres  cela , c’eft  une  erreur  de  dire  que  le  droit 
d’exclure  mentionne  daos  cette  Novcllc,  eft  imroduit 
feulement  en  confidcration  du  double  lien  : car  ce 
double  lien  ti'eft  point  confidctablc  en  un  degré  iné- 
gal , fie  il  né  faix  pas  que  le  parent  le  plus  éloigné 
put  de  exclure  le  plus  proche  ; d’où  vient  que  pour 
introduire  ce  droit  d’exclufion  en  faveur  des  neveux 
contre  leurs  ondes  , le  privilège  de  la  renrefenratian 
a elle  neccffaire.  En  effet , Juftinicn  ne  ait  pas  qu’ils 
excluront  leur  oncle  à caufc  du  double  lien  ; mais  par- 
ce qu’au  moyen  de  la  reprefentation  , tantam  ex  btre - 
ditate  percipient  portionem , Ce.  undi  confequens  eft . 
&o.  termes  qui  décident. 

Que  fi  de  ces  raifôns  particulières  on  defeend  à 
l'autorité  des  Doééeurs , on  trouvera  que  la  com- 


*<79. 


JOURNAL 

munî  & U plus  (aine  opinion  de  ceux  qui  ont  traité 
la  qdeftion  dont  il  Vagit , in  terminie , cft  conforme 
à U prétention  de  l'intimé, 

Mohhcur  Tiraqucau  » de  l’auroritc  duquel  ons’clî 
fervi,  marque  bien  dans  fa  queftion  4».  du  traité 
qu’il  a fait  de  jttrt  primigenior.  qu’il  7 a eu  quelques 
Doàiurs  qtn  ont  tenu  que  la  rrprçfentjtion  au  droit 
dhùmcffc  n avoft  jkïiht'licu  en  culfatcralc,  mais  il  fc 
détermine  en  fuite  pour  l'affirmative  en  ces  termes  : 
Igitur  ifidem  omnino  rationibus , quibut  in  fiuccefifiieue 
nui  ; familier  qn»qua  h fiucceffietir  paUm  f-nepos  * qui 
patron  primogemn***,  rçfva[t*t*t  ^Jfattcmn-.afatf,  tq*- 
j or  en  excludu  ; prafertim  cum  $.  reliq  «mW  !»  ont  h.  de 
kertd.  ab  intejt.  ex  quo  tuaxima  «y  parte  ntpo tit  par- 
ies adverjks  patrunm  tutati  fa  mus  , loqnamr  non  de 
fiûcceflone  avi , fie  d/catrisejàf dément  pairaL'U  cOnfir- 
m;  Ion  frntiment  pr  pluucurs  textes  de  droit , te 
parti  eu  lier  emenr  par  le  chapitre  1.  $.  bis  vero  déficit»- 
tibus  de  fiucefi  fratr.  au  fécond  livre  des  fiefs , te 
pr  l'opinion  de  BaMè'&d’ Andrews  de  Ilérnia.  ’ 1 
A 1‘ egard  de  Mattharusde  AfiUii,  4 cit  vr*y  que 
flans  l’endroit  que  l’on  2 cité  de  foré  Commentaire 
lur  les  livres  des  fiefs,  il  aeftéde  contraire  avis  au 
party  que  tient  l’intimé  •:  mais  ce  qui  cft  remarqua - 
Die  dl,  que  dans  le  Commentaire  qu'il  a fait  depuis 
fur  les  Conftiturions  du  Royaun|c  dç  Naples,  il  s’eft 


pour  te  contre , il  déclaré  ouvetrement  que  ce  n eft 

Î'as  à luy  à prendre  party  dans  cetrc  contrariété  de 
entimehs,  nuis  que  c’cft  au  Prince  i la  faire  céder 
par  une  loy  nouvelle  fiir  cette  matiete.  Quoy  qu’il  en 
Toit , ce  qui  doit  fuffice  pour  l’intimé  cil  » que  cet 
Acteur  témoigne  que  grand  nombre  de  J u ri icon Ail- 
les du  Royaume  de  Naples,  te  des  autres  ElUts 


efteangers , ont  tenu  pour  ccrrain  que  la  reprefenu- 
tion  au  droit  d'aUhefle  avoit  lieu  en  collaterale,  voi-  | 
cy  fes  paroles,  là  Confit.  Neopel.  I,  j.  de  fiucctfi.  no-  | 
biL  rubr.  14.  nom.  rj.  Et  pro  hoc  forte  oudivi  quod 
multi  Doüom  de  Régné  & extra  régnant  cenfuluerant 
fre  ifta  farte  , allegamet  etiam  fitmentiam  Régis  Ro- 
bert i,  & certes  decUrateruu  Regina  Jeanne  prima  & 
Regis  Loyfii  & malt  a alia  qaa  al  Légat  Mdr.  de  Lan- 
de m traîlatu  de  primegenitara , non  efi  meum  in  pra- 
Jentiarum  determinare , ubi  tanti  Patres  faut  in  elificor • 
dia  , fiid  determinet  Rex , qui  poteftatem  h ai  et  dttermi- 
vandi  dabia  occurrentia  jnrifis. 

L'on  objcâe  que  fi  le  neveu  pouvoir  exclure  fort 
oncle  , on  admettrait  deux  fiâions  ; ce  qui , dit-on, 
cft  prohibe  pr  la  loy.  A cela  il  y a trois  répon- 
ses. 

La  première  eft  , qu’en  plusieurs  rencontres  deux 
fierions  font  aucun  (ces  , te  il  ferait  aile  d’en  rap- 
porter des  exemples,  s’il  cftoit  abfolumcnt  ncccf- 
fairc. 

La  féconde  eft  , que  le  droit  d'excktfion  dans  la 
perfonne  du  neveu  n’cft  pas  une  féconde  fiction, 
c’en  cft  une  de  le  mettre  à la  place  de  fou  petc  : mats 
de  luy  donner  le  concours  ou  le  droit  d'exclure , fé- 
lon que  le  défunt  qu’il  reprefenre  aurait  luy-mcfme 
concouru  ou  exclu  i c’eft  U fuite  & l’effet  naturel  de 
ccuc  première  htftion , te  non  ps  une  autre  fiâion 
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diftin&c  & Icpitée  , parce  que  la  loy  hka  introduit  la 
r.-prefetKation  que  pour  faire  concourir  ou  exclure  (é* 
Ion  la  différence  des  cas. 

■ La  troitîfane  cft  , que  l'AuthentiqUe  refit  me  , su 
Code  de  legit.  heredib.  admettant  le  droit  d t-idufton, 
marque  de  deux  ebotes  l’une  \ ou  que  deux*  fictions 
.puvcnc  üibfifbrçn  un  mcfinc  fujet,  ou  qujln’y  en  a 
pas  deux  dans  l’cïpcce.  - " 

Mais  pour  faire  ccllcr  toute  forte  de  dobte  for  cet- 
te madère,  il  ne.  faut  que  rapporter  l'Arreft  dcNoin- 
td  » qui  4.  jugéda  quclèidn  non  feulement  comme 
une  affaire  ItnguUcrc , ma^is  par  manière  de  regle- 
ment general  : te  pur  montrer  que  le  Parlement  en 
vouloir  Cure  une  Joy  , l’Atreft  apres  avnifi  décidé  le 
cas  particulier,  te  prononce  furies  dépens  , ajoute 
ccs  rennes  : Et  a utile  najbedke  Cour  deçUré  que 
le  neveu , fis  dit  frtrt  [accédant  par  reprefie motion  de 
[en  pere  en  ligne  collaterale  à j on  onde , prendra  tel 
droit , fart  <jr  portion  és  bit  ni  tenai  en  ^[t[  r afin 
dam  le  gouvernement  & efindao  de  Id  Contant  'de 
Perinne  T Mtndidser  & Roje , que  [h r pafaeuft 
pris  , rU  eujl  efi  encore  vivant , lors  & au- temps  de 
la  [acre fit  on  ichai , & exclura  de  fkditc  [aècefitoii  des 
[eft [es  oncles  & tantes  : ordonne  que  le  frtflnt  rirrefl 
fera  leu  &- publié  és  trois  Sieget  dudit  Gouvernement , 
les  plaids  tenons. 

On  objeétc  que  par  cct  Arreft  la  queftion  u’cft 
jugé*  qu  entre  Nobles.  L’on  répond  qup  la* lec- 
ture en  marque  l’clprit  & l’mtcnrion  : daillam  on 
ne  fçauroit  faite  voir  aucune  raifon  qui  doive  faire 
changer  la  Juriforudencc  à l'égard  des  roruriers;  au 
contraire  la  Coutume  de  Pcronne  a cela  de  favorable 
pour  eux  , qu’en  ligne  direâe  où  la  icpccfcuiacion 
doit  avoir  toute  fa  force , les  filles  nobles  ne  rtpre- 
lémem  ps  leur  perc  au  droit  d'aifuelle , i l'exclu- 
lîon  de  leurs  oncles , au  lieu  qu’entre  roturiers  elles 
les  excluent  •,  ce  qui  prouve  que  la  reprefentation  ,ft 
plus  cftenduc  à feurégatd,  de  plus  dt fpo lcc  pr  coiv 
fcquenc  en  collaterale  à comprendre  le  droit  d’aif- 
nèfle  : ainli  puis  qu’on  a jugé  cette  queftioa  en  fa- 
veur des  nobles,  à plus  forte  raifon  la  doit-on  juger 
de  mefme  manière  en  faveur  des  roturiers.  L’on  rjp 
porto it  encore  un  Aneft  rendu  en  la  quatrième  des 
Enqucftes , qui  a jugé  entre  les  roturiers  que  la  nièce 
excluoit  fa  tante  dans  la  Coutume  d’Amiens , route 
femblablc  i celle  de  Pcronne.  L’on  joignoit  à cela 
plufieurs  a des  de  notoriété  produits  au  procès,  qui 
fâifoienc  fby  de  l’ufage  dans  la  Province  pur  la  re- 
prefentacion  au  droit  d’aifncflc  en  faveur  du  neveu 
reprefentant  fon  pre  , 1 l’exclufion  de  l’otx^c  pif- 
né  : 8c  pur  dernier  moyen , l’on  difoir  que  la  Cou- 
tume ne  diftingue  point  , & ne  fait  aucune  diffé- 
rence entre  les  ibtuncis  6c  les  nobles  pour  l'effet 
de  la  reprefentation  en  collaterale  -,  car  l'article 
195.  dit  en  termes  generaux,  En  ligne  collaterale 
reprefentation  a lieu  jufquet  aux  enfam  des  firent  & 
fieeurt  inclufitvement , d'où  l’on  concluoic  qu’il  ne  fa- 
loi  c point  diibneuer. 

Sur  ces  raifons  alléguées  de  pari  te  d’autre , eft 
intervenu  Arreft  le  vingt-deuxième  Juin  mil  fix  cens 
fotxantc  te  dix-neuf,  par  lequel  la  Sentence  a cfté 
confirmée. 
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Ai  x. 

*7J. 

jo.  Juin. 


Si  la  prefcri piton  de  trente  années  commencée  contre  le  majeur , court  contre  U 
mineur. 

Si  cette  me/me  prefcription  court  contre  [ignorance  du  fait  au  fujet  d’un  Tefla. 
ment  recelé. 

Si  elle  eft  interrompue  par  U mi  fi  en  pofiefiion  de  [ heritier  écrit,  en  qualité  de  fut. 
ceffeur  plus  proche  ab  inreftat , <gp  non  pas  en  qualité  d heritier  teftamentaire. 

Si  un  Teflament  folenmel  fi  trouvant  ouvert  q)  décacheté  eft  nul. 

S tl  faut  rappeller  dans  un  fécond  Teflament  la  claufi  codicillaire  appofée  dans  le 
premier. 

Si  [Ordonnance  d' Orléans , article  46.  qui  a réglé  les  fiubflitutions  , eft  obfirvée 
dans  la  Trovince  de  Bourgogne , (8p  fi  on  compte  pour  un  degré  tous  les  enfant 
de  [héritier  inflitué. 

Si  fins  le  mot  d'hoirs  , les  filles  font  comprifis. 

Si  en  matière  de  fideicommis  graduel  (S  perpétuel  l'exiftence  des  premiers  fuhfti- 
tun^  qui  ne  font  appelle ^ que  fous  la  fimple  condition  , fi  fine  liberis , fait 
cejfer  le  fideicommis. 

MEssire  Philippe*  de  Rochechoüart , Biron  de 
Conchcs , avoir  fait  plusieurs  Tcftamens , 6c 
cnrr’autrc*  un  dernier  du  20.  May  1(19.  par  lequel  il 
inftitua  Mc  (Grc  Anne  Pot , fleur  d’Aubigny  Ton  ne- 
veu , qui  aftoit  le  plu*  proche  parent  habile  à luy 
fucccdcr  nb  inteâat.  Il  luy  fubftitua  Charles  Phcli- 
pot,  fils  aifné  de  cet  heritier,  & à Ibn  défaut  Hen- 
ry Anne  fan  puifné  , 6c  ainfi  de  fils  en  fils  : & en  cas 
que  tous  vinftcni  à mourir  üns  ho  y s , il  fubftitua 
le  fils  aifné  de  Jeanne  Pot  (â  nièce , femme  du  fleur 
de  Bricon. 

Ce  Tcftateur  mourut  le  j.  Octobre  ttfjo.  Après  b 
mort  le  fleur  Comte  dç  Caumy  , Lieutenant  pour  le 
Roy  en  Boutgognr,  qu’on  prétendit  avoir  fabriqué 
un  faux  Teflament , n'en  ayant  pû  obtenir  un  vérita- 
ble , s’empara  de  la  maifon  de  Conchcs  , de  tous  les 
meubles  6c  papiers  qui  y efloient , parmy  lelqucls  on 
prétend  qu’il  .trouva  le  Teflament  que  ledit  fleur 
de  Rochechoüart  avoir  fait  en  faveur  de  M.flîic  An- 
ne Pot. 

Mais  enflure  le  fleur  de  Chandenier , 6c  le  fleur 
Prcfldent  de  Robclin , eftant  comparus  chacun  avec 
un  Teflament , il  y eut  proccz  entr’eux  au  Patlc- 
ment  de  Paris,  pour  fçivoir  lequel  des  trois  eftoit  le 
véritable. 

Cependant  le  Tuteur  de  Mcflirc  Anne  Pot , fils  de 
l’héritier  inflitué,  6c  perede  la  Dame  de  Sandau- 
cour , qui  Ravoir  que  chacun  des  porteurs  de  ces  Telia- 
mens  debauoit  celuy  des  autres  de  faux  , ignorant 
qu’il  y en  eufl  un  en  faveur  de  Ion  pupille , le  pour- 
veut  pardcvanc  les  Officiers  du  Bailliage  d’Arrui-Ie- 
Duc,  pour  le  faire  mettre  en  poilcflïon  comme  fuc- 
ceflèur  ab  irtttflat  du  fleur  Baron  de  Conchcs,  ce 
qui  fut  fait  par  le  Lieutenant  General  de  ce  B ullage  , 
le  jo.  Mars  1*44.  qui  cflablit  les  Glrdcs  des  Châteaux 
feqoeflres  des  meubles. 

Incontinent  après  le  fleur  de  Chandenier  fc  pour- 
veut  contre  cette  procedure,  il  obtint  Arrcft  du  ij. 

Juillet  1*44.  pat  lequel  la  polleffion  luy  fut  donnée 
provifionncilcment  Sc  à caution. 

Ainfi  le  droit  de  Meflire  Anne  Pot  eftant  i cou- 
vert , ion  Tuteur  biffa  démefter  les  queftions  de  faux 
ui  dftoient  entre  Meilleurs  deCommarin  , de  Chin- 
cnicr  6c  de  Canillac,  le  refervant  de  pourfuivre 

sellant 


après  contre  celuy  qui  auroir  efté  maintenu,  ahnde  i«7f. 
n avoir  qu’une  leulc  partie  i combattre.  ■■  ■■ 

Le  procès  fut  jugé  avec  le  ficur  deCommarin , pat 
Arreft  du  21.  Avril  iéji.  qui  déclara  Ton  Teflament 
faux,  6c  avec  le  fleur  Marquis  de  Canillac,  il  dura 
jufqncs  au  7.  Septembre  1*7}. 

Pendant  cet  intervalle  de  temps.  Dame  Magdelei- 
ne de  Fougere , veuve  du  fleur  de  Quinfero , qui 
avoir  cfté  Page  du  fleur  de  Commarin  eftant  morte  , 
on  trouva  parmy  les  papiers , en  procédant  i l’Inven- 
taire , le  Teflament  que  le  fleur  de  Rochechoüart  avoir 
fait  en  favfcur  de  fes  ayeuls , & de  U Dame  de  Sau- 
dancour.i  6c  comme  ect  A&e  n’a  voit  tien  de  com- 
mun avec  la  fucccffiûn  de  la  Dame  de  Quinlèro , on 
ne  l’inlcra  point  dans  l'inventaire  j mais  le  fleur  de 
Saudancour  ayant  cfté  averty  qu’on  l’avoit  trouvé, 

6c  qu'il  eftoit  entre  les  mains  du  fleur  de  Buifiere  , 
gendre  de  b Dame  de  Quinlèro,  il  alb  faire  fes  pro- 
tcflations  avant  b clofturc  de  l'Inventaire  , pardcvanc 
le  Lieutenant  General  , qui  eftoic  prêtent  à cet  inven- 
taire i 6c  cette  procedure  ayant  fait  appréhender  au 
fleur  de  Buifiere  d’eftre  rctponfablc  de  la  perte  de 
ce  Teftament , il  k remit  au  Greffe  du  Baillage,  où  le 
fleur  de  Saudancour  le  recouvra  > par  ACtc  du  j.  Sep- 
tembre 1*71. 

En  confluence  b Dame  de  Saodancour  prelenta 
Rcqucftc  le  ix.  Aouft  1*71.  pour  eftrc  rcccuc  panic 
intervenante  en  l'inftance,  qui  eftoit  encore  pendante 
entre  les  Directeurs  des  Créanciers  du  fleur  dcChan- 
denier , 6c  le  fleur  Marquis  de  Canillac  , & prit  in- 
cidemment lettres  Royaux , pour  eftre  reftituée  du 
laps  du  temps , en-  tant  que  bêlotn  fvroit , 6c  deebra 
(è  vouloir  inferire  en  faux  contre  le  Teflament  préten- 
du bit  en  faveur  du  fleur  de  Chandenier. 

Le  fleur  de  Bricon  donna  Requefle  quelque  temps 
après , pour  dite  rcccu  partie  intervenante,  6c  lût  ces 
qualirez  b Dame  de  Saudancour  ayant  mis  cedulc 
évocatoire  , 1 caufe  des  paremez  6c  alliances  d'aucun 
des  Créanciers  du  fleur  de  Chandenier , b caufe  fur 
renvoyée  en  cette  Cour,  6c  réglée  devant  Moniteur 
le  Confeillcr  du  Chafâu , après  avoir  cfté  plaidéc  du- 
rant quatre  Audiences. 

O-i  allcguoic  de  b part  des  Directeurs  des  créan- 
ciers une  fin  de  non  recevoir  tirée  de  b prefexiption. 
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s’eftant  écoulé  ( depuis  le  dcccz  du  fieur  de  Roche- 
choUart , arrivé  le  3.  Octobre  itfjo.  jufqoesà  la  Re- 
quefte  de  la  Dame  de  Sandaucoqr  , pfcicntée  le  12. 
Aouft  liyi.  ) environ  quarante  deux  années , au  moyen 
«Jequoy  elle  n’eftaic  plus  recevable  à intenter  cette  ac- 
tion. 

Au  contraire  , on  difôir  pour  la  Dame  de  Sandxu- 
cour,  qu'il  faloic  déduire  fur  ce  temps  tour  ce  qui 
s’eftoic  palTè  depuis  fon  mariage , c'eft-a-dire  neuf  an- 
nées entières  » parce  qu'il  cil  certain  , fuivant  la  Cou- 
tume de  Bourgogne  , conforme  en  ce  point  au  Droit 
Romain,  que  1a  prefeription  ne  court  point  contre  les 
femmes  pendant  leur  mariage,  ainfi  que  l'atteile  Bou- 
vot  dans  fon  Commentaire  fur  la  Coutume , au  titre 
des  Prcfcriptions , page  $80.  de  l'édition  de  1432.  in 
verbe  , pour  les  biens  d’une  femme. 

Il  en  faut  aufli  déduire  le  temps  de  la  pupillarité  de 
Mcffirc  Henry  Anne  Pot,  pere  de  la  Dame  de  San- 
daucour , qui  eftoit  âgé  d'onze  ans  6c  quelque  mois 
en  l'année  1*37.  félon  qu’il  cft  énoncé  dans  l'aûc  d’ac- 
tion tutelaire  du  dixiéme  Juin  de  la  même  année. 

Cela  eflant , la  prefeription  de  trente  années  netoit 
point  accomplie,  Sc  fans  avoir  befoin  de  lettres  Royaux, 
on  pouvoir  fôûtenir  que  le  droit  de  la  Dame  de  San- 
daucour  eftoit  encore  en  fôn  entier,  parce  qu'ôtant  41. 
années  6c  dix  mois  qui  fe  font  pillez  depuis  le  j.  Oc- 
tobre itfjo.  jour  du  dcccz  du  TcfUtcur,  jufqucs  au 
12.  Aouft  1*71.  jour  de  1a  Rcqueftc  de  la  Dame  de 
Sandaucour  } o fiant  aufli  les  neuf  années  deux  mois 
vingt-quatre  jours  qui  fe  font  écoulez  depuis  fon  ma- 
riage , ou  depuis  le  dcccz  de  Henry  Anne  Pot , fieur 
d'Aubigny  fon  pere , arrivé  le  18.  May  166).  6c  les 
trois  années  & demie  qui  manquoient  au  fieur  d'Au- 
bigny en  1*37.  pour  eftrc  pubère,  attendu  qu’il  u'étoit 
lors  âgé  que  d’onze  ans  6c  quelques  mois  : il  s’enfuit 
qu’il  n’y  a que  vingt-neuf  années  un  mois  feize  jours 
utiles , 6c  que  la  Dame  de  Sandaucour  citait  encore 
dans  les  trente  années , quand  elle  a donné  fâ  Requê- 
te. On  peut  voir  fur  ce  point  , Chafianée  fur  la 
Coutume  de  Bourgogne,  titre  des  Prescriptions , vir- 
ficulo , édverte , 6C  Bouvot  page  18  J. 

On  ne  peut  pas  mcfme  fe  difpcnfer  de  déduire  par 
le  bénéfice  des  lettres  de  reflirution  incidentes  , de  la 
Dame  de  Sandaucour , le  temps  de  la  minorité  du  feu 
fieur  fon  pere , qui  n’a  efté  majeur  qu'en  l'année  itfja. 
Ce  qui  fait  indubitablement  céder  toute  forte  de  pref- 
cription  : car  outre  qu’il  s’agit  icy  de  la  demande  d'une 
fucceffion , ou  d’une  aftion  petitienii  hereditétis , dont 
la  prefeription  eft  réglée  par  le  Droit  Civil , félon  le- 
quel la  prefeription  de  trente  années  court , avec  efpe- 
rance  de  rcflitution  pour  les  mineurs,  gleffé  in  lege  fin*- 
£ C.  in  qu  ibms  confis  in  integrum  refit  ut.  ncctjf.  nen  tf. 
c’eft  que  cette  rcflitution  cft  bien  receuê!  pat  tout  le 
Royaume , fans  en  excepter  les  païs  coutumiers.  Boc- 
rius  fur  la  Coutume  de  Berry  > titre  des  Coûmmes , 
touchant  la  prefeription  $.  10.  in  verbe,  gens  d'Eglife, 
mineurs.  Le  Grand  fur  la  Coutume  de  Troyes  article 
144.  glojfo  8.  mtm  7.  Argcntré  fur  celle  de  Bretagne, 
titre  des  mineurs,  article  46t.  D’ailleurs  il  cfl  certain 
qu’il  n’y  a rien  de  particulier  dans  la  Coutume  de  Bour- 
gogne , pour  priver  les  mineurs  de  cette  reflirution. 

Au  contraire , Cha dance  traitant  cette  queflion  en 
fon  Commentaire  fur  la  Coutume  de  Bourgogne , ti- 
tre des  Forefls , rubrique  13.  £.8  .in  verbe  préferiptie- 
nib.  n*m.  6.  décidé  qu’on  peur  eftrc  reftituc  par  lettres 
Royaux  contre  cette  prefeription  : fed  qaere  nanqmd 
centro  prtfcriptienem  if  dm  30.  onntrum  peffit  Princept 
qtternpiom  rtlevetn , & videtter  quad  fie  : 6c  plus  bas  , 
tl  ajoute , que  comme  l’exception  de  la  prefeription  cft 
odieufe,  le  Prince  en  peut  facilement  dilpenler , faci- 
liter per  Principem  telli  petefi , 6c  après  avoir  dit  au 
nombre  18.  que  la  prefeription  ilatuaire  court  contre 
les  mineurs , il  confeillc  au  nombre  20.  d’imperrer  let- 
tres Royaux  pour  en  eftrc  reftituc. 

Il  lç  dit  encore  plus  exprcflcçncnt  au  titre  des  Fiefs, 
Jomc  II, 
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rubrique  3.  in  Verbe,  en  tant  que  tcais  les  pupilles , vtr- 
ficuU  nide , nnm.  u.  où  après  avoir  fait  le  dénombre- 
ment de  toutes  les  prcfcriptions  ftatua  ires,  comme  cel- 
le du  retrait  8c  autres  fcmolabtcs,  qui  courent  réguliè- 
rement contre  les  mineurs , il  fc  détermine  par  ces  mots  : 
yfdde  que  d ceermnt  Centré  nùnertm , fed  détur  refilé- 
tieetiam  tntere  & enrotere  exifente  felvendo , ciem  m*- 
jhi fit m bec  préjudiciant  minant, cumin  teto pertét  ejttt 
jeu. 

Cette  teftitution  eft  d’autant  mieux  fondée  à l’égard 
de  la  Dame  de  Sandaucour  , b l’effet  de  déduire  le 
temps  de  la  minorité  de  Mellire  Henry  Pot  fon  pere, 

Îu’il  a toujours  cfté  dans  une  entière  ignorance  du 
’eftament  dont  il  s'agit , lequel  n’a  efté  découvert  qu’- 
aprés  fon  deccz  : Sc  il  cft  fans  doute  que  l'ignorance 
du  fair , qui  emporte  toujours  une  impuiflkncc  d’agir, 
arrefte  la  prefeription , laquelle  ne  court  jamais  utile- 
ment contre  ccluy  qui  ne  peut  agir , mais  cft  feulement 
introduite  contre  ceux  qui  négligent  volontairement 
leurs  droits. 

Delà  vient  qu’il  n’a  efté  fait  aucune  mention  de  l'i- 
gnorance  dans  la  loy  2.  C.  de  prtfeript.  30.  vel  40. , tn- 
ner.  6c  fur  ce  fondement  1rs  plus  habiles  Docteurs 
ont  tenu,  que  quand  cette  ignorance  cft  jointe  avec  la 
minorité,  la  rcflitution  cfl  inévitable.  C'cft  le  fcnii- 
ment  de  Mathcus  de  Aftliétis  dec.  319.  Boërius  dé- 
cifion  39.  Tiraqucau  du  retrait  lignager,  $.  33.  glofb 
7.  nomb.  3*.  Coquille  fur  les  Coutumes  de  Niver- 
oois  , titre  des  Fiefs , article  6.  in  verbe , trente 
années.  Rebuffe  fur  l’Ordonnance  , au  traité  de  ref- 
tu.  article  ».  glofe  1.  nomb.  3.  Et  Chafianée  fur  Ja 
Coûrume  de  Bourgogne  , rubrique  13.  nombre  8.  in 
verbe,  fed  ntemquid  bit  refitutie. 

On  peut  ajouter , pour  fortifier  cette  rcflitution , le 
recelé  frauduleux  qui  a efté  fait  du  Tcftament  donr  il 
s’agit,  jufques  après  le  decez  de  la  Dame  de  Quinfc- 
ro , arrivé  en  l'année  1*71.  Car  il  eft  de  Droit  en  1a 
loy  2;  Cad.  de  ferv'itétibm  & *qué , & en  la  loy  quom- 
v'u  félins  f.  elt  écqnir.  peffeff.  qu’en  matière  de  chofes 
cachées  ou  fupprimccs  à ccluy  qui  y a intereft  , nulle 
prefeription  ne  court  contre  luy  que  du  jour  de  la  feien- 
ce , é die  netitié  éttt  deteflé  f/oudii.  Ce  qui  cft  fi  véri- 
table, fuivant  la  doârinc  de  Coquille  fur  la  Coutume 
de  Nivemois , au  titre  des  bois  6c  fbrefts,  article  10. 
verficttle , temps  immémorial , & en  fes  queftions  , 
chapitre  49.  que  la  prefeription  de  cent  années  cft  à 
peine  exceptée  de  cette  règle. 

Il  y a plus , quand  on  fuproferoit  ( contre  la  vé- 
rité) que  tout  le  temps  qui  s'eft  écoulé  depuis  le  decez 
du  fieur  de  Couches , juiques  à la  Requeftc  de  la  Da- 
me de  Sandaucour , eft  utile  : on  ne  trouverait  pas 
pour  cela  que  la  prefeription  fût  parfaite  6c  accom- 
plie, elle  a efté  fufttfamment  interrompue  par  les  pro- 
cedures qui  furent  faites  en  l’année  1I44.  par  le  tu- 
teur de  Mcflïrc  Anne  Pot , pere  de  la  Dame  de  San- 
daucour. Cette  interruption  cft  juftifiéc  par  les  aéles 
du  procez , lorfque  ce  tuteur  fe  fit  meure  en  polfefiion 
de  ['hoirie  du  fieur  de  Conchcs  au  nom  de  fon  pupil- 
le, de  l'autorité  du  Lieutenant  General  au  Bailliage 
d'Arnai-Ie-Duc. 

Que  fi  lors  de  ccrte  prife  de  pofleffion  Henry  An- 
ne Poe  agifioit  feulement  en  qualité  d’heritier  éb  inief 
tét , cette  pofieftion  ne  laifloit  pas  d’eftre  fuffifanto  pour 
interrompre  la  prefeription  , & de  le  confcrvcr  dans 
le  droit , qui  luy  eftoit  alors  inconnu , de  demander 
cette  mefme  fucceffion , en  vertu  d’un  Te  fia  ment  du 
fieur  de  Conchcs.  Parce  que , comme  remarque  le  Prc- 
fident  Fabcr  en  (à  def.  j.  de  repudiétuU  vel  ébfiintn- 
da  hereditéte , ccluy  qui  s’eft  porté  pour  heritier  éb  m- 
tefét , venant  dans  la  fuite  à découvrir  un  Tcftament, 
qui  l’appelle  à la  mefme  fucceffion , il  ne  fut  autre 
chofc  qu'augmenter  fon  droit , 8c  il  conrbuë  fi  cer- 
tainement dans  la  pofieffion  qu'il  avoit  déjà  prife , que 
s'il  avoit  manqué  de  recourir  au  bénéfice  d’inventaire, 
il  n’y  ferait  pas  receu,  en  déclarant  qu’il  ne  veut  être 
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heritier  en  vertu  du  Teftament , fi  cc  n’cft  à l’égard  i maritale, l'ignorance  du  fait , la  fuppreffion  duTcfta- 
des  légataires  , dont  il  ne  pouvoit  pas  avoir  connoif-  ment,  la  fufpenfion  du  droit  par  la  condition  du  fidei- 


proximut  hartiitattm  a i inteflat  o adierat , ignorant  tef-  a&ion  au  de  11  du  temps  de  fa  Rcqucfte. 
tamentum,  quod  militer  faüum  poflt'a  apparaît.  Si  ta  Au  contraire  , de  la  part  des  Directeurs  des  Crean- 
ttjhtnttmo  idem  ipft  feriptus  inveniatur , hures  quidem  ciersdu  ficur  de  Rocnechoiiart , on  difbit  que  cette 
mantt , c'um  fuptrven'uns  t e fl  ornent  i caufafaciat  que  ma-  pupillarité  de  Meflîrc  Henry -Anne  Pot , nctoit  pas 
gis  non  que  minus  hares  tffe  debeat  qui  femel  effe  volait  ; bien  juftifice  > parce  que  dans  ccnc  proviiion  tutclai- 
ftd  tamen  tins  optiotti  relinquitur , an  ex  Teflamento , rc  on  pat  le  en  termes  vagues  & incertains  de  l'â-. 
art  ah  inteflato  bar  a tffe  médit,  quart  vu  ut  roque  cafu  ge  de  Henry  Pot;  cependant  la  prescription  le  doit 
perinde  crédit  tribut  ex  ratione  jurts  & légat ariit  ex  die-  compter  de  moment  o ad  moment  urn , 6i  elle  doit  cftrc 
te  teneatur , qua  res  facit , ut  & le gis , & inventant  juAtnéc  clairement  & avec  certitude.  Cc  n’cft  pas  par 
btneficium  qued  ai  initio  ntn  impetravit , falvum  qui-  des  énonciations  de  cette  qualité  qui  font  incertaines, 
dem  et  effet,  fed  tamen  prçpttr  legataries  tantum  de  qui-  & qui  ne  font  jamais  préjudice!  un  tiers,  félon l'Au- 
but  ante  exhibitum  teffamentum  nibil  fufpicari  ptterat , thentique  fi  quis  in  aliquo  C.  edendo  , mais  pat  des 
ntn  etiam  propter  hareditarios  crédit  or  et.  extraits  ba  unitaires,  que  l’âge  de  Henry- Anne  Pot  doit 

Cette  déciiion  eft  cxprcflc , 6c  fê  fonde  lur  cette  cûre  juftifié;  ce  qui  eft  conforme  à l’Ordonnance, 
raifon,  que  ccluy  qui  eft  une  fois  heritier,  l’eft  toû-  Secundo  , Quand  mefmc  lors  du  dccés  de  Henry* 
jours , 6c  comme  I aâion  de  la  demande  ou  pétition  Por , il  ne  manquerait  que  quelque  paît  intervalle 
d’hérédité  eft  une  aâion  écrite  in  rem , qui  tend  toû-  de  temps  pour  finir  cette  prefeription  trentenaire,  il 
jours  1 la  pollcflîon  des  biens  de  l’hoirie,  (oit  qu’on  l'in-  eft  certain  que  la  prefeription  aurait  continué  de  cou- 
rente  en  qualité  de  fuccdleur  ab  inteflat  , ou  comme  rir  nonobltant  le  mariage  delà  Dame  de  Sandaucour, 
heritier  teftamen  taire,  il  eft  vifiblc  que  le  changement  félon  le  texte  exprès  de  la  loy  jf.  de  fundo  dit  ali  , qui 
de  l'une  ou  de  l’autre  de  ces  deux  qualitez  ne  fait  tien  dit  que  la  prefeription  commencée  avant  le  mariage, 
à la  pofirffion , fur  tout  félon  la  maxime  de  France  , continue  pendant  iceluy,  6c  n'cft  pas  interrompue  ,fi 
par  laquelle  le  véritable  heritier  eft  fatfidc  plein  droit  panel  dits  fuperfuerint , parce  qu’il  n’cft  pas  jufte  qu’à 
des  l'in  liant  de  la  mort  du  tcftaccur.  eau  fc  de  l'intervalle  de  quelques  jours  qui  manquent 


Delà  vient  auffi  que  la  fimple  poflcffion  naturelle  d’une  prefeription  trentenaire , clic  foit  interrompu* 
d'un  ufurpateur  fuffit  pour  interrompre  la  prefeription,  pendant  toute  la  dutée  du  mariage, 
fuivant  la  loy  naturaliser  ff  de  capio.  Et  locfqu’a  cette  D'ailleurs  , il  faut  convenir  de  ce  principe,  quepac 
polTefTion  naturelle  on  ajoute  l'interruption  civile  qui  la  Coutume  de  Bourgogne,  6c  nonobltant  le  mariage. 


fe  fait  par  la  conteftation  en  caufc , l’interruption  ne  les  femmes  fe  peuvent  faire  authorifer  par  leurs  nu- 
pro  fi  te  pas  feulement  à ccluy  qui  l'a  faite  ; mais  à tous  ris  pour  la  pourfuite  de  leurs  droits  ; & 1 leur  refus  , 
ceux  qui  ont  intereft  en  la  cnofe , comme  on  le  peut  elles  fé  peuvent  faire  autorifer  en  Juftice:  de  maniéré 
juger  par  les  exemples  de  la  loy  j o . jf  de  drverfss  & que  nonobltant  le  mariage  elles  peuvent  agir , dont  il 
temporalibus  prafcrtptiinibus , 6c  autres  qui  (ont  citées  y a une  preuve  littérale  au  procès  de  la  part  de  la  Da- 
par  Monfieur  le  Preftre,  Centurie  première , chapitre  me  de  Sandaucour , qui  fc  fit  autorifer  en  Juftice  pour 
38.  Et  ainfi  de  quelque  manière  que  les  ficurs  Dircc-  U pourfuite  de  les  droits,  au  refus  du  ficur  de  Sandau- 
teurs  veuillent  confidcrcr  la  pofteftion  qui  fur  prife  au  cour  fon  mary. 

nom  du  ficur  d’Aubigny , pere  de  la  Dame  de  Sandau-  De  ce  principe,  il  s’enfuit  que  ce  qu'elle  a fait  ea 
cour  en  l'année  1^44.  elle  a empefehé  de  preferire,  1*71.  elle  pouvoit  le  faire  en  166 3.  6c  fi  clic  a pû 
puifqu’cllc  fut  fuivie  d'une  conteftation  en  caufc  , fc  agir,  qui  peut  douter  que  la  prefeription  n’ait  conci- 
d’un  Arrcft  qui  ne  donne  1a  joüillàncc  de  l'hoirie  au  nué  de  courir  , puis  que  la  Dame  de  Sandaucour  ne 
ficur  de  Chandcnicr  que  par  provifion  ; ce  qui  fuffi-  peut  interrompre  la  prefeription  , que  parce  que  pen- 


ficur  de  Chandcnicr  que  par  provifion  ; ce  qui  fuffi-  peut  interrompre  la  prefeription  , que  parce  que  pen- 
coit  pour  confêrver  tous  les  droits  des  parties,  parti-  dant  fon  mariage  elle  ne  pouvoit  pas  agir  ;cc  qui  fê- 


culiercmcnt  du  ficur  d’Aubigny, 


roit  pertinent  dans  une  Province  de  Droit  écrit , mais 


Cat  bien  qu’il  ne  parût  alors  que  comme  heritier  non  pas  dans  une  Province  de  Païs  Coutumier , où  U 
ab  inteflat , parce  qu’on  luy  fupprimoit  le  Tcftamenr,  femme  peut  toujours  agir  autorifee  par  fon  mary  , ou 
il  ne  laiffc  pas  d’introduire  en  jugement  tous  les  droits  à fbn  refus  en  lufticc. 


qui  luy  appartenoient  en  vertu  du  Tcftamcnt,  fuivant  Cela  répond  à ce  qu'on  allègue  de  Bouvot , parce 
le  teste  exprès  de  la  loy  3.  CW.  de  annali  excep  tient , que  fans  doute  dans  Ion  temps  les  femmes  n’eftoient 
félon  laquelle,  quand  on  demande  une  chofe  en  pas  en  droit  de  fc  faire  autorifer  en  Juftice  au  refus 
Juftice,  on  eft  ccnft  la  demander  en  vertu  de  tous  les  ac  leurs  maris  : Et  en  effet , c’eft  la  maxime  des  Pro- 
droits qu’on  y peut  avoir , 6c  en  interrompre  la  pref-  vinces  Coutumières,  que  la  prefeription  court  pendant 
cription  ; videri  tmnt  jus  in  judicium  deduxifft , & effe  le  mariage  , comme  remarque  d’Argcntré  fur  les  Coû- 
interrupta  temporum  curricuû.  tûmes  de  Bretagne , article  417.  en  ces  rcrmcs  : j Quart 

Mais  cc  qui  doit  faire  ccffcr  toute  difficulté  à l’égard  déni  que  fie  deftndt  praferiptitnes  omnes  de  rebus  feli 
de  cette  prefeription  , eft  que  le  pcrc  de  la  Dame  de  adverfus  mulitrem  currere  & incheart  confiante  matri- 
Sandaucour  n’eftoit  qu'un  fécond  (ûbftitué  , dont  le  mtnio , ex  qui  ctnfuetudt  peteflattm  liberam  iüis  facit 
droit  n’a  cfté  ouvert  qu’aprés  le  dfccez  de  Charles  Phi-  agendi. 


f à ce  qu’on  allègue  de  Bouvot , parce 


: Pot  fon  aifnc , qui  avoit  rcmply  le  premier  de- 


Ccttc  maxime  eft  mcfme  reconnue  par  les  Doc- 
teurs qui  n’ont  pas  écrit  fur  les  Coutumes  :cir  l’Au- 


Or  il  eft  juftifié  par  l’aâe  d’aâion  tutélaire  que  ce  teur  des  Additions  fur  Covarruvias , au  livre  1.  cha- 
Charles  Philippe  eftoie  encore  vivant  en  l'année  1*37.'  pitre  9.  num.  59.  dit  la  mcfme  chofc  en  ces  termes: 
Depuis  ce  temps-là  jufqu’au  dccez  du  pere  de  la  Dame  Qued  cum  mulier  poffit  factre , petite  licentia  ad  agi  ri- 
de Sandaucour,  arrivé  le  18.  May  tffj.  il  n’y  a que  dura  ,vtl  à judice,  non  efl  cur  praferiptie  centra  ipfane 
vingt-cinq  ans  ; de  depuis  on  ne  peut  pas  prétendre  denegetur,  dont  il  allègue  diverfes  autorité?., 
qu’il  ait  pu  courir  aucune  prefeription  contre  la  Dame  De  cc  principe  il  s’enfuit  que  quand  mcfme  lors  du 


te  Sandaucour,  qui  avoir  efté  mariée  en  Fcvriorpré-  dccés  de  Meflire  Henry- Anne  Pot,  il  aurait  manqué 
edent , quoiqu’elle  ne  fut  alors  âgée  que  d’onze  ans , quelques  jours  pour  finir  la  prefeription  trentenaire  , 


comme  on  le  juftifié  par  fon  extrait  baptiftaire. 


ce  qui  n’cft  pas , fc  ce  qui  ne  pourrait  dire  juftifié  que 


Amfi  il  eft  évident  qu’elle  a toutes  les  exceptions  par  un  Extrait  baptiftaire  ; toutefois  la  prefeription 
qu’on  peut  avoir  contre  cette  prefeription  ; fçavoir  , aurait  continué  de  courir  pendant  le  mariage,  & cela 
la  pupillarité , 1a  minorité  de  fbn  pcrc,  la  puifTance  d'autant  plus,  qu’elle  a commencé  dam  la  majorité 
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d'Anne  Pot , prétendu  heritier  écrit,  & que  depuis  la 
majorité  de  la  Dame  de  Sandaucout , édicuc  en  1 année 
K70.  cette  preferiprion  trentenaire  fc  trouve  accom- 
plie. Hile  a commencé  contre  un  majeur  , <Sc  a fini 
Contre  un  mineur. 

Delà  vient  qu'il  cil  inutile  d'examiner  la  queftion 
de  la  minorité  , parce  que  ta  preferiprion  trentenaire 
ayant  commencé  & fini  contre  un  majeur  , U mino- 
rité qui  cil  entre  deux  n'cll  d’aucune  considération  , 
comme  remarque  Barbofa  fur  la  Loy  fient  num.  358. 
C.  de  pruferiptio.  30.  vel  40.  /mit.  Se  le  foncimcnt  delà 
gfof.  fur  la  Loy  3.  au  fuo  ff.  de  minoribut , où  il  cil 
dit , qu’il  faut  regarder  le  commencement  de  l’a  (faire , 
initia  infpeüo. 

Mais  en  toute  manière  cette  queftion  cil  indifféren- 
te , parce  que  la  Coutume  de  Bourgogne  n'exccptc 
point  la  minorité  de  la  preferiprion  de  trente  années , 
Se  par  cette  raifon  le  minait  n’dl  pas  rcftituc  envers 
cette  prefetiption  trentenaire. 

ChalTincc  fur  la  Coutume  de  Bourgogne , dit  véri- 
tablement tout  ce  que  la  Dame  de  Sandaucout  a die 
fut  la  reftiturion  d’un  mineur  contre  la  preferiprion  de 
trente  années , en  cette  rubrique  13.  in  verbo , de  tou- 
tes chofes  f.  8.  mais  il  ajoute,  que  félon  la  véritable 
maxime  de  la  Province  de  Bourgogne,  ce  bénéfi- 
ce ne  doit  pas  cftre  accordé  aux  mineurs  -.Cogita  ad  ea 
que.  dixi  fupru  in  titulo  des  retraits  $.  1.  gloffa  ubi  te- 
rni, quoi  videtttr,  quoi  pr  inceps  non  potcfl  dure  rejii- 
tutionem  in  integrum  ce  ru  ru  confuttudines  no  f rut. 

Cet  Auteurs  cfl  explique  encore  divancagc  dans  la 
rubrique  première  des  retraits  au  $.  1.  in  vtrbo  , qu’un 
homme  ou  une  femme,  où  il  ne  s’agit  mefme  que  de  la 
preferiprion  d’un  an  pour  les  retraits  5 Se  il  air  qu'il 
n’a  jamais  veu  impetrer  aucune  reftiturion  contre  le 
temps,  lors  qu’il  s’agit  d’une  prefetiption  de  Coutu- 
me , mefme  en  faveur  d’un  mineur  : si  die  quoi  ufqne 
iti  bue  tempera  non  vidtOM  in  bue  putriu  impetruri 
reftitutionem  in  integrum  in  tuli  cafu  , etium  in  mi- 
nore. 

Et  fi  cette  mixime  cft  véritable  lorsqu’il  s’agit  de  la 
preferiprion  d’un  an  , comme  ea  Auteur  foûtient  en 
cet  endroit , n’crt-clle  pas  infaillible  lots  qu’il  s’agir 
d’une  preferiprion  trentenaire,  comme  il  foûtient  au  ti- 
tre des  preferiprion  s,  s'agi  liant  d'acquérir  ou  de  gi- 
gner  un  héritage , Se  non  pas  de  perdre  quelque  droit 
dont  le  mineur  foit  en  polltjlion. 

On  oppofe  encore  b prétendue  ignorance  de  fait , 
ou  plùtoft  une  fraude  concertée  du  prétendu  recou- 
vrement de  ce  Tcftamcnr;  de  manière  qu’il  faut  exa- 
miner. Primo  , Si  félon  la  difpofition  de  la  Loy  l’i- 
gnorance de  fait  cft  un  moyen  de  reftiturion.  Secundo , 
Si  celle  donc  il  s’agit  cft  légitime  , & de  la  qualité  de 
celle  que  quelques  Doâcurs  ont  exigée  pour  favori- 
lcr  la  reftiturion  , invita  jurifprudemia. 

Quant  à la  queftion  de  droit , on  n’allcgue  que  deux 
loix,  pour  faite  voir  que  la  prefeription  ne  peut  pas 
courir  pendant  l’ignorance  de  fait  j fçavoir  la  Loy 
annus.  ff.  de  caluimiatoribus , où  il  cft  dit , que  l'aélion 
annale  pour  le  quatruplc  contre  le  calomniateur , ne 
courait  que  4 dit  detetlu  f rendis. 

Les  raifons  de  cette  loy  font  , parce  qu’il  ne  s'agit 
que  d’une  aâion  annale.  Secundo  , D’une  aétion  pc- 
riàlc , Si  pour  le  quarruple.  Tertio , Contre  le  calom- 
niateur qui  fuppnme  luy-racfmc  la  preuve  de  fa  ca- 
lomnie. 

Mais  au  fait  particulier , il  s’agit  d’une  preferiprion 
de  quaran te-deux  années  , jufqucs  au  temps  de  la  Rc- 
quefte  , Se  de  quarante-huit  années  jufqucs  au  temps 
des  lettres  Royaux  de  reftiturion  } il  ne  s’agit  d’au- 
cune a&ion  penale , Se  on  n’accufê  pas  le  fleur  de 
Chandenier  a’avoir  fouftrair  ce  Tcftamcnr. 

Le  fécond  texte  qu’on  allègue  cft  la  Loy  1.  ff.dt  ju- 
ru  & faîli  irnorantia , où  il  s’agit  pareillement  d'une 
a&ion  annale  ; c 'cft  à dite , de  l’année  que  la  Loy  don- 
ne aux  enfin»  pour  accepter  l'hercdicc  du  pcic.Uee  1. 
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f . lurgim  ff.  de  fucceff.  editt.  leg.  1.  Ced.  qui  admit,  ad 
bonorum  pojfcfftonem -,  Se  à 1 egard  des  collateraux , ce 
temps  ne  dure  que  cent  jours  utiles. 

Les  fleurs  Directeurs  n’ont  jamais  contcftcque  l’i- 
gnorance de  fait  ne  fuit  un  moyen  de  rtftitution  con* 
tre  la  prefeription  d'un  an}  mus  ils  foùcicnncnt  que 
lorsqu’il  s’agir  d’une  preferiprion  trentenaire , cette 
ignorance  de  fait  ne  peut  jamais  eftre  un  moyen  de  refti- 
turion, Se  principalement  après  un  intervalle  de  qua- 
rante années. 

Cette  propofition  cft  fi  certaine,  que  par  l'ancien 
droit  l'ignorance  de  fait  n’cftoitpas  un  moyen  de  refti- 
turion envers  la  prefeription  de  deux  années. 

La  Loy  unique  de  ufdcapio.  transforma  en  eft  une 
preuve  certaine  ; car  l’Empereur  Juftinien  dit  en  cette 
Loy,  que  dans  le  temps  du  Digefte  un  tiers  poflef- 
feur  pouvoir  preferire  le  fonds  par  la  feule  pofteflion 
de  deux  années  , nortobftant  l’ignorance  du  proprie- 
taire: iSï  qiiis  aliénas  ret  italicai  tamtn  boisa  f.dt  pnfft- 
debar  ptr  biennium , miferi  rerum  domini  txcludebaniurt 
& nullut  eis  ad  cas  refervabatter  regreffus  , que  & nef 
cientibus  domini  s prccedtbant  , quo  nihil  inhumanius 
erat , fs  homo  ntfeient  & ai  fais  tam  angsijlo  tempore  i 
fuis  cadebat  pojfjfionibits. 

Cet  Empercut  augmente  le  temps  de  cette  prefeription 
jufques  à dix  Se  vingt  années-,  nuis  avec  les  mefmes 
conditions , c’cft  À dire  , que  l’ignorance  de  fait  ne  peut 
pas  arrefter  b prefeription  de  cette  qualités  Se  il  s’eft 
encore  miaix  expliqué  dans  b Loy  dernière  , Cod.  dt 
longi  temporit  praferiptione  , en  ces  termes  : Nu  lia  ab- 
fentsa  vel  ignorantia  exptilunda , ne  altéra  dubitu- 
tîonit  inextricabilit  oriatur  occafto. 

De  là  vient  qu’on  ne  peut  pas  douter  que  cela  ne 
s’entende  de  l’ignorance  du  proprietaire , puis  que  l'Em- 
pereur Juftinien  s’eneftoü  expliqué  en  b Loy  unique. 
Coi.  de  ufucapio.  rransformandu , Se  on  ne  peut  pal 
douter  non  plus  que  l’Empereur  Theodofe , qui  fit  la 
Loy  fient.  Coi.  de  prufiriptionibut  30.  vel  40.  anno- 
rum,  dins  le  temps  d:s  Digeftes}  c’cft  à dire , dans  le 
temps  que  l’ignorance  défait  n'arrcftoitjpas  mefme  la 
prefeription  de  deux  années,  n’ait  cxprcücment  décidé 
que  b prefeription  de  trente  années  avoit  fon  cours , 
nonobltant  l’ignorance  de  fait , puis  qu’il  n’cxccprc  de 
cette  prefeription  , ni  l’abfence , ni  la  milice , ni  b fra- 
gilité du  fixe , mais  la  feule  pupillarité  ; de  manière 
qu’en  droit  il  eft  indubitable  que  l’ignorance  de  fait 
n’arrefte  pas  la  prefeription. 

Après  cela  il  cft  inutile  d’examiner  les  fentimens 
des  Doékcurs,  parce  que, commcdit  Maiftre  Châties 
du  Molin  dans  fonConfoil  i.nombtcy.dans  fonCon- 
foil  6.  nombre  1 1.  fur  b Coutume  de  Paris , titre  j.  des 
Fiels  $.i.gloJfa$.  inverbo,  le  fief,  nombre  39.  lors 
que  le  texte  de  la  Loy  eft  exprès  ,il  n’cft  plus  ncccf- 
uirc  de  recourir  aux  Doétours  ; Se  il  fc  ferr  de  la 
raifon  de  b Loy  ancilla  , Cod.  dtfuriit. 

Toutefois  en  examinant  leurs  opinions  , on  ac- 
corde que  quelques-uns  d’entr  eux  ont  foûtenu  le  con- 
traire, mais  fans  autorité  , & contre  le  droit  5 Se  ils 
cxigcntdu  moins  une  ignorance  défiait  invincible,  5c 
non  pas  fraudulcufc  : Se  au  contraire  , la  plus  bine 
opinion  des  Interprètes,  Se  b plus  conforme  à l'ulàge, 
cil  entièrement  oppoféc. 

Le  fçavant  Evefquc  Sarmicnco  ftltc.  inter,  lib.  z. 
cap.  10.  foûtient  qu'il  cft  certain  en  droit , & dans  b 
véritable  pratique  du  Palais,  que  l’ignorance  de  fait 
ne  peut  pas  interrompre  la  prefeription  de  trente  an- 
nées j il  fe  fort  de  l'autorité  de  la  Loy  , &dccetterai- 
fon  pertinente,  qu’on  n’allcguc  jamais  une  prefeription 
de  trente  années , fins  alléguer  en  mefme  temps  quel- 
que ignorance  de  fiait , cftant  impoftîblc  qu’on  puifle 
négliger  un  droit  connu  pendant  ea  intervalle. 

Pincllus  fur  l’ Authentique  nift  tricennale , Cod.  dt 
bonit  muter nit , rturn.  38.  foûtient  la  mefme  propofi- 
tion , Se  il  allègue  une  infinité  de  Docteurs  du  mefme 
fontiment. 
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1*79-  Covarruviaj  fur  lechapitrc  mala  fidei , de  regulit  ju- 
* rit,  Sc  Riiboià  fur  U Loy  continuum  , Cod.  de  dolo 
nutlo , font  de  cc  mcfmc  (cmüncnr. 

Moniteur  le  Prcfidcnc  Faber  en  la  définition  uni- 
que , Codicf  quando  non  ebjicitur  longi  temporis  praf- 
eripiio,  nclbuciciK-il  pas  cxprcllcmcnt , fuivant  la  vé- 
ritable maxime  du  Palais  , qu’aptes  quarante  années 
il  n’y  a plus  aucune  refource,&  qu'on  ne  peut  plus 
cftrc  reftirué  envers  le  temps, fous prérex te  aignoran- 
ce  de  fait  > Rtctptiut  tnim  & veritu  eft  adverjus  tam 
lengi  temporis  prafiriptionem  rtftitutioni  locum  ejft  non 
pojfs , ntc  mugis  ex  capite  jufta  ignorant* , qu'a m ex 
ait*  quolibet  sauf  a. 

Ht  Maiftrc  Charles  du  Mol  in  dans  fonConfeil  \6. 
nombre  29.  dit , que  cette  prefeription  de  quarante  an- 
nées  plemjftmam  habet  fecuritattm  .par  la  rai  (on  Se  la 
maxime  de  la  Loy  omr.es , Ced.  de  prafeript.  30.  vtl 
40.  armer. 

A l’égard  de  l’interruption  de  la  prefeription , tirée 
de  la  mile  en  po(Tc(Gon  de  Mcflire  Henry- Anne  Pot , 
en  1*44.  clic  n’a  aucun  fondement. 

Ciç  premièrement  clic  cft  tnanifeftcmcnc  contraire 
à la  maxime  de  la  Loy  fedad  quem  11.  Jf.  de  acquir. 
hared.  où  il  cft  die , que  ccluy  qui  eftant  heritier 
inteftat , 6c  ayant  accepte  la  fucccftion  en  cette  quali- 
té d’heritier  ab  intefiat  ; fi  dans  la  fuite  il  paroift  un 
Tcftamcnt  en  (a  faveur, quand  mcfiuc  il  auroit  tou- 
jours joüy  de  la  fucccflion , toutefois  il  n’eftoit  pas  en- 
core heritier.  Cc  qui  fait  voir  que  le  piétcndu  heritier 
esb  inteftat , ayant  pris  pofleffion  de  1 héritage  en  cette 
qualité  , 6c  voulant  le  demander  ex  tejlamento  . nil 
agit.  Voicy  les  termes  de  la  Loy  ; Agnatus  proxirnut 
jujlo  teftamento  feriptm  bores  araequam  tabula  profe- 
ra ru  ur , cum  exiftimaret  intiftato  patremfamiliat  mor- 
tuum,  quanti  is  omnia  pro  domine  fecerit  t bores  tamen 
non  erit. 

En  effet , il  cft  incompatible  d’avoir  un  héritage 
en  qualité  d’heritier  ab  inteftat . 6c  en  qualité  d’heri- 
tier teftamentaire , par  cette  raifon  que  l'héritier  ac- 
quiert la  propriété  , principalement  en  la  Coutume  de 
Bourgogne  , où  le  mort  fulic  le  vif,  & la  propriété  ne 
peut  pis -cftrc  acquifo  ex  plunbus  confu  , comme  re- 
marque Monilcur  Cujas , au  livre  54.  ad  Edsttum  Pau- 
li , expliquant  la  Loy  poftideri  au  §.  fi  ex  pluribus  J f. 
de  acquir.  pejftf.  fie  cela  répond  à la  définition  y.  de 
Moniteur  le  Prcfident  Fabcr  , Cod.  de  repucL  vel  ab- 
Jiin.  bored.  foie  parce  que  la  Loy  cftcxprelTc,  (bit  par- 
ce qu’il  prefiippofe  que  ce  n’tft  pas  urtc  potlcmon 
raoracmanéc  .nulle  6c  incompétente  .mais  légitime  6c 
continuée,  fur  cette  maxime  de  nos  Coutumes,  le 
mort  faifit  le  vif. 

Cela  répond  encore  i cc  qu’on  oppofe  de  la  Loy  3. 
Cod.  de  armali  exerptione , parce  que  dans  le  cas  de 
ccrtc  Loy  le  demandeur  cft  préfume  ornnem  aüionem 
in  jus  deduxijfe  .lors  qu'il  s'agitdc  deux  avions  com- 
patibles , comme  de  l’aéhon  hypothéquais  6c  per- 
fonncllc,ou  lorsque  le  demandeur  cft  Créancier  de 
deux  diverfes  fommcs.quicft  le  cas  de  cette  Loy  : 
mais  il  cft  bien  étrange  qu’on  applique  cette  maxime 
dans  le  cas  de  deux  avions  imcompatiblcs,  comme 
celle  de  l’aâion  teftamentaire,  & ab  inteftat. 

La  Loy  naturaliter  ].jf.  de  ufisrpat.  ( où  il  cft  dit, 
qa’unc  ufurpation  violente  interrompt  la  prefeription, 
o C que  cela  doit  cftrc  bien  plus  véritable  a l’égard  d’u- 
ne ufurpation  civile  ) 11c  devoir  pas  cftrc  alléguée  \ puis 
que  Momie  fur  cette  Loy  die  cxprcficmcnt,  que  cet- 
te difpofition  n'a  plus  lieu  in  interruptione  ciiili:  La 
raifon  en  eft  tnamfcfte.  L 'ufurpation  violente  6c  de 
voyc  de  fait  interrompt  la  prefeription  contre  tous, 
parce  que  l'ufurpation  cft  faire  contre  tous,  mais  l’in- 
terruption civile  n’a  jamais  lieu  contre  ccluy  contre  le- 
quel on  agit , & avec  les  autres  ,ret  eft  inter  alios  aüa, 
qua  al  iis  née  nocct , née  prodeft. 

Cela  fournit  une  nouvelle  raifon  aux  fiairs  Direc- 
teurs , pour  faire  voir  que  cette  mile  en  pofïêflion  cft 
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inutilement  alléguée  comr’cux , puis  que  les  heritiers  1679. 
n’ont  agy  en  1*44.  qu’avec  le  Fermier  du  lieu  de  Com-  «—  > — ■ 

marin  , oujplùtolt  ils  ont  obtenu  leur  decret  de  mifeen 
polTcifion  lans  aucune  partie.  Ainfi  cette  procedure  n’a 
pas  interrompu  la  prcfetipcion. 

On  cft  aux  termes  de  la  Loy  tt.ff.  de  acquir.  pof- 
fejf.  où  il  cft  d/l.  que  non  videtur  pofftjftonem  adeptus  if, 
qui  ita  natius  eft , su  eam  retinere  non  poffit  > Se  pour 
avoir  interrompu  1a  ^prefeription  .il  faudroit  que  cet- 
te procedure  euft  cfte  faite  en  confequcnec  d’une  cita- 
tion precedente , comme  temarque  a’Argcnrré  fur  la 
Coutume  de  Bretagne  , article  aftf.  au  titre  des  Ap- 
proprianccs  : 6c  ce  mcfmc  Auteur  remarque  fur  l’ar- 
ticle 1S3.  num.  iS.  que  lorsqu’on  a deux  allions  qui 
ne  peuvent  pas  cftrc  cumulées , comme  en  cc  fait  par- 
ticulier, où  l'aUion  teftamentaire  cft  incompatible  a- 
vcc  l'ait  ion  ab  inteftat,  l'interruption  que  l’on  faic 
pour  l’une  de  ces  allions  , n'interrompt  pas  pour  l’au- 
tre, interruptio  inuno  faüa , in  alio  non  prodeft. 

Qiunt  au  fonds,  les  ficurs  Directeurs  oppo (oient 
les  nuliitez  du  Tcftamcnt,  dont  cft  queftion  -,  la  pre- 
mière , que  c'eftoit  un  Tcftamcnt  folemocl  qu’on  avoir 
produit  décacheté  : 6c  la  féconde , que  la  elaule  déro- 
gatoire , qui  cftoù  dans  le  Tcftamcnt  de  1616.  n 'avoir 
point  cfte  répétée  en  ccluy  de  1629.  dont  il  s’agir. 

Pour  prouver  la  première  nullité  ,on  dslbit  qu’il  fa- 
lote convenir  de  ce  fait, que  par  le  Tcftamcnt  du  ao* 

Mars  1*29.  le  Tcftaccur  ait  qu’il  veut  faire  un  Tcfta- 
mcnt folcmnclj  c’eft  à dire  , un  Tcftamcnt  fècret  6c 
cacheté , cc  qui  paroift  par  ces  termes  de  la  Préface: 

J'ay  fait  & fais  parce  Tcftamcnt  felemnel . fous  mon 
écriture  & fi  «nature , en  la  forme  & maniéré  qu’il  en- 
fuit. Cela  paroift  aulfi  par  28.  cachets  appolez  à ce 
Tcftamcnt.  On  ne  doit  donc  pas  douter  que  le  Tefta- 
tcür  n’ait  voulu  faire  un  Tcftamcnr,  non  pas  fuivant 
laCoûtumede  Bourgogne,  mais  un  Tcftamcnt  folon 
le  Droit  Se  la  forme  des  Teftamens  (blemncls , ce  qui 
n’cft  pas  défendu. 

I!  faut  aufll  convenir  de  ccr  autre  principe  qui  cft 
véritable , qu’en  Païs  de  Droit  Ecrie,  de  mcfmc  que 
dans  les  Provinces  Coutumières  , le  Tcftamcnt  doit 
cftrc  parfait  en  la  forme  que  le  Teftatcur  a choi- 
fic , quand  mcfmc  cc  ne  feroit  pas  une  forme  de  la 
Coutume.  Ccrtc  maxime  cft  eftabfic  par  Maiftrc  Marie 
Ricard  ,au  Traité  des  Donations  , patrie  1.  chapitre  3. 
fcÆion  4.  nombre  183.  6c  fuivans.  Il  en  rend  cette 
raifon  , que  le  Teftatcur  ayant  voulu  faire  fon  Tcfta- 
mcnt en  une  façon  plus  folcmnclle, il  cft  ccnfo  n’a- 
voir pas  voulu  confier  fa  volonté  dans  une  forme  plus 
commune  5c  moins  a (l'urée  i 6c  ainfi  ne  fc  trouvant 
parfaite  en  la  manière  qu’il  avoit  choifie,  elle  n’eft 
pas  fuffi  l'ante  pour  foire  foy  de  fos  intentions. 

Il  allègue  enfuite  un  Atteft  du  Parlement  de  Paris 
du  28.  Aoufl  ijtfj.  en  laCoûtumede  Poitou,  laquelle 
ne  demande  pour  toute  formalité  que  la  prcfcncc  de 
deux  témoins; fie  cependant  le  Teftatcur  ayant  décla- 
ré qu’il  vouloir  faite  un  Tcftamcnt  pardevant  deux 
Notaires,  5c en  ayant  appcllé  deux  qui  n’avoicnc  pû 
inft  rumen  ter  au  cas  donc  il  s’agifioit , en  qualité  de 
perfonnes  publiques , quoy  que  du  moins  ils  eulTcnc 
le  caractère  de  deux  témoins , qui  eft  la  feule  qualité 
requife  par  ccrtc  Coutume:  Toutefois  le  Tcftamcnr 
fut  déclare  nul , comme  n’eftant  pas  parfait  en  la  for- 
me que  le  Teftatcur  avoit  choifie. 

Ainfi  au  foie  particulier,  le  Teftateur  ayant  décla- 
ré qu’il  vouloir  faire  un  Tcftamcnt  folcmncl,y  ayant 
me(mc  appofe  vingt-huit  cachets , on  foûtient  que  le 
Tcftamcnt  produit  décacheté  , n’a  pas  la  forme  d’un 
Teftament  iolemncl;  & parconfcquent  qu’il  cft  nul  , 
r.onobfiant  la  Coutume,  qui  ne  défend  pas  de  foire  des 
Teftamens  folcmncls. 

Toute  la  queftion  confiftc  donc  1 examiner  fi  un 
Tcftamcnt  folemnel,  eftant  ouvert  fie  décacheté  cft 
nul  fie  de  nul  effet. 

La  Loy  unique  f.  fi  tabula  teftamenti  nulle  txta- 


oogk 


WJ 

mu 

îCJ 

n’i 

pf 
! Ù, 
OU  r 

ira. 

la 

lP- 

ai- 

qui 

«i- 
: a- 

fait 

’au- 

otoit 

prp- 

avoit 

icro- 

ïvou 

lia. 
1 20. 
rdb. 
a te 
face: 
ma 

1 llh 

2 ce 
'cfta- 
innt 
félon 
cqui 

a cft 

£ 
hoi- 
c là 
arie 
rcj. 
:ctte 
:lb- 
n’a* 
pfe» 

.'lEt 

n’eft 

ard 

elle 

:ds 

cia* 

eut 

i 

cur 

ité 

ait 

31- 

■if 

ne 

le 

n 


3 

I 


JOURNAL 

bunt  au  $.  fi  heret , le  décide  cxpreficmcnt  : fi  h très 
inftitutus  ron  hobeat  voluntattm , vel  auia  incifit  /uni 
tabula , vel  qui*  cancellait . Par  la  difpofition  de  cctrc 
loy  , lors  que  le  Teftament  cft  cancellé  & rompu  , 
l’héritier  n a plus  en  fa  faveur  la  volonté  du  Telia- 
tcur.  De  U vient  que  Mornac  fur  ta  loy  pénultième, 
Ctd.  de  teftamentit , dit  que  la  rature  des  lignes  d'un 
Teftamcnc  vaut  révocation  : Se  certes  lorsque  les  ca- 
chets font  brifex  , c’ctt  non  feulement  une  preuve  du 
changement  de  la  volonté  du  Teftateur  : Mais  ce 
Tell  amène  cft  encore  défectueux  dans  les  formalirez 
des  Teftamens  folemnels , dont  la  principale  confifte 
aux  cachets  de  au  fecret  de  la  volonté  du  Tefta- 
tcur. 

Cette  maxime  ne  reçoit  qu’une  feule  limitation 
qui  cft  le  cas  de  la  loy  dctnicre  ,j f.  débit  tjut  inTefta-, 
wumo  delentur,  5c  qui  cft  aufti  remarquée  par  Mon* 
Heur  Cujas,  au  livre  é.  des  Réponfes  de  Papinien, 
fçavoir  lors  que  le  Teftateur  a fait  deux  originaux 
d'un  mcfmc  Teftament.  Alors  quoy  qu’il  brife  les  ca- 
chets de  l’un  des  originaux,  toutefois  s’il  biffe  l’autre 
original  en  bon  cftat , la  difpofition  cft  valable  , par- 
ce que  l’un  des  originaux  cftoit  fuperflu , & il  cft  tou- 
jours vray  de  dire  que  fa  difpofition  a les  formalites 
requifes,  ÔC  mcfmc  en  ce  cas  il  cft  permis  aux  heri- 
tiers legirimes  de  prouver  que  le  Teftateur  a cancellé 
l’un  des  Teftamens , dans  le  deftrin  de  changer  de 
volonté. 

Cette  preuve  dans  l’efpece  de  cette  loy  cft  rcjctréc 
fur  les  heritiers  légitimes , parce  qu’il  refte  un  Tefta- 
mcnc  en  bonne  forme  ; ce  qui  juftific  contre  l'inten- 
tion de  la  Dame  de  Sandaucour , que  lors  qu’il  n'y  a 
qu’un  original  cancellé , la  preuve  contraire  dt  rcjctccc 
fur  l’héritier  écrit. 

La  raifon  de  cette  différence  eft  bien  fcnfiblc,  car 
dans  le  cas  des  deux  originaux , dont  l’un  eft  cancellé, 
l'héritier  écrit  a la  prefomption  en  fa  faveur,  puis 
qu’il  cft  porteur  d’un  Teftament  en  bonne  forme  -,  3e 
lors  qu’il  n’y  a qu'un  leul  original  cancellé  , la  pré- 
fomption  juris  & de  jure , eft  contre  l’héritier  écrit, 
parce  qu’alors , comme  dit  la  loy  cy-deffus  alléguée, 
litres  non  haies  volant  aient. 

Aufti  tous  nos  Doâcurt  conviennent  de  cette  pro- 
pofition  ; Mantica  , au  Traité  de  conjtüuris , livre  xx. 
nombre  30.  le  dit  en  termes  expréj , cancellai io  profit- 
mitur  fa  Ha  ex  voluntate  Teftasor'u , & ideo  difpofitio 
tjua  eft  caneel lata  t non  valet.  Alex  an.  in  Confit-  104. 
nam.  J.  volant.  7.  confuito  autan  prafumitw  induit um 
& cancellatum  Teftamtnlum , ut  Julio  argumento  à 
fpetiali  proberur  in  lege  , proxime , in  fine  de  his  tjua 
in  Teftanumo  deleatur , CT  ibi  Bartolus  & B al  dut  in 
lege  penultima , num  6.  Codice  de  Teftamentit.  Barry 
au  Traité  des  Succédions,  livre  10.  line  r.  nombre 
jj.  dit  la  mcfmc  choie  , ctterum  fi  tnortui  Teftatoris 
figillum  fnveniatur  a Teftament 0 remotum,  ttftator 
prxfumatur  id  fecijfe,nifi  ex  conjtfturis  aliud  appa- 
rent. 

De  manière  que  la  loy,  la  pratique  du  Palais , 5c 
la  raifon  mefmc  conviennent  pour  la  preuve  de  cette 
propolition,  que  la  difoofuion  cancellée  cft  de  nul 
effet , Se  qu’il  faut  prélumer  quelle  vient  de  la  main 
du  Teftateur , comme  en  effet , puis  que  fbn  deflein 
cftoit  de  faire  valoir  le  Teftament  au  profit  du  fieut 
de  Chandenier  , qui  cftoit  le  chef  de  1a  famille  : c’eft 
par  cctrc  raifon  qu’il  btifâ  les  cachets , ÔC  fi  l'héritier 
écrit  les  avoir  brifez,  il  feroit  indigne  de  l’hérédité , 
fui  vint  la  mxxitnedc  la  loy  16.  ad  legem  Comeliant  de 

fidfit-  w 

A l egard  de  la  féconde  nullité  concernant  la  clau- 
fc  dérogatoire,  on  convient  de  deux  chofcs.  La  pre- 
mière, que  dans  le  Teftament  fait  en  faveur  du  heur 
de  Chandenier  , de  l’an  1 6x6.  il  y a cette  claufe  déro- 
gatoire , far»  laquelle  le  Teftateur  veut  que  tous  les 
autres  Teftamens  qu’il  pourroir  faire  dans  la  fuite 
foient  déclarez  nuis , 5c  de  nul  effet , 5c  contraires  à 
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fa  volonté  : Mon  Dieu , f oyez,  à mon  aide  , Seigneur, 
que  tes  jugement  font  admirables  ? Cette  claufe  cft  ti- 
rée des  Plêiumes  de  Clcment  Maror,  que  Ton  chan- 
te dans  les  Prffches,  familière  par  confequcntauTefta- 
tcur,  qui  fai  foie  profrifion  de  la  Religion  Prétendue 
Reformée. 

On  convient  aufti  que  dans  le  Teftament  du  10. 
Mats  16x9.  fait  au  profit  d'Anne  Pot,  cette  claufe  dé- 
rogatoire n’cft  point  répétée,  ni  mefme  le  premier 
Teftament  n'eft  révoqué  par  aucune  révocation  fpcci- 
fique,c’cft-à-dire,  en  defignant  l’héritier  , la  datte  du 
Teftament,  5c  le  Notaire  qui  l’avoit  recca;  mais  il 
n’y  a qu’une  feule  claufe  generale  de  révocation  de 
tous  autres  Teftamens,  laquelle  cft  devenus  de  ftylc, 
5c  ne  manque  jamais  aux  Teftamens. 

Quant  au  Droit,  la  difpofition  eft  expreffe  en  la 
loy  ix.deltgatis  j.  où  le  Jurifconfulrc  répond  que  le 
Teftateur  ne  peut  pas  s’impofer  une  loy  qui  l'empcf- 
chc  de  tefter , mais  que  s'il  a dir  dans  fon  Teftament 
eut  bis  legavero , femel  dari  voie,  le  légataire  ne  peut 
ptetendre  qu'un  leul  legs , quoy  que  le  Teftateur  luy 
en  air  fait  deux  : S’il  ne  révoque  cxpieflcment  cette 
volonté  , nifi  fpeeialiter  dixerit  fe  pnoris  yoluntatis 
panituijfe:  Il  faut  donc  une  révocation  fpreifique  5C 
esprede. 

Cette  maxime  eft  confirmée  par  b Jurifprudcnce 
des  Arrefts.  Brodeau  fur  Monficur  Louer,  en  la  let- 
tre T.  nombre  9.  dit,  que  la  claufe  dérogatoire  a efté 
rcccuc  par  tous  les  Parlemens,  principalement  par  la 
Cour  du  Parlement  de  Dijon,  celle  de  Toüloufè, 
Grenoble  5c  autres  i it  dir  dans  la  fuite  que  ce  n’cft 
pas  feulement  au  païs  de  Droit  Ecrit  que  la  claufe  dé- 
rogatoire cft  d’un  ufage  inviolable;  mais  que  c’eft 
aufti  la  maxime  de  toutes  les  Provinces  Coutumières, 
5c  il  en  allègue  une  infinité  d'Arrells , tant  du  Par- 
lement de  Paris  , que  des  autres  Compagnies  fupericu- 
rcs  du  Royaume. 

Le  fécond  Journal  des  Audiences  du  Parlement  de 
Paris,  livre  7.  chapitre  S.  allègue  aufti  de  pareils  Ar- 
refts, où  l’on  voit  qu’il  y a trois  fortes  de  ,tmnicrcs 
de  révoquer  un  Teftament;  fçivoir  l'individuelle, 
lors  que  h claufe  dérogatoire  cft  cxprcflcmcnt  répétée. 
La  fpccifiquc , lors  que  le  Teftateur  révoque  exprefle- 
ment  un  Teftament  rcccu  par  un  tel  Norairc,  d'un 
tel  an,  à tel  jour,  dans  lequel  un  tel  eft  inftintè 
heritier,  nonobfbnc  toute  claufe  dérogatoire,  dont 
il  ne  fè  fouvient  pas,  laquelle  révocation  fpccifiquc; 
fu /fit. 

La  troificmc  cft  la  révocation  generale  de  b quali- 
té de  celle  dont  il  s’agir , 5c  qu’on  ne  manque  jamais 
d'inférer  dans  toutes  fortes  de  Teftamens,  elle  cft  inu- 
tile 5c  de  nul  effet,  ôc  ne  révoque  pas  le  prcccdcut 
Teftament. 

Bouvot  en  cite  des  Arrefts  du  Parlement  de  Bour- 
gogne, qu’il  allègue  en  b lettre  D.  in  verbe  déroga- 
tion. queft.  2.  5 C dans  la  fuite  il  ajoute,  que  fi  dans 
le  premier  Teftament  un  effranger  cft  inftitué  heri- 
tier, ÔC  dans  le  fécond  les  enfans  du  Teftateur,  en 
ce  cas-là  il  n’cft  pas  ncccflàirc  de  répéter  la  claufe  dé- 
rogatoire. 

Si  l’on  étamine  cette  queftion  dans  les  circonfhrf- 
ccs  de  la  caufc,  elle  cft  encore  plus  infaillible  : car 
comme  remarque  Moniteur  le  Prefident  Faber , en  lâ 
définition  9.  Cod.  de  Teftam.  le  Teftament  poftericur 
ne  révoque  pas  le  precedent , où  il  y a ebufe  déroga- 
toire, lors  qu’il  y a plufieurs  Teftamens  : in  y ho  , dit- 
il  , omîtes  confentiunt. 

Et  la  raifon  en  eft  bien  évidente.  Cette  diverfîté  de 
Teftamens  eft  une  preuve  de  l'agitation  5c  de  la  vio- 
lence qui  cft  faite  au  Teftateur , de  mcfinc  que  b nc- 
ccftitc  qu'il  a cuç  de  recourir  i une  claufe  dérogatoi- 
re pour  faire  valoir  fa  légitime  5c  naturelle  oifpo- 
fi  lion. 

On  oppo/j;  qu’il  y a trois  années  d’intervalle  du  pre- 
mier au  fécond  Teftament.  Que  cette  claufe  dérogatoire 
I iij 
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contient  deux  fensdiftinguez,  oui  n’ont, point  d'union 
l’un  avec  l’autre ,'  & que  iclon  le  (intiment  de 
Moniteur  le  Prefident  Faber,  en  fa  définition  10. 
Ctd.  de  Te  fi *m.  un  moindre  intervalle  que  de  dix 
années  fait  préfumer  l’oubly  de  la  clame  déroga- 
toire. 

On  répond  que  cette  définition  ïo.  parle  d’un 
Teftament  pofterieur,  dans  lequel  le  Teftateur  defi- 
gne  le  precedent  qu'il  avoir  fait,  & dit  qu'il  ne  fc  fou- 
vicnr  point  de  ta  elaufe  dérogatoire  qui  y eft  inférée  { 
en  ce  cas- là , cet  Auteur  déclare  que  le  Teftament  n'eft 
par  fuffifamment  révoqué  : cela  citant,  la  définition 
de  Moniteur  le  Prefident  Faber  n’a  aucune  application 
dans  ta  caufc , où  la  elaufe  dérogatoire  cil  familière 
au  Teftateur , il  n’y  a que  l'intervalle  de  trois  années 
de  l'un  à l'autre. 

D'ailleurs  le  Teftament  ne  defigne  en  aucune  ma- 
nière le  Teftament  du  (leur  Marquis  de  Chandenicr. 
Il  ne  dit  pas  non  plus  avec  ferment , qu'il  ne  fc  fou- 
vient  point  de  ccrtc  elaufe  dérogatoire  -,  cependant 
pour  autorifer  ce  defaut  de  mémoire,  il  ne  faut  pas 
un  moindtc  intervalle  que  celuy  de  dix  années  , félon 
le  véritable  fens  de  la  loy  fancimue  Cod.  de  Teftam. 
l’opinion  de  Barry , au  Traité  des  Succédions , livre 
io.  titre  x.  nombre  17.  inverbo  Tefi  ornent  0 , Griffus 
en  fa  queftion  88.  J.  Tefiamerua,  Mandez,  livre  2. 
titre  8.  nombre  ixj.Clarus , au  f.  Tefiamtnlo , quef- 
tion 79.  nombre  7.  Ranchin,  fur  la  queftion  127.  de 
Guy  Pape. 

On  oppofc  en  dernier  lieu , que  ce  Teftament  eft 
olograpne , mais  le  Parlement  de  Paris  a jugé  cette 
me  fine  queftion  dans  la  caufc  d’un  Teftament  ologra- 

Îhc , pat  Arreft  rapporté  par  Brodeau  fur  Moniteur 
.oiiet. 

Enfin , cctre  queftion  eft  juge:  pir  Arreft  du  Par- 
lement de  Paris  de  1639.  contre  le  ficur  Prefident  Ro- 
bclin  , 5c  il  fuffit  de  lire  les  Conclufions  de  Moniteur 
l’Avocat  General  Bignon , inférées  dans  l'Arrcft  , où 
il  confirme  cette  mcfmc  propofirion. 

Cela  eft  encorcjugé  par  tous  les  autres  Arrefts  pro- 
duits au  proccz,  fçavoir  contre  le  ficur  deCommarin 
en  la  mefinc année  1*39.  1644.  1648.  5c  1*71.  parce 
uc  le  Teftament  eftoic  pofterieur  à celuy  fiait  aupro- 
t du  ficur  de  Chandenicr  5c  par  confequcnt  il  ne 
peut  avoir  cfté  maintenu  en  (on  Teftament  que  par  le 
moyen  de  la  claufc  dérogatoire. 

Au  contraire,  de  la  part  de  la  Dame  de  Sandau- 
cour  , il  eftoic  explique  à l'égard  de  la  première  nul- 
lité concernant  l'ouverture  du  Teftament , que  fi  ce 
Teftament  avoit  efté  trouvé  ouvert  dans  la  maifondu 
Teftateur , 5c  qu’on  fiift  allure  que  ce  fuft  luy  qui  en 
euft  rompu  les  cachas , il  refteroit  encore  à prouver 
aux  fieurs  Directeurs  qu’il  a fait  cctre  fraction  volontai- 
rement , 5c  dans  le  dcffèin  de  fevoquer  là  difpofition  ; 
5c  cela  ne  ferait  pas  facilement  prefume , parce  qu’on 
ne  fçauroit  alléguer  aucune  inimitié  , ou  autre  caufc 
d'un  tel  changement  : Mais  oneft  en  des  termes  tout 
differens , 5c  on  a preuve  littérale  de  trois  faics  deci- 
fifs. 

Le  premier  eft,  que  la  maifon  du  Teftateur  a efté 
pillée , 5c  fcs  meubles  5c  papiers  enlevez  immédiate- 
ment après  fon  décès  pat  le  neur  de  Commarin , pour 
lots  Lieutenant  de  Roy  en  Bourgogne,  qui  s'en  empara 
mcfmc  à force  ouverte. 

Le  fccond , que  ce  Teftament  a efté  trouvé  parmy 
les  papiers  de  la  Dame  de  Fougères,  veuve  du  ficur 
de  Quinfcrot , Page  du  ficur  de  Commarin,  dans  le 
temps  de  çet  enlèvement,  fuivant  le  procès  verbal 
4)ui  a elle  fait,  lors  que  ce  Teftament  a efté  mis  au 
Greffe. 

Et  le  croifiéme , que  ce  Teftament  cftoit  tout  ou* 
vert  5c  décacheté , lors  qu’on  le  fcpara  des  papiers  inu- 
tiles de  la  Dame  de  Quinfcrot,  comme  il  rcfulte  par 
le  procès  verbal  du  Lieutenant,  qui  procéda  à l'In- 
ventaire des  effets  de  la  fucccffion  de  cette  femme , 
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ôc  qui  ordonna  que  le  Teftament  ferait  mis  au 
Greffe. 

Ces  trois  faits  ainfi  eftablis , la  queftion  de  droit  eft 
fort  facile  à décider  i car  les  Directeurs  conviennent 
que  la  fraction  des  cachets  5c  l'ouverture  du  Tefta- 
ment ne  le  rendent  pas  nul , quand  ce  n’eft  pas  le  Tefta- 
teur qui  l’a  fait , 5c  il  piroilt  allez  par  ce  qu’on  vient 
de  dire,  que  ce  n'cft  pas  le  ficur  de  Conchcs  qui  avoit 
décacheté  le  Teftament. 

La  loy  dernière  f.  de  hit  qui  in  Tefiamento  de  Un - 
tur , dit , que  ceux  qui  prétendent  profiter  de  la  nul- 
lité du  Telument  doivent  prouver  que  c'cft  le  Tefta- 
teur qui  l’a  ouvert  ,fed  fi  ut  inttfiatw  morerttur  inci - 
dit  tabula* , fed  bot  approbarint  hi  qui  ab  intefiato  vt~ 
nire  defiderant  feriptit , avocabitur  horeditat  » Ce  que 
Monficur  Cujas,  au  livre  6.  des  Reponfes  de  Papi- 
mcti , explique  en  ces  mots , cujm  rti  probat  io  exi- 
gitur  À Icgitirnù  haredibne  qui  vacant  ur  ab  intefiato. 

Selon  ce  ptincipc , ce  ferait  aux  (leurs  Directeurs  à 
faire  cette  preuve,  quand  il  n’y  aurait  rien  de  con- 
traire au  procès , ce  font  eux  qui  foûiicnncnr  que  le 
ficur  de  Conchcs  a ouvert  fon  Teftament,  5c  la  Da- 
me de  Sandaucour  le  nie.  Peuvent-ils  fe  tirer  de  cctre 
réglé  fi  vulgaire  5c  fi  naturelle , ejut  tfi  probare  qui 
dicit , rien  qui  negat  ? Se  cela  d'autant  plus  que  la  Da- 
me de  Sandaucour  a toutes  les  préemptions  qu’on 

f»eut  délirer  du  contraire  de  ce  fait  : car  bien  loin  que 
e ficur  de  Conchcs  ait  voulu  annullcr  ce  Teftament , 
il  a fait  tout  ce  qu’il  a pu  pour  le  confirmer,  l'ayant 
reconnu  conformément  a la  Coûcume  de  Bourgogne, 
pardevant  Notaires  Se  témoins  au  mois  de  Janvier 
1*30.  c’cft  à-dire  dix  mois  entiers  après  l’avoir  fâir. 
Se  neuf  mois  feulement  avant  fon  décès  : 5c  d’ailleurs 
puis  que  les  Directeurs  avouent  que  les  meubles  5c 
papiers  du  Teftateur  furent  enlevez  immédiatement 
après  fon  décès , il  faut  qu'ils  reconnoiffent  aulfi  qu'on 
ne  lai  lia  pas  ce  Teftament  -,  5c  par  confequcnt  qu’il 
n’eft  pas  extraordinaire  qu’il  air  efté  trouve  dans  une 
maifon  affidée  à celuy  qui  avoit  fait  cet  enlèvement  \ 
Se  ce  fait  prouve  que  ce  n’eftoit  pas  le  Teftateur  qui 
l’avoir  ouvert , parce  que  comme  a obfcrvé  M arnica, 
de  conjetluris , livre  iz.  titre  1.  nombre  jo.on  nepré- 
liime  jamais  que  la  fraction  des  cachets  vienne  de  U 
main  du  Teftateur,  que  quand  le  Teftament  eft  trouvé 
ouvert  dans  (1  maifon  : hoc  vtrum  tfi,  fi  rrperitmr 
tefiamentur»  apud  tefiatortm. 

Pour  ce  qui  touche  la  neceffité  de  répéter  la  claufc 
dérogatoire  , on  peut  dire  qu’il  n’y  a point  de  queftions 
plus  conjecturales , 5c  par  confequcnt  plus  arbitraires 
que  celles  qui  fe  forment  fur  cette  matière,  pour  (Ra- 
voir s’il  fiilfit  de  répéter  les  claufcs  dérogatoires  par 
ces  termes  generaux  , cafidnt  & révoquant  tout  autres 
Teflament , ou  par  une  révocation  fpcciale  qui  fc  fait 
par  l'cxprdlîon  du  Notaire, qui  a recru  leTeftamcnr, 
par  la  defignation  de  la  date,  ou  par  1a  dénomination 
de  l'héritier  inftitué , ces  queftions  dépendent  tou- 
jours des  circonftances , 5c  il  y en  a de  u fortes  pour 
la  Dame  de  Sandaucour , qu'il  ferait  difficile  de  trou- 
ver ailleurs  une  occafion  favorable  pour  faire  préva- 
loir la  vérité  à l'artifice,  en  jugeant  de  la  volonté  du 
Teftateur  par  elle-mefme. 

La  principale  de  ces  circonftances  eft  quand  il  7 a 
ufte  fu  jet  de  préfumer  que  le  Teftateur  avait  oublié 
a elaufe  dérogatoire  i Se  comme  remarque  Monficur 
le  Prefident  Faber  en  la  définition  10.  Cod.  de  tefia- 
mentis  , cela  fc  préfume  plutoft  ou  plus  rard  , félon 
l'âge  Se  l’eftat  des  perlbnnes , 5c  la  qualitéde  la  clau- 
fc , non  foliem  fi  decennimn  intercefiit , fed  fi  muJto  brt- 
viut  fpatium  pro  perfonamm , teraporum,  clattfuUrum 
varierait  ofiimandum. 

Or  toutes  ces  chofes  concourent  à montrer  que  le 
ficur  de  Rochcchoüart  ne  peut  pas  s’eftte  fouvenu  de 
la  claufc  dérogatoire  du  Teftament,  qu'on  prerend 
qu’il  avoir  fait  en  l'an  mil  fix  cens  vingt-fix,  en 
faveur  du  ficur  de  Chandenicr , lors  du  Teftament 
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qu’il  i fiiit  en  faveur  de  L’aycul  de  la  Dame  de  San- 
daucour. 

Primo  , Il  s’eftoit  pâlie  environ  quatre  années  Ion 
qu’il  a fait  le  Teftament,  qui  inftituc  la  y eu  1 de  la 
Dame  de  Sandaucour  > de  il  n’en  faut  pas  tant  à un 
Gentilhomme  âgé  de  quatre-vingts  cinq  ans,  tel  qu’c- 
toic  alors  le  Tdutcur , pour  oublier  deux  ou  trois  mon 
d'une  elaufe  dérogatoire. 

S et  and*  , Celle  dont  il  s'agit  ncfl  pas  mcfinc  faci- 
le à retenir  i car  ces  mots  dont  elle  eft  compolée , 
Mon  Die  h , fojti.  à nuit  aide  , Seigneur , que  tes  ju- 
gement Jent  admirables , portent  deux  lcns  tous  di  de- 
rens  , & détachez  l’un  de  l’autre  , n’y  ayant  rien  qui 
aide  à en  confcrvcr  les  idées  unies.  De  lortc  qu’m 
homme  qui  auroit  la  mémoire  bien  ferme , auroit  pei- 
ne à s’en  Ibuvcnir  après  fix  mois. 

Terni , La  violence  que  le  Teftatcur  avoit  fouffer- 
tc  le  jour  auparavant  le  Teftament  dont  il  s’agir , 
eftoie  fu  Si  faute  pour  luy  faire  oubl::r  toutes  choies. 
11  eft  jullifié  au  procès  que  le  lieurde  Commarin  vint 
à main  armée  dans  le  Chafteau  de  Conches , le  do- 
micile ordinaire  du  Teftatcur,  accompagné  du  fleur 
de  la  Magdeleine,  pour  lors  Evclquc  d'Àutun , pour 
le  contraindre  par  les  menaces  d’une  mort  prefeme  à 
difpofcrcn  fa  faveur  i ce  qui  obligea  le  fleur  de  Ro- 
chcchoiiart  à le  fauver  de  fa  propre  maifon  par  une 
porte  de  derrière , de  d’aller  faire  inccflâmmcnt  une 
proteftation  contre  cette  violence  paedevanc  Notai- 
res. 

Et  il  n’y  a point  de  meilleures  marques  de  la  An- 
ccrité  du-Tclument  dont  il  s'agit,  que  ce  qui  s’eft 
<âit  le  lendemain  de  cette  violence , citant  vifiblc 
quun  homme  qui  difpofe  , après  s'eftre  échappé  d’u- 
ne telle  contrainte , reprend  toute  fa  liberté  pour  dif- 
pofer  félon  fes,  mouvemens  naturels , de  quclimprcf- 
lion  qui  luy  demeure  infailliblement  dans  l'clprit , ne 
luy  permet  pas  de  fe  Ibuvcnir  de  ce  qu’il  a fait  ou  dit 
un  moment  auparavant. 

Comment  veut-on  donc  que  ce  Teftarcur  ait  pû 
rappcllcr  â un  Teftament  fait  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  cette  violence , une  prétendue  elaufe  déro- 
gatoire , écrite  ou  diâée  trois  ou  quatre  années  aupa- 
ravant. Mais  quoy  qu'il  en  foit , la  dernière  elaufe 
par  laquelle  il  a révoque  les  precedentes  dilpoiltions 
fuffir  pour  la  révocation  de  la  elaufe  dérogatoire 
car  il  parle  en  ces  termes  ije  révoqué  tout  autre  Te  fia - 
ment , donation  & ordonnance  de  demiere  volonté  qui 
fe  pourvoient  trouver  auparavant  ce  dernier  Teftament , 
auquel  je  me  veux  anefter , & entends  qu'il  vaille  & 
forte  fon  plein  & entier  effet  en  la  meilleure  forme  qu'il 
puijfe  valoir.  Ces  paroles  cftant  dans  un  Teftament 
écrit  de  la  propre  main  d'une  perfonne  de  l'âge  8c  de 
la  qualité  ou  fleur  de  Rochccnoüm , font  d'une  for- 
ce toure  particulière,  pour  expliquer  la  volonté,  de 
révoquer  les  précédais  Teftimens , fans  qu’il  (oit  bc- 
foin  de  rappcllcr  la  elaufe  dérogatoire , parce  que  com- 
me dit  M antica , de  conjriduru , livre  ta.  titre  8.  nom- 
bre tj.  x8.  de  tq.  il  fuffit  pour  cela  qu’il  paroillc  par 
des  conjc&urcs  , teftatorem  a priore  volant ate  voluiffe 
recedere , quanrvis  pofteritu  teftamentum  effet  ft  mpl ici- 
ter  fadbtm  , quia  hoc  tôt  a matériel  eft  fundata  in  pra- 
fumpta  mente  teftaterit , fi  in  pofieriori  teftament o ita 
feriptum  fuerit , & banc  voluit  effefuam  ait  imam  vo- 
luntatem,  ou  comme  il  eft  dit  au  nombre  19.  ex  hit 
verbit  voluit  , ftatuit  & ordinavit  omnimoda  via  & 
forma  , quïbut  meliut  poteft  .fatis  intelligitur  conftare 
de  mente  teftatorit  quod  voluent  recedere  a priori  ttfta- 
mémo , quod  babtt  claufulam  derogatoriam. 

Le  fens  de  ces  termes  eft  beaucoup  mieux  exprimé 
dans  le  Teftament  de  la  Dame  de  Sandaucour  , de  on 
doit  faire  une  autre  reflexion  fur  ce  qu’on  a déjà  dit , 
qu’il  eft  roue  écrit  8c  flgné  de  la  main  du  Teftatcur. 
Car  la  feule  railbn  qui  a fait  recevoir  l’ufagc  des  clau- 
fes  dérogatoires,  eft  qu’on  les  a eftitnées  propres  à 
prévenir  les  fuggeftions  ; de  comme  on  fe  fert  ordi- 
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naircment  du  miniftcrc  d’autruy  pour  les  faire  réuflîr, 
les  daufes  dérogatoires  font  principalement  utiles 
dans  les  Teftimens  écrits  par  les  Notaires , du  par 
autres  mains  que  celles  des  Teftatcurs,d’où  vient  qu  on 
n’a  pas  befoinde  les  rappcllcr  dans  les  Tcftamensoio- 
graphes , où  l'on  ne  peut  rien  prefuraer  de  contraire 
a la  volonté  des  Teftareurs,  qui  s’appliquent  cux-mc- 
mes  à les  drcllcr , de  c’eft  pour  ccfa  qu’on  ne  reçoit 
pas  la  preuve  des  faits  de  fuggeftion  contre  cette  clpc- 
cc  de  Teftamens. 

Cela  eft  principalement  véritable  quand  les  Tefta- 
mens font  au  profit  des  ibcccflcurs  ab  inteftat , parce 
uc  les  Doâeurs  les  plus  ferupulcux  à l'obier 'vation 
c ces  claufes  dérogatoires  , ont  avoUé  qu’en  ce  cas- 
là  elles  eftoient  fumfammcnt  révoquées  par  la  elaufe 
generale , caffant  & annullant  tout  et  autres  difpofi- 
tions , comme  on  le  voit  dans  Bartholc,  de  autres  In* 
terpretes , fur  la  loy  fi  quis.  ff.  de  légat it  }.  dans  Bou- 
vot,  en  fon  Recueil  des  Arrefts  du  Parlement  de  Di- 
jon , en  la  lettre  S.  8c  en  la  lettre  T.  dans  Ricard  , 
traité  des  Donations,  patrie  j.  chapitre  premier» 
nombre  4J>.  ^ 

Or  on  ne  peut  pas  dilpurer  à la  Dame  de  Sandau- 
cour , auc  Mdlirc  Anne  Pot  fon  aycul , n’cnft  fuccedé 
ab  inteftat , au  (leur  de  RochechoUart , puis  qu'il  croie 
fon  neveu  à la  mode  de  Bretagne,  cftant  petit  fils  de 
Dame  Gabricllc  de  RochechoUart,  qui  eftoie  fœur  du 
pere  du  Teftarcur  » de  ainfl  tout  concourt  pour  rendra 
cette  elaufe  dérogatoire  inutile. 

A l'egard  du  fleur  de  Bricon , qui  eftoie  partie  in- 
tervenante, il  demandoit  l'ouverture  d’un  prétendu 
fideicomrais  appofe  danj  le  Teftament  du  fleur  de 
RochechoUart , par  le  décès  de  Mcffiic  Henry  An- 
ne Pot , pere  de  fa  Dame  de  Sandaucour , décédé  fans 
mafle.  Il  fe  fondoit  fur  ce  que  le  Teftatcur  avoic  dé- 
claré qu’il  inftituoic  heritier  univerfel  en  tous  fes 
biens  Mclfire  Anne  Pot  fini  neveu , Seigneur  d'Au- 
bigny , à la  charge  neanmoins  qu'il  ne  les  pourroic 
vendre  ni  engager , finon  pour  l’entière  execution  8c 
payement  de  tous  les  points  portez  par  le  Teftamcnr, 
voulant  8c  entendant  qu' 'apres  la  mort  de  fon  neveu 
Anne  Pot  lôn  premier  fils  , nomme  Philippes  Char- 
les Pot,  neveu  Se  filleul  du  Teftatcur,  fut  fon  feul 
heritier  en  tous  fes  biens , à la  charge  de  porter  le 
nom  de  Conches  8c  de  Matigny , & fes  armes  avec 
les  flennes  \ & en  cas  qu’il  vinft  à mourir , il  fubfti- 
nxJ  ces  mefmes  biens  â Ion  frère  Henry  Anne  Pot, 
à la  charge  cy-deflus  , 8c  ainfi  de  fils  en  fils  nés  & 
procréés  en  légitime  mariage , 8c  en  cas  que  tous  les 
fils  viennent  à mourir  fans  hoirs , il  veut  8c  entend 
que  tous  lefdits  biens  viennent  & retournent  au  fils 
aifné  de  Jeanne  Pot  fa  nièce , femme  du  ficur  Bri- 
con , 6c  au  defauc  diccluy  à fon  frète  après  , ainfl 
aux  defeendans  aux  mefmes  termes  8c  conditions  que 
dédits.  \ 

En  confequcncc  de  ce  Teftament , le  Sieur  de  Bri- 
con Ibùtenoit  , que,  puis  que  Henry  Anne  Pot  , fé- 
cond fubftituc,  cftoi:  décode  fans  hoirs  miles,  le  fi- 
dcicommis  citait  ouvert  en  faveur  du  fils  aifné  de  Jean- 
ne Pot  ù femme  , 8c  qu’il  d eftoit  point  finy  en  1a  per- 
fonne de  Henry  Anne  Pot , pere  ac  la  Dame  de  San- 
daucour. 

Pour  l’cftabliflèment  de  cette  propofltion  , ils  difent 
qu’en  Bourgogne,  où  ce  Teftament  avoit  efté  fait, on 
conte  pour  un  degré  tous  les  enfansde  l'héritier  infti- 
tué»  & par  confcqucnt  Anne  Poe  heritier  inftitué, 
n’cft  point  conté  , luivant  l’Ordonnance  , 8c  Philippe 
Se  Henry  Anne  Pot  font  le  fécond  degré , 8c  le  con- 
fommenr. 

Cette  Jurifprudcnce  eft  atteftee  par  Bouvot , origi- 
naire de  ce  Païs-là  , qui  a écrit  après  l’Ordonnance 
d’Orléans  , 8c  en  fes  Queftions  notables , tome  r.  par- 
tie j.  fol.  15).  il  fiait  cette  queftion,  fçavoir  comment 
doivent  dite  pris  ces  mots  , fubftituo  filios  primogem* 
tôt  de  gradu  in  gradum,  il  répond  qu'ils  doivent  cftrc 
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ltl9.  entendus  ordine  fscuffivt  , nt  prit»»  v Meneur  on*ncs  fi- 
■■  ■ i — lit  qui  funt  in  primo  gradn  . 6c  ainfi  ccs  mors  dt  de- 
gré on  degré  doivent  eftre  entendus  qu’aprés  le  décès 
de  tous  ceux  du  premier  degré  , feront  'appeliez  tous 
ceux  du  fécond  degré.  1!  en  rend  cetreraifon  , qu'ayant 
une  mcfmc  tige  * ils  font  d'une  génération  , 6c  non  de 
deux,  ni  de  trois.  Ainfi  s'entendent  les  termes  du  Tcfta- 
tcur  de  gradn  in  grndnm  defceruUniium. 

Et  pour  faire  voir  que  cette  façon  de  compter  les 
degrez  de  fobfliturion  a efté  oblcrvéc  en  Bourgogne 
après  les  Ordonnances  d'Orléans  6c  de  Moulins. 

Il  dit  f que  les  Ordonnances  d’Orléans  & de  Mou- 
lins n'ont  rien  moins  entendu  que  la  fubflitutîon  fut 
réduite  au  fécond  ou  quatrième  degré,  prenant  chacune 
per  Tonne  pour  un  degré  -,  dautant  qu'y  ayant  cinq  en- 
fins  , le  dernier  de  ccs  cinq  feroit  exclus  ; furquoy  il 
rapporte  l’opinion  de  Gregorius  Tholofanus  , qui 
donne  carc  rai  ion  à l'Ordonnance  de  Moulins  , d'a- 
voir voulu  reftraindre  ta  fubflitutîon  , ufq ne  ad  qnar- 
tum  gradum  , quoi  affêllio  & proximi/ns  fanguinis  efi 
ufqne  a d qnartnm  gradum  , ultra  qutm  licite  font  nu- 
ptie  : 8c  pour  montrer  que  ceux  qui  font  conjoints  en 
meilne  degré  ne  font  qu’un  degré  , il  cite  Charondas 
fur  l'Ordonnance  de  Charles  IX.de  Chopin  de 
moribrn  Parifiornm , livr.  1.  titre  4.  nomb.  15.  Ménard, 
livre  j.  chap.  8 6.  6c  autres. 

Par  les  paroles  du  Teftareur  on  voit  évidemment 
qu’il  n'a  pas  voulu  conter  fon  fideicommis  par  les  per- 
fonnes  du  mcfmc  degré  : car  il  inflituë  Anne  Poe  fon 
neveu  ; apres  là  mon  Phi  lippes  Charles  Pot  : &en  cas 
qu’il  vienne  à mourir  , il  fuDflicuc  fes  biens  à Henry 
Anne  Pot  fon  frcrc  , 6c  ainfi  de  fils  en  fils  procréez 
de  légitime  mariage  : & fs  tous  lefd'ut  fils  viennent  4 
mourir  font  hoirs  ,je  veux  & entends , dit  ce  Teftaccur, 
que  Sont  mes  biens  viennent  & retournent  an  fils  etifné 
de  Jeanne  Pot , en  défunt  d’keluj  4 fonfrtre  , & ninfi 
aux  defeendans. 

Ces  paroles  de  fils  en  fils  ne  font-elles  pas  voir  et- 
preflément  que  de  tous  les  fils  d'Anne  Pot  , Sieur 
d’Aubigny  , il  n’a  foir  qu'un  degré,  pour  porter  le  fi- 
deicotiHnis  au  fils  aifné  au  Sieur  de  Bricon  , 6c  qu’il 
n’a  voulu  faire  qu'un  degré  de  tous  les  enfons  delà  Da- 
me de  Bricon  , en  cas  que  le  fils  aifné  fiifl  dcccdé? 
autrement  il  auroic  clic  a hfu rde  d’appel  lcr  le  Sietir  de 
Bricon  après  tous  les  enfans  du  Sieur  d'Aubigny,  puis 
que  feulement  les  deux  qu’il  nomme  auraient  confo tri- 
mé le  fideicommis  ; 6c  comme  dit  du  Molin  , c onfslio 
1.  mon.  a, 6.  & confilio  ji.  in  principio , fi  ngitnr  defim-  ' 
ptici  graduai  i fidekemtnifio  , non  ejf  ali*  tex  qnam  volon- 
tés , & di/pofitie  tefintoris  »6c  au  confeil  ji.  fi  le  Tef- 
reur  a voulu  difpolct  et  mm  ultra  quart  um  gradum  in 
Gallin,  que  jure  feripto  régit ur  uvi  de  mente  & verbis  1 
confiât,  il  faut  obfctvcr  la  volonté. 

On  ajoute  que  la  Cour  mcfmc  n’a  obfervé  l'Ordon- 1 
nance  d'Orléans  pour  les  deux  degrez  , l'heritier  non 
compris,  que  depuis  l'annce  iéjé.  témoin  l’explication 
qu'en  donne  Moniteur  de  faine  Jean  en  fa  Décifion 
première , fuivant  le  fentiment  de  Moniteur  le  Prefi- 
dent  Brillbn  , qui  avoir  confondu  l'Ordonnance  de 
Moulins  avec  celle  d'Orléans  au  Code  Henry , livre  6. 
titre  i.  6c  il  cft  fi  véritable  qu’on  avoir  porté  toutes  les 
fubftitutions  au  quatrième  degré  , l'heritier  non  com- 
pris , après  l'Ordonnance  d'Orléans  , qui  dl  de  l'an- 
née 15(0.  que  par  le  Contrat  de  Mariage  de  Monfirur 
Arnoux  Joannis,  Confeiller  en  la  Cour  , avec  Dame 
Charlotte  de  Coriolis,  du  xj.  Février  IJ7I.  les  fubfli- 
rations  Eûtes  par  le  Sieur  Jean  Joannis  , célébré  Avo- 
cat , pcrc  de  Monficur  Arnoux  , ont  efté  portées  au 
quatrième  degrc  , 6c  Monficur  le.  Confeiller  de  Rou-  ; 
gicrs , par  fon  Teftamcntdu  j.  Février  itfij.  les  a por- 
tées aufli  au  quatrième  degré  ,qui  dl  une  preuve  qu’on 
a toujours  confondu  en  cette  Province  l’Ordonnance 
d’Orléans  avec  celle  de  Moulins , fuivant  le  Code  Hen- 
ry , & que  feulement  apiés  ce  Teftamcntdu  au. Mars 
jidif.  on  les  a diftinguces  » 6c  aptes  cela  il  ne  faut  pas 
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s'eftonner  fi  en  Bourgogne , pour  donner  plus  d’dlcrv 
duc  à l’Ordonnance  d^Orlcans  , on  n’a  compté  qu’un 
degré  pour  tous  les  enfans  de  l'heritier  greve  , 6c  par 
tout  ailleurs  on  n’a  compte  que  ccs  pcrlonncs  qui  ont 
reconnu  le  fideicommis  qu’avec  effet. 

Et  fur  ce  qu'on  oppofoit  que  le  fideicommis  eftoit 
défailli  par  les  inftances  de  la  Dame  de  Sandaucour , 
fille  de  Henry  Anne  Pot  fubftiruc,  on  dtfoit  qu’il  ne 
faloit  confidercr  dans  cette  matière  que  la  feule  vo- 
lonté du  Tcflatcur  , in  fidekotmnijfts  enim  toi  km  facit 
volant  as  ttfiatoris  : or  que  ce  Tcftatcur  n’cull  point  eu 
d’autre  defletn  que  de  porter  fa  fucccflion  de  ma  fie  en 
mafic,  en  défaut  de  malles  de  la  maifon  d'Aubigny 
aux  malles  du  fieur  de  Bricon , en  telle  façon  qucquoy 
que  Jeanne  Pot  , époufe  du  lîcur  de  Bricon  , fiit  la 
ferur  d’Anne  Pot,  ficur  d’Aubigny  , aufli  proche  que 
le  ficur  d’Aubigny , il  ne  l'appelle  point  après  les  en- 
fans mafles  du  ficur  d'Aubigny  , mais  il  appelle  le  fils 
aîné  de  Jeanne  Pot  , après  quoy  il  ne  faut  pas  douter 
qu'il  n'ait  exclus  les  filles  delà  fùcceflion,  parce  que, 
comme  il  cft  dit  en  la  loy  no/nmatim.  jf.  de  libtris  & 
pofihntnis.  Exprtffurts  dicitstr  non  folum  U ejutd  fingn - 
tarder  & in  individus  txprimitstf , fed  criam  quod  ver- 
bis  gêner alib su  ont  cédât  sont  c'srcumfiantiarnm , & aliis 
indkiis  celligstnr.  Et  on  ne  peut  pas  avoir  de  plus  for- 
tes circonltanccs , ni  des  marques  plus  exprefles  de  la 
volonté  du  Tcftatcur  , que  d'appellcr  à fon  Heritage 
Anne  Poe  fon  neveu  , luy  fubflitucr  les  enfans  mafles 
de  fils  en  fils  , 6c  apres  le  fils  aîné  ma  (le  de  Dame 
Jeanne  Pot , 6c  apres  ccluy-11  fon  frcrc  & fes  defeen- 
dans,  ce  qui  cft  aufli  exprès  que  s'il  avoir  dit  de  malle 
en  ma  fie  , 6c  s’il  avoir  exclus  expreflèment  les  filles. 

En  effet  , en  la  loy  qni/qnis  n£.  jf.  de  verbontm 
fignificatione , on  voir  cette  fameufe  cotitcftation  de  La- 
bco  6c  de  Proculus  renouvelléc  fur  ce  mot  qsiifqnit 
mihi  alisu  filins fi  lient  bares  fit.  Labco  difoit  non  videri 
filions  contineri.  Proculus  au  contraire.  Ce  que  le  Ju- 
rifconlultc  Javolenus  décidé  de  cette  façon  , mibi  La- 
beo  videtnr  verbornm  fignrant  feqni , Proculus  mentent 
tefiantis,  6c  il  répond,  non  dnbito  qnin  Labeonis  /en- 
tent i*  ver a non  fit.  Miis  en  ce  fait , les  deux  fetftes  de 
Labco  6c  de  Ptoculus  (è  reconcilient.  Car  fi  l’on  cor- 
fidere  verbornm  fignram , puis  que  le  Tcftatcur  a infV- 
tué  un  malle  , a tubftmié  les  mafles,  6c  les  a fubfti- 
tuez  de  fils  en  fils  , on  peut  dire , non  videri  fili*m 
contineri  ; & fi  on  confidcrc  menttm  tefiantis  , la  Da- 
me de  Sandaucour  cft  encore  plus  éloignée,  puis  que 
le  Tcftatcur  a voulu  que  fon  heritier  portail  le  nom 
8c  les  armes , ce  que  ne  peut  foire  une  fille  , qui  cft 
la  fin  de  fa  famille. 

C’cft  aiofi  qu'Alciat  explique  cette  loy  qni/qnis  \ fi 
aliqnibns  cenjeflnris  dt  contraria  mente  apparent , La- 
beonis /entent sa  ob/ervabitnr , vclnti  cnm  tefiatorpropriie 
filiabns  exclu/ s filistm  infiitnit,  & fi  fine  filiis  decejferit , 
nsttit  enim  filiabns  non  dtfictrt  conditionem , pleriqne 
exifiimaverunt.  Nam  cnm  proprias  filins  poser  exclnfe- 
rit,  verifimile  muito  fortins  volnift  ab  hérédités e repo- 
ses rejici.  Et  après  le  mcfmc  Auteur  ajoute  ccs  paro- 
les , addisur  4 pleri/qne  alla  conjeQnra,  ut  fi  in  aliqun 
parte  tefiamenti  filiorum  rnafculorum  rnemionem  fteis , & 
cjuamvts  a Ho  in  loto  fimpiscittr  filios  neminet  .videtnr 
fer/mer  de  mafcnlis  tantum  intedexijfe. 

Et  ainfi , puifquc  le  tcftatcur  qui  a inflitué  Anne 
Pot  fon  neveu  , a fubftitué  les  mafles  de  fils  en  fils  : 
Qu’il  a exclus  les  filles  de  fon  heritier  : Que  portant 
la  fubftitution  en  la  maifon  du  ficur  de  Bricon,  il  ne 
l'a  point  donnée  à la  Dame  Jeanne  Pot  (a  propre  nie- 
ce , laquelle  a futvècu  i fon  Itéré , mais  il  l'a  portée  au 
fils  nulle  de  la  mefme  Jeanne  Pot , 6c  au  defaut  de 
luy  i fon  frcrc.  Cela  citant , il  cft  certain  que  par  la 
naiflànce  de  la  Dame  de  Sandaucour  non  videri  condi- 
tionem de/ecijfe  , principalement  puifque  cette  vocation 
de  ma  fl:,  6c  cette  cxprcfllon  de  fils  en  fils  , avec  cette 
condition  de  porter  le  nom  6c  les  armes,  fait  voir  clai- 
rement qu'il  a toujours  affefté  la  mafculinité. 

Delà 
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t<Î7p.  Delà  il  s'enfuit  qu’en  cote  que  le  teftatcurfe  foie  aptes 
■ ■ fervy  de  ces  (crmcs  : & en  cas  que  tout  Itfdiis  fils  vien- 

nent 4 mourir  fans  hoirs , Se  que  ce  root  (Chairs , Com- 
me dit  Rebufte  fur  la  loy  fi  quit  .fit  duiia  difiributiva 
que  verificMur  in  un a & in  omnibus  i neanmoins , quia 
mens  verbit  prefertur , api  nie  Proculi  ftquentis  me  mc/n 
tefiantis , preculdubia  prafirtur, 

Alciat  fur  la  loy  quijqùis  avoir  fait  quelque  doute, 
fi  le  Tcftatcur  qui  \fimpliciter  filial  neminat , v idéal  ur 
de  mafculis  tantum  imedexijf.  fur  le  fondement  de  la 
loy  Servius  i li.  de  verborum  fignificationt ; nuis  il  s’en 
explique  plus  amplement  fur  cette  loy  , qui  ne  parle 
que  de  la  dation  de  tutelle  en  ces  termes  : Filiis  nuis 
hofie  morts  de  mafculis  du  ni  axai  morts  data.  Mais 
comme  la  loy  dit  enfuite,  hoc  ftCH , non  juris  habet 
qiujlionem  , Alciat  décide  que  nanti  mon  mafeulini  gene- 
ris  gemma: io  mentem  ejtu  arguit  ejufmodi  ejfe  de  fiemi- 
nis , non  intcllextrit  : bc  apres  avoir  propolc  l’opinion 
contraire , il  dit  que  fi  mafculis  haredibut  relit}  is  ,firi- 
ptum  fit  , omnes  filios  mets  imicem  fubjlituo  , intcBi- 
gimus  de  mafculis  , fubfHtuium  enim  in  portiombus  ha- 
reditartis  vsdetur  que  nulle  apud  filios  erant  ; ce  qui  eft 
une  très-  judicicule  exception  de  cette  loy , laquelle  fi- 
nie par  ces  mots , que  pLniùs  omnibus  iiberis  profpexijft 
in  tntore  dando  velmrit . quod  mugis  ratienabile  ejfe  vi- 
dttur.  C’eft  à dire , qu’il  n’y  avoit  pas  apparence  qu’en 
la  nomination  du  Tuteur,  il  eût  voulu  diftingucr  les 
malles  de  Tes  filles:  mais  un  collateral  qui  veut  conti- 
nuer fort  nom  &fcs  armes  dans  une  famille  noble  en  ufc 
tout  autrement,  & comme  il  n’a  appelle  que  des  mâ- 
les , 8c  qu’il  a oublie  les  filles  qui  luy  cft  oient  plus  pro- 
ches» il  n’y  a pas  à douter  qu’en  difant  ces  paroles, 
& en  cas  que  tous  lefdits  fils  viennent  a mourir  fient  hoirs , 
il  n’ayc  entendu  d'hoirs  mafles,  puifqu’avanc  6c  après 
ces  paroles  il  n'a  exprime  que  des  nu  fies. 

C’eft  la  raifon  pour  laquelle  du  Molin  en  fon  con- 
fiai i.  noinbçc  17.  dit  que  hocfolo  patrie  & native  ve- 
cabulo , hoirs , in  fua  lingua  propriam  habet  emphafim , 
ut  fignificet  htrtdct  fanguims , neminis  & familia  per 
quos  ea  eonfervatur.  Et  c cft  l’opinion  de  Saliccc  fur  la 
loy  a.  Cad.  de  jure  emphjreutico.  Ce  que  du  Molin  con- 
firme par  cette  circonfuncc,  quand 0 ex  mente  tefiaio- 
ri>  fit  dijlinRie  ad  folos  tuafiules , fi  mens  ilia  & verbit 
tjufdem  ttftamenti  comipi  pojfti • , amfi  qu’il  la  montre 
r y -de du s , & ea  mens  non  folum  ex  verbis  concipitur, 
fed  neceffario  den.onfiratur  in  eo  quod  ttfiator  proprias 
neptes  txcludit , comme  a fait  ce  Tcftatcur,  qui  a ex- 
clus Dame  Jeanne  Pot,  fa  propre  nièce,  pour  appdler 
le  lieur  de  Bricon  fon  fils. 

Et  bien  que  le  intime  du  Molin , alléguant  les  rai* 
ions  contraires , ait  dit  que  vtrbum  hoirs , (lot  pro  om- 
nibus defeendentibus  , & in  filiabus  au  nombre  jS.  où 
il  fc  détermine  , il  conclut  que  la  fubflicution  eft  maf- 
«ulinc  , quod  tefiator  per  tam  multos  fubordinatas  gra- 
duaits fubflitutiants  voluit  ditlo  bona  fubjlitutitnis  per - 
petue  devohi,  ad  quod  facit  qualitas  cafirorum  & dit  10- 
num  nob ilium , & vêtus  confuetudo  rtcb ilium  in  dÜla  n- 
gioue. 

Le  mefme  du  Molin  en  fon  confoil  jt.  nombre  zi. 
du  a ce  propos  ,que  vulgare  gallicum  hoirs,  corrtjpon- 
deM  proprie , t imitât  im  cr  adéquate  verbe  latine  films, 
ne  peut  dire  entendu  que  du  fils  maflctcar  en  bon  Fran- 
çois , on  peut  bien  comprendre  fous  le  nom  d’en  fins 
& le  fijLt  & la  fille  ■,  mais  fous  ces  mots  de  fils  en  fils, 
doue  le. Telia icur  a ulc  en  fon  fideicommis  graduel, 
on  n’a. “jamais  entendu  les  filles , 8c  principalement, 
comme  dit  le  mefme  Auteur , nombre  zy.  quande  pro- 
fit mi  sur  habitant  ejfe  rtfptflum  ad  ipfam  centirtuationtm 
vcl  imifienem  mafculinitaiis  in  fc , & non  ad  certas 
per  fanai  C gradm  tantum , & tendit  ad  extenfienem 
fubftitutienis  quandiu  fient  mafiuli. 

Ce  qui  fait  que  le  Tcftatcur  per  difpofitienem  tendit 
ad  extenfienem  fubjhtutionit , q mendia  funt  mafeuli , eft 
cette  condition  de  porter  le  nom  & les  armes,  laquelle 
toute  feule  ne  fcroii  pas  un  fideicommis , mais  eftanc 
Tome  II. 
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jointe  à la  fubftitution , fait  un  fidelcommfs  réel,  gra-  1879. 
duel  8c  mafeulin , dit  Moniteur  le  Prefident  FaSer  en  ■ 
la  définition  }.Cod.  de  hit  qua  fub  modo  légat i vel  fidei- 
etmmiffi _ relinquuntstr  1 du  Molin  confeif  51.  nombre 
J4.  Bdus  confilio  106.  num.  7*  Ferrerius  in  quejl.  4*7* 
de  Guy  Pape.  Pclcus  quefiion  j 6.  Maynard  livre  8. 
chapitre  J4.  Hotoman  confeil  t>t.  Bary  titre  tq.  déten- 
dit sont  nomen  & infignia  five  arma  ferendi  \ 8c  le  l'an 
k' trient  Dijon  l’a  atnli  juge  en  termes  exprès  dans 

une  caufc  évoquée  de  la  Provence , le  17.  Fevriet 
t^4j.  entre  Nicolas  de  Oudin , ficur  de  Pepin,  8c 
François  Bianneau,  ficur  d’Airaques. 

La  Dame  d’Aubigny  ne  peur  pas  dire  quelle  a dc« 
mafles  qui  peuvent  porter  le  nom  8c  les  armes  du  tefi 
tatcur  j car  il  faut  confiderer  la  difpoficion  du  Tcfla- 
rcur  en  deux  temps , fçavoir  lorfque  le  rcftamenc  a cflé 
fait , & lorfque  le  fubllitué  cil  deerdé.  Alors  la  Dame 
d’Aubigny , fille  unique  de  Henry  Anne  Pot,  qui  ire- 
toit  pas  mariée,  8c  n avoir  qu’ouzearu  , cftoit-cllc  en 
cftat  de  porter  le  nom  8c  les  armes  du  Tcftatcur  , ny 
de  les  faire  porter  à fes  en  fans  ? neanmoins  c'eû  en  ce 
temps-11  que  le  ficur  de  Bricon , qui  cdoit  en  edar , ’ 
compas  fuit  fideicomrmjfi , parce  que  Henry  Anne  Pot 
cftoit  dcccdc  fans  mafles,  8c  il  cfloit  expredèment ap- 
pelle comme  fils  de  Dame  Jeanne  Pot,  capable  de 
porter , comme  il  fait,  le  nom  8c  les  armes  du  Tcflv 
teur. 

Au  contraire  on  répondoic  de  la  part  de  la  Dame 
de  Sandaucour  , à l’égard  de  la  première  propofirion, 
fçavoir  que  tous  les  degrez  de  ce  fideicommis  étoient 
remplis  8c  confommcz  en  U perfonne  de  Médire  Hen- 
ry Anqc  Pot,  pcrc  de  la  Dame  de  Sandaucour,  parce 
que  les  parties  convenoicnt  que  le  ficur  de  Rochc- 
choüart  mourut  au  mois  d’OÛobrc  itfjo.  8c  il  cdjuf- 
tific  par  l’aûe  de  dation  tutélaire,  du  17.  Juin 
que  Médire  Anne  Poe  fon  heritier  a furvécu  jufqucs 
en  cette  année-là  > 8c  par  confêqucnt  qu’il  avoir  re- 
cueil 1 y cette  fucccfüon  , n'étant  befoin  pour  cela  que 
d’eftre  capable  de  focccdcr , fuivant  les  maximes  gene- 
rales du  Royaume, 

Ce  mefme  a&c  juftific  que  PhiKppes  Pot,  filsd'An- 
ne,  appelle  à ladite  fubrtitution,  a pareillement  fur- 
' vécu  a fon  perc,  8c  a fait  le  premier  degré , quoy  que 
dans  l’ignorance  où  il  cftoit , par  la  détention  injude 
du  Tcliamcnt  dont  il  s’agit, il  n’en  ait  pas  fait  de- 
mande j parce  que , comme  remarque  du  Molin  en  ion 
premier  Confeil  Analytique  num,  8z.  le  fideicommis 
cft  acquis  ttiam  ignorants  , par  la  feule  échéance  de  la 
condition.  C'cll  audî  la  décifionde  la  Loy  cum  Pater 
au  f.  farde-  fi.  de  légat . z.  & la  doéàrinc  de  Cujas  a- 
ptés  la  loy  unique  au  $.  fin  autem  . Cad.  de  Caducis 
telltndis , 8c  la  Loy  fanesmus.  j.  cum  autem,  Ccd.  ad 
TrtbtÜ.  qui  font  d’autant  mieux  reccucs  parmi  nous, 
que  la  règle,  le  mort  faifit  le  vif , 2 auftlbicn  lieu  pour 
le  fideicommis  que  pour  les  fucccffions  dire  die  s , félon 
le  témoignage  de  Coquille  fur  les  Coutumes  de  Ni- 
vemois , titre  des  focccdions  , article  i. 

On  ne  contcdc  pas  que  Mcdîrc  Anne  Pot , pere  de 
la  Dame  de  Sandaucour,  n’ait  for  vécu  à Philippes 
Pot  fon  aîné  , puis  qu’il  cft  mort  feulement  en  l'année 
ï6(j.  8c  qu’ai  l’année  1444^  fon  Tcftatcur  fc  pout- 
veut  pardevant  les  Ofociers  du  Bailliage  d’Arnai-lc- 
duc , & de  leur  autorité  fc  fit  mettre  en  podlffion  des 
biens  du  ficur  dV^cK^choüarr , comme  plus  proche 
habile  à luy  fucccder  ab  intrfiat  : au  moyen  dequoy  il 
a indubitablement  remply  le  fécond  8c  le  dernier  de- 
gré, l’infiimé  non  compris  i ce  qui  fuffit  pour  confom- 
mer  la  fobftitution  , & rendre  les  biens  libres  dans  là 
perfonne,  fuivant  les  Arrefts  du  Parlement  de  Paris  , 
rapportez  parCharondas  en  fes  Réponfes,  livre  10. 
chapitre  t7«  confirmez  par  celuy  que  le  mefme  Parle- 
ment a rendu  touchant  le  fideicommis  delà  mai  (on  de 
Tournon , le  4.  Juillet  if  J4. 

A cela  on  oppofo  qu’en  Bourgogne,  où  ce  Tcfli- 
meni  a eflé  fait , on  compte  pour  un  degré  tous  les  en- 
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1/7*.  fans  de  l’hetitier  inftirué  , 6c  que  par  confcqucnt  Anne 

■—  Pot  inftirué  n’eftant  point  compris  , Philippe*  & 
Henry-Anne  Pot  ne  font  qu’un  degré.  Cet  ulage  eft 
attefté  par  Bouvot  en  fes  Queftions  notables,  tom.  I. 
part.  3.  fol.  153. 

On  répond  que  les  degrez  dont  parle  Bouvot  ne 
s’entendent  pas  de»  degrex  de  fideicommis,  mais  de 
l’ordre  des  familles  qui  fontappellées  l’une  après  l’au- 
tre : en  forte  que  d par  exemple  la  famille  de  Taine  dé- 
faut , la  famille  du  puîné  entre  dans  la  fubftitution  j 
1 mais  il  ne  s’enfuit  pas  de  là  que  fi  dans  la  première 
famille  plufieurs  remplifTent  les  degrex  de  fubftitu- 
tions  portez  par  l'Ordonnance, on  puiiTc  encore  paf- 
fer  à l’autre  famille,  6c  remplir  de  nouveau  les  de- 
grex : pareeque  s’il  cftoit  ainfi  que  tous  les  enfans d’u- 
ne branche , en  quelque  nombre  qu’ils  fufleift , 6c 
quoy  qu’ils  reccuflcnt  le  fideicommis  fucceflivemcnr  < 
ne  tu  lient  comptez  que  pour  un  degré , 6c  qu’il  faiuft 
après  cela  palier  à une  autre  branche , on  porterait 
par  là  les  fubftitucions  jufques  à dix  ou  douze  degrezi 
qui  dllaraifon  pour  laquelle  l’Ordonnance  de  Mou- 
lins a déclaré  que  déformais  on  ne  compterait  point 
les  degrex  par  louches  , mais  par  telles. 

On  objecte  en  fécond  lieu , que  c es  paroles  de  fils  en 
fils  font  voir  exprefVcmem  que  de  tous  les  fils  d’An- 
ne Pot  ,ficur  d’Aubigny,  le  Teftatcur  n’a  fait  qu’un 
degré  pour  porter  le  fideicommis  au  fieur  de  Bricon  3 
& l’on  cite  pour  autonfer  cette  propoficion  le  Confcil 
premier  de  du  Moulin, nombre  4 6.  6c  le  Confcil  51. 

On  répond  , que  les  enfans  du  fieur  d’Aubigny  (ont 
appeliez  (ùcceffivement , 6c  l’un  après  l’autre  à la  fubfti- 
tucion  i ce  qui  marque  allez  qu’ils  font  des  degrez  dif- 
férons. Quant  à l’autorité  de  du  Moulin , Ibn  Confcil 
51.  eft  datte  de  Tan  154 6.  Se  par  confcqucnt  quatorze 
années  avant  l’Ordonnance  d Orléans , qui  réglé  les 
degrez  de  fubftitution  à deux. 

On  objeéh  en  troifiéme  lieu  ,que  la  Cour  n’a  point 
obfcrvé  l’Ordonnance  d’Orléans  pour  les  deux  degrez , 
l’héritier  non  compris  , que  depuis  l’année  1É30. 

On  répond  , qu  avant  l’année  tt£o.  qui  eft  le  temps 
du  Tcftamcnr  dont  il  s’agit,  b Cour  obfcrvoic  l’Or- 
donnance d’Orléans  ; ce  qui  eft  d'ailleurs  inutile,  par-  , 
ce  que  le  Parlement  de  Bourgogne , dont  ce  procès  eft 
évoqué  , a toujours  obfcrvé  cette  Ordonnance. 

A l'égard  de  la  féconde  propofition  , fçavoir  que 
l’exiftence  de  la  Dame  de  Sandaucour  avoit  fait  défail- 
lir b condition  , fous  laquelle  le  fieur  de  Bricon  pré- 
fuppofe  cftre  appcllé  au  fideicommis  du  fieur  de  Ko- 
chechoütrt , il  eft  de  fait  que  le  fieur  Bricon  n’dl  ap- 
pelle à ce  fideicommis  qu’au  cas  que  tous  les  fils  d'An- 
ne Pot  , heritiers  inftttucz , viennent  à mourir  fans 
hoirs  ■,  6c  ce  cas  n’eft  pas  arrivé , puis  que  Henry  Anne 
Pot , fieur  d’Aubigny , fécond  nls  de  cet  heritier , a 
JailTc  Chriftinc  6c  Charlotte  Pot,  Dame  de  Sandau- 
cour. 

Car  le  mot  d 'hoirs  , qui  vient  du  ntoc  latin  htres , 
ne  peut  pas  moins  comprendre  que  les  heritiers  légi- 
times *,  c eft  1 dire , defeendansde  l’un  à l’autre  fêxc  ha- 
biles à fucceder  ; 6c  Coquille  a crû  en  fes  Réponfes  du 
Droit , chapitre  73.  que  ce  fens  cftoit  rnefmc  trop  ri- 
* goureux , 6c  qu’on  devoir  entendre  par  ce  mot  d'hoirs , 
les  collateraux. 

Mais  en  matière  de  fideicommis  .on  ne  peut  pas 
prendre  de  meilleure  règle  pour  Implication  de  ces 
termes .décédé  fans  hoirs,  que  celle  qui  eft  prefcrice 
par  la  Loy  ex  folio  17.  $.  final,  ff.  ad  Sénat.  Confit. 
TrtbeB.  où  ccluy  qui  eft  chargé  de  rendre  fi  aliéné  ha- 
rede  , oucomme  dit  b çlofc  fur  Ce  $.yï  fine  hertde  ma- 
riai ur , n’eft  chargé  qu  au  cas  qu'il  meure  fans  enfans  , 
vidrri  eum  de  liberis  tenfniffe , 6c  perfonne  ne  doute  que 
fous  le  mot  à' enfans , les  hiles  n’y  foient  compri  fes. 

Il  eft  mefme  vifible  par  ladifpofitiondu  Teftamenc 
donc  il  s’agit , que  cette  condition  n'a  efté  exprimée 
par  ce  mot  hoirs  : que  pour  y comprendre  les  filles  : 
car  le  Teftatcur  ayant  fubftitué graduellement  les  deux 
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fils  de  fon  héritier,  qui  eftoient  Philippe*  8c  Henry-  1*7*. 
Anne  .appelle  à leur  défaut  les  autres  hls  de  Ion  h cri-  — ^ 

lier  en  ces  termes,  & ainfi  de  fils  en  fils  ne\^&  pro- 
crée*. de  légitimé  mariage , 6c  pourvoyant  à leur  pôflc- 
rité , il  n'ulc  plus  de  ce  mot  tfilt , qui  bien  que  capable 
de  marquer  l'un  6c  l'autre  lexe , pouvoir  neanmoins 
donner  lieu  à des  incidens  , ni  roefmedu  mot  d 'enfans, 
qui  eil  beaucoup  plus  étendu  ; mais  de  ccluy  d'hoirs  t 
qui  dans  la  Coutume  de  Bourgogne  comprend  indubi- 
tablement les  filles,  puisqu’elles  y héritent  6c  parta- 
gent également  avec  leurs  frères. 

C'eft  fans  doute  par  cette  raifon  que  le  fieur.  de  Bri- 
con a efté  obligé  d'avoücr  que  la  Dame  de  Sandaucour 
cftoit  dans  la  mefme  condition  du  fideicommis '.mais 
il  devoir  auffi  demeurer  d’accord  de  la  confcqucnce  qui 
fuir  naturellement  de  ce  principe  , qui  eft  que  la  Dame 
de  Sandaucour  a fait  défaillir  le  fideicommis  : car  le  cé- 
lébré partage  qu’il  y a eu  entre  les  Interprétés  fur  la 
Loy  G allas , au  $.  quidam,  ff.  de  liberis  & pofihamis, 
qui  a efté  vuidé  par  l’Arrdt  general  de  1*14.  n cftoit 
que  pour  fçavoir  fi  les  enfans  mis  en  la  fimple  condi- 
tion eftoient  ccnfcz  appeliez  au  fideicommis  , & la 
Cour  a jugé  qu’ils  n’y  eftoient  pas  appeliez.  Mais  on 
n’a  point  mis  en  queftion  s’ils  faifôicnt  défaillir  le  fi- 
deicommis  par  leur  cxiftcncc. 

Et  en  effet , il  n’y  peut  point  avoir  de  queftion  : 
car  à quoy  ferviroic  cette  condition  fi  fine  liberis  , fi 
le  fideicommis  devoir  avoir  lieu  , 6c  porter  les  biens 
aux  fubftitucz , foit  que  le  grevé  euft  des  enfans  , ou 
qu'il  n’en  euft  pas.  U faut  donc  ncccflai rement  ou  qu’ils 
(oient  appeliez  au  fideicommis  , ou  qu'ils  rendent  Les 
biens  libres  en  la  perfonne  de  leur  pere  par  leur  exiften- 
cc  ; & c'eft  aufti  b décifion  de  la  Loy  poft  aditam , 

Cod  de  impab.  & aliis  fitbfiit.  de  la  Loy  ex  faQo , au  §. 
pénultième,  ff.  ad  TrtbeB.  d’Alexandre  en  fon  Confeil 
tyy.  vol.  6.  d’Oldrac  en  (ôn  Confcil  zt.de  Decius,  fie 
de  plufieurs  autres  Docteurs  citez  & fuivis  par  du 
Molin  en  fon  premier  Confcil  Analirique , nombre 
10t.  104.  6c  fuivans,  où  il  montre  que  quand  une  fois 
cette  condition  fi  fine  liberis  , a défailly  par  l’cxiflen- 
cc  6c  la  furvic  d’un  enfant  ou  d’une  fille,  tous  les  au- 
tres degrez  rois  à U fuite  de  cette  condition  défaillent 
aufti , parce  qu’ils  ne  font  faits , 6c  ne  doivent  avoir 
lieu  qu’au  cas  que  le  crevé  meure  fans  enfans  ; 6c  fur 
la  fin  du  nombre  6.  il  refume  fon  opinion  , en  difant 
qu’encore  que  les  enfans  mis  en  la  condition  fafTent  ccf- 
fer  le  fideicommis  pour  les  autres  , ils  ne  Tacquicrent 
pas  pour  eux-mefmcs , n’eftant  pas  appeliez , çr  quam- 
vis  faciant  deficere  aliis  fidticemmiffam , tamen  non  fane 
vocati,  qui  eft  la  commune  opinion  , autorifée  par 
T Arreftae  l'année  1(14.  qui  déclara  les  biens  libres  ea 
la  perfonne  du  grevé. 

Moniteur  de  Bricon  oppofeque  les  termes  du  Tefta- 
ment  du  fieur  de  Rochcchoüart  témoignent  qu’il  a 
voulu  que  fa  fucceffion  fuft  perpétuellement  portée 
de  ma  (le  en  malle*,  ce  qui  en  exclut  la  Dame  deS  an- 
daucour.  / 

On  répond , que  le  mot  de  tnafle  n’eft  point  dAis  le 
Teftamenc , il  n y a que  le  mot  de  fils  qui  comprend 
auffi  les  fi  lies,  comme  on  le  peut  juger  par  la  Loy  i«r. 
ff-  de  Tejlnm.  & on  a montré  de  plus  que  les  filles 
font  indubitablement  comprifcs  fous  le  nom  d’hoirs 
Se  que  leur  exifteàce  a fait  expirer  le  fideicommis^ 
qui  n’eftoic  déféré  au  fieur  de  Bricon  qu’au  cas  que  tous 
les  fils  de  Meffire  Anne  Pot  mouruftent  fins  hoirs; 
c’eft  à dire,  fans  enfans  de  l’un  & l’autre  fcxc. 

Il  oppofe  en  fécond  lieu , que  la  Dame  de  Sandau- 
cour n’eft  tju'en  la  condition  fi  fine  liberis , 6c  par  con- 
fequcnc quelle  n’eft  pas  appcllée  au  fideicommis. 

On  répond, quelle  ne  demande  pas  davantage  que 
d’eftre  en  b condition  fi  fine  liberis , comme  elle  y eft 
indubitablement,  parce  que  cela  fuffit  pour  faire ceflèr 
le  fideicommis,  au  moyen  de  quoy  lesbiens  de  la  mai- 
fon  de  Rochechoiiart  eflanc  devenus  libres  en  1a  per- 
fbnnc  de  Meffire  Henry- Anne  Pot  fon  pere , elle  les  a 
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perceus  5c  recueillit  jure  fuo , en  qualité  de  fille  uni- 
que  dudit  Henry- Anne  Pot , <jui  avoir  rcmply  le  fé- 
cond degré  du  ndcicommis  ,1  inftitué  non  compris. 

Ün  oppofe  en  dernier  lieu  le  Confeil  premier  de  du 
Molin  , nombre  17.  où  cet  Auteur  dit  , que  hoc  folo 
patrio  & nativo  vocabulo  , hoirs , in  fu*  lingua  pro- 
fmom  habit  rmphafim,  ut  fignificet  hartdts  fanguinis  , 
nominis  , & familia  fer  quoi  t*  confrrvatur  , 6c  au- 
tres. Mais  il  ne  faut  que  lire  cet  Auteur  , au  nombre 
17.  6c  18.  Se  fur  tout  au  nombre  19.  où  il  dit,  que 
defeendenti  vil  déficient i fratris  fubftituit , non  quovis 
defeendenti  ab  ea  , ftd  mafculo  duntaxat , Se  par  con- 
lequenr  le  mot  de  malle  le  trouve  dans  la  mcfrac  pé- 
riode. Or  dans  noftre  efpece  le  mot  de  malle  n’eft  pas 
feulement  dans  le  Teftament. 

Il  en  cft  de  mcfmcdu  Conlcil  ji.  où  il  dit , que  val- 
gare  Callicum , hoirs , correfpondens  proprii , limitât im 
dr  adéquate  verbo  latino  filins , ne  peur  cftre  entendu 
que  des  fils  malles  ,6c  il  neparlepoint  du  mot  d 'hoirs. 

A l'égard  de  l’autorité  d'Alciat  fur  la  Loy  jufta  107. 
qui  dit , cum  exiftentibm  filiit  famine  à fuccejftone  rt-  \ 
fcüuntur  t cenfebitar  etiam  filial  exclufat  ejfe  , qaoniam 
fub  diüione  filii  fer  quota  vécurent  ur , non  nifi  per  inter- 
pretationem  vocartntur. 

On  répond , qu'en  ce  fait-là  particulier  > il  s'agit 
principalement  au  mot  d ‘hoirs , Se  non  pis  de  fils , qui 
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cft  plus  particulier  , quoy  qu’ils  comprennent  tous 
deux  l'un  Se  l’autre  fexe , comme  on  a fait  voir.  D’ail- 
leursccla  n’eft  pas  vray  en  Bourgogne,  où  les  filles 
héritent  Se  partagent  également  avec  les  frètes.  Se  le 
morde  malle  n’eft  point  dans  le  Teftament  dont  il  s’a* 
8ic- 

Sur  toutes  ces  Queftions  intervint  A rreft  le  dernier 
Juin  1*79.  au  rapport  de  Moniteur  du  Chafaut,  par  le- 
quel, fans  avoir  egard  aux  fins  de  non  recevoir  pro- 
posées par  le  ficur  de  Chandenier , ou  par  les  Direc- 
teurs de  fes  Créanciers , ny  à la  requefte  d’interven- 
tion du  ficur  de  Bticon , dont  il  cft  débouté,  la  Damé 
de  Sandaucour  cft  maintenue  en  la  pofidlîon  5c  joiiif- 
fance  des  biens  Se  héritages  du  fieur  de  Rochechoüair, 
avec  reftitution  des  fruits  depuis  le  dcccs  dudit  (leur  de 
Rochcchoüarr , Se  inhibitions  Se  défraies  font  faites, 
tant  audit  ficur  de  Chandenier  Se  Directeurs  , qu’au 
ficur  de  Bricon,de  la  troubler  en  ladite  joiiiiTancc,  à 
peine  de  trois  mille  livres  d’amende  , dépens  , dom- 
mages  & interefts. 

L'on  peut  voir  la  Peirere  lettre  S.  num.  54.  tf  jf. 
en  quels  cas  la  qualité  de  majle  induit  la  vocation  en  fa ■» 
veur  de  P enfant  maflt  de  P heritier  , & quand  la  fubfli- 
tution  faite  fotu  la  condition  du  décès  de  l'héritier  fans 
enfans , ou  de  fes  enfant  fans  enfant , cette  reduplication 
induit  vocation  des  enfans  de  P heritier  grevé. 


Si  la  Femme  nefiant  pas  obligée  per  U Coutume  de  fin  domicile , à fie  foire  autori- 
fièrde  fin  mary , « l'effet  de  pouvoir  tefter , a befiom  d autorifation  pour  U validité 
de  Jin  Te  fument , i t égard  des  ebo/is  fituées  dam  une  autre  Coutume , qui  requiert 
t autorifiaion  du  mary. 


Paris.  T\  Ami  Charlotte  de  Choifêul , femme  du  ficur  ( 
1*79.  I J Graflet , qui  demeuroit  dans  le  Donzois  , régi 
16.  Juillet,  par  la  Coutume  d'Auxerre,  avoit  prcfque  tous  les 

biens  dans  la  Province  de  Bourgogne.  Elle  vient  à 

Paris  à la  folicitation  de  fes  affaires , elle  y tombe  rtu- 
Jade,  Se  pendant  fi  maladie  fait  un  Teftament  parde- 
vant  Notaires  le  17.  May  1 Elle  ordonne  entr  ■ 
autres  chofes  qu'il  fera  mis  is  mains  eP j4ugufl>n  de 
PEfpinaffe  , fleur  des  Pivotins  , une  fomtne  de  deux 
mille  livres , pour  employer  au  legs  pieux  quelle  luy 
a cy- devant  déclaré  & Ta  prié  de  ne  le  découvrir  à ptr- 
fonne. 

La  Teftatricc  dcccdcc , le  ficur  de  l’Ëfpinaflc  décla- 
ré pardevant Notaires,  le  7.  Aouft  t***.  que  du  legs 
de  deux  mille  livres, il  y en  a dix-huiteens  livres, pour 
le  Religieufes  du  Mont  de  Pieté  de  la  Ville  de  la 
Charité , applicables  au  baftiment  de  leur  Eglife , à 
condition  qu’elles  mettront  les  armes  de  la  Teftatricc 
Se  celles  de  fon  mary  dans  une  Chapelle  de  ente  Egli- 
|c,  & de  faire  dire  annuellement  à l'intention  de  1a 
défunte , deux  ferviccs , trois  grandes  Meffes , Se  tous 
les  mois  une  Melle  baffe  des  morts.  11  ajoûte  que  les 
deux  cens  livres,  qui  reftoient  des  deux  mille  livres, 

’ eftoient  deftinées  à un  autre  employ. 

Les  Religieufes  acceptent  le  legs  avec  fes  conditions, 
& comme  le  Teftament  cftoit  parte  fous  le  Icel  du 
Chaftclctde  Patis  , attributif  de  Jurifdiâion  , elles  V 
font  alfigner  les  heritiers , pour  le  voir  condamner  à 
la  délivrance  du  legs. 

Sentence  intervint  le  ij.  Juillet  1**8.  qui  ordonne 
cette  délivrance. 

Appel  en  la  Cour.  La  Caufe  portée  à l'Audience  de 
la  Tournelle  Civile,  elle  cft  appointée  5c  le  procès 
diftribuéen  la  quatrième  Chambre  des  Enqueftes , au 
rapport  de  Moniteur  de  Maunorri. 

Les  heritiers  appellans  abandonnent  aux  légataires, 
tout  ce  que  la  Teftatricc  poftedoit  dans  le  Donzois , 
Leu  de  îbn  domicile,  dont  la  Coutume  ne  prclcrir 
point  l’autoriiàtion  des  maris , pour  U validité  des 
Tome  II. 


Teftamens  de  leurs  femmes.  Se  fe  reftraignenr  aux 
biens  quelle  poftcdoit  dins  la  Coutume  de  Bourgogne, 
qui  contient  une  difpoficion  contraire. 

Cet  abandonnement  donna  lieu  à la  cclcbrc  queftion 
diverfepem  traitée  par  les  Auteurs  , Se  jugée  de  mcfme 
par  Ics  Atrefts  : Si  les  capacitez  cffcnticllcs  aux  Tefta- 
teurs  pour  difpofcr  de  leurs  biens,  le  règlent  par  la 
Loy  du  domicile , ou  par  la  Loy  de  la  fciruation  des 
biens  : 5c  fi  la  difpofition  de  la  Coutume  qui  preferir 
l’autorifacion  du  mary  , pour  tendre  1a  femme  capable 
de  reflet,  cft  un  il  mu  réel,  pctfonncl  , Ou  mixte. 

En  un  mot , fi  la  femme  n’tftant  pas  obligée  par  la 
Coutume  de  fon  domicile  , à fe  faire  autorifer  par  fon 
mary  à lcffet  de  pouvoir  tefter,  a befoin  d’autorifâ- 
tion  pour  la  validité  de  fon  Teftament , à l’égard  des 
chofes  léguées  Se  fituées  dans  une  autre  Coutume  , 
qui  requiert  cette  autorifation. 

On  peut  dire  pour  les  appellans,  que  les  Coutu- 
mes qui  impofent  aux  femmes  mariées  * la  ncccflité 
d’avoir  recours  à l'autorifàtion  , pour  les  rendre  ca- 
pables de  tefter,  font  fondées  fur  ünc  rai  Ion  natu- 
relle Se  politique. 

Naturellement  les  femmes  font  fous  la  puiffanccdc 
leurs  maris , par  cette  Loy  née  avec  nous  Se  commune 
à tous  les  hommes, qui  veut  que  le  fbible  ohcïrtc  au 
fort,  5c  que  le  plus  noble  l’emporte  fin  celuy  qui  l'cft 
le  moins. 

La  Loy  Civile^gui  fe  conforme  autant  qu’ci  le  peut 
à la  naturelle , a pareillement  fournis  les  femmes  à 1 au- 
torité de  leurs  maris,  5c  les  Romains  qui  ont  cité  les 
plus  Sages  politiques  du  monde  , les  ont  réduites  à une 
perpétuelle  tutelle,  non  feulement  pendant  le  mariage 
5c  jufqù a un  certain  âge  \ mais  encore  dans  l’état  ac 
filles  , ou  de  veuves  majeures. 

Comme  nous  vivons  fous  des  Loix  moins  feveres 
5c  plus  conformes  à la  douceur  de  noftre  Climar  5c  de 
nos  masurs  ; les  femmes  parmy  nous  ne  font  pas  fujet- 
tes  à la  mcfme  rigueur.  Mais  elles  (ont  toujours  fous 
la  puillancc  de  leurs  maris,  il  n'y  a que  l’autorifaùon 
Kij 
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1*79.  ou  la  viduité  qui  les  en  paillent  affranchir. 

^ Ainû  lors  qu’elles  font  engagées  dans  le  mariage , 
elles  ne  devroient  rien  faire  pour  la  difpofition  de 
leurs  biens  (ans  autorifation  , foit  qu’elles  difpofent 
entre-vifs , foit  par  Teftamenr.  Jufqu'au  dernier  mo- 
ment de  leur  vie,  leur  volonté  doit  eflrc  dépendante 
de  celte  de  leurs  maris.  Car  (i  quelques  Coutumes 
comme  celle  de  Paris  fie  d’Auxerre  , leur  ont  per- 
mis de  tefter  > fins  élire  autorilces  , c’eft  un  pafle -droit 
& une  infraâion  manifefte  à la  Loy  du  mariage. 

En  effet , (i  félon  ces  mcfmcs  Coutumes , il  faut  aux 
femmes  une  autorifation , pour  les  rendre  capables  de 
faire  des  donations  entre-vifs  : Par  quelle  raifon  fe- 
ront-elles difpenlces  de  catc  neccffué , dans  le  cas  du 
Teftament , où  elles  donnent  egalement  leurs  bicnj  J 
Un  mary  n’aura-t-il  pas  alors  le  mrftnc  pouvoir,  pour 
retenir  une  femme  fouvent  malade  te  mourante , par 
conlcqucnt  plus  capable  d’impreflions  étrangères,  te 
toujours  plus  liberale  des  choies  dont  elle  voit  qu’une 
mort  prochaine  la  doit  dépouiller. 

Delà  vient,  que  l’on  ne  fçauroit  trop  étendre  la 
neceflîté  de  l’autoriûrion  , fie  que  fon  defaut  doit  ren- 
dre inutiles  tous  les  aéles  que  l’on  veut  exécuter  dans 
les  Coutumes, qui preferi vent  cette  autorifation. 

Ce  n’cft  point  une  {impie  formalité  extérieure, 
c’eft  une  capacité  ncccflatrc  à la  femme  mariée,  pour 
difpofer  de  fes  biens , fie  cette  capacité  fe  règle  de  mê- 
me que  l’âge , dans  la  perfonne  des  mineurs,  qui  par 
exemple  cllint  cenfez  majeurs  à vingt  ans  dans  la 
Coûtutne  de  Normandie  , fie  par  confcqucnt  capables 
de  l’alienation  de  leurs  immeubles , nom  pas  cette 
mefmc  faculté  en  d’autres  Coutumes , qui  portent  une 
difpolîtion  contraire. 

Ainfi  dans  la  mefmc  Coutume  de  Normandie,  il 
faut  pour  la  validité  du  Teftament,  que  le  Teftateur 
ait  lutvecu  vingt  jours , quoique  domicilié  à Paris  , 

( dont  la  Coutume  ne  requiert  point  cette  lurvie  ) fie 
il  n’y  en  a pas  d’autre  raifon , Gnon  ,quc  ny  l'âge  , ny 
la  furvie , ny  l'autori&tion , ne  Ibnt  point  de  la  forma- 
lité du  Teftament. 

Elles  font  ordonnées  par  des  difpoütions  qui  fem- 
blent  ne  concerner  que  fa  perfonne , mais  qui  nean- 
moins font  effeôivement  réelles,  parce  quelles  ren- 
dent dire  élément  à l'alienation  fie  a la  dilpofition  de 
l’immeuble. 

Audi  la  Coutume  de  Bourgogne  article  premier  ti- 
tre des  droits  appartenant  à gens  marie qui  cft  la  Loy 
des  parties  , dit , qu’une  femme  ne  peut  tefter  fans 
l’autorité  de  fon  mari.  Or  qui  dit  tefter,  dit  à mclmc 
temps  un  pouvoir  de  difpofer  de  fes  biens  ,jufqu’à  une 
certaine  concurrence.  Cette  concurrence  a un  rapport 
necellairc  aux  biens.  Par  confcquent  difpofition  de  Cou- 
tume prohibitive  fie  réelle,  de  laquelle  on  ne  fe  peut 
difpcnfcr. 

D’ailleurs  c’eft  un  principe  certain  , que  les  Coutu- 
mes font  réelles.  La  Coutume  d’Auxerre  ne  s’étend 
que  dans  fon  territoire , celle  de  Bourgogne  cft  ren- 
fermée dans  fes  limite;.  Sed  que  ejufmodi  fini , non 
amplius  virium  habent  , quàm  quantum  à legt  acci- 
piunt.  Lex  non  amplius  quàm  à legifiatore.  Le  giflât  or 
non  plus  quàm  quantum  territorii  habet.  C’eft  le  fenti- 
ment  de  Moniteur  d'Argentré  fur  l'article  ao8.  de  la 
Coutume  de  Bretagne , num.  33.  elofe  tf.  En  forte 
que  les  biens  qu’un  T cfta  teur  a dans' aiver  fes  Coutumes, 
forment  autant  de  différons  patrimoines.  Pour  en  dif- 
polcr  il  faut  fuivre  la  Loy  de  leur  fituation , Moribus 
G allia  & ufu  fori , etiam  poffcflionem  filou  legibtu 
tbligare , alto  ut  fi  variis  regionibtu  qua  non  eodem 
jure  regunturquis  pofideat  bona,  in  ordinatitne  Tefia- 
menti  receptum  fit  ,feparanda  ejfe  bona  & pro  varie- 
regionum  , variis  etiam  legibus  tefiatorem  obligari  , 
dit  Moniteur  Cujas , Confiait.  3. 

Suivant  ce  principe , les  A r refis  on:  perpétuellement 
décidé , que  la  difpofition  des  biens  fe  regloic  par  celle 
des  Coutumes , ou  ils  eftoient  limez.  Entre  ces  Arrefts  , 
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le  plus  célébré  te  le  plus  précis  cft  rapporté  par  M. 
Julien  Brodeau  fur  Moniteur  Loüci  , lettre  C.  nom- 
bre 4*.  te  qu’il  a tire  des  Plaidoyez  de  M.  Marion. 
Voicy  le  fait.  M.  de  Saint  André  Montbiun  , Ptefi- 
dent  aux  Enqueftes , fit  fon  Teftament  dans  cette  Ville 
de  Paris , où  dtoit  fon  domicile.  Il  lègue  à la  Dame  (à 
femme  pluficurs  biens  immeubles  , fituez  en  Pais  de 
Droit  Ecrit.  On  contefta  ce  legs, par  la  difpofition  de 
la  Coutume  de  Paris  ,qui  ne  permet  aux  conjoints  par 
mariage  de  fe  donner , que  par  don  mutuel , te  encore 
n’eft-cc  qu’en  ufuftuit.  Au  contraire  on  Ibûtint , que 
cette  difpofition  réelle  n’oftoit  la  capacité  au  mary 
i Teftateur , de  donner  à fa  femme , que  dans  la  Coutu- 
me de  Paris  feulement,  te  non  pas  dans  le  Païs  de 
Droit  Ecrit , où  il  cil  libre  de  difpofer.  La  Cour  con- 
firma le  legs , parccqu’en  un  mot , chaque  Province  a 
là  Loy  particulière, qui  rend  capables  ou  incapables 
lesperfonnes  pour  contrarier  ou  tefter,  félon  quelle 
l'a  jugé  à propos. 

Onoppolc,  qu’il  faut  faire  différence  entre  les  dif- 
pofitions  per  formelles  , qui  fuivent  la  Coutume  du  do- 
micile fie  les  difpoütions  réelles , qui  le  règlent  par  la 
fituation  des  biens.  On  ajoute,  que  la  difpofition  qui 
concerne l’autorifàtion  , cil  personnelle,  te  par  conlè- 
quenr  que  dans  l’efpece  particulière  dont  il  s'agit , on 
doit  fuivre  la  Coutume  d’Auxerre,  où  la  Tcftatricc 
avoit  fon  domicile , fie  non  celle  de  Bourgogne,  où  les 
biens  font  fituez. 

On  répond, que MonGeur d’Argentré,  fur  la  Cou- 
tume de  Bretagne  glofc  i.  article  zi8.  traite  de  puéri- 
le 1 opinion  de  Bartholc  fie  des  autres,  qui  ont  fou- 
tenu  que  c'cftoit  la  maniéré  avec  laquelle  une  difpo- 
fition clloit  conçue , qui  la  rendoit  pcrfonnellc  ou  réel- 
le. 

Car  ce  n’eft  point  dans  l’arrangement  fie  dans  la 
Itruâurc  des  mois  , qu’il  faut  faire  confillcr  le  point 
de  la  décifion.  lien  faut  juger  uniquement  par  le  fu- 
j«  fie  par  la  matière , dont  il  cft  parlé  dans  la  difpo- 
fition. 

Ce  mefmc  Auteur  au  nombre  itf.  au  mefmc  endroit 
dit  que  , ftatutum  perfinale  illud  cenfendum  eft , quod 
per  fine  legemponit , citra  adjefiionem  auijubjetlum  rea- 
le. 

Ainfi  pour  faire  une  difpofition  coutumière  pure- 
ment pcrlbnncllc,  il  ne  faut  pas  le  moindre  mcÆingc 
des  choies.  Tout  doit  regarder  uniquement  & fimplc- 
mcnt  la  perfonne  en  elle- mefmc.  De  forte  , que  s'il  fe 
trouve  quelque  choie  qui  regarde  les  biens  fie  qui  y cft 
joint , ce  n’cfl  plus  une  dilpofition  pcrfonnellc.  Il  a- 
joûteau  nombre  zo.  ces  termes  remarquables  , ex  qui- 
bus  intelligi  poteft  fiatuta  quantumlibet  concept  a in  per - 
finam , rcrum  mixtura  evaiere  in  realia  & legern  cape - 
re  à fiatutis  fitus , & malt  vulgo  quidem  ponant  atfi - 
cientiam  perfina. 

Au  fait  particulier  , dans  la  Coutume  d’Auxerre  , 
qui  eft  celle  du  domicile  de  la  Tcftatricc,  il  cil  permis 
à une  femme  mariée , à l’âge  qui  y eft  marqué, de  teftet 
fans  l’autorité  de  fon  mary. 

C’eft  à dire , de  difpofer  de  tous  lés  meubles , ac-  • 
qucfls  te  conqucfls,  fie  du  quint  de  lès  propres.  Au  con- 
traire , par  la  Coutume  de  Bourgogne  où  les  biens  font 
fituez , il  faut  quelle  fbit  autorilcc. 

Il  cft  certain  que  la  dilpofitionde  la  Coutume  d’Au- 
xerre , n’cft  pas  une  dilpofition  pute  pcrfonnellc, 
parce  quelle  ne  dilpofe  pas  prccilémcnt  fie  unique- 
ment de  l'état  de  la  perfonne  , mais  par  rapporr  feu- 
lement aux  chofcs  quelle  permet  de  donner , qui  font 
les  meubles  ,acqucfts  fie  le  quint  des  propres  -,  te  d'ail- 
leurs la  faculté  en  general  qu’une  perfonne  a de  relier, 
n cftant  qu’une  permillion  de  difpofer  de  fes  biens,  il 
n y a pas  de  difficulté  , que  quand  cette  Coûtuine  ne 
fe  feroit  pas  expliquée  comme  elle  foit  en  termes  for- 
mels touchant  les  immeubles , ils  y (croient  toujours 
fous-entendus  , comme  une  fuite  te  une  dépendance 
neceffàirc  de  la  liberté  de  tefter. 
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Au  furplut,  les  légataires  ne  doivent  pas  fc  pré-  une  difpoGtion  pure  perfounclle, qui  n'oblige  que  ceux  1*79- 
valoir  de  la  faveur  du  legs  pieux.  Il  n’y  a point  par  qui  font  domiciliez  dans  cette  Coûtumc.  - 

nos  Coutumes  une  jurifpnadcnpc  partiailicrc  pour  eux.  Peut-on  voir  quelque  chofc  de  plus  per  fbnnel  qu'une 
Ils  doivent  eftre  jugez  par  la  Loy  generale , qui  dcci-  telle  prohibition  , qui  regarde  immédiatement  6c  uni- 
de  de  l'alienation  des  biens.  Non  dubi'e  exijhmo  mu-  quement  la  perfonne  de  la  femme.  Il  cft  vray  que  pat 
liertm  non  pojfie  fine  ctnfienfu  mariti  donare  inter  vives,  reflexion  & fecundarïo  , cette  prohibition  tombe  fur 
4M r 4 liât  contrahere  in  favortm  pi*  confie  , Mut  Eccltfia.  les  biens  dont  une  femme  peut  difpofer.  Car  fi  la  fem- 
Tiraqucllus , de  lege  connubiali.  Glolc  8.  17a.  me  n’avoit  aucuns  biens,  inutilement  luy  défend  roi  t- 

Par  ces  raifons,  les  heritiers  foûtcnoicntque  la  Telia-  on  de  tcflcr.  Mais  cela  ne  fuffit  pas  jour  rendre  une 
trice  n’a  pi  fans  l’autorifation  de  Ibn  mari  , difpofer  difpofition  ou  réelle  ou  mixte , pcrfonnclle  6c  réelle 
de  fes  immeubles , fituez  dans  la  Coûtumc  de  Bour-  tour  enfemblc.  Autrement  il  n’y  aurait  aucune  difpo- 
gogne  , fous  pretexte  qu’elle  dloit  domiciliée  dans  fitionqui  ne  fut  réelle,  fous  prétexte  que  tout  ce  qui 
celle  d’Auxerre,  qui  ne  preferit  pas  cette  amodiation,  eft  ordonné  par  les  Coutumes  , a toujours  relation  aux 
Pour  les  légataires  on  pouvoir  dire  au  contraire , biens, 
que  la  liberté  de  tdler  qu’ont  les  femmes , (ans  l’au-  Les  termes  fculs  de  l’anicle  dont  il  s’agit,  de  la 
aorifation  de  leurs  maris  , cil  de  droit  naturel  6c  coin-  Coutume  de  Bourgogne  , juflifient  cette  propofition 
rnun.  Elle  elt  de  droit  naturel , puifque  les  Teftamens  Lm  femme  fait  qu'elle  ait  ou  pere  oh  ave  paternel , oit 
ce  pouvant  avoir  effet  qu’aprés  la  mort  des  Telia-  non , après  la  conformation  du  mariage  > démettre  en 
tcurs  , 6c  les  legs  qu’ils  contiennent  ellant  fujets  à dé-  la  puijfance  dtfon  mary. 

livrante  par  l’heritier  , il  n’y  a rien  en  cela  qui  re-  Ces  termes  nous  difent  feulement  que  la  femme 
carde  les  droits  6c  la  puiffance  du  mari.  Cette  puif-  par  le  mariage  cil  délivrée  de  la  puiffance  de  fon 
lance  celle  par  le decez  de  la  femme.  Après  la  mort  pere  ou  de  Ion  aycul , 6c  quelle  entre  dans  celle  de 
il  n’y  a ni  femmes  ni  maris.  Nec  nubent,  nec  nubent  ur.  fon  mary. 

Il  en  cft  autrement  des  Contrats  ou  donations  en-  Cette  difpofition  ne  regarde  donc  que  la  perfonne 
tre-vifs,  qui  làififiènt  au  préjudice  du  mari  , lequel  de  la  femme. 

dans  le  païs  de  Droit  écrit  eft  dominât  dotis , 6c  dans  En  Droit , l’enfant  qui  n’eftoit  pas  émancipé  ne 
le  pais  coutumier  joint  de  la  dot  de  fa  femme.  Ainfi  pouvoir  faire  Tcftamenr,  In  fit ■ quibsu  non  eft  permif- 
Cûus  ces  A êtes  ne  le  peuvent  faire  fans  fon  autorifarion.  fiumfacere  teflamennim.  L.  6.  f.  qui  teftamenta  faccre 
Cette  liberté  de  tefter  cft  encore  acquife  aux  fem-  pojfunt.  Icy  une  femme  ne  forrant  de  la  puilTancc  pâ- 
mes par  le  droit  commun.  A la  referve  des  Coûtu-  tcrnellc,  que  pour  entrer  dans  celle  de  fon  mari , ne 
mes  de  Bourgogne  titre  des  Droits  appartenans  à gens  peut  pas  aulfi  tefter.  Mais  avec  cette  différence,  qu’au 
mariez,  article  t.  de  Nivcrnois  , titre  des  droits  appar-  lieu  que  dans  le  Droit  la  pcrmillion  du  pere  ne  fuffi- 
tenans'a  gens  marie article  r.  & de  Tille  , titre  des  foitpas  au  fils  de  famille  pour  relier  : Dans  la  Cou- 
ai lions  & droits  appartenant  À gens  mariez,  article  1.  tume  de  Bourgogne,  la  femme  le  peut  avec  l’autori- 
Toutcs  les  autres  nont  point  ccttc  difpofition  , 6c  dans  lation  de  fon  mari. 

le  filence  des  Coutumes,  les  femmes  ne  font  pas  obli-  Cette  Jurifprudcnce  des  Loix  Romaines  , n avoir 
gées  de  fe  faire  autorifer  par  leurs  maris  > quand  elles  pour  objet  que  la  perfonne  des  enfant  de  famille,  elle 
veulent  faire  leurs  Teftamens.  ne  confideroit  point  leurs  biens  ; car  fi  elle  eût  con- 

Unc  obfcrvation  importante  i faire  dans  ces  trois  fideré  leurs  biens,  les  parens qui  avoient  intereft  qtfils 
Coutumes  , eft  que  cette  prohibition  à la  femme  de  fuffent  bien  difpenfez , auraient  eu  le  pouvoir  de  don- 
refter  fans  l’autorité  de  lôn  mari,  rieft  point  faite  dans  ncr  la  liberté  de  tefter,  & il  n’y  aurait  pas  eü  d’in- 
le  chapitre  des  Teftamens  jouis  dans  le  chapitre  des  convenant.  Mais  les  Loix  Romaines  nom  eu  en  veue, 
droits  appartenans  à gens  mariez.  D’où  Ton  peut  ti-  que  de  régler  l’état  des  petfonnes,  qui  ne  font  point 
rer  cette  confequence,  que  les  redaâeurs  de  cesCoû-  fai  juris , & qui  ne  le  pouvoient  cftrc  que  par  l’éman- 
turocs  ont  mis  ccttc  difpofition  dans  Tendrait  mcfmc  ciparion. 

où  il  faloir  parler  de  1a  dépendance  du  mari  6c  de  fon  La  Coutume  de  Bourgogne  , que  Ton  fçair  cftre 
état,  6c  non  dans  la  matictc  des  Teftamens , qui  de  une  des  plus  conformes  au  Droit  Romain  que  nous 
foy-mcfmc  doit  donner  une  libre  étendue  aux  demie-  ayons  dans  toute  la  France  , a liiivi  le  mcfmc  cfprir , 
res  volonrez.  avec  le  tempérament  toutefois  que  nous  venons  de  mar- 

Coquille  fur  la  Coutume  de  Nivcrnois  dit , Qu  il  quer.  Elle  ne  s’eft  propoféc  autre  chofe  , que  de  rc- 
femble  raifonnabte  , ft  la  coâtume  efoit  revend  , que  gler  l’état  de  la  femme  , par  une  difpofition  purement 
cette  prohibition  fut  abrogée  du  tout.  Ou  au  moins  y perfonnellc  6c  fans  aucune  confideration  de  fes  bicy§, 
mettre  cette  bride  , que  fa  femme  ayant  enfant  de  fon  II  eft  vray  qu’ après  que  ccttc  Coûtumc  s’en  cft  ex- 
mariage,  ne  pourrou  tefter  au  préjudice  defditt  enfant , pliquée  en  termes  generaux  , elle  ajoute  parlant  de  la 
fnon  , avec  juftt  caufe  & modérément  , ou  bien  fou*  femme.  Tellement  quelle  ne  peut  faire  Contrait  entre - 
f autorité  de  fon  mari.  vifs,  ny  tj 1er  en  jugement,  ny  aujji  par  Teftamem  , ny 

Chaflànéc  fut  la  Coutume  de  Bourgogne , témoigne  Ordonnance  de  derniere  volonté  difpofer  de  fet  biens, 
qu’il  ferait  injftftc  d’eropefeher  une  femme  de  tefter  , fans  la  licence  & autorité  de  fon  mari, 
propter  infirrmitattm  fexu*.  Mais  que  la  Coutume  luy  Mais  tout  ce  détail  n’cft  que  pour  expliquer  l’effet 
ornoimanc  d’avoir  recours  1 fon  mari  pour  Tautorifer,  de  la  puiffance  maritale,  Sc  ccluy  de  la  liijction  de 
c’eft  un  adouci ffement  qu’elle  apporte  & une  (blcm-  La  femme.  Ce  mot  tellement , le  montre  feul.  Si  fans 
nitè  qu’elle  a requife.  Si  enim  caveretur  fimpliciter , tous  ces  termes  l’article  fimffoir  pat  ccux-cy  , aux 
quod  mulier  non  polfet  fimpliciter  ttftari , effet  heni  ini-  termes  du  Droit  écrit  : Il  n’en  faloir  pas  davantage  pour 
qua  confuetudo.  Sedfiolum  dicit  quod  rtquiratur  que-  marquer  la  dépendance  de  la  femme  , mcfmc  dans  la 
dam  folemnitas  major , quant  requ  iratur  de  jure  tommu-  cas  au  Tcftamenr. 

mi,  & iftud  eft  propter  lubricum  fexu*  & fragilitatem  Or  toute  Loy  , toute Coûrame,  qui  difpofc de  l’état 
nutlierum,  & toisa  ftatuta  requirent ia  majorem  filent-  d’une  perfonne  , ne  fait  point  une  difpofition  réelle. 
nitatem  non  funt  iniqua.  laeo  fi  ftatutum  difponeret  La  perfonne  & fes  biens  font  deux  chofes  fort  diffe- 
quod  requireretur  in  teftamenta  , quod  intervenirent  de-  rinces  : la  perfonne  comme  la  dIus  noble  , l’emporte  liir 
ctmttftes  d’c.Or  ce  qui  eftdefotcmniié  ne  fe  doit  ob-  les  biens;  & les  biens  ne  font  faits  que  pour  elle, 
fetver  que  dans  la  Coutume  qui  l’ordonne.  Tous  les  Ainfi  toute  Loy  qui  règle  l’état  d’une  perfonne,  a 
Docteurs  conviennent  de  ce  principe.  un  objet  bien  plus  relevé  que  de  décider  de  là  fortune. 

On  ne  peut  pas  douter  , que  la  difpofition  de  la  II  faut  neanmoins  demeurer  d’accord  , que  la  fortune 
Coûtumc  ac  Bourgogne , qui  défend  à la  femme  de  cft  comme  la  féconde  veue  de  la  Loy , ainfi  que  nous 
£iuç  Tcftaruent  fans  l’autorité  de  fon  mari  * ne  foit  l’avons  déjà  remarqué  > mais  pour  cela  il  ne  faut  pas 
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atf-rj.  confondre  tout  ce  qoi  s'ordonne  pour  la  perfonne, 
- " — avec  ce  qui  s’ordonne  pour  fes  biens.  Ce  font  deux 
points  ablohuncnc  diftinâs. 

Monileur  d’Argentré  nous  pofe  les  cas  des  difpofi- 
cions  pcrfonncllcs.  Feint  i atatit.  Un  mineur  de  vingt 
ans,  dans  la  Coutume  de  Bretagne  , peut  aliéner.  En 
d'autres  Coutumes,  il  ne  le  peut  qu’à  vingt-cinq.  In- 
terdiûionis.  Un  homme  interdit  dans  un  païs  l'cft  par 
tout.  Ainfi  un  homme  ou  une  femme  libres  de  relier 
dans  la  Coutume  de  leur  domicile , le  font  par  tour. 

Il  marque  pareillement  les  cas  de  la  légitimation, 
de  l’excommunication  5c  de  l’infamie  : Légitimât  ionis, 
excommunications! , & infamationit.  C’eft  fur  l'article 
218.  de  la  Coutume  de  Bretagne,  g lofe  6.  nombre  1 6. 

U parle  encore  plus  ptécitement  au  nombre  7.  où 
il  rapporte  l’exemple  mcfmc  dont,  il  s'agit , au  rang 
des  difpofitions  pcrfonncllcs  : Ex  emplis  ret  fiet  illufi 
trior  perfonolium  fiat  ut  or um , cu/n  fcilictl  de  perfonarum 
jure , condition e & quai  date  flatuitur , abfhafli  ab  om- 
jti  mat  end  reali.  F tluti  Ht  major  ataie  & rerum  fiutrum 
Confof  dici  & haberi  debeat , qui  vigefimum  atatis  an- 
vum  excefferit , quale  efl  hoc  noflrum,  article  4J7  .aut 
qui  vigefimum  quintum  ut  Parifiis.  Aut  cum  nuptâ  in- 
terdicitur  omni  controhendi,  aut  obligandi  poteflatt , & 
contra  fafli  nullitas  indicitur.  Article  J14.  Voilà  nôtre 
cfpccc  , 4 Ht  iitm  bi  qui  aliéna  potejiati  fubfint,  negan- 
ttrpojfe  tbligari.  Article  507.  5c  214.  Atuc'umdeli- 
beris Jlatuitur , ut  inpoteflate  patrum  fint.  Article  498. 
Aut  citm  prodigo  bonorum  adminijlratio  interdicitur , 
article  491. 

Au  contraire , tout  ce  qui  concerne  les  fuccrffions  5c 
les  partages , les  donations  5c  leurs  manières , 5c  en- 
tre quelles  perfonnes  elles  doivent  avoir  lieu  : Tous 
ces  cas-là  font  réels.  Mais  Iorfqu’il  s'agit  de  la  capa- 
cité de  tefter , de  de  ce  qui  doit  raccompagner  ou  pré- 
céder , ce  font  des  cas  purement  petlonncls , parce 

2u*ils  regardent  particulièrement  l’état  de  la  peefonne, 
non  tout  entier  , du  moins  dans  fi  principale  partie, 
comme  cft  1a  liberté  de  tefter  , qui  cft  du  droit  public. 
D'ailleurs,  il  ift  certain  que  naturellement  5c  civile- 
tuent , la  femme  cft  capable  de  s'obliger  , elle  a en  elle 
mcfmc  cette  faculté  , elle  a de  fon  chef  le  principe  de 
l’obligatiun.  Il  cft  vray  qu’il  faut  l’autorifation  du 
mari  ^Mais  elle  ne  fait  qu’intervenir  , ôc  cette  inter- 
vention comme  celle  des  ccmoins  ou  des  Notaires,  n’cft 
qu’unc.  l'impie  folcmnité,  qui  fc  règle  par  U loy  feule 
du  domicile. 

A l’égard  de  l'Arrcft  cité  par  M.  Julien  Brodeau, 
il  ne  faut  pas  s’étonner  s’il  adjuge  à 1a  femme  les  biens 
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en  propriété  dans  le  pais  de  Droit  Ecrit  i Parce  qœ  1*79. 
s'agtffanr  d'une  difpolition  réelle,  chaque  territoire  a rnjuwm 
fa  Loy , à laquelle  il  faut  obci'r. 

Mais  dans  l’cfpece  donc  il  s'agit , on  a prouvé  deux 
chofcs.  La  première,  que  l'autoriCuiou  du  mari  n’é- 
toit  qu’une  folcmnité  dans  le  Contrat  ou  dans  le  Tes- 
tament de  la  femme,  laquelle  Ce  rcgloit  par  la  Loy  dis 
domicile.  La  féconde  » qu’en  tout  cas , ce  ne  peut-eftre 
qu'une  difpofïtion  purement  pcrfonnelle.,  qui  n’eftant 
point  ordonnée  par  la  Coutume  d’Auxertc,  la  Tefta- 
ttice  qui  y eftoie  domiciliée  s'en  peut  difpcnfcr. 

On  peuc  ajouter  une  troifiéme  repente  , tirée  de 
Burgundus  dans  fes  queftions , fur  les  Coutumes  de 
Flandres,  chapitre  incirulc , utrum  fumnim  t quo  mu- 
litres  fine  automate  mardi  contrabere  & atienare jnro- 
bibentur  afit  reale  , perfonale , vtl  mixtum.  U dit  for  la 
tin  de  ce  chapitre , que  pour  connoiftrc  quand  une  fem- 
me peut  contracter  fans  l’autotité  du  mari , il  faut 
conlidcter  quelle  cft  la  condition  de  cecte  femme.  Si 
elle  ne  peut  contracter  par  la  Loy  de  fon  domicile  , 
elle  ne  le  peut  en  aucun  lieu.  Mais  au  contraire,  quand 
elle  cft  lit  >re  par  la  Loy  de  fa  demeure , elle  l'cft  en 
tous  lieux  indifféremment.  Les  termes  de  cet  Auteur 
font  remarquables  : Ceneraliter  ergo  ut  feiamus,  utrum 
mulicr  fine  autoritate  mariti  contrabere  pojfit , fempet 
ejut  fptÜanda  efl  conditio.  Nam  fi  legibut  domicilii  in 
poieftate  mariti  fuerit , quocumque  terrarum  angulo  fc 
tranfiulerit , contrabere  valide  non  pot  efl.  J Quotiet  ver'o, 
potejiati  ejut  fuerit  exempta  ; quavis  rtgione  indijft r en- 
ter contrahet , quando  perj'ona  ejut  impedimento  nonaffi- 
ciatur.  Et  bac  fuccinlla  efl  opinio  ad  quaflionet , tôt  ob- 
feuritatibus  a DoUoribus  involutat.  Quorum  errorem  , 
ni  fim  longior,  rts  ipfa  dtfrehendit. 

Cet  Auteur  n’a  parlé  iculcmcnt  que  de  la  liberté  do 
contracter,  fous  laquelle  on  peut  entendre  celle  de  tcf« 
ter , qui  eft  infiniment  plus  favorable. 

Par  ces  raifons , on  ibutcnoit  que  la  Sentence  dont 
cftoit  appel , avoir  bien  jugé , en  ordonnant  que  le  legs 
pieux  donc  il  s'agit , feroit  pris , tant  fut  les  biens  li- 
tuez  en  Bourgogne , qui  demande  l’autorifation  du 
mari  pour  tefter,  que  dans  1a  Coûtume  d'Auxerre  j 
qui  n'en  parle  point. 

Sut  ces  raifons  cft  intervenu  Arreft  le  16.  Juillet 
1679.  qui  confirme  la  Sentence,  5c  par  confcquent  ju- 
ge que  l’aurori  Cation  procédant  d’une  difpofïtion  pure 
pcrfonnelle , il  fuffit  que  la  loy  du  domicile  de  la  Tcf- 
tatricc,  ne  l’ordonne  pas  pour  la  capacité  de  tefter  i 
fans  s'anefter  aux  Coutumes  de  la  fituaiion  des  biens 
qui  en  difpofcnt  autrement. 


jrv  ’ 

Si  le  ceffionntirt  i' une  confiitution  de  rente  oyat  confinti  que  l’on  tranfportafl  le 
payement  de  cette  rente  Jùr  d'antres  terres  , que  celles  qui  avaient  efié  affiliées  par 
le  premier  Contrat , peut  après  ce  changement  exercer  fa  garantie  contre  le  cedant, 
qui  ny  a point  confinti. 

Si  un  Trince  fowveratn , debiteur  de  cette  rente , peut  paffer  pour  un  debiteur  di/cuté, 
après  avoir  eftè  dèpoMlè  de  fis  Efiats. 


. 4T1  Es  deux  queftions  ont  efté  agitées  au  Parlement 

D 1 j o M.  de  Dijon  f où  fon  a renvoyé  le  procez  en  revi- 
**79-  fion  d’un  Arreft  du  Parlement  de  Bezarçon  , rendu 
Aouft.  entre  Dame  ' Elizabethe  de  Fiquelmont  , époufe  du 
1 " " fieur  Comte  de  Cleron , demandereffe , contre  Meflire 

Charles  de  Thomaflïn  , Seigneur  de  Montbaillon , 
défendeur. 

Comme  peu  de  perfonnes  (gavent  quel  eftoit  l’an- 
cien ufage  de  la  Franche-Comté,  fur  les  revifions  des 
Arrefts  rendus  au  Parlement  de  cette  Province,  5c  de 

Îuelle  manière  la  connoiffincc  en  a efté  attribuée  au 
'attentent  de  Difon,  il  eft  neccffii  te  d’expliquer  l’un 
6c  l’autre  avant  que  d’entrer  dans  le  récit  du  fait  du 
jprocez  donc  il  s'agir. 


Les  rrvi  fidns  d'Atrefts  de  Bezançon  ont  quelquerap-  1 7?- 
porr  avec  les  propofitions  d’erreur , qui  avoient  lieu  1 

autrefois  dans  tous  les  Parlcmens  de  ce  Royaume,  5 C 
que  l'Ordonnance  de  166 J.  a abrogées.  En  effet,  les 
moyens  de  revifton  font  appeliez  moyens  d’erreur,  ÔC 
quoique  l’on  fe  fctvc  des  raifons  de  droit,  aufli-bicn 
que  des  raifons  de  fait , le  demandeur  en  revifion  a 
accoutumé  de  dire  que  les  Juges  qui  ont  rendu  le  pre- 
mier Arreft  ont  erré , en  ce  qu'ils  ont  prefuppoft  tels 
5c  tels  faits. 

Pendant  tout  le  remps  que  la  Franche-Comté  a efté 
foûmife  à la  domination  d’Efpagnc  , le  Parlement  étoit 
à Dole , 5c  l’on  pouvoir  fe  pourvoir  par  revifion  con- 
tre les  Arrefts  qui  y eftoient  rendus , pourveu  qu’il  fut 
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i<7  j.  queftion  au  procez  tout  au  moins  d'une  fortune  de  cinq 
- — mille  livres  monnoye  du  païs,  qui  font  trois  mille 

trois  cens  trente-trois  livres  fix  lois  huit  deniers  mon- 
noye de  France.  En  ce  cas-là  on  procedoit  à la  revifton 
pardevant  les  mefmes  Juges  qui  avoiem  rendu  le  pre- 
mier Arreft  : cela  pouvoir  cftrc  comparé  aux  Requêtes 
Civiles.  Mais  lorfqu'il  s'agi  doit  au  procez  d'une  tont- 
ine de  dix.  mille  livres  monnoye  de  Franche-Comté  , 
qui  revient  à fix  mille  fix  cens  (bixantc-fix  livres  mon- 
noye de  France , ou  qu’il  eftoit  queftion  de  plus  gran- 
de lommc,  il  faloit  porter  la  revifton  au  Conlcil  Sou- 
verain de  Malines,  où  l’on  jugeoit  la  revifton,  foit 
en  confirmant  l’ Arreft, ou  en  prononçant  qu’il  y avoir  eu  ! monnoyi 
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lin , aycul  du  ftcur  de  Montbaillon , pour  le  prix  con- 
venu entr’eux  , dont  l’acquereur  paya  une  partie  com- 
ptant, Se  relia  debiteur  d'une  fomme  de  dix-huit  mille 
livres  francs  Barrois  ( qui  reviennent  à onze  mille  li- 
vres ou  environ  de  noftxe  monnoye  ) envers  la  Dame 
de  Fiquclmont. 

Pour  le  payement  de  cette  fomme , le  ftcur  de  Tho 
mallin  fit  tranfport  au  profit  de  la  Dame  de  Fiquel- 
mom  d’une  conllitution  de  rente  de  pareille  fomme  de 
dix-huit  mille  francs  Barrois,  qui  luy  elloit  deuë  par 
Moniteur  le  Duc  de  Lorraine , portant  arrerages  au 
denier  douze , de  douze  cens  ibixantc  livres  de  même 


i*7*. 


erreur  -,  & en  ce  dernier  cas  l' Arreft  des  Juges  revi-  j II  y a deux  claulcs  à obfêrver  dans  ce  trafport.  Lx 
feurs  dccidoit  définitivement  la  conteftation  des  par-  ! première,  que  le  licur  de  Thomaftin  s'oblige  à ga- 
ties.  Se  renvoyoit  l'execution  au  Parlement  de  Fran-  rantir  & faire  valoir  larcutc  ccdcc  à la  Dame  de  Fi- 
che-Comté. I quelmont. 

La  revifton  dont  il  s’agit , cft  de  la  qualité  de  celles  II  cft  dit  par  la  féconde  claufe , qu’en  cas  que  la  cef- 
que  l’on  traitoit  au  Conlcil  de  Malines , pour  lefquel-  fionnaire  foit  troublée  dans  le  payement  de  la  rente 


les  le  Roy  d’Efpagnc  donnoitdes  Lettres  Patentes,  dont 
l'adrcfie  eftoit  faite  aux  Juges  que  l’on  nomme  revi- 
feurs.  Ces  tcvilcut s procedoicnt  à la  revifton  du  pro- 
ecz  avec  deux  des  Confcillers  qui  en  avoienr  cfté  Ju- 
ges 1a  première  fois,  dont  l'un  eftoit  le  Rapporteur,  Se 
l’autre  celuy  qui  avoir  le  premier  ouvert  l’opinion  con- 
traire à celle  du  Rapporteur , lorfqu'il  y avoir  eu  di- 
verficc  d'avis. 

Mais  il  faut  obkrver  qu'on  ne  peut  eftrc  parti  en 
opinions  dans  le  jugement  des  revifions , parce  que 
lors  qu'il  y a partage,  le  premier  Arreft  fubfifte. 

Après  la  jufte  Se  glorieufc  conqucftc  de  la  Franche- 
Comtc,  le  Roy  a confcrvc  les  habitans  de  la  Provin- 
ce dans  tous  leurs  privilèges , Se  entr'autres  dans  celuy 
de  pouvoir  demander  la  revifton  des  Arrefts  de  leur 
Parlement,  que  l’on  a transféré  à Befançon , Se  de- 
puis , fa  Majefte  a fait  une  Déclaration  au  mois  de  Fe-  ; 
vrier  1(79.  par  laquelle  elle  a choift  les  tiente  plus  an-  j 
ciens  Confcillers  du  Parlement  de  Dijon,  pour  Juges 
des  revifions  d'Arrefb  du  Parlement  de  Befançon  , 
dont  dix  compofcnt  chaque  année  la  Chambre  où  l'on 
porte  ces  fortes  de  proccz. 

C’eft  un  des  avantages  que  ces  nouveaux  fujets  du 
Roy  trouvent  à cftrc  aujourd'huy  , comme  ils  ont  cfté 
autrefois , fous  la  domination  d'un  mefme  Prince  que 
le  Duché  de  Bourgogne,  parce  que  le  voifinage  a ren- 
du les  Officiers  du  Parlement  de  Dijon  beaucoup  plus 
inftruitsdc  leur  Jurifprudcncc  &dc  leur  ufage,quc  les 
autres  Cours  Souveraines  du  Royaume. 

D'ailleurs  comme  tout  le  refi'ort  du  Parlement  de 
Befançon  cft  regy  par  le  Droit  Ecrit,  aulE-bien  qu’une 

fiartic  confidcrablc  de  celuy  du  Parlement  de  Dijon  , 
es  mefmes  maximes  font  fuivics  dans  l’un  & dans  l’au- 
tre. On  peut  ajoûter  qu’il  eft  bien  plus  commode  aux 
peuples  de  la  Franche-Comté , de  recevoir  aujourd’huy 
la  Juftice  fur  leurs  frontières  avec  peu  de  dépenfe,  que 
de  l’aller  chercher,  comme  autrefois,  au  fond  des 
Pa  ïs-bas , avec  beaucoup  de  peine  & de  frais. 

La  Dame  Comte  fie  de  Cleron  a efte  la  première  qui 
s’eft  pourveuë  au  Parlement  de  Dijon  pour  une  revi- 
fton d’ Arreft  rendu  à Befançon.  Elle  Unifie  à routes 
les  formalitez  ncccfiâircs  / qui  font  de  conftgner  une 
fomme  de  fix-vingr  livres  : de  prendre  dans  l’année  que 
1*  Arreft  a cfté  rendu  une  Ordonnance  des  Commiftai- 
rcs  revifeurs  pour  apporter  le  proccz , Se  faire  venir 
deux  de  Meilleurs  les  Confcillers  de  Befançon , fçavoir 
le  Rapporteur  Se  celuy  qui  le  premier  avoit  ouvert  l’a- 
vis contraire  à celuy  du  Rapporteur.  Après  cela  le  pro- 
cez  fur  diftribué  à Monfieur  Chorré , qui  eftoit  du 
nombre  des  Commifiaires  revifeurs  ; Se  l’un  des  plus 
anciens  & des  plus  illuftres  Magiftracs  du  Parlement 
de  Dijon. 

Voicy  quel  cft  le  fait.  Le  17.  Mars  Uof.  Dame 
Claude  de  Joyeufe  , veuve  de  Meftire  Jean  de  Fiqucl- 
mont.  Se  ay  cule  de  la  Dame  Comtefic  de  Cleron,  ven- 
dit la  terre  de  Montbaillon  à Meflire  Jean  de  Thomaf- 


à chaque  terme , elle  fera  tenue  de  remettre  la  groftè 
de  la  conftttution  au  ftcur  de  Thomaftin , linon  qu’il 
ne  fera  tenu  à aucune  garantie. 

La  rente  deue  par  Monfieur  le  Duc  de  Lorraine 
eftoit  affaftéc  par  le  Contrat  de  confticution  fut  les 
revenus  des  Salinesde  Marial  , & la  Dame  veuve  de 
Fiquelmont  en  fut  bien  payée  pendant  fa  vie.  Aptes  la 
mon  du  ftcur  de  Fiquelmont  Ion  mary.  Se  en  l’année 
1*29.  le  ftcur  de  Bildeltin  Ion  fils. obtint  des  Lettres 
Patentes  du  Duc  de  Lorraine  , fans  que  le  ftcur  de 
Thomaftin  en  fut  averty  , portant  que  pour  la  commo- 
dité du  ftcur  Bildeftin,  la  rente  feroit  transférée  à l’a- 
venir fur  les  revenus  des  terres  de  Brieullc  Se  de  Dun, 
à condition  que  les  Salines  de  Mariai  en  fetoient  dé- 
chargées , fans  aucune  autre  novation  des  Contrats, 
qui  auront  effet,  pour  la  faculté  du  rachat,  pour  les 
hypotheques  , & les  autres  claufcs  y contenues. 

Les  Fermiers  de  Brieullc  ÔC  de  Dun  ont  payé  la 
rente  au  ftcur  de  Bildeftin  , jufqu’cn  l’année  1*30.  que 
le  Roy  conquit  les  Eflats  du  Duc  de  Lorraine.  Après 
cette  conqudlc,  le  ftcur  de  Bildeftin  a obtenu  quel- 
ques Arrefts  du  Confcil , en  vertu  dcfqucls  il  a touché 
les  arrerages  pat  les  mains  des  Fermiers  du  Domaine 
de  fâ  Majdlc  , jufqu’cn  l’année  1*47.  depuis  laquelle, 
ni  le  fleur  de  Bildeftin  pendant  (à  vie  , ni  la  Dame  de 
Cleron,  fon  hcritierc  depuis  fà  mort , n’ont  rien  rcccu 
de  cette  rente , quoy  qu’ils  ayent  prefenté  de  temps 
en  temps  des  Requeftes  au  Confcil  des  Finances  , 
n’ayant  fait  aucunes  autres  diligences  pendant  tout 
le  temps  que  la  guerre  a duré  entre  la  France  Se  l’Ef- 
pagne. 

Après  la  Paix , le  Roy  ayant  fait  don  à Monfieur 
le  Prince  des  Terres  de  Briculle  Se  de  Dun,  la  Da- 
me Comtefic  de  Cleron  luy  fit  demande  du  payement 
de  la  rente.  Mais  cette  demande  ayant  cfté  inutile, 
elle  fit  alfigner  le  ftcur  de  Thomaftin , Seigneur  de 
Montbaillon , au  Parlement  de  Franchc-Comtc , pour 
garantir  Se  faire  valoir  le  tranfport  fait  par  Jean  de 
Thomaftin  fon  aycul,  duquel  il  eftoit  heritier. 

Le  ftcur  de  Montbaillon  fouftint  que  la  Dame  de- 
mandetefte  eftoit  mal  fondée  dans  fa  demande  en  ga- 
rantie *,  il  s’en  défendit  par  deux  moyens  princi- 
paux. 

Le  premier,  que  la  Dame  de  Cleron  n’eftoit  plus 
icccval  île  à exercer  là  garentie , apres  que  le  (leur  de 
Bildeftin  (on  oncle  avoit  conlcmy  que  l’on  transférait 
la  rente  fur  d’autres  fonds  Se  revenus , que  ceux  nui 
avoient  cfté  aftieâcz  par  le  premier  Contrat  ; que  ce-  t 
toit  une  novation  qui  avoit  efteint  l’aétion  en  garantie 
que  l’on  vouloit  faire  revivre. 

En  fécond  lieu  , que  l’on  ne  pouvoir  agir  en  garan- 
tie contre  le  cedant  qu’aprés  la  aifeuflion  du  debiteur. 
Se  que  l’on  ne  pouvoir  pas  dire  que  lesbiens  de  Mon- 
fieur le  Duc  de  Lorraine  fuifent  dilcutez. 

Sur  ceue  conteftation  , Arreft  du  Parlement  de 
Bezançon , le  douzième  Mars  1677.  qui  a dcclaré«U 
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i*7  j.  Dame  de  Cleron  non  rcocvablc  dans  la  demande  en 

■— — "ê  garantie. 

La  Dame  de  Cleron  Ce  pourvoit  au  Parlement  de 
Dijon,  par  revifton  contre  cet  Arreft. 

On  foûtenoit  qu'il  cftoit  aile  de  faire  voir  l'erreur 
du  Patlcmcnt  de  Befançon,  dans  les  deux  moyens  de 
défraies  du  (leur  de  Montbaillon,  & de  le  montrer 
dans  le  fait  Se  dans  le  droit. 

En  premier  lieu  , que  le  cas  d'exercer  fon  action  de 
garantie  contre  le  (leur  défendeur  cftoit  arrivé. 

Et  en  fécond  lieu  .que  le  (leur  de  Bildeftin  n'avoit 
point  innove,  ni  rien  tait  pour  perdre  la  garantie  du 
tranfport  dont  il  s'agi  doit. 

Qu'à  l’égard  de  la  première  propofttion,  la  deman- 
de de  U Dame  de  Cleron  n'eftoit  pas  moins  favora- 
ble qu'elle  cftoit  jufte  6c  régulière.  Qu’elle  avoit  pour 
titre  un  Contrat  de  vente  Je  la  terre  de  Montbaillon, 
dont  le  fieur  defendeur  joüifloit  depuis  plus  de  foixan- 
• tc-dix  ans , fans  en  avoir  payé  le  prix.  Qu'il  avoit  pro- 

mis la  garantie  d'un  effet  qu’il  a donné  en  payement 
de  cette  terre , 8c  qui  eft  devenu  de  nulle  valeur  par 
le  fait  du  Prince  , & par  les  chanecmcns  que  les  guer- 
res ont  apportées  à la  fortune  de  Monlîeur  le  Duc 
de  Lorraine. Que  le  fieur  de  Montbaillon  prétend cftrc 
quitte  de  cette  garantie  par  de  faufles  lubeitirez  de 
Droit,  6c  voudrait  bien  payer  Ci  terre  par  des  Loix 
mal  expliquées  •,  mais  qu’une  pareille  defenfe  n’a  rien 
qui  ne  (bit  odieux. 

En  effet  la  caufe  de  la  Dame  de  Cleron  ne  ferait 
fufccptiblc  d’aucune  difficulté  , quand  on  examinerait 
fa  prétention  dans  la  thefe  generale , & quand  il  n'y 
aurait  rien  de  particulier  dans  le  tranfporc  de  fa  rente 
cédée  fur  Monfieur  le  Duc  de  Lorraine,  qui  tiraft 
l’cfpece  de  cette  affaire  des  maximes  que  l’on  luit  dans 
les  garanties  ordinaires. 

II  eft  des  règles  que  la  difeuffion  du  debiteur  de 
l’effet  cédé,  met  le  ccflionnairc  en  droit  d’exercer  fa 

Î;arantic  contrcjc  cedant.  Tout  le  monde  fçait  que 
la  affaires  du  Duc  de  Lorraine  eftoient  depuis  long- 
temps en  plus  mauvais  cftar  que  celles  d’un  homme 
difeuté. 

Il  n'eftoit  pas  feulement  dépoffede  de  tous  fes  biens, 
il  cftoit  encore  hors  de  fbn  pais , errant  6c  fugitif  de 
Province  en  Province,  6c  Je  Royaume  en  Royaume: 

N'cftoit-ce  pas-là  un  cftat  plus  fâcheux  que  ccluy  d'un 
homme  difeuté  î Pouvoit-on  demander  des  diligences 
à un  ccflionnairc , pour  dilcutcr  un  debiteur  qui  s'étoir 
luy-mcmc  difeuté,  (s’il  eft  permis  de  fc  fervir  de  ce 
terme  ?)  Cette  proportion  eft  tellement  contraire  au 
bon  fens , quelle  luffiroit  toute  feule  pour  cftablir  la 
jufticc  de  la  demande  de  la  Dame  de  Cleron. 

Ce  moyen  eft  confirmé  par  l’autorité  de  Loyfcau, 
en  fon  Traité  de  la  garantie  des  rentes  , où  il  dit  en  I 
parlant  de  celles  qui  font  conftiruécs  fut  l'Hoftcl  de 
Ville  de  Paris  , que  le  ccflionnairc  de  la  rente  deue 
par  un  Prince  Souverain  n'cft  pas  obligé  à difeuffion  : 

D’où  il  Faut  conclure  que  la  fimplc  cefl’ationdu  paye- 
ment  des  arréragé*  » donne  liai  d'agir  en  garantie 
contre  ccluy  qui  a cédé  * 6c  que  par  conlcquent  l'ac- 
tion en  garantie  a efté  ouverte  contre  le  fieur  défen- 
deur , du  moment  que  les  Fermiers  de  Monfieut  le 
Duc  de  Lorraine  ont  lailTfc  pafter  un  feu  l terme  (ans 
payer  la  Dame  demandereffe.  Il  eft  donc  évident  par 
ces  moyens  generaux  qu'il  y a erreur  dans  l' Arreft  du 
Parlement  de  Befançon  , qui  a déclaré  la  Dame  de 
Cleron  non  recevable  en  fa  garantie. 

Mais  il  y a dans  l'efpccc  du  procès  une  circonftan- 
ce  de  fait  qui  levé  tous  les  doutes  qui  pourraient  refter 
fur  cette  première  queftion.  C’eft  la  claufe  du  tranf- 


fur  cette  première  queftion 
port  qui  contient  la  ceffion  de  la  rente  , par  laquelle 
Jean  Je  Thotnaffin  , qui  eft  reprefenté  par  le  (leur  dé- 
tendeur , a promis  Se  s'ell  oblige  envers  1a  Dame  de 
Fiquclmont  6c  les  Tiens , de  payer  luy-mefme  la  ren- 
re,  après  le  premier  empêchement  qui  viendrait  de 
la  part  de  Monf|CUr  *e  bue  de  Lorraine.  U ne  fidoit 


donc  que  la  ce  lia  ci  on  de  payement  d’une  feule  année 
pour  demander  au  fieur  défendeur  la  garantie  de  la  », 
rente  en  queftion.  Il  fuffifoir  que  l'on  tuft  en  demeu- 
re , ou  que  l'on  rcfufaft  de  payer  une  feule  fois.  Il  y a 
plus  de  trente  ou  quarante  années  que  la  Dame  de 
Cleron  ni  rcccu  quoy  que  ce  foit.  Peut-on  dire  que  ' 
(on  atftion  en  garantie  eft  prématurée  ? On  fçaic  la 
diftinftion  que  Fait  l'Auteur  de  la  garantie  des  rentes  , 

( 6c  les  autres  qui  onc  écrit-  fur  cctrc  matière)  des 
trois  manières  differentes  de  ftipulct  une  garantie.  La 
première  , qui  eft  la  garantie  (Impie , n’emporte  qu’une 
dette  exiftante  au  temps  du  tranfport.  La  féconde, 
avec  proraclfc  de  fournir  6c  faire  valoir,  oblige  le 
cedant  à maintenir  la  dette  folvable  , & à payer  luy- 
mcfmc  après  la  difeuffion  du  debiteur.  Et  la  troific- 
me  qui  contient  ftipulation  de  faire  valoir  la  rente 
annuellement,  8c  de  payer  après  le  premier  empefehe- 
menc  , dans  laquelle  il  fume  que  le  ccffioniuire  ne 
foit  pas  payé  d’un  fcul  terme  pour  agir  contre  le  ce- 
dant. 

La  dernière  efpcce  de  garantie  eft  celle  de  l’hypo- 
thefe  qui  eft  à juger,  pour  la  decifion  de  laquelle  il 
n’y  a qu’à  lire  les  termes  du  tranfport,  pour  voir  que 
la  Dame  demandcrcflc  a jufte  fùjct  de  fc  plaindre  de 
l’ Arreft  de  Befançon. 

Il  ne  faut  pas  que  le  fieur  de  Montbaillon  Juy  op- 
pofe  quelle  devrait  juftifict  des  diligences  quelle  au- 
rait faites  pour  cttre  payée  par  Monlîeur  le  Duc  de 
Lorraine , 6c  que  ne  produiunt  aucun  exploit  de  com- 
mandement ou  de  faille  ,e!Ic  ne  prouve  pas  que  le  de- 
biteur loitcn  demeure  de  la  payer  : car  il  cil  certain 
au  contraire  que  le  ccffionnairc  ne  doit  faire  la  diligen- 
ce d’un  commandement , que  pour  prouver  que  le  de- 
biteur ne  peut  ou  ne  veut  pas  payer.  Mais  ces  fortes 
de  diligences  font  inutiles  quand  l’cmpcfchcmcnt  eft 
évident,  comme  dans  les  banqueroutes , les  directions, 

6c  dans  d'autres  cas  où  l’on  voit  clairement  que  les  di- 
ligences auraient  efté  inutiles.  C'eft  ce  que  Von  peut 
dire  des  diligences  que  l'on  aurait  faites  contre  M.  le 
Duc  de  Lorraine. 

En  fécond  lieu , l’on  ne  requiert  dts  diligences  que 
qiund  elles  peuvent  eftre  faites.  Eftoit-i!  poffiblcà  la 
Dame  demandcrcfil-  de  trouver  un  Huifficr  qui  allait 
faire  un  exploit  de  commandement  au  Duc  de  Lorrai- 
ne pendant  qu’il  cftoit  prifonnier  en  Efpagne,  fugitif 
en  Allemagne , ou  à la  telle  de  ce  petit  nombre  de  trou- 
pes deftinées  au  lcrvice  de  ceux  qui  les  payoitnr  le 
mieux.  Certainement  il  aurait  efté  difficile  de  trouver 
des  Huiffiers  pour  de  fcmblablcs  exploits , cela  ne  mé- 
rité pas  d’autre  réponfe.  Mais  d’ailleurs  le  tranfport 
n’obligeant  pas  la  ccffionnaire  à faire  aucunes  pour  luî- 
tes ni  diligences  contre  Monlîeur  le  Duc  de  Lorraine, 
la  feule  cclTation  de  payement  donnent  lieu  d'exercer 
la  demande  en  garantie. 

Le  fieur  de  Montbaillon  ajoûte  que  la  Dame  de  Fi- 
quclmont ayant  accepté  en  payement  la  rente  deue  par 
Monfieur  le  Duc  de  Lorraine,  elle  eft  devenue  pro- 
prietaire de  cote  rente , & que  la  rente  ayant  elle  per- 
due par  les  évcijemcns  de  la  guerre,  ou  par  1a  force 
majeure , cette  perte  doit  tomber  fur  ccluy  à qui  la 
rente  appartient , fuivant  la  maxime  res  périt  domine  ; 
d’où  il  conclut  que  la  Dame  de  Cleron  eft  fans  a dl ion 
contre  Iuy. 

La  réponfe  eft  facile  , il  paroift  par  les  termes  du 
tranfport  que  la  ccffionnairc  cftoit  fi  peu  proprietaire 
de  la  rente  deue  par  Monfieur  le  Duc  de  Lorraine  , 
quelle  devoir  eftre  payée  par  le  fieur  de  Thomaffin, 
auffi-toft  qu’il  y aurait  empefehement  dans  b percep- 
tion des  arrerages.  II  ne  faut  donc  pas  dire  que  la  per- 
te arrivant  par  la  force  majeure,  elle  puilfe  retomber 
fur  la  Dame  de  Cleron , qui  doit  eftre  confidcrée  en 
cctrc  occafion  comme  un  depofitaire,  lequel  n'cft  pas 
rcfpon fable  de  la  perte  arrivée  par  un  cas  fortuit,  elle 
n’efl  pas  obligée  de  rendre  la  chofc  depofee  dans  le 
mefmc  cftat  qu'elle  luy  a efté  confiée.  Si  rti  apud  da - 
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1*79.  mi  nam  effet  periter  peritar a.  Ccft  U difportcion  de  la  de  novation , 6c  il  n’y  en  a que  quand  il  eft  exprimé  jpyy* 

■-  loy  i+.jf  depofitL  N’cft-il  pas  vray  de  dire,  que  quand  par  le  Contrat  que  Ion  a voulu  innover; 

le  liait  de  T homailin  nautoit  point  cédé  la  rente  dont  Dans  l'elpcce  particulière  , il  s en  faut  beaucoup 
il  s’agit , les  guerres  ne  feroient  pas  moins  arrivées  , que  le  ficur  de  Bildeftin  n’ait  fait  tout  ce  qnc  la  loy 

6c  que  le  Duc  de  Lorraine  ayant  eilé  depoflede  de  les  luy  pcrracttoitdc  faire,  fans  le  mettre  au  hazard  de 

Etats,  il  n’auroit  pas  mieux  payé  le  ficur  de  Mont-  perdre  fa  garantie  j il  a feulement  accepté  unedélcga- 

bâillon  , qu'il  a payé  la  Dame  de  Clcron  ? les  memes  tion  fur  d autres  Fermiers  que  ceux  qui  citaient  déle- 
cmpcfchcmcns  feroient  aufli  bien  furvenus  pendant  la  guez  par  le  premier  Contrat  -,  il  a conter vê  toutes  les 
joütrtancc  du  cedant , que  pendant  celle  au  ccflîon-  autres  feuretee  qui  luy  citaient  acquîtes:  il  n’a  pas  dé- 
mire-, & par  conlcquenc  il  ne  peut  pas  te  défendre  chargé  les  biens  du  Duc  de  Lorraine  -,  au  contraire  il 
par  ce  moyen  de  la  garantie  qui  luy  cft  deman-  a fait  une  referve  expreiTe  de  toutes  fes  hypotheques, 
dcc.  par  l'acte  parte  avec  Monrteur  le  Duc  de  Lorraine.  Il 

La  Dame  de  Cleron  ajoûtoit  que  l’on  ne  devoit  n'y  a donc  pas  la  moindre  ombre  de  novation, 
point  avoir  d’égard  à une  ttoirtème  objection  que  le  Et  pour  (aire  voir  au  ficur  de  Montbaillon  que  les 
fleur  de  Montbaillon  vouloir  tirer  de  tout  le  temps  Auteurs  mcfmesdupaïs  où  il  cft  né  le  condamnent  , 
qui  s’eftoie  écoulé  depuis  que  L’on  avoir  cdlè  de  payer  il  n’y  a qu’à  lire  la  déciflon  3.  de  Monrteur  Grivclle , 
la  rente  dont  il  s’agit , jufqu’à  la  demande  en  Jultice^  Confcillcr  au  Parlement  de  Dole  , où  il  rapporte  un 
parce  que  per  Tonne  n'tgnorc  que  les  temps  des  pref-  Arrcft  de  ce  Parlement  là , qui  a jugé  qu'un  Créancier 
criptions  ni  des  fins  de  non  recevoir,  ne  font  point  n’avoit  point  fait  de  novationen  acceptant  un  billet  de 
-comptez  pendant  les  guerres , qui  ne  lai  fient  pas  la  li-  mille  écus,  pour  payement  d’une  ancienne  dette  , 6c 
bez te  d’agir  , 6c  que  tous  les  Traitez  de  Paix  con-  qu'il  s’eftoit  confcrvc  toutes  les  hypotheques  fans  les 
tiennent  des  ciaufcs  exprertes  pour  rcftablir  les  peuples  avoir  refervées  par  aucune  ftipulation. 
dans  La  poflefrton  de  leurs  biens,  ce  qui  comprend  Ces  maximes  fervent  de  répond-  à tout  ce  qu'oppo- 
auflî  les  aâions.  Il  y a mefme  une  Déclaration  parti-  fe  le  rtcur  défendeur  fur  cette  dernière  quertion  -,  car 
cultcrc  pour  la  Franche-Comtc.  quand  il  dit  que  le  fieur  de  Bildeftin  a transféré  fur 

D'ailleurs  le  fleur  de  Montbaillon  ne  fçauroic  rai-  les  terres  de  Bricullc  6c  de  Dun  une  rente  qui  citait 
Joanablemcut  fe  plaindre  d'une  grâce  que  la  Dame  deuë  fur  les  Salines  de  Marfal  , fans  que  le  cedant  ÿ 
de  Clcron  luy  a faire  pendant  tout  le  temps  qu'elle  a euft  confcnty  , (ans  meflne  qu'il  en  euftcftéavmy. 
différé  de  luy  demander  le  payement  d’une  dette  le-  Quand  il  ajoûcc  que  l'obligation  qui  refultoic  du 
gnitae  , pour  laquelle  ay ant une  a&ion  perlbnnelle qui  premier  Contrat  de  conftitution  pour  crtre  payé  fur 
cure  trente  ans,  il  s’en  faut  beaucoup  qu’on  luy  puilFc  Marfal , a cfté  fupprimée  par  le  feul  6c  propre  fait  du 
oppofee  la  prescription.  Voilà  pour  ce  qui  touche  la  cedant,  6c  qu’:l  conclut  que  la  novation  faite  par  le 
première  quertion.  ccflionnaire  cft  le  moyen  le  plus  feur  pour  libérer 

Quant  à la  féconde  quertion , il  cft  facile  de  faire  le  cedant  de  la  garantie  où  il  s’ertoit  oblige  par  le 
voir  par  la  Jurilpcudencc  du  Digcftc  & du  Code,  que  tranfport. 

le  confcntemcnc  donné  par  le  licur  de  Bildeftin  aux  La  Dame  de  Cleron  luy  répond  qu 'clic  convient  de 
Lettres  Patentes  du  Duc  de  Lorraine,  qui  avoir  affecté  la  dernière  maxime -,  mais  clic  luy  dit  qu’un  Ample 
les  revenus  de  Bricullc.  & de  Dun  au  payement  de  la  changement  de  délégation  pour  le  payement  des  arre- 
rcutc , n'cmportc  pas  une  novation  qui  aie  pu  faire  rages  d’une  conftitution  de  rente , n’cft  pas  art’cz  fort 
perdre  à ta  Dame  de  Clcron  fon  action  de  garan-  pour  produire  une  novation  qui  éteigne  une  a<5tion  de 
(ie.  garantie. 

La  loy  première  aux  Digcftes  de  novetionibtu , don-  Au  contraire  pour  le  fleur  de  Montbaillon  , on  di- 
ne  la  déflnition  des  novations.  Il  y a novation  , dit  loir  que  s’il  y avoit  de  la  faveur  à efpcrcr  dans  ce  pro- 
cettc  loy  , lors  qu'on  change  & que  l'on  convertit  une  cés  , elle  devoir  crtre  toute  entière  de  fon  codé.  Que 
obligation  en  une  autre  obligation  i mais  il  faut , ajoû-  la  demande  faire  par  la  Dame  de  Clcron  citait  une 
te  le  Jurifconfulte,  que  la  première  obligation  foit  vieille  recherche  au  fujet  d’une  rente  donnée  en  paye- 
éteinte , cum  ex  précéderai  ceufe  il * nova  cenjîitiuntr , ment  à la  Dame  de  Fiquclmont  dés  l'année  1606.  dont 
m prier  périmât  ttr.  elle  a joily  pendant  plu  fleurs  années , après  lefqucllej 

On  ne  peut  pas  dire  que  l’ancienne  dette  , fçavoir  ht  rente  ayant  celle  d’eftre  payée , foit  par  le  delordrt 
la  rente  conrtituce  par  Monrtcur  le  Duc  de  Lorraine,  des  guerres  & par  le  fait  du  Prince , fou  par  le  propre 
ait  été  acquitéc  quand  il  n’a  fait  que  donner  d'autres  fait  des  ccrtionnaircs  ; ils  ont  tellement  reconnu  qu  ils 
Fermiers  pour  le  payement  des  arrerages  : car  {oit  ertoient  (ans  a&ion  contre  le  cedant , qu’ils  ont  lailfê  - 
qu’elle  fuit  payée  par  les  Fermiers  de  Bricullc  6c  de  palier  plus  de  vingt-cinq  années  fans  en  demander  la 
Dun,  foie  qu’elle  mft  payée  par  les  Fermiers  de  Mar-  garantie.  Mais  la  Dame  Comtefle  de  Cleron  ayant 
fil , n’crt-cc  pas  la  mefme  conrtitution  J Moniteur  de  trouvé  cette  rente  dans  lesméchans  papiers  de  fa  mai- 
Lorraine  n’en  cftoit  pas  moins  debiteur  , 6c  toujours  fon,  a voulu  faire  ccrtc  tentative,  dont  elle  ne  peur 
en  venu  du  tnclme  titre.  L’ancienne  obligation  n’é-  pas  efpcrcr  un  jugement  plus  avantageux  de  Meilleurs 
toit  donc  pas  éreinte,'  & il  n’y  avoit  point  de  no-  les  CommilTaircs  revifeurs,  que  par  l’ Arrcft  quia  cfté 
vation , fuivant  les  maximes  des  mcfmcs  anciens  Ju-  rendu  au  Parlement  de  Bczançon. 
rifconfultcS  qui  ertoient  tari  fcrupuleux  dans  ces  no-  Pour  crtablir  cette  vérité , il  faut  fliivre  le  mefme 
valions.  ordre  qui  a cfté  fuivy  par  la  Dame  demanderefle. 

Les  Conftituriom  des  Empereurs  ont  cfté  bien  plus  Le  flair  de  Montbaillon  divife  là  détente  en  troispar- 
loin  , elles  ont  voulu  couper  la  racine  à tous  les  pro-  ries. 

ces  que  les  mauvais  payeurs  pouvoient  faire  fur  cet-  Il  montrera  dam  la  première,  qu’à  fulvre  les  re- 
tc  matière  , afin  qu’à  l’avenir  on  ne  s’avilàft  plus  de  glcs  des  garanties  ordinaires,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
vouloir  payer  des  Créanciers  légitimes  par  des  fubti-  former  la  demande  dont  il  s'agit. 

Liez  de  Droit  -,  c'eft  ce  que  Juftmicn  a fort  bien  ex-  Dans  la  féconde , que  fl  la  rente  en  quertion  a 
pliqué  dans  la  loy  dernière , Cad.  de  nwet.  qui  con-  cfté  perdue,  la  perte  doit  tomber  fur  la  Dame  de 
tient  une  de  fes  cinquante  décifions  , où  il  dit  , que  Cleron. 

(bit  que  le  Créancier  accepte  un  nouveau  debiteur.  Et  dans  latroiflcmc,  que  le  fleur  de  Bildeftin  ayant 
qu’il  prenne  un  nouveau  gage,  une  nouvelle  (cureté,  fait  une  novation  au  dernier  Contrat,  la  Dame  fon 
loir  qu'il  change  le  temps  des  payemens,  foit  qu’il  hcriciere  ne  peut  plus  exercer  .la  garantie  portée  par 
augmente  ou  diminue  la  première  obligation , (bit  en-  le  tranfport. 

An  qu’il  farte  quelqu’autrc  choie  , d’où  les  anciens  Ju-  La  première  de  ces  trois  propofleions  fc  réduit  à la 
riteonfultcs  prelumoient  U novation , il  n’y  peut  avoir  quertion  de  fait , qui  dépend  de  fçavoir  fl  Monrteur  le 
Tome  II."  L 
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Duc  de  Lorraine  peut  palier  pour  un  dcbiceur  difeu- 
lé  , avant  que  fes  biens  ayentefté  vendus  ni  difeutez, 
patee  qui  1 faifoit  La  guerre  hors  de  fon  pais , 6c  qu’il 
ne  joui  doit  pas  librement  de  fes  biens.  Car  1 l'égard 
de  la  queftion  de  droit  , la  Dame  de  Cleron  a elle 
obligée  de  convenir  de  ce  principe , que  la  garantie 
ne  peut  eftre  demandée  dans  l’efpece  des  (impies  ga- 
ranties, qu’aprés  que  le  ccflionnaire  a fait  la  dikuf- 
fion  de  tous  [es  biens  du  debiteur.  Cela  prcfuppolc  , 
quelle  difficulté  peut-il  relier  à l’égard  de  cette  der- 
nière queftion  > 

Il  cft  confiant  dans  le  fait  que  la  Dame  de  Cleron, 
ni  ceux  dont  elle  a les  droits,  n'ont  pas  feulement 
difeuté  Moniteur  le  Duc  de  Lorraine,  mais  ils  n’ont 
pas  mcfmc  fait  la  moindre  diligence  contre  luy.  Il  cil 
neanmoins  certain  que  Moniteur  le  Duc  de  Lorraine 
avou  des  biens  ttcs-confiderables , & qu'il  en  refit 
encore  aujourd'huy  dans  fa  fucccflion  , qui  ne  font 
ni  vendus  ni  difeutez.  Il  doit  donc  demeurer  pour 
confiant,  que  les  biens  du  debiteur  n'ont  point  dlé 
difeutez. 

Il  cfl  vray  que  la  Dame  de  Cleron  a dit  qu’ils  dé- 
voient palTcr  pour  difeutez , parce  que  Moniteur  le 
Duc  de  Lorraine  efloic  hors  de  (on  pais  pendant  les 
guerres , & qu'il  a elle  dépoflede  de  les  Ettats.  C'eft- 
a-dirc  que  la  Dame  de  Cleron  prétend  que  l'on  doit 
feindre  qu’un  homme  cfl  difeuté  pendant  tout  le 
temps  quai  parte  à la  guerre,  quoy  que  fes  biens  ne 
Ibient  ni  faiits  ni  vendus.  Cette  ftâion  n’cft  appuyée 
ni  fur  des  textes  de  droit,  ni  lut  l'opinion  d'aucun 
Auteur. 

En  effet , on  ne  doit  pas  faire  ce  mauvais  juge- 
ment de  ceux  qui  vont  à la  guerre , ni  des  debiteurs 
qui  obtiennent  des  Lettres  d'Etat , ni  de  ceux  dont 
les  Créanciers  ne  peuvent  pendant  leur  abfcnce  eftre 
payez  des  arrerages.  Comme  cela  arrive  par  des  cau- 
fes  momentanées  6c  piifagcrcs , on  n’a  pas  lieu  de 
prétendre  que  de  fcmblablcs  debiteurs  (oient  difeu- 
tez. 

Audi  la  Dame  demandererte  pour  défendre  (à  pre- 
mière proportion,  a fuivi  l’adrefTe  des  maiftres  de 
l'éloquence,  qui  ont  coutume  de  tourner  en  plaifân- 
tcric  les  moyens  aufquels  ils  ne  peuvent  trouver  une 
bonne  réponlc  (criculè  > il  ne  faloit  pas  que  la  Dame 
demandererte  prift  foin  de  chercher  des  Huirtiers  qui 
voulurtcnt  faire  un  exploit  de  commandement  à Mon- 
iteur le  Duc  de  Lorraine,  à la  telle  d’une  armée  qu’il 
commandoir.  Il  fuffifoic  d’agir  fur  les  biens  du  Duc 
de  Lorraine , & de  procéder  dans  les  formes  ordinai- 
res de  la  Judicciou  tout  au  moins  il  faut  conclure,que 
dans  les  règles  d’une  garantie  fimple, le  ccrtionnairc  ne 
peut  pas  fe  pourvoir  contre  le  cedant , puis  que  le  de- 
biteur n’cft  point  difeuté , 6c  que  l’aétion  de  la  Dame 
de  Cleron  cil  prématurée. 

Mais  dans  la  fécondé  queftion  , le  lieur  défendeur 
prétend  montrer  qu’il  doit  eftre  abfolumcnt  ren- 
voyé de  la  demande , 6c  que  lî  la  rente  dont  il  s’a- 
git cft  perdue,  la  perte  doit  tomber  fur  la  Dame  de 
Cleron.  ^ 

On  convient  au  fait, que  Jean  de  Thomaflin  paya 
comptant  tout  le  prix  de  1a  terre  de  Montbaillon  à . 
la  Dame  de  Fiquclmont , à la  referve  de  dix-huit  | 
mille  francs  Bârrois  ; 6c  pour  payement  6c  feureté 
de  cette  fomme  , le  lîcur  de  Thomaflin  donna  en  paye- 
ment une  rente  fur  Moniteur  le  Duc  de  Lorraine. 
Cela  n’cft  pas  contefté , mais  il  faut  voir  ce  que  peut 
produire  là  quittance  contenue  dans  ce  Contrat. 

Il  y a plurteurs  loix  ff.  de  folutionibtu , qui  prou- 
vent qu’un  payement  peut  eftre  bienfait,  quoy  que 
l’on  ne  paye  pas  en  argent  comptant , entr  autres  la 
loy  fmufailic , qui  eft  la  cinquante-deuxieme  de  ce 
titre,  dit  que  les  paycuyms  ne  fe  font  pas  toujours  en 
deniers  clairs.  On  peut  remettre  ou  ccoer  des  effets  -, 
on  peut  ftipuler  diverfes  fortes  de  payemens , qui  tou- 
tes (ont  bonnes  6c  valables , cftant  acceptées  par  le 


Créancier,  6c  la  quittance  qu'il  donne  produit  la  li- 
bération du  debiteur , comme  s’il  avoit  payé  en  ar- 
gent comptant.  C’eft  par  cette  raifon  qu'il  faut  ncccf- 
laircmcnt  que  l'effet  donné  en  payement  foit  aliéné 
par  le  debiteur  qui  a payé  fon  Créancier  dans  la  re- 
mife  de  ce  mefmc  effet  : autrement  le  Créancier  ne 
feroit  pas  payé , il  auroic  donne  fa  quittance  pour 
rien  , re  & pretia  eurent  -,  d’où  il  s’enfuit  neceflai- 
retnent  qu’un  effet  donne  6c  accepté  en  payement , 
cft  un  effet  aliéné  par  celuy  qui  l'a  donné  en  paye- 
ment.- 

Un  autre  principe  de  Droit  qui  ne  peut  eftre  con- 
cédé , c’eft  que  d* tio  in  folutum  vtnditia  eft.  On  vend 
une  chofc , que  l’on  donne  en  payement  i fon  Créan- 
cier. 

L'application  de  ces  principes  eft  facile  dans  l’ef- 
pcce  particulière,  le  fieur  de  Thomaflin  a donné  en 
payement  la  conftitution  dont  il  s’agit  à la  Dame  de 
Fiquclmont,  il  luy  en  a fait  ccflion  6c  tranfporr,moycn- 
nant  cette  remife  il  cft  demeuré  quitte  envers  elle  de 
la  fomme  dont  il  luy  cftoit  debiteur  , elle  luy  en  a 
donné  quittance  : Il  a donc  aliène  cette  conftirucion 
de  rente  au  probe  de  la  Dame  de  Fiquelmont,  elle  a 
donc  celle  d'eftredans  les  biens  du  cedant  pour  palfcr  ‘ 
dans  les  biens  de  la  ceflïonnairc , laquelle  par  ce 
moyen  en  cft  devenue  maiftrerte  & proprietaire. 

Cela  préfuppolè,  la  perte  ou  la  diminution  qui 
peut  arriver  dans  la  fuite  des  temps  par  des  cas  for- 
tuits, ou  par  le  fait  du  Prince,  ne  doivent  pas  retom- 
ber fur  celuy  qui  n’cft  plus  proprietaire  de  cet  effet , 
parce  que  ret  périt  domina. 

Mais,  dit-on , la  Dame  de  Fiquclmont  n'eftoit  pa* 
proprietaire  de  la  rente  , elle  n’en  joüilToit  qu'à  con- 
dition de  La  rétrocéder  au  fieur  dé  Thomartîn  , au  pre- 
mier empcfchcmcnt , ou  1 la  première  ceffation  de 
payement. 

Cette  objeélion  reçoit  deux  réponfes  ; la  première, 
que  la  Dame  de  Cleron  6c  ceux  dont  elle  a les  droits, 
ont  fi  bien  reconnu  qu’ils  n’eftoient  pas  dans  le  cas  de 
revenir  pat  garantie  contre  le  fleur  de  Thomaflin  , 
qu’ils  n’ont  olè  fe  pourvoir  contre  le  cedant,  ou  fes 
heritiers  , pendant  plus  de  if.  années , quoy  que  la 
cUulc  du  tranlport  leur  en  donnaft  la  liberté , après 
la  ccrtàtion  de  payement  pour  un  fcul  terme. 

En  fécond  lieu,  les  garanries  promi fes  par  les  ce- 
dans  ne  regardent  que  le  fait  du  cedant.  Si  par  exem- 
ple la  rente  ne  luy  cuoit  pas  deuc  : fl  un  de  fes  Créan- 
ciers anterieurs  avoit  troublé  la  Dame  de  Fiquclmont } 
ou  en  un  mot , fl  le  trouble  venoit  d'ailleurs  que  par 
le  fait  du  Prince , duquel  un  cedant  ne  peut  jamais 
eftre  garant,  félon  la  doélrine  mefme  de  Maiftre  Char- 
les Loy  l’eau  , cité  par  la  Dame  de  Cleron. 

Et  pour  mettre  cette  vérité  dans  fon  jour  , n’eft-ii 
pas  certain  que  fi  le  Sieur  defendeur  n’avoit  point  joîii 
de  la  terre  de  Montbaillon  pendant  les  guerres , il  n’au- 
roit  point  eu  de  recours  de  garantie  contre  la  Dame  do 
Cleron , parce  qu’il  aurait  cfté  empefehé  de  jouir  par' 
le  fait  du  Prince  : la  Dame  de  Cleron  n'a  pas  plus  de 
füjer  de  fe  plaindre  de  n’avoir  pas  joui  de  la  rente, 
c’eft  une  perte  dont  les  vendeurs  ni  les  ccdans  ne  font 
jimais  rcfponfablcs  , la  loy  doit  eftre  égale  entr ‘eux.  Le 
Sieur  de  Thomaflin  a fait  un  échange  de  fa  rente  con- 
tre une  terre  •»  l’un  des  copcrmutans  jouît  de  fon  é- 
change , parce  qu’il  fe  trouve  heureufement  étably  dans 
une  Province  où  la  guerre  laide  la  liberté  aux  Habi- 
tans  de  jouir  de  leurs  biens.  Mais  l’autre  copcrmutant 
n’a  ni  droit  , ni  aâion  pour  rejetrer  fur  le  premier  la 
perte  qu'il  fouffre  par  les  changemens  que  la  guerre 
apporte  aux  fortunes  des  particuliers. 

Il  ne  relie  plus  au  Sieur  défendeur  qu’l  faire  voir 
qu’il  a encore  un  moyen  invincible  pour  eftre  déchar- 
gé de  la  garantie  qui  luy  eft  demandée  , en  ce  que  le 
Sieur  de  Bildeftin  a fait  une  novation  1 la  conftitution 
de  la  rente  dont  il  s’agit. 

I Lors  du  uanfport  de  i6o£.  la  rente  cftoit  affeâée- 
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U 79.  itix  les  Satin»  de  Maffcl  , I«  Fermiers  IW tofijours 
' — bien  payée  à la  Dame  de  I iquclmont  , Se  au  Sieur  de 
Bildcuin  l'on  HU  , tant  qu’il  n'a  lien  changé  à laçbn- 
lliiunon  qhi  luy  avoir  cité  cédée  fur  Moniteur  le  Duc 
de  Lorraine,  Mail  en  l'année  1 619.  le  Sieur  de  Bildcl- 
tin  qui  s’eftoit  émbly  proche  des  cars»  de  Brieullc  Si 
de  Dun , lcfquclles  dtoicm  en  ce  temps- là  à Moniteur 
le  Duc  de  Lorraine  , le  pria  pour  fa  propre  comme  - 
dire  de  Transférer  la  rente  lut  les  revenus  de  ces  deux 
«erres,  te  obtint  des  Lettres  Patentes  pour  cet  effet, 
moyennant  quoy  , le  Sieur  de  Bildeftin  , fans  le  con- 
fcntcvncnt  du  Sieur  de  Montbaillon  » Se  fans  rnefmc 
l'en  avertir  $ çonfêntit  que  les  Salines  de  Marial  fùl- 
fent  déchargées  à l'avenu  du  payement  de  cette  rente. 

Depuis  ce  changement,  le  Sieur  de  Bildeftin  & la 
Dame  de  Cteion  ont  effé  nul  çayet  de  la  sente,  nuis 
ils  doivent  s’imputer  tout  ce  qu  ils  en  ont  tonner t.  La 
décharge  des  Salines  de  Martel  a pc«-cftrccfté  la  feule 
caufe  de  ce  qu  els  n’ont  pas  elle  payez.  Q^oyqu  ii  en 
-feic  , k Sieur  de  Bildeltin  ayant  fait  kuk  cote  nova- 
tion , il  ne  peut  plus  demander  la  gatantte  d une  ren- 
te qui  ntfl  plus  la  mcfmc,  âc  qui  luy  avoit  elle  ccdcc 
par  le  Sieur  de  Thonuffin.  La  définition  de  la  nova- 
tion qui  a elle  citée  por  la  Dame  de  Clcrorr  convient  ex- 
trêmement à c«  qui  a efte  fait  par  le  Sieur  de  Bildeftin: 
Novatio  tft  vtteri*  otligafionit  in  novam  fÜptdationem 
tranfiatio  attfut  tonfujio,  Le  Sicqt  de  Bildeftin  a trans- 
féré une  conilitution  de  rente  fiir  les  revenus  de  Dun 
& de  Brieullc  , qui  cftoit  affc&éc  lur  celle  de  Mariai. 
Il  a donc  éteint  l'ancienne  obligation  lût  les  icvciuis 
de  Mariai  , qu’il  1 déchargez  , pour  la  transférer  lùr 
ceux  des  deux  autres  tesres  qui  en  ont  effé  chargées. 

Il  ne  faut  pas  dite  quo  liuvaiu  U loy  dernière  C.  de 
ftrjat.  il  n«  le  fait  novation  que  lors  que  l’on  a la  volon- 
té ezprcllc  d’innover  , & que  cette  volonté  dl  expri- 
mée par  écrit , parce  que  ceux  qui  entendent  Cüneraent 
la  difpofition  de  cette  loy  , demeurent  d'accord  que 
quanti  les  parties  ont  fait  un  ade  qui  détruit  la  pre- 
mière obligation  , e'cft  une  novation  formelle  ,quoy 
quelle  ne  fait  pas  oxpriméc. 

C'eft  ce  que  dit  Moniteur  le  Prefident  Favre,  quia 
lent  fuivant  la  difpolition  du  droit  nouveau  dans  fon 
Code  fur  le  mcfmc  titre  de  ntrvat.  dans  là  définition 
onzième  en  ces  texraci.Quandoaguurde  ex  tinguenda  pri- 
ma obligation, inducitur  naval  ie,  Uttt  de  ta  ntbil  dicatur. 
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Il  n’eft  donc  pas  neècffâife  de  dire  que  l'oft  faif  no-  1*7^* 
vanon  , quand  en  effet  l’ade  emporte  novation , coin-  *— — “ 
me  dans  cette  cfpcsc  où  la  première  & l’ancienne  obli- 
gation a effé  lùpprimve  pour  en  faite  une  nouvelle.  1*4 
dtciùon  formelle-  d’un  Autour  cekbrc  doit  rempor- 
ter lùr  l'exemple  de  l’Arrcft  du  Parlement  de  Dole  * 
rapporte  pat  Moniteur  Grivçlle  , Se  rendu  fur  des  cit^ 
conftanc»  differentes  de  l'cfpece  dont  il  s’agit, 

A quoy  l’on  peut  ajouter , que  fi  ltf*  maxime)  éta- 
blies par  M.  le  Prclîdcnt  Favre  , doivent  cûrc  fuivics 
dans  les  qucilions  ordinaires  des  novations  qui  font 
agitées  entre  un  debiteur  & un  créancier  t elles  doivent 
avoir  bien  plus  de  force  de  d 'autorité  quand  la  nova- 
tiona  elle  faite  au  préjudice  d’un  tters,  qui  n'a  cûé  nf 

f relent  ny  appelle  à tout  ce  qui  s’eft  fait  , Si  que 
on  voudroit  rendre  garant  d'un  Contrat  innové  par 
fon  cdUoiu>a.irc,dc  mciine  que  fi  le  cedant  avoit  coft- 
femi  à tout  ce  qui  a cité  pâlie  t Se  que  pat  uix>  nou-  • 
vdle  llipulatton  il  fc  full  obligé  à la  gasamie. 

Aptes  avoir  établi  la  fcroinéme  propolitinndiu  lîeur 
de  Montbaillon,  Se  la  dernière  partie  de  (à  dcfenfcy 
il  n'a  qu'un  mot  à répondre  à une  objcâion  qui  relie 
de  tout  ce  qui  luy  a cité  oppolc. 

La  Dame  de  Clcron  a die  , que  fa  rente  deue  pat 
Moniteur  le  Duc  de  Lorraine  naurotr  pas  die  mieu» 
pay  ée  au  lîeur  de  Montbaillon  qu’à  elle  -,  Se  que  quand- 
il  l'auroit  eonfcryce  , cela  n’auroit  pas  erapdché  les 
guerres  entre  la  France  & l’Efpagnc. 

On  lury  sépond  que  fans  vouloir  me  fier  fer  inte- 
rdis avec  ceux  de  l’Eftat , il  fc  peut  faire  que  fi  la  ren- 
te cftoit  dcmcuiéfc  affcâée  fur  ks  Salines  de  Mariai  , 
il  aurait  efté  plus  facile  d'aï  cftre  payé. 

Et  quenfin  , il  luftit  que  la  conftitution  de  rente  ne 
fort  plus  la  intime  pour  faire  déchoir  un  ccffionnairo 
de  toute  ion  action  en  garenne.  C’eft  ce  qui  faifoic 
clperer  au  fient  de  Montbaillon  que  l’Arreft  de  Mef- 
ficurs  du  Faricmerx  de  Bezançm  lcroit  confirmé. 

Surquoy  a efté  rendu  ArreJl  par  MdScurs  lcsCom- 
miliaires  revifeurs  du  Parlement  de  Dijon  le *».  *..• 

| Aouft  1*7*.  qui  a déclaré  qu'il  y avoit  erreur  en  celuy 
du  Parlement  de  Besançon fie  a condamné  le  lîeur 
de  Montbaillon-  à garentir  Se  faire  valoir  la  conili- 
tution  de  rente  cédée  par  Jean  de  Thoraaftkt  à la  Da- 
me de  Fiqudmom- 


£)uil  eft  l'effet  de  l'Article  z$r.  de  U Coûtante  de  Taris , (gp  s’il  doit  avoir  fin  exe- 
cution en  faneur  du  ficminatu  des  pere  mere , pour  la  joüiffmce  des  meubles  çf 

concptefts  du  prtdtctdé , lors  que  le  furvtvant  efl  condamné  de  rendre  compte  à fis 
tnfins. 


. T Ê'an*cï  Vallée , Secrétaire  de  dé- 

. * I jfùnr  Moniteur  de  Saveuze  Confciltcr  au  Parlc- 

1 « ment , époufe  Damoifclle  Renée  Calàult,  fille  d’Hen- 

ÜU  ry  Calauk  & d’Anne  GcncciiiL  Par  leur  Contrat  de 
Mariage  il  y a cloute  expreffe , a*  arriva*  le  decez.  de 
Cnn  on  C outre  des  pere  (7  >atre  de  ladite  Renée  Caftait, 
elle  ne  pourra  ni  ledit  la  V allie  fen  mary  , demander  an 
farvivant  demeurant  en  viduité, -aucun  compte  ni  parta- 
ge  det  oient  de  leur  comrnanaMii  t aius  tu  jouira  ledit 
Jarvivanr  f*  vie  durant  comme  auparavant, Inventaire 
Jàit  (f  it eux. 

Henry  Calàult  père  dccede  le  premier  ; Anne  Gen- 
rcüil  Ci  veuve  accepte  la  communauté,.  Se  en  conlc- 

3ucnce  de  la  elaule  portée  par  le  Contrai  de  Mariage 
c fa  fille  , elle  pretend  jouir  par  forme  d’ufufxuit, 
Ci  vie  durant,  des  effets  de  cotte  communauté. 

Renée  Ctfault,  au  contraire  , demande  à fa*  mere 
compte  Se  partage  de  la  communauté  , nonoblbnt  la 
elaule  de  (ou  Contrat  de  Mariage-  Les  moyens  de 
cette  demande  font  : 

Que  Henry  Gifaulc  cftant  doccdq.cn  Ovàobtc 

Tome  LU 


Si  1a  Dame  Gcnteüiî  h’iyanr  fitit  Invcntatie  qû’au 
premier  Septembre  1S7Z.  fi*  ans  apres  le  dcccz  de 
fon  mari , elle  avoit  pendant  ce  temps-là  dillipé  , re- 
celé , Se  diverti  k*  principaux  effets  de  cette  comlmr- 
nauté  y quelle  eftou  mcfmc  cortvoléc  dandcftincmcnc 
en-  fécondes  nôccs  i Se  qu'ainft  elle  s’eftoit  rendue  in- 
digne de  cctufukuit , 3c  qu’elle  en  devoir  eftrc  privée. 

A cet  effet  elle  fc  pourvoit  au  Chaftclct , ou  elle 
obtient  pcnmlfion  d'infofmct  des  reCtlo*  Se  divenif- 
femens-des-  effets  de  oette  communauté , Se  incline  du- 
,'pmrndu  Mariage  clandcfbn. 

La  Dame  Gcmcüil  interjewe  Appel  de  cette  proce- 
dure au  Parlement. 

Incidemment  la  l>Hnoifcllc  Calàult  p refente  fa  Re- 
quefte , à oc  qu’il  I117  fuft  donné  Aék  des  offres  quelle 
uifoit  de  rapporter  à la  Dame  Gentcüil  £1  mere  la 
(brame  de  quatre  mille  cinq  Gens  livres  r moitié  dt# 
neuf  mille  livres  que  fcj  ptre  Se  mere  luy  avoicnc 
conjointement  donne*  en  dot  par  fon  Contrat  de  Ma- 
nage  : moyennant  quoy  , comme  fille  Se  unique  héri- 
tière d'Hcncy  Ça  {aulx  fon  pere , elle  jouirait  dés  à- 
L ij 
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1^7  j.  p relent  de  tout  les  biens  de  (à  fuccelfton  , Se  qu'à  cet 

»■  i — effee  il  ferait  procède  an  partage  des  effets  Se  biens 
de  la  communauté  d’entre  le  défunt  ficur  Cafault  Se 
la  Dame  Gcnteliil.  Surquoy  intervint  le  28.  Juillet 
1*7*.  Arreft  contradictoire  au  rapport  de  Moniteur 
le  Boulez,  par  lequel  la  Cour  faifant  droit  lîirletout, 
mit  l'Appellation  Se  ce  au  néant  i émendant,  du  con- 
lentement  de  ladite  Genteüil  , convertit  l'Informa- 
tion faite  par  Renée  Cafault  en  Enquefte  ; permit  à 
ladite  Genteüil  de  faire  preuve  du  contraire,  tant  par 
Titres  que  Témoins  : Se  à cet  effet  renvoya  les  Par- 
ties aux  Requeftes  de  l’Hoftel  , pour  procéder  à fins 
civiles,  pour  raifon  des  prétendus  recelez  Se  diver- 
tiflemens.  Il  fut  enfuite  ordonné , que  ladite  Cafault 
ne  pourrait  demander  compte  Se  partage  à ladite  Gen- 
icüil  fa  mcrc  des  effets  de  la  fucccflïon  d'Henry  Ca- 
fault fon  perc  , qu'en  imputant  fur  fa  fuccclfion  la  to- 
talité de  la  fomme  de  neuf  mille  livres  à elle  donnée 
par  (ôn  Contrat  de  Mariage. 

En  execution  de  cet  Arreft  les  Parties  procèdent 
aux  Requeftes  de  l’Hoftel , où  par  Sentence  du  ia. 
Janvier  1*77.  Renée  Cafault  cil  déboutée  de  fa  deman- 
de pour  rai  lôn  des  prétendus  recelez  Se  diverti  dé- 
mens des  effets  de  1a  communauté  de  défunt  Cafault, 
avec  dépens. 

Appel  de  cette  Sentence  par  Renée  Cafault , fur  le- 
quel par  Arreft  contradictoire  du  6.  Septembre  1*77. 
rendu  au  rapport  de  Moniteur  Mandat,  fur  la  Requê- 
te Se  offres  de  Renée  Cafault , de  rapporter  la  fomme 
totale  de  neuf  mille  livres  à elle  donnée  en  faveur  de 
mariage,  cnicmblc  fur  le  compte  Se  partage  par  elle 
demandez  à la  Dame  Genteüil  là  mcrc  : la  Cour  , fai- 
fant  droit  fur  le  tout  , ordonna , que  ladite  Gcnteliil 
rendrait  compte  dans  quinzaine  pardevant  Maiflrc 
René  Gilbetc  Confciller  , de  toutes  les  lômmcs  no- 
biliaires par  elle  receuës  des  debiteurs  de  la  lucccflion 
de  défunt  Cafault  Se  autres  effets.  Qu’à  cet  effet  elle 
reprefenteroie  les  titres  , papiers  Se  livres  journaux  du 
défunt , Se  enfuite  qu'il  ferait  procédé  au  partage  en- 
tre les  Parties  ,des  biens  & effets  de  la  communauté 
pardevant  lcConfeillcr  Rapporteur  du  prelênt  Arreft, 
en  rapportant  pat  Renée  Cafault  la  Ibmmc  de  neuf 
mille  livres  à elle  donnée  en  faveur  de  mariage. 

En  execution  de  cet  Arreft  la  Dame  Genteüil  a pré- 
senté Se  affirmé  lôn  compte  de  communauté  Se  d'exe- 
cution teftamemaire  de  défunt  Cafault , fans  préjudice 
de  l'ufufruit  des  biens  de  la  communauté  luivant  la 
Co&.umc,  Se  la  elaufe  du  Contrat  de  mariage  de  Re- 
née Cafault  fa  fille. 

Les  deux  principaux  débats  de  la  Damoifclle  Cafault 
contrcce  compte  ont  elle , Frime , Pour  la  continua- 
tion de  la  communauté , faute  par  la  Dame  Genteüil 
d’avoir  fait  Inventaire  à l’inftant  du  deccs  d’Henry 
Cafault  fon  mary. 

Mais  le  fécond  Se  principal  dcbac,  aefté  d’exclure  la 
Dame  Genteüil  de  l'ufufruit  des  biens  de  la  commu- 
nauté , la  Dame  Cafault  prétendant  que  les  Arrefh  des 
18.  Juillet  1676.  Se  7.  Septembre  1*77.  qui  ont  ordon- 
né le  compte  Se  le  partage , en  rapportant  par  elle  les 
neuf  mille  livres  portez  par  lôn  Contrat  de  mariage , 
avoient  exclus  la  Dame  Gcmciiil  fa  mcrc  de  cet  ulu- 
fruit. 

Sur  ces  concertations  l'inftance  de  débats  de  compte 
appointée  Se  rapportée  de  Grands  Commi flaires  par 
Moniteur  Daurat:  La  quertionde  Içavoir  ,fi  l’ufutruit 
avoir  encore  lieu , nonobrtam  les  A r refis , fur  partagée 
au  premier  Bureau.  Moniteur  Daurat  Rapporteur, 
ertoic  d'avis,  que  la  Dame  Genteüil  ne  pouvoit  plus 
piétcndrc  cet  ufufmic , Se  que  les  Arrefh  qui  l'avotem 
condamnée  à rendre  compte  Se  à faire  partage  à Renée 
Cafault  fa  fille, l’en  avoient cxdufe. 

Primo,  Parce  que  la  claufedu  Contrat  de  mariage 
eft  exorbitante,  Se  ajoute  à U Coûtume  ce  qu’elle  n'a 
pas  voulu  permettre.  En  effet  l'article  alx.  de  la  Cou- 
tume de  Paris  ne  dit  pas , que  les  pères  de  mères  ma- 
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riant  leurs  enfims,  pourront  ftipuler.que  les  enfans  1*77. 
ne  pourront  demahder  au  furvivant  compte  ni  parta-  — ■ - 
ge  des  biens  de  la  communauté.  Il  porte  Amplement , 
que  pere  Se  mcrc  mariant  leurs  enfans  , peuvent  con- 
venir, qu’ils  laiflèront  jouir  le  furvivant  des  meubles 
Se  eonquefts  du  pxédccedc.  11  rt’ofle  point  aux  enfans 
la  faculté  de  demander  compte  8c  parcage  au  furvi- 
vant  de  leurs  pere  Se  mcrc  : ainfi , cette  daufe  eftànt 
contraire  à la  Coûtume  , il  s’enfuit , que  la  quertion  * 
cftê  jugée  pur  l’Arreft  duy.Scprcmbre  1*77.  lorsqu'il» 
ordonné  le  compte  Se  le  partage. 

Secundo , L’Àrreft  auruit  ordonné  inutilement  le 
compte  8c  le  partage,  fi  la  rendante  retenoit  l’ufu- 
firuit. 

Tertio ,C‘ eft  en  confideration  des  5000.  livres  don- 
nez à Renée  Cafault  en  faveur  de  mariage  , quelle  Se 
fon  mary  ont  bien  voulu  confentir  à cette  elaufe  ex- 
traordinaire. Or  ayant  elle  condamnée  à rapporter  cet- 
te (ômme  qui  a lèrvi  de  prétexte  Se  de  fondement  à cet- 
te convention  ,ce  rapport  ainfi  ordonné , rend  la  elau- 
fe fans  effet,  8c  réduit  les  chofcs«d  non  cttufitm. 

Moniteur  Gaudart  Comparateur  , cftoir  d'avis  au 
contraire,  de confcr ver  à la  DamcGcnrcüil  l’ufufruit. 

Se  foûtenoit  que  les  Arrefh  ne  l’en  avoienr  point  ex- 
clu fê. 

Primi , Parce  que  la  convention  portée  par  le  Con- 
trat de  mariage  n’eft  point  contraire  , mais  eft  fcmbla- 
blc  à l’article  ali.  de  la  Coûtume,  qui  porte,  que  les 
pere  Se  mère  matiam  leurs  enfans,  peuvent  convenir, 
que  leurs  enfans  laiflèront  joüir  le  furvivant  des  meu- 
bles Se  eonquefts  du  prédeccdé  , la  vie  durant  du  fur- 
vivant.  Et  fi  l’on  a ajouté  dans  le  Contrat  de  mariage 
dont  il  s’agit , que  Renée  Cafault  ne  pourrait  deman- 
der compte  ny  partage  des  effets  de  la  communauté  , 
ce  n'cft  qu'une  explication  plus  étendue  de  l’article 
aSx.  en  un  mot, une  elaufe  de  ftylc,qui  n’a  rien  de 
contraire  à l’cfprit  de  la  Coûtume. 

Secundo , Quand  l’ Arreft  a jugé  ,que  la  Dame  Gen- 
reüil  rendrait  compte  & partage  à fa  fille,  il  n’a  rien 
fait  ni  contre  la  Coûrume  ni  contre  la  elaufe  du  Con- 
trat de  mariage.  Il  ne  faut  pour  en  eftre  perfuadé,  que 
faire  reflexion  fur  ce  qui  a donné  lieu  à l'Arrcft.  La 
Damoifclle  Cafault  articuloit,  que  fa  mère  vouloir  fai- 
re un  mauvais  ufage  de  la  part  Se  portion  qui  luy  ap- 
parrenoit  en  la  communauté  comme  hcritiere  de  fbn 
pere.  Elle  a en  confcqucnce  demandé  compte  Se  par- 
tage. L’Arreft  l’a  ordonne  j mais  il  n’a  point  entendu 
par  là  priver  la  mcrc  de  l’ufufruit  1 il  a voulu  feule- 
ment par  un  compte  Se  partage  purement  provifioncl 
fixer  la  portion  qu'avoir  la  nile  dans  la  communauté. 

Se  mettre  parce  moyen  cette  portion  à couvert  de  la  * 
diffipation  de  fa  mcrc. 

Tertio  , Pour  pouvoir  prétendre  que  l’Arreft  euft 
voulu  priver  la  mere  de  1 ufuftuit  , il  faudrait  qu’il 
s'en  fuft  expliqué  difertement  : car  cet  ufufruit  fê 
trouvant  acquis  par  le  concours  de  la  Coûtume  Se  de 
la  convention  cfptcffc  du  Contrat  de  Mariage  , il  n'y 
a qu'une  privation  formelle  8c  précife  qui  loit  capa- 
ble d’en  empefeher  l’cffer.  Or  l’Arrcft  ne  prononce 
point  cette  privation , il  ordonne  feulement  , que  la 
mcrc  rendra  compte.  Se  qu’il  fera  procédé  au  partage 
de  la  communauté.  En  auoy  la  Cour  n’a  fait  autre 
chofe  que  de  retra&er  1a  elaufe  du  Contrat  de  maria- 
e,  en  ce  qu’elle  excedoit  les  termes  de  la  difpofition 
c la  Coûtume  , qui  permet  feulement  aux  pere  & 
mère  de  fê  referver  la  joui  (Tance  des  meubles  & con- 
quefts  du  predccedé  ; mais  ne  fouffre  pas  qu’ils  puif- 
fent  ftipulec  , que  leurs  enfans  ne  pourront  leur  de- 
mander compte  ni  parcage.  Ainfi  l’Arrcft  n’ayant 
point  donne  d’atteinte  à la  Coûtume  , fa  difpofition 
eft  reftéc  dans  toute  fâ  force , Se  doit  avoir  fon  exe- 
cution. 

Quurti  , Le  rapport  ordonné  par  l’Arrcft  des  neuf 
milia  livres  donnez  eu  mariage  à la  Damoifclle  Ca- 
la ult , ne  change  rien  : car  1 intention  de  la  Cour  en 
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î6j%  ordonnant  ce  riffoort  ,Va  pas  efté , que  la  Damoifclle 

— Cafault  fûft  priva  de1  la  jouïrtancc  de  ces  neuf  mille 

livres  \ mais  elle  jngé , que  pour  faire  uh  compte  5c 
partage  jufte  de  ce  qui  pouvoir  luy  appartenir  dans  la 
communauté  cômnie  heriticrc  idc  fon  pere,  il  faloit 
rapporter  cetre  ; fournie  à la  marte  des  autres  biens  , 
fans  quC  de  fa  tMffr  dlè'petdift  la  jouVrtàrioe  de  fa  dor, 
m Ûititrt  lWruit  des*  autres  effets  de  communauté 
qui  cftô'icnr  entre  fcs  mains.  ' 

- Sur  ces  irai femi' alléguées  de  part  & d'autre,  lepar- 
tïge  vuidé  au  fécond  Burcaii  : La  Cour  i faifanrdroic 
füTlttoUr  , a mî^  f Appellation  de  la  Semence  des 
Reqiteftcs  de  PHriftelTtt  douze  Janvier  1*77.  au 
ncahr'i  ordonne  i qlfc  de  dont  a cfté  appelle  fortira 
effet , l’AppcWàtfté  fohdamnée  à l’amende  ordinaire 
de  douze  livres  -,  déclaré'  la  communauté  d 'entre  ledit 
-.■i  ' .jj  uü  jïijtii'j/’  i • 1 
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défunt  Henry  Cafault  5c  ladite  Anne  Gentellil  fa  veu- 
ve avoir  commué  jufqu’au  premier  jour  de  Septembre 
>*71.  jour  de  la  clofture  de  l’Inventaire  fait  après  le 
decez  dudit  Cafault  : Et  jouira  ladite  Genceiiil  fa  vie 
durant  du  revenu  des  meubles  ôc  conqucfts  de  leur 
communauté  , lui  vint  la  daufe  du  Contrat  de  maria- 
ge de  bdirC  Renée  Cafault  leur  fille  avec  ledit  Da- 
niel de  la  Vallée , du  a*.  jout  de  Janvier  1*4#.  5c 
luivant  l’article  18t.  de  la  Coutume  de  Paris.  Et  en 
confoquencc , fins1  «’arrefter  aux  demandes  en  cibtnif- 
(ion  5c  augmentation  de  recepte  de  ladite  Renée  Ca- 
faulr  , ordonne  que  les  articles  Employez  dans  le 
compte  rendu  par  ladite  Genreiiil  , tant  en  rcccprc  , 
depcnlc,  que  reptile*  feront  aliotiez  , fuivanc  qu’il 
eft  porte  par  l’Arrcft  qui  a jugé  Ici  débats.  Jugé  le  31. 

A ou  il  1 6-iy. 


Si  un  Officier  de  U Maifin  du  Roy  poffidant  fa  charge  avant  fon  mariage , fcf  n'ayant 
point  flipule  par  Jon  Contrat  quelle  luy  demeurerait  propre  , les  deniers  provenus 
de  la  vente  qui  en  a efté  faite  pendant  la  Communauté } font  fujets  à remploy. 

1 T z!  i.  -,  ' -»»  ■ ‘ • 

L E 'Sfctàr  Litfa?  Secrétaire  du  Cabiner , ayant  exer- 
cé cette  charge  peridanr  le  .cours  de  plulîcurs 


Paris. 

16 J m nées  v en  obtient  fa  funrivancc  au  profit  cfu  Sieur  Lu- 
bre  C ” ca*  ^on  *****  Dans  *a  ^uite  “ **'s  epoufe  Dame  Marie 
rc'  de  la  Thuille- fie  par  leur  Contrat  de  mariage  du  jo. 

Mars  les  perc  5c  mere  du  Sieur  Lucas  deciarenr 

3ue  leur  fils  cft  pourveu  de  la  charge  de  Secrétaire 
u Cabinet  du  IVdy-4  luy  appartenant , mais  il  n’cft 
poinf  ftiputc  que  cette  charge  ni  les  deniers  qui  pro- 
céderaient de  la  vente  qui  en  pourrait  cftrc  faite , luy 
ftroienr  propres.  Pendant  le  cours  de  ce  mariage  fie 
durant  la  communauté  , le  Sieur  Lucas  vend  fa  char- 
ge la  fbtnmc  de  Cent  huit  mille  livres  ; fa  femme  quel- 
que temps  après  decede  fans  en  fan  s ; fes  neveux  re- 
cueillent fa  fiicccflion  & en  confcqucncc  acceptent  la 
communauté.  Cette  acceptation  fit  naiftre  pluficurs 
contcftations  entre  le  Sieur  Lucas  5c  les  héritiers  de 
la  Dame  de  là  Thutllc  fa  femme  ; mais  la  principale 
fur  que  le  SiCur  Lucas  prétendit  qu’avant  que  de  pro- 
céder au  partage  de  la  communauté , il  faloit  lever  fur 
la  marte  des  effets  qui  la  compofoicnt  , les  deniers 
* procédant  de  la  vente  de  (à  charge  de  Secrétaire  du 
Cabinet , foûtcnanr  que  ces  deniers  cftanc  le  prix  d’une 
charge  qu’il  portedou  avant  fon  mariage  , fie  qui  par  1 
cette  ration  devoir  eftre  confideréc  comme  un  propre  J 
en  fa  perfonne , eftoient  fujers  à remploy  : fur  cette 
contcftation  5c  pluficurs  autres,  intervint  Sentence 
du  Prevaft  de  Paris  le  17.  Septembre  1*7*.  par  laquelle 
encro-autrcs  chofes  le  remploy  de  ces  deniers  fut  or- 
donné au  profit  du  Sieur  Lucas.  Appel  par  les  heri- 
tiers fur  lequel  : 

On  difoir  de  la  part  des  heritiers  de  la  Dame  de 
la  Thuille  que  l’aaion  de  remploy  eft  une  action  in- 
troduite par  la  Coutume  reformée  de  Paris  en  fon  ar- 
ticle 132.  5c  qui  ne  fc  pratiquoit  point  dans  l’ancienne 
Coûtume  ; ce  qui  cft  fi  vray  qu’on  difoir  alors  en 
commun  proverbe , remarqué  par  Loyfcl  dans  fis  In- 
fimités Coutumières  liv.  1.  tir.  2.  f.  14.  que  le  mary 
fi  devait  relever  trois  fois  U nuit  fostr  vendre  le  bien  de 
fit  femme.  Quoy  qu’il  en  foir  , cette  s&ion  ne  peur 
naifirc  que  de  deux  titres , fçavoir  de  la  fiipulation 
portée  par  le  Contrat  de  mariage  , ou  au  defaut  de 
cette  fiipulation  , de  la  difpofition  de  la  Coûtume  en 
fon  article  préallcgué  232. 

Mais  il  y a grande  différence  entre  ces  deux  titres; 
car  le  remploy  qui  naifi  en  vertu  du  Contrat  de  ma- 
riage a plus  d’cftenduc  que  ccluy  de  la  Coutume  : ce 
qui  procédé  de  ce  que  par  ces  fortes  de  Contrats  on 
peut  fiipulcr  propres  des  deniers  ou  autres  effets  mo- 
biliers  , 5c  par  ce  moyen  les  rendre  fujers  à remploy, 
comme  des  immeubles  véritables  fie  des  propres  réels 


5c  effectifs.  Mais  le  remploy  qui  procédé  delà  Coû- 
rame,  eft  borné  6c  limité  à certaines  dpcccs  fie  nature 
de  biens  au  delà  dcfqucls  on  ne  peut  eftendre  fa  dif- 
pofition , fie  ces  biens  font  feulement  des  héritages  ou 
rentes,  lui  vaut  les  «rnies  de  l’article  23a.  qui  cfbblit 
comme  loy  nouvelle  la  neccffité  du  remploy. 

Ainfi  fuppofè  qu’un  homme  qui  fè  marte  , n’ait  ni 
rentes  ni  héritages,  mais  que  tout  fon  bien  confiftcen 
deniers  comptans  ou  en  autres  effets  mobiliers  , il  ni 
qu’une  feule  voyc  pour  s’aflùrer  le  remploy  de  ces 
effets  ou  de  partie  d iceux  , fie  cctrc  voyc  cft  la  ftipu- 
larion  qu’il  peut  faire  par  fon  Contrat  que  ccs  effets 
luy  feront  propres , auquel  cas  il  cft  bien  ronde  en  ver- 
tu de  cette  convention  exprerte  d’en  demander  Je  rem- 
ploy  après  la  diftolution de  la  communauté  : Mais, 
s’il  manque  à cette  précaution  neccrtàirc  , il  ne  doit 
rien  efperer  de  la  Coûtume , parce  que  fa  difpofition 
n’a  lieu  que  pour  les  rentes  5c  les  neritages , en  un 
mot  pour  les  propres  5c  immeubles  réels  ou  fi&ifs. 

Ces  principes  ainfi  établis  , on  convient  qu’encote 
que  la  Charge  de  Secrétaire  du  Cabinet,  fie  à plus  for- 
te raifon  , les  deniers  procédait!  de  la  vente  qui  en  a 
efté  faite  , foient  de  leur  nature  purement  mobiliers, 
neanmoins  le  Sieur  Lucas  pouvoir  fe  les  rendre  pro- 
pres par  une  fiipulation  ptérife portée  par  fon  Con- 
trat ne  mariage  ; 5e  s’il  l’avoir  fait  il  n’y  aurait  pas  de 
difficulté  au  remploy  qu’il  en  demande  , parce  que 
c’eft  une  maxime  certaine, que  les  propres  convention- 
nels aufil-bien  que  les  propres  véritables  font  fujets  à 
remploy  : mais  n’ayant  pas  ufé  de  la  faculté  qu’il 
avoir , les  chofcs  font  demeurées  dans  le  droit  com- 
mun , qui  veut  que  tout  ce  qui  eft  mobilier , entre  de 
plein  droit  en  communauté  fie  ne  foie  point  fujet  à 
remploy.  Ainfi  Je  Sieur  Lucas  ne  peut  légitimement» 
prétendre  le  remploy  du  prix  de  fa  Charge  , ni  en 
vertu  de  fon  Contrat  , ni  en  confcqucncc  de  l’article 
Z32.  de  la  Coûtume , parce  qu’à  l’égard  de  fon  Con- 
trat il  n’y  a point  de  fiipulation  que  la  charge  qu’il 
potlèdoir  luy  demeurerait  propre  -,  fie  pour  cc  qui  cft 
de  la  Coûtume  clic  n’admer  le  remploy  que  pour  les 
héritages  fie  les  rentes  : de  forte  que  la  Charge  de  Se- 
crétaire du  Cabiner  n’eftant  ni  l’un  ni  l’autre,  ou  pour 
mieux  dire  n’eftant  ni  propre  réel  ni  conventionnel, 
on  n’en  peut  pas  demander  le  remploy. 

On  objeâe  qu’il  a efté  jugé  par  plufieurs  Arrefts  , 


que  les  Offices  de  Judica turc  fie  autres  dont  un  mary 
le  rrouvoic  reveftu  avant  fon  mariage  , ont  efté  décla- 
rez propres  en  fa  perfonne- , fie  comme  tels  fujets  i 
remploy .lorfque  la  vente  en  avoir  efté  faire  pendant  la 
communauté  , fie  qu’ainfi  il  en  doit  eftre  de  me  frac  de 
la  Charge  dont  il  s’agit. 

L iij 
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Qn  répond  qu'il  faut  faire  gwndt  differente  dfe» 
Offices  qui  ont  donné  lieu  à ccs  Acrcfts , d’avoc  une 
Charge  de  Secretairedu-Cabinct , A généralement  rou- 
tes celles  de  k Maifon  du  Roy.  Les  premières  font 
titres  frtc»  8 c lûbfirtaru  pat  cux-mefmes  , fulceptiblcs 
d'-hypoteque  fiijpts  au  doihirc  » A-  au  rapport  dans 
Tes  lucccfliuus- ».  remue»  immeubles  par  h.  Coutume,, 
«réez  en  vertu  d’Edits-  8c  Déclarations  du  Roy  t qui 
fc  peuvent  vendre  r 8c  que  l’on-  a toujours  qualifie» 
A'  £ftuti',.  P0^1  811  arquer  la  fblidité  8c  l'aflurancc  ; 
mais  les  Charges  chez  le  Roy  ne  font  ,.à  vray-dire, 
que  de  Amples  conimsffions.,  qui  pétillent  par  la  mort 
de  l'Officier  , qui  ne  font  point  fulceptiblcs  d'hypoto- 
qae  ni  fujc  très  au  douaire  r non  plus  qu’aux  autres  con- 
vouions  matrimoniales  y qui  ne  fc  rapportant  point , 
venant  à la  fucceffior^corame  il  a cfté  jugé  par  plufîcurs 
ArrelUi  A entre  autres  par  undù  17.  Février  xd$x-  rap- 
porté par  du  Freine  dans  le  premier  Tome  du  Jpumal. 
des  Audiences  : en  un  mot  qui  ne  tombent  point  dans  le 
commerce  , 8c  qu’on  ne  peut  vendre  fans  l'agrément 
du  Roy  > ainfi  y ayant  une  fi  grande  différence  entre 
ccs  Charges , 8c  les  Offices  de  judiciaire , domaniaux 
8c  héréditaires , il  n'y.  a.  pas  lieu  de  les  conlidcrcr  éga- 
lement , puilque  les  motifs  qui  ont  fait  juger  les  Of- 
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alluré  que  nous  ayons  à- cet  égard  „&  qui  nous  eft  mJi~ 
qué  par  Maiftre  Charles  Loyfcau  dans,  foa  Trancdesi  . 
Offices  : Eft  que  dans-  cote  matière  plus  qu’en  au*i 
cune  autre,  8c  prticuliercment  lo rl qu’il  s’agte  de fça- 
voif  ft  un  mary  00  fi»  heritiers  peuvent,  demander  k 
rcmpfoy  du-  prix  d’une  Charge  qu’il  , polfedojt  avant, 
fon  mariage  , fie  dont  ii  s’tft  débit  f* 

munauté  , il  faut  foigneufêment  garder  les  ckuiça  8c. 
les  conventions  du  Contrat  de  mariage  y A c.cft  pour, 
cela  qide  cet  Awcut  qpt  a pollèdbmuux  qu’aucun  autre 
la  naarictcdcsOfficesydit  que  laaueftum  de  ce  rcigploy 
eftan*  importante  & difficile  , il  cil  jufte  do  kprévç- 
nitv  DroU  il  eft  ailé  de  conclus*^ qpe  ft  des  prrionnes 
intelligentes  , comme  celles  qui  a (liftèrent  au  Contrat, 
de  Mariage  du  Sieur  Lucas-,  n’ont  pas  prévenu  ccsdif- 
ftcultcx.,, ccibalUirémcnt. qji.’iU  n’ont  pas  vciiUaqu’iL 
y culblicu  au  remployant  s’expliquer  dans  une  matiè- 
re qui  mericoit.  de  l’explication  t.aioü.  ce  n’cft  pas  un 
cas  omis  , mais  un  cas  qu’on  n'a-  pu  voulu  prévoir  à 
cauié  du  hazàrd  fie  des  conièquctices.  «t  % 

Quelle  cil  donc  la  véritable  indutfion  qtie  l'on 
doit  tirer  ? Lc  Sieur  Lucas  on.  fa  mariant  poflcdbit  la 
Charge  de  Secrétaire  du  Ca  biner  ,.ce  aeftoit  pointai  ne 

- » ».  . , Charge  domaniale  ni  de  Judicamre  lîijetre  à li  Pau 

fîccs  créez,  en  titre  , fujets  à reinploy  , ne  peuvent  pas ! lette,  fufceptiblc  d’hypoteque  ,.qai  ouft  paficr  au*  em- 
Rappliquer  à de  fur, pics  commillions  pendables  par  , fans  , fur  laqucllo  ledoüairc  pull  dire  a (ligné , ni  qui 
mort.  D’ailleurs  , il  y a cela  de  particulier  que  la  1 puft  tomber  en  partage-  dam  k fuccelfion  ,.  00  en  rue 


Coutume  ne  parlant  point  des  Offices  dans  fon  article 
13a.  mais  feulement  des  rentes  A des  héritages  , on 
a fait  affez.  de  violence  d’étendre  Ta-  dilpofiiion  aux 
Officervenaux  fie  héréditaires  , fans  l’etendre  encore 
aux  charges-  chea  le  Roy  , qui  n’ont  aucunes  des  qua- 
lité! qui  ont  donné  lieu  à cette  exterfion. 

A.  juger  donc  de  la  demande  du  Sieur  Lucas-pat  rap- 
port a la  nature  & qualité  de  fa  charge  , on  peut  dire 
abfolumcnt  qu’il  y eft  mal  fondé  y mais  fi  Fog-cn  juge 
par  rapport  au  prix  de  la  vente  qui  en  a eft c faite , il 
s-Y  trouvera  encore  moins  de  difficulté  »,  par  deux  rai- 
fbns. 

La  première  , que  ce  prix  eft  compote  de  denier» 
purement  mobiliers  qui  entrent  en  communauté  , à< 
moins  qu’ils  ne  foicm  ftipulcz  propres  pat  elaufe.  cx- 
prelïc  du  Coiwtat  de  Mariage. 

La  fécondé  , que  c’cft  uno- gratification  8c  une  rc- 
compenfc  que  le  Roy  permet  a l’Officier  de  tirer  de  fa 
Charge  i ,or  o'cft  une  maxime  que  tous  les  dons  6c  les 
recoin  penfes  r 6c  mcfmc  les  Offices  donnez  au  mary 
pendant  le  cour»  du  mariage  , entrent  en  cotnrauiuuiô 
fuivant  la  difpofition  de  l'article  14 6.  de  la  Cou- 
tume de  Paris  , d’où' il  s’enfuit  que  la  Charge  de 
Secrétaire  du  Cabinet  dont  il  s’agit  ayant  cfté  vendue 
pendant  6c  confiant  le  mariage , la  recompenfc  que  le 
Roy  a permis  au  Sieur  Lucas  d’en  tirer  , eft-  tombée 
dans  la  communauté  comme  un.  effet  purement  mobi- 
lier. 

Oti  objeéte  que  la1  Charge  de  Secrétaire  du  Cabinet 
eft  une  Charge  importante  , qui  par  la  grandeur  de 
ffn  prix  ne  doit  point  cftrc  confondu  ç avec  des  effets 
mobiliers  , quorum  vilii  eft  pfftffi»  i qu«  c*  qu’dl  une 
Charge  dejudicarare  à un  homme  de  Robc^tnc  Charge 
chez  lé  Roy  l’eftà-un  homme  de  Cour  t-que  d'ailleurs 
il  n y-  a rien  de  fi  propre  à.  un  Officier  que  fa  Charge-, 
que  toute»  les  fonctions  qui  en  dépendent  font  intepara- 
blctncnt  attachées  i fa  pccfonnc  -,  que  les  Charges  & 
Offices  publics  font  des  titre» dont  les  femmes  font  in- 
capables,. qu'il  n’eft  pas  jufte  quelles  en  partagent  le 
prix,  puisqu'elles  n’en  partagent  point  la  peine ml’excr- 
çicc,  6c  que  c’eftaffi-z-  pour  elles  de  profiter  des  hon- 
neurs, 6c  des  profits  6c  émolumens  qui  en  provien- 
nent, fans  encore  prendre  part  au  corps  de  l’Office  ou 
du  prix  de  la  vente  qui  on  eft  faite. 

On  répond  , qu’il  faut  fe  tenir  à ccqui  eft  écrit  6c 
rationner  fur  d'autres  principes  que  fur  des  confidcra- 


font  les  autres  Qutgcs  5 -ce  n'eftoit  proprement  qu'une 
commiffion  paffitgerc  ; qu’elle  valuft  peu  ou  beaucoup,, 
ce  n’eftoic  toujours  qu’une  Charge  de  Cour  dé  pondan- 
te de  la  volonté  du  Roy cfianucllcraem  differente  de, 
ce  que  nous  appelions  des  Offices.  Si  l’on  euft  cudtü 
fein  que  le  prix  de  crue  Charge  en  cas.  de  vente  pen- 
dant la  communauté  euft  efté  lujet.  L rcmploy  , on  en. 
euft  parlé  dans  le  Contrat  * on  cuit  dit  que  le  Sieur 
Lucas  lé  ftipuloir  propre  fa  Charge  de  Secrétaire  du 
Cabinet  *,  cependant  on  n'en  a rien  dit  ,.ainfi»  l’inten- 
tion des  parties  a dlc  qu’il  n’y  cuit  point  d'autre  rera- 
ployque  ocluy  des  biens  dont  il  eft.  parlé  par  la  Coin-  , 
cume  en  fon  article  13».  qui  eft  limitéaux  rentes  ou  hc- 
ri cages  propres  au  mary  avant  le  mariage.. 

Mais  il  y a plus,  c’cft  que  fi  le  ûcur  Luoat  eût  vou- 
lu fc  ftipuler  propre  fa  Charge  de  Secrétaire  du  Cabi- 
net, 1rs  parens  de  la  défunte  Dame  de  la  Thuille  fa. 
femme  s’y  fufléne  oppolcz  , & c’eft  par  catc  confidc- 
ration  quelle  n’a  point  cfté  ftipuléc  propre  en  fa  fa- 
veur mais  on  a lailïê  tout  à la  difpohtion  de  la  Cou- 
tume , par  une  raifon  naturelle  A dcciftvc,  c’cft  à fça- 
voir  qu’en  general  las  Charge»  chez  le  Roy  A parti - 
culiciement  celle  de  Sccmairc  du  Cabinet,  ne confif- 
ront  que  dans  uncfimple  fonction  , toujours  plus  onc- 
reufo  que  profitable  i.  l’Officier.  Ccd  véritablement 
un  degié  6c  un^ofte  qui  approche  un  fu jet  dclaper- 
(ônne  facrcc  de  fon  (ôuverain , A qui  peut  dater  A 
donner  lieu  Idc  grandes  efperanccs  -,  mais  il  kut  faire 
des  dépenfes proportionnées  i l’éclat  de  la  Charge,  A 
qui  paifent  beaucoup  au  delà  de»  appoimemens  ordi- 
naires j 6c  ces  depenfes  qui  n'onc  rien  de  fixe  ni  de  ré- 
glé, 6c  qui  augmentent  fuivant  lfcs  differente»  occa- 
sions qui  y donnent  lieu,,  fe  tirent  du  fonds  d'une- 
communauté,  qui  le  plus  (buveur  en  eft.  appauvrie  A 
entièrement  épuilcc  : c'cft  pourquoy  comme  l’on  ne 
confideroit  dans  cette  Charge  que  l'cfpcrance  de  par- 
venir à-des  emplois  plus  conftdcrablcs , fi  le  ficur  L<v 
cas  cûr  voulu  fe.  la  ftipuler  propre  pour  en  reprendre 
les  deniers  lût  fa  communauté,  aprefen  avoir  con- 
formée la  valeur  dans  le  lcrvice,.  les  parens  de  la  Da- 
me fa  femme  ne  l’cufient  pas  -confemi.  Et  aptes  tout 

3u!y-a-wl-  de  fi  extraordinaire  , qu'une  femme  profite 
u.  prix  d’une  Chargç  chez,  le  Roy  , Iorfqu’ellc  eft. 
vendue  pendant  fa  communauté  ?. n’arrive- t-il  pas  tous 
les  jours  qu’apres  la  mort  de  ces  fortes  d’Offiaers 
le  Roy  oblige  ceux-  qu’il  gratifie  de  leurs  Charges, 
de  donner  par  forme  de  rcootmoilCmcc  des  lérvicgs  da 


rions  éloignées  , qui  dans  une  matière  comme  celle-cy  de  donner  par  forme  de  reootmoilCincc  des  ferviegs  do. 
oc  fexvcnt  de  ucn.à.  U décifion.  Or  le  principe  le  glus  l’ûffiqjcr  dcccdc  K une  ibmme  de  dcmersl.  fit  veuve.}/ 


JOURNAL 

( gfj,  Ainft , quoique  les  femmes  (oient  incapables  du  titre 
■■  ■ — , Se  de  l’cxcrcicc  de  ces  Charges,  elles  ne  laifient  pas  de 

pouvoir  participer  au  prix  de  la  vente  qui  en  cA  faite, 
Se  il  n'y  a rien  en  cela  qui  ne  (bit  dans  les  règles  Se 
dans  la  juAicc. 

Enfin , l’on  foûtenoit  que  cette  queAion  de  rem* 
ploy  , pour  des  Charges  ne  la  qualité  de  celle  dont 
il  s’agit , s’cAanr  prcfcntcc,  on  avoir  toujours  juj»é  qu’- 
elles n’eAoicnr  point  fujetres  à rcmploy , fie  l’on  en 
alleguoit  deux  ArreAs. 

Le  premier  du  3.  Décembre  1*43.  rendu  en  la 
Grand’Chambre  au  rapport  de  Moniteur  Lai  (ne , en- 
tre le  fieur  d'Aligre  de  Chartres  d'une  part , Se  les 
heritiers  de  là  femme  d’autre , aufquels  la  Cour  ad- 
jugea la  fomme  de  15000.  livres  moitié  de  30000. 
u’il  avoir  rcceuc  pour  le  prix  de  fa  Charge  de  Valet 
c Garderobe  de  la  Maifon  du  Roy , vendue  pendant 
ù communauté  > fie  dont  il  citait  pourveu  en  furvi- 
vance  avant  fon  mariage. 

Le  fécond  ArreA  eA  rapporte  par  MaiArc  Julien 
Brodeau  fur  Moniteur  Loüct  , lettre  O.  nombre  5. 
pat  lequel  fur  le  rcmploy  requis  par  Martin  Tacon- 
nct,  du  prix  de  l’Office  de  MaiAre  Corroyeur-Bau- 
doyeur  lui  vaut  la  Cour , dont  il  cftoir  pourveu  avant 
fon  mariage  avec  Jeanne  du  Guas  > fie  qui  avoit  elle 
vendu  pendant  fa  communauté , les  parties  furent  mi- 
fes  hors  de  Cour  8c  de  proccz  , 8c  neanmoins  le  rcm- 
ploy des  propres  des  conjoints  vendus  de  part  8c  d’au- 
tre, adjuge  : En  confequencc  de  quoy  l’on  foûtenoit, 
qu’en  conformité  de  ces  ArreAs  il  y avoit  lieu  d’infir- 
mer la  Sentence  du  Prcvofl  de  Paris , qui  avoir  or- 
donne le  remploy  en  faveur  du  fieur  Lucas. 

On  diibit  au  contraire  de  la  part  du  fieur  Lucas , 
qu’il  cil  vray  en  general , que  l’aâion  de  rcmploy  ne 
peut  naillre  que  du  contrat  de  mariage  ou  de  la  Cou- 
tume ; on  convcnoit  aufii  que  le  contrat  de  mariage 
du  fieur  Lucas , ne  contcnoic  point  de  fiipulation  cx- 
prcfic,  que  fa  Charge  de  Secrétaire  du  Cabinet  luy 
demeurerait  propre  , ny  quelle  (croit  fujette  à rcm- 
ploy en  cas  que  la  vente  en  fut  faite  pendant  la  com- 
munauté : mais  cela  n’empefehoit  pas  qu’il  ne  fut  bien 
fondé  dans  (à  prétention , tant  par  la  nature  & im- 
portance de  fa  Charge,  que  par  la  difpofition  de  la 
Coutume,  en  fon  article  23a.  8c  pour  le  faire  voir  il 
ne  faut  que  diAinguer  ce  que  les  appdlans  ont  aficâé 
de  confondre. 

Ce  qui  doit  donc  pafTer  pour  certain  4 cet  égard  , 
cfl  qu'en  matière  de  cemploy , il  faut  diftingucr  Icscho- 
fes  qui  d'cllcs-mefracs  8c  par  leur  nature  font  fufee- 
ptiblcs  de  la  qualité  de  propres , d’avec  celles  qui  n’en 
font  fufceptiblcs  qu’en  confequencc  d’une  convention 
8c  fiipulation  cxprclTc  : Par  exemple,  des  meubles 
d’ornement , de  commodité  fie  de  fcrvice , des  deniers 
comptans  , des  obligations , 8c  tous  les  autres  effets 
mobiliers  dont  la  pofiefiion  n’cA  gucre  confiderable , 
ne  font  pas  d’cux-mcfracs  ny  de  plein  droit  propres  à 
ceux  qui  les  pofTedent , 8c  à moins  que  par  une  claufe 
exprefle  d’un  contrat  de  mariage  ils  ne  foient  Ai  puiez 
propres , celuy  des  conjoints  qui  les  pofiede  en  (e  nu- 
riant  , n’en  peut  demander  le  cemploy. 

Mais  tout  au  contraire , fi  l'un  des  conjoints  poffe- 
dc  lors  de  fon  mariage  des  rentes , des  fonds , des  hé- 
ritages , des  Charges  , ou  des  Offices,  en  ce  cas,  quand 
mcimc  dans  le  contrat  de  mariage,  il  n’y  aurait  point 
de  Aipulation  de  propre  ny  de  claufe  de  rcmploy , ils 
ne  laificroient  pas  d'y  efirc  fujeu , ne  (ê  trouvant  point 
en  nature  lors  de  la  di Ablution  de  la  communauté , 
parce  que  ce  font  chofes  qui  d’ellcs-mcfmcs  8c  fins  le 
(ccours  d’aucune  Aipulation , font  fufceptiblcs  de  la 
qualité  de  propres , de  comme  telles  fujetres  4 rcm- 
ploy. 

Ainfi  pour  montrer  que  la  Sentence  dont  eA  appel 
cA  juridique,  il  ne  s’agit  que  de  faire  voir  que  les 
Charges  chez  le  Roy  , Se  particulièrement  celles  d’une 
aufli  grande  importance  que  la  Charge  de  Secrétaire 
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du  Cabinet , ont  toures  les  qualirez  qui  ont  donné  lieu 
de  reputer  propres  les  Offices  domaniaux  8c  de  Judi- 
caturc  , Se  qu  elles  ne  doivent  point  eAre  téméraire- 
ment confondues  avec  des  meubles  de  peu  de  valeur 
qui  s’aneanti lient  par  l'ufage  qu’on  en  fait,  qui  ne 
font  d'éclat  ny  de  diflindion  cfans  le  public,  8c  qui 
ne  produifent  aucun  avantage  dans  les  familles. 

Leur  différence  d’avec  les  meubles  cA  eflcnticlle  en 
un  point  décifif  8c  important;  c’cA  que  l’on  fçait  que 
les  meubles  font  Acrilcs  de  leur  nature , 8c  que  la  pof- 
fion  8c  la  joui  fiance  en  cA  commune  effectivement  4 
toutes  fortes  de  perfonnes  , de  quelque  fexe  8c  qualité 
qu’elles  foient  ; en  un  mot  qu’ils  n impriment  aucun 
caraûerc  d’honneur  8c  de  diAinftion  fui  ceux  qui  les 
ont  acquis. 

Mais  une  Charge  eA  un  titre  pcrfonncl , qui  ne  fe 
communique  qu’à  celuy  qui  s'en  trouve  revêtu;  et  A 
un  eAre  politique  qui  a fa  creition  , fes  prôvifions  , 
fes  émoi u mens  fie  revenus  fixez  fie  réglez , 8c  d’ail- 
leurs les  femmes  pat  la  qualité  de  leur  fexe , font  in- 
capables d'en  pofleder  aucune , c’cA  une  loy  generale 
de  tous  les  peuples  fie  de  tous  les  temps. 

Il  cA  vray  qu’il  y a quelque  différence  entre  les  Of- 
fices domaniaux  fie  de  judicature,  fie  les  Charges  de 
la  maifon  du  Roy  ; mais  on  n’a  pas  raifon  de  les  faire 
palier  pour  de  Amples  Commifiions  révocables  ad  nu- 
tum : On  fçait  au  contraire  que  les  Offices  de  la  mai- 
fon du  Roy  ont  leur  création  par  Edit  aulfi-bien  que 
les  autres  Charges  ; il  faut  des  provifions  pour  les  ob- 
tenir, il  y a des  réceptions  8:  preAations  de  ferment* 
elles  ont  des  gages  qui  y font  attribuez  fie  couchez  fur 
l’Etat  du  Roy  , que  l’on  porte  par  chacun  an  en  la 
Cour  des  Aydes;  elles  produilcnt  des  immunirez  fie 
des  exemptions  ; 8c  la  feule  différence  qu'il  y a entre 
ce»  Charges  fie  les  autres , cA  que  celles  de  la  maifon 
du  Roy  péri (Tcnt  par  la  mort  de  l'Officier , les  autres 
font  conlcrvccs  par  le  payement  du  dtoit  annuel  : 
Mais  d’où  vient  cette  différence  ? Elle  ne  procède  d'au- 
tre caulc  , fi  ce  n’cA  que  fa  Majefié  a voulu  par  ce 
moyen  eAre  toujours  en  eAat  de  rccompcnfcr  ceux 

âui  font  à fon  lcrvice,  cq  les  gratifiant  des  Charges 
e fa  Maifon , lorfqu’elles  viennent  à vacqucr  par 
mort,  fie  ainfi  fe  rendre  maiArc  de  toutes  ces  Charges, 
de  la  mefme  manière  qu'tl  le  (croit  de  toutes  les  au- 
tres, fi  le  droit  annuel  cAoic  fupprimé. 

Cependant  fi  le  droit  annuel  eAoit  fupprimé , cela 
feroit-il  entrer  le  prix  des  Offices  de  judicature  danj 
la  Communauté  , fie  ce  changement  cmpefchcroit-il 
qu’un  Officier  pourveu  de  (à  Charge , lors  de  fon  ma- 
riage , n’en  pût  demander  le  remploy  comme  d'un  pro- 
pre ? Il  eA  certain  que  non  , car  lorlquc  fa  Majefte  n’a 
pas  trouvé  à propos  d'accorder  le  droit  annuel  au  Par- 
lement de  Metz  ny  à la  Cour  des  Monnoyes , qui  ne 
l'a  pas  encore  à prêtent , on  ne  s'eA  pas  avîle  de  con- 
teAer  le  remploy  du  prix  de  ces  Charges , fous  prétexté 
qu’elles  cAoicnt  devenues  pendables  par  la  more  de 
l’Officier  ; c’cA  une  contcAaiion  qui  n’a  jamais  etc  for- 
mée par  perfonne  *.  d’où  il  s'enfuit  que  ce  n’cA  pas  le 
droit  annuel  qui  diAingue  les  Charges  domaniales  fie 
de  judicature , de  celles  de  la  maifon  du  Roy , en  ce 
qui  concerne  la  qualité  de  propre , puifque  meme  avant 
qu'il  fut  introduit , elles  ne  laifToicnr  pas  d’cArc  confi- 
derées  comme  telles  en  la  perfonne  de  ceux  qui  en 
cAoicnt  reveAus  lors  de  leur  mariage. 

On  objeéle  que  les  offices  domaniaux  fie  de  judi- 
caturc  font  des  immeubles  fufceptiblcs  d’hypoteque, 
qui  peuvent  efirc  (âifis  réellement,  fie  qui  font  fujets 
au  doüaire  fie  aux  autres  conventions  matrimoniales, 
que  c’eft  pour  eda  qu’ils  fonr  fujets  à remploy , fie 
qu’on  a étendu  en  leur  faveur  la  difpofition  de  l’arti- 
cle 131.  de  la  Coutume  de  Paris. 

On  répond  que  ce  n’ett  point  la  qualité  d’immetf- 
blc  qu’on  a confidcrcc  4 cet  égard  , nuis  uniquement 
la  qualité  de  propre  qui  cA  indépendante  de  la  qualité 
d’immeuble, la  démon Aration  eu  cA  ailée  à Cite. 
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On  fçait  qu’avant  la  rcfomution  de  la  Coutume 
de  Paris  en  l'année  1380.  tous  les  Offices  de  quel- 
que nature  Sc  qualité  qu’ils  puflenc  eftrc  , n’avoient 
point  de  qualité  fixe  8c  certaine  , c’eft  adiré  qu’ils n’é-  , 
toient  alors  conGderez  ny  comme  meubles  ny  comme  1 
immeubles  ; te  ce  n’eft  que  par  la  difpoGtion  de  l’arti-  j 
cle  9 3.  qu'on  leur  a attribué  la  qualité  d’immeuble  : fiir 
quoy  il  y a trois  chofcs  à obfervcr. 

Prime , Que  cette  qualité  ne  leur  a efté  donnée  que 
par  fidion  , te  à l’effet  feulement  de  pouvoir  dire  Ui- 
fîs  réellement  fur  le  debiteur  par  autorité  de  Juftice, 
auparavant  refignation  admife  & provifion  expédiée  ; 
au  profit  d’un  tiers. 

Secètmü , Qu'en  tout  autre  cas  ils  retiennent  leur 
ancienne  Sc  primitive  qualité. 

Tertii , Que  dans  le  mcfmc  cas  auquel  1a  Coutume 
les  repure  immeubles , cette  qualité  ne  pafle  point  aux 
deniers  procédait*  de  l'adjudication  qui  en  dl  faite , 
puis  que  l'article  jj,  dit  expreffemene  qu'ils  (ont  fu- 
jets  à contribution  comme  meubles  entre  les  créanciers 
oppofans  , qui  viennent  pour  ce  regard  à déconfiture 
au  fol  la  livre. 

Or  quoy  qu’avant  la  reformation  de  la  Coûtumc 
de  Paris  toutes  fortes  de  Charges  & d’Officcs  indif- 
féremment (ùiïcmconfidcicz  comme  une  troifiémeef 
pecc  de  biens  qui  n’eft  ny  meuble  ny  immeuble , nean- 
moins ils  ne  laifïoicntpas  alors  d’dlre  propres  par  eux- 
mefmcs  8c  de  leur  nature  en  la  perfonne  de  ceux  qui 
s’en  trou  voient  revdlus  avant  leur  mariage , te  il  n c- 
toit  point  neccftairc  de  ftipulacion  ny  de  convention 
expreffe  pour  leur  imprimer  ccttcqualitc;  c’cft  ce  qui 
fo  trouve  ccably  par  la  Jurifprudcnccdes  Arrefts  inter- 
venus dans  ce  tcmps-là  , par  Icfquds  il  a dté  jugé 
qu’un  homme  cftant  pourvu  d‘un  Office  lors  de  Ion 
mariage  te  ayant  efte  vendu  pendant  la  communauté , 
les  deniers  ptovenans  d'iccluy  appartenoient  aux  hcri- 
tiers  immobiliers  à l’cxdufion  de  U veuve. 

Moniteur  Bouguier  en  la  lettre  O.  nombre  4.  page 
lit.  de  l’Edition  de  1 619.  rapporte  deux  anciens  Ar- 
refts  qui  l’ont  ainfi  décidé;  l'un  du  13.  Décembre  1351. 
pour  une  Charge  de  Notaire  Royal , te  l’autre  du  la. 
Décembre  1338.  pour  un  Office  de  Secrétaire  du  Roy. 

D’où  il  faut  ncccfiàiremcnt  conclure  que  ce  n’eft 
point  la  qualité  d’immeuble  qui  ait  rendu  les  Offices 
fufcepti&lcs  de  la  qualité  de  propres  , puis  qu’ils  n’ont 
commencé  d’eftre  reputez  immeubles  que  depuis  la  re- 
formation de  la  Coûtumc  de  Paris  , & qu'ils  ne  laif- 
foient  pas  d’dlrc  propres  avant  ce  temps -là. 

QVft-cedonc  qui  a pû  imprimer  1a  qualité  de  pro- 
pres fur  les  Charges  & les  Offices  ? ce  fora  trois  chofes 
qui  leur  font  particulières , te  qui  les  diftinguent  de 
toutes  les  autres  cfpcccs  de  biens. 

La  première  eft , qu’il  n’y  a rien  de  plus  propre  ny 
de  plus  inhérent  à 1 homme  que  l’Office  qu'il  pofle- 
dc , c'dl  un  titre  te  un  caradcrc  qui  s’imprime  fur  fit 
perfonne  , Se  qu’il  ne  peut  perdre  que  par  la  raorr , ou 
par  la  volonté  abfbluë  du  Prince,  qui  eft  Maiftre  de 
toutes  les  Charges  de  fon  Royaume. 

La  féconde,  qu'il  eft  incommunicable  aux  femmes, 
qui  félon  routes  Ici  Loix  ne  peuvent  exercer  aucune 
Charge  publique  ; Sc  delà  vient  que  nos  anciens  Jurif- 
con fuites  François  renoient  pour  maxime  certaine  , que 
quand  mefme  une  Charge  aurait  efte  achetée  des  de- 
niers de  la  communauté  , la  femme  , ny  les  heritiers  , 
n’y  pouvoient  avoir  aucune  part  : c’cft  en  ces  termes 

2u'en  parle  Bcncdidi  fur  le  chapitre  Raynuuns,  in  ver  ■ 
t & uxorem  mmitte  AdeUfuun , mm.  113.  où  trai- 
tant des  Offices  , il  dit  , que  ctfi  tmdmwr  de  cemmuni 
ftcunid,  tdmen  mort  Md  uxore  erttnt  mdriti  , qui  fuit 
cap  j.  1*  iîldrum  dCduifiticHHM , <ji uertm  uûludl  non  com- 
mumcdbiatr  heredibm  uxorit.  C ha  (fanée  fur  1a  Coutu- 
me de  Bourgogne,  chapitre  4.  des  droits  appartenans 
à gens  mariez  , article  a.  eft  de  mefme  fentimenr:  te 
quoy  que  rpus  tenions  prefenreroeot  le  contraire  , 8c 
que  pou*'  aifott  des  Charges  achetées  pendant  la 


Communauté , la  femme  ait  1a  recompenfe  du  1*7$. 

denier  ; neanmoins  cela  fert  toujours  à faire  voir  que  fi  - ■ 

dans  ccs  temps-là  on  a fait  difficulté  de  communiquer 
aux  femmes  une  partie  du  prix  des  Charges  acquifcs 
pendant  la  Communauté  , c’cft  avec  toute  forte  de  rai- 
fon  8c  de  juftice  qu’on  les  doit  juger  incapables  de  pro- 
fita des  deniers  de  celles  qu'un  mary  poffcdoit  avant 
fon  mariage,  te  qui!  a acquifes  de  ks  deniers. 

La  rroificmecirconftancccft  l’importance  & lacon- 
fi demion  des  Charges  dans  l'Eftat  Sc  dans  les  famil- 
les. 

A l’égard  de  l’Eftat  te  du  Public  , il  eft  certain 
que  lalbcictê  civile, la  Juftice,  le  commerce, Ce  la 
(cureté  des  peuples  ne  s'entretiennent  que  par  le  mi- 
ni fterc  des  Omcim;  Se  c'cft  ce  quia  fait  dire  aux  Po- 
litiques de  tous  les  temps , que  làns  eux  un  EAat  ne 
pourrait  pas. (ubfi fier , Se  qu’il  tomberait  comme  une 
maffe  pelante  , aveugle  te  fans  mouvement. 

Pour  ce  quicfldcs  familles  en  particulier  , c’eft  des 
Charges  te  des  emplois  qu’elles  tirent  tour  leur  luftre 
te  leur  éclat  ; c’cft  cc  qui  diftinguc  un  homme  du  tcC- 
tc  du  Peuple  ; c’dl  par  elles  qu  il  s'annoblit  te  toute 


fa  poftcriié;  c’eft  ce  qui  luy  donne  un  rang  dans  le 
monde,  te  qui  répand  la  gloire  Sc  les  rccompcnfcs 
dans  là  raaifon.  Les  autres  biens , comme  les  fonds  Sc 
les  héritages,  les  retires , la  meubles,  les  pierreries  Cc 
l'argent  comptant , peuvent  bien  tirer  un  homme  de 
l’indigence  te  de  la  mifere  ; il  y trouve  un  fccours 
pour  les  neccfiîtez  de  la  vie , Sc  pour  fc  garantir  de 
l’injure  des  temps,  te  des  autres  incommodirez  hu- 
maines: mais  avec  tour  cela  il  ne  peur  pas  s'élever  au 
deffus  de  faruillàncc  , ny  faire  valoir  les  talens  qu'il 


deffus  de  faruillàncc  , ny  faire  valoir  les  talens  qu'il 
a reccus  de  la  nature  pour  le  fcrvicc  & la  gloire  de  fon 
Prince  ; il  n’y  a que  les  Charges  qui  le  pu i fTcnt  ren- 
dre mile  au  public  : c’eft  par  clics  feules  qu’il  peut 
...  .......  6.  V— 


manifefter  te  faire  connoiftrc  ce  qu’il  vaut  ; te  fans 
cela  , c'cft  une  lumière  fous  le  boifteau  qui  s’éteint  Sc 
fc  confumc  inutilement. 

Toutes  ccs  confidcratiom  ont  tellement  relevé  l’im- 
portance , Se  la  dignité  des  Charges, qu’elles  font  au- 
jourd'huy  la  principale  fortune  cfcs  familles  : l’on  fà- 
crifie  tous  les  autres  biens  pour  y parvenir*,  ce  que  les 
pcrc  Se  mère  Sc  les  prcdcceffcurs  de  l'Officier  n’ont 
acquis  pendant  le  cours  de  toute  leur  vie  qu’avec  beau- 
coup  de  foins  & de  veilles, eft  vendu  en  un  inftant 
pour  en  employa  la  deniers  en  un  Office  , mefme 
cafucl  te  perifiàble:  Se  cette  conduite  eft  fi  générale- 
ment approuvée  dans  le  public  , que  fuivant  la  remar- 


que de  Maiftre  Julien  Brodeau  , l’on  a vû  la  avis 
des  païens  da  mineurs  à qui  l’on  vouloit  acheta  des 
Offices  de ccttc  qualité,  confirmez  par  les  Arrefts  de 
la  Cour  , fans  que  l'événement  ny  l’accident  du  cas 
fortuit  donnaft  lieu  à la  reftitution  du  mineur , qui  n’a- 
voit  dans  ccttc  rencontre  ufc  que  du  droit  commun 
te  ordinaire  , en  prenant  une  Charge  convenable  à fà 
nai  fiance. 

Voilà  les  véritables  motifs  que  l’on  a eus  pour  dif- 
ringucr  la  Charges  & les  Offices  des  autrej  biens  pu- 
rement mobiliers , Se  pour  la  rendre  fufccptibla  de  la 
qualité  de  propres  : Sc  ajTurémcm  il  (croit  bien  extraor- 
dinaire que  les  Charges  qui  ont  des  prérogariva  fi  fin- 
gulicrcs  , qui  impriment  fur  la  perfonnes  qui  les  pofic- 
dent  un  caradcrc  public , Se  que  la  fentimens  de  gloi- 
re Se  d’honneur  ont  portées  fi  haut , fuffent  indigne- 
ment confondues  avec  une  tenture  de  tapifferic , da 
deniers  comptans,  ou  d’autres  meubles  ftcrilcs  8c  de 
peu  de  valeur. 

Or  tous  ccs  avantages  que  la  Charges  ont  par- 
defius  la  autres  biens , conviennent  aux  Charges  mi- 
litaires Sc  de  la  maifon  du  Roy,  auffi-bien  qu’aux 
autres  ; elles  ont  leur  cxiftcnce  Se  leurs  fondions  in- 
herenta  i la  perfonne  de  l'Officier , il  faut  des  pio- 


vifions  ou  des  brevets , une  réception  Sc  prédation 
de  ferment  pour  la  poffeder , Sc  quand  le  Roy  per- 
met de  les  vendre,  ce  qui  arrive  afièz  ordinairement. 
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\tfj.  il  faut  que  l'Officier  donne  fa  démiftion. 

. -i  Ces  Charges  lont  pareillement  incommunicables 
aux  femmes , ce  lont  des  fonctions  qui  ne  conviennent 
point  à leur  lcxc.  Ainfî  c’cft  alTcz  pour  elles  , qui  ne 
contribuent  rien  à la  peine  ny  au  travail , de  voir  ac- 
croiftre  leur  communauté  des  gages,  des  émolumens 
fie  des  recompcnfcs  qui  en  proviennent , d’acquérir 
par  ce  moyen  un  rang  dans  le  monde,  fie  de  joüir  du 
vivant  de  leurs  maris,  & apres  leur  mort  ,dcs  privilè- 
ges & des  titres  honorables  qui  en  dépendent  : mais  il 
ferait  tout-à-fait  injufte  qu’un  Officier  ,qui  avant  Ion 
mariage  a acquis  une  Charge  de  les  deniers,  qui  fou- 
vent  y a employé  tout  fon  bien , qui  a foui  efluye  tou- 
tes les  fatigues  , les  périls  fie  les  peinesdu  fcrvicc,scn 
vift  dépouiller  par  une  femme  qui  n’y  a rien  apporté 
du  lien  , fie  qui  ne  peut  ny  la  remplir  ny  la  confcr- 
vcr. 

Enfin,  chez  le  Roy  , aulfi-bien  que  dans  l’ordre  de 
la  Jufticc  fie  des  Finances,  il  y a des  Charges  d’un 
prix  extraordinaire', elles  ont  toutes  leurs  revenus  fie 
-leurs  gages  attachez,  fie  l’on  y trouve  ccc  avantage 
pardclfus  les  autres,  que  l’on  a [a  gloire  d’y  avoir 
pour  témoin  de  Ton  mérite  fie  de  les  belles  actions  le 
difpcnfatcur  des  grâces  fie  des  rccompenlcs.  Ainfî  cet- 
te noble  ambition  de  plaire  1 fon  Prince , fie  de  le  fi- 
qnalcr  à les  yeux  dans  les  occatîons  éclatantes , fait  que 
la  Noblcft'c  fie  les  perfonnes  du  plus  haut  rang  bri- 
guent ces  emplois , qu’ils  y convertiftent  tout  leur  pa- 
trimoine: fie  comme  la  gloire  leur  tient  lieu  de  toutes 
chofcs,  que  c’cft  leur  bien  le  plus  précieux , ils  enyifa- 
gent  une  Charge  chez  le  Roy  comme  le  gage  le  plus  ' 
alluré  de  leur  fortune.  C’cft  donc  avec  tres-grandejuf- 
cicc  qu’on  a conlîderé  ces  Charges  comme  propres  en 
la  perfonne  de  ceux  qui  les  poftcdcnc  lors  de  leur 
mariage  ; fi C ce  feroic  un  paradoxe  de  dire  qu’une 
Charge  de  premier  Gentilhomme  de  la  Chambre , de 
fept  à huit  cent  mille  livres, une  Charge  de  Secrétai-  1 
te  d’Eftat  d’un  million,  fie  des  Charges  de  Capitaine  ! 
des  Gatdes  du  Corps,  de  Capitaine  aux  Gardes,  fie  ' 
beaucoup  d’autres  , entraftent  dans  une  communauté 
comme  des  chofcs  purement  mobilières  fie  de  peu  de 
confoqucncc. 

Ces  chofos  ainfî  cftablics , il  cft  aile  de  montrer  que 
les  Charges  chez  le  Roy  cftant  d’cllcs-melmes  fie 

Iur  leur  nature  lùfccptibles  de  la  qualité  de  propres  , 
es  deniers  de  la  vente  qui  en  a cfté  faite , (ont  fujccs 
à remploy.  Cette  propolîtion  s’cftablit  par  les  prin- 
cipes d’équité  , par  les  raifons  tirées  de  la  dilpolition 
de  la  Coutume  de  Paris, Se  par  la  Jurifprudcncc  des 
Arrefts. 

A l’égard  de  l'équitc  , l’on  peut  dire  que  le  droit  de 
Communauté  n’ayant  lieu  que  dans  un  petit  canton  de 
ce  Royaume  , elle  ne  doir  régulièrement  comprendre  , 
outre  fon  premier  fonds  , qui  font  les  meubles  qu’ap- 
portent les  conjoints  lors  de  leur  mariage , que  ce  qu  - 
ils  acquièrent enfuite  par  leur  travail  fie  leur  induftrie 
mutuelle.  Quoy  qu’il  en  foit,(t  elle  comprend  quel- 
que chofc  de  plus  , ce  ne  peut  élire  que  ce  qu’ils  ac- 
quièrent à titre  lucratif , mais  non  pas  ce  qui  leur 
advient  à titre  onéreux , comme  de  b vente  ou  aliena- 
tion de  ce  qui  leur  eftoic  propre*  parce  qu’en  ce  cas 
c’cft  plûtofl  un  changement  d’une  chofc  en  une  autre  , 
qu’une  acquifîtion  nouvelle  : s’il  en  cftoit  autrement, 
la  Communauté  qui  n’cft  cftablic  que  pour  entretenir 
l’égalité  entre  les  conjoints , produirait , contre  l'in- 
tention des  Coutumes  qui  l’ont  introduire,  une  inéga- 
Lté  toute  nunifefte.  Car , par  exemple  , un  mary  qui 
lors  de  fon  mariage  ferait  pourveu  d'une  charge  plus 
conlïderablc  que  tout  le  bien  de  (à  femme , ne  la  pour- 
rait vendre  fans  en  voir  fondre  tout  le  prix  dans  une 
Communauté  , où  il  aurait  pcuc-cftrc  déjà  apporte 
beaucoup  de  meubles,  d’argent  comptant,  fie  d’au- 
tres effets  mobiliers  en  Ce  mariant  i fie  c’eft  ce  que  l’é- 
quité ny  refont  des  Coutumes  ne  ^cuvent  fouff.ir. 
D'ailleurs,  u les  deniers  d’une  Charge  que  pollcdoit 
Tome  U. 
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|un  mary  lors  de  fon  mariage,  fie  qu’il  aurait  acquifo  1^7*. 
de  fon  bien , entraient  en  communauté , jamais  il  ne  ■ 
pourrait  Ce  refoudre  à la  vendre , quelque  condition 
avantageufe  qui  le  prefentaft  , parte  qu'arrivant  le 
prcdeccs  de  là  femme,  les  cnfàns  ou  fes  héritiers  col- 
lateraux luy  emporteraient  la  moitié  du  prix  5 fie  ainfî 
le  priveraient  de  fon  propre,  pour  le  faire  palier  de  fon 
vivant  dans  une  maifbn  étrangère.  Or , félon  le*  Termes 
de  Maiftre  Charles  Loyfcau  , cela  cft  contrctoutc  équi- 
té naturelle,  fie  mcfmc  contre  le  fons commun  :car  en- 
fin, ajoûte-t-il , qu’y  a-t-il  de  plus  propre  à l'homme  f 
ny  de  moins  communicable  à la  femme  que  les  Char- 
ges î fie  qu’y  auroit-il  de  moins  raifonnablc qu’un  hom- 
me pour  s’eftre  marié , pcrdift  la  moitié  de  celle  qu’il 
avoir  auparavant  ? 

Cependant , fuppolc  qu’un  Officier  ne  vouluft  point 
vendre  fa  Charge  , de  crainte  que  les  heritiers  de  là 
femme  ne  luy  en  enlcvaftcnt  la  moitié , il  arriverait 
qu’il  la  perdrait  toute  entière  , parce  que  les  Charges 
chez  le  Roy  font  perillables  par  mort  : ainlï  vendant 
ou  ne  vendant  pas  , il  tomberait  toujours  dans  une 
perte  certaine  i fie  il  n’y  a que  le  rcmplov  qui  le  puifte 
garantir  de  l'un  fie  de  l’autre  inconvénient. 

Mais  ce  n'cft  pasfimplcmcnt  fur  ces  motifs  d’équité* 

Îoi  font  très  -oui  lia  ns,  qu’on  peut  fonder  la  ncccflîtc 
u remploy  de  toutes  fortes  de  Charges  indifférem- 
ment ; c'clt  encore  fur  les  principes  du  Droit  Civil, 
fie  fur  la  dilpolition  de  la  Coutume  de  Paris. 

On  fixait  que  par  le  Droit  Romain  les  donations 
entre-vifs  font  prohibées  entre  mary  fie  femme;  il  en 
cft  de  mcfmc  par  la  Coûtume  de  Paris  , fie  elle  a cela 
de  particulier,  quelle  défend  très  cxpreftcmcnc  entr’- 
eux  toutes  fortes  d'avantages  indirects.  Or  fi  l’on  re- 
cevoir une  fois  , que  les  deniers  des  Charges  propres 
au  mary,  fie  qu’il  poftedoie  en  le  mariant  entraftent  en 
communauté  , la  prévoyance  des  Loix  fie  des  Coutu- 
mes ferait  facilement  éludée  , parce  qu’un  mary  qui 
voudrait  faire  palier  la  moitié  de  fa  Charge  entre  le* 
mains  de  fa  femme,  n aurait  qu'à  la  vendit  ainfî  il 
luy  ferait  effectivement  une  donation  fie  un  avantage 
indireCt.  Comment  donc  éviter  cela  î il  n’y  a point 
d’aurre  remède  que  la  neceflité  du  remploy  ; de  forte 
qu’il  faut  conclure  avec  Maiftre  Charles  Loyfcau  , qui 
a traité  cette  queftion  de  part  fie  d’autre  dans  toute  fon 
cftcnduë  au  livre  3.  des  Offices , chapitre  9.  que  le  prix 
de  la  Charge  qu’avoit  le  mary  avant  fon  mariage,  fie 
ui  depuis  a efte  vendu, doit cftrc remployé  àfonpro- 
I. 

Ces  raifons  ont  paru  fi  fortes , que  lors  que  la  quef- 
tion s'en  cft  prclcntéc  dans  les  cas  mcfmcs  de  Char- 
ges pcrilTables  par  mort,  ou  chez  le  Roy , on  la  tou- 
jours décidée  contre  les  veuves  fie  en  faveur  des  heri- 
tiers des  propres. 

Pour  cet  effet , il  cft  ncccflairc  d obfcrver  qu’avant 
l’cftabliftctncnc  du  droit  annuel , toutes  les  Charges 
eftoient  perillables  par  more  ; neanmoins  on  nclaiftoit 
pas  de  juger  que  les  deniers  d’une  Charge  de  cette  na- 
ture, poflcdéc  par  le  mary  avant  fon  mariage  , fie 
vendue  pendant  la  communauté  , appartenoient  aux 
heritiers  des  propres  à 1 cxclufîon  de  la  veuve  , fie 
j qu'ils  eftoient  mcfmc  fujets  à remploy. 

Telle  cft  l’cfpcccdc  l’Arreft  rendu  le  *0.  Juin  1578. 
en  la  troifiéme  Chambre  des  Enqueftes  , au  rapport  de 
Moniteur  le  Coigneux  , pour  une  Charge  d’HuifCer 
Audiencier  au  Chaftclct  de  Paris  : le  nommé  Hardy  , 
qui  lors  de  fon  premier  mariage  cftoit  pourveu  de  ccc 
Office , convoie  en  fécondes  noces,  fans  ftipuler  que 
cet  Office  luy  demeurerait  propre  ; pendant  le  cours 
de  fa  iccondc  communauté,  l’Office  fin  fait  hérédi- 
taire moyennant  finance  ,qui  foc  payée  des  deniers  de 
la  communauté  ; le  mary  decede  * la  veuve  prétend 
emporter  la  moitié  de  l’Office  jure  focietdtis  ; les  en- 
fans  du  premier  lie  s'y  oppofenc , fouticnnent  que  cc- 
toit  un  propre  en  la  perfonne  de  leur  pcrc,  fie  qu'il 
n'y  avoit  que  les  deniers  payez  pour  la  Girvivance 
M 
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iCj%  qui  puftenr  paflcr  pour  acqucAs  de  la  Communauté. 

■ ■■  i — La  Cour  le  jugea  de  ccjrc  manière  , quoy  que  l'Office , 
ici  que  le  poücdoit  Hardy  en  fe  mariant , fùc  perirti- 
ble  par  morr  , & qu'il  ne  l’euA  point  Aipulé  propre 
par  Ton  Contrat  de  mariage. 

L’ArreA  de  Cocquebert  du  ta.  Juin  1378.  cA enco- 
re dans  lamcfraccfpcce.Cc  particulier  lors  de  fon  ma- 
riage eAoit  pourvoi  de  l'Office  de  Controlleur  gene- 
ral de  la  grande  Chancellerie.  Cette  Charge  eAoit 
conAarament  pcrilTable  par  mort  ; il  la  vend  pendant  fa 
communauté.  Apres  Ton  décès  fes  heritiers  veulent  re- 
prendre par  prcciput  le  prix  de  cet  Office  ; la  veuve  au 
contraire  loûticnt  qu’elle  en  doit  avoir  la  moitié  com- 
me commune:  par  l’ArrcA,  la  Cour  déclara  le  prix 
de  l’Office  propre  aux  heritiers , Se  comme  tel  fujet  à 
remplacement. 

Il  en  cft  de  mcfmc  de  l'Arrcftdc  Merien  , Procureur 
en  la  Cour.  Il  avoit  eAc  receu  Procureur  en  l’année 
1610.  il  n’exerçoit  qu’en  vertu  d’une  matricule , par- 
ce qu'a  lors  les  Charges  de  Procureur  n’cAoient  point 
érigées  en  titre  d’O  fficc  , & ne  le  furent  que  long-temps 
après.  En  itf  jo.  il  convole  en  fécondes  noces.  Emtfjj. 
les  Charges  de  Procureur  ayant  eAc  érigées  en  titre 
d’Officc  j il  fc  fait  pourvoir  de  l’une  de  ces  Charges 
pendant  fa  féconde  communauté.  Son  dcccs  cAant  ar- 
rivé en  if  f 1.  procès  entre  fa  veuve  Se  les  enfans  de  fon 
premier  lit.  La  veuve  foûtenoit  que  la  Charge  ayant 
eAé  acquifc  pendant  fa  communauté , elle  devoir  em- 
porter la  moitié  du  prix  de  l’Office.  Les  enfans  du 

Îiremier  lit  foutenoicm  au  contraire , qu'il  luffilbit  que 
eur  pcrc  exerçaA  la  fon  dion  de  Procureur  avant  fon 
fécond  mariage  , oour  empefeher  que  le  titre  furvenu  1 
depuis  ne  tombait  en  communauté  , parce  que  la  créa- 
tion île  ces  Charges  en  titre  d’Officc  n’cAoit  qu'un  ac- 
ccrtoire  à la  matricule  dont  il  eAoit  rcvcAu  avant  les 
fécondes  noces  j qu’en  cet  cAat  tout  ce  que  pouvoir 
prétendre  la  veuve , eAoit  la  moitié  des  deniers  pris  par 
leur  pcrc  dans  l’a  communauté  pour  financer  aux  cof- 
fres au  Roy  : Se  c’cA  ce  qui  fut  ainfi  juge  par  ArreA 
rendu  en  la  quatrième  Chambre  des  EnqucAcs , au  rap- 
port de  Monficur  de  Vauroüy  le  vingc-troifiémc  Fé- 
vrier Ainfi  pour  appliquer  ces  ArreAs , il  cA 

vray  que  la  Charge  de  Scctctaire  du  Cabinet  , dont 
eAoit  pourveu  le  lïeur  Lucas  lors  de  fon  mariage  , 
n’eAoit  en  là  petioîmc  qu’un  titre  pcriAàblc  par  fa 
mort , de  mcfmc  que  la  matricule  d’un  Procureur  ; 
mais  poAedant  cette  Charge  en  le  mariant , Se  le  Roy 
luy  ayant  permis  dans  la  fuite  de  la  vendre  Se  d'en 
tirer  une  recompenfc  , les  deniers  de  cette  rccompcn- 
Cc , qui  tire  fon  effet.  Se  fon  origine  du  titre  de  cctrc 
Charge,  dont  le  Roy  par  une  grâce  particulière  , Se 
par  un  privilège  pur  pcrfonncl  , a permis  la  vente , 
font  demeurer  propres  au  mary  , quoy  que  touchez 
pendant  fa  communauté , Se  par  cette  railbn  fojets  à 
icmploy. 

Mais  pour  approcher  encore  de  plus  prés  de  l’in- 
dividu de  l’cfpccc  donc  il  s’agit  , voicy  deux  autres 
Arrefts  qui  ont  jugé  la  qucAion  in  ttrminit. 

Le  premier  rapporté  par  MaiArc  Julien  Brodeau, 
dans  Ion  Commentaire  fur  Moniteur  Louer,  lettre  O. 
nombre  3.  cA  un  ArreA  d' Audience  du  17.  May  ifio. 
il  s'agi  (Toit  du  prix  d'un  Office  d’Huiflier  au  Confeil 
Prive  du  Roy  , dont  Jean  GucrouAeAoic  pourveu  lors 
de  fon  mariage,  Se  qu'il  avoit  vendu  pendant  fa  com- 
munauté. Ces  fortes  d’Officcs  qui  ont  eAé  créez  par 
Edit  durflois  d'Aouftijjf.nc  font  ny  vénaux  ny  im- 
meubles de  leur  nature , ce  font  Amples  CuramiAions 


dépendantes  nuëment  de  la  volonté  du  Roy , & ceux 

?ut  les  portaient,  font  vrais  domdliqucs  Se  Commen- 
aux  de  Ùl  MijeAé:  la  veuve  prétendoir  par  ces  confi- 
derations  que  le  prix  de  cette  Charge  crtoit  tombé  en 
communauté  ,lcs  heritiers  de  GucrouA  foûtenoient  au 
contraire  , que  c’cAoit  un  propre  en  la  perfbnne  du  dé- 
funt , il  fur  juge  tel , Se  la  veuve  exclufc  de  la  parc 
quelle  y prccctKloic  comme  commune. 

Le  fécond  ArreA  auffi  rapporté  par  le  mefmc Bro- 
deau dans  l’endroit  préalleguc,  eA  un  ArreA  du  fcp- 
tiéme  Septembre  1^34.  rendu  en  la  féconde , Chambre 
des  EnqucAcs,  au  rapport  de  Monficur  de  Pleurs  , 
concernant  le  prix  de  la  Charge  de  Lieutenant  des  Gar- 
des de  la  Prevofté  de  l’Hoftt-1;  le  prix  de  cet  Office 
fut  adjugé  comme  propre  à l’héritier  du  mary  au  pré- 
judice  de  fa  veuve , qui  y prétendoir  fa  part  en  vertu 
de  fon  droit  de  communauté  : & quoy  que  cette  Char- 
ge fuA  perilTablc  par  mort , Si  qu'elle  eu  A eAc  vendue 
pendant  le  mariage,  on  ne  lailfa  pas  d’en  juger  les  de- 
niers propres  au  mary  Se  à fes  heritiers  pai  cette  feule 
railbn, qu’il  la  polfodoit en  fe  mariant. 

Le  mefme  MaiArc  Julien  Brodeau  qui  rapporre  ces 
ArreAs  , traitant  la  qucAion  dont  il  s’agit  à l'occafion 
des  Offices  vénaux  Si  reputez  immeubles,  dit  pour 
conclufiondctout  fon  difeours  dans  fon  Commentaire 
fur  l'article  93.  de  la  Coutume  de  Paris,  nombre  ij. 
qu'il  eAimcqucIe  rcmploy  a lieu  à l’égard  d’une  Char- 
ge militaire  Se  non  vénale;  Se  il  ajoute , que  le  mary 
en  citant  pourveu  lors  de  fon  mariage , Se  le  Roy  luy 
ayant  en  confi  délation  de  fes  fcrviccs,ou  grand  âge, 
permis  d’en  tirer  recompcnfc,  mcfmc  pendant  la  epra- 
1 munauté , les  deniers  de  cette  recompcnfc  luy  font  pro- 
| près,  n’entrent  point  en  la  communauté  , Se  appar- 
tiennent entièrement  aux  heritiers  collateraux  1 ex- 
clufion  de  la  mère. 

Après  cela  >c’cA  mal  à propos  qu’on  allégué  com- 
me un  obAacIe  à leur  qualité  de  propres  , qu’elles  ne 
peuvent  eArc  làifics  réellement  par  autorité  de  JuAi- 
ce , quelles  n’onr  point  de  fuite  par  hypotheque , 
quelles  ne  peuvent  eArc  affichées  à la  dot, au  douai- 
re , ny  aux  autres  conventions  d’une  femme  ; que  le 
fils  y fuccedc  fanscArc  heritier  de  fon  pcrc,  ny  tenu 
de  payer  lés  dettes  ; qu’elles  ne  peuvent  eArc  vcnduëj  ( 
fi  le  Roy  n’en  donne  la  permilfion  ; que  les  deniers 
qui  en  proviennent  ne  font  qu’une  recompcnfc*  qui  ne 
peut  eArc  làifie  par  les  Créanciers  de  l'Officier;  qu’en 
un  moi , ce  font  de  Amples  Commirtions  qui  periAent 
par  la  mort  de  ccluy  qui  les  poffede  : car  toutes  ces 
chofes.  Se  beaucoup  d’autres  qu’on  a coutume  d 'al- 
léguer pour  cAablir quelles  entrent  en  communauté, 
jultificnc  tout  le  contraire  , puis  quelles  font  voir  qu’il 
n’y  a rien  de  fi  propre  à l'homme  que  fon  Office,  par- 
ticulièrement 1«  Charges  chez  le  Roy , Se  que  c’cft 
le  fcul  de  tous  les  biens  dont  une  femme  n'c  A pas  ca- 
pable. 

Sur  ces  raifons  alléguées  de  parc  Se  d’autre  cft  in- 
tervenu ArreA  en  la  première  Chambre  des  EnqueAes 
au  rapport  de  Monficur  Quelin  le  14.  Septembre  1*7 >. 
confirmatif  de  la  Sentence  : ainfi  la  Cour  a jugé  que  le 
fieur  Lucas  cAant  rcvcAu  de  la  Charge  de  Secrétaire 
du  Cabinet  en  fe  mariant,  le  prix  de  la  vemequi  en 
avoit  eAé  faite  pendant  la  communauté,  eAoit  fujet  i 
rcmploy, quoy  qu’il  ne  l’euA  point  Aipulcc  propre 
par  fon  Contrat  de  mariage. 

V rjtx.  r sim  fl  du  vin ff -trois  Dutmbrt  mil  fix 
et  ni  joixânte  & dix -neuf. 
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$•#  une  femme  ayant  renoncé  k U Communauté , doit  imputer  fur  ce  qui  luy  efl  dû 
par  fin  nuuy , U moitié  des  fommes  quelle  & fin  mary  ont  données  conjointe- 
ment en  mariage  à leurs  enfaus , qui  ont  efté  tirées  du  fonds  de  leur  communaux 
té 3 pendant  quelle  fibfifioit . 

Ou  fi  elle  doit  reprendre  franchement  Qfi  quittement  en  vertu  défi  renonciation  a U 
communauté  y tout  ce  qui  luy  efl  dû  y J oit  pour  la  reftitution  défi  dot , ou  pour  le 
remploy  de  fes  propres  aliéné 


Paris.  TL  1"  ÀRts  Laroloîs  apport»  en  dot  à André 
1S79.  JVLCottcrciiil  fon  mary  , une  lomroc  de  joo.  li- 
7.  Dccem-  vres,  dont  xjo.  livras  furent  ftioulécs  propres:  le 
bit.  furplus  entra  en  communauté.  Elle  eut  encore  dans 

r la  fiiite  d'autres  biens  qui  luy  vinrent  de  fucccf- 

fioo. 

Pendant  le  cours  de  ce  mariage , Cottercliil  vendit 
des  propres  de  fa  femme  jufqu'a  la  fomme  de  1540. 
livres.  En  forte  que  ces  deux  fommes  de  rjo.  livres. 
Oc  cette  dernière  de  1^40.  livres  montent  1 1*40.  li- 
vres , dont  le  mary  eflioit  redevable  envers  ù fem- 
me. 

Us  ont  pourveu  plufieurs  enfans.  Un  EU  ai  (hé  1 
qui  Us  ont  donné  une  Charge;  une  Elle  Rcligicufe, 
dont  ils  onr  payé  la  dot;  une  autre  mariée,  dont  la  ! 
dot  payée  comptant  fut  de  3000.  livres,  Oc  un  trouf- 1 
(eau  de  fix  cens  livres.  Tout  cela  a «lié  tiré  du  fond 
de  la  communauté. 

Marie  Langlois  cftant  decedée , fes  enfant  ont  ac- 
cepté fa  fuccelïïon  ; mais  ils  ont  renoncé  à la  com- 
munauté qui  cftoit  entre  elle  Oc  André  Cottereiiil 
leur  pere. 

Les  Créanciers  de  ce  pere  ont  Eut  faifir  réellement 
fes  immeubles.  U cft  dcccdé  ; fes  enfans  ont  renoncé 
à fa  fucceffion.  Le  decret  de  fes  biens  a efté  conti- 
nué fur  un  Curatcut  créé  1 fa  fuccdlloa  vacante. 

Les  enfans  lé  font  oppofez  Oc  ont  prétendu  qu'ils 
dévoient  cftrc  mit  ch  ordre  par  hypotheque  du  jour 
du  Contrat  de  mariage  de  leur  racre,  pour  U fomme 
de  1690.  livres  à eux  deuë , tant  pour  la  reftitution  de 
(à  dot , que  pour  l'alienation  des  autres  propses  de 
leur  tnete. 

Les  Créanciers  ont  foûrenu  au  contraire , que  ccs 
enfans  comme  heritiers  de  leur  mere , doivent  tenir 
compte  à la  fucccftion  paternelle,  de  la  moitié  des 
fommes  qui  leur  avaient  elle  données  en  mariage  par 
leurs  pere  Oc  mere  ; parce  que  ayant  renoncé  a la 
communauté , il  eftoit  vrai  de  dite  , que  Marte  Lan- 

2 lois  leur  mere  n'y  avoir  jamais  eu  de  pari  ; & qu'ain- 
ils  dévoient  rapporter  à la  fucccftion  de  leur  pere 
ks  fommes  que  leur  n*rc  en  avoir  triées , pour  les 
leur  donner  en  mariage,  & les  pourvoir.  Qu’en  ipii* 
cas  il  faloit  faire  cbmpcnlàtion  avec  ce  que  leur  meré 
avoir  à icpetcr  contre  fon  mary , Oc  que  comme  les 
fomrftes  données  pat  leur  mere  excedbicnt  celles  qu'ils 
vouloicnt  répéter  conttc  1a  fucceftion  de  leur  pere , ils 
cftoient  plus  que  payez. 

T Sentence  eonct£di<ftotf  c ronduEau  Siège  Royal 

de  Mcrocrs  , on  ordonne  que  les  enfans  feront  mis  en 
ordre  du  jour  du  Conrràt  de  mariage  de  leur  mere. 
Oc  payez  de  la  fomme  de  U90.  livres  , (ans  dire  obli- 
gez de  faire  aucune  déduâion  des  fommes  qui  leur  ont 
efté  données  en  dot. 

Appel  au  PreEdial  de  la  FlecKe  s Semence  inter- 
vient,  qui  infirme  celle- des  Juges  do  Mcmets,  & 
ordonne  que  fartf  avoir  égarai  l’oppoittion  des 
enfans , les  deniers  qui  reftoiént  à diftribuer  du  prix 
des  biens  du  pere , vendus  par  decret , feroient  dé- 
livrez aux  Créanciers  fur  & en  dcdu&ion  de  leurs 
creances. 

Tome  II. 


Appel  en  la  Cour  ; le  procès  diftribué  en  la  cinquiè- 
me Cnambrc  des  Enqucftes,  au  rapport  de  Monncur 
Muiftbn,  la  Sentence  du  PreEdial  de  la  Fléché  a 


cité  confirmée.  Voicy  quels  furent  les  motifs  de  l’Ar- 
reft. 

Si  André  Cottcrcüil  Oc  Marie  Langlois  Cx  femme, 
avoicnt  eu  leur  domicile  dans  le  pais  de  Droit  Ecrit, 
la  Sentence  tendue  par  les  Juges  de  Mcmers  ferait  ju- 
ridique ; parce  que  dans  les  Provinces  régies  par  le 
Droit  Ecrit , c'en  au  pere  feul  à doter  fes  enfans.  La 
loy  luy  impofe  cette  charge.  Et  bien  que  la  mere  in- 
tervienne au  Contrat  de  mariage  de  f«j  enfans , com- 
me s'obligeant  avec  fon  mary  au  pavement  de  la  doc 
promife,  elle  n'eft  toutefois  préfumec  y cftrc  interve- 
nue qu'en  qualité  de  caution , de  pour  plus  glande 
feu  reté. 

Mais  dans  le  pais  coûtumict,  la  Jurifpnidcnce  n*e(b 
pas  la  même.  Comme  parmi  nous  l'on  confidere  la 
pteftation  de  la  dot,  pour  un  devoir  naturel  auquel  1a 
mere  cft  aufii-bien  obligée  que  le  pere , nous  en  taifons 
une  dette  commune  entre  Pun  Oc  l'autre , Oc  dont  ils 
ne  fe  peuvent  difpcnfet. 

Ainfi  lors  que  le  pere  Oc  la  mere  onr  conjointe- 
ment promis  ou  donné  quelque  chofo  par  le  Contrat 
de  mariage  de  leurs  enfaas  , ils  font  prefumez  l'avoir 
promis  ou  donné  chacun  pour  moitié. 

Cette  jutifprudence  qui  s’obfcrvc  dans  le  pai’s  cou- 
tumier , contre  la  décifion  du  Droit  Romain  , a pris 
fon  origine  dans  la  Novclle  ai.  de  l'Empereur  Leon, 
qui  a abrogé  l'ancienne  dilpofition  du  Droit  , Qu'il 
crut  injufte  & contraire  à l’équité  naturelle.  Il  rap- 
pelle écjuitaiis  fubvtrfio.  Il  a voulu  que  lorfquc  le  ma- 
ry 8c  la  femme  aurotent  continué  une  dot , ils  fullcnc 
prefumez  l'avoir  conftiruéc  chacun  pour  moitié.  Eu- 
qu*  ex  uqiutlibut  purtibut , quand»  UU  définit  a tien 
fnnt.  Et  d'au  tant  que  cette  conlb  nation  a paru  ués-con» 
fbrmc  à la  raifon  , nous  en  avons  fait  une  règle  cer- 
taine. Les  Arrclls  qui  l’ont  confirmée  en  font  rappor-i 
tcz  pat  le  Commentateur  de  Monfieur  Loüc-t,  lettre 
R.  nombre  54.  ' 

Il  cft  donc  coudant  que  CotrettiUl  Oc  A fomme 
cftant  obligez  conjointement  au  mariage  de  leurs  en- 
fans , & ayant  entre  autres  choies  promis  à Rcnce 
leur  fille  }*oo.  livres,  ils  dévoient  tous  deux  payet 
cette  fomme  , chacun  pour  moitié.  De  forte  que  lé 
mari  ayant  acquitté  la  portion  de  fa  femme  j*0è  «^anc 
efté  payée  des  deniers  de  la  communauté , à laquelle 
la  femme  dans  la  fuite  a renoncé  viLeft  vraydexiiri- 
qu'clle  a elle  payée  des  deniers  qui  appanencna^cii- 
ticicmcm  au  mari.  De-là  il  s'enuiit,  qu'il  a payé  luy 
foui  une  dette, 'donc  Ci  femme  cftqrç  tenue  pouf-  moi-» 
tié,  & de  laquelle  il  doit  cftrc  indèmnile  fur  les  biens 
de  (à  femme.  Autrement  ce  (croit  un  avantage  indirect 
1 que  Marie  Langlois  aurait  reccu. 

I Qu’on  n’oppofe  point  que  la  différence  de  la  furifr 
prudence  du  Droit  Ecrit  & de*  Coâtumcs  ne  pfotcda 
d'autre  caufe  , finon  qu'en  pan  coutumier , les  fem- 
mes ayant  moitié  dans  la  communauté  de  leurs  maris , 
elles  font  ncceftàirement  obligées  de  contribuer  pour 
moitié  \ l’éducation  8c  i la  doc  de  leurs  enfans;:  D« 
M ij 
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forte  que  dans  l’efpece  de  cette  conteftation,  la  femme 
ne  prenant  point  de  part  à la  communauté , au  moyen 
de  fa  renonciation»  clic  n’a  point  dû  contribuer  a 1a 
dot  de  les  enfans. 

On  répond  qu’il  n’cft  pas  vray  que  ce  changement 
de  Jutifprudcnce  vient  de  ce  qu’en  païs  coûtumicr, 
les  femmes  ont  la  moitié  dans  la  communauté  de  leurs 
maris  : car  li  cela  cftoit  > il  s’enfuivroit,  que  dans  tous 
les  mariages  où  la  femme  n’a  point  de  pan  à la  com- 
munauté , elle  ne  (croit  point  chargée  du  payement  de 
ta  dot  des  enfans , encore  qu’elle  s y fut  obligée.  Ce- 
pendant le  contraire  a elle  juge  par  plulicurs  Arrefts 
rapportez  par  le  Commentateur  de  Moniteur  Loiiet  , 
lettre  R.  chapitre  J4-. 

La  véritable  rai  fon  de  ente  différence  procède  de 
l'autorité  paternelle , qui  avoit  lieu  en  pais  de  Droit 
Ecrit,  Mais  laquelle  n’a  pas  le  même  empire  parmi 
nous.  Comme  les  pères  , en  pais  de  Droit  Ecrit , ont 
feuls  leurs  enfans  dans  leur  puilTance  » il  elloit  bien 
jufte  qu’eux  fculs  fù  lient  chargez  de  leur  éducation» 
6c  du  foin  de  les  pourvoir  par  mariage. 

Mais  en  pais  coutumier  , les  pères  n’ayant  point 
ente  autorité»  & les  enfans  citant  egalement  fournis  à 
leurs  peres  6c  meres  , plûtoft  même  par  le  refpcâ  Se 
par  l’obéi  (Tance  que  la  nature  leur  inlpire , que  par  la 
rigueur  de  la  loy , on  a jugé  qu’il  choit  jufte  qu’ils 
contribuaflênt  l’un  Se  l'autre  à 1 établillcment  de  leurs 
enfans.  Ils  y font  d’ailleurs  d’autant  plus  obligez  qu'ils 
font  appeliez  cous  deux  également  à 1a  fucccflion  mo- 
biliaire  de  leurs  enfans  prcdcccdez. 

On  ne  peut  pas  non  plus  oppofer  qu'il  faut  faire 
différence  , lorfque  la  dot  des  enfans  eft  feulement  pro- 
mife  par  les  père  6c  mere,  fins  dire  payée  pendant 
b communauté»  Se  lorfqu’cllc  eft  promife  6c  payée 
à mefmc-temps.  Qu’au  premier  cas  » la  femme  eft  te- 
nue pour  moitié,  lins  répétition  comte  fon  mary, 
parce  que  cela  a efté  iugé  par  les  Arrefts. 

Mais  qu'au  fécond  cas , la  mere  n’ell  point  obli- 
gée de  tenir  compte  à fon  mari,  ni  1 fa  lûcccfiion. 

La  railon  eft , qu’à  l’égard  de  la  donation  qu’elle  a 
faite  conjointement  avec  fon  mary,  Se  le  payement 
qu’elle  en  a fait  aux  dépens  de  la  communauté  , tout 
cela  s’eftant  pâlie  pendant  la  même  communauté , 1a 
renonciation  qu’elle  y a faite  dans  b fuite  , la  déchar- 
ge de  toutes  les  obligations  qui  le  trouvent  abfolument 
confomraées  & éteintes. 

On  doit  répondre  à cette  objection  que  la  différen- 
ce qu’on  veut  frire  entre  une  dot  promife  ou  payée 
durant  la  communauté,  eft  imaginaire  6c  (ans  fonde- 
ment. La  véritable  railon  pour  laquelle  une  femme  eft 
tenue  perlônnellemenc , après  la  diftolution  de  la  com- 
munauté » à payer  la  moitié  de  la  dot  à laquelle  elle 
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s’ciloit  obligée  conjointement  avec  fon  mary,  bns  pou- 
voir la  répéter  contre  luy  ; c’cft  que  cette  obligation 
n’cft  point  confidcréc  comme  une  dette  de  1a  commu- 
nauté. Si  c’cftoit  une  dette  de  la  communauté , fon 
mari  fer  oit  obligé  de  l’en  acquitter.  Mais  comme  elle 
eft  nne  dette  particulière  te  pcrfonnelle  de  U femme , 
il  eft  certain  que  (bit  que  la  dette  ftkc  acquitéc  pendant 
b communauté  ou  après  la  renonciation , fl  n’y  a 
pas  de  différence  à faire.  Cela  opère  toujours  la  mê- 
me chofc. 

Car  la  renonciation  a ncccflairemcnt  un  effet  ré- 
troactif au  jour  du  mariage.  C’cft  une  cfpece  de  rdli- 
tution  que  la  Coutume  a introduite  en  faveur  des  fem- 
mes : en  telle  forte  qu’il  dl  vray  de  dire  qu’une  femme 
qui  renonce  n’a  jamais  efté  commune.  Cela  préfuppofé, 
li  pendant  le  mariage  , foit  qu’il  y eût  communauté 
ou  non  , le  mary  a acquité  les  dettes  perfonnelles  de 
b femme,  il  eft  fans  difficulté  que  b femme  l’en  doit 
indemnifer , autrement  elle  profircroit  de  la  commu- 
nauté à laquelle  elle  renonce.  Cela  ne  fe  peut  6c  impli- 
que contradiction. 

Mais  enfin  il  n’dl  plus  belbin  de  raifonnement , 
apres  que  la  qudlion  in  terminis  , 6c  dans  l’efpece  fin- 
gulicre  qui  fe  prefente,  a efté  jugée  par  les  Arrefts  des 
années  itfji.  xtfjz.  rfjj.  1638.  6C  1 <3?.  rapportez  par 
Maiflre  Julien  Brodeau,  fîiz  Moniteur  Loiiet,  lettre 
R.  chapitre  54.  nombre  7.  qui  dit , que  par  tous  ces 
Aj  relis  on  a nettement  jugé  la  queftion  , tant  a N gord 
des  femmes  ftmplemtnt  promifts  & non  payées , qut 
poser  celles  qui  ont  efté  aeluelUment  pay  tes  & prifes  dont 
le  fond  de  la  communauté , à laquelle  quoique  la  femme 
vienne  « renoncer , elle  ne  laijji  pus  de  demeurer  obli- 
gée au  payement  de  la  moitié  de  la  fomme  promife  , 
même  du  total  en  vertu  de  P obligation  Jolidaire , 
fauf  fon  recours  pour  moitié  contre  fon  mary  ou  fet  he- 
rit  sers  , ou  de  les  acquitter  pour  la  mefme  moitié  quand 
ils  font  pourfuivit , ne  pouvant  Pas  dire  qu’elle  n'ait 
rien  promis  ou  donné  de  (fus , <y*  quelle  demeure  dé- 
chargée du  payement  de  ce  quelle  a promit , ou  de  ld 
reftn  ut  ion  de  la  moitié  de  la  fomme  donnée , dont  elle 
eft  redevable  a la  communauté.  Quia  ptoprium  geffit 
negotium. 

En  conformité  de  tous  ces  Arrefts  , dl  intervenu 
ccluy  dont  noos  avons  cy  deflus  rapporté  l’cfpece  en- 
tte  André  Cotrereüil  6c  confor* , appcllans  d’une  Sen- 
tence. rendue  au  Prdsdiai  de  1a  Flccbe,  le  j.  Septem- 
bre ii j7.  d’une  part  ; 6c  René  Georget , Marie  Coc- 
tereiiil , veuve  Touffaint  Clopallte  6c  confors  , in- 
timez d’autre,  le  7.  Décembre  1679.  Maiftre  Guinée 
avoit  écrit  pour  les  intimez. 

Veye*.  Cjirrtft  dm  jo.  Aouft  1677. 
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Si  Us  Offices  lewt\  aux  parties  cajùelles  par  Us  enfans  qui  ont  renoncé  à U fuectffion 
du  défient  titulaire  leur  pert , fint  affranchis  des  dettes  du  défunt. 

Ou  s'ils  y fint  fiejets  par  Us  offres  que  fint  Us  Créanciers  de  rembourfir  la  taxe 
des  parties  cafiulles.  . ...  v 

Si  dans  ce  mefme  cas , et  qui  fe  juge  en  faveur  des  enfans , ft  juge  de  tnefme  pour 
la  o/twve. 

t .v  . .-b  -1»  • ■» 

Ou  fi  ctfi  un  prhiUge  particulier  aux  enfans.  ' "f 


P a ris.  \ jff  Aïstrb  Jean  Pelletier,  Lieutenant  General , 
Co  Kim  IViCivil  & Criminel  au  Siégé  de  Montfort  Lattuu- 
» 'Est  a t.  'y  » dccedc  fans  avoir  payé  fa  Paulette. 

1 cyq.  Ses  enfans  renoncent  purement  & Amplement  à là 
13.  Decem-  fucceffion , 6c  Damoifelle  Marie  Parc  fa  veuve,  re- 
brc.  nonce  à fa  communauté.  La  Charge  ayant  efté  cazéc 
m,  aiu  parties  caûicllcs,  6c  modérée  a une  fomme  mo- 


dique en  faveur  de  là  veove  6t  des  enfans } ils  l’ont  le- 
vée en  payant  b taxe.  Us  U vendent  au  heur  de  Gouf- 
faraeulfc , entre  les  mains  duquel  les  Créanciers  du 
défunt  ayanr  fait  failîr  le  prix  de  cet  Office  , les  ven- 
deurs firent  en  vertu  de  coinmiflioa aligner  ces  Créan- 
ciers au  Confeil  d'Etat , qui  offrirent  de  les  rembout- 
fer  de  b finance  par  eux  payée.  . -•nr.- 
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Marie  Pelletier  fille  du  défunt»  d’abord  en  caufc , 
obtint  Àrrcft  le  «j.  Décembre  1*79.  qui  luy  fait  la 
mainlevée  des  deniers  fur  elle  fàifis  *,  la  faific  nean- 
moins tenant  pour  les  fortunes  dues  par  Magdeleine 
Paré,  veuve  de  Jean  le  Pelletier. 

Cet  Arrefl  donna  licü  aux  Créanciers  de  croire  que 
la  veuve  ne  pouvoir  rien  prétendre  à fon  égard  , fie  que 
la  part  dans  l’Office  appartenoit  aux  Créanciers  de  b 
fucccffion. 

Ainfi  quelques  Créanciers  qui  navoient  point  efté 
parties  dans  1 Arrett , s’oppoferent  à fon  execution  , 
tant  pour  faire  juger  tour  de  nouveau  la  queftion  à 
l’égard  des  enfuis , que  pour  ce  qui  concernoit  1a  : 
veuve. 

• Second  Àrreft  cft  intervenu  au  Confoil  d’Etat , le 
17.  Juillet  1680.  qui  débouté  les  Créanciers  de  leur 
opposition , & déclaré  ce  fécond  Arrcft  commun  avec  ! 
b veuve,  pour  b taxe  payée  aux  parties  cafucllcs  s , 
c’eft-à  dire  quelle  joüillbic  du  bénéfice  attaché  à cet- 
te taxe  , qui  la  rendoit  proprietaire  de  l’Office  avec  fa 
fille. 

Le  motif  de  l’Arreft  eft  que  lorfque  des  Offices 
font  vacans  aux  parties  cafucllcs , ils  appartiennent 
au  Roy  , qui  en  dilpofo  en  fa  Aur  de  qui  il  luy  plaît* 
Se  quand  il  les  donne  aux  veuves  fie  aux  enfans 
moyennant  la  taxe  ordinaire,  c’eft  une  pure  gratifi- 
cation qui  pouvoir  eftrc  faite  i toutes  autres  perfon- 
nés  cftrangcres.  Alors  ces  Offices  ne  tombent  point 
dans  b fucccffion  des  défunts  titulaires , & de  nicfme 
que  le  fcéau  purge  les  hypotheques,  les  parties  ca {bel- 
les ont  le  mefmc  privilège. 

D’ailleurs  n’ayant  dépendu  que  des  Créanciers  d’af- 
furer  b Charge  fur  la  telle  de  leur  debiteur , lorfqu’il 
eftoit  vivant,  ils  doivent  s’imputer  cette  négligence 
après  fa  mort. 

Nous  rapportons  iey  les  deux  Arrefts  en  forme,  à 
caufc  de  leur  importance. 

Extrait  des  Regifirtt  du  Ctttftil  XEfiaU 

SUR  la  Rcquefte  prcfcntée  au  Roy  en  fon  Confeil 
par  Marie  Pelletier , fille  majeure  de  défunt  Maî- 
tre Jean  Pelletier,  vivant  Lieutenant  General  au  Bail- 
lage  de  Montfort  Lamauri  , contenant  qu’cncorc  que 
Sa  Majefté  ait  gratifié  les  énfons  mineurs  dudit  dé- 
funt , des  Offices  de  Lieutenant  General , Civil  Se 
Criminel  , Enquefteur  , Commiflàire  Examinateur , 
Lieutenant  Particulier , AfTcflcur  Criminel  Se  Con- 
fciller  au  Baillage  de  Montfort , dont  cftoit  pourveu 
ledit  défunt  Pelletier  au  jour  de  fon  décès,  comme  ap- 
partenais à fà  Majefté , fie  taxer  dans  fes  parties  ca- 
focllcs , faute  d’avoir  par  ledit  défunt  payé  le  droit 
annuel , fie  ce  moyennant  la  finance  qui  en  a efté  payée 
à fa  Majefté  par  lefdits  enfuis , foivant  U taxe  qui  a été 
faite  defdits  Offices  au  {dites  parties  cafucllcs  -,cn  forte 
que  par  ce  moyen  ib  en  font  devenus  les  véritables 
proprietaires:  Neanmoins  s’cftanc  ladite  Suppliante 
voulu  foire  payer  du  prix  defdits  Offices , par  elle  de- 
puis vendus  à noble  Pierre  de  Gouflàmcullc , par 
Contrat  du  fixicmc  Juin  1*7#.  fie  des  incercfts  , elle 
en  aurait  efté  empefehée  par  une  fàiGe  foire  entre  les 
mains  du  ficur  de  Guuftàmcullc  acquereur  , i la  Re- 
quefte  de  défunte  Dame  Marie  Go  net , lors  veuve  de 
Pelletier,  vivant  Lieutenant  Particulier  audit 
Bailliage , fe  difant  Créancière  de  la  fucccffion  dudit 
défunt  père  de  la  Suppliante.  Laquelle  faiûe  luy  cft 
oppofoe,  encore  qu’elle  oc  puifte  cftre  d’aucun  effet 1 
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à l’égard  de  la  Suppliante  , parce  que  IcfdirS  Offices 
ayant  efté  taxe*  comme  vacans  aux  revenus  cafuels  , 
fie  n’ayant  elle  vendus  quaprés  une  pure  gratification 
de  fa  Majefté , ils  ne  font  point,  ni  le  phx  d’iceux, 
confierez  comme  des  effets  de  b fucccffion  du  dé- 
funt ficur  Lieutenant  General , ni  fufceptibles  d’autres 
dettes , aux  termes  des  Arrefts  fie  Rcglcmens  de  fa 
Majefté.  Joint  que  la  Suppliante  n’eft  point  tenue  de 
la  prétention  de  ladite  Goncl , n’eftant  pas  héritière 
de  fon  défont  pcrc , ayant  renoncé  i la  fucccffion. 
Panant  clic  n’a  pu  fàifir  ce  qui  luy  appartient  de  fon 
chef. 

Requérait  à ces  caufos,  ou’it  plût  a fa  Majefté  or- 
donner que  les  heritiers  de  ladite  Goncl  feront  affig- 
nez  au  Confeil , pour  voir  dire  qu’il  fora  donné  main- 
levée i la  Suppliante  de  ladite  faific,  avec  dommages, 
interdis  Se  dépens.  Veu  ladite  Requefte  figncc  J. 
Jouet  Avocat  ae  la  Suppliante,  fie  les  pièces  y énon- 
cées. Oüy  le  rapport  du  ficur  Dugue  de  Bagnols  , 
Confotllcr  du  Roy  en  fes  Confeils,  Maiftre  des  Re- 
queftes  ordinaire  de  fon  Hoftel , Commiflàire  1 ce  dé- 
pute : Et  tout  confideté. 

LE  ROY  EN  SON  CONSEIL  ayant  aucu- 
nement égard  à ladite  Requefte,  a fait  mainlevée  à 
U Suppliante  des  fomtnes  fut  elle  faifics  entre  les 
mains  dudit  de  GoufTameulle , le  fixiéme  O&obre 
dernier,  la  faific  tenant  neanmoins  pour  les  fommes 
dues  par  Magdeleine  Paré,  veuve  dudit  le  Pelletier. 
Fait  au  Confeil  d’Eftat  du  Rojr,  tenu  i Saint  Germain 
en  Laye,  le  vingt-troificme  jour  de  Décembre  1*7*. 
Collationne,  Bbchakeil. 

Extrait  dts  Regifirtt  du  Ctttftü  tCEfiat. 

SU  R.  les  Requeftes  rcfpc&ivcs  prefontées  au  Roy 
en  fon  Confeil  * la  première  par  Claude  le  Pelle- 
tier de  Montfort,  Alexandre  le  Pelletier,  ConfoilJer 
Elcuau  Baillage  de  Montfort  Lamauri,  fie  Nicolas 
Percheron,  Procureur  du  Roy  au  Baillage  fie  Com- 
té de  Montfort  Lamauri.  La  deuxième  par  Damoi- 
fellc  Marie  Pelletier , fille  majeure  de  défunt  Maî- 
tre Jean  Pelletier,  vivant  Lieutenant  General  au 
Baillage  de  Montfort  Lamauri  : Et  la  troifiérac  par 
Damoi folle  Magdeleine  Paré  , veuve  de  Maiftre  Jean 
le  Pelletier,  vivant  Confeillcr  de  fo  Majelté,  Lieu- 
tenant General  Civil  fie  Criminel  au  Baillage  de  Mon- 
fort , és  noms  qu’elle  procède  * fie  tout  ce  que  par 
lefüircs  parties  a efté  remis  Se  produit  pardevers  le 
fisur  le  Boulanger  d’Hacquevillc , Confeillcr  du  Roy 
en  fes  Confeils , Maiftre  des  Requeftes  ordinaire  de 
fon  Hoftel,  Commiflàire  à ce  député,  qui  en  a 
communiqué  aux  fieurs  Poncer  Se  Hotteman.  Oiiv 
fon  rapport  : Et  tout  confideré.  LE  ROY  EN 
SON  CONSEIL,  foifant  droit  fur  lefdites 
Requeftes  rcfpcéhves , a débouté  fie  déboute  ledit 
Claude  Pelletier  fie  confors  de  leur  oppofition,  fie 
en  confcqucncc  i’ Arreft  du  Confeil  du  vingr-troific- 
me  Décembre  mil  fix  cens  foixanre  fif  dix-neuf  exé- 
cuté i Se  condamne  ledit  Claude  le  Pelletier  & coo- 
fors  aux  dépens  : fie  ayant  égard  à b Requefte  de 
la  Dame  Paré , Sx  Majefté  a déclaré  le  picfcot  Ar- 
reft commun  avec  elle,  pour  ration  de  ladite  taxe. 
Fait  au  Confeil  d’Eftat  du  Roy , tenu  à Paris  le 
vingt-fcptiérac  Juillet  mil.  fix  cens  quatre-vingt. 
Signé,  Ranchin. 

Vtytx.  f jirrtfi  du  vingt  - aaatrUwH  de  Sttttmbr • 
1*7*. 
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Si  le  Vicelegat  d' Avignon  peut  réhabiliter  un  Religieux  tombe  deux  fois  dans 
lApoftafie. 

S'il  peut  fins  abus  permettre  dam  ce  cas  U tranflatiou  d’un  Ordre  rigoureux  à un 
moins  auflere. 

Si  ce  nefi  pas  un  abus  d'avoir  tbjous  ce  Religieux  de  plufieurs  tApofiafis , avec  U 
claujt  in  utroque  foro. 


Grino-  T E nommé  Stouppe,  après  avoir  fait  Pro&lfion 
» t e.  1 -idans  l’Ordre  des  Carmes  , & y avoir  vécu  dans 

1 6 8 o.  la  Règle  pendant  le  cours  de  quelques  années , con- 

Janvicr.  ccuc  le  deflein  d’aller  i Rome  j il  en  obtient  la  per- 

million  de  les  Supérieurs,  6c  y demeura  quelque 

temps.  A fon  retour  une  legcrctc  d’cfpric  le  porta 
à quitter  l’habit  de  fon  Ordre  pour  retourner  au  fie- 
cle. 

Eftant  à Ligoutnc , il  demanda  des  habits  à des 
Juifs , qui  les  luy  accordèrent , à condition  6c  fous 
la  promeffe  qu’il  fc  feroit  Juif;  6c  ils  l'obligerent 
mcfme  d’exccutcr  fa  promeffe  par  des  menaces  de  le 
dénoncer  à l’Inquifiteur  , s'il  ne  confentoit  à ce  chan- 
gement de  Religion  , auquel  il  s’eftoit  engagé. 

Sa  promeffe  exécutée , il  aflilU  aux  ceremonies  Ju- 
daïques pendant  trois  ans , & fit  tous  les  exercices  de 
cette  Religion. 

L’Inquifitcur  ayant  eu  avis  de  l’Apoftafic  de  Stoup- 
pc , 6c  l’ayant  fait  chercher , ce  Religieux  s'en  alla 
en  Turquie,  où  il  hit  fait  efdave,  6c  conduit  à la 
guerre  contre  le  Prince  de  Tranfilvanie.  Ce  Prince  le 
racheta  de  fa  captivité , ï la  charge  de  fervir  dans  (es 
armées  l’efpace  ae  trois  ans.  Son  temps  de  fcrvicc  finy, 
il  alla  du  cofté  de  Vienne  en  Auftriche,  6c  feptefen- 
ta  au  Provincial  des  Carmes , auquel  il  fuppofa  qu’il 
fortoit  de  captivité.  Ce  Provincial  le  receut , 6c  luy 
rendit  l’habit  de  Religieux. 

Après  ce  retour , fans  neanmoins  aucune  réhabili- 
tation de  l'irrégularité , dans  laquelle  H cftoit  tombé, 
il  (è  refout  encore  une  fois  de  fecoiier  le  joug  de  la 
Religion  , K fe  jette  dans  les  atmées  du  Prince  Pa- 
latin. Il  y fervit  quatre  ou  cinq  armées  dans  un  party 
contraire  au  noftre.  Mais  enfin  la  paix  generale  eftant 
furvenuë , il  abandonne  les  armes , & s’adrefle  au 
Vicelegat  d’Avignon,  auquel  il  expofê  par  une  Sup- 
plique toute  (à  conduite  dans  les  termes  quelle  vient 
d'eftre  expliquée , & demande  d’eftre  transféré  dans 
un  autre  Ordre.  En  confequence , il  obtient  une  Bul- 
le d’abfoiution  qui  le  relève  de  fon  irrégularité , le 
rétablit  tout  de  nouveau , le  transfère  de  l’Ordre  des 
Carmes  dans  celuy  de  Saint  flenoift , 6c  le  tend  capa- 
ble de  poffeder  des  Bénéfices. 

Les  choies  en  cet  eftat , eftant  venu  à vacquer  un 
ficncfice  de  l’Ordre  où  il  eftott  transféré,  il  en  fut 
pourveu  ; ce  Bénéfice  fut  imperrè  fur  luy  par  un  au- 
tre Religieux,  fur  le  fondement  de  fon  incapacité  & 
irrégularité  : 6c  en  confequence  , le  dévolutaire  in- 
terjena  appel  comme  d’abus  de  l’obtention  de  la  Bul- 
le d’abfolution  : for  lequel  appel  la  calife  portée  à 
l’Audience  de  la  Grand’  Chambre  , après  que  Mathieu 
pour  la  Robinierc  appcllanr,  & Motet  le  fils  pour 
Stouppc  intimé,  eurent  plaidé  ; 

Moniteur  l’Avocat  General  Perrot  prit  la  parole , 
6c  dit , que  cette  caufc  cft  du  nombre  de  celles  que 
l'on  peut  appcllcr  véritablement  publiques , 6c  que 
dans  les  interefts  des  deux  parties,  fc  trouvoient  con 
fondus  tout  1 la  fois,  l'intcreft  dut  Prince,  ccluy  de 
l'EgtHc,  6c  du  public  , qui  feroblent  avoir  efte  atta- 
quez par  la  Bulle  du  Vicelegat  d’Avignon. 

L'appcIIant  comme  d'abus  foûricnc  que  cctic  Bulle 
cft  abuüye  co  qiuuc  chefs. 


Le  premier  , 1 caufc  de  l'Irrégularité  qu’elle  & le-  tfîo. 
véc  , fie  de  la  réhabilitation  quelle  a faite  de  U per-  ™ 1 
Tonne  de  Stouppe  , contraire  aux  Canons  6c  aux  Con- 
ciles. 

Le  fécond , en  ce  qu’elle  permet  la  tranflatiou 
d'un  Ordre  rigoureux  en  un  moins  auftcrc. 

Le  troificme  > en  ce  qu’elle  contient  la  claufê  d’ab- 
folution  ift  U troque  foro. 

Le  quatrième,  en  ce  qu’on  prétend  que  le  Vicele- 
gat  a excédé  fon  pouvf  r ; 6C  qu’il  n’cft  pas  mcfme 
en  la  pui (Tance  des  Papes  de  déroger  à la  dilpofition 
des  Conciles  generaux  6c  Conftiturions  Canoniques 
eftablics  for  ce  fujer. 

A l’égard  du  premier  raoven  d’abus , on  dit  que 
de  tout  temps  il  s cft  pratiqué  dans  l’Eglifc,  que  ceux 
qui  ont  efté  a (fez  malheureux  pour  tomber  dans  l’A- 
poftafie,  ne  pouvoient  jamais  cftre  réhabilite»,  ni  ré- 
tablis en  leur  premier  eftat  j mais  qu’ils  ont  toujours 
cfté  condamne»  à des  pénitences  rigoureufes , 6c  pri- 
ve» à perpétuité  de  l'Ordre  de  Clctlcature.  Le  Ca- 
non tfx.  des  Apoftres  y cft  précis  : fi  qui  s Clerkus 
prof  ter  met  um  hurnanum , vel  Judai  , vel  Gretci , vel 
harttici , negaverit  .fiquidem  nomen  Cbrifti,  ejiciatur: 
fi  autem  nomen  Clerici , deportatar.  Panitentiam  union 
agent , ut  Latent  recipiatur.  Ce  Canon  cft  roui  entier 
dans  l’cfpccedc  ccttc  caufc  : car  l’intimé  s’eft  fait  Juif 
humant  timoré , comme  il  l’a  luy-mefrne  expliqué  par 
(à  Supplique  ; & (î  on  l’en  croit,  il  s’eft  engagé  dans 
cette  malhcurculè  Religion,  par  la. crainte  qu'il  eue 
ue  les  Juifs  ne  le  dénonçaftent  à l’Inquinteur.  Il 
oit  donc  s'appliquer  cette  difpofition  Canonique,  SC 
rcconnoifttc  que  puis  qu’un  Apoftat  de  (a  qualité 
ne  peut  eftre  reccu  dans  l'Eglife  que  comme  Laïque, 

6c  cela  mcfme  apres  une  longue  pénitence , c’eft  un 
abus  de  l'avoir  entièrement  rcftabli  (ans  pénitence. 

Saint  Bafile  dans  fon  Epiftre  ai  A mphilochutm , 
pafle  plus  avant  ; il  die  , qui  Cbrifium  negavit  & fa - 
lut  il  myflerium  tranfgreffui  efi , eum  toto  vitafua  tem- 
père dcjiert , & pa  tuteur  an  agert  convertit  ; cum  da- 
tent vitam  excedet  Sacramenti  pans  ceps  erit , propter 
fuient  divina  clone ntix.  Il  ne  demande  pas  moins 
qu’une  pénitence  pour  toute  la  vie:,  6c  n’admet  ;1‘A- 
poftat  1 la  participation  des  Sacremcris  qu’à  l’article 
de  la  mort. 

Saint  Pierre  Martyr,  Patriarche  d’Antioche,  dit 
dans  fa  première  lettre  Canonique , qu'un  Prcftrc  qui 
eft  tombé  dans  ce  crime  doit  cftre  aépofë , Sc  qu’il 
ne  peut  cftre  remis  en  fon  premier  eftat  -,  ce  qui  eft 
confirme  par  Saint  Grégoire  en  plufieurs  endroits  , 
particulièrement  dans  fon  livre  4.  & dans  les  lettres 
j.  6c  6. 

Saint  Cyprten  parlant  contre  Fcukunatianus , qui 
pourlùivoit  fon  rcftabliffetnrot  r 6c  contre  ceux  qui 
fembloicnt  le  vouloir  favorifor  , dit  ces  paroles  dans 
fa  lettre  (4.  J* apprends , met  chéri  Frerei , avec  un 
extrême  déplaifir , que  Fortunatianus , autrefois  voftre 
Evefque , ofe  mono* fiant  r énormité  do  fon  crime,  & 
la  grandeur  de  fa  chute,  rentrer  dans  tes  fonSEont 
E p ifc opales , & reprendre  ce  mimftere  facri , comme 
s'il  eftoit  encore  dans  toute  fa  pureté  & fort  innocence  : 

Je  vous  avoue  que  j'tn  fuit  outré  si*  douleur,  promit- 
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remtnt  posa-  luy-nufiae  , en  ce  qu'au  lieu  de  la  péniten- 
ce qu'il  fe  devrait  impofer,  & du  pardon  qu'il  efl  obli- 
gé de  demander  à Dieu  nuit  & jour  par  des  prières  & 
des  larmes  continuelles , il  efl  tellement  aveuglé  des  te- 
rstbres  du  démon,  & prévenu  des  imprejfsom  facrilegts 
de  quelques  efprits  corrompus , qu'il  a bien  le  front  & 
la  hardieffe  de  fe  revenir  du  Sactrdoee , qu'il  a trahy , 
comme  fs  d'un  tnefms  pas  l'on  pouvait  pajftr  des  Au- 
tels de  l'enrsemy  de  naftre  faim  a ceux  de  nos  Temples. 
On  peut  rcconnoiftre  dans  les  paroles  de  ce  Saint  Pè- 
re l’image  de  b conduite  làcrilcgc  de  l'intimé,  qui 
après  avoir  profané  fon  facré  caraétcre,  fervi  aux 
Idoles,  facrifié  fur  les  Autels  du  démon,  6c  s'eftre 
fait  initier  aux  myltercs  abominables  de  la  Synago- 
gue , ofc  encore  fe  prefenter  pour  dire  un  des  Mi- 
niftrcs  de  J b s us-Christ  -,  mais  il  doit  apprendre 
qu’il  s’en  cil  rendu  indigne  pour  toute  fa  vie,  Sc  qu’il 
ne  luy  relie  plus  que  1a  voye  de  la  penitence  pour  ex- 
pier Ion  abomination. 

Cette  vigueur  de  b difeipline  qui  regnoit  parmy 
ces  Prélats , cil  d’un  ulâgc  d'autant  plus  necellàire 
dans  ces  tcmps-cy , que  le  relâchement  Sc  les  defor- 
dres  font  bien  plus  grands  dans  l’Eglilc  qu’ils  ne- 
roicnc  pas  dans  ces  premiers  ficelés  : BC  c’eft  pour 
cela  que  le  Pape  Sc  fes  Vicclcgats  doivent,  fiil- 
vant  les  traces  de  ces  feints  Peres , rc  fil  fer  avec 
fermeté  ces  dilpenfes  fi  contraires  à la  pureté  des 
Canons. 

Les  réglés  de  cette  jufte  feverité  le  font  toujours 
inviolablcment  pratiquées  dans  tous  les  Eilats  de  b 
Chrdlicncc.  Nous  avons  l’exemple  de  Potamius  , Ar- 
chcvefque  de  Prague,  qui  fut  dèpofé  au  dixiéme 
Concile  de  Tolède,  tenu  en  *jtf.  pour  une  fimple 
fornication  , quoi  fallu  famineoforduijfet  : Sc  le  de- 
cret de  fa  dépolicion  porte,  que  du  moment  qu’il 
cllnit  tombé  dans  ce  dclôrdtc , il  s’clloit  abdiqué, 
comme  Indigne  du  régime  de  fon  Eglife;  Sc  que  pen- 
dant l’efpacc  de  neuf  mois  entiers  il  s’clloit  enfermé 
dans  une  cabane  pour  y pleurer  fon  péché  : cela  joint 
avec  la  confeffion  volontaire  qu’il  en  fir , cltoir  ca- 
pable de  luy  faire  obtenir  fon  abfolution  j mais  les 
Pcrcs  aflcmblcz  au  Concile,  ne  voulurent  point  fc 
rcbfcher  tout  à fait  de  b rigueur  des  règles  , & b 
feule  choie  qu’ils  crurent  pouvoir  faire  en  (a  faveur, 
fut  de  luy  confcrvcr  le  nom  de  fa  dignité , Sc  de 
fubftituer  en  fa  place  Fruâuofus  : Lket , ce  font  Ici 
termes  de  ce  decret  , hune  paterna  antiquitas  facrit 
regulis  dejicere  ab  honore  décernât , nos  tamen  mifera- 
tionit  jura  ferv antes , non  abjlulimus  nomtn  honoris , 
quoi  ipfe  fib's  fui  criminis  confejfsone  jam  tolérât,  ftd 
valida  autoritate  decrcvimut , perpétua  panitentia  hune 
infervire  offeiis.  Voilà  toû jours  b dépoficion  Sc  une 
pénitence  perpétuelle. 

L'Hilloirc  de  Contumcliofus  Evcfquc , Sc  qui  vl- 
voit  fous  le  règne  de  Childeben , Sc  fous  le  Ponti- 
ficat de  Jean  II.  efl  remarquable  ; il  fut  accule  d’a- 
dultere  ; Saint  Celâire  Arcnevefquc  d’Arles , dont  il 
cfloir  Suffragant,  fit  alfbmblcr  les  Evefques  pour  le 
dépofer  : Sc  enfin  il  fur  relégué  dans  on  Monaflcrc 
pour  y faire  penitence.  Ce  qu’il  importe  de  remar- 
quer en  cet  endroit , cil  qu’au  fujet  de  cette  depofi- 
tion  , il  s’éleva  une  difputc  parmy  les  Evefques  : il 
y en  eut  quelques-uns  qui  citaient  d’avis  de  le  relia- 
blir,  d'autres  s’y  oppofoient',  cette  difputc  donna 
lieu  à Saint  Celâire  d'en  écrire  à Jean  II.  Sc  voicy 
quelle  fiic  b rêponfede  ce  Pape,  qui  lëmble  décider 
u difficulté  dont  il  s'agir.  Dolemus  de  amijfione  Pon- 
cif cis  , rigorem  tamen  Canonum  ferv  are  nectffe  efl  -, 
nique  ideo  praiiüum  ab  Epifcopatus  ordine  noflra  fuf- 
pendir  asttoritas  ; neque  enim  fas  efl  pollutum  crimini - 
bits  faeris  tninifleriis  defin/ire.  Sed  te  ordinante  in 
Afonafltrio  dirigatur , ubi  delidorum  mentor  in  pan  \ 
tentia  lachrymas  effundtrt  non  omittat , ut  ab  eo  qui 
omnibus  mijeretitr  Domino  noflro  Jtfu  Chrijlo  mifericor- 
diam  valent  promereri. 
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Ces  paroles  font  allez  fortes  Si  allez  remplies  de 
Julticc  Sc  d’autoritc  pour  perfuader  qu’une  perfonne  * 
fouillée  de  crimes  Sc  d’infamies  doit  plûtolt  fotlger  â 
faire  penitence  le  telle  de  fes  jours , que  d’occuper  des 
places  qui  ne  doivent  dire  remplies  que  par  des  per- 
Ibnncs  fans  tache  Sc  d’une  vie  exemplaire.  Car  enfin, 
quoy  que  ccs  Prêtais  dont  nous  venons  de  parler  ne 
fuirent  coupables  que  d’un  fcul  crime  , l’on  ne  lai  lia 
neanmoins  d'exercer  contt'cux  toute  la  rigueur  des 
Canons  •,  & la  bouche  du  Souverain  Pontife  confirma 
ce  qui  avoit  clic  fait  contr’eux  par  les  Evefques  allem- 
blcz.  Voilà  quelle  ell  1a  force  des  ConÜiuttions  Ca- 
noniques , les  (cncimens  des  Pcrcs , les  tcfolutions  des 
Papes  , Sc  les  exemples  de  la  feverité  que  l’on  gardoit 
dans  l’Eglifc  , pour  empefeher  qu’un  Prçllrc  ne  fuft 
rétably  après  dire  tombe  dans  l’irrégularité. 

Il  ell  vray  neanmoins  que  l’Eglile  s’ell  quelquefois 
relâchée  de  cette  grande  rigueur  , Sc  nous  avons  en- 
tre autres  exemples  celuy  de  quelques  Evêques  qui  ayant 
filivi  le  party  des  Donatillcs  , ne  laiflcrenc  pas  d'cllrc 
rétablis  dans  un  Condlc  d'Afrique  -t  mais  ccb  ne  fe 
fit  que  par  de  puifiantes  confédérations  : delà  vient  que 
ce  Concile  reloue  fur  la  fin,  qu’à  moins  d’une  grande  Sc 
preHante  neceffité  , il  ne  faut  point  fc  difpenfcr  de  re- 
mettre les  Clercs  dépolcz  t & le  Pape  Bonifacc  VIII. 
dit  fur  ce  fujet  , qu'on  ne  doit  pas  fe  faire  un  argu- 
ment invincible  de  ce  que  la  ncccffité  nous  oblige  de 
faire  en  certaines  occaltons. 

Les  Loix  civiles  ont  eu  tant  d’horreur  pour  les  Apo- 
fbts  , qu’elles  les  ont  déclarez  indignes  de  recevoir  au- 
cune fuccdfion,  clics  leur  ont  oflé  la  liberté  de  tcllcr  , 
elles  n’ont  pas  voulu  que  leurs  témoignages  fûllcnt  rc- 
ccus  en  Juflicc.  En  un  mot , clics  leur  ont  interdit  tou- 
te forte  de  commerce  avec  le  relie  des  hommes.  La 
Loy  z.  Sc  j.  au  Code  de  slpoft.  parlent  principalement 
de  ceux  cui  renoncent  au  Chriilianifmc  pour  crabraf- 
fer  la  Religion  des  Juifs,  Sc  après  avoir  prononcccon- 
tre  eux  toutes  les  peines  dont  nous  venons  de  parler  , 
clics  ajoutent,  fed  nec  unqudm  in  fatum  priflinum  rt- 
vertantur , ntc  ftagitium  horum  obliterabitur  parut tntia. 

Et  voicy  b raifon  que  la  Loy  en  rend  : Lapfis  et- 
enim  & errantibus  fulvenitur  : perdit  is  verb  , hoc  efl 
fanûum  B aptifma  profana ntib su  , nullo  remedio  faniten- 
tia  ( qua  filet  aliis  criminibus  adeffe  ) fticcurritur. 

Si  nos  Loix  civiles  font  fi  rigourculcs  contre  ces  mal- 
heureux , fi  clics  s’arment  de  tous  leurs  foudres  pour  le* 
accabler  , fi  clics  ne  les  confiderent  que  comme  des 
corps  corrompus , dangereux  au  commerce  Sc  à la  fo« 
cieté  civile  & fi  clics  leur  réfutent  jufqucsà  la  com- 
paffion  qu’on  a naturellement  pour  les  perfonnes  les 
plus  criminelles  : ne  doit-on  pas  du  moins  fuivre  les 
Loix  de  l'Egide , qui  le  contente  de  les  condamner 
feulement  à la  pénitence  pour  le  relie  de  leurs  jours, 

Sc  de  les  priver  de  l’honneur  Sc  de  la  dignité  du  Sa- 
cerdoce ? 

Si  le  Vicclegac  d'Avignon  s’clloit  fouvenu  de  ces 
réglés  , Sc  qu’il  cufl  eu  ces  grands  principes  devant  les 
yeux  , s'il  avoit  pris  garde  à ce  qui  cil  marqué  dans 
le  chapitre  ad  abolendam  aux  Dccrctales  de  hareticù , 
il  auroit  vu  qu'un  hérétique  qui  retombe  dans  fon  er- 
reur doit  etltc  livré  aux  bras  (cculicr  pour  dire  puny 
de  fa  récidive  , fans  cfpcrancc  d’anciin  fccours  , nu  lia 
pénis  us  audientia  fubleventur , dit  ce  Chapitre  -,  Sc  de 
cette  force  il  n’autoit  eu  garde  d’abfoudrc  l’intimé  fi 
légèrement.  Car  enfin  , tout  ce  que  l’on  peut  imaginer 
de  plus  condamnable  dans  un  Religieux  Sc  dans  un 
Preflrc  fc  rencontre  dans  b perfonne  de  Stouppc  ; il  a 
confcflc  d’avoir  eflc  parmy  lesjuifs  & d’avoir  affidé 
à leur  Synagogue  , d avoir  paire  chez  les  Turcs  , de 
s'edre  enfuire  retiré  chez  les  Carmes  à Vienne  en  Au- 
flrichc,où  après  avoir  confecrc  fon  ame  à l'abomina- 
tion des  ceremonies  Judaïques , fouillé  fes  mains  du 
fang  humain  , & s'cllrc  abandonné  à tous  les  defor- 
dres  qui  fe  pratiquent  dans  la  licence  des  armes , il  cft 
rentré  fans  aucune  réhabilitation , Sc  fous  un  faux  pre- 
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texte  de  captivité  , dans  toutes  les  fon&ioas  üiccr do- 
ciles. Voila  des  impictez  & des  facrilcgcs  dont  le  fcul 
cccir  fait  horreur  : mais  pour  en  conlommer  l’énor- 
mité , l'intimé  a pâlie  I une  féconde  Apollafic  , fie  re- 
pris les  armes  au  1er  vice  d'un  Prince  hérétique.  Ainfi, 
qui  ne  voit  pis  qu'il  cft  dans  le  cas  du  chapitre  ad 
abolendam,  que  futvant  fes  termes  toute  audience  luy 
devoir  ertre  rcfofoc,  fie  que  le  Vieelegat  d’Avignon 
n’avoit  point  d’autre  parry  à prendre  que  de  le  ren- 
voyer au  bras  foculier.  Cependant  il  l’a  ablbus  fie  rè- 
tablyi  6c  confcqucmmcnr,  ou  il  faut  dés-à-prefent  rayer 
routes  les  Conftîtutions  Canoniques  , les  difpofîtions 
des  Conciles  , les  auroritez  des  faines  Pères,  les  De- 
crets des  Papes  , 6c  toutes  les  Loix  civiles  , ou  il  faut 
reconnoiftrc  que  la  Bulle  de  l’execution  de  laquelle  il 
s’agit  cft  abufive.  Voila  pour  ce  qui  concerne  le 
premier  moyen  d’abus. 

Le  fécond  moyen  d’abus  confiltc  , en  ce  que  le  Vi- 
eelegat , non  content  de  rétablir  6c  abfoudrc  l’intimé, 
il  l’a  encore  transféré  de  l’Ordre  des  Carmes  en  ccluy 
de  $.  Benoift  , qui  eft  moins  auftcrc. 

Nous  voyons  bien  par  le  chapitre  font  de  Canoni- 
sa , au  titre  de  Regularib.  & tranfeuntsb.  ad  Relit,  aux 
Dccrctalcs , qu’un  Religieux  peut  palier  de  Ion  Ordre 
1 un  plus  rigoureux  ; mais  nous  ne  voyons  point  qu’a- 
rés  s’eftre  engagé  dans  un  Ordre  par  des  vœux  pu- 
lics  & folcmnds  , il  luy  foit  permis  de  Ce  licencier 
jufqucs  à ce  point,  que  de  piller  à un  autre  taxions 
cbfcrvanti a.  Tous  les  Canonilles  , fie  particulièrement 
le  Pape  Innocent  IV.  fie  Panorme , décident  fur  ce 
chapitre,  que  cela  ne  Ce  fouffre  point  dans  l’Eglilcj 
fie  la  ration  qu’en  rend  ce  dernier  Auteur  cft  remar- 

3uable  : nam  t an  fi  tue  , dir-il  , eft  permijfsu  ut  qstlt 
ucai  vitam  ftriïtioresn  , quod  prajumitur  tune  mot  su 
Spiritu  Dei.  Si  ergo  , ajoute-t-il  , in  ficundo  Monafte- 
rio  non  ducitur  vita  ftriüior,qukm  in  primo, licet  Régula 
fit  ftr.tlior,non  videtur  tr an  fil  su  Lest  su,  quod  videtssrifte 
moveri  eau  fa  diffvlutionis  , & non  majoris  Religionit. 
Il  pille  incline  plus  avant  : car  il  tient  avec  le  Pape 
Innocent,  qii’cncorc  que  la  Règle  du  dernier  Convcnc 
foit  plus  auftcrc  que  celle  du  premier  , fi  neanmoins 
elle  ne  fc  pratique  plus , il  ne  faut  juger  en  ce  cas  de 
l’auftcriié  des  deux  Ordres  que  par  ce  qui  s’y  prarique 
actuellement  : ad  valsditatern  ingreffta  non  debermu 
confiderare  regulam  antiquitue  inftttutam  , fed  modum 
vivendi  de  prafenti.  Vnd'e  fi  Monafterium  fetundum 
babet  regulam  ft'iütorem  ab  antique  , qua  tamen  de 
prafenti  non  fervatur , non  eft  licitum  tranfire  de  uno 
Mtnafterio  quod  habet  regulam  laxiorem  béni  ibi  fer- 
vatam,  ad  fecundum  M on afterium  , ubi  régula  non  fer- 
vatur. Ce  qui  cft  judicieufement  décidé  pour  empef- 
chcr  les  furprifes  qui  le  pourroient  pratiquer  dans  ces 
rencontres  lous  prétexte  d’une  Rcglc  auftcrc  , qui  ne 
ferait  plus  en  uiage  dans  le  Couvent  où  le  Religieux 
aurait  afFeélé  de  palier. 

Si  les  Religieux  de  Saint  Benoift,  que  nous  confi- 
derons  comme  le  premier  Ordre  du  monde  , cftoient 
reliez  dans  leur  premier  cftabiillcment  ; s’ils  vi voient 
encore  dans  cette  première  ferveur  6c  dans  cerre  gran- 
de aufterité  qui  leur  ont  donné  une  fi  grande  réputa- 
tion dans  le  Chriftianifmc.  Si  les  malheurs  de  l'Egli- 
fe  ne  les  avoïent  point  contraints  d’abandonner  leurs 
montagnes  fie  leurs  drfcrcs,  ou  que  du  moins  l’intimé 
euft  elle  transféré  parmi  ceux  qui  ont  embtalïc  la  re- 
forme de  cet  Ordre  , nous  croirions  qu’en  ce  cas  la 
tranllation  pourroic  cftre  Canonique  > mais  de  croire 
qu’il  ait  pu  cftre  transféré  dans  un  Convcnc  moins 
auftcrc  que  ccluy  des  Carmes  qu’il  a quitté,  c’eft  ce 
qui  rcfiftc  aux  véritables  principes  de  la  difciplinc  Ec- 
clefullique. 

Nous  fçivons  bien  que  le  Vieelegat  peut  changer 
un  Religieux  d’un  Ordre  à un  autre,  6c  que  cctrc  au- 
torité luy  cft  déférée  par  le  laint  Siege  , comme  nous 
l’avons  reconnu  par  fes  Bulles  j mais  ces  mefmes  Bul- 
les oc  luy  donnent  pas  1a  faculté  de  transférer  un 


Apoft-u  de  fon  Ordre  ; il  faut  au  contraire,  fuivant 
les  Conftitutions  Canoniques  l'obliger  de  retourner 
dans  le  Monaftere  dont  il  a témérairement  iccoiié  le 
joug  : fi  l’on  en  ulbit  d’une  autre  maniéré , ce  ferait 
ouvrir  à cous  les  Moines  la  porte  de  leurs  Convenir  -, 
fie  l’on  ne  verrait  autre  choie  tous  les  jours  que  des 
Religieux  Apoftus  abandonner  leur  première  Règle, 
pour  le  faire  transférer  dans  un  Ordre  plus  mitigé. 
Enfin  ce  feroit  ofter  aux  Abbez  fie  aux  autres  Supé- 
rieurs Réguliers  le  droit  qu’ils  onc  par  les  Conftitu- 
tions Canoniques  de  lé  faihr  de  leurs  Religieux , lors 
ue  par  Icgcrcté  ou  autrement  , ils  quittent  l’habit 
c leur  Monaftere. 

Au  relie , fi  jamais  ces  maximes  ont  dû  avoir  lieu 
en  quelque  rencontre, c’eft  particulièrement  dansccllc- 
cy,  où  nous  voyons  que  l’intimé  n’a  pas  feulement 
quitte  l’habir  de  Religieux  , mais  encore  la  Religion 
Chreftienne  par  une  Apollafic  de  foy  la  plus  crimi- 
nelle fie  la  plus  puni  fiable  de  toutes  les  Apoilafics  ; fie 
ce  qui  devoit  encore  exciter  davantage  la  lèverité  du 
Vieelegat  cft  que  cette  première  Apollafic  a cftéfuivie 
d’une  fécondé  : de  forte  que  l’on  peut  dite  que  l’inti- 
me s’eft  fait  un  jeu  de  les  vœux  , 6c  qu’il  cft  du  nom- 
bre de  ces  impies,  donc  Saint  Augultin  dit  avec  au- 
tant d’éleganeeque  d’indigt\3n\on,Ccclumfeciftisfcenam, 

CT  De  su  vobù  eft  allrn. 

Oa  n’cft  donc  point  icy  dans  un  cas  digne  de  fa- 
veur i ce  n’cft  point  un  Religieux  , qui  par  des  rai- 
fons  d’incotnmodiic  fie  de  foiblefic , en  un  mot  par 
des  ncccfiîccz  urgentes,  ait  demande  d’eftre  transféré 
d’un  Ordre  où  il  ne  peut  vivre,  dans  un  autre  plus 
proportionne  à les  forces.  Si  les  chofcs  cftoient  en  ce* 
termes,  le  Vieelegat  aurait  pû  accorder  cette  rranfla- 
rion  -,  fie  encore  auroic-il  filu  que  les  Supérieurs  y 
eu  fient  confond  : mais  on  eft  dans  l’cfpecc  d’un  dou- 
ble Apoftac  , qui  bien  loin  de  mériter  aucune  grâce 
ni  le  moindre  adoucificment , eft  digne  par  fa  doublo 
Apoftafie  de  toute  la  lèverité  des  dilpofitions  Canoni- 
ques fie  des  Loix  civiles  -,  ainfi  l’on  ne  peut,  £ms  don- 
ner atteinte  a toutes  les  Loix  divines  fie  humaines, 
foûtenir  une  tranllation  fi  irrcgulictc  , fie  fi  deilimée 
de  raifon. 

Un  rroificmc  moyen  d’abus  cft  , que  le  Vieelegat , 
non  content  d’avoir  tranlgrcflc  les  loix  de  l’Eglilè 
qu’il  cftoir  oblige  de  maintenir  , fie  d’avoir  abulc  de 
Ion  autorité  Ipirituellc  en  élevant  fur  le  chandelier 
un  Apoftat  qui  avoir  profané  la  Religion  ; il  a en- 
core voulu  entreprendre  fur  la  Jufticc  temporelle  en 
luy  donnant  grâce  , avec  cette  claufo  in  sttrequt  fora. 
Ce  qui  fort  de  fondement  à ce  troifiéme  moyeu  d’a- 
bus, font  deux  chofcs. 

La  première  cft , que  l’intimé  par  fa  double  Apofta- 
fic  eftoie  tombe  fous  la  rigueur  des  Loix  civiles, 
donc  il  n’y  a que  le  Roy  qui  ait  le  pouvoir  de  l’ab- 
foudre. 

La  Iceondc  cft  , qu’ayant  porte  les  armes  dans  un 
parri  contraire  à ccluy  de  l’Etlac  , il  eftoie  devenu  cri- 
minel de  leze-Majïftê  ; fie  c’eft  un  crime  dont  l’ablo- 
lution  eft  uniquement  reforvcc  au  Prince  , qui  cft  of- 
fenfé  dans  fa  perforine  par  ccc  attentat. 

Cette  claufe  cft  donc  une  cnrreprifc  abufive , fie  qui 
blefie  doublement  l’autorité  du  Roy  : Primo  , En  ce 
quelle  luy  ode  la  liberté  de  punir  le  icandale  qu’a  pro- 
duit l’Apoftafic  de  l’imimé  dans  fon  Royaume  , fie 
d’exercer  fur  luy  par  une  punition  exemplaire  la  jufte 
foverité  des  Loix  civiles  6c  la  difciplinc  Ecclcfiafti- 
que,dont  il  cft  le  gardien  fie  le  Protecteur.  Miis  en 
leçond  lieu,  en  ce  qu’elle  olle  au  Roy  la  Junfdiûioa 
temporelle  qu’il  a lur  tous  fes  Sujets  , non  feulement 
dans  les  matières  Ecclcfialliqucs  , mais  encore  à l’é- 
gard d'un  critncdc  lcze-Mijeftc  humaine,  qui  regar- 
de directement  fa  perfonne  fier  ce.  La  Cour  de  Rome 
qui  a fi  fouvent  voulu  entreprendre  fut  le  pouvoir  fie 
l'autorité  de  nos  Rois,  pourrait  un  jour  le  prévaloir 
de  l'Arreft  qui  interviendra  fur  çcuc  caulc , fi  nous 
manquions 
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>*lo.  manquions  de  bobs  èleveî  contre  une  elaufe  fi  abufi- 

»■  vc  } « paic-cftre  quelle  pafteroie  jufques  à ce  poil  t 

que  de  fc  faire  de  noftre  filcnce  un  titre  contre  nous 
mefines  , pour  montrer  qu‘cl!c  eft  en  pofleftion  de  fc 
fervir  de  cette  claulê  in  utratpte  foro  dans  des  Refcrirs 
fcmbUblcs  à ccluy  dont  il  s agit  : mais  l'cntrcprllc  cfl 
trop  dangereufe  pour  ne  la  pas  relever  *,  6c  au  relie  les 
Papes  (c  doivent  contenter  de  la  plénitude  de  puiflin 
ce  qu’ils  ont  dans  les  matières  fpirituelles , lins  entre- 
prendre fut  celles  qui  ne  font  pas  de  leur  connoiftàn- 
ce,  8c  qui  appartiennent  aux  Rois  comme  les  Maî- 
tres abfolus  du  temporel , 6c  les  Images  du  Dieu  vi- 
vant fur  la  terre. 

v Le  quatrième  moyen  d’abus  eft  qu’on  prétend  qüe 
le  Vicclcgat  a excédé  Ibn  pouvoir.  Tout  le  monde 
fçait  que  Faurorité  du  Vicelegat  cil  une  autorité  em- 
pruntée , 6c  qu’il  la  tient  toute  entiete  du  Pape.  AinG, 
s’il  fc  trouve  qu'il  ait  outrepafté  les  facilitez  , l’ablb- 
lution  qu’il  a donnée  , 6c  la  réhabilitation  qu’il  a faite 
cil  nulle  par  le  défaut  de  pu i fiance. 

Si  nous  examinons  donc  les  facultez  du  Vicclcgat 
d'Avignon  , nous  trouvons  dans  l’article  14.  que  le 
Pape  luy  donne  le  pouvoir  d'abfoudre  6c  de  relever 
de  routes  Semences  d'excommunication  , de  ccnfurcs 
ôc  des  cas  qui  luy  font  refervez  » il  veut  encore  qu’il 
puific  déroger  aux  Conciles  generaux  &c  auxConftitu- 
tions  Canoniques  , 6c  mcfinc  il  peut  abfoudrc  les  Apof- 
rats.  Mais  ce  pouvoir  , quelque  étendu  qu'il  paroiftc 
d abord,  reçoit  fes  modifications. 

Premièrement , quand  nous  difbns  qu’il  peut  déro- 
ger aux  Conilitutions  Canoniques,  c'elldans  des  Pro- 
vinces d’obedience,  6c  qui  ne  lonr  point  fous  la  domi- 
nation Françoüc  : car  l'Ordonnance  de  Charles  IX. 
déclare  abufif  coût  ce  qui  aura  efté  fait  contre  lesCon- 
lliiutions  Canoniques  ÔC  les  Conciles  rcccus  en  Fran- 
ce : & delà  vient  que  Monfieur  Puhou  dans  Ion  T raité 
des  libériez  de  l’Eglifc  Gallicane  , parlant  des  Légats 
k latcre  , 6c  du  Lcgac  d’Avignon  , dit  que  les  uns  ni 
les  Antres  n’uftnt  de  leurs  facultez.  qu  après  avoir  donné 
prawtffe  ah  Roy  fétu  leur ftin , & juré  par  leurs  faints 
Ordres  qu'ils  n'uf  ri  ni  de  leurs  fAfultCK.it  Royaume, Pois , 
T erres , & Seigneuries  de  fa  fubjelhon , /mon  tant  & fs 
longuement  qu'il  plaira  au  Roy  , tomme  Aujft  qu'ils  nu - 
feront  defdittt  facultez.  Ji  non  pour  U regard  de  celles  dont 
ils  auront  le  çonfetuement  de  ja  Majcfli,&  conformément 
a ictluy , fans  entreprendre  ni  faire  chofe  préjudiciable 
aux  faintt  Decrets , Conciles  généraux  , frauebifet  , li-  j 
ber  ici.  Or  privilèges  de  F EgliJc  Gallicane. 

Pareillement , quand  nous  voyons  dans  les  facultez 
du  Vicelegat  qu'il  peut  ablbudrc  des  Apofiars , cela 
s'entend  de  ceux  qui  ne  font  coupables  que  d’une  fim- 
plc  Apoftific.  Nous  remarquons  dans  les  Canons  trois 
lortcs  d’Apollafies  : la  première  k fdt  : la  féconde  ab 
tbediemia:  la  rroîfiém cabOrdine , & à Rtligione.  Or 
c’cft  feulement  de  certcdcrniere  que  le  Légat  peut  ab- 
foudrc per  officium  Panittntiaria  •,  mais  encore  fuivant 
l'opinion  des  Canonillcs , 6c  cm  r autres  de  Pirrus  Cor- 
radus  in  praxi  Difpenfat.  aiptfttlic.  lib.  j.  cap.  14. 
cela  n'a  lieu  que  in  fort  confient  ta  tantum,  in  aliis  fc- 
eût.  Bien  davantage,  il  cil  obligé  en  donnant  l'abio- 
lution  à un  Apoitat  qui  aura  quitté  fon  Ordre , de  le  I 
forcer  d’y  rentrer  > 6c  s’il  le  réhabilite  à pofieder  des  | 
Bénéfices , ce  ne  peut-eftre  qu’à  Icgard  des  Bénéfices 
de  fon  Ordre. 

Si  l’on  examine  la  Bulle  obrenuc  par  l’intimé , on 
trouvera  que  fuivant  la  vérité  de  ces  principes  leVi- 
cclegat  a tout  ouvertement  excédé  fbn  pouvoir,  6c  qu'il 
n’a  gardé  ny  réglé,  ny  mefure.  Car  nous  voyons  qu’il  a 
abfbus  un  Religieux  tombé  dans  plufieurs  Apoftafies , 
deux  de  Religion  6c  une  de  Foy  \ que  non  contenrdc 
l’abfoudrc  fans  luy  impofer  la  moindre  pénitence,  il  l'a 
transféré  d’un  Ordre  auilcrc  , en  un  autre  qui  l’cfi 
moins  : ôc  que  pour  combla  d’abus,  il  luy  adonné  la 
faculté  de  pofieder  les  Bénéfices  de  ce  nouvel  Ordre. 
Ain  fi  , au1  lieu  de  punir  le  crime , il  l’a  couronné  : 6c 
Tome  II. 


D U P A L A I S.  *7 

par  un  mépris  tour  entier  de  la  Religion  , il  a porté  i£8a. 
fon  pouvoir  beaucoup  au  delà  de  fes  juftes  bornes.  ,, 

Mais  ce  qui  fait  encore  mieux  connoiflre  que  ce  Vi* 
celegat  a excédé  fbn  pouvoir  , cfl  que  1rs  enofes  qu’il 
a faites  ne  feraient  pas  mcfme  tolérées  dans  une  Bulle 
du  Pape  , duquel  il  reçoit  toute,  fon  autorité. 

Nous  fommes  perfuadez  du  rcfpeéfc  que  l'on  doit 
avoir  pour  tout  ce  qui  procède  de  la  main  des  fucccf- 
feurs  de  fainr  Pierre  : Nous  fçavons  qu'ils  font  les  Dif- 
penfatcurs  6c  les  Economes  Ibuverains  de  l’herirage 
du  Seigneur  , qu’ils  tiennent  renfermé  dans  leur  fein 
le  fâcré  rrcfbr  de  fes  grâces  -,  fie  s’il  s'agifibic  d’un  Do- 
gme , ou  d'une  définition  de  quelque  article  de  Foy  , 
nous  n'aurions  garde  de  révoquer  en  doute  à en  égard 
leur  autorité.  Mais  s’agifiànt  icy  de  fçavoir  s'ils  peu- 
vent déroger  aux  Conflinitions  Canoniques  fie  à la 
difpofition  des  Conciles  generaux  -,  en  un  mot , s’il» 
peuvent  remettre  les  peines  qui  font  eilablics  contre  le* 

Apofiars,  6c  particulièrement  contre  ceux  qui  font 
coupables  de  plufieurs  Apoftafies  comme  l’intimé  : 
nous  croyons  facilement  qu’il  cfl  de  noftre  devoir  de 
maintenir  nos  privilèges  , fie  que  nous  pouvons , fans 
crainte  de  ttop  entreprendre,  examiner  fi  une  icmblablc 
abfoiution  ferait  bonne,  quand  le  Pape  l'aurait  luy- 
mefmc  accordée. 

Nos  Pragmatiques  Sanctions,  les  libcrttz  de  i’E- 
glifc  Gallicane,  fie  mei’mc  le  Concordat,  ont  iansccflê 
produit  des  fujets  de  Jaloufie  à l'autorité  de  la  Cour 
de  Rome.  Elle  s’efl  fcrvic  en  divers  temps  de  tous  les 
artifices  que  fa  politique  la  plus  fine  6c  la  plus  lubtile 
luy  a fuggerez  , pour  renvcrlcr  ces  pierres  fondamen- 
tales de  l’Etat  : mais  nos  Rois  fie  leurs  Parlcmens  fc 
font  toûjouis  étudiez  à confervcr  dans  le  Royaume 
la  pureté  de  l’Eglifc  par  l’étroite  obfervancc  des  Ca- 
nons fie  des  Concilesifie  quand  ils  ont  vu  qu'on  vouloir 
y donner  atteinte  , ils  ont  eu  recours  aux  appellations 
comme  d’abus , pour  rc  pou  lier  toutes  les  entreprifes  qui 
fc  trouvaient  y efire  contraires.  Ainfi  pour  connoirre 
fi  le  Pape  aurait  pu  tuy-mcfinc  donner  cette  abfblucion 
dans  les  termes  qu'elle  cil  conccuc,  il  ne  faut  que  voix 
(1  clic  n'a  rien  de  contraire  aux  faines  Decrets  : mais 
plus  nous  l 'examinons  , fie  plus  nous  y trouvons  d'abus 
fi c de  contravention  à la  difciplinc  Ecclcfiafliquc. 

Le  Canon  fi  lapfit  en  la  diftinâion  50.  au  Decret, 
porte , que  toutes  les  Loix  de  l’Eglifc  (ont  renverfers, 
fi  une  fois  l’on  rétablit  un  Clerc  qui  fera  tombé  dans 
quelque  crime.  Dans  le  Canon fitnel , en  la  mêmcdifl 
rinéhon,  il  cft  dit,  que  ccluy  qui  a elle  dépofé  pour 
quelque  defordre  où  il  cfl  tombe  apres  fon  ordination, 
ne  peut  plus  rentrer  dans  le  Sacerdoce.  Le  Canon  7. 
au  mefine  endroit  veut  que  l’Evefque , le  Prcfire , ou 
le  Diacre  qui  fera  convaincu  d’un  crime  capital,  com- 
me font  ceux  d’une  double  Apoftafie , fie  d'avoir  por- 
té les  armes  contre  fon  Prince,  foit  dégradé  du  Sacer- 
doce, fie  qu’il  ne  puific  plus  prétendre  autre  chofe  que 
de  demeurer  parmy  les  Laïcs.  Le  Canon  fi  quit  Prtf- 
byter.  cauf.  1.  quafi.  7.  veut  que  les  rcbcllej  qui  pour 
fuivre  l’Hcrefie  ont  abandonné  i’Eglife , fie  fe  font  ré- 
voltez contre  1rs  Autels  , où  ils  avoient  l’honneur  de 
(âcrifier , ne  foient  recrus  que  comme  Laïcs  j fie  il 
ajoute , qu’ils  fe  doivent  contenter  de  la  mifêricordo 
de  l’Eglife,  fans  ofer  prétendre  à fes  dignitez,  âpre» 
l’avoir  fi  cruellement  outragée. 

Voilà  quelle  cfl  la  difpofition  des  Canons  contre  les 
Hérétiques  fie  les  Apoftitsj  de  forte  que  fuivant  nos 
privilèges  nous  fommes  en  droit  d’en  demander  l’exe- 
cution malgré  les  difpcnfcs  des  Papes.  Er  pour  mon- 
trer qu’en  cela  nous  ne  faifbns  rien  qui  ne  foit  dans 
les  regtes  , fie  par  confequcm  de  noftre  devoir , nous 
n’en  voulons  point  d’autres  témoignages  que  ceux  mê- 
mes de  ces  fouverains  Pontifes. 

Il  cfl  certain  que  le  fàinr  Sicge  a la  principale  au- 
torité dans  toutes  les  affaires  ae  l’Eglilê;  nuis  cette 
iuperiorité  de  puifiancc  fur  les  autres  , ne  luy  a efiê 
donnée  du  Ciel , qu’a  fin  qu’il  s’en  ferviftpour  confei- 
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ver  les  Conftitutions  Canoniques , 6c  non  pas  pour  les  ! 
détruire.  Ccft  ente  rai fon  qui  a fait  attribuer  aux  Pa- 
pes feuli  les  difpenfes  les  plus  importantes  ; c’eft  cette 
étroite  obfêrvance  des  Canons  , qui  les  a élevez  dans 
ce  haut  degré  de  puiftancc  où  nous  les  voyons  dans 
ces  derniers  temps.  En  un  mot , c’eft  le  xelc  qu'iis  ont 
fait  paroiftrc  pur  entretenir  la  pureté  de  U aifciplinc 
qui  a fbûtenu  leur  élévation.  Mais  eux-mefmes  nous 
apprennent  que  les  difpenlés  doivent  toujours  avoir , 
quelque  fondement , 6c  qu’il  faut  qu’une  ncccifité  p rel- 
iante, ou  le  bien  de  l'Egide,  ferve  de  prétexte  au  relâ- 
chement des  Canons.  En  un  mot , fi  le  mal  que  l'on 
tolère  n’cft  pas  recompenlé  par'  un  plus  grand  bien , la 
difpeafe  n’eft  qu'une  pure  inftaâion  des  Loix  , 6c  un 
atténue  à l’autorité  des  faints  Décrets. 

Le  Pape  Martin  dtr  qu'il  ne  faut  ouvrir  les  trtlbrs 
de  l'F.gliïc  que  dans  descas  cxtraordinaircs,&  qui  peu- 
vent luy  procurer  des  avantages  confiderablcs,  6c  que 
l’on  ne  peut  fedirpenferdc  l’execution  des  Canons  qu'- 
avec cette  précaution  fage  6c  judicicufc  : 6c  la  raifon 
qu'il  en  rend  cft , que  defenforts  Contnum  fumas  , non 
prtv  orientons. 

Le  Pape  Innocent  dans  le  Canon  7.  de  la  caufc  1. 
queftion  7.  parlant  de  cette  matière  dit , que  la  ncccf- 
fité  oblige  fouvent  de  fouffrir  des  abus  dans  l'Egide  : 
mais  il  ajoûte  aufli-toft  , quod  erg # necejfitai  pro  rtmt- 
dio  rtptrit , cejfnntt  nectffitote  dtbet  h tique  cejfort  p*. 
rittr  qnod  urgebot.  Lcmcfme  Pape  écrivant  aux  Evê- 
ques de  Macédoine,  dit  qu’il  y a des  occafions  où  l'on 
cit  obligé  de  laiflêr  les  crimes  impunis  ; c’eft  au  Ca- 
non 14.  de  la  mclinc  queftion. 

Le  Pape  Gclafc  au  Canon  xj.  du  mcfmc  titre  veut 
que  l’on  purullê  avec  rigueur  ce  qui  ne  peut  cftre  fbuf- 
fert  fans  faire  une  injure  confidcrablc  1 la  Religion  -, 
6c  qu’il  ne  faut  jamais  donner  atteinte  aux  difpofitions 
Canoniques  , brique  nullo  ntctjfttos , ntc  Eccle/îofti- 
co  prorfus  txttrontt  uiilitos. 

Enfin  le  Cardinal  BclJarmin  écrivant  à fbn  neveu , 
dit , conformément  à l’opinion  de  faint  Thomas , que 
les  dtfpcnfes  qui  font  demandées  6c  obtenues  fans  une 
caufc  légitime , ne  font  bonnes  que  devant  les  hom- 
mes , 6c  qu'elles  font  inutiles  devant  Dieu.  Tout  le 
Decret  eft  remply  de  fcmblablcs  décidons  ; 6c  ainfi 
après  avoir  montré  cy-deflus  que  l'intimé  eft  coupable 
des  plus  grands  crimes  qu’un  Religieux  puifl'e  com- 
mettre , apres  avoir  cftably  la  verite  de  fos  A porta  fies 
de  Foy  6c  de  Religion , par  la  confilfion  qu'il  en  a 
faite  de  fa*proprc  bouche;  nous  demanderions  volon- 
tiers où  peut  cftre  la  caufc,  la  neccftité  6c  le  prétexte 
qui  auroient  dû  donner  lieu  à l’abfolurion  8c  au  réta- 
bliflcment  qui  luy  ont  cfté  accordez:  il  cft  bien  cer- 
tain qu’on  n'en  peut  trouver  , & confcquemmcnt,  que 
fuivant  les  règles,  il  y auroit  abus  dans  l'obtention  de 
la  Bulle  , quand  mcfmc  clic  partiroit  immédiatement 
de  l’autorité  du  Pape. 

On  peut  dire  au  contraire  pour  l’intimé , que  qucl- 
ue  énormité  qu’il  y ait  dans  les  crimes  6c  les  defor- 
res  où  il  cft  tombé  , cela  n’empcfchc  pas  que  fa  ré- 
habilitation ne  foit  jufte  6c  conforme  à ladifpofition 
des  Canons.  Et  comme  le  fondement  de  cette  propofi- 
tion  dépend  de  l’autorité  que  les  Papes  & leurs  Légats 
ont  dans  l'Egldc,  nous  commencerons  par  l'établiflc- 
ment  de  ce  pouvoir,  qui  fait  tout  le  poids  6c  toute  la 
force  de  la  Bulle  du  Vicclegat  d'Avignon. 

Il  eft  facile , fuivant  le  fentiment  des  Pères,  de  tirer 
de  l’Ecriture  Sainte  deux  preuves  convaincantes  de  la 

?;randc  autorité  des  Papes  , 6c  de  montrer  qu'ils  font 
es  fouverains  Difpenfateurs  tics  trefors  fpintucls. 

Nous  tirerons  ces  deux  preuves , l’une  de  l’ancien 
Tcftament  6c  l’autre  du  Nouveau.  La  première  de  la 
dilpofition  de  l'Eglifc  Juîve,  eftablicdc  Dieu  fous  la 
conduire  de  Moyfc  : 6c  la  fécondé  de  la  Hiérarchie 
de  l’Eglifc  Chrcftiennc , 'établie  par  le  Fils  de  Dieu. 

Dans  la  foy  de  nature,  tous  les  aifiicz  des  familles 
eft  oient  Prtftro  ; 6c  dans  U foy  de  Moyft,  Dieu  vou- 
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1 lut  que  les  aifncz  luy  fufTent  dédiez  ; mais  il  fouffrit 
u’on  les  tachait , 6c  qu'on  fobftituit  en  leur  place  la 
‘ribu  de  Levy. 

Il  eftablit  dans  cette  Tribu  divers  Miniftres  pour 
vacqucr  â fon  fcrvicc,  6c  particulièrement  un  fou  ve- 
rni n Pontife  (uperieur  à tous , 6c  qui  feul  avoir  droit 
d'entrer  dans  le  Sanâuairc.  Ce  Pontife , dit  Jofephe, 
facrifioit  avant  tous  les  Prcftres  ; il  confervoit  les  Loix, 
il  jugeoit  tous  les  autres  différends;  il  avoit  neanmoins 
des  fondrions  communes  avec  les  autres  , mais  il  eftoie 
diftingué  6c  élevé  au  deffus  d’eux  par  deux  puiftanccs 
qui  luy  cftoient  propres  & particulières,  l’une  cftoit 
la  puillance  de  l'Ordre , 6c  l'autre  celle  de  Jurif- 
diâion. 

Cette  autorité  fouveraine  du  grand  Preftre,  6c  fâ 
Jurifdicrion  fur  tous  les  Miniftres  de  l'Eglifê  Juîve, 
cft  marquée  parfaitement  dans  l'Ecriture  : car  elle 
nous  apprend  qu'il  avoit  la  conduite  abfolucdcs  cho- 
ies concernant  le  culte  divin  ; qu’il  décidoit  par  un 
jugement  diffinitif,  6c  fans  appel , les  plus  grandes 
diftîcultei  de  la  Loy  , que  c’cftoic  à luy  feul  de  l’in- 
terpreter,  de  l’cnfeigner  au  Prince , de  confiltcr  Dieu, 
& d’en  recevoir  les  réponfes.  Il  devoir  offrir  le  fâ- 
crifice  de  propitiation  pour  tous  les  péchez  du  Peu- 
ple : les  autres  Prcftres  pouvoienr  bien  purger  les  par- 
ticuliers des  immondices  legales  qu’ils  avoient  con- 
tractées ; mais  ils  ne  pouvoienr  point  expier  les  ini- 
uitez  de  toute  la  Synagogue.  Il  avoir  droit  de  prefi- 
er  à ce  Confeil  fameux  chez  les  Hébreux  , qui  cftoit 
compofédey!.  Anciens,  6c  que  Moife  avoir  établi 
dans  le  défère  à la  folliciration  de  Hiaro  fon  beau- 
pere  , pour  le  fbulagcr  du  poids  des  affaires  donc  il 
eftoit  accablé  : 6c  quoy  que  ce  Confeil  , compote  de 
Preftres  , des  Princes  du  Peuple , 6c  des  perfonnes  les 
plus  confiderablcs  en  lllucl , 6c  k qui  Dieu  avoir  don- 
né une  partie  de  l’efprit  de  Moïfe  , euft  pouvoir  de 
juger  les  caufcs  qui  icgardoicnt  la  Loy  , les  Ceremo- 
nies , les  Commandemcns , 6c  les  Purifications  lega- 
les ; neanmoins  s’il  le  prefenroir  quelque  queftion  im- 
portante 6c  difficile  à refoudre,  c cftoit  au  grand  Prê- 
tre à la  décider  en  dernier  rcfTort , avec  ordre  â tou- 
tes les  Tribus  d’obéïr  à fa  dccilioo  fous  peine  de 
mort. 

Si  les  choies  fe  font  paftées  de  la  forte  dans  la  Loy 
de  Moyfc , qui  n'tftoit  que  la  figure  de  la  Loy  de  grâ- 
ce , que  lcra-ce  de  la  vérité  î Si  la  Synagogue  a eu  un 
Chef  qui  avoit  une  puiftancc  ablbluc  6c  fans  bornes  , 
quel  doit  cftre  le  pouvoir  de  l’Eglifc,  qui  cft  l’ouvra- 
ge de  la  Sagcfl'e  Eternelle  , 6c  l'accomplirtancnr  de 
toutes  les  Loix  } La  lumière  aura-t-elle  moins  tTéclar 
que  l’ombre  ; 6c  la  beauté  de  l’original  fera-t-elle 
moins  parfaite  que  celle  de  la  copie;  Cette  Loy  que 
l’Apoftrc  faint  Paul  traite  d’in  firme,  d’imparfaite,  6c 
d’impuiflànte,  fera-t-elle  plus  forte  que  celle  qui  cft 
fondée  fur  les  paroles  de  Jesos-Ckrist  , 6c  cimen- 
tée de  fon  Sang  i La  Loy  des  Juifs  n’eftoit  que  l'om- 
bre des  chofes  , dont  l'Evangile  poflcde  le  Corps  -, 
c’eft  une  rcprcfcncacioo  des  Myftcres  dont  nous  avons 
la  réalité  ; 6c  l'ordre  que  Moylea  obfervé  dans  la  Sy- 
nagogue, n’cft  qu’un  foible  crayon  de  cette  belle  éco- 
nomie , & de  cette  conduite  mcrveilieufc  que  J*  sus- 
Christ  a gardée  dans  l’inflitution  de  fon  Eglifè.cn 
luylaiffam  un  Chef  qui  a le  pouvoir  de  lier  & de  dé- 
lier : Quocunqut  ligoveris  foper  ttrram , ernnt  ligota  & 
in  Calis. 

Nous  devons  cftre  pcifùadcz  que  tout  ce  qui  part 
delà  main  de  Dieu  cft  foit  avec  ordre,  comme  dit 
l’Apoftre  faint  Paul  : faut  o Dto,  ordinotn  fmnt. 

La  fagcftcdtfpofctoutcschofcsavcc  poids  6c  mefurc  , 
6c  le  Pape  qui  remplit  la  Chaire  de  faint  Pierre,  que 
Dieu  choifit  pour  cftre  le  Chef  de  fon Eglife,  joint  des 
mcfmcs  clefs  qui  forent  remifes  à ce  Prince  des  Apô- 
tres pour  marque  de  fa  puiftancc  abfoluë  dans  toutes 
les  affaires  Ecclcfiaftiqucs.  C’eft  luy  feul  qui  a toû- 
jour»  travaille  pour  confcrver  la  pureté  de  l'Evangile, 
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fie  qui  cft  chargé  d’un  fi  grand  poids  qu'il  ne  le  fçau- 
roit  foûtenir  fans  le  fecours  du  faint  Efpric  qui  l’ac- 
compagne. Il  ne  devoir  y avoir  par  la  Loyqu’un  gran  .l 
Preftre  en  Ifraël , il  ne  doit  y avoir  qu'un  Chef''  pour 
route  l'Eglife.  Le  grand  Preftre  cftott  le  depolîrairc 
des  chofcs  (îintes , fie  le  Pape  cft  le  Difpcnfjtcur  des 
Myfteres  lierez  ; le  grand  Preftre  avoir  l'Intendance 
fur  tour  ce  qui  regardoit  le  culte  de  Dieu , fie  le  Pa- 
pe a la  conduire  des  chofcs  qui  concernent  le  (crvicc 
divin.  Les  Preftres  ne  faifo:cnt  rien  que  par  l’ordre 
des  fouverains  Pontifes  ; fie  les  Légats  du  Pape  re- 
çoivent de  luy  route  leur  autorité  \ mais  par  cette  com- 
munication de  pu i (lance, ils  font  en  cllat  d'ouvrir  les 
trefors  de  l'Ecmc. 

U en  cft  de  mcfme  de  l’ordre  hiérarchique  de  l’E- 
glife  militante  que  du  cclcfte;  comme  les  Anges  font 
éclairez  par  les  Chérubins , fie  exécutent  les  ordres 
qui  leur  font  donnez  , les  Papes  qui  occupent  la  pre- 
mière place  dans  la  Hiérarchie  de  l'Eghlc  ont  rrccu 
leur  puilîince  immédiatement  de  la  main  de  Dieu  , Se 
la  communiquent  à leurs  Légats  par  une  émanation 
ncceflaire,  pour  tous  les  befoins  des  Chreftiens  qui  font 
répandus  dam  les  differentes  parties  du  monde. 

Cl-s  choies  ainfi  cftablics,  il  eft  aile  de  juger  fi  dans 
le  fait  particulier  le  Vieelegat  d'Avignon  a excédé  fon 
pouvoir;  pour  cela  il  n’y  a qu'à  examiner  fi  le  Pape 
luy  a accordé  toute  fon  autorité, & fi  dans  fes  Bulles 
il  n’y  a point  de  limitation. 

Ce  que  nous  voyons  cft , qu’il  a la  pui (Tance  d’ab- 
foudre  des  Apoftars , de  changer  les  Religieux  d’un 
Ordre  à un  autre,  de  lever  toutes  fortes  d’excom- 
munications Se  dccenforcs  , fie  de  reftablir  contre  les 
irrcgularitcz  quicmpe'chentde  polTcdcr  des  Bénéfices. 
Ainfi  cctfc  autorité  qu’il  a d’abfoudrc  de»  Anoftats 
n'eftint  point  limitée  à une  (èulc  A portail  - » i I la  peut 
eftendre  à plufieurs.  Tout  de  mcfme  n’eftant  point 
porte  par  fes  Bulles  que  dans  les  chanecmcns  qu'il 
feroit  d'un  Religieux  dans  un  autre  Ordre  , il  feroit 
tenu  de  le  transférer  dans  un  plus  auftere  , il  a bien 
pu  accorder  à l’intimé  d’aller  parmy  les  Bénédictins  : 
Se  enfin  ayant  rcccu  le  pouvoir  de  rétablir,  il  a pû  luy 
rendre  la  faculté  de  fes  premières  fonctions  fans  bief- 
fer  les  Loix  de  l’Egîifc , puisqu’il  (è  trouve  rCveftu 
de  U fuptême  puilîince  que  le  Pape  luy  a transférée 
en  qualité  de  Legar. 

Mais  ce  n'eft  pas  a (Tcz  d’avoir  montré  quelle  eft 
l’autorité  des  Papes  Se  de  leurs  Légats , ni  la  ncccfli- 
tc  qu'il  y a de  confcrver  cet  ordre  admirable,  qui  ref- 
fcmblc  à cette  chaîne  d'or  dont  parle  Platon,  qui  lie 
le  Ciel  avec  la  terre,  ou  à cette  échelle  myftiquc  de 
l'Ecriture , par  laquelle  Dieu  Ce  communique  aux  hom- 
mes. Il  faut  encore  faire  voir  que  l’irrégularité  qui  a 
efte  levée  en  la  perfonne  de  l'intimé  , Se  (à  réhabili- 
tation (ont  juftes  & légitimés , fie  dans  les  termes  des 
faints  Decrets. 

Il  cft  certain  que  l'Eglife  eft  une  Mère  rendre  Se 
charitable , qui  fouffre  avec  douleur  la  perte  d’un  de 
fes  enfans  ; fes  loix  eftanr  fondées  fur  la  charité,  il  ne 
faut  pas  s'eftonner  fl  elle  tend  continuellement  fes  bras 
à ceux  qui  veulent  reconnoiftrc  leurs  fautes  : Se  elle 
imite  en  cela  la  conduite  de  fon  Maiftre  , qui  ne  hait 
pas  le  pecheur  qui  confcfic  fou  crime  , mais  ccluy  qui 
affeétede  le  cacner. 

Saine  Ambroifedans  le  Livre  qu'il  a fait  delà  Péni- 
tence , nous  enfeigne  que  Dieu  n’a  excepté  aucun  cri- 
me de  fa  mifeiicordc  infinie , Se  qu’il  a donné  le  pou- 
voir aux  Preftres  de  les  pardonner  tous  fans  aucune 
limitation.  Saint  Hilaire  fc  récrie  fur  cette  conduite 
admirable  par  ces  belles  paroles: O in  nuntupatiene 
uni  nominis  felix  EccUfio  ftndamenturo  , dtgnaque 
adficatient  illiut  para  , qiu  infcrn.it  Itges  & Tartan 
portât  , & omnia  mort is  ctaujtra  difioherat  ! O beat ttt 
Cotti  fanitor , cmjm  arbitrio  {laves  atemi  aditm  tru- 
duntnr,  cujut  terrtftrt  judicium  prtjudicata  autant  i- 
fit  inCctlo!  Vttjua  in  terril  ont  h gai  a fint , auifoln 
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ta,  fiat nt i cjtifdttn  tendit lonan  ob tintant  & in  Ccelo. 
L'intime  a cité  abfous  par  ccluy  qui  cft  le  maiftre  dé 
ces  clefs  fi  fortes,  il  a rcccu  la  Tcmiftion  de  fes  fîmes 
de  ccluy  qui  paît  changer  les  loix  de  l'Enfer , Se  en 
rompre  routes  les  portes  : enfin  il  a elle  rcftably  parce- 
luy  qui  a une  puiflàncc  fouveraine  pour  tout  ce  qui 
regarde  la  conduite  de  l’Eglife.  C’eftdoneen  vain  que 
l'appcllanr  veut  oppolcr  les  Loix  Canoniques  à ccluy 
quia  le  droit  de  lier  & dedélier  quand  bon  luy  fem- 
blr.  C’eft  inutilement  qu’il  rdeve  tant  de  fautes  comte 
l’intimé,  pais  qu 'elles  font  pour  ainfi  dire  noyées  dans 
cette  mec  de  mifericorde , dont  la  grâce  cft  inépuifa- 
ble  : C'eft  ('ans  raifon  qu’il  (c  perfuade  qu’on  n'ait  pû 
l'abfoudrc  , puis  qu'il  trouvera  dans  le  livre  z.  des 
Conftitutions  de  faint  Clcmcnr,  rhipitre  14.  qu'il  faut 
recevoir  tous  ccuxqui  fc  rcconnoillènr,  fie  que  ce  n’eft 
pas  parler  le  langage  de  Dieu  , de  dire  qu’on  doit 
leur  refufer  la  grâce  qu’ils  donandent  : Ricipe  igitttr 
panitentan  fint  uM a dubitation t omnino,  nique  ttnpe- 
diarit  ab  Ht , qui  crudcliter  dicunt  non  oportere  cum  iis 
toinquinari , nequf  fennonit  comrtrunionon  h obère  ; bot 
enim  eonfilia  fitnt  bomirmm  ignorantium  Dtum. 

Enfin  c'eft  fins  juftice  ou’il  attaque  la  réhabilita- 
tion de  l'intimé , puis  que  le  Viccleg.it  n'a  rien  fâir  à 
cet  egard  dont  il  n’ait  des  exemples  Se  des  autorirez 
dans  les  Canons  fie  dans  l’H’ftoire  Ecclcliaftiquc. 

L’ancien  Teftament  nous  en  fournit  un  exemple  en 
la  perfonne  de  Marie  fœur  d'Aaron.  Ccric  femme 
pour  avoir  murmure  contre  Moyfe  perdit  la  grâce  de 
Prophétie  ; mais  apres  avoir  fait  pénitence  , elle  fut 
reftablie  dans  cette  première  grâce.  Aarnn  après  a- 
voir  adoré  le  Veau  d'or  fut  élevé  à ladipiitcde  fouve- 
rain  Pontife.  David  aptes  avoir  pleure  fes  crimes  re- 
crut tour  de  nouveau  l’cfprir  de  prophétie  qu'il  avoir 

rerdu  par  fes  fautes.  Mais  ce  n’eft  pas  feulement  dans 
ancien  Teftament  que  nous  trouvons  des  exemples 
de  ces  fortes  de  reftabli  dément,  le  nouveau  a pareil- 
lement les  Tiens  î fie  nous  ne  pouvons  palier  fous  (i- 
lcnce  ccluy  de  faint  Pierre,  parce  qu’cncorc qu'il  foie 
commun  « il  a neanmoins  cela  de  confidcrabtc  dans 
cette  rencontre  , qu’il  cft  tout  entier  dans  l’cfpece  de 
cette  caufc.  Ce  Prince  des  Apoftres  renia  trois  fois 
fon  Maiftre:  Voilà  les  trois  Apoftalies  de  l'intimé.  Ce 
(lambeau  de  l'Eglife , dont  la  lumière  s'eft  répanduë 
dans  toute  la  Chrcfticntc  , fie  qui  nous  éclaire  encore  , 
fut  adez  malheureux  pour  tomber  dans  l’Apoftaficde 
Religion  , puis  qu’aprés  avoir  efte  du  nombre  de* 
douze  Apoftres  qui  s’eftoient  engagez  avec  J.  C. 
lors  qu'il  fit  UCene , il  fut  a(Tcz  foiblc  pour  le  dc- 
favoiierfur  les  menaces  d’une  vieille  (ervante  : Etn’cft- 
ce  pas  ce  qui  eft  arrive  à l’intime  lors  qu'il  s'eft  dé- 
pouille de  cet  habit  de  perfection  , auquel  il  s’eftoic 
confacrc  par  des  vœux  publics  Se  folemncls  , dans 
l’apprchenfion  que  luy  donnoient  les  Juifs  de  le  dé- 
noncer à Tlnquilitcur  ? Ccluy  qui  fût  adez  généreux 
pour  ne  pas  fouffrir  que  (un  Maiftre  fuft  maltraité  par 
des  infâmes  foldats , & qui  coupa  l'oreille  à Malchus, 
n'eut  pas  adez  de  force  pour  le  garantir  de  la  peur 
lors  qu'on  le  conduifoic  pour  luy  faire  fon  procès. 
Ainfi  l'intimé  lors  qu’il  (ut  adez  abandonné  pour  en- 
trer dans  la  Synagogue  , fie  s’aflocier  avec  un  Peu- 
pte  qui  a rcceu  la  malédiction  du  Ciel , ne  fc  fouvint 
plus  de  ce  jour  heureux  où  il  avoir  enchaîne  les  dé- 
mons en  fe  dégageant  de  tous  les  attachcmcns  de  U 
terre  pour  cm  brader  la  Croix.  Cependant  feint  Pierre 
receut  le  pardon  du  Sauveur , fie  tout  le  courroux  de 
ce  bon  Maiftre  lue  de  le  regarder  avec  des  yeux  de  dou- 
leur fie  de  charité  : Cet  Apoftre  connue  là  faute , (es 
larmes  reparerenc  ce  que  la  lâchccé  luy  avoir  fait  faire. 
Et  nonobftanr  cette  grande  chute,  il  relia  le  Chef  de 
l'Eglife  : mais  la  douceur  avec  laquelle  Jésus -Christ 
en  uû  en  fon  endroit, luy  fit  connoiftrcqu'il  devoir  a- 
gir  avec  ce  mcfme  cfprit  dans  la  conduite  de  l'Eglife 
envers  1rs  Chreftiens*,  fie  que  lors  qu’il  feroit  rcveflu 
de  la  fupreme  puiflàncc , il  devrou  avoir  pour  les  pc- 
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chcurs  une  indulgence  pareille  à celle  qu'il  avoil  éprou- 
vée en  fa  petfonne. 

L’intimé  sert  profteroéaux  pieds  du  Vicelegat , qui 
exerc:  l’autorité  du  Pape , pouvoit-il  luy  refufer  la 
grâce  que  l’Eglife  luv  commande  de  faire  ? 5c  n‘a-t-il 
pas  dû  fc  fouvenir  de  ces  paroles  de  l’Ecriture  : Pec- 
cator  in  quocumque  bord  converfus  fiuerit  & ingemue- 
rii  , omnium  tniquitomm  ejus  non  recordobar  ampl'ute. 
Il  l’a  rcftably  dans  fon  premier  cftac , parce  qu’il  cft  en 
droit  de  le  Elire , commadépofitaire  de  ces  clefs  myftU 
ques  ,qui  lient  ÔC  délient  jufqucs  dans  le  Ciel. 

Marcellus  Evefqued’Ancyrc , après  avoir  eflc  dépo- 
lc  , fut  rcftably  dans  le  gouvernement  de  ion  Egtile. 
Lucius  Archevefque  d’Andrinople  , ayant  efté  con- 
damné par  le  Pape  Julc , fut  reftably  dans  ion  Evê- 
ché. Cyrille  Eveique  de  Jcrufalcm  fut  dépofc  ,ôc  re- 
mis enfuite  dans  fon  premier  cftat.  Grégoire  IV.  refta- 
blic  dans  l’honneur  du  Sacerdoce  Theodofe  , que  le 
Pape  Eugène  avoit  dépolc.  Les  Preftres  Ariens  lu- 
rent tous  reftablis  pat  le  Concile  de  Sarragorte.  Le 
Concile  3.  de  Toleae,  tenu  fous  le  Roy  Rccarcdc  con- 
firme la  mefme  chofe  -,  & le  Concile  premier  d’Or- 
leans  dit  dans  le  Canon  10.  que  les  Clercs  qui  fc  con- 
vcrtiflcnt  5c  reconnoiftent  leur  erreur,  peuvent  dire 
dans  la  luice  élevez  aux  dignitez  dont  leurs  Evefqucs 
les  jugent  capables. 

Que  fi  de  ces  deux  exemples  nous  pallons  à l’exa- 
mendes  Canons  , nous  en  trouverons  plulïeurs  qui  au- 
rorifenc  ccuc  réhabilitation.  La  diftin&ion  cinquième 
au  Decret  nous  en  fournie  un  grand  nombre.  Le  Ca- 
non 15.  tiré  de  l’Epiftre  30.  de  faim  Auguftin  mJ  Bo- 
nifiacium,  dit  que  fi  quelquefois  on  a refolu  dans  l’E- 
g file, que  mefme  après  la  pénitence  d’un  crime  commis 

far  un  Clerc , il  ne  pourrait  pas  cûre  rcftably  dans 
Ordrede Caricature,  cela  s’eft  fait plutoft pour  inti- 
mider que  pour  ofter  toute  cfperancc  aux  coupables  : 
Non  dtfperatione  indulgent  id  ,fied  rigorefidüum  eft  difi- 
ciplina.  jiliequïn , ajoute-t-il , contra  cloves  datas  Ec- 
elefid  difputabitur  de  quibus  dtllum  tjl,  Qua  foheritu  in 
ttrrd  .Joint 4 erunt  & mCtxlo.  Le  Canon  Domino  fantlo, 
nous  apprend  que  quiconque  rcconnôift  ion  crime  5c 
fe  met  en  cftat  d’en  faire  pénitence,  mérite  d’eftre  relia  - 
bly  : Ergo  dum  quifque  pojl  opta  confefftonis  fut  cortfiun- 
ditur  , atque  ignemtmam  partum  , depofitionem  fuom 
tnm  t enter itdteluget  , revocuri  fecnndnm  Propbesam  ad 
priortrn  ftatum  pote  rit.  Le  Canon  Sacerdos  ne  deman- 
de pareillement  que  le  repentir -,  mais  ce  ne  ferait  ja- 
mais fait  fi  l’on  vouloir  rapporter  tous  les  Canons  qui 
favorifent  cette  indulgence  .-de  forte  que  pour  confom- 
mer  entièrement  cette  preuve  , nous  finirons  par 
le  Canon  Ponderet  de  la  mefme  diftin&ion  50.  dont 
les  paroles  (ont  les  plus  formelles  ôc  les  plus  précités 
qu’on  puifté  rapporter  fur  ce  fiijct.  Sed  fi  dliquis  lap- 
fiu  quocunque  modo  fnerit , portemtu  tnm , & frdternc 
compiomue  affiettu  -,  ce  qu’il  confirme  par  l’autorité  de 
fiint  Paul , dans  fon  Epiftrc  6.  aux  Galates , où  cet 
Apoftrc  parle  de  cette  manière  : Met  frères  fi  quelqu un 
efl  tombe  pur  fitrprifeen  quelque  péché  , vous  dutres  qui 
efles fpirituels , ayez.  foin  de  le  relever  dans  un  offrit  de 
douceur , ebdeun  de  vont  fitifiant  réflexion  fur  foy -mef- 
me, & craignant  d’eftre  tentéauffi-bien  que  luy.  Por- 
ter. les  fardeaux  les  uns  des  autres , & vous  accompli- 
ra. dirtfi  \U  Loy  de  Jesus-Christ. 

La  conduite  de  noftre  Eglife  5 C de  ceux  qui  en  ont 
efté  les  Miniftrcs , a toujours  efté  fcmblable  a celle  de 
fon  fondateur  -,  (es  fidèles  Difciples  ont  toujours  efté 
remplis  d’un  zclc  parfait  pour  le  fôiut  de  leurs  frères, 
ils  n’ont  rien  épargné  pour  les  confervcr , le  fang 
qu’ils  ont  vcrlc  avec  tant  de  plaifir  , 5 C les  captivitez 
qu’ils  ont  fouffertes  pour  confervcr  la  Loy  de  l’E- 
vangile, qui  Ce  fonde  toute  fur  la  charité , eft  une 
preuve  évidente  de  ce  que  nous  difons. 

Nous  voyons  dans  iTIiftoire  Ecclcfiaitiquc  de  Clé- 
ment Alexandrin  , livre  3.  chipitre  17.  un  exemple 
de  laine  Jean , qui  apprend  avec  quelle  charité  il  faut 


confervcr  tous  les  membres  de  l’Eglife.  Cet  Apoftre 
citant  de  retour  de  Ion  exil  , s’appcrçùt  en  vifitanc  les 
Eglifes  d’Afic  d’un  jeune  homme  bien  fait  de  corps 
ôc  d’cfprit , 5c  qui  promettoit  beaucoup  par  fes  ac- 
tions } cela  l’obligea  de  le  remettre  entre  les  mains  de 
l’Evcfquc  de  ce  lieu , 5c  de  le  luy  recommander  pour 
le  rendre  capable  par  fes  inftruûions  de  rendre  un  jour 
fervice  à l’Eglife.  L’Evcfque  exécuta  potuftucllemenc 
fes  oidres  , & lo  mit  dans  la  Clericature  : Mais  dans 
la  fuite  ce  jeune  homme  fc  relâcha , ôc  le  jetta  dans  un 
fi  grand  abandonneront , qu’il  fc  mit  à la  telle  d’une 
bande  de  Voleurs.  Saint  Jean  repartant  par  le  lieu  où 
il  l’avoit  taillé  le  redemande  à l’Evcfouc  , 5c  il  ap- 
prend aufti-toft  de  luv  l’cftat  déplorable  où  il  cftoir. 
Saint  Jean  bien  loin  de  l’abandonner  le  va  chercher 
parmy  ces  firigans , 5c  fe  fait  conduire  au  lieu  où  ils 
faifiücnt  leur  retraite.  Il  fin  pris  par  eux , ÔC  conduit 
en  mefme  temps  à leur chef , qui  eftoit  ce  jeune  hom- 
me i aufll  tort  qu’il  vit  l’Apofttc,  il  voulut  fuir,  mais 
faim  Jean  l’arrcfta  avec  ce»  paroles  de  charité;  Pour - 
qnoy  me  fuyewous , mon  fils?  confident,  te  chemin  que 
je  viens  de  fuirt pour  vous  trouver,  & les  diffèrent  pé- 
rils que  j’ay  courus  -,  n ayez.  point  de  peur , il  vous  nfle 
encore  quelque  efperame  de  fielut  : je  défit ndray  voffre 
caufe  auprès  de  Jesus-Christ  , arrtfttT^-vout  , U 
Seigneur  m a envoyé  ici.  A ccs  paroles  le  jeune  hom- 
me jette  fes  armes  par  terre , il  cmbrartc  le  Saint  i 5 c 
après  avoir  marqué  fon  repentir  par  fes  larmes,  qui 
lui  fervirent  comme  d’un  fécond  Baptcfme,  il  accom- 
pagna l’ Apoftre,  qui  le  rcftablit , dedans  la  fuite  il  fit 
des  progrès  admirables  dans  l’Eglife.  L’intimé  s’eft 
prefente  au  Vicelegat  avec  un  cœur  humble  Ôc  fou- 
rnis, il  s’eft  offert  après  avoir  plcuté  amèrement,  il 
eftoit  jufte  de  le  recevoir  5c  de  lui  redonner  le  calme 
de  fa  confcience  que  fes  crimes  lui  avoient  fait  perdre. 
Il  a demandé  qu’il  lui  fut  permis  de  prendre  une  au- 
tre Règle  que'eellc  des  Carmes , à caufe  de  fes  gran- 
des incommodité z i le  Vicelegat  lui  a accordé  cette 
grâce , fçaehant  bien  que  l’Eglife  ne  veut  point  obli- 
ger les  Chreftiens  à des  choies  impoffiblcs , ÔC  quelle 
ne  demande  d’eux  que  la  finccrité  de  lcurcarar.  Ainfi 
l’on  peut  foûtenirpar  ces  raifons , que  la  Bulle  obte- 
nue par  l’intimé  n a rien  d’abufif,  5c  d’autant  mieux  , 
que  fuivant  les  paroles  de  faine  Jean  : Sanguis  filii 
e/m  emendat  nos  ab  omni  delifto , & fi  confitemur  dé- 
lit! a nofird  , fidelis  & juffut  eft,  ut  dimiiiat  eu  nobü  & 
emundtt  ab  omni  injuftitia. 

Mais  après  avoir  agité  les  deux  partis  oppofez , il 
cft  temps  que  nous  concilions  les  autoritez  qui  fem- 
blcnt  fc  combattre  ÔC  fc  détruire  : Il  faut  dévelopcr 
cette  grande  controverfc,  5c  examiner  fi  cette  Bulle 
eft  dans  les  règles  5c  félon  l’efprit  de  l’Eglife. 

Ellcabfout  l’intimé  de  fes  Apoftafics , elle  le  réta- 
blit dans  ce  premier  degré  de  perfection  d’où  il  eftoit 
tombé,  elle  veut  qu’il  poftèdc  toutes  fortes  de  Béné- 
fices, clic  le  transfère  de  l’Ordre  des  Carmes  dans  ce- 
lui de  faint  Benoift.  Voilà  certainement  une  indulgen- 
ce bien  étendue  t neanmoins  la  chanté  paftoralc  préfè- 
re toujours  ccparry  à celui  de  la  rigueur  ; c’cft  1 clprit 
de  l’Eglife  qui  tient  toùjours  fes  bras  ouverts  pour 
recevoir  fes  enfin  s ; 5c  quand  elle  les  traite  de  la  forte  , 
c’cft  pour  leur  faire  connoiftrc  que  leurs  cgarcmcns 
luy  déchirent  les  entrailles  , 5c  qu’elle  fouffre  avec 
douleur  la  dirtîpation  de  fon  troupeau.  C’cft  donc  a- 
vcc  raifon  que  le  Vicelegat  a abfous  l’intimé  de  tes  A- 
poftafics , 5c  que  comme  un  bon  Paftcur  , il  a rame- 
né ccttc  brebis  égarée  pour  1a  remettre  avec  les  au- 
tres. 

Il  a imité  en  cela  le  grand  teint  Grégoire,  qui  a 
toujours  efté  un  exaâ  obfervateur  des  Canons , & 
qui  nous  aflcurc  qu’il  faut  préférer  la  clemence  à la 
rigueur  ; Quia  plus  effe  tonvenit  nos  mifericordet  quant 
diftritlos  , plus  mifericordia  quarts  diftr&a  nos  convertit 
operom  dore  juftttid.  Toutefois  le  mefme  nous  en  tei- 
gne , qu’il  fout  cft  rc  doux  fans  relâchement , 5c  fcvccc 
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i^8 o.  fans  dureté.  Or  dans  la  diverfité  des  Canons , dont  les 

■ uns  veulent  qu’on  rcftabliftè  les  Prellrcs  dépofez  , fie 

les  autres  s’y  oppofent  ; il  y a un  milieu  qui  cft  une 
règle  infaillible. 

Ceux  qui  panchenc  du  collé  de  lamifericor  de  veulent 
tous  unanimement  qu’ils  foient  remis  apres  une  longue 
pénitence  ; fie  ceux  qui  fuivent  leparty  de  la  rigueur 
les  rejettent  mcfme  avec  1a  pénitence.  Nous  avons 
neanmoins  des  exemples  fi  allcurcz  aue  la  pénitence  cil 
agréable  à Dieu  , qu'il  cft  impnftiblc  d’en  douter , 
puis  qu’il  s’en  cft  explique  en  plu  lieu  rs  end  toits.  Mais 
ils  font  fi  connus  de  tout  le  monde,  qu’il  cft  inutile 
de  les  rapporter. 

Il  fuflfii  de  dire  que  tpiand  nous  parlons  de  péni- 
tence , nous  entendons  parler  de  celle  qui  cil  propor- 
tionnée à l’offcnfe , fansquoy  il  n’y  a point  de  relia' 
bliflfcroent  légitime.  S’il  ne  s’agiftoit  que  du  fimplc 
pardon,  le  leul  repentir  pourrou  dire  fulfifant  ; mais 
quand  il  s’agit  de  reprendre  les  premiers degrez  d’hon- 
neur , dont  on  a volontairement  abulè  , quand  on  pré- 
tend rentrer  dans  la  fonction  lactée  des  Miniftres  du 
Dieu  vivant  : c’ell  pour  lors  qu’il  faut  fuivre  la  ri- 
gueur des  Canons,  fie  qu'il  faut  lé  purger  dans  les 
eaux  de  Ia  Pénitence  avant  que  de  pouvoir  rien  efpc- 
rer. 

Si  le  Vicclegat  d’Avignon  avoit  réfléchy  fur  les 
differentes  Apoftafics  de  Foy  fie  de  Religion  de  l’inti- 
mé, il  auroit  vû  que  les  Canons  permettent  bien  de 
reftablir,  mais  que  c’cft  feulement  après  une  longue 
pénitence;  Et  a fturément  il  lui  en  auroit  impoli  une 
de  cette  qualité  .s’il  avoit  confidcré  deux  chofes:  La 
première  , que  les  plus  indulgens  des  Canons  veulent 
qu’on  n’accorde  point  de  rcftabliircracnt  qu’a  prés  une 
pénitence  : Et  la  féconde , que  danj  les  réhabilitations 
qui  ont  elle  pratiquées  , ceux  en  faveur  de  qui  elles  ont 
efté  faites , n’ont  point  obtenu  de  plus  grande  grâce 
que  d'eftre  remis  au  mcfme  cftat  qu’ils  cftoiem  avant 
leur  chute.  Mus  de  l’avoir  changé  d'un  Ordre  où  il 
ne  peut  pofteder  aucun  Bénéfice,  pour  le  mettre  dans 
un  autre  , avec  U elaufe  d’y  pouvoir  remplir  les  Bc- 
ncfices  qui  en  dépendent  ; c’en  ce  qu’il  ne  devoir  point 
faire;  il  devoir  fuivre  l’elprir  de  l'Eglife  . en  l’obli- 
geant de  retourner  chez  les  Carmes  pour  y pleurer  le 
relie  de  fes  jours  fa  vie  vagabonde  dans  l’cllat  de  fim- 
plc Religieux.  Et  fi  l’on  dit  que  les  Papes  peuvent  a- 
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doucir  la  rigueur  des  Conftitutions  Canoniques  pour  i(8o. 
des  neceIGtcz  urgentes , fie  pour  le  bien  de  l’Eglife  : on  — ■ 
répond  en  mcfiuc  temps  , qu’il  ne  le  trouve  rien  icy 
de  cette  nature;  car  enfin , on  y voit  l’énormité  d'une 
double  fie  mefine  triple  Apoflafic,  fie  nulle  neceffité 
ny  avantage  pour  1a  Religion  dans  ce  reftabliftemenr. 

Dilons  donc  que  l'intime  cft  trop  heureux  d'avoir 
elle  reccu  à faire  pénitence  , lins  encore  prétendre  de 
pofteder  des  dignitezdans  l'Eglife  ; fie  concluons  qu’il 
faut  neceftiiremcnt  fuivre  1a  rigueur  des  Conftitu- 
tions  Canoniques , fans  permettre  quelles  foient  atta- 
quées par  ceux  qui  en  doivent  eftre  les  défenfeurs  : 
c’cft  l’un  des  principaux  articles  de  nos  libériez  de 
pouvoir  cmpclchcrpar  les  appellations  comme  d’abus, 
qu'on  ne  donne  atteinte  à l’ancienne  difciplinc  del’E- 
glifc,ni  à la  difpofition  des  Conciles  œcuméniques  ; 
fie  pour  nous  fervirdes  paroles  de  Cclcilin  I.  dilbns  a- 
vcc  lui  contre  les  abus  de  U Cour  de  Rome:  Dominent uT 
nabis  Canon  es , non  Canonibus  el omisse  mur.  Nous  ne  de- 
vons pas  permettre  que  cette  Cour  qui  a fi  fbuvcnc 
voulu  entreprendre  fur  nous  , puifte  un  jour  tirer  avan- 
tage de  s’ellrc  fcrvic  dans  le  Rcfcrit  qui  fait  la  matie- 
re  de  cette  caulê , de  termes  injurieux  à l’autorité 
Royale  , en  ce  que  le  Vicclegat  a dlcndu  la  grâce  fie 
le  pardon  qu’il  a donné  à l’intimé  dans  l’un  fie  dans 
l'auttc  for , fie  particulièrement  au  cas  de  deux  crimes 
de  Iczc-Majdlé  divine  fie  humaine, dont  la  connoifi- 
lance  pour  le  crime  appartient  au  Roy.  Sur  ces  rai- 
fons  cft  intervenu  Arreft  conforme  aux  Conclufions 
de  Monfieur  l’Avocat  General  Perrot , par  lequel  ; 

La  Coda  i mis  l'appcllacion  au  néant , fie  par 
nouveau  jugement  a déclaré  y avoir  abus  en  la  Bulle 
d’ablblution de  Smuppc.cn  ce  que  le  Vicclegat  s'eft 
ferry  des  mots  in  utroqueforo  i fie  en  confcquence,  a 
maintenu  définitivement  la  Robiniere  en  la  pofttftion 
5c  joüiftance  du  Bénéfice  dont  il  s'agit , avec  inhibi- 
tions fie  défcnlcs  de  l'y  troubler , à peine  de  cinq  cens 
livres  d’amende  : fie  fur  les  autre*  fins  fie  conclufions 
des  parties  , les  a mifes  hors  de  Cour  fie  de  procès  , 
dépens  compcnkz.  Prononcé  par  Monfieur  le  pre- 
mier Prefident  de  faine  André  au  mois  de  Janvier 
i£8o. 

Sur  les  trunjlèuions  et  un  Ordre  À un  autre , voyt^ 

F Arrt fi  du  JO.  May  itfya. 


Si  une  f.mme  mariée  mineure  fè  peut  fiire  rtflitutr  contre  fin  Contrat  de  mariage , 
en  ce  que  fies  Tuteurs  n'ont  pas  fiipuiè  ny  fut  confintir  aux  pere  C t mere  de  fou 
mary , que  les  biens  qu'ils  donnaient  à leur  fils  en  minage , demeureraient  afft£tes^(f 
hypotheque^,  par  privilège  à la  fureté  de  la  dot  de  cette  mineure:  ou  fi  elle  eji  non 
recevable  à Jè  fiure  reflituer  contre  Tobmifflm  de  cette  flipulation  extraordinaire. 

Si  une  fimme  a [ hypotheque  pour  fa  dot  fur  les  biens  de  fion  mary  du  jour  des  arti- 
cles de  manage fous  fitngs  privez,  ou  du  jour  feulement  de  fin  Contrat  de  mariage. 


\ Va  nt  le  Contrat  Se  la  célébration  du  mariage 
^ A *■  1 **  jl\  de  Dame  Elizabeth  Loifel  mineure , avec  Mcflit< 
I*"  °:  Charles  de  Laubépine , Marquis  de  Chafteauneuf  ma- 

ÿ.  Janvier.  jcur . On  avoit  réglé  fous  feings  privez  toutes  les  con 
' ventions , fie  ceque  les  pere  fie  meredu  ficur  de  Châ. 
teauneuf  lui  donnoienr  en  mariage.  Ces  articles  fait* 
doubles  demeurèrent  environ  fix  mois  en  cet  eftat  en- 
tre les  parties,  (ans  Contrat  de  mariage  ni  célébration. 
Pendant  ce  temps- là  le  fieurdc  Chafteauneuf  emprun- 
te divet  fes  fommes  de  deniers  de  pluficurs  particuliers, 
outre  celles  qu’il  avoit  empruntées  auparavant.  Les 
articles  (bus  feings  privez  font  rois  en  formede  Con- 
trat , fie  le  mariage  cft  célébré. 

Quelques  années  après,  Monfieur  le  Marquis  de 
Chafteauneuf  fc  trouvant  prefle  par  les  Créanciers  d 
ù nuifon , fie  par  les  liens  particuliers , la  Dame  fa 


femme  fc  fait  fcpater  en  Jullice  de  biens  d’avec  lui.  lfj0. 
Dans  l’ordre  des  Créanciers  particuliers  de  fon  mary,  _ 

elle  forme  deux  queftions. 

PREMIERE  QUESTION. 

Si  une  femme  mariée  mineure  fe  peut  faire  ref- 
tituer  contre  fon  Contrat  de  mariage , en  ce 
que  fes  Tuteurs  n ont  pas  fiipulé  des  pere  fr 
mere  de  fon  mary  , que  fes  biens  qu'ils  don- 
naient a leur  fils  en  mariage , demeureraient 
ajftftt £ & hypotheque £ par  privilège  à la 
fureté  de  la  dot  de  cette  mineure. 

ON  a jugé  pour  la  négative.  Voicy  les  motifs  de 
r Arreft. 

N iij 


jOOglc 


zed 


Uto. 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


I!  cft  des  règles  que  les  mineurs  qui  ne  peuvent  lien 
■ - — aliéner  ni  d'cux-mcimcs , ni  pat  le  miniftcrc  de  leurs 

Tuteurs  , font  neanmoins  capables  d'engager  leurs 
biens  par  toutes  les  conventions  ordinaires  du  raaria- 
, qui  concernent  ou  le  douaire,  ou  le  picciput , ou 
Communauté.  L’age  de  puberté  lùffit  pour  cela , 
c cft  une  majorité  naturelle  pour  contra&cr  mariage  , 
6c  pour  le  contraftcr  avec  toutes  les  claufcs  accoutu- 
mées. Habilit  ad  mAir'imon'iHtn  , tfi  habilis  *d  paUa 
tmptudia  , difent  les  Dodeurs. 

Parmi  nous  , l'Ordonnance  qui  preferit  le  confen- 
tement  des  plus  proches  parens  pour  la  validité  du 
mariage  des  mineurs,  prévient  mclmctout  le  détordre  : 
que  la  foiblcflc  de  Page  des  contradans  pourroic  eau- 
fer  dans  cette  occafion.  Car  les  parens  règlent  toû- 
jours  les  conventions  matrimoniales , & il  ne  fc  fait 
rien  fins  leur  avis. 

Il  faut  neanmoins  demeurer  d’accord  , que  fi  lors 
des  conventions  matrimoniales  des  mineurs , leurs  Tu- 
leurs  & leurs  parens  avoienr  confenri  des  claufcs  info- 
lites  qui  fi  tient  une  lezion  énorme , les  mineurs  en  ce 
cas  rare  6c  extraordinaire  , auroient  la  voyc  ouverte 
de  la  reftitucion.  Mais  dans  i'elpecc  particulière  , on 
ne  fc  plaint  pas  que  les  Tuteurs  ni  les  parcnsdcla  Da- 
me de  Chafteauneuf  ayent  accordé  des  claufcs  qui  la 
blciicm  : elle  fc  plaint  feulement  qu'ils  n'ont  pas  pris 
toutes  les  précautions  potfiblcs  pour  aficurcr  la  refti- 
tution  de  d doc,  dans  tous  les  cas  qui  fc  peuvent  fein- 
dre Se  prévoir. 

U y a d'ailleurs  grande  différence  entre  des  con- 
ventions matrimoniales  qui  concernent  la  dot  en  fby , 
& de  timplcs  précautions  qui  font  étrangères  à U dot: 
& mcfmc  entre  des  précautions  que  l’uiage  rend  de 
drojt  commun  , 6c  celles  que  leur  fingularité  rendbi- 
zires  , qui  fc  propofent  moins  pour  conclure  un  ma- 
riage que  pour  le  rompre. 

A I égard  des  premières  qui  contiennent  une  alie- 
nation certaine  & prefente,  elles  peuvent  tomber  fous 
le  bénéfice  de  la  reftitution.  Les  autres  n’y  tombent 
jamais , parce  qu'il  dépend  de  l'événement  de  (çavoir 
lî  elles  font  ncccttàircs  ou  inutiles  , 6c  qu’en  general 
la  loy  ordinaire  des  Contrats  qui  donne  l'hypothèque 
du  temps  de  leur  date,  a fuffiûmment  veillé  à la  con 
forvation  de  la  dot , Se  qu’en  routes  chu  ils  la  loy  n’a 
jamais  requis  que  le  médiocre  , fans  quelle  aie  obligé 
d'aller  à l’extrême. 

Si  c'cfloit  une  obmiflïon  , & fi  quelqu’un  en  eftoit 
tenu , ce  ne  pourroit  eftrc  que  le  Tuteur  de  la  fem- 
me : le  mari  ni  fes  biens  n’en  feroient  point  rcfpon- 
fablcs , puis  qu'en  un  mot  elle  ne  concerne  point  les 
conventions  matrimoniales  , c’eft  un  fait  particulier 
de  la  négligence  du  Tuteur.  Ce  Tuteur  m?fmc  s’en 
eftant  repole  fur  la  prévoyance  de  la  loy  des  Contrats, 
on  ne  lu  y peut  non  plus  rien  imputer. 

Au  lurpius  , les  défendeurs  , tous  perfonnes de  qua- 
lité & de  mérite,  ne  fçauroicnc  eftrc  foupçonnez  de 
fraude.  Leur  nom  (cul  fait  tout  prefumer  en  leur  fa- 
veur. Il  ont  prefté  de  bonne  foy  à l’infceu  lesunsdes 
autres  au  denier  vingt  à conftirucion  de  rente , la  fom- 

•nc  de au  Sieur  Marquis  de  Chafteauneuf, 

qui  cftoir  majeur , fils  aifnc  & principal  heritier  pre- 
fomptif  d’une  maifon  illuftre  & opulente.  On  luy 
offroit  de  toutes  parts  des  partis  confiderablcs  ; il 
pilïbit  pour  un  homme  d’une  conduite  fort  réglée  ; 
il  n'empruntoit  qu’à  l'occafion  de  fon  mariage , les 
Contrats  le  portent  cxpretlcmcnc , & pour  fournir  aux 
dépenfes  capables  de  contribuer  à l’avancement  de  fa 
fortune. 

Alors  les  amis  , & les  gens  de  condition  fc  font 
un  honneur  d’ouvrir  leur  bourfo  pour  féconder  les 
bonnes  intentions  6c  les  belles  cfperances  d'un  jeune 
homme  de  qualité  <,  6c  c’eft  ce  que  les  defendeurs 
ont  fait  gcncrcufcmcnt. 

Quoy  qu’il  en  foit,  ils  ont  prefté  leurs  deniers  au 
Sicnr  Marquis  de  Chafteauneuf,  qui  les  a cffc&ive- 


mem  touchez,  on  n'en  difeonvient  pas  ; ils  ont  fer-*  Uîo. 
vi  à acheter  des  pierreries  6c  des  meubles  précieux  à — ■ 

1 u(agc  de  la  Dame  fa  femme  *,  cela  cft  juftific  au  pro- 
ccz.  Quand  il  ne  les  auroic  pas  employez  en  acquifi- 
(ion  d'eftêts,  c’eft  un  majeur , on  n cft  pas  obligé  com- 
me à l'égard  d'un  mineur,  de  prouver  in  rem verfunu 
Ainu  de  quelque  manière  que  l'on  regarde  cène 
affaire  , la  Dame  de  Chafteauneuf  cft  nçn  recevable, 

6c  abiblumciu  mal  fondée  en  les  Lettres  de  relcifion. 

SECONDE  QUESTION. 

Si  une  femme  n hypotheque  du  jour  des  arti- 
cles de  mariage  fous  jeing  privé  , & exclut 
les  créancier ) que  Jort  mary  a faits  depuis  ces 
articles , jufqucs  au  jeur  qu’ils  ont  pajfe^en 
ferme  de  Contrat  de  mariage . 

IL  a efte  jugé  qu’elle  n’cxcluoit  point  les  Créan- 
ciers intermediaires  de  fon  mary  , par  les  raifons 
fui  vantes. 

Tout  Aifte  fousfignature  privée  ne  fçauroic  faire 
préjudice  à un  tiers  fondé  fur  un  titre  authentique. 

Celte  maxime  cft  generale  , & ne  reçoit  pas  d'excep- 
tion. Elle  cft  fondée  for  cet  inconvénient,  qu’il  feroie 
facile  à un  debiteur  de  fruftrer  tes  Créanciers  authen- 
tiques par  des  creances  chirographaires  , qui  paroî- 
rroient  anterieures  quand  il  voudroit.  Cet  inconvénient 
general  a eu  befoin  d'une  loy  generale  pour  en  corri- 
ger l'abus. 

On  fe  porteroit  mcfinc  plus  volontiers  à cette  ex- 
trémité dans  le  cas  du  mariage , que  dans  les  autres 
efpcccs  des  affaires  de  la  focicté  civile  -,  parce  que 
comme  dans  la  condirion  du  mariage  les  charges  ont 
coutume  d’augmenter  tous  les  jours,  pendant  que  les 
biens  diminuent,  il  n’y  a point  d'artifice  qu’un  mary 
ne  miften  ufage  pour  a durer  fa  fobfiftancc  dans  la 
confervation  de  la  dot  de  là  femme;  il  auroit  en 
main  des  articles  de  mariage  de  telle  date  que  bon 
luy  fcmblcroir. 

Tout  l'effet  d’un  aile  fous  feing  privé  fc  réduit  à 
la  feule  perfonne  qui  l’a  paflê  , ou  a (es  heritiers  te- 
nus de  fes  faits  Se  promettes.  Il  ne  peut  rien  autre 
chofc  , il  ne  peur  rien  contre  un  tiers  étranger  , com- 
me cft  un  Créancier  par  obligation  ou  par  Contrat  de 
conftirucion. 

Il  cft  donc  abfurde  de  dire  que  la  Dame  de  Châ- 
teauneuf  a une  hypotheque  tacite , en  vertu  des  articles 
de  mariage,  6c  du  jour  de  leur  date  ; car  il  faut 
que  cette  hypotheque  foit  fondée  fur  l’un  de  ces  deux 
principes,  fçavoirou  que  h loy  l’ait  prononcée  , ou 
quelle  dérive  du  Contrat  ou  quafi  Contrar. 

Il  faut  que  la  loy  l'ait  prononcée , c 'cft  le  fcntimenc 
de  tous  les  Jurifconfulres.  Parce  qu’aucrcmcnt  il  n’y 
auroit  plus  de  règles  au  Palais.  Toute  la  Jurifpm- 
dence  drviendroit  arbitraire  6c  cercbrine , fi  l’on  vou- 
loir étendre  l'hypothèque  à des  cas  aufqucls  la  loy  ne 
la  donne  point.  Or  nulle  loy  , que  la  loy  sifliduis , 
qui  n’eft  pas  foivie  parmi  nous,  ne  donne  l'hypothc- 
que  en  faveur  de  la  doc  , au  préjudice  des  créanciers 
anterieurs.  Comme  ni  les  Ordonnances  de  nos  Rois^ 
ni  nos  Coutumes  ne  l’onr  point  introduite. 

Si  l’on  fait  mcfinc  reflexion  for  tous  les  cas  dans 
lcfqucls  cette  hypotheque  tacire  a lieu  , on  reconnol- 
cra  qu'elle  cft  toujours  précédée  d’un  Contrar  autenti- 
que,  dont  elle  cft  l'effet  6C  la  fuite. 

Ainfi  un  heritier  inftitué,  chargé  de  fideicommis  , 
ayant  l’inftitution  faite  de  fa  perfonne  , les  lubftitue», 
félon  quelques-uns  , onuurtc  hypotheque  tacite  fur 
(es  biens  liorcs  , du  jour  des  dégradations  qu’il  a fai- 
tes dans  les  biens  fobftituez.  Mais  en  cela  , qui  ne 
voir  que  l’adition  d’hcrediié  cft  un  a die  aurentiouc  , ^ 

d’où  dérive  l'hypothèque  tacite,  comme  l'eftct de  là 
caufe  1 
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Ainfi  an  pupille  a une  hypotheque  radie  fuï  les  droit  de  s en  plaindre,  ni  de  prétendre  des  dommages 
biens  de  fon  Tuteur  , ou  du  jour  que  commence  la  j te  interdis, 
tutelle,  félon  quelques-uns  , ou  du  jour  de  la  mau- 
vaitc  adminiftration  , félon  d'autres  i la  tutelle  cftant 
un  adlc  autentique  , Se  foit  par  l'autorité  du  Juge. 

Ainfi  un  Procureur  fondé  de  procuration  , donne 
une  hypotheque  tacite  fur  les  biens  par  l'acceptation 
autentique  qu’il  fait  du  pouvoir  qui  luy  eft  donné. 

Ainli  les  en  fans  ont  une  hypotheque  tacite  for  les 
biens  de  leur  mère  pour  la  rdtitution  des  cholirs  dont 
elle  ne  joiiit  qu’en  ufiifhiit  i parce  qücllc  cft  fondée 
ou  fur  un  Contrat  de  mariage  , ou  fur  un  don  mu- 
tuel, ou  fur  un  uilioonc,  qui  font  des  a&e*  autenti- 
ques , & par  confcqucm  capables  de  faire  naiftic  l’hy- 
potheqae  tacite  qui  appartient  aux  enfin*. 

Enfin  , il  n’y  a point  de  cas  où  l’hypothèque  tacite 
ait  lieu  , quelle  ne  foit  précédée  par  quelque  acte  fi> 
lcmnel  te  autentique  , dont  la  vérité  ne  peut  cftrc  ré- 
voquée en  doute  dans  le  public. 

Sur  ces  principes  inconteftablcs , comment  peut  on 
prétendre  une  hypotheque  tacite  du  jour  des  articles 
de  mariage  fous  fcmg  privé,  que  nos  loix  ne  donnent 
point , te  lciqucls  ne  forment  ni  un  Contrat , ni  un 
quati  Contrat  ? Ces  articles  ne  forment  point  un  Con- 
trat , pais  que  ce  n’eft  qu’un  (impie  projet  pour  y par- 
venir ÿ & ils  ne  font  point  un  quart  Contrat  , parce 
qu’ils  ne  contiennent  que  des  proportions  qui  font 
iouvent  fans  execution , & fur  la  foy  dcfquellcs  on 
ne  peut  pas  dire  que  le  mariage  a elle  contracté , mais 
feulement  fur  l’obligation  folcmncllc  des  père  te  mete 
du  Sieur  de  Chafteauneuf,  portée  par  fon  Contrat  de 
mariage.  C'eft  uniquement  lut  la  foy  de  ce  titre  que 
l’on  a pâlie  outre  à la  célébration  du  mariage. 

En  effet , on  peut  dire  que  ces  articles  n’ont  pis 
plus  de  force , lors  qu’ils  patient  en  Contrat  de  maria- 
ge , que  quand  une  (igruture  privée  eft  reconnue  par- 
devant  le  Juge-  ou  pardevant  Notaires  : car  c’eft  du 
Jour  follement  de  cenc.  reconnoiilànce  publique  que 
commence  l'hypothcque. 

Pour  éluder  cette  maxime,  la  Dame  de  Chili cau- 
neuf  fc  veut  prévaloir  d’une  procuration  donnée  dans 
la  Ville  de  Breda  pat  le  iïeur  de  Hauterivc  le  quator- 
zième Septembre  r*f  j.  au  ficur  Mignon  , Intendant 
de  Ci  maifon , pour  marier  le  Sieur  Marquis  de  Châ- 
teauneuf  fon  fils  * te  prétend  que  comme  cette  procu- 
ration a une  date  publique  , elle  doit  faire  valoir  les 
articles  de  mariage. 

A cette  obje&ion  pluficurs  réponfes. 

Primo , Il  ne  s’agit  pas  au  procez  des  biens  donnez 
par  le  ficur  de  Hauterivc  au  Sieur  Marquis  de  Châ-  ! faire  eftoie  originairement  perdante  ,1a  Dame  deCbaf- 


TSta. 


La  raifon  en  cft  évidente.  Le  Sieur  de  Hauterivc  ne 
luy  avoir  rien  promis , il  n‘a  efté  engagé  vers  elle  que 
par  la  confommation  de  la  procuration.  Jufques-là  les 
chofes  eftoicm  entières  , te  par  confcqucnc  fujertes  à 
révocation. 

Ainfi  ce  n’eft  pas  la  procuration  qui  a terminé  l'af- 
faire du  mariage,  te  qui  l'a  accomplie  , c'eft  l'cxccu- 
tion  de  la  procuration  par  le  Contrat  de  Mariage. 
Comme  c’eft  cette  execution  feule  qui  a donné  le  droit 
de  propriété  au  mary  , te  ccluy  d'hypotheque  à la 
femme. 

Cette  vérité  fe  cormoift  encore  davantage  par  la 
fécondé  obferv.ition  , en  confiderant  les  chofes  dans 
la  perfonne  de  la  Dame  de  Chafteauneuf. 

Il  faut  convenir  quelle  ne  doit  avoir  d’hypotheque 
fur  les  biens  du  Sicut  de  Hauterivc  pour  la  répétition 
de  fa  dot , que  du  jour  qu’elle  l'a  engagée.  Les  Con- 
trats font  fyiullagmatiqucs  , te  les  hypotheques  ré- 
ciproques. 

Or  le  Sieur  dcHautefive  n’a  eu  droit  d'acquérir  1 
fon  fils  la  potieflion  de  la  dot  de  la  dcmandcrctiè , que 
du  jour  de  la  confommation  de  la  procuration  *,  c’cft- 
i-dirc  , du  jour  du  Contrat  de  Mariage.  C’eft  donc  de 
| ce  temps- là  feulement  que  commence  l’hypothcque  de 
la  Dame  de  Chafteauneuf,  fit  non  pas  du  temps  que  la 
procuration  a efté  pjffiie  dans  la  Ville  de  Breda. 

Il  eft  impofliblc  de  concevoir  comment  elle  pour- 
toit  faire  remonter  plus  haut  fon  aftion  , pour  répé- 
ter avant  qu'elle  cuti  promis  te  Itvcé  : puis  qu’enfin 
l’hypotheque  cftant  un  gage  que  le  debiteur  donne  pour 
aftiirer  fon  créancier  du  ut  ouvre  ment  de  ce  qu’il  luy 
a confié  \ il  cft  indifpcnûblc  que  le  créancier  le  foie 
défaifi  entre  les  mains  du  debiteur,  A:  que  le  preft  aie 
précédé  l'hypotheque. 

De  forte  que  comme  la  Dame  de  Chafteauneuf  n’a 
rien  promis  ni  donne  au  Sieur  de  Hauterivc  pour  fon 
fils  , que  du  jour  de  fon  Contrat  de  Mariage,  elle  n’a 
pû  dire  (à  créancière  auparavant , m par  conlequent 
avoir  une  hypotheque  , qui  cft  la  fuite  naturelle  te  le 
gage  lega!  de  fa  creance.  • 

Ce  raifonncmenc  cft  invincible  , te  il  y a lieu  de 
s’eftonner  qu’on  ait  trouvé  au  Palais  des  défenfeurs  de 
la  proportion  contraire. 

Mais  il  fout  achever  de  les  confondre  par  l'aarorilé 
des  choies  jugées  fur  le  me  fine  différend  dont  il  s'agit, 
tC  entre  ]es  me  fines  parties. 

A la  rroificme  Chambre  des  Fnqueftes  où  cette  af- 


ceauneuf  j mais  il  eft  queftion  de  l'hypothcque  fur  la 
Terre  de  Boifieguin  donnée  par  la  Dame  de  Hauterivc 
(comme  un  propre  procédant  de  fon  riloc  particu- 
lier ) dont  la  figturure  eft  purement  privée  dans  les 
articles  dont  il  s*agit,  & (ans  autorifotion  du  mari. 

Secundo,  Une  procuration  pour  donner  n’eft  pas 
une  donation , Se  ne  conftituë  point  d'hypotheque  du 
jour  de  (à  date  m faveur  du  ni*  donataire. 

Tertio  , Les  articles  de  mariage  font  anterieurs  à 
cette  procuration  , te  n’ont  efté  luivis  qu’en  partie. 

Qtuerto , Des  procurations  paticcs  pardevant  Notai- 
res de  Païs  étrangers  , ne  donoent  point  d'hypotbeque 
en  France  , quand  elles  en  donneroient , ce  ne  feroit 
qu'en  faveur  du  Mandataire  pour  répéter  les  frais 
exectuionem  m*n<Lü  -,  mais  non  point  en  faveur  de 
ceux  qui  comraâent  fur  cette  procuration  : Comme 
celuy  qui  prête  en  1679.  fur  une  procuration  de  1*78. 
ne  peut  efperer  d'hypotheque  que  du  jour  du  preft. 

Qjûnto , Il  fout  faire  en  cet  endroit  deux  obfcrva- 
rions  décifives  -,  l’une  fe  tire  de  la  perfonne  du  ficur 
de  Hauterive  -y  l’autre  (è  prend  de  la  perfonne  de  la 
Dame  de  Chafteauneuf. 

Quant  au  fleur  de  Hauterivc,  il  eft  confiant  qu’il  a 
pû  révoquer  ù procuration  ju  (qu'au  jour  du  Contrat 


de  mariage  , Uns  que  la  Dame  de  Chafteauneuf  euft  biens  du  debiteur  commun. 


teauneuf  avoir  conclu  contre  tous  les  créanciers  de  fon 
mary  : te  comme  il  y en  avoir  quelques-uns , non  feu- 
lement avant  le  mariage  , mais  me  (me  avant  les  arti- 
cles de  mariage  te  la  procuration  du  Sieur  de  Hauteri- 
vc fon  beau-pere  , elle  prétendit  un  privilège  à leur 
exdufion.  La  caufe  folcmncllcmcnt  piaidée,  la  Cour 
jugea  qu’il-n’y  avoir  point  de  privilège. 

Mais  damant  que  l'Avocat  de  la  demanderefTe  mie 
pluficurs  faits  en  avant  furie  Barreau  contre  les  créan- 
ciers intermediaires  , qu’on  n’a  pû  neanmoins  prouver 
dans  la  luire  j la  Cour  appointa  les  parties  à cet  égard, 
après  avoir  tiré  d’affaire  avec  dépens  les  créanciers 
anterieurs  aux  articles. 

Par  conlequent  fi  dans  la  thelè  generale  la  Cour  a 
nettement  jugé  que  la  femme  n’avoir  point  de  privilè- 
ge pour  la  répétition  de  là  doc , fur  les  biens  donnez  en 
mariage  à fon  mary  t On  a jugé  qoe  la  dcmandc- 
rctiê  n’avoit  qu’une  hypotheque  à l'ordinaire  \ Se  Ci 
elle  n'a  qu’une  hypotheque  à 1 ordinaire  , il  cft  certain 
que  ni  les  articles  de  mariage  , ni  la  procuration  du 
-Siettr  de  Hauterivc  ne  luy  ayant  point  aonrié  estte  hy- 
potheque , il  s’enfuit  necc (foi rement  dans  la  propolï- 
tion  de  droit , qu’il  a elle  décidé  par  cet  Arreft  , que 
chacun  doit  venir  félon  le  temps  de  là  creance  fur  les 
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En  quoy  la  Cour  a fiiivy  l'intention  inefincdcs  pe-  Chambre  des  Enqueftes , a ainfi  efté  jugée  par  Artcll 
rc  &C  mère  du  Sieur  de  Chafteauneuf  , qui  bien  loin  du  y.  Janvier  r*8o.  dans  la  quatrième  , où  elle  avoic 
d'avoir  voulu  donner  une  hypotheque  , rait  tacite  par  | elle  renvoyée  par  Arreft  du  Conlcil. 
les  articles  de  mariage  , foit  cxpteflè  par  le  Contrat  de  Les  principaux  créanciers  qui  firent  juger  ces  deux 
Mariage  s ils  ont  déclaré  par  ce  Contrat  qu’ils  ne  s’o-  j quittions  en  leur  faveur  , ettoient  Moniteur  Rouillé, 
bligcoicnt  d’acquitter  les  dettes  de  leur  fils , que  juf-  lors  Maiftre  des  Requettes  Se  Intendant  de  Juttice  en 
qu’à  concurrence  de  quarante  mille  livres.  Car  delà  il  1 Ptovcnce  , Se  depuis  ConlciUcr  d’Eftar.  Moniteur 
rcfulte  une  exception  qui  coftfirmc  la  règle  generale > Pouflcmoche  , Seigneur  de  Montbrifcüil  , Prefi- 
pour  toutes  les  autres  dettes,  du  nombre  ddqucllcs  font  dent  en  la  féconde  Chambre  des  Requettes  du  Palais  à 
celles  des  défendeurs,  Paris  i Se  le  Sieur  Domillicrs , Concilier  du  Roy, 

Cette  affaire  qui  cftoit  originairement  à la  rroifiéme  Commilfairc  ordinaire  des  Guerres. 


Si  C 48100  hypciequure  ou  de  regret  dure  40.  eus  en  faveur  de  ï Eglifi 
contre  le  tiers  pojfejjhtr. 


CEt  T i quettion  a efté  traitée  dans  la  caulê  de 
l’Econome  du  Monaftere  des  Religieufes  de  fain- 
tc  Catherine  de  la  Ville  de  Frejus  , appcllanc  de  la 
Sentence  rendue  par  le  Lieutenant  au  Siege  de  Dra- 
guignan , Se  Bonifacc  Roman  intimé  , de  la  mcfmc 
Vailc. 

Il  a cttc  juge  par  Arreft  du  ij.  Janvier  i6io.  que 
cette  a&ion de  tcgrcs  ne  dure  que  dix  ans , à lcgard 
de  l’Eglifc  , comme  à l’égard  de  tous  les  autres  créan- 
ciers hypthequaires  ■>  Se  qu’en  cela  elle  ne  jouit  point 
du  privilège  de  la  prefeription  de  40.  ans  qui  ne  luy 
a efté  accordée  que  pour  revendiquer  fon  véritable  pa- 
trimoine. 

Après  que  les  Avocats  eurent  plaidé,  Monficur  l’A- 
vocat General  de  faim  Martin  , dit  que  cette  quettion 
cftoit  nouvelle  Se  difficile  , parce  que  d’un  colle  le 
privilège  de  l’Eglttc  favorife  fa  prétention  , & que  de 
l’autre  la  faveur  du  polie  fleur  ac  bonne  fby  allure  ft>n 
droit  : outre  qu’il  n’y  a point  de  Loy  qui  air  décidé 
réellement  cette  quettion , ni  aucuns  Arrefts  qui  cfta 
liftent  une  Jurifprudcncc  certaine  fur  ccnc  matière. 
Se  qu’ainfi  il  faloit  la  décider  par  des  atgumens  tirés 
des  Loix  Romaines. 

Surquoy  il  dit  qu^  régulièrement  la  prefeription  que 
l’on  oppolc  contre  l’Eglifc  , doit  dire  dt  40.  années, 
fuivant  la  Novcllc  iji.chap.  6.  d’où  a elle  tirée  l’ Au- 
thentique quai  aüitnes  C.  dt  facrofantfis  Ecclefi  qui  cft 
encore  en  de*  termes  plus  précis  : qnas  atliones  , alias 
dectnnalis  , alias  vuennalit  , alias  triccnnalit  praferi- 
piio  excistdcbat . H a fs  Rtligitfo  loto  competam  ,q*adrer 
gintaannit  exclndantstr  , nfitcapione  tr tennis , vetqua- 
drïtmsït  praferiptiont  in  [ho  robore  dttranttbtu. 

Neanmoins  toutes  ces  Conflitutions  ne  prient  que 
des  aâions  qui  fc  preferivent  pr  le  laps  de  dix , vingt 
trente  années,  & ne  dilêntricn prcciféTncnrdcl'adlion 
hypothéquais  dont  il  s’agir.  La  Glofc  de  i’Authenri- 
que  quas  aclionts , ne  dit  aulTî  rien  dont  on  puidc  tirer 
toulequcncc  pour  la  décifion  de  cette  caufc. 

Monficur  Cujas  fur  la  Novcllc  ni.  dit  que  quelque 
aiftion  que  l’Eglilc  pille  intenter  , elle  dure  toujours 
40.  ans  , tjmcumquf  tandem  fit  ilia  alli ».  Mais  il  ne  le 
dit  qu’en  partant  fans  rien  examiner , & ne  fait  que  s’tn 
rapporter  à la  Novcllc  131. 

Le  mefine  Cujas  dans  fes  Oblcrvations  Liv.  j.  ch.  1. 1 
rapporte  d'anciennes  Ordonnances  conccucs  en  ces 
termes  : ne  decem , viginti  , vtl  tri  gin  ta  ar.ttorttm  pr*-  \ 
feripts » rtligiofis  démit)**  apponxtur  , fitd  fêla  quadra-  j 
gin  ta  amorstm  curricula,  & non  folum  in  coter i*  rebut , 
fed  etiam  in  Ugatit  & bareditatibtu- 

Mais  de  toutes  ces  anciennes  Ordonnances , Se  en- 
corede  ladifpoficion  delà  Novcllc  131.  & de  l’ Authen- 
tique qnas  alli 0 ne  1 , on  ne  put  ps  conclure  que  l’aâion 
hypotequairc  contre  le  tiers  y foit  comprilc. 

Et  il  y a grande  différence  entre  l’aétion  pcrfonncl- 
lc  Se  l’hy  porequairc  contre  le  tiers  pflcllcur , à l’égard 
duquel  la  prefeription  cil  plus  favorablement  icccuë, 
non  pas  par  cctcc  raifon  alléguée  pr  quelques  Do&cursj 


fipvoir , que  la  prefeription  eft  une  exception  , que 
le  privilège  de  l'Eglifc  ne  put  pas  furmonter. 
Car  toutes  les  preferiptions  ne  fiant  que  des  ex* 
ccptions , comme  il  paroift  par  cette  Rubrique  du  Co~ 
de  de  praferiptienibu*  & de  exceptienibni.  Mats  la  dif- 
férence cft  urée  de  ce  que  la  preferipion  à l'égard  du 
tiers  polTclTcur  eft  favorablement  introduite  pour  là 
leulc  faveur , fievere  pejfidentis  , Se  les  autres  au  con- 
traire in  ediarn  non  petentiam  & centra  défi  des  & fui 
jars*  contemptores , luivant  la  Loy  dernier*:  C.  dt  armais 
exceptient  -,  ainfi  qu’a  remarqué  Mpnficur  Cujas  fui  la 
Loy  7.  de  nfarpat.  & afucap. 

Il  cft  vray  que  l'on  put  dire  que  l’Auihencique  pr- 
iant de  la  preteription  de  dix  ans  , a voulu  auifi  com- 
prendre l'aélion  hypothéquai re  i mais  la  confcqucnce 
n'en  feroit  ps  jufte,  puiiqu’il  y a dans  le  Droit  un 
grand  nombre  d'aétions,  autres  que  l'hypotcquairr.qui 
duraient  dix  ans  > comme  l’on  put  remarquer  fur  le 
titre  du  Code  dt  longs  remperis  praferiptiont , & enco- 
re pr  les  Obfcrvations  faites  par  Monficui  Cujas  fur 
le  meiïnc  titre. 

Nous  pouvons  bien  plus  rai fônnablemcnr  croire, 

| lue  l’aâion  de  rcgrcs  neft  pas  comprifc  dans  la  déci- 
fion  de  la  Novcllc  13t.  0e  l’Authcntique  Quos  atliones. 
puis  que  fuivant  la  Loy  17S.  dt  verb.  fignf.  le  mot 
d’a&ion  dont  la  Novelle  le  Icrt  , put  bien  le  rap- 
porter à toutes  les  cfpcces  dallions  -,  mais  propre- 
ment il  n’cll  pris  que  pour  l’aétion  prfonnelle,  l’ac- 
tion réelle  & hypotequairc  cftanc  appllce  petit  se , fui- 
vant le  princip  du  droit  Se  l’obfcrvation  de  Mon- 
licur  Cujas  au  mefme  lieu. 

Les  Dodeurs  qui  ont  traité  cette  matière  des  pref- 
eriptions , font  ptelquc  tous  tombez  dans  ce  ferai - 
ment , que  l’Eglifc  ne  pouvoir  pint  fc  fervir  de  cette 
prefeription  de  40.  ans  pour  l'adion  hypotequairc 
intentée  contre  le  tiers  poflefleur;  mais  feulement  lor», 
qu’il  s’agit  de  vendiquer  quelque  domaine  qui  luy  ap- 
partient. 

Bal  bus  qui  a fait  un  Traité  particulier  dt  praferb- 
pt ion: b *s  t Part.  6.  nam.  14.  0C  qui  cil  un  des  plus  cé- 
lébrés Se  des  plus  approuvez  fur  cctrc  matière,  refout 
que  l’Eglifc  n’ayant  qu’un  domaine  impifaic  de  la 
choie  fur  laquelle  elle  veut  agir  , n’a  pin;  d’a&ion 
pjur  la  vendiquer , Se  qu’en  ce  cas  elle  ne  peut  opp- 
f.r  que  la  preferipion  ordinaire  : Liett  refpeüu  doms- 
nii,  dit-il , non  entrât  contra  Ecclefiam  proferiptie  mi- 
ner qnadraginta  anrtorum , tamen  rtf petits  qnafi  déme- 
nti praferibitnr  contra  Ecclefiam  communs  t empare.  Bar- 
bouen  lôn  Traite  de  jure  Ecclefiar.  lib.  3.  cap . 28.  n.it. 
cft  de  mcfmc  fentiment  , Se  il  fc  fonde  fur  la  Glofc 
du  chip.  j4d  audit ntiam  de  praferiptionibuj  . Se  fur 
l'opinion  d’un  grand  nombre  de  Do&curs.  Car  pr- 
iant de  la  prefeription  de  quarante  ans  , il  dit  quelle 
n’a  lieu  en  faveur  de  l'Eglifc  que  pour  le  regard  des 
chofirs  qui  font  de  fon  véritable  patrimoine  : inttMgt 
tantammode  loctem  habere  inhi * que  font  Ecclefia.quoad 
veram  & prtprinm  dorniniam , pro  qnibus  comfeùt  rei 
vindiceuio- 
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T £ S o.  vindicatio.  S cens  verb  fi  fini  iUint  rationis , qnafi  de- 
— ■■  minü.  Snfficit  antent  in  hit  tempns  ordinarutm. 

Il  femble  donc  que  U dceifion  de  tous  ces  Doâeurs 
doit  avoir  lieu  à 1 egard  de  cette  aékion  hypothéquai, 
que  l’Econome  a intentée,  contre  le  fonds  donc  il  s’a- 
git, fur  lequel  il  ne  peut  point  agir  par  revendica- 
tion , puis  que  le  fonds  ne  luy  a jamais  appartenu  , & 
dont  il  n*a  ni  domaine  parfait  ni  imparfait , mais  feu- 
lement une  feule  hypotheque,  pour  raifon  de  ijquelle 
fl  n'a  que  l’action  ordinaire. 

Audi  voyons-nous  que  la  Glofc  Sc  tous  les  inter - 

Eretes  fur  les  Loix  l.  5c  i.  C.  fi  adverfim  crédit.  Sc 
oyfeauqui  a fait  un  Traité  particulier  de  l'aftion  hy- 
pothéquai , Sc  qtii  ont  remarque  avec  foin  tous  les 
cas  , aufquels  cette  aélion  n’eftoie  pas  preferite  dans 
le  temps  ordinaire  de  dix  ans , n’ont  jamais  compris 
l’Eglilc  dans  leur  exception. 

Le  mcfme  Darbofa  au  lieu  cy-defTus  allégué  ajoiîte, 
uc  la  prefeription  de  40.  ans  n’a  lieu  qu'à  l'égard 
es  biens  immeubles  del'Eglife,  & incarne  juriscen- 
fitr a taies  inttlUgumur.  Il  lé  fonde  fur  les  Conftttu- 
rions  Canoniques  qui  n’ont  établi  cette  prefeription  de 
40.  années  , que  pour  les  biens  immeubles  de  l’Egli- 
Ic  : hif  confieqntnt  tfi  quadragenariam  prxficriptioncm 
non  re<jniri  in  rebut  Ecclefia  mobdibut  -,  8 C réfutant  l’o- 
pinion de  quelques  Do&eurs  qui  loûtenoicnc  le  con- 
traire , il  dit  que  leut  opinion  n’cft  plus  reccuë. 

Covarruvias  in  2.  part,  rtlelh  $.  z.  décide  la  mefme 
chofe , Sc  nous  croyons  que  leur  fentiment  peut  cftrc 
encore  appuyé  fut  la  Novcllc  13t.  Sc  fur  l’Autenti- 
que,  qu,u  attiones,  qui  biffent  fubfiftcr  les  preferi- 
ptions  de  30.  ans  contre  l’Eglifè  1 l’égard  des  chofcs 
mobiliaires  , fuivant  la  difpoûtion  du  Droic  ancien. 

Hcrmcnopulc  liv.  1.  rit.  j.  de  £cclefiaft:ci<,  a mieux 
traité  cette  queftion  que  nul  autre.  Il  fait  différence 
entre  l’Eglifc  , qui  cil  dctmndcrcflc  en  atftion  de  rc- 
■grcs  , Sc  lors  quelle  eft  dcfendcrciïc  te  attaquée  en 
vertu  de  cette  mefme  aâion.  Au  premier  cas,  il  dé- 
cide que  la  prefeription  de  40.  ans  introduite  en  fa- 
veur de  l'Egide  , a lieu  , (ans  que  le  tiers  poflcfTcut 
puiffe  la  repouffer  , prxficriptione  decennii , vel  vicen- 
rm  , vel  tricennii , fied  fol a prafiriptione  quadraginta 
annorum.  Mais  au  fécond  cas, que  l'Egide  a droit  de 
rcpoulTer  le  demandeur , praferiptione  decennii,  vicen- 
ttii  & tricennii  j fc  fondant  pour  cela  fur  ces  paroles 
de  l’Autcnciquc  quai  aüiones , reliquit  temporariû  prx- 
ficriptionibns  talem  venerabilem  demum  concerne ntibns  , 
fixa  tempora  fervantibus.  Et  enfuite  il  rejette  l’opinion 
de  quelques  autres  Doélcurs  , qui  ont  ctû  que  ccs 
mots  ne  dévoient  cftrc  entendus  que  des  petites  pre- 
feriptions  , comme  de  deux  ans  , à l’cgard  de  l’ex- 
ception non  numerat x pecunix  , Sc  de  3.  ans  1 l’égard 
de  l’ufucapion  des  chofcs  mobiliaires. 

Neanmoins  nous  fommes  obligez  de  dire , que  cet- 
te opinion  d’Hcrmcnopulc  eft  fingu  Itère  , & qu'elle 
ne  fe  trouve  confirmée  par  aucun  aürrc  Doélcur. 

Il  eft  vray  qu'il  y a un  Arreft  de  la  Cour  du  3. 
Janvier  i6tî.  rapporté  par  Bonifirce  Tom.  1.  page 
178.  qui  adjugea  le  regrcs  après  ij.  ans,  à l’Econo- 
tnc  des  Anniverfaircs  de  la  ville  de  Cirai  R-  contre  l'Eco- 
nome de  Pcres  Prêcheurs  de  la  mefme  Ville  ; mais  il 
faut  obferver  qu’il  s’agi fi’oit  dans  l’cfpcccdc  cette  cau- 
fc,  d’un  Obit  dont  la  faveur  furie  principal  motif  de 
cct  Arrefl.  D'ailleurs  cet  Arreft  ne  pourroit  jamais 
eftablir  une  nuxitnc  en  cette  caufc  , principalement , 
parce  qu'il  y a d'autres  Arrcfts  qui  ont  rejetré  i’ac- 
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rion  de  regrcs  formée  par  l'Eglife  après  dix  ans;  l’un  iffâo» 
du  dernier  Juin  1 666.  au  profit  de  Pierre  Agnes,  tiers  ■ ■ 
pofieffeur , contre  l’Econome  de  l’Eglifc  de  Toulon, 

& l'autre  du  i£.  Mars  1^78.  en  faveur  de  Valeran  , 
contre  l’Econome  des  Pcres  de  l'Oratoire  de  la  ville 
d'Hyercs. 

En  effet  il  n’y  a point  dation  qui  foir  moins  fa- 
vorable que  celle  du  regrcs  , qui  tend  à cxpulfcr  un 
légitime  polfclfcur.  Car  autant  que  les  autres  pref- 
cnptions  font  odieufês  â l'égard  du  debiteur  , autant 
nous  pouvons  dire  que  ccllc-cy  eft  favorable. 

Il  eft  vray'quc  l’Eglilc  doit  cftrc  privilégiée  dans 
fes  prétentions  , mais  fon  privilège  ne  doit  pas  l'em- 
porter fur  celuy  qui  pofleae  de  bonne  foy.  S’il  eft  de 
la  Juftice  de  confirmer  le  droit  de  l'Egide;  il  ne  l’cft 
pas  moins  de  laiflèr  les  anciens  polUftoiu  dans  la 
pofTeffion  & joui  fiance  des  biens  qu’ils  ont  avec  ti- 
tre & bonne  foy. 

Il  faut  ajouter  à cour  cela  une  citronftance  particu- 
lière qui  rend  la  prétention  de  cet  Econome  moins 
favorable  ,c’cft  qu!il  n’agit  pas  pour  le  recouvrement 
du  patrimoine  de  l’Eglilc , circonftancc  qui  luy  a at- 
tiré tant  de  privilèges  ; mais  il  agit  pour  le  payement 
d’une  doc  conftttuec  à une  Rcliciculc  , 6c  il  attaque 
pour  cela  un  tiers  poflcffcur  paifiblcdc  vingt-trois  ans. 

De  forte  qu’on  peut  dire  que  cette  demande  eft 
contraire  à l'intention  de  l’Eglifc  , & qu’elle  ne  doit 
pas  jouir  dans  cette  occafion  de  (es  privilèges  ; puis 
qu’il  eft  certain  que  fuivant  la  décifion  des  Canons  , 
les  Monaftcrcs  ne  peuvent  tien  recevoir  pour  la  pro- 
fcftîon  des  filles. 

Le  Concile  general  de  Latran  rapporté  au  ,chap. 
quonixm , de fimonia , le  défend  tres-cxprcflcmcnt,  no- 
nobftant  le  prétexte  de  pauvreté  , fur  lequel  quelques 
Monaftctes  commcnçoienc  à violer  la  pureté  des  Con- 
ftitutions  Canoniques.  Le  Concile  de  Trente  défend 
auffi  tres-cxprcflcmcnt  Ccs  fortes  de  dotations. 

Nous  ne  prétendons  pas  neanmoins  nous  fervir  de 
toutes  ces  autorités,  pour  induire  que  l'Econome  foie 
non  recevable  en  û demande  contre  le  debiteur  qui  a 
conftituc  ccctc  dot.  Mais  nous  voulons  fculcmcnr  fai- 
re voir  par  U , que  cette  prétention  procède  d’un  prin- 
cipe qui  n'cft  pas  favorable  ; il  feroit  certainement  fort 
extraordinaire  qu’il  pur  encore  fc  fervir  en  cette  oc- 
cafion pour  venir  à (es  fins  d'autre  droit , que  du  droit 
I commun  Sc  ordinaire  , Sc  que  pour  faire  valoir  fà 

? rétention  , il  pût  appellera  fon  (ccourslc  privilège  de 
Eglifc  , quoy  que  l’Eglilc  mclmc  condamne  fa  de- 
mande. 

Enfin  il  eft  furprenant  que  cct  Econome  pût  fe  fer- 
vir des  mcfmcs  privilèges  qui  n’ont  cfté  accordés  à 
l’Eglife  que  pout  la  confervarion  de  1rs  droits  juftes 
& favorables  , Sc  qu’il  pûr  oppofer  dans  cctre  ren- 
contre la  prefeription  de  40.  ans  qui  n’a  cfté  accordée 
à l’Eglile  par  les  Loix  civiles  qu  afin  quelle  pût  fe 
maintenir  dans  les  biens,  & dans  les  héritages  qui  luy 
peuvent  cftrc  venus  légitimement  par  une  lotiible  pie- 
té des  Chreftiens , hoc  ipfo  fervata  in  exaUione  iega - 
torum  & harediiatnm  ,qna  ad  piat  confia  rtltnqnuntur, 
çoromc  dit  la  Novcllc  13t. 

Par  routes  ces  raifons  il  conclut  que  l’appellation 
fut  mife  au  néant , Sc  ordonné  que  la  Sentence  dont 
eftoir  appel , oui  avoir  débouté  l’Econome  de  fon 
aélion  de  regrcs,  fut  confirmée.  Sur  quoy  intervint 
Arreft  le  rj.  Janvier  r*8o.  conforme  aux  Conclufionx 
de  Meilleurs  les  Gens  du  Roy. 
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Si  une  Servant  dHofltllerie  peut  intenter  CaHion  de  Rapt,  (i  en  con/èqtunce 
prétendre  le  minage  ou  la  dot. 


Grcho>  TE  anne  Buiffiete  fervante  dans  le  logis  du  Cha- 
ule. J ,)cau  rouge , du  Fauxbourg  faine  Marcelin,  (c 

j £ S o.  voyant  enceinte,  fc  pour  veut  pardevant  le  Juge  de 

18.  Février.  Romans,  le  9.  Janvier  1*70.  luy  déclara  fa  grofr'elTe, 

_ fie  que  c’cftoit  du  fait  du  nommé  Jean  Rcvol , au- 

quel lous  des  promclTcs  verbales  de  mariage , elle 
3 cftoit  abandonnée  quinze  jours  ou  trois  romaines 
avant  la  Fcflc  de  Saint  Jean -Bapti  lie  de  l'année 
a 669. 

Sur  cet  ex  pôle  le  Juge  ordonna  qu’il  (croit  infor- 
me du  fait,  fie  Jean  Revol  pris  fie  (aifi  au  corps , &C 
jnenc  aux  prifons  de  Romans.  Mais  sellant  évadé , 
elle  fit  arrefter  Jean  Valli.u,  valet  d'étable  au  mefmc 
logis , fie  on  le  mena  dans  les  prifons  de  la  Ville. 

Ce  prifonnier  ioûtenant  qu'on  l’avoit  pris  pour  un 
autre , prefenta  Rcqucftc  pour  dire  élargi  : attendu 
que  ce  n’dloit  pas  contre  luy  que  la  déclaration  de 
cette  fille  avoir  elle  faite  -,  mais  il  n'y  eut  qu'un  Soit  ' 
montré  à partie,  mis  for  la  .Requcfte. 

Le  Juge  de  Romans  entend  de  nouveau  cctre  fille 
fur  le  fait  contenu  en  fa  dtxlaration.  Elle  répond , 
quelle  cftoit  âgée  de  z8.  à 19.  ans,  que  l'on  s’eftou 
mépris  dans  le  nom, que  c’Uloit  Jean  Vafticuqui  l’a- 
voit  dcbuichcc , fie  qu'il  avoir  commencé  d’avoir  fa 
connoitTance  au  Carnaval  de  la  mcfme  année  1669. 
£1  comme  le  Juge  luy  remontra  que  cela  ne  s’accor- 
doit  pas  avec  fa  plainte,  où  elle  avoir  dedarc  avoir 
cfté  (eduite  quinze  jours  ou  trois  famines  avant  la 
Fcftc  de  faint  Jcan-Bipttftc  i66y.  clic  répondit , que 
lors  quelle  avoir  parlé  de  la  Fille  de  faine  Jcan-Bap- 
tifte  , c’eftoit  pour  déclarer  le  temps  depuis  lequel 
elle  fe  croyoit  enceinte  ; mais  que  c’eftoit  pendant 
le  Carnaval  qu’il  l'avoir  connue  pour  la  première  fois. 

Il  fait  cnfuite  répondre  Jean  V-iflieu  , qui  nie  tout 
le  conrenu  en  la  déclaration  de  U Bu>lfi;rc  : Et  inter 
rogé  fur  fon  âge,  répond  , qu'il  n’avoit  que  11.  ans; 
fie  fur  le  champ  ayant  elle  confrontez,  Jean  Vafticu 
perfilU  toujours  dans  fa  négative  d'avoir  jamais  abu- 
(c  de  cette  fille , ni  fous  promcfic  de  mariage  , ni  au- 
trement : fie  poli  en  fait,  que  (i  clic  cftoit  enceinte , 
ce  n’elloit  point  de  luy  , mais  que  ce  devoit  eftrc  de 
quelqu'un  de  ceux  qui  coacboicnt  fort  fou  vent  dans 
la  chambre , comme  le  laquais  du  fieur  Bernard  Lieu- 
tenant en  la  Judicaturc  de  Romans,  fie  le  fils  d’un 
Apoticaire  de  Saint  Marcelin  ; que  ce  laquais  luy 
avoir  mefne  fut  p refont  d’une  calfate  pleine  de  nip- 
pes. Elle  demeura  d’accord  de  ce  prefent , fie  que  ces 
deux  jeunes  garçons  avoient  quelquefois  couché  dans 
fa  chambre;  nuis  clic  nia  que  ce  tûr  d'eux  quelle  fut 


Apoticaire  de  Saint  Marcelin  ; que  ce  laquais  luy 
avoit  mefne  fût  prefent  d’une  calTette  pleine  de  nip- 
pes. Elle  demeura  d’accord  de  ce  prefent , fie  que  ces 
deux  jeunes  garçons  avoient  quelquefois  couché  dans 
fa  chambre;  mais  clic  nia  que  ce  tûr  d'eux  quelle  fuc 
enceinte. 

Cependant  Vafticu  fut  élargi  en  donnant  caution.  Et 
le  procez  inftruit , il  y eut  Sentence  le  9.  Novembre 
1&70.  par  laquelle  il  fut  condimnc  à doter  l'intimée 
à dire  d’Expercs,  fi  mieux  il  n’aimoir  l'époufcr.  Ap- 
pel de  cette  Sentence  pardevant  le  Viccbailly  de  (âint 
Marcelin , qui  la  confirma  avec  amende  fie  dépens. 
Appel  de  nouveau  de  ces  deux  Sentences  pardevant 
la  Cour,  où  Vaflieu  fit  aftigner  Jeanne  Buiflîerc,  le 

3ua rié.nc  Décembre  167t.  & la  caufe  portée  à l'Au- 
ience  : 

PuilTint  pour  l’appellant  difoit , que  l’injuftice  de 
ces  Jugcmens  parotftoit  par  la  faufteté  de  l’accufation. 
Q_i'il  a cfté  ordonne  par  Decrer  du  Juge  au  bas  de- 
là deelarat'on  de  l'intimce , qu’il  feroit  informe  des 
faits  y contenus.  Cependant  la  preuve  n'en  a nom 
cfté  rapporiée  , il  n'y  a eu  aucune  information  faite  . 
ainfi  ccs  Sentences  n’onr  point  d'autre  prétexte  que  1 1 
déclaration  de  l'intimée  : mais  la  fby  en  cftanr  une 


fois  détruire , l’aecufction  demeure  fans  preuve,  fie  les 
Sentences  fans  fondement.  < 

Il  pretendoit  donc  que  par  la  difpofirion  de  Droit 
cette  dedararion  ne  pouvoir  faire  aucune  foy  en  Juftice, 
puis  qu’il  n'cft  permis  à perfonne  dedépofer  en  (on  pro- 
pre fait  : omnibus  inrt  propria  dicendi  teflimonii foculto- 
temjuro  fummoverunt.  L.  Omnibus  Cod.  do  Toftibus. 

Et  ouoy  que  Monfieur  le  Prefident  Faber  ait  voulu 
établir  une  Jurilprudence  contraire , fon  avis  n'a  point 
cfté  fuivy  , comme  on  le  peut  voir  dans  les  dédiions 
de  Joonnes  d Sonde , L:b.  1.  rir.  10.  définit.  1.  où 
traitant  une  cfpecc  fcmblable  à celle  qui  (ê  prefcnte  , 
il  prouve  pat  une  decifion  exprefle  du  Sénat  dcFrifo, 
fie  par  l'autoritc  des  plus  célébrés  Doâeurs , qu’en 
ccs  matières  1a  déclaration  d’une  fervante  n'cft  point 
receuc.  Il  cil  vray  que  quelquefois  virgini  creditttr 
juron ti  fe  oh  olùjuo  cognitom  & prognontem  i mais  la 
déclaration  de  l'intimée  ne  mente  pas  «ne  faveur, 
foit  par  la  qualité  de  là  perfonne,  (oit  parce  qu'elle 
cft  évidemment  faulTe  fie  calomiûcufc.  C'cft  ce  qu’on 
reconnoift,  primo,  par  la  variation  de  cette  fille  : car 
par  fa  dcclaianon  elle  accule  Jean  Rcvol , fie  par  fes 
réponfes  pcrionnelles  Jean  Vafticu. 

Ce  qui  fait  qu'à  l'exemple  des  écritures  contraires, on 
ne  doit  ajouter  foy  ni  à l’une  ni  à l’autre.  Telle  cft  la 
decifion  de  la  Loy  Scriptwet , au  Code  de  Fide  influant. 
Scripturo  dsvtrfie  fidem  fibi  invicem  derogontet , ob  uns 
eodtnujue  porte  j, roloto  ttibil  firmitotis  habtrt  pojfunt. 
Ainii  il  ne  faut  s arrefter  ni  à ce  qu’elle  a cm  en  (à 
déclaration  , ni  à ce  qu’elle  a dit  en  fes  réponfes.  Se- 
cundo , Qjand  il  feroit  vray  que  Jean  Rcvol  Sc  Jean 
Vafticu  (croient  une  foule  Sc  mefme  perfonne  , clic  (ê 
feroit  encore  contrariée  : car  clic  dit  dans  fa  déclara- 
tion , que  Jean  Revol  eut  (a  connoi  fiance  quinze  jours 
ou  trois  lemaines  avant  la  Saint  Jcan-B  iptifte  de  l’an- 
née 1 6(9.  fie  dans  fes  réponfes,  elle  dit , que  c’eftoit 
dans  le  Carnaval  de  la  mefme  année.  Que  fi  l’on  re- 
jette co.nmc  faufle  ladépofition  d’un  témoin  qui  varie, 
comme  dit  Matth.  fur  la  qncllion  jjj.  de  G >y  Pape, 
de  quel  droit  foroit-on  fublillcr  la  déclaration  d’u- 
ne tille  , où  elle  fc  contredit  5c  varie  manififtemcnt  ? 

Mus  quand  il  n’y  aurait  aucune  contradiction  ni 
variation , elle  ne  mériterait  pourtant  pas  qu’on  j 
ajoutât  foy  ; parce  quelle  a efté  faite  par  une  fille  fuf- 
ptcle  par  fa  mauvaife  conduite  fie  par  fa  condition 
(crvilc.  C’cft  une  limitation  du  meune  Pccfidcm  Fa- 
ber : car  s'il  die  en  1a  decifion  18.  L.  de  probot.  que 
virgini  creditur,  crc.  il  die  autfi  en  la  définition 
6.  od  leg.  JuL  do  od  ni  ter  h s , que  non  créditer 
mulieri  vol  mtreiricL  Et  pour  preuve  de  la.  mau- 
vaifc  conduite  de  l'intimce,  il  ne  faut  autre  choie 
que  ce  qu’elle  a avoué  elle- mefme,  qu’un  la- 
quais fie  le  fils  d’un  Apoticaire,  ont  fou  vent  couché 
dans  (à  chambre.  Or  if  cft  prcfquc  incroyable  que  des 
gens  hardis  fie  infolens  de  profcflîon , n'aycnt  jamais 
oie  attenter  à fon  honneur,  eux,  qui  comme  die  le 
Sage  dans  fes  Proverbes , chapitre  4.  non  dormiunt  ni- 
fi  cum  molefecerint.  D'ailleurs,  la  qualité  de  fervante 
dans  un  cabaret , cft  encore  un  puiftànt  motif  pour 
faire  rcjecici  fa  déclaration.  Si  nous  en  croyons  le  Ju- 
rifconlulte  Ulpien,  on  ne  peut  demeurer  dans  ccs 
lieux  avec  l'innocence  : polom , dir-il  en  la  Loy  45.  ffi. 
de  rit.  nupt.  ejuoflum  foctre  dicemus , non  tantum  tain , 
tjua  in  iuponori * fe  proftituit  , verum  etiom  fi  tjua, 
ut  odfolet , in  tobemo , canpono , vel  ejua  olea  pudori 
fuo  non  partit.  Une  fille  dans  ces  lieux  ne  void  que  1» 
licence  fie  le  defordre  des  fens  : refluons  inter  cames  , 
& vino,  & bolneo,  juxto  moritos  , juxto  adoiefien- 
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tuloi  » comrtc  dit  Saint  Jcrôme  , fie  comment  dans  ccs 
lieux  peut-elle  garder  une  chofe  que  plufieurs  ont  per- 
du dans  la  folitude  & dans  la  retraite  ) C’cft  princi- 
palement dans  ces  forte»  d'occafions  que  la  concupif- 
cencc  triomphe  de  la  pudeur  des  filles  les  plus  rete- 
nues. Inter  bas  tanins  sdetebrat  veluptatum  , dit  le  mê- 
me Saint  Jérôme  , etinm  ferrent  mentes  libide  dtmat, 
fua  ma,orem  in  virginibus  patitur  fitmem.  dam  virge 
dutcius  putat  emne  tjued  nefett . 

On  ajoücoit , que  le  prclcnt  qu'elle  avoir  reccu  du 
laquais , achcvoit  de  la  convaincre  -,  que  fuivant  le  lan- 
gage de  l'Ecriture , muttera  excacarâ  oculet  fnpientum , 
& musant  vérin  jujloru m . & q^’il  ny  avoir  pas  d'ap- 
parcnce  qu'elle  euil  icfiltc  à ce  qui  leduit  ordinaire- 
ment les  perfonnes  (ticfinc  ks  plus  Vcrtucufes. 

Enfin  , quand  fa  déclaration  ('croit  futccrc  > (a  qua- 
lité de  fervantc  de  cabaret  l’exclurott  de  toute  aâion  , 
fuivant  la  Loy  Qga  adulterium , au  Code  ad  L fui.  de 
«doit,  où  il  cd  du  i que  ceux  qui  commettent  adultè- 
re avec  la  maidrefle  d’un  cabaret , doivent  eftre  punis  , 
mais  non  pas  ceux  qui  le  commettent  avec  la  Jcrvan- 
te  : Et  voicy  la  uifon  que  la  Loy  en  donne  : pre  v'tli- 
uae  ej*s  (jus  in  reaturn  dedsuitur  accufationt  ex  du  fa. 
Libers  qui  accu  fan  tur  abfcedant , tant  ab  bis  faeminss 
pudicina  rats»  reejuiratur  qua  Jnrit  nexibns  detinentur, 
& mstris  nomen  ebtintnt  i b*  auttm  immunes  * Judi- 
ciarité fecuntate , & ftup.'i  & aduherii  praflantur,  quas 
vite  viliuss  dignas  Legum  ekfervatttus  non  crtdsdit. 
Après  quoy,  quand  l appellam  (croit  convaincu  du 
fait  dont  il  cft  accule  , comme  il  ne  l’cd  pas , la  feule 
ualité  de  l'intimée  feroir  fuffi Tante  pour  l'exempter 
e la  peine.  Joint  que  l'appellant  n’ayant  que  ix.  ans, 
& l'intimée  a;,  l'action  de  rapt  ne  peut  avoir  lieu  con- 
tre Juy. 

Mallein  pour  l’intimée  dilbtt  au  contraire,  que 
l'appellant  ne  pouvoir  pas  (e  foudraire  à U Julticc, 
fous  prétexté  d'une  meprtfe  de  nom;  que  Itntimée 
avoit  montré  qu'elle  avoir  erré  au  nom  feulement , 
& qu’en  la  petfonnede  Jean  Valfieu,  elle  avoit  trou- 
vé Jean  Rcvol , quelle  accule  -,  qu'il  ne  devoir  pas 
tirer  avantage  de  cc  qu'elle  avoit  avoue  ingcnuc.nenc 
que  fa  maidtcllc  avoir  quelquefois  fait  coucher  ce  la- 
quais Sc  ce  fils  d’Apoiicaire  dans  là  chambre \ que 
cela  n’eftoit  arrivé  que  dans  des  occafions  qu’elle 
manquoit  de  lits  -,  fie  que  d'ailleurs  le  maiftre  fie  la 
maidrefle  y couchoient  auffi,  fie  que  leur  prefence 
effaçoit  jufqucs  aux  moindres  foupçons,  8c  judifioit 
entièrement  la  conduite-,  que  fi  elle  avoit  rcceu  une 
cadette  d'un  laauais , ce  prefcnc  n’eftoit  pas  de  ceux 
qui  engagent  a de  grandes  reconnoi dances.  Qu’cn 
vain  on  avoit  voulu  affoiblir  (a  déclaration , lu  as 
prétexte  de  variation  de  contrariété.  Qj’il  n'y  en 
avoir  point  : car  lors  quelle  a déclaré  d'avoir  cfté  fc- 
duite  quinze  purs  avant  la  Saint  Jcan-Dipridc  de 
1669.  c' edoit  pour  marquer  le  temps  depuis  lequel 
elle  fe  croyoit  enceinte  j 8c  quand  elle  a dit  dans  fon 
interrogatoire , que  l'appellant  avoit  eu  fa  connoilTin- 
cc  le  Carnaval  de  la  mcfmc  année  1669.  c’cd  après 
avoir  clic  interrogée  en  quel  temps  l'appellant  lavoit 
connue,  pour  la  première  fois , comme  cllc-mc  ne  l’ex- 
plique dans  fes  réponds  : en  quoy  l'on  ne  fçauroir 
trouver  ni  oppofition  ni  contrariété.  Que  d'ailleurs  un 
témoin  peut  expliquer  fa  dépofition  dans  un  rccenlc- 
ment , oif  la  changer  dans  une  répétition  , comme 
Mondent  le  Prcfident  Fabcr  fait  yoir  en  là  décidon 
2.  Ced.  de  TefUbus , fie  mcfmc  qu’il  le  peut  faire  darts 
une  nouvelle  audition , 8c  peftvub  licous  & Xpert  ns 
rejlificdt innés  .comme  attellent  Guy  Pape,  8c  Ranchin. 
dans  fa  quedion  71.  à plus  forte  ration  une  pauvre 
fille  pouvoir  expliquer  les  cireonllinces  de  fon  mal- 
heur dans  des  reponfet  per  Tonnelles.  * 

Que  nonobliant  tout  ce  qu'on  avoir  pû  dire  contre 
l’intimée,  elle  n’avoit  befoin  d'aucune  autre  preuve 

Sue  de  là  déclaration  ; que  Fabcr  n'eftOit  pas  le  fcul 
e ce  femimem  -,  qu'à  la  referve  de  Menoduus  fie  de 
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f tannes  i Sande,  tous  les  Docteurs  généralement  te- 
noient  le  mcfmc  parti.  C’cd’  en  ccs  termes  qu’en  par- 
le Malcardus , de  probat.  Cartel.  31 X.  num.  14.  Quinine 
nsulieri  juranti  fe  à vire  cognitam  infavert  mat  rime- 
mi,  fi  des  babetur.  Chadànéc  fur  les  Coût  urnes  de  Bour- 
gogne , traité  des  droits  de  Juflice  , Rübric.  i.  in 
verbe,  8c  droits  d'icelle  , num.  40.  fur  la  fin,  en  par- 
le de  la  même  manière  : fane  queniam  filiu  fatetur  in 
fui  prgjudicium , eidem  creditur  ejuad  fiupraverir.  Dc- 
cius , Cenf  a<8.  & ijj.  dit , per  juratam  affertienem 
virginis  déflorait,  non folitm  toi  tut  probatur  cum  te 
tjuem  v irge  dejigùat , verwn  etiam  fponfalia  fuifft  cen- 
tral} a.  Mantica , de  con/cOurls  ultimarum  velunutum, 
lib . H.  tk.  ix.  num.  17.  18.  & aj.  apres  avoir  pofî 
trois  principes  ; fçavoir , qu'il  faut  quod  vir  tan  fe- 
duxerit , ut  & ftupraverit , & vir  go  fuerlt  (luprata  , il 
dit , que  creditur  ipfius  Juramento.  Pclcus , en  fc«  ques- 
tions illudres,  quajl.  9.  Franc.  Marc,  qsufl.  470.  Fa- 
chineus , Centrovcrf  ton.  1.  lib.  J.  Cravcta , Cepf. 
num.  f.  Clatus,  ftuprum , verf.  fed  perte.  Et  Fonta- 
nell.  de  paSis  nupt.  Clauf  y Clef.  J.  part.  1.  num.  yo. 
font  tous  unanimement  d accord  qu'on  doit  ajouter 
foy  à la  déclaration  de  U fille,  qui  cd  toûjours  pré- 
fumee  avoir  edé  lcduitc. 

Après  quoy  il  n'cd  rien  de  moins  confidrrable  que 
ce  qu'on  a dit  au  fujet  de  la  différence  de  l'âge  des 
parties , qu’on  prefuppofe  devoir  faire  préfumer  Je 
contraire.  Car  quand  on  convicndroit  que  l’appellan 
n'auroit  eu  que  la.  ans,  c’cd  proprement  <tans  ce* 
âge  que  l'amour  agi  (foi  c en  luy  avec  plus  de  violence  » 
8c  qu’il  edoit  moins  capable  de  retenus. 

Quint  à ce  qu’on  dit  , que  les  fervantrs  de  cabaret 
font  lufpeâes  de  mauvaife  vie  par  les  Loix  ; on  ré- 
pond que  cela  pouvoir  avoit  lieu  autrefois,  que  les 
cabarets  cdoient  des  lieux  de  proditution  8t  de  defor- 
dre-,  mais  qu’aujourd*huy  cclbnt  des  lieux  que  lapo- 
lice  ajpurgcz  de  ce  reproche.  D'ailleurs  il  y a gran- 
de différence  entre  cabaret  fie  hodcllcrie  ; que  par  foc- 
cclîîon  de  temps  les  cabarets  pou  voient  avoir  dégéné- 
ré de  leur  ancienne  indituriont  mais  pour  les  hodcl- 
leries  il  en  cd  tout  autrement , puis  qu  elles  ne  font  in- 
troduites que  pour  la  ncccfficè  des  voyages,  fie  poür 
U commodité  des  voyageurs  : fie  qu’enfin  fi  par  la 
Loy  adulteristm , qu'on  a citée,  la  peine  de  raj>c 
n’a  pas  lieu  en  faveur  d’une  fervantc  de  cabaret , ce 
n’ed  que  contre  des  per  Tonnes  puilfimtes  qui  l’auroient 
débauchée  , comme  l'on  voit  dans  l’ancienne  fie  véri- 
table impreffion  du  Cours  de  Droit  faite  à Lyon 
par  Nicolas  de  Bencdiâi,  en  1509.  le  y.  Avril, 
dont.voiCy  les  termes  : Si  vere  pettntibus  minifleriutn 
prabuerit  pre  utilitatt  tjut  <jui  in  reaturn  deducitter , aC- 
eufatiene  extlufa  liberi  qui  aeeufantur  abfcedant.  De  for- 
te que  ce  n'cll  qu’à  caulè  de  la  qualité  des  perfonnes  li- 
bres que  l’action  leured  refulcc.  De  quoy  l’on  ne  doit 
pas  s’edonner  i car  les  efclaves  cdoient  encore  du  temps 
de  Coudant  in  des  perfonnes  viles  8c  abje&cs  , en  un 
mot  le  rebut  du  monde  j nui  (que  mcfme  on  refofoie 
de  donner  à leurs  confondions  le  titre  honorable  de 
mariage.  Mais  la  condition  des  efclaves  c-ftant  entière- 
ment abolie  depuis  le  Chridianifme , ces  perfonnes 
font  confiderées  comme  les  aunes  -,  fie  l’on  pan  d’au- 
tant moins  reprocher  à l’intimée  fon  cllat , qo’il  n'y  4 
aucune  inégalité  de  condition  entr’clle  Se  l'appellant: 
Se  confcqucinmcnr,  que  les  Juges  dont  cd  appel 
avoient  bien  juge  , d’avoir  condamné  ce  ravillèuf  à dp* 
ter  fa  partie,  ou  i l'époufer.  Que  Ja  Loy -de  MoYfe 
edoit  plus  fcvercj  car  dans  le  Deutéronome,  chapi- 
tre at.  le  ravifleur  edoit  condamne  à'époulër  J»  fille 
ravie  fie  à la  doter  tout  enlemblc.  Que  celle  de' Ly- 
curgue fie  de  Solon  edoit  encore  plus  rigoureufe,  don- 
nant à la  fille  le  choix  de  la  mort  ou  du  mariage  du 
raviffeur.  celle  des  Romains  en  la  Loy  unique  , 
au  Code  de  rapt.  virg.  le  condamnoit  au  dernier  fup- 
plicc,  fans  luy  permettre  mcfme  dcpoulèr  la  fille  ra- 
vie pour  s'en  Libérer  j que  celles  de  ce  Royaume  luy 
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permettent  defepoufer , comme  il  Ce  voir  par  l'Or- 
donnance de  Blois , article  4t.  qui  confond  fous  la 
roelme  peine  le  rapt  de  fubornation  Se  de  violence. 
Que  les  Compagnies  Souveraines,  Se  enrr'autics  le 
Parlement  de  Grenoble,  a fuivi  ce  tempérament  par 
(es  Arrefts,  entre  lefqucls  il  y a celuy  de  Chap- 
pcllat,  rendu  le  vinge-troifiérne  Juillet  16 ié.  Qu’ain- 
u les  Juges  a voient  fait  grâce  à l’appcllant  de  ne 


l'avoir  condamné  qu’à  la  doter  ou  à l’éponfer. 

Sur  cci  raifon*  alléguées  départ  & d’autre,  inter- 
vint Arreft,  par  lequel  l’appellation  Se  ccdontcftoit 
appelé,  fut  mis  au  néant  : Si  par  ce  Nouveau  Jugement 
tnic  les  parties,  hors  de  Cour  Se  de  procez , dépens 
compensez.  Prononcé  par  Moniteur  le  Premier  Prcii- 
dent  de  Saint  André,  le  dix- huitième  Février 
l(to. 


E 0 it 
Roy. 


EDIT  DU  ROY, 

Portant  peine  de  mort  contre  les  Faufliires. 

Regijlré  en  F /trie  ment  le  14.  May  1680. 


d o T ®OIÎ  P11  8racc  ®‘cu  ^°7  **e  France  & de 

LjNavarie  : A tous  prélats  Se  à venir , Salut.  Le 
Roy  François  premier , l’un  de  nos  Predeccficurs , au- 
rait par  (on  Edit  du  mois  de  Mars  15)1.  ordonne  la 
peine  de  mort  contre  tous  ceux  qui  (croient  atteints 
& convaincus  par  Juftice  d’avoir  fciir  & pâlie  de  faux 
Contrats,  Se  porté  faux  témoignage,  croyant  pou- 
voir par  la  feverité  de  fon  Ordonnance,  & l’apprc- 
hcnfion  que  les  Officiers  , qui  font  les  premiers  dé- 
positaires de  la  Foy  publique , auraient  du  châtiment , 
reprimer  dans  (à  fourcc  la  fréquence  d’un  crime  qui 
attaque  fingulicrcment  la  ibeie  té  civile,  Se  qui  trou- 
ble le  repos  Se  U fureté  des  familles  : Neanmoins 
comme  il  cft  vray  que  les  Notaires  ne  font  pas  les 
(culs  qui  foient  les  depofitaires  de  la  foy  publique , 
puifqu  on  ne  contra&c  pas  moins  en  Juftice  que  par- 
devant  eux  , & qu’il  cft  aufli  important  d’empefeher 
que  les  Wrcs  Officiers  Se  Miniftres , aufqucls  nous 
avons  confie  noftre  autorité,  en  confervent  rcligicu- 
fement  le  depoft , Se  foicnc  détournez  d’en  abufer  ; Se 
que  cependant  quelques-uns  de  nos  Juges  ont  efte  per- 
juadez,  que  l’Ordonnance  comprenant  feulement  les 
Notaires  Se  les  témoins , ne  leur  laiftbit  pas  la  liber- 
té de  condamner  à mort  les  Officiers  & Miniftres  qui 
/ont  convaincus  d’avoir  commis  faufleté , ce  qui  au- 
rait caulè  beaucoup  de  diverfite  dans  leurs  Jugemens, 
& donné  cfpctance  d’impunité  auxcoupblcs.  A quoy 
cftant  ncccftaisc  de  pourvoir.  Se  d’arrefter  le  cours 
d’un  nul  qui  ferait  plus  à craindre , s'il  n'eftoie  pré- 
venu par  la  rigueur  de  la  peine:  a ces  causes, 
& autres  confidcrations  à ce  nous  mouvant  ; de  l’a- 
vis de  noftre  Confcil , qui  a vu  ladite  Ordonnance 
du  mois  de  Mars  ijji.  Se  de  noftre  certaine  fciencc , 
pleine  puiftancc  Se  autorité  Royale,  Nous  avons  dit, 
îtacué  & ordonné.  Se  par  ces  prefentes  (Ignées  de 
noftre  main  , difons,  ftatuons  Se  ordonnons  , vou- 
lons Se  nous  plaift  , que  ladite  Ordonnance  du  mois 
de  Mars  x 5$ r . foit  obfervée  pou&uellcmcnc  felon  fa 
forme  Se  teneur  i Se  y ajoutant  que  tous  Juges , Gref- 
fiers, Miniftres  de  Juftice , de  Police  Se  de  Finances 
.de  routes  nos  Cours  Se  Jurifdiâions  ; comme  aufti 
ceux  des  Officialitcz  Se  des  Juftice*  des  Seigneurs, 
les  Officiers  Se  Miniftres  des  Chancelleries,  les  Gar- 
des des  Livres  Se  Regiftres  des  Chambres  des  Comp- 


tes , & des  Bureaux  des  Finances  , Se  ceux  des  Hô- 
tels de  Ville  , les  Archivicrs  , Se  généralement  toutes 
perfonnes  fai  Tant  fonction  publique , par  Office , Com- 
miffion  ou  Subdclegation , leurs  Clercs  ou  Commis  , 

S lui  feront  atteints  Àe  convaincus  d’avoir  commis  faul- 
cté  dans  la  fonction  de  leurs  Offices , Commiffions 
Se  emplois , feront  punis  de  mort , telle  que  les  Juges 
l'arbitreront , félon  l’exigence  des  cas.  Et  à l’égard  de 
ceux  qui  n'eftant  Officiers,  Se  qui  n’ayant  aucune 
fonâion  ou  miniftere  publie , Commiffion  ou  Employ 
de  la  qualité  cydefl’us , auront  commis  quelque  taul- 
feté  , ou  qui  cftanr  Officiers  les  auront  commis  hors 
la  fbnâion  de  leurs  Offices,  Commiftions  ou  Em- 
plois, les  Juges  pourront  les  condamner  à telles  pei- 
nes qu’ils  jugcronc , meme  de  mort , felon  l'exigence 
des  cas  Se  la  qualité  des  crimes.  Voulons  en  outre 
que  tous  ceux  qui  auront  falfifié  les  Lettrrs  de  nô- 
rre  grande  Chancellerie , Se  de  celles  qui  font  établies 
prés  de  nos  Cours  de  Parlement , imité,  contrefait, 
appliqué  ou  fuppole  nos  grands  Se  petits  fccaux,foir 

3 u ils  foient  Officiers  , Miniftres  ou  Commis  de  nof 
ites  Chancelleries  ou  non,  foient  punis  de  mort.  Si 
donnons  en  mandement  à nos  amcz  Se  fearlx  Confeil- 
Icrs  > les  Gens  tenans  nos  Cour  de  Parlement , Cham- 
bre des  Comptes,  Se  Cours  des  Aydes  à Paris , que 
ces  prefentes  ils  aycnc  à enregiftrer , Se  le  contenu  en 
icelles  entretenir  Se  obfcrver  felon  leur  forme  Se  te- 
neur , fans  y contrevenir  ai  fouffrir  qu’il  y foir  con- 
trevenu en  quelque  forte  Se  maniéré  que  ce  loit  : Ca  r 
tel  cft  noftre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foie  chofe  ferme 
Se  ftable  à toujours,  Nous  avons  fait  mettre  noftre 
Sccl  à ccfdiccs  prefentes.  Donne  à Saint  Germain  en 
Laye  , au  mois  de  Mars,  l’an  de  grâce  mil  fix  cens 
quatre-vingt , Se  de  noftre  Règne  le  trentc-fepciémc. 
Signé  , LOUIS.  Et  fini  bas , Par  le  Roy  , 
Colbert.  Et  tccllé  du  grand  (beau de  cire  verte, 
fur  lacs  de  (bye  verte. 

Regijbées , tuy , & et  requérant  le  Procureur  Qtnt - 
rai  du  Roy , pour  effrt  exécutées  felon  leur  forme  & 
teneur , fuivant  F Amfl  do  .ce  jour.  A Paris  en  Par- 
lement , le  vingt-quatrième  May  mil  fix  cens  quatre - 
vingt.  Signé , J AC  QV  E S. 


t6$o. 


Si  la  T rofiffion  Heligieu/è  fuite  dans  la  Compagnie  des  fefiùtes  pendons  quatre 
ans  igp  quelques  mois , lie  engage  fijfijammtnt  le  'Profis , quant  aux  effets 
civils. 

Si  uni  donation  faite  par  un  mineur  au  profit  de  fin  Tuteur  efl  valable , te  Tuteur 
eftant  heritier  ab  inceftac  du  mineur. 

LOuis  Chandot,  ayant  conccu  IcJcflcin  de  rc- \ des  Jefuiws,, fitconfemir  Jacqueline Chand or  fa  (œur, 
poncer  au  ficck,  Se  d'entier  dans  la  Compagnk  1 femme  de  Jacques  Bramana  Notaire  à Pontalltcr, 
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t*8o.  de  luy  payer  f«  penfions  de  Noviciat,  fie  fournir  lej 
«■  frais  quil  faudrait  faire  pour  ce  lu  jet. 

Louis  Chandor,  pour  témoigner  la  rcconnoiffance, 
luy  fie  donation  le  25.  Septembre  1H4.  de  ce  qu'il 
pouvoic  prétendre  en  la  fuccellion  de  fes  pere  fie  mè- 
re, en  confideraiion  des  bons  fie  agréables  ferviccs 
qu'il  die  avoir  receus  d'elle , fie  qu'il  clperoic  recevoir 
à l’avenir  ; & à conilition  qu’elle  l'accu itteroit  de  tou- 
tes dettes  où  U le  crouveroic  oblige  du  chef  de  fes 
pere  & mère  > comme  auffi  quelle  teroit  tous  les  frais 
de  fes  Etudes,  fie  qu'elle  l'cntrcticndroir  de  tout  ce 
qui  luy  ferait  ncceffairc. 

Il  déclara , que  telle  (doit  fie  avoit  toujours  eflé 
l'on  intention  , fie  qu'il  entendu itqu 'elle  fubfiftalt  par 
toutes  les  meilleures  formes  que  Traité  fie  Donation 
peut  mieux  fubfiftcr. 

Ces  conventions  ayant  cfié  faites  entre  les  parties, 
elles  furent  exécutées  de  très-bonne  foy , fi c avec 
beaucoup  d’honnefleté  par  Bramand  fie  fa  femme. 

Maiflre  Louis  Chandot , apres  avoir  réglé  lès  af- 
faires de  cette  manière,  partit  pour  aller  à Nancy  au 
Noviciat  des  Jefuites.  Il  y encra  le  13.  Octobre  1664. 
fie  en  fbttit  le  10.  Avril  Ce  qui  refulte  du  Cer- 
tificat du  P.  Vauilîn , alors  Provincial  de  la  Province 
de  Champagne. 

Cecrc  pièce  fait  voir,  que  Maiflre  Loüis  Chandot 
demeura  trois  ans  fie  demi  la  première  fois  en  la  Com- 
pagnie de  Jefus;  furquoy  on  a fa  propre  confcflion 
pir  pluficurs  lettres  qu'il  écrivit  au  fieur  Chandot  fon 
oncle,  fie  à Jacqueline  Chandot  fa  forur , pendant 
qu’il  fut  Jcliiitc,  où  après  avoir  fait  l'éloge  delà 
vie  religieufè , il  finie  par  ces  mots  : Voffre  très- 
humble  (crvitcut  Loüis  Chandot,  de  la  Compagnie 
de  Jefus. 

De  Nancy , il  fut  envoyé  au  Pont  i Mouflon , où 
ayant  demeure  quelque  temps  , il  fortit  de  la  Com- 
pagnie, fans  qu’on  ait  pû  en  lçavoir  les  raifons. 

De  li  il  fut  à Romc.dc  Rome  il  revint  à Lyon  , fie 
enfuite  il  alla  à Avignon,  où  il  rentra  une  féconde  fois  en 
la  Compagnie  de  Jefus,  leay.  May  i(C).  mais  ce  zèle 
réchauffe  ne  dura  pas  long-temps  ; il  fut  fcmblablc 
au  premier , il  s’amortit  bicn-tofl  : car  il  en  fortit  quel- 
que temps  après , comme  il  paroifl  pat  un  Certificat 
du  Pere  Loüis  de  1a  Mate , alors  Reâcur  du  College 
de  Dole. 

Le  13.  Novembre  1 669.  fl  revint  à Dijon,  8c  ayant 
demeuré  quelques  jours  chez  le  ficur  Chanoine  Chan- 
dot Ion  onde,  il  alla  à BufTy  voir  Maiflre  Claude 
Chandot  fôn  frere.  Curé  du  mcfme  lieu  , qui  luy  re- 
figna  fi  Cure , fie  qui  fc  voyant  prés  de  mourir , vou- 
lut faire  une  donation  i caufe  de  mort , au  profit  de 
fa  famr , femme  de  Maiflre  Jacques  Bramand  i mais 
le  fieur  Chanoine  Chandot  l'en  empcf'cha , difant, 
qu’il  cfloit  inutile  de  foire  cette  donation , puifque 
Maiflre  Loüis  Chandot  cflant  Religieux  Profès  , il  n’y 
avoit  que  Jacqueline  Chandot  qui  pull  cftrc  hcriticrc 
de  fôn  frère  le  Curé. 

Loüis  Chandot  fâché  de  ce  qu’on  le  regardoit  fur 
le  pied  d’un  Religieux  , & voulant  montrer  qu'il  ne 
l'cfloic  pas,  fit  aflîgncr  Bramand  pardevant  le  Vi- 
comte majeur  de  Dijon , le  treizième  Décembre 
1S71.cn  reddition  de  compte  de  fâ  geftion  Tuté- 
laire. 

Bramand  fè  voyant  afitgné,  fit  connoiftre  à Loüis 
Chandot  fie  aux  parent  communs , qui  pour  cet  effet 
furent  affcmblcz,  qu'dlant  Religieux  Profes , 6 c ayant 
foie  donation  entre-vifs  de  tous  lés, biens  i Jacqueline 
Chandot  fâ  Tenir,  il  oc  pouvoit  demander  aucun 
compte. 

Neanmoins  Bramand  ptefenta  aux  parent  communs 
de  Loüis  fie  de  Jacqueline  Chandot,  un  eflac  des  bien9 
détaillez  par  leurs  pere  fie  mère  ; fie  auffi  les  pièces 
juftificatives  des  avances  qu'il  avoit  faites  pour  Loüis 
Chandot. 

. Par  cet  eflac  fie  par  ces  pièces , on  reconaoift , que 
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bien  loin  que  Loüis  Chandot  puft  prétendre  quelque  itffio. 
revenant-bon  des  biens  de  fes  pere  & mcrc  , qu'au 
contraire  toutes  dédu&ions  faites,  il  cfloit  debiteur  i 
Bramand  de  fommej  trcs-confidcrablcs.  Mais  pour 
terminer  toute  forte  de  différend,  le  treiziéme  Fé- 
vrier \6-ji.  de  l'avis  de  tous  les  parens , Bramand  $C 
fa  femme  firent  une  Tranfa&ion  avec  luy  en  forme 
de  donation  entre-vifs , par  laquelle  Loüis  Ctundnr, 
qui  avoit  lors  vingt-üx  ans,  fit  donation  entre-vifs  , 

& irrévocable , à Jacqueline  Chandot  fâ  firur , de 
tous  fès  biens  ptovenans  de  (es  pere  fie  mère , fie  de 
ceux  qui  luy  pourraient  appartenir  par  le  dcccs  de 
Maiflre  CUuac  Chandot  Curé  de  Buffy,  fon  frere  1 
fie  ce  en  coolideration  des  bons  fie  agréables  ferviccs 
qu’il  avoit  rcccusdc  fâ  forur , fie  d’une  fomme  de  quin- 
ze cens  livres  qu'elle  luy  avoit  fournie  dans  les  bc* 
foins,  de  l'agrément  fie  autorité  de  Maiflre  Jacques 
Bramand  fon  mary  ; fie  aux  charges  fie  conditions  qui 
fuivent.  Primé , Qu’elle  l’acquittcroit  de  toutes  dettes 
au  (quelles  il  pourroic  cflre  tenu  , fie  qui  fc  trouve- 
raient avoir  elle  contrariées  à caufe  des  fucceffionsde 
fes  pere  fie  mcrc,  fie  mefmc  de  cent  huit  livres  qu’il 

devoir  au  fieur Médecin , avec  les  interdis 

qui  en  cfloicnc  dûs.  Secundé , Quelle  fie  fôn  mary 
luy  payeraient  fôlidairemeiu  en  fa  maifon  la  lôinine 
de  100.  livres  de  penfion  annuelle,  par  quartier  fie 
par  avance,  fa  vie  naturelle  durant.  Tertih , Qu’au 
cas  qu’il  dcvinfl  malade  , ils  le  foulagcroient  à leurs 
frais.  Qtuirté , Qu'ils  le  logeraient  au  lieu  de  Poüilly 
où  ils  ont  un  domaine,  pendant  tout  le  temps  qu'il 
y fèroic,  fie  toutes  les  fois  que  bon  luy  fcmt>lcroir. 

Qjtifttt , Que  Bramand  fie  fa  femme  le  tiendraient 
quitte  de  la  fomme  de  quinze  cens  livres  dont  il  de- 
meurait d'accord  leur  dire  debiteur , cnfcmblc  des 
interdis  de  cette  fomme  de  pluficurs  années.  Cette 
donation  a eflé  acceptée  fit  infinuée , fie  les  conditions 
qu'elle  contient  ont  eflé  pleinement  accomplies  par 
Bramand  fie  fa  femme. 

Cependant  Loüis  Chandot  ne  biffa  pas  do  faire 
affizner  Bramand  le  vingt  fie  unième  Mats  167t. 
pardevant  le  Gouverneur  de  la  Chancellerie  de  Di- 
jon , pour  voir  dire , que  les  donations  dont  il  s’a- 
gi (foi  t feraient  déclarées  nulles , fie  que  Bramand 
luy  rendrait  compte  de  l'adminUlration  de  fes 
biens. 

Le  Gouverneur  de  la  Chancellerie  ordonna,  que 
Bramand  (croit  allîgné. 

Bramand,  craignant  que  cette  affaire,  qu'il  croyoit 
infaillible  pour  luy,  ne  tiraft  en  longueur,  fi  elle 
paffoit  tous  les  degrez  de  Jurifdiâion  , interjetta  ap- 
pel de  cet  Appointement.  La  Cour  ordonna  , que  les 
patries  viendraient  plaider  au  principal. 

On  difoit  pour  Bramand , qu’il  n’y  avoit  pas  lieu 
de  contefter  les  donations  qui  foifôient  la  matière  du 
procès  i qu’elles  efteicnt  non  feulement  en  bonne  for- 
me, mais  encore  remuneratoires  ; qu’elles  tenoient 
lieu  de  rccompenfe  à Jacqueline  Chandot , femme  de 
l’appellant  -,  que  les  caufcs  qu'elles  contenoicnc  eftoient 
juftes  ; fie  qu  enfin  le  donateur  eftoir  un  Religieux 
Profes,  incapable  de  fucccder,  fie  d’avoir  quelque 
chofc  en  propre. 

On  fçaic  que  les  Religieux  Profts  font  incapables 
de  fucccder  en  France , parce  que  s’ils  fiiccedoicnt , 
ce  ferait  contrevenir  directement  au  voeu  de  pauvreté, 
qui  cfl  le  premier  de  ceux  qui  les  engagent  à la  Re- 
ligion. Et  cène  pauvreté  cfl  tellement  attachée  i la 
profcflion  de  la  Vie  religieufé,  fuivant  le  texte  du 
chapitre  Ckm  ad  Monafitrium,  extra  f de  fiant  Mo- 
nachtrum,  que  tous  nos  Doâcurs  François  font  d'a- 
vis , que  le  Pape  mefinc  ne  peut  rendre  un  Religieux 
habile  à fucccder. 

Chaffanée , en  la  Coutume  de  Bourgogne , titre 
7.  des  fucccfüons  , $.  14.  fur  le  mot , Coutume  du 
Royaume,  nombre  a.  au  commencement;  Rebuffe, 
en  fâ  pratique  Bénéficiaire,  titre  de  rtfcriftU  mixtn  , 
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nam.  I.  & t.  Maynard,  livre  j.  chapitre  ai.  5c  28. 
Se  pluficurs  autres  Auteurs  célébrés  tiennent  for- 
mellement , que  c’cft  dater  le  Pape  que  de  luy  at- 
tribuer le  droit  de  pouvoir  rendre  un  Religieux  ca- 
pable de  fucceflîon  * 5c  que  cela  n’entre  nullement 
dans  la  plénitude  de  (à  puilTance , parce  qu’il  ne  peut 
rien  faire  au  préjudice  de  la  Loy , de  la  Coutume , 
& de  l'ufage  au  Royaume , des  Arrefts  & Rcgiemem 
de  la  Cour  , 5c  des  Liberté*  de  l’Egtife  Gallicane,  le 
Roy  cftanc  Souverain  dans  les  Eftats  en  ce  qui  rcgatdc 
le  temporel. 

Il  n y a donc  qu'l  examiner,  (î  l'intimé  eftant  Re- 
ligieux Profés  de  la  Compagnie  de  Jefus  , ayant  rc- 
nouvellé  deux  (bis  les  vœux  chaque  année , peut  en 
cette  qualité  fèdifpenfcr  de  la  Loy  generale  du  Roy  au 
me  inviolablement  obfervée,  par  laquelle  pour  le 
bien  de  l’Etat , l'utilité  de  la  confervation  des  ramilles, 
tous  Religieux  Profts,  fans  diftinâion,  (ont  incapa- 
bles de  fuccedcr. 

On  convient , qu’autrefois  les  Jefuites  pretendoient 
avoir  droit  en  fortant  de  1a  Compagnie  avant  les 
derniers  vœux  , de  rentrer  dans  les  biens  de  leur  fa- 
mille , 5c  mcfmc  qu’il  fe  peut  trouver  quelques 
exemples  qui  font  voir  qu’ils  ont  joüi  de  ce  privilè- 
ge irrégulier , abullf , fle  oppofe  au  Droit  commun  ; 
fe  fondant  fur  ce  qu’ils  ne  s'engagent  dans  l’Eftat 
Religieux , que  fous  cette  condition , quoy  que  dans 
la  première  ProfcITion  ils  fartent  vœu  de  pauvreté , 
5c  que  par  confcqucnt  ils  renoncent  1 tous  biens  tem- 
porels. 

Mais  ce  prétendu  droit  de  fuccedcr  a cftè  abrogé 
pat  la  Requcfte  qu’ils  prcfcntcrcnr  cux-mcfmes  au  Par- 
lement de  Paris , en  ijfo.  lors  qu'il  fut  queftion  de 
fe  déterminer  fut  leur  réception  dam  Paris  ou  fur 
leur  exclufion.  Car  fe  voyant  menacez  d’un  méchant 
fucccz  , Sc  fongeant  qu’ils  pourraient  eftre  excluf , 
fur  ce  que  leurs  Conftitucions  5c  leurs  Privilèges 
crtoient  contraires  au  droit  commun,  fuivant  qu'il  étoit 
remarqué  dans  la  Confultation de  Sorbonne,  5c  dans 
l’avisdc  Monfieur  du  Bellay  pourlors  Evcque  de  Paris  : 
ils  déclarèrent  , qu’ils  offraient  de  Ce  (oûmettre  au 
droit  commun  -,  de  renoncer  aux  Privilèges  que  le  Pape  : 
Paul  III.  leur  avoir  accordé  en  ce  qu’ils  y cftoient  j 
contraires  j de  dépendre  à l’avenir  des  Evefques  , des 
Chapitres,  des  Curez,  des  Univcrficcz,  des  Artcm- 
blées  du  Clergé,  5c  de  fuivre  les  Tranfâélions  paf- 
fecs  entre  le  Saint  Siège  5c  les  Rois  Tiés-Chreftiens. 
Ce  qui  n’eft  autre  chofe,  que  de  s'obliger  à vivre, 
quant  à la  difeipline  de  l’Eglifê  5c  aux  effets  civils  , 
comme  les  autres  Religieux , (ans  diftinftion.  Il  cft 
vray  que  le  Parlement  qui  ne  vouloit  ni  déférer  à 
l'Arreu  du  Confiai  du  cinquième  Avril  1560.  qui  luy 
ordonnoit  d’enregiftrer  les  Lettres  Patentes  accordées 
aux  Jefuites,  (ans  avoir  égard  aux  avis  de  l’Evefquc 
de  Paris  5c  de  la  Sorbonne , 5c  mcfmc  nonobrtant 
l’oppofition  de  l’un  5c  de  l’auttc , ni  choquer  le  Car- 
dinal de  Lorraine , par  le  -crédit  5c  la  ptoteâion  du- 
quel les  Jefuites  avoient  obtenu  ces  Lettres  Patentes 
dés  l’année  1550.  qui  leur  permettoient  de  s'établir 
dans  Paris,  5c  d’y  enfeigner  la  jsuncrtc}  5c  qui  avoient 
aurtî  obtenu  par  le  même  crédit  cet  Arrell  qui  en  or- 
donnoit l’cnrcgiffremenr.  Il  eft  vray  , difoit-on,  que 
le  Parlement  chercha  à fe  tirer  d’affaire,  en  les  ren- 
voyant au  Concile  General , ou  Narional  j Sc  que  les 
Jefuites  prenant  à leur  avantage  le  mot  de  Concile 
National,  5c  fuppofant  en  ijtfi.  que  la  Conférence 
de  Poifly  en  eftoit  un  , gagnèrent  le  Cardinal  de  Tour- 
non  qui  y prefidoit , ôc  trouvèrent  tant  d’amis  auprès 
des  autres  Prélats , qu'enfin  ils  furent  approuvez  le 
vingt-fixiéme  Septembre  tytfy.  à condition  qu’ils  ne 
feraient  point  d'autre  corps  que  ccluy  des  Colleges 
en  particulier , 5c  qu'ils  ne  parteroiem  point  pour  un 
Ordre  nouveau  i qu'ils  renonceraient  (inccrcmem  à 
leurs  Privilèges  ; 5c  que  s’il  leur  artivoit  jamais  de 
fc  faite  dil’pçnl'c:  de  cc  qu’ils  ptomettoieut  poux  lots 


1 l’Aflemblée , l’approbation  quon  letir  accordoit , 
ccflcroit  d'cllc-imlinc  , (ans  qu'il  liift  bcfoiu  d’une 
autre  révocation. 

Cc  prétendu  droit  de  fuccedera  encore  efté  expref 
fement  abrogé  par  l’Edit  de  leur  récabliflrment  en  Fran- 
ce. Il  eft  du  mois  de  Septembre  iffoj.  Cet  Edit  porte 
és  Articles  j.  6.  Sc  7.  T ou*  ceux  de  ladite  Société , tant 
ceux  qui  tnt  fait  feulement  les  vaux  /impies , que  tes  au- 
tres, ne  pourront  prendre  ni  recevoir  aucune  frcceffson , 
frit  dirthe  tu  collaterale,  non  plus  que  les  autres  Reli- 
gieux , ni  aucuns  biens  immeubles  de  ceux  qui  entreront 
en  leur  Société  : aine  feront  reftrvex.  à lettrs  heritiers , 
ou  a ceux  en  faveur  defquels  Us  en  auront  difpofr  avant 
que  d'y  entrer. 

Ce  inefme  Edit  a mis  en  confédération, que  ccqul 
rend  les  vœux  obligatoires  ,n'c(l  pas  leplus  ou  le  moins 
d'appareil  avec  lequel  ils  font  faits  : mais  la  volonté  de 
celui  qui  les  fait , avec  l’acceptation  du  Supérieur  , le- 
quel dans  la  fuite  congédiant  des  Religieux  incapables 
de  demeurer  dans  la  Compagnie  , ne  rend  pas  .leurs 
vœux  nuis  dans  leurs  principes  , mais  les  relevé  feu- 
lement de  l’execution  de  leurs  vœux  à l’égard  de  la 
Compagnie. 

Ainlî , quelque  Réglé , 5c  quelque  Conftitution  que 
les  Jefuites  puirtent  avoir  parmi  eux  contraire  b cette 
Ordonnance,  clic  ne  peut  y déroger,  parce  que  per - 
fonne  en  France  ne  fc  peut  difpenfcr  dobcVr  aux  E- 
dits  de  fâ  Majcfté  1 5c  encore  moins  ceux  pour  qui 
nos  Rois  ont  pris  foin  de  faire  des  Reglcmcns  exprès 
5c  fpccifiques. 

Les  Religieux  de  la  Compagnie  de  jefus  peuvent 
5c  doivent  obfcrver  parmi  eux  leurs  Conftirutions  Sc 
leurs  Bulles,  en  ce  qui  concerne  le  fpiriiucl  j mais  à 
l'égard  du  temporel  ,ils  ne  peuvent  déroger  aux  Loix 
publiques , au  Droit  Commun , 5c  aux  Ordonnances 
obfcrvées  détour  temps  dans  le  Royaume. 

Ces  Bulles  qui  s'éloignent  du  Droit  Commun,  des 
Canons  , 5c  de  toutes  Jcs  Loix , font  poftericurcs  à U 
réception  5c  i l'établi  flânent  des  Jefuites  en  France: 
aufll  elles  n’y  font  pas  ïcccuÜs  , mais  principalement 
en  maticredc  fucceflîon  :jus  enim  frccedendi  eft  Jurit 
publics , dit  Papinien  en  la  Loi  dernière  de  fris&  le- 

tisimis  haredibus.  Le  Commentateur  de  Monfîeut 
oiiet  en  la  Lettre  C.  Nombre  8.  cil  d’avis  , que  l’in- 
capacité de.  fuccedcr  a lieu  à l’égard  des  Jefuites  qui 
n'ayant  fait  que  les  Amples  vœux,  font  ficentiez  5c 
congédiez , fuivant  le  Privilège  accordé  à la  Compa- 
gnie. Il  tient  polîtivement , qu'ils  ne  rentrent  pas 
dans  leurs  biens  , 5c  qu’ils  ne  peuvent  recevoir  aucu- 
nes fucceffions. 

Le  Parlement  de  Paris  l'a  fouvent  jugé  de  cette 
manière  : 5c  Monfieur  Expilly  dans  fés  Arrefts  , chap. 
11  j.  en  cite  un  entr’aurres  du  quatorze  Aouft  1616. 
contre  le  nommé  du  Cros , qui  n’avoit  fait  que  fis 
premiers  vœux  , 5c  qui  eftoit  font  de  la  Compagnie 
incontinent  aptés , avec  le  congé  de  fes  Supérieurs. 

Autre  ,du  11.  Aoufl  1617.  qui  débouta  Marc-  An- 
toine Lambert,  demandeur  «n  entérinement  de  Let- 
tres de  reftitution  , contre  une  donation  entre-vifs  qu'il 
avoit  faite  le  14.  Aouft  1*15.  encore  qu'il  n’euft  pis 
fait  les  derniers  vœux. 

Autre  Arrcfl  ccicbrc  donné  à l'Audiance  de  la 
Grand’  Chambre  du  mefrne  Parlement,  le  Jeudy  j». 
Janvier  itfjt.  plaidans  Monfîeut  Libbc  5c  feu  Mon- 
iteur Talon  , pour  lots  Avocat  des  Parties,  fur  let 
Conclufions  de  Monfieur  l'Avocat  General  Bignon  . 
contre  Maiftre  Charles -Bcgats  , qui  avoit  fait  les  pre- 
miers vœux  chez  les  Jclimcs. 

Autre  , du  15.  Novembre  ifji.  contre  Maiftre 
Charles  Martin,  qui  n'avoit  fait  aufli  que  les  vœux 
(impies  en  1a  Compagnie  de  Jefus , 5c  neanmoins  il  fur 
déclaré  non  recevable  à demander  la  fucceffion  de  fes 
petc  5c  mere.  • 

On  a jugé  pir  tous  ces  Arrefts , que  les  Jefuite* 
congédiez  apres  1rs  première  vœux  Amples , lont-ia- 


itf8o. 


JOU  R NA  L 

capables  de  (accéder,  de  mefmc  que  les  autres  Reli- 
gieux j damant  qu’ayant  (ait  les  premiers  vœux  (un- 
ies , ils  /ont  vrayment  Religieux , cette  différence 
'entre  vœu  (impie  & vœu  folcmnel  citant  nouvelle  : 
Et  en  effet,  dans  tous  les  anciens  Peres  de  l’Eglife, 
au  rapport  du  Commentateur  de  Moniteur  Lotict , 
dans  l'endroit  ci-devant  cité,  5c  Mai  (Ire  Fcvrcr  , dans 
fon  Traité  de  l’Abus  , partie  i.  livre  4.  chapitre  7. 
nombre  14.  il  n’cft  point  parlé  de  vœu  (impie  : & 
quand  une  fois  le  vœu  cil  fait  à Dieu  dans  le  coeur , 
il  cfl  au(C  obligatoire , ellcnticl , & parfait , que  s’il 
dloit  folcmnel , fait  en  prcfcnce  de  tout  un  peuple.  Et 
ainfi , encore  que  les  Jcfuitcs  foient  congédier  après 
les  vœux  (impies , fuivant  qu’il  cil  permis  a la  Compa- 
gnie par  les  Bulles  qu’elle  en  a obtenues  des  Souve- 
rains Pontifes,  ils  ne  font  pas  pour  cela  plus  capables 
de  pouvoir  fucccder,  ce  conge  ne  pouvant  aller  plus 
avant  que  de  les  difpenfcr  des  Règles  de  la  Compa- 
gnie , & de  l’obéVilancc qu’ils  avotent  promife  aux  Su- 
périeurs, & non  de  celle  qu’ils  doivent  aux  Ordon- 
nances Se  aux  Coutumes  generales  de  l'Eftat. 

Pour  montrer  que  les  premiers  vœux  des  Jcfuitcs 
font  obligatoires  Se  cfienticls , voici  quelle  en  cil  la 
forme , fuivant  leurs  propres  Conllitutions  : 

Omnipotent  ftmpiterne  Deut , ego. hcet  urtdecum- 

que  divino  tuo  confpeüu  indtgnijjimus  , frétas  tamen 
picrate  & mifericordia  tua  inflnita  , & impulfus  tibi 
Jerviendi  defidtrio  ; V oveo,  cordm  Sacratiffima  P'irgine 
Maria , & Curia  tua  calefli  univerfa  , Divin*  Majef- 
tati  tua  paupertatem , caflitatem , obedientiam  perpé- 
tuant in  Souetatejefu  i & promisse  , me  eadem  S ecie to- 
tem ing-ejfurum  : omnia  inttlligendo  juxtd  ipfius  Soc  ié- 
té* ns  Conflit  ut  itttes.  A tua  ergt  imtncnja  bonitate  & 
démenti  a per  Jefu  Chrifli  Sanguinem  peto  fimpliciter , 
tu  hoc  holocauflum  in  odorem  fuavitatis  acbr.ittere  di - 
gneris  i & ut  mihi  largitus  es  ad  hoc  defiderundum  , ita 
CT  ad  perfleiendum  graliam  u ber  cm  largiaris. 

Mais  (i  pour  vaincre  l’intimé  de  la  force  de  ces  vœux, 
il  faut  malgré  qu'on  en  ait , entrer  dans  la  difeuffion  Se 
dans  l’examen  de  cette  formule  :que  veulent  dire  ces 
mots  [ Voveo  cordm  Sacratijfsma  f^irgine  Alaria,& 
Curia  tua  calefli  univerfa , Divin a Majtflatitua  pau- 
firtatcm  perpétuant  ] (mon , qu’ils  renoncent  à tous 
les  biens  temporels,  qu’ils  abandonnent  toutes  les  ri- 
chefles  de  la  terre»  Eli -ce  une  raillerie , que  de  pren- 
dre à témoin  la  Vierge  Se  toute  la  Cour  ccleftc , du 
vœu  de  pauvreté  qu’on  fait  à Dieu  i Ofe-t-on  agir  de 
cette  forte  avec  la  Majefté  Divine  } On  fait  vœu  de 

Euvreté,  &ona  une  rétention  mentale  de  reprendre 
biens  qu’on  quitte  : cela  peut-il  entrer , non  dans  l’cf- 
pric  des  jcfuitcs  qui  fontac  fort  bons  Religieux , nuis 
dans  l’efprit  d'un  Payen  mefmc  » 

Le  Pape  Urbain  I.  dit  : Qmcumqut  veflrunt  virant 
comsnunem  fufeepit , & vovit  Je  nihù  proprium  h obéré , 
vtdeat  ne  poUicitationm  faciat ■ Ces  manières  de  faire 
vœu  Se  ne  le  faire  pas , (ont  des  fineftes  nouvelles,  in- 
counuës  à tous  les  Religieux  Se  Théologiens  du  pafi 
oppoftes  à ce  qui  fc  pratique  Se  s’eft  pratiqué  de 
tout  temps  parmi  tous  les  autres  Religieux.  Tour  ce 
qu’on  en  peut  dire,c’c(l  que  le  public  n’ell  pas  obligé  de 
les  approuver  ,&  qu’il  n’y  a point  de  raillerie  avec  Dieu. 

Qje  lignifient  ces  mots  [ perpttuam  paupertatem ] 
finon  , que  ce  vœu  de  pauvreté  eft  pour  toujours,  Se 
Ans  retour  ; 

QjcI  eft  le  (ens  de  ces  paroles  [peto  fimpliciter  , 
ut  hoc  holocauflum  in  edorem  fuavitatis  admittere  di- 
gneris]  finon,  qu'ils  s’offrent  en  holocaufte  , Scqu’ils 
témoignent  par  cette  exprefiion  , que  tout  eft  confirmé 
pour  eux  fur  la  terre , Se  qu’ils  ne  fc  refervent  rien. 

Saint  Grégoire  , fur  Ezechicl,  en  l’Homclic  XX. 
dit  à ce  fil  jet  : Holocauflum  totum  incenfum  dicitur, 
auia  per  holocauflum  omnia  incendimus  , tjuando  omni- 
bus , qua  hujus  mun.it  font  , renttneiavimus.  Donc 
quand  ils  prononccnc  ces  paroles  qui  font  partie  de 
leur*  vœux,  c’cft  comme  s’ils  dilbicnt  au  monde  un 
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éternel  adieu  -,  c’eft  dans  l'intention  de  vivre  & de  mou- 
rir dans  U Société,  Se  de  n'en  fortir  jamais,  que  par 
un  Congé  exprès , qui  eft  une  chofc  nouvelle  Se  inouïe 
dans  la  Religion  Chreftienne. 

Mais  quel  que  foit  ce  Conge , il  ne  peut  Aire  que 
ccluy  à qui  on  le  donne  , n’ait  efté  Religieux  après  les 
vœux  tSe  qu’il  n’ait  perdu  la  pofiefiion  Se  le  droit  de 
difpofct  de  (es  biens  : ce  Congé  ledifpenfe  à l’cgardde 
la  Compagnie,  puis  qu’on  le  veut  i nuis  non  à l’é- 
gard du  Public. 

AufB  le  Pape  Grégoire  XIII.  en  la  fameufe  Bulle 
de  l’an  1584.  qui  commence  par  ces  mots  : Afeenden • 
te  Domino , qui  renouvelle  la  confirmation  de  l’infti- 
tut  de  la  Compagnie  de  Jefus , Se  qui  ajoute  beaucoup 
de  chofes  à fes  Privilèges,  déclare  : Que  par  les  trois 
vœux  de  pauvreté,  cluftcré.  Se  obéïlïance  perpétuel- 
le , ceux  qui  les  ont  faits  demeurent  perpétuellement 
obligez  , Se  qu'ils  ne  s’en  peuvent  jamais  dédire  , ni 
révoquer  : Quitus  votis  emijfts  in  corpus  tjufdem  So- 
ciétal i s cooptait , & quantum  ex  parte  ip forum  perpé- 
tua obiigatt  rémanent. 

La  mefmc  Bulle  Afeendente  Domino,  dit.Qu’çn 
vertu  des  premiers  vœux , ils  font  de  mefmc  en  tout  Se 
par  tout  cjuc  ceux  qui  ont  fait  les  derniers  vœux  : Vna 
cum  tmmbus  omnino  vivendi  & obediendi  ratio  ; & paf- 
fant  plus  loin,cllc  déclare  les  premiers  vœux,quoy  que 
(impies  , t^rre  fubflantialia  Religionis  vota  1 Se  die  que 
ceux  qui  les  ont  faits  à Dieu  , foin  véritablement  Se  ef- 
fectivement Religieux  :freri&  proprii  Religiofos  effe, 
ubique  fetnptr&  ab  omnibm  cenferi  & rtominaris  dtbere, 
non  fecut  arque  ipfos  cum  Societatis , hum  quorumvis  alte- 
rner» Regularium  Ordinum  prefejfu.  Cette  Bulle  les  décla- 
re Réguliers, & de  la  condition  des  Profés  de  b Socié- 
té, de  mefineque  les  Religieux  Profesdes  autres  Ordres. 

Cela  avoit  déjà  efté  du  dans  une  precedente  Bulle 
du  mefmc  Pape , de  l'an  158a.  qui  commence  : Quanti 
fruüuofius.  Ceux  de  ceuc  Société  ne  pouvent  en  au- 
cune manière  fortir  qu'avec  Congé , autrement  ils 
font  Apoftats  excommuniez , SC  ils  ne  peuvent  cflre 
abfous  que  par  fa  Sainteté  , ou  le  General  de  la  mef- 
me  Compagnie  : donc  ils  (ont  entièrement  Se  irrévoca- 
blement engagez  dans  la  Société. 

Et  c’cft  en  vain  que  l’intimé  prétend  fc  fauver  par 
une  claufe  contenue  dans  l’Aâede  fes  vœux  , où  il  a 
promis  fe  eamdem  Societatem  ingreffurum  1 paroles  , 
dit-il,  qui  regardent  le  futur,  & qui  font  voir , qu'il 
n’eft  pas  encore  entré  dans  la  Société.  Car  il  fc  trompe 
évidemment , ne  prenant  pas  garde , que  l'explication 
qu’il  donne  à cette  elaufe  , fait  une  contrariété  vifiblej 
puifouc  par  la  Bulle  Quant  0 fruCluofsus , au  fil  bien  que 
par  la  Bulle  Afeendente  Domino  , aés  le  moment  que 
les  Jcfuitcs  ont  fait  leurs  premiers  vœux , ils  font  in- 
corporez à la  Société  : Quibus  votis  emijfs;,  in  Corpus 
ejufdem  Societatis  cooptati , & quantum  ex  parte  ipfo- 
rum  perpétua  obligeai  rémanent.  S’ils  (ont  du  Corps  , 
Se  obligez  de  leur  part  d’y  demeurer  toute  leur  vie, 
comme  on  n'en  peur  pas  douter,  ils  y (ont  donc  en- 
trez :&  par  confcqucnt , ils  ne  peuvent  plus  dire,  qu'il* 
promettent  d’y  entrer  à l’avenir. 

La  mefmc  Bulle  Afeendente  Domine , explique  dan* 
un  autre  fensecs  mots  [promitto  , me  eandem  Socie- 
tatem ingreffurum]  Se  ofte  toute  difficulté  là-delTus  ; 
promittunt , dit-elle , fe  eandem  Societatem  ingreffuros  ; 
hoc  efl  ulteriorem  aliqutm  gradutn,  prout  Prepofito 
Générait  vidtbUur.  On  voit  par-là  , qu'ils  font  tout-à- 
fait  engagez  dans  la  Compagnie  ,&  c’cft  là  le  fens  na- 
turel Se  véritable  de  ces  paroles  , que  l’intimé  pré-- 
tend  mal  à propos  expliquer  contre  t’Appcllanr. 

Mais  quel  cil  cet  ulterior  gradus  f C’cft  d’avoir  parc 
aux  plus  important  emplois  de  la  Société  , ou  d’tftre 
admis  au  quatrième  vçru  qu’ils  font  au  Pape  touchant 
les  Millions  ; Somme  Pontipci  obedientia  circa  Mijfio- 
net  praftande.  Voilà  la  véritable  différence  du  vœu 
(impie  & du  vœu  folcmnel.  Cela  (ê  vérifie  par  l'Infti- 
tut  mefmc  de*  Jcfuitcs  contenu  Se  confitmécn  la  Bul- 
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le  de  Jules  T1I.  de  l'an  1550.  qui  ajoute  aux  trois  vœux.  Gallicane,  conformément!  la  Conclufion  de  l'AlTern- 


celuy  d’obéïr  au  Saint  Père  en  tout  ce  qu’il  leur  or 
donne  pour  l’utilité  des  âmes  Se  la  propagation  de  la 
Foy  : Ai  profeBum  animarum  & Fidei  propugnatio- 
nem  pertinent. 

Il  y a encore  une  différence  entre  les  premiers  & les 
derniers  vœux  : Ceft  que  les  premiers  n'obligent  que 
ceux  qui  les  font  i Se  les  derniers  obligent  fie  engagent 
(ans  retour  ceux  qui  les  font  fie  ceux  qui  les  reçoivent. 
Voici  les  tetmes  des  derniers  vœux  : 

Ego Profeftonem  faci» , & promut»  Omnlpotxnti 

Dio , coram  cjms  Virgine  Meure  , & univerfa  c&lefti 
Curia , etc  omnibus  circu/nf  antibus , & tibi , R.  P.  Pra- 
poftio  G .-itérait  Societatis  Jefu  , & Succtforum  tjus  lo- 
cum  Dti  tentitti  perpétua*  pauperiatem  , caflitatem , 
& obeJientiam  , CT  jecnnd'um  tam  petul tarent  curam 
cire*  puerorum  eruditionem , juxta  formant  vivendi  in 
LitteHs  Apoflolicis  Societatis  jefu , & ejus  Confiitutioni- 
butc  ontentam  : Infuper  promut»  fpecialtm  obedïentiam 
Summo  P ont  if  ci , ctrck  ALfiones , prout  in  iifdcm  Lit - 
teris  continente. 

• On  voit  par  là  , qu’il  n'y  a rien  de  fubftanticl  Se  de 
lolcmneldans  les  derniers  vœux,  qui  ne  (oit  dans  les 
premiers. 

Donc  après  l'émiflion  des  premiers  vœux , les  Je- 
fuites  (ont  morts  civilement , ils  font  vrais  Profes  com- 
me les  autres  Religieux  des  Inftirots  les  plus  aufteres. 
Car  bien  qu'on  nomme  ces  vœux,  (impies,  ils  (ont 
pourtant  fubftantiels  Se  obligatoires  à perpétuité,  fui 
vant  leurs  propres  Bulles.  Ce  qucftanc,  ils  ne  polie 
dent  plus  rien  , & les  biens  qu’ils  ont  laifflz,!ors 
qu’ils  font  entrez  dans  la  Compagnie , (ont  acquis  ir- 
révocablement à ceux  en  faveur  ddquclsils  ont  difpo- 
(c  , ou  s'ils  ne  l’ont  pas  fait , leurs  biens  pailcm  à leurs 
plus  proches  parens  habiles  à leur  fucccdcr. 

L'Eiit  de  Cliafteau  Briant  fait  par  François 
mois  de  May  l’an  ijji.  ordonne,  que  tous  Religieux 
fie  Religieuses,  de  quelque  Ordre  que  ce  foir,  depuis 
qu’ils  feront  Profés , expreflement  ou  tacitement , font 
exclus  de  toute  fucccflîon  Se  difpoflrion , Se  que  leurs 
biens  font  acquis  à leurs  plus  proches  parens , à moins 
qu’ils  n’en  ayentdilpofc  auparavant. 

L’intimé  oppofe  u difpofitiondu  Concile  de  Tren- 
te : Stffione  XXV.  de  Regularib.  & Monial,  cap.  16. 
Il  demeure  d’accord, qu’il  cft  dit , que  les  Novices  a- 
prés  l’an  de  Probation , feront  tenus  de  faire  les  vœux, 
ou  de  fortir  j mais  il  ajoute,  que  les  Jefuites  font  ex- 
ceptez de  cette  difpofition  par  le  mefnc  Concile  , qui 
déclaré,  qu’il  n'entend  pas  toucher  1 leurs  Inftiturs. 

On  fait  à cela  deux  réponfes  : l’une,  que  le  Conci- 
le de  Trente  n’cft  fuivi  en  France  que  pour  les  Dog- 
mes de  la  Foy, & non  pour  les  Reelemens  particu- 
liers qui  regardent  la  Police  de  l’Egiife  » l’autre,  qu’il 
ne  parle  que  de  deux  ans^  de  Probation , parce  qu'il 
détermine,  que  les  Novices,  de  quelque  Ordre  que  ce 
foit , feront  un  an  de  Probation  , pafle  lequel  temps  , 
ils  feront  tenus  de  faire  les  vœux  ou  de  fortir.  Et 
comme  les  Conftitutions  des  Jefuites  portent, que  les 
Novices  feront  deux  ans  de  Probation,  leConcilede- 
clare  qu’il  n’entend  pas  déroger  à leurs  Statuts. 

Il  n cft  dit  en  aucune  manière  dans  tout  le  Concile  , 
(î  ceux  qui  (ôrtenr  après  avoir  fait  les  vœux  , pour- 
ront rentrer  dans  leurs  biens  ; auffi  n’en  pouvoit-il  par- 
ler : car  les  Bulles  dont  ils  veulent  tirer  leur  prétendu 
Privilège,  font  pofterieurcs  à ce  Concile. 

C’eft  uncchofc  lî  certaine, que  les  Jefiiitcs  ne  diffe- 
rent en  rien  des  autres  Religieux  en  ce  qui  regarde  les 
effets  civils , Se  la  force  des  premiers  vœux  qu'ils  font 
après  les  deux  années  de  Probarion , que  non  feule- 
ment quand  ils  commencèrent  à s’eftablir  en  France  , 
mais  quand  ils  y fitrenr  rappeliez,  les  principaux  d'en-  , 
tre-eux  firent  diverfes  Déclarations  au  nom  de  la  Com- 

Enie,  par  lesquelles  ils  fê départirent  de  tous  Privi- 
fie  Conftitutions  qui  fc  trouveroient  contraires 
au  Droit  Commun  Se  aux  Ordonnances  de  l'Eglifc 


bléc  de  Poilfy  , laquelle  portoit  en  termes  exprès , qu'i 
l’avenir  ils  feroient  fournis  à la  dilpofirion  du  Droit 
Commun. 

Or  le  Droit  Commun  cft , que  les  Religieux  ne  fuo 
cèdent  pas  : Se  par  confcqucnt  les  Jefuites  qui  font 
de  vrais  Religieux  , ne  peuvent  fucccdcr , quelque* 
Privilèges  qu’ils  pu  idem  avoir  au  contraire  ; daucanc 
qu'ils  s en  font  départis,  chacun  pouvant  renonccrau 
Privilège  introduit  en  fa  faveur  , comme  il  cft  dit  ca 
la  Loy  41.  au  Digefte  de  Aiinoribus  ij.  annis. 

Les  Jefuites  cftznt  donc,  par  leur  propre  confentc* 
menr , f ur  le  mefme  pied  que  les  autres  Religieux , en 
ce  qui  concerne  les  fuccemons  Se  le  retour  aux  biens 
du  neele  après  les  premiers  vœux,  l’appellant  foû- 
tient, que  I intimé  cft  non  recevable  à luy  demander 
compte  de  fon  adminiftruion  tutélaire. 

L'appel  lant  pourroit  s’en  tenir  à cette  fin  de  non  re- 
cevoir, qu'on  eftime  feule  fuflifante  , pour  luy  faire  ga- 
gner 1a  Caufe  : Mais  on  prétend  faire  voir  à l'intime 
par  furabondanec , que  mettant  à part  qu'il  eft  Reli- 
gieux Profes  delà  Compagnie  dejefus.  Se  qu’il  a fait 
vœu  de  pauvreté  perpétuelle,  il  cft  encore  tres-mat 
fondé  à vouloir  revenir  contre  les  Donations  qu’il  a 
faites  au  profit  de  la  femme  de  l'appellanr. 

On  oppofe  pour  empêcher  l'effet  de  ces  Dona- 
tions , que  l’intime  les  a faites  au  profit  de  la  femme  de 
fon  Tuteuri  que  l’Ordonnance  de  1539.  article  131.  fie 
celle  de  154?*  article  2.  déclarent  toutes  Donations 
entre-vifs  ouTcftjmcmaiics,qui  feront  faites  par  les 
Donateurs  ouTeftateurs  au  profit  de  leurs  Tuteurs, 
Se  Curateurs,  Gardiens,  Bailliftres  , Se  autres  lcijts 
Adminillratcuts  , pendant  leur  adminiftration  , ou  à 
perfonnes  interpolées , venant  directement  ou  indirec- 
tement au  profit  des  Tuteurs , Curateurs , ficc.  nullcs  , 
fie  de  nul  effet  fie  valeur. 

On  répond  , que  l'appcllant  n’ertoit  pas  Tuteur  de 
l’intimé  lors  de  la;premierc  donation  faite  le  25.  Septem- 
bre 166 4.  attendu  qu’il  n’a  efte  fubrogé  Tuteur  en  la 
place  du  Sieur  Chanoine  Chandor  que  le  30.  Janvier 
U65.  fie  par  confcquent  plus  de  trois  mois  depuis  que 
cette  donation  a efte  faite.  Donc  il  n'y  a point  de  con- 
travention aux  Ordonnances  de  1739.  fie  1)49.  parce 
que  l’appcllant  n'eftoit  pas  Tuteur  de  l’intime  dans  le 
temps  que  la  première  donation  fut  faite  : donc  cette 
donation,  qui  d’ailleurs  cft  en  tres-bonne  forme  , doit 
avoir  fon  effet. 

Mais  on  paffbic  plus  avant , Se  l’on  (bûtenoit  que 
quand  mefme  l'appcllant  aurait  efté  Tuteur  de  l’inti- 
me, lors  qu’il  fie  cette  première  donation  au  profit  de 
Jacqueline  Chandot  fa  (œur  , l’appcllant  (croit  tou- 
jours bien  fondé  à en  demander  l’effet  j parce  que 

Îuand  les  Ordonnances  de  1539.  Se  de  1549.  défiai- 
ent aux  pupilles  de  donner  à leurs  Tuteurs  , Cura- 
teurs , fie  autres  Adminiftrateurs  , ce  n’cft  que  pour  la 
préemption  de  la  furprife  fie  de  la  violence,  dont  ces 
forces  de  perfonnes  qui  ont  autorité  fur  les  mineurs  , 
pourraient  ufet  à leur  égard  , pour  (c  faire  donner  ce 
qu'ils  délireraient , lors  qu'ils  ne  font  pas  hetitiers  ab 
i me  fat , des  mineurs  : Mais  quand  ils  font  heri- 
tiers préfomptifs  de  leurs  pupilles , cette  préemption 
de  fraude  fie  de  furprife  celle  i fie  en  ce  cas  les  Or- 
donnances reçoivent  une  exception.  Car  ciles  n’enten- 
dent pas  exclure  les  Tuteurs  des  fucccflions  qui  leur 
doivent  appartenir  légitimement. 

Gucnois  , Chirondas  , fie  Theveneau  , fur  c«s  Or- 
donnances , tiennent  pour  cerrain.que  les  Tuteurs  fie 
Curateurs  qui  font  heritiers  préfomptifs  de  leurs  pupil- 
les , peuvent  recevoir  toutes  fortes  de  marques  de  la 
libéralité  de  ces  mcfmcs  Pupilles  (bit  entre-vifs,  ou 
à caufe  de  mort. 

Moniteur  Cujas  dans  fa  Confiscation  41.  eft  de  mef- 
me  avis,  fonde  fur  la  Loy,  Aurtlius.  f.  ettm  qui  Tutt- 
iamf.de  libtratione  légat  a , qui  décide,  qu'un  Pupille 
peut  inftitucr  héritier  Ion  Tuteur  fie  fon  Curateur. 

1*1 
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x«8a.  Les  Arrefts  ont  perpétuellement  juge  de  cette  ma- 
~ • nicre  devant  5c  après  les  Ordonnances  dont  on  a par- 

lé. Les  Auteurs  qu'on  vient  de  citer  en  rapportent  plu- 
lkurs  dans  1’cfpecc  qui  fiit  le  fujet  du  procès  : Il  y en 
a un  entt'autres  du  7.  Septembre  1591.  qui  cft  encore 
en  plus  forts  termes  ; car  il  a jugé  , qu’une  donation 
faire  au  Tuteur  , cftoit  bonne  & valable  , ce  Tuteur 
cftant  d'ailleurs  heritier  prefomptif. 

Maynard  liv.  3.  chap.  ÿj.  nomb.  6.  Papon  , liv.iy. 
titre  y.  Arreft  S.  en  cirent  pluficurs  dans  les  mefmes 
rermes.  Or  il  cft  à remarquer  , qu'icy  et  n’cft  pas  un 
pupille  qui  donne  à fon  Tuteur  j mais  que  c’cft  un  frè- 
re qui  donne  1 fa  farur  germaine  , & par  confcqucnt 
fou  heriticrc  légitime. 

A dire  vray , ce  feroit  une  grande  dureté  , une  biza- 
rcric  , 5c  une  évidente  ingratitude  , de  priver  d'une 
focceffion  ccluy  qui  la  doit  avoir  légitimement , & *b 
inlefut  ; ce  feroit,  dit- on,  la  choie  de  toutes  la  plus 
nul  entenduë  de  l’en  priver , parce  qu’il  a rendu  un  of- 
fice d’amy  -,  parce  que  pour  le  bien  & l'avantage  d’un 
mineur , il  s’eft  chargé  d'un  employ  incommode  Se  in- 
fructueux j ce  feroit  rebuter  les  gens  bien  imentionnez 
de  fc  me  (1er  des  affaires  d’autruy  , Se  expofer  les  mi- 
neurs à fe  voir  fans  appuy  & fans  défenicur. 

. Si  une  fimplc  donation  entre-vifs  faite  par  un  pu- 

pille au  profit  de  fon  Tuteur  heritier  préfomptifcft  va^ 
labié  , à plus  forte  raifon  quand  le  mineur  cftant  de- 
venu majeur,  a ratifie  la  donation  qu’il  avoit  faite  à 
fon  Tuteur  ou  Curateur  pendant  fa  minorité. 

C’cft  ce  que  l'intime  a fait  au  profit  de  fa  farur  fem- 
me de  lappcllinc  : Car  cftant  âgé  de  vingt-fix  ans,  il 
luy  donna  de  {bn  leul  mouvement  le  tj.  Février  K71. 
les  biens  qui  luy  pouvoient  appartenir  du  chef  de  fes 

S rrc  5c  mère  , Se  de  Maiftre  Claude  Ghandot  Cure  de 
nuy  fon  frère , à caufe  d’une  fomme  de  iyoo.  livres 
que  cette  bonne  fccur  luy  avoit  fournie  dans  (es  be- 
soins avec  le  confcntcmcnc  de  l’appcllant  fon  mary  , 
de  laquelle  fomme  elle  ôc  fon  mary  le  tiennent  quitte. 
Cette  féconde  donation  ayant  cfté  faite  encore  moyen- 
nant les  conditions  fuivanrus  : (çavotr  ,que  l'appel lant 
Se  fa  femme  payeront  à l'intimé  une  penfion  de  cent 
livres  par  an  (a  vie  durant  ; qu'ils  le  (ou  lagcront  dans 
fes  maladies  , fans  répétition  d’aucuns  frais  ; le  loge- 
ront toutes  les  fois  qu'il  voudra  au  Village  de  PoiiiTly 
pour  y prendre  l’air  , afin  de  rétablir  fa  fantc , 5c  l’ac- 
quitteront de  routes  dettes. 

L’intime  die  en  fécond  lieu  , que  cette  donation  cft 
de  tous  biens.  Se  que  par  confcqucnt  elle  ne  peutfub- 
fifter. 

On  luy  accorde  , 'que  les  donations  de  tous  biens 
prefens  SC  avenir  , fans  aucune  charge  ni  reftrve, 
peuvent  eftre  révoquées , parce  quelles  client  la  liber- 
té de  rrftcr  , fuppoft  que  d’ailleurs  il  n'y  ait  point 
d’cmpcfchcmens  légitimes,  tels  que  ceux  qui  fc  trou- 
vent en  cette  affaire  , attendu  la  Profeffion  Religieufe 
de  l'intimé , Se  la  première  Donation  enuc-vifs  qu’il 
fit  en  faveur  de  la  femme  de  l’appcllant  , dés  l'année 
1664. 

Mais  quand  mefmc  l'appellanr  n’auroitpas  pour 
luy  ces  circonftances  particulières  de  Profeffion  R‘clt- 
g i eu  fc  , Se  de  donation  precedente  , qui  ne  lai  (Te  au- 
cun doute  en  ce  procès  : toujours  fcroit-il  bien  fondé 
à foûccnir  , qu’il  faut  faire  différence  entre  les  dona- 
tions de  tous  biens  prclcns  & à venir , fans  aucune  rc* 
ferve,  5c  les  donations  qui  ne  font  que  des  biens  prefens. 

A la  vérité , quelques  Do&curs  ont  crû , que  com- 
me les  donations  de  tous  biens , prefens  Se  à venir , fans 
aucune  referve , oftent  la  faculté  de  tefter  , Se  par  cette 
raifon  marquent  une  cfpece  de  foreur  en  la  perfonne 
du  donateur  , telles  donations  font  fujettes  à révoca- 
tion. Mais  ils  tombent  tous  d'accord  , que  les  dona- 
tions qui  ne  font  que  des  biens  prefens  (ont  irrévoca- 
ble* > parce  qu’elles  font  exemptes  de  ces  inconvénient, 
le  donateur  pouvant  acquérir  des  biens  , après  la  do- 
tation , defqucls  il  luy  cft  permis  de  tefter. 

Tome  II. 
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C'eft  le  (entiment  de  Choppin , TrâEl.  De  Attribut  itf8e.' 
P tri  forum,  lib.  t.  num.  10.  ae  Cujas , fur  la  Loy  Si<juû 1 
urgent um.  jy.  Ced.  De  TïonAtionibui  t de  Julius  Clams, 

$.  Donatio.  quufl.  19.  num.  i.de  Monfieur  Loüct,  Let- 
tre D.  nombre  €9.  de  Maiftre  Jean-Marie  Ricard,  en 
fon  Traité  des  Donations  , part.  j.  chap.  4.  fcél.  a. 
nomb.  977.  978.  979.  & de  Monfieur  de  Cambolas, 
liv.  y.  chap.  jy.  nomb.  1.  qui  la  plulparr  cftiment,  que 
mefme  les  donations  de  tous  biens,  prefens  Se  à venir 
font  irrévocables. 

La  donation  dont  il  s'agit  cft  une  fécondé  donation 
faite  par  un  Religieux  Proies  , qui  en  avoit  déjà  fait 
une  première  de  tous  biens  prefens  , Se  qui  par  confo- 
quent  n’avoic  plus  rien  à donner.  Cène  féconde  do- 
nation ne  contenant  pas  mefme  tous  les  hiens  prefens 
de  l’intime  , mais  feulement  ceux  qui  luy  eftoient  ar- 
rivez par  les  fucceftions  de  fes  père  & mere , Se  de  fon 
fierc  le  Curé,  5c  nullement  fes  biens  à venir  ; elle  con- 
tient une  referve  d'une  penfion  annuelle  de  cent  livres 
(a  vie  durant , que  l'appcllant  voulut  bien  luy  accorder 
par  un  pur  effet  d’amitié  ; puis  qu'il  cft  confiant  que 
cctrc  penfion  ne  vaut  guère  moins  que  le  revenu  an- 
nuel que  l’intimé  aurou  pu  tirer  de  la  portion  de  (es 
biens. 

. D'ailleurs , cette  féconde  donation  cft  une  rranfiuftion 
faite  à titre  onéreux  pour  l'appcllant  5c  fa  femme, 
plûtoft  qu’une  libéralité  qu'ils  ayent  receuë  de  l'intimé» 
parce  que  deux  mois  auparavant  , fçavoir  le  ij.  Dé- 
cembre 1*71.  il  avoit  faitaflîgncr  en  la  Mairie  de  Di- 
jon Maiftre  Jacques  B ramand,  pour  luy  rendre  compte 
de  fa  geftion  tutélaire. 

Par  fa  reponfe  il  fouttnt  l’intimé  non  recevable; 
tant  à caufe  qu’avant  qu’il  cmraftdans  la  Compagnie 
des  Jefuites  , il  avoit  déjà  fait  une  donation  au  profit 
de  (a  fœur  au  mois  de  Septembre  16^4.  qu'à  caille  que 
fa  Profcflïon  de  Religieux  l’a  voie  rendu  incapable  de 
fuccedcr  à Maiftre  Claude  Chandot  fon  frère. 

En  fuite  de  ccitc  aflignation  , les  parens  sellant  af- 
femblez  , pour  terminer  ce  procès  par  les  voyes  de 
douceur  , l’appcllant  leur  fit  voir  un  érat  au  vray  des 
biens  de  l’intimé,  5c  de  ce  qu’il  luy  avoit  fourny  ; il 
joftifia  tant  par  Lettres  que  par  Quittances,  que  toutes 
déductions  faites , il  cftoit  créancier  de  l'intime  de  plus 
de  dix-fept  cens  livres.  En  conièqucncc  , tous  les  pa- 
rons d’un  avis  commun  , firent  connoiftre  à l’intimé, 
que  fi  l’appcllant  fon  beaufrere  vouloir  luy  quitter 
certe  fomme  , payer  à fon  acquit  ce  qu’il  devQit,  tant 
du  chef  de  fes  père  Se  mere  , qu’à  caufe  des  emprunts 
qu’il  avoit  faits  luy  mefmc,  le  foulager  5c  entretenir 
dans  (es  maladies  , le  loger  à la  ville  5c  à la  campa- 
nc  à fon  choix,  luy. afliircr  une  penfion  de  cent  livres 
urant  fa  vie  , moyennant  quoy  il  fc  départirait  de 
toutes  prétentions  , touchant  les  fucceftionsde  fespere 
5c  mere  , 5c  de  fon  frere  le  Curé  , ce  (croit  pour  luy 
un  très-grand  avantage. 

Cela  fut  ainfi  artefté  & convenu  de  lavis  des  pa. 
rens , le  i).  Février  1671.  Donc  la  caufi:  de  la  dona- 
tion n’cft  pas  faulîc,  comme  luy-mcfinc  Pal  legue  con- 
tre la  vetité  dans  fa  Requefte.  C'eft  donc  une  Dona- 
tion remuneratoirc  , c’eft  une  efpecc  de  rtanlàâion 
faite  par  l’avis  des  parens  de  l’intimé,  à fon  profit , 5C 
pour  Ion  propre  intereft. 

On  oppolc , que  les  Tranfadllons  faites  fans  reddi- 
tion de  compte , non  vifs  née  difpunlltt  rutionibus , en- 
tre les  Tuteurs  Se  ceux  qui  ont  elle  autrefois  fous  leur 
conduire , ne  peuvent  fubliftcr. 

On  répond , que  cela  eft  vray , quand  le  Pupille 
qui  tranitgc  avec  fon  Tuteur,  cft  maiftre  de  (es  biens  ; 
nuis  quand  il  s’en  eft  dépouille  par  une  Donation  en- 
tre-vifs en  bonne  forme , 5c  par  la  Profoflîon  qu'il  a 
faire  dans  un  Ordre  Religieux , alors  fes  biens  ne  luy 
appartiennent  plus  : Se  fi  fon  Tuteur  traite  avec  luy 
de  ces  mefmes  biens  dont  il  ne  luy  doit  aucun  compte, 
il  n’cft  pas  jufte  que  cctrc  honnefteté  porte  préjudice 
à ce  Tuteur. 
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L’intime  a fi  bien  reconnu  luy-mefme  depuis  qu’il 
efl  hors  de  la  Compagnie  des  Jcîuues  qu'il  en  cftoit 
vray  Profes  # fie  que  la  première  donation  qu'il  fit  en 
166 4.  au  profit  de  fa  fceur  ne  pouvoit  cftrc  raifonna- 
blcment  imputée  , qu’il  fut  tres-conrent  d'avoir  une 
penfion  annuelle  de  cent  livres,  avec  les  autres  choies 
dont  on  a parle  ; fie  remit  volontiers  à fa  forur  ce 
qu’il  pouvoit  prétendre  dans  les  fuccdfions  de  fes  père 
fie  mcrc. 

Cependant , par  une  inconltance  qui  luy  e(l  natu- 
relle , il  veut  encore  revenir  contre  une  féconde  do- 
nation qu’il  a faite  avec  une  pleine  connoi fiance  de 
caufe , de  l’avis  de  fes  plus  proches  parens , en  pleine 
majorité,  à l'âge  de  16.  ans  : il  veut  revenir  contre 
cette  donation  , fans  aucun  prétexte  raifonnable,  quoy 
quelle  foie  remuneratoice  fie  à titre  onéreux.  Dans  ces 
circon fiances  ileft  non  recevable,  fie  mal  fondé  dans 
fa  prétention. 

La  Loy  27.  Aquilitet  Régulai , fie  la  Loy  34.  Si  fê- 
ter. Jf.  De  Donatienibut  , difenc  : Donaiia  remunera- 
tor'ue  , non  tarn  Denatie  tjuatn  mtrcet  e ximii  Uborit  ap- 
prit and  a efl.  Se  qu’ainfi  elle  efl  irrevocable  pour  qu.l- 
ue  caufe  fie  prétexté  que  ce  foit.  Mafucr,  titre  24. 
es  Donations,  nombre  14.  tient  que  certe  donation 
cft  irrévocable.  JuHhs  Cloras  , f.  Donario.  muaft.  3. 
nam.  t.  & quaft.  8.  num.  x.  du  : Donario  tjua  fit  in  re- 
munrrationem  meritorum , non  eft  propriè  Donauo  ; licct 
enim  , ajoûtc-il , fiat  rutila  Jure  c agente  , non  tomen  ne 
gnri  poteft,  (juin  fiel  t cm  noturoli  rationt , nui  beneficium 
ocoepit , bentfociemi  fit  obligatus.  Du  Molin  , fur  l’Ar- 
ticle 30.  de  la  Coûuunc  de  Paris  , conclue,  que  ce  qui 
cft  donné  pour  rccompenfe  de  fcrvices  , ou  à titre  oné- 
reux , ne  peut  jamais  dire  révoqué  i non  pas  mefinc 
pour  caufe  d’ingritinide,  ou  par  furvenancc  d’enfans. 
Guy  Pape  , fie  fes  Scholiafles  , queflion  214.  font  de 
(cnrimem , fondez  fur  ce  que  rtmunerore  fobere  eft , 
non  donore. 

Cette  fécondé  donation  cflanc  donc  auffi-bicn  que 
la  première  véritablement  remuncratoire  fie  à titre  oné- 
reux pour  l’appel lanc , comme  on  l’a  fait  voir  par  tou- 
tes les  circonfhnces  qu’on  a touchées,  l’une  fie  l'au- 
ne donation  efl  irrévocable. 

On  oppofe , que  l'appcllant  a déclaré  , que  la  moi- 
tié des  biens  dclaifT-z  par  feu  Maiflrc  Claude  Chm- 
dot  Procureur  au  Parlement  , fie  Bénigne  Mortainc 
fes  pere  fie  mcrc,  luy  appartenoit. 

On  répond , que  l'appcllant  n’a  fait  cène  déclara- 
tion que  pour  luy  faciliter  le  moyen  de  fc  faire  Prê- 
tre : il  n’avoic  plus  de  patrimoine , â caufe  des  dona- 
tions qu'il  avoit  faites  , fie  de  fa  mort  civile  , par  la 
Profefiion  à la  vie  Religieufe.  De  forte  que  fi  l’ap- 
pcllant  n'eu  fl  fytt  cette  déclaration  en  fa  faveur  , on 
ne  luy  auroit  pas  conféré  les  Ordres  facrcz.  Il  y a 
donc  de  l'ingratitude  à rétorquer  contre  l’appellant  la 
grâce  mefinc  qu’il  luy  t faite. 

Mais  une  féconde  réponfc,  c’cflque  par  l'Article  y. 
de  la  Coutume  de  Bôurgognc  , Titre  des  Droits  ap- 
partenans  à gens  mariez  , le  mari  ne  peut  rien  faire 
au  préjudice  des  droits  petitoires  de  fa  femme  , fans 
avoir  procuration  d'elle.  L'appcllanr  n’avoit  aucune 
procuration  de  Jacqueline  Chandot  fa  femme,  il  s’a- 
gifioil  des  droits  petitoires  de  cette  femme  > puis  qu’il 
ciloit  queflion  des  fuccrftions  de  fon  pere , de  fa  nie- 
-tc , fie  de  fon  frere  le  Cure  : par  confcquenr  c’cfl  en 
vain  que  l'appcllant  a donné  à l’intimé  la  qualité  de 
coheritier  dans  les  biens  de  lés  pere  fie  mère  Se  de  fon 
frète  le  Curé , parce  qu’il  n’avoit  ni  droit  ni  pouvoir 
de  le  faire  : fie  quelque  confcntement  qu’il  ait  pu  don- 
ner , quelque  déclaration  , quelque  Auc  qu’il  ait  fait 
au  préjudice  de  fa  femme  , on  n’y  doit  avoir  aucun 
égard  i attendu  qu’il  n’a  jamais  eu  aucune  Procura- 
tion d'elle  , pour  traiter  avec  l'intimé  de  fes  fucccf- 
fions , autrement  un  mari  pourroit  ruiner  fa  fonmc 
quand  il  voudrait , fi  la  Coûtume  n’y  avoit  prudem- 
ment pourvu.  Amfi  , il  faut  compter  pour  rien  dans 


ce  procès  tous  les  confcntemens  que  l’appellant  a pu 
donner  au  préjudice  de  fa  femme. 

L'intime  doit  d'autant  moins  prétendre  pouvoir  ré- 
voquer les  donations  dont  il  s’agit  , qu'citant  entre- 
vifs en  tres-bonne  forme  , elles  font  ii révocables.  Le 
$.  jfl'u  autan  Donationet , aux  Inflituts  De  Donatio* 
nibus  , la  Loy  Arifto,  aux  Digcfles  dans  le  mef  me  Ti- 
tre , fie  toutes  les  Loix  du  Code  De  revocandis  Dona- 
tionibnt , ne  laiflcnc  aucun  doute  fur  cette  mitiere; 
tous  les  Docteurs  François  fie  étrangers  font  de  ce  fen- 
ttrnent. 

On  ajoutoir  l'interefl  public  , qui  ne  veut  pas  que 
les  familles  foient  dans  une  incertitude  perpétuelle  : 
Cir  fi  les  Religieux  Prafès  de  la  Compagnie  dejefus 
pouvoicnr  entrer  dans  les  biens  aufqucls  ils  ont  re- 
noncé par  leur  Profefiion  , l’on  ne  verroit  que  des 
Jefuires  rentrer  dans  le  ficelé  , fie  il  n’y  autoir  que 
trouble  fie  defordre  dans  les  maifons.  On  juge  aller 
quels  peuvent  dire  les  inconvcnicns  de  l'dlit  amphi- 
bie Se  incertain  de  ces  Religieux  : H troublera  tou- 
jours le  repos  de  la  fôcicté  civile,  candis  qu’on  ne  le 
fixera  pas  entièrement  comme  les  autres  Ordres  Reli- 
gieux. Il  faut  donc  le  régler  comme  rous  les  autres 
Ordres  , en  ce  qui  concerne  les  effets  civils.  Par  ce 
moyen  on  fera  une  chofc  doublement  avanrageufe  : 
car  on  afiurcra  le  repos  des  familles  i fie  en  oflanc  aux 
Jefuites  toute  cfperance  de  retour  aux  biens  qu’ils  ont 
Taillez  en  renonçant  aux  interefis  du  ficelé  , on  leur 
oftera  en  mcfmc  temps  l’cfprit  d'inconflancc,  on  leur 
fera  perdre  l’envie  de  tourner  la  telle  en  arrière  , fie 
de  quitter  leur  Compagnie  pour  le  monde. 

On  dtfoit  au  contraire  pour  l'intimé  , qu’on  con- 
vient , généralement  parlant , que  les  Religieux  Profes 
font  incapables  de  fucccder  ; mais  que  dans  le  parti- 
culier , la  Profefiion  religieufe  faite  dans  la  Com- 
pagnie des  Jefuites,  ne  lie  fie  n’engage  pas  le  Profes  , 
qu.inr  aux  effets  civils,  fi  ce  n’cfliors  que  ccnc  Pro- 
nffion  a duré  du  njoins  pendant  cinq  ans  entiers’, que 
de  l'aveu  mefinc  de  l'appcllant  , l'intimé  n’avoic  dlé 
Profes  chez  les  Jefuites  que  quatre  ans  fi e deux  ou 
trois  mois  i qu’ainfi  les  cinq  années  ne  fe  trouvant 
pas  complètes  Se  révolues , il  cfloir  cenft  d’un  cflat 
libre  : Se  que  par  confcquent  il  avoir  pu  révoquer  les 
donations  dont  il  s’agi  Hoir , fie  rentrer  dans  fes  biens. 

On  pofoir  comme  un  principe  certain  , que  quand 
les  Jefuites  s’eftoient  eflablts  en  France  , ç avoit  cflé 
fous  U referve  de  rentrer  dans  leurs  biens , lors  qu’ils 
quittoienc  la  Compagnie  , fie  d'en  jouïr  comme  gens 
d'un  cflat  libre  ; qu’ils  s’eftoient  toujours  maintenus 
dans  ce  droit  fie  dans  cette  poflcfiion  , que  cela  cftoit 
fondé  en  ration  : parce  que  la  Compagnie  ne  s’enga- 
geant pas  avec  les  particuliers  , & pouvant  les  cxpul- 
icrfi-toll  qu’elle  ne  les  truuvoit  pas  propres  pour  elle, 
il  cftoit  jufte,  qu’en  rentrant  dans  le  ficelé  , ils  y euf- 
fenr  dequoy  (ubûftcr.  On  convcnoit,  qu’aptes  cinq 
ans  de  Profefiion  religieufe,  les  Jefuites  nepouvoienc 
plus  rentrer  dans  leurs  biens,  ni  prétendre  tout  au 
plus  que  quelque  légère  penfion  pour  vivre,  fie  pour 
n’cftre  pas  expofez  à une  honteufe  pauvreté.  Mais  on 
foûienoic  ,qu  avant  cinq  ans  de  Profefiion , ils  cfloicnt 
perpétuellement  rentrez  dans  leurs  biens  temporels  , 
fie  qu’ils  avoient  joüy  d’une  pleine  liberté  à l'égard 
de  tous  effets  civils  : qu’ainfi  c cftoit  fans  fondement 
que  l’appcllant  avançoic  le  contraire,  les  A r refis  qu’on  - 
avoit  citez  cflant  tous  dons  le  cas  d’une  Profefiion  de 
cinq  ans. 

Qj_’à  la  vérité,  par  l’Edit  du  reftablificmcnc  des 
fuites  en  France,  il  efl  porte  : que  tous  ceux  de  leur 
Compagnie,  tant  ceux  qui  ont  feulement  fait  les  veeux 
{impies , que  les  autres  , ne  pourront  acquérir  dans  !o 
Royaume  aucuns  biens  immeubles  par  achat  , dona- 
tion , ni  autrement , fâps  permifiion  du  Roy  : Mais 
que  cela  n’cmpcfche  pas  que  les  biens  qu'ils  ont  laificz 
en  renonçant  au  ficelé  , ne  leur  foient  confcrvcz  fie 
qu’ils  n’y  puificnc  rentrer,  fuivant  l’Article  t.  dume* 
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Me  Edit  , en  ces  termes  : néanmoins  , en  cm  que  cj- 
aprcs  ils  fiffent  licentiex.  & tongedieZ , ils  pourront  ren- 
trer durs  leurs  droits  comme  auparavant  : Que  cet  EJ' 
cil  conforme  aux  Sumts  de  la  Compagnie  , qui  on: 
dit*  autorifez  par  les  Bulles  du  fatnt  Siégé  , 5c  exécu- 
tez dans  toutes  les  occafions  ; qu'en  un  mot , on  ne 
s'engage  jamais  dans  cette  Compagnie  que  fur  ce  fon. 
dement  : En  confcqucnce  de  quoy  les  Arrcfts  des 
Parlemensde  Paris,  Touloufc,  Grenoble,  5cc.  avoient 
permis  à ceux  de  la  Compagnie  qui  n’avoient  pas  fait 
les  derniers  voeux  , de  rentrer  dans  leurs  biens  5c 
droits , en  rentrant  dans  le  monde , nonobftant  toutes 
donations  qu'ils  avoient  pû  faire  avant  la  Profcffion. 

L'intimé  demeurait  d’accord  , que  ce  Privilège  des 
Jcfui  ces , de  pouvoir  rentrer  dans  leurs  biens  tempo- 
rels , cftoit  une  dérogation  au  Droit  commun  , sui- 
vant lequel  les  Religieux  en  quittant  le  monde,  quit- 
tent en  mcfme  temps  tout  ce  qu'ils  y polTcdent  i mais 
il  difoit  , qu’on  devoir  suffi  convenir , que  le  Roy 
Henry  IV.  ayant  jugé  à propos  de  déroger  , comme  il 
avoit  fait , au  Droit  commun  en  faveur  de  ces  Reli- 
gieux par  l’Edit  de  leur  récablidement  en  France , il 
l'avoir  pû  faire  fans  aucune  difficulté  ; que  toutes  les 
difputcs  là-deflus  eftoicnc  inutiles, la  chofe cftant air.fi 
réglée  par  une  autorité  fouverainc  5c  abfoluc. 

Que  mcfme  il  pourrait  foûtenir  , que  n’ayant  pas 
fait  les  derniers  vœux  , il  avoir  droit  de  rentrer  dans 
fes  biens  , quand  mcfme  il  auroic  elle  Profés  de  plus 
de  cinq  ans  , parce  qu’il  n’y  a que  les  derniers  voeux 
qui  lient  5c  qui  engagent  entièrement  les  particuliers 
à la  Compagnie,  fuivant  l’Edit  de  rctabliflcmenc  cy- 
devant  cité , 5c  les  décidons  des  Cours  fupericures  du 
Royaume.  La  raifon  cft  , que  la  Compagnie  ne  s’obli- 
c à eux  réciproquement  5c  à les  retenir  ( ce  qui  Ce 
oit  entendre  mcfme  avec  quelque  referve  ) que  par  1a 
quatrième  Ptofcffion  qu'ils  ne  font  guercs  que  fur  le 
retour  de  l’âge , pretenoans  d’ailleurs  par  leurs  Statuts 
avoir  jufqu’au  quatrième  vœu  la  libre  difpofition  de 
leurs  biens  5c  des  (ucceffions  qui  leur  font  échcucs  , 
mcfme  depuis  qu’ils  font  entrez  en  Religion  ôc  qu’ils 
ont  fait  leurs  premiers  vœux  non  pas  , à la  vérité  , 
pour  en  difpolcr  lors  qu’ils  font  le  dernier  vœu,  par 
lequel  ils  promettent  une  entière  foûmiffion  au  Pape 
touchant  les  Militons  : car  dés  la  première  Profeflion 
ils  demeurent  obligez  de  leur  collé  ; mais  afin  Iculc- 
ment  de  pouvoir  rentrer  dans  leurs  biens,  au  cas  que 
leurs  Supérieurs  ne  les  voulurent  pas  admettre  à faire 
le  dernier  vœu,  5c  qu’au  contraire  ces  Supérieurs  vinf. 
fenc  à les  rejetter  de  la  Compagnie  , 5c  que  c’cft  ce 
qui  fut  jugé  au  Parlement  de  Paris  , en  la  première 
Chambre  des  Enqueftes , en  1(91.  dans  la  Caufc  du 
nommé  Richcôme , lequel  nonobftant  qu’il  cull  cfté 
plus  de  15.  ans  Jcfuirc,  5c  qu’il  cull  difpolè  par  Tefta- 
ment  de  ce  qu’il  avoir  , avant  que  de  faire  le  qua- 
trième vœu  , fut  déclaré  capable  de  rentrer  dans  fes 
.biens , en  fortanr  de  la  Compagnie  des  Jcfuitcs. 

Mats  l’intimé  difoit  , que  le  trouvanr  dans  le  cas 
d’une  Profcffion  faite  avant  les  cinq  ans  , 5c  ayant  fon 
congé  en  bonne  forme  du  Principal , fa  prétention  n’a- 
•voic  pas  ombre  de  difficulté.  Ainfi , il  (bûtenoitavoir 
droit  de  révoquer  les  deux  Donations  qu’il  avoit  fai- 
tes au  p rôtie  de  fa  finir  ; parce  qu’il  n’avoic  fait  la 
première  que  dans  la  veut  qu’il  {croit  Jcfuitc  le  refte 
de  fes  jours  , 5c  que  s’il  avoit  pû  prévoir  la  fortic,  il 
Ce  foll  bien  gardé  de  fc  dépouiller  de  fon  bien  mais 
qu’enfin  n’cllanc  plus  Jcfiiicc  , il  cftoit  jufte  qu’on  le 
luy  rendit! , dautanc  que  cejfante  cattfa , ce  (fat  effetlns. 

Quant  à ce  qu’on  luy  oppofoit  , que  cette  Dona- 
tion citant  remuneratoire  , clic  eftoit  par  confequcnt 
irrévocable  -,  il  répondoic , qu'il  n’avoit  rcccu  aucun 
fcrvicc  conlidcrable  de  fa  firurj  que  les  offices  qu’elle 
luy  avoit  rendus  , n’cftoienr  que  de  petits  fccours  que 
les  frères  5c  fœurs  lé  rendent  réciproquement , 5c  que 
c’cÛoic  une  adrede  de  fon  bcaufrerc  , qui  avoit  fait 
mettre  dans  la  Donation  , qu'elle  eftoit  vite  pour  te-  , 
Tome  II. 
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compcnfc  de  fcrvices , croyant  que  par  te  moyen  on 
ne  pourrait  la  révoquer  ; outre  que  l'on  fçait  allez 
que  ces  claufes  font  du  ftile  des  Notaires , qui  les  in- 
fèrent prefque  toujours  dans  les  Contrats  de  donation, 
{Suas  en  cftre  requis. 

Pour  la  féconde  donation  , il  Convient,  quelle  eft 
entre-vifs,  5c  qu'elle  comprend  une  efpcce  de  Tran- 
iâCtion  *,  mais  il  dit  , qu  il  for  furpris  par  Bramand 
fon  Tuteur  , qui  cftant  un  Praticien  fubtil  5c  adrair, 
n'eut  pas  de  peine  à le  faire  donner  dans  le  piege  , 
luy  qui  forroit  d’une  Maifon  Rcligicufe  où  il  n'avoic 
point  entendu  parler  d’affaires,  5c  où  il  eftoit  encré 
fort  jeune  , ayant  à peine  atteint  l'âge  de  majorité 
quand  il  eftoit  forci  de  la  Compagnie  } 5c  par  confo- 
quent  dans  un  âge  expofè  à la  furprife  5c  aux  cmbufl 
ches.  Que  ce  Tuteur  luy  avoit  prefenté  un  projet  de 
compte  tel  qu'il  luy  avoit  plu  ; mais  que  n y enten- 
dant rien  , parce  qu’il  cftoit  confos  5c  cmbarralfé  , 6c 
ne  voulant  pas  d’ailleurs  entrer  dans  un  détail  5 C une 
difeuflion  dont  il  n'auroit  jamais  pû  (ortir  qu’avec 
une  perte  confiderable  i il  fit  tout  ce  que  Bramand 
voulur,  5c  ligna  un  papier  qu'on  luy  p te  (enta  pouc 
lors  , 5c  qu'on  qualifie  aujoura  huy  de  donation  entre» 
vifs  : que  dans  ces  ci  (confiances  il  n'cft  pas  juftequa 
l'appellant  profite  de  fon  ignorance  5c  de  fa  facilité  , 
5c  que  fans  avoir  égard  à ccs  donations , l'intimé  doit 
cftre  rétabli  dans  fes  biens. 

On  oppofe,  que  les  Jcfuitcs  , non  feulement  quand 
ils  commencèrent  de  s’établir  en  France  , mais  enco- 
re quand  ils  forent  rappeliez  , firent  dtverfes  déclara- 
tions , par  lclqucllcs  ils  (c  départirent  des  Privilèges 
5c  Conftuutions  qui  fc  trouveraient  contraires  au 
Droit  commun  5c  aux  Ordonnances  de  l’Eglifc  Gal- 
licane. « 

On  répond  , que  les  Jcfuitcs  de  ce  temps-llont  fait 
ce  qu’ils  ont  voulut  mais  ce  prétendu  département  n’a 
cfté  fait  que  par  quelques  particuliers , qui  n’ont  pû 
nuire  aux  interdis  de  la  Compagnie  6c  de  leurs  Suc- 
eeffeurs  -,  5c  les  Bulles  du  faint  Stege  , 5c  les  Confti- 
tutions  de  la  Compagnie  cftant  dans  leur  entier , puis 
qu’elles  n’ont  jamais  cfté  alterces  ni  révoquées , il  cft 
jufte  qu’elles  ayenr  leur  effet  , ceux  qui  s'engagent 
parmi  eux  , ne  le  faifant  que  dans  cette  veue  5c  à ccs 
conditions. 

Pour  ce  qui  regarde  les  donations  dont  il  s’agit, 
on  oppofe , qu’eftint  entre-vifs  5c  en  bonne  forme  , 
elles  font  irrévocables. 

On  répond  , qu’elles  font  au  profit  de  la  femme 
d'un  Tuteur,  5c  que  par  confcquent  foivant  l’Ordon- 
nance de  1139.  article  iji.  5c  de  1549.  article  a.  clics 
ne  peuvent  fubfiftcr. 

On  oppofe  , que  la  femme  de  ce  Tuteur  cftant  héri- 
tière prclbmptive  du  donateur  , les  Ordonnances  de 
1539.  5c  de  1J49.  ne  peuvent  luy  faire  préjudice , puis 
quelles  n’ont  pas  voulu  exclure  les  heritiers  naturels, 
ou  ab  inteftat. 

On  répond  , que  ces  Ordonnances  font  generales, 
qu’elles  ne  diftingucnc  rien , 5c  que  mcfme  elles  ex- 
ceptent toutes  pcrlbnncs  interpolées  directement  ou  in- 
directement par  les  Tuteurs  , Curateurs  , & autres 
Admiriiftrateurs  ; cela  fondé  lur  la  maxime  du  Droit 
Civil  , Tutor  nnt or  in  rem  faam  fiers  non  poteft.  L r.  y. 
& 7 .ff!  de  astt.  tnt.  D’ailleurs  , que  dans  ce  cas  les 
collateraux  peuvent  d'autant  moins  fe  fljtcr  de  leur 
qualité  de  prcibmptifs  heritiers,  qu'on  a mcfme  douté 
h les  pères  6c  mcrcs  cftant  actuellement  les  Tuteurs 
de  leurs  enfans  , n’eftoient  pas  exclus  de  fcmblables 
donations , fuivant  la  décifion  generale  de  ccs  Ordon- 
nances ; 6c  l’on  en  dourcroir  peur-eftre  encore  , les 
Icntimcns  le  trouvant  partagez  ià-deftus,  fi  la  Ccûru- 
mc  de  Paris  n'avoic  prononcé  en  faveur  des  peres  5c 
mcrcs,  6;  autres  alcendans. 

On  oppofe  enfin  , que  les  donations  en  queftion 
n'eftant  que  de  tous  biens  prclens  , 5 c non  des  biens  i 
venir , rien  ncpçutcmpefchcr  quelles  n’aycnt  leur  effet, 
p ij 
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On  répond , qu'elles  font  de  tous  biens  prefcns  & 
à venir , l’intime  ayant  donné  à Jacqueline  Chandot  (à 
fer  ut  cour  ce  qu'il  avoit,  {ans  aucune  referme  ; d'au- 
tant mieux  que  fuivant  le  langage  mefme  de  l’appcl- 
lantj  l'intime  eftant  Religieux  Profcs,  nepouvoicplus 
rien  acquérir.  Donc  il  a donné  tous  les  biens  prefcns  6c 
à venir  » donc  les  donations  qui  font  lefiijetdu  procès 
ne  peuvent  fubfifter , puifquc  pour  les  rendre  vala- 
bles , il  devoir  au  moins  fe  refer  ver  fur  les  biens  une 
fomme  modique,  pour  endifpoftr,  6c  que  ne  Payant 
pas  fait,  ces  donations  (ont  abfolumcnt  nulles. 

Extrait  des Re^iflrcs  du  Parlement  de  Dijon. 

ENtre  Maiftre  Louis  Chandot , Preftre  Do&cur 
en  Théologie , demeurant  à Dijon  , appel lant  pat 
Ccduledu  ig.  Juillet  1*78.  de  Sentence  donnée  en  la- 
dite Ville  le  7.  dudit  mois,  6c  intimé,  d’une  part. 

Maiflre  Jacques  Bramand  , Notaire  Royal  i Pon- 
tallicr,  Jacqueline  Chandot  fa  femme  , intimée,  6c 
aufli  appelante  de  la  mefme  Sentence,  d’autre. 

Et  encore  entre  ledit  Bramand  8c  Jacqueline  Chan- 
doc,  Demandeurs  en  execution  de  l’Arrtft  du  10.  Mai 
1*79.  & par  Requefte  du  4.  Mai  fuivant , d'une  part. 
Ledit  Loiiis  Chandot , défendeur , d’autre. 
Vûl'extrait  del’Aâc  Baptiftairc  dudit  Louis  Chan- 
dot du  4.  Novembre  1*4$.  Donation  entre-vifs  par 
, luy  faite  le  zy.  Septembre  1*64.  à ladite  Jacqueline 
Chandot  fa  farur,  de  tous  6c  chacun  fes  biens , tant 
«n  fonds,  prétentions,  rçclamations  , qu’autrement , 

3ui  luy  pouvoient  compexcr  6c  appartenir,  à caufe 
es  fucccffions  de  fes  pcrc  6c  mere,  fans  aucune  cho- 
fc  en  referver.' Autre  Contrat  du  16.  Janvier  1*72.  par 
lequel  ledit  Loüis  Chandot  auroit  encore  fait  dona- 
tion entre-vifs  à ladite  Jacqueline  Chandot  là  farur  de 
tous  6c  chacun  fes  biens , tant  meubles  qu’immeublcs 
généralement  quelconques  qui  luy  pouvoient  compcter 
6c  appartenir  pour  fes  dtoits  paternels  6c  maternels 
écheus , que  de  ceux  à luy  aufli  echeus  par  la  fucccflion 
de  feu  Maiftre  Claude  Chandot , Preftre  Curé  de  Buf- 
fy  fon  frète  , à condition  de  par  ladite  Chandot  l’ac- 
quitter de  routes  dettes , 6c  de  luy  payer  annuellement 
en  fa  maifon  audit  Dijon  la  fomme  de  100.  livres  de 
penfion  par  quartiers  & par  avance,  6c  autres  claufes 
6c  charges  y contenues  : A&e  d’inflnuation  de  ladite 
donation  pardevantlc  Gouverneur  de  la  Chancellerie 
dudit  Dijon  du  zx.  Juin  fuivant  : Lettres  de  reftitu- 
tion  obtenues  par  ledit  Louis  Chandot  en  la  Chancel- 
lerie de  ce  Parlement  contre  lefdites  donations , le  zi. 
Juin  1675.  ladite  Sentence  du  7.  Juillet  1678.  par  la- 
quelle fans  s'arrefter  aux  Lettres  de  reftitution  obte- 
nues par  ledit  Chandot , attendu  l'eftatdeû  perfonne, 
6c  moyennant  la  fomme  de  100.  livres  dc|  penfion 
annuelle  £2  vie  durant , qui  luy  feroit  payée  par  quar- 
tiers & par  avance  par  ledit  Bramand  6c  Jacqueline 
Chandot  fa  femme  6c  les  leurs  , fur  le  furplus des  pré- 
tentions rcfpc&ives  des  Parties  , elles  auroient  cfté 
mifes  hors  de  Cour  6c  de  procès  , Icfdits  Bramand 
& Chandot  fa  femme  condamnez  aux  frais  des  con- 
traintes 6c  dépens  faits  à la  requefte  dudit  Loüis 
Chandot , en  execution  des  Sentences  de  Provifion  par 
luy  obtenues , tels  que  de  raifon , 6c  fuivant  qu’ils  fe- 
roient  taxez , 6c  les  Cautions  en  cette  part  prtftécs  dé- 
chargées: Lettres  de  relief  de  l'appellation  dudit  Bra- 
mand du  15.  dudit  mois  de  Juillet  : Exploit  dudit  mois, 
contrôllé  à Dijon  le  17.  contenant  l'Aflignation  don- 
née audit  Chandot  : Autres  Lettres  de  relief  de  fon 
Appellation  , par  luy  obtenues  en  ladite  Chancellerie 
de  ce  Parlement  le  Z7.  dudit  mois  de  Juillet  : Exploit 
du  dernier  dudit  mois  , contrôllc  à Dijon  le  3.  Aouft 
fuivant  ,6c  lignification  dcfdites  Lettres  à Maill  e An- 
dré Cugnois , Procureur  defdits  Bramand  6c  Jacqueli- 
ne Chandot  : Quittance  de  la  fomme  de  douze  livres, 
confignée  parledit  Bramand  le  16.  Janvier  1*7$. 
pour  l'amende  de  fon  appellation  : Exploit  du  27.  du- 
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die  mois  de  la  lignification  en  faite  l Maiftre  ton- 
nand  Bernard  Joly , Procureur  dudit  Loüis  Chandot  s 
Appointcmcnt  de  Conclufion  , pris  fur  lefdites  Appel- 
lations entre  les  Parties  , le  t.  Février  en  fuivant  : Le- 
dit Arrcft  du  10.  May  audit  an  itf vy.  par  lequel  entr’- 
autres  chofcs  , avant  que  de  faire  droit  ftir  ladite  ap- 
pellation dudit  Loüis  Chandot , il  auroit  cfté  ordon- 
né, que  Icfdits  Bramand  6c  Jacqueline  Chandot  juf- 
rificroicnt  des  vœux  prétendus  faits  par  ledit  Loüis 
Chandot  dans  l'Ordre  des  Jefuitcs  , 6c  du  temps  qu’il 
y avoit  demeure  , pour  après  cftre  pourvu  ainfi  qu'il 
appartiendrait  : 6c  cependant  qu’ils  luy  payeraient  par 
provifi  in  la  penfion  de  too.  livres  par  an  à la  forme 
dudit  Contrat  du  13.  Février  i6jx.  tant  pour  le  pafle 
que  pour  l’avenir  ; 5 c en  ce  qui  concernoit  les  zy.  livres 
prétendues  payées  audit  Loüis  Chandot  par  Icfdits 
Bramand  6c  Jacqueline  Chandot , pour  un  quartier  de 
fa  penfion  , avant  que  faire  droit  fur  l'appellation  par 
eux  inter jettée,  ordonne  qu’ils  feraient  preuve  parde- 
vant  le  Greffier  de  la  Cour  ou  l’un  de  fes  Clercs  à 
ce  commis, que  le  14.  Février  1É74.  iceluy  Bramand 
avoit  mis  ladite  fomme  de  zy.  livres  dans  un  tiroir  d’u- 
ne armoire  de  la  maifon  de  Maiftre  Thomas  Chandot 
Chanoine  fon  oncle  , pour  un  quartier  échcu  de  ladite 
penfion  , 6c  qu’au  retour  dudit  Loüis  Chandot  de  U 
Ville,  iceluy  avoit  pris  ladite  fomme;  pour  ladite 

fireuve  reprefentée  cftre  fait  droit  ainfique  de  raifon  , 
a moitié  des  dépens  de  la  caufe  d'appel  compenfcc, 
l’autre  moitié  & ccuxde  la  caufe  principale  refervez: 
Exploit  du  zi.  Juin  fuivant  , de  lignification  dudit 
Arreft  audit  Cugnois  , Procureur  dckiits  Bramand  6c 
Jacqueline  Chandot  : Certification  du  P.  Vauflîn  du 
y.  Juillet  audit  an  «*7*.  que  ledit  Loüis  Chandot  a- 
voit  fait  fes  Vœux  dans  le  Noviciat  de  Nancy , où 
pour  lors  ledit  Vauflï.i  cftoit  Principal  : Extrait  d’un 
A&e  en  langue  Latine  tiré  fiir  le  Livre  des  Jefuitcs  de 
Nancy  , contenant , que  ledit  Loiiis  Chandot  avoit  fait 
les  Vœux  le  14.  O&oore  1 66t.  Enqueftc  faire  à la  pour- 
fuite  ddclits  Bramand  6c  Jacqueline  Chandot,  par- 
devant  Philibert  MalfinCleic  au  Greffe  de  la  Cour  le 
4.  dudit  mois  de  Juillet  1*7?.  la  Requefte  prefentée 
à la  Cour  par  Icfdits  Bramand  6i  Jacqueline  Chan- 
dot le  6.  dudit  mois  de  Juillet , à ce  qu’il  fur  ordon- 
né , que  ledit  Loüis  Cnandot  ferait  aflîgné  à l'Au- 
dience, pour  voir  dire  , que  les  Parties  écriraient  6c 
produiraient , pourcnfiiitc  leur  cftre  fait  droit  ainfi 
I qu’il  appartiendrait:  Arreft  donné  fur  ladite  Requefte 
ledit  jour,  portant  que  les  Parties  viendraient  à l’Au- 
dience: Exploit  dudit  jour  6.  Ju  Uct  de  lignification 
dcldiics  R.qucftcs  6c  Arreft  audit  Joly  Procureur  du- 
dit Loüis  Chandot  : Appointcmcnt  du  28.  dudit  mois 
de  Juillet , par  lequel  lef  lits  Bramand  & Jacqueline 
Chandot  ayant  conclu  à ce  que  fous  le  bcncncc  des 
preuves  par  eux  faites , ledit  Chandot  f.ift  condamné  d 
imputer  fur  le*  penfionsqui  pouvoient  luy  cftre  dcucs, 
ou  autres  fommes  qu'il  prétendoit  celle  de  zy.  livres, 
& déclaré  incapable  des  fonctions  civiles  6c  des  droits 
des  fucceffions  avec  dépens;  & ledit  Chandot,  à ce  que 
{ans  avoir  égard  aufditcs  preuves , comme  nulles  6c 
infuffifântcs,  faifant  droit  fur  les  faits  pofez  en  l’inftan- 
ce , 6c  en  le  declaranc  d'un  cftat  libre , les  Parties 
fuflent  ruifes  au  mefme  eftat  auquel  clics  eftoiene  au- 
paravant les  donations  du  îy.  Septembre  1664.  & y. 
j Février  1*72.  ce  faifant  Iefdits  Bramand  6c  Chandoc 
{à  femme  condamnez  à luy  rendre  compte  conformé- 
ment 1 l'Ordonnance  fous  le  bénéfice  de  {es offres, 
d'al louer  toutes  les  fommes  qui  luy  auroient  elle  légi- 
timement fournies  , & dcfqucllcs  lefoits  Bramand  Sc 
Jacqueline  Chandoc  juftificroicnt  par  Quittances  ou 
Billets  en  bonne  forme;  & en  ce  qui  concernoit  ladite 
fomme  de  zy.  livres  qu’il  fuft  envoyé  des  fins  6c  con- 
clufions  defdits  Bramand  8c  Chandot  fa  femme  avec 
dépens,  les  Parties  auraient  cfté  appointées  1 écrire  6C 
produire  dans  trois  jours,  pour  leur  «ftre  fait  droit, 
ainfi  qu’il  appartiendrait  : Ecritures  6c  Productions  d’i- 
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i<to.  celles  ; Requefte defdits  Bramand  & Jacqueline  Chan- 

_ dnc  du  j.  Janvier  dernier  , montré  à Partie  avec  la  co- 

ie  de  la  certification  y jointe  & mife  au  Tac-,  Exploit 
udit  jour  de  la  fi  gnificatiou  en  faite,  audit  Joly  Pro- 
cureur dudit  Louis  Chandot;  Autre  Requefte  de  ladite 
Jacqueline  Chandot  du  18.  Février  , auflî  dernier,  mon- 
tée à Partie  & mife  au  fac:  Exploit  dudit  jour, de 
la  fignification  en  faite  audit  Joly  , Procureur  dudit 
Chandot.  Oiiy  le  rapport  du  Commirtairc:  La  Coor. 
a mis  ÔC  met  lcfdites  appellations  ôc  ce  dont  a cfté 
appelle  au  néant»  6c  par  nouveau  jugement  a conver- 
ti 5c  convertit  en  définitive  l’adjudication  provifion- 
ncllc  faite  audit  Loüis  Chandot  par  ledit  Arreft  du  to. 
May  1*79.  d’une  penfion  de  cent  livrés  par  an , à la 
forme  dudit  Contrat  duij.  Février  1*71.  tant  pour  le 
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parte  que  pour  l'avenir:  Sur  quoy  ledit  Chandot  fera 
dcdu&ion  de  vingt-cinq  livres  à luy  payées  par  ledit 
Bramand  le  14.  Février  1*74.  6c  fur  le  fitrplus  des 
prétentions  rcfpcftivcs  des  Parties , fans  s’arrmer  aux 
Lettres  de  Reftltution  obtenues  par  ledit  Chandot , 5 C 
attendu  l'eftat  de  fa  petfonne,a  mis  6c  met  icelles  hors 
de  Cour  5c  de  Procès  \ condamne  ledit  Chandot  à la 
moitié  des  dépens  de  la  caufe  d'appel , faits  tant  avant 
ledit  Arreft  du  10.  May  1*79.  que  depuis  veeux  de  la 
caufe  principale  compcnfcz.  Fait  en  Parlement  le  deu- 
xième Mars  mil  fix  cens  quatre-vingt.  Signé  Joly. 

Monficut  Taifand , à prefent  Treforier  de  Fiance  en 
la  Généralité  de  Bourgogne  5c  Brefle , avoit  écrit  au 
procès  pour  l’appcllant. 


Si  une  donation  réciproque  de  tous  biens  prefeus  ç)  à venir , faite  pur  Contrat  de  ma- 
riage entre  les  futurs  époux , avec  claufi,  que  le  don  aura  lieu , quoy  qu’il  y ait  un 
ou plufieurs  enfans  finivans  le  predecedé  des  conjoints  ,en  cas  que  ces  enfans  vinffint 
à deceder  amant  l'âge  de  vingt.  cinq  ans  ,faas  laijfer  aucuns  enfans  d eux  nez^en  légi- 
timé mariage , eft  révoquée  par  la  naiffance  d’un  enfant  qui  a Jurvécu  fa  mere , 
qui  eft  décédé  vingt -fept  mois  après  elle  ,eflant  encore  en  bas  âge. 

Si , fuppofé  que  la  furvenauce  fùn  txance  de  l'enfant  n’ait  pas  révoqué  la  dona- 
tion , en  tout  cas  fis  heritiers  ne  peuvent  pas  demander  fa  légitimé. 


Paris.  T)Ar  C00113*  nuriagedu lI*  Avril  1*73.  fait  cn- 
1680  * -L  trc  Laurent  Moreau,  Ecuyer  Sieur  de  Villcrs, 
Mars  Concilier  5c  Contrôleur  ordinaire  de  la  Maifon  du 
^ ! Roy , 5c  Damoifclle  Catherine  Raincc  , 11  eft  dit , que 

four  P amitié  & affettien  ftncerc  que  lefditt  Sitar  & 
jDamosfelle  futur,  époux  fe  portent  refpePlivcment , ils  fe 
font  P un  a P autre  & au  furvivant  et  eux  deux  , don 
entre-vifs  , ce  Acceptent  au  nom  & profit  dudit  furvi- 
vent,  de  tous  & ibacuns  leurs  biens  meubles  & immeu- 
bles prefens  & À venir,  acquêts , conqueflt , & propres , 
en  quelque  cbtfe  qu'ils  puiffent  confsfier , & en  quelques 
Coutumes  qu'ils  Joie  ni  ajftt  & fdtuez. , en  Cas  qu'eu  jour 
du  décès  du  premier  meurent  il  ri y est  Aucuns  enfuis 
v sv  Ans  dudit  futur  maria  fe.  Lequel  don  eura  lieu , 
quoy  qu’il  y ait  un  ou  plufietert  enfans  fur-vivant  le 
predecedé  defdits  conjoints  , en  ces  que  lefditt  enfans 
vinffent  A deceder  event  P Âge  de  vingt-cinq  ans , fans 
laijfer  aucuns  enfens  d’eux  nez.  en  légitimé  mariage , 
fe  refervant  neanmoins  P un  & P Autre  defdits  futurs 
époux  lu  faculté  de  difpofer  jufqu'a  lu  fomme  de  dix 
mille  livres  fur  lefditt  viens  donneTf,  fois  pur  donation , 
St Ji ornent , ou  autrement , ainfi  qu'il  aviseront , que  le 
furvivant  fera  tenu  cP  Acquitter  & exécuter  : Et  où  le 
premier  mourant  rien  aurait  difpofc .demeureront  compris 
en  U prefente  donation  , peur  defdits  biens  donnt^ 
jouir , faire  & difpofer  par  le  fttrv niant  defdits  futurs 
époux  en  pleine  propriété. 

Ce  Contrat  ainfi  fait , a cfté  infinué  dans  les  quatre 
mois,  le  3.  Aouft  1*73. 

De  ce  mariage  eft  irtuc  Catherine  Moreau  , qui  a 
lu  r vécu  fa  mere  de  vingt-fept  mois,5c  qui  enfuite  eft 
deccdce  dans  les  premières  années  de  fon  enfance. 

Les  heritiers  de  ccttc  fille  ayant  immédiatement  a- 
prés  fa  mort,  demandé  permirtion  de  faite  faifir  5c 
• arrefter  tous  les  deniers  5 C effets  appartenans  â fa  fiic- 

certion  , 5 c en  confcqucnce  fait  faifir  encre  les  mains 
des  debiteurs  : Le  ficur  Moreau  perc  auroit  demandé 
que  nonobftant  leurs  oppofitions  ôc  empêchcmcns  , 
les  debiteurs  fartent  tenus  de  vuider  leurs  mains  de  ce 
qu'ils  luy  pouvoient  devoir , 5c  ce  en  vertu  de  la  do- 
nation à luy  Élite  par  fon  Contrat  de  mariage  : Les 
heritiers  au  contraire  fe  conftituënt  incidemment  de- 
mandeurs par  leurs  defenfes  contre  cette  demande  du 
fïeur  Moreau  , à ce  que  fans  avoit  égard  aux  matn-le- 
vccs  5c  défenfès  pat  luy  requifes  , 5c  à la  donation 


poo^c  par  fon  Contrat  de  mariage , qui  (croit  déclarée  g 0# 
nulle  ôc  de  nul  effet  , ils  foicnc  maintenus  ÔC  gardez  t 
dans  la  porte  (lion  ÔC  joüiflànccdc  tous  les  propres  ma- 
ternels de  défunte  Catherine  Moreau  leur  nièce,  avec 
reftitution  des  fruits,  à compter  du  jour  de  fon  jdcccsi 
5c  en  confcqucnce,  que  les  effets  par  eux  faifis  leur 
foienc  baillez  5c  délivrez , à ce  faire  les  debiteurs  con- 
traints, ainfi  qu'ils  y font  obligez. 

Sur  ces  demandes  rcfpcftivcs  des  Parties , la  caufe 
plaidée  en  la  première  Cnambrc  des  Rcqucftcs  du  Pa- 
lais pendant  neuf  Audianccs , Sentence  intervienc  le  ao. 

Juin  1*78.  par  laquelle,  fans  avoir  égard  à la  Requef- 
te ptefentéc  par  les  parties  de  Comrocau  C qui  eftoienc 
les  heritiers  ) ayant  égard  àcellcprcfcntéc  par  la  Par- 
tie de  Nivelle  ( qui  eftoit  le  ficur  Moreau)  main-le- 
vée luy  eft  faite  des  faifics  faites  à la  requefte  des  Par- 
ties de  Commcau , les  debiteurs  tenus  de  vuider  leurs 
mains  des  fommes  qu’ils  doivent,  en  celles  de  la  Par- 
tie de  Nivelle  jon  condamne  les  Parties  de Commeau 
aux  dépens , 5c  en  cas  d’appel , la  Sentence  exécutée 
par  provifion  , pour  raifon  de  la  main-lcvcc  au  fujet 
des  fruits , revenus , arrerages  5c  interdis  feulement, 
en  donnant  toutefois  par  la  Partie  de  Nivelle  bonne 
5c  fuffifantc  caution  pour  ce  regard. 

Les  heritiers  inter  jettent  appel  de  cette  Sentence,  fur 
lequel  la  caufe  portée  1 l'Audiancc  de  la  Grand' 

Chambre  : 

Ondifoir  delà  part  des  appellans , que  la  décifion 
de  l’appel  de  ccttc  Semence  dépendoit  de  l’examen  de 
deux  qucftions:La  première , de  fçivoir  fi  la  donation 
> dont  il  s’agit  n’a  pas  cfté  révoquée  de  plein  droit  par 
la  naiffance  5c  furyivance  de  Catherine  Moreau  : La 
féconde  , fi  en  tour  cas  ayant  furvécufamerc-,ellcn’a 
pas  acquis  incommutablcmcnt  fa  légitime  fur  fes  biens  , 

5c  fi  les  appellans , en  qualité  de  fes  heritiers  , ne  font 
pas  bien  fondez  i la  demander. 

A l’cgard  de  la  première  aueftion  ,on  prétendait 
qu  elle  n eftoit  pas  fufccpcible  de  difficulté  dans  la  vé- 
rité des  principes*,  5c  en  confcqucnce  on  foûccnoit  que 
la  donation  avoit  efté  révoquée  ipfofaûo,  par  la  nai£ 
fance  ôc  furvivance  de  défunte  Catherine  Moreau. 

On  aautrefois  agité  la  queftion  defçavoir  fi  les  do- 
nations entre-vifs  faites  par  des  perfonnes  qui  n’ont 

fioint  d’enfans  , eftoienc  fujetres  a la  difpofition  de  la 
oy  Si  unquam , au  Code  de  rcvocond.  donne.  6c  veri- 
Piij 
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1(  S o.  tablement  les  Doâeurs  fc  font  trouvez  allez  partagez 
— fur  ce  lu  jet,  les  uns  foutenant  que  la  loy  n’ayant  cftc 
faite  que  dans  le  cas  d’un  Affranchy  , c'cftoit  une  loy 
particulière  qui  ne  dévoie  point  eftrc  cftenduc  au  delà 
de  fon  efpece.  Mais  lopinion  contraire  tirée  de  l’efprit 
de  la  loy,  qui  convient  généralement  à toutes  fortes  de 
donations , a prévalu , 6c  l’on  ne  doute  plus  prcfcntc- 
menc  que  la  furvenance  des  enfans  ne  révoque  de  plein 
droit  les  donations  par  quelques  perfonnes  quelles 
foient  faites  , 6c  particulièrement  quand  ce  font  des 
donations  univerfcllcs  de  tous  biens  prefens  de  à venir. 

Ce  qui  reçoit  d'autant  moins  de  di  fficulté , que  nous  a- 
vons  en  France  des  difpofitionscxprcftcsdans  plufïcurs 
de  nos  Coutumes  , & particulièrement  dans  celle  de 
Nivcrnois , chap.  17.  article  ij.  qui  porte  , que  fi  le  do- 
nateur qui  n’a|aucuns  enfans  au  temps  de  la  conation, en 
procrée  en  loyal  mariage , la  donation  par  luy  faite 
ipfafaUo  eft  révoquée  , 6c  ne  peut  le  donataire  pré- 
tendre aucune  choie  en  la  chofc  donnée. 

On  a au  (Ti  agité  la  queftion,  fi  dans  les  termes  de 
cette  dernière  opinion «.ftoient  comprifcs  les  donations 
faites  et»  faveur  de  mariage,  6c  l’on  a jugé  dans  ce  Par- 
lement 6c  dans  tous  les  autres,  qu'ci  les  y eftoient  com- 

rrifes , & que  la  faveur  du  mariage  n’empefehoit  peine 
effet  de  la  Loy  ; ce  qui  cft  fondé  fur  la  nature  delà  do- 
nation, que  les  conjoints  ont  dû  confidcrer  comme  ré- 
vocable par  la  furvenance  des  enfans,  puifquc  cette  ré- 
vocation cft  de  droit  commun. 

Ainfi  la  feule  6i  principale  difficulté  a efté  de  fça- 
voir  fi  le  donateur  peut  valablement  renoncera  la  dif- 
pofition  de  la  Loy  fi  unquam,  de  fi  cette  renonci^ion 
* a lieu  lors  que  le  donateur  a fait  fa  donation  dans  la 

penféc  des  enfans. 

Pour  la  refolution  de  cette  queftion  , qui  cil  celle  \ 
de  la  caufc  , les  appel! ans  ont  pour  eux  1 cfprit  de  la 
Loy  , l'autorité  des  Do&eurs  , de  la  Jurilprudcncc  des 
Arrefts. 

A l’egard  de  l’efprit  de  la  Loy  , il  eft  tres-certain 
qu’elle  a efté  faire  purement  en  faveur  des  enfans  , 6c 
non  point  en  confiaeration  du  donateur , la  démonftra- 
tion  en  cft  aifcc  : ranr  qu'il  n’y  a que  le  donateur  fcul , 
la  donation  fùbftfte toujours,  6c  ne  peur  recevoir  d'at- 
teinte; mais  du  moment  qu'il  luy  furvient  un  enfant 
légitime , fa  furvenance  révoque  de  plein  droit  la  do- 
nation; ainfi  la  Loy  demeurant  fanseftèt  tant  qu’il  n’y  a 
point  d’enfans  , & ne  commençant  d’operer  que  par 
leur  nai  (Tance,  il  s’enfuie  que  ce  font  eux  feuls  qui  en 
font  l’objet. 

Cela  prefuppofé , c’eft  nn  principe  certain , que  l'on 
ne  peut  au  préjudice  d’un  tiers , renoncer  au  droit  6c 
au  privilège  introduit  en  (à  faveur , de  un  pere  le  peut 
encore  moins  dans  cette  rencontre  qu'aucun  autre  : car 
enfin  pou rquoy  la  Loy  revoque-c-cilc  de  plein  droit  b 
donation  pir  la  furvenance  d’un  enfant  1 C’eft  quelle 
prcliimc  que  le  pere  en  difpofant  de  fes  biens,  ni  pat 
penfe  aux  enfans  qu'il  pouvoir  avoir  ; 6c  fuppofe  mê- 
me qu’il  en  ait  preveû  le  cas , comme  dans  1 cfoccc  par- 
ticulière, on  juge  toujours  qu’il  n'y  a pas  penfe  fcricu- 
fement , parce  qu'il  citait  alors  incertain  s'il  en  auroit, 
de  que  d’ailleurs  quand  il  en  auroit  eu  une  entière  cer- 
titude , il  n’avoit  point  d’objet  prefent  qui  puft  l'é- 
mouvoir, ny  exciter  véritablement  fâ  tendtefle  de  fon 
affc&ion  paternelle  •,  c’eft  pour  cela  que  la  Loy  fc  met 
en  la  place  du  pere  , de  révoqué  de  fa  pure  autorité 
ce  qu’il  ri*au roi t jamais  fait  luy-mefme,  s’il  euft  pû 
avoir  pour  des  enfans  avenir  ,dc  dont  il  n’avoit  quu- 
ne  idée  confiifc  de  cmbariaflce  , les  mefmes  fentimens 
qu'il  auroit  eus  infailliblement  pour  des  enfans  prefens 
à fes  yeux  : ainfi  quoy  qu'un  donateur  ait  préveu  la 
nai  (Tance  des  enfans  qui  luy  pouvoient  furvenir , de 
que  dans  cetre  veue  il  ait  expreflcmcnt  renonce  au  bé- 
néfice de  la  Loy  fi  unquam,  cette  renonciation  ne  ptut 
avoir  lieu , parce  qu’il  renonce  à un  privilège  qui  ne  -uy 
appartient  pas  t6c  que  d’ailleurs  il  ncpeutqu'imparfai- 
ccmcnt  concevoir  ce  qu’il  fait  lors  qu’il  n’envifage  fes 
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enfans  que  dans  l’obfcurité  de  l’avenir.  Voilà  quel  eft  tfto. 
l'cforit  & le  motif  de  la  Loy  fi  unquam , fuivant  lequel  —1  ■ 

il  cft  évident  qu’un  pere  ne  peut  pas  déroger  à fa  di  (po- 
li t ion  au  préjudice  de  fes  enfans. 

On  convient  neanmoins  que  les  Docteurs  qui  ont 
pris  plaifir  de  mettre  tout  en  difputc  , font  partagez 
fur  cette  queftion  ; mais  il  s’en  trouve  un  fi  grand  nom- 
bre du  parti  des  appelions  , que  leur  femiment  doit 
prévaloir  à ccluy  des  autres,  puis  qu’il  fc  trouve  con- 
forme à l'cfprit  de  la  Loy  ,qui  a eu  pour  objet  la  pie- 
té paternelle  toujours  pui (Tante  pour  décider  les  con- 
teftations  de  cette  nature , comme  nous  l'apprenons  de 
la  Loy  fameuie  Cum  acutiffimi , au  Code  de  fideicom - 
mijf. 

Joannes  Andréas  dans  fes  Notes  fur  le  Spéculateur» 
titre  de  Inftrum.  $.  Porté,  dit  fur  ce  fujet , Hoc  ami  cm 
ccriHtn  <fl  qu'od  renundatio  qua  fient  Legi  Si  unquam, 

Cod.  de  revôC.  donationib.  etiam  cura  juramento  tien 
tencrct.  Ratio,  quia  non  eft  Ux  ilia  in  favorern  induit* 
dettantis  & renunciantii  ,fid  in  fAVorem  filiorum . 

Ludovicus  Romanus  dans  fon  Conftil  16 f.  cft  de 
mcfme  femiment.  Il  fc  fonde  fur  la  raifon  rapportée 
par  Joannes  Andréas  ; 6c  ccluy  qui  a fait  des  additions 
for  ceConfcil  , dit  que  cette  opinion  eft  communier , 
verior , aauior  & kumanior. 

Oldradc  dans  fonConfcil  173.  décidé  pofiiivcmcnc 
que  cette  renonciation  au  bénéfice  de  la  Loy  fi  unquam, 
ne  peut  avoir  lieu  : renundatio  vtro  que  fit  psrdonan - 
tem  bénéficié  legis  Si  unquam  , Ced.  de  rcvoc.  douât. 
abfqut  dubio  non  tentt. 

Maiftfc  Châties  du  Molin  dans  le  Traite  qu’il  a 
fait  de  Donut.  in  Centrai}.  matrim.  fatl.  ne  s'explique 
pas  ouvertement  fur  cette  queftion  ; nuis  il  eft  aifê  de 
juger  par  les  termes  dont  il  fc  fert  au  nombre  7.  qu’il 
ne  croyoir  pas  que  cette  renonciation  à la  Loy  fi  un- 
quA m fuft  valable  : car  parlant  de  cette  queftion  , il  dit 
qucp/#r«  dodiores  etnfient  renunciad  non  poffe. 

Coquille,  apres  a voir  rapporté  les  autonicc  départ 
6c  d’autre  , fe  détermine  abfolument  à ccnc  opinion 
en  deux  endroits  de  fes  Oeuvres  ; fçavoir  en  fa  quef- 
tion 191.  6c  dans  fon  Commentaire  fur  la  Coutume 
du  Nivernois  , titre  des  Donations , article  ij.  où 
apres  avoir  rapporté  la  railon  des  Dodleurs  prece- 
dent , il  dit  :Je  tiendrais  volontiers  cette  dernière  opinion , 

& voudrais  Ajouter  cette  r Ai  fin  1 puifque  ladite  Loy  fi 
unquam  tft  fondée  fur  la  prefompte  volonté  du  donut  eur, 
il  faut  croire  que  luy  n ayant  point  tC  enfans , nu  point 
encore  tffayé  combien  eft  grande  f afteilion  d'un  pere 
envers  fis  enfans  ; & s'il  l'euft  effayée  & connue , ja- 
mais U neuf  donné  À leur  préjudice. 

Maiftre  Jean  Marie  Ricard , dans  fon  traite  des 
donations,  partie  j.  chapitte  5.  fcA.  1.  après  avoir 
rapporté  le  fondement  du  party  contraire,  dit  :Tay  » 
nonobftunt  ce  ruifonnement , grande  'inclination  de  fui- 
vre  la  première  opinion  : outre  quelle  me  paroi  fi  beau- 
coup plus  équitable  , elle  me  fiemble  amjfi  mieux  fondée 
en  raifon.  Car  qkoy  qu'il  fois  en  la  liberté  du  pere  do 
fie  finir  ou  non  du  bénéfice  de  cette  Loy  , lors  que  le 
cas  tfi  arrivé  , & que  la  benediilion  du  Ciel  luy  a en- 
voyé des  enfans , je  ne  croy  pas  qu'il  puiffe  y renoncer 
de  la  mefme  forte  au  temps  de  la  donation , & aupa- 
ravant que  la  caufi  qui  donne  lieu  à la  révocation  foit 
ouverte  , c'eft-à-aire  avant  qu’il  ait  des  enfans. 

On  n’auroit  jamais  fini  fi  l’on  vouloir  rapporter  les 
autoritez  de  tous  ceux  qui  font  de  ce  femiment  -,  ainfi 
apres  avoir  marqué  les  plus  confidcrables  d’entr  eux  , 
on  ajoutera  que  leur  opinion  a efté  confirmée  par  la 
Jurifprudcncc  des  Atrefts.  Mais  comme  la  mefme 
queftion  a efté  traitée  fiir  l’Arreft  du  ij.  Juillet  i*8o. 
cy-apres  rapporté  , où  j'ay  allègue  ces  Arrefts , il 
fuffira  d’y  renvoyer  le  Leâcur. 

Quoy  qu’il  en  foit,  ceux  mefmes  qui  font  d’avis 
que  le  donateur  peut  déroger  à la  Loy  fi  unquam , 
ont  rapporté  trois  limitations  à leur  opinion. 

! La  première , que  fi  c’eft  une  femme  qui  fait  U 
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donation  , elle  doit  eftrc  préalablement  inftruitc  de  la 
révocation  de  la  donation  eftabîie  pat  la  Loy  fi  unquam, 
au  cas  des  enfans  qui  luy  pourraient  furvenir  : car 
autrement  fa  renonciation  cft  nulle,  comme  faite  par 
erreur  fie  dans  l’ignorance  de  fes  droits.  Cette  limita- 
tion cil  obfcrvéc  par  Papon,  dans  le  Commentaire 
qu'il  a fait  fur  cette  Loy , où  il  dit  qu’il  en  cil  de 
roefmc  dans  cette  rencontre  , comme  dans  1’cfpccc  d’u- 
ne femme  qui  renonce  au  Senatufeon fuite  Velleien,  ou 
à quelque  autre  droit  introduit  en  fa  faveur , en  ce  cas, 
pou t fuit-il,  elle  ne  fc  fait  aucun  préjudice,  fi  elle  n’a 
cité  avertie  fie  ccrciorée  de  tel  droit.  Il  confirme  (à 

riropoficion  par  la  glofc  communément  approuvée  en 
a I.oy  finale,  §.  nie.  aux  Digeftes  ad  Scnatufconfult. 
Vcllcïan.  Il  ajoute,  que  l’on  ptefume  toujours  que  la 
femme  ignore  (on  droit , L.  cum  de  indebito  $.  fi  au- 
to» h qui  jf.  de  probat ■ 6c  que  la  renonciation  n’eft 
jamais  entendue  des  chofes  qu’un  ignore  ou  qu'on  ne 
connoift  point , L.  mater  décident  jf.  de  inojjîc.  teftatn. 
Or  dans  le  fait  particulier  , la  défunte  en  ftipulant 
dans  la  donation  dont  il  s’agit,  qu’au  cas  d’enfans  qui 
pourraient  furvenir,  la  donation  ne  lailTcroit  pas  de 
fubûllcr,  s’ils  venoient  à dccedcr  avant  l’âge  de  vingt- 
cinq  ans , n’a  pas  feeu  que  dans  ce  cas  de  furvenanec 
d’enfans,  la  Loy  ft  unquam  revoquoie  de  plein  droit 
la  donation  fie  par  confequent  n’ayant  eu  aucune 
connoilfance  de  cette  Loy  établie  en  fa  faveur  , Se  en 
celle  des  enfans , qu’elle  pouvoic  avoir , fit  renoncia- 
tion n’cft  pas  valable. 

La  féconde  limitation  cft  , lors  que  dans  la  dona- 
lion  i]  n cft  parle  des  enfans  à venir  que  fimplemcnt , 
pour  l’a llù rance  de  la  donation  , Se  fans  difpofcr 
d’aucune  chofc  à leur  profit  \ en  ce  cas  fuivanc  l'opi- 
nion de  Bride,  en  fon  Confeil  167.  la  renonciation  à 
la  Loy  fi  unquam  cft  inutile  Se  de  nul  effet.  L’cfpcce 
de  ce  Confeil  cft  fort  approchante  de  celle  dont  il 
s’agît.  Un  particulier  avoir  fait  une  donation , avec 
claufc  que  s’il  mourait  ayant  des  enfans  qui  exccdaf- 
fent  l’âge  pupillaire,  1a  donation  ferait  révoquée}  il 
mourut  fie  laiflâ  des  enfans  cnçorc  pupilles  : on  deman- 
doit  fi  la  donation  cftoit  révoquée , ou  fi  elle  devoit 
fubfiftcr  ; Balde  fut  d’avis  qu'elle  cftoit  révoquée 
ar  la  Loy  fi  unquam.  Sa  raifbn  cft , qu’cncore  que  le 
onatcur  cuit  p-nlc  à fes  enfans  , neanmoins  il  n’avoit 
difpofe  à leur  profit  qu’au  cas  qu’ils  excédaient  l’âge 
pupillaire  : Ainfi  , dtfoit-il , ceux  qui  lors  de  fa  more 
n’eftoicnr  pas  encore  à cet  âge  , ne  font  point  les  en- 
fans defignez  en  la  donation,  d’où  il  s’enfuit  que 
ceux  q fil  avoir  biffez  avoienc  cfté  omis,  fuivant  1a 
diipoiicion  de  la  Loy  commodijfime  , aux  Digeftes  de  li- 
ber. & poftbum.  qui  porte  que  la  provifion  Se  difpo- 
fition  faite  en  un  cas  ne  s’étend  point  1 un  autre  qui 
n’a  pas  cfté  exprimé.  Il  en  cft  de  mefinc  dans  la  dona- 
tion dont  il  s’agir ; car  de  quelle  manière  y eft-ii  parlé 
des  enfans  ? Lequel  don  aura  lieu , quoy  qu’il  y ait  un 
ou  plufieurt  enfant  fin-vivant  le  predccedé  defditt  con- 
joint , en  eut  que  lefditt  enfant  vi njfem  a deceder  avant 
Life  de  vingt-cinq  ant  ,fant  laijfer  aucunt  enfant  d'eux 
nez.  en  légitimé  mariage.  On  ne  fait  mention  des  en- 
fans que  parement  pour  l’utilité  particulière  du  dona- 
taire , fie  pour  empefeher  par  ce  moyen  l’effet  de  la 
Loy  fi  unquam : mais  on  ne  difpofe  d'aucune  choie 
en  leur  faveur,  on  envi  (âge  leur  naiffincc,  comme  un 
obftacle  que  l’on  veut  lever } mais  à peine  y penfe-t-on, 
u’on  les  quitte  dans  le  me  fine  inftant  pour  reveftir  le 
onatairc  de  leurs  dépoüillcs  en  un  mot,  par  une 
difpofition  maiftrclTc  Se  iniperieufe,  on  ne  fc  contente 
pas  de  ne  leur  rien  laiftcr  , mais  on  veut  encore  leur 
ofter  ce  qui  leur  appartient  par  le  fuffrage  des  loix 
& de  la  nacure.  Ainfi  dans  la  do&rine  mcfmc  de  Bal- 
de Se  des  autres  Do&curs,  qui  ont  tenu  que  l’on  pou- 
voic déroger  1 la  Loy  fi  unquam,  une  donation  de 
cerre  qualité  ne  peut  fublifter , pu  1 (que  pour  la  rendre 
valable  il  faut  nccc  liai  rement  qu’en  prévoyant  le  cas 
des  enfans,  on  nelcprcvoyc  pas  inutilement  pour  eux. 
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mais  que  l’on  dilpofê  en  mefinc- temps  en  leur  faveur. 

La  troifiéme  limitation  eft  , qu’en  tout  cas  quand  U * 
dérogation  à la  Loy  fi  unquam,  pourrait  avoir  lieu 
dans  les  termes  mcfincs  d’une  donation  fcmblablc  i 
celle  dont  il  s’agit , ce  ne  pourrait  eftrc  qu’à  la  char- 
ge de  la  légitime  des  enfans  fur  venus  depuis.  La  preu- 
ve en  eft  fort  ai  (ce.  "x 

Le  plus  grand  argument  qu’il  y ait  pour  autorise 
la  renonciation  à la  Loy  fi  unquam,  eft  que  l’on  fup- 
pofe,  comme  en  effet  il  cft  véritable,  qu’un  pere  qui 
a des  enfans  ne  laide  pas  de  pouvoir  difpofcr  de  les 
biens  à leur  préjudice  : ainfi , dic-on , s il  peut  faire 
des  donations  à aes  perfonnes  efttangcrcs  dans  le  temps 
mcfmc  qu’il  a des  enfans,  dont  la  prcfcncc  produit 
tout  I’c  (te:  que  la  tendre  de  paternelle  peut  operer  } à 
plut  forte  raifon  peut-il  difppfcr  au  préjudice  des  en- 
fans  à naidre,  puifqu'il  n’cft  pas  podioledc  s’imagi- 
ner qu’il  foit  capable  d’avoir  pont  eux  d’autres  fen- 
rimens  que  ceux  qu’on  a pour  des  enfans  déjà  nez.  Se 
dont  l’oDjet  prêtent  fie  (cnfiblc  fait  toute  l’imptedion 
que  1a  loy  du  lang  peur  produire  dans  le  cœur  d’un  pe- 
re. Or  il  eft  certain  que  fi  un  pere  difpofe  de  fes  biens 
au  préjudice  des  enfans  qu’il  a lors  de  la  donation  , 
les  Loix  la  rcvoquentjulqu’à  concurrence  de  leur  lé- 
gitime i les  textes  en  (ont  précis  dans  les  Loix  1.  1.  6. 

7.  fie  dernière,  au  Code  de  inojfc.  donat.  Ainfi  par 
identité  de  raifon , quand  un  pcic  ou  une  mère  n’ayant 
point  d’enfans  épuilent  tous  leurs  biens  par  des  dona- 
tions entre-vifs,  fi  dans  la  fuite  il  leur  en  fument, 
il  cft  jufte  que  ces  enfans  furvenus  apres  la  donation  , 
prennent  leur  légitime  fur  les  chofes  données.  Nous 
avons  fur  ce  fujee  une  difpofi.ion  exprefic  dans  la  Loy 
cinquième,  au  Code  de  inoffic.  donat.  qui  cft  des  Em- 
pereurs Dioclétien  fie  Mixumcn  : Un  pere  avoit  fait 
des  donations  immenfes  à fes  fils  émancipez , dans  la 
fuite  il  luy  vient  d’autres  enfans,  ces  Empereurs  déci- 
dent que  les  donations  doivent  cftre  réduites  à propor- 
tion de  la  légitime. 

Maiftre  Charles  du  Molin  dans  fon  traité  de  donat. 
in  contrat,  matrim.  faü.  num.  y.  parlant  d’une  dona- 
tion fcmblablc  à celle  dont  il  s'agit , dit  que  véritable- 
ment elle  n’cft  point  lu  jet  te  à la  difpofition  de  la  Loy 
fi  unquam,  en  faveur  des  enfans  qui  naillcnt  du  mariage 
qui  adonné  lieu  à la  donation.  Mais  il  ajoute , qu'il  y 
a lieu  de  faire  déclarer  la  donation  inofficicufc;  quan- 
tum ad  filios  communes , dit-il , cenfeo  in  terminit  ju- 
ris  nunquam , nulloque  modo  locum  ejft  d.  L.  fit  un- 
quam. Tametfe  quandoque  locut  ejfe  pojfit  querela  dotit 
vel  donation is  inofjiciofa.  Et  dauiant  que  ce  mot  quan- 
doque  ncdccidc  pas  abiolumcnt  laqueftion  , mais  laide 
du  doute  fie  de  robfcuticé  : voicy  comme  il  l’explique 
dans  la  fuite  du  mcfmc  traité , nombre  iy.  Il  difttn- 
guc  deux  (ortes  de  temps  pour  pouvoir  intenter  cette 
querelle  d'inoftieiofiié  s fçavoir  ectuy  auquel  les  con- 
joints qui  ont  fait  la  donation  font  encore  l’un  fie 
l l’autre  en  vie , fie  le  temps  auquel  l’un  des  deux  cft 
predccedé.  Au  premier  temps , la  querelle  d’inofficio- 
! fité  n’cft  pas  recevable,  parce  que  cette  aflion  (dit- 
] il  ) ne  peut  avoir  lieu , ttifi  pofi  obitum  donantis  , 
fuivant  les  textes  fie  autotitez  qu’il  allégué  fur  ce  fu- 
' jet  : mais  lors  que  1 un  des  conjoints  cft  predccedé  , 
alors  l’aâion  cft  ouverte  , fie  les  enfans  font  en  droit 
de  demander  leur  légitime  -,  ftd  fi  pater  qui  dédit  pra- 
dteedat,  relilJls  liberit  commun  Ü>us , locut  eft  querela 
inefficiofit  donationit , ut  revocetur  ufque  ad  legitimam 
tantum  ; & fie  filii  fiatitn  avocabunt  a tnatre  légitimant , 
tanquam  ex  futccfiione,  vel  capite  defuntli  patrit  do- 
nantis.  Ces  dernières  paroles  (ont  dccilivcs  ; car  ai  di- 
iânt  ftatim  avocabunt,  c’cft  autant  que  s’il  difoit  que 
dans  l’inftant  mefinc  de  la  mon  du  pere  cette  légitimé 
leur  cft  acquifc;  fie  c’cft  auffi  pour  cela  qu’il  ajoute 
ces  autres  mots,  tanquam  ex  fuccejfione , pour  nous 
apprendre  quelle  pâlie  de  plein  droit  en  la  perfonne 
des  enfans , fans  qu’il  foit  befoin  d’aucune  apprehen- 
fion  de  fait. 


uto. 
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if8o.  Anronius  Faber  , dans  fon  Code,  livre  3.  titre  10.  Ce  quclcs  plus  fameux  Parti  fans  de  certe  Loy  ont 

■■  >m  définition  1.  cft  de  raeûne  femiment  -,  & la  raifon  qu'il  pour  eux  de  plus  fort  pour  foûtenir  qu'un  donateur  ✓ 
rend  pourquoy  dans  ce  cas  la  donation  n’cft  pas  en-  n’y  peur  renoncer  , fc  réduit  à deux  rations: 
fièrement  révoquée  invim  dclaLoy  fi  unquam,  mais  La  première  , que  c’eft  une  Loy  , pour  ainfi  dire  , 
feulement  jufqu  a concurrence  de  la  légitime,  cft  re-  dictée  par  la  nature,  5c  qui  tire  fa  difpofition  de  la 
marquablc  : c’éft,  dit-il , que  la  révocation  qui  fc  fait  Loy  du  fang  , puis  qu’elle  cft  fondée  fur  ce  puiflànc 
en  venu  de  la  Loy  fi  unquam , procède  de  l’intention  motif  de  l’aftcaion  paternelle  •,  que  fi  ccluy  qui  a dif- 
& volonté  tacite  du  donateur,  qui,  comme  on  fuppo-  pôle,  avoir  préveu  qu'il  euft  dû  avoir  desenfans,  & 
fc  , n’auroit  point  fait  la  donation  s’il  avoir  crû  qu’il  qu’il  les  cuit  eus  prefens  àt  Teipric , il  n’auroit  pas  dii- 
dûft  avoir  des  enfans  ; de  lorteque  lors  qu'il  a préveu  pofé. 

ce  cas , il  n’y  a plus  lieu  à la  Loy  fi  unquam , parce  La  fécondé  , que  la  révocation  établie  par  la  Loy 
que  l'a  prévoyance  fair  ccflcr  la  raifon  de  la  Loy.  fi  unquam,  citant  un  bénéfice  5c  un  privilège  intro- 
Mais  il  en  cft  autrement  dans  le  cas  de  la  rcvoca-  duit  en  faveur  des  enfans , il  n’cft  pas  au  pouvoir  dy 
don  de  la  donation  pour  caufe  d'inofticiolitè  , parce  pcrcs  d’y  déroger , parce  que  nul  ne  peut  renoncer  au 
que  cette  révocation  le  fait  par  l'autorité  feule  de  la  droit  rcceu  en  foveur  d’un  autre. 

Loy  5c  contre  la  volonté  melme  du  donateur  : Ain-  Voilà  les  deux  confiderations  qui  ont  partagé  le» 
fi  quoy  qu'il  ait  préveu  la  furvenance  des  enfans,  Docteurs  fur  cette  matière: mais  il  cft  aile  de  mon- 
cette  prévoyance  n'cmpclchc  pas  que  la  donation  ne  trer  , qu'elles  n’empcfchcnc  pas  qu'on  ne  puilfe  déro- 
bait révoquée  comme  inoflïcicufc  ; ce  qui  clt  fondé  fur  gct  à la  difpolîtion  de  cette  Loy,  parce  qu'il  y a des 
une  raifon  tirée  de  l'équité  naturelle  , qui  ne  permet  rencontres  où  ces  deux  motifs  ccllcnt  abfolumcnr. 
pas  qu’un  pere  5c  une  mcrc  puiflènt  priver  leurs  en-  A l'égard  delà  première  raifon  , on  demeure  d’ac- 
fans  de  la  légitimé  que  les  Loix  leur  affinent  lut  leurs  cord  quelle  cft  pui liante ; mais  aufli  il  faut  convenir  , 
biens  .•  Surtt  enim , dit  cet  Auteur , ift*  revocandarum  quelle  n’a  lieu  que  lors  qu’il  paroift  que  le  donateur 
donationum  remédia  prorfiu  dijfimUia , & ex  confie  cn  failànr  fa  donation  n'a  point  peu  le , ou  n’a  pas  eu 
linge  diffimilibut  inrroduüa.  Rrvocantur  donationet  per  lieu  de  penfer  aux  enfans  qu'il  pouvoit  avoir  , comme 
fipervtnitntiarn  liber  or um  ex  tacita  donantis  v aluni  aie , fi  Ie  donateur  cftoit  une  perfonne  âgée,  qui  dans  le 
quicum  de  nafeituris  liberis  non  ctgiuvit , credendut  temps  de  fa  donation  ne  pull  vray-lcmblabletncnt  cf- 
efi  , non  fuiffe  dénotants , fi  de  iis  cagitajfet.  sis  tan-  percr  d’avoir  des  enfans.  C'eft  ainiï  que  s’en  explique 
eju*m  inojficiofi  revocontur  invite  etidm  donotore , quo-  en  termes  exprès  la  loy  des  Lombards, //£.,  z.  titre 
fiions  in  inejficiofa  donation:!  cjuarela  juris  aux  ilium  ne-  *4-  &£.  IJ-  fi  quis  dej'pcraverit  prapter  fendlutem , aut 
ctjfarium  ejl  adverfus  donnions  impiet aient , manco  re-  alignant  corporis  infirinitatem  , quod  filin  non  poffit 
medio  querela  inofficiofi  tefiamenti.  Et  après  avoir  éta-  habere , & res  [uat  alii  tbingaverit , pafteoque  contige- 
bly  cette  différence  , voicy  de  quelle  rnaniecc  il  cou-  rit  eum  Jilios  légitimas  procreare , omise  thinx  , quod  eft 
clud  : un  de  iÜud  quoque  fit , ut  revocanda  donationis  donatio  , que  prias  faila  eft  , rUmpatur , & filii  légitimé 
rationem  illam  quarn  Conftantiniana  lex  inducit , dona-  anus  aut  pluret  qui  poftea  nati  fuerint  , heredes  patri 
tor  pojftr  contraria  volant ate  non  exprtjfa  folum,  fed  »»  omnibus  [accédant.  Ce  qui  cft  fondé  en  très- grande 
etiam  fauta  ex c!u dire  , fi quoque  modo  de  liberis  cogita  ra|f°n  » dautant  que  n’ayant  point  préveu  la  furvrnan- 
vit.  Inofficiofi  ver'o  donation:: querelarn auferre non  item , cc  de  les  enfans,  on  peut  dire  qu'il  s’eft  en  quelque for- 
que  invito  eo  competit  exfolo  beneficio  juris.  Il  confit-  tc  trompé  luy-mcfmc  , Se  qu’il  aurait  fiit  toute  autre 
me  fa  decifion  dun  Arreft  du  Sénat  de  Chambéry,  en  choie  s’il  avoir  préveu  qu’il  dûft  en  avoir  : C’eft  pour- 
confequencc  dequoy  l’on  foûtenoitque  cette  légitimé  quoy  il  y a lieu  en  cc  cas  à la  révocation  , per  condic- 
eftmt  acquife  à Catherine  Moreau  (ur  les  biens  de  fa  tionem  ob  rem  dati , re  non  fèquuta , quafi  défit  a con- 
merc,  les  appcllms  eftoient  bien  fondez  de  lapreren-  ditiont  donationis , quataetti  inerat.fi  libéras  non  ha - 
dre  , 5c  que  la  défunte  n'y  avoit  pu  donner  atteinte  buerit.  C'eft  en  ces  termes  que  parle  Monficur  Cujas 
par  quelque  elaufe  qui  euft  pû  eftre  inférée  dans  la  do-  fur  la  Loy  fi  unquam  Cod.  de  rtvoc.  douar. 
nation  univcrfcllc  qu'elle  avoit  faite  ; cc  que  l'on  con-  Maisau  contraire,  lorsqu’il  eft  évident  qu’un  dona- 
firmoir  encore  par  l'article  33.  du  titte  des  Donations  teur  a penft  à fes  enfans,  5c  que  non  content  d’y  a- 
dc  la  Coutume  d’Auvergne  , qui  cft  précis  fur  ce  fu-  voir  penfé  , il  en  fait  cxprclTc  mention , 5c.  veut  qu’en 
jet.  cas  qu’ils  viennent  à deceder  avant  certain  âge,  la  do- 

On  difoitau  contraire  de  la  part  du  ficur  Moreau  nation  ait  fon  effet;  en  ce  cas  il  peut  déroger  à la  Loy 
intimé  , que  tout  cc  qui  peut  favorifer  une  donation  fi  unquam  , parce  qu’en  oette  rencontre  le  motif  de  la 
entre-vifs  5 c irrévocable , fc  rencontre  dans  celle  donc  Loy  ceflinr , fa  difpofition  doit  aufli  ccflcr. 
il  s’agit,  puifque  c’eft  une  donation  faite  en  faveur  de  Cette  diflinction  doit  patoiftre  d'autant  plus  jurte 
mariage,  ftiptiléc  réciproque  entre  les  conjoints  , Se  Se  plus  raifonnablc,  que  ceux  rocfme  qui  tiennent  avec 
üns  laquelle  le  mariage  n’auroit  point  cfté  fait;  en  plus  d’opiniâtreté  que  l’on  ne  peut  déroger  à la  Loy  fi 
confcqucncc  de  quoy,  l’on  foutient  quelle  n’eft  point  unquam,  au  préjudice  des  enfans  fur  venus  apres  lado- 
fujetee  à 1a  difpofition  de  la  Loy  fi  unquam,  au  Code  nation , conviennent  neanmoins  qu’un  homme  qui  a des 
de  revoc.  donat.  enfans  pourrait  faire  une  donation  fcmblablc.  Or  fi  la 

On  ne  s'arreftera  point  aux  difpurcs  ordinaires  que  . Loy  fi  unquam , n’a  point  d’empire  dans  cette  rencon- 
l’on  fait  fut  cette  Loy  ; comme  de  fçavoir  , fi  ayant  I tre  pour  révoquer  une  donation  faite  au  préjudice  des 
cfté  faîte  en  faveur  d’un  Patron  par  rapport  à fon  1 enfans  nez , elle  n’en  doit  pas  avoit  davantage  à l’é- 
affranchy  , Se  parconfequent  dans  un  cas  particulier  , ; gard  des  enfans  à naiftre,  quand  le  donateur  a preveo 
elle  peut  dire  étendue  aux  donations  faites  par  d'au-  leur  furvenance,  parce  qu’il  cft  à préfumer  que  la  ren- 
tres prrfonncs  : on  pourrait  trouver  des  raifons  aflez  d relie  qu’il  pourrait  avoirpour  fes  enfans  à venir  , ne 
paillantes  pour  la  négative,  5c  l’on  ne  manquerait  pas  ' peut  pas  eftre  plus  grande  que  celle  qu’il  fent  pour 
de  Doélmrs célébrés  qui  la  foûticnnent , comme  M.  le  ceux  qui  font  en  nature;  Se  ainfi  comme  l’objet  prc- 
Preftre  .Centurie  2.  chapitre  15.  delà  dernière  Edition;  fent  5c  fenfiblc  desenfans  vivons  ne  i’cmpefche  pas  de 
5c  Jacques  Godefroy  dans  fon  Commentaire  du  Code  pouvoir  donner , à plus  forte  raifon  le  peut-il  faire  par 
Theodofien,  iùr  cette  loy  fi  unquam.  Mais  fans  entrer  rapport  à ceux  qui  font  encore  dans  les  abifmesdu 
dans  cette  difeuffion  , il  fuffit  de  s’attacher  aux  cir-  néant , lors  qu’il  a préveu  le  cas  de  leur  furvenance. 
confiances  particulières  de  la  caufe  , dans  laquelle  il  Or  il  cft  certain  que  lors  qu’il  s’agit  d’une  donation 
fera  facile  de  foire  voir  que  quand  b Loy  ferait  ee-  faite  entre  cpn  joints  en  faveur  5c  par  leur  Conrrat  de 
ncrale  pour  routes  fortes  de  perfonnes  , l'efpece  fin-  mariage  , ils  fonr  cenfcz  avoir  fuffifammentpenlc  aux 
gu  lier  e de  la  donation  dont  il  s’agit  en  cft  exceptée , enfans  , qui  en  pouvoient  naiftre  ; c’eft  le  premier  vceu 
& ne  tombe  point  fous  fâ  dilpofition.  des  perfonnesqui  fc  marient  , 5c  particulièrement  de 
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ceux  qui  font  encore  dans  la  fleur  de  leur  jeunefle  : 
car , comme  dit  excellemment  la  Loy , Nemo  Jic  itnpro- 
bi  ad  maxrmon.uta  Met  dit , fine  veto  & fpe  fufeipitn- 
dorum  liberorum- 

Ctft  en  ce*  termes  qu'en  parlent  les  Dofteurs  les 
plus  célébrés.  Vaber  dans  Ion  Code  lib.  8.  tir.  f8.de 
revoc.  donat.  définit.  a.  le  décidé  en  termes  formels; 
Enm,  dit-il , donatlonem  quam  preprii  matrimonii  con- 
templât lune  umts  ex  ctrqufibus  in  alium  comulerit , 
quant umvit  immenfam.  confiât  rcvocari  non  pojft , qutd 
certum  fit  dt  liber'u  fuifft  cogitai  um , cum  J pe  prolis 
fiifcipieudt  potiffimum  matrimonia  contrabantur. 

Maiflrc  Charles  duMolin  s*en  explique  de  mefme 
manière  dam  fon  Traité  de  donat.  in  contrat!.  matrim. 
fieO.  Cat  il  dit  pofitivcmcnc.au  nombre  y quantum  ad 
filios  communes  cenfeo  in  terminis  juris  nun quant  nullo- 
que  modo  locum  ejfe  difla  legi  fi  unquam  ; Se  il  confirme 
Ion  opinion  de  {autorité  d’Alexandre  en  fon  Confeil 
s 6x.  lib.  6.  de  Socinus  ,dc  Monfinir  Tiraqueauqui  a 
fait  un  Traite  exprès  fur  cette  Loy , fie  de  pluncuts 
autres.  A quov  Ion  peut  ajouter  l'article  nj.  de  la 
Coutume  de  Bourbonr.ois  ,qui  cft  précis  fur  ce  fu- 
jcr. 

Si  donc  dans  le  cas  d une  donation  faite  entre  con- 
joint» en  faveur  de  mariage  , il  n'cft  pas  ncccflaire  de 
faire  mention  des  en  fans , parce  qu’on  fuppofe  que  le 
mariage  n’cftanr  fait  que  dans  cette  veuc  , on  doit 
prefumer  qu'on  les  a préveus , en  un  mot , fi  dans  ce 
cas  on  juge  que  le  donateur  a tacitement  dérogé  à la 
Loy  fi  unquam,  Se  que  cette  dérogation  tacite  cft  fuffi- 
fântc  pour  rendre  la  donation  irrévocable  : à plus  forte 
rai  fon  lors  que  le  Contrat  fait  mention  exprefle  des 
enfans , fie  qu’il  eft  ftipulé  que  la  donation  aura  lieu 
en  cas  que  les  enfans  furvenafts  vmlTcnt  à décéder  a- 
vant  un  certain  âge  limité. 

Et  c'cft  ce  qui  fc  rencontre  dans  l’cfpecc  particulière 
de  lacaufci  car  non  feulement  il  s’agit  d'une  dona- 
tion réciproque  faite  par  Contrai  de  marinage  entre  le 
£cur  Moreau  5c  la  défunte  fa  femme , mais  encore  ils 
ont  préveu  prccifcmcnt  la  fùrvcnance  des  enfans , 5c 
en  ce  cas  ils  ont  voulu  l'un  5c  l'autre  que  leur  dona- 
tion réciproque  euft  lieu , fuppofe  que  lesenfansvinf- 
/enti  décoder  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans  , fans  laif- 
fer  aucuns  enfans  d’eux  net  en  légitime  mariage. 
Ainft  ce  premier  motif  tiré  de  1a  volonté  tacite  du 
dunareuc , qui  ( dit-on  ) n’auroit  pas  donne  s’il  avoir 
prévenu  les  enfans  qui  luy  pou  voient  furvenir,  celle 
«b(b  lu  ment  dans  cette  cfpcce,  puifque  leur  furvcnancc  a 
été  tacitement  préveue  parle  mariage  qui  a donné  lieu 
i la  donation , 5c  mefme  par  une  dame  exprefle  5c  for- 
melle. 

Quant  à la  fécondé  confidcration  fondée  fiir  ce  qu’on 
prétend  que  le  bénéfice  de  la  Loy  fi  unquam,  n'cft  in- 
troduit qu’en  faveur  des  enfans , 5c  que  par  cette  rai- 
fôn  fl  n'eft  pas  au  pouvoir  du  donateur  d'y  déroger  , il 
y a deux  réponds. 

La  première  cft  ,,qu’il  n’eft  pas  vray  que  cette  Loy 
niait  «ftc  faite  qtrtirufaVeur  des  enfans  ; le  contraire  pa- 
XQillpar  les  propres  termes  de  1 1 Loy , qui  porte , fo- 
rum qùidquid  largitus  fuerit , rtvertahsr  in  ejufdem  do- 
nat oris  arbitrio  ac  ditione  manfurum.  La  Loy  veut  que 
la  totalité  des  chofes  données  retourne  en  la  poflcflàon 
du  donateur  , pour  cn-difpofer  à fa  volonté  j c’cft  luy 
feul  qui  cft  l’objet  de  la  oifoofltion,  c’cft  en  fa  feule 
faveur  quelle  a cfté  faite,  fous  prétexte  de  cette  con- 
dition tacite  (bus-entendue , qu'il  ne  doanoic  qu'en  cas 
qu’il  n'cuft  point  d’enfans.  Ainft  puifque  la  Loy  a eu 
pour  objet  le  donateur , il  peut  renoncer  au  bénéfice 
de  cette  Loy  : Vmeuiquo  licet  contemnere  aiut  pr$  fie  in  - 
troduüa  fiunt.  Moniteur  Cujas  dans  le  Commentaire 
qu'il  a fait  fut  ce  texte, île  décide  de  cette  maniéré  \ Se 
comme  fon  autorité  vaut. feule  autant  que  toutes  les 
«utres,  on  fe  contentera  de  fadécifion:  Exquo  fiqui- 
tur  patrem  cui  fiolt  compttit  folida  donat ioms  revotât io  , 
bénéficié  bujus  le  gis  poffie  re  nu  ne  tare , quia  lex  benefi 
Tome  1 1, 
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Cita»  dot  P as  ri  joli , eidemque  donat  tri  , non  liberis , 
non  libn  orum  fitvore  ,fied  quod  tacite  intelligatur  ea 
fnifft  tondit  Je  donat  ion  a ; d'où  il  conclut , fi  bénéficiant 
bujus  legis  datter  Patri,  necejfario  fequitur  patrem  pojfit 
eo  bénéficié  non  uti,aut  et  in  donando  nommai  insrenun- 
dore.  Voilà  pour  ce  qui  concerne  la  première  répou- 
fc. 

La  fécondé  eft  , que  quand  on  pourroit  prétendre 
contre  les  termes  de  la  Loy , qui  (ont  précis , quelle 
auroit  cfté  purement  établie  en  faveur  des  enfans,  cela 
nempefeheroit  pas  que  le  donateur  n'y  puft  déroger 
par  une  claulê  lemblable  à celle  qui  fait  la  contefta- 
tion  des  parties  : Se  cela  pat  deux  railbns. 

La  première  cft,  qu  encore  que  la  faculté  de  révo- 
quer une  donation  fous  le  bon  plailir  du  donateur. 
Se  toutes  Se  quantes  fois  qu’il  luy  plaira , foit  un  vice 
radical  de  la  donation  entre-vifs , qui  la  rend  ablb- 
lumcnt  nulle  dans  fa  fubftancc  ; neanmoins  fi  cette  fa- 
culté cft  limitée  ï des  cas  certains  5c  déterminez , ê£ 
uc  la  révocation  ne  dépende  pas  de  la  pure  volonté 
u donateur,  rien  n'empclchc  qu’un  afte  qui  contien- 
dra de  fcmblables  claufcs  , ne  puiflè  eftrc  qualifié  de 
dilpofition  entre-vifs.  C’eft  ce  qu'on  appelle  une  dona- 
tion conditionnée, rclôluble  en  un  cas  , Se  fubfiftante 
en  un  autre.  Ces  fortes  de  difpofitiont  ont  cfté  rangées 
par  les  anciens  Compilateurs  du  Droit  dans  l'ordre 
des  donations  entre-vifs , 5c  ils  en  ont  fait  exprès  une 
rubrique  particulière  intitulée  de  donat ienibm  quafub 
modo  vol  conditions , vtl  certo  tempere  cenficiuntur.  Ce 
qu’opèrent  ces  conditions  cft  qu'elles  (ùfpcndcnt  l’ef- 
fet de  la  donation  j mais  cela  n'empclchc  pas  qu’elle  ne 
puifle  valoir  dans  les  differens  cas  qui  y font  fixez, 
parce  que  routes  5c  quantes  fois  qu'un  aâeou  Con- 
trat cft  fufpendu  par  un  empclchcmcnt  cafucl  te  in- 
certain, cet  obftade  préveu  venant  à céder,  la  dona- 
tion reprend  fa  première  force.  Il  y en  a un  exemple 
confiderable  en  matière  de  Teftament  , dans  la  Loy 
Pofibumus  aux  Digeftes  de  injuft.  rapt.  On  fçair  que 
l’une  des  grandes  règles  de  la  J uri (prudence  Ro- 
maine en  matière  desTeftamens  cft,  que  pour  la  vali- 
dité de  ces  Aftes  il  filoir  ncccflài rement  inftitucr  oucx- 
hereder  les  pofthutnes,  autrement  ils  iompoienc  par 
leur  nailTance  le  Teftament.  Cependant  cette  Loy  pofi- 
thumm  mitigeant  la  revente  trop  fcrupulcufe  de  cette 
J u ri  (prudence,  décide,  que  fi  le  pofthume  prétérit 
vient  à décéder  , le  Tcftamcm  ne  laide  pas  d'avoir  fon 
execution  : Pofibumus  prateritus , vivo  teftattre  j notas 
decejfit  i licet  juris  fcrupulofitast , nimaque  jubtilitate , 
tefiamentum  rapt am  videatur,  attamen  fi  fignasumfue - 
rir  tefiamentum  , bonorum  pojfejfitnem  fecundsm  tabu- 
las accipere  bores  feriptus  potefi.  Il  en  cft  de  mefme 
dans  le  fait  particulier  , la  furvenancc  de  Catherine 
Moreau  a fufpendu  pour  un  temps  l’execution  de  la 
donation  i mais  cftam  dcccdée  dans  les  premières  an- 
nées de  fon  enfance  , 5c  par  confeqiient  long  temps  a- 
vant  l'âge  de  vingt-cinq  ans  , la  donation  qui  eftoie 
qnodammodo  imermortuat  a requis  (à  première  force, 
comme  s'il  n'eftoit  furvenu  aucun  enfant. 

La  fecondc&  principale  raifcn  fc  tire  d'une  dif- 
linftion  qu’il  faut  faire  entre  une  donation  faite  à une 
tierce  perfonne  f avare  matrimonii , d'avec  la  donation 
réciproque  qui  fe  fait  entre  deux  conjoints  en  faveur 
de  leur  mariage.  Dans  le  premier ças  ,on  peut  dire  que 
quand  mefine  il  y auroit  dérogation  à fa  Loy  fi  un- 
quant , la  furvcnancc  des  enfans  (croit  capable  de  ré- 
voquer la  donation  , ne  videatur  donator  aliénant  [abo- 
ient fua  onteponerc.  Mais  il  en  eft  autrement  dans  le  cas 
d'une  donation  réciproque  faite  encre  conjoints , favo- 
rg  matrimonii.  Se  cette  différence  cft  double,  fuivanr  la 
remarque  faire  par  M.  Charles  du  Molin  dans  (on 
Traité  préallcgué  de  donat.  in  contraS.  matrim.faü. 

La  première  eft , que  non  ornais  denatie  qua  ob  ma- 
trirnonium  fit  pajfim  matrimonii  confit  faOa  dietnda  efi , 
fed  ea  demum  quam  donator  matrimonii  fui  confia  fuit . 

La  féconde  qu'il  marque  au  nombre  6.  du  mefme 
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Traite  cft , qu’encore  que  la  donation  faire  entre  les 
conjoints  fouille , il  n’en  peut  arriver  d'inconvénient 
pour  les  enfanj  forvenus  depuis  la  donation.  La  raifon 
dt , qu’ils  ne  font  pas  moins  les  enfant  du  donataire  que 
du  donateur  i qu'ils  font  également  heritiers  de  l'un  Sc 
de  l’autre , & qu’il  ne  leur  importe  de  quel  collé  leur 
viennent  les  biens  : Mais  dans  l'autre  cas , fçavoir  d’u- 
ne donation  faite  en  contemplation  du  mariage  d’une 
tierce  perfonne , les  enfant  du  donateur  perdroient  im- 
manquablement tout  leur  bien , (i  la  difpofition  de  la 
Loy  fi  unquam  ne  venoit  à leur  fecours.  Ccjfat , dit-il , 
fraudat  io  liber  arum , quucum  non  minus  fmt  fUii  dan.  t- 
torii  qutsm  douât  aris  , & utrique  panier  aqui  fuccejfu- 
ri  , non  refirrt  ab  alterntro  parente  captant , fed  quan- 
tum ad  inter tffe  earum  rts  aaui , & codent  fiat  h je  ha- 
ber.  Cette  railbti  paroift  dcciuvc  -,  car  enfin  où  cft  la  ne- 
ccllirc  d’admettre  en  ce  cas  la  révocation , puis  qu’en 
quelque  main  que  partent  les  biens,  ils  doivent  tou- 
jours revenir  aux  enfans  en  qualité  d'heritiers  du  furvi- 
vant  t d’ailleurs  il  y aurait  une  efpece  d'abfurdité 
qu’un  enfant  qui  n’a  faitque  paroiftre  au  jour,  révo- 
quai! en  naiftantunc  donation  , (ans  laquelle  le  maria- 
ge dont  il  tire  fa  naiflance  , n’auroit  jamais  (fié  fait  : 
& c’eftdans  ce  fens  qu’il  faut  entendre  l’article  izj.de 
la  Coutume  de  Bourbonnois  , dont  il  a cité  parlé  cy- 
deflus  , Sc  qui  potre , que  donations  entre-vif > univer- 
fellei  aut  per  modum  quoi*  , font  révoquées  , fi  le  dif- 
pofant  oh  temps  dt  fan  trépas  a enfans  naturels  & légi- 
timés furvivans , fors  és  donations  faites  en  Contras  de 
mariage  , lesquelles  ne  font  audit  cas  revocables. 

Quant  à ce  qu’on  ait  qu’en  tout  cas , luppolc  que 
la  donation  ne  fort  pas  révoquée  pour  le  tout , clic  le 
devrait  toujours  eftrc  jufqu’à  concurrence  de  la  légiti- 
mé : On  foûtenoit  au  contraire , que  la  donation  citant 
conditionnelle , Sc  comme  telle  aurorifee  pat  les  Loix, 
cette  condition  forpcnAve  empefehoie  l’effet  de  la  légi- 
timé , d’autant  mieux  , que  l’on  avoit  confervé  aux  en- 
fans  l'efperance entière acs  biens,  puifque  la  donation 
demeurait  révoquée  en  cas  qu'ils  parvinrent  à l’âge  de 
vingt-cinq  ans,  qui  eft  le  temps  auquel  ils  commen- 
cent d’en  pouvoir  dilpofer',  que  la  faveur  d’un  enfant 
qui  cftoit  mort,  pour  ainlî  dire, en  naiflànt,  n’eftoit 
pas  lî  grande  que  celle  d’un  pere  •,  qu’il  ne  s’agilToit  pas 
de  fon  utilité  particulière  , puis  qu’il  n’eftoit  plus , 
mais  de  fçavoirfi  l’on  enrichirait  des  collateraux  d’un 
bien  qui  ne  luy  avoit  jamais  appartenu  ; qu’au  relie 
quand  ou  dit  que  les  donations  inofficieufes  font  ré- 
vocables jufqu  à concurrence  de  la  légitimé , cela  ne 
fc  peut  entendre  des  donations  faites  fous  une  condi- 
tion femblablc  i celle  dont  il  s’agit  -,  car  li  Catherine 
Moreau  cftoit  en  vie,  clic  ne  pourrait  pas  mcfme  s’en 
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Elaindre:  car  ou  (croit  l’inofficioflté,  puifque  tous  les 
iens  luy  font  refervez  au  cas  qu  elle  vienne  à l’âge  de 
vingt-cinq  an»  l Ainlî  eftant  incertain  H la  donation 
aurait  fon  effet,  ouncl’auroit  pas  , cette  incertitude 
luy  lierait  les  mains,  & luy  oftcroit  tout  fu  jet  de  plain- 
te, d’où  il  s enfuit  qu’elle  n'a  pû  Iran  (mettre  à fes  he- 
ritiers une  querelle  d'inofficioficé  qu  elle-mefme  ne 
pouvoir  pas  exercer. 

Par  ccs  raifonsou  Ibûtcnoit  que  Catherine  Moreau 
eftant  decedée  peu  de  temps  après  fa  naiflance  , la  dona- 
tion devoir  dire  exécutée  j Sc  c’cftaufli  ce  quî  a cité  ju- 
gé dans  un  cas  lemblable»  par  un  Arrcft  du  Lundy  zj. 
May  if  if.  rapporté  par  du  Frefncdans  fon  Tournai 
des  Audiances  , livre  t.  chapitre  57. 

Sur  ces  moyens  alléguez  de  j>art  & d’autre  eft  in- 
tervenu Arreft , ainlî  qu’il  s'enfuir.  . 

Extrait  des  Regifiret  du  Parlement. 

ENtre  Maiftre  Pierre  Raince,  Chanoine  de  la 
fainte  Chapelle  de  Vincennes  i Damoifelle  Rade- 
onde  Raince  , femme  autonlcc  pat  Jufticc  au  refus 
c Maiftre  Pierre  le  Meufnicr  , Confcillcr  du  Roy  , 
Commi flaire  au  Chaftclct  de  Paris  -,  Damoifelle  Mar- 
guerite Raince  femme  auflî  autori  (ce  par  Jufticc  au  refis 
de  Maiftre  Antoine  Moreau,  Greffier  de  l’Audiance 
Civile  & Prelidial  dudit  Chaftclct  de  Paris:  Sc  Dame 
Françoifc  Raince , femme  d’André  Piéger,  Confcillcr 
5c  Secrétaire  du  Roy  , Maifon , Couronne  de  France 
•Sc  de  les  Finances  , auflî  autorifte  par  Jufticc  à fon  re- 
fus : Tous  leldits  Raince  eux  dilàns  heritiers  prefomp- 
cifs  & bénéficiaires  de  Damoifelle  Catherine  Moreau 
de  Villcrs,  fille  de  l’intimé  & de  défunte  DaraeCathc- 
rine  Raince  les  pcrc  5c  merc  , appellans  d’une  Senten- 
ce rendue  aux  Rcqueftcs  du  Palais  le  zo.  Juin  1*78. 
d’une  part  \ Sc  Laurent  Moreau  , Efcuycr , licur  de  Vil— 
lers , Confcillcr  Sc  Contrôleur  ordinaire  de  la  Maifon 
du  Roy  , donateur  entre-vifs  de  tous  les  biens  de  dé- 
funte Dame  Catherine  Raince  fa  femme  , par  leur 
Contrat  de  mariage  du  zi.  Avril  1*73.  infinué  au 
Chaftclerle  3.  Aouftatidit  an  , intimé  d’autre,  fans  que 
les  qualités  puiflent  préjudicier.  Après  que  Pageau  pour 
les  appellans , Sc  Nivelle  pour  1 intimé,  ont  efté  oüis 
pendant  deux  Audiences  , cnfemble  Talon  pour  le 
Procureur  General  du  Ror  : LA  COUR  a mis  5c  met 
l'appellation  au  néant  ordonne  que  ce  dont  a efté  ap- 
pelle forcira  effet,  condamne  les  appellans  en  l’amen- 
de de  douze  livres , les  dépens  de  la  caulc  d’appel 
compcnfcz.  Fait  en  Parlement  le  douzième  Mars  mil 
fix  cens  quatte-vingr. 


Si  Une  TranfaElion  contenant  le  partage  des  biens  d une  perfonne  vivante  3 mais  tombée 
(Lins  U fitbleffe  g/  limbe  alité  eft  valable. 

Si  l’un  de  ceux  qui  ont  tranfigé  s'étant  départy  par  la  TranfaBio»  d'un  fideicommis 
verbal,  fait  en  fà  faveur,  peut  s'en  faire  relever,  (&•  prouver  ce  fideicommis , une 


par  titres , que  par  témoins. 

PIerre  Juge,  Marchand  de  la  Ville  de  Grenoble, 
fait  fon  Tcftamenr,  & entr’aurres  difpofitions  , il 
■ le.  lègue  la  fotnme  de  huit  mille  livres  i Pierre  Juge  fon 
i*8o.  fili , celle  de  trois  mille  livres  i chacune  de  les  filles, 

rj.  Mar».  inftituë  fa  femme  fon  heriticre  purement  Sc  flmple- 

ment , & meurt  laiflànt  deux  filles , Sc  Pierre  Juge  fon 
fils  qui  cftoit  encore  en  bas  âge. 

Quelque  temps  après  fa  mort  , une  de  fes  filles 
eftant  decedée , fa  veuve  marie  l’autre  au  nommé  du 
Pré , lequel  cftablic  fon  habitation  dans  le  logis  de  la 
bcllc-mcrc,  Sc  fit  toutes  fes  affaires  jufqu  a fon  dc- 
c és. 

Pierre  Juge  eftant  venu  à un  âge  plus  avancé , Sc 


ayant  appris  que  le  défunt  fleur  fon  pere  avoit  chargé 
verbalement  w merc  de  luy  reftitucr  fes  biens  après  fa  T**0, 
mon  : Il  engagea  (à  merc  à luy  déclarer  la  vérité  de  ce  ’ 

fideicommis  verbal , en  prefcnce de  quatre  perfonnes, 
donc  l’une  d’elles  rédigea  fa  déclaration  par  écrit, portant 
qu’elle  avoit  efté  chargée  par  le  défunt  de  rendre  tous 
(es  biens  à fon  fils,  Sc  que  dés  à prefenr,  en  tant  que 
de  befoin,  clic  les  luy  rcitituoiten  propriété,  fous  la 
referve  de  l'ufufruit  fa  vie  durant , Sc  de  ptélcver  les 
legs  faits  i fes  deux  filles. 

Pofterieurcment  i cetre  déclaration  la  merc  alla  par- 
devant  le  Juge  de  Grenoble  déclarer  que  fon  fils  luy 
avoit  fait  faire  par  fotpcilc  une  donation  de  toqs  les 


l 


JOURNAL 

biens  de  Ton  défunt  mary  , ou  plûcoft  exige  d'elle  une 
rdlitution  fidcicommi  (faire  de  ces  inclines  biens  , ce 
quelle  avoir  fait  penfant  ne  luy  ligner  qu'une  procura 
rion  pour  quelques  affaires  quelle  lavoir  charge  de 
poursuivre»  quainti  elle  n’entendoit  pas  que  cet  acte 
cuit  lieu  » puis  qu'il  eltoir  faux  que  le  défunt  Ieufl 
chargée  d'aucun  fidcicommis  verbal  en  faveur  de  Ion 
fils.  Elle  parti  plus  avant  , elle  Brun  ade  pardevant 
Noraircs  en  prcfcncc  de  lept  témoins , par  lequel  elle 
déclara  la  mctinc  chofc  qu’elle  avoit  fait  pardevant  le 
Juge  de  Grenoble,  ajoutant,  quelle  vouloir  mourir 
ab  intefiat. 

Les  chofcs  en  cet  citât , & racine  lors  de  ceux 
derniers  ades , cette  femme  fort  âgée  citant  tombée 
dans  une  foibleliè  Se  imbécillité  d elpric  qui  accom- 
pagne ordinairement  l'extrême  vicillcllc , le  licur  Juge 
fon  fils  & du  Pré  fon  gendre,  voulant  s’alTcurcr  con- 
tre les  furprifes  que  l'un  aurait  pu  faire  au  préjudice 
de  l'autre , pafferent  une  tranfadion  , où  expofant 
l'imbécillité  de  leur  mère  , qui  clloit  véritable  , ils  dé- 
clarent qu’ils  veulent  venir  à partage  de  les  biens  \ Se 
en  confcquciicc  le  licur  Juge  s citant  deparrydu  fidei- 
commis  verbal  dont  il  a cite  parlé  cy-dclTus,  ils  font 
deux  lots  , dont  le  choix  foi  laiile  au  licur  Juge , com- 
me le  plus  jeune.  Cette  tranfadion  fut  dans  la  fuite 
homologuée  en  connoiitancc  de  caulc  , & ce  apres 
une  aflemblcc  de  parens  ordonnée  par  le  Juge  , qui 
tous  convinrent  de  l'iinbccillité  de  cette  femme. 

En  execution  de  cette  tranfadion  en  forme  de  par- 
tage,  le  Juge  Se  du  Pré  jouirent  paiiiblemcnt chacun 
de  leur  lot  pendant  la  vie  de  leur  mere  -,  mai*  immé- 
diatement apres  là  mort , Se  dix  ans  entiers  apres  ce 
partage , le  licur  Juge  voulut  rciilir  : Se  pour  cela  , 
ayant  obtenu  lettres  de  rcfcifion  , il  inrerjetra  appel  de 
h Sentence  d'homologation  du  partage  -,  fut  lequel  ap- 

F:1  & fur  la  demande  en  lettres  , la  caulê  portée  à 
Audience  de  la  féconde  Chambre  , Ruinât  pour  le 
licur  Juge  difoit  qu'il  n’y  a rien  qui  foie  plus  contrai- 
re aux  bonnes  mœurs  que  les  padions  qui  fc  font  des 
iûccdlions  des  vivaus  ; Se  comme  la  tranfadion  paf- 
ice  entre  les  parties  contient  le  partage  des  biens  de 
leur  mere , qui  clloit  alors  vivante  , c'cll  un  ade  nul 
ipfojure , fuirant  la  loy  15.  19.  Se  finale,  au  Code  de 
paJit  , dont  la  dernière  , qui  cil  de  l'Empereur  Julli- 
nieu , le  1ère  de  ces  termes  cxcellens  pour  imptouver 
les  Contrats  de  cette  nature  : Sed  nebit  omnes  bujuf- 
tnedi  patkonet  odiofa  tfft  vidtntur  , & plena  trifiiffimi 
& periculofi  eventut.  Quart  tnim  quodam  vivente  , & 
ignorante , de  rebut  tjus  quidam  pacifcenttt  ceirvrmunt  ! 
JtCHndum  vtterts  itaque  replat  Janetmus  omnimedo  hu- 
jafmodi  poil*  , qua  centra  bonet  merci  inua  funt  , ré- 
péta , & ni  h il  ex  h il  paütembut  ebftrvari , nifi  ftrti 
èpfc  de  eufus  herediiate  pailum  cji , volantatem  juam  tu 
accommodaverit , & in  ta  ufque  ad  ex  tréma  m vite  fua 
fpatium  pcrfcvcravcrU. 

A ce  premier  moyen , on  en  joignoit  un  antre  re- 
fultanc  du  fait  particulier  : on  prétendoit  que  dl  Pré 
ayant  depuis  le  dcccz  du  pere  commun  manié  tous  les 
effets,  conduit  toutes  les  affaires  Se  pris  en  fapoffclfion 
cous  les  papiers,  dont  mcfme  il  clloit  encore  fai  fi  ; en 
un  mot  f ayant  fait , pour  ainli  dire  , le  perfonnage 
d'un  tuteur  ou  adminilleateur  , il  n’avoit  lors  de  la 
tranfadion  , fait  piroillre  que  quelques  mémoires  im- 

Îiarfaits.éi  fit  accroire  aux  pcifonnesqui  fc  mcfloicntdc 
eursaffaires,&  qui  prcnoicnt  part  aux  interdis  du  ficur 
Juge , qu'il  ne  dèvou  pas  faite  difficulté  d'abandonner 
Ion  fideicommis  verbal  , dautant,  difoit-il  , que  le 
pere  n’avoir  prcfquc  rien  laiile  , que  c’dloii  la  mere 
qui  avoit  augmenté  le  bien  par  fes  épargnes  •,  Scqu'ainfi 
cette  tranfadion  s’cllant  p allée  fans  connoillancc  cer- 
taine des  droits  du  ficut  Juge , me  vifit , née  difpunc- 
tit  ratienibm  , elle  cltoic  nulle.  Se  que  l’on  elloit  vé- 
ritablement dans  le  cas  de  la  loy  qui  cam  tuteribae  f. 
qui  par  fallaciam  ff.  de  adminijl ■ tutor.  qui  porte  , qui 
per  fallaciam  eeheredit  ignorant  univtrfa  qua  in  vero 
Tome  II. 
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rrant  infirumentum  tranfaHiomt  inltrpefuil , nen  tant 
pacifcitur  quam  deeipitur. 

Le  troiliémc  moyen  clloit  fonde  fur  la  lezion  que  l’on 
fouccnoit  élire  énorme  , Se  de  la  qualité  de  celle  qui 
donne  lieu  au  bénéfice  de  relliiution  : Se  il  ne  fert  de 
rien  de  dire  qu’en  matière  de  tranfadion  on  n’eltpas 
rcftituablc  du  chef  de  la  lezion  : car  on  répond  que  lo 
nom  que  l'on  a donne  à l’ade  , n’en  change  point  la 
nature,  Se  qu'il  ne  laide  pas  d'ellre  un  véritable  par- 
tage , quoy  qu'il  ait  elle  déguife  fous  la  forme  d une 
tranfadion  , parce  que  le  premier  ade  qui  cil  foie 
entre  coheritiers  cil  réputé  un  partage,  & par  con le- 
quel! t fujet  à révocation  , lors  que  1 une  des  parties  lè 
trouve  lezee;  telle  cft  la  difpofition  de  la  loy  Majori- 
bas , auCod.  comm.  Mtriufque  judic.  qui  porte  : Majo* 
ribut  etiam  per  fraudent , vel  delum , vel  p erp  tram  fine 
judtcie  fatlis  divifienibtu  folet  fubveniri , quia  in  bons 
fidei  judiciis  , quad  inaqualitcr  faüam  tjfe  conftiterit  in 
melius  reformabitur.  Mornac  fur  cette  loy  dit  qu’il  j 
a lieu  de  rdlitution , non  fadement  quand  l’un  des 
coparrageans  dl  leze  ultra  dimidiam,  lmb  -,  ajoute-t-il, 
& hodit  fuffeit  fi  tant  'tHa  fit  lefit  , para  ad  quartam  , 
aut,  ut  loquimar,  du  quart  au  tgur,  ficque  inttllieend* 
lex  fi  filia  nnpta.fi.  famil.  ereifeund.  Moniteur  Tira- 
queau  dans  Ion  traite  de  jur.  primigtn.  quafi.  17.  In 
prim.  epin.  num.  yj.  96.  & 97.  Imbert  en  Ion  Enchi* 
ridion  fur  ces  mots,  Parrage  Se  divifion  , & pluficurs 
autres  fur  la  loy  ma) tribut  prcalleguée  font  de  mcfme 
fentimenr,  jufqucs-lî que  Bildc  Se  Paul  de  Cadre  ricn- 
ncnt,quf  fi  nimirum per forttt  conjellas .individenda  here- 
ditare,  allumfit ,&  cafitt  infelicitatt  tafio  intolersbilis  ali- 
cui  obligent , reforma ndam  quod  tant  infeheittr fuccefierit. 

Mais  il  cil  inutile  de  s'arrcilcr  davantage  lut  ce 
moyen  : car  dans  cette  caufo  on  a bien  moins  d’égard 
à la  lezion  , quoy  quelle  fuft  fiiffifonte  toute  foule 
pour  foire  refeinder  le  partage  , qu’à  la  nature  de  l'acte 
qui  cil  nul  d’une  nullité  abloluc  , pour  avoir  die  foie 
touchant  les  biens  d'une perfonne  vivante,  fans  quelle 
y foit  intervenue  pour  l'approuver , auquel  cas  deux 
chofcs  font  également  certaines  -,  la  première  , que  la 
Cour  peut  d'office  le  déclarer  nul , & de  plein  droic 
remettre  les  parties  en  tel  SC  fcmblablc  citai  quelles 
dloicnt  auparavant  , la  féconde  , que  tout  l'aéle  doit 
dire  aneanty , non  feulement  pour  le  regard  du  par- 
tage, mais  encore  pour  raifon  du  departement  du  fidei* 
commis  verbal  : car  , fuivant  la  loy  Julianus  $,  idem 
Celfiu  ff.  de  aüion.  tmpt.  les  contrats  font  indivifibles 
de  leur  nature  *,  de  forte  que  lors  qu’ils  font  nuis  pour 
une  partie , ils  le  font  pour  le  tout  -,  à quoy  l'on  peut 
joindre,  que  la  rdlitution  ayant  die  accordée  ex  omni 
caufa  , elle  doit  nccdTiircmcnt  opérer  fon  effet  pour 
tout  ce  qui  dl  contenu  dans  le  partage  dont  il  s’agit  • 
cette  propofition  dl  conforme  à la  dccifion  des  loix 
cum  quaritur  l6.ff.de  adminijl.  tutor.L  Tut  or  §.  curât  or.  ff 
de  minorib.  I.  }9-  §.  I.  in  fin.ff.  deoper.  libertor.  & leg.fi 
fatmlia  ff.  famil.  ereife.  6 C c’cll  fur  ce  fondement  que 
iont  intervenus  pluficurs  At relis  rapportez  par  Mon- 
iteur Lgiiet  & Brodeau  fon  Commentateur  , lettre  F. 
nombre  30.  fur  les  obligations  contrariées  par  les  fem- 
mes, Se  dans  Icfquellcs  elles  ont  obligé  leurs  meubles 
Se  leurs  immeubles  : car  encore  bien  qu 'elles  puilTcnc 
par  la  Coutume  obliger  leurs  meubles  , neanmoins 
parce  quelles  viennent  à obliger  leurs  immeubles 
dans  le  mcfme  aâe,  dont  l’obligation  cil  nulle  , ccuc 
nullité  entraîne  celle  de  l’obligation  des  meubles  , par 
cette  feule  raifon  que  l’aékc  cil  indivifiblc  , & qu’il 
doit  fubfillcr  pour  le  tout  , ou  dire  déclare  nul  pour 
le  tout.  Ainn  la  tranfaâion  qui  a elle  faite  entre  le 
iieur  Juge  Se  du  Pré  ne  peut  pas  dire  calice  en  partie 
& entretenue  en  partie. 

On  objede  la  fin  de  non-recevoir  refui  tante  du  laps 
de  dix  ans. 

On  répond  que  cette  objeélion  ferait  recevable  ft 
l’aétc  dont  il  s’agit  clloit  attaauc  par  la  feulctvoye  de 
la  lezion  > c'cll  en  ce  cas  quon  pourrait  oppofot  )% 
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i£8u,  difpofttion  de  l'Ordonnance  , Sc  foûtcnir  qu’on  n'cft  ble,  car  le  Bdcicommis  verbal  dont  il  s’agit  ne  va  pai 
- plus  dans  le  temps  de  fc  pourvoir  contre  cet  acte  : contre , mais  outre  Sc  par  dcHus  la  difpoficion  écrite 
mais  le  principal  moyen  fur  lequel  les  lettres  font  ob-  du  rcllamcnt , auquel  cas  non  feulement  les  témoins 
tenues  cil  la  nullité  •,  or  cette  voye  d'agir  ne  fc  pref-  étrangers  font  recevables  , mais  encore  les  témoins 
crû  que  par  trente  années,  comme  il  cft  amplement  teftamentaires.  Moniteur  d’Expilly  dans  fon  Recueil 
traité  par  Balbus  dans  fon  traité  de  praferiptienib.  in  d’Arrcfts , chapitre  17t.  nombre  ji.  dit , que  quand 
quart*  parte  quart*  partit  principale  , nom.  zo.  Mon-  mcfiue  il  y auroit  un  teflament  par  main  de  Notaire» 
iicur  le  Procureur  General  Bourdin  dans  fa  Para-  neanmoins  fl  l’on  ne  veut  prouver  autre  ebofe  , fînon 
phrafe  fur  l’article  i34.de  l'Ordonnance  de  1539.  que  l'intention  du  tcilateur  a elle  de  faire  un  legs  plus 
nombre  3.  Rebuffc  en  fbn  Commentaire  fur  les  Or-  grand  , ou  moindre  qu’il  n'cft  contenu  en  l’écriture, 
donnanccs  , tome  a.  trafl.  de  rtàfcifienib.  central h cette  preuve  prévaudra  à ce  qui  efl  écrit  dans  le  tefta- 
Gleff.  4.  num.  z.  Gloff.  9.  num.  4.  & Gleff.  19.  num.  ai.  ment,  le  g.  qui  quart  am  ij.  & ibi  Bartol.  & Cafirenf. 
Moniteur  Maynard , livre  3.  chapitre  qt.  num.  3.  S te-  de  leg.  1.  & l(g.  fi  in  tefiamento  106.  eodem  titu- 
phanus  a fanÜe  Jeanne  decif.  89.  Ballet , livre  a.  de  fes  le.  Moniteur  Dolive  en  fes  Qucftions  notables  , livre 
Arrdls,  titre  19.  chapitre  16.  Monfleur  Loüet , lettre  J-  ch.  aa.  confirme  cette  opinion  par  plulîcurs  auto* 
C.  nombre  8.  Sc  Brodcau  fon  Commentateur  font  de  ritez  des  Loix  Sc  des  Docteurs  , avec  ce  tempérament 
me  (me  fentiment  ; de  forte  que  pour  faire  cafter  de  néanmoins  , qu'il  tient  contre  l’avis  de  Guy  Pape  , 
femblablcs  Contrats , qui  font  faits  contre  les  bonnes  qu’il  n’y  a que  les  témoins  numéraires  de  laite  qui 
mccurs  , contre  le  droit  public  de  les  Coutumes  du  foient  recrus  à porter  témoignage  du  Bdcicommis pre- 
Royaume  , on  fe  peut  pourvoir  pendant  l’cfpace  de  tendu  contre  les  termes  formels  du  teflament  -,  mais 
trente  années , Sc  fins  le  fccours  des  lettres  du  Prin-  lorsque  le  Bdcicommis  cft  feulement  par  dcfliis  les 
ce  i ainfi  la  tranfaHion  dont  il  s’agit  eilant  mamfefte-  termes  des  difpolitions  teftamentaires , ca  Auteur  efti- 
ment  contre  les  bonnes  mœurs , il  cft  certain  qu’on  ne  me  que  la  preuve  en  cft  généralement  & indiftinHemcnt 
peut  oppofer  la  prefeription  de  dix  ans  , parce  quelle  permife.  Quoy  qu’il  en  foit , il  n’y  a point  de  Doc- 
eft  comoatuc  par  la  vôye  de  nullité  qui  dure  trente  leur  qui  ne  convienne  que  l’on  peut  prouver  in  genere 
années.  un  Bdcicommis  verbal  ; or  ccluy  dont  il  s’agit  n’cft 

Ces  chofes  ainfi  cftablics  , il  ne  s’agit  plus  que  de  pas  de  ceux  qui  vont  contre  les  termes  du  tefument  » 

fçavoir  B le  ficur  Juge  cft  bien  fondé  de  demander  comme  fl  par  exemple  la  mere  avoit  efte  chargée  de 
l’ouverture  du  Bdcicommis  verbal  fait  en  fa  faveur,  rcftuucr  les  biens  à fa  fille,  Sc  que  le  fleur  Juge  vou- 
ât de  quelle  maniéré  il  le  peut  prouver.  lût  prouver  que  défunt  fon  perc  euft  changé  de  volon- 

A l’egard  du  premier  point,  il  n’a  jamais  efté  re-  té , Sc  qu’il  çuft  cnfuuc  chargé  verbalement  fa  mere 
voque  en  doute  qu’un  Bdcicommis  ne  fc  pull  faire  de  les  luy  rdntucr  à luy-mcfinc,  cela  s'appellerait  un 
verbalement  i la  loy  11.  aux  Digcftes  de  légat.  3.  dit,  Bdcicommis  verbal  qui  dc:ruiroir  la  difpofition  écri- 
nutu  etiam  relinquitur  fideicommiffum  \ la  loy  j.  $.  1.  jf.  te  , Sc  dont  la  preuve  par  témoins  né  ferait  pas  recé- 
dé rejudicata,  parlcd'un  Bdcicommis  (ut fine  feriptur*.  vable  contre  la  volonté  exprefle  du  tcftiteur  : mais 
Enfin  les  Empereurs  Dioclétien  Sc  Maxinncn  décident  quand  une  perfonne  a cllé  flmplcment  inflituéc  heri- 
la  mcfmc  chofe  dans  la  loy  11.  au  Code  defideic.  qui  lier?  » convnc  au  fait  particulier  , Sc  qu'on  met  en 
porte,  & in  Epfiola , vel  libelle , vel  fine  feriptur*  , avant  quelle  a elle  priée  de  rendre  les  Dicns  au  Bis 
ime  etiam  nutu  fideicommiffum  relinqui  pojfe  aabibitit  aîné  » cela  paroift  bien  outre  Sc  pardclTus  ce  qui  cft 
tefiibus  , nulla  dubitatie  efl.  Or  puis  que  l'on  peur  faire  porté  par  le  tcflarncnt  , mais  cela  n'cft  pas  contre  le 
un  Bdcicommis  verbalement , il  efl  fans  difficulté  qu’on  teflament  : Sc  par  cette  raifbn  on  peut  prouver  par  té- 
cn  peut  demander  l’ouverture.  moins  la  vérité  d'un  tel  Bdcicommis. 

Il  ne  relie  plus  qu'à  examiner  fl  le  fleur  Juge  a des  Mayancc  pour  du  Pré  difoic  au  contraire , que  de 
preuves  fuffifantes  de  ccluy  dont  il  s'agit  ; fîirquoy  tous  les  moyens  dont  on  s’cftoit  fervy  pour  montrer 

l'on  foûticnc  qu'il  a celle  que  l'on  peut  deûrcr  dans  que  la  tranlâclionfaiteentre  les  parties  devoit  cftrc  ref- 

cette  rencontre  , c’cft  à fçavoir  la  déclaration  de  fa  cindéc  , il  n‘y  en  avoit  aucun  qui  fuft  véritable, 
mere  chargée  de  rcftitucr.  Il  cft  vray  que  cette  deda-  Le  premier  tirédudol  &dela  furprife  cft  fânspreu- 
ration  n'a  clic  fiite  que  par  un  aûc  fous  fcing  privé  j ve  j il  eft  vray  que  le  Sieur  du  Prc  a fait  les  affaires 
mais  puis  que  le  Bdcicommis  fe  peut  faire  par  le  icul  de  fa  bdle-mere  , Sc  qu'il  a toujours  demeuré  chez 
raintftere  de  la  parole,  & mcfmc  par  ligne , il  n'cft  pas  clic  : mais  une  vérité  qui  n’cft  pas  moins  confiante  que 
acccftairc  d'apparter  tant  de  fulemnité  à la  déclaration  celle-là  , cft  que  lors  de  la  tranfà&ion  il  a reprefenté 
que  l’on  en  fan  •,  Sc  l'on  peut  dire  mcfmc  que  celle  tous  les  papiers  qui  conccrnoicnt  les  biens  dont  il  $’». 
que  l'on  rapporte  n'cft  que  trop  aurentique  , puis  que  gtt  -,  Sc  amfi  les  chofcs  fc  font  faites  en  connoifTance 
la  mere  du  fieur  Juge  l’a  donnée  en  prcfcnce  de  qua-  de  caufe,  vifit  tabulé  & difpunths  rationibm.  11  faut 
tre  perfonnes  dignes  de  foy,qui  l’ont  lignée  avec  elle,  donc  rayer  ce  moyen. 

Qaoy  qu'il  en  foie  , quanj  on  voudrait  dire  que  Le  fécond  n’cft  pas  mieux  fondé  , Sc  il  cftoit  inuti- 
cet  a&c  ne  produirait  pis  une  preuve  toute  entiete,  le  de  recourir  à l'autorité  des  Loix  Sc  à celle  des  Do- 
& cela  fous  prétexte  de  la  déclaration  contraire  que  Heurs,  pour  prouver  qu'on  fe  peut  pourvoir  contre  un 
la  mere  a faite  pofleri rarement  pardevant  Notaire , ade  nul  dans  J’cfpace  de  30.  années  *,  ce  n'cft  pas 
toujours  efl-il  vray  quelle  ferviroit  d’un  commence-  l’intention  du  Sieur  du  Pré  de  conrcfter  cette  propo- 
ment  de  preuve  , en  confcqucncc  de  laquelle  on  peut  ficion  -,  mais  l'importance  cftoit  de  montrer  que  l'ade 
demander  la  preuve  par  témoins  ; & en  ce  cas  le  fieur  dont  il  s'agit  cftoit  nul  effcdivemcnt  ; on  a crû  l’avoir 
Juge  a ccc  avantage,  que  non  feulement  il  peut  fc  fer-  allez  bien  prouvé  , lors  qu'on  s'eft  fervy  des  Loix  ij. 
vir  de  routes  fortes  de  témoins  , c’cft  à dire  de  ceux  19.  Sc  finale  au  Code  de  paüit , qui  reprouvent  toutes 
du  tcftimcnt  de  fon  perc  , auffi  bien  que  d’étrangers,  fortes  de  partions  faites  au  lujct  de  la  fucccffion  d’une 
La  ration  efl , qu'il  ne  s’agit  point  icy  d’une  difpofi-  perfonne  vivante  , fans  fa  participation  Sc  fon  confen- 
tion  qui  foit  contraire  à celles  qui  font  contenues  dans  tentent  \ mais  on  n’a  pas  fait  la  reflexion  qui  cftoit 
le  teflament , ni  qui  aille  à les  détruire  -,  fi  cela  cftoit  à faire  , fçavoir  que  le  motif  qui  a donné  lieu  à ces 
ainfi  , les  témoins  teftamentaires  ne  feraient  pas  rece-  Loix  ne  fc  rencontre  point  dans  Icfpecc  qui  forme  le 
vablcs , parce  que  , comme  dit  Guy  pjpe  en  fa  déci-  différend  des  parties  , & qu’ainfi  ceffante  caufa ,ceff*t 
fon  540.  on  s’en  doit  plûtoft  tenir  à l’ade  Sc  au  No-  effithu.  Car  enfin , qu'ell-ce  qui  rend  ces  fortes  de  pac- 
taire  qu'aux  témoins  de  l'aftc  mcfmc  *,  cependant  on  lions  nulles  , Sc  d'où  vient  qu'on  lésa  repurées  odieu- 
ne  bifferai r pas,  fuivant  l'opinion  de  ce  DoHcur,  de  fes  Sc  contraires  aux  bonnes  mœurs  J la  principale  rai- 
pouvoir  prouver  cette  difpoficion  par  d’autres  té-  fon  eft , que  cela  fe  fait  prcfquc  toujours  en  vcué  de  la 
raoins  : «Sais  on  efl  dans  une  efpece  bien  plus  favora-  mort  de  ccluy  donc  on  parcage  ainfi  les  biens  par  an- 
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ticipation  : la  Loy  dernieie  au  Code  de  polit  s’en  eft 
fuffifamment  expliquée  -,  mais  la  glofe  parte  plus 
avant  , & ajoute  fur  le  mot  evtnnu , que  c’cft  proptrr 
infidias  que  parant  ur  ejus  viu  fuper  cujut  bénis  pacif- 
cuntur.  Ainfi  fuppofê  qu’on  ne  puifle  rien  foupçonner 
de  cette  nature  dans  un  ade  de  cette  qualité  , il  crt 
fans  douce  qu’il  ne  doit  point  crtte  mis  au  nombre  de 
ceux  que  1a  Loy  a réprouvez  ; nous  en  avons  unedé- 
cifion  exprertc  dans  la  Loy  de  fideicommijfo  au  Code  de 
tranfallionib.  où  l’on  voit  qu'une  pareille  convention 
faite  par  deux  frères  crt  bonne  5c  valable  , pourvoi , 
dit  la  Lof  , quelle  foit  faite cumfratrum  cencordio . re- 
moto captando  mertis  ait  trias  veto  improbabili . Or  G 
l’on  examine  la  ttanfadion  dont  il  s’agit , on  trouvera 
quelle  n’a  point  efte  faite  dans  ce  pernicieux  cfprit. 
Cir  en  premier  lieu,  il  n’y  a dans  ce  partage  aucune 
condition  exprertc  ni  tacite  qu’il  n’aura  lieu  qu’au  cas 
que  la  mère  ne  difpofcroit  autrement  de  Tes  biens.  Se- 
condement , il  ne  pouvoir  pas  y avoir  de  claufe  de  cette 
qualité  , damant  que  la  défunte  avoit,  auparavant  cette 
tranfidion,  déclaré  par  ade  parte  pardevant  un  Notai- 
re 5c  iept  témoins,  qu’elle  vouloir  mourir  ob  inteftat, 
6c  d'ailleurs  il  eft  confiant  dans  le  fait  qu’elle  eftoit  in- 
capable d’aucune  dilpofition, parce  que  lors  du  rcmpsdu 
parcage  cllccrtoit  dans  l’imbécillité  & dans  la  démen- 
ce , qui  a pcrlcvcrc  jufques  à là  mort. 

Mais  en  troirtéme  lieu  , il  y a cela  de  particulier  5c 
de  décilïf,  que  cette  tranlàdion  a efté  homologuée  en 
Jufticc  , & que  U Sentence  d'homologation  n’ert  in- 
tervenue qu’enlùite  d’une  artcmbléc  de  païens  ordonnée 
pat  le  Tugc.qui  ont  tous  rendu  témoignage  de  la  fbiblertè 
6c  de  l’imbccilité  de  la  défunte  : ainfi  o>n nia  folemnitcr 
alla  ; Se  en  ce  cas , puifque  l’abfencc  corporelle  cil  une 
caufe  légitime  pour  partager  provilbircmcnc  entre  les 
heritiers  prclbmptifs  les  biens  de  la  perfonne  abfonte, 
comme  il  a elle  jugé  par  plurteurs  Arrefts  rapportez 
dans  le  Journal  des  Audiences  6c  ailleurs  , on  peut 
dite  à plus  forte  raifon  , que  l’abfcnce  5c  l'alienation 
d'cfprit  doit  produire  le  mefme  effet , 5c  qu’un  parta- 
ge proviGonncl  fait  en  ce  cas  , ne  peut  élire  railonna- 
blcment  contefté. 

Le  Sieur  Juge  fcmble  au(G  en  quelque  manière  en 
dire  demeuré  d'accord  , puis  qu’à  ce  prétendu  moyen 
de  nullité  il  a joint  ccluy  de  lczion  •,  6c  qu’il  s’eft  efforcé 
de  prouver  par  l'autorité  de  plufîcurs  Do  dieu  r s , qu’en 
matière  de  partage  la  lczion  du  quart  au  total  , crt 
fuffilàme  pour  obtenir  le  bénéfice  de  tertitution.  Mais 
à cela  il  y a trois  réponlês  décifives. 

La  première  cil , que  U maxime  n'cft  pas  véritable, 
& l'on  ne  veut  point  à cet  égard  oppolcr  d’autre  au- 
torité à toutes  celles  qu’on  a rapportées  , que  le  fen- 
tï ment  de  Moniteur  le  Prefident  Faber  en  (on  Code, 
Ub.f.cap.  17.  définit.  3.4.  8.  9.  5c  10.  où  il  tient 
qu’en  matière  de  partage  la  lezion  doit  aller  jufqu’l  la 
moitié  du  prix  , à l'exemple  du  contrat  de  vente. 

La  fécondé  crt , que  quand  mefme  il  feroit  vray  que 
la  lezion  du  quart  au  total  feroit  fùffifante  pour  donner 
lieu  au  bénéfice  de  rertitution  ; toujours  eft-il  vray 
qu’il  y faudrait  recourir  dans  les  dix  années  , parce 
qu’en  matière  de  lezion  il  n’y  a plus  de  rertitution  à 
cfpcrcr  après  les  dix  ans  partez  : Cette  maxime  crt  con- 
fiante 5c  cftablic  fur  la  difjpofition  des  Loix  5c  des 
Ordonnances  , 5c  fur  la  Jurifprudencc  des  Arrefts.  Or 
dans  le  fait  particulier  , il  y avoir  plus  de  dix  ans  que 
le  partage  fait  entre  les  parties  eftoit  paflï , lors  que  le 
Sieur  Juge  s’eft  avilé  d'obtenir  des  Lettres , 5c  parcon- 
fequent  la  fin  de  non-recevoir  eft  indubitable  contre 
luy. 

La  troiGéme  réponfc  eft  , que  le  Sieur  du  Pré  con- 
fèntoit  qu’il  furt  procédé  à un  nouveau  partage,  pour- 
veu  que  les  choies  fartent  rétablies  de  part  Se  d’autre 
dans  le  mefme  eftar  qu’elles  eftoient  auparavant  bien 
entendu  neanmoins  que  cette  tranfaâion  ne  feroit  ps1 
révoquée  pour  le  tout  , mais  fubfifteroit  pour  tout  a 
qui  concerne  le  fidcicommis  verbal  : car  enfin  les  en- 
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contrats  ne  font  pas  indivifiblcs  de  leur  nature  ,6c  prin- 
cipalement lors  qu’ils  contiennent  pluficurs  chefs  dif-  ■ 
tinûs  Se  (cparez;  c’ert  fous  cette  dirtinâion  qu'il  faut 
entendre  les  Auteurs  qui  ont  elle  alléguez  par  le  Sieur 
Juge  : 6c  G l’on  en  demande  la  raifon , c eft  qu’il  eft; 
des  règles,  que  utile  per  inutile  non  vitiatur , /.  quo- 
niam  in  prionbus  Cad.  de  inoffic.  teftam.  I.  teftamen- 
tant  Coa.  de  te  fi  ornent.  I.  bereditas  in  diem  , ffi  de 
beredib.  in  fit.  I.  I.  J.  I.  ff.  de  vtrbor.  obligat. 

Monrteur  le  Preftredans  fon  Recueil  d’Arrefts,  6c 
fbn  dernier  Commentateur  , en  rapportent  pluficurs 
exemples , Centurie  première  , chapitre  45.  où  ils  font 
voir  qu’un  a&c  peut  valoir  pour  prrie  , 6c  cftrc  ref- 
cindc  pour  un  autre  , quia  feparatorum  ftparata  eft  ra- 
tio. On  en  void  mefme  un  exemple  fcnlible  dans  les 
Arrefts , contre  lcfquels  on  obtient  tous  les  jours  des 
Requeftes  Civiles  à l’egard  de  certains  chefs  , 6c  on 
acquicfcc  aux  autres.  Ainfi  le  fidcicommis  verbal  dont 
le  Sieur  Juge  demande  l’ouverture  , eftant  une  chofe 
diftin&c  6c  lepatée  du  partage  , rien  n’cmpcfchc  que 
le  département  qu’il  en  a fait  ne  fubfille  , quoique  le 
partage  ne  fubfille  plus.  Au  fonds , ce  fideicommis  ver- 
bal ne  peut  pas  élite  prouve  aujourd'huy  par  té- 
moins. 

Primo  , Parce  que  la  déclaration  fous  feing  privé, 
qu’en  a faite  la  mere  du  Sieur  Juge  hcriticrc  inftituce, 
a elle  révoquée  par  une  autre  plus  folcmncllc  6c  plus 
autentique , paflcc  partie  vaut  Notaires  6c  fêpt  témoins, 
par  laquelle  elle  déclare  avoir  figné  cette  déclaration 
parfurpnlê,  5c  pcnlanc  que  ce  fuft  une  procuration 
qu'on  fuy  apportoit. 

Secundo , Parce  qu’en  termes  de  droit , Se  fuivant  la 
difpofition  de  la  Loy  première  , au  Code  de  teftibus  , 
laquelle  eft  de  l'Empereur  Antonio  , au  fenriment  de 
Monficur  Cujas  , qui  l’a  reftituéedes  Bibliques  dans  le 
Livre  ij.  de  les  Obfcrvations  , chapitre  38.  centra  feri- 
ptnm  teftimonium  , non  feriptum  teftimonium  non  fier- 
twr. 

Tertio,  Parce  que  l'Ordonnance  de  Moulins  ÔC 
celle  de  1667.  au  titre  des  faits  qui  gifcnc  en  preuve  , 
rejettant  la  preuve  par  témoins  contre  , 5c  mefme  ou- 
tre le  contenu  des  allés  publies  ou  particuliers,  com- 
prend les  Teftamens  aulli  bien  que  les  Contrats.  Boif- 
feau  qui  a fait  un  doéle  Commentaire  fur  l'article  j. 
de  l’Ordonnance  de  Moulins , eft  de  cet  avis , Se  com- 
me fon  autorité  eft  confidcrable , il  ne  fera  pas  inutile 
de  rapporter  Tes  paroles.  Il  agite  la  queftion  de  fça- 
voir  fi  dans  la  Coutume  de  Poitou  , qui  eftoit  fon  païs, 
on  peur  faite  un  Teftament  nuncupatif , 6c  fi  la  preu- 
ve en  cil  recevable  par  témoins  j 6c  après  avoir  dé- 
cidé que  non , il  ajoute , & idem  judicandum putartm 
in  omnibus  al  iis  ultimis  djfpofitionibus , ut  in  CodiciUit , 
mortis  coups  denatienibus , leratis , feu  relillis  particu- 
laribns  : fopenumero  enim  visu  allegari  bac  ernnia  ver- 
baliter  folia  , corons  nonnullit  teftibus , ut  plurimum  ctr- 
ruptis , & fali'o  imrodudû , tjuo  idco  mihi  ftmptr  fuf- 
petlofuere.  Et  cert'e  fcio  de  hoc  aliquand'o  judicatum  in 
qtsodam  particulari  legale  , ejued  bores  quidam  conren- 
debatfiii  faBum  fuijje  a teftotore , a ni  cam  ont  t'a  tejia - 
mentum  feriptit  condidlffet , & cuidam  prodilcllo  bore - 
di  quaftus  & mobilia  pralegaffet  : fupervenietn  ifte  fit- 
cundut  bores , ita  egit  cum  eo , ut  coram  duobus  ont  tri- 
bus teftibus  rogatis  , quodarn  débita  ti  donaret  , feu  re- 
mitteret  , de  procèdent'  teftomente  nonnulla  adimens , 

| fed  verbal iter  tantum  & fine  feriptis  . que  teftotore  mor- 
tu»  orta  eft  in  bac  PiÜavienfi  civitate  quoftio  de  hoc 
ultime  pralegato.  Contra  quoi  primus  proie gat arias  ob- 
j ici f bat , primum  teftament um  feriptis  folium  fuijfe  , & 
municipal  fslemnitote  0 mni  ex  parte  munitum  , & id- 
circo  nova  ilia  vocal  tantum  ademptione  non  e ffi  revo- 
catum , déficiente  praferipta  legit  folemnitate  -,  & ita 
judicotum  finit  a doSifiimo  Domino  F.  Lauzenio  J.  V. 
DoSere , & privilegiorum  hujus  Dniverfitatit  Confer- 
v as  erre , & a S en  at  u ftpremo  confirmai  um , anno  1571. 
dît  17.  Jalii.  On  joignoit  à l’autorité  de  ce  Do&cur , 
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qui  a traité  ex  prefcffo  de  ccttc  matière , fie  celle  de 
l’Arrcd  pat  luy  rapporté , qui  cd  tout  entier  dansl'cf- 

Exe  dont  il  s'agir,  lcfcniimem  de  Maidre  Guy  Ballet, 
vre  j.  de  Tes  Arreds , titre  iy.  chapitre  ai.  de  Bro- 
dcau  fur  Moniteur  Loüet , lettre  T.  nombre  8.  fie  de 
Moniteur  le  Brec,  en  fes  décidons,  première  partie, 
livre  j.  décision  4.  qui  rapportent  des  Arreds  rendus 
en  fcmblablcs  cas,  Se  encore  plus  favorables  que  cc- 
luy  qui  fe  prefentc.  Après  quoy  l'on  foûtenoie  que 
quand  les  chofcs  feroiem  entières  , fie  que  le  ficur  Ju- 
ge ne  le  feroit  point  départ  y du  fideicommis  verbal , 
■I  ne  (croit  pas  recevable  à en  faire  la  preuve  par  té- 
moins. 

Sur  ces  raifons  alléguées  de  part  fie  d'autre , cd  in- 
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tervenu  Arred , par  lequel  avant  dire  droit  diffiniti- 
vcmcm  fur  les  fins  fie  conctufions  des  parties,  fans 
avoir  egard  à la  nullité  du  partage  dont  il  s’agit,  ni 
au  fait  du  fideicommis  verbal , de  la  'preuve  du- 
quel par  témoins  la  partie  de  Ruynac  a elle  déboutée  j 
il  a elle  ordonné  quil  (croie  procédé  1 la  compofition 
de  la  malle  des  hcrcditcx  de  Pierre  Juge  fie  (à  femme, 
pour  edre  examiné  s’il  y avoir  lezion  au  partage , dc- 

Sens  compcnfcz.  Prononcé  en  l'Audience  de  la  (ècon- 
e Chambre,  feant  Monfîcur  le  Pccfidcntdc  Beauchai- 
nc,  le  17.  Mars  1680. 

y tje^CArreft  dit  J.  May  1671.  eut fujet  d'unfidti- 
comrnis  prohibe. 


Si  un  allié  peut  s’excufèr  de  l' adminifiration  des  biens  d'un  mineur  qui  fe  tefl  luy - 
tnefme  nommé  pour  Curateur,  fous  l'un  des  trois  prétextes  fuiwans  : le  premier, 
qu'il  n’eft  qualité  (gp  qu'il  y a des  proches  parens  au  mefme  degré  que  Ja  femmes 
le  fécond,  yue  le  fils  du  premier  Ut  de  fa  femme  a efié  Tuteur  du  mefme  mineur; 
V le  troifîeme , qu'il  afin  domicile  établi  à deux  Ueuis  de  ce  luy  du  mineur , çrj  de 
la  fituaiion  de  fis  biens. 


Gm  mo 
BLE. 

I 6 8 o. 
30.  Mars. 


JE  A N Gounon  n’ayant  point  cftè  affigné  à une  af- 
fcmblcc  de  parens  convoquée  pour  procéder  à la 
nomination  d’un  Curateur  à un  mineur , fie  n’ayanr 
pas  laide  d’edre  nommé  par  ces  parens  alTcmblcz  , (c 
plaignit  au  Juge  des  lieux  de  cette  nomination,  fie  en 
rant  que  beloin  feroit,  ayant  propole  pour  exeufe , 
qu'il  y en  avoit  dans  la  famille  de  plus  idoines  fie  de 
plus  (oivables  que  luy.  Ce  Juge  ayant  égard  à (on 
exeufe,  fondée  fur  ce  qu'il  n avoir  point  edé  aflîgné  à 
cette  première  adcmblce  de  parens,  ordonna  qu’il  en 
/croit  fait  une  féconde , où  le  mineur  appelle , fe  nom- 
merait luy-mefmc  le  Curateur  que  bon  luy  femble- 
roic , de  l’avis  de  fes  parens  adcmblcz  : A quoy  ayant 
edé  (àtisfair , Se  le  mineur  s’edant  nomme  Matthieu 
Rcy  pour  (on  Curateur,  intervint  Sentence  qui  con- 
firma cette  nomination.  Matthieu  Rcy  en  interjetta  an- 
i*'  , fur  lequel  la  caufc  fut  portée  à l’Audience  de  la 
iroifiéme  Cnambre. 

Verdccy  dilbit  pour  l’appellanr,  que  la  partie  de- 
voir edre  déchargée  de  ccttc  nomination , fur  trois  cx- 
eufes  toutes  légitimés. 

La  première,  fondée  fur  ce  qu’il  n’edoir  qu’allié 
du  mineur , qu’il  n’avoir  épouüc  que  fa  couftne  iduc 
de  germain  i que  Jean  Gounon  premier  nommé  cdoit 
de  (on  fang  fie  au  mefme  degré , fie  que  les  parens 
atTemblez  avoient  eu  très-grande  railbn  de  le  nom- 
mer à cette  adminidration  , tanquam  pritximier  ajna- 
tttt.  Quand  il  y a quelqu’un  de  la  famille  fie  du  ung, 
capable  de  l'adminidration  d'une  tutelle  ou  curatelle  , 
les  Loix  veulent  qu'il  fuit  nommé  préférablement  à 
ceux  qui  n ont  point -d'autre  affinité  avec  le  mineur , 
que  celle  qui  rcfulcc  d'une  (impie  alliance.  La  raifonde 
cette  difpofition  cd,  que  les  tutelles  fie  curatelles  font 
des  charges  qui  ne  doivent  naturellement  tomber  que 
fur  ceux  qui  peuvent  avoir  quelque  efpcrance  légitime 
fur  les  biens  d’un  mineur , fie  qui  fur  le  fondement  de 
ccttc  efpcrance  font  plus  obligez  que  des  edrangers  ou 
de  (impies  alliez  à la  conicrvation  de  ces  mcfmes 
biens.  Ccd  en  ces  termes  que  s’en  explique  le  Jurif- 
confulte  Ulpien,  dans  la  Loy  première, aux  Digedes 
de  le git.  tut.  Légitima  tutcU  lege  11.  Tabularum  orna- 
lit  dilata  funt  <y  confangumeis  , id  eft,  bis  qui  ai  lé- 
gitimant bereditatem  admiiti  pojfmt  ; bec  fumma  pro- 
videntiel: ut  qui  fptrarent  banc  fueceftionem , iiiemtu: 
rentur  bon a,  ne  diiapidartntur.  Il  y en  a unefeconde 
railbn  tirée  du  mefme  principe,  c’ed  à fçavoir  , qu’il 
eft  jude  que  ceux  qui  onr  le  profit  portent  les  charges, 
quia  ubi  fucceffionis  eji  emolumentum  , ibi  & tutel a omu 
tjft  débit , comme  parle  l'Empereur  Juftinienaux  In- 


dirutes , tir.  de  legir.  patron,  tutel.  Que  fi  neanmoins  iSio. 
Ion  a vû  quelquefois autorilér  des  nominations  fem-  *•  ■ "« 

blables  à celle  dont  il  s’agir,  c’rd  feulement  lors  que 
la  perfonne  alliée  avoit  des  enfans  de  fon  mariage  \ 
parce  qu’en  ce  cas  on  peut  préfuppofer  que  les  enfans 
du  Tuteur  ou  Curateur  venans  à mourir  après  avoir 
fuccedcaux  biens  du  pupille,  pourront  laitier  leur  pè- 
re heritier  de  ces  memes  biens  : fie  quoy  que  ccrte  ef- 
pcrance foir  éloignée,  qu’elle  (bit  mefme  contre  l’or- 
dre de  la  nature,  fie  contre  le  voeu  des  peresj  nean- 
moins comme  cela  peut  arriver,  on  n’envifage  point 
d’autre  chofc,  fie  c’en  cd  allez  pour  confirmer  une 
nomination  de  Curateur  faite  de  la  perfonne  d'un  (im- 
pie allié.  Mais  dans  lYfpccc  particulière  de  la  caufe, 
il  n’a  pas  ede  podîblc  de  faire  fervir  ce  prerexte  à la 
nomination  qui  a edé  faite  de  l’appcllanr.  La  raifoa 
cd,  qu’il  n’a  point  d’enfans  de  fon  mariage,  fie  qu’il 
cd  hors  d’efpcrance  d’en  avoir,  fa  femme edant  âgée 
de  plus  de  foixante  ans. 

La  fécondé  exeufe  de  l’appellant  refulte  de  ce  que 
fon  domicile  fie  fa  demeure  aâuelle  cd  éloignée  de 
plus  de  deux  lieues  de  l'endroit  où  les  biens  du  mi- 
neur font  fituc2 , fie  où  il  fait  fa  rcfidencc.  Cette  excu- 
fc  a toujours  paffè  pour  légitime , fie  il  s’en  trouve  plu- 
fieurs  textes  précis  dans  les  Loix.  Telle  cd  la  dccifion 
de  la  Loy  non  foison  10.  J.  & qui  in  teflamento,  aux 
Digedes  de  exeufat.  Le  paragraphe  Licet  daim  tut  or. 
de  Ta  Loy  11.  au  mefine  titre , dit , qu'un  Tuteur  ou  un 
Curateur  peut  s’exeufer  ne  ultra  centefimum  lapident 
tutelam  gérât.  La  loy  dernière  f.  1.  du  mefine  cure  eft 
encore  plus  précife  : elle  porte  pofitivement,  que^r. 
ma  eft  exeufatiohit , fi  quis  fe  dicat  ibi  domicilium  non 
1 babere , ubi  ad  tutelam  datut  eft.  De  là  vient  que  par  la 
Loy  17.  aux  Digedes  de  tutorib.  dot.  lors  qu’un  mineur 
avoit  des  biens  a Rome  & en  Province,  on  luy  don- 
noir  differens  Tuteurs.  Le  Rrctcur  luy  en  donnoit  un 
pour  les  biens  de  Rome,  fie  l’Intendant  de  Province 
luy  en  donnoit  un  autre  pour  l’adminidration  des  biens 
qu’il  avoir  dans  fa  Province  11  y a encore  plufieurs 
autres  Loix  fcmblablcs.  Se  c’ed  une  maxime  qui  n'a 
jamais  edé  révoquée  en  douce  , qu’on  ne  peut  obliger 
aucune  perfonne  a demeurer  Curateur  pour  le  gouver- 
nement Se  adminidration  de  biens  fituez  hors  de  fon 
domicile  fie  de  (à  demeure  ; fie  qu'en  ce  cas , il  peur 
s'en  faire  décharger , comme  il  cd  décidé  en  termes 
exprès  par  la  Loy  1.  au  Code  de  exeufat.  tutor.  & eu- 
rotor.  Or  ccrte  exeufe  autorifée  de  tant  de  Loix  eft 
d'autant  plus  recevable  fie  plus  légitime  dans  cette 
rencontre , que  Jean  Gounon  qui  a edé  nomme  pat 
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les  parens  , fe  trouve  non  feulement  plus  proche  du , fat.  dit:  Paupertas  que  eperi  & ontri  tutela  impôt  eft , 

“ " - *'  r mfoerf  VitM/iwfw.  Il  y a piuficurs  autres  Loix 

femblables  qui  reçoivent  cette  exeufe  & permettent 
de  l’alléguer  : SC  en  effet , elle  a paru  fi  légitime  au 


mineur  que  l'appcllant , Se  par  confequenc  préférable 
en  fa  fucccflion.  Mais  il  y a encore  cela  de  particulier. 


ï*8o. 


que  le  mineur  Se  luy  demeurenr  dans  le  mcfmc  lieu , 
Se  qu’il  fait  fa  rcûdcnce  où  font  fitucz  les  biens  del’ad- 
miniftracion  dcfquels  il  s’agit. 

On  ajoû:oit  pour  troificmc  exeufe , que  le  fils  de  la 
femme  de  l’appcllant  avoir  elle  Tuteur  au  mineur.  En 
Droit  ccluy  qui  a elle  Tuteur  ne  peut  pas  dire  nom- 
mé pour  Curateur  de  ccluy  dont  il  a adminiftté  la  tu» 
telle.  C'eft  la  décifion  du  $.  qui  eutelam.  aux  InlHtutes 
de  exeufat . tuttr.  vel  curattr.  ou  du  moins  s'il  arrive 
qu’on  l'ait  nommé  Curateur,  il  a une  exeufe  légitimé 
pour  s’en  faire  décharger.  Se  comme  die  la  Loy  ao. 
au  Code  Je  ntgtt.  geft.  fuis  abttndique  fufficit  fi  cui 
vel  in  Poncis  amici  labore  confulatur.  Il  peut  bien  ren- 
dre office  d’amy  , parce  qu’il  n’y  i rien  en  cela  qui  ne 
dépende  de  la  volonté  •,  mais  on  ne  peut  pas  le  rédui- 
re à la  ncceffité  de  fc  charger  d’une  curatelle , parce 
que  c’cfl  une  fonction  de  devoir  8c  d’obligation.  De 
cette  dccifion  l’on  a pâlie  à une  autre , fçavoir , qu’un 
fils  qui  neft  réputé  avec  fon  père  qu’une  feule  Se  mcf- 
mc petfonne,  peut  fe  faire  décharger  de  l’adminiftra- 
tion  des  biens  a un  mineur  dont  fon  perea  cflé  Tuteur. 
Il  y en  a deux  rations.  La  première  tirée  d’un  cas  à 
peu  prés  femblable,  en  la  Loy  j.  qui  eft  des  Empe- 
reurs Dioclétien  Se  Maximien  , au  Code  de  filiis  fa- 
mil.  A quemadm.  prt  bis  péter  ttneét.  Ne , ait  cette 
Loy  , Jh-  céitm  fémilié  & domo  duos  ad  ifta  ebfequia 
de ft  mari  periniquum  videatur.  La  féconde  & principa- 
le raiiiin  eft , que  le  Curateur  cftant  obligé  de  faire 
rendre  compte  au  Tuteur,  ce  (croit  introduire  un 
moyen  d’obliger  Se  contraindre  un  fils  contre  fon  in- 
clination de  faire  un  proccz  à fon  pere,  ce  qui  eft  une 
<hofc  odieufe , Se  qui  rcfillc  à la  fage  prévoyance  des 
Loix.  Or  par  cette  mefme  raifon  on  ne  peut  pas  obli- 
ger un  père  à eilre  Curateur  de  ccluy  dont  fon  fils  a 
cflé  Tuteur  » parce  que  carrelatn/arum  eji  eadem  ratio  , 
& qu’il  en  arriveroir  un  pareil  inconvénient.  Ainû  1a 
nomination  qui  a efté  faite  de  l’appcllant  eft  contre 
toutes  fortes  de  règles , puifque  le  nls  de  fa  femme  a 
ellé  Tuteur  du  mcfmc  mineur , fie  que  c’eft  luy-mcfme 
qui  a pourfuivi  la  nomination  d’un  Curateur , pour  fc 
décharger  de  cette  tutelle.  Au  refte , on  ne  peut  pas 
objecter  qu’on  n’eft  point  icy  dans  le  cas  du  pere  Se 
du  fils  y car  félon  le  fendment  de  Monfieur  Cujas , 
au  titre  de  exeufatitnib.  aux  Digeftes , un  bcaupcrc  eft 
une  petfonne  qu’on  doit  refpeâcr  : & après  avoir  éta- 
bly  qu’on  le  doit  confideret  comme  un  pere,  il  con- 
clut qu’il  faut  obfcrver  le  mcfmc  droit  a fon  égard  , 
qu’au  refpcâ  du  pere.  De  forte  que  dans  ces  circon- 
ftances  particulières  il  y » lieu  de  décharger  l’appel- 
jant  de  la  curatelle  dont  il  s’agit,  de  crainte  qu’en  l’o- 
bligeant de  prendre  cette  adininiftration , il  n’arrive 
des  procès  entre  le  bcaupcrc  Se  le  beaufiis , qui  trou- 
blent le  repos  de  leur  famille , Se  divifent  leurs  affec- 
tions. 

B renier  pour  Jean  Gounon  difoit  au  contraire,  que 
la  nomination  qui  avoir  elle  faite  de  (à  partie  dans  la 
première  affemblcc  des  païens  eftoic  nulle , parce  qu’il 
n’y  avoit  point  efté  appellé.  Cette  nullité  eil  d’autant 
plus  confidcrablc , que  s’il  avoit  aflifté  à cette  aflèm- 
blée , il  auroit  fait  connoiftre  qu’il  ne  dévoie  pas  cftrc 
chargé  de  cette  curatelle,  par  la  confideration .de  fa 
pauvreté , qui  cil  à tel  point , qu’il  ne  peut  s’empêcher 
ac  dire , qu’il  n’a  pas  de  quoy  répondre  des  biens  de 
l’adminiftration  deiquels  il  s’agit.  Cène  exeufe  a toû- 
jours  pâlie  pour  légitime  félon  les  Loix,  Se  il  n’y  a 
point  de  honte  de  1 alléguer  dans  une  occafion  comme 
celle  qui  fc  prefente , ou  il  y va  de  l’intercft  d’un  mi- 
neur. Le  $.  6.  aux  Inftiiutes  de  exeufat.  tuter.  vel  eu- 
rater,  eft  précis  fur  ce  fujet  : ftd  & prof  ter  pauperia- 
tem  exeufationem  tribut , tant  divifratrtt  , quant  per  fe 
Divut  Ai  arc  m rcfcripfit , fi  quis  importas  fe  trier  i in - 
junüt  ptjjit  dtitn.  La  Loy  4.  aux  Digeftes  d»  excu- 


premier  Juge , que  fous  ce  prétexte , qui  n’cft  que  trop 
véritable , sellant  plaint  de  la  nomination  de  fa  per- 
fonne  , il  a efté  ordonné  , que  tous  les  parens  feraient 
réaifignez  , pour  en  leur  prcfciice  Se  de  leur  avis  , le 
mineur  fc  nommer  luy-mcfme  un  Curateur.  C’eft  ce 
qui  a efté  exécuté.  En  confequence,  l’appcllant  ayant 
elle  nommé  Se  choifi  par  le  mineur , comme  perfonne 
plus  propre  pou:  l’adminift ration  de  fes  biens  , & plus 
folvaolc  pour  en  répondre  qu’aucun  des  autres  parens 
ailcmblez,  cette  nomination  ayant  efté  confirmée  par 
la  Sentence  dont  cil  appel , elle  ne  peut  recevoir  d at- 
teinte par  deux  raifons. 

La  première  eft , qu’il  n’en  eft  pas  de  la  nomination 
d’un  Curateur  comme  de  celle  d’un  Tuteur.  Le*  parens 
font  obligez  de  nommer  eux  - mcfmc»  un  Tuteur  au 
pupille  , parce  que  l’infirmité  de  fon  âge  ne  luy  per- 
met pas  de  pouvoir  faire  ce  choix.  Mais  s’agift’anc  d’un 
Curateur,  cette  nomination  appartient  au  mineur,  SC 
les  parens  n’ont  point  d’autre  fonction  ni  d’autre  mi- 
niftere  dans  cette  rencontre,  que  ccluy  de  donner  leur 
avis  fur  le  choix  qu’il  a trouve  bon  de  faire.  C’eft  ce 
qui  fè  trouve  ainfi  décidé  dans  la  Loy  féconde , aux 
Digeftes  Qui  pétant  tuter.  §.  4.  qui  porte,  Curateret 
autem  minores  fibi  ipfis  petent  : fiquidem  adfueriru , 
per  fe  ipftt  : fi  autem  abfuerit  aliquh  eorttm , petet  per 
precurattrem.  Le  Jurifconftiltc  Moddlmus , duquel  a 
efté  tirée  cette  Loy  dans  fon  Livre  7.  des  différences, 
n’en  demeure  pas  là.  Car  après  avoir  dit,  qu’un  mi- 
neur eft  endroit  de  le  nommer  luy-mcfme  un  Cura- 
teur, il  demande  enfuite  fi  ce  droit  cil  tellement  atta- 
ché à fa  perfonne  , qu’un  autre  ne  puiiTe  pas  faire  la 
mefme  cnfefc  : Surquoy  il  répond  fondé  fur  l’autorité 
du  Jurifconfulte  Ulpien,  qu’il  cire  avec  éloge,  que 
non.  An  autem,  dit-il,  aliut  pttere  curatorem  pojfit 
mineri,  quafitum  eft.  Et  Vlpiamts  egrtgius  ita  feribit , 
non  licere  ahum  ti  pttere , ftd  ipfimt  Jibi  ipfi.  Or  dans 
la  première  nomination  qui  a elle  faite , ce  font  les 
parens  eux-metnes  qui  ont  nommé  l’intimé  : dan»  la 
féconde , c’eft  le  mineur , Se  cela  conformément  à l’Or- 
donnance du  Juge  dont  cil  appel  \ Se  par  confequenc 
la  première  nomination  ayant  efté  faite  par  d’autres 
perfonnes  que  le  mineur  à qui  elle  appartenoit  félon 
les  Loix  , c'eft  avec  juftice  qu’on  n’y  a point  eu  d’é- 
gard. Mais  au  contraire , la  féconde  ayant  efté  faite 
dans  les  formes , Se  les  parens  ailcmblez  ayant  feule- 
ment donné  leur  avis  à ta  nomination  faite  par  le  mi- 
neur, elle  doit  (ûbfiftcr.  La  confirmation  qui  en  a efté 
faire  eft  légitime  Se  régulière.  Voilà  pour  ce  qui  con- 
cerne la  première  rai  fon. 

La  fécondé  eft  , que  de  routes  les  excufês  alléguées 
par  l’appellant  pour  fe  difpcnfcr  de  cette  curatelle,  il 
n’y  en  a aucune  qui  foit  recevable. 

Et  premièrement , c’eft  mal-à-propos  qu’il  prétend 
s’exeufer  de  cette  charge  , fous  pretexte  qui!  n'cil 
qu’allié:  car  les  alliez  ne  peuvent  fe  difpcnfcr  des  tu- 
telles Se  curatelles  qui  leur  font  déférées , s’ils  ne  font 
fondez  for  les  mefmes  excufês  que  pourraient  propo- 
fer  les  proches  parens,  Se  qui  feraient  capables  d'opé- 
rer leur  décharge.  La  raifon  eft , que  la  Loy  fi  minaret , 
aux  Digeftes  qui  pétant  tuter.  vel  curât,  met  les  alliez 
au  nombre  de  ceux  qui  peuvent  dite  élcus  Tuteurs 
ou  Curateurs  : Si  nùnorct , dit  cette  Loy  , non  habtrtt 
tôt  qui  ex  legibus  funt  deftnforts , fiquidem  tuterîbus 
indigent  prepter  atatem , ptfjunt  pttere  eh  tuttr  et  cbn- 
fthui  csgnati , & qui  fttundum  aftinitatem  funt , fami- 
lières parentum  mafculorum  & feeminsnm.  Et  il  n’im- 
porte pas  que  l'appcllant  n’ait  point  d’enfans  de  fon 
mariage,  par  le  canal  dcfquels  il  puifleefpcrer  defuc- 
ceder  à fon  mineur  , parce  que  le  fcul  mariage  fufbt , 
Se  que  la  principale  raifon  qui  auroriiê  une  nomina- 
tion de  cette  nature,  le  tire  de  l' affinité,  qui  produit 
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une  obligation  non  feulement  dc'bicnfcancc,  mais  de 
» . ■ ■ — devoir , de  veiller  à U confirmation  des  biens  de  nos 
alliez. 

L»  leconde  exeufe  fondée  fur  ce  que  le  fils  de  la 
femme  de  l'appellant  a elle  Tuteur  de  fon  mineur , 
n'cft  pas  plus  conûdcrabîe  : car  bien  foin  que  ce  pré- 
texte puillc  pafter  pour  une  exeufe  légitimé , qu’au 
contraire  c’cll  une  jufte  caufc  pour  faire  confirmer  la 
nomination  *,  parce  que  le  bcaupcic  pourra  tirer  de 
fon  bcaufils  toutes  les  lumières  & les  éclairciftcmcns 
neceflaircs  pour  la  conduite  des  affaires  du  mineur. 
Mais  fans  encrer  dans  ces  confiJerations  de  facilité  Se 
d’accommodement,  il  cil  certain  que  le  fils  du  premier 
lit  de  la  femme  de  l'appellanr  doit  élire  coniideré  à 
fon  egard  comme  un  étranger  , Se  foifont  une  famille 
toute  diftinâc  Se  Icparéc  de  la  ficnnc  : & ainfi  rien 
n’cmpefihc  que  le  bcaufils  ayant  efté  Tuteur  du  mi- 
neur , la  curatelle  foie  déférée  à fon  bcauperc.  Il  y a 
bien  de  la  différence  entre  l’cxcufc  quepourroit  pro- 
pofer  un  pcrc , d’avec  celle  que  propolc  l’appellanr  : 
car  enfin,  lorsqu'un  pcrc  s'cxcufcdc  l’admimllration 
des  biens  d’un  mineur  quia  efté  fous  la  tutelle  de  fon 
propre  fils  » il  a trés-jufte  raifon  de  ne  pa^  accepter 
cette  cha-ge,  & d’en  rejetter  le  fardeau  i parce  qu’à 
toprement  parler  , ce  feroit  continuer  celle  de  fon 
Is  8c  la  ficnnc,  dautaot  qu’en  termes  de  droit  un  pc- 
rc cil  réputé  legalis  fidejnjfer  filii  in  emnibns  contraïli- 
bas  À fiiio  initis  eo  feientt  & patente -,  ainfi  , fuppolc 

3 uc  le  fils  s’immiiee  dans  une  tutelle  du  confcntemcnt 
e fon  pere , ce  pcrc  fuivant  la  Loy  Si  filins  familial  t ' 
aux  Digeftei  dt  tutti  eft  tenu  in  fetidum  , en 
qualité  de  caution  Se  de  fi  Jejufleur  de  l’adminiftcation 
de  Ion  fils.  Si  filins  familias  tnter  a P rat  or  e datas  fit , 
fitjnidem  parer  tnt  clam  agnevit , ut  felidnm  débet  t tnt  ri  -, 
ce  font  les  termes  de  cette  Loy.  11  y a encore  un  au- 
tre exempledc  cette  Jurifprudencc  dans  1a  Loy  fécon- 
dé, aux  Digeftes  ad  mameipaltm.  dans  la  Loy  {parti , 
$.  parer , Se  dans  la  Loy  heneret , S • fixai  ffi  de  De- 
cnntnib.  qui  toutes  décident , qu’un  pcrc  qui  confcni 
que  fon  fils  foie  fait  Dccurion,  ou  qu’il  entre  dans 
quelqu'autre  charge  municipale,  s'oblige  tacitement 
pour  luy.  Quotient  filins  familias  vêlant ate  point  De- 
tnrio  creator  , nniverfit  mnntribas  <jaa  Deenrioni  filio 
injnnruntnr,  ebftriüns  eft  pater  , ejuafi  fidtinjfir  prt 
filit.  Et  c’eft  ce  qui  a ellé  ainfi  jugé  par  Artell  du  Par- 
lement de  Dole , comme  l’attelle  Grivel  en  là  décifion 
*7.  nombre  4.  Si  bien  que  la  tutellcdu  fils  cftant  con- 
sidérée comme  la  tutelle  du  pcrc , on  nedoit  pas  trou- 
r*  vec  c II  range  fi  le  pcrc  peut  le  décharger  de  la  cura- 
telle de  ceïuy  dont  fon  fils  a efté  Tuteur  : mais  il  en 
doit  élire  autrement  à l’égard  d’un  bcauperc,  parce 
qu’il  n’a  jamais  efté  die , que  de  plein  droit  il  devien- 
ne caution  de  fon  bcaufils,  en  luy  taillant  accepter 
une  tutelle  \ Se  par  cette  raifon  de  différence  toute 


DU  PALAIS. 

(cnfible  Se  palpable,  cette  féconde  exeufe  n’a  pas  dû 
cftrc  propoléc  par  l'appellant. 

Quant  à la  troilicmc  exeufe , rcfultame  de  la  diffé- 
rence des  domiciles  du  mineur  Se  de  l’appellant , elle 
n’a  pareillement  aucun  prétexté  raifonnable:  les  Loix 
mefincs  qui  ont  elle  citées,  ne  parlent  que  d’un  hom- 
me qui  feroit  éloigne  niera  centrfimnm  lapidem  , du 
lieu  uà  il  auroit  elle  nommé  Tuteur.  Or  cette  diftan- 
ce  de  droit  fe  rapportant  aux  cent  milles  d’Italie,  qui 
font  cinquante  lieues  de  France,  on  ne  peut  fe  préva- 
loir de  ces  Loix  dans  le  cas  d’une  dillance  de  deux 
lieues , comme  cil  celle  de  l'appellant.  Il  en  eft  de  mê- 
me de  la  Loy  dernière , aux  Digeftes  de  exenfatienib. 
Car  encore  qu’il  foit  dit  que  ce  foit  une  efpece  d’ex- 
eufe  de  n’avoir  ps  fon  domicile  où  l’on  a efté  crcé 
Tuteur, & où  l’admimUrarion  delà  tutelle  fedoit  fai- 
re-, il  eft  certain  que  cela  ne  s’entend  que  félon  les  cas 
des  Loix  precedentes , qui  n’accordent  la  décharge 
des  tutelles  Se  curatelles,  que  quand  les  biens  quil 
faut  adminiftrer  font  fituez  dans  une  autre  Province  , 
que  celle  où  le  Tuteur  nommé  fait  fa  refidence.  C’cll 
en  ces  termes  qu’en  parle  le  f.  Et  ejni,  de  la  Loy  Net s 
felnm,  aux  Digeftes  de  excnftt.  Se  pluficuis  autres  ; en 
conlcqucnccdequoy  l’on  foutenoit  que  l'appellant  n’é- 
tanc  point  dans  ce  cas.  Se  n’alleguant  qu’un  éloigne- 
ment peu  confiderablc  ^cn  comparai  fon  de  ceïuy  re- 
quis par  les  Loix , il  ne  pouvoit  ps  s’exempter  de  la 
curatelle  qui  luy  avoir  cité  deforéc.  M 

De  Michel  pour  le  mineur , dit , que  fa  parfc  avoir 
eu  raifon  de  nommer  l’appellant , parce  qu’il  eftoit 
plus  propre  pour  cette  fonction  que  l’intimé,  & que 
d’ailleurs  il  eftoit  plus  folvable-,  qu’avnfi  il  pcrliftoit 
en  la  nomination  qu’il  avoir  faite  Se  au  bien  jugé. 

Garcin  pour  Bonnier  Tuteur , dit  que  fa  partie  avoir 
accompli  Ion  devoir.  Se  rempli  fon  miniftcrci  qu’il 
eftoit  jufte  que  puifquc  la  tutelle  finilloit  à quatorze 
ans , il  fut  déchargé  par  la  nominarion  d’un  Cu- 
rateur -,  que  c’cftoit  à fa  pourfuitc  Se  diligence  que  cet- 
te nomination  avoit  efté  faite  , Se  qii’encore  bien  qu’il 
euft  intereft  de  conclure  au  mal  jugé , Se  d’infifter  à 
la  décharge  de  fon  bcauperc  , neanmoins  de  peur  de 
s'engager  dans  une  mauvaife  contcftation  , if  remet  - 
toir  a la  prudence  de  la  Cour  d’en  ordonner  ce  qu’il 
luy  plairoir,  pourvû  qu’en  prononçant  fur  le  différend 
des  patries  , elle  le  déchargeât  en  mcfme- temps  de  la 
tutelle , en  conlcquencc  du  compte  tutelaire  qu'il  dloic 
prell  de  rendre  au  mineur. 

Moniteur  l’Avocat  General  Bertrand  fut  d’avis  de 
renvoyer  les  parties  à une  nouvelle  aftembléc  de  parens, 
pour  cftre  procédé  à la  nomination  d’un  autre  Cura- 
teur. Surquoy  intervint  Artell , par  lequel  la  nomi. 
nation  faite  de  l’appellant  fut  confirmée  : dépens  com- 
penfèz  entre  routes  les  parties.  Prononce  le  trente 
Mars  1680.  pat  Monficur  le  Prelident  de  Pifançon. 


Si  la  Partit  civile  eft  obligée  de  faire  entendre  devant  U Juge  tous  Us  Témoins 
res  élans  d'un  Manitoire  : Ci  ne  U fai  font  pas , fi  T accu] é Us  peut  foire  oüir 
4 fs  rtquefit , ou  s'il  doit  attendre  de  Us  indiquer , pour  efire  oüu  e * fin  enquefle 
juftificative. 


G R t n o-  T Es  differens  Teftamens  foies  par  le  fieur  Deflo- 
iii,  jL-ag®  en  divers  cçmps , ont  donné  lieu  à cette  quef- 
1680.  tion.  II  en  avoit  fait  un  premier,  par  lequel  il  avoir 
S.  Avril,  idllitué  heritier  le  pollnume  malle  qui  naiftroit  de 
. ■ 1 » là  femme  ; Se  en  défaut  de  mâle  la  fille  pofthume  : Se 

en  cas  que  l’un  ou  l’autre  vinft  â décoder  en  pupilla- 
rité ou  fans  enfons , il  inflituoic  le  Seigneur  Baron  du 
Molard  fon  nncle. 

Eftanr  relevé  de  la  maladie  qui  luy  avoit  donné 
lieu  de  foire  ce  premier  Tcltamenr,  & l’en  font  poft- 
hume qu'il  avoit  inllitué  eftanr  dcccdc  j il  fit  un  fé- 


cond Te  (la  ment , pat  lequel  il  inftitua  fa  femme  héri- 
tière purement  & Amplement  f mais  cette  infticutiofl 
eftanr  devenue  caduque  par  le  prédecés  de  fa  femme, 
il  fit  un  troifiéme  Teftament,  où  il  inftitua  le  fieur 
Baron  du  Molard , Se  légua  au  fieur  de  Marinon  fon 
coufin,  fon  carrelle  Se  fes  chevaux. 

Dans  la  fuite  il  le  maria  à la  Damoifclle  Dyferan, 
mais  ce  mariage  fut  bientoft  fuivi  de  la  maladie  dont 
il  décéda.  Son  Médecin  ayant  inutilement  épuifè  tout 
les  fccrets  de  fon  an , luy  ordonna  les  eaux  de  Vichy  ; 
il  s’y  uanfpocta  avec  fa  femme , fon  Médecin , quel- 
ques- 


UZo. 
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ques-uns  de  Tes  amit , 6c  fes  doraclliqucs  : nuis  il  y iè  , il  avoir  demandé  que  les  témoins  venus  à révéla* 
■ rue  attaqué  d’une  apoplexie  lccargtquc,  donc  il  mou-  tion  (croient  oiiis  6i  rccenfer  pat  le  premier  Juge 
rue  fubitemenr.  Roval  des  lieux  ; qu'en  un  mot,  il  navoit  pu  (ans 

On  prétend  qu'en  ce  temps-là  il  fit  un  Teftament  en  blclïcr  toutes  les  rcglej,  faire  procéder  à l'informa- 
faveur  de  la  Dame  Dy  lcran  là  femme , pardevant  No-  tion  ; que  cette  procedure  cftoit  nulle  6c  irrcgulicre  , 
taites,  fuivant  l'ulàgc  des  lieux.  Se  ne  pouvoir  élire  autorifee  en  Juftice. 

Après  fon  dccés  IcfccUé  fut  appofé  dans  fa  mai-  Le  fécond  moyen  eftoit  fondé  fur  la  contravention 
(on  d'habitation  en  Brefie  , Se  par  tout  où  il  avoitdcs  qui  a elle  faite  à la  dilpofitionde  l’Ordonnance  Cri-* 
biens,  à la  requefte  de  quelques  Créanciers.  La  veuve  inincllc,  en  l’article  x.  du  titre  6.  des  Informations  » 
ayant  produit  fon  Teftament,  fit  allignct  les  proches  où  il  eftdic,  que  les  témoins  feront  adminiftrez  pat 
parens  de  fon  mary  6c  fes  Créanciers , pour  voir  pro-  les  Procureurs  Generaux  6c  leurs  Subftiruts,  ou  par 
ccdcr  à l'Inventaire  ; & ayant  demande  la  maintenue  ceux  des  Seigneurs  , comme  auffi  par  les  parties  civi- 
<n  fon  hérédité  au  Prefidial  de  Bourg  , elle  luy  fur  ac-  les.  Ce  qui  cft  conforme  aux  Ordonnances  de  Philip- 
cordcc.  Le  Baron  du  Molard , d’autre  part , produi-  pes  VI.  de  l'an  1544.  Qu’en  aucun  cas  les  accufcz  ne 
(bit  le  Teftament  qui  avoit  elle  fait  en  là  faveur,  & peuvent  les  adminillrcr,  non  pas  mclinc quand  il  s’a* 
demanda  pareille  maintenue,  en  cas  qu’il  n’y  euft  git  de  leur  enquefte  d'office  •,  car  c’eft  encore  aux  Pro- 
aucun  pofthume  pour  l’exclure  de  l'heredité  : enfuitc  il  tuteurs  Generaux  ou  à leurs  Subftituts  , ou  enfin  au 
s'informe  en  faux  contre  le  Teftament  fait  en  faveur  Juge  à le  faire  d’office  , comme  il  eft  porté  par  la  mê* 
de  la  veuve;  6c  fes  moyens  ayant  cfté  déclarez  perti-  me  Ordonnance  Criminelle,  au  titre  des  Faits  jufti- 
nens  6c  admiffiblcs,  la  preuve  luy  en  fut  pcrmile.  En  ficadfs , article  6.  Qa’ainfi , Dalbos  ayant  répondu  » 
confcqucnce  il  fut  informé  contre  le  Notaire  qui  avoir  ayant  elle  confronté  Se  recollé  , 6c  ayant  (ccu  le  fc- 
rcccu  ce  Teftament.  Il  fut  mcfme  procédé  à la  publi-  cret  des  charges,  il  ne  pouvoir  pas  cftre  receu  à faire 
cation  d’un  Monitoire,  fur  lequel  plufieurs  Témoins  oüir  des  témoins  à fa  dévotion  , pour  fc  décharger  pat 
citant  vernis  à révélation,  l’affaire  qui  cftoit  alors  per-  avance.  Il  ajoûtoit  pour  dernier  moyen,  que  quand 


danre  au  Parlement  de  Dijon,  fut  évoquée  à la  rc-  Dalbos  auroit  pu  fcjuftificr  ainfi  par  avance,  il  n’au- 
quefte du  ficur  de  Marinon , légataire  du  carofle&  des  roit  pû  luy-mcmc  faire  affigner  les  témoins  de  fon 
chevaux  du  défunt , fur  (es  parentez  6c  alliances  , & enouefte  d’office  ; que  l'article  6.  jaréallcguc  des  Faits 
par  Arrclt  du  Confeil  renvoyée  au  Parlement  de  Grc-  jultificatifs  a prévu  ce  cas , puis  qu’il  veut  que  fuppo- 
noble.  Dalbos  Notaire , contre  qui  fc  falloir  cette  lé  que  Meilleurs  les  Procureurs  Generaux  ou  leurs 


noble.,  Dalbos  Notaire , contre  qui  fc  failbir  cette  (é  que  Meilleurs  les  Procureurs  Generaux  ou  leurs 
procedure  extraordinaire , vint  à Grenoble  pendant  les  Subftituts , ne  les  puiflent  adminillrcr , les  Juges  mê- 
Vacations  ; 6C  fçaehanc  que  des  Témoins  qui  écoient  mes  le  faftenc  d'office.  Ce  qui  cft. conforme  au  Droit, 
venus  à révélation , il  y en  avoit  treize  ou  quatorze  L.  t.  S .final.  I.  18.  jgC  de  quijl.  & l.  non  defendantur. 
qui  n'avoient  pas  elle  rcccnfcz  , 6c  qui  pouvoicnr  dé-  ty.  j f.  de  Pan.  où  il  cft  dit , que  le  Juge  qui  cormfcit , 
polcr  à fi  décharge  : il  ptefènta  Ci  Requefte  à Mef-  dtbebit  de  innocent! 4 eorum  qusrere.  A quoy  Ion  peur 


qui  n'avoient  pas  elle  rcccnfcz  , 6c  qui  pouvoicnr  de-  r*.  j f.  de  pan.  où  il  cft  dit , que  le  Juge  qui  cermfcit , 
polcr  à fi  décharge  : il  prefenta  Ci  Requclte  à Mef-  debebit  de  innocenté  eorum  qusrere.  A quoy  Ion  peur 
licurs  de  la  Chambre  ces  Vacations , où  expofant  joindre  l'autorité  des  Docteurs , in  erp.  Qjeoninm  ut 
qu'au  ptoccz  pendant  pardevant  la  Cour  entre  luy  6c  lit.  noneont.  6c  cette  doctrine  cft  fondée  fur  cette  nu- 
la  Dame  Dy  (cran  , veuve  du  fieur  Defloges  6C  autres , xime , qu’il  n’cft-  pas  permis  à l’accule  de  produire  des 
il  cftoit  nccclîairede  procéder  à l'audition  de  quelques  témoins  en  matière  criminelle  pour  la  justification  de 


Témoins, qui  avoicm  donné  leur  révélation,  il  de-  Ion  innocence. 

manda  , que  le  premier  Migiftrat  Royal  fur  les  lieux  Enfin  il  foùcenoit  la  caflàcion  de  cette  procedure 
fuft  commis  pour  y procéder.  Sur.  cette  Requefte  il  par  l’autoricc  de  deux  Artefts,  l’un  de  1 669.  6c  l’au- 
cut  un  Soit  montré  au  Procureur  General  ; mais  par-  tre  de  1677.  qui  dans  ce  cas  particulier  ont  jugé, 
ce  qu’alors  il  cftoit  abfcnt , elle  fur  portée  à Matftrc  qu’un  accufateur  n'eftoir  point  tenu  de  faire  oüir  tous 
Belian , ancien  Avocat , qui  donna  des  condufions  les  témoins  rcvclans  ; parce  que  nemo  tenetur  edert 
favorables.  En  confcqucnce  la  Cour  commit  deux  Ju-  contra  fe. 

ges  fur  les  lieux  , pour  procéder  au  rccenfcmcntdcccs  Brenier  pour  Dalbos,  dit  qu'il  n’eftoit  pas  cftratv. 
Témoins.  ge  que  le  feu  ficur  Defloges  euft  préféré  la  Dame  Djr- 

Lc  lïeur  Baron  du  Molard  averti  de  cette  procedure,  feran  fa  femme  à fes  proches  ; que  les  fécondes  noces 
6c  voyant  qu’elle  avoit  efté  faite  (ans  l'y  appcllcr,  pre-  n'avoient  rien  d’odieux  «quand  il  n’y  avoit  point  d’en- 
lenra  fa  Requefte  à la  Cour , à ce  qu  elle  fuft  déclarée  fans  du  premier  lit  ; que  l’amour  conjugal  cftoit  plus 
nulle  : furquoy  la  caufe  portée  à l’Audience,  fort  que  les  affichions  du  fane  , 6c  que  ce  n’eftoirpas 

Vetdecy  pour  le  Baron  du  Molard,  allcguoit  plu-  feulement  en  la  perfonne  de  fa  partie  que  le  feu  (leur 
fleurs  moyens  pour  prouver  la  nullité  de  la  proce-  Defloges  en  avoit  donné  des  preuves,  puilqucparun 
dure.  premier  Teftament  il  avoit  préféré  fa  première  fem- 

II  cftablit  le  premier,  fur  le  premier  article  du  Re-  me  au  fleur  du  Molard  ; qu’il  n'y  eue  jamais  deTefta- 
glcment  de  la  Cour  de  1É1&.  par  lequel  il  cft  erprelU-  ment  mieux  concerté  ni  mieux  fait  qucceluy  dont  il 
ment  porté,  que  les  prefencations  liront  faites  au  s’agit  ; que  le  Tcftatcur  avoit  nommé  de  fa  propre 
Grefte  pir  les  Procureurs  des  parties  dans  trois  jours,  bouche  le  nom  de  fon  heritier,  6c  qu'en  un  mot , il 
à compter  du  jour  de  l’affignation  échcuë  induflve-  avoit  fait  ce  dernier  acte  de  volonté  avec  une  entière 
ment , 6c  que  les  Procureurs  ne  pourront  porter  aucun  prdcncé  d’cfptit.  Que  pour  effacer  la  faufli  peinture 
Exploir  iniques  à ce  qu’ils  fe  foient  prefentez  , à pci-  qu’on  avoit  faite  de  l’allbupiflcmcnt  lctargiquc  dans 
ne  de  nullité  des  procedures,  ccnc  fols  d’amende,  6c  lequel  on  a pris  plaiflr  de  rcprcfcnccr  ce  Tcftatcur,  il 
des  dépens  , dommages  Se  interefts  des  parties  ; d’où  falloir  dillingucr  deux  temps  différons  ; l’un  quand  il 
il  concluoir,  que  ce  qui  cft  fait  par  les  parties  ou  leurs  commença  de  tomber  en  apoplexie , 6c  l'autre , quand 
Procureurs  avant  que  de  s'eftre  prefentez , eft  nul , 6c  l’apoplexie  fut  entièrement  formée.  Au  premier  temps 
füjcc  à caftât  ion  : que  dam  le  fait  Dalbos  n’avoir  point  il  avou  encore  de  la  connoi  (Tance  & du  jugement , Se 
efté  afligné  en  ce  Parlement , 6c  ne  s’y  cftoit  prefenté  ce  fut  alors  qu’il  fit  ce  Teftament  contte  lequel  on 
par  aucun  Procureur  ; que  véritablement  il  y avoir  eu  s'eft  inlcrit  en  faux.  Il  cft  vtay  que  ce  Teftament  fut 
contre  luy  au  Parlement  de  Dijon  un  Decret  d'ajour-  à peine  fait , qu’un  Procureur  du  Prefidial  de  Riom 
nement  pcrfonncl  fur  les  informations  faites  à la  re-  qui  logeoit  dans  la  meme  hoftellcricoù  le  fleur  Deflo- 

3uefte  du  fieur  Baron  du  Molard  : mais  que  le  fleur  ges  cftoit  malade  , dit  qu'il  ne  pouvoit  pas  valoir  en 
u Molard  n’ayant  encore  fait  conrrc  luy  aucune  pour-  païs  de  Droit  Ecrit,  d où  le  Tcftatcur  cftoit , 6c  où 
fuite  en  cette  Cour,  6c  ne  s’y  eftanc  pas  mclinc  pre-  il  avoit  fes  biens  fltuez.  Cette  difficulté  qu'on  n’avoir, 
fenté,  Dalbos  navoit  pû  uns  furprife,  donner  une  pas  prévoit,  donna  lieu  à la  Dame  Dylcran  dccon- 
Requcltc,  dans  laquelle  diffimulam  à qualité  d'accu-  fiiltet  un  Avocat  du  Parlement  de  Paris, qui prenoit 
Tome  II.  R 
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l£So.  les  eaux  au  me  fine  lieu , ÔC  logcoii  aufli  dans  la  mefmc 
■■  ■—*  hoAcllcrie  : Mais  quoy  que  cet  Avocat  fiift  d’avis  que 

ce  Tcftamcnt  cftoit  bon  neanmoins  le  Ptocurcur  ayant 
toujours  foûtenu  le  contraire, on  jugeai  propos  pour 
la  feureté  entière,  de  difpofcr  le  licur  De  (loges  à en 
faire  un  autre  en  prefcnccdc  fepe  témoins , fuivant  Tu- 
fage  du  Païs  de  Droit  Ecrit , & ce  fut  dans  ce  temps- 
là  , que  l’on  confond  avec  ccluy  du  precedent  Tclta- 
ment  , qu’on  trouva  ce  Tcftateur  dans  un  affoupiffe- 
ment  general  de  tous  (es  Cens, & fi  incapable  de  te(leT,quc 
Dalbos  qu'on  accufc  injufternent , ne  le  trouvant  plus 
en  eftat  de  pouvoir  rien  faire,  fc  retira  avec  Tes  témoins. 

Que  dans  les  Informations  qui  avoient  efte  faites  à 
la  requefte  du  lîcur  du  Molatd,  on  avoit  bien  oüy  les 
Témoins  qui  dépofoient  de  l’impofTlbilicc  de  teftet 
dans  ce  dernier  temps  ; mais  qu'on  n’avoit  pas  voulu 
faire  afligner  ceux  qu’il  avoit  crû  devoir  dépofer  du 
temps  auquel  le  premier  Tcftamcnt  avoit  elle  fait , 
quoy  qu’ils  fuftcnr  venus  à révélation  fur  le  Monitoi- 
te,  ÔC  qu'il  deuft  par  cette  raifon  les  faire  tous  recen- 
fer , tant  à charge  qu’à  décharge , fuivant  l’article  xoj. 
des  Ellacs  de  Blois , & l'article  i o.  de  la  nouvelle  Or- 
donnance Criminelle , au  Ture  des  Informations.  Que 
par  le  Droit  en  la  Loy  n.  au  Code  ad  1er.  Corn,  de 
fol  fit , ce  n’cft  pas  à la  feule  diligence  de  faccufatcur 
que  les  preuves  doivent  cftrc  adminiftrées  -,  l'accule 
le  peut  faire  aulfi-bicn  que  luy  : Née  tnim  , dit  cette 
Loy  , Aceufatori  tantum  incumbit  queftio  , ntc  proba- 
tionit  ei  tôt a née  (fit  t as  indicalur  -,  que  les  Témoins  pro- 
duits cft  tnt  communs  à Tacculàtcur  Se  à l'accu fé  , fi 
Taccufatcur  ne  les  veut  pas  faire  examiner , l'accule  le 
pourra  faire;  Se  que  ccd  en  ces  termes  qu'en  parle 
Boërius  en  fa  qudtion  145.  Si  Teftet , dit-il  , produc- 
ti  & jttrAti  injadicio , & pofitA  P Art  producent  velit 
renunciart  illit  Ttftibus , C torut/i  production! . ut  non 
tx  éminent  ht  , non  pote fi  fteere  Altéré  parte  invité  ; (juin 
Ver  produtlionei  illi  Teflei  fient  facli  communes.  Il  cft 
oien  vray  que  Capicius  en  (à  décifion  39.  traitant  la 
queftion  an  pojfit  quis  compelli  poftquàm  citari  fecit  tef- 
ttt , ut  ipfos  teftet  examinée , décide  que  non.  Mais  il 
ajoute,  que  l’accule  le  pourra  faire  : 6c  en  ce  cas  les 
témoins  ne  peuvent  plus  cftrc  reprochez. 

En  effet  l’Ordonnance  Criminelle  au  Titre  des  Mo- 
nitoircs  .article dernier  , Se  l'ufagc  , veulent  que  Mef- 
ficurs  les  Gens  du  Roy  ayent  connoiffancc  des  révé- 
lations , Se  U partie  civile  des  noms  ôc  domicile  des 
témoins  tant  feulement , pour  les  faire  tous  aftigner. 
Car  d’en  vouloir  laillcr  quelques-uns  (ans  les  faire  alfi- 
gner  Se  (ans  les  faire  oüir,  c’eft  une  ebofe  qui  répugné 
entièrement  à l'ordre  de  la  procedure  criminelle,  qui 
veut  que  l'Information  (oie  faite  tant  à charge  qu’à 
décharge  : de  forte  que  quand  la  partie  civile  laide  des 
témoins  fans  les  faire  oüir  , il  cft  jufte  que  l'accu  fé  le 
puiffe  faire,  puifquc fuivant  les  Loix  & particulière- 
ment la  Loy  J.  tt.de  panis , fatius  eft  irapunitum  re- 
lin.jui  facinut  nocentis  , quàm  innocentera  damnare  -, 
qu  il  ne  faut  pas  legercmcnr  procéder  à une  Informa- 
tion; qu'on  doit  en  ces  rencontres  fuivre  iadifpofirion 
de  la  Loy  dernière  C.  De  Epificop.  and.  c’cft  à dire, 
fecund'um  Ordinationis  ordlnem  quarere  & perferutari  ; 
rente  dcfur.P.oriarn  fteere  inqufittionem  s Jed  & teftet 
fidt  dignos  audire,  & per  omnem  viam  proctdere  a i 
eruendam  veri totem  , fi:  que  Faber  approuve  fi  fort 
cette  fage  difpofition , qu’au  titre  de  prolrat.  def.  1.  il 
rient  , que  pour  découvrir  la  vérité  , probationum  fa- 
tuités fernptr  ampliari  debet , rtftringi  nunquam.  Que 
toutefois  le fieur  du  Molard  violant  cette  maxime, a- 
voit  voulu  cacher  la  vérité  des  chofes,  n’ayant  pro- 
duit dans  fes  informations  que  de  la  canaille,  ÔC  n’ayant 
pas  voulu  faire  aligner  Se  oüir  quatorze  ou  quinze 
perfonnes  de  qualité  Se  dignes  de  foy , qui  avoient 
toujours  affilie  le  mal  idc  pendant  les  deux  temps  dont 
on  a parlé  : que  le  Médecin  ny  l'Apotiquaire  n’y  a- 
voient  pas  mefme  dépoli  , quoy  que  ce  fuffent  des  té- 
moins Qcccffaircs.  Que  d’ailleurs  ces  Informations  é- 
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toicnr  milles , pour  n’avoir  point  elle  prilcs  en  la  pre-  1480. 
fcnce  Se  alfiftance  de  Medïcurs  les  Gens  duRoy,auf-  ■■  ■ ■ ■ 
ucls  on  n'avoir  pas  mefme  donné  communication 
es  révélations,  à la  forme  de  la  nouvelle  Ordonnance 
Criminelle  , article  11.  des  Monitoircs  ; que  le  Moni- 
toire  avoit  elle  fulminé  en  deux  divers  lieux  ,à  Vichi, 

Se  à Saine  Didier  en  Breffe  ; qu’il  falott  que  Medïcurs 
les  Gens  du  Roy  fuftint  fur  les  lieux  , Se  qu’on  leur 
rcmift  les  révélations  : Enfin, qu’on  n’avoit  fait  faire 
aucun  recenfemcm  des  témoins  rcvelans  fur  le  Moni- 
toirc  de  Brille  ; que  toutes  ces  nullitez  particulières 
pouvant  opérer  la  caffation  de  la  procedure  du  fieur 
du  Molard , c’eftoit  luy  faire  grâce,  de  confenrir  que 
le  rcccnfcmcni  fuft  fait  à fes  frais  ; qu’on  en  avoit  pro- 
polè.  TAppoin cernent , ôc  que  cela  fc  juge  ainfi  tous 
les  jours;  que  l’Arrcftdc  Mangot  y cftoit  piccis;Car 
bien  que  le  recollement  fie  la  confrontation  aillent 
elle  faits , Se  le  procès  fait  & parfait , neanmoins  la 
Cour  ne  laiflà  pas  dans  ces  circonftanccs  d'ordonner 
une  nouvelle  Information,  Se  meme  que  les  témoins 
déjà  oüïs  (croient  répétez.  Qu 'enfin  , bien  loin  qu'on 
deuft  trouver  étrange,  que  Dalbos  euft  fait  oüir  des 
témoins  à fa  Requefte;  qu’au  contraire  on  devroir  s’é- 
tonner qu'il  n’cuft  pas  commencé  luy-mclmc  à prou- 
ver pat  témoins  la  vérité  de  ce  Tcftamcnt  ; qu’en  ma- 
tière de  preuve  de  faux  , la  première  preuve  appar- 
tient de  droit  à l'accule  , fie  que  c’cft  la  décifion  de  la 
Loy  dernière  , au  Code  ad  le  g.  Corneliam  de  falfit  , 
dont  voicy  les  termes  : Prabemut  lictmiam , ut  five 
civiliter  five  criminaliter,  ut  actor  tlegerit , fuptr  pro- 
têt it  Codicillis , vel  aliis  inftrumentit  requiratur  ; intum- 
bat  probatio  fidei  inftrumenti  ei  primitus  qui  feripturam 
obtulerit  ; deinde  ei  qui  ftrifla  infiantia  fatfum  arguere 
parafas  fit.  Que  Dalbos  cftoit  en  des  termes  encore  plus 
avantageux  que  caix  de  la  Loy  , qui  n’avoit  fait  que 
fuppléer  à la  négligence  affetftée  du  fieur  du  Molard  i 
Se  que  d’ailleurs  le  recenfemcm  qui  avoit  elle  fait  à là 
requefte,  n’avoit  eu  pour  objet,  que  d'établir  la  vérité 
de  l’Aifte  qu’on  avoit  témérairement  attaqué  de  faux  : 
qu'ainfi  cette  caufe  cftoit  toute  fingulierc,  fi: qu’on  n’y 
pou  voit  raifonnablement  appliquer  1rs  Arrefts  que  Ton 
a voit  alléguez,  qui  font  dans  des  circonftanccs  toutes 
differentes  : en  confcqucncc  de  quoy  il  perfiftoit  dans 
l'Appointement  propolc. 

Verdecy  oui  en  répliqué  , foûrenoir , que  la  proce- 
dure du  fieur  du  Molard  ne  laifioit  pas  d'eftre  valable, 
quoy  que  faite  (ans  l’alfiftance  de  Meilleurs  les  Gens 
du  Roy  : que  par  l’article  44.  de  l’Ordonnance  d’Or- 
Icans  les  juges  peuvent  faire  l'entière  inftrudtion  des 
procès  criminels  fans  leur  participation  ; fi:  que  tout 
ce  qui  les  regarde  , cft  que  le  prifonnicr  ne  foit  point 
élargi  qu’aprés  leurs  Concluions  veuës.  Que  (ï  la 
Nouvelle  Ordonnance  Criminelle  a dérogé  à l’Or- 
donnance d'Orléans  , c’cft  feulement  en  certaines  cho- 
fes , mais  que  le  furplus  eft  demeure  dans  là  vigueur. 

Par  exemple,  l’Ordonnance  Criminel  le  déroge  a celle 
d’Orleans,en  ce  que  par  l’article  i.des  Informations, 
il  eft  dit, que  les  témoins  feront  adminiftrez  par  Mei- 
lleurs les  Gens  du  Roy  fie  par  les  parties  civiles  ; l’ar- 
ticle 1.  des  Decrets , dit , qu’aucuns  Decrets  ne  feront 
rendus  contre  les  prifunniers  que  leurs  Condufions 
vcuëi  ; l’article  21.  du  mefme  titre, que  les  prifon- 
niers  ne  feront  élargis  qu’aprés  avoir  vû  leurs  Con- 
clufions  ; l’article  dix-fept  des  Interrogatoires , que 
les  Charges  fie  Interrogatoire  leur  feront  commu- 
niquez pour  prendre  droit  Se  conclure;  qu’en  un 
mot , les  articles  xo.  ô:  11.  des  M on  i toi  res  , portent, 
que  les  révélations  feront  remifes  au  Greffe  cachetées. 

Se  que  Meilleurs  les  Gens  du  Roy  en  auront  commu- 
nication ; que  c’étoit  dans  ces  quatre  articles  qu  croit 
comprifc  toute  la  dérogation  à l'Ordonnance  d’Or- 
leans  , pour  ce  qui  regarde  I’inftruâion.  Que  toutes 
ces  fbrmalitez  ontefté  gardées  dans  la  procedure  du 
fieur  du  Molard , à l’exception  que  Meilleurs  les  Gens 
du  Roy  n’y  ont  pas  admmiftré  les  témoins  ; mais  qu’il 


fit  O. 


ttSo. 


JO  U R NA  L DU  PAL  AI  S.  iji 

n'a  tenu  qu'à  eux  de  le  faire,  fie  que  s'ils  ne  lonr  pas  minari ■ pojfet , confului  affirmative  ; nam  ex  tfuo 

— 1 Ml*  ■ fait , on  n’en  peut  cirer  aucun  avantage,  aptes  qu'ils  trant  produiti  & juraverunt , trot  jm  parti yuafituw  , 
ont  cux-mcfmcj  approuvé  la  procedure,  en  donnant  quod  dira  ejut  confaifnm  aaftrri  non  poterat . juxta 
deux  fois  leurs  Gonclufions  t l’une  pour  faire  dcctc-  vulgar.  reg.  in  /.  jus  nejlrntn.  ff.  de  reg  Jurit , c T it* 
ter  contre  le  Notaire,  fur  les  charges  i l’autre  pour  fai-  inttrmmit  Spéculât.  Félin.  & alies  Boër.  notât  De - 
re  ordonner  le  Reglement  à l'extraordinaire , fur  l’In-  çif  245.  aliud  fentientes  fi  Tejln  nonjnrafftM , & be ni , 
terrogatoire  des  acculez.  & ita  praClicatur. 

Qu’à  l’égard  delà  procedure  de  Dalbos  , elle  a efte  Or  li  dans  le  cas  de  l’Affignaticn  , le  dénonciateur 
reconnue  li  irtogulicrc  par  (b o confcil,  que  l’on  s’eft  pottfl  refilin , & ne  pas  produire  le  témoin  > à plus 
réduit  à propofer  un  appoimernent , portant , que  le  forte  raifon  dans  l’clpcce  de  la  révélation  , qdi  n’eft 
ficur  du  Motard  fetoie  rccenfcr  à les  frais  les  témoins  au’unc  (impie  indication  fie  inftru&ion  en  faveur  de 
venus  à révélation  : mais  que  cet  appoinrement  n'cft  l'accufatcur.  La  Loy  Vbi  ta.  C.  ad  Le  g.  Corn,  de  fiel- 
pat  raifonnablc  \ puce  qu’il  n’y  a ny  Loy , ny  Ordon-  fnt  qu’on  a citée  au  contraire  -,  l'article  10.  des  Infor- 
rance , ny  déàiion  , qui  ayent  jamais  établi , qu’un  ac-  mations , qui  dit , que  le  témoin  fera  oüi , tant  à char- 
cute pull  forcer  l'accuUteur  à faire  rccenfcr  tous  les  té-  ge  qu’à  décharge  i fie  l'article  dernier  du  titre  des  Mo- 
moins  revelans  , fie  qu'au  contraire  cette  propolition  nitoircs.oiï  il  eft  dit,  que  le  Procureur  General  aura 
eiloit  condamnée  fie  par  la  Loy  fie  par  les  Artefts.  communication  des  révélations,  fie  la  Partie  civile  du 
La  Loy  f*i  aaufart , C.  dtedendo , veut  que  les  In-  nom  fi e furnom  des  témoins  fie  de  leur  domicile,  ne 
formations  l'oient  le  titre  de  l’accufateur  , que  ce  foie  changent  point  cette  Jurifprudcnce  : car  la  Loy  Vbi 
à luy  à faire  fes  preuves  fie  à fc  choilir  des  témoins  , ne  dilpofc  rien  dans  ce  cas , pour  induircqu'un  accu- 
fans  que  l’accufé  ait  droit  de  les  indiquer  , ny  encore  fateur  fera  forcé  à foire  oiiir  les  témoins  indiquez  par 
moins  de  le  forcer  à les  foire  oiiir.  Et  comme  on  n’é-  l’accule.  D’ailleurs  , le  Droit  Romain  qui  permctioit 
couicroic  pas  l'accufatcur  qui  indiquerait  à l’accufédcs  d'inftruire  le  faux  via  civiii,  a efte  aboli  en  Francc^ar 
témoins  pour  fon  Enqucftc  d’office,  fie  qui  le  vou-  l'Ordonnanccde  1539.  par  celle  d’Abbeville  , fie  parla 
droit  forcer  à les  faite  oiiir  : auffi  l'accule  ne  le  peut  dernière  Ordonnance  de  14*7.  en  l'atticle  premier  du 
foire  à l'égard  de  l’Information , chacun  devant  avoir  titre  du  Crime  de  Faux  , qui  porte , que  les  Plaintes  , 
le  choix  de  fes  témoins  , l'un  pour  l’accufation  , fie  Dénonciations,  fie  Accufarions  du  crime  de  faux  fie  les 
l’autre  pour  la  Juftification.  Le  Moniroirc  ne  change  autres  procedures  , Ce  feront  en  la  mcfmc  forme  ÔC 
point  cette  elpecc , parce  que  la  révélation  n’cft  qu'une  manière  que  celles  de  tous  les  autres  crimes.  Or  dans 
hmple  indication  & inftruâion  au  dénonciateur  pour  les  autres  crimes  il  eft  inoüi  , qu’un  accufo  force  le  dé- 
la  découverte  des  preuves,  qui  ne  l'engage  en  façon  nonciareur  à faire  oiiir  des  témoins  qu’il  luy  indique  : 
quelconque  , fie  ne  donne  aucun  droit  à l'accufédc  for-  fie  par  conlcqucnt  il  ne  le  peut  foire  dans  le  crime  de 
cer  l’accufatcur  à foire  oiiir  tous  les  revelans.  Ce  n’cft  faux  dont  il  s’agir.  Quant  àl’indu&ion  que  l’on  tire 
pas  ad  fi  dan  prtbatien'n , mais  ad  fittft  révélation* , de  l’article  10.  des  Informations,  il  cil  vray  que  lors 

Î[uc  l'actufitcut  a recours  au  Monitoirc.  Lors  qu’il  fe  que  le  témoin  eft  produit , on  ne  peut  pas  divilcr  la  dé« 
crt  de  cette  voyc , ce  n’cft  pas  pour  rcconnoiftrc  la  foy  polîtion , fie  il  fout  qu’cJle  foie  à charge  fie  à décharge  \ 
des  révélations,  mais  ûmplement  pour  s’en  fervir  d’in-  mais  cela  n’oblige  point  l’accufatcur  de  foire  oiiir  des 
ftruétion,  fie  pour  apprendre  le  nom  de  ceux  qu’il  peut  témoins  qui  luy  font  indiquez  par  l’accule,  puis  que 
foire  oiiir.  C'eft  ce  que  Faber  def.  1 (.  C.  de  Teflibnt  a cet  article  ne  le  dit  pas, 

judicicufemcnt  remarqué  : Per  Monitoriat  , dit-il , Enfin  l'on  ne  peut  tirer  aucun  argument  en  faveur 
, quas  vacant  Judicet  EccUfiajlici  Lifteras , ttflimonium  de  l’accule,  de  l'article  dernier  du  rirte  des  Mon  itoircs. 
dicere  jujfits , lictt  ttfUtionem  fuam  propria  fubfcrip-  Car  bien  qu’il  y foit  dit , que  Meilleurs  les  Gens  du 
tient  firmavtrit , reptlli  dtbtt , queniam  ad  fine  t , Ht  Roy  doivent  avoir  communication  des  révélations , 
ai  uni , rtvelatimis  tantum , non  ttiam  ad  fidtm  pie  tu  fie  la  Partie  civile  du  nom  fie  furnom  du  révélant  : on 
probationis  hujufniedi  teflatienis  gtnus  permittitur.  Et  ne  peut  pas  induire  de  là  une  obligation  de  foire  oiiir 
voicy  la  raifon  qu’il  en  rend  : Quia,  dit-il , nihil  pro-  tous  les  revelans  $ au  contraire , il  y a lieu  d’expliquer 
bant  hujufmodi  revtlationtt  , ne  aüui  optrentur  citra  cet  article  en  faveur  de  l’accufatcur.  Car  il  l’Ordonnan- 
intentientm  agentium.  ce  euft  voulu  obliger  la  Partie  civile  à les  foire  reeen- 

S'il  en  foloit  juger  autrement,  fie  qu’un  acculé  pût  fer,  elle  l’auroit  dit , fie  n'auroir  pas  oublié  dans  cet 
forcer  l'acculâteur  de  foire  oüir  tous  les  revelans , le  article  un  point  Ci  important  \ mais  s cftant  contenté 
Monitoite  fi  utile  pour  la  découverte  des  crimes  ca-  d’ordonner, que  le  nom  Se  furnom  fera  donné  , fans 
chez  , deviendrait  uneoccafion  defurpnfc , Se  au  lieu  rien  ajouter  au  delà  : il  s’enfuir  qu’elle  a voulu  laifler 
de  (ervir  à la  feuretc  publique,  il  ne  ferviroit  defor-  à la  Partie  civile  la  liberté  de  cnoilîr  entre  les  reve- 
mais  qu’à  l’impunité  des  coupables  : en  un  mot,  il  n’y  lans  ceux  qu'il  luy  plairait  de  foire  oüir.  C’eft  auflï 
a point  d’acculc  qui  n'cuft  l’addrcflc  de  fufeiter  luy-  pour  cette  raifon  que  la  révélation  ne  donne  pas  lieu 
mcfmc  des  témoins  , 6c  de  fe  procurer  par  ce  moyen  au  témoin  de  (c  venir  prefemer  au  Juge,  fie  le  foire 
une  juftification  anticipée.  D'ailleurs  , quand  la  reve-  oü:r:Ilfouc  fuivant  l'article  4.  du  titredes  Informa- 
lation  tiendrait  lieu  d Aflignation  aux  témoins  , toû-  lions  qu’il  foit  aftîgné  avant  que  d'eftre  oüi , fie  qu’il 
jours  cft-il  certain  que  l'accufatcur  aurait  la  faculté  de  faite  apparoir  de  l’Exploit  qui  luy  a cfté  donné , afin 
s ’cn  défi  lier,  fie  déclarer  qu’il  ne  veut  point  produire  que  le  Juge  ne  reçoive  point  d’autre  témoin  que  ccluy 
le  témoin , quoy  qu’affigné  : Car  pour  foire  que  le  té-  qui  luy  fera  adminiftré  par  la  Partie  civile.  En  un  mot, 
moin  (bit  rendu  commun , fie  que  l’on  foit  obligé  de  le  l’article  premier  des  Informations  , voulant  precifé- 
foire  oiiir , il  fout  qu’outre  l’Affignatioa  il  ait  cfté  pre-  ment  que  les  témoins  (oient  adminiftrec  par  les  Pro- 
fentéau  Magiftrat,  fie  qu'il  ait  juré  •,  maiss'il  n’y  a que  cureurs  Generaux  ou  par  les  Parties  civiles , ce  ferait 
la  (impie  Aliénation  , aucun  droit  n’cft  acquis  à l'ac-  ouvertement  contrevenir  à cet  article,  li  l’accule  pou- 
eufé.  Tel  eft  le  lèntiment  de  tous  les  Dofteurs,  fie  voit  foire  oüir  des  témoins  par  icminiftcrc  interpolé 
particulièrement  de  Loccs  d*  Tefiib.  num.  1 11.  d’Urlil-  de  la  Partie  civile , ou  s’il  le  pouvoit  forcer  à foire 
lus  fur  la  décifion  tx6.  de  Mathxus  de  Aftliâis  , de  oüir  ceux  qu'il  luy  indiquerait.  Qu’ainli  il  s’en  foloit 
Capicius  , Drcifi  jy.  Sc  de  Bocr.  Dtcif.  145.  Voicy  tenir  à la  jurifprudcnce  établie  parles  Arrcfts  dcilly. 
les  paroles  du  premier  de  ces  Doâcurs , au  Chapitre  5c  K77.  Que  celuy  de  1*77.  avoit  débouté  avec  dé- 
deTejhbus,  qui  font  cxprdlcs  : Qintre  , dit-il,  decimo-  pens  un  acculé  qui  vouloit  forcer  l'impétrant  d’un 
non'o  de  cafu  de  tjuo  f tpi  in  fore  confulere  habui  ; tjuit  Monitoirc , à foire  rccenfcr  tous  les  revelans , fie  que  cc- 
pnduxitinjudicio  certoi  Jtfltt  faciende  tôt  citari  & luy  de  qui  avoit  jugé  la  mcfmechofe  , cftoitdans 
jurart  ; pojlea  intellexit  fort , ut  ipftdepontrtnt  contra  >d  l’cfpccc  d’une  Inlcriptionde  Faux,  fie  confcquemmcnt 
quod productn t vokbat  i & ftc  non curavit factrt  toi  ex*-  que  c eftoit  l’elpccc  mcfmc  dont  il  s’agit. 
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Oû  ajoutait , que  l'eftat  auquel  fe  trouvoic  la  pro- 

* ccdure  , ne  permettoit  pas  qu  on  rccetift  ce  recenfe- 

mciu  > qu‘il  y avoit  eu  recollement  de  confrontation  •, 
que  par  ce  moyyi  l’accu [I-  Ravoir  le  fecrec  des  charges, 
& que  fdon  toutes  les  apparences  il  ne  demandoir  ce 
reccnfcmcnt  que  pour  en  détruire  la  vérité , par  la  de- 
poütion  des  témoins  qu’il  avoit  vray-fcmblablcmcnt 
corrompus  luy-mefmc  \ mais  qu'il  cftoit  des  Règles  , 
que  ijedac  du  procez  ne  pouvoir  plus  dire  changé 
après  la  confrontation. 

Que  l’article  premier  des  Faits  juftificatift , défend 
à tous  Juges  de  mefme  aux  Cours  de  Parlement, d’or- 
donner la  preuve  d’aucuns  faits  juftificarifo  , ni  d’en- 
tendre  aucuns  témoins  pour  y parvenir  , qu’aptes  la 
vifitc  du  procez  -,  que  l’article  j.  du  mefme  titre,  veut, 
qu’aprés  que  l’accirfc  aura  une  fois  nommé  fes  témoins, 
il  ne  puifiè  plus  en  nommer  d’autres  j de  confequem- 
ment, qu’il  ne  peut  pas  faire  recenfer  des  témoins  qu’il 
a fait  ouïr  par  furprife  : parce  que  cela  changcroit  la 
face  de  la  procedure , de  qu’il  faudrait  recommencer 
de  nouveau  le  procez  fçavoir  , par  l’interrogatoire 
fur  le  recenfctncnr , de  par  recollement  de  confronta- 
tion. 

Que  l’article  i.  du  Titre  des  Conciliions  diffiniti- 
ves  , veut , qu’aprés  que  le  recollement  de  la  confron- 
tation auront  efte  parachevez  , les  Procureurs  Gene- 
raux prennent  communication  du  procez  , de  qu’ils 
donnent  incefiâmmcm  leurs  conciliions  diffinitives  ; 
Que  l’article  4.  du  Titre  de  la  Converdon  des  Pro- 
cez Criminels  en  Procez  Civils  , permet  aux  Juges  de 
faire  cette  convcrfion  , s’ils  jugent  que  l’affaire  ncdoi- 
ve  pas  eftre  pourfuivie  criminellement  ; mais  qu’il  a- 
joûte  pat  forme  d’exception , que  cela  ne  fe  peut  plus 
faire  après  1a  confrontation  : qu’enfin  l'article  j.  du 
titre  de  la  compétance  des  Juges  , permet  bien  à l’ac- 


culé de  demander  Ion  renvoy  pardevant  (on  Juge  ni-  t£$o'. 
turel , mais  qu’il  ne  peut  plus  le  demander  après  la  lec-  - ■— 

turc  de  la  depofition  d’un  (cul  témoin  à la  confronta- 
tion ; que  toutes  ces  dilpolîtions  font  fondées  forcée. 

(0  oui  (Tante  rai  ion,  que  1 Ordonnance  ne  veut  pas  qu’a- 

f res  que  l’accu fé  a iceu  le  lccrcr  des  charges  , il  ait  Ia 
iberte  , ni  par  luy  ni  par  le  minifterc  d’autruy , de  fe 
procurer  des  preuves , que  par  une  Enqueftc  d’office  t 
encore  fauc-il  en  ce  cas  qu’il  nomme  fes  témoins  fur  le 
champ  à la  Icéturc  de  (es  faits  jufhficatifs  , n’ayant 
pas  mefme  la  liberté  de  les  faire  affigner  k fe  requeile, 
comme  il  e(l  dit  en  l'article  6.  du  titre  des  Faits  jufti- 
ficatifs  : Et  pat  confequent,  qu’il  peut  encore  moins 
faire  ouïr  les  témoins  qu’il  a fait  luy-mcfme  afiigner, 
fie  qu’il  a vray-fcmblabkmcnt  pratiquez  pour  dépo- 
fer  en  fa  faveur. 

Sur  ces  niions  alléguées  de  part  fie  d'autre , dt  in* 
tervenu  Arrcft  » par  lequel  conformément  aux  Con- 
clulions  de  Meilleurs  les  Gens  du  Roy  : La  Coui, 

(ans  s'arrêter  à la  Rcqueftc  de  caftàtion  de  la  Partie 
de  Brenier , ni  k l’appointement  par  luy  ofFcrx  , foi- 
fam  droit  fur  la  Rcqueftc  de  la  Partie  de  Vcrdrecy  , 
a déclaré  la  procedure  de  reccnfcmcnt  faite  à la  rc- 
qucltc  de  Dalbos , nulle , 8c  de  nul  effet  : fauf  à luy 
à nommer  le»  témoins  oüys  en  icelle  , pour  dépofèr 
en  (on  enqueftc  d'office , lors  qu'ai  n(ï  par  la  Cour  (c- 
roit  ordonné.  Prononcé  par  Monfieur  le  Premier 
Prcfidenc  de  S.  André  , en  l’Audience  de  la  première 
Chambre,  le  8.  Avril  i*8o. 

Cet  jlrreft  eft  tres-jufie , damant  que  ton  les  Crimi- 
nels [croient  abfous  par  le  moyen  des  monisoires , oit  Us 
envoyeroient  des  gens  k leur  dévotion  parler  k leur  dé- 
charge ; mais  il  doit  dépendre  de  la  prudence  du  Juge 
& du  Procureur  du  Roy,  de  faire  affigner  ceux  qui  ont  efti 
en  révélation. 


Si  r Ordonnance  dt  Moulins , qui  impofé  la  nteeffté  dt  firrt  publitr  ti  tnregifirtr  les 
Teflamens  portons  Jnbflitntion  , » lieu  contre  les  mineurs  , a s’ils  peuvent  eftre 
rtftituh^  dt  ce  dé  fout  per  Lettres  du  Prince  au  préjudice  des  créanciers. 


Paris.  Etti  queftion  eft  l’une  des  plus  ordinaires  en 

i£8  o.  V_>  matière  tic  fubftitutions  ; fie  comme  il  y a des  1 
9.  Avril.  Arrefts  de  part  fie  d’autre  fur  ce  fujet  , fie  que  tout 
- - récemment  il  en  eft  intervenu  un  en  l'Audience  de  la 

Grand’  Chambre  conforme  aux  Concluions  de  Mon- 
iteur l'Avocat  General  de  Lamoignon,  par  lequel  des 
mineurs  ont  efté  déboutez  des  Lattes  par  eux  obte- 
nues pour  eftre  relevez  de  ce  défaut  de  publication  fie 
cnrcgiftrcment  : U ne  fera  pas  inutile  d'examiner  à 
fond  cette  queftion  , fie  de  marquer  les  raifons  qu’on 
peut  alléguer  de  part  fie  d'autre. 

On  peut  dire  pour  les  mineurs  , que  dans  la  Ju- 
rifprudencc  Romaine  on  ne  connoifloic  point  la  pu- 
blication des  fubftitutions  > ce  que  nous  voyons  , eft 
qu’indifferemment  toutes  fortes  de  teflamens  s’y  pu- 
büoicnt  j quelquefois  mefme  les  teftatcurs  en  faifoicnt 
faire  l'ouverture  de  leur  vivant,  fie  les  faifoicnt  cnrc- 
giftrer  dans  les  ailles  publics , pour  en  rendre  l'execu- 
tion plus  certaine  ; mais  ccrtc  publication  n’eftoit  point 
de  neccflité  ni  d'obligation.  La  feule  publication  qui 
pourrait  avoir  quelque  rapport  avec  celle  preferite 
. par  l'Ordonnance  de  Moulins , eft  celle  qui  Ce  foi- 
foit  après  le  dcccz  du  tcftatcur.  Il  en  eft  parlé  dans 
le  titre  du  Code  quemad.  teftam.  aperiantnr,  Bc  dans  la 
loy  18.  fie  23.  au  Code  de  teftam.  mais  particulière- 
ment dans  le  Jurifconfulre  Paulus  Uh.  4.  rteeptar. 
[entent,  cap.  6.  $.  1.  en  ces  termes  : Tabula  teftamenti 
ap triant ur  hoc  modo , ut  teftet  , vel  maxtma  pars  torum 
adhiheantur  qui  [ignaverint  t eft  ornent  um  : tu  itkagnitis 
ftgnis  rupto  lino  aperiatur  & recitetur , arque  itk  deferi- 
bendi  ex  empli  fiat  pottftas , ac  deindè  fignt  publiée  ob- 
fignatum  in  Anhivium  redigatnr  : ut  fi  quando  excm- 


pium  ejus  inteniderit , fit  un  de  peti  pofftt.  Cette  ouver-  t«8o. 
turc  fie  publication  ic  foifoit  à deux  fins  -,  la  première  ■ ■ — 

qui  eft  marquée  dans  cet  endroit  de  Paulus  , fie  dans 
la  loy  1.  cod.  de  teftam.  cftoit  pour  la  confervation  du 
reftament  , lequel  cftant  une  fois  inféré  dans  les  ro- 
giftrcs  publics , devenoit  un  titre  autemique  , au- 
quel on  pouvoir  avoir  recours,  au  défaut  de  l'origi- 
nal , lors  qu’il  s'eftoit  égaré  ou  perdu.  La  fécondé 
cftoit  pour  en  donner  la  connoi (lance  k tous  ceux  qui 
v pouvoiene  avoir  intereft  , teU  que  pouvoicnc  eftre 
les  heritiers,  les  légataires,  les  fideicommifiaires,  les 
efclaves  affranchis  , fie  le  fife  mefme , eut  vicefima  de- 
bebatur.  Les  loix  ont  bien  pris  foin  de  nous  marquer 
les  Officiers  devant  lefquels  cette  ouverture  fie  publi- 
cation fé  devoir  faire  ; elles  n’ont  pas  non  plus  ou- 
blié la  forme  qui  s'y  devoir  obfcrver , c'cll  k fçivoic 
d’y  foire  trouver  les  témoins  qui  avoient  (igné  au  refta- 
menc  , du  moins  la  plufpart  d'entr'eux  , pour  recon- 
noiftre  leur  fignaturc , ou  en  leur  abfcnce  y appcller 
des  perfonnes  d’intégrité,  fie  d'une  probité  reconnut, 
que  Moniteur  Cujas  appelle  dans  fes  remarques  fur 
l'endroit  préallegué  du  Jurifconfiiltc  Paulus , viros 
optima  opinionis  t mais  elles  n’ont  point  preferit  de 
temps  pour  faire  cetre  ouverture  fie  publication , il  n’y 
avoit  point  de  terme  foui  k cct  égard  , fie  en  quel- 
que temps  que  l’on  prdcncaft  un  tcilamcnt  pour  le  pu- 
blier fie  cnrcgiftrer  , il  cftoit  bien  reccu  , fie  faifoit 
auffi-roft  ce  fier  routes  les  conteftarions  qui  s’eftoienr 
formées  touchanc  le  parcage  des  biens  du  défunt.  C’cft 
ce  qui  nous  eft  excellemment  marqué  par  S.  Auguftin 
dans  fon  Commentaire  fur  le  Pfcaume  11.  en  ces  ter- 
me» : Tandiu  contenditur  fteb créditait  monuorum,  yuan- 
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Jiu  ttfidMtntum  proferdtur  in  publient»  ; & c'um  teftd * 
mentum  proUtum  fsterit  in  publient»  , tâtent  omnes  nt 
tabule  aperiantur  & recitenrur  ; fudtx  intki  dudit , 
jidvocati [tient , Precônet  [lent mm  faciunt  , unherfus 
popului  fufpenfus  efi  , ut  le  gant  ur  verbd  mortm  nân fen- 
titnw  >n  monument &.  I lie /me  fenfu  jnett  in  monument  o, 
& vdltnt  veriu  ipfiut.  Comme  ce»  peuples  ne  don- 
noienc  puint  de  bornes  à la  volonté  des  tcdatcurs  , 
qu’ils  îppelloicnc  l’empire  des  morts  , ils  ne  vouloicnc 
pa*  auffi  preferire  de  temps  4 la  folemnitc  de  l'ouver- 
ture Sc  publication  qui  devoir  cftre  faite  de  leurs  der-* 
nicrcs  difpolkions , & leur  efprit  en  celacftdit  de  don*  \ 
ner  une  étendue  libre  à l'execution  de  leurs  tedamens. 
Nous  avons  vécu  long-temps  félon  les  maximes  de 
Cette  Jurifprudcnce,  Sc  nous  voyons  encore  dans  les; 
Formules  de  Marculfe , livre  i«  chapirre  37.  une  preu-  j 
vc  fingulierc  de  l’ufagcde  cette  publication  ; mais  on  , 
n’y  voit  point  qu’elle  tu  fl  aflujccric  à un  temps  prefix 
Sc  limité /nt  roefrae  que  ce  fuit  une  folemnité  neccf- 
fcire  Sc  circntielle  pour  la  validité  des  tedamens  ; 
Moniteur  l’Avocat  General  Bignon  t qui  nous  a donné 
fes  cxccllemcs  remarques  fur  cet  Auteur , n’en  témoi- 
gne rien,  & tout  au  contraire  , l’application  qu’il  fait 
des  difpoiîtions  du  Droit  Civil  a cette  Formule  , 
nous  donne  lieu  de  juger  qu ‘alors  les  publications  ne 
fc  prattquoient  point  parmi  nous  dans  un  autre  efprit, 
que  conformément  à celuy  dans  lequel  elles  avoicnr 
efté  receucs  dans  la  Jurifprudcnce  Romaine. 

Quoy  qu’il  en  foit , il  cil  vray  que  cette  formalité 
ed  devenue  maintenant  parmi  nous  une  formalité  ne- 
cclfaire  à Icgard  des  tedamens  qui  contiennent  fubfti- 
tution  -,  Sc  telle  cd  la  difpofition  de  l’article  57.  de 
l’Ordonnance  de  Moulins.  Mais  il  y a pluficurs  rai- 
fons  qui  ne  permettent  pas  qu’on  éteude  la  rigueur  de 
cette  Ordonnance  contre  les  mineurs. 

La  première  , parce  que  c’cd  une  loy  nouvelle  Sc 
contraire  au  droic  commun  , félon  lequel  le  défaut  de 
publication  n’emporte  point  la  nullité  des  fubditucions 
ni  des  tedamens.  Or  c’cd  une  maxime  Certaine  qu’en 
matière  de  loix  Sc  de  datuts  contraires  au  droit  com- 
mun , ils  ne  doivent  jamais  edre  pris  généralement, 
& particulièrement  lors  que  par  cette  application  ge- 
nerale Sc  indéfinie,  dgitttr  de  grervi  dlterius  préjudicia, 
feu  tjuando  qui  s indebiii  ddmnum  patitur. 

La  fécondé  cd , que  c'cd  une  loy  penale , puis  quelle 
prononce  la  nullité  des  fubditutions  , Sc  quelle  prive  ' 
de  leur  effet  ceux  qui  y font  appeliez.  Mais  les  loix 
de  cette  nature  doivent  eftie  reftraintes  dans  des  bor- 
nes rrcs-étroircs , Sc  quoy  que  conceués  en  termes  ge- 
neraux , clics  n’ont  ordinairement  leur  application 
qu’à  ceux  à qui  l’on  peut  imputer  le  dol  Sc  la  mau- 
vail'e  foy  ; c’cd  ce  que  die  excellemment  la  loy  iji. 
'aux  Digcdês  dt  verborum  fignif.  dliudfraui  efl , dliud 
pand  -,  fruits  euim  fine  pan*  ejfe  potefl  : pond  fine  fraude 
tjfe  nan  pot  efi. 

Or  l'un  ne  peur  pas  imputer  à des  mineurs  le  défaut 
de  publication  comme  l'effet  d'une  fraude  qui  procédé 
de  leur  chef  ; la  raifon  cd  que  l'infirmitc  oc  leur  âge, 
Sc  leur  dépendance  fous  l’autorité  d'un  tuteur  en  écar- 
tent le  fouçon  : d’ailleurs  il  arrive  le  plus  fouvent 
qu’ils  ne  font  pas  encore  nez  lors  de  la  mort  des  tefta- 
tcurs  , ni  mel'mc  dans  les  fix  mois  preferirs  pour  la 
publication  des  tedamens  contenant  les  fubditutions 
faites  à leur  profit  > ainfi  ce  feroit  les  punir  fans  fon- 
dement , de  leur  vouloir  imputer  l'inexécution  d’une 
formalité  à laquelle  ils  n’onr  pu  lâtisfairc  cux-mcimcs, 
Sc  dont  le  defaut  cd  fouvent  l’effet  de  la  négligence 
ou  de  la  fraude  d’un  heritier  , duquel  ils  ne  doivent 
point  porter  les  fautes. 

La  troificme  raifon  ed , qu’avant  l’Ordonnance  de 
Mmilius,  il  y a cru  celle  de  1333.  qui  fut  faite  pour  ce 
fujer  : on  conlîdera  meurcment  dés  lors  de  quelle  im- 

rrtancc  pouvoir  edre  dans  !c  public  la  formalite  de 
publication  des  rtftamens  contenant  l'inditution  -, 
neanmoins  on  n'eut  garde  de  déclarer  les  fubditutions 
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nullcs , foute  d’avoir  edé  publiées  èt  Criregiftrécs  , Sc  I*ld. 
l'on  fc  contenta  de  rendre  l'héritier  inftttuê  refponfa-»  - »— 

blc  des  dommages  Sc  intereds  des  patries  : voila  rou» 
te  la  peine  qu’on  crut  pouvoir  impoferdans  cette  nu-» 
rierc.  Mais  ce  qui  mérite  d’edre  obfervé  dans  cet  en-» 
droit , ed  qu’encore  que  cette  difpofirion  parût  rai-» 
fonnablc , neanmoins  1 ufage  qui  cd  la  véritable  épreu* 
ve  des  loix  » fit  connoidre  que  l’execution  de  cette 
Ordonnance  edoir  prcfque  impoflibleî  Sc  les  inconve*» 
niens  en  parurent  fi  grands,  quelle  lut  peu  de  temps 
après  abrogée  , comme  tous  nos  Dateurs  François 
l'ont  remarque  , Sc  principalement  Dedrain  dans  le 
Commentaire  Latin  qu’il  a fait  fur  l’article  37.  de  l’Or- 
donnance de  Moulins,  où  parlant  de  cet  Edit  de  1533,  ' 
il  dit,  qued  Ediûum  hodie  abrogation  efi. 

Quoy  que  dans  la  fuite  par  l’article  57.  de  l’Or-* 
donnancc  de  Moulins  , on  ait  requis  la  publication 
Sc  cnrcgidrcmcnt  des  fubditutions  , fle  que  mcfroc  on 
les  ait  déclarées  nulle*  Sc  de  nul  effet  faute  de  fatis- 
fairc  à cette  formalité  j neanmoins  oti  s’ed  appcrccu 
qu’il  fâloit  ncccfTairemenr  entendre  cette  Ordonnance 
fous  certaines  modifications , Sc  particulièrement  que 
les  mineurs  , Sc  ceux  qui  ne  font  pas  encore  nez  , dé- 
voient edre  exceptez  de  cette  rigueur  1 car  enfin,  puis 
que  les  uns  ni  les  autres  ne  peuvent  pas  accomplir 
cette  formalité,  qu’il  n’ed  pas  au  pouvoir  de  la  loy 
d’obliger  fes  fojets  i l'impofliblc  , Sc  que  c’ed  aller 
contre  l’équité  naturelle  ae  faire  tomber  la  peine  du 
coupable  fur  l’innocent  j il  n’y  a pas  d’apparence  que 
tant  de  grands  hommes  qui  ont  eu  parr  4 cette  Or- 
donnance , ayent  entendu  comprendre  les  mineurs  dans 
fa  difpofition,  1 

La  quatrième  raifon  qui  ed  generale  pour  routes 
fortes  de  perfonnes  indifféremment  qui  font  dans  la 
bonne  foy  , Sc  qui  n’ont  point  eu  connoi (Tance  des 
tedamens  contenant  des  fubditutions  à leur  profit,  ed 
que  fi  l’on  gardoit  cette  dernicre  fcverité  de  les  dé- 
clarer nulleJ  indiftin&eroenr , fins  faire  la  différence 
des  perfonnes  qui  font  dans  la  bonne  foy  d'avec  celles 
qui,  n’y  font  pas } il  arriveroir  que  les  dernières  volon- 
rez  des  hommes,  qui  font  comme aurant  de  loix,  dé- 
pendraient du  caprice  d’un  heritier , qui  pourrait  les 
anéantir  par  la  fopprcflion  d’un  tedament  qui  legre- 
veroir  de  fobditution  : ainfi  par  un  effet  contraire  i 
l’efprit  de  l’Ordonnance,  les  fubditutionsquionredé 
introduites  par  une  fage  prévoyance , Sc  au  foin  def- 
quelles  nous  devons  la  conforvariondes  Maifons  illus- 
tres 5 s’évatloiiiroicnt  fie  deviendraient  le  joüet  d’un 
heritier  avare  , qui  ne  manquerait  jamais , autant  qu’il 
feroit  en  fon  pouvoir  , de  fc  libérer  de  cette  charge, 

Sc  de  laider  écouler  ce  temps  fatal  de  fix  mois  pour 
pofToder  librement  des  biens  qui  ne  luy  font  confiez 
que  comme  un  depod  ; ainfi  il  profiterait  de  fon  dol, 

Sc  feroit  préjudice  4 des  fubdituez  , qui  pour  l’ordi- 
naire ne  fçavenc  rien  du  tedament , Sc  qui  mefmc  ne 
viennent  quelquefois  au  monde  que  pluficurs  années 
après  le  decez  du  tedatcur. 

Le  Jurifconfolte  Caïus  agitant  une  quedion  à peu 
prés  Semblable  4 cei!c-cy  dans  la  loy  foQ*  aux  Di- 
gedes  ad  SC.  Trebellidn.  f.  fi  qui  s bonar.  la  décidé 
en  faveur  du  fubdirué  , Sc  tient  qu’il  ne  doic  point 
porter  la  peine  du  dol  ou  de  la  négligence  de  lneri- 
ticr  : Si  quis  , dit-il  , bonerum  pojfrÿeri  fidekommfe - 
rit  de  hareditdte  refiituendd  , & it  pujfiu  fuerit  diem 
bonerum  pojftjfionis  dgnofcendd  ir an/ire  , dut  per  hoc 
temput  , quo  is  cui  refiitui  debebit  hérédités  dliqud  ex 
Cdtifa  non  potuit  adiré  Pratorem  , & p afin  lare  , ut  pe- 
tit* bonerum  pejfejfione , refiitudtur  fibi  hérédités  i fuc- 
curri  et  debet , id  efi  ut  refiitudtur  temput  bonorum  pefit 
ejjionis  admit  ternit , cxbibendi  fideiconvtûffi  gratid.  Sur* 
quoy  Rartolc  traitant  la  quedion  dont  il  s agit  fur  un 
uareil  datut  de  la  ville  de  Peroufc  , refout  que  le  dé- 
faut de  publication  d'un  tedament  contenant  fobditu- 
tion  , ne  peut  nuire  aux  fobdituez  ou  légataires.  Balde 
dit  la  mefmc  choie  dans  fon  Commentaire  fur  la  loy 
R iij 
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i.  au  Code  quilr-  rts  judicasa  noces  : 8c  telle  cft  l’o- 
pinion commune  des  Docteurs  fur  la  loy  fi  legasariut 
au  Code  de  légat.  où  ils  difent , fi  Ugatariut  celaverit 
leflamenlitm , non  noces  herteli  injlitato  vtl  fabfiitnto  , 
contrit  ont  cm  fi  h grn  infiirunu  ctUtverit  teftamertram , 
non  nocet  légat  ario  ; n*m  alten  per  altérant  imtjna  cou- 
Mit  h adferri  r.ettpotefl.  Au  refte,  ce  que  preferit  l’Or- 
donnance pour  la  necefiité  de  b publication  des  tcfh- 
mens,  n’a  pas  plus  de  force  qu’en  pourrait  avoir  la  dif- 
pofition particulière  du  reftateur  > s’il  avoir  dit  par 
exemple.  Je  fubfticuë  un  td  , à condition  qn’il  fera 
publier  mon  teftament  fix  mois  apres  mon  deccz  : car 
il  cft  certain  que  crtre  condition  comme  impoffiblc  fc- 
roit  rejettéc  , 8c  que  nortobftant  cela  la  fubftitution  ne 
laiftcroit  pas  d’eftre  déclarée  ouverte  au  profit  du  fùb- 
ûicuè  i par  confcquctit,  quoy  que  l'Ordonnance  fem- 
blc  lier  toutes  fortes  de  perfonnes  indifféremment, 
neanmoins  la  raifon  ni  l’cquité  qui  font  les  plus  feurs 
8c  les  plus  véritables  interprètes  aés  loix  , ne  permet- 
tent pas  qu’on  l’étende  contre  les  mineurs  incapblcs 
d'agir , ni  encore  moins  contre  ceux  qui  ne  font  pas 
encore  dans  la  nature  des  chofcs. 

Cecte  exception  a paru  fi  jufte  , qu’elle  a cfté  rc- 
ccuc  par  plufieurs  Arrefls  , Moniteur  Botiguicr  en 
tappone  deux  célébrés  qui  font  précis  fur  ce  (ûjet , 
lettre  S.  nombres  7.  ôc  8.  Le  premier  du  j.  Aouftrlot. 
entre  Marc  du  Palais  , demandeur  en  revendication 
des  biens  à luy  fubftitucx  , vendus  par  fon  tuteur  , 8c 
appcllant  de  la  Semence  du  Bailly  de  Forez  , d’une 
part , 8c  Marguerite  du  Boft , dc&ndcrcfic  , ayant  ac- 
quis ces  biens  d’un  nommé  Viouzat  tuteur  , & inti- 
mée d’autre -,  par  lequel  il  fut  jugé  que  nonobilarit  le 
défaut  de  publication  8c  infinuation  , le  mineur  fubfti- 
tué  pourrait  évincer  la  choie  fubftituécdes  mains  d’un 
tel  acquereur  ou  créancier.  Le  fécond  du  4.  Aotift 
159S.  cft  l’Arretldc  fainte  Maure  , intervenu  à l’Au- 
dience de  la  Grand’  Chambre  , plaidans  Bouthilier 
pour  l’appellant,  Buifibn  pour  l’intimé  , 8c  Moniteur 
l’Avocat  General  Mation  $ par  lequel  il  for  pareille- 
ment jugé  que  le  tncfme  défaut  de  publication  &#cn- 
rcgillremcnt  ne  rendoit  point  nulle  une  fubftitution 
faite  au  profit  d’un  mineur  , quoy  qu’il  foft  heritier 
de  l'héritier  inftituc.  Il  y en  a encore  deux  fembla- 
bles  prononcez  en  robes  rouges,  fie  qui  font  alléguez 
dans  ce  dernier  Arrcft  i l’un  à la  prononebtion  du  mois 
de  Septembre  1583.  l’autre  prononcé  par  Moniteur  le 
Ptcfidem  Brillon  pendant  les  troubles.  Ces  A r refis 
font  d’autant  plus  confidcrables  , qu’ils  approchent 
de  plus  prés  du  temps  que  fot  faite  l’Ordonnance  de 
Moulins  : car  on  peut  aire  qu’elbnt  alors  toute  nou- 
velle, on  en  connoiffoit  mieux  l’cforit  ; 8c  ainfi  s’a- 
cillànt  de  l'interpretation  de  cette  Ordonnance , il  ne 
la  faut  point  chercher  ailleurs  que  dans  ers  anciens 
Arrells , fie  dans  les  raifons  de  la  Juftice  fie  de  l'équi- 
té , qui  font  toutes  pour  les  mineurs. 

On  objeéle  que  la  caufc  des  créanciers  cil  extrême- 
ment favorable , fie  qu'ayant  prefte  de  bonne  foy  leurs 
deniers  fous  Tafiéunnce  fie  l'hypotbeque  des  biens 
qui  paroilfoiem  appartenir  librement  à leur  debiteur  , 
il  ne  ferait  pas  jufte  de  leur  faire  perdre  leur  gage  , 
fous  pretex  ce  d’une  fubftitution  qui  ne  leur  aurait  point 
cfté  eoonuë. 

On  répond  , qu’on  ne  doute  point  que  la  condition 
d'un  créancier  de  cette  qualité  ne  foit  fort  à plaindre  > 
mais  dans  la  rencontre  de  deux  parties  qui  (ouffrent , 
les  loix  nous  apprennent  que  la  plus  favorable  doit  cftre 
prefetée  1 l'autre  :.fic  delà  vient  qu’un  privilège  fait 
fouvent  ccfler  l’effet  d’un  autreprivilegc , comme  il  fe 
peut  voir  dans  la  Loy  12.  aux  Digcftes  de  minorib.  ij. 
a»n.8c  dans  le  (.dernier  de  la  loy  precedente,  où  il  cft  dé- 
cidé que  le  privilège  du  Senatufconfulte  Macédonien 
introduit  en  faveur  des  fils  de  famille  , 8c  celuy  du 
Scnanlfconfultc  VclicTcn  ctably  en  confiderarion  des 
femmes  , ne  peuvent  dire  obpofez  contre  des  mi- 
neurs. Il  en  cft  de  mcfmc  dans  le  fait  particulier  : car 


fi  l’on  examine  bien  la  condition  d’un  créancier  fie-,  i&foi 
celle  d’un  mineur  , on  trouvera  que  celle  d’un  mineur  ■■  — 

cft  plus  déplorable.  Un  créancier  qui  contraâc  peut 
s'informer  de  la  fortune  de  fon  debireur  , 8c  par  les 
foins  fie  la  vigilance  il  peut  découvrir  la  fubftitution 
qu’on  luy  veut  cacher  mais  que  peur  faire  un  mineur 
qui  n’a  cormoifiance  d’aucune  cnofe  , qui  n’agir  que 
pir  l’organe  fie  le  miniftere  d'un  tuteur,  fie  qui  fou- 
vent  tTcll  pas  encore  en  nature  lorfquc  la  publication 
d’un  Teftament  devrait  dire  faite  -,  il  eft  certain  qu’on 
ne  luy  fçaurott  rien  imputer  , fie  l'on  ne  peut  pas  dire 
de  luy  comme  du  créancier  , que  s’il  cuit  veillé  i les 
feutetez  il  aurait  pû  empefeher  le  mal. 

On  objeéte  en  fécond  lieu  , que  l’Ordonnance  eft 
conceuc  en  termes  generaux  ; qu ainfi  n'cxceptant  au- 
cune per  fon  ne  de  fa  difpofition  , elle  comprend  éga- 
lement les  mineurs  comme  les  autres  ; qu’il  cft  roemie 
d'une  necefiité  indifpenfable  qu'ils  y foient  compris , 
parce  qu’aut  rement  les  fubftitucions  regardant  prefque 
toujours  des  mineurs  ou  des  perfonnes  qui  ne  font  pas 
encore  nées  , il  aurait  dlé  inutile  de  prefeme  un  ter- 
me de  fix  mois  pour  les  faire  publier  fie  enregiftrer  » 
puis  qu’il  fc  trouverait  toujours  quelque  perfonne  de 
ccttc  qualité,  qui  fc  ferait  relever  de  ce  defaut  de  publi- 
cation fie  d’enregiftrement.  Enfin  l’on  ajoute  , que 
c'cft  fur  ces  raifons  que  les  derniers  Arrefts  ont  éten- 
du l'Ordonnance  contre  les  mineurs  ; fie  fur  ce  fujet 
on  allègue  cnrr'autres  l’Arrcft  rendu  en  1a  féconde 
chambre  des  Enqueftes  du  j.  Juillet  i6ft.  au  rapport 
de  Monfîcur  Guillard. 

On  répond  , qu’on  a fait  voir  cy-ddlus  que  l’Or- 
donnance de  Moulins  , en  ce  qui  concerne  la  publi- 
cation des  fubftitutions  , dlant  contraire  au  droit  com- 
mun , fie  d’ailleurs  penale  , elle  doit  dire  reftrainte,  de 
telle  manière  qu’on  n’en  étende  point  la  difpofition  à 
des  cas  où  l’équité  fie  la  raifon  ne  permet  pas  qu  elle 
foit  receuë.  Il  eft  vray  que  les  fubftitutions  tegardent 
fouvent  des  mineurs  fie  des  perfonnes  qui  ne  font  pas 
nées  lors  du  dcccs  des  Tcftateurs  : mais  il  n’y  a pas  lieu 
de  dire  pour  cela , que  fi  on  les  cxceptoit  de  la  rigueur 
de  cette  Ordonnance  elle  demeurerait  fans  effet  : car  il 
y a quantité  d'autres  perfonnes  tels  que  font  raus  les 
fubftirucz  , qui  fe  trouvent  majeurs  lors  de  l’ouver- 
ture de  la  fuccdlion,  fur  qui  clic  peut  s'appliquer  , fie 
qui  eu  font  le  véritable  fie  uoique  objet  •,  clic  ne  lai  fie 
donc  pas  d’eftre  generale  , quoy  qu’on  en  excepte  les 
mineurs , parce  qu'elle  envcfopc  généralement  dans  fa 
difpofition  toutes  les  perfonnes  majeures  , de  quelque 
condition  fie  qualité  qu'ci  les  foient.  On  convient  nean- 
moins que  par  quelques  Arrdls  particuliers  on  a jugé 
que  cette  Ordonnance  avoit  lieu  contre  les  mineurs  j 
mais  quand  on  en  examinera  les  cfpcces , on  verra  que 
ce  n’cft  pas  indiftinâcmcnc  contre  tous  : car  fi  cela  eft' 
arrivé  dans  quelques  rencontres  , c’cft  ou  lors  qu'ile 
cftoient  heritiers  de  l'héritier  inftitué  , lequel  on  peur 
dire  cftre  tenu  de  faire  publier  fie  enregiftrer  les  Tef- 
u mens  ponans  fubftitution  ; ou  lors  qu'ils  cftoient  he- 
ritiers a un  l’héritier  ab  inteftot , qui  avoir  par  fraude 
(ûpprimé  le  Teftament  \ ou  enfin  lors  que  le  defaut  de 
publication  fie  infinuation  pouvoir  eftre  raifonnablc- 
mcnc  imputé  i 1a  négligence  ou  à la  mauvaife  foy  de 
leurs  Tuteurs,  fie  que  ces  Tuteurs  eftoient  folvables 
pour  les  indemnifer  de  la  peine  portée  par  l’Ordon- 
nance : mais  hors  ces  cas  la,  jamais  on  n’a  exercé  cet- 
te rigueur  contre  des  mineurs , de  leur  faire  porter  la 
peine  d’un  defaut  de  publication  , dont  ils  ne  font  8c 
ne  peuvent  eftre  coupables.  Et  l’on  ne  peut  pas  tirer 
une  conicqucnce  generale  de  l’Acrcft  de  1.  rendu  au 
rapport  de  Moniteur  Guillard  en  la  fécondé  Chambre 
des  Enqueftes,  par  deux  raifons.  La  première  eft , qu’il 
a cfté  rendu  dans  le  cas  de  mineurs  heritiers  par  bé- 
néfice d’inventaire  de  leur  pere  , heritier  ab  intefiat  de 
la  teftattice  , lequel  quoy  qu’il  euft  connoi (Tance  du 
Teftament , fie  que  tncfme  il  euft  rcccu  un  legs  con- 
fidcrable  en  vertu  d’iccluy , ne  s’eftoit  point  mis  code- 
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voir  de  le  Étire  publier  ; de  forte  que  les  enfans  cftant 
tenus  du  fait  de  leur  pere  en  qualité  de  l'es  heritiers, 
on  leur  pouvoit  avec  quelque  force  de  jufticc  imputer 
le  defaut  de  publication  & enregiftremenr.  La  fécon- 
de rai  ion  cfl  , qu’encorc  que  l’cfpcce  de  ce  proccz  ne 
full  guère  favorable  pour  les  mineurs  , neanmoins  les 
Juges  ne  Luttèrent  pas  de  fc  trouver  partagez  d-ans  leurs 
opinions  •,  ce  qui  fait  voir  qu’en  un  autre  cas  ils  n’au- 
roient  pas  hcficé  de  fe  déterminer  en  leur  faveur. 

On  peut  dire  au  contraire  de  la  part  des  créanciers , 
que  quelque  effort  que  Ton  faite  pour  perfoaderque  les 
mineurs  doivent  eftrc  exceptez  de  la  diipoficion  de  lar. 
tilc  j7.  de  l’Ordonnance  de  Moulins  , neanmoins  la 
vérité  eft  qu’ils  y font  compris  , 5c  qu’on  ne  peut  mef- 
mc  railbnnablcment  les  excepter,  particulièrement  par 
rapport  à des  créanciers  qui  leur  ont  prefte  leur  argent 
de  bonne  fby. 

La  preuve  de  cette  propofition  fc  peut  juftificr  par 
pluiicurs  raifons.  La  première  cil , que  parmy  nous  les 
Tcftamcns  , 6c  à plus  forte  raifon  les  fubftitutions , 
qui  comprennent  pluiicurs  Tcftamcns  en  un  foui,  ne 
font  aucunement  favorables  : car  au  lieu  que  parmy  les 
Romains  qui  donnofrnt  tout  à l'empire  atifolu  de  leur 
volonté  , les  fubftitutions  pouvoient  s'étendre  jufqu’à 
l’infini  , nos  Lcgiilateurs  François  leur  ont  donne  des 
bornes  étroites  , afin  d’empefeher  que  l’on  ne  détour- 
nai! pour  toujours  le  cours  des  fucceftions  légitimes, 5c 
que  l'on  ne  rendift  illufoires  les  di fpoii tiens  des  Coutu- 
mes, qui  ont  fagement  réglé  l'ordre  des  fucceftions  par 
ccluy  du  lang  5c  de  la  nature  : c’cft  pour  cela  , 5c  mef- 
mepour  éviter  les  proccz  donc  les  fubftitutions  gra- 
duelles 5c  perpétuelles  font  des  fources  intari  fiables , 
que  par  l’article  fl.dcs  Eftats  d’Orléans , on  lcsarci- 
traintes  à deux  drgrez  5c  parce  que  cette  Ordonnan- 
nancc  laiftbit  en  leur  état  toutes  les  fubftitutions  qui  la 
préccdoicnt , l’Ordonnance  de  Moulins  , (ùivant  l’ef- 

{iritdcnoftrc  Jurifprudcnce  Françoife,  voulant  arrefter 
e cours  de  ces  fubftitutions,  qui  fous  prétexte  de  perpé- 
tuer les  biens  dans  les  familles,  n’y  perpemoient  que  le 
trouble  5c  les  diviiions , les  a fixées  à quatre  degrez. 
On  n’en  eft  pas  neanmoins  demeure-là  : car  après  les 
avoir  refterrées  dans  ces  courtes  bornes,  on  les  a encore 
aftujetties  iJa  ncccftité  absolue  5c  indifpcnfablc  d’une 
publication  5c  cnregiftrcmcnc  dans  le  court  cfpace  de 
lix  mois,  à compter  du  jour  du  dccés  du  Teftatcur  , à 
peine  de  nullité.  Tout  cela  marque  fcnfiblcmcnt  qu’el- 
les font  odicufcs  parmy  nous  j 5c  par  cette  première 
raifon,  quelque  indulgence  que  l’on  ait  ordinairement 
pour  les  mineurs , ce  n’cft  pas  dans  cette  rencontre  que 
l’on  s’en  doit  prévaloir  , puifquc  la  matière  comme 
odieufe  d'cllc-mcfmc,  n’y  eft  aucunement  difpoice  , 5c 
incline  y refifte. 

La  féconde  raifon  rcfoltc  des  rermes  de  l’article  57. 
de  l’Ordonnance  de  Moulins  : Voici  ce  quelle  por- 
te , Dorejnovant  tintes  difpofitions  tntre-vifs  ou  de  der- 
nière volonté  , contenant  fubffitution  , feront  pour  le  re- 
gard d’icelles  fuhflitutions  pub  lit  et  en  jugement  , à jour 
de  plaidoirie,  & enregiftrées  es  Greffes  Royaux  plus  pro- 
chains des  lieux  des  demeurâmes  de  ceux  qui  aurons  fait 
Ufditct  fubftitutiont  tefl  ornent  aire  s , du  jour  du  décès  de 
ceux  qui  les  auront  faites  , & pour  U regard  des  autres , 
du  jour  quelles  auront  eftépajfèes , autrement  feront  nul- 
les , & n'auront  aucun  effet. 

Tout  ce  qui  peut  rendre  une  loy  parfaite  fc  rencon- 
tre avantageufement  dans  celle-cy  \ elle  a elle  faite  pie- 
nu  Comitiit , 5c  dans  les  Eftats  afièmblcz  en  la  ville 
de  Moulins, où  les  premiers  Prefidens  de  tous  les  Par- 
lcmens  du  Royaume  furent  convoquez.  Moniteur  le 
Chancelier  de  l’Hofpiial , fi  célébré  par  lôn  fçavoir  5c 
par  fon  expérience  confommcc  dans  les  affaires , l’a  luy- 
mefme  rédigée4,  5c  nous  apprenons  de  Monfieut  de 
Thou  dans  fon  Hiftoirc,  que  l’article  des  fubftitutions 
fut  le  plus  difputé  de  tous  , 6c  que  ce  fur  principale- 
ment lur  cetrc  maricre  que  les  plaintes  des  peuples 
qu’on  avoir  rcccuës  de  tou*  coftcz  fc  trouvèrent  plus 
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frequentes  * de  forte  qu’apres  avoir  exa élément  re- 
cherché toutes  Icscaufcs  de  ces  plaintes,  préveu  tous  les 
inconvcniens  qui  pouvoient arrivcr,pelc  tous  les  diffé- 
rons interdis  .entre  lcfqucls  ceux  des  mineurs , des  cré- 
anciers Si.  tiers  détenteurs , ne  furent  pas  vray-fcmbla- 
blemenr  oubliez  , puis  que  ce  font  Içs  premières  cho- 
fes  qui  fc  paiement  d’abord  à i ciprit  ; 5c  ayant  trou- 
vé que  la  fource  de  cous  les  proccz  qui  iroubloiem  la 
paix  des  familles  fur  ce  fujer  , proccdoit  de  la  multi- 
plicité des  degrez  , Se  fouvent  de  la  clandcftinité  des 
fubftitutions , on  chercha  tous  les  remèdes  ncccftaires 
pour  éviter  ces  inconvcniens  : 5c  après  que  tant  de 
Migiftrars  éclairez  eurent  epuifé  routes  le*  lumières 
6c  la  prévoyance  que  l'étude  des  loix  5c  un  long  ufa- 
ge  dans  les  affaires  leur  avoir  acquis,  on  arrclta  l’ar- 
ticle 57.  dont  il  s'agir,  comme  une  loy  fixe  5c  immua- 
ble à l’avenir  » Se  voicy  particulièrement  ce  que  l’on 
jugea  ncccffatrc  pour  cmpcfchcr  1a  clandcftinité  des 
labftitucions. 

Premièrement, pouf  prévenir  les  diftin&ions  que  l’on 
pourroit  faire , & garentir  cet  article  de  toutes  les  at- 
teintes que  la  fubtime  des  interprétés  auroit  voulu  luy 
donner,  fa  difpofition  eft  conccuc  en  termes  generaux 
5c  abfolus , qui  comprennent  toutes  fortes  de  fubftitu- 
tions  , loir  quelles  l'oient  faites  par  des  difpofition* 
entre-vifs  , ou  à caufc  de  mort , foir  qu’elles  regar- 
dent des  majeurs  ou  des  mineurs. 

Secondement , il  eft  dit  quelles  feront  publiées  en 
jugement  à jour  de  plaidoirie  ■,  c’cft  afin  que  le  pu- 
blie, les  Avocats  5c  ceux  qui  (bivent  la  profefijondu 
Barreau  , fuient  inftruits  de  ces  fubftitutions  , qu’ils 
s’en  puifient  garantir  cux-mcfmcs , 5c  en  avertir  ceux 
qui  les  confoltcnt  dans  leurs  affaires  pour  veiller  à 
leur  fcurcté. 

En  troifiéme  lieu  , parce  que  tout  le  monde  ne  peut 
pas  eftrc  prefent  à cetic  publication  , que  l’idce  s’en 
efface  par  le  cours  des  années , 5c  que  ceux  qui  vien- 
nent par  la  fuite  des  temps  n’en  peuvent  pas  avoir  con- 
noi  fiance,  on  veut  au  elles  foient  enregiftrées  aux  Gref- 
fes Royaux  , qui  font  les  depofts  publies  que  chacun 
peut  librement  confulter. 

En  quatrième  lieu , l’on  fixe  le  temps  fatal  dans  le- 
quel fc  doivent  foire  cette  publication  5c  cnrcgiftrc- 
tnent \ il  eft  de  fix  mois  , à compter  pour  les  mbfti- 
tutions  tcftamcntaircs  , du  jour  du  decez  de  ceux  qui 
les  auront  faites  , 5c  pour  le  regard  devautres,  du  jour 
qu’elles  auront  cfté  paficcs.  Toutes  ces  fornulitez  font 
également  neccffiircs  -,  l’une  ne  difpenfc  point  de  l’au- 
tre. Maiftre  Julien  Brodeau  fur  Moniteur  Loiiet , let- 
tre S.  nombre  j.  dit  quelles  doivent  eftrc  exécutées  i 
la  lettre  , 5c  fur  ce  fujer  il  rapporte  un  Arreft  du 
j.  Juin  \6 43.  par  lequel  il  fut  jugé  que  l’Ordon- 
nance ayant  prêtent  la  forme  de  la  publication  des 
fubftitutions  quelle  veut  eftrc  faite  en  jugement  à joue 
de  plaids,  infinuée  6c  enrcgiftréc  au  Greffe,  on  ne  la 
pouvoit  pas  accomplir  par  equipolcm,  fçavoir  par  une 
publication  , ou  proclamation  a fon  de  trompe  5c  cry 
publie  à jour  de  marché  , avec  affiches  aux  poteaux 
des  places  publiques,  5c  aux  portes  de  la  Jufticc  du  lieu  *, 
mais  que  l’Ordonnance  devoir  cftre  exécutée  informa 
fpecifica. 

Voila  les  formaterez  ncccftaires  6c  indifpenfables 
que  cet  article  requiert  \ mais  afin  de  rendre  fa  dif- 
pofition parfaite  , on  a ajouté  le  decret  irritant , & 
l’on  ordonne  qu’à  foute  d’y  fatisfoirc  , les  fubftitutions 
feront  nul  les  5c  n’auront  aucun  effet. 

Si  l’on  avoit  crû  que  les  mineurs  eu  fient  dû  cftre  ex- 
ceptez de  la  rigueur  de  cette  Ordonnance , on  n’au- 
roit  pas  manqué  d’y  mettre  une  exception  exprtftè  Se 
formelle  en  leur  faveur  •,  c’cft  une  précaution  que  l’on 
a toujours  prifc  en  toutes  fortes  de  matières  , où  fui- 
te rc  il  des  mincuts  fc  pouvoir  trouver  engagé  : il  fc- 
roir  facile  d’en  rapporter  des  exemples  tirez  des  loix 
civiles,  des  Ordonnances  5c  des  Coûcumcs  ; mais 
c’cft  une  chofc  trop  connue  pour  s’y  arrefter.  on  ne 
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peut  nemmoîns  fe  difpmfcr  d’en  marquer  quelques- 
uns  en  paflant.  Ainlî  dans  la  Coutume  de  Paris  & 
dam  pluficurs  autres , après  avoir  dit  en  general  que 
le  Seigneur  de  fief  peut  faifir  Se  meure  en  fa  main  le 
fief  mouvant  de  luy , faute  d’homme , droits  Se  de- 
voirs non  faits  4c  non  payez  ; il  cft  ajouté  en  fui  te  , 
que  fi  tous  les  enfans  aufqucls  appartient  aucun  fief 
font  mineurs  Se  en  tutelle,  le  Seigneur  féodal  cft  te- 
nu de  leur  bailler  fouffrancc  jufqu’à  ce  qu’ils  (oient 
en  âge  pour  faire  la  foy  Se  hommage.  L article  94. 
de  la  mefmc  Coûtume  de  Paris , décidé  indéfiniment 
que  les  rentes  conftituécs  â prix  d’argent  font  répu- 
tées immeubles  jufqu  a ce  qu'elles  foient  rachetées  ; 
mais  il  ajoute  aulfi-toft  , que  toutefois  au  cas  que  cel- 
les qui  appartiennent  à mineurs  foient  rachetées  pen- 
dant leur  minorité  , les  deniers  du  rachat  font  cenfcz 
de  mefine  nature  Se  qualité  d’immeubles,  qu’eftoient 
les  rentes  ainfi  rachetées.  Tout  de  mefmc  par  l’article 
ij.  de  la  nouvelle  Ordonnance  de  1**7.  au  titre  de 
l'execution  des  jugemens , la  fin  de  non  recevoir  cft 
eftablic  en  general  contre  tous  heritiers  Se  légatai- 
res univcrfcls  ou  particuliers,  qui  auront  manqué  de  Ce 
pourvoir  dans  le  temps  prclcrit  par  l’Ordonnance 
contre  les  Sentences  de  condamnation  rendues  contre 
le  défunt  ; mais  l’article  fuivant  mer  une  exception 
en  faveur  des  mineurs.  Se  dit  expreftement  que  cet- 
te fin  de  non  recevoir  n’aura  lieu  contr’eux  pendant 
Je  temps  de  leur  minorité  , & jufou’à  ce  qu'ils  ayent 
vingt-cinq  ans  accomplis.  Semblablement , quoy  que 
le  delay  ordinaire  pour  obtenir  Requefte  civile  con- 
tre les  Arrefts  ne  foie  que  de  fix  mois  , neanmoins  la 
mefmc  Ordonnance  a excepté  les  mineurs  de  cette  ri- 
gueur, & l’article  j.  du  titre  des  Requeftes  civiles, 
porte  que  le  delay  ne  commencera  à courir  contre  les 
mineurs,  que  du  jour  de  la  fignificationqui  leur  aura 
elle  faite  des  Arrefts  depuis  leur  majorité. 

Enfin  ceux  qui  voudront  poullcr  les  chofcs  plus 
loin,  trouveront  qu’on  a toû jours  ai  cette  lige  pré- 
voyance dans  l’ctabli fljmcnt  des  loix  generales,  d’en 
excepter  toujours  les  mineurs , lors  qu’on  a crû  qu’il 
y avoit  raiion  de  le  faire  ; ainfi  l'on  en  aurait  fait  au- 
tant i l'égard  d:  la  publication  des  fubftitutions , s'il 
y avoir  eu  lieu  de  les  exempter  de  1a  peine  qui  cft  at- 
tachée à ce  defaut  de  formalite  ; Se  il  n’cft  pas  à croi- 
re que  tant  de  grands  hommes  qui  ont  appliqué  leurs 
foins  & compofcr  l’Ordonnance  de  Moulins , eufTent 
oublié  une  chofe  fi  elTenticIlc,  laquelle , non  plus  que 
beaucoup  d’autres , ne  pouvoir  pascchapcr  à leur  pré- 
voyance Se  i l’cftcnduc  de  lairs  lumières  ; de  lortc 
que  leur  filenccà  cet  égard  cft  une  conviâion  toute 
entière,  qu'ils  ont  entendu  envcloper  les  mineurs  dans 
cette  loy  generale.  Et  c’cft  principalement  dans  cctre 
rencontre  qu’on  doit  dire  contre  ceux  qui  veulent  par 
tmc  interprétation  particulière  fupplécr  cette  exception 
en  faveur  des  mineurs , ce  que  dit  Monfieur  d’Argen- 
tre  fur  l’article  ja  j.  de  la  Coutume  de  Bretagne , Cloff. 
S.  mon.  J.  Refpondto  fîultam  videri  fapiemiam  qua  le- 
gt  vult  Japientior  videri , & que  prmato  fenfu  fupple- 
rt  velit  , quod  UU  non  omijit  ire enta , ftd  non 
exprejjit  , quia  reluit.  Car  quoi  lex  non  exigit , 
tu  jmdtx  lui  ho  exigit  veluti  opéré  fupererogationit 
Theologico?  Car  firuii  infidiat  commerciis  , & id 
dicit  & judicas  auod  lex  non  dicit , imo  quod  lex 
diflum  notait , & de  lege  judicat , qui  fedet  ut  fe- 
cunditm  legem  judices.  Flagitium  eft  ad  legem  adjicere  , 
aut  exiger*  quoi  ilia  non  exigit.  Si  jamais  ce  repro- 
che a du  avoir  lieu  en  quelque  rencontre,  c’eft  prin- 
cipalement dans  celle  dont  il  s'agit.  On  fçait  4c  l’on 
ne  peur  trop  le  redire , que  l’Ordonnance  de  Moulins 
eft  l'ouvrage  d’une  prudence  confommée  ; ce  n’eft 
point  une  loy  que  la  rencontre  fortuite  de  quelque  dc- 
fordre  ou  de  quelque  abus  , ait  fait  naifirc  avec  pré- 
cipitation ; c’eft  l’effet  d’une  techerchc  Se  d’une  mé- 
ditation de  deux  années  que  le  Roy  Charles  neuvième 
remploya  i faire  une  reveue  exacte  de  fon  Royaume  , 
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Se  ï recueillir  de  tous  codez  les  plaintes  des  peuples. 
Les  plus  habiles  J urtfeon fuites  4c  les  plus  relevez  en 
dignité,  ont  épuilé  dans  la  rédaction  de  cette  loy  , 
tout  ce  que  l'cftude  des  autres  loix  , les  reflexions , Se 
une  longue  expérience  leur  avoient  acquis  de  lumiè- 
res; par  confequcnï  (1  lacaufe  des  mineurs  leur.avoie 
paru  favorable  en  ce  qui  concerne  la  publication  des 
fubftitutions,  ils  n'auroicm  eu  garde  de  manquer  do 
pourvoir  à fa  feureté  ; Se  fi  contre  toute  lortc  d’appa- 
rence on  vouloir  dire  que  certe  citconftance  leur  euft 
échapé  d’abord  , elle  n aurait  pas  manqué  dans  la  fui- 
te de  le  reptefenter  à leur  cfprit , Se  particulièrement 
lors  des  diverfes  remonfttances  qui  furent  faites  au 
Roy  fur  cette  Ordonnance  : neanmoins  nous  ne 
voyons  pas  qu’il  en  foit  parlé  dans  la  première  Décla- 
ration qui  fut  faite  au  mois  de  Juillet  enfuivanr,  ni  dans 
la  féconde  ; tout  ce  qui  paroi  11  cft  que  l’on  a modifié 
quelques  articles , qu'on  en  a eftendu  ou  interprété  d’au- 
tres ; mais  ce  qui  mérite  une  confideration  particuliè- 
re font  deux  circcnftanccs. 

La  première  eft , que  lors  de  ces  Déclarations  on 
n'a  trouvé  autre  chofe  à ajoûter  à l'article  57.  dont  il 
s'agit , que  la  necclfité  de  la  puMication  Se  de  l’enre- 
giftrement  dans  les  Greffes  des  lieux  où  les  choies  fub- 
ftituées  feraient  ailifes. 

La  féconde  eft , que  par  l’une  & l’autre  de  ces  Dé- 
clarations faites  enluite  de  diverfes  remontrances  des 
Cours  Souveraines,  dans  lefquclles  mefmc  nous  ap- 
prenons de  Monfieur  Expilly , au  chapitre  117.  de  les 
Arrefts , que  l’on  avoir  demandé  l'exception  pour  les 
mineurs:  il  eft  dit  que  l’Ordonnance  fera  inviolable- 
roenr  gardée  Se  obfervée  fans  aucune  exception  ou  re* 
fervation  ; ce  qui  fait  voir  qu'on  n'a  pas  voulu  la  re- 
cevoir , Se  l'on  ne  l’a  pas  voulu  , parce  qu'on  ne  l’a 
pas  jugé  raifonnable. 

Qje  fi  de  ces  r ai  fous  generales  on  entre  dans  les 
motifs  que  peut  avoir  eu  l'Ordonnance,  on  trou- 
vera qu'elle  cft  fondée  fur  de  puilfantcs  confidcra- 
tions. 

La  premiete  eft , que  les  fubftitutions  font  un  titre 
purement  lucratif  pour  ceux  qui  y font  appeliez.  Or 
il  eft  des  règles  que  in  acquirendis  minaret  utuntur  ju- 
re commun . Il  luflîra  d’en  rapporter  deux  exemples  : 
l’un  eft  qu’en  matière  de  donations  entre-vifs  l'accep- 
tation cft  ncccflairc , à peine  de  nullité  : or  les  mineurs 
ne  font  point  relevez  de  la  nullité  rcfulranre  du  defaut 
d'acceptation , les  Arrefts  l’ont  ainfi  jugé  ; Se  la  rai- 
fon  qu  en  rendent  les  Auteurs  qui  les  rapportent , tels 
que  font  Monfieur  le  Preftre,  Centurie  première, 
chapitre  45.  Monfieur  Loiiet  , lettre  D.  nombres  4. 
Se  58.  Se  Brodeau  fon  Commentateur,  cft  que  toutes 
6:  quantesfois  qu'il  s’agit  d’acqucrir  Se  de  profiter, 
les  mineurs  font  compris  dans  la  difpofition  au  Droit 
commun.  L'autre  exemple  cft  tiré  de  la  matière  du 
retrait  lignager  : on  fçait  que  cette  faculté  accordée 
aux  parens  de  retirer  les  fonds  Se  les  terres  aliénées 
par  ceux  de  leur  lignage,  ne  dure  qu'un  an  Se  jour: 
on  aurait  pû  prétendre  que  les  mineurs  n’auroient 
point  dû  élire  fujets  à cette  difpofition  , Si  que  cec 
an  Si  jour  n'auroir  dû  courir  que  du  jour  de  leur  ma- 
jorité ; cependant  la  Coutume  de  Pans  en  fon  article 
ijl.  dit  que  l'an  du  retrait  court,  tant  conrrc  le  ma- 
jeur, que  contre  le  mineur,  fans  efpcrancc  de  reftitu- 
tion  ; ce  qui  cil  fondé  fur  deux  raifons  principales  ; 
l’une  que  les  mineurs  nç  font  point  reftituablcs , otm 
de  lucre  captondo  agitur,  fuivant  la  loy  ergo  feiendum, 
aux  Digeftes  ex  quilt.  couf.  major.  Se  lauire  qu’ils  le 
font  encore  moins , lors  que  le  profit  4c  le  gain  qu’ils 
auraient  pû  faire  va  à la  petcè  4c  au  détriment  d'un 
tiers.  Or  ces  deux  raifons  fc  rencontrent  toutes  entiè- 
res dans  le  cas  des  fubftitutions  : car  en  premier  lieu, 
comme  il  vient  d’élire  dit  cy-dcflùs,  c’eft  un  titre  pu- 
icment  lucratif;  4c  d’autre  part,  on  ne  peut  reftitucr 
des  mineurs  de  ce  defaut  de  formalite , qu'en  même- 
temps  on  ne  ruine  des  Créanciers  qui  ont  prefte  leur 

argent 


Digitized  by  Google 


x*to. 


JOURNAL 

argent  de  bonne  foy , 5c  fur  l’affurance5c  l 'autorité 
de  la  Loy  publique,  qui  déclaré  nulles  8c  de  nul 
effet  toutes  fubftirurions  qui  n'auront  point  elle 
publiées  ni  enregiftrées  dans  les  fix  mois  du  décès  du 
Teftateur. 

La  fécondé  confideration  cft  , que  félon  les  vérita- 
bles principes  de  toutes  les  lois , on  ne  peut  jamais 
recevoir  aucune  exception  contre  une  Ordonnance , 
lors  qu’en  la  recevant  on  S’cxpolè  à l’anéantir  , 5c  à 
rendre  fa  difpolition  abfolumcnt  inutile  : or  c’eft  ce 
quiarriveroit  infailliblement  à l’article  j-y.  de  l'Ordon- 
nance de  Moulins  , fi  une  fois  on  jugeoit  que  les  mi- 
neurs folTcnt  rcftituablcs  contre  le  defaut  de  publica- 
tion 5c  d’enregiftrement  des  Tcllamcns  contenant  des 
fubftitutions  fastes  a leur  profil  : car  enfin,  il  arrive  ; 
toujours  quedes  fubftitutions  graduelles  regardent  des 
mineurs  ou  des  perfonnes  qui  ne  font  pas  encore 
nées  -,  ainfi  en  vain  l'Ordonnance  auroit  preferit  un 
terme  de  fia  mois,  à compter  du  jour  du  deccs  du 
Teftateur , pour  faire  publier  une  fubftiturion  -,  en  vain 
elle  en  auroit  prononcé  la  nullité , faute  d'y  avoir  fa- 
risfait  dans  le  temps  par  clic  preferit  : en  un  mot , en 
vain  les  Déclarations  intervenues  fur  cette  Ordonnan- 
ce aütoient  déclaré  qu'elle  feroit  gardée  5c  obfcrvcc 
fans  aucune  exception  ou  refervation  -,  puis  que  toft 
ou  tard  un  mineur  viendroit  dire  qu'on  ne  luy  peut  j 
pas  imputer  ce  début,  qu'il  n’y  a point  eu  de  dol  ni  i 
de  négligence  de  fa  part  i que  mcftne  il  n’eftoie  pas 
encore  dans  l'eftre  des  chofes  Ion  du  temps  fatal  pref- 
erit pour  cette  formalité , 8c  fur  ces  raifons  fpecieufes 
dans  l'apparence , mais  frivoles  dans  le  fond  , il  ob- 
tiendtoie  de*  lettres  du  Prince , 5c  par  ce  moyen 
(endroit  illufoire  la  fkgc  difpolition  de  l'Ordon- 
nance. 

La  troifiéme  5c  dernière  confideration  eft  , qu' 'en- 
core que  la  condition  des  mineurs  foit  en  quelque  for- 
te à plaindre  dans  ces  rencontres , neanmoins  la  perte 
qu’ils  font , ou  pour  mieux  dire  le  gain  qu’Üs  man- 
quent à faite  n’eft  pas  fans  reiïource  : car  on  paît  leur 
donner , 5c  mcfme  on  leur  donne  ordinairement  leur 
recours  contre  leurs  Tuteurs,  ou  contre  ceux  qui  par 
négligence  ou  par  fraude  ont  manqué  de  fat  is  frire  à 
cette  formalité  ; mais  il  n'en  eft  pas  ainfi  des  Créan- 
ciers 5c  des  tiers  détenteurs , ils  n'ont  pour  eux  que 
la  difpolition  de  l’Ordonnance  : 8c  fi  on  les  tire  une 
fois  de  cet  azile,  il  n’y  a plus  pour  eux  de  rclfource, 
5c  il  fan:  qu’ils  pleurent  inutilement  la  perte  de  loir 
bien  pour  s'eftre  rcpofc  fur  la  foy  des  loix  , & avoir 
eu  trop  de  confiance  en  elles. 

AuiH  cft-il  vray  que  quand  de  pareilles  qttrfttons 
fc  font  prefemées , 8c  qu/on  y a fait  routes  les  refle- 
xions nrccflàircs  , on  ira  jamais  manqué  de  juger  que 
ente  Ordonnance  avoir  lieu  contre  les  mineurs , 5c 
généralement  contre  routes  lottes  de  perfonnes.  On 
convient  neanmoins  que  dans  l'ancienne  Jurifpruden- 
ce  il  a efté  rendu  des  Arrefts  contraires  i mais  Ce  qui 
doit  paficr  pour  certain  cft , que  dans  ces  derniers 
temps  on  n’a  point  varié  fur  ce  fujet , 5c  l’on  a main- 
tenu l’Ordonnance  dans  fon  entière  5C  jufte  fcvcriié. 
Brodeau  fur  Monfieur  Loiret,  lettre  S.  nombre  3.  en 
rapporte  trois  A t refis  ; les  deux  premiers  du  Parlement 
de  Paris,  rendus  en  l’Audience  de  la  Grand'  Cham- 
bre les  11.  Janvier  1*41.  5c  5.  juin  1*43.  5c  le  der- 
nier du  17.  Juillet  1*41.  intervenu  au  Parlement  de 
Bretagne-,  il  y a pareillement  l’Arfcft  du  j.  Juillet 
1661.  rendu  en  la  féconde  Chambre  des  Enqucflcs  au 
rapport  de  Monfieur  Guillard  : il  cft  tray  que  les  Ju- 
ges furent  partage»  dans  leurs  opinions  -,  mais  la  dé- 
cifion  n’en  eft  pas  moins  avantageufe pour  les  Créan- 
ciers , puis  qu’au  contraire  cela  prouve  que  la  qudlion 
a clic  difeutée  avec  pleine  connoi fiance  de  caufc , & 
que  l'on  n’a  rien  oublié  des  raifons  qui  pouvoienc 
eflre  alléguées  de  part  5c  d’autre  y aptes  quoy  celles 
des  Créanciers  ayant  prévalu , oh  doit  cftrc  jpcrfuadè 
que  toutes  fobftitutionsnon  publiée*  ni  enregifltces  doi- 
Tomc  IL 
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vent  eflre  déclarées  nulles  à leur  égard.  Et  ce  qui  doit 
faire  ce  (Ter  toute  conteftation  fur  ce  fujet  < cft  que  dans 
routes  1rs  qtreftions  (cmblablcs  qui  Ce  font  prclcntéc* 
depuis  cet  Arrefl,  3c  les  précédais  rapportez  par  Maî- 
tre Julien  Brodeau  , ort  a fuivi  la  metmc  Juriiprudcii- 
ce-,  l'Auteur  du  troifiéme  Journal  des  Audiences, 
rapporte  un  Arreft  du  Grand  Confcil , par  lequel  il 
fut  jugé  qu'une  fubilitution  faite  de  quelques  biens  (îtuez 
en  Francnc-Comté,  cfloic  nulle  faute  de  publication. 
Cependant  çnl’cfpccede  cet  Arrcll  i!  y avoir  deux  cir- 
conftanccs  pirt-Culicrcs  qui  faVorifoicnr  extrêmement 
la  Dame  de  Mègrigny  , qui  demandoic  la  fubftirution 
à fon  profit.  La  première  , que  les  biens  eftoient  fi  ruez 
en  Franche-Comté,  où  l'Ordonnanccrie  Moulins  n’a 
point  lieu  : La  fécondé , que  U fubilitution  avoit  elle 
confirmée  par  trois  Arrefts  en  1643.  tg+g.  8c  1654. 
neanmoins  nonobflant  ces  raîfohc  l'intcrcft  des  Créan- 
ciers l'emporta  fut  la  confideration  de  la  minorité,  5c 
la  fubilitution  fut  déclarée  nulle  par  l’Arrcfl  du  14. 
Septembre  1669.  Nous  avons  encore  fur  cé  fîijc:  un 
Arrcll  du  9.  May  iggf.  rendu  conformément  aux 
Conduisons  de  Moniteur  l’Avocat  General  Talon , 
pat  lequel  une  fublticucion  for  déclarée  nulle  faute  de 
publication , quoy  que  l'on  fouflinr  dans  la  caufc  que 
les  Créanciers  avoient  eu  connoi  fiance  du  Tcftamcnt. 
Enfin  cette  mcfmc  qucltiou  a clic  nouvellement  jugée 
en  conformité  de  ces  Arrefts  par  un  dernier  du  neu- 
vième Avril  ttfïo.  conformément  aux  Conduisons  de 
Moniteur  l'Avocat  General  de  Lamoignon  ; voicy 
quelle  en  cil  la  teneur. 

Extrait  des  Pc^ijlres  de  Parlement- 

ENtre  Français  Chery,  Marchand  demeurant  à 
3ric-Comtc-Robert , Tuteur  des  enfin*  mineurs 
de  fou  Jean  Ca-iis , vivant  Bourgeois  de  Paris,  8c  de 
Maedclainc  Pierre  leurs  pere  5c  mere,  appel lant  delà 
faille  réelle,  éubhlTemcnt  deCommiffaire  faits  furie- 
dit  défont  Jean  Canis , i la  rcqurflc  de  l'intimé  cy- 
aprés  nommé,  le  317.  Aouft  1f7S.de  plufieurs  mai- 
fons,  héritages  5c  rentes  fifes  à Cbcnry  en  Brie,  8c 
autres  lieux , 5c  demandeur  en  lettres  par  luy  obte- 
nues en  Chancellerie  le  iS.  Novembre  dernier,  afin 
' d'eftre  relevez  du  defaut  d'infinuation  5c  publication 
des  Teftamens,  donations  5c  fubflitutions  faits  par  dé- 
fonts Maillte  Jean  Canis , vivant  Procureur  Filcal 
dudit  Chenry,  5c  Marie  Perrot  fa  femme,  les  7.  8c 
11.  Décembre  1 <7 3.  au  profit  dcfïlits  enfant  mineurs 
dudit  défont  Jean  Canis  le  icône  5c  fa  femme,  5c  de- 
mandeur en  Rcqucfte  afin  d'enrerinement  dcfdires  let- 
tres du  z.  Janvier  irflo.  à ce  qu'en  entérinant  lefdires 
lettres,  l’ Arreft  du  11.  Décembre  1679.  rendu  entre  ledit 
Chery  5c  Charles  le  Bon,  Curateur  créé  à la  fuccef- 
fion  vacante  dudit  Jean  Canis , fuft  déclaré  commun 
avec  lefdits  intimé  5c  défendeurs  cy-aprés  nommez  -, 
ce  fai  Tant,  que  mainlevée  feroit  faite  audit  Chery  de 
ladite  faille  réelle , laquelle  feroit  déclarée  injurieufe, 
avec  dommages , interdis  5c  dépens  , aux  offres  que 
ledit  Chery  fait  de  payer  les  Créanciers  dudit  Jean 
Canis  l’aifné  5c  fa  femme,  fuivant  l'dlat  qu’ils  fe- 
roient  tenus  de  reprefenter  pardevant  tel  des  Confeil- 
Icrs  de  la  Cour  qu’il  luy  plairoit  de  nommer  d'une 
part.  Et  Pierre  Faré  fieur  de  Courcelles , Confcillcr 
du  Roy,  cy- devant  Subftitut  du  Procureur  General 
en  l'EfleCHon  de  Rozoy  en  Bric , pourfuivanr  les 
criées  des  biens  5c  héritages  fai  fi  s fur  ledit  feu  Jean 
Canis  le  jeune  , intimé  5c  défendeur  : Et  encore  Maî- 
tre Guillaume  Couftel  Preftrc , ChevcCier  de  l’Eghlè 
de  Paris , René  Charon , Maiftre  Philippe  Leauté  , 
Juré  Chirurgien  à Paris,  Jacques  le  Brun,  Maiftre 
d’Hoftcl  du  fieur  Marquis  de  Saint  Germain  Beau- 
pré , Gouverneur  de  la  haute  5c  baffe  Marche,  Mtftrc 
de  Camp  de  Cavalerie  1 Maiftre  Michel  Cottonicr  , 
Procureur  en  la  Cour , en  fon  nom,  5c  Jofeph  Prn- 
dhomrae , Efcuyet  fieur  de  la  Oourdaifietc , Lieutenant 
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en  U Marefctuuffèc  de  Tours , à caufe  de  Damoifellc 
Marie  Rcmond  Ci  femme  , défendeurs  d’autre,  fans 
que  les  qualitcz  pui  H'cnc  préjudicier  : Apres  que  Cor- 
ceflîn  pour  Chcry , de  Rays  pour  Faré  , Rêverie  pout 
Couftcl  6c  Charron»  Vaulticr  pour  Lcauté,  Bclrurd 
pour  le  Brun»  6c  Mater»  Procureur  de  Prudhomme  , 
ont  ccé  oui*  pendant  deux  Audiences  -,  enfcmble  de  La- 


moignon pour  le  Procureur  General  du  Roy  : 

La  Cour  , fans  avoir  égard  aux  Lettres»  a mis 
8c  met  l'appellation  au  néant  ; ordonne  que  ce  donc  a 
elle  appelle,  fortira  effet j condamne  l’appelbnc  en 
l’amende  de  douze  livres , 6c  aux  dépens.  Fait  en  Par- 
lement le  j.  Avril  16S0. 


Si  U profeffion  Monaftique  dam  tut  Ordrt  Religieux  peut  eflre  fiite  naît  F âge  de 
fifif  tus  révolus,  (gp  fi  la  fentéme  année  doit  eflre  comptée  par  momens , par 
heurts,  ou  par  jours. 

Si  la  réclamation  doit  eflre  faite  dans  les  cinq  ans  par  un  AHe  exprès,  fait 
pardevant  le  Supérieur  de  F Ordrt.  Ou  fila  feule  prottfiatien  de  vouloir  réclamer, 
fuffit. 

Si  la  perfiverance  dans  F Ordre  Religieux,  avec  toutes  les  marques  d'un  véritable 
Religieux,  tfl  une  confirmation  de  la  profifllon. 

Si  le  Religieux  e fiant  décédé  après  la  Sentence  de  cajfation  de  fis  voeux , on  peut  faire 
juger  une  féconde  fois  la  queftiou  de  fin  eflat. 


Ai  x. 


itfrto. 
n.  Avril. 


LE  quatrième  Mars  164*.  François  Pclicot  encra 
de  Ion  fcul  mouvement  6c  à l’infccu  de  fes  peu 1 
& mere  dans  le  Convem  des  Religieux  de  la  Trinité 
dc  la  Ville d’Aix , où  il  prie  l'habit  de  Novice,  fou* 
Je  nom  de  Frère  Thomas  de  la  Sainte  Trinité,  fur  la 
fin  de  fa  quinziéme  année.  Après  avoir  continué  pen- 
dant un  an  entier  , fans  aucune  interruption  , ni  fans 
radine  avoir  témoigné  aucun  dégoût  pour  la  vie  Rc- 
ligieufe  ; il  fit  folcmnellcmem  la  profdlion  le  huitiè- 
me du  mois  de  Mars  de  l'année  fui  vante  1É43.  fur  les 
huit  heures  du  marin  , deux  heures  avant  la  grande 
Méfie  » fuivant  les  ConfUtutions  & les  Règles  de 
cette  Congrégation,  ainû  qu’il  fur  juftific  par  un  ex- 
trait tiré  du  Livre  des  ProfiJEons  de  cette  Maifon 
Religieufe. 

Quelque  temps  apres  cette  Profeffion,  ce  Religieux ! 
.défera  le  Couvent  par  divcrlès  fois,  avec  protefta- 
tion  de  ne  vouloir  plus  cftrc  Religieux.  Cette  pro- 
t citation  fut  acceptée  par  le  Supérieur,  le  10.  Mats 
1*47- 

Depuis  ce  temps-là , il  fur  toujours  errant  6c  vaga- 
bond jufques  en  l’annce  i6£o.  Il  cftoit  jullifié  que  de 
la  Ville  de  Marfcillc,  où  il  avoit  fait  cette ptoccfta- 
tion,  il  clloit  allé  en  Languedoc  toujours  fans  ordre 
2c  fans  obéïHànce.  Que  dc-là  il  clloit  pafle  en  Efea- 
gne , où  il  avoir  clic  pendant  trois  ans  dans  le  Colle- 
ge de  la  Salamandre,  6c  qu'cft.int  revenu  en  France, 
H avoit  pris  la  route  de  Grenoble , 6c  delà  en  Alle- 
magne , où  il  avoit  cité  à Francfort  pendant  la  Dic- 
te de  l'Empire,  aflêrabléc  pour  l'clc&ion  de  l'Empe- 
reur. Durant  tous  ces  voyages,  il  avoit  toujours  por- 
té l’habit  de  Trinitairc  mitigé,  jufqu’cn l’année  166 o. 
qu'il  quitta  l'habit  de  Religieux  à Francfort.  Ec  s'é- 
tant mis  à 1a  fuite  de  Moniteur  de  Lionne  , pour  lors 
Ambaftàdcur  de  France  en  Allemagne  , il  lé  procura 
par  fes  foins  6c  par  fes  tervices  la  charge  d’ Aumônier 
du  Commun  de  la  Maifon  de  la  Reine. 

Alors  il  prit  refolution  de  fe  pourvoir  par  les  voyes 
ordinaires , pour  faire  cafièr  fes  vaux  , Sc  à cet  effet, 
il  obtint  un  referit  en  la  Légation  d'Avignon , le  ao. 
Novembre  1661.  adrefle  à l'Official  de  Monfwur  l'Ar- 
chevdquc  d’Aix,  pour  procéder  à b ca dation  de  fes 
vorux  : Et  parce  que  l'on  avoir  obmis  d'exprimer 
qu'il  avoir  pris  tous  les  Ordres  fàcrcz  fous  l'habit  de 
Religieux  Trinitairc  mitigé,  il  en  impetra  un  lecond 
le  27.  du  moisd'Avril  de  l’année  1661.  avec  l’adrclTc 
au  me  One  Official  à:  Supérieur  du  Convcnt  où  il  avoir 
£uc  (à  Profcfiion. 

fia  confcqucncc,  l'Official  procéda  à deux  divexfes 


enqaeftes , par  lefquelles  plufieuri  faits  cd oient  jufti- 
ficz  : Entre  autres  le  défaut  d'âge  lors  de  la  profef- 
lîon  de  ce  Religieux.»  ne  paroi  lîanr  pas  par  Ion  ex- 
trait baptiftairc  à quelle  heure  il  clloic  né.  Et  après 
avoir  interrogé  le  Frcre  Pclicot  fut  les  prétendus  faits 
de  force  6C  de  violence  commifes  de  la  pan  de  Ion 
pete , pour  l'obliger  d’entrer  dans  la  Religion , 6c 
encore  fur  fa  defertion  ; 6c  après  avoir  entendu  les 
proches  parens,  fournir  le  pere  & la  mere,  qui  con- 
femirtne  à la  calution  des  vceux  , l’Official  rendit 
Sentence  le  17.  May  1661.  par  laquelle  la  profeflion 
fut  déclarée  nulle  par  defaut  d’âge  , 6c  il  fut  déchargé 
des  vaux  par  luy  faits , 6c  remis  dans  l'cftat  feculier, 
comme  il  clloit  auparavant  fa  profeffion.  Et  nean- 
moins qu’il  demeureroit  fufpendu  de  l'exercice  des  Or- 
dres lierez , jufques  à ce  qu'il  eut  cité  pourveu  d’un 
| patrimoine  compcrant  pour  Ion  entretien. 

C«tc  Sentence  fut  acquiefeée  par  le  Promoteur 
< d'Office , 6c  par  les  Religieux  du  Content  de  U Tri- 
nité de  la  Ville  d’Aix. 

Quelque  temps  après  6c  en  l’année  1669.  le  fïeur 
Pclicot  pete  frit  fon  Tcllament,  par  lequel  entre  au- 
1 très  choies  il  rcconnoift  Mai  Arc  François  Pclicot  Ion 
fils , comme  un  de  fes  heritiers  légitimes , luy  legue 
la  lomme  de  4000.  livres,  y compris  celle  de  joo. 
livres  pour  le  legs  à luy  bit  par  la  Dame  de  Revoit 
fa  mere , dans  fon  Tdlament , 6c  encore  l’infliruc  Ion 
heritier  particulier. 

Le  ficur  Pclicot  pcrc  cllant  dcccdé  dans  cette  vo- 
lonté, 6c  fur  l’execution  de  Ion  Tdlament  y ayant  eu 
uclquc  contcftaiion  entre  les  frères , pour  la  ferme 
u payement  des  legs  il  le  paftà  cranfâ&ion  entr’eux 
le  huitième  du  mois  d’Aoud  1470.  fçavoir  entre  Fran- 
çois Sc  Guillaume  Peiicoc  d’une  pan , 6c  Antoine  6c 
Boni  face  Pclicot  d'auire,  par  laquelle  ils  confirment 
b di fpoût ion  de  leur  pere,  6c  conviennent  de  b for- 
me du  payement  des  legs  i donnent  une  affignation 
à François  Pclicot  pour  b femme  de  4000.  livres 
à luy  léguée  , 0c  le  rcconnoifïcnt  comme  un  des  he- 
ritiers légitimes  de  leur  pcrc,  capable  de  fucccffion  , 
6c  de  cous  effets  civils , luy  ayantcnfeicc  payé  la  fera* 
me  de  840,  livres,  en  déduâion  defditcs  quatre 
mille  livres,  par  quittance  du  vingt  & unième  Aouft 
X*7o- 

En  l’année  i*7j.  le  dix-huitiérae  Oékobre,  Fran- 
çois Pclicot  Aumônier  fait  fon  Tdbment , par  le- 
quel entre  autres  choies  il  lègue  à Guillaume  6c  Bo- 
1 ni  face  Pclicot  fes  frcrcs  , la  femme  de  quinze  cens  li- 
1 vies  à chacun  d’eux  , à prendre  fer  le  legs  à luy  bit 
t 
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i S o.  pat  fou  pctc  > fié  inflituë  Bernardin  Pclicor  Ton  autre  i 
~ " frère,  fie  fesenfans  à fon  défaut. 

Le  Teftateur  dcccdc  au  mois  d’Avril  1*79.  Il  y eut  j 
ttanfaclion  padee  entre  Antoine  Pclicor  fie  la  veuve  ! 
de  Bernardin  Pelicot,  heritier  de  Frahçois  Pelicoc  fon 
frere.  Aumônier  de  la  Reine  , comme  Tutrice  de  fes 
enfans , par  laquelle  après  avoir  convenu  de  tous  les 
droits  qui  pouvoient  appartenir  à Antoine  Pelicot , 
fur  les  biens  Se  droits  de  la  Damoifclle  Sicile  leur 
tante,  qui  avoir  inftitué  heritier  ledit  François  Pe- 
licot , cette  veuve  s'obligea  de  luy  payer  la  fomme 
de  1100.  livres,  fie  de  luy  donner  des  aliénations  en 
payement. 

Au  mois  de  Septembre  de  l’année  1*79.  Maiftre 
Gabriel  Pelicot  Preftre  , l'un  des  freres,  qui  n’avoit 
point  elle  nomme  par  le  Teftament  de  l’Aumônier 
fon  frète , fie  qui  ne  l'avoir  jamais  reconnu  comme 
reftabli  dans  le  (lede , prefenta  Rcqucllc  au  Lieute- 
nant de  Marfeille  , pour  dire  mis  en  pofleffion  de  tous 
les  biens  détaillez  par  François  Pelicot  fon  frere,  at- 
tendu l’incapacité  j>ar  luy  prétendue.  Ce  qui  luy  fut 
accordé  avec  claulc  d'oppolînon  , enfuite  de  laquelle 
il  fut  ordonne , que  les  parties  pourfuivroient  au 
principal,  ainfi  qu’il  appartiendrait  ; Se  cependant 
Uns  préjudice  du  droit  des  parties,  les  heritiers  main- 
tenus. 

En  conlcqucncc  , Gabriel  Pclicor  Preftre , appelle 
comme  d’abus  de  l'execution  des  deux  referits  Apos- 
toliques , obtenus  en  la  Légation  d’Avignon , par 
François  Pelicot,  Se  de  la  Sentence  de  ca dation  des 
vœux  rendue  par  l’Official  d'Aix , avec  claulc  dcvo- 
cation  de  l’inftance  pendante  pardevant  le  Lieutenant 
de  Marfeille. 

Apres  quoy , Antoine  Pelicot  prefenta  Rcqucllc  à 
la  Cour  , pour  adhérer  à l'appel  comme  d'abus , re- 
quérir la  caflàtion  du  teftament  de  François  Pelicot , 
te  cftrc  maintenu  dans  la  pofleffion  Se  joiii  fiance  des 
biens  à luy  détaillez  par  le  teftament  de  1a  Daraoifel- 
le  S telle. 

La  caufc  en  cet  cftat  plaidée  à l’Audience,  on  fît 
dépendre  le  jugement  de  toutes  les  contcftations,  de  ' 
l’appellation  comme  d'abus,  comme  la  principale  fie 
la  plus  importante. 

Apres  que  les  Avocats  eurent  plaide  pour  les  par- 
ties, Azan  pour  les  appellans comme  d'abus,  Se  Pcil-  ■ 
fonncl  fils,  pour  les  intimez  : 

Moniteur  de  la  Molle  Avocat  General  , dît  que 
cette  appellation  comme  d'abus  cftoit  fondée  fur  trois 
moyens.  Le  premier  que  l'Official  avoir  pâlie  au  delà 
des  bornes  de  fon  pouvoir , Se  des  clauîcs  des  deux 
relcrits,  qui  portent , fi  inquifitum  fitper  prgmiffis,  ve- 
ritmt  rem  front  enarratur  repererint  & proftffionttm  hu- 
jiifmodi  txpreffe  vel  tacite  non  notificavcrit.  Qu’il  avoit 
annullc  les  vœux  de  Frere  Pelicot , fans  qu'il  fût  in- 
formé s'il  les  avoit  faits  avant  la  lêiziéme  année  finie 
Se  accomplie,  Se  fans  fçavoir  l’heure  prècife  de  la 
nai  (lance  de  ce  Religieux , ny  en  avoir  eu  d'ailleurs 
des  preuves  fu (filantes  ; quoiqu’il  fût  abfolumcm  ne- 
ce  flaire  en  ce  cas , de  compter  le  tems  de  momento  ad 
momentiem.  Et  bien  loin  que  dans  l'Enqurftc  il  y eût 
aucune  preuve  , la  prefomption  cftoit  au  contraire , 
qu'on  avoit  voulu  cacher  l'heure  de  la  nai  (Tance  de 
Frere  Pelicot,  en  déchirant  le  feuillet  du  Livre  de  rai- 
fon  du  père , où  elle  cftoit  marquée. 

Le  fécond , que  Frere  Pelicot  o'avoit  point  récla- 
mé dans  les  cinq  ans,  conformément  à la  difpofition 
du  dernier  Concile  , qui  en  ce  point  eft  obfervc  à la 
rigueur  dans  ce  Royaume  : L’a&e  de  Tannée  1*47. 
dune  une  pièce  purement  privée , faite  pardevant  un 
autre  Supérieur  que  ccluy  qui  avoir  reccu  la  Profef- 
fion  du  Frere  Pelicot , qui  ne  pouvoir  cftrc  par  con- 
fequent  confiderc  comme  un  Aékc  légitime  de  récla- 
mation, ou  de  protcllation , qui  pût  avoir  conlcrvé 
en  fon  entier  le  droit  de  ce  Religieux. 

Le  troificmc , que  depuis  cet  Àcle  , ( quand  morne 
Tome  II. 


il  feroit  une  protcllation  faite  dani  les  formes,)  le  1 (toi 
Frere  Pelicoc  s en  cftoit  départi  dans  la  fuite  t puis  — 
qu’il  avoit  publiquement  & tacitement  ratifie  la  pre- 
reffion,  pour  avoir  porté  l'habit  de  Religieux  depuis 
ce  temps-là,  pendant  treize  années,  Se  iulqucs  en 
1660.  Comme  aulïï  pour  avoir  ptis  tous  les  Ordres 
lacrcz  fous  le  même  nabit  de  Religieux. 

A l'égard  du  premier  moyen  d'abus,  il  dit,  qu’il 
faloit  convenir  de  ce  fait  confiant , juftifié  dans  la  cau- 
fc , qu’il  n’y  avoit  point  de  preuve  de  l’hcute  de  la 
nai flance  de  Frere  Pelicot,  ni  par  le  Livre  de  raifon 
du  père , ni  par  routes  les  enqueftes  qui  en  avoienc 
elle  faites.  De  forte  que  pour  fçavoir  s’il  y a abus 
dans  la  Sentence  de  l'Official,  il  faut  examiner  fl  Ton 
a contrevenu  au  Concile  , Se  à l'Ordonnance,  en  dé- 
clarant la  nullité  des  vœux  de  ce  Profes  pat  dcfàuc 
de  l’âge  > ce  qui  ne  le  peut  qu’en  examinant  cette 
queftion,  fi  l’on  doit  en  ce  cas  compter  la  lèizicme  an- 
née par  les  moraens,  c’cft-à-dire  par  les  heures  ou 
par  les  jours  , pour  delà  juger  fi  le  Frere  Pelicot  avoic 
fitic  fa  Profeffion  avant  la  feiziéme  année  finie  Se  ré- 
volue. 

Avant  que  d’entrer  dans  la  difeutionde  cette  diffi- 
culté, il  cil  abfolumcnc  ncccflàire  de  voir  de  quelle 
manière  le  Concile  & l’Ordonnance  fc  font  expliquez 
fur  ce  fujet , puifqu’il  en  faut  tirer  des  indu  étions  pour 
la  dccifion , fie  pénétrer  tout  autant  qu’il  fera  poflîble 
dans  leur  intention  , leurs  difpofitions  n'cllant  pas  af- 
fez  précités  fur  ce  poinr. 

Voicy  comme  parle  le  Concile  de  Trente, qui  eft 
le  dernier  fie  Oecuménique.  C’eft  dans  la  feflion  zy. 
chapitre  ij.  De  Regularibus  & Al onialibui.  In  qua- 
c unique  Rchgione  , tam  virorum  quam  mtlierum , pro- 
fejfio  non  fiat  ante  decimum  ftxtum  anrmm  txpletum  , 
née  qui  minore  ttmpore , quam  per  annum  , poft  fnfeep- 
tnm  kabiturn  in  Probat iont  fieterit , ad  profcfftonem  ad* 
mit  tôt  or.  Proftjjio  auttm  antea fada  .fit  nulla,  nation*- 
que  inducat  obligatienem  ad  alicujtu  Régula  , vel  Reh* 
gienit , vtl  Ordinis  obfervationem  , ont  ad  altos  quof- 
crnnque  effeïlus. 

L'Ordonnance  de  Blois  article  z8.  s’en  eft  expli- 
quée à peu  prés  dans  les  mcfmcs  termes  : La  Profeffion 
tant  des  Religieux  que  des  Religieufes , tu  fe  fera  aupa- 
ravant ràgt  de  16.  ans  accomplis , ny  devant  Cannée 
de  probation  apres  f habit  pris  -,  & oh  elle  feroit  faite 
auparavant , nous  déclarons  Us  Contrats , Obligations 
& difpefi lions  de  biens  faites  a caufc  efictlUs  , nulle  t 
& de  nul  effet. 

Toute  la  différence  qu’il  y a entre  ces  deux  déd- 
iions , c’eft  que  l'Ordonnance  a prononcé  la  nullité 
des  Contrats  , que  le  Concile  n’avoit  point  annuliez. 

Comme  auffi  le  Concile  a déclaré  la  nullité  de  lapro- 
fclfion  , à laquelle  l’Ordonnance  n’a  pas  voulu  tou- 
cher , comme  eftant  une  aâion  purement  fpirituelle  , fie 
de  la  feule  connoiflànce  de  l’Eglilc. 

Cela  ainlî  établi,  i!  faut  voir  maintenant  fi  par  ces 
termes , Profeffio  non  fiat  ante  decimstm-fextum  annum 
expUtum  , le  Concile  fie  l’Ordonnance  ont  voulu 
compter  certc  feiziéme  année , par  les  momens  fie  par 
les  heures , ou  par  les  jours  ; c’eft  à dire , s’ils  ont  defi- 
ré  , afin  que  1a  feiziéme  fût  finie  fi e accomplie,  que 
le  dernier  jour  fut  palTé  entièrement , encore  qu’il  y 
eût  quelques  heures  de  relie , en  comptant  de  moment 
en  moment. 

S’il  faloit  décider  cette  difficulté  par  la  difpofition 
des  Loix  Romaines,  nous  y trouverions  beaucoup 
d'embarras.  Parce  qu’il  y a prcfqu  autant  de  décidons 
differentes  fur  cette  matière , qu’il  y a de  Loix  fie  d’ef- 
pcces  particulières  , lclquellcs  pourtant  fc  peuvent  con- 
cilier par  une  diftinélion  generale  , qui  fe  tire  par  leur 
explication,  dans  les  cas  qui  fonc  odieux,  ou  favora- 
bles ; c’eftàdire,  que  lorfqu’il  s’agit  de  quelque  faveur 
à l’égard  de  l’homme , la  Loy  impatiente  de  luy  procu- 
rer un  avantage  qu’il  n'avoir  pas  auparavant , veut  ce 
fcmblc  devancer  le  femps  fie  compter  les  années  par 
S ij 
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les  momens , ainfi  qu’il  fc  voit  en  la  Loy  j.  jf.  yai  tef- 
t ameuta  fuccrc  po fiant.  La  Loy  1.  ff.  de  masmmiffis.  La 
Loy  j.  f.  Minirem  ,ff.  de  muneribus.  La  Lov  8.  ad 
rempnb.  ff.  de  mnneribas  & henonbus , où  il  eft  die  ,que 
an  nus  ceptns  pro  pierre  habetur. 

Il  n’en  cft  pas  ae  mcfmc , lorfqu’il  eft  queftionde  fai- 
te perdre  quclquedroit  ou  quelque  avantage  à l'hom- 
me , parce  que  pour  lors  au  lieu  de  racourcir  ou  de  dé- 
vanccr  le  temps , la  Loy  le  différé  de  le  proroge  au- 
rant  qu’elle  peut , comme  dans  le  cas  des  preferiptions, 
où  elle  veut  que  les  années  foient  comptées  par  les 
jours  de  non  pas  par  les  momens.  Non  d momento  ad 
mornentnm  , fed  totnm  pofiremam  ditm  compatamus  , 
ainfi  qu'il  cft  dit  dans  la  Loy  6.  fi.  de  afarpat.  & afitcap. 
de  dans  la  Loy  7.  J f.  de  oblig.  & aft.  Nifi  mvijfiMmi 
tottu  diei  comptent  ur , comme  dit  la  Loy  finale  C.  de 
annali  exceptione. 

Pour  faire  l’application  de  cette  maxime  au  cas  dont 
il  s'agit  , il  n’y  a qu’à  examiner  s’il  eft  plus  avanta- 
geux à l’homme  d'embraficr  la  condition  Monaftiquc , 
ou  de  refter  dans  l’état  feculier.  Si  l’on  veut  faire  re- 
flexion fur  les  avantages  qu’il  reçoit  en  fe  dévouant  i 
Dieu  par  laprofeffion  de  la  vie  Religieufe , de  qu'il 
s’élève  à un  degré  de  perfection , qui  le  met  au  dcfliis 
de  la  condition  humaine , les  années  en  ce  cas  ( fui- 
vant  le  fentiment  univerfel  de  tous  les  Dottcurs  Ca- 
noniftes)  doivent  eftre  comptées  par  les  momens. 

Si  pareillement  on  veut  regarder  la  Piofeflion  Mo- 
naftiquc comme  une  mort  civile , qui  produit  les  mef- 
mes  effets  que  la  mort  naturelle,  bien  loin  qu’elle  pro- 
cure aucun  avantage  à l'homme  , au  contraire  elle  le 

rrive  de  tous  les  droits  de  la  vie  civile  > le  retranche  de 
1 famille , le  rend  incapable  de  fucccflion  , le  fait  con- 
fiderer  comme  un  cfclave  volontaire  , de  comme  un 
homme  qui  eft  mort  au  monde,  & ainfi  dans  cet  état 
on  ne  peut  compter  les  années  que  par  les  jours , de 
non  pas  par  les  momens,  fuivant  la  difpofition  des 
Loix. 

Mais  fans  notls  arrefter  davantage  à examiner  une 
queftion  dans  laquelle  il  y a plus  de  fubtilité  que  de  fo- 
lidité  , de  qui  cft  plus  propre  à exercer  les  cfprirs  cu- 
rieux , qu’à  décider  la  queftion  qui  fe  prefènte  : Nous 
croyons  qu'il  eft  inutile  d’examiner  s tl  faut  compter 
les  années  par  les  momens  de  parles  heures  , puisqu’il 
cft  confiant  dans  la  caufe  qu'il  n’y  a aucune  preuve  de 
l’heure  de  la  naifTance  de  Frere  Pelicor , te  par  consé- 
quent impoffiblc  de  faire  cette  Supputation  fur  ce  pied 
de  l’heure  ou  des  momens. 

Il  faut  donc  réduire  la  difficulté  dans  fbn  véritable 
cas , de  au  temps  de  la  naifTance  de  ce  Religieux , qui 
cft  le  huitième  du  mois  de  Mars  de  l’année  1*17. 
dans  lequel  l’heure  ne  fe  trouvant  point  marquée,  elle 
cfVpar  confisquent  douteufe  de  incertaine. 

De  tout  ce  grand  nombre  de  Dottcurs  qui  ont  efté 
citez , & de  tous  les  autres  qui  ont  traité  de  cette  ma- 
tière , nous  n’avons  trouvé  que  Bonacina  Seul  qui  ait 
'parlé  du  cas  particulier  dont  il  s'agit.  C’cft  dans  fbn 
Traité  De  boris  Canonitis , queftion  1.  point  10.  f.  j., 
où  après  eftre  demeuré  d’accord  avec  tous  les  autres  , 
qu’il  faut  compter  cet  âge,  de  momento  ad mornentnm , 
il  dit  pourtant , que  fi  1 meure  de  la  naifTance  n’cft  pas 
certaine , il  faut  attendre  de  laifler  pafTer  le  dernier 
jour  tout  entier.  Voicy  fes  paroles  : Hoc  autrm  ai  as 
comp mania  eft  de  momento  ad  mornentnm.  Alioqnin 
compléta  non  dkeretnr.  Qaamebran  fi  non  confiaret  de 
hcr  a nativiratis  .fpcHandas  effet  totins  dits  terminas. 
Si  non  confiaret  de  die  ,fed  de  folo  tnenfe  , fbeÜandns 
effet  totins  me n fis  exitnt.  Il  cire  mcfmc  pluneurs  Au- 
teurs , fur  le  fentiment  dcfquefe  il  fc  fonde. 

Si  l’on  veut  aller  plus  avant, & confidcrer  quelle 

S eut  avoir  efté  l'intention  du  Concile  de  Trente  de 
e l'Ordonnance , on  trouvera  fans  doute  par  les  ter- 
mes dans  Icfqucls  l’un  Se  l’autre  fe  font  expliquez  , 
qu’ils  n’ont  pas  voulu  laifler  matière  de  difputc  fur  ccs  ! 
differentes  fupputarions,  de  qu’ils  n’ont  pas  feulement  ; 
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defiré  que  la  feiziéme  année  fût  finie  & accomplie , 
mais  quelque  moment  au  delà,  pu  ifquc  le  Concile  s’en 
explique  en  ces  termes  prohibitifs  : Profeffio  non  fiat 
ant't  decimam-fextnmarmnmexplenm.  C'efF  tout  de  mê- 
me, que  s’il  avoir  dit , fnprk  detimnm-ftxtnm  , ou  pefi 
decimnm  fextam  , après  les  feize  ans  finis  de  accom- 
plis, s’eftant  voulu  fetvir.de  ce  mot  ante,  pour  retran- 
cher toutes  les  difficultcz  qui  pouvoient  eftre  faites  fur 
ccs  differentes  fuppuracions,&  defiencr  par  confcqucnt, 
que  le  dernier  jour  tout  entier  fut  le  fcul  comble  de  la 
feiziéme  année. 

Surquoy  on  peut  dire  , que  la  dernière  Ordonnance 
de  1**7.  fertà  cette  explication.  Dans  l’article  9.  du 
titre  xo.  parlant  des  Baptefmcs  , elle  defirc  feulement 
qu’il  fbit  fait  mention  du  jour  de  la  naiflance  des  en- 
fans  , fans  avoir  parlé  de  l'heure,  contre  la  difpofition 
de  l’Ordonnance  de  1539.  la  première  qui  a cftably  le 
Régi ftre  des  Baptcfmes , de  laquelle  dans  l’article  cin- 
quante-un , a voulu  qu’il  fut  fait  mention  du  jour  de 
de  Theute  de  la  naifTance , de  que  par  l’extrait  des  Re- 
giftres , on  puft  prouver  le  temps  de  la  majorité  ou 
minorité.  On  peut  ob(crvcr,quc  fi  elle  n'a  pas  dit  de 
mcfmc  pour  la  Profeffionmonaftique,ccftquc  le  terme 
de  la  feiziéme  année,  ne  fut  établi  quefixans  après,  par 
le  Concile  de  Trente,  tenu  fous  le  Pape  Paul  III.  en 
l’année  1545.  de  pofterieu rement  par  1 Ordonnanccdc 
Blois  en  Tannée  1579.  Il  n’eft  pas  à préfumer  que  ccs 
grands  hommes  remplis  d’une  profonde  érudition, 
6c  par  les  confêils  defquels  la  derniere  Ordonnance 
a efté  faire , ayent  pu  ignorer  ny  le  fentiment  univerfel 
des  Dotteurs  , qui  demeurent  d’accord  que  ce  temps 
doit  eftre  compté  de  moment  en  moment , ny  la  difpo- 
fition des  Loix  Romaines  à l’égard  des  mineurs,  ny 
celle  de  l’Ordonnance  de  1559.  qui  a efté  faite  avec 
beaucoup  de  prudence  de  de  circonfpettion , fur  Je  fon- 
dement des  Loix  Romaines.  Car  ccs  Loix  ayant  établi 
que  le  temps  de  la  minorité  ferait  compté  de  moment 
en  moment,  l’Ordonnance  de  1339. a réglé  auffi , que 
l’heure  de  la  naifTance  des  enfans  ferait  marquée  auffi- 
bicn  que  le  jour  , dans  le  Regiftrc  des  Baptcfmes. 

Ainfi  la  actnicre  Ordonnance  n’ayant  pas  defiré  h 
mefrae  exattitude , ny  fait  marquer  l'heure  de  la  naif- 
fancc  des  enfans  , mais  feulement  le  jour}  il  s’enfuit 
par  une  confequence  neccffaire , qu’elle  n'a  point  vou- 
lu compter  les  années  par  les  momens  te  par  les  heu- 
res , puifqu'il  feroir  impcffible  de  faire  ce  calcul  te  cet- 
te fupputat  ion,  fans  un  point  fixc&  certain,  te  fans  Ra- 
voir la  première  heure , puifqu’autremcnt  il  y aurait 
une  contradittion  mam fclle  entre  cette  Ordonnance , 
te  celle  de  1539.  auffi -bien  que  dans  la  difpofition  des 
Loix  Romaines  , te  le  fentiment  univetfel  des  Doc- 
teurs. ** 

Mais  ce  qui  nous  donne  d’autant  plus  lieu  de  croire, 
que  c’cft  la  véritable  intention  de  l’Ordonnance,  enco- 
re qu’elle  ne  fe  foit  pas  expliquée  fur  ce  point  ; c’eft 
qu’il  eft  certain  que  c’eft  auffi  la  véritable  difpofition 
des  anciens  Conciles , te  des  Conftimtions  Canoniques. 
Car  encore  que  cette  difpofition  pour  le  reglement  de 
l'âge  des  Profeffions  Monafliques  ait  changé  prefque 
dans  tous  les  fieclcs  de  TEglife  : Il  eft  conitant' nean- 
moins qu'à  l’exception  du  fixiéme  Concile  de  Conftan- 
tinople  in  Trullo , qui  avoit  réglé  au  Canon  40.  l'âge 
des  Profès  à 1 o.  ans  } avec  cette  précaution  neanmoins 
qu'il  ne  leur  ferait  pas  permis  de  prendre  l'habit  de 
Religieux, fans  la  pcrmilfion  de  l’Evefquc  : te  du  Con- 
cile de  Mayence,  qui  déclaré  la  Profeflion  valable  au 
cems  de  la  puberté  : généralement  tous  les  autres  Con- 
ciles ont  établi  des  termes  au  delà  de  fei  zc  ans  ; comme 
le  troificme  de  Carthage  au  Canon  quatrième  Ta  ré- 
glé à if.  ans,  celuy  d’Agde  à 40.  le  Canon  Nemo , de 
« diftintt.  78.  qui  eft  cité  par  Gratien,  de  encore  la 
Novelle  12 j.  de  Juftinicn,cn  avoit  ordonné  de  mê- 
me , & une  infinité  d’autres  Conftitutions  que  nous 
pa  fions. 

Outre  tous  ces  Conciles , nous  avons  l’Ordonnance 


1*8  o. 


J O U R NA  L 

d’Orléans  de  ijtfo.  article  dix-neuviéme,  par  laquelle 
cet  âge  avoir  cfté  réglé  à ij.  ans  pour  les  malles , 5c 
à 10.  pour  les  Biles  -,  5c  s’il  a cfté  réduit  â (ci ze par  l’Or- 
donnance de  Blois  de  l'an  1579.  article  18.ee  n'a  cfté 
que  pour  fe  conformer  à la  difpofition  du  dernier  Con- 
cile , lequel  ne  fe  fixa  à feize  ans , que  fur  l'importuni- 
té des  Chefs  des  Ordres  Religieux  , contre  le  fenti- 
mcntdcs  Evêques.  Surquoy  Theveneau  dans  Ion  Com- 
mentaire fur  cette  Ordonnance  , titre  10.  article  1.  a 
cfté  allez  hardi  pour  dire, que  non  feulement  cet  âge 
de  feize  ans  n’eftoir  pas  capable  de  vœu  ny  de  Proféf- 
fion  ; mais  que  l'Ordonnance  d’Orléans  en  ce  point 
ne  devoit  pas  dire  changée  par  celle  de  Blois. 

De  la  difpofition  de  ces  Conciles , 5c  de  l’Ordon- 
nance d’Orlcans,onj>etu  tirer  cette  confequcncc  , que 
fi  l’âge  pour  les  Proreffions  Monafliqucs  avoit  cfté  ré- 
glé autrefois , au  delà  de  feize  ans  , l'intention  du  Con- 
cile de  T rente  , 5c  de  l’Ordonnance  de  Blois  , a cfté  du 
moins  de  ne  compter  le  dernier  jour  que  par  la  derniè- 
re partie  de  la  feiziéme  année , encore  qu'il  y eût  quel- 
ques heures  de  refte,  en  comptant  par  les  momens. 

Cela  nous  paroift  d'autant  plus  raifonnable , qu’il  cft 
d’une  ncccflitc  indifpenfable  , que  celuy  qui  le  veut 
prefenter  en  holocauftc  au  Dieu  vivant , foit  en  état  de 
confulccr  la  grâce  du  Ciel  avec  choix  5c  délibération. 
Il  doit  connoiftrede  quelle  coniéquence  cft  cette  a&ion, 
qui  le  va  engager  pour  toute  fa  vie , à un  martyre  con- 
tinuel , Ôc  pour  laquelle  par  confequent  il  a befoin  de 
tout  le  fccours  d'une  railon  dégagée,  libre,  5c  clair- 
voyante , à laquelle  on  ne  fçauroit  atteindre  que  par  la 
fuite  des  années , au  moins  par  le  terme  que  le  Conci- 
le 5c  l’Ordonnance  ont  preferit. 

Ce  fenriment  cft  conforme  au  Canon  dixhuitiéme 
de  la  première  Epiftre  de  (aine  fiafiie  sid  simpbilo- 
ehium , qui  cft  rapportée  dans  le  Namacanan  de  Pha- 
tms , ôc  duquel  auflï  celuy  de  Trente  avoit  cfté  tiré  , 
jMiifqu'il  n’y  en  a point  d’autre  qui  parle  du  terme  de 
Icize  ans  que  celuy-11  j les  termes  en  font  remarqua- 
bles. Profejjionn  aatem  ah  ta  t empare  judicomns  ,quo 
Atos  rntianis  complément  ont  bàbuent  : ntn  tnins  puent  et 
vices  emrtino  in  bis  eft  rntos  exiJHment  apartés  , fed 
a am  que  fispra  fexdecim  Armes  ndté  ftscrit , TAtionif 
que  campes  & dm  ex  Am  in  as 4 , probAtAqaefe  prafentA- 
verit. 

Ainfx  cftant  certain  , que  Frété  Pelicot  a fait  fa  pro- 
fcffionlc  huitième  du  mois  de  Mars  1*4).  on  ne  peut 
pas  dire  que  la  feiziéme  année  fut  finie.  Il  n'cft  né  que 
le  huitième  du  mois  de  Mars  de  l'année  1*17.  5c  par 
confequent  (à  Profcffion  ne  peut  cft reconfiderée  com- 
me un  vœu  parfaitde  Religion , ny  comme  une  aéiion 
légitime  , mais  plûtoft  comme  un  abus  5c  une  contra- 
vention manifèfte  au  :Concile  5c  à l’Ordonnance  ; 5c 

Îartant  il  eîl  vray  de  dire,  que  le  premier  moyen  d’a- 
us  eft  inutile,  5c  que  ce  Religieux  a pu  réclamer  con- 
tre fes  vœux  pir  le  défaut  d’age. 

Il  faut  maintenant  examiner  s’il  a réclamé  dans  le 
temps , 5c  félon  les  formes  d refaites  par  les  Conciles , 
qui  eft  le  fécond  moyen  d'abus. 

Nous  cftimons  que  ce  moyen  eft  abfolument  inutile , 
parce  qu’il  n’y  a potnt  de  preuve  d'aucun  A de  de  ré- 
clamation. Il  cft  vray  que  le  17.  Mars  de  l’année  1*47. 
Frète  Pelicot  après  diverfes  abiénces  de  fbn  Convent 
de  U Ville  de  Marfeille  , ayant  cfté  rencontré  dans  les 
rues  par  le  Supérieur  des  Trinitaires  mitigez  , il  fut 
arrête  prifonnier.  Alors  il  dit , qu’il  n’eftoit  point  Re- 
ligieux , qu’il  ne  vouloir  point  lubir  la  pcnitcnce  , 5c 
demanda  A&c  de  fon  dire  au  Supérieur , lequel  fut 
afléz  facile  pour  le  luy  accorder  , 5c  fans  autre  for- 
malité il  l'abandonna  a fbn  caprice. 

Mais  cet  A&c  ne  peut  point  cftre  confiderc  , ny 
comme  une  réclamation  faite  pardevant  fes  Supérieurs , 
ny  comme  une  proteftarion  par  laquelle  il  ait  pû  con- 
fcrvcr  le  droit  ae  reclamer. 

Ce  n’cft  point  une  réclamation , parce  qu’elle  n’en  a 
aucune  forme , ne  contenant  aucune  expreffion  de  caufc , 
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5c  n’ayant  point  cfté  faite,  car 4m  Snpenore  & Ordi- 
nAria. 

Cet  A&c  ne  peut  pas  non  plus  palier,  pour  unepro- 
teftation,  capable  de  donner  atteinte  à fa  validité  des 
vœux.  Car  tout  de  mcfme  qu’il  faut  juftificr  de  la  pro- 
fcfïion  des  vœux  par  écrit,  & non  pas  par  témoins,  fui- 
vant  la  difpofition  de  l’Ordonnance  de  Moulins  arti- 
cle 55.  Aulli  faut-il  proieftcr  par  écrit  pour  réclamer 
contre  les  vœux  «comme  dit  tres-judicieufement  Fc- 
vret  en  fon  Traité  de  l’Abus,  livre  5. chapitre  j. nom- 
bre atf. 

Et  bien  tjue  cet  Ade  de  1*47.  fbit  par  écrit , il  ne 
peur  cftre  d aucune  confidcration  : Non  féulcment  par- 
ce qu'il  ne  contient  aucune  expreffion  de  caufc,  ny  de 
force , ny  de  crainte , ny  de  defaut  d'âge  \ mais  parce 
tjuc  dans  l’état  où  citaient  les  chofés , ce  Religieux  qui 
1 a fait , ne  l’a  pii  faire , foit  comme  Religieux  ou  com- 
me Supérieur  de  Frère  Pelicot.  Comme  Gmple  Reli- 
gieux, il  cft  certain  qu'il  ne  l'a  pû  faire.  Et  comme  Su- 
périeur, il  a contrevenu  au  Concile  de  Trente,  en  la 
feilion  vingt-cinquicmc  chapitre  dix-ncuviéme, où  il 
cft  dit,  que  fi  le  Religieux  vient  à quitter  l'habit  avant 
que  d’avoir  expolc  U s eau  fes  de  fa  réclamation  , il  ne 
peut  point  cftic  écouté  : Qjeod  fi  antea  babil  Km  [ponte 
dtmiferit , nallatenut  ad  aUegArtdam  quamcumqitc  cam - 
font  admit  tôt nr. 

Au  fait  particulier , le  Supérieur  de  Marfeille  ne  pou- 
voir pas  ignorer  que  Frère  Pelicot  n’eftoit  point  a- 
vec  l’habit  de  fa  profcffion  , 5c  qu'il  n’eftoit  point  par 
confequent  fon  Supérieur.  Ce  qui  a efte  fi  bien  reconnu 
par  Frère  Pelicot  ,quc  dans  fon  interrogatoire  , il  de- 
meure d’accord , que  le  Supctieur  ne  l’avoit  reçu  dans 
fon  Monaftere  , que  par  une  pure  complaifance  au 
préjudice  de  fon  devoir. 

Mais  quand  mcfme  cet  A&c  auroit  quelque  appa- 
rence de  proteftarion  , ce  feroit  une  procedure  ablofu- 
mem  nulle  & abufive,  comme  contraire  aux  Conci- 
les ôc  aux  Configurions  Canoniques , qui  ne  défendent 
pas  feulement  aux  Religieux  de  fortir  hors  de  leurs 
Monaftcrcs  > mais  à tous  les  autres  Supérieurs  des  Mai- 
fons  Rcligicufis  de  les  recevoir.  Comme  il  paroift  par 
le  Canon  Non  epartet , 5c  le  Canon  Si  fait,  coula  7. 
ejtufi.  1.  le  Canon  St  as  aimas , 10.  quaft.  j.  le  Canon 
Menachum,  10.  qiutft.  4.  le  Canon  Si  qait , diftinft. 
{7.  5c  le  Canon  8j.  du  Concile  de  Carthage, auquel 
faintCyprien  Evcque  de  Carthage prefîdoir, qui  fur- 
ie en  ces  termes  : Vt  tes  qui  ex  aliéna  Monajleno  faf 
cepti  faut,  nec  AfanAftrrii  Prafeües , nec  C tentas  ordi- 
nort  lictat.  Simili  ter  plaçait , at  fi  qais  alicajus  Afenaf- 
terii , aliquem  fiafetperit  ,vtl  ad  Lient atam  addacere , 
vtl  Manéfitni  Profitâmes  confiiruere  valaerit  Epifcepm  , 
qui  bac  focit  À rtliqaanm  cornmanime  feparatas  fit  -,  iUt 
Aiitern , nec  Clerkut , nec  PrafeHai  permanent. 

Le  fçavant  Balzamon  en  fes  Notes  fiir  ce  Concile, 
fol.  jj8.  rapporte  plufieurs  auroritez  qui  confirment 
cette  difpofition,  ôc  celle  du  Canon  vingt-cinquième 
du  III.  Concile  de  Conftantinople.  Il  y a encore  la 
Bulle  du  Pape  Leon  X.  qui  a déclaré  l’excommuni- 
cation contre  les  Religieux  reformez  qui  font  forris 
de  leur  Convent , pour  entrer  dans  un  autre  non  re- 
formé , quoyquc  d’un  mefmc  Ordre  5c  fous  un  mcfme 
General. 

Et  au  fujet  des  Trinitaires,  il  y a la  Bulle  du  Pape 
Urbain  VIII.  par  laquelle  les  Trinitaires  reformez  5c 
déchauflez  font  fcparez  des  autres.  Il  cft  défendu  de 
palier  des  uns  auxautres  fans  difpenfc  , à peine  d'eftre 
punis  comme  Apoftats , 5c  cela  leur  eft  mcfme  fi  peu 
permis,  qu'en  pa fiant  avec  difpenfc  , ils  font  obligez 
de  faire  le  Noviciat. 

Ainû  il  eft  vray  de  dire, que  Frère  Pelicot  ayant  de- 
ferté  le  Convent  dans  lequel  il  a fait  fa  proféffion  , il 
ne  pouvoit  point  cftre  rccû  dans  celuy  ac  Marfeille } 
parce  qu’il  n'avoit  ny  Ordre  ny  Obedienccpour  ce  fù- 
jct.  Mais  parce  qu'il  n’avoit  aucune  difpenfc  du  Pape, 
pour  palier  d’une  maifon  5c  d'une  Communauté  rc- 
Siij 


i;8o. 


iOO< 


i4*  JOURNAL  DU  PALAIS. 

li&o.  formée  à une  plu*  douce , 5c  non  reformée , Se  le  Su-  pu  dans  la  fuite  réclamer  : que  fi  ce  n’eftoitpas  Ci  pen-  U 8 o* 

■■  ■ ■■  pcricur  de  Marfeillc  l’ayant  reçû  dans  cet  èut , il  a foc,  il  auroit  en  ce  cas  trompé  Dieu  , trompe  l'Eglife  , » "■  * 

contrevenu  aux  Conciles  , bien  loin  qu’il  ait  pû  rccc-  abufe  de  la  bonne  fby  de  l’Èvclquc , qui  ne  luy  a con- 
voir  aucune  réclamation  ny  proteftation.  Cette  procc-  feté  les  Ordres  facrcz  , que  parce  qu’il  l’a  veu  en  état 
dure  eft  évidemment  nulle  5c  abufivc.  De  forte  qu’on  Se  en  habit  de  Religieux  : & ainlî  fans  pénétrer  plus  a-, 
ne  peut  confiderer  le  Frere  Pelicot , que  comme  un  par-  vam  dans  la  venté  d’une  aékion  fpiritucllc , qui  ne  peut 
jure,  qui  apres  s’eftre  engage  à un  travail,  pour  leprix  dire  connue  ny  jugée  que  de  Dieu , nous  ne  pouvons 
que  l'Eglilê  promet  , l’a  voulu  quitter  lâchement,  pas  le  regarder  dans  cet  état  comme  un  parjure  & un 
Se  a fait  comme  ceux  à qui  ces  paroles  formidables  impoftcur  ,qui  ait  voulu  trahir  £t  confcicncc  Se  .abu- 
dc  l'Apoftrc  s'adreflent  : Damnationem  babemes  , fer  des  Sacremcns.  Mais  nous  ne  pouvons  nous  en  te- 
tjula  primam  fidem  irritam  feccrttnt.  nir  qu’à  ce  qui  nous  en  naroift , nos  connoilTances  qui 

A l’égard  du  troifiéme  5c  dernier  moyen  d'abus,  font  bornées,  ne  font  fondées  que  fur  les  objets  qui  Ce 
qu’on  a fait  confillcr  en  ce  que  le  Frété  Pelicot  ayant  prefentent  à nos  fens  , Se  noftre  raifonnemcnc  aufli- 
porté  l'habit  de  Religieux  pendant  13.  ou  14.  années , bien  que  les  Loix  5c  les  Ordonnances,  ne  font  éca- 
depuis  ce  prétendu  Aâe  de  proteftation  , 5c  pris  cous  blies  , que  furies  avions  extérieures  des  hommes , Se 
les  Ordres  fierez  fous  l'habit  de  Religieux , il  a taci-  fur  les  apparences  vray-femblables  ; C’eft  à dire  , que 
rement  5c  publiquement  ratifie  5c  confirmé  fa  profef-  nous  n’en  pouvons  juger  que  par  ce  caraétcrc  inefaça- 
fion.  Il  fuffir  d’obfcrvcr  qu’cncore  que  dans  les  pre-  ble,par  cette  onction  fainte  5c  fâcrée  que  Frère  Pcli- 
miers  (ïedes  de  l’Eglife , on  ait  voulu  induire  une  preu-  cor  a reçue  fous  l’habit  de  Religieux, 
ve  fuffifante  de  la  profeftiondes  vœux  par  la  fculeen-  Quoy  qu'il  en  foie , la  qutftion  a efté  jugée  par  de» 
trcc  dans  la  Religion , 5c  par  la  fimplc  véturede  l'ha-  Arrdls  des  Compagnies  Supérieures.  Il  y en  a un  qui 
bit  , ainlî  que  l’on  peut  voir  par  la  Novcllc  cinquié-  eft  précis  fur  ce  fujet , rapporté  par  Maiftre  René  Chô- 
me de  l'Empereur  Juftinicn  , qui  eft  rapportée  fur  la  pin , au  Livre  premier  des  droits  des  Religieux  ,chapi- 
fin  de  la  Loy  13.  C.  de  Sacref.  Ecclef.  Comme  aufti  tre  3.  nombre  3.  4.  5c  5.  5c  apres  luy  par  Tourner  û» 
dans  le  chapitre  Cenfalait.  extra,  tjai  Cltrici  vti  va-  Lût.  P.  chapitre  101.  in  fine , par  lequel  une  profef- 
•ventts , Se  dans  le  Concile  d'Orléans  , qui  fur  renu  fion  Rcligiculc  fut  déclarée  valable,  encore  qu’il  n’jr 
fous  le  Pape  Pelage  premier  ,du  temps  du  Roy  Chil-  eue  aucune  preuve  par  écrit  de  la  profcflion  expreffir , 
debert.  par  cette  raifon  que  le  nommé  Martial  qui  l’avoir  fâi- 

Mais  depuis  ce  premier  temps  , les  Fideles  s’eftanc  te , avoir  pris  les  Ordres  en  qualité  de  Religieux, 
relâchez  de  la  pureté  des  mœurs,  5c  les  plus  fages  Cet  Arreft  eft  d'aurant  plus  remarquable,  qu’il  a efté 
ayant  fait  reflexion  fur  l’importance  de  cer  Aéte,  par  rendu  peuaprés  l’Ordonnance  de  Moulins,  en  l'année 
lequel  on  s’engageoit  ( comme  difent  les  Peres  de  TE-  1378.  pour  montrer  de  quelle  confcqucncc  il  eft  à un 
gl  1 le  ) dans  un  martyre  continuel , on  adefiréauffi  que  Religieux  de  prendre  les  Ordres  fierez  avec  l’habit 
la  profcflion  le  fift  avec  plus  de  folcmnité  5c  de  pré-  de  Religieux  , ce  qui  Ce  trouve  conforme  au  fcntimcnc 
caution  qu’auparavanr,  c’eft  à dire  .fuivant  les  forma-  de  pluGcurs  Docteurs,  5c  parriculicrcmem  de  Meno- 
iitez  preferites  par  les  Conciles  de  Carthage  Se  de  chius,l<6.  d.prafitmt.  83.  nam.  14. 

Tolède  , qui  font  rapportées  par  Gratien, dans  le  Ca-  Le  Concile  ou  Synode  Provincial  10.  en  l’année 
non  f'ùltta  10.  qaefi.  1.  Canon  Omnet  famine  17.  1585.  fous  le  Pape  Grégoire  XIII.  Se  fous  le  régné  du 
epaefi.  1.  Ayant  depuis  efté  ordonné  par  les  Conciles  Roy  Henry  III.  qui  eft  rapporté  dans  la  Somme  des 
tenus  à Tours  au  mois  de  Septembre  1583.  Se  à Bout-  Conciles  ,fol.  652.  y eft  encore  précis,  il  parle  en  ces 
ges  1584.  Que  les  noms  5c  l’âge  de  tous  ceux  qui  au-  termes  : Régalant  cmn  adfaeram  Ordinatianem  ctnvc- 
roient  fait  profcflion  feroient  écrits  és  Regiftres  , Se  nerit , aff'crat  teflificationem  preftita  profeffionii  Régala- 
les  Adtes  de  profcflion  infirmez  au  Greffe  des  Ordi-  rit , & nihiltminas  coram  bpijcepo  jaramente  ajfirmet 
naircs.  Nous  avons  encore  l’Ordonnance  de  Moulins,  feripte  tnarm  fuafubfignaio.Je  illam  fpontt  ftcijfe  , ont 
en  l’article  jy.  qui  parle  en  ces  termes.  La  preuve  du  ratam  fniffe  -,  illud  aatem fcriptnm  in  arch'tvo  ajfervan - 
vœu  Monachal  fera  reçue  par  Lettres  , 5c  non  par  té-  dam  bpifeopat  caret  : aÿcrat  etiam  -U itérât  dintijftriat 
moins , 5c  à cette  fin  , Regiftre  fera  faiede  la  profcllion  a Super  tire. 

Monachale , qui  feraenvoyé  au  Greffe  du  Juge  ordi-  Cela  ainlî  établi,  on  ne  peut  pas  diffimulcr,  qu’il  n’y 
nairc , pour  y avoir  recours  quand  befoin  fera.  aie  de  l’abus  dans  tout  le  procédé  de  Frère  Pelicot , Se 

Depuis  cette  Ordonnance,  la  profcflion  tacirc  n’a  que  cer  abus  ne  luy  foit  propre  , particulier  5c  per- 
pas  efté  rcçûcdans  le  Royaume,  Se  quelque  marque  fonncl,  puifqucs’il  a obtenu  des  Ordres  facrcz  , rap- 
dc  Religion  qu’on  ait  portée,  foit  l'habit  ou  autre-  porté  des  refetits  Apoftoliques  , Se  une  Sentence  en 
ment , on  n’en  peut  induire  une  profcflion  tacite,  fa  faveur,  ce  n’cft  que  fur  des  fondemem  faux  5c  fup- 
moins  encore  l’cxpreflc , ce  qui  eft  conforme  au  Con-  pofez. 

cilc  de  Tolède , Se  au  chapitre  Vt  CUrici  de  RtguUri-  Mais  comment  ferons-nous  déclarer  cet  abus  , fans 
bat , & Glojf.  in  Cltmentinit , eod.  tit.  Quoique  tour  ce-  oüir  la  partie  principale  , 5c  quand  mefmc  vous  l’auriez 
la  foir  inutile  5c  indiffèrent  au  cas  dont  il  s agit , puif-  prononcé  par  voftrc  Arreft , comment  faire  reprendre 
qu’il  eft  confiant  que  Frac  Pelicot  avoit  déjà  fait  fa  l'habit  de  Religieux  au  Frère  Pelicot  , puifqu’il  eft 
profoflion  ,&  qu’on  ne  fc  fort  de  cette  exception,  que  mort  ? comment  pourriez-vous  le  rappcller  du  totn- 
pour  une  approbation  tacite,  ce  qui  a quelque  apparen-  beau,  5c  le  tirer  des  ombres  de  la  mort , pour  le  faire 
ce  de  raifon.  Car  bien  qu’il  aie  porté  durant  13.  ou  14.  rentrer  dans  la  Maifon  Rcligiculc , où  il  a fait  fa  Pro- 
annccs  l’habit  de  Religieux,  quoique  different  de  ce-  fcffion  ? Surquoy  auriez-vous  droit  aujourd’huy  d’e- 
luy  de  fa  profcflion , ce  n clique  fous  le  fondement  de  xercer  voftrc  autorité  , 5c  d’appliquer  voftrc  Minifte- 
cctce  profcflion,  qu’il  l’a  porté  5c  qu’on  l'afouffett  dans  rc  ? Comment  pourriez-vous  déclarer  capable  ou  in- 
cct  ctar.  capable  des  effets  civils , celuy  qui  n’cft  plus  en  état  , 

Mais  qhand  mefmc  cette  préforoption  ne  (croît  pas  ny  d’en  faire , ny  d’en  recevoir  j 
affez forte,  pour  en  induire  une  ratification  , ou  ex-  Laiflànt  le  Frere  Pelicot  dans  ce  lieu  d’azile  5c  de 
preffe , ou  tacite  , de  fa  profcflion  , il  y en  a une  fê-  paix , où  il  répofe  , il  faut  réduire  cette  contcftation  au 
condc,qui  ne  lai  (le  plus  lieu  de  douter  de  cette  vérité,  feul  point  qui  la  doit  décider , fans  nous  arrefter  mef- 
qui  conliftc  en  ce  que  Frere  Pelicot  a fous  l'habit  5c  j me  à établir  des  gencralirrz  inutiles , fur  les  differentes 
en  qualité  de  Religieux , pris  tous  les  Ordres  fâcrez.  • cfpeccs  de  l’abus  , Se  en  quel  cas  il  eft  prefcriptiblc  ou 
Car  de  deux  choies  l’une:  ou  en  prenant  les  Ordres  ‘ imprefcripriblc.  Puifque  comme  nous  venons  de  dire 
facrcz,  il  a efté  dans  l’intention  dcconfirmer  fes  vœux,  ,1c  fait  dont  il  s’agit  eft  rour  propre  5c  particulier  au 
ou  non.  S il  a eu  la  volonté  de  les  ratifier,  comme  nous  I Frere  Pelicot  , il  n’intereflc  ny  la  Jurifdi&ion  Royale 
le  devons  croire  félon  toutes  les  apparences , il  n’a  pis  ny  les  Loix  de  l’Etar,  ny  «lies  de  noftre  Eglife,5c  qu'il 
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n'cft  eonfideré  pit  les  Conciles  Sc  par  Ici  Conflitu- 
tions  Canoniques , que  comme  un  crime  particulier, 
qui  fe  trouve  purgé  par  U mort. 

Cette  comcilation  doit  donc  fe  réduire  à ce  point  : 
Ravoir , fi  Frère  Pclicot , apres  avoir  fait  fa  ProfclEon, 
porté  l'habit  de  Religieux  pendant  18.  années , pris  les  ! 
Ordres  factcz  en  qualité  de  Religieux , & obtenu  deux 
referits  Apoftoliques,  & une  Sentence  en  fa  faveur  qui 
le  rétablit  dans  le  fiecle,  fieftamdeccdédanscet  état, 
on  peut  révoquer  fa  liberté  après  fa  mort,  Sc  faire 
juget  deux  fois  la  mefine  queftion. 

Il  eft  confiant  en  droit  que  les  quefiions  de  fervi- 
tude  Sc  d’ingenuité  font  de  mcfmc  nature  , c’eft  à-di- 
re , que  foitquc  l'on  dilputc  l'état  d'un  cfclavc,  d'un 
affranchi , ou  de  celuy  d’un  homme  qqi  eft  ne  naturel- 
lement libre,  elles  décident  toujours  également  Sc  fa- 
vorablement pour  U liberté. 

Ainfi  voyons-nous  parla  Loy  ij.  f.  a .ff.  de  bis  fui 
teftamentafaeert  poffunt , quofi  un  condamné  1 mort 
pour  crime  capital,  après  avoir  appelle  de  la  Senten- 
ce, fait  fon  Teftamcnr  pendant  l’appel , Sc  meurt  dans 
cet  èuc,  la  Loy  décidé  , que  le  Teftament  eft  bon  \ 
Sc  en  mcfinc-tcmps , elle  décide  aufli  la  contcftation 
que  l’on  a fait  naiftre  au  fujet  du  Tefiament  de  Pclicot, 
puifqu'il  n'a  pas  eu  moins  de  pouvoir  de  difpofer  de 
lesbiens,  n’y  ayant  point  eu  d'appel  de  la  Sentence  qui 
l’a  reftabli  dans  le  ficelé , que  fi  dans  la  vérité  il  yen 
avoit  eu  un.  Voicy  les  rennes  de  la  Loy.  Si  fuis  in 
(épilait  crimint  damnante , appeflaverit , & medio  tem- 
péré, pendente  appeUatitne , feeerit  Ttftamentum , & 
ilé  decefferit,  valet  tjm  Trftamentam.  Donc  le  Tefta- 
menc  rtt  bon  Sc  valable,  par  la  railbn  de  la  Loy  6. 
$.  t.  ff.  de  injufto  rupte  & irrita  Teftamento.  Daucant 

Sic  par  le  moyen  de  l’appel , l’cftat  du  Teftateur  n eft 
US  douteux  ÔC  incertain.  Affût  idte,  ne  fut  Tefta- 
tnenta  fua  antta  feeerunt , irrita  fient , & tant  ttftari 
poterunt  j hoc  enim  japijfimi  eft  conftnutum , née  Vide- 
buntur  fua  fi  de  ftatn  Jai  débit antet  , ntn  habere  tefta- 
tnenti  faüienem.  Sam  enim  eerti  faim  , née  ipfi  de  fe 
intérim  incerti. 

Il  y a plus  ; fi  un  homme  après  avoir  obtenu  un  ju- 
gement favorable  fur  laqueftion  de  fon  cftac,  vient  à 
dcccdcr  pendant  l’appel  qui  eft  interjetté  par  fa  par- 
tie, il  n’cft  plus  permis  fuivant  la  difpofition  du 
Droit , de  traiter  la  queftion  de  fon  cftac , après  (à 
mort. 

C’eft  le  texte  de  U Loy  r.  au  $.  j.  ff.  ne  de  ftata  de- 
funÜorum  poft  fuinfuennium  fuarafur , où  le  ïurif- 
confultc  Marcian  ayant  établi  pour  maxime,  qu après 
les  cinq  années  on  ne  doit  plus  mettre  en  queftion  l’é- 
tat d’un  défunt  : Il  dit  mcünc  que  dans  le  cas  de  l’in- 
genuité,  cela  n'cft  pas  permis  dans  le  terme  de  cinq 
ans.  De  ftatu  defundorum  pofl  fuinfuennium  tjaerert 
ntn  licet,  fed  & interdam  intra  fuinfuennium  non  li- 
cet  de  fai  u defunüi  agert.  Nam  oratione  divi  Marti 
cavetar  , at  fi  fais  ingemtus  prôna nciatat  fuerit , lierai 
ingenuitatis fententiam  retraftare , fed  vivo  eo  fai  inge- 
nuus  promoteiatas  efi.  In  tantum , ut  etiamficeptafaaf- 
tio  fuir  retraitai  ionis , morte  ejas  extinguatur. 

Ce  texte  ne  fçauroit  cftre  plus  convenable  à l’efpccc 
dont  il  s’agir.  Pclicot  a cfté  déclaré  abfous  par  la  Sei 


JOURNAL  DU  PALAIS.  i+j 

dance  à laquelle  il  eftoit  foùmis  , brilê  les  liens  de  la 
nature , auilî-bien  que  ceux  de  la  Loy. 

Par  confequent , fi  Pclicot  a commencé  d’eftre  libre 
des  le  moment  de  la  Semence,  il  a recouvert  la  liberté 
toute  entière  par  fa  mort.  Ir genou  s eft  , fuem  tjfe  in* 
gtnuitm  judUatum  eft , dit  la  Loy  14.  ff.  de  jur ornent  t 
part.  & en  1a  Loy  ingemmm , ff.  de  ftatu  bominum . 


tffSo. 


Ingermum  accipere  débinas  tam , de  fuo  Stntentia  lata 
efi , fuamvis  fuerit  libertinue.  Quia  rts  judieata  pro  vt* 
ritate  habetur. 

Moniteur  Cujas , remarque  fur  cette  tnefmc  Loy  en 
fis  Pitaritlcs , fur  le  Digefte , que  cette  règle  de  Droit 
n’cft  point  generale  , Sc  quelle  doit  eftre limitée  dans 
l’cfpece  particulière  d'un  homme  affranchi  de  la  fer* 
vitude  par  Sentence. 

Il  eft  donc  confiant , par  la  difpofition  de  routes  ces 
Loix,  que  la  Sentence  de  l’Official  ayant  affranchi  , 
pour  ainfi  dire, Frère  Pclicot  de  cette  efpece  de  fervi- 
tudc,ouil  eftoit  dans  la  Religion  fa  liberté  ne  peut 
plus  eftre  révoquée  en  doute. 

Il  rcfic  feulement  à examiner  fi  cette  liberté  lui  a cfté 
rendue  dans  les  formes  ordinaires  Sc  avec  routes  les 
parties  légitimes  Sc  intereflées. 

Sa  partie  formelle  Sc  verirablc , lors  du  jugement , 
eftoit  le  Supérieur  duConvcnc  dans  lequel  il  avoir  fait 
fa  profeflion,  par  l’obligation  mutuelle  Sc  réciproque, 
qui  avoit  efté  contrariée,  inter  profite  mm  & Monaf- 
terium  , comme  dit  Panorme  fur  le  chapitre  Perredum 
de  Regularibut.  De  forte  que  comme  le  Religieux  eft 
fait  enfant  adoptif  de  la  Communauté  Sc  membie  dil 
corps  Monaftique  : 1 ta  sa  auidfuid  acfuirit  , aefuirit 
Monafterio.  Aufli  le  Monaftcrc  eft  obligé  de  luy  four- 
nir les  aliment  & toutes  les  chofes  neceflaircs.  Et  enfin 
fuivant  cette  réglé  vulgaire  qui  veut  que , unumfuod- 

fut  diffolvatar  eodemmodo,  fHo  ligatam  eft  : Il  faut  que 
obligation  du  voeu  contrariée  avec  le  Supérieur  du 
Convent,  foie  refoluc  avec  luy-mefmc , ainfi  qu’il  a 
cfté  obfcrvc  dans  cette  Sentence. 

A l’égard  delà  famille  de  Pelicoc , les  parties  légi- 
timés Sc  intcrcflccs  ont  cfté  oiiics.  Lorlqu’il  eft  quef- 
tion dans  le  Droit  dctablir  une  aâion , 6c  déformer 
une  demande  , il  eft  certain  que  l’on  ne  confidcre  ja- 
mais que  les  perfonnes  qui  ont  un  inrereft  réel , pre- 
fenc , effeftif , ou  principal , Sc  non  pas  celles  qui  iront 
qu’un  interdl  lu  bouline  , comme  on  peut  voir  dans  la 
Loy  1.  ff.  de  autorit.  Tut.  Sc  dans  la  Loy  Ex  contrat}*  t 
ff  de  re  judieata. 

Le  pere  qui  eftoit  la  partie  principale  Sc  'la  plus  in- 
tcreflec,  y a cfté  oiiy  8c  y a mcfmc  donné  fon  confcn- 
tement , qui  eft  d’autant  plus  confiderable  , que  les 
peres  dans  ces  occa fions  font  reputez  comme  Juges 
fouverains  Sc  ncccffaires,  qui  ont  le  pouvoir  , ainfi 
que  difent  nos  Loix  , de  donner  une  régénération  ci- 
vile , une  féconde  vie  à leurs  enfans  , 8c  comme  par 
une  efpece  de  miracle,  les  rircr  du  nombre  des  morts, 
8c  leur  donner  la  liberté  des  allions,  qui  leur  avaient 
cfté  interdites  par  la  morr  civile.  Jufqucs-là  , mie 
que  quand  mcfmc  un  pere  ferait  allez  cruel,  pour  n*  fe- 
rre pas  intereflé  dans  la  defenfe  de  l’état  Sc  de  la  con- 
dition de  les  enfans  , il  feroit  obligé  malgré  luy  d’y 
prendre  part, par  cette  belle  raifon  de  la  Loy  i.  de  U* 


tence  de rÔfficial  d’Aix.  Jngennus  pronnneiatus  fuit.  Il  btrali  caufa.  Quoniam  fervitat  eorum  ad dolerem neftrumt 


eft  dccedédans  cet  état , il  n’eft  plus  permis  de  révo- 
quer en  doute  la  liberté  après  fa  mort.  Quand  mefine 
il  y aurait  eu  appel  relevé  pendant  fa  vie , ce  qui  n’eft 
pas.  Vt  etiam fi  eepta  ftuftio  fuit  retrattationii , marte 
ejsu  extinguatur . 

La  raifon  de  cela  eft  bien  fcnfible  dam  nos  Loix , où 
les  Jurifconfultcs  ont  cftimé  qu’il  y aurait  de  la  «mu- 
té , l’homme  cftanr  délié  par  la  mort , bien  que  crimi- 
nel, de  pourfiiivrc  fon  fimtofme  & fon  omorc.  Parce 
que  n’ayant  plus  la  liberté  de  fe  défendre  , fe  trouvant 
privé  de  tous  les  avantages  dont  les  hommes  joüiflcnt 
pendant  leur  vie  , 1a  mort  le  met  à couvert  de  toute 
fortes  de  recherches , Sc  l’ayant  délivré  de  la  dépen- 


noftramfHt  injuriam  porrigitur. 

La  Damotfcllc  de  Revert , merede  Pclicot , la  re- 
connu par  fon  dernier  Teftamcnr  , & luy  a faft  le 
mefine  legs  qu’à  tous  les  autres  enfans.  Tous  les  frères 
Sc  tous  les  autres  prens  l’ont  aufli  reconnu  par  des 
Aûes  folcmncls , par  des  tranfaâions  Sc  pardes  Tcfh- 
mcr.s,  à l’exception  feulement  de  l’appellant , qui  fcul 
a o(c  contefter  l’état  de  fon  frere  après  là  mort  : Qui 
a voulu  le  traduire  en  cette  Audience,  pour  le  faire 
palier  pour  un  parjure,  un  defertenr  , un  apoftat  , un 
iâcrilege,  Sc  cela  contre  la  difpofirion  des  Loix  Ro- 
maines, qui  ont  jugé  qu’une  a&ion  de  cette  qualité 
cftoir  nbn  feulement  odieufe , mais  incompatible  dans 
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la  pcrfonne  dun  frère > ou  du  moins  que  les  liens  du 
fang  fie  de  U nature , ne  permettoient  pas  à un  frère 
de  fe  rendre  le  ccnfcur  de  la  vie  fie  des  aérions  de  fon 
frere.  Si  magnum  & capitale  crime»  f rater  contra  fra- 
trem  ftu*m  inftilttU , non  foütm  aaditndtu  non  tfi  , fed 
etiam  exil»  pana  plefltndus.  Difenc  les  Empereurs 
Dioclétien  fie  Maximien.  L.  13.  C.  de  his  qui  aie  h fart 
non  poffant. 

Mais  par  deflus  toutes  ces  confiderations,  pour  ren- 
dre l'appcllant  Sf.  fes  adhcrans  non  recevables  en  leur 
demande , fie  en  leur  appellation  comme  d’abus  , la 
feureté  des  familles,  l’honncftcté  publique,  la  pureté 
de  nos  mœurs , le  rclpcét  qui  cil  dû  à la  mémoire  des 
morts,  qui  a parte  parmi  toutes  les  nations  pour  un 
A de  de  Religion  , ne  fçauroienc  ibuffrir,  que  tandis 
u'un  frète  repolc  dans  le  filcncc  fie  dans  les  ombres 
u tombeau  , fon  propre  fang  luy  farte  la  guerre  , fie 
fous  prétexte  de  quelque  intcrefl  imaginaire  , vienne , 
troubler  fon  repos  fie  fes  cendres , fie  charger  là  mé- 
moire de  honte.  La  Juftice  veille  (ans  celle  pour  la 
punition  fie  la  vengeance  des  crimes.  Mais  elle  ne 
fçauroit  fouffrir  que  l’on  farte  violence  à la  nature  5 
le  public  cft  plus  offcnlc  par  la  révolte  du  fang  , que 
de  voir  un  crime  d’apoftalie  impuni  apres  la  mort 
d'un  Religieux , duquel  perfonne  ne  peut  le  plaindre 
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avec  intereft , fie  dont  la  feule  qualité  de  Paccufàteur 
rend  mcfme  la  plainte  criminelle. 

Par  toutes  ces  confiderations  , il  conclut , que  fans 
avoir  egard  à la  Requefte  d'intervention  de  la  partie 
de  Bec  , la  partie  d’Azan  (oit  déclarée  non  recevable 
en  lôn  appel  comme  d'abus,  fie  condamnée  à l’amen- 
de de  lôixantc  livres  , au  profit  du  Roy.  Et  que  fai- 
lânt  droit  à la  elaufe  d'évocation,  l'appellation  de  la 
Semence  du  Lieutenant  de  Marfeille  , foie  mile  au 
néant.  Ordonné  que  ce  dont  cft  appel  tiendrait  fie 
(ôrtiroit  Ion  plein  fie  entier  effet,  fie  fur  toutes  les  au- 
tres fins  fie  conclurions  , les  parties  miles  hors  de 
Cour  fie  de  procez.  Requeranr  neanmoins  qu'inhibi- 
tions  fie  défenfes  furient  Eûtes  à tous  les  Supérieurs  fie 
Supérieures  des  Ordres  Religieux  de  la  Province,  de 
donner  l'habirdc  Novice  à l'avenir  à aucun  fils  ou 
fille  de  famille , Uns  l'autorité  fie  confcntcmcnt  de 
fes  père  fie  mere,  ni  les  recevoir  à profciüon  de  la  vie 
Monaftique , auparavant  qu’ils  ayent  accompli  la  Sei- 
zième année,  conformément  à l’Ordonnance, à peine 
de  faille  de  leur  temporel.  Surquoy  intervint  Arccft 
le  11.  Avril  t*8o.  conforme  à fes  conclufions.  Prcli- 
dent  Monficur  Marin. 

Cette  tjKejlion  efi  la  feule  qui  ait  tfi  véritablement 
1 jugée  par  Arref. 


Si  la  répétition  d'une  elaufe  dérogatoire  , mferée  dans  un  premier  Teftament  fut  par 
un  Mineur , efl  abfilument  n ecejfure  dans  un  fécond,  ou  fi  lt  révocation 
generale  Jùjfit. 


Paris,  y OüisPbstsils  ûmple  p ri  fan  âgé  de  14.  à 
i*8°.  ,1  j 15.  ans  au  plus , fait  un  premier  Teftament  en  la 

ij.  Avril,  ville  de  Plcaux  en  Auvergne,  le  vj.  Otfobre 

"■  fi c trois  ans  après  , c’cû  à dire  le  zS.  Juillet  1471.  il 
en  fait  un  fécond  en  la  Cite  dcl  Canis  au  Royaume 
d'Arragon , où  il  cftoir  allé  pour  s’inftruirc  dans  le 
commerce. 

Par  le  premier  Teftament  il  inftituc  Antoinette  du 
Val  U mere  : fi:  tutrice  lôn  hcriticre  univcrfclle  , fie 
veut  que  quelques  Teftameas  qu’il  ait  faits  , ou  qu’il 
puirtc  faire  cy-aprcs , foient  nuis  , Il  cette  elaufe  dé- 
rogatoire ne  s'y  trouve  répétée  deux  fois , la  mormons 
attend  en  totu  lieux. 

Par  le  lècond  Teftament , il  carte  fie  révoque  en 
termes  generaux  tous  autres  précédons  Teftament  ou 
codicilles^laifle  à Antoinettedu  Val  fa  mere  l'ufufruit 
fa  vie  durant  de  tous  fes  biens  > ordonne  , qu’outre  les 
frais  funéraires,  il  fera  dit  vingt  Mertes  chez  les  Car- 
mes de  la  Cité  del  Canis , fie  partage  fes  biens  en  deux 
portions  égales  après  le  dccés  de  la  mere  : il  veut  que 
l'une  foie  employée  pour  le  repos  de  fon  arae  Se  de 
celle  de  fon  défunt  père,  en  prières  qui  feront  faites 
à Plcaux  , par  tels  Prefttes  que  les  exécuteurs  Telia- 
mentaircs  jugeront  à propos , fie  l'autre  pour  apparte- 
nir à Bernard  Pcfteils  foncoufin  germain. 

Quelque-temps  apres  ce  dernier  Teftament  arrive 
la  mon  de  Loiiis  Pcfteils  Antoinette  du  Val  là  more 
renonce  à l'inftitution  univcrfelle  faite  en  fa  fiveur 

Sar  le  premier  Teftament , fie  le  rcftrainc  à l’ufufruit 
es  biens  qui  luy  cftoit  laide  par  le  fécond.  Les  cho- 
ies en  cet  état , Antoinette  du  Val  fait  une  donation 
entre-vifs  fie  irrévocable  de  tous  les  biens  prefens  fie 
à venir  , aux  Religieux  Carmes  de  la  ville  oc  Plcaux  : 
mais  prétendant  que  les  Religieux  Carmes  l'avoicnt 
fiupnfe,  fie  qu’au  lieu  d'un  Teftament  quelle  ponfoit 
faire  > par  lequel  elleavoic  feulement  intention  de  leur 
tailler  une  lbmme  de  trois  cens  livres  une  fois  payée  , 
pour  faire  pour  elle  des  prières  après  fa  mort , ils  luy 
avoicm  fait  ligner  une  donation  entre-vifs  fie  irrévo- 
cable de  tous  les  biens , prefens  fie  à venir  * elle  le 
pourvoit  pour  faire  cailler  cet  aéte , comme  l’effet  du 
d«l  fie  de  la  furptife  de  ces  Religieux. 


Cependant,  les  Rcligieui Carmes  qui  pretendoienc 
qu’en  confequenec  de  cette  donation  , la  fucccifionde 
Loiiis  Pcfteils  leur  appartenoit  à caufc  de  fon  pre- 
mier Teftament  , par  lequel  il  avoir  infticué  Aurai- 
nette  du  Val  là  mete  , fon  hcriticre  univerlèlle  en  tous 
les  biens,  failirtcm  tous  les  effets  de  cette  fticcelfion- 
Les  ficurs  Curé  fie  Preftres  de  l’Eglilè  de  Pleaux  que 
les  exécuteurs  Teftamenraires  du  fécond  Teftament 
avoient  choifis  pour  faire  les  prières  , aufquclles  le 
Tcllatcur  avoir  aeftiné  la  moitié  de  fon  bien , fie  Ber- 
nard Pcfteils  légataire  de  l’autre  moitié , prétendent  au 
contraire  que  tous  les  biens  du  défunt  leur  doivent 
cftrc  adjugez  en  vertu  de  fon  dernier  Teftament.  Suc 
cette  conrcftition  , les  patries  ayant  cité  appointées  au 
Ptcrtdial  d'Aurillac  , intervint  Scnrencc  lur  produc- 
tions rcfpcâivcs  des  parties  le  18.  Aouft  1*77.  la- 
quelle adjuge  aux  ficurs  Curé  fie  Preftres  de  la  Pir- 
cuiflc  de  Plcaux , fie  à Bernard  Pcfteils  par  égales  por- 
tions, la  fuccrifion  de  défunt  Loiiis  Pcfteils,  à Ja  char- 
ge de  bailler  bonne  fie  fuffilànte  caution  à Antoinette 
au  Val  fa  mere  , de  luy  payer  le  revenu  des  fommes 
qu’ils  recevront  de  l’hcredité,  fie  condamne  les  Pères 
Carmes  aux  dépens.  Appel  de  cette  Semence  de  la  parc 
de  ces  Religieux , lut  lequel  le  procez  diftribué  en  la 
quatrième  Chambre  des  Enqueftes  , au  rapport  de 
Monficur  Bigot  de  Monivillc. 

On  diloic  de  la  part  des  Pères  Carmes  appellans  , 
que  leur  droit  cftoit  fonde  fur  deux  Aérirs  aurentiques 
Se  en  bonne  forme  : Iç avoir  fur  la  donation  entre-vifs, 
fie  irrévocable  de  tous  biens,  prefens  fie  à venir , fai- 
te à leur  profit  par  Antoinettedu  Val , fie  lùr  le  Tefta- 
ment de  Loiiis  P.llcih  du  17.  Octobre  i£<8.  par  le- 
quel cette  mcfme  Antoinette  du  Val  cftoit  inftituée 
hcriticre  univcrfclle  de  tous  les  biens  du  défunt*,  que 
la  donation  faite  en  leur  faveur  cftoit  non  feulement 
favorable  par  la  caulc  pie  qui  y a voit  donné  lieu  , 
mais  qu’elle  cftoit  d’ailleurs  rcvcftuc  de  toutes  les  for- 
malité! requifes  par  la  Coutume  fie  les  Otdonnanccs  : 
qu’il  en  cftoit  de  incline  du  Teftament  i qu'on  ne  pou- 
voir valablement  l'attaquer  dans  la  forme  ni  dans  lo 
fonds,  fie  que  l'inflicution  d'heritier  Faire  par  le  Tefta- 
tcur  au  profit  de  là  mere , cftoit  auili  jufte  que  légiti- 
mé •, 
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Mto.  me  • Qjc  véritablement  Antoinette  du  Val  s 'eftoit 
• ~~  pourvoit  contre  la  donation  quelle  leur  ayoit  fane, 

& avoir  renonce  à l’inftinuion  univctfcllc  faite  à fou 
profit  par  le  Teftament  de  fon  fils  -,  nuis  que  cela 
ncmpcfchoir  point  que  l'un  Se  l’autre  de  ceS  a des  ne 
d eu  (lent  avoir  leur  execution  i auc  le  procède  de  cet- 
te femme  eftoie  le  pur  effet  de  l'empire  que  les  inti- 
mez s'cftoicnr  acquis  fur  fon  cfprir , que  c’eftoir  eux 
qui  l’avoient  portée  à ce  changement  -,  qu’au  refte , 
qimy  qu'elle  fc  fut  pourvoie  contre  !a  donation  entre- 
vifs  qu’elle  avoir  faite  en  leur  faveur  , cette  donation 
avoit  neanmoins  efté  confirmée  par  Sentence  contra- 
didoirc;  quelle  avoit  à la  vérité  interjette  appel  de 
cette  Sentence  , mai*  qu'elle  n’ofoit  en  pourfuivre  le 
jugement  , Se  qu’ainfi  l'on  pouvoit  juger  par  cctcc 
conduire  quelle  s’y  croyoit  mal  fpndcc.  Que  cette 
donation  eftanc  bonne  Se  valable  > le  defiftement  qu’el- 
lc  avoit  fait  de  l’inftitution  faite  à fon  profit  par  le 
Tcftamcnc  de  fon  fils  , ne  leur  pouvoit  porter  aucun 
préjudice  -,  que  cette  iuftiturion  nifoic  partie  des  biens 
compris  dans  la  donation,  §É  qu’en  cet  état,  la  ïculc 
ueftion  du  proccz  qftoii  dc#  fçavoir  fi  le  Teftament 
c 1 66$.  contenant  une  claufe  dérogatoire  , ne  devoit 
pas  l’emporter  fur  celuy  de  :6yi.  dans  lequel  cette 
daufe  n'avoir  point  elle  rappcllce. 

La  claufe  dérogatoire  cfl  favorable , non  feulement 
parce  qu’elle  a fa  fource  dans  le  Droit  Romain,  mais 
parce  qu’elle  a efté  principalement  inventée  pour  pré- 
venir I effet  dcsfuprifcs  Se  des  fuggeftions,  qui  fe  peu- 
vent pratiquer  fur  des  perfonnes  mourantes  , incap, i- 
' blés  pour  l’ordinaire  de  rcfillcr  aux  empefehemens  de 
leurs  proches  , qui  les  obfedent  dans  les  derniers  mo- 
mens  de  la  vie.  La  Loy  fi  <juis  in  principie , aux  Di- 
eftes  de  legar.  j.  cft  le  fiege  de  cette  micicrc  i & c’eft 
ans  ce  texte  qui  cft  du  Jurifconfulte  Hetmogenicn, 
que  l'on  trouve  l'origine  de  ccrtc  claufe.  Si  un  Tefta- 
rcur  , porte  cette  Loy  , avoit  déclare  dans  l’entrée  de 
•*  fon  Teftament  , cm*  bis  U gaver  a ,femel  deberi  val» , Se 
qu’enfuitc  dans  le  mclmc  Teftament  ou  dans  un  Codi- 
cille , il  eût  avec  connoiffance  fait  pluficurs  legs  à une 
mcfme  perfonne  \ la  queftion  feroir  de  fçavoir  fi  ces 
différons  legs  devroient  avoir  lieu.  Surquoy  le  Jurif- 
confultc  répond  d’abord,  que  la  dernière  volonté  doit 
prévaloir  ,fuprema  voluntas  potier  hobetur,  nemo  tn'm 
eam  potefl  Jtbi  Itgem  Accra  , ut  à prière  ci  rccedtrt  non 
liccMt  ; mais  il  ajoute  que  cela  neanmoins  ne  doit  avoir 
lieu  qu’au  cas  que  le  Tcllatcur  air  fpccifiquement  re- 
traite là  première  deelararion  , Se  marqué  exprefle- 
mcnc  qu’il  veut, que  le  légataire  ait  la  délivrance  de  tous 
les  legs  qu’il  a laits  en  fa  faveur  ,fed  hoc  itk  locumha- 
bebit  , fi  jjtecialiter  dix  rit  , prions  voluntatis  fibi  pce- 
nituijfe  , & volutjft  Ht  legatarius  pliera  legata  acci- 
piat. 

C'eft  de  cette  Loy  que  l’on  a tiré  l’ufage  de  la  claufe 
dérogatoire  •,  mais  comme  elle  a fèsdifferentescfpcccs, 
qu’il  y a des  efaufes  dérogatoires  que  l'on  appelle  ge- 
nerales , d'autres  fpccialcs  , Se  quelques-unes  fpccia- 
liffimcs  Se  individuelles  : les  Docteurs  n’ont  pas  efté 
peu  embarrafiez  pour  décider  comment  la  révocation 
de  ces  différentes  elaufes  fc  devoir  faire  ^quelques-uns 
ont  crû  qu’il  falote  oppofer  à chaque  efpece  de  claufe 
dérogatoire,  une  révocation  de  mcfme  qualité  & de 
me fme  efpece  •,  Se  la  raifon  qu'ils  en  rendent  cft  , que 
nnu’HtjHodtfuc  eo  modo  fbhs  débet  tjtto  colUgatum  eft  : 
ainfï  quand  la  claufe  dérogatoire  cil  generale  , la  ré- 
vocation generale  fuffir  : quand  au  contraire  1a  déroga- 
tion eft  fpccialc  , il  faut  une  révocation  fpccialc  -,  & 
quand  enfin  elle  fe  trouve  fpccialilfime  Se  individuelle, 
elle  ne  {c  peut  valablement  révoquer,  que  par  une  clau- 
fcqui  renferme  individuellement  toutes  les  chofcs  dont 
la  claufe  dérogatoire  eft  compoféc. 

La  daufe  inlcrée  dans  le  premier  Teftament  de  Loiiis 
Pefteils  n’cft  ni  generale  ni  fpecialc , mais  c’eft  une  dé- 
rogation individuelle  Se  fpccialiftîme  ; car  il  veut  que 
quelques  Teftamens  qu’il  ait  faits  ou  qu'il  puifte  faire 
Tome  II. 
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cy-aprcs  foient  nuis,  fi  ccrtc  claufe  dérogatoire  ne  s'y  jtfjo» 
trouve  répétée  deux  fois  , la  mort  nota  attend  entons  » ■ i 
lieux.  Il  faudrait  donc,  fuivant  la  maxime  cy-dcifus 
marquée  , que  pour  faire  valoir  le  fécond  Teftament, 
on  y trouvait  une  révocation  individuelle  par  la  dou- 
ble répétition  de  ces  mefmcs  mots  , fans  quoy  l’on  ne 
peut  rcconnoiftre  le  dernier  a&e  pour  un  Teftament 
véritable , puis  qu'il  ne  jx>rtc  aucune  des  marques  fpc- 
eifiques  qui  puifte  faire  foy  de  la  volonté  du  Tcflarcur* 

Maifttc  Julien  Brodeau  dans  fon  Commentaire  fur  M. 

Loùet  lettre  T.  nombre  9.  dit  élégamment  ,que  la  clau- 
fc  dérogatoire  cft  un  fccrer , un  mot  du  guet  , Se  un 
chiffre  dont  le  Teftatcur  feul  a la  clef,  pour  luy  fer- 
vir  d’antidote  Se  de  précaution  : ainfi  s’eftant  avift  de 
cet  artifice  innocent  pour  fc  garantir  de  la  fiirprifc. 

Se  pfiur  éluder  l'aviditc  de  ceux  qui  veulent  extorquer 
malgré  luy  des  difpofitions  à leur  profit  \ on  ne  peur 
trop  favorifet  cette  précaution  judicicufc , parce  qu'en- 
fin  la  volonté  eftant , pour  ainfi  dire  , l’amc  Si  la  fub- 
ftancc  des  Teftamens  , on  doit  croire  que  le  dernier 
Teftament  où  cctre  claufe  n’cft  point  rappcllce  , n’eft 
pas  la  volonté  du  Teftatcur , puifque  les  marques  auf- 
quel les  il  l’a  confignéc  ne  s’y  (souvent  pas. 

Il  cft  vray  , que  quelques  Do&curs  ont  crû  qu’il  y 
aurait  une  efpece  de  rigueur  de  vouloir  affujetrir  un 
Teftatcur  à répéter  mot  a mot  dans  un  dernier  Tefta- 
raent  une  claufcdérogatoirc  qu’il  aurait  mile  dans  un 
precedent  : ils  ont  coniuierc  qu’il  fc  pouvoit  faire  que 
le  fécond  Teftament  fût  éloignédu  premier  par  un  long 
intervalle  de  temps  •,  que  meline  la  claufe  dérogatoire 
fût  compolce  d'un  grand  nombre  de  termes  difficiles 
à retenir  1 qu'en  un  mot  il  eftoit  mal-aile  que  dans  les 
approches  de  la  mort  où  l'cfprit  cft  agite  de  différons 
mouYcmcns  , la  mémoire  d’un  Teftatcur  ne  fut  peine 
troublée , & luy  pût  ramener  dans  toutes  fes  circonf, 
tances  une  daufe  dérogatoire, cù  l'cfprit  défiant  de  ce- 
luy qui  l’imagine  , affrète  fouvent  ne  mettre  des  cho- 
fcs extraordinaires  i Se  par  ces  raifbns  ils  on:  crû  que 
ce  feroir  ofter  abfolumcnc  la  liberté  de  tefter  , que  les 
Loix  neanmoins  veulent  refter  toute  entière-  jufques  au 
dernier  foc-vr  , fi  l'on  aftujcttiftbit  un  Teftatcur  à la 
révocation  individuelle  Se  fpccialilfime  de  1a  claufe 
dérogatoire.  Mais  i cela  il  y a deux  obfervations  dc- 
cifivej. 

La  première  cft  que  ces  Doèteurs  qui  ont  voulu  ban- 
nir absolument  la  révocation  individuelle , n’ont  efté  de 
ce  fentimrnt  que  lors  qu’il  y avoit  dix  années  ou  plus 
d’intervalle  entre  les  deux  Teftamens,  ou  que  la  claufe 
dérogatoire  eftoit  trop  longue  Se  cinbarrailcc  , ou  en- 
fin qu’il  fe  rencontrait  quelque  circonftancc  particuliè- 
re qui  pût  faire  prefumer  une  révocation  ferieufe. 

La  fécondé  obfcrvationcft,  qu’en  ces  cas-là  mcfme, 
ces  Doétcurs  ont  tenu  comme  une  maxime  certaine  , 
qu’il  faloit  du  moins  pour  la  validité  du  dernier  Tefta- 
ment , qu’il  contînt  une  révocation  fpecialc  ; ils  ont 
confideré  que  la  révocation  individuelle  eftoit  trop 
gênante  , Se  que  fi  elle  avoit  lieu  , ce  ferait  rendre  en 
quelque  manière  irrévocables  tous  les  Teftamens  qui 
contiendraient  une  claufe  dérogatoire  : Que  d’autre 
part  la  révocation  generale  eftoit  trop  vague  pour  dé- 
truire une  daufe  fi  précifc  j que  fi  elle  eftoit  une  fois 
autorifee  , elle  dégénérerait  en  ftyle  de  Notaire  , Se 
rendrait  vainc  Se  illufbirc  la  (âge  p cvoyanccdes  Tcf- 
tcurs.  Ils  ont  donc  choifi  un  milieu  entre  ces  deux  ex- 
rrémirez  , Se  n’ont  poinr  voulu  qu'un  premier  Tefta- 
ment contenant  la  claufe  dérogatoire  puiflo  cftrc  révo- 
qué autrement  que  par  une  révocation  fpccialc,  qui  de- 
ligne  quelque  circonftancc  particulière  du  Teftament 
que  l’on  a intention  de  révoquer.  Tel  eft  le  fentiment 
tic  Menochius  & d'un  grand  nombre  de  Doéleurs  qu’il 
allégué  dans  fon  Traité  des  Prcfomptions.livrc  a.chap. 

1 66.  nombre  17.  Se  18.  c’eft  encore  l'opinion  de  Mon- 
iteur Cujas  dans  fon  livre  14.de*  Obfervations  chap.7. 
où  parlant  de  la  Loy  11.  aux  Digeftes  de  leg.  J.  qui  a 
efté  rapportée  cy-dcflùs,  & qui  requiert  piccifuiKQj 
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i6to.  la  revocation  fpccialc,  il  dit,  que  hue  non  appofita, 
■ ■ ■ prier  ficriptstr*  potier  hubetur.  La  Junfprudcnce  des  Ar- 

rête cft  cntiercmenr  conforme  à ces  principes  , mais 
comme  ils  font  déjà  rapportez  dons  l'Arrcit  du  îS. 
Juillet  1*7}.  on  n’en  répétera  rien  en  cet  endroit. 

On  ajourera  feulement  que  fi  jamais  il  y eût  lieu  de 
Cuivre  Cette  Jurifprudencc  8c  les  principes , fur  Icfquels 
elle  c(t  fondée , c cil  principalement  dans  l’cfpccequi  Ce 
prefente. 

Primo , parce  que  le  premier  Teftament  dont  il  s’a- 
git , efl  fait  en  fjveur  a une  mcrc  infiniment  plus  fa- 
vorable qu’un'collareral,  &des  Ptdlrcs  qui  font  l'ob- 
jet des  difpofitions  du  fécond. 

Secundo  , la  claufc  dérogatoire  inférée  dans  le  pre- 
mier Teftament  n’cft  que  de  fit  mots  , d'autant  plus 
faciles  1 retenir  , que  la  maxime  qu’ils  contiennent  cil 
des  plus  ordinaires  6c  des  plus  communes. 

T trtio , il  n’y  a que  trois  ans  d’intervalle  entre  l’un 
& l'autre  de  ces  Tefumens  , 6c  par  confcqucnt  le  Tcf 
rarcur  pouvoir  avoir  encore  prefent  à l'clprit  ce  qu'il 
avoit  fait , & fe  rclTouvcnir  d'une  claufc  qui  luy  de- 
voit  fervir  d’entretien  tous  les  jours. 

Enfin  non  (èulcment  dans  le  fécond  Teftament  il  n’y 
a point  de  tcvocation  individuelle  , quoy  qu’elle  fem- 
blaft  indifpcn  fable  dans  ces  circonilances  , mais  mef- 
inc  il  n’y  en  a point  de  fpccialc  *,  on  s'cfl  contenté 
d'une  révocation  generale  de  tous  autres  Tclhmcns  6c 
codicilles  , fans  marquer  par  aucune  defignation  parti- 
culière, qu'en  faifant  cette  révocation  le  Teftatcur  ait 
penfi  à fon  premier  Teftament.  Ainfi  il  fout  defor- 
nuis  abolir  l’ufagc  des  claufes  dérogatoires  , fi  l'on 
juge  qu 'elles  fe  puiflent  révoquer  de  cette  maniéré  } 
par  ces  raifons  on  foûtenoit  que  la  Sentence  avoir  mal 

jugé- 

On  difoit  au  contraire  de  la  part  des  intimez , que 
la  Sentence  dont  clloit  appel  n’avoit  rien  que  de  juri- 
dique 6c  de  conforme  à la  pureté  des  règles.  Mais 
avant  que  d’entrer  dans  l’examen  des  principes  qui  luy 
fervent  de  fondement , il  cil  bon  d’obferver  quelques 
circonftanccs  particulières. 

La  première  cft  , que  le  Teftament  de  i6CS.  que 
les  appellans  prétendent  faire  prévaloir  au  fécond,  fait 
en  l’année  1*71.  cft  un  aétc  vray-fomblablcment  fog- 
geré  : en  effet  lors  de  ce  premier  Teftament  le  défont 
n'avoir  que  14.  i 15.  ans  au  plus  ; ainfi  ce  n'eftoir  pas 
un  âge  capable  d’un  aéle  de  cette  qualité,  & d'ailleurs 
il  n’cft  nas  poflible  de  s’imaginer  qu’à  cet  âge  là  un 
païûn  fans  expérience  & qui  à peine  fçavoic  lire , pût 
s'avilcr  d’une  claufc  dérogatoire. 

La  féconde  circonftance  cft  , que  les  deux  Tefta- 
mens  donc  il  s'agit  fonr  diftans  l'un  de  l'autre  de  trois 
années,  que  le  premier  a cfté  fait  en  la  ville  de  PIcaux 
en  Auvergne , & le  fécond  dans  la  Cité  dcl  Canis  en 
Arragon. 

La  troifiéme  cft , que  la  donation  entre-vifs  8c  irré- 
vocable de  tous  biens  prefons  6c  à venir  faite  par  An- 
toinette du  Val  au  profit  des  Peres  Carmes  , & qui 
fert  de  fondement  à leur  prétention  , cft  une  donation 
extorquée  pat  artifice  ; ce  qui  cft  fi  vray  que  du  mo- 
ment qu’elle  cft  venue  à la  connoiflancc  de  cette  fem- 
me, elle  a réclamé  contre.  Il  cft  vray  qu’elle  n’a  pas 
eu  devant  les  premiers  Juges  tout  le  fuccés  qu’elle 
avoit  lieu  d'efpcrcr  defopourfoite',  mais  l’appel  qu’elle 
a interjette  de  leur  Sentence  6c  qui  cft  a&ucHcmcnt 
pendant  à la  Cour , fait  que  les  cnofos  font  toujours 
«nticTcs , 8c  que  les  appellans  n’ont  pas  lieu  de  fe  pré- 
valoir de  cette  donation  comme  d'un  titre  inconrcfti- 
bte.  Ces  chofes  ainfi  prefuppolccs  le  bien  jugé  de  la 
Sentence  dont  cft  appel , cil  facile  à établir. 

Premièrement  l'on  peut  dire  que  la  donation  faite 
au  profit  des  appellans  eftont  contcftéc , ils  n’ont  point, 
à vray  dire  , de  titre  pour  attaquer  la  validité  du  der- 
nier Teftament  ; c’cft  un  droit  qui  régulièrement  ne 
peut  appartenir  qu’à  Antoinette  du  Val  , parce  que 
c’cft  elle  qui  cft  inftiruée  héritière  pat  le  premier  Tcf- 
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tament  : mais  comme  elle  a renoncé  au  profit  dccettc 
inilitution  pour  fe  tenir  à l’ufufruit  porté  par  le  der- 
nier, cette  renonciation  affûte  abfolument  le  droit  des 
intimez  , 6c  les  appellans  n’ont  point  de  qualité  pour 
en  empefeber  l'effet  -,  puis  quelle  avoit  renoncé  à cette 
inilitution  , avant  que  les  appelions  enflent  forpris 
d’elle  la  donation  entre-viB  de  tous  fes  biens. 

Secondement , quand  mefine  le  droit  des  appelions 
fetoit  certain  , 8c  que  la  Sentence  qu'ils  ont  obtenue 
en  faveur  de  leur  donation  , ferait  confirmée  par  un 
Arreft  \ il  y aurait  toujours  lieu  de  prétendre  que  le 
dernier  Teftament  dcvtoit  cftre  exécuté  préférable- 
ment au  premier  , fans  que  l’on  pût  oppofcr  aux  inti- 
mez le  défaut  de  révocation  de  la  claufc  dérogatoire. 
Il  n’cft  pas  vray  que  cette  claufc  ait  fon  origine  dans 
les  Loix  Romaines  ; le  feu!  texte  d’où  l'on  a affldc 
de  la  tirer , cft  la  Loy  xx.  aux  Digeftes  de  le  g.  j.  mais 
en  diftinguant  ce  qui  cft  de  la  pureté  de  ce  texte  d’a- 
vec ce  qui  en  cft  etranger , 8c  qu’on  y a ajouté  , on 
n’y  trouvera  rien  qui  ne  foit  contraire  à la  prétention 
des  appellans.  Nous  apprenons  de  Monfieur  Cujas 
dans  fon  livre  14.  des  Obfcrvations  chapitre  7.  8c  de 
pluficurs  autres  Docteurs  , que  cetrc  Loy  n'cft  pas 
toute  pure  du  Jurifconfultc  Hcrmogenien  j ce  Jurif- 
confulcc  ne  dit  autre  chofc  finon  que  quelque  difpofi- 
tion  qu'ait  fait  un  Teftatcur  par  un  premier  Tefta- 
roent  , elle  peut  élire  changée  par  le  fécond  j 8c  la 
taifon  qu'il  en  rend  cft  , que  la  dernière  volonté  eft 
toujours  celle  qui  doit  prévaloir , pcifonne  ne  fe  pou- 
vant o fier  la  liberté  de  changer  ae  volonté  quand  il 
luy  plaift  : fuprtnu  volunleu  potier  hnbetur , nemo  enim 
e*m  pote  fi  fibi  Ugem  dicere , Ht  i priort  fi  rectdere  non 
lictat.  Il  n'y  a rien  jufqucs-Ià  qui  ne  foit  dans  les  ré- 
glés , 8c  conforme  à la  prétention  des  intimez.  Un 
Teftatcur  cft  maiftre  de  là  volonté  , il  peut  la  chan- 
ger quand  bon  luy  fomble  , & telle  cft  la  nature  des 
Teftamens  qu’ils  font  révocables  jufoucs  au  dernier 
foupir  } ainfi  félon  ce  texte , quand  mefine  un  Tefta- 
tcur fo  (croit  impofe  quelque  loy  par  un  premier  Tef- 
tament , il  ne  fout  qu'une  volonté  contraire  pour  la 
révoquer  , fans  qu’il  foit  befoin  d’une  révocation  fpc- 
cialc : mais  Tribonicn  qui  a voulu  laiflër  de  fes  traits 
dans  pluficurs  Loix  des  Digeftes  & du  Code,  s’eftavi- 
fc  d’ajouter  à ccllc-cy  , ces  mots  , ftd  hoc  ith  locum 
habebit , fi  fpec'uditer  dixerit , prioris  voluntntis  fibi  pa r- 
nitH-f] * ; 6c  c’eft  de  là  que  les  Doéleurs  Ultramontains 
ont  cire  l’ufoge  delà  claufc  dérogatoire,  & que  quel- 
ques-uns  d’entre-eux  plus  fobtils  que  judicieux  , ont 
requis  une  révocation  cxprcflc  & fpccialc  de  cette 
claufc  : mais  il  en  faut  revenir  à la  pureté  du  texte  8c 
de  la  doctrine  ; & ainfi  retranchant  de  cette  Loy  ce 
qui  en  eft  étranger,  l’opinion  de  ces  Docteurs  fo  trouve 
fans  fondement. 

Monfieur  Cujas  dans  l’endroit  préallegué,  dit  que 
c’eft  une  erreur  d'attribuer  l’origine  de  la  claufc  déro- 
gatoire à cette  Loy  d'Hefmogcnicn -,  il  ajoûre,  quelle 
n'cft  propre  qu’à  engendrer  une  infinité  de  procès , pa~ 
rit  litet  innu  mer  es  ; que  c’cft  d'ailleurs  une  claufc  abfo- 
lument inutile , & qu'il  y aurait  une  cfpcce  de  dureté 
d'exiger  une  révocation  fpectale , lors  qu’il  paroift  évi- 
demment que  le  Teftatcur  a changé  de  volonté  : Etpro- 
fetfb , dit-il , Jupervucuum  eft  eutt  durutn  txigi  fpecUltm 
derogdtionem  , fi  ahai  confiet  feientm  prudent  cm  r*- 
ctjfijft  4 priori  voluntette.  Or  qui  révoqué  un  Tc/U- 
ment  absolument  8c  tout  entier  , comme  dans  l'cfpcce 
dont  il  s'agit,  en  révoque  iiiififàromcnt  choque  clau- 
fc particulière  j en  un  mot , celuy  qui  cafle  en  general 
tout  autre  precedent  Teftament,  tranche  par  la  toute 
difficulté  8c  ne  laide  aucune  matière  de  contvftation  8c 
de  dtfputc.  Dietndo  enim  omnia , nullem  pendus  cujuf- 
libet  litis  *ut  caujationis  fomitem  dereinjuit. 

Les  Doâcurs  mcfmesqut  fcmblcm  favori  for  le  plus 
cette  claufc  toute  odieufo  qu’elle  cft,  font  obligez  de 
demeurer  d’accord  qu’il  y a pluficurs  circonftanccs 
dons  Icfquclles  la  révocation  generale  cft  fuffiûnte  j 8c 
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il  jr  en  a quatre  entre- autres  qui  ont  leur  application 
toute  enticie  au  fait  dont  il  s agit. 

La  première  cil , lorsqu’il  le  rencontre  un  intervalle 
de  pluficurs  années  entre  le  dernier  Teftament  8c  celuy 

3 ni  contient  la  elaufe  dérogatoire,  8c  que  d’ailleurs  le 
ernier  Teftament  cft  palTè  dans  un  lieu  éloigné  de  ce- 
luy où  le  premier  a efté  fait  -,  en  ce  cas  on  juge  que  le 
Ttftateur  a pû  perdre  la  mémoire  de  ce  qu’il  a fait  ,8c 
ce  défaut  de  mémoire  eft  d’autant  plus  cxcufaHe  dans 
cette  rencontre,  que  le  Tcftateur  eftanr  éloigné  du  lieu 
où  le  premier  Teftament  a elle  pafle , il  ne  Tuy  cft  pas 
poftîble  de  fc  le  faire  rcprcfcntcr  pour  s'inftruire  de  ce 
qu’il  contient. 

La  fécondé  ci  rconftancc  cft,  quand  le  Tcftateur  lors 
du  premier  Tcftatnenr  cftoit  mineur  : car  on  juge  en 
ce  cas  , qu’il  n’a  pû  cotmoiftre  l’effet  de  la  elaufe  dé- 
rogatoire , 8c  c’cft  ce  qui  a efté  ainü  jugé  pat  un  Ar- 
reu du  Parlement  de  Grenoble  du  j.  May  itftfj.  rap- 
porté par  Baftct  dans  le  premier  Tome  de  les  Arrcfts, 
ricre  î.  chapitre  j. 

La  rroiueme  eft , quand  l'héritier  inllicué  pt  le  der- 
nier Teftament  eft  le  prefomptif  heritier  ab  inteftat  A u 
défunt , comme  la  elaufe  dérogatoire  n’a  efté  inventée 
que  pour  cmpcfchcr  l’effet  de  la  furprife  8c  de  la  fûg- 
gcftion , on  ne  requiert  point  en  ce  cas , la  révoca- 
tion fpeciale , parce  qu’il  n’y  a point  de  fuggeftion  ni 
de  furprife  à prefumer , lors  que  le  tcftateur  a fait  un 
choix  conforme  à l’ordre  du  fang  8c  des  fucccflions 
légitimés.  Tel  cft  le  fentiment  de  Mcnochius  dans  Ion 
Traité  de  profamptiomb.  lib.  4.  cap.  z 66.  nam.  41. 
Qu  an  do , dit-il,  in  fecundo  Teftament»  inftitntm  eft  ht  - 
rei  alùjuU  vald't  diltthu  a teftatore , hoc  font  Ttftamen- 
r«M  etfi  nnllâm  habit  exprejjdm  & fpeciaUm  cléutfuUm 
derogatoriam  ad  procèdent  confcünm  eum  ipfa  claufala , 
ait  amen  illud  tollit  ; ce  qu’il  confirme  par  l’autorité 
de  Ludovicus  Romanus  dans  fon  Confeil  179.  de 
Chaftànéc  fur  la  Coutume  de  Bourgogne  $.  5.  nam.  15. 
& de  pluficurs  autres.  Le  fentiment  de  ces  Do&curs  a 
efté  confirmé  pr  un  Arrcft  du  16.  May  1 666.  donné 
en  la  Grand’  Chambre  , au  rapport  de  Monfieur  de 
Palluau  , par  lequel  il  fut  décidé  qu’il  n’eftoit  point 
neccfTaire  de  faite  mention  dans  un  dernier  Teftament 
fait  en  faveur  des  heritiers  ab  inteftat  , d’une  elaufe 
dérogatoire  contenue  dans  un  premier  Teftament  ; cot 
Arrcft  cft  rapporté  dans  le  fécond  Tome  du  Journal 
des  Audiences  : 8c  la  raifon  que  l’on  en  pur  rendre 
eft  , que  naturellement  n’y  ayant  point  d’heritiers 
plus  chéris  que  ceux  que  le  fang  & la  nature  nous 
donne  ; il  s enfuit  que  celuy  qui  a inftitué  pour  fon 
heritier  la  perfonne  qui  devoir  luy  fuci  cdcr  ab  inteftat, 
n’a  rien  fut  en  cela  que  fuivant  fes  verux , 8c  par  con- 
fequent  qu’une  inftuution  de  cette  qualité  n a point 
efté  fûggerée. 

Une  derniere  ci  rconftancc  en  faveur  de  laquelle 
ceux  mefmes  qui  foûtienncm  le  parti  de  la  elaufe  dé- 
rogatoire , n’eftiment  pas  neanmoins  qu’elle  puifle  em- 
pêcher l’execution  du  fécond  Tcftamçnt  dans  lequel 
elle  ne  Ce  trouve  point  exprefiement  révoquée  , cft 
lors  que  le  fécond  Teftament  eft  fait  en  faveur  de  la 
caufe  pie.  C’cft  la  décifion  exprefle  du  mefrae  Mcno- 
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chius  au  chapitre  préallcgué  num.  40.  qu'il  ftutorifé 
du  fenriment  d’Oldradc  dans  fon  Onfeil  1*9. 
d’Alexandre  dans  fon  Confeil  10$.  www*  vol.  4. 
de  Socinus  fenior  , dans  fon  Confeil  429.  mm  rr. 
voL  a.  6c  de  Jafon  fur  l’Autentique  hec  inter  l-be - 
rot.  Cod.  de  Ttftam.  8c  la  raifon  qu’il  en  rend , aptés 
tous  ce*  DoÛcurs  cft  , que  Teftament  urn  ad piai  eau * 
fat  a pari  procedit  corn  Teftament 0 inter  lib  trot.  Ergo. 
ajoute-t-il,  (juemadmodum  Tcftamcnnm  confdlum  inter 
liberos  dertgat  & tollit  pracedevt  faChtm  inter  ektra* 
ne»t , etfi  habet  exprtjfam  claufulam  derogatoriam  , ita 
ttiam  hoc  conftÜum  ad  pias  califat.  Cum  (5r  hoc  fauoro 
Religionis  fignificet  , Teftatorem  habuiffè  animant  ma* 
tandi  primum  Teftament  um,  fient  i illud  favori  ftliorum. 

Or  0 une  feule  de  ces  circonftances  fcparcc  des  au- 
tres, cft  fufKCante  Dour  empefeher  l’effet  de  la  elaufe 
dérogatoire  , portée  par  un  premier  Teftament, clics 
doivent  à plus  forte  raifon  oocrcr  cec  effet  , quand 
clics  concourent  toutes  enfemble,  6c  c’cft  ce  qui  fe 
trouve  dans  l’cfpecc  dont  il  s’agit  : car  d’un  collé  le 
fécond  Teftament  de  Louis  de  Pcftcilsn’a  elle  fait  que 
trois  ans  ans  après  le  premier , contenant  !a  claufedé- 
rogatoire , 8c  cet  intervalle  de  temps  eft  d'autant  plus 
confiderablc  que  lors  du  premier  Teftament,  le  dé* 
font  n'eftoit  âgé  que  de  14.  à ij.  ans  au  plus  , c’cft  i 
dire  . dans  un  âge  qu'il  ne  pouvoir  pas  fçavoir  ce  que 
c cftoit  qu  une  elaufe  dérogatoire  , ni  par  confequcnt  fe 
fouvenir  trois  ans  après  d une  chofe  qu’il  ne  connotf- 
foit  pas  , 8c  qui  pafloit  fâ  portée.  D’ailleurs  lorftju'il 
fit  fon  fécond  Teftament  il  cftoit  éloigné  de  trois 
cens  lieues  de  la  ville  de  Plcaux  où  le  premier  a efté 
aflé  : de  forte  qu’il  luy  cftoit  abfolumem  impofliblc 
c fc  le  faire  reprefenrer.  Enfin  , dans  ce  fécond  Tes- 
tament , il  a choifi  pour  fes  heritiers  , non  feulement 
un  de  fes  proches  jparens  qui  l’auroit  efté  ab  inteftat , 
mais  encore  l’Eglife  à qui  il  laiffe  U moitié  de  fc» 
biens  pour  des  prières  necellàires  au  repos  de  foname. 
Ainfi  toutes  cet  circonftances  fa  if  an  t préfumer  qu’il  t 
fait  ce  dernier  Teftament  dans  une  liberté  toute  en- 
tière 8c  fans  aucune  fuggeftion  , on  ne  doit  pas  s’atv 
refter  i une  elaufe  dérogatoire  , qui  eft  foffifommene 
révoquée  par  une  elaufe  generale  , lorfque  le  dernier 
Teftament  ne  peut  cftre  loupçonnc  d’aucun  artifice  ni 
d'aucune  furpnfc. 

Ces  circonftances  foûtcnuës  du  fentiment  des  Doc- 
teurs , 8c  de  1 autorité  des  Arrcfb  cy-dcfTus  rappor- 
tez , fervent  de  réponfc  aux  Arrcfts  alléguez  par  le* 
appcllans  i car  enfin  toutes  6c  quantes  fois  qu  il  pa- 
roift  en  juftice,  qu’un  dernier  Teftament  n’a  rien  de 
force  ny  de  fuggeré  , on  ne  s’arrefte  point  au  defaut 
d expre filon  de  la  elaufe  dérogatoire  appofee  dans  un 
prcccdcnr,5e  particulicrenicnt  lorfque  le  Teftament  qui 
contient  cette  elaufe  a efté  fait  par  une  perfonne  mineu- 
re, 8c  que  ceux  qui  veulent  en  profiter  font  des  étran- 
gers , qui  combattent  contre  des  heritiers  légitimes. 

Suc  ces  raifons  alléguées  de  part  8c  d’autre  , eft  in- 
tervenu A rrcft  en  la  quat  riéme  des  Enqucftes  le  t j.  A v ni 
1tfS0.au  rapport  de  Monfieur  Bigot,  par  lequel  la  Sen- 
tence a efté  confirmée  , 6c  les  appcllans  condamne» 
aux  dépens. 
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Si  dans  la  Coutume  d Auvergne  un  parent  ou  un  efiranger  ayant  donné  en  faveur 
de  mariage  en  augmentation  de  dot  une  fomme  de  deniers  payable  feulement 
après  fin  décès , ç)  fur  les  biens  qu'il  délaijfera  ii  dont  il  n aura  dtfpofé , peut 
pofterienrement  difpofir  par  donation  entre-vifs  de  fis  biens  au  profit  d'une  au- 
tre perfonne. 

Si  le  donataire  eftant  abfint  lors  de  la  donation , fa  mere  peut  valablement  l'ac- 
cepter pour  luy. 


MAistri  Jofeph  Pafturel , Prcftrc,  Chantre  , 
Chanoine  en  l'Eglifc  Collegiale  de  Nolhc- Da- 
me de  Montferrand , onde  maternel  de  Damoifcllc 
Dauphine  Croificres,  luy  donne  en  faveur  de  mariage 
Oc  en  augmentation  de  doc  la  fomme  de  raille  livres, 
payable  neanmoins  feulement  après  fon  décès , Sc  fur 
les  biens  qu’il  délai  [fera,  & donr  il  n'aura  difpofc. 
Sur  la  fby de  cette  donation  portée  par  le  Contrat  de 
mariage,  Maiftrc  Bcnoift  Thomazct  Avocat  en  la 
Cour , époufe  Damoifcllc  Dauphine  Croificres , nièce 
du  donateur.  Quelque-temps  aptes,  le  fieur  Pafturel 
donateur  difpofc  par  donation  entre- vifs  de  quelques 
fonds  de  terres  au  profit  du  fieut  Pafturel,  Lieutenant 
Particulier  au  Siège  de  Montferrand , Oc  de  Jean  Jo- 
feph Pafturel , Lieutenant  de  Cavalerie  dans  le  Régi- 
ment de  Riverols,  fes  neveux.  Le  fieut  Pafturel , Lieu- 
tenant Particulier  à Montferrand , accepte  ceuc  dona- 
tion pour  fon  intereft  particulier  j Oc  quant  à Jean 
Jofeph  Pafturel,  Lieutenant  de  Cavalerie  dans  le 
Régiment  de  Riverols,  fc  trouvant  abfent  lors  de 
la  donation , la  Dame  Pafturel  là  mcrc  l'a  acceptée 
pour  luy. 

Le  décès  du  donateur  eftant  arrivé  , Maiftrc  Bcnoift 
Thomazct,  à caufcdc  Damoifêlle  Croilieres  fa  fem- 
me , fait  affigner  en  déclaration  d’hypotheque  les  ficurs 
Pafturel  donataires,  pour  voir  dire  que  les  héritages 
à eux  donnez  par  le  défunt  fieur  Pafturel  leur  oncle , 
(croient  déclarez  affe&cz  Oc  hypothéquez  au  paye- 
ment de  la  fomme  de  mille  livres , donnée  à U Da- 
raoifclle  Croificres  fa  femme , en  faveur  de  mariage 
Oc  en  augmentation  de  dot.  La  contcftation  portée  par- 
devant  le  Juge  des  lieux  ,1c  fieur  Pafturel,  Lieutenant  | 
Particulier  de  Montferrand , paffa  un  Aétc  le  iS.  Juin 
1(77.  par  lequel  il  conférait,  qu’où  il  fe  prouveroit 
qu'il  n’y  auroitpas  de  biens  immeubles  delai  fiez  par 
le  défunt  pour  fatisfairc  à la  fomme  de  mille  livres 
donnée  à la  Damoifcllc  Croifietes  par  fon  Contrat  de 
mariage,  le  fieur  Thomazct  fon  mary  étendîr  fon  hy- 
potheque fur  les  héritages  contenus  dans  la  féconde 
donation. 

En  execution  de  cet  A&e  les  biens  du  défunt  furent 
eftimez  par  experts  à la  fomme  de  deux  mille  livres  , 
Oc  en  confcquence  fut  pafle  un  traité  pardevant  Notai- 
res le  jo.  Novembre  1*77.  entre  le  fieur  Pafturel , 
Lieutenant  Particulier , le  fieur  Tbomazcc , Oc  Maiftrc 
François  Ollier , Concilier  au  fiegc  de  Montferrand, 
lequel  eftoir  aufli  Créancier  à caufc  de  fa  femme , 
d’une  pareille  fomme  de  mille  livres  à elle  donnée  par 
le  défunt  fieur  Pafturel  en  faveur  du  mariage , Oc  en 
augmentation  de  dot  ; pat  lequel  traité  , après  l’cfti- 
mation  de  tous  les  biens  délaifléz  par  le  défunt  fieur 
Pafturel, il  en  autoit  été  fait  deux  !oiségaux,lc  premier 
defquels  ferait  échcu  au  fieur  Ollier  , & le  fécond  au 
fieur  Thoruazet.  Ainfi  le  fieur  Pafturel,  Lieutenant 
Particulier  , fubit  iuy-mcfme  fa  condamnation  ; mais 
il  n’en  fut  pas  ainfi  de  Jean  Jofeph  Pafturel  fon  frere, 
il  prétendit  que  le  défunt  avoit  pû  valablement  dif- 
pofer  de  fes  biens,  nonobftant  la  donation  qu'il  avoit 
faite  de  la  (ômme  de  mille  livres  à b Damoifcllc 
Croificres,  Oc  qu'en  confcquence  le  fieur  Thomazct 
fon  mary  devoir  cftre  débouté  de  fa  demande  en  dé- 


claration d'hypotheque  j furquoy  intervint  Sentence,  ifito. 
par  laquelle  les  biens  contenus  dans  la  donation  faite  ■ < + 

au  profit  des  fiairs  Pafturel , fuient  déclarez  affectez 
Sc  hypothéquez  à la  fomme  de  mille  livres  dont  il 
s'agit , Oc  le  fieur  Pafturel  condamné  aux  dépens. 

Appel  de  cette  Sentence  par  le  fieur  Pafturel , fur 
lequel  le  procès  diftribué  en  la  rroifiéme  Chambre 
des  Enqueftcs , au  rapport  de  Monficur  le  Fcvre  Deau- 
bonne: 

On  difoit  de  la  part  de  l'appcllant , que  laqueftion 
fc  reduifoie  à fç avoir  fi  le  défunt  fieur  Pafturel  fon 
oncle  ayant  promis  par  un  Contrat  Sc  en  faveur  de  ma- 
riage à la  femme  de  l'intimé,  une  fomme  de  mille  li- 
vres à prendre  fur  les  biens  dont  il  n'auroit  point  dif- 
pofé  aptes  fon  decés  , avoit  pû  pofterietirement  difpo- 
fet  de  fes  biens  par  donation  cmrc-vifs.  Or  foit  que 
l'on  examine  les  termes  de  cette  donation , foit  que 
Ton  s’attache  à la  difpofition  de  la  Coutume  d'Au- 
vergne, il  n'y  a rien  qui  ncfàflc  voir  que  le  défunt 
n'ait  eu  la  liberté  toute  entière  de  difpofcr  de  fes  biens 
par  des  Actes  poftcricut*. 

A l'égard  des  termes  de  la  donation , tout  y 
marque  le  propre  Oc  véritable  caradtere  d'une  do- 
nation cafucllc,  conditionnelle.  Oc  incertaine. 

Prime , L'on  peut  dire  en  general  que  la  donation 
donc  il  s'agit  n’a  jamais  cfté  parfaite  ni  confommée  , 
parce  qu'on  ne  voit  point  que  le  défunt  fieur  Pafturel 
ait  déclaré  pofiiivcmcnt  Oc  précifcmcnt  qu'il  donnoic  ; 
au  contraire,  le  Contrat  porte  en  termes  de  futur, 
y* 'il  interviendra  & tju'U  donner a ; ce  qui  n’cft  qu’une 
proraefle  de  faire , qui  ne  peut  convenir  à la  nature 
d’une  donation  entre-vifs,  qui  eft  unaétede  la  qua- 
lité de  ceux  que  lesloix  appellent  4 fine  légitimés , yw» 
neejue  diem,  neque  conditioner»  reci fiant. 

Secundo  , Les  mille  livres  que  donne  le  fieur  Paftu- 
rel font  payables  feulement  après  là  mort  ; ainfi  re- 
mettant PaccomplilTcrncnt  de  la  donation  après  fon 
decés , il  a voulu  par  là  faire  entendre  qu'ti  aimoit 
mieux  (on  bien  pour  luy-mefmc  que  pour  la  Damoi- 
fcllc Croificres  là  nièce  \ c’eft  F indu  «ion  la  plus  na- 
turelle que  l'on  puiffe  tirer  de  ces  paroles  , qui  por- 
ccnt  tous  les  traits  & toutes  les  marques  d'une  dona- 
tion à caufcdc  mort,  puis  que  les  Jurifconfultcs  qui 
nous  en  ont  donné  la  définition  nous  en  patient  de 
cette  manière.  Mort  U caufa  donatio  eft,  die  tejurif- 
con fuite  Marcian  , /.  1.  jf.  de  mort . cemf.  dorai,  c'um 
tjnit  habere  fe  rnavult , tjuam  eum  cui  dorât  -,  magifejue 
cum  cui  donat , tjuam  beredem  fuum.  Or  il  y a deux 
choies  particulières  en  la  donation  à caufc  de  mort} 
la  première,  quelle  eft  sevocable , aufli  bien  que  les 
Tefhmcns  , jufques  au  dernier  foûpir  -,  la  féconde  , 
quelle  n’ofte  point  la  liberté  de  difpofcr  des  chofcs 
données. 

Tertio,  Le  défunt  fieur  Pafturel , non  content  de 
s’eftre  expliqué  en  ces  termes , ( qui  prouvent  qu'il  ne. 
vouloir  difpofcr  qu’à  caufe  de  mort  ) a paftë  encore 
plus  avant  j puis  qu’en  donnant  cette  fomme  de  mille 
livres  il  ne  l'aftigne  pas  fur  fes  biens  prefens  -,  ce  qui 
aurait  cfté  abfolumcnt  neccflàire  s’il  avoit  voulu  la 
rendre  allurée,  & fc  priver  de  la  faculté  de  difpofcr 
de  fes  biens  ; mais  au  contraire,  il  l'afligne  feulement 
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fur  Itt  bitm  q»il  tUldlffirà  i de  forte  que  n’en  ayant 
point  dclaiflc , 1a  donation  devient  caduque  & com- 
me non  faite , & ainfi  il  cA  vray  de  dire  quelle  n'a 
pas  lieu  fur  ceux  dont  il  s’agit  t car  enfin  la  donation 
n’affeâant  que  lesbiens  qu’il  délaillèra,  ce  feroit  foi- 
re violence  a la  volonté  toute  libre  du  donateur , 6c 
au  fens  naturel  de  les  paroles,  de  l’appliquer  à des 
biens  qu’il  n’a  pas  détaillez , & dont  il  a dilpolé  avant 
fon  décès. 

j Qmtrt'o  , Le  donateur  a fi  judicieu Tcrncnt  6c  tout  en- 
fembie  fi  fortement  marqué  l’intention  qu’il  avoit  de 
ne  fe  point  lier  les  mains , 6c  de  fixer  le  payement  de 
la  fomme  de  mille  livres  dont  il  s’agit,  lùr  les  biens 
qui  fe  trouveraient  après  (on  décès , qu’encore  qu’il 
tull  plus  que  fuffifamment  fait  entendre  fa  volonté  par 
les  termes  précédent  qui  font  tous  rdlriébfs  6c  limita- 
tifs; neanmoins  afin  qu’on  n’en  pufi  douter,  il  ajoû- 
te  aux  mots  fur  Us  bitrn  au"4  diUûjftré , ccux-cy  qui 
font  décififs,  & dont  il  rianrn  dijposi  : après  cela 
l’on  ne  comprend  pas  fous  quel  prétexte  ni  par  quel 
motif  les  Juges  dont  cil  appel  ont  pû  déclarer  les  biens 
dont  il  s agit , affcCiez  6c  hypothéquez  à la  fomme 
de  mille  livres  donnée  à la  Datnoifellc  Croifieres  par 
fon  Contrat  de  mariage  4 puis  que  le  donateur  avoit , 
djfpolè  de  ces  mefines  biens  au  profit  de  l’appcllant 
ic  du  lîcur  Paflurcl  fon  frère , par  une  donation  en- 
tre-vifs , bien  6c  deuement  acceptée  6c  infinuée. 

Tout  ce  qu’on  peut  objecter  cil  le  défaut  d’accep' 
talion  de  la  parc  de  l’appcllant , 6c  la  difpofition  ac 
U Coutume  d’Auvergne  touchant  les  donations  faites 
par  Contrat  de  mariage.  Pat  le  defaut  d’acceptation  , 
on  prétend  que  la  donation  entre-vifs  faite  au  pro- 
fit de  l’appellant  cil  nulle  ; & à l’égard  de  la  dilpofi- 
tion  de  1a  Coutume  d’Auvergne,  on  dit  qu’elle  clt  tel- 
le, qu’en  quelques  termes  que  foitconccuë  une  dona- 
tion en  foveur  de  mariage,  clic  faifit  ccluy  au  profit 
duquel  elle  cil  faite;  d’où  l’on  inféré  que  quand  mê- 
me la  donation  entre- vifs  foire  au  profit  de  l’appcl- 
lant  fe  trouveroit  reveftuc  de  toutes  les  focmalitcz,  6c 
qu’elle  auroit  cAe  bien  6c  valablement  acceptée , el- 
le ne  pourrait  pas  empefeher  que  les  biens  qui  y font 
compris  ne  fufient  affc&cz  & hypothéquez  aux  mille 
livres  donnez  à la  femme  de  l’intimé , chutant  qu  el- 
le en  a eflé  lâifie  dés  l’inAant  de  fon  mariage  , 6c  que 
le  défont  n’en  a pû  difpofex  i fon  préjudice.  C’cll  ce 
qu’il  fout  examiner. 

Et  premièrement  on  demeure  d’accord  dans  le  fait, 
que  l’appellant  n’a  point  accepté  per  formel  lement  ni 
par  luy-mefinc  la  donation  qui  luy  a clic  faite,  6c  à 
ion  frere  par  le  défont  (leur  Pa  Aurel  leur  oncle  ; ce 
qui  procède  de  ce  qu’il  eftoit  pour  lors  abfcnt  6c  au 
Service  du  Roy  dans  fes  armées  en  qualité  de  Lieu- 
tenant de  Cavalerie  dans  le  Régiment  de  Riverais  ; 
mais  ce  defaut  a cité  entièrement  réparé.  Primo,  Par 
l’acceptation  du  lîcur  PaAurel , Lieutenant  Particulier 
codonataire.  StcuneCo , Par  l’acceptation  qu’a  fait  la 
mère  de  l’appellant  pour  luy-mcfinc.  Tertio  , Par  l'ap- 
probation qu’il  foiloit  adluellemcnt  de  l’acceptation 
faite  par  fa  mere.  On  a fou  vent  agité  h queftion  de 
fçavoir  fi  l’acceptation  cil  de  l’cflcnce  des  donations 
entre-vifs , en  forte  que  ce  défaut  en  emporte  la  nul- 
lité ; furquoy  l’on  a décidé  généralement  quelle  cftoit 
indifpenfable , & de  l’eflcnce  des  donations  ; nuis  la 
grande  difficulté  a cfié  de  fçavoirfi  cette  acceptation 
pouvoir  élire  valablement  faite  par  une  tierce  perfon- 
ne  fans  pouvoir.  Or  i cet  égard  on  a diftingué  les  ma- 
jeurs d'avec  les  mineurs  6c  les  a biens. 

A l’égard  des  majeurs  , lors  qu’ils  font  prefens  à 
la  donation , ce  n'cft  pas  allez  qu’ils  la  lignent , il 
fout  encore  qu’ils  l’acceptent  cxprclîemcnt.  Sans  ce- 
la , quelque  acceptation  tacite  que  l’on  puifle  induire 
de  la  fignamre,  la  donation  cil  nulle  d’une  nullité 
abfoluë. 

Pour  ce  qui  eft  des  mineurs,  il  fûftu  que  leurs 
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l’ont  ainfi  jugé  ; nous  avons  fur  ce  fujet  t’ArtcA  du 
11.  Aoull  160 1.  inféré  dans  les  arrrAct  de  la  cinquiè- 
me, 6c  rendu  au  rapport  de  MotifieurLoiict,  pat  le- 
quel la  donation  faite  à Marguerite  Chenu  mineure  , 
acceptée  par  Claude  Chenu  fon  pcrc,  Tuteur  natu- 
rel , fut  acclarée  bonne  6c  valable  , bien  qu’il  n’cuft 
point  de  pouvoir  fpccial  de  fa  fille  pour  folie  l’accep- 
tation ; 6c  l’on  jugea  que  l’Ordonnance  de  15$$.  con- 
cernant l’acceptation  des  donations , n'avoir  point  lieu 
en  ce  cas.  La  mcfmc  ebofe  a clic  ainfi  décidée  par  un 
autre  ArrcAdu  13.  Décembre  i*ûz.  prononce  en  robes 
rouges  par  Moniteur  le  Premier  Prcfidcnt  de  Harlay  , 
6c  rapporte  par  Chenu  dans  fa  première  Centurie, 
chapitre  70.  La  raifon  que  l'on  rend  de  cette  Jurif- 
prudcncc  cA  , dit  Monficur  le  PreAre , dans  fa  pre- 
mière Centurie , chapitre  4).  nombre  9.  édition  de 
i<7j.  que  le  fils  & le  pcrc  font  ccnfcz  une  mefme 
perfonne  , 6c  qu'autrement  un  mineur  ne  pourrait 
jamais  obtenir  aucune  donation , n’cAant  pas  capa- 
ble d’accepter  de  fon  chef , ni  de  paiTcr  procuration 
pout  ce  foire. 

Quant  aux  perfonnes  abfentes,  on  n’a  point  douté 
avant  l'article  133.  de  l'Ordonnance  de  1539.  que  les 
donations  qui  leur  cAoient  faites  pendant  leur  abfcnce 
ne  fodent  valables  , pourveu  que  le  Notaire  ou  leurs 
peres  6c  mères  les  cuficnr  acceptées  pour  eux.  Guy 
Pape  cA  de  ce  fentiment,  dans  fadécifion  49.  6c  rap- 
porte un  AtrcA  qui  l’a  décidé  de  cote  manière.  Lu- 
dovicus  Romanus  cA  de  ce  mefme  avis,  dans  fon  con- 
fcil  313.  Rcbuffe  dans  fon  confeil  161.  tient  qu’une 
donation  faite  par  une  mere  i fes  enfons  abfens  eft 
fuffifamment  acceptée  par  le  Notaire  ; Mai  (lie  Char- 
les du  Mo'iin,  dans  fon  confcil  6.  nombre  9.  Mon- 
ficur Hotman  , dans  fon  livre  4.  des  Obfcrvations  , 
chapitre  1 6.  Surdus  dans  fa  décifion  in.  & pluiîcurs 
autres  qu'il  cite  en  grand  nombre , entre  lelqucls  eA 
Covarruvias,  6c  Julius  Clarus, tiennent  la  mclmccho- 
fc  ; en  un  mot , cette  opinion  cAoit  fi  gcncralement  éta- 
blie a’vant  l’Ordonnance  de  1539.  que  tous  les  ArrcAs 
qui  l'ont  précédée  ont  perpétuellement  junfirmé  de 
lemblablcs  donations  > comme  on  le  peut  voir  danb 
Papon , livre  il  titre  1.  article  8.  6c  dans  du  Luc  , 
livre  8.  f.  3. 

U cA  vray  neanmoins  que  l'article  I33.de  l’Ordon- 
nance de  1539.  porte  que  toutes  donations  faites  à per- 
fonnes abfentes , ne  commenceront  d’avoir  leur  effet 

3 ue  du  jour  qu’elles  auront  edé  acceptées  en  prefence 
u donateur  6c  des  Notaires , 6c  qu’autrement  clics 
feront  nulles  ; mais  comme  la  diffxifition  de  cet  ar- 
ticle eft  exorbitante  du  droit  commun , 6c  qu'il  déro- 
ge i ce  qui  s’obfervoit  auparavant  en  ce  Royaume,  il 
ne  fout  pas  porter  les  ebofes  dans  la  dcrnicte  rigueur, 
& il  eft  juAc  de  faire  quelque  diftindlion  entre  les 
perfonnes  qui  ne  font  abfentes  que  pour  leur  plaifir 
ou  pour  la  nccclficé  de  leurs  affaires  particulières , 6c 
celles  donc  l’abfcncc  eA  fondée  fur  une  eau  fc  publique, 
comme  d'AmbalTadc,  ou  dcfcrvicc  pour  le  Roy  dans 
les  armées*,  à 1a  bonne  heure  qu'on  eftende  la  rigueur 
de  l’Ordonnance  contre  ks  premiers , il  n’y  a rien  en 
cela  qui  bielle  l'équité  ni  les  bonnes  mœurs  ; mais  il 
y auroir  quelque  forte  d'injuAice  que  dans  le  temps 

3u’un  fujet  expofe  la  vie  pour  le  fervicc  du  Prince  6c 
e fon  EAat , 6c  qu’il  cA  retenu  dans  un  employ  tout 
public  qui  rend  fon  abfcnce  nccclTairc  6c  indifpen  fa- 
ble, il  perdiA  l’avantage  d’une  donation  foute  de  l’a- 
voir acceptée  luy-mclmc.  Les  loix  ont  toûjours  cAé 
indulgentes  6c  favorables  aux  perfonnes  de  ccrtc  qua- 
lité , c’cA  allez  d’eftre  abfcnt  Reipubiu*  cnufa.y ouc 
prclciip- 
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fc  garantir  du  piege  imperceptible  des 
rions. 

Quelque  eAroites  6c  rigoureufes  que  foienr  les  for- 
malitez  preferites  pour  la  validité  des  TcAamcns,  Ici 
perfonnes  militaires  n’en  font  point  tenues , leurs  vo- 
t T | lontez  font  les  feules  loix  qui  décident  de  leurs  dif- 

fère , mere  ou  tuteur  acceptent  pour  eux  , les  ArrcAs  ' poûtions  ; enfin  l’ignorance  du  droit,  qui  n’eA  par- 
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donnée  à pcrfonne  > PC  leur  peut  cftre  imputée  , juf- 
quevli  me  ne  que  fi  un  fils  de  famille  ponant  lésâ- 
mes cil  infinité  heritier  par  quelqu’un  de  fes  com- 
pagnons , Se  qu'il  néglige  d'appréhender  la  fucccf- 
fion  dans  le  temps  fatal  preferit  parlesLoii,  il  cft  re- 
levé  de  ce  defaut  par  cette  feule  raifon  marquée  dans 
le  f.  I.  de  laloy  9.  aux  Digeftes  Je  jttr.  & fuel.  ignor. 
que  per  Confiitutienes principales  jus  ignorart  potefl.  Or 
1 acceptation  en  maticre  de  donation  eftant  une  for- 
malite preferire  par  l’Ordonnance,  un  Lieutenant  de 
Cavalerie  qui  ignorccctcc formalité.  Se  qui  d’ailleurs, 
‘quand  il  la  fçauroit,  n’eft  pas  en  cftat  de  l'accomplir 
pir  luy-mefmc  , ï eau fe  de  fon  abfcnce,  fera-t-il  trai- 
té dans  la  demiere  rigueur  î C’eft  tout  ce  qu’on  pour- 
roit  faire  s’il  n’y  avoit  point  eu  d'acceptation  en  façon 
quelconque , Se  fi  le  donateur  avoit  révoqué  fa  dona- 
tion ; mais  fe  trouvant  une  acceptation  faite  par  la 
mère  de  l'appellant,  qui  étoit  un  autre  lay- mefine  * 
Se  d'ailleurs  le  donateur  ayant  perfeveré  jufques  au 
dernier  foApir  dans  la  donation  qu’il  luy  avoit  faite, 
fins  qu’on  put  fie  dire  qu'il  l’ait  révoquée,  ni  expref- 
fèracnr,  ni  mefine  tacitement,  il  y a lieu  de  conclu- 
re par  toutes  ces  rations  qu’on  ne  peut  objc&cr  à 
l'appellant  le  defaut  d’acceptation  comme  une  nulli- 
té. Ce  ne  peut  donc  pas  dire  fur  cette  raifon  que 
les  Juges  dont  cft  appel  fe  font  fondez  lors  qu' ils 
ont  déclaré  les  héritages  dont  il  s’agit  affeéiez  Se 
hypothéquez  à b fortune  de  mille  livres  donnée  à 
la  femme  de  l'intimé. 

Il  ne  refie  plus  qu'l  examiner  fi  dans  la  Coûtume 
d'Auvergne  il  y a quelque  difpofition  , en  confequence 
de  laquelle  on  put  fie  prétendre,  qu’une  donation  d’une 
fomme  particulière  en  faveur  de  mariage  , avec  ftipu- 
lation  quelle  fera  feulement  payable  aptes  le  dccés  du 
donateur  fur  les  biens  qu’il  délai  fiera , Se  dont  il  n’au- 
ra pas  difpofo  , peut  pafler  pour  une  donation  entre- 
vifs, Se  fi  Ion  peut  dire  que  nonobftant  ces  condi- 
tions Se  limitations  elle  faim  le  donataire , SC  o/lc  au 
donateur  la  liberté  de  difpofcr  de  fes  biens. 

Il  faut  içy  obfervcr  comme  un  principe  certain , 

3 ue  la  Coûtume  d'Auvergne  auflï  bien  que  beaucoup 
'autres  , repute  toutes  les  donations  efire  faites  à eau- 
fe  de  mort , lots  qu’elles  prennent  feulement  leur  ef- 
fet par  la  mort  du  donateur  \ c'cft  ce  que  porte  l’arti- 
cle u.  du  titre  14.  qui  cil  cuticcu  en  ces  termes  , tou- 
tes Jonationt , ou  dfpof irions  fuites  À cuufe  de  mort , tu 
prénom  tffet  pur  iu  tntn  du  difpofunt , Sec.  Et  afin 
qu’on  ne  pu  fi  pas  douter  de  ce  pttneipe,  elle  ajoute 
dans  l’article  13.  fuivant  5 Et  ftrtt  telles  donations  & 
difpofstions  rcvtcublet  à volonté , tant  cxprejfcment  tju  t 
tafsilemtnt.  Voila  donc  une  tegle  generale  dans  cette 
Coûtume , que  toutes  donations  qui  prennent  feule- 
ment effet  par  la  mort  du  Tcftatcur,  font  fujettes  à 
une  révocation  cxprcfic  ou  tacite  ; Se  c’cft  pour  cela 
que  dans  {'article  14.  il  cft  ajouté  quelles  ne  (àififlent 
point. 

Or  à examiner  la  donation  dont  il  s’agit  fur  la  dif- 
pnfition  de  ces  trois  articles  , il  eft  évident  qu’elle  eft 
toute  entière  1 caufede  mort , que  mefine  elle  a efté 
tacitement  révoquée  par  le  défunt  fieur  Pafturel , Se 
qu’elle  n’a  jamais  là  1Ï1  la  donataire.  Elle  eft  1 caufe  de 
mort,  puis  que  fon  effet  y eft  entièrement  remis  : car 
les  mille  livres  données  ne  font  payables  qu’aprés  le 
décès  du  donateur , Se  le  payement  n’en  cft  affigné 
que  fur  les  biens  qu’il  défaillera.  Se  dont  il  n'aura 
point  dilpofé.  Voila  donc  une  donation  qui  dépend 
abiolumem  de  la  mort , Se  de  l'eftat  auquel  la  fortune 
du  donateur  fe  pourrait  trouver  lors  de  (on  décès. 
Mais  il  y a plus , elle  a efté  fi  bien  reconnu#  donation 
à caufe  de  mort  par  ccluy-là  mefine  qui  l’a  faite , qu’il 
l’a  révoquée,  du  moins  tacitement,  félon  les  termes 
de  la  Coûtume,  puis  que  poftericurcment  il  a difpofc 
de  tous  fes  biens  ; en  forte  qu’au  jour  de  fa  mort  il  ne 
i’cft'rien  trouvé  furquoy  les  mille  livres  dont  il  s’agit 
puifienc  dire  payées j finalement  elle  n’a  point  faifi  la 
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donataire,  puisque  le  donateur  s’eft  refcrvé  la  faculté 
de  difpofcr  de  fes  biens. 

De  ces  principes  generaux  Se  certains  dans  la  Coû- 
tante d’Auvergne  on  peut  paffef  à un  autre,  fçavoir 
qu'une  donation  entre-vifs  univerfcllc  ou  particulière 
d’aucuns  biens , 1 la  charge  d'en  pouvoir  difoofer  1 
fon  plaifir  Se  volonté , eft  nulle.  Telle  cft  la  difpofi- 
tion précifcde  l’article  18.  du  mefine  titre  14.  & la 
raifon  qu’il  en  rend  cft,  que  c'tfi  donner  & retenir , 
qui  ne  vuutparludite  Coutume.  On  ne  peut  pas  difoon- 
venir  qoe  la  donation  faite  au  profit  de  la  Damoi- 
felte  Croifieres  ne  foir  de  cette  qualité  > Se  par  con- 
fequcnr , il  cft  vray  de  dire  fur  le  fondement  de  ce* 
principes  generaux,  que  foir  comme  une  donation  à 
caufe  de  mort  » foit  comme  donation  entre-vifs  , 
elle  ne  peut  empefeher  l’effet  de  celle  qui  a efté  faite 
en  faveur  de  l’appcllanr. 

Tout  ce  qu’on  oppofe  contre  ces  difpofirions  ge- 
nerales , font  deux  exceptions. 

La  première  tirée  des  art.  i£.  Se  17.  du  mefine 
titre,  oui  portent,  que  toutefois  tilles  donations , c’eft* 
à-dire  a caufe  de  mort , ou  prenant  effet  par  la  mort 
du  difpofant  , valent  & tiennent  entièrement  en  deux 
Contrats  , c’  rfl  à ff avoir  en  contrat  de  mariage  & £ af- 
fectation univerftlle , & faifsjfent  Ufditet  donations  & 
difpofition  s appojtes  efdits  deux  Contrats  au  profit  des 
centrations. 

Miis  cette  première  exception  ne  peut  s’appliquer 
au  fait  particulier  , Se  voicy  pourquoy  i c’eft  qu'il  faut 
faire  différence  des  donations  qui  font  faites  en  for- 
me de  donations  à caufe  de  mort,  d’avec  celles  qui 
font  faites  fub  condition*  vtl  fub  modo.  Les  première* 
fai  fi  fient , Se  ne  font  point  révocables  eiprcflemcni  ni 
tacitement,  quand  elles  font  foires  en  faveur  de  ma- 
riage > ce  qui  a efté  ainfi  cftably  par  un  privilège  fpc- 
cial  Se  tout  particulier  pour  ces  conjonctions  légiti- 
mes qui  font  de  droit  public , Sc  en  faveur  defquclle* 
on  a donné  la  mefine  force  aux  donations  à caufe  de 
mort , qu’aux  donations  entre-vifs.  Mais  i!  n’en  eft 
pas  ainli  des  donations , fut  condition*  vtl  fuit  modo  s 
l’on  fçait  qu’il  n’y  a rien  de  plus  libre  en  general  qu* 
les  donations , les  loix  nous  apprennent  qu’elles  font 
le  pur  effet  de  la  volonté , Se  que  la  conrrainte  n’y  a 
point  de  part  : mais  s’il  n’y  a rien  de  fi  libre  en  gene- 
ral que  de  donner  ou  df  ne  pas  donner,  il  n’eft  pat 
moins  libre  auflï  d’impofer  à une  donation  telle  con- 
dition , telles  bornes  Sc  telle  limitation  qu’on  juge  l 
propos,  pourveu  quelles  ne  foicut  point  contre  le* 
bonnes  mœurs. 

En  ce  cas,  comme  les  conditions  de  la  donation 
en  font  les  parties  effentielics  & indivifibles , Sc  fans 
lefquclies  if  eft  vray  de  dire  que  le  donateur  ne  l’au- 
rait point  faite  ; il  eft  fans  difficulté  quelles  doivent 
avoir  lieu  en  toutes  fortes  de  donations  indiftinâcmenr, 
foit  qu'elles  foient  faites  par  Contrat  de  mariage  ou 
d’une  autre  forte , parce  que  fi  l’on  en  ofte  les  condi- 
tions, on  détruit  lame  Sc  le  principe  de  la  donation, 
qui  eft  la  volonté  du  donateur,  laquelle  eft  principa- 
lement attachée  aux  ciaufes  particulières  qu’il  a voulu 
appolcr  à fa  libéralité.  Le  défont  fieur  Pafturel  a bien 
voulu  donner  mille  livres  à -la  femme  de  l’intimé , 
mais  ce  n’eft  que  fous  des  conditions  particulière* 
aufquelles  il  a attaché  l'effet  de  fa  donation  i Sc  ce* 
conditions  font  que  cette  fomme  ne  ferapayable  qu’a- 
prés fon  dccés  fur  les  biens  qu’il  détaillera , Sc  dont 
il  n'aura  point  difpolé.  Si  donc  aujourd’huy  l’on 
veut  faire  valoir  cctre  donation  , ce  ne  peut  cftre  que 
fur  les  biens  qu’il  a délaiflèz  , & dont  il  n’a  poinc’qif- 
pofe  : car  fi  on  l’applique  fur  les  biens  mai  n’eftoiert 
plus  en  fon  pouvoir  lots  de  fit  mort , Sc  donc  il  a dif- 
pofé  de  fon  vivant,  l'on  contrevient  directement  à la 
volonté,  Sc  i la  dcmonftration  précife  Sc  formell# 
qu’il  a faite  des  biens  qu’il  entendott  cftre  fujets  à fo 
i donation  , qui  font  ceux  qu’il  délaiflèrait , Sc  dont 
il  a’auroit  point  difpolé  lors  de  fou  d*cés.  Il  fout 
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donc  retrancher  cette  première  exception  comme  étran- 
gère à l'cfpece  particulière  6c  individuelle  de  la  dona- 
tion donc  il  s’agit» 

La  lêcondc  exception  fc  tire  de  l’article  15.  dumef- 
mc  titre  14.  de  la  Coutume  d'Auvergne,  qui  porte, 
que  combien  que  pur  Usine  Coutume  , donner  & retenir 
ne  vaille  rien , neanmoins  en  deux  Contrats , cefi  à f Ra- 
voir de  mariage  & ajfociation  Mnivtrftllt,  telles  dona- 
tions & difpojitions  font  bonnes  & valables  au  profit  des 
contrariant  , & faifijent  comme  dejfas.  D'où  l'on  in- 
duit que  l’appclumnc  te  peut  pas  prévaloir  de  la  dif- 
pofition  de  l’article  18.  precedent , qui  déclare  milles 
toutes  les  donations  entre-vifs  dans  lesquelles  le  dona- 
teur s’eft  reterve  la  faculté  de  difpofcr  des  chofes 
données , parce  que  la  Coutume  veut  dans  l’article  aj. 
que  l’on  excepte  de  cette  difpolnion  les  donations  faites 
par  Contrat  de  mariage. 

A cela  l’on  répond,  qu’il  ne  faut  qu'expliquer  le 
véritable  fens  de  l article  aj.  qui  contient  l’exception 
qu’on  oppofeà  l’appcllant , pour  connoillrc  qu’elle  ne 
peut  pas  avoir  lieu  dans  i'cfpccc  qui  fcprcfentc.  Car 
enfin , la  Coutume  ne  veut  dire  autre  choie  en  cet  ar- 
ticle 15.  linon  qu’en  matière  de  donation  faite  entre- 
vifs en  faveur  Ce  par  Contrat  de  mariage,  toutes  les 
claufes  dont  l’on  peut  induire  que  le  donateur  a donne 
Ce  retenu  , ne. peuvent  pas  d’elles -mel’mcs  annullerla 
donation  idc  telle  forte  que  fuppolc  qu’il  fc  trouve 
faili  lors  de  fon  dccés  des  cuofes  par  luy  données , elles 
ne  taillent  pas  d’appartenir  au  donataire  , quoy  que  le 
donateur  en  ait  par  la  donation  mcfmc  retenu  la  difpo- 
fition  à fon  plaifir  8c  volonté.  Voilà  le  fens  veritaoic 
Ce  naturel  de  cet  article  , qui  eft  un  privilège  exorbi- 
tant du  Droit  commun  6c  particulier  à cette  Coutume 
en  faveur  des  donations  faites  par  Contrat  de  mariage: 
car  généralement  dans  toutes  les  autres  Courûmes  , 

Siuand  mcfmc  ccluy  qui  aurait  donné  entre-vifs  en 
aveur  de  mariage  , & retenu  la  faculté  de  difpofcrdes 
choies  données  , ferait  décédé  fans  en  avoir  dilpolc , 
cela  n’crapcfchcroir  pas  que  la  donation  ne  fuit  nulle  , 
parce  que  dans  ccsCcû:umes,c’cft  une  règle  generale 
Ce  fans  diftindkion , que  donner  & retenir  ne  vaut  » ainfi 
l’on  ne  conlidcrc  point  fi  le  donateur  a difpoft  ou  non  de 
la  chofe  donnée,  tout  cil  cgal,&  il  fuffit  qu’il  ait  donne 
Ce  retenu  pour  anéantir  la  donation:  mais  il  nen  clt 
pas  de  mcfmc  dans  la  Coutume  d’Auvergne  ; car  la  do- 
nation ne  devient  caduque  que  lors  que  le  donateur  a 
effectivement  dilpolc , Se  qu'il  s’cll  fervy  de  la  facul- 
té qu’il  s’elt  rcfcrvcc.  Cette  explication  n’cft  point  du 
nombre  de  celles  que  l’on  appelle  ccrebrines  Se  de 
fântaific  ; c’dl  celle-là  mcfmc  qu’ont  donné  fut  cet  ar- 
ticle xj.  les  deux  plus  célébrés  Commentateurs  de  cet- 
te Coutume , qui  font  Brfiïan  Ce  Bafmaifon  ; voicy 
comme  parle  Bclfiin  fut  l'article  aj.  Non  video  ijlam 
ebnationem  cum  r etentione  libéra  difpofttionis  rei  dona- 
ta  fstum  pojfi  fortiri  plénum  tjfeUum  , nifi  pejl  moritm 
dona.'oris  in  non  difpofitis  t par  confcqucnt , félon  l’o- 
pinion de  ce  Commentateur,  il  en  doit  cftrc  autrement 
dans  les  choies  dont  le  donateur  fe  trouve  avoir  dif- 
pôle  lors  de  fon  dccés.  A l’égard  de  Bafnuilôn,  voicy 
les  paroles  : Quand  telle  donation  ( c’cft  à dire  avec 
rétention)  entrevient  aux  Contrats  de  mariage  & affe- 
ctation umverfelie , la  rétention  ne  corrompt  la  donation; 
non  que  la  rétention  foit  rtjettle , ni  la  liberté  eflée  au 
donnant  de  difpofer  à p’.aifir  & volonté  det  biens  don- 
nez. & retenus  : caria  Coutume  confirme  lun  & l’autre, 
tant  la  donation  que  rétention  appofic  aufdits  deux 
Contran  : Mais  fi  le  donnant  ne  dijpofe  des  trient  rete- 
nus , & decede  fans  Ut  avoir  aliénez. , Ut  appartien- 
dront aux  contrahans  U mariage  & ajfociation , & à 
leurs  defeendans  , aufquels  Us  heritiers  du  donnant  ne 
pourront  oppofer  la  nullité  de  ladite  donation.  Ainfi  le 
défunt  ficur  P.ifturcl  ayant  dilpolc  des  biens  qu'il  avoit 
par  une  donation  entre-vifs  fane  au  profit  de  l’appcl- 
Jant  ,on  n’a  pû  fans  faire  violence  à toutes  les  règles. 
Ci  particulièrement  à l’intention  du  donateur  , 6c  à 
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l’cfprit  delà  Coutume  d'Auvergne,  déclarer  ces  mef- 
mes  biens  affiliez  6c  hypothéquez  à la  lommc  de  mil- 
le livres  donnée  à la  femme  de  l'intimé. 

On  difoir  au  contraire  de  la  pan  de  Maiffre  Benoift 
Thomazet , intimé  , que  l’on  convenoit  de  Fetat  de  la 
queftion  , tel  qu'tl  a cité  pôle  par  l’appcllant  ; mais  en 
mcfmc  temps  onfoûtcnoicquc  les  moyens  dont  il  s’é- 
toit  fervy  pour  la  décider , n’y  avoient  aucun  rapport 
ny  aucune  convenance  v car  il  faudrait  pour  cela 
qu'il  fe  rencontrai!  trois  chofes  cficnticllcs , 6c  qui 
manquent  dans  le  fait  particulier. 

La  première  eft,  que  la  donation  faire  au  profit  de 
la  femme  de  l'intime  ne  fuft  point  portée  par  un  Con- 
trât de  mariage. 

La  féconde  , qu’encore  qu’elle  fuft  portée  par  urt 
Contrat  de  mariage,  le  donateur  euft  laifle  lors  de  Ion 
dccés  d’autres  biens  que  ceux  dont  il  a poftcrieurcmcnc 
difpofé  en  faveur  de  l'appellant , fur  lcfqucls  fc  pull 
prendre  la  lommc  de  mille  livres  dont  il  s agit. 

Et  la  rroifiéme , que  la  donation  faite  au  profit  de 
l’appcllant  ne  fuft  pas  nulle  par  le  défunt  d’accepta- 
tion. 

Si  les  chofes  eftoient  en  cet  eftat  , I'appcllant  aurait 
eu  lieu  de  dire  tout  ce  qu’il  a dit,  8c  les  railôns  pour- 
raient cftrc  admifes  $ mais  il  reconnoift  qu’il  s’agit  icy . 
d'une  donation  faire  en  faveur  de  mariage  Ce  en  aug- 
mentation dedot  : D'ailleurs  il  cft  confiant  dans  le  fait , 
comme  il  rcfulre  du  Traité  du  30.  Décembre  1*77. 
contenant  l’cftimation  des  biens  délaiftcz  par  le  défunt , 
qu'ils  ne  fontÆc  valeur  que  de  deux  mille  livres;  6c  eon- 
Icquemment , qu’ils  ne  (uftifent  qu’à  peine  pour  lâtis. 
faite  à la  donation  faite  à la  femme  de  l’intimé  6c  à 
celle  du  ficur  Ollier  ,quieftdc  mefrric  nature  Ce  d’une 
pareille  fomme  de  mille  livres  ; enfin  c’eft  encore  une 
vérité  confiante  que  I’appcllant  n’a  point  accepté  la 
donation  faite  à fon  profit , quoy  qu  il  füft  majeur, 
lequel  defaut  d'acceptation  emporte  une  nullité  ablo- 
luë  à l’égard  de  toutes  forces  de  pcrfonnesindiftinc- 
tement , comme  il  fera  montré  cy- après. 

Cela  prcluppolc , tout  ce  qu’il  importe  à l’intimé  d’é- 
tablir,cftla  validité  de  fa  donation  , 6c  la  préférence 
qu’elle  doit  avoir  fur  celle  de  I’appcllant. 

On  convient  qu’elle  porte  que  le  défunt  ficur  Paf- 
turcl  donateur  interviendra , 8c  qu’il  donnera.  Ce  qu’il 
n’cft  point  dit  qu’il  loit  intervenu,  ny  qu’il  ait  donné) 
mais  cela  n’empcfchc  pas  que  la  donation  ne  loit  ef- 
fective , Ce  quelle  n’ait  faili  d’abord. 

La  première  raifon  le  rire  du  Contrat  mcfmc  de  ma- 
riage, dont  toutes  les  claufes  ne  fontconccucs  que  par 
paroles  de  futur,  quoy  que  l'effet  en  aie  cfté  prefent. 
Aufïï  la  conftimtion  de  dot  faite  à la  femme  de  l’in- 
timé par  fc  s pcrc  6c  mère,  6c  l'infticurion  d’heritier 
faite  de  fa  petfonne  font  en  ces  termes.  Cependant  cet- 
te dot  Ce  cette  inftitution  nont  pas  Iajflé  de  luy  cftrc 
acquifcs  dés  l’inftant  melîne  du  mariage , Se  il  n’a  point 
falu  dans  la  lùitc  de  nouvelle  conftitution  par  paroles 
de  prefent  ; apres  quoy , il  ne  faut  pas  s’eftonner  fi  le 
Notaire  qui  avoit  commencé  le  ftilc  du  Contrat  par 
paroles  de  futur  a continué  cemclmcftile,quandil  cft 
venu  à la  donation  dont  il  s’agit.  Ainfi  cette  nuniere 
de  s’exprimer  n’a  pas  empefehe  que  la  donation  ne  fai- 
fift  aum-bicn  que  la  conftitution  dotale,  au  mcfmc  inf. 
tant  qu’elle  a cfté  faite.  Moniteur  Maynard  cft  de  ce 
fentimenr  dans  fon  livre  cinquième  des  notables  ques- 
tions du  Droit  écrit,  chapitre  50.  où  parlant  des  do- 
nations Ce  autres  difpofitions  faites  par  Contrat  de 
mariage , il  dit  : Que  quand  bien  mefme  elles  fe  trouvent 
concetu  t par  claufes  & paroUt  a f avenir , tout  ainfi  que 
promettre  de  faire  heritier,  fera  heritier , ou  fuccedera  , 
ce  neanmoins  finiront  plein  & entier  tffèt , & tel  que  fi 
elles  avoient  eflé  conceuès  & ordonnées  par  claufes  & pu- 
roUs  de  prefent , fuivant  la  glofc  d’Accurfe  in  $.  alite 
autem , aux  Inftiruts  de  donat.  ce  qu'il  ajoute  avoir  elle 
ainfi  décide  par  ptufieurs  Arrefts,  où  il  déclare  a voir 
cfté  prefent  Ci  opinant. 
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droit  faire  palier  cette  donation  poar  une  donation  1 
caufc  de  more,  il  cil  nunifefte  qu'aux  termes  de  l’ex- 
ception portée  par  les  articles  1 6.  Si  17.  elle  ne  feroit 
ny  réductible  au  quart  ,ny  révocable  cxpreflcmcntou 
tacitement,  puis  quelle  a cfté  faite  par  Contrat  de  ma- 
riage , en  faveur  duquel  toutes  donations  (ont  repurées 
entre-vifs  , Se  faibllcnt  en  quelques  termes  quelle» 
(oient  conceuës. 

Secondement , c’eft  encore  en  vain  qu’on  prétend 
le  prévaloir  de  ce  que  le  donateur  n'a  afixgné  les  mille 
livres  qu’il  a bien  voulu  donner  à la  femme  de  l'in- 
time, que  furies  biens  qu'il  délailTcroit , Si  dont  il 
n’auroit  point  difpofc  lors  de  fon  dccés  : caron  n 'igno- 
re pas  que  par  1 article  t8.  du  mefmc  titre  14.  de  la 
Coutume  d Auvergne  : Si  Aucun  fuit  donation  entre- 
vifs  , univerfelle  tu  Particulière  d'aucuns  biens,  (ÿ*  re- 
tient la  difpofition  a ieeux  * fon  plaifir  Cr  volonté , telle 
donation  tjl  nulle,  e or  et  fi  donner  & retenir,  qui  ne 
vaut  far  ladite  Coutume.  Et  l’on  veut  bien  mefme 
donner  à l’appellant  cet  avantage,  que  la  claulêdont  il 
s'agit  cft  une  véritable  rétention  ; mais  il  faur  auflî  qu'il 
demeure  d'accord  que  pat  l'article  15.  les  donations 
faites  par  Contrat  de  mariage  font  exceptées  en  termes 
formels  Se  précis  de  cctrc  règle.  Se  que  nonobfhnt  la 
ciaufêdc  donner  Se  retenir , elles  ne  laifTcncpas  de  va- 
loir Se  mefme  de  faifir ; la  Coutume  s'en  cil  expliquée 


Audi  eft-il  vray  que  ces  fortes  de  donations  ôc  conf- 
titution»  de  doc  , ne  prenant  leur  effet  que  par  l'ac- 
compli (Ternent  du  mariage  qui  doit  fuivre  jc’eft  par  cet- 
te confideration  qu’on  les  ftipulc  ordinairement  par 
paroles  de  futur  : mais  du  moment  que  le  mariage  eft 
accomply  , purificantur,  comme  parlent  les  DoCtcurs. 

On  ajourait  oue  tel  cftoit  lu  fa  gc  de  la  Province 
d’Auvergne  dans  laquelle  ces  fortes  de difpofitions  fai- 
tes en  faveur  de  mariage  , ne  font  point  conceuës  autre- 
ment que  par  paroles  de  futur ; fc  l’on  juftifioit  cet  ufa- 
ge  fansfortirae  la  famille,  par  le  Contrat  de  mariage 
du  ftcur  Ollier  , contenant  une  pareille  donation  de 
mille  livres  faite  au  profit  de  Damoifellc  Anne  Paftu- 
rcl  fa  femme  par  le  défunt  mefmc,  dont  elle  cftoit  niè- 
ce i dans  lequel  Contrat  toutes  les  claufês  des  conven- 
tions , a u (li  bien  que  celles  de  la  donation , fc  trouvoient 
conceuës  par  paroles  de  futur  : U faut  donc  rayer  ce 
premier  moyen. 

Il  en  cft  de  mefmc  de  ce  qu’on  dit  que  la  donation 
faite  à 1a  femme  de  l’intimé , cft  rcmife  au  temps  du  dé- 
cès, & fur  les  biens  dont  le  défunt  n’aura  point  difpo- 
fc  i car  ny  l’une  ny  l’autre  de  ces  deux  claufês  n’cmpcf- 
chent  point  que  la  donation  n’ait  faifi  dés  l'infant 
mefme  du  mariage,  5c  quelle  ne  doive  avoir  fon  effet 
fur  les  biens  mclmes  dont  le  défunt  a difpofc  par  une 
donation  poftcricurc  au  profit  de  l'appcllanr. 

Premièrement , quoy  <^ue  le  payement*  des  mille 
livres  , Se  par  confcquent  1 execution  de  la  donation  , 
foient  remis  au  temps  du  dcccs  , cela  n’empefche  pas 
que  la  donation  ne  foit  tou  jour*  pure  5c  ample,  5c 
mefme  entre-vifs  -,  Maiftre  Jean  Marie  Ricard  le  déci- 
de affirmativement  dans  fon  Traité  des  donations , 
pattic  1.  chapitre  4.  feCt.  2.  diftinâion  2.  nombre 
io}£.  Se  avant  luy  , nos  plus  cxccllcns  Jurifconfultcs 
François  l’avoient  ainli  décidé , il  fuffira  d'en  alléguer 
deux  i le  premier  cft  Maiftre  Charles  du  Molin  dans 
fon  Apoftillc  fur  l'article  12.  du  titre  14.  de  la  Coutu- 
me d'Auvergne,  fur  ces  mots , ou  jirenans  effet  par  la 
mort  du  difpofant.  Il  dit , que  pour  lçavoir  fi  une  dona- 
tion, dont  l’effet  cft  remis  au  dccés  du  difpolânt , cft 
une  donation  àcaufe  de  mort,  il  faut  diftinguer  fi  fon 
effet  dépend  du  prcdecès  du  donateur  ,ou  fi  elle  n'en 
dépend  pas  -,  au  premier  cas , c’eft  une  donation  à cau- 
fc de  mon  : mais  au  fécond  cas , c'eft  une  donation  en- 
tre-vifs , parce  que  la  rcmife  au  temps  de  la  mort  ne  re- 
garde que  l’execution , ce  qui  n’cmpcfche  point  que  le 
. donataire  ne  foit  faifi.  Put'a , dit-il , quando pendent  in 
cafum  fuperviventia  , fecus  fi  non  pendent.  Le  fecund 
Doâcut  cft  Imbert  dans  Ion  Enchiridion  invtrbo, 
donatio  inter  vivos , où  il  dit  qu’il  faut  diftingucr  s’il 
cft  fait  mention  de  la  mort  dans  la  difpofition  mefmc  , 
ou  feulement  dans  les  termes  qui  regardent  l’cxecu- 
ïion  : au  premier  cas  , ut  put à fi  fe  pofi  mortem  dore 
enunciet , c’eft  une  donation  1 caufc  de  mort  ; mais  au 
fecund  cas  ,veluti  fi  pofiea  quam  pure  qui  s donaverit 
dicat  ft  Ville  ut  re  douât  a pofi  donatoris  mortem , uta- 
tur  donatarius , qui  eft  le  cas  dont  il  s’agit , c’eft , pour- 
fuit-il , une  donation  entre-vifs.  Il  confirme  fon  fên- 
ciment  par  ccluy  de  Balde  Se  de  pluficurs  autres  Doc- 
teurs -,mais  il  cft  inutile  d’entrer  plus  avant  dans  cette 
difeution  : la  raifon  cft , que  ce  qui  pourrait  faire  quel- 
que difficuliédans  le  cas  d'une  donation  particulière 
5c  hors  un  Contrat  de  mari  âge,  n'en  reçoit  aucunedans 
l’efpccc  qui  fc  prefente  , dans  laquelle  il  s’agit  d’une 
donation  faite  par  un  Contrat  de  mariage  5c  en  augmen- 
tation de  dot.  En  effet , après  que  la  Coutume  d’Au- 
vergne a décidé  dans  les  articles  xx.  Se  ij.  du  titre  14. 
que  les  donations  à caufc  de  more  font  réductibles  au 
quart , ôc  quelles  font  révocables  à volonté,  tant  ex- 

Îiteffémcnt  que  tacitement  , elle  ajoute  aufli-coil  dans 
es  articles  fuivans  i*.  Ôc  17.  que  toutefois  telles  do- 
nations 5c  difpofitions  valent  Se  tiennent  entièrement 
en  deux  Contrats  i c’eft  à fçavoir  en  Contrat  de  ma- 
riage Se  d'afibeiation  univerfelle;  5c  non  contente  d; 
cela , elle  ajoûte  qu'clllcs  faifi  fient  1 ainfi  quand  on  vou  - 


fi  difertemenr,  qu’elle  n'a  pas  laiflc  le  moindre  doute 
fur  ce  fujet  : elle  porte , que  combien  que  par  ladite 
Coutume,  donner  & retenir  ne  vaille  rien  , neanmoins 
en  deux  Contrats,  e'tfi  d ff avoir  de  mariage  & affe- 
ctation univerfelle,  telles  donations  & difpofitions  font 
bonnes  & valables  au  profit  des  contrabam  lefdits  ma- 
riages ou  affociatior.s , & faiftjfent  comme  diffus.  Il  n'y 
a plus  à difputcr  apres  une  difpofition  fi  claire  5c  li 
Formelle. 

On  oppofe  que  cet  article  25.  s’entend  dans  ce  fens, 
qu’au  lieu  que  dans  les  autres  donations  encre-vifs  , c’eft 
une  nullité  abfoluc  de  donner  5c  retenir  s neanmoins  ce 
n’en  eft  point  une  dans  les  donations  faites  en  faveur  de 
mariage , où  cette  claulc  eft  tolérée , en  telle  force  que  fi 
le  donateur  n'a  point  difpofé  des  chofcs  données  lors 
de  fon  dccés , fes  heritiers  ne  peuvent  fous  ce  prétexté 
conrcftcr  U donation  ; mais  à cela  il  y a deux  répon- 
fes  dccifives. 

La  première  eft  , que  laCofitume  ne  s’eft  pas  feule- 
ment contentée  de  dire  que  nonobflant  la  elaufe  de 
donner  Se  retenir  les  donations  faites  en  Contrat  de 
mariage  font  valables-,  fi  elle  en  cftoit  demeuré  11, 
peut-eftre  y aurait-il  quelque  difficulté, mais  elle  a 
levé  tous  les  doutes  5c  les  fcrupules  qu’on  pourrait 
former  for  ce  fujet , par  ce  quelle  a ajouté  , & fai- 
fiffent  comme  diffus  ; ainfi  du  moment  quelles  font  fai- 
tes le  donataire  cft  faifi , 5c  le  donateur  par  confcquent 
ne  fçauroit  plus  valablement  difpofcr.  Voilà  le  vérita- 
ble fens  de  cet  article  2 j.  ôc  c’eft  mal  1 propos  qu’on  a 
voulu  fc  fêrvir  de  l'autorité  de  Bafinaifon  pour  luy 
donner  une  explication  contraire  : car  ccc  Auteur,  que 
l’on  rcconnoift  comme  l’un  des  plus  judicieux  5c  des 
plus  fçavans  Interprètes  de  cette  Coutume,  apres  avoir 
dit  par  maniéré  de  raifon  de  douter , ce  que  1 appel  lant 
a pris  à fon  avantage  ; il  ajoute  immédiatement  par  for- 
me de  refolution,  que  ta  rétention  de  pouvoir  difpofer 
des  biens  donne^par  Contrat  de  mariage  , efi  feulement 
.rtjettèe , (j*  n irrite  la  donation , qui  demeure  eÿlüuelle- 
ment  parfaite  & irrevocable  ; autrement  , ajoute-t-il  , il 
n'y  auroit  aucune  Jingularité  'de  faveur  audit  Contrat  , 
fi  le  donnant  pouvoir  aliéner  ce  qu'il  adonné-,  auffi  efi -il 
dit  que  lefdites  donations  faifi  ffent. 

La  féconde  réponfc  qui  fe  tire  des  claufês  meftnes  de 
la  donation,  cft  que  le  donateur  a luy-mefme  fait  con- 
noiftre  qu’il  cnccndoit  fc  conformer  à la  difpofition  da 
la  Coûtume , ôc  que  fuivant  fes  termes  la  femme  de  l’in- 
time foft  faifie  de  l’effet  de  fa  libéralité.  Primo  , Parce 
qu’il  a fait  cette  donation  en  augmentation  de  dot  : or 
comme  la  dot  doit  cft  tcaufli  effective  que  le  mariage  , 
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puis  que  (ans  elle  il  nefè  ftroic  pas,  fc  quelle  en  eft 
comme  la  bafe  fie  le  fondement , il  eft  tres-certain 
qu’il  a voulu  par  cette  dcAinarion  toute  favorable  & 
privilégiée , que  l’effet  de  fa  donation  fût  alluré  fie  ir- 
révocable. Secundo , Il  a encore  cnixcmenr  marqué  cet- 
te intention , lori  qu’il  a Aipulé  laclaufe  de  reverfion 
à fon  profit  en  cas  de  predeccs  de  la  donataire  fans  en- 
fans  ; fie  l'on  peut  dire  qu’il  cftoit  impofiible  de  mieux 
marquer  qu’il  entendoit  qu’elle  fort  faifie  de  la  chofc  : 
car  pour  pouvoir  reprendre  ce  qu’on  a donné,  fie  fti- 
puleruncas  auquel  ondefiredy  pouvoir  rentrer  , il 
faut  fuppofer  neceflai  rement  que  l’on  s’en  loit  dé  fit  i fi  •, 
autrement  le  cas  arrivant,  on  ne  pourroit  pas  le  quali- 
fier de  reverfion , parce  que  qui  dit  reverfion  , dit  le 
retour  d’une  chofc  que  l'on  n’avoit  plus , 6c  dont  on 
s'efioit  dépouillé. 

L’on  n’en  dira  pas  davantage  à cet  égard,  & l’on  fi- 
nira par  cc  mot  des  Capitulaires  de  Charlemagne , qui 
cA  l'une  des  plus  pures  fources  de  noAre  Droit  Fran- 
çois. Cet  Empereur  dans  un  endroit  marqué  par  Mon- 
teur Pithou  dans  Ton  Commentaire  fut  la  Coutume 
de  Troycs  , article  157.  parlant  des  donations  ,dic  ces 
paroles  qui  font  remarquables  : Abfiolutl  faciat  utmf- 
quifiue  de  retins  frit  ijuid  velit  1 fied  noverit  fisbi  à ttofi. 
tra  autorisât e pendus  interdittum  duos  de  eadern  refiace- 
re  donationts  ,fed  poftanam  unam  de  rébus  fris  ordina- 
tionem  fiecerit , aliam  de  ipfitt fiaciendi  nuliam  babeat  po~ 
teflatem.  Ainû  le  défunt  heur  Pafturel  ayant  fait  la 
donation  dont  il  s’agit  au  profit  de  la  femme  de  l’inti- 
mé , 5c  cette  donation  l’ayant  faifie  fuivant  la  Coutu- 
me, il  n’a  pas  pû  dans  la  luire  en  faire  une  au  profit  de 
l’appcllanr  qui  y donnaA  atteinre  ; fie  c’cft  neanmoins 
cc  qui  arriverait  infailliblement  fi  clic  cAoit  confirmée, 
puis  que  l’intimé  ne  pourroit  plus  trouver  aucuns  biens 
pour  fc  fiuisfairc  du  contenu  en  celle  dont  il  s’agir , 
qui  cA  d’autant  plus  digne  de  faveur,  qu’elle  cA  a ti- 
tre onéreux , fie  pour  foûtenir  les  charges  de  fon  ma- 
riage. Autre  chofc  (croit  fi  le  défunt  avoir  difpofè  des 
biens  contentieux  pour  furvenir  à fes  befoins , Sc  pour 
fc  tirer  de  quelque  fafeheufe  extrémité  \ en  cc  cas , 
quoy  que  la  Coutume  prohibe  route  forte  de  difpofi- 
non  , qui  tend  1 anéantir  l’effet  d'une  donation  de  cctre 
qualité  : neanmoins  on  ne  peut  diffimuler  qu’une  dif- 
pofition  de  cette  nature  ne  fuA  extrêmement  favora- 
ble ; & l’onpcut  dire  mcfmc  que  le  défunt  n’a  point  eu 
d’autre  penfee,  quand  il  s’cA  tacitement  refervéla  dif- 
pofition  de  Tes  biens , que  de  flipuler  certc  elaufe  feule- 
ment par  rapport  à luy  , 5c  pour  (on  utiliré  particulière, 
mais  qu’un  donateur  puifle  détruire  une  première  do- 
nation, & mcfmc  oncreufc  par  une  féconde , Sc  qu’a- 
prés  avoir  promis  une  augmentation  de  doc , fous  la 
fby  de  laquelle  un  mariage  s’eA  fait , il  puifle  par  un 
pur  capr ice  tromper  l’efperancc  légitime  des  conjoints, 
ou  pour  mieux  dire  leur  arracher  un  droit  acquis  par 
une  libéralité  de  fantaifie , c’cft  faire  violence  non  feu- 
lement i la  Coutume  d’Auvergne , mais  à toutes  fortes 
de  loix  ,qui  veulent  que  toutes  conventions  matrimo- 
niales foient  fixes  , ocrmanentes  5c  inviolables. 

Apres  cela,  il  eft  inutile  d'exagerer  le  pouvoir  Sc 
U force  de  la  volonté  des  donateurs  ; Sc  il  eft  encore 
moins  ncccfiaire  de  faire  valoir  la  liberté  qu’il  y a de 
donner  eu  ne  pas  donner  , Sc  d’impofer  à fa  libéralité 
telle  elaufe  Sc  condition  qu’on  juge  i propos;  tour 
cela  n’eA  qu’un  beau  champ  de  moralité  qui  doitdif- 
paroiArc  devant  la  difpofi cion  de  h Coutume  d’Auver- 
gne : car  cette  Coutume  eA  une  loy  imperkufe,  Sc  qui 
apprend  à tous  ceux  qui  font  des  donations  en  faveur 
de  mariage  , que  de  quelque  maniéré  qu'elles  foient 
conccucs , foit  en  forme  de  donations  à caufc  de  mort, 
foie  avec  la  elaufe  de  pouvoir  difpofet  des  ebofes  don- 
nées , elles  ne  laiflcnc  pas  d’cAre  irrévocables,  Sc  de 
fâifir  le  donataire.  Tout  ce  qui  cA  donc  en  la  liberté 
d’un  donateur  , cA  de  faire  la  donation , ou  de  ne  la 
pas  faire  : il  n’y  a point  de  loy  qui  le  contraigne  de 
donner  quand  il  n’en  a pas  l’intention  ; mais  fi- toit  que 
Tome  II. 
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l’on  a franchy  le  pas,  de  quelque  manière  que  la  do- 
nation foit  faire, elle  ne  peut  plus  eArc  révoquée  lors 
qu'elle  cA  en  faVcur  de  mariage,  c’cA  la  Coûiumequl 
le  veut  ainfi  : or  comme  c’cA  une  loy  pibliqucqucpcr* 
fonnene  doit  ignorer  , Sc  quelle  oblige  tous  ceux  qui 
font  de  fon  rcriort , fie  qui  contraient  fous  la  foy  5c 
l’autorité  de  fes  difpofitions,  le  défunt  fieut  Pafturel 
a dû  fçavoit  qu’en  donnant  mille  livres  en  augmenta- 
tion de  dot  à la  femme  de  l’intimé  , elle  en  a cfté  faifie 
du  moment  que  la  donation  a cfié  faite,  quoy  qu'il 
ne  l’ait  ftipulce  payable  qu’aprés  fon  decci  fur  lesbiens 
qu’il  délaiflcroit , 5c  donc  il  n’auroit  point  difpofc. 
Et  après  tour , quand  on  confidererâ  bien  de  quelle  fa- 
veur font  les  mariages,  on  ne  s’eAonncra  pas  deladif- 
pofitionde  la  Coûtume  d’Auvergne  ; puis  qu'il  rt’y  a 
rien  de  plus  juAc  qucd’cAablirccs  conjonctions  légi- 
times fur  des  fondemens  folides  -,  ce  qui  ne  fc  peut  fai- 
re qu’en  rendant  fiables  Sc  allurées  toutes  les  conven- 
tions qui  en  font  les  liens  Sc  l’engagement  indillblu- 
blés. 

On  pafloir  plus  avant  > fie  on  foûtehoitque  la  dona- 
tion au  profit  de  l’appellant  cftoit  nulle  par  le  défaut 
d’acceptation.  Il  eft  certaincn  termes  de  Drnir,quel* 
folemnité  la  plus  cflcnricllc  des  donations  eft  l’accep- 
tation ; on  en  rapporte  ordinairement  deux  raifons.  La 
première  eft  , qu  il  doit  y avoir  un  concours  de  vo- 
lonrez  entre  le  donateur  Sc  le  donataire  , en  forte 
que  le  premier  doit  déclarer  qu’il  donne  , Sc  l’autre 
qu’il  accepte , fans  quoy  la  donation  n’cft  point  accom- 
plie. La  féconde  eft  , que  beneficium  invite  non  dot ur  i 
ainfi  pour  prévenir  cet  inconvénient,  il  faut  de  ncccf- 
fité  qiiclcdonarairc  déclaré  qu’il  a la  donation  agréa- 
ble , Sc  cela  ne  le  peut  connoiftre  que  par  l'acceptation 
qu’il  en  fait  luy-mcfmc  ; Sc  delà  vient  que  l'Orateur 
Romain  die  fur  cc  fujet  dans  fes  Topiques , neyue 
dcdiiienem , netjue  donationtm  fine  acceptai  ione  intetti - 
fi.  Il  fetoil  facile  de  juftlfier  cette  maxime  par  plu* 
heurs  textes  des  loix  ; mais  elle  eft  fi  généralement 
connuë,  qu'il  fuffira  de  renvoyer  ceux  qui  en  pour- 
raient douter  au  Traité  des  donations  de  Ricard  , 
partiel,  chapitre  4.  fc&ion  1.  nombre  834 . & aux  Ar* 
refts  de  Monficur  le  Preftrc , Centurie  1.  chapitre  43. 
nombre  1.  Sc  fuivans , où  ils  font  voir  que  les  mineurs 
mefmc  n’en  fonr  pas  relevez,  comme  il  a cfté  décidé 
par  pluficurs  Arrcfts  qu’ils  rapportent. 

Il  eft  vray  neanmoins  que  félon  l’opinion  de  quel- 
ques Docteurs  l’on  a jugé  autrefois  que  ces  accepta- 
tions pou  voient  dire  faites  en  faveur  des  abfcns  Sc  des 
mineurs  par  de  tierces  perfonnes , comme  pcrc  , mcrc, 
Sc  tuteurs;  mais  cctrc  Ju  ri  (prudence,  comme  exorbi- 
tante du  Droit  commun , qui  requiert  l’acceptation 
perfonnclle  , ou  du  moins  par  procuration  foeciale 
pour  cet  effet,  a cfté  entièrement  abolie  par  1 article 
133.  de  l’Ordonnance  de  1539.  qui  décide  en  termes 
formels  quequant  aux  donations  faites  en  l'ablcncedcs 
donataires  ftipulans  pour  eux , elles  commenceront  leur 
effet  du  temps  qu’elles  auront  cfté  acceptées  parles  do- 
nataires en  la  prefcncedes  donateurs  Sc  des  Notaires, 
autrement  elles  feront  nulles.  Il  n’y  a plus  à difpurcr 
après  les  termes  de  certc  Ordonnance  ; Sc  l’on  ne  peut 
pas  fc  prévaloir  de  l'Arrcft  du  it.  Aouft  1601.  ny  de 
ccluy  du  23.  Décembre  ttfoi.  parce  qu’ils  fonr  rendus 
en  faveur  de  mineurs  : Sc  comme  en  cela  on  a fait  vio- 
lence aux  règles,  ainfi  que  le  remarque  Ricard  en  l’en- 
droit prcal  légué , cc  feroit  leur  faire  la  dernière  violen- 
ce de  juger  la  mcfmc  chofc  à l’égard  d'une  perfonne 
majeure  , telle  qu'eftoit  l’appellant  lors  de  la  donation 
qu  il  oppofe  àl  intimé  : car  enfin , quelque  chofc  que 
Ion  puifle  dire  en  faveur  delà  milice,  fie  quelques 
privilèges  qui  ayent  efté  accordez  à ceux  qui  fervent 
le  Prince  fie  l’Eftat  dans  fés  armées , ils  n’ont  jamais 
efté  introduits  que  pour  les  garantir  des  pertes  que 
leur  abfcncc  , fi c l'attachement  indifpenfable  à leurs 
emplois,  leur  aurait  pù  eau  1er  ; mais  quand  il  s’agit 
d'acquérir  , utuntttr  jure  commuai , Sc  particulièrement 
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\iio.  quand  ces  acquifitions  vont  au  préjudice  dcsdroitsac- 
■ ■ quis  à un  tiers  auparavant.  Or  dans  le  fait  particulier 
on  ne  peut  faire  valoir  la  donation  faite  au  profit  de 
l'appel lant  , que  l'on  ne  ruine  entièrement  celle  qui  a 
elle  faite  en  faveur  de  la  femme  de  l’intimé  j fie  par 
confcqucnc , il  faut  s’en  tenir  aux  termes  de  l'Ordon- 
nance de  x 539.  qui  déclare  nulles  toutes  les  donations 
faites  à des  perfonnes  ab fentes , fi  elles  ne  font  par  elles 
acceptées. 


Sur  ces  raifons  alléguées  de  part  & d’autre,  eft  U80. 
intervenu  Artcfl  en  la  troifiéme  Chambre  des  Enquê-  . -1  — ■ 
tes , au  rapport  de  Monfieur  le  Févre  Deaubonne , le  ie. 

May  i$8o.  par  lequel  1a  Sentence  a cfté  confirmée 
avec  amende  8c  dépens.  Maiftre  Gueret  avoir  écrit 
au  proccz  pour  Maiftre  Benoift  Thomazet  , inti- 
mé. 


Si  U reftttutio»  du  mineur , profite  tu  majeur  fan  coheritier. 


Paris,  f Es  Do&eurs  font  partager  fur  cette  queftion. 
1880.  I jI.cs  uns  prétendent  qu'en  chofe  individuc  , le  rai- 
17.  May-  ncur  reftituc  le  majeur,  parce  que  leur  intereft  fc  trou- 
1.  1 vaut  méfie  , il  ferait  difficile  de  divifer  la  part  qui 

doit  appartenir  à chacun  en  particulier  , 6c  que  d’ail- 
leurs par  le  fort  du  partage  , la  choie  toute  entière 
peut  auftl  bien  échcoir  au  mineur  qu’au  majeur. 

Mais  particulièrement  quelques-uns  ne  font  pas  dif- 
ficulté , pour  les  preferiptions  qui  courent  contre  les 
majeurs,  de  les  en  affranchir  par  la  minorité  de  l’un 
de  leurs  coheritiers. 

Ils  difent  que  la  prefeription  tend  à éteindre  l'hy- 
pothèque. Mais  comme  chacun  des  coheritiers  majeur 
ou  mineur  a fon  hypotheque , qui  ne  fc  divife  point, 
eft  tota  in  tôt»  & tota  in  quolibet  parte  : Cette  hypo- 
theque du  mineur , que  l'on  ne  fçaurait  preferire,  con- 
ferve  le  fond  entier  , 6c  le  garantir  de  la  prefeription, 
en  faveur  de  fes  coheritiers  majeurs. 

Pour  prouver  que  l’hypothèque  eft  indivifibie  , ils 
citent  la  Loy  6.  Coü.  de  diftraft.  pignor.  où  il  eft  déci- 
dé, que  fi  le  vendeur  d'un  héritage  en  a reçu  la  plus 
grande  partie  du  prix , Diftrabendi  rem  obligatam 
non  amittit  facultatem. 

Maiftre  Charles  du  Molin , rrcs-fçavant  dans  noftre 
Droit  François  , fie  qui  félon  fa  coutume  examine  tou- 
jours les  chofcs  par  les  principes  , fans  fc  déterminer 
par  l’opinion  des  Do&curs  ,dit  , intxtrie.  Labyrinth.  , 
dividni  & individui , part.  3.  num.  16.  17.  & 18.  Qua- 
ritur  an  & in  quo  différant , & car  eûmes  glojfa  & 
JJ  cil  ores  concorditer  adujqut  tenuerunt  hypothecam  ejfe 
irtd'rviduam , quantumv'u  fors  principale  undique  divi- 
dua  fit , vtl  ettam  divifaf  R tj ponde» , abufivi  loquuti 
funt , islque  a feipfit , a nu  lut  lex  in  tôt»  corpore  jst- 
ris  ita  loquitur.  Qua  abufio  initio  parva , fenfim  in  ma 
X imam  cvaftt. 

Il  ajoute.  Nos  autem  prvpric  & adaquatt  loquendo  , 
prout  relia  DoÜrina  txigit , dicimus  hypothecam  meri 
ejuidem  dsviduam  tam  ex  parte  créditons , quam  débita 
rit,  ut  dilhtm  eft  ,fed  non  dividi.  La  raifon  pour  la- 
quelle on  ne  divife  pas  l’hypothcquc,  c’cft  afin  d’en 
confcrvcr  davantage  la  force  6c  la  vertu.  Ne  divida- 
tur  vifor  & vinculwn  pignorit  , débit»  principal!  di- 
vifo.  C’eft  dans  ce  Cens  que  l'hypothèque  ne  fc  divife 
pas.  Mais  de  dire  quelle  ne  fc  puifle  divifer  , cela 
refifte  à tous  nos  principes  , & 1 l'cxpericnce  con- 
traire que  nous  en  avons. 

Car  Dicn  que  le  payement  ne  fc  divife  pas  non 
plus  , on  en  ufe  ainfi  pour  la  commodité  du  créan- 
cier , qui  recevant  toute  fa  fômmc,  en  firrauffi  plus 
d’avantage  : Soit  pour  s’eu  acquitcr  d’un  autre  colle', 
{bit  pour  la  placer  à intereft.  Née  etiam  eft  ex  eo  , 
quod  ipfa  Initie  pignons  fit  indrvidua.  Nibil  en'm  de 
je  magie  dividuum  eft  , quam  hypotheca  conflit utio  , vtl 
ejsu  lui  tse  ; ( qstsdquid  vulgb  , fed  0 fis  tan  ter  fer ib  ont 
& dcceant.  ) Ut  enim  poteft  quolibet  farte  divifa  t tel 
indivifa  pignorit.  L.  fi  confenfit.  $.  ulr.  qui  bus  modu 
pignus  vel  hypotheca  folvitur.  Ita  poteft  omnibus  modis . 
fivt  polio , five  fucctjfsone  vtl  acquifitiout  ont  alla  con- 
fufione  refolvi  & ex  tin  gui , tam  pro  parte  debiti  , fiv 
in  pont  rtmiffi , five  intégré  ftantis  , quant  pro  parte 
pignons , five  eiivifd  , five  indivifa- 


Et  quel  inconvénient  y peut-il  avoir,  que  de  mcfme 
qu’une  partie  de  la  dette  nypotequaire  payée  , tout  le 
gage  demeure  fans  aucune  diminution  affidé  au  furplus 
de  la  dette  : Ainfi  une  partie  du  gageeftant  affranchie, 
le  furplus  de  ce  gage  demeure  hypothéqué  pour  toute 
la  dette  î Cela  fc  peut  faire  & ftipulcr.  Nous  en  avons 
un  exemple  dans  la  Loy  Rem  hereditariam , dont  voief 
l’elpccc.  Des  heritiers  ont  vendu  un  héritage  de  fuc- 
ccffion,  hypothéqué  à des  dettes  héréditaires.  Ils  Ce 
lbnt  obligez  en  cas  dcviélion  , à la  garantie  feule- 
ment pour  leurs  portions  héréditaires  , Se  non  foli- 
dairctnenc.  Un  de  ces  heritiers  ayant  pour  ù part  ac- 
quitc  l hypothcque  , le  créancier  a fait  déguerpir  l’a- 
quercur.  Dans  cette  efjxxc  on  demande  fi  chacun  des 
coheritiers  peut  dire  convenu.  Idqut  placebat  propter 
indivifam  pignoris  caufam  , née  rem.eiio  l actes  effe  vi- 
debatur,  ut  per  dois  exceptionem  aciiones  tu  , ejus  pecu- 
niam  creditori  dédit , praftarentur.  Quia  non  duo  rei 
faüi  preponererstur.  Voie y la  dccifion.  Sedfamilia  her- 
csfeunda  /udicium  eo  nomine  utile  eft.  Nam  quid  intereft, 
umts  ex  heredibus  in  totum  liberaverit  pignus  ; an  ver • 
pro  fita  duntaxat  ponione  ? Cum  cobertdss  négligent ia 
damnofa  non  débet  effe  ait  tri. 

U n’y  a donc  pas  d’inconvénient  que  l’hypothcquc 
fc  divife , foie  de  la  part  du  debiteur  qui  la  ftipulé 
ainfi , loit  de  la  part  du  créancier  qui  l’a  confenti. 
L’un  Se  l’autre  n’a  rien  qui  répugne  , ou  à la  raifon 
ou  aux  bonnes  mœurs  , ou  qui  implique  contradic- 
tion , qui  font  les  rrois  grands  obftaclcs  , pour  faire 
rejetrer  une  propofition. 

La  raifon  n’y  refifte  pas.  Au  contraire,  nominaipf» 
jure  dévidant ur,  L.  6.  cod.familia  hercijcunda.  Delà 
vient , que  dans  la  Loy  première , au  mcfme  titre  du 
fi  il  eft  du  , que  Ion  n'intente  point  l’a  dion  familia 
hereifeunia , pour  demander  partage  des  obligations 
entre  coheritiers.  La  raifon  qu’en  rend  la  note  , c’cft 
qu’elles  font  divifccs  de  droit.  Les  bonnes  mœurs  ne 
fout  point  aufli  blcflccs  par  une  convention  indiffé- 
rente, Se  qui  dépend  de  la  volonté  des  contradans. 
Et  enfin  elle  n'implique  aucune  conrradi&ion , puis 
qu’on  peut  bien  concevoir  qu’une  divifion  d'hypothe- 
que fc  faflc  par  une  divifion  de  payement  , 6c  qu’une 
partie  de  la  dette  éteinte,  éteigne  une  partie  de  l'hy- 
pothèque. Cela  lèmble  mcfme  aflez  naturel. 

Il  faut  prcfcmcmcnc  répondre  à l’Arrcft,  cité  par 
Miiftrc  Julien  Brodeau  8c  par  Mornac  , de  lan 
itfoy.  On  doit  demeurer  d’accord  , que  Brodeau  lâ 
rapporte  contre  fon  fentiment,  8c  dit,  qu’il  y a gran- 
de différence  entre  les  chofes  individu  es  & incorpo- 
relles , 8c  les  corporelles  indivifes  ou  indivises.  De 
forte , continue-t-il , qu’il  n’y  a pas  d’inconvénient,  que 
la  prefeription  coure  contre  la  part  des  majeurs  , 8c 
non  pour  celle  des  mineurs, qui  font  rcftituables.  Il 
en  cite  un  Artcfl  poftericur  de  quarante-cinq  ans,  ren- 
du en  Mars  1650.  en  U féconde  Chambre  des  Enquê- 
tes , au  rapport  de  Monfieur  Genou  , par  lequel  On  in- 
firma la  Sentence  de  Meilleurs  des  Requeftes  de  l’Hô- 
tel , du  5.  May  1648.  qui  avoit  déclaré  la  maifon  af- 
frétée fie  hypothéquée  à U rente  entière  de  500.  livres, 
indivife  entre  la  mère  commune  fie  les  enfam  mineurs 
dont  elle  dloit  tutrice  , au  préjudice  de  la  poffiffion 
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!<«o.  Mifible  du  tien  détenteur  pendant  quinze  ans.  L’Ar- 
- reft  déclara  la  mai  fon  affcdcc  & hypothéquée  à la  moi- 
tié de  la  rente  feulement , Se  pour  l'autre  moitié,  dé- 
chargée. Dame  Marie  Mauucou  , uni  en  fon  nom  à 
caufc  de  la  communauté  qu  elle  avoit  avec  fon  mari , 
que  comme  tutrice  de  fes  enfans  mineurs , Se  Simon 
Ménage  parties  plaidantes.  Maiftte  Julien  Brodeau 
qui  rapporte  le  premier  Arreft  , fans  citer  le  fait , rap- 
porte au  contraire  le  fait  entier  du  dernier  , dont  il 
avoic  une  parfaite  connoiftàncc  , ayant  écrit  au  pro- 
ecz  pour  Ménage  appcllant.  Monficur  Loüct  lettre  D. 
Sommaire  jr.  rapporte  un  Arreft  donné  le  ij.  Mars 
1574.  au  rapport  de  Monfieur  Deflandes,  par  lequel 
un  decret  hit  fur  un  majeur  Se  lûr  un  mineur  , fut 
cafte  pour  le  regard  du  mineur,  Se  confirmé  pour  ce 
qui  concerne  les  majeurs.  Son  Commentateur  cite  pa- 
reillement un  Arreft  fur  la  lettre  M.  Sommaire  10.  qui 
juge  qu’un  mari  majeur  qui  avoit  fait  obliger  fa  fem- 
me mineure  dans  une  tranfa&ion  , cftoit  obligé  de 
l’executcr  , nonobftant  que  fa  femme  eût  cfté  rele- 
vée par  Lettres. 

Nous  pouvons  encore  rapporter  un  Arreft  d’Au- 
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diencc,  plus  récent  que  ceux-là  , il  cft  du  17.  May  lf8o. 
1680.  La  queftion  cftoit  de  fçivoir  , fi  une  dette  con-  — 1 ■ 

itactcc  pat  obligation,  cftant  commune  entre  un  mi- 
neur Se  deux  majeurs  coheritiers  en  la  fucccftion  du 
créancier  , n’cit  point  fujette  à la  prcfctiption  legale 
introduite  contre  les  majeurs,  pour  leur  portion  par- 
ticulière. 

On  jugea  que  la  prescription  avoit  couru  pour  la 
part  des  majeurs  , quoy  qu'à  l'égard  de  celle  du  mi- 
neur , il  n'y  eût  pas  de  prefetiption  , Se  que  dans  le 
lot  de  ce  mineur,  l’obligation  tut  écheuë.  r 

L'appel  cftoit  d’une  Semence  des  Juges  Prefidiaux 
de  Troyes  , qui  avoir  jugé  en  faveur  des  majeurs , Se 
infirmé  une  Sentence  ac  la  Prevofté  de  la  incline  I 

Ville,  qui  les  avqit  exclus  de  participer  au  bénéfice 
du  mineur,  pour  les  parts  & portions  héréditaires, 
dont  ils  cftoitiu  faifis  de  droit.  Edmc  Grofos  appcl- 
lant , Se  Edmc  Maftey  Concilier  à la  Prevofte  de 
Troyes  intimé , parties  plaidantes. 

Voyez.  les  Arrtfit  des  i8.  Aouft  i6yi.  & xi.  Juillet 
t<8  u 


Si  les  Cautions  (ÿ  Fidejujjèurs  peuvent  obliger  le  Créancier , au  profit  duquel  ils  font 
intertenus  cautions , à exécuter  It  Concordat , que  la  plus  grande  parue  des  autres 
Créanciers  du  Debiteur  commun  ont  fait , çt)  s'ils  profitent  de  la  remife  accordée 
au  Debiteur. 


G a e M o-  y E nommé  Perrin  ayant  fait  faillite  , fes  crcan- 
b le.  I t cicrs  furent  réduits  à la  neccflitc  de  faire  un  Con- 
1680.  cordai,  par  lequel  il  fut  arrefté  que  le  fieur  Kigaud 
11.  May.  fon  bcaupcrc , qui  cftoit  fon  créancier  hypothéquais 
■ pour  plus  de  quinze  mille  livres,  prendroie  des  effets 

dudit  Perrin , meubles  ou  immeubles  , à fon  choix , 
jufqucs  Se  à concurrence  de  toutes  les  fommes  qui 
luy  eftoient  dcucs,  tant  en  principal , interdis  que  dé- 
pens , Se  ce  par  préférence  à tous  créanciers  , à lc- 
gard  defquels  il  cft  dit  dans  le  mefrne  Contrat  de  di- 
rection , qu'aptes  que  le  fieur  Rigaud  auroit  elle 
payé , ils  le  contcntcroient  du  quart  des  fommes  à 
eux  dcucs. 

Rigaud  qui  n’eftoir  point  intervenu  à ècrte  délibé- 
ration , ayant  elle  lômmé  d'y  confentir  , répondit 
qu’il  avoit  lès  cautions,  & fidejufteurs  qui  avoient  un 
intctcll  plus  fcnfiblc  & plus  particulier  que  luy  dans 
cette  affaire  , Se  qu’il  confentoie  au  Concordat , aux 
rilqucs  Se  périls  toutefois  de  lés  cautions.  En  confc- 
«jucncc  Rigaud  déclare  à fes  fidejufteurs  qu’ils  ayent 
cux-roefmcs , comme  principaux  inteteffez  , à choifir 
telles  marchandifcs  ou  autres  effets  que  bon  leur  fcm- 
blera  , Se  les  faire  vendre,  pour  des  deniers  en  prove- 
nans  en  cftre  payé  ptcfcraolemcnt  à tous  créanciers. 
Les  fidrjulTcurs  foûtinrent  contre  cette  fommation  , 
que  Rigaud  cftoit  oblige  luy-mdtne  d’executet  ce 
Concordat,  Se  que  ce  choix  ne  les  regardoiten  façon 
quelconque.  Rigaud  auquel  ils  eftoient  obligez  loli- 
dairement  fans  divifion  nidilculfion  , leur  fie  faire  un 
commandement  de  payer  , Se  lûr  leur  refus  les  fit  exé- 
cuter en  leurs  biens.  Les  fidejufteurs  prefenterent  Rc- 
quefte  en  la  Cour  en  caffaxion  de  ces  failles  Se  execu- 
tions , Se  pour  voir  dire  que  Rigaud  feroit  condamné 
d’cxcaucr  le  Contrat  de  direction  : fur  quoy  la  caufc 
renvoyée  à l’Audiancc. 

De  Blanluz  dilôit  pour  les  fidejufteurs  , que  les 
Partieseftoient  créanciers  fubfidiaircs  de  Perrin , qu’en 
cette  qualité  ils  eftoient  en  droit  de  faire  exécuter  à 
Rigaud  le  Contrat  de  dire&ion  qui  avoit  elle  fait  avec 
les  autres  créanciers  •,  qu’il  avoit  d’autant  moins  de 
raifon  de  s'en  défendre  , que  luy  Icul  y trouvoit  fon 
avantage , Se  qu’il  ne  pouvoir  y contrevenir  fanj  don- 
ner atteinte  aux  Loix  établies  fur  ce  fujet. 

Dans  la  Loy  Juns  gent'ium  §.  dernier  , aux  Digcftçs 
Tome  11. 


de  P a3is , ces  fortes  de  Contrats  Oui  fe  font  entrt  j *80. 
créanciers  par  une  cfpcce  d’accommodement,  lontobli-  s 

gatoircs  , à l'egard  de  ceux-là  mefmc  qui  n’y  ont  point 
parlé  , pourvu  qu’ils  ayent  cfté  faits  & arreftez  par  la 
plus  grande  partie  des  créanciers.  PaÜio  hujufmodi  crt- 
dittribus  obefi  fi  cemicnerint  in  umm  , & communs  ton- 
ftnfit  declaraverint , quota  parte  débit  i contenti  fini  : fi 
vert  dijfentiant , lutte  P rat  or  h porta  necrjfaria  fient  qui 
décréta  juo  fequitar  majoris  partit  quant  irai  tm.  La  Loy 
fuivantc  majorent , explique  ce  que  l’on  doit  entendre 
par  la  plus  grande  partie  , Se  dit , que  cela  fe  nrglc 
quelquefois  pro  modo  debiti  , non  pro  numéro  perfona- 
rum,  SC  qu'en  d'autres  rencontres , comme , pa ^exem- 
ple , lors  que  les  creances  font  égales,  on  fuit  "la  plu- 
ralité des  perfonnes.  Or  dans  l’cfpecc  particulière  Ri- 
gaud cil  doublement  obligé  d'cxecutcr  ce  Contrat,  i<». 
pake  que  les  creances  de  ceux  qui  l'ont  figné  excé- 
dent de  beaucoup  la  tienne , Se  en  fécond  lieu,  pirce 
qu’il  cft  fcul  de  tous  les  créanciers  qui  rcfùfe  de  l’ac- 
complir. 

Cela  prefuppofé , l’on  foûtenoit , qu'eftant  dans  le 
cas  d’une  banqueroute  , où  tous  les  créanciers  doivent 
Ibuffrir  quelque  perte  , comme  dans  une  cfpece  de 
naufrage  , le  Contrat  de  direction  qui  avoit  cfté  fait  , 
produisit  une  exception  pertinente  en  faveur  des  de- 
mandeurs contre  Rigaud , parce  que  c’cft  un  pacte  réel, 
qui  fert  & qui  profite  aux  fidejufteurs.  Le  (.  de  la 
Loy  ai.  aux  Digeftes  y cft  précis.  In  rem pal) a omni- 
bus profunt , quorum  obligationem  dijfolutaw  efft  tjut , 
qui  pacifcebatar , interfuit.  I toque  débitons  convcntio 
fidejutforibus  profit iet ■ La  ration  de  cette  difpofkion 
cft,  que  s'ils  ne  profitoient  pas  de  ce  Contrat,  ilsfe- 
roient  en  droit , en  vertu  de  l'aétion  rccurfoirc  procé- 
dante ex  juditio  mandait , de  pourfuivre  le  debiteur 
commun  au  payement  de  la  date  entière  par  les  mô- 
mes voyes  qu'ils  auraient  efté  pour  fui  vis  eux -tncfmes. 

C’cft  la  raifon  qu’en  rend  la  Loy  ja.  au  mcfme  titre 
de  pétlis.  Se  plufieurs  autres  Se  c’eft  pour  empef- 
chcr  ce  circuit  Se  ce  retour  d a étions , que  l’on  a jugé 
que  ces  fortes  de  conventions  réelles  profitoient  aux 
hdcju  (leurs.  D'ailleurs  , fi  la  prétention  de  Rigaud 
avoit  lieu  , il  arriverait  contre  les  principes  de  l’é- 
uité  Se  de  la  raifon,  qu'un  fidejufleur  qui  ne  pto- 
tc  de  rien  , Se  qui  bien  fbuvcm  ne  fait  que  rendre 
V Ij 
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un  office  d'ami , fctoic  obligé  in  duriorem  caufiam,  que 
le  principal  debiteur  -,  ce  qui  feroit  d'autant  plus  in- 
jure dans  cette  rencontre  , qu'encore  que  les  deman- 
deurs ayent  renonce  au  bcncnce  de  divilion  & de  dif- 
euffion,  neanmoins  ils  n'ont  pas  renoncé  au  droit  de 
remile  introduit  par  la  Loy , 6c  particulièrement  dans 
le  cas  impréveu  d'une  banqueroute. 

L'on  joignoit  à ces  autoritez  tirées  des  Loix  la  Ju- 
nfpru  Jcnce  des  Arretls.  Monthelon  dans  lbn  recueil 
d’Àrrcfts  prononcez  en  robes  rouges  chapitre  114.  en 
Rapporte  un  prononcé  aux  Fcftcs  de  Pafques  de  l'an- 
née 1(09.  fur  une  efpcce  toute  fcmblablc  à celle  dont 
il  s'agit.  Un  Marchand  de  Rouen  nommé  Quintina- 
doinc  s'oblige  pour  la  fomtne  de  douze  mille  livres 
envers  un  nommé  le  Sueur.  A l’obligation  intervient 
le  frere  du  debiteur  , qui  s'oblige  folidairemcnt  5c 
comme  principal  preneur  : le  Marchand  principal  obli- 
é fait  faillite  > (es  créanciers  font  remife  d'un  quan 
c leurs  dettes  , le  Sueur  ne  veut  point  entrer  dans 
cet  accord  , par  Arreft  du  Parlement  de  Roiicn  il  eft 
ordonné  qu'il  y entrera.  11  fait  appcllcr  la  caution  qui 
s’eftoit  obligée  folidairemcnt  avec  (bn  frere  pour  fc 
voir  condamner  à le  payer  > 1a  caution  foûtienc  que 
la  compoficion  faite  avec  les  créanciers  luy  doit  pro- 
fiter .,  3c  qu'il  doit  cftrc  déchargé  du  quart  de  la  dette 
aulfi  bien  que  le  debiteur  : au  contraire  le  Sueur  dit , 
qu'il  l'a  pris  pour  caution  afin  d'alfurcr  fa  dette  , ne 
croyant  pas  le  principal  obligé  folvablc.  Par  Arreft 
la  caution  fut  déchargée  du  quart  de  la  dette  , confor- 
mément au  Contrat  fait  entre  les  créanciers.  Ce  me- 
me Arreft  cft  encore  rapporté  par  Gougct  dans  fon 
traité  des  hypotheques  5c  namiltcmcns , Qucftion  51. 
où  il  agite  la  qucftion  de  put  5c  d'autre  , 6c  obfcrve 
que  cet  Arreft  cft  d’autant  plus  remarquable  , que  le 
créancier  n’eftoit  point  entré  volontairement  en  cette 
compoiition , mais  par  ordonnance  de  Jufticc , à caulc 
de  la  banqueroute  du  principal  debiteur , 6c  comme  y 
eftant  forcé  par  le  contentement  de  1a  plufpait  des  au- 
tres créanciers. 

Dans  le  fait  particulier  on  ne  peut  pas  contcftcr 
que  le  Concordat  des  créanciers  de  Perrin  ne  l'oit  un 
paâc  réel , 6c  que  les  demandeurs  en  qualité  de  cau- 
tions ne  (oient  ccnfcz  créanciers  , aOione  mandat  i i 
ainfi  c'eft  mal-à-propos  que  Rigaud  s’oppofeà  l’omo- 
logation  de  ce  Contrat,  6c  quil  réfute  de  l’cxccutcr, 
uand  tous  les  créanciers,  à la  referve  de  luy  fcul , en 
emandent  l’accorapliflcmcni  : Car  enfin  c'eft  n'en 
vouloir  pas  confentir  l’execution,  de  ne  l'avoir  ligné 
qu’aux  niques  & périls  des  demandeurs  : parce  que 
par  ce  moyen  il-  veut  cmpcfchcr  qu'ils  ne  profitent 
d'un  accommodement  & d'une  compoliuon  qui  regar- 
de tous  les  crcanciets  en  general.  Pat  ces  raifons  on 
ptetendoit  que  les  executions  faites  par  Rigaud  con- 
tre les  demandeurs  au  préjudice  de  ce  Concordat , dé- 
voient eftrc  déclarées  nullcs  & de  nul  cftci  & en 
conlcqucncc , quelles  dévoient  comme  telles  efttç  caf- 
lec s , avec  dépens  , dommages  6c  interdis. 

Dorciercs  pour  Rigaud,  dilbit  au  contraire  , qu'il 
eftoit  créancier  hypothéquait*:  , le  premier  6c  le  plus 
confidcrablc  de  tous  les  créanciers  de  Perrin  Ton  gen- 
dre : 6c  par  confcqucnr , que  le  Concordat  dont  il 
s’agit  ne  pouvoir  pas  luy  nuire,  parce  qu'il  avoir efté 
fait  entre  des  créanciers  la  plufparx  chirographaires  , 
6c  que  le  peu  qu'il  y en  avoir  d'hypothcquaircs , luy 
eftoicnt  poftcricurs  ; qu'en  tout  cas  les  demandeurs 
n’eftant  créanciers  qu'en  cfpcrance  6c  apres  qu’ils  l'au- 
roient  paye  , leur  contentement  à ce  Concordat  ne 
pouvoit  pas  luy  lier  les  mains.  10.  parce  qu'ils  luy 
ionr  tous  obligez  folidairemcnt  avec  renonciation  au 
bénéfice  de  divilion  6c  de  difeuftioQ  \ 6c  en  fécond  lieu, 
pirce  que  n'eftant  pas  eux-mclmcs  intervenus  à cette 
délibération,  ils  nen  pouvoienc  pas  tirer  avantage, 
les  autres  créanciers  n’ayant  rien  pû  faire  pour  eux 
fans  leur  procuration  exprcflè.  De  forte  qu'on  lôûce- 
noû  qu’il  avoit  pu  faire  procéder  par  execution  con- 


tre-eux faute  de  payement  , 5c  d’autant  plus,  que  s'il 
avoit  figné  le  Contrat  de  dircâton  & confenti  de  fc 
payer  des  effets  de  la  faillite , ce  n'cftoit  qu'au-  perd 
de  les  cautions , qui  fculs  en  dévoient  porter  la  perte. 

On  ajoûtoit,  qu'en  Droit  il  n'y  avoit  que  certains 
cas  aulqucls  le  fidejulTeur  put  cftrc  déchargé  de  fa 
fidejulfion , dans  le  nombre  delqucls  ccluy  dont  il  s'a- 
git , ne  le  rencontre  point.  Le  premier  cas  cft  , lors 
que  le  principal  debiteur  a traite  avec  les  crcanciets 
lege  vêtante , 6c  que  fon  obligation  eft  illicite  6c  ré- 
prouvée de  droit  : alors  reftituto  principali  reftituitur 
& fidejujfor.  Il  y en  a pluficur*  exemples  dans  les 
Loix  : un  mineur  eft  pris  pour  défenteur  dans  un  cas 
auquel  les  Loix  luy  accordent  le  bénéfice  de  reftitu- 
tion  , fes  cautions  (ont  libérées  avec  luy , quia 
prohtbetur  j telle  cft  la  dilpofition  de  la  Loy  ji.  aux 
Digeftes  de  procurât  tribus.  Un  prodigue  à qui  l'on  a 
interdit  l’adminillration  de  les  biens , ou  un  furieux  , 
qui  ne  peut  rien  faire  de  légitime  lins  l’autorité  6c  le 
confcntcmcnt  de  (on  curateur,  paftent  une  obligation 
3c  donnent  un  fidcjullcur  pour  lcurcté  du  Contrat  •>  la 
Loy  déclare  l’obligation  nulle  de  illicite  , 6c  en  con- 
lcqucncc elle  relève  5e  décharge  le  fidcjullcur  de  fon 
cautionnement.  C'eft  la  déciliun  du  Juiilconfultc  Ul- 
pien dans  la  Loy  6.  aux  D.gelLs  de  verbor.  obligat. 
qui  porcc  : li  cm  bonis  interdiihtm  eft , ftipulando  fitbi 
aiquirit.  Tradere  verb  non  pot  eft  vel  promu  tendo  ebli- 
gari  , & ideb  née  fidejujfor  pro  eo  internent  e poterie , 
ficut  née  pro  fiuriofio.  Le  lècond  cas  eft  , quand  le  dol 
du  créancier  a donne  lieu  au  Contrat  , alors  uterque 
liberatur  & debitor  & fidejujfor.  Telle  cft  la  dilpofi- 
non  de  1 1 Loy  a.  Cod.  de  fidejujf.  ntinor.  Il  y en  a un 
troiliétnc , c'eft  à fçavoir  quand  Je  créancier  , contre 
lequel  le  mineur  s’cll  fait  uftitucr  , a d’autres  per- 
fonnes  obligées  contre  lefqucllcs  il  peut  s'adrefter  : car 
en  ce  cas  le  mineur  eftant  libère , (on  fidcjullcur  l’cft 
suffi.  Voilà  les  exemples  dans  Icfqucls  les  fidejulîtura 
obtiennent  leur  décharge  avec  les  principaux  obligez  i 
mais  il  ne  Ce  trouvera  point  qu’un  créancier  hypothé- 
quai re  qui  a des  cautions  folidaircs  , 6c  qui  ont  cx- 
p tellement  renoncé  au  bénéfice  de  divilion  5c  dedifeuf- 
fion,puilTc  cftrc  contraint  de  ligner  un  Contrat  de  di- 
rection à Ion  préjudice,  ni  Ce  départir  de  l’aCtion  directe 
qu’il  a contre  les  fidciuflcurs  i 5c  c’eft  mal  à propos 
qu’on  veur  appliquer  la  Loy  Juris  gentiutn  ff.  depahis. 
puis  quelle  n'a  jamais  «lié  entendue  que  de  créanciers 
chirographaires,  comme  le  décide  precitëroent  la  Loy 
10.  du  mcfine  titre  , en  ces  termes  : hoc  eeiirn  omnia 
in  hu  creditoribus , qui  hypothecas  non  habent , confier- 
vanda  fiunt. 

Quant  à l'Arrcft  rapporté  par  Monthelon  6c  par 
Gouget , le  dernier  de  ces  Auteurs  remarque  qu'il  ne 
parta  que  multis  contradicemibus , qui  fc  fpndoicnr  fur 
ce  principe,  que  toutes  6c  quantes  fois  que  l'obliga- 
tion naturelle  relie  en  la  perlbnnc  du  principal  debi- 
teur , la  caution  n’cft  point  libérée.  Or  quoy  que  dans 
le  cas  d'une  faillite  les  créanciers  déchargent  leur  de- 
biteur d'une  partie  de  leur  dû  , pour  la  facilité  du 
payement  -,  neanmoins  en  termes  ac  Droit , 5c  fuivanc 
l’autorité  des  Du&eurs  , rémanent  etiam  obligation^ 
cbïlis  reliquia  advenus  debitorem  ; en  forte  que  li  dans 
la  fuite  il  fe  découvre  que  le  debiteur  air  fait  une  ban- 
queroute frauduleufc  , 5c  qu’il  eût  de  quoy  payer  fes 
créanciers  , ils  ne  latfiènt  pas,  nonobltam  la  rcmife 
qu’ils  luy  ont  faite,d’avoir  leur  execution  6c  contrainte 
•contre  luy  , percondiüionem  ob  turpem  vel  injuftam  con- 
fiant ; qu’à  plus  forte  raifon  l’aâion  5c  contrainte  de- 
meure entière  comte  le  fidejufteur  , fur  l’afluranccdu- 
qucl  le  créancier  a prefté  fon  argent , 5c  que  c’eft  une 
maxime  confiante  > que  ubicumque  retu  ita  liberatur  k 
creditore  , ut  natur a debitum  montât  ,temrifidejujfiortm. 
Ainfi  l'on  loûtenoit , que  (ans  avoir  egard  au  Concor- 
dat pâlie  entre  les  créanciers  de  Pernn  , la  faifie  Se 
execution  faire  fur  les  biens  des  demandeurs  eftoicnt 
régulières  , 5c  quelles  dévoient  eftrc  confirmées. 
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Sur  ces  rai  Tons  alléguées  de  parc  6c  d'autre  , cft  in- 
tervenu Arrcft  , par  lequel  la  Cour  , (ans  avoir  egard 
aux  executions  de  la  partie  de  Docctcres,  qu'elle  a dé- 
clarées nutlcs  Se  de  nul  effet  , Ordonne  , qu'il  opte- 
ra des  effets  de  Perrin  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui 
luy  cft  dû , Se  en  cas  d'iniuftifanec  luy  a permis  de- 


'j? 

xjeuter  les  cautions  pour  le  Turpitude  ce  qui  luy  fera 
dû  , dépenscompenfez  ; fauf  ceux  de  la  plaidoirie  5c 
expédition  de  i'Atrcft  , aufqucls  elle  a condamné  la 
partie  de  Darcicres.  Prononce  en  l'Audience  de  la  fé- 
conde Chambre  , le  il.  May  if8o.  par  Moniteur  le 
Pcefidcnc  de  Beauchaînc. 


Si  me  femmt  ayant  acquis  avec  fin  mary , avec  le  fils  d'un  premier  mariage  de  et 
mary  une  Terre , que  le  mary  le  fils  déclarent  acquérir  pour  remplacement  des 
deniers  dotaux  de  cette  femme  , elle  eft  tenus  de  droit  au  Contrat  d'emprunt  que 
font  les  deux  autres  acquereurs  pour  payer  le  prix  de  U Terre. 

Ou  fi  ce  qui  eft  emprunté  vient  à fa  décharge  purement  <g-  ftmplement , (i  fiant 
qu'on  puijfe  donner  de  fihrogation  à fim  préjudice  aux  droits  du  vendeur. 

Si  l’on  peut  fubroger  par  un  compte  poftertettr  arrefié  aniecle  créancier  fur  les  payement 
faits  à fis  debiteurs , fins  avoir  dans  les  quittances  de  ces  payement  déclaré  de  qui 
procédaient  les  deniers. 

Ou  fi  cette  fihrogation  ne  fi  peut  faire  apres  la  dette  éteinte  par  les  payemens. 


i 


Paris. 

1680. 
jo.  May. 
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LE  11.  Mats  1*71.  Moniteur  le  Duc  de  Longueville  I 
vend  à Moniteur  ÔC  à Madame  de  la  Mcillcraye  , : 
Moniteur  le  Duc  de  Mazarin  acceptant  pour  eux  , le 
domaine  de  Montrcüil-Bcllay  pour  la  (omrac  de  fix 
cens  ving-fix  mille  livres,  fur  laquelle  le  vendeur  re-  [ 
çût  comptant  deux  cens  vingt-fix  mille  livres.  A l'c-  j 

f;ard  des  quatre  cens  mille  livres  reftantes , Monficur  ' 
e Duc  de  Mazarin  , tant  pour  Monficur  de  la  Mcillc- 
raye  Ton  pcrc , 6c  Madame  de  la  Mcillcraye  fa  bcllc- 
mere , qu'en  fon  propre  6c  prive  nom , un  chacun 
d’eux  lôlidaircment , promet  de  les  payer  dans  le  der- 
nier Décembre,  lors  prochain  , 6c  déclare  que  l'ac- 
quifition  de  ccttc  Terre  cftoit  pour  tenir  à Madame 
de  la  Mcillcraye  lieu  de  reftirurion  6c  de  remploy  de 
ce  qui  luy  pourroit  dite  dû  par  Moniteur  de  fa  Mcil- 
lcraye, fes  hoirs  ou  ayans  caufc , julqu’i  concurren- 
ce de  pareille  fommede  fix  cens  vingt-fix  mille  livres, 
de  laquelle  Tomme  Mcflicurs  de  la  Mcillcraye  6c  de 
Mazarin  feroient  tenus  de  l’acquitcr  envers  Monficur 
de  Longueville. 

Le  16.  du  mois  de  Mars  de  la  mefine  année  1*71. 
Monficur  6c  Madame  de  la  Mcillcraye  ratifient  le 
Contrat.  Après  le  dccés  de  Monficur  de  la  Meillc- 
raye  , la  Dame  fa  véuvc  entre  en  poflclfion  de  la  Terre 
de  Montrcüil-Bcllay. 

Le  17.  Novembre  1*71.  Monficur  le  Duc  de  Ma- 
zarin emprunte  du  ficur  Hcricux  Bourgeois  de  Paris 
la  (ômme  de  cinquante  mille  livres  , luy  en  conftituc 
deux  mille  cinq  cens  livres  de  rente  , 6c  promet  de 
faire  cmploy  de  cette  lomme  de  cinquante  mille  livres 
au  payement  de  pareille  femme  , 1 déduire  fur  celle 
de  cent  raille  livres  duc  à Monficur  6c  à Madame  de 
Soiflbns , comme  ayant  droit  des  Exécuteurs  du  Col- 
lege des  quatre  Nations,  qui  avoient  droit  de  Mon- 
ficur le  Duc  de  Longueville.  Monficur  le  Duc  de  Ma- 
zarin  s’ell  obligé,  tïc  déclarer  par  la  quittance  d’em- 
ploy  que  les  deniers  proccdoient  du  ficur  Hcricux, 
pour  ertre  fubrogé  aux  droits  , privilèges  6c  hypothe- 
ques de  Monficur  6c  de  Madamcdc  Soi(lôns.,Cc  (ont 
les  termes  du  Contrat. 

Le  mefine  jour  17.  Novembre  1*71.  Monficur  le 
Duc  de  Mazarin  paye  la  fomme  de  cinquante  mille 
livres  en  dcdufkion  des  cent  mille  livres  à Monficur 
6c  i Madame  de  Soi  lions  , lefquds  à la  requifirion 
de  Monficur  le  Duc  de  Mazarin  (abrogent  le  ficur 
Hcricux , mefine  par  préférence  à eux  pour  le  reftant 
de  leurdeu,  eu  leurs  droits,  adions  , privilèges  6c  hy- 
potheques fur  la  Terre  de  Montrcüil-Bcllay. 

Le  16.  Janvier  1671.  Monficur  le  Duc  de  Mazarin 
emprunte  encore  du  ficur  Hcricux  pareille  (ômme  de 
cinquante  nulle  livres , pour  laquelle  il  luy  conftituc 


deux  mille  cinq  cens  livres  de  rente,  6c  promet  d’em- 
ployer ccttc  fomme  avec  les  autres  , fis  deniers  , au 
payement  de  la  (ômme  de  cent  raille  livres  qu’il  devoir 
à Madame  la  PrincclTc  Palatine.  Mais  comme  il  y 
avoit  des  finfics  en  fis  mains , il  a payé  partie  de  ces 
deniers  aux  créanciers  faififTans  , 6c  en  a retiré  des 
quittances,  (ans  faire  aucune  déclaration. 

Dans  la  fuite  Monficur  le  Duc  de  Mazarin  a rap- 
porte les  quittances  des  ûififlins  , les  a rendues  i Ma- 
dame la  Princcllc  Palatine  , luy  a payé  cent  cinquan- 
te mille  livres  en  deniers  comptans , 6c  a déclaré  avoir 
fait  ccs  payeraens  des  deniers  empruntez  du  Sieur  He* 
tieux. 

Le  douzième  Janvier  167  9.  le  Sieur  Hcricux  obtient 
Semence  par  défaut  aux  Rcqucftcs  du  Palais,  qui  con- 
damne Monficur  le  Duc  de  Mazarin  au  rachat  des  deux 
rentes  , faute  de  luy  avoir  fôuiny  les  quittances  vala- 
bles d'employ. 

Le  trente-un  May  i$8o.  cft  intervenu  Arrcft  contra- 
dictoire en  la  grand' Chambre  qui  confirme  la  Senten- 
ce, Muftot  plaidant  pour  Monficur  le  Duc  de  Mazarin, 
6c  Mirlcau  pour  le  Sieur  Hcricux. 

Ainfi  cct  Arrcft  a jugé  deux  qucflions  \ la  première 
que  Monficur  le  Duc  de  Mazarin  ayant  emprunte  fcul 
les  démets  du  Sieur  Hcricux  , pour  payer  le  prix  de  la 
Terre  de  Montrerai  Bellay  , avec  claufc  qu’il  demeu- 
rcroit  lubrogé  aux  droits  6c  allions  du  vendeur  , n’a 
pu  faire  pafTcr  ccttc  fubrogation  fur  les  biens  de  Ma- 
dame de  la  Mejllcrayc  (bltdaircment  obligée  avec  luy, 
ni  mefine  (iir  la  Terre  de  Montreuil- Bellay  qui  luy  avoir 
cfté  donnée  en  remplacement  de  Tes  deniers  dotaux, 
quoique  le  vendeur  ou  ceux  qui  avoient  fes  droits, 
ayent  accordé  cette  fubrogation  en  termes  exprès  par 
leurs  quittances  , mefine  par  préférence  à eux  pour  le 
refte  de  leur  dû. 

Laraifon  principale  de  cette  dcrifion  eft  en  un  mot, 
qu’aprés  la  déclaration  de  Monficur  de  la  Mcillcraye, 
6c  de  Monficur  le  Duc  de  Mazarin  fon  fils  , quils 
n’acqucroicnt  U Terre  de  Montrcüil-Bcllay  , que 
pour  fervir  de  remplacement  des  deniers  dotaux  à 
Madame  de  la  Mcillcraye  , cette  Terre  devoir  cftrc 
vquiréc  des  deniers  propres  du  pcrc  6c  dufils  acque- 
reurs; 6c  fi  Madame  de  la  Mcillcraye,  bclle-mcrcdc 
Monficur  le  Duc  de  Mazarin  cft  intervenue  avec  eux, 
ce  n'a  cfté  que  pour  faire  la  fcurctc  du  vendeur  : En- 
forte  qu'il  faut  qu’il  fbit  payé  avant  que  fa  Terre  qu'il 
a vendue  puifte. fervir  de  remplacement  à Madamcdc 
la  Mcillcraye.  Mais  au(E~il  n'a  pû  accorder  de  fiibro- 
carion  en  fis  droits  , fur  la  déclaration  de  Monficur 
le  Duc  de  Mazarin.  Autre  chofc  feroit , s’il  avoit  fait 
une  celfion  puce  6c  (impie.  Mais  quant  à la  fubroga* 
V iij 
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lion  , comme  elleeft  fondée  fur  la  déclaration  de  Mon- 
iteur le  Duc  de  Mazarin  , qui  n’a  pû  préjudicier  à Ma- 
dame fa  bellc-mcrc , il  eft  confiant  que  ccccc  fubroga- 
tion  n'eft  pas  bonne. 

Toute  la  difficulté  refidoit  en  ce  que  Madame  de  la 
Mcilleraye  eftoir  folidairenicnr  obligée  envers  le  ven- 
deur i mais  comme  le  Contrat  d’acquilirion  portoit 
aufli  quelle  n’eftoit  fafte  que  pour  fcrvirdc  remplace- 
ment des  deniers  dotaux  de  cette  Dame,  il  faloit  que 
ce  remplacement  fuit  fait  utilement  delà  part  de  Mcf- 
ficurs  de  la  Mcilleraye  fl:  de  Mazarin , au  préjudice 
de  quoy  ils  ne  po'woicnt  faire  aucune  déclaration. 

La  féconde  quelconque  cet  Arrcft  a jugée  , eft  que 
Monficur  le  Duc  de  Mazarin  , ayant  employé  les  de- 
niers , empruntez  du  ficur  Hcticux  par  le  dernier  Con- 
rrar , au  payement  des  créanciers  de  Madame  la  Ptin- 
cefle  Palatine  , qui  avoient  fâifi  en  lès  mains , lûns dé- 
clarer l'emprunt  de  fes  deniers  par  les  quittances  qu'il 
a retirées  d'eux,  n'a  pû  par  un  afte  poftcricur  ( qui 
contient  un  compte  des  payemens  ) fubtoger  le  ficur 
Hcricux  aux  droit*  & hypotheques  de  cctic  Princelïc, 
creancicre  de  la  Mailbn  de  Longueville. 

Le  motif  de  cette  décifion  eft  fondé  fur  ce  principe , 
que  folutione  toHitur  debitum.  De  forte  qu'aprés  des 
payemens  cffc&ifs  qui  ont  cfté  faits  aux  créanciers 
laififlans,  il  n’y  a plus  de  dette,  elle  eft  abfolumem 
éteinte , & l'on  ne  la  fait  point  revivre  par  un  compte 
poftcricur  avec  le  créancier , Quelque  fubroeacion  qu’il 
y accorde:  dautant  que  la  fubrogation  & Te  payement 
qui  donnent  lieu  à cette  fubrogation,  fc  doivent  faire 
par  le  mcfmc  aûc,  u no  & codent  infants.  Voic’y  l’At- 
teft  en  forme. 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  fl£ 
de  Navarre:  Au  premier  noftrcHuiflicr  ou  Ser- 
gent fur  ce  requis , Salut.  Sçavoir  faifons  que  le  jour 
des  prefentes  eft  comparu  en  noftre  Cour  de  Parlement 
Mcfnrc  Armand  Charles  Duc  de  Mazarin,  Mayenne/ 
fl:  la  Mcilleraye,  Pair  de  France  , appcllant  d’une 
Sentence  rendue  aux  Rcqucftcs  du  Palais  le  1 2.  jan- 
vier 1*79.  par  laquelle  il  auroit  cfté  condamné  de  payer 
Sc  rembourfer  à l’intimé  la  (bmme  de  cent  mille  li- 


vres pour  le  fort  principal  de  deux  rentes  de  cinquante 
raille  livres  chacune , conftituéc  par  Contrat  des  17. 
Novembre  1*71.  & 1*.  Janvier  1*72.  les  arrerages 
échus  Sc  à échoir , fl:  aux  dépens , fie  de  tout  ce  qui 
s’en  eft  eniîiivy,  d’une  part  : Sc  Pierre  Hcricux , Bour- 
geois de  Paris  intime,  d'autre’,  Et  entre  ledit  Maza- 
rin , appcllant  lûr  le  Barreau  des  faifies  réelles  de* 
cinq  fl:  douze  Avril  dernier  d’une  paît  -,  fie  ledit  Hc- 
ricux intimé  d’autre  part.  Après  que  Muflôc  pour  l’ap- 
pcllant,  Bc  Mirlcau  pour  l’intimé  ont  elle  oiiis  ; Noftrc- 
dice  Cour  à mis  fl:  met  l’appellation  au  néant  {ordon- 
ne que  ce  dont  a cfté  appelle  fortira  effet  ; condamne 
l’appellant  en  l’amende  tic  douze  livres  Sc  aux  dépens, 
furcis  neanmoins  l’execution  du  prêtent  Arrcft  pour  trois 
mois.  Si  te  mandons  à la  requeue  dudit  Hcricux  met- 
tre le  prclênt  Arrcft  à execution  , de  ce  taire  te  don- 
nons pouvoir.  Donné  à Paris  en  noftre  Cour  de  Par- 
lement le  trente  May  l’an  de  grâce  1680.  âc  de  noftre 
regne  le  trente-huit.  Par  la  Cnambre,  Jacques. 

Voyez.  P Arreftè  de  la  Cour  du  6. 'juillet  1*90.  qui 
donne  effet  4 lu  fubrogation , mefmt  au  préjudice  des 
cautions  qui  n'ont  pas  parlé  4 l’aile  (C emprunt. 


» 

Si  un  pire  peut  ré  Juin  fou  fils  à l ufufruit  de  fi  portion  héréditaire  s (g)  fi  une  difi 
pofition  de  cette  nature  n'efi  pas  une  véritable  exberedation. 

Si  cette  exberedation  ayant  efié  faite  fins  confie  peut  efin  nputée  valable. 

Si  l'on  peut  rectifier  la  dtfpofition  en  offrant  la  légitimé , ou  le  fbpplément. 


LE  Tcftament  de  Maiftrc  Michel  Millet , Doyen 
des  Procureurs  du  Parlement , a donné  lieu  à ces 
,6#°*  trois  queftions.  Sondecéseftant  arrivé  en  l’année  1*79. 
ji.May.  il  lailu cinq enfans  ; fçavoir , Maiftrc  Michel  Millet, 

1 Prieur  de  Saron  , Maiftrc  Loüis  Millet , Auditeur  des 
Comptes,  Maiftrc  Touflàint  Millet  , Confeillcr  au 
Chaftclct , Damoifellc  Marie  Millet , veuve  de  défunt 
Maiftrc  Jean  de  la  Marre,  Avocat  en  la  Cour  Sc  au 
Confcil  Privé  du  Roy , fl:  Maiftre  Pierre  Millet  Avo- 
cat en  la  Cour. 

Ce  dernier  s’eftant  prefeme  avec  fes  autres  freres  Sc 
ferur , pour  recueillir  Sc  partager  avec  eux  en  qualité 
d'héritiers  ab  intejlat , les  biens  débitiez  par  le  défunt 
Sieur  Millet  leur  pcrc  -,  on  luy  oppofa  un  A&c  pafle 
pardevant  Notaires  le  6.  Février  1*7*.  en  forme  de 
Tcftament , par  lequel  le  défunt  déclaré , que  pour  de 
bonnet  & juftes  confiderations , il  afubflitui  & JubjUtué 
la  portion  héréditaire  qui  appartiendra  après  Jbn  decéf 
en  fa  future  fueceffton , tant  en  meubles  qu  immeubles  , à 
Maiftre  Pierre  Millet  fon  fils  ,&  de  Damoifeüe  Claire 
F u fiel  fa  femme , aux  tnfans  qui  naifirom  en  légitimé 
mariage  dudit  Maiflre  Pierre  Millet  graduellement , & 
réciproquement  à tout  lefdits  tnfans  : voulant  que  Ion- 
dit  fils  fc  contente  de  1 ufufruit  de  ladite  portion  héré- 
ditaire pourtour  droit  de  légitime  , lequel  ufufruit  ne  , 
fourra  eflre  faifi  parles  créanciers  dudit  Maiftre  Pierre 
Millet:  Et  en  cas  de  faific  , veut  fl:  entend  que  ledit 
ufufruit  foie  rciiny  auffi-toft  à la  propriété , à la  char- 
ge par  les  fubftituez  de  fournir  des  alimens  convena- 
bles audit  Pierre  Millet  ; lequel  venant  a deceder  aupa- 
ravant que  éPtftrt  marié , ou  s' e fiant  marié,  s’il  decedoit 
fans  tnfans, audit  cas  ledit  Sieur  Millet  pere,afubftilué& 
ftbftituè  aux  freres  & faturs  dudit  Maiftre  Pierre  Milkt, 


la  propriété  defdits  biens  tant  en  meubles  qu  immeubles, 
qui  écherront  par  le  partage  qui  fera  fait  entre  ledit  Mai-  i(to. 

tre  Pierre  Millet,  & fes  coheritiers , en  la  fueceffton  du - ■ — 

dit  Sieur  Millet  après  fon  décès,  4 ictluy  Maiftre  Pier- 
re Millet  : Et  à défaut  de  freres  fl:  lœurs , a leurs  en- 
fant , mcfmc  ledit  ufufruit  en  cas  fufdit  de  faille,  en 
luy  fôurniffant  par  eux  alimens , comme  deffus. 

Maiftrc  Pierre  Millet  voyant  qu’il  ne  pouvoir  tirer 
raifon  de  les  freres  , fl:  qu’ils  prétendoicnc  faire  valoir 
fl:  exécuter  cet  Afile,  prefemafa  Rcquellc  le  20.  May 
i*7?. aux  Rcqucftcs  dcl'Hoftcl  ,icequ’il  luy  fùft  per- 
mis de  les  y faire  afligner  , pour  voir  dire  que  lins  s’ar- 
refter  ny  avoir  égaraa  l’Aac  de  prétendue  fubftitution 
du  *.  Février  1*7*. qui  ferait déclaré  nul,  les  parties 
procéderaient  Bc  viendraient  à partage  de  tous  les  biens 
délaiftcz  par  te  dclünt  Sieur  Millet , pcrc  commun  des 
parties , pour  en  jouir  également  fuivant  la  Coutume  , 
que  mcfmc  les  deniers  qui  eftoient  es  mains  de  Maiftre 
Jean  Bugnon  , par  forme  de  dépoli , apparreruns  au 
demandeur , luy  feraient  baillez  Sc  délivrez  -,  quoy 
faifâne , il  en  demeurerait  quitte  Sc  déchargé  ; que  la 
Sentence  qui  interviendrait  ferait  leue  Sc  publiée, 
l’inlinuationde  la  prétendue  fubftitution  rayée  {fie  en 
cas  de  contcftation , condamner  les  contcftans  aux  dé- 
pens. 

Sur  cette  Rcquellc  la  caufè  portée  à l’Audience  fle 
plaidée  folcmncllcmcnt , intervint  Sentence  le  ?.  Sep- 
tembre 1*79.  par  laquelle  les  parties  furent  appointées 
en  droit.  Maiftrc  Pierre  Millet  interjetta  appel  de  cet- 
te Sentence , fit  en  confcqucnce  prclcnta  Requcfte  à fin 
d’évocation  du  principal  -,  la  eau  le  plaidée  en  l’Au- 
dience de  la  grand’  Chambre. 

Oq  difoitdc  la  part  de  Maiftrc  Pierre  Millet,  que 
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168  o.  l’appel  n’eftoit  que  d’un  appointement , mais  qu'y  ayant 
i-  i — Requefte  à fin  d'évocation  du  principal , le  véritable 
eftatdu  différend  des  pâmes  (c  réduifoit  à fçavoir  fi 
1‘Afitc  du  6.  Février  1676.  fait  par  le  défunt  Sieut 
Millet  pcrc  pouvoir  fubfiftcr.  On  fai  foi  t voir  que  cet 
ACte  ne  pouvoir  dire  confideré  que  de  deux  manières, 
ou  comme  une  fubftitution,  ou  comme  une  exhéréda- 
tion. Mais  que  de  quelque  façon  qu'on  l'cnvifagcaft, 
& quelque  nom  que  l’on  vouluft  luy  donner,  il  cftoit 
nul  d’une  nullité  abfoluc. 

Si  l’on  s’arrefteaux  termes  dont  cet  ACte  cft  compo 
fé  , on  croira  d’abord  que  le  défunt  a voulu  faire  une 
fubflitution',c’c(l  ce  qui  paroift  lors  qu’il  déclaré, qu’il  a 
fubflitui  & fubfUtuë  la  portion  héréditaire  qui  appartien- 
dra à P appellant  aprit  J'on  decis  en  fa  fut  are  fucc effort , 
tant  en  meubles  qu  immeubles  , aux  enfant  qttinaiflront 
de  Luy  en  légitimé  mariage  graduellement  & recipro- 

? uement : Voua  une  fubfttcucion  bien  marquée,  8c  elle 
cil  encore  bien  mieux  lors  qu’il  ajoute  dans  la  fuite 
que  l’appel  lant  venant  i dcceder  avant  que  d’eftre  ma- 
rié , ou  décédant  fans  enfans  après  s’eftre  marié , il  fub- 
ftituc  les  mefmes  biens  aux  frères  fie  fœurs  de  l’appcl- 
lant.  Il  n’y  arien  déplus  ptccis  nyde  plus  formel  que 
cette  fubftitution , maisl’on  prétendoirdeux  cholés.  La 
première  quelle  avoit  efté  liiggercc  par  les  intimez  , 
fie  la  féconde  qu’il  n’y  en  avoir  aucune  au  profit  des 
enfans  de  l’appcllant. 

Pour  montrer  qu’elle  avoit  elle  fuggcrce  par  les  in- 
timez , on  rapportoit  pluficurs  pièces  qui  iuftifioient 
qu’ils  s’cftoienc  emparez  de  l’clprit  du  défunt, qu’ils 
luy  avoient  infpirc  la  haine  6c  1 averfion  de  lait  frè- 
re i qu’en  un  mot , ils  avoient  cux-mefmes  dtcfle  cet 
Acte,  8c  que  leur  pcrc  n’y  avoit  apporté  que  fa  pre- 
fencc  fie  fa  lignature  ; mais  la  preuve  la  plus  fenfiblc  de 
cette  fuggcflion , cft  que  l'Afilc  dont  il  s’agit , cfloit 
tout  entier  en  leur  faveur , & n’avoit  pour  principal 
objet  que  leur  utilité  8c  leur  avantage  particulier.  En 
effet , s’il  y cft  fait  mention  des  enfans  i naiftre  de 
l'appellant  en  légitimé  mariage , 8c  fi  le  défunt  les  ap- 
pelle les  premiers,  c’cft  parce  que  la  fubftitution  ne  le 
pouvoit  pas  faire  autrement  fans  une  affectation  ma- 
nifcftc  8c  trop  grolïïercj  mais  cette  vocation  n’eft  qu’u- 
ne couleur  fpccicufc  8c  uné  faufle  apparence , fous  la- 
quelle les  intimez  avoient  eu  l’adrclfe  découvrit  leur 
mauvais  deftein  8c  l'avidité  qu’ils  avoient  de  s’appro- 
prier les  biens  de  leur  frère  i car  enfin,  que  fervoie 
d’appcller  des  enfans  k naiftre  en  légitimé  mariage,  fi 
l’on  oftoit  à l’appellant  le  moyen  de  fc  marier  i Or 
pouvoic-on  mieux  l’exclure  Se  l’interdire  du  mariage  , 
qu’en  Ictéduifant  à un  fimplc  ufufruit?  Pouvoit-ilcn 
cet  cftac  trouver  un  pirty  (ortable  à fa  condition  , af- 
furer  une  dot  8c  des  conventions  matrimoniales  ? fie 
n’euft-ce  pas  efté  (àctifiet  une  fille  fie  (es  enfans  que  de 
la  donner  k un  homme  que  cet  Afite  injurieux  bornoit 
à des  alimcns  fie  faifoit  pafTex  pour  un  prodigue  fie  un 
diftipatcur  ? II  cft  donc  vifible  que  le  véritable  objet 
de  cet  ACtc  eftoie  d’empefeher  que  l'appellant  ne  Ce  ma- 
riaft , fie  faire  qu’au  defaut  d'enfans  légitimés  lès  biens 
pa  (Ta  (lent  aux  intimez  ou  à leurs  enfans  : C’eft  dans 
cette  vçue  8r  dans  cet  cfprit  qu’a  efte  faite  cette  fub- 
ftitution -,  c’cft  pour  cela , qu’on  a fait  déclarer  au  dé- 
funt, que  l’appellant  venant  i dcceder  avant  que  d’e- 
tre  marié , ou  s’eftanc  marie  s’il  dcccdoic  fans  enfans , 
il  fubftituoir  lapropricté  de  fes  biens  à fes  frères  fie 
fœurs , fie  k début  de  fteres  fie  fœurs  à leurs  enfans. 
Voilà  le  but  principal  de  cet  ACtc,ccne  font  point  les 
enfans  de  l'appellant  que  l’on  a envifagez  ; on  fçavoir 
bien  qu’un  fils  de  famille  interdit  ne  trouveroit  point 
de  femme  : mais  les  intimez  fc  font  confidcrcz  eux- 
mcfmcs  , fie  devenus  maiftres  dcl’efprit  de  leur  pere, 
ils  ne  le  font  pas  mis’ en  peine  de  perdre  leur  frère, 
pour  veu  qu’eux  fie  leurs  en  tins  profita  iTcnt  de  fes  biens  ; 
fie  par  confequcnt  ayant cux-mcfmcs  fuggcrc cet  ACte, 
il  doit  dire  fupprimé  comme  un  ACte  nul. 

Mais  cette  fubftitution  n’eft  pas  feulement  mille , 
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parce  qu’elle  a efte  fuggerée  , elle  l’cft  encore,  parce  1680» 
que  les  enfans  de  l’appellant  ne  font  point  eflcalvc-  ■ 1 

ment  fubftitucz  à l’appellant.  Pour  faire  une  fubflitu- 
tion  il  faudroit  que  leTcftatcur  euft  laifîé  k l’appcl- 
lant  la  propriété  de  fa  portion  héréditaire,  afin  qu’il  la 
puft  reftituer  à les  enfans ; la  raifon  cft  qu'il  n’y  a ja- 
mais de  fubftitution , s’il  n’y  a quelque  chofe , quoi 
reflitutieni  fubjaceat.  Or  le  Teftatcur  a ofté  dés  à pre- 
fenr  à fon  fils  la  propriété  de  fa  portion  héréditaire, 

8c  c’eft  ce  qu’il  a prccilcment  marqué  en  deux  endroits 
de  l’ACtc  dont  il  s’agit. 

Le  premier  endroit  cft , lors  qu’il  déclaré , qu'il 
veut  que  fondit  fils  fe  contente  de  C ufufruit  de  fadite 
portion  héréditaire  pour  tout  droit  de  légitimé  -,  donc 
il  luy  en  ofte  la  propriété , on  ne  peur  rien  déplus  ex- 
près. 

Le  fécond  cft  lors  qu’il  ajoûte  , qu'en  catde  faiftt  , il 
veut  que  ledit  ufufruit  foit  aujft-tof  réuni  à la  proprié- 
té •,  il  rcfultc  de  cette  elaufe , que  la  propriété  n'appar- 
tient point  à l’appellant , car  pour  faire  une  réunion 
de  l’uiufruit  à la  propriété,  il  faut  fuppofér  neccflài- 
rement  que  la  propriété  cft  fcnarce  de  Vufufruit:  Or 
plis  que  l'ufufruit  appartient  à l’appellant , il  faut  con- 
clure que  la  propriété  ne  luy  appartient  pas.  Si  donc  la 
propriété  ne  luy  appartient  point,  mais  feulement  l'u- 
iufruir,  il  cft  impoftiblc  quil  y ait  une  fubftitution  ; 
car  fi  l’appellant  venoit  à décoder  en  l’eftarquc  font  les 
cliofes,iln’auroit  rien  à reftituer, fie  l’ufufniir qui  luy 
cft  laide  par  le  Tcftamcnr , (croit  cfteint  par  la  confo- 
lidation  qui  fc  ferait  de  plein  droit  à la  propriété , la- 
quelle dés  à prefent  cft  laiftcc  à (es  enfans  à naiftte  en 
légitime  mariage  , fie  à leur  défaut  à fes  frères  fie 
fœurs. 

La  confcqucncc  de  ce  rationnement  cft , que  s’il  n’y 
a point  de  fubftitution,  il  faut  de  ncccfliiê  que  l' A file 
dont  il  s’agit  contienne  une  exhérédation  ; la  preuve 
de  cette  propofuion  cft  facile. 

Il  cft  certain  par  la  difpofïtion  des.  Loix  Civiles, 
que  la  légitime  doit  eftrc  donnée  aux  enfans  ex  fub- 
fiantia  patrie  t 8c  leur  doit  eftrc  livrée  en  corps  hérédi- 
taires , avec  la  propriété  fie  l’ufùfruit  fans  qu’il  foie  en 
la  liberté  du  pcrc  d’en  difpofcrà  leur  préjudice  , à 
moins  qu’ils  nayent  mérite  cette  punition  parleur  in- 
gtatitudeou  par  leur  défbbci'flincc  ; c’cft  ce  qui  fc  trou- 
ve ainfi  décidé  par  la  Loy  omnimodo  au  Code  de  Inof- 
ficiof.  Teftam.  8c  par  pluficuts  autres , donc  le  principe 
fie  le  fondement  cft , que  la  légitime  cft  date  de  droit  . 
naturel , que  c’cft  un  bienfait  de  la  Loy  , dont  les  pè- 
res font  les  debiteurs,  fie  qu’ils  ne  peuvent  charger  ny 
de  legs  ny  de  fubftitution  : La  Noveile  18.  chapitre  j. 
s’en  cft  expliquée  en  des  termes  remarquables: 
cebit  igiturde  cetera  ulli  omnino  filios  habenti,  taie  ali- 
quid  agere , fed  médit  omnibus , ei  hu;u<  légitima  partit 
quam  nunc  deputavtnuu  , & ufumfrullum  infuper  dr 
proprietatem  rkinquat  ,fi  vult  filiorum,  non  repenti  fa- 
mé morientium  , fed  vivere  valentium  vocari  pater. 

Quand  donc  un  pcrc  au  lieu  de  confèrver  ce  droit  tout 
entier  à fes  enfans , les  réduit  aufimple  ufufruit , quand 
il  ne  leur  taillé  que  des  alimcns  , c’eft  une  véritable  ex- 
hérédation qu’il  prononce  conrr’cux  ; mais  une  exhé- 
rédation d’autant  plus  injufte , qu’il  leur  ofte  ce  qui  leur 
appartient  par  le  luffrage  de  la  nature  fie  de  la  loy  , fie 
u il  difpofc  d’un  bien  dont  il  n’eft  que  le  gardien  fie 
épofitaitc.  La  Loy  pénultième  (.  1.  aux  Digeftes  de 
Curatorib.  fur.  qualifie  d’exheredation  la  diïpofition 
d’un  pere  qui  ne  laiflé  que  des  alimcns  à fon  fils  : 

C’eft  ce  que  le  défunt  Sieur  Millet  a pratique  à l’é- 
gard de  l’appellant;  car  par  une  première  elaufe  il  dé- 
clare qu’il  veut  qu’il  fc  contente  de  1‘ufufruit  de  f» 
portion  héréditaire  pour  toute  légitime  ; fie  par  une 
féconde  , il  veut  qu’en  cas  de  faille  l’ufufruit  foit  auffi- 
roft  rcüny  à la  propriété  , fie  qu’il  foit  réduit  à de 
limplcs  alimcns  ; ainfi  en  luy  oftancccqui  luy  cftoit  ac- 
uispar  les  droits  du  fang  fie  par  la  fage  dil'polmon 
c la  Loy  , il  l’a  véritablement  exhetodé  fie  rfiiran- 
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ché  > pour  ainfi  dire  , de  fa  famille. 

Ces  chofcs  ainfi  cftablies , il  cft  facile  de  faire  voir  , 
que  cette  exheredation  cft  nulle  félon  nos  mœurs ,& 
ne  peut  dire  autorifée  en  Jullice. 

Il  dl  vray  que  par  l’ancien  Droit  Romain  les  pères 
ayant  le  droit  de  vie  6c  de  mort  lur  leurs  enfans  a- 
voient  aufli  pat  une  fuite  de  cette  autorité  abfoluc  , le 
pouvoir  de  les  exheteder  fans  caufc  i leur  volonté 
cftoit  une  loy  fouverame  dans  leur  famille,  & ils 
n’avoient  point  de  raifon  à rendre  ce  jugement  domef- 
tique  , quelque  rigoureux  qu'il  pull  dire.  Il  n‘y  avoir 
point  alors  d’autre  vice  au  Teftamcntpourccquicon- 
ccrnoir  les  enfans  que  ccluy  de  la  prétention , oc  pour- 
voi qu’ils  culTcnt  elle  nommément  inftiruez  ou  exhe- 
redez , le  Tcftament  cftoit  parfait  pour  ce  chef;  nuis 
la  rigueur  de  cet  ancien  Droit  a efté  corrigée  par  la 
Novclle  nt.de  l’Empereur  Juftinicn , qui  a voulu  que 
les  enfans  fullent  compris  dans  l’inftitution,  ou  exhe- 
redez  avec  caufc  , à peine  de  nullité. 

L’on  a plie  mcfmc  plus  avant  -,  car  pour  empefeher 
que  des  pères  in juftes,  ou  prévenus  par  des  (ïiggef- 
rioni , n’éludaftcnt  la  fage  prévoyance  de  la  Loy  > en 
ne  laillànr  que  tres-peu  de  choie  à leurs  enfans , on  les 
a aflùjettis  à la  neceflité  de  leur  lai  Hcr  au  moins  leur 
légitime  , comme  il  a cfté  obfcrvé  cy-dcflus  -,  ainfi  par 
cette  demiere  Jurifprudcncc  qui  a cfté  reccuc  dans 
nos  Païs  Coutumiers  & confirmée  par  les  Arrefts  de 
la  Cour  , l'on  a alluré  aux  enfans  une  portion  Exe  & 
certaine  dans  les  biens  de  leurs  pcrc  6c  merc. 

On  demeure  neanmoins  d'accord  , qu’un  pere  par 
l’effet  d’une  jufle  prévoyance  , & connoifiant  les  dé- 
bauches & les dércglcmens de  fon  fils, ou  pour  quel- 
qu'aurre  caulc  julle  6c  raifonnable  , peut  par  une  cf- 
pcce  d'exheredation  prudente  6c  omeieufe  , que  les 
Loix  appellent  bona  mente  , bono  anima  , luy  lubfti- 
tucr  fa  portion  héréditaire  6c  mcfmc  fa  légitimé,  les 
exemples  en  font  allez  frcq uens  dans  les  Loix  • mais  le 
texte  le  plus  fameux  fur  ce  fujet,  cft  ccluy  de  la  Loy 
pénultième  aux  Digcftcs  de  Curator.  furiof.  & aliii 
*xt.  tninor.  daneL  dont  les  termes  font  décifif*  : P omit 
tamtn  poser  & alidt  Providere  nepotibm  [nu  ,Ji  eot  juf- 
fijfet  heredei  tjfe  , & txheredaft'et  fihum , eique  quod 
JnJftceret  aliment  orum  nomint , ab  eiicertum  legaffet , ad- 
dita  caufa  neccJfitateijHe  jndicü  fui.  Pour  connoillre 
donc  ii  ces  fortes  d’exheredations  peuvent  fubliilcr  , 
il  faut  non  feulement , fuivant  les  termes  de  cette  Loy  , 
qu’elles  ayent  une  caufe  6c  un  prétexte  légitimé,  mais 
encore  que  cette  caulc  foie  exprimée. 

Ces  deux  conditions  ont  efté  judicieuferaent  mar- 
quées par  la  Loy.  La  première,  afin  qu’il  ne  dépende 
point  du  caprice  d’un  pcrc  de  déshériter  fes  enfans 
par  un  pur  mouvement  de  là  volonté  , 6c  fans  qu’ils 
luy  en  ayent  donné  fujet.  La  féconde , afin  qu’il  ne  foit 
pas  au  pouvoir  des  autres  heritiers  ,dc  fuppofer  d’au- 
tre caulc  aue  celle  qui  aura  porté  le  Teftatcur  i pro- 
noncer l’cxhcrcdation. 

Or  fi  l’on  examine  l'Aile  dont  il  s'agit,  on  y trou- 
vera à la  vérité  une  exheredation  formelle  j mais  de 
caufc  qui  y ait  pu  donner  lieu  il  ne  s’en  trouvera 
point,  6c  le  Tcftateur  ou  ceux  qui  luy  ont  fuggeré 
cet  Allé,  n’en  ontofé  exprimer  aucune,  on  s’cfl  con- 
tenté de  dire  en  termes  generaux  , que  pour  de  bonnes 
& juftes  confiderations  il  a fubftitut , &c.  mais  ce  n’cft 
point  là  làtisfaire  à la  Loy  ^ elle  veut  une  caufe  légi- 
timé , 6c  pour  fçavoir  li  clic  cil  de  cette  nature , il  faut 
l’exprimer.  Ces  confiderations  yagues  6c  indéfinies 
ne  dclîgncry  rien  pour  trop  defignen  quiconque  peut 
fe  rcfoudte  à déshériter  fon  fils , en  peut  bien  dire  le 
fujet , l'expreflion  de  la  caufe  n’ajoûtc  rien  à l’injure 
ou'il  luy  (air  , la  plus  grande  qu’il  luy  puidè  faire  cft 
- 1 exheredation -,  nuis  il  faut  qu’on  en  fçachc  le  motif, 
6c  il  n’eft  pas  permis  de  l’cnvelopcr  dans  des  éloges 
myflcricux  6c  énigmatiques  , qui  font  foupçonner  ce 
qui  n’eft  pas , 6c  dont  on  ne  le  fert  que  quand  on 
manque  de  véritables  caufes  pour  exheteder. 


On  objcdte  que  le  défunt  fieur  Miller  avoir  entend 
du  fous  ces  mots , pour  de  bonnes  & jnftes  confidera- 
tions , la  diftipation  de  l’appellant  ; 6c  pour  la  prou- 
ver on  juftifioit  d’un  emprunt  de  quinze  cens  livres 
qu'il  avoir  fait  en  1*70. 

On  répond  , que  cet  emprunt  n’eft  point  une  preu- 
ve de  diftipation,  & qu’il  n'a  point  fervi  de  motif  au 
Tcftateur. 

Primo , Si  cela  cftoit  il  auxoic  exprimé  cette 
caulc. 

Secundo,  L’on  juftifioit  que l'appellant avoir  dans 
la  fuite  acquitté  ente  fortune  de  quinze  cens  li- 
vres. 

Tertio , Le  pcrc  avoir  luy-mcfme  tellement  approu- 
vé la  conduite  de  fou  fils,  qu'il  luy  avoir  procuré  un 
employ  pour  un  maniement  de  plus  de  trois  cens  mil- 
le livres  dans  l’Extraordinairc  aes  guerres,  & Ta  voie 
mcfmc  cautionné.  Ainfi  l'on  foutenoit  que  La  caufe 
de  cette  exheredation  n’eftant  point  exprimée, c’étoit 
une  marque  fcnfiblc  qu’il  n’y  en  avoir  point  de  rai- 
fonnablc,  6c  confequemment  que  l 'exheredation  cftoit 
nulle  aux  termes  des  Loix. 

On  pafToit  plus  avant , 6c  l’on  difoic  que  fi  ces  for- 
tes d'exheredations  avoient  quelquefois  efté  autorifees. 
ce  n’eftoit  qu’en  faveur  des  enfans  déjà  nez  , 6c  non 
point  des  enfans  à naiflrc  comme  dans  l'efpecc  donc 
tl  s'agir.  La  railbn  cil  que  dans  ce  dernier  cas  elles  fc- 
roient  contraires  au  delTcin  qu’un  pcrc  fe  propoferoie 
dans  ces  fortes  d’AUcs  -,  car  en  mcfmc- temps  qu’il 
voudroit  pourvoir  à la  fubfiftancc  & à l’eflablilTcmenc 
des  enfans  à naiflrc  de  fon  fils  , il  feroie  un  obflacle 
à fon  mariage , parce  que  le  fils  qui  n’auroir  qu’un 
funplc  ufufruit , n’auroit  pas  dequoy  alTurcr  les  con- 
ventions d’une  femme , 6c  ne  pour  roi  t acheter  aucune 
charge  pour  le  procurer  un  employ  6c  un  établiftc- 
ment  dans  le  monde.  Autre  chofe  (croit  fi  le  pcrc  luy 
avoit  laifTé  fa  portion  héréditaire  en  propriété  & en 
ufufruit , & au  il  l’euft  chargée  de  fubftttution  : car 
en  ce  cas  le  fils  cftant  proprietaire  de  fa  portion , il 
la  pourroit  hypothéquer  aux  conventions  matrimo- 
niales d’une  femme,  6c  quand  il  ne  l’hypothcqueroie 
pas  exprcllcmcnt , clic  y feroit  hypothéquée  de  plein 
droit , fuivant  la  difpoficion  de  l’Autentique  Res  ejua, 
au  Code  Communia  de  Légat.  6c  la  Jurifprudcncc  des 
Arrefts. 

On  objclle  qu’cncore  que  parect  AUc  l’appellant 
euft  clic  réduit  à un  fimplc  ufufruit , cela  n’cmpcf- 
choit  pas  que  l'Aile  ne  pût  fubliilcr.  On  en  feroie 
quitte  pour  fuppléer  la  légitime  en  propriété,  moyen- 
nant quoy  iadifpofition  fubfifteroit  pour  le  furplus  de 
la  portion  héréditaire  *,  mais  on  ajoûtott,  qu'il  n’eftoic 
pas  nccrilaire  d’avoir  recours  à cet  expédient , parce 
que  fuivant  les  Loix  l'ufufruic  peut  tenir  lieu  de  pro- 

firicté , 6c  que  mcfmc  par  la  Jurifprudcncc  des  Attcfts 
a légitime  le  peut  conllitueren  ufufruit. 

On  répond  que  véritablement  quand  un  pere  cer- 
tain de  la  mauvaife  conduite  de  Ion  fils,  le  réduit  au 
(impie  ufufruit  de  fa  portion  héréditaire,  6c  fubllituc 
ta  propriété  à fes  enfans  déjà  nez  , en  ce  cas  l'ufufruic 
de  toute  fa  portion  peut  palier  pour  là  légitimé , 6c 
l’on  a quelquefois  autotile  ces  fortes  de  difpofitions  en 
faveur  des  enfans  d’un  fils  de  famille  dillipatcur  jmais 
on  le  répété  encore  une  fois , il  faut  que  ce  foit  in  gra- 
tiam , d’enfans  qui  (oient  in  rerurn  nattera  ; 8c  que  d ail- 
leurs la  diftipation  6c  les  dércglcmens  du  fils  foient 
certains  , autrement  c’eft  une  pure  exheredation.  Or  en 
matière  d’exheredation  il  n'y  a rien  à fupplécr,  fi  elle 
cft  faite  fans  caulc  & fans  railbn,  il  faut  qu’elle  foie 
entièrement  calice , c’cft  une  injure  dont  il  ne  doit  pis 
reflet  le  moindre  veftige  : Nous  voyons  bien  dans  les 
Loix  qu’un  fils  à qui  fon  pcrc  a laide  moins  que  (à 
légitime  ,nc  peut  pas  intenter  la  querelle  d'inoftteiofi- 
té,  6c  qu’il  fedoie  contenter  d’un  fupplément  -,  c cft  ce 
qui  eft  ainfi  décidé  par  la  Loy  omnimodo  Cod.  de  in - 
ojjic.  Tcftament.  Mais  quand  un  pcrc  a déshérité  fora 
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!<$©.  fils,  quand  au  lieu  de  Iuylaiflcr  U propriété  de  fa  por- 
■ ■ ■— « tinn  héréditaire  en  tout  ou  en  partie  , il  le  réduit  a un 
ufufruir  ou  à de  (impies  aliment,  comme  dans  l’dpe- 
ce’de  cette  caufc  ; en  un  mot , quand  il  le  prive  des 
droits  que  le  fang  & la  nature  luy  donnent , l'injure 
qu’il  luy  fait , ne  peur  cftre  reparée  par  un  fupplément  : 
Il  faut  quelle  (bit entièrement  effacée,  & que  les  Ju- 

f;es  faifant  l'office  du  père,  rendent  aux  enfans  ce  qu’il 
cur  a injuftemenc  ofte,  en  caffant  rexheredation. 

On  ajoùtoit,  que  les  trois  frères  du  premier  lit, 
quis’eftoient  emparez  de  le  luit  de  leur  père  dans  |cs 
dernières  années  de  fa  vie  » euoienc  les  auteurs  de  cet 
Acte  ; on  en  rapponoit  des  preuves  par  écrit , 6c  on 
juftifioir  mefme  par  des  Informations  faites  fur  les  re- 
celez commis  dans  la  foccclfioh  du  Teftareur , qu'ils 
en  avoient  empefehé  la  révocation. 

On  difoit  au  contraire  de  la  prt  des  Intimez  ,que 
de  quelque  maniéré  que  l’on  confidcrc  cet  A de , foit 
comme  fubftitution , ou  comme  exheredation  , il  ne 
pouvoir  recevoir  d’atteinte. 

Si  on  le  confidcrc  comme  fubftitution , il  cft  auto- 
rité par  la  Loy  huménitétis , au  Code  de  Impuber.  & 
ttUii  fubftitut.  L’Empereur  Juftinicn  voulant  favorilcr 
les  peres  qui  eftoient  allez  nulheurcux  pour  avoir  des 
■ enfansfiiricux  , mauvais  ménagers  Se  diffiparcurs , Se 
voulant  leur  procurer  un  moyen  de  confcrver  dans  leur 
famille  & pour  leur  pofietité  , lesbiens  qu’ils  avoient 
acquis  avec  peine,  leur  permit  de  fubftituer  leur  por- 
tion héréditaire  , fans  que  Ion  pût  fous  prétexte  de 
cette  fubftitution,  faite  à l’exemple  des  (ubftitutions 
pupillaires,  qucreler  leur  teilament  d'inoffiriofité.  LU 
ceat  pértntibut  légitimé  portion*  eit  rel'itlé  quos  velue - 
rint  bit  fubftltuere  : su  e et* forte  bujufmedi  fubftitut  io- 
rit  ad  exemplura  puptfaris  querelé  nu  lia  centré  tefté- 
mentum  eortun  eriétur.  Voilà  donc  1a  lubftitutton  per- 
mit pr  la  Loy. 

Il  eft  vray  qu’il  y a une  condition  requife,  c’eft  à 
fçavcùr  que  la  légitime  doit  cftre  laiflée  au  çrevé  de 
fubftitution.  Mais  à cela  il  y a deux  chofcs  a répon- 
dre. 

La  première  eft  , qu'un  pere  qui  laide  à (bn  fils 
l'ufufruit  de  coure  là  portion  héréditaire  , cft  préfumé 
avoir  fuffiGuntncm  fitisfair  à fa  légitime;  parce  que, 
comme  die  la  Loy  4.  aux  Digeftes  de  ufufruiïu.  Vfiu- 
fntüut  in  mu/ris  Céftbtu  purs  dominii  eft. 

La  féconde  eft  , qu'à  toute  extrémité  quand  cet  ufu- 
fruit  ne  pourroit  pas  tenir  lieu  de  légitime , toujours 
cft-il  vray  que  les  Intimez  en  feraient  quittes  pour  h 
fuppléct  en  ptoprieté.  Mais  il  n’eft  pas  ncccdairc  d’a- 
voir recours  à ce  fupplément;  parce  que  les  Arrefts 
ont  déclaré  ces  fortes  de  fubftiturkms  valables  en  fo- 
veut  des  prits  enfons  du  Teftateur,  Se  qu'en  ce  cas 
rufufruit  de  U portion  héréditaire  eftoir  une  légitime 
fuffifanrr. 

Que  fi  d'autre  part  on  veut  envifager  cet  A de  com- 
me une  exhérédation,  c’eft  une  exhérédation  officies- 
fe , que  le  Teftateur  n'a  prononcée  contre  fon  fils  que 
Ibus  l’autorité  des  Loix,  qui  U permettent  pur  le 
bien  6c  l'utilité  des  enfans  prodigues  6c  dirtipatcurs. 
Il  n'en  faut  point  d’autre  exemple  que  U dilpofition 
de  la  Loy  alléguée  par  Tdppllanr,  aux  Digeftes  de 
curétorib.  fur.  par  laquelle  il  cft  die,  qu’en  laiffanr  à 
un  fils  prodigue  des  alimens  fuftîfans , on  peut  fubfti- 
tucr  à les  enfans  la  propriété  de  fa  portion  héréditai- 
re , ou  pour  tifet  des  propres  termes  de  ccrtc  Loy , les 
inftituer  heritiers  en  lexncrcdant.  Cette  conduire  n’a 
rien  que  de  légitimé  te  de  favorable;  ce  n’eft  pim 
une  exhérédation  faite  par  un  mouvement  de  colère 
6c  d'indignation  contre  un  fils  : c’eft  un  Adtc  de  pru- 
dence 6c  de  charité  pour  confcrver  le  bien  dans  une 
famille,  6c  luy  alltirer  une  fubfilhnce  honnefte  pour 
le  refte  de  fes  jours.  C’eft  dans  ce  fens  que  la  Loy  18. 
aux  Digeftes  de  liber.  & peftb.  htred.  inftst.  dit  excd- 
lement , Multi  non  noté  Céusi  exbrrtdant  plies , née  ut 
eis  tbftnt . fed  ut  tit  cenfulemt.  La  Loy  11.  $.  a.  aux 
Tome  II.  ■* 
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Digeftes  de  bon.  liber  ter. . eft  encore  plus  formelle.  Si  ® <*• 
quis  non  mal  a mente  parent  ii  exhtredatsu  fit,  fèd  allé 
ex  céufé . ex  bert  délie  ipfi  non  netet.  Vt  put  a pont  fu- 
rent céuté  exheredéturn  eurn.  Enfin  c'cft  ce  qui  a fait 
dire  à Godefroy  dans  fes  Notes  fur  le  $.  z.de  la  Loy 
pénultième , aux  Digeftes  de  Curât mb.  fur.  que  quand 
un  preenufe  de  cette  manière,  id  non  fit  in  prediei 
odium,  fed  in  ejus  pot  lits  favortm , ne  dijfipet  boné. 

On  obje&c  que  cet  Acte  a elle  luggerc  par  les  In- 
timez , 6c  que  d’ailleurs  il  a elle  Elit  fans  caufc. 

On  répnd , que  la  fuggeftion  n’a  pim  d’apparen- 
ce; parce  qu’en  premier  lieu  c’eft  un  Aôc  paire  pr 
le  défont  heur  Millet  en  pleine  fanté,  dans  la  liberté 
toute  entière  de  fon  cfprir,  6c  dans  l’Eftudedc  Bou- 
ret Notaire,  où  il  s 'eftoir  exprès  (ranfporré  pour  la 
confc&on  de  cet  Acte.  Secondement,  ce  n’clt  pinr 
un  Aéte  capable  de  produire  aucune  utilité  p refente  ni 
certaine  aux  Intimez  : c’eft  l’effet  d’une  (âge  pré- 
voyance d’un  pre  qui  a voulu  prévenir  la  diffipatidn 
de  fon  fils,  & fe  (ervir  de  l’aurorité  que  luy  don- 
nent les  Loix,  pur  luy  affurer  une  fubfilhnce  honnê- 
te , 6c  foire  palier  les  biens  à fes  enfans.  Voilà  l’objet 
principal  qu'il  s’eft  propfé  dans  cer  Aéte.  Du  fiirplus, 
s’il  a multiplié  les  degrez  de  fubftitution , 6c  voulu 
qu’au  défaut  d’enfons  nez  de  l’appllant  en  légitimé 
mariage,  là  portion  héréditaire  fort  recueillie  par  les 
Intimez  lès  frères  8c  feeurs  , ce  n’eft  qu’une  fuite  ne- 
ce (Taire  6c  indifpenfable  de  la  fubftitution  â laquelle  il 
eftoir  oblige  de  recourir,  comme  au  feul  remède  que 
Ton  pouvoir  apprter  à la  mauvaile  conduite  de  Ion 
fils.  Après  cour , la  vocation  des  Intimez  ne  pouvoir 
produire  pur  eux  qu’une  clpcrance  éloignée  6c  fore 
incertaine,  6c  que  l'appellant  auroir  vraifemblablc- 
menr  rendue  vaine  8c  fruRraroire  par  un  mariage  qui 
luy  auroit  donne  des  enfans.  Quoy  qu’il  en  foit , ce 
font  ces  enfans  à naiftre  qui  ont  occupé  la  première 
place  dans  l’cfprir  du  Teftateur,  & confcquemment 
n’ayant  rien  foie  que  ce  qui  luy  eftoir  permis , 6c  ayant 
réglé  là  difpofition  fuivanr  l’ordre  de  la  nature,  on  ne 
peut  pas  dire  que  cet  A&e  foit  l’effet  d’une  imprelfion 
cftrangcre;  mais  bien  plûroft  que  c’cft  un  fige  con- 
fcil  6c  une  rcfolution  prudente , que  toute  perfonne 
raifonnablc  6c  judicteufc  auroit  exécutée  en  pareil  b 
rencontre. 

Quant  à cç  quon  allègue,  que  la  caufc  de  cette  ex- 
heredation  a du  cftre  exprimée,  on  convient  que  tou- 
te exheredacion , de  quelque  nature  quelle  foit , doit 
avoir  une  caufc  légitime  ; mais  il  n'eft  pas  toujours 
necelfaire quelle  foie  marquée  fpcifiqufcmcnt  : Il  fuf- 
fit  qu’un  pre  témoigne  qu’il  ne  fait  rien  en  cela  que 
pour  de  bonnes  6c  juucsconfidcrations.  Son  témoigna- 
ge n’eft  jamais  fulpcft  dans  ces  matières  ; on  ne  Tçai: 
que  trop  qu’il  ne  put  plier  à ers  fâcheufcs  extremi- 
tcz  fans  y cftre  forcé  par  des  railons  trés-prcilànres, 

6c  s’il  n’en  explique  pas  le  détail , c’eft  qu’il  veut , au- 
tant qu’il  luy  cftpftiblc , cacher  la  honte  de  I»  fomil- 
le  au  pblic  , 6c  ne  dire  prccilemcnr  que  ce  qui  peut 
foire  valider  là  difpfition.  Or  le  défont  ficur  Millet 
en  a dit  affez  lors  qu’il  a déclaré , que  pour  de  bonnes 
6c  juftes  confidcrattons  il  fubftituoic  la  portion  héré- 
ditaire de  l’appllant.  Car  enfin  , quoy  que  ce*  foit  un 
éloge  general  8c  indéfini  par  rapport  a ceux  qui  ne 
connoilTcm  ps  le  fecret  de  (à  famille  ; neanmoins  par 
rapport  à luv-mcmc  & à fon  fils,  c’eftoir  un  éloge 
particulier , (ous  lequel  il  voyloit  marquer  fa  diffipa- 
tion  6c  le  dérèglement  de  là  conduire.  Cette  dillipa'- 
rion  paroifloir  par  l'emprunt  d’une  fomme  de  quinze 
cens  livres  qù’i!  avoir  fait  en  l’année  1*70.  Se  par  les 

Parfaites  faites  Contre  luy  du  vivanr  du  Teftateur  par 
un  de  fes  Créanciers.  Voilà  quelles  eftoient  les  bon- 
nes 6c  juftes  confiderations  qui  aVcfcnt  porté  le  défont 
fieur  Millet  à faire  cet  Aébe.  Il  eftoir  inutile  de  les 
expliquer,  il  faffifoit  qu'elles  folfent  véritables,  Se 
qu’on  en  pur  rapporter  la  preuve  toutes  Se  qualités  fols 
qu’il  ferait  ncccflàire.  Ainfi  Ton  foutenoit  qu’y  ayant 
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preuve  de  la  diffipation  de  l'appel  lara  , la  (ubfti  ration 
fciitc  au  profit  de  fes  enfàns  1 naiûie  en  légitime  ma- 
riage, & à leux  defaut  au  profit  des  Intimez,  de  voit 
fubfiltcr. 

Sur  ces  rai  (b  ns  alléguées  de  part  8c  d'autre , eft  in- 
tervenu Arreft  en  l'Audience  de  la  Grand’ Chambre, 
le  )i.  May  1(8  o.  par  lequel  la  Cour  a mis  l'appella- 
tion te  ce  dora  a cité  appelle  au  néant  i émendant,  évo-  1 16 
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^uant  le  principal , 8c  y faifimt  droit , ordonné  que 
1 Appcllant  viendra  à partage  avec  Tes  frètes  8c  finir, 
de  tous  les  biens , (ans  aucune  charge  de  fubftitution. 
Plaidant  le  Haguais  pour  l'appellant , 8c  Pageau  pour 
les  intimez. 

Vry  cz.  Us  Arrtftt  des  u.  Janvier,  & 14. May  1(71. 
it  .Janvier  *(78.  }i.  May  i(8o.’d”  premier  Avril 


Si  ma  Geôlier  eft  obligé  de  difeutet  lt  debiteur  emprifeuaé , fit  fiuceffioa, 
trvtnt  que  ditgtr  contre  le  Cre vider , pour  fia  droit  de  geôle  ç)  nourriture  ; 
ou  s’il  a droit  de  t’odrejfer  direSemeat  a»  Créancier , ftuf  ù luy  fia  recourt 
contre  fia  debiteur. 


G r b m o-  T E fi011  Correard  ayant  fait  emprifonner  Antoine 
lu,  JLaGrimaud  pour  dette,  ce  particulier  après  quel- 
t ( S o.  ques  mois  de  prifon  trouva  de  l’argent , il  le  conugna 
3.  Juin.  entre  1°  roains  de  Galbetc  , Geôlier  des  priions  j ce 
m Geôlier  en  fit  la  délivrance  au  ficut  Correard , fous  k-s 
rotclUrions  neanmoins  de  répéter  contre  luy  ion  droit 
c geôle , qu'il  faifbît  monter  à cent  vingc-lept  livres. 
Le  debiteur  preft  à fortir  des  priions , y fut  derechef 
retenu  par  le  mefine  Créancier  pour  raifon  d’une  fom- 
mc  de  deux  cens  tant  de  livres , qu'il  le  trouva  luy 
devoir  encore  ; Gtimaud  debiteur  trouva  pareillement 
cette  fomme,  8c  la  configna  entre  les  mains  du  Geôlier, 
qui  la  délivra  enfuite  au  ficur  Correard , fous  les  mê- 
mes proteftations  qu'il  avoir  faites  lors  du  premier 
payement  -,  en  conlcqucncc  dequoy  le  prifonnier  fut 
ètaigy , 8c  peu  de  temps  après  fit  un  voyage  à Paris  , 
où  il  mourut  i la  pouefuite  8c  follicicarion  d’un  pro- 
cès. 

Galbcrt  Geôlier  demanda  à la  Cour,  qu’il  luy  fut 
permis  d'exécuter  Ûc  faifir  le  ficur  Correard  pour  le 
payement  des  cent  vingt-fept  livres  qui  luy  ciloienr 
dûs  pour  raifon  de  Ton  geolagc  : cela  luy  fut  accordé 
par  Arreft  fur  Requefte  non  communiquée  i i l’exe- 
cution duquel  le  Leur  Correard  s’eftant  oppofe,  Sc  la 
caufe  ayant  cfté  portée  à l’Audience  t 

Verdocy  pour  Correard  , difoit  que  ce  Geôlier  n’a- 
voit  aucune  aâion  directe  contre  la  partie  pour  ion 
droit  de  geôle  ; mais  tour  au  plus  une  action  fubfi- 
diaire,  en  cas  d’infoffifanec  8c  d ‘infolvabilité  du  de- 
biteur emprifonné  : en  effet,  ccluy  qui  fait  la  dépen- 
fc  eft  tenu  d'y  (atisfaire , 8c  il  n’a  jamais  cfté  die  qu’un 
Créancier  qui  n’y  participe  en  façon  quelconque,  & 
qui  fe  fen  des  voyes  légitimes  8c  introduites  par  les  1 
lois  civiles  pour  fe  faite  payer,  foie  tenu  de  porter 
des  frais  qui  ne  procèdent  que  de  la  contumace  de 
ion  debiteur.  Par  les  Ordonnances  de  154?.  8c  ijjo.  ! 
il  eft  die  conformément  à la  difpofition  dés  loix  civi- 
les , que  le  Geôlier  ne  peut  retenir  les  prifonniers 
poux  ion  droit  de  geôle  *,  l'article  30.  de  la  nouvelle  I 
Ordonnance  criminelle,  titre  des  prifons , 8cc.  porte 
qu’ils  ne  pourront  empcfchcr  l’clargiffcmenr  des  pri-  ! 
fonniers  pour  frais , nourriture,  gifte,  geolagc  ou  au- 
cune autre  dépenfc  . l’article  33.  du  mefine  titre  paile 
plus  avant  : car  parlant  des  confignacions  qui  feront 
faites  entre  leurs  mains,  il  dit  que  les  deniers  consi- 
gnez feront  délivras  entièrement  aux  parties , fans  en 
rien  retenir  fous  prétexte  des  droits  de  rcccpte,  de 
confignation  ou  de  garde,  ou  pour  épices , frais  8c  ex- 
pédition des  juecmcns,  nourritures,  gifte,  geolagcs, 
8c  toute  autre  dépenfc  des  prifonnicis.  Outre  ces  Or-  ! 
donnances , il  fe  trouve  un  Arreft  en  forme  de  règle-  ; 
ment , entre  les  prifonniers  de  la  Conciergerie  8c  le 
Geôlier , rendu  au  Parlement  de  Paris  le  5.  Février 
1397.  8c  rapporté  par  Bornicr  fur  l’article  30.  préal- 
lcguc  au  titre  des  prifons  -,  c eft  dans  (et  Conférences 
des  nouvelles  Ordonnances  avec  les  anciennes,  où  il 
a joint  pluficurs  remarques  cuticules  tirées  des  Loix 


8c  des  Doâcars.  Il  fut  dit  par  cet  Arreft  que  le  Geo-  jÿf  ©. 
| lier  fe  contenteroit  de  prendre  l’obligation  des  pri-  * 

fonniers  pour  gifte  8c  gcolage  ; enfin  Guy  Pape  dms 
; ù.  queftion  448.  dit  qu’en  ce  Parlement  l’ufigc  cftoit 
de  Ion  temps,  que  le  Geôlier  pouvoir  retenir  le  pri- 
fonnier  jutera  i ce  qu’il  l’euft  entièrement  fatisfair  -, 

1 fed  de  confoetudine  , commtnlorienfts  bujm  (évitât  is 
Gratianopelitané  feUnt  tes  retinert , dente  tes  folvt- 
rint,  ans  (un  tis  cencerdaverint. 

Or  c’aurait  efté  inutilement  que  les  loix  civiles  8c 
les  anciennes  Ordonnances  leur  auraient  défendu  de 
retenir  les  prifonniers  *,  en  vain  b dernière  aurait  re- 
nouvcllé  cette  défenfei  en  vain  autoic-cllc  ordonné 
qu'ils  délivreraient  aux  parties  les  deniers  confignez 
entre  leurs  mains,  fans  les  pouvoir  retenir,  fous  pré- 
texté de  gifte,  geolaee,  nourriture  & toute  autre  dé- 
pcnlc  i en  vain  par  Te  reglement  de  «>7.  aurait- on 
ftatué  qu’ils  fe  contenteraient  de  prendre  des  obliga- 
tions des  prifonniers  -,  en  un  mot,  c’aurait  cfté  (ans 
raifon  qu  on  aurait  autrefois  dans  ce  Parlement  fouf- 
fert  8c  autorité  lutage  de  retenir  les  prifonniers  jul- 
ques  à ce  qu’ils  eu  11  cnr  payé  aux  Geôliers  leur  gco- 
lage 8c  leur  nourriture , s’ils  avoient  effectivement 
leur  adtion  dirc&c  contre  le  Créancier  pour  recouvrer 
les  dépenfes  que  fait  le  debiteur  dans  les  priions } 
parce  qu'en  ce  .cas  ils  fc  feraient  payer  par  le  Créan- 
cier , ou  pourraient  retenir  entre  leurs  mains  fur  les 
deniers  qui  leur  auraient  cfté  confignes , ce  qui  leur 
(croit  dû  pour  leurs  droits  8c  pour  leurs  avances. 

Mais  on  ne  pouvoir  pas  marquer  plus  fcnfiblemcnt 
qu’ils  n’ont  point  d’adtion  directe  contre  le  Créancier, 
qu’en  les  rcduifant  à la  neccfliié  de  fe  contenter  de 
I obligation  du  prifonnier  , 8c  les  obligeant , comme 
on  a fait  par  la  dernière  Ordonnance , de  délivrer  en- 
tièrement aux  parties  les  deniers  confignez  entre  leurs 
mains  1 car  enfin  , puis  que  fuivant  les  1 ormes  des  loix 
plut  eautionis  eft  in  rt  etu'am  in  perftna  , il  eft  (ans 
difficulté  que  pour  éviter  le  circuit  8c  Je  s inconvcnicns 
fâcheux  des  pourfuites , on  aurait  permis  aux  Geôliers 
de  fe  payer  pat  leurs  mains  fur  les  deniers  confignez, 
fi  on  avoit  crû  qu’ils  euflent  dû  avoir  une  adtion  di- 
recte contre  le  Créancier. 

Aufli  les  Docteurs  qui  ont  parlé  des  droits  des 
Geôliers  8c  des  avances  qu’ils  font  pour  les  pnfon- 
niers  , ont  cous  décidé  qu’ils  doivent  agir  directement 
contre  ledebiteur  > c’cft  en  ces  termes  qu’en  parle  Guy 
i Pape,  dans  (i  queftion  448.  Si  intancratus  per  fen- 
temiamjudkis  liber  dur  , an  cotmtentarienfispeffit  asm 
retinert  prt  txpenfis  & falari » euftodia  ? Jacobs**  de 
Artsie  aicis  qued  non;  fed  débet  tnm  relax  art,  & 
poftta  (entra  tnm  agert , il  ne  dix  pas  qu'il  doit  agir 
contre  le  Créancier.  Rancbin  dans  les  Notes  for  certc 
décifion  de  Guy  Pape , ne  leur  donne  qu  ync  action 
liibfidiaire  contre  le  Créancier  , en  cas  d infolvabilité 
du  debiteur  : debent  taies  cemmentaritnfes  habere  lit - 
feras  cxctuttriales  centra  bena  ipferum  débit  tram  tjai 
trant  incarcérait , & >n  defellu  ferma  benorum  (entra 
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îtfSo.  bon  a illitu  tujui  ttcmint  CApti  & dettmi  fuerant , fi 

1 m tjfct  confia  croilis.  Thevcncau  cd  de  me  frac  fenu  ment 

dans  fon  Commentaire  lue  les  Ordonnances,  titre  ». 
article  4.  de  l’inftru&ion  des  procès  criminels  \ fie 
telle  cd  la  Jurirprudcncc  des  Arrclls , comme  on  le 
peur  voir  dans  Pcleus , au  livre  7.  de  fes  avions  fo- 
tentas,  action  10.  où  il  rapporte  un  Arreft  du  11. 
Juin  i*oi.  par  lequel  il  Bit  jugé  qu'un  Créancier 
n’edoit  point  tenu  de  payer  le  gcolage  du  debiteur 
qui  avoir  fait  cclüon  , Dieu  qu'il  luy  cull  adminidre 
Tes  alimens  pendant  tout  le  temps  qu’il  avoit  ede  pri- 
fonnicr. 

On  objeAe  que  les  biens  de  Grimaud  font  en  dif- 
cuilion  , fie  qu’il  n’y  aura  pas  dequoy  fatisfaire  la  plu- 
part de  les  Créanciers. 

On  répond  que  jufques  à ce  que  l’ordre  fie  distri- 
bution des  deniers  de  la  vente  de  les  biens  aie  elle  faire, 
il  n’cd  pas  podiblc  de  juger  de  ion  iniolvabilitc  ; ain- 
fi  l’on  (oûccnoit  que  Gilbert  devoit  avant  toutes  cho- 
ies former  fonoppolition  » Se  en  cas  qu’il  ne  pud  ve- 
nir en  ordre  inutile,  alors  il  pourrait  fc  pourvoir  par 
a&ion  fideju  Hoire  8c  fubfidiaire  contre  le  defendeur, 
ainiî  qu’il  avilcroic  bon  edre,  fuivant  la  difpofition 
de  l’Authcntiquc  inc  fi  debitor  au  Code  de  pignorib. 
& bypoth.  mais  qu’en  l’cftat  qu’clloicnt  les  choies  , là 
pounuitc  edoit  prématurée  fie  contre  les  règles. 

Dudot  l’aifnc  difoit  au  contraire  pour  Gilbert 
Geôlier,  que  l’aâion  dire  de  citait  bien  plus  naturel- 
le en  faveur  de  la  partie  contre  le  Heur  Correard 
Créancier,  que  contre  Grimaud  debiteur.  Pour  cela 
il  faut  fuppolèr  une  maxime  qui  cd  certaine  8c  indu- 
bitable, Ravoir  qu’un  Geôlier  dans  fon  miniftcrc  qui 
lairujcttit  à la  garde  des  prifonniers , fait  la  fonction 
de  fequedre  8c  de  dcpoiitaiic  : delà  vient  que  les  loix 
appellent  laprifon  cujîoJia , 8c  le  Geôlier  cnjlos , c’cft- 
à-üire  gardten  fie  dépofitaire  *,  ôn  le  nomme  suffi  corn- 
mentarienfit , parce  que  , comme  d tient  les  Doéteurs, 
8c  particulièrement  Dudee  fur  la  aux  Di- 

gellcs  ex  q nibus  canf.  major.  in  commentarinm  cuflodioi 
refert , id  ejl  no  min  a eomm  qui  in  CAfCtrtm  detrndnn- 
tnr , il  lient  regidre  des  noms  de  ceux  qui  font  ar^ 
redez  prifonniers,  & les  a en  fa  garde  comme  undc- 
pod  dont  il  doit  répondre  : or  comme  dcpolîraire  les 
loix  luy  accordent  l’aétion  contraire  de  dépod , en 
vertu  de  laquelle  il  peut  obliger  le  Créancier , qui  en 
qualité  de  dépotant  luy  remet  la  garde  de  fon  debi- 
teur, de  luy  payer  toutes  les  depenfes  qu’il  fait  pour 
le  prifonniet , qui  ed  1a  chofc  depofée  ; telle  cd  la  dé- 
cifion  de  la  loy  iz.  aux  Digedes  dtptfiti , qui  porte  -, 
fi  in  Afin  depofitnm fturit , nt  Rome  reeUatn' : videtnr 
id  aflnm  ut  non  imptnfia  ejm  id  fiat , apud  quern  depo- 
fitum fit , fed  tjm  ejni  dtpofiuit.  La  Loy  xj.  du  mclme 
titre  cd  encore  plus  précifc  fur  ce  (ujer  : elle  décidé 

Îiuc  le  dépoütairc  peur  directement  pourfuivre  le  dépo- 
am  pour  la  répétition  des  nourritures  qu’il  a fournies  : 
nflio ne  depofiti  convenu» , dit  cette  loy , cibariomm 
itomine  apud  eundem  judicem  Militer  experitur.  Delà 
vient  que  Bmole  expliquant  la  loy  iz.  préallcguéc, 
dit  pat  forme  de  maxime  generale , que  fi  quid  fit  fin- 
dnm  in  re  deptfita , in  dubit,  imelligitnr  fieri  dtben 
txptnfit  déponent it  • 8c  la  raifon  qu’en  rend  Monlicur 
Cujas  dans  fon  Commentaire  fur  la  loy  zj.  du  mcfme 
litre , cd  que  les  dépends  que  fait  un  dépofitaire  pour 
la  chofc  depolce,  ne  tant  faites  8c  n’onr  pour  objet  que 
l’utilité  du  dépofanc , depofitnm  contrabitnr  dantit  gra- 
tin , non  accipientis.  Si  donc  on  confidfcte  un  Geôlier 
en  qualité  de  dépoiîtaire,  comme  en  effet  il  en  cd  un , 
il  clt  évident  que  félon  les  règles  il  peut  s’adreflêr  di- 
rectement au  Créancier  pour  le  payement  des  nourri- 
tures qu’il  a fournies , parce  que  c’cd  luy  qui  l'a  char- 

?;é  de  ce  depod , 8c  que  c’ed  pour  futilité  8c  la  tatis- 
aCtion  du  Créancier  que  le  Geôlier  a pris  tain  de  le 
conferver. 

Que  fi  d’autre  part  on  regarde  un  Geôlier  comme 
un  fequedre , ç’cd  encore  une  féconde  raifon  par  la- 
Tome  II. 
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quelle  il  cd  bien  fondé  de  pourfùivte  le  Créancier  i*Bo> 
pour  fes  avances  fie  les  droits  de  geôle  : car  enfin  com-  " 1 — ' 

I me  un  Créancier  faifillanc  ne  tarait  pas  recevable  de 
renvoyer  le  fequedre  fur  les  biens  du  dcbircur,  pour 
edre  payé  des  depenfes  qu’il  aurait  faites  en  la  garde 
des  choies  failles  ; fie  qu  au  contraire , il  ta  pratique 
tous  les  jours  que  le  fequedre  ne  reconnoid  point  d’au- 
tre perfonne  que  le  Créancier  làifillànt , qui  le  payant 
de  (es  frais  en  gtolfic  fa  dette  contre  fon  debiteur  : il 
ferait  par  la  mefme  raifon  aulfi  injude  qu’extraordi- 
naire, de  renvoyer  itn  pauvre  Geôlier , qui  ed  un  vé- 
ritable fequedre,  à ta  pourvoir  contre  un  dcbircur  * 
lequel  tauvent  au  (brtir  de  la  prttan  cd  comme  un 
Marchand , qui  voyant  périr  tan  bien  fie  tas  mar- 
chandifes  par  un  naufrage , ni  pas  mclme  pour  l’or- 
dinaire une  mitarable  planche  pour  fe  fauver. 

On  ajoûtoit  pour  troifiéme  moyen  , que  la  charge 
de  Geôlier  cd  d’ailleurs  a ffc z oncrcufc  » fans  l’affujct- 
tir  encore  à cctrc  recherche:  les  Loix  8c  les  Ordon- 
nances anciennes  fie  nouvelles  le  rendenr  garant  de  la 
fuite  fie  de  l’évalion  des  prifonniers  ; À en  doit  ten- 
dre compte  avec  la  demicre  exactitude , 8c  tous  les 
prifonniers  qui  tant  écroüez  fur  fes  regidres , tant  au- 
tant de  Contrats , autant  d’Obligacions  fie  de  chaînes 
qui  l'engagent  fie  (client  envers  ceux  qui  les  ont  fait 
emprifonneri  il  n'y  a point  de  vigilance  ni  d’aflîdui- 
té  pareille  à celle  que  les  loix  requièrent  de  luy  ; il 
cd  pour  ainft  dire  encore  plus  cfclave  que  ceux  qu’il 
regarde  , fie  autant  de  prifonniers  qu’ils  tiennent  fous 
les  clefs , font  autant  d'ennemis  qui  le  peuvent  perdre* 
fie  qui  croyait  avoir  beaucoup  mérité  quand  iis  ont 
trouvé  l'occafion  de  le  furprendre.  Or  comment  veur- 
on  qu'il  s’acquitte  de  tan  devoir  , fi  on  le  renvoyé 
à fc  faire  payer  fur  les  debiteurs,  que  les  Ordonnan- 
ces ne  luy  permettent  pas  de  retenir  ? Ne  fcroit-ce 
pas  l’cxpotar  à des  proccz  infinis , qu’il  tarait  obligé 
d'abandonner,  ou  par  rimpodibilité  de  vacqucr  i 
leurs  pourfuites  , ou  par  la  difficulté  de  fe  faire  payer  î 
ainfi  ac  deux  chotas  l'une , ou  il  faut  qu'il  perde  tan 
bien  fie  fa  liberté. , ou  qu’il  abandonne  le  foin  des 
prifons  , il  n’y  a point  là  de  milieu  mais  cette  tan- 
dion  cd  trop  importante  pour  le  public  fie  pour  la 
feurctè  des  particuliers  : en  un  mot , un  Geôlier  cft 
expota  à trop  de  dangers  pour  tauffrir  qu’il  coure 
encore  rilquc  de  perdre  fes  falaircs  fie  tas  avan- 
ces. 

Aulfi  eft-il  vray  qu’il  s’eft  pratiqué  de  tout  temps 
que  c'cdoit  au  Créancier  à nourrir  tan  debiteur  en  pri- 
lon,  lors  qu'il  n’a  pas  dequoy  fc  nourrir  luv-rnclmcj 
ce  qui  a edé  confirmé  par  1a  dernière  Ordonnance* 
qui  enjoint  au  Créancier  de  configncr  la  dépend  que 
fait  fon  debiteur  dans  les  prifons,  de  trois  mois  ch 
trois  mois  fie  par  avance  : doù  il  refuite  que  c’cd  pu- 
rement à la  charge  du  Créancier  que  le  gcolage,  les 
dépends  de  bouche , de  gide  fie  d’habitation  , doi- 
vent edre  fournies  ; fie  que  pour  raifon  de  ce*  le 
Geôlier  cft  en  droit  de  fc  pourvoir  directement  con- 
tre luy. 

On  difoit  pour  dernier  moyen , que  dans  le  fait 
particulier  les  biens  du  debiteur  edoient  cnditaulfion* 
fie  que  de  notoriété  publique  il  edoit  mort  infolva- 
ble  -,  de  tarte  que  tour  concourait  en  faveur  de  ce 
Geôlier , dont  la  caufc  edoit  d'autant  plus  favorable  » 
que  le  Créancier  avoit  edé  fatisfait  de  fa  dette , fie 
qu’il  n’en  avoit  edé  payé  que  par  U voyc  de  l’cm- 
prilbnncmcnr. 

Sur  ces  rai  fous  alléguées  de  part  fie  d’autre,  ed  in- 
tervenu Arred  conforme  aux  Conclufions  de  Mon- 
iteur l’Avocat  General  du  May,  par  lequel  La 
Cour  a déboute  Te  Créancier  de  roppofuion  par  luy 
formée , fie  l’a  condamné  aux  dépens.  Prononcé  en 
l'Audience  de  la  première  Chambre , par  Moniteur 
le  Prefident  de  Saint  Jullin,  le  Lundy  troifiéme  Juiij 
1*80.  . . 

Snivant  nofirc  nfiage  U Geollier  ri  a anennt  attion 
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cintre  le  Credncier , fui  n'ejl  tenu  feutre  ch  ofe  que  I qu'il  luy  eut  fourni  et  Autres  cemmaditt^que  ctllit  dont 
de  ld  provifitn  de  vivres  de  fix  livres  par  mois , jd*f  l il  ejl  cheryt. 

4M  Gttliier  d fe  fdire  pnytr  du  prisonnier,  en  c*  { 


Si  U Trécbantrerit  de  U Métropole  de  Sens,  dignité  elettive  per  le  Chapitre,  ç) 
confi.muvve  par  l\ArcheveJqne , eft  Jk jette  à U Regnle  ; on  fi  tilt  confient 
en  tout  temps  fi*  qualité  d élective. 


Paris. 
Kl  o. 
iS.  Juin. 


LA  Piéchantrcrie  de  U Métropole  de  Sens,  digni- 
té élcâive  par  le  Chapitre,  & confirmative  par 
TArchcvefque.a  vaqué  le  10.  Septembre  1*74.  par  le 
dreésde  Maiftre  Charles  le  Blanc  dernier  Titulaire  ; 
elle  n’eftoie  pu  remplie  le  vingtième  du  mefmc  mois 
que  furvinr  la  mort  de  Mcflùc  Henry  de  Gondrin,  Ar- 
che vefquc  de  Sens , qui  ouvrit  la  Regale  dans  ce  Dio- 
ccfc. 

Le  vingtième  Oâobre  fuivant , pendant  la  Regale 
ouverte  , le  Chapitre  de  Sens  élut  à cette  dignité  Maî- 
tre Charles  de  Ris. 

Le  dix  huitième  Juillet  1*78.  MaiflrcTcan  Amayen- 
ne  , bien  fie  deuement  quai -fié,  obtient  du  Royce  me 
me  Bénéfice , comme  vacant  en  régalé.  Il  eft  vray  qu’il 
ne  l’a  obtenu  que  trois  ans  quelques  mois  après  fa  va- 
cance, fie  mcfme  après  que  le  Siégé  Archiepifcopal  a 
efte  remply  -,  mais  il  eft  certain  qu’à  l'égard  des  Béné- 
fices qui  ont  vaqué  de  fair  fiede  droir,  le  Siège  Epi f- 
copal  vacant, le  Roy  les  peut  fcul  conférer  pendant 
trente  années,  par  la  difooficion  de  l'Ordonnance  de 
Loiiis  XII.  en  lotte  que  ii  Régale  n’cft  ccnfêe  fermée 
par  la  prcilttion  du  forment  de  fidelité  du  nouvel 
Evefquc  , que  pour  les  Bénéfices  qui  ont  vaqué  de- 
puis , fie  non  point  pour  ceux  qui  onr  vaque  aupa- 
ravant. 

Entre  la  datte  des  Provifions  du  Rcgalifte  , fie  le 
temps  de  fa  prife  de  polT.lfion,  l'élû  par  le  Chapitre 
de  Sens,  Mtiftre  Charles  de  Ris,  eft  dcccdé  le  ij. 
Oâobre  1*78. 

Maiftre  Charles  le  Boiteux,  Chanoine  de  la  mcfme 
Eglife , a cfté  élu  en  fa  place. 

Entre  ces  deux  contendans,  l’un  pourveu  en  Rega- 
le , l’autre  élu  par  le  Chapitre  de  Sens , on  a traité 
la  queftion  de  Ici  voir  fi  les  Prcbcndes  fie  dignitez 
électives  par  le  Chipirrc,  fie  confirmatives  par  TAr- 
chevefquc,  eftoiem  fujettes  à la  Régalé. 

Pour  le  ficur  Amayennc  Rcgalifte,  on  foûrenoic 
qu’il  avoir  cfté  canoniquement  pourveu  en  Régale  , 
que  le  Roy  fuccedc  à tous  les  droits  de  l’Archevef- 
que  , non  finalement  de  ceux  dont  il  jouir , mais  en-  ' 
core  de  tous  les  droits  primitifs  qui  font  préfumez  luy 
avoir  autrefois  appartenu. 

Car  fans  étaler  icy  un  lieu  commun  de  l'établi  (Te- 
ntent des  Chapitres , fie  de  la  fuperiorité  des  Evcf- 
ques , il  eft  confiant  que  le  Canon  fcpticmedci  Apô 
très  donne  à l'Evcfque  l'adminiftration  des  biens  de 
FEglife,  pour  cftre  difpenfcz  fous  fes  ordres  par  les 
Preftrcs  fie  par  les  Diacres. 

Ainfi  les  Evcfques  ont  cfté  de  tout  temps  les  li- 
bres difpenfatcurs  des  biens  de  leurs  Eglifes.  Avant 
qu'il  y euft  des  titres  de  Bénéfices , ils  diftribuoicnc 
aux  Chanoines  relie  portion  qu’ils  jugeoient  neccflài- 
re  pour  leur  fiibfiftancc. 

Dans  la  fuite  des  temps  les  titres  des  Bénéfices 
ayant  pris  la  place  de  ces  portions  congrue!  , ils  ont 
cfté  de  mefmc  dans  la  libre  di/pofirion  de  l’Evcfque 
par  la  Jurifdiâion  des  clefs  qui  luy  eft  propre. 

Suivant  cette  maxime , on  a toujours  confédéré 
les  Chapitres  fournis  pour  lesmeeurs  à la  Jurifdiâion, 
fie  pour  les  Bénéfices  à la  Collation  des  Evcfques. 
Voilà  quel  eft  le  Droit  commun.  Er  quand  au  con- 
traire on  a veti  les  Chapitres  en  pofT.ftbn  d'élire,  de 
nommer,  mefmc  de  conférer  , la  Cour  a toujours 
jugé  que  ce  ne  pouvoir  cftre  que  par  conccffioa  gra- 


cieufo  de  l’Evcfque,  ou  par  ufurpation  fur  luy. 

Mais  rien  ne  peut  altérer  les  droits  de  la  Couronne, 
comme  eft  ccluy  de  la  Regale.  Car  ce  droir  eft  ac- 
quis à nos  Rois,  le  Siège  Epifcopal  vacant,  comme 
préfumez  fondateurs  des  Eglifes  Cathédrales  de  leur 
Royaume,  6c  comme  furveillans  à l'obfcrvation  de 
la  difeipline  Eccl diadique.  En  cette  qualité  , ils  onc 
de  tout  temps  dilpofo  des  Bénéfices,  qui  de  droit 
commun  font , ou  dévoient  cftre  à La  Collation  des 
Evcfques.  C’cft  un  patronage  Royal)  c'eft  un  fruit 
de  cette  garde  fouveraine  où  ils  fe  font  engagez  lot» 
de  leur  Sacre. 

Delà  vient,  die  Monfieur  le  Brcr , qu’en  France  le» 
Regens  qui  reprefentent  le  Roy  en  toutes  chofes , ne 
les  tepreu-ntent  pas  pour  l’exercice  de  la  Régale;  par- 
ce qu  ils  ne  font  pas  facrcz  comme  nos  Rois , il» 
n’ont  point  comme  eux  la  pui (Tance  Ecclcfiaftiquc  fie 
temporelle. 

On  ne  doit  donc  pas  s’eftonner  fi  le  Roy  prend  au- 
jourd’huy  tant  de  part  à la  Collation  des  Bénéfice» 
durant  la  vacance  des  Cathédrales.  Il  ne  veut  point 
laiftcr  à la  vigilance  d’autruy  ce  qu’il  eft  obligé  de 
faire  luy-mcfme  ; fie  quoy  qu’il  (cmble  aux  yeux  du 
peuple  que  ce  n’cft  que  pour  avoir  l'avantage  de  fai- 
re des  grâces , les  Sages  qui  en  jugent  mieux , font  per- 
fuadez  que  c'eft  pour  remplir  Ton  devoir , fi c toutes  les 
fondions  d'un  miniftere  làcré,  que  Dieu  luy  a confié 
dans  l'Eglifc  Gallicane. 

En  un  mot , le  Roy  peut  conférer  librement  les 
Bénéfices  qui  vaquent  en  Régale,  comme  fuccciTcur 
des  droits  primitifs  de  l'Evcfque,  auquel  de  droit 
commun  appartient  la  Collation  pleno  jure,  de  tous 
les  Bénéfices  de  fon  Diocefc,  quand  la  fondation  n'cft 
point  au  contraire.  Or  on  ne  juftifie  point  de  fonda- 
tion particulière  de  la  Métropole  de  Sens  : par  confe- 
quent  elle  tombe  dans  le  droit  commua 

L’Ordonnance  que  nous  appelions  la  Philippine, 
n’cxccpre  de  la  Régale  que  les  Bénéfices  Cutcs.  Cetre 
exception  eft  une  confirmation  de  la  réglé  general» 
pour  tous  les  autres  Bénéfices. 

D’ailleurs  les  Arrcfts  ont  perpétuellement  jngé qu'il 
fuiïfoit  de  prouver  que  TEvefque  a quelque  part  à la 
difpofition  d'un  Bénéfice , pour  le  faire  tomber  en 
Régale , fie  en  donner  la  Collation  pleno  jure  au  Roy, 
qui  ne  fouffre  ni  compagnon,  ni  conditions , ni  refor- 
ves  dans  fes  Collations  en  Rcgale. 

C’cft-à-dirc,  que  tous  les  Patrons  Ecclcfiiftiques 
perdent  leur  droit  de  nomination  pendant  la  Rcgale  ; 
en  quoy,  difent  les  Doâcurs,  le  Roy  a plus  d'auto- 
rité que  TEvefque  mefmc,  fie  a la  mefmc  plénitude 
de  puiflànce  que  le  Pape,  qui  ncconnoift  ni  les  pri- 
vilèges des  Patrons  , ni  ceux  des  Electeurs,  les  pou- 
vant prévenir  , comme  il  les  prévient  tous  les 
jours. 

Car  encore  bien  que  le  Concordat  fait  entre  le  Pa- 
pe Leon  X.  5c  le  Roy  François  premier  , en  abolifi» 
fane  les  élcâions  pour  les  Bénéfices  Confiftoriaux, 
(êmble  avoir  confirmé  les  autres  élcâions  ; il  eft  cer- 
tain qu'à  l’égard  du  Pape  il  peur  prévenir  les  Elec- 
teurs, fie  quant  au  Roy,_  le  Concordat  ne  compre- 
nant que  les  Collations  ordinaires  fie  purement  Ec- 
clefiaftiques , il  n’a  point  touché  à celles  qui  viennent 
extraordinairement  par  le  droit  de  Regale  , defquelles 
! il  ne  s'agiftoir  pas  aans  je  Concordat  Audi  par  ce 
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mefmc  Concordat  le  Roy  n'a  que  la  nomination , 8c 
par  la  Rcgale , il  a la  Collation  pUno  jure. 

Au  furplus , le  défendeur  en  Régalé  ne  doit  point 
le  prévaloir  de  ce  qu'il  a cfté  pourvoi  par  la  voyede 
rélcâion.  Cette  élection  n’cft  point  du  nombre  de  cel- 
les qui  font  favorables  dans  le  droit  Canon , & qui  non 
feulement  fc  font  luivant  les  formalitez  du  Canon  qnU 
propitr  , mais  encore  ejuando  Ecclefia  dicitur  vidant* 
Fdfttrc.  Car  le  Bénéfice  contentieux  n’eft  point  de  cet- 
te qualité. 

La  Préchantreriede  la  Métropole  de  Sens  n’elt  que 
la  quatrième  dignité  après  l’Archevefque.  Un  Préchan- 
uc  n’cft  donc  point  un  Paftcur , dont  la  place  doit  cftre 
remplie  par  la  voye  de  la  véritable  élcâion.  Ce  n’eft 
qu’une  image  de  l'éleéüon.  C'eft  un  ordre  que  le  Cha- 
pitre , compote  de  pluficurs  nominatcurs  , s’eft  pref- 
crit  volontairement  , 8c  fans  oeccfiité  abfoluc  , pour 
mieux  recueillir  le  fuffrage  des  Capitulant  -,  mais  non 
point  par  une  ceremonie  de  droit  8c  cflcnticllc  , à la- 
quelle manquant  , un  Chapitre  qui  doit  élire  par  la 
voyc  de  la  véritable  élection,  perd  pour  cette  rois-là 
le  droit  d'élire. 

C’eft  le  fentimenr  de  Maiflrc  Charles  du  Moulin 
fur  la  règle  de  inftrmis , nombre  8.  où  il  parle  d’un  Bé- 
néfice clcétif  par  le  Chapitre  , 8c  confirmatif  par  l’E- 
vcfquc  , 8c  dit  qu’un  Bénéfice  de  cette  qualité  cftplû- 
toft  collant  qu'clctftif.  C’cft-à-dirc  , que  la  confirma- 
tion de  l’Evcfquc  eft  plus  confidcrablc  que  l’élcétion 
du  Chapitre  , qui  ne  peut  paffrr  que  pour  une  fimplc 
ptefentarion  ou  nomination  par  pluficurs. 

On  oppofe  que  le  premier  clcû  par  le  Chapitre,  Mai- 
ftre  Charles  de  Ris  , a joui  paifiblcmcnc  trois  années 
quelques  mois,  jufqu’au  jour  de  lôn  deecs  -,  8c  qu’ainfi 
Ion  (ucccficur  per  ebitam  , ne  peur  cftre  troublé  par  un 
Rcgaliftc  , luivant  l’Ordonnance  de  ifotf. 

On  répond  , Prime  , Que  feu  Maiflrc  Charles  de 
Ris  a cfté  élû  pendant  la  Rcgalc  ouverte  , & qu’il  eft 
des  maximes  qu'il  faut  cftre  pourveu  avant  la  Rcga- 
lc pour  pouvoir  acquérir  la  triennale  paifible  poflef- 
fion  , l’Ordonnance  de  itfotf.  n'avant  introduit  ce  pri- 
vilège qu’en  faveur  des  canoniquement  pourveus.  Mais 
qui  font  ceux  que  l'on  peut  appel  1er  canoniquement 

Pourvût  î Ce  font  ceux-là  qui  1 ont  éftè  du  vivant  de 
hvcfque  , comme  par  exemple  des  refignaraires  , ou 
obituaircs , ou  pctmuxans  pourveus  en  Cour  de  Rome, 
ou  des  Indultaircs  & Graduez  pourveus  par  l'Ordinai- 
re , aufquels  il  ne  manque  plus  que  le  fait  de  la  poffefi- 
fion  , laquelle  ils  n’ont  pû  prendre  avant  le  décès  de 
l'Evelquc.  A l'égard  de  ceux-là  , quoique  la  fimplc  va- 
cance ac  fait  donne  lieu  à la  Rcgalc,  neanmoins  par  la 
difpofitiondc  l’Ordonnance  de  i6oi.  ils  excluent  un 
Regalifte  , quand  ils  ont  la  triennale  paifible  poffrf- 
fion  , parce  que  cette  pofteflion  eft  précédée  6c  foûre- 
nuc  par  un  turc  qui  eft  bon  dans  fon  origine,  8c  par 
une  provifion  abfoiumcnt  Canonique  , puis  quelle  eft 
donnée  tb  habentepotrjiatrm , avant  la  Rcgalc  ouverte. 

Mais  pour  ce  qui  touche  les  Bénéfices  qui  ont  va- 
qué de  fait  8c  de  droit , le  Siège  Epifcopal  vacant,  le 
Roy  fcul  les  peut  conférer  durant  trente  années.  Pen- 
dant tout  ce  temps-là  , nul  Collareur  que  luy  ne 
peut  donna  un  titre  Canonique  ; le  nouvel  Evefque 
ne  le  peut  pas , le  Pape  mefmc  ne  le  peut  : 8c  la  ration 
eft  que  le  koy , qui  dans  l'exercice  de  la  Recale  ne 
connoift  ni  égal  , ni  fupericur  , comme  dans  les  au- 
tres droits  de  fa  Couronne  , ne  foufFre  suffi  ni  concur- 
rence , ni  dévolution. 

D'ailleurs  il  eft  certain  qu'en  general  la  triennale 
paifible  pofleilion  ne  peut  profiter  à un  obituaire , ni 
a un  rcfignatairc.  Elle  ne  profite  qu’au  pofTefleur  mef- 
me , 8c  le  privilège  n’en  eft  point  rranfmiffible  , il  eft 
abfolument  pcrfonncl.  C’eft  le  fentiment  de  tous  les 
Canoraftcs  , qui  en  matière  bénéficiait  rejettent  l’idée 
profane  de  la  fucccflion  & de  la  reprefentation  : limita 
prndettfioris  totxliur  extingnitnr  per  ejm  mort  cm  , aut 
rtfigtuuumm.  Nef  * Imd  de  jure  mtrtni  ad  fixât jfiortm 
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tranfimttitur  , ftd  omnia  habet  ex  no va  coltatione  & i<8o. 

pejftjfione  , dit  Monfieur  Rufcc  dans  fon  cinquième  *"  1 ■■ 
privilège  de  la  Regale. 

On  oppolc  que  Tous  ptcrcxre  que  le  droit  de  confir- 
mer le  Prcchanire  appartient  à l’Archevcfque  ( ce  qui 
luy  rft  mefmc  contcfté  ) on  ne  doit  pas  prérendre  que  la 
Collation  pUno  jnrt  appartienne  au  Roy  , le  Siégé  Ar- 
chiépifcopal  vacant,  parce  que  qui  cor  jim.  at,  tiihil  dat. 

On  répond  qu’il  clt  confiant  dans  le  fait  que  l’Ar- 
chcvefque  de  Sens  conféré  de  plein  droit  deux  digni- 
tcz  principales  , l’Archidiaconé  8c  la  Treforeric  , 8C 
mefmc  tous  les  Canonicats.  Qu’à  l'égard  des  Sctnipre- 
bendes  au  nombre  de  quatorze^!  les  confcroit  autrefois 
de  la  mefmc  manière,  auparavant  que  Loiiis  de  Melun, 
Archevcfquc  de  Sens  , en  euft  donné  la  nomination  au 
Chapitre  , la  Collation  refêrvce  à l’Archevcfquc. 

Il  paroift  auffi  que  le  Chapitre  de  Sens  eft  en  poflcfi 
fion  d’élire  à trois  dignitez  , Ravoir  le  Doyenné , la 
Préchantreric  8c  la  Ccllcrcrie  ; mais  toutes  trois  font 
confirmées  par  l'Archevcfque.  Mcflirc  Henry  dcGon- 
drin  a prouvé  cette  vérité  en  1670.  dans  le  procès  qu’il 
a eu  contre  le  Chapitre  , pour  fçavoir  s’il  cftoit  exempt 
de  fa  Jurifdi&ion  Archicpifcopalc.  Cela  Ce  voit  dans 
fon  Inventaire  de  production , page  jz.  & So.  qui  cfl 
imprime  , & dans  les  mains  de  tout  le  monde.  Et  fi  le 
Chapitre  de  Sens  a pluficurs  fois  affrété  de  faire  pour- 
voir en  Cour  de  Rome  fes  élus  au  préjudice  des  Ar- 
chevcfques , ç’a  cfté  dans  la  penfee  de  confirma  da- 
vantage fa  prétention  imaginaire  , de  ne  relever  que 
du  fâmr  Sicgc.  A l’égard  dcccs  termes , qui  ccrfrm.tr. 
nihil  dut,  ils  contiennent  un  principe  qui  n’cft  pas  vé- 
ritable -,  8c  pour  en  montrer  l'erreur  , deux  exemples 
fuffilênr,  l’un  eu  matière  civile  , l’autre  en  matière  Ca- 
nonique. Voicyle  premier  exemple.  Un  majeur  ratifie 
une  obligation  qu'il  a contractée  en  minorité  ; en  ce 
cas-là  il  n’cft  pas  vray  de  dire  , qui  confirme! , nihil 
dat  t puis  que  celuy  qui  confirme  s’exclut  du  Bénéfice 
de  la  reftitution  , en  ratifiant  majeur  une  dette  de  fa  mi- 
norité. L’autre  exemple  eft  dans  l’cfpcce  de  la  caufc. 

Un  Patron  prefente  une  perfbnne  capable  à l’Evcfque 
pour  luy  donner  des  Provifions  d’une  Cure.  L’Evefque 
ne  donne-t-il  rien  quand  il  donne  fa  Provifion  , qui 
n’cft  autre  chofê  qu’une  confirmation  ? Il  donne  telle- 
ment , qu’il  peut  refufer  un  Prcftre  , un  prefenré , 
quand  il  ne  le  juge  pas  digne.  Et  en  ce  cas-là  on  a 
jugé  que  la  confirmation  de  l’Evelquc  avoit  tant  d’au- 
torité , que  pendant  la  Regale  elle  donnoit  au  Roy  la 
Collation  libre  des  Bénéfices  des  Patrons  Ecclefiafti- 
ques  , indépendamment  de  leurs  nominations , comme 
on  le  peut  voir  dans  du  Frefnc  , Journal  des  Audicn- 
ces  , page  277.  de  la  dernière  édition  de  1*78. 

On  oppofe  qu’il  faut  faire  différence  entre  ce  qui  eft 
in  firatïa  8c  ce  qui  eft  feulement!»  jnrifidiüione.  Tout 
ce  qui  eft  in  firnSu  eft  fu  jet  à la  Regale  : tout  ce  qui  eft  in 
jnrifidiüione,  ne  tombe  pas  dans  l’exercice  de  la  Rcgalc, 
parce  que  la  Jurifdiâion  après  la  mon  de  l’Evcfquc 
eft  dévolue  au  Chapitre , 8c  non  au  Roy.  Or  la  con- 
firmation eft  un  aéle  de  Jurifdi&ion  , 8c  par  confc- 
quent  non  fujet  à la  Rcgale. 

On  répond  que  cette  diftinétion  ne  détruit  pas  la 
conformité  qu’il  y a entre  une  élcélion  impropre, 
comme  celle  dont  il  s’agit  , 8c  une  prefenration  : 8c 
comme  pour  la  prefenration  le  droit  eft  dévolu  au  Roy 
pendant  la  Rcgalc,  il  en  eft  de  mefmc  de  Félcébon  : La 
confirmation  que  doit  donner  l’Archcvcfquc  fur  cette 
élection  produit  un  femblable  effet  en  faveur  de  la 
Régale. 

On  oppofe  qu’il  a cfté  jugé  en  faveur  du  Chapitre 
de  Mortagnc,ôui  eft  une  Eglife  Collegiale,  que  les 
Prcbcndes  qui  font  élcÆivcs  par  ce  Chapitre,  & con- 
firmatives par  l’Evelquc  de  Sep,  ne  fotft  point  (îijcttes 
à la  Rcgale. 

On  répond  qu’il  y a bien  de  la  différence  entre  les 
Eglifcs  Collegiales  & les  Cathédrales.  La  plufpart  des 
Collegiales  font  fondées  par  des  particuliers.  Les  Ca- 
X iij 
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i&o.  thcdralcs  font  toutes  prèfumècs  fondées  par  no*  Rois. 

* Dans  les  Collegiales  l’Evcfquc  n’a  droit  aux  Bénéfices 

que  par  le  titre  de  la  fondation  qui  le  porte  ainfi  ; au 
lieu  que  de  .droit  commun  il  doit  conférer  tous  les  Bé- 
néfices de  fa  Cathédrale. 

On  oppofe  un  Arreft  du  douzième  May  i6if.  ren- 
du fur  les  Concluions  de  Moniteur  l'Avocat  General 
Servin  , entre  Robert  Bcnoifl , Chanoine  de  l'Eglifc 
Métropolitaine  de  Sens  , appcllant  comme  d'abus  de 
l'élection  6c  confirmation  de  la  perfonne  de  Maiftre 
Tri  (fan  Bougor , aufii  Chanoine , à la  dignité  de  Pré- 
chantre de  la  mefmc  Eglife  , & demandeur  en  Régale 
d’une  part  , Oc  ce  Trdlan  Bougot , intime  Oc  défendeur 
d’autre  < & encore  les  Doyen  .Chanoines & Chapitre 
de  la  Métropole  de  Sens  , intervenans.  Par  cet  Ar- 
reft le  Regalifte  a elle  débouté. 

On  répond  que  cet  Arreft  a cfté  rendu  dans  un 
temps  d’erreur  , lors  que  le  Chapitre  de  Sens  paroi  f- 
fott  exempt  de  la  JurifuHftion  Archiepilcopalc.  Car  la 
Collation  cftant  un  aétc  de  Jurifdi&on  , Oc  l'Archc- 
vcfque  n’exerçant  point  alors  fâ  Junfdiétion  fur  fon 
Chapitre  #on  jugea  par  une  meune  confcqucncc  que 
les  dignitczclcftives  d’un  Chapitre  ne  pou  voient  cft  rc 
confirmées  par  l Arch-vcque,  le  principal  caradtere 
pour  les  conférer  luy  manquant  , (çavoir  la  Juridic- 
tion. D’ailleurs  le  Chapitre  ayant  alors  coutume 
d’obtenir  des  Provifions  de  Cour  de  Rome  pour  ceux 
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qu’il  avoit  élus  à ces  dignirez  , tout  cela  a fans  doute  itfgo. 
détermine  la  Cour  à rendre  l’Artcft  donc  il  s’agit , Oc  — . 
ce  furent  auffi  les  raifons  dont  l’Avocat  du  Chapitre 
le  fervit  contre  le  Regalifte. 

Mats  depuis  ce  temps- là  l’erreur  s’cftdiflipée,  Mef 
firc  Henry  de  Gondrin  , Archevefque  de  Sens  , a fait 
rétablir  fa  Jurifdiâion  par  Arreft  rendu  en  1670.  On 
ne  doute  plus  prefenreroent  que  l’Archcvcfquc  ne  foie 
Juge  Oc  Collatcur.  Ce  ne  doit  plus  cftre  aufB  la  mef- 
me  Jurifprudencc. 

On  peut  ajouter  qu’en  matière  de  Regale  un  Arreft 
ne  fait  point  loy  qu’il  ne  faflè  un  Reglement.  Cela  cil 
fi  vray  , que  l’on  voit  en  faveur  des  Chapitres  plu- 
ficurs  Arrefts  dans  Probus  , dans  Moniteur  Rufee, 
dans  Monficuc  le  Prefidem  le  Maiftre  , qui  de  noftre 
temps  n’ont  pas  cfté  fuivis.  La  Cour  a juge  qu’ils  n’a- 
voiau  pas  nettement  décidé  la  queftion  de  la  Re- 
gllc. 

Nonobftant  ces  raifons  , Arreft  cft  intervenu  con- 
formément aux  Conclufions  de  Monfiotr  l’Avocat  Ge- 
neral Talon  , le  dix-huitième  Juin  i<8o.  qui  débou- 
te le  demandeur  en  Ri-gale  , pour  qui  Blondeau  plai- 
doir,  Oc  Nouer  pour  le  défendeur. 

V oyez.  Us  jlr  refit  des  11.  Septembre  l^7J.  7.  Mes) 
ttfSr.  10.  février  l6it.  ij.  Mars  l4t6.  & 21.  Juillet 
itfgg. 


Si  un  Fideicommis  cacitc  fe  peut  promut  pur  de  ], impies  conjtClures  , gj  quelles 
ainjt  cimes  peuvent  l'établir. 

Si  eu  matière  dt  donation  entre -vifs,  c't fi  donner  tÿ-  retenir,  quand  la  donatrice  re- 
tient par  divers  elle,  les  Contrats  de  Conftitution  des  rentes  quelle  a donnés  , re- 
fait le  rembaurfiment  dune  partie,  tg  quelle  en  donne  quittance. 

Si  e fiant  dit  dans  U donation , qu'en  cas  que  la  donatrice  ait  des  enfant  qui  la  fnrvi- 
vint,  U donation  fera  nulle  ; g)  qu’en  cas  ejuüs  vinjfent  à décéder  avant  lige  de 
10.  ans , elle  aura  lieu , C * finira  effet , la  Jurvtnanct  gr  firvivance  dit  enfant  révo- 
quent de  plein  droit  U donation  s ou  fi  les  enfant  efiant  iecedle\  avant  l’âge  de  vingt 
ans , elle  reprend  f \ firce  par  leur  dece%_. 

Si  la  claufe , qu'en  cas  de  ptedeen ' du  d, notaire  auparavant  la  donatrice,  U donation 
Jera  g)  demeurera  nulle , (g  de  nul  effet , rend  la  donation  à confie  de  mort  ; (J  fi 
en  ce  cas  elle  efl  nulle , par  le  défaut  des  Jùlemmtex.  requifes  g)  necejfaires  pour  la 
validité  des  dtjpofitions  Teftamentaires , ti  de  demtere  volonté. 


Parts  7V/f  0NS,*UR  Voisin  , Confeillcr  d’Eftat  ordi- 
iÿJJo  ’ J VA  naire  , ayant  epouft  en  premières  noces  , au 
I |.  • mots  de  Janvier  1*42.  Dame  Jeanne  de  Broé  , fille 
-J111  a*  de  Moniteur  Broé , Prcftdcnc  aux  Requeftes  du  Pa- 
lais,  leur  mariage  fut  fuivi  de  la  natftàncc  de  quelques 
en  fans  *,  mais  citant  tous  dernier  en  bis  âge  , 6c  d’ail- 
leurs les  infitmitez  continuelles  de  la  Dame  Ci  femme, 
ne  luy  (aillant  prcfqu  aucune  cfperancc  d’en  avoir  d'au- 
tres, elle  fie  en  l’année  164$.  une  donation  qualifiée 
entre- vifs  , Se  irrévocable, au  profit  de  Monfirür  Voi- 
ün  de  la  Noyraye,  Maiftre  des  Requeftes  , fon  beau- 
frète  , de  cinq  parties  de  rentes  à elle  appartenantes 
de  fon  propre  maternel  -,  6c  apres  les  avoir  toutes  ex- 
pliquées en  detail  , il  cft  dit,  que  tout  ces  Contrait  de 
rentes  mentant  en  principt eux  à 66000.  livret , & éfles 
concernant  icelles , ont  eflt  par  ladite  Dame  prefente- 
vsent  délivrée.  & m s éi  mains  dudit  Sieur  donataire , 
pour  par  luy  en  jouir  en  pleine  propriété , & en  faire  & 
elifpoftr  comme  de  fa  propre  chofe  : à la  reftrue  toutefois 
que  fait  la  donatrice  de  rufuf-uit  defdites  rentes  ptn 
dam  fon  vivant  : & pour  U recouvrement  ou  payement 
des  arrerages  , ledit  Sieur  donataire  fera  tenu  JF aider 
ladite  Dame  donatrice  , defdits  Contrats  de  Conflitu 
tjont , pour  fe  faire  payer  dudit  ufitfruit.  Il  eft  ftipulc 


en  outre , que  cette  donation  efl  faite  à la  charge , & j (%Qt 
non  autrement , qu’en  cas  ejut  la  donatrice  ait  enfant  ou  — 
enfant  qui  la  furvivent , ladite  donation  fera  nulle , & 
ce  faifant  appartiendront  aufditt  enfant  ou  enfant  furvi- 
vant , lef dites  rentes  , pour  en  jouir  en  pleine  propriété  # 

& dtjpofer , pourveu  que  lefdits  enfant  ou  enfant , & la 
dernier  d’eux  qui  aura  le  total  des  chofe  s continué ; en 
la  prefente  donation  , vivent  jnfqna  Cage  dt  vingt  ans  ; 

& en  cas  quicenx  enfant  ou  enfant , furvivant , on  fur- 
vans  ladite  donatrice  , vinjfent  tous  à décéder  aupara- 
vant ledit  âge  de  10.  ans , icelle  donation  aura  lieu , & 
fonira  fon  effet  au  profit  dudit  donataire  : Il  cft  ajouté, 
qu’en  cat  de  rachat  defditts  rentes  , ou  dt  partie  fi- 
celle- , les  deniers  en  provenant  feront  remployez  par  le 
Sieur  donataire , fi  mieux  naime  les  retenir  -,  (p"  ce  fai* 
font  fera  tenu  en  payer  F ufufruit  , a la  me  fine  raifon 
quelle 1 font  deues.  Et  arrivant  que  le  rachat  ou  rachats 
defditts  remet  fe  fiffent  a fri  s le  deett  de  ladite  Dame 
donatrice,  du  vivant  defdits  enfant  , feront  tenus  leurs 
tuteurs , f en  faire  le  rtmploy  du  confentemtnt  dudit  do- 
nataire , pour  la  confervation  dt  fes  droits.  Er  finale- 
ment il  eft  dit , qu’en  cas  de  predeccs  dudit  Sieur  dona- 
taire, auparavant  ladite  Dame  donatrice  , ladite  dona- 
tion fera  & demeurera  nulle  , & de  nul  effet. 
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Cette  donation  ainfi  faite , & acceptée  par  Moniteur 
de  1a  Noyraye  > voicy  ce  qui  cft  arrive  depuis.  L’in- 
fimurion  en  a efte  faite  , mais  il  paroift  par  l 'acte  qui 
en  a elle  délivré  , que  Manourry  , qui  cftoit  alo  r«  , fie 
dl  encore  preientement  Secrétaire  de  Moniteur  Voifin, 
Confcillcr  d’Eltac , eiloit  porteur  de  la  donation  , fie 
u'il  fit  luy-mcfmc  cette  diligence.  En  1(48.  Mon- 
cor  Voifin  forma  fi>n  oppolition  au  Sceau  des  Let- 
tres de  provifion  des  Omets  de  Procureur  General 
en  la  Cour  des  Aydcs  , 6c  de  Maiilte  des  Requcdcs  , 
dont  eftoietu  pourveus  Meilleur*  le  Camus , debiteurs 
de  l’une  des  cinq  parties  de  rentes  comprifes  dans  la 
donation  i en  coufcquence  de  l’oppofition  , le  rem- 
bourfcmcnc  de  ccttc  partie  montant  à 500.  livres  de 
rente,  fut  fait  par  Moniteur  le  Camus , entre  les  mains 
de  Moniteur  Voifin  , Ce  (le  la  donatrice  la  femme  •,  ils 
luy  es  donnèrent  leur  quittance  pardevanr  Notaires , 
par  laquelle  il  cil  die  entr'autres  chofcs,  que  la  rente 
appartenoic  à la  Dame  Voifin , 6c  qu’elle  5c  le  fieux 
Voifin  fon  mari  , ont  rendu  à Moniteur  le  Camus , 
non  feulement  b groil’e  du  Contrat  de  Conilitution  » 
mais  encore  l'original  d’une  déclaration  du  ficur  Du- 
ke , fous  le  nom  duquel  ccttc  rente  avoir  eilé  conili- 
ruée  ; enfin  le  mcime  jour  de  ce  rachar , Moniteur 
Voifin  en  employa  les  deniers  en  l'amorti iTcment 
d’une  rente  qu'il  dévoie  à Monficur  Charles  Talon, 
Curé  de  Saint  Gervais , comme  il  en  cil  demeuré  d’ac- 
cord fur  le  10.  article  des  faits  fur  lcfqucls  il  a eilé 
interrogé. 

Les  choies  en  cet  eftat  , fuevient  la  n ai  fiance  d’un 
enfant  ; mais  il  couda  la  vie  à la  Dame  Voifin  fa 
mere , qui  mourut  ci»  couche  le  xi.  Janvier  1649.  Cet 
enfant  appelle  Bon-  André  Voifin  , décéda  deux  mois 
après  k mere  -,  alors  Monficur  de  la  Noyrayc  , qui 
iufqua-là  efioie  demeuré  dans  le  filence  , fit  ficnificr 
la  donation  faite  en  fil  faveur  , à tous  les  debiteurs 
des  parties  de  rentes  qui  luy  avoienc  clic  données  ’>  6c 
parce  que  Monficur  Voifin  ConfciUer  d’Eilat  «voit  re- 
ceu  ie  rembourfcmem  de  celle  qui  cftoir  deue  par 
Meilleurs  le  Camus , 6c  que  le  remploy  n'en  avoit 
point  efté  fait  en  autre  rente  , il  parta  une  obligation 
au  profit  de  Monficur  de  la  Noyrayc  fon  frète  , de 
Ja  fomme  de  9000.  livres  pour  demeurer  quitte  en- 
vers luy  de  pareille  fomme  qu’il  avoit  reccuc  du  rcm- 
bourfcmcnt  fait  par  Meilleurs  le  Camus. 

Ces  chofes  ainfi  établies , Bon-André  Voiün  avoit 
1 ai  fié  pax  fon  décès  deux  fortes  d'heritiers  j fçavoir 
d'une  part , Monficur  de  U Guette , Maidre  des  Re- 
qUedes  , âc  Monficur  Petau  , Confcillcr  en  la  Cour  , 
heritiers  du  codé  paternel  , & qui  en  cette  qualité  » 
demindoient  les  propres  de  leur  codé  , fie  les  ra- 
chats des  tentes  , tant  paternelles  , que  maternelles , 
comme  plus  proches  heruters  du  défunt  i ÔC  d’autre 
part  il  avoit  pour  heritiers  des  propres  maternels, 
Monficur  Miron , Confcillcr  au  Grand  Confcil  , qui 
demandoit  les  rentes  du  codé  maternel  , tant  celles 
qui  edoient  reftées  en  tuturc  , que  celles  qui  avoient 
efté  rachetées. 

Monficur  Voifin  pretendoit  au  contraire , que  com- 
me plus  proche  heritier  de  Ibn  fils  , non  iculcmenc 
tous  les  meubles  6c  autres  effets  mobiliers  luy  appar- 
tenoient , mais  encore  toutes  les  rentes  tachetées  du 
vivant  de  fa  femme.  On  luy  oppofbit  b Loy  de  ton 
Contrat  de  mariage , qui  le  bomoit  à la  fiçnmc  de  fi- 
xante mille  livres  ameublies  en  cas  de  deeex  de  fcscn- 
far\s.  Sur  ces  demandes  relpc&ives  intervint  Senten- 
ce contradictoire  aux  Requcdcs  du  Palais  , le  5.  Juin 
1I49.  par  Uquellc  Monficur  Voifin  fur  condamne  de 
rendre  tous  les  biens , tant  meubles  qu'immeublca  de 
la  fucccfiïoa  de  fon  fils , mcime  la  deniers  provenus 
des  rentes  rachetées , dont  reraplov  n’avoit  edé  kit j 
enfemblc  les  titra  6c  papiers  de  la  fucccffion,  à U 
rcfctvc  des  (0000.  livra  ameublies , pour  «dre  lef- 
dits  biens  partagez  entre  les  parties. 

Monficur  Voifin  interjette  appel  de  ccttc  Sentence, 
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fur  lequel  y ayant  eu  conHit  en  reglement  de  Juges  , 
les  parties  furent  , par  Arteft  du  Confcil , renvoyées 
au  Parlement  de  Bourgogne.  Au  lieu  d'cxeaiter  l'Ar- 
red  de  renvoy  , Moniteur  Voifin  pafle  un  compromis 
avec  Mcfficurs  de  la  Guate  fie  Pcrau  , 6c  le  mefme 
jour  il  donne  un  écrit  au  Curateur  de  Monfieur  Mi- 
ron , qui  edoic  tombé  en  dcmence  ; par  lequel  il  con- 
fent  que  Monfieur  Petau  luy  délivre  la  Contrats  con- 
cernant les  propres  maternels  , 6c  ce  qu'il  luy  avoit  1 
mis  entre  les  mains , pourvoi  que  par  la  Sentence  ar- 
bitrale qui  interviendrait  entr’eux , celle  des  Requcdcs 
du  Palais  fût  confirmée,  promatant  en  ce  cas  d’exe- 
cuter  ce  qui  redoit  à executer  d'icelle  : Les  Arbitres 
rendent  leur  Sentence  arbitrale  , par  laquelle  ils  con- 
firment 1a  Sentence  da  Requcdcs  du  Palais. 

Monfieur  Voifin  exécute  cate  Sentence  à l'égard 
de  Meilleurs  de  1a  Guette  6c  Petau  j mais  quand 
il  fut  quedion  d’execuccr  l'écrit  qu’il  avoit  parte  au 
Curateur  de  Monfieur  Miron,  Monfieur  Petau  ne  luy 
délivra  qu'une  partie  des  titres  qui  luy  appartcnoicnr, 
n'y  en  ayant  aucuns , entre  ceux  qu'il  luy  donna , qui 
concernaient  la  cinq  partia  des  rentes  comprifes 
dans  la  donation  faite  au  profit  de  Monficur  de  U 
Noyraye.  Le  Curateur  ne  lai  fia  pas  neanmoins  de  re- 
cevoir « qui  luy  fut  délivré  i 6c  pour  le  furplus  , il 
fit  les  procedacions  d’en  pourfuivre  la  délivrance  con- 
tre Monficur  Voifin  , en  execution  de  la  Sentence  de 
1^49.  6c  de  fon  écrit  du  5.  Janvier  U jo. 

Pendant  ces  concédât  ions , Meilleurs  de  la  Guette  Sc 
Petau  eurent  connoiffance  du  rerobourfemenc  de  la 
tente  deue  par  Meilleurs  le  Camus  *,  il  y eut  différend 
pour  raifon  de  ce , cnn’cux , 6c  le  Curateur  de  Mon- 
ficut  Miron  : Metteurs  de  1a  Guette  6C  Petau  preten- 
doient  les  deniers  procedans  du  rachat  de  cette  rente, 
comme  plus  proches  heritiers  du  défunt  \ le  Curateur 
de  Monlîcui  Miron  les  pretendoit  au  contraire  comme 
propta  maternels , en  vertu  de  U daufe  du  Contrat 
de  mariage , portant  que  s’il  cdoit  vendu  ou  racheté 
quelques  renca  propres  aux  fimirs  époux  , clics  fe- 
roient  reptiles  fur  le  bien  de  la  Communauté  ; fie  qu'en 
cas  qu'ils  ne  fiiflcnc  pas  fuffifans  , ils  fctoicnc , à l'é- 
gard de  k future  & de  fa  heritiers , repris  fur  la 
propres  du  futur  : Surquov  intervint  Artell  en  l’Au- 
dience de  U Grand'  Chambre , le  19.  Avril  ttfjx.  par 
lequel  le  remploy  de  ladite  rente  fux  adjugé  à Mcf- 
ficurs de  U Guette  6c  Petau , heritiers  mobiliers. 

En  execution  de  cet  Arrell , Meilleurs  de  la  Guate 
6c  Petau  poorfuivenc  Monficur  Voifin  \ il  leur  oppo- 
fe  k donation  faite  au  profit  de  Monficur  de  k Noy- 
rayc -,  Mcfiicurs  de  k Guette  6c  Petau  1a  concertent ,» 
foûcsennent  que  c'ril  un  fUeicommis  licite,  fait  en  fa- 
veur de  Monficur  Voifin , contre  k prohibition  de  la 
Coutume.  Sur  cette  conrcrtation  , tranfaâion  entre 
Meilleurs  de  k Guette  Sc  Petau  , Monfieur  Voifin , 6c 
Monficur  de  U Noyraye , fon  frère , pat  laquelle  Mon- 
iteur de  k Noyrayc  confenr  que  l’obligation  du  8. 
Avril  U49.  pafleepar  Monficur  Voifin  a fan  profit  , 
poux  le  payement  de  9000.  livres  procedans  du  rachat 
de  k rente  deue  par  Méfiions  le  Camus  , demeure 
nulle , pour  cftre  cette  ibmme  teftituée  à Meilleurs  de 
k Guette  Ô c Petau  ; à la  charge  neanmoins  , qu’en 
exécutant  la  donation , ils  feraient  tenus  de  contribuer 
à proportion  de  ce  qu'ils  amendaient  de  k fucccfiïoa 
de  Bon-André  Voifin  , au  payement  defiiiees  neuf 
mille  livres. 

Trois  jours  après  cate  Trinbétion  il  s’çn  palfe  une 
autre  entre  Monfieur  de  la  Noyrayc,  d’une  part  , fie 
Meilleurs  de  U Guate  6c  Petau  , d’autre  , par  la- 
quelle Monlicutde  k Noyrayc,  moyennant  la  fotn- 
ine  de  trois  mille  livret , la  auictc  de  tout  ce  qu'il 
p mirait  prétendre  à l’encontre  a eux  , comme  heri- 
tiers de  Bon-André  Voifin  , en  conicqucncc  de  k do- 
nation faite  à fon  profir  1 fie  mefme  il  crt  ajouté,  qu'en 
cas  qu'il  jr  eût  conrcrtation  par  le  Curateur  de  Moa- 
fieur  Miron,  au  fujec  de  ccttc  donation , fie  delà  con- 
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frto.  tribation  de  la  fomme  de  9000.  livres  les  Parties  ne 
fc  pourraient  rien  dcmmder  les  uns  aux  autres. 

Les  choies  en  cet  eftat  , le  Curateur  de  Moniteur 
Miroo  reprend  fes  pourfuites  le  ir.  Aouft  de  l'année 
itfj?.  U fait  Caire  des  commandemcns  aux  debiteurs 
des  quatre  parties  de  rentes,  comprifes dans  la  dona- 
tion , 6c  qui  reftoient  encore  en  nature  , de  lujr  payer 
les  arrerages  qui  en  cfloient  écheus , 6c  de  continuer 
à l'avenir  -,  6c  en  mefme  temps , en  execution  de  la 
Sentence  des  Rcqucftcs  du  Palais  , du  j.  Juin  1*49.  il 
fait  faire  un  autre  commandement  à Moniteur  Voifin, 
de  luy  remettre  entre  les  mains  , les  Originaux  des 
Contrats  de  ces  me  fui  es  rentes , linon  , 6c  pour  Ton 
refus  , ou'il  fe  pourvoirait.  Moniteur  Voifin  luy  op- 
pofe  fa  donation  , 6c  en  conlcqucnce,  luy  déclaré  qu’il 
ait  à fe  pourvoir  contre  Moniteur  de  la  Noyrayc  , fi 
bon  luy  femble.  Sur  ccs  pourfuites  il  y eut  quelques 
paroles  d’accommodement  , qui  fitlpcndircnt  l’a  Haire 
jufqocs  en  lannce  itfjj.  mais  alors  la  Dame  Bâillon  , 
femme  de  Moniteur  Miron  , 6c  le  Sieur  Jacquinot 
fon  gendre , qui  avoient  cftè  nommer  Curateurs  en  la 
place  du  ficur  du  Bois,  prefenterent  une  Requeftc  aux 
Rcqucftcs  du  Palais  , contre  Moniteur  de  la  Noyrayc, 
tendante  i ce  que,  fans  fc  départir  pu  eux  de  leurs 
allions  contre  Moniteur  Voifin  , il  fur  condamné  de 
leur  .remettre  entre  Ici  mains  les  grofïls  des  Contrats 
de  Conlbtutions  de  rentes , qui  luy  avoient  ellé  donnés 
par  la  défunte  Dame  fa  belle- feeur. 

Moniteur  de  la  Noyraye  , après  quelques  fuites  , 
forme  fa  demande  contre  les  Curateurs  de  Monfieur 
Miroo,  à ce  qu'en  cette  qualité,  ils  fuiTent  tenus  de 
luy  rendre  6c  reftirucr  la  part  6c  portion  dont  ils  pou- 
voient  dite  tenus  dans  la  famine  de  9000.  livres,  pro- 
cédante du  rembourfement  de  la  fomme  deuë  par 
Meilleurs  le  Camus  , fie  ce  comme  heritiers  en  partie 
de  Bon-André  Voifin. 

Dans  le  cours  de  ces  pourfuites  refpc&ives , arrive 
lcdccczdc  Monfieur  Miron,lcu.Mjy  de  l'année  itffa. 
L'Liftancc  cft  reprife  par  les  Dames  fes  filles  , dont 
l’une  efloit  la  Darne  Jacquinot,  & l'autre  Dame  Mar- 
guerite Miron  , femme  du  Sieur  Marquis  de  Cour- 
fan.  Mais  dans  le  temps  quelle*  fcdifpofoiemàpour- 
fuivre  l'Audience  * un  accident  funette  & impréveu 
fait  difparoiftre  la  Dame  de  Courfan.  La  mort  du 
nommé  la  Roquette,  arrivée  dans  Ion  Chafleau,  don- 
ne lieu  1 une  pourfime  extraordinaire  contrc-clle; 
cecte  accu  Cation  l'épouvante,  6c  fcmblable  1 Alcibiade, 
ui  repartant  en  fon  cfprit  l’incertitude  & le  hazard 
es  Jugcmcns,  ne  pût  jamais  fc  refoudre  à fc  repre- 
fenter  i la  face  de  la  Jullice , quoy  qu'il  fe  fcntill  in- 
nocent du  crime  qu'on  luy  imputoit  , clic  prend  lt 
parti  de  la  fuite  , comme  fon  azile  le  plus  alluré  : c'eft 
fa  condamnation  à mort  par  contumace  , exécutée  en 
figure , 6c  confomméc  par  l'expiration  des  cinq  ans  , 
qui  introduire  dam  cette  Inllance  Damoifclle  Magdc- 
laine  de  Scudery , à laquelle  U Majcfté  , inllruite  de 
fon  gtand  mérité  , 6c  de  Ccs  qualitcz  finguliercs , a 
donné  la  confifcation  des  biens  de  la  Dame  de  Cour- 
fan.  Quoy  qu’il  en  foit  , la  caufe  ayant  efté  appoin- 
tée par  Sentence  du  7.  Juin  Sentence  dimnitive 
intervint  au  raporc  de  Monfieur  Martineau  , par  la- 
quelle l’on  débouté  les  demandeurs  de  leur  demande  ; 
6c  faifant  droit  lür  celle  du  Sieur  de  la  Noyraye,  on 
les  condamne  1 luy  rendre  6C  reftituer  la  part  ÔC  por- 
tion donc  ils  font  tenus  comme  heritiers  de  Bon- An- 
dré Voifin  , de  la  rente  de  9000.  livres  de  principal , 
interdis  d'icelk  du  jour  de  la  demande  , 6c  aux  dé- 
pens -,  en  affirmant  toutefois  par  Je  Sieur  de  la  Noy- 
rayc , pardevant  le  Lieutenant  General  de  Tours,  que 
la  donation  dont  il  s’agit  , a cité  faite  à fon  profit , 
qu’il  n'y  a aucune  paUion  , & qu’il  ne  preue  au- 
cunement fon  nom  audit  Sieur  Voifin  fon  frère.  En 
execution  Monfieur  de  la  Noyraye  a fait  lôn  affir- 
mation , pardevant  le  Lieutenant  General  de  Tours  , 
où  ildknt  alors  Intendant.  La  Dame  Jacquinot,  6c 


le  fieur  Bouder,  ont  interjetté appel  de  cette  Senren-  fi«o- 
ce,  fur  lequel,  après  plulicurs  continuions  en  réglé-  — 

ment  de  Juges,  à caufe  de  patentez  6c  alliances  , les 
Parties  furent  renvoyées  en  la  quatrième  Chambre  des 
Enqucflcs , par  Arrcft  du  Confcil , & le  procez  diftti- 
buc  à Moniteur  de  la  Garde. 

On  difbir  de  la  part  des  appcllans , que  la  Sentence, 
dont  efloit  appel , n’efloic  pas  foûtenable  , en  ce  qu’elle 
avoit  confirmé  une  donation  qui  efloit  nulle  de  quatre 
nulliccz  eficncicllcs. 

La  première,  parce  que  c’eft  un  Fideictmmis  tacite 
fait  en  faveur  de  Monfieur  Voifin  , contre  la  prohi- 
bition de  la  Coutume. 

La  fécondé , que  la  donatrice  cftott  tombée  dans  le  r 
cas  de  donner  6c  retenir. 

La  croifiémc,  que  la  donation  avoit  cfté  révoquée 
par  la  furvenanec  6c  furvivanccdc  Bon-André  Voifin. 

La  quatrième , que  c’cfloit  une  donation  1 caufe 
de  mon  , qui  n'eftoit  point  revcftuc  dej  fblcmnicez 
requifes  6c  ncccfiàircs  pour  les  difpofitions  de  derniè- 
re volonté. 

PREMIERE  PROPOSITION. 

JVuc  U donation  , dont  il  s' Agit , ejt  un 
Fidcicommis  tacite. 

LA  preuve  des  Fidcicommis  tacites  a toûjourspaflé 
pour  difficile  j ceux  qui  en  conçoivent  la  penfée, 
lcscnvclopent  des  renebres  les  plus  tpaiflcs  -,  6i  com- 
me dit  le  Philofophc  moral  dans  l'une  de  les  Epîcres, 
per  Itngijfïm&Hm  curtiotlornm  t en  titrât  extrahuntnr  - 
mais  aulfî  parce  que  cette  voyc  indtreâc  de  s’enrichir 
eft  une  prévarication  contre  les  Loix  , 6c  un  artifice 
frauduleux  , par  lequel  on  rend  leurs  dilpofitions  inu- 
tiles 6c  fa n»  effet \ elles  ont  ûfé  de  toute  leur  fovcricé 
pour  en  réprimer  l'abus.  Nous  avons  fur  ce  fujet  des 
Loix  finguliercs , 6c  dans  les  Digcftes  6c  dans  le  Code. 

La  Loy  bores  ff.  ejaa  ut  indigrt.  axfer.  dit  que  l'hericier 
<jui  tachant  (idem  contra  legtt  accommodxvit  , in  es 
perte  ijna  frauder*  adhibnu , faicidia  non  ntitur  : La. 

Loy  il.  du  mcfmc  titre,  veut  que  celuy  <jhî  tacitnm 
, jidticommjfnm  in  frondent  U gis  fnfeepit  , rcftituc  les 
fruits  de  u choie  qu’il  a voulu  intervertir  par  cecte 
j pratique  d’iniquité.  i 

La  loy  ai.  au  Code  Theodofien  de  EfiTe»p.& Cleric. 
après  avoir  prohibé  aux  Moines,  aux  Clercs,  à J'E-- 
glifè  , & aux  pauvres  mcfmes  , de  rien  tirer  des  val- 
ves , 6c  généralement  de  toutes  lottes  de  femmes , lôit 
à titre  de  donation,  d'inftitution  ccftamencaire,  ou  de 
legs  j leur  défend  tres-étroitement  la  voyc  des  Fidei- 
commis , à peine  de  confifcation  des  choies  données.  I.a 
Loy  17.  du  mefme  titre  , parlant  des  biens  des  Dia- 
con elles  , qui  dam  ce  remps-li  eftoient  des  femmes 
prépofccs  dans  les  Temples  pour  certaines  fondions 
qui  auraient  eu  quelque  chofc  d’indecent  en  Ja  per- 
(onne  des  Diacres  •,  déclare  milles  toutes  les  difpofi- 
tions qu'elles  auraient  pû  faire  à l’Eglife,  aux  Clercs, 

6c  aux  pauvres  mefmes  : mais  ce  qui  cft  confiderab'c 
cft  , quelle  ajoute,  qu'en  cas  de  Fidcicommis  , pour 
frauder  la  difpofition  de  la  Loy , elle  entend  que  les 
chofes  ainfi  données , pa fient  aux  heritiers  ah  inttfiar, 
s'il  y en  a , finon  à l'hcriticr  mftituc , ou  mefme  à un 
fimple  légataire. 

Jacques  Godefroy  dan*  fon  Commentaire  for  cette 
Loy  , le  récrie  fur  cette  difpofition  , ejnod  fingnlare , 
dit-il , admedum  tfl , nt  hoc  Vtittt  autioramenti  frau- 
dons & tacitis  fideicommijft  1 in  f tandem  legii  quant  mm 
poteft , obviant  irttnr.  Enfin  les  Loix  ont  eu  tellement 
à cœur  que  les  fidcicommis  fufiènt  découverts,  quel- 
les ont  propofê  des  rccompenfcs  à ceux  qui  en  révé- 
leraient le  fecret , 6c  elles  ont  roefme  parte  jufques-li 
que  d’augmenter  cette  recompenfe  en  faveur  de  ceux 
au  profit  dcfquels  ferait  fait  le  fidcicommis , pottrvû' 
qu'tls  vm fient  le  déclarer.  L’exemple  en  cft  fingulier 
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î£8o.  dans  b Loy  unique  lu  Code  débit  <jui  fe  déférant , 
— qui  aefté  tirée  du  CodeThcodolicn.  On  fçait  que  par 
la  Loy  Papia  les  femmes  ne  pouvoient  profiter  que 
dune  petite  partie  des  biens  de  leurs  maris  quand  elle* 
n’avoienc  point  d'enfins  : en  cet  effet , fuppofé  qu’un 
mary  euft  difpolc  de  fes  biens  fous  le  noiqp’unc  pet- 
fontic  interpolée  pour  les  faire  palier  tout  éviers  à fa 
femme  contre  la  prohibition  des  Loixjfi  cette  femme 
vcnoitellc-mcfmc  dénoncer  ce  fidctcommis,pn  luy  ad - 
jugeoitpour  rccompcnlê  la  rroitic  des  biens, on  l’admct- 
loit  à les  partager  a vcf  le  fi  fe  à qui  ils  appartcnoicnt  tout 
enticrs;&  me  une  par  un  privilège  particulier,  elle  avoit 
Je  choix  des  lots  : Quod fi ab  uxtre  defuntti, dit  cette  Loi, 
ifind  cfiieium  donationis  tu*  faerit  révélation,  ipfam  etiam 
quant  defunilus  volait  ejfeheredem  , fi  gifla  aperuerit , 
tali  premia  mancipetur  , ut  ex  omiti  pommait i*  medium 
tonjequatur,  & cam  fifea  nofiro  celebret  divifionem.  Id 
etiam  babitura  privilegium  , ut  frior  eligat  portionem. 
Il  p’y  a rien  de  plus  tort  pour  faire  connoiftrc  que  la 
recherchcdc  la  vérité  d'un  fideicommis  tacite cft  favo- 
rable dans  le  public , fie  qu’il  n’y  a ny  confidcration 
de  perfonnes,  ny  caradcrc  , ny  dignité  qui  doivent 
élire  ménagez  dans  cette  matière  $ parce  qu'en  un  mot 
c ’cft  une  injure  faite  à la  Loy,  & un  attentat  contre  là 
difpofition  , d’autant plusjdangcrcux  qu’il  cft  toujours 
fccret  Se  cache. 

Cela  préfuppofé,  il  faut  convenir  d’une  maxime  ; 
/cavoir  , qu’en  matière  d’ailes  Se  de  Contrats  fimulcz, 
il  ne  faut  pas  tant  confidcrcr  ce  qui  cft  écrit  , que  ce 
qui  s’eft  fait  auparavant  fie  depuis  l’aile  que  l'on  loitp- 
çonne  de  fimufation  lia  vérité  de  ccrrc  maxime  s'éta- 
blit par  la  rubrique  du  titre  du  Code,  plus  valerequod 
agitur  quant  quod  fimn'ate  conclpitur.  La  Loy  i.  de  ce 
litre  porte  : In  contraiïibm  rei  veritas  potiut  quant 
feriprura  perfpici  débet.  Moniteur  Cujas  cxpliquint  ce 
mefinc  titre, dit  ces  patolcs  qui  Ibnt  remarquables  : 
Rtrym  verttas  feripturit  obfcurari  non  poteft  , hoc  rfl 
ftntentia  hnjue  tituli  ; ut  igitur  per  je  renom  veritas 
confiât  fine  firiptura , ifà  non  potefi  labefaüari  feriptu- 
ra  fi mulot  a ; plus  enim  valet  veritas  quant  fimnlaiio,  née 
plus  quicquam  tribuitur Jeriptur a quàm  rcrum  Veritae 
concédât.  Il  y a une  infinité  de  Loix  qui  décident  la 
mefinc  chofe  -,  mais  pour  rendre  cette  maxime  encore 
plus  lenfible,  en  voicy  deux  exemples  rapportez  par 
Monfieur  Cujas.  Un  particulier  acheté  un  fonds  pour 
luy  ; tniis  il  met  cette  acquifition  fous  le  nom  de  fa 
femme  pour  fniftrcr  fes  créanciers  : on  demande  fi  ce 
deguifement  affeCté  empefebeque  la  propriété  ne  pâlie 
au  vciitablc  acquereur,  fie  que  les  créanciers  n’ayent 
hypotheque  fur  ce  fonds.  Le  mefinc  Monfieur  Cujas 
répond  que  non  , plus  enim  valet  veritas  quàmfimula- 
tio  eitu.  Il  y en  a un  autrccxcmplc  dans  la  Loy  21.  au 
Code  de  tranfafl.  Deux  parties  tranfigent  fur  leurs 
différends , il  cft  convenu  entr  eux  que  l’un  retiendra 
la  propriété  d’un  certain  fonds,  fie  neanmoins  par  la 
tranfidion  , l'on  feint  qu’il  luy  cft  vendu.  Les  Empe- 
reurs Dioclétien  fie  Maximien  répondent , que  le  prix 
ne  luy  peut  élire  demandé,  bù  qua  fimM'ati  gérant ur , 
pro  infeftis  habitis  , frufira  fiÜi  pretii  pofiulatur  numt- 
ratio:  Ainfi  en  tmriercdc  difpofition;  foie  entre-vifs 
ou  à caufc  de  morr,  il  faut  chercher  l’intention  de  cc- 
luy  qui  a difpolé  ; ta  raifon  cft  qu t interdstm  qlterius 
nomen  feribitur , alteri  vero  petitie  competit  , & mal- 
tum  interefi  eut  profipeüum  voluerit  cnjufque  comempla- 
ritite  idfitctrit.  Seneque  au  livre  y.  de  fes  bienfaits  , 
nous  a marqué  cette  doctrine  en  peu  dé  paroles  : Vt 
Philofofbonon  , dit-il  , altercatione  pofita  , tanquam 
JurifconfitllH*  refpondeam , mens  fiptclanda  efi  demis , bé- 
néficiant et  dédit  eut  dation  volait. 

Or  ces  fortesde  déguifemens  fie  de  fimularions  ne  le 
prouvent  que  par  conjectures,  parce  que  ce  fonr  des 
actes  frauduleux  qui  le  pratiquent  toujours  avec  beau- 
coup de  fccret , fie  dans  lefqucls  on  apporte  toutes  les 
précautions  imaginables.  Monfieur  Feron  dans  fon 
do Ctc  Commentaire  fur  la  Coutume  de  Bourdeaux  au 
Tome  II. 
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titre  des  Retraits  article  ty.  en  parle  de  cette  minière  s liiôt 
Probatur  fimalatio  ex  induits  & eonjtfturis  quemad-  1 ^ 

modttm  & dotas-.  Se  un  peu  plus  bas,  il  ajoute,  & 
cis/n  cautijfimi  ac  fiecreti  fiant  ha  fimulationes , ideoquo 
diJficHüts  probe ntstr , ad  judiciafuit  recurrendum.  Mor- 
nac  cil  de  mcfme  fentiment  fur  la  Loy  1.  au  Code  pim 
valere,  C~c.  fie  il  rapporte  l'autorité  de  Maître  Char- 
les du  Moiin  , qui  dit  dans  fon  Commentaire  fur  la 
Coutume  de  Paris,  qu’en  matière  de  fimularions  fie  de 
déguilcmens  qui  le  font  dans  les  Contrais  de  vente 
pour  frauder  les  droits  Seigneuriaux , la  preuve  s’en  ti- 
re des  (impies  circonllanccs  Se  conjectures  du  fair. 

On  ajoûtoit,  que  l’on  ne  pouvoir  pas  douter  que  la 
Cour  ne  fuft  fortement  perfuadcc  de  cette  maxime  t 
après  l’Arrcft  quelle  avoit  tendu  le  27.  Janvier  itfSo. 
au  rapport  de  Moniteur  de  la  Garde  , Rapporteur  dé 
ce  procès.  Il  s’agifibit  d’un  Contrat  de  Uonftiturion 
de  vingt  mille  livres  de  principal  i ccluy  au  profit 
duquel  il  croit  padè  , demandoir  qu’il  fût  déclaré 
executoire  contre  les  heritiers  de  la  debitrice  ; 011  jufti- 
fioit  par  des  quittances  qui  s'eftoient  trouvées  fous  le 
(celle  fait  aptes  (à  mort,  quelle  en  avoit  paye  qucl- 
ues  années  d’arrerages  de  fbn  vivant  : cependant  fur 
es  circonllanccs  de  fait  Se  fur  de  (impies  préemp- 
tions , le  Contrat  a elle  caltè  fie  déclaré  nul.  Ainfi  s a- 
gi fiant  en  ce  procès  de  la  preuve  d’un  fideicommis 
tacite,  cet  Arreft  doit  fervir  de  règle,  fie  fur  tout  dans 
une  matière  où  l’on  ne  peut  prcfque  jamais  avoird’au- 
tres  preuves  que  celles  qui  refuirent  des  circonftances 
qui  ont  précédé  fie  fuivy  la  diljaofition  que  l'on  qua- 
lifie de  fideicommis  tacite  \ fie  véritablement  il  feroif 
injufte  que  ceux  qui  pratiquent  ces  difpolîtions  frau- 
duleulcs  profitarfent  de  l'obfcuritc  fie  des  tenebres 
qu’ils  ont  affeCtées  ; car  comme  dit  excellemment 
Quintilicn  fur  ce  fujet  dans  fa  Déclamation  jiy.  Hoc 
co  pertinet  ne  quis  judicium  manifrfias  exigat  probatio- 
net , non  efi  confia  qtu  reciplat  t.  jhrn , non  efi  confia  qua 
recipiat  confit gnationem  ; Jerutamur  confcientiam  ej us  qui 
adverjarius  rfi  ; totum  ergo  hoc  judicum  opm  tfi  , ut 
inventant  veritatem , qua  ita  demkm  poterit  tfifie  rnani - 
fefia  in  confis  latent ibus  & ratura  conduis  , fi  nibit 
exifiimaverint  exiguum,  quo  invenrri  veritas  pojfit. 

De  ces  confidcracions  generales  on  paflbit  aux  cir- 
con fiances  du  fair  particulier , dans  lequel  on  préten- 
doic  que  tout  ce  qui  pouvoir  contribuer  1 la  preuve 
d’un  fideicommis  tacite  s’y  rcncontroit.  La  première 
preuve  fe  tire  de  la  qualité  des  pcrfonnes;La  Dame 
Voifin  donatrice  clloit  une  femme  infirme  qui  ne  pou- 
voit  élever  d'enfans , Monfieur  Voifin  fe  voyoit  borné 
en  toutes  fortes  de  cas  par  les  chutes  de  fon  Contrat 
de  mariage  à une  fomme  de  tfoooo.  livres  qui  avoit 
efié  ameublie , c’efioit  peu  de  choie  pour  un  Maiftre 
des  Requeftes } ainfi  il  n’eft  pas  étrange  que  dans  ces 
forres  de  conjonctures  la  Dame  Voifin  le  loit  biffé 
perfuader  de  preferer  Ibn  mary  à un  heritier  collateral 
tel  qu'eftoir  le  défunt  Sieur  Miron  , dont  l’imbecilité 
ne  petmettoit  pas  qu’il  la  cultivait,  ny  qu’il  luy  rendît 
toutes  les  al  îduitez  neceffaires  pour  le  maintenir  dans 
fes  bonnes  grâces  fie  l’cmpcfchcr  de  difpofer  à fon 
préjudice. 

A l’égard  de  Monfieur  de  la  Noyraye , fa  qualité 
de  frère  de  Monfieur  Voifin  clloit  une  difpofition  toute 
naturelle  à la  négociation  d’un  fideicommis  ; eleflus  efi 
ad  tranfitum  bereditatis , comme  dit  le  Dechmateur, 
on  nepouvoit  pasjenerlcs  yeux  fur  une  perfonne 
plus  allurée  , Se  ccrtc  grande  proximité  a foû jours  elle 
iufpeCtc  dans  cette  matière,  comme  le  décide  la  Loy 
17.  au  Code  de  donat.  particulièrement  quand  elle  (e 
trouve  jointe  II  d’autres  circonftances;  ce  qui  a fait 
dire  à Bartole  fut  la  Loy  2 y.  aux  Digeftes,  de  bis  quib. 
ut  indig.  Se  à tous  les  DoCteurs  après  luy  en  parlant 
de  cette  proximité , mixta  cum  aliis  probasionibus  fiuf- 
ficit. 

La  fécondé  preuve  rdùire  des  terme»  mefmes  de  U 
donation , où  l’on  voit  une  affectation  extraordinaire 
Y 
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pour  exclure  les  heritiers  collateraux  de  jamais  pou- 
voir fuccedcr  aux  chofcs  données  : car  apres  avoir  dit, 
qu'en  cas  que  la  donatrice  ait  enfant  ou  enfant  qui  la 
fnnj'rvent , ladite  donation  fera  nulle  -,  il  cft  enfuue  ajou- 
ré, pourvu  que  lefditt  enfant  ou  enfant,  & le  dernier 
et  eux  qui  aura  le  total  des  chofes  contenues  en  la  dona- 
tion, vivent  juftjues  à tige  de  vingt  ans  , & en  cas 
quictux  enfant  ou  enfant  vinjfent  tous  à deceder  aupa- 
ravant ledit  âge  de  vingt  ans , icelle  donation  aura  lieu 
& fort  ira  fon  effet  au  profit  dudit  Sieur  donataire. 
Voilà  une  précaution  exorbitante  qui  marque  fenfi- 
blcmenc  que  la  donatrice  envifigeoit  une  perfonne  qui 
luy  cftoit plus chcre, qu'un bcau-frerc ne  left  ordinai- 
rement. 

La  troüiémc preuve  cft,  qu’encorc  que  toutes  for- 
tes de  perfonnes  , fie  les  gens  de  robe  ptûtoft  que  les 
autres,  veillent  à la  conlcrvationde  leurs  droits , par- 
ticulièrement lorfou'ils  font  confidcrables  -,  neanmoins 
Moniteur  de  la  Noyrayc  n'a  jamais  agy  ny  rien  fait 
pour  fc  conforver  l’effet  de  cette  donation , au  contrai- 
re tout  a cfté  fait  par  Monficur  Voifin. 

Quand  il  a cfté  queftion  de  faire  infinuer  la  dona- 
tion , ça  efté  Manourry  Secrétaire  de  Monficur  Voi- 
fin qui  la  fait  infinuer-,  lorfqu’il  a falu  faire  des  oppo- 
fitions  au  fçeau  fur  les  Offices  des  debiteurs  des  ren- 
tes données’,  c’cft  Moniteur  Voifin  Cunfcitler  d’Eftat 
qui  les  a fait  faire , tant  en  fon  nom  qu'en  ccluy  de  la 
Dame  là  femme  , fans  parler  en  façon  quelconque  de 
Monficur  de  la  Noyrayc;  s’il  y a eu  quelque rembour- 
fcmcnc  fait  defoites  parties  de  rente,  comme  de  celle 
qui  cftoit  duc  par  Mcfueurs  le  Camus , Monficur  de  la 
Noyrayc  n'a  point  paru  , c’cft  Monficur  fie  Madame 
Voifin  qui  ont  rcccu  , fie  qui  ont  donné  leur  quittan- 
ce; il  y a incline  cela  de  particulier  qu’en  recevant  le 
rembourfement  de  la  rente  de  Mcflirurs  le  Camus,  qui 
faifoit  partie  des  rentes  données , il  cft  dit  dans  la  quit- 
tance, qu’elle  leur  appartenoit  ; auroient-ils  parlé  de 
cette  manière  fi  la  donation  avoir  elle  (cricufc  ; Enfin 
non  feulement  Monficur  de  la  Noyrayc  a manqué  à 
toutes  ces  chofes  cffcntiellcs , mais  mefme  il  n'a  pas 
fait  fignificr  fi  donation  à aucun  des  debiteurs  des 
, rentes  dont  la  Dame  Voifin  fa  bellc-foeur  avoit  difpo- 
fé  en  fa  faveur. 

La  quatrième  preuve  eft  , que  les  titres  des  rentes 
données  font  toujours  reftez  entre  les  mains  de  la  do- 
natrice fie  de  Monficur  Voifin  fon  mary  ; ce  fait  cftoit 

i'uft.fiéau  procès  par  la  quittance  donnée  à Monficur 
c Grnnts , par  laquelle  il  cft  dit  qu’ils  luy  ont  rendu  la 
grofle  du  Contrat  de  conftitution , Se  quelques  autres 
pièces  qui  en  dependoient. 

La  cinquième  preuve  qui  cft  la  confommation  de 
toutes  les  autres  , eft  qu’cncore  qu’il  (bit  dit  par  la  do- 
nation , qu’en  cas  de  rachat  des  rentes , ou  de  partie  d’i- 
ccllcs  , les  deniers  en  provenant  feront  remployez  par 
le  fieur  donataire,  fi  mieux  n’aime  les  retenir  ; nean- 
moins Monficur  ÔC  Madame  Voifin  non  contens  d’a- 
voir rcccu  le  rachat  de  la  rente  de  Meilleurs  le  Camus  , 
en  ont  difpofc  à leur  profit  fie  employé  les  deniers  en 
l’acquit  de  leur  propres  dettes  ;ce  fait  cftoit  encore  juf- 
tific  au  procès  par  des  quitranecs  paficcs  paidcvant 
Notaires,  Se  par  la  reoonnoj  fiance  de  Monficur  Voi- 
fin dans  fon  interrogatoire  fur  faits  & articles. 

Menochius  dans  fon  Traité  De  Prafumptionib.  Ub. 
yprtfumpt.  itj.  agite  b queftion  , quando  fimulatio 
prefuntalur  commijfa  de  perfonaad  perfonam  ; par  exem- 
ple, û un  mary  acnetcun  fonds  véritablement  pour  luy, 
& que  le  Contrat  d’acquifitiqn  (bit  fait  fous  le  nom  de 
fa  «rame  : furquoy  il  décide , que  c’eft  affinement  un 
Contrat  feint  & limulc , Quando  uxor  nibil  egit  & 
traüavit , quando  maritus  ipfe  femper  fuo  nomine  pofft- 
dit , & frullus  percepit , nulla  habita  ratione  ipjiut  uxo- 
rit.  Il  tient  cette  maxime  certaine  3c  1a  confirme  par 
l’autorité  de  plufieurs  Do&curs  , 3c  particulièrement 
de  Dccius  en  fon  Confeil  j4j,  num.  iS.  Icy  il  y a 
quelque  chofc  déplus  fort  ; car  non  feulement  il  pa- 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


roift  que  Monficur  de  la  Noyrayc  n’a  rien  fait  en  exe- 
cution de  fa  donation , qu’il  n’a  jamais  fait  de  diligen- 
ce ny  le  moindre  aâe  de  propriété  ; mais  encore  qu’il 
a laide  la  donatrice  maiftrefle  abfbluc  des  cinq  par- 
ties de  rentes  quelle  avoit  données,  qu’il  a fouffert 
qu’elle  en  fit  rcccu  les  rembourfemens  contre  les  ter- 
mes préfjs  de  1a donation  , 3c  qu’il  a pafle  jufques  à ce 
point  d’indiffercncc  de  fouffrir , qu’elle  difpofaft  des 
deniers  qui  en  proccdoicnt , 3c  quelle  les  employait  au 

Eaycment  de  les  dettes  , ou  pour  mieux  dire , de  ccl~ 
s de  Moniteur  Voifin  Ion  mary. 

Mais  ce  n’eft  pas  feulement  ce  qui  s’eft  pafle  du  vi- 
vant de  la  Dame  Voifin  , 3c  de  Bon-Andrc  Voifin  , 
qui  marque  la  vérité  du  fidcicommis  tacite  ; c’cft  en- 
core ce  qui  s’eft  fait  après  leur  dccés. 

II  a cfté  remarqué  dans  le  fait , que  la  rente  deue  par 
les  ficurs  le  Camus,  3c  qui  compofoit  l’une  des  cinq 
parties  de  rentes  comprifes  dans  la  donation , avoit 
elté  remboursée  ; que  Monficur  Voifin  après  le  décès 
de  Bon- André  Voifin  fon  fils,  qui  n’avoit  furvccu  fa 
mereque  trois  mois  ou  environ  , avoit  pafic  une  obli- 
gation de  9000.  livres  compofant  le  principal  de  ccttc 
rente,  au  profit  de  Monficur  de  b Noyraye,  pour  rem- 
placer par  ce  mnyen  le  rembour fcincnt  qui  en  avoit  cfté 
fait , ôe  dont  il  avoit  convcny  les  deniers  en  l’acquit 
de  fes  propres  dettes. 

Mais  ce  qui  cftclTcntiel,eft  que  McfEeurs  de  b 
Guette  3c  Pctau  ayant  feeu  ce  rembourfement  fait  pen- 
dant la  communauté  , prétendirent  que  lcrcmploy 
citant  une  aétion  mobilière  leur  appartenoit  comme 
hertticts  mobiliers  de  Bon-André  Voifin. 

Ccb  donna  lieu  à une  contcftation  entrait  , 3c 
Monficur  Voifin  3c  Monficur  de  b Noyrayc.  A l’égard 
de  Monficur  Voifin  , il  prétention  que  cette  aélion  de 
remploy  luy  appartenoit  comme  heritier  mobilier  de 
fon  fils;  Monficur  de  b Noyraye  au  contraire  foûte- 
noit  que  ccttc  fomme  de  ?oo®.  livres  procédant  de 
l’une  des  parties  de  rentes  qui  luy  avoicrit  efté  données, 
luy  appartenoit  inconteftablcment , ôc  que  le  rembour- 
fement  ayant  efté  fait  entre  les  mains  de  Monficur 
Voifin,  au  préjudice  du  droit  de  propriété  qu’il  avoir 
fur  ccttc  rente,  fie  de  laclaufe  delà  donation , portant 
qu’en  cas  de  rembourfement  des  rentes  données  il  fc- 
roit  fait  entre  fes  mains , il  avoit  fcul  inrereft  dans  cet- 
te action  de  remployé  laquelle  ny  le  pere  ny  les  heri- 
tiers collateraux  de  Bon- André  Voifin  ne  pouvoicnr 

f 'rétendre  aucune  chofc,  dautantquc  par  le  moyen  de 
a donation  faite  à fon  profit , ccttc  rente  cftoit  extra 
bonade  b donatrice. 

Ccttc  contcftation  eftoit  facile  à régler , s’il  n’y  avoit 
rien  eu  de  vicieux  dans  la  donation  : Car  pour  ce  qui 
eft  de  Monficur  Voifin  , il  avoit  déjà  reconnu  par  l'o- 
bligation qu’il  avoit  paflèc  au  profit  de  Moniteur  de 
la  Noyraye,  qu’il  ne  pouvoir  rien  prétendre  dans  ces 
deniers  ; 3c  à l’égard  ae  Meilleurs  de  la  Guette  fie  Pc- 
rau , il  lufElbit  de  leur  oppofer  la  donation  faite  fous 
le  nom  de  Monficur  de  la  Noyraye, par  le  moyen  de 
laquelle,  fuopofé  quelle  euft  cfté  ferieufe fie  valable  , 
il  cft  fans  difficulté  que  les  deniers  du  rachat  ny  l'ac- 
tion de  remploy  ne  luy  pouvoient  eftre  comcftez. 

Mais  Meilleurs  de  la  Guette  fie  Pctau  ne  fe  rendi- 
rent pas  à ccs  raifons.  11$  fçavoient  le  fccrct  de  la  dona- 
tion, ils  l'attaquoicnt  comme  nulle,àcaufedu  Fidci- 
commis tacite  , fie  comme  révoqué  de  plein  droit  par 
b furvcnance  fie  fùrvivancedc  Bon- André  Voifin  ; ils 
avoient  les  preuves  .fie  tout  le  crédit  necefiàircs  pour  la 
faire  caffer.  En  cet  cftat,  il  falut  recevoir  la  Loy  cfo 
plus  fort,  fie  en  palier  à telles  conditions  qu’il  plûc  à 
Meilleurs  de  la  Guette  fie  Pctau , parce  qu’ils  avoient 
percé  le  myftere,  fie  qu’ils  eftoient  fur  le  point  de  le 
fajre  éclater.  Ainfi  il  fut  fait  deux  Tranfââions  entre 
les  Parties, qui  toutes  deux  portent  les  marques  fcitfi- 
fiblcs  de  la  jufte  défiance  où  eftoient  alors  Moniteur 
Voifin  fie  Monficur  de  la  Noyraye. 

Parla  première  de  ces  Tranfaftions , Monficur  Voi- 


1*8  o.  fin  paye  à Meilleurs  de  la  Guette  & Pccau  les  neuf, 

ai — i mille  livres  qu'ils  demandoient,  pour  làuyer  les  quitte  * 

autres  parties  de  rentes, qui  monroient  à cinquante* 
fcp  mi!  livres  de  principal.  D'autre  part,  Moniteur  de 
la  Noyrayc  confent  la  réfolution  de  l’obligation , que 
M.  Voifin  Ion  frere  avoir  pallcc  à Ton  profit , 6c  fe  ré- 
duit à une  fimple  action  contre  les  heritiers  paternels 
6c  maternels  , pro  modo  émolument!.  II  fait  bien  plus  ; 
car  il  déroge  mefme  à la  folidité  de  cette  aétion  , en 
confcqucnce  de  laquelle  il  pouvoir  pourfuivre  Mei- 
lleurs de  la  Guette  6c  Petau  fôlidaireraenr  , comme 
heritiers  & biens-tenans  : Enfin  au  lieu  de  leur  déduire 
lors  de  cette  Tranfaâion  fur  les  neuf  mille  livres  qu’ils 
recevoicnc , la  part  qu’ils  devoiem  porter  par  contribu- 
tion des  neuf  mille  livres  procédant  du  rembourfement 
de  la  rente  deuc  par  M.  le  Camus,  il  (buffre  que  M. 
Voifin  leur  paye  la  fomme  entière.  Voilà  les  termes  de 
la  première  Tranfaâion, dans  laquelle  il  n’y  a pas 
une  feule  claulë  qui  ne  porte  la  conviâion  du  fidei- 
comnus  tacite. 

La  (ècoade  Tranfaction  lut  pafièe  trois  purs  après 
la  première , entre  M.  de  la  Nôyraye  SZ  Meilleurs  de 
la  Guette  6c  Petau.  Il  s 'agi  {Toit  entr’eux  de  régler  la 
pan  6c  portion  que  Meilleurs  de  la  Guette  6c  Petau 
dévoient  porter  de  la  contribution , qui  cftoit  à faire 
entre  tous  les  heritiers  de  la  fomme  de  neuf  mille  li- 
vres auprofit  de  M.  de  laNoyrayc.  C'eftoirunc  cho- 
ie facile  à rcgler,  6c  dans  laquelle  il  n’y  avoir  point 
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Voifin  ayent  dilpofé  des  deniers  procedans  du  rachat 
de  la  rente  qui  cftoit  deuë  par  Meilleurs  le  Camus  ; il 
ne  s’enfuit  pas  pour  cela  qu’elle  foit  tombée  dans  la  nul- 
lité de  donner  6c  retenir  -,  parce  que , dit  on , il  fuffic 
qu'il  foir  refté  à Moniteur  de  la  Noycaye,  uncaâion 
pour  la  tepetition  de  cccte  fomme , 6c  qu'il  en  ait  clic 
lâtisfait. 

On  répond  quec’ell  ignorer  les  maximes  des  dona- 
tions , de  vouloir  faire  palTcr  ccttc  raifiui  pour  un 
moyen  -,  parce  qu'en  premier  lieu.,  en  matière  oc.  dona- 
tions entre-vifs,  c’cft  un  principe  que  la  donation  eft 
nulle  fans  tradition  : or  il  n’y  a rien  de  plus  oppoft  à U 
tradition , que  dedifpofer  de  ce  qu’on  a une  fuis  don- 
né. Secondement,  il  cft  vray  que,  fuppolc  que  la  tra* 
dition  n’ait  ps  elle  faite  , ou  que  le  donateur  ait  difl 
pôle  de  la  chofe  donnée , le  donataire  a une  aâion  per- 
lbnnellc  contre  le  donateur  -,  mais  il  faut  qu’il  exerce 
cette  altion  du  vivant  du  donateur , autrement  la  do* 
nation  cft  nulle,  6c  il  n’cft  plus  recevable  d’en  de- 
mander l’execution  après  fa  mort.  Nous  avons  en 
France  quelques  Coutumes , 6c  entr 'autres  celle  de 
Châlons,qui  en  difpofcdcccttc  maniéré}  c'cft  en  fon 
Article  *4.  où  après  avoirctably  la  maxime  generale 
que  dotrner  & n tenir  ne  vat tl , il  cft  ajouté , qu'en  cas 
de  défaut  de  tradition  , le  donataire  fient  agir  par 
alfion  perfonnells  à F encontre  du  donateur  vivant , 
afin  d'avoir  délivrance  de  la  chofie  per  luy  donnée  ■,  mais 
fi  te  donateur  mouroit  en  la  pojfejfion  de  la  ebofe  donné 0 


Itflc, 


de  grâce  à faire-,  mais  quoy  que  Meilleurs  de  la  Guette  1 avant  CaBion  intentée,  telle  donation  ne  vaut  aucune - 
6c  Petau  en  duftent  porter  plus  de  deux  tiers  , à pro-  ment . & ne  peut  te  donataire  agir , en  vertu  eticelle  , 
portion  de  ce  qu’ils  amendoient  de  la  fuccclfion  , ncan-  ! perfonnellement  ny  autrement  à l'encontre  de  C heritier. 
moins  M.  de  la  Noyraye  , par  une  indulgence  6c  une  Le  dernier  Commentateur  de  cette  Coûtume  dit  , que 
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facilite  qui  ne  pouvoir  avoir  pour  fondement  que  la 
nullité  de  la  donation  , les  quitta  de  cette  contribu- 
tion , moyennant  une  fomme  de  trois  mille  livres  qui 
n’eftoit  pas  la  moitié  de  ce  qu’ils  dévoient  pyer  > ainfi 
l’on  foùtcnoic , que  tous  ces  Aâcs  paficz  depuis  la 
mon  de  Bon-André  Voifin  confommoient  la  preuve 
du  fidcicommis  tacite,  6c  que  dans  ccttc  matière  on 
ne  pouvoir  pas  enfeuhaiter  de  plus  claires  ni  de  plus 
évidentes. 

SECONDE  PROPOSITION. 

Que  la  donation  ejl  nulle , parce  que  la  donatrice 
a donne  (jr  retenu. 

EN  matière  de  donations  entre-vifs , il  n’y  a point 
de  plus  grande  nullité  que  celle  de  donner  & re- 
tenir -,  la  difpoficion  de  la  Coutume  de  Paris , qui  cft  la 
Loy  des  Parties , y eft  prccifc  en  fon  Article  273.  6c 
cette  maxime  generale  pr  tout  le  Royaume , fait  un 
principe  dans  la  matière  des  donations  entre-vifs. 

Il  ne  s’agit  plus  que  de  Ravoir  ce  que  c’cft  que  donner 
6c  retenir,  6c  ü cflcdtivcmcnc  Madame  Voifin  a don- 
ne 6c  retenu. 

La  mefme  Coutume  de  Paris  dit  en  fon  Article  274. 
que  c’cft  donner  6c  retenir  , quand  le  donateur  s'eft  rc- 
Icrvc  la  put  fiance  de  difpofer  librement  de  la  chofc  par 
luy  donnée  , ou  qu’il  demeure  en  poficlfion. 

Sut  ccs  principes  on  Ibûtenoit  que  Madame  Voi- 
fin avoit  donné  6c  retenu-,  la  raifon  cft , que  nonob- 
ftant  les  termes  de  La  Coutume  ,clle  eft  toujours  de- 
meurée en  poficlfion  des  choies  données  ; elle  en  a rete- 
nu tous  les  titres  par  devers  elle  , 6c  le  tout  a pâlie 
encre  les  mains  de  (on  heritier  apres  û mort , fans  que 
M.  de  la  Noyrayc  , donataire,  ait  agy  , ny  fait  la 
moindre poutfuitc  ny  diligence.  Bien  plus,  elle  n'cft 
pas  fimplcmcnc  demeurée  toujours  dans  la  poficlfion 
des  choies  qu’elle  donnoit , mais  clic  en  a effedtive- 
menc  difpole , clic  a receu  lé  rembourfement  des  rentes , 
elle  en  a confommc  les  deniers  en  l’acquit  de  fes  dettes , 
& de  celles  de  Moniteur  Voifin  lôn  mary , 6c  conlc- 
quemmenr  clic  a dorme  & retenu. 

On  obje&e  ,qu'cncorc  que  Moniteur  & Madame 
Tome  II. 


cet  Article  a elle  trouve  fi  juridique  par  nos  Jurif- 
rifconfultes  François,  qu’ils  l’ont  donné  pour  règle 
& pour  modèle  aux  autres  Coutumes , d’autant  mieux 
que  c’cft  une  précaution  établie  pour  obvier  aux  frau- 
des qui  fc  pou  noient  pratiquer,  ÔC  qui  par  cette  tai- 
fon  , doit  cftrc  generale  3c  rcceucpar  tout.  Ainfi  Mon- 
fieur  de  la  Noyrayc,  n’ayant  fait  aucune  poutfuitc  du 
vivant  de  Madame  Voifin, ny  mcGnc  après  fi  mort  , 
mais  feulement  après  celle  de  Bon- Andtc  Voifin  fon 
fils  , qui  luy  a furvécu  ; il  s’enfuit,  que  conformé- 
ment à cette  difpoficion , 1a  donation  cft  nulle , & ne 
put  avoir  aucun  effet. 

TROISIEME  PROPOSITION. 

J^ue  la  donation  dont  il  s'agit,  a ejlé  révoquée 
in  vim  de  la  Loy  fi  unquam  , par  la  furve- 
nance  & furuivanec  de  Bon- André  Voifin. 

QUoyque  la  Sentence  dont  cft  appel , ait  jugé  le 
contraire  de  cette  propofiiion , il  cft  ailé  de  mon- 
trer qu’elle  a mal  jugé}  damant  que  les  Juges  n’ont  pft 
avoir  pour  motif  de  leur  jugement  ,que  deux  circonf- 
tanccs  : La  première,  que  défunt  Bon- André  Voifina 

fircdccedc  Monficur  de  la  Noyrayc: La  féconde,  que 
2 donatrice  a pré v ru  la  nailTancedes  enfans  , & vou- 
lu que  ladonationeût  lieu,  en  cas  qu’ils  vinflent  à dé- 
céder avant  l'âge  de  vingt  ans  -,  mais  fuit  qu'ils  fe 
foient  fondez  fucl’unc  ou  l’autre  de  ces  circonftances  , 
ou  fur  toutes  les  deux  enfemble , ils  ont  jugé  comte  les 
maximes. 

S’ils  le  font  fondez  fur  le  prcdccés  de  Bon-André 
Voifin  , le  mal  jugé  cft  tout  évident  ; en  effet  tous  les 
Interprètes  de  la  Loy  fi  unquam  au  Gide  de  revocand. 
donat.  expliquant  le  mot  revert  atur , décident  que  cet- 
te reverfion  fc  fait  ipfe  faüo.  Moniteur  Tttaqueau  dans 
Ibn  Commentaire  lut  cette  Loy  , le  dit  pafitivement  : 
Papon  qui  l’a  pareillement  commentée,  après  avoir 
réfuté  l'opinion  de  ceux  qui  défendent  le  contraire  , 
dit , que  la  plus  faine  partie  des  Do&curs  a décidé  avec 
Baldc,  que  ce  mot  revert  atur  cft  un  terme  diti&  6c 
abfolu  , qui  emporte  une  revo  cation  de  plein  droit  ; 
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i6io.  Julius  Clarus  4.  Strient.  §.  donatio  tjtetfl.  11.  tcmoi- 
■ ■ ■ ■ gnc  que  c cft  l’opinion  commune  ; 6c  (ans  entrer  dans 

Je  détail  des  autres  Docteurs , qui  font  en  grand  nom- 
bre > il  fuffîra  d’ajouter  que  Moniteur  Guy  Coquille 
le  décide  ainfi  fur  la  Coûcume  de  Nivernois,  article 
13.  titre  des  donations-,  6c  tel  cil  le  fentimentdc  De- 
nis Godefroy  , dans  ion  apoilille  fur  ce  meline  mot  > 
où  il  tient  que  la  donation  eil  tellement  révoquée  par 
la  furvenancc  des  enfans , ira  ut  nullim  bominis  minif- 
terio  fit  opits  : fi  donc  cette  furvenancc  révoqué  de  plein 
droit  la  donation  faite  par  le  donateur , il  cil  vray  de 
dire*  que  dés  ce  moment  elle  cft  anéantie,  comme  fi 
elle  n’avoic  jamais  elle  faite.  Or  il  cil  des  maximes, 
qu'un  Contrat  ou  une  donation  une  fois  éteinte  ne 
peut  plus  revivre;  telle  cil  la  dilpofition  du  f.  S. de  la 
Loy  18.  aux  Diecfles  de  folut.  & libérât.  6c  ainfi , 
quoique  dans  la  fuite  les  enfans  decedcnt,  la  donation 
ne  peut  plus  reprendre  fo  première  force. 

On  peut  joindre  deux  autres  raifons  à cette  premiè- 
re : l'une,  que  par  la  furvenancc  des  enfans,  la  pro- 
priété des  chofes  données,  retourne  auili-toU  au  do- 
nateur ; de  forte  que  pour  rendre  dans  la  fuite  ces 
mcfmes  chofes  propres  au  donataire  , il  faut  une  nou- 
velle donation , nttjtte  e»»w»\difent  les  DoCteurs , rts 
femel  nrbitrio  & do  mi  nia  donntoris  fibjeSi*  ti  *din. 

L’autre  raifon  eft,  que  s’il  fc  trouve  quelques  Doc- 
teurs qui  ayent  eftimé  que  la  donation  une  rois  révo- 
quée par  la  furvenancc  des  enfans,  puific  revivre  par 
leur  prédecés  , c’elt  feulement  et)  deux  cas  -,  le  premier, 
lorfque  le  donateur  ne  révoque  point  la  donation  , ni 
cxprciîèmcnt , ni  tacitement  ; le  fécond  , c’cil  lors  que 
le  donateur  (urvivanr,  laiiTc  le  donataire  en  pofiemon 
des  chofes  données  : car  ils  cilimcnr  que  la  tolérance 
ou  le  filcnce  du  donateur,  tiennent  lieu  d'une  ratifi- 
cation tacite.  C’cft  ainfi  que  Julius  Clarus  s’en  cft  ex- 
pliqué, fib.  4,  $.  dontuio.  <jtufi.  14.  mon.  9.  & 10 
où  il  dit,  ejtu  ij  h idem  concbtfio  intelligerda  tjl  Ht  pro 
cédât , tjuanda  pater  mortnis  filiis  dorât  ionern  ipfnm  in- 
cite vel  expreftt  non  revoenvit , alias  fient.  Or  dans  le 
fait  particulier , il  y a une  révocation  cxprcfic  dans 
la  donation  mcfmc,  puis  qu’elle  porte,  qu’en  cas  que 
la  donatrice  ait  enfant  ou  enfans  qui  la  turvivent,  la 
donation  fora  6c  demeurera  nulle.  Secondement,  bien 
loin  que  la  donatrice  ait  bille  le  donataire  en  pofief- 
fion  des  chofes  données , il  eftoit  au  contraire  juftifié 
au  procès , que  du  moment  quelle  s'eft  veuë  grofl'c 
de  ion  dernier  enfant , clic  a difpofé  de  l’une  des  par- 
ties de  rentes  comprîtes  dans  la  donation  ; elle  en  a re- 
cru le  rembourfomenc , & la  converti  au  payement 
de  fes  dettes  , ce  qui  emporte  une  révocation  confom- 
mée  5c  exécutée  -,  mais  en  dernier  lieu , Bon-André 
Votfin  a furvécu  la  Dame  donatrice  fa  mere , 5c  a 
recueilli  fa  fucccfiion  , comme  Ton  heritier  ab  inteftat, 
qui  eft  un  titre  libre , pur  5c  fimplc,  fans  chugc  5c 
tans  condition  ; apres  quoy  il  n cft  pas  poflîble  de 
s'imaginer  que  fon  ptédeecs  avant  Moniteur  delà  Noy- 
raye  , ait  pu  faire  revivre  une  donation  fi  efficacement 
éteinte  5 C anéantie. 

Qjc  fi  les  Juges  dont  cft  appel  fe  font  fondez  fur 
ce  que  la  donatrice  a prévu  le  cas  des  enfans , 5c 
voulu  que  s’ils  venoient  à deceder  avant  vingt  ans  , 
la  donation  eût  lieu  ; ils  ont  encore  plus  erré,  par  trois 
raifons. 

La  première  cft , que  ccttc  révocation  fo  fait  par 
l’autorité  de  la  Loy , Ux  revécut,  non  homo  , 5c  | 
ainfi  il  n’cft  pas  au  pouvoir  de  l’homme  d’y  déro- 
gé- 

La  féconde  cft  , que  le  motif  de  la  Loy  fi  nrujuam , 
regarde  principalement  la  faveur  des  enfans , ce  qui 
cft  fi  véritable,  que  tant  qu'il  n’y  a que  le  donateur 
foui , la  donation  demeure  fixe  5c  permanente  ; en  un 
mot,  la  furvenancc  5c  furvivance  des  enfans,  font 
feules  capables  de  l'anéantir.  Or  il  cft  des  réglés  de 
Droit , qu'une  perfonne  ne  peut  renoncer  au  privilè- 


ge introduit  en  faveur  d'un  autre  > ni  en  empefohet 
l'effet  à fon  préjudice  ; 5c  pat  confequcnt  un  porc  ni 
une  merc  ne  peuvent  renoncer  au  bénéfice  de  la  Loy 
fi  neujnam , qui  n'a  lieu  qu'au  profit  de  leurs  en- 
fans. 

La  troifiéme  raifon  eft  , que  l'un  des  motifs  de  la 
Loy  fi  nmjnam , eft  b confidcration  toute-puiffante  de 
l’amour  5c  de  la  tcodrcfl’c  paternelle  : or  cette  affec- 
tion ne  fo  forme  véritablement  dans  le  cœur  d'un  pc- 
rc , qu’aprés  la  nai fiance  de  foi  enfans  ; l'image  qu’il 
fo  fait  de  ceux  qui  pourraient  venir , eft  trop  éloignée*' 
pour  le  fraper.  Les  Philofophes  nous  apprennent  qu'il 
n’y  a que  la  prefonce  de  l'objet  qui  émeuve  la  puifo 
fonce  5c  ainfi  cette  prévoyance  eft  un  poinc  de  per- 
fpcélive  qui  trompe  les  yeux , 6c  dont  on  ne  con- 
noift  véritablement  Terreur,  que  lotlqu'on  s’en  ap- 
proche de  présj  c'eft  de  qui  a fait  dire  à Monfieur  TL 
raqueau,  dans  ‘Ion  Commentaire  fur  cette  Loy  fi 
untjmcm,  in  verbo,  fûtes  non  babtrn,  rum.  t.  major  filet 
ejfe  affiQie  erg*  filios  tjui  jam  fins  in  rerttm  muter * , 
tjn*m  in  nnfiitnros.  Si  donc  l'affcCtion  des  pères  ne 
commence  qu'à  la  naiftàncc  de  leurs  enfans , fi  avant 
cela  il  n'y  a rien  de  folide  ni  de  fenfible  pour  les  ar- 
relier,  il  faut  reconnoiftte  que  celuy  qui  fait  une  do- 
nation lorlqu'il  n’a  poinc  encore  d'cnfâns,  6c  qui  por- 
te/culcmcnr  fcs  yeux  fur  ceux  qui  pourraient  venir, 

5c  qüi  font  encore  dans  le  néant , ne  peut  fen tir  cct- 
tc tendrefie  paternelle  , qui  cft  l'objet  de  la  Loy  : c’cft 
pourquoy  , u dans  ces  rencontres  il  cft  liberal  au  pré- 
judice de  fon  propre  fang , c'eft  qu’il  n’y  eft  pas  en- 
core fonfiblc;  5c  ainfi  il  cft  jufte,  que  la  nailunccde 
l’enfant  révoque  une  donation  qu’il  n’auroit  pas  faite, 
s’il  avoit  eu  cet  objet  devant  les  yeux. 

Ces  raifons  font  fi  puiflantes,  que  la  plus  faine  par- 
tie de  nos  Doftcurs  anciens  5c  modernes  s’y  font  ren- 
dus , 5c  qu’elles  ont  cfté  confirmées  par  la  Jurifpru- 
denccdcs  Arrefts.  Joannes  Andréas  dans  fos  additions 
fur  le  Spéculateur , tir.  de  Inftrnm.  tdit.  $.  porro  : Lu- 
dovic. Roman,  dans  fonConfcil  169.  Oldrade  dans 
fon  Confoil  173.  for  U fin  ; Saltcrt  fur  la  Loy  1.  au 
Code  tle  inofficiefi  dorât-  Du  Molin , for  b Glofo  du 
Canon  QuicHnujue,  caufi  17.  anaft.  4.  Moniteur  Tira- 
queau  5c  Morruc  dans  leurs  Commentaires  fur  cette 
Loy  ; Coquille  for  l’article  13.  du  titre  des  donations 
de  la  Coutume  de  Nivernois.  Chopin  fur  b Coutu- 
me de  Paris,  titre  des  donations.  Ricard  dans  fon 
traité  des  donations,  patrie  3.  chapitre  3.  fedion  1. 
nombre  574.  5c  plufieuts  autres , font  tous  de  ce  fon- 
icnt. 

A l’égard  de  la  Juriforudcnce  des  Arrefts , elle  n’cft 
pas  moins  favorable  ; Charondas  en  ftsRéponfos,  li- 
vre 9.  chapitre  19.  rapporte  un  Arreftde  ce  Parlement 
du  6.  Mars  13*3.  donné  au  profit  des  enfans  d’un 
nommé  Sénéchal , qui  a jugé  que  la  dérogation  du 
pere  n’cftoit  pas  confiderablc  pour  empefeher  l’effet  de 
la  Loy  fit  uncjtutm.  Monfieur  Maynard,  livre  6.  cha- 

f litre  38.  attelle  que  le  fombbblc  a cfté  jugé  au  Par- 
ement dcTouloufe.  Stephanus,  décifion  33.  rappor- 
te un  pareil  Artcft  du  9.  Février  1383.  au  Jugement 
duquel  il  dit  avoir  prefidé  au  Patientent  d’Aix,  dans 
Tefpece  d’un  homme,  qui  ayant  efté  marié  40.  ans 
fans  avoir  d’cnfâns , avoit  donné  au  neveu  de  fo  fem- 
me, en  recompenfo  de  ferviecs , le  tiers  de  fos  biens , 
avec  renonciation  à b Loy  fi  umjnam  \ nonobftanr 
quoy  il  fût  jugé  qu’il  y avoit  lieu  à la  révocation,  jufo 
qu’à  concurrence  de  ce  qui  excedoit  les  forvices,  en 
confequence  des  enfans  qui  luy  cftoient  furvenus  d’un 
fécond  mariage.  Enfin  il  y en  a un  tout  recent  du  Par- 
lement de  Bordeaux,  du  17.  Aouft  1473.  rapporté  dans 
le  premier  volume  de  cet  ouvrage,  dans  ion  ordre  de 
darc , qui  a décidé  b mcfmc  chofo  ; 5c  ce  qui  cft  re- 
marquable dans  Tcfpece  de  cet  Arrcft , cft  que  la  fem- 
me du  donateur  eftoit  groflè,  6c  prête  d’accoucher  lots 
de  1a  donation. 

Or  fi  jamais  il  y eut  lieu  de  foivre  ces  maximes,  5c 
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la  Jurifprudence  de  ces  Arrefts , c’cft  (ans  douce  dans 
l’efpcce  donc  il  s’agit. 

front , Parce  qu'encorc  que  la  donatrice  aie  préveu 
la  naiûance  des  enfons,  ce  n eftoit  alors  qu’une  pré- 
voyance fbible  , 6c  Ion  peut  dire  inutile,  parce que 
les  jnfirmitez  continuelles  luy  en  a voient  prefque  oté 
l'ciperance  i nuis  11  effectivement  elle  avoir  eu  lieu  de 
s’en  flatter  ; fl  elle  en  avoit  veu  des  difpofltions  aufli 
prochaines  quelles  eftoient éloignées , elle  auroic  eu 
d’autres  fentimens  , tu  fi  hic  effet , aliud  fient  iret,  com- 
me dit  Terencc  i 5e  ainli  à fon  égard  on  peut  dire  qu’en 
foiiant  cette  donation,  elle  n’a  pu  fentir  cette  émotion 
des  entrailles  que  caufe  la  prelence  d’un  enfant,  ou  du 
moins  l’efpcrance  naturelle  6c  prochaine  qu’on  en  peut 
avoir. 

Secundo  , Quoique  Madame  Voifin  ne  puftquc  dif- 
ficilement le  flatter  d’avoir  des  en  fan  s , neanmoins  la 
feule  penfte  qu'elle  en  a eue,  quoique  hors  d’apparen- 
ce, Sc  contre  les  fentimens  naturels  de  Ion  innrmité, 
l’a  portée  à révoquer  cette  donation  ; 6c  elte-mefme 
prévenant  |'ofiïce  de  la  Loy,  en  a prononcé  la  nullité 
au  cas  quelle  eût  des  enfans  ; ainli  l’on  doit  croire, 
que  fl  elle  les  avoit  vûs , ou  du  moins  fi  elle  avoit 
eu  l’affurance  d’en  avoir,  elle  ne  l'auroit  jamais 
faite. 

Tertio  , Le  cas  qu  elle  avoit  préveu  cft  arrivé  ,'  & 
fon  enfant  l'a  ftuvécuë.  Or  cette  furvivance  a acquis 
de  plein  droit  in  vim  de  la  Loy , 6c  en  vertu  de  la 
révocation  expreffe  de  la  mere,  les  biens  à i 'en  fane  •, 
ils  ont  pafle  en  Ci  per lonne  comme  biens  libres , il  les 
a acquis  5c  poflêdez  comme  heritier  ab  inteftat , par 
le  fuffrage  de  la  nature  6c  de  la  Loy  , & par  cette  rai- 
fon  la  propriété  luy  en  eft  demeurée  incomrautablc- 
menr. 

U eR  vray  qu’il  eft  dir  dans  la  donation , qu'elle 
fortira  fon  effet , en  cas  que  l’enfant  ou  enfin*  furvi- 
vans  vin  (lent  à deceder  auparavant  l’âge  de  ao.  ans  ; 
mais  cette claufe  ne  peut  avoir  d’effet:  la  raifon  cfi  , 
que  du  moment  que  la  donation  a efté  révoquée  par 
la  force  de  la  Loy  , 6c  par  la  volonté  expreffe  de  la 
donatrice,  elle  n’a  pû  faire  que  ce  qui  n'eftoir  plus , re- 
devînt quelque  chofc  dans  un  temps  quelle  avoit  per- 
du par  la  mort  la  propriété  de  fes  biens.  Cela  feroit  non 
fi  la  donation  avoit  efté  faire  i l’enfant  vivant,  6c 

3u’il  fiift  dit , qu’au  cas  qu’il  vînt  à mourir  avant  l'âge 
c vingt  ans,  les  biens  pafferoient  à Monfleur  de 
la  Noy raye  ; en  ce  cas  , fuivant  la  maxime  vulgaire , 
qui  veut  que  oui  honorât  fojfit  onerare , on  peut  dire 
que  l’enfant  citant  le  premier  objet  de  la  dilpofition , 
& venant  à dcccder  avant  les  xo.  ans,  il  auroit  fait 
place  par  fa  mort  â Monfleur  de  la  Noyraye  \ mais  il 
n’en  eft  pas  ainli  , l'enfant  ne  tient  rien  que  de  U Loy, 
6c  cette  mcfmc  Loy  qui  luy  défère  les  biens  comme 
heritier  a h inuftat , les  luy  donne  fans  charge  6c  fans 
condition. 

QUATRIEME  PROPOSITION. 

gut  la  donation  dont  il  s’agit,  eft  une  dona- 
tion à caufe  de  mort,  & quelle  ejl  nulle  , 
nefiant  point  revenue  des  Jolemnitei  requtfes 
pour  les  difpofitions  Tejlamentaires , cr  de 
demiere  volonté. 

CE  qu’il  y a d’elfcnriel  dans  la  donation  à caufe  de 
mon,  fie  qui  en  forme  le  véritable  caraâere,  cft 
que  celuy  qui  la  fait  fc  regarde  toujours  le  premier, 
mugit  habere  fe  vult  quant  tum  eui  donat , ce  font  les 
termes  de  la  Loy  i.jfide  mort.  cauf.  donatienib.  On  cft 
neanmoins  fort  fouvent  en  peine  quel  nom  l’on  doit 
donner  â une  donation  ; c'cft-à-dirc,  fl  on  la  doit  con- 
fident comme  donation  entre -vifs,  ou  à caufe  de 
mort  : mais  les  Loix,  pour  prévenir  cet  inconvénient, 
nous  ont  marqué  avec  cxa&itudc,  à quels  caractères, 
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6c  à quelles  marques  on  petit  les  reconnoiftre  ; on  ne 
s’attachera  qui  ce  qui  fe  trouve  avoir  du  rapport  i fa 
donation  dont  il  s’agit.  La  Loy  a.  au  mcfme  titre  de 
mort.  cauf.  donat.  dit  que  c’eft  une  donation  i caufcde 
mort,  quando  non  fie  dut  nt  ftatint  fitciut  accspiemit  , 
fed  tune  demum  cum  mort  futrit  infecuta  ; c’eft  ce  que 
les  Doétcurs  appellent , quand  la  donation  a trait  i la 
mort.  La  Loy  i$.  au  mefmc  titre  dit,  que  c’eft  donner 
à caufe  de  mort,  quand  on  donne,  ut  non  aliter  red - 
datnr,  y nam  fi  prier  Me  qui  acctperit , decejfcrit. 

Sur  ce  fondement  tiré  des  Loix , il  cft  très-certain 
que  la  donation  dont  il  s’agit , eft  une  donation  i cau- 
fe de  mort  ; la  raifon  eft  qu'il  y a claufe  précife , qu’en 
cas  de  predccés  du  donataire  auparavant  la  donatrice  , 
la  dotation  fera  5e  demeurera  nulle  6c  de  nul  effet.  Ec 
c’cft  inutilement  qu’on  voudrait  fc  prévaloir  de  ce 
quelle  cft  qualifiée  entre-vifs  , 5c  qu’elle  porre  tradi- 
tion par  la  pretenduë  délivrance  des  titres  5c  la  réten- 
tion d’uflifruit.Car  quand  mefmc  cette  tradition  feroit 
véritable , cela  n empefeheroir  pas  que  ce  ne  fort  une 
donation  à caufcde  mort  ; la  dcciflon  en  cft  écrite  dans 
la  Loy  4*.  au  mcfmc  titre  de  mort.  cauf  donat.  qui  cft 
d'autant  plus  prccife,  qu’elle  renferme  toutes  les  cir- 
conftanccs  de  la  donation  dont  il  s’agit.  Voicy  ce 
quelle  porte.  Sriacum  bonis  fuis , traditionibus  fiallis, 
Titio  cognato  do  natte  ru  i confia  cejfijfet  : ufumfntEbim  fi- 
bi  recepit,  & corne  tut  , ut  fi  Tuim  anl't  ipfiam  vira 
dfcefiijfitt  , propriété  ad  eam  rediret  : on  a demandé  de 
quelle  qualité  eftoit  cette  donation-,  forquoy  le  Jurif- 
confulcc  Papinien  répond , denegari  non  pot  ejl  mortis 
confia  fatlam  videri.  Il  n’en  fout  pas  davantage  pour 
conclure  que  la  donation  qui  fe  pttfente , cft  une  dona- 
tion à caufe  de  mocL 

Cela  préfuppof?  , il  refte  â examiner  maintenant  > 
fi  ayant  efté  faite  fous  la  forme  d’une  donation  entre- 
vifs , elle  peut  valoir  comme  donation  à caufe  de 
mort. 

Dans  les  maximes  de  Droit  les  patries  qui  ont  eu 
intention  de  palier  un  acte,  ne  l'ont  pas  valablement 
obligées , fl  cet  aéfe  ne  fc  trouve accomply  dans  la  for- 
me convenable  i leur  deffein  , bien  qu  il  foir  accom- 
pagné des  folcmnitez  fuffifantes  pour  le  faire  valoir 
fous  une  autre  qualité.  C'cft  ce  que  décidé  la  Loy  r. 
aux  Digeftcs  dejur.  Codicillor.  Sapijfime  reficriptum  eft, 
eum  qui  teftomtntam  facere opinât at  eft,  nec  volait,  qsta- 
fi  Codicilles  id  valert  videri,  nec  CodiciUos  feciffe.  La 
Loy  licet  19.  Cod.  de  Patt.  s’en  explique  encore  for- 
mellement dans  l’cfpece  mefmc  dont  il  s'agit  ; car  elle 
décidé  qu'un  Contrat  fait  entre-vifs , 6c  qui  ne  peut 
valoir  en  cette  qualité , parce  que  la  matière  n’y  eftoit 
pas  difpofoe,  ne  doit  pas  cftrc  exécuté  comme  dona- 
tion à caufe  de  mort.  Voilà  pour  ce  qui  regarde  les 
principes  du  Droit  Romain  fur  ce  fujet. 

Quant  à noftre  Droit  Coûramier,  il  différé  du 
Droit  Civil , en  ce  que  par  le  Droit  Civil  celuy  qui 
vouloit  difpoferdefonbien  demeurait  maiftre  jufqu  au 
dernier  moment  de  fà  vie,  de  choiflr  la  qualité  de 
lade  dans  laquelle  il  vouloit  confier  fa  libéralité;  6c 
il  eftoit  en  fon  pouvoir  de  difoofer  par  donation  en- 
tre-vifs pendant  fa  dernière  maladie,  comme  par  Tcfta- 
ment  ou  par  donation  à caufe  de  mort , cela  eftoit  in- 
diffèrent à la  Loy  : de  forte  que  la  difficulté  de  Ra- 
voir fi  une  donation , quoi  que  foire  pendant  la  der- 
nière maladie , eftoit  entre-vifs  ou  à caufe  de  mort , 
n 'eftoit  pas  ordinairement  une  queftion  de  Droit  ; la 
refolution  de  ce  doute  dépendoit  fculctnent  de  connoî- 
rre  quelle  intention  le  donateur  avoir  eue , 5e  à la- 
quelle de  ccs  deux  cfpece*  de  donations  il  avoit  voulu 
s’arrefter  , la  faculté  dcdifpofer  n’eftam  pas  plus  ref- 
trainte  pat  la  donation  à caufe  de  mort,  que  par  la 
donation  encre- vifs.  Mais  dans  nos  Coutumes  nous 
n’avons  pas  la  mefmc  liberté;  les  donations  entre- vifs 
font  toutes  differentes  des  donations  à caufe  de  mort  ; 
5e  ainii  ayant  leurs  règles  particulières  elles  ne  doi- 
vent pas  dire  témérairement  confondues  l’une  avec 
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trto.  l'autre  , 6c  ne  peuvent  opérer  chacune  que  dan*  leur 
■ ■ ■«  cas.  D’ailleurs  comme  les  Coutumes  ont  introduit  plus 

de  formalitcz  pour  les  dernières  volonté*  des  mourans 
que  pour  les  donations  entre-vifs  , ces  mcfmcs  Cou- 
tumes auroienr  travaillé  en  vain  pour  remédier  aux 
fraudes  6c  aux  fuggeftions,  parce  que  pour  s’affran- 
chir des  formalitci  étroites  6c  rigoureufes  des  difpo-  1 
lirions  à caulc  de  mort , on  ne  manqueroit  jnnais  de 
prendre  la  forme  des  donations  entre-vifs,  comme  un 
expédient  commode  > 6c  facile  pour  fc  dégager  des 
liens  de  1a  Loy. 

Ces  raifons  ont  paru  fi  fortes  i tous  nos  Doâeurs 
François  qu'ils  ont  tenu  pofitivcmcnt  , qu’une  dona- 
tion à caulc  de  mort,  ne  pouvoic  valoir  , fi  elle  n'e- 
toit  rcvcftucdcs  fomulitcz  prclcritcs  pour  les  difpo- 
ficions  ccftamcntaires.  C’eft  ce  qui  a fait  dire  à Maiftre 
Charles  du  Molin  dans  fôn  apoftille  fur  l'article  170. 

. de  la  Coutume  de  Blois  , quod  outem  donatie  coufa 
mertis  nulle  modo  valet  , inonde  tft  in  forma  contraûut, 
jufle  in  fin  usant  efiedie  fuggeftienum.  Fachincusau  Livre 

1.  de  lis  Controvcrlcs  chapitre  71.  décide  1a  mcfmc 
chofe  : Non  confundamus,  ait-il , quafe  contratlus  ,fti 
pulaiiones  & alia  <JU4  inter  vives  geruntur  , cum  iis 
1*4  tefiamentis  a c 4 l’iis  ultimis  veluntatibm  expediuntur, 
ne  indi  ab farda  & Legibus  malt  a contraria  /equant  tr, 
ne  juris  erde  evertatur , ne  ferma  ejtu  <J  folemnia  rel- 
iant ur,  ne  ftlfuatibut  & délit  ad.  nu  ap  crias  ht  i 6c  en- 
fin il  conclut  par  ces  paroles  d’Ulpicn  en  la  Loy  verba 
ff.  de  verber.  fignificat.  Verba  centra»  erunt  , gtffi- 
runt , non  pertinent  ad  jus  u (lundi.  Moniteur  du  Val 
dans  ion  Traité  de  rebut  dubiis.  t raclai,  a.  num.  15.  in 
fin.  dit  la  mcfmc  choie,  & condamne  ces  convenions 
d'un  aile  en  un  autre , comme  contraires  i nos  moeurs. 
Ricard  dans  fon  Traité  des  Donations  partie  1.  chap. 

2.  notnb.  4).  après  avoir  rapporté  toutes  les  opinions 
contraires  , dit  qu’il  ne  les  peut  approuver  -,  qu’elles 
(ont  contraires  à nos  Coutumes,  à noftrc  ufage,  à la 
ration , aux  A r relis  de  la  Cour  & à la  difpofition  me 
me  du  Droit  Ecrit  -,  6c  qu'il  cftabfolumcnt  ncccffatre 
que  toute  dtfpofuion  que  l’on  prétend  faire  en  qualité 
de  donation  a caufe  de  mort  6c  teftamentaire  , fou 
icvcftuc  des  folcmnitcz  prclcritcs  par  la  Coutume  pour 
la  validité  des  Teftaroens  -,  il  prouve  toutes  ces  cho- 
ies par  les  raifons  qui  font  cy-dcflus  rapportées  , 6i 
par  pluûcurs  autres  -,  6c  enfin  il  confirme  fon  opinion 

Sar  pluficurs  Artells  , dont  il  y en  a un  entrautres 
e l'année  1591.  rapporté  par  Moniteur  Loüet  lett.  D.  1 
nomb.  10.  & un  autre  du, at.  Avril  1653.  rendu  con- 
formément aux  Conclufions  de  Moniteur  l'Avocat 
General  Bignon  , qui  a jugé  la  qucllion  in  termint. 
Ainû  la  donation  dont  il  s’agit  , n’cllant  point  revê- 
tue des  folcmnitez  requifes  pour  les  Teftamens  j il 
cil  vray  de  dire  quelle  cil  nulle  , 6c  que  de  quelque 
manière  qu'on  1a  confldcre , elle  ne  peut  jamais  fub- 
fillef. 

On  foûtenoit  au  contraire  de  la  part  de  Moniteur 
Voifin  & de  Dame  Magdeleine  Guillart  veuve  de 
Monficur  Voifin  de  la  Noy raye,  procédante  en  qua- 
lité de  mcrc  6c  tutrice  de  fes  enfans  , que  la  dona- 
tion dont  il  s’agit  , cfloic  bonne  6c  valable , 6c  que 
de  tous  les  moyens  dont  on  s’cfloit  fctvi  pour  la  com- 
battre , il  n’y  en  avoir  aucun  qui  pull  fubfiftcr. 

A l’égard  du  premier  moyen , rcfultant  de  la  preu- 
ve du  prétendu  fideicommis  tacite , on  foûtenoit  qu’il 
n’y  avuit  aucune  circonllance  dans  le  fait  qui  puâ  en 
établir  la  vérité. 

La  qualité  de  Moniteur  Voifin  de  la  Noyraye,  qui 
cftoit  frère  de  Moniteur  Voifin  Confcillcr  d'Eftat, 
mari  de  la  donatrice,  ne  peur  paffer  pour  une  preuve 
d'un  fideicommis  tacite.  La  Loy  pénultième  aux  Di- 
geftes  qua  ut  indig.  aufer.  y eft  précife  \ Si  gener  fe- 
ctrum  heredem  reUquerit , tarit  i fideicemmijfi  fufpicie - 
nem  fêla  ratio  patenta  ajfcÜionit  non  admit  lit. 

Les  Arrefts  ont  confirmé  La  difpofition  de  cette 
Loy  toutes  les  fois  qu’on  a voulu  appuyer  1a  preuve 


d’un  fideicommis  fur  la  proximité  des  perfoones  } il  IÉ*°' 
y a fur  ce  fujet  celuy  du  13.  May  1*49.  rendu  au  rap-  “ 
port  de  Monfteur  Bouguicr  de  Montblin  .rapporté 
par  du  Frefne  dans  fon  Journal  des  Audiences  , Livre 
5.  chapitre  9.  par  lequel  le  legs  delà  fbmmc  de  30000. 
livres  fait  par  le  Sieur  Bourgoin  Confcillcr  en  la  Cour 
des  Aydes  , au  profit  de  Damoifclle  Marie  Mandat 
mere  de  (a  femme,  fut  confirmé.  Le  mcfmc  Auteur 
rapporte  encore  celuy  du  18.  Mars  ifjz.  rendu  en  fi* 
veur  de  Moniteur  Jean  Marie  l'Hofle  Avocat , con- 
formément aux  Conclufions  de  Monfieur  l’Avocat 
General  Talon  ; par  lequel  le  legs  univcrlcl  fait  à fon 
profit  par  Damoifclle  Marguerite  Varct  femme  de 
M.  Lconor  l’Hofte  auifi  Avocat  en  la  Cour  fon  frère, 
fiir  pareillement  confirmé  : on  alleguoit  l’Arrcft  de 
Mignot , à oui  Monfieur  le  Marcfchal  de  l’Hofimal 
a voie  fait  un  legs  de  cent  mil  écus  , 6c  l’on  ajoutoit 
que  c’eftoit  fur  la  vérité  de  cette  maxime  confirmée 
par  les  Loix  6c  par  l’autorité  des  chofcs  jugées  , que 
Mcfiîcurs  de  Btulion  furent  obligez  de  fc  rendre  6c 
de  paffer  tranfaâion  au  profit  de  Monficur  Harlay  , 
lors  Maiftre  des  Requeftes , nonobftanc  la  prétention 
qu’ils  avoient , qu’il  ne  faifoit  que  prefter  fon  nom  2 
Monfieur  le  Prefidem  de  Bdlicvrc  fon  bcau-frcrc.  Or 
l’efpcce  qui  fe  prefente  eft  encore  bien  plus  favorable 
que  celle  des  Atrefts  piéallcgucz , dans  kfqucls  il  s’a- 
gi (Toit  de  dilpofitions  tcftamcntaircs  , & de  legs  uni- 
vcrfels  faits  lous  le  nom  de  perfonnes  beaucoup  plus 
â_rccs , que  celles  qu’on  pretendoie  eftte  les  véritables 
objets  de  ces  difpofitions  , 6c  qui  d’ailleurs  n’avoienc 
point  d’autres  heritiers  que  les  perfonnes  prohibées, 
ley  au  contraire  , c’cft  une  donation  entre-vifs  6c  irré- 
vocable d’une  certaine  portion  de  biens  qu’on  peut 
dire  eftte  modique  par  rapport  aux  autres  que  la  dona- 
trice pofledoit , dotation  faite  à Monficur  delà  Noyraye 
beaucoup  plus  jeune  que  Monficur  Voifin  Confcillcr 
d'Eftat  , 6c  outre  cette  circouftance  particulière  tou* 
deux  Te  voyoïcnt  fui  vis  d’une  longue  6c  illuftre  pofte- 
rité , qui  ne  leur  pcrmetcoit  pas  ae  penfer  qu’ils  piaf- 
fent jamais  fucceder  l’un  à l’autre. 

Ce  premier  moyen  détruit , on  ajoutoit  que  les  au- 
tres n’eftoient  d’aucune  confideration. 

Prime , Quand  on  dit  que  Monficur  de  la  Noyraye 
n’a  point  fait  lignifier  fa  donation  aux  debiteurs  des 
rentes  qui  luy  cftoicni  données  , que  c’eft  Manourry  , 
Secrétaire  de  Monfieur  Voifin  , Concilier  d'Eftat , 
qui  a fait  infinucr  la  donation  \ que  c’eft  le  mê- 
me Monficur  Voifin  qui  a formé  loppofition  au 
Sceau  des  provifions  de  l’Office  de  Procureur  Gene- 
ral de  1a  Cour  des  Aydes,  dont  cftoit  pourvoit  Mon- 
ficur le  Camus  , debiteur  de  l’une  des  parties  de  ren- 
tes comprifês  dans  la  donation  i qu’il  a receu  le  rem- 
bourfement  de  cette  rente  } que  luy  6c  la  Dame  la 
femme  en  ont  donne  quittance  comme  à eux  apparte- 
nant ; qu’il  adifpofc  des  deniers  de  ce  rachat  , pour 
rembourfer  une  partie  de  rente  qu’il  devoir  au  Sr  Ta- 
lon, Curé  de  faine  Gervais  i,que  Monfieur  de  la  Noy- 
raye, après  s’eftre  fait  faire  une  obligation  par  Mon- 
ficur Voifin  fon  frere  , pour  rai  fon  du  rembourfement 
de  Monficur  le  Camus,  qu’il  avoir  receu , il  en  a con- 
fond la  refolution  -,  6c  qu’cncore  que  Mefficuts  de  la 
Guette  6c  Petau  foffent  tenus  de  luy  rcmbourlcr  plu* 
des  deux  tiers  de  cette  partie  de  rente  , neanmoins  il 
les  en  avoir  déchargez  moyennant  une  fomme de  mille 
écus , qui  n’eftoit  pas  la  moitié  de  ce  qu’ils  dévoient 
payer. 

On  répondoit , qu’il  n’y  avoit  rien  en  tout  cela  de 
généré  malorum.  Que  Monficur  de  U Noyraye  a fait 
lignifier  fa  donation  aux  debiteurs  des  rentes  dont  il 
s’agit , lorfqu’il  a efté  en  droit  d’en  jouir  , ce  qui  n’cft 
attivé  qu’aptes  le  decez  de  Bon- André  Voifin  , dont 
la  naiftancc  6c  furvivancc  fufpendoient  l’effet  de  fa 
donation  -,  que  Manourry  , qui  a fait  infinucr^  cette 
donation,  eftoit  fon  homme  d affaires  , & la  toujours 
efté  i que  Monficur  Voifin  , Confcillcr  d’Eftat,  avoir 
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I < 8 o.  droit  de  s’oppo fer  pour  la  conftrvation  des  rentes  don- 

- ' ■ nées,  puce  que  la  Dame  fa  femme  s’en  clloit  refer- 

vc  l’ufufruit  -,  que  s’il  avoit  receu  le  rembourfement 
de  la  rente  de  Monfieur  le  Camus , il  en  avoit  indem- 
nité Monfieur  de  la  Noyraye  , par  l'obligation  qu'il 
«voit  paftéc  à ion  profit  -,  que  fi  dans  la  fuite  Moniteur 
d:  la  Noyraye  avoit  contenu  la  rclolution  de  cette 
obligation , c’cll  que  Meilleurs  de  la  Guette  Se  Petau  , 
s'cftuicm  fait  adjuger  par  Arreft  , les  deniers  procc- 
dansdu  rembourfement  de  Meilleurs  le  Camus  (Com- 
me heritiers  mobiliers  de  Madame  Voifm  ",  qu’ainü  il 
nettoie  pas  juitc  que  Monfieur  Voifin  , qui  leur  avoir 
paye  cette  Tomme  , la  payait  encore  une  fois  à Mon- 
iteur Ton  frère  : que  Moniteur  de  la  Noyraye  avoit 
pu  faire  telle  remile  que  bon  luy  fcmbloit  à Meilleurs 
de  la  Guette  & Petau , que  c’cftoit  fon  inrerelt  parti- 
culier dont  il  clloit  mailtrc  ; qu 'enfin,  ai  matière  de 
Fideicemmis  tacite , il  faut  aux  termes  de  la  Loy  j.  $.  j. 
aux  Digcilcs  de  jure  fifei , une  preuve  par  écrit  , ou 
du  moins  des  prefompeions  fi  fortes  Se  il  violentes  , 
quelles  en  découvrent  manifcilcmcnt  la  vérité  -,  et 
qui  a fait  dire  1 Moniteur  Cujas  , que  les  preuves  rc- 
quifes  dans  cette  matière , doivent  eitre  luce  meridia- 
r.A  durions.  Au  fait  particulier  il  n'y  a rien  de  fcmbla- 
ble  -,  ainfi  quand  la  dignité  de  la  Magiilraturc  n’é- 
lo'çncroit  pas  d'ellc-mcfme  ce  foupçon , la  feule  pro- 
bité de  Moniteur  Voifin  , Se  la  pureté  de  fa  conduite, 
jointe  à l’affirmation  de  Monfieur  de  la  Noyraye,  fe- 
raient plus  que  fuffi Tantes  pour  l'écarter. 

Mais  enfin  ce  qui  s’eft  pâlie  apres  fa  niorr  , diffipc 
abfolument  toutes  les  conjectures  de  ce  prétendu  Fi- 
dcicommis  tacite  ; car  il  clloit  juftific  au  ptoccz  que 
les  Contrats  de  confliturion , dont  il  s'agit  , out  elle 
inventoriez  après  le  deccs  de  M.  de  la  Noyraye,  Se 
qu’ils  ont  elle  partagez  entre  fa  veuve  Se  fes  enfans. 

Après  avoir  (aie  voir  que  le  Fideicommis  tacite  n'a 
pas  la  moindre  apparence  , il  relie  à montrer  que  la 
donation  efl  bonne  Se  valable  , & quelle  n'a  point 
elle  révoquée  par  la  furvcnancc  Se  furvivance  de  Bon- 
André  Voifin. 

L’on  a attaqué  la  validité  de  cette  donation  par  deux 
endroits.  Le  premier  cft  , que  Ion  prétend  que  la  do- 
natrice a donné  Se  retenu.  Le  fécond  , que  c’efl  une 
donation  à caufe  de  mort  , laquelle  en  cette  qualité 
doit  élire  déclarée  nulle,  n’eftant  point  rcvcftuc  des  fo- 
Icmnitcz  requifes  pour  les  difpofitions  tellameniaites. 

On  répondoit  a l’égard  de  la  prétendue  nullité  , 

3 uc  la  donatrice  n’dloit  point  tombée  dans  le  défaut 
e donner  Se  retenir  ; la  donation  fait  foy  du  con- 
traire , parce  qu'il  cft  dit,  quelle  a mis  entre  les  mains 
du  donataire  les  Contrats  de  conftirution  des  rentes 
qu’elle  luy  donnoit  i il  cft  vray  que  depuis  elle  a re- 
tiré le  Contrat  de  Meilleurs  le  Camus , qu’elle  a me- 
me receu  le  rembourfement  de  cette  rente  , Se  qu’elle 
en  a dilpofè  -,  mais  à cela  il  y a deux  reponfes. 

La  première  cft  , qu’en  fc  refervanc  1 ufufruic  des 
rentes  dont  il  s’agir,  elle  avoit  ftipulé  que  Monfieur 
de  la  Noyraye  faideroit  des  Contrats,  toutes  & quan- 
refois  quelle  en  autoit  befoin ; elle  a donc  pû  retirer 
celuy  de  Meilleurs  le  Camus , fans  donner  atteinte  à fa 
donation  : d'ailleurs  quand  on  dit , quec'cft  une  nul- 
lité de  retenir  les  titres  d’une  donation  , cela  s'entend  i 
de  la  donation  mcfmc.  Se  particulièrement  de  la  mi- 
nute , Se  non  pas  des  titres  des  choies  données1,  dont 
la  rétention  ne  produit  ni  vice  ni  nullité.  C’eft  en  ces 
termes  qu'en  parle  M.  Charles  du  Molin  dans  fon 
Confeil  io.  num.  if.  où  il  s'explique  de  cette  maniè- 
re : fi  donator  omnet  fehedot , etism  protocoll a,  pe net 
fe  trabot  in  fuà  petefiate  , qui*  tune  apparet  quod  de- 
neti*  non  eft  conclu fa , ftd  vult  donator  cam  ptndtre  À 
fità  potejlate , quod  eft  répugnons  : & fie  dondtio  non 
valu  , eiiemin  temùnil  Jurls.  Il  ajoute  qu’il  l'avoit 
ainfi  fait  juger  fur  le  (îijct  d’une  donacion  faite  par  un 
pcrc  au  profit  de  fon  fils  ; mais  en  rapportant  les  ter- 
mes de  l’cfpccc  particulière  ,il  marque  tnanifcftement 


»7f 

que  fa  décifion  ne  s'applique  qu'à  la  rétention  de  la  1 6to. 

minute  de  la  donation  } Pater  dédit  filio  quinquaginta 
jugera  rttento  ufrfruflu  , ftd  matriçem  a notants  oc - 
ceptam  penes  fe  Jervavit  ; c'cft-Ii  le  feul  cas  où  une 
donation  n’clt  pas  valable  ; mais  du  moment  que  la 
minute  cft  dcpolcc  chez  un  Notaire , la  donation  eft 
parfaite.  Se  nedépend  plus  de  la  volonté  du  donateur. 

La  féconde  raifon  cft,  que  véritablement  c’eft  don» 
ncr  Se  retenir  , lorfque  dans  l’ade  de  donation  on  Ce 
referve  la  faculté  de  difpofer  de  ce  qu'on  donne,  Se  la 
Coutume  de  Paris  en  contient  un  Article  exprès  > mais 
quand  une  donation  a cfté  faire  entre-vifs  , de  irrévo- 
cablement , lins  referve  de  difpofer  des  ebofes  don- 
nées, quoique  le  donateur  en  dilpofc  poftcrieurcmcnt, 
ce  n’eft  point  donner  Se  retenir.  Ceux  qui  veulent  per- 
fuader  le  contraire  , ignorent  la  diftindion  qui  doit 
dire  faite  entre  l'ade  une  fois  conftitué  en  fon  eflen- 
cc  , Se  ce  qui  le  peut  faite  en  execution  de  cet  Ade. 

Il  cft  certain  que  pour  la  confiftanec  Se  validité  d'une 
donation  entre-vifs  , il  faut  quelle  (oie  irrévocable  , 

& pour  cet  effet  que  le  donateur  abdique  entièrement 
Se  abfolument  la  propriété  des  choies  données  fans  au- 
cune referve  d’en  pouvoir  difpofer  j mais  fi  cela  fait , 

Se  la  propriété  eftant  ainfi  paflcc  au  donataire , le  do- 
nateur ne  laiffc  pus  contre  le  droit  & fon  pouvoir, 
de  vouloir  difpofer  des  chofcs  fur  lcfquetlcs  il  n'a 
plus  d’autorité  > cette  dtfpofition  nulle  Se  irrcgulierc 
ne  détruit  pas  1a  validité  d’un  ade  confiftant  Se  fub- 
liftant  indépendamment  du  donateur  : Se  tout  ce  qu’on 
pourrait  dire  en  ce  cas,  ift  que  par  défaut  de  pui fian- 
ce nibil  ageret , Se  ainfi  le  droit  demeurerait  toujours 
tout  entier  au  donataire,  qui  auroir  fon  adion  , tant 
contre  le  donateur , que  contre  le  tiers  , au  profit  du- 
quel la  difpoficion  aurait  elle  faite  *,  d'où  il  s’enfuit , 
qu’cncorc  que  la  donatrice  ait  receu  le  rachat  de  Mei- 
lleurs le  Camus , quelle  en  ait  appliqué  les  deniers  à 
fon  utilité  particulière , cela  ne  rend  pas  la  donation 
nulle,  mais  fc  termine  feulement  à donner  une  adion 
au  donataire  , contre  elle  Se  là  fucccfiïon,  pour  répé- 
ter les  degjers  de  ce  rachat  \ Se  c’eft  ce  qu'a  fait  Mon- 
iteur de  la  Noyraye  incontinent  après  le  dccés  de  la 
donatrice  Se  de  fon  enfuit , qui  eit  le  feul  temps  au- 
quel il  ait  pu  agir  , n’ayant  fccu  ce  remboutfement 
qu’aptes  leur  mort. 

Quant  à la  féconde  pretenduë  nullité  , rcfultante 
de  la  qualité  de  la  donation  que  l’on  qualifie  à caufe 
de  mort , Se  que  l’on  prétend  par  cette  raifon  , cftr« 
nulle , fous  prétexte  quelle  n’clt  point  rcveftuc  des  fo- 
lcmnitcz  requifes  pour  la  validité  des  difpofitions  refta- 
mentaircs  , il  efl  aifé  d'y  répondre  par  une  diftindion 
qu'il  faut  (aire  entre  les  donations  faites  par  des  per- 
fonnes malades  au  lit  de  la  mort , ou  attaquées  de  ma- 
ladies lentes  Se  mortelles  dont  elles  dccedent  enfuite  , 

Se  les  donations  faites  entre-vifs  par  des  perfonnes  qui 
fe  portent  bien.  Dans  le  premier  cas  il  faut  que  le* 
donations  foient  reveftués  des  folemnitez  requifes  pour 
les  difpofitions  de  dcrnicre  volonté,  mais  cuns  le  fé- 
cond cette  formalité  n’eft  point  neccffàirc  j c’eft  la 
diftindion  qui  foc  faite  par  Monfieur  le  premier  Pre- 
fident  le  Jay  , lors  de  l'Arrdl  du  ai.  Février  1I39. 
ayant  averti  les  Avocats , que  la  Cour  avoit  jugé  la 
qucflion  pour  le  Tegard  des  perfonnes  mourantes  feu- 
lement : or  la  donation  dont  il  s’agit,  a cfté  faite  en- 
tre-vifs par  une  perfonne  qui  fc  porcoit  bien  ; Se  con- 
fequemment  il  n’eftoit  point  ncccflaire  , que  pour  fa 
validité  elle  foft  faite  dan*  la  forme  des  difpofitions 
tcftamcntaircs. 

On  ajoûtoir  que  la  claufe  qu'en  cas  de  fredecès  dm 
Sieur  donataire , avant  la  Dame  donatrice  , la  dona- 
tion fera  & demeurera  nulle  & de  nul  effet , n’eft  point 
une  daufé  qui  fafle  dégénérer  cet  ade  qualifié  entre- 
vifs , Se  irrévocable  , en  donation  à caufe  de  mort  ; 
la  Coûtume  d'Auvergne  au  Titre  14.  des  donations  , 
article  14.  en  contient  une  difpofition  expreffe  conceud 
en  ces  termes  : Donations  entre-vifs , faites  avec  claufe 
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rtj oint  tire , que  oie  le  donnent  furvsvrn  le  donataire,  lef- 
ditei  damnons  foient  ri  feint  s , & four  non  Advenues , 
font  bonnes  & vnlnbles. 

L’Article  z15.de  la  Coutume  de  Bourbonnois,  con- 
tient une  fcmblable  difpofîtion  , 8c  la  raifon  qu'on  en 
rend , cft  que  ccttc  pa&ion  refolutoire  ne  change  point 
la  nature  de  la  donation , 8c  nempefehe  pas  quelle 
ne  ioic  entre-vifs  : En  effet  la  propriété  des  chofcs 
données,  cft  dés  lors  mefmedil  Contrat  transférée  au 
donataire  , fans  que  l'évenement  incertain  de  la  mort, 
en  fufpendc  ni  en  arrefte  l’effet  -,  & quand  dans  1a 
fuite  le  donateur  vient  i predcccdcr,  le  donataire  ne 
prend  & ne  reçoit  aucune  choie  par  fon  décès  -,  mais 
ce  qu'il  opère  cft  qu'il  éteint  8c  amortit  feulement  la 
claulè  refolutoire  \ voilà  quel  cft  l'effet  de  cette  elaufe, 
laquelle  par  confcqucnr  n'cmpcfchc  point  que  la  dona- 
tion ne  foit  entre-vifs. 

Ces  chofcs  aiiilî  établies , on  pafibit  à la  dcmicre 
queftiou , & l'on  foûtenoit  que  laoonation  n’avoit  point 
cfté  révoquée  par  la  furvcnance,ny  par  la  furvivancc 
de  Bon- André  Voifln  ; 8c  pour  le  prouver  on  établif- 
fbi t trois  proportions. 

La  première,  que  la  furvenancede  l'enfant  ne  révo- 
qué point  la  donation,  quand  dans  l'aile  il  a cfté  fait 
mention  exprede  des  cnfms.  La  féconde , que  de  la  ma- 
nière qu'eft  conceuë  la  donation  dont  il  s agit , elle  cft 
révocable  par  lafurvcnancc  desenfansdans  un  cas , 8c 
fubftft:  dans  le  cas  contraire  qui  cft  arrivé.  La  troifié- 
mc  , que  la  donatrice  n'a  rien  fait  en  cela  qui  ne  foie . 
conforme  à la  difpofîtion  du  Droit, & aux  maximes 
univcrfcllcmcnt  reccuës. 

Pour  l'établi  flânent  de  la  première  proportion  ,s’il 
fctoit  nece flaire  de  remonter  jufqu  a la  fource  du  Droit, 
on  feroit  bien  voir  que  la  Loy  fi  unqunm  au  Code  de 
rcvoc.  donne,  fut  un  nouvel  établiflcmcnt  inventé  dans 
le  quatrième  Siècle,  en  555.  de  qu'ainfi  tous  les  temps 
de  l'ancienne  Rome , ceux  de  la  République,  8c  ceux 
de  pilleurs  Empereurs,  s’clloicnt  paflez  fans  cftrc  afl- 
fetvis  à cetto  Jurifprudcnce  extraordinaire , & direûe- 
mcntoppofccà  1a  pureté  3c  à la  liberté de^premie res 
Loix  ; on  montreroitbien  encore  que  cette  Loy  tenoit 
de  l'humeur  & du  caraâcrc  de  l'Empereur  Conftan- 
tius  , dont  nous  apprenons  par  le  témoignage  d'Am- 
mian  Marcellin, fncilem  fuiffe  ndimert  que  donaverut  -, 
8c  en  effet  la  plupart  des  Loix  qui  font  fous  ce  titre 
de  revoennd.  donntionib.  font  de  luy  : Mais  ce  qu'il 
importe  principalement  d'obfcrver  , cft  que  ccttc  Loy 
fi  unqunm,  fc  trouve  dans  l’cfpccc  d’une  donation  faite 
par  un  Patron  à fon  Affranchy,&  qu'elle  n’a  point 
efté  étendue  à d'autres  cas.  Saint  Auguftin  , qui  écri- 
voit  cinquante  ans  après  ccttc  Loy,  confirme  ccttc  vé- 
rité , lorfqu'il  dit  qu’une  donation  univerfellc  faite  à 
J'Eglifc  par  une  petfonnequi  n’avoit  point  d'en  fans  , 
8c  à qui  il  en  furvint  après  la  donation  faite,  ne  laif- 
foit  pas  de  fubfiftcr  jure  fori  ; 8c  fi  l’on  en  veut  croire 
les  témoins  fidèles  de  l’ufagcdcs  Siècles  qui  ont  fui- 
vy  , Azon  , Accurfe , Salicct  , Balde  , Odofrcdus  , & 
dans  Je  dernier  Siècle  Hototuan  8c  Fabcr  nous  confir- 
ment encore  cetrc  vérité  dans  l'explication  qu'ils  ont 
faite  de  cette  Loy. 

Ceux  qui  ont  cru  que  ccttc  Loy  devoit  cftre  gene- 
rale, fc  font  fondez  fut  cette  règle  de  Droit,  ubi  eedem 
rntio,  ibi  idem  jus  tjfe  débet.  Or  la  raifon  de  la  Loy 
cft  la  pieté  paternelle , 8c  la  préemption  ,qucû  ledo- 
natcureuft  penft  aux  enfans  qu'il  pouvoir  avoir  dans  la 
fuite,  il  n’auroit  pasdifoofe  de  fes  biens  en  faveur  de 
perfonnes  étrangères.  C’eft  la  conicâurc  de  Papinien 
dans  1a  Loy  Cum  n vus , aux  Digcftcs  de  cendit.  & de- 
tnonft.  que  l'Empereur  Juftinicn  a receuc  avec  éloge 
dans  deux  de  fes  Conftirutions , lib.  4.  de  Infiit.  lib. 
jo.  de  fideicom.  Mais  dan*  l'un  8c  l'autre  de  ces  Tex- 
tes, il  marque  que ccn'cft  qu'une  prefomption, une  in- 
terprétation 8c  divination  i de  forte  qu'elle  fc  peut  dé- 
truire par  d'autres,  conje&u tes,  6c  à plus  forte  raifon 
par  la  vérité.  Cela  préfuppofé , Moniteur  Cujas  dans 
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fes  Pofthumcs,&  dans  fes  Obfcrvations,  livre  lo. 
chap.  5.  Monfimr  Duval  dans  fon  Traité  dereb.  du - 
biit , Monfieur  Titaqueau&pluficurs  autres  Docteurs 
célébrés,  ont  tenu  que  fi  parties  ci  rcon  (lances  on  pou- 
voir connoiftre  que  le  donateur  euft  penfé  aux  enfans  j 
comme  par  exemple, s’il  avoir  eu  des  enfans  avant  la 
donation  , la  révocation  ne  peut  avoir  lieu  par  la  fur- 
venanec  des  autres,  8c  ils  ont  unanimement  décidé 
qu’il  en  cft  de  mcfmc  lors  qu’il  a expreflement  fait 
mention  d'enfans  -,  ce  qui  cft  fondé  fur  la  liberté  natu- 
relle aux  hommes  de  difpofcr  de  leurs  biens , & fur 
lë  pouvoir  qu’a  le  pcrc  de  faire  des  Loix  dans  fa  fa- 
mille entre  fes  enfans  8c  contre  eux-mcfmcs  : & fi 
dans  la  fuite  les  Loix  inlcrécs  fous  les  titres  de  inojfic. 
dotib.  de  inofficiofi  donne.  & de  iteoffi.  Teftnm.  ont  Iju- 
vé  aux  enfansunc  portion  légitime  dans  les  biens  de 
loirs  pcrc  & mcrc  ; c’cft  une  exception  qui  confirme  la 
règle , 8c  qui  montre  en  mefme  temps  que  les  enfans  ne 
peuvent  donner  atteinre  à la  difpolinon  de  leur  pere, 
lors  qu'il  a fatisfait  à leur  légitime  : Si  donc  un  pcrc 
qui  a des  enfans,  peut  difpofcr  »un  pere  qui  n’en  a 
point  , mais  qui  en  peut  avoir  , & qui  dans  cette  veue 
fait  confidcration  & mention  de  ceux  qui  luy  peuvent 
fur  venir,  peut  à plus  forte  raifon  difpofcr  de  fon  bien. 

Li  fécond: propofition  cft  de  fait,  8c  s’eftablic  par 
la  lcAurc  du  Conrrat , des  termes  duquel  il  rcfulteque 
l'intention  de  la  donatrice  a efté  que  fa  difpofîtion  lub- 
fiftât  abfolumcnc  en  cas  qu’elle  n’euft  point  d'enfant, 
8c  que  s’il  luy  furvenoit  des  enfans  , elle  fubfiftaft 
encore  , en  cas  qu'ils  vinllcncà  deceder  avant  l’âge  de 
vingt  ans  : ainfi  l’on  peut  confidcrcr  ce  Contrat  ou 
comme  deux  donations , dont  l'une  feroit  fimple  8c  ab- 
foluë,  l’autre  conditionnellement  fubfiftanrc  ou  révo- 
quée, ou  le  confidcrcr  comme  une  feule  donation  qui 
fubfiftc  en  cas  qu'il  n’y  ait  point  d'enfans,  ou  que  les 
enfans  qui  pourraient  furvenir  , décèdent  avant  que 
d'avoir  atreini  l'âge  de  vingt  ans.  C’eft  ainfi  que  fc 
lieue  les  termes , en  cas  qu’elle  ait  enfans  qui  for  vivent , 
avec  ceux,pourveu  quils  vivent  l’âge  ac  vingt  ans  i 
en  un  mot , c'cft  une  condition  qui  comprend  tout  à la 
fois  qu'il  furvienne  des  enfans,  qu'ils  furvivent  la  do- 
natrice, & qu’ils  vivent  jufques  a l'âge  de  vingt  ans. 

Ot  pour  jufti  fier  qu'une  telle  dilpoficion  cft  légiti- 
me , qui  cft  la  rroifiéme  propofition  , il  ne  faut  qu'a- 
voir recours  au  titre  du  Code  de  Donntionibue  que  fub 
modo  ,vtl  cendit ione , vel  fub  cerio  tempore  confie itt so- 
eur. Qji  peut  le  plus  , peut  le  moins  i 8c  fi  l'on  peut 
donner  abfolumcnt, univcrfcllcmcnt,  & perpétuelle- 
ment, on  peut  à plus  forte  raifon  donner  fous  condi- 
tion une  prtiede  fes  biens , 8c  la  donner  mefme  pour 
un  certain  temps , ex  certo  tempore , & ad  cérium  tem- 
pm  : C’eft  ce  que  nous  apprenonsde  l'Empereur  Jufti- 
nicn  aux  Inftitutcs  de  leg.  en  ces  mots  : Cum  enim  jem 
nnfiitutum fit  fieripoffi  ttmpornlts  doneiiones  : Le  temps 
peut  donc  fervir  de  bornes  à une  libéralité  , 8c  com- 
mencer 8c  finir  la  difpofîtion,  aem  ttinm,  dit  la  Loy  z. 
Cod.  de  Donne,  que  fub  mod.  nd  tempm  cerfum  vel 
incertum  donntie  fitri  pote  fi , lege  feiliett  que  e i impofita 
rft  Jervnnde.  On  peut  mcfmc  donner  à une  petfonne 
jufqu’à  certain  temps  , après  lequel  on  donne  la  mef- 
me chofc  à un  autre  , c'cft  l’cfprce  de  la  Loy  3.  au 
mefme  titre  ; & quand  le  premier  donataire  a joüy 
pendant  fon  temps , le  fécond  a contre  luy  deux  fortes 
d'aâions  , l’une  la  condition  ebrem  deti  ,re  non  fitcu - 
te  -,  c'cft  à dire , non  impiété  lege  donntionis  ; l'autreque 
l'on  appelle  prefiqiptis  verbis  , descendant  du  Con- 
trat do  set  fncine. 

Ces  trois  propofîtions  cftablies , dérruifent  les  objec- 
tions que  J'on  a faites  au  contraire-, car  1!  cette  Loy  fi 
unqunm  n’cft  fondée  que  fur  une  préfomprion,  9c 
comme  dit  Monfieur  Cujas  ad  tit.  Cod.  de  donntionibm 
& lib.  zo.  obfervnt.  cep.  5.  une  condition  lous-cntcn- 
duë  par  le  donateur  en  cas  qu’il  n’air  point  d’enfans , 
l'on  ne  peut  plus  dire  qu'il  air  voulu  qu’elle  euft  lieu 
lors  que  (i  volonté  parotft  au  contraire,  8c  l'on  ne 

peut 
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Uîo.  peut  pas  mcfme  dans  l’cfpccc  dont  il  s’agit  appliqua 

- |a  maxime  que  quelques  Do&curs  ont  reconnue, 

qu'encorc  qu’un  homme  qui  a fait  une  donation  cftam 
dans  le  célibat , ait  renoncé  i la  Loy  fi  unquam,  fa 
renonciation  n’cft  pas  bonne  par  une  aune  prclbmptior 
cju’il  n’a  pûpcnfcr  ferieufement  aux  enfans  qu’il  pou- 
voir avoir , fit  qu’il  n’a  pas  cité  touche  de  la  cenarcf- 
fc  qu’il  euft  eue  pour  eux  s’il  les  .avoir  veus  ; parce  que 
Madame  Voifin  lorsqu’elle  a donné,  avoit  déjà  eu 
des  enfans , Se  d’ailleurs  eftant  encore  dans  les  pre- 
mières années  de  fon  mariage , elle  fc  voyoit  dans  l’cf- 
petance  prochaine  d’en  avoir  , comme  il  eft  effcélivc- 
ment  arrivé.  Enfin  elle  n’a  pas  renoncé  1 la  Loy  fi 
urntuam  indiftin&cmcm , njr  voulu  qu’en  cas  mcfme 
quelle  euft  des  enfans  la  donation  fubiiftaft;  mais  elle 
en  a feulement  préveu  le  cas  avec  toute  1a  tendrcftc 
pofliblc  pour  les  enfans  quelle  cfpcroit  avoir , fie  a- 
vec  toute  la  prudence  que  les  Loix  peuvent  délirer  : 
car  elle  a voulu  que  la  donation  qu  elle  faifoit  fort 
entièrement  révoquée  au  profit  de  fes  enfans  s’ils  vi- 
voient  jufqu'à  l’âge  de  vingt  ans;ainfi  prcfuppofani 
leur  mofr,  l’affc&ion  maternelle  qui  cft  le  principe 
de  toutes  les  préemptions  des  Loix , ne  peut  pluscm- 
pefeher  l’effet  de  fa  donation,  ny  encore  moins  U ré- 
voquer. 

C’eft  encore  inutilement  qu’on  obje&cque  par  la  for- 
ce de  la  révocation  de  la  Loy  fi  unnuam , Se  mcfme  des 
daulcsdc  la  donation , la  chofe  dune  acquifc  aux  en- 
fans , la  donatrice  n’y  avoit  plus  rien  & ne  pouvoit 
plus  la  faire  paffer  à un  autre.  Car  on  répond  , que 
c’eft  icyun  fcul  Se  mcfme  aâc  de  donation  dans  lequel 
toutes  les difpofit ions  & conditions  font  liées  & dépen- 
dantes l’une  de  l’autre,  parce  qu’en  effet  elle  ne  donne 
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à fes  enfans  lurveruns  , qu’en  cas  de  furvie  & elle  jul-  if*  ô» 
ques  à l’âge  de  vingt  ans.  Tellement  que  (i  le  cas  entier  ■■  ■ 

Se  dans  toutes  les  parties  , c’eft  â dire  de  furvcnance 
Se  de  furvivance  jufcjues  1 cet  âge  , n'arrive  point  * 
comme  dans  l’efpccc  du  procès , il  cft  vray  de  dire  que 
les  enfans  n’ont  rien  , c’cft  donatio  conditions fiufpenfat 
h chofe  cftoicàla  donatrice  lorlqu’el le  en  adiipofè» 
fit  elle  n’a  pu  celïèr  d’eftre  â elle  que  fiiivant  les  mo- 
des Se  conditions  qu’elle  ÿ a appolces. 

On  ajoûtoit  pour  fortifier  toutes  ces  rations , que  la 
mcfinc  queftion  s ’cftant  prclcntée  depuis  peu  en  l’Au- 
ditfncc  de  la  Grand’  Chambre  dans  l'efpccc d’une  do- 
nation mutuelle  faite  en  faveur  de  mariage  de  tous 
biens  prefens  Se  à venir,  entre  le  (icur  Moireau  Con- 
trôlleur  ordinaire  de  la  Maifon  du  Roy,  Se  Damoi- 
fcllc  Catherine  Moreau  de  Villcrs  fa  femme, portant 
que  U donation  Aura  lien  tjuoy  qu'il  y Ait  kn  ou  plu- 
fieurt  enfant  furvlvant  U pridteedé  defdits  conjoints , en 
cas  tjue  lefditt  enfant  vin  fient  a décéder  avant  i' âge  de 
aj.  ans  fans  laifier  aucuns  enfant  d'eux  nés.  en  légitimé 
mariage -,  cesse  donation  fut  confirmée  par  Arreft  du 
iz.  Mars  i*8 o.  au  profit  du  Sieur  Moireau  furvivanc 
quoy  qu’il  fuit  futvenu  un  enfant , qui  euft  furvécu  fa 
raere. 

Sur  ces  rai  Ions  alléguées  de  part  Se  d'autre  , cft  in- 
tervenu Arreffen  la  quatrième  Chambre  des  Encjucf- 
tes  , au  rapport  de  Moniteur  de  la  Garde  le  13.  Juillet 
1*80.  par  lequel  la  donation  a efté  confirmée.  Maître 
G Jeret  avoit  écrit  au  procès  pour  la  Dame  Jacquinot  fie 
pour  le  Sieur  Boudet;  fie  le  Verrier  pour  Madame 
Guillart , veuve  de  Monficur  Voifin  de  la  Noyraye. 

Voyc^  les  Arrtfls  des  j.  Juillet  1671.  17.  Aouft 
1*73.  9.  janvier  1*74.  U.  Mars&  ij.  juillet  1*80. 


Deniers  tnvoyix.  pour  prefint  de  noces  p<ur  un  accorde  a fin  accordée  , peuvent  efirt 
r idem-index,  pari  accordé , qui  ne  veut  point  accomplir  le  mariage , quoique  fins  fis. 
jet  légitimé.  Mais  il  doit  eftre  condamné  aux  dommages  (t)  interefts  de  l attardée , 


çfi  de  fies  père  (gr  mere. 

P a ris.  E T T e queftion  aefte  jugée  le  Mardy  io.  Aouft  : 
i<8o.  i*8o.  à l’Audience  de  la  troifiéme  Chambre  des 

10.  Aouft.  Enqueftes , entre  MdTïrc  André  Pierre  Hébert,  Sci- 
- gneur  de  Bue , Maiftre  des  Requeftes , demandeur  fie 

défendeur,  d’une  part-,  fie  Meftire  René  d’Efpinoy,' 
Maiftre  des  Comptes,  Dame  Loüifc  Bourcl  fon  epou- 
fc,  fie  Damoifclle  Claude  A y mec  d'Efpinoy  leur  fil- 
le , defendeurs  Se  demandeurs  d'autre.  Par  cet  Arreft 
le  Contrat  de  mariage  paffé  entre  Monficur  Hébert  fie 
la  Damoifclle  d'Efpinoy , fut  déclaré  nul , fie  refolu 
du  confentcmcnt  des  parties;  fie  ayant  aucunement 
égard  à la  demande  de  Monficur  Hebert , tendante  à 
ce  que  la  fomtnc  de  vingt-deux  mille  livres , une  caf- 
fette  fie  des  bourfes  qu’ilavoic  envoyées  pour  prefens 
de  noces,  luy  fu fient  rendues  , avec  les  interefts  , du 
jour  de  la  demande  ; la  Cour  a ordonné  qu’il  en  fera 
rendu  à Monficur  Hébert  la  fomme  de  huit  mille  li- 
vres, que  lefurplus  demeurera  pour  dommages  Se  in- 
terdis , demandez  par  l’accordée  Se  pat  fes  père  fie 
tnere  ; fç  avoir  onze  mille  livres  â la  fille  , Se  trois 
mille  livres  au  père  fie  mere.  Et  fur  le  furplus  des  de- 
mandes, a mis  les  parties  hors  de  Cour  fie  de  procès , 
dépens  compenfez. 

- Monficur  Hebert , Maiftre  des  Requeftes , père  de 
trois  filles , veuf  depuis  douze  ans , homme  riche  fie 
deconfidcration , recherche  en  imriage  la  Damoifclle 
d'Efpinoy,  au  fli  pfirlonne  de  mérité,  fie  i (Tue  d’une 'fort 
ancienne  noblcfic , foûtenue  de  grands  biens.  Pendant 
deux  mois  toutes  chofcs  forent  fon  examinées  , les 
anicles  de  mariage  ont  efté  arreftez  , fie  le  Contrat  de 
mariage  paflè  entre  las  parties  , affiliées  de  leurs  piarens, 
pardevanc  deux  Notaires  au  Chiftclcr  de  Paris  le  neu- 
ficme  Avril  1*80.  dans  lequel  la  Damoifclle  d'Efpi- 
Tome  II. 


noy  portoit  en  doc  fôixantc  mille  éctis , avec  la  faculté 
de  revenir  aux  fucccffions  de  lès  père  fie  mere.  Le  di-  1 9‘ 

xiéme  Avril  r*8o.  Monficur  Hebert  obtint  la  dif- 
penfe  de  la  publication  des  bans,  fie  la  pcrmiflîon  de 
celcbrer  le  mariage  en  temps  de  Carcfmc.  Le  ri.  Avril 
i*So.  il  envoya  une  cadette  , des  bourfes  , fie  deux 
mille  loüis  dora  fon  accordée,  fie  depuis  que  le  Con- 
trat de  mariage  fut  ligné , il  a rendu  les  vilires  tous  les 
jourj  â la  Damoifclle  d’Efpinoy , quia rcccu  les mcfmcs 
civilités  de  plufieurs  perfonnes  de  qualité  de  la  fa- 
mille de  Monficur  Hebert.  La  veille  du  jour  pris 
pour  la  célébration  du  mariage , Moniteur  Hebert  s cx- 
eufa  fur  fon  indifpofition , fie  depuis  ce  temps- U ayant 
fait  témoigner  par  les  amis  qu’il  n ‘avoit  plus  de  pcnlèe 
pour  le  mariage  , fie  qu'on  luy  renvoyait  fes  prefens  de 
noces,  quelques  jours  s’écoulèrent  fans  qu'on  euft  fa- 
tisfait  à cette  demande  -,  cela  l’obligea  de  faire  donner 
alfignation  au  père  fie  à la  mere  de  la  Damoifcllcd'Efi- 
pinoy  aux  Requeftes  du  Palais  , pour  eftre  condamnez 
tolidairemenc  à luy  rendre  les  deux  mille  loüis  d’or  , ' 

avec  l’intereft  du  jour  de  la  demande , la  caffctte  fie 
les  bourfes.  Contre  cette  demande  il  y a eu  des  défen- 
lès  fournies  , Se  des  demandes  incidentes  formées  pat 
Moniteur  fie  Madame  d’Efpinoy,  fie  U Damoifclle 
leur  fille,  conue  Monficur  Hebert , en  condamnation 
de  dommages  Se  interefts.  Le  jugement  de  cette  caulc 
traverlè  par  des  conflits  de  jurilduftion  a efté  renvoyé 
par  Arreft  du  Confeil  du  Roy  en  la  troifiéme  Chambre 
des  Enqueftes  du  confëntemenr  des  parties  ; de- 
puis Monficur  Hebert  a baillé  là  Requefte  le  lêpc 
Aouft  mil  fix  cens  quatre-vingt  , contenant  fa  de- 
mande, à ce  que  le  Contrat  de  mariage  fut  déclaré  nul 
fie  refolu. 
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Toutes  les  contcftations  des  parties  confiaient  en 
deux  chefs. 

Le  premier  cftoit  de  fçavoir  fi  Monfieur  Heber 
«voit  une  aâion  pour  h répétition  des  prefens  qu'il 
a faits  : Le  fécond , s’il  doit  des  dommages  te  inte- 
rdis. 

Dupré  plaidant  pour  Monfieur  Hebett,  foutenoit 
que  les  prefens  par  luy  envoyez  à la  Damoifelle  d’Ef- 
pinoy  , ont  cfté  faits  dans  la  vue  du  futur  mariage  ; 
que  la  caufc  ccflànt , l’effet  doit  ceflcr  ; Qu'il  n y a 
point  d’Ordonnance  ni  de  Reglement  general  pour 
La  perte  des  arres,  ou  préfets  de  noces  ; Que  les  Ar- 
rêta qui  luy  ont  efté  communiquez  font  intervenus 
for  des  efpeces  particulières  qui  n ont  point  de  rapport 
au  fait  dont  il  s'agit  i'Qiic  les  mariages  font  libres , 
te  qu  enfin  Monfieur  Hébert  a pû  changer  de  volon- 
té ; Que  les  peines  ftipulces  fur  l’inexecution  des  pro- 
mertes  de  mariage  eftoient  reprouvées  par  le  Droit  Ca- 
non , & blefloient  les  bonnes  mœurs , comme  cftant 
contre  la  liberté  du  mariage  ; Que  ces  fortes  de  prefens 
font  plûtoft  des  dépota  mis  entre  les  mains  d’une  ac- 
cordée pour  faire  les  dépenfes  ncccrtàircs  1 l’cftat  des 
parties , qu’un  don  pour  augmenter  fes  biens  ; Que  ja- 
mais cela  ne  fc  donne  dans  l’eforit  de  le  perdre,  mais 
pour  fc  délivrer  des  foins  de  plufieurs  enofes  ; qu'une 
accordée  prend  agréablement  ; te  qu’en  un  mot  ce  rie 


accordée  prend  agréablement  ; te  qu  en  un  mot  ce  ne 
font  point  des  arres  telles  quelles  le  donnoienr  félon 
l'ancien  Droit  Romain , ou  les  mariages  fe  faifoicnr 
per  coemptianem  : Que  le  changement  ae  volonté  de  fa 
partie  a eu  descaufcs  légitimes , cmr'autrcs  la  rendref- 
fc  qu’il  a pour  fes  enfans , aufquels  il  a trouvé  plus 
railonnable  de  facrificr  celle  que  le  mérite  de  la  Da- 
rooifelle  d’Efpinoy  luy  avoir  infpirée , te  de  préférer 
le  defir  de  route  fa  famille  1 ceux  de  fon  cœur , te  au 
penchant  de  fon  inclination  : Et  qu’en  fin  il  n'avoit  don- 
né lieu  à aucuns  dommages  & interdis.  Cela  eft  fi  | 
vray,  qu’on  ne  luy  en  avoit  fourny  aucune  déclaration,  1 
te  qu’il  confcntoic  en  cas  que  l'on  pull  luy  en  articu- 
ler de  véritables  , d'en  indemniser  Monfieur  & Mada- 
me d'Efpinoy , mais  qu’il  ne  prévoyoit  pas  de  fujet  lé- 
gitime a’en  demander. 

Pageau  pour  la  Damoifelle  d’Efpinoy  , a foûtenu 
au  contraire , que  par  la  règle  de  Droit  il  n’cft  jamais 
permis  de  changer  de  conlcil  te  de  (entiment,  au  pré- 
judice d’autruy , te  que  ce  préjudice  doit  cftre  tou- 
jours réparé  par  des  dommages  te  interdis  propor- 
tionnez , eu  égard  aux  circonftances  de  ce  qui  s’eft 
parte  entre  les  parties , eu  égard  à la  dot  de  la  Da- 
moifdlc  d’Efpinoy  , te  au  changement  peu  cxcufablc 
dans  la  perfonne  d'un  Magirttir , comme  eft  Monfieur 
Hcbcrt  ; te  cela  d’autant  [dus  que  la  Damoifelle  d'Ef- 
. pinoy  fc  trouve  en  quelque  façon  mcprifcc  par  ce  chan- 
gement , te  ex^oléc  à la  diverfité  des  jugemens  du  pu- 
blic , jufques  a ce  que  cet  outrage  foie  reparé  par  un 
Arrert , qui  farte  connotftrc  par  la  condamnation  qui 
fera  rendue  contre  Moniteur  Hcbcrt,  qu’il  n'a  eu  au- 
cun fujet  ni  prétexte  d’en  ufer  de  la  maniéré  qu’il  a 
fait.  Q^jc  l'injure  a éclaté , Sc  que  la  réparation  en  doit 
dire  auîli  puolique.  Qu’il  efl  important  que  Monfieur 
Hébert  s’explique  : ce  qu'il  ne  peut  foire  qu’à  l’avan- 
tage de  la  Damoifelled’Efpinoy  Sc  de  toute  là  famil- 
le. Qu’il  ertoit  indiffèrent  à Monfieur  te  à Madame 
d’Efpinoy  , pour  le  mariage  dont  il  s’agit,  que  Mon- 
sieur Hcbcrt  ait  changé  de  fentiment , pourveu  qu'ils 
n’en  ayent  donné  aucun  fujet  ; comme  en  effet  on  ne 
pouvoir  pas  dire  que  de  leur  part  il  fc  fort  rien  pâlie 
que  de  fort  convenable  à tout  ce  qu’on  doit  attendre 
«les  petfonnes  de  qualité  te  d'honneur.  Mais  que  ce 
foit  amour,  rendrede,  inrereft  ou  Icgereté  qui  ayenr 
caulé  ce  changement,  il  cil  certain  qu’il  offenle  la 
Damoi&llc  d'Efpinoy  , Ô£  que  ce  mépris  ne  pouvant 
pas  dire  cxculc  par  aucune  inégalité  d’âge  , de  naif- 
foncc  ni  de  biens , il  a donné  lieu  à faire  de  la  Damoi- 
fcllc  d'Efpinoy  le  fujet  de  l’entretien  de  tout  le  monde, 
donc  la  bonne  ou  mauvaife  difpnficion  des  cfprits  ex- 
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pôle  toujours  à la  raillerie  les  perfonnes  les  plus  ver- 
tueufes.  Ce  qui  doit  dire  d’autant  plus  lenlible  à U 
Damoifelle  d'Efpinoy , cil  que  la  fagcrtc  extraordinai- 
re qu’elle  a fait  remarquer  dans  toute  la  conduite  de 
fi  vie , fembloit  n’avoir  point  eu  d'objet  plus  à cœur 
que  celuy  de  mériter  qu’on  ne  parlait  point  d’elle,  que 
pour  la  louer  de  l'attache  qu'elle  a toujours  eue  à la 
modeilie,  te  aux  perfonnes  vertueufes  quelle  a trou- 
vées dans  fa  famille.  Quêtant  s’en  four  que  Monfieur 
Hcbcrt  puirte  rien  répéter  de  ce  qu’il  a donné,  qu’au 
contraire  la  Damoifelle  d'Efpinoy  efperoir  de  la  Jufti- 
ce  de  la  Cour  une  animadverfion  exemplaire  d’une 
offcnlc  fi  gratuite,  fi  volontaire  te  fi  injullc;  Qu’il 
s’agit  d’un  Contrat  de  mariage , où  routes  les  deux 
familles  ont  mis  la  main,  pour  le  rendre  plus  folcm- 
ncl  ; Qj^  c’eft  un  a&e  qui  eft  devenu  public  , 6e  dont 
toutes  les  conlcqucnces  font  connues.  Quand  Mon- 
ficur  Hcbcrt  le  rompt,  l’injure  efl  d’autant  plus  glan- 
de, quelle  offenfe  la  foy  publique,  qu’il  importe 
de  conferver,  ou  bien  il  n’y  aura  plus  rien  d'artûré 
partny  Ici  hommes  ; Que  la  perte  des  arres  n'cll  pas 
une  peine  -,  que  la  peine  le  ftipulc,  les  arres  fc  donnent  : 
c’eft  pour  cela  que  les  Ar  relis  ont  trés-fouvenr  adju- 
gé des  dommages  te  interdis,  outre  la  perte  du  prê- 
tent de  noces.  En  un  mot,  que  fi  le  mariage  avoit 
cfté  foit,  Monfieur  Hcberr  n'auroir  point  eu  d'attion 
pour  répéter  les  prefens.  Par  quelle  raifon  feroic-il 
plus  favorable  quand  il  manque  à fa  foy. 

Monfieur  Hcocrt  oppofe  que  le  prclcnt  n’a  efté  fait 
qu’à  l’intention  te  en  vue  du  mariage;  que  ce  maria- 
ge n’ayant  point  elle  conira&é  , le  prefont  Ce  peut  ré- 
péter. Mais  on  luy  répond  que  la  Loy  cum  veterum  i 
Caduc  de  donationib ne  Ante  nuptial , dit,yj  fponfui , t tel 
parentes  ejus  fortin  Jilmm  nolnerint  uxorem,  id  <jnod 
ab  et  donatam  fturit , hee  repttatur  rraditam. 

Cette  conftitucion  eft  d’autant  plus  remarquable , 
qu’elle  a cfté  faite  par  Conftantin  , premier  Empereur 
Chtcftien,  qui  regnoit  en  l’an  307.  Et  que  Jean  Fau- 
re , ancien  Do&eur , qui  vivoit  il  y a deux  cens  ans , 
a obfcrvé  que  cette  loy  eftoit  exaiftement  fuivic  de 
fon  temps , à moins  qu’un  cas  fortuit,  avenu  par  le 
decés  du  fiancé , eu  11  empefehé  la  célébration  du  ma- 
riage. Cette  exception  particulière  confirme  la  règle  ge- 
nerale , aux  cas  non  exceptez. 

Dans  le  cas  de  cette  exception,  il  a cfté  rendu  un  Ar- 
reft  fur  procès  par  écrit , au  rapport  de  Monfieur  Ri- 
bier,  Confcillcr  en  la  cinquième  Chambre  des  En* 
quelles,  le  fixiéme  Dcœmbre  1598. donné  au  public 
par  Monfieur  Louer,  en  fon  recueil  d’Arrefts  , lettre 
F.  nombre  18.  Voicy  l'elpece  de  cet  Arrcft.  Colom- 
bcau  avoir  donné  à la  nommée  Boulanger  là  fiancée , 
des  bagues  te  habits  nuptiaux  , contemplât  ionef^tura - 
ritm  nuptiarum.  Le  prix  des  bagues  & habits  étant  en- 
core du  chez  les  Marchands , Colombcau  fut  tué  dans 
la  Ville  d'Orlcans  : le  mariage  ne  pouvant  plus  s’ac- 
complir , les  heritiers  de  Colombcau  demandèrent  tC 
obtinrent  la  rellitution  des  bagues  & habits  nuptiaux. 
Dans  la  caufc  qui  fe  prefente  à juger , il  n’y  a rien  do 
fcmblablc. 

. 11  y un  fécond  Arrcft  rendu  en  la  Chambre  de 
l’Edit  à Paris  à l’Audience  le  4.  Avril  itfoi.  en  cette 
clpecc.  La  fille  de  Maiftrc  Torcy  Avocat  en  la  Cour, 
avoit  rcceu  de  fon  fiancé  des  bagues  te  joyaux , le 
fiancé  dcccda  de  fa  mort  naturelle  ; depuis  fon  dccés 
( Tes  frétés  demandèrent  la  rellitution  des  bagues  te 
t joyaux  v ils  en  furent  déboutez  par  Sentence  Pre- 
1 vo(l  de  Paris,  confirmée  par  Arrcft  , plaidant 
Monfieur  Robert , qui  a elle  depuis  Confoiller  ea 
la  quatrième  Chambre  dçs  Etiquetas,  d'une  part, 
te  Cornillau  d’autre,  fur  les  conctufions  de  Mon- 
ficur  Servin  , Avocat  General  du  Roy.  L’Arreft  a 
efté  remarqué  par  Maiftrc  René  Chopin , au  livre 
fécond  de  la  Coutume  de  Paris , titre  deux  , nom- 
1 ; bre  quatre  ,&  par  Maiftrc  Antoine  Mornac,  fur  U 
j Loy  iroiûcmc , ff  de  fptnfahbat.  Ces  Auteurs  difent 
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»*8o.  que  ce*  bagücs  nettoient  de  valeur  que  de  foixantc  & 

- — dix  ccus  ; mais  le  plus  ou  le  moins  ne  lait  rien  au  ju- 

gement de  la  queftion. 

Par  le  troinéme  Arrcft  rendu  le  aj.  Aouft  1C01. 
contre  le  ficur  d’ Argenton , il  fut  juge  que  fon  maria- 
ge ayant  cité  diftôus  par  fon  impuiftanec  , la  fille  n’c- 
toit  point  tenue  de  la  reftitution  des  bagues  qui  luy 
a voient  elle  données  auparavant  le  mariage,  en  haine 
de  fon  impuiflancc. Cet  Arrcft  cft  rapporte  par  Chenu 
en  fes  notables  queftion  s de  dtoic,  centurie  féconde  , 
queftion  44. 

Dans  laprclcntc  caufc  , Monfieur  Hébert  s’cftexcu- 
fè  fur  un  faux  prétexte  d’indilpofition , la  veille  du 
jour  convenu  pour  la  célébration  du  matiage.  Mais  1a 
maladie  n'a  efté  qu'une  couleur  à fon  manquement  de 
foy  , Se  par  conicqucni  il  n’y  a pas  lieu  à la  reftitution 
de  les  prefens. 

Le  quatrième  Arreft  a efté  donne  en  l'Audienccde 
la  Grand' Chambre , lejeudy  14.  Mars  itf  19.  confir- 
matif de  la  Sentence  rendue  par  les  Juges  Prefidiaux 
de  Bourges , plaidans  des  Noyers , Peigné  Se  Labbè  -, 
Catherine  Barat,  Jean  Jacques  Ragucau  , Se  Maiftre 
André  le  Mort,  parties  plaidantes.  Les  bagues  fc  mon- 
toient  à trois  cens  tant  de  livres  , le  prix  en  eftoit  en- 
core dû  1 l'Orfèvre;  la  rcftimtion  en  fût  ordonnée, 
parce  que  c’cftoit  dans  lamcfine  efpece  du  premier  Ar- 
rcftdulixiémc  Décembre  1598 . que  le  mariage  n’avoit 
pû  s'accomplir.  Le  fiancé  avoit  efté  tue  peu  de  temps 
apres  les  fiançailles.  Ce  quatrième  Arrcft  cft  cité  dans 
les  mcfmcs  circonftanccs  par  Maiftre  Julien  Brodeau, 
en  fon  Commentaire  fur  Monfieur  Loüet,  lettre  F. 
nombre  18. 

Le  cinquième  Arrcft  a eftcaulïï  donné  à l’Audience 
de  la  Grand’  Chambre  le  cinquième  Février  1611.  il 
a elle  levé  au  Greffe  de  la  Cour , il  a elle  communiqué 
à Moniteur  Hébert , il  fcmblc  fait  pour  cette  caulc  : 
voicy  quel  en  eftoit  le  fait. 

En  l année  itfat.  Nicolas  de  Thirct  (leur  de  Lage- 
rv,  fut  accorde  avec  Damoifclle  Antoinette  Duprat , 
fille  de  Meflirc  Jean  Duprat , ficur  de  Tonneau , Con- 
fciller  do  Roy  en  fes  Confcils  d'Eftat  & Privé,  &de 
Damoifclle  Françoilc  Aubin  fon  epoufe;  Contrat  de 
mariage  pillé , publication  de  bans  Se  fiançailles,  les 
prefens  donnez  par  le  fiancé  , tant  en  piftolcs  que  ba- 
gues, pour  la  valeur  de  vingt  mille  livres.  De  Thirct 
changea  de  volonté , fit  une  demande  pardevanr  le 
Prévoit  de  Paris , en  reftitution  des  bagues  & pifloles, 
dont  il  fut  déboute  , & condamné  en  lepe  cens  livres 
d'amende,  Se  en  douze  mille  livres  de  dommages  Se 
interdis  envers  les  pcrc  & mère  de  fon  accordée , & 
elle,  par  Sentence  du  3.  Aouft  liai. dont  l'appel  tef- 
pc&if  fut  plaidé  par  deux  fameux  Avocats , des  Noyers 
pour  de  Thiret,  & de  la  Martclicre  pour  les  autres 
parties.  Monfieur  Servin  Avocat  General , s'éleva  con- 
tre la  variation  de  Thiret , adhéra  non  feulement  aux 
conclufions  ptifes  par  l’accordée  Se  par  les  pcrc  Se  mè- 
re , mais  encore  requit  d’eltre  rcceu  appel  Tant  « mini - 
p TM  de  la  Sentence  du  Prévoit  de  Paris,  & faifânt 

droit  fur  fon  appel , conclut  que  de  Thiret  fut  condam- 
né en  douze  cens  livres  d'amende.  La  Cour  mit  l'ap- 
pellation , fie  ce  dont  avoit  efté  appcllè  au  néant,  fans 
amende,  en  ce  que  de  Thiret  avoit  efté  condamné  en 
l’amende  de  fcpc  cens  livres  , & en  douze  mille  livres 
de  dommages  Se  interdis  -,  en  émcndanc  quant  à ce , 
reduifit  Se  modéra  les  dommages  & interefts  à la 
fomme  de  fix  mille  livres,  U Sentence  au  refidu 
pour  la  répétition  des  bagues  SC  pifloles  fortifiant 
fon  effet. 

Cec  Arrcft  a confirmé  b maxime,  que  non  feule- 
ment les  arres  ne  fc  repèrent  point  par  lapctlonnequi 
change  de  volonté  , mais  encore  qu’elle  doit  les  dom- 
mages Se  interdis  de  l’inexécution  du  Contrat  de  ma- 
riage. 

Le  fixiéme  Arrcft  daté  du  n.  Décembre  ifij.  a 
pareillement  efté  donné  à l’Audience  de  1a  Grand’ 
Tome  II. 
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Chambre,  dans  cette  efpece.  Pierre  Gallois,  fils  mi-  itfSo. 
neur  de  Philippes  Gallois , Bourgeois  de  Reims , avoit  •* 
pade  Contrat  de  mariage  du  contentement  de  fes  pè- 
re Se  mere  avec  la  Elle  d’Oudart  Godinot , qui  avoit 
promis  lôlidaircmcnc  avec  fa  femme  de  bailler  une 
certaine  fomme  pour  la  dot  de  leur  fille  : fur  ce  fon- 
dement Pierre  Gallois  avoir  fait  quelques  prefens; 
mais  depuis  les  affaires  d’Oudart  Godinot  s’cflant  trou- 
vées en  defordre  Se  hors  d’eftar  de  fournir  la  dot  » 

Gallois  obtint  Sentence  en  l’OfEcialiré  de  Reims, 
portant  la  refolution  des  promefiès  de  mariage  SC 
fiançailles  -,  Se  en  fuite  il  auroic  pardevanr  les  Juges 
Prclidiaux  de  Reims  , demandé  Se  obtenu  la  reftitu- 
tion des  bagues  par  Sentence  du  4.  Avril  t*jj.  dont 
Godinot  Se  fa  femme  interjetteront  appel.  Après  que 
des  Noyers  pour  Godinot  Se  fa  femme  a conclu  en 
fon  appel.  Se  remontre  que  Gallois  ayant  provoqué 
de  fa  part  la  difiblution  des  promefiès  de  mariage  , 

Godinot  Se  fa  femme  dévoient  cftre  abfous  de  la  de- 
mande , tant  pour  U reftitution  des  bagues , que  con- 
damnation des  dommages  Se  interefts , Se  que  la  Tou- 
che pour  Gallois  pcrc  Se  fils  a efté  oüy  : La  Cour  fai- 
fant  droit  fur  l’appel , a dit  qu’il  avoit  elle  mal  Se  nul- 
lement procédé,  Se  ordonne  parle  Baillif  de Vermaiv- 
dois  à Reims,  ou  lôn  Lieutenant;  en  émendant  or- 
donna que  les  bagues  dcmcurcroicm  à Godinot  Se  à (à 
femme,  parties  de  des  Noyers , pour  tous  dommages 
Se  interdis.  Maiftre  Jean  du  Frefnc  a cité  ce  dernier 
Arrcft  en  Ion  Journal  des  Audiences,  livre  premier, 
chapitre  9. 

Le  (êptiéme  Arrcft  a encore  efté  rendu  à l'Audience 
de  U Grand’  Chambre,  le  10.  Décembre  1670.  Le  fait 
eftoit,  que  le  6.  May  1470.  Contrat  de  mariages 
efté  p-ific  pardevant  Notaires  entre  Nicolas  Bourjot, 
fils  de  Maiftre  Henry  Bourjot  Procureur  en  la  Cour, 
en  fa  prcfcnce  Se  de  fon  contentement  d’une  part , 

Se  Damoifclle  Marie  Piconct  de  Villeneuve , d’au- 
tre. 

Depuis,  Henry  Bourjot  changea  de  volonté,  il  ne 
voulut  plus  que  le  mariage  fut  exécuté.  L'inexccurion~ 
ayant  procède  du  fait  de  Henry  Bourjot , b Damoi- 
fclle  Piconct  de  Villeneuve  s'eft  pourveuë  auChafte- 
let  de  Paris,  pour  fes  dommages  Se  interdis,  Se  par 
Sentence  du  18.  Juillet  1*70.  contradictoirement  ren- 
due entre  les  parties  à l’Audience  ; oüy  Monfieur  le 
Fevre  d'Ormcfîôn  Avocat  du  Roy,  faifânt  droit  fur 
b demande  de  la  Damoifclle  Piconct , Henry  Bourjot 
pere  a elle  condamné  1 payer  la  forame  de  fix  mille 
1 livres  ï 1a  Damoifclle  Piconct  de  Villeneuve  , pour  fes 
dommages  Se  interdis,  à caufc  de  l’inexccution  du 
Contrat  de  mariage  ; de  laquelle  fomme  de  fix  mille 
livres  Bourjot  pere  ne  pourroit  rien  coucher  en  b dé- 
penfe  du  compte  de  tutelle  qu'il  rendroit  à Nicolas 
Bourjot  lôn  fils. 

Appel  de  cette  Sentence  ; la  caufc  plaider , par  Ar- 
rrit  contradictoire  intervint  Arrcft  conformément  aux 
Conclufions  de  Monfieur  Talon  Avocat  General  ,pac 
lequel  b Cour  a mis  les  appellations  au  néant,  or- 
donne que  ce  dont  eft  appel  fottira  effet , les  appel- 
bns  condamnez  en  l'amende  de  douze  livres , Se  aux 
dépens. 

Le  huitième  Arrcft  a efté  rendu  en  l’Audience  de 
b Grand’  Chambre  le  17.  Mars  1*73.  Au  mois  de  Juin 
1(71.  Nicolas  le  Pot  Bourgeois  de  Paris,  a pafiè  Con- 
trat de  mariage  avec  Damoifclle  Geneviève  le  Lait- 
ticr  ; les  bans  publiez , le  Pot  ayant  changé  de  volon- 
té , cft  intervenue  Sentence  en  l’Officialité  de  Paris, 
le  ia.  Juillet  1671.  par  bquellc  les  promefiès  de  ma- 
riage, confirmées  parConrrat  Se  publication  de  bans, 
ont  efté  annullécs  , faufaux  parties  à fc  pourvoir  pour 
les  interefts  civils  au  Chaftelet.  Sentence  contradictoi- 
re le  10.  Septembre  1*71.  par  laquelle  le  Pot  a efté 
condamné  à b fomme  de  fix  mille  livres  pr  forme 
de  dommages  SC  interdis  envers  la  fille , Se  aux  dé- 
pens. 
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Appel  reTpedivement  interjette  : Apres  que  Marie 
Avocat  pour  le  Pot , Ce  de  Lhotnmcau  pour  l'intimée, 
ont  cftéotiis  pendant  deux  Audiences , enfcmblc  Mon- 
iteur Talon  Avocat  General  : la  Cour  a confirmé  la 
Sentence. 

Par  ces  raiforts,  on  fbutenoit  que  Monficur  Hé- 
bert devoir  dire  débouté  de  fa  demande  afin  de  reftitu- 
rion  des  prefensde  noces,  Ce  qu’il  y a voir,  lieu  de  le 
condamner  envers  la  Damoifdlc  d’Efpinoy  à la  fom- 
me  de  cent  raille  livres  pour  fes  dommages  Cc  inte- 
rdis. 

Chcnuor  pour  Monficur  & Madame  d’Efpinoy  re- 
montra deux  chofcs  : la  première  , que  Monficur  Hé- 
bert avoit  mal  dirigé  fon  action  contr’eux^our  la  rcfli- 
tution  des  deux  mille  loüis  d'or  qu’ils  n avoient  pas 
reccus  v cc  qui  paroirt  mefmc  par  fbn  exploit  de  de- 
mande l où  il  dit  qu’il  les  a envoyez  à la  Damoifclle 
leur  fille , dont  ils  ne  font  point  heritiers , elle  cftanc 
vivante , & ne  font  pas  tenus  de  les  faits. 

La  féconde,  que  pour  fatisfaire  à la  claufe  du  Con- 
trat de  mariage,  qui  portoit  que  les  pere  Ce  raere  de 


DU  PALAIS. 

la  Damoifclle  d’Efpinoy  luy  promettoîent  en  dotfbi- 
xame  mille  ccus , dont  il  y aurait  faisante  Ce  dix-huit 
mille  livres  argent  comptant , ils  avoient  changé  leurs 
Contrats  de  conftitution  en  argent , avec  des  remifes 
Ce  des  pertes  confidcrablcs.  Qu’ils  eftoient  prefentc- 
ment  chargez  de  ces  deniers , qui  ne  leur  produifoient 
aucun  intcrdl , & qu’ils  cftoicnr  dans  la  peine  de  les 
colloquer  feu  renient.  Que  pour  dommages  Cc  interdis 
ils  fe  redraignoient  à la  fournie  de  quinze  mille  li- 
vres. 

Sur  ces  differentes  raifbnscfl  intervenu  l'Arrcfl  que 
nous  avons  marqué  au  commencement.  On  dit  que 
uclqucs-uns  des  Juges  s’cfloient  expliquez  du  motif 
c l’Arrcft , que  cc  qui  les  avoit  obligez  à condam- 
ner à la  rcftûution  des  prefens  de  noces,  efloic  l’abus 
qui  s’y  commcrtotr,  Sc  que  l’excès  en  cftoir  allé  fi 
avant,  qu'il  n’y  avoit  pas  de  petit  Bourgeois  qui  ne 
fifl  effort  dans  cette  occafïon.  En  effet , par  la  corrup- 
tion du  fieclc,  on  s’en  cfloit  fait  un  point  d’honneur 
auprès  des  filles  , dont  l'on  efl  obligé  de  fatisfâirc 
l’ambition,  fi  l'on  ne  veut  renoncer  au  mariage. 


Arreft  fur  un  Bref  abufif  du  mois  d’Aouft  1680.  contre  les  Religiculcs  de 
Charonne,  proche  Paris. 

Extrait  des  Regijlres  de  Parlement. 


P A Ris,  jour  le  Procureur  General  du  Roy  cft  enrré 

liio.  V,  icn  la  Chambre,  & a dit,  qu’il  cfloit  obligé  de 
24.  Septem-  porter  fes  plaintes  à la  Cour,  d’un  Bref  qui  a efte  mis 
bre.  entre  fes  mains  fuivant  les  ordres  du  Roy , de  la  parc 
■ '"■»  des  Rcligieules  cftablies  à Charonne  i par  lequel  nô- 

tre fâint  Perc  le  Pape  croyant  avoir  eflé  informé  que 
Sœur  Marie  Angélique  Lcmaiflrc  s’cfl  intrufe  dans 
cc  Monaftcrc,  fous  prétexte  d’une  nomination  faite  par 
le  Roy  de  fâ  perforine  en  qualité  d’ Abbeflè -,  quelle  y 
a elle  introduite  avec  beaucoup  de  violence , Ce  que 
l’on  en  a chaire  quelques  Religieufes,  fa  Sainteté 
cafTe  tour  ce  qui  a eflé  fait  en  faveur  de  ladite  Soeur 
Lemaiftre , dit  ceux  qui  luy  donnent  protcâion , Ce 
tout  cc  quelle  peut  avoir  fait  de  fa  parc  comme  Su- 
périeure de  ce  Monaflerc,  Ce  ordonne  que  les  Reli- 
gieufes procéderont  à l’clctftion  de  l’une  d’entr’ellcs 
pour  Supérieure  Triennale  , Ce  que  celles  qui  ont  eflé 
relcguccs  y reviendront.  Ces  filles  s’eflant  fait  tradui- 
re le  Bref  par  deux  Notaires  du  Chaflclcc  Cc  le  Vi- 
caire de  Charonne , ont  procédé  fans  aucune  des  for- 
mes portées  par  leurs  Conflitutions  à l’élcâion  de 
Soeur  Catherine  Angélique  Lcvcfqucpour  Supérieure. 
Et  le  Roy  en  ayant  eflc  informe,  fa  Majcfté  a fait 
défenfes  par  un  Arreft  du  Confcil , d’exccutcr  cette 
prétendue  élection  , Ce  ordonné  que  ce  Bref  feroit  re- 
mis entre  les  mains  de  luy  Procureur  General,  pour 
fe  pourvoir  en  la  Cour , ainfi  qu'il  appartiendrait  , 
fur  l'inexécution  des  Conflitutions  Canoniques,  Ci 
l’infra&ion des  Libériez  de  l’Eglife  Gallicane. 

Qu’avant  que  d’entrer  dans  la  difcuffion  des  abus 
qui  fe  rencontrent  dans  ce  Bref,  il  ne  fera  pas  inutile 
d’expliquer  en  peu  de  Paroles  quels  font  les  fentimens 
de  la  France  touchant  l’autorité  légitime  du  Saint  Sie- 

f;c , le  rcfpcû  qu’elle  luy  pprte,  la  manière  dont  cl 
e fe  défend  concrc  les  cnrrcpcifcs  que  la  Cour  de  Ro- 
me fait  ainfi  de  temps  en  temps  fiir  fa  liberté,  & en 
quoy  conhfte  ce  que  nous  appelions  ordinairement  de  ' 
ce  nom. 

L’attachement  que  nous  avons  toujours  eu  dans  cc 
Royaume  trcs-Chrcftien  à confcrvcr  la  pureté  de  la 
Foy , nous  a infpiré  beaucoup  de  vénération  pour  le 
fâint  Siégé  Apoftoliquc  : Nous  l’avons  regardé  comme 
le  centre  de  l’unitc  & de  la  Communion  Ecclcfiaftt- 
que , Ce  nous  avons  toujours  honoré  ceux  qui  l’ont 
rcmply  comme  les  Chefs  vifibles  de  l’Eglife,  Cc  com- 


me les  Vicaires  de  Jesus-Christ  : Nous  avons  re- 
connu en  eux  une  puifiânec  fans  bornes  pour  l’édifi- 
cation , c’cft-à-dirc  pour  la  confcrvation  de  la  foy  Ce 
de  la  dilciplinc  Ecclcfiaftique , fuivant  les  Canons. 
Mais  comme  une  longue  & fâcheufc  expérience  nous 
a fait  connoiftrc  trop  fouvent,1  que  l'élévation  fur  la 
Chaire  de  Saint  Pierre  n'éccint  pas  routes  les  pallions, 
& ne  guérit  pas  de  toutes  les  fbîblcUcs  infcparablcs  de 
la  nature  humaine , nous  avons  eflé  contraints  dediflin- 
gucr  l’homme  fujet  à ces  infirmitez  lors  qu'il  agit  par 
fes  mouvemens  particuliers , d’avec  le  Pontife  éclairé 
des  lumières  du  fâint-Efprit,  lors  qu’il  luit  les  fenti- 
mens Ce  les  règles  de  l’Eglife  univcrfclle,  i laquelle 
Dtcu , fidcle  en  fes  promcfTcs , donne  toujours  fon  in- 
faillibilité. 

Ces  diftinHions  que  nous  avons  éprouvé  tant  de  fois 
ncccfTaircs , ne  font  pas  des  opinions  particulières  à la 
France , ni  fufpeélcs  d’aucune  nouveauré  danger eufe  ; 
ce  font  les  maximes  du  faint  Siège  mefmc:  & fi  les 
Papes  demandent  à leurs  predccc fleurs  les  plus  véné- 
rables par  leur  pietc  Ce  leur  doârinc,  comment  ils 
peuvent  s’attirer  le  refpeâ  Ce  la  déférence  que  l’on  a cft 
pour  eux  faint  Leon  leur  répondra  que  l’on  ne  peut 
dire  heritier  de  la  puifTance  de  faint  Pierre , fi  l'on 
ne  l'cfl  pas  de  fâ  jufticc.  Cclcflin  premier  leur  dira, 
que  leur  grandeur  dépend  de  leur  foumilfion  aux  Ca- 
nons de  PEglifc,  & qu’ils  ne  peuvent  commander  ab- 
folument  aux  hommes , que  lors  qu’ils  obéiront  exac- 
tement à ccs  faintes  Règles,  Domintntnr  nobis  ReguU, 
non  Rtgnlii  dmintmnr. 

Les  Gela  fes,  les  Grcgoires,  Ce  toas  ceux  qui  ont 
mérité  çar  leur  pieté  & leurs  lumières  de  fervir  de 
modèle  a leurs  fucccflcurs , ne  leur  diront  autre  cho- 
ie dans  leurs  ouvrages-,  & ils  verront  enfin  le  Pape 
Zacharie  nier  qu’une  difpcnfc  ait  cfté  accordée  par 
fon  PrcdcceiTcur  , parce  qu’elle  efl  contraire  aux  Ca- 
nons de  l’Eglife,  que  le  fâint  Siège  fuit  toujours  fi 
cxa&ement,  qu’il  n'en  fort  aucune  chofe  qui  foit  con- 
traire à leurs  difpofuions.  Ainfi  lors  que  des  Bulles  ou 
des  Brefs  dccruifcnt  ces  faintes  Règles , ces  grands  Pa- 
pes nous  apprennent  le  jugement  que  nous  en  devons 
faire , Ce  à ne  pas  rcconnoiflre  pour  des  ouvrages  du 
faint  Siégé  cc  qui  n’en  porte  pas  le  caraûcrc  véritable  : 
Si]  Cnnonti  non  eufloditii  & majpnun  vnltit  fl  ai  Ht  a ton» 
vtlUrt , non  cognofco  tjni  tftit.  Et  nous  les  pouvons 
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i£8o.  regarder  comme  des  enfans  fupoofcz  oui  blcfllnt  7a 
■ ■ gloire  & la  grandeur  d'une  famille  illultrc,  dans  la- 

quelle ils  ont  la  témérité  de  fc  vouloir  enter. 

Voilà  les  fondemens  folides  de  ce  que  les  Dofteurs 
Ultramontains  appellent  au  moins  nos  privilèges , 5c 
que  nous  exprimons  ordinairement  par  ces  mots  de 
Libériez  de  1 Eglife  Gallicane.  Cependant  ce  ne  font 
ni  privilèges  ni  libertez  : nous  voulons  oblcrvcr  les 
Loix  Se  non  pas  les  enfraindre  , 5c  nous  ne  voulons 
point  d'autre  b bette  que  celle  que  Jésus-Christ 
a acquilc  par  fa  mort  a fon  Eglilc  ; nous  nous  en  te- 
nons au  Droit  commun  établi  par  les  Canons  de  l’E- 
glifc  umvcrfcllc,  aufqucls  le  Pape cft  fournis,  5c  com- 
me particulier,  5c  comme  Souverain  Pontife,  5c  par 
l'autorité  dcfquels  l’Eglifc  cft  gouvernée  , 5c  non  pas 
« une  puilTancc  Monarchique  telle  que  les  Princes 
e la  terre  la  peuvent  exercer  dans  leurs  Etats.  Voila 
toutes  nos  armes  contre  les  entreprifes  du  dehors  , 5c 
contre  le  relâchement  de  la  difeipline  Ecclcftaftiqueau 
dedans. 

QVaprés  l'établi flement  de  ces  maximes  generales 
dont  les  fourccs  ne  feauroient  ertre  fufpellcs  à noftrc 
faint  Père  le  Pape , il  faut  examiner  les  difpofitions 
Se  le  ftilcdu  Bref  dont  il  fe  plaint,  pour  fc  détermi- 
ner enfuire  félon  les  fentimens  de  ces  grands  Papes 
fur  la  manière  en  laquelle  nous  fommes  obligez  de  le 
recevoir.  On  fuppolc  par  ce  Bref,  que  Sœur  Marie 
Angélique  LemaiArc , a cflé  introduite  par  violence 
dans  le  MonaAere  de  Charonne,  fans  titre  Canoni- 
que , fous  prétexte  d'une  nomination  du  Roy  > que 
l’on  a eu  la  témérité  d'en  ch.i (Ter  d'anciennes  Rcligicu- 
fes  : Se  ceux  qui  l'ont  dteilc  apres  avoir  rcprelcntc  la 
vive  douleur  que  fa  Sainteté  a conceuc  de  ces  nouvel- 
les , dépeignent  l'atrocitc  de  ces  faits  avec  des  paroles 
de  fiel  Se  d'abfintc  les  plus  amères.  Cependant  il  Am- 
ble de  la  prudence,  auffi-bien  que  au  devoir  d’un 
Juge  de  fufpcndrc  fa  douleur.  Se  de  ne  s’armer  pas 
de  la  fainte  colère  que  Dieu  luy  permet  d’avoir , juf- 
ques  à ce  qu'il  ait  cité  informé  de  la  vérité  par  une 
procedure  regulicre  5c  par  des  voyes  allurées.  Mais 
comme  la  furprife  dont  on  a ufc  dans  çette  occalion 
envers  noftrc  laint  Père  le  Pape , luy  a perfuadé  que 
la  relation  de  quelques  perfonnes  intcrcficcs  fuffiloic 
pour  condamner  Sœur  Marie  Angélique  LemaiArc, 
Moniteur  l’Archcvcfquc  de  Paris,  enfin  le  Roy  me- 
me1, il  cA  nccclTairc  d'expliquer  la  vérité  que  l'on  a 
cachée  à fa  Sainteté,  Se  ac  faire  voir  par  cette  narra- 
tion dans  quels  abyfmes  on  le  précipite,  toutes  les 
fois  que  l'on  ne  luit  pas  les  règles  , qui  feules 
pruvcnc  foûrcnir  nos  pas  vacillans,  5c  nous  condui- 
re fans  nous  égarer  dans  1a  route  que  nous  devons 
luivre. 

A lcgard du  titre  Se  de  l’incroduéliondcSœur  Ma- 
rie Angélique  LemaiArc  dans  le  MonaAcre  de  Cha- 
ronne , on  voit  par  une  commiffion  que  Moniteur 
l'Archevclquc  de  Paris  luy  a donnée  le  huitième  No- 
vembre i*7J.  que  les  Religieufes  de  ce  Convenc  cAant 
dans  une  grande  divtfion , 5c  les  biens  temporels  en 
ayant  eAé  fi  mal  adminifirez  que  les  dettes  les  furpaf- 
fent  de  beaucoup  j ce  Prélat  par  une  (âge  prévoyance, 
permife  par  les  Règles  de  l'Eglifê , pratiquée  en  plu- 
fieurs  nccafions.  Se  nccclTairc  dans  les  circondances 
particulières , a commis  Sœur  Marie  Angélique  Lc- 
maiArc , Religieufe  de  l'Ordre  de  Saine  Bernard , 
pour  exeteer  la  fbnâion  de  Supérieure  durant  le  temps 
qu'il  jugeroit  â propos,  5c  pour  tâcher  d’y  récabur 
les  defordresqu'avoit  caufcla  mauvaife  adminiAration 
des  Rcligieuks  de  la  Maifon  , entre  lesquelles  auffi- 
bien  que  dans  les  autres  MonaAeres  du  mefmc  Ordre 
de  fon  Dioccfc,  il  n’y  en  avoir  pas,  â qui  Moniteur 
l’Archevcfquc  de  Paris  cruA  pour  lors  en  pouvoir 
confier  le  foin.  Il  charge  enfuire  le  feu  ficur  Formagee 
Viccgcrcnt  de  Ion  Officialné , d’aller  mettre  ladite 
Sœur  Marie  Ajigclique  LemaiArc  en  polTcffion  de  cet- 
te Supériorité  \ ce  qu'il  fait  non  feulement  lins  violen- 
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ce , mais  meme  fans  aucune  oppofîtion  de  ta  put  des  1 6to. 
Religieufes,  ainfi  qu'il  paroiApat  fon  procès  verbal  — 1 ■■■  1 ^ 
des  iS.  Se  ii.  jour  du  mois  de  Janvier  dernier.  Pour 
les  Religieufes  que  l’on  a ofé  reléguer  par  une  entre- 
prife  appcîlcc  téméraire,  on  voit  encore  par  une  Or- 
donnance rendue  par  Monfieur  l’Archevclquc  de  Pa- 
ris, le  n.  Décembre  de  l'an  qu’ayant  cAc  in- 

formé de  ce  que  nonobAant  l'extrême  pauvreté  de  ce 
MonaAcre,  il  y avoir  quatre  Religieufes  Ptofcllcs  d’un 
Convent  fitué  en  Lorraine , lesquelles  y pouvoient 
trouver  leur  retraite  , au  lieu  d’eltre  à charge  â ccluy 
de  Charonne,  quiavoit  â peine  dequoy  entretenir  les 
Religieufes  qui  y avoient  fait  profcffijn  , 5c  que  d’ail- 
leurs elles  avoient  eu  commerce  durant  la  guerre  avec 
les  ennemis  du  Roy  : Ce  Prélat  fur  ces  conlidcrations 
donne  des  obédience*  â ces  quarte  Religieufes  pour  fe 
retirer  dans  le  MonaAcre,  dont  l'indulgence  de  fes 
prcdccefi'curs  les  avoir  laifle  fortir  fous  prétexte  de  l'c- 
tabliiTcmenc  de  ccluy  de  Charonne. 

Voilà  la  vérité  du  fait,  tel  qu’il  reluire  de  ces  piè- 
ces , ôc  dont  on  a caché  au  Pape  les  circonAances  Icj 

Elus  importantes,  â la  place  dcfqucllcs  on  a inventé 
es  autres  que  nous  voyons  dans  ce  Bref  ; fa  Sainteté 
a ignoré  d'un  côté  U commiffion  donner  feulement 
pour  un  temps  i Sœur  Marie  Angélique  LemaiArc , 
par  Monfieur  l'Archevêque  de  Paris,  lur  des  morifs 
fi  légitimes,  Ôc  l'obédience  donnée  â ces  quatre  Re- 
ligieufes Lorraines,  fur  des  fondemens  auffi  raifonna- 
bics  -,  5c  elle  a eAé  perfuadéc  d’ailleurs,  que  ladite 
Sœur  LemaiArc  n’avoit  autre  titre  que  la  nomination 
du  Roy , Se  que  Tonavoit  fait  de  grandes  violences 
pour  l’introduite  dans  ce  MonaAcre. 

Le  Vicaire  de  Jesus-Christ  ne  prétendra  pas 
fans  doute  furpalTcr  ni  mefmc  égaler  les  lumières  de 
ccluy  qu’il  reprefente  fur  la  terre  i â Dieu  neplaife,  que 
j’ayc  cette  penfec  criminelle  de  la  pietc  folidc  5c  nn- 
ccrc  de  noAic  faint  Pcrc  le  Pape  : mais  je  ne  puis 
m’empefeher  de  dire  en  general , que  fi  Dieu  pour  in- 
Atuirc  les  hommes  des  règles  qu’ils  doivent  garder 
dans  la  difiribution  de  la  Jufiiee,  a bien  voulu  avant 
que  de  prononcer  un  jugement , dcfccndrc  du  Ciel 
pour  examiner  fur  1a  terre  ce  qu’il  fçavoit  parfaitement  i 
c es  hommes  enveloppez  d'erreurs  5c  de  tenebres,  dans 
quelque  condition  qu’ils  lé  trouvent , doivent  profiter 
de  cette  infiniltion  pour  aider  la  fbiblcftc  de  leurs 
lumières  par  l'cxaftitudc  de  leurs  foins  , Se  fuppléer 
au  defaut  de  leurs  connoiftanccs  par  une  exaiAc  5c 
fcrupuleufc  recherche  de  la  vérité.  Les  perfonnes  que 
Dieu  élevé  fut  la  Montagne  pour  infiruirc  & pour 
gouverna  fon  peuple , (ont  encore  plus  obligées  que 
les  autres  â prendre  ces  précautions  : routes  loirs 
allions  font  expofees  â la  veue  Se  en  mcfmc-tcmps  i 
la  ccnfurc  de  l'Univers  -,  5c  ceux  dont  ils  font  couAi- 
tuez  Juges  par  leurs  dignitez , jugent  de  leur  conduite 
par  la  liberté  , que  toute  la  puiflance  5c  la  grandeur 
des  Potentats  de  la  terre  ne  Içauroicnt  étouffer  -,  ainfi 
tous  leurs  pas  doivent  cArc  certains , ils  ne  doivent 
marcher  que.  fut  la  terre  ferme  , 5c  ne  commencer  au- 
cune choie  (ans  avoir  les  réglés  5c  la  JuAice  pour  ga- 
rens  du  fuccés  de  leurs  enticprifcs  : fi  Ton  avoir  bien 
voulu  les  fuivre  en  cette  occafion , 5c  ne  baAir  pas 
ainfi  fur  du  fable  , les  Officias  du  Pape  auroicm  épar- 
gné â fa  Sainteté  un  fujet  légitimé  de  douleur , d’a- 
voir ainfi  condamné  par  une  fauflè  relation  une  Reli- 
gieufe qui  n’a  fait  en  cette  occafion  qu’obcïr  aux 
ordres  de  Monfieur  TArchevefque  de  Paris , 5c  ce 
Prélat  qui  a fuivi  ce  que  luy  ont  infpité  les  Règles 
de  l’Eglifê,  en  faveur  d’un  Monaftere  ruiné  de  fon 
Dioccfc. 

La  pieté  de  noftre  faint  Pere  le  Pape  , fon  zèle  pour 
la  Foy  5c  pour  la  difeipline  de  l’Eglilc , la  iâinreté  de 
Ces  mœurs , (â  conduite  uniforme  5c  irréprochable  , 
fon  defintercficmcnt  exemplaire , fit  pcrfcverance  â 
renoncer  à la  chair  Se  au  lang , imprimant  une  gran- 
de vénération  pour  fa  perfonne , feront  en  meme-temps 
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1*8 o.  rcgrctcr i tout  le  monde, qu'il  ne  luy  plailc  pas  em- 
■ ployer  des  pcrfonnei  inftruiccs  des  formes  differentes 

qui  s'oblcrvcnt  dans  les  Royaumes  Chreftiens  ; mais 
beaucoup  plus  encore  de  ce  qu'ayant  toutes  ces  vertus 
particulières  des  plus  grands  de  fes  PtcdccefTcurs , il 
n'a  pas  jufques  à cette  heure  imité  la  manière  refpcc- 
tueufe  fie  efficace  avec  laquelle  ces  faints  U (âges  Pa- 

5 es  agi (Toient  avec  les  grands  Princes.  On  peut  voir 
ans  les  Epiftres  de  faint  Leon  > de  laine  Grégoire,  8c 
de  plusieurs  autres  , comme  ils  parlent  aux  Empereurs 
8c  a nos  Rois,  lorsqu’ils  implorent  leur  protc&ion  fi 
ncccflairc  à l'Egide,  8c  lors  mcfmc qu'ils  fe plaignent 
des  choies  qui  b'eflent  la  liberté  Ecclcliaffiquc.  Que 
fi  le  grand  faine  Grégoire  écrivoir,  il  y a prés  d'onze 
cens  ans  à l'un  de  nos  Rois,  que  fa  Couronne  l’éle- 
voic  autant  au  dcftiis  des  autres  Monarques , que  leur 
dignité  les  dillinguoit  des  autres  hommes  ; comment 
doit-on  traiter  aujourd’huy  un  Pnncc  dont  les  vernis 
héroïques , le  zèle  pour  la  Foy , les  Edits  , les  foins  fie 
les  liberalircz  pour  achever  d'étouffer  l'Herefie  , la 
valeur  dans  la  guerre , la  juftice  fie  la  modération  dans 
la  paix , élevent  encore  davantage  fâ  gloire  au  deflus 
des  autres  Rois  , que  la  noblcffc  fie  la  grandeur  de  fon 
Royaume?  Efl-il  de  la  prudence  de  bteflcr  pour  une 
affaire  légère  fie  fur  de  faux  avis  un  grand  fie  puif- 
ünt  Roy, qui  feula  le  pouvoir  aufli-bienque  la  vo- 
lonté de  proccger  utilement  l'Eglife  contre  tous  les 
ennemis?  elle  n'en  doit  parler  que  dans  les  termes 
dont  le  Pape  Paul  premier  exprimoit  autrefois  fa  rt- 
connoiffance  fie  fon  rcfpcéfc  pour  l'un  de  nos  Rois  : 
Cloriofiffimm  Rex  , per  ejurm  exaltas*  Des  Ecclefia 
triumfhat , & fi  de  s Catholica  ao  hareticentm  tels  iÜi- 
bata  confiftit. 

Ainfi  l'Eglife  Romaine  doit-elle  rcfpeifter  l’heririer 
de  ces  Princes  qui  l'onr  cnrichy  de  tous  les  grands 
Etats  quelle  poif.de, fie  qui  ont  toujours  lcrvy  d’azile 
fie  de  protecteurs  aux  Papes  per fccutcz  ; ainfi  devroit- 
cllc  donner  à ce  Prince  les  noms  illurtresdc  Fils  aîné 
de  l’Eglife  fie  de  Roy  Tres-Chreftien  , fi  fes  prede- 
cefTeurs  qu'il  furpaffepar  toutes  les  vertus  réunies  en 
fa  per  fon  ne,  n'a  voient  laide  ces  titres  glorieux  atta- 
chez à fa  Couronne , comme  les  rccompenfês  de  leur 
pieté  fie  des  grâces  qu’ils  ont  faites  à l'Eglife.  Cepen- 
dant le  Pape  fuppofanrquc  le  Roy  a nommé  une  Ab- 
befle  au  Monafterc  de  Charonne , qu'elle  y a elle  intro- 
duite fous  ce  prétexte , fans  en  faire  aucune  plainte  au 
* Roy  , fans  recourir  à fa  jultice , fans  s'informer  des 

droits  de  fa  Majefte  , fa  Sainteté  commence  par  caflcr 
la  nomination  du  Roy  ,8c  tout  ce  qui  a efté  fait  par 
ceux  qui  ont  donné  proteâion  à fœur  Marie- Angéli- 
que Lemaiftre , entre  Icfqucls  félon  les  termes  de  ce 
Bref,  le  Roy  fe  trouve  particulièrement  compris.  U 
faudrait  premièrement  examiner  s'il  y aura  un  Monaf- 
rcre  à Charonne , ou  fi  on  le  fupprimera  , ne  pouvant 
pas  apparemment  fubfiftcr  , fie  citant  onéreux  a l'Egli- 
fe  fie  à l'Etat  -,  avant  que  de  difeuter  fi  la  nomination 
d'une  Abbefle  appartient  au  Roy , ou  fi  ce  droit  d'élire 
une  Supérieure  appartiendra  aux  autres  Religieufes.  Et 
s’il  s’agidoic  preientemem  des  droits  qui  appartiennent 
au  Roy  en  general  fur  les  Abbayes  de  fon  Royaume, 
nous  en  trouverions  les  fondemens  dans  les  temps  de 
la  première  Race  de  nos  Rois  ; nous  verrions  qu’ils  en 
ont  difpofé  fous  la  fécondé  en  faveur  de  telles  péren- 
nes qu'il  leur  a plu  , lors  qu'ils  n’ont  pas  jugé  à pro- 
pos de  permettre  les  Elcftions*,  fie  que  Ion  que  les 
premiers  Rois  de  la  troifiéme  Race  qui  régné  prefen- 
cemenr,  les  ont  reftablics  , ils  s’y  (ont  confervé  des 
droits  qui  égaloient  prcfquc  celuy  de  Nomination. 
Mais  fans  entrer  dans  l'explication  d’un  droit  dont  il 
n’ert  pas  queftion , on  peut  s’afTurer  que  le  Roy  n’entre- 
prennra  rien  là  di(Tus  qui  ne  foie  jufte  *,  fie  fa  Majefte  a 
donné  des  preuves  trop  éclatantes  de  fa  modération 
dan*  des  chofes  aufli  importantes  que  ccllc-cy  cft  légè- 
re , pour  n’eftre  pas  pcrlüadé  de  cette  vérité.  Et  fup- 
pofe  mcfmc  , ce  qui  n'arrivera  pas , que  le  Roy  nom- 
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nuft  fans  aucun  droit  ,une  Abbeftè  à unMonaftere  , t*8o. 

le  Pape  qui  félon  le  droit  nouveau  pourroic  rcfulêr  — 

des  Bulles  en  cette  occafion  , pourrait- il  caflcr  un 
aâc  de  cette  nature  ? Y a-t-il  quelque  raifon  , quel- 
que prétexte , ouelouc  exemple  qui  pùiflc  autonfer  une 
entreprife  fcmblablc  î Et  fans  s étendre  davantage  là* 
deflus  , il  remarquera  feulement  que  les  Rois  Prede- 
ccfleursde  fa  Majefté  , nommaient  à des  Prelatures  de 
leur  Royaume  beaucoup  plus  importantes  à l'Eglife  de 
Dieu  , plufieurs  fieclcs  auparavant  que  les  Papes  euflènt 
feulement  b penfee  de  donner  des  Bulles  à ceux  qui  cil 
cftoicnr  pourvus. 

Partant  à la  dcmicrc  partie  des  abus  qui  fe  rencon- 
trent dans  ce  Bref,  il  faut  confiderer  que  l'Eglife  dans 
fon  établi flement  a voulu  que  chaque  Evclque  exet- 
çift  dans  fon  Diocefc  cette  partie  de  l’Epi  (copat  uni- 
vcrfcl  qui  luy  eft  confiée  , fie  que  les  caulcs  fufllnt  ju- 
gées dans  les  lieux  où  elles  naiflbicnr  : Suivant  la  police 
de  l'Empire,  elle  a cffably  divers  degrez'dc  Jurif- 
didtion  , félon  lcfquels  les  appellations  des  Evcfques 
relîbrtiflcnt  devant  les  Métropolitains,  celles  que  l'on 
interjette  de  ce  fécond  Tribunal  vont  aux  Primats,  8c 
celles  de  leurs  jugemens  vont  enfin  devant  le  Pape. 
L’experience  a fait  connoifhc  combien  cette  fubordi- 
nation  cftoit  ncceflaire  pour  la  confcrvation  de  la  dis- 
cipline Ecclcfîjftiquc , fie  que  comme  il  ne  faloit  pas 
fouffrirque  les  inferieurs  la  violaflenc  pour  fe  fouftrai- 
re  à l’autorité  légitime  de  leurs  Supérieurs , aufli  il 
ne  devoir  pas  cftrc  permis  à ceux-cy , d’entreprendre 
fur  la  Jurifdiétion  des  autres  que  les  Règles  de  l'E- 
glife  leur  avoient  fournis. 

C’eft  dans  cette  penfee  que  l'un  des  plus  faces  Se 
des  plus  faints  Papes , regardoit  le  maintien  ac  cet 
ordre  comme  l’une  des  principales  obligations  du 
Chef  de  l'Eglife  , fie  l’infraétion  d'une  règle  fi  fage, 
comme  la  ruine  Se  la  condition  de  b difciplinc  Ec- 
clcfiaflique.  Nam  fi  fin a,  difoic-il  , mmcmtjut  jurlfdic- 
tio  non  fervetar , tjaid  aliud  nifi  Ht  per  nos  per  quos  Ee- 
clefiafHcm  ordo  euflodiri  débet , confundatur  ? L’Eglife 
de  France  a toujours  obfcrvé  ces  Rcglcmensj  elle  a 
refifté  courageufement  aux  entreprife*  , que  b Cour 
de  Rome  a taie  depuis  quelques  Siècles  pour  l’aflù- 
jettir  comme  d'autres  à (à  Jurifdi&ian  immédiate.  La 
proteâion  de  nos  Rois  fie  la  fermeté  de  cette  Compa- 
gnie pour  b confcrvation  des  Canons  ; que  l'on  ap- 
pelle ordinairement  nos  libertez,  l'en  a garanty.  Dans 
la  fuite  , b Pragmatique  Sanâion  , fie  le  Concordat 
fait  entre  Leon  X.  fie  François  premier,  ont  confervé 
cet  ancien  droit  par  les  Chapitres  intitulez  , des  Cau- 
fes , fie  des  appellations  ; en  forte  que  le  Pape  ne  peut 
exercer  aucune  Jurifdiélion  dans  le  Royaume  , qu'en 
cas  d’appel , fie  par  des  Commi flaires  que  fa  Sainteté 
doit  nommer  fur  les  lieux  : nous  vivons  derrière  ces 
Boulcvarts,  à couvert  des  incommoditcz  qui  fuivent 
une  Jurifprudcnce  étrangère,  fie  le  Pape  félon  les  rè- 
gles qu’il  cft  oblige  d'obfcrver  aufli -bien  que  nous , ne 
fçauroit  connoifhc  en  première  inftancc  d’une  caufe 
née  dans  le  Diocefc  de  Paris , fans  qu'il  y ait  eu  un 
appel  inrerjetré , jugé  à Lyon , fie  porté  enfuitc  de- 
vant (à  Sainteté. 

La  le&ure  de  ce  Bref  donné  par  le  fêul  mouvement 
du  Pape , ce  que  nous  avons  toujours  reprouvé  en 
France , fans  addrefle  à l'Ordinaire  ou  à fon  Supé- 
rieur en  cas  de  fufpicionpour  l’exécuter , fans  qu’il  y 
euft  eu  aucun  appel  intcrjCtté  de  l'Archcvcfquc  de 
Paris , ny  aucune  Sentence  rendue  à Lyon  fur  ce  fu- 
jet , dont  on  euft  porté  l'appel  à Rome  ; enfin  la  quali- 
té du  Pape  qui  le  donne,  auoy  qu’il  ne  puifle  exercer 
par  luy-mcfine  une  Jurifdiétion  dans  le  Royaume, 
mais  feulement  par  des  Commi  flaires  François,  routes 
ces  chofcs  n'en  )uftifient  que  trop  les  abus.  Et  quand 
nos  mœurs  fie  les  exemptes  des  autres  païs  fiijccs  en 
première  inftancc  à ce  Tribunal , ne  nous  en  donne- 
raient pas  une  jufte  apprehenfion  , ce  Bref  par  lequel 
le  Pape  condamne  une  Religieufe  innocence,  un  Ar- 
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l*8o.  chcvefque  confiderable  par  la  dignité  de  fon  Siège  , 

■ pr  Tes  qualitez  éminentes  , Sc  par  la  confiance  donc 

il  plaift  au  Roy  de  l’honorer  depuis  plufleurs  années  , 
enfin  le  Roy  mcfme , ôc  tourcela  fans  les  entendre: ce 
Bref  tout  foui  ne  (ùffiroit-il  pas  pour  nous  infpirer 
une  crainte  raifonnablcdece  joug,  6c  pour  nous  obli- 
ger d’employer  toutes  nos  forces  pour  nous  en  garan- 
tir î En  effet  fous  cette  fervitude  que  deviendroit  la 
Hiérarchie  de  l’Eglifè  6c  la  Jurifdiôion  ordinaire  des 
Evefques  fucccfieurs  des  Apoftrcs , ÔC  qui  ont  reccu 
de  Dieu  la  puifiance  de  lier  Sc  de  délier  î Érras  , di- 
foit  laint  Bernard  au  Pape  Eugène  , fi  at  fummam  ira 
dr  folarn  infiltdtétn  d Deovtftrdm  Jpofiolicam  potefla- 
trm  exifiimas.  Les  puiffanccs  ont  la  mcfme  origine , 
elles  ne  different  que  par  leur  fubordination  » Sc  l'on 
ne  pourrait  pas  détruire  celle  des  Evefques , que  celle 
du  Papc,quoy  que  plus  élevée , ne  courût  en  peu  de 
temps  une  fortune  fêmblable.  A quel  efclavage  , à 
Combien  de  furprifes  ôc  d’injufticcs  ferions-nous  aflu- 
jettis,  fi  aptes  un:  affiche  coût  au  plus  au  Champ  de 
flore , nous  nous  trouvions  condamnez  par  un  Tri- 
bunal qui  juge  ainfi  fans  connoiftrc  la  vérité,  qui  con- 
damne fans  entendre  , Sc  qui  n’obfcrvc  aucune  des  for- 
malttcz  qui  peuvent  donner  quelque  feureté  à l’inno- 
cence de  ceux  qui  y feroient  fournis  ? Nous  ne  verrons 
pas  arracher  fous  le  Régné  du  plus  grand  de  nos  Rois , 
cette  haye  falutaire plantée  entre  le  Sacerdoce  & l’Em. 
pire, que  les  predeccftcurs  de  fa  Majcfté  ont  cultivée 
fi  foigneufemenr , Sc  dont  ils  ont  confie  la  garde  à cct 
illuftre  Parlement,  toujours  également  zelépour  la  dé- 
font de  ces  bornes  que  nos  peres  ont  polees  , Sc  qui 
ont  fi  fôuvent  arrcflé  les  entreprîtes  de  la  Courdc  Ro- 
me ; per  forme  n’cftplus  intcrelféà  obier  ver  cxa&cmcnt 
le  Concordat  que  les  Officiers  de  cette  Cour  , qui  y 
trouvent  de  fi  grands  avantages. 

Nos  Rois  n avoient  befoin  que  du  droit  Sc  de  la 
pofiefiion  de  leurs  predccclTeurs , pour  nommer  aux 
grandes  Prelatures  de  leur  Royaume  : les  anciens  Ca- 
nons de  l’Eglifc  cftoient  plus  favorables  à la  Jurifpru- 
dcncedes  Ordinaires , fie  les  autres  Sujets  du  Roy  n’a- 
voient  rien  i délirer  qne  l'oblcrvation  de  ces  ancien- 
nes Règles.  La  Cour  clc  Rome  au  contraire  jouît  pai- 
fiblcmcnc  depuis  ce  temps  de  plufieurs  droits  que  nous 
n’avions  pas  approuvez  auparavant  dans  le  Royaume  ; 
c’cft  donc  à clic  à faire  là-dcfius  les  réflexions  qu'elle 
voudra  ; & pour  nous  inviolablement  attacher  aux 
Règles  de  l’Eglifè  , nous  conlcrvctons  le  refpedt  que  1 
nous  devons  au  Saint  Siégé.  Nous  rcconnoiftrons 
toujours  comme  noftre  Pere  commun  le  fouverain 
Pontife  qui  le  remplit;  mais  il  faut  qu’il  nous  craire 
comme  acs  enfans  légitimés,  & non  pas  comme  des 
cfclaves  : nous  confèrvcrons  rcligieufement  tous  fes 
droits  elhblis  par  les  Loix  Canoniques  ; mais  il  faut 
qu’il  nous laific  jouît  de  1a  liberté  raifbnnable  quelles 
nous  donnent.  Que  fi  le  Pere  commun  qui  doit  infiruirc 
fes  enfans  à fuivre  ces  faintes  Règles  feur  donnoit  l’e- 
xemple de  les  violer  ; il  y auroit  grand  fujet  de  crain- 
dre qu’ils  n’oubliafTenc  en  peu  de  temps  l’obéîlTance 
qu'ils  lui  doivent,  après  avoir  oublié  celles  qu’ils  font 
obligez  de  rendre  aux  Canons , dont  fes  Prcdeceficurs 
ont  fait  gloire  d’cflrc  les  gardiens  Se  les  exécuteurs. 
Enfin  la  Cour  de  Rome  peut  s'afiurcr  de  trouver  une 
refiftance  vigoureufe  dans  ce  Royaume  , lors  quelle 
attaquera  ainfi  noftre  liberté , Sc  que  fans  manquer  au 
rcfpcâ  que  nous  devons  au  faint  Siégé  & à La  perfon- 
ne du  Pape , tous  les  François  feront  étroitement  unis 
pour  confcrver  fous  la  proteôion  du  Roy  la  mçfmc  li- 
berté que  nos  Prcdeceficurs  ont  fi  bien  maintenue, 
par  leur  application  i s'infttuire , ÔC  leur  fidelité  à 
iiiivre  exactement  les  anciens  Canons  de  l’Eglifè. 

Qu 'après  avoir  ainfi  juftifié  que  ce  Bref  cft  abufif 
par  l’obreption  Se  la  fubreption  qu’il  a remarquée; 
apres  avoir  monrré  qu’il  cft  contraire  aux  principes  de 
la  Juftice  naturelle,  rendu  (ans connoi fiance  Sc  (ans  au- 
cune forme , contraire  au  refpcd  dû  au  Roy  & à la 
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difpofition  des  Canons  de  l'Eglifè  &du  Concordat;  U 
y a fujet  d’cfperer  de  la  pieté  & de  la  Jufiiccdu  Pape , 
qu’il  punira  fevcrcment  ceux  qui  ont  eu  parti  la  lur- 
prifê  qui  a efté  faite  à Cx  Sainteté,  & qu'il  dira  de 
nous  ce  que  l’un  de  fes  PtedecelTeurs  écri  voit  à un  Ar- 
chcvcfquc  de  Ravennc  : Je  ne  trouve  feu  mauvais  que 
vous  ridiez,  pas  tkei  a te  qui  ma  efti  fisgferi par  de 
mdstvaijts  voj  es.  Cependant  pour  apportera  un  mal  fi 
preffanr  Sc  dont  les  confcqucnccs  font  fi  grandes  5c  fi 
dangereufes , les  remèdes  qui  dépendent  de  fon  minif- 
tere,  requerolt  qu'il  y fut  pourvû,  fuivant  les  Con- 
clufions  par  lui  prifes. 

Ledit  Procureur  general  retiré  : Vû  aufii  ledit  Bref 
I figné  Marins  Spinola , donné  à Rome  le  7.  Aouft 
! jfi8  o.  fous  l’Anneau  du  Pefcheur,  addrefle  aufdites 
Religieufcs  : par  lequel  noftre  faint  Pere  le  Pape  ayant 
efté  informé  que  fantr  Marie- Angélique  Lemaiftrc  de 
Grand-Champ  , Religicufc  de  l'Ordre  de  Ciftcaux , 
auroit  efté  introduite  avec  beaucoup  de  violence  dans 
ce  Monaftere  , fous  prétexte  de  la  nomination  faite 
par  le  Roy , de  fâ  perfonne,  pour  en  cftre  Supérieure , 
5c  que  l’on  avoir  enafié quelques  Religieufcs  : SaSain- 
| reté, de  fon  propre  mouvement  5c  fans  en  cftre  requis 
par  perfonne,  fait  défends  aufdites  Religieufcs  a’o- 
bcïr  à ladite  Sccur  Maric-Angclique  Lemaiftrc  de 
Grand-Champ  ; cafic  tout  ce  qui  a efté  fait  en  fa  fa- 
veur par  ceux  qui  lui  donnent  protection,  Sc  tout  ce 
quelle  peut  avoir  fait  de  fa  part  ; ordonne  que  IcfHitcs 
Religieufcs  procéderont  à l'eleâion  de  l’une  d’entr’- 
cllcs  pour  Supérieure , 5c  que  les  Religieufcs  anciennes 
qui  en  ont  efte  chaftees  y reviendront  pour  y avoir  voix 
active  Sc  paflive.  Commiflïon  donnée  par  l’Archcvcf- 
que  de  Paris  le  8.  Novembre  1(79.  à ladite  Sœur  Ma- 
rie-Angélique  Lonaiftrc  de  Grand-Champ  , pour  ré- 
gir ledit  Monaftere  au  Temporel  ôc  Spirituel , ainfi 
5c  pendant  le  temps  qu’il  ferait  par  luy  ordonné , fui- 
vant toutefois  les  Réglés  Sc  Conftitutions  de  ladite 
Maifon  ôc  Congrégation  , attendu  le  defordre  qui 
eftoitdans  ledit  Monaftere , 5c  que  dans  la  divifion  des 
Religieufcs , non  plus  que  dans  les  Convenu  du  mef- 
me  Ordre,  ledit  Archcvcfquc  n'avoir  trouve  aucune 
Religicufc  à laquelle  il  pût  confier  ce  foin.  Procès 
verbal  des  dix -huit  5c  vingt-deux  Janvier  dernier, 
par  lequel  Maiftrc  JeanFormagct  Viccgercntdc  l’Of- 
ficialite  de  Paris, auroit  mis  ladite  Sœur  Marie-An- 
gclique  Lemaiftrc  de  Grand-Champ  en  pofiefiion  de  la 
Supériorité  de  ladite  Maifon  , fans  aucune  fracture  de 
portes , rcfiftance  ny  oppoficion  dcfdires  Religieufcs. 
Obedicnc:  donnée  le  douzième  Décembre  mil  fix  cent 
foixante-dix-neuf  par  ledit  Archcvcfquc  de  Paris , à 
Sœur  Loüife  F.  P.  Journé,  Elizabeth  Mercier,  Ca- 
therine Vignct,  5c  Marie-Claude  Doyen  , Profcfics 
du  Convcnt  des  Religieufcs  de  la  Congrégation  de 
faint  Nicolas, au  Diocefedc  Thoul  en  Lorraine,  pour 
s’y  retira  à la  décharge  du  Monaftere  de  Charonnci 
ÔC  attendu  que  l'on  avoit  eu  avis  que  lefdites  Rcli- 
gieufes  avoient  eu  commerce  durant  la  guerre  avec  les 
Ennemis  du  Roy.  Aâedu  dix  de  ce  mois, par  lequel 
lcfdits  Lange  Sc  Donc , Notaires  au  Chaftclet  , s'é- 
tant tranfportez  audit  Monaftere  de  Charonnc , y ont 
fait  ouverture  , traduction  Sc  IcCture  dudit  Bref  aufl 
dites  Religieufcs,  afiiftées  de  Maiftre  Efticnne  Huet, 
Preftrc  Vicaire  de  l’Eglifè  Paroi fiiale  de  Charonnc, 
Sc  lignifié  enfuite  ledit  Bref  Sc  l’èlcCtion  prétendue 
faite  en  confcquencc  de  lapafomre  de  Sœur  Angeli- 
uc-Cathcrinc  Lcvcfquc , pour  Supérieure,  â ladite 
œur  Maric-Angclique  Lemaiftrc.  Oüy  le  rapport  de 
Maiftrc  Efticnne  Daurat,  Confeiller  : la  matière  mifo 
en  délibaation. 

La  Cour  a reccu  le  Procureur  general  du  Roy  ap- 
pellant  comme  d’abus  dudit  Bref;  iuypcrma  de  faire 
intima  qui  bon  luy  fcmblera  pour  procéder  fur  ledit 
appel  , fur  lequel  la  parties  auront  Audience  au  len- 
demain de  la  faint  Martin.  Cependant  fait  défcnlcs 
aufUitcs  Religieufcs  de  Charonnc  Sc  à toutes  autre» 


itfto. 
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ifSo.  perlonnes  d'obéir  audit  Bref,  & de  l’cxccutct  6c  tout  ce  me  de  la  qualité  & des  difpofitions  dudit  Bref , & iflo. 
■ ' — qui  a cfté  fait  en  confcquencc:  Ordonne  que  la  Com-  fupplic  d’apporter  les  remedes  ncccflaires  pour  cm-  — , 

million  donnée  par  l’Archevcfquc  de  Paris  à ladite  pclcher  les  fuites  d'une  entreprife  fi  préjudiciable  aux 
Sœur  Marie- Angélique  Lcmaiftrede  Grand-Champ  fc-  droits  de  la  Couronne  , à la  jurifdiâion  des  Ordinai- 
ra  exécutée  : Enjoint  aufditcsRcltgicufcs  deCharonne  tes,  & à la  liberté  de  tous  tes  Sujets-,  6c  que  lefdires 
deluy  obéïr  5c  de  la  rcconnoiftrc  .cnfcmblc  les  Offi-  Religieufes  du  Monaftere  de  Charonne  feront  tenuës 
ciercspar  elle  commifcs , pou.  légitime  Supérieure  Si  de  mettre  au  Greffe  de  la  Cour  dans  quinzaine,  un 
Olficieres  dudit  Monaftere  ; fans  préjudice  à elles  de  ellat  des  biens,  revenus, dettes,  5c charges  dudit  Mo- 
fc  pourvoir  pardevant  l’Archcvefque  de  Paris  ou  au-  naftere  , pour  ce  fait  5c  communiqué  au  Procureur 
très  voyes  de  Droit  , ainfi  quelles  verront  bon  eftrc  ”,  general  du  Roy  dire  ordonné  ce  qu'il  appartiendra, 
que  Maiftre  Eftienne Huet  5c  lefdits  Lange  5c  Donc,  Fait  en  Parlement  en  Vacations  le  vingt-quatrième 
Notaires  auChaflelct  .feront  ajournez  à comparoir  en  jour  de  Septembre  mil  fi  cens  quatre-vingt.  Signé, 
la  Cour  pour  répondre  aux  Conclufions  que  le  Pro-  DONGOIS. 

curcur  general  du  Roy  voudra  prendre  contr’euxi  Voyez.  t'sirrefl  du  jo.  May  \6yx.  tfniejl  auffi  rap- 
qu’il  lut  fera  délivré  Commiflîon  pour  faire  informer  porté  dans  Bon  face  , en  fa  fuite  tom.  j.  pag.  74a.  & 
contre  ceux  qui  ont  fait  venir  de  Rome  ledit  Bref,  les  Plaidoyex.de  J’atru. 

5c  l'ont  porré  audit  Convent  i que  le  Roy  fera  infor- 
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Concernant  les  délais  des  procedures  dans  les  défauts  & contumaces. 

Regifirtc  en  Parlement  le  10.  Janvier  1681- 

De  clA-  T O UI S par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  Ôc  rifdi&ion  où  (ê  fera  l'inflruâiort  du  procès.  Si  après  le* 

Katioh  JLa  de  Navarre  : A tous  prefens  5c  ! venir.  Sa-  trois  mois  échus  depuis  que  le  crime  aura  elle  commis, 

du  Roy.  ^ut*  Nous  avons  elle  informez  qu’aucuns  de  nos  Of-  l'accufatcur  veut  pourfuivre  & faire  inftruire  la  con- 
1 6io'  fie*615  procédant  au  jugement  des  defauts  5c  cônruma-  tuma'ce  , la  perquifition  de  l'accule  fera  faite , 5c  le» 
Décembre.  ccs  conttc  *cs  accufcz  de  crimes  , ont  trouve  quelque  affignations  données  au  domicile  ordinaire  de  l’accu- 
* difficulté  dans  l’explication  des  articles  II.  III.  VII.  lé  , laquelle  aliénation  fera  à quinzaine  ; ôc  outre  ce  , 
SC  IX.  de  noftrc  Ordonnance  du  mois  d’Aouft  i6jo.  luy  fera  donne  le  delay  d’un  jour  pour  chaque  dix 
au  titre  XVII.  des  Defauts  5c  contumaces , en  ce  qui  lieues  de  diftancc  de  fon  domicile  , jufques  au  lieu 
regarde  les  lieux  où  la  perquifition  des  accufcz  doit  de  la  Jurifdi&ion  où  il  fera  afiigné  : a faute  de  corn- 
eille faite,  5c  les  affignations  données.  Nous  avons  paroir  dans  les  délais  cy- de  (Tus,  il  fera  crié  à fonde 

suffi  . û en  pluficurs  accolions  divers  inconveniens  qui  trompe  par  un  cry  public  ù huitaine,  dans  le  lieu  do 
font  arrivez  dans  les  procedures  de  contumaces  faites  la  Jurildi&ion  où  le  fera  le  procès  , 5 C ledit  cry  5c 
par  les  Prevofts  des  Marefehaux  5c  Officiers  dérobe  proclamation  affiché!  la  porte  de  l’Auditoire  de  ladite 
courte,  faute  d’avoir  fait  juger  leur  compétence  j 5c  Jurifdi£tion.  A l'égard  de  l’accule  qui  n'aura  pas  de 
citant  important  au  bien  de  la  Jufticc,  que  ccs  diffi-  domicile,  foicquCil  (oit  pourfuivy  avant  ou  depuis  les 
cuirez  5c  inconveniens  ne  puilîcnt  différer  la  punition  trois  mois  échus , à compter  du  jour  que  le  crime  au- 
des  aimes  : Nous  avons  relolu  d'expliquer  bien  par-  ra  cité  commis , la  copie  du  decret , cnfcmblc  de  l’ex- 
ticulietcment  nos  intentions  , en  forte  qu'il  n’en  puif-  ploie  d’affignation,  feront  feulement  affichez  à la  por- 
fc  plus  arriver  i l'avenir.  Sçavoir  faifons,  que  nous  te  de  l’Auditoire  de  la  Jurifdiâion.  Les  Prevofts  de» 
pour  ccs  caufcs  5c  autres  à ce  nous  mouvans,  de  nô-  Maréchaux  voulant  inftruire  la  contumace  des  accu- 
tre  propre  mouvement , certaine  fcicnce , pleine  puif-  fez  contre  Icfquels  ils  auront  décrété  , pour  quelque 
fancc  5c  autorité  Royale,  en  interprétant  5c  ajoutant  crime  que  ce  foit , feront  tenus  avant  que  de  comraen- 
aufdits  articles  II.  III.'  VII.  5c  IX.  du  titre  XVII.  cer  aucune  procedure  pour  cet  effet,  de  faire  juger  leur 
de  l'Ordonnance  Crimii.elle  du  mois  d’Aouft  1I70.  compétence  au  Siégé  Prcfulial , dans  le  reftort  duquel 
avons  die  5c  ordonné,  difons  5c  ordonnons  par  ces  IclHits  crimes  auront  elle  commis  :5C  en  cas  que  kldics 
Prelêntes  fignées  de  noftrc  main,  voulons  5c  nous  plaît,  acculez  tbicnr  arreftez  avant  on  depuis  le  jugement  de 
que  lors  que  dans  les  trois  mois  du  jour  qu’un  crime  contumace  , ou  qu'ils  fe  rcprcfcrttcnt  volontaiicmcnc 
aura ellé  commis , l'accufatcur  en  voudra  pourfuivre  pour  purger  ladite  contumace,  lefdits  Prevofts  de» 
5c  faire  inftrtrire  la  contumace,  la  perquifition  de  Maréchaux  feront  tenus  de  faire  juger  de  nouveau  leur 
l’acculé  pourra  eftrc  valablement  faire  dans  la  maifon  compétence  , après  que  lefdits  accufcz  auront  cftcoüis 
où  refidoit  l'acculé  , dans  l’étendue  de  la  Jurifdiûion  en  la  forme  portée  par  l’article  XIX.  du  titre  II.  de 
oùjle  crime  aura  cfté  commis , 5c  fera  lai  (le  copie  du  l’Ordonnance  de  1^70.  Et  ne  pourra  à l’avenir  l'a-” 
procès  verbal  de  père  ion.  Qinlenfcraufédemc-  drefte d’aucune  rcmilfion  iftrc  faite  aux  Sièges  P tefi- 
rne  pour  l’affignation  a comparoir  à quinzaine,  la-  diaux  où  la  compétence  aura  cfté  jugée  , luivant  ce 
quelle  fera  auffi  valablement  donnée  à l’acculé  en  la  quieft  porté  par  1 article  XIV.  de  ladite  Ordonnance 
mai  (on  où  il  refidoit , ainfi  que  dit  cft  , 5c  copie  auffi  de  1*70.  au  titre  des  Rcmiffions , que  l'accule  n’atc 
laillcc  de  l'exploit  d’affignation  j 5c  fi  ledit  acculé  cfté  oüy  lors  du  Jugement  de  la  compétance , ôc  qu'il 
n’a  point  refidc  dans  l’étendue  de  la  Jutifdiâion  où  ne  foit  actuellement  priformicr  j 5c  i cet  effet,  feront 
le  crime  a cfté  commis,  la  perquifition  fera  faite  6c  le  jugement  de  compétence,  5c  l'ccrouë  attachez  fous 
les  affignations  données  fuivant  l’article  IIT  de  ladite  le  contre-fcl  defdires  Lettres.  Si  donnons  en  roande- 
Ordonnancc,  titre  XVII.  fans  qu’il  fbitn  affaire  de  ment  2 nos  a me  z 5c  féaux , les  Gens  tenans  noftrc  Cour 
faite  lefdites  perqui  filions,  5c  donner  les  dfignations  de  Parlement  i Pari  s,  que  ccs  Prefènres  ils  ayentà  faire 
au  lieu  où  demeuroit  l'acculé  avant  qu'il  eut  commis  lire,  publier  5c  cnregiftrer  , Se  le  contenu  en  icelles 
le  crime:  à faute  de  comparoir  dans  ladite  quinzaine,  entretenir  5:  faire  entretenir , garder  6c  oblervcr  félon 
l'affignaiion  à huitaine , laquelle  doit  eftrc  donnée  par  leur  forme  6c  teneur , Cms  f >uffrir  qu’il  y foit  conrrc- 
ttn  fcul  cry  public,  conformément  i l’article  VIII.  du  venu  en  quelque  forte  6c  manier?  que  ce  foit:Car  tel 
mefme  titre,  fera  faite  6c  donnée!  (onde  trompe,  fui-  cft  noftre  plaiiîr.  Et  afin  que  ce  loit  choie  ferme  5C 
Tant  l’ufage,  à la  place  publique  , ÔC  ! la  porte  de  la  Ju-  fiable  à toujours , nous  avons  fut  meute  noftrc  i'ccl  i 

cclditei 
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t(So.  cefdites  Prcfcntcs.  Donne’ à Saint  Germain  en  Lave  j Lues , publiées , regifrits , dÜy , & Ce  requérant  le  i<fl6i 
— - ^ au  moi»  de  Décembre,  l'an  de  grâce  i£8o.  Ft  de  nô  Procureur  General  du  Roy  , four  efire  exécutées  félon  leur  ■■  ■ ~ 

rre  Règne  le  trente-huit.  Signé  , LOU  1 S?  Et  plus  forme  & teneur*.  A Paris  tn  Parlement  le  10.  Janvier 
bas , Par  le  Roy , Co  l b e R t.  Et  fccllé  du  grand  | 1681.  Signé  , JACQVES. 

Sceau  de  cire  verte  lut  lacs  de  foye  rouge  fie  verte.  1 


DECLARATION  DU  ROY 

Concernant  les  dcfcnlès  d’execucer  les  decrets  d'ajournement  perfonnel. 


Régi  frie  en  Parlement  le  io.  Janvier  itf8i» 


Decia- 

R ATION 

du  Roy, 
t$8o. 
Décembre. 


LOUIS  par  U grâce  de  Dieu  Roy  de  France  6c 
de  Navarre  : A tout  prclcns  6c  à venir.  Salur. 
L’application  continuelle  que  nous  donnons  à faire  ren- 
dre la  Judicc  à nos  Sujets , Nous  a fait  reconnoidre  les 
divers  préjudices  quelle  reçoit  dans  les  defcnics  que 
nos  Cours  accordent  de  palkr  outte  à l’caccution  des 
decrets  d'ajournement  perfonnel , fuivant  l'article  4.  du 
titre  16.  de  nollrc  Ordonnance  criminelle  de  1*70. 
Ces  inconvénient  s’étendent , à l'égard  des  decrets  dé- 
cernez , tant  par  les  Juges  Ecclefiadiqucs  que  par  les 
Juges  ordinaires  , en  ce  que  lefdits  Juges  Ecdcfiadi- 
ques  fe  fervant  fimplcment  de  ces  voyes  pour  faire  ve- 
nir les  accufez  , (ans  ordonner  des  decrets  de  prife  de 
corp  , il  arrive  que  (ans  aucune  connoilTance  de  cail- 
le , 8c  fur  toutes  fortes  d’affaires  , les  procedures  def- 
dits  Juges  Ecclefiadiqucs  font  furcifcs  , & que  par 
cette  furfoance  les  coupables  demeurent  fans  châti- 
ment. L’inconvcnicnt  dcfditcs  défenfes  n’edpas  moins 
grand  à l’égard  des  decrets  décernez  par  les  Juges  or- 
dinaires pour  crimes  de  faux  , pour  malvcrûtionsd'Of- 
ücicrs  dans  l’exercice  de  leurs  Charges , ou  quand 
c’eft  contre  ceux  qui  ont  des  coaccufcz  , à l’égard  def- 
qucls  il  y a des  decrets  de  prife  de  corps  : Arrivant  par 
ce  moyen  qu’avant  que  fa  partie  civile  ait  obtenu  la 
levée  defditcs  défont»  , la  plupart  des  preuves  dépe- 
ndent. Et  voulant  y remédies  , 3c  contribuer  toujours 
ce  qui  peut  dépendre  de  nous  pour  Etire  rendre  a nos 
Sujets  une  prompte  judicc  : Sçavoir  faifons,  que  nous 
pour  ces  caufcs  ÏC  autres  à ce  nous  roouvans , de  nodre 
propre  mouvement,  pleine  pui(Tancc&  autorité  Roya- 
le, avons  dit,  déclaré  6c  ordonné  ,di(ons . déclarons 
& ordonnons  par  ces  prcfcntcs  (ignées  de  noftre  main, 
voulons  6c  nous  plaid , que  nos  Cours  ne  puifl'ent  1 l'a- 
venir donner  aucuns  Arrcds  de  défends  d’executer  les  ■ 
decrets  d'ajournement  perfonnel , qu’aprés  avoir  vu 
les  informations  lorfque  IclHits  decrets  auront  edé  dé- 
cernez par  les  Juges  Ecclefiadiqucs , & par  les  Juges 
ordinaires  Royaux  , Je  des  Seigneurs  pour  fau(icrcz  , 
pour  malverfationsd'Officicrs  dans  l'exercice  de  leurs 
Charges  , ou  lors  qu’il  y aura  d’autres  coaccufcz  con- 
tre lclqucls  il  aura  edé  décrété  de  prife  de  corps  : Et 


afin  que  nodre  intention  puifle  eftre  exécutée  fans  diffi- 
culté, voulons  que  les  accufez  qui  demanderont  ainfi 
des  défends,  foient  tenus  d’attacher  à leur  Rcquedc  la 
copie  du  decret  qui  leur  aura  ede  lignifié  -,  que  tous 
Jupes  Royaux  6c  des  Seigneurs  foient  tenus  d’expri- 
mer à l’avenir,  dans  lcsajourncmcns  pcrfonnels  qu’ilt 
décerneront,  le  titre  de  l’accufation  pour  laquelle  ils 
décréteront , a peine  contre  lefdits  Jupes  ordinaires  6c 
dis  Seigneurs  a interdiction  de  leurs  Charges:  Et  que 
toutes  les  Requedes  tendantes  ainfi  afin  de  défenfes 
d'cxccutcr  les  decrets  d’ajournement  perfonnel,  foient 
communiquées  à nodre  Procurent  General  pour  veiller 
au  bien  de  la  Judicc,  & y faire  ce  qui  dépendra  de  fa 
Charge.  Er  damant  que  les  accufez  qui  auront  edé 
décrétez  d’ajournement  perfonnel  pour  d’autres  cas 
que  ceux  exprimes  cy-deflus  , pourraient  prétendre 

3 uc  nofditcs  Cours  feroient  obligées  de  leur  donner 
es  Arrclh  de  défenfes  lois  qu'ils  en  rcquercroicnt  , 
Nous  voulons  & entendons  que  noldircs  Cours  puilTcnt 
refufer  lefdits  Arrcdsde  défenfes , lelon  que  par  le  titre 
de  l’accufation  il  leur  paroidra  convenable  au  bien  de 
la  Judice.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amcz  8C 
féaux  les  Gens  tenans  nodre  Cour  de  Parlement  à Pa- 
ris , Bail lif» , Sénéchaux,  3c  autres  nos  Juges  qu’il  ap- 
partiendra , que  ces  prcfcntcs  ils  ayent  à faire  lire  , 
publier  6c  cnrcgiûrcr  , 6c  le  contenu  en  icelles  entre- 
tenir 3c  faire  entretenir  , garder  &obfcrver  fans  y con- 
trevenir ny  fouffiir  qu’il  y fuit  contrevenu  en  quel- 
que forte  3c  manière  que  ce  (bit: Car  tel  cd  nodre 
plaifir.  Etafinquecefoitchofc  forme  3c  (table  à tou- 
jours .Nous  avons  faitmettrenodre  fccl  à cefdites  pre- 
fenres.  Donne’  à Vcrlâillcs  au  mois  de  Décembre, 
l’an  de  grâce  t#8o.  Et  de  nodtc  Règne  le  trentc-hui- 
ticme.  S'gné,  LOUIS,  Et  plus  bas.  Par  le  Roy, 
Colbert.  Et  fcellc  du  grand  Sceau  de  cire  verte 
fur  lacs  de  foye  rouge  6c  verte. 

Luis  , publiées,  re gi fries , eiiey  , & et  requérant  le 
Procureur  General  du  Roy  , pour  eflre  exécutées  félon 
leur  forint  & untur.  A Pans  en  Parlement  , U dixié- 
me Janvier  1681.  Signé , JACQVES- 
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Si  un  mineur  qui  a accepté  une  hérédité  efi  refiituable  inirio  infoeâo,  lors  qu'il 
a perfemeré  dans  l'acceptation  qu’il  en  a faite  par  des  Ailes  pajfix.  en  majorité 
ju/quà  la  trente-cinquième  année  de  fan  âge , mais  qtsil  lia  profité  de  rien. 


Paris.  Z^Ettb  quedion  a edé  jugée  pour  l’affirmative  en 
Grand  V-/kvcut  du  ficur  Marquis  de  Montrcvcl  -t  6 £ com- 
Confeil.  me  dans  ccue  caufe  on  (ê  fer  voit  de  i’Arrcd  du  pre- 
i<8o.  mict  Mars  1*7}.  rendu  à la  Cour  des  Aydes , & de 
itf.  Dcccm-  celuy  intervenu  au  Parlement  de  Paris,  le  t.  Février  ! 
bre.  1*79.  1ue  nou*  avons  cy-dcfi’us  rapportez  , nous  y 

■■  ■-  renvoyons  le  leétcur  pour  y voir  les  rations  que  nous 

avons  expliquées.  Voici  un  troificmc  Arrclt  rendu  au 
Grand  Conleil,  qui  marque  l’uniformité  de  la  Jurif- 
prudcnce  dans  les  differens  Tribunaux  où  la  quedion 
dont  il  s’agit  s'ed  prefemév. 

Tome  IL 


LOüis  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  3c  de 
Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  prcfcntcs  Lettres 
verront  , Salut.  Sçavoir  faifons,  comme  par  Arreft 
c:  jourd'huy  rendu  en  nodre  Grand  Conleil,  entre 
nodre  bien  amé  Nicolas  de  la  Baume,  Chevalier, 
Marquis  de  Montrevcl , .nodre  Lieutenant  General 
au  Gouvernement  de  Charollois , 3c  Commidaire  ge- 
neral de  la  Cavalerie  de  France , demandeur  3c  re- 
quérant l’entcrincmcnr  des  Lettres  de  refeifion  par 
luy  obtenues  en  Chancellerie  Je  29.  Mars  1^79.  con- 
jointement avec  Meffire  Louis  de  la  Baume,  Abbé 
A a 
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d:  Montrevel , Ton  frère , pour  efttc  rcftitucz  ôc  rc-  : 
— ■ — mis  en  tel  eftat  qu’ils  eftoient  auparavant^  a&es  par 
eux  faits  , tant  avant  l’acceptation  ôc  adition  de 
l'heredité  de  défunte  Marie  Ollier  de  Nointcl , Com- 
telle  de  Montrevel  leur  mcrc , que  tous  autres  Aâes 

Jiu’tls  peuvent  avoir  faits  depuis  ôc  en  confèqucnce , 
uivant  la  Rcqueftc  par  eux  prefentcc  à neftre  Confeil 
le  feptiéme  Juin  audit  an  1*7  d’une  part  ; Et  Dame 
Claire-Françoifc  de  Saux  de  Tavanc,  veuve  de  feu 
Médire  Charles  François  de  la  Baume , Marquis  de 
faint  Martin,  tant  en  Ion  nom,  que  comme mereôc 
Tutrice  des  en  fans  mineurs  dudit  défunt  ÔC  d’elle  : 
Médire  Jacques-Marie  de  la  Baume,  Gwntcdc  Mon- 
trevel j Meffitc  Antoine  Ladvocat,  CoVilêillcrduRoy 
en  fes  Confcils,  Maiftrc  des  Rcqucftes  ordinaire  de 
fon  Hoftcl  : Mcilire  Michel  Amclot , aufli  Confeil- 
1er  ôc  Maiftre  des  Rcqucftes  ; Meftire  François  Leon 
le  Boutillier  de  Chavigny,  Confeiller  au  Parlement 
de  Paris,  & Maiftrc  Nicolas  Pocquclin  , Créanciers 
ôc  Procureurs  generaux  des  autres  Créanciers  defdits 
dcfùnts  fieurs  Comte  ôc  ComcclTe  de  Montrevel  -,  Sc 
Médite  Jean  de  Vins , Chevalier , Marquis  dudit  lieu, 
défendeurs  d’autre.  Et  entre  Meffire  Alexis  François 
Dauvet,  Chevalier,  Cotmedcs  Marefts, grand  Fau- 
connier de  France,  Gouverneur  de  Beauvais  ôc  païs 
de  Beauvoifis , feu]  fubrogé  ôc  pouriuivant  à noftrc 
Confeil  les  criées,  vente  ôc  adjudication  par  decret 
des  biens  , meubles  Ôc  effets  defdits  défiants  Meffire 
Ferdinand  de  la  Baume  , Comte  de  Monttcvcl , ôc 
Dame  Marie  Ollier  fon  époufe,  demandeur  en  Rc- 
quefte  par  luy  prelêntéc  à noftrc  Confeil , le  neuviè- 
me Septembre  1*79.  aux  fins  d’eftre  reccu  oppofmr 
à l’execution  d’un  Arrcft  de  noftrc  Confeil , du  pre- 
mier dudit  mois  de  Septembre , conrtc  luy  obtenu  par 
defaut  par  ledit  ficur  Marquis  de  Montrevel , portant 
entérinement  dcfditcs  Lettres  de  refeifion , Sc  faifânr 
droit  fur  fon  oppoficion , débouter  ledit  ficur  Mar- 

2uis  de  Montrevel  dcfditcs  Lettres  de  refeifion  *,  ce 
lifanr , ordonner  que  les  Arrcfts  contre  luy  obtenus 
en  qualité  d'heritier  de  ladite  Dame  fa  mere,  feront 
exécutez  félon  leur  forme  ÔC  teneur , d’une  pan  i Sc 
ledit  fieur  Marquis  de  Montrevel,  défendeur  d’autre. 
* Er  entre  Maiftre  Loiiis  le  Fcvrc , cy-dcvanc  Procureur 
en  noftrc  Confeil , Tuteur  honoraire  de  Meftire  Ni- 
calas  Auguftc  de  la  Baume  de  Montrevel , Comte  de 
la  Baume  ôc  de  Lugny , heritier  par  benefîoe  d’inven- 
taire dudit  défunt  ficur  Abbé  de  Montrevel  -,  ÔC  Maî- 
tre Jacques  Pallé,  Confeiller  du  Roy,  Greffier  des 
Commiffions  extraordinaires  du  Confeil , Tuteur  ooe- 
rairc  dudit  ficur  Comte  de  la  Baume , ayant  repris 


U PALAIS. 

l’inftancc  au  lieu  dudit  défunt  fieur  Abbé  de  Montre-  1*80. 
vcl,  demandeur  ôe  requérant  pareillement  l'entérine-  — 

ment  dclilues  Lettres  de  refeifion  , ôc  joint  avec  le- 
dit ficur  Marquis  de  Montrevel , luivanr  l' Arrcft 
du  d'une  paît  : ôc  lcfditas  Dame  de 

Saint  Martin , lefdits  ficur  de  la  Baume  Comte  ôc 
Marquis  de  Montrevel , Ladvocat , Amclot , le  Bou- 
tillicr,  Pocquclin,  ôc  ledit  ficur  Marquis  de  Vins, 
défendeurs  d'autre.  Après  que  Pageau  pour  ledit  fieur 
de  Montrevel , iceluy  prefent , artillc  ac  Robclin  fon 
Procureur  \ Sc  encore  pour  ledit  fieur  Comte  de  la 
Baume,  affilié  de  J.  le  Fcvrc  fon  Procureur,  a cfté 
oüy  ôc  conclu  à l'entérinement  dcfditcs  Lattes,  ôc 
"foûtenu  ledit  ficur  Comte  des  Mardis  mal  fondé  en 
fon  oppofition  \ Ôc  que  Laurent  pour  ledit  fieur  Com- 
te des  Mardis  a clic  oüy  ÔC  conclu  en  fadite  oppofi- 
tion, Evrard  pour  ladite  Dame  Claire- Françoifc  de 
Saux , düiti  noms,  affilié  de  Hazc  fon  Procureur  i 
Si  encore  pour  leflits  fieurs  Ladvocat , Boutillier  , 

Amclot,  Pocquclin  cfdirs  noms,  affilié  de  Lepage 
leur  Procureur  a elle  oüy  , ôc  que  Gamaches  pour 
ledit  fieur  Marquis  de  Vins  a dit , que  ledit  ficur  de 
Vins  n’a  point  d'intereft  à l'entérinement  dcfditcs  Let- 
tres , attendu  que  ledit  ficur  de  Vins  n'dl  point  Créan- 
cier de  ladite  Dame  Ollier,  ôc  requiert  d'eftre  tiré 
dcsqualitez,  Ôc  que  noftrc  Procureur  General  a aufli  été 

oüy:  Icei-UY  NOSTRlDIT  GRAND  CONSEIL, 
fans  s’aricftcr  à l’oppofirion  dudit  ficur  des  Marefts, 
ayant  égard  aux  Lettres  obtenues  par  ledit  ficur  Nico- 
las de  la  Baume , Sc  icelles  entérinant , a ternis  ôc  re- 
met ledit  Nicolas  de  la  Baume  en  tel  ôc  fcmblable 
elbt  qu’il  eftoit  avant  l’acceptation  de  la  fucccflion  de 
ladite  Dame  Ollier  fi  mcrc  i ôc  fur  la  demande  en 
reftitution  dcldits  le  Fcvre  ôc  Pallé,  a mis  ôc  met  les 
parties  hors  de  Cour  ôc  de  procès , tous  dépens  com- 
penfez  j ôc  après  la  déclaration  dudit  de  Vins,  a or- 
donné qu’il  feroic  tiré  des  qualiccz.  Si  donnons  en 
mandement  au  premier  Huiffier  de  noftrc  Grand  Con- 
feil , ôu  autre  noftrc  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  re- 
quis , qu'à  la  requefte  dudit  de  la  Baume  le  prefent 
Arrcft  il  mette  à execution  félon  fa  foime  Ôc  teneur , 
nonobftanc  oppofitions  ou  appellations  quelconques  , 
pour  lcfqucllcs  ne  fera  différé  j ôc  outre  faire  pour 
l’execution  des  prefences  tous  Exploits , fignifiçaeions, 
commandemcns,  Ôc  autres  aâes  requis  ôc  necediires: 

De  ce  faire  te  donnons  pouvoir , fans  pour  ce  deman- 
der placct  ni  patcatis.  Donné  à Paris  en  noftrcdic 
Grand  Confeil , le  fetziéme  Décembre , l'an  de  grâ- 
ce mil  fix  cens  quatre-vingts , ôc  de  noftrc  Règne 
le  ticntc-huicicm..  Collationné.  Signé,  Boucot. 


Si  la  maxime  qui  «ni  qu'un  impétrant  dt  Bénéfices  tn  Cour  dt  Rom  exprime  ceux 
dont  il  efi  déjà  Titulaire , 'veut  aujfi  qu'il  exprime  les  penfions  qu'il  pojfede  : ou 
s’il  fuffit  d exprimer  les  titres. 

Si  f infirmation  Bcdefiafitque  eft  necejfure  dans  tous  Us  cas  : Ou  fl  elle  n'rfl  feulement 
requijè  que  dans  le  cas  de  ' ht  fraude  pre/ùmée. 


Parie.  T ^ Prieuré  fimple  de  Chcrife  dépendant  de  l’Ab- 
16Î0.  JL^bayc  de  Saint  Nicolas  d'Angers , Ordre  de  Saint 
« Dccctn-  Bcnoift,  a vaqué  par  le  décès  de  Maiftrc  Julien  Ha- 
hre.  mard,  dernier  Titulaire  paifible,  le  n.  Septembre 

. - , 1*7 *.  trois  particuliers  sen  font  fait  pourvoir  per 

ûbtiitm. 

Le  premier , Frcrc  Pierre  Landevy  , Religieux  Pro- 
fés  de  l’Abbaye  de  Saint  Nicolas,  en  obtint  des 
Piovifionsdc  Monfieur  l’Evcfque  d’Angers,  com- 
me Abbé  de  Saint  Nicolas , le  neuvième  Septembre 
E*7*. 

Le  fécond,  Maiftre  Loiiis  Mondicres , Clerc  Ton- 
fiiré  du  Diocefc  du  Mans,  s ’cn  fie  pourvoir  en  Cour 


de  Rome,  le  neuvième  Oâobrc  mil  fix  cens  foixante 
Sc  feize. 

Lctroifiéme,  Maiftre  Gabriel  du  Perche,  Prcf- 
rre  , Curé  de  la  Paroifte  du  Menil-  Erreux,  le  neu- 
vième O&obrc  1*7*.  eft  aufli  pourveu  en  Cour  de 
Rome. 

Dans  la  fuite , Frcre  Pierre  Landevy  ayant  refigné 
fon  droit  à Maiftre  Jacques  Mondicres  , frcre  de 
Louis  , fécond  pourveu  per  tbiinm , Sc  Lotiis  mcfme 
ayant  pareillement  refigné  à Jacques  fon  frcre  le  Bé- 
néfice contentieux  , toute  la  conreftattoB  a'  cfté  entre 
ce  Refignataite,  Sc  Maiftrc  Gabriel  du  Perche. 

Entre  ces  deux  contendans , deux  queftions  ont  cfté 


1*80. 
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irt  o.  nattcd  : la  première , fi  Jacques  Mondicres , Rcfigna- 
— Mire  de  Louis  Ton  frère,  & de  Landevy  Religieux 
Profts  > n’ayant  pas  exprimé  dans  fa  Supplique  au  Pa- 
pe une  penfion  de  cent  cinquante  livres , qu'il  avoir 
fur  un  autre  Bénéfice,  fa  provifion  cftoit  fubrep- 
ticc. 

En  fécond  lieu , du  Perche  prétendit  que  la  procu- 
ration ai  rtftgnandum , de  Loiiis  Mondicres , en  fa- 
veur de  Jacques  fon  frère  , n'ayant  pas  cfté  inlinuée, 
c'eftoit  une  nullité  cllênticllc. 

Par  Sentence  contradictoire  de  la  Sencfclnulïce  de 
la  Flcche, du  19.  Décembre  1*78.  Jacques  Mondicres 
eft  maintenu  dans  la  pofleffion  & joiiillànce  du  Prieu- 
ré de  Cheriie.  Cette  Sentence  a elle  confirmée  par 
Arreft  aufli  contradictoire,  rendu  en  la  cinquième 
Chambre  des  Enqueftes,  au  rapport  de  Monfieur  Ca- 
mus, il  eft  conccu  en  ces  termes.  Noftrcditc  Cour  par 
fon  Jugement  & Arreft,  a mis  5c  met  les  appellations 
au  néant  : ordonne  que  la  Sentence  & ce  dont  a cfté 
-appelle  fortiront  effet  : condamne  ledit  du  Perche  en 
l’amende  de  douze  livres , 5c  aux  dépens  de  la  caufc 
d’appel  -.ordonne que  ledit  Mondicres  fera  tenu  d'em- 
ployer les  fruits  dudit  Prieure  de  Cheriie  , échcus  de- 
puis le  onzième  Septembre  1*7*.  Jour  du  dcccs  dudit 
Hamard  , jufqu'au  icpticme  Aouft  1*77.  jour  de  fa  pri- 
fede  polîdfion , en  ornemens  pour  l'Eglilc,  ou  en 
fonds  au  profit  dudit  Prieuré,  lequel  cmploy  fera  fait 
avec  le  Subftitut  de  noftre  Procureur  General  à Ma- 
mers, qui  en  certifiera  la  Cour  dans  fix  mois.  Donné 
à Parts  en  noftre  Cour  de  Parlement  le  trcme-unicmc 
Décembre  r*8o. 

Les  motifs  de  cet  Arreft  font , à l'égard  de  la  pre- 
mière queftion  de  fçavoir  ,yï  un  impétrant  en  Cour  de 
Home  doit  exprimer  les  penfions  aujji-bien  que  les' titres 
des  Bénéfices  qu'il  pofeda  Que  les  penftons  fc  perdent 
par  la  mort  des  Titulaires,  & ne  font  point  fu jettes  à 
refignation,  comme  les  litres;  par  conlcqucntccs  pen- 
fions  ne  font  pas  prefumees  devoir  cmpcfchcr  que  le 
Pape  n'accordaft  la  provifion  du  Bénéfice  demandé  , 
s’il  en  avoir  eftè  informé. 

Il  y a deux  cas  feulement  dans  Icfqucls  les  pendons 
fontobftaclc  au  penfionnaire.  Le  premier  eft  lots  qu'un 
Régulier  a une  penfion  fur  un  Bénéfice  ; alors  il  ne 
peut  point  fe  faire  pourvoir  d'un  titre  fans  exprimer 
cette  penfion,  5c  avoir  obtenu  difpcnfc  : je  dis  fans 
avoic  obtenu  difpcnfc,  parce  qu’un  Régulier,  à cau- 
fc  de  fon  vœu  de  pauvreté , eft  remplir  mcfmc  d’une 
penfion  -,  5c  comme  il  ne  peut  pas  pofledet  deux  Bé- 
néfices , quoy  que  Amples  , 5c  d’ailleurs  compatibles 
dans  les  fcculicrs  , la  penfion  luy  tient  lieu  d un  Bé- 
néfice. 

Le  fécond  cas  eft  d'un  Gradue,  qui  en  vertu  de  fes 
degtez  ayant  obtenu  un  Bénéfice,  Ta  refigné  à la  char- 
ge de  penfion.  Cette  penfion  le  remplit  , 5c  eft 
conftdcrcc  comme  le  titre  roefinc  du  Bénéfice  refigné. 
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La  féconde  queftion  qui  concerne  je  defaut  d’in/ï-  itfSè» 
nuation  de  la  procuration  ad  refsgnandum , ’fc  décidé  ifin'i— 
par  les  raUbntqui  fulvcnt.  Prime , l’Edit  des  Infinua- 
tions  Ecclcfialliques  n’a  lieu  parmy  nous  que  pour 
rendre  une  refignation  nulle,  quand  d’ailleurs  par 
des  circonflances  de  fraude  5c  de  elandeftinité , ort 
peut  prouver  l’intelligence  entre  le  reftgnant  5c  te  rc- 
fignataire  j ce  que  l’on  admet  facilement  en  faveur 
des  Ordinaires , pour  faire  vaquer  un  Bénéfice  pcï 
obitum , au  lieu  de  l’adjuger  à un  refignaraire  frau- 
duleux. 

Or  dans  l'cfpece  qui  fe  prefente , le  reftgnant  eft 
encore  vivant  : c’cft  un  ftctc qui  a refigné  à ion  ficrc 
librement  5c  par  un  pur  motif  d'affection,  qwi  fe  pre- 
fume  nantrcllcmcm  entre  frères. 

Secundo  , Un  pourveu  de  Cour  de  Rome  ne  doit 
pas  prétendre  que  l’Edit  des  Infinuations  ait  cfté  fait 
pour  favori fêr  la  Cour  de  Rome;  au  contraire  il  n’a 
cfté  introduit  que  pour  retrancher  fon  autorité , ou 
du  moins  l’abus  qu  on  fait  tous  les  jours  par  des  refig^ 
dations  clandcftincscnrrc  les  mains  du  Pape,  au  préju- 
dice des  Collateurs  ordinaires  qui  font  en  France , 5* 
au  préjudice  mcfme  des  expe&ans. 

Tertio , L’Edit  des  Infinuations  eft  un  Edit  Burfal, 
il  a cfté  accordé  par  Henry  1 1.  aux  Ecclcfiaftiqucs  , 
à l'exemple  des  Infinuations  civiles  des  donations, 
qu'ils  reconnurent  cftrc  d’un  grand  revenu.  Corrode »- 
de  pétunia  caufa  fattum  , jujlè  fpcrmtur  À bonis  judici - 
bus , nifs  ficubi  Jit  prafumptio  fil  fi,  vtl  f rendis  que  dé- 
générés antre  non  irtfinuantem  , dit  du  Molin  fut  la 
règle  de  infirmis  reftgnantibut , num.  144. 

En  un  mot , le  defaut  d’tnfinuation  Ecclefiaftique 
ne  fait  pas  de  foy  une  nullité , il  peut  feulement  con- 
courir comme  circonftance  avec  d’autres,  pour  faire 
déclarer  une  refignation  fraudulcufe  5c  clanncftinc.  De 
mcfme  qu’en  matière  de  mariage  des  majeurs  , le  de- 
faut de  publication  de  bans  & de  difpcnfc  n’annullcpas 
un  mariage , mais  il  peut  contribuer  avec  d’autres  fait* 
de  elandeftinité  à le  détruire. 

Au  fait  particulier,  nulle  prefomption de  fraude  5c 
de  elandeftinité , 5c  par  confcquent  nulle  raifon  d'al- 
léguer le  defaut  d'infintiation. 

Quarto , Cette  Jurifprudcnce  eft  fi  certaine , que 
toutes  les  fois  que  la  queftion  s'en  eft  prcfcntécj  le 
Parlement  Si  le  Grand  Confeil  l’ont  jugée  contre  l’E- 
dit des  Infinuations.  j 

Les  Arrefts  en  font  citez  dans  1* Arreft  du  4.  Avril 
i*7 y.  cy-ddTus  rapporté.  Ils  font  l’un  du  Parlement, 
du  ry.  Juin  1*55.  5c  l’autre  du  Grand  Confeil  de 
x*5J. 

Maiftre  Beaugé  Avocat,  avoir  écrit  pour  Mondie- 
rcs , qui  a cfté  maintenu. 

V ejtTje  nouvel  Edit  des  Infinuations  Ecclcfiafliquet 
du  mois  de  Décembre  1*9  L & les  Ar refit  des  9.  Murs 
ï*9 3.  & 19.  janvier  1*95. 


Si  uni  Lettrt  de  change  domêe\par  un  'Particulier  qui  ri  eft  ni  banquier  ni  Mar- 
chand, le  fournit  a la  contrainte  par  corps  faute  de  payement  par  celuy  fur  qui 
elle  eft  tirée  : Ou  fi  la  contrainte  par  corps  ri  a lieu  qu'à  l'égard  des  Banquiers  gj 
•r  Marchands. 

1 


Pari  s/ T 'Ordonnance  de  i6C-j.  article  4.  du  titre 
j£gr>  JLades  décharges  de  la  contrainte  par  corps,  dit  : : 
a j.  Janvier  défendons  à nos  Cours  & i tous  nos  Juges  de  condamner 
& 7.  May.  *HCUni  de  nos  Sujets  pur  corps  en  matière  civile  ,finon 
_ en  cas  de  rein  te  grande , pour  dtiaijfcr  un  héritage  en 

execution  des  Jugement , pour  fieUionnat , pour  dépofi 
netejfaire , confsgnation  faite  pur  Ordonnance  dtjufii- 
ce , ou  entre  les  mains  de  ptrfonnes  publiques , repre- 
fentatton  de  biens  par  les  Sequefircs , Commiffuires  ou 
Gardiens , Lettres  de  change , quand  il  y aura  rermfe  de 
Tome  II. 


place  en  place , dettes  entre  Marchands  pour  fait  de 
marthandifet  dont  ils  fe  mêlent. 

On  a formé  la  queftion , de  fçavoir  fi  un  Bourgeois 
qui  ne  le  mefte  ni  de  trafic  ni  de  banque,  s’oblige 
pat  corps  en  s'obligeant  par  lettre  de  change.  La  dtf- 
pofition  de  l’Ordonnance  femblc  cftrc  pour  l'affirma- 
tive , elle  ne  fait  point  de  diftinâion,  & quando  lese 
non  difiinguit , née  nos  difiinguere  debemus.  La  feule 
I condition  qu'elle  préfet»  eft  , que  les  lettres  de  chan- 
ge foient  de  place  en  place. 
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L’Ordonnance  d'ailleurs  introduit  un  nouveau 
droit  , en  rcftraigoant  les  contraintes  par  corps  aux 
cas  portez  par  cet  article.  On  ne  doit  donc  pas  l'ex- 
pliquer favorablement  pour  tous  les  autres  donc  elle 
n'a  point  parlé  > fie  ccLt  d’autant  plus  qu'en  matière 
de  dettes  civiles , les  foutniifions  par  corps  qui  écoient 
frequentes  avant  la  dernière  Ordonnance,  eftoient 
avancageufes  pour  la  facilité  du  prell  qui  dl  devenu 
plus  rare  : car  l’on  preile  plus  volontiers  fous  l’cfpe- 
rance  de  pouvoir  ptompccraenc  contra  indu-  par  corps 
fon  debiteur  au  payement,  que  de  faire  faifir  lés  meu- 
bles & immeubles,  qui  demandent  fouven:  une  lon- 
gue diicuilion:  Et  comme  d’ailleurs  nous  n’avons  tien 
de  plus  cher  que  la  liberté , U peniec  feule  de  la 
priion  eft  toujours  prefenre  à un  debiteur  obli- 
é par  corps , pour  rengager  à veiller  aux  moyens 
c fc  libérer. 

Au  contraire , on  foûtienc  pour  la  négative  que 
l’Ordonnance  n’a  entendu  comprendre  dans  fa  dif- 
pofition que  les  Marchands  & les  Banquiers  , pa  ce 

Su’il  n’y  a qu’eux  qui  fattent  commette  de  Lett.cs 
e change. 

Autrement  ce  ferait  éluder  la  loy , qui  abroge  les 
(humiliions  8c  les  contraintes  par  corps.  On  ne  man- 
queroit  pas  de  faire  obliger  par  Lettre  de  change  , 
comme  cela  ne  fe  ptatique  que  trop  Couvent  par  un 
mauvais  ufage  entre  toutes  fortes  de  perfonnes. 

Il  en  cil  de  mefinc , que  H un  Créancier  voulant  ne 
pas  aliéner  abfolumcnt  fon  fort  principal , mais  d’un 
autre  collé  voulant  auflî  que  fon  argent  luy  produife 
intereft,  falloir  déclarer  par  fon  debiteur  dans  un 
Contrat  de  conflicution  les  biens  francs  8c  quittes  , 
quoy  qu’il  düil  d’ailleurs.  Ce  (croit  éluder  la  loy  , qui 
veut  que  l'on  ne  puiflé  (lipuler  des  interdis  que  dans 
le  cas  du  fort  principal  qui  dl  aliéné  ; puis  qu'un  de- 
biteur par  fcmblablc  conftitution  ferait  toujours  à 
la  mercy  d’un  Créancier , comme  fi  ce  debiteur  n'a- 
voir emprunté  que  par  fimple  obligation  qui  dl  exi- 
gible. 

Si  l'on  prouvoit  U fraude  du  Créancier , la  confti- 
tution  aurait  lieu  nonobftant  la  déclaration  de  franc 
&C  quitte , ou  du  moins  le  Créancier  ferait  privé  de 
les  interdis  > parce  qu'en  un  mot  c'dl  contrevenir  à 
l’efptit  de  la  loy , qui  dans  le  cas  du  Contrat  de  con- 
ftitution  , n’a  permis  l’ufure  que  lors  qu'il  y a aliena- 
tion du  fort  principal.  Ainfi  ccluy  qui  par  une  obliga- 
tion ordinaire  ne  pouvant  avoir  la  contrainte  par 
corps , fait  obliger  par  Lettre  de  change  fon  debiteur , 
il  élude  véritablement  1a  loy  qui  abroge  les  contrain- 
tes par  corps  pour  les  dettes  ordinaires  8c  civiles 
que  l’on  a contractées  de  part  & d'autre  volontaire- 
ment. 

Au  furplus , il  ne  faut  pas  fc  plaindre  de  la  loy  8c 
des  Legillaicurs  , qui  font  plus  fages  que  nous. 

On  s’cll  long-temps  plaint  de  la  rigueur  de  l’Or- 
donnance de  Moulins  , article  48.  qui  veut  qu'en  tou- 
tes dettes  où  il  y aura  condamnation  , les  debiteurs 
loient  contraints  par  corps  après  quatre  mois  > à com- 
pter du  jour  de  la  fignification  des  condamnations. 
Cette  Ordonnance  ajoùte,  & fi  appréhendée.  ne  feu- 
Vent  eflre , au  fi  mieux  lu  partie  U veut  ou  requiert, 
féru  pur  ntt  procédé  pour  U contumace  du 

condamné  au  doublement  & tiercetnent  des  cbtfei  ad- 
jugées. 

On  a nommément  abroge  cette  facheufe  & trop 
generale  difpofition  de  l'Ordonnance  de  Moulins , 
8c  on  l’a  rettrainte  aux  cas  marquez  dans  ks  arti- 
cles z.  }.  4.  J.  7.  de  l’Ordonnance  de  1 iiy.  titre 
des  contraintes  pat  corps,  qui  fe  peuvent  réduire  à deux 
chefs  i l'un  qui  concerne  le  commerce,  pont  lequel 
on  ne  (çauroit  apporter  trop  de  facilité.  L'autre  com- 
prend les  obligations  contractées  judiciairement  8c  in- 
difpcnfablement , comme  pour  dépens , rcflitution  de 
fruits,  dommages  8c  interdis,  le  tout  pourveu  qu'il 
y ait  deux  cens  livres  ou  plus  : en  cas  de  rcintegran- 
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de  , pour  depoft  nccdïaire , pour  confignarîon  faite 
par  1 Ordonnance  de  Juilice,  ou  encre  les  mains  de 
perfonnes  publiques  } cour  Sequellres  , CommifTaircs 
ou  Gardiens,  Lettres  de  change  , quand  il  y aura  rc- 
mife  de  place  en  place,  pour  dettes  entre  Marchands 
pour  fait  de  marchandise  dont  ils  fe  mt lient,  pour 
dette  liquide  dûë  par  an  Tuteur,  8c  pour  deniers 
Royaux  , rocfme  pour  fermes,  quand  les  Fermiers 
fc  font  obligez  par  corps  dans  leurs  baux. 

Tous  ces  cas-là  font  fufHlàns  pour  réduire  les  tni- 
fctables  debiteurs  à cette  fàcheule  ncceflitéde  la  con- 
trainte par  corps.  Dans  les  autres  cas  on  leur  conlcr- 
vc  la  liberté  dont  ils  ne  peuvent  difpofcr , n ’cftant  pas 
feulement  nez  pour  cux-mefmej,  mais  encore  pour 
leur  Souverain  fie  pour  l’Ellat.  Ainfi  ils  ne  font  point 
miiftrcs  abfolumcnt  de  leur  liberté,  pour  l’engager 
au  payement  de  fommes  modiques  : carpour  cm  on 
ne  lift  (oit  pas  autrefois  de  fc  ru  pu  le  d’efluyer  une  in- 
famie publique , comme  eft  la  ccflion  de  biens , la- 
quelle l'Ordonnance  de  Moulins,  arricle  48.  propo- 
le  , pour  un  prompt  expédient  à un  debiteur  de  pro- 
curer fa  liberté. 

Conformément  à ces  dernières  railons  font  interve- 
nus deux  Arrcfts,  l’un  à l'Audience  de  la  Grand’ 
Chambre  , l’autre  à la  Tournelle  Civile.  < 

L’Arrcft  de  la  Grand*  Chambre  a efté  rendu  entre 
Jean  de  Ribcrolcs,  Marchand  Bourgeois  de  Paris  , au 
profit  duquel  cftoit  la  lettre  de  change,  a'ppellant  d'u- 
ne Sentence  renduë  aux  Rcqueftcs  de  l’Hoftel , fie  dé- 
fendeur d'une  part  \ & ïofeph  le  Roy  , Commilfaire 
des  Guerres,  prépofe  à la  conduite  des  Compagnies 
des  Chevaux- Légers  des  Moufquetaires  de  la  Garde 
du  Roy,  qui  s'eftoie  obligé  par  lettre  de  change,  in- 
timé fie  demandeur  en  Lettres  de  refeifion  contre  la 
lettre  de  change  d’autre  part.  Maiftrc  Petit-Jean  plai- 
doit  pour  l’appcllant , ÔC  Maiftrc  Flachicr  pour  l'in- 
timé. Par  cet  Arrcft  rendu  conformément  aux  Con- 
clufions  de  Moniteur  l'Avocat  General  Talon  , Mon- 
ficur  le  Premier  Prefidcnr  de  Novion  prononçant,  la 
Cour  a mis  les  appellations,  fie  ce  dont  a efté  appcl- 
lé  au  néant  ; émendant,  évoquant  le  principal,  fie  y 
faifant  droit,  déboute  le  demandeur  de  fes  lettres,  le 
condamne  de  payer  la  fomme  dont  cft  queftion , 8c 
neanmoins  le  décharge  de  la  contrainte  par  corps, 
dépens  compenlcz.  Cet  Arrcft  cil  du  vingt-neuvicrae 
Janvier  i<8i. 

L’cfpcccdc  I* Arrcft  de  la  Tournelle  Civile  eftoir, 
que  Pierre  de  Lefpinc  Bourgeois  de  Paris,  n’ayanc 
point  d'argent  pour  faire  travailler  aux  réparations 
prefiantes  d’une  de  fes  maifons , emprunte  de  Fran- 
çois de  Clermont , auflî  Bourgeois  de  Paris , une  fom- 
mc  de  mille  livres  ,donc  il  luy  donne  fon  billet,  par 
lequel  il  s’oblige  dans  un  mois  de  fournir  Lettre  de 
change  au  nommé  Beauvais,  ( du  nom  duquel  Cler- 
mont lé  lérvoit  ) ou  à fon  ordre,  fur  le  Coûteux,  Ban- 
quier à Rouen. 

Le  temps  porté  par  le  billet  de  change  échcu,  Ja- 
cob Gcny  , fieur  de  la  Chambaudrie  , qui  avoit  l'or- 
dre de  Beauvais  , fait  faire  un  aâe  de  proreft  du  bil- 
let de  change,  faute  de  fournir  la  IcttTc  de  change  fur 
le  Coûteux , que  k tireur  tnefme  ne  connoifloit  pas. 
En  confcquence  Lefpinc  cft  afligné  aux  Confuls  , fie 
condamné  par  corps.  Appel  des  Confiais , tant  com- 
me Juges  incompetcns,  qu’autrement.  Blondeau  re- 
montra pour  l’appcllant  qu'il  n'eftoit  ni  Marchand  ni 
Banquier , fie  que  l’Ordonnance  n’avoit  pas  entendu 
comprendre  dans  fa  difpofition  ( touchant  les  lettres 
de  change  pour  la  contrainte  par  corps)  les  (impies 
Bourgeois  , comme  eftoit  l'intimé,  fie  il  (c  fervit  des 
autres  raifons  cy-dcflus  marquées.  Il  ajouta  qu’il  ne 
lé  plaignoit  pas  que  la  fomme  n'cuft  efte  cffeAivement 
prcftèe,  mais  que  le  billet  de  change  ne  devoir  pafler 
que  comme  une  fimple  promette , qu'il  n’eftoit  exigi- 
ble que  par  les  voyes  ordinaires. 

Par  cet  Arreft  du  fepricmc  May  itf8t.  Monficur  le 


mu. 
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!•  Prcfidcnt  de  Mefine  prononçant , la  Cour  mit  l’ap-  condamnation  par  corps  : 5c  ait  furplos  la  Sentence 
““  fellation  , &c  ce , en  ce  que  l’intimé  avoit  efté  con-  exccuiée > l’intimé  condamné  aux  dépens* 
damné  par  corps  j en  confcquence  le  déchargea  de  la 


Si  la  {impie  fubrogation  de  droit  fiffit  contre  des  Créanciers  privilégiés^  fir  tut 
Office. 

Si  celuy  qui  efl  fubrogé  pur  le  debiteur  du  confentement  du  vendeur  d'un  Office  pour 
le  refont  du  prix,  doit  uvoir  la  préférence  ffir  les  outres  Créanciers  privilégié ^ 
fur  l’office. 


ut», 

«Si. 

Mars. 


CEs  deux  queftions  ont  efté  traitées  dans  le  pro- 
cès, jugé  an  rapport  de  Monlîeurde  Maunoory, 
entre  Monficur  de  1a  Rcynic,  pourfuivant  l’ordre  fle 
la  diftribution  des  deniers  de  l’Office  de  Conlëillcr 
au  Grand  Confcil  , dont  eftoit  pourvoi  Monficur 
de  Genoiiillac  dune  part , & Monficur  le  Prcfidenr 
Barentin  8c  Madame  dcGenoüillac  d’autre.  Monficur 
le  Prcfidenr  Barentin  eftoit  oppoûnt,  pour  eftrc  payé 
de  quarante-deux  mille  livres,  5c  Madame  de  Gcnoüil- 
lac  confentoit  qu’il  touchaft  à (oncxclufion,  à la 
charge  de  lu  y rendre  les  Contrats  quelle  8c  Ton  mary 
luy  avoienc  cédez , 6c  ce  non  feulement  par  concur- 
rence avec  les  autres  Créanciers  privilégiez  fur  l’Offi- 
ce , mais  mefine  par  préférence  à tous  ceux  qui  avoient 
prefte  leurs  deniers.  Voicy  que!  eftoit  le  fait  dans  tou- 
tes fes  circonftances. 

Monficur  de  Genoiiillac  traita  en  1661.  de  la  Char- 
ge de  Confcillcr  au  Grand  Confcil  avec  Madame  de 
Creil , pour  la  foramc  de  cent  huit  mille  livres  , paya- 
bles en  trois  diffère»  payemens , fçavoir  trcntc-rrois 
mille  livres  en  luy  foumiflânr  les  provifions  en  bon- 
ne forme , trcnte-fêpt  mille  livres  hx  mois  après , 8c 
les  trente- huit  mille  livres  reftans  dans  le  mcfmc- 
icmps  de  fix  mois  enfuite  du  fécond  payement , avec 
l’intcreft.  Pour  fournir  le  premier  piyemenc , qui  étoit 
de  trente-trois  mille  livres , Moniteur  de  Gcnouillac 
emprunte  dix  mille  livres  de  Monficur  Ranchcr,  Con- 
fciller  en  la  Cour,  onze  de  Monficur  le  Procureur 
General  du  Grand  Confcil , 5c  douze  de  Madame 
Henncquin.  Ces  trois  Contrats  font  de  mefine  nature, 
5c  les  mefrnes  claufes  y font  exprimées.  Monficur  de 
la  Rcynic  y cft  intervenu  caution  fôlidairc,  on  a fti- 
pulé  que  Madame  de  Creil  ferait  payée  de  ces  deniers 
5c  que  Monficur  de  Genoiiillac  ferait  déclaration  que 
c’eftoir  des  deniers  de  Meilleurs  Ranchcr  5c  Henne- 
quin , 5c  de  Madame  Hcnnequin , afin  d’eftre  fubro- 
ecz  au  lieu  5c  place  de  Madame  de  Creil  venderefle. 
En  effet , la  première  quittance  qui  cft  du  ai.  O&obrc 
\6€i.  porte  la  déclaration  exprefle  de  Monficur  de 
Genoü.llac,  5c  que  la  fomme  de  trente-trois  mille  li- 
vres provient  de  pareille  fomme  à luy  preftéc  des  ficur  : 
5c  Dame  Henncquin  , 5c  de  Monficur  Ranchcr , auf- 
qucls  il  en  a conftitué  rente  : clic  ajoûte , que  le  ficur  de  ' 
Genoiiillac  fait  cette  déclaration,  afin  que  les  fleurs 
& Dame  créanciers  foient  fubrogez  aux  droits  de  la 
Dame  de  Creil,  fie  que  l’Office  leur  foit  affcâépar 
privilège  i à quoy  Madame  de  Creil  aurait  confcnry , à 
la  charge  neanmoins  de  1a  referve  qu’cite  a faite  pour 
cftre  payée  du  furplux  de  cent  huit  mille  livres  par 
préférence  aux  autres  créanciers.  Ce  font  les  termes  du 
Contrar. 

A l’cgard  du  fécond  payement  fait  le  huitième  May 
itftfj.  les  deniers  en  furent  empruntez  de  Monficur  de 
Genou , Confcillcr  en  la  Grand' Chambre , 5c  de  Mon- 
sieur Roger,  Maiftrc  des  Comptes.  Monficur  de  la 
Rcynic  fut  caution  fblidaire  envers  eux  comme  envers 
les  premiers  , les  ftipulations  d’employ  furent  pareil- 
les, la  fubrogation  fcmblablc  portée  par  la  quittance  en 
faveur  de  Moniteur  de  Genou  fie  Roger , fie  pareille 
teferve  de  la  partde  Madame  de  CreiL 

Cependant  le  viogt-neuviéme  Septembre  1*71.  le 


Conrrat  de  mariage  de  Monficur  de  Genoiiillac  avec 
Dame  Renée  de  Boiflcve  futpafle  , par  lequel  le  Sieur 
de  Boiflcve  pere  donne  en  faveur  de  mariage  cent  mil- 
le livres  à la  Damoifclle  fa  fillcen  rentes  5c endeniers, 
à la  charge  que  cc$  deniers , ou  ceux  qui  proviendront 
du  rembourfement  des  principaux  des  rentes , feront 
employez  à payer  ce  qui  fera  dû  de  la  Charge , 5c  qu'i 
l’effet , que  ladirc  Dame  (bit  fubrogée  , il  en  fera  fait 
déclaration  par  le  Sieur  de  Genoiiillac.  Le  5.  Novem- 
bre fuivani , le  Sieur  de  Boiflcve  paye  à Moniteur  5 C 
à Madame  de  Gcnouillac,  environ (oixantc-feizcmil- 
Ic  livres  en  rentes  conftituécs,  8c  le  furplus  en  ar- 
genr. 

Il  reftoic  encore  à payer  à Monfieur  de  Creil  8c  1 
Monfieur  de  Loche- Fontaine,  heritiers  de  Madame  de 
Creil , la  fomme  de  trente- huit  mille  livres  de  princi- 
pal , 5c  environ  quatre  mille  livres  d’arrerages.  Mon- 
ficur le  Prcfident  Barentin  feprcfênra  pour  acheter  par- 
tie des  rentes  ccdées  par  le  Sieur  de  Boiflcve  à la  Dame 
là  fille } Monficur  5e  Madame  de  Genoiiillac  firent 
ceffion  i Monfieur  le  Prefidtnt  Barentin  de  fix  Con- 
trats de  conftitution  de  rente , monta»  en  principal  ï 
environ  quarante-deux  mille  livres.  Parce  tranfport 
Monfieur  ôc  Madame  de  Genoiiillac  reconnoi fient  a- 
voir  rcccu  de  Monficur  Barentin  cette  fomme  de  qua- 
rante-deux mille  livres  .déclarant  que  c’cft  pour  em- 
ployer au  payement  de  celle  de  trente-huit  mille  livres 
de  principal  deucà  Monficur  de  Creil  pour  le  refte  du 
prix  de  l'Office , 5c  des  intereftsqui  en  font  dûs , 5c  que 
par  les  quittances  le  Sieur  de  Genoiiillac  fera  déclara- 
tion que  cette  fomme  provient  du  tranfport  fait  i 
Monficur  Barentin  , 5c  ce  tant  pour  tenir  lieu  de  rem- 
ploy  à la  Dame  de  Genoiiillac  , conformément  à fon 
Contrat  de  mariage,  que  pour  feureté  à Monficur  Ba- 
rertin  de  la  garcmie  des  rentes. 

En  confcqucncc  dequoy  le  vingt-quatrième  May 
t<7j.  Monficur  de  Gcnouillac  paye  la  fomme  de  qua- 
rante-deux mille  deux  cens  ioixante-dix-neuf  livres 
pour  le  reliant',  tant  du  principal  du  prix  de  la  Charge, 
qu'intcrcfts,à  Meilleurs  de  Creil,  5c  de  Lochc-Fontai- 
nc,  5c  déclaré  dans  la  quittance  que  cette  fomme  Fat— 
foit  partie  de  celle  de  quarante-deux  mille  cinq  cens  li- 
vres, receué  de  Monficur  Barentin  pour  le  prix  de  la 
vente  que  luy  5c  la  Dame  là  femme  luy  avoient  faite 
de  pluficurs  parties  de  rentes , à ce  que  le  payement 
tienne  lieu  de  remplacement  de  propres  à la  Dame  de 
Creil, 5c  que  Monfieur  Barentin  foit  5c  demeure  fïi- 
brogé  aux  droits  du  fieur  de  Creil  5c  de  Loche-Fon- 
rainc  fur  l’Office  , laquelle  fubrogation  lcfHits  fieurs 
ont  confentie  fans  aucune  garantie  , teftitution  de 
deniers  , ny  recours  quelconques. 

Les  affaires  de  Monficur  de  Genoiiillac  ayant  mal 
tourné  , Monficur  de  la  Rcynic  caution,  a fait  vendre 
par  decret  la  Charge  de  Confcillcr  au  Grand  Confcil, 
pour  lcprixdefoixanre-quinzeminelivrcs.lt  y avoit 
pluficurs  oppofans  au  Sceau  , enrr  autres  Monfieur  Ba- 
rentin 5c  Madame  de  Genoiiillac. 

Madame  de  Genoiiillac  ayant  confenty  que  Mon- 
fieur Barentin  rouchaft  ce  qui  luy  reviendrait , i la 
charge  de  lui  rétrocéder  fes  Contrats , fuivant  fes  of- 
fres, l’onn’avoit  quci'oppofitiondc  Madame  de  Ge- 
Aa  iij 
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ifili.  noüillac  à juger , dans  laquelle  fi  elle  n'avoir  pas 
— — v réüffi,  fie  que  Monficut  de  la  Rcynic, qui  la  vouloir 
faire  débouter  , euft  eu  l'avantage  , fans  doute  que  les 
créanciers  poftetieurs  à Moniteur  Barentin  euflent 
touché , en  lui  donnant  bonne  fie  fuffifante  caution 
de  rapporter  , en  cas  qu'upres  difeuffion  , Moniteur 
Barentin  n’cuft  pûcftrc  paye  de  fes  principaux  & ar- 
rerages , U ceffion  ayant  tfté  faite , à la  charge  de  ga- 
rantir , fournir  Se  faire  valoir  par  Moniteur  Se  Mada- 
me de  Gcnûüillac. 

Il  yadonc  deux  queftions  à traiter  qui  regardent  Mon* 
ficur  delà  Rcynic  8f  Madame  de  Gcnoiiillac.  La  pre- 
mière, cft  de  fça  voir  fi  Madame  de  Gcnoiiillac  n’cflant 
fimplcmcnt  fubrogée  que  de  droit , peut  venir  fur  le 
rix  de  l’Office, avec  des  créanciers  privilégiez  , fu- 
rogez  de  fait  Se  de  droit. 

La  féconde , fuppofe  qu'elle  puilfe  venir  avec  les 
créanciers  privilégiez , fi  ce  fera  par  concurrence  feu- 
lement, ou  fi  ce  leu  par  préférence  , comme  rcpic- 
fentan:  les  créanciers  vendeurs  de  la  Charge. 

Monficur  de  la  Rcynic  foûtient  ,que  non  feulement 
la  Dame  de  Gcnoiiillac  ne  peut  venir  par  préférence , 
mais  mcfmc  qu’elle  ne  peut  venir  par  concurrence  , 
ayant  à combattre  des  créanciers,  lefqucl s ont  la  fu- 
brogation  de  droit  Se  de  fait.  Que  fi  elle  n’avoitcon- 
tcllation  qu'avec  des  créanciers  hypotequaires  ,fie  non 
privilégiez  fur  la  Charge,  farts  doute  elle  les  cxclur- 
roir , en  forte  qu'elle  ferait  payée  préférablement  à eux. 
Mus  que  les  créanciers qu  elle  veut  exclure  ont  eu  la 
précaution  de  le  faire  fubroget  de  droit  Se  de  fait.  Ils 
l’ont  ftipulc dans  le  Contrat  de  conftitutton  qu'ils  ont 
paffé  avec  le  debiteur  -,  Se  le  debiteur  a exécuté  de 
bonne  foy  , ce  qu'il  avoir  promis , lors  que  les  de- 
niers ont  elle  payez  aux  vendeurs  de  la  Charge, & 
lors  que  ce*  vendeurs  les  ont  fubrogez.  Ainfi  ils  doi- 
vent jouir  de  la  prévoyance  qu’ils  ont  eue  contre  Ma- 
dame de  Gcnoiiillac, qui  n’a  rien  ftipulc  , Se  qui  par 
confequenc  n’a  point  elle  fubrogee  par  les  vendeurs, 
vigUantibut  jura  fubveniunt, 

Monficur  delà  Rcynic  ajoûtoit,  qu’en  tous  cas  il 
n’appartiendroit  à U Dame  ac  Gcnoiiillac  qu’une  ac- 
tion pour  fon  remplacement  fur  les  biens  de  fon  mary. 
Elle  a vendu  fon  Dieu  conjointement  avec  luy  .elle 
n’a  qu’une  fi mplc  aétion  de  rcmploy  , elle  ne  peut  a- 
voir  ni  préférence  ni  concurrence  contre  les  créanciers 
qui  ont  prefté  leurs  deniers  pour  le  prix  de  la  Charge. 
Prime , Parce  que  ces  deniers  ont  elle  employez  à la 
libération  du  mary . Secundo , Parce  qu’il  n'cft  pas  fti- 
pulc qu’elle  demeurera  fiibrogéc  aux  droits  au  ven- 
deur de  l’Office, & qu’en  effet  elle  ne  l’cft  pas. 

Pour  acquérir  la  (abrogation  , il  faut  un  aâe  pre- 
cedent •,  par  lequel  il  foit  dit,  que  ccluy  qui  fournit 
les  deniers  fera  fubrogé  aux  droits  du  créancier.  Il 
n’y  à point  de  convention  de  cette  qualité  par  le  tranf- 
port,  aulli  il  u’y  en  peut  avoir  entre  le  mary  fie  la  fem- 
me. 

La  claufe  du  Contrat  de  mariage  qui  dit  que  le 
Sieur  de  Genoüillac  feta  déclaration  , que  les  fommes 
u'il  payera  font  provenues  du  tranfport  pour  fervit 
e rcmploy  à la  Dame-de  Genoüillac,  ne  fuffit  pas  : 
Ce  n'cft  qu’une  (impie  précaution  pour  donner  une 
aâion  de  rcmploy  1 la  femme  fur  les  biens  du  mary. 
Mais  outre  cela  il  faloit  qu'il  fiift  ajouté  que  la  Da- 
me de  Genoüillac  ferait  fubrogee  aux  privilèges  fie 
droits  du  vendeur  de  l’Office.  Cette  claufe  ne  peut 
élire  fupplrcc  : la  fubrogation  (liant  faite  au  profit  de 
Monficur  Barentin,  les  vendeurs  de  l'Office  n’en  pou- 
voient  faire  une  au  profit  de  la  Dame  de  Genoüillac’, 
fie  en  effet , le  ficur  de  Genoüillac  déclare  feulement  que 
la  Ibmmc  qu’il  paye  fait  partie  de  celle  receuë  de  Mon- 
ficut Barentin,  à ce  qu’il  demeure  fubrogé  aux  droits 
des  vendeurs  j cette  fubrogation  n’cft  conlcntic  qu’en  fa 
faveur.  Il  n’y  en  a donc  point  pour  la  Dame  de  Ge- 
noüillac’, n’y  ayant  point  de  fubrogation  , elle  n’a 
point  de  privilège  : elle  a fans  doute  un  remplacement 
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à prétendre  lur  les  biens  de  fon  mary , mais  elle  n’a 
aucun  privilège  fur  l'Office. 

De  forte  que  Monficur  de  Genou  , fie  les  autres 
créanciers  qui  ont  pccflc  leurs  deniers , fie  ont  elle  fit» 
brogez , doivent  avoir  un  privilège  à fonexclüfion. 

La  referve  que  les  vendeurs , en  fubrogeant  les  créan- 
ciers, ont  faite  de  leur  privilège  1 leur  cxclufion,  cil 
pcrfonnellc,  faite  feulement  pour  eux  metmes, fit  qui 
a elle  éteinte  du  moment  qu’ils  ont  elle  payez  de  leur 
l dû. 

Ainfi  quand  mcfmc  Madame  de  Genoüillac  feroie 
bien  fondée  à prétendre  la  concurrence,  comme  fu- 
brogée de  droit  , fie  qu'il  full  jugé  que  la  fubrogation 
de  lait  n'efl  pas  nccelTaire , il  cil  conflantpar  le  droit, 
qu’entre  deux  créanciers  qui  payent  le  vendeur  , le  der- 
nier n’aqu’unc  (impie  concurrence,  /.  7.  ff.  qui  potiè- 
res : Si  duorum  numrnis  rts  fueril  compara:*  , a/nbo  in 
pignus  concurrent  pro  hit  portionibus  qua  in  pretium  rei 
fucrint  expenfu.  Si  res  non  in  tetum  ex  nummis  cujuf- 
dam  comparai*  ejl , erit  concurfus  utnufque  debisoris. 

Les  deniers  ont  cité  délivrez  au  vendeur , c'dl  le 
vendeur  qui  a fubrogé. 

Il  y a bien  de  la  différence  entre  la  ceffion  Se  la  fit- 
brogation.  Si  Madame  de  Genoüillac  avoic  une  ceffion 
du  vendeur , elle  ferait  entrée  en  fes  droits  , parce  que 
les  droits  pcrfoncls  Ce  iranfmcttcm  pat  la  ceffion, mais 
elle  n'a  pas  feulement  une  fubrogation  telle  que  l'ont 
Moniteur  de  Genou  fie  les  autres  créanciers. 

Au  contraire,  la  Dame  deGcnoüillac  foûtient  qu'ci» 
le  c(l  fubrogé? aux  droits  de  ceux  quiont  vendu  l’Offi- 
ce ; mais  que  fon  droit  cft  de  telle  qualité , que  bien 
loin  de  fouffrir  préférence  de  h part  des  créanciers, 
elle  prétend  mcfme  exclure  la  concurrence  , parce 
que  fon  privilège  dld’un  autre  titre  fie  qualité  que  le 
leur. 

La  différence  du  privilège  s’établit  par  le  Contrat 
de  mariage  de  Madame  de  Genoüillac , Se  par  la  quit- 
tance d’cmploy  de  fes  deniers.  Suivant  fa  (lipulation  , 
elle  cft  entrée  aux  droits  que  les  créanciers  vendeurs 
de  la  Charge  s'eftoient  refervez  par  les  deux  premiers 
payemens , ainfi  elle  a fucccdé  au  privilège  des  ven- 
deurs de  l’Office. 

Si  Madame  de  Creil  cftoit  encore  aujourd’huy  créan- 
cière , il  n'y  apasde  doute  quelle  ferait  colloquée  par 
préférence  à tous  les  créanciers.  Ainfi  la  Dame  de  Ge- 
noüillac eftant  en  fes  droits,  quelle  difficulté  y a-t-il. 
qu’elle  joüiffc  du  mcfme  privilège?. 

On  fait  deux  objeAions.  Primo  , Que  c’cft  un  pri- 
vilège reftraint  à la  perfonne  du  vendeur , fie  qui  c(k 
éteint  par  le  payement  qu’il  a rcceu. 

Secundo,  Que  c’cft  un  privilège  qui  ne  peut  palier  à 
d’autres  , que  par  une  ceffion  ci p relie,  fie  non  par  une 
(impie  fubrogation. 

On  répond , que  cette  queftion  fc  doit  décider  par 
le  Droit  Romain,  comme  eftant  la  fburcedcs  privilè- 
ges Se  des  hypotheques.  C'eft  l’intention  de  l'Ordon- 
nance de  1*09.  que  l’on  y ait  recours  pour  régler  les 
fubrogations  des  créanciers  : Elle  veut  que  l’on  (é con- 
forme aux  Conftitutions  des  Empereurs,  en  ce  qu  elles 
font  conformes  à l’équité  fie  à la  railbn. 

Mornac  fur  la  Loy  7.  de  legibus  , dit  que  cette  Or- 
donnance cft  une  déclaration  de  l'ancien  droit  ,cftably 
par  les  Empereurs  en  la  Loy  1.  C.  de  bis  qui  in  locum 
prierum  &c.  C’cft  donc  le  Droit  Romain  qu’il  faut  fùi- 
vre. 

il  y a deux  fortes  de  privilège* , privilégia  quidam 
caufa , quidam  perfoni  , l.  ijtf.  D.  de  regufit  juris. 

Le  privilège  pctlônncl  cft  reftraint  à la  perlônne  , 
fie  lors  que  c'eft  la  condition  fie  l’eftat  perforine]  qui 
y donne  lieu  ,ccprivilegedoit  ceflcr  avec  la  perfonne, 

/.  it.ff,  de  reguL  juris. 

Le  privilège  du  pupille  fur  les  biens  du  Tuteur , fie 
de  la  femme  fur  les  biens  du  mary , cftoit  attaché  à leurs 
per  fon  nés , fie  ilncpaffoit  pas  mcfme  à leurs  heritiers  *, 
parce  que  ce  n’cft  pas  la  chofc  que  la  Loy  confidcrc  , 


)igiti; 


3y  Google 


KSi. 


JOURNAL  DU  ÇA  LAIS 

nuis  la  pctfoone quelle  veut  fccourir  : Non 


fi  fid  perfirut  ftucdrritur , qua  mtruit  pracipuum  pavo- 
rem , l.  4-  jf-  de  adminifi.  & peric.  tut  or  ont. 

Aufli  lors  que  l'on  voit  que  le  privilège  n’eft  pas 
donne  à la  per (onne , il  cft  ccnfe  privilège  réel , fie  cft 
appelle  privilégiant  caufa , parce  que  c’cft  la  chofequi 
le  produit. 

De  la  qualité  de  ces  privilèges  font  le*  frais  funé- 
raires, le  prix  de  la  vente  d'un  navire , les  réparations 
d’un  baftiment,  le  prix  de  la  vente  lîir  la  chofe  vendue, 
tant  mpbiliaire  qu'immobiliairc. 

Ces  privilèges  font  attachez  1 la  chofe  , fie  non 
aftraints  à la  petfonne  du  créancier  , Se  parconfequent 
ils  peuvent  paflTer  à d'autres,  à Ton  heritier,  8e  à tou- 
te autre  personne  par  fubrogation  de  fait  ou  de  droit. 
Qutdam  privilégia  , dit  la  loy  , ad  hartdtm  tranfmit- 
tunturJ  qua  coupe  font  : qua  perfena , ad  handem  non 
tranfeunt  : de  la  melme  manière  qu'il  y a des  privilè- 
ges pcrlbnncls , il  y a aufli  des  paéVs  pcrfonncls  , qua 
non  tr an  fwin  h ntur . que  foli  perfone  profunt , paUurn 
rtalt  omnibus  prodefi  , L n.  & l.  if.jfi  de  paths  l,  $.jf. 
deprobatienibus. 

Par  ces  principes  , il  cfl  confiant  que  le  privilège 
dçs  vendeurs  de  l'Office  n’cfl  pas  un  privilège  attaché 
à leurs  personnes , il  cfl  au  contraire  attaché  à la  qua- 
lité de  leurs  creances,  fie  pir  confcquent  a pû  paflerà 
toutes  fortes  de  pcrfbnncs  qui  fc  trouveront  lubrogées. 

Il  n’y  a point  de  claufc  particulière  qui  rende  ce  pri- 
vilège pcrfonnel.  Au  contraire  , par  la  quittance  de 
' Moniteur  de  Genou  8c  autres  , c’efl  une  padion  qui 
affeûc  la  chofe , Se  qui  n’a  aucune  relation  à la  per- 
fonne. 

Elle  cfl  faire  pour  Madame  de  Creil , tant  en  Ion 
nom,  qu’en  qualité  de  tutrice,  elle  flipulc  par  fa  quit- 
tance quelle  fera  payée  fur  le  prix  préférablement  aux 
autres  créanciers.  Donc  cette  convention  affeéte  la 
chofe,  elle  cfl  réelle  fie  non  pcrfonnel  le,  elle  cft  rranf- 
miflîble  comme  toutes  les  autres  conventions  , non  feu- 
lement aux  heritiers , mais  mefme  à ceux  qui  ont  fûc- 
ccdc  au  privilège  , lequel  cft  attaché  à la  chofe. 

Madame  de  G.-noüillac  cft  fubrogee  de  droit , on 
fçait  la  différence  qu’il  y a entre  les  privilèges  fie  les 
hypotheques. 

Le  feul  cmploy  des  deniers  de  ccluy  qui  les  a preftez 
pour  payer  un  créancier  hypothéquais , ne  fuffit  pis 
pour  acquérir  la  fubrogation  , il  uuc  outre  cela  deux 
conditions. 

La  première,  qu'il  y ait  une  ftipulation exprefle de 
fucceder  aux  hypotheques  du  créancier. 

La  féconde,  que  le  preft  des  deniers  ait  cfté  fait  au 
debiteur  en  rennes  exprès  pour  cet  cmploy  , L l.  C.  de 
his  qui  in  prior.  loc.  &c.  Non  omtsimodo  fuccedum  ad 
locum  hypothecarii  crédit  tris  hi  quorum  pteunia  ad  cré- 
dit orem  tranftt  ; tune  enim  id  obfervatur , cum  is  qui  pt- 
cuniam  pojlea  dat , pub  hoc  paüo  crtdat , ut  idem  pignus 
ei  obligetur.  C'cft  fitr  cetrc  Loy  que  l’Ordonnance  de 
itfoy.  cft  fondée  , la  loy  jirifle  in Jrincipio  ff.  qua  ns 
pignon  vel  bypoth.  cft  encore  conforme  à ccue  pro- 
pofïtion. 

A l'égard  du  privilège  , il  s'acquiert  par  lcmploy 
des  deniers  pour  l'acquereur  ,l.i.f.  de privileg. crédit, 
eorum  ratio  potior  cfl  crédit  orum , quorum  pecuma  ad  cré- 
ditons priviltgiari&s  pervenit  : ainfi  ccluy  de  qui  les 
deniers  ont  fervi  pour  payer  un  créancier  privilégié, 
fc  trouve  fubrogé  de  plein  droit  en  fôn  privilège. 

Monfteur  Cujas  , cap.  4.  lib.  18.  obperv.  du  qu’il 
n’eft  point  neceflaire  pour  acquérir  un  privilège  d'en 
ftipuler  la  fubrogation. 

Cette  loy  8.  de  privil.  crédit.  5-  4-  cft  compofee  de 
l'Edit  de  Marc-Antonin , où  i!  cft  dit  que  celuy  qui 
aura  prefté  fes  deniers  pour  faire  un  bâtiment , y aura 
privilège  de  mefme  que  celuy  qui  aura  payé  l’Entre- 
preneur : par  cette  loy  il  ne  faut  point  de  fiibroga- 
tion  ; la  raifon  pour  laquelle  la  fubrogation  de  droit 
en  matière  de  privilège  fuffit,  c'cft  que  les  privilèges 
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viennent  de  la  faveur  de  leurs  eau  fes  , prèvütgu <t  4/n» 
mantur  ex  coupa,  L'n  homme  par  exemple  a un  privi- 
lège pour  rendre  les  deniers  privilégiez  en  la  pren- 
ne de  ccluy  qui  les  a preftet.  Et  quand  la  loy  i.ff.di 
cejptone  bonorum , dit,  In  perpsnalibus  aîlienibm  , qui 
pojlea  quidem  centraxernm , versent  ut  pteunia  eorum  ad 
prières  enditoret  perveniat , in  locum  eorum  pucceduut . 
Cette  loy  doit  s'entendre  des  hypotheques. 

Il  fuffit  donc  par  cette  loy  que  les  deniers  ayent 
cfté  employez  au  payement  d'un  créancier  privilégié  % 
fans  qu  il  foir  beioin  de  fubrogation  pour  avoir  fon 
privilège. 

La  Confticution  de  l’Empereur  Severt  cft  faite  pour 
les  hypotheques,  fie  celle  d Antoni»  pour  les  privilè- 
ges. Pour  l'hypotheque  il  faut  la  fubrogation , il  n’en 
eft  pas  accedaire  pour  le  privilège.  Il  fuffit  quepeoe 
nia  ad  créditons  privilegiarios  pervenerit. 

Il  faut  une  convention  pour  l'hypotheque  , fie  par 
confcquent  une  fubrogation. 

Madame  de  Gcnoiiiilac  a prefté  fes  deniers  , l’cm- 
ploy  en  a cfté  fait  par  déclaration  exprefle.  Donc  elle 
cft  iiibrogéc  de  droit  , non  feulement  pour  avoir  la 
concurrence,  mais  aufli  pour  avoir  la  préférence. 

Une  fubrogation  de  dtoic  vaut  une  cvflion  \ le  pro- 
pre de  la  ccltion  eft  de  merrre  fie  de  fubroger  en  fa 
place  fie  en  fes  droits  ccluy  à qui  l’on  ccde.  Il  en  cil 
de  mcfiuc  de  la  fubrogation  . cum  tertiut  crédit  or  prie - 
rem  de  pua  peennU  ditnipt , in  locum  ejut  fubjhtuitur  in 
ea  quantitate  quam  fuperiori  exjolvit , dit  la  lot  1 6. 1). 
qui  potions.  Un  créancier  qui  a conicnti  la  fubroga- 
rion , a fait  la  mclrac  chofe  que  s'il  avoir  fait  une  ccf- 
fion  , fie  comme  dit  du  Molin  , novijjimus  efl , in  loc 0 
prime  pubrogatstr. 

Pour  décider  cette  queftion  , il  faur  demeurer  d'ac- 
cord de  la  différence  qu’il  y a entre  les  privilèges  fie 
les  hypotheques.  Les  privilèges  viennent  a lege.  Les 
hypotheques  4 conventions.  C'cft  la  loy  qui  fin  fuc- 
ceder le  créancier  privilégié  à ccluy  qu’il  paye  , fie 
c’cft  la  convention  qui  fair  qu'un  nouveau  créancier 
qui  paye  un  créancier  hypothéquais  entre  en  fes  droits, 
parce  que  par  le  payement  d'un  créancier  hypothé- 
quais , U dette  cft  éteinte,  c'cft  une  efpccc  de  nova- 
tion, Polutione  tolliiur  obligatio.  C'cft  par  cetrc  raifon 
qu'il  cft  neceftaire  que  le  tiers  qui  paye  foie  fubrogé, 
pour  ne  pas  laitier  périr  l'hypotheque  -,  il  faut  cfttc  fu. 
broge  , ou  par  le  créancier , ou  pat  le  debiteur , ou  par 
le  Juge,  quoy  qu’il  fcmblaft  que  la  fubrogation  ne  puft 
cftre  donnée  que  par  le  créancier  , damant  que  l'hy- 
potheque rcfidc  en  fa  pcrlônnc.  Neanmoins  pour  fou- 
tager  les  debiteurs,  la  loy  a eu  la  facilité  de  lair  per- 
mettre la  fubrogation  , pout  leur  taire  trouver  plus 
aifëmcnt  de  l’argent,  en  fubrqgçant  ceux  qui  leur  en 
psftent  au  lieu  des  anciens  âthneiers  i cela  s’eft  faic 
aufli  pour  la  facilité  du  commerce. 

Il  y a toutefois  quelques  cas  dans  lcfqucls  il  n’eft 
pas  nccc flaire  d'avoir  la  fubrogation , fie  dans  icfqucls 
ta  fubrogation  de  droit  vaut  celle  de  fait  : lors  qu’un 
créancier  porter ieur  paye  de  fes  deniers  un  premier 
créancier,  il  entre  fans  fubrogation  dans  fes  hypothe- 
ques , fie  cela  tacite  jurés  intclleilu  , parce  qu’il  cft 
prefumé  avoir  fait  ce  payement  pour  conferver  fes  hy- 
potheques. l.pecundus  D-  de  pignor.  & hypeth. 

Le  fécond  cas  cft  lors  qu’il  n’eft  pas  queftion  d’une 
hypotheque , mais  feulement  d'une  aétion  pcrfonnel  le 
privilégiée  * car  alors  le  tiers  qui  paye  le  créancier 
privilégié  fucccde  fans  aucune  lubaogation  à l'action 
per  tonnelle  privilégiée  du  créancier  qu’il’ a payé.  Cu- 
jas loce  est  as  0 1 eorum  ratio  potior  efl  crédit  orum,  quorum 
pteunia  ad  creditoret  privilégiai  iot  pervenit. 

Quoy  que  la  loy  accorde  la  fubrogation  du  pri- 
vilège, elle  ne  paît  pas  donner  l'hypotheque  , qui  n’tft 
point  un  bénéfice  de  1a  loy  , mais  un  effet  de  la con- 
vention faire  entre  le  debiteur  fie  le  créancier  , l’hy- 
potheque n’eft  pas  tranfmifc  fans  ceffion  , quoy  que  le 
privilège  le  foie , L u D.  de  ceff.  ben. 
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Ainfi  appliquant  ces  maximes  , il  cft  confiant  que 
* ■*»  Madame  de  Genoüillac,  quoy  que  feulement  fubro- 

, gec  de  droit , ne  Laide  pas  d’eftre  en  aufli  forts  tetraes, 
uc  fi  elle  avoic  cflé  fubrogée  de  fait  par  le  vendeur 
c la  Chirge  , ne  s'agifTant  icy  que  d'un  fimple  pri- 
vilège, qui  le  tranfmct  par  le  payement  au  créancier  pri- 
vilégié, & qui  n‘a  befoin  de  convention , 5c  par  con- 
fequent  de  fubrogation  , comme  l'hypothèque. 

Outre  cela  , cUc  a la  llipulation  d’cmploy  pat  fon 
Contrat  de  mariage  , die  a la  dcftinacion  par  la  cef- 
fion  faite  à Moniteur  Baremin  , elle  a l’employ  fait , 
comme  il  paroifl  par  la  quittance  donnée  par  Monficur 
de  Crctl  ; 5c  ainfi  on  ne  luy  peut  contcftcr  de  venir  avec 
les  autres  créanciers. 

Ce  font  des  deniers  docaux  dont  la  rcflitution  cft 
favorable.  Elle  a l'Ordonnance  de  1 £09.  pour  elle, 
& toutes  les  Lotx  qui  ont  efté  citées.  Elle  a mefrac 
deux  Arrefts  cy-dcflus  rapportés,  l’un  du  6.  Septem- 
bre 1*74.  cité  dans  celuydu  10.  Avril  U77.  qui  juge 
qu'un  particulier  qui  avoit  prefté  les  deniers  pour 
payer  d’anciens  créanciers  , quoy  que  non  fubrogé, 
ne  laifibit  pis  de  devoir  dire  paye  , fuivant  la  date 
des  créanciers  payez  de  fes  deniers  aux  Confignations. 
Elle  efl  en  plus  forts  termes,  puis  que  dans  cette  eau- 
fc  il  s'agillbit  d’hypotheque  , laquelle  régulièrement 
n’efl  tranfmifiiblc  fans  fubrogation  , 5c  que  dans  celle 
de  Madame  de  Genoüillac , il  ne  s’agit  que  d’un  pur 
privilège. 

Le  fécond  du  z o.  Décembre  1*71.  par  lequel  il  a 
efté  jugé  à la  Cour  des  Aydes  , qu’un  aflbcié  ayant 
payé  le  Roy  , quoy  qu’il  n’cufl  point  de  fubrogation 
du  Roy , ne  laifibit  pas  d'avoir  droit  de  pourfuivre 
fon  allocic  par  les  mcfmes  voyes  que  le  Roy  l’cuftpû 
faire  } ce  qui  juge  qu’en  matière  de  privilège  il  n’cft 
pas  necefiaire  de  fubtogation. 

On  peut  encore  ajouter  que  Madame  de  Gcnoüil- 
Jac  citant  féconde  ctcaocierc  de  fon  mary  , payant  un 
créancier  anterieur  à elle,  cotte  dans  fes  droits  , fui- 
vant les  loix  citées  cy-dcflus. 

Il  cft  donc  certain  que  la  Dame  de  Genoüillac  doit 
venir  avec  les  autres  créanciers.  Il  ne  relie  qu'à  exa- 
miner fi  ce  fera  par  préférence, ou  feulement  pat  con- 
currence. 

Pour  acquérir  un  privilège  ordinaire  , il  ne  faut 
que  la  fubrogation  fimple  de  droit.  Mais  pour  acqué- 
rir un  fécond  privilège  d’un  homme  qui  le  pofiede  par 
convention  -,  il  efl  certain  qu’il  faut  une  convention 
par  laquelle  il  ait  efté  cédé,  c’cft-à-dire  une  ccffion  : 
car  une  fimple  fubrogation  du  debiteur  ne  fufiit  pas* 


DU  PALAIS. 

par  la  fubrogation  le  debiteur  fubroge  aux  droits  or*  ilBr. 
d maires , mus  non  pas  à ceux  acquis  par  titre  parti-  • — 

cuber  : il  faut  une  ccftion  du  créancier  : il  faut  que 
l'on  le  fuit  ad  telle  à luy  , qu'il  ait  fiibftitué  dans  fes 
droits  , autrement  s’il  reçoit  fes  deniers  Amplement 
par  les  mains  du  debiteur , il  reçoit  ce  qui  luy  cft  dû, 

5C  la  convention  particulière  qu'il  s'eftou  refervée  en 
fi  faveur , par  ce  moyen  11  demeure  caduque. 

Il  y a bien  de  la  différence  entre  la  cefiïon  5c  la 
fubrogation , tous  les  Livres  de  droit  font  remplis  des 
di  ffcrcnccs  cficntiellcs  qui  fe  rencontrent  cntg’clirs. 

La  cellion  cft  une  efpccc  de  vente  des  chofes  incorpo- 
relles , c’eft  proprement  tranjlntio  dominii  t au  lieu  que 
la  fubrogation  n’cft  Amplement  , que  im  bypothna 
tjn*d  trantfinnr . Et  l’on  peut  racfine  ajouter  que  Mon- 
iteur de  Crciln’auroicpas  voulu  faire  dcccflion,  parce 
qu’un  cedant  ell  toujours  garant  de  la  chofê  calée  , 

& Moniteur  Barentin  , ou  Madame  de  Genoüillac 
n’auroient  pas  voulu  accepter  de  ceffion  , parce  que 
la  chofe  ccaéc  auroit  toujours  efté  chargée  des  dettes 
de  Madame  deCreil  ; Se  ainfi  l’on  voitla  grande  dif- 
férence qui  dl  entre  la  ccffion  ÔC  la  fubrogation.  Il 
faut  ajouter  que  les  deniers  de  Madame  de  Genoüillac 
ont  pzflc  par  les  mains  de  fon  mari , qui  cftoit  le  de- 
biteur , de  la  mcfmc  manière  que  ceux  des  autres 
créanciers  privilégiez.  Leurs  Contrats  font  tous  faits 
de  mcfmc  , & fi  Madame  de  Genoüillac  cftoit  bien 
fondée  dans  la  préférence , les  créanciers  du  fécond 
payement  auroienc  la  mcfmc  demande  à faire  à ceux 
du  premier,  parce  qu'ils  auroient  fucccdc  aux  droits 
du  vendeur  de  la  Charge  , qu'ils  s’eftoient  retenus  par 
la  première  quittance  \ ce  qui  fetoit  une  abfurdité  con- 
traire à un  Arrdt  de  1 6)6.  rapporte  dans  Brodeau  , 
par  lequel  il  a elle  juge  que  tous  les  créanciers , quoy 
que  ditferens  en  temps  ôc  en  droits,  vont  par  concur- 
rence entre  eux  , fuivant  la  loy  \6.  D.dt  privil.  crédit. 
qui  dit , que  privilégia  non  ex  temport  tftimetnrur  , Jed 
ex  confît,  CT  fi  tjujdem  titnli  f nerim , concnrrunt , Ucet 
diverfîtmes  temporit  in  bit  fnerint  , 5c  fuivant  la  loy 
verntn  $.finali  D.  de  minoribm  ; fi  paria  privilégia  fnnt , 
nt  Ht  crut  u ht  privilegio , ftd  redignr.tnr  ad  jus  commune. 

Ainfi  n’y  ayant  point  de  ccffion  , il  faut  réduire  les 
chofes  au  droit  commun  , qui  cft  qu’entre  créanciers 
privilégiez  également  , ils  viennent  par  concurrence. 

Suivant  ces  maximes  , il  a efté  jugé  que  la  Dame  de 
Genoüillac  viendrait  par  concurrence  feulement  avec 
les  autres  créanciers  privilégiez , 5c  non  par  préféren- 
ce. Par  Arrell  du  premier  MarsilSi. 


Si  une  faipe  feodale  faut  de  fy  a hommage,  peut  eflrt  faite  au  nom  du  T rotateur 
Fifcal,  ou  p elle  doit  eftre  au  nom  du  Seigneur  de  pef. 

S'il  tf  ntcejfaire  de  faire  (igner  dans  une  faipe  féodale , deux  témoins  domicilies^  , ou 
p l'on  en  eP  difpenfé  depuis  l Edit  du  Contrôlle  des  Expions. 

Comment  fe  doit  entendre  l'article  trentième  de  la  Coûtume  de  Paris  pour  l enregpre- 
ment  de  la  faipe  feodale. 

Si  la  faipe  feodale  ayant  duré  feise  mois , le  Seigneur  peut  prendre  des  revenus  à pro- 
portion de  ce  temps-là  : Ou  t'il  fe  dote  contenter  d une  armée. 


,p  yTEssiRi  Claude  Chaules  Voisin, Avo- 

A * 1 S‘  xVJLcat  General  au  Grand  Conlêil , cft  Seigneur  de 
1 la  Terre  de  Bouqucval  dans  la  Coûtume  de  Paris. 

S'  Le  Procureur  Fifcal  de  fa  Terre  prefente  Requcfle  au 
~ Prevoft  de  Bouqucval  le  dix-ncuviéme  Aouft  1*79. 

demande  permiffion  de  faire  fâifir  feodilemcnt  faute 
de  fby  5c  hommage  , le  fief  de  Verfàillcs  » apparte- 
nant i Dame  M iric Char let.époufe de  Meffire  Pierre 
Pradel , Gouverneur  de  1a  Ville  de  Saine  Quentin.  Ce 
Juge  donne  fon  Ordonnance,  portant  permiffion  de 
faim.  CcmcGne  jour  ij.  Aouft  1*79.  le  Procureur 


Fifcal  fait  faifir  fcoJalcment  1 fa  Rcquefte.  L’Huiftiet 
fait  figner  deux  témoins  dans  fon  Exploit  de  (àifie 
feodale , mais  il  ne  déclare  point  leur  domicile.  Son 
Exploit  cft  contrôllé  dans  les  trois  jours  félon  l’Or- 
donnance , 5c  Commifiaire  cft  établi  aux  fruits  faifis. 

Monficur  Voifin  fait  affigner  au  Chaflelet  les  Sieur 
5c  Dame  de  Pradel  pour  voir  déclarer  la  perte  des 
fruits  encourue  , 5c  que  le  fequcftrc  fera  tenu  de  vuider 
fes  mains.  Cette  alfignation  cft  du  mois  de  Décembre 
1680.  le  Sieur  de  Pradel  fait  la  foy  5c  hommage  le  21. 
Janvier  isfti.  Par  l’a&o  de  foy  5c  hommage  , qui  fut 
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paffc  pi  revint  deux  Notaires  du  Ghaftelet , Monficur: 
Volfin  fe  rcfcrvc  tou*  les  droits  qui  lujr  font  acquis  en 
venu  de  fa  faific  feodale. 

Le  vingt-neuvième  du  mcfme  mois  intervient  Scn- 
«noc  par  defaut , qui  déclaré  cncoamë  U perte  de* 
fruit*  du  fief  de  Vcrfailles,  faute  de  foy  & homma- 
ge , Je  Ordonne  que  Monficur  Voifin  aura  délivrance 
d«  fruits  Ôc  revenu*  depuis  le  dix-ncuvicrae  Aouft 
qu'il  fit1  faifir  feodalcracnt , jufqu'au  vingt-deu- 
xième Janvier  »£8t.  que  le  Sieur  de  Pradel  a couvert 
lr  ficP. 

- Appel  de  cette  Sentence  par  les  Sieur  8c  Dame  de 
Pradel  , ^affaire  pottéo  1 l'Audience  de  la  Grand' 
Chambre.  t 

Foüiffier  pour  les  appcllans  difoir  » quil  avoir  à 
montrer  que  la  fai  fie  féodale  dont  il  s’agir  eftoie  nulle 
ar  trois  nullitcz.  Primo , Quelle  cft  faite  au  nom  du 
rocurcur  Fifcal  de  la  Terre  de  Bouqucval.  Secundo  , 
Chc  les  témoins  qui  ont  figné  dans  cette  faific  féo- 
dale , n’y  font  point  domiciliez.  Tertio , Que  cette 
faific  n’eft  point  cnrcgiftrée.  Mais  qu’au  fond  quand 
cette  laiite  feodale  lcroit  dam  les  règles , la  Sentence 
dont  cft  appel  n’a  dû  adjuger  qu'une  année  de  perte 
des  fruits  6c  revenus , & non  feize  mois. 

PREMIERE  QU  E S T I O N. 

Si  U futfie  feodale , faute  de  foj  & hommage  , 
peut  ejlre  faite  au  nom  & * [*  rcqucjle  du 
Procureur  Fifcal , ou  au  nom  & a la  requejle 
du  Seigneur . 

POur  le  Vaflal  faifi,  on  difoir  que  ce  n*eft  pas  une 
propofition  nouvelle  de  foûtenir  qu’un  Procureur 
Fifcal  ne  peut  à fa  requefte  faire  faiûr  féodalcment  un 
fief.  Elle  cft  autorifée  par  le  femiment  des  Doâèurs, 
& confirmée  par  la  Jurifprudencc  des  Arrcfts. 

Papon  dans  fon  Commentaire  fur  la  Coûtume  de 
Boutbonnois , article  j*8.  dit  que  le  Seigneur  qui  veut 
faific  féodalcment  un  fief,  le  doit  faire  par  autorité  de 
jufticc  & à fa  requefte  , mais  non  pas  fous  le  nom  de 
fon  Procureur  Fifcal.  Il  rapporte  un  Arteft  donné  aux 
grands  Jours  de  Moulins  en  1540.  qui  l'a  ainfi  jugé: 
voicy  fes  termes,  Ttnetur  igitur  judkis  dut  fui , ont  fi 
tualit  fuperiorii  aut  h ont  ut  cm  faut , & nomine  fuo  pri- 
ve! 0 , non  autan  Procuraient  fui  Fijci , qui  non  admit- 
ttndus  effet , ut  Arreflo  Curia  Parifienfit  , Molinis  de- 
‘ Claratum  tfl  , die  qsarta  Otlob.  anno  1540. 

Maiftre  Julien  Btodeaucft  aufti  de  ccfentimcnt  fur 
l’article  premier  de  la  Coutume;  de  Paris,  nombre  6. 
où  il  dit , la  faifit  doit  tflre  faite  au  nom  privé  du  Sei- 
gneur , & non  de  fon  Procureur  Fifcal,  comme  il  fut  jugé 
par  Arrejl  donne  aux  grands  fur  s de  Moulins  en  IJ40. 
ny  ayant  que  le  Roy  qui  Vuijfe  plaider  far  Procureur. 

Dans  le  fécond  tome  du  Journal  des  Audiences  du 
Parlement  de  Paris , liv.  4.  chap.  6.  il  v a un  Arreft 
de  l’année  itfÉi.  qui  a pareillement  déclaré  nulle  une 
faific  feodale  faire  1 la  requefted’un  Procureur  Fifcal. 
11  cft  vray  qu’il  y avoit  deux  autres  defauts  : l’un  qu’il 
n'y  avoir  point  eu  de  commifiïon  pour  faire  faire  1a 
faific  feoaalc  *,  l’autre  qu'on  avoit  feulement  faifi  les 
fruits  fans  faifir  le  fief  : mais  celuy  qui  a donné  cet 
Arreft  au  public  , obfcrvc  que  la  nullité  que  l’on  pro- 
pofe  aujourd'huy  forma  la  feule  difficulté  ; & que  Mcfi 
finir*  les  Gais  du  Roy  pofercm  une  maxime  , que  la 
faille  feodale  faite  à la  requefte  du  Procureur  Fifcal 
eftoie  dcfcéhicufc , en  ce  que  p*r  noftre  ufoge  il  n’y  a 
que  le  Roy  qui  puiflè  plaider  pat  Procureur. 

Mais  fi  cette  proposition  cft  conforme  à l’opinion 
des  Do&curs,  & à la  jurifprudencc  des  Arreft* , elle 
cft  particulièrement  fondée  fur  la  Coutume  de  Paris. 
L’article  1.  de  cette  Coûtume  porte , que  iufufruiticr 
d'un  fief  peut  à fa  requejle  , périls  & fortunes  , faire 
faifir  le  fief  on  fiefs  , & arriere-fiefs  ouvert  t , mouvant 
Tome  II. 
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& dépendant  du  fief,  dont  U jouit  par  Ufitfruit,  a faute 
d homme  , droits  & .devoirs  non  faits  & non  payez.  : 
■pourveu  qu'en  f exploit  qui  fera  fait  , le  nom  du  pro- 
prietaire du  fieffoit  mit  & appojé.  Sommation  préala- 
blement faite  audit  proprietaire  , a fa  perfonne  , ou  au 
lieu  dominant , de  faire  faifir , & no  peut  le  proprie- 
taire bailler  main- levée , finon  en  payant  les  droits  au- 
dit nfu fruitier.  Sur  «et  article  il  finie  faire  deux  obficr- 
vations  ; la  première  , que  quand  un  fief  cft  poflède 
par  un  ufufruiticr  , la  Uific  feodale  doit  cftre  faite  à 
là  requefte,  il  n'cft  point  parlé  du  Procureur  Fifcal) 
la  féconde  obfrrvation  cft  , que  la  Coutume  a rclle- 
racn:  jugé  ncccflàite  que  cette  faific  le  fift  du  confcme- 
mcnc  du  proprietaire  , qu’elle  veut  qu’il  foie  preaia- 
blcment  fommé.  Cependant  fi  le  miniftere  fcul  du 
Procureur  Fifcal  fuffifoit  , ç'eut  cftè  un  tempéra- 
ment aux  rcdalteurs  de  la  Coûtume  de  Paris  pour  foi- 
re fubfiftec  une  faiûe  feodale  , irrequifito  domino  * 
quand  l'ufufruiuer  y a intereft  : 8c  en  effet , à qui 
fouc-il  s’adrefTcr  pour  faire  la  foy  & hommage  ? c’eft 
au  proprietaire , cc  n’cft  ni  au  Juge , par  luy  prepofe, 
ni  à fon  Procura»  Fifcal.  Ce  n’eft  donc  ni  à ce  Juge, 
ni  à ce  Procureur  Fifcal  à foire  faite  de  loir  chef  une 
faific  féodale.  Cc  font  des  Officiers  du  Seigneur,  maii 
ils  ne  font  point  capables  de  cette  main-raiic , que  tou- 
tes nos  Coutumes  appellent  main-raifedu  Seigneur. 

On  oppolc  qui!  faut  entendre  le  fentimenr  des 
Do&euts,  8c  la  difpofuion  des  Arrcfts  avec  cette  dif- 
timftîon , que  la  foinc  feodale  faite  .en  vertu  du  man- 
dement du  Juge  prepofe  par  le  Seigneur  cft  bonne,  à 
la  requefte  du  Procureur  Fifcal  ; maisqu’cllceft  nulle 
quand  elle  cil  faite  à la  requefte  du  Procureur  Fifcal,  en 
vertu  du  mandement  d'un  Juge  fupericur  & etranger. 
C’eft  dans  cc  dernier  cas  que  les  Arrcfts  8c  les  Docteurs 
ont  exclus  le  Procureur  Fifcal , parce  qu’il  n’a  point  de 
pouvoir  hors  de  fon  territoire^  dans  une  Jurifilicb  on 
cftrangerc.  Au  lieu  qu’il  cft  toujours  Procureur  d’offi- 
ce , quand  il  agit  en  vertu  des  mandemens  de  fon  pro- 
pre Juge. 

On  répond , que  cette  diftinâion  n’eft  point  faire 
par  ceux  qui  rapportent  ces  Arrefts , ni  par  les  Doc- 
teurs , 6c  quelle  n’a  pas  mcfme  de  fondement.  Il  cft 
vray  que  le  Procureur  Fifcal  peut  obtenir  la  commif- 
fion  pour  faifir  fcodalcmcnt  ; mais  c’eft  une  erreur  de 
croire  qu'il  puifTe  exécuter  cette  commiflion,  & foi- 
re foire  la  faific  feodale  à fa  requefte.  Pour  concevoir? 
cette  différence  qui  cft  entre  la  requifition  6c  1 execu- 
tion , il  fout  examiner  quelle  cft  la  fonâion  6c  le  pou- 
voir du  Procureur  Fi  (cal. 

Le  Procureur  Fifcal  a deux  qualitez , dit  Loyfcau  * 
traité  des  Seigneuries  -,  il  a l’honneur  d’eftre  Subftiruc 
de  Monficur  le  Procureur  General  dans  les  eau  fes  cri- 
minelles,6 C il  cft  Procureur  du  Scigncuç  dans  les  affai- 
res qui  regardent  fon  fife.  A l'égard  des  chofcs  qu'il 
fait  dans  la  première  qualité,  il  peur  non  feulement 
requérir  en  jugement  , mais  auili  agir  hors  juge- 
ment, & foire  exécuter  en  fon  nom  6c  à fa  requefte, 
parce  qu'alors  il  a,  pour  ainfi  dire  , dans  fon  redore 
le  pouvoir  de  Monficur  le  Procureur  General. 

Il  n’en  cft  pas  de  mcfme  des  chofès  qui  regardent 
le  Seigneur.  Le  Procureur  Fifcal  peut  bien  plaider  ÔC 
requérir  luy-mefine  en  jugement  6c  fous  fon  nom, 
mais  non  pas  agir  hors  jugement,  ôc  faire  exécu- 
ter à fa  requefte.  La  raifbn  pour  laquelle  il  peut  plai- 
der, & non  pas  agir,  fc  tire  de  cette  maxime,  qu'en 
France  Nul  que  le  Roy  ne  peut  plaider  par  Procureur  , 
8c  de  cette  autre  eftablie  par  Loyfcau,  Le  Seigneur 
plaide  dans  fajufticefoue  le  nom  de  fon  Procureur  Ff- 
cal , afin  qu'il  foit  plus  franchement  condamné. 

Par  ces  railons  on  fbûtenoir  qu’un  Procureur  Fif- 
cal n’a  pas  droit  de  foire  appolcr  à fa  requefte  une  (ai- 
de feodale. 

On  difoir  au  contraire  pour  le  Seigneur,  que  la 
rai  fon  autorité  un  Procureur  Fifcal  à foire  fâifir  feo- 
dalcmcnc,  fans  le  mandement  fpccial  de  fon  Sci- 
Bb 
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liti.  gneur  ; que  l'Ordonnance  luy  donne  ce  pouvoir  , Sc 
» '■»  que  ceft  1 ’cfprit  de  nos  Coutumes  & le  fen  ciment  des 

Dodeurs. 

La  raifon  autorité  le  Procureur  Fifcal , puifqu’il  fe- 
toit  étrange  qu'à  chaque  aéfcc,  qu'à  chaque  rcquifitoi- 


re  qu’il  auroit  à faire  dans  ton  propre  Tribunal , _ 
euft  befoin  de  procuration  fpeciale  de  fon  Seigneur , 
foit  pour  conter  ver  tes  droits  féodaux  ,foit  pour  main- 
tenir fa  Jurifdidion.  Son  intlitution  dans  (a  Charge 
eft  une  procuration  generale  qui  l’aurorifc.  En  un  mot, 
un  Seigneur  eft  dans  Ton  fief  (s’il  eft  permis  de  dire 
aintî  ) de  mcfme  que  le  Roy  dans  (on  Royaume  : car 
depuis  que  les  Jufticcs  font  devenue:  patrimoniales 
avec  la  permitfion  de  fa  Majefté,  elles  font  comme 
une  efpcce  de  fouvcraincré  où  un  Seigneur  agit , 5c 
gouverne  par  le  miniftcrc  de  fes  Officiers. 

Si  pour  le  bien  public  de  tes  VatTaux  il  a un  Pro- 
cureur Fifcal  qui  le  reprefente,  par  quelle  raifon  n’en 
auroit-il  pas  pour  fon  bien  particulier  ? N'a-t-il  pas 
fon  fife  comme  le  Roy  mcfme,  & ce  fife  ne  comprend- 
il  pas  tout  ce  qui  vient  au  profit  de  ton  Seigneur , non 
feulement  pour  ton  revenu  ordinaire,  mais  encore  plus 
particulièrement  pour  ce  qui  luy  eft  acquis  par  des  cas 
extraordinaires  de  confifcatioo , ou  comme  l’on  dit, 
par  avanture  de  fief  ? 

C’eft  pour  cela  que  l’Ordonnance  de  titre 

des  recularions,  article  11.  dit  que  le  Juge  ne  peut 
titre  recule , Sc  eft  competent  de  connoiftre  de  tout 
ce  qui  concerne  les  Domaines,  droits  Se  revenus  or- 
dinaires ou  cafuds , tanr  en  fief  qu’en  roture  de  la 
Tctre , mcfme  des  baux , foûbaux  de  joüiflanccs , cir- 
con  (lances  & dépendances  , fois  y# e f affaire  fuft 
poursuivie  feus  le  nom  du  Seigneur  M ou  du  Procureur 
Fifcal. 

L’Ordonnance  a donc  reconnu  une  autorité  propre 
dans  la  pcrtbnncdu  Procureur  Fifcal,  non  feulement 
pour  la  fimplc  requifition,  mais  pour  la  pourfuice  5c 
l'a&ion  mcfme. 

Cette  difpofition  eft  metrae  conforme  à l’cfpritdc 
noftrc  droit  cotîrumier.  Pcrfonne  n’ignore  qu'entre 
toutes  les  Coutumes  du  Royaume,  il  n'y  en  a point 
qui  ait  pénétré  plus  avan^  dans  les  matières  féodales 
& de  Jurifdi&ion  que  la1  Coutume  de  Poitou.  Cette 
Coutume  propofe  deux  maniérés  de  faire  faitîr  feoda- 
Icmcnc.  La  première  fur  le  fimplc  ordre  Sc  mandement 
du  Seigneur.  La  féconde , en  vertu  du  mandement  du 
Juge  du  Seigneur, à la  requeftedu  Procureur  Fitcal  : 
elle  s’explique  en  ces  termes , article  81.  Le  Serrent 
peut  fui  fi  r par  le  commandement  du  Seigneur,  eu  de  fes 
Juges  J'ufdits  d la  rtquefte  de  fon  Procureur. 

Ccc  article  contient  1’cfprit  de  noftrc  Droit  coû*u- 
mier,  Sc  il  doit  avoir  lieu  dans  les  autres  Coutumes 

3ui  n’ont  pas  de  difpofition  contraire , comme  celle 
e Paris , qui  n’en  parle  point. 

En  effet , Maiftre  Charles  du  Molin  fur  la  Coutu- 
me de  Paris,  titre  i.  des  fiefs,  $.  i.  glof.  t.  in  ver- 
be , le  Seigneur  féodal , nombre  14.  dit , que  quelque 
cetfion  qu’un  Seigneur  ait  faite  de  tes  droits  féodaux. 
Se  profits  de  fief  à fon  Fermier,  ce  Fermier  ne  peut 
faire  faifir  à fa  rcquefte,  mais  il  doit  avoir  recours 
au  Seigneur  ou  à Ion  Procureur  Fitcal.  Sed  non  pote- 
rit  feudstm  etiam  apertum  vtl  pradium  cenfuale  prehen- 
dere  : fed  poterit  adiré  dominum  vtl  procuratorem  ejtu j 
Cette  alternative  marque  le  pouvoir  du  Procureur  Fif- 
cal. Cet  Auteur  au  mcfme  endroit , nombre  71. 
ajoute,  oÜav'o  tjuaro , au  procurator  domini  ptjfit 
banc  prehenfienem  feudi  facertl  & non  eft  dùbium 
ejuod  fie. 

On  oppofe  que  bien  loin  que  cette  Jurifprudrnce 
fort  conforme  à noftrc  Droit  coutumier , au  contrai- 
re elle  refifte  à 1a  Coutume  de  Paris , article  a.  qui 
veut  que  l’ufufruicier  d'un  fief  fatTc  deux  choies  pour 
pouvoir  faire  lâifir  feodalcmcnt  à fa  rcquefte  les  fic& 
qui  relèvent  de  la  Terre  dont  il  joüit.  La  première , 
que  dans  la  tâifie  il  foit  fait  mention  du  proprietaire,  j 


La  fécondé,  qu’il  y ait  une  fommation  préalable  Ice  i<Sr. 
proprietaire  de  faire  faifir.  De  forte  que  la  Coutume  — ' 

regarde  la  faific  féodale  comme  un  àâe  qui  doit  cftrc 
toujours  fait  au  nom  du  Seigneur.  , 

On  répond  que  la  Coûtume  de  Paris  dans  l’article 
1.  ne  veut  dire  autre  chofc,  linon  qu’un  fimplc  ufu- 
fruicier  ne  peut  faire  faifir  feodalcmcnt  en  ton  nqm 
feul , parce  ouc  cet  atfte  eft  du  fait  d'un  proprietaire, 
mais  cela  n exclut  pas  un  Procureur  Fifcal.  On  ne, 
doit  point  argumenter  d'un  cas  à un  autre , particu- 
lièrement dans  noftrc  Droit  coutumier  qui  s eft  éta- 
bly  autant  par  nos  mœurs  , 5c  par  l'ufagc  qui  té  for- 
me infenfiblcmem,  que  par  la  raifon  : car  quel  rap- 
port paît  avoir  ccttc  maxime  , un  ufufruitier  qui  te  eft 
pas  Seigneur,  ne  peut  faire  faifir  tju'au  nom  du  Sei- 
gneur : 6c  cette  autre , le  Procureur  Fifcal  d’une  terre 
peut  faire  fafir  feedalement  a fa  rcquefte  } L’ufuftuitier 
ne  le  peut,  parce  qu’il  n’dt  point  proprietaire,  5c 
qu’il  ne  joüit  que  précairement.  Le  Procureur  Fitcal 
le  paie , parce  qu’il  eft  prepofé  pat  le  Seigneur  pour 
veiller  à 1a  confcrvation  de  fes  droits.  C’eft  un  Pro- 
cureur d'office  pour  tour  ce  qui  regarde  l’utilité  du 
proprietaire. 

On  oppofe  deux  Arrefts»  l’un  dans  le  fécond  vo- 
lume du  Journal  des  Audiences  du  Parlement  de  Pa- 
ris t l’autre  rapporté  par  Papon , fur  l'article  j*8. 
de  la  Coûtume  de  Bourbonnois , qui  ont  déclaré  nullcs 
des  tâifics  féodales  , parce  qu’elles  cftoicnc  faites  à U 
requefte  des  Procureurs  Fifcaux. 

On  répond  que  ces  deux  Arrefts  font  dans  l’etpçce 
de  Procureurs  Fifcaux  qui  avoient  agy  en  vertu  non 
de  mandations  des  Juges  prépofcz  par  les  Seigneurs  , 
mais  en  execution  d'Oidonnanccs  des  Juges  fupe- 
rieurs  5c  cftrangcrs  ; 5c  comme  ils  n’ont  puis  de  ca- 
ra&ere  hors  leur  reflort,  on  a juge  qu’ils  nettoient 
pas  capables  de  requérir  la  permitfion  de  faire  faifir 
fcodaiemcnc  fans  procuration  fpeciale  du  Seigneur. 

C'eft  avec  ccttc  diftinâion  judicieufc  qu’il  faut  enten- 
dre Maiftre  Jean  Papon  , 5c  Maiftre  Julien  Brodeau, 

Earce  que  comme  les  Procureurs  Fifcaux  ne  font  cfla- 
lis  quepour  conferver  les  droits  des  Seigneurs  , ce 
n’cft  aufli  que  pour  ctla  incline  que  la  Juftice  a cfté 
accordée  aux  Seigneurs. 

On  oppofe  que  c’eft  une  maxime  que  nul  en  Fran- 
ce que  le  Roy , ne  plaide  par  Procureur. 

On  répond  que  cette  maxime  n’cft  pas  generale  , 
clic  a fon  exception  en  faveur  des  Seigneurs  de  fief. 

Maiftre  Antoine  Loytél,  qui  a mieux  fçeu  que  pcr- 
fonne noftrc  Droit  François,  Sc  qui  en  avoir  Eric  une 
cftudc  particulière , dit  dans  fes  Inftituts  Coutumiers, 
livre  6.  titre  3.  article  j.  Le  Roy  & les  Seigneurs  dans 
leurs  Jufticcs  plaident  par  leurt  Procureurs  : 5c  c’eft  une 
autre  maxime  que  les  Seigneurs  ne  peuvent  defa vouer 
leurs  Procureurs,  ni  leurs  autres  Officiers.  Ils  font  con- 
damnables, fauf  leur  recours  contre  leurs  Officiers, 
dit  Baquet,  des  droits  de  Juftice,  chapitre  17.  nom- 
bre 1.  C’eft  une  feureté  que  l’on  a donnée  au  public  , 
en  forte  que  fi  un  Procureur  Fifcal  fait  mal  à propos 
une  faific  féodale  fur  un  vaflàl , le  Seigneur  répond  à 
fon  vafial  de  cous  fes  dommages  5c  interefts.  C’eft 
pour  cette  raifon  que  l’on  a jugé  pat  les  Arrefts  que 
les  Officiers  des  Jufticcs  Seigneuriales  eftoient  dehi- 
tuables  ad  nutum  parles  Seigneurs, qui  ont  intereft 
de  n'avoir  que  des  peribnnes  qui  leur  (oient  agréables, 

5c  d’une  probité  Se  fuffifance  qu'ils  reconnoiftént  eux- 
mêmes.  Cela  eft  fi  vray , que  tous  les  jours  en  matière 
civile  Sc  en  matière  criminelle,  nous  voyons  les  Sei- 
gneurs prendre  le  fait  Se  caufc  de  leurs  Procureurs 
Fifcaux  qui  font  intimez , Se  l'on  condamne  les  Sei- 
gneurs. Ces  Officiers  ne  feroient  pas  intimez  s'ils 
n'avoient  agy  en  leur  nom.  On  ne  s’avifé  point  de 
prendre  à partie  des  Procureurs  qui  agilTent  au  nom 
d’autruy,  un  conftituant  doit  répondre  ac  ce  pourquoy 
il  a donné  procuration^  un  Mandataire  n’en  eft  pas  tenu, 
poarveu  qu’il  n’ait  point  pafle  les  termes  de  fon  mandat. 
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TtfSt.  On  ne  peut  pas  répondre  à cette  autorité  de  Miî- 
■■  tre  Antoine  Loyfc! , qu'un  Procureur  Fifcal  peut  bien 

remontrer  5c  requérir  en  Jufticc  pour  Ion  Seigneur  , 
ôc  que  c’eft  pour  cela  qu’il  fc  fert  du  terme,  plaider  : 
mais  qu'il  ne  peut  pas  exécuter  ou  faire  exécuter  lous 
(on  nom  les  jugemens  intervenus  lûr  les  requi- 
fitoircs.  Cette  objection  le  détruit  par  deux  répon- 
ds. 

La  première  cft,  que  le  terme  plaider,  dans  lelcns 
de  Matftre  Antoine  Loyfcl , veut  dire  intenter  les  ac- 
tions Je  les  pourfuivre  dans  la  Jufticc  où  le  Procu- 
reur Fîlcal  cft  étably  i puis  que  cet  Auteur  mer  en 
arallcle  les  Procureurs  du  Roy  avec  les  Procureurs 
ifeaux  des  Seigneurs.  Car  on  ne  doute  pas  qu’un 
Procureur  du  Roy  ne  puiflc  agir  nomine  proprio , fed 
nomme  procuratorio.  Il  en  cft  ac  mclmc  d’un  Procu- 
reur Fiical. 

La  féconde  réponfc  eft , que  fuppofe  qu'un  Procu- 
reur Fifcal  puiflc  requérir  de  fon  chef  la  permiflion 
de  faire  làillr  feodafement , comme  l’on  en  demeure 
d’accord  j il  s’enfuit  auiü  qu’il  peut  pourfuivre  l’exe- 
cution du  jugement  tendu  lur  là  Requefte.  Il  fautplui 
d’autorité  pour  requérir  Ôc  efteren  jugement  que  pour 
exécuter  , parce  que  l’execution  n’cft  que  la  fuite  or- 
dinaire 5c  naturelle  de  la  permiflion  de  faire  faiflrtco- 
daleraent  i n’cft-cc  pas  à luy  à faire  exécuter  la  Com- 
miflion  qu’il  a obtenue  ? Ce  feroit  une  bigarurc  in- 
supportable , 5c  un  monftrc  dans  la  procedure , qu'un 
Procureur  Fiical  fift  rendre  en  fon  nom  l’Ordon- 
nance du  Juge,  ôc  que  le  Seigneur  en  pour  fui  vît  l'exe- 
cution. 

On  oppolc  l’opinion  de  Maiftcc  Charles  Loy- 
(cau. 

On  répond  que  cet  Auteur  demeure  d’accord  qu’un 
Procureur  Fifcal  peut  de  fon  chef  plaider  pour  les  in- 
terdis de  fon  Seigneur,  Traité  des  Office»  des  Sei- 
gneurs, livre  j.  titre  Quels  Officiers  les  Seigneurs 
peuvent  avoir  , chapitre  i.  nombre  44.  voicy  les  pa- 
roles : Mcfmt  on  ne  trouve  p<u  bon  qu'un  Seigneur  foit 
nommé  en  fon  Siégé , comme  pur  ne  enfes  c sujet  ; mais 
il  faut  qnun  Procureur  Fifcal  foit  en  qualité , comme 
fi  c'cfoit  U Seigneurie  qui  plaidoit , & non  U Seigneur, 
afin  dofltr  toute  marque  d’impreffton.  La  Seigneurie  en 
ce  cas-là  cft  comme  l'hcrcdiié  en  droit , qua  [u fl  inet 
perfonam  defuncli  ; le  Procureur  Fifcal  cft  r Officier  de 
la  Seigneurie,  laquelle  n’agit  que  par  le  moyen  5c 
fous  le  nom  de  cet  Officier.  Le  mcfme  Auteur  dans 
fon  traité  des  Seigneuries  des  petits  Seigneurs  ou  Am- 
ples , chapitre  10.  nombre  7 a.  ajoute  : Les  hauts  Jufli- 
cicrs  ont  outre  cela  un  Procureur  Fifcal , & ce  Procu- 
reur Fifcal  a deux  charges  , rune  de  procurer  Cinterefi 
publie  ou  dejufiiee,  à ff  avoir  ès  caufes  criminelles  & 
de  police  , F autre  de  procurer  l' interejl  du  Seigneur,  qui 
dans  fajkfiiu  plaide  fout  le  nom  de  fon  Procureur  Fif- 
cal , comme  le  Roy  es  fermes. 

y P jirre fl  du  7.  Mars  1651. 

SECONDE  QUESTION. 

Si  depuis  l’Edit  du  Contrélle  des  Exploits  , on 
eft  difpcnfé  de  je  fervir  de  témoins  dans  les 
Exploits  de  faifies  féodales , ou  fi  cette  forma- 
lité fubfifie  encore , comme  effenttelle- 

POur  le  Vaflal  failî  on  difoit,  qu’entre  les  Ordon- 
nances de  nos  Rois,  qui  difpolcm  de  la  maniéré 
dont  les  Sergen  s doivent  exploiter,  il  y en  a trois  an- 
ciennes qui  parlent  des  témoins.  La  première  de  Loüis 
XII.  donnée  en  l’an  1478.  porte  que  les  Huiffiers  ne 
pourront  faite  aucuns  Exploits  fans  laffiftancc  de  deux 
perfonnes  au  moins , qu’ils  appelleront  pour  Records 
5c  témoins,  les  noms , qualitcz  5c  domiciles  des- 
quels témoins,  ils  feront  tenus  d'inferer  dans  leurs 
Exploits. 

Tome  II.  , 
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La  fcconde,  qui  cft  de  Charles  IX.  donnée  à Or- 
lcans  en  ijtfo.  ordonne  la  mefmc  choie  > elle  ajoute,  ■’ 
à peine  de  nullité , 5c  d'amende  arbitraire. 

La  troifiéme,  qui  cft  de  Henry  III.  à Blois  en  157 
fcmblc  ne  dcfircr  cette  formalité  que  dans  les  exploits 
de  rigueur,  comme  font  les  executions , faifics  ou  ar- 
refts , du  moins  ne  comprend-elle  que  ces  fortes  d’ex- 
ploits : elle  s’en  explique  de  cette  manière.  Tous  ex- 
ploits de  Sergens  contenant  execution , faifte  ou  xirrefl  , 
porteront  les  jours  & le  temps  de  devant  ou  après  midy 
u Us  auront  efit  faits  ; & mettront  lefdits  Sergen  au 
as  de  leurs  Exploits  ce  qu’ils  auront  pris  pour  leur  fa - 
la  ire  , enfemble  Us  noms  & domiciles  de  leurs  Retords , 
tant  dans  la  copie  qnils  bailleront  à la  partit  exécutée, 
qu’en  F original  de  leur  Exploit , fur  peine  d’amende  (f? 
de  fufpcnfion  de  leur  Omet  : elle  ne  prononce  pas  à 
peine  de  nullité , maisl5urct  qui  l’a  commentée,  die 
quelle  doit  eftre  interprétée  félon  l'Ordonnance  d'Or- 
leans  de  ijtfo.  qui  fc  prononce  précilcmcnt.  Voila 
pout  ce  qui  touche  les  anciennes  Ordonnances. 

A l'egard  de  la  nouvelle  Ordonnance  de  ï6Sj.  elle 
en  parle  en  deux  endroits  : le  premier  cft  au  titre  Ic- 
conddcs  ajournemens  , article  a.  où  il  cft  dit  : Tous 
Sergens  & Huiffiers  feront  tenus  en  tons  exploits  d’a- 
journement de  fc  faire  affifter  de  deux  témoins  ou  Re- 
cords, avec  leurs  noms , vacation  & domicile,  le  tout  4 
peine  de  nullité. 

Le  (ècond  endroit  cft  au  titre  jj.  des  failles  6C  exe- 
cutions, qui  dit  dans  l’article  3.  Toutes  Us  formalisez 
des  ajournemens  feront  obfcrvées  dans  Us  Exploits  det 
Jafits  & executions , & /bus  Us  mefmes  peines. 

Au  fait  particulier , if  cft  conllanr  aue  le  domicile 
des  deux  témoins  qui  ont  ligne  dans  ^Exploit  de  lài- 
fic  féodale,  n’cft  point  cubly  ; par  con  Icq  tient  c’eft 
une  nullité  qui  empefehe  que  le  Seigneur  failî  liant  le 
puiflc  prévaloir  de  fa  làific,  ÔC  prétendre  à fon  profit 
la  perte  des  fruits. 

On  oppolc  que  par  l’Edit  du  Contrôlle  des  Exploits 
du  mois  d'Aoutt  1669.  les  Huifliers  font  déchargez  de 
fc  faire  afliftet  de  témoins. 

On  répond  que  l'Edit  du  Contrôlle  n’a  dérogé  à 
la  dernière  Ordonnance  que  pour  l’article  a.  titre  des 
ajournemens  , qui  concerne  les  ajournemens  ordinai- 
res , mais  non  pas  aux  exploits  de  rigueur , qui  font 
marquez  pat  les  articles  1.  5c  j.  titre  des  failles  5c 
executions.  L’article  1.  ritte  des  ajournemens  a remis 
en  ufage  dans  les  Exploits  ordinaires  la  ncccflicc  des 
témoins  qui  avoir  celle  depuis  l'Ordonnance  de  Hen- 
ry t|I.  de  1570.  qui  cftoit  la  dernière  difpolicion  que 
nous  euflions  fur  cette  matière.  Et  à l’égard  des  ar- 
ticles 1.  ôc  j.  du  titre  des  failles  5c  executions,  ils  ne 
contiennent  pas  une  nouvelle  difpofuion.  Ils  ont  pour 
fondement  les  Ordonnances  de  Louis  XII.  de  Char- 
les IX.  5c  de  Henry  III.  qui  ont  diflingué  les  Ex- 
ploits que  nous  nommons  les  Exploits  de  rigueur  , 
comme  Saille , Execution  , Arreft , 5cc.  6c  les  ont  par- 
ticulièrement aftraints  à cette  formalité  des  témoins. 
En  cet  cftat,  que  fait  l’Edit  du  Contrôlle  ? Il  remet 
les  chofcs  fut  le  pied  de  l’Ordonnance  de  Henry  Ht. 
en  ce  qu’il  déroge  feulement  à la  difpolicion  de  l’Or- 
donnance à l’egard  du  titredes ajournemens.  iLncdil- 
penfe  que  ces  fortes  d'Exploits  delà  formalité  des  té- 
moins, Se  ne  touche  point  à ce  qui  regarde  le  titre 
des  failles  ôc  executions.  Ces  fortes  ^'Exploits  ont 
toujours  cfté  lignez  de  Records  qualifiez  Ôc  domici- 
liez. L'Auteur  du  Code  Henry  en  rapporte  un  ancien 
Arreft  du  dix-neuviéme  Janvier  1 ftft.  qui  déclare  nul 
un  Exploit  pour  n’y  avoir  pas  cfté  fait  mention  de  la 
qualité  5c  du  domicile  des  témoins,  ÔC  décrété  ajour- 
nement pctlônncl  contre  le  Sergent. 

Par  ces  railbns , on  lôûtenoit  que  l'Exploit  de  fai- 
lle féodale  dont  il  s'agir  cftoit  nuf. 

Pour  le  Seigneur  (aififlànt , on  difoir  au  contraire 
qu’avant  l’OrJonnancc  de  1S6J.  on  n’oblcrvoit  pas 
à la  rigueur  de  faire  ligner  des  témoins  domiciliez,  il 
B b ij 
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a falu  pour  cela  une  difpofîcion  prccilc  qui  portaft  la 
peine  de  la  nullité. 

Mais  depuis  cette  Ordonnance  cil  fur  venu  l'Edit 
du  Contrôlle  des  Exploits  en  166}.  qui  a retranché 
des  Exploits  la  formalité  d'y  faire  ligner  des  témoins. 
L’Edit  cft  general , il  ne  fait  point  d’exception. 

Si  la  Coutume  de  Paris  avoir  prcfcrit  cette  forma- 
lité de  faire  ligner  des  témoins  dans  une  faifie  féoda- 
le , comme  la  Coutume  de  Poitou  lemblc  l’avoir  pref- 
crir,  article  84.00  ne  pourroit  pas  s’en  difpcnfcr. 
En  un  mot  les  formalitcz  marquées  par  les  Coutu- 
mes doivent  cftrc  obfervées  avec  celles  eftablics  par 
les  Ordonnances  : parce  que  comme  les  Coutumes 
font  des  Loix  particulières  qui  obligent  ceux  qui  ont 
leur  domicile  dans  les  Provinces  qu  elles  gouvernent , 
Si  que  les  Ordonnances  font  des  loix  generales  qui 
comprennent  tout  le  Royaume , on  doit  fuivre  les 
unes  Si  les  autres.  Mais  parce  que  la  Coutume  de 
Paris  n’a  aucune  difpofition  à cct  égard,  il  en  faut  re- 
venir au  droit  general  du  Royaume  , qui  cft  écrit  dans 
l'Edit  du  Contrôlle  des  Exploits.  Toute  la  formalité 

Sue  la  Coutume  de -Paris  demande  d’un  Exploit  de 
aiûe  féodale,  cft  qu’il  foit  lignifie , Si  que  l’on  en 
donne  copie  au  Vaflal  faili,  ou  que  l’or»  le  rifle  publier 
au  Profne  de  l’Eglifc  Paroiflule  du  lieu  faifi,  & qu’il 
foit  enregiftre  au  Greffe  du  mcfmc  lieu  : car  après 
que  toutes  ces  formalitcz  introduites  par  la  Coutume 
pour  a fleurer  la  vérité  d’un  Exploit  ont  elle  obfervées, 
que  peuvent  fervir  des  témoins  domiciliez  ou  non  do- 
miciliez l 

Si  depuis  l’Elirdu  Contrôlle  on  a confcrvé  l’ancien 
ufagepour  les  exploits  en  retrait  lignager,  pour  les  fai - 
fies  réelles , pour  les  executions  , Si  fi  l'on  veut  me- 
me pour  les  faifies  féodales  , c'cft  plus  par  précaution 
uc  par  neceflité  -,  on  ne  peut  pas  dire  que  l’obmiflîon 
e cette  formalité  farte  une  nullité  : car  les  chofes 
qui  comme  ccllcs-cy  fe  font  4 d majorent  cautelam , font 
indifférentes  lors  qu’on  les  obfervc  , ou  qu'on  ne  les 
obftrvc  pas. 

Il  y a d’ailleurs  bien  de  la  différence  entre  une  fai- 
fie réelle , qui  va  à dépouiller  de  la  propriété  : encre 
un  exploit  en  retrait  lignager  , qui  cft  contre  la  li- 
berté du  commerce  , Si  une  faille  féodale  qui  ne  rend 
qu’à  la  perte  des  fruits  : qui  n’cft  que  pour  engager 
un  Vaflal  par  cette  legere  perte  à rendre  plûtofl  fes 
devoirs  à fbn  Seigneur  : qui  n’eft  que  pour  entrete- 
nir ce  droit  favorable  de  clienteklc , lequel  originaire- 
ment a mis  dans  la  main  du  Vaflal  tout  ce  qu'il  tient, 
Si  tout  ce  qu’il  relevé  de  fbn  Seigneur. 

Il  y a fi  peu  de  ceremonie  à une  faifie  féodale  , que 
Maiftre Charles  du  Molin  a dit,  qu’un  Seigneur  pou- 
voit  de  fbn  chef  mettre  la  main  fur  le  fief  ac  fon  Vaf- 
fal , fans  le  miniftere  Si  fins  l’autorité  de  1a  Juflicc , 
via  faili , non  via  jurit. 

On  peut  ajouter  qu’il  ne  faur  pas  regarder  la  faifie 
féodale  comme  une  véritable  faifie,  ce  n’cft  qu'une  fai- 
fie impropre.  Une  faifie  féodale  cft  une  main-mifedu 
Seigneur,  c’cft  ainfi  que  l’appellent  toutes  nos  Coutu- 
mes, & particulierc.nent  celle  de  Paris,  an.  xî.  xy. 
jo.  mais  la  véritable  faifie  fc  fait  furie  bien  d’autruy. 
La  main-mife  du  Seigneur  eft  l'exercice  du  droit  d’un 
propriétaire  Si  d'un  Seigneur  dircâ,  qui  renne  de 
plein  droit  dans  fon  héritage  , qu’il  n’avoit  aliéné  que 
lous  la  condition  de  la  foy  Si  nommage  qu’on  luy  rc- 
fufe.  Enfin  il  n'y  a point  d'exemple  que  l'on  air  ja- 
mais aflujctti  les  faifies  féodales  aux  mcfmcs  formali- 
tcz des  faifies  réelles.  Il  faUdroit  donc  qu’une  faifie 
feodale  fuft  procédée  d’un  commandement , oui  eft  le 
fondement  de  la  Cufic  réelle.  Miis  cela  refifte  a la  dif-  ' 
pofirion  de  la  Coutume  , Si  à ce  droit  domanial  dont 
un  Seigneur  peut  ufer  avec  pleine  autorité  fur  fes 
Vafl’aux. 

On  oppofe  que  l'Edit  du  Contrôlle  n’a  dérogé  qu’à 
l’article  x.  du  titre  des  ajournemens  de  l'Ordonnance 
dt  itf y.  pour  les  exploits  ordinaires,  mais  non  point 


à l'article  3.  titre  des  faifies.  Si  executions  de  lame* 
me  Ordonnance  pour  les  exploits  de  rigueur. 

On  répond,  que  fi  l'on  veut  prendre  droit  par  l’ar- 
ticle 3.  titre  des  faifies  Si  executions  , on  11‘cn  peut 
tirer  aucune  confcqucnce  contre  la  faifie  féodale,  par- 
ce qu’il  n’y  cft  parlé  que  de  la  faifie  & execution  de 
meubles.  Une  faille  feodale  n’eft  pas  de  cette  qualité, 
elle  s'arrache  au  fond  mcfmc  du  fief.  Si  clic  lcroit  nul- 
le 11  l’on  n’avoit  faifi  que  les  fruits  du  fief. 

En  fécond  lieu,  quand  l’Ordonnance  a requis  deux 
Records  pour  les  faifies  Si  executions , au  titre  de* 
faifies  & executions , c’cft  une  répétition  de  ce  quelle 
avoit  fuffifamment  marqué  dans  le  titre  des  ajourne- 
mens, article  z.  car  de  dire  que  cctrc  difpofition  ne 
concerne  que  les  Exploits  d’ajournemens  , fui  van  t le 
titre  où  clic  le  trouve , cela  n’cft  pas  véritable  5 puis 
que  cct  article  a.  a deux  parties.  La  première  qui  par- 
le des  Exploits  d'ajournement  -,  mais  lors  qu'elle  éta- 
blit la  ncccfliié  du  domicile  des  deux  Records,  voicy 
les  termes  generaux  dont  elle  fc  fert  : Déclareront  aujji 
les  Htùjfiers  & Sergent  par  leurs  Exploits,  les  Jurif 
d iflions  oit  ils  font  immatricule}^,  leur  domicile  & ce - 
luy  de  leurs  Records.  Ces  mots , par  leurs  Exploits 
font  indéfinis  pour  les  Exploits  , de  quelque  qualité 
quais  foient.  Ainfi  quand  l'Edit  du  Controflc  a déro- 
gé à cct  article  , il  aaboly  ablolumenr  la  formalité  de 
le  fervir  de  témoins. 

TROISIEME  QUESTION. 

Si  par  la  Coutume  de  Paris  la  faifie  feodale 
doit  eflre  enregifirée , après  'quelle  a ejlé 
fignifict  à un  Gaffai  faifi  : ou  fi  la  feule 
figr.ification  fuffit  en  baillant  copie  de  la 

H''- 

POur  le  Vaflal  Ciifi  on  difoit,  que  par  l’article 
30.  de  la  Coutume  de  Paris , il  y a trois  manié- 
rés de  notifier  une  faifie  féodale.  Primo , Au  Vafl’al 
dans  fon  manoir  principal.  Secundo , En  cas  que  le 
Vaflal  foit  abfent.  Si  qu'il  n’y  air  point  de  manoir 
principal,  au  Fermier , ou  à ccluy  qui  laboure  les  Ter- 
res du  fief  faifi.  Tertio  , Pat  la  puolication.  Dans  ces 
trois  cas  il  faut  un  cnregiftrcmcnt  après  la  lignifica- 
tion , ou  apres  la  publication  au  Profne  de  l'Eglifè 
Paroi fli ale  du  lieu  faifi.  Sam  cet  enrcgiftreraenr , 
qui  rend  la  faifie  féodale  notoire,  il  n’y  a pas  de  per- 
te de  fruits. 

On  oppofe  que  dan*  l’article  30.  de  la  Coutume 
de  Paris,  il  n’cft  parlé  d’cnregiftrcmcnr  qu’aptes  U 
notification  par  publication \ Si  qu’ainfi  quand  il  y a 
une  lignification  de  la  faifie  feodale,  l’enrcgiftrcinenc 
n'cfl  pas  nece  flaire. 

On  répond,  qu’il  cft  vray  que  la  difpofition  qui 
concerne  l’cnrcgiftrcment  fuit  immédiatement  la  noti- 
fication par  publication  ; mais  dc-Ià  on  ne  peut  pas 
ncccflaiicmcnt  conclure  que  cet  cnregiftrcmentn'cft  nc- 
cc flaire  que  dans  le  cas  de  la  publication  fculcmenr, 
parce  qu’il  cft  généralement  employé  après  les  trois  cf- 
peces  de  notification  , Si  qu’il  n’y  a aucun  terme  dans 
cct  article  30.  qui  le  puiflè  déterminer  plütoft  à une 
cfpccc  qu’à  une  autre. 

La  preuve  que  l’enregift rement  s’applique  mefme 

filûtoft  aux  deux  premières  fortes  de  notifications  qu’l 
a rroifiéme , reliure  des  termes  de  faire  enregiftrer  la 
faifie  au  Greffe  de  la  Juftice  du  lieu  faifi.  Car  ileft  cer- 
tain que  ces  trois  fortes  de  notifications  font  fubfidiai- 
res  les  unes  aux  autres } c’cft  à dire, que  l'on  ne  peut 
lignifier  au  Fermier  la  faifie  feodale,  lors  qu’il  y »un 
manoir  &:  un  vaflal  qui  y demeure , Si  on  ne  peut  me- 
me prendre  la  voye  de  la  publication  qu’au  défaut  de 
Variai  Si  de  Fermier.  Il  eft  d'ailleurs  prefque  auflï  cer- 
tain qu'il  n’y  a point  de  fief,  qui  ait  une  Juftice  Si  un 
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Greffe , qui  n’ait  à mefine  temps  un  manoir  ou  un  Fer- 
mier. 

Ainfi  quand  la  Coutume  dit  que  l'cnrcgiflreraeru 
de  la  faific  féodale  doit  eftre  fait  au  Greffe  de  la  Juf-  J 
ticc  du  lieu  laifi , il  s'enfuit  qu'à  proprement  parler  ! 
elle  entend  que  Tcnrcgiftrcmcnt  fc  doit  faire  dans  les  j 
deux  premiers  cas  de  notification  , fçavoir  celle  qui  ed 
faite  ou  au  Vallal , ou  à fbn  Fermier.  C’cd  le  fendaient 
de  Maidrc  Julien  Brodeau  fur  cet  atticle  jo.  delà  Cou- 
tume de  Paris  ■>  voicy  fes  termes  : Cet  enregiftrement 
eft  une  efpece  £ infirmation  judiciaire , outre  la  fignifica- 
tion fuite  au  Vaffal,  & cette  formalité  £ enregiftrement 
fe  r Apporte  au  premier  chef  de  l'Article , & non  put  feu- 
lement à lu  pub  lieu  rien  au  Profite  J dont  eft  fuit  mention 
au  dernier  chef.  U en  rapporte  un  Arrcftdc  la  féconde 
Chambre  des  Enqueftes , rendu  au  rapport  de  Mon- 
ficur  Qnelin  , le  vmgt-unicmc  May  1*49.  confirma- 
tif de  la  Sentence  des  Rcquedes  du  Palais. 

Quoyque  Maiftre  Matic  Ricard  dans  fes  Notes  fur 
la  Coutume  de  Paris , article  30.  ait  prétendu  que  cet 
Arrefln’a  pas  juge  la  quedion  de  rcnrcgidrcmcnt  >il 
ajoute  , qu'il  ejl  très  à propos  de  faire  F enregiftrement 
en  quelque  cas  que  cefoit , parce  que  le  gain  des  fruits  j 
eftant  fort  rigoureux , les  juges  s'attachent  facilement 
au  moindre  défaut  deftrmalitéj  pour  en  exempter  IcVaf-  : 

fil- 

Par  cesraifbns,  on  foûtenoit  qu’il  n’y  avoit  point  1 
de  perte  de  fruits  du  fief  de  Vetfailles. 

Pour  le  Seigneur  faififiànt,  Blondeau  difbit  aucon-  j 
traire , que  la  Coutume  de  Paris , article  30.  cfhblit 
deux  maniérés  de  notifier  la  faific  féodale.  La  première 
le  fait  au  ValTjl  dans  le  principal  manoir  de  fon  fief, 
ou  en  cas  d'abfcnce  à fon  Fermier , ou  à ccluy  qui  la- 
boure les  terres.  Mais  comme  il  fe  peut  rcnconrrer 
qu’un  Vafiàl  n’cft  point  dans  fon  fief,  qu’il  n’y  a 
poinr  de  manoir  , qu’il  n’y  a pas  de  Fermier , ni  mef- 
ine  de  Laboureur  qui  cultive  les  Terres , ainfi  qu’il 
arrive  dans  le  cas  des  fiefs,  que  nous  appelions  vo- 
lans,ou  qui  ne  confident  qu  en  certaines  redevances 
ou  prédations  de  grains, qui  n’obÜgent  pas  un  Sei- 
gneur d'avoir  un  Fermier  ,1c Seigneur  vient  une  fois 
l'année  pour  fc  faite  payer  : dans  ce  cas-là  nodtc  Cou- 
tume de  Paris  veut  que  la  faific  féodale  (bit  publiée  au 
Profnc  de  l’Eglife  Paroidialc  du  lieu  iaifi , 8c  qu’enfui-' 
te  elle  foit  enrcgidrcc  au  Greffe  du  lieu  faifi.  Quand 
racfmc  il  n’y  a point  de  Greffe  du  lieu  faifi , les  Ar- 
reds  rapportez  par  les  Commentateurs  ont  jugé  que 
l’cnrcgidremcnt  fc  devoit  faire  au  Greffe  de  la  Judicc 
du  Seigneur  fâifilfant. 

Neanmoins  quand  le  VafTal  a un  principal  manoir, 
un  Fermier , ou  un  Laboureur  , cela  n’empcfche  pas 
que  le  Seigneur  ne  puiffe  fc  fervir  de  la  dernière  cf- 
pccc  de  notification  qui  fc  fait  par  la  publication , 
parce  que  la  Coutume  propofe  la  figniheation  de  la 
faifie  fcodale  & la  publication , comme  deux  alterna- 
tives dont  elle  laide  le  choix  au  Seigneur’, mais  aufli 
lots  qu’il  a pris  1a  voye  de  la  fignification  , il  n’ed  pas 
obligé  à fuivre  encore  celle  delà  publication  fie  de  l’en- 
regidtement.  Cet  article  30.  de  la  Coûtumequi  n’cd 
qu'une  fuite  de  l'article  precedent , porte  : Et  pourtant 
ledit  Seigneur  féodal  eft  tenu  de  faire  notifier  la  main- 
mife  afin  Vaffal  au  principal  manoir  de  fin  fief,  ou  du 
moins  a celuy  qui  laboure  les  Terres  d"  iceluy , ou  par 
publication  generale  au  Profiee  de  PEglifi  Paroijfialc  du 
lieu  faifi , & fatrt  enregiftrer  au  Greffe  de  lajitjhce  du 
lieu.  Cette  particule  ou  marquée  par  la  Coutume, cd 
une  particule  disjondive  qui  fcpare  la  première  efpece 
de  notification  , qui  fc  fait  par  la  fignification , d’avec 
la  fécondé  notification,quife  fait  par  la  publication 
fie  par  l’enregidrement.  Autrement  il  s’cnuiivroir  que 
non  feulement  il  faudroit  faire  fignifict  une  faifie  féo- 
dale fie  en  donner  copie  j mais  qu'il  faudroit  encore 
en  faire  faire  la  publication  au  Profue  de  l’Eglife  Pa- 
toiffiale  du  lieu  faifi.  Cependant  il  cd  certain  que  ce- 
la n'a  jamais  edé  pratique  ; Tous  les  Commentateurs 


de  la  Coutume  de  Paris  en  conviennent. 

Par  conléqucnt  fi  ceuc  particule  ou  cd  disjondive, 
comme  l’aficurc  Maidrc  Marie  Ricard  fur  cet  article, 
il  faut  conclure  avec  luy  que  tout  ce  qui  luit  cette  par- 
ticule disjondive  , ne  peut  edre  rapporté  , ni  appli- 
qué à la  première  efpece  de  notification  qui  fc  fait 
par  la  fignification,  nuis  à la  féconde  efpece  de  noti- 
fication qui  commence  pat  la  publication , fie  qui  fi* 
nit  par  l’cnrcgidrcmcnc. 

Il  faut  entrer  dans  l'efprit  de  cette Coûtume , elle 
ne  fe  propofe  autre  chofc  que  de  faire  connoidrc  au 
VafTal  qu'il  cd  laifi  fcodalemcnt.  Ainfi  à quoi  fervi- 
roit  la  publication  au  Profite  ? A quoi  bon  l’enrcgif- 
trement , quand  un  VafTal  cd  d'ailleurs  pleinement  infl 
truie  par  la  fignification  qui  lui  cd  faite,  fie  par  la 
copie  qui  lui  cd  donnée  de  la  faific  fcodale  ? Seroit-il 
jultc  de  furebarger  un  Seigneur  de  fief  d’une  forma- 
lité inutile , nouvelle  , fie  contre  l'intention  de  la  Cou- 
tume î 

Mais  au  contraire , par  quel  motif  la  Coutume 
veut-elle  que  dans  la  féconde  efpece  de  notification 
l’enregidrement  au  Greffe  fuive la  publication  au  Prô- 
ne > C’cd  qu’il  peut  arriver  qu'un  Vaflal  ne  fera  pas 
indrnit  par  la  Iculc  publication.  Il  n’ed  pas  toujours 
au  Profnc  de  l'Egide  Paroidialc  du  lieu  faifi  , com- 
me il  fc  peut  faire  pareillement  qu’il  n’a  ny  manoir, 
ny  Fermier , ny  Laboureur , ainfi  qu'il  a edé  remar- 
qué •,  il  peut  edre  aufii  de  la  Religion  Ptctenduc  Re- 
formée : Quand  mefine  il  feroit  averti  par  le  bruit 
public , il  peut  encore  ignorer  les  caufes  de  la  faifie  , 
fie  ce  que  fon  Seigneur  demande  de  lui. 

C’cd  pour  cela  que  la  Coûtume  aedabti  l’enrcgidrc- 
j ment,  afin  d'apprendre  au  VafTal  ce  qu’il  doit  faire 
i pour  arreder  le  cours,  fie  pour  cmpcfchcr  l’effet  de  la 
faific  fcodale.  Cet  enregidrement  cd  une  copie  pu- 
! bliqueque  la  Loy  donne  au  VafTal , pour  lui  tenir  lieu 
de  cette  copie  particulière  qu’il  auroit  eue  par  la  ligni- 
fication , fi  l'on  avoit  pris  cette  voye  de  notifier , qui 
condammcm  cd  la  plus  en  ufage,  comme  la  plus  feu- 
refie  la  plus  commode  au  Vadal. 

On  oppofe  le  fentiraent  de  Maidrc  Marie  Ricard. 

On  répond  , qu’il  ne  dit  pas  que  la  Coutume  dé- 
fi rc  Tenrcgidrcment  quand  la  faifie  féodale  a edé  li- 
gnifiée j mais  il  a parlé  en  Confultant  habile  fie  pié- 
voyant.  Il  cd  d’avis  que  l'on  ne  néglige  pas  de  faire 
l’cnregidicmcnt  dans  le  doute  que  l'on  forme  fur  la 
Coutume.  On  pourroit  encore  confeillcr  la  publica- 
tion au  Pto(nc  ad  majorem  cauitlam  -,  mais  tout  cela 
n’ed  pas  nccefTaire  , abfolumcnt  parlant. 

On  oppofe  un  Arrcddu  vinge-uniéme  May  1*47. 
cité  par  Maidrc  Julien  Brodeau  dans  fon  Commentai- 
re fur  l’article  30.  de  la  Coûtume  de  Paris , qui  a de- 
claré  nulle  une  faifie  féodale  par  le  defaut  d’enregidre- 
ment.  Cet  Arrcd  a edé  levé  au  Greffe,  fie  communi- 
qué à Monficur  Voifin. 

On  tepond  , Primo , Que  Maidrc  Marie  Ricard  dit 
fur  l’article  30.  de  la  Coûtume  de  Paris , que  cct  Arrcd 
n'a  point  jugé  la  ncccûitcdc  renregidremem.  Au  con- 
traire, comme  il  liquide  à la  fommedehuit  livres  pa- 
rifis  une  faifie  fcodale , c’cd  véritablement  confirmer 
cette  faific  fans  aucun  cnregidrement. 

Secundo , Il  ajoûte  que  l’Arred  n’ed  pas  tel  que  quel- 
ques-uns ont  penfe,  il  entend  parler  de  Maidrc  Julien 
j Brodeau , 8c  de  tous  ceux  qu’il  peut  avoir  abufez  par 
! cette  faufic  citation  d’Artedtcn  forte  qu’on  luy  peut 
faire  le  mcfme  reproche  que  Monficur  Maynard  , 
quedions notables,  livre  <.  chapitre  z.  fait  à Charon- 
aas,  de  citer  des  Arrcds  fur  de  mauvais  mémoires.  En 
effet , voicy  quelle  cd  la  véritable  efpece  de  cct  Ar- 
rcd. 

Le  fief  de  Quinzay  cdoit  faifi  réellement , fie  la  fai- 
fic pendante  aux  Requcdcs  du  Palais  ; il  edoit  aufii  fai- 
£ frodalemcnt  à la  requede  du  Seigneur  du  fief. 

Aux  Requedcs  du  Palais  le  Seigneur  de  fief  s’oppo- 
fc,  demande  larcdituciondcs  fruits  depuis  fa  faific  téo». 
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dalc  ,jufqu’au  jour  de  l'adjudication  par  decret,  fans 
avoir  égard  à latte  de  foy  Se  hommage  , qui  fera  dé- 
claré nul.  Ces  conclufions  du  Seigneur  de  hcf  font  in- 
férées dans  le  veu  de  F Arreft. 

Aux  Requeftes  du  Palais  on  jugea  deux  choies  : La 
première,  que  la  latfie  féodale  elloir  dans  les  règles, 
elle  eftoic  «ire  faute  de  foy  Se  hommage.  On  liquida 
les  frais  de  cette  faille  à la  Tomme  de  huit  livres  pari- 
fis , pour  laquelle  le  Seigneur  fut  colloqué  par  préfé- 
rence dans  l’ordre  des  autres  créanciers. 

Mais  on  jugea  à melinc  temps  , que  comme  au  mo- 
ment de  la  faiûc  fcodale  le  CommilTairc  aux  failles 
réelles  avoir  fait  la  foy  Se  hommage,  il  n’y  avoir  point 
de  perte  de  fruits,  conformément  à la  Coutume  de  Pa- 
ris, article  34.  qui  petmet  au  Commi flaire  aux  failles 
réelles  , & mcfmc  à un  curateur  aux  biens  vacans  de 
faire  la  foy  Se  hommage. 

Il  cft  certain  qu’aux  Requeftes  du  Palais  on  n’agita 
point  la  qucflion  du  défaut  d’en  rcgiftrcmcnr  de  la  fai- 
lle féodale  -,  du  moins  n’en  paroilî-il  rien  dans  le  veu 
de  l’Arreft,  où  toute  la  procedure  , Se  toutes  Jes  de- 
mandes faites  en  première  Inftancc  font  énoncées. 

Il  dl  vray , que  lùr  l’appel  de  cette  Sentence  inter- 
jeté par  le  Seigneur  de  fief,  les  créanciers  qui  eftoient 
intimez  s’avilcrcnt  d’un  nouveau  moyen  ; ils  fourîn- 
rent  non  feulement  que  l’aéke  de  foy  Se  hommage  du 
Commi  fiai  te  aux  faifics  réelles  avoit  empefehé  la  perte 
des  fruits , mais  encore  que  la  faille  fcodale  eftoit  nulle 
par  le  defaut  d’enregiftrement.  Ccladonna  lieu  au  Sei- 
gneur de  fief  à la  veille  du  jugement  du  procès  de  pre- 
femer  Rcquefte,  Se  de  demandera  faire  preuve  que  ce 
n’cft  point  l’ufagc  au  Chaftelet  de  faire  cnrcgiftrcr  les 
faifics  féodales  , comme  en  effet  ce  n’cft  point  T’uûgc. 

La  Cour  préjugea  que  cette  Rcquefte  n’eftoit  capa- 
ble que  d’engager  les  parties  en  des  frais  inutiles  dune 
enqucftc.par  deux  raifons  : la  première,  parce  quel’cn- 
rcgiftrcmcntn’eftpasnecelTaire  : 1a  féconde,  que  quand 
l’en  régi ftrement  forait  ncccflàirc  , cette  queftion  inci- 
dente eftoit  inutile , en  ce  que  par  la  queftion  principa- 
le il  s'agiffoit  de  fçavoir  lï  l'ade  de  foy  Se  hommage 
d'un  CommilTairc  aux  (aides  réelles  empefehé  la  perte 
des  fruits.  C’eft  pour  cela  que  la  Cour  joignit  la  Rc- 

Îiueftc  au  procès  pour  y faire  droit  en  jugeant , Se  par 
on  Atreft  elle  a débouté  le  Scigneurdc  nef  de  fa  Re- 
quefte,  Se  a confirmé  la  Sentence  du  Chaftelet  dans 
tous  fes  chefs. 

Sur  cet  Arreft  il  faut  faire  deux  réflexions  impor- 
tantes. La  première , que  fi  la  Cour  avoit  voulu  juger 
la  queftion  de  l'cnrcgiArcment  de  la  faille  féodale , il 
n'y  a pas  d'apparence  qu’elle  n’cuft  rcccu  le  Seigneur 
de  fief  à faire  preuve  d'un  ufage  qu’il  articuloit , Se 

Îi’el le  n’cuft  entendu  fut  cela  quelques  Procureurs  du 
haftelct.  Dans  une  queftion  d’aulfi  grande  confoqucn- 
cc,  la  Cour  n’auroit  pas  manqué  de  s éclaircir  autant 
qu’elle  le  pouvoir. 

La  féconde  réflexion  eft  , que  quand  la  Cour  juge 
des  queftions  célébrés  de  Coutumes  , elle  ne  manque 
jamais  d’ordonner  que  l'Arreft  fera  leu  à l'Audience 
des  Siegesqui  font  regis  par  ces  Coutumes.  Il  y avoit 
d’autant  plus  de  neceiliré  d’en  ufer  ainfi  dans  le  cas 
particulier  de  cet  Arreft , qu’on  allcguoit  un  ancien 
ufage  contraire. 

Mais  afin  que  Iç  public  ne  foir  plus  ibufc  par  cet 
ancien  Arreft,  mal  entendu  pat  Maiftre  Julien  Bro- 
dcau , Se  fur  lequel  il  a fondé  fon  opinion  , on  le  rap- 
porte ici  en  forme. 

Extraie  des  Regiftres  de  Parlement. 

Du  ii.  jour  dt  M*y  1*4 y. 

COmme  de  la  Sentence  donnée  par  nos  amcz  Se 
féaux  Coatèillers , tenans  les  Requeftes  denoftre 
Palais  à Paris,  le  11.  jour  de  Juillet  K45. entre  noftre 
a me  Jean  Larcher , noftre  Confeiller  &e  Maiftre  des 


) U PALAIS. 

Requeftes  ordinaire  de  noftre  Moftd , au  nom  Se  tom- 
me mary  d’Anne  Foullc  Damoifclle  > veuve  en  pre- 
mières noces  de  Maiftre  Jean  Anime,  pourliiivant  les 
criées , ordre  Se  diftributiondes  deniers  provenans  de 
la  vente  & adjudication  par  decret  des  Terres  Se  Sei- 
gneuries du  grand  Se  petit  Quincy,  de  trois  mille  li- 
vres de  rente  fur  les  Gabelles  , Se  de  feize  cens  livres 
de  renie  fur  les  huit  millions  de  livres  des  Tailles, 
faifics  à la  rcquefte  de  ladite  Foullé  audit  nom , fur 
Maiftre  Claude  Bataille  Se  Guillaume  Picard , Tuteur 
& Curateur  d’Antoine  Animé,  neveu  & légataire 
univerfel  dudit  défont  Jean  Animé,  Se  oppofant  afin 
de  confervation  de  fes  droits  d’une  part , Se  ledit  An- 
toine Animé  audit  nom  , ayant  repris  le  procès  au  lieu 
defoits  Bataille  Se  Picard  faifi , & les  Religieux , Ab- 
bé , Prieur  Se  Convent  de  fainte  Geneviève  du  Mont 
à Paris  , Seigneurs  de  ladite  Terre  Se  Seigneurie  d’Ef- 
pinoy  , aufti  oppofans , à ce  que  fans  avoir  égard  à la- 
dite foy  Se  hommage  ï eux  faite  par  Maiftre  Jean  de 
Loy nés , CommilTairc  general  des  faifies  réelles,  le 
douzième  Juillet  1^42.  comme  nul , ils  fulTcnt  collo- 
quez & mis  en  ordre  par  préférence  à tous  créanciers  : 
premièrement  des  frais  Se  dépens  des  faifies  féodales 
par  eux  faites  dcfditcs  Terres  du  grand  Se  petit  Quin- 
cy, & de  tout  ce  qui  s’en  feroit  enfui vy,  compris  en 
iccux  tous  les  frais  Se  dépens  faits  aufdircs  Requeftes 
du  Palais  for  les  cmpcfchcmcns  formez  par  lcfdits 
Bataille  Se  Picard  fur  lefdites  faifies  féodales.  Se  ce 
fui  vaut  la  taxe  qui  en  feroit  faite  : fecondcment  de  la 
valeur  de  la  coupe  des  bois  taillis  dépendant  defdiies 
Tcrrcjjtant  pourla  joliiffance  de  l’année  1*40. dont  ils 
en  luroicntdcpoLiillc  les  fruits  pour  le  droit  de  rachat 
à eux  dû  , que  pour  lcsdernictes  lui  vantes  tombées  en 
perce  à leur  profit  , jufques  au  jour  de  l’adjudication 
a’iccllc,  le  tout  fuivant  l’eftimationquien  (croit  faite  t 
Se  en  dernier  lieu  pour  les  joüiflanccs  dcfditcs  Terres 
julques  au  jour  de  1 adjudication  par  decret  en  icelles  , 
faute  de  leur  avoir  par  lcfdits  Antoine  Animé  Se  de 
Loynes  cfdits  noms , valablement  fait  lefdites  foy  SC 
hommage  fuivant  la  Coûtume  \ Se  entre  ledit  Larcher 
audit  nom  , fuivant  (à  Rcquefte  du  cinquième  Avril 
1^45.  à ce  que  lefdirs  Religieux , Abbé  Se  Convenc 
de  Sainte  Geneviève  fulTcnt  condamnez  rendre  Se 

fayer  au  profir  des  Créanciers  dudit  défunt  Animé, 
es  labours,  femences,  façons  de  vignes  & autres 
deuemem  faites  cfdites  Terres  du  grand  & petit  Quin- 
cy en  ladite  année  1*40.  Se  lcfdits  Religieux  défen- 
deurs d’autre. 

Sentence,  par  laquelle  entr’autres  chofes  aurait  été 
ordonné  que  lcfdits  Religieux  feroicnc  payez  par  pré- 
férence de  la  fomme  de  huit  livres  parifis , à quoy 
avoienr  cfté  liquidez  les  frais  dcfditcs  faifics  feodaies 
faites  1 leur  rcquefte  dcfdites  Terres  de  Quincy  , Se 
de  la  fomme  à laquelle  ferait  prilce  la  coupc  des  bois 
taillis  dépendans  defditcs  Terres  pour  la  joüifiance 
qui  leur  en  pouvoir  appartenir  , à raifon  du  temps 
qu’ils  avoienr  exploité  IcfHites  Terres  par  leurs  mains 
pour  le  droit  de  rachat  à eux  du  en  ladite  année  1*40. 
Se  for  le  forplus  des  conclufions  defiiits  Religieux  , 
les  parties  horsde  Cour  Se  de  procès  : Se  faifant  droit 
fur  les  demandes  dudit  Larcher  contenues  en  ladite 
Rcquefte  du  cinquième  Avril,  lcfdits  Religieux  con- 
damnez rendicSc  payer  au  profit  des  créanciers  dudit 
défont  Animé  lefdirs  labours  & femences, façons  de  vi- 
gnes, Se  amendemens  faits  fur  lefdites  Terres  de  Quin- 
cy en  ladite  année  1640.  euft  cfté  appellé  en  noftre 
Cour  de  Parlement , en  laquelle  parties  oüicscn  leurs 
caufes  d’appel  & le  procès  par  écrit , conclu  Se  receu 
pour  juger  en  icelle  entre  lcfdits  Religieux  , Abbé  SC 
ConvenVdc  fainte  Geneviève  , appcilans  d'une  part. 
Se  ledir  Larcher  audit  nom  intimé  d’autre , fi  bien  ou 
mal  aurait  cfté  appellé  \ joint  les  griefs  hors  le  pro- 
cès , prétendus  moyens  de  nullité,  & produ&ion  nou- 
velle dcfdits  appcilans , qu’ils  pourraient  bailler  dans 
le  temps  de  l'Ordonnance,  au  (quels  griefs  Se  préten- 
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dus  moyens  de  nullité  ledit  intimé  pourroir  répondre, 

Se  contre  ladite  produûion  nouvelle  , bailler  contre- 
dits aux  dépens  defdics  appel lam , joint  les  appellations 
verbales  par  lcfdiis  app:llans  inter  jettées  de  la  Senten- 
ce , nonobftant  l’appel  fie  autres  Sentences  des  vingt- 
huitième  Aoull  & quinzième  Décembre  1*45.  fur  lef- 

Îiuclles  lefdites  parties  auraient  ellé  appointées  au  Con- 
eil  à écrire  par  mcfmcs  griefs , réponfes  , Se  pour- 
fuivre -,  forclufion  de  produire  de  nouvel  par  lcfdiis  ap- 
pelons. Produirions  defdites  parties  fur  lefdites  appel- 
lations verbales.  Contredits  d’icelles  fuivanc  l’ Arreft 
du  feiziéme  jour  de  Janvier  1*48.  Arreft  du  onziè- 
me May  ttf47-  fie  reçoit  ledits  Religieux  appellani 
d’une  Sentence  rendue  par  nofdits  Confcillcrs  des  Rc- 
queftes , le  quinziéme  jour  de  Septembre  tf  40.  bail 
judiciaire  fait  en  confcqucncc,  Se  encore  d’autres  Sen- 
tences des  premier  Aoull  16 41.  fie  quinziéme  Juin 
Itf4 j.  & de  la  Sentence,  portant  que  les  lieux  (croient 
veus  fie  vifitez , Se  de  tout  ce  qui  s’en  feroit  enfuivy 
d’une  part , Se  ledit  Larcher  audit  nom  , Se  Maiftre 
Jean  de  Loynes  , CommilTairc  general  aux  failles  réel- 
les , intimez  d’aucte  , par  lequel  fur  lefdites  appella- 
tions lefdites  parties  auraient  cfté  appointées  au  Con- 
fcil  à bailler  caufcs  d’appel.  Réponfes  Se  produirions 
defdites  parties.  Contredits d’iccUes , fuivanc  ledit  Ar- 
reft du  icizicme  jour  de  Janvier.  Inftances  entre  ledit 
Larcher  audit  nom , demandeur  en  foramation , fuivant 
la  ReqOefte  du  premier  jourd’  Avril  1*48.  à ceque  le- 
dit de  Loyncs  fuft  condamné  faite  cclTct  l'appel  in- 
terjettê  pat  lc/Hits  Religieux  de  ladite  Sentence  dot- 
dre  du  vingt-uniéme  jour  de  Juillet,  ou  faire  en  forte 

2 uc  ladite  Sentence  mil  confirmée,  linon  Se  à faute 
c ce  faire , Se  en  cas  qu’il  fiill  adjugé  aufdirs  Reli- 
gieux plus  grand  droit  que  ccluy  porté  par  ladite  Sen- 
tence , en  acquitter  , garantir  Se  indemnifêr  ledit  Lar- 
cher , tant  en  principal  qüe  dépens,  dommages  Se  in- 
terdis , en  demandant , défendant , fie  de  ladite  lomma- 
tion  d’une  part , fie  ledit  de  Loynes  , défendeur  d'au- 
tre. Appointé  en  droit.  Produirions  defdites  parties. 
Inllancc  formée  pardevanc  nofdits  Confcillcrs  des 
Rcqueflcs  en  execution  de  ladite  Sentence  d’otdre  du 
vingt-uniéme  Juillet  entre  ledit  Latcher  audit  nom, 
demandeur  à (entérinement  du  procès  verbal  de  pri- 
Ice  fie  cllinution  faite  pardevanc  l'un  de  nofdits  Cim- 
feillersle  vingtième  jour  de  Septembre  fie  autres  jours 
fuivans  1É4S.  d'autres  appointez  en  droit.  Produc- 
tions defdites  parties , ladite  Inllancc  évoquée  en  nô- 
tredite  Cour  , par  Arreft  du  vingt-deuxième  jour  de 
Février  1*48.  Contredits  defdites  parties  fuivant  ledit 
Arreft  du  feiziéme  jour  de  Janvier  déclaré  commun 
par  Requeftedu  huitième  jour  de  Juin  audit  an.  Inci- 
dent de  lettres  de  nous  obtenues  par  leldits  Religieux 
le  deuxième  jour  de  Juin  1*4*.  pour  articuler  de  nou- 
vel , fie  vérifier  les  faits  y contenus.  Appointé  ai  droit. 
Produirions  defdites  parties.  Requefte  dcfdits  Reli- 
gieux du  dixième  jour  de  May  1É49.  fie  pièces  y atta- 
chées. Contredits  dcfdits  Larcher  fie  de  Loynes  par 
Requefte  du  vingtième  dudit  mois.  Requefte  défaits 
Religieux  du  19.  jour  dudit  mois  de  May  , à ce  qu’il 
leur  fuft  permis  de  faire  aflïgnertcl  nombre  des  Pro- 
cureurs anciens  du  Challdet , qu'il  plairait  à noftte- 
ditc  Cour  pour  eftre  oiiis  fie  interrogez  fur  l’ufagefie 
pratique  du  trentième  article  de  la  Coutume  de  nô- 
tre Ville  fie  Prevofté  de  Paris,  fie  s’il  cftoir  oeceflaire 
que  les  exploits  de  failles  féodales  fuftênt  en  régi  (Irez 
au  Greffe  des  faiftes  , fur  peine  de  nullité  defilues  fai- 
lles , fut  laquelle  Requefte  aurait  elle  ordonné  qu’il 
feroit  fait  droit  en  jugeant , tout  joint  fie  diligemment 
examiné.  Nos  trio  itb  CovR  par  fon  Jugement  fie 
Atrcfl , fans  s’atrdler  aufdites  Lettres  fie  Requefte  du 
dix-neuvième  May  ; fai  Tant  droit , tant  fur  le  procès  par 
écrit,  qu'appcllations  verbales,  amis  fie  met  lefdites  ap- 
pellations au  néant , fans  amende  ; a ordonné  fie  or- 
donne que  ce  dont  a cfté  appcllé  fortira  effet;  fie  fur 
la  fommation  dudit  Larcher  contre  ledit  de  Loynes  , 
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les  parties  hors  de  Cour  fie  de  procès  : fie  faiftnt  droit  ifàt* 
fur  ladite  Inllancc  évoquée  , en  entérinant  le  tap-  ' 1 — 

port  des  Experts  nommez  audit  procès  verbal  du  ving- 
tième jour  de  Septembre  1*45.  a condamné  fie  condam- 
ne lcfdiis  Religieux, Abbé  fie  Convern  de  fainrr  Gene- 
viève , payer  audit  Latcher  audit  nom  la  Ibmme  de 
deux  mille  neuf  cens  vingt-fix  livres  dix  lois  d’une 
part , fie  trois  cens  vingt  livres  quatorze  lois  d’au- 
tre , à quoy  lefdites  parties  auraient  cfttmé  lcfdiis  la- 
bours, femences,  façons  de  vignes,  fie  amendemens 
faits  fur  lefdites  Terres  du  grand  fie  petit  Quincy, 
pour  les  deniers  de  ladite  année  1(40.  que  leldits 
Religieux  auraient  dépouillez  , à caufc  du  rachat  à 
eux  dû  par  le  décès  dudit  défunt  Animé,  fie  fans  dé- 
pens défaites  eau  l’es  d’appel  fie  Inftances.  Prononcé  en 
Parlement  le  vingt-uniéme  jour  de  May  1649.  Col* 
laiionnc  avec  paraphe. 

QUATRIEME  QUESTION* 

Si  la  perte  des  fruits  d'une  faifie  féodale  fe 
compte  de  momento  ad  momcncum  , où 
s* ils  ne  jont  dûs  que  pour  une  année , encore 
bien  que  quatre  ou  cinq  mois  fe  foient  écou- 
lez, de  U fécondé  année  jufqua  la  preJlatioH 
de  foy  cr  hommage. 

P Ou r le  Vaffal  faifi  on  diloir , que  depuis  la  fàifffi 
féodale  jufqu  a la  foy  fie  hommage  , il  y avoir  un 
intervalle  de  feize  mois  , mais  que  l’on  ne  pouvoir  pas 
prétendre  le  prix  du  bail  du  fief  de  Vetfailles  , qu’à 
proportion  qu’a  duré  la  faifie  féodale),  fuppotë  qu’elle 
ne  fuft  pas  nulle.  La  railbn  en  un  mot  clt , que  cate 
faifie  donne  un  droit  réel  qui  ne  donne  au  Seigneur 
faifi  (Tant  que  ks  fruits  naturels.  Et  comme  pour  re- 
cueillir les  fruits  naturels  il  faut  attendre  la  révolu- 
tion de  l’année  entière, on  ne  doit  compter  pour  tien 
les  quatre  mois  qui  commencent  la  féconde  année. 

Il  n’en  eft  pas  de  tnefme  de  ce  cas-là  particulier» 
quicftdc  rigueur  ,aue  des  autres  cas  favorables , com- 
me font  le  douaire  d'une  veuve,  fie  la  joüilTance  d’un 
Bénéficier.  Dans  ces  deux  cas-là  , le  douaire  fie  les 
fruits  d’un  Bénéfice  fe  comptent  de  moment  0 ad  mo- 
menmm , Se  paflent  ainfi  aux  heritiers  de  la  veuve  fie 
du  Bénéficier , parce  que  ce s fruits  eftoient  deftinez 
pour  leur  fubfiftancc,  fie  on  les  regarde  comme  déjà 
confomtnez  par  avance. 

On  oppolc  que  par  l’article  . de  la  Coûtume  de 
Paris , le  Seigneur  féodal  prend  le  loyer  dû  par  le 
Fermier , lorsque  le  fief  faifi  fcodalcmcnt  eft  affermé. 

Ainfi  le  Seigneur  faififfanr  n'a  qu’à  compter  avec  le 
Fermier  le  temps  qu'a  duré  fa  faifie  féodale  , lins  at- 
tendre h révolution  de  l’année , fie  la  récolté  des  fruits 
qui  eft  du  fait  du  Fermier. 

Où  répond  que  cette  difpofition  de  la  Coûtume  de 
Paris,  qui  donne  au  Seigneurie  loyer  du  fief  faifi  feo- 
dalement,  lorsqu'il  eft  affermé,  n'cft  pas  faite  en  fa- 
veur du  Seigneur  , mais  feulement  en  faveur  du  Vallàl  » 
pour  empelchcr  que  le  Seigneur  venant  1 dépoffeder  le 
Fermier , ne  caufait  beaucoup  de  perte  au  VaftàL 
Voicy  de  quelle  manière  elle  s’explique  Seigneur 
féodal  qui  met  en  fa  main  le  fief  tenu  & mouvant  de  luy  , 
qui  de  bonne  foy  a eft  baille  k loyer  par  fon  yajfal , 
doit  fe  contenter  de  la  redevance  die  par  U Seigneur. 

Il  n’cft  point  dit,  que  le  Seigneur  jouira  a propor- 
tion du  temps  qu'aduré  la  main-mile  ; par  confequenc 
cela  doit  eftre  entendu  dans  le  cas  où  cedant  le  bail  à 
loyer,  le  Seigneur  aurait  pû  recueillir  les  fruits  donc 
la  redevance  tient  lieu:  fie  s il  eft  vray  qu’on  doit  re- 
garder le  temps  de  la  récolte  pour  fçavoir  quels  loyers 
le  Seigneur  faiftffant  fcodalcmcnt  peur  prétendre,  cela 
cil  décidé  par  du  Molin  fur  la  Coûtume  de  Paris  $.  1. 
glofe  8.  Jnombre  10.  fie  11.  en  ces  termes  : Qjtid  de 
penfenibus  ,ftve  menedibus  dtbitii  k colonie , qua  cejfe - 


ized  b; 


lift. 
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ru  tu  i titra  tempus  uurtus  dmnimca  , ration t tamenfru- 
Ht»  , meflium  & aliorum  f uftuum  colleüorum  antepre- 
enftonem.  Rejpondetur  txploratijfitrmm  ejfe  ejuod  Jpec- 
tant  ad  f' a f ail  tan  , & non  ad  domiman.  L'avantage 
qu'a  ce  Seigneur  , c’cft  que  laififfant  à la  veille  delà 
rccolte  des  grains , il  emporte  les  grains  \ à la  veille 
de  la  rccolte  des  vins  , il  emporte  les  vins  quand  le 
Vaflàl  faifi  ne  fiait  pas  la  foy  fie  hommage.  Il  jouit  de  fa 
bonne  fortune, & de  la  rencontre  favorable  de  la  faifon, 
parce  qu'il  n’appofe  fa  main-mife  que  pourpcrccvoir 
1m  fruits,comme  une  peine  de  la  négligence  de  fon  Vaf 
fal.Mais  auiïi  lors  que  ces  fruits  font  encore  à recueillir, 
après  qae  le  ValTal  a fatisfoir  à fon  devoir  , ils  fontpar- 
tie  du  fonds  libre  qui  eft  délivré  de  la  main-mife  du 
Seigneur  par  la  prédation  de  foy  fie  hommage. 

Pour  le  Seigneur  faififlanr  , on  n'infilla  pas  fort  fur 
cette  derniere  queftion,  parce  qu’en  effet  les  fruits  dus 
en  vertu  d'une  faiûc  féodale  ne  fe  comptent  pas  de 


momento  ad  moment  um.  Mais  comme  la  Sentence  3u 
Chaltclec  avoir  adjjgé  au  Seigneur  les  fruits  Sc  reve- 
nus depuis  la  faine  féodale  du  dix-ncuviéme  Aouft 
1*79.  jufqu'au  deuxième  Janvier  jctu  que  le  ValTal 
fie  la  foy  5C  hommage  , on  fe  prevaloit  de  ccrrc  Sen- 
tence fie  du  bail  à ferme  du  fief  de  Verfailles  , fuivauc 
lequel  il  fembloit  que  c'eftoir  au  Fermier  à payer  à la 
décharge  du  ValTal. 

Sut  routes  ces  quedions  ed  intervenu  Arrcd  con- 
firme aux  Concluions  de  Monficur  l’Avocat  Gene- 
ral Talon  à l'Audience  de  relevée  , prefidant  Mon- 
iteur le  Bailleul  le  onaicme  Mars  t*8r.  qui  mer  l'ap- 
pellaiion  , Sc  ce  dont  a edé  appcllé  au  néant  , en  ce 
quelle  adjugeoitau  Seigneur  laififfant  feize  mois  des 
revenus  du  fief  de  Versailles  , 5c  cmendanr  reduific 
la  perte  des  fruits  à une  année , dépens  compcnfcz. 

V oj et,  VArref  du  7.  Mars  16)1. 


Si  deux  donations  fûtes,  tune  la -veille , l'autre  te  jour  me/me  que  les  donatrices  font 
entrées  en  Religion , pour  faire  leur  Noviciat  qui  a efté  /uni  de  Prof  [fon , font 
réputées  entre-vif,  ainfi  quelles  ont  efté  flipulées. 

Ou  fint  donations  à can/i  de  mort. 


P A ms.  VTOët  Ch  an  l att  x Bourgeois  de  Paris  , perc 
1*81.  i\l  de  cinq  enfans  de  deux  lits , a eu  du  premier  lit 
ït.  Mars.  Marguerite  , Noël  5c  Cécile  Thcrcfe.  Du  fécond  , 

I Claudc-Loüife,  Ce  Matic-Charlotte. 

Marguerite  l’aînée  des  enfans  du  premier  lit,  âgée 
de  17.  ans , fait  profelEon  de  la  vie  Religieufc.  Mais 
avant  que  d’entrer  Novice  dans  l’Abbaye  des  Rcligicu- 
Ics  de  Grizenon , clic  donne  par  donation  entre- vifs 
5c  irrévocable,  à Noël  Chanlatte  Ion  frère  germain, 
le  tiers  qui  luy  appartenoit  dans  la  fucccflîon  mater- 
nelle, 5c  tout  ce  quelle  pouvoir  podeder  d’ailleurs  , 
i k referve  de  fes  htbits  5 C de  trois  mille  livres, 
quelle  charge  fon  frère  de  payer  pour  fa  dot. 

Dans  la  fuicc  , ce  donataire  âge  de  aj.  ans,  fait  une 
Semblable  donation  cntrc-vi6 , avant  que  d’entrer  No- 
vice dans  le  Convcnt  des  Chartreux  de  cette  ville  de 
Paris  , au  profit  de  fes  deux  fœurs  du  fécond  lit , 
Claude- Loüilc  fie  Marie-Charlotte.  U leur  donne  les 
deux  tiers  qu'il  avoir  dans  1a  fuccclfion  de  fa  mere , 
l’un  à titre  d’heritier  , l’autre  comme  donataire  de 
Marguerite  fa  fœur  Religieufc. 

Le  Contrat  de  donation  porte  qu’en  cas  de  decez 
de  l’une  des  donataires  fans  enfons , ou  fans  avoir  dif- 
poic  de  la  part  fie  portion  qui  luy  cftoit  donnée, 
la  furvivantc  jouira  de  cette  part  fie  portion  , fie  que 
s’il  jrrivoit  que  la  furvivantc  deccdaft  fans  enfans , 
ou  fans  avoir  valablement  difpofc  , les  effets  donnez 
appartiendront  à Cécile  Thcrele  fœur  germaine  du  do- 
nateur, fie  la  derniere  des  enfans  du  premier  lit. 

Marie- Charlotte  codonataire  eftant  dcccdéc  en  bas 
âge , tout  l’effet  de  Ia  donation  fc  trouva  réuni  dans 
la  perfonne  de  Claude- Loüilc  mineure  , qui  citait 
fous  la  tutelle  de  Noël  C ban  latte  iôn  pere. 

Cecilc-Therefe  fille  du  premier  lit,  mariée  à Maî- 
tre Jean  Gaudoüin  ProfclTcur  en  Langue  Hctftaïquc, 
fe  plaint  des  deux  donations  comme  faites  â fon  pré-  | 
judice. 

Aux  Rcqueftes  du  Palais  intervient  Sentence  par 
defaut  contre-elle  fie  lôn  mari , demandeurs  en  Let- 
tres de  refdfion,  pour  faire  c aller  ces  deux  Contrats 
de  donation. 

Appel  en  la  Cour  : Pour  les  Appcllans  on  difoieque 
Marguerite  fie  Noël  Chanlatte  avoient  efté  incapables 
de  donner  par  donation  entre-vifs  , tous  leurs  biens 
propres  fie  acqucfts , fie  que  ces  donations , quoy  que 
conccuës  entre- vifs , doivent  eftee  réduites  aux  termes 
des  donations  à caufe  de  mort , qui  ne  peuvent  conte- 
nir que  les  meubles,  les  acqucfts,  fie  le  tiers  des  propres. 


On  convient  que  par  1m  principM  du  Droit  Ecrit, 
cm  donations  pouvoient  valoir  en  leur  entier. 

Les  Romains  jaloux  de  leur  liberté  , fe  font  tou- 
jours confcrvé  celle  de  dilpofer  de  tous  leurs  biens  , 
en  tour  temps  fie  par  toutes  fortM  de  difpofitions. 

Mais  par  nollrc  Droit  François,  dont  l’efpritaefté 
de  perpétuer  les  biens  dans  les  famillM  ( au  moin» 
ceux  que  Ton  appelle  propres ) il  n’cft  permis  d’en 
dtfpofer  qu’en  certains  cas  fi c de  certaine  maniéré. 

La  Coutume  de  Paris , la  Loy  municipale  dM  par- 
ties , permet  d’en  dtfpofer  entre-vifs  -,  parce  que  le 
beloin  pcrlonnel  qu’on  en  a eft  lêul  allez  fort  fie  allez 
prcffânt,  pour  empefeher  qu’on  ne  les  abandonne  pas 
légèrement , ôe  par  des  donations  indifcrctcs.  Mais 
aufti  quand  cette  raifon  et  (Te , comme  dans  1m  dilpoft- 
lions  qui  ont  trait  â la  mort , la  Coûtumc  ne  permet 
de  donner  que  le  quint  des  propres  , fie  referve  les 
quatre  autres  quints  à l’héritier  au  fong.  C eft  comme 
une  cfpecc  de  légitimé  que  nous  appelions  coutumière. 

Pour  prévenir  mefme  les  fraudM  que  l’on  pourroic 
faire  à cette  légitime , fous  prétexte  ac  donations  qua- 
lifiées entre-vifs , la  Coutume  n’a  pas  voulu  que  l'on 
confideraft  les  termes  , mais  la  fin  d’une  donation  \ 
l’article  177.  porte  prccitèraent  , que  toutes  donations 
bien  que  conçues  entre-vifs , faites  Par  perfonnes  ^fon- 
tes au  lit  malades . de  la  maladie  dont  ils  decedent , font 
réputées  à caufe  de  mort. 

Il  fembte  que  cet  article  ne  parle  que  de  la  mort 
naturelle.  Mais  comme  la  mefme  raifon  fe  trouve  dans 
la  mon  civile  dM  Religieux,  on  a depuis  appliqué  fs 
difpofition  aux  donations  que  les  Novices  font , ou 
que  ceux  qui  fc  difpolôient  à l’ctre  peuvent  foire  dans 
la  veuë  de  leur  Profelfion. 

Car  comme  un  malade  ne  donne  que  parce  qu’il 
void  la  mort  prochaine  qui  le  doit  dépouiller  , fie 
qu'aulfi  il  ne  peut  foire  qu’une  donation  pour  caufe 
de  mort  : Il  en  eft  de  mefme  d’une  perfonne  qui  fcdif> 
pofe  à entrer  dans  un  Monaftere.  Elle  eft  maiftreffe 
ac  fes  biens  , elle  aimerait  mieux  elle-mefme"  les  pof- 
feder  que  toute  autre  perfonne  \ mais  elle  conlîdcro 
qu’il  fout  quelle  les  quitte  par  la  mort  civile , comme 
eft  la  profcflîon  Religieufc  j de  là  vient aufli que  com- 
me un  malade  , elle  ne  peut  foire  qu’une  donation 
pour  caufe  de  mort.  Car  h après  fon  Noviciat  clic  ne 
failbit  pas  Profeftîon  , il  n’y  a donation  entre-vifs  qui 
la  pût  engager  , elle  rentrerait  de  plein  droit  dans  fes 
biens  , dont  clic  ne  s’eftoit  dépouillée  qu'en  veut  feule 
de  la  mort  civile. 


Alors 
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Alors  comment  accorder  avec  tout  cela  une  dona- 
tion entre-vifs  , tranlhiivc  de  propriété  Sc  irrévoca- 
ble î Toute  la  différence  que  l'on  peut  remarquer  en- 
tre une  perfonne  malade  qui  donne  Sc  celle  qui  entre 
dans  un  Monaftcie.cû  que  la  première  a toûiours  que! 
que  cfperance  de  guérir  , mais  l’autre  attend  avec  im- 
patience l’accompli llancnt  de  fon  veru  : car  confc- 
quent  elle  regarde  cette  mort  civile  avec  plus  de  dé- 
termination , que  le  malade  ne  regarde  la  mort  natu- 
relle. Et  c’cft  aufli  pour  cela  que  la  donation  quelle 
fait  en  cet  état , doit  cftre  encore  plus  qualifiée  pour 
caufc  de  mort , que  celle  mefrae  des  mourans. 

Il  dl  vray  que  pir  le  Droit  Ecrit  ancien,  8c  particu- 
lièrement des  Digcftes  , où  il  n'y  avoir  pas  de  Reli- 
gieux , & où  il  n’cft  point  parlé  de  ces  fortes  de  do- 
nations , on  ne  confidcroit  que  la  mort  naturelle , en 
forte  que  l’ouverture  de  la  fucccffton  ne  fc  faifoit  point 
par  la  mort  civile.  On  anendoit  la  naturelle  , Sc  de 
là  vient  aufli  que  ça  elle  la  première  Juufprudeoccdcs 
Arrcfts.  Mais  l’expcricncc  nous  en  ayant  découvert 
l’inconvcnient  , les  derniers  Acrdls  ont  jugé  le  con- 
traire. Ils  ont  décidé  en  pluficurs  cas , que  la  mort  ci- 
vile produisit  les  mcfmes  effets  que  1a  mort  naturelle. 
Ils  l’ont  jugé  pour  les  fubftiturions , comme  le  remar- 
que Brodcau,  fur  Monûcur  Loüet.  Lettre  C.  Som- 
maire îtf.  Ils  l’ont  jugé  pour  les  reprifes  des  Femmes 
& pour  les  avantages  à elles  faits  par  leurs  Maris.  Et 
prelentcment  on  n’en  fait  plus  de  difficulté. 

On  oppofe  un  Arrcft  rapporté  par  Chopin , fur  la 
Coutume  de  Paris  , Livre  a.  tirre  j.  nombre  4.  & qui 
fut  rendu  en  la  féconde  Chambre  des  Enqucftcs  , par 
lequel  on  confirma  purement  Sc  Amplement  une  do- 
nation entre-vifs,  faite  par  Marguerite  de  Herc  Rcli- 
gieufe  au  Convcnt  de  l’Avc-Maria.  , 

Il  y a un  autre  Arrcll  conforme  cité  par  Conful 
fur  la  Coutume  d’Auvergne. 

On  répond  que  l'Arreft  de  Marguerite  de  Herc  cft 
rendu  dans  les  premiers  temps  où  la  Jurifpiudcnce  des 
donations  entre-vifs , faites  par  les  perfonnes  qui  en- 
trent en  Religion  , cftoit  chancelante.  On  jugeoit  di- 
vcrfcincnt  ; quelques-uns  s’actachoicnt  alors  aux  rai- 
fons  du  Droit  Romain  tirées  de  1a  Loy  Stutiiu  Filtras, 
f.  Corntlio  Felici.  J f.  de  jure  fifei.  où  if  cft  dit,  conilitio 
appofita  in  mertem  alicujui , non  ont  en  conditio  exiflit 
4» 4>n  naturalit  mors  continent , non  et 'nom  civUis.  On 
s’arreftoit  encore  à la  Loy , ex  ta  parte,  f.  ininfulam, 
ff.  de  vtrbomm  obligationibsu.  Par  laquelle  la  déporta- 
tion , quoique  mou  civile , ne  donne  point  lieu  à l’e- 
xecution d'une  (lipulation  faite  en  cas  de  mort.  Mais 
on  ne  fuit  plus  cctrc  Jurifprudcnce , ainfi  qu’il  a elle 
déjà  remarqué. 

En  fécond  lieu  l’Arreft  rapporté  par  Chopin  , ne 
confirme  qu’une  donation  d'une  fomme  mooiliaire, 
qui  ne  rouchoit  point  aux  immeubles. 

Quant  1 l’Arreft  dont  parle  Conful  fur  la  Coutu- 
me d'Auvcrçnc  , il  dt  feulement  mis  en  marge  fans 
dcduâion  d aucun  fait  Sc  à l’aventure.  Ce  Commen- 
tareur  mcfmc  dl  d’avis  contraire. 

Il  n’cft  pas  (cul  de  ce  fcntimcnt.  Maiftrc  Charles 
du  Molin  fur  l'Autentique  , ingrtjfi  Monaflena , CW 
lib.  1.  lit.  l.  dit  , parlant  d’un  Novice  , P etc  fl  libéré 
ali  en  are  bonafua  in  tefl/unento  & non  quatenus , fcilicet 
inter  vives. 

Coquille  dans  les  qudlions  Sc  réponfès  chapitre 
14^.  décide  if u il  en  doit  t (ire  de  me f me  d'une  perfonne 
qui  va  mourir  par  profeffien  Monacale,  que  d'un  mala- 
de qui  a deffein  de  difpofer  dt  fts  biens  avant  fa  mort. 
Que  les  me f met  raifons  s'y  rencontrent.  Que  le  premier 
donne  ce  qu’il  ne  peut  retenir  ni  emporter  avec  luy  ; 
Il  aime  mieux  l’avoir  que  fon  heritier  ficqu’unctran- 
cr  l’ait  que  fon  heritier  , qui  eft  la  marque  rflcntiellc 
e la  donation  pour  caufc  de  mort.  f.  1.  m(l.  de  danat. 
Et  quand  tel  donateur  voudroir  donner  entre-vifs  , il 
ne  le  pourroic  faire.  C’cft  ainll  qu’en  parle  cet  Au- 
teur. 

Tome  II. 


M adiré  Marie  Ricard  , traite  des  donations  partie 
t.  chapitre  j.  feétion  1.  nombre  177.  ne  peut  fc  ren- 
dre à l'Arreft  cité  pat  Chopin  , ni  au  fcntimcnt  de 
quelques  Avocats  de  fon  temps  qui  l'ont  (uivi  dans 
les  Atbittages.  Il  ajoute  que  pour  juger  de  U qualité 
des  donations , on  ne  regarde  pas  tant  à la  fanté  du 
corps  , qu’à  la  dirpofition  de  l’ciprit»  Si  la  fantc  cor- 
porelle vient  pour  cet  effet  en  quelque  confédération , 
ce  n’cft  que  pour  fervir  d’argument  Sc  de  prefomprion 
de  ce  qui  (c  pafle  dans  l'intérieur  , afin  de  pouvoir 
difeerner  fi  la  parlée  du  donateur  cft  de  fc  dépoflcdcr 
foy-mefme,  ou  Tes  heritiers  feulement.  DaUtant  que  la 
donation  allant  à faire  préjudice  à un  tiers  , Non  tam 
feriptura,  quant  veritas  cou fidtrari  foies . I.  in  émancipa- 
sionibiu , ff.  de  cmancip.  lib. 

Par  ccs  railons  on  foûtenoie  , que  les  donations  en- 
tre-vifs, dont  il  s'agit , qui  font  de  tous  biens,  doi- 
vent cftrc  réduites  aux  termes  des -donations  pour  cau- 
fc de  mon  , lcfqucllcs  ne  peuvent  comprendre  que  les 
meubles , les  acqurfts  immeubles  , Sc  le  tiers  des  pro- 
pres , filon  la  Coutume  de  Paris. 

Pour  Noël  Chanlattc  Bourgeois  de  Paris  , comme 
Tuteur  de  Claudc-Loüifc  fa  fille  donataire  cntrc-vi fs, 
on  difoit  au  contraire  , que  l'article  177.  de  la  Cou- 
tume de  Paiis,  ne  parle  que  de  ceux  qui  font  gifans 
au  lit  malade,  de  la  maladie  dont  ils  dccedent  ; il  ne 
comprend  que  ceux  là.  Comme  les  Coutumes  font  des 
exceptions  du  Droit  commun,  on  ne  les  peut  point  é- 
tendreau  delà  des  termes  jdans  lefqucls  les  redaéleurs 
fe  font  expliquez.  Or  par  le  Droit  commun,  pourveu 
que  le  donateur  ta  lie  connoiftrc  que  (à  volonté  a cftc  de 
faire  une  donation  entre-vifs  , cela  fuffir. 

La  Loy  Scia  , ^.Jinali.  ff.  de  donaiionibut  cauft  mor- 
tis , s’en  explique  formellement , & pour  en  connoî- 
tre  l'clpccc  Sc  la  decifion  , il  faut  obfcrvcr  que  lors 
qu’un  donateur  donne  à un  de  fes  enfans  émancipé , 
ou  à tout  autre  étianger  par  donation  entre-vifs  i les 
enfans  qui  n’eftoient  pas  donataires  revoient  point 
droit  de  demander  la  dctraclion  de  la  Falcidie , ils 
ne  la  pouvoicnc  prétendre  que  dans  les  donations  à 
caufe  de  mort.  Cela  prcfuppolc  dans  l’ancien  Droite 
voicy  l’efpece  de  la  Loy.  Un  pere  fort  malade , in  ex- 
tremis vita  confiitMlHi  , ayant  donné  à fon  fils  éman- 
cipé quelques  biens  , fans  la  condition  de  les  répéter  ; 
Citât  tmancipaso  film  quadam  fine  alla  conditions 
redbibendi  donaffet  j les  autres  frères  Sc  cohcriticis  , 
prétendirent  que  cette  donation  devoir  rappotter  à la 
i'ucccftion  la  quarte  fa  Icidicnue.  sîc  Fratrei  & c obé- 
ré de  s ejut  bonis  contribui  donationts  , falcidia  caufa , 
vident.  Voicy  la  reponfe  du  grand  Papinien.  Jut  an- 
tiquumfervandum  tffe  refpondi.  Cet  ancien  Droit  eftoïc 
d’affranchir  de  la  talcidie  les  donations  entre-vifs,  fai- 
tes à’ des  étrangers  , comme  cftoit  ce  fils  émancipé. 
En  forte  que  quoique  le  Pere  mourant  ait  donné  , il 
n'a  pas  neanmoins  donné  pour  caufc  de  mort , tant 
autan  qui  abfoluti  donaret , non  tam  mortis  caufa  quant 
marient  an  doru-e-  Sur  ccttc  Loy  Denis  Godefroy  fait 
une  note  remarquable  -,  il  dit , que  quand  il  n’cfl 
point  parlé  de  1a  mon  dans  une  donation  , elle  doit 
aller  pour  donation  entre-vifs.  Er  cela  cft  tellement 
u Droit  commun  , qu’il  ajoute  , & in  dabio  prefu- 
mitur  donatio  efft  inter  vives. 

Ainfi  la  Coutume  de  Paris  n’ayant  parlé  que  des 
donations  entre-vifs  , faites  pat  perlbnnes  gi lames  au 
lit  malades  de  la  maladie  dont  clics  deccdenr  , il  ne 
faut  pas  étendre  fa  dilpofition  à la  mort  civile  dont 
elle  n'a  point  parlé. 

Cctce  interprétation  ou  plùioft  cette  extenfion  eft  lî 
peu  raifonnablc , qu'on  ne  peut  point  faite  voir  que 
les  Jurifconfulrcs  Romains  ayent  jamais  dit , que  Jorf- 
que  dans  un  Ade  il  cft  parlé  de  mort  Amplement , ce 
mot  de  mort  le  doive  entendre  de  b mort  naturelle 
feule  x Sc  non  de  la  civile. 

Mais  particulièrement  dans  une  efpece  favorable  , 
comme  celle  dont  il  s’agit,  dans  laquelle  on  ne  doit  pas 
Ce 
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priver  dei  perfonnes  qui  ont  aflèz  de  force  d’cfprit 
pour  renoncer  au  fiée  le , de  ce  petit  avantage  de  pou- 
voir donner  à qui  bon  leur  femme  leurs  biens , qu'ils 
«voient  droit  autrefois  de  donner  aux  Monaflercs  où 
ils  faifoient  Profefiion,  Se  qui  de  droit  meme  leur 
appartctioient  fuivant  l' Authentique  ingnjju  Car  fi  des 
malades  fuiblrs  Se  capables  de  fuggeftion  , ont  le  pou- 
voir de  tout  donner  à la  referve  du  quint  des  propres  \ 
par  quelle  raifon  un  donateur  en  parfaite  famé , & 
pofiedant  toute  la  force  de  fon  efprit , ne  pourta-t-il 
pas  faire  une.  donation  entre-vifs  univerfcllc  ? 

Il  s’enfuivroic  donc  aufïï  qu'un  homme  pred  de 
x embarquer  fur  mer  pour  un  long  voyage,  où  il  y a 
beaucoup  de  péril  \ Qu'un  foldac  Ta  veille  du  combar, 
faifanr  une  fcmblable  donation  entre-vifs,  ne  fetoient 
capables  que  de  faite  des  donations  pour  caufc  de 
mort.  Puifquc  félon  les  appcllans  il  ne  taut  point  con- 
fidercr  l'état  du  corps,  mais  feulement  la  difpoûtion 
de  l'cfprit  avec  laquelle  on  donne , qoi  font  des  para- 
doxes Se  des  abfurditez  mamfeftcs. 

Audi  Chopin  au  lieu  cité , Se  Charondas  fur  l’ar- 
ticle 177.  de  la  Coutume  de  Paris,  fondez  fur  l’Ar- 
reft  qu'ils  rapponent , & fur  la  Jurifprudencc  des  Loix 
Romaines,  aficurcm  que  les  Novices  (ont  capables  de 
faire  des  donations  entre-vifs. 

On  oppofe  l'autorité  de  du  Molin , de  Coquille,  & 
de  Maidre  Marie  Ricard. 

On  répond  qu'il  n’cft  pas  nouveau,  que  ces  trois 
Auteurs  quoique  célébrés  ayent  eu  des  fenrimens  par- 
ticuliers , qui  n'ont  pas  cité  fuivis  par  les  Arrefts.  On 
en  pourroit  marquer  un  grand  nombre  > ils  ont  même 
cela  de  commun  avec  plufieurs  autres  grands  hom- 
mes , qui  à force  de  rafiner  trop  fur  les  quedions,  fe 
forment  des  ptincipcs  fingulicrs  , qui  ne  s'accommo- 
dent point  à nos  mœurs. 

C’eft  la  plainte  que  fie  autrefois  Francifcus  Stepha- 
nus , Prefident  au  Parlement  d'Aix , dont  nous  admi- 
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tons  les  Ouvrages  * il  die , decif.  93.  qu'il  faut  fouvent 
fuit  la  fubtiluc  de  Droit , Se  que  fon  autorité  engage 
prcfque  crû  jouis  en  de  1res  grandes  Se  pernicieufcs  er- 
reurs. Omijjo  juris  aucupio  & fubtilitate , fub  cujta 
auloriiaie  J>  lent  Ht  (j  ut  per/iitiofiffimi  errât  ur. 

Au  fait  particulier , le  peut-il  rien  voir  de  plus  fub- 
til  Se  déplus  extraordinaire, que  de  fe  reprefemer  ain- 
fi  que  font  les  appcllans  » que  l’année  du  Noviciat 
ed  comme  le  lit  de  la  mort  civile  d'un  Novice  qui 
meurt  au  monde  par  fa  Profefiion’,  Que  fans  dire  mô- 
me dans  le  Noviciat , il  ed  déjà  ccnfc  couché  dans  ce 
lit  imaginaire  , dcllors  qu'il  cA  rctolu  d'y  entrer  t Ne 
fonr-ce  pas  11  judement  de  ces  fubtilitez  que  les  efprits 
folidcs  condamnent , Se  qui  ne  font  capables  que  dé 
nous  jetter  dans  l'erreur  ? 

fl  ferait  dangereux  d’autorifer  ces  fortes  de  raifon- 
nemens , il  n’y  aurait  plus  rien  de  folîde  ni  de  certain 
dans  noilre  Jurifprudencc  ; Se  comme  la  fobeilité  Se 
la  nouveauté  plaifcm  également,  on  renverferoit  par 
ce  moyen  toutes  nos  anciennes  maximes , que  nous  te- 
nons de  nos  Pères , qui  edoient  du  moins  auili  fages  que 
nous  fommes. 

Sur  ces  différentes  raifons  Arreft  ed  intervenu  1 
l’Audience  de  relevée,  conformément  aux  conduirons 
de  Monfieur  l’Avocat  General  de  Lamoignon  , par  le- 
quel la  Cour  ayant  égard  aux  Lettres , a mis  les  par- 
ties en  tel  Se  fcmblable  état  qu’elles  edoient  avant  les 
donations  : Ordonne  que  l'intimée  aura  feulement  les 
meubles , acqucds  Se  quint  des  propres , fi  mieux 
n'aime  partager  la  fuccefiîon,  ub  inteftat.  Prononcé 
par  Monfieur  le  Prefident  le  Cogneux  , le  11.  Mars 
itfSt. 

L' Arreft  rendu  au  profit  du  fitur  VuilUnt , le  11. 
Janvier  1*83.  rapporté  ty- après , a déclaré  4 cauft  de 
mm  une  donation  faite  par  deux  faurt  Jix  mois  avptnt 
que  /Centrer  en  Religion. 


Si  Us  Prébendes  de  l'Bglifè  Cathédrale  de  Xaintes , qui  font  tontes  » U Collation 
de  plein  droit  du  Chapitre , font  fijtttt  à la  RtgaU. 
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LE  Siege  Epifcopal  de  l'Egliiê  Cathédrale  de  faine 
Pierre  de  Xaintes  eftanr  vacant , il  y eut  deux  rc- 
fignations  de  deux  Prébendes  de  cette  mcfme  Egli- 
se : l'une  par  Maidre  Guillaume  le  Sueur , au  profit 
de  Maidre  Guillaume  Doublet  : l’autre  par  Maidre 
Antoine  de  la  Fargue,  à Maidre  Jean  de  Camp- 
grand. 

Mais  la  première  fut  dans  la  fuite  impctréc  en  Ré- 
gale par  Maidre  Pierre  Soulier , Predre  du  Dibeefê 
de  Viviers.  La  fécondé , par  Maidre  Jacques  Garros, 
Clerc  Tonfurf  du  Dioceic  de  Xaintes  , auili  pourveu 
en  Régale. 

L'affaire  portée  à l’Audience  de  la  Grand'  Cham- 
bre, elle  fur  appointée,  plaidans  le  Agais  pour  les 
Regalides,  Notice  pour  le  Chapitre  de  Xaintes,  Se 
fut  didribuée  au  rapport  de  Monfieur  Fraguicr.  Le 
Chapitre  de  Xainres  intervint  aufii  en  faveur  des  Rc- 
fignataires. 

Pour  les  Regalides  on  difoit , que  l’affaire  ne  re- 
garde pas  feulement  l’Eglife  de  Xaintes  , nuis  encore 
tous  les  Chapitres , qui  s’edanc  attribuez  à eux  fculs 
le  droit  de  fe  choifit  des  Confrères  , fe  prétendent  par 
ce  moyen  exempt  de  la  Régale. 

Il  faut  donc  montrer  au  Chapitre  de  Xaintes,  que 
dans  le  fait  (es  tittes  ne  font  pas  confidcrables , Se 
dans  le  droit , que  la  Collation  qu’il  a des  Prébendes 
n'cxclut  pas  le  droit  de  Regale , quand  elles  vaquent 
après  la  mort  de  l'Evcfquc,  Se  avant  que  le  Siege 
Epifcopal  (bit  rcmply. 

A l’égard  des  titres , le  premier , que  les  Chanoines 
de  Xaintes  rapportent , ed  une  figruturc  de  Cour  de 


Rome  de  l'année  ijij.  où  leurs  Prcdcccflcurs  deman- 
dant au  Pape  Clément  feptiéme  iadivifion  d'un  Cano- 
nicat  pour  compofcr  deux  S emi- prébendes , ils  énorv 
cent  qu'à  eux  (culs  appartient  la  Collation  de  ces  mê- 
mes Prébendes.  Ils  rapportent  aufil  jufqu’aü  nombre 
de  cinquante  Collations,  foit  du  Doyenné  ou  des  au- 
tres Bénéfices  de  l'Eglife  Cathédrale,  qui  toutes 
ont  edé  faites  par  le  Chapitre  afièmblé  , fans  aucune 
participation  de  l'Evcfquc  , depuis  l'année  1557.  juf- 
qu’à  prcfcnt. 

Ils  rapportent  l’extrait  d’un  ancien  Livre,  intitulé 
le  Livre  des  Evefehez  , où  il  paroid  que  la  Collation 
des  Prébendes  de  Xiinccs  appartient  au  Chapitre,  & 
que  l'Evefque  n’y  a aucune  part.  Ils  produifent  les 
Statuts  du  Chapitre  , qui  portent  la  mcfme  chofe.  Ils 
avancent  encore  que  le  Roy  a reconnu  qu’ils  edoient 
feuls  Collateurs  des  Prebendes  de  leurs  Eglifes , Se 
par  les  nominations  qu’il  leur  a faites  à fon  avène- 
ment à la  Couronne  , Se  par  les  Lettres  qu'il  leur 
a écrites , pour  gratifier  de  Bénéfices  qui  vien- 
draient à vaquer,  les  perfonnes  qu’il  leur  recom- 
mande. 

Que  les  Induits  font  adreflex  au  Chapitre,  que  les 
nominations  des  Graduez  luy  font  faites, qu'il  a edé 
décharge  de  l'cxpcftanvc  du  ferment  de  fidelité  de 
l'Evcfquc  , par  Arreft  contradictoire  du  Grand  Con- 
fcil;  & qu'en  fin  les  Evefques  de  Xaintes  ont  fi  bien 
reconnu  que  la  Collation  des  Prebendes  ne  leur  ap- 
partenoit  point,  que  feu  Monfieur  de  Bafiompierre  , 
Evefquc  de  Xaintes  eftanr  intervenu  dans  un  proccz 
renvoyé  en  la  troifiéme  Chambre  des  Enquedes  con- 
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cernant  le  Doyenné  de  Xaintes , il  a demandé  qu’en 
cas  d'abus  ou  de  négligence  du  Chapitre,  le  droit  de 
conférer  les  Prébendes  par  dévolution  luy  fur  accor- 
de -,  ce  qui  marque,  dit-on,  qu’il  n’eftoit  pas  le  Col- 
larcur  de  ces  Bénéfices. 

Que  fi  le  Chapitre  de  Xaintes  ne  communique  pas 
des  titres  plus  anciens,  c’efl  qu’en  l’anncc  ijtfz.  fie  en 
i$*8.  la  Ville  de  Xaintes  ayanr  cité  prife  fie  pillée 
par  ceux  de  la  Religion  Prétendue  Reformée  , il  pa- 
roift  par  des  Enqucïles  qui  font  rapportées  , que  tous 
les  litres  du  Chapitre  furent  abfolumenc  brûlez  dans 
la  place  publique  ; fie  par  là  on  prétend  que  la  pof- 
•fciuon  paiûblc  de  plus  d’un  ficelé,  peut  fiipplccr  des 
titres  qu’il  cft  impofiiblc  de  rapporter.  Et  cela  d’au- 
tant plus  que  l’Evcfchc  de  Xaintes  depuis  ce  temps  , 
ayant  changé  quatre  ou  cinq  fois  d'Evcfquc , dans 
l’intervalle  as  toutes  ces  ouvertures  en  Régale , le  Roy 
n‘a  point  conféré  les  Prebendes  de  l'Eglife  Cathédra- 
le qui  ont  vaqué  : fie  au  contraire , le  Chapiuc  y a 
poutveu , fie  clics  ont  die  refignées  en  Cour  ac  Rome, 
fans  aucune  contradiûîon. 

Que  le  Chapitre  de  l’Egltfc  Cathédrale  deChâlons 
n’avoir  ni  des  titres  plus  authentiques,  ni  unepoffeftion 
mieux  cllablic  i fie  cependant  par  Àrrcft  rendu  en 
cette  Audience  en  l'année  1*4).  il  a elle  jugé  que  les 
Prebendes  de  Châlons  n'eftoient  point  fujettes  à la  Ré- 
galé. 

L’on  ajoute  enfin  que  fi  les  propofîtions  avancées 
par  les  Regaliftes  cftoient  autorisées , il  n’y  auroit 
Bénéfice  régulier  ou  fcculier  , qui  ne  fut  fujet  à la  Ré- 
gale. Et  encore  que  l’Evefquc  de  Xaintes  loir  Colla- 
ient des  deux  Archidiaconez , fie  de  deux  autres  digni  - 
tez  , qui  font  celles  de  Chantre  fie  d’Efcolaftre  on  ne 
peut  point  conclure  de  là  qu'il  fe  loir  fait  aucun  par- 
rage  entre  l’Evcique  fie  fon  Chapitre , fie  ces  quatre 
digniccz  ayant  chacune  des  Cures  annexées , il  cft  aifl 
de  juger  quelles  font  de  la  fondation  particulière  de 
l’Evelquc  \ fie  l’on  foûcient  que  ceux  qui  en  font  Ti- 
tulaires , n’entrent  dans  le  Chapitre  que  lors  qu’ils 
noffedctit , outre  leurs  digniccz  , des  Prebendes  qui 
leur  font  conférées  par  le  Chapitre. 

Voilà  les  principales  objections  fur  lefquclles  les 
Chanoines  de  l’Eglifc  Cathédrale  de  Xaintes  appuyenc 
leur  prétendue  exemption  de  la  Régale. 

Voicy  la  reponfe  des  Regaliftes. 

Le  Chapitre  de  Xaintes  ne  rapporte  aucun  tirre 
qui  montre  que  la  Collation  des  PrébendcJ  de  l’Egli- 
fc Cathédrale  luy  appartienne  à l’exclufion  de  l’Evê- 
que. 

La  fignatuce  de  Cour  de  Rome,  qui  permet  le  dé-* 
membrement  d’un  Canonicac  pour  en  faire  deux  Sc- 
mi-prebendes , n’cft  point  une  pièce  authentique.  Car 
outre  que  ce  Referit  ne  contient  qu'une  fimplc  énon- 
ciation faite  au  Pape  par  le  Chapitre , qui  ne  luy  peut 
attribuer  aucun  droit  : le  Pape  s’arrefte  li  peu  à leur  dé- 
claration , qu’il  n’autorifc  ce  démembrement  qu’à  la 
charge  qu’il  fera  approuvé  par  l’Evefquc.  Ce  qui  au- 
roit cfté  inutile , u le  Chapitre  cftoit  exempt , comme 
il  le  prétend,  fie  fi  la  Collation  des  Prébendes  luy  ap- 
partenoit  fans  aucune  participation  de  l’Evcfquc.  Où 
font  d'ailleurs  les  Bulles  expédiées  fur  cette  fignaturc  ? 
où  cft  le  procès  verbal  de  fulmination  ? fi  toutes  ces 
pièces  cftoient  rapportées , on  verroir  fans  douce  que 
J’Evcfquc  avoir  réclamé  conue  la  prétention  du  Cha- 
pitre en  l'année  1547. 

L’extrait  de  ce  mémoire , que  l’on  intitule 
Je  Livre  des  quatre  Evefehez,  cil  encore  moins 
confiderablc  ; c’eft  une  copie  qu’un  particulier  dit  avoir 
tranferite  fur  une  ancienne  Pancarte , mais  laquelle  n’a 
rien  qui  la  puiffe  rendre  authentique,  n'ayant  point 
elle  collationnée  pat  aucun  Officier  public , fie  u elle 
fe  trouve  dans  le  trefor  de  l’Evclché,  ce  ne  peut  dire 
que  par  affectation  fie  par  l'adrcflc  du  Chapitre,  qui 
pendant  la  vacance  du  Siège  Epifcopal , eftant  le  Maî- 
UC  des  Archives , y fait  mettre  telle  pièce  qu’il  veut 
Tome  II. 
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pour  s’en  fervir  dans  la  fuite  des  temps , mcfme  con-  1^8 1. 
tre  les  Evefqucs.  En  effet , pourquoy  recueillir  dans  + " 
un  mcfme  ebrps  ce  qui  regarde  la  Collation  des  Bé- 
néfices de  quatre  Evefehez  } fie  pnurquoy , fi  ce  Re- 
cueil cft  véritable,  ne  fe  trouvc-r-il  pas  dans  les  trois 
autres  Evefehez  î 

Les  Statuts  du  Chapitre  renouveliez  en  IJ84.  ne 
produifent  pas  non  plus  une  preuve  bien  forte  pour  ap- 
puyer fa  prétention.  L'on  ne  doute  pis  qu’en  1584; 
le  Chapitre  n’euft  prétendu  dire  le  fcul-ColIatcut  des 
Prebendes  de  l’Egiifè  de  Xaintes  *,  ainfi  il  n’avoit  gar- 
de de  manquer  de  le  dire  en  rcnouvcllant  les  Statuts; 

Mais  ce  renouvellement  de  Statuts  faiten  l’année  15S 4; 
prefuppofe  que  le  Chapitre  en  avoir  de  plus  anciens; 
Pourquoy  donc  ces  anciens  Statuts  ne  fonc-ils  point 
rapportez»  c'eft  fins  doute  qu’il  s’y  trouvoit  quelque 
chofe  capable  de  juftifier  que  l’Evcfque  avoit  part  à U 
Collation  des  Prebendes. 

Tour  ce  que  l’on  peut  obfcrver  à l’egard  des  Col- 
lations quele  Chapitre  rapporte,  cft  que  la  plus  an- 
cienne ne  remonte  point  plus  haut  que  l'année  1557. 

Si  tous  les  titres  du  Chapitre  ont  cfté  brûlez  en  15É*. 
fie  ijtf8.  par  quel  bonheur  ce  Rcgiftrr  qui  contient  les 
collations  faites  depuis  1537.  cft-il  échappé  de  l’incen- 
die ï N‘e(l-il  pas  vray-fcmblablc  que  fi  le  Chapitre 
ne  produit  point  d’autres  titres,  c’eft  qu'il  n’en  a point 
qui  ne  foiciit  contraires  à fa  prétention  > 

L’Arreft  intervenu  au  Grand  Conicil  ne  peut  faire  au-* 
cun  préjugé  en  la  caufc,  parce  qu’il  y a grande  diffé- 
rence entre  le  Brevet  de  nomination  pour  le  ferment  de 
fidelité  de  l’Evdque , dont  l'ufagc  n’cft  pas  fort  an- 
cien , fie  la  Régale  qui  a toujours  efté  confiJcréc  com- 
me un  droit  éminent , infcparablcmcnr  attaché  à la 
Couronne. 

L’Arreft  de  la  troifiéme  Chambre  des  Enqueftes  ne 
peut  cftrc  qu'un  effet  de  furprife  ou  de  collufion.  Il  cft 
rendu  fans  conclufions , encore  que  l’on  préfuppofo 
qu’il  s’agifloit  d’un  droit  de  dévolution  prétendu  par 
l'Evcfquc.  Et  fi  l’Evcfquc  de  Xaintes  pour  ne  fe  pas 
engager  dans  un  procès , dont  la  pourfuite  ne  pouvoir 
cftrc  que  longue,  fie  qui  l’auroit  obligé  d’abindonnct 
fon  Diocefe , a mieux  aimé  demeurer  dans  le  filence, 

5 c s'il  ne  s'eft  pas  oppofe  à l’ufurpatioii  du  Chapi- 
tre, cela  peut-il  faire  préjudice  aux  droits  du  Roy! 

L’Arreu  de  Châlons  a cfté  rendu  fur  des  circon- 
ftances  particulières  , fie  fur  des  titres.  Le  Chapitre 
de  Châlons  rapportoic  des  A des  des  années  1188. 

1544.  fie  1414.  qui  établiraient  le  droit  qu’il  preten- 
doit  luy  appartenir  de  conférer  feul  les  Prebendes  de 
l’Eglifc  Cathédrale,  à I’cxdufion  de  l’Evefquc.  Et  ce 
qui  cft  de  plus  confidcrable,  c’eft  que  Charles  de  Poi- 
tiers , Evcfquc  de  Châlons,  avoir  déclaré  en  1398. 
qu’il  ne  pretendoie  aucune  part  dans  la  collarion  des 
Prebendes  de  fon  Eglife.  Cette  déclaration  cftoit  fui  vie 
d’une  poffcflion  publique  pendant  trois  ficelés , jufti- 
fiéc  par  une  infinité  d’ades.  Au  lieu  que  le  Chapi- 
tre de  Xaintes  n’a  aucun  titre,  fie  met  route  fa  dé- 
fenfe  dans  une  poffcfiîon  qui  ne  commence  qu’en  l’an- 
née 1537. 

De  la  part  de  l'Evcfquc  de  Xaintes , ne  rapporte- 
t-on  pas  des  preuves  , pour  montrer  qu’il  a eu  autre- 
fois part  dans  la  collarion  des  Prebendes  ? N’avons- 
nous  pas  l’Epiftre  81.  d'innocent  III.  du  Regiftre  14. 
où  l’on  voit  que  ce  Pape  ayant  defiré  qu’un  particu- 
lier fut  pourvu  d’un  Canonicac  dans  l’Eglife  de  Main- 
tes , le  Chapitre  luy  donna  la  moitié  d’une  Prebende, 
fie  luy  fit  promettre  par  ferment  qu’il  ne  luy  deman- 
derait jamais  rien  ? il  ne  lai  (Ta  pas  neanmoins  d’obte- 
nir un  nouveau  mandement  du  Légat , fie  cnfuicc  du 
Pape.  Et  l’Evcfquc  auflâ  bien  que  pluficurs  Chanoi- 
nes ayant  confcnty  de  le  pourvoir  d’une  Prébende 
entière , le  Doyen  & d'autres  Chanoines  s’y  oppo- 
ferenr. 

Le  Pape  nomme  des  Juges  pour  examiner  la  quali- 
té du  ferment  qu'on  oppolôit  a ce  mandataire.  Dans 
Ce  ij 
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I i 8 u celle  lettre  , non  feulement  il  cft  porté  que  les  lettres 

i i i en  forme  de  mandat  avoient  elle  obtenues  au  nom  de 
l’Evefquc  Se  d'une  partie  des  Chanoines  -,  ce  qui  mon- 
tre que  l’Evcfquc  avoir  part  dans  la  diilribution  des 
Prébendes  de  fon  Eglife.  Mais  encore  il  cil  pr  cri  li- 
ment marque  que  les  Chanoines , avec  l'intervention 
de  l’Evefquc,  avoient  conféré  au  Mandataire  une 
Prébende  toute  emiere.  Sans  quia  ipfius  Prabtndame- 
dutatem  reliquat»  ad  ittttrventum  Xanton.  Epifeopi  Ca~ 
tttnici  contulrruut , cum  ipfi  temporali  /pirituale  béné- 
ficiant fit  annexum.  Et  c'eft  donner  une  mauvaise  in- 
terpreution  à ces  paroles , ad  interventum  Ef  ifiopi  , 
que  dédire  quelles  hgni fient  à la  prière  de  l’Evcique. 
Leur  fignification  naturelle  cil  que  l’Evcfoue  inter- 
vint , Se  qu’il  aftiftaau  Chapitre  dans  la  délibération 
qui  fut  faite  fur  cette  matière.  D'ailleurs  la  reflexion 
que  fait  le  Pape  que  la  dignité  Ecclcfiaftiquc  eft  atta- 
chée au  revenu  temporel , marque  évidemment  que  fi 
le  Chapitre  pouvoir  (cul  difpofer  d'une  Semi-preoen- 
de  (c’cft-à-dirc,  donner  quelque  portion  de  fon  re- 
venu temporel  ) il  n’en  eftoit  pas  de  mefrae  lors  qu’il 
s’agifloit  de  conférer  un  Canonicar , ou  de  donner 
l’entrée  dans  le  Chœur , Se  la  voix  dans  le  Chapitre, 
cela  ne  Ce  pouvoir  faire  fans  l’autorité  Se  l’interven- 
tion de  l’Evefque. 

A quoy  l’on  peut  ajoûter  que  le  Pape  tenurque  à 
la  fin  de  La  lettre,  que  de  neuf  perfonnes  qu'il  avoit 
nommées  pour  eftre  reveftucs  de  Canonicats  dans  l’E- 
glife  de  Xaintes,  il  n'y  en  avoit  eu  qu’un  feul  pour- 
veu  par  l’Evefque , Se  par  l'Archidiacre. 

LXvefquc  avoit  donc  pour  lors  le  droit  de  pour- 
voir aux  Prebendes,  (bit  alternativement , par  tour, 
ou  autrement. 

Nous  avons  encore  la  trente- huitième  lettre  du  Rc- 
giftre  ij.dumeftne  Pape,  elle  cftadrcflec  Epi/copo  & 
Capitula  Xanton.  elle  porte,  qu’il  y avoit  dix  Preben- 
des  dans  l'Eglifc  Cathédrale  de  Xaintes,  Se  que  la 
collation  de  fcpt  de  (es  Canonicats  eftoit  dévolue  au 
fainr  Siège , .lui vanc  la  difpofition  du  Concile  de  La- 
rran.  Et  a l'egard  des  crois  autres , que  l'Evcfquc  & 
le  Chapitre  eftoient  encore  dans  le  temps  de  les  con- 
férer-, mais  il  paroift  qu’ils  clloient  en  différend  pour 
la  collation.  Le  Pape  nomme  des  Commifiaires  pour 
urvoir  aux  Prebendes, dont Ia difpofition  luy  croit 
voluc  -,  Se  il  veut  que  lesm:fincsCommi(Taires  choi- 
fi fient  aulli  des  perlonnes  pour  remplir  les  trois  au- 
tres Canonicats , en  cas  que  l’Evtlquc  Se  le  Chapitre 
ne  puificnt  s'accorder.  Les  termes  en  font  remarqua- 
bles ; Qÿgd  fi  trtt  alla  ptr  vas  non  fuerint  ordinata  , 
me  in  ordination*  peieritit  concordare , ipfat  ptrfonû 
idontii  ajfignare  procurent.  Puis  que  l'Evcfquc  Se  le 
Chapitre  ne  pouvoient  pas  s’accorder  , c’cft  une  mar- 

3ue  certaine  que  l'Evcfquc  Se  lo  Chapitre  avoient  droit 
ans  la  collation  des  Prebendes,  mais  qu'ils  cfloienc 
en  différend  pour  4/ manière  de  l’exercer. 

Nous  avons  encore  le  chapitre  zz.  au  titre  dt  Pra- 
bendit  & dignitatibut  dans  les  Décrétales , il  cft  du 
mcfmc  Pape  Innocent  III.  adrefté  à l’Evefque  & au 
Chapitre  de  Xaintes  , & conceu  en  ces  termes  : Ma- 
giftrum  pradiélum  de  Prabtnda  & Canonia  Xamtnen- 
fi  cum  corfcnfu  & volant  aie  tu  a,  fréter  Epifeope , in- 
vtfiivir.  Si  le  Commiftàirc  exécuteur  du  Mandement 
Apoftolique  a crû  eftre  oblige,  pour  pourvoir  d’une 
Prebendeun  Minutaire  du  Pape,  de  prendre  le  con- 
fentement  de  l’Evefquc  j c’eft  un  témoignage  alluré 
que  l'Evcfquc  avoif  patt  à la  Collation  des  Prebendes  : 
Êc  bien  que  cette  claufc  ait  efte  retranchée  de  la  Col- 
lection faite  par  Grégoire  IX.  comme  elle  fc  trouve 
dans  l’ancienne  Collcâion  donnée  par  Anronius  Au- 
guftinus  , la  foy  n'en  peut  eftre  révoquée  en  doute. 
Outre  que  le  Pape  auroii  inutilement  écrit  à l'Evcique 
SC  au  Cnapirrc  de  Xaintes , fi  l'Evefquc  ri’avoit  au- 
cune pan  a la  difpofition  des  Prebendes  de  fon  Eglile 
Cathédrale. 

Dans  une  lettre  du  mefine  Pape  , livre  x.  Epiftre 
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477.  il  cft  dit  que  fon  Predecefleur  avoit  écrit  jufqu’l  tgit. 
deux  fois  à l'Evcfquc  Se  au  Chapitre  de  Xaintes , de  — -t 
pourvoir  des  Mandataires  de  Canonicats  dans  leur 
Eglife,  Se  que  le  Chapitre  n’ayant  point  déféré  à les 
Mandemens,  le  Pape  avoit  nommé  des  Commillaires, 
qui  avoient  prononcé  une  Sentence  d’excommunica- 
tion contre  les  Chanoines  qui  avoient  refuie  d'obcïr 
au  Mandement  du  fainr  Siège. 

Les  termes  de  la  lettre  font  : Citm  idem  pradecejfor 
nofler  vénérai ili  fratri  noftrt,  Epifeopo  & Capitula 
Xanttnenfi  pria  0 ac  jeeundt  fcripfiffet , ut  ets  in  Ca - 
nonicos  reciperent  & Stallum  in  Choro , & locum  in 
Capitule  aj/ignarent.  C'eftoie  donc  à l'Evcique  Se  au 
Chapitre  i recevoir  les  Chanoines , à leur  donner  pla- 
ce dans  le  Chcrur,  Ce  voix  dans  le  Chapitre.  Et  ce 

ui  cft  dit  à U fin  que  l’Evcique  avoit  parudiipole  i 

eferer  au  mandement  du  Pape  , eft  encore  une  preu- 
ve invincible , que  le  (ùffrage  de  l'Evcique  n’cftoit  pas 
lors  inutile  , quand  il  eftoit  queftion  de  remplir  une 
Prébende  vacante. 

Le  chapitre  tranfmiffa,  de  verbtrum  fignificatione, 
cft  encore  confidcrablc , en  ce  qu'il  nous  apprend , que 
l’Evelquc  & le  Chapitre  de  Xaintes  s’cftoicnt  adreflèz 
au  Pape  pour  demander  la  diminution  des  Prebendes, 
lûr  ce  fondement  que  le  revenu  de  l’Egliic  eftoit  dimi- 
nué. Les  Commillaires  deleguez  par  le  Pape  trouvè- 
rent que  le  revenu  de  cette  Eglile  eftoit  fort  augmen- 
té , Se  qu’il  y avoit  plûtoft  lieu  d’eftablir  de  nouvelles 
Prebendes , que  de  fuppritner  une  partie  des  ancien- 
nes. Si  l'Evelquc  n avoit  pas  eu  part  à la  Collation  des 
Prebendes , il  n’en  auroit  pas  demandé  au  Pape  la  rc- 
d u if  ion  , Se  n’auroit  pas  appuyé  la  furprile  que  le 
Chapitre  vouloir  faire  au  fouir  Siège , en  articulant  un 
fait  contraire  à la  vérité. 

De  toutes  ces  preuves , il  eft  ailé  de  conclure  que 
l’Evcfqucdc  Xaintes , non  feulement  a eu  droit  autre- 
fois dans  la  Collation  des  Bénéfices  de  fon  Eglife  Ca- 
thédrale, mais  encore  qu’il  joüifiôic  de  ce  droit  du 
remps  d’innocent  III.  & de  Grégoire  IX.  De  fçavoir 
comment  l’Evcfquc  a perdu  cette  prérogative  attachée 
à fa  dignité,  c’cft  ce  que  nous  ne  fçavons  pas,  Se 
c’cft  ce  que  le  Chapitre  nous  doit  apprendre.  Car  s’il 
n'appuye  la  pollVluon  contraire  dans  laquelle  il  pré- 
tend eftre  depuis  un  fiecle  par  des  titres  légitimes,  elle 
ne  peur  palier  que  comme  une  uiurpation  qui  ncfçau- 
roir  faire  de  préjudice  au  droit  de  la  Régale. 

QtC  le  Chapirre  ne  s’exeufe  point  de  produire  fe* 
titres , en  dilant  qu’ils  ont  elle  brûlez  en  jj£z.  Se  1 j 6t. 
puis  qu'il  ne  paroift  pas  que  lors  qu'il  s'eft  plaint  de 
cet  incendie , il  ait  articulé  ni  privilège  d’exemption, 
ni  qu’il  ait  énoncé  aucun  titre  qui  luy  donne  b nomi- 
nation des  Prebendes  à l’cxclufion  de  l’Evelquc.  Ce- 
pendant cela  méritait  bien  d’eftre  expliqué  en  parti- 
culier, fou  en  b Cour,  ou  devant  les  Juges  des 
lieux. 

U doit  donc  demeurer  pour  confiant,  que  le  Cha- 
pitre de  Xaintes  n'a  point  de  titres  de  fa  prétention  } 

Se  qu’au  contraire  il  ccûe  allez  de  monumens  pour 
conlcrver  à l'Evcique  un  droit  qui  cft  attaché  indif- 
pcnfablcmcot  à fa  dignité  Epifcopalc.  C'eft  b féconde 
Se  dernière  propofitton  qu’il  faut  eftablir. 

Dans  les  premiers  fieclcs  de  l'Eglifc , les  Evefoucs 
exerçoient  leur  autorité  dans  route  l’étendue  de  leur 
Dioccfc  ; ils  avoient  non  feulement  le  pouvoir  d’or- 
donner les  Preftres , les  Diacres  & les  autres  Minif- 
tres,  mais  encore  de  les  employer  aux  charges  Se  aux 
fondions  dont  ils  les  jugeotent  capables.  Il  eft  vray 
que  ce  choix  le  faifoit  par  les  Evcfqucs  avec  le  confcil 
Se  l’approbation  de  leur  Clergé. 

On  convient  que  ce  qu’on  appelloit  autrefois  Près - 
byterium,  n’eft  point  parfaitement  reprefemé  par  les 
Chipitres  des  Eglifes  Cathédrales.  Les  Curez  de  tour 
le  Dioccfc,  Se  particulièrement  ceux  de  U Ville  où 
l’Evcique  refidoù , faifoient  1a  meilleure  partie  de  cec 
ancien  Sénat  Ecclcfiaftiquc.  Mais  on  ne  peut  pas  dou- 
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ter  que  ceux  que  l’Evefquc  retenoic  auprès  de  luy  pour 
fervir  dans  l'Eglifè  Cathédrale,  n'cuifenc  aulfi  beau- 
coup de  part  dans  toutes  les  refolutions  qu’il  prenoit, 
5c  dans  le  choix  des  Miniftrcs  , donc  il  cftoit  obligé 
de  le  fervir  pour  conduire  le  Peuple  de  fon  Dioccic. 
Et  mcfme  dans  la  fuite  le  nombre  des  Paroi  fies  s'cfbnt 
multiplié , 5c  citant  difficile  d’artcmblcr  fouvenr  les 
Curez , occupez  à leurs  fondions  Paftoralcs  , les 
Evefqucs  ont  confervé  une  liailbn  plus  étroite  avec  le 
Clergé  particulier  des  Egides  matrices.  Us  ont  ulé  plus 
fouvenr  de  leur  avis  5c  de  leur  confeil  ; Se  il  cil  fins 
exemple  que  dans  ces  premiers  temps  aucun  Ecclefia- 
ftique  aie  elle  reccu  pour  dire  membre  de  ce  Clergé  , 
autrement  que  par  l'autorité  de  l'Evdquc. 

Quand  les  Evefqucs  dans  la  féconde  race  de  nos  Rois 
ont  reformé  le  Clergé  des  Eglifes  Cathédrales  ; quand 
ils  ont  dlably  des  Cloiftrcs  ; qiund  ils  ont  oblige  les 
Chanoines  de  demeurée  5c  de  vivre  en  commun , & 
qu’ils  leur  ont  prcfcritdcs  règles  d’une  vie  régulière  , 
il  n'y  avoit  aucun  Chapitre  exempt  delà  Jurildi&ion 
de  l’Evefque.  Il  n’y  avoir  point  d’Evefque  qui  n’euft 
droit  de  nommer  aux  Bénéfices  des  Egliics  Cathédra- 
les , la  fondation  dcfqucllcs  cft  aulfi  ancienne  que 
l’dhbliflcmcnt  des  Evefqucs. 

U c!t  rare  que  cette  police  generale  ait  teceu  quel- 

3 uc  alteration  dans  les  Exiles  Cathédrales  par  les  fon- 
ations  particulières.  Iln  en  cft  pas  de  mcfme  desCha- 

£ lires  des  Eglifes  Collegiales  , 3c  de  beaucoup  d’autres 
cnefices  dont  rcftabliflcmcnt  cft  moins  ancien , 5c  qui 
ont  efté  fondées  fous  certaines  conditions  que  l'Eglifc 
a bien  voulu  approuver.  La  plupart  des  Chapitres  des 
Eglifes  Collegiales  ont  efté  originairement  des  Com- 
rounautez  Ecclefiaftiques  , qui  ayant  apporté  en  com- 
mun les  biens  qu'ils  poficdoienr , 5c  qu’ils  ont  aug- 
mentez , ou  par  Taxonomie  , ou  par  les  libcralitcz 
qu'ils  ont  reçût* , ont  impoli  à leur  eftabliflement 
telle  condition  qu  ils  ont  voulu  pour  le  choix  de  leurs 
fucccftcurs.  En  forte  que  l'on  ne  doic  pas  trouver 
étrange  fi  la  Collation  des  Prébendes  de  ces  Chapitres 
n’appartient  pas  toujours  à TEvcfque.  Car  > (bit  que  ces 
fortes  de  Bénéfices  (oient  en  Patronage  Laïc  ou  Ec- 
cjcfiafliquc,  c'cft  allez  qu'il  paroific  que  depuis  long- 
temps TEvefque  n'y  a point  pourvu  , ni  prétendu 
pourvoir  , pour  exclure  la  Régale. 

Il  n'en  cft  pas  ainfides  Bénéfices  des  Eglifes  Cathé- 
drales , ils  ont  efté  dans  leur  origine  à ladifpofition  de 
l’Evefque.  C'eftoit  à luy  à y pourvoir.  Il  cft  vray  qu'il 
dévoie  prendre  l’avis  Se  le  confeil  de  fon  Clergé , au- 
jourd'huy  reprefenté  par  (ôn  Chapitre  : de  manière 
qu’on  peut  foùtenir  cetrc  proposition  generale,  que  s’il 
eft  arrivé  en  cela  quelque  changemenc , ce  ne  peut  dire 
au  préjudice  du  droit  de  U Regale. 

En  effet,  fi  l’on  confidcre  comment  un  Evelqueapû 
dire  dépouillé  de  ce  droit  attaché  à fa  dignité  , te  com- 
ment ce  droita  pu  dire  transféré  au  Chapitre  au  pré- 
judice de  l’Evdquc]  ou  c'dl  une  ufurpation qui  s'eft 
faite  pendant  la  vacance  du  Siégé  Epilcopal , Se  qui  a 
dlé  tolérée  par  les  Evefqucs  qui  ne  refidoient  pas  dans 
leurs  Diocefes  : ou  ce  font  des  concertions  gratieufes 
faites  par  les  Evcfques  en  faveur  de  leurs  Chapitres  : ou 
plûtoft  ce  font  les  fuites  des  partages  qui  fc  font  faits 
des  biens  temporels  entre  tes  Evefqucs  Se  leurs  Chapi- 
tres. 

Les  Evcfques  qui  ont  plus  de  foin  de  confèrver  les 
prérogatives  de  leur  dignité  Epifoopale,  que  d’en  aug- 
menter le  revenu,  (è  font  reférvé  là  Collation  abfoluc 
des  Bénéfices  de  leur  Egllfo.  D'autres  pins  attachez  à 
leurs  interdis  ont  bien  voulu  partager  cette  mefme 
Collation  > ce  qui  s’eft  fiait  en  differentes  manières  : 
Tantoft  en  rendant  1a  collation  alternative  entre  l’E- 
vefque5c  le  Chapitre:  tantoft  en  donnant  à l'Evefquc 
le  droit  de  pourvoir  aux  Prébendes , qui  ont  leur  fean- 
cc  du  codé  droit , Se  refervam  celfcs  du  codé  gau- 
che pour  le  Chapitre  : tantoft  encore  en  diftribuant  les 
Collations  par  toux  de  (cnuinc , de  quinzaioe,bu  de 
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mois , Se  l’Evdquc  encrant  en  tour  comme  un  autre 
Chanoine, ou  ayant  quelque  preciput  : tantoft  les  Evef 
ques  fe  font  contentez  de  fc  coftlcrvcr  la  Collation  de 
toutes  les  digoitez  ou  d’une  partie  , en  abandonnant 
celle  des  Chanoiniesau  Chapitre  : tantoft  enfin  on  eft 
convenu  que  l’éleltion  des  Canonicats  fc  feroit  dans 
le  Chapitre  , où  l'Evcfque  donnerait  fon  fuffrage.  Et 
dans  cette  dernière  cfoece , il  cft  arrivé  deux  choies  qui 
ne  doivent  pas  eftrcdiffimûlécs:  l’une  que  les  Evefqucs 
ont  (buvenc  négligé  d’affifter  1 ces  cleftions,  parce 
qu’ils  n'y  avoicnc  qu’une  voix.  L’autre  qu’enfuitc  de 
ces  conventions,  les  Chapitres  ont  fecoüe  le  joug  de 
l’autorité  Epifcopale  pendant  les  fthifmcs , dont  l’E- 
glife  a elle  agitée  , & après  avoir  obtenu  ou  fuppofo 
des  Bulles  d’exemption,  ils  n’ont  plus  voulu  rccon- 
noiftre  l’Evefquc  pour  leur  Supérieur.  Ils  l’ont  exclus 
de  toutes  leurs  deliberations  Capitulaires,  & par  11 
du  fuffrage  qu'il  avoit  droit  de  donner  dans  l’élcâion 
des  Chanoines. 

Cela  préfuppolc , pour  peu  que  l’on  ait  de  connoi  (Tan- 
ce de  l’antiquité,  l'on  ne  peut  pas  douter  que  jufqucs 
vers  le  douzième  Geclcles  Evcfques  n’ayent  confervé 
le  droit  de  dtfpofer  des  Bénéfices  des  Eglifes  Cathé- 
drales , foit  fculs  on  concurremment  avec  leurs  Cha- 
pitres. Ils  ne  peuvent  avoir  perdu  ce  droit , à moins 
qu’ils  ne  s'enfuient  volontairement  départis  , ou  qu’ils 
ne  l’ayent  abandonné  dans  le  partage  fait  avec  leur 
Chapitre.  Et  les  Evcfques  mcfmes  dans  ces  partages 
ne  fc  font  pas  tellement  dépouillez  de  ce  droit , qu’ils 
n’en  ayent  confervé  une  partie,  tant  que  les  Chapitres 
n’ont  pas  efté  exempts,  parce  qu’ayant  le  pouvoir  de 
prefider  au  Chapitre  entoures  fortes  d’occurrences,  ils 
pouvoicnr  aflirter  aux  deliberations  faites  pour  la  Col- 
lation des  Bénéfices.  Et  comme  il  feroit  difficile  de  rap- 
porter des  partages  faits  entre  les  Evcfques  Se  les  Cha- 
pitres , long-temps  avant  le  douzième  ficelé;  comment 
les  Chapitres  pourroienr-ils  rapporter  des  titres  préju- 
diciables au  Roy  , pour  le  droit  qui  luy  appartient  I 
caufcdc  la  Rcgalc  ? 

Car  fans  entrer  dans  la  queftinn  de  (Ravoir  de  quelle 
manière  la  Rcgalc  s’eft  exercée  dans  la  première  Se  fé- 
conde race  de  nos  Rois,  & fi  elle  s’eftendoir  pour  lors 
à la  Collation  des  Bénéfices  : Il  eft  certain  que  des  le 
commencement  de  la  rroifiéme  race , 5c  mefine  fur  I» 
fin  de  la  féconde  ( comme  le  Clergé  en  demeure  d’ac- 
cord dans  les  Mémoires  qu’il  a fait  imprimer  touchant 
la  Regale  J nos  Rois  ont  difpofc  des  fruits  de  ce» 
Evêchcz  pendant  la  vacance  du  Siège  Epifcopal , Se 
que  dans  ces  fruits  on  a compris  la  Collation  des  Béné- 
fices , à la  refetve  des  Cures. 

Les  preuves  de  cette  vérité  font  faciles  I cftabtir , 5c 
par  les  exemptions  du  droit  de  Rcgalc , que  l’on  pré- 
tend que  les  Rois  Loüis  VI.  5c  Louis  VII.  ont  don- 
nées à quelques  Eglifes  -,  5c  par  l’Ordonnance  de  Phi- 
lippe Augufte, qu’il  fit  à l'occafion  de  fon  voyage  de 
la  Terre  Sainte;  5c  par  un  grand  nombre  de  monu- 
mcos  publics  qui  marquent  que  la  Rcgale , en  ce  qui 
concerne  la  Collation  des  Bénéfices  , eftoie  alors  un 
droit  efbbly  par  un  bon  ufàge.  # 

Si  donc  toutes  les  partitions  qui  fc  font  faites  cnrre 
les  Evcfques  5c  les  Chapitres  ; fi  routes  les  exemprions 
obtenu?*  pr  ces  mcfmes  Chapitres  , n’ont  point  d’o- 
rigine plus  ancienne  que  rétabli  (Tentent  5c  l’exercice  de 
la  Regale,  telle  qu'elle  fc  pratique  aujourd’hay,  la 
convention  de  l’Evefquc  Se  de  fon  Chapitre  a-t’cHc  pû 
anéantir  le  droit  de  la  Rcgalc  qui  aroartenoit  au  Roy  t 
Si  l’Evefché  de  Xaintes  avoir  vaqué  du  temps  de  Phi- 
lippe Augufte , n.’auroic-il  pas  conféré  les  Prébendes  de 
cette  Eglïfe;  5c  ce  droit  ayant  efté  une  fois  acquis  à la 
Couronne , comment  nos  Rois  lont-ils  pu  perdre , 
quelque  traité  , quelque  accommodement  , quelque 
partage  qne  l’Evefquc  ait  fait  avec  fon  Chapitre  ? 

Que  ces  preages  foienc  anciens  , au’ils  ayent  efté 
confirmez  pat  des  a&es  réitérez  , qu’ils  foient  fui  vis 
d’une  longue  poüctfion  ; que  les  Eveiques  ne  foient  pi 
Cciij 
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ltf8i.  recevables  d'y  donner  atteinte  : tout  cela  neanmoins  ne 
i - peut  piller  que  pour  une  uforpation  à lcgard  du  Roy. 

Car  encore  que  certains  droits  temporels  fc  puillcni 
prelcrire  par  une  pollcüton  immémoriale  , le  droit  de 
Recale  n’cft  pas  de  cette  nature.  C’eft  un  droit  Royal 
abmlumcnt  imprescriptible  i Se  delamefmc  forte  que 
l'on  a jugé,  qu'cncorequc  le  Roy  n’cuft  point  ulc  de 
fon  droit  dans  pluficurs  Diocefcs  pendant  plus  d’un 
fiecle , cela  ne  leur  pouvoit  acquérir  aucune  exemption 
de  la  Régale:  Onpcutdircla  mcfmechofel  l’egard 
des  Bénéfices  des  Egides  Cathédrales  comme  naru* 
zcllemcnt  Se  originellement  ils  font  dans  la  dépendance 
& à la  Collation  de  l’Evelquc,  & ainfi  fujets  à la 
Régale  , l'Evcfque  ne  les  petit  affranchir , fur  tout  fans 
le  confentcmcnc  du  Roy.  En  un  mot , il  faudroit  que 
les  contrats  de  Tranfa&ions,  Se  les  partages  faits  avec 
les  Eveiques  & les  Chapitres , fulTcnt  confirmez  par 
Lettres  Parentes  , Se  homologuez  en  la  Grand'  Cham- 
bre de  la  Cour,  à qui  feule  appartient  la  connoiflance 
de  la  Régale.  Alors  les  Chapitres  auraient  quelque 
forte  de  titres , & qui  ne  feraient  pas  entièrement  vi- 
cieux , comme  ceux  dont  ils  fc  veulent  prévaloir. 

De  toutes  ces  reflexions  generales  , on  peut  induire 
qu'il  n'y  a point d'Egtile  Cathédrale, dont  les  Prében- 
des ne  foicnc  fu jettes  à 1a  Régale,  fi  l'on  ne  rapporte 
un  titre  de  fondation  qui  les  en  exempte.  Ce  qui  doit 
d’autant  plus  avoir  lieu  dans  l'Eglifc  de  Xaintes  , que 
ce  n’cft  pas  un  Evcfchc  nouvellement  érigé  , Se  que 
l’Hiftoirc  nous  apprend  qu'il  y avoir  des  Eveiques  à 
Xaintes  pluficurs  fiecles  avant  qu’on  euft  parle  ni  de 
partage  dès  biens  temporels  entre  les  Eveiques  Se  leurs 
Chapitres,  ni  de  l’exemption  de  ces  mcfmcs  Chapitres 
de  la  jurifdiâion  Epifcopalc. 

Au  fond,  l'indépendance  des  Chapitres  de  l'autori- 
té Epilcopalc,  & le  pouvoir  qu’ils  s’attribuent  de  dif- 
pofer,  à l’cxclufion  des  Eveiques,  des  Bénéfices  des 
Eglifes  Cathédrales, cft  quelque  chofc  de  fi  odieux  Se 
de  fi  oppolc  à la  difciplinc  de  l'Eglifc  i Se  comme 
d’ailleurs  les  titres  que  ces  Chapitres  ont  produits 
dans  les  occafions  ont  cfté  trouvez  dcfe&ucur  , ils 
ont  jugé  plus  à propos  de  s'attacher  1 la  feule  poftcf- 
ûon , fans  rapporter  ni  Bulles,  ni  Tranfa&ions  , où 
l*on  trouvoit  toujours  des  moyens  pour  les  détruire. 
C'cftlc  confeil  que  le  Chapitre  de  Xaintes  a fuivydans 
cette  occurrence  , perfoadé  qu’il  défendrait  mieux  fa 
caufo,  en  dilànt  qu'il  n’a  point  de  titre  , que  s'il  en 
rapporroit , où  l’on  ne  manquerait  pas  de  découvrir 
des  vices  de  nullitez. 

Mais  ce  qui  marque  combien  il  ferait  dangereux 
de  faire  quelque  fondement  fur  des  aékcs  de  pofldEon, 
c’eft  que  le  Chapitre  de  Xaintes  , qui  prétend  cftrc 
exempt  delà  Jurifdick  ion  de  lôn  Evclque.fic  fournis  à 
l’Arcnevcfché  de  Bordeaux  , n’a  pas  bulle  de  commen- 
cer en  i£jo.  de  fedire  immédiatement  dépendant  du 
faint  Siège , & il  a pris  la  racfme  qualité  dans  les  Pif* 
qu’il  a donnez  aux  défendeurs  en  Régale. 

Cette  fubordination  immédiate  au  Pape  eft  une 
prétention  chimérique.  Cependant  fi  le  Cnapicre  de 
Xaintes  ne  youve  perfonne  qui  contredite  les  adtcs 
qu’il  délivre,  ni  lesqualitez  qu’il  prend  dans  Tes  de- 
liberations Capitulaires:  Si  ce  Chapitre  continué  enco- 
re trente  ou  quarante  années  la  mefmc  uforpation  , il  en 
formera  un  titre  d’exemption  , en  dilâor  que  tous  les 
ailes  quiconrcnoicnt  leurs  privilèges  ont  cfté  brûlez 
dans  le  dernier  ficelé. 

A quoy  l’on  doit  ajouter , quelapoflclfion  du  Cha- 
pitre ne  commence  qu’en  1JJ7.  Que  le  Siégé  Epifcopal 
de  Xaintes  ayant  vaqué  en  1574.  M.  Nicolas  Cornu 
fur  nommé  par  le  Roy  à l’Évcfché  de  Xaintes , Se 
ayant  voulu  prendre  pofteftion  par  Procureur , le  Cha- 
pitre l’invita  de  venir  en  perfonne  exercer  fes  fondions 
Epifcopales.il  a rcmply  le  Siège  de  Xaintes  jufou’cn 
l6vj.  pendant  cet  intervalle  eft  furvenu  la  préten- 
tion du  Clergé  de  France , qui  foûtenoir  que  les  Pro- 
vinces de  Languedoc , Guyenne  , Provence  fie  Dau- 
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phiné , eftoiem  exemptes  de  la  Regale , & côfhtne  l’at-  î£8 1 . 
ciclc  8.  de  l’Edit  de  itfoÉ.  ftmbloit  favorifer  leur  ■ ■ — — 

prétention,  le  Parlement  s’eftant  expliqué  en  i*c8.  & 
ayant  déclaré  que  la  Régale  s’eftendoit  dans  roue  le 
Royaume,  les  Evefqucslépourveurcnt  au  Conlcil  ,où 
ils  introduifircnc  une  Inftance  qui  a duré  plus  de  foi-» 

Xante  ans , Se  qui  n’a  cfté  terminée  que  par  la  Decla- 
, ration  de  i*7j.  Pendant  tout  le  temps  que  cette  quef- 
tion  eft  demeurée  indécife  ,1c  Roy  ne  nommoit  point 
pour  l’ordinaire  aux  Bénéfices  de  ces  Evefehez , lor» 
dcl’ouvcnurcdc  la  Régale.  En  ce  temps-là , on  ne  s’a- 
vifoit  point  d’agiter  laqueftion  de  Içavoir  fi  les  Pre- 
bendesdes  Eglifes  Cithedralcsdc ces  Diocefcs  eftoient 
fujeucs  à la  Régale , le  droit  de  la  Régale  citant  fiif* 
pendu  dans  ces  Diocefcs. 

On  ne  fçauroit  donc  remarquer  qu’une  feule  vacan- 
ce arrivée  dans  l’Evclché  de  Xaintes  au  milieu  des 
troubles  du  Royaume  , Se  il  eft  me  fine  incertain  , Il 
pour  lors  le  Roy  n’a  point  pourveu  en  Regale.  Et  quand- 
il  n’y  aurait  point  pourvoi , cela  ne  ferait  pas  fumfanc 
pour  pre (criée  contre  la  Regale. 

Les  Evdchcz  de  Languedoc,  de  Guyenne, de  Pro- 
vence Se  de  Dauphine  avoicm  des  argumens  plus 
puifians  , une  pofilflion  beaucoup  plus  ancienne  d’e- 
xemption de  Régale  •,  & cependant  l’Arreft  de  i$o8. 

Se  la  Déclaration  de  1*7).  n’ont  pas  laide  de  les  y 
allujctrir,&  cela  fur  le  fondement  de  cette  maxime  , 
que  la  Rcgale  eft  un  droit  éminent  de  la  Couronne  , 
inaliénable  8c  inprcfcriptiblc. 

Si  IcsChapirrcsdcccs  quatre  Provinces  n’ont  pû  fe 
maintenir  dans  l’ulâge  où  ils  eftoient  de  conférer  les 
Bénéfices  de  ces  Diocefcs  pendant  la  vacance  du  Siè- 
ge Epifcopal  : Il  cet  ufage  a pâlie  pour  une  uforpation , 
encore  qu’il  fuft  appuyé  fur  des  litres  fort  anciens,  la 
prétention  du  Chapitre  de  Xaintes  eft  encore  moins  fa- 
vorable , parce  que  fi  elle  cftoit  autorilce , elle  anéanti- 
rait la  Régale  dans  l’Evefché  de  Xaintes. 

Mais  ce  qui  fcmble  devoir  lever  toute  difficulté, 
c’eft  que  l’Evelquc  de  Xaintes  eft  Collatcur  des  quatre 
dignitez  ; içavoir  des  deux  Archidiaconez  , de  la  place 
d’Efcolàtrc,  Se  de  celle  de  Chantre.  Ces  dignitez  en- 
trant dans  le  Chapitre, y prefident  après  le  Doyen, 
encore  que  l’on  ait  prétendu  que  ni  les  Archidia- 
cres , ni  le  Chantre,  ni  l’Efcolâcre,  n’entrenr  dans  le 
Chapitre  que  lors  qu’ils  onc  des  Prébendes,  & que  ces 
Prébendes  ne  font  point  annexées  à leur  dignité,  ni 
conférées  par  l'Evcfque  , mais  par  le  Chapitre. 

Ainfi  l'Evcfque  ayant  part  à la  Collation  des  Bénéfi- 
ces qui  compolcnt  le  Chapitre  , il  eft  certain  que  quoy 

uc  cette  part  foie  fore  petite  & limitée, cela  eft  fuf- 

fant  pour  marquer  fondrait  univerfel , Se  pourcon- 
ferver  le  droit  de  la  Rcgale  dans  toute  fon  eftendué.- 
Le  Roy  ne  fou  ffre  point  ac  compagnon  ni  de  partage 
dans  la  Rcgale.  , 

La  cotnplaifanceque  les  Evefqucs  on:' eue  en  cer- 
tains temps  pour  leur  Chapitre , ne  doit  point  faire 
préjudice  au  plus  éminent  droit  de  la  Couronne. 

Par  ces  raifons,  les  Regaliftes  foûtenoient  que  la 
Regale  a lieu  dans  l'Evefcné  de  Xaintes,  non  feule- 
ment pour  les  quatre  dignitez  de  l’Eglifc  Cathédra- 
le , mais  encore  pour  toutes  les  Prébendes. 

Au  contraire  , pour  le  Chapitre  de  Xaintes,  on  di- 
foitqucla  Collation  des  Prébendes  luy  appartient  da 
plein  droit , Se  que  le  Roy  n'eftant  que  le  focccfteuc 
de  l’Evelquc  pendant  l'ouverture  de  la  Regale , il  ne 
peut  conférer  que  les  Bénéfices  qui  font  à la  dilpofi- 
tion  de  l’Evelquc. 

Delà  vient  que  le  Roy  pendant  le  Siège  Epifcopal 
vacant , ne  confère  ni  les  Prieurez  dépcncuns  des  Ab- 
bayes , dont  les  Abbez  lon{  les  Collateurs  ordinaires  , 
ni  les  Ptebendes  des  Eglifes  Collegiales  qui  .font  à la 
Collation  des  Chapitres  de  ces  me  fines  Collegiales  : 
parce  que  l'Ordoqnancc  ou  ancien  Memorial  dura  Epif- 
copus , 8c  la  Déclaration  mefmc  de  147}.  reftraignent  la 
Rcgale  fpiritucllcaux  Bénéfices  dépendras  de  la  Col- 
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i6tx.  lation  des  Archcvefqaes  ou  Evcfques  , à ration  de 
- leurs  Atchcvcfchct  ou  Evefehez. 

C’cft ccuc  grande  maxime  que  les  Arrtfts  ont  cfta- 
blic  comme  une  borne,  qui  diflinguc  pour  l’intertft 
commun  de  la  Religion  8c  de  la  Couronne  , les  Béné- 
fices fujets  à la  Regale , de  ceux  qui  appartiennent  à la 
feule  puidance  Eccleüaitiquc. 

Onoppofede  la  part  des  Regardes , que  dans  les 
premiers iicclcs  de  l Eglife,  les  Evcfques n'avoient  pas 
feulement  le  pouvoir  aordonner  les  mil  tes , les  Dia- 
cres , 8c  les  autres  Miniftrcs.  11  leur  appmenoit  enco- 
re de  les  employer  aux  Charges  8c  aux  fonctions  dont 
ils  les  jugeoient  capables.  Le  Cierge  de  l’Eglife  Cathé- 
drale avoir  une  liailon  particulière  avec  l’Evcfque  \ de 
dans  les  premiers  temps  , aucun  n'y  pouvoir  élire  recru 
que  par  l'autorité  de  l'Evcfque. 

Ils  ajoutent  que  dans  la  féconde  race  de  nos  Rois , 
lors  que  les  Evcfques  ont  reformé  le  Clergé  des  Egli- 
fts  Cathédrales , il  n’y  avoit  point  d'Evelquc  qui  n'eull 
droit  de  nommer  aux  Bénéfices  des  Egides  Cathédra- 
les : parce  que  la  Collation  de  ces  Brnchccsdlintaud» 
ancienne  que  la  fondation  ÔC  l'cftabli  dément  des  Evef- 
chcz  , il  cllotc  rare  que  cette  Police  rcceull  quelque 
alteration  par  les  fondations  particulières.  De  forte 
que  s'il  fc  trouve  aujourd'huy  des  Evcfques  dépouil- 
lez de  la  difpofition  des  Prébendes  de  leurs  Eglifcs 
Cathédrales , ou  c’eft  une  ufurpanon  qui  s’eft  faite  pen- 
dant la  vacance  du  Siège  Epilcopal , ou  ce  font  des  con- 
cédions gratieufes  des  Evcfques  en  faveur  des  Chapi- 
tres , ou  une  fuite  des  partages  qui  fc  font  faits  des 
biens  temporels  avec  Icj  Evcfques  Se  les  Chapitres. 
Mais  aucun  de  ces  changetncns  ne  peut  donner  atteinte 
au  droit  de  Régale. 

Le  Chapitre  répond,  qu’il  eft  inutile  aux  Regaliftes 
de  rechercher  quelle  rifoii  la  discipline  de  la  primiti- 
ve Eglifc,poui  le  choix  des  Minières  qui  compo- 
foient  l’ancien  Prclbytcrc.  Il  n’y  avoit  point  alors  de 
Chapitre  d'Eglife  Cathédrale  , il  n’y  avoit  que  des 
Diacres  8c  des  Preftr es  que  l'Evcfque  ordonnoic , Se  en 
mefme  temps  attachoit  i une  Eglilc  pour  y vaquer  à 
l’inftruâion  des  F idelles , 8c  1 l’adminillration  des  Sa- 
cremens.  Il  n’y  avoir  que  les  Curez  du  Dioccfe , 8c 
particulièrement  ceux  de  la  Ville  où  l'Evcfque  fàifoit 
Ci  rcfidence , qui  compofoicnc  le  Prclbytcrc  \ il  en 
relie  un  exemple  illuftrc  dans  l’Eglifc  Romaine,  dans 
laquelle  ce  ne  font  pas  les  Chanoines  de  faine  Jean  de 
Latran  qui  reprefentent  cet  ancien  Prclbyterc  auprès 
du  Pape  , mais  ce  font  les  Cardinaux  , qui  originaire- 
ment dtoicni  les  Curez  de  la  Vtllcde  Rome,  fine  pa- 
roift  point  dans  l'Hilloire  de  Clovis, ni  de  fes  fuc- 
cc  fleurs  durant  la  première  race, que  lors  qu’un  Evef- 
ché  vaquoit  dans  ce  premier  temps  , ils  ayent  donné 
en  Regale  les  places  de  cet  ancien  Sénat  Ecclcdafti- 
que,ou  qu’ils  ayent  joiiide  la  Régale  temporelle  fur 
les  Evcfohcz.  Il  paroift  parlclixiémeCanondu  fécond 
Concile  d'Orlcans  , fouferit  par  trente  Evcfques,  Se 
célébré  en  jjj.  par  la  pcrmilfioii  du  Roy  Childcbcrc, 
que  quand  un  Evcfquc  mouroit , l’un  des  Evcfques  voi- 
uns  alTcmbloit  les  Preftres  du  Dioccfe  pour  faire  les 
ceremonies  de  la  fêpulturc,  8c  fe  tranfporroit  à l'Hô- 
tel Epifiopal  du  défunt  pour  faire  un  procès  verhal  de 
l’cftat  des  biens  de  l’Eglifc,  Se  en  commettre  la  garde 
à des  perfonnes  capables  de  les  confcrver. 

S’il  arrivoit  quun  P relire  ou  un  Diacre  mouruft 
pendant  la  vacance  du  Siégé,  il  n’y  avoit  que  l'Evef- 
que  foccefleur  qui  pût  remplir  fa  place  ; parce  que  le 
huitième  Canon  du  cinquième  Concile  d'Orlcans  tenu 
en  $49.  faifoit  défenfes  d'ordonner  des  Clercs  Se  de  con- 
fie ter  des  Eglifcs  pendant  la  vacance  des  Evefehez. 
Or  ce  Concile  défendant  l'Ordination  des  Prellrcs  du- 
rant la  vacance  des  Sièges,  défondoic  audi  la  Provi- 
fion  des  titres  Ecclcfiaftiqucs  -,  dautanc  que  la  Provi- 
sion &:  l'Ordination  efioient  alors  infcpatables,  fui- 
vant  le  Concile  de  Chalccdoine,  qui  vouloir  i Canon 
t.  qu'aucun  ne  pull  cftrc  ordonne  Diacre  ou  Prcllre 
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qu’il  ne  fort  attaché  au  fervicè  d’üfté  Eglife  , &dccla-  fftît 

roit  Ici  Ordinations  fans  titres  milles  6c  invalides  "" 

quant  à l’execution. 

Le  huitième  Canon  du  Concile  National  tenu  en 

6 ty.  à Paris  par  7 y.  Evcfques  aflcmblcz  , avec  la  per-» 
mtffionde  Clotaire  fécond  , ordonnoit  que  les  biens 
des  Eglifcs  vacantes  fu fient  gouvernez  par  l'Archidia- 
dre  ou  par  le  Clergé , fans  qu'aucun  autre  pull  s'y  inv*  « 
mifeer.  Le  Chapitre  de  Xai  mes  n’a  pas  bcfotn  d'en  dire 
davantage  fur  ccchcfpour  fa  définie» 

Si  les  demandeurs  cr.  Régale  examinent  encore  quelle 
a elle  la  dilciplinc  de  l'Eglifc  fous  la  féconde  race  de 
no*  Roii , pour  la  Collation  des  Prebendes  pendant  U 
vacance  des  Evefehez,  ils  n’y  trouveront  pas  mieux 
leur  compte.  Car  alorJ  il  n’y  avoit  point  encore  de 
Prebendes  érigées  en  titre  de  Bénéfices , IcsCanonicats 
n ’eftoiem  pas  feulement  fixez  1 un  certain  nombre  dans 
les  Eglifcs,  les  permutations,  les  refignations  en  fa- 
veur , les  préventions , les  grâces  expc&atives , 8e  pro- 
vifions  par  dévolut  efioient  inconnüës.  Ce  n'efi  que 
dans  le  nouveau  droit  des  Décrétales  que  les  titres  des 
Bénéfices  le  font  formez  \ les  Prebendes  n 'efioient  pas 
differentes  des  ptaces  Monachalcs  d’un  Convent  •>  les 
Chanoines  ne  podcdoicnc  point  de  bien  d’Eglilc  en  par- 
ticulier ,ilsvivoienc  en  commun  dans  un  mefme  Ré- 
fectoire, habitaient  dans  un  mefme  Cloifire , obfér- 
voient  la  règle  de  Grodegand , Ëvcfque  de  Metz  , qui 
avoit  beaucoup  de  rapport  Icelle  de  (aint  Benoift.  Lors 
qu’un  Chanoine  decedoit  pendant  la  vacance  de  l’E- 
vefchc  , l'ufagc  n’efioir  pas  d’impettet  la  place  Cano- 
niale en  Rcgale  , ce  n’efi  qu'à  la  nn  Se  à 1 extrémité  du 
douzième  liecle  dans  la  ttoifiéme  race, après  l’crec* 
tion  de  ces  Bénéfices  en  litre  , que  l'exercice  de  la  Re- 
gale  fpiritucllca  commencé  pour  la  Collation  des  Pré- 
tendes. Le  Teftament  du  Roy  Philippe  Augufie , de 
l'an  itye.  eft  la  plus  ancienne  pièce  que  les  Regaliftes 
ont  coutume  d’al léguer  , pour  montrer  que  nos  Roi* 
ont  donné  les  Prebendes  durant  la  vacance  des  EvcfV 
chez. 

Mais  (ans  entrer  plus  avant  dans  la  quefiion  , le 
Chapitre  foûtient  que  tous  les  Chapitres  des  Eglifcs 
Cathédrales  n'ont  pas  cfté  formez  d’une  melîne  ma- 
niéré, pour  les  Pouvoir  tous  régler  par  une  loy  géné- 
rale} ils  ont  prclquc  tous  autant  -de  differentes  origi- 
nes Se  de  différons  droits  qu’il  y a d’Egliles.  Dans 
quelques  Eglifcs  Cathédrales  les  Evcfques  confèrent  les 
Prebendes  félon  lcdroitcommun.il  yen  ad'autresoù 
les  Chanoines  pourvoient  fans  la  participation  de  l'E- 
velquc , en  vertu  de  1a  CoAtume  dérivée  de  leur  Infti- 
rution , fle  approuvée  par  les  Conciles  Oecuméni- 
ques. 

De  ce  grand  nombre  de  Chapirres  qui  font  fonde* 
en  des  Abbayes  ou  en  des  Pricurez  des  Ordres  de  feint 
Benoifi  ,ou  de  fainr  Augufiin,  il  n’y  en  aprcfque  point 
qui  ne  donnent  les  Prebendes  i parce  que  les  Con  vents, 
au  lieu  dcfqucls  ils  font  fubrogez  , difpofoienr  des 
places  Monachalcs , avant  que  leur  Eglifo  fût  honorée 
du  Sieee  Ëpifoqpal } Se  fi  dans  quelques-unes  de  ces 
Eglifcs  les  Evclqucs  ont  part  à la  Collation  des  Pre- 
bendes , on  voit  par  les  Bulles  d érection  que  ce  n’efi 
point  en  qualité  a’Evcfques  , c’cft  comme  Chanoines 
en  vertu  d une  Prébende  unie  1 leur  dignité. 

Il  y a des  Chapitres  qui  ont  cfté  érigez  en  Eglifcs 
Collegiales  , qui  ontconfcrvélc  droit  qui  leur  appar- 
tenoit  de  donner  les  Prebendes , avant  qu  ils  fiiflènt  ho- 
norez du  titre  d’Eglife  Cathédrale.  11  y en  a quelques-  t 

uns  qui  font  fondez  -par  des  Seigneurs  parriculiers , 
qui  ont  laide  aux  Chanoines  la  difpofition  des  Pre- 
bendes, ou  qui  s'en  font  refervé  le  Patronage:  Se  ce 
qui  mérite  une  réflexion  particulière, c'eft que  la  plu- 
part dcsanciennci  Eglifcs  Cathédrales  ont  cfté  ruinées 
dans  le  cours  des  ficelés,  par  le  feu  , ou  par  la  guer- 
re •,  Se  après  ces  ruines  , on  n’a  pas  trouvé  d autre 
moyen  pour  les  reftablir , que  de  les  rranferer  eh  des 
Eglifcs  Collegiales  , ou  en  des  Monaftcrcs  , ou  d’en- 
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i £ 8 1.  gager  les  Chanoine*  à en  cftrc  le*  reftau  meurs. 

■—  Tous  ces  dilfcrcns  cftablillcmcns  ont  produit  tou- 
tes les  manières  differentes  qui  fc  rencontrent  dans  les 
Chapitres  de  pourvoir  aux  Prébendes;  dans  l’un,  c’eft 
l’Evcfque  fcul  qui  les  confère  ; dans  l'autre,  c cil  le 
Chapitre  fans  la  participation  de  l’Evcfque. 

En  celoy-cy  l’Evcfque  a part  à ta  Collation  en  qua- 
lité d' Evcfquc;  en  celuy-lâ  il  n‘y  a part  que  comme 
Chanoine  ; fie  ces  divers  ufages  qui  tirent  leur  ori- 
gine de  l'inftitution  primitive  des  Eglifes,  font  ap- 
prouvez par  des  Conciles  Oecuméniques  , célébrez 
avant  l’ufage  de  la  Régale  fpiritucllepour  la  Collation 
des  Prébendes. 

Car  l’on  voit  dans  le  Concile  general  de  Larran , 
tenu  l'an  1179.  fous  le  Pape  Alexandre  111,  au  cap. 
milia-  de  conctffiom  Prabenda  , qu’ayant  dlé  qucllion 
de  régler  à qui  apparcenoit  1a  Collation  des  Prében- 
des, on  trouva  tant  de  Chapitres  qui  avoient  deflors 
droit  d’y  pourvoir  fans  la  participation  de  l’Evcfque, 
que  les  Pères  ordonnèrent  par  un  Reglement  general, 
que  la  vacation  arrivant  des  Prébendes,  il  y (croit 
pourveu  dans  les  lix  mois  de  la  vacance  ; 4c  qu’en  cas 
qu’il  apparrinft  au  Chapitre  de  les  conférer  , il  ai  ex- 
pédierait la  Provilîon  dans  ce  delay  : que  s’il  ncgli- 
geoit  de  les  conférer,  la  collation  en  demeureroit 
dévolue  à l’Evcfque,  Se  de  l’Evclqueau  Métropolitain. 

On  voit  encore  au  cap.  cum  Ecclefia  de  eURione , que 
la  mcfme  cont citation  s’eftanr  racuc  fous  le  Pontificat 
d’innocent  111.  entre  l’Evcfque  de  Voltcrrc  Se  Ibn 
Eglifo  Cathédrale,  fur  la  Rcqudle  de  l'Evcfque,  ten- 
dante que  le  Chapitre  (ôulfrift  qu’il  ufaftdu  droit  d’é- 
lire les  Chanoines;  le  Pape  Innocent  III.  manda  à 
l’Evcfque  de  Florence  de  renvoyer  les  Chanoines  ab- 
fous  de  cette  demande , s’il  cftoit  notoire  par  la  Cou- 
tume généralement  obier véc  dans  la  Tofcanc , que  les 
Chanoines  euflent  la  faculté  d’élire  leurs  Confrères 
fans  la  participation  de  l'Evcfque,  Irrequifito  Epif- 
copo. 

Que  les  Regalillcs  ne  difonc  donc  plus,  pour  éta- 
blit leur  Regale , que  s’il  y a des  Chapitres  qui  con- 
fèrent les  Prébendes,  c’eft  par  ulurpation  ou  par  con- 
ceflion  des  Evefqttes  ,ou  en  vertu  des  partages.  Il  pa- 
roill  par  leurs  fondations  differentes  cy-dcfTus  expli- 
quées, que  c’cftcn  verru  d’autres  titres  qui  font  lé- 
gitimes , puis  qu’ils  ont  elle  approuvez  par  des  Con- 
ciles generaux , avant  que  la  Régale  fpirituellc  fût  en 
ufage , fie  qu’il  y a des  Provinces  entières  où  la  Coû 
tume  généralement  obfctvcecftoit  il  y a cinq  cens  ans, 
que  les  Chapitres  frais  conféraient  les  Prébendes  i l'ex- 
clufion  de  l'Evcfque. 

Les  partages  des  mentes  Capitulaires  entre  les  Eve- 
qjes  fie  les  Chanoines , ne  leur  font  pas  plus  avanta- 
geux , parce  qu’ils  font  plus  anciens  que  l'exercice 
d:  la  Rcgalc  fpirituelle,  ils  ont  elle  faits  dans  le 
neuf  ou  dixième  ficelé  , ou  au  commencement  de  l'on- 
zième. 

Il  y en  a un  bel  exemple  dans  le  Gallia  Cbrifiiana , 
fut  la  vie  de  Saint  Gilbert  Evcfquc  de  Meaux  Qui 
primat  Epifeoporum  menfitm  Capitulèrent  i n dans  par- 
tit dijiraxit , unam  ejua  i»  Prajalit  1 alteram  vert  Ca- 
ntnkamm  i n aftu  ctdertt.  Diplomate  Carttphilacii  hu- 
% jas  Ecclefia  anno  1004.  Ce  partage  a cfté  un  des  der- 
niers, parce  qu’on  voit  dans  l' Eglifo  de  Beauvais  une 
charte  du  neuvième  fiecle  d’Odon,  Evcfquc , par  la- 
quelle il  délailTc  à fes  Chanoines  la  pofTedlon  de  plu- 
ficurs  biens  en  particulier , avec  l’autorité  du  Roy  , & 
juvta  al  tarant  mortm  Ecclefiaram,  pour  montrer  que 
c'ciloit  un  ufage  des  lors  rcccu  dans  la  plupart  des 
Eglifes. 

C'eft  par  cette  raifon  qu’autant  de  fois  qu’il  s'eftpre- 
fenté  des  Regaliflesqui  ont  entrepris  d’introduire  dans 
l’Eglilc  la  nouveauté  d'affujetrir  le*  Prébendes  dépen- 
dantes des  Chapitres  au  droit  de  Regale,  la  Cour  les 
a déboutez , fie  a maintenu  les  pourveus  pir  les 
Chapitres.  Les  Art cfls  donnez  pour  les  Chapitres 
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de  Perigueux,  de  Mafeon,  de  Châlons,  de  Fre-  ifti. 
jus , de  V alencc , fie  autres  , le  iufli  fient.  Les  Regalillcs  ■ 
penfem  éluder  l’autorité  de  l'Arrft  de  Châlons , en  - 
difint  que  le  Chapitre  rapportoit  des  titres  ; mais  la 
feule  lecture  du  plaidoyer  de  Moniteur  l’Avocat  Ge- 
neral Briquer  , fait  voir  qu'il  n'en  avoir  aucun  primor- 
dial attributif  du  droit  de  conférer  ; il  reduifoit  (2  dc- 
fenfc  dans  la  foule  polïclfion  immémoriale,  qui  cftoil 
moins  ancienne  que  celle  du  Chapitre  de  Xaintes,  donc 
il  y a texte  en  droit , Cap.  pro  illeram , aux  Décré- 
tales de  Prabendit.  Cependant  Moniteur  Briquet  dé- 
clara , qu’cncore  qu'il  fort  partie  nccclTairc  en  la  cau- 
fe , fie  obligé  par  le  devoir  de  fa  Charge  à la  conlèrva- 
rion  des  droits  du  Roy  , neanmoins  ne  la  pouvant  re- 
quérir que  quand  il  y avoit  railon  de  Jullicc  , il  ne 
pouvoit  adhcier  aux  Regaliftes.  Et  fuivanr  lès  con- 
clurions intervint  l'Arreu  du  18.  Avril  1*43.  par  le- 
quel les  Regaliftes  perdirent  leur  caufe. 

Ainlt  c’cit  une  chufc  jugée,  fie  elle  ne  l’a  pas  cfté 
une  feule  fois  , mats  perpétuellement,  depuis  que  les 
qudlion*  de  Rcgalc  s’agitent  au  Parlement.  Monfieur 
R u (ce  en  rapporte  un  Arrdl  dans  fon  Traité  de  la 
Rcgalc , privilège  ji.  dont  le  titre  eft  : Bénéficia  ad 
Decanum  , Capitatum  , & Archtdiaconum  fpeüantia 
Jtve  conjanQim  , fivt  divfim  non  compreher.damur  fab 
jure  Regalia  j fed  tantum  iüa , eju*  ad  Epifeopum  Sede 
vacante  fpeRant  : ita  fait  prônant iat ata  per  Ârrefhtm  , 
anno  Dormini  1384. 

C’eft  fur  ces  rneimes  principes  , que  le  Grand  Con- 
foil  a déchargé  les  Chapitres  de  Châlons  fie  de  Mas, 
de  l'cxprttative  Royale  du  ferment  de  fidelité,  parce 
uc  les  Evcfques  qui  en  {ont  debiteurs  n’avoient  point 
c part  à la  collation  des  Prébendes  ; fie  la  mcfme 
qucllion  a cfté  jugée  au  profit  du  Chapitre  de  Xaintes 
en  particulier,  par  Arrell  du  la.  Mars  1*44.  qui  a 
débouté  Maiflrc  Jean  Guya  Brcvccairc  du  ferment  de 
fidelité,  de  la  demande  qu’il  faifoir  d’une  Prebende  , 
fie  y a maintenu  celuy  qui  en  cftoit  pourvu  par  le  Cha- 
pitre de  Xaintes. 

Cette  Jurifprudcncc  uniforme  du  Parlement  fie  du 
Grand  Confeil  en  ffit  voir  la  Jullicc , fie  quelle  ne 
peut  eflre  changée  au  préjudice  de  l’Eglife  fans  une 
grande  caufe  : In  rebut  novis  confiitaendit  évident  ejfe 
atilitat  débet , ut  recedaxwr  ab  to  jure  qaod  dia  atjaum 
vifum  eft. 

Cependant  les  demandeurs  en  Régale  n'expliqurac 
point  de  nouvelles  découvertes , pour  montrer  qu’il 
y a raifon  de  nccelEté  ou  d’utilité  de  dépoüiller  pre- 
fcncemem  les  Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales  du 
droit  de  collation  , dont  ils  joüiHcnt  depuis  plufieurs 
ficelés.  Si  pour  leur  faire  perdre  ce  droit , c'eft  allez 
de  dire , fans  le  jullifier , que  les  Chapitres  ne  confc-  ' 
renr  leurs  Prébendes  que  par  conceflion  des  Evcfques, 
ou  par  ufurpation;  il  y a peu  de  Collegiales  dont  on 
ne  p u id'c  foûtenir  la  mefmc  choie.  On  voit  tant  de 
Collegiales  baft  es  par  les  Evcfques  , que  les  Rega- 
liftes  fortifiez  de  l’argument , que  l'Evelque  cftoit  ori- 
ginairement le  difpenlâteur  louvcrain  des  biens  de  l’E- 
elifc  dans  fon  Dioccfc,  fie  que  par  le  nouveau  droit 
M a cfté  le  Collarcur  de  tous  les  Bénéfices  qui  y font 
(ituez  , pou  r roi  en  t prétendre  fous  le  melme  prétexte 
que  s’il  le  trouve  des  Collegiales  qui  confèrent  les  Pré- 
bendes , c’eft  pareillement  par  concdfion  des  Evcfques, 
ou  par  ufurpation  , mais  qui  l’une  6c  l’autre  ne  peu- 
vent faire  préjudice  aux  droits  du  Roy  : 6c  ainfi  il  n’y 
auroit  plus  dans  ces  principes  de  Bénéfices  qui  ne  bif- 
fent fu  jet  s â la  Régale,  fi  l’on  ne  rapportoit  le  titre 
primitif  de  la  fondation  ; fie  comme  ils  font  prcfque 
tous  perdus  par  la  longue  fuite  des  (îcclcs , fie  par 
l’injure  des  temps,  par  le  feu,  par  la  guerre.  Se  par 
les  autres  accidens  ; la  Rcgalc  qui  n’a  jamais  eu  lieu 
que  fur  les  Bénéfices  dcpendins  des  Evefehez  , (croit 
cllcnduc  aux  Bénéfices  qui  font  en  la  difpofition  des 
Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales , Collegiales  , Ab- 
bayes , fie  autres  dignitez. 
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Voill  pour  ce  ^ui  concerne  la  qucdion  generale. 

A L’cgard  de  la  defenfe  particulière  du  Chapirtc  de 
Xaintes  , on  peut  allurcr  qu’il  n’y  a pas  d’Eglifcdans 
le  Royaume  dont  l'origine  foit  plus  inconnue,  parce 
que  la  Ville  de  Xaintes  a elle  tant  de  fois  brûlée,  & 
les  titres  du  Chapitre  tant  de  fois  cou  fumez  , que  la 
mémoire  en  cil  eufevelie  dans  les  mines.  Helie  Vinet 
qui  a écrit  dans  le  ficelé  pâlie  de  l’amiquitè  de  la  Vil- 
le de  Xaintes,  rapporte  qu’en  l'an  jyg.  toute  cette 
Ville  , fie  mcfmc  la  Cathédrale  , furent  brûlées  ; il  ne 
dit  pas  trente  ou  quarante  mations,  mais  il  frccifie  tou- 
te la  Ville  fie  l’Eglifc  Cathédrale , pour  témoigner  à 
la  pofterite  que  ce  fut  un  incendie  general  qui  con- 
firma tour;  & dans  laquelle  il  y a par  confcqucnr 
lu  jet  de  croire  que  les  eûtes  du  Chapitre  furent  de  Hors 
bru  (lez. 

Il  feroit  à fouhaiter  que  leChapitre  pud  expliquer 
.comment  cette  Eglife  fut  réparée  après  cet  incendie. 
S'il  fut  nccclTairc  de  la  transférer  dans  un  Monadere 
ou  dans  une  Eglife  Collegiale.  Si  les  Chanoines  la  fi- 
xent reedifier  avec  leurs  Maifons  Canoniales.  Si  elle 
fut  rcftablic  dans  un  mcfmc  lieu  ou  dans  un  autre. 
Mais  cela  ne  prroid  point , l’exemple  de  ce  qui  a elle 
pratique  en  .pareille  occafion  pour  d’autres  Eglifes  , 
peue  feulement  donner  lieu  de  croire  que  c’cd  par  l’un 
de  ces  moyens  que  la  ruine  en  fut  réparée.  La  tradi- 
tion du  pais  ajoure  que  la  Ville  ayant  elle  btûlcc  en 
îjitf.  cette  Eelile  fut  encore  totalement  minée.  Les 
Rrgidres  tnclmcs  de  la  Cour  font  mention  qu’en  l'an 
1514.  le  Pape  Leon  X.  fu (pendit  par  une  Bulle  tou- 
tes les  Indulgences  accordées  aux  Eglifes  du  Royau- 
me , pour  concéder  un  Jubile  univcrlcl  en  faveur  de 
ceux  qui  comribucroicm  par  leurs  au  moines  à la  rc-  '■ 
édification  de  cette  Eglilê  delblée  ; la  Bulle  fie  les  Let- 
tres du  Roy  qui  permettent  de  mettre  des  Troncs  dans 
les  lieux  inûgncs , furent  vérifiées  par  Atred  du  fei- 
xicmc  Septembre  1714.  à la  charge  que  l’Evcfque  fie 
leChapitre  de  Xaintes  feront  diligence  d'obtenir  un 
Bref,  par  lequel  le  Pape  dcclareioic  que  Ion  inten- 
tion n’avoit  point  ede  dans  la  fufpcnfion  generale  de 
toutes  les  Indulgences  , que  celles  accordées  à l'Hô- 
tcl-Dicu  de  Paris  fulTcnr  comprifcs. 

A peine  cette  Eglife  fut-elle  rebadie,  qu’elle  fot 
de  nouveau  ruinée;  car  le  Chapitre  rapporte  une  en* 
quelle  du  7.  Février  15^4.  par  laquelle  il  paroid  que 
ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  s’eftant  ren- 
dus maidres  au  mois  de  Juin  1561.  de  la  Ville  de 
Xaintes,  ils  démolirent  les  Autels  de  l’Églifê  Ca- 
thédrale, fie  enfoncèrent  les  portes  du  lieu  ou  cdoiCnt 
1rs  adles  de  pofllflîon , fie  autres  titres  qui  reftoient  au 
Chapitre,  les  prirent,  & les  ayant  apportez  devant  la 
grande  porte  de  l’Eglife  Cathédrale  , ils  les  y firent 
Dru  lier  publiquement,  avec  les  Livres  fervans  à 1a 
célébration  du  divin  fcrvicc. 

Et  au  mois  «TAoudde  l’année  15*8.  ceux  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée , s’edanr  emparez  pour  une 
féconde  fois  de  la  Ville  dé  Xaintes  \ il  reluire  d’un 
procès  verbal  fait  le  17.  Février  15*8.  par  le  Lieute- 
nant Particulier  de  Xaintes,  2 la  tequefte  du  Subdi- 
uit  de  Monficur  le  Procureur  General , qu’il  trouva 
VEglifc  de  Xaintes  entièrement  ruinée,  (ans  aucune 
chaipentc  ni  couverture,  fie  les  murailles  dés  le  fon- 
dement mifes  par  terre  : Tellement  <jh du  lien  oit  Udiie 
ZgÙfefouUk  efire,  il  rij  avoit  qu'un  gros  monceau  de 
f serres  tombées  par  la  Jape  qui  a efie  J aile  des  mitrail- 
les des  le  pied  d'itelUs  -,  & ayant  rjlé  it  mai  font  des 
Chanoines  , les  aurait  trouvées  du  tout  ruinées  & dé- 
molies , fans  [olives  ni  travtrfet  , & la  plufpart  des 
murailles  par  terre , fans  portes  rry  fcneflrts , eftans  du 
tout  inhabitables  , n'y  rejlant  que  la  feule  place  du  bâ- 
timent. 

Ce  procez  verbal  ed  accompagne  d’une  fécondé 
pnqucflc,  qui  confirme  l'incendie  des  titres  du  Cha- 
pitre, fie  ed  fuivi  d’une  conclufion  Capitulaire  du 
iringt-huiticme  Septembre  1570.  qui  foit  mention  de 
Tome  II. 
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la  perte  de  f«  Pancartes,  titres  de  fondation,  fie 
des  lettres  , par  lefquellcs  le  Roy  avoir  permis  au 
Chapitre  de  célébrer  le  Service  divin  dans  1 Eglife  des 
Jacobins. 

La  qucdion  dl  de  Içaroir  dans  ces  circondances  , 
fi  ceux  de  la  Religion  prétendue  reformée  ayant  dé- 
moli l’Eglifcdc  Xaintes,  fie  les  Maifons  Canoniales; 
n’ayant  pas  épargne  les  Valcs  lierez  ni  les  Reliques, 
ayant  bru  de  à la  veue  du  Peuple,  tous  les  tirres  du 
Chapitre , afin  d’edeindre  la  mémoire  des  vediges  de 
fon  Eglilc,  les  Regalides  font  bien  fondez  après  les 
incendies  cy-dclTus  marquez , à demander  que  leCha- 
pitre de  Xaintes  rcprcfcntc  les  rides  de  fa  fondation 
pour  s'exempter  de  la  Regale. 

Pour  monrrer  qu’il  y eftoie  oblige,  ils  dilênt  que 
les  exemptions  font  odieufes  , fie  que  c’tft  une  choie 
oppolcc  à la  diicipline  de  l'Egide,  de  voir  le  Chapi- 
tre d’une  Eglife  Cathédrale  conférer  fes  Prében- 
des. 

Le  Chapitre  répond  , qu’il  ne  s’agir  pas  icy  de  fon 
exemption , fie  qu'il  11e  peut  pas  comprendre  pour- 
ouoy  ce  fait  edranger  y a ede  inede.  Il  a encore  plus 
de  peine  à concevoir  comment  ces  Regalides  luy  re- 
prochent , qu’cncorc  qu’il  fc  prétende  exempt  de  la 
Juiifdiction  de  fon  Evcfque,  fie  fournis  à l’Archcvc- 
que  de  Bordeaux , il  n’a  pas  laide  de  commencer  en 
i£)o.  de  fc  dite  immédiatement  dépendant  du  faint 
Siège.  Car  le  Chapitre  de  Xaintes  n’a  point  foûtenu 
qu’il  fut  fournis  à la  Junfdiclion  de  Monficur  l’Ar- 
chevcfquc  de  Bordeaux.  Il  n’y  a point  dans  l’Iiiflancç 
de  Sentence  donnée  à Bordeaux  fur  l’appel  du  Juge 
particulier  du  Chapitre , ni  de  vifites  du  Chapitre  fai- 
tes par  Monficur  1 Archcvelquc  de  Bordeaux  : de  for- 
te que  les  redexions  des  demandeurs  fur  l'ufurpation 
commencée  en  i£jo.  ne  fervent  qui  faire  connoidre 
qu’ils  rationnent  fur  des  faits  etrangers,  dont  il  n'y 
a rien  au  procès , parce  qu’il  n’y  en  ed  pas  ques- 
tion. 

On  ne  peut  pas  non  plus  dire  que  c’cd  une  chofô 
odieufe  fie  oppolcc  i la  aifcipline  de  l'Eglife  , que  le 
Chapitre  confère  fes  Prébendes.  Au  contraire,  c’cft 
une  police  approuvée  par  le  troifiéme  Concile  gene- 
ral de  Latran  , tenu  l’an  1179.  confirmée  par  pluficurs 
textes  de  droit , autorilcc  par  l 'élection  primitive  de 
divers  Chapitres , recrue  par  nofttc  ufage , exécutée 
par  les  Arreds  rendus  pour  les  Chapitres  des  Eglifes 
Cathédrales  de  Chiions,  Fréjus  fie  autres  ; fie  d’au- 
tant plus  jufte  à l’égard  du  Chapitre  de  Xaintes , que 
Monficur  de  Badbmpictrc  Evcfque  de  Xaintes,  pre- 
fenta  Requede  à la  Cour  en  i66q.  tendante  â ce  qu’il 
fud  maintenu  au  droit  de  conférer  les  Prébendes  de 
l'Eglife  de  Xaintes , par  dévolution , en  cas  de  refus 
fait  par  le  Chapitre  aux  Graduez  , d'abus  fie  de  nul- 
lité des  collations  du  Chapitre  ; fie  par  là  reconnut  en 
Indice  qu’il  n’en  edoit  peint  le  Collatcur  ordinaire. 
Cette  déclaration  faite  par  la  partie  intcrcd'éc  ed  d’au- 
tant plus  confidcrable , qu’elle  ed  précédée  d’un  Ar- 
red  du  grand  Confiai  donné  en  1644.  qui  a jugé  que 
le  Breveraire  du  forment  de  fidelité  n’avoit  point  droit 
de  requérir  une  Prébende  de  l’Eglife  de  Xaantes , par- 
ce que  F Evcfque  n’en  eftoic  pas  ic  Collatcur , fie  qu  el- 
le a cilé  fuivic  d’un  Arred  de  la  Cour,  du  huitième 
Avril  1669.  qui  a débouté  avec  dépens  Mopficur  de 
Baübmpicire  de  fit  Requede,  afin  de  dre  maintenu  au 
droit  de  poutvoir  par  dévolution. 

Et  ainfi  la  polkdion  immémoriale  en  laquelle  fc 
Trouve  le  Chapûtede  Xaintes  de  conférer  fcul  les  Pré- 
bendes , n’edanc  point  odieufe  ; il  faut  examiner , 
félon  les  règles , s’il  ed  oblige  de  rapporter  les  titres 
primitifs  de  (a  fondation. 

Bien  que  toutes  les  Dixmes  foient  réputées  de  droit 
commun  Ecclefiadiqucs , il  ed  neanmoins  condanr, 
que  ceux  qui  en  pouedent  comme  inféodées,  ne  font 
pas  obligez  de  rçprclcnécr  les  titres  d’inF“J"! 
c’cd  allez  qu’ijs  judifient  d’une  polfcdion 
a Dd 
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t<8(.  riale  pour  le  faire  prefumer.  Il  en  elt  de  mcfmc  des 
. Patronages  Laïcs , lors  que  ceux  qui  en  (ont  en  pof- 

fcflàon  ont  perdu  la  fondation  du  Bénéfice  \ la  feule 
poflcflîon  centenaire  cft  fuffifante  pour  les  y faire 
maintenir  , non  point  en  vertu  de  la  prefeription  , 
mais  parce  qu'il  y a lieu  de  croire  qu’une  fi  longue 
6c  fi  ancienne  joüiflàncc  cft  dérivée  d’un  titre  légi- 
timé. 

C’eft  pour  cette  raifon  que  les  demandeurs  confcf- 
fent , que  c’eft  allez  qu’il  paroilTe  qu’un  Evcfquc  n'a 
point  pourveu  depuis  long  temps  aux  Prébendes  d’une 
Eglife  Collegiale,  ni  prétendu  y pourvoir,  pour  en 
exclure  la  lUgalc.  Et  c’eft  fur  ces  meftnes  fbndcmcns 
que  Monficur  l’Avocat  General  Briquet  cftima  en 
if  4).  en  la  caufc  du  Chapitre  de  Chàlons  , que  quoy 
qu’il  n’cuft  point  de  titre  primitif  de  fon  droit  de  con- 
férer les  Prébendes , la  feule  poflcflîon  immémoriale 
efloic  fuffifante. 

Le  Chapitre  de  Xaintes  pourroit  fc  contenter  de 
ces  argument  -,  mais  il  ajoute  , que  quand  une  Eglife 
a perdu  les  titres , ce  n’eft  pas  un  moyen  pour  lu  y 
faire  perdre  la  collation  des  Bénéfices  -,  au  contraire, 
c'eft  une  raifon  pour  le  difpcnfcr  de  produire  fes  ti- 
tres de  fondation  6c  fes  aâcs  de  poflcflîon.  Ce  n’a 
jamais  efté  l’intention  de  nos  Rois , que  des  Regtliflcs 
proâtaflcnt  de  la  calamité  publique  , 6c  de  la  dcfbla- 
tion  particulière  d'une  Eglife.  St  la  loy  Romaine  dé- 
clare qu’il  eft  jufle  de  décharger  un  debiteur  du 

fiaycmcnt  d’une  obligation,  parce  qu’elle  a efté  brû- 
éc  -,  toutes  leurs  Ordonnances  déclarent  qu'ils  veulent 
que  les  Eglifes  qui  ont  perdu  leurs  titres  par  le  feu , 
ou  par  la  guerre,  foient  confcrvées  dans  les  droits  qui 
leur  appartenoient  avant  le  pillage  ou  l’incendie  de 
leurs  Archives.  On  trouve  encore  dans  Marculfc  le 
formulaire  des  lettres,  par  lefquellcs  nos  Rois  fai- 
foienc  anciennement  défenfes  d'inquieter  ceux  dont  les 
ioftrumens  avoient  efté  brûlez , dans  la  poffeflion  de 
leur  bien.  Flodoard  témoigne  dans  (bn  Hiftoire  de 
Reims,  que  l’Archevcfque  Tilpin  fit  confirmer  a l’E- 
ghlc  de  Reims  les  biens  dont  certains  titres  avoient 
cilé  bru  (lez  pat  négligence.  L’article  54.  de  l'Ordon- 
nance de  Blois , le  17.  de  l’Edit  de  Melun , ont  per- 
mis aux  Bailliis  & Scnefchiux  d’informer  en  ces  cas 
li  de  la  perte  des  titres  d’une  Eglife,  6c  mefrae  de 
procéder  à U confection  de  nouveaux  Terriers,  fans 
que  les  Eccleûaftiqucs  eu  fient  befoin  d’obtenir  aucune 
lettre.  Et  ainfi  le  Chapitre  de  Xaintes  n’eftant  pas  de 
pire  condition  que  les  autres  gens  d’Eglife , il  cfpc- 
rc  que  1a  Cour  le  fera  jouir  de  l’effet  des  Ordon- 
nances. 

Les  Regaliftes  tâchent  de  les  éluder,  en  difànt  que 
quand  le  Chapitre  s'eft  plaint  de  ces  incendies,  il  ne 
paroift  point  qu’il  ait  énoncé  aucun  titre  qui  luy  don- 
nait la  provifion  des  Prébendes -,  mais  c'eft  ce  qu'ils 
u'onr  pas  bien  examiné,  parce  que  la  condufion  Ca- 
pitulaire du  18.  Février  1^70.  compulféc  avec  eux, 
porte  expreflémcnt  que  le  Doyen  a mis  fur  la  table 
des  lettres  obtenues  du  Roy  pour  faire  borner  les  ter- 
res du  Chapitre , attendu  que  les  Pancartes* , titres  de 
fondation  , dotation  , rcconnoiflànces  , déclarations  , 
fcntences,  avoient  efté  pillez.  Or' ces  Pancartes  dont 
il  fera  parlé  cy-aprés , juftifient  le  droit  de  collation  : 
6c  d’autre  part  le  Chapitre  n’ayant  pas  expliqué  en 
détail  dans  U plainte  les  pièces  qui  luy  avoient  efté 

fitifes,  mais  ayant  expote  que  tous  les  titres  genera- 
ement  avoient  elle  brûliez  » il  n'y.  avoir  point  de  rai- 
fon  pour  l’obliger  de  faire  plûtoft  mention  des  titres 
concernons  les  collations  des  Prébendes  , que  de  ceux 
qui  établi  fient  tous  les  droits  temporels  6c  fpiri- 
cuels. 

Il  refte  de  voir  quelles  font  les  preuves  que  le  Cha- 
pitre rapporte  de  ü poflêflion  immémoriale.  La  pre- 
mière 6c  plus  ancienne  cft  tirée  de  la  Dccretale  pr» 
illorum  di  Prétendit  : c’eft  une  décifion  du  Pape  Inno- 
cent III.  qui  fur  élevé  à la  dignité  de  fouverain  Pon- 


tife l’an  1198.  il  y a prés  de  cinq  cens  ans.  itf8r. 

Le  Pape  avoir  écrit  â l’Archcvcfquc  de  Bordeaux  , ■■  — « 

de  faire  afligner  un  Bénéfice  à Pierre  dans  l’une  des 
Eglifes  de  la  Province,  & en  cas  de  refus,  d’v  con- 
traindre par  ccnfures  les  Collatcurs  : l’Archcvcfquc  de 
Bordeaux  avoir  enjoint  en  vertu  de  ce  Mandat  au 
Doyen  6c  au  Chapitre  de  Xaintes  de  recevoir  Pierre, 
qui  Dtcâno  & C.ipitulo  Xantonenft  éuthoritétt  nojhé 
mandavit,  Ht  Ptirum  admit  tirent  in  Caneniatm  & in 
fratrem  ; c’eft  une  circonftancc  qu’il  n'y  a que  le  Cha- 
pitre feul  qui  foie  chargé  du  Mandat.  L’Archevefque 
de  Bordeaux  qui  connoifloit  l’cllat  du  Chapitre,  parce 
qu’il  eft  de  fa  Province,  bien  informé  que  le  Chapi- 
tre eftoit  le  feul  Collatcur  de  fes  Prébendes,  ne  ré- 
crie qu'au  Chapitre  pour  en  faire  donner  une  au  Man- 
dataire du  Pape.  Il  ne  s'adrefle  pointa  l'Evcfque, 
parce  que  l’Evefquc  n’avoir  aucune  part  à b dilpofi- 
tion  des  Prébendes.  Le  Doyen  6c  le  Chapitre  s’oppo- 
ferent  à l’cxccurion  du  Mandat , fous  prétexte  que  le 
Pape  avoir  fixé  dans  leur  Eglife  le  nombre  des  Cha- 
noines à quarante  i mais  l'Archcvcfquc  prétendant 
qu’ils  abufoiem  de  leur  Bulle  de  fixation  , parce  qu’ils 
avoient  reecu  des  Chanoine* au  delà  de  ce  nombre  , 
invertit  Pierre  d’une  Chanoinic , 6c  excommunia  le 
Chapitre.  Le  Pape  confultc  fur  la  validité  de  b pro- 
cedure de  l'Archcvcfquc  de  Bordeaux , mande  à l’E- 
vefquc  de  Xaintes  Se  a l’Abbé  de  Baflac , qui  eft  de 
fon  Dioccfc , que  s’il  leur  apparoirt  que  le  Doyen  6c 
le  Chapitre  de  Xaintes  n'obfctvcnt  pas  b fixation  au 
nombre  de  quarante  Chanoines , en  ce  cas  ils  leur  fâf- 
fent  garder  l’excommunication  fulminée  par  l'Arche- 
vefque  de  Bordeaux  , jufques  à ce  qu’ils  ayenc  reecu 
Pierre  pour  Chanoine  , qu’ils  luy  ayent  donné  place 
au  Choeur  6c  au  Chapitre,  6c  qa'ils  Payent  bit  jouir 
des  droits  qui  luy  appartiennent. 

Voilà  l'elpece  6c  la  décifion  de  la  Dccretale , fur 
laquelle  il  y a cinq  reflexions  à faire. 

La  première,  le  Mandat  du  Pape,  pour  faire 'pour- 
voir Pierre  d’une  Prébende,  cft  adreflê  par  l’Arche- 
vcfque de  Bordeaux , Decano  (7  Capitula  Xantonenft , 
fans  faire  aucune  mention  de  l’Evefquc. 

La  deuxième , ce  n’eft  pas  un  tour  d’adreflè  qui  ait 
efté  fait  par  des  Officiers  de  Cour  de  Rome  , ou  qui 
vienne  de  l'erreur  d’un  Prélat,  qui  ne  fçeuc  pav  à qui 
il  appartenoit  de  conférer  les  Prébendes  de  l'Egfifè 
de  Xaintes  ; elle  eft  émanée  de  l’Archcvcfquc  de 
Bordeaux,  bien  inftruic  des  droits  des  Eglifes  de  fa 
Province. 

La  troifîéme,  le  Chapitre  arefufede  pourvoir 
Pierre  fans  y appeller  l’Evcfque. 

La  quatrième , pour  raifon  de  ce  refus , le  Cha- 
pitre a efté  excommunié , 6c  l’Evefquc  ne  l’a  pas 
efté. 

La  cinquième,  c’eft  à l'Evefquc  de  Xaintes  6c  à 
l'Abbé  de  Baflac  à qui  le  Pape  adreflê  cette  Dccreta- 
le, afin  qu’en  qualité  de  Commiflaires  députez  par  le 
lâint  Siège,  ils  contraignent  le  Chapitre  de  garder  fon 
excommunication.  Si  l’Evcfque  de  Xaintes  avoit  efté 
Collatcur  de  cette  Prébende  conjointement  avec  le 
Chapitre , il  n'auroit  pas  efté  nommé  exécuteur  de 
l’excommunication  fulminée  contre  le  Chapitre , 
parce  qu'il  en  auroic  auflî  efté  frappé , comme  com- 
plice du  refus  injufte  qui  avoit  efté  fait  par  le  Cha- 
pitre. 

Les  Regaliftes  diffimubnt  toutes  les  circonftances 
de  ce  texte  de  droit , (buticrmcnt  que  c’eft  une  Décré- 
tale adrcfléc  à t'EVefque  8c  au  Chapitre  de  Xaintes  , 

6c  concluent  de  là  que  l’Archevefquc  aurait  inutile- 
ment écrit  i l’Evefquc  6c  au  Chapitre,  fi  l'Evefque 
n’avoit  eu  aucune  part  à la  difpofition  des  Prébendes. 

Mais  il  n'y  a qu’à  ouvrir  le  Livre  des  Décrétales,  ou 
la  Colleftion  d’Antoine  Augufttn  , pour  voir  qu’elle 
n’eft  point  adreflèe  au  Chapitre , 6c  qu'elle  n’y  peur 
pas  mcfmc  cftrc  ad  reflet , parce  que  c’eft  une  commif- 
iion  pour  juger  , fi  le  Chapitre  de  Xaintes  avoir  bien 
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ou  nul  rcfulc  de  pourvoit  le  Mandataire  du  Pape;  Se 
au  cas  que  fort  refus  fut  injullc.luy  faire  garder  (ex- 
communication que  l’Archevcfque  de  Bordeaux  avoir 
fulminée  contre  luy. 

Le  Mandat  pour  conférer  la  Prebende  à Pierre 
cftoit  ad  telle  au  Chapitre  » nuis  la  comtaiflion  pour 
le  contraindre  d'obéir  au  Mandat  ne  pouvoir  luy  être 
ad  reflet,  parce  que  le  Chapitre  ne  pouvoir  dire  dépu- 
te Commiflatte  pour  une  caufe  dans  laquelle  il  cltoit 
la  partie  principale.  La  rcconnoiflance  des  Rcgalillcs 
que  cette  commidion  a elle  ad  reliée  à l'Eve  (que,  cft 
un  témoignage  que  l’Eve  fque  n’a  voie  aucune  part  à la 
collation  , parce  que  s'il  y en  eufteu,  il  euft  cfté  intc- 
tdlê  dans  1 execution  du  Mandat , Se  n’eut  confcqucm- 
mcnc  pis  pû  en  élire  juge. 

Il  dlaufli  facile  de  facisfuire  i l'obfcrvation  de  ces 
Regalidcs,  qui  difenr  qu’il  cft  porté  dans  cette  Décré- 
tale, que  l'Archcvcfquc  de  Bordeaux  a inverti  prtdic- 
tum  Magfirum  Je  Prtbenda  & Canenia  Xamonenfi , 
tant  confinfiu  & volant  tue  ton, /rater  Epijcope  : Car 
cette  claulo  n’cft  point  dans  le  texte  de  Droit  quia  elle 
publié  pour  avoir  force  de  loy  ,qui  cft  rcccu  dans  l’E- 
glifc , Se  approuvé  par  l’autorité  publique.  Il  y a leu- 
Icmcnc , Je  PrtbtnJa  Xanto  tint  fin  Ecclefa  inveftivit , 
faits  faire  mention  que  l'Evefque  y aie  prefté  loncon- 
fememem.  Cette  elaufe  n’cft  point  aufli  dans  la  glofc 
des  anciennes  éditions  ; Se  n elle  fe  trouve  dans  les 
nouvelles , c’cft  avec  cette  Note  marginale  de  Jean 
André  : H te  gloffula  neceft  Bemardi , née  habetur  in 
vetnftis  exempt  tribal. 

Il  cft  vray  qu’Autoine  Auguftin  ayant  découvert 
dans  la  Bibliothèque  des  Eglifes  de  Tarracone  Se  de 
Barcelone  des  Collections  des  Dccrccalcs  manuferites  , 
il  les  a fait  imprimer.  Se  a trouve  dans  la  Dccrctalc 
dont  il  s’agit,  1a  daufe  Je  confenfu,  C Ve.  Mais  quelle 
fby  peut-on  ajouter  en  Jufticcpour  un  fait  aune  elau- 
fe prile  fur  un  manuferit  particulier  » qui  n’a  point 
d’autorité  publique , & qui  par  conlcqucnc  ne  fçauroic 
révaloir  à un  texte  de  Droit,  que  le  Pape  a con- 
rmc , Se  qui  fait  foy  de  ce  qu’il  contient  ? 

Mais  fuppolbns  ce  qui  n’eftpas , Se  qui  ne  fera  ja- 
mais , que  ces  copies  manuferites  ayenc  plus  de  foy  en 
Jullicc  que  le  texte  de  droit , qui  tient  lieu  d’origi- 
nal i les  Rcgalillcs  ont-ils  raifon  de  prétendre  que 
l'Archcvclquc  de  Bordeaux  aie  cfté  oblige , pour  pour- 
voir le  Mandataire  du  Papc.dc  prendre  le  contente- 
ment de  l'Evclquc  , parce  qu’il  avoit  part  à la  Colla- 
tion des  Prébendes  ? S’ils  veulent  faire  réflexion  de 
bonne  foy  fur  les  termes  de  la  Dccrctalc , fur  l’avis  de 
la  glofc  Se  des  Docteurs,  ils  trouvcionr  qu’il  prit  le 
confcmcmcnc  de  l’Evcfquc  de  Xaintes,  parce  qu’un 
Archcvcfquc  ne  peut  exercer  fa  Jurifduftion  dans  le 
Diocele  de  fon  SutFraganc  làns  (à  petmiflion  , li  ce  n’eft 
en  certains  cas  marquez  par  le  Droit.  Car  l'Archcvcf- 

?ue  de  Bordeaux  n’ciloit  point  nommé  Corami  flaire  par 
e Pape  pour  invertir  le  Mandataire  de  la  Prebende  j 
il  avoit  feulement  charge  d’enjoindre  aux  Collatcurs 
de  l’en  pourvoir  , & en  cas  de  refus  de  les  y contrain- 
dre par  ccnfurcs  : BurJegalenfi  jirtloiepifiopo  manda- 
z'i/nus , at  M.  Petro  in  aliqaa  Ecclefiarum  fuarum  , 
ttbi  ei  expeJire  cognoficrct , comptions  factret  B e ru  fi  - j 
data  ajfignari , contradilloret  Ecclefiaftica  diftriüiotte 
tompe fient.  De  force  que  quand  l'Archcvcfquc  a inverti 
ce  Mandataire , il  a excédé  les  termes  de  là  commidion , 
qui  ne  luy  donnent  pas  ce  pouvoir  jil  a procède  en  qua- 
lité d'Ordinairc , Se  a cfté  oblige  par  cette  confidera- 
tion  de  prendre  le  confentement  de  l’Evclquc.  C’cll  ce 
qu’un  des  plus  fçayans  Canoniftes  du  fleele  obfcrve 
dans  le  Commentaire  qu’il  a fait  imprimer  depuis  quel- 
ques années  furies  Décrétales  d'innocent  III.  Ait  Je 
confenfu  Xantonenfis  Epfiopi  , quia  videbatur  magii 
ut  erdinarius  .quant  ut  delegatut  procedere , & slrcbie- 
pifeopus  nihil  ptteft  tenture  in  Dioecefi  fui  fuffraganei 
avfque  ipfius  ajjlnfu  , nifi  in  tafibus  À jure  exprtffis. 

De  la  vient  la  remarque  de  la  glolc  , que  le  Pape 
Tome  II. 
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confirme  dans  cette  Dccrctalc  l’eîcoittmunication  ful- 
minée par  l'Archcvclquc  de  Bordeaux  contre  le  Cha- 
pitre,  parce  qu’il  luy  avoit  donne  pouvoir  de  la  pro- 
noncer ; mais  il  ne  confirme  pas  I’a6tc  par  lequel  il 
avoit  invclly  le  Mandataire  de  la  Prebende  .parce  qu’il 
ne  luy  avoit  pas  donné  commillion  de  le  faire.  Petit 
ultra  formant  fibi  Jatam  , qnod  parti  per  refiponfiontm 
Papt,  qua  Je  inveftitura  nuliam  fiteit  mentionna. 

Et  ce  qui  montre  encore  plus  clairement  que  l’Ar- 
chcvcfqucde  Bordeaux  ne  prit  point  le  confentement  de 
l'Evefque  pour  invertit  le  Mandataire  , c’cll  que  les 
Rcgalillcs  ont  bien  oblcrvé  que  la  collection  d'Antoine 
Auguftin  pottoit  ; Magifirum  prtJiQum  curn  confenfu 
& volant ate  tua  ,f rater  Epijcope , inveftivit.  Mais  ils 
ont  obmis  de  dire  qu’immcdiaiement  avant  le  moc 
inveftivit , la  mcfmc  col  le  61  ion  a jour  oit , & pruJen- 
tia/n  vireront  conflio.  Tellement  que  fi  l’Archcvefque 
de  Bordeaux  prit  le  confentement  de  1cm  Suffraganc 
pour  invertir  ce  Mandataire,  il  prit  aufli  le  confcil  de 
perfonnes  avi  (ces.  Il  y avoit  donc  lieu  de  dire  par  la 
mclmc  raifon , que  s’il  a crû  élire  obligé  pour  pourvoir 
ce  Mandataire  de  prendre  le  confcil  de  perfonnes  avi- 
lies , c'dl  aufli  un  témoignage  que  ces  perfonnes  fages 
ont  eu  part  à la  collation  de  la  Prebende.  Cependant  il 
feroie  difficile  de  perfuader  qu’ils  y ayent  eu  part.  Se 
ainfi  l'Evefque  n’y  en  a pas  eu  pareillement',  Se  s’il  y a 
prefté  fon  contentement , ç’a  elle  parce  que  l’Archcvcf- 
que  de  Bordeaux  invefliflant  ce  Mandataire,  proccdoir 
en  qualité  d’Ordinairc  dans  le  Diocele  de  fon  Suffra- 
ganc , Se  qu’il  ne  le  pouvoir  faire  fans  là  pertnillion. 

Ainfi  il  n’y  a qu’à  diftingucr  dans  la  Dccrctalc  pro 
iliorum,  le  Mandat  pour  conférer  le  Canonicar,  de  la 
comnuflion  du  Pape , pour  juger  fl  le  Chapitre  avoir 
bien  , ou  mal  rcfulc  de  pourvoir  ce  Mandataire  ; Se 
la  Cour  verra  clairement  que  le  Mandat  clloic  adrcllé 
par  l'Archcvcfquc  de  Bordeaux  au  Chapitre  fcul,  fans 
parler  de  l'Evefque  .parce  que  le  Chapitre  cftoit  fcul 
Collateur.  Mais  la  commillion  pour  jugcr.fi  le  Cha- 
pitre avoit  bien  ou  mal  rcfulc  de  pourvoir  le  Manda- 
taire cftoit  adrcflcc  à l'Evefque  de  Xainres  Se  à l'Abbç 
de  Baflàc  ; & c’eft  ce  qui  jullific  que  l'Evefque  n’é- 
coic  point  Collateur  de  1a  Prebende,  parce  que  s’il 
l'eut  elle,  il  n'eut  jhs  pû  cllic  Commiflaitc  dans  unr 
caufe  qui  luy  eu  11  elle  commune  avec  le  Chapitre,  & 
dans  laquelle  il  cuit  elle  partie  ncceflàirc. 

Depuis  cette  Dccrctalc  le  Chapitre  s'eft  toujours 
maintenu  dans  la  pofleflion  de  conférer  fcul  les  Pré- 
bendes, fans  h participation  de  l'Evclqne.  S’il  ne  rap- 
porte pas  les  Provilions  qu'il  en  a expédiées  dans  tous 
les  fieclcs , c’cft  que  les  Rcgiftrcsoù  ils  clloient  ont  cfté 
brûlez  parles  incendies  de  fes  Archives.  Mais  il  en  a 
heurculcment  recouvré  d’autres  preuves  dans  Je  Thre- 
fbr  mcfmc  de  l'Evcfché,  Se  dans  les  Regiftres  de  Cour 
de  Rome.  La  pofleflion  d’ailleurs  feroit  lcule  lûffi- 
fàncc  pour  cftablir  que  ce  n'eft  qu’une  continuation  de 
celle  mentionnée  dans  cette  Decrctale , parce  que  les 
Evefqucs  de  Xaintes  n’ont  pas  fait  un  leu]  aéke  pour 
l’interrompre.  Les  Regaliltcs  ne  produifenc  aucune 
collation  de  Prebende  que  les  Evclques  ayent  donnée 
conjointement  avec  le  Chapitre,  ou  feprement  pen- 
dant l’intervalle  du  temps  qui  s’eft  ccoulc  depuis  le 
douzième  fleele  jufqucs  à ntclcnr. 

Le  premier  titre  que  le  Chapitre  a recouvré  pour 
juftificr  fon  droit  de  conférer,  cft  l’extrait  d'un  vieui 
livre , vulgairement  appellé  la  Pancarte  des  quatre 
Evefehez  , qui  contient  le  nom  des  Patrons  Se  Colla- 
tcurs de  tous  les  Bénéfices  du  Diocele  de  Xaintes. 

On  oppofe  que  et  n’cft  qu’une  copie , qui  n’a  elle 
collationnée  par  aucun  Officier  publie.  On  répond 
quelle  a elle  (ignée  au  mois  de  Septembre  IJ67.  De 
manJato  Capituli , pat  Maillrc  Guillaume  Béranger, 
Chanoine , fur  l’original  qui  cfloir  encore  alors  dans 
les  Archives  du  Chapitre;  de  forte  que  cette  copie 
ayant  elle  titcc  fur  l'original, il  y a plus  d’un  fleele, 
dans  un  temps  non  fulpcét , citant  aujourd’buy  loi* 
Dd  ij 
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gnciifcmcnt  gardée  dans  le  Thrcfor  de  l’Evcfchc , SC 
cRant  exécutée  par  les  autres  Patrons  5:  Collatcurs  du 
Dioccfc , le  Chapitre  de  Xaintes  a eu  rai fon  de  la  faire 
compulfcr  comme  un  titrccommun  entre  luy  ,1’Evef- 
que  Se  les  patrons  , Se  autres  Collatcurs  du  Dioccfc  : 
Et  les  RcgaliRcs  ne  doivent  pas  prétendre  en  éluder 
l’indu&ion  , en  ajoutant  que  le  Chapitre  eR  mai  lire  des 
Archives  de  l’Evcfché  pour  y faire  mettre  telle  pièce 
u’il  veut  pendant  la  vacance  du  Siège  Epifcopal , à 
cfllin  de  s’en  (ervir  contre  les  Evcfques  : ce  (ont  des 
faits  inventez  contre  la  vérité.  Ils  fçavcnt  bien  qu'au 
jncfme  temps  qu’un  Evcfquc  dcccdc,lcs  Magiftrats 
ont  accoutumé  d’appofer  le  fcclléfur  les  Archives  de 
l’Evcfché,  à la  requefle  de  Monficur  le  Procureur 
General  : 3e  les  Evcfques  de  Xaintes  n'ayant  jamais 
acculé  le  Chapitre  d'avoir  fait  mettre  ce  livre  par  a- 
drefle  dans  leurs  Archives  pendant  la  vacance  du  Siège 
Epifcopal;  d'autres  n'ont  pas  lieu  de  les  en  acculer 
fans  preuve  ni  préemption  mcfmc. 

Il  fautdonc  voir  quelle  eR  la  teneur  de  cette  Pan- 
carte ; elle  cft  intitulée,  Tranfumptum  ex  libre  quatuor 
Epifcepataam  val  go  nancupmo  , antiqaijflmo  , & ab 
omnibus  rteepto.  C'eft  une  circonftancc  qu’elle  cRoit 
qualifiée  trej-ancienne,  antiqaijfime , des  1 an  15*7.  Se 
ainfi  c’cR  un  titre  qui  fait  connoiRrc  à qui  il  apparre- 
roiede  conférer  les  Prebendes  de  l’Egliffc  de  Xaintes 
il  y a trois  ou  quatre  cens  ans.  Or  il  l’explique  bien 
nettement  en  ces  termes  : Demini  Decanas , Canenici 
& Capitatum  conjunttim  conférant  pleut  jure  & e lignât 
Canomcatas  & Prebendes  diüa  Eccltfu  Xantenenflt. 
Item,  diüi  Demini  Cane» ici  & Capilalam  conférant 
fient  jure  & elignnt  Decanatum  diiht  Ectlefle. 

Les  anciens  Statuts  du  Chapitre  ayant  iRé  btûlez 
avec  les  autres  titres,  ils  lurent  renouveliez  en  1584. 
Ce  les  anciennes  formes  de  pourvoir  aux  Prébendes, 
dont  le  Chapitre  eRcompofë,  y furent  confcrvécs  en 
ces  termes  : Item , quando  preceditur  ni  colUtionem 
prebendaram  , beneficiorum  & al  sérum  expedititmm , 
in  hoc  Capitule  fuit  fl  ni  ut  nm , qaed  concludetnr  4 dua- 
bai  partibm,  ont  etinm  à majori parte  Canenicornm pra- 
ftntiam  per  Dominant  Decannrn , & in  ejus  abfentia 
per  Prefidentem  in  eodem  Capitule , & nullni  alieram 
dominornnt  prafamat  collation emfacere , & qui  contra 
facere  ont  contra  ire  prefnmpferit , puni  mur. 

En  x $29.  Matfirc  François  Gommard  , Chanoine 

?>rebcndc  en  l'Egltfe  de  Xaintes , fit  un  Concordat  avec 
e Chapitre,  par  lequel  il  confcmit  que  le  titre  de  fa 
Prébende  fut  lupprimé  à perpétuité  , Se  que  des  reve- 
nus en  dépendant , il  fût  érigé  deux  Semi-prebendes 
hebdomadaires.  Le  Chapitre  pour fuivit  en  Cour  de 
Rome  l’homologation  de  ce  Concordat , Se  prefenta 
au  Pape  Clément  VII.  une  Supplique  , par  laqucHe*il 
expofi  que  la  pleine  8c  entière  difpofitiondes  Prében- 
des de  l’Eglife  de  Xaintes  luy  appartenant , il  cRoit 
jufte  que  vacation  arrivant  des  Semi -prebendes , il 
fuft  maintenu  au  droit  d’y  pourvoir  de  la  mcfme  ma- 
nière qu’il  confcroir  les  Prebendes  dont  elles  cRoicnt 
démembtées.  Item  & quia  tmnimoda  difpofitio  & pro- 
vif io  Canonicatttum  & Prebendaram  pradida  Eccltfu 
advenientt  illorum  vacatiene  ad  prgdUtoj  Decannm  & 
Capitulant  fpeüat  & pertinet  , volant  & intendant 
quoi  etiam  adveniente  vacatiene  Semi-prebendanan , 
pleno  jnrt  conférant , proat  in  prafentibus  articalis  efl 
txprejfttm. 

Les  RcgaliRcs  conteRcnt  la  forme  de  cette  pièce , 
parce  que  le  Chapitre  ne  rapporte  pas  des  Bulles  ni  un 
procès  verbal  de  fulmination.  Mais  le  Chapitre  ré- 
pond , qu'il  produit  un  fumptam  en  original , fccllé 
Se  ligné  de  l'Officier  du  Pape  , qui  cR  depofitairc  du 
Régi  fl  rc.  De  forte  qu’il  ne  fait  pas  moins  de  foy  en 
JuRicc  qu'une  féconde  expédition  d'ArreR  levé  au 
Greffe:  Ce  s’il  n’a  pas  le  procès  verbal  de  fulmina- 
tion , c’cR  qu’il  eR  perdu  avec  Icj  autres  titres; mais 
il  eR  funplce  par  l'execution  de  ce  démembrement  de 
Prebendes.  Car  le  Chapitre  pourvoit  depuis  un  temps 
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immémorial  à ces  deux  Semi -prebendes  conformément 
à cette  (ïgnaturc  de  Cour  de  Rome;  Se  les  Provilîons 
montrent  que  quand  il  a expo  le  au  Pape  qu'il  cRoic 
fcul  Collareur  de  la  Prebmdc  divifee,  Se  des  autres 
Canonicats,  ce  n'a  point  cflé  pour  s'en  attribuer  le 
droit,  mais  feulement  pour  fc  confcrvcr  ccluy  dont  il 
cRoit  en  poflcfïion  ; & c’eft  pourquoy  les  Evcfques  , 
bien  loin  de  s’oppofer  à ce  démembrement , y ont  ac- 
quiefee  par  loir  lilcncc. 

Lors  que  dans  l’Eglifc  de  Xaintes  il  a vaque  quel- 
que Prébende  par  mort  , par  démiffion  , par  permu- 
tation , par  dévolut , foit  pendant  que  le  Siège  Epilco* 
pal  eftoit  vacant , ou  pendant  que  fc  Siège  cftoit  rem- 
ply,  le  Doyen,  Chanoines  Se  Chapitre  en  ont  fculs 
donné  les  provifions  fins  la  participation  de  l'Evcf- 
que.  Les  demandcorsen  Régale  obfcrventque  la  plus 
ancienne  de  ces  provifions  eR  de  l’an  IJJ7.  Se  que  fi 
les  titres  du  Chapitre  ont  cité  brûlez  en  154t.  Se  1568. 
il  eR  difficile  de  concevoir  par  quel  bonheur  le  Re- 
giftre , qui  contient  les  collations  faites  depuis  15^7. 
s'eR  échapé  de  l’incendie.  Mais  fi  ces  deux  RcgaliRcs 
avoient  pris  la  peine  de  lire  les  Provifions  des  années 
1557.  i]6o.  Se  fuivantes,  que  le  Chapitre  pro- 

duit , ils  auroient  veu  qu'elles  ont  cfié  compulfécs  au 
Greffe  des  Infinuations  de  Xaintes  , qui  fut  efiably 
environ  ce  temps-là.  C’eft  dans  ce  dépoft  public , qui 
ne  fut  point  brûlé,  que  ces  Provifions  fc  font  trouvées. 

En  l’année  ijéo.  auparavant  la  fuppreflîon  des  Man- 
dats,le  Pape  accordant  un  Mandat  pour  une  Prébende 
del’Eglifcdc  Xaintes,  il  l’adtcfia  , Diledijflmii  flliis 
Decano  & Capitalo  , flngalifqat  Canonied  Ecclefia 
SanCli  Pétri  Xantonenfls.  Les  lettres  de  joyeux  avène- 
ment à la  Couronne , Se  de  joyeufe  entrée  dans  la  Vil. 
le  de  Xaintes , ont  efteadrefiées  par  le  Roy  aux  Doyen 
Se  Chapitre  de  Xaintes  , fans  faire  aucune  mention  de 
l’Evcfque.  Un  Chanoine  s’cftant  fait  en  157X.  de  la 
Religion  Prétendue!  Reformée,  le  Roy  fit  injonâion 
au  Chapitre  fcul  de  donner  fa  Prebende  comme  va- 
cante de  plein  droit.  Ceux  de  Meilleurs  les  Confcil- 
lers  de  la  Cour  qui  ont  defiré  obtenir  im  Canonicat 
de  l’Eglife  de  Xaintes  en  vertu  de  leur  Induit,  en  ont 
de  tout  temps  fait  adreftèr  les  Lettres  au  Chapitre  feul. 
Et  enfin  les  Reines  Se  les  Gouverneurs  de  la  Provin- 
ce ont  de  temps  en  temps  écrit  aux  Doyen  Se  Chapi- 
tre pour  recommander  de  pourvoir  à leur  prière  des 
particuliers  de  Canonicats. 

Tant  d’actes  d’une  podHTion  publique,  reeonnuë 
par  le  Roy , juftifiée  par  écrit , non  fccrctte  Se  clan- 
deftine,  fervirenten  1*44.  de  fondement  à un  ArreR 
du  Grand  Confeil , par  lequel  Maiftre  Jean  Guyet 
Brevetaire  du  ferment  de  fidelité  fur  l' Evcfquc  de 
Xaintes  , ayant  requis  le  Chapitre  de  luy  conférer  une 
Prebende  , comme  fi  l'Evefquc  eut  eu  quelque  part  en 
la  Provifion  des  Canonicats  , il  en  fur  dcoouté,  SC 
Michel  de  Maurifièqui  avoir  cfté  pourvoi  par  le  Cha- 
pitre , maintenu , fans  referver  aucune  aâion  au  Bre- 
veuire  contre  le  Chapitre,  pour  la  première  Preben- 
de qui  vaqueroit;  parce  que  l’Evefquc  n’a  vaut  point 
de  part  à la  Collation  des  Prebendes  , le  Brevetaire 
ne  pouvoir  rien  demander  au  Chapitre. 

Cet  ArreR  a cfté  fui vi  d’un  autre  de  la  Cour , en- 
core plus  confidcrable.  Il  y avoir  en  1(69.  un  grand 
procès  pour  le  Doyenné  de  Xaintes,  évoqué  du  Parle- 
ment de  Bordeaux  , 3e  renvoyé  à la  troinéme  des  En- 
qiteRes.  Monficur  de  BafTompierre , Evcfquc  de  Xain- 
tes , bailla  fa  RequeRepour  yeRre  rcccu  partie  inter- 
venante, 3e  demanda  que  faifant  droit  fur  fon  inter- 
vention , il  fut  maintenu  au  droit  de  conférer  le 
Doyenne  3c  les  Prebendes  de  l’Eglife  de  Xaintes  par 
dévolution  en  cas  d’abus , 8e  de  nullité  des  collations 
du  Chapitrera  caufc  plaidce  contradictoirement, il 
fut  débouté  de  fa  RequeRe,  3c  condamné  aux  dépens  : 
ainfi  c’cR  unechofê  jugée,  qu’il  n’appartient  pas  mô- 
me à l’Evcfque  de  conférer  les  Prebendes  en  cas  de  dé- 
volution. 
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irtt.  Pour  répondre  à cct  Arreft,  les  Regaliftes  obier-  roc  on  veut  mal  à propos  tirer  avantage  de  cette  en-  iftt. 
— . vent  que  Meffieurs  les  Gens  du  Roy  n'ont  pas  elle  rrcmilédcrEvefque , il  cftbon  de  rapporter  les  termes  »■ 

oüis  : nuis  ils  ne  Gmt  point  oppofâns  ni  demandeurs  en  cfquels  elle  cft  expliquée.  Sanè  quia  ipfius  Prabenda 
Rcqucllc  civile  contre  ce  meune  Arreft.  Monficur  de  mediitatem  reliquam  ad  interventum  pradicH  Xantonett- 
Bal  fomnierre  ne  s’en  cft  point  plaint:  Se  eequidevroit  jyîr  Epificopi , po(l  prajlationan  juramenti  jam  dilli  en- 
fermer la  bouche  à ces  Regaliftes  , c'cftque  bien  loin  dan  Magifilro  pranominati  Canonki  unaninùttr  conta* 
que  l’Evcfque  fe  prerendift  lors  de  cet  Arreft  Colla-  lerunt  ,cu/nipfi  temporal  fipirituale  Bénéficiant  fit  au- 
teur ordinaire  des  Prébendes  de  Xaintes,  il  n’en  de-  nexurn-,  licite  illua  taemoratus  magifier  fie  petere  ptjfi 
«nandou  la  provilion  que  par  dévolution  , & en  cas  proponebat. 

d'abus  & de  nullité  des  Collations  du  Chapitre.  On  oppofe  que  ces  tertnes , ad  interventum  Xante- 

Ainfi  le  droit  du  Chapitre  cftant  confirme  par  deux  ntnfit  Epificopi , fignifient  encct  endroit  que  l’Evcfque 
Artcfls,  & fa  pofleffion  le  trouvant  plus  ancienne  que  affilia  dans  le  Chapitre  a la  délibération.  Le  Chapitre 
celle  du  Chapitre  deChâlons,  puis  qu'il  y en  a une  foûtient  au  contraire , qu’ils  y fignifient  feulement  que 
«neuve  dans  le  corps  du  Droic , il  foûtient  qu'il  cft  les  Chanoines  conférèrent  la  Prebende  entière  à la  re- 
©caucoup  mieux  fonde  en  fa  défenfc  que  le  Chapitre  commandation  de  l’Evcfque.  Et  pour  le  montrer  , ils 
deChâlons,  qui  gagna  (à  caufc  en  1*43.  fans  avoir  obfcrvcnt  que  cette  moitié  de  Prebende  n’çftoit  pas 
aucun  de  ces  avantages.  d’une  autre  nature  que  la  precedente , qui  avoit  efté 

Les  Regaliftes  oppofent  que  les  Evefques  de  Xain-  donnée  par  les  Chanoines.  Que  le  Mandat  n’eftoie 
tes  ont  eu  autrefois  quelque  part  dans  la  collation  des  originairement  ad  te  Hé  qu'aux  (culs  Chanoines  jque 
Prebendes  de  l'Egide  de  Xaintes  ; & pour  le  juftificr , ce  furent  les  fculs  Chanoines  qui  exigèrent  du  Man» 
ils  employeur  l’Epifttc  Hz.  d'innocent  III.  du  Regif-  datait:  le  ferment  qu’il  ne  leur  demanderait  plus  rien  \ 
tre  14.  mais  lors  qu’on  en  aura  examiné  l'cfpecc,  les  qu'il  n'cft  pas  dit  dans  laclaulc  que  l'Evcfque  aie  con- 
termes  Se  la  décifion , il  fera  aifé  de  juger  que  c’eft  teré  , il  n'y  a que  les  Chanoines  feuls  qui  y font  cfta- 
encore  une  pièce  qui  confirme  que  des  le  douzième  blis  en  qualité  de  Collateurs,  pranominati  Canonki 
ficclc  le  Chapitre  cftoit  (cul  Collatcur  de  fes  Preben-  unanimiter  contulerunt.  Si  l'Evelque  avoit  eu  part  à la 
des.  Pour  cela,  il  cft  important  d’obfctvcr  qu'ai  l’an-  Collation,  il  aurait  elle  misa  la  telle  des  Chanoines 
née  1191.  Innocent  III.  donna  au  nommé  Boiiy  un  en  ces  termes  : Epificopus  & Canottici  pranominati  una- 
Mandai  adrcllant  aux  Chanoines  de  l’Eglife  de  Xain-  n imiter  contulerunt . Et  enfin  ce  terme  d'intervention  , 
tes  pour  le  pourvoir  d’une  Prebende  entière,  & qu’en  (îgnific  le  plus  fouvent  en  Droit  une  perfonne  qui 
vertu  dece  Mandat  les  Chanoines  luy  conférèrent  feu-  agit  pour  un  autre.  L.  Pemponius  Jf.  de  procurât ori- 
lcmcnt  la  moitié  d’une  Prebende;  c’eft  une  circonftan-  but.  f.  in  bis  autan.  Et  l’on  trouve  dans  les  Epiftres 
ce  décifivc  que  le  Mandat  n’cft  point  adreftè  à l’Evef-  du  mcfmc  Pape  Innocent  111.  qu’il  fe  fervoit  ordi- 
que  Se  au  Chapitre  conjointement , il  n’y  cft  fait  au-  naircmcnt  de  ce  mot  ad  interventum  , pour  lignifiée 
cune  mention  de  l’Evcfque  , & l’Epfttre  porte , que  ce  la  prière  Se  la  recommandation  d’un  Evcfquc.  Il  y en 
furent  les  Chanoines  fculs  qui  conférèrent  cette  moi-  a un  bel  exemple  dans  l’Epillre  37.  du  Regiftre  13, 
tiède  Prebende.  C»wi  ad Xantonenfits  Canonicos  ntfira-  Certains  Chanoines  de  Portugal  sellant  révoltez  con- 
nu» precum  ,&  Mandat i primitias  dtconferenda  eidtm  tre  leur  Evcfque,  avoient  célébré  dans  leur  Egltfc  au 
Prabenda  integra  report ajfitt , ipfi  Canonki  medietatem  préjudice  d’un  interdit.  Le  Pape  Innocent  III.  en 
tantum  ipfiut  eidem  magijiro  contulerunt.  Il  cft  dit  en-  ayant  efté  averty  , députe  des  Commilfaircs  pour  en  in- 
fuite que  ces  mefmes  Cnanoincs  exigèrent  par  (ciment  former.  Se  pour  priver  ceux  qui  eftoicnr  coupables  de 
de  ce  Mandataire,  qu’il  ne  leur  demanderoit  plus  rien  , leurs  Bénéfices  ,avcc  cette  claufe , Nifi  fitrfianad  inter» 
fi  tout  le  Chapitre  n’y  confcncoic,  quod  nihil  ulttrius  ventum  & confit  Hum  prafiati  Epificopi  temperandur» 
ab  ipfit  abfique  commuai  rotins  voluntate  Capital!  pofiu-  duxeritis  Cantnka  dificiplina  rkorem. 
laret.  L'Evelque  n’a  encore  aucune  part  i ce  ferment  , La  reflexion  que  lés  Regaliftes  font  que  le  Pape  de- 
c’eft  au  feul  Chapitre  auquel  il  cft  prefté , parce  que  le  dare  qu’il  y a un  droit  fpiritucl  annexé  au  temporel 
Chapitre  cftoit  le  feul  qui  avoit  incereftà  la  collation  de  la  Prebende,  Se  que  le  Canonicat  qui  cft  ce  droit 
des  Prebrndes.  fpiritucl , ne  fe  pouvoir  conférer  fins  l'autoricc  de  l’E* 

Au  préjudice  de  cette  promeflé , le  nommé  Boiiy  vefque , ne  leur  cft  pas  plus  avancagcufe. 
obtint  du  Legar  un  fécond  Mandat  pour  fe  faire  con-  Car  ils  ne  trouveront  point  en  Droit  que  le  pouvoir 
fêter  les  avantages  d’une  Prebende  entière , mais  il  n'y  de  conférer  un  Canonicat  fans  charge  dames  , foie  re- 
exprima point  le  ferment  qu'il  avoit  fait  de  ne  plus  fervé  à la  puiflànce  de  l'Evelque.  Audi  le  Pape  ne  le 
rien  demander  au  Chapitre.  Ce  fécond  Mandat  citant  dit  pas  dans  fon  Epiftre , Se  ce  n’cft  point  l’ufage  du 
dancuré  fans  execution , les  demandeurs  en  Régale  di-  Royaume  où  il  y a une  infinité  de  Chapitres  qui  con- 
fine que  l'Evcfque  Se  pluficurs  Chanoines  confenti-  ferait  les  Canonicats  Se  les  Prébendes  fans  la  partici» 
rem  de  pourvoir  Boiiy  d’une  Prebende  entière: ce-  pation  de  l'Evcfque.  Le  Roy  Se  pluficurs  Seigneurs 
pendant  i’Epiftre  ne  le  porte  pas-,  elle  contient  feule-  Laies  en  donnent  mcfmc  des  Provisions  dans  un  grand 
ment  que  Boiiy  impccra  fous  le  nom  de  l’Evefquc  Se  nombre  d’Eglifes  *, de  forte  que  de  vouloir  infinuerque 
de  quelques  Chanoines  des  lettres  adrcftàntcs  au  l’Evefquc  de  Xaintes  cft  intervenu  dans  la  collation  de 
Doyen  rtc  Bordeaux  , Se  autres  Commiftàircs  : Sub  ce  Canonicat,  parce  quelle  ne  pouvoir  fe  faire  fans 
tien.  fr.  N.  Epificopi  & quorumdam  Canonkorum  fon  autorité,  c’eft  une  prétention  qui  n'a  aucun  fbndc- 
Xantonenfium  nomine  fiuper  Canonkatu  pramiffib  line-  ment,  qui  cft  contraire  au  Droit , à divers  Conciles 
ras  ylpojiolkas  ad  Decanum  Burdegalenfiem , & fiait  generaux  , Se  aux  Arrefts  de  la  Cour  ',  qui  maintien- 
conjrtdicet  poftmodum  impetravit . nent  tous  les  jours  les  Chapitres  en  la  pofleffion  de  con- 

Lc  Doyen  s’oppofa  à l'execution  de  ces  lettres  , par-  ferer  leurs  Canonicats , fans  l'intervention  de  l'Evcf- 
cc  qu’il  n’y  cftoit  point  fait  mention  du  ferment  de  ce  que. 

Mandataire , Se  qu  il  avoir  faullèment  expolc  au  Pape  II  cft  donc  confiant  que  l’Evcfque  n’a  pointeud’au- 
que  cous  les  Chanoines  confcntoicnr  qu’il  fuft  revenu  tre  part  à la  collation  de  ente  Prebende  ,quc  de  re- 
d’un  Canonicat  entier  , quoi  ad  ipfium  Canonkandum  commander  Boüy  au  Chapitre  : ce  font  les  Chanoines 
diQontm  canonicorum  vota  convenerant  fingulorum.  Il  fculs  qui  l’ont  conféré  : & le  Doyen  ayant  contcficlcur 
ne  fe  fbndoir  point  fur  le  confauemcnt  de  l'Evelque,  Provihon  ,1c  Mandataire  fe  retira  pardevers  le  Pape,  ' 
parce  qu’il  n’avoit  aucune  part  à la  collation  } il  aile-  Se  luy  remontra  cnti'autrcs  choies  qu’il  cftoit  appcllè 
gooit  feulement  celuy  des  Chanoines  , parce  qu’ils  y par  le  Chapitre  pourpolléder  ce  Canonicat , c'um  idem 
cftoient  les  feuls  interefléz.  Durant  cette  conteftation  Magifier  ad  Canoniam  ipfiam  vocetur  per  Capitulant 
les  Chanoines  conférèrent  la  Prebende  entière  â ce  fiape  fatum.  Et  que  de  neuf  Mandataires  pour  lefqucls 
Mandataire  à la  recommandation  de  l’Evcfque.  Com-  le  Cnapitrc  avoit  rcccu  des  Mandats , il  n’y  en  avoit  en 
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qu'un  fculqai  eu  fl  obtenu  une  Chanomie,par  l’cntre- 
mifede  l’Evcfque  Sc  de  l'Archidiacre. 

Les  Regaliftes  prétendent  que  ce  Mandataire  fut 
pourveu pat l'Evcfque  Sc  par  l'Archidiacre,  mais  l’E- 
piftre  ne  le  porte  pas  , les  terme*  font  : Nullufque  pe> 


ce  qui  marque  bien  qu’il  n’y  eftoit  pas  partie.  Mais 
on  voit  encore  dans  cette  Epillre  U qualité  du  diffé- 
rend, Se  qu'ilncs’agül'oit  point  de  fçavoir  à qui  ap- 
partenoit  le  droit  de  collation  ; mais  qu’il  eftoit  uni- 
quement queftion  de  Ravoir  fi  les  places  vacantes  dans 


n os  Cdnonicatus  fuit  in  Ecclefid  fitprddiüd  de  novem  le  Chapitre  dévoient  cftrc  remplies:  quelques  Chanoi- 
CUricit  pro  quibus  nofiras  lit  ter#  jdrn  reccpit , ni  fi  M.  nés  fourenans  qu’il  faloit  les  remplir  » d’auttes  préten- 


Conftantius  Natal  h,  qui  Otr  Epifeopum  & sirckidiaco 
numfpecialiter  obtinuit  Canomam.  S'il  y avoit  dans  le 
texte  que  ce  particulier  avoit  obtenu  une  Prébende  , 
ab  Epifeopo  & jlrcbïdiacono,  les  Regaliftes  pourraient 

f rétendre  qu’il  auroit  elle  pourveu  pat  l'Evcfque  Se 
Archidiacre.  Mais  le  texte  portant  obtinuit  per  Epifi 
copum  & jirebidiaeonum  : Ce  n’eft  ni  le  fera,  rfi  la  li- 
gnification littérale  des  termes  ,dc  dire  quccemuida- 
taire  a cfté  pourveu  par  TEveique  Se  par  l'Archidia- 
cre. 

Sur  cet  expofé  ,1e  Pape  dépote  des  CoramilTaires, 
aufquels  il  mande,  qu’en  cas  que  Boiiy  n’aie  pas  fait 
un  ferment  abfolu  de  ne  plus  rien  demander  au  Cha- 
pitre, ils  ayent  à l'influer  dans  fa  place  de  Chanoi- 
ne. 

Voilà  fidellement  quelle  cft  l’efpecc , quels  font  les 
termes^  & quelle  cft  fa  décifion  de  cette  Epiftre  , que 
le  Chapitre  ne  prétend  point  contredire  j au  contraire , 
il  l'employé  pour  montrer  qu’il  eftoit  fcul  Collateur 
des  Prébendes  de  l’Eglife  de  Xaintes  dés  le  douziè- 
me ficelé. 

On  oppofe  auffi  l’Epiftre  38.  du  Regiftre  ij.  du 
mefrae  Pape  Innocent  III.  elle  cft  adreflèe  à l’Evcfque 
Se  au  Chapitre  de  X tintes.  Mais  c'cfl  encore  une  cir- 
conftancc  remarquable  que  ce  Pape  n’y  ait  fait  aucune 
mention  de  l’Evcfque  dan*  les  qualitez , dans  le  corps, 
ni  dans  le  difpoütif  »il  n’y  eft  parlé  que  des  Chanoine* 
& du  Doyen  , qui  comparai  (lent  par  Procureurs  de- 
vant le  Pape , Se  lui  expofent  qu’il  y avoir  dix  Pré- 
bendes vacantes  dans  l’Eglife, dont  il  y en  avoit  fept 
qui  vaquoient  depuis  un  ft  long  temps,  que  la  colla- 
tion en  eftoit  dévolue  au  faim  Siège,  luivant  le  Concile 
de  Latran ; Se  à l’egard  des  trois  autres  , les  Regaliftes 
prétendent  qu’il  y cft  dit, que  l'Evefouc  Se  le  Chapitre 
eftoient  encore  dans  le  temps  de  conférer.  Mais  il  doit 
demeurer  pour  confiant  que  l’Evcfque  n’eft  aucune- 
ment nommé  dans  le  corps  de  cette  Epiftre.  Il  n'y  a 
que  l’adreflc  où  il  foit  parlé  de  luy.  Les  Doyen  Ce 
Chanoines  font  feuls  cftablisdans  les  qualitez , comme 
parties  qui  contcftoicnt  devant  le  Pape  : Se  par  con- 
Jcqucnt  ce  font  aufti  les  feuls  aufquels  le  difeours  de 
l’Epiftrc  doit  eftre  appliqué. 

Sur  cette  contcftation , le  Pape  déclaré  qu'il  a don- 
né une  des  fept  Prébendes  dont  la  collation  luy  cft  dé- 
volue, Se  qu’il  a député  des  Commi  (Titres  pour  confé- 
rer les  (ii  autres  {quintaux  trois  qui  reftotent , il  leur 
fait  fçavoir,  que  s’ils  ne  s’en  accordent , les  Comrniflai- 
res  les  conféreront  pareillement  : Quod  fi  très  dlid  per 
vos  non  f nerim  ordlndtâ,  née  in  ordinations  poteritis 
soncordore  , ipfitt  per  finis  idontis  ajfi^nare  procurent. 

Il  n’y  a rien  davantage  dans  cette  Epiftre  dont  on 
puifte  inférer  que  TEveique  (bit  le  Collateur  des  Pré- 
bendes de  l’Eglifc  de  Xaintes  , parce  qu’il  n’y  en  cft  rien 
dit.  Il  paroift  feulement  dans  l’impreflion  que  l’E- 
piftre  eft  adreflee  à l’Evcfque  & auChapitre:  Se  com- 
me l'Evcfque  n’eft  aucunement  nommé  dans  le  corps , 
qu’il  n’y  a que  le  Doyen  Se  les  Chanoines  dont  il  foit 
parlé  , on  a jufte  fujet  de  croire  qu’il  y a erreur  dans 
cette  adrclTe , qui  devrait  cftrc  faite  félon  le  fujet  de 
l'Epiflrc,  Decdtto  & Capitule. 

Mais  ce  qui  lève  toute  la  difficulté,  c’eft  l’Epiftre 
38.  du  Regiftre  if.  qui  fut  écrite  l'année  fui  vante  , Se 
qui  cft  une  fuite  de  cdlc-cy  , par  laquelle  on  voit  que 
lès  Cotnmi flaires  nommez  par  le  Pape  s’eftant  rendus 
à Xaintes  pour  y exécuter  fes  ordres , la  mcfme  con- 
teftation  (é  rcnouvclla  devant  les  Commiflàires  entre 
les  me  (mes  parties  qui'  contcftoicnt  à Rome  , fans  que 
j’Evcfque  foit  nommé  dans  aucun  endroit  de  l’Epiftie  ; 


dans  au  contraire  , fondez  fur  un  privilège  d'Àlcxan* 
dre  III.  qui  leur  permettoit  de  ne  recevoir  des  Cha- 
noines qu’a  proportion  de  leurs  revenus.  Cela  cftant  , 
il  cft  certain  que  comme  il  s’agifloit  de  la  diminution 
du  nombre  des  Prébendes , Ce  que  cette  diminution  aU 
loit  à la  diminution  du  lervice  divin,  l’Evcfque  pou- 
voir prendre  part  à cette  conteftation , fans  que  les  de- 
mandeurs en  Rcgale  puilTent  inférer  delà  qu'il  euft 
quelque  part  au  droit  de  collation  des  Prébendes. 

Ort  oppofe  une  autre  Lettredu  mcfme  Pape ,Uh.  1, 
Epift.  447.  OÙ  il  témoigne  que  fon  predeceflcur  avoir 
écrit  julqucsà  deux  fois  à l’Evcfque  Se  au  Chapitre  de 
Xaintes  , pour  les  obliger  à recevoir  des  Mandataires 
Chanoines  , mais  que  le  Chapitre  en  avoit  fait  refus  | 
furquoy  le  Pape  avoit  nommé  des  CommifTiires  qui 
avoient  excommunié  le  Chapitre , bien  que  l'Evcfque 
euft  fait  fçavoir  qu’il  croit  bien  intentionné  fur  la  ré- 
ception des  Mandataires.  Les  termes  font  : Licet  idem 
Epificopus  Xamonenfis  ( fient  ex  iuteris  fuis  nobis  inno - 
tnit  J slpofiohcis  nolens  contrdire  Mandat i s , fitper  ré- 
ceptions ipfirurn  prornptam  habeat  vtluntatem. 

Si  l’on  fait  une  ferieufe  rcfytxion  fur  cette  Epiftre 
on  trouvera  qu'elle  n’eft  pas  en  la  mcfme  forme  que  les 
precedentes;  parce  que  les  précédentes  avoient  cité  ex- 
pédiées contradictoirement  avec  le.  Chapitre , apres 
leurs  Procureurs  otiis  en  Cour  de  Rome  ; Se  ccllc-cy 
n'a  efté  donnée  que  fur  la  (impie  rcquiûtion  des  par-  * 
ries,  fansoiiirni  appcllcr  le  Chapitre.  C’eft  la  premiè- 
re circonftancc  qui  montre  quelle  n’eft  pointobliga- 
toire  au  rcfpcdt  du  Chapitre , parce  que  ce  n’eft  qu'une 
Ordonnance  fur  (impie  Requefte  , qui  n’a  point  eu  dc- 
xccution  : Ceux  qui  1 ont  obtenue  ont  fait  faite  l'adrcf- 
fc  de  leurs  Mandais  à TEveique  & au  Chapitre  pour; 
leur  intereft  particulier,  afin  de  leur  pouvoir  deman- 
des des  Prébendes  de  quelque  manière  que  la  collation 
leur  en  appartînt,  foie  conjointement  ou  fcparément. 

Et  c’eft  dans  cet  efprit  que  les  nominations  des  Uni- 
vcr(îtcz,lcs  Lettres  d’indulis , de  joyeux  avcnemcnc 
à la  Couronne,  Se  de  ferment  de  fidelité  s'adre  fient  en- 
core aujourd’huyà  l'Evcfque  &au  Chapitre,  bien  que 
l'Evcfque  ou  le  Chapitre  foient  feuls  Collatcurs  des 
Prébendes. 

De  là  vient  que  le  Chapitre  n’a  point  obeï  à ce s 
Mandats  \ qu’il  arcfulc  d’inftalcr  ceux  qui  les  avoient 
obtenus  ; qu’il  a mieux  aimé  foufftir  l’excommunica- 
tion & 1 Interdit  de  fon  Eglife , que  de  déferer  aux  pro- 
vifions  des  cxccuicuts  que  le  Pape  avoit  députez.  Et 
s’il  cft  porte  dans  cette  Epiftre , que  l’Evcfque  avoit 
paru  bien  difpofê  fur  la  réception  de  ces  Mandataires, 
cela  ne  nous  marque  qu’un  compliment  que  l'Evcfque 
avoit  fait  au  Pape,  à l’occafion  de  l’Interdit  de  l’Egli- 
fc,  pour  lui  témoigner  qu’il  contribuerait  autamqu’il 
le  pourrait  à leur  réception  ; car  le  Pjpc  ne  dit  pas 
que  l’Evefque  avoit  volonté  de  recevoir  fes  Mandatai- 
res , ipfif  recipitndi , il  dit  feulement , fitper  receptiont 
ipfirurn  , ce  qui  femblene  vouloir  dire  autre  choie,  fi- 
non  qu’il  eftoit  porté  de  bonne  volonté  à ce  que  ces 
Mand  ataires  fu  lient  reccus. 

Et  en  effet,  fi  l’Evcfque  avoit  eu  quelque  part  en  la 
collation  des  Prébendes , il  ne  le  ferait  pas  contenté  de 
faire  fçavoir  au  Pape,  qu’il  ne  tenoirpas  à luy  que  fes 
Mandataires  ne  biffent  reçois  *,  il  luy  auroit  mandé 
qu’il  ferait  entré  dans  le  Chapitre  pour  les  frire  infta- 
ler , qu’il  leur  aurait  donne  fa  voix , Se  aurait  fait  tous 
les  tâtes  dépendras  de  fon  autorité  pour  les  faire  met- 
tre en  poflefEon  -,  nuis  il  ne  luy  mande  rien  de  tour  ce- 
la : ainft  les  termes  efqucls  il  luy  écrit  n’eftant  pro- 
prement qu’un  compliment,  c’eft  une  rcconooiilàn- 
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ce  qu'il  n’avoit  aucune  paît  à la  collation  des  Pic- 
ben  des. 

Cène  vente  a elle  vérifiée  dans  la  fuite  ; car  no  is 
voyons  dans  l’Epi  lire  8x.  cy-dcflus  expliquée,  Se  la- 
quelle fuivam  l’ordre  des  temps  devroit  cftrc  après 
ccllc-cy  , que  Confiance  Noël , l’un  de  ces  deux  Man- 
dataires, rut  enfuite  recru  par  1a  médiation  de  l'Evc- 
que,  lequel  en  confcquence  de  ce  qu’il  avoir  écrit  au 
Pape,  s’entremit  avec  fon  Archidiacre  de  l’affaire  de 
ces  deux  Mandataires  -,  Se  à leurconfideration  le  Cha- 
pitre qui  les  avoir  refiliez  jufqucs  à deux  fois , com- 
me il  paroift  par  cette  Kpiflcc , fc  porta  à recevoir 
l’un  d'eux , fçavoir  Confiance  Noël.  Les  termes  de 
l’Epifltc  8 a.  font  : Vertu»  cam  idem  Modifier  (c’tfft- 
i-dtre  Baüy  ) ad  Canon iam  ipfam  vocetur  per  Capitu- 
l*m , nullufqut  C anenicatut  fuerit  de  novtm  Clericispro 
quibiu  noftrat  Utterat  jam  recepit , rtifi  Conjlantiut  Na- 
tal it , (fai  per  Epifespnm  & yircbidiacemun  fpecialiter 
cbtinuit  Carte niant , &c.  C'cfl  une  circonflance  confi- 
derablc , qu'il  dl  dit  que  le  Mandat  fut  tcccu  par  le 
Chapitre , quoy  que  l'adrcflc  en  fiift  faite  à l*Evcf- 

3ue  Se  au  Chapitre.  Audi  le  mot  fptcialiter,  auquel 
'abord  on  a de  la  peine  à donner  un  fens , paroifl 
aptes  toutes  ces  reflexions  ajouté  fort  à propos  ,_pour 
dire  que  Confiance  Noël  n’avoir  pas  elle  recru  par  la 
confidcration  du  Mandat  du  Pape , mais  qu'il  ravoir 
cflé  particulieremcm  fur  la  recommandation  de  l’Evê- 
que & de  l'Archidiacre.  Le  Pape  voulant  par  là  mar- 
quer au  Chapitre,  que  la  réception  de  Confiance 
Noël  ne  devoir  point  entrer  en  quelque  confidcra- 
tion pour  l'cmpefchcr  de  fe  rendre  favorable  à Boüy  , 
puis  que  le  Chapitre  ne  l'avoir  fingulicrcmenr  rc- 
ccu  que  par  la  confidcration  de  l’Evcfque  Se  de  l’Ar- 
chidiacrc. 

Rdlc  le  Chapitre  tranfmijfa  de  verbontm  fienifica- 
tiene,  duquel  il  refulte  que  l’Evefque  SC  le  Chapitre 
de  Xaintes  ayant  requis  le  Pape  Grégoire  IX.  de  ré- 
duire le  nombre  des  Prebendes , fous  prétexte  que  le 
revenu  de  l'Eglife  cfloit  diminué , le  Pape  dépura  des 
CommiCfiircs  pour  en  informer.  Sutquoy  les  deman- 
deurs en  Régalé  obfcrvcnt,  que  fi  l’Eve  finie  n’avoir 
point  de  paie  dans  la  Collation  des  Prebendes,  il  ne  Ce 
/croit  pas  joint  avec  le  Chapitre  pour  demander  que  le 
nombre  de  quarante  auquel  elles  avoient  cflé  fixées  , 
fut  réduit.  Mais  ils  fc  trompent  : car  encore  qu'un  Evefi 
que  ne  foit  point  Collateur  des  Prebendes  de  fon  Egli- 
fe Cathédrale , neanmoins  le  nombre  n'en  peut  cftre 
diminué  fans  Çi  participation,  parce  que  la  réduction 
tendant  à diminuer  la  fplcndcur  du  fervicc  divin,  il 
a intercfl  de  l'cmpefchcr  , fi  elle  n’efl  pas  extrêmement 
ncceflaire.  C’cfl  en  quelque  façon  changer  l’cftac  d’une 
Eglife , qui  ne  peut  cftre  altéré  fans  fonconfcntcmcnt. 
Si  l’on  fupprime  le  titre  d’une  Abbaye  ou  d’un  Prieuré 
dans  un  Diocefe , la  fiipprcflion  n’en  peut  eflre  ordon- 
née ûns  lcconfentcmcnr  de  l’Evefque , quoy  qu’il  n’en 
foir  ni  Patron  ni  Collateur  : Et  c cft  pourquoy  cette 
réduction  des  Prebendes de  Xaintes  ne  pouvoir  aulfife 
faire  fans  l’agrément  de  l'Evefque. 

Apres  l'explication  de  tous  ces  textes,  il  faut  exa- 
miner une  derniete  prétention  des  Regaliftes.  Ils  di- 
fenc  que  l'Evefque  de  Xaintes  conféré  quatre  dignitez, 
deux  Archidiaconez , la  Chamrcric  K l’Efcolaflric: 
que  ces  dignitez  ont  entrée  dans  le  Chapitre  pour  y 
prefider  après  le  Doyen.  Et  ainfi  que  l’Evefque  ayant 
part  à la  Collation  des  Bénéfices  qui  compofcnt  le 
Chapitre,  c’cfl  une  preuve  de  fon  droit  univerfel.  Se 
du  partage  qui  a cflé  autrefois  fait  entre  l'Evefque  Se 
le  Chapitre, de  la  provifion  des  Bénéfices  qui  font  dans 
l'Eglife  de  Xaintes. 

Le  Chapitre  répond , que  de  droit  commun  les  di- 
gnitez d'une  Eglife  Cathédrale  ne  font  point  du  Corps 
du  Chapitre:  elles  ont  leur  menfe  di  fluide  Se  fepaxée 
des  revenus  Capitulaires.  Elles  n'onc  point  d'entrée  ni 
de  voix  délibérative  dans  le  Chapitre.  Et  c’efl  pour  ce- 
la qu’il  acft  décidé  « Cap.  mandatant  de  Prabendit  in 


fexte , que  les  dignitez  ne  font  point  tenuës  d’acqui- 
tet  les  Mandats  adreflez  au  Chapitre  i il  y a une  pa- 
reille  difficulté  décidée,  Cap.  feriptum  de  elethone. 
Sur  ce  Chapitre  Panorme  dit , ex  hoc  inteUeüu  &tex- 
tu  nota , quod  Prapofiti  qui  alias  non  faut  Cantnici, 
non  habent  de  jure  voeem  in  eleflionibas  ; feli  enim  ha- 
bentet  jus  Canonie  facinnt  Capitula* » , & unum  corpus 
cum  Epifeepo , nift  aliud  babeat  confuetud*. 

C’cll  fur  ce  fondement  que  la  Cour  a fait  défenfès 
par  Arreft  du  23.  Aouft  tiSq.  aux  Dignitez  de  l’E- 
glife  de  Poitiers,  non  pourveuc’s  de  Chanoinics  réel- 
les Se  cffc&ivcs , d’entrer  au  Chapitre,  d’y  prendre 
fcancc , d’y  avoir  voix  délibérative  , ni  femaine  de 
chippc  pour  conférer  les  Bénéfices  qui  en  dépen- 
dent. 

Ce  droit  commun  a perpétuellement  cflé  obfervé 
dans  l'Eglife  de  Xaintes  , ou  ces  quatre  digni.cz  ont 
leur  menfe  fcparcc  de  celle  du  Chapitre  , parce  qu’ils 
ont  chacun  en  leur  particulier  une  Cure  qui  leur  fert 
de  fondation.  Dans  le  Puüillé  du  Dioccfe  de  Xain- 
tes on  peut  voir  cette  vérité  > de  forte  qu’il  ne  faut 
pas  s'étonner  fi  l’Evefque  qui  cfloit  le  Collateur  de 
ces  quatre  Cures,  cil  auili  le  Collateur  de  ces  quatre 
dignitez. 

Quant  à l’entrée  dans  le  Chapitre,  les  pourvus  de 
ces  quatre  dignitez  ne  l'ont  jamais  prétendue,  que 
quand  ils  ont  elle  Chanoines  effeélifs.  C'cfl  un  fait 
de  notoriété  publique,  SC  qui  cfl  juflifié  au  proccz 
par  pluficurs  ailes.  Mais  comme  c cfl  un  droit  com- 
mun , le  Chapitre  n’eflimc  pas  que  cela  mérite  un  plus 
long  dillours. 

Il  ajoute  que  cette  mcfme  difficulté  fut  propofee 
lors  de  l’ Arrêft  de  Chiions , parce  que  l'Evefque  con- 
fetoit  aulli  les  Archidiaconez  Se  la  Treforcrie.  Cepen- 
dant la  Cour  jugea  que  ce  n ‘cfloit  pas  une  ration  pour 
faire  préfumer  qu’il  y eût  partage  de  la, collation  des 
Bénéfices  entre  les  Evcfqucs  de  Chiions  Se  le  Cha- 
pitre. 

Si  l’Evefque  conferoic  une  partie  des  Prebendes  & 
le  Chapitre  l'aune,  on  pourroic  en  tirer  une  prcfôm- 
ption  de  partage , parce  que  toutes  les  Picbendp  ne 
font  qu’un  corps.  Mais  il  n’en  eft  pas  de  mcfme  des 
dignitez  qui  ne  font  membres  de  ce  Corps  , que  quand 
ils  (ont  Chanoines. 

Et  le  fait  avancé  par  les  Regaliftes,  que  ces  quatre 
dignitez  preGdent  dans  le  Chapitre  après  le  Doyen  en 
qualité  de  dignitez  , fans  confidcrcr  leur  rang  d’anti- 
quité de  Chanoines , cfl  diredement  contraire  i l'ufa- 
gc  & aux  Statuts  de  l’Eglife  qui  ont  cflé  compulfcz. 
Ces  Statues  portent,  que  quand  un  Chanoine  fera  re- 
ceu  , il  fera  revcftu  des  habits  de  l'Eglife  par  le  Doyen, 
qui  cfl  Prefident  né  du  Chapitre  , 5c  en  fon  abfcncc, 
per  antiquiorem  Canenicum  prafidentem.  De  là  viene 
que  ces  quatre  dignitez  paroilVenr  fouvent  prefidées 
par  des  Chanoines  dans  les  condufions  Capitulaires  : 
Se  lors  que  ces  dignitez  prefident , les  condufions  por- 
tent que  c’eft  en  qualité  d’ancien  1.  Tout  l’avanrage 

S'ont  les  pourveus  de  ces  dignitez , c’cfl  qu'ils  ont 
nce après  le  Doyen,  mais  ils  ne  peuvent  faire  le 
moindre  ade  de  Jutifdidion  qu'en  qualité  de  plus  an* 
cicn  Chanoine. 

Ainfi  le  Chapitre  de  Xaintes  juflifiant  qu'il  cfl  dans 
une  pofTcfllon  immémoriale  depuis  cinq  cens  ans  de 
conférer  le  Doyenné  Se  toutes  les  Prebendes  fans  au- 
cune participation  de  l’Evefque.  Montrant  qu'il  cfl 
impofïiblcdc  produire  fon  titre  primitif,  après  les  per- 
tes qu’il  a faites  de  tous  fes  titres.  Qu:  durant  les  pre- 
cedentes vacances  que  le  Roy  a donné  en  Régale  des 
dignitez  de  l'Eglife  qui  ciloicnt  de  la  collation  de 
l’Evefque,  le  Chapitre  au  mcfme-tcmps  a ufê  de  tout 
fon  droit  pour  les  Prebendes , comme  il  eft  juftific 
au  procès.  Que  la  Déclaration  de  1I73.  n’aflûjcttit  à 
la  Régale  que  les  Bénéfices  dépendant  de  la  collation 
Se  provifion  des  Evcfqucs.  Que  tous  les  Arrefts  ren- 
dus devant  Se  après  cette  Déclaration  ont  préjugé 
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i**i.  que  les  Prebendw  qui  font  en  la  pleine  Collation  des  dites  Commiftion  Se  Exploit  des  quatorze  dudit  mois  tiii. 

Chapitres  ne  font  point  ûijcttes  à la  Régale.  Deux  de  Septembre,  fie  dixiéme  Odtobrc  enfuivant , à ce  - 

fiarticuliers  pourveus  tous  deux  en  Cour  de  Rome  de  qu'il  tult  ordonné  que  la  Chanoinic  dudit  faint  Pierre 
a meilleure  foy  du  monde,  dont  les  rdîgnans  font  ae  Xaintes,  redgnee  par  Maiftre  Antoine  Lafarguc 
encore  tous  deux  vivant , nont-ils  pas  lieu  d'cfpercr  audit  de  Campgrand  Icroit  aufli  déclarée  avoir  vaque 
apres  une  joiiiftancc  paihblc  de  prés  de  dx-huit  mois,  en  Régale  ; ce  faifant , Sans  avoir  égard  à l’oppofition 
que  la  Cour  les  fera  jouir  des  avantages  dont  elle  a par  ledit  de  Campgrand  formée  à la  prifede  poflef- 
fair  jouir  j jfqu'icy  tous  ceux  qui  ont  elle  dans  les  raé-  lion  qui  en  a cité  faite  par  ledit  Garros , (croit  main- 
mes  termes  où  ils  fc  trouvent  ? tenu  fit  gardé  en  la  podeffioo  de  ladite  Chanoinic  , 

Sur  ces  differentes  raiions  Arreft  cft  intervenu  con-  dont  il  a efte  pourvu  en  Régale  , avec  rcfti  cution  des 
fbrmcmcnt  aux  Conclufions  de  Nlonficur  le  Procureur  fruits.  La  Requefte  dcfdits  Doyen  , Chanoines  fie 
General , que  nous  avons  crû  devoir  rapporter  en  for-  Chapitre  de  ladite  Eglife  Cathédrale  de  Xaintes,  du 
me  pour  la  confequencc.  huitième  Janvier  i*8o.  à ce  qu’ils  fuilcnt  rcccus  par- 

ties intervenantes  en  la  caufe  d’entre  lefdits  Soulier  , 

J Garros , Doublet  fit  de  Campgrand  i faifant  droit  fur 

EXT  R A IT  DES  REGISTRES  leur  intervention  , déclarer  les  deux  Prébendes  donc 
de  Parlement.  queffion  > n’avoit  vaqué  en  Régale , fie  en  confc- 

quence  maintenir  fit  garder  lefdits  Doublet  fit  de 

LOuis  pit  11  grâce  de  Dieu,  Roy  de  Prince  & de  Campgtand  en  Upolidlion  5c  joui  flance  dcfdues  deux 
Navarre  : Au  premier deiHtuilicts  denoltrcCour  Prébendes,  arec  dépens . dommages  5c  interdis.  A r- 
dc  Parlement,  ou  autre  noflre  Huiflicr  ou  Sergent  fur  reft  donné  en  plaidant,  le  fciiiéme  Janvier  t«8o.  par 
ce  requis  • fçaroir  faifons,  que  comme  le  jour  Se  date  lequel  lefdira  Chanumej  du  Chapitre  de  Xaintes  ont 
des  prclcntes  , comparans  en  nollreditc  Cour  Maiftre  elle  recetts  parties  intervenantes  fut  les  demandes  en 
Pierre  Soulier,  Prcftrcdu  Dioccfc  de  Viviers,  pour-  Regale,  les  parties  appointes  en  droit,  & fut  l'in, 
veu  en  Régale  d'une  Chanoinic  en  l'Eglifc  Cathedra-  rerrenrion  pareillement  en  droit , S:  joint.  Requefte 
le  de  Saint  Piètre  de  Xaintes , demandeur  aux  lins  de  deldus  Soulier  5c  Garros , du  ringt-tioifiéme  Mats 
la  Commiflion  pat  luy  obtenue  en  noftre  Chancelle-  audit  an  , employée  pour  avertiflement.  Produ- 
ric  le  fciiiéme  Mars  lüyS.  5c  Eaploit  du  neuvième  Rions  des  parues,  Requefte  dcfdits  Soulier  5c  Gar- 
Avril  audit  an,  d'une  part  1 El  Maiftre  Guillaume  tos,  du  Sixième  jour  de  Juillet  audit  an,  etn- 
Douhlct  Preftte , Chanoine  en  ladite  Eglife  Cathedra-  pjoyée  pour  contredits  comte  les  ptodudions  dcfdits 
lede  faint  P.cttc  de  Xaintes,  défendeur  d'autre.  Et  Doublet , Campgrand , ôc  Chapitrede  Xaintes.  Som- 
Maiftte  Jean  Jacques  Garros , Clerc Tonfuté du  Dto-  mation  de  fournit  de  contredits  pat  lefdits  Doublet, 
cefe  dudit  X limes,  auflt  pourvoi  en  Régale  d’uneCha-  Campgrand,  5c  Chapitre  de  Xaintes.  Produâion 
noinie  en  ladite  Eglife  de  faine  Pierre ïe  Xaintes,  de-  nouvelle  dcfdits  du  Chapitre  de  Xaintes,  pas 
mandait  en  Requefte  énoncée  en  I'Attcft  par  luy  ob-  Requefte  du  ij>.  Janvier  t«8i.  Requefte  dcfdits  Soulier 
tenu  le  troifiéme  Septembre  1878.  Commiflion  5c  Ex-  5c  Garros , du  quatrième  Février  audit  an , employée 
1 ploit  des  quatorzième  dudit  mois  de  Septembre  6c  pour  contredits  comte  icelle.  Conclurions  de  nollte 
dixiéme  Oâobrc  enfuivant,  d'une  pan  : ht  Maiftre  Procureur  Genetal  : tout  conftdcré  : Nosiriditi 
Jean  de  Campgrand , Pteftre , Lieentié  en  Théologie  Coula  , faifant  droit  fut  le  tout , ayant  teard  à Fin- 
ie la  Faculté  de  Paria,  Chanoine  en  ladite  Egliic  de  tetvention  dcfdits  Doyen,  Chanoines  5c  Chapitre  de 
Sim  Pierre  de  Xaintes,  défendeur  d'autre.  Et  les  l'Eglifc  Cathédrale  de  Xaintes,  déclare  lcfdites  deux 
Doyen  , Chanoines  5e  Chapitre  de  ladite  Eglife  Ca-  Prébendes  dont  cft  queilion  n'avoir  vaqué  en  Regale  ; 
thtdrale  de  Xaintes,  demandeurs  en  Requefte  du  hui-  ce  faifant,  a maintenu  5C  gardé  lefdits  Doublet  5c 
tiéme  Janvier  1C80.  d'une  part  : Et  leldtts  Soulier,  Campgrand  en  la  pofleffion  5c  joüiflancc  d'icelles. 

Garros,  Doublet,  Je  de  Campgrand,  défendeurs  d'au  Fait  defenfes  i toutes  pesfonnes  delcs  y troubler  : con- 
tre ou  "les  Procureurs  dcfdites  parties  pour  elles.  Veu  damne  lefdits  Soulier  5c  Garros  aux  dépens  vêts  lef- 
pat  noftrcdite  Cour  lefdires  Commiflions  de  Chancel-  dits  Doublet,  Campgrand  le  Chapitre  de  Xaintes.  Si 
lerie , 5c  Eaploit  des  fciiiéme  Mars  6c  neuvième  Avril  te  mandons  à la  Requefte  dcfdits  Doublet  6c  Camp- 
If78  contenant  la  demande  dudit  Soulier , à ce  qu'il  grand,  le  prefent  Arreft  mettre  à dcucSccnticrecxc- 
fiift  ordonné  que  la  Chanoinic  de  faint  Pierre  de  cution,  félon  (a  forme  5c  lenent:  De  ce  faire  re  don- 
Xaintes , qui  a cité  rclignée  par  Maiftre  Guillaume  le  noos  pouvoir.  Donné  à Paris  en  noftrcdite  Cour  de 
Sucur.au  profit  dudit  Doublet , feroit  déclarée  avoir  Parlement,  le  fcptiéinc  joui  de  May  l'an  de  grâce 
vaqué  en  Régale  j ce  faifant,  que  ledit  Soulicrqui  en  mil  ftx  cens  quatre-vingts  un,  5c  de  nollte  Règne  le 
1 eftè  itourvcu  en  Régale , Irroit  maintenu  Se  gardé  en  trcnte-huiticmc.  Signé,  Jacqjiss. 
la  poflllEon  5c  joiiiflance  d’icelle , avec  reftituüondcs  f'tptx.la  Amfildtl  dix-fitpt  Sefltmtre  mil  fixent 
Fruits  qui  ont  eftè  faifis  entre  les  miins  du  Syndic  5 1 fiixunte  & qui  net,  dix  huit  Mxj  mil  fix  cent  quu- 
Tiefortcr  du  Chapitre  de  l'Eglifc  Cathédrale  de  làint  tre  vingt! . vingt  ftvrier  mil  fix  cm  quntre-vingts 
Piètre  de  Xaintes  -,  5c  condamner  ledit  Doublet  aux  deux , irrite  Mxri  mil  fix  cent  quntrt-vingtt  fix , ’jr 
dépens.  Ledit  Atreft  du  troifiéme  Septembre  1S7S.  vingt-dtnxitmt  Juillet  IS88. 
auquel  cil  énoncé  la  Requefte  dudit  Garros , 5c  leR 


Digitized  by  Google 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


*'7 


Si  une  fille  mineure  renie  <gfi  menée  krs  le  Royaume  où  fo»  nvijjiur  la  épot u 
fée , peut  fans  le  confentement  de  fin  Tere , fe  marier  pendant  fia  majorité  avec 
te  méfient  raviffeur,  qui  l'a  toujours  tenui  fions  fia  puijfimce. 

Si  le  pere  ayant  intenté  la  querelle  en  crime  de  rapt  lors  de  l enlezement  de  la  fille , 
(i  ayant  depuis  formé  J on  oppofition  a»  mariage , le  Juge  dé  Eglifiè  a pu  con- 
noifirt  de  cette  oppofition  au  préjudice  de  l’infiance  criminelle  pendante  parde- 
<vant  le  Juge  Séculier. 

S’il  ejl  permis  au  pere  en  ce  cas  d'exbereder  fia  fille , qui  fit  trouve  alors  majeure  de 
vingt. cinq  ans,  a qui  a fait  les fiommations  refiptüueufies. 


AU  mois  de  Janvier  de  l’année  U74.  Jean  Ri- 
bergue  Architecte  de  U Ville  de  Toulon , donna 
if  2 !•  Rcqucde  au  Lieutenant  du  Sénéchal  de  la  inc  fine  Vil- 

aa.  May.  le,  pour  faire  informer  du  rapt  commis  pat  force  en 
■ ■ 1 * la  perfonne  de  Claire  Ribcrguc  fà  fille , âgée  de  17.  ans, 

par  le  nommé  Honore  Guirar,  fils  de  Jacques  Guirar, 
Sergent  Royal. 

L'information  faite,  clic  fut  fuivic  d’un  decret  de 
prile  de  corps  contre  le  ra videur , 5c  d'ajournement 
perfonuel  contre  fon  pere , qui  cdoit  accule  d’cfttC 
complice  -,  cette  procedure  fut  depuis  fans  aucune 
pourfuite,  5c  cependant  cette  fille  ayant  edè  menée 
dans  la  Ville  de  Nice  hors  le  Royaume,  clic  y épou- 
fa  Ion  ravillcur  le  quinziéme  du  mois  d'Aoull  1674. 

Depuis  comme  elle  fut  cnctéc  dans  fa  majorité , rc- 
connoid'aiu  que  le  inaciage  quelle  avoit  contrarié  pen- 
dant fa  minorité  avec  (bu  ravillcur,  (ans  le  confento- 
incm  de  fon  pere , cdoit  nul , clic  eu  voulut  faire  un 
nouveau  par  les  voyes  légitimes  5c  ordinaires.  Pour 
cela  le  18.  Février  1*7?.  elle  fit  faire  une  fommation 
à fon  pere , par  laquelle  fans  déclarer  fes  premières 
épouliillcs , clic  le  pria  de  vouloir  confcmir  qu’elle 
ic  mariait  avec  Honotc  Guirar,  luy  protcdanc  que 
s'il  ne  vouloir  pas  y confentir,  clic  fc  lcrviroit  du  droit 
Ce  de  la  faculté  que  les  Loix  luy  donnoient  pour  paf- 
fer  outre  à ce  mariage  » furquoy  le  pere  déclara  de  s'y 
oppolér  formellement. 

Lnfuitc  de  ce  refus  Jean  André  Romarin , en  qua- 
lité de  Procureur  dcClaire  Ribcrgue  , donna  Requcde 
en  fon  nom  à l'Official  de  Toulon  , le  10.  du  mois 
d'Avril  fuivant , pour  avoir  pcnnilfion  de  contrarier 
le  mariage , nouobllam  l'cmpcfchcmcm  de  l'on  pere. 
L'Official  donna  décret  de  (oit  montré  au  pere , qui 
continua  de  déclarer  qu’il  crapelchoit  le  mariage,  5c 
qu'il  cdoit  appellant  de  toutes  les  Ordonnances,  qui 
pourrotent  élire  rendues  par  l'Official. 

Ce  Procureur  prclcnta  une  deuxieme  Requcde  à 
l'Official  en  ajournement  contre  le  pere,  pour  le  fai- 
re débouter  de  Ion  oppofition  j 5c  la  caufe  ayant  edé 
plaidée  le  4.  Aoud  1679.  il  y eut  Sentence,  portant 
qu’avant  palier  outre , la  fille  feroit  oüie  5c  interro- 
gée, pour  fçavoit  li  elle  n’edoit  point  feduite,  Sc  fi 
elle  cdoit  libre  à donner  Ion  confentement  à ce  ma- 
riage, pour  ce  fait  y dire  pourvu.  Enconfcqucnce  de 
quoy  ayant  ede  examinée  par  l'Official , elle  déclara 
u’clle  cdoit  en  liberté  , 5c  qu’elle  fouhaitoie  avec  paf- 
on  ce  roatiage.  De  manière  qu’il  y eut  une  Iccundc 
Sentence,  ponant  qu’attendu  l'interruption  qu'il  y 
avoit  eue  depuis  1a  publication  du  mariage  qui  avoit 
cûé  faite  trois  fois  au  mois  d'Avril , il  en  (croit  enco- 
re fait  une  autre  -,  à laquelle  ayant  edé  procédé  au 
mois  de  Septembre,  il  y eut  Sentence  definitive  le 
peuvicrac  O&obrc  i48o.  par  defaut,  pat  laquelle 
le  pere  eft  débouté  de  fon  oppofition  avec  dépens, 
5c  il  ed  permis  à la  fille  de  le  marier  avec  Gui- 
rar. 

De  cette  Sentence  le  pctc  en  releva  appel  comme 
Tome  II. 


d'abus,  5c  amplia  fon  appel  1 l'égard  du  decret  d’a-  i*fî. 
journement , en  venu  duquel  il  avoit  ede  cité  pardc- 
vam  l'Olficial,  Sc  par  la  mcfmc  Rcquedc  d’ampliation, 
il  demanda  que  quelque  événement  que  l'appel  pût 
prendre,  il  luy  fut  permis  d’exhereder  fa  fille,  une 
pour  fon  chef,  que  pour  ccluy  de  fa  femme. 

La  fille  alors  offrie  un  expédient  par  lequel  elle 
confinât  à l’cxhercdation,  5c  qu’il  luy  fut  permis  de  fc 
marier  avec  Honoré  Guirar. 

La  caulc  en  cctcdat  ayant  edé  portée  à l'Audience, 
apres  au;  les  Avocats  des  parties  cutcnt  plaidé.  Mon. 
finit  l'Avocat  General  de  faim  Martin , dit  qu'il  y 
avoir  deux  choies  à examiner  > la  première  cdoit  l'ap- 
pellation comme  d’abus , Sc  h féconde , la  Rcquedc 
que  le  pere  avoit  baillée  contre  fa  fille  pour  faire  dire 
qu'il  luy  feroit  permis  de  l’cxhctcdcr , uni  de  Ion  chef, 
que  de  ccluy  de  fa  femme. 

A l’égard  de  l'appellation  comme  d'abus  elle  cdoit 
fondée  (iir  deux  moyens  •»  le  premier  tiré  de  ce  que  le 
pere  edant  oppofant  au  mariage  de  fa  fille*  il  ne  pou- 
voir cftrc  cite  que-devant  le  juge  fcculicr  ; 5c  le  fé- 
cond , que  le  juge  d'Eglife  ne  pouvoir  ordonner  le 
mariage  entre  le  ravillcur  5c  la  perfonne  ravie,  5c  fur 
tout  lans  le  contentement  du  pcrc,  quoy  quelle  fût 
alors  majeure. 

Pour  ce  qui  touche  le  premier  moyen  , il  dit , que 
fuivant  les  plus  faines  maximes,  il  fcmbloic  que  le 
Juge  d'Lgliic  ne  devoir  pas  edre  incompctam  par  les 
raifons  alléguées  par  l’appcllant  j fçavoir,  que  les  Ec- 
clcfiadiqucs  n 'edant  pas  perfuadez  de  l’invalidité  des 
mariages , par  le  fcul  défaut  du  confentement  des  pè- 
res, 5c  qu'ayant  travaillé  pour  détruire  la  Loy  con- 
traire, qui  leur  paroilloit  odieufe,  il  n cdoit  pas 
jufte  de  leur  confier  le  jugcmenc  de  F oppofition  des 
pcrcs. 

Car  cette  confideration  n’cd  pas  allez  forte  pour 
oder  au  Juge  d'Eglife  la  connoilTancc  des  oppofi- 
tions  au  mariage,  ce  feroit  renverfer  la  Junfdidtion 
Etc  le  fi  ad  i que  que  la  pieté  de  nos  Rois  a toujours  au- 
toriiec , 5c  que  la  judicc  des  Arrcds  de  tous  les  Par- 
leracns  de  ce  Royaume  a ibùtcnuc.  Pour  fe  plaindre 
de  leur  Jurifdiidion,  il  faut  attendre  que  les  Juges  qui 
doivent  connoidredc  la  fpi ritualité  du  mariage,  ayent 
abulc  de  leur  pouvoir  -,  il  faut  attendre  qu'ils  ayent 
contrevenu  aux  Ordonnances  5c  aux  maximes  de  ce 
Royaume , au  (quelles  ils  font  inviolablcmcnt  fournis  , 
fans  fe  mettre  fort  en  peine  s’ils  les  condamnent  ou 
s'ils  les  approuvent  > puis  que  lots  qu'ils  y contre-  .. 
viennent  on  reforme  5c  on  cafl’c  leurs  jugemens  ; il  y 
a incline  d'autres  voyes  pour  les  obliger  à ne  point  s’é- 
carter des  loix  5c  des  maximes  qui  font  établies  pour 
la  Police  extérieure  de  l’Eglife. 

Mais  et  qu'il  y a de  certain  5c  d'incontedablcdans 
cette  matière  ,c’cd  que  lors  qu’il  y a une  indance  en 
crime  de  rapt  pardevant  le  Juge  fcculicr,  l'Official  ne 
peut  plus  connoidre  du  fait  du  mariage , la  feule 
connoillôncc  de  cette  indaocc  criminelle  lie  les  nuing 
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llSi.  aux  Juges  d'Eglife , pendente  qnaftionc  raptnt  coram 
— — jndtce  laïcs , fiUt  cjnajls»  fatderis  matrmtnil  coram  Ec- 

chjîajhce  , du  Moniteur  le  Maiftrc  , au  traité  de  l'ap- 
pel comme  d'abus  : Chopin  dans  Ton  mité  de  la  Po- 
lice EccLcfullique , livre  z.  titre  7.  nombre  jo.  Pa- 

Fon,  livre  zz.  titre  6.  nombre  z.  Fcvrct  au  traité  de 
Abus,  livre  7.  chapitre  3.  nombre  31.  font  de  même 
avis. 

Enfin  il  n’y  a pas  un  Doâeur  qui  ne  demeure  d’ac- 
cord de  cette  maxime,  elle  a efté  confirmée  par  une 
in6nité  d’Arrcfts  qui  n'ont  pas  fuivy  la  dilpontion  de 
l'Edit  de  Melun  , qui  avoit  déterminé , que  li  l'inftan- 
ce  en  rapt  n'eftoit  pas  mile  en  ellat  de  juger  dans  un 
bref  dclay  , les  Juges  Ecclcfiaftiques  pouvoient  palTer 
outre.  Cela  a elle  condamné  par  tous  les  Arrefts.  Bo- 
ni face  dernier  Compilateur  de  ceux  de  ce  Parlement , 
en  rapporte  deux  ou  trois,  tome  1.  page  31t. 

Dans  cette  caufc  l’appcllant  avoir  commencé  par 
une  inftance  en  crime  de  rapt  pardevant  le  Lieutenant 
de  Toulon  , 6c  il  avoit  mefme  perpétuellement  allé- 
gué cette  inftance  par  les  Requdles  qu'il  avoit  don- 
nées pardevant  l'Official,  ayant  mefme  protefté  d'ap- 
pcllcr  comme  d'abus  i 6c  ain/i  il  cil  certain  que  l’Offi- 
ciel a commis  abus , quand  il  a connu  de  loppofition 
de  ce  pcrc  , au  préjudice  de  l'inltuvce  en  crime  de  rapt 
qui  luy  eftoit  connue. 

On  oppufe  vainement  l'Ordonnance  de  itfjj.  fous 
prétexte  qu'elle  ne  défend  pas  le  mariage  entte  le  ra- 
vi fleur  6c  la  pcrlbnne  ravie,  quand  ils  (ont  majeurs  6c 
dans  une  entière  liberté*,  parce  que  fl  cette  Ordonnan- 
ce en  parlant  du  rapt  fuppofe  que  l'aâion  en  eftoit 
formée  pardevant  le  Juge  feculier,  clic  ne  donne  pas 
droit  pour  cela  au  Juge  d'Eglife  de  connoiftre  luy- 
mefene  du  fait  du  mariage  au  préjudice  de  l'inftance  en 
crime  de  rapt.  Il  faut  interpréter  l'Ordonnance  front 
jura  efi,  puis  qu’elle  ne  déroge  pas  à la  maxime  qui  vient 
d’eftre  cftablic. 

De  force  que  fl  le  mariage  n’ell  pas  défendu  au  cas 
de  cette  Ordonnance , il  elt  toujours  vray  de  dire  que 
l'aâion  pour  raifon  de  l’oppolition  doit  cllrc  formée 
pardevant  le  Juge  naturel.  Audi  on  ne  voit  pas  que 
depuis  cette  Ordonnance  aucun  Praticien  le  foit  avi- 
1c  de  foûtenir  que  le  Juge  d’Eglife  pût  conrvoiftrc 
du  £aic  du  mariage  au  préjudice  de  l'inftance  de 
rapu 

Il  n’y  a donc  pas  lieu  de  douter  que  l’Official  de 
Toulon  n'ait  commis  abus , & dont  on  ne  fçauroit 
foutenir  le  jugement  fous  prétexté  que  l’appellant  l'a- 
voir reconnu,  6c  qu'il  avoit  plaidé  volontairement 
pardevant  luy  : car  oatre  que  l'appcllanc  a toujours 
protefté  d'appc!  1er  comme  dabus,  il  cil  certain  que  le 
confcntcmcnt.dcs  parties  ne  peut  point  attribuer  la  Ju- 
rîfdiftion  iceluy  qui  ne  l’a  pas  , 6c  fur  tout  au  Juge 
d’Eglife , au  préjudice  du  Juge  feculicr , fuivant  la  te- 
falution  commune  des  Docteurs  François  , alléguez 
par  Brodcau  fur  Moniteur  Loiiet,  en  la  lettre  D.  n. 
a j.  6c  par  du  Molin , fur  l’article  73.  de  la  Coutume 
de  Bourbonnois. 

A l’égard  du  Iccond  moyen  d’abus,  il  dépend  de 
cette  queftion  principale  -,  fçavoir,  fl  le  Juge  d'Eglife 
pouvoit  ordonner  le  mariage  entre  le  ravifll-ur  6c  la 
perfonne  ravie , fans  le  confentemenr  du  pcrc  6c  au 
préjudice  de  fon  oppofltion  , fur  ce  fondement  que 
cette  fille  eftoit  en  liberté,  6c  qu'elle  cfloit  pour  lors 
majeure. 

Surquoy  il  dit,  que  par  l'ancienne  difcipiinc  de 
l’Eglifc  le  mariage  entre  le  ravifleur  6c  U perfonne 
ravie  eftoit  perpétuellement  défendu , rapides  fins 
fpe  conjugii  perpetu'o  m antre.  Ce  font  les  termes  du  Con- 
cile de  Meaux,  chapitre  66.  Il  y en  a plufleurs  autres 
qui  font  rapportez  dans  le  Decret  de  Graticn , en  la 
caufc  )6.  queftion  a.  Les  Capitulaire*  de  Charlemagne, 
livre  (.  chapitre  104.  a y oient  fuivy  ces  anciens  Ca- 
nons, 6c  en  avoient  fait  une  Loy  dans  le  Royaume  , 
de  mefme  que  l’Empereur  Juftinicn  dans  l'Empire,  en 
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la  Loy  unie.  c.  de  rapt.  virg.  mais  cette  rigueur  des  i6ti. 
Loix  Civiles  & Canoniques  fat  altérée  par  les  demie-  — 

rcs  Conftitutions  des  Papes , comme  on  voit  dans  le 
Chapitre  dernier , de  raptoribns , au  Decret,  qui  permet 
les  mariages  entre  le  ravifleur  & la  perfonne  ravie  » 

6c  le  Concile  de  Trente  , feflion  14.  de  rtfonn.  chap. 

6.  a confirmé  cette  demicre  pratique  avec  ce  tempé- 
rament , pourveu  que  le  mariage  fait  fait  dans  le 
temps  que  la  fille  cft  fcparée  du  ravifleur,  in  loto  tnt» 

& libero  fit  confia  m a. 

Il  eft  vray  que  l’Ordonnance  de  Blois,  article  4Z. 
ayant  fuivy  la  difpofition  du  Droit  Civil , a pronon- 
cé la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  ont  fubotné  fils 
ou  fille  mineurs.  Mais  les  Arrcfts  ne  fuivent  pas  tou- 
jours 1a  fevcrice  de  cette  Ordonnance:  ils  ordonnent 
bien  Couvent  le  mariage,  quoy  qu'ils  ayent  commen- 
cé ab  illicites;  fit  s’ils  condamnent  quelquefois  le  ra- 
vifleur à la  mon  , cela  n'arrive  ordinairement  que  lors 
que  les  ravifleurs  ont  joint  la  violence  à la  fuDorna- 
tion  , ou  lors  qu'il  y a quelque  autre  circonlbnce  gra- 
ve qui  rend  le  ravifleur  digne  du  dernier  fupplicc , ou 
lors  que  le  mariage  avec  la  perfonne  ravie  luy  lêrvi- 
roit  piûtoft  de  rccoinpcnlc  que  de  punition  à Ion  cri- 
me. 

Mais  quoy  qu’il  lemble  qu’en  cette  occaflon  on  ne 
puifle  pas  fc  difpenfcr  de  faivre  la  rigueur  de  l'Or- 
donnance , puis  qu’il  paroift  d’un  enlèvement  mefme 
hors  le  Royaume  qui  a donné  lieu  2 un  premier  ma- 
riage elandeftin-,  neanmoins  il  n’y  a point  eu  d’abus 
dans  la  Sentence,  liir  ce  fenl  fondement  qu’elle  per- 
met le  mariage  entre  le  ravifleur  6c  la  perfonne  ravie. 

Pjîs  que  comme  nous  avons  dit  ces  fortes  de  mariages 
ne  font  point  réprouvés  par  la  dernière  difcipiinc  de 
l’Eglife,  ni  moins  encore  par  la  demicre  pratique  du 
Royaume,  crtant  feulement  défendu  au  Juge  d’Eglife 
de  les  ordonner  au  prejudicede  l'inftance  en  rapt  , par 
cette  raifon  principale  qu'il  ne  peur  pas  dépendre  d’eux 
de  fôuftrairc  le»  ravifleurs  à la  punition  de  leurs  cri- 
mes, i laquelle  ils  feroient toujours  fujets , nonobllant 
que  le  mariage  eût  cfté  valablement  contra âé,  6c  mê- 
me du  confctuemcnt  des  parent, parce  qu'en  ces  fortes 
de  crimes,  les  Loix  6c  le  public  font  autanr  orientez 
que  les  parens  de  la  fille  ravie  ; qnamvis  Canonica  Con- 
fiitutio  matrimonium  poffit  ferma  ter e inter  rapt  or em  & 
rapt  atn,  non  tamen  potuit  tollerc  ant  rtmittere  pu  nam 
jnrt  civili  introdnllam  contra  rapterrm.  Ce  font  les  pa- 
roles de  .Moniteur  le  Mailtrc,  en  Ion  Traite  des  ap- 
pellations comme  d'abus , chapitre  3. 

L'Ordonnance  de  1*3*.  qui  fe  trouve  conforme  au 
Concile  de  Trente,  pour  la  nullité  des  mariages  en- 
tre le  ravifleur  6c  la  perfonne  ravie,  tandis  que  la  per- 
fonne ravie  cft  en  la  pofleflion  du  ravifleur,  ne  pou- 
roit  pas  suffi  former  un  moyen  d'abus  contre  la  Sen- 
tence de  l'Official , parce  que  la  fille  de  l'appellant 
n'eftoit  pas  vrai-fèmbUblcment  en  la  pofleflion  du  ra- 
vifleur, rcfultant  par  les  pièces , qu’elle  fut  interrogée 
par  l’Official  feparémcnr , 6c  hors  la  prefencc  du  ra- 
vifleur i il  n'y  a pas  mefme  apparence  qu’il  faft  dan* 
la  Ville  de  Toulon.  Il  n’auroit  eu  garde  de  s’cxpolêr 
à la  colere  du  pcrc.  Cette  fille  eftoit  donc  en  liberté  , 

& ainfi  il  n’y  a pas  lieu  d'appliquer  dans  cette  cau- 
Ce  la  difpofition  du  Concile  6c  de  l'Ordonnance  de 

t6ff. 

Refie  1 examiner  fl  le  defaut  de  con  fente  ment  du 
perc  au  mariage  de  fa  fille,  quoy  que  majeure,  a pii 
en  tout  cas  rendre  la  permiflion  du  mariage  abu- 
fivc. 

Surquoy  il  faut  remarquer,  que  l'Eglife  a tou- 
jours derefté  les  mariages  des  erians  de  fimillc  con- 
tre le  confentemenr  de  leurs  pères  , fanüa  Dei  Eccle- 
fia  ilia  matrimon;a  jufiijfimt  ex  confit  ftmper  ùetefiata 
efi , dit  le  dernier  Concile  Oecuménique.  Nous  en 
voyons  en  effet  une  preuve  bien  fenflblc  dans  le  qua- 
trième Concile  de  Carthage,  chapitre  13.  fiponfm  & 
jp»nfa  à parentibns  effèrantnr,  à faeerdote  benedicendi. 
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Ce  qui  montitt  de  quelle  conftderation  eftoie  l’autoritc 
paternelle  en  ce  temps-là,  fie  combien  dlc  cftoit  nc- 
ce flaire  pour  la  validité  des  mariages  contraâez  par  les 
fils  de  famille. 

On  voit  mcfme , que  quoy  qu'ils  fuflcnr  dans  un 
a^e  avancé  ils  ne  pouvoient  pas  neanmoins  le  (ouftrai- 
rc  à une  obligation  fi  légitime  fie  fi  naturelle.  La  fille 
de  famille,  dit  Balfamon  Evcfque  d’Antioche,  qui 
s’eft  mariée  a vit  vel ptjl  perfeclam  atattm , fans  le  con- 
fentement  de  fon  pcrc , mérite  non  feulement  l’exhc- 
redation  pour  l'injure  quelle  luy  a faite,  mais  enco- 
re la  diflolution  du  mariage  pour  la  profanation  du 
Sacrement , paire  iatervettiente  dijfolvetttr. 

Et  quoy  que  les  dcinicres  Conftitutionsde  l’Eglifc 
n'aycnt  pas  luivi  une  difei plinc  fi  faintc , qui  eftoit 
conforme  à la  difpofition  du  Droit  Romain,  dit 
Motnac,  fur  la  Loy  1.  jf.  de  rit « mpt.  les  Loi*  du 
Royaume  y ont  apporté  neanmoins  cette  modération, 
qu’elles  condamnent  feulement  les  mariages  contrac- 
tez par  les  fils  de  famille  au  deflous  de  1 âge  de  tren- 
te années,  fans  le  confcntcmcnt  des  pcrcs.  C’cft  la 
Jutifprudcnce  des  Arrefts  du  Parlement  de  Paris,  re- 
marquez par  Monficur  Talon  , dans  un  plaidoyer  qui 
eft  rapporté  dans  la  fuite  du  Journal  des  Audiences  , 
livre  4.  chapitre  9.  ce  qui  cft  fuivy  par  ce  Parlement, 
comme  l'obferve  le  Compilateur  de  fes  Arrefts,  livre 
5.  titre  j.  chapitre  1.  Mais  à l'égard  des  mariages 
contractez  par  les  majeurs  de  trente  ans , ils  font  tou  - 
jours  entretenus  , fie  on  n’a  jamais  douté  qu’ils  ne  fuf- 
fènt  valablement  contractez  fans  le  confcntcmcnt  des 
pcrcs , pourvu  que  les  enfant  fe  fuflcnr  mis  en  devoir 
de  le  requérir. 

Neanmoins  dans  cette  dpece  particulière  * il  fem- 
blc  que  l'on  ne  doit  point  luivrc  ccrtc  Jutifprudcnce, 
parce  que  ccttc  fille  a commencé  de  violer  le  pouvoir 
te  le  (entiment  de  la  nature,  dans  un  temps  quelle 
eftoii  indifpenfablemcnt  obligée  de  s’y  (bumertre.  Le 
mariage  quelle  pourfuit  a commence  ab  illicitis , elle 
l’a  contralto  à Nice,  fans  rien  obfcrver  de  tout  ce 
qui  eft  neceflaire  pour  la  validité  dis  mariages  : Sc 
par  une  continuation  de  mépris  Sc  de  rébellion  , 
voyant  que  ce  qu’elle  avoit  fait  eftoie  inutile,  com- 
me cftanr  contraire  aux  Loix  Civiles  te  Canoniques, 
elle  s’eft  attachée  à fon  ravifleur  pendant  fa  mino- 
rité , te  a attendu  auprès  de  luy  quelle  fuft  majeu- 
re pour  forcer  fon  pcrc  à confentir  à un  nouveau  ma- 
riage- 

Il  fcmblc  certainement  que  la  conduite  de  cette  fil- 
le ne  fçauroit  paroi ftre  innocente.  De  l’autorifcr  , ce 
feroit  permettre  aux  enfans  de  violet  impunément  la 
puiflàncc  paternelle;  ce  (croit  leur  ouvrir  la  porte  à 
la  tromperie,  ce  (croit  leur  donner  lieu  à mépri- 
fer  également  les  droits  de  la  nature  fie  l'autorité 
des  Loix  ; te  en  un  mot  ce  feroit  leur  apprendre  le 
fècrct  d’en  éluder  l’execution. 

Il  eft  de  l'inrercft  public  de  reprimer , autant  qu’on 
peut , par  la  rigueur  des  Ordonnances , la  dcfobcïf 
lance  des  enfans  qui  s’engagent  dans  des  mariages  con- 
tre U volonté  de  leurs  peres.  Il  cft  de  la  dcmicrc  con- 
fequer.ee  que  des  Loix  fi  fiintes  & fi  falutaircs  ne  s’a- 
boliflcnt  point  par  trop  d'indulgence. 

C’eft  pour  cc  fujet  que  les  Arrefts  ont  étendu  la  ri- 
gueur des  Ordonnances,  te  la  peine  de  l’exhercda- 
tion  hors  de  leurs  cas.  Car  encore  que  par  l'Ordon-  1 
nance  de  155*.  le  filsexcedant  l’âge  de  trente  ans , te 
les  filles  ccluy  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  nepuif- 
fent  pas  cftre  exheredez  par  leurs  peres , lors  qu’ils 
fe  marient  contre  leur  contentement , pourveu  qu’ils 
(c  foient  mis  en  devoir  de  le  requérir  : neanmoins 
quand  les  enfans  ont  commencé  ab  illicitis  au  deflous 
de  l’âge  de  trente  ans , & les  filles  au  deflous  de  cc- 
luy de  vingt-cinq  , te  qu’apres  les  avoir  atteints  ils 
continuent  la  roclmc  habitude  ; les  Arrefts  ont  permis 
en  ce  cas  aux  pcrcs  de  pouvoir  exhereder  leurs  en- 
fans qui  fc  marient  contre  leurs  volonrez,  nonobihne 
Tome  II. 
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que  les  fommacions  portées  par  l'Ordonnance  leur 
ayent  efte  faites.  , 

U y a un  très-bel  Arrcft  dans  le  tome  z.  du  Jour- 
nal des  Audiances,  livre  j.  chapitre  19.  qui  permit 
au  perc  d’exhereder  fon  fils , quoy  qu’il  eût  atteint 
l’âge  de  ji.  ans;  te  c’cft  mcfme  en  ce  cas  que  le  Par- 
lement de  Paris  a défendu  quelquefois  abfolument  le 
mariage , quoy  que.  les  enfans  euflent  l’âge  requis  * 
comme  on  voit  par  un  Arrcft  rapporté  dans  leroemc 
tome  du  journal  des  Audiances , livre  4.  chapitre 
18.  où  il  cft  du,  que  Monficur  l’Avocat  General  Bi- 
gnon reprefenta,  qu’il  falloir  aller  au  devant  des  in- 
conveniens,  par  Icfqucls  les  enfans  de  famille  çou- 
voient éluder ladifpoutiondcs  Ordonnances,  te  qu  aine 
fi  il  leur  falloit  défondre  de  contra  lier  aucun  nouveau 
mariage.  En  effet  il  ne  (croit  pas  jufte  que  tfdüy  qui 
pechc  fccretcmcnr  contre  la  difpdfitiondc  laLajr  ; fuft 
recevable  d’en  implorer  ouvertement  le  (ècours. 

Neanmoins  dans  cette  cfpece  particulière  la  queftion 
ne  peut  point  cftre  prcfcmcmcnt  jugée , parce  qu'il 
faut  que  l'inftance  criminelle  qui  fait  le  principal  fon- 
dement de  l’oppofition  du  petc  foit  inftruitc,  te  qu’el- 
le loit  mcfme  terminée  avant  que  de  prononcer  fur  le 
mariage.  C’cft  dans  cette  inllmce  criminelle  qu’on  doit 
décider , fi  l’honneur  de  la  fille  doit  cftre  réparé  par 
le  mariage , ou  bien  fi  (bn  pere  te  tout  le  punie  doi- 
vent cftte  vangez  par  la  mort  du  ravifleur. 

De  là  dépend  aufli  U dccifion  de  la  dernière  diffi- 
culté de  ccttc  caufe,  qui  cft  la  Rcqucftc  du  pere  con- 
tre fa  fille,  pour  faire  dire  qu’il  luy  fera  permis 
de  l’exhereder , tant  de  fon  chef  que  de  ccluy  de  (à 
mere. 

Car  encore  que  la  fille  ait  conlcnti  par  fon  expé- 
dient à ccttc  exhérédation,  au  cas  que  le  mariage 
luy  (bit  permis,  neanmoins  il  n’y'  a pas  lieu  de  pro- 
noncer la  réception  de  ccc  expédient.  Cette  fille  pour* 
toit  avoir  efte  fubornee  par  fon  ravifleur  i cet  expé- 
dient pourroit  luy  avoir  elle  fuggerc  pour  faciliter  le 
mariage,  pour  faire  ce  (for  l’oppoution  du  pere;  pour 
tâcher  enfin  de  mettre  fon  ravifleur  à couvert  de  la 
peine  qu’il  mérité. 

Il  fcmble  donc  que  tout  ce  que  l’on  peut  faire  quant 
à prêtent , cft  de  joindre  la  Rcqucftc  du  pcrc  en  exhé- 
rédation, fie  l’expcdienc  de  la  fille  à l’inftance  de  rapt» 
pour  le  jugement  de  laquelle  on  pourra  juftifier  par 
les  charges  qui  rcfulteront  des  informations  contre  la 
ravifleur,  s’il  s’eftoit  entièrement  emparé  de  l’cfprit  de 
cette  fille  mineure  dans  le  temps  qu’il  l’a  fait  paflèx 
én  pis  étranger , fi  fa  defobcï (tance  ÔC  fa  révolte  en- 
vers fon  perc , eft  l’ouvrage  de  l’artifice  de  fon  ra- 
vifleur, ab  infidiis  ncquiflimi  heminit  ijni  médit aner 
rapere,  comme  dit  la  Loy  unique,  de  raptn  virgi- 
num. 

Au  contraire  on  pourra  connoiftrc  que  I’obftinatioti 
de  ccttc  fille  à époufet  (bn  ravifleur  , cft  p/utoft  l’ef- 
fet de  la  fuibleflc  de  fon  âge  fie  de  fon  fexe,  qu’une 
fuite  d’un  rapt  commencé  en  minorité  , te  qu'un  effet 
de  fa  defobcïflancc. 

Par  toutes  ces  raifons  il  conclut  à ce  qu’il  fut  dit, 
qu’il  avoit  cftè  mal,  nullement  fie  incomptammcnt 

{ttoccdé  par  l’Official  du  fieur  Evcfque  de  Toulon, 
a procedure  te  Sentence  rendue  déclarées  milles  Sc 
abufives,  fie  comme  telles  calices;  fie  neanmoins  re- 
quit que  l’inftance  en  crime  de  rapt  feroit  inccflam- 
ment  pourfuivic,  tant  à la  Rcqucftc  du  Procureur  Ge- 
neral du  Roy  , qu’à  celle  du  pre,  de  l’autorité  de  la 
Cour  , attendu  cc  dont  il  s’agit , te  la  négligence  du 
Lieutenant.  Et  en  ce  qui  eft  de  la  Rcqucftc  du  pre  en 
exhetedation  de  (à  fille,  fie  expédient  offert  par  icel- 
le, n’cmplchoic  cftre  joint  à l’inftance  en  crime  de 
cap,  pour  en  jugeant  lepocés  y avoir  tel  égard  que 
de  raifon.  Et  ccpndant  attendu  qu’il  eftoit  de  l’inte- 
teft  public  d’empefeher  que  les  droits  de  la  pui (Tan- 
ce paternelle  fuflent  violez  par  la  feduâion  te  l'arti- 
fice des  ravifleurs,  qu’il  eftoit  neceflaire  d'apporter 
£c*ij 
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if  Si.  toutes  le*  précautions , pour  Ravoir  G cette  fille  eftoit  | 

■ ■'  ■-«  dans  une  entière  liberté  , & qu’elle  ne  fut  point  er- 
rante & vagabonde.  A ce*  caufcs  requit  efttc  ordon-  ■ 
né,  qu’elle  forait  remife  entre  les  mains  du  perc  pour 
efttc  en  fui  ce  oüie,  fi  befoin  eftoit , pardevanc  l’un  de 
Meilleurs  ; & que  pour  cet  effet  elle  (croit  donnée 
prefemement  en  garde  i un  des  Huifiiers  de  la  Cour, 
qui  en  feroit  la  remillion  au  pere  fou*  Ton  chargement, 
te  qu’il  luy  feroit  enjoint  de  demeurer  auprès  de  fon 
pere , julques  à ce  qu'aurtement  fût  dit  te  ordonné,  de 


l’honorcr  fie  refpc&cr , fie  au  pere  de  la  traiccr  patet>  ifSr»  « 
nellement , & de  la  reprcfcnccr  toutes  les  fois  qu’il  Cc~  • 
ra  dit  fie  ordonné. 

Surquoy  intervint  Arreft  le  ai.  Mav  if8i.  confor- 
me à fes  Conclu  lions , prefidant  Monficur  Matin  pre- 
mier Prefident,  à la  referve  qu’il  fut  ordonné  , qu’il 
feroit  fait  une  afietnblée  des  parens  de  b fille  , qui 
conviendraient  d’un  lieu  où  elle  pourrait  dire 
mife. 


Si  le proprietaire  d'une  Dîme,  dans  toute  l'étexdui  d'un  territoire  , l'ayant  affermée 
dans  fon  entier , &■  fes  Fermiers  ne  l’ ayant  levée  qu’en  certains  cantons  , peut  par 
leur  négligence  perdre  la  Dime  dans  les  endroits , on  ils  ont  manqué  de  la  lever. 
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MAistre  Claude  Ignace  Promet,  Avo- 
cat en  la  Cour  , créancier  du  Sieur  Chabron  , 
fc  tend  adjudicataire  par  Decret  des  biens  de  ce  debi- 
teur ; fie  comme  au  nombre  de  ces  biens  eftoit  une 
dîme  duc  dans  toute  l'étendue  des  Villages  de  Maf- 
meas , cet  adjudicataire  l'afferme  eu  1*73.  à des  parti- 
culiers , pour  en  faite  la  levée  , tout  ainfi  qu’en  avoit 
joüi  le  Sieur  Chabron  fie  fes  auteurs.  U y fut  troublé 
par  quelques  Habitans  qui  prétendirent  qu'il  n’avoit 
point  droit  de  la  lever  fur  leurs  Terres  , quoique  ren- 
fermées dans  l’étendue  de  ces  Villages  ; fie  leur  fon- 
dement eftoit  , que  pendant  ufi  fort  long  cfpace  de 
temps,  Ôc  déplus  de  30.  années  , le  Sieur  Chabron  , 
& depuis  la  uific  réelle  de  les  immeubles  , les  Fer- 
miers judiciaires  n’avoient  levé  b dîme  que  fur  une 
Partie  du  territoire.  Cette  contcftation  ayant  donné 
lieu  1 quelque  rébellion  de  la  part  des  redevables , 
Semence  intervint  en  la  Scnéchaullée  d'Auvergne , le 
13.  Mars  if7f.  pat  laquelle  défenfes  leur  furent  faites 
d’ufcr  i l’avenir  de  telles  voyes , à peine  d’amende , 
fâuf  au  Sieur  Prohcc  à fe  pourvoir  par  aâion  civile 
pour  1a  reftitution  des  dîmes. 

En  execution  de  cette  Sentence  , le  Sieur  Prohct 
forme  là  demande  ; Maiftte  Antoine  Poncez  , Curé 
de  Ccaux  , intervient  dans  l’Inftance  , fie  demande  au 
Sieur  Prohet  communication  de  fes  titres , & faute  de 
ce  , que  1a  dîme  luy  foit  adjugée  dans  l'cftcndue  des 
•Villages  de  Mafmeas.  Le  Sieur  Prohet  juftific  de  fes 
Titres  , qui  établiffoient  inconceftablemenr  (on  droit 
de  dîme  dans  toute  l'eftcnduë  de  ces  Villages  , cir- 
conftances  fie  dépendances  : mais  parce  que  la  poffcf- 
fion  n’y  eftoit  pas  tout  i fait  conforme  , & que  lev 
Fermiers  , tant  conventionnels  que  judiciaires , n’a- 
voient pis  bit  la  levée  de  b dîme  dans  tous  les  can- 
tons de  ce  territoire  , pendant  l'efpace  de  plus  de  30. 
années } l'on  foûtenoit  de  la  pan  du  Curé , qu’il  ne  b 
pouvoir  prétendre  que  dans  les  lieux  où  elle  avoit  ac- 
coutumé de  fe  lever  : furquoy  intervient  Sentence  , 

£ar  laquelle  le  Sieur  Prohet  eft  maintenu  dans  le  droit 
e>dîmc  fur  toute  l’cftcndue  des  Villages  de  Mafmeas, 
leurs  appartenances  Ce  dépendances.  Appel  de  cette 
Sentence  par  le  Curé. 

On  difoit  de  la  part  de  l’appcllinr , que  de  droit 
commun  la  dîme  luy  appartenoit  dans  coure  l’cftcn- 
duc  de  fa  Parroifle  , 8c  qu’il  n’avoir  pas  befoin  d’au- 
tre titre  que  fon  clocher.  Que  véritablement  l’intimé 
juft.fioit  par  quelques  titres  la  propriété  decettcdîtne 
dans  l'eftcndue  des  Vilbçes  de  Mafmeas  , hautes  & 
baffes , circonftances  fie  dépendances  -,  mais  ces  termes, 
quoique  generaux , fe  doivent  expliquer  te  déterminer 
par  b polleflion , 8c  confequemmem  l'intimé  , ou  pour 
mieux  dire  fes  auteurs  , n’eftant  en  poffiffion  de  la  dî- 
me dont  il  s'agit  » que  fur  une  partie  des  heritaees 
contentieux  , U ne  peur  pas  s’eftendee  au  delà.  On 
ajoûtoit  qu’on  ne  pouvoir  pas  fc  prévaloir  du  bail  fait 
en  1*44.  pat  le  Sieur  Chabron  : parce  qu’encore  qu’il 
ait  affermé  les  dîmes , dont  il  s’agir , fous  ces  roclmcs 


termes  generaux  de  Dîmes  de  Mafmeas  fie  fes  dépen- 
dances y neanmoins  le  Fermier  ne  les  a pas  levées  dans 
toute  l’eftendue  de  ces  Vilbgcs  , mais  feulement  fur 
certains  cantons  : Il  en  cft  de  meftne  des  Fermiers  ju- 
diciaires, qui  depuis  b faific  réelle  des  biensdu  Sieur 
Chabron  , n'ont  bit  la  levée  que  fur  une  patrie  du 
territoire. 

Cela  prcfuppofo , quand  il  forait  vray  qu’ancicnne- 
menc  toute  la  dîme  de  ces  lieux  auroic  appartenu  aux 
auteurs  de  l'intimé  , il  ne  feroit  pas  moins  certain 
qu'ils  l’auroient  perdue  par  defaut  de  poffclfion  pen- 
dant plus  de  trente  années , fur  les  lieux  dont  il  s'a- 
git ; & fi  l’on  vouloit  dire  que  ce  défaut  de  poffclfion 
ne  peut  luy  eftre  imputé  , parce  quelle  procède  du  bit 
Ce  de  la  négligence  des  Fermiers  , qui  n'ont  pu  porter 
de  préjudice  aux  proprietaires  : On  répond , que  de  la 
mclînc  manière  qu  un  Fermier  peut  acquérir  pour  fou 
maiftre  b poffelfion  d'un  droit  ou  d’un  héritage  qui 
ne  luy  appartient  pas , aufli  peut-il  perdre  lapollcfiion 
de  ce  qui  luy  appartient , lors  qu’il  négligé  b joiiif- 
fance.  C'cft  ce  qui  fc  trouve  décidé  en  termes  formels 
pat  Boutiilier  dans  fa  Somme  Rurale,  tir.  jr.  où  il 
s’explique  de  cette  maniéré,  htm  peut  & doibtffA- 
voir  que  tout  Auft-bien  que  pofefto n t' Acquiert  porpof- 
! ftdtr  en  nom  £ Autre , pour  ccluy  en  nom  duquel  on  poji- 
de  ( auft-bien  fe  perd-elle  pAr  Autre  qui  lui  fe  a pofeder , 
de  ce  qu'il  A,  é"  doit  Avoir  en  gArdtpour  outre  : Et  pour 
ce,  À fugement  ufer,  nul  ne  doit  lui  fer  Acquérir  pof ef- 
fort contre  luy  , cor  Ia  joufrAnce  ejl  desbtritonct  félon 
les  Coutumes  , & félon  l a L oy  écrite. 

On  difoit  au  contraire  de  la  part  du  Sieur  Prohet  , 
que  1a  propriété  des  dîmes  dont  il  s’agit  luy  apparte- 
noic  dans  toute  l’cftcndue  des  Villages  de  Mafmeas 
hautes  8c  billes , circonftances  fie  dépendances  -,  cette 
propriété  cft  établie  par  des  titres  qui  ne  peuvent  re. 
Cv'voir  d'atteinte , fie  toute  b difficulté  fe  réduit  uni- 
aueroent  i fçavoir  , fi  cette  dîine  ayant  cfté  affermée 
dans  toute  fa  totalité , conformément  aux  titres  par  luy 
produits , il  en  a pû  perdre  une  partie  par  le  bit  & la 
négligence  des  Fermiers.  Or  1 cet  égard  il  eft  des  ma- 
ximes , que  le  droit  de  propriété  refidant  en  b per- 
fonne  du  Maiftre , il  ne  peut  recevoir  d’alteration  ni 
de  changement  par  le  bit  de  fon  Fermier  i parce  que, 
félon  les  Loix  , la  propriété  fc  confcrve  fie  fo  retient 
folo  Atnmo  , 8e  ne  pafte  point  en  la  perfonne  d’un  Fer- 
mier ou  d’un  locataire  -,  ou  comme  dit  b Loy  39.  aux 
Digeftes  locAti,  non  foltt  locotio  dominium  mut  are.  Cette 
maxime , qui  cft  certaine  en  general  , a fon  applica- 
tion toute  entière  dans  le  bit  particulier  : car  il  eft 
confiant  entre  les  parties , que  non  feulement  l’appel- 
bnc  b nb et  jusfundotum  in  toto  territorio  ; mais  Dien 
dfvaocage  , il  cft  juftific  au  ptocez , que  le  dernier  bail 
qui  a cfté  bit  de  ces  dîmes  en  1*44.  cft  conceu  en  ter- 
me* generaux  : Qu’on  a affermé  indéfiniment  la  dîme 
de  Mafmeas  8c  fes  dépendances  , fie  que  l’adjudication 
en  a cfté  faite  1 l'intimé  en  ces  racfmcs  termes.  Ces 
chofes  ainfi  établies  , fi  les  Fermiers , par  négligence 
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ou  autrement , n'ont  pas  levé  U dîme  dans  tout  le  ter- 
ritoire de  Mafmcas  , c’cft  un  fait  qui  ne  regarde  point 
le  proprietaire,  parce  qu’il  n’eft  pas  au  pouvoir  d'un 
Fermier  de  faire  perdre,  ni  diminuer  les  droits  qui  Iuy 
ont  efté  accnfez.  Quelle  eft  donc  la  règle  que  l'on 
fuir  en  ccnc  rencontre  î il  n’y  en  a point  d'autre,  (î 
ce  n eft  que  l'on  examine  les  baux  \ 6c  s’il  fe  trouve 
u’unc  dîme  ait  efté  affermée  pour  toute  l’cftenduc 
'un  tetritoire , Tes  dépendances  fie  appartenances  ; en 
ce  cas , quoique  le  Fermier  ne  l’ait  pas  levée  dans  tous 
les  cantons , cela  n’empêche  pas  que  le  proprietaire 
n’ait  droit  de  la  demander  , parce  que  le  aol  ou  la  né- 
gligence de  fon  Fermier  ne  luy  peuvent  nuire. 

C’eft  ce  qui  a efté  jugé  par  Arreft  du  30.  Avril  1*44. 
rendu  au  raport  de  Moniteur  Prevoft , en  la  première 
Chambre  des  Enqueftes , entre  le  Sieur  de  la  Richar- 
dic  Dauli.il , Seigneur  Decimatcur , les  Habitans  du 
Fiat  , 8c  l'Abbé  de  Manglicu , Curé  primitif  de  la 
ParroilTe.  Les  Habitans  de  Fiat  avoicnc  des  héritages 
particuliers  dans  la  difmerie  de  Sieur  Daulial  , pour 
raifon  dcfqucls  ils  difoienr  n’avoir  pas  payé  la  dîme 
depuis  30.  années  3 le  Curé  eftoie  intervenu  pour  la 
demander  fur  ces  héritages  i le  Sieur  de  la  Richardic 
difoit , qu’il  avoit  accnle  tout  fon  droit  de  dîme, que 
pul  autre  que  luy  ne  lavoit  pcrceu , qu'ainfi  il  l'a- 
voir confcrvé  dans  Ion  entier  > & que  h fes  Fermiers 


Lit 

avoient  négligé  de  le  lever  dans  route  Ion  eftcnduc,  leur 
négligence  n avoir  pû  altérer  ni  diminuer  Ibn  droit. 
L’Intimé  eft  dans  ce  mefme  cas , & il  a cet  avantage 
conlidcrable  , que  fi  on  luy  oppofe  une  difeontinua- 
tion  de  poffeûion  pendant  trente  années  , pour  quel- 
ques endroits  de  la  difmerie  $ il  peut  répondre  auflï- 
bien  que  le  Sieuc  Daulial , qu’il  eft  fcul  Decimatcur 
dans  les  lieux  dont  il  s'agit , fie  que  jamais  autre  que 
luy  ou  les  auteurs  , n'a  levé  la  dîme  dans  ce  terri- 
toire t ce  qui  produit  en  là  faveur , une  preuve  néga- 
tive, d’autant  plus  lotte,  quelle  eft  foûtcnuë  de  tûtes 
autentiques  • 6c  frre  en  meime  temps  dereponfe  à l’au- 
torité tirée  de  la  Somme  Rurale  ac  Routillier  , parce 
qu’il  fuppolc  qu’un  autre  le  Ibit  mis  en  poftèlÊon  de 
la  chofc  abandonnée  , ce  qui  ne  le  rencontre  point 
dans  l'efpccc  dont  il  s’agir. 

Sur  ces  niions  alléguées  de  part  6c  d’autre , eft  in- 
tervenu Arreft  en  la  première  Chambre  des  Enqueftes, 
au  rapport  de  Moniteur  IcCocq  deGoupilliercs,  le  iS. 
Juin  i£8 1. pat  lequel,  en  confirmant  la  Sentence  donc 
cftoit  appel  , l'intimé  a elle  maintenu  6c  garde  en  la 
pollclhon  6c  joiiiflânce , de  prendre  8c  lever  les  dî- 
mes dans  toute  l'étendue  des  Villages  de  Mafmeas , 
hautes  8c  baffes , appartenances  8c  dépendances , 6c  le 
Curé  de  Ccaux  condamné  en  l’amende  6c  aux  dé- 
pens. 


Si  ton  peut  obliger  un  Chanoine  d'une  Eglifè  Cathédrale  à fi  fiire  Trefire , ajout 
atteint  l'âge , (t)  fi  noheijfant  pas , il  e fi  nu  pouvoir  du  Chapitre  de  le  priver  de 
fis  difiributioni. 


R o lit  H.  TLXAistrb  Michïl  Gr.aindor.gb  ayant  elle 
if  il.  JLVÂ.po'Jrvû  en  Régale  de  la  Sous-Chantrerie  de 
t(.  Juin,  Bayeux , Se  du  Canonicar  d'Arr y , il  prit  pofleffion 

dans  la  mefme  année  v dans  la  luite  il  fe  démit  de  la 

Sous-Chantrerie,  6c  retint  (culemexu  le  Canonicat  1 il 
en  a joüy  paifiblemcnt , 6c  receu  les  diftributions  pen- 
dant l’cfpacc  de  dix-huic  années  fans  coMcftation  , fie 
£ms  trouble.  Mais  parce  que  jufqucs-là  il  ne  s'eftoit 
point  fait  promouvoir  aux  Ordres  lactés  , on  luy  fit 
lignifier  en  l’année  1*78.  un  Statut  capitulaire  de  l’an- 
née ty f ?•  pat  lequel  il  eft  enjoint  à tous  Chanoines 
Clercs,  ayant  l'âge  compctant , de  fe  faire  promouvoir 
aux  Ordres  facrez,  à peine  d’eftre  privez  de  leursdif- 
tribu tions.  En  execution  de  ce  Statue  , le  Chapitre 
voyant  que  le  Sieur  Graindorge  negligeoie  d’y  latis- 
£âire  , rendit  fon  Ordonnance  capitulaire  au  mois  de 
Février  itfyy.  par  laquelle  il  le  déclaré  privé  de  fes 
diftributions.  Le  Sieur  Graindorge  fe  pourvut  en  la 
Cour,  où  il  interjetta  appel  çomtnc  d’abus  , tant  du 
Statue  capitulaire , que  de  l’Ordonnance  qui  le  privoit 
de  fes  diftributions,  faute  de  s'eftre  fait  promouvoir 
aux  Ordres  facrez.  La  caufe  nonce  à l’Audiance, 
après  que  le  Fevre  le  jeune  cuit  parlé  pour  le  Sieur 
Graindorge,  appcllant  comme  d’abus , Lyoult  de  Saint 
filaife  pour  les  Doyen  , Chanoines  6c  Chapitre  de 
l’Eglifc  Cathédrale  de  Bayeux  , intimez,  6c  Lyoult 
lamé  pour  Moniteur  l’Evcfque  de  Bayeux  , interve- 
nant. 

Moniteur  de  Ptefomaines  Avocat  general  pour  le 
Roy  , dit , que  l'obfcrvation  de  la  Difciptine  publi- 
que eft  necefftirc  en  routes  choies  , mais  qu’elle  eft  en- 
core plus  paniculier entent  requife  en  l’Etat  Eccldîafti- 

3 uc , qu’en  aucun  autre,  parce  qu'il  y a plus  de  péril 
ans  le  relâchement , & plus  de  difficulté  de  s’en  re- 
lever. 

Qu’elle  confifte  en  deux  parties  principales , dont 
l’une  regarde  l'inftruâion,  6c  l'autre  la  corrc&ion  ; 
fie  que  de  quelque  maniéré  qu’on  la  confidere  , on 
n'en  peut  avoir  d'autre  idée , que  celle  d’un  bien  tres- 
precieux  , necc  flaire  à tout  le  monde  > utile  également 
a ceux  qui  font  bien  , 6c  à ceux  qui  font  mal  > Dif- 


ciflind,  dit  un  Perede  l’Eglife  , eft  Mdgiftrtt  Rcligio-  l£$t» 
ntt , & ver u p ter  mis  , qtu  me  ideo  increpAt , ut  Ia£u  , ■ 

me  nie*  euftigAt  ut  noccAt  : qut  imres  hominum  irai  a 
etrrigit , injCtmmAtA  euftodit. 

Que  l’on  ne  peur  douter,  que  le  Chapitre  de  Bayeux 
dans  les  pourfuiccs  qu’il  a faites  contre  les  Chanoines 
Clercs , pour  les  obliger  à fe  faire  promouvoir  aux 
Ordres  ucrct  lors  qu'ils  en  ont  l’âge,  ait  eu  d’autre 
intention  que  celle  de  leur  faire  embraffer  pleinement 
la  profeffion  Ecclcfiaftique  , fie  mener  une  vie  con- 
forme aux  Règles  de  leur  infticurion > fie  à l’ancienne 
Difciplinc  de  leur  Eglilc. 

Que  ce  deffein  eft  fort  loiiablc , mais  que  l'on  pré- 
tend que  dans  l’execution  qui  s’en  eft  faite  , on  a con- 
trevenu au  droit  public  en  beaucoup  de  chofcs  , qui 
font  le  fujet  de  l’appel  comme  d’abus  , où  l’on  vient 
de  conclure. 

Qu'au  mois  de  May  de  l'année  t€ 78.  ce  Chapitre 
voyant  quelques  Chanoines  » qui  negligeoiem  tic  Ce 
faire  promouvoir  aux  Ordres  làcrcz , quoy  qu'ils  en 
euflent  l'âge , leur  enjoignit  de  s’y  faire  promouvoir 
dans  un  certain  temps  , fuivant  leurs  anciens  Staturs 
6c  les  Decrets  des  Conciles  ; que  cette  injondion  leur 
fur  réitérée  au  mois  de  Juin  fuivant  , 6c  qu’enfin 
neuf  mois  après , fçavoir  le  4.  Février  1*79.  ils  furent 
déclarez  privez  de  leurs  diftributions  manuelles,  faute 
par  eux  ac  s'eftre  fait  promouvoir  aux  Ordres  facrez, 
fuivant  les  monitions  6c  injonctions  qui  leur  en  avoient 
efté  faites  auparavant. 

Que  ce  Jugement  ne  regardoit  feulement  que  cinq 
Chanoines , 6c  un  Chapelain  de  la  Cathédrale , 8c  que 
leur  ayant  efté  lignifie  à la  requefte  du  Promoteur 
avec  un  ancien  Statut  du  Chapitre  de  l'an  15(9.  qua- 
tre de  ces  cinq  Chanoines  6c  le  Chapelain  le  font  foû- 
mis  au  Statut , de  forte  qu'il  n'y  a que  le  Sieur  Grain- 
dorge Chanoine  d'Arry  , qui  eft  âgé  de  quarante  ou 
cinquante  ans  qui  relifte,  6c  qui  s'eft  rendu  appcllant 
comme  d’abus  non  feulement  du  Statut  du  mois  de 
Février  1*79.  mais  encore  de  celuy  de  l'an  15*9. 

Que  les  moyens  de  cet  appel  tcfulrcnt  première- 
ment de  la  caufe  impulfive  du  Statut , qui  cil  mao- 
Ec  iij 
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vaife  à ce  que  l'on  prétend  i en  fécond  lieu  de  ce  que  abus , dont  l’un  procède  du  défaut  de  puifiance  , 8c 
le  Chapirre  n’a  pas  eu  pouvoir  de  le  faire  , 8c  enfin  1 l’autre  du  défaut  de  forme , qui  font  deux  des  plus 
de  ce  qu’il  renverfe  les  ufages  fie  les  anciennes  pofief-  j grands  abus  , que  l’on  puifTe  rencontrer  dans  un  ade 
fions  dans  lefquclles  les  Chanoines  ont  cfté  de  tout , judiciaire. 


temps  dans  la  Cathédrale  de  Bayeux , fie  qu'il  cil  con- 
traire i la  natute  des  Bénéfices , aux  Decrets  des  Con- 
ciles , aux  Conftitutiom  Canoniques  y au  droit  de  Re* 
gale. 

Qu'à  l'égard  de  la  ciufe  imputfîvc  du  Statut  , on 


Que  le  trouble  qu’apportent  les  Jugemens  Eccle- 
ludiques  dans  ces  poflciüons  anciennes  , a toujours 
cfté  abufif,  parce  que  les  ufages  receus  dans  le  Royau- 
me eftabli  lient  une  efpece  de  droit  public  , contre  le- 
quel on  ne  peut  faire  d’emreprife  qui  ne  bielle  la  fo- 


n’en  peut  deligner , à ce  que  prétend  le  Sieur  Grain-  cicté  civile, 
dorge  , de  plus  apparente  , ni  de  plus  fenfible  , que  Que  les  Chanoines  Clercs  de  l’Eglife  Cathedralcde 
la  naine  que  le  Chapitre  a conceuë  contre  luy  , qui  fe  Bayeux  fe  font  de  temps  immémorial  y confct  vé  dans 
juftifi:  par  l'événement  i en  ce  que  de  fix  personnes  j la  liberté  de  prendre  les  Ordres  facrcz  , ou  de  ne  les 
enveloppées  dans  une  mcfmc  peine,  il  n’y  a que  luy  j pas  prendre,  fie  de  faire  le  fervice  Divin  parcux-m£- 
qui  en  (buffre , les  autres  ayant  cfté  rcftablis  dans  leurs  mes  ou  par  autruy  , comme  ils  le  trouveroient  à 


diftributions  fur  une  fimplc  Requefte , quoy  que  juf- 

nà  prefent  ils  n’ayenc  non  plus  fatisfait  que  luy  à 
tertre  dans  les  Ordres  facrez. 

Que  ce  qui  découvre  encore  davantage  la  malignité 
de  la  caufe  de  ce  Statut , cft  qu’il  a cfté  fait  fans  au- 
cune neceffité  , parce  que  ne  pouvant  avoir  d’autre  fin, 
que  celle  du  fervice  de  l’Autel , il  a efté  fait  dans  un 
temps , dans  lequel  il  y avoir  un  nombre  beaucoup 
plus  grand  de  Preftres  qu’il  n’en  faloit  pour  faire  le 
fervice  divin  , & qu’il  y a des  raifons  particulières 
dans  l’Eglife  Cathédrale  de  Bayeux  , pour  lefquclles  les 
Chanoines  font  difpcn fez  de  fervir  à l’Autel  pareux- 
mc  fines. 

Qj’il  y a plus  de  400.  ans  , que  l’on  tira  de  la 
maftl-  du  Chapitre  de  Bayeux  , le  revenu  de  deux  Pré- 
bendes, pour  fonder  Gx  grands  Vicaires  de  Chœur  , 
afin  de  faire  le  fervice  de  l'Autel  au  lieu  8c  place  des 
Chanoines. 

Que  dans  cette  Eglife  les  Chanoines  Clercs  font  fi 
peu  obligez  à faire  cux-mcfmes  le  fervice , qu’annuelle- 
xnent  on  perçoit  la  vingtième  partie  du  gros  de  toutes 
les  Prébendes  comme  on  l'a  pcrccuc  de  tout  temps 
immémorial , pour  payer  à ceux  qui  dans  le  cours  de 
l’année  font  le  fervice  pour  les  Chanoines. 

Qu'à  l'egard  des  cinq  Chanoines  Clercs , il  y avoit 
fi  peu  de  neceffité  de  les  obliger  à prendre  les  Ordres 
lierez  par  la  confidcration  du  fervice  divin  , qu’il  cft 
confiant  dans  la  caufe  que  le  Clergé  de  l'Eghfe  de 
Bayeux  cft  compofe  de  treize  Dignitez  fie  de  49. 
Chanoines  tous  Preftres  , à la  referve  des  cinq  dont  il 
a elle  parlé,  de  fix  grands  Vicaires  de  Choeur,  de  fix 
petits  Vicaires,  de  huit  Heuricr» , de  55.  Chapelains 
fie  de  pluficurs  autres  Officiers  tous  Preftres  -,  ce  qui 
met  cette  Eglife  hors  d'état  dans  le  temps  où  nous  tom- 
mes , de  pouvoir  jamais  manquer  de  Miniftres  pour 
faire  de  fervice  de  l'Autel. 

Que  le  défaut  de  pouvoir  , que  l'on  a remarqué 
comme  un  des  principaux  chefs  d’abus  que  l'on  pré- 
tend fe  rencontrer  dans  le  Statut  du  Chapitre  de 
Bayeux , ne  peut  s'exeufer  par  aucune  raifbn  -,  parce 
qu’il  cft  confiant  que  ce  Chapitre  qui  avoit  autrefois 
une  Jurifdiâion  cres-ample , l'a  perdue  , fie  que  par 
les  Arrefts  du  grand  Confeil , elle  a efté  attribuée  au 
Sieur  Evcfque,  de  forte  qu’il  ne  luy  cft  refté  qu’une 
fimplc  Jurifdiâion  arconomiquc  pour  l'adminiftra- 
tion  de  fon  temporel. 

Mais  que  quand  on  prétendrait  que  le  Chapitre  au- 
rait encore  quelque  Jurifdiâion  , ce  ne  pourrait  cft rc 
tout  au  plus  qu'une  fimplc  Jurifdiâion  correâion- 
nelle  pour  la  confervation  des  mœurs  fie  de  la  Difei- 
plinc , laquelle  jurifdiâion  n’a  que  des  peines  légères, 

rs’impofem  fur  le  champ  fins  information  prcce- 
tc,  fans  ordre  judiciaire,  pour  quelque  défaut  de 
conduite  qui  demeure  confiant , fie  non  des  peines  gra- 
ves qui  rcfultent  de  caufes  importantes  , comme  celle 
de  la  privation  des  fruits  à perpétuité,  qui  regarde  la 
Jurifdiâion  contentieufe  , qui  fuppofe  une  grande  fau- 
te fie  qui  ne  peut  dire  jugée  fans  information  , fins 
examen  , fie  fans  difeufiion  : en  quoy  l’on  peut  re- 
marquer dans  le  Statut  en  quellion  le  fujee  de  deux 


propos. 

Qu’il  y a trois  choies  qui  juftifient  la  poflcffion  fie 
l’ufagc  de  cette  ancienne  liberté  i la  première  cft  la 
fondation  oucleâion  de  fix  grands  Vicaires  de  Chœur 
qui  fut  faite  il  y a plus  de  300.  ans  , dans  un  temps 
qu’il  n’y  avoit  qu'un  feul  Chanoine  Prdlte  dans  le 
Chapirre  , pour  avoir  des  Preftres  qui  fiffcnc  le  Service 
Divin  en  la  place  des  Chanoines. 

La  féconde  cft  1a  perception  de  la  vingtième  partie 
du  revenu  du  gros  de  toutes  les  Prébendes  qui  sert 
faite  il  y a fort  long-temps  , fie  qui  (c  fuie  encore  au- 
jourd'huy  , pour  payer  à ceux  qui  dclcrvent  l'Autel 
dans  tout  le  cours  de  l’année  en  la  place  des  Cha- 
noines. 

Et  la  troifiéme  cft  l’état  ancien  de  l'Eglife  de  Bayeux 
dans  le  pafie,  en  laquelle  il  cil  confiant,  qu’il  y avoir 
beaucoup  de  Charfoincs  Clercs.  L’état  du  temps  où 
nous  fomrocs , dans  lequel  on  ne  peut  pas  douter  qu’il 
n'y  en  aie , puifque  c’elt  ce  qui  fait  aujourd'huy  le  fu- 
jet  du  ptocez  , cft  l’état  non  feulement  de  toutes  les 
Cathédrales  de  ccnc  Province , nuis  encore  de  toute 
la  France , dans  lefquclles  on  prétend  qu'il  s’en  trouve 
en  beaucoup  plus  grand  nombre  , que  dans  celle  de 
Bayeux. 

Ce  qui  ne  doit  pas  eftre  regardé  comme  un  abus  , 
ou  une  fimple  tolérance,  mais  plûtoft  comme  uneef- 
pece  d'inftiturion  dans  les  Cathédrales,  afin  que  dans 
tes  lieux  deftinez  pour  l’exercice  de  l’Epifcopat , on  y 
pût  avoir  une  idée  generale  de  tous  les  Ordres , fie  de 
toutes  les  fonâions  Ecckfiafliques  , en  tous  fes  Mi- 
niftres , qui  cft  la  raifon , pour  laquelle  dans  le  Colle- 
ge des  Cardinaux  , qui  eft  le  Chapitre  de  l’Eglife  Ro- 
maine , les  uns  font  Clercs  , les  autres  Soudiacres,  les 
autres  Diacres , fie  Ici  autres  Preftres. 

Que  tous  les  Canonicats  font  compris  dans  le  nom- 
bre < les  Bénéfices  fimplcs  , qui  n’ont  point  charge  d'â- 
mes , fie  qui  ne  peuvent  eftre  pofiedez  à fimplc  Ton- 
furc  ; Que  le  Roy  y pourvoit  par  cette  raifon  à fepe 
ans  , quand  il  y a ouverture  à la  Regale  , fie  qu'en 
tout  autre  temps  on  y peut  pourvoir  à quatorze. 

Qu’il  cft  vray  qu’il  ferait  à fouhaiter , que  dans 
toutes  les  Egli  fes  Cathédrales  les  Chanoines  fûffcnc 
Preftres  : mais  qu’il  y aurait  encore  en  cela  beaucoup 
d’autres  choies  à fouhaiter  pour  une  plus  grande  per- 
fcâion , fi  ces  chofes  là  fe  poovoicnc  régler  par  les 
fouhaits. 

Mais  que  de  là,  il  ne  s’enfuit  pas  qu’il  faille  con- 
traindre les  Chanoines  Clercs  à fe  faire  Preftres  mal- 
gré qu’ils  en  aycnc , fie  faire  par  ce  moyen  violence  à 
la  nature  des  Bénéfices  fimplcs , pour  les  rendre  nc- 
ceflàirement  Sacerdotaux  3 que  les  Canonicats  eftant 
Bénéfices  (impies  , fie  que  pouvant  eftre  pofiedez  à 
fimplc  tonfùrc  , les  Chanoines  Clercs  nettoient  pas 
obligez  de  fe  faire  promouvoir  aux  Ordres  facrcz. 

Que  l’on  peut  induire  des  termes  du  Concile  de 
Vienne  , qui  fut  tenu  foui  Clément  V.  il  y a 570.  ans, 
inférez  dans  les  Clémentines  , au  Chap.  Vt  U qui , d* 
élut,  dr  qmdit.  Ordin.  préfici.  Que  l’ufage  de  l’E- 
glife n'cfloit  point  en  ce  temps-là  > d'obliger  les  Cha- 
noines Clercs  de  fe  faire  promouvoir  aux  Ordres  (à- 
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crtz,  & de  les  y contraindre  par  la  privation  des  re- 
venus de  leurs  Bénéfices  » parce  qu’encore  que  ce  Con- 
cile ait  marque  , que  ion  défit  6c  ccluy  de  route  l’E- 

flife  , étoit  que  tous  les  Chanoines  pri lient  les  Ordres 
acrez , quand  ils  auroicnc  atteint  l’agc  , il  n’a  point 
neanmoins  en  cela  impofé  aucune  neceffité  de  le  faire  : 
cat  ce  Concile  porte,  que  pour  engager  davantage  les 
Chanoines  à prendre  les  Ordres  facrcz  , Vt  froptnfius 
md  S nets  Ordints  fufeipiendos  indue tnt  ur  , ceux  qui 
n’ont  point  d'Ordres  annexez  à leurs  Prébendes  , ne 
pourront  avoir  de  voix  en  Chapitre,  quand  cclamcfine 
leur  ferait  permis  par  les  autres  Chanoines , fi  ce  ne  fl 
qu'ils  fiillcnt  au  moins  pourveus  à l'Ordre  de  Sou- 
diaconat  i & à l'égard  des  autres  qui  ont  des  Ordres 
annexez  à leurs  Prébendes  , il  cil  dit  que  fi  un  an  après 
qu’ils  en  auront  cité  pourveus , ils  ne  lé  font  promou- 
voir aux  Ordres  qui  y font  annexez  , ils  ièronc  privez 
& de  voix  délibérative  dans  le  Chapitre,  6c  de  la 
moitié  de  laprs  diihibucions. 

Que  de  là  il  s'enfuir , que  ce  Concile  n’a  point  eu 
d'autre  deflein  , que  d'induire  , de  follicitcr  Se  d'invi- 
«cr  les  Chanoines  Clercs  à fe  faire  promouvoir  aux 
Ordres  facrcz,  6c  non  de  les  y contraindre  abfolumenrt 
6c  que  n'ayant  cftabli  que  des  peines  légères  à l’égard 
des  uns  6e  des  autres  , le  Chapitre  de  Bayeux  n'a  pû 
en  cela  uiêr  d'une  peine  plus  grande,  que  celle  or- 
donnée par  le  Concile  , ni  contraindre  le  Sieur  Grain- 
dorge  qui  n’cft  qu'un  fimplc  Chanoine,  qui  n*a  point 
d'Ordres  annexez  à fa  Prébende , de  le  faire  promou- 
voir aux  Ordres  facrcz  par  la  privation  de  toutes  fes 
diltribuuons  manuelles.  Se  que  l'ayant  fait,  c'clt  une 
çntrepriiè  fur  l'autorité  du  Concile  , 8c  un  abus  qui 
ne  peut  cftre  exeufe,  ni  couvert  d’aucun  prétexté. 

Qu’cncorc  que  l’Eglife  defite  que  tous  les  Bénéfi- 
ciers crabraftenr  dans  leur  condition  l’elht  le  plus 
parfait , elle  n’a  point  neanmoins  trouvé  à propos 
d’ufer  de  contrainec  pour  les  y obliger  , parce  que  la 
contrainte  eft  un  mauvais  moyen  pour  conduite  au 
Sacerdoce,  qui  cfl  faint , qui  doit  cure  libre  , Se  pro- 
céder plûcoll  des  fenriroens  d’une  vocation  toute  pure 
de  Dieu,  que  de  la  crainte  des  peines  , 5c  de  l'autori- 
té des  hommes. 

Quct'cft  pour  cela  que  le  Pape  Alexandre  III.  dans 
le  Chapitre  QuerUis  d nabis , de  dtât.  & qudlit.  ardin- 
f refit . a déterminé  que  l’on  ne  pouvoir  contraindre  les 
Clercs,  qui  poffcdoicnt  des  Bénéfices  , à prendre  les 
Ordres  facrcz  par  la  privation  de  leurs  Bénéfices , s'il 
a’y  avoit  en  cela  ncceflitè  ou  uulité  pour  l'Eglife. 

De  forte  que  ne  fe  rencontrant  dans  le  fujet  de 
cette  caufc,  aucune  neceffité  qui  puifle  obliger  le  Sieur 
Graindorge  à prendre  les  Ordres  facrez , c flanc  con- 
fiant qu’il  y a dans  le  Chapitre  de  Bayeux  , beaucoup 
plus  de  Chanoines  Preftres  & de  Chapelains  , qu'il 
n'en  faut  pour  faire  le  fervice  Divin  -,  on  ne  peut  re- 
garder le  Statut  du  Chapitre  de  Bayeux  autrement , 
que  comme  une  contravention  , qui  a eilé  faite  éga- 
lement au  Concile  de  Vienne  , 6c  aux  Confirmions 
Canoniques. 

Que  h l’on  permettoit  contre  les  termes  de  ces  De- 
crets,d’ufer  de  contrainte  contre  les  Chanoines  Clercs, 
pour  les  obliger  de  prendre  les  Ordres  facrcz  , ce  fe- 
roic  détruire  la  nature  des  Bénéfices  fimples,  qui  peu- 
vent cftre  po fieriez  à fimplc  Tonfure  •,  entreprendre 
proprement  fur  le  droit  de  Regale  , qui  cft  un  droit 
facré  6c  inviolable  , un  des  droits  de  la  Souveraineté 
le  plus  délicat  * 3c  le  plus  précieux  , lequel  on  ne 
peut  non  feulement  (ôuftrir  cftre  entamé  , mais  tou- 
ché mefmc  le  moins  du  monde  en  fa  plus  petite  par- 
tie, par  les  autres  puiftànccs,  (ans  que  cela  fait:  beau 
coup  de  bruit  6c  d celât. 

Que  fi  l’on  conficmoic  par  exemple  le  Statut  du 
Chapitre  de  Bayeux  , & que  l’on  jugeait  en  confc- 
quence  que  tofis  les  Canonicars  qui  n'ont  point  d'Or- 
dres annexez  , ne  peuflent  cftre  pofiedez  que  par  des 
Eedefiaftiques  qui  fetoicnr  dans  les  Ordres  majeurs 
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il  arriverait  de  là , que  le  Roy  qui  a le  droit  de  con- 
férer ces  Bénéfices,  loir  à un  fimplc  Tonfuré  , ou  i . 
un  Eedefiaftique,  qui  eft  dans  les  Ordres  majeurs,  ne 
les  pourrait  plus  conférer  qu’à  des  Soudiacres  , des 
Diacres  , ou  des  Preftres  •,  ce  qui  reftraindrott  l’eftcn- 
duë  de  fon  pouvoir  Se  de  fa  liberté  , Se  luy  impo fe- 
roit une  contrainte  6c  une  neceffité  dans  l'exercice  de 
fes  droits,  aufquellcs  la  puifiànccde  la  Souveraineté 
Se  la  Majcllé  Royale  ne  peuvent  cftre  aftùjcttics. 

Que  ces  raifons  dont  on  s’eft  fervi  pour  prouvet 
l’abus  , lequel  on  prétend  fe  rencontrer  dans  le  Statue 
du  Chapitre  de  Bayeux  , font  fort  fpccicufcs  j mais 
qu’il  y cri  a aulfi  au  contraire  de  tres-fortes  , qu'on 
leur  oppoîc,  qui  cftabliiîcm  que  cette  queftionqui  clt 
toute  publique,  fe  doit  plûtoft  décider  par  les  confidc- 
rations  generales  du  bien , de  l’honneur , Se  des  nvan* 
rages  de  l’Eglife  Se  de  la  Religion  , que  par  celles 
des  interdis  particuliers  de  quelques  Eedefiaftiques 
relâchez. 

Que  la  queftion  de  la  caufc  n’efl  point  celle  que  l’A- 
vocat de  l’appellant  a propofee , de  fçavoir  fi  on  peut 
contraindre  un  Chanoine  de  fe  faire  Profite  * cat  on 
convient  que  cela  ne  fê  peut  : mais  de  (Ravoir  fi  les 
Chanoines  Clercs  ayant  atteint  l’âge  de  fe  faire  pro- 
mouvoir aux  Ordres  facrcz , font  obligez  de  les  pren- 
dre i Se  après  pluficurs  monitions , Se  injonctions  d’y 
fatisfairc,  on  peut  faute  par  eux  d'y  avoir  obéi',  les 
priver  de  leurs  diftriburions , qui  eft  une  queftion  bien 
differente  de  la  première  , Se  laquelle  fe  rapporte  i 
cette  maxime,  que  tous  les  Bénéfices  font  principale- 
ment donnez  pour  l'Office  & le  Service. 

Que  la  haine  prétendue  du  Chapitre  de  Bayeux , que 
fondit  avoir  cfté  caufc  du  Statut  fait  contre  l’appcl- 
lanr , eft  imaginaire  } que  ccluy  de  15*9.  fait  en  confc- 
quence  du  Concile  de  Trente  ne  le  pouvoir  pas  regar- 
der, parce  qu'il  a elle  fait  long-temps  avant  fà  naiftan- 
cc,  Se  que  Ion  n’y  peut  remarquer  non  plus  que  dans 
ccluy  de  1679.  d'autre  haine , que  celle  que  l'on  doit 
avoir  dans  les  Compagnies  bien  réglées  , pour  les 
mauvaifes  mtrurs , puifqu'il  ne  contient  rien  de  parti- 
culier Contre  luy  , 6c  qu’il  ne  tend  qu'à  la  confcrva- 
tion,  ou  au  rctablificmcnt  d'une  meilleure  Difcipli- 

Que  ça  elle  fans  caifôn  que  pour  donner  des  cou- 
leurs à cette  haine,  on  a prérendu  que  le  Statut  du 
moisde  Février  1*79.  avoir  cfté  fait  fans  aucune  ne- 
ceffité , parce  qu'il  y a dans  la  Cathédrale  de  Bayeux 
un  nombre  plus  grand  de  Preftres  qu’il  n’en  faut  pour 
faire  le  fervice  Divin  *,  ôc  parce  que  de  là  il  ne  s'enfuie 
lasque  ce  Sratur  n’ait  point  eu  d'autre  caufc,  que  la 
tainc  du  Chapitre. 

Que  c'cft  mal  comprendre  la  neceffité  qui  obliga 
les  Chanoines  de  fe  faire  promouvoir  aux  Ordres  la- 
ciez lorfqu’ils  ont  atteint  l’âge, que  de  l’imputer  au 
petit  nombre  des  Chanoines  Se  des  Chapelains  Preftres, 
qui  peuvent  défervir  l'Autel  \ parce  que  quelque  grand 
qu’en  puifiè  eflrc  le  nombre , l’obligation  du  fervice 
eft  fôlidaire  Se  rcfidc  toute  en  tous  , Se  toute  en  cha* 
que  particulier , tttd  in  omnibus,  & tout  inftngulit. 

Que  cette  obligation  engage  ceux  qui  la  doivent , 6c 
aufqucls  on  la  peut  demander  d’un  jour  à l’autre  , de  fe 
tenir  toûjours  prcfls  d’y  fatisfairc  Se  qu'il  y a en  cela 
d’autant  plus  ac  neceffité , que  cette  obligation  regarde 
un  Service  ncceftaire  très-grand  Se  indilpenfàblc  -,  Se 
que  les  Chapicres  font  aufli  d’autant  plus  obligez  de 
veiller  exactement  à ce  que  les  jeunes  Chanoines  s'ac- 
quittent en  cela  de  leur  devoir , que  pour  peu  qu’ils  né- 
gligeaient ce  foin , les  anciens  Chanoines  venant  à 
mourir  fucceffivement  les  uns  après  les  autres  , il  ne  fe 
trouverait  per fonne pour  les  remplacer , 6c  que  dans  la 
fiiite  le  fervice  Divin  fe  ttouveroit  entièrement  aban- 
donné. 

Que  ce  ne  peut  donc  jamais  cftre  une  bonne  raifon 
de  dire  qu’il  y a des  Preftres  dans  la  Cathédrale  d« 
Bayeux  plus  qu'il  n’en  faut  pour  faire  le  fervice  Di- 


rait» 
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vin  , pour  cftablir  que  le  Statue  du  Chapitre  a elle 
fait  fans  aucune  ncccflitc. 

Car  fi  cela  avoir  lieu  , il  s’enfuivroir  par  la  mefinr 
raifon  , que  parce  qu’il  y autoit  un  grand  nombre  de 
Chanoines  , qui  refideroiem  , qui  prieraient  , qui 
chantetoicnr  , qui  célébreraient  les  faint*  Myftcrcs , 
tous  les  autres  Chanoines  ne  feraient  plus  en  obliga- 
tion de  refider  , de  prier , de  chanter , ni  d entendre 
meltnc  le  fcrvice  Divin  i 8c  que  l’accompliflcrocnt  du 
devoir  de  quelques-uns  , ferait  aux  autres  une  exemp- 
tion de  bien  faire , qui  ferait  la  chofc  du  monde  la 
plus  abfurdc , 8c  mciinc  la  plus  contraire  au  nom  , 8c 
a la  qualité  de  Chanoines,  qui  n’ont  pas  elle  admis 
dans  la  milice  de  Jésus-Christ  , qui  eft  toujours 
en  cftat  d'un  perpétuel  combat , pour  dormir  Se  vi- 
vre dans  routes  les  commodiccz  8c  les  douceurs  du 
repos  de  la  vie,  mais  pour  veiller  8c  travailler  inccf- 
fammcnc  à tout  ce  qui  regarde  l’honneur  8c  la  gloire 
de  Dieu  , 8c  de  l’Eglifc  : Qui  non  aferipti  funt  in  Dti 
nùlitiam  ad  commodilates  & voluptates  ,fed  ad  labores 
& follicitudinem. 

Car  ccluy-là  , dit  faim  Bernard , qui  dans  la  pof- 
fçflion  de  fon  Bénéfice  , y cherche  pfûroft  futilité  du 
revenu,  que  l’honneur  & l'avantage  du  fcrvice,  eft  un 
mauvais  Evangelifte , qui  n’évangclife  pas  pour  Dieu , 
qu'il  ne  connoift  point , mais  pour  fon  ventre  qui  eft 
à la  honte,  8c  à la.confufion  de  la  Religion  ,1  objet 
de  toutes  les  pcnlccs  , Se  la  dernière  fin  de  lés  atfttons  : 
Qui  illud  eo  querit , dut  tenet  anime  nique  intuttu,  ut 
hujus  vil a habeat  neceffaria , evanreli^at  ut  ma n du- 
ce t,  & nimit  ptrvtrfo  ordine  cœleftibus  terre» a mena- 
tur. 

Et  pour  faire  voir  combien  cela  eft  éloigné  des  fen- 
timens  de  l'Egide,  & que  quand  elle  fait  des  Clercs, 
c’cft  dans  la  veued’avoir  des  Miniftres  i il  eft  certain 

Îju'cn  remontant  dans  la  pratique  de  la  primitive  Egli- 
c,  on  trouvera  qu’on  ne  conférait  aucun  Ordre,  loit 
majeur  ou  mineur  fans  titre, que  chaque  Ordre  a- 
voit  un  titre  particulier , qui  eftoic  affrété  1 fon  forvi-  , 
ce  i que  lc$  Ordres  inferieurs  n’cftoienr  pas  en  ce 
rçmps-là  comme  ils  ont  cité  depuis , des  degrez  8c  de 
/impies  pillages  pour  parvenir  à ceux  qui  eftoient  au 
dcflut , 8c  que  ceux  qui  eftoient  ordonnez  à un  certain 
Ordre  foit  majeurou  mineur , eftoient  obligez  d’y  de- 
meurer , à moins  que  1 Eglife  n’en  euft  befoin  pour  le 
fervice  des  Ordres  iiipcneursi  que  quand  on  faifôit  un 
Acolyte  , un  Diacre,  ou  un  Preftre,on  leur  donnoit 
en  mcfmc  temps  un  Bénéfice , pour  défervir  en  un  lieu 
certain  l’Ordre  qu’ils  avoient  receu , enforte  que  l’Or- 
dre , le  Titre  8c  le  fcrvice , eftoient  en  ce  temps-là , trais 
chofcs  conjointes. 

Et  alors  le  titre  8c  le  fcrvice  qui  le  fuit,  eftoient  fi 
infèparablcmcnc  attachez  à l’Ordre,  que  par  les  Con- 
ciles de  Plaifancc  8c  de  Chalccdoinc  qui  font  referez 
dans  le  Dccrcc  dcGracian,il  fut  déterminé  que  l'Or- 
dination faite  fans  titre  ferait  nulle. 

Mais  depuis  on  dérogea  à cette  maxime , 6c  on  cfta- 
blit  que  le  défaut  de  titre  n’emporreroic  point  la  nul- 
/ lité  de  l'Ordination  , mais  que  l'Evefquc  qui  aurait 
ordonné  fans  titre , ferait  oblige  de  fournir  la  nour- 
riture à ccluy  qu’il  aurait  ainfi  ordonne,  & alors  le 
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rez  comme  des  occafîons  d’exercice , 8c  comme  des 
degrez,  par  lelquels  il  cftoit  à propos  de  faire  palier 
ceux  qui  agiraient  au  Sacerdoce  , afin  de  s’acquérir 
les  qualitez  8c  les  difpofîtions  nccclfaires  pour  y par- 


De  forte  qu'il  eft  vray  dédire  que  depuis  dans  la 
fuite  du  temps , lot fqu'on  fait  des  Clercs , ce  n’cft  pas 
pour  remplir  l’Eglifê  de  perfonnes  inutiles,  qui  n’ont 
ni  Titre  , ni  lieu  d't  xcrcice , mais  uniquement  peut 
avoir  des  Preftros  8c  des  Miniftres. 

Que  pour  cette  raifon  le  Concile  de  Milan,  réglant 
ce  qu'il  faut  obfçrver  dans  l’examen  de  ceux  qui  fè 
prefentent  pour  recevoir  les  Ordres  mineurs  , requiert 
pritot  ut  invcjhgetur  quant  ob  eaufam  fe  Clericcs  efle 
vel'mt : Et  en  lêcond  lieu,  un  tulei  fnt , qui  fpem  pra- 
beunt  Aiiulftros  Eau  [tu  utiles  fe  fore.  Et  que  le  mcfme 
Concile  en  un  autre  endroir,  défend  exprclTcmcnr  de 
donner  la  Tonllirc , à moins  qu’il  ne  paroi  fié  en  ceux 
qui  la  demandent , des  marques  probables  de  la  voca- 
tion Ecdcfîaftique  : Tonfuru  Clérical*  non  conferatur , 
nift  illis  in  quibus  ad  jlatum  Eccleftufticum  ftgna  pro - 
babilla  deprehenduntnr. 

• Que  c'eft  donc  le  vœu  de  l' Eglife , lorfqu’cl  le  fait  des 
Clercs  de  faire  des  Miniftres , 8c  que  c’eft  tellement  fon 
intention  , qu’anciennemcnr  on  ufoit  mefmc  de  con- 
trainte , comme  on  le  fera  voir  cy-aprés  contre  les 
Clercs,  particulièrement  quand  ils  pofledoiem  des 
Bénéfices , pour  les  obliger  à fe  faire  promouvoir  aux 
Ordres  fierez. 

Qu’a  l’égard  des  Chanoines , ils  font  d’auranr  plus' 
obligez  de  s'y  faire  promouvoir,  que  leurs  Bcnchccs 
regardent  directement  le  fcrvice  de  l’Autel  s qu'ils  ot-* 
cupent  les  premières  Places  , 8c  les  premières  Dignitcz: 
du  Clergé , qu’ils  font  dans  une  plus  grande  élévation 

3ue  les  autres , 8c  que  du  lieu  où  ils  fonr.eftant  vûs 
e tous  collez  , ils  font  obligez  au  bon  exemple. 

Qjç  c’cft  pour  cetrc  raifon  que  le  Concile  de  Colo- 
gne, après  avoir  décerné  plufieurs  choies  pour  le  refta- 
blilTcment  de  la  Difeiphne  parmy  les  Chanoines  , les 
exhorte  de  comprendre  l’ctcnduc  de  leur  devoir,  par 
l’obligation  en  laquelle  ils  font  d’obfcrver  en  toutes 
chofcs  unccxa&c  régularité:  Refpondeat, dit  ce  Con- 
cile , Canemcorumvita  titmlo , refpondeat  nomini  ,Jint 
reipfa  ut  Junt  nomme  Canomci,  id  eft  refularet. 

Que  pour  en  revenir  precilcmcnr  dans  les  termes 
de  Droit,  8c  faire  voir  que  non  (culcmcnr  les  Cha- 
noines font  obligez  de  fe  faire  promouvoir  aux  Ordres 
fierez , aufïïtoft  qu’ils  ont  l’âge  competent  pour  les 
recevoir , mais  encore  que  s’ils  en  font  refus  malicieu- 
fement  fans  aucune  caufc  légitime , il  y a lieu  de  les  y 
contraindre  , on  ne  fe  peut  fervit  d’une  autorité  plus 
forte  , que  celle  du  Chapitre  Quarts  à nebit  de  état.  & 
qualit.  ordin-  'prafici.  dans  les  Décrétales  , qui  eft 
d’Alexandre  III.  Pape  , des  plus  fçayans  qui  ayenc 
cfté  dans  le  faine  Siège,  & qui  fut  élevé  au  Pontifi- 
cat en  l’an  tifj. 

Car  ce  Papeconfultc  par  un  Evefque,pour  fçavoir 
ce  qu’il  avoir  à faire  à l’égard  de  certains  Clercs  re- 
vcftus  de  plufieurs  Bénéfices,  qu’il  pourfuivoir pour 
les  obliger  de  fe  faire  promouvoir  aux  Ordres  faerrz, 
& lelquels  après  plufieurs  montrions  en  faifoient  rcfiis 


nombre  de  ceux  qui  eftoient  appeliez  à la  Profeflion  fous  prétexté  de  certains  pcchez  fccrcts qu’ils  dtloienc 
Eeelefiaftique  .étant  beaucoup  augmenté , 8c  y en  ayanc  ; avoir  commis , qui  ne  leur  permctroicnr  pas  en  con- 
beauçoupplus  quede  Titres  ; on  affcéka  tous  les  titres  Icience  de  les  recevoir  \ répond  d'abord  , que  cela  rc- 
Ecclcfiaftiqucs  à l’Ordre  de  Preftrife  .pour  défervir  les  çoit  quelque  difficulté , à caufe  de  la  contrariété  qui  fa 
Cures  6c  les  Bénéfices  qui  ont  charge  d’ames  ; 8c  rencontre  en  cette  matière , dans  la  Doétrinedes  Ca- 
n’en  rcftanc  plus  aucun  pour  les  Ordres  mineurs, ces  nons  : Mais  enfin  fe  déterminant , il  die  qu’il  faut  les 
Ordres  qui  demeurèrent  fans  Titre,  làns  fonction, 1 priver  de  leurs  Bénéfices , 8c  les  conférer  à des  perfon- 
8c  fans  exercice  , furent  alors  confidcrcz  comme  prtf-  < ncs  qui  en  foicnr  dignes , fi  ce  n’cft  que  ceux  qui  en  font 
ic  inutiles.  revcftus,  ne  fù fient  des  perfonnes  extrêmement  nccef- 

Que  neanmoins  pourconferver  l’image  de  l’ancien-  | faites  à l’Eglifê  : Nift  forte  iili , qui  ordinari  pro  jam 
ne  Dtfcipline  des  Canons , il  fur  arrefté  que  nul  ne  fe-  düla  caufà  reeufant , in  aliit  forte  Eccltfia  Jervitiis , 
toit  promu  à l’Otdrc  de  Preftrife , qu'il  ne  les  euft  au-  valde  utiles  fuerint , auferantur  eit  Benrpeia , & aliit 
paravant  rcccus , parce  qu’encorc  qu  ils  ne  fufTent  pas  j Canonicè  cottferantur.  Et  conune  il  y en  pouvoit  avoir 
abiblument  neccfTaircs , ils  furent  neanmoins  confidc-  {d’autres  que  ceux- là,  qui  rcfùfcroicncde  fe  faire  pro- 
mouvoir 


que 
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1 6 S r.  mouvoir  lux  Ordres  faC  « fans  en  donner  aucune  rai- 
fon  -,  le  Pape  pour  ne  rien  tailler  d'indccis  fur  cette 
matière,  refont  que  s'il  y a en  cela  delà  nrccfli.cou  de 
l'utilité  pour  l’Eglifc  , qu'il  les  faut  i net  flâmmenr  pri- 
ver de  leurs  Bénéfices  : Qjtod fi  pro  foU  valuntate  rt- 
nnerint  ordinori , & fiafirit  utilisai  Ecelrfi* , nu t ntctf- 
fitnt  ipftt  , dummodo  ielonei  fini , oÀ  majores  Or  Ai  ntt 
rtclpitndas , per  amijfitnem  locorum  , & Bentficiarum 
fiabfiroQiohem  oppelUtione  et  fiant  e efii  eompeUendau 

Qje  l’on  ne  peut  en  aucune  choie  remarquer  plus  de 
necellité  fie  d’utilité  pour  l’Eglife , que  dans  l’accom- 
plilTemcnt  de  l'obligation  en  laquelle  font  les  Chanoi- 
ne»  de  défervir  l'  Aurel , qui  cft  le  premier  , le  plus 
grand  , le  plus  fainr , Se  le  plus  neceluirc  de  tous  les 
Miniftcrcs  Ecclcliaftiqucs» 

Q_ie  de  prétendre  qu’il  y ait  dans  l’Eglilê  Cathé- 
drale de  Bayeux  des  ufages  6c  des  fondations , qui 
difpcnlcnc  les  Chanoines  de  défervir  par  eux-mefmes, 
pour  induire  de  là, que  les  Chanoines  ne  font  point 
obligez  de  prendre  les  Ordres  majeurs , s’ils  ne  le  trou- 
vent à propos  i c’cft  une  choie  fans  fondement  6c  fans 
rai  fon , parce  que  l'ancienne  fondation  des  fix  Grands 
Vicaires  de  Chœur  , 6c  la  perception  de  la  vingtième 
partie  du  revenu  du  gros  de  toutes  les  Prcbctides , qui 
(b  fait  encore  aujoutd’huy  dans  I»  Cathédrale  de 
Bayeux , qui  ont  fervy  de  prétexte  à cette  obje&ion  , 
n’ont  pas  elle  faites  pour  difpenfer  les  Chanoines  de 
leur  devoir  , mais  pour  avoir  des  Preftres  alTurez  pour 
faite  lefcrvicc  Divin  en  leur  place  , quand  ils  font  ab- 
lent  ou  malades,  ou  avant  qu’ils  ayent  l'âge  de  pouvoir 
défervir  l’Autel  par  eux-mefraes. 

Que  les  Chanoines  dans  quelques  firclcs  relâchez , 
s’eftant  perfuadez  , qu’ils  pouvoient  s’acquitter  de  l'o- 
bligation du  fcrvicc,en  le  fai  fan  t faire  par  des  per- 
fonnes  par  eux  prépofees,  cela  fut  regardé  comme  une 
grande  erreur , qui  foc  depuis  condamnée  par  le  Con- 
cile de  Trente, au  chap.  ia.de  la  Seflion  24.  où  il  eft 
enjoint  cxprellcmenc  à tous  Chanoines,  de  fatisfaire 
en  toutes  choies  aux  obl-gacions  de  leur  devoir,  par 
eux-mefmes  : Omnti  vero  , die  ce  Concile , divin*  per 
ft , & non  per  fuir fiit mot , compelUntnr  abirt  officia, 
& Epifeopo  celebrnnti , nul  alias  Pontificalia  exeretnti 
affifiere , & inftrvire,  aujue  in  Chorond  pfallendum  inf- 
tituto  Hymnis  , & Canticis  , Dei  nomtn  reverenier, 
dijUnftt , devatinue  laudnre. 

Que  la  difpouriondu  chapitre  à nebis.  de  tint, 
tir  ij  Italie.  ordin.  prefic.  qui  cftablit  des  contraintes 
comte  les  Clercs  qui  poiVedcnc  des  Bénéfices , pour  les 
obliger  de  prendre  les  Ordres  facrcz  , ne  peur  avoir 
d’autre  fin, que  de  les  mettre  par  ce  moyen  en  eftar 
de  défervir  par  eux-mefmes  leurs  Bénéfices  ,&  que 
cette  Dilcigiinc  ne  doit  pas  dire  confiderce  comme 
un  droit  nouveau  , qui  n’ait  commencé  que  du  temps 
du  Pape  Alexandre  111.  mais  comme  un  ulàge  ancien 
de  tour  temps  pratiqué  , qui  cil  jultifié  par  les  etreon- 
llanccs  mefmes  de  ce  Chapitre  :car  le  Pape  eftant  con- 
fulté  par  un  Evefque  qui  pourfuivoir  des  Clercs  pour 
les  obliger  de  fc  faire  promouvoir  aux  Ordres  facrez  , 
il  s'enfuir  qu’avant  U confultation  , c’cftoic  l’ulâge  de 
les  pourfuivre  6c  de  les  contraindre,  6c  que  le  doute 
de  la  qucllion  ne  regardoit  que  le  (ait  particulier  de 
certains  Clercs  , Qui  nb  Epifiopa  commomii  nalebant 
nd  majores  Ordines  promtveri , fit  tnle  y nid  fierté  a com- 
mifijft  dicentes , tjuod  tôt  fnlvn  confisent iâ  ordinori  nan 
fintret  : Auquel  cas  on  avoir  raifon  de  douter  (i  l’on  dc- 
voitufer  de  contrainte  par  la  jufte  crainte,  que  l’on  a- 
voit  à caufc  des  peenez  fectets , de  promouvoir  des 
perfonnes  indignes  au  Sacerdoce;  6c  de  ce  doute  fur 
ce  fujet  particulier  , on  en  tire  une  conlèquencc  fort 
naturelle  pour  dire  que  hors  ce  cas  là,  les  contraintes 
a voient  lieu  ) carfi  ce  n’avoit  pas  cllé  l’ufage  de  con- 
ttaindre,  1a  confultation  auroiteilé  ridicule  comme  fai- 
te fans  aucune  raifon. 

Que  le  Concile  de  Vienne  qui  fur  tenu  en  1311.  fous 
le  Pape  Clément  V.  a encore  lue  cela  expliqué  rintm- 
Tome  II, 


tinndc  l’Eglife  fi  clairement,  que  Ton  n'a  pas  lieu  d'en  r4gr. 
douter,  6c  qu’il  a cftinié  tellement  ncciflùirc  que  les  — 

I Chanoines  le  nilcnt  promouvoir  aux  Ordres  facrci , 

! quand  ils  onc  atteint  l'âge  competent,  que  pour  les 
j avertir  de  cette  obligation  > il  a cftably  premièrement 
I à l'égard  des  fimples  Chanoines  qui  n'ont  point  d'Or- 
dres  annexez  à leurs  Prébendes , une  chofe  qui  ne  pa- 
roifl  point  avoir  dlé  en  ulàge  auparavant,  que  nul  na 
pourroit  avoir  de  voix  en  Chapitre , qu'il  ne  fort  pro- 
mu à l'Ordre  du  Soûdiaconat  : Vt  nul! us  de  entera  m 
bujufmodi  Ecclefiis,  ( il  parle  des  Egides  Cathédrales 
& Collegiales  , ) voctm  in  Capitula  hobtot , etiamfi  hoc 
fibi  ab  aliis  hberi  concédât  ur,  nifi  fithem  in  Subdiaco- 
nat ni  Ordint  fnerit  confiitutus.  Et  en  fécond  lieu , à l’é- 
gard des  autres  Chanoines  qui  ont  des  Ordres  annexes 
a leurs  Prebendes  , que  s’ils  ne  k font  pas  promouvoir 
aux  Ordresqui  y font  annexez  un  an  après  qu'ils  onc 
atteint  l'âge , ( fi  ce  n’eft  qu'il  y eull  un  empekhemenc 
légitime,  ) ils  feront  non  feulement  privez  de  voix  en 
Chapitre,  mais  encore  de  la  moitié  de  leurs  diftribu- 
tions , nonobftant  toutes  Coutumes  & Statuts  con- 
traire,-. 

Qu’cncorc  que  ce  Concile  n’ait  point,  ce  fcmblc , 
cftably  d'autres  peines  , contre  les  (impies  Chanoines* 
que  ccllcdc  la  ptivation  de  voix  en  Chapitre  *,  6c  con- 
tre ceux  qui  ont  des  Ordres  annexez  à leuts  Prebendes* 
que  la  privation  de  la  moitié  de  leurs  diftributians,  011 
ne  peut  psscftiblirun  moyen  d’abus  dans  le  Jugement 
ou  Statut  du  Chapitre  de  Bayeux  , de  ce  qu’il  a privé 
le  ficur  Graindorge  qui  n’eft  qu'un  (impie  Chanoine  * 
qui  n’a  aucun  Ordre  annexé  à fon  Canonicac , de  tou- 
tes fesdifttibutions  manuelles, faute  par  luy  dcs’cftre 
(aie  promouvoir  aux  Ordres  facrcz  clans  les  temps  qui 
luy  avoicnc  cllé  donnés  ; car  il  faut  en  cela  faire  dis- 
tinction entre  les  peines  qui  s’encourent  de  Droit,  tel- 
les que  font  celles  déclarées  icy  pat  le  Concile  , 6c  cel- 
les qui  s'impcrlcnt  par  Jugement,  6c  qui  font  plus 
grandes  ou  moindres  feïonVs  circonftanccsdcs  faits. 

Et  quand  on  a prétendu  réduire  les  peines  de  ce  Con- 
cile à la  feule  privation  de  voix  en  Chapitre  & à la 
privation  de  la  moitié  des  diftributiotis , on  n’a  pas 
fait  (ans  doute  reflexion  , ou  l'on  a exprès  dilfimulé* 
ce  que  ce  Concile  dans  l’eftabliflement  de  ces  peines 
avoir  déclaré  formellement  , qu'il  n’emendoit  point 
en  ce  faifant  déroger  aux  anciennes  peines  du  Droit  t 
Partis  aliis  , tjun  contra  taies  fi  promoveri  ad  Ordintt 
rectifiantes  jure  fiatuuntur,  nihilominm  infio  robore  per- 
manfitris. 

Et  for  cela  laglofc  du  Droit  Canon  expliquant  quel- 
les eftoicnc  les  autres  peines  dont  le  Concile  avoir  en- 
tendu parler  , dit  que  c’cft  la  privation  du  Bénéfice* 
au  cas  que  le  Bénéficier  après  l'âge compcrant , iftanc 
admondlé  de  prendre  les  Ordres  ,euft  négligé  d’y  fa- 
ris  faire  : Et  fiant  ilU  pana , tjuod  fi  y ntt  Bénéficiants fie- 
nt monisUs , & infra  annum  non  ficerit  fi  promoveri  , 
tune  poterie  privari  iilo  Bénéficia  : Ce  qui  cil  une  preu- 
ve ttes-forte  de  l’ufagc  6c  de  la  pratique  ancienne  de  l'E- 
glilc  , 6c  que  le  Chapitre  de  Bayeux  nôn  feulement  n’a 
point  forty  des  termes  des  Règles , lorfqu’il  a déclaré 
le  lieur  Graindorge  après  plufieurs  montrions,  privé 
de  fes  diftributions  manuelles,  mais  qu’il  le  pouvoir 
encore  condamner  à des  peines  plus  grandes. 

Que  les  chofes  qui  regardent  la  correction  des 
mœurs , ayant  befoin  d'ellrc  rcnouvcllées  de  temps  en 
temps,  le  Concile  de  Trente  en  la  Sdfion  21.  chap.  4. 
a décerné  toutes  les  mefmes  peines  que  le  Concile  de 
Vienne,  contre  ceux  qui  négligent  de  fe  faire  pro- 
mouvoir aux  Ordres  facrci  *,  mais  qu'ajoût?nt  encore 
à ce  qu’il  avoir  ordonné, il  charge  les  Evclques  de 
veiller  à l’execution  de  fes  Decrets  6c  de  contraindre 
les  Chanoines  de  faire  les  fondions  de  leurs  Ordres 
par  eux-mefmes , 6c  les  aurorifeà  ufcr  roefmc  de  peines 
plus  grandes  que  celles  preferites  par  le  Concile  de 
Vienne  , s’ils  le  trouvent  à propos  : Cagante/ut  Epif- 
eapi  tas  ditbus  fiotutis  ditloi  Ordines  perfeipfot  exerce- 
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re , *C  citer*  tmnia  Officia  , qui  itbent  in  cuit»  divi- 
ne prafiare , fub  s if  dan , & éliif  tli*m  gravieribut  fa- 
nii , arbitria  eorttm  imponendis. 

Qu’uoe  matière  auflt  importante  que  celle-là,  qui 
dcmnidoit  beaucoup  de  réflexions  , ayant  eôc  remife 
en  deliberation  une  féconde  fois  dans  le  Concile  de 
Trente  , il  fut  arTefté  pour  en  retrancher  tout  ce  qui 

Souvoit  à l'avenir  fervir  de  pretexte  à la  continuation 
c l'abus  i en  la  Scflion  24.  char.  sa.  que  nul  ne  feroit 
pourvu  d'aucune  Dignité  ou  Canonicat  , auquel  il  y 
auroit  un  Ordre  annexé  * qu’il  n’cuft  auparavant  rc- 
<eu  cet  Ordre , ou  qu’il  ne  fuft  en  eftat  de  s’y  faire  re- 
cevoir un  an  après  : mais  parce  que  les  autres  Chanoi- 
nes auraient  pu  prétendre  que  ce  n 'aurait  pas  efté  l'in- 
tention de  l’Eglilë  de  les  obliger  à prendre  les  Ordres 
facrez,  n'y  en  ayant  aucuns  annexez  à leurs  Canoni- 
cats.le  Concile  pour  ofter  fur  cela  toutes  les  caufcs  de 
doute,  déclare  qu’a  l’avenir  tous  les  Canonicats  auront 
un  Ordre  majeur  annexé,  (bit de  Preftrife,  de  Diaco- 
nat, ou  de  Soudiaconat  -,  te  que  l'Evcfquc  avec  le 
Chapitre  a (lignera  à chaque  Canonicar  , tel  Ordre 
qu'il  trouvera  à propos.  Ita  tum , dit  ce  Concile,  ut 
dimidia  fuit  an  f*ri  Frttbyteri  fini , citai  vert  Diace- 
ni  lut  Subdiacani  . ubi  vert  confuetud»  laadabilier  le- 
ewn  hibet , ut  f litres  vel  emnes  fut  Presbytcri  omnina 
ebfcrvetur. 

De  forte  qu’il  cft  vray  de  dire , que  depuis  le  Con- 
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cilc  de  T rente , il  n’y  a plus  de  différence  en  ce  qui  re- 
garde l'obligation  de  fe  faire  promouvoir  aux  Ordres 
facrez , entre  les  (impies  Canonicats  te  ceux  qui  a- 
voicnc  des  Ordres  annexez  , fi  ceo’eft  que  les  fim|»les 
Canonicats  peuvent  effre  poffedez  avant  qu’on  ait  1 âge 
de  recevoir  les  Ordres  majeurs,  & que  les  Prébendes 
Presbyietales , Diaconalcs  ,ou  Subdiaconalcs , afnn- 
ditiene , ne  peuvent  dire  conférées  qu’à  ceux  qui  ont 
l'âge  de  recevoir  l’Ordre  annexé,  lors  de  leur  provi- 
fton  ,ou  qui  (ont  en  cftic  de  le  recevoir  un  an  après. 

Que  toutes  ces  fai ntes  dédiions  du  Concile  de  Tren- 
te , ont  c(lé  non  feulement  receucs,  mais  encore  ap- 
plaudies par  toure  l'Eglife  Gallicane , & qu'y  ayant  eu 
d'abord  des  raifons  d 'KIlat , qui  empefeherent  que  ce 
Concile  fut  receu  en  France , on  tintpluGcurs  Conci- 
les Provinciaux  dans  le  Royaume  fous  l’aurorité  du 
Roy  y fçavoir  à Roiien  en  1581.  à Bourdcaux  en  158 2.  à 
Touts  en  1583.  à Bourges  en  1584.  te  à Touloufe  en 
1590.  par  ld'qucls  on  décerna  en  beaucoup  déchoies 
tout  ce  qui  avoir  cfté  décerné  par  le  Concile  de  Tren- 
te, Bctout  ce  qu’on  eftimaeftre  avantageux  à l’Eglifc, 
te  ne  point  blcffer  les  maximes  de  l’Etat  & de  la  Police 
du  Royaume  iqu'alors  la  Di feipline  touchant  l'obliga- 
tion en  laquelle  tous  les  Chanoines  (ans  diftmft ion , 
font  conftkuez  de  Droit , te  déclarez  conftituez  par 
le  Concile  de  Trente,  de  fe  faire  promouvoir  aux 
Ordres  facrez  quand  ils  auraient  l’âge  fuffifant  pour 
1. -s  recevoir,  fut  uni verfcllement  cmbtaflba  en  tous 
lieux,  mais  particulièrement  par  l'Eclifc  Cathédrale 
de  Baycux , ce  qui  cil  juftihc  par  le  Decret  qu’elle  fit 
fur  cela  en  iy* y.  par  lequel  ,Juris  commune  , feu  Si- 
ci  Cencilii  Tridemini  décréta  inhirendt  fiatuitur  & er- 
dinitur , quod  omna  & frtguli  in  diïl*  Ecclefi*  Béné- 
ficia lut  Officia  ebtinentet  , aut  in  pajler'um  ebtemuri , 
pofhjuim  ad  vigefimum  & fecundum  artnum  peruene- 
vint,  tenebuntur  fe  Sacrit  inftçnire  ,fub  panà  priva- 
tienis  emnium  & fingulerutn  fruCluum  fuarum  Benefi- 
( ierum  , aut  Officieront. 

Que  le  Concile  de  Roiien  ayant  efté  tenu  en  ijSi. 
quelques  années  après  ce  Statut , il  fur  enjoint  par  ce 
Concile  dans  le  Chapitre  20.  du  titre  De  Epifcapis  & 
Canenica , à tous  Chanoines  ayant  l'âge  compctant 
pou:  recevoir  les  Ordres  facrez,  de  s’y  faire  promou- 
voir , te  de  faire  tous  les  Dimanches  les  fonctions  de 
leur  Otdre,mefme  tous  les  jours  de  Fcfte  te  plus  fou- 
vent  encore,  à moinsqu’ii  n’y  euft  un  empefehement 
jugé  légitime  par  le  Chapitre  te  par  l'Evefque.  Le 
Chapitre  de  Baycux  fut  à ioigncux , & l'a  efté  telle- 


ment depuis  de  le  faire  exécuter,  qu'il  eft  juftific  au 
Procès , que  depuis  1590.  jufques  à preient , on  a tou- 
jours dans  toutes  les  occasions  qui  (c  (ont  prcfcntccs, 
fait  des  pourfuites  contre  les  Chanoines  Clercs,  te  les 
Chapelains,  quand  on  a remarqué  qu'a  prés  avoir  at- 
teint l'âge,  ilsnegligcoicnt  de  fe  faire  promouvoir  aux 
Ordre*  facrcz  , te  que  pour  les  y obliger  on  a toà- 
jours  ufé  delà  privation  des  diftributioos. 

Ce  qui  a produit  dans  la  fuite  du  temps  un  fi  heu- 
reux fuccés  , que  dans  un  des  plus  grands  Clergez  de 
France  compofé  de  élus  deflx-vingts  Ecclefi  aftiques, 
il  ne  s’y  en  cft  trouve  que  (tx  , qui  euflent  l’âge  d erre 
promeus , qui  ne  fuffent  point  dans  les  Ordres  facrez  , 
defqucls  quatre  sellant  fournis  au  Statut  de  leur  Cha- 
pitre , il  n en  relie  qu’un  frul  qui  eft  le  Sieur  Graindor- 
gc , Chanoine  d’Atry , qui  o(e  reftftcr  à fon  Chapitre  , 
te  foûtenir  qu’il  n'a  nulle  Jurifdiftion  , ni  autorité 
fur  luy  pour  1 obliger  de  faire  (on  devoir  -,  te  que  quand 

far  fon  Statut,  conforme  aux  Conciles  Generaux  & 
rovinciaux  , te  aux  anciens  Statuts  de  fon  Eglife,  il 
l’a  privé  de fes  diftributions,  faute  par  luy  de  s’eftre 
fait  promouvoir  aux  Ordres  facrez, fuivant  les  in  jonc- 
tions qui  luy  en  avoient  efté  faites  en  divers  temps , 
il  a contrevenu  au  droit  Public , au  droit  de  Régale  , 
te  à toute*  les  maximes  du  Droit  EccleGaftique. 

Qu’une  telle  prétention  cft  temeraire,  qu'elle  blcfle 
le  Public , te  qu’au  relie  elle  cft  d'autant  moins  rece- 
vable dans  le  fait  particulier  , qu'il  cft  conftanc  que 
par  un  ancien  Statut  du  Chapitre  de  Bayeux  de  1 an 
1 itfj.  il  fut  ordonné , fuivant  l'ancienne  Coûrume  de 
cette  Eglife , qu’afin  que  le  fcrvicc  fuft  toujours  fait 
par  les  Chanoines  , il  y auroit  (îx  Prébendes  à l'a- 
venir qui  ne  pourraient  eftre  conférées  qu’à  des  Prê- 
tres ; Qutd  fex  Fribenda  naüi  de  cotera  ajfignarentur 
cum  vacarent , nifi  Clerice , in  Sacerdetali  Officia  etn - 
J litote , vel  qui  feratut  effet  reàpere  OrtLnem  Sacer dé- 
lit. Dans  le  nombre  defquelles  lix  Prcbcndes  , le  trou- 
ve employée  celle  d'Arry , dont  le  (leur  Graindorge 
eft  rcvellu. 

Deforte  que  l’Ordre  de  Preftrife  ayant  efté  annexé 
à cetre  Prcbende,  il  y a plus  de  400.  ans  , te  cela  Ce 
trouvant  d’ailleurs  conforme  au  Concile  de  Trente, 
qui  veut  que  chaque  Canonicat  ait  un  Ordre  annexé  3 
il  cft  certain  que  le  Chanoine  d’Arry  n’a  pas  eu  fujec 
de  fe  plaindre  des  pourfuites  que  le  Chapitre  a faites 
contre  luy , pour  l’obliger  de  prendre  un  des  Ordres 
(àcrez , parce  qu'il  y avoir  mcime  lieu  de  le  pourfui- 
vre , pour  l'obliger  de  les  prendre  tous,  te  de  fc  faire 
promouvoir  à l’Ordre  de  Preftrife. 

Qu'cncore  que  cette  confidcration  particulière  Coit 
tres-fbtte , on  ne  la  doit  point  neanmoins  regarder 
comme  celle  qui  doit  faire  la  déciflon  de  la  caure , qui 
cft  toute  publique , te  qui  (êdoitplûroft  décider,  com- 
me nous  avons  dit , par  les  railbos  generales  du  Droit 
public , te  de  l'inter  cft  de  l’Eglilè,  que  par  aucuncrai- 
fon  particulière. 

Qu'cnfin  l' Eglife  de  Bayeux  ayant  aujourd’huy  cet 
avantage  de  n’avoir  prefque  que  des  Chanoines  Prê- 
tres ou  engagez  dans  les  Ordres  facrez il  cft  de  l'in- 
tereft  public  de  la  confcrver  dans  l'état  d’une  (i  bonne 
difeipiine , te  (î  conforme  aux  décidons  des  Conciles, 
te  à la  Dignité  & Sainteté  de  l'Eglifc,  te  de  féconder 
par  noftre  adjon&ion  l’intervention  d'un  Evcfque  fi- 
ge te  pieux , qui  donne  en  toutes  rencontres  des  mai- 
ques  de  fon  z efe,  de  fon  application  à tout  ce  qui  re- 
garde l'honneur  du  Clergé  te  le  bon  ordre  de  la  dilci- 
pline  dans  fon  Diocefc. 

Et  par  ces  raifons  ayant  conclu  à ce  qu’il  pluft  2 
la  Cour  recevoir  Moniteur  l’Evefque  de  Bayeux  par- 
tie intervenante  au  procès , êc  à ce  qu’en  failânt  droit 
fur  l'appel  comme  d'abus,  l’appcllanr  y fuft  déclaré 
non  recevable,  & condamné  en  foixamc  & quinze  li- 
vres d'amende, & aux  dépens  : La  Cour  parties  ouies, 
enfcmble  le  Procureur  General,  a recru  ledit  de  Nc- 
mond  Evcfque  de  B-ycux , parucintcr venante  au  pro- 
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tés;  & faifint  droit  fur  les  conclu  fions  des  parties,  a 
déclaré  ledit  Graindorge  non  recevable  en  Ion  appel 
comme  d'abus  ; la  condamné  en  l'amende  envers  le 
Roy , modérée  à dix-huit  livres  , & aux  dépens  en- 


vers  les  parties.  Prononcé  le  vingt-fixicme  Juin  1*814 
L'on  peut  voir  un  Arrefl  contraire  k ctluycy , du  % 
Février  1^7}.  dans  la  fuite  dtt  Arrefb  de  Provence  , 
tome  i.  page  jot. 


Si  dans  U Coutume  d'Anjou , dont  t -Article  jti.  permet  au  mary  tf  à Une  firm- 
me  Iiberis  non  excantibus , de  di/po/èr  de  la  tierce  partie  de  leur  patri- 
moine, enfemble  de  tous  leurs  meubles,  acquefts  ft)  conquefts,  i qui  bon  leur  . 
Jèmblera , h liage  ou  à perpétuité  : une  femme  noyant  point  d’enfins  , peut 
ds/pofr  de  tous  fes  acquejls  en  faveur  de  fin  fécond  mary , quoy  que  par  leur 
Contrat  de  mariage  il  ait  ejlé  ftipulé , que  les  acquejls  tant  de  fa  première  com- 
munauté, que  ceux  par  elle  faits  avant  fin  fécond  mariage , finiraient  nature 
de  propres  à elle  g)  aux  fient  de  fin  efioc  & ligne. 


Paru.  \ Nhb  CADOf  , après  avoir  époufë  en  premie- 
i«8t.  j£"\.rcs  nôccs  Maillre  Philippe  le  Maiftre,  Procu- 
4.  Juillet,  reur  au  Baillagc  de  Vcndofme  , parte  à un  lècond  ma- 
__  riage  avec  M.  Jacques  Poirras , Subftituc  en  l'Election 

de  Vcndofme  -,  & entr’aurres  clawfes  de  leur  Conrrar, 
il  cil  ftipulé , que  les  acquefts  de  fa  première  commu- 
nauté Se  ceux  par  clic  faits  avant  fes  fécondés  nôces  , 
luy  fortiroient  nature  de  propre  à clic  Se  aux  rtens  de 
Ton  cfloc  & ligne. 

Ce  mariage  a duré  plufieurs  années , après  lcfqucN 
les  Anne  Cadot  citant  venue  à dcccdcr  au  mois  de  No- 
vembre 1*71.  lins  biffer  aucuns  enfant,  il  s'eft  trou- 
vé après  fon  dccés  un  Tcltamcni  du  il.  May  1 66  j. 
fait  quatre  années  Se  demie  auparavant , par  lequel  en 
reconnoi (lance  de  1a  bonne  amitié  qui  avoir  cfté& 
eftoit  entre  elle  Sc  Poitras  fon  mary  , Se  pour  les  af- 
filtances  qu’elle  en  avoit  receucs,  & qu’elle  cfpcioit 
tn  recevoir  pendant  favie,&  peur  entres  bonnes  cau- 
/«.  elle  luy  donne  G"  légué  tous  & chacuns  fes  burts  , 
meubles , acquejls  & conquejh , fr  U tierce  partie  de 
fes  propres , quelle  revoit  & auroit  au  jour  de  fondecis, 
en  quelques  lieux  & endroits  qu'ils  fujfent  aflis  & fia 
eue*.-,  & généralement  tout  ce  que  la  Coutume  eP Anjou 
& autres  Coutumes  fous  lefquelles  les  héritages  fe  trou- 
vant fstueT^  , permettent  de  donner,  pour  tn  jouir  I 
au  moment  de  fon  décès  tn  pleine  propriété , & en 
demeurer  faifs , fans  autre  forme  de  fujlice , k la 
charge  par  fondit  mary  de  payer  In  dettes  mobiliaires 
& perjonneUes  de  ta  Ttjlatrice , et  d'accomplir  fon 
Teftament- 

Poitras  après  la  mort  de  b Tcftatricc  fa  femme , a 
pourfuivi  M.  Rolland  Durand  Se  Confort,  tous 
Héritiers  d’Anne  Cadot , & les  a fait  ailigner  pardc- 
vant  le  Bailly  de  Vcndofme , pour  voir  dire  que  dé- 
livrance luy  feroie  faite  de  fon  legs. 

Les  heritiers  luy  ont  oppoic  deux  ebofes.  La  pre- 
mière, que  le  Tcrtamcnt  eftoit  nul,  pour  avoir  été  fug* 
géré  & fignéde  témoins  parens  de  laTeftatricc.  La  fé- 
conde, que  fuppoicque  le  Teftament  fut  valable,  les 
acquefts  de  la  première  communauté  d’Anne  Cadot , 
& ceux  par  clic  faits  avant  fon  fccond  mariage  avec 
Poitras , ne  doivent  eftrc  compris  dans  fon  legs  que 
jufques  à concurrence  de  la  tierce  partie , parce  que 
ccs  acquefts  eftoient  des  propres  naiffans,  dont  la  dé- 
funte n'avoit  pû  difpofcr  que  comme  de  fes  anciens 
propres. 

Sur  ccs  conteftations  intervint  Sentence  le  17.  Sep- 
tembre 1I75.  par  laquelle , fans  s'arrefter  aux  moyens 
de  nullité  propofez  contre  le  Teftament , il  fut  feule- 
ment fait  délivrance  à Poitras  do  meubles,  acquefts 
& conquefts  de  b communauté  avec  la  défunte  Anne 
Cadot , Sc  de  b tierce  partie  de  fes  propres , tant  na- 
turels , que  conventionnels. 

Appel  ayant  efté  refpc&ivcment  interjette  par  les 
parties  pardevant  les  Juges  des  Grands  Jours ac  Ven- 
dofme  , feroie  intervenue  Sentence  le  vingt-troiüétnc 
Tome  1 1. 


May  mil  ftx  cens  foixantc  & dix-huit , qui  confirme 
la  première. 

Poitras  interjette  appel  de  cette  Sentence,  Sc  quoi- 
que Durand  te  confors  truffent  fur  cet  appel  conclu  t 
comme  en  procès  par  écrit,  au  bien  jugé  ; qu'ils  ouf- 
fent  meline  fourny  de  reponfès  aux  griefs  de  Poitras, 
fans  rcfctve  ni  protrftation  d’imerjetter  appel  de  cette 
Sentence  en  aucun  chef  : neanmoins  i la  veille  du  ju- 
gement du  procès,  ils  fe  feraient  avifez  de  donner 
leur  Rcqueftc  afind’efttereceus  appellansde  cette  Sen- 
tence au  chef  qui  confirme  le  Teftament  d'Anne  Ca- 
dot, te  en  coniequence  auraient  concluà  ce  qu’en  mer-' 
tanr  la  Sentence  au  néant , & déclarant  le  Teftament 
nul , tous  les  biens  de  b Tcftatricc  leur  fuffent  adju- 
gez. Le  procès  diftribuc  en  U cinquième  Chambre 
des  Enqueftcs,  au  rapport  de  Moniteur  de  Maiffari 

On  difoit  de  b part  de  Poitras,  qu'il  y avoit  à 
prononcer  iûr  deux  appclbtions  differentes. 

La  première  cft  celle  qu’il  a lui-mefmc  incerjettéc  , 
en  cc  que  par  la  Sentence  dont  eft  appel , on  a réduit 
le  legs  fait  en  là  faveur  par  Anne  Cadot  fa  femme  * 
au  tiers  des  acquefts  de  fa  première  communauté) 
cnfcrablc  de  ceux  par  clic  faits  avant  ion  fccond  ma-* 
riage. 

La  fécondé  cft  celle  de  Durand  te  confors  , heri- 
tiers de  la  Tcftatricc , en  ce  que  le  Teftament  dont  il 
s’agit  , a efté  confirmé. 

On  ne  s’arreftera  point  à l’appel  interjetté  par  ce# 
heritiers  ; la  raifbn  eft  que  b fuggeitton  dont  ils  àc- 
eufoiem  le  Teftament , n’avoit  aucune  apparence , Sc 
que  1a  prcrcnduc  nullité  fondée  fur  ce  que  les  té- 
moins  qui  l'ont  figné , font  païens  de  la  Tcftatricc  , 
cft  un  moyen  qui  n’a  de  fondement  ni  dans  les  Loi* 
ni  dans  b rai  fort  -,  car  il  n’cft  pas  vrai-fcrtiblablcquc 
pour  faire  valoir  un  Teftament  prétendu  (ilggerc , ort 
ait  appelle  des  témoins  parens  de  la  Tcftatricc,  de 
qui  le  font  auffi  de  Durand  Se  de  fes  autres  coheri- 
tiers. On  ne  parle  donc  de  cct  appel  que  pour  l'intel- 
ligence de  la  prononciation  de  l Arrtit,  par  lequel  cu- 
ir autres  chofes  la  Cour  a jugé  qu'il  n’y  avoit  ni  fug- 
geftion  ni  nullité  dans  le  Teftament. 

■ Cela  préfuppoft , 1a  decifion  de  l’appel  interjetté 
par  Poitras  cft  fort  facile , puifquc  la  reduâion  faite 
de  (bn  legs  au  tiers  des  acquefts  quavoit  fa  défunte 
femme  auparavant  fon  fécond  mariage , eft  contraire 
à b Coutume  d'Anjou , qui  régit  les  parties  au  Tenu- 
ment  des  Docteurs  qui  1 ont  commentée , Sc  aux  Ar- 
refts  rendus  en  interprétation  d'icelle. 

Le  rxrud  de  U difficulté  du  procès  cft  dans  l’expli- 
cation de  l’article  jit.  de  cette  Codtume,  Sc  dan# 
une  clauiê  du  Contrat  de  mariage  de  l’appel  Une  avec 
b Tcftatricc.  „ ,„t  i : . 

L’article  jar.  de  la  Coûrume  d’Anjou,  porte  que 
le  mary  Iiberis  excantibus , peut  donner  k fa  femme , on 
k un  étranger  la  tierce  partie  de  fon  patrimoine,  & la 
tierce  partie  de  fes  aequrjli  & conqutfh , pour  tn  jouir 
Ff  ij 
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far  ufufruit,  & fes  nuubla  À perpétuité  : Et  s'il  ny 
— Aucun  enfant  (c’eft  le  cas  du  different  des  parues 
fourrent  les  mary  & femme  difptfer  de  la  tierce  porté 
de  leur  patrimoine,  enfemble  de  tous  leurs  meubles , ac 
quejh  (J  conquefis , 4 qui  ben  leur  fetablera,  a viage  ou 
a perpétuité. 

Ce  qui  paroift  par  la  fimplc  levure  de  cet  article, 
eft  que  la  Coutume  donne  un  pouvoir  entier  5c  abfo- 
lu  aux  conjoints  qui  n’ont  point  d’enfans  de  leur  ma- 
riage, de  aifpofcrcn  pleine  propriété  de  tous  leurs 
biens , à la  reforve  des  deux  tiers  de  leur  patrimoine  ; 
il  n’y  a point  d’ambiguité  dans  cette  difpofïcion , tout 
y eft  clair  6c  intelligible , & il  cil  nettement  décidé 
que  tout  ce  qui  n’cft  point  patrimoine , doit  totale- 
ment appartenir  au  Légataire  : ainfi  dans  le  fens  pro- 
pre 5c  naturel  de  cet  article  il  doit  demeurer  pour 
confiant,  que  les  acquefls  faits  par  Anne  Cador  avant 
fon  fécond  mariage  avec  Poitras,  doivent  entrer  dans 
fon  legs , fans  aucune  réduction , puifque  cette  nature 
des  biens  ne  compofe  5c  ne  fait  point  partie  du  patri- 
moine de  la  défiante. 

Durand  5c  fes  coheritiers  demeurent  eux-mcfmcs 
d'accord  de  cette  maxime  pnfe  en  termes  generaux  ; 
& en  confequcnce  ils  conviennent  que  fi  la  dil’poGtion 
teftamcorairc  dont  il  s’agit , avoir  cfté  faite  en  faveur 
d’une  perfonne  étrangère,  ils  n’en  contcflcroicnr  pas 
la  validité  , mais  ils  foûtiennenr  que  Poitras  ne  peut 
pas  s’en  prévaloir , parce  que  ton  Contrat  de  maria- 
ge contient  une  claufe  qui  en  empêche  l’effet  à fon 
egard.  Cette  claufe  porte , que  les  acquefh  de  la  pre- 
mière communauté  de  la  Tcflatricc , 6c  ceux  par  clic 
faits  avant  fon  fécond  mariage,  luy  forciront  nature 
de  propre  à elle  6c  aux  liens  de  fon  cfloc  6c  ligne: 
d'où  l’on  conclut  que  ces  acquefls  ayant  changé  de  na- 
ture par  rapport  a Poitras , en  confequencc  de  cette 
claufe,  6c  devant eftrcconfidcrcz.  comme  propres  naif- 
fans  à fon  egard,  la  Tcflatrice  n’en  a pu  difpofcr  au 
profit  de  fon  mary  que  la  tierce  partie,  conforme- 
ment aux  termes  de  l’article  jai.de  la  Coutume  d’An- 
iou.  Voilà  l’eflat  & le  point  de  la  contdlation  , dans 
laquelle  il  faut  diflinguer  ce  que  Durand  5e  fes  cohe- 
ritiers afferent  de  confondre,  comte  les  termes  6c  l’cf 
prit  de  b Coutume. 

La  différence  qui  cfl  à faire  dans  cette  rencontre  , 
eft  encre  le  propre  de  fucccfïion , naturel , patrimo- 
nial , 6c  avitin  > 6c  le  propre  fiûif  6c  convention- 
nel. 

L’effet  du  premier  eft  de  fo  perpétuer  dans  la  ligne , 
& d’cmpcfchcr  que  ccluy  qui  le  podede,  n’en  puifïè 
priver  fon  heritier  que  jufqucs  à concurrence  de  la 
parc  6c  portion  dont  les  Coutumes  permettent  de 
difpofcr. 

Il  n’en  eft  pas  de  mcfme  du  fécond  ; c’cft  un  propre 
que  nos  junfconfolres  François  appellent  impro- 

Erc , parce  qu’il  n’cft  propic  que  par  fi&ion  6c  par 
. ftipularion  des  partiel,  qui  pour  la  facilité  de  leurs 
conventions  particulière;,  impotent  cette  qualité  aux 
biens  qu’ils  podedent  ; or  ce  propre  artificiel  ne  perd 
pas  absolument  fa  nature , cela  cil  bon  quant  à l’effet 
qui  a donné  lieu  à la  fi&ion  , mais  par  tour  ailleurs 
on  le  confidere  tel  qu’il  eft  effeâivetncm  en  luy-mê- 
rac , ôc  en  confequencc  il  eft  fufceptible  de  toutes 
les  difpofmons  qui  peuvent  tomber  fur  des  acquefls. 

Ccrtc  différence  cftablic  en  general,  il  fc  trouve 
dans  le  fait  particulier  que  les  biens  dont  il  s'agit  ne 
font  point  des  propres  anciens,  véritables  5c  patrimo- 
niaux i mais  feulement  des  propres  fictifs  5c  conven- 
tionnels : en  un  mot  ils  n'ont  receu  cette  qualité  fic- 
tive 6c  impropre  que  par  la  claufe  exprede  du  Con- 
trat de  mariage  d’entre  Poitras  & la  Teftatricc  \ fans 
cela  ils  feroienc  confiderez  tels  qu'ils  font  naturelle- 
ment 6c  par  eux-mcfmcs  , 5c  conlcrvcroicnt  leur  nom 
5c  leur  qualité  d’acqucfts  pour  toutes  fortes  d’effets 
indifféremment. 

Mais  quoique  certe  convention  particulière  y ait 


apporté  quelque  changement , il  ne  faut  pas  fe  per- 
fuader  que  ce  foit  pour  toutes  fortes  d’effets,  5c  que 
leur  qualité  primitive  5c  naturelle  ait  cfté  anéantie  ; 
on  fçait  au  contraire  que  les  ftipuhtions  de  propres 
écrites  dans  les  Contrats  de  mariage,  n’cftcndcnc  point 
leur  fiction  au  delà  de  ce  qui  concerne  la  communau- 
té 5 C les  fucccffions  ub  intefat  \ c’cft-à-dirc  que  leur 
effet  cfl  d’exclure  feulement  le  mary  de  la  part  qu’il 
voudroit  prendre  dans  les  biens  ftipulcz  propres  par 
droit  de  communauté , ou  comme  heritier  de  (es  en- 
fans  t mais  hors  ces  cas  particuliers  , pour  raifbn  def- 

3ucls  la  fiâion  a cfté  faite,  la  qualité  de  propre  fe 
ilfipe  ôc  s’évanouit  comme  un  tirre  fupcrhcicl,  qui 
n’a  pû  pénétrer  jufqu’à  la  fobftance  ni  la  convertir 
tour-i-fait  en  fa  nature.  Or  il  n’eft  point  ici  qucflioa 
du  prtage  d'une  communauté , ni  de  fçavoir  fi  Poi- 
tras en  qualité  d'heritier  de  lés  en  fa  ns  a pû  recueillir 
à titre  de  fucccfïion  les  biens  qu’on  luy  conccfte U 
demeure  d’accord  qu'ils  ne  font  point  partie  de  1a 
communauté  d’entre  luy  5c  la  Teftatricc  là  femme  , 
6c  que  quand  il  auroic  eu  des  enfans  de  fon  mariage, 
il  n'auroit  pû  leur  fucccdcr  dans  cette  nature  de  biens 
à caufc  de  la  ftipularion  de  propre  qui  cfl  limitée  à 
ces  deux  effets  ; mais  il  s’agit  uniquement  de  la  déli- 
vrance d’un  legs  de  tous  & chacuns  Us  biens , meu- 
bles , acquefh  & conquefis , & de  la  tierce  partie  det 
propres  £ Anne  Cadet , & généralement  de  tout  ce  que 
la  Coutume  d'Anjou  luy  permet  de  donner.  Or  Ion 
peut  mieux  juger  de  l'étendue  de  cette  difpofition 
que  par  l’étenduë  du  pouvoir  que  donne  la  Loy  à la 
Tcflatrice;  puifque  donc  la  Coûtumc  d’Anjou  per- 
met au  mary  6c  à la  femme  non  extantibus  liberis  de  fo 
donner  tous  leurs  meubles  , acquefls  5 C conquefis , 6c 
la  tierce  partie  de  leur  patrimoine  en  pleine  proprié- 
té, il  s’enfuir  que  la  Teftatrice  par  ces  termes  éner- 
giques de  fon  Tt  ftament  : Et  generalement  tout  ce  que 
la  Coutume  d'Anjou  luy  permet  de  donner,  a voulu  5C 
entendu  ufer  de  tout  fon  pouvoir , 5c  que  fon  mary 
prtft  en  vertu  du  legs  qu’elle  luy  a fait,  tous  fes  biens 
généralement  quelconques , à la  reforve  de  ce  que  la 
Coûtumc  accorde  à fes  heritiers  pour  leur  légitime, 
qui  font  les  deux  tiers  de  fon  patrimoine.  Ainfi  ces 
acquefls  ftipulez  propres,  que  Poitras  n 'au ro it  pû  avoir 
comme  heritier  d'un  de  les  enfans,  s’il  en  avoir  eu 
quelques-uns  , 5c  qu’ils  foftent  dccedcz  avant  luy  , ni 
par  droit  de  communauté,  fo*  jure  fuo  ut  maritus , il 
les  a ôc  en  doit  avoir  la  délivrance  , jure  donationis 
ut  extraneus.  La  rai  fon  en  eft  fenfibie , c’cft  à fçavoir 
que  la  ftipularion  de  propre  portée  par  k Contrat  de 
mariage  eft  limitée  à deux  (culs  cas , qui  font  ccluy 
de  la  communauté  5c  de  la  fucccfEon  ab  inteftat  : de 
forte  que  ne  demandant  ces  acquefls  ftipulcz  propres 
ju’en  confequencc  du  legs  qui  luy  en  a cfté  fait  pat 
.1  femme,  il  les  doit  emporter  comme  acquefls , par- 
ce que  la  ftipularion  de  propres  ne  s’cccna  point  a ce 
cas , ÔC  que  ce  fonte  caufa  ce  fat  effettuu 

Maison  padou  encore  plus  avant,  6c  l'on  foûrc- 
noit  que  quand  on  voudroit  confidcrcr  les  acqucils 
dont  il  s’agit  comme  propres  en  vertu  de  la  ftipula- 
tion  portée  par  le  Contrat  de  mariage  de  Poitras  5c 
de  la  défunte , ce  ne  feroit  toujours  que  des  propres 
fictifs  5c  conventionnels , 5c  en  ccrtc  qualité  non 
compris  dans  la  rcftriâion  portée  par  l’article  jn.  de 
la  Coûtumc  d'Anjou.  Il  n’en  fuit  point  d’autre  preuve 
que  celle  qui  refutte  des  termes  dont  s’eft  fervy  cet 
article.  Ceux  qui  ont  rédigé  cette  Coûrume  avoient 
trop  de  lumières  5c  d’expctience  pour  n’avoir  pas  faic 
reflexion  fut  la  diverfué  des  biens  que  peuvent  podè- 
der  ceux  qui  fe  marient , ils  n’ont  pas  ignoré  que  pour 
l’ordinaire  ils  apportent  en  mariage  des  anciens  pro- 
pres qui  font  le  patrimoine  de  leurs  pères  , 5c  qui  leur 
font  échus  en  direâe  par  l’ordre  légitimé  des  foccef- 
fions , 5c  qu’outre  ces  biens  patrimoniaux  ils  ont  en- 
core des  acquefls  qui  confident  ou  en  héritages  écheus 
par  donations  autres  qu’en  directe  , ou  qu’ils  ont  ac* 
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quis  par  leur  travail  fie  leur  induftric.  Ils  fç» voient  i 
bien  que  de  ces  fortes  d acquefts  on  a coutume  d’en 
faire  entrer  une  partie  en  communauté  , fie  de  ftipuler 
propre  le  furplus  : enfin  l'ufage  6c  la  connoi  (lance  des 
affaires  leur  avoit  appris  qu’il  y a toujours  eu  une 
différence  c (Ternie lie  entre  cette  dernière  cfpecc  de  pro- 
>res  qui  font  purement  fiûifs  fie  conventionnels , fie 
es  propres  anciens  6c  de  fucccflion  qui  font  propres 
cficnticilcmcm  6c  de  leur  nature  j c’en  dans  ces  diffe- 
rentes vcucs  fie  (ur  ces  diverfes  reflexions  qu’ils  ont 
rédige  l’article  dont  il  s'agir , dans  lequel  on  voie  ma- 
nifcffcment  qu’ils  n'ont  point  eu  d'autre  penlce  que  de 
donner  aux  a (polit ions  de  mary  fie  femme , qui  n’au- 
roient  point  denfans  de  leur  mariage,  l'eflcnduc  la 
plus  libre  que  la  raifon  5 c l'cfprit  de  noflrc  Droit 
François  leur  pou  voient  permettre. 

Or  y a-t-il  rien  de  plus  railonnable  ni  de  plus  con- 
forme à nos  mœurs  que  de  laifler  à chacun  la  libre 
difpofition  de  ce  qu’il  a acquis  par  (bn  mérite  ou  par 
fon  travail  fie  fon  induftrie  ; fie  (croit-il  jufle  que  (ou s 
prétexte  qu’une  femme  ( pour  fon  utilité  particulière  fie 
celle  de  fes  enfans , fie  pour  empêcher  que  des  acquefts 
par  elle  faits  ne  tombent  dans  la  communauté  d entre 
elle  fie  (bn  mary  ) aura  ftipulc  propres  une  partie  de 
fes  biens , air  les  mains  liées , fie  que  contre  fon  inten- 
tion elle  ne  puiflè  pas  en  difpolêt  en  d'autres  cas  que 
ceux  qui  ont  donné  lieu  à la  ftipulacion  qu’elle  «vou- 
lu faire  ; U eff  certain  que  cette  proportion  n'cft  pas 
foutenable  -,  fie  confcquemmenr  quand  la  Coutume  a 
permis  à un  mary  Se  à une  femme  liberis  non  extan - 
tibus , de  difpofer  de  tous  leurs  meubles  , acquefts  fie 
conquefts  , à qui  bon  leur  fcmblcra,  elle  n’a  point  en- 
tendu faire  de  différence  entre  les  acqucfls  fie  con- 

3ucfts  (lipulcz  propres , fie  ceux  qui  (ont  demeurez 
ans  leur  nature  fie  qui  n’ont  reccu  aucun  change- 
ment par  la  (lipulation  des  parties.  Pourquoy  cela  > 
c’eft  en  un  mot  que  cette  ftipulation  particulière  ne 
peut  pas  cmpccbcr  que  ce  ne  (oit  toujours  des  acqucfls, 
cette  qualité  de  propre  n’cft  qu’une  qualité  accidentel- 
le qui  ne  touche  point  1 la  (ubftincc  » fie  fi  elle  peut 
avoir  lieu  en  quelque  rencontre,  ce  ne  doit  cftre 
que  dans  les  cas  pour  Iclqucls  la  (lipulation  a efté 
faite , fie  non  point  pour  ceux  aufquels  on  n’a  pas 
pcn(c. 

Et  il  cfl  fi  vray  que  la  Coutume  dans  l'Article  32!. 
n’a  point  entendu  limiter  la  difpofition  des  propres 
fictifs  fie  conventionnels , mais  feulement  celle  des 
propres  anciens  fie  de  lucceffion , que  c’eft  pour  cela 
qu'en  voulant  marquer  (itr  quels  biens  elle  entendoit 
faire  tomber  cette  rclèrve , elle  s’eft  fervie  de  ces  mots 
de  la  titre t parti*  de  User  patrimoine  î par  où  elle  a 
dclignc  en  termes  propres  6c  naturels,  fie  par  un  ca- 
ractère formel  fie  fpccifique  les  propres  anciens  fie  pa- 
trimoniaux, à la  différence  des  propres  naiffans  fie  de 
convention.  Delà  vient  que  tous  les  Auteurs  parlant 
de  cette  véritable  cfpecc  de  propres , l’appellent  tan- 
toft  patemum , taïuofl paterne  pradia , quelquefois j>4- 
ttrmtm  p ammonium,  terras  paternes  avilie 41 , comme 
dans  les  Formules  de  Marculphc  fie  dans  les  Loix  Ri- 
puaircs , titre  18.  Agrum pater nam  avltumqut , fundum 
pdtrimtniaiem  évita  fitccefiione  ejuafitum , domefiieum. 
Avorum  patrimama  , <jua  ex  origine  pétris  vel  avi  def- 
etndunt , vel  ex  majoré  sa  btreastarie  jure  contingent  : 
pradia  d^majoribus  h créditant  jnre  accepta:  Antiques 
fivc  évitas  ptjfejfiones , 6c  autres  etpreflions  fernbla- 
bles  rapportées  curieufement  par  Dominici , dans  (bn 
traité  de  prorogative  Allodioram  cap.  4.  nem.  5.  & 6. 
Tourrailfc  dans  le  Commentaire  qu’il  a fiait  fur  cette 
Coutume , expliquant  le  mot  de  Patrimoine,  porté  par 
cet  article,  ait  que  c’eft  feulement,  ejuod  a maj tribus 
profite}  um  eft,  quoi  filins  d majorées  v tint  per  mânes 
accepit , end'e  Gentilitium  dici  fotefi:  en  confequence 
de  quoy  ce  tncfme  Auteur  ajoute  qne  fous  ce  terme 
ne  (ont  point  compris  les  droits  incorporels,  comme 
tentes  foncières,  droits  emphytéotiques,  fermes  à 
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longue  vie,  fiefs  en  l'air,  fie  autres (cmb)ables droits, 
parce  qu'encore  que  ce  foient  droits  immobiliers  » 
neanmoins  ccrtc  qualité  d’immeubles  /non  plus  que 
celle  de  propres  fictifs  fie  conventionnels  ne  les  rend 
point  patrimoines.  Ainfi  il  faut  necc  flair  ement  con- 
clure que  les  rédacteurs  fie  réformateurs  de  la  Coûtu- 
mc  d’Anjou  n’ont  employé  dans  fon  article  311,  ce 
mot  de  Patrimoine  t qu’a  fin  d'empêcher  les  heritiers 
de  former  de  nuuvaifcs  contcftations  au  fujet  de  la 
délivrance  des  deux  tiers  des  propres  qui  leur  appar- 
tiennent 1 fie  qu’ils  ne  portent  prétendre  aucune  part 
dans  les  propres  naiflàns,  fictifs  fie  conventionnels 
dont  leurs  parons  auroicnc  difpofê  (uivant  la  faculté 
qui  leur  en  eft  donnée  par  la  Cbûcumc. 

C’eft  aufli  pour  cette  raifirn  que  par  la  Coutume  de 
Loudunois , dans  l'article  4.  du  turc  des  Donaifons 
faites  entre  gens  roturiers , qui  contient  une  difpofi- 
tion  toute  fcmblable  à celle  d’Anjou , il  eft  dit  que  les 
conjoints  liberis  non  extamibus , peuvent  fc  faire  dot» 
mutuel  de  tous  leurs  meubles  , acquefts  fie  con- 
quefts , fie  de  la  tierce  partie  de  leurs  propres  héritages 
d eux  advenus  de  feccefifion  , ce  qui  exclut  nette- 
ment Se  dilcttcment  les  propres  fictifs  fie  conven- 
tionnels. 

C'eft  fur  ces  principes  que  par  plufieurs  Arrefts 
rendus  en  la  Coutume  d'Anjou  , fie  en  celle  de  Char- 
tres, qui  a une  femblablc  difpofition,  il  a efté  jugé 
que  les  acquefts  d’une  première  communauté,  qùoy 
que  ft  puiez  propres  par  des  Contrats  de  mariage,  en- 
ttoicm  fie  cftoicnc  compris  dans  les  donations  mutuel- 
les faites  entre  mary  fie  femme  , fie  dans  les  donations 
pures  fie  (impies  tcftamcntaircs  faites  en  faveur  l’un  de 
l’autre.  Le  premier  fie  le  plus  ancien  de  ces  Arrefts  eft 
intervenu  dans  la  Coûiumc  de  Chartres.  Une  femme 
ftipule  par  fon  Contrat  de  mariage  qu'un  reliquat  de 
compte  qui  luy  cftoit  dû,  luy  demeureroit  propre  fie 
aux  fiens  : dans  la  fuite  elle  fait  fon  Teftament,  par 
lequel  elle  donne  à fon  mary  tous  fes  meubles  fie  ac- 
quefts , le  quint  de  fes  propres , fie  particulièrement 
ce  reliquat  de  compte,  fuivant  la  difpofition  de  l'arti- 
cle 91.  de  la  Coutume  de  Chartres:  jugé  par  Arreft 
du  9.  Juillet  itf  18 . plaidans  Doujat  fie  de  la  Martillicre, 
que  ce  reliquat  entroit  tout  entier  dans  la  donation  , 
nonobftantia  (lipulation  de  propres  \ parce  que,  com- 
me dit  Maiftre  Julien  Drodeau,  dans  (on  Commen- 
taire fur  Monficur  Louer , lettre  O-  nombre  $.  où  il 
rappone  cet  Arreft  apres  Coiiart , cctrc  (lipulation 
excluoicbicn  le  mary  d'y  pouvoir  rien  prétendre,  à 
caulc  de  la  communauté  & in  vim  de  la  Coutume  , 
dautant  que  la  provilion  de  l’homme  fait  ccffer  celle 
de  la  Loy  municipale,  mais  non  en  qualité  de  Léga- 
taire de  fa  femme,  laquelle  en  avoir  pû  difpofer  de 
cette  maniéré  au  profit  ae  fon  mary,  luivant  les  ter- 
mes de  l'Aiticle  91.  de  la  Coûtume  de  Chartres  : fie  à 
ce  fujet  on  tirait  en  argument  les  termes  de  la  Loy  Fi* 
lises  42.  in  princip.  aux  Digeftes  de  bon.  Libertor.  qui 
portent,  ei  qui  alio  jure  vtnit , tjudm  eo  ijuod  ami  fit , 
non  nocet  id  ijutd  perdidit , fed  prtdefi  id  ijuad  hebeu 
Le  mcfinc  Brodeau  en  l’endroit  préallegué,  rapporte 
un  pareil  Arreft  rendu  depuis  dans  la  mcfme  Coûtu- 
me , par  lequel  il  fut  juge  que  des  deniers  proccdans 
de  la  vente  d’un  Office  dont  le  mary  cftoit  pourvoi 
avant  fon  mariage  , fie  qu'il  avoir  ftipulé  propre  à luy 
fie  aux  fiens  de  fon  eftoc  fie  ligne,  cftoient  compris  dans 
le  legs  de  la  propriété  des  meubles  par  luy  fait  à fa 
femme. 

Maiftre  Marie  Ricard , dans  fon  trairé  des  Dona- 
tions, partie  3.  chapitre  to.  fcétion  1.  nombre  1488. 
fie  fuivans , traite  la  queftion  de  fçavoir  fi  dans  les 
Coutumes  qui  fubrogent  les  acquefts  ou  meubles  au 
défaut  des  propres,  comme  Poitou,  Loudunois  , fie 
autres  , celuy  qui  n’a  que  des  propres  conventionnels 
peut  difpofer  de  tous  (es  meubles  fie  acquefts, ou  s’il 
faut  pour  avoir  cette  faculté  qu'il  ait  des  propres  da 
fucccflion  : lut  quoy  il  décide  que  ces  Coûtâmes  fedoi- 
Ffiij 
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\6ti.  vent  entendre  d'un  propre  ancien  naturel  Se  verita- 
■ ' 1 — blc.  Se  non  point  d’un  propre  fi&if  s il  confirme  fon 
opinion  par  uit  Arreft  au  i3.  Juin  1646.  qui  l’a  ainû 
décidé.  Enfin  1a  queftion  qui  le  prcfênte  ayant  elle 
traitée  en  i4j4.  dans  le  Proccz  de  du  Ridco,  , fur 
une  donation  fcmblablc  à celle  dont  il  s'agit  , faite 
dans  la  Coutume  d'Anjou,  il  fut  jugé  i»  ttrminis que 
le  mot  de  patrimoine  donc  s’eft  fervi  la  Coutume  ne 
pouvoit  pas  s'entendre  des  propres  fiftifs  & conven- 
tionnels i la  raifon  de  cette  Jurifonidence  cil  que  cette 
ftipulation  de  ptoptes  oui  va  feulement  comme  il  a 
elle  dit  cy-dcflus,  à l'effet  d'en  exelurre  le  mari  qui 
les  pourroic  prétendre  jure  focittdtis , ou  en  qualité 
d’heritier  de  tes  eufans , n 'opère  pas  une  interdiélion 
contre  la  femme  qui  l'a  faite,  d'en  pouvoir  difpofcr 
au  ptofit  de  qui  bon  luy  fcmblc  , & nommément  en 
faveur  de  fon  mari  qui  les  prend  en  vertu  de  la  Cou- 
tume jure  donstioius  , dut  fucctjfionii  ut  extruneui. 

Il  cil  donc  confiant  qu’aprés  tous  ces  Arrefts  Se  par- 
ticulièrement celuy  rendu  en  la  première  Chambre 
des  Enqueftesau  raport  de  Monficur  Gilbert  le  premier 
Septembre  16  f 6.  appelle  l'Arreft  de  du  Rideo  , octre  ' 
ueftion  ne  fait  plus  de  difficulté  dans  la  Province 
'Anjou.  Et  de  là  vient  que  depuis  cet  Arrcfl , ceux 
qui  ont  voulu  par  les  (lipulations  de  propres , empef- 
cher  leurs  acquefts  ou  conqucils , non  feulement  d en- 
trer en  Communauté , mais  encore  en  exclure  absolu- 
ment le  mari  en  routes  fortes  de  cas  , ont  eu  la  précau- 
tion d'inferer  dans  leurs  Contrats  de  mariage  une  nou- 
velle elaufe,  fçavoir  que  les  biens  ainfi  ftipulcz  pro- 
pres , le  feront  quant  à tous  effets , mcfmc  au  cas  de 
donation  mutuelle  ou  teflamentairc  f en  confcquen- 
ce  de  laquelle  elaufe  qui  cfl  une  dérogation  expreife 
& formelle  à l'Article  311.  de  la  Coutume  d'Anjou  , 
le  mari  donataire  ne  peut  prendre  que  le  tiers  des  pro- 

fircs  naiffans,  fictifs  & conventionnels  , dont  la  tota- 
ité  luy  auroit  appartenu  fans  cette  elaufe  : Mais  com- 
me elle  ne  fc  trouve  point  dans  le  Contrat  de  maria- 
ge de  Poitras , il  cil  indubitable  que , fuivant  les  ter- 
mes du  teftament  de  la  Tcftatrice  fa  femme  , tous  fes  : 
biens  Juy  doivent  cilre  ajugez , à la  referve  des  deux  1 
tiers  du  patrimoine.  j 

On  ajoûtoit  que  la  qucflion  fur  laquelle  il  cchcoit  I 
de  prononcer , avoir  cfté  jugée  avec  l'un  des  coheri- 
tiers de  Durand.  Jean  Cadot  avoit  formé  conjointe- 
ment avec  Durand  6c  fes  Conforts  la  demande  , fut 
laquelle  font  intervenues  les  deux  Sentences  des  pre- 
miers Juges  3 ne  la  croyant  pas  foûtenable  , il  s’en 
cftoit  demie  par  tranfaclion  du  iz.  Novembre  1*73. 
en  confcqucnce  il  avoit  reccu  fa  part  dans  les  deux 
tiers  du  patrimoine  de  la  Tcftatrice.  Dans  la  fuite  il 
obtient  Lettres  le  18.  Novembre  1673.  addrcftanies au 
Bailly  de  Vendôme,  pour  eftre  rclticué  contre  cette 
tranfaâion  , fes  Lattes  fondées  fur  une  prétendue 
lezion  tres-énorme,  en  ce  qu’il  avoir  confenti  la  dé- 
livrance au  profil  de  Poitras  , de  tous  les  propres  naif- 
fàns  Se  acquefts  de  la  première  Communauté  de  dé- 
fiante Anne  Cadot , quoique  fes  coheritiers  eu  (lent  fait 
réduire  fa  donation  au  tiers  des  propres  & acquefts. 
Ces  Lettres  furent  véritablement  entérinées  par  le  Bail- 
ly de  Vendôme , en  conformité  de  fa  première  Sen- 
tence 3 mais  Poitras  ayant  interjetté  appel  de  ce  Juge- 
ment, il  fut  infirmé  pat  les  Juges  des  grands  Jours, 
Se  Cadot  sellant  potté  pour  appcllant  de  leur  Semen- 
ce en  la  Cour , if  y produifit  les  mcfmcs  Sentences 
dont  fc  fervent  aujourd’huy  fes  coheritiers  3 ce  qui 
obligea  Poitras  , pour  prouver  qu’il  n’y  avoit  point 
de  lésion  dans  la  tranfaîlion  , de  traiter  fur  cet  appel 
la  qucûion  qui  fc  prcfênte  : ce  qu'il  fit  avec  tant  de 
fucccz  , que  la  Cour  jugea  que  ces  deux  Sentences  ren- 
dues au  profit  de  Durand  Se  conforts,  eftoient  infou- 
tcnablcs  , Se  ne  pouvoient  produire  d'ouverture  en 
reftitution  au  profit  de  J<  an  Cadot  de  forte  que  par 
Arreft  du  13.  Février  ttfXo.  elle  confirma  la  Sentence 
des  Juges  des  grands  Jouis  de  Vendôme,  rendue  au 


profit  de  Poitras , Se  condamna  Cadot  en  l'amende  Se  1 éSt. 
aux  dépens , ce  qui  cft  un  préjugé  tout  entier  de  l'ap-  ..  — — 

pci  dont  il  s’agit. 

On  difoit  au  contraire  de  la  part  de  Durand  Se  Ces 
autres  coheritiers  , que  l'appel  interjetté  par  Poitras 
cftoit  d’autant  moins  railbnnablc  , qu’il  s’agi  doit  non 
feulement  d’une  queftion  de  Coutume  décidée  par  des 
Juges  fçavans  dans  leur  Loy  municipale  , mais  en- 
core de  l’cxcairion  d’une  elaufe  portée  par  fon  Con- 
trat de  Mariage , qui  tranche  toute  forte  de  difficulté 
à fon  égard. 

Et  premièrement  pour  ce  qui  peut  eftre  de  la  difpo- 
fition  <lc  l’Article  3x1.  de  la  Coutume  d'Anjou  , qui 
cft  la  Loy  des  parties  3 il  cft  certain  que  c’cft  unedif- 
polîcion  exorbitante  du  Droit  commun  , puilque  la 
plus  grande  partie  des  autres  Coutumes  du  Royaume 
prohibent  étroitement  , Se  avec  rigueur  , toutes  dif- 
politionsTeftamemaires,  Se  à caufc  de  mur:,  entre  mari 
Se  femme  , dircâcmcnr  ou  indirectement  : La  feule 
chofê  qui  leur  foit  per  mile  cfl  de  faire  un  don  mutuel  3 
mais  cette  faculté  cft  fi  bornée  Se  fi  limitée  , qu’elle 
n’a  rien  d’approchant  des  grands  avantages  qui  font 
permis  entre  conjoints  par  T Article  3x1.  de  la  Coutu- 
me d’Anjou.  Car  en  premier  lieu  le  don  mutuel  ne 
fc  peut  faire  que  liberis  non  extdntibut.  x°.  Il  but 
qu'il  y ait  égalité  des  choies  données  de  part  Se  d'au- 
tre ; Se  c’cft  pour  cela  que  les  propres , ni  les  acquefts 
precedens  le  mariage,  n’y  peuvent  entrer,  mais  feule- 
ment les  meubles  Se  conqucils  immeubles  faits  durant. 

Se  confiant  le  mariage  des  deux  conjoints.  30.  Ce  don 
mutuel , quoique  modique  , n'eft  qu'en  ufufruit , & 
c’cft  la  raifon  pour  laquelle  le  furvivant  cft  oblige  de 
donner  caution  3 enfin  il  ne  peut  eftre  fait  par  une  per- 
fonne  malade  : d'où  il  s’eofuit  que  la  Coutume  dfAn* 
jou  eftant  infiniment  plus  favorable  Se  plus  avanrageufo 
que  routes  les  aurres  3 ou  pour  mieux  dire,  s 'eftant  en 
cette  matière  ccartce  du  Droit  commun  . il  faut  au- 
tant qu’il  cft  pofllblc  la  rellcrrer  dans  fes  juftes  bornes. 

Se  s’attacher  religieufement  à fes  termes , fans  les  éten- 
dre au  delà  de  leur  vraye  Se  naturelle  fignification  3 
ce  qui  cft  d’autant  plus  jufte  que  les  Statues  de  les  Cou- 
tumes font  de  droit  étroit. 

Cela  prefuppofe , l'on  convient  que  fuivant  les  ter- 
mes de  l’Article  3x1.  delà  Coutume  d’Anjou,  de  l'in- 
terprétation duquel  il  s'agit  , il  cft  permis  entre  con- 
joints hbtris  no»  txténùbui  , de  difpofcr  en  pleine  pro- 
ticté  de  la  tierce  partie  de  leur  patrimoine  3 entem- 
le  de  tous  leurs  meubles  , acquefts  Se  coùquefts  : 
mais  on  prétend  que  ce  mot  d'ucquefh  ne  peut  s’ap- 
pliquer ni  efttc  étendu  à des  propres  naiftans  , fictif» 

Se  conventionnels  , parce  que  la  aifpoficion  de  cet  At- 
ticlc  n’eft  déjà  que  trop  étendue , fans  vouloir  la  por- 
ter à une  nature  de  biens  qui  n’y  eft  point  exprimée. 

Se  qui  ne  s'y  peut  fupplccr  fans  détourner  les  termes 
de  leur  propre  fens  , Se  de  leur  fignification  ordinai- 
re. Or  les  biens  dont  il  s’agit  font  des  propres  con- 
ventionnels , fuivant  h elaufe  precife  portée  par  le 
Contrat  de  mariage  de  Poitras  avec  la  défunte  , par 
lequel  il  eft  dit  que  les  acquefts  de  fâ  première  Com- 
munauté , Se  ceux  par  elle  faits  avant  lés  fécondes  no- 
ces , luy  fortiront  nature  de  propre  à elle  & aux  liens, 
de  fon  eftoc  Se  ligne  3 Se  par  confoqucnc  , comme 
propres  ,ilsne  peuvent  efttc  compris  fous  le  motd’ac- 
quefts  aufqucls  la  Coutume  a borné  fa  difpoluion. 

Cette  confcqucnce  fè  peut  autocifcr  par  l'autorité 
des  Docteurs  François.,  Se  par  la  Jurilprudence  des 
Arrefts.  L’Article  334.  de  la  Coutume  du  Maine,  voi- 
fine  de  celle  d'Anjou  , dit  que  deux  conjoints  libtris 
non  txijleHtibm,  peuvent  donner  l’un  à l’autre  leurs 
meubles  Se  acquefts  à perpétuité.  On  a demandé  dans 
cette  Coutume  fi  les  acquefts  faits  auparavant  le  ma- 
riage , comme  cenans  nature  de  propre  nai  liant , pou- 
voient entrer  dans  la  donation  mutuelle  faite  entre  nu- 
I ri  Se  femme  l furquoy  Matftrc  Mathurin  Louis,  Com- 
i mentateur  de  cette  Coutume  , dit  qu’ils  n’y  peuvent 
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ttflt.  entrer , la  Coutume  n'ayant  entendu  donner  à deux 
m conjoints  la  liberté  de  fc  faire  un  don  muruel  par  Tcf- 
tament , Gnon  des  biens  de  leur  Communauté , de  la-  . 
quelle  ne  dépendent  point  les  acquefts  fairs  auparavant 
le  mariage,  & encore  moins  les  propres  fictifs  & con- 
ventionnels. 11  confirme  fon  opinion  par  un  Arrcft 
rendu  fur  l’interpretation  de  cet  Article  , après  en- 
quefte  par  rurbes  le  7.  Février  itfoy.  lequel  eft  allégué 
par  Tronçon  fur  l’Article  ija.  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris i les  parties  citaient  Jean  Dcfchamps  , Nicolas 
Guyatr , 6c  conforts,  heritiers  de  défunt  Jean  Bcrthc- 
lot , appcllans , d’une  part , & Thomas  de  S.  Denis , 
à caulc  de  Damoifclle  Philippe  de  la  Brctonniere  fa 
femme , intimé  , d’autre.  Cependant  on  failbic  voir 
que  cet  Article  j34.de  la  Coutume  du  Maine  fc  fer- 
voic  des  mors  acquefts  6c  conquefts  , dont  le  premier 
fcmblc  ne  convenir  qu’aux  biens  acquis  auparavant  le 
mariage  3 mais  on  répondoit  que  ces  mots  citaient  (j- 
nonimes  dans  cette  Coutume , ce  qui  fc  remarque  fur 
la  fin  du  mcfme  Article  , 6c  aux  deux  autres  fuivans, 
où  le  mot  acyuejls  eft  fcul  employé  , au(C-bicn  qu'au 
titre  des  acquittions  faites  par  homme  Ce  femme. 

La  mefinc  qucflion  a elle  encore  agitée  dans  la  Coû- 
rume  de  Touraine  , en  interprétation  de  l’Article  143. 
qui  eft  fcmblable  au  jn.  de  la  Coutume  d'Anjou,  fur- 
quoy  Palu  dans  fon  Commentaire  , dit  fur  cet  Arti- 
cle -,  que  par  Sentence  du  Siégé  Royal  de  Chinon, 
rendue  au  profit  des  heritiers  d'Olive  Chardon , con- 
tre André  Chenet  fon  mari , donataire , & confirmée 
ar  Arrcft  du  i».  Mars  itfjj.  en  la  troificme  Chant- 
re des  Enqucftes,  il  fut  juge  que  les  conjoints  ne  fc 
pouvoicnc  donner  que  le  tiers  par  ufu  fruit  des  acquefts 
précédons  leur  mariage  , de  mcftqc  que  de  leurs  pro- 
pres , 6c  que  tandem  naturam  fmiebantur  inter  cenju- 
ges.  Il  ajoute  que  le  mcfme  fut  encore  jugé  après  deux 
rurbes  faites  en  la  Ville  de  Tours  par  Monficur  de 
Villoutrciz,  par  Arrcft  donné  en  la  Chambre  de  l'E- 
dit, le  ta.  Juillet  163*.  confirmatif  d’une  Sentence  des 
Requeftes  du  Palais  du  a.  Aouft  i4jj.  au  profit  des 
heritiers  du  feu  Sieur  de  Metangcs , Valet  de  Cham- 
bre du  Roy,  contre  Damoifclle  Magdclaine  Boullay 
fa  veuve  6c  donataire  , & ordonné  que  l’Arrcft  fêroit 

Çiblié  l'Audience  tenant , aux  Sièges  du  Bailliage  de 
ou  raine.  La  raifon  que  ce  Commentateur  rend  de  ces 
Arrcfts,  eft  que  les  acquefts  precedens  le  mariage,  par- 
ticipent plus  de  la  nature  de  propres , que  d'acqucfts, 
refpe&u  ctnjHgum. 

Les  appcllans  font  en  des  termes  bien  plus  forts 
que  ceux  de  ces  Arrefts  •,  car  non  feulement  les  biens 
dont  il  s’agit  font  des  acquefts  précédons  le  mariage 
de  la  Tcftatrice  avec  Poitras  : mais  ce  qui  eft  encore 
plus  conftderable , 6c  abfolumcnt  dedftf , eft  que  par 
leur  Contrat  de  mariage  ces  acquefts  ont  cfté  ftipulcz 
propres  à la  défunte  , 6c  aux  Gens  de  fon  coflc  & ligne, 
ce  qui  exclut  le  mari  d’en  pouvoir  profiter , à quelque 
titre  que  ce  puiHc  eftrc.  Maiftre  Charles  du  Mo!  in 
dans  ion  apoftille  fur  l’Article  17.  du  chapitre  £5.  de 
la  Coûtume  de  Nivcrnois , ponant  que  deniers  de  ma- 
riage fort  i fans  nature  et  héritage  , afignex.  eu  frémis 
et  aligner  , font  ctnfex.  immeubles  & héritages  peur  la 
femme , fts  heritiers  eu  ayons  çaufe  , dit  , hoc  efi  in- 
diflinfli  verum  centra  maritum  , fed  non  refpeRu  aliè- 
nent. Voilà  donc  le  mari  indiftinâement  exclus , c’cft 
à dire , foie  à titre  de  Communauté  , de  don  muruel  , 
de  donarion  entre-vifs , ou  à caulc  de  mort  , ont  alie 
ejuevis  titule  i c’eft  ce  qu’emporte  neceftàiremcnr  ce 
mot  indiftinili , qui  comprend  tout,  6c  nexcepte  rien. 
Le  racfmc  Auteur  parlant  en  un  autre  iendroit  de  la 
ftipubtton  de  propres  à la  femme  6c  aux  Gens  , de  fon 
cftoc  6c  ligne,  dit  que  cette  claufe  fc  ftipule  toujours 
ad  commedum  ipfim  maliens  & ad  exclujienem  mariti  ; 
8c  il  décide  fuivanr  ces  principes  fur  la  queftion  1.  de 
Jeannes  GaSi , qu’en  vertu  de  cette  claufe  les  deniers , 
ou  autres  choies  ftipulées  propres  , changent  de  natu- 
re en  vertu  de  la  convention , 6c  qu'elles  paftenc  aux 
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heritiers  des  propres  : Seras  , dit-il  ; fsfuifet  tantum,  i*tf. 
ne  dam  uxe/i , fed  etiam  heredibus  ejue  , nen  ftmplici - — 11  a 

ter , fed  heredibus  laser is  diüerum  hertdiemm. 

Ceft  fut  ccs  principes,  que  par  Arrcft  de  1a Grand' 

Chambre , rendu  au  raport  de  Monficur  DcAandcs  le 
11.  Juillet  t$it.en  la  Coûtume  du  Maine,  la  Coût 
condamna  M.Tierrc  le  Vayer  , de  payer  à André  6C 
Antoinette  Bonvouft  , heritiers  des  propres  de  Damoi- 
Celle  Bonvouft  leur  fœur,  la  fortune  de  fept  milletanc 
de  livres , reliante  de  quinte  mille  livres  , deftine» 
par  fon  Contrat  de  mariage,  pour  eftrc  employez  en 
acquefts  qui  feroiem  cenfez  fon  propre , avec  afîignat 
en  rentes,  faute  de  fatisfàire  à l'cmploy  \ ce  qui  fut 
ainG  jugé , nonobftam  que  le  Vayer  foûtint  que  cette 
fommcïuy  appartenoit  comme  légataire  uni verfel  des 
meubles  6c  acquefts  de  ladite  Bonvouft  fa  femme.  On 
n’oublia  dans  ce  ptoccz  aucune  des  raifons  qui  ont 
cfté  alléguées  par  Poitras  ,on  faifoit  voir  que  ce  n 'citait 
qu'un  propre  fi&if  6c  conventionnel , 6c  que  le  Vayct 
ne  le  demandoit  point  à titre  de  Communauté  > mais 
comme  légataire  univerfel  des  meubles  & acquefts  de 
fa  femme  \ 6c  cependant  la  fomme  fut  ajugée  comme 
propre  aux  heritiers  » à l'cxcluGon  du  mari  , parce 
qu’à  fon  égard  cc propre, quoique  6&if,  devoir  avoir 
It  me  {me  effer  qu  un  propre  rccl  , ancien  6c  de  fuc- 
ccflîon.  Palu  fur  l’Article  a44>  de  la  Coûtume  de  Tou- 
raine , parlant  du  propre  conventionnel  refpeUu  conju- 
guât, 6c  entre  lcfqucls  il  a cfté  ftipuié  propre  -,  dit  que 
cette  cfjscce  de  propre  doit , aufli-bicn  que  le  propre 
ancien  6c  de  fucccüion  , eftrc  admis  inter  cenjuges  1 
tous  effets  : fur  ce  fondement  it  allègue  un  Arrcü  ren- 
du en  la  quatrième  Chambre  des  Enqucftes  , le  u. 

Avril  ifjo.  par  lequel  i!  a elle  jugé , qu'en  cas  de  do- 
nation mutuelle  entre  conjoints, Tes  propres  ft&ifs  fc 
regloiefit  de  raefine  manière  que  les  autres  , & qu’en 
confcqucnce  le  furvivant  n’en  pouvoir  jouïr  que  delà 
tierce  partie. 

Ricard  dans  fon  Traité  du  don  mutuel  , après 
avoir  fait  voir  que  les  Ccûcumcs  qui  permettent  de 
comprendre  dans  le  don  mutuel  les  acquefts  6c  con- 
queflsde  la  Communauté,  doivent  regulicrcmenr  s’en- 
tendre des  acquefts  6c  concjuefts  faits  pendant  la  Com- 
munauté feulement  3 ajoute  au  Chapitre  j.  fed.  j, 
nombre  188.  qu’une  fomme  de  deniers  ftipulcc  pro- 
pre par  le  Contrat  de  mariage  en  faveur  ae  l'un  des 
conjoints , ne  fait  point  part  du  don  muruel.  Car  , 
pourfuit-il , combien  que  la  Coutume  y comprennes 
indiftin&cment  tous  les  meubles , 6c  que  cette  ftipu- 
lation , qui  ne  fubftftc  que  par  une  Gtftion  contraire 
à la  nature  de  lachofe,  n opère  que  dans  fon  cas» 

Cc  à l’effet  que  cette  fomme  n’entre  pas  en  la  Com- 
munauté , de  forte  qu'elle  appartient  aux  heritiers  mo- 
biliers de  la  femme,  6c  eft  comprifedans  le  legs  uni- 
verfel qu’elle  fait  de  les  meubles  : neanmoins  , com- 
me la  donation  mutuelle  fuit  la  Communauté,  cette 
fomme  de  deniers  eft  exclue  de  l'une  , au iTi -bien  que 
de  l'autre , 6c  eft  ccnfce  abfolumcnt  propre  à l'égard 
des  conjoints. 

On  objelte  que  tous  ces  exemples  6c  ccs  Arrcfts 
ne  font  point  intervenus  dans  une  efpccc  fcmblable  ï 
celle  donc  il  s'agit , ni  dans  la  Coûtume  d'Anjou  $ 

Cc  qu’au  contraire  il  y a des  Arrcfts,  6c  particulière- 
ment celuy  de  du  R idco , qui  ont  décide  ccttc  quef- 
tion in  terminis  dans  cette  mcfme  Coutume. 

On  répond  que  les  Arrcfts  alléguez  par  les  appcl- 
lans , font  d’autant  plus  conftderables  , qu’ils  font  in- 
tervenus dans  des  efpcces  fort  approchantes  de  celle 
du  proccz  , Cc  d'ailleurs  dans  des  Coûtumes  voi fines 
de  celle  d’Anjou  , 6c  qui  ont  des  difpofitions  toutes 
fcmbtables  ,ainft  l’on  peut  dire  qu’ils  font  d'auflt  grand 
poids  que  s’ils  avoient  cfté  rendus  dans  la  Giûrume 
d’Anjou  : Quant  à ccqui  peut  cftredes  Arrcfts  allé- 
guez par  Poitras  , 6c  entr’autres  de  celuy  de  du  Ridco, 
il  fàudroir  pour  en  bien  juger  , voir  les  pièces  , les 
écritures , 6c  les  raifons  fur  lefqucUcs  U eft  intervenu  j 
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mais  de  U maniéré  qu’il  cft  rapporte  par  du  Frcfncj 
dans  Ton  jo'irnal  des  Audiences  , il  eft  impoflible  d’y 
rien  connoiftre  , parce  que  c’cft  un  Arreft  par  écrit 
qu'il  n’a  donné  que  de  la  manière  qu’il  l'a  tiré  au 
Greffe,  fans  en  expliquer  les  circonftanccs  ni  les  rai- 
fons.  Quoi  qu'il  en  (oit  tout  ce  qu'on  peut  dire  cft  , 
qu’il  y a des  Arreft^  départ  & d'autre  \ SC  mcfme  , ou- 
tre ceux  qui  ont  cfté  rapportez  cy-deflus , il  y en  a en- 
core un  autre  rendu  dans  la  Coutume  de  Dreux  ,en  in- 
terprétation de  l'Article  75.  de  cette  Coutume , qui  cft 
femblable  au  jti.de  la  Coutume  d'Anjou,  par  lequel 
une  queftion  pareille  1 celle  oui  fe  pre  fente,  a cfté  dé- 
cidée en  propres  termes  , à 1 avantage  des  appellans  , 
plaidans  Mauguin  & le  Tillief , comme  il  Ce  voit  dans 


DU  PALAIS. 

Se  Conforts  condamnez  envers  ledit  Poitras  aux  dé* 

ficns  de  la  caufe  d'appel  ,en  l’amende  ordinaire  de  ta. 
ivres  j & fai  fane  droit  fur  l’appel  interjetté  par  ledit 
Poitras  de  h mcfme  Sentence  , auroit  cfté  pareille- 
ment dit,  qu’il  avoit  efté  bien  jugé,  mal  Se  fans 
grief  appelle:  Ordonné  que  la  Semence  (ôrtiroit  (bn 
plein  Se  entier  effet , & ledit  Poitras  condamné  vers 
ledit  Durand  Se  Conforts  aux  dépens  delà  caufe  d’ap- 
pel, Se  en  l'amende  ordinaire,  tous  les  dépens  adju- 
gez par  ladite  Sentence,  compenfcz  : Eut  cfté  1 noftre 
Cour  de  Parlement  appelle  ,cn  laquelle  le  procès  par 
écrit  d’entre  ledit  Poitras  eldits  noms,  appcllantde  la- 
dite Sentence , d'une  part}  Se  Rolland  Durand,  Pro- 
cureur à Vcndofmc,  Jean  Viver,  Marchand,  Marie 


les  Noces  Manulcritcs  faites  par  M.  Touflaim  Chau-  ] Viver,  femme  de  François  Pofny  , fcparce  de  biens 


velin  fur  le  Coutumier  general , article  87.  de  la  Cou- 
tume de  Chartres  •,  de  forte  qu’on  ne  peut  rien  afliirer 
fur  la  foy  des  Arrefts  rapportez  pat  Poitras  , parce 
que  ce  n'eft  pas  (implemcm  àuiboriuu  rci  jtUicdU , 
mais  rerum  ftp  in  s & J! militer  judictidnon  que  vim  le - 
gis  h*bct  s Se  d’autre  part  au  milieu  de  ces  préjugez 
contraires , on  voit  en  faveur  des  intimez  , l'équité 

3ui  combat  pour  eux  , Se  qui  ne  peut  fouffrir  quepen- 
ant  qu'un  mari  s’enrichit  des  libcralitez  de  fa  femme, 
Se  qu’il  profite  de  tous  fes  meubles, de  Ces  conqucfts 
immeubles  , 5c  du  tiers  de  fes  propres  à leur  préjudice, 
il  leur  enlève  encore  ce  qui  leur  cft  refervé  par  la 
Loy  qu’U  s’eû  impofee  hiy-mcftne  dans  fon  Contrat 
de  mariage. 

Sur  ces  raifons  alléguées  de  part  Se  d’autre  ,eft  in- 
tervenu Arreft  en  la  cinquième  Chambre  des  Enquef- 
tes  , au  rapport  de  Moniteur  Maiftàr , tel  que  s'enfuir. 
Tripault  avoit  éciit  pour  Poitras. 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  , Roy  de  France 
Se  de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  prcfcntes  Let- 
tres verront , Salut  : Sçavoir  faifons  , Que  comme  de 
la  Sentence  rendue  par  le  Bailly  de  Vcndofmc  le  17. 
Septembre  1*75. entre  Maiftre Jacques  Poitras,  Sublti- 
tut  en  l’Ele&ion  de  Vcndofmc, donataire  de  feue  An- 
ne Cadot  fapremiere  femme,  demandeur  d’une  part: 
& U veuve  Maiftre  Jean  Cadot  ,mcre  5e  Tutrice  na- 
turelle de  Marie  Cido: , fille  majeure  dudit  défunt  5c 
d’elle  ; la  veuve  feu  Maiftre  Antoine  le  Couturier, 
Maiftre  Rolland  Durand,  Procureur,  démiftîonairc 
de  Renée  Habert  fa  mcrc:  Jean  Vivet  5c  Marie  Vi- 
vet , femme  feparéc  de  biens  d’avec  François  Pofny  , 
6e  aurorilee  par  Juftice  à la  pourfuice  de  fes  droits, 
tous  héritiers,  tant  du  coftc  paternel  que  maternel  de 
ladite  défunte  Anne  Cadot,  veuve  en  premières  noces 
de  feu  Maiftre  Philippe  le  Maiftre  , 5cen  fécondés  , 
lors  de  (on  décès,  femme  dudit  Poitras  , défendeur  5c 
incidemment  demandeur  d'autre  pair,  qui  auroit  fait 
délivrance  audit  Poitras  des  meubles  , acqucfts.  Se 
conqucfts  de  fa  Communauté , Se  de  ladite  défunte  Ca- 
dot fâ  femme,  Se  de  la  tierce  partie  des  propres  , 
tant  anciens  que  naiflans  , à elle  appartenant  au  temps 
de  fon  matiage  avec  ledit  Poitras  : Ordonne  que  les 
deux  autres  tiers  demeureroient  aufdits  Viver,  Du- 
rand , veuve  le  Couturier,  5c  Confbrs  , à l’effet  de 
quoy  partage  en  feroit  fait  > Se  que  les  titres  conccr- 
nans  les  héritages  qui  tomberoient  au  lot  des  parties , 
leur  feroient  délivrez  , Se  qu’elles  fe  feraient  raifon 
des  fruits , revenus  Se  joüiflanccs  oui  ont  cfté  par  elles 
Tefpeétivcmcnt  faites  des  biens  de  ladite  Cadot  depuis 
fon  décès , jufqu’au  jour  de  la  Sentence,  fur  ledit 
pied,  les  frais  poux  ce  faits  déduits', dont  5c  de  tout 
ïcroir  rapporté  eftat  5c  déclaration  en  execution  de  la- 
dite Senrcncc,qui  (croit  exécutée  nonobftant l’appel , 
dépens  de  l’Inftance  compenfcz. 

De  laquelle  Sentence  ayant  cfté  appcllé  pardevant 
les  Gens  renans  les  grands  Jours  de  Vcndofmc , au- 
roit  cfté  dir,  parSenrencedu  zj.  May  1*78.  qu’il  avoit 
efté  bien  jugé  , mal  5c  fans  grief  appcllé  j ordonné  que 
ce  dont  cftoit  appcllé  fortiroit  effet , lcidits  Durand 


d’avec  luy  , 5c  aurorifcc  par  Juftice  a la  pourfuite  de 
fes  droits*,  Louis  le  Fcvrc,marydc  Marie  le  Couftu- 
ricr,  5c  Antoinette  Guimonr,  veuve  de  Maiftre  An- 
toine Cadot,  vivant  Procureur  audit  Siege,  mere  SC 
Tutrice  des  en  fans  mineurs  dudit  défunt  5c  d'elle,  tous 
heritiers , tant  du  coftc  paternel  que  maternel , de  la- 
dite défunte  Anne  Cadot,  veuve  en  premières  nâces 
de  défunt  Miiftrc  Philippe  le  Maiftre,  Se  femme  en 
fécondés  noces  dudit  Poitras,  intimez  : Et  entre  ledit 
Rolland  Durand  Se  Conforts,  appellans  de  ladite  Sen- 
tence ait  chef  qui  confirme  le  Tcftamcnr  de  ladite  dé- 
funte du  z j.  Février  i£££.  d’une  part , 5c  ledit  Poitras, 
intime  d’autre , auroit  cfté  conclu.  Se  receu  pour  ju- 
ger en  la  manière  accoûtuméc,  par  Atrrils  des  r. 
Aouft  i£8o.  Se  if.  Juin  «81.  joint  les  fins  de  non  re- 
cevoir dudit  Poitras  , que  les  appellans  auroient  con- 
clu indéfiniment  Se  fans  referve  an  bien  jugéde  ladite 
Sentence,  tant  par  F Arreft  de  conclufion  , que  pat  les 
réponfès  par  eux  fournies  aux  griefs  dudit  Poitras; 
Defenfes  au  contraire,  fur  lelquclles  feroit  préala- 
blement , ou  autrement  fait  droit  \ Se  Aéle  aufdits  ap- 
pelons , de  ce  que  pour  griefs  fur  ledit  chef  ils  era- 
ploycnt  leur  Requefte  du  dixiéme  dudir  mois  de  Juin 
dernier*,  lcfoits  procès veus  , 5c  griefs  dudit  Poitras 
du  f.  Mus  1681.  à ce  qu'en  infirmant  la  Sentence  , 
délivrance  luy  fuft  faite  du  don  i luy  fait  par  défunte 
Anne  Cadot  la  femme,  par  fon  Tcftamcnr  du  zz.  May 
if *7.  de  tous  les  biens,  meubles , acqucfts  , 5c  con- 
qucfts immeubles  , généralement  quelconques  à elle 
appartenant , 5c  du  tiers  de  lôn  patrimoine  , fuivant 
Se  conformément  à F Article  jzi.  de  la  Coûtumcd'An- 
jou , dans  lequel  don  feroit  compris , non  feulement 
les  meubles  5c  conqucfts  de  U communauté  qu’elle  a 
eue  avec  ledit  Poitras  } mais  auffi  la  part  qu'avoir  la- 
dite défûntedans  les  acqucfts  de  la  première  Commu- 
nauté avec  ledit  le  Maiftre  fon  premier  mary  ^en- 
core ce  qui  luy  auroit  cfté  donné  par  le  Teftament  du- 
dit le  Maiftre  du  23.  Janvier  iff4.  5c  généralement 
tous  les  acqucfts  pat  elle  faits  avant  fon  mariage  avec 
ledit  Poitras  > Se  en  confequenoe  les  intimez  condam- 
nez 1 luy  rapporter  les  fruits  5c  revenus  defoits  ac- 
quefts  5c  conqucfts  par  eux  touchez  depuis  le  décès  de 
ladite  Cadot , à quoy  faire  ils  feroient  contraints  par 
corps  comme  depofuairesi  5c  au  futplus , qu’il  feroic 
procédé  au  partage  du  patrimoine  d'icelle  Cadot  , pour 
en  cftrc  délivré  le. tiers  audit  Poitras,  5c  les  deux  au- 
tres tiers  aux  intimes  ; 5c  les  fruits  5c  revenus  qui  en 
font  écheus  depuis  le  décès  de  ladite  Cadot , partagez 
fur  le  mcfme  pied , 1 l’effet  dequo y chacune  des  parties 
feroit  déclaration  de  ce  quelle  en  a receu,  5c  en  feroit 
le  rapport  audit  partage}  5c  en  oucre  les  intimez  con- 
damnez en  tous  les  dépens,  tant  des  caufes  principale, 
que  d’appel.  Réponfès  des  intimez:  Requefte  dcfdits 
Durand  5c  Conforts , du  dixième  Juin  i£8t.  employée 
pour  griefs  à leur  égard.  Requefte  dudit  Poitras  du 
17.  deldits  mois  5c  an , employée  pour  réponfès.  Pro- 
duâion  nouvelle  dudit  Poitras  nxeue  pat  Requefte 
du  treiziéme  Juin  dernier  : Requefte  dudit  Durand  5c 
Conforts,  employée  pour  falvacions  aux  réponfès  du- 
dit Poitras  , aux  réponfej  à griefs  dudit  Durand  , Se 
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l^St.  contredits  contre  ladite  production  nouvelle.  Autre 
— --m  production  nouvelle  dudit  Poliras  , receuë  par  Rc- 

quclfo  du  jo.  Juin  dernier.  Requefte  dcfdus  Durand 
de  Conforts  du  deuxième  Juillet  prêtent  moii , em- 
ployée pour  contredits.  Le  tout  joint  Se  diligemment 
examiné:  No  ST  r b dite  Cour,  par  fon  jugement 
te  Arreft,  en  tant  que  touche  l'appel  interjette  par 
lefdits  Durand  5c  Conforts , fans  s’artefter  aux  fins  de 
non  recevoir  dudit  Poitras  ,a  mis  5 C met  l'appellation 
au  néant  : Ordonne  que  la  Sentence  de  laquelle  a elle 
appcllé,  forcira  effet  •,  condamne  les  appcllans  en  une 
amende  de  douze  livres » fie  aux  dépens  de  la  caufe 
d’appel  : Ec  la i fane  droit  fur  l'appel  intcrjctcé  par  le- 
dit Poitras  , a mis  Se  met  l'appellation  te  Sentence  de 
laquelle  a elle  appelle  au  néant  : émendant , ordonne 
que  délivrance  fera  faite  audit  Poitras  du  legs  à luy 
fait  par  ladite  Anne  Cadot  fa  femme  , par  fon  Telia- 
ment  du  ai.  May  1**7.  de  tous  les  meubles , acqudls 
te  conquêtes  immeubles  à elle  appartenais  au  jour  de 
fon  dcccs , te  da  tiers  de  fes  propres , dans  lequel  legs 
entreront  te  feront  compris  tous  les  meubles  , fie  con- 
quefit  immeubles , tant  de  la  communauté  qui  a cité 
cntr’cllc  & ledit  Poitras,  quede  celle  quelle  a eue  cy- 
devant  avec  Philippe  le  Maiftre  fon  premier  mary  ;en- 
fomblc  tout  ce  qui  luy  a cité  donné  par  ledit  le  Maiftre 
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par  fon  Teftiment  du  ij.  Janvier  1 66^.  te  generale-  i*  $ t» 
mme  tous  les  acqudls,  tant  meubles  qu' immeubles,  ■ - ■ 
faits  par  ladite  Cadot  avant  fon  mariage  avec  ledit 
Poitras  \ te  en  confcqiicncc  condamne  le  ldi  ts  Duiaud 
te  Conforts  , luy  rapporter  les  fruits  te  revenus  des  . 
acqudls  te  conqutfts  par  eux  touchez  depuis  lcdccés 
de  ladite  Cadot:  a quoy  faire  feront  conttaints  par  tou-» 
tes  voyes  deuës  te  raifonnables  t te  au  furplus  , qu'il 
ièra  procédé  au  partage  des  propres  de  ladite  Cadot , 
pour  en  eftre  délivré  le  tiers  à l’appcllant , & les  deux 
autres  tiers  aux  intimez,  avec  les  fruits  te  revenus^À 
l'effcr  de  quoy  chacune  des  Parties  fera  déclaration  de 
te  qu’il  a rcccu  dcfdus  fuies,  pour  en  faire  rapport 
audit  partage  ; condamne  lefdits  Durand  te  Coniorts 
aux  dépens  , rantdcs  Gaules  principale  que  d'appel:  la 
taxe  d iceux  te  des  adjugez  à noftrcditcCour  tclcrvée. 

Si  mandons  au  premier  Huifticr  de  noftrc  Cour  de 
Parlcmcnc  , ou  autre  Huifticr  ou  Sergent  fur  ce  requis, 
à la  Requefte dudit  Jacques  Poitras,  mettre  le  prel'ent 
Arrête  à execution  : De  ce  faire  te  donnons  pouvoir» 

Donné  à Paris  en  nollrcditc  Cour  de  Parlement,  le  4. 

Juillet , l'an  de  grâce  mil  fix  cent  quatre-vingt-un , fie 
de  noftrc  Règne  le  39.  Collationne  5c  ligné  par  juge- 
ment 5c  Arrcll  de  la  Cour.  Signé,  Jacques. 

Voyez,  r Arrtfl  du  a$.  Aoujf 1 1675. 


D I j o M. 
taSi. 

18.  Juillet. 


Si  le  Teftiment  d'une  fille  contenant  une  claufi  dérogatoire , peut  valoir  au  préjudice  d'un 
allé  à caufi  de  mort  fait  enfuit  e , qui  confirme  une  première  donation  fans  révocation 
de  la  claufe  dérogatoire  de  ce  Ttftament. 

Si  un  heritier  testamentaire  qui  n'a  pas  accepté  la  fùcceffton  d'un  défunt , la  peut  tranf- 
rnettre  avec  la  fieme  à fon  heritier  mftitué. 

Si  une  donation  approuvée  par  une  traufaëSion  peut  eftre  caffée  Jtm  pretexte  d'un 
Ttftament  qui  la  révoqué  , duquel  il  neftoit  point  parlé  par  latranJaSion. 


LE  jo.  Décembre Madclaine Boutée  , fille  de  ' 
Maiftre  Anthide  Boutée  , Tbreforier  des  Ellats 
de  Bourgogne , au  Bai  liage  de  Bcaune , âgée  de  quator- 
ze ans , ayant  dcflèin  de  faire  profcflïon  de  la  vie  Rc- 
l'gicufc  dans  le  Convent  des  Urfulines  delà  Ville  de 
Bcaune , fit  donation  à caufe  de  mort  de  tous  fes  biens 
à la  Dame  Philberte  Richard  fa  ttiere  , pardevant 
Goudicr  Notaire.  Peu  de  temps  après  eftant  entrée 
dans  ce  Monaftctc  , elle  fit  un  Tdtament  le  j.  May 
xi? 59.  pir  lequel  elle  inftitua  la  Dame  fa  mère  l’on  hé- 
ritière en  fa  légitime,  & au  relie  de  fes  biens  Maiftre 
Jacques  Bourée  Avocat  Ion  frère,  tevoqua  expreflè- 
tnciu  toutes  donations  te  Teftamens  , fie  notamment 
la  difpofition  à caufe  de  mort  que  fa  mere  avoit  dc- 
firce  d'elle  , fie  quelle  avoit  faite  pardevant  le  mefmc 
Goudicr  Notaire,  peu  de  temps  avant  qu’elle  entrait  en 
Religion,  voulant  qufe  ce  Telia  ment  fortift  effet,  fie 
qu'on  n’cuft  egard  à aucune  autre  difpofition  quelle 
pourrait  faire , fi  ces  mots,  mon  Die  h,  mon  Seigneur,  n’y 
cftoicnc  appofez. 

Les  choies  en  cet  cftat , cette  fille  eftant  prefte  à fai- 
re profcflïon  parti  le  dernier  jour  de  Juillet  fuivant  un 
autre  acte  aulü  pardevant  Notaires  , ou  s’eftant  fait  lire 
la  donation  de  Ujtf.  elle  la  confirma  fie  ratifia  , priant 
fa  mere  da  vouloir  que  les  biens  qu’elle  luy  donnoic 
luy  fortifient  nature  d'anciens  ; Se  par  le  mefmc  atte 
elle  révoqué  toutes  autres  difpofi lions  qu’elle  pouvoit 
avoir  faites  cy-devant  » ce  que  fa  mere  pretente  à latte 
aurait  accepté. 

Cette  difpofition  ainfi  faite  , peu  de  temps  après  elle 
fit  profcflïon. 

La  Dame  Richard  (à  mere , convole  en  fécondes 
noces.  Le  Curateur  de  fesenfans  luy  demande  compte, 
elle  le  rend  ; mais  comme  la  part  de  chaque  enfant  ne 
fc  montoir  qu’à  cinq  mille  uni  de  livres , le  Curateur 
Tome  II. 


contcftc  la  donation  de  itfjS.  faite  au  profit  de  la  Da- 
me Richard  ; te  fans  parler  en  façon  quelconque  du 
Teftament  qui  la  revoquoit,  il  la  combat  feulement 
comme  fuggeréc  : furquoy  intervint  traniàttion  le  ij. 
Décembre  1661.  par  laquelle  moyennant  la  fomme  de 
yooû.  livres  que  la  Dame  Richard  , auroir  promile  à 
chacun  de  les  enfansjsour  leurs  biens  paternels,  quoy 
qu’ils  ne  fc  montaflem  pas  fi  haut , il  fut  convenu 
entr’autreschofcs,que  la  concertation  que  le  Curateur 
avoit  formée  dans  le  compte  au  fujet  de  la  donation 
de  Scrur  Madclaine  Bourée , demeurerait  fans  effet. 

Le  ij.  Novembre  i££z.  Maiftre  Jacques  Bourée 
fatific  cette  tranfattion  ; il  dccedc  en  1666.  hi fiant  un 
Tcftamcnr  par  lequel  il  aurait  difpolè  de  tous  fes  biens 
en  faveurdcfbn  frère  Mire  Bourée  Avocat , fie  infti-* 
tue  la  Dame  Richard  te  mere  en  fa  légitimé. 

Marc  Bouréequi  eftoit  alors  mineur  demeura  dans 
le  filencc  fans  parler  de  ce  Tcftamcnt'j  mais  apres  la 
mort  de  fa  mere,  arrivée  en  1É80.  le  Procureur  du 
Roy  au  Bailliage  Se  Chancellerie  de  Bcaune  ayant 
appris  le  Teftiment  fait  par  Madclaine  Bourée.  n itf  59. 
fit  afligner  pardevant  le  Lieutenant  en  la  Chancel- 
lerie de  Bcaune  , Maiftre  Marc  Bourée  , Damoi- 
felle  Therefe  Bourée  femme  de  Maiftre  Philibert 
Garnier  Avocat , Dame  Bernardc  Boutée  femme  de 
Mcfiïrc  Charles  Cochet  Ecuyer,  fie  Dame  Philberte 
Bource  veuve  de  Monficur  Burteur , Confcillcr  au  Par- 
lement de  Bourgogne  Se  Commi flaire  aux  Requeftes, 
tous  prefbmptifs  heritiers  de  Madclaine  Bourée  Rc- 
ligieufe  leur  fœur , pour  voir  prononcer  fur  la  letture 
fie  publication  de  ce  Teftament. 

Il  y eut  quelques  contcftations  fie  déclinatoires  pro- 
pofez  ; neanmoins  Maiftre  Marc  Bourée  fut  mis  en 
pofleflion  des  biens  de  fa  finir , dequoy  y ayant  eu  ap- 
pel , ce  jugement  fut  reforme  par  Arreft  du  neuf  Juin, 
Gj 
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portant  que  les  parties  viendraient  plaider  au  premier 
jour , en  fuite  duquel  A ri  cil , la  caufe  portée  à l'Au- 
dience } 

Chcfnc  pour  Maiftre  Marc  Bourse  die,  que  fa  de- 
mande cftoit  fondée  fur  deux  Teftamens  autemiques 
& en  bonne  forme  j le  premier  qui  faifoit  la  matière 
principale  de  la  conrtftition  cille  Teftament  de  Made- 
dclainc  Boutée  fa  icrur,  par  lequel  elle  avuit  inftitué 
défunt  Mailtrc  Jacques  Bouréc  leur  frère  fon  hciitier 
uni  verdi , avec  claufc  dérogatoire  pour  rendre  fa  dif- 
poûtion  plus  attitrée,  & fe  garantir  des  lurprifcs  qui 
luy  pouvoient  élire  faites.  Le  fécond  cft  ccluy  de  Maî- 
tre Jacques  Bouréc  qui  l'avoit  inftitué  fon  heritier  uni- 
vertclv  qu’en  confequcnceil  fe  prclénroic  pour  recueil- 
lir l'effet  de  ces  dilpofttions  ,&  que  fes  firursavoicnr 
d’autant  moins  lieu  de  le  luy  envier,  que  l'un  & l’au- 
tre de  ces  Teftamem  citaient  animez  de  l'cfprit  des 
Loix , puis  qu’ils  fe  trouvoient  faits  à l'avantage  des 
alliez  malles  , feuls  capables  de  confcrvcr  le  nom  Se 
la  gloire  des  familles. 

De  ces  confident  ions  generales  on  paffoit  à la  prin- 
cipale difficulté  de  la  caufe,  & l’on  loûtenoit  que  le 
Teftament  de  la  Damoilclle  Bouréc  contenant  une 
daule  dérogatoire  qui  n’a  point  été  expreflement  ré- 
voquée parla  dernière  donation,  dévoie  élire  exécutée 
comme  le  feul  a&c  depofitaire  de  fa  volonté. 

Les  Loix  n'ont  point  trouvé  de  plus  fur  moyen  pour 
empefeher  l’effet  aes  fùrprifes  , & des  fuggeftions  qui 
ne  font  que  trop  frequentes  en  matictc  de  rcflamcns  , 
que  d'introduire  l’ufige  des  elaufes  dérogatoires  -,  mais 
comme  dans  l’Arrcft  du  Parlement  de  Touloufc  du  4. 
Avril  1667.  Se  particulièrement  dans  l'ffrrcfl  du  Parle- 
ment de  Paris  du  18.  Juillet  itfyj.  cy-dcffus rapportez, 
il  a cfté  amplement  parlé  de  l’otigincjde  la  occcffité  Se 
de  l'effet  de  cette  claufc  , on  n'en  dira  rien  en  cet  en- 
droit , Se  l’on  fe  contentera  d'y  renvoyer  le  Lcâeur. 

Suppofanr  donc  roue  ce  qui  peut  eftrc  allégué  en  fa- 
veur des  elaufes  dérogatoires  ; on  remarquait  dans  le 
fair,  que  celle  du  Teftamem  donc  il  s’agit  cft  d'autant 
plus  confidcrabtc  que  ne  confiftant  qu’en  ces  feuls  mots, 
mon  Dieu  , mon  Seigneur , la  Tfcftacrice  n’avoit  pas  bc- 
foindc  faire  un  grand  effort  fur  là  mémoire  pour  s'en 
fouvenir  : car  outre  que  la  claufc  ne  pouvoit  eftrc  plus 
coutte,c’cft  que  d'ailleurs  lors  de  la  première  dona- 
tion , n’y  ayant  que  trois  mois  qu'elle  avoir  fait  (on 
Teftament,  elle  en  devoir  avoir  encore  toutes  les  elau- 
fes prefenres  à l’elprir. 

On  ajourait  que  la  dernière  donation  qu'on  vouloit 
faire  valoir  au  préjudice  de  ce  Tcftamcnr,  n’eftoir 
point  un  a&e  fait  par  une  perfonne  mourante  , à l'ex- 
trémité de  la  vie  Se  dans  la  caducité  de  l’âge , que  peut- 
eftee  le  défaut  de  mémoire  pourrait  eftrc  cxculc  dans  ’ 
ccscirconftances  ; mais  que  c cftoit  un  a&e  fait  par  une 
fille  en  pleine  fanté  dans  1a  force  de  fa  jeunette  & dans 
toute  la  liberté  de  fon  efpric , Se  que  fi  en  faifant  Ion 
Teftamem  elle  s cftoit  bien  fouvenuede  la  première  do- 
nation qu’elle  avoir  faite  au  profit  de  fa  mère  trois  ans 
auparavant,  fi  elle  l’avoir  expreftement  révoquée,  elle 
en  pouvoir  bien  faire  de  me  fine  à plus  forte  railon  dans 
la  dernière  donation  , y rappellcr  cette  claufe  déroga- 
toire qui  n'eft  que  de  deux  mots  , Se  révoquer  n*m\- 
nutim , ce  Teftamem  dont  les  idées  cftoienr  encore  tou- 
tes récentes  ; qu’en  un  mot  on  ne  pouvoir  croire  autre 
chofe  d’une  conduite  fi  oppofee , fi  ce  n’eft , quelle 
avoit  voulu  que  fon  Teftamem  fubfiftaft , puisque  non 
feulement  elle  n’avoit  point  rappelle  la  claufe  déroga- 
toire*, mais  encore  quil  n'y  avoir  pas  mefme  dans  ce 
dernier  a&c  aucune  révocation  individuelle  Se  dc- 
roonftrative , qui  puft  faire  connoiftrc  qu’elle  cuit 
voulu  révoquer  ce  Teftament. 

On  joignoir  à ces  circonftanccs  un  fait  important  ; 
fça voir,  qu'on  rapportait  un  projet  de  la  dernière  do- 
nation écrit  de  la  main  du  ficur  Guyard  Avocat , mary 
de  la  Dame  Richard  donataire , dans  lequel  il  y avoir 
une  dérogation  exp  celle  à toutes  claulcs  dérogatoires: 
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d'où  l’on  tirât  deux  confequences. 

La  premieie , que  cette  donation  avoit  cfté  Suggé- 
rée. 

La  féconde , que  la  donatrice  ayant  eu  ce  projet  de- 
vant les  yeux , Se  n’ayant  pas  neanmoins  infère  dans 
la  donation  qu'on  luy  faifoit  faire  la  dérogation  â tou- 
tes elaufes  dérogatoires , c’cftoic  une  preuve  convain- 
quante quelle  n avoit  pas  voulu  révoquer  fon  reftamenc. 

Enfin  l'on  ajoutoit  ,que  lors  que  le  Teftament  foc 
fait,  la  Dame  Richard  là  mere  avoit  convolé  en  fé- 
condes noces  avec  le  Geur  Guyard  j Se  que  c’cftoie 
vray-fémblablement  la  raifon  pour  laquelle  elle  avoit 
mis  cette  claufc  dérogatoire  dans  fon  Teftament , Se 
quelle  n'y  avoir  point  déroge,  dans  la  crainte  que  lés 
biens  ne  pallàllcnt  dans  une  famille  étrangère  au  pré- 
judice de  fes  heritiers  légitimes. 

Contre  ces  moyens  de  fait  & de  droit  que  l’on  rc- 
noit  indubitables  , on  faifoit  deux  objections.  La  pre- 
mière tirée  du  défaut  d’acceptation  de  Mai  lire  Jacques 
Bourée  de  l'hérédité  de  fa  fisur  , Se  la  fécondé  de  U 
tranfa&ion  de  1661.  qui  avoit  confirmé  la  première  do- 
nation de 

Mais  la  réponlé  à ces  objc&ions  cft  facile. 

A l’égard  de  la  première , on  répondoic  que  véri- 
tablement par  ladifpolirion  de  droit  en  la  Loy  7.  Code 
de  jure  de  liber,  l’bctiticr  inftitué  qui  avant  fa  mort  n’a 
pas  accepté  l'bcrcdité  à luy  dcfcrcc , ne  peut  pis  la 
tranfinettreà  lés  heritiers  1 mais  cette  maxime  du  Droit 
Romain  n’a  pas  lieu  en  Bourgogne  ny  prcfque  par 
toute  la  France,  où  fui  vant  la  règle  le  mort  faifu  le  vif, 
l'héritier  inftitué  Se  particulièrement  quand  il  cltpre- 
fotnptif  heritier , cft  laid  de  plein  droit  (ans  aucune  a p- 
prehenfion  de  fair.  Tel  cft  le  fentiment  de  Coquille 
fur  l’article  1.  titre  des  Succédions  de  la  Coutume  du 
Nivcrnois.dc  Mailtrc  Charles  du  Molinen  fes  Notes 
fur  les  queftions  de  Joannes  Galli , & ccluy  de  Perc- 
fius  fur  le  titre  du  Code  de  his  qui  unie  upert.  tubut. 
ou  ils  tiennent  cette  do&rine comme  un  principe  cer- 
tain dans  ce  Royaume  , Se  rapportent  mefme  des  Ar- 
refts  qui  l’ont  ainfi  décidé.  De  forte  que  l'hcritier 
Teftamentaire  auffi-bicn  que  ccluy  ab  intefiut , cftant 
faifi  de  plein  droit , il  cft  uns  difficulté  qu'on  ne  peut 
oppofer  au  ficur  Bourée  le  défaut  d'acceptation  de  fon 
frere. 

Onajoûtoir  mefme, que  file  défont  n’avoir  pas  ac- 
cepté la  fucccdion  de  fa  foeur  , c’eft  qu’il  n’avoit  pas 
eu  connoidanccde  fon  Teftament  j mais  quoy  qu’il  luit 
dcccdé  fans  connoiftre  l’mftitution  faite  â fon  profit  , 
cela  n’empefehoir  pas  qu’il  n’en  cuit  tranfmis  tout  le 
droit  en  la  perfonne  de  fon  heritier.  C’eft  la  décifion 
formelle  du$.  x.  delà  Loy  ty.  aux  Digeftes  deeuftr. 
pecul.  dans  laquelle  le  Jurifconfulte  Tryphonin  pro- 
pofe  l’elpcce  d un  fils  de  famille , qui  ne  Içachant  rien 
de  la  mort  de  fon  pere  avoit  dilpolc  par  Teftament 
de  fon  pécule  qu’il  croyoir  dire  tout  fon  bien  : ce  Ju- 
rilconfultc  demande  fi  la  fucccdion  paternelle  écheuë 
à ce  fils  de  famille  dans  le  temps  de  fon  Teftamem, 
fait  patrie  de  ladilpofition  teftamentaire, en  un  mot , (I 
l'hcritier  du  pécule  doit  emporter  tous  les  autres 
biens , il  répond  pour  l’affirmative:  Nece (furie , dit-il, 
eufirtnfis  pecul  n barei  firipnu  univerfu  bonu  hubebil  ; 
perinde  uc  fi  puuperrimus  fuflo  tefiumenlo  decejfiffet , 
ignorons  fit  locupletatum  per  fiervts  ulirn»  loco  agent». 

L’application  de  l’efpccc  décidée  dans  cette  Loy 
convient  toute  entière  a celle  donc  il  s’agit.  Défiant 
Maiftre  Jacques  Bourée  cftoit  lâifi  fans  le  fçavoir  des 
biens  de  fa  four,  en  vertu  de  fon  Teftament  Se  de  fa 
profèdion  Religieufe  ; il  fait  fon  Teftament  en  cec 
eftat,  il  inftiruc  fon  frere  fon  heritier  : il  cft  certain 
que  cet  heritier  doit  recueillir  la  fucccdion,  & quelle 
«1  comprife  dans  la  difpofition  univeriélle  faite  à fon 
profit , comme  une  pniedes  btens  duTcllarrur.  Voi- 
là pour  ce  qui  concerne  la  répoolé  à la  première  ob- 
jection rcfultanre  du  défaut  d’acceptation  de  l'hcra- 
dité  donc  il  s'agit. 
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Quant  à la  féconde  fondée  fur  la  rranûétion  de 
t£fi.  elle  cft  encore  moins  coofiderable.  Cet  acte  ne 
porte  autre  chofc , linon  que  les  parties  fe  départent 
des  contcftacions  par  eux  laites  dans  le  compte  de  tu- 
telle touchant  la  donation  dont  il  s’agit  > mais  il  n’y 
cil  parlé  en  façon  quelconque  du  Teftamenr  , parce 
qu’il  n’avoir  pas  encore  paru  fie  qu’il  cftoit  mefmc  in- 
connu au  défunt  fieur  Boutée  » heritier  inftitué  par  la 
Tcftatricc  fa  ferur.  Cela  prefuppolc,  il  cft  certain  dans 
les  règles  que  ccuc  tranfaftion  ne  peut  dire  valable- 
ment oppolèc. 

La  première  railôn  eft , qu'il  cfl  des  principes  en 
matière  do  tranüdion  > que  de  bis  tantum  de  quilet 
inter  convenu  t s plaçait  interpofit 4 crédit  or  » ce  {ont 
les  termes  du  f.  a.  de  la  Loy  9.  Digdlc  de  tranfatt. 
La  féconde  raifon  e(t  que  les  tranfadions  d’hereoite  , 
de  quelque  qualité  qu'elles  (oient , demeurent  toujours 
fans  effet  , lors  qu’on  rapporte  enfuite  un  codicile  , 
un  Tcftament  ou  quelque  autre  difpofition  à caufc 
de  mort , à laquelle  les  parties  n’avouent  pas  pente  > 
telle  dl  la  décition  précité  des  Loix  . trois  , ux  6c  dou- 
ze , au  mcfme  titre  de  tranfatt.  ainti  le  Tcftament  dont 
il  s’agit  n’eftant  jamais  venu  à la  connoi (Tance  de 
Maiftre  Jacques  Bouréc , fie  pat  confcqucnt  n’ayant 
point  donné  lieu  à ccrtc  tranfadion,  elle  n’en  peut  em- 
pefeher  l'effet  : Quia  de  illo  non  fueret  cogitât  am. 

C’cftcn  vain  que  l'on  voudroit  oppoicr  contre  cet- 
te maxime  la  Loy  fub  prétexta , Ced.  de  tranfatt. 

Îiui  n’admet  pas  la  rcftnuiion  contre  les  trantâdions 
ous  ptetexte  de  nouvelles  pièces  recouvrées , parce 
que  cctrc  Loy,  comme  il  dl  aile  de  le  rcconnoiftre 

Çar  les  termes  dont  elle  fc  tèrr,  ne  s’entend  que  des 
'ranftdions  faites  de  bonne  foy,  6c  dans  lesquelles 
les  parties  ont  teeu  furquoy  elles  trantîgcoient , Tran- 
fattionem  bona  fide  (initem  ; c'eft  ainti  que  la  Loy 
s’explique,  $c  d’ailleurs  les  pièces  dont  elle  parle  , ne 
s'entendent  point  des  Tcftamcns , qui  font  des  a&es 
de  droit  public  , 6c  dans  l'execution  dcfquels  la  Loy 
s’imereffe  par  la  confidcration  que  l’on  doit  avoir 
pour  les  volontez  des  défunts,  6c  pour  empdeher 
la  fuppreftion  de  ces  Aâcs  les  plus  importans  de  la 
vie  civile. 

De  U vient  que  Monfieur  Cujas , fur  la  Loy  j. 
Digcftc  de  trenfett.  obfervc  qu’il  n’eft  pas  befoin  de 
Lettres  de  reftitution  contre  des  tranfiélions  de  catc 
nature  : Std  in  bec  fpecie , dit-il , de  Ttftamtnto  fait 
tranfattutn  , de  codicillis  nibil  cogitât  um  , e tque  ttietn 
nibil  tranfettnrn  efl  i & quamvis  Accttrftus  cenfet  refti- 
tntione  opns  ejfe , temen  qui  trenfeeit  de  Tefiamento  , 
non  trenfegit  de  codicillis  -,  excodiculii  agit , qnid  opns 
efl  refit  un  ont } Monlieur  le  Prdïdent  Faber , fuit  cette 
opinion , in  retionelib.  fur  la  mcfme  Loy , 6c  conclut 
avec  Monfieur  Cujas  ai  rejettam  l'opinion  d'Accur- 
fe , qu’il  ne  faut  point  de  Lettres  de  reftitution  lors 
qu’on  trouve  un  nouveau  Codicile  ou  un  nouveau 
Tcftament,  auquel  on  n’avoic  point  pcnlé  dans  la 
T ranfaétion. 

Pcrnot  pour  les  defendereffes  , dit,  qu’il  cftoit  af- 
fez  étrange  que  Maiftre  Marc  Boutée  après  avoir  en- 
levé 1 fes  fours  tous  les  biens  de  défunt  Maiftre  Jac- 
ques Bouréc  Avocat , ceux  de  Maithe  Daniel  Bouréc 
leur  frcrc  germain , 8c  depuis  peu  de  jours  la  fuccef- 
fion  de  Maiftre  Marc  Bouréc  Chanoine  de  Beaune  , 
leur  oncle  paternel,  voulût,  charge  de  tant  de  dépouil- 
les, leur  ofter  encore  ce  relie  du  débris  de  la  fuccef- 
fion.dc  leur  mcrc,  6c  leur  arracher  des  biens  qui  leur 
appanenoient  par  deux  donations  6c  par  une  tcanfac- 
tion  qu'un  long  filence  6c  ton  propre  contentement 
avoient  rendue  comme  inviolable. 

Quand  un  enfant  difpofc  au  profit  de  fa  mcrc,  il 
ne  fait  que  rcconnoiftre  foiblctncnt  les  grâces  6c  les 
avantages  qu’il  en  a reçois  -,  ces  difpofitions  font  fi 
juftes  & fi  naturelles  qu’on  les  confidcrc  plutôt!  com- 
me des  [émoi gn âges  de  reconnoi (lance,  que  comme 
des  effets  de  furprife  fie  de  luggcftion  j ainti  ljt  do- 
Toroe  IL 
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nation  dont  il  s'agir  ayant  efté  faite  par  une  fille  au 
profit  de  fa  mcrc , ccrtc  douation  n’eftanc  que  la  con- 
firmation dune  precedente  toute  fcmblablc,  il  ne  s’a- 
git plus  que  d'examiner  fi  le  Tcftament  anterieur  de 
(a  donatrice,  contenant  une  clautê  dérogatoire  donc 
il  n’a  point  efté  parlé  cxprcflcmcnt  dans  cette  derniè- 
re difpofition , peut empefeher  quelle  ne  foit  exécutée. 

On  (bûtenoie  que  ce  Tcftament  ni  la  daufe  déro- 
gatoire ne  pouvoir  faire  obftaclc  à la  donation  dont  il 
s'agit.  La  rai/bn  cft  qu’en  général  s’agiffant  des  ditpo- 
fitions  teftamentaircs  fie  de  dernière  volonté , il  cft 
des  règles  que  les  dernieres  anéantirent  de  plein  droit 
les  precedentes  i fie  il  en  eft  de  ces  loix  domeftiques 
comme  des  loix  publiques,  où  l’on  pratique  inyiola- 
blcmenc  que  pofieriore  dérogent  prionbus. 

Cctre  maxime  qui  cft  certaine,  doit  avoir  lieu 
principalement  dans  le  fait  dont  il  s’agit , par  pluitcurs 
rai  tons. 

La  première  eft , que  les  daufes  dérogatoires  (ont  tî 
peu  favorables  d'cllcs-mefmes , qu'il  ne  faut  qu’un 
aile  pofteneur  pour  en  faire  ccfTcr  l’effet  ; fie  c’eft  ce 
qui  reluire  des  termes  formels  du  $.  a.  de  la  Loy  6. 
aux  Digeilcs  de  fur.  CodiciS.  où  le  JurifconfuJtc  Mar- 
chai s’explique  en  ce*  termes  : licet  in  confirmation a 
Codiciüorum  Peterfemiliet  adjecerit  ut  non  allés  velere 
velit,  que»»  fstà  menu  fignutos  & fubfcriptos , temen 
valent  codicilli  eb  to  felli , licet  ntquaquam  al  eo  fub - 
fignati , neque  manu  ejus  fubfcripti  fuerint  1 nam  ce 
que  p 0 fier ius  gerant ur , privribus.  dérogent.  Ce  qui 
cft  fondé  fur  ce  que  les  clau fcs  dérogatoires  font  con- 
tre la  liberté  & le  droit  commun,  fie  ôtent  en  quelque 
façon  la  liberté  de  tefter,  que  lc$  loix  voilent  toûjour* 
cftrc  libre  aux  perfonnes  qui  en  font  capables. 

La  féconde  raifbu  cft , que  fi  l'on  a donné  dans  l’u- 
fage  quelque  autorité  aux  elaufes  dérogatoires , on 
trouve  neanmoins  que  les  Doileurs  les  plus  célébrés 
ont  efté  d’avis  que  la  révocation  generale  cftoit  fuffî- 
(ànte  pour  les  révoquer.  * 

La  troifiémc  cft,  que  fuivant  l'opinion  commune 
de  tous  ceux  qui  ont  traité  de  ces  elaufes,  clics  n’ont 
point  d'effet,  lors  que  les  difpofitions  pollerieurcs  fe 
trouvent  faites  en  faveur  de  perfonnes  qui  auroient  fiic- 
cede  eb  intefiet.  On  ne  s'arreftera  point  \ prouver 
ces  propositions , parce  qu’elles  fc  trouvent  ample- 
ment traitées  fie  ditcutccs  dans  les  endroits  des  autres 
parties  de  ce  Journal , qui  ont  efté  marquées  cy-dcf- 
lus:  il  futfic  de  dire  que  la  donation  dont  il  s’agit, 
eft  pofterieurc  au  Teftamenr,  contenant  la  elaufe  dé- 
rogatoire •,  que  d’ailleurs  elle  contient  une  révocation 
generale  de  toutes  les  difpofitions  precedentes , fie 
qu’en  fin  elle  cft  faite  en  faveur  d’une  mcrc  qui  de  droit 
aurait  fuccedé  à une  partie  des  biens  de  la  donatrice. 

On  ajourait  que  le  défunt  fieur  Bouréc  avoir  fait 
fi  peu  deftac  de  ce  Tcftament,  que  non  feulement  il 
n’avoit  point  accepté  l’hcredité  qu’il  luy  déferait, 
mais  que  par  une  tranfatftion  de  16C1.  il  avoit  confcnti 
que  la  donation  dont  il  s’agit , fût  exécutée , ce  qui 
produisit  deux  fins  de  non  recevoir. 

La  première  rcfultantc  du  defaut  d'acceptation  de 
l’hcrcoitc,  cil  fondée  fur  la  Loy  7.  au  Code  de  jur.  de - 
liber,  où  les  Empereurs  Dioclétien  fie  Maximum  dé- 
cident, qu’un  heritier  inftitué  qui  decede  avant  que 
d’apprehender  la  fucccfiion  qui  luy  eft  déférée  par  un 
Tetument,  ne  la  transfère  point  à fes  heritiers  : qua- 
ntum fororem  tuem  priai  defunttam  ejfe  preponis quant 
cognofcertt , an  a fretre  fit  aliquid  h créditât  is  fuijfet 
rehttum  i meniftfium  et  que  évident  cft , enttquam  pro 
berede  gertret , Vel  bonorum  pofiejfionem  admit  ter  et , 
défunt}  1 fuccejftonem  tant  non  potuifie  ad  beredet  fuot 
tranfmittert.  Le  $.  j.  de  la  Loy  unique,  au  Code  de 
ceducis  toü.  décide  la  mcfme  chofc , hereditetem  nifi 
fuerit  édita  , tranfmitti , nec  veterts  concedebant , me 
nos  petimur  > fie  il  n’y  avoit  point  d’exception  con- 
tre cette  règle  generale  qu'en  faveur  des  enfans  du 
Tcftatcur. 
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Après  cela  c’cft  inutilement  qu’on  obicûc  la  règle 
le  mort  faifit  le  vif,  parce  que  cette  règle  ne  s’obfcr- 
vc  qu’à  l’egard  des  heritiers  inteftat,  8c  non  point 
à l'égard  des  heritiers  tcftamcnraircs  : les  premiers  ve- 
nant de  leur  chef  à la  fucccflîon  , fie  par  les  droits  du 
fang,  ils  font  faifis  fans  aucune  apprcncnlîon  de  fait  j 
mais  les  autres  n’y  venant  que  par  le  choix  de  l'Hom- 
me, ils  font  fujets  à demander  la  délivrance  de  l’hé- 
rédité ou  du  legs  univerfêl  à ceux  qui  en  font  faiGs 
par  la  Loy.  Ainft  le  défunt  Gcur  Bourcc  cftant  décé- 
dé avant  que  d’avoir  farisfait  à ente  formalité  indif- 
pcnfablc,  il  n’a  pu  tranfmettre  cette  fucccflîon  au  de- 
mandeur fon  frère. 

Quanti  la  fin  de  non  recevoir  refultantc  delacran- 
faftton  de  16 6i.  il  n’y  en  peut  pas  avoir  de  plus  for- 
te j la  raifon  cft  que  telle  cft  l'autorité  des  tranfaékions 
qu’on  n’eft  pas  reftituable  contre  ces  a&c s , fous  pré- 
texté mefme  de  pièces  nouvellement  recouvrées , ni 
mefraepour  lezion  de  moitié  de  jufte  prix.  Ces  ma- 
ximes (ont  connues,  6c  les  textes  en  font  frequens 
dans  les  loix.  11  cft  vray  qu’on  prétend  que  cette  ma- 
xime doit  cclTer , lors  qu’aprés  la  tranfa&ion  il  fe  trou- 
ve un  Teftament  ou  un  Codicile  aufqucls  on  n’avoit 
point  penfc  : mais  quand'  cette  exception  feroit  véri- 
table , quoy  qu’on  puft  prétendre  le  contraire , fur  la 
foy  des  termes  de  la  Loy  fub  prxttxtu,  au  Code  de 
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trétiftS.  qui  font  generaux  -,  il  y * cela  de  particulier, 
que  cette  exception  ne  peut  avoir  lieu  dans  les  cir- 
conftinccs  de  ccrte  caufe,  parce  «ju’il  eft  impoflîblc 
ne  le  Teftament  dont  il  s’agit,  n ait  pas  efte  connu 
u défilnt  Gcur  Bourée  avant  la  ratiGeation  qu’on  luy 
oppofe.  En  effet  on  juftiGoic  qu’il  avoir  furvécu  G r 
ans  à la  profèflion  de  U Teftatrice  fa  four , qu’ils 
demeuraient  en  la  melme  Ville,  8c  qu’il  l’avoit  vûS 
plufieurs  fois  ; ainG  il  eft  moralement  impoflible 
qu’elle  ne  luy  euft  pas  parlé  de  fon  Teftament , auquel 
cas  en  ayant  eu  connoiflancc , il  doit  s’imputer  s'il  a 
ratifié  une  tranfaâkm  qui  en  ruinoic  l'effet  : mais  en- 
fin fuppofè  que  la  Teftatrice  ne  luy  en  euft  rien  dit. 
c'cft  une  preuve  évidente  quelle  a entendu  le  révoquer  • 
ar  la  donation  poftcricure  qu’elle  avoir  faite  aupro- 
t de  (à  mère. 

Sur  ces  raifbns  alléguées  de  parc  8c  d’autre,  eft  in- 
tervenu Arreft,  par  lequel  la  Cour  conformément  aux 
Conclufions  de  Monficur  l’Avocat  General  Durand , 
après  avoir  oüjt  las  Avocats  des’  parties  pendant  trois 
Audiences , a ordonné  que  le  Teftament  de  Madelei- 
ne Bourée,  fait  au  profit  de  Jacques  Bourée,  fortira 
fon  plein  8c  entier  effet,  fans  reftitunon  de  fruits, 
dépens  entre  les  parties  compenfêz. 

Prononcé  par  Monficur  Brulard  Premier  Prefidenr, 
le  Jeudy  iî.  juillet  r£8i. 
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Si  l’acquereur  eft  tenu  de  la  taxe  du  huitième  denier,  impofée  pour  l'alienation 
des  biens  d'EgUJè. 

Ou  fi  c'eft  le  vendeur  qui  U doit  acquitter. 


P A K t S. 
1681. 

18.  Juillet. 


JEan  Bailly  Maiftre  Maçon  à Paris , acquiert  i 
par  Contrat  du  mois  de  Décembre  1677.  de  Da- 
moifcllc  Marie  Halle,  veuve  de  Maiftre  Bodcloc , 
Coramilliire  au  Chaftclet,  une  maifon  fifè  au  Faux- 
bourg  Saint  Marcel  à Paris,  franche  8c  quitte  de 
toutes  dettes , hypotheques  & autres  charges  , à la 
refèrve  du  cens. 

Par  le  Contrât  on  a déclaré  la  qualité  de  la  mai- 
fon  ; fçavoir , quelle  cft  une  alienation  du  grand  Bu 
rcau  des  Pauvres. 

Au  mois  de  May  ifyS.  Bailly  acquereur  cft  pour- 
fuivi  pour  payement  d’une  taxe  faite  pour  le  huitième 
denier.  Il  dénonce  cette  pourfuitc  à fa  vcndcreflèavcc 
alfignation  au  Chaftclet , pour  fe  voir  condamner  à 
fournir  main-levée. 

Sentence  contradictoire  intervient , conforme  à la 
demande. 

Appel  en  la  Cour  \ la  caufè  portée  à l’Audience  de 
la  Tournelle  Civile,  ondifoit  pour  l’appcllantc,  que 
s’agi  (Tant  du  fait  du  Prince,  il  n’y  avoir  point  de 
garantie. 

D’ailleurs,  que  les  taxes  des  biens  EcclcGaftiques 
cftant  faites,  pour  avoir  droit  de  pofleder  pendant 
trente  ans , c'eftoit  le  detempeeur  qui  en  eftoie  tenu. 

En  troifiéme  lieu , que  les  Communautez  Laïques 
n’eftoient  pas  comprifes  dans  la  Déclaration  du  mois 


d’Otftobre  1*75.  5c  qu’on  ne  les  y avoir  comprifes  que 
par  un  Arreft  du  Confeil , à la  Requefte  du  Traitant  ; 
Se  comme  ccc  Arreft  n’eft  pas  venu  à la  connoiflan- 
ce  de  l’appellamc  lors  de  la  vente , on  ne  peut  pas  di- 
re que  cette  charge  luy  aie  cité  connut:'}  8c  qu’en  tout 
cas  c'cft  la  Ggnification  de  la  taxe  qui  la  rend  publi- 
que fie  certaine.  Par  confcqucnt,  qu’on  ne  peut 
pas  la  comprendre , fous  la  garantie  ftipulce  pr  le 
Contrat. 

Pour  l’intimé,  on  fe  renfermoit  dans  la  garantie 
portée  par  fon  Conerar.  On  ajoûtoit  que  la  charge 
donc  il  s’agit  eftant  impofee , lors  que  l’acquifition 
1 efte  faite,  elle  devoir  y eftrecomptife  neceflaircmenr. 
Autrement  la  claulê  n’auroit  produit  aucun  effet  ; 
parce  que  la  garantie  cft  de  droit  en  matiete  de 
vente. 

Lors  qu'on  dit,  que  pour  le  fait  du  Prince  il  n’y 
a pas  de  garant,  cela  s’entend  des  droits  du  Prince 
qui  font  incertains , mais  non  pas  de  ceux  qui  font 
réglez  fie  arreftez  lors  de  la  vente.  Ils  font  confidetez 
comme  d'autres  charges  ordinaires. 

Par  Arreft  du  18.  Juillet  i6it.  Monficur  le  Pre- 
fident  de  Mailbns  prononçant , l'appellation  fut  mile 
au  néant.  Maiftre  Dubois,  Avocat  de  l’appllame. 
Maiftre  Ferrand , Avocat  de  l'intimé. 


Si  dans  U Coûtume  de  Reims,  qui  eft  un  pais  de  nantijfement , un  locataire 
de  maifon  eîl  oblige'  de  joujfrir  le  nantijfement  fur  fis  héritages , pour 
U Jeureté  des  loyers. 


P A ris,  1)Okset  Grheflier  veuve  Droüet,  donne  à bail 
1 6 Si.  X pour  douze  années  une  maifon,  2 quatre-vingt 
jy.  Juillet.  dix  liwr«  de  loyer  par  chacune  année,  à Jean-Bap- 
-■  ...  tifte  Fourdin , Marchand  Teinturier  à Reims. 

Cette  veuve  pour  feureté  des  loyers  de  fi»  mai- 
fon,  obtient  un  runtUTemem  pardcvaot  le  Bailly  de 
Reims. 


Jean-Babtifte  Fourdin  locataire,  la  fait  affignet  1&1. 
pirdevanc  le  mefme  Juge  , pour  eftre  déchargé  du  r , n 
nanti  Bernent.  Sentence  inrervient  le  rj.  Septembre 
i£8o.  conforme  à Tes  conclufions. 

Appel  en  la  Cour-,  la  Sentence  a efté  confirmée 
par  Arreft  du  duc-ncuviéme  Juillet  1681.  avec  dé- 
pens. 
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Maiftre  le  Carar,  Avocat  de  l’appelUntc.  Maiftre 
fioutcvillc , Avocat  de  l'intimé. 

La  rai  Ton  de  douter  eftoir , que  par  la  difpofîtion 
de  1a  Coutume  de  Reims , articles  17).  Sc  18t.  fie  par 
Je  fêneiment  du  Commentateur  fur  lé  dernier  arti- 
cle , on  ne  peut  faire  nantir  non  feulement  pour 
dettes  pures , mais  encore  pour  dettes  convention- 
selles. 


La  raifon  de  décider  cft  fondée  fur  la  liberté  publi- 
que. Ce  naneiffemem:  cmpclchrroit  un  (impie  locataire 
de  vendre  fes  héritages. 

O.i  peut  obliger  de  mettre  des  meubles  dan*  une 
maifon  pour  fcurctc  des  loyers , fie  le  privilège  fur  ces 
meubles  cft  fi  grand,  que  l'article  t8tf.de la  Coutume 
de  Reims , dit  que  meuble  a fuite  par  hypotheque  pour 
loyer  de  roailôn.  - 


ttf  8 T. 


Si  dans  les  Provinces  qui  Je  regiffint  per  le  Droit  Ecris , le  prix  des  Offices  venins 
per  decret  doit  ejlre  diftribué  eu  fil  le  livre,  ou  per  ordre  Hypothéqué,  entre 
les  Creenciers  oppofins  eu  Sceau. 


Paris.  ^^Etti  queftion  a efté  agitée  entre  les  Créanciers 
1 g g 1.  V^oppofms  1 l’ordre  fie  diftribution  du  prix  pro- 
19.  Juillet,  venant  de  la  vente  Se  adjudication  par  decret  de  la 
Charge  de  Prcfident  en  l’Eleâion  de  Clermont-Fer- 
rand , païs  de  Droit  Ecrit , vendue  fur  défunt  Maiftrc 
fienoift  Broé , qui  en  cftoit  pourvoi  -,  Sc  l'on  a jugé 
en  confirmant  la  Sentence  du  Prefidial  de  Clermont, 
uc  le  prix  de  cet  Office  fcroit  diftribué  par  ordre 
'hypotheque  entre  les  Créanciers  oppofans.  Voicy  les 
railons  qui  donnèrent  lieu  1 l’Arreft. 

Il  faut  d'abord  établir  pour  un  principe  certain  , 
que  toutes  les  cho fes  qui  tombent  en  commerce,  Sc 
peuvent  cftre  aliénées , font  fufccpriblcs  d'hypotheque; 
c’cft  une  maxime  reconnue  par  les  Doâcurs,  Sc  par- 
ticulièrement par  Julius  à Beyma,  dans  le  traité  qu’il 
a fait  de  pignoribus , & hypatbec.  où  il  dit  fur  la  loy 
9.  $.  cjuad  nnptianem  -,  que , omnet  rti  tjtu  in  eammer- 
cia  fient  & nlûnnrifojptnt,  ttinm  reü't  pignari  detntnr. 
La  raifoneft,  que  U hn  de  l'hypothcque  cft  d’afturer 
le  Créancier  , Sc  qu'il  puifTc  faire  vendre  ce  qui  luy 
cft  affcâé  Sc  hypotheque  , en  cas  qu'il  ne  foit  pas  fà- 
tisfait  de  ce  qui  luy  eft  dû.  Ainfi  toute  ebofe  vénale 
cft  fufceptiblc  d'hypotheque  de  quelque  nature  qu'elle 
foie , fi  ce  n’cft  que  par  quelque  privilège  particulier 
elle  foit  exceptée  de  la  règle  generale. 

Il  eft  vray  neanmoins  que  les  hypotheques  ont  com- 
mencé d'abord  par  les  choies  corporelles,  Sc  mcfmc 
par  celles  qui  font  immobilières , Sc  qui  ont  une  fi- 
niation  fixe , certaine  Sc  immuable , parce  quelles 
Vont  naturellement  capables  de  l'imprcffion  de  ce  ca- 
raétere  qui  les  fuit  inféparablement  en  quelques  mains 
qu’elles  pillent.  Mais  comme  dans  la  fuite  on  a vou- 
lu pleinement  affiirer  la  Liberté  du  commerce , la 
foy  des  Contrats  , Sc  le  payement  des  Créanciers  , il 
cft  arrivé  par  cette  confiderarion  toute  importante  Sc 
route  publique,  que  les  meubles  Sc  effets  mobiliers 
ont  efte  aftujenis  à l'hypothcque  ; ainfi  il  cft  trés-ccr- 
rain  qu'en  païs  de  Droit  Ecrit  le  prix  qui  procédé  de 
la  vente  qui  en  cft  faite  , le  diftribué  par  ordre  d'hy- 
potheque comme  le  prix  des  immeubles , parce  qu’aullî 
bien  que  les  immeubles  « ils  peuvent  cftic  affectez  Sc 
hypothéquez. 

On  avoir  fait  difficulté  fur  les  droits  incorporels  , 
comme  font  les  dettes  actives  , ejtu  canfiftnnt  in  jura , 
parce  que  d'clles-mefmes  elles  ne  fonr  proprement  ni 
meubles  ni  immeubles  -,  neanmoins  elles  y ont  efté  en- 
fin alTujettics  par  la  difpofîtion  du  Droit , en  la  loy 
IJ*  §•  cum  pignari.  vtrfieul.  fitjnidem  ff.  de  pignarib.  & 
hypatbec.  cnla  loy  fi  canventrit  18.  ff.  de  pignornt. 
nü.  en  la  loy  namen.  4.  Cad.  ejtu  r et  pignarib.  ablig. 
fajf.  & en  la  loy  pafttjnnm  Cad.  de  beredit.  & ail. 
vendit. 

Les  Milices  me  fines  qui  approchoiem  de  la  nature 
de  nos  Offices  cftoient  (ufceptibles  d'hypotheque  en 
pluficurs  cas  1 c’eft  ce  que  nous  apprenons  de  Maî- 
tre Charles  Loyfeau,  dans  les  Chapitres  j.  6.  7.  6c 
8.  du  troifiéme  livre  de  fon  Traité  des  Offices. 

Ces  principes  ainfi  cftablis , il  eft  ailé  de  montrer 
qu'il  en  cft  de  mcGnc  des  Offices  ; car  ce  qu’il  impor- 


te de  confidercr  à leur  égard , cft  qu'ils  peuvent , com-  1 S 8 r. 
me  toutes  les  autres  cfpcces  de  biens  , élire  aliénez  par  ■ — 
Contrats  volontaires,  Sc  mefme  vendus  par  l’autorité 
de  la  Jufticc,  contre  le  grc  de  ceux  qui  en  font  pour- 
vus \ ainfi  il  cft  jufte  qu’ils  Ibienc  fufccptibles  d' hypo- 
theque comme  toutes  les  autres  choies  vénales , Sc 
que  par  une  fuite  neceftaire  le  prix  en  foit  diftribué 
par  ordre  d'hypotheque  entre  les  Créanciers  oppo- 
lans. 

Il  cft  vray  qu’un  des  effets  de  l’hypothcque  ne  fe 
rencontre  pas  fur  les  Offices  comme  fur  les  autres  na- 
tures de  biens  : car  on  ne  peut  en  évincer  l'acquereur 
qui  en  a efté  pourveu  de  bonne  foy;  mais  aullï  tous 
les  autres  effets  de  l’hypothequc  s'y  rencontrent,  Sc 
particulièrement  celuy  de  les  faire  vendre  fur  le  titu- 
laire fie  proprietaire  : de  forte  qu'en  païs  de  Droic 
Ecrit , Sc  fuivant  les  principes  qui  s’y  obfervent , le 
prix  de  la  vente  des  Offices  le  diftribué  par  ordred’hy- 
potheque , comme  celuy  des  meubles  fie  autres  effets 
mobiliers. 

On  ne  peur  pas  objeftet  la  difpofîtion  de  l'article 
9f.  de  la  Coutume  de  Paris  , qui  veut  que  le  prix  des 
Offices  fe  diftribué  au  fol  la  livre , fie  cela  pour  deux 
raifons. 

La  première  cft , que  cette  Coûtume , lorsde  la  re- 
formation  de  laquelle  la  condition  des  Offices  eftoie 
fort  inconftante,  legere,  fragile  Sc  périftablc , avoit 
peine  à leur  donner  la  qualité  d'immeubles  : Sc  cette 
répugnance  paroift  manifcftcmenc , puis  qu’en  leur 
donnant  certe  qualité , clic  en  a borné  l'effet  à pouvoir 
cftre  faifis  réellement,  Sc  les  a reputez  meubles  pour  le 
furplus  j ainfi  il  ne  faut  pas  s'eftonner  fi  elle  en  a ordon- 
* né  la  diftribution  du  prix  par  déconfiture  : mais  cet- 
te difpofîtion  doit  ccflcr  en  païs  de  Droit  Ecrit  Sc 
dans  les  Coutumes  de  Normandie,  Bretagne , Anjou, 
le  Maine , fie  pluficurs  autres  où  les  meubles  fe  diftei- 
buent  par  ordre  d’hypotheque. 

A 1 egard  de  la  Coûtume  de  Normandie,  il  rcful- 
tc  des  termes  de  fon  article  J14.  que  le  prix  des  Offi- 
ces s’v  diftribué  par  ordre  d’hypotheque  : car  on  voie 
que  les  Réformateurs  de  certe  Coûtume  ont  affeftéde 
copier  la  première  partie  de  l'article  9;.  de  celle  de 
Paris , fie  qu’ils  ont  laifté  l'autre  partie  qui  ordonne 
la  diftribution  du  prix  des  Offices  au  fol  Ja  livre  \ ce 
qui  n’a  efté  omis  que  parce  que  c’eft  un  ufàge  invio- 
lable dans  cette  Province  de  le  diftnbuer  par  ordre 
d’hypotheque. 

La  difficulté  s’en  eft  prefentée  dans  la  Coûtume 
d'Anjou  -,  nuis  on  rapportoit  un  Arrtft  de  la  cinquiè- 
me Chambre  des  Enqueftcs,  rendu  au  rapport  de 
Monfieur  Feydeau  de  Brou  , qui  a décidé  la  quef- 
tion en  faveur  de  la  diftribution  pat  ordre  d’hypo- 
theque. 

Pourcc  qui  cft  du  Droit  Ecrit, cette  Jurifprudence  y 
a toujours  efté  obfèrvcc,  comme  on  le  fàifoit  voir  par 
pluficurs  Arieftsdes  Parlemensde  Touloufe,  de  Bor- 
deaux , Sc  de  Dijon,  rapportez  par  les  Arreftogra- 
phes  dé  ces  Parlemcns  -,  fie  c’eft  conformément  à cet 
ufàge  que  fut  fait  l'ordre  du  prix  de  l'Office  de  Lieu- 
Ggüj 
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tenant  General  tic  Limoges  aux  Requcfhs  de  l’Hoftcl. 
Ainfi  l'article  95.  de  la  Coutume  de  Paris , ne  peut 

Îias  ctlre  objc&c  dans  les  païs  de  Droit  Ecrit , ni  dans 
es  Coutumes  qui  y font  conformes  pour  l'hypothc- 
que  des  meubles , parce  que  la  raifon  de  la  difpoû- 
tion  de  cet  article  celle  dans  ces  lieux. 

Mais  l'on  palToit  1 une  féconde  raifon,  Içavoir  que 
la  nature  des  Offices  a beaucoup  change  depuis  la  re- 
formation de  la  Coutume  •,  que  le  commerce  en  cil 
devenu  plus  libre  j qu’ils  font  maintenant  confcrvez 
aux  familles,  6c  devenus  héréditaires  par  le  moyen 
du  droit  annuel  : qu’ainlî  ce  font  de  véritables  immeu- 
bles , & qu’ils  font  mefmc  confidcrcz  comme  tels 
dans  les  fuccefiions  & dans  le  droit  de  commu- 
nauté. 

Cela  citant,  il  cft  raifonnablc  pour  rendre  la  Jurif- 
prudcncc  uniforme,  d’allujertir  ce  bien  fi  important 
dans  les  familles  6c  dans  le  public,  à la  mefmc  condi- 
tion que  les  autres  biens , & d’en  diftribucr  le  prix 
par  ordre  d’hypotheque  lors  qu’ils  font  vendus  en 
Juftice.  C’eft  aufli  ce  que  la  Cour  a jugé  par  deux  Ar- 
relis  célébrés  des  premier  Septembre  i6iy.  6c  18.  Fé- 
vrier rapportez  par  Mailtrc  Julien  Broieau,rn 

fon  Commentaire  fur  l'article  9J.  de  la  Coûcuir.  de 
Paris , nombre  xo.  On  foûtenoit  ces  Arrefts  par  l'au- 
tnrité  des  Doifteurs  François,  qui  tiennent  que  les 
Offices  faifant  1 prefent  le  principal  bien  des  famil 


les  , 6c  citant  repurez  immeubles  , il  faut  leur  donner 
cette  aualité , non  feulement  à l'effet  de  la  fàifie  réel- 
le 6c  du  decret , mais  encore  à l’effet  de  la  diftribu- 
tion  du  prix  , afin  qu’ils  rcficmblent  en  routes  choies 
aux  autres  immeubles  : c’eft  l’avis  de  Maiftre  Julien 
Brodeau , en  l’endroit  préallceué  de  fon  Commentai- 
re, fur  l'article  95.  de  la  Coutume  de  Paris  \ 6c  fon 
fenciment  cft  d’autant  plus  confiderable , que  fuivant 
la  remarque  de  Ricard  fur  ce  mefmc  article , la  Cour 
a cfté  de  cet  avis , dans  les  Mercuriales  faites  pour 
établir  des  règles  certaines  fut  le  Droit  François  : 6C 
en  effet , taillant  diftribucr  le  prix  des  Offices  faifif 
réellement  par  déconfiture , c’eft  autorifer  toutes  for- 
tes de  fraudes  : car  il  n’y  a point  d’Officier  qui  ne 
mette  à couvert  la  meilleure  partie  du  prix  de  fon 
Office,  en  fuppolânt  des  dettes  feintes  & Emulées  -, 
ce  qui  ne  peut  arriver  lors  que  la  diftriburion  s’en  fait 
pat  ordre  d’hypotheque. 

Sur  ces  raifuns  cft  intervenu  Arreft  le  19.  Juillet 
t<8t.  par  lequel , en  confirmant  la  Sentence  du  Pre- 
(îdial  de  Clermont  en  Auvergne,  païs  de  Droit 
Ecrit,  il  a elle  ordonné  que  le  prix  de  l’Office  de 
Prefident  en  l'Eftcûion  de  Clermont-Ferrand , païs 
de  Droit  Ecrit,  feroit  difttibué  par  ordre  d’hypothe- 
que entre  les  Créanciers. 

Payes.  l'Edit  du  mon  de  Février  1683.  & l Arreft 
du  21.  juin  de  U mefmc  unnée. 


Si  dans  la.  Coûtant  dt  Normandie  U droit  de  Carde  du  Fief  des  Mineurs , établi 
par  les  articles  113.  ily  efi  cefble. 

Ou  inccfpble. 


P a k 1 s.  T A Cure  de  Siinr  Pierre  d’Yvetor  ayant  vaqué  en 
Grand  par  le  décès  du  dernier  Titulaire , Maiftre 

Con  s e 1 1 Jean  Huguet  Avocat  au  Parlement  de  Paris,  Tuteur 
itffi.  des  Damoifelles  de  Crèvent  ( qui  font  Parrones  de  ce 
8.  Aouft.  Bcncficc,  à caulê  de  leur  Terre  6c  Seigneurie  d’Yve- 
■ ii.  roc  ) y prefenta  Maiftre  François  Chauvigne  Preftre, 
qui  fur  cette  prelcntation  obtint  des  provifions  de 
Moniteur  l'Archevelquc  de  Rouen , 6c  prit  polie  f- 
fion. 

Dans  la  fuite  il  cft  troublé  par  un  prefenté  par  le 
Roy  : Et  voicy  la  caufe  de  ce  trouble. 

Selon  la  Coûtume  de  Normandie,  articles  atj.  6c 
zi$.  la  Garde-noble  du  Fief  des  Mineurs  appmicnr 
au  Seigneur  immédiat , duquel  il  relevé  } 6c  comme 
le  Roy  précendit  qu’en  qualité  de  Seigneur  immedia 
du  Fief  noble  d'Yvetot  ( poftedé  par  des  mineures) 

. à luy  feul  apparcenoic  de  prefenter  la  Cure  dont  il 

s’agit,  il  y prefenta  Maiftre  François  Vautiir  Pré 
tre,  qui  obtint  pareillement  des  provifions  de  l'Or- 
dinaire , a d confervationtm  juris , 6c  prit  poffef 
lion. 

En  vertu  de  commiffion , il  fait  alfigner  en  com- 
plainte au  Grand  Confetl  le  prefenté  par  le  Tuteur 
des  Damoifelles  de  Crèvent.  La  caufe  portée  1 l’Au- 
dience , appointée  lût  la  plaidoyrie , 6c  drftnbuéc  au 
rapport  de  Monlîcur  Dubois  de  Courcclliercs  Con- 
firmer , on  traita  deux  queftions. 

La  première , S[  lu  Seigneurie  tCTvetot  cft  une  Sou- 
veraineté . Ou  fi  un  fimple  fief  relevant  nuemtnt  du  Roy, 
comme  Due  de  Normandie. 

Car  fi  elle  elloit  une  Souveraineté , aucun  Seigneur 
n'y  pourrait  prétendre  droit  de  Garde.  Si  au  con- 
traire elle  n'cll  qu’un  fimple  Fief,  la  Girdc-noblc  y 
aurait  lieu  durant  la  minorité  des  proprict lires  d'Y- 
vetot : 6c  comme  le  Roy  cft  Seigneur  immédiat , il 
feroit  les  fruits  liens  , du  nombre  defquels  cft  la  pre- 
fenrarion  & la  collation  des  Bénéfices. 

La  féconde  qudlion  dl  de  fçivoir , Si  fuppofi  qu'T- 
veroi  ne  foit  qu'un  fimple  fief  mouvant  nuèment  du  Roy, 
& panifiant  que  quelque!  Rois  Frtdectfiiun  de  Sa 


Majefti  ont  remis  leur  droit  de  Garde  aux  Seigneurs 
dTvetot , et  droit  a pu  eftrt  pur  eux  cédé. 

Ou  s'il  eft  inctfiible. 

Et  bien  que  nous  ayons  appris  de  Meilleurs  les  Ju- 
ges, qu’ils  ne  s’arrefterent  point  à la  première  quef- 
tion,  touchât  la  prétendue  Souveraineté  d’Yvetot, 
qui  leur  parut  vifionnairc , nous  ne  lai  fierons  pas  de  la 
traiter,  de  part  6c  d'autre  \ parce  quelle  contient  des 
traits  remarquables  d'hiftoire,  6c  qu'on  ne  fçaumir  trop 
faire  connoiftrc  l’abfurdicé  de  cette  erreur  populaire. 

Nous  agiterons  enfuite  la  féconde  qudlion  fur  la- 
quelle lëulcracnt  l'Ateeft  cft  intervenu. 

PREMIERE  QUESTION. 

Si  la  Seigneurie  d'Tvetot  ejl  une  Souverai- 
neté. * 

Ou  un  fimple  Fief  relevant  du  Roy. 

POur  le  prclcntc  par  le  Tuteur  des  Damoi  Ici  les  de 
Crèvent,  on  pretendoit  prouver  la  Souveraineté 
d’Y vetot  par  trois  moyens. 

i.  Par  le  témoignage  de  quelques  Hiftoriens. 
a.  Par  la  tradition. 

Par  la  pofllffion. 

Quant  au  témoignage  des  Hiftoriens,  Giguin  cft 
le  premier  qui  nous  parle  de  l’crcâion  d’Yvetot  en 
Royaume  i il  s'en  explique  dans  fon  Hiftoirc  Latine 
en  ces  termes,  que  nous  avons  traduits  en  françois 
pour  l'intelligence  de  tout  le  monde. 

Je  ne  puis  palier  , dit-il , fous  filencc  une  choie  « 
mémorable , 6c  que  je  m'étonne  n’avoir  cllé  rcmar-  „ 
quee  par  aucun  Ecrivain  François.  m 

Gautier,  Seigneur  d’Yvetot  en  Normandie , au a 
païs  de  Caux  , Gentilhomme  de  diilinltion  , eftoit  « 
Chambellan  6c  fort  confideré  de  Clotaire  I.  Mais  ce  « 
Seigneur  ayant  cfté  difgracié  par  la  jaloufie  des  au-  u 
très  Cou  rti  fans  qui  le  mirent  mal  dans  l’efprit  du  » 
Roy , il  quitta  U Coux  6c  là  patrie,  6c  alla  ligna-  « 
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» 1er  fon  courage  dans  les  Païs  étrangers  contre  les 
» Ennemis  de  la  Religion. 

» Apres  dix  années  d’abfcnce  l’amour  de  la  Patrie 
>*  5c  fon  penchant  naturel  pour  la  Cour>  rengagèrent 
■>  à revenir  en  France.  Partant  dans  la  Ville  de  Ro- 
•»  me,  le  Pape  Aganct  le  rcceut  favorablement,  par 
» la  confédération  ae  fon  grand  mérité  5c  des  corn- 
ât bars  qu’il  avoir  foûtenus  avec  honneur  pour  la  dé- 
•*  fenfe  de  la  Religion  Cuholique  : il  écrivit  mefme 
n en  fa  faveur  au  Roy  Clotaire  pour  le  remettre  en 
*»  grâce.  Il  revient  en  France  avec  le  Bref  du  Pape. 

•i  II  trouve  Clotaire  dans  la  Ville  de  Soiflbn$,lc-jaur 
*»  du  Vendrcdy  Saint  de  l’année  jjtf.  5c  l’ayant  ren- 
» contré  dans  l'Eglifcoù  il  cnrcndoic  le  divin  Scrvi- 
•»  ce,  il  lui  prefenta  le  Bref  de  Sa  Sainteté  , lorfqu’il 
•»  alloit  à l'adoration  de  la  Croix.  Mais  aufti-tort  que 
» Clotaire  l’eut  reconnu  , il  ne  pût  fe  retenir  dans  cec- 
ce  occafion  > 1a  prcfcncc  de  cet  homme  ralluma  fa  co- 
•»  1ère  avec  tant  de  fureur , qu’ayant  pris  fubitement 
m l’épée  d’un  de  fes  Gentil  hommes  , il  rua  Gautier 
„ fur  la  place  mefme  & 1 la  vcuc  des  Autels. 

» Auffi-toft  que  le  Pape  eue  appris  ce  meurtre , 5c 
n ce  facrilcge  horrible , il  menaça  Clotaire  de  l’cx- 
» communier  , s’il  ne  réparait  fon  crime. 

■»  Le  Roy  qui  craignoir  les  menaces  d’Agapcr  ; fit 
n par  l’avis  de  fon  Confèil  fatisfadlion  au  Pape  , en 
M affranchiflant  Yvctoc  5C  fes  pofilrlTeurs  à l’avenir  de 
» tour  devoir  envers  le  Roy  de  France , ub  amniFr/tn- 
M corum  Rt^um  ditiont  étque  fiât  libtrévit.  Ce  qu’il 
n déclara  par  Lettres  Patentes  de  lui  lignées.  Dc-là 
» vient  que  le  pofTeftcur  de  cette  Terre  s’eft  dans  la 
fuite  3c  fans  aucun  trouble  nommé  Roy  d’Yveror. 

« Cela  cil  arrivé  l'an  de  la  Nairtànce  de  Noftre-Sci- 
»»  gneut  Et  pour  confirmer  davantage  la  vérité 
n de  ce  fait  : C’cft  que  quand  les  Anglois  pofledoient 
n la  Normandie  , s'eftant  meu  procès  l’an  de  lâlur 
w 1418.  entre  Jean  de  Hollande  Anglois  5 c le  Sci- 
» gneur  d’Yvetot,  comme  fi  fa  Terre  euft  cfté  tribu- 
»»  taire  du  Roy  d’Angleterre  , après  s’eftre  informé 
n de  la  caufc,  fie  ayant  appris  1a  mefme  chofe  que  je 
» viens  d’écrire , il  prononça  en  faveur  du  Seigneur 
*>  d’ Yvctoc. 

C’cft  ainft  que  Gaguin  a le  premier  parlé  de  ré- 
tention d’Yvetot  en  Royaume.  Nicole  Gilles  cft  le 
fécond  :cc  dernier  a écrit  fon  Hiftoire  fous  Louis  XI.  | 
» mais  elle  n’a  paru  qu'aprés  fa  mort.  II  dit  que  le 
m Roy  Clotaire  ordonna  par  délibération  de  fon  Con- 
h feil , Qu  à l’avenir  les  Seigneurs  d'Yvetot  & leurs 
n hoirs  (croient  quittes  de  l'hommage  3c  devoirs  : X4- 
n tiont  Terré  tôt  élis  Tvttot , rtgi  débit  is  , cism  jus  ci- 
ta vile  & commune  éi  hoc  concordent. 

Ces  deux  Hifloricns  ont  eftéfuivis  par  Fulgofcdans 
fes  dits  3c  faits  mémorables  -,  par  Cenalis  Evcfque  d’A- 
vranchcs  qui  viroir  fous  Henry  II.  par  du  Tiilct  page 
i;4.  de  fi  Chronique  abrégée  des  Rois  de  France,  dans 
la  vie  de  Childebcrt  VI.  Roy  de  France  *,  par  du  Hail- 
lant , de  Serre  , Merulle , Cafaubon  , les  Cardinaux 
Baronius  & du  Perron , par  Terrien  Commentateur  de 
la  Coutume  de  Normandie  , 3c  par  Chopin  dans  fon 
Traité  du  Domaine. 

On  oppofe  que  neuf  fiecles  fe  font  partez  dans  le 
filence  , ÔC  fans  qu’aucun  Hiftorienait  parlé  de  l’érec- 
tion d'Yvctçt  en  Royaume,  ce  qui  fait, dit-on,  pré- 
fumer  que  c’eft  une  fable  inventée  dans  les  derniers 
temps. 

On  répond  qu’il  ne  faut  pas  s’eftonner  fi  durant 
neuf  ficelés  noftre  Hiftoire  n’a  point  parlé  du  Royau- 
me d’Yveror.  La  raifbn  en  paroift  évidente. 

Sous  la  première  race  ae  nos  Rois  nous  n’avons 
pour  tout  Hiftoricn  que  Grégoire  de  Tours  , qui 
n’ayant  •écrit  que  des  guerres  de  ITglife  contre  les  In- 
fidèles Sc  les  Hérétiques,  n’a  parlé  de  nos  Rois qu’en 
partant , 3c  par  occafion  *,  aufu  dit-il  dans  fa  Préfa- 
ce, qu'il  ne  fe  propofe  point  de  faire  une  Hiftoire  ge- 
nerale. 
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Sous  les  Rois  de  1a  fécondé  Race,  les  efprirs  étant  i$t t. 
devenus  plus  éclairez  , il  s’eft  trouvé  beaucoup  plus  ■ 
d’Hiftoriens  qup  fous  la  première:  mais  les  uns  n’ont 
compolé  que  de  fimples  Chroniques  , & encore  très» 
imparfaites.  Les  autres  fe  font  attachez  à des  vies  par- 
ticulières de  nos  Rois  ,5c  il  ne  s’eft  trouvé  que  le  fcul 
Aimonius,  qui  air  fait  une  Hiftoire  un  peu  plus  éten- 
due’, mais  il  n’y  rapporte  que  les  évenemens  de  la  der- 
nière importance,  parmy  lefqucls  il  a mefme  oublié 
une  infinité  de  faits  mémorables.  Cela  cft  connu  de 
tout  le  monde. 

Sous  les  Rois  de  la  troifiéme  Race , où  les  Lettres 
ont  commencé  à foitir  comme  du  tombeau  , il  a paru 
pluficuts  H iftoriens,  qui  ont  profilé  des  mémoires  qu’ils 
avoient  trouvé  dans  les  Moruftcres.  Le  Continuateur 
d’ Aimonius  a joint  la  fin  dcsCarlicns  5c  le  commen- 
cement des  Capétiens. 

Aptés  lui , combien  avons-nous  d'Miftoricns  La- 
tins , en  profe  5c  en  vers  ; mais  qui  tous  n'ont  écrit  que 
des  vies  particulières  î Enfin  il  ne  fe  trouve  d'Hifteire 
generale  que  dans  le  quinziéme  fiecle.  C’cft  alors  feu- 
lement que  les  Hiftoriens  ont  pû  nous  apprendre  l’ori- 
gine du  Royaume  d*Y  vetor. 

Dans  ce  fieele  là  ont  paru  Nicole  Gilles  , Gaguin  > 

& quelques  autres  cy-dcrtus  marquez  , qui  ont  rap- 
porte les  chofes  comme  ils  les  avoient  apprîtes  par 
de  bons  mémoires  , enfevelis  dans  l’ignorance  des  fic- 
elés précédons. 

Mais  c’cft  artèt  parlé  des  Hiftoriens  t partons  de 
leur  témoignage  à la  tradition  , qui  forme  la  féconde 
preuve  du  prefencé  par  le  Tuteur  des  Damoifclles  de  ^ 
Crèvent. 

Il  n’y  a pas  d'enfans  dans  la  Normandie  , parve- 
nus à l'âge  de  railbn  , qui  n’ayent  appris  de  leurs  pc» 
res,  qu’il  y avoir  au  milieu  de  leur  Province  un  Royau- 
me , .nommé  Yvctor.  C’cft  ce  que  portent  les  Enqucfi- 
tes,  faites  fous  le  Règne  de  Louis  XI.  & par  l'autori- 
té de  ce  Roy.  Voicy  ce  qui  y donna  occafion. 

Guillaume  Chenu  Prince  d'Yvetot , fc  voyant  rrou- 
| blé  dans  fa  Souveraineté  wr  les  Officiers  du  Roy  Louis 
XI.  5c  lui  eftanc  impolfiblc  de  rapporter  des  titres 
primordiaux , fupplia  Sa  Majefté,  non  comme  Juge  , 
mais  comme  Protecteur  de  la  vérité  , d’empefeher  les 
entreprîtes  de  fes  Officiers  -,  3c  pour  cela  de  lui  accor- 
der acs  Lettres , qui  le  milTcnt  à couvert  de  toutes  re- 
cherches. Ce  Roy  fi  jaloux  de  (es  droits  n'accorda  pas 
d'abord  cette  demande , il  voulut  auparavant  entrerai 
connoirtincc  de  caufe  j il  fc  contenta  de  donner  de  fi  tri- 
ples Lettres  préparatoires  en  14*0.  par  Icfquellcs  il 
commet  un  Juge  pour  entendre  des  témoins  fur  la  pofi- 
feffion  des  Princes  d'Yvetot , 5c  fur  les  droits  dont  ils 
avoient  joui  avant  la  defeente  des  Anglois  dans  la  Nor- 
mandie. 

L’cnqucfte  compotee  d’un  grand  nombre  de  témoins, 
prefquc  tous  fujets  de  la  France  , rapporte  l'Hiftoire 
d’Yvetot , telle  que  ccs  témoins  l'avoicnc  apprife  de 
leurs  peres  , 5c  comme  leurs  pcrcs  l’avoicnt  apprife  do 
leurs  anceftres,  par  le  fecoursde  la  tradition.  Ils  at- 
rcftcnc  unanimement  qu’ils  ont  toujours  veu  les  Prin- 
ces d’Yvetot  joiiir  de  toutes  fortes  de  fubfides  fur  leurs 
fujers,  5c  fans  faire  hommage  à perfonne. 

Voilà  quelle  cft  la  tradition.  Venons  à la  portef- 
fion. 

La  meilleure  preuve  qu’on  peut  rapporter  de  cette 
portertion , cft  certainement  de  montrer  que  douze  Rois 
de  France , depuis  Charles  VI.  jufqu’à  Louis  XIII. 
l’ont  rcconnuë. 

En  140t. Charles  VI.  donna  des  Lettres  Paternes! 

Pierre  die  Vilaine  Seigneur  d’Yvetot , qui  font  défaites 
aux  Officiers  de  fi  Maiefté  , au  fait  des  Aydcs,  de 
troubler  les  habitans  d Y vetor  dans  la  joui  fiance  où 
ils  eftoient  de  leurs  privilèges  5c  de  l'exemption  des 
droits  d’Aydes. 

En  1450.  quelques  habitons  d’Yvetot  ayant  remon- 
tré au  Roy  Charles  VII.  que  depuis  huit  à neuf 
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i£St.  ficelés  ils  cftoient  en  pofleffion  de  ne  payer  aucunes 
■ 1 1 — importions , aydes  ni  (ubfidcs  » Se  cependant  que  les 

Officiers  déccmoient  des  contraintes  contre  ces  habi- 
tans  :Cc  Roy  donna  des  Lettres  Patentes  qui  furent 
adreflees  aux  Elus  de  Roücn  , pour  examiner  leurs 
droits  6c  privilèges.  Il  y eut  quelques  procedures  fai- 
tes devant  ces  Elus  , qui  n’ont  pas  eu  oc  foire. 

En  146t.  Guillaume  Chenu,  qui  avoir  époufe  une 
heriticrc  de  U Maifon  d’Yvetot  , fe  voyant  trouble 
par  les  Officiers  du  Roy  dans  fes  Privilèges  , obtint 
de  Loiiis  XI.  des  Lettres  adreflees  au  Juge  de  Caude- 
bcç,  pour  informer  de  la  qualité  des  Privilèges,  préé- 
minences fie  droits  appartenans  au  Seigneur  d'Yve- 
tot. 

En  execution  de  ces  Lettres  les  Commiflàircs  du  Roi 
firent  une  information  compofte  de  plulîeurs  témoins, 
dont  quelques-uns  rapportent  l'Hiftoire  de  Gautier 
dYvetot  d'autres  arreuent  qu’ils  ont  toujours  veu  les 
Seigneurs  d'Yvaot  joiiir  des  mcfmcs  droits  des  Cou- 
ronnes. 

Il  y a une  chofe  lïngulicrc  dans  cette  information. 
Quelques  témoins  dépofent  que  Charles  V.  partant 
aux  environs  d’Yvetot  , y voulut  aller  entendre  la 
Mefle  }ficcftant  prcftd’un  Moulin,  qui  cil  une  des  li- 
mites , commanda  à les  Gardes  de  mettre  les  armes 
bas,difant  qu’il  n’y  avoir  plus  en  ce  lieu  de  Roy  de 
France  $ ficenfuite  fit  de  grands  prefens  à cette  Eglife 
dYvetot,  Iuy  donna  plulîeurs  otneraens  précieux  6c 
reliques  conliderablcs. 

Ces  informations  faites  fie  apportées  devant  Loiiis 
XI.  Se  Ion  Conlcil , ce  Roy  fit  expédier  de  fécondés 
Lettres  Patentes  au  mois  d’Oûobrc  14*4.  dans  les- 
quelles l’Hiftoire  du  meurtre  de  Gautier  dYvetot  cft 
marquée  avec  toutes  fes  circonrtanccs,  Se  autres  piè- 
ces vcucs  par  le  Confeil  du  Roy  : Sa  Majefté  confir- 
me tous  les  anciens  privilèges  de  cette  Tertc,  décla- 
rant qu'elle  cft  franche  , quitte  6c  exempte  de  foy  6c 
hommage  & autres  devoirs. 

Par  ces  mcfmcs  Lettres  Patentes , le  Seigneur  d’Y- 
vctoc  cft  qualifié  Prince  & Seigneur  d’Yvetot,  Elles 
furent  regiftrées  au  Bureau  des  Treforiersde  France  à 
Roiien  , & au  Siège  Royal  de  Caux. 

En  1543.  IcSubftitutdc  Moniteur  le  Procureur  Ge- 
neral au  Bailliage  de  Caux  , ayant  fait  faifir  la  Terre 
d'Yvetot , comme  un  fief  relevant  de  la  Couronne, 
fautede  foy  6c  hommage.  Le  finir  du  Bellay  , lors  Sei- 
gneur d’Yvetot , à caufc  d’Ifabcau  Chenu  fa  femme, 
s'en  plaignit  au  Roy  François  I.  qui  luy  accorda  des 
Lettres  Patentes,  où  ce  Seigneur  cft  qualifié  Prince 
d'Yvetot  •,  par  lcfqucilcs  il  luy  fait  main-levée  pure  fie 
fimplc  de  la  faille  féodale  j luy  confirme  fes  privilèges, 

6c  rcconnoift  mcfme  que  les  Informations  faites  par 
l’ordre  de  Loiiis  XI.  Se  fes  Lettres  Parentes  eftoient 
pour  fetvir  à l’avenir  de  perpétuelle  mémoire  en  fa- 
veur des  Princes  d’Yvetor. 

Le  ficur  du  Bellay  prefencaccs  Lettres  à la  Cour  des 
Aydes  de  Normandie  pour  les  regiftrer  telle  y appor- 
ta quelque  modification  en  les  vérifiant,  fie  ordonna 

3 UC  les  Scigncura.d’Yvctot  joüiroicnt  feulement  des 
roits  , dont  ils  avoient  jniii , fans  rien  innover.  Mais 
comme  cette  vérification  cftoit équivoque,  fie  ne  con- 
venoir  pas  à la  teneur  des  Lettres  } le  Seigneur  d Y vc- 
rot  retourna  au  Roy  François  I.  qui  en  1544.  donna 
de  fécondes  Lettres  en  forme  de  Jullîon  confirmatives 
des  premières , où  il  déclaré  encore  que  la  Tcrrcd'Yve- 
to;  ne  lui  doit  aucun  hommige , fie  que  fon  intention 
cft  que  les  poflefleurs  de  cette  Terre  joüiifcnt  de  tous 
les  droits  des  Souverains,  fans  dire  obligez  d’en  rap- 
porter la  preuve. 

En  1JJ3.  apres  1a  mort  de  François  I.  le  Parlement 
dé  Normandie  ne  pouvant  fouffrir  que  les  Juges  dY- 
vetot jugeaflent  fans  appel , députa  vers  le  Roy  Henry 
II.  qui  le  contenta  de  leur  retrancher  les  Jugemens 
en  dernier  reflort,  fie  au  furplus  confirma  l'exemption 
de  la  foy  fie  hommage  fie  autres  droits. 
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En  ïjtfy.  Charles  IX.  par  fes  Lettres  Patentés  fc- 
connoift  les  mcfmcs  Privilèges. 

En  ij&o.  Henry  III.  déclare  par  fes  Lettres  Paten- 
tes que  les  PrinccsdYvetot  ont  droit  de  lever  la  Tail- 
le , les  Gabelles  , les  Aydes  fie  autres  Impofitions  fui 
leurs  Sujets.- 

En  1600.  Henry  IV.  confirma  par  Lettres  .celles  de 
Henry  III.  fie  la  Cour  des  Aydes  de  Normandie  ayant 
voulu  apporter  quelque  modification  à I’cnrcgiftrc- 
ment , ce  Roy  luy  envoya  des  Letrres  de  Juftion. 

En  itfu.  fous  Loiiis  XIII.  d’heureufe  mémoire, 
toutes  les  Paroifles  de  Normandie  ayant  cfté  taxées 
pour  les  droits’d’ Aydes,  fie  la  Paroifle  d’Yvetot  com- 
me les  autres  : Martin  du  Bellay  lors  Seigneur  de  cette 
Terre  prelcnu  requefte  aux  Commidàircs  établis  pour 
la  liquidation  de  ces  droits  •,  il  obtint  Sentence  de  dé- 
charge le  premier  Février  itfij. 

Es  années  1 fie  i£j*.  les  Habitons  dYvetot 
ayant  cfté  impofez  pour  la  fubfiftance  des  gens  de 
guerre  iune  tomme  de  neuf  cens  livres  d’une  part, 
fie  fix  cens  livres  d’autre  3 fie  Charles  du  Bellay  Sci- 
gneur  d'Yvetot  sellant  pourvu  au  Confeil  d’Etat,  par 
Arreft  du  jo.  May  1*57.  ces  Habitans  furent  déchar- 
gez , avec  défenfes  de  les  impofer  à l'avenir. 

En  1rs  Fermiers  du  Roy  ayant  levé  les  droits 
d’ Aydes  dans  la  Paroifle  d'Yvetot}  Se  ccj  Fermiers 
ayant  prefenté  requefte  au  Confeil  , où  lé  Seigneur 
d'Yvetot  les  avoit  fait  a (ligner , ils  conclurent  qu’il  lui 
fûft  fait  défenfes  deprendre  laqualitéde  Prince  } mais 
ils  furent  déboutez  de  leur  requefte,  par  Arreft  du  30. 
Juillet  1668. 

Voilà  les  titres  jtiftificatifs  des  droits , prérogatives 
fie  franchîtes  de  la  Seigneurie  d'Yvetot. 

Quant  à ce  qui  regarde  la  prelcntation  à la  Cure  , 
dont  il  s’agir, ç’a  toujours  cfté  le  Seigneur  d’Yvetot 
qui  l’a  faite  , indépendamment  de  la  Garde-noble.  £n 
voicy  la  preuve  par  des  Aéfcs  authentiques. 

En  14*3.  Dame  Clémence  du  Frefnoy  , veuve  de 
Guillaume  Chenu  .Seigneur  d’Yvetot , prefema  Jean 
Chenu  fon  fils  aîné  à ce  Bénéfice  en  qualité  dé  Tutri- 
ce de  fes  enfans } Charles  de  France  Duc  de  Norman- 
die y prefenta pareillement  Jean  OiiiL  Suret  trouble 
la  Dame  d'Yvetot  fe  pourveue  devant  le  Roy  Loiiis 
XI.  lui  reprefenta  que  la  Tcrrcd'Yvctot  n’eftoit  point 
mouvante  de  la  Couronne  , Se  par  confequent  quelle 
ne  romboit  point  en  Garde  ; cependant  qu'ayant  pre- 
fenté à cette  Cure  un  fujet  capable , l’Archevc/quc  de 
Roiien  avoit  rcfiilc  de  lui  donner  des  proviûons , par- 
ce que  Charles  Duc  de  Normandie  y avoir  pareille- 
ment prefenté.  Le  Roi  Loiiis  XI.  par  fes  Lettres  con- 
firma le  prefenté  par  la  Dame  d’Yvetor , fie  enjoignit 
à l'Archcvcfque  de  Roiien  , nonobftant  la  prefenta- 
tion  du  Duc  de  Normandie , de  donner  des  provi- 
fions  au  prefenté  par  la  Dame  d'Yvetot. 

En  confequcnce  de  ces  Lettres  de  Louis  XI.  Senten- 
ce intervient  au  Bailliage  de  Roücn  , portant  que  les 
Juges  sellant  fuffilitnmcnt  informez  que  la  prefenta- 
rion  de  la  Cure  , dont  cft  queftion , apparrenoir  aux  mi- 
neurs, il  eft  ordonné  à l'Archcvcfque  de  Roiien  de 
donner  des  Provifions  fur  la  prcfentaüon  de  la  veu- 
ve du  Seigneur  d'Yvetot. 

En  1503.  apres  le  dccés  de  Pierre  Chenu, Seigneur 
d'Yvetot  ,1e  Roi  fit  don  de  la  Garde  de  ce  Fief*  à un 
particulier } le  Tuteur  des  enfans  mineurs  du  défunt, 
contefta  le  don.  Le  procès  porté  au  Parlement  de 
Roücn  , il  fut  dit  par  provilîon  fie  fans  préjudice  du 
droit  des  parties  au  principal,  que  le  Fief  d Yvetot  fie 
autres  Fiefs  appartenans  aux  mineurs demeurcroient  en 
la  garde  deCIcmcncc  du  Frefnoy,  en  payant  toutefois 
cinq  livres  cinq  fols  au  Domaine  de  Normandie  pour 
le  droit  de  Garde.  Cet  exemple  nous  marque  Icnlî- 
blemcnt  que  l’on  a toujours  maintenu  les  mineurs 
d’Yvetot  dans  leur  droit  de  Garde  i cette  Iegcre  rétri- 
bution de  cinq  livres  cinq  fols  ne  changeant  rien  au 
principal. 

En 
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ifïi.  En  1511.  la  Cure  d’Yvetot  vaque  par  mort  ; le  Roi 
■■»  ' ■ ' François  I.  y prefente , comme  ayant  la  Garde-noble 
desenfans  de  Jean  Chenu  Seigneur  d’Yvetot  > Dame 
Jeanne  Crilpin  leur  mère  Se  Tutrice  , prefente  pa- 
reillement Touflain  Bigot.  Par  Arreft  du  Parlement 
de  Roiien  du  17.  Aouft  1 jztf.  la  recreance  feulement 
fit  adjugée  au  ptelêntépar  le  Roi.  Si  ce  Parlement  na- 
turellement ennemi  des  privilèges  des  Seigneurs  d'Y- 
vetot , avoir  trouvé  jufte  la  prétention  de  ce  prelênté  , il 
n'auroit  pas  manqué  de  prononcer  la  pleine  mainte- 
nue. Il  jugea  feulement  laprovifion  , qui  n’cft  jamais 
réfutée  au  Koi  ,ni  à ceux  qui  tout  en  tes  droits. 

Par  ces  raiforts  on  foûtenoit  qu’Yvctoc  cftoit  une 
Souveraineté , qui  par confcqucnt  nettoie  fujette  à au- 
cun droit  de  Garde. 

Pour  le  prefenré  par  le  Roi , on  foûtenoit  au  con- 
traire qu’il  cftoit  facile  de  prouver  que  l’Hiftoircd’Y- 
verot  eftotc  fabulculè. 

1.  Par  le  lilcnce  des  Hiftoriens  durant  neuf  itecles. 

z.  Par  la  contradi&ion  de  ceux  qui  en  ont  écrit. 

3.  Par  lafauftcté  manifefte  des  circonftanccs  prin- 
cipales j dont  ils  ont  compofê  ccrrc  fable. 

Quant  au  (ilcncc  des  Hiftoriens,  il  cft  certain  que 
durant  neuf  ficelés , il  ne  s’eft  trouvé  perfonne  qui 
nous  ait  patlé  du  Royaume  d’Yvetot  } quoique  la 
chofc  fûft  trop  remarquable , pour  cftrc  oubliée  dans 
nos  Annales  : mais  comme  ce  neft  qu’une  fable  qui  n’a- 
voit  pas  encore  efté  inventée,  il  ne  faut  pas  s’étonner 
fi  elle  n’a  trouvé  aucuns  Hiftoriens  des  premiers 
temps. 

On  oppofe  que  perfonne  n’ayant  olè  parler  du 
meurtre  abominable  qui  avoit  donné  lieu  à l’crcâion 
d’Yvetot  en  Royaume,  le  filcnce  politique  de  l’un  a 
cmpetchc  de  parler  de  l’autre. 

On  répond  que  les  Hiftoriens  ont  écrit  d'un  meur- 
tre bien  plus  atroce  i fçavoir  que  Clotaire  I.  fie  btuler 
Chramne  fon  propre  hls  > fa  femme  8c  fes  enfans  dans 
une  maifon  où  ils  s'eftoienr  réfugiez  \ cela  eftant , par 
quelle  raifon  nos  Auteurs  auroienn-ils  efte  plus  rcicr- 
vcz  fur  l'Hiftoirc d’Yvetot» 

Mais  du  moins  après  la  mort  de  Clotaire  , rien  ne 
pouvoir  empefeher  les  Hiftoriens  de  dire  la  vérité.  Ce- 
pendant  aucun  n’a  parlé  du  Royaume  d’Yvctoc  ni  de 
l’avancure  tragique  de  Gautier.  Et  après  un  vuide  de 
neuf  ficelés  , ajoutera-t-on  foy  à des  Hiftoriens  qui 
nous  en  écrivent  comme  par  révélation , lins  dire  où 
ils  ont  pris  les  mémoires  d’une  finguiarité  fi  furpre- 
nanre  ? 

Examinons  ce  que  ces  Hiftoriens  ont  dit  touchant 
le  Royaume  imaginaire  d’Yvetot  : Gaguin  Se  Nicole 
Gilles  en  font  les  premiers  Auteurs  : mais  on  peut  dire 
u’Us  ont  efté  plus  amis  des  Seigneurs  d’Yvetot,  que 
c la  vérité.  Les  autres  qui  les  ont  fuivis  en  ont  parle 
à leur  relation.  Chacun  a voulu  mêler  du  fien  à cette 
fable  pour  lui  donocr  quelque  air  de  vray-lcmblance  j 
mais  plus  ils  fc  font  efforcez  de  la  faire  pafler  pour 
une  vérité  bien  circonftamiéc , plus  ils  nous  en  ont  dé- 
couvert la  fauilète. 

Nicole  Gilles  & Gaguin  difenr  qu’Yvctotfuc  érigé 
en  Royaume  fous  le  Pontificat  d’Agapet.Fulgofcfous 
le  Pape  Vigilius-,  de  Serre  fous  Eugène.  Nicole  Gil- 
les ajoute  que  cette  éredion  Ce  fit  en  l’an  533.  Gaguin 
picccnd  que  ce  fut  en  33 6.  le  Prefident  Fauchct  en  543. 
Du  HaiÜanen  333. 

Mais  Agapec  n cftoit  pas  encore  Pape  en  333.  il  ne 
1 cftoit  plus  en  343.  moins  encore  en  333. 

PafTons  plus  avant.  Ces  Hiftoriens  fe  font  encore 
trompez  fur  des  faits  tres-importans , donr  ils  ont 
comjwfc  leur  H iftoirc  d’Yvetot. 

Premièrement  Gaguin  Se  les  autresonc  mal  rencpn- 
tré,  lors  qu’ils  ont  dit  que  Gautier  difgratié  par  Cio-  . 
taire, alla  (c  fignalcr  dans  la  guerre  contre  les  infidcl- 
les  S. matins. 

Alors  les  Sarrafins  n’eftoient  pas  encore  infidcllesj 
.Mahomet dont  ils  foiviremlcs  erreurs,  n’ayant  com- 
Tomc  II.  1 
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mrnec  a paroiftreque  fous  l’Empire  d’Hcraclius  l'an  jtft. 

6ll. 

Seconde  fuppafition.  Gautier  ,dilcnt-j]s  , trouva  Clo- 
taire dans  l’Eglilc  le  jour  du  Vendredy  Saint , où  il 
entendoit  le  divin  Service. 

Cependant  c’cft  un  point  d'Hiftoire  bien  certain , 
qu’en  ce  remps-là  la  coutume  de  l'Eglifc  cftoit  de  te- 
nir fes  Temples  fermex  Se  de  ne  faire  aucun  Office 
divin  durant  tout  le  jour  du  Vendredy  Sainr  , pour 
témoigner  plus  de  douleur  de  la  mort  du  Fils  de 
Dieu. 

Troifièm  fuppofition.  Ils  écrivent  que  Clotaire  al- 
loit  à l’adoration  de  la  Croix  , ce  iour-là-mcfinc  du 
Vendredy  Saint. 

Mais  qui  ne  feait  qu’on  n’a  commencé  à pratiquer 
la  ceremonie  de  l’adoration  de  la  Croix  le  jour  du 
Vendredy  Saint , que  dans  le  douzième  ficelé  , &dc- 
1 puis  les  Croilâdcs. 

Quatrième  fuppofirion.  Nicole  Gilles  dit  que  Clo- 
tairc  par  délibération  de  Ibn  Cûnfcil  ordonna  que  les 
Scigneursd’Yvctot  Se  leurs  fucceffeurs  (croient  quittes 
de  homagio , fervitio  & fcrvitnte,  rationc  terré  totalit 
Tvetoti  Régi  debitis. 

Il  nc  ces  termes  pour  montrer  combien  cet  ■ 

Hiftoricn  , Se  tous  les  autres  qui  l’ont  fiiivi  le  font  aba- 
fcz. 

Car  outre  qu’ils  nc  fc  pourraient  appliquer  qu’à  une 
fimple  franchifc  féodale  ou  allodialiré  ; c’cft  qu'ils 
énoncent  la  difpenfc  d un  hommage  qui  n’eftoit  point 
connu  en  ce  temps-la,  1 hommage  n’ayant  commercé 
à s introduite  que  fous  Hugues  Capet  qui  regnoiten 
388.  duquel  temps , difenr  les  Fcudiftes,  Us  Comtes  & 
les  Ducs  convertirent  en  propriété  les  Benepees  militai* 
res,  qui  eft  oient  en  leur  détroit;  ils  les  baillèrent  à leurs 
parent , amis  & court  fans , moyennant  le  ferment  de  fi- 
delité qu'ils  leur  faifoient  prefier  envers  & contre  tous , 
qui  fut  C origme  des  Fiefsi  C'eft  ainfi  que  s’en  explique 
le  Fevre  , Traité  des  Fiefs  livre  1.  chap.  1. 

Par  ces  rations  on  foûtenoit  que  l’Hiftoirc  de  l’é* 
rcûton  d'Yvetoc  en  Royaume  cft  fabuleufe. 

SECONDE  QUESTION. 

Si  Us  Rois  Je  France  ont  pu  remettre  par  leurs 

Lettres  Patentes  aux  Seigneurs  d' Tu  et  or  le 

droit  de  Garde-noble  , dû  aux  Seigneurs  im- 
médiats des  Fiefs  nobles  des  mineurs , dans  U 

Coutume  de  Normandie. 

Ou  fi  et  droit  tfi  inceffible, 

POur  le prefenté  par  le  Roy,  on  difoitque  par  la 
Coutume  de  Normandie,  article  114.  il  y a deut 
fortes  de  Gardes- nobles.  La  Royale  Se  la  Seigneu- 
riale. 

La  Garde  Royale  cft  definie  par  l’article  113.  Colle 
qui  échet  au  Roy  pour  raifon  du  Fief  Noble  des  mi- 
neurs , tenu  nuement  de  luy  , Se  fui  van  t ce  mcfmc  arti- 
cle , Sa  Majefté  par  privilège  fpecial  fait  Us  fruits  fient , 
non  feulement  du  Fief  immédiat , mais  encore  des  autres 
Fiefs  médiats , des  rotures,  rentes  & revenus  , quoique 
tenus  d: autres  Seigneurs  que  de  luy  ; mediatemtnt  ou 
immédiatement , i la  charge  toutefois  de  nourrir  & en- 
tretenir les  mineurs , dre. 

La  Garde-Noble  Seigneuriale  nous  cft  marquée 
par  l’article  t\6.  delà  mcfmc  Coutume  de  Norman- 
die , qui  dit , Que  la  Garde  Seigneuriale  tfi  celle  qui 
appartient  aux  Seigneurs  particuliers  immédiats  fur  les 
Fiefs  NobUs  des  mineurs,  & non  fier  les  autres  fiefs 
qui  ne  relcvent  point  d’eux  nuement , mais  faunes  Sei- 
gneurs. 

Cela  préfuppofé  ,on  peut  dire  que  le  droit  de  Garde 
Royale  cft  tellement  attaché  à la  Couronne,  qu’il  n’en 
peut  eftre  feparé.  La  preuve  de  cette  propofition  dé- 
pend de  cette  maxime  certaine , que  tous  les  Fiefs  en 
H h 


Digitized  b y Google 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


France  relèvent  du  Roy  ou  nuemem  ou  mediate- 
ment.  Ainfi  de  quelque  manière  que  Ion  confidere 
cette  mouvance , il  faut  neceflai rement  remonter  juf- 
qu’à  l'origine  de  l’autorité  fouveraine,  où  eft  la  four- 
ce  commune  de  toutes  les  fcodalitcz.  Cela  cft  II  vray, 
que  quand  le  Roy  a 1a  Garde  du  Fief  noble  des  Mi- 
neurs , contint  Seigneur  immédiat , tous  leurs  autres 
Fiefs  & biens , quoique  rclcvans  d'autres  Seigneurs, 
tombent  dans  Ci  Garde , comme  on  l’a  déjà  obfctvc. 
De-là  vient  pareillement  que  fi  lors  de  fon  avenement 
à la  Couronne  il  poflede  quelques  Fiefs , mefme  ceux 
qui  relèvent  de  divers  Seigneurs  , ils  font  tous  réunis 
à fon  Domaine  , 6c  relèvent  de  fa  Tour  du  Louvre. 
C'cft  un  point  juge  par  Arreft  du  9.  Janvier  1(79. 
rapporté  cy-devant  dans  fon  ordrede  date.  D’où  vient 
cela  ? c’eft  que  le  Roy  poftede  éminemment  tous  les 
Fiefs  de  fon  Royaume. 

Suivant  ce  principe,  fi  tous  les  Fiefs  relèvent  du 
Roy,  par  le  leul  titre  de  (à  Couronne  } il  fuit  qu’il 
ne  peut  rien  aliéner  des  droits  féodaux , comme  fai* 
Tant  une  partie  de  fon  Domaine  : 6c  pour  montrer 
que  nos  Rois  ont  toûjours  retenu  le  droit  dont  il 
s agit,  c’eft  qu’en  1 joj.  un  nommé  Clermont  s’en  cftant 
rendu  adjudicataire  pour  cinq  livres  fix  fols  par  an, 
du  Fief  d'Yvctot,  payables  au  Domaine  de  Nor- 
mandie , il  y fut  maintenu  par  Arrcft  du  Parlement 
de  Rouen. 

Les  autres  Seigneurs  mefmcs  ne  pourraient  ceder 
à leurs  Vaftaux  ce  droit  de  Garde,  1 moins  de  les 
affranchir  de  la  foy  & d'hommage,  comme  une  dé- 
pendance effcmicllc  & infeparablc  ; ce  que  d'ailleurs 
ils  ne  pourraient  faire  au  préjudice  des  Seigneurs  Su- 
zerains , dont  ils  relèvent. 

Et  enfin  ce  droit  de  Gardc.eft  fi  uni  à la  Couronne , 
que  lors  de  l'engagement  des  Domaines  du  Roy , la 
Garde-noble  cft  toûjours  exceptée  de  droit  *,  parce 
que  rengagement  ne  comprend  que  les  biens  6c  non 
les  perfonnes  fur  lcfquclles  la  Garde-Noble  a lieu  au 
profit  du  Roy. 

Par  ces  railbns  on  foûcenoic  que  la  Garde  Royale , 
dont  il  s’agit , cft  inccffible. 

On  difoit  au  contraire  pour  les  Seigneurs  d’Yvctot, 
que  s’ils  eftoient  réduits  à une  fimple  allodialité  , au 
lieu  qu’ils  font  Souverains  , il  leur  feroie  facile  de  la 
prouver  , foit  par  la  Coûtume  de  Normandie  , foit 
par  les  titre*  qu’ils  ont  cy-deftùs  expliquez  , «foit  par 
le  long-temps  qu’ils  joüifTcnt  de  leur  franchife. 

A 1 egard  de  la  Coutume  de  Normandie , clic  ne 
prohibe  point  l’allodialité  ; ce  qui  fufïù  fcul  pour 
j’autorifer  , comme  un  retour  toujours  favorable  au 
droit  naturel  6c  primitif,  qui  déclare  tous  les  hérita- 
ges libres  , 6c  qui  cftoit  obfcrvc  avant  l’Inftiturion 
des  Fiefs. 

Mais  bien  loin  que  cette  Coutume  prohibe  le  Franc- 
Allcu  > au  contraire  elle  en  donne  la  définition  dans 
l’article  10a.  en  ces  termes  : Ttrres  en  frtuK-jilleu 
font  celles  fai  ne  reeamoijfent  fsspericnr  en  féodalité , 
& ne  font  fajettes  à faire , ou  payer  atteans  droits  Sei- 
gnturMHx.  Si  cette  Coutume  n avoir  pas  voulu  per- 
mettre le  Franc-Alleu , non  feulement  elle  l’aurait  dit 
cxprcflcmcnt , mais  encore  elle  n'en  aurait  pas  donné 
la  définition. 

Et  bien  que  par  l'Ordonnance  du  Roy  Louis  XIII. 
article  jlj.  citée  par  Beraulc  fur  l'article  aoa.  de  la 
Coutume  de  Normandie,  il  foit  dit  que  le  Roy  cft  ré- 
puté Seigneur  immédiat  de  tous  les  Fiefs  qui  n’en  ont 
point  \ perfonne  ne  doute  que  cette  difpofition  Ce  doit 
entendre  des  Alleus  qui  ne  font  point  foûtenus  de  ti- 
tres valables. 

Mais  au  fait  particulier,  il  y a de  bons  titres  qu’on 
pafiéra  fous  filencc  dans  cet  endroit,  parce  qu’ils  ont 
efté  expliquez  cy-dcftùs  , 6c  qui  marquent  pareille- 
ment la  longue  pofteftion  de  b franchife  d’Yvctot. 

Ainfi  toute  la  queftion  fc  réduira  à ce  feul  point 
de  fçavoir  à qui  fera  dû  l’ctabljfièment  de  cct  Alleu  , 


ou  au  droit  commun  & primitif  dont  nous  venons 
de  parler  , ou  à la  concemon  de  nos  Rois. 

S’il  a pour  origine  le  droit  primitif , on  a déjà 
prouvé  qu'il  doit  fubfiftcr. 

Si  au  contraire  il  vient  de  la  conccflîon  de  nos 
Rois,  rien  n’en  peut  empefeher  l'execution.  Carcom-, 
me  le  Roy  ne  relevé  de  perfonne  , 6c  que  tous  les 
Seigneurs  particuliers  relèvent  de  luy  , nul  d’entre- 
eux  n’a  droit  de  s'y  oppofer  > ils  font  abfolument  fans 
inteteft , ne  pouvant  pas  dire  que  cct  Alleu  leur  ofte 
des  VafTaux. 

Les  SucccfTeurs  mcfmes  à la  Couronne  n’ont  pas 
fiijcc  de  s’en  plaindre  v parce  que  les  droits  féodaux 
que  le  Roy  remet  à (es  ftijets , quoy  qu’attachez  à des 
Fiefs  rclcvans  de  la  Couronne  , ne  font  pas  pour  cela 
purement  Domaniaux  6c  Royaux. 

Comme  il  y a grande  différence  entre  les  deuxqua- 
litcz  de  Roy  6c  de  Seigneur  féodal  , leurs  manières 
de  poftèdcr  font  aufïï  bien  différentes. 

En  qualité  de  Roy  , c’eft  fa  Couronne  qui  eft  fort 
titre.  En  qualité  de  Seigneur  féodal  , il  cft  fondé  fur 
b Coûtume  où  le  Fief  cft  fitué.  En  qualité  de  Roy  il 
tient  { à Puiflànce  fouveraine  de  Dieu  fcul.  En  qualité 
de  Seigneur  féodal , il  n’a  qu’un  pouvoir  conditionné 
6c  limité  par  les  Coutumes  à certains  biens , fur  cer- 
taines perfonnes , & en  certain  lieu.  En  qualité  de  Roy 
fa  pu  i fiance  luy  eft  particulière  : Au  contraire  en  qua- 
lité de  Seigneur  féodal , il  communique  fon  autorité 
à tous  les  autres  Seigneurs  , quoiqu’il  ne  b leur  com- 
munique qu’avec  fubordination  1 luy-mcfine  félon  U 
Loy  des  Fiefs. 

En  effet  comme  eux  il  fait  les  fruits  liens , quand 
il  fè  trouve  Seigneur  immédiat  du  fief  tombe  dans  fa 
Garde  ; comme  eux  fa  Garde  commence  en  minorité 
8c  finit  dans  b majorité  5 comme  eux  il  doit  entre- 
tenir les  mineurs  félon  leur  condition  -,  comme  eux  il 
paye  les  rentes  6c  charges  de  1a  Garde  i comme  eux 
il  cft  fujet  aux  réparations  des  lieux.  En  un  mot  il  eft 
égal  en  tout.  Pourquoy  cette  égalité  , finon  que  nos 
Rois  fè  font  fournis  aux  difpofitions  des  Loix  féo- 
dales, lors  de  l’inftitution  des  fiefs  ? Car  cette  inftitu- 
cion , dit  le  Févrc  , n’a  cfté  faite  que  fous  le  Règne  do 
Hugues  Capet.  Auparavant  les  Rois  de  Franceavoienc 
des  Sujets,  fans  avoir  des  Vaftaux.  Ce  qui  doit  en- 
core perfuader  le  Confeil  que  les  droits  féodaux  fonl 
diftinfts  des  droits  du  Domaine , 6c  qu’ils  fc  gouver- 
nent par  d'autres  principes. 

Mais , dira-t-on  , fi  le  Roy  a confenti  l’inftirutiori 
de»  Ficfi,  ce  n’a  efté  que  pour  les  rendre  dépendans 
de  fa  Couronne,  6c  pat  confequent  également  Royaux 
6c  Domaniaux. 

On  répond , que  l’on  convient  du  principe  -,  mais 
l’on  en  nie  b conféquencc.  Tous  les  Fiefs  relevenc 
ou  mediatement  ou  immédiatement  du  Roy.  Mais 
pour  cela  tous  les  profits  qui  viennent  de  ces  Fiefs  2 
Sa  Majefté  ne  font  pas  purement  Royaux  6c  Doma- 
niaux : Parce  qu’à  mefme  temps  de  l’inftitution  des 
Fiefs  , il  y a eu  des  Loix  féodales  que  nos  Rois  onc 
faites  pour  eux-mcfmes , comme  pour  tous  les  autres 
Seigneurs.  Ces  Loix  ne  font  autre  chofc  que  ce  que 
nous  appelions  le  Droit  commun  des  Fiefs. 

Or  comme  de  Droit  commun  il  eft  libre  aux  Sei- 
gneurs de  Fief  de  remettre  leurs  droits  Seigneuriaux, 
ainfi  que  bon  leur  femblc , 6c  en  ce  qui  les  concerne 
en  particulier  > quia  quifqae  rei  fut  Dominas  eft  & 
nrbiter  : Il  cft  de  mefme  permis  au  Roy  de  remettre 
fes  droits  féodaux  , ou  pour  un  temps  , ou  pour  tou- 
jours. En  quoy  comme  il  cft  Seigneur  immédiat  , 8c 
ne  rcconnoift  point  de  Supérieur , il  a cct  avantage 
que  nul  des  Seigneurs  ne  peut  dire  qu'il  luy  ofte  des 
Vaftaux. 

Les  Succeftèurs  à b Couronne  ne  peuvent  pas  auffi 
s’en  plaindre.  Qui  ufc  de  fon  droit  ne  fait  tort  à per- 
fonne, dit  la  Loy  5j -jf.  de  retulisjorii.  C’eft  un  ordre 
general  des  Fiefs  , auquel  les  Rois  doivent  cftre 
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\6îi.  fournis,  comme  les  autres  Seigneurs. 

-i  U cft  mefrac  de  la  mijefté  Royale  de  pouvoir  com- 
bler fes  fuicts  de  bienfaits,  fie  d’avoir  un  ample  fonds 
de  grâces  a répandre  lur  eux. 

L’avantage  particulier  qu'a  le  Roy  en  faifanr  un 
Alleu , c’cft  que  s'il  perd  un  Vaftàl  , il  retrouve  un 
Sujet,  dont  tous  les  biens  fans  diftinâion  des  allo- 
diaux font  confifcablcs  , dans  le  cas  de  félonie  ; parce 
qu'en  un  mot  il  cft  toujours  fujet  , dit  Berault  fur 
1 article  iox.  de  la  Coutume  de  Normandie. 

On  convient  neanmoins  que  cette  cefïion  ne  pour- 
xoit  cftrc  faite  à des  etrangers , fié  que  les  feuls  Vaf- 
faux  en  font  capables.  Il  y en  a trois  railbns  , tirées 
de  la  nature  des  Fiefs  , 8c  qui  prouvent  à mcftnc 
temps  la  validité  de  la  remife,  dont  il  s'agit. 

La  première  raifon  cft  fondée  fur  la  qualité  des 
Droits  Seigneuriaux  , qui  font  peu  favorables  , parce 
qu’ils  introduisent  parmi  nous  fous  le  nom  de  Vafïà- 
lage , une  efpecc  de  (ervitude.  De  forte  que  quand  les 
Seigneurs  de  Fief , font  la  remife  de  leurs  droits  à 
leurs  Vaftaux  , on  regarde  favorablement  cette  remife 
comme  un  retour  1 la  première  & originaire  liberté. 
Ce  qui  ne  peut  convenir  à ceux  qui  ne  font  point 
vaftaux  , puifqu’ils  n’ont  aucun  intereft  à ce  retour. 

La  féconde  raifon  refulcc  du  Droit  de  Clicntcllc 
féodale  , qui  lie  étroitement  le  Vaftàl  8c  le  Seigneur  ; 
le  Vaftàl  par  l’obéïflance  qu’il  doit  & fon  Seigneur  i 
le  Seigneur  par  la  protcâion  qu’il  doit  à fon  Vaftal. 
Oc  comment  des  étrangers  pourroicnt-ils  maintenir 
cette  correfpondance  féodale , par  des  cédions  toujours 
odieufes  2 Au  contraire  ne  font-ils  pas  plùtoft  capables 
de  la  rompre,  que  de  la  confcrvcr  2 

La  rruifiérac  fie  dernière  raifon  fe  tire  du  moc  me 
me  de  Garde , qui  nous  marque  un  devoir  perfonncl 
que  doit  le  Seigneur  , 8c  qui  cft  indifpcnfablcmctit 
attache  à fa  perfonne.  Enforte  que  quand  il  veut  bien 
y renoncer  , ce  ne  peut  cftrc  qu’en  faveur  du  Vaftàl 
sncfinc. 

Mais  pour  prouver  encore  davantage  la  faveur  de 
cette  remife  faite  aux  Vaftaux  ; c’cft  que  tous  les 
Commentateurs  de  la  Coûtume  de  Normandie  con- 
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viennent  que  le  Droit  de  Garde  du  Fief  des  Mineurs 
a cftè  introduit  par  Lutage  des  Fiefs,  fie  par  l’auturi- 
té  des  Seigneurs , qui  voyant  qu’ils  ne  pouvoienr  tirer 
des  mineurs  le  fcrvicc  par  eux  dû,  fe  font  faifts 
de  leurs  Fiefs  par  forme  de  dédommagement , juf- 
qu'à  ce  qu'ils  fuftène  parvenus  à l’âge  de  majo- 
rité. 

Or  quel  inconvénient  ne  feroit-ce  point  d'aban- 
donner ce  dédommagement  à des  étrangers  contre  des 
mineurs  2 N’cft-il  pas  plus  favorable  de  leur  en  faire 
à eux-mcfmcs  la  remife  fans  aucune  limitation  de 
temps  2 

On  oppofe  un  Arreft  du  Parlement  de  Normandie* 
rendu  en  1503.  en  faveur  d'un  nommé  Clermont,  qui 
avoit  les  droits  du  Roy  pour  la  Garde  dont  il  s’agit* 
8c  dans  laquelle  il  fut  confcrvé.  Ce  qui  montre , dit- 
on  , que  nos  Rois  font  en  poftefEon  de  Cette  Garde  * 
8c  qu’ils  ne  l’ont  point  remife  aux  Seigneurs  d’Yvc- 
tor. 

On  tepond  que  cet  Arreft  n’a  elle  rendu  que  par 
rovifïon  , laquelle  cft  toujours  accordée  au  Roy , ou 

ceux  qui  font  en  fes  droits.  On  donne  cet  avantage 
i fa  perfonne:  8c  bien  loin  que  ces  fortes  de  provi- 
fions  puilfeni  détruire  la  vérité , au  contraire  elles  la 
confcrvcnt , puifquc  fans  préjugé  ni  prefeription  elles 
maintiennent  les  droits  des  parties  dans  leur  état  lé- 
gitime 8c  naturel.  En  un  mot  ce  n’cft  pas  comme 
ayant  le  meilleur  droit  qu’on  donne  au  Roy  la  pro- 
vifion  ; c'cft  à fa  perfonne  , c’cft  à la  majefté  de  fbn 
Etat , en  attendant  le  jugement  définitif. 

On  doit  dire  la  mcfme  chofc  de  l’Arrcft  du  7. 
Aouft  1517.  rendu  par  le  mcfme  Parlement  de  Nor- 
mandie , qui  adjuge  la  récrcancc  de  la  Cure  d’Yve- 
tot  à un  prefenté  par  le  Roy.  Ce  n’cft  qu’un  Arreft 
ptovi foire  qui  ne  peut  point  faire  Loy  au  princi- 
pal. 

Sur  ces  raifons  alléguées  de  part  8c  d’autre,  Ar- 
reft cft  intervenu  Je  8.  Aouft  jggt.  qui  maintient 
le  prefemé  par  le  Tuteur  des  Damoi telles  de  Cre* 
vent. 

Vtyez.  rArrtfl  du  ij.  May 


Si  U temps  auquel  le  proteft  d'une  lettre  de  change  a du  efire  fait , eflant 
pajfé  quand,  ta  Itttre  a tjié  prottftée , U porteur  efi  recevable  à prouver  que 
cemy  fur  qui  elle  efi  tirée  a’ avoit  point  de  provifion , ni  ton  que  le  proteft  a dâ 
efire  fait,  ni  lorfique  la  lettre  a efté  livrée. 

Ou  fi  la  lettre  de  change  vient  en  pure  perte  au  porteur , en  haine  de  fa  négligence  , 
tg)  fins  avoir  liberté  de  rien  prouver. 


Paris.  T E delay  pour  frire  le  proteft  des  lettres  de  chan- 
cft  de  dix  jours,  après  ccluy  de  l’échéance, 
ia.  Aouft.  fuivanr  l’article  4.  du  titre  y.  «fès  lettres  & billets  de 
; ■ ■ change,  de  l’Ordonnance  du  mois  de  Man  1*73. 

Il  cft  du  au  meme  titre,  article  iy.  qu’aprés  le  de- 
lay cy-dcfTus  , les  porteurs  des  lettres  feront  non  rc-, 
ccvables  dans  leur  atftion  en  garantie , 8c  en  toute  au- 
tre demande  contre  les  tireurs  3c  endoffeurs. 

L’article  itf.  ajoure,  les  tireurs  ou  endojfurs  des  let- 
tres, feront  tenue  de  prouver  en  eut  de  dénégation  , 
que  ceux  fur  qui  elles  auront  efté  tirées , leur  eftoient 
redevables,  eu  avoient  provijîon  au  temps  quelles 
ont  du  tftre  prtteflees  : ftnan  Ut  feront  tenus  de  les 
garantir. 

Amfi  félon  ce  dernier  article  , la  queftion  cft  de 
fçwoir  fi  le  proreft  n’eftant  pis  fut  dans  le  temps  ,1e 
porteur  peut  revenir  contre  (on  tireur , en  juftifianc 
que  celuy  fur  qui  la  lettre  de  chinge  cft  tirée  , n'a- 
voit  point  de  pto.  fion  , lors  que  le  proteft  a dû  cftrc 
fait. 

Car  fi  le  tireur  peut  prouver  qu’il  y avoit  provi- 
Tomc  II. 


fion  , lors  du  proteft  fait  dans  le  temps  légitimé,  il  r< 

fcmble  qu’il  cft  de  la  même  confcquence  de  permettre  un^nmm 
au  porteur , de  prouver  le  contraire , ayant  lai  fTc  écou- 
ler le  temps  du  proteft , ou  d’obliger  même  le  tireur 
de  prouver  en  tout  état  de  caufc  8c  en  tout  temps* 
qu’il  y avoir  provifion  de  fi  part. 

En  effet  fans  cette  provifion  , comment  un  tireur 
pourroit-il  donner  une  lettre  de  change , 3c  quelle 
feureté  au  porteur  fins  cette  même  provifion.  Lé  ti- 
reur cft  nanti  de  l’argent , le  porteur  n’a  qu'une  fauf- 
fc  affignatton.  Il  tient  donc  au  premier  qui  cft  nanti  , 
que  l'autre  ne  foit  payé , fie  comme  il  y a du  dol  de 
la  part  du  tireur,  ce  dol  ne  fe  peut  couvrir  par  aucu- 
ne fin  de  non  recevoir.  Il  eft  libre  au  porteur  de  jufti- 
fier  en  tous  temps  la  mauvaife  foy  \ parce  qu’enfin 
quelque  diligence  qu’il  eût  apportée,  il  n’auroit  pû 
cftrc  payé  d’un  homme  qui  n’avoit  point  provifion  du 
tireur,  fie  qui  ne  luy  devoit  rien.  En  un  mot,  c’cft 
un  tireur  qui  n’a  point  de  fond  à engager,  fie  ce- 
pendant qui  prend  les  deniers  d’autruy  comme  s’il  eu 
1 avoit  un. 

H h i; 


Digitized  by  Google 


Kl  r. 


*44 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


Cerrc  queflion  importante  pour  le  commerce  des 
■ lettres  de  change , a efté  traitée  au  procès  entre  le  nom- 
mé Jean  Gheleins,  Marchand  demeurant  dans  la  Vil- 
le de  la  Rochelle  d’une  part , fie  Claude  Bachelier  , 
Efcuyer  fleur  des  Mirefts,  6c  con/ots  d'autre.  Voicy 
quel  eftoit  le  fait. 

Au  mois  de  Décembre  iffo.  les  fleurs  Bachelier 
ont  paye  à diverfes  perfonnes,  en  l’acquit  de  Jacques 
6c  Ifaac  Nicolas , Marchands  de  la  Rochelle,  la  fom- 
me  de  trente-trois  mille  livres , fins  en  avoir  pris  au- 
cune commiflion  ni  profit. 

Pour  les  rcmbourlèr , les  Nicolas  leur  ont  remis 
plufleurs  lettres  de  change,  6c  entre  autres  une  de  trois 
mille  fept  cens  livres , monoye  de  Holande , tirée  par 

Ëm  Ghelcins  Marchand  de  la  Rochelle  , fur  Jean 
nrath  Marchand  à Mildelbourg , payable  à deux 
ufânces  , cndoflcc  pat  les  Nicolas , au  profit  des  fleurs 
Bachelier. 

Les  fleurs  Bachelier  qui  n’avoient  aucune  corref- 
pondance  à Mildelbourg , mirent  fur  cette  lettre  de 
change  leur  ordre , au  profit  de  Jacques  Buriot , Mar- 
chand de  Lcyden , lequel  n’ayant  pareillement  aucune 
correfpondance  à Midelbourg,  l’a  cndoflcc  au  profit 
de  Michel  Hulft , qui  l'a  enfin  cndoflcc  au  profit  du 
nommé  Moens,  Marchand  de  la  Ville  de  Flcflînguc, 
en  forte  quelle  n'a  pû  arriver  à Mildelbourg  que  le 
dit  Février  1K1.  c’cft-à-dirc  huit  jours  après  l’é- 
chcancc , 6c  un  jour  feulement  après  le  temps  de  grâ- 
ce expiré,  qui  à Mildelbourg  n’cfl  que  de  ixx  jours  , 
au  lieu  que  ccluy  de  Paris  eft  de  dix  jours. 

Ce  mcfmc  jour  17.  Février,  Moens  a prefeuié  cctrc 
lettre  de  change  à Conrath,  fur  qui  elle  eftoit  tirée. 
Conrath  refufe  de  l'accepter  : ayant  efté  proteftée 
contre  luy , il  répond  au  proteft  qu’il  ne  la  pouvoir 
accepter , 6c  encore  moitls  la  payer  par  la  faute  du 
tireur. 

Dans  la  fuite  la  lettre  de  change  retourne  aux  fleurs 
Bachelier,  par  toutes  les  mains  par  lcfquellcs  elle  avoir 
piflè.  Mais  drpuis  le  proteft  Conrath  avoir  fait  failli- 
te , 6c  curateurs  avoient  elle  créés  à fa  maiibn  infol- 
vance,  fuivant  l'ufage  du  pais. 

Les  fleurs  Bachelier  font  afügner  au  Chaftclct  en 
vertu  de  leur  privilège  , rion  feulement  Ghelcins  ti- 
reur de  la  lettre  ; mais  atlfli  les  Nicolas,  comme  dic- 
miers  endoflèurs , pour  fc  voir  tous  condamner  foli- 
dairement  à en  payer  la  valeur  avec  le  change  6c  re- 
change , dépens , dommages  6c  interefts , revenant  le 
tour,  roonnoyc  de  France , a la  (brame  de  quatre  mille 
cinq  cens  trente-fept  livres,  quatorze  fols. 

Les  Nicolas  affignez  au  Chaftclct,  font  auffi  afflg- 
ner  en  garantie  Ghelcins , qui  leur  avoit  fourni  la  let- 
tre de  change,  6c  l’ont  contraint  de  configner  cette 
Comme  de  quatre  mille  cinq  cens  trente -fepe  livres, 
en  vertu  d’une  Sentence  des  Juges  ConfuU  delà  Ro- 
chelle. 

Les  Sieurs  Bachelier  avertis  de  cette  conflgnation, 
demandent  au  Chaftclct  que  cette  Comme  leur  fût  ad- 
jugée par  proviflon  , ce  qui  a efté  ordonné  par 
Sentence  du  neuvième  Septembre  1661.  6c  a efté  exé- 
cuté. 

Gheleins  appelle  de  cette  Sentence  en  la  Cour.  Sur 
cet  appel  les  patries  ont  efté  appointées  au  Confeil , 
& dans  la  fuite  appointées  en  droit,  6c  joint  fur  le 
principal  évoqué. . Le  procès  diftribuc  dans  la  rroi- 
lïétne  Chambre  des  Enqueftes,  au  rapport  de  Mon- 
iteur Barentin. 

Il  y eut  un  premier  Arreft  interlocutoire , qui  or- 
donna que  les  parties  conviendraient  de  deux  Mar- 


chands, finon  qu’il  en  ferait  nommé  d’office  par 
Moniteur  le  Rapporteur , pour  donner  leur  avis  , fi 
le  compte  que  Gheleins  avoit  prclcwc  eftoit  fuffi- 
fant , 6c  pour  fçavoir  fl  Conrath  eftoit  fbn  debiteur, 
jufqua  la  concurrence  de  la  lettre  de  change  , au  jour 
de  1 échéance. 

Car  fi  Conrath  eftoit  debiteur  de  toute  la  fbmme, 
la  faillite  qu’il  a faite  depuis  ferait  en  pure  perte  au 
porteur  de  la  lettre  de  change , par  le  defaut  de  pro- 
teft dans  le  temps  porté  par  les  reglcmcns  de  Mildel- 
bourg. Et  s’il  n’ eftoit  debiteur  que  d'une  partie,  l'au- 
tre ferait  payée  par  le  tireur.  C'eft  un  ufâgc  parmy  les 
Banquiers. 

Si  au  contraire  il  n’eftoit  point  debiteur,  les  fleurs 
Bachelier  prétendaient  que  la  lettre  de  change  tom- 
boit  aux  rifques , périls  6c  fortune  des  tireurs , quoi- 
ue  le  temps  du  proteft  fut  expiré  lorfque  la  lettre 
e change  a efté  proteftée. 

Ainfi  la  queflion  de  fait  eftoit  fur  la  proviflon, 
c’eft- à-dire  fl  ccluy  fur  qui  1a  lettre  eftoit  tirée  avoir 
du  fond  entre  les  mains  lors  de  l’écheancc  de  cette 
lettre.  C'eft  fur  cela  que  deux  Marchands  dévoient 
donner  leur  avis. 

La  queflion  de  Droit  eft  de  fçavoir  , fl  faute  de 

f)tovifion  la  lettre  de  change  devoir  eftrc  garantie  par 
es  tiroirs,  en  quelque  temps  que  cette  lettre  eût  efté 
proteftée  : c’eft  ce  que  la  Cour  avoit  à juger. 

Sur  la  première,  deux  Marchands  6c  un  tiers  dont 
les  parties  eftoient  convenus,  donnèrent  leur  avis, 
que  bien  loin  que  Ghelcins  fut  Créancier  de  Conrath, 
au  contraire  il  eftoit  fbn  debiteur  au  temps  de  le- 
cheance  de  la  lettre  de  change.  Er  que  dans  fon  compte 
le  débit  exccdoic  le  crcdir.  C’eft  ainfl  que  l'on  compte 
entre  Marchands , au  lieu  que  dans  les  comptes  ordi- 
naires , on  dit  que  la  recepte  excède  la  dépenfe. 

Le  procès  verbal  d'avis  de  ces  trois  Marchands 
rapporté  à la  Cour,  Gheleins  pour  prévenir  fa  con- 
damnation , confcntic  que  la  fonimc  de  quatre  mille 
cinq  cens  trente-fept  livres,  adjugée  au  fleurs  Bache- 
lier par  proviflon , par  Sentence  du  Chaftclct  donc 
eftoit  appel , leur  demeurerait  definitivement. 

Il  y avoit  auffi  un  appel  incident  d'une  Sentence 
des  Requeftes  du  Palais , incerjetté  par  les  fleurs  Ba- 
chelier , par  laquelle  Sentence  Ghcleins  avoir  fait  re- 
cevoir un  compte  par  défaut  contre  Conrath,  qui  le 
rendoir  fbn  debiteur  de  fouîmes  confidcrablcs  , 6c  cela 
pour  induire  que  Conrath  avoit  proviflon  lors  du 
proteft  de  la  lettre  de  change  dont  eft  queflion. 

Sur  toutes  ces  concertations  eft  intervenu  l’Arrtfl 
dans  les  termes  qui  fuivent. 

La  Cour  a mis  & met  l’appellation  au  néant  ; or- 
dçnne  que  U Sentence  dont  a efté  appelle  , Se  ' à la- 
quelle ledit  Gheleins  a aquiefee  fortira  effet  \ 6c  en 
confcqucnce  fur  l’appel  incident  dcfüits  Bachelier, 
de  la  Sentence  des  Requeftes  du  Palais,  du  fepriéme 
jour  de  Juillet. mis  6c  met  l’appellation , 6c 
ce  dont  a efté  appellé  au  néant  ; entendant  6c  fàifànt 
droit,  tant  fur  le  principal  évoqué,  que  fur  la  demande 
incidente,  portée  par  la  Rcquefte  dcfHits  Bachelier, 
du  jour  de  Juin  dernier  i ordonne  que  la  fbmme 
de  quatre  mille  cinq  cens  trente-fept  livres  à eux  ad- 
jugée par  proviflon  , leur  demeurera  deffinitivemenr, 
6c  fur  les  autres  demandes  en  fommation,  6c  concre- 
fommation , a mis  & met  les  parties  hors  de  Cour 
Se  de  procès.  Condamne  ledit  Gheleins  en  l’a- 
mende dç  douze  livres , 6c  en  tous  les  dépens.  Fait 
en  Parlement  le  12.  Aouft  i£Si. 
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Si  trois  Bénéfices  de  [Ordre  de  Cifieaux  collatifs  par  [Abbé , peuvent  efire  à U 
nomination  du  Roy  , fins  prétexte  qu'nans  le  Concordat  de  Leon  dixiéme, 
fp)  de  François  premier , on  y avait  quelquefois  pourveu  par  la  voye  de  [é- 
hdton. 

Ou  s’il  faut  confiderer  ces  'Bénéfices  dans  [ état  auquel  on  les  trouve,  fans  remonter 
dans  les  temps  qui  ont  précédé  le  Concordat. 


Paris.  ^"^Et  te  qoeftion  ( ayant  efté  d’abord  jugée  en  fa- 
Co  n se  i Z-  V,  a .'ciir  du  Roy  , dans  l'Aflcmbléc  de  trois  Com- 
d'enhaut.  miflares  du  Confcil  d’cnluut , nommez  par  fa  Ma- 
i£8i.  jeft:  ) a elle  renvoyée  par  le  Roy  même,  dans  une 
1 6.  Aouft.  plus  grande  afTemblée  de  CommifTiircs  par  luy  choi- 
» . ' — iis  , 0c  décidée  au  profit  de  l'Ordre  de  Cifieaux. 

Les  trois  Bénéfices  dont  eftoit  queftion , font  le 
Prieuré  de  Noftre- Dame  de  la  Joye  , pofïcdé  par 
Dom  François  d’Eflrechy,  Doéleur  en  Théologie  j 
le  Prieuré  de  Notre-Dame  des  Rofiers,  duquel  Dom 
Nicolas  Langlois  eftoit  pourveu,  0c  le  Prieuré  de  No- 
tre-Dame de  Bcllcau,  rempli  par  Dom  Benoift  Hen- 
ry , Do&cur  en  Théologie. 

Ces  trois  Prieurcz  font  de  l’Ordre  de  Ciftcaux  , 
0C  ces  trois  Titulaires  Religieux  Profës  du  mcfmc 
Ordre , ont  efté  pourvus  par  leurs  Abbcz. 

Les  fieun  Potet , Lumaguc  0c  Guiran  avoient  la , 
nomination  du  Roy. 

Pour  ces  derniers  on  difoir , que  les  trois  Prieu- 
rez  dont  il  s agit,  ont  efté  autrefois  Abbayes  de  Mo- 
niales , dont  lxm  a formé  des  titres  de  Prieurcz  col- 
latifs. Mais  ce  changement  n*a  pû  cftrc  fait  au  pré- 
judice des  droits  du  Roy.  Si  ces  Bénéfices  cftoient  de- 
meurez dans  leur  premier  état, on  n’en  pourrait  con- 
tefter  la  nomination  à fa  Majcfté. 

Dans  le  fait  il  eft  certain  que  te  Prieuré  des  Ro- 
fiers , a efté  originairement  une  Abbaye  de  Moniales , 
par  confequent  à la  difpofition  du  Roy  aux  termes 
du  Concordar.  Cela  paroift  par  un  Concordat  fait  au 
mois  d:  Janvier  1x41.  par  1 Abbcfic  des  R-ofiers  , 0c 
l'Eglifc  de  Saint  Rcmy  de  Reims , touchant  quelques 
droits  que  l’Eglifc  de  Saint  Rcmy  prerendoit  fur  cel- 
le des  Rofiers.  Ce  Concordat  tiré  des  archives  de 
l'Eglifc  de  S tint  Rcmy  de  Reims  a efté  fuivy  d'une 
ratification  intitulée  : Soror  Euftachia  de  Refrain  diüa 
Abbatiffa,  tel u fa uc  ejHfdem  loti  Conventut- 

Un  Auteur  moderne  qui  a écrit  l'Hiftoire  de  l’E- 
glifc  de  Reims , parle  d une  Abbcfic  des  Rofiers  , 
qui  a affilié  au  Concile  de  Senlis. 

Dans  le  mefme  Concordat  de  1141.  il  eft  parlé 
d'une  redevance,  laquelle  a efté  poftcrieurcment  re- 
connu ë par  Dom  Jean  de  Rafc  Prieur  des  Rofiers  , 
en  l'année  14*8.  Cette  reconnoiftancc  découvre  le 
changement  d'état  que  nous  voyons  aujourd'huy  : car 
bien  qu'il  ait  efté  fait  par  l'autorité  des  Abbcz  de 
Clairvaux  , durant  les  guerres  des  Anglois  , afin  que 
le  fcrvicc  s'y  continuait  par  des  Religieux , des  Filles 
n’y  pouvant  pas  demeurer  en  fcureté , il  eft  certain 
que  ce  changement  n'a  rien  diminué  des  droits  de  no- 
mination du  Roy  , qui  demeurent  e0us  entiers. 

Il  en  eft  de  mefme  des  deux  autres  Prieurcz , No- 
tre-Dame de  la  Joye,  0c  Noftrc-Dame  de  Bcllcau, 
autrefois  Abbayes  de  Moniales,  0c  qui  doivent 
aufii  avoir  le  mcfmc  fort.  Puifqu'on  ne  peut  pas 
d’ailleurs  fourenir,  que  ces  Prieurcz  en  l'état  qu  ils 
font,  foient  collatifs.  Ce  ne  font  que  de  (impies  admi- 
niftrations  revocables  ad  nutum  des  Supérieurs.  Cela 
eft  conforme  à la  police  de  l'Ordre  de  Ciftcaux , où 
le  titre  des  Bénéfices  n’cft  que  comme  en  dépoft  cnrre 
les  mains  des  Religieux,  Uns  que  ces  adminiftratcurs 
fc  pui  lient  dire  abfolumcnt  titulaires. 

Mais  ce  qui  décidé  abfolumcnt,  eft  une  Bulle  du 
Pape  Paul  uoifiéme,  du  10.  Juillet  ijijj.  fuiyie  de 


Lettres  Patentes  du  Roy  François  premier , du  cin- 
quième Décembre  de  la  même  année , où  il  eft  fait 
mention  nommément  des  Prieurrz  des  Rofiers , de 
Bcllcau  0c  de  la  Joye.  Voicy  quels  en  font  les  ter- 
mes. 

François  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France,  Com- 
te d' Alt , Seigneur  de  Gcnncs  : Sçavoir  faifons  à tous 
prefens  & avenir , que  puis  aucun  temps  en  ça  après 
que  N.  S.  P.  le  Pape  0c  le  Sacré  Concile  de  Latran  , 
ayant  par  pluficurs  0c  réitérez  Decrets  évoqué  0c  form 
mé,  tant  feu  noftre  cher  Perc  0C  Seigneur  le  Roy 
Loiiis,  que  Dieu  abfolvc,  que  nous  i 0C  avec  ce  or- 
donné ledit  Concile,  nos  Cours  de  Parlement , cn- 
fcmblc  l’Uni verfclle  Eglifc  Gallicane  0c  du  Dauphiné, 
0c  autres  nos  fujets  cftrc  fommez  , 0c  qu’à  nous  dé- 
failloit  tout  cfpoir  de  contredire  0c  différer  : Par  nou- 
vel 0c  final  decret,  aurions  nous  0c  noftiires  Cours , 
Eglifc  Gallicane  0c  Sujets,  avec  iccux  noftrcdit  S.  P. 
le  Pape  0c  ledit  Sacré  Concile,  convenus  de  ce  qui 
nous  aurait  femblé  expédient  pour  l’utilité  publique 
de  nofdits  Sujets.  Et  comme  en  tant  que  concerne  le* 
Eledtionsnc  pûmes  obtenir  noftre  dcür , pour  certaines 
raifons  5c  cau.ês  contenues  en  iccux  concordats  5c 
conventions , & parce  que  ferait  furvenu  explication 
à faire  d'aucunes  difficultez  pour  noftre  droit  de  no- 
mination à aucuns  Prieurcz,  qui  cftans  d'origine  0C 
fondation  Abbayes  de  Moniales  vrayement  clc&ives  $ 
feraient  par  abus  0c  laps  de  temps  devenus  Pricurez 
collatifs  par  les  Supérieurs,  0c  notamment  de  l'Otdre 
de  Cifteaux,  au  détriment  de  la  chofc  publique  0c  paix 
de  cctuy  noftre  Royaume.  Pour  à quoy  obvier , icc- 
luy  noftrcdit  S.  P.  le  Pape  aurait  bien  voulu  nous 
faire  interprétation  par  Diptomac,  5c  Bulle  dont  U 
teneur  s'enfuit.  • 

LEO  Epifceput  fervus  fervorum  Dei  ad  perpétuant 
rei  memtriam.  Cum  à nobis  petitur  ejuod  jujtum  eft  & 
haneflum,  tom  vigtr  tquitatis  quàm  ordo  exigit  ratio - 
nit , ut  id per  falltcitudincm  offre  ii  noftri  ad  débit um  per - 
ducat ur  ejjeflum.  En  pr opter  charijftmi  in  Cbr'ifto  Filii 
Francifci  francorum  Regis  juftis  poftulationtbus  grat 0 
concurrentes  afftnfu , nonnuâaque  ait  b ta  fuper  certis  qui- 
bufdam  rubricii  concordat orurn  inter  Nos , Sedemquo 
Apoftolicam  & ipfot  Francorum  Reges  pro  tempore  exi- 
ftentes , de  Concifii  Lateranen/is  noftrorumque  fratrum 
Cardinalium  unanimi  confenfu  initorum  pacificà  inter- 
prétatione refolvenus,  diletht  filiis  tfoftris  Abbatibut 
Ciftercii , Firmiratis , Pontiniaci , Claravallis  & Mo- 
rimundi  de  plenitudine  poteflatis  Apoftollca  noftràquc 
certà  feientià  ftatuijft  nos  & ordinafte  declaramtfs , qnod 
dadum  fitj u idem  Monafteria  vert  eleUiva  feu  Abbatial 
Monialium  Monchiaci  Petrofi , BeUovacen/it  Dicecefis , 
Roferiarum  & Confolationis  alias  Ciarimarifcii  Rbe- 
menfis , Gaudii  S.  Maria  les  M autres  Sutffionenfis  , 
Pietatis  Bella-Aqua , Gratta  Noftra  Domina , tra!lis- 
trinearum , Trttenfts , Charitatis  , Lingonenfts  , frve 
lapfu  temporit , five  quorum  pro  tune  interfuerit , incu- 
rie! , t art  quant  Prioratus  Regulares  prtfens  confuetudo 
fit  confêrri  & adminiftrari  -,  ut  impofterum  & pro  per- 
p étuis  fut uri  r temporibus  nonobftantibut  quibufcunqut 
pratenjis  prafeript  tombas  & diutumis  per  quofcunque 
temporis  lapfus  poffejfionibus  , Monialibus  ejufdem  Or- 
dinis  profejjii , aut  ex  alio  Ordine  profittri  cupUntibus 
in  intégrant  reftituantur.  Et  ut  juxta  pradiüorum  cots- 
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cordatorum  tenorem  & infik  ternpui  fix  mtnftum  k dit 
■ — VACAtionit  bujufnudi  Adenaflcrsorum  cmputandum  , 

N obis  nojlriftjue  Succtjforibui  , a ut  Stdi  Apoftolûa  ad 
Regel  Francia , pro  tempore  exifientei  .fpeÙet  deinceps 
nom;  n are , & de  perfinis  idoneis  per  profites  Regti  bu- 
jufmtdi  Monafleriis  vacantibus  nominal  is  per  Nos  & 

* SntcejforeS  nojfroi , fin  fidem  bujufmodi  provideri,  & 
tAndcm  Ht  ipfi  Monajlcriu  Mtrisalefiue  ipfis  prapejiia  , 
omnibus  & fwgulii  prhilegiis  , immunitatibus , exemp- 
tionibus  , induit  il,  indulgent  iii  , gratiis , & fAvoribus 
tkm  fpiritMAlibut  ejuam  temporalibus  , e/uibut  olim  de  ju- 
re ami  privilegio  , Aut  Aliter  quomadolibet , ut i,  fini,  po- 
tiri  & gAudtre  confueverunt  ,/imiliter  & purifirmiter, 
ac  fine  iiffa  prorfui  d fferentiû  & aaut  principuliter , 
dummodo  lumen  Decretii  & Conflitutionibus  sipofioli- 
cù  , nec  non  praddli  Ordinis  Ciflerctenfii  régula  ibus 
injliiutis  minime  udvcrfintur , nec  baüenu  < fuerint  revé- 
cut a , aut  fub  aIhjuÂ  révocations  comprehenfa  , uti , 
fini , potiri  & gaudtre  pejfint  & valeam.  Nuüi  ergo 
pradiÙorum  Abbatum  aut  omnino  aliorum  querumvis 
hominum  liceat  banc  paginant  déclarations  & décrets 
noftri  infringert,  vel  au  fi  tenteront  ei  contraire.  Sitfuu 
AHtem  hoc  attemptare  prafumpfirit , indignationem  On i- 
nipotentis  Dei,  ac  beat  arum  Pétri  & Pauli  Apoflolorum 
t)m  fi  novent  incurfirum.  Datum  Roma , apud finihtm 
Petrum , anno  Incarnation  il  D omîmes  mitlefimo  auin- 
gentefirno  decirno  ntne  Katendii  Juin  , Pontifscatus 
uoflri  anno  fiptimo.  Infra  fignatum  & figillatum  in 
ptumbo  , & cum  ctrdulii  firiceii , & in  replient o cft, 
pe  Médinas. 

Pourquoy  à nos  Amcz  & féaux  les  Abbez  de  Cî- 
tcaux  , la  Fcrté,  Clairvaux , Pontigny  Sc  Morimond. 
ordonnons  exprcfTcmcnc  8c  enjoignons  qu’à  l’avenir 
iceux  s’abftienncni  de  pourvoir  mcfracmcnt  perfon- 
nes  idoines  de  leur  Ordre,  vacance  avenant  des  fufdits 
Bénéfices,  comme  ayant  elle  d'origine  Abbayes  de 
Moniales,  & entant  que  ledit  droit  d’y  pourvoir  nous 
appartient , nonobstant  tout  laps  de  temps  8c  pres- 
criptions, dcfquelics  avons  efté  8c  fommes  relevez  par 
iccluy  Diplomat  8c  Bulle  interprétative  de  noltredic 
droit  de  nomination.  Mandons  étroitement , à tous 
pos  Officiers  8c  Sujets  de  noflrcdit  Royaume  , Dau- 
phiné 8c  Comté,  & à chacun  d'eux  entant  qu’à  lui  ap- 
partiendra , que  toutes  les  chofcs  fufditcs  8c  chacune 
d’icelles,  ils  tiennent,  gardent  8c  obfcrvcnt  en  leur 
force  & pleine  fermeté , 8c  qu’en  toutes  chofcs  en  ver- 
tu de  nos  Lettres  de  nomination,  Provifions  8c  Bulles 
des  Papes  ayent  à juger  prononcer  8c  fcntencicr,  8c 
par  tous  nos  Sujets  , incolcs  8c  habitans  de  noftredic 
Royaume , Dauphiné  8c  Comté  , inviolablemenc  les 
fallcs  en  tout  8c  par  tout  obferver  ,8c  garder  par  par- 
ticulière cuition  & protection,  les  perfonnes  Rcli- 

Sieufcs  inflituécs  aux  fufdits  Bénéfices,  8c  chacune 
'icelles,  de  toute  turbation,  violence  ,oppreflion,  mo- 
lcdation , dommage  8c  empefchemenc , en  puni  liant 
toutes  8c  chacunes  perfonnes,  de  quelque  condition  8c 
état  qu'ils  foient,  venins  8c  faifans  au  contraire , tel- 
lement que  les  autres  à l’avenir  y prennent  exemple. 
Car  ainfi  nous  Voulons  dire  fait,&  commandons 
par  ccs  Prcfenres.  Et  parce  que  de  ce /dites  Prcfcntcs 
pourroit-on  prétendre  caufc  d’ignorance , ou  que  d’i- 
ccllcs  on  pourra  avoir  befoin  en  pluficurs  8c  divers 
lieux  : Ordonnons  que  par  l’un  de  nos  Huilfiers  icel- 
les feront  deuement  notifiées , tant  aux  fufdits  Ab- 
bez , que  tous  autres  qu’il  appartiendra , & qu'au  vi- 
dimus  d’icelles , foy  foit  ajourée  comme  au  prefent 
Original.  En  témoin  de  ce, nous  avons  fait  mettre 
noilrc  fccl  à ccfdites  Prcfcntcs.  Donné  à Amboifc  le 
cinquième  jour  de  Décembre  l’an  de  Noftre  Seigneur 
Iflj.  8C  de  noftre  Régné  le  y.  Signé,  François  , & 
fur  le  repli , par  le  Roy,  Roieatet  , avec  grilles  8c 
araphes , & fcellé  du  grand  fccaude  cire  verte  à dou- 
te lacs  de  foyc  rouge  8c  verte. 

Après  cette  Bulle  & ces  Lettres  Patentes , il  n'y 
« plus  heu  de  douter  que  le  Roy  n’ait  la  nomination 
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des  trois  Pricurcz  dont  il  s'agit. 

Pour  les  pourveus  par  l’Abbé  de  Clairvaux  ,on  di-  — — 

(bit  au  contraire  que  Dom  François  d'Eftrechi  poftede 
le  Prieuré  de  la  Joye , depuis  vingt  années  paifiblc- 
ment.  Son  titra  cft  conforme  à celui  de  fcsprcdcccf- 
feurs , qui  en  ont  joui  de  la  mefmc  manière  depuis 
plus  de  trois  cens  ans. 

Dom  Nicolas  Langlois  a efté  maintenu  par  Arrcft 
contradictoire  du  Parlement  de  Paris , rendu  au  moi* 
de  Mars  1 66$.  fur  les  Conclurions  du  Procureur  Ge- 
neral de  fa  Majefté,  dans  le  Prieuré  des  Roziers.  Ils 
ont  joiii  tous  deux  paifiblcmcnt  jufqu'cn  l'année  1(78. 
qu'ils  y ont  efté  troublez  pat  le  (leur  P .uni , qui  depuis 
a cédé  les  prétentions  au  ficur  Lumague. 

Ce  trouble  a eu  pour  prétexté  une  nomination  fur- 
prife  de  fa  Majefté , fous  le  titre  d' Abbayes. 

L’oppofition  formée  de  leur  part  avoit  dans  les  Ré- 
glés formé  une  complainte  qui  devoit  eftre  portée  au 
Grand  Confeil , où  ccs  fortes  de  contcftaiions  doivent 
eftre  jugées,  fuivant  les  Déclarations  du  Roy. 

Les  Sieurs  Potet  , Guiran  8c  Patru  ont  obtenu  dans 
la  fuite  un  Arrcft  d'évocation,  pardevant  fa  Majefté  , 
qui  a commis  Monfieur  l’Arcnevefque  de  Paris,  le 
Révérend  Perc  de  la  Chaife,  Meilleurs  de  la  Mar- 
guérie  & de  Bczons,  pour  eftre  réglez  fur  le  rapport 
de  Monfieur  de  Bczons. 

Dom  Bcnoift  Henri  cft  auffi  de  mefine  pourveu  du 
Prieuré  de  Bcllcau , 8c  a efté  troublé  par  le  ficur  Gui- 
ran , fous  le  mefmc  prétexte. 

Les  Sieurs  Pocct,  Lumague  8c  Guiran  ,oppofent 
que  les  Pricurcz  de  la  Joye  , des  Roziers , 8c  de  Bcl- 
leau , ont  efté  autrefois  des  Abbayes  de  Moniales, 
dont  l'on  a formé  des  titres  de  Pricurcz  collatifs  -,  8c 
ils  prétendent  que  ce  changement  n’a  pû  eftre  fait  au 
préjudice  du  droit  de  nomination , qui  appartiendrait 
a fa  Majefté,  fi  ces  Bénéfices  cftoicnt  demeurez  dans 
leur  premier  cllar. 

Ils  ajourent  que  c’eft  contre  h Loy  8c  la  Police  ge- 
nerale de  l'Ordic  de  Ciftcaux , qu'il  y ait  des  Pricurcz 
collatifs. 

On  leur  répond  qu’il  cft  fort  incertain  8c  fort  ob- 
feur  de  fçavoir  quelle  a efté  la  qualité  primordiale  de 
ces  Pricurcz.  Ce  qui  paroift  dr  certain  , cft  que  prés  de 
deux  cens  ans  avant  le  Concordat , 8c  depuis  le  Con- 
cordat qui  cft  de  l'année  15 16.  ces  Prieurcz  ont  efté 
polfedcz  8c  conférez  comme  des  titres  de  Prieurcz 
collatifs.  Suivant  routes  les  Conftitutions canoniques, 
une  aufii  longue  pofteffion  doit  rendre  incontduble 
l’état  d'un  Bénéfice  Régulier. 

Il  cft  mefine  contre  les  interdis  de  fa  Majefté, d'al- 
ler rechercher  la  qualité  primordiale  des  Bénéfices  a- 
vant  le  Concordat.  C’eft  la  qualité  qui  fubfiftoit  au 
temps  du  Concordat,  qu’il  faut  conlidcrcr,  félon  le 
fentiment  de  tous  ceux  qui  en  ont  parlé. 

La  raifon  le  veut  ainfi , 8c  félon  mcfme  les  termes  du 
Concordat,  cela  ne  fcocut  entendre  autrement.  Le 
Concordat  a toujours  cftéconfidcré  comme  un  Con- 
trat (blemnel , fait  entre  le  Saint  Siège  & la  France. 

Les  Contrats  ne  iouffrent  point  d'exrcnfion  r îr  des 
conjectures  ou  des  interprétations.  Il  faut s'arrefter  aux 
termes  qui  déterminent  précisément  la  volonté  des 
contractons,  8c  toutes  les  fois  qu'à  Rome  les  Offi- 
ciers ont  voulu  s'arrefter  à interpréter  le  Concordat, 
l’on  s’en  cft  plaint  en  France.  On  a foûtenu  que  ce  Con- 
trat fait  entre  la  France  8c  le  Saint  Siégé,  devoit  dire 
exécuté  à la  Lettre.  C’cft  ainfi  que  les  Procureurs  Ge- 
neraux de  fa  Majefté,  8c  les  Prélats  dans  les  Allcm- 
blées  du  Clergé  fc  font  expliquez  , pour  défendre  les 
droits  de  la  Cou  tonne c’cft  la  defenfe  ordinaire  que 
l’on  oppofe  aux  cncrcptifcs  de  la  Cour  Romaine. 

Mais  d’ailleurs  les  termes  du  Concordat  font  clairs. 

Ils  ne  laiftent  aucun  lieu  à l’équivoque.  Le  Roy  & le 
Pape  fc  font  expliquez  d’une  manière  qui  marque  que 
leur  intention  n'a  pas  efté  de  changer  la  forme  de 
pourvoir  aux  Pricurcz  collaufs  i le  leul  deftein  * efté 
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de  faire  ccfTer  le  dclordre  Se  l’abus , qui  Ce  rencontroic 
dans  Icséleûions,&dc  fubftitucr  au  lieu  des  élections 
la  nomination  Royale,  Se  l’Inftitution  Apoftolique. 
On  s'eft  donc  arrefte  au  temps  prefem.  Ou  n’a  point 
voulu  toucher  au  droit  des  Collatcurs. 

Il  eft  de  l'inteicft  de  fa  Majefté  de  fc  tenir  l ces 
Règles.  Car  fi  l’on  vouloir  les  changer,  il  Ce  trouve- 
roit  beaucoup  de  Bénéfices, qui  bien  que  collatifspar 
le  titre  de  la  fondation,  étant  devenus  élcâifs,  font 
fujets  à la  Nomination  du  Roy  par  le  Concordai , 
par  la  feule  raifon  que  c’eftoit  alors  La  manière  d’y 
pourvoir.  Il  efldonc  jufte  Se  conforme  aux  droits  de 
la  Majtfté  , que  l’on  fuive  la  loy  du  Concordar,com*' 
me  celle  d’un  Contrat  -,  c'eft  à dire  que  l’on  fc  tienne  à 
là  difpofition  , Se  que  l’on  ne  remonte  point  aupara- 
vant. Sans  cela , on  remettroit  tout  en  dcfbrdre  Se  en 
confofion. 

Sa  Majefté  Se  Ces  Prcdecefleurs  fe  font  réglez  de 
Cette  maniéré  dans  l’exercice  de  leurs  droits,  puifque 
depuis  le  Concordat  la  forme  de  pourvoir  à ces  Prieu- 
rez  n’a  point  cfté  changée.  Ils  font  toujours  demeurez 
collatifs.  Une  pofTefEonde  cent  foi  Xante  & quatre  ans, 
depuis  le  Concordat , fcmble  un  fort  bon  titre  pour 
confcrver  la  qualité  de  ces  Prieurez , Se  pour  faire  fub- 
fifter  l’ancienne  manière  d’v  pourvoir,  obfcrvéc  en- 
core plus  de  deux  cens  ans  avant  le  Concordat. 

C'eft  un  principe  que  la  qualité,  des  Bénéfices  , qui 
Cft  de  droit  public  > dépend  principalement  du  temps 
A:  de  la  poficflion. 

L’Eglife  s’attache  toûjours  à la  Cdûtinne,  & fe  dé- 
termine à croire  qu’un  Bénéfice  donc  les  conditions 
One  cfté  changées  , doit  demeurer  toûjours  dans  lctat 
auquel  il  fc  rrouve. 

La  raifon  eft , qu'il  peut  y avoir  eu  de  juftes  motifs 
de  ces  changcmens.  Rien  n'cmpcfche  que  les  Monafte- 
rcs  de  Moniales  étant  détruits  par  les  accident  de  la 
guerre  ou  autrement,  on  n’y  mette  des  Religieux  pour 
cmpcfchcr  la  ceiïarion  du  Service  divin  Se  la  propha- 
nation  des  lieux  qui  font  deftinet  à des  perfbnncs  con- 
facrcesl  Dieu. 

Il  y a mille  exemples  de  ces  changement  dans  le 
Royaume , il  y en  a d’anciens , il  y en  a de  nouveaux. 
L'Abbaye  de  la  Benifton-Dieude  l’Ordre  deCifteaux 
au  Diocefe  de  Lyon , qui  cftoir  autrefois  un  Monafte- 
re  d’hommes  , a cfté  changée  en  Abbaye  de  filles , qui 
fubfiftc  prefentement  ; l'Abbaye  de  Megemontdu  mef- 
tnc  Ordre  au  Diocefe  de  Clermont  ,eftoit  autrefois  un 
Monaftere  de  filles  v mais  prefentement  c’eft  une  Ab- 
baye d’hommes. 

Ces  changcmens  fe  faifbient  autrefois  pat  la  feule 
autorité  des  Supérieurs , lorfquc  la  neccfüté  , ou  l’uti- 
lité de  l’Eglifc  le  requeroit.  Si  l’on  va  dans  les  ficelés 
éloignez  chercher  les  motifs  des  changcmens  qui  ont 
cfté  faits  de  bonne  foy  ; c’eft  introduire  le  defordre  Se 
laconfufion.  La  fimplicicè  de  nos  pères  ne  s’attachoit 
pas  fou  vent  aux  forttulitez.  Comme  la  feule  vertu 
ctoit  la  règle  de  leur  conduite  & de  leurs  aâions , le 
bien  & l’avantage  de  l’Eglifc,  étoir  le  feul  motif  de 
leurs  entreprifes. 

Que  l’on  fuppofe  fi  l'on  veut  qu'il  ait  falu  obfcr- 
ver  pTuficurs  formaliccz  pour  faire  ce  changement , on 
donne  la  libre  étendue  aux  fixions  que  peuvent  faire 
les  Sieurs  Potet , Guiran  & Lumaguc.  Lapropofition 
certaine  eft  qu’aprés  quatre  cens  ans , il  fuffit  à un  pof- 
fcficur  de  dire  que  l’état  prcfênt  du  Bénéfice  qu'il  pof- 
fede  eft  légitimé,  parce  qu’il  l’a  poftedé  toujours  de 
cette  manière  -,  parce  que  ceux  qui  1 ont  précédé  en  ont 
joui  aufli  de  mefine  depuis  deux  Se  trois  cens  ans. 

Y a-t-il  un  feul  Tribunal  dans  le  Royaume, où  ce- 
la puifTe  cftre  contcftcî  Trouvera-t-on  un  feul  Cano- 
nifte,  un  Do&cur,  un  JurifconfuIte,qui  nie  la  vérité 
de  cette  maxime  ? De  tous  les  Tittesde  la  Société  civi- 
le, celuy  d'une  pofTcflîon  immémoriale  eft  le  plus  in- 
conteftable , il  eft  le  plus  alluré,  toutes  les  Loix  le  foû- 
ticnncnt  Se  le  défendent. 


La  raifon  eft , que  l’on  ne  peur  plus  fir  Iaillèr  éga- 
rer dans  les  ficelés  éloignez  pour  aller  feindre  des  dé- 
fauts , ni  des  vices  dans  Te  commencement  d’une  poiTef- 
fion , laquelle  eft  demeurée  hors  d’atteinte  durant  la 
révolution  deplufieurs  fiecles.  Il  faut  s’arrefter  au  faic 
de  cette  pofleffion  , comme  à une  barrière  que  l’on  ne 
peur  franchir.  Si  l'on  pâlie  ces  bornes , 1a  Religion 
fondée  fur  l'autorité  des  exemples  qui  font  la  Tradi- 
tion , n’a  plus  de  règles  allurées , Se  les  Loix  fonda- 
mentales de  l’Eftat  feront  facilement  ébranlées  ; parce 
que  par  cette  inquifition  qui  fera  ouverte  fur  ce  qui 
s’eft  fait  dans  les  fiecles  pailcz  , on  ne  manquera  pas 
de  prétextés  pour  tout  remettre  en  conteftatiori. 

Les  nommez  par  le  Roy  qui  ont  veu  que  toutes  les 
Loix  condamnoicnt  leur  entreprife,  le  font  avifez  de 
feindre  un  moyen  qui  a quelque  couleur , Se  quelque 
apparence.  Us  prétendent  que  les  Prieurez  collatifs 
n'ont  point  elle  conférez  en  Titre  , qu’ils  n'ont  cfté 
donnez  que  comme  de  fimplcs  adminiftcations  , con- 
fiées à des  Religieux  de  l’Ordre  deCifteaux  , qui  n’é- 
toient  point  Titulaires  légitimes.  Ilsdifcntquc  les  Ti- 
tres de  ces  Prieurez  ont  efté  comme  en  déport  entre 
les  mains  de  ces  Religieux. 

On  leur  répond  qu’ils  n’ont  pas  rapporté  la  moin- 
dre preuve  de  ce  prétendu  déport.  C’eft  à eux  à le  juf- 
tàfiqr.  On  fait  voir  que  de  temps  immémorial  avant 
le  Concordat , ces  Prieure*  eftoient  conférez  en  Titre  \ 
les  Aâcs  juftificatifs  de  14*1.  & autres  poftericurs 
produits  au  procès, avec  les  Bulles  de  Paul  III.  le 
prouvent  invinciblement.  Si  apres  cela  des  fictions 
peuvent  prévaloir  à des  veritez  établies  par  pièces,  il 
n'y  a plus  de  règles; 

Mais  quand  les  faits  alléguez  par  le  ficur  Potet  » 
Guiran  Se  Lumaguc  feraient  prouvez  , s’cnfuivroit-il 
pour  cela  que  les  Prieurez  ne  feraient  pas  devenus  des 
Titres  véritables  de  Bénéfices. 

C'eft  ignorer  les  principes  du  Droit  Canonique,  que 
de  douter  de  la  police  qui  s’eft  obfcrvéc  dans  les  pre- 
miers ficelés,  touchant  les  Bénéfices  Réguliers.  Ils 
étoient  prefque  toûjours  conférez  comme  des  admi- 
niftricions  , parce  que  les  Religieux  Titulaires  étoient 
toûjours  ad  mamtm  de  leurs  Supérieurs  ,qui  les  pou- 
voient  révoquer  quand  bon  leur  fembloir.  Dc-li  vient 
que  cous  les  Canoniftes  difent  fi  fouvent , tmne  btnt- 
ficium  regulare , monnaie.  S'enfuit-il  pour  cela  que  les 
Bénéfices  Réguliers  ne  fbient  'pas  des  Titres? La  ré- 
vocabilité de  la  perfonne  du  Titulaire  , ne  détruit 
point  la  perpétuité  du  Titre»  Se  ainfi  quand  il  ferait 
vray  ( et  qui  n’cft  pas  prouvé^  que  les  Religieux  pié- 
pofez  dans  ces  Bénéfices , ont  eftt  appeliez  Adminif- 
tratcurs , cela  ne  conclurroir  pas , qu’ils  n’ont  point 
cfté  Dourveus  en  Titre,  & que  les  Prieurez  n'ayent 
cfté  ne  véritables  Titres  de  Bénéfices  fubfiftans  com- 
me ils  fubfiftcnt  aujourdhuy. 

Les  fieurs  Potet , Guiran , Se  Lumague  ont  recours 
aune  autre  fubtîlité , ils  prétend  cm  que  dans  l’Ordre  de 
Cifteaux,  il  n'y  a point  de  Prieurez  collatifs.  Bien 
qu’ils  ne  puiffent  fonder  cette  propoficion  fur  aucune 
Conftitunon  i ils  ne  IaifTcnc  pas  de  s’en  faire  un  grand 
moyen. 

Mais  le  fait n’eft  pas* véritable,  & le  droit  refifte  à 
leur  prétention; 

Dans  le  fait  il  y apluficurs  Prieurez  de  l’Ordre  de 
Cifteaux , qui  font  collatifs , non  feulement  dans  les 
Provinces  étrangères , comme  il  a cfté  juftifié  en  l’inf- 
tance  , mais  meîme  en  France , où  l’Abbé  de  Mori- 
mond  eft  actuellement  collatcur  des  deux  Prieurez  de 
fon  Ordre  , le  Dôme  Se  la  Colombe.  Et  le  Prieuré 
de  faint  Antoine , Ordre  deCifteaux , dans  la  ville  de 
fàint  Sulpice  au  Diocefe  de  Tholofc  , eft  collatif  dés 
l’année  izoo.  Il  n’cft  donc  pas  véritable  au  fait, qu’il 
ne  puifTe  y avoir  des  Prieurez  collatifs  dans  l’Or- 
dre deCifteaux. 

Quant  au  droit  , nulle  Conftitution  dans  l’Ordre 
de  Cifteaux  , n’cmpefche  qu’il  ne  puifle  y avoir  des 
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Pricurcz  collatifs.  On  fçait  que  le  droit  de  collation 
ou  d’éleCtion  ne  tend  qu'à  établir  une  maniéré  de  pour- 
voir à des  Bénéfices.  L’EleCtion  n’altcrc  point  leur 
fubftance , ny  leur  qualité , elle  cft  entièrement  acciden- 
telle au  Bénéfice.  En  effet , avant  le  Concordat , tan  tort 
lcmcfme  Bénéfice  étoit  collatif , 8c  tantoft  il  eftoit 
éleCtif  ; cela  eftoit  arbitraire,  on  ufoit  de  ces  differentes 
manières  de  pourvoir  , fuivant  qu’elles  paroiffoient 
plus  avantageufes  à l’Eglifc.  Donc  puifque  la  voyc  de 
la  collation  cft  aulfi  Canonique  que  celle  de  TElcCtion, 
il  cft  évident  que  rien  n’cmpcfchc  que  dans  un  Ordre 
Régulier , où  il  v a pluficurs  Bénéfices  eleCkifs,  il  n’y 
en  puifle  avoir  de  collarifs. 

Lesmerraes  railbro  qui  fervent  pour  cftablir  le  droit 
des  Prieurs  ,iuftificnt  le  droit  des  Abbez  ÔC  Rcli- 
ieux  de  l’Aobayc  de  Clairvaux.  Ils  font  en  poflef- 
,on  depuis  plus  de  quatre  cens  ans  , des  domaines  du 
Val  des  Vignes,  8c  de  Clair-Marclb.  Les  fiems  Lu- 
mague  8c  Guiran , prétendent  que  ce  font  deux  Abbayes 
diftinâes  & feparccs  du  chef  lieu,  qui  cft  l’Abbaye 
de  Clairvaux.  L'Abbé  de  Clairvaux  juftific  que  de 
tout  temps  immémorial , les  Abbez  fes  predcccflcurs  , 
ont  joiii  de  ces  domaines  , comme  des  dépendances  de 
leur  Abbaye. 

Ils  payent  mcfme  l’annate  pour  deux  Annexes. 
D’où  il  fuit  que  le  mcfme  Titre  qui  leur  donne  droit  de 
jouir  des  autres  revenus  de  Clairvaux  ,dl  celui  qu’ils 
ont  pour  jouir  de  toutes  les  Annexes. 

Si  contre  les  Loix  de  l’Eftar , on  veut  obliger  l’Ab- 
bé de  Clairvaux  , après  trois  cens  ans, de  rapporter 
les  Pièces  juftificatives  d'une  union  , ou  du  titre  de  la 
joiii  (Tance  des  domaines  de  fon  Abbaye,  il  demande 
au  moins  qu’une  (î  longue  poffcftion  lui  ferve  de  pre- 
fomption  d’un  jufte  titre , 8c  que  Maiefte  lui  ac- 
corde un  délai  fuflifanr  pour  faire  la  perquisition  à Ro- 
me , 8c  ailleurs  ,afin  de  trouver  toutes  les  Pièces  qui 
pourront  fervir  à fa  défenfe. 

Il  ne  relie  plus  qu’à  répondre  à la  prétendue  Bul- 
le du  Pape  Leon  X.  du  î.  Juillet  ijij.  8c  aux  pré- 
tendues Lettres  Patentes  du  Roy  François  premier  du 
j.  Décembre  ijij. 

U eft  étrange  que  dans  le  premier  Tribunal  du  mon 
de , te  dans  le  fan&uairc  mefinc  de  la  Juftice  ,on  ex- 
po le  aux  yeux  du  plus  éclairé  Roy  de  la  terre,  une 
Bulle  la  plus  fauffe  qui  ait  jamais  elle , pour  la  faire 
fervir  de  titre  8c  de  fondement  à une  fpoliation  injuf- 
te,  ce  que  Ton  fera  voir  dans  les  dix  Réflexions  fui- 
vantes. 

PREMIERE  REFLEXION. 

Cette  prétendue  Bulle,  aulïi-bicnque  les  prétendues 
Lettres  Patentes  font  fuppoftes , parce  qu’on  n’en  rap- 
porte aucun  Original , te  qu’il  n’y  en  a jamais  eu  en 
effet.  On  n'en  produit  qu’une  Copie , collationnée  pat 
le  fleur  Cidet  Secrétaire  du  Roy.  Il  n’a  jamais  cfté  dit 
qu'une  Copie  collationnée  fur  une  autre  prétendue 
Copie  , dont  on  ne  connoift  point  l'Original,  puifle 
palll-r  pour  un  Titre  légitimé  8c  véritable. 

Il  y a des  dépôts  publics  où  l’on  peut  trouver  les 
Bulles  de  Cour  de  Rome , lorfqu’elles  (ont  véritables. 
On  fçait  avec  quelle  exactitude  les  Officiers  de  Cour 
de  Rome  gardent  dans  leurs  Recillres  toutes  les  Bul- 
les qu’ils  expédient.  Celle  dont  il  s’agit  eftoit  rrcs-im- 
portantc,  on  prétend  qu’elle  contcnoit  une  interpréta- 
tion du  Concordar,qui  eftoit  une  convention  (olcm- 
ncllc  qui  venoit  d’ellrc  concertée  entre  le  Saint  Siégé 
8c  la  France.  Neanmoins  par  la  perquifltion  qui  a efte 
faite  des  Regiftres  de  la  Chancellerie  de  Rome , bien 
que  tous  ceux  qui  contiennent  les  Bulles  expédiées  du- 
rant Tannée  ijij.  fc  Ibient  trouvez  en  bonne  8c  deue 
forme  , on  n’y  a point  trouvé  cette  Bulle  que  Ton  fup- 
pofe  avoir  cfté  expédiée  dans  la  mcfme  année.  On  ne 
peut  donc  rapporter  un  argument  plus  (cnfible  de  cette 
iuppofuion,  qu’en  difant  que  cette  Bulle  na  jamais 
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pa  u , & en  ne  la  treuve  point  dam  le  lieu  oit  elle 
devrait  eflre. 

Tous  ceux  qui  ont  recherché  avec  le  plus  de  foin  , 
les  Bulles  accordées  fur  la  prière  de  nos  Rois: Ceux 
qui  en  ont  fait  des  compilations  entières , ne  fc  font  ja- 
mais avift  de  parler  de  cette  prétendue  Bulle.  Nul  Au- 
teur contemporain  n’en  a parlé -,  preuve  certaine  qu'elle 
n’a  jamais  cité.  Car  on  ne  préfumera  pas  que  l’on  eut 
obmis  d'en  faire  mention  , fl  elle  avoit  cfté  vérita- 
ble. 

Il  en  cft  de  mcfme  des  Lettres  Patentes,  il  n’y  en  a 
point  d’Original , 8e  la  forme  inefme  en  laquelle  on 
fuppolc  qu'elles  ont  elle  expédiées  , en  découvre  la 
faufletc  , comme  Ton  fera  voir  cy-aprés.  Et  ainfi  cet- 
te Bulle  ne  peut  jamais  pafler  pour  un  Titre  conftitu- 
tifdu  droit  que  Ton  veut  établir. 

SECONDE  REFLEXION. 

Il  ne  ftiftïr  pas  de  faire  voir  qu'il  ne  paroift  point 
d’Original  de  cette  Bulle  , mais  encore  on  peut  par  la 
forme  en  laquelle  elle  paroift  expédiée,  montrer  qu'elle 
eft  fuppofcc. 

Pour  comnjcncer  par  l’examen  de  la  Bulle , il  y pa- 
roift des  abfurdiccz  manifeftes.  On  fuppofo  que  le  Roy 
François  I.  avoit  confultc  le  Pape  Leon  X.  dans  quel- 
ques doutes  qui  pouvoient  arriver  fur  Tcxccutiou  du 
Concordat , & que  pour  les  expliquer  le  mefmc  Pape 
Leon  X.  en  interprétant  le  Concordat  a déclaré , que 
les  Pricurcz  de  Mouchy , des  Roziers , de  Confoia- 
tion  ou  autrement  de  Clairmarets , de  Iajoyc,  & d’au- 
tres que  Ton  die  avoir  cfté  autrefois,  des  Abbayes  de 
Moniales , demeure roient , vacation  avenant , à la  no- 
mination du  Roy,  te  qu’il  y feroie  pourvoi  fur  là 
nomination  dans  flx  mois , à compter  du  jour  de  la  va- 
cance des  Abbayes , nonobftant  toute  pofleflion  con- 
traire 8c  prefeription  que  Ton  pour roit  alléguer. 

Mais  quelle  apparence  y a-t-il  que  le  Roy  François 
premier  eut  eu  recours  au  Pape  Leon  X.  pour  de  pré- 
tendues difficultcz  qui  lui  cltoicnt  faites  fur  l’execu- 
tion du  Concordat  ,qui  n’a  voit  pas  encore  commencé 
à cftre  exécuté  en  France  ? L’Hiftoire  de  ce  temps-là  , 
qui  a elle  donnée  au  Public  fort  exactement  par  Mefl 
heurs  du  Puy  , dont  le  mérite  te  la  profonde  doârine 
font  connus  de  tout  le  monde  , porte  que  le  Concor- 
dat ne  commença  à dire  exécuté  qu’en  l’année  1517. 
auquel  temps  le  Roy  François  premier  pour  faire  ccf- 
fer  les  dilnculrcz  qui  cftoicnr  formées  au  Parlement 
de  Paris  aux  nominations  Royales  , en  favorifant 
toujours  les  Elections  fuivant  l’ancienne  coutume, 
s’avifa  d'évoquer  toutes  les  laitances  concernant  les 
élections  ou  nominations,  te  en  attribua  la  connoif- 
fance  à Ion  Grand  Confeil. 

D’où  il  rcfultc  que  le  Roy  n’avoir  garde  de  recou- 
rir en  1519.  au  Pape  Leon  X.  pour  faire  cefler  les  dif- 
flcultez  qui  ne  lui  a voient  pas  encore  cfté  faites , te  qui 
n’a  voient  pû  cftre  formées. 

T RO  I SI  E' ME  REFLEXION. 

La  troifléme  réflexion  à faire  fur  la  forme  de  cette 
Bullccfttrcs-importantc,  te  foule  capable  d’en  décou- 
vrir la  fuppofltion  d’une  manière  évidente.  Cette  re- 
flexion eft  fondée  fur  un  fait  hiftorique  qu'il  cft  nc- 
ccflàire  d'expliquer.  Bien  que  les  Elections  euflent  die 
abrogées  pat  le  Concordat , & qu'en  leur  lieu  la  nomi- 
nation Royale  eut  elle  introduite  > neanmoins  il  foc 
apporté  une  modification  au  premier  article  qui  conte  - 
noitune  difpofltion  generale, par  laquelle  le  Pape  dé- 
clara qu’il  n’entendoit  point  déroger  aux  privilèges 
particuliers  qui  demeureroient  en  leur  force  & vertu  , 
te  que  l’on  prefenteroit  les  Titres  authentiques  des 
Privilèges. 

Cette  reftriCtion  appofoc  dans  le  Concordat , qui  en 
failôit  par  confoqucnt  partie  , donna  lieu  à pluficurs 
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if  Sr.  Chapitres  & Comttuftimci  Régulières  & Séculières, 

j d'empefchet  l'effet  de  la  nomination  Royale  pour  (c 
maintenir  toujours  dans  le  droit  d'élire. 

Il  eft  confiant  que  dans  l’Ordre  de  Ciftcaux  il  y avoir 
un  Privilège  particulier  pour  les  élection* , receu  ôc 
confirmé  par  plufieurs  Bulles  des  Papa.  Ce  qui  obli- 
gea les  Supérieurs  de  l’Ordre  de  fe  pourvoir  vers  le 
Pape  Leon  X.  ôc  ayant  jufti  fié  leurs  Privilèges  pour 
les  Elevions , le  mefmc  Pape  Leon  X.  donna  un  Bref 
le  a.  May  1J17.  par  lequel  il  déclara  en  termes  for- 
mels » que  le*  Monaftcres  Ôc  les  Prieurci  de  l’Ordre 
de  Ciftcaux  n’eftoient  point  compris  dans  la  difpofi- 
rion  generale  du  Concordat , mais  qu’ils  eftoient  dans 
l’exception  appolec  en  faveur  de  ceux  qui  avoicnt  des 
Privilèges  particuliers  d’élire. 

Ce  Brct  eut  tellement  fou  execution , que  dans  le 
temps  que  le  Roy  François  I.  fc  mit  en  poffcffion  de 
nommer  aux  Abbayes  des  autres  Ordres  Réguliers  1 
comme  il  eftoit  pleinement  inftruit  du  privilège  fpe- 
cial  de  l’Ordre  de  Ciftcaux , il  ne  prétendit  point  nom- 
mer , ÔC  ne  nomma  à aucune  de  celles  de  cet  Ordre  , 
qu’il  laifTa  en  une  pleine  8c  entière  liberté  d’élire , 
comme  auparavant  le  Concordat. 

L’Abbaye  de  Châlis , confiderablc  par  fon  revenu 
de  par  (à  fituation  proche  de  Paris , ayant  vaqué  après 
la  publication  du  Concordat,  le  Roy  n’y  nomma 
point.  Mais  Dom  Simon  Poflcl , Do&cur  en  Theolo- 

Ç'e  de  la  Faculté  de  Paris,  ôc  qui  eftoie  alors  Prieur 
iiulaire  du  Prieuré  collatifdc  la  Jciyc , fut  élu  à cette 
Abbaïepar  les  Religieux  j ôc  le  Prieuré  de  la  Joyc,  dont 
il  étoit  pourvoi,  fut  conféré  à un  autre  Religieux  du 
mefmc  Ordre  en  1a  manière  ordinaire,  comme  ilaefté 
juftifié  en  l’inllancc  par  les  Bulla  du  Pape  Paul  III. 

Le  Roy  ne  nomma  point  encore  aux  autres  Ab- 
bayes de  cet  Ordre  qui  vaquèrent,  parce  que  le  Pri- 
vilège d’élire  eftoit  connu  ÔC  autorité  par  la  Bulle  du 
mefrae  Pape  Leon  X.  du  18.  Janvier  ijio.  poftericu- 
ze  de  fix  mois  à celle  dont  eft  queftion  , par  laquel- 
le ce  mefmc  Pape  confirmoit  de  nouveau  le  Privilège 
d’élite  de  cet  Ordre,  juxte  induit*  vlptjlolita  , c’cft- 
à~dirc  comme  il  s’en  eftoit  expliqué  par  fon  Bref  du 
a.  May  1517. 

On  fçait  par  l’Hiftoire  ce  qui  fc  païïa  encore  tou- 
chant ca  Privilèges  d’élire.  Combien  le  Roy  Fran- 
çois I.  qui  en  avoir  une  parfaite  counoi (Tance,  fit 
d’efforts  pour  en  arrefter  i’cffct,  à caufc  qu’ils  fer- 
voicntd’ooflacle perpétuel  à fa  nomination.  Mais  com- 
me la  modification  appofèc  dans  le  Concordat  en  : 
fai  foi  t partie,  ÔC  que  ce  Pape  s’efloit  fi  folemncllement 
déclaré  d’ailleurs  pat  tant  de  Brefs  8c  de  Bulles , il 
eftoit  difficile  d’y  contrevenir. 

Il  s’aviCi  d'un  expédient.  Il  obtint  du  Pape  Clément 
VII.  en  l’année  ijji.  un  Bref  qui  fufpendit  l’effet  des 
Privilèges  d’élire  durant  fa  vie.  Ce  Bref  fut  enregiftré 
au  grand  Confcil  en  l’année  1533.  mais  comme  cet  In- 
duit ne  fut  accordé  que  edvitem  Régit , après  1a  mort 
de  François  I.  on  prétendit  faire  valoir  les  meftnes 
Privilèges  d’élire,  comme  remarque  Rebuffc  qui 
écrivoir  en  ce  tcmps-là , en  parlant  de  cet  Induit  : Sed 
eju ie  fer  mertem  Régit  expirevit  m viridi  obferventie, 
rtmenet  bU  Peregrephut , en  parlant  fur  ccluy , per 
fremijfe. 

On  ne  s’étend  point  plus  loin  fur  ce  qui  fe  pi  fia 
dans  la  fuite  , parce  que  cette  digreflion  (croit  abfolu- 
înent  inutile  pour  la  queflion  qui  fe  prefente.  Il  fuffic 
d’avoir  obfetvê  que  les  Privilèges  d’élire  fubfifferent 
durant  quelque  temps  après  le  Concordat,  & que  la 
Abbayes  de  1 Ordre  de  ôfteatu  jouirent  de  leurs  Privi- 
lèges, dom  l’effet  fut  fufpendu  ainfi  que  des  autres  par  le 
Bref  de  Clément  VII.  pour  induire  de  là,  que  la  pré- 
tendue Bulle  de  Leon  X.  du  premier  Juillet  1)13.  cft 
évidemment  fauffe , puifqu’on  y fuppofe  un  fait  con- 
traire à la  venté  : fçavoir  que  le  Roy  deflors  eftoit  ac- 
tuellement en  poft’riHon  de  nommer  aux  Abbayes  de 
J’Ordre  de  Ciftcaux, 

Toma  U, 
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D'ailleurs  peut-il  tomber  dans  le  fens  de  qui  que  t*8r. 
ce  foit,  que  le  Pape  Leon  X.  qui  avoir  concerté  le  • 
Concordat  avec  une  fi  profonde  délibération  , qui  n’a- 
voit  point  voulu  donner  atteinte  aux  Privilèges  par- 
ticuliers d’élire  , ainfi  qu’il  t crtc  remarqué  cy-dcffus, 

Ôc  qui  avoic  encore  accordé  une  Bulle  fpeciale  pour 
les  Abbayes  dcCifteaux,  eut  peu  de  temps  après,  tout 
prétexte  d’une  interprétation  du  Concordat , détruit 
ces  mefines  Privilèges , 3c  anéanti  l’effet  de  fit  Bulle, 
fans  fe  fervir  d’aucunes  claufes  dérogatoires  8c  fpccia- 
lcs , ôc  qu’il  eût  accordé  celle  qui  eftoit  formellement 
contraire  au  Concordat , mefmc  au  Concile  de  Latran 
qui  l’a  confirmé,  au  Concile  General  de  Vienne,  du- 
quel font  tirées  lesCIcmentincs,  ôc  à U Bulle  de  1517, 
ôc  qu’enfin  le  t8.  Janvier  ijio,  fix  mois  après  cette 
prétendue  Bulle  de  1519.  il  ait  reconnu  3c  confirmé 
de  nouveau  les  mefines  Privilèges  F Comment  conci- 
lier des  faits  fi  oppofex  i ôc  comment  peut-on  prefu- 
mer  que  Leon  X.  Pape  d’une  trés-gtandc  capacité  k 
Ôc  qui  avoic  une  grande  vivacité  d cfpric  & de  mé- 
moire , fc  fut  fi  fore  trompé  t il  eft  bien  plus  jufte  de 
conclure,  que  cette  Bulle  eft  un  artifice  du  menfonge,  ôc 
une  illufion , ôc  n’cft  point  un  Attc,  qui  ait  jamais  eu 
d’autre  cxiftence  que  dans  l'imagination  de  ceux  qui 
l’ont  inventée  8c  produite. 

QUATRIEME  REFLEXION. 

Par  cette  mefine  Bulle  on  fait  dire  au  Pape  Leon 
X.  que  la  Abbayes  de  Moniales  qui  eftoient  élrftives 
auparavant  le  Concordat,  devant  cftre  à la  Nomina- 
tion du  Roy  , il  cft  jufte  de  rcftablir  le  premier  étae 
de  quelques  Abbayes  de  l’Ordre  de  Cifteaux,  donc 
par  iucccffïon  «je  temps  on  avoit  fait  des  Prieurcz  pu- 
rement collatifs,  qui  eftoient  pofiedez  pat  des  Reli- 
gieux du  mefmc  Ordre. 

Or  perfonne  n’ignorc  que  les  Papa  ni  la  Officiers 
de  Cour  de  Rome  n’ont  jamais  prétendu  que  la  Ab- 
bayes de  Moniales  foflent  comprîtes  dans  le  Concor- 
dat , le  Roy  François  I.  qui  l’avoic  concerté  avec 
tant  de  politique  ÔC  de  fageffc , ne  le  prétendit  pas  luy. 
mefmc,  il  ne  voulut  s’en  mettre  en  poffcffion  , qu’en 
confcqucnce  de  l’Induit  du  Pape  Clément  7.  de  l’année 
rjjr.  qui  fofpcndoic  durant  fa  vie  l'effet  de  tous  les  Pri- 
vilèges d'élire,  parce  qti’alors  feulement  on  s'avifi  de 
prétendre  que  les  Abbayes  de  Moniales  ne  pouvoicnr 
cftre  exceptées  du  Concordat , que  comme  citant  com. 
prifes  dans  l’exception  du  $.  per  premijfe  ; ôc  comme 
cette  limitation  étoit  levée  dt  ran.  la  vie  du  Roy  Fran- 
çois I.  il  fe  mit  feulement  en  c:  tcmps-là  en  poffcf- 
iion  de  nommer  aux  Abbayes  des  Moniales , de 
mcfme  qu’à  tout»  les  autres  qui  eftoient  privilé- 
giées. 

En  effet  l’Abbaye  du  Lis  ÔC  celle  du  Trefor  ayant 
vaqué  depuis  l’Induit , le  Roy  y nomma.  Mais  les 
Officiers  de  Cour  de  Rome  ne  voulurent  point  avoir 
égard  à ces  nominations.  Ce  qui  donna  lieu  à plufieurs 
dtpcrtations  dodtes  Ôc  fçavantes  , pour  fçavoir  fi  dans 
la  plus  noble  efpecc , la  moins  noble  n’eftoit  pas  suffi 
comprifc  , ôc  h par  cette  raifon  , bien  que  le  Con- 
cordat n’cuft  fcmblé  avoir  difpolequeda  Abbayes 
d’hommes , celles  des  filles  n’y  dévoient  pas  cftre  cen- 
(ïcs  comprifa.  Perfonne  n’ignore  que  là-dcffus  les 
fentimens  mefmcs  des  Doâeurs  forent  differents , ÔC 
que  ceux  de  Rome  forent  uniformes  , fçavoir  que  les 
Moniales  n'eftoient  point  comprifes  dans  le  Concor- 
dat. 

Le  Pape  Paul  III.  s’en  expliqua  de  cette  manière, 
ôc  comme  le  Roy  Henry  II.  après  la  mort  de  Fran- 
çois I.  voulut  y nommer  : du  Molin  fur  la  règle  de 
infirma  refign.  n.  314.  dit  que  le  Pape  Jules  III.  s’en 
mit  en  colère,  P upa  Julius  III.  veldi  excenduir  con- 
tre Regem , eo  entai  Rex  ettenteret  in  Menefierie  Mo « 
nielium  ; ôc  ce  Doôcur  d'ailleurs  trés-affcâionné  aux 
droits  de  nos  Rois,  dans  la  fuite  convient  que  le  Roy 
Xi 
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if  8 r.  n’a  voit  point  droit  de  nommer  aux  Abbaye*  des  Mo- 

mmammmm  nialcs,  en  venu  du  Concordat.  Certi  Concordat  a nul- 
le modo  extenduntnr  ad  Moniales. 

On  fçait  mcfmc  que  comme  l’on  prétendit  que  le 
Bref  qui  avoit  cfté  accorde  par  Clément  Vll.au  Roy 
François  I.  durant  £a  vie  clioit  expire  par  fa  mort , 
que  les  Monafteres  ou  Chapitres  qui  pretendoient 
avoir  un  Privilège  d'élire,  voulurent  s en  remettre 
en  polîcffion.  Que  cela  obligea  le  Roy  Henry  II.  de 
folliciter  en  fa  faveur  un  fcmblable  Bref-,  mais  que 
le  Pape  Jules  III.  pour  prévenir  les  contcftations  qui 
avoient  elle  formées  touchant  la  nomination  des  Mo* 
niâtes,  ne  voulut  pas  l’accorder  que  le  Roy  ne  luy 
eut  envoyé  auparavant  une  déclaration  précité,  qui  fut 
expédiée  à Saint  Germain  en  Laye,  le  19.  Juillet  1550. 
6c  qui  clioit  conccuc  en  ces  termes.  Disons  et 
Déclarons  nottre  principale  volonté  fie  intention, 
avoir  cfté  fie  élire,  de  ne  tranfgreflcr  ni  les  termes 
ni  le  fens  des  Concordats  , dont  nous  déclarons  par 
ces  prefentes  que  nous  voulons  entièrement  garder 
fie  cftrc  garder  par  nos  Officiers  fie  Sujets  lefdits  Con- 
cordats, félon  leur  teneur,  félon  laquelle  teneur,  nous 
n’entendons  point  nommer  aux  Monafteres  Chefs 
d’Ordre , aux  dignitez  dam  les  Eglifes  Cathédrales  , 
ni  aux  Monafteres  des  Moniales. 

Chopin  dans  le  Livre  1.  de  la  Police  fâcrée,  nom- 
bre 15.  titre  a.  parle  de  cette  mcfmc  Déclaration  , fie 
tous  les  Auteurs  qui  ont  veu  le  lïcclc  dernier  font 
convenus , que  les  Moniales  n’eftoient  point  compri- 
fes  dam  le  Concordat.  La  Jurifprudcnce  des  Arrefts 
des  Compagnies  Supérieures  y clloic  aulîi  confor- 
me. 

Il  fuit  donc  delà  que  puifque  les  Papes , les  Doc- 
teurs François  fi C Ultramontains , fie  les  Rois  de  Fran- 
ce avoient  reconau  de  bonne  foy , que  les  Moniales 
n’eftoient  point  précifémcnt  comprifcs  dans  le  Con- 
cordat , ou  tout  au  moins  que  ces  Abbayes  clloicnt 
privilégiées  v en  forte  que  tant  que  les  Privilèges  par- 
ticuliers d’élire  ont  fubluté  , les  nominations  Royales 
n’ont  point  eu  lieu.  Il  cfl  abl'urde  de  feindre  nean- 
moins une  Bulle  du  Pape  Leon  X.  donnée  en  IJ15. 
par  laquelle  ce  meme  Pape  pour  interpréter  le  Con- 
cordat , fie  donner  une  plus  lit>re  extenlton  aux  droits 
de  nomination  aux  Abbayes  des  Moniales , a ordon- 
né que  des  Pricurez  qui  n’elloicnt  Amplement  que 
collatifs , (croient  rcftibns  en  titres d* Abbayes  de  Mo- 
niales, à l'effet  que  le  Roy  François  I.  pût  y nommer 
en  vertu  du  Concordat.  Cela  cil  contre  toutes  les  rè- 
gles du  bon  fens. 

CINQUIEME  REFLEXION. 

La  cinquième  Reflexion  à faire  fur  cette  Bulle , eft 
que  l’on  y énonce  que  le  Roy  François  I.  pourra 
nommer  à ces  Abbayes  des  Rcligieufcs  ProfclTes  dans 
l'Ordre  de  Ctfteaux , fie  il  y a enfuite  une  alternative 
conccuc  en  ces  termes  , ami  ex  alio  Ordint  frofiteri  cn- 
jrîentibus  : lefquels  termes  inufîtet  pour  lors , fie  en 
uligc  feulement  depuis  le  Concile  de  Trente,  fonr  en- 
tièrement contraires  au  Concordat , dont  cette  préten- 
due Bulle  clioit  une  interprétation,  parce  qu’il  y eft 
dit  cxprclTcment  que  le  Roy  nommera  aux  Abbayes 
ou  Pricurez  Conventuels  des  Religieux  Profits  dans 
le  mcfmc  Ordre  ; fie  pour  exclure  les  Religieux  des 
autres  Ordres , il  y a une  elaule  qui  porte , que  A 
le  Roy  par  furprilc , importunité  ou  autrement , vc- 
noit  à nommer  un  Religieux  d’un  autre  Ordre , le 
pommé  fera  rcfùfé , fi c le  Roy  fera  obligé  de  nom- 
mer un  autre  Religieux  deuement  qualifié.  D’où  il  eft 
aile  de  conclure  que  cette  preendué  Bulle  eft  faufic 
fie  fuppofee,  en  attribuant  au  Roy  François  I,  le  droit 
de  nommer  à ces  prétendues  Abbayes  de  Moniales  , 
juxta  CoTKordatornm  tenortm.  Puifqu’on  infère  une 
elaule  directement  prohibée  par  le  Concordat  même, 
fans  aucune  elaule  dérogatoite.  Obtervation  feule  qui 


fuffiroic  pour  découvrir  la  faullcté  de  cette  pièce.  Ec  i*Sr. 
c’clt  en  quoy  on  peut  remarquer  que  ceux  qui  s’enga-  - 
I gène  ainli  à faire  des  faulîetcz  , mènent  cux-mefmes 
' dins  la  pièce  qu’ils  fabriquent  de  certains  caraâcrcs 
I qui  la  font  connoiflre.  Sparfst  Dent  infinités  c testât  es t 
' fiufer  infiniut  malitias. 

Aufli  l'artifice  de  ceux  qui  ont  médité  de  faire  cet* 
te  pièce  eft  fi  grofïïer  , qu’il  n’a  pas  cfté  difficile  de 
reconnoiftre  que  leur  dclTcin  clioit  de  favorifet  une 
perlonne  de  qualité  qui  n’dloit  point  profeflede  l'Or- 
dre de  Cillcaux , mais  d’un  autre  Ordre,  ce  qui  les  a 
obligé  à inicrcr  les  termes  cy-dcilus  rapportez  , aut 
ex  alio  Ordint  frofiteri  cnpientibns , fie  par  une  affec- 
tation officieulc  de  commencer  le  dénombrement  des 
Pricurez , par  celuy  qu’ils  ont,  mis  à la  telle,  crainte 
de  l’oublier.  Après  avoir  fuppolë  pour  l'entière  exe- 
cution de  ce  deflein , que  le  Roy  n en  pouvoir  difpo- 
1er  fie  y nommer  qu’ils  ne  fulfent  préalablement  ré- 
tablis en  leur  ancien  cilac  d’ Abbayes  de  Moniales. 

SIXIEME  REFLEXION. 

La  fixiéme  Reflexion  à faire,  eft  que  ceux  qui  ont 
fabriqué  cette  piece  fe  font  trompez  clans  l’exprclfion 
du  Prieuré  des  Rofiers.  Cette  erreur  eft  facile  à dé- 
meflcr  , puifque  le  Prieuré  des  Rofiers  a toujours  etc 
nomme  de  Rofariis  ou  Rofariorsun , fl C jamais  Rofe- 
rsArnm  ou  de  Roferiis , qui  cil  le  nom  propre  de  l’Ab- 
baye de  Rozicrcs  du  mcfmc  Ordre,  au  Dioccfc  de 
Bc  fa  nçon. 

La  mcfmc  erreur  Ce  remarque  dans  l’exprefllon  du 
prétendu  Prieuré  de  Clairmarclts,  Dioccfc  de  Reims, 
qu’ils  appellent , Cenfolationis , alias  Clarimanjci , 
bien  qu’il  n’ait  jamais  porté  ce  nom , mais  celuy  de 
Prieuré  des  Mazures  du  mefme  Ordre  Se  du  mefine 
Dioccfc,  Confolationis  jstxta  Ma^nras , qu'ils  confon- 
dent avec  Clairmarclts. 

SEPTIF.’ME  REFLEXION. 

Ils  fuppofent  dans  cette  mcfmc  Bulle  que  les  Do- 
maines dcClairmarcfts  , fie  du  Val  des  Vignes,  eftoienc 
lors  des  Pricurez  ou  Titres  de  Bénéfices,  quoique  d’un 
temps  immémorial  avant  le  Concordat , ils  ne  fuf- 
fent  que  fimplcs  domaines  qui  fiifoicnr  partie  du  re- 
venu temporel  de  l’Abbaye  de  Clairvaux,  d’où  l’on 
envoyoit  ac  temps  en  temps  des  Religieux  Obedien- 
ciers , pour  prendre  foin  du  revenu. 

HUITIEME  REFLEXION. 

Ils  y fuppofent  pareillement  que  les  Abbayes  de  la 
Charité  fie  de  la  Pieté , clloicnt  des  Pricurez , quoy 
qu’ci  les  ayent  toujours  été  des  Abbaïcs  d'hommes  avant 
le  Concordat,  du  temps  d’iceluy  fie  Lots  de  la  date  de 
la  prétendue  Bulle,  comme  elles  l’ont  toujours  cfté 
depuis  jufqucs  à prêtent.  Meilleurs  de  Sainte- Marthe 
nous  apprennent  cette  vérité,  au  tome  4.  page  73t. 
col.  1.  de  leur  hilloire  intitulée  GtUia  Cbrifliana,  où 
parlant  de  l’Abbaye  de  la  Pieté,  ils  di lent  que  des 
l’année  1440.  c’cftoit  une  Abbaye  d'hommes,  fi c 
marquent  tous  les  Abbez  depuis  ce  temps- là,  félon 
l’ordre  de  leur  fuccclfion,  dcfqucls  Dont  Jacques  Sa- 
lomon cil  le  premier , Dom  Simon  Bricard  le  fécond, 
fie  Dom  Simon  Boucherat  le  troifiéme,  qui  clioit  ac- 
tuellement Abbé  de  l’Abbaye  de  la  Pteté , lors  de  la 
date  de  cette  pretenduë  Bulle. 

Ils  s'expliquent  de  mefme  parlant  de  l’Abbaye  de 
la  Charité  , au  mcfmc  tome  4.  page  218.  col.  r.  fie  il 
eft  facile  de  juilifier  qu'en  l'année  1494.  Dom  Tho- 
mas de  Rouen  en  clioit  Abbé.  Que  Dom  Erard  de 
Chafenay  fon  fuccefll-ur,  en  clioit  pareillement  Abbé. 

Qjc  Dom  Erard  de  Landreville  qui  luy  fucceda,  por- 
tou  aulîi  le  titre  fie  la  qualité  d’ Abbé  de  cette  Abbaye 
en  l'anncc  1515.  Et  entre  autres  pioccs  juftificatives  , on 
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i*S  t.  en  a produit  deux  en  original»  des  1 6.  Novembre  1478. 

— ■ - — Sc  11.  Septembre  ijex. 

NEUVIEME  REFLEXION. 

Pour  neuvième  Reflexion  , cette  prétendue  Bulle 
11 'cil  nullement  rédigée  dans  le  ftylc  ordinaire  Se  ac- 
coutumé. L’ad  relie  en  cft  faite  aux  Abbez  deCifteaux, 
de  la  Ferté , Pontigny  , CUirvaux  Se  Morimond , 
pour  leur  enjoindre  de  rétablir  les  Prieurez  Collatifs 
dont  il  s’agir,  dans  leur  ancien  état  d* Abbayes  de 
Moniales.  Si  ceux  qui  ont  fabrique  cette  pièce  avoient 
bien  Iccu  le  (lylc  de  la  Cour  de  Rome,  Se  l’hiftoircdc 
rOrdre deCifteaux  .ils fc  feroient  contentez  de  parler 
feulement  des  Abbez  de  Cifteaux  8c  de  CUirvaux,  par- 
ce que  c’cft  dans  U filiation  de  ces  deux  fculs  que  fc 
trouvoient  Icidirs  Prieurez,  qui  par  confequcnt  cftoient 
dans  loir  dépendance,  les  autres  n'y  ayant  aucun  droit 
de  Jurifdiâton  ni  de  fuperiorité. 

On  cédera  de  s'eftonner  fi  l’on  ne  rapporte  point 
d’original  de  cette  prétendue  Bulle , fi  on  joint  à tou- 
tes ces  Reflexions  quelle  n’a  point  paru  ni  cfté  exé- 
cutée durant  cent  foixantc  années , qui  tont  allez  con- 
noiftre  quelle  cft  le  leul  ouvrage  de  l’impofturc  Se  de 
l'illufion , Se  qu’elle  n’auroit  cfté  tout  au  plus  qu’une 
Ample  Commimon  du  mcfme  Pape , adredante  aux 
premiers  Abbez  del’Ordre  de  Cifteaux  , pour  chan- 
ger l'état  des  Prieurez  Collatifs , 6c  les  rétablir  en 
Abbayes  de  Moniales  : Commidion  qui  n'a  jamais  été 
ni  lignée  ni  exécutée , ni  acceptée  pendant  b vie  du 
Pape  Leon  X.  ni  pendant  cent  foixantc  années  apres 
fa  mort.  Ainfi  quand  mefme  cette  pièce  ferait  vérita- 
ble, elle  (croit  révoquée  Se  annulléc,  (oit  pat  le  temps 
ou  par  la  mort  de  Ton  auteur , fuivant  la  règle  de  Droit, 
mandatant  finit  ht  mtrtt  mandantis. 

DIXIE’ME  REFLEXION. 

La  dixiéme  & dernière  Reflexion  à faire  fur  U co- 
pie des  prétendues  Lettres  Patentes  du  Roy  François 
1.  du  j.  Décembre  ijïj.  cft  qu’il  paroift  évidemment 
par  le  ftylc  auquel  elles  font  conçues  » qu’elles  font 
fuppofccs.  Il  n’y  a point  de  Secrétaire  du  Roy  qui  n’en 
tcconnoiflc  la  faufleté.  On  fait  dire  par  le  Roy  Fran- 
çois I.  qu’il  a cfté  relevé  du  laps  de  temps  par  le  Pa- 
pe X.  difcours  peu  convenable , puifque  lorlqu’il  s’a- 
gic  de  l'cxcrcicc  des  droits  Royaux  , les  Rois  n’ont 
point  befoin  de  recourir  à Rome,  pour  dire  relevez 
de  la  prefeription  qui  eft  une  chofe  temporelle,  dans 
laquelle  ils  ne  font  dépendant  d'aucune  puiflancc  fu- 
pcrirurc. 

L’adrefle  de  ces  mcfmcs  Lettres  cft  faite  à tous  les 
Officiers  du  Royaume  indiftin élément,  quoique  l’u- 
fage  de  ce  temps-là  (ut  de  les  adrefler  aux  Baillifs  Se 
Sénéchaux , ou  aux  Cours  fupericurcs  pour  les  enre- 
giftrer.  On  ne  marque  aucun  lieu  où  elles  dûflcmcftrc 
enregiftrées , bien  que  des  Lattes  de  cette  qualité  qui 
conccnoicnt , à ce  que  l’on  ptetendoit , une  interpréta- 
tion d’une  chofe  rrés-oblcurc  dans  le  Concordat , Se 
ui  alloicnt  à faire  un  changement  dans  des  Bénéfices 
u Royaume,  cuflèntdû  dire  miles  dans  quelque  re- 
giftre  public , pour  y avoir  recours. 

Les  termes  mefme  dont  on  s’ell  fervi  dans  ces  Let- 
tres font  peu  françois.  On  ma  le  mot  de  turbation , 
qui  n'dloit  point  uficé  du  temps  de  François  I.ce  qu’il 
cft  facile  de  juftificr  par  plufieutt  Lettres  Patentes  ex- 
pédiées en  ce  mdme  temps , dans  le  (que  11  es  on  s 'eft 
toujours  fervi  du  mot  de  trouble. 

On  a affc&é  encore  afin  de  donner  quelque  auto- 
rité à cette  prétendue  copie , de  feindre  que  dans  l’o- 
tigirul  il  y avoir  une  elaufe , que  foy  ferait  ajoutée 
aux  copies  qui  feraient  lignées  par  l'Huifllcr.  Jamais 
dans  les  Lettres  Patentes  dont  l’adrelfc  doit  dire  fai- 
re aux  Baillifs , Sénéchaux , ou  aux  Parlement , on  n'a 
mis  l’adreflc  pour  l’execution  à des  I Iuillicrs.  Et  d'ail- 
Tome  II. 
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leurs  cc:tc  elaule  qui  porte  que  foy  fera  ajourée  aux  i'tftr. 

copies  collationnées , luppolc  que  la  collation  (cra  fai- 

te  lur  l’original  qui  paroiftra  dire  4an*  1*  difpolîtion 

de  quelqu'un  , cela  ne  s’ell  jamais  entendu  autrement  j 

ainfi  c'dt  mal  à propos  que  l’on  voudrait  fefervir  de 

cate  elaufe , pour  faire  valoir  la  copie  nouvellement 

collationnée  pat  un  Secrétaire  du  Roy,  qui  n’a  pas 

oie  mefme  dire  qu’il  l’aie  faite  fur  un  original  qui  Iuy 

ait  cfté  prefenté , pour  ne  pas  impofer  à la  vérité.  Se 

fc  rendre  complice  d'une  rauflete  la  plus  fenftble  qui 

air  jamais  paru  à la  lumière  de  la  Jufttce. 

Ces  Lettres  font  (ans  adicflc  à une  Compagnie  fu- 
pcricurc  en  particulier  , ni  à toutes  en  general.  Elles 
ne  font  point  vérifiées  ni  regiftrées , quoique  cela  fut 
ablolument  nccc  flaire  fuivant  les  Ordonnances  : elles 
n’ont  point  elle  Icucs  ni  publiées  en  aucune  JuiifiJic- 
tion  , ni  mefme  lignifiées  aux  Abbez,  comme  il  eftoit 
ordonné , Se  pat  confcquent  elles  leur  ont  dlé  incon- 
nues. 

Ces  Latres  n’ont  jamais  eu  d’execution  , non  plus 
que  la  praenduë  Bulle , Se  cette  inexécution  des  Let- 
tres Se  Bulles  les  doit  faire  confidcrcr  comme  fi  elles 
n’avoient  jamais  cfté  ; puifqu'il  cft  confiant  que  quand 
ces  pièces  (croient  véritables , elles  ne  pourraient  avoir 
plus  d'elfe;  qu’une  loy  , laquelle  quoique  revêtue  des 
marques  de  1 autorité  du  Prince , s'anéantit  par  un  ufa- 
ge  contraire. 

L'execution  mefme  des  Arrells  des  Compagnies  Su- 
périeures fc  preferir  par  l'clpace  de  30.  années.  A plus 
forte  raifon  une  (impie  Commidion  comme  cil  cate 
prétendue  Bulle,  qui  n’a  jamais  efté  fignificc  ni  exécu- 
tée, ni  du  vivant  du  Pape  Leon  X.  ni  pendant  itfo. 
années  après  fa  mort , doit  élire  prefcritc.  Il  en  cft 
de  mefme  des  Lettres  Patentes  qui  n’ayant  jamais 
eu  aucune  execution , font  par  confcquent  furan- 
nées. 

Mais  outre  la  obfervations  oui  ont  cfté  faites  cy- 
deffus,  fur  la  forme  Se  le  (lylc  de  ces  prétendues  Let- 
tres Patentes , qui  en  découvrent  la  faufleté  Se  la  fup- 
pofttion , il  y en  a d’autres  qui  ne  laiflent  plus  aucun 
lieu  à l'équivoque. 

La  première  oblcrvation  à faire  , cft  fiir  la  qualité 
prife  par  le  Roy  François  premier  , de  Comte  d' AU, 

Seigneur  de  Gennes  , qui  n’dloit  guère  ufitée  en  ce 
temps-là  , comme  il  paroift  par  le  Livre  zj.  intitule  , 
memorialiam  comfutorum  , cotte  fi.  B.  cb  an  no  1519. 
uftjue  ad  anmtm  ijax.  où  l’on  voit  dans  toutes  les  La- 
trts  Patentes  qui  ont  cfté  expédiées  par  Robettet  Se- 
crétaire d’Ellat,  qui  concernent  meune  les  affaires  de 
dehors , que  le  Roy  François  I.  lorfqu'il  a pris  la  qua- 
lité de  Seigneur  de  Gennes  , y joignoit  celle  d’Aft. 

Par  exemple  les  Lettres  rapportées  au  feuillet  11.  du 
Memorial,  qui  contiennent  l'établi flement  d’un  Con- 
trôllcur  general  des  Finança  pour  tous  la  pais  de  de- 
là la  Monts,  commencent  par  ces  qualitcz.  François 
far  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France , Due  de  Milan, 

Seigneur  de  Gennes  > 6c  dans  celles  qui  fuivent,  qui 
conccrnoicnt  le  mefme  fait  des  Finances,  & la  forme 
de  leur  adminiftration  dans  l’cftcnduc  du  Duché  de 
Milan  , des  Seigneuries  de  Gennes  , Crémone  Se  d’Aft  j 
il  prend  la  qualité  de  Seigneur  de  Gennes  & eCAfi  , 

Se  l’adrcflc  des  Lettres  cil  fane  aux  Litutenans , Gou- 
verneurs en  nos  fais , Duché  de  Milan , Seigneuries  de 
Gennes  & d’Afi.  Dans  toutes  les  autra  Lattes  expe- 
diées  en  ce  mcfme-tcmps-là , le  Roy  François  I.  n’a 
jamais  pris  d'autre  qualité  que  celle  de  Roy  de  Fran- 
ce. Car  il  faut  remarquer  que  les  Rois  de  France  nont 
point  voulu  en  cela  imiter  les  autres  Princes  leurs  voi- 
fins , qui  (èmbknt  vouloir  rendre  leur  Royaume  plu* 
étendu  Se  plus  conlidcrablc , en  y joignant  la  titres 
Se  dénominations  de  pluficurs  Comtez , Marquions 
ou  Seigneuries.  La  qualité  de  Roy  de  France  cft  fi 
augufte  , quelle  comprend  tous  les  autres  titres , 6c 
Il  dans  quelques  Latres  de  Chancellerie , le  Roy  joint 
quelque  autre  qualité,  ce  n’cft  que  lorlquc  ces  Lettres 
li  ij 
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font  fpecialcs , fie  doivent  eftre  exécutées  dans  une  ccr- 
uine  Province  du  Royaume.  Par  exemple , brique  les 
Lettres  regardent  le  Dauphine. ou  la  Provence,  le 
Roy  prend  la  qualité  de  Dauphin  de  Viennois,  ou  de 
Comte  de  Provence. 

On  convient  toutefois  que  dans  les  premières  Let- 
tres du  Roy  François  I.  pour  l’execution  du  Concor- 
dat , ce  Prince  y avoir  pris  la  qualité  de  Duc  de  Mi- 
lan , Comte  d’Aft , fie  Seigneur  de  Gennes  \ Se  c’eft 
apparemment  ce  qui  a obligé  ceux  qui  ont  fabrique 
ces  fiulTcs  Lettres,  à y inférer  les  mcfmes  qualicez. 
Mais  il  fe  trouva  une  raifon  politique  qui  alors  obli- 
gea le  Roy  François  1. à prendre  ccrte  qualité  : fça- 
voir , que  la  conqucftc  du  Duché  de  Milan  Se  de  la 
Seigneurie  de  Gennes , ctkam  alors  toute  recente  , jl 
avoit  imcreft  d’en  prendre  toutes  les  qualicez,  en  trai- 
tant avec  le  Pape , qui  avoit  fecrctement  apporté  tous 
les  obftaclcs  qu’il  avoit  pu  au  progrès  de  ces  con-  l 
quelles  , parce  qu’il  ne  vouloit  pas  que  les  François  i 
s établi  lient  en  Italie.  Mais  depuis,  fie  en  l’année 
jjiy.  dans  toutes  les  Lettres  Patentes  qui  ont  efté  ; 
exécutées  dans  le  Royaume  , on  ne  trouve  point 
qu’il  air  pris  d'autre  qualité  que  celle  de  Roy  de 
France. 

On  commence  enfuice  ces  Lettres  par  ces  mots , 
S f avoir  faifons , a tons  prefens  & à venir.  Ce  qui  eftoit 
inuficé  dans  le  llylc  des  Lettres  de  ce  teraps-tà,  où  il 
7 a par  tout , A tous  prefens  & avenir  falut , ou  bien, 
A tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront , falut  i 
ce  ftyle  fè  trouve  dans  routes  les  Lettres  de  François 
I.  Se  il  n’y  en  a point  qui  commencent  par  ces  ter- 
mes , Sçavoir  faifons  : on  finit  les  Lettres  dont  il 
s’agit  , par  radrclTc  pour  l’execution  en  ces  ter- 
mes. 

Mandant  itraittmtnt  à tant  not  Officiers  & Sujets 
de  noftredit  Royaume , Dauphiné  & Comté , à chacun 
et  eux , &c. 

Dans  toutes  les  Lettres  de  ce  temps- là  expédiées 
par  Robertet , il  y a ces  mots , Si  donnent  en  man- 
dement , &c.  Se  l'adrelTc  eft  faite  ou  aux  Parle- 
ment, ou  aux  Licutenans,  Gouverneurs,  Baillifs  Se 
Sénéchaux. 

Il  cil  échapé  un  petit  mot  au  Fabricatcur  de  ces 
faillies  Lettres  v car  ayant  mis  dans  la  qualité  François 
I.  Roy  de  France , Comte  d'Afl,  Seigneur  de  Gennes  \ 
dans  l'adrcfTc  il  n’a  mis  qu’aux  Sujets  du  Royaume  , 
Dauphiné  Se  Comte  , fans  ajouter  Seigneurie  , qui 
auroit  eu  rapport  à la  qualité  prife  de  Seigneur  de 
Gennes.  Cette  omiffion  eft  trés-imporrante  pour  dé- 
couvrir la  faulTcté,  c’eft  ainfi  qu'il  échape  aux  Fauf- 
fairc*  de  certaines  chofcs  qui  leur  paroiflcnt  indiffe- 
rentes, Se  qui  ne  laiftcncpas  de  découvrir  leur  fiiu£> 
fêté.  Car  il  eft  certain  que  dans  toutes  les  Lettres  Pa- 
tentes de  ce  temps-là,  dans  lefqucllcs  le  Roy  Fran- 
çois I.  après  avoir  pris  la  qualité  de  Comte  d'Afl,  & 
Seigneur  de  Gennes,  en  faifoit  l’adrelTc  à fes  Officiers 
du  Royaume , Se  Congé,  il  ajoutoit  le  mot  de  Seigneu- 
rie, qui  avoit  fa  relation  à la  qualité  par  luy  prife  de 
Svigneur  de  Gennes.  Cela  fe  voit  dans  les  Lettres  cy- 
dcflus  cortées , concernant  l’adminiflration  des  Finan- 
ces de  tous  les  pais  au  delà  des  Monts,  Se  ainfi  on 
peut  dire  que  ce  changement  de  ftyle  , Se  cette 
omiffion  eft  une  preuve  Se  un  argument  de  fauflctc. 

Il  y a enfuire  dans  cette  dernière  claufe  un  embarras 
de  termes  barbares  fie  inufitczdu  temps  du  Roy  Fran- 
çois I.  qui  eftoit  plus  poli , que  ne  l’a  pend  le  Fabri- 
catcut  de  ce s fauflcs  Lettres.  Il  met , pur  tout  not  Su- 
jets Incolet  & Habitant  de  noftre  Royaume.  Ce  mot , 
incoles,  qui  ne  fignifie  rien,  ne  fe  trouvera  dans  au- 
cunes Lettres.  Il  y a dans  toutes  les  Lettres  de  Fran- 
çois I.  nos  Officiers,  Sujets,  fiée.  On  ne  met  point 
ces  mots  , Incolet  & Habitant  ; car  dés  le  moment 


qu’un  étranger  vient  en  Fiance , il  eft  fournis  (ans  au- 
cune contcttation  aux  Loix  du  Royaume. 

On  ajoute  un  autre  galimatias , inviolablement  les 
facent  en  tout  & Par  tant  abferver  & garder  par  par- 
ticulière tuitian  prateüian  , & chacune  d' icelles  de 
tout:  turbot  ian , vicie  tue , oppreftion , maleftation , dom- 
mage & emtefehement  : car  ainfi  voulant  eftre  fait. 

Jamais  François  I.  ne  s’dl  ainfi  explique,  toutes 
les  Lettres  de  ce  temps-là  finifTeni  de  la  manière  qui 
fuit  : 

Si  donnant  en  mandement  à tout  les  Lieutenant 
Gouverneurs  & autres  not  Officiers,  Jufticien , Sujets  , 
prefens  & a venir,  & a chacun  et  eux  a fon  regard, 
& comme  a luy  appartiendra  , que  cette  noftre  prefentc 
Déclaration  & volonté  en  choftt  cy-dejfut  dites,  ils 
ftffint  chacun  en  fon  regard  abferver  & garder  de  point 
en  point  fans  enf  oindre  félon  la  forme  & teneur  do 
cef dites  Prefentes  , & du  contenu  en  icelles  faffiint , 
fouffrent  & laijfem  jouir  les  pourveus  defdites  Abbayes, 
& ufer  pleinement  & paifiblement , ceffans  ou  faifans 
cejfer  tous  troubles  dr  empefihemens  qui  peuvent  ou  pon- 
roient  eftre  faits , mis  ou  donner,  an  contraire.  Et  en- 
fuite  il  mettoit  : car  tel  eft  noftre  plaijir , qui  cil  une 
chofe  ufitée  dans  les  Lettres  Patentes  dés  le  temps  me- 
me du  Roy  Louis  XI. 

O.a  n’a  pas  pris  garde  encore  que  ces  prétendues 
Lenres  Patentes  font  fuppofècs  fccllécs  en  vert.  fie 
fur  lacs  de  foyc.  Se  on  n’a  pas  laiflc  d’y  mettre  la  da- 
te  du  jour  j.  Décembre  l'an  de  Noftre  Seigneur.  Ce-  ' 
pendant  tous  les  Secrétaires  du  Roy  fçavctu  que  les 
Lettres  fccllécs  en  verd  ne  fe  datrent  que  par  le  mois. 
Se  non  par  le  jour  ; par  exemple  on  auroic  du  met- 
tre au  mois  de  Décembre.  Ces  mots  , de  ran  de  No- 
tre Seigneur,  eftoienr  encore  inufitez  du  Règne  de  Fran- 
çois I.  Dans  toutes  fes  Letrres  il  y a l’an  de  grâce.  Se 
non  de  Nôtre- Seigneur. 

Sur  ces  differentes  contcftations  Arrefl  eft  interve- 
nu, conçu  en  ces  termes  : Oüy  le  rapport  du  ficurde 
Beiorvs  Confcillrr  d’Eftat  ordinaire,  qui  en  a communi- 
qué au  ficur  Atchevefquc  de  Paris  , Duc  Se  Pair  de 
France,  aux  ficurs  dcBrctcüil,  PufTort,  Se  d’Argou- 
ges  Confcillcrs  d'Eflat  ordinaires  , Se  Père  de  la  Chai* 
fe ConfefTeur delà  Majefté, Commiflaircs  à ce  députez. 
Lr.  Roy  estant  en  son  Conseil,  fansavoir 
égard  aux  Brevets  de  nomination , accordez  aufdits 
Guirand,  Lumaguc  Se  Potet,  a maintenu  fie  gardé 
les  Abbé,  Prieur  fie  Religieux  de  Clairvaux,  dans  la 
poffeffion  fie  joüi (Tance  des  fruits  , domaines  fie  biens 
dépendant  du  Val  des  Vignes  Se  Clairmarefts , fans 
aucune  referve.  A pareillement  maintenu  fie  gardé , 
maintient  fie  garde  lefdirs  Langlois  , d'Eflrcchy  fie  du 
Chcfnc,  dans  la  pofTcilion  fie  joüi  (Tance  des  Pricurcz 
collarifs  des  Rofiers,  la  Joyc  fie  Bellcau.  Fait  défen- 
ds audit  Guirand  , Lumaguc,  Potet,  fie  à tous  au- 
tres de  les  y troubler  , fie  en  confequencc  a fait  main- 
levée des  faifies  faites  fur  lcfdits  revenus.  Ordonne  fa 
Majefté  que  les  Economes  cy-devanr  cftablis , feront 
tenus  dans  un  mois  de  rendre  compte  de  leur  admini- 
ftration  pardevant  les  Juges  des  lieux,  aufqucls  les 
Economats  avoient  efté  aureflez , fie  de  payer  le  reli- 
qua  à chacun  de  ceux  à qui  les  fruits  appartiennent  j à 
la  charge  de  tenir  en  compte  ce  qui  aura  efté  payé  au 
nomme  Soutain,  en  execution  defdites  Lettres  d'Eco- 
nomat  \ fie  ce  qui  fera  ordonné  par  lcfdits  Juges , fur 
les  comptes  défaits  Economes,  fera  exécuté  nonobftanc 
oppofitions  ou  appellations  quelconques,  fie  fans  pré- 
judice d'icelles  : dépens  compcnfêz.  Fait  au  Confeil 
d’Etat  du  Roy , fa  Majefté  y eftant , tenu  à Fontaine- 
bleau le  1 6.  Aouft  i6ti. 

Maiftre  Vaillant  Avocat  en  Parlement , avoit  écrie 
pour  les  Religieux  de  l’Ordre  de  Cifteaux  , avec  l’ap- 
plaudifTcmcnt  de  Meilleurs  les  Comxniflàircs. 
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Si  une  demande  en  peine  de  recelé  ayant  efté  remife  per  une  TranfaBicm , on  peut  s'en 
faire  relever  par  Lettres. 

Si  elle  peut  efire  demandée , n’y  ayant  point  de  Loy  ni  d'Ordonnance  qui  [ éta- 
blirent. 

Si  cette  peine  peut  efire  demandée  contre  les  heritiers  de  celuy  qui  a fait  le  recelé , 
après  qu'il  a tranfigé  fur  cette  peine , (t)  que  la  remife  luy  en  a efié  faite. 


P A K I S»  rN  l’année  i*t8.  Jcandc  Mouchy  Marchand  Bon-  laquelle  il  cft  dir , qu'entreront  les  meubles  8c  acqucfts 
1681.  Xlnericr  à Paris , epoufe  Simone  Gaudin,  lors  veu-  compris  dans  l’Inventaire  fait  apres  le  décès  deSimo- 
I.  Septemb.  vede  Pierre  Forbet,  St  n’ayant  qu’un  fils  unique  de  ne  Gaudin,  le  8.  Janvier  ifji.  comme  auffi  lesmai- 

. t 1 «.  fon  premier  mariage  appelle  Pierre  Forbet  : pendant  fons  de  la  Magdeleine , Corne  de  Dain , 8c  Château 

le  cours  de  ce  mariage  qui  dura  trente  trois  ans , Jean  de  Guines , 6c  les  parts  5c  portions  qui  appartcnoicnc 

de  Mouchy  8c  Simone  Gaudin  fa  femme  , font  plu-  à Barbe  Pozc,  en  la  maifon  firuée  devant  fàint  Mar- 

fleurs  acquittions  confidcrables  ,canr  en  maifons  dans  ccl , adjugée  au  défunt  par  Semence  du  7.  Avril 
cette  Ville  de  Paris,  qu’en  Charges  fur  le  foin  & fur  avec  les  loyers  de  ces  maifons  , jafqu'au  jour  du  de- 
lc  charbon.  ccs  de  Simone  Gaudin  > qu’à  cette  fin  les  heritiers  de 

Simone  Gaudin  decedc  en  jtfjt.  fans  laiflèr d’autres  Mouchy  Ce  la  Damoifclfe  de  Clairat  fa  veuve,  re- 


enfans  que  Pierre  Forbet.  Après  fon  dccés  Jean  de 
Mouchy  fait  faire  Inventaire  jmais  au  lieu  cPy  com- 

f 'rendre  tous  les  effets  de  1a  communauté,  il  recela 
es  titres  de  quelques  maifons  fie  d’une  Charge  de  Ju- 
ré Controlleur  de  foin,  fie  l’on  pretendoit  mclme 
qu’il  avoir  diverri  une  partie  de  l’argent  comptant  & 
des  effets  a&ifs  fie  mobiliers. 

Ce  divcrtiflèinent  donna  lieu  à plufîears  demandes 
qui  furent  formées  de  la  part  de  Pierre  Forbet,  fie 
cnrr 'autres  à une  demande  en  peine  de  recelé , tendante 
à ce  que  de  Mouchy  fort  privé  de  la  part  qui  luy  ap- 
partenoit  dans  les  effets  recelez,  fie  condamné  de  luy  1 
payer  une  fournie  de  trente  mille  livres  pour  l’argent 
comptant  fit  autres  effets  aâifs  fie  mobiliers  par  luy 
prétendus  fouftrairs. 

Les  chofes  en  cet  état , l'inftance  fur  terminée  par 
Tnnfa&ion  du  17.  Février  par  laquelle  Forbet 
déchargea  Mouchy  de  toutes  les  demandes  qu'il  avoir 
formées  contre  luy  > moyennant  la  fomme  de  quarorze 
mille  livres  , payable  en  différent  payement. 

Cette  Tranfa&on  fut  executée  , les  payeraens  fu- 
rent faits  dans  les  temps  preferits,  fie  les  Quittances 
données. 

En  i6£l.  arrive  le  dccés  de  Jean  de  Mouchy  ; fee-  . 
lé  cft  appolc  fur  les  biens  8c  effetf  par  luy  dclaiflcz. 
Forbet  qui  eftoit  oppotant  à ce  fcclé,  découvre  de 
nouvelles  preuves  du  recelé  pour  raifon  duquel  il  avoit 
tranfigé  : en  confequence  il  obtient  Lettres  contre  la 
Tranuâion  le  16.  Avril  1 66).  adreffantes  au  Baillv 
de  faillie  Geneviève  , 8c  en  confequence  il  demande 
compte  des  biens  de  la  fucccffion  de  fon  pere,  fie  de 
ceux  de  la  communauté  d’entre  défunt  Mouchy  fie  Si- 
mone Gaudin  fa  mete.  Dans  le  cours  de  ccne  deman- 
de en  Lettres , il  en  forme  une  en  peine  de  recelé , tant 
contre  les  heritiers  de  Jean  de  Mouchy , que  contre 
la  Damoifcllc  de  Clairat  fa  veuve,  qu'il  avoit  épou- 
se en  fécondes  noces.  Sur  toutes  ces  conteftations  le 
Bailly  de  fainte  Geneviève  rend  fa  Sentence  , par  la- 
quelle il  entérine  les  Lettres,  fie  à l’égard  de  la  de- 
mande en  peine  de  recelé,  il  met  les  parties  hors  de 
Oku  fie  de  procès. 

Les  parties  interjettent  refpe&ivcmem  Appel  de 
cette  Sentence,  furquoy  intervient  Arrcft  le  16.  Juil- 
let 166S.  en  la  première  des  Enqueftcs , par  lequel  la 
Cour  met  les  appellations , Sentence  fie  ce  dont  étoit 
appellé  au  néant  : émendant,  ayant  egard  aux  Lettres, 
condamne  les  heritiers  de  Mouchy  fie  la  Damoifcllc 
de  Clairat  fa  veuve  de  rendre  compte  1 Forbet  pardc- 
vant  Monficur  Fraguier , tant  de  la  tutelle  fie  admi- 
niftration  qae  Simone  Gaudin  fa  mere,  8c  Jean  de 
Mouchy  fon  bcaupcrc  avoient  euë  de  fa  perfonne  & 
biens , que  de  la  communauté  qui  a efté  cntc’cux , en 


prefcntcroicnc  dans  quinzaine  les  Baux  qui  ont  efté 
faits  dcfdircs  maifons  i plus  le  prix  de  la  Charge  de 
Juté  Controlleur  de  foin  , eu  égard  i ce  quelle  pou- 
voir valoir  lors  dudit  décès,  avec  les  revenus,  fruits 
fie  émolumens  d’icellc  pendant  le  mefmc  temps.  Com- 
me aufli  que  Jean  de  Mouchy  le  jeune  rapporterait  la 
fomme  de  quatre  cens  quarante  livres,  fie  tous  les  au- 
tres heritiers  celle  de  cinq  mille  livres,  à laquelle  la 
Cour  aurait  arbitré  les  meubles , deniers  fie  obliga- 
tions fie  autres  effets  mobiliers  non  •compris  audit  In- 
ventaire , 8c  les  femmes  par  ledit  défunt  Mouchy 
payées  pendant  la  communauté  en  l’acquit  de  la  nom- 
mée le  Comte , avec  les  interefts  dcfdites  femmes,  du 
jour  du  deccs  de  ladite  Simone  Gaudin  -,  aufqucls 
comptes  il  cft  dit  que  Forbet  rapporterait  fuivant  fes 
offres  la  fomme  ac  mille  livres  à luy  baillée  par  lef- 
dits  défunts  de  Mouchy  fie  Gaudin , pat  fon  Contrat 
de  mariage  du  14.  Juin  164*.  d'une  part,  fie  quator- 
ze mille  livres  qu’il  a reccus  en  confequence  de  la 
Tranfâiftion  du  17.  Février  avec  les  interefts, 
(çavoir  des  mille  livres  du  jour  du  décès  de  ladite 
Gaudin  , 8c  des  quatorze  mille  livres  des  jours  des 
payemens  : après  la  clofturc  dcfqucls  comptes  feroit 
fait  partage  des  biens  de  ladite  communauté,  fie  pour 
ce  faite  les  immeubles  d'icelle  Sc  ledit  Office  feraient 
priiez  fie  eftimez  par  Experts , Et  en  cas  que  la  part 
de  Forbet  fe  tronva.fi  monter  plus  haut  que  ladite  fem- 
me dt  quatorze  mille  livret  à luy  baillée  par  ladite 
TranfaÙion , feroit  fait  droit  far  la  demande  afin  de 
peine  de  recelé.  E:  fur  les  autres  demandes , fins  fie 
conclufions  dudit  Forbet  les  parties  hors  de  Cour  8c 
de  procès,  en  affirmant  pat  les  héritiers  dudit  Mou- 
chy 8c  ladite  de  Clairat  (à  veuve,  n’avoir  autres  pa- 
piers concernant,  tant  ladite  communauté  que  la  foc* 
ccffion  dudit  de  Mouchy  , que  ceux  par  eux  repre- 
fentez , fie  que  par  dol  fie  fraude  ils  n'en  retiennent 
aucuns , Sec. 

En  execution  de  cet  Arrcft  les  comptes  ont  efté 
rendus,  Forbet  y a fourni  de  débats,  à la  fin  dcfqucls 
il  a encore  renouvelle  fa  demande  en  peine  de  recelé} 
furquoy  feroit  intervenu  Arrcft  le  j.  Septembre  1*74. 
par  lequel  la  Cour,  après  avoir  prononcé  diffinitive- 
ment  fur  toutes  les  contefiations  defdits  comptes.  Elle 
ordonne  d l'égard  du  recelé , fauf  à faire  droit  fur  la 
demande  dudit  Forbet  afin  de  recelé  , en  fin  de  fes  dé- 
bats apres  le  partage,  fuivant  l’ Arrcft  du  1 6.  Juillet 
\66i.  détentes  au  contraire. 

Ces  Arrefts  ainfi  rendus,  les  parties  ont  procédé 
au  partage.  Par  lcvcnemcnt  il  s’eft  trouvé  que  la  part 
de  Forbet  eft  montée  beaucoup  plus  haut  que  la  fom- 
me  de  quatorze  mille  livres,  portée  par  la  Tranfac- 
tion  de  i£jj.  En  confequence  dequoy  il  a formé  fa 
Ii  iij 
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ctfSx.  demande  à ce  qu’cn  execution  des  Arrefts  des  1 6.  Juil- 
>i  ■—  Jet  166I.  Se  i.  Septembre  1*74.  fie  attendu  que  fa  part 
fc  montoit  au  delà  des  quatorze  mille  livres  à luy 
baillez  parla  Tranfàâion  du  17.  Février  1*53.  les  dé- 
fendeurs fuffcnc  déclarez  dcchcus  en  confcqucncedu 
prétendu  recelé  : 1.  De  la  moitié  qui  leur  pouvoir  ap- 
partenir és  vingt-un  mille  livres  aufquelles  la  Cour  a- 
voir  fixé  le  prix  du  fécond  Office  de  Juré  Contrôleur 
de  foin,  acquis  par  ledit  défunt  Jean  de  Mouchy  : a.  De 
pareille  moitié  és  ij 5 00.  livres  aufquelles  par  le  pro- 
cès verbal  du  zj.  Avril  1*7  f.  les  maifôns  de  la  Mag- 
dclainc  , Corne  de  Dain  , Chafteau  de  Guincs  Se  les 
parts  Se  portions  venansde  Barbe  Pozè  ont  cftè  éva- 
luées : 3.  De  leur  moitié  és  cinq  mille  livres  à quoy  la 
Cour  par  fon  Arrcftdu  6.  Juillet  166&.  avoir  fixé  Se  li- 
quidé le  mobilier:  4.  De  pareille  moitié  es  quatre  cens 
uarante  livres  emportées  par  Jean  de  Mouchy  neveu 
u défunt  > Se  finalement  de  leur  moitié  és  quatorze 
cens  quarantc-fix  livres  dix-fepr  fols  un  denier  : à quoy 
la  Cour  par  fon  Arreft  du  1.  Septembre  1*74.  avoir 
liquidé  les  pris  Se  portions  acquifcs  es  trois  maifons 
de  l’Image  de  fainte  Geneviève,  Bannière  de  France, 
Se  des  Trois  Pigeons,  Se  en  confcqucncc  condamner 
les  défendeurs  efdits  noms  pour  telles  parts  fie  por- 
tions qu’ils  font  heritiers  dudit  défunt  jean  de  Mou- 
chy leur  oncle , fie  hypothequairement  chacun  d'eux 
pour  le  tout  , à lui  rapporter  fie  payer  1a  fomme  de 
vingt  mille  huit  cens  quatre-vingts  rreize  livres  neuf 
fols,fai(ânr  moitié  de  celle  de  quarante  fie  un  mille  fepr 
cens  quatre-vingts  (ix  livres  dix-huit  fols,  à quoy  le 
total  des  effets  recelez  fc  trouve  monter , avec  l’inte- 
reft  de  ladite  fomme  de  vingt  raille  huit  cens  quatre- 
vingt  treize  livres  neuf  fols  à compter  du  3.  Décem- 
bre il$i.  jour  du  décès  de  Simone  Gaudin  ,jufques  à 
l'aâucl  payement , 1 railbn  de  l’Ordonnance.  Voilà 
quelle  cftoit  la  qualité  de  la  demande  de  Forbet , fur 
laquelle  les  Parties  ayant  elfe  réglées  en  la  première 
Chambre  des  Enqueftes  ,fie  le  procès  diftribué  à M.  le 
Feron. 

On  difoit  de  la  part  de  Forbet , que  dans  le  fait  par- 
ticulier la  preuve  du  recelé  citait  confiante  > que  c’é- 
toit  incime  un  recelé  qualifié  , fait  malo  anima  & 
malit  artibut  ; qu’il  avoit  efté  jugé  tel  par  les  Arrefts 
de  1668.  Se  1674.  Se  que  fi  pat  ces  Arrefls  on  n’avoir 
pas  d'abord  condamné  les  defendeurs  à la  peine  qu’ils 
meritoient,  c’efiquclaCour  par  une  indulgence  route 
fingulicre  avoir  voulu  connoifirc , avant  que  de  les 
traiter  félon  la  rigueur  des  Loix , fi  les  quatorze  mil- 
le livres  rcccuës  par  le  demandeur  en  vertu  de  latran- 
fa&ion  de  1653-  cfioienc  fuffi Tantes  pour  remplir  la 
art  à lui  afferance  dans  la  communauté  de  Jean  de 
iouchy  fie  de  Simone  Gaudin  là  mcrc.  Que  ce  point 
cftoir  prefentemenr  éclaircy  par  le  partage  qui  avoir 
cfié  fait  entre  les  parties  des  biens  Se  effets  de  cette 
communauté , qu’il  s’eftoit  trouvé  par  l'événement  que 
fa  portion  montoit  à une  fomme  de  vingt  mille  huit 
cens  quatre-vingts  treize  livres  fie  confcquemment , 
qu’il  n’y  avoit  plus  qu’à  prononcer  contre  les  défen- 
deurs la  peine  du  recelé  en  execution  des  Arrefts  de 
1662.  Se  1*74. 

Cette  peine  dereccléfc  trouve  établie  par  la  difpo- 
fition  des  Loix  Civiles  fie  par  la  Jurifprudence  des 
Arrefts. 

A l'égard  des  Loix,  il  y a la  Loy  6.  aux  Digef- 
tes  de  his  a ut  ut  ittdig.  aufer.  qui  porte  , que  l'heri- 
tier  perd  la  quarte  falcidicnnc  de  toutes  les  chofcs 
qu’il  a fuuftraitcs : Referiptum  tft  a principe,  beredem 
rti  quant  amovijfei  quart am  non  retintre.  La  Loy  X4. 
ad  Le  g.  Falctd.  aux  Digeftes  dit  la  mefine  choie  : 
Fakidu  Legit  rationtm  fi  haberi  oportet  , ita  babtn- 
dam  .aefibtret,  que  ab  hcrede  fubfiratft  fient,  in 
htreditait  relitfa  non  fui  fient.  Le  Jurifconfulcc  Paulus 
dans  la  Loy  48.  $.  ad  j'en.  Trebell  confirme  encore 
cetré maxime:  Si  enta  periio  hneditatit  alitai  relitfa 
proponimr , & il  rei  hertditariat  quajdam  furatut  fit , 


in  bit  rebut  quai  fubfiraxit  , eUnegari  ti  pétitionna  1*8 1. 
oponere  , retfè  rejpondetkr.  Non  feulement  l’héritier  » 1 — 

qui  recelé  fie  divertit  un  effet  héréditaire  cft  obligé  de 
le  rapporter , mais  mefmc  il  perd  la  part  qu’il  y au- 
roit  eue  s’il  ne  l’avoit  point  fouftrait.  Les  légataires 
ne  font  pas  traitez  plus  favorablement.  Non  efi  du- 
bium , dit  l’Empereur  Antonindans  la  cinquième  Loy 
' au  Code  de  Légat,  denegari  atfionem  Légat orutn  ei 
proportiont  compettnti , in  bit  rebut  quai  Jubfiraxijfe 
eum  de  hertditate  apparuerit.  Voilà  quelle  cft  la  peine 
du  recelé.  Or  la  part  que  le  mary  furvivant  fa  femme 
a dans  la  communauté  , ne  lui  appartient  pas  à plus 
jufte  titre  que  l'hcrcdité  à l'héritier,  la  Trcbciluni- 
que  au  fideicommillaire , fie  la  choie  léguée  à un  Lé- 
gataire particulier  : de  forte  qu'à  leur  exemple  il  mé- 
rite de  perdre  dans  les  effets  de  communauté  qu’il  a 
divertis,  la  part  qu’il  auroit  eue  de  plein  droit,  en 
verru  de  la  Coutume  ou  par  la  convention  de  fon 
Contrat  de  mariage.  C’eft  avec  très-grande  juftice  que 
ccrrc  peine  a cfié  introduite  par  les  Loix  j fie  il  cft  de 
la  dernière  confequence  qu  elle  foir  rigoureufement 
exécutée  contre  ceux  qui  diverti fient  les  effets  d’une 
Communauté  : autrement  ce  (croit  inviter  un  mary 
ou  une  femme  fûrvivans  , à piller  & fbuftraire  tout 
ce  qu’ils  rrouveroient  à leur  otcnfcance  : ceux  qui  de 
mauvaifèfoy  & anime  furandi , auroient  emporté  les 
prmcipux  effets  d’une  Communauté  , ne  feroient  pas 
d’une  condition  moins  avantageufeque  ceux  qui  par 
ignorance  ou  par  mégardc  n’auroient  pas  fvit  un  In- 
ventaire fidèle , fie  à qui  l'on  ne  pourroit  imputer 
autre  chofc  qu'une  ommion  innocente  ; les  uns  fie  (es 
autres  en  feroient  quittes  pour  rapporter  ce  qu’ils  au- 
roient obmis  ou  recelé , fie  de  cctrc  forte  l’impunité  du 
crime  (croit  un  motif  pour  le  commctrre. 

Ces  fondemens  ainfi  cftablis  dans  le  fait  fie  dans  le 
droit  ,ilnercfteplus  que  de  répondre  aux  objcdfions 
qu’on  peur  faire. 

La  première  cft,  qu’en  France  il  n‘y  a aucune  Loy, 
aucune  Ordonnance,  ny  aucune  Coutume  , qui  tfta- 
bliflcm  la  peine  du  recelé  fait  par  un  mary  ou  une 
femme  des  effets  d’une  Communauté  ; ainfi , dit-on, 
les  peines  cftant  odieufes  , elles  ne  peuvent  cflrecftcn- 
duës  d’un  cas  à un  autre , ni  d'une  perfbnne  à une  au- 
tre , quelque  identité  de  railbn  qu’il  y air. 

On  répond  que  l'ufagc  confirmé  par  l'aurorité  des 
pluscclcorcs  Dofteurs  François,  fie  la  Jurifprudence 
des  Arrefts  qui  a toujours  efté  uniforme  dans  cette  ma- 
tière, tiennent  lieu  de  Loy.  A l’égard  de  l’autorité 
des  Dodeurs , tel  cft  le  fentiment  de  Maiftre  Charles 
du  Molin  fur  la  Queftion  141.  de  Joannes  Galli , de 
Coquille  en  fa  Queftion  119.  de  Chopin  dans  fon 
Commentaire  fur  la  Coutume  de  Paris  , livre  z.  tit.  h 
de  Bacauccau  Traité  des  Droits  de  Juftice  , Chjptrrc 
zr.  nombre  44.  fie  de  Mornac  fur  la  Loy  12.  au  Co- 
de ex  quib.  cauj.  infant,  irrogat.  où  ils  tiennent  unani- 
mement fie  fuivant  l’opinion  de  tous  les  antres  Doc- 
teurs , qu’un  mary  ou  une  femme  ne  peuvent  rien  pré- 
tendre aux  chofes  par  eux  recelées.  La  Jurifprtidencc 
des  Arrefts  n’eft  pas  moins  certaine.  Brodeau  fur  Mon- 
fieur  Loiiet  lettre  R.  nombre  ï.  rapporte  jufqu’au 
nombre  de  fix  Arrefts  qui  l’ont  ainfi  décidé.  Depuis 
lefqucls  il  en  cft  intervenu  plufieurs  autres  confor- 
mes , qui  ont  eftably  une  Jurifprudence  fixe  fie  cer- 
taine; tel  cftl’Arrcft de Cocquet, ccluy de  Bout i fart  du 
1.  Septembre  1 4j*.  fie  plufieurs  autres  ; après  quoy 
c’eft  inutilement  qu’on  oppofe  le  defaur  de  Loy  pour 
mettre  à couvert  de  la  peine  une  a&ion  qui  ne  peut 
eftrc  qualifiée  que  de  vol , Se  qui  ne  peur  demeu- 
rer impunie  fans  faire  violence  à toutes  les  réglés  de  la 
Juftice. 

On  objeifte  en  fécond  lieu  ,que  Forbet  ayant  tran- 
(ïgéavec  Mouchy  en  l'année  1653.  fur  la  demande  en 
peine  de  recelé  , il  ne  pouvoit  plus  la  faire  revivre  » 
parce  que  les  Loix  rcfiifctir  la  reftiturion  contre  la  re- 
nfile des  peines  qui  cft  toujours  favorable. 
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tdSi.  On  répond  , que  Forbct  ayant  obtenu  Lettres  con- 
■ * tre  cette  Tranlââion, elles  ont  cité  entérinées  par 

Sentence  du  Bailly  de  faintc  Geneviève.  Il  cil  vray 
nue  par  cette  mcfmc  Sentence  il  a cité  débouté  de  t'a 
demande  en  peine  de  recelé;  mais  en  ayant  interjette 
appel  en  ce  chef,  la  Cour  pat  Ion  Arrêté  de  i66i.  a 
mis  1 cet  égard  l’appellation  & ce  au  néant , te  or- 
donné cju’il  lcroit  tait  droit  fur  la  demande  en  peine 
de  recelé  , après  le  partage  des  biens  de  la  Communau- 
té ; confcquemmeni  ccd  une  choie*  jugée  te  les  parties 
(ont  en  mcfme  cftat  qu’elles  eftoient  auparavant  cetrc 
Tranû&ion.  Ou  ajoûtoit  qu’il  ne  pouvoir  y avoir  au- 
cune difficulté  pour  la  refcifion  de  cet  Acte  en  ce  qui 
concerne  la  rcmife  de  la  peine  dont  il  s’agit  : La  rai- 
fon  cft  , que  c’cftoit  une  Tranfaééionfraudulculcdans 
laquelle  défunt  Mouchy  avoir  caché  te  dérobé  à la 
connoi dance  de  Forbct  les  principaux  effets  de  la 
Communauté  d’entre  lui  & Simone  Gaudin  ;ainfi  y 
ayant  du  dol  pcrfonncl  de  la  part  de  Mouchy , la  rc- 
mile  oui  avoit  elle  faite  de  cette  peine  ne  pouvoir 
dire  d aucune  confcqucnce  : te  quand  il  feroit  vray  , 
en  termes  de  Droit , qu’on  ne  peut  fc  faire  reftituer  de 
la  remife  te  décharge  d’une  action  penale,  cela  lcroit 
bon  dans  le  cas  d’une  Tranûâion  faite  de  bonne  foy 
te  en  pleine  connoidancc  de  cauic  ; mais  non  quand 
il  y a de  la  fraude  Se  du  dol  pcrfonncl  , contre  le- 
quel , aux  termes  des  Loix  5c  des  Ordonnances  la  ref- 
titution  cil  indubitable.  Or  dans  le  fait  particulier  on 
foutenoit  que  la  Tranbûion  dont  il  s’agit  cftoit  frau- 
dulcufe  , 5c  la  preuve  qu’on  en  rapportoit  cft  qu’aprés 
Jcdccés  de  Mouchy  11  s’dloic  trouvé  parmy  fes  effets 
plufieurs  titres  de  maifbns  & de  Charges  qu'il  avoit 
dtffimulcz  à Forbct. 

La  troifième  objcâion  dl , que  l’aâion  de  recelé 
cBant  penale , elle  ne  peut  pafter  contre  des  heritiers , 
& encore  moins  apres  une  Tranfââion  faite  avec  le 
défunt  auquel  ils  ont  fucccdé. 

On  répond,  qu’il  n’cft  pas  vray  indiftinélemmr  que 
les  a&ions  penales  ne  paflent  point  contre  les  heri- 
tiers. Les  Loix  diftinguent  1 cet  égard  les  peines  cor- 
porelles te  capitales , d’avec  les  peines  purement  pécu- 
niaires : Qtutrei  perfcauienem  habenr.  Au  premier  cas 
la  peine  cft  éteinte  avec  l’auteur  du  crime  , & les  he- 
ritiers n’en  font  point  tenus  : Au  fécond  cas  on  diftin- 
gue , fi  l’aâion  n’a  point  cité  intentée  du  vivant  du 
défunt , ou  fi  elle  a elle  intentée  & qu’il  y ait  eu  un 
commencement  de  pourfuites  : s’il  n’y  a point  eu 
d’aâion  intentée  du  vivant  du  défunt  , on  ne  peut 
prétendre  la  peine  contre  les  heritiers  ou  fuccclfcurs  ; 
mais  fi  l’aélion  a commencé  contre  le  défunt  te  quelle 
ait  cfté  pour  fui  vie  , elle  pafte  indubitablement  contre 
fes  heritiers  , telle  cft  la  difpofirion  précife  de  la  Loy 
lo.  aux  DigefteS  de  accufut.  & infeript.  dans  laquelle 
le  Jurifconfiilte  Modelhnus  après  avoir  eftably  pour 
règle  generale  que  les  peines  ne  pallcnc  point  contre 
les  heritiers  : Il  ajoute  pour  exception  , fi  ce  n’ell  que 
la  pourfuite  en  ait  commencé  du  vivant  du  défunt , ou 
qu’il  foit  intervenu  condamnation  contre  lui  : Ex  ju- 
diciorum  publicontm  ndmiffis  non  Mini  trnnfennt  adver- 

* fut  hertdts  pan*  bonorton  ndemptionis , ejmim  fi  lis  cm- 

ttfinta , & condemnntio  fnerit  fient*.  Dans  le  fai;  par- 
ticulier la  demande  ai  peine  de  recelé  a commencé 
contre  défunt  Mouchy , te  par  conlëqucnr  aux  termes 
decectc  Loy  la  pourfuite  qui  en  cft  faite  contre  les  dé- 
fendeurs fes  heritiers , cft  légitime  te  régulière;  & il 
ne  fert  de  rien  d’oppofer  que  du  vivant  mcfmc  du  dé- 
funt cette  demande  a cfté  éreinte  par  une  Tranfac- 
tion , parce  quelle  ne  lubfifte  plus  , te  qu’elle  doit 
dite  confidcree  comme  fi  elle  n’avoit  jamais  cfté  fai- 
te, par  les  raifons  qui  ont  cfté  cy-devant  expliquées. 

Quoy  qu’il  en  loir,  il  y a deux  ebofes  à confidcrer 
dans  le  vol  te  dans  le  recelé  : La  première  cft  ipfe 
MImj  fnrnndi  -,  te  la  féconde  cft  rts  fnrto  nbUtn  cnm 
vinditla  àvili  & intertjfs  partis.  Pour  ce  qui  cft  de 
la  peine  affli&ivc  qui  accompagne  le  crime  $c  en  cft  le 
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chaft  ment  : Ipft  morte  tiilitur , née  tranfit  in  heredem  : 
Mais  quand  il  s’agit  de  perfccutione  & xindiOet  rti 
furtive  , perfecktorut  cfi  in  rem  & in  vindtElam  ..Elit 
tjh*  in  heredem  datnr  cnm  fito  interefic.  Ce  riell  pas 
tant  une  peine  , qu’une  jufte  fatisfuft  on  des  domma- 
ges te  interdis  qui  procèdent  du  vol  qui  a elle  fait  t 
te  c cft  dans  ce  fens  que  le  Chapitre  dernier  extr.  de 
fephlinr.  décide  que  la  peine  parte  contre  les  heritiers» 

On  di foit  au  contraire  de  la  pan  des  defendeurs  he- 
ritiers de  Jean  de  Mouchy  , que  Forbct  cftoit  non-re- 
cevable te  fubfidiaircmenc  mal  fondé  dans  fa  deman- 
de ; c’cft  ce  qu’on  cftablifToit  par  quatre  propofitions. 

La  première , que  par  laTranlâdlion  oc  16  jj.  il  s’é- 
toit  defifte  de  là  demande  en  peine  de  recelé , te  qu’a- 
prés ce  defiftement  il  n’y  avoit  plus  de  retour. 

La  féconde , qu’en  France  il  n’y  a aucune  Loy  ny 
aucune  Ordonnance  qui  ayent  eftably  des  peines  con- 
tre le  recelé  des  effets  d’une  Communauté  fait  par  ua 
mary  ou  par  une  femme. 

La  troiliéme  , que  Forber  ayant  exécuté  la  Tran- 
faiflion  de  1653.  & n’ayant  obtenu  Lettres  contre  icelle 
qu’aprés  le  dccés  de  Mouchy  , il  ne  pouvoir  plus  ro- 
nouvcller  fa  demande  en  peine  de  recelé,  parce  que 
cette  aâion  cftant  penale , elle  ne  peut  cftrc  intentée 
contre  des  heritiers. 

La  quatrième  , que  quand  mefmc  par  l’évenemcnc 
du  partage  la  part  de  défunt  Forbct  le  feroit  trouvée 
monter  plus  h^ut  que  la  lommc  de  quatorze  mille  li- 
vres par  luy  reccuc  en  confcqucnce  de  la  Tranfââion 
de  1653.  cela  ne  pourroit  donner  lieu  à la  peine  du  re- 
celé , parce  que  cette  augmentation  ne  procède  point 
de  I4  reftitution  des  choies  prétendues  recelées , mais 
d’autres  caufcs  particulières. 

Pour  l’cftablirtcmcm  de  la  première  propofition , il 
cft  confiant  que  la  Tranfaétion  de  1653.  dl  intervenu^ 
fur  une  demande  en  reftitution  de  titres  , papiers, 
meubles  te  effets  mobiliers  que  Forbct  prétendoit  a- 
voir  elle  fouftraits,  te  fur  une  demande  en  peine  de 
recelé.  Or  cette  Tranfaâion  porte  que  Forbct  dé- 
charge Mouchy  de  toutes  les  demandes  généralement 
quelconques  qu’il  avoit  formées , uni  pour  raifon  de 
la  fuccemon  de  Pierre  Forbct , fon  perc , que  de  celle 
de  Simone  Gaudin  fà  mere,  moyennant  la  fomme  de 
t^uatotze  mille  livre?,  te  à condition  par  Mouchy  de 
1 acquitter  de  toutes  les  dates  paffives  de  la  fucctfiion  de 
Simone  Gaudin,  5c  de  toutes  les  demandes  qui  pour- 
roient  luy  élire  fàices  pour  rai  lùn  d’iccllc; comme  auflî 
de  l’acquitter , de  tous  les  frais  funéraires , Services  , 
bour  de  l’An  , Scellé  , Inventaire  , Procès  verbal  de 
vente  des  meubles,  mefine du  Dciiil  qui  luy  avoit  cfté 
fourny  , te  généralement  de  toutes  choies  quelcon- 
ques. 

Cette  Tranfnftion  a elle  exécutée  de  pan  te  d’au- 
tre , te  jamais  tant  qu’a  vécu  Mouchy , Forbet  n’a  ré- 
clame contre.  Sumuoy  l’on  fai  foit  deux  obfervations. 

La  première,  qui  juger  des  choies  par  la  pureté  des 
maximes,  catc  T ranfa&ion  ne  pou  voit  dire  qu’a  van- 
rageufe  à Forbct.  La  raifon  cft , qu’il  traitoit  de  droits 
fucccfiifs , dans  lefauels  on  ne  peut  jamais  prétendre 
d’cftrclczé  , à caulc  de  l’incertitude  à laquelle  s ’expo- 
fc  un  acquereur  de  tels  droits , te  parce  que  celuy  qui 
les  cede  le  décharge  de  l’évcnetnent  te  des  lui  ta  toutes 
perilleufes  d’une  qualité  d’heritier  , qui  bien  qu’écla- 
tante au  dehors  , précipite  fouvent  celuy  qui  la  porte 
dans  des  abi fines  d’autant  plus  dangereux  qu’ils  lônc 
cachez.  Cette  maxime  certaine  en  general  avoit  prin- 
cipalement lieu  dans  l’efpcce  dont  il  s'agir,  parce  que 
ja  fuccclfion  cftoit  chargée  de  plufieurs  dettes  ; il  y a- 
voit  un  cautionnement  de  quarante  mille  livra  pour 
un  nommé  Gaucher  : La  veuve  Confer  demandoit  fon 
doiiaire  fur  la  nuifon  de  la  Corne , elle  s’eftoir  op- 
polée  au  fctllé  de  Mouchy  à cet  eftet  ; la  heritiers  du 
nommé  Michel  prétcndoienc  rentrer  dans  la  moitiéde 
la  mailbn  de  la  Magdclainc  qui  avoit  cfté  décrétée  fur 
eux  pendant  leur  minorité  : Mouchy  fc  charge  détour 
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ï«îr.  cela , il  sYx'poic  à toutes  ces  recherches  , il  fe  charge 

a » de  toutes  les  dettes , il  en  prend  fur  lui  tout  le  rifquc 

& tout  le  péril , 8c  mefme  de  celles  dont  il  pouvoir 
n’avoir  pas  connoirtàncc,  icqui  fou  vent  ne  fe  décou- 
vrent que  pluficurs  années  après  l'ouvert  lire  d'une  fuc- 
ceflion  : Forbct  au  contraire  reçoit  une  Tomme  de  qua- 
torze mille  livres  en  argent  comptant,  il  cft  déchargé 
de  routes  fortes  de  frais , de  touresderres  , 8c  de  toutes 
recherches  généralement  (quelconques  ; aiitiî  tout  Fa- 
van  cage  cftant  de  fon  coftc,  on  peut  dircque  fuivant 
les  Loix  8c  la  Jurifprudencedcs  Arrefts  ,il  n'eftoit  pas 
rcftituable  pour  un  fait  de  cette  nature. 

La  fécondé  obfervation  cft  , que  fi  dans  les  réglés 
on  ne  peut  fe  faire  reftituer  contre  une  vente  de  droirs 
fucceûtfs , on  peur  encore  moins  fe  faire  reftituer  con- 
tre la  remife  qu'on  a faite  d'une  peine. 

En  termes  de  Droit  la  Tranfadion  faite  fur  une 
adion  d'injures  ou  de  vol  éteint  l’un  & l’autre  entiè- 
rement : QjutUm  uBienet  ipfojure  tolluntnr , ut  injnriu- 
rum  , itemfurti  , comme  dit  le  Jutifconfulte  Paulus 
<n  la  Loy  17.  f.t.  aux  Diecftes<fe  PuBit,  8c  elle  l’é- 
rcint de  telle  manière , quelle  ne  peur  jamais  revivre 
r la  voyc  du  bénéfice  de  reftitution  que  les  Loix  te- 
fent  perpétuellement  dans  ces  matières  : C’cft  la  dé- 
cifion  orécifedc  la  Loy  37.  aux  Dieeftes de  Minorib. 
où  il  cft  dit  que  le  mineur  <our  favorable  qu'il  cft  , n’cft 
pas  meûne  recevable  1 le  faire  reftituer  pour  une  ac- 
tion d'injures  quand  il  a manqué  d’en  faire  la  pour- 
fuite  dans  le  temps  preferit  par  le  Droit  Civil  : Aux »- 
Unm  inintegrumreftitutienii  executionibus  pcenumm  pa- 
rutum  non  eft,  ideo  injuriarum  judicium  Jemtl  0 mijjkm 
refeti  non  poteft.  Que  fi  les  Loix  refufent  dans  ccs  ren- 
contres le  bénéfice  de  reftitution  à un  mineur  à qui 
l'on  ne  peut  imputer  autre  choie  que  de  n’avoir  pas  in- 
tenté fon  adion  dans  le  temps  -,  il  s'enfuit , à plus  for- 
te railon , que  ce  bénéfice  ne  peut  cftre  accordé  i un 
majeur , particulièrement  Iorfqu’il  a tranfigé,  8c  qu’a- 
pres  avoir  cfté  fatisfait  de  fon  intereft  pécuniaire  , 
<jui  cft  tout  ce  qui  luy  appartient  légitimement , il  a 
remis  U peine  dont  la  décharge  cft  toujours  favora- 
blement rcccuc.  Fotbet  a tranfigé  lût  la  demande  en 
peine  de  recelé  , il  en  a déchargé  Mouchy  , 8c  cou- 
fcquemment  après  une  Tranfadion  fi  folcmnelle,& 
une  décharge  fi  ptecifc , il  n’y  a plus  de  reftitution  pour 
lujr. 

On  objede  que  c’cft  une  Tranfadion  fraudulcufe 
qui  a efté  faite , non  vfis  tabulis,  ntc  difpunBis  rutio 
nih-M.  Quelle  a elfe  entièrement  détruite  par  l’Arrcft 
de  HiS.  par  lequel  il  eft  precilîment  ordonné  , qu’il 
feroit  fait  droit  fur  la  peine  de  recelé  en  cas  que  la 
parc  de  Forbet  fe  trouvaft  monter  plus  haut  que  la 
Tomme  de  quatorze  mille  livres  à luy  baillée  par  la 
Tranfadion  dont  il  s’agit. 

On  répond,  que  cette  Tranfadion  a efté  faite  en 
pleine  connoiftance  de  caufe,  que  Forbet  avoit  aupa- 
ravant formé  fa  demande  en  peine  de  recelé  , qu’il 
n'a  pu  ignorer  l’omifiion  qui  a efté  faite  dans  1 In 
ventaire  des  effets  de  la  fiiccclfion  de  fa  mere  , parer 
que  cette  omifiîon  ne  oonccrnoir  que  des  immeubles 
qui  ne  (bnc  pas  de  nature  à pouvoir  cftre  recelez  ; 8c 
confequemment  ayant  tranfigé  fur  cette  demande  , & 
ayant  déchargé  Mouchy  de  la  peine  qu’il  luy  deman- 
doic , il  ne  peut  plus  la  redemander  uns  Etire  violen- 
ce à toute  les  Loix. 

Quant  à l’Arrçft  de  ti69.  il  ne  juge  rien  -,  car  encore 
que  la  peine  du  recelé  fiift  aufti  prompte  à juger  que  le 
recelé  mefme,  8c  que  l'un  dépendift  neccflai rement  de 
l'autre,  neanmoins  la  Cour  au  lieu  de  prononcer  cette 
condamnation  ordonne  Amplement  par  fon  Arreft , 
qu'en  cas  que  la  pan  de  Forbet  fê  trouvaft  monter 
plus  haut  que  la  fbmme  de  quatorze  mille  livres  qu'il 
avoit  rcceuc , il  (croit  fait  droit  fur  la  peine  de  recelé*, 
elle  ne  dit  pas  que  la  peine  fera  acquifc,  ny  moins  en- 
core que  les  défendeurs  feront  privez  de  la  pan  qui 
leur  appartenait  dans  les  effets  que  Mouchy  n avoit 


point  inventoriez-,  8c  ce  qui  prouve  parfaitement  la- 
quelle n’a  rien  décidé  à cet  égard  , cft  que  par  J’Ar-  1 1 

reft  du  premier  Septembre  1674.  intervenu  fur  la 
compte  rendu  en  execution  de  l’Arreft  de  if  £8.  quoy 
qu’il  parufl  que  la  part  de  Fotbet  cxccdoit  la  Comme  de 
quatorze  mnlc  livres,  neanmoins  il  eft  ordonné,  Juuf 
à ftirt  droit  ftr  U demunde  dudit  Forbet  à fin  d<  pei- 
nt dt  rtteli  u prés  le  port  Age  .fuivAnt  r Arreft  dM  j„Xf 
Juillet  i£*9.  difnfet  defditt  de  Mouchy  au  contrAsre. 

La  Loy  7.  aux  Dieeftes  de  ftipuUt.  Prêt  or.  dit  que 
s'il  y a du  doute  ou  de  l'obfçunré  dans  les  Jugement 
du  Fréteur , c'eft  à luy-mefme  qu’en  appartient  l'in- 
terpretation  : In  pràtoriis  ftipulAtiombut  fi  Ambiguïté 
ferme  ucciderit , Prutorù  erit  interprttâtio , tjus  enim 
ment  tftimAndA  eft  ; La  Loy  ji.  aux  Digeftes  deverbor. 
oblig.  dit , mwftn  proton*  ftipulutiones  legem  ucci- 
p'iunt  de  mente  prétérit  uni  eus  prepefiuit . Il  s agit  icy 
de  fçavoir  ce  que  la  CÎour  a jugé  par  fon  Arreft  dé 
t669.  Forbet  prétend  contre  le  fens  naturel  de  Tes  ter- 
mes, quelle  a jugé  la  peine  du  recelé  i la  Cour  au 
contraire  par  fon  Arreft  de  1É74.  décidé  quelle  n’a 
rien  jugé,  puis  qu'elle  Ht , fuufu  foire  droit  fier  U de - 
monde  en  peine  de  nctli , Aprèt  U port  Mge,  fuivont 
C Arreft  du  fei*A  Juillet  1 dit.  difenfes  au  tentruirt.  En 
cctcftatàqui  s’en  rapportera-t-on  ? ou  à l’Arreft  de  la 
Cour  , qui  dit , qu’elle  n'a  rien  jugé , puis  qu’elle  re- 
met à faire  droit  fur  cette  demande  ,8c  qu’elle  referve 
aux  défendeurs  leurs  défenfes , ou  à Forbet , qui  contre 
le  propre  fens  de  l’Arreft , veut  qu’elle  air  prononcé 
diftinitivement  fur  la  demande  en  peine  de  recelé.  Il 
cft  fans  doute  que  c'eft  à l'Arreft  de  la  Cour  qu’il  faut 
s’atrefter  , puisqu'il  n'y  a point  de  meilleur  ny  de  plus 
feur  interprété  de  Tes  Jugemcns  que  la  Cour  mefma 
qui  les  a rendus. 

Mais  il  y a plus,  Forbet  lui-raefroe  a reconnu  que 
la  Cour  n'avoir  rien  jugé  fur  ce  fujer  par  l’Arreft  de 
1669.  Sc  il  n’en  faut  point  d’autre  preuve  que  la  de- 
mande par  lui  formée  en  peine  de  recelé  à la  fin  de 
Tes  débats  3 car  en  vain  auroir-il  intenté  cette  demande 
poftericurcment  à cet  Arreft  ,fi  clic  avoit  efté  jugée  par 
icelui.  Ainfi  l'Arreft  de  id(9.  lairtant  les  chofes  dans 
leur  entier  8c  telles  qu’elles  eftoient  lors  de  la  Tran- 
fadion de  i£68.  il  faut  conclure,  fuivanr  l'autorité 
des  Loix,  que  Forbet  ayant  tranfigé  fur  la  peine  donc 
il  s’agit , en  ayant  fait  remife  à Mouchy  , ayant  exé- 
cuté cette  Tranfadion, ne s’eftant  point  pourvoi  con- 
tre iccllcdu  vivant  de  Mouchy,  8c  n’ayanr  point  de- 
mandé par  les  Lettres  qu'il  a obtenues  d’eftre  relevé 
de  la  remife  qu'il  avoit  faite,  il  eft  pr  toutes  fortes 
de  raifons  non- recevable  8c  mal  fondé  dans  fa  de- 
mande. Voilà  pour  ce  qui  concerne  la  première  pro- 
pufition. 

La  fécondé  eft,  qu’en  F tance  il  n’y  a ni  Ordonnance 
ni  Coutume  qui  prononcent  aucune  peine  contre  un 
nari  ou  une  femme  qui  ont  recelé  les  effets  d’une 
Communauté  i que  parmi  nous  toutes  les  peines  font 
ubitraires , 8c  que  nous  ne  fuivons  point  la  rigueur  du 
Droit  Civil  à cet  égard:  La  preuve  de  ccttc  propofi- 
uon  cft  ailée. 

Ce  qui  doit  perfuader  d’abord  que  jamais  en  Fran- 
ce ccs  peines  n'ont  efté  recettes  comme  une  Loy , cft 
que  le  Titre  Xerum  umoteer.  n’a  point  efté  inféré  dans 
le  Code  Theodoficn , qui  cftoit  autrefois  le  Droit  de 
la  France  8c  qui  lui  fervoit  de  Loy.  Tout  ce  que  nous 
voyonseft  qu’une  veuve  pour  cftre  reccue  au  bénéfice 
de  renonciation  , 8c  en  confcquence  demeurer  quitte 
des  dettes  de  la  Communauté  , elle  doit  faire  bon  8c 
loyal  Inventaire: C’eft  en  ces  termes  que  s'explique 
l’article  237.  de  la  Coutume  de  Paris  , qui  eft  la  Loy 
des  parties  -,  mais  cet  article  ni  aucun  autre  n’impoft  • 
point  de  peine  comte  la  veuve  au  cas  qu’elle  aie  man- 
qué de  faire  bon  8c  loyal  inventaire. 

Il  eft  vray  que  l’article  127.  de  l'Ordonnance  de 
1C19.  pafTe  plus  avant,  & voici  ce  qu'il  porte.  Tout 
(eux  qui  ft  trouveront  avoir  rtttli  ou  détourné  des 
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t<?8i.  biens  de  la  Communauté  a laquelle  Us  vendront  renon- 
■ i—  cer , avant  on  après  ladite  renonciation , feront  tenus  des 
dettes  de  la  Communauté  , nonob fiant  leurfditet  renon- 
ciations ,fans  en  pouvoir  efire  relevez,  par  Lettres  i & 
ne  fera  aucune  veuve  recrue  à prendre  ladite  Commu- 
nauté par  bénéfice  et  inventaire.  Mais  il  tant  remarquer 
d'abord  queect  article  ncparlequcdc  la  femme  5c  ne 
dit  rien  du  mary*,  & voicy  quelle  en  peut  dire  la  rai  Ion. 

On  fçait  que  le  droit  de  Communauté  eft  un  droit 
introduit  en  faveur  des  femmes,  & extrêmement  oné- 
reux aux  hommes  > de-Ià  vient  qu’en  beaucoup  de  pais 
de  Coutume , 5c  ^cncralcmcnt  dans  tous  les  JPays 
de  Droit  Ecrit  il  n a point  lieu  : ce  qui  fcmblc  fondé 
fur  une  tres-grande  équité , qui  ne  permet  pas  que  ceux 
- qui  n'ont  point  de  part  à la  peine  5c  au  travail , en 
reçoivent  le  profit  & l’avantage.  Neanmoins  dans  la 
Coutume  de  Paris  5c  cnpluficurs  autres,  quoy  quece 
foitau  travail  & aux  foins  du  mary  qu’t  11  deuë  la  ri- 
chell’c  & l’opulence  d’une  Communauté , 5c  que  pour 
l'ordinaire  la  femme  n’y  contribue  d’aucune  choie,  on 
n’a  pslaüîcdc  la  rendre  participante  de  la  moitié  du 
profit.  Voilà  donc  une  première  faveur.  A cette  faveur 
■on  en  ajoute  une  autre:  Il  eft  certain  que  de  droit  com- 
mun roui  Aftocié  eft  tenu  pour  fa  part  des  detres  de  la 
focieté  ; cependant  on  permet  à une  femme  de  le  libé- 
rer de  ccs  dettes  en  renonçant  à la  communauté.  Mais 
on  a impoic  une  Loy  à cette  féconde  grâce , c'eft  à 
fçavoir  qu’il  faut  pour  cela  qu’elle  faflcbon  & loyal 
Inventaire  8c  qu’elle  n’ait  rien  diverti  ni  recelé; car 
fi  par  fraude  clic  a fbuftrair  quelques  effets , elle  eft 
privée  de  ce  bénéfice.  Or , à proprement  parler  , cette 
privation  n’eft  pas  une  peine  , ce  n'cft  que  remettre  les 
chofcs  dans  le  droit  commun  , qui  veut  qu'un  Ailbcié 
porte  les  charges  de  la  focieté. 

Mais  la  condition  d’un  mari  eft  bien  differente  ; 
c’eft  lui  fur  qui  tombe  tout  le  foin  de  la  famille,  c’cftlui 
qui  acquiert , c’eft  fbn  travail , fes  foins , les  veilles  5c 
les  périls  aufqucls  il  s'expofe , qui  rendent  une  commu- 
nauté opulente.  Ilcndevroit  donc  régulièrement  avoir 
tout  le  fruit , & par  confcqucnt  s’il  arrive  qu’aprés  le 
dcccs  de  (à  femme  il  omette  quelques  effets  dans  un 
Inventaire , ce  qui  (bu  vent  arrive  plutoft  par  inadver- 
tance que  par  aol  , on  ne  peut  l'obliger  tout  au  plus 
qu’à  rendre  aux  heritiers  de  fa  femme  ce  qui  lui  appar- 
tenait dans  les  chofcs  omifès  ; c’eft  allez  pour  eux  qu’ils 
ne  perdent  rien  , ou  pour  mieux  dire,  qu’ils  profitent 
d’un  bien  qu’ils  ne  tiennent  que  du  bénéfice  & de  la 
grâce  de  la  Cofitumc,  8c  lequel  régulièrement  de- 
vrait appartenir  tout  entier  au  mari  , parce  que  c’eft 
par  (un  travail  8c  les  foins  qu'il  a efté  acquis.  Il  ne 
faut  donc  pas  s’eftonner  fi  les  Coutumes  & les  Ordon- 
nances ne  prononcent  aucune  peine  comte  le  mari  , 8c 
en  cela  il  n'y  a rien  d'extraordinaire,  puifque  mcfmc 
par  le  Droit  Rutxuin  l’a&ion  rer.  amotar.  qui  répond 
a celle  de  recelé  parmi  nous  , n’eftoit  pas  , à propre- 
ment parler , penale  : elle  Ce  bornoità  la  (impie  refti- 
rution  de  la  chofc  divertie  j telle  eft  la  dccifion  de  la 
Loi  «.  (.  penuit.  ff.  rerum  amotar.  qui  porte  : Hic  aflio 
licet  ex  deliQo  nafeatur,  tantum  rei  perfecutionem  con- 
tinet,  & c’eft  ce  qui  a fait  dire  à Monficur  Cujas  dans 
Ion  Commentaire  fur  ce  mcfme  titre  du  Code  , nonefi 
etiam  aüio  rerum  omotarum  panalit  , quia  rem  folam 
profequitur.  Tour  ce  qu’il  y avoir  de  fingulicr  dans  cet- 
te aâion , eft , qu’cncorc  qu’elle  n’allaft  pas  plus  loin 
qu’à  la  reftitution  de  ce  qui  avoir  efté  fouftrait , nean- 
moins on  ne  laiiTbic  pas  de  la  qualifier  penale,  parce 
quelle  defeendoit  d’un  délit  : Fateor , dit-il  au  mcfme 
endroit  , non  tfe  famofam  aut  panalem  , fed  etiam 
affirme  inefft  ei  panam  aliquam  CT  infamiam  , propte- 
re'a  quod  pendet  ex  furto , & dicitur  oriri  & efie  ex 
maleficio , fient  condiîlio  furtiva , licet  rem  folamptrfe- 
quatur  dicitur  effe  ex  maJeficioi  Sc  c’eft  la  raifon,  ajoû- 
tc-r-il , pour  laquelle  cette  aélion  nepaffe  point  contre 
les  heritiers  ,(i  ce  n'cft  en  ce  qui  eft  parvenu  jufqu’à  cm, 
& ob  id  neutra  condiîlio  datur  in  heredem , nifi  quae- 
Tome  11. 
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nus  ad  eum  pervertit,  quia  efl  quafi  panalit , qnaft  fa - lèft. 

mofa , quodammodo  famoft  & panalis , quia  in  ea  fit  * 1 * "** 

quafi  me  ni  io  furti  ; nam  et  fi  r:s  amotas  diras , non  fur- 
tivas , tamsn  popnlus  intclligit  te  dicere  furtiva*  apud 
quem  debet  cou  fi  are  fuma  nofira.  Il  n’y  a rien  de  plus 
dcctfif  que  ccs  paroles. 

Il  eft  vray  que  dans  la  Jurifprudcncc  Romaine  il  y 
a quelques  cas  où  le  recelé  eft  puni  de  la  peine  du 
double  , 5c  tancoft  de  la  perte  du  droit , que  ciluy  qui  a 
fait  le  recelé , avoir  dans  la  chofc  divertie.  Au  $.  io« 
de  la  Loi  12.  au  Code  de  jure  deliber.  il  eft  dit,  que 
(ï  un  heritier  n’a  pas  fait  un  Inventaire  fidelle,  s’il  a 
diverti , latitc,  ou  fait  ibuftrairc quelques  effets  de  l'hc- 
rcditc,lcs  Legataircsou  les  Créanciers  le  peuvent  faire 
condamner  au  double.  La  Loi  48.  aux  Digcftcs  ad 
fen.  TrebeS.  porte,  que  il  un  Tcftatcur  a laide  à quel- 
qu’un une  puttion  dans  fon  hérédité  8c  qu’il  ait  volé 
quelques  effets  de  fa  fucccfiîon  , non  feulement  il  eft 
obligé  de  rendre  les  chofcs  qu’il  a volées  , mais  en- 
core il  perd  dans  ces  mcfmcs  chofcs  la  part  qu’il  y au- 
rait pu  prétendre.  La  Loi  6.  aux  Digcftcs  de  his  qua 
ut  indig.  auftr.  dit  ,que  l’héritier  perd  fa  quarte  falci- 
diennedans  les  chofcs  qu’il  a faudrait  es.  Or  de  toutes 
ccs  Loix  on  a voulu  inférer  qu'il  en  devoit  eftrc  de  me- 
me d’une  femme  ou  d'un  mari  qui  ont  recelé  les  effets 
d’une  communauté,  8c  quece  n’eftoit  pas  allez  qu’ils 
rcftitualicnt  ce  qu’ils  avoient  diverti , mais  qu’ils  dé- 
voient encore  elïre  privez  de  la  part  qui  leur  appar- 
renoie  dans  ccs  mcfmcs  chofcs  : c’eft  ainfi  qu'on  a pré- 
tendu eftendre  la  peine  d'un  cas  à un  autre  5c  d'une 
perfonne  à une  autre , mais  on  ne  l’a  pu  faire  fans  blef- 
fer  les  règles. 

Pour  cela  il  faut  demeurer  d’accord  d’un  principe  ) 
fçavoir  que  les  peines  citant  odieufes  d'clles-mcfmcs  * 
clics  ne  doivent  point  s’étendre.  Or  puis  qu’il  eft  vrai 
qu’en  France  ni  mcfmcdans  le  Droit  Romain  il  n’y  a 
point  de  Loi , de  Conltinnion , d’Ordonnancc  , ni  de 
Coutumes  qui  ayent  ccably  une  peine  contre  le  rece- 
lé des  effets  d’une  communauté  fait  par  une  femme  ou 
pu  un  mari  ; on  ne  peut  pas  dans  1 ordre  en  fupplccr 
une,  5c  rout  ce  qu’on  peut  faire,  eft,  d'ordonner  la 
reftitution  des  choies  diverties. 

Secondement,  il  eft  confiant  que  dans  les  cas  mcf- 
mcs cy-dcffus  marquez  , on  ne  pratique  point  en  Fran- 
ce la  rigueur  de  la  difpofition  du  Droit  Ecrit,  qui 
pour  la  peine  du  délit  prive  les  dcünquans  de  ce  qui 
leur  appartient,  5c  nolirc  jurifprtidcnce  eft  en  cela 
bien  plus  railbnnablc  que  celle  des  Romains.  Car 
comme  remarque  M.  Julien  Orodeau  fur  M.  Louer 
lettre  R.  num.  48.  pour  faire  que  ce  qui  m’appr- 
ticnr  demeure  voftrc  , il  faut  un  titre  légitime  trans- 
latif de  propriété.  Or  on  ne  peur  pas  dire  qu’un  mari 
pour  avoir  diverti  un  effet  de  communauté  ait  trans- 
féré la  part  qu’il  y avoit  aux  heritiers  de  fa  femme  : 
car  ce  (croit  faire  que  des  heritiers  qui  n'ont  point 
d’autre  intereft  que  celui  de  recouvrer  ce  qui  leur  a 
efté  fouftrait,  s'enrichiraient  de  .ce  qui  ne  leur  appar- 
tient ps  au  préjudice  du  mari. 

Audi  quand  nosDoâcurs  François  ont  traité  cette 
queftion , les  plus  célébrés  d’entr  eux  ont  décidé  que 
cette  rigueur  du  Droit  Civil  devoit  eftrc  rcjcttcc  ; tel 
eft  le  (entiment  de  Bettcdiâi  fur  le  chapitre  Raynutiuo 
in  vtrbo  abfque  liber,  moror.  num.  147.  & 148.  où  il 
décide  que  la  peine  des  Loix  cy-dcflus  alléguées  &dc 
quelques  autres  fcmblablcs  n’a  point  lieu  en  France  , 
non  ps  mcfme  contre  ceux  qui  emportent  pr  violen- 
ce ce  qui  ne  leur  appartient  pas;  & que  le  Parlement 
de  Touloulc  où  il  cltoic  Confcillcr  , a toujours  préfé- 
ré l'équitc  du  Droit  Canonique  qui  reprouve  ces  for- 
tes de  peines , à la  feverite  des  Loix  Civiles  qui  les  re- 
çoivent. Vnttm , dit-il  tfcire  debetit  quod  in  hoc  Regnt 
Francia  locum  non  babet  pana  legis  non  efl  dubiurn  i 
nec  legis  P an  lus  ,fuperius  alUgatarum:  enfuite  il  ajou- 
te ; (fi  per  hune  rnodum  ce  (fans  omnes  conflit  utiones  pn- 
nientes  invaforts  aliénons. m pojfcjfionum  privatienc  ju-s 


ized  b 


.oogle 


ifli. 


ij8  JOURNAL 

ris  quoi  in  ois  baient,  & ita  fervatur  , ntc  unquam 
""  ■ 1 ^ vidi  panam  ditlarum  legum  , qttoad  jura  privas  iontm 
atnnet , praüicari  ntc  fervari  i S c enfin  il  finit  par  ces 
termes  -,  & citm  in  Francia  rmtltttm  vivatur  fecundùm 
çonfeientiam  , prafertim  in  hoc  Caria  Porlamenti , in 
cjuA  Ht  in  Confiftono  Principis  judscatur  fecundùm  conf- 
cientiam , & quoi  eis  videtur  ex  aquo  & bono , nec  cu- 
rant ur  apicts  jarit  , non  eft  mirant  fi  taUt  rigorofa  pa- 
na non  ferventur , qua  et  sam  ex  aqaitate  jaru  Canonici 
non  debentar. 

M.  le  Prcfidcnt  Boyer  cftde  mefrhe  avis  dans  fa  dé- 
ci  fi  on  198.  nam.  J.  où  il  dit , pana  privât  ionis  À jure 
fao  nanquam  imponitur  nifi  fit  txprtfjitm  in  Uge.  Rc- 

buffc  cent  la  mcfme  choie  dans  Ion  Commentaire  fur 
les  Ordonnances,  in  pro'em.  Glofi  j.  nam.  7 i.  où  il 
fbùriem  que  toutes  ces  Loix  penales  ne  font  point  rc- 
ceucs  en  France. 

On  objc&e  qu'il  y a un  droit  à cct  égard  qui  s’eft 
forme  de  la  Jurifprudcncc  des  Arreftt , Se  que  c eft 
une  Loi  d'autant  plus  confidcrable  quelle  eft  fondée 
en  exemples  tirez  des  Loix  Romaines,  5c  que  d’ail- 
leuts  elle  Ce  trouve  conforme  à la  raifon,qui  ne  per- 
met pas  que  les  crimes  demeurent  impunis. 

On  répond, que  la  Jurifprudcncc  des  Arrefts  quel- 
que pmiPintc  qu'elle  foit  , ne  fait  point  de  Loi  cer- 
taine dans  le  publie  , parce  qu’elle  change  tous  les 
jours  par  les  differentes  circonftanccs  du  fait. S’il  le 
trouve  donc  des  Arrefts  par  lefquels  ceux  que  l'on 
avo.t  convaincus  d'avoir  recelé  des  effets  d'une  com- 
munauté ont  elle  privez  de  la  part  qu’ils  y avoient  , 
cela  vient , fuivanc  la  remarque  de  Moniteur  Loüct 
Lettre  R.  nombre  48.  de  ce  qu'en  France  les  peines 
cftant  arbitraires,  on  y juge  toujours  ces  différends 
félon  les  circonfttncesqtii  aggravent  ou  qui  diminuent 
Je  délit.  Or  il  y a deux  fortes  de  recelez , l’un  que  l'on 
appelle  fimple  recelé , à l’égird  duquel  on  ne  peut  de- 
mander autre  chofc  que  la  reftitution  de  ce  qui  a cfté 
diverti*  St  l'autre  qu'on  appelle  recelé  qualifie  , fait 
fer  delum  & fallaciam  , & fraadandi  anime  ; St  pour 
ulcr  des  termes  de  Monfieur  Loüet , qui  eft  tellement 
qualifié  d'autre  crime , comme  de  parjure , d'artifices  & 
d'autres  malfaçons , qu'on  le  peut  plût oft  nommer  un 
par  vol  & larcin,  qu'un  recelé  i celui  là  véritablement 
cit  puniftablc  : mais  jamais  dans  un  (impie  recelé  on 
n'a  pratiqué  la  peine  du  double , qui  n'cft  refervée 
que  paur  les  cas  extraordinaires.  Se  dans  lefqucU  les 
Juges  employent  telles  peines  que  bon  leur  lcmblc  , 
n’y  ayant  rien  de  défini  ni  de  règle  fur  ces  matières 
par  les  Coutumes  5c  les  Ordonnances. 

Le  recelé  dont  il  s’agit  eft  bien  éloigné  de  ces  re- 
celez quali  fiez  , ce  n’cft  tout  au  plus  qu’une  omiffion -, 
Qc  ce  qui  le  raid  cxcufablc,  eft,  que  Forbet  a recon- 
nu comme  il  paroift  par  une  Rcqueltc  par  lui  prefen- 
téc  le  11.  Juin  ttfjt.  que  Mouchy  lui  avoic  dit,  que  lors 
du  dccés  de  Simone  Gaudin  il  y avoir  pluficurs  ti- 
tres de  leur  communauté  entre  les  mains  de  défont  M. 
Jacques  Lambin  Avocat , Se  que  lui-mcfme  en  avoir 
auffi  quelques-uns  en  fa  polfcfiion-,  bien  davantage, 
Mouchy  avoit  encore  déclare  à Forber , qu'outre  la 
Charge  de  Juré  Contrôlleur  de  Foin  il  en  avoit  encore 
acheté  une  autre  fcmblablc  qu'il  avoit  mife  fous  le 
nom  d'un  de  les  neveux  , Se  c’cft  ce  que  Forbet  a re- 
connu par  des  faits  & articles  qu'il  avoir  fait  lignifier 
à Mouchy.  Ce  n'cft  pas  là  le  langage  d'un  homme 
qui  veut  divertir  St  s’approprier  les  effets  d’une  com- 
munauté : il  n’y  a point  la  dedol  qualifié  ni  de  parju- 
re , St  par  confcquent  on  n’cft  pointdans  le  cas  de  ces 
recelez  odieux  qui  méritent  laaemiere  fèverité  } d'ail- 
leurs il  y a d’autres  circonftanccs  particulières  dans 
le  fait  dont  il  s'agir , qui  cmpcfchcnt  l'application  des 
Arrefts  dont  on  voudroit  fc  prévaloir. 

L'Arreft  de  Cocquetcft  dans  le  cas  du  recelé  le  plus 
qualifie  qui  fera  j «mais.  Geneviève  Defnoyers  fa  veu- 
ve avoit  diverti  pour  plus  de  deux  cens  mille  livres 
d'effets,  elle  avoit  interpolé diverfes  perfonnesdu  nom 
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de  (que  Iles  elle  s’eftoit  fervie  pour  fouftrairc  les  bien»  ïf8i. 
de  la  communauté  d'cntr’cllc  Se  Con  mari , elle  avoir  ■ — ■ 

fubi  pluficurs  fois  l’Interrogatoire  & avoit  toujours 
per  lifté  dans  la  dénégation  d'avoir  rien  fondrait:  Il 
y avoir  eudes  Informations  dans  lcfquellcs  la  preuve 
de  ces  recelez  cftoit  toute  entière, elle  s’eftoit  la  1 fié 
contumacer,  5c  avoic  pratiqué  toutes  les  fraudes  Se  les 
artifices  imaginables  pour  couvrir  fa  déprédation. 

L’Arreft  de  Boutifirtdu  1.  Septembre  i*j*.  eft  en- 
core en  des  termes  tout-à-fâit  éloignez  de  l'cfpecc 
dont  il  s’agir.  Genre  contre  lequel  cct  Arreft  a cfté 
rendu,  avoit  fraudulcu fanent  recelé  les  effers  de  la 
communauté  d'entre  lui  Se  Elifabeth  de  Monrehault 
fa  femme  ; non  content  de  cela  , il  avoic  encore  fuppo- 
1c  de  faufies  dettes  , Se  les  avoit  fait  inventorier  : dans 
h fuite,  abu font  de  l'ignorance  Se  de  la  minorité  des 
heritiers,  il  leur  avoit  rendu  un  compte  Se  s’eftoit 
fait  donner  une  quittance.  J ufqucs  là  il  n'y  avoit  point 
eu  de  demande  en  peine  de  recelé  contre  lui, il  n’en  eft 
fait  mention  d'aucune  ni  dans  le  vû  de  la  Sentence  ni 
dans  celui  de  l’Artcft.  Les  chofés  en  cct.  eftar  ,on  dé- 
couvre la  preuve  des  recelez  frauduleux  qu’il  avoit 
faits , St  celle  de  la  fuppofition  des  dettes  qu’il  ;»voic 
couchées  en  dépenfè  dans  fon  compte.  Les  heritiers 
dont  quelques-uns  eftoient  mineurs  intentent  une  de- 
mande contre  lui  en  pane  de  recelé,  & pour  la  for- 
me ils  obtiennent  Lettres  contre  la  quittance  qu’ils  a- 
voient  donnée.  Dans  le  cours  des  pourfuites  Genre 
dénie  les  recelez,  il  fe  lai  fie  condamner  au  Chaftelcr, 
il  infifte  au  Parlement,  & joint  le  parjure  au  vol.  Il  ne 
faut  donc  pas  s’eftunner  n dans  ces  cfpcces  la  Cour  a 
uic  de  toute  fa  rigueur.  Mais  ici  fur  la  demande  en 
recelé  formée  contre  défont  Mouchy,  il  reconnoift 
que  tous  les  effets  n'ont  pas  véritablement  cfté  inven- 
toriez : il  doneurc  d’accord  qu’il  y avoit  des  Titre» 
entre  les  mains  de  M.  Jacques  Lambin , Se  qu’il  avoit 
mis  une  fécondé  Charge  de  Jutéde  Foin  fous  le  nom 
d'un  de  fes  neveux  ; fur  cette  confcftion  ingénue  le» 
parties  tranfigent , Forbet  décharge  Mouchy  de  fa  de- 
mande en  peine  de  recelé, & généralement  de  toutes 
choies  moyennant  la  fomme  de  quatorze  mille  livres  t 
cette  Tranfaâion  eft  exécutée,  Forbet  demeure  neuf 
ans  dans  le  filencc  , il  s’avife  feulement  après  la  mort 
de  Mouchy  d’obtenir  des  Lettres  contre  cette  Tran- 
faiftion  i dans  ces  Lettres  il  ne  demande  pas  mcfme  d’e- 
tre  relevé  de  la  remife  qu'il  avoit  fait  de  la  peine  de 
recelé  , quelle  apparence  dans  des  circonftanccs  fi  fa- 
vorables pour  les  defendeurs , de  leur  oppofer  des  Ar- 
refts qui  ont  cfté  rendus  contre  les  Auteurs  mcfme  du  - 

recelé,  qui  n’avoient  point  pour  eux  de  Tranfa&ion 
qui  euft  éteint  la  peine,  5c  qui  d'ailleurs  eftoient  dans 
le  cas  de  recelez  qualifiez  Se  accompagnez  de  par- 
jure. 

Mais  les  défendeurs pafioient  plus  avant,  5c  foûrc - 
noient  que  quand  melme  la  peine  dont  il  s'agit  (croit 
établie  par  la  Coutume  ou  par  Les  Ordonnances,  5c  que 
le  recelé  dont  onaccufe  la  mémoire  de  Mouchy  (croit 
auffi  véritable  Se  qualifié  qu'il  eft  calomnieux  Se  in- 
nocent , Forbet  ne  (croit  plus  recevable  à pourfuivre 
cette  peine  contre  les  defendeurs.  C'tft  la  troifiéme 
propofition. 

Le  principal  moyen  fur  lequel  ils  (ondoient  cette 
propofition  , eft , que  la  demande  en  peine  de  recelé  eft 
une  a&ion  penale  , qui  nepafte  point  contre  les  heri- 
tiers , quand  l'action  n’a  point  commencé  contre  le 
défont , ou  quelle  a efté  éteinte  par  une  tranfaâion , 
comme  au  fait  particulier. 

Dans  la  Jurifprudcncc  Romaine,  d’où  ces  aâions 
penales  font  dérivées,  il  y en  avoit  de  pluficurs  natu- 
res -,  les  unes  eftoient  appcllécs  meri  pandles  , pure- 
ment pénales,  comme  l'aâion  de  vol  , d’injure,  de 
déprédation  , 6c  plufieursautres;  il  y en  avoit  de  mix* 
tes,  parlcfquelleson  pourfuivoit  en  mcfme  temps  Se 
la  chofe  5c  la  peine ;c‘cft  ce  que  Icsjurifconfultcs  ap- 
pellent achones  rts  & pana  perfecutoria . : enfin  il  y eo 


Digitized  by  Google 


JOURNAL  DU  PAL  A t S. 

avoit  une  trôiljéitK  cfpecc , <^ui  font  celles  ijui  dclccn-  Tes  fouftraites  ni  point  licü  contre  Ici  h'critiei*  t Iti 

heredem  et ndiclio  furttVa  fui  nain  non  Jatkr , ftd  j 


doient  d'nn  ddic , fie  par  le  (quelles  on  demandoitj 
non  feulement  la  chofc,  mais  encore  des  dommages 
6C  incetefts  qui  tenoient  lieu  de  peine } les  allions  dt 
dépoli  & de  recelé  font  de  cette  dalle.  Or  de  ces  croîs 
cfpcccs  dations  il  n’y  en  avoir  aucune  qui  partait 
contre  les  heritiers  du  delinquanri 

A 1 egard  delapiemicre  cfpcce.qui  eft  des  adions 
puiemerjc  penales  , voiri  comme  en  parle  le  f.  I.  aux 
Infticutcs  de  perpet.  & itmpor.  aQionib.  Eft  enim  cer- 
liffima  farts  régula,  ex  malrficiis  panales  athones  in 
heredem  non  comptiert , velun  funi , vi  b on  arum  rap- 
torwn , injuriarum,  damni , injuria  i 6c  de  ccttc  dil- 
pofi  tion  on  en  a fait  une  règle  qui  eft  la  Loy  j.  aux  Di-- 
geftes  de  Reg.  fur. 

Quant  à Ta  ltxonde cfpecc,  qui  eft  des  adions mix-> 


id  tantum , quoi  ad  eurn  pervertit.  Moniteur  Cujts  , 
dans  fon  Livre  7.  des  Obtcrvations,  Chapitre  J7.  dé- 
cide la  mcfme  chofc  , mais  en  des  rcrmes  encore  plus 
forts  : beret , dit-il , panali  non  teneur  , etiamfi  quid 
ad  tum  pen/tturit . Herei  ex  aÜionc  que  ex  dehtlo  vi- 
deatur  tffe  , lieet  tantum  rci  pcrfecutionm  continent * 
noti  teneur,  nift  in  id  quod  pervenit , velu  il  condition 
ne  rtrum  ametarum ■ Enfin  Maiftre  Jacques  Godefroy  , 
à qui  l’on  doit  le  dode  Commentaire  que  nous  avons 
lut  le  Code  Thcodoficn , eft  de  mefmc  lenti ment  dans 
fon  Commentaire  fur  U Loy  ;S.  aux  Digcftcs  de  reg » 
jur.  où  il  dit , t ademque  eft  ratio  aftionis  rerutn  amo- 
tartttn  , ut  bertt  ibi  de  pana  nen  t entour. 

^ m On  objede  qu’il  y a deüx  chofcs  à diftingucr  dans 

tes,  c’ell-l-dirc  dans  laquelle  on  pourlùit  tout  à la  fois  | le  vol  5c  dans  le  recelé:  la  première  eft  , ipfe  *(lki 


Z 


6c  la  chofc  & la  peine , comme  eft  l’adion  quod 
tue  causa , lors  qu’on  a excorquc  quelque  chois  par 
crainte  ou  par  violence,  1a  çcinc  ne  pallc  point  enco- 
re aux  heritiers  -,  tout  ce  qu  on  leur  peut  demander  fc 
réduit  à ce  qui  a paltè  entre  leurs  mains , 5c  qu’ils  une 
encore  en  leur  porteflson,  parce  qu’il  n’ift  pas  jufte 
au’ils  profitent  des  chofcs  que  ccluy  auquel  ils  ont 
[uccedc,  n’a  acquifes  que  par  de  miuvaifci  voyes. 
C’cft  ainfi  que  le  décide  en  termes  précis  le  f.  dernier 
de  la  Loy  16.  aux  Digcftcs  quod  met . canf. '.  H*c  aUiû, 
dit  le  Jurifconfulce  Ulpien  , bertdi  ceterifque  fucctjfç- 
ribus  daur,  quoniam  rei  habtt  perfecutiontm  , in  he- 
redtm  auttm  & ceterot  in  id  quod  pervenit  ad  ces  non 
itnmtrito  -,  lieet  enim  pana  ad  heredem  non  tranfeat , 
atumen  quod  urpittr,  vtljctlere  qsufitum  eft , ad  com- 
pendium h crédit  non  dcbtt  pertintre.  Il  n’cll  pas  rai- 
ionrubic  que  l’hcricier  profite  du  maléfice  d autruy  , 
& par  la  mcfmc  rail'on  il  lêroit  in  jufte  qu’il  portail 
la  peine  d’un  délit  qu’il  n’a  pas  commis.  C’cft  ce  que 
décidé  la  Loy  j«.  f.  de  reg . jur.  ficuti  peina  ex  delk- 
te  defunBi  beret  teneri  non  débet , ita  ntc  lucrum  fa- 
Ctrt  fi  quid  ex  ea  rt  ad  cum perven  fftt. 

Relie  la  troifiéme  cfpecc  d’adions  , qui  eft  de  celles 
ui  delcendcnt  d’un  délit , 5c  pat  le  (que  lies  on  deman- 
é la  chofc  6c  encore  des  dommages  & interdis  par 
forme  de  peine.  Dans  ccttc  efpcce  font  les  adions  de 
dépoli  6C  de  recelé.  Or  dans  ces  adions  la  peine  ne 

fade  point  concrc  les  heritiers.  Il  faut  commencer  par 
adion  de  dépoli. 

On  fçaic  que  dans  les  ptincipcs  de  la  Jurifprudencc 
Romaine,  roue  homme  qui  avoit  receu  un  dépoli  fotcé, 
c’cft-l-dirc  dans  le  cas  de  fedition,  d’incendie , de  rui- 
ne & de  naufrage , 6c  qui  violoit  la  Loy  Gerce  du 
dépoli , eftoit  condamne  non  feulement  à la  refticution 
des  chofcs  dépofées , mats  encore  en  une  peine  qui 
eftoit  celle  du  double  -,  cependant  aptes  fa  mort  on  ne 
pouvoit  pourfuivre  fes  heritiers  que  pour  le  (impie. 


t 


furandi , & la  fécondé  eft , rts  furto  ablata  cum  in- 
ter ejfe  partis  : qu’au  premier  cas  s’agirtànt  finalement 
de  la  vtndide  du  crime,  la  peine  s’eteint  par  la  mort  ) 
mais  qu’au  fécond  la  pour  lime  de  la  choie  fc  fait  con- 
tre les  heritiers , que  mefmc  on  peut  répéter  contr’cux 
les  dommages  ÔC  interdis  qui  najflcnt  du  recelé  qui 
a eftfc  fait , fie  qu’on  peut  fc  faire  reftituer  de  la  rcmi- 
fe  fie  décharge  qui  en  a efté  faite. 

On  répond , que  cette  diftindion  n’cft  pas  vérita- 
ble, Sc  il  n’en  faut  point  d’autre  preuve  que  l’autoritc 
de  Barrholc.  Ce  Dodeur  expliquant  la  Loy  aux  ilium  , 
aux  Digcftes  de  min  or ib  us , apres  avoir  dit  que  cette 
Loy  loquiturde  paru  qu*  cxlguntur  *d  vindiQam , de- 
mande s’il  en  eft  de  mclmc  de  pana  dupli  vel  qîtadru- 
pli  in  aflione  furti  & vi  bonorum  raptorum,  vel  fimi- 
li,  cum  Ma  non  etmpetat  ad  vinditlam-,  ÔC  il  décidé 
en  termes  formels  qu’ri  n’y  a point  de  diftindion  i 
faire  : videur , dit-il , quod  fit  idem , primo , per  le  g, 
fi  tibi  J.  quidam,  dt  P ait.  fecundb  , per  textum  hujm 
legis  in principio  , ubi  eft  régula,  de  txteutiombus  pae- 
narutn  non  competere  rtftiutionem.  Le  mdmc  Docteur 
rend  deux  autres  raifons  de  là  dccilion  fur  le  $.  qu* - * 
dam.  de  la  Loy  fi  tibi  deccm,ff.  de  p*3.  La  première 
eft  , quia  attionts  deficendentes  ex  malcficio  non  caufan- 
tur  ex  confcuju  , & ideo  funt  débités.  La  féconde  ell  , 
que  cum  fint  panales  , funt  odioj'a.  Ainfi  il  doit  demeu- 
rer pour  conltant  que  la  peine  aftliétive  d'un  crime  , 
ni  mefrae  la  peine  pécuniaire , ne  partent  point  contre 
les  heritiers,  8c  par  cette  rai  fon  Forbcc  clt  non  rece- 
vable en  fa  demande  en  peine  de  recelé , puis  qu’il 
l’a  intentée  contre  des  heritiers  qui  n’en  peuvent  cftt'e 
tenus, 

On  palToir  à une  quatrième  6c  dernière  propofition, 

3ui  eft , qu’cncore  que  par  l’evcnerocnt  du  compte  6c 
u partage  des  cff,ts  de  communauté  la  pan  de  Forbc 
fc  foit  trouvée  monter  plus  haut  que  la  lommc  de  qua- 
torze mille  livres  qu’il  avoit  rcccuc  en  vertu  de  la 


C'cft  en  ccs  termes  qu’en  parle  la  Loy  18.  aux  Digcf-  j TranfaClion  de  i*jj.  cela  ne  proccdoit  d’autre  chofc 
tes  depofiti.  De  ce  quod  tumultus , incendii,  rutn* , < que  de  ce  qu’on  luy  avoir  adjuge  plus  qu'il  neluy  fal- 
ttxufrafii  causa  depofittum  eft , in  btredem  de  dolo  mor-  loit , ÔC  qu’on  l'avoit  déchargé  des  dettes  palfives  dont 
. • .nT.  .a lL.J: - .f-  ^ A ï.  a..„.  -1 — C.  r. 


toi  aJio  eft  pro  bereditaria  portione  & in  fimplnm , & 
intra  annum  quoqtn  , in  ipfum , ( c'eft-à-dire  contre 
le  défunt  ) & in  Jelidum  & in  duplum  & in  perpe- 
tuum  datur. 

Il  en  eft  de  mefmc  de  l’aftion  de  recelé,  la  peine 
qui  naift  de  cette  a&ion  n’a  point  lieu  contre  les  he- 
ritiers. la  Loy  dernicre  au  Code  rer.  amotar.  eft  pre- 
eife  fur  ce  fujet  : de  rebut  quas  divortii  causa  quon- 
dam  uxorem  tuam  abftulijft  propor.it , rtrum  amotarum 
aBiont  contra  fucceffbrts  ejus , non  in  folidum , fed  in 
quantum  ad  ett  pervenit  ; quod  fi  res  extern  dominii 
vindicatione  uti  non  prohibent.  Tout  ce  qu'on  peut 
faire  contre  les  heritiers  à cet  égard , eft  d’exiger  d eux 
ce  qui  relie  des  chofcs  recelées  en  leurportcllion  , mais 
de  peine  ils  n’en  font  tenus  d’aucune. 

L’autoritc  des  Doâeurs  qui  ont  écrit  fur  ccs  Loix 


ont 

cil  conforme  à ente  décifion.  Denis  Godefroy  dans 
iôo  apoftillc  fur  cette  Loy , dit, que  la  peine  des  cho-  J roc  avoit  écrit  au  procès  pout  les  Mouchy, 
Tome  II*  Kxij 


il  devoir  porter  G pan.  Autre  chofc  feroit  fi  cette 
augmentation  proccdoit  de  la  découverte  de  quelque 
effet  recelé  donc  il  n’cuft  pas  eu  connoi fiance  -,  en  ce 
cas  , il  y auroic  quelque  fonc  de  fondement  à G de- 
mande : mais  il  n y avoir  rien  de  cette  qualité  -,  d'où 
l’on  inferoit  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  de  prononcée  une 
peine  qui  ne  peut  s’établir  que  fut  un  tait  certain  6c. 
induBtublc , 8c  non  point  fur  des  conjcfturcs  6c  des 
prefomptions. 

Sur  ccs  raifons  alléguées  de  part  6c  d’autre  eft  in- 
tervenu Acrcften  la  première  Chambre  des  Enqucftes* 
au  rapport  de  Moniteur  le  Feron  , le  premier  Septem- 
bre 1IS1.  pat  lequel  les  Mouchy  ont  cfté  condamnez 
pcrfonnelîcmcnt  pour  telle  part  & portion* qu'il*  font 
héritiers  6c  hypochcquairemcnt  pour  le  tout,  payer  à 


Forbcc  pour  la  peine  des  effets  recelez  de  ladite  com- 
munauté la  fomtne  de  fix  mille  livres.  Maiftre  Gue« 
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Voyez.  tJrreft  du  l$.  Janvier  1671.  C7  la  Dijfirtasion  touchant  la  refit  ut  ion  contre  une  vente  de  droitl  fuettf- 
fur  la  ftitu  du  recelé  , dans  les  aue fions  fans  date.  1 ftfs  k un  exécuteur  ttjl  ornent  aire. 

On  peut  voir  uujft  l'ytrrefi  au  7.  Décembre  1 (fi.  | 


Du  legs  taxatif  & limitatif. 


Paris.  \yTEssiRE  JMn  d*  Soiiillac,  Seigneur  de  Monr- 
liSt.  JVLmegc,  lègue  par  Ton  Teftaraent  du  8.  May 

1.  Scptcmb.  * Marguerite  de  Soüillac , Dame  de  Peyraux 
_ * fa  fleur , la  fomme  de  40000.  livres  àluy  due  par  les 

Trcforicrs  de  l’extraordinaire  des  guerres , Charron  , 
le  Clerc,  & Barbe,  qu’il  veut  Ôc  entend  quelle  reti- 
re i ce  font  les  termes  du  Teftament. 

Le  Tcfhteur  cftant  décédé,  quelques-uns  de  fes 
Créanciers  Aient  faifir  cette  fomme  de  40000.  livres 
entre  les  mains  des  debiteurs  j Loiiife  de  Montmege 
Dame  de  Pcllcvezy,  hctiticrc  inftituée  par  ce  Tefta- 
ment , ôc  après  elle  le  fleur  Comte  de  Montmege  fôn 
fils  & heritier,  font  toutes  les  diligences  fie  pour  fui- 
tes h ece flaires  pour  le  payement  de  cette  fomme. 

Le  grand  nombre  de  Créanciers  dont  ces  Trcforicrs 
de  l'extraordinaire  des  guertes  cftoient  accablez,  les 
obligé  de  recourir  à des  Arrefts  de  furféancc  ; le 
crédit  qu'ils  avoient  alors  au  Confeil  leur  donna  la 
facilité  d’en  obtenir  tout  autant  qu'ils  en  pouvaient 
fouhaiter , Ôc  ils  fatiguèrent  tellement  leurs  Créanciers 
par  ces  furlcances , qu’ils  les  reduifirent  tous  à la  ne- 
ceflïic  de  confcntir  un  accommodement , te  de 
facrifier  une  partie  de  leurs  dettes  pour  fauver  l'au- 
tre. 

Le  fleur  Comte  de  Montmege  fur  obligé  comme 
les  autres  d’entrer  dans  cet  accommodement , qu’une 
force  majeure  rendit  neceflaire  fie  indifpenfabfe , fie 
de  confêntir  la  réduction  de  la  fomme  de  40000.  li* 
vres  à celle  de  17000.  livres,  qui  fut  touchée  par  les 
Créanciers  faififtans. 

Les  choies  en  cet  état , la  Dame  de  Pcyraux  qui 
avoir  demandé  la  délivrance  de  fon  legs , prétendant 
que  la  faifie  faite  entre  'es  mains  des  Trcforiers  de 
1 extraordinaire  des  guerres , avoir  empefehé  qu'elle 
ne  touchait  d'eux  la  fomme  qui  luy  avoit  efte  léguée, 
pourfuivit  le  fleur  Comte  de  Montmege  au  Chaftcler, 
ÔC  y obtint  une  Sentence  par  defaut  le  17.  Avril  16*7. 
par  laquelle  entr’autres  choies  , faute  par  luy  d'avoir 
apporté  Sc  fait  donner  main-levée  de  la  faifie  faite  és 
nui  ns  des  Trcforicrs  de  lcxtraordinairc  des  guerres , 
il  cft  condamne  en  fon  propre  fie  privé  nom , de  payer 
à U Damede  Pcyraux  la  louune  de  40000.  livres,  fie 
aux  interefts. 

Le  fleur  Comte  de  Montmege  interjette  appel  de 
cette  Sentence,  lequel  porté  en  la  grand'  Chambre, 
les  parties  y furent  appointées  au  Confeil , ôc  le  pro- 
cès diftxibué  i Moniteur  Hervé.  Ce  qui  fortnoit  la 
difficulté  (cft,  qu'on  pretendoit  de  la  part  du  fleur 
Comte  de  Montmege , qu'il  n'eftoit  point  garant  des 
40000.  livres  leguez  par  le  Teftament,  fie  que  tout 
ce  que  pouvoir  légitimement  cfpctcr  la  DamedePey- 
raux  légataire,  eftsit  les  27000.  livres  aufquelles  on 
avoir  compofo  avec  les  Trcforicrs  de  l'extraordinaire 
des  guerres  , par  la  Tran fiction  faite  avec  tous  leurs 
Créanciers  ; qu'en  un  mot  le  legs  de  la  maniéré  qu’il 
eftoit  conçu,  n’eftoit  pas  un  legs  dcmooftratif  de  la 
fournie  de  40000.  livres,  mais  un  legs  raxatif  fie  li- 
mitatif aux  40000.  livres  dues  par  les  Treforicrs  de 
l'extraordinaire  des  guerres.  Et  parce  que  tout  le  fort 
de  la  difficulté  confiftoû  principalement  dans  let  ré- 
ponfes  aux  moyens  de  la  Dame  de  Pcyraux , il  cft  nc- 
ccftairc  d’expliquer  d'abord  fes  moyens. 

On  foûtenoit  donc  de  la  part  de  la  Dame  de  Pcy- 
taux , que  la  Sentence  dont  eftoit  appel,  avoit  bien  jugé 
pat  plulieurs  raifons. 

La  première  cft,  qu'il  paroift  par  les  termes  du 
Teftament , que  l'intention  du  Teftateur  avoir  efte  de 


luy  donner  40000.  livres  , 8c  c’cft  ce  qui  rcfulte  de 
trois  claufes  précifes. 

La  première  eft  celle  qui  contient  le  legs  : dans  cet 
endroit  le  Teftateur  déclaré  expreflement , qu’il  don- 
ne fie  légué  1 la  Dame  de  Pcyraux  là  fœur  , la  fbtn- 
me  de  40000.  livres  à luy  dûc  par  les  Treloricrs  de 
l'extraordinaire  des  guerres  , Charron,  le  Clerc,  fie 
Barbe , qu'il  veut  fie  entend  qu'elle  retire.  U paroift 
par  ces  termes,  que  le  Teftateur  a voulu  luy  léguer 
40000.  livres  effeâives  , puis  qu’il  exprime  la  tom- 
me qu'il  vouloir  luy  donner}  fie  s’il  a marqué  que 
cette  fomme,  luy  eftoit  duc  par  lcfdits  Trcforiers  de 
l’extraordinaire  des  guerres , ce  n’eft  qu’une  Ample  dc- 
monftration , qui  fuivant  les  règles  ne  vicie  point  le 
legs , fie  n'cmpefche  pas  qu’il  ne  fc  puifle  prendre 
fur  les  autres  effets  de  l'hérédité  au  defaut  des  debi- 
teurs. 

La  féconde  elaufe  confirme  encore  cette  vérité } car 
le  legs  dont  il  s’agit  n'cft  point  une  difpofltion  de 
pure  libéralité,  c’cft  au  contraire  une  fomme  que  le 
Teftateur  donne  à la  Damede  Peyraux  fa  fleur  , com- 
me une  efpeccdc  portion  héréditaire  , fie  l’on  n’en  peut 
pas  fouhaiter  de  meilleure  preuve  que  les  termes  fui- 
vans  t & en  ce  avons  fait  tous  la  fufditt  nos  htritiert 
particuliers , & qu'ils  fe  contentent  i par  où  il  a voulu 
marquer  que  ce  qu'il  donnoit  i la  Dame  de  Peyraux 
fa  forur , eftoit  â titre  d'heritier , fie  pour  luy  tenir 
lieu  de  la  pan  fie  portion  qu’elle  pou  voit  efperer  dans 
(ès  biens.  Une  difpofltion  de  cette  qualité  doit  eftre 
interprétée  favorablement  pour  la  légataire , fie  d’au- 
tant mieux  que  cette  fomme  de  40000.  livres  cft  beau- 
coup au  defunis  de  ce  quelle  auroit  amendé,  fi  la  fuc- 
ccflîon  avoit  cfté  à partager  ait  inttfat. 

Mais  outre  ces  deux  claufes  il  y en  a une  troifiéme , 
par  laquelle  le  Teftateur  après  avoir  fait  tous  fes  legs 
particuliers  , fie  entr’autres  celuy  dont  il  s’agir , dé- 
clare qu’il  inftituë  en  tous  fes  autres  biens  meubles  fie 
immeubles  fon  hcritiere  univcrfclle  Loiiife  de  Mont- 
mege , Dame  de  Pcllevezy  fon  autre  fœur,  kla  char - 
ge  de  payer  toutes  fes  dettes  & fufditt  légats.  Il  veut 
par  confcquenc  que  fon  hcritiere  inftituee  paye  les 
40000.  livres  léguez  à la  Dame  de  Peyraux.  Et  après 
cela,  c'eft  en  vain  que  l’on  prétend  qu'on  eft  dans  le 
cas  d'un  legs  taxatif  fie  limitatif,  parce  que  par  ces 
derniers  mots  le  Teftateur  a marque  qu’il  vouloit  que 
fon  heritier  payât  les  legs  qu’il  a faits,  fie  c’eft  ce  qui 
levé  toute  l’ambiguité  qu’il  pourroit  y avoir  dans  fa 
difpofltion. 

Audi  cft-Ü  vray , que  fl  fon  intention  avoit  efte  de 
ne  léguer  que  la  dette  des  Trcforiers  de  l'extraordinai- 
re des  guerres , non  feulement  il  n’auroit  pas  aflûjet- 
ti  fon  heritier  i payer  ce  legs  comme  tous  les  autres  ; 
mais  au  contraire  après  avoir  dit  qu’il  leguoit  à la 
Dame  de  Peyraux  fa  fœur  les  40000.  livres  qui  luy 
eftoicnc  dues  par  les  Trcforiers  de  l’extraordinaire  des 
Guerres , il  auroit  ajouté  fins  qu’au  defaut  du  paye- 
ment de  ladite  fomme  clic  pût  revenir  ni  avoir  aucun 
recours  contre  fon  heritier.  Voilà  de  quelle  forte  il  au- 
roit parlé  i mais  n’ayant  rien  dit  d'approchant , il  eft 
certain  que  toutes  les  claufes  de  fi>n  Teftament  ne  mar- 
quent autre  chofc,  fi  non  qu’il  vouloit  que  la  Dame 
de  Pcyraux  (à  fœur  fiift  payée  des  40000.  livres.  En 
effet  lots  que  les  Docteurs  ont  examiné  la  queftion 
de  fljavoir  , quand  un  legs  doit  eftre  réputé  taxatif  ou 
dcmonftratif ils  ont  difungué  fl  par  la  difpofltion  le 
Teftateur  avoit  légué  corpus  ipfum  & fpeciem  ipfam , 
ou  s’il  avoit  légué  ipfam  quant  autan.  Au  premier  cas 
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le  legs  cft  raxatif  Sc  limitatif  ; c’eft-à-dire  que  le  lé- 
gataire le  doit  contenter  de  la  chofc  leguce,  en  quel- 
que cftat  quelle  fc  trouve  -,  nuis  au  fécond  cas  le  leg 
cft  Amplement  dcmonftratif,  c'cft-à-dirc  qu’on  ne  doit 
conHdcrer  le  corps  Sc  l’efpecc  mentionnée  dans  la  dil- 
pofttion  , que  comme  un  affignat  Sc  uncalTurancequi 
n'cmpefchc  point  que  le  lcgacairc  ne  pui (Te  demander 
la  femme  exprimée  dans  Te  Teftamenr.  Voilà  pour 
ce  qui  concerne  ta  première  raifon , qui  cft  d’autant  j 
plus  confidcrable,  qu'elle  rrfulte  de  la  volonté  ex- < 
pretTe  du  Tcftatcur,  delignéc  par  les  termes  de  fon 
Teftamenr. 

La  féconde  raifon  cft , que  le  ficur  Comte  de  Mont- 
mege  a fi  bien  reconnu  que  ce  n’eftoit  pas  tant  la  det- 
te des  Treforiers  de  l’extraordinaire  des  Guerres  qui 
eftoit  léguée,  que  les  40000.  livres,  que  c’cft  pour 
cette  raifon  qu'il  a luy-mcfme  tranftgé  avec  eux  fans 
y appelles  la  Dame  de  Peyraux  : or  s’il  avoit  crû 
qu’il  en  euft  dû  eftrc  quitte  en  luy  abandonnant  cet- 
te dette  , il  ne  feroit  point  entré  dans  cette  T ranfac- 
tion  , ou  du  moins  il  y auroit  appelle  la  Dame  de 
Peytaux , qui  en  ce  cas  y auroit  eu  le  fcul  inteteft  : en 
un  mot , pour  fc  décharger  de  fa  demande  en  déli- 
vrance de  legs , il  luy  auroit  mis  entre  les  mains  tou- 
tes les  pièces  concernant  cet  effet  légué,  & en  auroit 
laiflc  la  pourfuite  Sc  le  hazard  de  l’evcnement  à 1a  lé- 
gataire -,  voilà  quelle  auroit  efté  fa  conduite  : mais  au 
lieu  d’en  ufcr  de  cette  maniéré , il  tranfige  luy-mcf- 
me  , il  (ait  ade  de  propricraire , traite  à la  fantailiede 
la  dette , Sc  confcnt  une  rcraife  de  prés  de  moitié , fans 
le  contentement  ni  la  participation  de  la  Dame  de 
Pey  raux  \ ainfi  ayant  bielle  fon  droit,  il  cft  certain  dans 
les  réglés  qu’il  en  cft  garant. 

On  ajoûtoit  pour  troifiémc  raifon,  que  les  faifîes 
faites  à la  Rcquclle  des  Créanciers  de  la  fucccflion 
entre  les  mains  des  Treforiers  de  l'extraordinaire  des 
Guerres  , avoient  empefehé  que  la  Dame  de  Peyraux 
ne  fût  payée  des  40000.  livres  qui  luy  cftoicnc  lé- 
guées : or  c’cftoit  conftummcm  au  licur  de  Montmege 
heritier  à faire  cefter  ces  faifies , Sc  faute  de  l’avoir 
fait , on  foûtient  qu’il  eftoit  tcfpontablc  du  dépende- 
ment  de  la  dette. 

On  difoit  au  contraire  de  la  part  du  (leur  Comte 
de  Montmege  , que  la  contcftation  des  parties  le  rc- 
duifoicà  unequeftion  toute  (impie,  qui  cft  de  fçavoir, 
fi  l’on  doit  coniidercr  le  legs  dont  il  s'agit , comme 
un  legs  taxatif  Sc  limitatif,  ou  comme  un  legs  fim- 
plemcnt  dcmonftratif,  parce  queii  l'on  iuge  que  ce 
foit  un  legs  demcmftratif,  il  s'enfuit  que  la  Dame  de 


Peyraux  eft  bien  fondée  à prétendre  la  fomme  de 
40000.  livres,  Sc  que  la  Sentence  qui  a condamne 
le  fîeut  Comte  de  Montmege  à la  luy  payer,  eft  Ju- 
ridique *,  mais  fi  au  contraire  c'eft  un  legs  taxatif  Sc 
limitatif,  il  faut  conclure  qu'elle  cft  mal  fondée  dans 
(a  demande,  Sc  que  la  Sentence  donc  eft  appel  a mal  jugé. 

Or  pour  éclaircir  cette  difficulté  fur  laquelle  les  1 
Docteurs  ont  fait  de  grandes  difputcs,  il  fauedemeu-  j 
ter  d’accord  que  toutes  leurs  opinions  fc  rcduifenc  à 
trois  principales  fur  ce  fujet. 

La  première  cft,  que  pour  rendre  un  legs  taxatif, 
il  faut  que  l'affignat  foit  compris  ni»  centextu,  c’eft-à- 
dire  dans  la  phialé  & dans  1a  période  mcfmc  qui  com- 
pofe  le  legs , en  forte  qu’on  ne  puillc  feparer  une  par- 
tie de  la  dt fpofir ion , fans  rompre  la  liaifon  Se  la 
fuite  naturelle  qu'elle  doit  avoir. 

La  féconde  opinion  eft  qu’à  ccc  égard  il  faut  diftin- 
gucr  dans  un  legs  la  difpofition  d'avec  l'execution  : par- 
ce que  (i  l’aflignat  cft  dans  la  difpofition  le  legs  eft  laxa- 
tif Sc  limitatif,  & li  au  contraire  il  ne  te  crouve  que 
dans  l’execution , il  n’cft  que  dcmonftratif. 

Enfin  la  dernicre  Sc  la  plus  laine  opinion,  eft  que 
pour  bien  juger  de  la  qualité  du  legs,  il  faut  exami- 
ner fi  la  chofc  mcfmc  cft  léguée,  an  '{petits  ipfa,  corpus 
ipfum  Itgatum  eft,  parce  que  s’il  fc  trouve  que  le 
Tcftatcur  ait  difcrtcmcm  legué  la  chofc  , le  legs  cft 


L6I 

taxatif  Sc  limitatif.  Voilà  toutes  les  opinions  des  Doc- 
teurs fur  ce  fujer.  Or  le  ficur  Comte  de  Montmege  ■ 
a cet  avantage  qu’il  n’a  qu'à  expofer  les  termes  de  la 
difpofition  dont  il  s’agit , pour  faire  connoiftrc  qu'à 
quelque  opinion  qu'on  vcüillc  le  déterminer,  le  regv 
qui  forme  la  contcftation  des  parties,  ne  peut  palier 
que  pour  un  legs  taxatif  Sc  limitatif.  Voicy  ks  ter- 
mes du  Teftament  : Difom  déplut , avoir  Marguerite 
de  Souillât  Dame  de  Peyraux  noflrefctur , 4 laquelle 
donnons  & léguons  U fortune  de  40000.  livra  d nous 
due  par  Us  Treforiers  de  C extraordinaire  des  guerres  , 
Charron , le  Clerc  & Barbe , que  nous  voulons  & en- 
tendons quelle  retire. 

Si  l’on  prétend  que  pour  rendre  un  legs  limitatif 
Sc  taxatif,  l’affignat  doit  eftre  ncççilai  renient  renfer- 
mé dans  la  mcfmc  phrafe  Sc  dans  la  mefme  période, 
cette  condition  fc  trouve  dans  cclui-cy  } car  le  Tcfta- 
tcur ne  die  pas  Amplement  qu’il  lègue  * fa  fœur  la 
fomme  de  40000.  livres  , mais  il  ajoûte  en  mcfnic- 
temps , & uno  tetiore , à nous  deu'é  par  les  Treforiers 
de  C extraordinaire  des  guerres , &c.  L'on  ne  peut  te- 
parcr  la  fomme  de  4000 o.  livres  d’avec  la  fuite  du 
difeours  , fans  en  rompte  le  fil  Sc  la  iiailbn’,  en  un 
mot  fans  ofter  le  feus  à tout  ce  qui  fuit  : ainfi  il  cft 
vray  de  dire  que  l’affignat  cft  dans  la  mefme  phrafc 
Sc  dans  la  mefme  période  que  la  fomme  de  40000. 
livres,  que  c’eft  un  legs  renfermé  dans  un  fcul  Sc  me- 
me contexte  , Sc  que  les  membres  qui  le  compofenr, 
font  fi  étroitement-  liez  l’un  à l’autre  , qu’on  n’en  peut 
lcparcr  un  teul  , fans  corrompre  le  tens  & l’clpric 
critable  Sc  naturel  de  la  difpofition. 

Si  au  contraire  l’on  veut  fc  rcgler  par  le  fcncimenc 
de  ceux  qui  tiennent , que  pour  icpucer  le  legs  taxa- 
tif Sc  limitatif,  il  faut  que  l'affignat  foit  compris  dans 
la  difpofition  -,  le  ficur  Comte  de  Montmege  trouve 
encore  fon  avantage  de  cette  manière , parce  que  l’ate 
lignât  cft  tellement  renfermé  dans  la  difpofition , qu’il 
compote  la  difpofition  mcfinc:  donnons  & léguons  la 
fomme  de  40000.  livres  à nous  due  par  Ut  Treforiers 
de  r extraordinaire  des  guerres  , &c. 

Enfin  fi  ce  qui  rend  un  legs  véritablement  raxatif 
Sc  limitatif,  cft  quand  le  corps  ou  l’cfpece  contenue  ■ 
dans  la  difpofition  font  léguez,  quando  fpecies  ipfa, 
vt l corpus  ipfum  Ugatum  tfl \ on  ne  peut  pasdtfcon- 
venir  que  le  legs  dont  il  s’agit , ne  foit  taxatif,  puif- 
que  la  lommc  de  40000.  livres  dont  parle  le  Tcfta- 
tcur , cft  feulement  celle  qui  luy  eftoit  deuë  par  les 
Treforiers  de  l’extraordinaire  des  guerres.  Ainfi  il  faut 
coniidercr  cette  difpofition  comme  fi  le  Tcftatcur  avoit 
légué  en  termes  generaux  , ce  qui  luy  eftoit  dû  par 
ces  Officiers  : Or  en  ce  cas  il  eft  certain  aux  termes  des 
Loix  , que  la  Dame  de  Peyraux  ne  pourroit  prétendre 
que  la  dette  des  Treforiers  de  l'extraordinaire  des 
guettes  -,  nous  avons  en  Droit  plufieurs  textes  précis 
lue  ce  fujet.  Il  fuffira  de  rapporter  les  termes  de  la 
Loy  jj.  aux  Digeftes  de  Ugat.  j.  Qui  chirograpbum 
légat,  dit  le  Jurifconfulte  Juliartus , non  tantum  de 
tabulit  cogitât , fed  etiam  de  aillonibus , quarum  pro- 
bati*  tabulis  continetttr  1 appellationt  enim  ebirographi 
uti  nos  pro  ipfis  aèiionîbus  palam  eft , cura  vtnditis 
chirogrAphit  intelhgimus  nomen  veniffe  , quin  etiam  fi 
ntmen  quis  Ugaveriit  id  quod  in  aUionlbus  eft  Ugatum 
inttlligitur.  Les  paroles  ae  Moniteur  Cujas  fur  ccrtc 
Loy  lom  decifivcs  , idem  etiam  ejft,  dit-il,  fi  quis 
Ugaverit  quod  fibi  Titiut  débet  : Ugata  videtur  atl.o  , 
t unique  ab  hertdt  légat  ario  cedi  oportet , nil  prêt  créa: 
non  fummam  preftan  ebirographo  comprtbenfam.  ■ 

Les  choies  ainfi  établies , il  cft  ailé  de  répondre  aux 
objedions  de  la  Dame  de  Peyraux. 

Et  premièrement  on  ne  peut  pas  raifonnablcmenc 
fc  prévaloir  de  ce  que  le  Tcftatcur  a exprime  la  fom- 


me de  40000.  livres,  parce  qu 
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par  rapport  à la  dette  qu’il  leguoit,  Sc  pour  la  defignec 
plus  ptécilcmenr. 

Secondement,  c’eft  encore  mal  à propos  qu'on  pre- 
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tend  que  le  legs  dont  il  s’agit  tient  lieu  de  portion 
héréditaire  à la  Dame  de  Peyraux,  fous  prétexte  qu'il 
eft  fait  à titre  d’heritier  i car  fi  le  Teftatcur  a difpoft 
de  la  donc  dont  il  s’aeit  > titula  htridis  , ce  n’eft  que 
pour  accompagner  fo  mfoofition  d’un  titred’honneur, 
mais  non  point  par  neccflitc  ni  par  obligation  j le  dé- , 
font  cftoit  mai  Are  de  tous  les  biens , il  en  pouvoir 
difpofer  fans  en  rien  laifler  à U Dame  de  Peyraux 
là  j<rur  ; elle  n'avoit  point  de  droit  dans  fofucccflîon, 
ni  de  légitimé  à prétendre  : ainfi  elle  doit  confidercr 
ce  qu’il  a bien  voulu  luy  laifler  comme  une  difoofi- 
tion  purement  gratieufe , te  l’effet  d'une  (impie  libé- 
ralité dont  elle  luy  cfl  d'autant  plus  redevable , que 
quand  il  luy  autoit  moins  donné , ou  qu’il  ne  luy  au- 
roir  rien  laide  du  tour , elle  n'auroit  pû  intenter  la 
querelle  d’inofficiofité  contre  fon  Teftament. 

En  troificmc  lieu , c’cft  encore  avec  auffi  peu  d’ap- 
parence qu'on  a voulu  tirer  avantage  de  ce  que  le 
Tcftatcur  a chargé  exprclïcment  la  Dame  de  Pcllevc- 
zy  fon  hcriticre  , te  mere  du  fieur  Comte  de  Mont- 
mege,  de  payer  tous  les  legs  contenus  dans  fon  Telia  - 
ment  : car  cette  claufe  fc  doit  entendre  par  rapport  à 
la  nature  te  qualité  de  fes  legs  : or  comme  celuy 
qu'il  a fait  i la  Dame  de  Peyraux  cfl  un  legs  taxatif 
te  limitatif  aux  40000.  livres  qui  luy  cftoient  dues 
par  les  Treforiers  de  l’extraordinaire  des  guerres,  il 
cil  certain  qu’il  n’a  entendu  obliger  fon  heritier  qu'à 
luy  faire  délivrance  de  cette  dette,  & ccd  ce  que  le 
fieur  Comte  de  Montmege  ne  contede  point , puis 
qu’il  veut  bien  luy  tenir  compte  de  ce  qui  en  cd  pro- 
venu. 

Quant  à ce  qu’on  ajoûcoic  que  le  fieur  Comte  de 
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Montmege  ayant  traite  foui  de  cette  dette , fans  y ap- 
peler la  Dame  de  Peyraux,  il  en  cftoit  refponüble 
en  fon  propre  te  privé  nom  -,  on  faifoit  voir  qu'il 
avoit  fuivy  la  condition  de  tous  les  autres  Créanciers 
des  Treforiers  de  l'extraordinaire  des  guerres  , qu’il 
avoit  profité  du  moment  favorable  pour  fouver  une 
partie  d’une  dette  qui  pcriclicoit  pour  le  tout  \ qu’en 
un  mot  la  Dame  de  Peyraux  n'auroit  pû  mieux  faire 
cllc-mefmc  auand  elle  auroit  cfté  appcllée  à ce  traité, 
& qu’ai nfi  elle  ne  fc  pouvoir  plaindre  d'un  accommo- 
dement qui  luy  cftoit  avantageux. 

Enfin  Ion  jiiftifioit  que  Ta  Dame  de  Pevraux  ne 
pouvoir  légitimement  oppofor  au  fieur  de  Montmege 
les  faiGes  faites  par  les  Créanciers  de  la  fucccflion, 
comme  un  obftaclc  qui  eût  cmpcfchc  le  payement  des 
40000.  livres , parce  qu'avant  te  depuis  ces  faifies, 
les  Ticforicrs  de  l'extraordinaire  des  guerres  avoient 
obtenu  de  témps  en  temps  des  Arrefts  de  furfoances, 
qui  fans  ces  faifies  auroient  toujours  empefehé  que 
la  Dame  de  Peyraux  euft  pû  fo  foire  payer  de  fon 
legs. 

Sur  ces  raifons  alléguées  de  part  te  d’autre,  cft 
intervenu  Arreft  au  rapport  de  tyonficur  Hervé  , le 
premier  Septembre  1*8 x.  pat  lequel  l'appellation  te 
ce  , ont  cfté  mis  au  néant,  te  en  confequencc le  fieur 
Comte  de  Montmege  condamné  feulement  fuivant  fes 
offres  à payer  à la  Dame  de  Peyraux  la  Comme  de 
17000.  livres  par  luy  rcceuc  des  Treforiers  de  l'ex- 
traordinaire des  guerres , te  aux  interdis  des  jours 
des  payemens. 

V oyez.  CjirreJl  du  }i.  Aaujl  1*75. 


Si  un  T>ere  s’efiant  obligé  par  le  Contrat  d'un  troifiéma  mariage,  de  ne  point 
avantager  un  fils  unique  qu'il  avoit,  plut  que  les  enfims  qui  naifiroient  de  et 
mariage,  peut  faire  un  legs  umverfil  eu  faveur  de  ce  mefme  fils , (gfi  d'un  autre 
né  du  troifiéme  mariage. 


Paris.  TL/TOnsxsur  Charlet  Conftiller  en  la  Cour  , 
1 4 8 1.  J-VLayant  un  fils  unique  d’un  premier  mariage , & 
1.  Septemb.  n’ayant  point  d’enfons  du  fécond,  en  contra &e  un 
».  ■ ■ ■ . troifiéme.  Par  fon  Contrat  de  mariage  il  s'oblige  de 
ne  pas  avantager  davantage  fon  filsaifnc,  que  les  en- 
fans  qui  naiftront  de  fon  futur  mariage. 

De  ce  dernier  lit  font  nés  cinq  enfant,  fçavoir  qua- 
tre filles  te  un  fils.  Deux  filles  le  font  Religieufos.  Il 
en  a marié  une  troificmc  à Monfieur  Ribier  de  Vil- 
le-neuve » à qui  il  a donné  cent  dix  mille  livres  en 
dor. 

Il  foie  fon  Teftament , par  lequel  il  inftitue  fes  deux 
fils  fes  légataires  univcrfcls,  te  les  fubftituc  réciproque- 
ment l’un  à l’autre,  en  cas  de  dcccs  , làns  enfims  légiti- 
mes. 

Il  appelle  à la  fubftitution  le  fécond  fils  né  de  Ma- 
dame de  Ribier  fa  fille , à la  charge  de  porter  le  nom 
te  les  armes  de  Charlet  > & à l'égard  de  Damoifcl- 
lc  Lotiife  Charlet  fa  dernière  fille,  il  la  réduit  à fa 
légitimé. 

Cette  dernière  fille  procédant  fous  l’autoriré  de 
Maiftre  Garanger  Procureur  en  1a  Cour , fon  Cura- 
teur, fo  plaint  de  ce  Tcftamcnc.  A l’Audience  de  la 
Grand’  Chambre , fur  un  appel  des  Requeftes  du  Pa- 
lais , on  traita  entr’autres  queftions  celle  de  fçavoir  fi 
Monfieur  Charlet  fon  père  sellant  engage  par  le  Con- 
trat de  fon  troifiéme  mariage,  à ne  pas  avantager  le 
fils  de  fon  premier,  lit,  plus  que  les  enfons  qui  naî- 
croient  de  ce  troifiéme,  il  a pû  foire  fes  deux  fils  fes 


légataires  univerfols,  au  préjudice  de  fo  fille,  qui 
reftoit  à marier. 

Par  Arreft  du  Mardy  a.  Septembre  iSti.  Mon- 
iteur le  Premier  Prefident  de  Novion  prononçant  , 
on  a jugé  que  ces  trois  enfons,  fans  avoir  égard  au 
Teftament,  panageroient  egalement  les  biens  de  leur 
père.  Mai  lires  le  Verrier,  Dupcé,  te  Nivelle,  Avo- 
cats des  parties. 

La  raifon  de  douter  cftoit  la  liberté  te  la  fovcor  des 
Teftamens,  contre  laquelle  toutes  fortes  de  payions 
cftoient  dcfenduüs , mefrae  à l’égard  d’un  pere.  I.  pue* 

ium.  cad.  de  pAÜis. 

La  raifon  de  décider  fut , que  toutes  les  daufes  des 
Contrats  de  mariage , qui  ne  font  point  contre  les 
bonnes  mœurs,  ni  défendues  par  les  Ordonnances  te 
\ par  les  Coutumes  , doivent  cftrc  exécutées. 

Au  foit  particulier , la  claufe  de  ne  point  avantager 
le  fils  aifnc  d'un  premier  lit , au  préjudice  des  enfans 
à naiftte  d’un  autre  lit,  n’a  rien  contre  les  bonnes 
I mœurs.  Au  contraire,  tout  ce  qui  peut  forvir  à met- 
tre l’égalité  entre  les  enfans,  eft  toujours  favorable- 
ment tcceu , te  très  conforme  à l’efprit  de  la  Coutu- 
me de  Paris.  Enforte  que  nous  fuivons  la  Novelle 
19.  de  l'Empereur  Leon , qui  abroge  la  Loy  pmllum 
cad.  de  pÀtt'ti.  Cette  Novelle  die  cxpreflïtnent  .fïatsni- 
mm  vert , ut  patrentum  rtema  jurai  filiorum , aju  ibus  nam 
relief  ttis  liberis  etjuMem  hereditattis  pmianem  fervAtum 
iri  in  rntplUlibus  coiitrAÜibus  fpapçnierim  , innavnrt 

remet. 
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Si  un  Tefttteur  ayant  fait  une  Jubftuition  fidtiammijfùre , compofée  de  plujieurs 
degre^en  faveur  des  mafles  de/cendins  par  la  ligne  ntajcuhne , fg)  après  avoir 
épuife  Ja  prévoyance,  ayant  au  dernier  degré  appelle  le  plus  proche  lignager  (dp- 
les  fient , ce  plus  proche  lignager  doit  efire  un  mafle  défendu  par  mafie  pour  re- 
cueillir l effet  du  fideicommis. 

Si  dans  ce  cas  le  plus  proche  lignager  & les  fient  font  appelles^  ordinc  conjundhvo 
ou  luccefllvo. 

Si  les  filles  du  plus  prochain  lignager  peuvent  recueillir  après  luy  les  biens  Jubfiituex, 
en  vertu  de  ces  mots  & les  liens. 

Si  ces  termes  dt  plus  proche  lignager  gj  les  fiens  forment  feulement  une  fubftitution 
vulgaire , ou  s'ils  ninduifent  pas  plûtofi  une  fibflttution  fideicommiffaite  , à l'ef- 
fet de  faire  pajfer  le  fideicommis  dt  la  perfome  du  plus  prochain  lignager  en  celle 
de /es  enfans. 


P A MS.  Es  queftions  ont  elle  agitées  au  fujet  de  la  Baronie 
i£Si.  V >dc  Scrignan, entre  Damoifellc  Loüifc  Magdeleine 
4.  Scprcmb.  Efchalard  de  la  Marck,  fillcde  dcfiinr  Mettre  Henry 
Robert  Efchalard,  Comte  de  la  Marck  d'une  part  , 5c 
Mettre  Henry  Louis  Efchalard  de  la  Boullayc , Com- 
te de  la  Marck  lbn  oncle  , d'autre  part.  Ec  comme 
ces  queftions  importantes  ont  toutes  cfté  décidées  en 
faveur  de  la  Damoifcllcdc  la  Marck , on  fe  renfer- 
mera dans  les  raifons  par  elle  alléguées  , qui  ont  1er- 
V»  de  motif  à l'Arrcft  rendu  en  Ci  faveur. 

Les  demandes  refpeétivcs  des  parties  concernant  la 
Barunic  de  Scrignan , n'ont  pour  fondement  qu'un 
mcfme  titre  , fçavoir  le  Teftament  de  défunt  Mettre 
Jean  de  Pot&icrs , du  t6.  Aouft  ijjj.  ce  Teftament 
cft  la  loy  (crus  laquelle  on  a vécu  pour  régler  les 
droits  que  le  ficur  Comte  de  la  Marik  & fes  prede- 
ccllcurs  ont  eu  dans  cette  terre:  Ainfi  la  demandè- 
rent établi  [Tant  la  Jufticc  de  fa  demande  fur  les  pro- 
pres termes  de  ce  Teftament , & fur  l'intention  nu- 
nifcftc  du  Tcftateur , elle  fera  voir  en  mcfmc-tcmps 
l’injufticede  la  prétention  du  licut  Comte  delà  Marck 
fon  oncle. 

Mais  pour  bien  juger  de  la  difpofition  donc  il 
s’agit  » il  cft  neceflaire  d’obftrvcr  d'abord  quel  cftoir 
l’cftat  de  la  famille  du  Tcftateur  lors  de  fon  Tefta- 
incnc  ; ce  quon  voit  à cet  égard  cft  qu’il  avoic  qua- 
tre enfans,  un  malle  & trois  Elles. 

Scs  trois  filles  étoienc  Anne  de  Poiâicrï,  lors  veu- 
ve de  feu  Mettre  Antoine  de  Clermont  •,  Diane  de 
Poitiers,  veuve  de  Mettre  Luüis  de  Brezé,  Grand 
Sénéchal  de  Normandie  \ Sc  Françoifc  de  Poi&iers, 
femme  de  Mettre  de  Clermont  Vicomte  de  Tallard. 

Son  fils  malle  cftoit  Guillaume  de  Poitiers. 

Cela  prefuppofé,  voicy  les  termes  de  la  difpofi- 
tbn  dont  il  s’agit. 

Primo,  Nous  inflituont  & nommons  noflrt  heritier 
univtrftl  Guillaume  de  P oiil  iers,  noflrt  cher  fils  unique, 
& Après  luy  nous  fubflilutns  en  tous  nofdits  biens  & 
héritages  fon  premier  fils  méfie  naturel  & légitimé, 
habile  a fucceder.  Et  en  cas  que  fon  premier  fils  mafie 
allafi  de  vie  a trépas  J ans  enfans  mafles , nosu  fubfli- 
tuont  fon  fécond  fils  mafie  , & au  fécond  le  troifiime  s 
& ainfi  de  l'un  à C assert,  préférant  toujours , & nom- 
mant le  premier  ni  mafie , l'un  après  l’autre , & de 
degré  en  degré , défendant  des  mafles  perpétuellement , 
tant  que  la  ligne  mafeuline  & défendante  des  mafles 
de  noftredit  fils , & des  mafles  premiers  nez.  de  degré 
en  degré  durera. 

Sccundb  , Et  au  cas  que  noflredit  fils  & heritier 
univerfel  n'eu  fl  point  d’en  fans  mafles,  & luy  ou  les 
fiens  mafles  appelles,  allajfcnt  dt  vie  d trépas  fans  an- 


tres enfant  mafles  defeendans  dé  eux  en  droite  ligne  CT*  1 1 2 t; 
loyal  mariage,  & que  la  ligne  mafeuline  d'eux  fait - ■ 

droit  -,  en  ce  cas  nous  fubjhtuons  , nommons  & tnfli- 
tuons  noflrt  heritiere  univerfeile  Diane  dt  Poitliers  nô- 
tre fille , & après  elle  & J on  trépas  nous  jubjhruons  CT 
nommons  les  enfans  mafles  defeendans  de  Fr  an  foi  fi  de 
Brezé  , fa  fille  aifnie  en  droite  ligne  & loyal  maria- 
ge, habdc > à fucceder , préférant  toujours  C nommant 
les  premiers  nez  mafles  l'un  apres  l’autre , de  degré  en 
degré , defeendans  defdits  mafles  perpétuellement , CT* 
tant  que  leur  ligne  mafuiine  durera  de  C un  a l'au- 
tre. 

Tertio  , Et  au  cas  qtte  lefdits  mafles  & leurs  maflet 
defeendans  d'eux  moitrujfent  fans  laijfcr  aucune  lignée 
mafeuline , qu'icelle  vint  à faillir  , en  ce  cas  , nous  jub- 
fiituont  les  enfans  mafles  de  Louife  dt  Brezé , fille 
pu  finie  de  noflrt  tres-chere  fille  Diane  de  Poitliers , qui 
défendront  d elle  en  loyal  mariage , & tes  enfans  mâ- 
les defeendans  defdits  mafles  en  droite  ligne , préférant 
toujours  le  premier  fils  mafie  dt  ladite  defendance  en 
tel  ordre  l’un  après  C autre , qu'il  efl  cy-defjus  contenu  en 
la  fubflitution  des  enfans  mafles  dt  noflredit  fils  & heri- 
tier univerftl , tant  que  la  ligne  mafeuline  qui  défen- 
dra de  ladite  de  Brezé , durera. 

Quario , Et  en  cas  qu'icelle  ligne  mafeuline  failli  fl , 
ou  que  ladite  de  Brtzi  tient  aucuns  enfans  mafles , 
nous  fubjhtuons  par  ftmblabU  ordre  Jean  Dandoin  & 
fes  enfans  maflet , defeendans  de  luy  en  droite  ligne  & 
loyal  mariage  i'un  aprè.  l'autre  à perpétuité,  tant  que 
la  ligne  mafeuline  durera , préférant  toujours  te  premier 
ni , comme  diffus  efl  dit. 

Quinto  , Et  en  cas  que  noflredit  heritier  <j  tous  Ut 
dejfus  nommez  fubflituez  allajfnt  de  vit  à t-cpas  fans 
fnfans  mafles  defeendant  dieux , & que  la  ligne  tnaf- 
culine  faudrait , en  ce  cas  nous  fubflituom  le  plus  pro- 
che lignager  qui  pour  U temps  que  ladite  ligne  majeu- 
line  faudra,  fe  trouvera  & lot  fient. 

Il  y a trois  obfcrvations  importantes  à faire  fut 
cette  difpofition. 

La  première,  qu'elle  contient  une  fubftitution  gra- 
duelle 8c  perpétuelle. 

La  féconde  , que  c’eft  une  fubftitution  mafeuline  de 
mafles  en  inafles  defeendans  par  malles. 

La  troifiéme  , quelle  cft  compolèe  de  plulîeurs 
Chefs , 8c  qu’il  n'y  en  a aucun  qui  ne  donne  l'cxdu- 
fion  au  ficur  Comte  de  la  Marc*. 

Que  la  fubftitution  portée  par  ce  Teftament  lôic 
graduelle  8c  perpétuelle,  c'cft un  fait  qui  nepeuteftte 
révoqué  en  doute  par  trois  raifons. 

Primo,  Elle  cft  ainfi  qualifiée  par  le  Teftament  ,•&  le 
mot  de  perpétuellement  y cft  répété  en  pluficurs  endroits. 
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S*c«w<û,LaBaronic  de  Strignan  cft  Gtuéc  dans  le 
Comtat  d’Avignon,  où  les  Ordonnances  d'Oilcans  & 
de  Moulins  oui  tcftraigncnt  les  degrez  des  fubftirutions 
n’ont  point  lieu  ; Se  tout  au  contraire,  où  l'on  fuit  la 
difpofition  du  Droit  Romain , qui  1cm  permet  toute 
l'ctenduc  qu’il  plaift  au  Teftareut  de  leur  donner, 
dfponat  lrfl.it or  & erjr  Itx  : Cl  volonté  cft  la  règle  des 
degrez  •,  2k  ainfi  la  fubftitution  devient  perpétuelle  du 
moment  que  le  Teftateur  en  a prononce  la  l.oy. 

Tertio,  La  fubftitution  dont  il  s’agit  a cfté  recon- 
nue perpétuelle  par  les  differents  degrez  dans  lesquels 
elle  a pâlie;  il  n’en  faut  point  d’autres  preuves  que  ce 
qui  cft  arrivé  en  la  perfonne  de  défunt  Médire  Hen- 
ri Robert  de  la  Maroc.  Il  cft  certain  qu 'après  le  dé- 
cès de  M ftirc  Charles  Robert  delà  Maroc  fbn  père 
il  obtint  Sentence  du  Vicc-Legit  d’Avignon,  qui  dé- 
clare le  fidcicommis ouvert  en  là  faveur,  quoy  qu’il 
fuft  au  cinquième  degré  ; en  confcqucnce  il  entra  en 
poflVflion  des  biens  fubftitucz  , il  fur  rcccu  à faire  la 
foy  & honimagcdc  la  BaroniedeScrignan  : bien  plus, 
DamcKâbcau  de  Pluviers  , veuve  de  Charles  Robert 
de  la  Marex  , n’ayant  point  de  fonds  fur  lequel  elle 
puft  fe  faire  payer  de  fon  doiiiirc  prefix  de  4000.  li- 
vres , à caufe  des  dettes  anterieures  à fon  mariage,  fe 
Je  fit  adjuger  par  Semence  des  Requeftes  du  Palais  fur 
cette  meftnc  Baronic , comme  iubllituée  , & franche 
6e  quitte  de  toutes  dettes  : Enfin  pat  Arreft  contra- 
dictoire tendu  en  la  Chambre  de  l'Edit  le  7.  Septem- 
bre ttfjj.  contre  tous  les  créanciers  de  la  mai  fon  de 
Boüillon  , Henri  Robert  de  la  Marck  fut  maintenu 
en  la  poffeflion  de  cette  Terre,  fans  que  les  créanciers 
y patient  prétendre  aucun  droit  , part  , ni  portion, 
fous  prétexte  de  légitime,  quarte  Trcbcllianiquc  ou 
'•autrement,  d’où  il  s'enfuit  pat  une  confcqucnce  niani- 
fcllc  , que  cette  fjbftiiution  a efté  reconnue  comme 
perpétuelle,  puis  qu'elle  a pâlit  en  la  perlonnc  d’Hen- 
ri Robert  de  1»  Marck  qui  cftoir  au  cinquième  degré; 
& que  la  Cour  l’a  maintenu  par  A rrcft  contradictoire 
avec  tous  les  créanciers  : Voilà  donc  un  premier  fait 
qui  doit  demeurer  pour  confiant. 

Le  fécond  fiit  cil  , que  la  fubftirution  dont  il  s'a- 
git cft  une  fubftitution  mafculinc  de  malles  en  malles  , 
Se  descendant  par  les  ma  lies.  Ce  fait  cft  encore  certains 
& pour  en  rcconnoiltrc  la  vérité,  il  ne  faut  que  voir 
la  dilpoficiondu  Tcllamcntoù  ces  termes  de  ma  fies  en 
mafles  & defeendans  par  les  maflcs,  font  répétez  plu- 
Ireurs  fois.  Se  dans  tous  les  differents  Chcfcdc  (ùb- 
Rirution.  Or  quand  la  {ùbftitutïon  cft  en  faveur  des 
mafles  dclccndmsdcs  maflcs,  jimais  les  filles  du  Tcf- 
tatcur , ni  les  filles  de  fes  mafles  , ni  les  mafles  iflus 
des  filles  , ne  peuvent  prétendre  l’ouverture  de  la  fub- 
flitutiou  à leur  profit.  C'eft  une  maxime  generale  pra- 
tiquée en  matière  de  fidcicommis , & tous  les  Docteurs 
font  d’accord  à cet  égird,  Paul  de  Caftres  dans  fan 
Commentaire  fur  la  Loy  Méritas  au  Code  de  proca- 
rato  ib.  ttuti-  J-  Mcnochius,  en  fon  Confeil  109.  num. 
ij.  & 20.  Peregrinas,  dans  fon  Traité  de  Fidekom- 
miffls , Art.  xt.  num.  zo.  & 28.  & Fufarius  , tjaefl. 
34É.  tt.tm.  jt.  le  décident  entérines  formels  : mais  par- 
ce que  la  B ironie  de  Serignan  cft  lituée  dans  le  Cont- 
rat d’Avignon , il  faut  encore  faire  voir  que  les  Doc- 
teurs de  ce  pats  là  (ont  de  mrfnc  fentiment.  Voici 
donc  comme  Tonduti , Do&nir  d’Avignon , parle  fur 
ce  fujet  dans  fes  Quefttons  de  Droit  Civil  Partie  1. 
chapitre  ij.  nomb.c  9.  Se  10  vtrpc.  Ego  tamen.  Fa- 
miné,  dit-il  , nawquA'n  comprehenditar  tjuendo  voca- 
tar  U ne  4 mafealinA  , efl  tnim  conciufio  receptijftmA  tjuod 
fab  nomme  ln:A  mafealint  non  venit  fitminA  ; & proin- 
dt  non  veninnt  nufeuU  defeendentet  ex  fitminA , rjaU 
fiant  in  tinta  mafealinA , cura  fa  min  a fit  finit  lintA  rnafi 
calme.  & prlncipium famine*. 

Ludovicus  uellus,  aufll  Do&eur  d’Avignon, décide 
la  mefmc  choie  dans  fcsConfcils  Pofthumes  Confit. 
£-}.  vont.  13.  Se  pall'c  encore  plus  avant.  Car  il  tient 
pour  maxime,  que  toutes  Se  quantes  fois  que  la  difpo- 
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lltion  commence  par  les  maflcs , Se  qu’il  en  eft  encore 
parlé  dans  les  Ciaufcs,  ou  dans  les  degrez  fui  vans, 
elle  n'a  fon  execution  qu’en  faveur  des  malles  defeen- 
dans  des  maflcs  , Se  non  des  maflcs  defeendans  des 
femelles  : Jn  attirais  volantAtibue  , dit- il , fitjaidrm  dif- 
pofieio  incip'iAt  A majiahs , tarte  mafiali  fit  ponant ar  in 
fecjaetuibat  gradibae  & cIam/uIù  , illad  intelligitar  de 
rnAfcalii  defeendentibas  ex  mÂfcalo , non  de  mafeutis  dtf- 
cendentibat  ex  fam’ms.  Or  la  fubftitution  donc  il  sa- 

E;it  commence  par  les  maflcs,  elle  continue  par  les  mâ- 
es,  Se  il  n’y  a point  de  elaufeni  de  degré  qui  ne  les 
appelle  prccifcmcnt;  il  n’en  faudroit  pas  davantage, 
fuivant  l’opinion  de  ce  DoCtcur, pour  exclure  les  mâ- 
les defeendans  par  filles  : mais  le  Teftateur  a voulu  écar- 
ter jufques  aux  moindres  fujets  de  doute , par  une  pré- 
voyance éclairée  SC  judicicufe.parceqU’il  n'a  paslinv 
plcmcnt  attaché  Ci  difpofuion  aux  maflcs,  mais  il  l’a 
déterminée  aux  malles  defeendans  des  maflcs; ce  qui 
exclut  en  termes  clairs  Se  formels,  non  feulement  les 
filles  dépendantes  des  ma  lies,  mais  les  maflcs  defeen- 
dans des  filles.  Ces  chofcs  ainfi  établies  la  demande- 
refl'e  en  tire  cette  confcqucnce  , que  le  défunt  licur 
Comte  de  la  Marck  fon  père  n’cft  point  venu  à la  fub- 
ftfiution  dont  il  s’agit  par  la  dcfccndancc  de  la  Dame 
de  la  Boulhyc  fa  mctc;parcc  que  s'agi  liant  d’une  fub- 
llitution  mafculinc  & de  maflcs  en  ma  fl»  defeendans 
par  maflcs , elle  cfloit  incapable  par  cllc-mcfme  de  la 
recueillir , Se  de  la  faire  palier  à tes  defeendans, 

Il  ne  rcfle  donc  plus  que  de  faire  voir  de  quelle 
manière  le  défunt  ficur  Comte  de  la  Marck  Se  la  Da- 
moifellc  dcmandcrclle  fa  fille  font  appeliez  à cette 
fubftitution.  Or  à cet  égard  il  ne  faut  qu'examiner  les 
differents  Chefs  de  la  difpofition  du  Teftateur,  Se  l’on 
y trouvera  deux  chofes  également  certaines:  La  pre- 
mière cft  l’cxclufion  formelle  du  défendait;  & la  fé- 
conde, la  vocation  piccilcduficurComicdcla  Matek, 
de  des  Damoifcllcs  les  filles.  Cette  difpofition  dlcom- 
pofee  de  cinq  Chefs. 

Par  le  premier,  le  Teftateur  inftime  fon  heritier 
uni vcrfcl  Guillaume  de  Poi&icrs  fon  fils  unique  & fes 
cnfms  malles  defeendans  par  mafles,  tant  que  la  li- 
gne mafculinc  durera,  préférant  toujours  les  premiers 
nez  aux  autres. 

Au  fécond  Chef  ayant  préveu  la  défaillance  des  mâ- 
les Se  des  defeendans  par  maflesde  Guillaume  de  Poic- 
tiers,  il  inftituc  Diane  de  Poiélicrs  fa  fille  fœur  de 
Guillaume;  mais  pourmontrer  en  mefmc  temps  qu'il 
vouloir  faire  une  fubftitution  malculinc,  aulieud’ap- 
pcllcr  après  elle  Françoife  Se  Anne  de  PoiCtiers  fes  deux 
autres  hiles  , il  va  chercher  à leur  exclufion  les  enfans 
mafles  de  Fratiçoife  de  Btezé,  fille  ai  filée  de  Diane 
de  Poiâicrs,  Se  les  luy  fùbftituc  Se  leurs  defeendans 
par  maflcs  , graduellement , perpétuellement  > fie  par 
ordre  de  primogeniture  de  degré  en  degré , comme  au 
premier  Chef  de  fubftitution. 

Au  troifiéme  Chef , jugeant  que  les  mafles  ou  les 
defeendans  par  mafles  de  Françoife  deBrezépou- 
voient  venir  à manquer.  Se  voulant  montrer  évidem- 
ment que  fon  intention  cftuit  d’exclure  les  filles  des- 
cendues d’elle  , Se  mefmc  les  maflcs  dcfditcs  filles , 
il  appelle  les  enfans  maflcs  de  Loüifc  de  Btezé,  fé- 
conde fille  de  Diane  de  PoiCtiers,  Se  les  defeendans 
defdits  mafles  pat  mafles,  auflï  graduellement,  per- 
pétuellement, & par  ordre  de  primogcmture,  comme 
aux  précédons  Chefs  de  fubftitution. 

Au  quatrième  Chef, prévoyant  encore  la  défaillan- 
ce des  maflcs  Se  les  defeendans  par  maflcs  de  Loiiifc 
de  Brezé;  Se  voulant  derechef  exclure  les  filles  2k  les 
mafles  defeendans  par  filles,  il  appelle  Jean  Dandois 
& fes  enfans  maflcs  defeendans  par  maflcs,  graduel- 
lement , perpétuellement,  & par  ordre  de  pnmogeni- 
turc. 

Enfin  au  cinquième  de  dernier  Chef,  prévoyant  /a 
défaillance  de  tous  ceux  qu’il  avoic  appeliez.  Se  qui 
avoient  mérité  Ci  prédilection  , alors  là  prévoyance 
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èpuifeene  connoiflànt  plat  perfonne  lut  laquelle  il  pût  défaillis , il  n'y  a plu*  eu  lors  du  décès  d’Henri  Robert  i<8l. 
Tatrefte? , il  appelle  U plus  prtchsm  lignager  qui  peur  de  la  Marrk  , que  IcdernicrChcf  de  fubftitution  par  • ■ — 
le  temps  que  Uditt  ligne  msfieuhne  fisuira  ,ft  tr envers  lequel  le  Tcftarcur  appelle  le  pim  procbsîn  Hgnsgerqui 
& les  fit  ns.  fie  trouvées  pour  le  temps  que  Isdite  ligne  rnsfeulinefisu* 

Voilà  quel  cft  Tordre  de  fadifpofition  j voici  main*  drs  , & let  fient. 
tenant  quel  ena  elle  l'effet.  Oc  il  eft  fans  difficulté  que  le  défunt  fieu r Comte  de 

Le  premier  Chef  de  fiibftitution  eft  demeuré  ca-  la  Mank.pecede  la  dcmandctclTe , & mcfme  les  fil- 
duc  par  la  mon  de  Guillaume  de  Poi&iers  dccedé  les  après  lui,  font  appeliez  erdime  fiutctffito  , parce  der- 
fans  maflcs.  nier  Chef  de  fubftitution. 

Diane  de  Poiûiers  après  la  mort  de  Guillaume  fon  11  faut  commencer  par  établir  la  vocation  du  ptre  » 
frère  a rccucilly  les  biens,  8c  a fait  le  premier  dé-  8c  enfuite  on  paflera  à celle  des  filles. 

Pour  cela  il  faut  montrer  que  le  mot  de  plus  pro- 
chain lignager  qui  cft  le  caraâcrc  8c  la  qualité  requilè 
ftitution  au  profit  d'Henri  Robert  de  la  Marck,  le-  dans  ce  dernier  Chef  de  fubftitution  ne  pouvoir  après 
quel  comme  fils  aifné  de  Françoifc  de  Brczc , a rc-  le  dccés  d’Henri  Robert  de  la  Marck  convenir  qu'au 
cueilly  les  biens  8c  fait  le  fécond  degré.  ficur  Comte  de  la  Marck  perede  la demanderefte  j c’cft 

Après  fon  dccés  .Guillaume  de  la  Marrk  fon  fils  ce  qui  rcfulte  de  trois  oblcrvations  principales, 
a recueil  ly  l'effet  de  1a  fubftitution , 8c  a fait  le  troi*  La  première  cft , que  ce  mot  , plus  prochain  ligna- 
fiéme  degré.  gtr , cft  un  terme  malcul  in,  6c  par  coniequent , c’eft 

Guillaume  eft  dccedé  fans  enfans  ; 8c  enconfequen-  encore  un  malle  que  le  Tcftarcur  a cherché  dans  lqn 
ce  la  fubftitution  a cft:  ouverte  en  faveur  de  Charles  lignage  pour  recueillir  le  fruit  de  là  difpofition. 

Robert  de  1a  Marck  fon  onde , qui  avoit  la  qualité  nç-  La  fécondé  cft,  que  la  fubftitution  dont  il  s'agit , eft 
cctlaire  pour  la  recueillir  , puilquil  eftoit  malle  ironie-  une  fubftitution  mafeuline,  commençant , continuant 
diateroent  dclccndu  de  Françoilcde-  Brczé  , celui-là  a & fini  dam  pat  les  malles*,  ainfi  ce  mot  de  plus  pro- 
fait le  quatrième  degré , il  aefté  rcccu  à faire  la  fby  Ô£  chain  lignager  , qui  defigne  de  IuLmcfme  un  malle  , 
hommage  de  la  Baronic  de  Serignan  par  Sentence  du  par  cette  expreffion  mafeuline , s'y  détermine  encore 
30.  Janvier  ifoz. comme  luy  cllmt  avenue  en  vertude  plus  formellement  par  Tclprit  fc  l’intention dominan- 
la  fubftiturion  dont  il  s'agit  ; 8c  après  en  avoir  joüi  te  (fis  Tcftarcur , qui  n’a  cherché  que  des  maûes  pour 
pendant  Tclpacedc  plulicurs  années , d a anticipé  la  recueillir  l’effet  de  là  libéralité, 
areftiturion  du  fideicommis , par  la  donation  qu'il  fit  La  iroificmc  cft , que  cette  prédilection  des  malles 
de  cette  Baronic  de  Serignan  à Henri  Robert  de  la  cft  non  feulement  évidente  par  les  termes  dont  le  Tefi. 

Marck  lôn  fils  aifné  , lequel  accepta  cette  donation  tateur  s’eft  ferviimais  elle  l'eft  encore  par  Tordre  de 
pout  les  fruits  feulement , 8c  fans  préjudice  du  droit  là  difpofition  .dans  laquelle  on  voit  qu’au  préjudice  de 
qu’il  avoit  de  lôn  Chef  à cette  Terre,  comme  y étant  lès  ptoptes  filles  il  n’a  voulu  appelles  que  des  malles 
appelle  en  vertu  du  fideicommis  porté  par  le  Tcfta-  8c  des  defeendans  par  malles, 
ment  de  Jean  de  Poi&iers.  De  ces  trois  oblcrvations  il  en  rcfulte  trois  Confc- 

Le  décès  de  Charles  Robert  delà  Marck  cftant  ar-  qucnccs  ncccfiàircs. 
rivé , la  fubftitution  fut  déclarée  ouverte  en  faveur  La  première , que  le  pcrc  de  la  demandcrcfic  a efte 
d’Henri  Robert  de  la  Marck  fon  fils,  par  Sentence  appelle  préférablement  à tout  autre  parles  rennes  de 
du  Vicc-Legat  d’Avignon  : il  rendit  la  foy  8c  homma-  plut proebsin  lignsgtr.  Primo,  parce  qu’il  avoit  la  qua- 
gc  de  la  Baronic  de  Serignan  fans  payer  aucuns  lods  ni  lité  de  malle  : Secundo , parce  qu’il  n’y  avoir  point  de 
droits  Seigneuriaux  *>  8c  par  Arreff  contradictoire  ren-  plus  prochain  lignager  maOe  que  lui , puifqu’il  eftoic 
du  en  la  Chambre  de  l’Edit  le  7.  Septembre  avec  petit-fils  de  défunt  Henri-Robert  de  la  M m k , der» 
tous  les  crcancictsdc  la  Maifon  de  Bouillon  la  Marck.  nier  des  malles  de  Françoifc  de  Brczc  appeliez  par  le 
il  fut  maintenu  en  pofleflion  de  la  Baronic  , fans  que  les  Tcftarcur. 

créanciers  y puflcnt  prétendre  aucun  droit,  part  ou  La  fécondé  con fequcnec , qui  cft  One  fuirede  la  pre» 

portion , fous  prétexte  de  légitimé , quarte  Ttcbcllia-  micre,  cft  , que  défunte  Dame  Loüifc  de,  la  Marck  , 
nique  ou  autrement  ; 8c  ainfi  Henri  Robert  de  la  femme  du  ficur  Marquis  de  la  Boullaye , 8c  mcrc  du 
Marck  1 rcmply  le  cinquième  degré  de  cette  fubftitu-  feu  ficur  Comte  de  la  M;uck , n’a  pu , fous  quelque 
don.  prétexte  que  ce  loir,  recueillir  l’effet  de  ce  fideicom- 

II  eft  décédé  en  Tannée  tf  ji.  fans  laiflêr  aucuns  en-  rais  : elle  ne  Ta  pu  comme  defeendame  de  Françoifc  de 
fans  mafleside  forte  que  la  ligne  des  maflcs  defeen-  Brczé,  parce  qu’il  n’yaque  lesmafles  8c  defeendans 
dus  par  malles  de  Françoilê  de  Brczé  qui  avoit  rem-  par  maflcs  de  Françoifc  de  Brtzé  qui  foient  appeliez, 
ply  la  fubftitution  parquatredegeez  ,eft  défaillit  en  la  ce  qui  emporte  une  cxclufion  précilc  de  toutes  les  fil- 
per Tonne  d’Henri  Robert  de  la  Marck.  les  -,  clic  ne  Ta  pû  pareillement  comme  plus  proche  en 

Ce  cas  aefté  ptéveu  par  le  Tcftateui  :car  il  a vou-  parenté  après  la  ligne  mafeuline  épuifée  de  Françoifc 
lu  que  défaillant  les  maflcs  defeendans  par  maflcs  de  de  Brezé,  parce  que  la  vocation  du  dernier  Chef  de 
Françoife  de  Brezc , tes  biens  fuflent  dévolus  aux  mâ-  fubftitution  cft  mafeuline , c’cft  un  prochain  lignager 
lcs*delcendans  par  malles  de  Loüilè  de  Bnrzc  : mais  il  qui  cft  appelle  : fie  comme  dans  les  Chefs  prcccdcm  le 
ne  s’eft  point  trouvé  de  malles  de  cette  qualité  en-  Telhrcur  avoit  expreflèment  marqué  qu’il  vouloir  fai- 
tre  les  delccndans  de  Loüilê  de  Brczc  i parce  qu’ayant  rc  palier  fa  (ubftitution  par  degrez  de  ma  feu  Imité  , à 
cfté  mariée  à Claude  de  Lorraine  , Duc  d’Aumale  , il  continuer  jufques  au  dernier  des  malles , il  a encore 
dj  a eu  qu’une  fille  de  ce  mariage  appel lec  Anne  de  dans  ce  dernier  Chef  cherché  un  ma  de  dans  fa  parenté 
Lorraine  mariée  à Henri  de  Savoyc , Duc  de  Nemours,  & dans  fon  lignage  , pour  le  rendre  l’objet  de  fa  dif* 
dont  cft  defccndu  Charles  Amcdcc  Duc  de  Nemours  , pofition. 

qui  époufa  Elilàbeth  de  Vmdofme  de  laquelle  il  n’eut  II  cft  vrai , que  fuivant  la  loi  195.  aux  Digeftesde 
que  deux  filles,  fçavoir  Madame  la  Duchcifi:  de  Sa-  verlter.  fignif.  prtnuncistio  fiermonù  in  fiextt  msficttlino 
voye  , & la  Reine  de  Pocti  il.  si  utrumjue fiexum  porrigitur.  Mais  cette  maxime  qui 

Or  n’y  ayant  pointdc  ma  11 .1  iilus  de  la  Branche  de  n’a  lieu  qu'en  certains  cas , ne  peut  eftre  oppolec  dans 
Loüifc  de  Brezé, on  aefté  obligé,  fuivant  Tordre  éta-  celui-ci  i la  rai  fon  eft , que  IcTcftareur  ayant  exclus  les 
bli  par  le  Tcftatcur , de  chercher  un  malle  entre  les  propres  filles  pour  faire  palier  fes  biens  à des  malles  , 4 

defeendans  de  Jean  Dindoin  : mais  il  n’y  en  a pas  i car  il  eft  évident  qu’il  ne  s'eft  lêrvi  d’une  expreffion  maf- 
il  n’a  laifle  qu’une  fille  appclléc  Catherine  Dandoin,  culine  .qiVavcc  l’intention  d'exclure  les  femelles  i qui 
mariée  dans  une  autre  famille  i ainfi  tous  les  malles  cft  Tclprit  general  qui  regnedans  tous  les  Chefs  de  là 
defeendans  par  malles  de  Brczé  & Dandoin  fc  trouvant  dupoütion:  ainfi  j»  Dame  Marquife  de  la  Boullaye 
Tome  II.  L 1 
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ayant  efté  dcja  exclnlc  par  la  volonté  exprcficdu  Tcf- , La  première  qui  cft  comme  malle  delcendu  de  Fran-  j68t. 
tateur  qui  a preferc  à elle  les  malles  defeendans  de  çoile  de  Brezé  ne  lui  fert  de  rien  ; la  raifon  cft  qu’il  — — 

Loiitfcdc  Brezé  Se  de  Jean  Dandoin  s’il  y en  eut  eu  ; n'y  a que  les  malles  defeendans  par  malles  de  Fran- 
il  dl  vrai  de  dire  t^u’il  a continué  fon  cxclufion , lors  çoilede  Brezé,  qui  foienc  appeliez  , les  filles.  Se  les 
que  prévoyant  la  défaillance  de  tous  lcfdirs  malles,  il  a defeendans  des  hiles  font  précisément  exclus:  Or  le 
appelle  le  plus  prochain  lignager.  fieur  défendeur  defeend  d’une  fille,  & par  confequcnc 

Aufli  eft-il  vrai  que  la  Dame  'Marquife  de  la  Boul-  (on  exdufion  eft  manifefte  de  ce  collé  là.  La  féconde 
laye  a reconnu  qu’elle  n’a  voit  aucun  aroit  dans  la  Ba-  voye  qui  cft  celle  de  prochain  lignager  n’a  rien  encore 
roniedeSerignan,  Se  que  le  profit  de  cette  fobftiru-  qui  lui  foit  avantageux , dautanc  que  le  Tellatcur  ap- 
tion  ne  regardoit  que  le  défunt  fieur  Comte  de  la  pelle  le  plus  prochain  lignager.  Or  cette  qualité  ne 
Marck  fon  fils;  la  preuve  de  cette  reconnoifTance  cil  tomboit  que  for  le  fieur  Comte  de  la  Marck  fon  ficre 
toute  entière  au  procès  , & reluire  de  plufieurs  aâes  ai  foc,  &quoy  qu’ils  falTcnrtous  deux  un  mefmc  de- 
qui  y font  produits.  gré  , neanmoins  il  ne  pouvoir  y avoir  de  concours  cn- 

Prinîo , le  retrait  de  la  Baronie  de  Serignan  a cfté  tr’eux.  Primo , parcequele  Tcftatcur  appellant  le  plus 
fait  par  les  fieur  Se  Dame  de  la  Boullaye  ,au  nom  du  prochain  lignager , il  s ’cft déterminé  a une  feule  per- 
ficur  Comte  de  la  Marck  père  de  la  Damoifelle  de-  fon  ne  par  cette  exprelfion  qui  cft  au  nombre  fingulier. 
mande  relie  ; Se  ce  qui  metitcune  réflexion  particulière  Secundo , parce  que  le  droit  de  primogeniture  ayant  cfté 
cft,  que  cette  Terre  n'a  cfté  retirée  que  for  le  fonde-  eftably , & repéré  en  tous  les  degrez  précédais  de  fub- 
ment  de  la  fobftitution, parce  que  les  acquereurs  pre-  llitution,  il  doit  encore  prévaloir  en  ce  dernier  Chef 
tendoienr  que  Henri  Robert  de  la  Marck  ne  la  polie-  aufli  bien  qu'aux  autres. 

doit  pas  librement  :ainfi  la  Dame  de  la  Boullaye  a rc-  Ces  chofcs  ainfi  elbblies,  il  faut  maintenant  faire  . 
connu  que  Serignan  ne  lui  appattenoit  pas  comme  pro-  voir , que  les  filles  du  fieur  Comte  de  la  Marcic  font 
chaine  lignagère  ; mais  bien  au  fieur  Comte  de  la  appellées  par  ces  termes , & les  fient. 

Marcs  fon  fils  , comme  fubftitué  par  le  Teftament  Or  à cet  égard  on  demeure  d'accord , quequelque- 
de  Jean  de  Poiâicrs,  en  la  qualité  de  plus  prochain  fois  ce  moi  de  fient  ne  fait  point  une  difpoficionenfà- 
lignager.  veur  des  enfans , comme  lors  qu’une  perfonne  ac- 

Secundo  , par  le  Contrat  de  mariage  du  fieur  Comte  quica  pour  lui  fie  pour  let  fient,  ou  mefmc  lors  que 
de  la  Marcs  fait  en  1657.  les  fieur  & Dame  de  la  l’on  donne  à une  perfonne  & nnx  fient  ; mais  quand 
Boullaye  prennent  de  lui  la  ioüiflànce  de  la  Baronie  une  difpofition  de  cette  nature  l'c  trouve  cftrc  une  fuite 
de  Serignan  qu’ils  déclarent  lui  cftrc  fubftituéc  ; il  cft  Se  une  dépendance  d'une  dilpoluion  contenant  des  inf- 
mcfme  ftipule  qu’il  pourra  y rentrer  fi  bon  lui  fem-  ritucions  , ces  mots  s'interprètent  toujours  en  faveur 
ble , après  la  mort  de  la  Dame  de  la  Boullaye  ; ce  qui  des  enfans  de  l'inftituc , qui  fonc  ccnfcz  6c  reputez 
juftific  que  le  droit  lui  en  avoir  efté  acquis  du  vivant  nommément  appeliez.  Mancica  en  fon  Traité  de  con- 
de  fa  mere  ,&  que  ce  n’eftoit  point  pat  Ion  décès  qu'il  jtûurit , lie.  8.  titr.  14.  nnm-  xy.  le  décide  ainfi  , & 
cftoit  appelle  à ce  fidcicommis,  mais  que  fit  mon  lui  tient  que  lors  qu’un  Tcftaceur  fubftitué  filinm  & fines  , 
laifioir  Gmplemcnt  la  faculté  de  pouvoir  recouvrer  la  les  enfans  focccdcnr , nen  jure  trnnfiniffiopii , ftd  juré 
joui  fiance  qu’il  avoir  volontairement  dclaill'cc  aies  proprio  & ex  perfonn  fnn , née  officie  qnod  tefiotor  ergn 
pcrc  & mere,  en  confidcration  des  grands  avantages  toi  tanqntm  incognitos  nnlUm  potnerst  hnbert  nffcïlio- 
qu'ils  lui  faifoiem  en  le  mariant.  nem.ejuia  iit  étions  ejnostefiotor  non  cognovit  rtlinqni 

Tertio,  le  neuvième  jour  de  Novembre  1*58.  le  dé-  pottfi.  Ainfi  jean  de  Poidtiers  ayant  inftirué  le  plus 
font  fieur  Comte  de  la  Marcs  a elle  rcccuàtaircla  fby  prochain  lignager  6c  les  fient,  il  cft  fans  difficulté. 

Se  hommagede  cette  Baronie,commccn  cftant  le  veri-  que  U demarjdcrefie , qui  cft  fille  de  ce  plus  prochain 
table  proprietaire  & poflcficur;cc  qui  s’çft  pâlie  du  lignager,  a efté  appclléc  ex  providentU  tefiMorit.Ce 
vivant  de  la  Dame  de  la  Boullaye  fa  mere,  qui  n’en  qu'il  y a de  particulier  dans  ce  dernier  Chef  de  fubftitu- 
avoir  que  la  fimplc  joüiflancc  en  veau  de  la  claufc  du  lion , cft  que  le  Tcftatcur  ne  s’eft  plus  arrefté  à la  maf- 
Conrrat  de  mariage  de  fon  fils.  culinité  dans  les  defeendans  de  fon  plus  prochain  li- 

Quort'o,  l’on  avoir  produit  au  procès  une  Sentence  gnager,  ce  qui  procède  deeequ'il  n’a  pas  eu  la  mcfme 
du  Redteur  de Carpentras  du  4.  Mars  itfjj.  par  la-  attache  ni  la  mefmc  affedlion  pour  eux;  Se  c’eft  pour 
quelle  fur  ce  que  l’Avocat  General  du  Pape  au  Comtat  cette  raifon  qu'il  a changé  de  langage  à leur  égard , Se 
Venaiflin  demandoic  des  lods  Se  ventes  qu'il  préten-  qu'il  les  a appeliez  fous  ce  mot  de  fient , qui  comprend 
doit  cftredûs  à fa  Sainteté  & à la  Chambre  Apoftoli-  indifféremment  les  malles  Se  les  femelles.  Voilà  donc 
que , du  moins  jufques  à concurrence  des  fommes  qui  la  vocation  de  1a  demanderefle  bien  juftificc  , il  faut 
avoient  cfté  payées  aux  nommez  Picllar,  Labcau  , & examiner  maintenant  quel  en  peut  dite  l'cfftt  ; c’eft  à 
Sylvecane  , au  (quels  cette  Terre  avoir  elle  vendue  par  dire, fi  le  Tcftatcur  ayant  appcllé  fon  plus  prochain  li- 
le  fieur  Henri  Robert  de  la  Marcic  , Se  les  fieur  Se  gnager  Se  les  Gens,  il  a entendu  qu  ils  rccueillifiènc 
Dame  de  la  Boullayeau  mois  d ‘Octobre  rfjz.  le  feu  reflet  de  fa  libéralité  conjointement,  ou  par  ordre  foc- 
ficur  Comte  delà  Marc  K a cfté  renvoyé  quitte  Se  ab-  ccflifdcl’un  à l’autre ; c’eft  à dire,  le  pcrc  en  premier 
fous  de  cette  demande , damant  qu’il  pofledoit  la  Terre  lieu  , Se  après  lui  fes  enfans. 

non  à titre  d'achat , mais  en  venu  du  fidcicommis.  L'opinion  commune  Se  que  l'on  peut  dire  generale  , 
porté  par  le  Teftament  de  Jean  de  Poi&iers  ; ainfi  il  n’y  eft,quils  font  appeliez  ordine  fnctejfivo.  Les  raifons 
a rien  de  mieux  eftably  que  la  vocation  du  défunt  qu’on  en  rapponc font}  Primo,  qu'on  ncdoit  pas pré- 
ficur  Comte  de  la^Marcx  ,Se  elle  ne  peur  cftrc  con-  fumer  qu’un  Teftateur  n’ayant  inftitué  qu’un  l'eul  hc- 
teftée,  puiique  la  Dame  de  la  Boullaye  fa  mere  Se  tou-  ritier  pour  réunir  fes  biens  en  une  feule  perfonne , aie 
le  fa  famille  l’a  reconnue.  En  un  mot , il  cft  vrai  de  voulu  les  divifol  dans  celles  du  fubftitué , Se  de  fes  en- 
dire,  que  le  dernier  Chef  de  la  fobftitution  qui  regar-  fans.  Secundo  , celui  qui  fait  une  fobftitution  cft  pré- 
dc  le  plus  prochain  lignager  après  les  malles  de  qua-  fumé  la  vouloir  étendre  le  plus  rju’il  lui  cft  pofiiblc, 
tre  lignes  épuilces , a commencé  en  la  perfonne  du  parce  que  l’étendue  de  fa  lubftiturion  lui  répond  en 
fieur  Comte  de  la  Marck  pcrc  de  la  Damoifcllcdc-  quelque  manière  de  ta  durée.&  de  fa  fiabilité  de  fa  fa- 
mandcrefic.  mille.  T trtib , le  Tcftatcur  cft  toujours  réputé  fe  con- 

La  troifiéme  confequencc  eft,  que  le’  fieur  défen-  former  le  plus  qu’il  lui  cfl  pofiiblc  à l’ordre  de  la 
deur  ne  peut  pas  non  plus  prétendre  cftrc  appcllé  à cet-  loy  & des  fentimens  naturels  ; c’eft  pourquoy  l’on  die 
ce  fobftiturion:  car  il  ne  le  pourtoit  eftre  que  de  l’une  ordinairement  que  ces  fortes  de  queftions  fe  décident 
de  ces  deux  maniérés  ; ou  comme  malle  defeendanr  de  ordine  legis  & ordine  eboritotit.  Or  la  loy  appelle  le 
Françoife  de  Brezé  , ou  comme  prochain  lignager;  pcrc  ,Se  après  lui  les  enfans:  Se  d'ailleurs  comme  un 
mais  l'une  Se  l’autre  voye  lui  fonc  également  formées.  Tcftatcur  doit  avoir  plus  de  prédiledioo  pour  fon  fil» 
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ifg j,  que  pour  fcs  petits  enfans  » que  Couvent  il  ne  con-  j 
i noift  pas  , parce  qu'ils  ne  font  pas  encore  nez  -,  c'dt 
la  rai  Ion  pour  laquelle  par  un  ordre  de  charité  lüb  >r-  j 
donnée,  il  n’eft  jamais  prefumé  les  appcllcr qu’aprés  j 
leur  père.  Ces  raifons  ont  paru  li  fortes  Se  fi  prcilau- 
tcs.que  tous  les  Do Aeurs font  unanimement  d accord, 
que  toutes  les  fois  que  des  perfonnes  inter  quoi  cadit 
erdo  ch ariratis  , font  conjointement  appel! ces,  U voca- 
tion conjontt'tve  , fc  reioud  en  vocation  fuueffive , pour 
cftrc  les  biens  recueillis  par  le  père , Se  en  fuite  fuc- 
ccffivement  par  les  enfans , fuivant  l'ordre  de  la  na- 
ture & de  la  loy  , qui  n’appellent  les  enfans  aux  biens 
de  leur  pcrc  qu'apres  fa  mort.  Tel  eft  le  (entiment  de 
Peregrinus,  dans  fon  Traité  de  fidtktmmijf.  art.  17* 
taon.  3.  où  il  dit  que , fin  are  filiorum  & ut  erdo  ne- 
çejfitotis  fervetur , copulativa  refolvitttr  in  conjunlli- 
* vont.  Le  Cardinal  Mantica.dl  de  mcfmc  fentiment , 
dans  Con  Traité  de  conjttturis  , lib.  4.  tit.  17.  Se  Pe- 
regrinus au  mefme  article  7.  nombre  28.  ajoute  que 
Cela  a lieu  principalement  lors  qu'il  paroill  que  le 
Tcllateut  a inflituc  les  enfans  en  contemplation  du 
pcrc  : Tune  enim  , dit-il , interpretotio  capienda  efi  ne 
tefi oser  vident ur  voluifft , ut  jtlii  ipfi  fimultantt  cum 
pâtre  fiucedant,  & fibi  partem  f octant  per  concarfam , 
quia  id  cederet  ad  datnnum  & incetmnodum  pat  rit , 
Jèd  in  deftüum  patris  quia  fie  unique  cenfulitur. 

Or  l'application  de  ces  differentes  raflons  dl  route 
entière  4 l’cfpccc  dont  il  s’agit.  Prime , il  paroift  que 
Jean  de  PoiÀiers  Tcftatcur , n’a  point  voulu  que  fon 
patrimoine  fut  partagé  ni  divile  -,  mais  au  contraire 
il  a fait  connoillre  qu’tl  vouloic  qu'il  fc  réunit  en  une 
feule  perfonne , dautant  que  dans  chaque  Chef  de  fub- 
ftitution il  a toujours  préféré  l’aifné  aux  puifncz , 0c 
a voulu  que  fcs  biens  pafiafTent  tout  entiers  de  l'un 
à l'autre,  fuivant  l’ordre  de  primogeniturc.  Secundo, 
en  appcllant  le  plus  prochain  lignager  Se  les  fiens, 
c'eft  le  pcrc  prochain  lignager  qui  a efté  l’objet  de  fa 
dilcâiou,  comme  certain  Se  prefent  4 (à  penfee,  par- 
ce qu'il  ne  pouvoir  pas  manquer  après  tous  les  pre* 
cedens  Chefs  de  fubftitution  epuilez  de  fc  trouver  un 
rochain  lignager  pour  recueillir  l'effet  de  fa  libera- 
ré  i mais  on  n’en  peur  pas  dire  autant  des  enfans  de 
ce  plus  prochain  lignager , dautant  qu’ils  aftoient  non 
feulement  iiyionnus  au  Tcftatcur , mais  mefme  on  peut 
dite , que  n'eftant  pas  encore  en  nature  lors  de  fon 
Tcftamem , il  cfloit  incertain  s’ils  exifteroient  : or  en 
ce  cas  la  vocation  conjontiivc  fe  refout  en  vocation 
fticccffivc.  Et  c'ell  ce  que  Mcnochius  en  fon  livre  4. 
de  prefumpt.  cap.  70.  mm.  21.  décidé  précifcmcnc. 
Voicy  fcs  paroles  : Quando  teftattr  inftituit  vel  fubfli- 
tuit  fratrem  & ejtu  filios , & eo  Teftamenti  tempore, 
nui  h uec  nati  née  coneepti  erant , hoc  in  cafit  filii  ^lli 
profumamur  vecati  erdine  fiucejfivo.  Il  confirme  fon 
m opinion  par  l’autorité  de  pluikucs  Docteurs , 0c  en- 
fuire  voici  la  raifon  qu’il  en  rend  : hujus  enfin  ea  eft 
rôtie  quia  filii  ilH  tanquam  incerti  & incogniti  tffiato - 
ri  ab  ee  dilelli  non  f itérant , & propterea  profane  n- 
dumcjl , quod  tes  oquore  rteluerit  cum  torum  pâtre. 
Ainfi  il  eft  confiant  par  les  circonflances  du  fait,  0c 
les  maximes  de  droit  établies  par  les  Docteurs  qui  ont 
écrit  de  cette  maticre  , que  fous  ces  mots , & les  fient , 
les  filles  du  défunt  ficur  Comte  de  la  Marckqui  s’eft 
trouvé  le  plus  prochain  lignager  tlu  Tcftatcur  après 
la  ligne  des  malles  defeendus  de  Françoife  de  Brezé 
épuifee,  ont  efté  appcllées  41a  fubftitunendonc  il  s’a- 
git , erdine  fuccelfivo  , pour  en  recueillir  l’effet  fuccef- 
livcmcnr  après  la  mort  de  leur  père. 

Refte  la  queftion  de  fçavoir,  fi  cette  fucccfiion  du 
pcrc  aux  enfans  , forme  une  fubfticution  vulgaire,  ou 
une  fubfticution  fidcicommi flaire  j c'eft-à-dire,  fi  le 
pcrc  ayant  rccucilly,  fcs  enfans  font  exclus,  comme 
s'ils  n'avoicnc  efté  appeliez  qu'en  defaut  du  pcrc , ou 
Cuite  par  luy  de  prendre  l'hoirie , ou  s’ils  l'ont  dû  re- 
cueillir après  luy , comme  eftant  grevé  Se  chargé  de 
la  leur  rendre  0c  icftitucr  après  l'avoir  poffedée  -,  c’eft 
Tome  II. 


la  queftion  cclcbrc  agitée  par  les  Docteurs  : Qrdo  fuc - i<8r. 

ctffivas  qaetnadmodum  accipiotur,  an  per  vulgortm,  an  1 ■ 1 — 

per  fideicemmijfariam.  Cette  queftion  n’intcrcllc  en 

façon  quelconque  le  ficur  défendeur  1 mais  feulement 

les  Créanciers  du  défunt  fleur  Comcc  de  la  Marck.  Oc 

à ccc  égard  la  demandercflc  fbûiirnt  que  la  fubftitu- 

tion  eft  fiJcicoramillâirc  Se  non  vulgaire,  c’cfl-i-dirc 

qu’elle  eft  appclléc  après  fon  pcrc  pour  recueillir  le 

ndeicoinmis , Se  qu’il  eftoit  obligé  de  le  luy  refti- 

rucr. 

La  première  raifon  eft , que  le  Tcftatcur  dans  ce 
dernier  Chef  de  fa  difpofirion  , s’eft  fervy  du  mot  ge- 
neral de  lübftituer,  qui  comprend  toutes  fortes  de 
fubflirutions  Se  directes  0c  obliques. 

La  féconde , que  cette  fubftitution  n’eft  point  faite 
par  neceflicc,  pour  Faire  valoir  le  Teflament,  mai» 
c'eft  une  lubftitucion  perpétuelle,  pour  confcrvcr  les 
biens  dans  la  maifon  0c  dans  le  lignage  du  Tcftatcur. 

La  troificmc  eft,  que  le  Teflament  contient  une 
claulè  cpdicillairc  fore  générale , afin  de  faire  valoir 
le  Teflament , tant  pour  le  prefent  que  pour  l’avenir, 

! par  routes  fortes  de  manières , Se  perpétuer  les  biens 
dans  la  parente  Se  le  lignage  du  Teftateur;  ccquicom- 
[ prend  la  voyc  du  fideicommis , parce  qu’elle  étend 
i plus  loin  la  difpofuion  que  ne  fait  pas  la  fubfticution 
vulgaire. 

La  quatrième  eft,  que  la  fubftitution  eftant  faite 
entre  perlônne  s inter  qu os  codit  ordo  chantant  & af. 
ftïKonis , comme  lbnt  le  pcrc  Se  les  enfans , ils  font 
1 ccnléz  appeliez  l’un  après  l'autre,  quofi  per  traflnn 
temporis. 

La  cinquième  eft , quïl  n’y  a pas  d’apparence  que 
le  Tcftatcur  traite  le  plus  prochain  lignager  plus  favo- 
rablement que  fon  fils.  Se  les  mafles  de  les  filles  qu’il 
a chargez  de  fideicommis. 

La  fixicmc  Se  dernière  , Se  qui  tranche  entièrement 
la  difficulté  eft,  que  ce  dernier  Chef  de  fubftitution 
fc  trouvant  4 la  fuite  des  quatre  prcccdens  qui  font 
tous  fideicoinmiftaircs , il  doit  cftre  au  (fi  réputé  de 
mefme  nature,  n'y  ayant  pas  d'apparence  qiie  le 
Tcftatcur  qui  p marqué  l'intention  qu'il  avoir  de  don- 
ner une  grande  eftcnduc  à fa  fubfticution , l’ait  vou-- 
lu  reftraindre  dans  ce  dernier  cas  , ni  qu'il  y ait  vou- 
lu faire  une  fubftitution  vulgaire , qui  ne  fe  fait  ja- 
mais que  pour (foutenir  le  Teflament,  Se  pour  em- 
pêcher qu'il  ne  tombe,  foit  par  le  deecs  ou  par  la  ré- 
pudiation de  l’héritier  inftitué  \ ce  qui  ne  convient  en 
façon  quelconque  4 l’cfpccc  dont  il  s’agit , dans  la- 
quelle il  paroift  que  le  Teftamenc  a rcccu  ou  dû  rece- 
voir fon  execution  dans  routes  les  lignes  Se  les  de- 
grez  prcccdens.  Ainû  par  coures  ces  circonflances  que 
Peregrinus,  article  18.  Mcnochius  livre  4.  prefumpt» 
cap.  17.  0£  les  autres  DoAeurs  qui  ont  traite  la  quef. 
rion  , trouvent  decifives  i il  eft  indubitable  que  la  fîib- 
ftitution  dont  il  s'agit  eft  fidcicommifiâire  : de  forte 
que  le  droit  du  plus  prochain  lignager  eftant  confom- 
mé  en  la  perfonne  du  ficur  Comte  de  la  Marck,  cc- 
luy  des  enfans  de  ce  lignager  appeliez  fous  le  mot  de 
fiens , doit  cftrc  confommé  par  lademandcrclTe  préfé- 
rablement au  ficur  demandeur  fon  oncle , qui  a efté 
exclus  dés  que  la  fubftitution  a elle  recueillie  par  le 
ficur  Comte  de  la  Martk  fon  frère,  en  la  maifon  Se 
dans  les  defeendans  duquel  la  (Ubfticution  prend  fa 
fin  , fuivant  les  termes  du  Teflament,  qui  eft  le  titre 
commun  des  parties. 

Par  Arreft  du  4.  Septembre  i£8i.  rendu  au  rapport 
de  Monficur  Guillart , en  la  féconde  Chambre  des  En- 
queftes , la  Damoifclle  de  la  Marck  a efté  mainrenuë 
en  la  pofleffion  0C  joiiiflànce  de  la  terre  de  Serignan. 

Cet  Arreft  a efté  confirmé  par  deux  autres  rendut  con- 
(radi&oi rement  4 l'Audience  de  la  mefme  Chambre: 
le  premier  du  24.  Juillet  i£8  j.  fur  la  Requefte  Civi- 
le obtenue  par  le  ficur  Comte  de  la  Marck , par  lc- 
i quel  il  a efté  débouté  de  fa  Requefte  Civile  0c  lct- 
1 1res  d’ampliation , Se  condamne  en  l’amende  0c  au* 
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dépens.  Le  fécond  du  ry.  Mars  1687.  rendu  fur  les  1 
oppositions  formées  par  Damoifelle  Marie  Danoul  , 
▼cuve  d'Herculcs  de  Gondin  , Seigneur  de  Boifl'cron, 
à l’execution  tant  de  l’Arrcft  du  7.  Septembre  itfjf. 
que  des  deux  prcccdens , des  4.  Septembre  ifSi.  5c  | 
*4.  Juillet  i$8j.  par  lequel  la  Cour  fans  s’arrcltcr  aux 
oppoûtions  formées  par  ladite  veuve  Gondin , à l’exe- 
cution dcfdirs  Arrcfts  fie  demandes  ponces  par  Ses  Re- 
queftes  des  iS.  May  H84.  5c  8.  Janvier  1*87.  dont 
elle  cil  déboutée , Sc  ayant  égard  aux  Rcquelles  de  la 
Damoifelle  de  la  Marck,  des  3.  Juillet  1680.  j.  Juin 


*$84.  5c  7.  Janvier  1*87.  déclaré  la  terre  5c  Baronie  i*8t. 
de  Serignan  , avec  fes  circonstances  Sc  dépendances  — ■ 

exempte  des  hypotheques  des  Créanciers  de  Charles 
Robert  de  la  Marck  t comme  ladite  terre  cftant  lubfti- 
tuée  par  le  Teftamcnt  de  Jean  de  Pojdiers  fécond  du 
nom,  du  16.  Aouft  1539.  & conformement  aufdits 
Arrcfts  condamne  ladite  Danoul  en  cous  les  dépens. 

Maiftre  Gucrct  avoir  écrit  au  procès , fur  lequel  cft 
intervenu  le  premier  de  ces  Arrcfts  pour  Mademoifcl* 
le  de  la  Marck. 

I V oyez.  C Arreji  du  6.  M*y  1678» 


Si  dans  U Coutume  de  k Marche , un  pere  ayant  confinti  & figné  le  Contrat  de 
mariage  de  fin  fils  , peut  en  contester  l'execution  à U terne  pour  fin  dotiaire  g) 
les  antres  conventions  matrimoniales , fins  pretexte  que  lafignature  de  fin  fils  fi 
trouve  imparfaite , g)  qu’il  eft  décédé  peu  de  jours  après  le  mariage  célébré,  fins 
aucune  preuve  de  confimmation. 


Parts.  T E premier  Mars  de  l’anncc  1677.  cft  palïé  Con- 
1 6 8r.  JL/tr-u  de  mariage  au  Bourg  de  la  Celle,  entre  Ga-  | 
4.  Scptcmb.  bricl  Valentin  d'une  parc , 5c  Anne  Varilhas  d’autre  j 
, ■ ■ — les  per  es  des  parties  conrra&anres  5c  cous  leurs  pa-  j 

rens  t affilient  à ce  Contrat  j le  pere  du  lieur  Valen- 
tin promet  à Ion  (ils  en  faveur  de  ce  mariage  une  fom- 
mc  d’onze  mille  livres  , tant  pour  les  droits  maternels 
échus , que  pour  la  fucccffion  à échoir ; Sc  en  outre 
il  ltiy  donne  l’Office  de  Notaire  Royal  donc  il  clloit 
•duclleracnc  pourvu.  Il  flipule  ineftne  tant  pour  luy 
que  pour  Damoifelle  Claude  le  Groin  fon  époule , 
qu’il  promet  de  faire  ratifier , qu’ils  feront  communs 
avec  les  futurs  époux  en  tous  meubles  5c  acqucils 
qu’ils  feront  rcfpc&ivemcnt  à l'avenir.  Les  conven- 
tions de  la  future  fonc  réglées,  (çavoir  à la  fomme 
de  80.  livres  de  doiiaire  par  chacun  an , qui  (croit  ré- 
duit à moitié  en  cas  d’enfans  , 5c  éteint  entièrement 
en  cas  de  convoi , il  cil  dit  en  outre  qu’elle  aurait  la 
fomme  de  deux  cens  livres  de  bagues  6c  joyaux , 
Sc  deux  chambres  garnies  limant  fa  condition  -,  6c 
qu’en  cas  de  prédecés  du  fieur  Valentin  fon  époux  , 
elle  gagnerait  pour  droit  de  furvic  la  femme  de  t joo. 
livres.  Ces  conventions  ainfiarreftéesont  efté  approu- 
vées des  parties  contractantes  Sc  de  tous  les  parens  a f- 
fcmblcz , qui  ont  ligné  su  Conrrar  avec  le  Notaire, 
Sc  le  fcul  défaut  cil , que  le  ficur  Valentin  futur  époux 
n'a  pas  achevé  (à  fignaturc , Sc  qu’elle  cil  reliée  im- 
parfaite. 

En  execution,  la  Damoifelle  le  Grpin  femme  du 
ficur  Valentin  pere  , 5c  de  luy  autorilce,  a ratifié  ce 
Contrat  le  mcfme  jour , pour  railbn  de  la  commu- 
nauté ftipulée  à leur  profit -,  5c  en  mefme-tcmps  fur 
faite  la  célébration  du  mariage  dans  l'Eglifedc  Nou- 
zerollc,  après  la  publication  de  deux  bans  , dilpenfe 
du  croiltéme , 5c  généralement  dans  toutes  les  ceremo- 
nies requifes  Sc  ncccllmcs,  comme  il  rcfultedcs  ter- 
mes, radmes  de  l'adli:  de  célébration. 

Deux  jours  apres  le  mariage  célébré  arrive  le  dé- 
cès de  Gabriel  Valentin  ; le  pere  a fourny  le  dciiil  à 
fa  veuve , 5c  fon  habitation  pendant  fix  mois.  En  cct 
cft. u elle  demande  l'execution  de  fon  Contrat  de  ma- 
riage -,  mais  n'en  pouvant  avoir  de  railbn  du  fieur  Va- 
lentin par  les  voyes  d’honncûcté , Sc  le  Juge  des 
lieux  luy  ellant  fufpcdl,  elle  fe  pourvoir  en  la  Cour 
qui  luy  donne  fon  renvoy  pardevanr  le  Senclchal  de 
Moulins. 

En  execution  de  cet  Arreft,  & de  l'Ordonnance  du 
Sencfchaldc  Moulins  rendue  en  confequence  , par  la- 
quelle il  aurait  accepté  la  commillion  Sc  permis  de 
feire  affigner  le  fieur  Valentin  , la  Damoifelle  de  Va- 
rilhas le  fit  affigner , pour  fe  voir  condamner  à luy 
f ayer  la  femme  de  rjoo.  livres  de  gain  nuptial , aoo. 


livres  de  bagues  Sc  joyaux , atj.  livres  i quoy  reve-  iftr. 
noient  les  arrerages  du  dotiaire  .pour  deux  ans  huit  ■ — ■ 
mois , échcus  au  ta.  Novembre  1*79.  qu’elle  avoic 
convolé  en  fécondes  noces  avec  Maiftre  François  Ro- 
chon Procureur  au  Picfidial  de  Gucrct,  Sc  la  valeur 
de  deux  chambres  garnies  pendant  ledit  temps  , à rai* 

Ion  de  40.  livres  par  chacun  an.  Sur  cette  demande, 

Sc  une  autre  formée  contre  le  Notaire  qui  avoir  re- 
ceu  le  Contrat,  mais  dont  on  ne  dira  rien,  parce 
qu'elle  ne  forme  point  de  queftion  , les  parties  ayant 
clic  appointées  , Sentence  ferait  intervenue  le  ai.  No- 
vembre 1680.  par  laquelle  entre  autres  chofes  , le 
fieur  Valentin  cil  renvoyé  des  conclufions  contre  luy 
rifes.  Appel  en  la  Cour  par  la  Damoifelle  Varil- 
as , lür  lequel  le  procès  diftribué  en  la  cinquième 
Chambre  des  Enqucftcs , au  rapport  de  Moniteur 
Muillon. 

On  difeit  pour  la  Damoifelle  Varilhas  appellantc, 
qu’il  clloit  difficile  de  fçavoir  fur  quels  motifs  le  Ju- 
ge dont  clloit  appel  avoir  pu  fonder  fa  Sentence  j fi 
ce  n’ell  qu’il  ait  voulu  s'jtrcftcr  au  fait  allégué, que 
le  défunt  ficur  Valentin  n’clloit  pas  prefenr  lors  de  1a 
pafiàtion  du  Contrat  de  mariage  , qu’il  ne  l’avoir  pas 
incline  ligné,  & qu’il  n’a  pas  efté  fuivy  de  confom* 
mation-,  mais  en  tout  cela  il  n’y  a rien  quipuifleau- 
tonlcr  le  jugement  qu’il  a rendu. 

Premièrement , on  ne  peut  pas  dire  que  le  défunt 
fieur  Valentin  n’air  pas  cité  prêtent  au  Contrat  de  ma* 
ri&;e  par  deux  rai  font.  La  première  cft,  qu’on  le  qua- 
lifie prefent.  La  féconde  cil,  que  l’intimé  Ion  pere, 
qui  y eftoie  prefent,  Sc  tous  les  parens  aflcmblcz  de 
parc  5c  d’autre,  ont  reconnu  la  vérité  de  cette  énon- 
ciation par  leur  fignaturc. 

Ou  ne  peut  pas  non  plus  fonder  ce  jugement  fur 
le  defaut  de  fignaturc  de  la  part  de  ce  mary  , par  trois 
raifens. 

La  première  cft,  qui!  aligne  fon  Contrat  de  ma* 
nage-,  il  cil  vray  que  fa  fignaturc  cft  imparfaite,  nuis 
cette  imperfection  n'cil  pas  fort  confiderable , puis 
qu'il  a ligne  Ion  nom  propre  5c  ccluy  de  ù Seigneu- 
rie, Sc  qu'il  n'y  manque  que  celuy  de  fa  famille. 

La  fécondé  cil , que  le  Notaire  qui  a rcccu  le  Con- 
trat, Sc  qui  dans  les  réglés  ne  le  doit  ligner  qu'aptés 
toutes  les  parties  , a mis  la  dernière  perfection  à l'aétc 
par  fa  fignaturc. 

La  troifiémc  5c  demiete  raifen  tefulte  de  la  con- 
firmation du  Contrat,  par  la  célébration  mefme  du 
mariage  dans  toutes  les  ceremonies  ordinaires.  Or  il 
cft  des  règles  , que  a£h tt  qui  fe  quitter  decLtrst  imen- 
tionem  précédé  ni  cru  ; & fermper  prefumitur  fitiïut  ü* 
ex  ecutionem  truÜMut  precedemit  : de  forte  que  U ce-* 
lebration  du  mariage  cftant  la  feitc  naturelle  duCon- 
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trat  & l'effet  pur  lequel  il  eftoit  pâlie,  c’cft  unccon-  à Ton  nom;  mais  cette  omilGon  né  fut  point  une  nul- 
— ■ finmrion  publique  & folemncllc  de  ce  Contrat,  Ce  f lité  eflcnticllc,  par plufieurs  raifons.  ■— 

une  preuve  au  tunique  que  1=  défunt  en  a contenu  La  première  cft  , que  ce  n’a  point  cfté  à fa  femmé 
toutes  les  elaufes.  i examiner  (crupulcuicmcnr  cote  fignaturc,  il  luy  fuf- 

Enfin  l'on  ne  peut  pa  prendre  pour  un  fondement  fie  qu’elle  ait  vû  fon  mari  prcfenc  à ce  traité , en  con- 
icgnuiic  de  i.a  Sentence  dont  cft  appel , que  le  maria-  ; fencir  les  elaufes  de  les  conventions  , de  les  confirmer 
gc  n’a  point  cite  coufivnmé.  ! par  fa  fignatutc  : le  furpius  eftoit  du  fait  du  Notaire  , 

Prime  , Parce  que  Valentin  ayant  furvécu  trois  j c’cftoir  à luy  de  voir  ft  la fignaturc eftoit  parfaire;  une 
jours  à la  cclcbrau-Ji,  d-:  fon  mariage,  c’eftun  temps  femme  qui  n’aiiifte  dans  ces  fortes  d’acics  que  loua 
plus  que  lu  (filant  pour  en  pselumeru  confommation,  J l'autorité  de  fes  parons,  de  qui  n’a  dans  l’cfprit  que  la 
joint  que  ces  fortes  de  chofes  qua  fine  refit  gerant,  < jkc ■ foûmiflîon  de  la  bonne  foi , ne  fc  précaution  ne  point 
rata  nex  cenfcia  fêla  efi,  font  un  fecrct  entre  les  pairies,  contre  des  furprifes  de  ccrtc  qualité  qui  luy  ionr  in— 

Stcundt  , Si  fcion  les  Loix  C.  Se  7.  aux  Digcflcs  connues,  de  qui- patient  les  lumières  de  fon  âge  de  de 
de  rit  h nuptUrum  , un  mari  mourant  avant  la  confom-  fon  fexe  ; en  un  mot  , elle  ne  fonge  qu'à  fa  propre 
niacion  du  .mriage  , fa  .femme  uc  laide  pas  d’eftre  fignaturc  , de  croit  que  tous  ceux  qui  fc  prelcntcnt 
obligée  d’en  porter  le  deuil  , Se  a droit  de  répéter  là  pjur  ligner  le  font  avec  autant  de  bonne  foi  quelle, 
dot  de  fes  autres  conventions  : En  un  mot , fi  parmi  La  k-condc  rai  fon  cft,  que  le  Notaire  ayant  luy-  ^ 
les  Romains  on  faifoit  confifter  l’effcncc  des  mariages  mcfmc  ligne  ce  Contrat  la  femme  a dû  croire  qu’il 
plûtoft  dans  l’union  des  cfprirs  , que  dans  la  conjonc-  eftoit  parfait , un  Notaire  ne  lignant  jamais  que  lors 
tion  des  corps  , cette  maxime  convient  encore  mieux  que  toutes  les  parties  ont  ligné, 
à la  pureté  du  Chriftianidnc  : ainli  quand  il  n’y  au-  La  troilième  le  tire  de  la  célébration  du  mariage  , 
roit  pas  eu  de  confommation  , le  mariage  n’en  feroit  qui  ayant  fuivi  ce  Contrat , c’en  cft  une  confirmation 
pas  moins  priait  pour  tout  ce  qui  concerne  les  con-  publique  Se  folemncllc,  qui  en  repare  les  defauts  Se 
veinions  matrimoniales.  L’article  4)}.  de  la  Coutume  les  manquement,  de  après  quoy  l’on  ne  peut  plusdou- 
de  Bretagne  cft  remarquable  fur  ce  lujct,  il  porte  que  ter  du  contentement  du  mari. 

U femme  gagne  fen  douaire  quand  efUnt  ipoufèe  elle  met  Secondement,  fi  l’on  juge  de  ce  Contrat  pr  ra- 

fen  pied  au  ht , jaçoit  que  ftn  mari  nuit  affaire  avec  elle,  port  à l’intimé , petp  du  défunt  Sieur  Valentin  ; il  cft 
Cette  Coutume  toute  extraordinaire  quelle  cft  à cet  évident  qu’il  n’dt  point  recevable  à en  conrefter  l’e- 
égarJ , ne  requiert  pas  neanmoins  la  confommation  , xccution.  La  raifon  cft  , que  ce  mariage  s’eft  fait  fous 
mcfmc  en  ce  quelle  veut  que  lepoufee  mette  le  fon  autorité,  qu’il  a cfté  prefent  de  ftipulant  au  Con- 
pied  au  ht  pour  gagner  fon  douaire  , Coquille  dans  trat,  qu’il  l’a  mcfmc  fait  ratifier  à fa  femme  à caufe 
les  Inftitutes  du  Droit  François  au  titre  de  douaire,  de  la  Communauté  ftipuléc  à leur  profit  avec  les  con- 
reptend  fa  difpofition , de  dit  que  cette  Coutume  plus  joints  ; or  dans  ces  circonftances  il  ne  put  fc  difpn- 
charuclle  que  fpirituellc  a fait  plus  d’eftat  de  la  copu-  fer  de  i’cxecuter. 

iation  de  la  chair  ,*  ou  des  a«es  prochains  d’icelle.  Moniteur  d’Argentré  fur  l’article  40^.  de  laCou- 
que  du  Sacrement.  Ce  qui  fait  voir  que  du  moment  tume  de  Bretagne  dit , que  quand  un  pie  marie  luy- 
au’un  mariage  a cfté  0.  lcorc  fuivant  les  Iblcmniccz  de  mcfmc  fon  fils,  qu’il  cft  ftipulant  dans  le  Contrat, 

LEglife,  de  quV:  fc  trouve  précédé  d'un  Contrat  qui  qu’en  un  mot , quand  le  mariage  fe  fait  par  Ion  entre- 
cn  règle  les  conventions  , lcxccution  n’en  peut  plus  mile  & fous  (on  autorité,  on  n'envifage  pas  tant  le 
cftre  oontcftéc.  confcntemcut  du  fils  pour  l'cxccution  Se  la  validité 

Cette  maxime  qui  doit  cftre  generale  par  tout  ne  des  elaufes  , que  celuy  du  père  : taies  perforai , die 
reçoit  point  de  difficulté  dans  la  Coutume  de  la  Mar-  cet  Auteur , parlant  des  fils  do  familles  , raro  put  il  a - 
che  qui  cft  la  Loy  des  parties , parce  quelle  a ptudem-  non  patres  fequuntur  in  ebligationibm  contrakendit  -,  4 
ment  rejetté  les  conditions  vaincs  de  fcrupuleulcs  de  patru  enins  faite  & matrimonii  conciliai ione  promanat 

rlulîeurs  autres  Coutumes,  qui  ne  donnent  le  douaire  obligatio.  Et  en  effet  quand  un  pere  choifit  luy-mefme 
la  femme  qu’au  coucher  , ou  en  mettant  le  pied  au  une  femme  à fon  fils  , c'eft  luy  à vray  dire  qui  fait  le 
lie , ou  par  un  bailcr  , ou  par  d’autres  conditions  qui  mariage , Se  qui  en  diète  toutes  les  conventions  ; c’eft 
conviennent  mal  à la  pureté  de  nos  mœurs  ; cette  ce  que  le  mefinc  Auteur  explique  élégamment  en  ces 
Coûrume  en  fon  article  z88.  donne  le  doiiaire  à la  termes:  montât  vero  filium  qui  uxortm  quant , a mbit , 
femme  par  la  feule  convention  , Femme  , dit  cet  ar  ti-  defpondet  filie , ut  elim  Simo  Tertntïanm  Ckrtmis  fi  liant 
clc  , n'emporte  aucun  doiiaire  , foit  noble  ou  roturic-  Pamphile , qui  convcntioncs  diilat  , qui  amer  efi  ma * 
rc , linon  qu’il  foie  convenu  en  traité  de  mariage  ; trimenii,  ahequi  non  ceituri* 

de  forte  que  la  convention  fuivie  de  la  Bénédiction  D'ailleurs  l’appcllanic  ne  pourfuit  point  l'cxccution 
nuptiale  acquiert  ce  droit  à la  femme  , fans  que  U de  fon  Contrat  contre  fon  mari,  mais  contre  l'intimé 
confommation  foit  ncccffurc  pur  cet  effet.  qui  cft  fon  heritier  ; ainfi  routes  les  raifons  que  pour- 

On  objecte  , que  la  Coutume  de  la  Marchequire-  roit  alléguer  le  défunt  Sieur  Valentin  , ceflent  en  la 
quitte  une  convention  expreffe  pour  le  doiiaire  , fans  perfonne  de  l'intimé  , parce  qu’il  a luy-mefme  fait  ce 
quoy  il  n’y  en  a pint  à efpercr  pour  une  veuve,  s’en-  mariage  , qu'il  l’a  autorifé  de  là  prefence  & de  fa 
rend  d’une  convention  parfaite,  laquelle  ne  peut  jamais  figriarurc,  qu’il  l’a  mcfmc  exécuté  en  le  failànt  rati- 
cftrc  réputée  relie  que  1ers  que  les  parties  contraétan-  fier  à fa  femme.  Se  que  pat  une  elaufe  expreffe  , il 
res  ont  ligne,  & que  leur  fignaturc  cft  en  bonne  for-  s’eft  obligé  de  l'entretenir  â pinc  de  tous  dépens, 
me  : or  on  foûtient  que  la  fignaturc  du  défunt  Sieur  dommages  Se  interdis  , & fous  1‘hypthequc  de  tous 
Valentin  citant  imparfaite,  Anne  Varilhaseft  cxclufc  fes  biens  ; ainfi  l’on  dt  dans  les  termes  de  la  Loy  $. 
pet  les  termes  melmcs  de  ia  Coutume  du  doiiaire  aux  Digeftes  de  denatienib.  $.  1.  qui  prie  , quod filou 
qu’elle  demande.  familial  patrie  jujfu  aut  valant  aie  danavit  , perinde  efi 

On  répnd  , qu’encore  que  la  fignature  du  mari  ne  fi  parer  ipfe  denav&it. 
ffcit  imparfaite,  & qu’il  n'ait  figné  qu’ane  partie  de  L’intimé  a fi  bien  reconnu  qu'il  n’avoir  pint  de 
fon  nom  , cela  n’emplchc  pas  que  le  Contrat  ne  foit  moyens  pur  fc  difpenfcr  de  l’cxccution  de  ce  Con- 
patfait  en  foy-mcfme,  Se  qu’il  ne  doive  cftre  exécute  trat , qu'immediatemenr  après  la  mort  de  fon  fils , il 
pue  toutes  les  elaufes  qui  y font  contenues.  a volontairement  fourni  le  dctiil  à l'appel  lame  , &lbn 

Premièrement , fi  on  en  juge  par  rapport  au  Sieur  habitation  pendant  fix  mois  ; ot  ayant  exécuté  le 
Valentin  , il  a aûiftc  au  Contrat , il  en  a confenti  tou-  Contrat  en  une  partie , il  faut  qu’il  l’exccurc  pour  tour 
ces  les  elaufes  en  prefence  de  tous  les  parens  affembiez.  le  relie,  parce  que  c’eft  un  a&e  qui  ne  fc  divifepint, 

' Il  a mcfmc  figné,  Se  tout  ce  qu'on  peut  opplcri  cet  quand  les  elaufes  en  font  légitimés  Se  conformes  au 

£gard  cft  l'omill'ion  de  quelques  lettres  qui  manquent  droit  commun, 

Ll  iij 


by  Google 


Itflx. 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


L’on  difoic  au  contraire  de  la  part  de  l'intime , , 
qu’il  n 'eftoit  pas  difficile  de  découvrir  le  motif  de  la 
Sentence  dont  eftoit  appel  , ni  d’en  rcconnoiftre  la 
jufticc  > il  n’y  en  a point  d’autre  que  le  défaut  de  la 
fîgnaturc  du  défunt  Sieur  Valentin. 

C’cft  une  Règle  certaine  établie  par  les  Ordonnan- 
ces 6c  par  le  Droit  Civil,  que  tous  les  Aâcs  6c  Con- 
trats qui  font  paflez  pardevant  Notaires  , doivent 
eftrc  lignez  par'  les  parties  contraâantcs  6c  par  les  té- 
moins înftrumcntaircs  , s’ils  fçavcnt  ligne*  Telle  cil 
la  difpolition  formelle  de  l'article  84.  de  l’Ordonnan- 
ce d'Orléans,  qui  s’explique  en  ces  termes  : Seront 
ttnm  les  Notaires  faire  figntr  aux  parties  & aux  té- 
moins injl  rament  aire  s , l'Us  fçavtni  fsgner , tous  Aile r 
& Contrats  qu'ils  recevront  , dont  ils  feront  .exprejft 
mention  à peint  de  nullité  dtfditt  Contrats  on  Ailes  & 
d amende  arbitraire , & as*  cm  que  les  parties  0 a té- 
moins ne  ff  oseront  figner,  les  Notaires  feront  mention  de 
la  rtquijttion  par  eux  faite  aux  parties  & témoins  de 
figner,  & de  leur  réponfe  qu'ils  ne  ffavent  figner.  L’Or- 
donnance de  Blois  qui  a fuivi  celle  d'Otlcans  , con- 
tient  la  mefmc  difpolition , 6c  cette  règle  cft  confirmée 
par  l'ufage  6c  par  les  Arrefts  de  la  Cour  , qui  ont 
dcclatc  nuis  fcmblables  Aârs  & Contrats  par  le  dé- 
faur  de  fîgnaturc  de  l'une  des  parties  , des  témoins , 
ou  des  Notaires.  Il  n’y  a point  de  maxime  plus  cer- 
taine au  Palais  : la  railon  elk  que  {a  fîgnaturc  des  par- 
ties cil  la  marque  du  confentemenc  ; 6c  comme  ce  con- 
f.mcmcnt  cft  fa  partie  clTenticlledu  Contrar , on  juge 
que  les  parties  ny  ont  point  véritablement  confenti, 
lors  qu  ils  ne  l'ont  point  ligné. 

La  difpolition  de  Droit  en  la  Loy  contraihu  au  Co- 
de de  fid.  injlrumentor.  a cité  le  fondement  des  Ordon- 
nances d'Orléans  6c  de  Blois,  6c  de  la  Jurifprudencc 
des  Arrefts  intervenus  fur  ce  fujet  : C ont  ratios  vtndi-  \ 
tionam  , dit  cette  Loy , donationum  , tranfailionum 
quas  in  infinunento  recipi  convenu , non  aliter  vires  ha- 
ltère fenfitmu , nifi  infirumenta  inmundurn  recepta.fnb- 
fcriptienibufque  p onium  confirmât  a , & fi  per  Tabellio- 
ns m confcnbantur  etiam  ab  ipfo  compléta,  & pofirem'o  à 
partions  abfoluta  fini.  Ht  c’ctt  ce  que  l’Empereur  Jufti- 
nien  avoic  déjà  établi  f.  non  aliter  aux  Inftitutcs  de 
tmpt.  & vendit,  où  il  dit , non  ali{er  perfeclam  ejft  ven- 
du ionem  & emptiontm  confiituimue , nifi  & infiniment* 
empli  unis  faerint  confcripta , & fs  per  TabelUonem fiant, 
nifi  & completiones  acceperint  & fuerint  d partibus  ab- 
folstta.  La  glolê  ajoute  lùr  ces  derniers  mots  , id  efi 
fubfcripta,  pour  marquer  la  (ignaturc  des  parties , fans 
laquelle  un  Contrat  n cft  point  cftimé  parfait.  Maiftre 
Antoine  Mornac  rapporte  deux  Arrefts  fort  exprès 
fut  ce  fujer,  l’un  du  16.  Février  1 {87.  touchant  un  Con- 
trat palïc  entre  deux  Marchands , que  l’un  des  Notai- 
res avoit  manque  de  ligner  , 6c  qui  fut  déclaré  nul 
par  cette  raifon  , plaidans  Maiftre  Anne  Robert , 6c 
Maiftre  Jacques  David  i l'autre  cft  de  1594.  aurti  dans 
une  eau  le  d' Audience  , plaidans  Baufiân  ÔC  Marton  , 
qui  a pareillement  jugé  que  le  défaut  de  fignature  de 
1 une  des  parties  , de  l'un  des  témoins  ou  de  l’un  des 
Notaires,  annullc  ablolumcnt  le  Contrat  : ainltcftanc 
certain  dans  le  fait , que  le  Contrat  dont  il  s'agit  n'a 
point  elle  ligné  par  le  défunt  Sieur  Valentin  qui  eftoit 
la  partie  principale,  ou  du  moins  que  là  fîgnaturc  cft 
imparfaite  , qui  cft  la  mefmc  chofc  que  s'il  n’avoit 
poinr  du  tout  ligne  il  s’enfuit  aux  termes  de  ces 
Loix  , Ordonnances  6f  Arrefts , que  le  Contrat  cft 
nul,  faute  d’avoir  reccu  là  dernière  perle (ft ion. 

Cette  nullité  cft  d'autant  plus  connderable  dans  le 
fait  particulier,  que  fuivant  l’article  188.  {de  U Cou- 
tume de  la  Marche , qui  ell  la  Loy  des  parties  , il  n'y 
a point  de  doüairc  s'il  n’a  efté  convenu  par  le  traité 
de  mariage  : ccctc  Coutume  cft  fcmbbbic  à cet  égard 
à plufîcurs  autres  Coutumes  du  Royaume,  qui  ne  don- 
nent point  de  douaire  Coutumier , 6c  conlcquommem 
puis  que  tout  dépend  de  la  convention  des  parties  , il 
tàur  que  cette  convention  foit  en  bonne  forme  , 6c 


que  le  Contrat  dans  lequel  elle  cft  inférée  , (bit  fignfc 
des  parties , parce  que  ccrrc  fîgnaturc  cft  la  perfection  ' 
de  l’aéte  , 6c  que  fans  elle  il  ne  peut  pas  fubfîftcr. 

Ce  qui  vient  d’eftre  dit  touchant  le  doüairc  , s'en- 
tend  des  autres  conventions  llipulccs  dsu  ce  projet 
de  Contrat,  comme  font  le  gain  de  furvic,  les  bagues 
6c  joyaux  , 6c  l’habitation  } car  tomes  ces  conven- 
tions n’eftant  point  receucs  de  pl  in  droit  par  la  Coû- 
tume  , 6c  n'ayant  pour  titre  6c  pour  fondement  que 
ce  prétendu  Contrat  de  mariage  , clics  tombent  pat 
l'imper  fcâiun  du  titre  qui  les  loûticnt. 

Après  cela  c’cft  inutilement  qu'on  objc&e,  que  le 
défunt  Sieur  Valentin  a confirmé  Ion  Contrar  par  la 
cclcbracion  du  mariage  qui  a luivi , 6c  qu'il  a réparé 
par  l'execution  le  défaut  de  fîgnaturc.  Car  I cet  égard 
on  répond,  que  le  Contrat  de  mariage  6c  la  célébra* 
non  , font  deux  chofes  qui  n'ont  rien  de  commua 
entrel les,  6c  donc  les  effets  font  différent.  Le  Con- 
trar cft  un  titre  qui  ferc  à régler  les  conventions  des 
parties  *,  c'cft  ce  qui  donne  la  Loy  à la  famille  6c  for-' 
me  en  un  mot  le  Contrat  civil  i la  célébration  au  con- 
traire cft  une  ceremonie  qui  ne  regarde  que  la  validité 
du  Sacrement , 6c  outre  cette  différence  il  y a encore 
celle  que  le  mariage  peut  fubfîftct  lins  Contrat , mais 
jamais  fans  célébration. 

On  convient  neanmoins , que  la  feule  célébration 
faite  fuivant  les  ceremonies  piclcrues  par  les  Loix  dfc 
l'Eglifc  6e  des  Ordonnances,  peut  bien  de  foy  pro- 
duire les  effets  civils  introduits  par  la  difpolition  de% 
Loix  civiles  6c  municipales , comme  font  par  exem- 
ple les  droits  de  Communauté  6e  de  douaire  Coutu- 
mier, qui  dans  certaines Coûcumes , femblablcs  Icelle 
de  Paris,  font  acquis  du  jour  de  la  célébration  nuptia- 
le : mais  il  n’en  cft  pas  ainfi  dans  la  Coûtume  de  la 
Marche,  parce  que  dans  ccttc  Coutume  , c'elfe  de  la 
Icule  convention  des  parties  que  dépend  le  doüairc  > 

6c  s’il  n’cft  point  convenu  par  le  Contrat,  il  n!y  en  a 
point  à prétendre  ni  pour  la  veuve  ni  pour  les  enfans  | 
tour  ce  que  peur  opérer  b célébration  , cft  dclcvcrle 
Contrat  civil  s'il  y en  a un  qui  foit  parfait , à la  digni- 
té du  Sacrement,  6c  d'affuter  l'eftat  de  b femme  6c  des 
enfans  : mais  elle  ne  fuppléc  point  au  défaut  du  Con- 
trat dans  les  choies  que  la  Coûtume  n’a  point  réglées, 
elle  n’en  repare  point  les  nullircz  6c  les  imperfc&ions, 
elle  rend  feulement  le  mariage  valable  & indiffolu- 
ble  *,  6c  au  furplus  elle  n'allure  point  un  doüaire  qui 
n’a  point  efté  convenu  , ou  dont  la  convention  cft 
nulle  6c  imparfaite  par  le  défaut  de  fignature  : voilé 
quelle  cft  b règle  dans  b Coutume  de  la  Marche  , 

6c  dans  toutes  les  autres  fembbblcs  i ce  qui  a lieu 
non  feulement  pour  le  doüaire  , mais  encore  pour  le 
gain  de  furvic , pour  les  bagues  8c  joyaux  , 3c  pour 
l'habitation,  patcc  que  1a  Coutume  de  la  Marche  n’in- 
troduit point  ces  droits  de  foy-mefme  , 8c  qu’ils  dé- 
pendent uniquement  de  la  volonté  des  contraâans. 

Quant  à ce  qu'on  dit , que  l’appcllant  ayant  en  qua- 
lité ae  pcrc  ligné  ce  Contrat , 6c  s’eftant  oblige  fous 
('hypotheque  de  tous  fes  biens  de  l'entretenir  Mon  fa 
forme  6c  teneur , il  cft  non  recevable  à coutelier  l'e- 
xecution en  qualité  d'heritier  de  fon  fils. 

On  répond  , que  la  propofition  n’eft  pas  véritable, 

6c  que  mefmc  l'autorité  de  Moniteur  d’Argentré,  donc 
on  s'eft  fervi  pour  l’appuyer , cil  mal  appliquée. 

Il  cft  bien  vrai , qu’un  perc  qui  en  qualité  de  Tuteur 
6c  légitimé  adminiftratcur  de  fon  fils  mineur,  le  marie, 
ne  peut  pas  lors  qu’il  a figne  le  Contrat  de  mariage  de 
fon  fils  en  dcbattie  l’execution , fous  prétexte  que  Ifc 
fils  n’y  a pas  ligné  : la  raifon  cft  que  dans  ce  cas , c’cft 
le  pcrc  lui-mefine  qui  diâc  toutes  les  ebufes  du  Con- 
trat , 6c  qui  i vrai  dire  fait  le  mariage  j en  un  mot , ce 
n’cft  que  l à prcfcncc  8c  fon  confemcmcnt  , que  la 
fille  6c  fes  parens  envifagent  pour  U lùrcté  du  ma- 
riage 6c  des  conventions  : mais  il  en  eft  autrement 
dans  le  cas  d'un  mariage  d’un  fils  de  famille  majeur  » 
comme  c'eft  ordinairement  lui-mefine  qui  fc  cnoifiç 
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if  S v une  femme,  qui  règle  Se  ftipulc  les  conventions  , &r 
» —j  qu'il  ne  requiert  U prefencc  Se  l’autorité  de  Ion  pere, 

Sar  les  (ailes  confidcrations  du  rclpe&  Se  de  la  foû- 
»n  à laquelle  les  Loi*  naturelles  & civiles  l’en- 
gagent envers  ceux  dont  il  tient  la  vie  Se  les  biens  : la 
prefencc  Se  la  lignature  du  pere  ne  font  point  la  per- 
FcÆon  du  Contrat  i c’cft  celle  du  fils  qui  le  rend  par- 
fait, parce  qu'en  ce  cas  il  eft  confideré  comme  la  partie 
véritable  Se  circntiellc , que  c’cft  lui-mefrac  qui  le  ma- 
rie, &que  le  pere  n’intervient  dans  L’Aifte  que  pour 
la  bienlcance,  Se  non  point  pour  répondre  des  con- 
ventions ftipulées  par  le  Contrat  dont  il  n’cft  pourain- 
là  dire  que  témoin.  C'eft  ce  que  Moniteur  d’ Argent  ré 
a parfaitement  expliqué  fur  1 article  40*.  de  la  Cou- 
tume de  Bretagne  j car  apres  avoir  parle  de  l’effet  qu’o- 
pcrc  1a  prelêncc  du  pere  dlns  le  Contrat  de  mariage  de 
Ion  fils  mineur  , voicy  comme  il  s'explique  dans  le 
cas  contraire  d'un  mariage  d'un  fils  de  famille  majeur. 
Si  primogenitus  ftbi  induflria  fua  , & fuo  marte  hxo 
remjubarrharit  , pat  rit  confenfut  , Jive  expreffits  ,five 
tacitut  tali  fado  adbibitut  , patrem  non  du  fat  ad 
banc  tertiatn  parttm  bon  arum  praflandam , de  qua 
hic  i nequi  emm  hue  confenfut  refpicit  , fed  matri- 
monii  tantum  conciliation » adfenfum  adhibet  , née  ul- 
tra progreditur , quia  non  à fiollo  patrie  matrimonii 
conciliait»  provenir.  Quart  , ajoûtc-t-il,  bac  dif- 


pofitio  rarius  in  emancipatis  , ont  qui  15.  annum  ex- 
cejicrunt  , ufurpan  folet , qui  fua  ftbi  induflria  hxo - 
rtt  quarunt  fedentibus  demi  patribus.  Or  dans  l’cfpccc 


donc  il  s’agit,  Valentin  fi IscAoit  majeut  de  pleine  ma- 
jorité * Se  d’ailleurs  il  paroift  par  ce  projet  de  Contrat 
de  mariage  , qu’il  fe  marie  lui-mcfmc  fous  le  limplc 
avis  Se  contentement  de  fon  pere  .qucc'dl  lui  feul  qui 
ftipulc  le  doiiairc , le  gain  de  fume  , les  bagues  Se 
joyaux , Se  l’habitation  i Se  par  confcqucm  n'ayanr 
point  ligné  ce  Contrat,  la  feule  fignaruredu  pere  ne  le 
peut  faire  valoir  ,puis  que  ce  n’cft  point  lui  qui  a fti- 

fulé  les  elaufes  dont  l’appcllante  demande  aujourd'hui 
execution.  C'eft  ce  qui  ferc  de  réponfe  aux  paroles 
qu'on  a tirées  du  mefine  Moniteur  d'Argentré  fur  le 
xnefme  article  40 6.  Car  cet  article  porte  , que  le  fils 
aifné  qui  a cilé  marié  par  fon  pere  , eft  fondé  par  la 
difpolition  de  la  Coutume  d'avoir  le  tiers  des  biens 
paternels  -,  ainfi  en  Bretagne  un  aifné  marié  par  Ion  pr- 
ie lé  peut  a durer  de  cette  tierce  partie  des  biens  pater- 
nels , Se  le  pere  qui  a fait  lui-mcfme  le  mariage,  ne 
jxue  la  lui  contcfter.  Mais  icy  il  n'y  a rien  de  fcrabla- 

Primb  , Parce  que  la  Coutume  delà  Marche  ne  con- 
tient point  de  pareille  difpofition. 

Secundo , Parce  que  drivant  les  termes  mcfmcs  de 
la  Coutume  , il  fauc  que  le  mariage  loir  fait  par  le  pere, 
pour  rendre  cette  difpofition  coûtutnicfc  efficace  au 
profit  du  fils.  De  forte  que  l'article  40*.  de  la  Cou- 
tume de  Bretagne , Se  les  paroles  de  Moniteur  d’Ar- 
gentre  font  étrangères  à l'cfpccc  dont  il  s’agir. 

La  Loy  in  adtbus  $.  a.  aux  Digeftes  de  donat.  allé- 
guée par  l’appellamc , eft  encore  un  texte  mal  appli- 
qué. Cette  Loy  porte  que  ce  que  le  fils  a donné  pat  le 
commandement  de  fon  pere , clk  ccnfê  avoir  cfté  donné 
par  le  pere  mefine  ; d’où  l’on  conclut  que  défunt  Va- 
laitin  ayant  conftitué  un  doiiaire  à l’appcllante , Se 
ftipulé  un  gain  de  furvie,  de  bagues  Se  joyaux  , Se  une 
halit ration  , du  contentement  Se  ch  laprcfcncc  de  Ion 
pere , c’eft  la  mefmc  chofcqucfi  le  peteavoit  lui-mci- 
me  ftipulc  ces  conventions.  Mais  on  répond, qu'il  y a 
bien  de  la  différence  entre  commander , Se  conlcncir  : 
l'intimé  u’a  point  commandé  ï fon  fils  de  conftituer 
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un  doüaire , ni  les  autres  conventions  dont  il  s’agit , il  i*8r. 

1 a feulement  efté  prefent  au  Contrat  où  fon  fils,  ou  pour  ■ ■■ 

mieux  dire  le  Notaire  les  a confticuécs  de  fon  chef,  ce* 
la  ne  produit  point  d'obligation  ni  d'engagement  en 
fit  perfonne.  D'ailleurs , cette  Loy  fe  duit  entendre 
par  rapport  aux  moeurs  du  peuple  Romain,  où  telle 
eftoit  la  puiftànce  paternelle , que  tout  ce  que  le  fils  de 
famille  acquérait  appartenoit  au  pereiSe  par  la  mef* 
me  raifonil  n’eftoit  pas  au  pouvoir  d'un  fils  de  difpo» 
fer  à titre  de  donation  d'un  bien  dont  le  pere  avoir  1a 
propriété  : mais  aufti  quand  le  pere  non  feulement con- 
tentoiràla  donation,  mais  mefmc  l'ordonnoir,  en  ce 
cas  la  donation  avoir  fon  effet , parce  que  ce  n’eftoit  pas 
tant  la  donation  du  fils  que  celle  du  pere  qui  l'avoic 
ordonnée.  Mais  en  France  le  bien  des  fils  de  famille 
n’cft  point  celui  de  leurs  pères , tour  ce  qu’ils  acquie- 
rcnc  leur  appartient  en  pleine  propriété  , Se  ils  en  pm- 
vent  difpolcr  comme  bon  leur  fcmblc,  fans  que  le 
pere  ait  lieu  de  s'en  plaindre  : ainfi  quand  un  fils  con- 
tra&e  mariage , quoy  que  fon  pere  y ^ loir  prefenr , Se 
qu'il  y contente,  neanmoins  fi  c’eft  le  fils  qui  réglé  lui- 
naefinc  les  conventions,  comme  au  fait  particulier , le 
pere  n'en  eft  point  tenu. 

Ce  qu’on  oppofe  encore , que  l’intimé  a fait  ratifier 
ce  Contrat  à fa  femme,  & qu'il  eft  heritier  de  fon  fils, 
n’eft  d'aucune  confcqucnce. 

Primo  , Parce  que  cette  ratification  n’a  lieu  que  pour 
ce  qui  concerne  la  claufe  de  communauté  ftipuléc  au 
profit  de  l’intimée  Se  fa  femme.  Se  ne  peut  s’appli- 
quer aux  autres  elaufes  particulières  aux  conjoints, 
que  l’incimé  n’a  point  ftipulécs , Se  dans  Icfquellcs  ni 
lui  ni  là  femme  n'avoient  d’autte  imcrcft  que  par  rap- 
port à leur  fils. 

Secundo,  Pour  ce  qui  regarde  la  qualité  d’héritier, 
tant  s’en  faut  qu’on  en  puilTe  tirer  avantage  contre  l’in- 
time , qu’au  contraire  elle  favorife  fa  prétention  j Car 
en  cette  qualité  il  reprefente  fon  fils , Se  comme  oa 
n’auroit  point  d'aétion  contre  fon  fils  en  vertu  d’un 
Contrat  qu’il  n’a  point  ligné,  on  n’en  peut  par  con- 
(cquent  avoir  contre  fon  petc  qui  le  reprefente. 

On  ajourait  à toutes  ces  raifons , que  Valentin  fil* 
n’avoit  pas  mcfme  elle  prefent  au  Contrat , qu'il  eftoit 
alors  attaqué  d'une  fièvre  aiguë,  qu’on  le  porta  à l’E- 
glifc  en  cer  cftac  pour  faire  la  célébration , que  ccuc  fiè- 
vre eftoit  fi  violente  qu’il  dcccda  doix  jours  après, 
pendant  Icfquels  on  prétendoit  qu’il  n'avoir  point  vù 
l'appcllantc»  mais  il  n’y  avoir  pas  de  preuve  certaine 
de  tous  ces  faits  , Se  tout  ce  qu’on  voyoit  eft  que  véri- 
tablement Valentin  fils  eftoit  mort  deux  jours  après  la 
célébration  de  Ion  mariage. 

Sur  ces  raifons  alléguées  de  part  & d’autre  eft  inter- 
venu A rreft  le  4.  Septembre  ttf8i.cn  la  cinquième 
Chambre  des  Enqueftes  , au  rapport  de  Moniteur 
MuilTon  , par  lequel  entre  autres  chofes  l’appellation 
Se  Sentence  de  laquelle  avoir  efté  appcllé , ont  efté  mi* 
au  néant  ÿ émendanr , l'intimé  condamné  payer  à ladite 
Varilhas  les  forames  de  ijoo.  livres  de  gain  nuptial, 

113.  livres  pour  les  arrerages  du  doüaire  à railon  de 
80.  livres  par  an , èchûs  dés  le  la.  Novembre  16 79. 

200.  livres  de  bagues  Se  joyaux , cnfcmble  le  loyer 
de  deux  chambres  garnies  a railon  de  quarante  livre* 
pour  chacune  année,  à compter  fi  x mois  après  le  dé- 
cès dudit  Gabriel  Valentin,  ju (qu'au  jour  du  lecond 
mariage  de  ladite  Varilhas  avec  ledit  Rochon, con- 
formément au  Contrat  de  mariage  dudit  Gabriel  Va- 
lentin 0 aux  dépens  des  caufcs  principales  Se  d'appel  , 
mcfmcs  en  ceux  refervez  par  l’Arcdt  4“  4-  Aouft 
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Si  les  acquereurs  des  biens  Ecclefîaftiques  par  albergement  perpétuel , ayant  tftc  taxet^ 
en  'vertu  de  la  Déclaration , pour  le  huitième  denier  de  ces  firtet  d alié- 
nations , peuvent  fi  pourvoir  en  garantie  contre  leurs  vendeurs. 


Paris,  ✓"i  H t t b queftion  acfté  agjréccntre  les  Religieux 
Grand  V,  «Hc  b grande  Chartreufe  de  Grenoble , deman- 
Con  s El  t deurs en  garcntic -,  Sc  Maiftrc  Pierre  de  Bauder,  Prieur 
\6 8 1.  Commcndataitc  du  Prieuré  de  faine  Robert  de  Cornil- 
iz.  Sept  cm-  Ion , défendeur. 

brc.  Au  mois  de  Décembre  de  l’année  1*37.  le  ficur  de 

- ■ . . — Garcin  Prieur  Commcndataire  du  Prieuré  de  faine 
Robert , conjointement  avec  les  Religieux  du  mefme 
Prieuré , donna  en  affitement  6c  albergement  perpé- 
tuel aux  Religieux  de  la  grande  Chartreufe  de  Gre- 
noble ,1c  Pcre  Dom  Juftc,  General  de  l’Ordre,  pre- 
fent  & ftipulant  pour  eux , pluficurs  héritages  confif- 
tans  en  terres  labourables  ,-bois  Sc  rentes  diredes , por- 
tant lods  Sc  ventes , avec  tous  les  droits  & devoirs  fei- 
gncuriaUx  appartenant  au  Prieuré  de  faint  Robert , à 
prendre  fur  le  mandement  de  faint  Laurent  du  Pont, 
limé  dans  le  voiftnage  Sc  la  Seigneurie  des  Chartreux. 

Ce  Contrat  fut  ainfi  fait  à la  charge  d’une  penfion 
annuelle  Sc  perpétuelle  de  cinq  cens  livres  , payable 
au  Prieur  de  faint  Robert  6c  fes  fucccfléurs,  portable 
au  Prieuré  les  Fcftés  de  Noël,  6c  avec  elaufe  que  les 
• héritages  donnez  en  albergement  citaient  francs  6c 

allodiaux  , exempts  de  toutes  fortes  de  charges  impo- 
fées  & à impofer  par  qui  que  ce  foit , 6c  telles  qu’elles  ! 
puillent  cftre. 

Les  Chartreux  ont  exécuté  ce  Contrat  6c  payé  la 
rente  de  cinq  cens  livres/,  fans  fc  plaindre  de  cette  in- 
féodation depuis  l’année  1*37.  jufqucs  en  itfyj.  mais 
la  Déclaration  pour  la  taxe  du  huitième  demer  des 
aliénations  Hccicfîaftiques  rftant  furvenuë  dans  ce 
tcmps-Ü,  6c  les  Religieux  do  la  grande  Chartreufe  de 
Grenoble  ayant  cfté  taxez  à une  fomme  de  douze  cens 
cinquante  livres  pour  ration  de  l'alienation  faite  à leur 
prohe , ils  formèrent  leur  oppofition  à cette  taxe  parde- 
vant  Monlieur  Dugué  , Intendant  de  la  Province  , & 
firent  aflîgncr  le  ftcur  de  Baudet  Prieur  du  Prieuré  de 
faint  Robert , pour  voir  dire  avec  lui  qu’ils  en  féroiem 
déchargez.  L’Intendant  les  condamna  neanmoins  au 
payement  de  la  taxe,  par  fbn  Jugement  du  vingtième 
Juillet  1*78.  Ils  imcrjcttcrcnt  appel  de  ce  Jugement 
au  Confcil  Privé  , Sc  firent  affigner  le  Prieur  de  faint 
Robert  pour  procéder  fur  l’appel.  Dans  ccttc  Inltan-  I 
ce  ils  prefenterent  deux  Requeftes. 

La  première , 1 ce  que  la  fomme  de  douze  cens  cin-  | 
quantc  livres  leur  fùft  rendue  & reftituée parle  Trai- 
tant du  huitième  denier  ; en  tour  cas  que  le  Prieur  6c 
les  Religieux  de  faint  Robert  tu  lient  tenus  de  les  en 
acquiter  6c  garantir. 

Par  la  fécondé,  ils  déclarèrent  au  Prieur  de  faint 
Robert,  tant  pour  lui  que  pour  fes  Religieux  , qu’ils 
abindonnoienr  Sc  déguerpi  (Toiedc  les  héritages  qui 
leur  avoient  elle  débitiez  par  le  Contrat  de  1*37.  en 
les  rcinbourfant  au  préalable  de  leurs  impenfes  6c  amc. 
liorations  , & qu’ils  confcntoient  qu’il  s’en  mift  dés  à 
prefént  en  poflclEon.  Surquoy  intervint  Arrcft  con- 
iradidtairc  du  premier  Juin  ifilo.  par  lequel  fanss’ar- 
reflerà  l'appel  du  Jugement  de  l’Intendant  de  b Pro- 
vince , i)  fut  ordonné  qu’il  feroie  exécuté  fc  tarifa  for- 
me 6c  teneur } 6c  fur  la  demande  en  garantie , les  par- 
ties renvoyées  au  Grand  Confcil,  pour  leur  cftre  fait 
droit  ainfi  que  de  raifon. 

En  execution  de  cet  Arrcft  les  parties  onr  procédé 
au  Confcil  ; mais  b caufc  ayant  efléponée  à l’Au- 
dience Sc  trouvée  fufcepcible  de  difficulté , clic  fut 
appointée  par  Arrcft  du  21.  Juillet  itf8i. 

On  difôir  de  b part  des  Chartreux , que  leur  de- 
mande cftori  d’autant  plus  juftc,  qu’elle  a pour  fon- 


dement les  termes  mcfmes  du  Contrat  de  16 37.  qui 
porte  que  le  Prieur  6c  les  Religieux  de  faim  Robert 
garanti  lient  les  terres , rentes  6c  héritages  dont  il  s'a- 
git, francs  & aülodiaux  , exempts  de  soutes  fortes  de 
charges  impofees  & à impofer,  pur  qui  que  ce foit , & 
teties  quelles  puijfent  eftre.  Si  l’on  avoir  pu  prévoir 
dans  ces  temps-lâ , la  taxe  du  huitième  denier  pour  les 
aliénations  Ecclefîaftiques  , fes  Religieux  de  b grande 
Chartreufe  n’autoicnc  pas  manque  de  l’exprimer  ; mats 
cette  efpecc  detaxeeftoir  alors  inconnue,  elle  n’a  com- 
mencé de  s’efhblir  qu’en  l’année  1*41.  de  forte  que 
dans  l’impoflibilité  où  l’on  eftoir  de  prévoir  fpecifi- 
quement  les  taxes  & les  importions  que  b filtre  des 
temps  pouvoir  amener , l’on  n’a  pâ  faire  autre  chofc 
que  de  renfermer  dans  uneebufè  generale  Sc  b plus 
étendue  qu’on  puft  concevoir , toutes  fortes  de  cas  for- 
tuits Sc  d évenemens  imprcvcus  , capblcs  d'alictcx  le 
fond  des  ebofés  aliénées. 

Mais  avant  que  d'entrer  dans  l'explication  de  cette 
ebufe , qui  forme  le  fu  jet  de  b conccftation  des  par- 
ties, il  cft  ncccflaire  d'établir  deux  verriez  dans  le 
fair. 

_ La  première  eft  , que  les  Chartreux  de  Grenoble 
n’ont  trouvé  aucun  avantage  dans  le  traité  de  1*37. 
ce  n’eft  point  une  acquiûtion  qu’ils  ayent  recherchée 
comme  utile  Sc  ncceftaire  à leur  maifbn  j mais  c'eft 
un  plaiûr  qu’ils  ont  bien  voulu  fàircau  Prieur  & aux 
Religieux  de  faint  RoWrr,  i qui  les  héritages  dont  il 
s’agit  eftoient  inutiles  6c  infru&ueux  ; C’efl  en  ces  ter- 
mes qu’en  parle  le  Contrat  d'infeodation,  6c  c'eft  par 
cette  conlîaeration  qu’ils  ont  ftipuléune  garantie  ge- 
nerale qui  renferme  toutes  fortes  de  troubles , de  quel- 
que nature  & qualité  qu’ils  puiflent  cftre. 

Le  fécond  faiteft, qu'il  eftoir  alors  inoiii  qu'on  euft 
jamais  fait  des  taxes  fur  les  pofTcflcurs  de  terres  alié- 
nées par  les  Communaurez  Ecclefîaftiques  •,  c’eft  une 
nouveauté  qui  n’a  paiu  pour  b première  fois  qu’eu 
l’année  1*41. 

Ces  faits  ainfi  établis,  il  cft  confiant  félon  les  prin- 
cipes de  Droit, que  dans  l’explication  des  ebufes  ob- 
lcurcs  & ambiguës , il  faut  toujours  fuivre  les  règles 
Sc  les  fentimens  de  1 équité  ,femper  in  dubiis  bemgnio- 
r*  pratfertnda  funt,  comme  parle  la  Loy  j g.  jf.  dertguL 
jur.  ou  du  moins  fuivant  Ici  termes  de  b Loy  jtfftiu 
mefme  titre, les  interpréter  par  rapport  à l’cfprir  Sc  i 
l'intention  de  celui  qui  les  a ftipulécs,  in  ambiguis  or  a - 
tionibus  maxime  fententiat  fpeüasndat  eflejus  qui  eau  Prg- 
tulijprt.  Or  l'équité  ne  permet  pas  que  les  Chartroix, 
qui  ne  font  entrez  dans  ce  Contrat  que  pour  faire  plai- 
fir  au  Prieur  Sc  aux  Religieux  de  faint  Robert , fouf- 
frent  du  préjudice  de  b grâce  qu’ils  leur  ont  faite  ; 
Sc  fi  l'on  cherche  l’intention  qu’ils  ont  eue  dans  b fti- 
pubtion  de  cette  elaufede  garantie  fî generale,  il  fera 
facile  de  juger  au 'ils  n’en  ont  point  eu  d’autre,  que 
de  prévenir  par  Ii  tous  les  cas  qui  pouvoient  arriver 
dans  le  cours  des  temps , 6c  qu’il  cftoit  impoflîblc  de 
fpedfier  , parce  qu’ils  eftoient  alors  envclopez  dans 
lobfcuritéde  l’avenir,  toûjours  impénétrable  aux  plus 
prévoyans. 

Mais  fans  fc  départir  de  ces  confidcmions , qui 
font  puiiIan(es,on  foûtient  deux  choies. 

La  première  , que  b taxe  du  huitième  denier  ne 
paît  cftre  confidcxéc  comme  un  fait  du  Prince,  mais 
du  Clergé. 

La  féconde,  qu'eftanr  un  fait  du  Clergé  il  cft  nc- 
ccflairemcnc  compris  dans  laclaufc  generale  de  garan- 
tie, ftipuléc  dans  le  Contrat  duquel  il  s’agit. 

La 
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La  rroifiémc  > que  quai®  mclinc  on  voudrait  con- 
fidercr  cenc  taxe  du  huitième  denier  comme  un  fait 
du  Prince , il  le  trouverait  encore  compris  dans  cette 
mcfme  claufo  generale  de  garantie. 

A l'égard  de  la  première  propoficion  , fç.ivoir  que 
la  taxe  du  huitième  denier  n’eft  point  un  fait  du  Prin- 
ce , nuis  du  Clergé  , elle  s’établit  fur  deux  confidera- 
tions  principales. 

La  première  cft,  que  le  Prince  n’ayant  aucun  droit 
de  propriété  fur  les  biens  de  i'Eglife,  8c  le  conten- 
tant feulement  des  titres  glorieux  de  Gardien , Econo- 
me Se  Adminiftrareur  de  (es  revenus  temporels  , il  n’a 
de  luy-mëme  aucun  droit  fut  les  aliénai  ions  qui  fe  font 
de  ces  biens  facrez  & dédiez  ao  culte  de  la  Religion  ; 
mais  ce  droit  appartient  uniquement  à I’Eglife,  8c 
par  confcqurnt  au  Clergé  qui  la  reprefente.  Or  eftânr 
certain  que  l'origine  , le  titre  8c  le  motif  de  la  taxe 
du  huitième  denier , procède  uniquement  de  l’aliena- 
tion des  biens  Ecclcfiaftiques , il  n’y  a rien  en  cela  qui 
concerne  le*  droits  du  Roy  , c’cft  I'Eglife  feule  qui 
s’y  trouve  inrereflèe;  8c  con  fequemment  cette  taxe 
n’eflam  faite  qu'en  fa  faveur,  il  cft  vray  de  dire  quel- 
le procédé  uniquement  de  fon  fait , 8c  que  le  Prince  j 
n'y  contribue  d'autre  choie  que  de  fon  autorité  fou-  ; 
verainc , fans  laquelle  il  ne  le  peut  feirc  aucune  taxe 
Ai  itnpofuion  fur  fes  Sujets. 

La  fcconde  confidejation  eft , que  fi  le  Prince  pro- 
fite de  cette  taxe , ce  n'eft  point  de  fon  chef  qu’il  en 
tire  le  Bénéfice,  miis  comme  cclEonnaire  du  Cierge, 
qui  luy  a tranfportc  fis  droits  : ainfi  le  droit  primitif 
rendant  au  corps  du  Clergé  , il  s’enfuir  que  c’cft  de 
fon  fait  que  procédé  la  taxe  du  huitième  denier. 

Cela  préfuppofe,  la  féconde  propolicion  cil  indu- 
bitable*, fçivoir  que  cette  taxe  citant  un  fut  du  Cier  - 
ge , il  eft  compris  dans  la  claufe  generale  de  garantie 
ftipuléc  par  les  Chartreux , 8c  n'en  peut  dire  excepté. 
La  railon  le  tire  d'un  principe  certain  en  matière  de 
garantie  *,  ccd  à fçavoir  que  le  fait  du  vendeur , ou  de 
ceux  qui  font  en  les  droits,  cft  toujours  compris  dans 
la  garantie,  quand  mcfme  il  ne  ferait  pas  exprimé', 
les  textes  font  précis  fur  ce  fujet , 8c  particulièrement 
la  Loy  vindicantem  17.  aux  Digeftes  de  tviftionib.  Or 
le  Clergé  exerçant  en  cette  rencontre  les  droits  de  tous 
les  Ecclcfiaftiques  particuliers  qui  le  corapofenr , il 
s'enfuie  que  c'cft  à vray  dire,  de  leur  propre  fait  que 
procède  cette  taxe , 8c  par  confequcnt  quelle  eft  com- 
pile dans  la  claufe  de  garantie  dont  il  s'agit. 

Mais  on  pâlie  plus  avant,  8c  l'on  foûcicnt  que 
quand  mcfme  cette  taxe  pourrait  dire  regardée  com- 
me un  fait  du  Prince,  ou  pour  une  autre  cfpece  de 
cas  fortuit,  ils  (croient  compris  dans  cette  claufe  de 
garantie  fous  ces  mots,  exempts  de  tentes  fortes  de  char- 
ges stupéfiés  & à impofer  par  qui  que  ce  fois , & tel- 
les qu'elles  puijfent  ejlre.  Si  l'on  s’eftoit  contenté  d’u- 
ne claufe  de  garantie  ordinaire,  l’on  naîtrait  pas 
ajouté  ces  derniers  mots  *,  mais  on  les  a affc&ez  pour 
étendre  la  garantie  à toutes  fortes  de  cas  fortuits, 
inefme  au  fait  du  Prince  : car  enfin  qui  dit  toutes  for- 
tes de  charges , n’en  excepte  aucune  -,  ainfi  quand  on 
en  ferait  demeure  i ces  roots  , il  n’en  faudrait  pas  da- 
vantage pour  favorifer  1a  demande  des  Charrteux  j 
mais  on  a voulu  lever  route  lotte  de  doute  & d’ob- 
feurité  pat  les  termes  fuivans,  wtpofets  & a impofer, 
par  qui  que  ce  foit , & telles  quelles  puijfent  ejhr  ; 
c’eft-à-dirc , qu’on  ne  s’cll  pas  contenté  de  la  garan- 
tie des  charges  impofccs  par  le  pâlie  , mais  on  a lii- 
Poli  celle  des  charges  qui  pourraient  dire  impofccs  I 
à l’avenir.  Or  on  ne  pouvoic  mieux  marquer  (acci- 
dent des  cas  fortuits  que  par  ces  paroles,  parce  que 
Bon  feulement  elles  l’ont  generales  fie  (ans  reftric- 
lion  , mais  encore  parce  qu’elles  portent  1a  prévoyan- 
ce des  parties  dans  les  ccncbrcs  de  l’avenir,  d’où  pro- 
cèdent, tous  les  cas  fortuits  8c  les  évcncnicns  extraor- 
dinaires que  la  prudence  humaine  ne  peut  prévenir 
a$b  par  des  termes  generaux  8c  indéfinis  i 8c  quand 
* jTomc  II. 
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on  ajoûre  par  qui  que  ce  foit , on  comprend  par  là 
toutes  fortes  de  perfonnes  indifféremment , le  Prince, 
le  Clergé  , le  public,  les  particuliers  *, en  un  mot  cer- 
re  garantie  s’étend  à toutes  fortes  de  charges,  eollei 
quelles  puijfent  ejlre-,  c’ell-à  dire  ordinaires  , ex- 
traordinaires , particulières  & generales,  folites  8c  in- 
folites. 

Mais  il  y a plus  ,car  ici  il  faut  confiderer  la  natu- 
re 8c  la  qualité  du  Contrat , de  l’execution  duquel  il 
s'agir.  Or  il  eft  certain  que  ce  n'eft  qu'une  cmphitco- 
fe , BC  c’cft  ainfi  que  le  doivent  entendre  fuivanc 
l’autorité  des  Feudiftej  , 8c  particulièrement  de  Mon- 
ficut  de  Boilfieu , les  termes  d'aftûcment  8c  albcrge- 
ruern. 

Cela  préfupolc , les  DoAeurs  ont  agité  la  queftion 
de  fçavoir  de  quelles  charges  l’emphiteotc  peut  dira 
tenu  i furquoy  ils  ont  diftingué  les  droits  8c  char- 
ges ordinaires , d'avec  les  droits  8c  charges  extraor- 
dinaires. 

A l'égard  des  charges  ordinaires,  ils  décident  que 
l’cmphitcote  en  cil  tenu  , pourveu  neanmoins  qae  les 
parties  ne  liaient  point  convenues  du  contraire.  C’cft  U 
dccifion  de  la  Loy  j*.  aux  Digeftes  de  ufufrutl.  qui  cft 
de  Modcllinus.  Mais  pour  ce  qui  peut  dire  des  thar- 
ges  extraordinaires , qui  vont  i une  notable  diminu- 
tion du  fonds , la  plufpart  tiennent  que  les  Emphitco- 
tes  n'en  font  point  tenus  ; mais  d'autres  dillingucnc 
l'Emphiteote  qui  jouit  moyennant  une  redevance  ou 
rente  égale  au  revenu  de  la  terre,  ft  fuerit  magna  pen* 
fie  fruÙiius  refpondens , d'avec  celuy  qui  ne  paye  qu’- 
une rente  modique  8c  par  forme  de  rcconnnilfance  : 
en  ce  dernier  cas  l'Emphiteote  eft  obligé  d’acquiter 
les  charges  extraordinaires , mais  au  premier  cas  il 
n’en  dl  point  tenu  : c’ell  en  ces  termes  qu’en  parle 
Monficur  d'Argentré,  dans  fon  Commentaire  lur  la 
Coutume  de  Bretagne  , titre  des  droits  du  Prince,  ar- 
ticle 77.  note  3.  8c  Valafcus  dans  fon  Traité  du  droit 
d'Emphitcofc,  queftion  i~j.  nombre  13.  où  il  rapporte 
l’autorité  de  plufieurs  autres  Doâeurs  qui  font  de  fon 
fentimenr. 

L’application  de  ces  principes  cft  toute  entière  en  fa- 
veur des  Chartreux , il  s’agit  icy  d’une  charge  extra- 
ordinaire & infolite,  qui  emporte  une  diminution 
confiderable  du  fonds  ; d’ailleurs  i!  y a cela  de  parti- 
culier, que  le  revenu  des  terres  qui  leur  ont  efté 
données  en  albcrgcmcnr,  ne  vaut  pas  la  rente  dccinq 
cens  livres  qu'ils  payent  au  Prieur  de  faim  Robert;  8c 
conièquemment  ils  font  dans  le  cas  de  la  diftinétion 
faite  par  les  Doâeurs  fur  cette  matière. 

On  ajourait  que  le  Prieur  a luy-mefmc  reconnu 
cette  vérité  , puis  qu’il  a toujours  volontairement  payé 
les  Dedmes  Se  le  don  graruir  pour  raifon  de  ces  ter- 
res. Or  s'eftant  reconnu  oblige  en  confcquence  de  la 
claufe  de  garantie  ponce  par  le  Contrat,  d’acquiter 
les  Chartreux  de  ce  droit , qui  eft  une  charge  ordi- 
naire ; à plus  forte  raifon  cft-il  tenu  de  les  rembourfer 
de  la  taxe  dont  il  s'agit , qui  eft  une  charge  extraor- 
dinaire , Se  qu’on  peut  dire  dire  ncceftairerocot  fous- 
cntenduc  fous  ces  mots  de  toutes  charges  impofees  & 
a impofer,  par  qui  que  ce  foit , & telles  qu’elles  puf- 
fent  ejlre. 

Enfin  l’on  foûtenoit  que  les  Chartreux  offrant  de 
déguerpir  les  chofes  à eux  données  en  albcrgcmcnr , 
le  Prieutde  Saint  Robert  ne  pouvoir  avoir  aucun  pré- 
texte pour  fe  difpenfcr  du  rembourfiment  de  la  taxe 
du  huitième  denier  qu'ils  avoient  payée. 

On  difoit  au  contraire  pour  te  fieur  de  Baudec 
Prieur  de  faine  Robert  , que  la  queftion  unique  du 
procès  eftoit  de  fçavoir , fi  dans  le  cas  d’un  alocrge- 
raent  perpétuel  il  y a lieu  à h garantie  pour  le  huitiè- 
me denier  , qui  cil  un  fait  du  Prince  , lors  que  dans 
le  Contrat  on  n'a  point  exprclîèmcnt  ftipulé  cette  ga- 
rantie. 

Avant  que  d’entrer  dam  l'examen  particulier  de 
cote  queftion , il  eft  necellâitc  de  réduire  le  lait  qui 
Mm 
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y donne  lieu  , dans  la  pureté  de  Tes  circonftanccs. 

La  prcrnicrc  cft  » que  l’albcrgetnenc  dont  il  s’agit 
ne  doit  point  cftre  confiderc  comme  un  (impie  Con- 
trat emphytéotique,  mais  comme  une  vente  5c  une 
alienation  véritable  & de  la  nature  de  celles  qui  peu- 
vent donner  lieu  à la  taxe  du  huitième  denier.  C’cft 
ce  qui  refaite  des  termes  du  Contrat  qualifie  d’albcr- 
gcmcot  perpétuel. 

La  féconde  circonftancc  cft,  que  cette  alienation 
n'a  principalement  cfté  faite  que  pour  l'avantage  & la 
commodité  des  Chartreux  : car  moyennant  une  rente 
de  cinq  cens  livres  le  Prieur  Sc  les  Religieux  de  (atm 
Robert  leur  ont  abandonné  un  domaine  conlideTuble, 
fie  des  tentes  fituces  dans  la  Seigneurie  de  Saint  Lau- 
. rent  du  Pont  des  Chartreux  , qui  cftoit  entièrement  à 
leur  bicnfeance. 

La  troiliémc  cft , que  les  Chartreux  ont  eux-mcf- 
mes  reconnu  ce  Contrat  fi  avantageux  à leur  Monaftc- 
rc,  qu'ils  l'ont  perpétuellement  exécuté  depuis  l’an- 
née fie  paye  la  penfion  de  cinq  cens  livres  par 
chacun  an , fans  fc  plaindre  oi  réclamer  contre  cette 
inféodation. 

QU'trto , Le  Contrat  dont  il  s’agit  fe  trouve  revcftu 
de  toutes  les  forma'.itcz  nccelTiires  pour  la  validité 
de  l'alienation  d'un  bien  Eccicfiaftiquc,  & il  a cfté 
ratifié  par  lune  & l'autre  des  parties , le  i y.  Décem- 
bre 

Dans  ces  circonftanccs  particulières , on  juge  dV- 
botd  que  la  demande  en  garantie  des  Chartreux  n'cft 
pas  railbnnablc,  Sc  qu'ils  auroient  mieux  fait  de  fc 
ioûmcttrc  volontairement  Sc  de  bonne  foy  à la  Loy 
commune  de  tous  les  poftefieurs  des  biens  aliénez , 
que  de  réclamer  contre  une  taxe  qui  ne  regarde  que 
ceux  qui  font  en  polTcffion  des  biens  de  l'Egltfe,  Sc 
contre  laquelle  les  Chartreux  ont  d'autant  moins  lieu 
de  réclamer , qu’outre  quelle  procédé  de  l'autorité 
' fouverainc  du  Prince , qui  cft  une  loy  abfohic  pour 
tous  fes  Sujets , c’cft  que  d'ailleurs  on  peut  dire  ciue 
les  douze  cens  cinquante  livres  qu’ils  ont  payez  n cft 
pas  une  taxe  confidcrable  par  rapport  à la  qualité  des 
chofesqui  leur  ont  cfté  délaiirécs  en  albergemenr,  Sc  à 
la  longue  Sc  paifible  pofiefiam  dans  laquelle  ils  font 
depuis  prés  de  quarame-cinq  ans. 

Enfin  ce  qu  il  importe  encore  d’obfcrver  dans  le 
Elit,  cft  que  les  Chartreux  ayant  force  leur  fiienccfic 
leur  clôture,  dont  ils  font  une  profcllron  fîexaûc, 
& porté  laits  plaintes  pardcvanc  Moniteur  Duguc , 
Intendant  pour  lors  de  la  Province  de  Dauphiné  ; ils 
ont  cfté  condamne/  contradictoirement  au  payement 
de  la  taxe  dont  il  s'agit,  fans  qu'on  leur  aie  accor- 
dé la  garantie  qu’ils  demandoient  contre  le  Prieur  de 
Saint  Robert,  qu'ils  avoienc  fait  aftigner  à cet  effet. 
Il  cft  vray  qu’ils  n’en  font  pas  demeurez  à ce  premier 
Jugcmenr,  ils  en  ont  interjette  appel  auConfeil  Privé , 
où  ils  ont  encore  mis  en  caufc  le  Prieur  de  Saint  Ro- 
bert: mais  ce  Prieur  ayant  foutenu  à l'égard  de  l'ap- 
pel de  la  taxe , que  c’eftoic  l'intcrcft  du  Roy  Sc  du 
Traitant,  & qu’ri  n'eftoie  pas  partie  capable  pour  y 
défendre  , Sc  pour  ce  qui  cft  de  la  garantie , qu’il 
cftoit  inoiiy  qu'on  euft  donné  jufqu’icy  aucun  recours 
de  garantie  pour  le  huitième  denier,  qui  cft  un  pur 
cas  fortuit  fie  un  fait  du  Prince,  dont  perfonne  n’cft 
garant,  Icj  Chartreux  fc  doutant  bien  qu’ils  ne  réuf- 
firoient  pas  dans  leur  demande  en  garantie , fc  font 
renfermez  à demander  deux  choies.  L’une,  que  la 
taxe  faite  fur  eux  fixft  modérée  à cinq  cens  livres , qui 
eft  le  revenu  d’une  année  de  la  penfion  qu’ils  font  au 
Prieur  de  Saint  Robert  : L’autre  , qu'ils  fuflenc  rc- 
ccus  à déguerpir  les  héritages  qui  leur  avoienc  cfté 
vendus  Sc  déu’lT.z  par  le  Contrat  de  t6yj.  Surquoy 
par  Artcft  du  Confctl  Privé  , le  Roy  en  (bn  Confcil 
Enfant  droit  fur  leurs  Rcqueftcs , fans  s’arrefter  à l'ap- 
pel du  Jugement  du  ficur  Intendant,  ordonne  que  ce 
Jugement  fera  exécuté  félon  fa  forme  Sc  teneur  ; Sc 
Tut  la  demande  en  garantie  des  Chartreux  , les  par- 
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ties  renvoyées  au  Confcil^infi  toutes  ces  démarches  ****• 
fie  l’Arrtft  mefme  du  Confcil , font  en  quelque  forte 
des  préjugez  contre  la  demande  en  garantie  dont  il  s’a- 
git. Mais  quand  les  chofes  (croient  entières , on  foû» 
tient  que  les  Chartreux  y (ont  nul  fondez , par  trois 
raifons. 

La  première,  fc  tire  de  la  nature  Sc  qualité  de  la 
taxe  qui  donne  lieu  à la  demande  en  garantie. 

La  fécondé  refulte  des  termes  racfines  du  Contrat , 
fie  de  ce  qui  l'a  fuivy. 

La  ttoifiéme , cft  fondée  fur  la  Jurifprudcncc  des 
Arrcfts. 

A l’égard  de  la  première  raifon  établie  fur  la  natu- 
re fie  1a  qualité  de  la  taxe  du  huitième  denier,  il  y 
a deux  chofes  cftcnriellcs  à confidercr. 

La  première  cft,  que  c’eft  un  fait  du  Prince  dont 
perfonne  n’eft  garant. 

La  fécondé , qu'on  ne  doit  pas  confidercr  cette  ta- 
xe comme  une  charge  , mais  comme  une  grâce , un 
bénéfice , Sc  un  avantage  en  faveur  des  poftefieurs  des 
biens  aliénez. 

Que  ce  foit  un  fait  du  Prince,  on  n’en  peut  pas 
douter , il  n'y  a que  le  Prince  qui  puifte  impofer  des 
taxes  fur  fes  Sujets  *,  fie  d’ailleurs  c’cft  le  Roy  feul 
qui  profite  de  celle  dont  il  s’agir. 

Cela  prefuppoie,  c’cft  une  maxime  certaine  qu’il 
n’y  a point  de  garantie  pour  le  fait  du  Prince,  lors 
qu’il  n’cft  point  exprimé*,  cette  maxime  fc  trouve 
nettement  cftablie  dans  la  Loy  Latins  Tititu , aux 
Digeftcs  dt  evitlionib.  qui  eft  le  fiege  de  la  matière. 

Dans  cette  Loy  le  Jurifconfultc  Paulus  propofè  l'ef- 
pccc  d’un  homme  qui  a acheté  des  héritages , fie  qui 
n’a  payé  qu'une  partie  du  prix  au  vendeur  j cnfuitc 
l’Empereur  difpofe  de  ces  terres  Sc  de  plufieurs  autres 
pour  la  recompenfe  de  fes  foldats , fie  les  chofes  en 
cet  état , le  vendeur  pourfuit  l'acquereur  ou  (bn  heri- 
tier , pour  le  refte  du  prix  qui  luy  cft  dû.  On  deman- 
de s’il  y cft  bien  fondé , ou  s’il  ne  doit  pas  plûcoft 
répondre  de  l'évi&ion.  Le  Jurifeonfulte  Paulus  té- 
pond , .que  c’cft  un  cas  fottuic  furvenu  depuis  la  ven- 
te parfaite , dont  il  n’eft  point  garant , & qui  ne 
peut  l'cmpcfchcr  de  demander  le  refte  du  prix  de  la 
vente.  LmmIus  refpondit , futures  eufus  tviiUtnis  , pofl 
contruflam  emptiontm  ad  vcndittrtm  tien  ptrtinerr , 

& ide'o  ftcundum  tu  que  proptnuntur , prttium  prêt- 
diorum  pets  ptjfe.  La  raifon  que  rendent  les  Doâcurs 
de  cette  Loy  eft  , que  cette  éviction  eftant  un  effet  de 
la  plénitude  de  la  puiftance  du  Prince,  on  ne  peur 
pas  en  imputer  la  caufc  au  vendeur , la  chofe  n’eftane 
point  arrivée  par  (on  dol  ni  par  fa  faute  , & d’ailleurs 
l'éviâion  n’eftant  furvcnuc  que  depuis  le  Contrat  de 
vente  parfait  fie  confommé.  C'cft  en  ces  termes  qu'en 
parle  Bartolc  fur  ce  texte  , eviflit  que  fit  de  pleuitu- 
dine  pote  fl  uns  lmp  crut  mis , non  offiest  vends!  tri  : fie 
Moniteur  Cujas  eft  de  mefme  fentiment , dans  le  Com- 
mentaire qu’il  a fait  fur  la  rocfme  Loy.  Or  l’appli- 
cation en  eft  d’autant  plus  naturelle  au  fait  particu- 
lier, que  dans  la  Province  de  Dauphiné  le  mot  d’al- 
bergement  eft  la  mefme  chofe  qu’un  Contrat  de  ven- 
te ,/uplt  vim  vendit ionit  : C'cft  en  ces  termes  qu’en 
parle  Monfieur  de  Boifficu , dans  le  do&c  Traité 
qu’il  a fait  de  l’ufagc  des  Fiefs , en  confequcncc  de- 
quoy  il  foûtient  que  les  lods  fie  ventes  en  font  dûs 
aux  Seigneurs  fozerains  ; ce  qui  cft  conforme  à la 
difpofition  du  chapitre  nuits  extr.  de  rtb.  Eccltf.  alié- 
na nd.  vtl  non.  Ainfi  s’agi  fiant  d’une  vente  véritable, 
fie  la  taxe  du  huitième  aenier  n'eftant  furvcnuc  que 
long-temps  apres  l'alienation  parfaite  , confommcc  fie 
exécutée  par  l’efoacc  de  quarante-trois  années  entiè- 
res, le  Prieur  ac  Saint  Robert  fc  trouve  dans  le 
véritable  cas  de  1a  Loy  Lucius  Tititu  , Sc  conlcquem- 
ment  il  n’y  a point  de  garantie  contre  luy  à cec 
égard. 

Cette  propofirion  peut  d'autant  moins  recevoir  de 
difficulté  , qu’outre  ce  texte  fi  précis  Sc  l'autorité  des 
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Doéfcurs , il  fc  trouve  que  c'cft  encore  l’ancienne  ju- 
rifprudenccdu  Confeil  : M.  Antoine  Mornac  en  rend 
témoignage  dans  les  Remarques  qu’il  a faites  fut  cette 
tncfmc  Loy  Lucius  TUius  > où  il  obfervc  que  ccluy  qui 
a vendu  un  bien  d’Eglife  pour  les  fubventions , n'a 
point  de  recours  de  garantie  contre  fon  vendeur  , en 
cas  que  dans  la  fuite  l'EccIcfiaftique  vienne  à exercer 
le  retrait  en  vertu  des  Déclarations  du  Roy  , parce 
que  c'cft  une  force  majeure  fie  un  fait  du  Prince,  qui 
n’arrive  point  par  la  faute  ni  par  le  dol  de  ccluy  qui 
a fait  l’alienation  : Sic,  ajoûcc-t-il , & judietrunt  magui 
ConfiUi  judices , emptorern  rci  Ecclefiafiict  ’ qutm  ex 
communs  Regis  nofiri  decret o emerit , non  teneri  de  evic- 
tione  ergu  eum  qui  poflea  rem  ipfitm  vendident  ,fi , quod 
fepe  jtm  ftüum , Ecclefiafiict  ex  Editfo  Reoie  redeme- 
rint.  FtÛum  enim  Principis , jureque  fpeciaii faFlum,  & 
contra  jus,  non  AHtem  ex  ulU  tuftons  culpa  , tut  rci 
vitio. 

Mais  outre  que  cette  taxe  procédé  du  fait  du  Prin- 
ce, fie  que  par  cette  raifon  il  n’y  a pas  lieu  à la  garan- 
tie, c'cft  que  d’ailleurs  on  ne  doit  point  la  confidcrcr 
Comme  une  charge  véritable,  mais  bien  plûtoft  comme 
*w  avantage  fie  un  bénéfice  établi  en  faveur  des  pof- 
fefleurs  des  biens  aliénez  i il  n’en  faut  point  d’autre 
preuve  que  les  termes  de  la  Déclaration  du  ji.  Octo- 
bre 1*75.  Elle  pone  véritablement  que  les  détenteurs 
fie  poltelTcurs  des  biens  aliénez  payeront  le  huitième 
dernier  des  aliénations  qui  ont  cftè  faites , fie  les  deux 
fols  pour  livre  * mais  elle  ajoârc  en  mcfme  temps  cette 
Condition  avantageufe , que  moyennant  cette  taxe  ils 
feront  maintenus  fie  confcrvcz  dans  leur  poflclfion  fie 
joüiiTance  pendant  trente  années  , fans  pouvoir  eftre 
évincez  par  les  Eedefiaftiques.  C’cft  donc  une  grâce 
fie  un  bénéfice  qui  tourne  au  profit  du  poflcflcur  feu- 
lement , fie  qui  ne  fc  répand  point  fur  ccluy  qui  a fait 
l’alienation.  D’où  il  s’enfuie  que  c'cft  fans  raifon  , fie 
tncfmc  contre  les  règles  > que  l’on  Ycur  comprendre 
cette  taxe  dans  la  claufe  d'une  garantie  generale  de 
toutes  charges  impofëcs  fie  à impofer  > puifquc  l’on 
dcmiiroit  par  là  l’cflcbce  fie  la  nature  de  la  garantie 
qui  prefuppofe  toujours  un  trouble  effeâif , fie  un 
événement  purement  fâcheux  i au  lieu  que  dans  l’cf- 
pece  dont  il  s’agit , la  Déclaration  du  Roy  met  les  pof- 
fefteurs  à couvert  du  rroublc  fie  de  l'cviâion  qui  pour- 
roic  arriver  de  la  part  des  Ecdelîaftiqucs  , fie  qu’elle 
leur  a (Turc  un  titre  de  propriété  incommucable , qui 
n’eftoie  auparavant  que  douteufe  , Rotante  fie  incer- 
taine. 

On  objcâc  deux  chofes.  L’une  , que  ce  n'cft  point 
un  fait  du  Prince  , mais  du  Clergé  qui  luy  a ccdc  fes 
droits.  L’autre , que  cette  taxe  regarde  principalement 
l'avantage  des  Eedefiaftiques  , puifque  par  la  Décla- 
ration la  faculté  leur  eft  lai  fiée  de  retirer  leurs  biens 
aliénez , en  payant  la  taxe  du  huitième  denier. 

On  répond , que  la  Dedaration  ne  porte  point  que 
le  Roy  ait  aucun  tranfport  ni  cef&on  des  droits  du 
Clergé  pour  faire  cette  tmpofition  : mais  au  contrai- 
re il  paroift  que  le  Clergé  a renoncé  à la  faculté  que 
le  Roy  luy  avoir  accordée  , de  retirer  les  biens  alie-- 
nez  pour  les  fubventions  : Ainfr  il  n’y  a rien  en  cela 
du  fait  du  Clergé  , mais  au  contraire  tout  pro- 
cède du  fait  du  Prince,  qui  de  (bn  pur  mouvement  fie 
par  la  plénitude  de  fà  pui fiance  , a voulu  afiiirer  les 

folle  fieu:  s des  biens  aLicnez  dans  leur  joüifiànce  pour 
cfpace  de  trente  années , moyennant  une  taxe  modi- 
que du  huitième  denier.  Voilà  pour  ce  qui  regarde 
la  première  objeâion. 

Quant  à la  féconde , il  eft  vray  qu'on  n’a  pas  vou- 
lu priver  les  Eedefiaftiques  de  la  faculté  de  retirer 
leurs  biens  aliénez , en  payant  la  taxe  du  huitième  de- 
nier , mais  on  ne  leur  a pas  impofe  la  neccfiitè  ablo- 
luë  de  l’exercer  i c’cft  une  préférence  qu’on  a jugé  à 
propos  de  leur  donner  , fie  qu’on  a mcfme  bornée  fie 
renfermée  dans  le  temps  d’un  mois  , à compter  du  jour 
de  la  publicarion  des  Rollcs.  Or  ce  temps  eftant  cx- 
Torne  II. 
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pire,  |cs  Eedefiaftiques  aux  termes  de  la  Déclaration 
n’ont  plus  d’aétion  pour  rentrer  dans  leurs  biensalic- 
ncz.  Dans  le  fait  particulier,  le  Prieur  de  Srim  Ro- 
bert n'a  point  payé  la  taxe  du  huitième  denier,  ni  in-* 
tenté  aucune  aâion  en  retrait  ; au  contraire  il  a décla- 
ré qu’il  ne  fc  vouloit  point  fervir  de  la  faculté  ponce 
par  la  Déclaration  , ni  troubler  les  Chartreux  dans  la 
pofieffion  & joüifiànce  des  héritages  qui  leur  ontefté 
dclaificz  par  le  Contrat  de  l’année  1*37.  de  fottequ'à 
(bn  refus  , c'cft  aux  Chartreux  cux-mcfmes  de  payer 
la  taxe  * puifquc  par  ce  moyen  ils  profitent  fculs  de 
la  grâce  au  Prince , qui  les  maintient  dans  la  poftef- 
fion  des  héritages  pic  eux  acquis  pour  trente  années 
à venir» 

Cette  première  propofitiort  ainfi  établie  on  pafioic 
à une  féconde  } fçavoir  qu’à  examiner  les  termes  du 
Contrat  de  1*37.  fie  ce  qui  l’a  fuivi,  il  ne  peut  y avoir 
de  garantie  pour  la  taxe  dont  il  s’agir. 

Les  Chartreux  ont  voulu  tirer  un  grand  avantage 
des  termes  generaux  de  la  claufe  de  garantie , de  toutes 
fortes  de  charges  impofits  & à impofer  , par  qui  que 
ce  foit , & telles  quelles  pui  fient  ejlre  : mais  il  eft  aile 
de  montrer  que  cette  claufe  bien  entendue  ne  s’appli- 
que point  à la  garentic  d’un  cas  aufiî  extraordinaire 
que  ccluy  de  la  raxe  du  huitième  denier. 

Primo,  L’on  s'iftfcrvi  du  mot  de  charges,  pour  mon- 
trer que  l'on  n’entendoit  garantir  les  Chartreux  que 
des  irapo (irions  qui  leur  (croient  purement  onereuks. 
Or  la  taxe  du  huitième  denier  n’clt  pas  tant  une  char- 
ge qu'une  grâce  fie  un  bénéfice  ; puifquc  moyennant 
une  fomme  modique  , le  Roy  maintient  fie  cort- 
ferve  pour  trente  années  à venir  , les  poficfiêurs  des 
biens  Eedefiaftiques  aliénez  dans  la  joüifiànce  des 
chofes  par  eux  acquifes  : Ainfi  nulle  application  de 
ce  mot  de  charges  à l'impoli  lion  gracicufc  dont  il 

Secundo,  En  expliquant  les  termes  de  la  garantie 
portée  par  le  Contrat  de  1*37.  les  Chartreux  en  ont 
retranché  les  mors  cfTcntiels  fie  qui  donnent  jour  à 
route  la  claufe  ; cependant  lors  qu’il  s’agit  de  l’expli- 
cation d'une  claufe  obfcurc  , il  fa  faut  prendre  dans 
fbn  entier,  fie  non  pas  la  couper  fie  la  divifer,  pour 
donner  lieu  par  cetre  mauvaiîc  fubtilité  à des  argu- 
mens  captieux  foodez  fur  des  mots  détachez  de  leur 
tiflii , fie  de  l’arrangement  que  les  parties  leur  ont 
donne  pour  Elire  connoiftrc  leurs  intentions  ; l’Ora- 
teur Romain  appelle  cet  artifice  aucupit  verhorum  & 
litterarum  tendkitla.  Or  quels  (ont  les  termes  de  la 
claufe  î francs  & allodiaux,  (xempts  de  toutes  fortes  de 
charges  impofies  & à impofer , par  qui  que  ce  foit , & 
telles  quelles puifient  efire  : toute  la  force  de  la  claufo 
eft  dans  ces  premiers  mots  francs  & allodiaux  ; Se 
cela  eftant,  (on  véritable  fens  fie  fon  explication  na- 
turelle eft  d’acquitcr  les  Chartreux  de  toutes  les  char- 
ges annuelles  fie  ordinaires  qui  ont  coutume  d’eftre 
impofécs  fur  un  héritage,  fie  qui  vont  à diminuer  fié 
affaiblir  notablement  fa  valeur  fie  fon  revenu , com- 
me font  les  rentes  directes  ou  fcigncurialcs  , lods  fie 
demi  iods , cens  ou  redevances  qui  fc  payent  au  Sei- 
gneur dominant.  M.  Cujas  au  Livre  8.  de  fês  Ob- 
(ervations , chapitre  14.  explique  nettement  ce  que 
peut  opeter  une  claufe  de  ente  nature  , fie  décidé 
qu’elle  ne  peur  produire  d’autre  effet  que  de  donner 
au  poflcflcur  l’exemption  de  la  foy  fie  hommage  des 
lods  fie  ventes  , fie  de  toute  autre  forte  de  fcrvitude  : 
id  tantum adjiciam , dit- il , predia  optimo  jure,  & opti - 
ma  conditione  , que  nihil  penfitant , née  fidem  vel  ha* 
minium  , vel  invefiuuram  debent.  Et  c'cft  aufli  pour 
cela  que  les  Prieurs  de  Saine  Robert  ont  toujours 
paye  depuis  1637.  les  Décimes  fie  le  don  gratuit,  parce 
que  ce  font  des  charges  annuelles  fie  ordinaires  qui 
s'impofênt  fur  les  Bénéfices  fie  en  diminuent  les  re- 
venus i d'où  vient  que  l’on  a juge  que  les  Penfion- 
naires  y doivent  contribuer  aufli -bien  que  les  Titu- 
laires. 
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Tertio,  Quelque  étendue  qu’on  veuille  donner  aux  II  ne  refte  plus  que  de  faire  voir  qn’ourte  ces  raî- 
1L  mots  de  toutes  fortes  de  charges  impofees  & à impofer,  fons  particulières, le  Prieur  de  Saint  Robert  a encore 

par  qui  que  ce  fois , & telles  qu'elles  puiffent  efire  , il  pour luy  la  jurirprudencc  des  Arrefts. 
eft  certain  qu’ils  n’onr  pas  plus  de  force  que  ces  ter-  Le  premier  Arrcft  eft  du  13.  Décembre  de  l’année 
mes  ex  caufa  alicujut  belli , peftis  , fteriiisasis  , oui  1*41.  Plulieurs  particuliers  polïcflcucs  à titre  de  cens 
aliénai  Infor t unit  , étions  quod  sole  effet  eus  pravideri  6c  rentes  , d’un  clos  lïtué  dans  le  Fauxboutg  Saine 
non  pojfet  car  enfin  ces  paroles  renferment  toutes  Jacques  , qui  leur  avoit  cfté  baillé  à rente  par  les  Pe- 

fbrtcs  de  cas  fortuits  , de  quelque  nature  6c  qualité  res  jacobins  de  certc  Ville  de  Paris  , ayant  intenté 

qu'ils  puiflcnt  efire  -,  6c  neanmoins  Cravctta  célébré  leur  a&ion  en  garantie  6c  prétendu  que  les  Jacobins 
furifconfultc , agitant  la  quefiion  dans  fon  Confcil  93.  les  dévoient  acquitet  6c  garantir  de  la  taxe  du  huitié- 
li  cette  claufe  comprcnoit  le  fait  du  Prince,  décide  me  denier,  6c  mcfmesquc  les  fommes  qu’ils  pouvaient 
que  non  par  pluficurs  raifons.  eftre  contraints  de  payer  pour  cette  taxe  leur  feroienc 

La  première  , fi  le  fait  du  Prince  eft  de  telle  qua-  déduites  fie  précomptées  fur  les  principaux  cens  5c 
lité  qu  on  ne  pût  pas  le  prévoir  ; comme  par  exem-  rentes  qu’ils  cftoient  tenus  de  payer  à ces  Religieux 

pic , fi  la  chofê  n’eftoie  jamais  arrivée  auparavant  : par  le  titre  de  leur  alienation  cette  affaire  portée  au 

non  tentntur , dit-il , pro  iflo  cafst  fortuito  & infolito  , Confcil  d’Eftai  , en  execution  de  la  Déclaration  de 
dicitter  ers  sim  cafus  ijle  infoldus , non  félons  quio  rarifjime  1^41.  fur  l’oppofition  de  c es  particuliers  polie  fleuri 
folet  evenirt,  fed  étions  quio  numquam  cv  entendant  vi-  du  clos  aliène,  au  payement  acs  fommes  aufquellcs 
d.batur  ex  quo  Delphinotstt  Potria  jure feriptt  ssti  capit.  ils  avoient  cfté  taxez  , intervint  Arrcft  , par  lequel  fans 
La  féconde  eft  , que  fuivant  l’autorité  de  pluficurs  avoir  égard  à leur  oppofition  , on  les  condamne  1 
Docteurs  qu’il  allègue  , particulièrement  de  Balde  , payer  la  taxe  du  huitième  denier  Sc  les  deux  fols  pour 
d’Alexandre  fie  de  Socinus,  obligent  fe  od  cafumfor - livre,  fie  fur  la  demande  en  garantie  contre  les  Pcrcs 
tssitum , non  tenetur  de  cafu  fortuite  txtraordinario  t Jacobins  on  met  les  parties  hors  de  Cour  Sc  de  proccz. 
fie  il  ajoute,  que  ces  mefmes  Do&eurs  défini  (Tant  ce  La  mefme  quefiion  fc  trouve  encore  jugée  dans  ces 
qu’on  peut  apprller  un  cas  fortuit  extraordinaire,  de-  derniers  temps  par  un  autre  Arrcft  du  19.  Aouftifytf. 
cident , quod  cafus  fertuitut  infelitus  dicitur  qui  verifi - contre  le  Sieur  Bullion  de  Longcbefhe  , pour  Une  terre 
militer  cent  ingère  non  confuevit  \ ijle  autem  cafus  pCef  confidcrablc  qu’il  avoit  acquife  des  Aaminiftrateurs 
quota  infelitus  & extroordinorius  dici  petcjl  , ex  que  in  de  l’Hoftcl-Dicu  de  cette  Ville  de  Paris,  dans  l’efpe* 
Potria  Delpbinatus  antea  nunquam  evenerot.  pecc  mefme  d’une  garantie  précité  de  tous  troubles  fie 

La  troifiéme  rai  fon  eft,  que  quand  mefme  unepar*  hypotheques  , fie  autres  empefehemens  généralement 
tic  (c  fèroit  fourni  fc  cxprcflemcnt  à tous  les  cas  for-  quelconques,  ftipulcc  pat  le  Contrat  de  vente  * no- 
ruits  en  general  , cette  claufe  nedevroit  régulièrement  nobfiant  laquelle  il  fut  dit  , que  fans  avoir  égard  i 
s’appliquer  qu’aux  cas  fortuits  qui  arrivent  commune-  l’oppofition  du  Sieur  Bullion  de  LongchcGie,  leRolle 
ment , mais  non  point  i ce  qui  ptoccdc  de  la  plcnitu-  de  la  taxe  fèroit  exécuté  contre  luy  \ fi c fur  le  recours 
de  de  la  puiftàncc  du  Prince  , parce  qu’un  événement  6c  demande  en  garantie  par  luy  prétendue  contre  les 
de  ccrte  nature  ne  fe  ftipule  prefque  jamais  dans  les  Adrainiftrateurs  de  l’Hoftel-Dieu  , les  parties  furent. 
Contrats  ordinaires  : verba  contraltos  circa  ftipulatio-  tnifes  hors  de  Cour  fie  de  proccz . 
tiem  cafuum  fortuit  or  um  debent  intelligi  de  cafsbus  for-  Les  Chartreux  mefmes  ont  fait  débouter  un  patti- 
tstitis  qui  communiter  & generaliter  omnibus  accidunt , culicr  nommé  la  Cofte,  par  un  Arrcft  du  Parlement 
non  de  bis  qui  ex  plenitudine  piteflath  Princtpie  ali-  de  Touloufc , des  Lettres  de  refeifion  par  luy  obtenues 
quibsu  tantum  part  iculari ter  & fpecialiter  accidunt , contre  un  Contrat  d’arrentement  fait  à fon  profir.  Ce 
qu'ta  toit  jtu  [viciait  in  confideratione  baberi  non  débet,  particulier  taxé  au  huitième  denier  en  i6j y.  6c  appel- 
ntc  de  et  cenfetur  cogitatum.  Ces  raifons  ont  leur  ap-  lant  de  l’Ordonnance  rendue  par  M.  Foucault  Com- 
plication naturelle  à la  taxe  du  huitième  denier  : pat-  miflàire  départi  en  la  Généralité  de  Montauban  , s 
ce  qu’en  un  mot , c’eft  un  cas  infolite  fie  extraordi-  encore  cfté  condamné  de  payer  cette  taxe  par  Arreft 
nairc  , un  fait  du  Prince  qui  n’eftoir  point  encore  ar-  du  ij.  Février  1*77.  Il  s’agiffoic  d’un  Bail  à rente  per- 
rivé  lors  du  Contrat  de  1*37.  fie  confequcmnicnt  on  petucl , comme  le  Contrat  d’albergcment  fait  carre 
ne  peut  pas  dire  que  les  parties  y ayent  penfe,  ni  qu’il  les  parties  ; mais  quoy  qu’il  n’euft  pas  moins  de  taia 
paille  cftrc  compris  dans* une  claufe  dans  laquelle  on  fon  duc  les  Chartreux , d’intenter  contre  eux  une  dc- 
n’a  pas  mefme  parlé  des  cas  fortuits  , ni  du  fut  du  mande  en  garantie  , neanmoins  l’exemple  des  Artefts 
Prince.  prccedens  l’en  a détourné. 

Audi  les  Chartreux  ont-ils  fait  connoiftte  par  ce  Le  Parlement  de  Paris  a fuivi  cette  maxime  gene- 
qui  eft  arrivé  depuis  le  Contrat , qu’ils  n’avoient  pas  raie  par  un  Arrcft  folemncl  rendu  le  31.  Décembre 
entendu  comprendre  la  taxe  du  huitième  denier  dans  1*37.  en  l’Audience  de  la  Grand’  Chambre,  fur  les 
la  claufe  de  garantie,  quelque  étendue  qu’elle  loir:  conclufions  de  Monficur  l’Avocat  General  Talon  \ 
Car  encore  que  ente  impofiuon-ait  cfté  faite  en  l’an-  par  lequel  on  a jugé  que  dans  lcfpecc  d’un  Bail  Î 
née  1(41.  quatre  ans  feulement  après  le  Contrat, fie  par  rente  perpétuel  qui  emporte  une  véritable  alienation 
confcquentdans  un  temps  que  les  parties  pouvoient  fe  du  bien  tic  l’Eglife,  il  n’y  avoit  point  de  recours  de 
fcuvenir  des  intentions  qu  ils  avoient  eues  en  ftipulant  garantie,  fie  Ion  mit  par  l’Arrcft  tant  fur  la  demande 
la  caufc  de  garantie  dont  il  s’agir , neanmoins  ils  n’ont  principale  que  fur  1a  garantie , les  parties  hors  de  Cour 
point  prétendu  de  garantie  contre  le  Prieur  de  Saint  6c  de  procez.  Cet  Arreft  a cfté  rrôdu  contre  les  Cha- 
Robcrt  ; cependant  c’eftoit  dans  le  temps  de  cette  pre-  noincs  6c  Chapitre  de  l’Eglife  Cathédrale  de  Soifions, 
micic  Déclaration  de  1*41.  fi C lots  de  la  taxe  impo-  au  profit  d’un  particulier  nommé  Régnault,  à qui  le 
fée  en  confcqucncc  : que  les  Chartreux  dévoient  recla-  Chapitre  avoit  donné  par  Bail  emphy théorique , pour 
mer  Sc  former  leur  demande  i c’eftoit  dans  cette  oc-  foixantc-dix  années , un  clos  fitué  dans  1a  ville  de 
cafion  qu’il  faloit  faire  expliquer  les  termes  ambigus  Soilïôns,  moyennant  vingt  livres  par  chacun  an. 
de  la  claufe  qui  forme  aujourd'huy  leur  différend  : Ce  qui  fait  connoiftte  que  lors  qu’un  Contrat  d’a- 

Mais  ils  ont  u peu  douté  qu’ils  fufient  tenus  de  cette  lienation  eft  parfait  fie  exécuté  volontairement  de  parc 
taxe  , qu’ils  y ont  volontairement  acquiefcé  : Ainfi  5c  d’autre , s il  furvient  quelque  taxe  ou  quelque  im- 
l’on  peut  dire  que  cet  acquicfcemenr  volontaire  pro-  pofition  par  un  cas  fortuit  fie  procédant  du  fait  du 
duit  non  feulement  une  fin  de  non  recevoir  indubita-  Prince,  c’cft le  fcul  pofTcfTcur  de  l'héritage  qui  doit 
ble  contre  eux  , mais  encore  qu’il  éclaircit  toute  l’ob-  acquiter  cette  charge , ptriculum  ad  empttrem  pertinet  t 
feorité  de  la  claufe  de  garantie  , fie  fait  voir  qu’ils  C’cft  la  décifion  de  la  Loy,  qui  officié  $.  dernier  aux 
«ont  jamais  entendu  y comprendre  la  taxe  du  huitième  Dieeftcs  de  cemrahenda  emptiont. 
denier.  v Après  cela , c’cft  en  vain  que  les  Chartreux  offrent 
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ig%i'  de  déguerpir  les  héritages  dont  cft  queftion  ; car  outre 
. que  cette  demande  fc  trouve  jugée  par  l'Arrcft du  Privé 
Confcil , du  premier  Juin  rtfS  o.  qui  prononce  fanss'ar- 
refter  aux  Requeftes  des  Chartreux  , c'cft  que  d’ail- 
leurs quand  les  ebofes  feroient  entières  > ils  (croient 
non  recevables  au  déguerpiftetnem. 

C'cft  un  principe  certain  en  Droit,  que  le  poflef- 
(èur  d’un  héritage  ne  peut  cftrc  admis  au  dcguctpilTc- 
ment  pour  les  cas  fortuits , ou  pour  les  taxez  Ce  impo- 
sions procédantes  de  la  pure  volonté  du  Prince  ; ce 
qui  cft  fonde  fur  ce  que  la  perte  qui  arrive  fortuite- 
ment Ce  par  un  cas  impréveu  Ce  inopiné  , doit  toujours 
tomber  for  celui  qui  lors  de  la  perte  fc  trouve  pof- 
fc  fleur  de  l'hcritagc  i c'cft  la  difpoûtion  prccifc  de  la 
"Loy  Pigmu  au  Code  de  pignorat.  de  la  Loy  j.  du 
incline  titre,  Ce  de  1a  Loy  première  au  Code  de  jure 
emphitent.  qui  décide  que  c’cft  l’cmphiteote  & le  pof- 
fcllcur  de  1 héritage  qui  doit  porter  la  perte  Ce  le  dom- 
mage qui  arrive  par  un  cas  fortuit , lors  que  le  corps 
& Pintegrité  de  l'hcritagc  demeure  dans  fon  entier  , 
cafkm  fortuiinm  ex  quo  ipfa  rti  non  perimiinr  fntrfldn- 
tU,  emphiteutkarii  partibus  édfcribcndum  eft  j Ce  tel 
cft  le  femitnent  de  Maiftte  Charles  Loyfeau  dans  fon 
do&c  Traite  du  Dégucrpilïcmcnc , livre  j.  chap.  6. 
nombre  4. 

Enfin  les  Doûcurs  ont  remarqué  cela  de  particu- 
lier , qu’encore  que  dans  de  certains  Contrats  on  foit 
tenu  d'acquitter  Ce  garantir  de  toutes  les  charges  or- 
dur  1res  , neanmoins  on  n'cft  jamais  ccnlc  y avoir  com- 
pws  les  cas  forruirs , à moins  qu’il  n'en  foit  fait  unefti- 
pulatiôn  exprefle,  julques-là  melmcque  quand  on  en 
auroit  fait  mention , la  claulcdoit  cftrc  icftrainte  Se  li- 
mitée 1 ceux  qui  peuvent  arriver  communément , Ce 
non  pas  aux  taxes  Ce  impofitions  extraordinaires  Ce 
infolites  , comme  cft  la  taxe  du  huitième  denier.  C’cft 
la  remarque  qui  a elle  foire  for  la  Loy  ftjiuUi  §.  ulr. 
aux  Digeftes  de  contrah.  empt.  fur  laquelle  Denys 
'Godefroy  dit  ces  mots,  qui  fontdécififs  : H inc  non - 
tmlli  etuan  collignnt  , ftrmonem  quantHmvis  gêner 4- 
iem  , nuntjHdm  intelligi  de  infilitis.  Sut  ces  raifons 
alléguées  de  part  Ce  tfautre  , cft  intervenu  l'Arrcft  tel 
qu'il  s’enfuit.  Du  Gard  avoir  plaide  'Ce  écrit  au  pro- 
têt pour  le  Pricar  de  faim  Roberr. 

Extrait  des  Regiftres  du  CtnftiK 

EN  t R e les  Religieux , Prieurs  Ce  Converti  de  la 
grande  Chartreufc  de  Grenoble  , demandeurs 
foivant  deux  Requeftes  par  eux  prefentées  au  Confcil 
Privé  du  Roy,  des  18.  Février  Ce  6.  May  i486,  re- 
querans  qu’il  plaife  au  Confcil  condamner  le  defen- 
fondeur  cy- apres  nommé,  de  les  garantir  Se  indemni- 
fer , Se  de  leur  rendre  Se  reftituer  Ta  femme  de  douze 
cens  cinquante  livres  Se  les  deux  fols  pour  livre  de  la- 
dite femme, qu’ils  ont  efté  condamnez  payer  pour  la 
kaxe  du  huitième  denier , à laquelle  ladite  Chartreufe  a 
efté  cottilèc  à caufc  de  certain  tenement  Ce  albergement 
qu’ils  tiennent , dépendant  du  Prieuré  de  faine  Robert, 
avec  dépens , dommages  Ce  interdis  , linon  Ce  à faute 
de  ce  faire  ,qu'a<ftc  leur  foit  donné  de  ce  qu’ils  décla- 
rent cftrc  prefts  de  déguerpir  les  héritages  dont  cft 
queftion  , SC  confentem  que  ledit  défendeur  les  Cafte 
valoir  ainli  que  bon  lui  lemblcra,  en  les  rcmbourlânt 
de  leuts  impenfes  , meliorations  , frais  Ce  loyaux 
coufts,  nonooftant  le  Contrat  du  1 7.  Décembre  1*37. 
duquel  lcfdirs  Chartreux  fe  défiftenc  Ce  offrent  d'en 
Faite  telles  aunes  déclarations  qu’il  appartiendra  ; Ce 
renvoyez  au  Confcil  par  Arreft  du  Confcil  Privé  du 
Roy  au  premier  Juin  1*80.  d’une  part:  Et  M.  Pierre 
de  Baudet , Prieur  Commendataire  dudit  Prieuré  de 
» faim  Robert , défendeur  d’autre.  Et  entre  ledit  de 

Baudet  Prieur  dudit  Prieuré  de  faint  Robert , deman- 
deur foivant  l’Exploit  du  quatrième  jour  de  Septem- 
bre audit  an  i£8o.  contrôl  lé  le  feptiéme  du  mcfinc 
mois,  fait  en  vertu  dudit  Arreft  du  Conlcil  Privé  , 


DU  PALAIS.;  17? 

aux  fins  que  les  Religieux  , Prieur  Clauftral  & Con- 
vent  dudit  Prieuré  de  faint  Robert  Ibicnc  condam- 
□cz  de  le  garantir  de  la  demande  defdits  Chartreux , 
tant  en  principal , dépens  , dommages  Ce  interdis  , foie 
en  demandant  , défendant  , que  de  la  fommation , f 

d’une  paît  : Et  lefdits  Religieux  , Prieur  Clauftral  Ce 
Convent  dudit  Prieuré  de  faint  Robert , défendeurs. 

V eu  par  le  Conlcil  les  écritures  dcldites  parties, 
lcfditcs  Requeftes , ledit  Exploit  du  quatrième  Sep- 
tembre îsSo.connôUc  à Alcvard  le  feptiéme  jour  en 
foivant , ledit  Contrat  d’affitement  Ce  albergement  du 
17.  Décembre  1637.  fait  entre  le  Prieur  Commenda- 
taire-, Religieux  Ce  Convent  dudit  Prieuré  de  (aine 
Robert , d’une  part  : Et  les  Religieux  de  la  grande 
Chartreufc,  ftipulant  pour  eux  Dom  Julie,  Prieur  de 
ladite  grande  Chartreufe  Ce  General  de  l’Ordre  def- 
dits Chartreux  , d’autre.  Par  lequel  pour  les  caufcs  Ce 
confidetÿtions  y contenues  , lefdits  Prieur  Ce  Reli- 
gieux de  faint  Robert  auroient  baillé  i perpétuité  en 
aftîtemcnt  Ce  albergement , les  prairies  , bois,  arpa- 
ges  Ce  autres  fonds , comme  au  fit  routes  les  rentes  di- 
rectes portans  lods  Ce  ventes  , avec  tous  droits  , reve- 
nus Ce  autres  devoirs»  feigneuriaux  qu’ils  avoient  Ce 
ouvoient  avoir  fur  le  mandement  de  laint  Laurent  du 
font  & autres  lieux  circonvoifins , limirrophcs  de  la 
Savoyc  , moyennant  une  penlion  annuelle  Ce  perpé- 
tuelle de  la  fomme  de  cinq  ccqs  livres  , payable  par 
lelüirs  Religieux  Chartreux  au  Prieur  Commendauite 
de  faint  Robert  Ce  à fcsfucccftcurs  Prieurs  , Ce  paya- 
ble audit  Prieuré  aux  Feftes  de  Nocl , dont  le  pre- 
mier payement  dévoie  échoir  après  que  lefdits  Rcli- 
ieux  Chartreux  auroient  levé  Ce  pcrceu  les  revenus 
cfdits  fonds,  Ce  continuer  ledit  payement  à l'avenir 
annuellement  Ce  perpétuellement , fans  aucune  dimi- 
nution *,  Ce  enfuite  il  cft  porté , que  le  Prieur  Ce  les  Re- 
ligieux dudit  faint  Robert  ont  déclaré  aufdits  Reli- 
gieux Charrreux  que  toutes  les  terres,  fonds  Ce  droits 
mentionnez  audic  Contrat  d’albergemcnc  cftoicnc 
francs  , allodiaux  Ce  exempts  de  toutes  fortes  de  char- 
ges , Ce  les  leur  remettoienc  aufii  exempts  de  toutes 
charges  impolies  Ce  à impofer , par  qui  que  ce  foie 
Ce  telles  quelles  puiflent  cftrc,  de  prêtent  où  à l’ave- 
nir; Ce  cftftiputc  que  ladite  Chartreufe  ne  demeureroie 
obligée  ni  chargée,  de  payer  autre  chofc  que  la  fufdité 
pennon  annuelle  de  cinq  cens  livres,  lequel  Contrat 
porte  qu’il  a efté  foit  Ce  publié  en  la  grande  Char- 
tteufe. 

A&e  du  dix-neuf  dudit  mois  de  Décembre  1*37;. 
de  ratification  faite  dudit  Contrat  par  les  Religieux 
dudit  Prieuré  de  faint  Robert , Capitulai  rement  aftem- 
blez.  Copie  imprimée  du  Contrat  foit  entre  le  Roy  Ce 
le  Clergé  de  France,  pour  le  don  de  la  fomme  de  qua- 
tre milïons  cinq  cens  mille  livres  accordé  à fa  Ma- 
jefte  ,du  onzième  Septembre  1^75.  par  lequel  entr  au- 
tres chofes  le  Clergé  auroit  renonce  à la  faculté  de  re- 
tirer pendant  trente  ans  lesbiens  aliénez  par  les  Eccle- 
ftaftiques;  Ce  pour  la  continuation  de  la  joiiiftance  def- 
dits biens  il  eft  porte  qu’il  feroit  foit  une  taxe  lût  les 
dctemptcurs&engagiftcs  defdits  biens, qui  ne  pour- 
roit  excéder  le  huitième  denier  du  prix  principal  de  la 
vente  Ce  alienation  defdits  biens.  Aile  du  vingt-qua- 
tre May  1*78.  par  lequel  le  Syndic  dcldits  Chartreux 
auroit  dénoncé  audit  de  Baudet  Prieur  dudit  lâint 
Robert, la  taxe  faite  for  ladite  grande  Chartreufe  du 
huitième  denier , à caufc  des  héritages  mentionnez  au 
fofdit  Contrat  d’albergcmcnt , avec  fomnution  audic 
de  Baudet  de  foire  cefler  les  pourfoites  que  l’on  foifoit 
pour  raifon  de  ladite  taxe , contre  lcfdirs  Religieux 
Chartreux.  Autre  Aile  lignifié  à la  requefte  dudit  de 
Baudet,  le  25.  dudit  mois  Ce  an  , aufdits  Religieux 
Chartreux,  contenant  la  reponfe dudic de  Baudet  à la 
fufdite  fommation , qu’il  nepouvoit  en  aucune  manié- 
ré dite  obligé  à la  garantie  de  la  taxe  du  huitième 
denier  .comme  cftant  le  fait  du  Prince , duquel  per- 
fonne  n’eftoit  tenu  : Ce  autoit  ledit  de  Baudet  déclare  a 
M m iij 
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ï6?i.  qu'il  ne  preiCnJoie  pis  fc  fetvit  du  bénéfice  à luy  ac- 
— — cordé  pr  la  Déclaration  du  Roy  , de  pouvoir  retirer 

dans  le  mois  le  tenemem  alberge  donc  clloit  queftion. 
Autre  Adlc  lignifie  le  16.  dudit  mois  par  un  Notaire 
Royal , comme  les  preccdcns , à la  requefte  dudit  Syn- 
dic de  la  grande  Chaicrcufe  audit  de  Baudet , par  lequel 
ledit  Syndic  répliquant  à la  réponde  dudit  de  Baudet, 
_ auroit  fou  tenu  qu’il  clloit  tenu  de  les  garantir  de  ladite 
taxe  du  huitième  denier , aux  termesdu  fufdit  Contrat 
d’albergctnenc  -,  à laquelle  lignification  ledit  de  Bau- 
det auroic  fait  réponde  qu'ilpetfiftoit  en  fa  première 
réponfe.  Autre  Aékc  lignifié  le  quatrième  Juin  1878. 
à la  requefte  du  Syndic  de  ladite  grande  Quttreufc, 
audit  de  Baudet  Prieur  dudit  lâint  Robert , des  moyens 
de  garantie  que  lcfdits  Chartreux  avoient  contre  lui 
pour  rai  Ton  de  ladite  taxe  du  huitième  denier,  fon- 
dez fur  ledit  Contrat  d’albcrgcmcnt , avec  dénoncia- 
tion des  pourfuites  que  Maiftre  Pierre  Taillée  Commis 
au  recouvrement  dudit  huitième  denier  , faifoit  contre 
lcfdits  Chartreux , ce  qui  les  avoir  obligé  de  conltgocr 
la  fomme  de  cinq  cens  cinquante  livres  pour  ladite 
taxe,  aux  rifqucs  , périls  fie  fortunes  dudit  de  Baudet , 
prétendant  lcfdits  Chartreux  de  faire  réduire  icelle 
taxe  à ladite  fomme  de  cinq  cens  cinquante  livres  , 
qui  clloit  une  année  du  revenu  des  héritages  albergez, 
y compris  les  deux  fols  pour  livre  de  la  fomme  de  cinq 
cens  livtes  ; fie  pour  faire  voir  la  tédu&ion  dudit  hui- 
tième denier  à ladite  fomme  de  cinq  cens  cinquante  li- 
vres, ledit  Syndic  des  Chartreux  aurait  fait  donner 
alfignation  audit  Tailler  , devant  Mclïire  François 
Dugué,  Intendant  de  lajuflice,  Police  & Finances  à 
Lyon  , Se  audit  de  Baudec , pour  fc  voir  condamner  à 
ladite  garantie , ledit  Exploit  contrôllc  à Grenoble  le- 
dit jour  quatrième  Juin  1*7$.  Jugement  rendu  le 
vingtième  Juin  audit  an  , par  ledit  MdUre  François 
Dugué  Chevalier  , Confcillcr  du  Roy  en  les  Con- 
fcils  d'Eftat  Se  Privé  Se  Direction  de  fes  Finances, 
Intendant  de  la  Jufticc,  Police  Se  Financesdela  Vil- 
le de  Lyon , Provinces  de  Lyonnois , Forefts  , Bcau- 
jolois  Se  Dauphiné , fur  les  contcllations  d’entre  lef- 
dics  Religieux  Chartreux,  Maiftre  Pierre  des  Efforts 
chargé  du  recouvrement  dudit  huitième  denier  , Se  le- 
dit de  Baudet  Prieur  dudit  lâint  Robert  ; par  lequel 
auroit  efté  ordonné  que  le  Rôlle  arrefté  au  Confeil 
feroic  exécuté  félon  fa  forme  Se  teneur , contre  IclÜits 
Chartreux , pour  la  taxe  de  douze  cens  cinquante  li- 
vres donc  eftoit  queftion , Se  qu’il  feroit  pâlie  outre, 
nonobftam  oppositions  ou  appellations  quelconques , 
& fans  préjudice  d'icelles. 

Arreft  du  Confeil  d’Eftat  du  Roy  , du  premier  Juin 
l£3o.  par  lequel  fa  Majcfté  faifant  droit  fur  les  Re- 

âueftes  dcfdits  Chanreux  Se  exceptions  dudit  de  Bau- 
er , fans  j’arrefter  à l’appel  interjetté  par  lcfdirs  Char- 
treux , du  fufdit  Jugement  rendu  par  ledit  Dugué  ,au- 
rou  ordonné  qu’tl  ferait  exécuté  félon  fa  forme  fie  te- 
neur, fie  fur  la  demande  en  garantie  dcfdits  Chartreux, 
contre  lcfdits  Prieur  , Religieux  fie  Convcnc  de  faint 
Robert , les  parcies  renvoyées  au  Confeil  pour  leur 
dire  fait  droit  ainfi  que  deraifon.  Concordat  pâlie  en- 
tre Maiftre  Antoine  de  Garcin  , Prieur  Commenda- 
tairc dudit  Prieuré  de  lâint  Robert,  fie  les  Religieux 
dudit  Prieure,  du  premier  Oélobrc  itftfo.  contenant 
qu’ils  ont  fait  entr  eux  la  partition  du  revenu  dudit 
Prieuré  en  deux  lods  , qui  porteroient  chacun  leurs 
charges  : Se  quant  aux  charges  communes  de  tout  le 
corps  dudit  Prieuré,  il  cil  dit  qu’il  feroit  baillé  fonds 
au  fécond  lot  afin  de  les  fupporter , excepté  que  partie 
du  corps  de  b grange  dudit  Prieure  , doue  le  premier 
lot  payerait  un  tiers , fie  que  le  premier  lot  demeure- 
rait audit  Prieur  i fie  en  cas  qu’il  arrivait  quelque  fub- 
vention , don  gratuit  ,ou  nouvelle  impofition  faite  par 
le  Clergé , ledit  Prieur  en  payerait  un  tiers  fie  ennuie 


il  fc  voit  que  le  fécond  lot  cft  demeuré  aufdin  Reli-  xtfti, 
vieux , qui  confiftoit  emr’autres  chofe*  en  la  grange  de  ■■■  — 

faint  Robert , Se  en  la  rente  deue  par  lcfdits  Chartreux. 

Autre  Concordai  paltc  entre  ledit  de  Baudet  Prieur 
dudit  faint  Robert,  fie  les  Religieux  dudit  Prieuré  » 
du  vingtième  jour  de  Juin  1674.  par  lequel  entr’autres 
chofcs le  Syndic  dcfdits  Religieux  dudit  Prieuré  au- 
rait cédé  audit  de  Baudet  ladite  rente  de  cinq  cens  li- 
vres , deue  par  leldits  Religieux  Chartreux  pour  au- 
tres fonds , Se  au  (ùrplus  il  cil  dit  que  le  fuldit  Con- 
cordat feroit  exécuté.  Extrait  des  Regillrcs  de  la  re- 
cepte  des  Décimés  fie  dons  gratuits  accordez  au  Roy 
au  Dioccfc  de  Grenoble,  du  treiziéme  May  ttjf, 
dans  lequel  il  fc  voit  és  années  1^70.  Se  1475.  que  le 
Prieuré  de  faint  Robert  Se  b grange  dudit  Prieuré  y 
font  compris.  Autre  Extrait  délivré  le  quatrième  Juil- 
let 1^81.  au  Syndic  dcfdits  Chartreux  , par  lequel  ap- 
pert que  depuis  l’année  1*14.  jufqu’cn  1660.  ledit 
Prieuré  de  faint  Robert  fie  la  grange  d’icduy  ont  cité 
taxez  aux  Décimés. 

Copies  de  deux  Arrefts  du  Confeil  d’Eftat  du  Roy, 
des  tj.  Décembre  1É41.  fie  19.  Aoull  \6-ji.  Bail  à Fer- 
me fiait  par  le  Prieur  dudit  Saint  Robert  , le  9.  Sep- 
tembre 1581.de  tous  fie  chacuns  les  biens  dépendons 
dudit. Prieuré,  fi  tuez  au  mandement  de  Saint  Laurent, 
moyennant  deux  cens  écus  d’or  fie  deux  aulnes  de  ve- 
lours par  chacun  an.  Arreft  du  Confeil  de  rétention 
en  iccluy  du  procez  d’entre  lefdites  parties  ,du 

Autre  Arreft  du  Confeil  de  reglement  à écrire 
fie  produire  fur  les  Inllanccs,  du  ai.  Juillet  dernier. 

Contredits  refpcélivcmcnt  fournis  par  lcfdits  Reli- 
gieux Chartreux,  fie  par  ledit  de  Baudet,  lignifiez  les 
14.  fie  zi.  Aouft  aulfi  derniers.  Requefte  dcfdits  Re- 
ligieux dudit  Prieuré  de  Saint  Robert  , employée 
pour  contredits  contre  la  produâion  dudit  de  Baudet, 
a luy  lignifiée  le  28.  dudit  mois  d’ Aouft.  Requefte 
dudit  de  Baudet  employée  pour  contredits  contre  la 
production  des  Religieux  dudit  Prieuré , à eux  ligni- 
fiée le  19.  du  fufdit  mois  d’ Aouft.  Requefte  dcfdits 
Religieux , Prieur  fie  Couvent  de  la  grande  Chartreu- 
fe,  employée  pour  contredits  contre  b production  def* 
dits  Religieux  de  Saint  Robert  , i eux  lignifiée  le 
28.  dudit  mois  fie  an.  Autre  Requefte  défaits  Reli- 
gieux de  Saint  Robert  , employée  pour  (alvarions 
contre  b fufdite  Requefte  de  contredits  dudit  de  Bau- 
det , du  29.  dudit  mois  d’Aouft  , ladite  Requefte  de 
falvarioos  lignifiée  audit  de  Baudet  le  fixiéme  du 
ptefem  mois  de  Septembre  1 Conclufions  du  Procu* 
rcur  General  du  Roy , 6 C tout  ce  que  par  lefdites  par- 
ties a ellé  mis  fie  produit  pardevers  le  Confeil  : Ir. 
sera  dit,  faifànt  droit  fur  lefdites  Inftances,  Que 
le  Confeil  a condamné  fie  condamne  ledit  de  Baudet 
Prieur  dudit  Saint  Robert , d«  payer  fie  r embout  fer 
aufdits  Religieux  Chartreux  de  Grenoble,  bditc  fom- 
me de  douze  cens  cinquante  livtes  fie  des  deux  fols 
pour  livre  de  bditc  fomme  , pour  raifon  dudit  Con- 
trat d’albergemcnt  du  17.  Décembre  1*37.  cefailànt, 
condamne  lcfdits  Religieux  , Prieur  Cbuftral  Se  Con- 
vent  dudit  Prieuré  de  Saint  Robett , de  payer  fie  rem- 
bourfer  aulfi  audit  de  Baudet  la  moitié  de  ladite  fom- 
me de  douze  cens  cinquante  livres , montant  à fi x cens 
vingt-cinq  livres  fie  les  deux  fols  pour  livre  dcfdits  fix 
cens  vingt-cinq  livres  : fie  en  outre  condamne  ledit 
de  Baudet  à unticrsdcs  dépens  envers  lcfdits  Religieux 
Chartreux  ; fie  lefdits  Religieux  , Prieur  Cbuftral 
fie  Convent  dudit  Saint  Robert , pareillement  à un 
tiers  des  dépens  envers  ledit  de  Baudet , chacun  à leur 
egard,  fie  les  deux  autres  tiers  de  tous  les  autres  dé- 
pens compenfez  entre  toutes  les  parties.  Arrefté  au- 
dit Confeil  à Paris  , le  douzième  Septembre  mil  fis 
cens  quatre-vingt  un. 
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EDIT  DU  ROY, 


Sur  tufage  de  la  Regale . 


Janvier. 


LOUIS  par  U grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  8c 
de  Navarre:  A tous  prefens  6c  à venir.  Salut. 
Le*  Députez  du  Clergé  de  France  aflémblcz  par  nô- 
tre perwillion  en  noftre  bonne  Ville  de  Paris,  Nou* 
qnt  très- humblement  teprcfciué  que  les  Archcvcfques 
6c  Evefqucs  leurs  preaeceflcurs , Ce  feraient  plaints 
au  Roy  Henry  le  Grand  noftre  Aycul , d’heureufe 
mémoire,  de  l’Arrcft  rendu  en  noftre  Cour  de  Parle- 
ment de  Paris,  le  14.  Avril  i4:>8.  portant  que  le 
dfoit  de  Régale  nous  appartient  dans  tous  le*  Arche- 
vefehez  & Evcfchez  de  noftre  Royaume  ; & comme 
fur  les  inftances  qui  auraient  efte  faites  prés  du  feu 
Roy  noftre  très- honoré  Seigneur  8c  Pcrc  , 8c  renou- 
vcllccs  prés  de  Nous , pour  le  Jugement  de  la  pré- 
tention qu'auraient  les  Eglifcs  de  certaines  JJrovin- 
ces  , d’eftre  exemptes  de  ce  droit , Nous  aurons  par 
noftre  Edit  du  mois  de  Février  1*73.  ordonné  que 
ledit  Arrcft  de  noftre  Cour  de  Parlement  de  Paris , fe- 
rait exécuté.  Les  Archcvefaucs  6c  Evefqucs  defdires 
Provinces  ayant  confideré  t’ufage  que  Nous  faifons 
en  faveur  de  l’Eglifc  mcfmc  de  cet  ancien  droit  de 
noftre  Couronne',  8c  croyant  d’ailleurs  devoir  recon- 
noiftre  l’application  que  Nous  donnons  pour  l’extir- 
pation de  Vhercfie  dans  noftre  Royaume , 8c  la  pro- 
tcAion  que  nous  leur  accordons  dans  le  gouverne- 
ment de  leurs  Dioccfcs  , ils  auraient  eftime  ne  pou- 
voir mieux  faire  que  de  lé  conformer  à noftre  volon- 
té , en  exécutant  ce  jugement  ainft  rendu  fur  leur  pour- 
fuite.  Mais  dautant  que  lefdits  Dépurez  prétendent 
que  l’autorité  que  les  Evefqucs  ont  reçût’  de  Dieu  pour 
la  prédication  de  fâ  parole,  la  réconciliation  des  Pc- 
nitem,  8c  l’exercice  de  la  Jurifdi&ion  Spirituelle  eft 
blelTcc  par  la  pofteffion  où  Nous  (bmmes  de  confé- 
rer, lors  que  les  Eglifes  font  vacantes,  les  Doycn- 
nez , les  Archidiaconez  8c  les  Prebendcs , au  (quel  [es 
on  a attaché  les  fondions  des  Théologaux , 6c  des 
Pénitenciers  , ou  d’autres  fondions  fpiritucllcs  , fans 
que  ceux  qui  en  font  par  Nous  pourvût , prennent 
aucune  inft:  tution  Canonique  , ni  Million  des  Prélats  ; 
8c  que  d’ailleurs  noftre  Cour  de  Parlement  de  Paris  , 
laquelle  connoift  de  la  Régale  privativement  à nos 
autres  Cours,  fuivant  fôn  zele  8c  fon  affc&ion  ordi- 
naire pour  l’augmentation  des  droits  de  noftre  Cou- 
ronne , a donne  depuis  quelques  années  des  Arrefts 
qui  ont  beaucoup  étendu  Vu  (âge  de  ladite  Régale  : Ils 
Nous  ont  très- humblement  fupplic  de  conlèrver  à l’E- 
glifc C*  Jurifdi&ion  , 8c  de  donner  une  Déclaration 
précis  de  noftre  volonté  fur  la  manière  dont  Nous  en- 
tendons exercer  le  droit  8c  la  pofléflion  en  laquelle 
Nous  Tommes  de  fucccderaux  Archevcfques  8c  Evcf- 
ques  pour  la  collation  des  Bénéfices,  autres  que  les 
Cures  , pendant  la  vacance  des  Sièges.  Surquoy  Nous 
cftant  fait  reptefenter  en  noftre  Confèil  plufieurs  Ar- 
refts rendus  en  noftre  Cour  de  Parlement  de  Paris , 
mcfmc  ceux  des  4.  Juillet  1*47.  25.  Novembre  &: 
aj.  Décembre  i444.  ij.  Mar$&  i4.  Décembre  1477. 
jy.  J ailler  1478.  it.  Juin  i43o.  voulant  fur  toutes 
choies,  ï la  diminution  mefmedcceux  de  nos  droits 
que  Saint  Lotiis  a exercez , employer  la  puiftance 
que  Dieu  nous  a donnée  à conférvcr  la  pureté  de  la 
ray , à maintenir  la  difeipline  de  l’Eglifé  , 8c  à pro- 
téger le*  Prélats  qui  peuvent  encore  attirer  par  leurs 
prteres  la  continuation  de  tant  de'  profpcrirez  qu’il 
plaift  à Dieu  verfer  inccftammcnt  fur  Nous.flc  fur  nô- 
tre Règne. 

Sçavoir  faifons , que  Nous  pour  ces  caufcs  8c  au- 
tres à ce  nous  mouvan* , de  noftre  propre  mouve- 


ment, Certaine  fcicnCe,  pleine  puiftance  8c  autorité 
Royale  , avons  par  ce  prelcnt  Edit  perpétuel  8c  irré- 
vocable , dit,  ftatué  8c  ordonné,  difons,  ftatuons  8c 
ordonnons  , voulons  8c  nous  plaift,  que  nul  ne  puiile 
cftrc  pourvu  dans  toutes  les  Eglifcs  Cathédrales  8c 
Collegiales  de  noftre  Royaume,  par  Nous  8c  nos  Suc* 
ccllcurs  , des  Doycnncz  8c  autres  Bénéfices  ayant  char- 
ge dames,  qui  pourront  vaquer  en  Régale,  ni  des 
Archidiaconats , Théologales,  Penitcnccrics , 8c  au- 
tres Bénéfices,  dont  les  Titulaires  ont  droit  partira* 
lictement,  5ccn  leur  nom,  d’exercer  quelque  Jurif. 
diction  ou  fon&ion  fpirituelle  8c  Ecclctiaftjquc,  s’il 
n’a  l’âge,  les  degrez,  8c  autres  capacircx  preferites 
par  les  faints Canons,  8c  par  nos  Ordonnances.  Vou- 
lons que  ceux  qui  feront  pourvûs  par  Nous  de  ces  Bé- 
néfices, fe  pr élément  aux  Vicaires  établis  par  les 
Chapitres,  ft  les  Eglifes  font  encore*  vacantes,  8c 
aux  Prélats  s’il  y en  a eu  de  pourveus , pour  en  obre- 
air  l’approbation  8c  miftion  canonique , avant  que 
d'en  pouvoir  furc  aucune  fonction.  Ordonnons  qu  en 
cas  de  refus  lefdits  Vicaires  Generaux  ou  Prélats  en 
expliqueront  les  caufês  par  écrit,  poureftre  par  Nous 
pourvus  d'autres  perfonnes , fi  Nous  le  jugeons  à pro- 
pos , ou  pour  fc  pourvoir  par  ceux  qui  feront  ainft 
refiliez  pardevant  les  Supérieurs  Ecclcfiaftiqucs , ou 
par  les  autres  voyes  de  Droit  obfcrvccs  dans  noftre 
Royaume.  N’cmendons  conférer  1 cinfc  de  noftre 
Droit  ou  Rcgale,  aucuns  des  Bénéfices  qui  peuvene 
y cftrc  fujets  par  leur  nature  , fi  ce  n’cft  ceux  que  les 
Archevclqucs  8c  Evcfqùcs  font  en  bonne  8c  légitimé 
pofteffion  de  conférer.  Voulons  pour  cct  effet,  quo 
dans  les  Eglifcs  Cathédrales  & Collegiales,  où  les 
Chapitres  font  en  polllifion  de  conférer  toutes  les 
Digmtez  8c  les  Prebendcs,  ils  continuent  de  les  con- 
férer pendant  la  vacance  des  Sièges;  que  dans  celle* 
où  il  y a des  Prcbcndes  affcdéci  à la  collation  de 
l’Evcfque,  & d’autres  à celle  des  Chanoines;  dans 
celles  où  l'Evefquc  8c  les  Chanoines  les  confèrent  par 
tour  de  femaine,  de  mois,  ou  autre  temps  ; dans  cel- 
les où  le  tour  cft  réglé  par  les  vacances  , dans  celles 
où  les  Prebendcs  d’un  cofté  du  Chœur  font  affcdées 
à la  collation  de  l’Evefquc,  8c  celles  de  l’autre  cofté 
1 la  collation  des  Chanoines , l’alternative  , les  tours, 
8c  l’afTe dation  fojent  gardez  8c  entretenus  duranr 
l'ouverture  de  la  Régale,  tout  ainfi  qu'ils  le  font  pen- 
dant que  le  Siège  cft  rcmply  ; & ce  fai  Tant  qu’il  n’y 
ait  point  d’autre  Bénéfice  refervé  à noftre  provifion  , 
uc  ceux  qui  font  fpecialcment  affedez  à la  collation 
e l’Evefquc,  qui  vaqueront  dans  fon  tour,  ou  du  cô- 
té que  1a  collation  des  Prebendcs  luy  cft  affedée.  Ec 
pour  les  Eglifcs 'où  la  collation  des  Prebendcs  appar- 
tient à I'Evcfque  8c  au  Chapitre  conjointement , ou 
dans  lcfquels  l’Evefquc  a droit  d’entrée  8c  de  voix 
dans  le  Chapitre  pour  prefenter  comme  Chanoine,  8c 
conférer  enluite  en  qualité  d’Evefquc  fur  la  preienra- 
tion  du  Chapitre  , il  fera  par  Nous  député  un  Com- 
mi  lia  ire  qui  aftîftcra  en  noftre  nom  à l’aftémblce  du 
Chapitre , pour  conférer  avec  ledit  Chapitre  les  Pré- 
bendes , fi  la  provifion  en  appartient  à l'Evefquc  8C 
au  Chapitre  par  indivis , ou  pour  prefenter  avec  le 
Chapitre  , fi  I'Evcfque,  comme  Chanoine,  y a voix 
pour  faire  1a  prefenutton  ; 8c  en  ce  cas  la  présentation 
du  Chapitre  Nous  fera  adreftéc,  pour  la  provifion  en 
cftrc  expédiée  en  noftre  no(n  en  la  mcfmc  forme  quel- 
le l’cft  par  l'Evefquc  fcul  ; noftre  intention  n’eftanc 
d’exercer  pendant  la  vacance  des  Eglifes  Métropoli- 
taines 8c  Cathédrale*  de  noftre  Royaume,  les  droits 
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tfli.  de  leurs  Prélats  , qu’ainfi  Sc  en  bmefme  forme  qu’ils 

" ont  accoutumés  d'en  ufer  à l’égard  de  leurs  Chapitres  ; 
fans  préjudice  au  furpSus  de  noftre  droit  de  Régale  » 
• dont  Nous  entendons  joiür  en  la  mcfme  maniéré  que 
les  Rois  nos  Prcdcccfleurs , & Nous  k l’avons  fait  juf- 
ques  1 prefent.  Si  donnons  en  mandement 
à nos  amez  Sc  féaux  les  Gens  tenans  noftre  Cour  de 
Parlement  de  Paris , que  ces  prefentes  ils  ayenr  à fai- 
re lire , publier  Se  regiftrer  *,  Se  le  contenu  en  icelles 
entretenir  Se  faire  entretenir,  garder  Sc  obfcrver , (ans 
y contrevenir  ni  fouffrit  qu'il  y (bit  contrevenu  en 
\ quelque  forte  Se  maniéré  que  ce  loir , nonobftant  tous 
Arreils , ufages  Se  autres  choies  ï ce  contraires,  auf- 
quellcs  Nous  avons  dérogé  Se  dérogeons  : Car  tel  cft 


DU  PALAIS. 

noftre  phifir  i & afin  que  ce  fait  chofc  ferme  Se  fta-  îtfli. 
ble  à toujours , Nous  avons  fait  marre  noftre  fccl  ■ — 

à cefditcs  Pccfcntes.  Donné  à Saint  Germain  en  Laye, 
au  mois  de  Janvier  l’an  de  grâce  mil  fix  cens  quatre- 
vingt  deux  , Se  de  noftre  Regne  le  trente-neuvième. 

Signé,  LOUIS,  Et  plus  bas , Par  le  Roy,  Coi- 
b er t.  nfa.  le  Te l lie r.  , pour  fcrvir  à l’Edic 
fur  l’ufâge  de  la  Régale. 

Lch  , pub  lit , regifht , oùy,  & te  requérant  le  Prêt* 
cureter  General  élu  Roy , peur  eftre  exécuté  félon  fa  for- 
me & teneur.  A Parti  en  Parlement . ce  vingt-epta- 
trié  me  Janvier  mil  fix  cent  qtutre-v  in  et  deux ■ Signé, 

JACQVES. 


Si  eUxi  U Coutume  de  Paris  , un  Invetttiire  /igné  d’un  fini  Notaire , fitfft 
pour  dt/foudre  U communauté  ? Ou  s'il  fiut  que  cet  Inventaire  foit  /igné' 
de  deux  Notaires  i 


Paris. 

Grand  A Prb'i  le  dccés  de  Françoifc  Cordier,  arrivé 
Chambre.  /~Y  en  Maiftrc  Marc  Treton,  Procureur  au 
i*8z,  Chaftclet  de  Paris,  fon  mary , Tuteur  de  deux  en- 
is.  Février,  fans,  un  fils  Sc  une  fille,  qu'il  avoir  de  fon  mariage, 
leur  fit  créer  un  fiibrogé  Tuteur.  Il  fit  auffi  faire  In- 
ventaire en  prcfcncc  de  ce  lubrogé  Tuteur,  par  du 
Mas  Notaire. 

Le  14.  Avril  1(40.  la  minurtc  de  cet  Inventaire 
lignée  feulement  de  du  Mas , eit  portée  au  Chaftclet. 
Le  Greffier  y mec  la  clôture  j Sc  comme  ccc  Inventai- 
re eftoic  intitulé , Fait  pardevant  lt  f^affettr  & du 
Mas  Notaires  ; le  Greffier  copiant  cet  intitulé,  met 
dans  fon  Aûc  de  clôture , Inventaire  pajfé  pardevant 
le  Vafftur  & du  Mas  N ot aires. 

Maiftrc  Marc  Treton  devenu  Secrétaire  du  Roi  .ma- 
rie (à  fille  à Monficur  Goiilard  Correcteur  en  b Cham- 
bre des  Comptes  /,  il  luy  donna  en  dot  fjooo.  livres, 
pour  les  droits  à elle  appartenans  dans  la  fucccffion 
de  fa  mcrc , fi  tant  fes  droits  fe  montent > finon  il  luy 
donne  le  furplus  en  avancement  d’hoirie. 

U donne  i fon  fils  une  Charge  de  Confciller  à la 
Cour  des  Aydes,  du  prix  de  1 14000.  livres.  Quel- 
que temps  avant  Ibn  dccés  il  fait  Ion  Tcftament , par 
lequel  il  infticuc  l'on  fils  légataire  univerfel,  Sc  don- 
ne à Monficur  Goiilard  ion  petit  fils  37000.  li- 
vres. 

Monficur  Gaillard  prefenrement  Confciller  en  la 
Cour,  forma  en  i6(y.  pluûcurs  demandes  contte 
Monficur  Treton  fon  oncle  maternel , Confciller  en 
la  Cour  des  Aydes.  La  principale  fur,  de  demander 
que  la  communauté  d'entre  Maiftrc  Marc  Treton  6c 
Françoilc  Cordier  fa  femme , fût  déclarée  continuée  : 
fur  ccrtc  demande  Sc  fur  plu Gcur s autres.  Meilleurs 
des  Rcqucftcs  du  Palais  appointèrent. 

Appel  de  cet  appointemenr  par  Monficur  Goiilard, 
qui  ptelênta  Requcftecn  la  Cour  afin  d'évocation  du 

rrincipal  \ il  interjetta  aulfi  appel  de  la  clôture  de 
Inventaire,  & la  caufe  portée  a l'Audiance  Sc  plai- 
déc  au  Rôle  des  Jeudis  : Toute  la  qOeftion  conliftoit 
i fçavoir,  fi  dans  la  Coutume  de  Paris  un  Inventai- 
re imparfait  peut  dilToudre  la  communauté.  Mais  il 
eftoic  facile  de  la  décider  par  les  termes  mcfmes  de 
cette  Coûrume,  article  140.  Sc  14t.  Le  premier  ar- 
ticle porte , Que  quand  l'uei  des  deux  conjoints  par  ma- 
riage , va  de  vie  a trépas  , & de  lai  je  aucuns  enfans  \ 
mineurs  dudit  mariage , fi  lt  furvivant  des  deux  con- 
joints ne  fait  faire  Inventaire  avec  perfonnt  capable  & 
légitime  contradicteur  , des  biens  qui  t fiaient  communs 
durant  ledit  mariage , & au  temps  dudit  trépas , fois 
meubles  ou  acquefls  immeubles , C enfant  ou  enfant  fitr- 
vivans , peuvent,  fi  bon  leur  femble , demander  com  , 
vmnauti  en  tous  Us  biens  t meubUs  & etnquefts  im-  • 


meuble^ du  furvlvant  : pcfc  quiceluy  furvivant  fe  rt-  x (îz. 

marie.  — - - 

C’cft  une  maxime  en  Droit , que  morte  folvitur  So- 
cietas.  $.  folvitur.  inft.  de  Societ.  Mais  b Coutume  de 
Paris  veut  au  contraire  que  b communauté  continus 
après  le  dccés  d’un  des  conjoints  entre  le  perc  Sc  les 
enfans  mineurs.  Le  Icul  moyen  pour  dilloudrc  ccrtc 
communauté , cft  que  le  furvivant  doit  faire  faire  In- 
ventaire avec  un  fubroge  Tuteur,  ou  autre  légitime 
contradicteur. 

Tourna  dit , qu'avant  la  reformation  de  b Coutu- 
me, on  fe  difpcnlbit  volontiers  de  rapporter  un  In- 
ventaire , pour  dilToudre  la  communauté.  On  fc  con- 
tcnioic  d'une  déclaration  faite  devant  les  parens  Sc 
amis  par  le  furvivant , qu’il  ne  b vouloir  plus  conti- 
nua. L’article  14a.  ajoute  : Et  pour  la  dijfilHticn  do 
ladite  communauté  , faut  que  ledit  Inventaire  foit  fait 
& parfait , & à la  charge  de  faire  cl  erre  ledit  Inven- 
taire par  le  furvivant , trois  mois  apret  qu'il  aura  efii 
fait.  Autrement  & a faute  de  ce  faire  par  U furvi- 
vant , la  communauté  ejl  continuée , fi  bon  femble  aux 
enfans. 

Dans  l'ancienne  Coûrume , un  Inventaire  tel  quel  ‘ 
pouvait  fulfire  pour  rompre  b communauté.  Dans 
cclle-cy,  il  faut  un  Inventaire  parfait,  & clos  trois 
mois  après  qu’il  aura  elle  fait.  Oc  un  Inventaire  ligné 
d'un  feul  Notaire  n’cft  point  parfait.  Il  vaudrait  mieux 
i que  l'Inventaire  fut  imparfait  dans  ce  qu’il  contient , 

! que  pour  la, formalité.  Car  on  a jugé  que  b convic- 
tion mcfinc de  recelez  Sc  divertiflemens  n'empefehoie 
I point  que  1a  communauté  ne  fut  dilToluc,  pourvoi 
que  d’ailleurs  l'Inventaire  fût  accompli  dans  toute* 
les  formes.  On  s’eft  attaché  fcrvilcmcnt  à la  difpoli- 
tion  de  b Coutume , qui  ne  demande  autre  ebofe  qu'un 
i Inventaire  parfait.  Elle  cft  de  rigueur  à ca  égard,  Sc 
on  n’a  pas  ajouré  une  nouvelle  difpofitïon  i 1 ancien- 
ne , pour  cftie  fans  execution  dans  le  cas  particulier. 
L’intcrpofition  de  deux  Notaires  cft  mcfme  pluscon- 
lidcrable  que  dans  tout  les  autres  A&es  aucentiques  j 
Car  le  furvivant  qui  fait  faire  l’Inventaire  ayant  fon 
Notaire  ordinaire  Sc  affidé , il  cft  jufte  que  les  mi- 
neurs ayent  le  leur  particulier , pour  lôûtenir  leurs  in- 
terdis. On  en  ufc  ainlî  lors  qu’il  cft  queftion  de  fai- 
| rc  Inventaire , chaque  partie  interclTéc  a droit  dcchoi- 
lir  tel  Notaire  qu'il  juge  à propos. 

La  prdence  des  parens  ou  d’un  fubrogé  Tuteur  , 
ne  fupplcc  point  à ce  defaut.  Un  Notaire  qui  écrit  ou 
dicte  luy-melmc  un  Inventaire,  cft  plus  attentif  Sc 
plus  capable  à fcrvir  les  mineurs. 

Àmfi  un  Inventaire  ligné  d’un  feul  Notaire  ne 
pouvant  palier  pour  un  Inventaire  tel  que  le  preferit 
la  Coutume  de  Paris , c’cft  b mcfme  choie  que  s'il 
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té-S  z.  n*y  en  avoit  aucun.  En  cc  cas-là , il  cft  certain  qu'il 

*■  1 — y a continuation  de  communauté.  Cette  maxime  cft 

devenue  generale  pour  toutes  les  Côûtumcs , qui  ne 
parlent  point  de  la  manière  dcdilfoudre  la  commu- 
nauté. Mefme  dans  le  pais  de  Droit  Ecrit , où  il  n'y 
a point  de  communauté,  lorfqu’cllc  cft  ftipulcc,  on 
fuir  la  Coutume  de  Paris. 

On  oppofe  que  l’intervention  fie  la  fignature  de 
deux  Notaires  , n’cft  que  pour  donner  l’hypothèque» 
One  infinité  de  Contrats  dans  les  Provinces,  ne  fonr 
lignez  que  d’un  Notaire,  Icfqucls  neanmoins  l'ont 
obligatoires , fie  ne  peuvent  dire  déclarez  nuis.  Ain- 
fi  il  fuffit  d'un  Notaire  pour  un  Inventaire,  où  il 
ne  s’agit  pas  de  donner  l'hypothcque , mais  feulement 
d’y  marquer  tous  les  effets  communs  entre  desenfans 
fie  leur  père  ou  mère  (ûrvivans. 

On  tépond  que  la  Coutume  de  Paris  demande  un 
Inventaire  parfait , fie  qu’il  a cflé  jugé  qu’il  n’cfloit 
parfait  que  pat  la  figruture  de  deux  Notaires.  Il  y en 
a un  Arreft  de  reglement  dont  quelques-uns  de  nos 
Auteurs  ont  parlé , comme  Moniteur  le  Preftre , Cen- 
turie t.  titre  de  la  continuation  de  la  communauté  ; 
mais  non  feulement  ils  ne  l’avoicnt  point  rapporté  de 
la  maniéré  qu’il  a cité  rendu,  ils  ont  encore  obmis 
de  marquer  la  publication  qui  en  a elle  faite  au  Châ- 
telet. Et  certainement  cette  publication  que  l’on  a eu 
peine  à découvrir  au  fujet  de  cccic  affaire,  cft  dcci- 
ïive  ; fans  quoy  il  y auroit  encore  lieu  de  douter  , fi 
cet  ancien  reglement  de  la  Cour , comme  plufieurs 
autres,  citant  tombé  dans  l'oubli,  l’ufagc  a cfté  au 
contraire.  Mais  de  Hors  qu’il  y a publication  , toute 
exeufe  celle.  On  n'elt  plus  recevable  à dire , que  les 
■deux  Notaires  ne  fervenr  que  pour  donner  l’hypothc- 
que , mais  que  l’obligation  telle  fie  fubfiftc  roujouts  , 
quoy  qu’un  feul  ait  figné. 

Cet  ancien’ Arreft  de  reglement  cft  intervenu  entre 
Claude  le  Roy,  fie  Claude  Roger  Notaires  au  Chà- 
ttlet  de  Paris , appellans  de  deux  Sentences  rendues 
au  Chaftclct,  les  4.  Septembre  ifn.  fie  10.  Juillet 
itfix.  d’une  part,  fie  Marie  du  Bois,  veuve  de  Jean 
IcNormand , vivant  Notaire  au  mefme  Chaftclct , in- 
timée d’autre,  fie  autres  intervenans,  par  lequel  il  a 
cfté  dit  ; 

La  Cour  faibnt  droit  fur  les  conduirons  du  Pro- 
cureur General , ordonne  que  les  Inventaires  des  biens 
des  décédez  feront  écrits  par  l’un  des  deux  Notaires 
appeliez  pour  la  confection  de  {Hits  Inventaires , ou 
de  la  main  du  principal  Clerc  de  celuy  qui  en  devra 
avoir  la  minute,  fie  non  de  l’une  des  parties , quoique 
Notaire.  Que  toutes  les  cottes  , tant  fur  les  pièces  que 
minutes  des  Inventaires,  feront  de  la  main  de  I un 
dcfdits  Noraires  ; Et  les  minutes  defdits  Inventaires 
fientes  en  lintitulation  & la  Préfacé,  fie  à la  find’i- 
"ceux  par  Icfdits  deux  Notaires  fie  par  les  parties  , s’ils 
fçavcnt  ligner , ou  fait  mention  de  la  caufc  pour  la- 
quelle elles  n’auront  pû  ligner  \ fie  que  lorfque  la  pra- 
tique d’un  Notaire  dcccdé  fera  mile  és  mains  d’autre 
Notaire  , toutes  les  minutes  luy  feront  délivrées  par 
la  veuve  & heritiers , en  prcfcnce  de  deux  Notaires 
dont  ils  conviendront,  fie  vérifiées  fur  le  répertoire 
du  défunt  : Tous  les  Contrats  fie  autres  Aftes  conte- 
nus audit  Répertoire,  cottez  en  marge  d’iceluy  Réper- 
toire par  nombre  depuis  le  premier  jufqu’au  dernier, 
fie  chaninc  page  dudit  Répertoire  paraphée  tant  par 
Icfdits  Notaires  que  par  les  parrics , fie  les  blancs  qui 
s'y  trouveront,  remplis  de  traits 'de  plumes,  ch  relie 
forte  qu’il  ne  fe  puifle  rien  ajoûtér  audit  Répertoire. 
Au  cas  qu’il  fe  trouvait  autres  minutes  receuès  par  le 
Notaire  décédé  , non  comprilcs'atfdit  Répertoire,  fe- 
ront ajoûiécs  à la  fin  dudit  Reperroire  de  la  main  de 
l’un  dcfdits  Notaires  , fie  fait  mention  par  quelles  per- 
fbnnes  lefdires  minutes  obtnifes  audit  Répertoire  au- 
ront cfté  reprefentées  : Et  au  bas  dudit  Répertoire , le 
Notaire  qui  rcccvta  ladite  pratique'  fie  minutes  , s'eu 
chargera  fie  en  baillera  décharge  valable  aufdits 
» Tome  II. 
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hcriihrs  pirdevant  Icfdits  deux  Notaires. 

Fait  Nollreditc  Cour  inhibitions  fie  défcniês  ait  - 
Clerc  du  Greffe  dudit  Chaftelcr,  commis  à la  clôtu- 
re dcfdits  Inventaires  , d’en  recevoir  les  Actes,  fie 
de  faire  mention  de  la  clôture  dcfdits  Inventaires  fut 
les  minutes,  fi  elles  ne  lbnt  liguées  des  Notaires  Se 
des  pirtics,  ou  fait  mention  fi  aucunes  d’elles  ne  fça- 
vent  figner,  ou  fur  les  grollès  dcfdits  Inventaires, 
qu’icelles  grottes  ne  foient  (ignées  des  Notaires.  Et  ou- 
tre enjoint  audit  Commis  faire  mention  en  fubftancd 
de  ladite  clofturc,  tant  au  hauc  de  La  première  page 
dcfdits  Inventaires,  qu’à  la  fin  d’iceux  au  drlfou^  deJ 
feings  des  Notaires , & d’en  charger  le  Regiftre  de 
l’Audience-,  le  tout  à peine  de  nullité,  fie  dommages 
fie  intcrrfts  des  parties.  Et  fera  le  prelcnt  Arreft , en 
ce  qui  concerne  ledit  Reglement , lu  fie  publié  au  Châ- 
telet, l’Audience  tenant,  fie  lignifié  au  Syndic  des 
Notaires  , à la  diligence  du  Subftirut  du  noftrc  Pro- 
cureur General.  Prononcé  le  fixiéme  Avril  mil  fix 
cens  quatre-vingt  deux.  Lû,  publié  fie  regiftté  au 
Chaftclct,  l’Audience  tenante,  le  quatrième  Septem- 
bre iffji. 

Après  ca  Arreft  de  Reglement , on  ne  peut  pas 
dire  que  l’Inventaire  dont  il  s'agit  foit  parfait. 

On  oppolè  que  cet  Arreft  peut  fervir  de  Regle- 
ment aux  Notaires,  pour  terminer  les  conreftations 
qui  naiflène  entre  eux.  Un  feul  Notaire  fe  croyant 
eftrc  en  droit  de  faire  cette  forte  d'Aétc  , comme  crt 
effet  il  cft  utile  à une  famille  qu’il  n'y  ait  que  fon  No- 
taire 01  dinairc,  qui  ait  connoiflance  de  les  affaires. 
Mais  la  fignature  de  deux  Notaires  n’a  jamais  cfté  re- 
quilc  ni  introduire  pour  dilfoudre  une  communauté» 

Il  fuffit  d’un  Notaire,  qui  en  prcfcnce  des  parties  fie 
de  leur  confcntcmcntdontil  les  juge  capables,  travaille 
pour  leur  bien  commun. 

On  repond  que  cet  Arreft  de  reglement  n’a  pas  été 
fait  pour  augmenter  les  droits  des  Notaires  ; cette  pen- 
féc  blette  le  bon  fens.  La  Cour  a voulu  rendre  folem- 
ncl  l’Acte  le  plus  confiderablc  de  la  focictc  civile , fie 
qui  n’elt  pas  feulement  uîl  pour  fervir  aux  heritiers, 
mais  à tout  le  public. 

Quand  ces  heritiers  ou  autres  inrcrcflêz  affrètent 
le  fccret  dans  les  affaires  d'une  fucccllion,  ils  peu- 
vent fe  difpcnfcr  de  faire  faire  un  Inventaire  en  for- 
mç,  un  fimple  mémoire  ligne  des  parrics  fuffit.  Mais 
quand  une  hais  ils  ont  pris  la  voye  de  l'Inventaire , 
foit  pour  accepter  une  (iicccfiion  fous  bénéfice  d’in- 
ventaire , foit  pour  dittoudre  une  communauté,  qui 
font  les  deux  cas  ordinaires  qui  obligent  à cette  for- 
malité , alors  il  faut  oblerver  toutes  les  formes.  Oa 
ne  s’en  peut  difpcnfcr  pour  jouir  du  bénéfice  qui  y 
cft  attaché.  C’eft  cc  que  porte  la  Loy  final l coi.  de 
jure  deliberandi.  Novell  a 1.  de  btredibus  & ft!cuL  cap. 

1.  $■  fiat  igitur. 

On  oppofe  que  le  partage  des  biens  dilTout  (a  com- 
munauté , ainn  qu'il  cft  juge  par  les  Arrefts  rappor- 
tez par  Maiflre  Julien  Brodeau  fur  Moniteur  Loiiîr, 
lettre  C.  fommatre  je.  nombre  n.  Maiftre  Charles 
du  Molin , fur  l’article  170.  de  b Coûtume de  Boqr- 
bonnois,  dit  : Faut  noter  que  quand  le  fnrvkiant  ma- 
rie fa  fille  & luy  baille  dot , eefi  Aü;  fnjfifant  pour' 
di foudre  la  communauté , quant  a elle.  Combien  qui il 
ne  Paye  fait  expre filment  renoncer  a la  communauté  & 
autre  partage.  Ce  qui  a efii  jugé  dans  la  Coutume  de 
Paris.  Delà  vient  que  Loifcl  dans  les  Inftttucs  cou- 
tumiers, livre  3.  titre1 ‘de  h cbmmunautè,  en  a fait 
une  maxime  en  ces  termes.  Si  le  furvtvanl  mariant 
F un  de  fe}  enfans'luy  donne  mariage  advenir  t , cette 
Communauté  fe  difiout  four  fon  regard.  Au  fait  parti- 
culier , il  cft -certain  que  le  ficur  Treton  pctc  a marié 
fi  fille  au  père  de  Moniteur  Goifiard  ÇônfHlJer  en  la 
Cour , mriraé.  Du  moins ‘depuis  cemartige',  y dûir- 
il  avoir  difïolution  de  communauté  : car  fi  rinvemai- 
rc  n’elt  qu’une  difpofition  pour  venir  au  partage , à 
plus  forte  raifon  cc  partage  mefme  quoique  provifion- 
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iCl i.  ncl , doit  avoir  cette  force  d’crapcfcher  la  continuation  1 

''  de  communauté. 

On  répond  que  les  Arrefts  cirez  par  Maiftrc  Ju- 
lien Brodcau , ont  efté  rendus  dans  l'ancienne  Coutu- 
me de  Paris,  6c  dans  celle  de  Sens, qui  ne  font  pas  fi 
rigoureufes  que  la  nouvelle  Coutume  de  Paris.  Cette 
demicre  n'ayant  introduit  pour  difïbudre  la  commu- 
nauté, que  le  fcul  Inventaire , il  s*cn  faut  tenir  à fâ 
difpoiïtton.  Les  Reda&eurs  n’ignoroient  pas  la  difpo- 
fition  des  Arrefts  rendus  dans  le  cas  du  partage. 

C’eft  ce  qui  fait  dire  à Brodeau  au  tncfme  endroit, 
que  cctre  Jurifprudcncc  de  la  diftolution  de  commu- 
nauté par  le  partage , n'auroit  pas  lieu  dans  les  Cou- 
tumes qui  requièrent  en  termes  generaux  un  Inventai- 
re 6c  un  A de  folemncl  dérogeant  à la  communauté. 
Il  en  rapporte  un  Arreft  du  u.  May  1 696.  donné  en 
la  première  Chambre  des  Enqucftes , confultù  CUjfi- 
bui , qui  juge  dans  la  Coutume  de  Senlis  ( laquelle  at-  : 
ciclc  169.  requiert  Amplement  pour  la  diftolution  de 
la  communauté , que  le  furvivant  faflè  Inventaire  ) 
qu’un  Inventaire  non  clos  6C  affirmé  eftoit  nul , 6c 
n’erapefeboit  pas  la  continuation  de  communauté.  Il 
cite  encore  un  autre  Arreft  de  1609.  Ces  Arrefts  pok 
teneurs  à la  reformation  de  1a  Coutume  de  Paris , peu- 
vent aujourd’huy  fervir  de  règle. 

Quant  à la  note  de  du  MoUn , elle  cft  conforme  à 
l’article  170.  de  la  Coutume  de  Bourbonnois , pour 
lequel  elle  cft  faite.  Cette  Coutume  dit  expreflemem 
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qu'il  faut  ou  un  Inventaire,  ou  un  partage,  ou  an  ttSz. 
A de  folemncl  pour  difïbudre  la  communauté.  — — 

Le  témoignage  de  Maiftrc  Antoine  Loifel,  fêdoit 
confiderer  luivanc  l’cfprit  du  temps  où  il  écrivoit. 

Alors  on  n’avoit  pas  apporté  toutes  les  formalitez  que 
l’on  obfcrve  aujourd'huy  , pour  la  diftolution  de  la 
communauté.  En  effet , le  (cul  Inventaire  cft  capable 
de  la  diftoudre,  parce  que  dans  cet  Inventaire  on  nom- 
me clairement  les  effets  qui  la  compofcnc , pour  fai- 
re connoiftre  aux  mineurs  s’il  leur  cft  utile  de  l’ac- 
cepter ou  d’y  renoncer.  Un  partage  6c  une  conftitu- 
tion  de  dot  peuvent  eftrc  des  Adlcs  captieux  , 6c  d'ail-  » 
leurs  comme  ils  ne  produiroient  pas  un  mcfme  effet 
à l’cgard  de  tous  les  enfans , qui  ne  feraient  ni  dotez 
ni  partagez,  la  Coutume  de  Paris  a voulu  un  A de 
folemncl  qui  regardât  tous  les  intercflcz  à la  commis 
nauté , ainfi  qu 'cft  l'Inventaire. 

Sur  ces  raifbns , 6c  conformément  aux  conclufioai 
de  Monfieur  l'Avocat  General  Talon,  la  Cour  en 
tant  <juc  touche  l’appel  de  la  clofture  d’inventaire,  a 
rois  1 appellation  & ce;  & évoquant  le  principal  6c 
y faifant  droit,  a déclaré  la  clofture  de  l’Inventaire 
nulle  i ce  faifant , a déclaré  pareillement  la  commu- 
nauté continuée , dépens  compenfcz.  Prononcé  par 
Monfieur  le  Premier  Prcfidcnt  de  Novion , au  Rôle 
des  Jeudis,  le  iz.  Février  i£$a.  Mitftre  le  Verrier 
plaidant  pour  Monfieur  Goiftard  appcllant , 8C 
Maiftrc  Vautier  pour  Monfieur  Trcton,  intimé. 


Si  U perception  de  U Dixme,  les  Fonts  baptijmsix , le  Cimetiert , (gF  autres  fem- 
b Ubles  marques  s font  des  preuves  d'une  ■véritable  Tarroifiè. 

Si  Ceftat  d'une  ParroiJJi  peut  eftrt  preferit , fous  prtttxtt  que  Us  Trieurs  ont  tfli 
pourvût  du  Prieuré , comme  d'un  Bénéfice  /impie. 

Si  U peuple  ayant  abandonné  U lieu  de  la  Tarroijfe , U Cure  demeure  toujours  pour 
lors  habituelU  , tufarte  que  le  peuple  revenant  s'augmentant,  l’Bglift  recouvre 
fin  premier  efiat. 


Parlement  ▼ A Communauté  du  lieu  de  Verquicrcs  en  Pro- 
d’A  1 X.  JLavcnce  , dans  la  penfée  qu’en  ce  lieu  il  y avoit  oti- 
Kît.  ginairemenr  une  Parroiftè  où  le  Prieur  adminifttoit 
ta.  Février,  les  Sacrement  i mais  que  fors  des  guerres  de  la  Lieue 
■ ■ - les  Habitant  ayant  deferté  , le  Prieur  avoit  pareille- 
ment celle  d’y  adminiftrer  les  Sacrement , intervint 
dans  une  Inftance  formée  pardevant  le  Lieutenant 
d’ Arles,  entre  le  fieut  de  Cambis,  Prieur,  d'une 
art  v 6c  le  ficur  Bernard  d’autre , pour  la  maintenue 
c ce  Bénéfice , 6c  par  fa  Requeftc  d’intervention 
conclut,  que  celuy  qui  feroit  maintenu  au  Bénéfi- 
ce , feroit  obligé  d’y  faire  les  fonctions  Curiales. 

Sutquoy  intervint  Sentence  du  Lieutenant,  le  19. 
Septembre  Uji.  par  laquelle  le  fieut  de  Cambis  fut 
maintenu  au  Bénéfice  : Et  à l'égard  de  la  Communau- 
té, il  fut  ordonné  qu’elle  fetoie  apparoir  du  titre, 
portant  fondation  du  Prieuré  avec  Cure , 6c  que  de 
Cambis  défendrait  plus  amplement,  pour  ce  fût  eftrc 
dit  droit  aux  parties. 

Après  cette  Sentence  , 6c  en  1*77-  Monfieur  l’Ar- 
chcvefque  d'Avignon  faifant  fà  vifite  au  lieu  de  No- 
ves,  les  Habitans  du  lieu  de  Verquicrcs  luy  prefen- 
terent  Requeftc , par  laquelle  ils  demandèrent  au'il 
fuft  étably  un  Prcftre  Curé  fur  le  lieu , pour  aami- 
niftrer  les  Sacrcmcns  aux  Habitans*,  furquoy  Mon- 
iteur l’ Archcvcfquc , après  avoir  oiiy  le  ficur  de  Cam- 
bis, donna  fbn  ordonnance  le  3.  Novembre  de  l'an- 
née i<7j.  portant,  que  la  Requeftc  6c  la  réponfc  du 
ficur  de  Cambis,  feraient  confcrvccs  dans  les  A&cs 
de  la  vifite,  6c  que  l’adminiftration  des  Sacrcmcns 
aux  Habitans  du  lieu  de'  Verquicre*  , feroit  faite  pat 
Maiftrc  Vialis,  Curé  de  Noves. 

Il  fut  dir  en  outre,  que  ce  Curé  irait  confcflcr  , 


porter  le  Viatique,  l’Extrcme-ondion,  & affifteroit  iftz. 
aux  Enrcrrcmens,  6c  que  pour  ce  qui  eftoit  des  Bap-  *■  < < — 
refînes  6c  Mariages,  les  Habitans  iraient  les  recevoir 
dans  l’Eglife  Parroiftjalc  de  Noves  , que  le  mcfme 
Curé  ferait  obligé  de  leut  adminiftrer.  Pour  raifbn 
de  quoy  le  Prieur  de  Vcrquieres  6c  les  Succcfteurs 
font  condamnez  de  payer  annuellement  & perpétuel- 
lement au  Curé  de  Noves , 6c  à fes  Succcfteurs , une 
charge  de  bled  par  charité,  fans  que  pour  raifon  de 
ce  foit  attribué  aucun  droit  à la  Communauté , ni 
que  le  Prieuré  puifte  eftrc  ccnfè  avoir  charge  d’a- 
mes,  6c  qu'il  demeurerait  dans  l’état  auquel  il  fe 
trouvoit. 

Les  parties  acquicfcerent  à cette  Sentence  de  vifite. 

Mais  depuis  la  Communauté  ayant  defavoüc  cet  ac- 
quicfccmcnt  qui  avoit  efté  donné  par  le  Conful , elle 
appclla  de  la  Sentence  du  Lieutenant  d'Arles , en  ce 
qu  clic  la  chargcoit  de  faire  apparoir  du  titre  & de 
la  fondation  du  Prieuré  avec  Cuic , Sc  elle  interjetta 
pareillement  appel  comme  d’abus  de  l’Ordonnance 
de  vifite  du  fieut  Archcvcfquc  d'Avignon  , fur  ce 
qu’ayant  reconnu  qu’il  falloir  adminiftrer  les  Sacre- 
mens  aux  Habitans,  ledit  ficur  Archcvcfquc  n’en  avoit 
pas  pu  charger  le  Curé  de  Noves , & ainfi  foû- 
mettre  les  Habitans  à une  Parroiftè  étrangère  *,  que 
c'cftoit  une  contravention  aux  Gaines  Dcctcis  6c  Con- 
ciles , qui  ne  veulent  pas  qu’un  Peuple  loit  fans  Cure 
fie  fans  Parroiftè, laquelle  doit  cftre  rcftablic  lorsque 
le  Peuple  revient. 

La  eau  G:  en  cet  état,  la  Communauté  offrit  expo- 
sent portant,  qu’il  y avoit  abus  en  la  Sentence  de 
vifite  du  ficur  Archcvcfquc  d’Avignon , 6c  faifant 
droit  fur  les  appellations  de  cette  Sentence , & de 
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Celle  du  Lieutenant  d'Arles  , les  appellations  fit  ce  au 
r-  néant  i 6c  par  nouveau  Jugement  avant  dire  droit  au 

principal  , il  cft  ordonné  que  par  experts  accordés  ou 
mis  d’Officc  t fèroit  fait  rapport  dans  le  mois  à la  di- 
ligence de  la  Communauté , de  l’cftat  6c  qualité  de 
l Hgliïc  , 6c  du  Clocher  du  lieu  de  Vcrquicres  , des 
vertiges  tant  des  Fonts-bapti finaux  que  de  la  Maifbn 
" prelb/tcralc  , du  Cimetière  6c  autres , cnfcmble  du 
nombre  des  Baftidcs  , Himcaux  , 6c  Habitant  du  ter- 
roir du  lieu  , 6c  de  b dirtancc  qu'il  y a de  cette  Egli- 
fc  à celle  de  Noves.  Lclqucls  experts  auraient  pou- 
voir de  creufcr  dans  l'Eglife  6c  Cimetière}  6c  de  pren- 
dre les  informations  requilcs  de  ceux  qui  ont  vû  l’é- 
tat du  lieu  avant  la  nouvelle  oeuvre  prétendue  £iire 
par  le  (leur  de  Cambis , dans*  lequel  temps  d'un  mois 
la  Communauté  vérifierait  le  fait  par  clic  avancé , 
fçjvoir  , que  Mcflïre  de  Cambis  a fait  démolir  les 
veftiges  6c  marques  des  Fonts-baprifmaux  6c  autres 
qui  paroiflbicm  dans  l'Eglife,  & parties  au  contraire, 
pour  cc  fait  crtre  die  droit  aux  patries  ainfi  que  de 
xaifon. 

Cet  expédient  ayant  efté  refufe  de  la  part  du  Sieur 
de  Cambis  , 8c  enfuite  la  caulc  réglée  dans  l'Audien- 
ce : Après  que  les  Avocats  eurent  plaidé  , Monfieur 
l’Avocat  General  de  Saint  Martin  ayant  recueilli  tou- 
tes leurs  raifons , dit,  nue  le  mérite  de  ect  expédient, 
dépendoit  du  jugement  de  deux  queftions  .dont  la  pre- 
mière eftoir  de  Ravoir,  fi  le  droit  qu’une  Eglifc  a de 
percevoir  la  Dixmc,  la  doit  faire  prefumer  une  Egli- 
fc Parroirtiale,  lorfqu'cllc  a un  terroir  circonfcript  8c 
limité,  6c  qu’il  ert  conftant  qu'il  y a eu  des  Fonts- 
baptiünaux , une  Manon  prcfbytcralc  6c  autres  mar- 
ques de  ccitc  qualité. 

La  fécondé  ert  de  fçavoir  , fi  fuppofe  que  cenc 
Eglifc  foit  Parroiflàale  dans  fon  établi licment , cet  état 
a pù  crtre  changé  par  les  Prieurs  , qui  depuis  un  temps 
immémorial  ayant  afle  d'y  faire  les  fonctions  Curia- 
les , en  ont  toujours  clic  pourvus  comme  d'un  Béné- 
fice fimple. 

A l'cgard  de  la  première,  il  dit  que  les  Doftcurs  ne 
convenotcnc  pas  des  marques  neceflàircs  pour  induire 
une  Parroilll*.  Batbofa  qui  a examiné  toutes  les  opi- 
nions des  Docteurs  fur  cette  quertion  dans  ce  curieux 
Traité  qu'il  a fait  dt  officia  & potefiott  Porochi , part, 
l.chap.  i.  n.  17.  foucient  que  U perception  de  UDix- 
me , le  Cimetière  , 6c  autres  chofes  lemblables  peu- 
vent  crtre  des  marques  équivoques.  Et  il  ajoute  , que 
pour  pouvoir  dire  qu'une  Eglifc  ert  Parroifiialc , il 
faut  qu'il  apparat  rtc  premièrement  de  pottfiott  fon  pet- 
tnttmiolit.  i.  de  loco  ctrtit  finibns  confiant  , in  ejno 
pcpnltu  degat.  }.  tjuod  ReÜtr  adminifirtt  Stcramtnta 
dt  neceffitait,  & populos  ab  todtm  dt  nccifftatt  rtei- 
fiat. 

En  effet , continue  ce  Do&cur , comment  pourroit- 
on  conclure  qu’une  Eglifc  ert  neccfTairement  Parroif- 
fialc  pour  cela  lcul  qu  elle  a le  droit  de  percevoir  la 
Dixmc  , puis  que  fans  crtre  Parroirtiale , elle  peut 
avoir  acquis  ce  droit  ou  par  un  privilège  particulier 
ou  par  la  prefcripcion , comme  il  refaite  du  chapitre 
tx  parte,  X du  Chapitre  cttm  contingat  au  titre  dt  dtei- 
ms  dans  les  Décrétâtes,»  qui  ert  conforme  i l'opinion 
de  Rebuffc , dans  fon  Traité  dt  dtclmis  <jn.  ij.  & de 
Covarruvias  au  liv.  I.  var.  refilât,  cap.  17.  ».  t. 

Neanmoins  le  mefme  Barbofa  convient  avec  tous 
les  autres  Doâeurs  , que  fi  cc  droit  de  percevoir  1a 
Dixrae  ne  prouve  pas  infailliblement  qu'une  Eglifc  ert 
Parroilîï  île  } du  moins  qu’on  en  tire  une  grande  pré- 
emption , 6c  il  ajoute  que  cette  préemption  ert  en- 
core pins  forte  , fi  les  Habirans  du  lieu  eftoiem  et» 
portliiion  d'oüir  la  Merte  dans  cette  mefme  Eglifc  les 
jouts  de  Ferte  , parce  qii'un  des  principaux  devoirs  d’un 
Parroiflisn  cft  d'oüir  la  Mcrtc  les  jours  de  Ferte  dans 
la  Parioirte , comme  il  ert  ordonné  par  le  Concile  de 
Nantes , d'où  l'on  a tiré  le  Chapitre  a.  au  Titre  dt 
farockiii  dans  les  Dccr «aies. 
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En  cette  caufê  on  oonv'enr  , que  le  Prieur  perçoit  tfff  i. 
la  Dixmc  dans  le  terroir  de  Vcrquicres  , que  la  Mcrtc  ■ 1 

a toujours  efté  dite  les  Dimanches  6c  les  Fcrtcs  aux 
dépens  du  Prieur  dans  l'Eglife  dont  il  s'agit , que  cet- 
te Eglifc  a efté  qualifiée  du  nom  de  ParraiHl*  , 8C  con- 
fideréc  comme  telle  dans  les  proccx  verbaux  de  vifite 
des  Archcvcfques  d’Avignon. 

On  prétend  encore  qu'il  y avoit  des  Fonts-bapti  f- 
maux , un  lieu  particulier  où  l’on  tenoit  les  Saintes- 
Huiles,  une  Maifon  prcfbytcralc,  un  Cimetière  8e  un 
Clocher  , ainfi  que  les  Confiais  de  Vcrquicres  offrent  . 
de  le  vérifier. 

Cela  eftant  on  ne  peut  pas  douter  , que  l’Egli/c  , 
dont  il  s'agit  ne  foit  Parroiffiale  , d’autant  plus  que 
les  Doâeurs  François  f'emblcnt  ne  pas  exiger  rant  de 
marques  pour  induire  qu’une  Eglifc  ert  Parroirtiale. 

Rebuffc  fur  le  Concordat  an  titre  dt  coBationt  $.  fia- 
tuimnt,  fuivi  par  Saint  Léger  au  1.  Vol.  pan.  3.  chap„ 

14.  dit  qu’une  Eglifc  ert  precifcmcm  Parroirtiale,  lors 
qu’il  y a un  territoire  limité  in  ant  dtgat  populos. 

C’cft  aufli  la  Jutifpiudcncc  des  Arrefts.  La  Coût 
de  ce  Parlement  le  jugea  formellement  en  ifle.  dans 
la  caufe  de  l'Eglife  de  Saint  Agricole  d'Avignon  , 
ayant  crté  déclaré  qu’une  Eglifc  de  Tarafcon  ertoic 
Parroirtiale  , parce  qu'elle  percevoir  la  Dixme  , 6c 
qu'il  y avoit  encore  d’anciennes  marques  de  Fonts- 
biptifmaux.  Monfieur  de  Cambolas  liv.  6.  chap.  34, 
en  rapporte  aufli  des  Atrclts  du  Parlement  de  Tou- 
loufc  , qui  ont  jugé  la  mefme  choie  } 6c  ainfi  au  £iic 
prefent , puis  que  toutes  les  marques  pour  faire  pre- 
fumer  une  Eglifc  Parroirtiale  s’y  rencontrent , il  y a 
lieu  de  déclarer  cellc-cy  de  cette  qualité. 

A l'égard  de  la  féconde  quertion,  qui  confifle  i 
fçavoir  li  la  qualité  de  Parroirte  a pu  eftre  preferite 
par  la  polkflion  immémoriale  des  Prieurs  , comme 
d’un  Bénéfice  fimple: 

Il  ne  s'agit  point  de  cela  , la  difficulté  n’ertant  pas 
de  fçavoir  fi  ce  Bénéfice  cft  Cure , ou  fi  la  Cure  y ert 
annexée.  Cir  fi  Jcs  appellans  demandoient  que  le  Prieur 
tut  oblige  à la  refidence  , 6c  à faire  les  fondions  Cu- 
riales par  luy-mefme , il  pourrait  alors  alléguer  la 
pollclTion  6c  prétendre  par  les  provifions  de  fes  pre- 
dccerteurs  crtre  décharge  de  cette  obligation  comme 
pofledant  un  Bénéfice  fimple  , 6c  pour  lots  on  exa- 
minerait fi  véritablement  il  aurait  pteferit  l’état  de 
fon  Bénéfice. 

Encore  une  fois  il  ne  s'agit  pas  prefentement  du  droit 
particulier  de  (on  Bénéfice,  mais  du  droit  de  la  Par- 
roi  rtc,  droit  facré,  droit  inviolable,  auquel  ni  la  ré- 
volution des  ficelés , ni  le  confcncemcnt , ni  la  négli- 
gence des  hommes  ne  fçiuroie  donner  atteinte  , Lui— 
vant  la  difpoficion  exprcfic  du  chapitre  4.  au  titre  dt 
Parochiis  aux  Deere  taies  , 6c  auues  autorité*  vul- 
gaires. 

Et  quoy  que  ceux  qui  ont  portedé  ce  Prieuré  en 
ayent  efté  pourvus  comme  d'un  Bénéfice  fimple,  nean- 
moins on  ne  doit  pas  induite  de  là  que  l'Eglife  ne  foie 
point  Parroirtiale  , pris  qu'il  fuffic  pour  cela  qu’elle 
en  air  retenu  la  qualité  cam  habita,  comme  difent  les 
D odeurs , eftant  certain  que  toutes  les  fois  que  le  Peu- 
ple d’une  Parroirte  revient , l’Eglife  recouvre  fon  pre- 
mier eftic , ejuafi  jnre  pofllimimi  t quelque  long  8c 
quelque  immémorial  qu  ait  efté  l’abandonnemene  ou 
la  pollcfiion  contraire,  fuivant  l'opinion  commune  des 
Doâcnrs  Canoniftes , 6c  entr 'autres  de  Guimier  fur  la 
Pragmatique  Sanction  , de  Loterius  dt  rt  benefeiaria 
liv.  4.  queft.  ao.  n.  tjj.  6c  encore  plus  preciicmenr 
au  nombre  158.  où  il  parle  en  ces  termes  : prepttrta 
lien  cejfat  exercitium , nihilormnut  non  ce  faut  iUùu  ju- 
ra , & idto  femper  etnfervatur  ift  ta  ftatas  anaejtua  , 
(jMantnmqHt  fncrit  foliota  tanqaam  beneficium  fimpltx. 

De  là  il  s'enfuit  que  l'expédient  offert  par  ccs  Ha- 
bitans  ert  jufte  en  tous  fes  chefs  , parce  qu'à  l’égard  de 
la  preuve  qu'ils  demandent , elle  ne  fçauroir  eftre  con- 
teflcc,puis  quelle  tend  à faire  voir  le  véritable  eftac 
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delà  Parroifle  ,1c  nombre  des  Hameaux  & des  Habj- 
* tans , l'éloignement  qu’il  y a de  l'Eglifc  de  Verquiercs 
à celle  de  Noves , fie  que  la  Communauté  de  Ver- 
quieres  a toujours  elle  réparée  de  celle  de  Noves 
parce  que  tout  cela  1ère  pour  cftablir  leur  droit , & 
pour  leur  donner  un  Paflcur  qui  les  dirige  fur  le  lieu. 
Car  il  cil  fans  difficulté , que  quand  il  n’y  auroit  que 
des  Baftides  dans  cet  endroit , & quarante  perfonnes 
de  Conimunion,il  y en  auroit  de  relie  pour  compofer 
une  ParroifTe,puilquc  dix  perfonnes  fuffifcnr  pour  ce- 
la , comme  prouve  Guimier  fur  la  Pragmatique  tit.  de 
colUtionibus , $.  in  EcclefiU , Se  la  difpofition  du  Ca- 
non N h Un  s 16.  tjkefl.  7. 

De  là  il  fuit  auffi  que  la  Sentence  du  Lieutenant 
d'Arles , efl  infoûcenabtc  , puis  qu’elle  condamne  les 
Habitans  à produire  le  Tmc  de  1 établi  filment  de  1a 
Parroiile  ,cc.qui  lesobligeroit  à une  choie  preique  itn- 
pofiiblc  , «rendu  que  la  divifion  des  Diocclcs  de  des 
Par  toi  lies  cil  fi  ancienne  , qu’on  a ptinc  d’en  fçavoir 
l'Auteur.  Les  uns  l'ayant  attribuée  à fâint  Denys  Pape 
fur  le  fondement  du  Canon  Eccltfins,  1$.  ejiuji.  qui  cil 
tiré  de  l'Epiftreque  ce  Pape  écrivit  à Tevenus  en  ces 
termes  : EccUfim  fingulns  fingnlis  dedimus  & Ccetntte- 
rùt  ei  dhifimut , & unie  nique  propritm  habere  jtoiui- 
mni.  Les  autres  l'ont  rapportée  au  Pape  Evarifte. 
D'autres  ont  crû  avoir  trouve  l'origine  de  cet  éta- 
blificment  mefrne  du  temps  des  Apoiltcs.  Quoy  qu’il 
en  foit , il  cil  évident , que  le  Lieutenant  d’Atlas  avoir 
mal  jugé  , d’obliger  les  Confuls  à communiquer  le  Ti- 
tre de î'établifTemcnt de  cette  Pa treille,  y ayant  d’au- 
Ctcs  preuves  , de  des  preforaprions  équivalentes. 

D : ce  mefrae  principe  , il  fuie  que  l’expedient  des 
Confuls  cd  encore  iufte  au  chef  , où  la  Sentence  du 
fieur  Archcvcfque  d’Avignon  cft  déclarée  abufivc.Car 
puis  que.  les  Habitans  a voient  toujours  (bûtenu  que 
leur  Eglife  eftoic  Patroiffiale  , il  devoit  approfondit 
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ce  fait,  de  jufqucs  à ce  qu’il  l’eût  entièrement  éclair-  i<8&. 
cy  ,il  ne  devoit  prononcer  que  provifionncllemcnt  : ■ ■ 

outre  qu’il  y auiuic  toujours  eu  abus  dans  fon  Oïdon- 
nancc,  quand  mefrne  elle  auroit  dléprovifionnclle  , 
puis  que  comme  il  n’y  avoir  aucune  preuve  que  le  Cu- 
ré de  Noves  fut  charge  de  ce  foin  , il  devoir  toujours 
avoir  ordonne  que  le  Prieur  de  Verquiercs  qui  perce- 
voir la  Dixme,  feroic  charge  de  cette  obligation  ; en 
quoy  il  a contrevenu  à la  difpofition  du  Concile  de 
Trente,  à laquelle  font  conformes  les  Arrcflsdu  Par- 
lement deTouloufc,  rapportez  par  Citnbolas  au  lieu 
allégué. 

j Ainfï  en  toute  maniéré  le  procédé  du  ficur  Archc- 
vefque  cil  abufif , & il  l’eil  d'  autant  plus,  qu’ayant 
reconnu  la  neceffité  qu’ri  y avoir  de  pourvoira  la  de- 
mande des  appcllans,  il  a oblige  le  Cure  de  Noves, 
qu'on  prétend  cflre  fort  éloigne  du  lieu  de  Verquie- 
rcs , de  Ce  fèparcr  de  fon  Troupeau  pour  y aller  aamt- 
niftrer  les  Sacrcmens.  Car  de  cette  manière  les  Habi- 
tars  de  Verquiercs  ne  fçauroient  avoir  un  prompt  fe- 
cours  ni  un  fccours  alluré. 

D'ailleurs  dlanc  obligez  d’aller  à Noves  pour  les 
Biptefmes , les  enfans  fe  trouvent  dans  un  très-grand 
danger  de  mourir  fans  recevoir  ce  Sacrement , 3c  on 
peue  dire  que  ce  Peuple  fe  trouve  bien  fouvenc  fans 
, Paileur  -,  3 c dans  le  temps  qu'il  paye  la  Dixme  pour 
nourrir  le  Prieur  de  miditlU  terrt , comme  parle  l’E- 
criture, il  cil  réduit  àcctcflac  déplorable  dont  Dieu 
fê  plaint  par  la  bouche  de  (on  Prophète  : Paflores  mu! - 
li  dtmoliti  fient  populum  tntum , & non  pa^cebunt  gre- 
gem  rnenm  Pdjiorti  ,fed  pufcthum  ftmetipfos. 

Par  toutes  ces  rations  il  conclut  à la  réception  de 
l'expédient , 6e  à ce  qu'il  fufl  mis  au  Greffe.  Surquoy 
intervint  Arrcfl  le  la.  Février  i*8a.  conforme  a les 
concluions  , ptefidenc  Moniteur  de  Marin , Premier 
Prelidenr. 


Si  un  Créancier  qui  a fuit  Jaiflr  réellement  uxe  Charge  , g)  qui  en  a pourfumi  l adju- 
dication par  decret , efl  obligé , après  l’adjudication  fine  (d  le  prix  configné , de 
continuer  fes  oppofitions  au  Sceau  jujques  à l' expédition  des  provi fions  de  ce  luy  qui 
s'en  efl  rendu  adjudicataire , g)  s’il  peut  tenir  en  concurrence  avec  d autres  Créan- 
ciers plus  tigilans , qui  depuis  l'adjudication  g)  conflgnation  du  prix  delà  Charge , 
ont  continué  leurs  oppofitions  au  Sceau. 


Paris. 

Cour  des 
Aydes. 
K81. 
16.  Février. 


LA  Dame  de  la  Cour  des  Bois  créancière  de  Paul 
Chaudcfollc  Ecuyer,  Sieur  d'Auterivc  , fut  en 
cette  qualité  faifir  réellement  l’Office  de  Secrétaire  du 
Roy  , dont  il  efloit  pourveu  i elle  en  pourfoic  l'adju- 
dication en  la  Cour  des  Aydes  , en  CQiiicquente  du 
renvoy  de  tous  les  procès  pendant  Se  indécis  en  la 
Chambre  de  Juflicc  ; L’adjudication  de  ccrw  Charge 
(d  faite  le  fixicme  Aouft  de  l’anncc  1*77.  au  profit  du 
Sieur  Lhuillicr  Avocat  au  Confeil , fie  le  1*.  du  mê- 
me mois  il  en  configné  le  prix  pour  cftrc  diflribuc  en- 
tre les  Créanciers  oppofans  au  Sceau.  Julqucs- là  , la 
Dame  de  la  Cour  des  Bois  avoir  fait  les  oppofitions 
au  Sceau  d'année  en  année  -,  mais  depuis  b configna: 
tion  elle  n'en  fit  plusaucune.  D’autre  part  M.  IcGcn- 
dre  Chevalier  , Seigneur  de  Lormoy  , Conicillcr  du 
Roy  en  les  ConfeiU»  fie  Maillre  des  Requeftes  ordi- 
naire de  fon  Hoflcl  , Créancier  du  Sieur  d'Auterivc, 
ayant  continue  fes  oppofitions  au  Sceau  julqucs  à l'ex- 
pédition des  provifions  du  Sieur  LhwiJlict. adjudica- 
taire , faites  deux  années  après  , pretendok  que  la  Da- 
me de  la  Cour  des  Bois  ne  pouvoic  venir  par  contri- 
bution fur  le  prix  de  cette  Charge  concurremment 
avec  luy.  La  Dame  de  la  Cour  des  Bois  foûtenoit  au 
contraire , que  du  moment  que  l’adjudication  de  la 
Charge  a elle  faite.  Se  les  deniers  du  prix  configncz  , 
elle  n avoir  plus  cité  obligée  de  scnouvellcr  fes  oppo- 
fitions au  Sceau,  Se  conicqucxmnetu  quelle  devoit 


venir  fur  le  prix  de  cette  Charge  concurremment  Se 
par  contribution  au  fol  la  livre , avec  les  autres  op- 
polans  au  Sceau  depuis  les  provifions  expédiées.  Voilà 
quel  cftoit  l'clbt  de  la  conuttaiion  du  parties  , pour 
(intelligence  de  laquelle  on  expliquera  les  niions  de 
la  Dame  de  la  Cour  des  Bois  par  forme  d’objedtions 
aux  moyens  alléguez  par  M.  le  Gendre , pour  éviter 
des  répétitions  qui  (croient  inévitables. 

.«  On  difoic  de  la  part  du  fuur  le  Gendre , qu'on  n’a 
jamais  révoque  en  doute  que  les  Offices  ne  foient  en- 
tièrement en  la  put  dance  & en  la  main  du  Roy  , c’cll 
un  élire  .politique  qui  don  là  création  à ta  volonté  , 
de  U vient  que  luy  feul  en  doune  les  provifions  : Se 
ce  qui  marque  fcnliblcmcnc  le  pouvoir  abfblu  qu’il  a 
fur  ceitc  elpcce  de  biens  , efl  qu’il  n’accorde  jamais 
Je 5 provifions  que  fous  la  elaufe  tenu  qud  neuf 
finir*. 

Le  fécond  principe  efl , que  l’Officier  n’obtient  que 
du  Prince  la  conlcrvation  de  fon  Office  , & que  les 
créanciers  mefînes  de  l’Offieict  ne  doivent  pareille- 
ment qu’à  fa  grâce  fie  à fâ  bonté  Royale,  fallu  rance 
de  leurs  hypotheques  fur  cette  tfiâcae  de  biens. 

Il  confctvc  à l'Officier  fbn  Office  , lors  qu’il  le  rer 
çoit  au  bénéfice  de  la  Paulette,  en conlcqucnce  de  la- 
quelle il  jouit  de  la  difpcnfe  des  quarante  jours. 

Et  d’autre. code.,  par  le  moyen  des  oppofitions  au 
Sceau  qui  ont  elle  introduites . çu fàvcut  dei  créancier^ 
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irfJî.  il  a (Turc  le*  hypothéqué*  qu’ils  ont  acquifcs  lur  les 
f--  charges  de  leurs  debiteurs. 

Mais  ces  grâces  ne  s'accordent  que  fous  certaines 
conditions  clfentieUes  te  indifpcn  fables. 

En  effet  ;à  l’égard  de  l’Officier  s’il  veut  jouir  de  la 
difpcnfe  des  quarante  jours , il  faut  qu’il  renouvelle 
tons  lesans  le  payement  du  droit  annuel  i ce  qui  cft  d’u-  ; 
ne  obligation  fi  étroite , que  fi  après  y avoir  fatistait 
pendant  le  cours  de  trente  Se  quarante  années  , il  y j 
manque  d'une  dernière,  & qu’il  meute  en  cet  cftat , fa  I 
Charge  cft  perdue  non  feulement  pour  fes  heritiers , 
mais  mcfme  pour  fes  créanciers , quand  ils  l'auroicnt 
fait  faille  réellement  avant  fa  mort , Se  qu’ils  l’au- 
roicmfait  adjuger;  en  un  mot,  elle  tombe  aux  Par- 
ties Ca  fuel  les  , libre  de  toutes  charges  Se  hypothe- 
ques , Se  le  Roy  en  peut  difpolcr  en  faveur  de  qui  bon  ; 
luy  fcmble. 

Quant  aux  créanciers , s’ils  veulent  profiter  de  l'effet 
des  oppofitions  au  Sceau  , il  faut  que  fuivant  les  Rc- 
glctnens  Se  Arrefts  du  Confeil , Se  la  Jurisprudence 
uniforme  de  tous  les  Parlcmcns  du  Royaume , ils  re- 
nouvellent leurs  oppofitions  d’année  en  année  ; fans 
cela  c’cft  en  vain  que  l’Officier  confcrvd  fou  Office 
fur  fâ  (cflc  par  le  payement  de  la  Paulette;  il  ne  fait 
rien  en  cela  pour  ceux  qui  ne  font  point  oppofans  au 
Sceau:  En  vain  le  créancier  lui-mefmc  aura  fbtmédcs 
oppofitions  dans  les  années  prcccdcmes  , ce  n’cft  que  la 
dernierequi  lui  donnedroit  fur  le  prix  de  l'Office  de 
fou  debiteur  : bref  en  vain  aura-t-il  fait  faifir  réelle- 
ment Se  adjuger  l’Office,  tout  cela  n'cfl  que  du  temps 
perdu  Se  des  précautions  inutiles  , fi  dans  l’année  des 
provifions  obccm  ëî  il  ne  fc  trouve  pas  oppofanc  au 
Sceau.  Pourquoy  cela  î 

C’efl  que  non  feulement  la  confervation  des  hypo- 
theques fur  les  Offices  dépendent  uniquement  de  ces 
lottes  doppofttions  ; mais  encore,  c’dl  que  le  Roy  qui 
cfl  maiflre  de  toutes  les  Charges  publiques  de  fon 
Royaume , veut  que  les  oppofitions  au  Sceau  (oient  re- 
nouvel lées  d’an  nce  en  année,  de  telle  forte  que  routes 
Se  quantes  fois  que  des  provifions  font  fccllccs  à la 
charge  des  oppofitions  , cela  s’entend  feulement  à la 
charge  de  celles  qui  fe  trouvent  faites  dans  l'année 
de  l’expédition  des  provifions. 

Ces  principes  établis,  il  s’enfuit  par  une  confcqucn- 
ce  ncccfiàirc  que  le  ficur  le  Gendre  doit  cflrc  paye  de 
ce  qui  luy  cft  deufur  le  prix  de  l’Office  de  Secrétaire 
du  Roy  dont  il  s’agir.  Se  cela  par  préférence  à la 
Dame  de  la  Cour  des  Bois  ; par  deux  raifons. 

I.a  première,  qu’il  cft  créancier  du  ficur  d’Auterive 
aufli  bien  que  la  Dame  de  la  Cour  des  Bois  ; Se  l’a- 
vantage mcfme qu’il  a fur  elle  à cet  égard,  cft  que  fa 
creance  n’cft  point  contcftce  confimc  celle  de  la  Dame 
de  la  Cour  des  Bois. 

La  feconderaifoncft , que  le  ficur  le  Gendre  a toû- 
jours  continué  fes  oppofitions  au  Sceau  d’année  en  an- 
née, & jufoucs  à celle  inclufivcmrnt  dans  laquelle  les 
provifions  dcccttcGhirgc  ont  elle  fcellccs  ; & d’autre 
part , la  Dame  de  là  Cour  des  Bois  ne  s’eft  point  oppo- 
lee  au  Sceau  .apres  l’adjudication  de  cet  Office  , depuis 
laquelle  il  s’eft  écoulé  deux  années  entières,  pendant 
ickiuclles  le  ficur  d’Aurcrivc  a toujours  fait  l'exercice 
Se  les  fonctions  de  fa  Charge  de  Secrétaire  du  Roy: 
ainfi  quand  on  verra  d’une  part  que  le  ficur  le  Gendre 
• a fait  toutes  les  diligences  necefüircs.  Se  qu’il  a fuivy 
letitrede  l’Office  jufques  à l'expédition  des  provifions, 
& que  d’autre  parc  la  Dame  de  la  Cour  des  Bois  n’a  pas 
u fi  de  la  mcfme  précaution  , Se  qu’elle  a néglige  de 
continuer  fes  oppofitions  au  Sceau  , quoyquc  heccffiii- 
res;on  jugera  fan*  doute  qu'il  doit  cflre  payé  préfé- 
rablement à elle  , fur  le  prix  de  cet  Office  j parc- 

Î l’outre  que  vitiltnriitM  jura  fmbvtniknt  , c'elt  que 
ailleurs  il  en  faut  toujours  revenir  à cette  maxime 
certaine  Se  indubitable,  que  les  provifions  ayant  efté 
(ceflccs  à la  charge  des  oppofitions,  cela  ne  fc  peut 
appliquer  qu’aux  oppofitions  formées  dans  l’année  me- 


nen  eue  ne 

s'en  trouvant  point  de  ce  temps-là  qui  ait  elle  faite  à 
la  requefte  delà  Dame  de  la  Cour  des  B >»s , 5:  tout  au 
contraire  s’en  trouvant  une  à la  requclle  du  ficur  le 
Gendre , elle  ne  peut  venir  en  concurrence  avec  lui  fut 
les  deniers  de  cet  Office , puis  qu'elle  ne  concourt 
pas  avec  luy  dans  la  diligence  ncccfiàirc  & cfTemielle 
de  l'oppofirion  au  Sceau:  C'eft  ce  qui  a elle  jugé  paf 
plnfieurs  Arrefts , dont  on  a fait  une  compilation  dans 
une  fèiiillc  imprimée  qui  eftoit  produite  au  procès , Se 
par  Icfquels  il  (è  voit  qu’on  a toujours  colloqué  les 
créanciers  oppofans  au  Sceau , préférablement  a ceux 
qui  n’y  cftoicnc  pas  oppofans  : ce  qui  procédé  , comme 
il  a efté  remarqué  cy-dcfi'us,  de  1 autorité  du  Sceau  , 
qui  ne  donne  droit  qu’à  ceux  qui  s’y  trouvent  qnpo- 
unsdansle  temps  fatal  de  l’expcdition  des  ptovibons. 

Cela  préfuppofe,  il  faut  maintenant  répondre  aux 
moyens  alléguer  par  la  Dame  de  la  Cour  des  Bois  , par 
Icfquels  elle  prétend  qu’elle  n’a  point  efté  obligée  de 
renouvel  lcr  fon  oppofition  au  Sceau  depuis  l’adjudi- 
cation de  cet  Office  au  profit  du  fieur  Lnuillier. 

Elle  dit  en  premier  lieu , que  lors  de  l'adjudication 
de  l'Office  de  Secrétaire  du  Roy  du  ficur  d'Auttrivc, 
eftant  oppo'antc  au  Sceau , on  ne  pan  point  exiger  d'el- 
le d’autre  diligence;  Se  laraifon  qu’elle  en  rend  cft, 
que  du  jour  de  la  confignation  faite  par  le  ficur 
Lhuillicr  adjudicataire,  cl  le  n’eftoir  plus  recevable  à 
former  de  nouvelle  oppofition,  dauranc  que  l'Office 
n’appartenoit  plus  alors  au  ficur  d'Auterive,  & qu’il 
en  avoir  efté  depoffedé  par  cette  adjudication. 

Voilà  quel  cft  le  premier  moyen  de  la  Dame  de  la 
Cour  des  Bois  ;mais  fi  l'on  fait  voir  que  ce  moyen  cft 
fondé  fur  une  propofition  fauflé , Se  que  l'adjudication 
n'a  point  depoffedé  le  fieur  d’Auterive,  il  scnfuivra 
par  une  confcquence  necelïàirc  Se  tirée  du  propre  rai- 
fonnement  de  la  Dame  de  la  Cour  des  Bois , qu'elle  a 
elle  indifpcnfablcmcnt  obligée  de  rcnouvcller  fon  op- 
pofition au  Sceau  depuis  l'adjudication , Se  que  faute 
de  l'avoir  rcnouvellec  , elle  ne  peut  venir  en  concur- 
rence avec  le  fieur  le  Gendre , qui  plus  foigneux  6c 
plus  vigilant  quelle, a fatisfait  à cette  formalité. 

On  foùtienc  donc  que  la  faific  réelle , ny  mcfme 
l'adjudication  de  la  Charge  de  Secrétaire  du  Roy  donc 
il  s'agit , n'ont  point  depoilede  le  fieur  d'Auterive  ; que 
l'une  ni  l’autre  ne  peuvent  produire  cet  effet,  & qu’il 
n’y  a que  le  Sceau , ou  pour  mieux  dire,  le  Roy  mefi- 
me  qui  depoilede  l'Officier  : C’cft  ce  qui  s’établit  par 
trots  rai  fous. 

La  première  cft,  qu’en  termes  de  Droit  c’eft  une 
maxime  certaine , que  qutku  modis  adcjuirimus  ,'ùfdem 
amittimtu  ; ainfi  l’Officier  ne  tenant  fon  titre  que  du 
Sceau,  il  n'y  a aufli  que  le  Sceau  qui  l’en  puiflc  dé- 
pouiller; ce  qui  cft  fondé  fur  ce  qui  a efté  dit  cy-def- 
(us , que  les  Offices  dépendent  entièrement  de  l’autho- 
rité  Royale , Se  par  confequent  comme  c’eft  elle  qui 
les  a crccx  , Se  qui  feule  en  peut  reveftir  Se  honorer 
fes  Sujets,  il  n'y  a aufli  quelle  feule  qui  les  puiffedé- 
pofîcdcr  ; en  un  mot,  foie  que  les  Juges  des  Cours  Su- 
périeures ordonnent  que  leurs  Arrefts  vaudront  procu- 
ration ad  refignandum,  foit  qu'ils  adjugent  cffcâive- 
ment  les  Chaigcs , ce  ne  foneque  des  difpofitions  pour 
deftituct  un  Officier  : mais  la  parfaite , entière  Se  véri- 
table dcpoflêffion  , cft  uniquement  attachée  aux  Let- 
tres du  Princo,  fans  lefquellcs  tout  ce  que  peuvent  or- 
donner Se  faire  les  Juges , demeure  inutile  Se  fans  ef- 
fet. 

La  féconde  raifon  eft  , qu’cncoreque  la  Charge  d’un 
Officier  foie  faille  réellement , 6c  que  mcfme  elle  foit 
adjugée , neanmoins  jufqu'à  ce  que  l'adjudicataire  ait 
obtenu  fes  provifions  , il  ne  fe  paît  faire  recevoir  : 
Pourquoy  cela  ï parce  que  le  titre  de  la  Charge  qui  ne 
fc  peut  obtenir  que  du  Sceau , ne  luy  appartient  que 
du  jourquefes  provifions  font  fccllccs;  jufqucs-là  le 
titre  demeure  toûjours  fur  la  telle  de  l'Omcicr,  Se 
nonobftant  1a  faific  réelle  Se  l’adjudication  de  foChar- 
N n iij 
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gc  , il  en  fait  roüjours  l'exercice  5c  les  fondions.  C'eft 
« '{G  ce  qui  e(l  arrivé  dans  le  cas  qui  fc  prefenre  > car  il 
eft  confiant  entre  les  parties  , que  depuis  l'adjudication 
qui  a elle  faite  de  la  Charge  de  Secrétaire  du  Roy , per- 
sonne ne  l’a  exercée  que  le  ficur  d’Auterive  : ainfi  l’on 
ne  peut  pas  dire  que  l'adjudication  l’ait  dépofiedé. 

La  troifiéme  raifon  cft , que  c’eft  fut  l'Officier  faifi 
5c  non  fut  l’adjudicataire , que  la  Charge  périclité  ; 
c'eft  enfon  nom  que  le  doit  payer  le  droit  annuel  ou 
ccluy  de  furvivance;  Ce  s’il  manque  de  fatisfaire  Ce 
qu’il  vienne  à décéder  en  cet  cftar , il  cft  certain  que 
nonohftam  l’adjudication  fc  la confignation  du  prix* 
la  Charge  vacquc  aux  Parties  Caluèllcs.  Or  puifque 
la  Charge  ne  peut  périr  après  l'adjudication  que  fur 
ccluy  fur  qui  elle  a elle  adjugée,  il  uut  ncccflài  renient 
conclure  quelle  ne  l’a  poinc  depolTcdc  , parce  qu'il  n’y 
a que  ccluy  qui  cft  titulaire  fc  pofiefleur  d’une  Char- 
ge qui  la  puific  perdre  » res  périt  domino.  11  faut  donc 
rayer  ce  premier  moyen  de  la  Dame  de  la  Cour  des 
Bois , de  reconnoiftre  que  le  titre  de  la  Charge  ayant 
toûjours  refidé  en  la  perfonne  du  ficur  d’Auterive  , 
qui  en  cft  toujours  demeure  po (Te ficur  jufqucs  à l’ex- 
pédition des  provifions*  elle  a dcû  renouvcflcr  lès  op- 
pofitions au  Sceau  * fc  que  faute  de  l’avoir  fait  * le 
ficur  le  Gendre  qui  a elle  plus  vigilant  qu  elle  * doit 
cftrc  payé  par  préférence  fur  le  prix  de  cenc  Charge. 

Le  fécond  moyen  de  la  Dame  de  la  Cour  des  Bois 
cft  de  dire*  qu’aptes  la  confignation  il  eftoir  en  la  li- 
berté du  ficur  Lhuillicr  de  fc  faire  recevoir  en  cet  Of- 
fice quand  bon  luy  fcmblcroit  \ que  ni  le  fieur  d’Au- 
tetive , ni  fes  créanciers  , ne  l’y  pouvoient  point  con- 
traindre > qu’ils  n’y  avoicm  plus  aucun  intereft  * au 
moyen  de  l'adjudication  te  confignation,  fc  qu’il  pou- 
voie  différer  la  réception  jufqucs  à dix  ans,  s'il  l’avoir 
voulu.  Elle  ajoute  * que  fi  apres  la  confignation  il 
avoir  elle  libre  aux  créanciers  du  ficur  d’Auterive  de 
s’oppofer  au  Sceau,  fc  qu’en  confequence  fous  ce  pré- 
texté ils  culTcnt  pù  cftrc  colloquez  en  ordre  fur  les 
deniers  configncz,  il  en  auroit  pû  arriver  un  grand 
inconvénient.  Car  foppolc  que  l’ordre  eût  elle  fait  en- 
tre les  créanciers  oppofans  dans  l’an  , te  que  chacun 
ayant  touché  fa  collation  , l’adjudicataire  ne  fc  fuft 
fait  recevoir  de  deux  ou  trois  ans  ; il  cft  certain  que 
ceux  qui  le  feraient  oppofez  au  Sceau  de  fes  provi- 
fions  dans  cet  intctvale  de  temps,  auraient  pû  reve- 
nir contre  ces  créanciers  pour  leur  faire  rapporter  les 
deniers  qu’ils  auraient  touchez , & faire  faire  un  nou- 
vel ordre  de  contribution  : ce  qui  n’a  aucune  appa- 
rence , parce  que  du  moment  que  l’Office  a cfté  ad-  ] 
juge  fc  la  confignation  faite  du  prix  d’iceluy  , le  droit 
a elle  acquis  aux  créanciers  qui  eftoient  alors  oppo- 
fans au  Sceau.  Autre  chofc  ferait , fi  le  ficur  d’Àute- 
rivc  avoir  vendu  fon  Office  par  Contrat  volontaire 
au  fieur  Lhuillicr  •,  en  ce  cas  la  on  pourrait  dire  que 
les  oppofitions  qui  auraient  elle  formées  poilcrieure- 
ment  au  Contrat  feraient  valables , &r  que  ceux  qui 
les  auraient  formées  dans  l’an  des  provifions , exclu- 
raient les  créanciers  qui  ne  feraient  pas  oppofans  dans 
l'année  : La  raifoo  eft  , que  l’Officier  n’ayant  vendu 
que  pat  Contrat  volontaire , il  fcmble  qu’il  cft  toûjours 
demeuré  en  poficiïion  , fc  n'eil  dépofiedé  que  par  le 
Sceau  des  proviGons;  de  forte  que  tous  créanciers  peu- 
vent valablement  s’oppofer  , jufqu’à  ce  que  les  ptovi- 
fions  lôienc  levées  5c  expédiées  ; cependant  au  cas 
roefinc  d'une  vente  volontaire, il  a elle  jugé  par  Ar- 
reft  du  quatrième  Septembre  1*71.  rapporte  par  Ba- 
nagedans  fon  Traité  des  Hypotheques,  chap.  10.  pae. 
é}.  que  du  moment  que  l'acquereur  avoit  configne  les 
deniers  pour  élire  payez  aux  créanciers  deleguez  par 
fon  Contrat , ces  mefmcs  créanciers  n’eftotem  plus 
obligez  de  continuer  leurs  oppofitions  au  Sceau  juf- 
qucs à l’expédition  des  provifions  de  l’acqucrcur. 

Or  fi  on  l’a  ainfi  jugé  dans  le  cas  d’une  vente  vo- 
lontaire, à plus  forte  ration  en  doit-il  cftrc  de  mcfroc 
dans  l’cfpccc  d’une  vente  forcée  : car  à l'egard  d’un 


Office  lâifi  réellement,  quand  il  eft  une  foisvendu  te 
adjugé , ÔC  le  prix  de  l'adjudication  configne , les  créan- 
ciers de  la  partie  faific  ne  font  plus  recevables  à s’op- 
po  fer,  parce  que  l’Office  ne  lut  appartient  plus,  que 
c’eft  une  choie  confomméc,  fc  que  la  lâific  réelle  fui- 
vie  de  l’adjudication  par  decret  Se  de  la  confignation 
du  prix,  l’ont  entièrement depofièdé.  Enfin  la  Dame 
delà  Cour  des  Bois,  ajoûcoit , pour  confirmer  là  pro- 
pofition  , qu’ayant  levé  un  extrait  des  oppofans  au 
Sceau  , le  Gardc-Rôlics  a fait  mention  de  trois  op- 
pofitions qui  n'eftoicm  point  formées  dans  l'an  ; ce  qui 
matque,aifbit-on , qu’on  les  avoir  confidcrccs  comme 
bonnes  fc  valables. 

On  répondoit  1.  qu’il  n’eft  pas  vray  qu’une  adju- 
dication forcée  & faire  enjultice  , dépofiedé  plutoft 
un  Offider  qu’une  vente  volontaire , te  cela  par  deux 
raifons.  La  première  cil , que  l’on  a fait  voir  cy-dcfius 
que  cette  dépofièffionne  peut  cftrc  faiteque  par  la  force 
du  Sceau  ; ce  qui  cil  fi  véritable  , qu'encore  que  l’adju- 
dication foie  faire  ,5c  les  deniers  configncz  par  l'adju- 
dicataire, neanmoins  c’cll  toujours  l’Officier  faifi  qui 
fait  les  fondions  de  la  Charge  -,  c’cll  en  Ibn  nom  que 
le  paye  le  droit  annuel , Ce  c’eft  fur  fa  telle  que  la 
Charge  périclite.  Or  il  n’y  auroit  rien  de  tour  cela, 
s’il  eftoir  cffe&ivcment  dépofiedé. 

La  féconde  railon  eft , que  quand  les  Juges  font 
l’adjudication  d'une  Charge  , ce  n’eft  jamais  que  com- 
me reprelcntanr  l’Officier  faifi  -,  la  Juftice  femet , pour 
ainfi  dire,  en  fa  place,  & c’eft  pour  cela  qu’avant  de 
procéder  i l’adjudication,  il  faut  toûjours  une  Sen- 
tence ou  un  Arrdl  qui  ordonne  que  l’Arrcft  ou  la  Sen- 
tence vaudront  procuration  nd  refgnnndHm.  Or  puif- 
que la  Dame  de  la  Cour  des  Bois  reconnoift  tacite- 
ment, que  la  vente  volontaire  faite  par  un  Officier  de 
fon  Office  ne  le  dèpoflède  point,  qu'il  n’y  a que  le 
Sceau  qui  puific  operer  cet  etfee , & qu’en  confcquen- 
cc  les  créanciers  Jonc  obligez  de  continuer  leurs  op- 
pofitions jufqucs  à l'expédition  des  provilions  du  nou- 
vel Officier  ; il  en  faut  dire  à plus  forte  raifon  de  me- 
me d’une  adjudication  faite  en  Juftice , puifque  quand 
1 *cî  JUSCS  ^ont  l'adjudication  d'une  Charge  , ils  ne 
font  que  reprefenter  l’Officier  faifi  , fc  ne  transfèrent 
point  plui  de  droit  fur  la  Charge  à ccluy  qui  s’en  rend 
adjudicataire  , qu’en  auroit  pû  rransfertr  l'Officier 
luy-mcfmc,  s’il  avoit  vendu  volontairement. 

Secondement , Il  n’eft  pas  vray  qu'aprés  l'adjudi- 
cation les  créanciers  de  l’Officier  lâifi  ne  foient  plus 
recevables  ï former  d’oppofiüon  au  Sceau.  Il  y en  a 
plufieurs  raifons  dccifives. 

La  première  eft  , qu’en  matière  d'oppofition  au 
Sceau  il  n'y  a que  celles  qui  font  faites  aans  l’année 
ui  foient  valables.  Or  , fuppofe  qu’un  adjudicataire 
cmeuraft  trois  5c  quatre  années  fans  obtenir  des  pro- 
vifions,  il  eft  certain  que  ceux  qui  ne  feraient  oppofans 
que  dans  l’annce  precedente  l'adjudication , ne  feraient 
pas  en  ce  cas  oppofans  dans  l’année  de  l'expédition  des 
provilions  ,*5c  par  confequcnr  leurs  oppofitions  fe- 
raient nullcs,  comme  furannccs,  fui  van  t les  Rcgle- 
mens  inviolables  du  Confeil  ; fc  c’eft  auffi  pour  cela 
uc  quand  le  fieur  Lhuilliera  voulu  lever  un  Extrait 
es  oppofans  au  Sceau,  ccluy  qui  luy  a cfté  délivré 
ne  fait  point  mention  de  la  Dame  de  la  Cour  des  Bois, 
mais  feulement  de  ceux  qui  eftoient  oppofans  dans 
l'année  de  l'expédition  des  provifions,  du  nombre  des- 
quels cft  le  ficur  le  Gendre. 

La  féconde  rai  fon  cft  , que  tant  qu'un  Officier  relie 
titulaire  5c  poflcflèur  d’un  Office  , les  créanciers  peu- 
vent 5c  mefinc  (c  doivent  oppofer  au  Sceau  pour  la 
conlcrvation  de  leurs  droits.  Or  on  a fait  voir  cy^icf- 
fus  ,que  l’adjudication  ne  dépofiedé  point,  5c  par  çon- 
fequent  l’oppoficion  cft  neceftaire  5c  indifpcnfablc  , 
tant  que  1 adjudicataire  ne  fait  point  les  diligences 
pour  obtenir  fes  provifions. 

La  troificme  raifon  cft , qu’en  matière  de  vente  fc 
adjudication  par  decret  d'un  véritable  immeuble  >coaj- 
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reçoit  toujours  les  créanciers  à former  leur  oppofi- 
tion , jufqu  a ce  que  le  decret  foit  fcellé  ; à plus  forte 
raifon  en  doit-il  eAre  de  mcfme d’une  Charge,  puis 
u'il  n’y  a que  le  Sceau  qui  en  puifîc  dépofleder  l’Of- 
der. 

La  quatrième  raifon  eft , que  l’Extrait  des  oppofâns 
produit  par  la  Dame  delà  Cour  des  Bois  juftifïe  me- 
me cette  maxime  , parce  qu'il  s’y  trouve  des  oppofi- 
rions  formées  plus  de  fix  mois  apres  l'adjudication. 
Ainfî  ces  propres  pièces  font  voir  que  l’adjudication 
n’a  point  exclu  les  créanciers  du  ficur  d’Auterivc  de 
former  leurs  oppofltions  ; & c'cft  mal  à propos  que 
l’on  obier  vc  que  dans  cet  Extraie  il  cfl  fait  mention  de 
trois  oppositions  qui  n’ont  point  elle  formées  dans  l’an: 
car  cela  ne  s’entend  que  dans  l’an  du  jour  de  la  dé- 
livrance de  l'Extrait  : ce  qui  marque  mefmc  la  ne- 
ccflitc  de  renouvellcr  les  oppofitions. 

Ces  chofcs  ainfî  établies , il  cil  ailé  de  montrer 
que  la  Dame  de  Ja'Cour  des  Bois  fc  trompe  groffie- 
rement , lors  qu’elle  ajoûte  aux  propofîtions  prece- 
dentes , que  du  moment  de  l'adjudication  & confî- 
gnation , les  créanciers  qui  font  oppofâns  alors  ont  un 
droit  acquis  3c  incommutable  fur  les  deniers  confî- 

Car  en  premier  lieu , il  eft  certain  que  l'ordre  du 
prix  d’une  Charge  ne  peut  dire  fait  qu’au  profit  de 
ceux  à qui  il  a plû  au  Roy  de  confervcr  Ici  Hypothé- 
qués i parce  que  c’dl  à luy , comme  il  a déjà  efté  dit , 

Îiuc  les  Charges  appartiennent.  Or  ,qu‘eft-ccquicon- 
erve  les  hypotheques  aux  créanciers  ? il  cft  trcs-certain 
que  ce  n’cft  point  autre  chofe  que  la  grâce  que  fait  le 
Roy  , de  fceller  les  Lettres  a la  charge  des  oppofi- 
tions  : mais  fi  l’on  demande  quelles  font  les  oppofi- 
tions  dont  il  entend  parler  dans  cette  rencontre , il 
fout  ncccdàireroent  demeurer  d’accord , fuivant  les  Re- 
glemcns  du  Confeil , qu’il  n’y  en  a point  d’autres  que 
celles  qui  font  faites  dans  l'année  de  l’expédition  des 
provifions:  Ainfî  lors  qu’il  arrive,  comme  dans  l’cf- 
peeequi  fc  prefentc,que  les  provifions  ne  font  expé- 
diées que  plus  de  deux  ans  après  l'adjudication , on  ne 
peut  pas  dire  que  ceux  qui  ne  font  oppofâns  que  dans 
l’année  precedente  l’adjudication,  puiftent  venir  en  or- 
dre fut  les  deniers  de  la  Charge , concurremment  avec 
ceux  qui  fc  trouvent  oppofâns  dans  l’année  de  l’expé- 
dition des  provifions , parce  que  le  Roy  ch  les  fccllant 
à la  charge  des  oppofltions , n’a  prétendu  appliquer  fa 
grâce  qu  aux  oppofltions  formées  dans  l’année  de  l'cx- 
pedition  des  provifions. 

Secondement , pour  foire  voir  que  l'adjudication  ni 
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la  confignation  du  prix  ncdonne  point  un  droit  fixe  Sc 
incommutable  aux  créanciers  qui  font  feulement  op-  ’ 

pofans  dans  l’an  de  l'adjudication  , c'eft  qu’il  peut  ar- 
river deux  choies  capables  de  les  en  frufticr. 

La  première  cft , que  le  Roy  peut  refufer  1 l’adjudi- 
cataire des  provifions  j8c  en  ce  cas,  il  cft  ircs-ccrtain 
que  l'adjudicataire  eft  en  droit  de  retirer  fes  deniers  , 
caufa  data  , cahJa  non  fecut *. 

La  fécondé  eft , que  l’on  n’a  jamais  révoqué  en  dou- 
te > comme  il  a efté  montré  cy-dcftus , que  jufqu’à  ce 
que  les  provifions  foient  fcellécs , tous  créanciers  font 
recevables  à former  leur  oppofition  au  Sceau.  Or , fop. 
pofé  qu’un  créancier  privilégié  , 8c  d’une  fomme  capa- 
ble d’abforbcr  le  prix  entier  de  la  Charge , ne  fc  foit 
avifé  déformer  Ton  oppofition  au  Sceau  qu’aprés  l'ad- 
judication , il  eft  indubitable  qu’eftant  encore  dans  le 
temps  de  s'oppofer,  puisqu’on  y cft  toujours  recevable 
jufqu’à  ce  que  les  provifions  foient  fcellécs  , il  empor- 
tera luy  fcul  tout  le  prix  de  la  Charge,  par  prcfcrence 
aux  autres  créanciers  oppofâns  avant  l’adjudication  , 
cjuand  mcfme  leur  oppofition  feroit  dans  l’annce  de 
1 expédition  des  provifions  : Ainfî  l’on  ne  peut  pas  dire 
qu’aprés  l’adjudication  Bc  confignation  les  créanciers 
oppofâns  au  Sceau  dans  ce  temps-là , ayent  un  droit 
incommutable  furies  deniers  configncz  -,  & cela  cftanr, 
il  fout  conclure  qu'ils  doivent  encore  veiller  après 
l'adjudication  & foivre  toujours  le  titre  de  U Charge 
jufqu’à  ce  que  les  provifions  foient  fcellées.  C’eft  ce 
qu’a  fait  le  ficur  le  Gendre,  il  nes’eftpas  contenté  des 
oppoficions qu’il  avoit  formées  avant  l'adjudication, 
il  les  a encore  renouvcllécs  après  jufqu’à  l'année  indu- 
fivement  de  l’expcdition  des  provifions.  La  Dame  de 
la  Cour  des  Bois  n’a  pas  fait  la  mcfme  diligence , elle 
s’eft  contentée  des  oppoficions  par  elle  formées  avant 
l’adjudication  s depuis  elle  n’en  a fait  aucune  , quoy 
qu’il  fc  foit  écoulé  plus  de  deux  années,  Sc  par  cdh- 
icquenc  il  faut  rayer  tous  les  Reglcmens  du  Confeil , 
ou  il  faut  rcconnoiftre  quelle  ne  peut  venir  en  con- 
currence avec  luy  for  le  prix  de  l’Office  dont  il  s*a- 
gir. 

Sur  ces  raifons  alléguées  de  part  8c  d’autre , cft  in- 
tervenu Arrcft  lefciaiéme  Février  U8t.  par  lequel  la 
Dame  de  la  Cour  des  Boisa  efté  colloquée  fur  le  prix 
de  l’Office  dont  cftoit  queftion.concurrcmmcnt  avec  le 
ficur  le  Gendre  , par  contribution  au  fol  la  livre.  Maî- 
tre Guéret  avoit  cciirau  procès  pour  Monfi eut  le  Gen- 
dre. 

f^tyez.  Us  Arrefis  dts  IJ.  Juillet  II.  Aonfl 

»tf7î-  »?•  Juillet  1*81.  & l'Edit  du  mets  de  Février 

t<8j. 


Si  Us  Prtbendts  (t)  Dignité^  de  U Cathédrale  de  Fréjus , à U collation  du  Chapitre , 
font  fujettes  à la  Regale. 
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TL  Ê Autre  Jean  Flotte  Preftre  Bachelieren  Thco- 
16Î1.  .iV_L  logie,  Chapelain  du  Roy  , a efté  pourveu  en  ! 
. Février.  Regalcdc  la  Prcvoftc  de  Frcjusle  15.  Décembre  1*79. 

1 “ Maiftre  Antoine  Vincent  de  Scrvanc  avoit  obtenu  à la 

Vicelegation d’Avignon , des  provifions  du  mcfme  Bé- 
néfice , fur  la  démiftion  de  Meffirejcan  de  Coriolis, 
dernier  Titulaire , qui  furent  fuivies  d'une  provifion 
particulière  du  Chapitre  collateur. 

Lors  de  la  provifion  accordée  par  le  Roy , la  Rc- 
t gale  cftoit  conftammenc  ouverte  dans  le  Diocefê  de 
Fréjus , par  le  décès  de  l’Evcfque,  Meffire  Benoift  de 
Clermont.  Cela  ne  recevoicpas  de  difficulté , les  Dé- 
clarations des  années  U73.  1*75.  & U81.  ayant  con- 
firmé l’étendue  de  k!a  Régale  par  tout  le  Royaume. 

Ainfî  tout  fe  terminoic  à U feule  queftion  de  fait,  de 
fçavoir  , fi  le  Bénéfice  cft  à la  collation  de  l'Evcfque 
«u  du  Chapitre  de  Frcjus. 


L'on  foûrenoitdela  part  du  Rcgalifte  ,que  la  colla- 
tion des  Pccbendes  de  Fréjus,  8c  particulièrement  la 
Prevofté  cftoit  à la  collation  de  l’Evefquc , qu'il  en 
avoit  le  droit  8c  la  pofteffion. 

Il  a pour  luy  le  droit  commun  par  là  dignité  Epifoo- 
pale,  Sc  le  droit  particulier  par  les  anciens  titres  qu’il 
rapporte:  fçavoir,  celuy  de  l’établi ftement  de  la  Sa- 
crî Aie  dam  l’Eglifc  de  Fréjus  de  l’an  1190.  qui  donne 
à l’Evcfque  la  collation  de  ce  nouveau  Bénéfice.  Celuy 
de  115}. pour  la  divifion  des  Prébendes.  D'autres  Adcs 
dés  annfos  1308.  8c  fuivantes , qui  concernent  les  re- 
glemens  du  Chapitre , pour  les  options  des  Prében- 
des 8c  des  maifons,  lots  defquellcs  l'Evcfque  a prcfidc 
au  Chapitre. 

Comme  la  provifion  en  Rcgale  cfl  obtenue  en  l’an- 
née 1679.  il  la  faut  juger  fuivant  les  maximes  qui  s’ob- 
fervoient  alots. 
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Or  U Jatifprudencc  établie  pat  les  Arrefts  d’An- 
goulcfme,  de  Bayonne  , de  Macfcillc  & de  Forcalquicr, 
a juge,  que  l'entrée  des  Evcfqucs  dans  le  Chapitre, 
ou  la  collation  de  l’Evcfquc  d une  partie  des  Bénéfi- 
ces , attribuoit  à la  Régale  le  droit  fur  tous  les  autres. 

A l egard  de  la  poflefiion  , le  Rcgaliftc  a commu- 
niqué une  provifion  de- b Prevofté  , accotdéc  car  I E- 
vefque  en  l’année  itfjtf-  à Charles  Gauthier.  Il  y en  a 
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une  autre  d’Angelo  Odo  , énoncée  dans  une  Sentence 
rendue  à Draguignan  , dattèc  du  mots  de  May  1517. 
accordée  tant  par  l’Evcfquc  que  par  le  Chapitre  , ce 
qui  confcrve  le  droit  de  1 Evelquc. 

Par  ces  raifons  on  foùtenoit  que  le  Rcgaliftc  dc- 
voit  eûre  maintenu. 

Au  contraire  pour  le  Chapitre  on  difoic , qu’il  cft 
fonde  en  titre  fie  en  pofTcilfon  de  conférer  luy  fcul  cou- 
tes  les  dignité*  & les  Prébendes  qui  le  compofcnt. 
Par  confcqucnt  fuppolè  racfmc  que  la  contcitaiion  fût 
décidée  un  vaut  les  anciennes  maximes  , qui  s obfcr- 
voient  avant  la dernicrc  Déclaration  , le  Bénéfice  dont 
il  s’agit , n’cft  point  fujet  à la  Regale.  Car  lorfque  le 
Roy  dit  dans  cette  Déclaration  , que  ton  intention 
n’cft  d’exercer  fon  droit  de  Régale  , que  fur  les  Béné- 
fices que  les  Arcbevcfques  Se  les  Evcfqucs  font  en 
bonne  Se  légitime  poflefiion  de  conférer , il  n’a  pas  à 
cet  égard  établi  un  droit  nouveau  ; il  a feulement  con- 
firmé les  véritables  Se  anciennes  maximes  de  la  Ré- 
gale , qui  dépend  uniquement  du  droit  de  l’Evcfquc; 
& bien  que  le  Roy  l'exerce  d'une  manière  differen- 
te, il  cft  toujours  vray  , que  c’cft  le  mcfme  droit  qui 
pafle  par  les  mains  de  l'Evcfquc  avant  que  de  venir 
au  Roy.  D’où  il  s’enfuit  que  le  droit  de  l'Evcfquc  cft 
le  fondement  & le  principe  de  b Régale. 

U faut  donc  retrancher  de  la  caufc  le  droit  com- 
mun des  Evcfqucs  , qui  ne  fuffiroic  pas  aux  Regaliftes 
avant  la  dernicrc  Déclaration  , U Cour  mcfme  s’en 
cft  expliquée  , par  les  Arrefts  de  Chalons  , fie  de 
Xaintes. 

L’Evcfquc  outre  le  droit  commun  dote  cftrc  en- 
core en  pofTeflion  de  conférer  les  Bénéfices  de  fon 
Eglife  , Se  il  faut  que  le  Chapitre  n’ait  point  de  titre, 
parce  que  la  fondation  déroge  au  droit  commun , & que 
cette  fondation  cft  prefumee  par  une  ancienne  poflefiion. 

Le  Chapitre  a le  droit  fie  cft  en  poflefiion  de  con- 
férer tous  les  Bénéfices  qui  le  compofcnr.  Il  rappor- 
te le  témoignage  des  Comtes  de  Provence  , par  des 
lettres  anciennes  de  recommandation  , tirées  des  ar- 
chives de  leur  Chapitre  , pour  conférer  la  première 
Prebende  vacante  aux  Ecclcfiaftiqucs  qui  luy  eftoient 
marques.  Il  ranpotte  d’autres  lettres  des  Rois  depuis 
la  réunion  de  la  Provence  à la  Couronne  en  l’année 
1481.  Il  a le  témoignage  des  Evcfques.  Celuy  de  Ber- 
trand de  Romans  du  11.  Novembre  157  j.  qui  déclare 
dite  les  ‘Bénéfices  qui  compofcnt  le  Chapitre,  font  à 
la  collation-  Ce  qui  cft  confirmé  par  Zougo  Onde- 
fici  en  l’année  1*73.  fie  par  quatre-vingt-déux  Evef-  1 
ques  , qui  ont  rempli  le  Siège  de  Frejus  , depuis  le  | 
troifiéme  fieclc  ; la  plufpart  confticués  dans  les  pre- 
mières Dignités,  de  l’Eglifc.  Aucun  n’a  prétendu  à la 
collation  des  Bénéfices  du  Chapitre  de  Fréjus. 

11  refaire  mcfme  des  pièces  communiquées  au  Rc- 
galifte , que  Barthélemy  Cirmelin  Chanoine  de  Fré- 
jus , avant  que  d'eftre  Evcfque  avoit  efté  pourveu  de 
{’  A rchidiaconé  par  le  Chapitre  : Que  Jean  fon  neveu 
Chanoine  de  Frejus  , avoit  fait  fa  démiflion  entre  les 
mains  du  Chapitre  en  l’année  1*3*.  Que  Pierre  Car- 
mclin  fon  fucccflèur  Archidiacre  de  Frejus , fie  fon 
Cojdjatcur  avoit  prefidé  au  Chapitre  , fie  à la  colla- 
tion de  pluficuts  Bénéfices  ; Uni  il  eft  vray  que  les 


Evcfqucs  ont  tous  reconnu  le  Chapitre  pour  collateur. 

L’on  a encore  rapporté  le  Statut  du  mcfme  Cha-  * 
pitre  de  l’année  1357.  qui  commence  : Deferiptio  Pru- 
bendartun  Prupofili,  Sucriflu , Archidinconi,  Precentorit 
& Cdmnicorum,  quorum  colUtio  , provifio  , & omni- 
moda  dîfpofitio  , ud  V entrubUe  Capitulum  fpeünt. 

Les  turcs  communiquez  de  la  part  du  Rcgaliftc  r»e 
parlent  point  de  1a  collation  des  Bénéfices.  Ce  ne  font 
que  des  ftaruts  pour  les  divifiom  des  Prébendes  , où 
1 Evcfque  n’cft  ptefent  , finon  , ratione  digniutis  fiué 
Ep'ficopalis , choifi  par  le  Chapitre  pour  anaitre.  De- 
là vient  qu’ils  les  ont  datiez  , in  camtruturris  Epifeo- 
puits  , pendant  que  le  Chapitre  confcroit  en  mcfme 
temps  les  Bénéfices , in  SacrifUn , qui  cft  le  lieu  capi- 
tulaire. 

Le  titre  de  l'an  1190. ('outre  qu’il  eft  fingulicr  pour 
la  Sacriftte,)  ne  fert  qu’à  confirmer  le  droit  du  Cha- 
pitre pour  les  autres  en  Bénéfices.  Il  oblige  l’Evef- 
que  de  choifi  r un  Chanoine  , pour  l’appliquée  à 1a 
fon&iondc  Sacriftain.  Mais  il  ne  confère  pas  la  Pré- 
bende dont  le  Sacriftain  cft  reveûu , elle  demeure  à 
la  collation  du  Chapitre  comme  les  autres. 

Quant  à b pofllflion  du  Chapitre  , elle  eft  certaine 
pour  toutes  les  Prébendes  cngcncral,ÔC  pour  la  Prévô- 
té en  particulier.  Le  defendeur  a communiqué  julqu’l 
trente  collations  dont  la  ptcmicrc  cft  dattec  de  l’an 
1370.  Les  defordres  de  b guerre  ont  fait  perdre  les 
plus  anciens.  Elle  poire  que  b collation  entière  ap- 
partient au  Chapitte , fie  luppolc  une  coutume  pre- 
cedente , nt  morts  eft . 

Ainfi  pat  le  droit  commun  du  Chapitre  U collation 
des  Bénéfices  appartient  à les  Chanoines.  Le  Prevôc 
en  cft  le  chef  Se  b première  dignité  , fie  par  confê- 
quent  cette  Ptevôte  appartient  encoreà  plus  jufte  titre 
au  Chapitre , que  les  autres  Bénéfices. 

D’ailleurs  l’on  a communiqué  une  provifion  de  la 
Prévôté  de  l’an  ijytf.  accordée  à Jean  Gauthier  par 
le  Chapitre,  conçue  en  mcfmcs  termes  que  les  autres, 
cuj  us  colUtio  & omnimod*  diffofitio  udCupitufnmfptüuU 
Celle  de  163$.  accordée  a Charles  Gauthier  par  le 
Chapitre  où  prefidoit  Pierre  Carmehn  Coadjuteur 
de  Frejus  , Archidiacre  , cft  encore  plus  précité  ; fie 
bien  que  ce  mcfme  Charles  Gautbicr  ait  obtenu  une 
autre  provifion  de  l’Evcfque,  jus  jnri  Addenda  : on 
peut  aire  quelle  confirme  le  droit  dj  Chapitre, cône 
b collation  eft  énoncée  tout  au  long  dans  celle  de 
l’Evcfquc  avec  cette  daufe  , in  quuntnm  poffumus  & 
dtbemns , 


us  , quAienus  opta  fit.  Ces  termes  prouvent  pai 
l’aveu  de  rEvelque , que  le  droit  apparrenoit  au  Cha- 
pitre , lequel  en  a ufé  toutes  les  fois  que  l’occafion 
s’en  eft  prefeméc , indépendamment  de  l’Evcfquc , qui 
n’a  ni  entrée  ni  voix  ni  fuffrage  dans  le  Chapitre,  fie 
qui  n’y  paroift  qu’au  temps  de  fon  ferment.  La  provi- 
uon  accordée  par  T'Évcfquc  à Angdo  Odo  en  l’an 
13x7.  n’eft  point  rapportée  , Ce  n 'cft  qu'une  inonda-^ 
tiôn  inutile. 

Par  ces  raifons  le  défendeur  foûtenoie  que  le  Bé- 
néfice n’avoit  point  vaqué  en  Régale. 

La  Cour  a déclaré  le  Bénéfice  en  queftion  n’avoir 
vaqué  en  Régate  Se  en  confequence  a maintenu  fie 
gardé  b partie  de  Levert  dans  b poflefiion  du  Bénéfice, 
dépens  compcnfcz.  Prononce  pat  Moniteur  le  premier 
Prefident  de  Novion  , conformement  aux  conclufions 
de  Monficur  l'Avocat  General  de  Lamoignon  le  10. 
Février  1681.  Maiftre  Robert  avoit  pbidé  pour  le 
Rcgaliftc. 

Voyez,  les  Arrefts  des  17.  Septembre  1675.  18.  Juin 
t«8o.  7 . M*y  I.  & R Edit  du  Roy  touchant  U Ré- 
gulé du  mois  de  Junyier  l<lt. 


Qle 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


t8$ 


Si  le  jour  de  l'admffion  de  la  refignation  fuite  In  fàvorem  , (êÿ-  le  jour  du  decex. , 
font  compris  dans  la  Réglé  des  Vingt  jours  j ou  fi  ou  contraire  les  Vingt  jours 
doivent  efirt  francs , fins  compter  le  jour  de  l'admifiion  de  la  refignation. 


Grand 

Confeil. 

USi. 

Mars. 


CEtte  queftion  a cfté  agitéç  fur  l’Appel  d’une 
Semence  du  Scncfchal  de  Carcaflbnnc  du  12.  Fé- 
vrier itfïo.  Voicy  le  fait  qui  y a donne  lieu  : Maiftrc 
François  Brcfly  Preftre  Chanoine  de  l'Eglife  Abbatiale 
& Collegiale  de  Narbonne  , fe  voyant  attaqué  de  la 
maladie  dont  il  cft  dccedc , s’en  alla  à Paternes , lieu 
de  fa  naiflânee.  Mais  fon  air  natal  ne  faifanr  pas  l’cf: 
fet  qu’il  s’eftoit  promis  , il  refigna  fa  Chanoinic  au 
mois  de  Juillet  1*7*.  à Balthazac  Brcfly  Clerc  totifu- 
ré  au  Dioccfc  de  Carpcntras  , fon  neveu.  Sa  refigna- 
tion fut  admife  le  11.  Aouft  de  la  mcfmc  année,  6c  le 
30.  du  mefine  mois  il  décéda. 

Monficur  le  Cardinal  de  Bonzy  Collatcur  de  cette 
Chanoinic  , en  qualité  d’Archcvcfquc  & Primat  de 
Narbonne , la  conféra  le  n.  Oâobrc  de  la  mcfmc  an- 
née à Maiilre  Antoine  Verger  Preftre  , Doéleur  en 
Théologie  de  la  Faculté  de  Touloufe , & fon  Aumô- 
nier , qui  en  prit  polTeflioti  te  fut  inftallc  par  le  Cha- 
pitre le  ii.  du  mcfmc  mois. 

Brcfly  pourvu  par  refignation  , fur  le  refus  à luy 
fait  du  njd  par  Monficur  d’Agen  Grand  Vicaire  de 
Monficur  le  Cardinal  de  Bonzy  , prit  pofleffion  de 
la  mefmc  Chanoinic  le  dernier  du  mcfmc  mois  d’Oc- 
robre  , en  vertu  d’une  Ordonnance  du  Sénéchal  de 
Carcaflbnnc,  6c  par  Exploit  du  mefine  jour  il  fit  af- 
figner  le  ficur  Verger  en  Complainte  patdcvant  ce 
Sénéchal. 

Ce  qui  formoit  le  fujet  de  la  contcflation , cft,  que 
Verger  pretendoit  , que  le  dccez  du  rdïgnam  cftoit 
arrivé  le  30.  du  mois  d’Aouft.  Son  fondement  eftoit 
l’Extrait  du  Rcgiftrc  Mortuaire  de  l’Eglife  Parroiflia- 
le  de  Paternes,  portant,  que  le  31.  Aouft  Maiftrc 
François  Brcfly  y avoit  rfté  inhumé  : Et  il  avoit  d’au- 
tant plus  lieu  de  s’arrefter  à la  foy  de  cet  Extrait, 
qu’il  luy  avoir  non  feulement  cfté  lignifié  au  commcn- 
ccmqpt  de  l’inftancc  de  la  part  de  Brcfly  refignatairc , 
nuis  encore  qu’il  lè  trouvoit  avoir  cfté  vife  par  Mon- 
ficur l’Evcfquc  de  Carpcntras.  Ainfl  , fuppolant  con- 
formement aux  termes  de  cet  Extraïr  , que  l’Infinua- 
tion  avoir  cfté  faite  le  31.  Aouft  , il  s'enfuivoit  par  une 
confequcncc  ncccflàire  , que  Maiftrc  François  Brcfly 
eftoit  dccedc  le  jour  precedent  , puifquc  fclon  les 
Loix  , l’ufage  de  l’Eglilc  , & la  difpofition  du  Con- 
cile de  Trente,  on  ne  doit  point  enterrer  les  morts  le  : 
jour  de  leur  deccz. 

De  cette  circonftance  de  fait , Verger  indui(bir,que 
Je  Bénéfice  avoit  vacqué  par  mort  , nonobftant  que 
la  refignation  du  dernier  titulaire  euft  cfté  admife  le 
11.  du  mcfmc  mois  d’Aouft  \ parce  que  dans  cet  eftat 
on  ne  trouvoit  pas  les  vingt  jours  complets  , fuivant 
l'Induit  des  Cardinaux  , auquel  le  Pape  ne  peut  dé- 
roger. 

Si  les  chofes  eftoicnr  demeurées  dans  ces  termes , 
il  n’y  auroit  eu  aucune  difficulté  -.mais  Brcfly  rappor- 
ta un  fécond  Extrait  Mortuaire  contraire  au  premier, 
portant,  que  le  refignam  n’eftoit  mort  que  le  31.  Aouft, 
te  enterré  le  j.  Septembre.  Ce  nouvel  Extrait  changea 
la  face  du  procès  , 6c  donna  lieu  à Verger  de  prefen- 
ter  fa  Rcqucfte  au  Sénéchal  de  Carcaflbnnc,  afin  de 
rejet  de  ce  fccond  Extraie  Mortuaire , comme  cftant 
une  Pièce  informe  6c  contraire  à fon  Original  : 6c 
en  confcqucncc  foûtint , que  le  trentième  Aouft  de- 
vant cftreconfideré  comme  le  véritable  jour  du  decez 
du  dernier  Titulaire  -,  ,5c  par  ce  moyen  manquant 
deux  jours  francs  pour  facisfaire  à la  Règle  des  Vingt 
jours,  dans  laquelle,  fuivant  l’autorité  des  Doâeurs , 
Je  jour  de  l'admiflion  de  la  refignation  6c  ccluy  du 
Tome  II. 


decez  du  refignant , ne  doivent  point  cftre  comptez  » 
la  vacance  par  mort  eftoit  évidente. 

Il  pafla  plus  avant , 6c  foûtint , que  quand  mcfmt 
on  fuppofetoit  que  le  refignant  ne  icroit  dccedc  que 
le  3t.  Aouft,  Brcfly  ne  laifleroir  pus  d'eftre  toujours 
mal  fondé  dans  û complainte  j parce  que  dans  une 
matière  auflt  favorable  que  celle  de  l’Induit  d’un  Car» 
dinal  qui  cft  un  Collatcur  Ordinaire , au  droit  duquel 
le  Pape  ne  peut  déroger , fuivant  la  Loy  du  Compaéb, 
le  jour  du  terme  n’cft  point  compris  dans  le  terme  : 
6c  qu’à  ce  compte  le  nombre  des  jours  neceflàires 
pour  la  confirmation  du  Titre  de  Brcfly,  le  trouvoic 
toujours  imparfair. 

Brcfly  foutenoic  au  contraire , que  le  fccond  Ex- 
trait mortuaire  eftoit  véritable , 6c  que  dans  ces  ter- 
mes il  avoir  tout  le  temps  ncccflàire  j>our  faire  valoir 
la  refignation  faite  en  fit  faveur.  Il  pretendoir  mefme* 
que  quand  fon  refignant  ne  feroit  décédé  que  le  30. 
Aouft,  fa  refignation  n’en  feroit  pas  moins  valable  3 
parce  que  dans  le  compte  des  Vingt  jours  , doivent 
cftrc  compris  6c  renfermez  le  jour  de  l’admiflion  de 
la  refignation  6c  ccluy  du  dccez  du  refignant.  Sur  ces 
contclhtions  intervint  la  Sentence  du  Sénéchal  de 
Carcaflbnnc,  par  laquelle  il  flic  ordonné  , ou  avant 
faire  droic  les  Parties  articuleroicnr  6c  veriheroient 
plus  amplement  tout  ce  que  bon  leut  fcmblcroir  ; 6c 
cependant  par  manière  de  provifion  6c  fans  préjudice 
du  droit  des  Parties  au  principal  , Verger  hit  main- 
tenu au  plein  poflefloire  du  Canonicat  en  queftion  4 
fruits  , profits , revenus  & èmolumcnscndcpcndans4 
avec  déhnlcs  à Brcfly  6c  tous  autres  de  l’y  troubler. 
Appel  de  cette  Sentence  par  Brcfly  au  Parlement  de 
Touloufe,  fur  lequel  Monficur  le  Cardinal  de  Bonzy 
Collatcur  fit  évoquer  l'Inftancc  au  Grand  Confeil 
pour  Ce  confcrvcr  dans  fon  droit  d'Indult  6c  en  con- 
fèqucncc  faire  valoir  la  collation  qu’il  avoir  faite  à 
Verger  du  Canonicat  dont  il  s’agir. 

Brcfly  de  fa  part  prefenta  fa  Requcftc  au  Confeil  , 
à ce  qu'entre  autres  chofcs  il  fût  maintenu  en  la  pof- 
feffion  6c  jouïflànce  du  Canonicat  , avec  reftitution 
de  fruits. 

De  la  part  de  Brcfly  Appellant,  on  difoit,  que  la 
Senccncc  dont  eftoit  Appel  , ne  fc  pouvoit  (bûtenir  4 
ni  dans  l’Interlocutoire,  ni  dans  la  rccrcancc  qu’elle  a 
ordonnée. 

A l’égard  de  l'Interlocutoire  , la  queftion  de  fait 
eftoit  confiante  : on  rapportoit  un  Extrait  Mortuaire 
en  bonne  forme,  fui  fuit  foy  que  le  ficur  Brcfly  n’eftoit 
dcccdé  que  le  31.  Aouft,  6c  qu’il  avoir  efté  enterré  le 
lendemain  1.  Septembre.  Ainfi  il  faloit  s’en  tenir  à I* 
vérité  de  cette  Pièce  , fans  remettre  les  Parties  à véri- 
fier de  nouveaux  faits , qui  n’eftoient  plus  recevables 
après  un  Aâcïi  autentique. 

Quant  à la  recrcancc , elle  a cfté  tout  aufli  mal  or- 
donnée en  faveur  de  l’intimé.  L'on  fçait  qu’en  matiè- 
re de  recreance  , la  règle  cft  de  ne  l’adjuger  jamais  qu’à 
ccluy  qui  a le  droit  le  plus  apparent.  Ainfi , fuivant 
ce  principe,  c’eftoit  à l' Appellant  quelle  devoir  eftrc 
adjugée.  La  Provifion  qu  il  a obtenue  de  Cour  de  Ro- 
me , cft  de  datte  anterieure  à celle  de  l'intimé.  D’ail-* 
leurs  , le  droic  d'Indult  de  Monficur  le  Cardinal  de 
Bonzy  qui  a conféré  à l’intimé  ce  Canonicat  , cft  un 
privilège,  qui  fuivant  les  réglés  doit  eftte  plûroft  ref- 
tcaim  qu'étendu.  Ainfi  , par  l’air  general  de  l’affaire, 
j 1‘ Appellant  ayant  le  droit  le  plus  apparent,  la  re- 
creancc  luy  devoir  dire  adjugée  préférablement  à 
| l'intimé. 

Oq 
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Au  fonds , laqucftion  qui  forme  b contcftaiion  des 
■ ' parues,  Se  qui  cft  de  (çavoit  fi  dans  les  vingt  jours  ' 

portez  par  la  règle  de  infinis.  refign-  le  jour  de  l’ad-  I 
million  de  la  refignation  Se  ccluy  du  décès  y fonrcom-  ! 
pris,  ne  peut  recevoir  de  difficulté  raifonnablc  con- 
tre l’appcllant.  Cette  queftion  fc  refout  en  fa  faveur 
par  une  diftinélion  qu’il  faut  faire  entre  les  droits 
favorables  Se  ceux  qui  ne  le  font  pas  : au  premier  cas 
dits  termini  non  cornputatur  in  termino , née  dits  cap- 
tus  babetur  pro  complété  ; mais  au  fécond  , il  en  cft 
tout  autrement.  Cette  dtftinélion  a fes  fondement 
dans  les  Loix , Si  dans  l'autorité  des  Doâcurs. 

A l’egard  des  Loix , elles  font  pleines  d'exemples 
qui  confirment  cette  vérité  ; mais  pour  éviter  le  lieu 
commun  , on  fe  contentera  d'en  rapporter  un  qui  cft 
dccifif.  Dans  la  J urifprudence  Romaine,  (bixantc 
jours  apres  le  divorce  au  mary  Se  de  la  femme  , il 
cftoit  permis  aux  cftrangcrs  d’intenter  l’aélion  d’adul- 
tcrc  ï on  a demande  fur  ce  fujet  de  quelle  manière  fc 
dévoient  compter  les  foixantc  jours  : en  un  mot,  fi  le 
foixanticme  en  fiifoir  partie,  ou  s’il  en  cftoit  exclus  ; 
Mais  le  Jurifconfulte  Paillas  en  la  Loy  30.  5.  1.  od 
le  g.  fui.  de  adule.  décide  que  le  foixanticme  jour  y cil 
compris  : fiexoginto  dits , ait  cette  Loy , à divonio  Hu- 
meront ur  : in  diebus  nntem  fiexoginto,  & ipfe  fiexoge- 
fimut  ejl.  Pourquoy  cclaî  parce  que  la  pourfuitc  du 
crime  d’adulccre  cft  odieufe,  particulièrement  quand 
elle  fe  fait  par  des  perfon nés  étrangères , Se  qae  les 
loix  favorilcnt  plus  l’abfolution  que  1a  condamnation 
du  coupable. 

Quant  aux  Docteurs  qui  ont  agité  ta  queftion  dont 
il  s'agit , Flaminius  Panfius  * l’un  des  plus  célébrés 
Cmoniftcs,  la  traite  amplement  in  utramque  portem, 
dans  fon  traité  de  refignat.  Btnefic.  lib.  11.  tom.  a. 
qtujl.  8.  mais  après  avoir  rapporc  toutes  les  raifons 
Se  toutes  les  autoriccz  qui  peuvent  fivortlèr  le  parti  de 
l'intime,  il  fe  détermine  enfuirepour  ccluy  de  i’appcl- 
lanti  & cela  par  trois  raifons  : 

La  première  cft  fondée  fiir  l’autorité  deschofes  ju- 
gées. Car  il  remarque  au  nombre  ij.  que  cette  quef- 
tion  s’eftant  profanée  deux  fois  devant  les  Juges  de 
la  Rote,  ils  ont  décidé  en  faveur  de  la  refignation: 
Ego  outem  , dit-il  , lento  priorem  fenttmiom , nâmque 
Rot o bit  illom  firmovit , ut  dits  quo  projlotur  confen- 
fus , computetur  in  termro  10.  dierum.  Mais  parce 
qu’en  France  nous  ne  fuivons  les  Jugemens  de  la  Ro- 
te qu’autanr  qu’ils  fc  trouvent  conformes  à nos  loix  ; 
voicy  les  autres  raifons  fur  lesquelles  il  fonde  fon  fên- 
timent. 

La  féconde  eft , que  toutes  Se  quantes  fois  que  la 
particule  A , eft  jointe  au  temps  qui  fait  le  com- 
mencement de  1‘ Acte  , alors  le  jour  du  terme  eft  com- 
pris dans  le  terme.  Il  confirme  cette  proposition  par 
des  exemples  rirez  des  Loix  : Cum  ditJio  A , dit-il , 
jungitur  cum  temport , quod  ejl  de  initia  Aîlut , tune 
computotur  i txemplum  : fi  quis  injlituerit  nepotem 
fuurn , qui  naficetur  infris  decem  menfies  À die  mortis  fi- 
lii , tune  dits  ilia  mortis  complet atur  in  illis  decem  mtn- 
fibus.  L.  Gallui , in  prineip.  jf-  de  liber.  & poftb.  Item,  \ 
ajoûrc-r-il , fi  quis  juroverit  ejfe  fidelis  ab  hoc  die , tune 
Met  juramentï  computobitur : cap.  I.  lit.  de  Nov.  fornt. 
fidelit.  Item,  promirent  folvere  à die  i fia , prof  cm  dits 
incheditur.  L.  LeCto.  {.  ult.  jf.  Si  certum  petatur.  La 
Règle  dont  il  s’agit  eft  conçue  en  ces  termes  : Et  pojl:a 
infra  10.  dits  à dit  per  ipfum  refignantem  projlondi 
eonfienfus  decejferit , &e.  Voilà  la  particule  A , jointe 
au  temps  du  commencement  de  l’Aftc,  Se  par  con- 
fequent  le  jour  de  l’admiffion  de  la  refignation  doit 
cftrc  compris  dans  les  vingt  jours.  Cette  fcconde  rii- 
fon  cil  d’autant  plus  considérable,  qu’il  l’appuyedu 
fentiment  de  Baldc , dans  fon  Confcil  457.  nombre 
3.  du  tome  t.  Ce  Doifteur  examine  quel  pcuccftre  l’ef- 
fet de  cette  particule  A,  dans  les  choies  qui  doivent 
cftrc  faites  en  certain  temps,  Içavoir  fi  elle  le  doit  en- 
tendre indufivement  ou  exclufivcmcnt  \ Se  voicy  la 
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diftinélion  qu’il  fait  fur  ce  fujet  : out  ditlio,  A , dit*  ifSz. 
il , jungitur  in  initie , & ponitur  inclufiv».  Par  cxeai-  ■■  ~* 

pic  : DiCunt  verba  contractas,  '*  die  ijla  promitto  decem  • 
certi  & prafens  diel  includitur , quia  ejl  quadam  in- 
regritos  ternporit  qua  primum  prineipium  non  exeludit. 

Et  gêner  aliter  ubicumque  cum  fuo  initie  jungitur , iilud 
ineludit  ; fi  outem  jungitur  cum  temport  qutd  non  ejl  de 
1 ejus  initie  , tune  ponitur  txclufiv't. 

La  troifiéme  ration  de  Flaminius,  cft  que  le  Jour 
du  terme  doit  dire  compris  dans  le  terme  , lorfqu’il 
s'agit  de  l’utilité  de  ccluy  à qui  le  terme  a cfté  pref- 
crit.  Or  il  importe  au  refignant  à qui  les  vingt  jours 
ont  elle  prefciits,  que  la  refignation  ait  fon  effet. 

Ainfi  dans  ce  cas  particulier  le  jour  du  terme  doit 
cftrc  compris  dans  le  terme  : Dits  termini,  dit  ce  Ca- 
non ifte  , computotur  in  termino , quondo  ejus  intertjl 
cui  terminus  jtatuitur  ; fed  mugis  expedit  refignant  i , 
cui  terminus  10.  dierum  prafigitur , ut  dits  prafiiti  con- 
j en  fut  computetur  in  termine  , cum  cittits  validetur  re- 
fit gnatto.  Il  ajoute  qu'on  ne  doit  point  s'écarter  de 
cette  opinion,  & quelle  cft  pratiquée  en  France  com- 
me la  meilleure. 

L'autorité  feule  de  ce  DoAcur  fuffiroit  pour  l’éta- 
bli ftcmenc  de  cette  propofition  , mais  on  peut  voir 
par  les  differens  Auteurs  qu’il  allègue , qu'il  11'cft  pas 
fcul  de  fon  fentiment.  Enfin  ce  qui  rend  l’applica- 
tion de  cette  doctrine  toute  propre  Se  natutclle  au  fut 
particulier  cft,  que  l'Induit  de  Meilleurs  les  Cardi- 
naux qu'on  oppofe  dans  cette  rencontre  pour  empê- 
cher l'effet  de  la  refignation  faite  en  faveur  de  l’ap- 
pcllant , n'cft  qu'un  llmplc  privilège,  qui  par  cette 
qualité  cft  contraire  au  Droit  commun.  Il  en  cft  de 
mefine  de  la  Règle  des  10.  jours.  On  fçaic  que  par 
la  difpofition  du  Chapitre  Qjtod  in  dubiis , aux  Dé- 
crétales De  renuntiatione , du  moment  que  le  Supérieur 
a rcccu  & admis  la  refignation  d’un  Bénéfice  faite  en 
fes  mains,  & qu’il  l’a  conféré  i désec  moment  la 
collation  Se  provifion  cft  valable  Se  parfaite , & ne 
peut  plus  dire  infirmée  par  ce  qui  furvient  dans  la 
fuite.  Voilà  la  Règle  gcucrale  : Ainfi  la  Règle  des 
vingt  jours , qui  empefehe  l’effet  de  cette  difpofition, 
cft  tnanifcftemcnt  contraire  au  Droit  commun.  Par 
conlcquent  au  lieu  de  l’ctendrc,  comme  le  picccnd 
l’intimé  , elle  doit  cftrc  reftrainte  Se  renfermée  ^lans 
des  bornes  étroites  : Se  pour  cela  l'équité  veut , que 
lors  qu’on  s’oppofe  à une  refignation  de  la  qualité 
de  celle  dont  il  s'agir , qui  cft  favorable  fuivanr  le 
fentiment  des  Cmoniftcs , Se  entr’autres  de  Caffado- 
1 rus , dccifion  13.  nombre  xo.  De  Prtbtnd.  elle  fôit 
interprète.-  à la  rigueur :&  par  ce  moyen,  que  le 
jour  de  l’admiffi  an  de  la  refignation  & ccluy  du  de- 
| césdu  Refignant  fotent  ccnlez  faire  partie  des  vingt 
j jours  pour  empefeher  la  vacance  par  mort. 

On  difoit  au  contraire  de  la  part  de  l’intimé , que 
l’appcllam  cftoit  également  mal  fonde  dans  fon  ap- 
pel Se  dans  la  queftion  du  fonds. 

A l'egard  de  l'appel , la  Sentence  du  Scnécha]  de 
Carcaftbnnc  ne  luy  a fait  grief  ni  dans  l’intcrlocutoi- 
rc,  ni  dans  la  rccrcancc. 

Ilne  peut  pas  le  plaindre  de  l’interlocutoire , parce 
que  c’cft  lui-mcfmc  qui  y a donne  lieu  par  les  deux 
Extraits  mortuaires  differens  l’un  de  l'autre , qu’il  a 
rapportez. 

Il  n’a  pas  pareillement  raifon  de  fe  plaindre  de  la 
rccrcancc  : car  puis  quelle  s’accorde  toujours  à ccluy 
qui  a le  droit  le  plus  apparent,  elle  a dù  par  ente 
raifon  cftrc  ajugee  à l’intimé.  Se  c’cft  ce  qui  con- 
duit inlènfibjcmcnt  aux  moyens  du  fonds , dans  le- 
quel on  foûtcnoitquela  provifion  de  l'appcllant  n’a- 
voit  pu  faire  d'impreftiun  fur  fa  perfonne,  ni  fervir 
d'obftacle  à la  vacance  par  mon , daucant  que  fui- 
vanr les  termes  Se  le  fens  de  la  Règle  de  infirmis  , 
il  fout  neccflai rement  qu'il  y aie  vingt  jouis  francs 
entre  le  jour  de  l'admiffion  de  la  refignation,  Se  ce- 
luy  du  décès  i Se  c’cft  ce  qu’on  peau  facilement  éia- 
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blir.  Printh , Par  le*  termes  de  cette  Règle.  Secundo, 
Par  le  motif  qui  luy  fert  de  fondement.  Tertio , Pai 
le  fcmiment  des  plus  célébrés  D odeurs.  Quarto  , Par 
des  exemples  qui  ont  du  rapport  à cette  matière. 

Si  on  examine  les  termes  de  cette  Règle  de  Chan- 
cellerie , qui  cft  une  de  celles  que  nous  avons  rcccues 
en  France , 5c  à laquelle  le  Pape  ne  peut  déroger  au 
préjudice  de  l'Induit  de  Meilleurs  les  Cardinaux,  on 
trouvera  quelle  exclut  du  nombre  des  vingt  Jours 
qu’elle  preferit , le  jour  de  l'admUfioo  de  la  refigna- 
tion  , Se  celuy  du  dccés.  Qu’en  un  mot , ce  (ont  deux 
extrémitez  quelle  fepatc , 6c  qu’elle  retranche  du 
compte  de  ces  vingt  jours.  Voici  comme  cette  Règle 
cft  conçue  : Si  qnis  in  infirmitate  conftitutus  rtfigna - 
Verit  Beneficimm , five  fimpliciter , five  ex  caufa  ptr- 
mutationis  , & poftea  infra  viginti  dits , a die  per  ip- 
fum  refignantem  praftandi  confenfies , cemputandos , de 
ipfa  infirmitate  dtcejferit , etc  ipfum  Benefieium  confé- 
rât ur  per  refignationem  fie  fattam  i collât io  hujuf- 
modi  tialla  fit  , ipfumque  Bénéficiant  per  obitum  vaca- 
re  cenfiatur. 

. Dans  les  termes  5c  la  difpofitic"  le  cette  Règle  , 
il  y a trois  choies  principales  à ce  (îdercr  : La  pre- 
mière, la  needfité  de  furvie  du  Rclignanc  pendant  ao. 
jours. 

La  féconde,  que  le  temps  de  cette  furvie  doit 
cftrc  compte  depuis  l’admillion  de  la  rclignation, 
à die  praftandi  confenfm  : car  la  prépofition  A , pre- 
fuppofanc  une  chofe  antécédente , ne  doit  pas  dire 
confondue  avec  clic,  puis  qu’elle  n’en  cft  que  la  fui- 
te ; le  bon  fens  veut  que  ce  qui  fuit,  5c  fucccdc  à une 
thofe  faite  5ccon(bmmcc,  ne  faite  point  partie  de  cette 
mcfmc  choie  oui  le  précédé.  Il  y aiuoit  de  l'abfurditc 
de  prétendre  le  contraire. 

La  troificme  cft , que  le  décès  du  rclignanc  doit 
h'arriver  ipi'au-dcli  des  vingt  jours  requis  par  la  Rc- 

Î;le  : Car  s'il  deccdc  avant  l’expiration  des  to.  jours, 
a rclignation  cft  nulle  te  caduque.  Ce  temps  fatal  dl  ‘ 
prccilcmcnt  marque  par  le  mot  infra  : 6c  ce  mot  ligni- 
fie dans  noftre  langue  au  delfous,  c’cft -à-dire, 
moins  que  les  vingt  jours.  Ainli,  s’il  manque  quel- 
que chofe  à ce  temps  préfix  , en  ce  cas  la  Règle  ne-  ! 
um  pas  accomplie  , il  y a ouverture  i la  vacance  par 
morr. 

De  ces  trois  obfervations  tirées  des  termes  de  la 
dilpolition  de  la  Règle , il  s’enfuit  que  l’intimé  ne 
peut  pas  le  prévaloir  de  la  proviiion  par  luy  obtenue 
en  Cour  de  Rome,  fut  la  rclignation  de  (bn  oncle , 
puis  qu’aptes  quelle  a dlé  admife , bien  loin  d’avoir 
survécu  les  vingt  jours  francs  qui  font  requis  par  cet- 
te Règle  de  viginti  dkbus , il  n’en  a vécu  que  18.  ou 
à toute  extrémité  19.  luppolc  que  le  fécond  Extrait 
mortuaire  fuit  véritable. 

Mais  fi  des  termes  de  cette  Règle  on  pafic  à l’cfpric 
donc  die  cft  animée,  6c  aux  motifs  qui  y ont  donné 
lieu , on  trouvera  que  tour  contribue  pour  faire  valoir 
l’exclufion  de  ces  deux  jours. 

Primo . Tous  les  Canoniftcs  demeurent  d’accord 
que  la  Règle  des  vingt  jours  eft  un  droit  des  plus  fa- 
vorables » 5c  qu’il  ne  doit  pas  tant  cftre  confidcré 
comme  un  privilège  , que  comme  une  fage  réduction 
au  Droit  commun  5c  à l’ancienne  liberté  des  Colla- 
teurs  ordinaires. 

Secundo  , C’cft  encore  une  de  nos  maximes  en  Fran- 
ce , <juc  les  préventions  de  Rome  ont  toujours  efté  re- 
gardées comme  odieufes  : 5c  bien  que  les  refignations 
faites  en  faveur , qui  font  une  efpece  de  prévention  , 
ne  foient  plus  à prefenr  fi  défavorables  qu’elles  l’é- 
toient  autrefois , elles  ne  laillcnt  pas  neanmoins  d’ê- 
tre regardées  comme  des  Ailles  qui  énervent  le  plus 
Ibuvent  la  puifiance  des  Ordinaires  dans  la  collation 
des  Bénéfices , (bit  pu  des  fraudes  concertées  dans  des 
familles  , (bit  par  des  difpofitions  qui  n’ont  pour  prin- 
cipe que  l'affcCtion  5c  les  liens  du  lâng. 

C’dt  par  ces  confiderations  que  1a  Règle  des  10. 
Tome  II. 
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jours  a elle  établie.  Par  11  on  a voulu  gratifier  les 
Ordinaires,  donner  des  bornes  aux  préventions,  5c 
prévenir  autant  qu’il  cftoir  poiTiblc  les  fraudes  qui  (ê 
pourraient  pratiquer  par  la  voyedes  refignations  en 
faveur.  Or  ccnc  Réglé  qui  ell  favorable  en  general  » 
l’eft  encore  bien  davantage  par  rapport  1 l'Induit  de 
Meilleurs  les  Cardinaux  > parce  que  fuivant  la  Loy 
du  Compaift  le  Pjpc  n’y  peut  déroger  1 leur  pré- 
judice. 

Il  n'cft  donc  pas  vray , comme  le  prefend  l'appel- 
lant,  que  cette  Règle  des  vingt  jours  (bit  odieufe  8c 
défavorable  : au  contraire,  on  void  par  les  motifs  qui 
y ont  donné  lieu,  quelle  mérite  une  faveur  particu- 
lière i 5c  c’eft  en  ccs  termes  qu’en  parle  Flaminius, 
dans  fon  traité  , de  rtfignOtione  Beneficiornm , lit.  1 a-, 
(ju* fl.  z.  H *c  Régula,  dit-il,  favorabitîs  eft,  & jwi 
confina  1 tjuia  principalittr  tmanavit  ad  toHcndas  frau- 
des : & omnia  jura  fraadibus  occnmtnt  & illat  prohi- 
bent. Aiufi  fuivant  la  maxime  ordinaire,  odia  fiant 
rtfiringenda , favoret  amfliandi,  bien  loin  que  l’on  doi- 
ve interpréter  cette  Règle  contre  l’intimé,  en  renfer- 
mant dans  les  vingt  jours  quelle  preferit , le  jour  de 
l’admilfionde  la  refignation , 5c  celuy  du  dcccs;  au 
contraire  il  faut  ctcnârc  ccs  vingt  jours  auranr  qu’il 
fc  peut , 5c  par  une  interprétation  julle  6c  convenable 
à la  matière,  en  disjoindre  5c  feparer  les  deux  extrc- 
mirez.  En  un  mot,  il  faut  pratiquer  en  cette  rencon- 
tre la  Règle  de  Gcomcrrie,  qui  veut  que  le  terme  oà 
commence  la  dimenfion,  5c  celui  auquel  elle  fc  termine, 
ne  fartent  point  partie  de  ta  inclure. 

Quant  a l'autorité  des  DoCtrurs , les  plus  célébrés 
d'cmr'cux  qui  ont  traite  cette  queftion , ont  elle  de 
cet  avis  ; on  fc  contentera  de  rapporter  ceux  donc 
l'autorité  a plus  de  poids  dans  les  Tribunaux  de  ce 
Royaume. 

On  commencera  par  Flaminius,  allégué  par  l’ap- 
pcllant.  Ce  Canoniftc  dans  fon  livre  ta.  queftion  #•.  • 
traite  la  queftion  de  Içavoir  fi  l’on  doit  exclure  des 
zo.  jours  celuy  de  l’admilEon  de  la  rclignation  : Par- 
fis , dit-il , contingrt  dnbitari,  an  dies  tjaâ  praftatur 
confenfis  à refignartte  qui  moritur  infrà  zo.  dies , de * 
beat  computari  in  diflo  termina  zo.  dierum , ut  carrai 
de  momento  ad  momentum  ; an  verb  to  non  comparât 0 
incipiat  terminus  viginti  dierum  à fitjaenti  die  tuume- 
rari.  Voici  ce  qu'il  répond,  5c  la  railbn  qu’il  rend  de 
fa  rcfoiution  : eft  mugis  comrnanis  epinio , tja'oÀ  ilia 
dies  sjuà  praftasar  conjenfas  , non  computatur  in  numé- 
ro zo.  dierum.  Ratio  eft , quia  quoties  terminas  préfi- 
xas eft  per  diÜUnem  A , tune  abfaue  dubie  dits  termi- 
ni  non  computatur  in  termino  ; fed  in  nejtro  cafu  alig- 
nants eft  terminus  per  dittionem  A,  quia  dicitur  a 
die  : e rgo  dies  tjuà  praftatur  confinfus , non  computatur, 
epuia  ditlio  A , de  fui  natura  dénotât  fiparationem  diei 
a tjaa  datur  terminus , à termino  prafixo  ,&  fie  exclu- 
dit  ar  ilia  dies  termini. 

Il  eft  vray  que  dans  U fuite  de  cette  queftion  ce 
mcfmc  Doéfcur  le  détermine  i l’opinion  contraire} 
mais  à cela  il  y a pli'.ficurs  réponds. 

La  première  cft  » qu’aprés  avoir  reconnu  que  l’opi- 
nion qu'il  avoir  cftablic  auparavant  eftoit  la  plus  com- 
mune , on  ne  doit  confidercr  fon  fenriment  que  com- 
me une  autorité  parriculicrc,  qui  ne  peut  l'empor- 
ter fur  les  fuffrages  du  plus  grand  nombre  des  Doc- 
teurs. 

La  lecondc  eft , que  les  textes  5c  la  raifon  par  les- 
quels il  le  détermine , n’ont  point  de  rapport  ni  de  con- 
venance i cette  Règle , 5c  l'on  peut  dire  mefme  qu'ils 
y font  conrraircs. 

A l'égard  des  textes , ils  font  tirez  de  la  Loy  CaU 
lus,  fi',  de  liber,  prétrrie.  de  la  Loy  LeEla.  fil  fi  ctrtam 
priât  ar.  6c  du  clupirre  x.  au  titre  des  fiefs,  de  nev. 
fonn.  fideL  Or  il  ne  faut  que  lire  ccs  textes  pour  rc- 
connoiftre  qu’ils  Ibnr  eftrangcrs , 5c  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  la  queftion  dont  il  s’agir. 

Quant  aux  Docteurs  dont  il  le  fert  pour  appuyet 
O o ij 
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fon  icntiincnt,  il  allégué  cnu’aucrcs  Rcbutfc  Se  Bec-  , 
rius  *,  mais  il  ne  faut  que  voir  ces  Auteurs  dans  les 
endroits  meimes  qu’il  cire  , pour  rcconnoillrc  qu’üs 
tiennent  tout  le  contraire  de  ce  qu’il  prétend. 

Enfin  l'a  raifonell,  qu’il  prétend  que  cette  Règle 
fc  doit  interpréter  par  l’imcicil  incline  du  Refignant  : 
d’où  il  conclut , que  le  Refignant  ayant  intereft  que 
la  refignation  valide  le  plus  promtcnicnt  qu’il  cft  pol- 
fiblc  , il  s'enfuit  que  le  jour  de  l’admilfion  de  la  rc- 
fignation  doit  faite  p.utic  des  20.  jours.  Mais  cette 
ration  cil  contraire  aux  termes  Se  à l'cfprit  de  la  Rè- 
gle -,  pu  ce  qu’on  a fait  voir  cy-dclfus  quelle  n’a  eu 
pour  objet  que  la  faveur  des  Collatcurs  ordinaires,. 
te  en  mefrae-temps  la  haine  des  préventions  Se  des 
fraudes  qui  le  pratiquent  ordinairement  dans  les  rc- 
fignations  en  faveur. 

La  troifiémc  reponfc  cil , que  dans  la  fuite  de  la 
mclinc  quellion  il  exclut  pohiivcmmc  des  20.  jours, 
ccluy  du  decès  : te  la  raifon  qu’il  en  rend,  fait  voir 
qu’il  en  doit  cftrc  de  tneftnc  du  jour  de  l'admillion 
de  la  iclignation,  parce  que  , dit-il , alias  abfurdum  , 
qu'od  tempus  Régula  pofftt  reflringi  ai  des  dteem  & 
otlo  , & altquas  haras . ut  fi  quit  in  fins  vel  propi  /î- 
tttrn  primi  dtei  confenfium  prtjlaret , CT  in  pritna  hora, 
vti  m principe  dtei  ulsirni  ebtres  : nam  hoc  cafu  de  nu- 
méro ao.  dierum  duo  ftrt  detraherentur  : quoi  effet  con- 
tra verba  & verifimilem  tntntem  Papa.  Enfin  l’on  rc- 
connoill  par  les  termes  de  ce  Docleur,  que  quand  il 
fe  détermine  à cette  opinion,  ce  n’cft  pas  tant  par  la 
force  des  railbns,  que  pat  l'autorité  de  deux  déci- 
fions  de  la  Rote  -,  cat  voicy  comme  il  patlc  : Ego  au- 
tetn  teneo  prièrent  fententiam  , namque  Rota  Int  illam 
firmavit , ut  dits  quo  prafiatur  confenfut , Computttur 
in  termina  to.  dierum.  Mus  ces  dédiions  nom  point 
d'autoritc  en  Franco,  qu’autant  quelles  fc  trou- 
vent conformes  à la  raifon  Se  aux  Loix  du  Royau- 
me. 

Gomés , fur  la  Règle  de  JnfirmU , quafl.  37.  fe  dé 
termine  encore  en  faveur  de  l’intime.  Voicy  comme 
il  parle  : Ijla  ejî  communis  conclufio , qu'od  régulariser 
diet  termini  non  computatur  in  rcrmino  -,  & licet  mut- 
tiplicittr  foleat  ifia  conclufio  limisari , ut  feribunt  mo- 
derni , tamen  omnet  in  hoc  communis  er  concordant , qu'od 
quando  terminât  eft  préfixât  per  ditlioncm  A , diet  ter- 
muti  non  computatur  in  termino  ; quia  ifia  diflio  A, 
dénotât  feparationem  diei  in  quo  cùtur  terminus  , à ter- 
mina préfixa,  & fie  excluditur  ilia  diet  termini  à die 
uo  fit  aclut-  Surquoy  il  cite  le  chapitre  3.  de  Pra- 
end.  in  6.  Se  enlutte  il  finir  par  ces  termes  : itaque 
vidcturirrefragabilier  opinio  , qu'od  diet  prefiiti  confie  n- 
Jmi  refit  «net  ion  il  non  computatur  in  termino. 

Rebuffe , dans  fon  Commentaire  fur  cette  Règle 
de  Chancellerie,  gloffi  10.  num.  9.  eft  de  mefmc  Icn- 
timent:  Diet  confensus  , dit -il,  non  computatur  in  ter- 
mino viginti  dierum , & hoc  probatur  per  diÛionem  A, 
que  feparationem  & exclufionem  dénotât. 

Enfin  Maillre  Charles  du  Molin  eft  de  ccrtc  mef- 
mc opinion  fur  la  mcfme  Réglé  de  infirmis , num.  327. 
Arnplio , dit-il  , 24.  ut  diei  in  quo  per  refignantem , 
vel  ejut  procuratorem  prefiatur  confenfut,  non  compu- 
tttur  in  numéro  viginti  dierum , quia  terminus  fie  pra- 
figitur  per  prapofinonem  A , que  de  fui  natura  exclu - 
dit  terminum  à quo.  Et  ce  qui  prouve  qu’on  s’eft  tou- 
jours tenu  ferme  en  France  fur  cette  dccifion,  font 
deux  observations. 

La  première  eft  , que  dans  les  Notes  qu’on  attri- 
bué 1 Monficur  Loiiet  fur  les  Commentaires  que 
Miiftre  Charles  du  Molin  a faits  fur  les  Réglés  de 
Chancellerie,  il  eft  du  fur  le  nombre  327.  que  hec 
eft  communit  ntfirorum  opinio , que  confulendo  & ju- 
dtcando  ad  unguem  obftrvatur,  propttr  prepofitionem 
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A , que  terminum  excludlt , exclufionem  & feparatio- 
nem fignificat. 

La  leconde  eft,  que  Maiftre  Antoine  Vaillant, 
fi, avant  dans  les  matières  Canoniques  Se  dans  l'ul'agc 
qui  fe  pratique  dans  toutes  les  Cours  , obfcrvc  dans 
fon  Apoftillc  fur  cette  Note  de  Monficur  Loüer,qnc 
diet  termini  non  computatur  in  termino.  De  forte  que 
non  feulement  les  termes  & l'cfprit  de  la  Loy,  mais 
encore  ceux  qui  l’ont  commentée,  font  pour  le  re- 
tranchement de  ces  deux  jours  , Se  dérident  tous  una- 
nimement que  les  vingt  jours  preferits  par  cette  Réglé 
de  Chancellerie  doivent  eftrc  francs  , à l'effet  de  con- 
(erver  aux  Collatcurs  François  le  droit  de  Collation, 
dont  ils  eftoient  le  plus  (ouvent  fruftrez  fraudulcu- 
fcmcnc  par  le  moyen  de  icmblablcs  relignations  en 
faveur. 

Il  ne  relie  plus  que  de  confirmer  cette  dccifion  par 
quelques  exemples.  Se  c’cft  ce  qui  fc  peut  faire  faci- 
lement, fans  s'écarter  de  la  matière  Canonique.  Par 
le  Chapitre  Statuimut , de  elett,  & etett.  pet  fi.  au 
Sexte , le  mois  que  donne  ce  Décret  pour  impugner 
une  élection  , doit  le  compter  du  jour  qui  fuir  la  ligni- 
fication de  l’cle&ion.  C'eft  la  rcmarqûc  cxprcfll-  que 
fait  U Glofc  fur  ce  Chapitre  In  verbo.  Infra  menfiem. 
où  il  dit,  que  ce  mois  currit  pofi  mtificationem  alteri 
eorurn  débit»  modo  fallam.  Le  Chapitre  Statuium  , au 
Sexte  de  Prabtnd.  fournit  un  fécond  exemple  auflt 
précis  que  le  precedent.  Dans  ce  Chapitre  il  s’agit 
des  Bénéfices  qui  viennent  à vaquer  in  Curia,  à le- 
gatd  defqucls  le  Pape  s’en  referve  1a  Collation , Se  ne 
la  pcrmec  aux  Collatcurs  ordinaires  qu'un  mois  apres, 
à compter  du  jour  de  la  vacance.  La  Glofc  demande 
comment  ce  terme  fc  doit  compter  : Se  voicy  ce  qu'cl- 
le  décide , In  verbo  numerandum.  Non  fit , die  ccrrc 
Glofc  , complétât io  de  mémento  ad  momentum  -,  fed  diet 
vacationii  non  computatur  in  menfe , ut  hic  patet , dum 
die  il  à die.  On  pourroit  encore  ajouter  à ces  deux 
exemples  ccluy  de  ladifpofition  de  la  Conftitution  de 
Clément  V.  cap.  3.  de  Appellat.  aux  Clémentines  -,  mais 
il  fuffira  d’obfcrvcr  que  par  l'Edit  du  Contrôle , ar- 
ticle 17.  cette  mefmc  qudlion  le  trouve  préciftmenc 
décidée.  L’efont  Se  la  fin  de  cet  Edit  eft  de  confcr- 
ver  le  droit  des  Collaccurs  ordinaires  ; Se  pour  cet  ef- 
fet l’une  des  piccautions  qu’on  y a prifes  pour  remé- 
dier à routes  les  fraudes  qui  pourroienr  cftrc  prati- 

3ucci  conir’cux  , Se  qui  arrivoient  plus  fréquemment 
ans  les  permutations , eft  qu'on  a ordonné , que  les 
permurans  feroient  tenus  de  prendre  poftclfion  de  de  la 
faire  contrôllcr  Se  cnregiftrcr  deux  jours  avant  le  dé- 
cès du  Refignant.  Mais  on  n’en  eft  pas  demeuré  ü,  car 
il  a cfté  ajoute  en  fuite  : font  que  le  jour  de  la  prife  de 
pojfeffitn  , contrôle , & enregifi rement  d'icelle  , & ce- 
tuj  de  la  mort  du  Refignant  {aient  comprit  dans  ledit 
temps  de  deux  jours,  voilà  fa  quellion  nettement  dé- 
cidée par  cet  Edic  : & fa  décihon  eft  d’autant  plus 
propre  au  fait  dont  il  s’agit , que-la  Réglé  des  vingt 
jours  a elle  établicaufli  bien  que  cet  Edit,  pour  préve- 
nir les  fraudes  qui  1c  prariquoienc  auparavant  dans  les 
relignations  in  ftverem. 

&r  ces  raifons  alléguées  de  part  Se  d'autre,  eft  in- 
tervenu Arreft  du  mois  de  Mars  ifSi.  au  rapport  de 
Monficur  Lottin  de  Charny , par  lequel  l’intimé  pour- 
vû  par  Monfieur  le  Cardinal  de  Bonzy  a cité  main- 
tenu, le  Confeil  ayant  jugé  qu’il  faloit  vingt  jours 
francs  entre  l'admtftion  de  la  refignation  Se  le  décès. 
Maillre  François  Biffre  avoit  écrit  au  procès  pour 
Monfieur  le  Cardinal  de  Bonzy , Se  pour  Maiftre 
Antoine  Verger  fon  pourvu. 

Voyez,  f Arreft  du  Grand  Confeil,  du  24.  Décem- 
bre 1X72.  & le  tome  fécond  des  Maximes  du  Droit 
Canonique , pag.  353. 
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Les  Procureurs  Generaux  du  T(oy  , ne  fine  point  fisjets  i l'examen , lors  de  leur 
réception  dans  les  Compagnies  Souveraines. 

Le  Roy  l'a  ainfi  jugé  par  l’ Arreft  qui  fuit. 

Extrait  des  Xegijlrts  du  Confeil  d'EJlat. 


Conseil  ÇUr  cc  qui  a cfté  remontré  lu  Roy  cffcint  en  Ton 
d’Est  at.  tj Confeil  » que  par  fes  Lettres  Patentes  du  8.  Sep* 
i<8z.  tcmbtc  dernier»  adrcflanccs  au  Patlcmcnt  de  Dijon: 
$.  Mats.  Sa  Majcftc  auroic  pourvu  le  ficur  Parifot  delaChar- 
* gc  de  Procureur  General  audit  Parlement,  vacante 

{»ar  le  dccés  du  ficur  Languer.poury  cftrc  reccu,  après 
uy  cftrc  apparu  des  bonnes  vie  & mœurs  dudit  ueur 
Parifot , Riligion  Catholique  , igc  de  trente  ans  ac- 
complis, Sc  de  luy  pris  Sc  reccu  le  ferment  en  tel 
cas  requis  & accoûtumé.  Neanmoins  ledit  Parlement 
Aurait  fait  difficulté  de  procéder  à fa  réception,  qu’au 
préalable  il  n’eût  fubi  1 examen,  ainfi  qu il  eftoit  ac- 
coutumé à l'égard  des  autres  Officiers  de  la  Com- 
pagnie , & ainfi  qu’il  s’étoit  pratiqué  à l'égard  des 
autres  Procureurs  Generaux  en  icelle.  Dcquoy  fa- 
ditc  Majefté  ayant  efié  informée,  elle  aurait  par 
û Lettre  de  cachet  du  huitième  jour  de  Février  ocr- 
nir , écrite  au  Parlement , ordonné  qu’il  ferait  procé- 
dé à fa  réception,  fans  plus  de  terni fe  ni  difficulté, 
aptes  information  faite  toutefois  de  (es  vie  & mœurs, 
Sc  avoir  pris  & reccu  de  luy  feulement  le  ferment, 
en  tel  cas  requis  & accoutumé , Sc  nonobftanr  tous 
ufiges  à cc  contraires.  Mais  au  lieu  par  ledit  Parle- 
ment d’obéi'r  à cet  ordre  , il  aurait  délibéré  par  fôn 
Arreft  du  aS.  dudit  mois  de  Février , que  trés-hum- 


bles  remontrances  feraient  faites  1 fà  Majefté,  for  la-  I*  8 
dite  Lettre  de  cachet.  Veu  Icfquclles  , cnfcmblc  les  1 ■— * 
autres  pièces  y attachées.  Oiiy  le  rapport , & touc 
confideré  : Le  Roy  estant  en  son  Conseil, 
fans  avoir  égard  audit  Actcft  du  vingt-huitième  Fé- 
vrier dernier , ni  aufelites  remontrances',  a ordonné 
Sc  ordonne  que  par  ledit  Parlement  de  Dijon  il  fc-  * 
ta  inceflamment  procédé,  fans  aucun  examen,  à la 
réception  dudit  ficur  Parifot,  en  ladite  Charge  de 
Procureur  General  de  fa  Majcftc,  en  iccluy  : Pour 
enfuite  l’exercer  Sc  en  faire  les  fondions , ainfi  qu'il 
eft  porté  par  lefdites  Lettres  de  provifion  du  huitiè- 
me Septembre  dernier.  Fait  au  Confeil  d'Eftat  du 
Roy , (a  Majcftc  y cftant , tenu  à Saint  Germain  en 
Layc , le  neuvième  jour  de  Mars  mil  fix  cens  qua- 
tre-vingt deux.  Signé,  Put  lippe  aux  , avec  pa- 
raphe. 

En  execution  de  cet  Arreft,  Monficur  Parifot  a 
cfté  reccu  fans  examen , par  le  Parlement  de  Di- 
jon. 

Les  Ordonnances  de  Louis  XII.  de  1498.  de 
François  premier  de  154*.  de  Charles  IX.  de  15 66. 
de  Henry  III.  de  1577.  qui  ordonncnc  l'examen 
des  Officiers , ne  parlent  que  des  Prcfidens  Sc  Con- 
feillcrs. 


Si  un  Confiiller  Clerc  du  Chaflelet  de  "Paris , peut  prefider  en  l'aifnce  de 
Mrjpeurs  Us  Lieutenans  , ç)  décon  fit  lors  qu  il  fi  trouve  le  plus  amen  y 
des  ConfitUers. 


Pa  rts  /"''Etti  queftfbn  a cfté  folemncllcmcnr  agitée  & 
Co  N se  IL  V^jtfgée  en  faveur  du  ficur  Petirpied  Dodcur  en 
Prive’  Théologie  de  la  Maifon  Sc  Société  de  Sorbonne, 
Jtfgl  * Curé  de  Saint  Martial,  Confcilicr  Clerc  au  Siège 
I Mars  P^Gdial  du  Cbaftclet  de  Paris  , contre  les  fleurs  Con- 
7‘  fcillcrs  Laïcs  du  mefme  Siège,  poftericurs  en  récep- 

tion. 

Quoy  que  cette  queftion  foit  allez  fimplc  dans  fes 
termes , neanmoins  clic  eft  importante  en  fa  décifion, 
Sc  parce  qu’elle  dépend  non  feulement  d’un  point 
hiiloriquc , curieux  dans  fa  recherche  , mais  encore 
de  l’ufage  de  la  plûpart  des  Cours  fuperieures  Sc  fu- 
ba! ternes , Sc  de  la  pofteftion  du  ficur  Petirpied  i on 
fc  contentera  d'expliquer  les  raifbns  qui  ont  pû  fer- 
vir  de  motif  à l' Arreft  , Sc  de  marquer  feulement 
par  forme  d’objeâions,  les  moyens  contraires  qu’on 
leur  oppofbir. 

Le  ficur  Petirpied  écablifToir  fa  prétention  fur  qua- 
tre moyens  principaux. 

Le  premier , fondé  fur  U Loy  generale  du  Royau- 
me , tirée  des  difpofitions  de  droit,  qui  règlent  non 
feulement  les  rangs  Sc  les  feances  des  Officiers*,  mais 
encore  les  prérogatives  d'opiner  & de  prefider  félon 
J'ordrc  de  leurs  réceptions.  Il  y a fur  ce  fujet  deux 
Loix  prccifcs  : La  première  eft  la  Loy  a.  au  Code 
de  Prtfêft.  Prêter.  Sit  igitttr  ftdts  prier  ante  proveèlis, 
Iochs  confpeüior , decernendi  loquendique  facultai  an- 
tiquior , où  efi  fplendor  efdepti  Magiflratus  vetuJHor. 
La  féconde  efr  fa  Loy  1.  au  Code  de  prapofit.  [ne.  cm - 
bicul.  qui  porte , Vt  in  fedibus , & in  tonfejfu  ejus 


or  do  ftrvetur , quem  ordt  proveCtionis  ofienderit  : cum- 
que  mamfejU  décrétant  fit  terum  tjft  potiorem , (fui 
prtcejfcrit , vtl  ilium  fuhfequi  quem  recentias  pfobave- 
rit  examen. 

Le  fécond  moyen  fê  tire  des  attributions  de  U 
Charge  du  fieur  Petirpied  , portées  par  l’Edit  de  créa- 
tion au  mois  d’Àouft  1573.  avec  cette  claufè , pour 
en  jouir  aux  me f. met  honneurs , autorités , prérogati- 
ves , proéminences  , &c.  ainfi  que  les  antres  Confeilleri 
du  mefme  Siégé.  Et  par  un  autre  Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre 1*35.  portant  création  entr’autres  chofcs  de 
deux  nouvelles  Charges  de  Confeil  lcrs  Clercs  dam  les 
Prcfidiaux  , pour  en  jouir,  cc  font  les  termes  de  l'Edit, 
avec  Us  autres  Conftillert , & vaquer  k l' expédition  & 
jugement  des  procès  félon  le  rang,  ordre  (j  fiance  de 
leurs  réceptions,  & encore  aux  mefme  s honneurs  , au- 
torisez, &c.  ï 1 exception  feulement,  qu’ils  ne  pour- 
ront connoiftre  des  procès  criminels  j Quia  Ecclefid 
nefeit  fanguintm.  L’un  Sc  l’autre  de  ces  Edits  a cfté 
vérifié  en  Parlement , fans  aucune  modification. 

Le  rroifiéme  moyen  eft  fondé  fur  la  poflèffion  pai- 
fiblc  de  plus  de  cent  années  , juftifiée  par  plufieurs 
Sentences  prononcées  par  les  ficurs  Claude  Rubens <lt 
Chorées  U Pic  Art  , & Jean  Philippes , prcdeccflcurs 
du  fieur  Petitpied,  Sc  par  plufïcurs  Actes  tirez  des 
Rcgiftres  du  Chaftclct , où  ils  ont  prcfidc  Sc  décanifc, 
tant  à l’Audience , qu’en  1a  Chambre  du  Confeil. 

Le  quatrième  moyen  eft  établi  fur  trois  Arrcfts  qui 
ont  jugé  la  queftion  in  ttrminis , Sc  en  conformité  d« 
l'Edit  de  création. 

O o iij 
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lf  S z.  Le  premier,  du  Parlement  dcTpuloufe  du  n.  Mars 
fa  1(14.  fur  la  contcftation  formée  au  Prcfidial  de  Bé- 

ziers, entre  François  de  Boujac  Confciller  Clerc,  Sc 
le  ficur  Mer cad  1er  l’un  des  Confcillcrs  Laies  du  mef- 
mc  Siégé  , pour  raifon  du  droit  de  prefider  tant  à 
l’Audience  qu’en  la  Chambre  du  Confeil  , par  lequel 
il  a cfté  ordonné  , que  lt  fient  Boujuc  prefidtru  tant  a 
T Audience  qu'en  la  C b Ambre  du  Confeil , lors  qu'il  fe 
trouver u le  plus  Ancien , Avec  dtftnfes  au  fiieur  Mtrca- 
dût  & 4 tous  Autres  de  le  troubler. 

Le  fécond , du  Parlement  de  Paris , du  C.  Septem- 
bre 1453.  entre  François  le  Roy  Confciller  Clerc  au 
Siège  Prcfidial  d’Auxerre  , d’une  part,&  Claude  de 
Ja  C ha  Ile  Se  confors , Confcillcrs  Laïcs  du  mefmc 
Siégé,  d’autre  pan:  par  lequel , fuivant  les  Conclu- 
rions de  Monueur  le  Procureur  General  fur  pareille 
contcflation , le  ficur  le  Roy  fut  maintenu  Si  gardé  en 
la  pofUffion  de  prefider  , lors  qu’il  fe  trouveroit  le 
plus  ancien  fuivant  l’ordre  du  Tableau. 

Et  le  troifiémc , eft  un  Arreft  du  Confeil  d’Eftat  du 
18.  Juillet  1*77.  par  lequel  il  a cfté  jugé  qu’un  Con- 
fcillcr  Clerc  cft  capable  de  prefider  i un  Corpsdcjuf- 
rice  fcculiere.  L’cfpcccdccct  Arrcftcft,  que  les  Con- 
féillers  Laïcs  du  Siège  Prcfidial  de  Tours  préten- 
doient  que  Maiftrc  Pierre  Bernin  Soûdiacre,  Abbc 
d’Aigucvivc  , Prcfident  Se  Confciller  Clerc  du  mefmc 
Prcfidial , ne  pouvoit  demeurer  Prcfident , parce  qu'é- 
tant Confciller  Clerc  Se  promcû  aux  Ordres  facrez, 
il  ne  pouvoir  en  cette  qualité  d’Ecclcfiaftique  prefider 
à un  Corps  fcculicr  : neanmoins  il  fut  ordonné  par 
l’Arreft  , que  le  ficur  Bernin  cxerceroit  les  Charges  de 
Prcfident  Se  de  Confciller  Clerc  conjointement , 8c 
-qu'il  prefideroit  en  rapportant  és  cas  del'Edit.  Il  pa- 
roift  donc  d’abord  par  la  fimpte  expofition  de  ces 
quatre  moyens,  qu’il  n’cft  pas  incompatible  en  la 

Îcrfonnc  d’un  Ecclcfiaftiquc  d'exercer  fa  Charge  de 
ugc  dans  un  Siège  fcculicr , mcfme  en  qualité  de  Prc- 
lidcnt  i neanmoins  lcsfieurs  Confcillcrs  Laïcs  du  Châ- 
telet oppolôienr  à ces  quatre  moyens  quatre  propofi- 
tions  contraires. 

Primo , A l’égard  du  droit  commun  ils  foûtenoient 
que  les  Loix  alléguées  par  le  ûeur  Pecicpied , qui  veu- 
lent en  general  qu'on  n’ait  égard  qu'au  temps  des  rc>- 
ceptions  pour  rcgler  la  fcance  des  Officiers , ne  fe 
doivent  appliquer  qu’aux  Compagnies  composes  de 
gens  d’un  mclrae  ordre  ; que  dans  le  fait  dont  il  s’agit , 
on  doit  confiderer  que  le  Clergé  Se  la  Jufticcfont  deux 
Corps  différent , que  le  ficur  Pctitpicd  fai  fane  partie 
de  l'un , n'a  pû  palier  dans  l’aucrcque  par  un  privilc- 

5c  exorbitant  du  droit  commun , contre  l'ordre  mefine 
c la  nature , Se  comme  un  membre  etranger  qui  n’a 
nulle  liaifon  avec  les  autres  parties  du  mefine  Corps , 
& qui  par  confcqucnt  ne  peut  jamais  en  eftrc  le  Chef  \ 
d'où  ils  concluent  qu’en  qualité  d' Ecclcfiaftiquc  6c  de 
Confciller  Clerc , if  a une  incapacité  naturelle  de  prefi- 
der  Sc  dccanifcr  au  Chaftelct , qui  cft  un  Corps  pur  fc- 
culicr -,  que  c’cft  une  exception  qui  doit  cftte  ncccflii- 
rement  ibus-enccnducdans  la  Loy  Civile,  puis  qu'elle 
eft  fuboidinéc  à celle  de  la  nature. 

Secundo , pour  réponicaux  Edits  qui  fervent  de  fon- 
dement à la  prétention  du  ficur  Petirpied , ils  convc- 
noient  que  tous  les  avantages  qui  accompagnent  leurs 
Charges  de  Confcillcrs  Laïcs , fc  trouvent  exprimées 
dans  Tes  Edits  de  création  des  Offices  de  Confcillcrs 
Clercs  \ mais  ils  foûccnoicnt  en  mefmc  temps , que  ces 
. Edits  cftoient  demeurez  fans  execution  à cet  égard.  Ils 
ajoutoicnr  que  l’ufage  cftoit  contraire  , Sc  pour  le 
prouver  ils  rapportoient  l’exemple  de  tous  les  Parlc- 
mens  & des  i’rcfidiaux  de  Cnâlons , Amiens,  Or- 
léans , Senlis  , Lyon , Poiâicrs , le  Mans , Sc  Riom. 

Tertio , Ils  pretendoiem  que  la  pofteffion  du  fieur 
Pctitpicd  n’eftoit  pas  confiderable  , parce  quelle  a peu 
duré  ,Se  que  d’ailleurs  les  Confcillcrs  Laïcs  leurs  pre- 
decelfcurs , avoient  oublié  qu'un  Confciller  Clerc  ne 
peut  prefider , ou  que  s’ils  s’eftoient  fouvenus  de  ccttc 


incapacité , ils  n’avoientpas  fait  allez  de  fcflexîon  â la  t Ht, 
confequence,  fie  qu’en  tout  cas  cette  pofTcfiion  rôle- 
réc  par  des  prcdcccflcurs  negligens  dans  l’intcrcft  de 
leur  honneur,  ne  pouvoir  pas  faite  tort  ides  fucccf- 
feurs  plus  éclairez  Se  plus  jaloux  de  confcrvcr  toute* 
les  prérogatives  de  leurs  Charges. 

Quatio  , Ils  oppofoient  aux  Arrefts  des  Parlement 
de  Paiis  Se  de  Touloufe , Se  i ccluy  du  Confeil  dv E- 
tat  du  Roy,  l’Arreftduy.  Mars  tyjf.  rendu  entre  le 
finir  Barthélémy  Confciller  Clerc  au  Prcfidial  do 
Poiltiers,  Se  les  Confcillcrs  Laïcs  du  mefmc  Siégé, 
portant  reglement  pour  les  émolumens  de  leurs  Char- 
ges i Se  qu’en  l’ablcnce  des  Lieutenant , le  plus  ancien 
Confciller  Laïc  prefideroit. 

Voill  fommairement  quels  cftoient  les  moyens  de 
part  Se  d’autre  : furquoy  le  fieur  Pcrirpicd  s'attacha 
principalement  i prouver  quatre  proptffitions. 

La  première, qu’il  n’y  a nulle  incapacité  dans  I* 
perfonne  d’un  Ecclcfiaftiquc  de  prefider  à un  Corps 
fcculicr , Se  pour  des  affaires  temporelles  , quand  il 
s’agit  de  rendre  Juftice  j au  contraire  , que  c'eft  réta- 
blir les  chofès'dans  leur  cftat  naturel  Se  primitif. 

La  féconde,  que  tous  les  exemples  rapportez  par 
les  Confcillcrs  Laïcs  reçoivent  beaucoup  d exceptions* 
que  ce  qui  refte  eft  fort  étranger  1 la  queftton.  Se  fc 
trouve  combatupar  un  nombre  beaucoup  plus  grand 
d’exemples  contraires , Se  conformes  au  droit  com- 
mun, Se  principalement  par  l’ufagc  du  Cfuflclet,  qui 
doit  fervir  de  règle  pour  décider  le  différend  des  par- 
ties. 

La  troificme , que  la  polUffion  du  fieur  Pctitpicd  cft. 
accompagnée  de  toutes  les  circonftances  qui  peuvent 
affiirer  une  jufte  & légitime  prefetiption , puis  quelle 
cft  fondée  fur  un  titre  qui  n’cft  point  concerté,  Sc  fut 
une  bonne  foy  toute  entière. 

La  quatrième, Que l’Arrcft du  y.  Mars  J 57 6. rappor- 
té par  les  Confcillcrs  Laïcs, n’a  point  d application  , 
te  qu’il  crt  rendu  dans  une  clpccc  toute  differente  de 
celle  dont  il  s’agit. 

Pour  l'établifièment  de  la  première  propofition  , 
l’on  peut  dire  que  jufqu’à  prefent  il  n’cft  tombé  dans 
l’cfprit  d’aucune  perfonne, que  la  Juftice  fbit  en  Fran- 
ce une  partie  diftin&e  Se  fepaice  des  trois  Ordres  qui 
compofent  cet  Eftat  i au  contraire  , chacun  cft  perfua- 
dé  que  c’cft  un  Corps  d’autant  plus  confiderable, 
qu’il  cft  compofédcs  plus  «ccllcns  capables  fujets, 
tirez  également  du  Clergé,  de  la  Noblcfle , &du  tiers 
Eftat»  de  forte  que  l’ua  des  trois  Ordres  n’a  pas  plus 
de  droit  d'y  prétendre  que  les  deux  autres  * mais  fur 
tout  il  n’a  jamais  cfté  dit , que  des  Gens  du  tiers  Eftat 
ayent  prétendu  l’emporter  furie  Clergé  ou  fur  la  No- 
bleflc , & qu’il  leur  foit  cchapé  en  aucun  temps  de 
foûtenir  que  l’un  ou  l’autre  de  ces  Ordres  fuperieur* 
ait  une  incapacité  ou  répugnance  naturelle  d’eftre  ad- 
mis , ou  mefmc  de  prefider  dans  l’adminiftration  de  la 
Juftice.  Cette  propofition  ne  peut  cftre  appuyée  d’au- 
cune authoricé  i Se  â l’égard  de  la  comparaifon  tirée 
des  corps  naturels , pour  prouver  que  les  corps  civils 
ne  peuvent  eftrc  compofez  de  membres  differens  en 
Ordres  Sc  Dienitez, qu’en  mefine  temps  on  ne  con- 

Sive  un  monftre  dans  1a  Politique  ton  peut  répondre 
is  fortir  des  mcfmcs  principes, que  les  Confcillcrs 
Laïcs  en  fe  fervant  de  cette  comparaifon , n’ont  pas 
fait  reflexion  que  dans  la  nature  mefitre  il  y a des 
corps  mixtes  compofez  de  parties  hctcrogcnéci , qui 
neanmoins  confcrvcm  entr’cllcs  Se  leur  ordre  Sc  leur 
beauté  * mais  comme  ces  termes  font  cux-mcfmcs  des 
corps  étrangers  à la  matière , on  s’attachera  Ample- 
ment à faire  voir,  que  bien  loin  que  l’Ordre  Ecdcfiafti- 
que  ne  (bit  admis  dans  les  Tribunaux  de  la  Juftice  fccu- 
liere, que  par  un  privilège  exorbitant  du  droit  coin-  - 
raun,  qu’au  contraire  on  aveu  pendant  l’cfpace  d’un 
très  long-temps , que  mefine  dans  les  premiers  Tri- 
bunaux la  Juftice  n’eftoit  adminiftréc  en  France  que 
par  les  gens  du  Clergé  Sc  de  1*  NoblcfTc , qu’ils  ont 
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i*8i,  cfté  également  appeliez  aux  premières  digniicz  , Se 
, que  ceux  du  cicis  £(lac  n'y  ont  elle  admis  que  dans  h 

fuite  des  temps  , & par  une  cfpccc  de  relâchement  & 
de  tolérance. 

Le  premier  & plus  fameux  exemple  qui  établit  cette 
vérité  » fè  tire  d’un  grand  nombre  d’Ecclcliaftiqucs 
qu’on  a veu  Chanceliers  de  France,  Se  qui  en  cette  qua 
lue.  Se  comme  Chefs  de  toute  la  Jullicc  du  Royau- 
me ,ont  prefidedans  toutes  les  Cours  lors  que  les  oc- 
ca fions  s’en  font  prcfcntccs.  Cette  vérité  cft  connue  , 
& n’a  pas  befoin  de  preuves. 

Les  anciennes  Ordonnances  de  nos  premiers  Roi»  , 
& entr  autres  celles  de  Charlemagne  de  l’an  754.  pot- 
tent  que  chaque  Evcfquc  doit  élire  reconnu  Prelidcm  ne 
de  toute  la  Jullicc  dans  lôn  Dioeele  : Statuium  ej}  à 
domno  Rege , ut  Epifeopi  jujlitias  foc  tant  in  fuit  Paro- 
chias , Comités  quoque  nojlri  ventant  ad  judsciutn  Epif- 
coporum.  Ils  avoicnc  mcfmc  inlpc&ion  fur  'les  aune* 
Juges  de  leurs  Provinces,  avec  attribution  dudroiede 
ïeflort  ,par  une  Ordonnance  plus  ancienne  qui  fc  ren- 
contre entre  celles  de  Clotaire  II.  de  l’an  jtfo.en  ces 
termes:  Sijudex  aLquem  contra  legtm  damnaverit , in 
nojlri  ahjtniia,  ab  Epifeopit  eajhgetur,  ut  quodptrpcre 
judicavit  verfatstm  mehus  difcujjione  habita  tmndare 
proestret.  Cependant  ces  melmcs  Juges  prdidez  par  un 
£cclc ludique  , eftoient  tirez  du  Corps  de  la  Noblcl- 
fc  , Se  pas  un  du  tiers  Eftat. 

Nous  en  avons  unedifpofîtion  prccifc  dans  les  Or- 
donnances du  mcfmc  Empereur  : De  fudicibus  flatuimtu, 
ut  inquirantur  fi  nobiles  & jap  tentes  & Deut»  urne  ri- 
tes conjlituti  [uns  j quod  fi  viles  perfona  ad  hoc  eonfiitu- 
ta  fient , e/iciantur. 

Voilà  pour  le  premier  degré  de  jurililidion  qui  s’e- 
xerçoit  dans  les  Provinccsjmais  cette  prérogative  paroîc 
avec  beaucoup  plus  d'évidence  dans  1 adminiftration  de 
la  jullicc  fupcrtcurc : chacun Içait  quelle eftoit  rendue 
fous  b première  & féconde  race  de  nos  Rois,  par  les 
Parlemcns  allcmblcz  trois  ou  quatre  fois  l'anncc  > fé- 
lon loccafion  Se  la  ncccflué  des  affaires.  Or  il  paroift 
pir  tout  ce  qui  nous  relie  de  l’FMloirc  de  ces  Parlc- 
mens , que  les  fculs  Ecctdlalliqucs  & les  Nobles  du 
Royaume  cfloicnt  admis  dans  cet  augufte  Sénat,  où  le 
plus  fouvent  lesRoisptclîdoientcn  perfonne.  Les  Ca- 
pitulaires, les  Formules , & autres  pièces  de  ces  mef- 
mes  temps,  confirment  cette  vciitcpar  pluficurscxem- 

f>lcs  , entre  Icfqucls  il  fuffira  de  marquer  l’Arrcft  cc- 
ebre  rendu  par  Clotaire  dans  l'un  de  ces  Parlemcns , 
Se  rapporté  par  Monficur  Bignon  dans  les  Notes  fur 
Marculphc  , en  ces  termes  : Clothariut  Rex  franco* 
rton  vir  in'njler , quotiefeumque  altercantium  jnrgia 
Palatii  nojlri , &c.  Ideoque  cnm  nos  in  Dei  nomine 
Majolaco  in  Palatio  nojlro  and  cnm  aipoflolici  viris 
patnbus  nojlris  Epifeopit , & Optimatibu*  ad  univer- 
Jorum  caufas  au  di  endos , jujloque  jtedicio  terminandas 
refiderer/MS , advenitntts  ibi  actores , &c. 

Cet  exemple  pourroit  élire  accompagné  d’une  in- 
finité d'autres  Ordonnances  ou  Arrclls  qu’on  trouve 
avoir  elle  rendus  per  Confilium  Saccrdotum  & Opti- 
matum  Regni , ou  bien  fous  ces  termes  : Statuimus  cnm 
communs  Convenue  & Confiliototius  Regni  nojlri  Epif- 
coporum , Optimatumque , & autres  fcmblablcs. 

C’cll  pourquoy  DuTillct,  Miraumont  Se  les  autres 
Auteurs  remarquent , que  cci  premières  alTcmblccs  des 
Evêques  & Grands  du  Royaume  pour  rendre  la  jullicc, 
n’etoient  autre  chofc  quedes  Parlemcns  ambulatoires , 
qui  dans  la  fuite  des  temps  ont  cfté  fixez  en  Cours 
Se  Juiifdi&ions  ordinaires, comme  ils  fe  voyent  pre- 
fememenr. 

Ainfi  il  ne  relie  plus  qu’à  faire  voir , que  lors  de  ce 
changement  Se  dans  toute  la  fuite  des  temps  les  Ec- 
clcfuftiques  ont  toujours  elle  receus  dans  les  Cours 
Souveraines  , comme  des  fujets  ncceffâircs  pour  l’ad- 
miniftration  de  la  Jullicc. 

Pour  Icclairciflcmcnt  de  cette  ptopofidon , il  ne 
faut  que  lire  les  anciennes  Ordonnances  de  nos  Rois  : 
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l’on  verra  que  pat  celle  de  l'an  IJ04.  qui  eflablit  le  ***** 
Parlement  de  Patis  fedentaire , il  cil  ordonne  qu’il  Icra  - 
compolê  des  Evefquesdc  Narbonne  & de  Rennes , Se 
des  Comtes  de  Dreux  5c  de  Bourgogne  pour  Prefi- 
dens } Se  qu'il  y aura  avec  eux  treize  Clercs  Se  treize 
Laïcs.  Par  celle  du  mois  de  Décembre  1 jitf.  le  mcf- 
mc Parlement  cil  compole  de  Prélats  Se  Grands  du 
Royaume  ; Se  c’cll  par  cette  raitbn,  félon  les  mcfmes 
Auteurs , que  la  grand'  Chambre  cltoic  alors  appcllée 
la  Chambre  des  Prélats. 

Miraumont  danslbn  Traité  de  l’origine  Se  inftiru- 
tion  du  Parlement , rend  témoignage  de  cette  vérité 
en  ces  termes  :Je  revient , dic-il , 4 mon  premier  ejla- 
blijfemtnt  du  Parlement  à Paris  par  Philippe  le  Bel  * 
pour  dire  que  lors  il  n’y  avoir  qu une  Chambre  an  Par- 
lement appelUe  la  Chambre  du  Parlement , & quelque- 
fois U Chambre  des  Prélats , parce  que  le  Parlement 
ejloit  compojï  la  plut  grande  partie  de  Prélats  ou  Ec- 
clejiajliques  i ou  bien  que  Us  Fxclefiafliques  y prefi- 
doient  & tenoient  Us  premiers  lieux  , comme  ils  fai - 
foient  en  la  Chambre  des  Comptes , Cour  des  slydes , & 
autres  Cours  du  Royaume. 

Il  ajoûteen  un  autre  endroit , qu'en  ces  Parlement 
prefidoient  Us  Prélats  en  C abfence  du  Roy , & fe  tenoient 
en  la  grand'  Chambre  appellée  la  Chambre  du  Parle- 
ment & des  Prélats.  Et  a T ouvert  urt  des  deux  ParU- 
mens  que  l'on  tenoit  et  ordinaire  ès  fours  de  Noël  & 
Purification  , & quelquefois  a Pajquet  & à la  Teuf- 
faints  , cet  Prelatt  ordonnaient  de  l'office  C T fervice  des 
Confeillert , tant  de  ceux  qui  dévoient  juger , que  des 
autres  aufquels  on  commettait  la  charge  des  Requejîes  , 

&c. 

Dans  la  Harangue  du  Chancelier  Olivier  faite  en 
prcfencc  de  Henry  II.  tenant  fon  lit  de  Julliceau  Par- 
lement de  Paris  le  2.  juillet  1549.  il  tll  dit,  que  du 
temps  du  Roy  Philippe  fils  du  Roy  faint  Louis , il  ny 
avait  encore  aucun  lieu  certain  ejiabiy  pour  U Parle- 
ment , ny  aucun  nombre , bien  y prefidoient  Us  grands 
Princes  & grands  Seigneurs  ou  Prélats. 

Il  cil  vtay  , que  dans  la  fuite  des  temps  la  multi- 
plicité des  affaires  ayant  obligé  de  fixer  Se  perpétuer 
les  Séances , les  Prélats  n’ont  pu  s’y  rendre  allidus  j 
c'eft  pourquoy  ils  ne  confervcnt  à prefent  ccr  avantage 
que  par  honneur  dans  les  jours  de  Ceremonie  : mais  il 
cil  toujours  vray  de  dire,  que  depuis  la  naiffancc  de 
la  Monarchie  jufques  à prefent , il  y a eu  des  Ecclc- 
fulliqucs  appeliez  dans  l'adminillration  de  la  Jufti- 
ce,-puifquc  les  Confcillcrs  Clercs  qui  eftoient  dej 
l’inllitunon  des  Patlenscnsjpoffcdent  encore  le  mefme 
honneur.  Se  que  l'on  ne  peut  pas  en  faire  voir  le  moin- 
dre moment  d'intertupnon. 

Mais  fins  fonir  du  Tribunal  du  Cbaflclct , on  trou- 
ve que  la  Compagnie  des  Confcillcrs  de  cette  Jurif- 
diâion  a elle  compoièc  originairement  de  Clercs  SC  . 
de  Laïcs. 

Cette  propolîiion  s’cllablit  par  les  termes  de  l’Or- 
donnance de  Charles  IV.  dit  le  Bel , lùr  la  reforme 
du  Cliallclet  au  mois  de  Février  1J27.  qui  fe  trouve 
en  la  Chambre  des  Comptes, dans  le  Regillre  de  tem • 
poraUtatibtu  fol.  10  t.  portant  entre-autres  choies  Créa- 
tion de  huit  Confeillert  au  ChajleUti  ff  avoir , quatre 
Clercs  & quatre  Laies. 

Il  cil  vray  , que  dans  la  fuite  ces  Charges  fc  font 
trouvées  remplies  de  peefonnes  laïques  ; mais  ce  n’cll 
pas  Amplement  au  Cbailclct  que  ce  changement  cil 
arrivé,  il  s’en  trouve  encore  des  exemples  dans  les 
Cours  Supérieures.  Surquoy  la  Rochcftavin  livre  z. 
chapitre  6.  num.  17.  remarque,  que  c es  Charges  n’ont 
efli  L. iiz.ee s par  aucun  Edit  ny  Déclaration  ; mait 
qu  autrefois  <4  j impies  Clercs  ont  ejli  admit  trop  facile- 
ment dans  Us  Charges  -,  qu’ils  les  ont  fait  pajftr  dans 
rejlat  Laie  , en  fe  mariant  au  préjudice  du  ferment 
qu’ils  faifoient  a leur  réception  de  fe  faire  Prejfres  dans 
l’année.  Et  dans  le  mcfmc  endroit  , il  rapporte  une 
Ordonnance  du  Parlement , ponant  qu'il  n’en  ferois 
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I (9  i.  recel*  aucuns à f avenir fui  ne  fafent  Prefres,  pour  arri - ItSuram  ordinationum  , & pofiek  ad  judicandum  prt * 1 6 S l. 

ttffus  & faciendum  alias  res  qua  non  ejfent  magni  pra-  ■ — 

juJicii , & qutd  primas  Confiliarius  I.  ai  eus  prafderet  : 

Jtd  placitationes  Juperftderem  ufque  ad  diem  Luna  ex - 
peÜando  Prafidentes.  Le  lecoud  qui  contient  à peu 
lj7j!  ou  plùtoft  rétably  l’une  de  ces  Charges  de  Con-  I piés  U tncimc  choie  , cft  conceu  en  ces  termes , htm 
(ciller  Clerc  pofTcdéc  aujourd'huy  par  le  ficur  Petit-  nota  quod  amtt  Domini  x 455 . Jovis  die  4.  Dccembns. 
pied, il  n'a  fait  que  remettre  les  choies  en  leur  cflat  cum  non  ejfent Praftdtntes , fed  folum  fex  Cenfiliarii , 
primitif  & naturel.  fuit  deliberatum  quod  die  Marris  ftquente  ineiperetur 

Cette  première  propofition  ainfi  établie,  il  faut  fai-  Parlamentum  caj'u  que  ejfent  in  numéro  competenti. 
te  voir  prefentement,  que  les  Confcillcrs  Clercs  peu-  Deinde  Luna  alloua  Septembre  in  abfentia  Prafiden- 
vent  pteftder  6c  dccanifer  -,  6c  répondre  en  mcfme  tinm  per  antedUlos  Cenjiliaries  fex , fuit  conclufum  quod 
temps  à l'ul’agc  contraire  ,que  l'on  oppoic  non  feule-  vocatis  Archiepifcope  Theltia , & Epifcopo  SaAattnfi 
ment  dans  rous  les  Parlcmens de  France,  mais  encore  precederetur  ad  receptionen  juramenti  Advocatomm  & 
en  fi  x ou  fept  Prefidiaux.  Procuratorum  , lettis  prias  ordinat  tombas  , fient  trot 

Il  fufiiroit  de  dire  d’abord  en  general  qu’il  ne  s’agit  confuetum,  & poflea  ad  judicandum  aüquot  part/ 01  pro- 
point  icy  de  l'ufàge  des  Parlcmens , ni  des  autres  Tri-  ceffut , qui  magni penderis  non  exiferent  : & quod pri- 
Dunaux , mais  uniquement  de  ccluy  du  Chaftclct  de  Pa-  mus  Confiliarius  Lai  eus  prafsdertt , & quod  mandare - 
ris  , parce  que  cet  ufage  local  eftant  la  Loy  commune  tur  Prajtdenti  , & aliis  Confiions*  , ut  venirent  ad 
des  parties , il  doit  fcul  fcrvir  de  réglé  à la  dccifion  de  excrcendum  eorum  offtium. 

leurs  différends.  L’on  répond,  que  deux  Arrcfts  porter icur s rappor- 

Mais  comme  cette  réponfc  paroiftroit  peut-ertre  trop  tez  par  le  mcfme  Auteur , rendus  dans  le  mcfme  Par- 
generale,  il  fera  bon  de  reprendre  en  patticulier  cha-  lement , 6c  avec  plus  de  folcmnité,  font  mention d’uo 
cun  des  exemples  rapportez  par  les  Confcillcrs  ufage  tour  contraire. 

Laïcs  6c  faire  connoiftrc  la  mauvaife  application  Le  premier  de  l'année  1461.  du  ij.  Novembre  por- 
qu'ils  en  font.  re , Deliberatum  f sût  per  Curiam  Tholofanam  quod  tune 

Premièrement , à lcgard  des  Parlcmens  on  fe  ferr  proxsmi  ineiperetur  hiîgare  non  obfante  abfentia  Pra - 
d’une  ancienne  Ordonnance  du  mois  de  Décembre  fidentium , & prafderet  in  roufs  c'svilibtes , tÆgidsu» 

1310.  k de  deux  Arrcfts  du  Parlement  de  Toutoufc  Loquiatoris  Prafdens  Inquefarum  , & primus  Conf - 
rapportez  par  Aufrcrius  in  fiilo  Parlamenti.  A l’égard  liarius  Clericus , & in  eau  fi  s criminalibus  primus  Con a 
de  l'Ordonnance  clic  cft  conceuc  en  ces  termes.  En  filiarists  Laicns. 

nofre  Parlement  aura  huit  Clercs  & douce  Laies  Prt-  Le  fécond  de  l'année  1471.  porte  : Item  in  Parla - 
fident  ou  Refidens-,  d’où  l’on  conclut  que  le  titre  de  mémo  incepto  anno  1471.  die  ix.  Novemb.  fuit  per  Cu+ 

Prefidtns  doit  cilrc  applique  aux  fculs  Laïcs,  & ccluy  riam  conclufum,  quod  in  abfentia  Prafidum  AI  agi  fer 
de  Refidens  aux  feuls  Clercs.  vÆgidiut  le  Lazcur , primus  Conf  liarius  Clericus  , & 

La  première  reflexion  qu’on  peur  faire  fur.cette  Or-  Prafdens  Inqua forum  prafderet  & portaret  vocem  in 
donnancc  cft , quelle  parle  du  nombre  entier  des  Juges  eadem  Curia. 

dont  le  Parlement  devoir  dire  compofè,  y compris  Or  outre  que  ccs  deux  Arrcfts  font  pofterieursaux 
Meilleurs  les  Prcfidens  , à qui  (culs  ce  terme  doit  être  deux  autres  alléguez  par  les  Confcillcrs  Laïcs  , 6c 
appliqué  , 8c  ccluy  de  refidens  1 tous  les  Confcillcrs  qu'ils  abrogent  pour  ainfi  dire  l'ufagc  qui  auroit  prt 
cnfcmole,  tant  Clercs  que  Laïcs  , par  la  raifon  fans  cftrc  établi  par  ccs  premiers  Arrefts,  il  $’y  rencontre 
doute  cirée  d'un  autre  article  de  la  mcfme  Ordonnan-  encore  deux  différences  notables, 
ce  , qui  porte  , que  les  Confeillert  refideront  al} utile ■ La  première  , que  les  prcccdcns  fbnr  rendus  par  un 

ment  & ne  pourront  defemparer  fans  la  permiffion  des  petit  nombre  de  Juges  incompctens  , pour  faire  un 
Prefdens.  Reglement,  cum  non  ejfent  Prafdentes  ,fed  folum  fex 

La  féconde  reflexion  cft  , que  quand  mcfme  ces  Ccnfilixrii , ce  font  les  termes  de  l'Amft  du  4.  De- 
mots  de  Prefdens  & Refidens  , tomberoient  fur  les  ccnibrc  1453.  mais  les  deux  autres  fbnr  prononcez  per 
Confeillers  lêuls  pour  établir  entre- eux  une  diftinclion  Curiam , c’cft  adiré  folcmncliemenc  5c  les  Chambres 
de  prcfcance  , on  pourroic  douter  avec  quelque  forte  afl’emblécs. 

de  raifon  i qui  des  Confcillers  Clerc»  ou  des  Laïques  La  féconde  différence  cft  , que  dans  ces  premiers 
cet  avantage  devroit  s'appliquer.  Car  examinant  la  Arrefts  la  compercncedcs  Juges  & duCbnfeillcr  Laïc 
conftru&ion  de  ces  termes , huit  Clercs  & douce  Laies  qui  les  prefîderoit , cft  limitée  ad  judicandum  aliquos 
Prefidtns  ou  Refdtns  , on  ne  peut  difeon  venir  fans  ren-  proctffus  parues  qui  magni  ponderis  non  ejfent, c cft.  le  ju- 
vcrlcr  l'ordre  du  bon  feus  , & mcfme  les  Règles  de  gement  qu’ils  font  eux-nuimes  de  leur  pouvoir  : au  lieu 
la  Grammaire,  que  ccs  deux  adjcAifs  doivent  cftrc  que  dans  les  deux  derniers  Arrcftsun  Confciller  Clerc 
rapportez  ou  conjointement  aux  deux  fubftanrifs  qui  cft  nommé  pour  prefider  en  plein  Parlement  in  confis ci- 
les  precedent , ou  feparément  à chacun  d’eux.  Dans  vilibus  fan»  aucune  reftriâion  , & pour  porter  la  pâ- 
li première  conftru&ion  , eftant  également  Prefdens  rôle  dans  la  mcfme  Cour  , & portaret  vocem  in  eadem 
& Refidens  , les  Laïcs  n’onc  point  davantage  fur  les  Curia  ; il  faut  donc  encore  retrancher  ccs  deux  Arrcfts 
Clercs  ; au  conrrairc,  il  refteroie  toujours  aux  Clercs  suffi  bien  que  l'Ordonnance  de  13x0. 
ccluy  d’eftre  nommez  les  premiers , qui  cft  un  preju-  Les  Confcillcrs  Laïcs  ajoûioicnc  quelques  exemples 
gé  favorable  pour  la  prcféance.  Dans  la  féconde  con-  rirez  du  Parlement  de  Roiien  ; mais  on  faifbic  voie 
ftruâion  rapportant  cnacun  des  adjeâifs  à fon  fub-  qu’ils  ne  leur  eftoient  pas  avantageux  , dautant  que 
ftintif , comme  il  cft  naturel  que  le  premier  adjeltif  fui  vint  les  Lettres  patences  d'creâion  de  cette  Cour 
foir  rapporté  au  premier  fubftantif,  en  ce  cas  les  Sieurs  de  l'année  1499.  il  doit  y avoir  quatre  Prefïdcns,  t 

. Confcillcrs  Clercs  le  rencontrent  Prcfidens  , 6c  par  c’cft  1 fçavoir  Us  premier  & tien  Prefdens  Clercs , & 
le  mcfme  rapport  entre  les  deux  derniers  termes,  les  les  fécond  & quart  Prefidtns  Laies.  On  ne  pouvoir 
Confcillcrs  Laïcs  font  fculcmcnc  Refidens.  Ainfi  cette  pas  élever  davantage  les  Ecclcfhftiqucs  dans  ce  Par- 
Ordonnance  de  13x0.  ne  décidé  rien  pofitivemenc  fur  lement. 

la  comeftation  des  parties.  ( On  objedoit  encore  l'ufàge  de  la  Grand’  Chara- 

Quant  aux  deux  Arrcfts  rapportez  par  Aufrcrius  , bre  j mais  le  ficur  Pctitpicd  qui  n’en  demeurait  pas 
du  ix.  Novembre  1454.  6c  du  4.  Décembre  1433.  il  abfolumcnt  d'accord  , répondent  , que  fuppoié  qu'il 
cft  vray,  que  le  premier  porte  : Item  in  Parlementa  fuit  véritable,  & qu'il  puft  fervir  de  loy  aux  autres 
anno  1434.  die  12.  Novemb.  fuit  conclufum  per  dominos.  Tribunaux  , ce  féroit  fans  doute  aux  Chambres  des 
quod  nonobfante  abfentia  Prafidenùum  proctderttur  ad  Enqucftcs  du  mcfme  Parlement  6c  aux  Rcqucftes  du 

Palais, 
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ter  cet  abus.  Mus  ennn , u aoir  toujouts  demeurer 
pour  confiant,  que  le  Corps  des  Confcillcrs  du  Châ- 
telet, n’cft  pas  pur  Laïc , au  contraire,  il  a cfté  créé 
my-party  ; 6c  lorfque  le  Roy  Charles  IX.  a créé  en 


jrtr. 
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Palais , plûïoft  qu'au  Chaftclet  i cependant  non  fcu- 
Icmcit  Meilleurs  les  Confcillcrs  Clercs  prefident  fie 
décani  finie  dam  les  Chambres  des  Enqueftes  félon  l’Or- 
dre  de  leurs  réceptions  * tant  à l’Audience  qu  aux  pro- 
cès par  écrit , lors  que  l’occafion  s en  prefente  > maïs 
ils  font  encotc  en  termes  bien  plus  forts  : car  les 
Charges  de  Prefidens  aux  Enqueftes  lors  de  leur  créa- 
tion , ont  efté  aftcctècs  aux  Confcillcrs  Clercs  : Nous 
en  avons  la  preuve  dans  les  Ordonnances  fie  dans  les 
Arrefts  de  la  mcfmc  Cour.  Par  celle  de  Philippe»  le 
1kl  de  l'an  1304.  l’Eve  (que  de  Courances  , celuy  de 
Soldons  , fie  le  Chantre  de  Paris  , font  nommez  Pre- 
fidens aux  Enqueftes.  En  l’an  13 16.  les  EvcfqucS  de 
Mande  fie  de  Soldons,  l'Abbé  de  faint  Germain  des 
Prêt  & celuy  de  faint  Denys  , furent  nommez  pour 
les  mefracs  Chatgc*  de  Prefidens  aux  Enqueftes.  Par 
une  autre  Ordonnance  de  Louis  XII.  du  13.  Avril 
1497.  portant  confirmation  du  Parlement , il  cft  or- 
donné que  les  Prefidens  des  Enqueftes  feront  Confcil- 
lcrs Clercs  i fie  dans  un  temps  plus  proche  de  nous  , 
par  l'Ordonnance  de  Henry  III.  ac  1 an  137?.  aux 
Eftats  de  Blois  » le  Roy  nomme  pour  le  Parlement 
quarante  Confcillcrs  Clercs , y compris  les  Prefidens 
des  Enqueftes.  Ce  qui  a efté  obfcrvc  avec  tant  d’exac- 
titude, que  le  17.  Aouft  1418.  les  Chambres  allem- 
blécs  Se  prefi  lccspar  Moniteur  IcPrdîdcnrdcLaiftre, 
pour  procéder  à 1 élc&ion  d’un  Prefidenr  çn  la  Cham- 
bre des  Enqueftes  , au  lieu  de  Maiftre  Adam  de  Bau- 
driftac  , l’affaire  mife  en  deliberation  pour  fçavoir  (i 
un  Laie  pouvoir  eftre  elû  , il  fut  rtjolu  qukn  Laie 
n'eftoii  tligible,  & que  de  tous  temps , etiam  ex  pr'smxva 
Parlamenti  inftUutiane  , les  Charges  de  Prefidens 
cftoicnc  affe&ées  aux  Confcillcrs  Clercs  j fie  en  effet, 
le  lendemain  18.  Aouft,  le  fieur  Jean  Vivien  Confcil- 
1er  Laïc,  fut  élcu  en  cette  Charge  i à condition  toute- 
fois de  le  faire  Clerc  , ainfi  qu’il  cft  rapporté  dans 
les  Regiftres  du  Parlement  & par  Maiftre  Jean  du 
Luc , liv.  4.  f lotit.  Cur.  ta.  4.  de  eUffium  Inquifito- 
riorum  duiïoribus  , en  ces  termes  : Clajfium  inquifiio- 
rionon  duBorts , nannifi  ex  infulotis  effe  creandes  14. 
KM.  Septemb.  1418.  nuque  poftridit  coaptatus  Viviansu , 
■ut  eum  hanartm  odipifitrttur , profisni  canfcripti , quant 
fuftinebat , deponere  conclus,  infulati  perfonamaffumpfit. 

En  1308.  le  9.  Septembre , M.  Pierre  de  RtffugtCon-  . 
ftiier  Clerc  de  U Grand * Chambre  du  plaid*} é , qui 
avoir  prtfidé  en  la  Grand"  Chambre  des  Enqueftes , par 
Ordonnance  de  la  Cour  ? efface  de  quinix  a feïÇe  mois, 
fut  nommé  par  le  Parlement  peur  remplir  la  Charge  de 
Prefident  Clerc  en  la  petite  Chambre  des  Enqueftes , va- 
cante par  la  promotion  de  M.Jcan  Bobier  a l'Evefchi 
Je  devers. 

En  1331.  le  a J.  Janvier  , par  autre  Arreft  la  Cour 
commit  M.  Martin  Ruzji  Confeiller  Clerc  de  la  Grant? 
Chambre  du  Piaidoyi  , pour  aller  prtfider  dans  la  prt-  \ 
tniere  Chambre  des  Enqueftes , parce  que  les  Prefidens 
de  cette  Chambre  eftoient  occupez  au  jugement  d’un 
procès  de  confcqucnce  •,  Se  la  Cour  rend  témoignage 
a ccnc  occafion  , que  c'tft  une  ancienne  ebfervanct  d'en 
nfer  ainfi  ; ce  qu  elle  entend  eftre  fi  rcligicufcmcm 
gardé,  que  par  le  mcfmc  Arreft  il  eft  ordonné  , que 
iil convenait  pour  CabferKe,  maladie,  ou  empefehement 
dudit  fieur  RuzJ  , qu'un  autre  Confeiller  Clerc  de  la 
Grand ' Chambre  allaft  prefider  aux  Enqueftes , attendu 
que  la  Grant?  Chambre  demeurcroit  dénuée  de  Can- 
jeillers  , pourroit  en  ce  cas  & fans  déroger  à ? ancien 
ufitge , & aux  Reglement  de  la  Cour  , le  plus  ancien 
Confeiller  de  ladite  première  Chambre  des  Enqueftes 
prefider , fans  tirer  à confequence. 

En  ijtfi.  le  19.  Juillet , M.  Jacques  Verjus  Confeiüer 
Clerc  de  la  Chambre  du  Plasdoyé  , fut  commis  par  la 
Cour  pour  prefider  en  la  fécondé  Chambre  des  En - 

En  ij8t.  le  11.  février,  M.  Thibault  le  Sueur  Con- 
ftiller  Clerc  de  la  Chambre  du  Plasdoyé  , fut  commis 
pour  prefider  en  la  fécondé  Chambre  des  Enqueftes  , le- 
Tome  II. 
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quel  s'eftant  txeufe , M.  Deoie  ■ Boutin  Confelller  CUre 
de  la  tnefme  Chambre  , fut  commis  pour  prefider  en  fou 
heu . 

Enfin , par  un  autre  Arreft  en  forme  de  Reglement, 
du  3.  Décembre  1 J9É.  la  Cour  a ordonne  que  nul  ne 
ferait  rteeu  a f avenir  dont  les  Offices  de  Prefidens  aux 
Enqueftes  , s'il  nefteit  au  moins  Soùdiacrt  ; lequel  Re- 
glement a eu  fonexccution  toute  entière  dans  la  fiiirc, 
comme  il  refaite  de  pluficurs  exemples  donc  On  rap- 
portera les  plus  remarquables. 

M.  Nicolas  de  Thudert  Confeiller  Clerc  , Doyen  de 
la  première  Chambre  des  Enqueftes  , & M.  Pierre 
Berger  Confeiller  Clerc , ont  prefidé  & figné  Ici  ArrefttT^ 
dans  la  première  Chambre  des  Enqueftes , es  années  1 616. 
i6iy.  1618.1619.  i6$o.  & 16p. 

M.  Pierre  Bouguier  de Monlbhn  Doyen,  Confeiller 
Clerc  de  la  fécondé  Chambre  des  Enqueftes  , & M.Jea n 
Coquetay  Confeiller  Clerc  de  la  mcfme  Chambre  , ont 
prefidé  és  années  1634.  1^33.  & l6f6. 

M.  Louis  du  Tillet  Doyen  , Confeiller  Clerc  de  U 
quatrième  des  Enqueftes  , a prtfidé  és  années  1 6\6. 
i*37- 

M.  Nicolas  Bartelemy  Confeiller  Clerc  , Doyen  de 
la  quatrième  Chambre  des  Enqueftes  , a prefidé  aux 
Audiences  & Plaidoiries , Us  10.  May,  10.  a4.  & 30, 
Juillet , 13.  & 23.  Aouft  1641.  & 17.  Février  tiqq. 
Il  a prefidé  en  la  Chambre  du  Confeil  pendant  ? année 
1*41.  & les  17.  May , x.  9.  & 13.  Aouft , & 6.  Sep- 
tembre 1641.  les  il.  Janvier,  ai.  & 51.  May  1*43.  au- 
quel temps  il  eft  monté  en  la  Crans?  Chambre. 

M.  Henry  de  Reffnge  Confeiller  Clerc  de  U quatriè- 
me Chambre  des  Enqueftes , a prefidé  dans  ta  Cham- 
bre du  Confeil  pendant  les  années  1641.  jufqnau  4.  Juin 
1648. 

M.  Jacques  Hillerin  Confeiller  Clerc,  Doyen  de  U 
cinquième  Chambre  des  Enqueftes,  a prefidé  és  année t 
it+o.  1^41.  cr  itfqi. 

M.  Eftienne  Saintot  Confeiller  Clerc , Doyen  de  ta 
cinquième  Chambre  des  Enqueftes  , a prefidé  és  années 
16+6.  1^47.  1*48.  jufqu’au  9.  Ftvrier  1649. 

M.  Robert  du  Laurent  Confeiüer  Clerc  de  la  cin- 
quième Chambre  des  Enqueftes  , a prefidé  à t Audit nefi 
le  Mardy  cinquième  Aouft  ttftf  4.  le  Mar dy  14.  Avril , 
& le  Mtrcredy  13.  May  i66i.jufquau  31.  Mars  1666. 

Al.  Vincent  U Brct  Confeiller  Clerc  de  la  cinquitmê 
Chambre  det  Enqueftes  , a prtfidé  en  la  Chanibre  du 
Confeil  és  années  ii£f.  1 C6€.  (jr  l€6y. 

M.  Michel  Amelot  Confeiller  Clerc  de  la  cinquième 
Chambre  des  Enqueftes  , a prefidé  à ? Audience  le  Mar- 
dy 16.  Juillet  166  j.  & en  la  Chambre  du  Confeil  es  an- 
nètt  i(6y.  i6é8.  1669.  & 1670.  auquel  temps  il  a efti 
nommé  a ? Evtfchi  de  Lavaur , & depuis  a t Arche- 
vefché  de  Tours. 

Ai.  Hierofmt  le  febvre  de  Lauèriere  Confeiller  Clerc 
de  la  cinquième  Chambre  des  Enqueftes  , a prefidé  le 
dix -huitième  Juillet  1670. 

M.  Eftienne  Pinan  Confeiller  Clerc  de  la  cinquièmê 
Chambre  des  Enqueftes , a prefidé  le  23.  May  1670. 

Les  Regifttes  de  la  Cour  fonc  remplis  d’une  infinité 
de  pareils  exemples  , 5c  tous  les  jours  Meflkurs  lex 
Confcillcrs  Clercs  prefident  fie  décanifcntcn  l'ablcnce 
de  Meilleurs  les  Prefidens , félon  l'ordre  de  leurs  ré- 
ceptions. 

Mais  ce  n’eft  pas  fimplement  aux  Enqueftes  que  cet 
ufage  fc  trouve  établi , il  l'cft  encore  aux  Rcqucftcs 
du  Palais. 

M.  Pierre  de  Broaffcl  Confeiller  Clerc  a efti  Doyen, 
& a prefidé  en  la  fécondé  Chambre  des  Requeftes  du 
Palais , tant  à l'Audience  qu  en  la  Chambre  du  Con- 
feil  depuis  le  6.  Décembre  i<5J.  jufquau  ai.  Novem- 
bre 1667. 

M.  Louis  Huault  de  Alontmagny  Confeiller  Cltrt 
de  la  première  Chambre  des  Requeftes  , a prefidé  pin* 
fiturs  fois  en  ? année  16  78. 

Il  en  cft  de  mcfmc  des  Requeftes  de  l'Hoftcl,  Clumq 
Pp 
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brc  des  Comptes  , Coût  des  Aydcs  8c  Chambre  du 
Trefor,  en  laquelle  dernière  Chambre  le  Heur  Nico- 
las Vigneron  promû  aux  Ordres  fierez  de  Diacre, 
8c  Licencie  en  la  Faculté  de  Paris,  a exercé  pendant 
ces  dernières  années  la  Charge  de  Lieutenant  Gene- 
ral , 8c  a en  cette  qualité  prefiJé  à l'Audience  8c  en 
b Chambre  du  Confeil. 

Ces  exemples  pourroicnr  fuffirc:  mais  comme  les 
Confeillcrs  Laïcs  du  Chaftelcr  veulent  fe  prévaloir  de 
ceux  de  quelques  Prefidiaux  qui  leur  ont  envoyé  leurs 
certificats  , fç.j voir  des  Preftdiaux  de  Châlons  , 
Amiens , Orléans , Scnlis , Lyon  , Poiétiers , le  Mans, 
8c  Riom  , il  cft  necclTàirc  d’y  répondre. 

La  première  réflexion  ell  , que  de  quarante-deux 
Preftdiaux  établis  en  France  , ils  ne  rapportent  des 
ccrtiftcars  que  de  huit. 

La  féconde  cft,  que  l'ufagcdc  quelques  Provinces 
ne  doit  point  frrvir  de  règle  au  premier  Prefidial  du 
Royaume  ; à la  bonne  heure  que  le  Chaftelcr  de  Pa- 
ris qui  a fa  Jurifdiâion  établie  dans  la  Ville  Capitale 
de  l’Eftar  , ferve  de  modelé  à tous  les  autres  Prefî  - 
diaux , comme  il  a elle  jugé  dés  Tan  uS8.  par  un 
ancien  Arreft  du  Parlement , tiré  du  Livre  fécond  des 
Olim.  où  il  cft  dit  fur  un  Reglement,  que  le  Bailly 
d'Orlcans  demandoit  à la  Cour  , qu'il  en  uferoit  eo 
modo  quo  fitlr.it  ante  , & fervabititr  ma  du  s Caflelleti 
Parifienfss  i mais  il  n’y  a pas  d’apparence , que  par  un 
ordre  renvetfo  le  Chaftelcr  de  Paris  fuivc  l’exemple 
de  ce  mcfmc  Bailly  d’Orléans  , 8c  de  quelques  au- 
tres Tribunaux  des  Provinces. 

Au  fonds,  entre  ces  Aûes  de  prétendue  notoriété 
ccluy  de  Châlons  ne  faic  nulle  preuve,  puis  qu’il  por- 
te feulement  , que  jufl ju'.i  frefent  let  Confeillcrs  Clercs 
de  leur  Compagnie  ne  s'eflant  point  encore  trouvée,  dé- 
fais rcrtüion  de  User  Charge  en  tflat  de  prétendre  dt- 
aanifer , Un  y a autan  ufage  oTitably. 

Le  certificat  de  Riom  n’cft  pas  plus  avantageux  , 
puis  qu'il  porte  pareillement , que  jufquà  prefentl'oc- 
cafton  ne  s’efl  point  prefentte  de  former  cette  contcjlation 
an  fleur  Confeiller  Clerc  de  leur  Siégé. 

A l’égard  des  ftx  autres  certificats  , on  foûtenoie 
qu’ils  ne  pouvoient  paflcr  que  pour  une  preuve  tefti- 
monialc  , qui  n’cft  d’aucune  confidcration  dans  le  fait 
dont  il  s’agir , où  le  fleur  Petitpied  fe  trouve  fonde 
en  preuves  literalcs.  Mais  on  pafîoit  plus  avant  •,  car 
on  faifoit  voir  que  ces  certificats  avoient  efté  donnez 
par  des  parties  intereflees  , qui  pour  leur  avantage 
particulier  avoient  déclaré  le  contraire  de  ce  qu’ils  fça- 
voicnr.  Il  fuffira  d’en  rapporter  «quelques  preuves. 

Le  certificat  d’Orlcans  cftoit  détruit  par  des  Senten- 
ces prononcées  à l’Audience  Prcfidialc  8c  en  la  Cham- 
bre du  Confeil  au  Chafteau  d’Orlcans,  par  M.  Robert 
Mattin  ficur  du  Laty,  Concilier  Clerc , en  datte  des 
17.  Septembre  i*yy.  9.  Janvier,  17.  Avril  8c  11. 
Aouft  itftfj. 

Contre  le  certificat  de  Scnlis  le  fleur  Petitpied  rap- 
portoit  une  Sentence  du  11.  Février  itfjy.  pat  laquelle 
il  juftifioit  que  M.  Nicolas  de  Cornoaillc  Confeiller 
Clerc  8c  Doyen  de  ce  Siège  , avoit  preflde  dans  la 
Chambre  du  Confeil. 

A l’égard  de  Lyon  , il  rapportoir  un  certificat  du 
fleur  Gallic  Avocat  du  Roy  , 8c  de  tous  les  Avocats 
du  Siège  Prefidial,  du  16.  Juillet  1677.  par  lequel  fur 
la  queftton  à eux  propofee,  fl  un  Confeiller  Clerc  peur 
prefider , ils  conviennent  unanimement  qu’il  le  peut  : 
Car  fa  Charge,  porte  ce  certificat , en  matière  civile  a 
tous  les  mefmes  droits  honorables  & utiles  que  celles  des 
autres  Confeillcrs  , & il  su  feroit  pas  jufle  qu'il  en  fufl 
privé  par  fa  qualité  tt  EccUjiaflïquc , qui  le  rend  au  con- 
traire plus  confiderable  aujji , ajoutent-ils  , a-ton  veu 
autrefois  des  jdrchevefques  premiers  Prejidens  dans  des 
Parlenuns , & la  choft  ri  a jamais  efté  contefttt  tu  ce 
Siégé. 

Enfin,  le  finir  Petitpied  rapporroit  pluficurs  autres 
ccrtificaisdcs  Prefidiaux  de  Tours , Auxcric , Beziers, 


X tintes,  Vitry-lc-François,  Melun  , Angers,  Nifme*, 
Angoulcfmc,  Chaumont  en  Baffigny  , Vannes , Ab- 
beville, Reims,  Clermont  en  Auvergne,  Moulins, 
Laon,  Bourges,  Touloufe  , Coutanccs,  Perigueux  Se 
Carcadbnnc  , qui  juftifioient  d’un  triage  fcmblable  à 
ccluy  du  Chaftelcr  de  Paris  , 8c  à la  pofleffion  du 
ficur  Petitpied. 

Cette  pofleffion  cftoit  le  dernier  moyen  ; mais  les 
Confeillcrs  Laïcs  la  combartoiem  par  deux  raifons. 

La  première  cft,  qu’ils  pretendoiem  que  leurs  pte- 
decclîeurs  n’avoient  fouffert  cette  pofleUion  que  par 
l’ignorance  où  ils  eftoienc  de  leurs  droits, 

£r  la  féconde,  que  cette  pofleffion  n’a  pas  duré  un 
temps  allez  confiderabte  pour  s’en  prévaloir. 

On  répondoit  â la  première  raifon  , qu’il  fuffifoit 
d’allcgucr  les  paroles  de  faint  Bernard  dans  fon  Epî- 
tre  174.  aux  Chanoines  de  Lyon  : Numquid  Patribut 
defliorcs  eflis  ? periculost  praftamitis , quidquid  ipforum 
in  talibiu  prudentia  prattriit. 

Quant  à la  féconde  raifbn , le  ficur  Petitpied  foüi- 
ccnoit  que  fa  pofleffion  avoit  commencé  des  le  jour 
de  la  réception  de  M.  Claude  Rubentel , le  17.  Avril 
IJ74.  & avoit  duré  jufouau  cinquième  Aouft  i*7J. 
qu’a  commencé  le  trouble  qui  luy  a efté  fair  à luy- 
mcfme  : Ce  qui  compdfc  plus  de  cent  armées , & 
produit  par  confcqucnt  en  fa  f»vcur  la  plus  forte  de 
rôtîtes  les  preferiptions  , que  habet  vim  tituli  & con- 
flit uti  , comme  parle  la  Loy  hoc  jure  f.  duchu  , aux 
Digeftes  de  aqita  quotid. 

Il  cft  vray  que  le  fieur  Petitpied  ne  rapportoir  des 
aides  de  pofleffion  que  pendanr  les  dernicres  années 
de  l’cxcrcice  des  fleurs  Rubentel  , le  Picard  6c  Phi- 
lippes  : Mais  à cela  il  répondoit  trois  chofes. 

La  première,  qu’il  ne  s’cftprcfcnté  en  d’autres  temps 
aucunes  occafions  d’exercer  cette  prérogative,  dautanc 
ue  dans  une  Compagnie  de  trente  Officiers  il  faut  y 
emeurcr  un  temps  conflderable  avant  que  d’eftre 
ancien  & en  eftatde  prefider  ou  décanifcr. 

La  fécondé  cft , qu’en  matière  de  drojts  incorpo- 
rels qui  ne  confident  qu’en  une  fimplc  faculté  , il 
n’cft  pas  ncccflairc  d’une  pofleffion  perpétuelle  pour 
s’en  confcrvcr  la  propriété,  parce  aue  ces  fortes  de 
droits  ne  fe  preferivent  point  per  non  ufum , cftanc 
des  règles  que  que  funt  mer  a facultatis  nunqaam  praf- 
cribuntur. 

La  troifiéme  cft  , qu’il  ne  s’agit  point  icy  de  pref- 
criprion  -,  l’honneur  dont  les  parties  difputcnr,  ne  com- 
be point  in  commercio  hominum , 8c  confcqucmmcnc 
n'en  point  fujer  à la  Loy  des  preferiptions  : de  forte 
ue  quand  les  prcdcccflcurs  du  ficur  Petitpied  feroient 
émettrez  dans  le  filcnce  , il  (croit  Toujours  bien  fon- 
de de  demander  aujourd’huy  d’eftre  maintenu  dans 
toutes  les  prérogatives  de  fa  Charge  aux  termes  de 
fon  titre  ; car  enfin  s’il  employé  la  pofleffion  de  fes 
prcdcccflcurs , ce  n’eft  que  pour  faire  voir  que  l'ufage 
du  Chaftclet  a toujours  efté  conforme  à fes  préten- 
tions *,  8c  cela  fuflic  pour  faire  voir  qu'il  y a de  U 
juftice  8c  de  l'équitc  dans  fa  demande. 

Les  fleurs  Confeillcrs  Laïcs  objc&cnt  l’ Arreft  ren- 
du entre  le  ficur  Barteiemy  Confeiller  Clerc  au  Pre- 
fidial  de  Poi&iers  , 8c  les  Confeillcrs  Laïcs  du  mef- 
roc  Siégé , le  y.  Mars  1575. 

L’on  répond  primo , que  ce  n’eft  qu’un  Arreft  par 
appointé , du  confentemenr  des  parties.  Or  ces  fortes 
d’Arrefts  ne  font  point  de  Reglement , 8c  ne  peuvent 
cftrc  tirez  â confequence  > fuivant  la  maxime  tirée  de 
la  Loy  1.  §.  in  de  quariutr  , aux  Digeftes  de  oper.  nov. 
nantiat.  quid  enim  altud  agebat  Pratc- , quant  ut  contre- 
verftas  torum  derimeret  , a quibtu  fi  fpont'e  rectjfcrint , 
debebit  id  ratum  habere. 

Secundo , par  les  conclufiors  du  fieur  Barrclemy 
il  paroift  qu’il  ne  s’agiflbit  point  do  la  préfcance , 
mais  feulement  de  la  difttib*uion  des  droits  5c  émo- 
lument des  procez  criminels  civdifez  qui  eftoienc  con- 
cédez au  ficur  Barteiemy.  Ec  en  effet , comment  cette 
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queftion  auroir-cllc  pû  naiftre  dans  ce  teinps-là  , puif- 
qu’alors  il  n’y  avoic  que  trois  ans  que  la  Charge  de 
Confcillcr  Clerc  eftoic  créée , & beaucoup  moins  de 
remps  que  le  fieur  Bartelcmy  en  eftoic  pourvu  î d’où 
il  s’enfuit  qu’il  n'eftoit  pas  encore  en  cftat  de  pouvoir 
prefider  ou  décanifcr. 

Il  cft  vray  que  dans  la  prononciation  de  cet  Arreft 
il  cft  die,  qu’ai  t’abfencc  des  (taies  Lieutenant  le  plus 
ancien  Confcillcr  Laïc  prefidera  : Mais  il  y a deux 
réflexions  à faire  fin  cctrc  psononciation. 

La  première  , qu’il  ne  s’agifloit  poinr  de  cela  entre 
les  parties  : ainfi  l'on  a prononcé  ultra  petit*. 

La  féconde,  que  ce  n cft  pftint  le,  rieur  Bartelcmy 
Confcillcr  Clerc  que  l’on  exclut  , mais  un  nommé 
Robert  Aubert  , duquel  il  n’cft  point  parle  dans  les 
qualitez  de  l’Atrcft  ; ce  qui  ne  peut  s’entendre , Se  fait 
voir  qu’il  y a eu  peu  d cxa&itudc  dans  la  rédaction 
de  cet  appointe  , Se  qu’il  ne  peut  fervir  de  règle  dans 
une  queftion  importante  qui  ne  peut  recevoir  fa  dcci- 
fion  que  fur  des  Atrefts  folcmnels  & en  Ixinne  forme. 

Quoy  qu'il  en  foit , cet  Arreft  cft  fuffifamment  dé- 
truit par  les  Lettres  Patentes  de  1^35.  portant  attribu- 
tion exprefle  aux  Confcillcrs  Clercs  des  Prefidiaur,  de 
juger  avec  les  autres  Confeil lert  & vac-juer  à 1' expé- 
dition & jugement  des  proceT^felon  le  rang , ordre  & 
feance  de  leurs  réceptions.  A quoy  l’on  joignoic  l’Ar- 
reft  du  6.  Septembre  ttfjj.  rendu  au  profit  du  fieur 
le  Roy  Confctller  Clerc  au  Prefidial  d'Auxerre , con- 
tre les  ficurs  de  la  ChalTc  5c  aucrcs  Conlêillcrs  Laïcs 
du  mefme  Préfidial,  fur  les  concluGons  de  Monficur 
le  Procureur  General  , 5c  les  autres  Arrefts  cy-dcflîis 
alléguez  , qui  crabliflènc  une  jurifprudcncc  certaine  en 
faveur  des  Confcillcrs  Clercs. 

Sur  ces  contcftations  cft  intervenu  Arreft  , tel  qu’il 
«enfuie. 

Extrait  d.  S Regijlret  du  Confeil  Prive  du  Roy 1 

VE  o au  Confeil  du  Roy  l’ Arreft  rendu  en  icc- 
luy  fur  la  Requefte  prefentée  par  M.  Nicolaj 
Petitpied  , Docteur  en  Théologie  de  la  Maifon  Se 
Société  de  Sorbonne  , Cure  de  faim  Martial  , Se  j 
Confcillcr  Clerc  au  Chaftclet  de  Paris  : Tendante  à j 
ce  qu’il  pluft  à fa  Majefté  , conformément  au  droit  ' 
commun  , titres  , ufages , poilîffion  , exemples  , Se 
Arrefts  de  préjugé  , maintenir  Se  garder  ledit  fieur 
Petitpied  en  fon  droit  de  prefider  Se  dccaniièr  audit 
Siège  du  Chaftclet  de  Paris  , félon  l'ordre  de  fa  ré- 
ception i faite  tres-exprclfes  deffenfes  à toutes  pcrfbn- 
ncs  de  l’y  troubler  à peine  de  tous  dépens  , domma- 
ges Se  interefts  , Se  de  trois  mille  livres  d’amende  j 
Par  lequel  Arreft  auroit  cfté  ordonné  que  ladite  Re- 
quefte ferait  communiquée  aux  Confcillcrs  du  Châ- 
telet , pour  y fournir  de  téponfc  dans  huitaine  , pour 
ce  fait , ou  i faute  de  ce  faire , eftre  fait  droit  ainfi 
u’il  appartiendra  , du  17.  Septembre  i*8o.  Exploit 
e figmfication  dudit  Arreft  aux  ficurs  François  Het- 
binot  Se  Michel  Guillois  , Se  autres  Confcillcrs  dudit 
Chaftclet  , pofterieurcmcnt  reccus  audit  fieur  Petit- 
pied , parlant  à Jacques  Guerton  Greffier  des  Dépolis 
dudit  Chaftclet,  du  28.  dudit  mois  de  Septembre  au- 
dit an  , avec  fommation  aufdits  ficurs  Confeillcrs  de 
fournir  de  réponfc  à ladite  Requefte.  Deux  autres 
Alites  de  fommation  faite  aufdits  ficurs  Confcillcrs  de 
fournir  de  réponds  à ladite  Requefte,  des  y.  fie  7. 
Octobre  audit  an  1*80.  Autre  Requefte  prefentée  au 
Confeil  par  lefdits  Confcillcrs  du  Chaftclet  ancien  de 
Paris , tendante  â ce  que  pour  les  caufcs  y contenues , 
il  pluft  à fa  Mijefté  (ans  s'arrefter  aux  fins  & conclu- 
rions prifes  par  ledit  rieur  Petitpied  , par  fa  Requefte 
inférée  audit  Arreft  du  Confeil  du  17. Septembre  i*8o. 
renvoyer  les  parties  au  Parlement  de  Paris  , pour  y 
procéder  fur  leurs  procez  Se  différends,  circonftan- 
ces  Se  dépendances  , fuivanr  les  derniers  erremens , 5C 
condamner  ledit  fieur  Petitpied  aux  dépens,  ladite  Rc- 
Tomc  II. 


quelle  fignee  Pafquicr  Avocar  au  Confeil,  au  bas  de  t*8i. 
laquelle  cft  l'Ordonnance  du  fieur  de  S'eve  Maiftredes  — - — 
Requeftes , du  16.  Novembre  i$8o.  portant  en  jugeant, 
lignifiée  à Mai  lire  de  Falcntin  Avocat  Se  coofcildudit 
rieur  Petitpied,1  le  18.  defdirs  mois  Se  an. 

Autre  Requefte  prefentée  au  Confeil  par  ledit  rieur 
Petitpied,  le  13.  dudit  mois  de  Novembre  itf8o.  à ce 
que  uns  s’arrefter  à la  Requefte  dcfdits  Confcillcrs  du 
Chaftclet  ancien  de  Paris , il  pluft  à (à  Majcftc  luy 
adjuger  les  conclurions  de  fa  Requefte,  tant  par  pro- 
vifion  que  définitivement,  5c  luy  donner  acte  de  ce 
que  pour  plus  amples  moyens  5c  réponfes  à ladite  Re- 
uefte  , il  cmployoit  ladite  Requefte  : au  bas  eft  l'Or- 
onnanec  du  Confeil , ponant , aie  a&c,  au  furplus  en 
jugeant,  lignifiée  le  13.  dudit  mois  de  Novembre. 

Répond:  dcfdits  Confcillcrs  de  l’ancien  Chaftclet  à 
ladite  Rtqucfte.ligmiiéc  le  quatrième  Décembre  16S0. 
à l’Avocat  dudit  rieur  Petitpied.  Copie  d'Edit  du 
Roy  Charles  le  Befr,  du  mois  de  Février  13a?.  por- 
tant enrr’autrcs  choies  , création  de  huit  Confcillcrs 
au  Chaftclet  *,  (ça voit  quatre  Clercs , 5C  quatre  Laïcs. 

Autre  Edit  du  Roy  Charles  IX.  du  mois  d’Aouft  1373, 
portant  création  de  la  Charge  d’un  Confcillcr  Clcic 
en  chacun  Ptefidiai  , vérifie  en  Parlement  le  14.  Sep- 
tembre audit  an  , Se  en  la  Chambre  des  Comptes  le 
14.  Octobre  enfuivant.  Copie  extraite  de  la  Chambre 
dis  Comptes  de  Paris  , des  ptovirions  de  l’Office  de 
Confcillcr  Clerc  audit  Chaftclet  de  Paris  , nouvelle- 
ment créé  Se  expédié  au  nom  de  Claude  Rubcnccl  , 
du  9.  Novembre  1573.  Copie  de  pluricurs  Sentences 
Ô£  Jugemens  prononcez  aux  Audiences  Prclidialcs  du- 
dit Chaftclet  , par  ledit  rieur  Rubentcl  Confcillcr 
Clerc  audit  Chaftclet  , comme  plus  ancien  en  recep- 
ption,  depuis  l’atwjécij^.jufqu 'en  1601.  fignee  Luce. 

Certificat  du  Greffier  du  Dépoli  Civil  du  Chafte* 

Ict  de  Paris , du  10.  Novembre  1*77.  portant  que  le- 
dit Rubentcl  en  qualité  de  Doyen  des  Confeillcrs  du 
Chaftclet,  pendant  les  années  1399.  1600.  xtfoi.  5c 
1601.  a preridc  en  la  Chambre  du  Conlciicn  l’a  bien - 
cèdes  rieur.  Licutcnans.  Copie  d’Aifte  de  réception 
de  M.  Charles  le  Picarc  en  l'Office  de  Confcillcr  Clerc 
au  Chaftclet, du  17.  Novembre  1610.  Minute  de  Sen- 
tence rendue  au  Prcridial  dudit  Chaftclet,  le  10.  Fé- 
vrier 161S.  prononcée  à l'Audience  par  ledit  fieur  le 
Picart.  Extrait  de  plufkurs  Semences  rendues  audit 
Chaftclet,  prononcées  par  ledit  fieur  le  Picart  , de- 
puis le  vingtième  Janvier  1628.  jufqu’cn  Janvier  1^31. 

Extrait  tité  des  minutes  des  Sentences  rendues  au  Châ- 
telet furies  productions  des  parties  en  la  Chamlcedu 
Confeil,  le  3.  Juin  16 12.  20.  Mars  & 18.  Septembre 
M30.  aux  Rapports  dcfqucllcs  ledit  fieur  le  Picart  a 
prciidé.  Se  eft  fait  mention  que  le  fieur  de  Laulne  Con* 

(cillcr,5c  â prefent  Doyen  dudit  Chafldet,  cftoit  Rap- 
porteur de  l'Inftancc , fur  laquelle  cft  intervenue  la- 
dite Sentence  du  18.  Septembre  1*30,  Extrait  des  Rc- 
giftres  de  l'Audience  dudit  Chaftclet,  de  pluficurs  Ju- 
gemens  prononcez  par  M.  Jean  Philippes  Confcillet 
Clerc  audit  Chaftclet , depuis  le  vingtième  May  1*49. 
jufqucs  au  deuxième  Janvier  rtfji.  Cahier  contenant 
cnit'autrcs  chofcs,  copies  d' Arrefts  du  Parlement  de 
Paris , des  19.  5c  10.  Aoufl  1418.  touchant  l'clcétion 
d’un  Prclident  Clerc  ai  la  Chambre  des  Enqueftes  , 
au  lieu  de  M.  Adam  de  Baudrisboc  dccedé  j par  le- 
quel M.  Jean  Vivien  Confcillcr  Laïc  , auroit  elle 
élcu , à la  charge  de  fe  faire  Clerc.  Arreft  du  Parle- 
ment de  Thouioufe,  du  21.  Mars  1614.  rendu  entre 
M.  François  Boujac  Confcillcr  Clerc  au  Prcfidial  de 
Béziers , d’une  parti  5c  le  fieur  Mcrcadicr  Confcillcr 
Laïc  audit  Siège  : par  lequel  cft  ordonne  , que  le  fieur 
de  Boujac  prefideroic  tant  en  l’Audience  qu’en  la 
Chambre  du  Confeil , en  l’abfencc  des  autres  MagiC- 
trats  plus  anciens.  Extrait  des  preuves  dudit  rieur 
Petitpied,  judificativcsde  Ion  bon  droit  en  l'Inftanca 
qu’il  a pendante  au  Confeil , contre  les  Confcillcrs 
Laïcs  audit  Chaftclet. 
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Arrcft  du  Parlement  de  Paris  , du  6.  Septembre  dix-huit  Novembre  mil  fix  cens  foi  Xante  6c  dix-neuft 


165  j.  par  lequel  M.  François  le  Roy  Confeillcr  Clerc 
au  Prcfidial  d’Auxerre,  aurait  cfté  maintenu  en  la 
pofteffion  de  prefider  lors  qu’il  fc  trouverait  le  pluv 
ancien.  Extrait  de  plufieurs  plaidoyeries  & jugez  du 
Parlement  de  Paris , ligné  Jacques  Greffier  en  chef 


Arrcft  du  Confeil  du  fcpticrae  Janvier  ttfSt.  por- 
tant rétention  au  Confeil  de  la  connoiflànce  des  procès 
& différends  pendans  cptre  ledit  Sieur  Petitpied  ôc  les 
Confcillcrs  dudit  Chaftclet,  qu'ils  ajouteront  à leurs 
produ&ions  , écriront  5c  produiront  dans  huitaine 


dudit  Parlement  , par  lequel  appert  que  M.  Nicolas  ! tout  ce  que  bon  leur  fcmblcra,  dépens  tcfèrvez.  Ex- 


Bartelemy , Henry  de  Refuge  , Robert  Du  Laurens 
Vincent  le  Brer , Michel  Amelot , Hicrolme  le  Febvre 
de  Laubriere  , Eftienne  Pinon  Cunfeilkrs  Clercs,  ont 
prefidé  aux  Enqueftes  dudit  Patientent  en  l’ab fonce  des 
Prefidens,  comme  jrius  anciens  en  réception.  Certifi- 
cat du  Greffier  de  la  féconde  Chambre  des  Requeftes 
du  Palais  à Paris , que  le  fieur  Pierrede  Brou fl'cl  Con- 
cilier Clerc  a prefidé  en  ladite  Chambre  depuis  le  6. 
Décembre  itfjj.  iufqu'au  ai.  Novembre \66-j.  comme 
plus  ancien  Confeillcr , du  51.  Aouft  1687.  Extrait  des 
Rcgiflrcs  des  Requeftes  de  l’Hoftcl , par  lequel  ap- 
pert que  le  fieur  Maulnourry  Abbé  de  Gai  1 lac  Mai  lire 
des  Requeftes , a prefidé  plufîeurs  fois  aufiiites  Re- 
queftes de  l'Hoftcl , comme  plus  ancien  en  réception. 
Copie  collationnée  de  concordat,  entre  les  Maifttes 
Clercs  des  Comptes  à Paris,  6c  les  Maiftres  Laïcs 
de  ladite  Chambre  des  Comptes , portant  qu’en  l’ab- 
Icnce  des  Prefidens  de  ladite  Chambre  des  Comptes  , 
le  plus  ancien  Maiftredes  Comptes  Clerc  prefideroic, 
du  8.  Avril  1507.  Trois  Extraits  d'Audtcnces  dudit 
Chaftclet  de  Paris  , par  lequel  appert  que  le  Sieur  Pc- 
tirpied  s’eft  plaint  que  celuy  oui  prefidoit  és  Audien- 
ces .colligeoit  les  opinions  de  1 autre  collé  dudit  Sieur 
Petitpied  , quoy  qu’il  fiift  plus  ancien  en  réception , 
Ce  a protefte  que  cela  ne  luy  pourra  nuire  ny  préju- 
dicier. Autre  Extrait  des  Audiences  du  Chaftclet,  par 
lequel  appert  que  ledit  Sieur  Petitpied,  comme  plus 
ancien  Confeillcr , a prefidé  és  prononciations  dcfditcs 
Audiences  , du  14.'  juin  1I79.  Vingt-fix  Extraits  5c 
certificats  des  Prcfidiaux  d’Abbeville,  Angers  , An- 
goulcftne,  Auxerre,  Béziers  , Bourges  , Brive  la  Gail- 
larde , Carcaflbnc , Chaumont  en  Bafïigny  , Clermont 
en  Auvergne , Condom , Coutances  , Laon  , Lyon  , 
Melun,  Moulins,  Nifmcs , Orléans  , Perigueux, 
Reims,  Sentis,  Tbouloufc,  Tours  , Vannes  , Vitry- 
le- François , 5c  Xainres*,  portant  que  les  Confcillcrs 
Clercs  aufdits  Sièges.  Prcfidiaux  , prefidoient  5c  déca- 
nifoient  félon  l’ordre  de  leurs  réceptions, en  l’abfcnce 
des  Prefidens  ôc  Licutcnans. 

Arrcft  du  Confeil  d’Eftat  du  Roy,  fa  Majefté  y 
eftant,du  28.  Juillet  1^77.  fervant  de  Reglement  en- 
tre les  Officiers  du  Bailliage  5c  Siège  Prcfidial  de 
Tours  , portant entr’autres  choies,  que  le  Sieur  Ber- 
nin  Soûdiacrc  ôc  Abbé  d’Aiguevive  , exercerait  fes 
Charges  de  Prefident  5c  de  Confeillcr  Clerc  conjoin- 
tement , 5c  qu’il  prefideroit  en  rapportant  les  Inftan- 
ces  és  cas  de  l’Edit.  Sept  Sentences  rendues  au  Prc- 
fidial d’Orléans , depuis  le  17.  Septembre  juf- 
qu’aumois  d’Avril  ifrfj.  és  prononciations  desquelles 
Maiftre  Robert  Martin  Confeillcr  Clerc  , comme 
plus  ancien  , a prefidé  aux  Sieurs  Jacques  Thoy- 
nart,  Jean  de  Viilcdonné  , Jacques  de  Marteau  5c 
Eftienne  Hancr,  Confcillcrs  Laïcs  dudit  Prcfidial. 
Copie  de  Sentence  du  Prcfidial  de  Senlis,du  22.  Fé- 
vrier i4jj.  à laquelle  M.  Nicolas  de  Cornoaillc  Con- 
fcilIerClerc  a prefidé.  Certificat  des  Gens  du  Roy  5c 
des  Avocats  au  Prcfidial  de  Lyon  , duitf.  Tuilier  1*78. 
ponant  qu’un  Confeillcr  Clerc  peut  preuder  en  ma- 
tière civile.  Plufieurs  Liftes  de  diftrftxnions  des  Con- 
fcillcrs du  Chaftclet  de  Paris  , oour  l’expédition  des 
affaires  dudit  Chaftclet,  depuis  I année  1608.  jufqu’cn 


ploir  de  lignification  dudic  Arrcft  4 l’Avocat  dcfiiirs 
Confcillcrs  du  Chaftclcc , du  17.  Janvier  audit  an. 
Autre  Arrcft  du  Confeil  intervenu  fur  la  Requefte 
dudit  Sieur  Petitpied  , tendance  à ce  que  pour  les  cau- 
fes  y contenues , il  pluft  à fa  Majefté  en  procédant  au 
jugement  dcfdits  procéf  & différends  d’entre  luy  Ce 
ieldits  Confcillcrs  audit  Chaftclet , le  maintenir  C£ 
garder  en  la  poffcfïion  de  fervir  alternativement  en 
l’Audience  & en  la  Chambre  du  Confeil , .avec  dé- 
fenfes  aux  Sieurs  Confcillcrs  Laïcs  de  le  comprendre 
dans  la  Coloinnc  du  criminel , ny  de  le  troubler  dans 
les  autres  droits  Ce  prérogatives  de  fa  Charge , & les 
condamner  aux  dépens-,  ou  pour  ce  oüir  5c  régler  les 
parties , quelles  feront  fommairemenr  oüyes  parde- 
vant  le  Sieur  Rapporteur  de  l’Inftancc , 5c  joint  à 
icelle  : Pat  lequel  Arrcft  aurait  cfté  ordonne  que  fur 
les  fins  de  ladite  Requefte  les  pttics  feraient  -fiom- 
tnaircmcrt  oüyes  5c  joint  à l’Ir.ftancc  , pour  au  rap- 
port du  Sieur  Commiflaire  à ce  député,  leur  effre 
fait  droit  ainfi  qu’il  appartiendra , du  28.  Janvier  i6St, 
fignifié  à l’Avocat  dcfdits  Sieurs  Confcillcrs  audit 
Chaftclet , le  huitième  Février  enfuivanc.  Procès  ver- 
bal dudit  Sieur  de  Sève  Maiftre  des  Requeftes , por* 
tant  Reglement  à écrire  Ce  produite  fur  les  fins  de  la- 
dite Requefte  inférée  audit  Arrcft  du  Confeil,  & joint 
à l’Inftancc  du  12.  Février  iS$i.  lignifié  à l’Avocat  des 
Confcillcrs  au  Chaftclet ,1c  vingt-deux  Février  audit  an* 
Ade  d’cmploy  fignifié  à la  requefte  dudit  Sieur 
Petitpied,  à l’Avocat  dcfdits  Confcillcrs  au  Chaftclet* 
le  16.  Février  161 1.  pour  (àtisfairc  de  fa  part  audir  Re- 
glement du  douzième  Février.  Ordonnance  de  forclu- 
fion dudit  fieur  de  Seve  , obtenue  par  ledit  fieur  Pc- 
rirpied  le  17.  Février  1681.  contre  lcfdits  Sieurs  Con- 
fcillcrs du  Chaftclet  , à faute  par  eux  d’avoir  écrie 
Ce  produit  en  execution  dudit  Arrcft  de  rétention.  Ex- 
ploit de  fignifioation  de  ladite  forclufion  â l’Avocat  * 
dcfdits  Sieurs  Confeil  1ers  audit  Chaftdct,du  28.  Février 
audit  an  i£8i.  Certificat  du  Greffier  Garde  des  Sacs 
5e  productions  du  Confeil , du  19.  Avril  1*81.  que  de 
la  part  dcfdits  Sieurs  Confcillcrs  au  Chaftclet  de  Pa- 
ris , il  n’a  cfté  écrit  6c  produit  aucune  choie  en  exe- 
cution dudic  Arrcft  de  rétention  du  Confeil , du  28. 
Janvier  1681.  Arrcft  du  Confeil  rendu  par  forclufion  * 
ledit  jour  29.  Avril  ttfSr.  par  lequel  fa  Majefté  aurait 
maintenu  5c  gardé  ledit  Sieur  Petitpied  au  droit  de 
prefider  ÔC  faire  les  fondions  de  Doyen  , tant  en 
l’Audience , qu’en  la  Chambre  du  Confeil  dudit  Châ- 
telet de  Paris  , lors  qu’il  fc  trouvera  le  plus  ancien 
Officier  , fui  vaut  l’ordre  de  fa  réception  , Ce  qu’il  ne 
pourra  eftrc  compris  fous  la  Colomnc  du  criminel , 

5c  fervira  toute  l’année  au  Civil > faiünt  fa  Majefté 
défenfes  aux  Confcillcrs  dudit  Chaftclet  de  troubler 
ledit  Sieur  Petitpied  aufdiccs  fondions,  à peine  de 
trois  mil  livres  d'amende , 5c  de  tous  dépens  de  l’Inf- 
rance.  Enfuiteeft  l’Exploit  de  lignification  faite  aufdits 
Sieurs  Confcillcrs  au  Chaftclet,  au  domicile  de  Paf- 
auier  leur  Avocat,  dutroifiémc  May  audit  an. Copie 
des  Lettres  de  refticution  contre  ledit  Arrcft  de  for- 
clufion , obtenues  par  lcfdits  Sieurs  Confcillcrs  au 
Chaftclet , le  trentième  Odobre  audit  an  1681.  en  re- 
fondant la  fomtnc  de  cent  livres  -,  en  fuite  cfl  l’Exploit 


itf8i.  Deux  copies  de  Requeftes  prefentées  au  Par-  de  lignification  du  troifiéme  Odobre  audit  an. 
lement  de  Paris  par  ledit  Sieur  Petitpied,  à ce  qu’il  j Certificat  ligné  des  Prefidens  /Lieutenant  General 
fuft  ordonné  avec  lcfdits  Confcillcrs  du  Chaftclet  re-  ! 5c  Confcillcrs  du  Siège  Prcfidial  de  Chiions , au  nom- 
ceus  depuis  luy  , qu’il  ferait  maintenu  5c  gardé  en  la  ! bre  de  quatorze,  qui  artcftentquc  le  Prcfidial  de  Châ- 

Effcflion  de  prefider  5c  faire  toutes  les  fondions  de  Ions  n’ayant  efté  eftably  qu’en  l’année  i«j9.  Se  les 
oycn  lors  qu’il  fc  trouvera  le  plus  ancien  , avec  dé-  Confcillcrs  Clercs  n’ayant  pas  cfté  des  premiers  pour- 
fenfes  aufdits  Confcillers  de  l’y  troubler , lignifiées  le  ! veus , ils  n’ont  point  elle  jufqucs  i prêtent  des  Anciens^ 
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mai?  que  sellant  aflemblez  fur  le  lu  jet  de  la  prefente 
contcftation  , Se  y ayant  délibéré,  ilsdifcnr  dire  d'a- 
vis qu'à  l'exemple  de  ce  qui  fc  palTc  au  Parlement  de 
Paris, qui  cft  la  fcglc  la  plus  ccrtaincquc  l'on  puilTc 
fuivre,  les  Confcillets  Clercs  des  Prefidiaux  ne  pcuvc.it 
Se  ne  doivent  décanifer  Se  prefider  ni  à l'Audience , ni 
à la  Chambre  du  Confeil  i joint  mcfmc  que  les  Ecclc- 
luftiqucs  n'ont- point  eu  d'entrée  dans  les  Compagnies 
de  Judicature  ,quc  fur  les  remontrances  Élites  au  Roy 

rat  le  Clergé  de  France,  pour  veiller  aux  intcrftî  de 
Eglife  , fans  y avoir  eu  voix  délibérative  pendant 
un  long-temps , que  dans  les  affaires  qui  regardoienr 
le  Clergé  > Se  que  depuis  ayant  cité  admis  comme 
Officiers  en  titre  de  Compagnies  Prcfidialcs  , ce  n’a 
cfté,  pour  ainfi  dire,  que  pour  y tenir  le  rang  deCon- 
fcillcrs  honoraires , qui  ne  peuvent  jamais  décanifcr 
ni  prefider  v ledit  certificat  du  19.  Janvier  1*78.  Autre 
certificat  des  Prefident , Lieutenant  Particulier  , Se 
Confcillcrs  du  Bailliage  Se  Siège  Prefidial  d’Amiens, 
delivre  Se  figue  Debaeq  , Gtefficr  audit  Siège,  le  qua- 
trième Janvier  audit  an  1*78.  qui  attellent  qu’il  n y a 
eu  de  tout  temps  qu'un  Confcillcr  Clerc  qui  ne  peut 
parvenir  au  Dccanat  ; qu’il  ne  prcfidc  ni  aux  Audien- 
ces , ni  à la  Chambtc  du  Confeil , ni  en  aucune  A f- 
frmbléc  , Se  le  cède  en  toutes  rencontres  à ccluy  des 
Conlêillers  qui  le  fuit  immédiatement  ; qu’il  ne  Élit  pas 
non  plus  le  Syndicat  à fon  tour , Se  que  le  ficur  Hou- 
lon  dernier  Titulaire  de  cette  Charge  , l'a  exercée  tou- 
jours de  cette  manière.  Autre  certificat  donné  par  Jac- 
ques Thoynard,  premier  Se  plus  ancien  Confcillcr 
au  Bailliage  & Siège  Prefidial  d’Orléans , Jean  de 
Villcdonné,  Jacques  de  Matreau  , Se  Efticnne  Ha- 
nec,  auffi  Confcillcrs  audit  Bailliage  , le  troificmc 
Février  audit  an  $ qui  attellent  que  feu  M.  Robert 
Martir\,  Sieur  du  Lary,  Conlcillcr  Clerc,  Se  le  1c- 
cond  en  réception  dudit  Bailliage  , n’a  jamais  ptefidé 
ny  décanilc , encore  qu’il  ait  cfté  Sous- Doyen  plu- 
fieuts  années. 

A&c  de  notoriété  des  Lieutenant  General  de  Senlis 
Se  Conlêillers  dudit  Siège  , entre  Icfqucls  ell  nommé 
le  ficur  de  Soubz-lc-Monfticr  Procureur  du  Roy  j 
icfqucls  Officiers  difent  , qu'apres  avoir  mande  les 
plus  anciens  Avocats  Se  Procureurs  , enfcrnble  les 
Gens  du  Roy  , qui  ont  dit  avoir  connoifïâncc  que  de 
tout  temps  immémorial  ils  onr  veu  les  Confcillcrs 
Laïcs  dudit  Siège  dccanifcr  Se  prefider  préférable- 
ment aux  ConlcîUers  Clercs  , quoy  que  plus  anciens  -, 
lequel  Confcillcr  Clerc  ne  l'a  jamais  prétendu  , dont 
Icldits  Lieutenant  General  Se  Confcillcrs  auroicm  don- 
né Lettres  , ledit  A&e  du  8.  Janvier  1678.  Certificat 
des  Sieurs  Prefidens  Se  Confcillcrs  au  Siège  Prefidial 
du  Maine , ligné  d'eux  au  nombre  de  dix-lêpc  , qui 
attellent  que  1 ufaze  dudit  Siege  cft  , qu’cncorc  que  le 
Conlcillcr  Clerc  dudit  Siège  fc  trouve  le  plus  ancien, 
foie  à l’Audience  , (bit  à la  Chambre  du  Confeil , il 
cft  neanmoins  toujours  prcfidc  par  celuy  des  Confcil- 
lers  Laïcs  qui  le  fuit , ledit  certificat  du  quinziéme 
dudit  mois  Se  an.  Autre  certificat  des  Prefident  Se 
Licurenanr  General , & pluficurs  Confcillcrs  du  Pre- 
fidial  de  Lyon  , allcmblcz  le  premier  Mars  1*78.  dé- 
livré par  Chareficu  Greffier  i par  lequel  appert  qu'ils 
ont  tous  déclaré  que  l'ufàge  parmi  eux  cft  , que  ccluy 
d’enti'cux  qui  a la  qualité  de  Conlêiller  Clerc  pc  pre- 
fide  jamais  ni  dans  l'Audience  , ni  dans  la  Chambre 
du  Confeil , Se  ne  décanilc  point  , nuis  feulement 
confcrvc  la  leconde  place  apres  le  Doyen  , lors  que 
par  fon  ancienneté  il  cft  parvenu  1 la  telle  de  la  Com- 
pagnie -,  que  la  place  de  Doyen  ell  toujours  remplie 
par  un  Titulaire  Laïque  , Se  jamais  par  un  Vétéran  , 
ni  un  Conlcillcr  Clerc,  ledit  certificat  dudit  jour  pre- 
mier Mars  1*79. 

Aâe  de  notoriété  délivré  par  le  Greffier  du  Prefi- 
dul  de  Poi&ou,  du  31.  Janvier  audit  an  ; pat  lequel 
appert  que  le  Sous-Doyen  & autres  Conlêillers  dudit 
Sicgc,ont  tous  unanimement  déclaré  que  le  Confcillcr 
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Clerc  de  leur  Compagnie  n'a  jamais  prcfidc  ni  déca- 
nilc , quoy  qu’il  le  loi;  trouvé  le  plus  ancien.  Expé- 
dition en  papier  , délivrée  Se  lignée  Chaduc  Greffier 
du  Prefidial  de  Riom  , d'Ackc  de  notoriété  , apres  en 
avoir  cfté  délibéré  par  le  Sieur  Lieutenant  General  Se 
pluficurs  Confcillets  dudit  Siege  \ ils  ont  dit  qu’il  n'y 
avoir  point  eu  de  contcftation  audit  Siege  de  Riom 
fur  la  Prcfidcncc  en  qucflion  pendante  ; qu'ils  ont  veu 
en  leur  Compagnie  le  feu  Sieur  Bonet  Conlcillcr  d’E- 
glilc  , parce  que  pot/r  lors  il  y avoir  beaucoup  de 
Confcillets  Laïcs  prcccdcns  en  réception  audit  Sieur 
Bonet.  Un  dcfdits  Confcillcrs  aflemblez  nommé  Du- 
bois , a dit  avoir  veu  une  fois  le  Sieur  Gagnon  Con- 
fciller  Laïc  , prefider  en  la  Chambre  du  Confeil,  quoy 
que  le  £eu  Sieur  Chariel  Confcillcr  d'Eglife,  euft  elle 
rcccu  avant  ledit  Sieur  Gagnon  , Se  prendre  fa  voix  , 
fans  que  ledit  Sieur  Chariel  y témoignai!  de  la  ré- 
pugnance : Les  autres  Confcillets  pofterieurs  en  ré- 
ception au  Sieur  Senezes,omdit  unanimement  que  com- 
bien que  depuis  quelques  années  que  ledit  Sieur  de  Se- 
r.czc^  Confcillcr  Clerc  , le  loir  trouvé  le  plus  ancien 
en  réception  de  tous  lefdits  Confcillcrs  qui  reftoienc 
en  la  Ch  imbrc  du  Confeil , non  feulement  il  n’a  ja- 
mais prcfidc  aux  Jugemens  i mais  encore  il  cft  arrivé 
qu'en  fa  prcfcnce  un  Confcillcr  poftericur  à luy  en  rca 
ccptïon  a prcfidc,  & rccueilly  les  voix  -,  Se  qu'il  cft 
arrivé  une  fois  à l'Audience  , que  les  Conlêillers  an- 
terieurs en  réception  audit  Senezes  sellant  tairez  pour 
des  caulcs  de  reeufation  1 caufcde  la  parenté  ,1c  Sieur 
Dubois  poftericur  en  réception  audit  Sieur  Senezes, 
fit  toutes  les  fondions  de  Prefident , ayant  rccueilly 
les  voix  tant  dudit  Senezes , que  des  autres  Confcillcrs, 
Se  prononçi.  Qu’l  la  vérité  depuis  quelques  années 
en  ça  ledit  Senezes  le  retire  volontairement , Se  évite 
les  occafionsdcfc  voir  prefidé  par  un  Confcillcr  pofte- 
ricur en  réception  , quand  il  ne  voir  pas  de  plus  an- 
cien que  luy  en  la  Chambre  ; ledit  A&c  du  zj.  May 
1878. 

Arteft  du  Parlement  de  Paris  , du  j.  Mars  tfji. 
rendu  par  appointé  entre  Maiftre  Bartclcmy  Con- 
fcillcr  Clerc  au  Siège  Prefidial  de  Poi&tcrs  , deman- 
deur ; Se  les  Conlêillers  Se  Juges  Prefidiaux  dudie 
S'ege, défendeurs  t par  lequel  oiîy  les  condufionsdit 
Procureur  General  , lefdits  défendeurs  ont  elle  con- 
damnez à faire  difttibution  égale  & ordinaire  audit 
demandeur  de  tous  les  dépens  de  tous  les  proccz,  tant 
civils  que  criminels  civililcz,  comme  aux  autres  Con- 
leillers  dudit  Siege  i le  laillêr  jouir  de  tous  les  autres 
droits,  profits,  revenus  Se  émolumcns  efquels  lefdirs 
defendeurs  , à caulc  de  leurs  Eftats  , ont  accoutumé 
de  tout  temps  Se  ancienneté  de  participer , fors  qu’en 
l'abfcncc  des  Lieutenant , le  plus  ancien  Conlcillcr 
Clerc  prefidera  audit  Siege  ,orc$  que  ledit  Àubert  fut 
plus  ancien  en  réception.  Extrait , ftgné  Motiau  Gref- 
fier du  Prefidial  du  Chaftelct  ,duio.  Novembre  1*77. 
en  ces  termes:  Du  Vendredy  9.  Juillet  1599.  Mon- 
iteur le  Lieutenant  Civil.  Présidial  Meilleurs  Ru- 
bcnrcl,  le  Btcft,  Lefchaflicr.  Moniteur  Rubcntel  au 
commencement , Quatrehomme,  Clapiflan  ,1c  Jay.Er 
apres  vingt-fix  Prononciations , ell  écrit  Moniteur  le 
Lieutenant  Civil.  Autre  Extrait , ligné  Broun  Gref- 
fier du  Prefidial  dudit  Chaftelct,  de  pxoteftation  faire 
par  le  Sieur  Pierre  Hamelin  Confcillcr  audit  Prefidial  j 
contre  ledit  Sieur  Petitpied}  fur  ce  que  le  quatorzième 
jour  de  Juin  1I79.  quoy  qu'il  appartint  au  Sieur  de 
Laulne,  comme  Doyen  de  1 Audience,  détenir  l’Ordi- 
naire Se  les  criées  en  l’abfènce  du  Sieur  Lieutenant 
Particulier,  neanmoins  ledit  Sieur  de  Laulne  d'intel- 
ligence avec  ledit  Sieur  Petitpied,  auroit  fait  tenir  le 
Siege  audit  Sieur  Petitpied, quoy  qu’il  n'ait  droit  de 
tenir  ledit  Siege,  & au  préjudice  de  l'accord  fait  en- 
tre lefdits  Sieurs  Conlêillers  Se  ledit  Sieur  Petitpied , 
Se  ptoteftoit  ledit  Hamelin,  tant  pour  luy  que  pour 
les  autres  Conlêillers  audit  Chaftefet,  que  Icmrcpri- 
lc  dudit  Petitpied  ne  pourroit  nuire  ny  préjudicier  à 
ppnj 
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leurs  droits  fie  a&ions,  fie  Inftancc  enu'eux  & ledit 
Sieur  Petirpied  i ledit  Extrait  dudit  jour  quatorzième  I 
Juin  i<7?.  Requcftedcfdits  fleurs  Confcillcrs  de  l'an- 
cien Chaftclct,acequ’ilpluftàfa  Majefté  les  déchar* 
ger  de  l'un  fie  l’autre  chef  des  demandes  & conclu- 
ions dudir  Sieur  Petirpied  \ au  bas  cft  l'Ordonnance 
dudit  Confeil,  du  ai.  Janvier  itf8a.  portant  en  ju- 
geant , (lénifiée  le  a a.  dcfdits  mois  te  an  , te  tout  ce 
que  pir  Icfditcs  parties  a eftè  mis , écrit  te  produit 
pardeversle  Sieur  Duguè  de  Bagnols  , Contcillcr  du 
Roy  en  fes  Confeil  s , Maiftredes  Requeftes  ordinai- 
re de  fon  Hoftcl , Comrai flaire  à ce  député  : Oiiy  fon 
rapport , après  en  avoir  communiqué  aux  fleurs  de 
Bezons , Befnard  de  Rezé  , de  Caumartin  te  de  Po- 
mereu,  Confcillcrs  d'Ellat  ordinaires,  aufli  Coinmif- 
(aires  à ce  députez  : Et  tour  conflderé. 

Le  Roy  en  son  Conseil,  fai- 
(ânt  droit  fur  l’Inflance,  a maintenu  te  gardé, 
maintient  te  garde  ledit  fleur  Petirpied  au  droit  de 

freflder  te  faire  les  fondions  de  Doyen , ram  en 
Audience,  qu'en  la  Chambre  du  Confeil dudit Châ- 
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tclet  de  Paris , te  autres  lieux  où  la  Compagnie  fera 
aflcmbléc,  lors  qu’il  fc  trouvera  le  plus  ancien  Offi- 
cier, fuivant  l’ordre  de  fa  réception,  tour  ainfl  qte 
le  peuvent  faire  les  autres  Confeillcft  du  Chafteler  ; 
te  lors  que  la  Colomne  où  ledit  fleur  Petitpied  fc 
trouvera  diflribué,  fera  du  fcrvice  Criminel,  il  ne 
pourra  point  aflîflcr  à l’Audience  Civile  , mais  aflîfte- 
ra  aux  rapports  te  Jugemensdes  proccz  dans  la  Cham- 
bre criminelle  , te  y aura  voix  délibérative  : pourra 
meflne  y rapporter  te  y preflder  lors  qu’il  fe  trouve- 
ra le  plus  ancien  : pourra  pareillement  pendant  le  temps 
que  la  Colomncoù  il  fera,  fera  de  fervicc  au  Criminel, 
rapporter  les  procès  qui  luy  feront  diftribuez  dans  la 
Chambre  du  Confeil , y preflder , te  y faire  la  fonc* 
tion  de  Doyen  lors  qu'il  (c  trouvera  le  plus  ancien  , 
fans  neanmoins  que  ledit  fleur  Petitpied  puiflè  pré- 
tendre aucune  part  dans  les  cpiccs  des  procès  qui  fe- 
ront jugez  dans  la  Chambre  Criminelle , dépens  cora- 
penfez.  Fait  au  Confeil  Privé  du  Roy  , tenu  à Saint 
Germain  en  Laye  le  dix-fcpricme  jour  de  Mars  i6ti. 
Signé,  Le  Foüyn. 


Si  un  enfin t donataire  de  fon  pere  pur  Contrat  de  mariage , ayant  accepté  fout 
bénéfice  d! inventaire , la  fuccefpon  du  donateur  , peut  dam  la  fuite  renoncer 
à cette  fuccefpon  à l'égard  des  autres  enfant  coheritiers , (g)  Je  tenir  à fin 
don. 

Ou  s'il  ne  fl  difpenfé  du  rapport  tn  renonçant  à la  fuccefpon , qu'à  t égard  des  Créan- 
ciers, (gr  non  des  coheritiers. 


CEtt  b célébré  queftion  a cfté  jugée  en  faveur  des 
coheritiers,  dans  l'cfpccc  qui  fuit. 

Meffire  François  de  Chovaync  , Contcillcr  d’Etat, 
père  te  Tuteur  de  trois  filles,  en  avoir  marie  deux, 
a qui  il  avoir  donné  des  dots  confidcrablcs  : fçavoir  , 
Françoife  epoufe  en  premières  noces  de  Mcflirc  Gil- 
les de  Maupcou  , Seigneur  d’Ablcige,  Concilier  en 
la  Cour , te  en  fécondes  , de  Mcflirc  Charles  de  la 
Grange  , Seigneur  de  Neuville , aufli  Confeiller  en  la 
Cour  i fie  Marie  epoufe  de  Moniteur  du  Laurens , 
Confeiller  aux  Requeftes  du  Palais. 

Jeanne , 1a  troiuéme  fille , femme  de  Meffire  Re- 
né de  Pajor , n’ayant  cfté  mariée  qu’apres  le  dcccs  de 
fon  pere  , n’a  voit  receu  aucun  don  de  luy. 

Ces  trois  filles  ont  accepté  la  fucccffion  paternelle 
foui  bénéfice  d’inventaire.  Depuis  cette  acceptation  , 
Marie  de  Chovaync,  veuve  de  Monfieurdu  Laurens, 
laquelle  a fait  Madame  de  Neuville  là  fleur  , (à  léga- 
taire univerfellc , cft  deccdcc. 

Madame  de  Neuville  voulant  (c  débarafler  des  fui- 
tes d’une  luccciTion  bénéficiaire  , quoiqu'elle  pût  eftrc 
avantagsuiê , y a renonce,  fie  s’eli  tenue  à fa  dot  qui 
luy  avoit  cfté  conftituée  par  ion  pere. 

Nonobftant  cette  renonciation  , Madame  de  Pajot 
fa  feeur , a foûtenu  quelle  cftoit  obligée  de  rapporter 
fa  dot  à la  mafle  des  biens  de  la  fucccffion  commune, 
tant  de  fon  chef  comme  hcritiere,  que  du  chef  de  la 
Dame  du  Laurens  quelle  rcptcfcntoic , comme  la  lé- 
gataire univerfelle. 

L'affaire  portée  à l’Andiencc  de  la  fécondé  Cham- 
bre des  Requeftes  du  Palais , elle  fut  jugée  apres  la 
plaidoirie  dans  un  délibère , en  faveur  de  la  Dame 
Pajot.  La  Dame  de  Neuville  fut  condamnée  au  rap- 
port. 

Appel  en  la  Cour , fie  cet  appel  évoqué  de  la  Grand’ 
Chambre  de  la  Cour , à caufe  les  parenrez , il  tut 
renvoyé  en  la  quattiéme  Chambre,  où  les  Avocats 
des  patries  plaidèrent  la  caufe  à tond  fie  (blemnelle- 
ment  pendant  pluficurs  Audiences. 

Nous  établirons  d’abord  les  raifons  de  l’appellanie, 
parmy  lclqucllcs  nous  inférerons  en  caraâcrc  diffé- 


rent, des  notes  fçavantes  , qui  ont  elle  faites  contre 
ces  raifons.  Car  on  ne  doit  rien  perdre  de  tour  ce  qui 
peut  éclaircir  une  matière  aufli  importante. 

Nous  déduirons  enfuire  les  réponfes  de  l’intimée  , 
félon  l’ordre  de  la  plaidoirie. 

MaiftreCommeau  Avocat  de  Madame  de  Neuville, 
appelante  te  demande  relie  en  Lettres,  difoic  que  la 
queftion  cft  de  fçavoir  , fi  un  enfint  qui  a accepté 
par  bénéfice  d’inventaire  la  fuccrflion  de  fon  pere, 
venant  à y renoncer , cft  obligé  de  rapporter  à ce- 
luy  qui  demeure  heritier , ce  qui  luy  a cfté  donne  en 
mariage. 

La  Sentence  des  Requeftes  du  Palais  , a ordonné  le 
rapport.  Madame  de  Neuville  s’en  plaint,  fie  prerend 
qu’il  a cfté  mal  jugé.  Son  moyen  d'appel  cft  que  le 
rapport  n’cft  dû  qu'à  1a  fucccffion , par  ccluy  qui  cft 
heritier.  Or  l'hcritier  par  bénéfice  d'inventaire  qui  re- 
nonce,  celle  d’eftre  heritier.  Il  n’a  plus  rien  dans 
l'hercdité,  par  cort  Arquent  il  ne  doit  point  de  rap- 
port. 

L'intimée  nie  le  principe  de  ce  raifonnemenr , fie 
füûtient  que  l'hcritier  par  bénéfice  d'inventaire , qui 
renonce,  ne  celle  pas  d’eftre  heritier  *,  elle  fe  fort  de 
la  maxime  de  Droit , tirée  de  la  Loy  , Si  cni  folven- 
do  jfi  de  heredibns  infiituendis , fie  de  la  Loy  4.  CadUt 
de  ndeund*  vtl  repudianda  h crédit  es  e ; fçavoir , que 
ccluy  qui  a elle  une  fois  heritier , ne  celle  point  de 
l’eftre  , ftmtl  heret , nuni]H*m  définit  ejfe  ber  et. 

Ainfi  la  dècifion  du  différend  dépend  de  fçavoir, 
fi  cette  maxime  a lieu  i l’égard  de  l'hcritier  par  bé- 
néfice d’inventaire , fie  s’il  cft  vray  , comme  on  le  pré- 
tend, qu’il  demeure  toû  jours  heritier  nonobftant  fa  re- 
nonciation. 

L’appellante  efpcre  juftifier  par  la  difpofition  de 
Droit , par  la  force  du  raiformemem  fie  par  l'autori- 
té des  Àrrcft*  , que  l’héritier  par  bénéfice  d’inventai- 
re perd  ente  qualité,  en  renonçant  à la  fiicccf- 
lion. 

Pour  fçavoir  quel  cft  l’effet  du  bénéfice  d’inven- 
taire , fie  les  droits  fie  privilèges  qui  y font  arrachez , 
il  faut  confu  lier  ccluy  qui  l'a  premièrement  introduit. 
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irtt.  Tout  le  monde  fçiic  que  ccft  une  invention  de  Jufti-  | réduire  les  chofes  dans  l'équité  du  Droit  naturel.  Il 

- nien,  qui  trouva  cct  expédient  , pour  concilier  les  but  donc  examiner  la  Loy.  Scimitt  coi.  dt  jure  de*  ' ' 
ioix  qui  avoient  elle  faites  fur  cme  matière , fle  pour  | liber,  tirée  de  la  conftitucion  qu’il  fit  fur  ce  iujet. 

L'Empereur  expliquant  dans  la  préface  la  raifon  • Dezes  deux  chofti  t Empereur  u’er.vtfaee  que  U 
qui  l'a  obligé  d’cftablir  le  bénéfice  d'inventaire,  dit  première,  qui  regarde  les  dettes , & nullement  la  fecon- 
qu’il  n'a  pas  voulu  fimplcracnt  (ccourir  les  heritiers  de  qui  regarde  let  coheritiers  & le  rapport.  Cela  pu* 
qui  fe  trouveroient  accablez  par  les  dettes  qu'ils  n’a-  roifi  par  le  texte  de  lu  Loy  dont  U préfacé  & dans 
voient  pu  prévoir.  Mais  qu'il  a voulu  fuovcnir  i tous  les  paragraphes,  ou  il  riefi  parlé  que  de  dettes  & 
ceux  qui  trouveroient  d’abord  la  fucceffion  oncreufc , que  de  Créanciers , & pas  un  mat  des  coheritiers  , dé 
enforte  qu’ils  nefuflenc  pas  obligez  de  délibérer  s’ils  partage , ni  de  rapport. 
l’acceptcroienc  ou  non  \ mais  qu'ils  la  prifient  (ans 

crainte  & fans  aucun  danger  pour,  leurs  biens  particuliers  : non  tantum  fs  irnprovifum  emtrferit  débit um , fed 
etiam  fi  ontrofam  quh  inventât  efft  qUam  adiit  hereditatem  -,  ita  enim  nec  fatis  ntccffariutn  délibérât  ionis  erit 
oaxilium  , nifi  bominibus  formidolofii,  qui  & ta  timent , que  nulla  digna  fient  fu  fpicione . Cette  raifon  de  U Loy 
nous  apprend,  que  ccluy  qui  fe  fort  du  bénéfice  d'inventaire  n’a  rien  à craindre,  6i  qu’il  le  petit  prendre 
fans  crainte  de  fouffrir  aucune  prrcc  ni  diminution  dans  fes  biens.  Il  y a deux  chofcs  * qui  peuvent  faire 
la  crainte  de  l'héritier  après  le  décès  du  défunt  ; la  première  regarde  les  dates  , la  féconde  les  cohéritiers, 
au  (quels  il  doit  le  rapport. 

Le  fécond  fujet  de  crainte  dépend  fouvent  du  pre-  b Le  rapport  ri a rien  de  commun  avec  Us  dettes.  Il  4 
micr  : car  il  n’y  a point  de  rapport  * à faire,  s’il  fe  litu,  encore  qu’il  n'y  ait  aucunes  dettes » 
trouve  du  fonds  dans  la  fucceffion  pour  égaler  les  cn- 
fans  non  avantagez , 6c  s'il  n’cft  point  ablbrbé  par  les 
dettes. 

L’Empereur  a voulu  mettre  les  heritiers  en  repos  , e Le  Bénéfice  et  inventaire  ne  fera  pas  inutile  & fins 
6c  leur  ofter  toute  forte  d’apprehenfion  6c  d’inquie-  effet , quoique  le  donataire  fait  obligé  de  rapporter  , 

Uidc  par  le  moyen  du  bénéfice  d'invenraire.  L’cxpc-  puifqritl  a tant  et  autres  effets  fi  conjsderables  : Comme 
dient  qu’il  a fi  figement  inventé,  deviendroit  inutile r de  n'efire  tenu  des  dettes  ü>“  des  legs , que  jufqa'à  con- 
te fans  effet  ,fi  le  donataire  eftoie  obligede  délibérer  currence  des  biens.  Qu'il  ri y a point  de  confufion  de 
dans  la  crainte  du  rapport , & fi  la  renonciation  ne  le  fes  créances , & qu'il  peut  s’en  faire  payer  fur  les  biens 
mettoie  point  à couvcrrdu  rapport.  Le  bcncficcd’inven-  de  la  fucceffion  , tout  ainfi  que  les  autres  Créanciers  en 
taire  ne  feroit  point  innocent  1 fon  égard  , puifqu’il  fort  rang  c ordre  d’hypotheque. 
luy  cauferoit  de  la  perte  Sc  du  dommage,  en  retran-  Différence  notable  de  r heritier  bénéficiaire  à t égard 
chant  la  moitié , les  deux  tiers  , ou  autre  portion  du  des  Créanciers , & à l'égard  de  fe*  coheritiers. 
don  qui  luy  a cfté  fait.  Madame  de  Neuville  convient , que  l' heritier  brttefi - 

Ainfi  il  faut  abfolumcnt  que  le  bénéfice  d’inven-  claire  eji  obligé  au  rapport , & par  confequent  fouffrt 
taire  laific  la  faculté  de  renoncer  à la  fiiccefiion  , 6c  la  perte  d’une  partie  de  ce  qui  luy  a efié  donné,  Au  lieu 
de  quitter  la  qualité  d'heritier  , tant  i l’égard  du  Crcan-  qu’en  ce  mefme  cas , cefi-ù-dsre  ne  renon fant  point , il 
cicr  , que  du  coheritier  , parce  qu’autrement  il  feroit  riefi  tenu  des  dettes  que  jufqua  concurrence  des  biens  , 
inutile.  & pur  confequent  ne  perd  rien. 

Parmi  les  règles  que  les  Jurifcon fuites  nous  ont 

données  pour  l'interprétation  des  Loix  , ils  difent  en  la  Loy  u.ff.  de  legibus  , que  quand  la  décifion  de  la 
Loy  cft  claire  6c  évidente,  il  U faut  ctendre  aux  cas  qui  fiint  i'emblablcs. 

* Sed  cum  in  aliqua  confit  fententia  eontm  ejl  mani - «•  Cela  efi  vray  lerfque  ce  qui  efi  introduit  par  U 

ftfiu,  il  qui  Jurifdiilioni  prtefi  ad  fimilia  procedere  , nouvelle  Loy , riefi  point  contraire  a U raifon  & aux 
arque  ita  jus  dicere  debet.  Ils  ajoûrcntcn  la  Loy  fui-  principes  du  Droit  commun.  Car  s'il  y efi  contraire  , 
vante  , que  quand  une  fois  on  a eftabli  une  choie  par  ce  qui  efi  efiabli  de  nouveau  ne  doit  point  efire  tiré  à 
une  Loy  , il  cft  jufte  de  l'étendre  dans  tous  les  cas  où  confequence  pour  les  cas  fembUbles  , comme  il  efi  deci - 
la  mefme  raifon  6c  utilité  fe  rencontre  : Nom  ut  ait  de  en  la  Loy  fuivame , ou  il  efi  dit , quod  verocon- 
Pedius , quelles  lege  aliquid  unum  vtl  alterum  intro • tra  taiionem  juris  rcccptum  efi,  non  cft  produccn- 
duilum  efi , bona  occafio  efi  ad  eamdem  utilitatem  vel  dum  ad  confequentiam.  La  Clofe  fur  cette  Loy  dit  t 
interprétations  vel  ctrti  jurifditlione  fuppleri.  Appli-  hanc  continua  cum  duabus  iüpcrioribus  legibus.  Be- 

3uant  ces  règles  à la  Loy  feimus , de  l'interpretation  ne  dico  efle  proccdendum  de  fimilibus  ad  fimilia , 
s laquelle  il  s’agir,  l'Empereur  nous  allure,  qu’il  verumtamen  quod  contra  rationcm  juris  6c c.  Ainfi 
veut  délivrer  les  heritiers  de  toute  forte  d'apprehen-  ce  qui  efi  efiabli  par  la  Loy  feimus , que  l'héritier  par 
lion  6c  d'inquietude  , 6c  qu’il  ne  veut  pas  mefme  bénéfice  ri  inventaire , doit  avoir  C hérédité  fine  pcricu- 
qu'ils  ayent  la  peine  de  délibérer  s’ils  accepteront  ou  lo,  line  damno,  a l'égard  des  Créanciers  & des  lega- 
renonceront.  Il  introduit  le  bénéfice  d’inventaire  afin  t aires , efiant  contre  la  raifon  & le  principe  de  Droite 
qu’ils  foienr  lins  péril  & fans  danger  , 6c  qu’ils  ne  ne  peut  efire  tiré  à confequence  contre  les  coheritiers  , 

(bu firent  aucune  perte  ni  diminution  dans  les  biens  & les  chofes  a leur  égard  font  demeurées  dans  la  dif- 
qui  leur  appartiennent.  Il  faut  donc  qu’ils  puifll-tit  rc-  pofition  tût  Droit  commun. 
noncer  à la  fucceffion  quand  il  leur  plaira.  Il  faut  en 

cas  de  renonciation , les  confidcrcr  comme  s’ils  n’avoient  jamais  pris  la  fucceffion.  Enfin  il  faut  qu’ils 
fuient  exempts  non  feulement  de  payer  ce  qui  efi  dû  aux  Créanciers  -,  nuis  de  rapporter  aux  coheritiers  au- 
cune chofe  de  ce  qu’ils  ont  reccu. 

Ce  n’cft  pas  allez  de  fçavoir  b raifon  de  la  Loy , il  faut  en  examiner  les  termes  8c  la  dilpofition.  L’Env 
peteur  regarde  les  heritiers  en  trois  eftats  differents.  Il  y en  a,  dit-il , qui  citant  certains  des  facultez  du 
défunt , fe  déterminent  fans  peine  à appréhender  fa  fucceffion.  Il  y en  a d’autres , qui  connoiilam  les  char- 
ges de  cette  fucceffion , ne  veulent  pas  s’y  engager,  mais  ils  y renoncent  d’abord  •,  enfin  il  y en  a qui  font 
incertains  de  ce  qu’ils  doivent  faire , 6c  qui  ne  peuvent  aifement  fc  rclôudrc  , parce  qu’il  cft  toujours 
très  difficile  de  connoiftre  les  forces  & les  charges  d’une  fucceffion  qui  ne  fc  découvre  que  dans  la  fuita 
des  temps.  Lors  que  l’Empereur  parle  des  premiers , il  dit , qu’ils  font  refolus  d'accepter  la  fucceffion  pu- 
rement 6c  fimplcment,  fans  efpcrance  d'y  pouvoir  renoncer,  6c  que  par  cette  raifon  ils  n'onr  pas  bc  loin 
d'inventaire. 


\ 


Digitized  by  Google 


T £3i. 


504  JOURNAL  DU  PALAIS. 

D'oà  il  s’enfuir  par  un  argument  À contraria , î ( qui  * L'argument  à contrario , efi  extrêmement  fautif , & 
cft  fort  puiflant,  lor  (qu'il  s'agit  d'tnterprctation  acs  repoit  un  grand  nombre  de  fallences  , mutations  & ref- 
Loix)  que  ceux  qui  (c  fervent  du  bénéfice  d’inven-  trichons  qui  font  marquées  par  les  Dell  cars , & entre 
taire,  ont  la  faculté  d’y  renoncer  apres  avoir  acccp-é  autres  p.ir  le  Cardinal  Tuf  chus , tome  conclufion 
la  fucccffion  par  bénéfice  d’inventaire-  Il  faut  rappor- 
ter les  termes  de  la  Loy  , parce  qu’ils  (ont  clairs  Se 
énergiques  : Siquidem  relia  via  adiré  tnaluerit  heredi- 
tattm , & fpe  certlfftma  hoc  fecerit  vel  fe  immifçstcrit , 
ut  non  poflea  eam  répudiés  „ nulle  indiget  inventorie, 
cum  omnibus  crédit oribus  fuppefttus  fit , utpeit  hérédi- 
té ei  ex  fua  volant  aie  infixa.  Ces  termes  nous  font 


4î>«. 

L'une  efi  que  cet  argument  fe  peut  feulement  tirer 
ex  verbis  dilpoittivis  legis.  Sccus  li  verba  funt  nar- 
rativa  diÛx  conclu f.  498.  num.  71.  Or  ces  termes  du 
$.  1.  de  la  Loy  feimus  : Ut  non  poflea  eam  rcpudict, 
& ciux-cy , uc  pote  hcrcditarc  ei  ex  fua  voluntatc 
infixa  , ne  font  point  des  termes  difpofitift , mais  fim - 


une  fois  attachée  à la  perfonne  par  la  force  de  fon 
choix  Sc  de  fa  détermination,  il  ne  peut  pas  la  quitter. 

Au  lieu  que  ccluy  qui  a eu  recours  au  bénéfice  d'in-  , ^ 

ventaire,  a la  faculté  d’y  renoncer.  Potefl  eam  repu - commnnis , concluf.  498.  num.  4.  8tf.  87.  Par  con- 
Mare. 


Or  s’il  luy  eft  permis  de  répudier  l’heredité , il 
celle  d’eftre  heritier,  Sc  s’exempte  de  rapporter  les 
chofes  à luy  données  , qu’il  peut  retenir  , lans  que  le 
bénéfice  d’inventaire  luy  en  fille  perdre  aucune 
chofe. 


voir  que  la  qualité  d’heritier  pur  Sc  fimplc  , ayant  cflé  pltment  narratifs  , ou  expofitifs  ; par  confequent  l'on 
*•*--*■  A-  1 I.  — N fnm-  x.  A-  n en  peut  tirer  un  argument , à contrario  fenlii. 

line  autre  limitation  ejl  que  cet  argument  n'a  point 
lieu,  quando  ficret  ex  tali  argumento  corrcClio  juris 
commnnis,  concluf.  498.  num.  4.  8tf.  87.  Par  con- 
fequent fur  ces  mots , ut  non  poflea  cam  rcpudict,  çr 
fur  ceux-cy , volunute  infixa,  ton  ne  fçauroit  conclu- 
re à contrario  fenfu , que  t heritier  bénéficiaire  peut 
répudier , pane  que  ex  tali  argumento  fierct  corrcClio 
juris  commuait , par  lequel  ccluy  qui  efi  une  fois  he- 
ritier ne  peut  cejfer  d'efire  heritier , & qui  veut  que  le 
majeur  ne  peut  renoncer  d la  fuccejfion  qui  luy  a efiê 
une  fois  acquife.  . 

Il  y a plufiturs  textes  de  Droit , par  lefauels  il  efi  décidé  en  diverfes  efpeces , que  l’argument  1 contrario 
fenfu,  n a point  lieu.  L.  legata  imictfner.  d:  lega.  1.  1.  cum  talc,  f.  ult.  de  condit.  Ce  demonft.  L.  ulr.  $. 
filiis  autem  de  bon.  qua  liber.  L.  Gallus.  in  princip.  de  liber.  Sc  poflhum.  L.  a.  cod.dc  naturalib.  lib.  L. 
commodiffime,  ff.  de  liber.  Sc  poflhum. 

La  mtfme  chofe  fe  rencontre  en  plusieurs  difpofitions  de  nos  Coutumes.  Il  efi  oit  porté  par  t article  X.  de  t an- 
cienne Coutume  de  Paris , que  pour  fief  fécheu  par  fuccejfion  de  pere , mere , ayeul  ou  ayeult , il  nefioit  dû 
par  les  defeendans  que  ta  bouche  & les  mains.  Du  Molin  fur  cet  article , gtofe  z,  nombre  4.  dit , que  la  mê- 
me chofe  a lieu  pour  les  fiefs  échcus  aux  afeendans  par  les  fuccejfions  de  leurs  defeendans,  nonobflant  t argu- 
ment à contralto  fenfu.  L’article  )iz.  de  la  nouvelle  Coutume  porte , que  les  mafies  venant  d’une  fille  ,Juc- 
cedànt  pw représentation  de  leur  mere,  ne  prennent  aucunes  chojè  és  fiefs  délaijfez. par  leur  oncle  & tante  , 
non  plus  que  leur  mere  eut  fait  venant  à fuccejfion  avec  fes  frères.  L'on  a voulu  inférer  de  là  par  l’argument 
à contrario  fenfu,  que  les  filles  vtnans  et  un  majlt , juccedans  par  nprtfentation  de  leur  pere , fuccedoient 
aux  fiefs  déla’jfel^  par  leur  oncle  ou  tante.  Le  contraire  a efié  jugé  par  l' Arrefi  célébré  rendu  au  profit  de  Mon- 
fieur  Saintot , Confeiller  en  la  Grand  Chambre,  le  13.  Février  16*3.  rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences, 
livre  3.  chapitre  17.  L'article  134.  de  la  Coutume  de  Paris , porte  que  la  femme  mariée  ne  fe  peut  obliger* 
fans  le  confentement  de  fon  mary  , fi  eût  nefi  feparct  parejf.t.  L'on  conclurait  delà  par  I argument  à contra-* 
rio  fenfu,  que  la  femme  feparée  pourrait  s'obliger  fiant  le  confentement  de  fon  mary.  Neanmoins  il  efi  confiant 
quelle  ne  le  peut  valablement , comme  il  efi  traité  par  Monficur  Louet  & par  Br  ode  au , lettre  F.  nombre  30  s 
Il  feroit  facile  de  recueillir  un  grand  nombre  d exemples  femblables  , tant  de  la  Coutume  de  Paris , que  det 
autres  Coutumes.  Ainfi  cet  argument  à contrario,  ne  conclut  rien  pour  la  prétention  de  Madame  de  Neu- 
ville. 

Il  cft  fort  important  d’obfcrvcr  pour  l'intclligen-  f II  efi  vray  qu'aux  termes  de  la  Loy  feimus,  l'adi- 
cc  des  derniers  termes  de  la  Loy,  qui  font  rapportez  tion  & Immixtion  faites  avant  I inventaire  , ne  ren- 
dons la  fuite,  que  quand  l’Empereur  a parlé  au  §.  a.  dent  pas  l'héritier  pur  & fimplt.  Mais  il  ne  s’enfuie 
des  heritiers  qui  cftoicnc  incertains  de  ce  qu’ils  avoient  pas  delà  , que  I heritier  qui  a fait  inventaire , puijfit 
à faire  -,  il  lcsdifpcnfc  de  toute  forte  de  délibération,  renoncer. 

Sc  veut  qu’ils  appréhendent  la  .ucccflion  fànscrainte, 

pourvoi  qu’ils  faflent  enfuite  un  inventaire  dans  le  temps,  & en  la  forme  par  luy  preferite.  Ce  qui  a 
fait  dire  à' fa  plupart  des  Docteurs,  que  l’adition  ou  immixtion  devoir  précéder  l’inventaire  i mais  ce  qui 
eft  certain , eft  que  l’adition  Sc  l’immixtion  faites  avant  l’inventaire , ne  rendent  point  heritier  pur  Sc 
fimplc.  f 

(Jcla  préluppofc,  comme  très  confiant  parmi  tous  b Cet  mots,  cùm  liceat  fine  damno  ab  ea  difcederc, 
les  Doâcurs  qui  ont  écrit  fur  cette  Loy  , on  doit  fai-  ne  contiennent  point  une  permijfion  à C heritier  qui  a 
re  une  réflexion  ferieufe  fur  les  rennes  du  $.  13.  de  cette  fait  inventaire  de  renoncer  à la  fuccejfion. 

Loy  , qui  cft  la  conclufion  de  tout  ce  qui  concerne  Je 

bénéfice  d’inventaire , accordé  à ceux  qui  prennent  la  fiicccflion  fans  délibérer  : Et  hoc  qnidem  de  bit  fit  ne  i - 
mts  , qui  deliberationem  nullam  petendam  effe  curaverint,  quam  putamus  quidem  penitus  pofi  banc  legem  ejft 
fupervacaneam  , & debere  ei  derogari  ; cum  enim  liceat  tis  & adiré  bareditatem  & fine  damno  ab  ea  difcederc 
I ex  prafentis  legis  autoritate , quis  locus  deliberations  relinquitur? 

Il  eft  évident  que  ce  paragraphe  cft  la  conclufion  b La  raifon  que  rend  I Empereur  pourquoy  la  delibe- 
de  ce  que  l’Empereur  a cftabli  touchant  le  bénéfice  ration  ejl  inutile,  n’ efi  pas  parce  qu'il  efi  permis  de  rt- 
d’inventaire.  Cet  établi  flânent  confiftc  principalement  nonccr  a la  fuccejfion  après  t avoir  acceptée  fous  bene- 
à oflcr  la  peine  Sc  l’inquiétude  de  délibérer.  L’Empc-  fice  d'inventaire.  Mais  parce  qu'au  moyen  du  privilège 
rcur  rendant  la  raifon*  pour  laquelle  la  délibération  accordé  à I heritier  qui  a fait  inventaire , de  n'efire  te- 
efl  inutile,  dit  qu’on  delibereroit  en  vain,  pui  faite  nu  des  dettes  que  jufqu  à concurrence  des  biem , il  peut 
les  hommes  peuvent  en  vertu  de  la  Loy  accepter  Inc-  fortir  d’affaire  fans  y rien  perds  c & fans  fouffrir  aucun 
redité  ,ou  y renoncer  fans  aucune  perte  , après  l’avoir  dommage  pour  s’efire  parti  heritier. 
acceptée-,  il  cft  certain  que  l’Empereur  fuppofe  que 

ccluy  qui  ne  délibéré  point,  Sc  qui  fê  fert  du  bénéfice  d’inventaire,  a accepté'  la  fucccffion,  puifqu’il  vent 
dans  le  $.  a.  qu'il  l'accepte  avant  de  faire  inventaire. 

Lors 
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* Lors  donc  qu’il  a donné  h faculté  à l'héritier  ^ar  * L'Empereur  ne  donne  point  cette  faculté  a P heritier 
bénéfice  d’inventaire,  de  quitter  l'heredité  & de  s en"  par  bénéfice  d'inventaire,  de  quitter  l'hérédité,  de 
départir  fie  y renoncer  fans  aucune  perce,  lrel [me  j 'en  départir  & d'y  renoncer.  Les  mon,  cù;n  licear 
damno  ab  ea  difeedere , il  entend  parler  d’un  heritier  ab  ca  fine  damno  dilccdcrc  tx  prrfcntri  Icgisautho- 
bcncficiairc,  qui  a accepte  la  fueccffion , ou  qui  s ’cft  ritatc , n’ont  point  cette  panification  , & n'ont  jamait 
immif'cc  dans  les  biens.  Il  cft  donc  cxprcflcmçnc  de-  ejlé  entendus  & expliqu  é de  la  forte , Par  tout  Ut 
eide  par  le  texte  exprès  de  la  Loy,  que  la  qui  lire  Dotteurs  çr  interprétés  de  Droit , a l exception  de 
d'heritier  pat  bénéfice  d'inventaire diffcrcdccclled’hc-  Monticulus  fitul.  Ce  principe  eflant  détruit,  tontes  les 
riticr  pur  & (impie  , en  ce  que  cette  dernière  cft  per-  confequences  que  Cou  en  tire  dans  cet  article,  font  p*> 
pccuclte  & immuable , ut  pote  hareditate  ei  ex  fua  resUement  détruites  & anéanties, 
valant ate  infixa , comme  die  l’Empereur  au  paragra- 
phe premier.  Au  lieu  que  l'autre,  c’cft-à-dirc  celle  d'heritier  par  bénéfice  d'inventaire,  cft  fujerre  au 
•changement , Se  qu’on  peut  la  quitter  quand  on  veut , par  une  répudiation  cxprclïc,  fans  Ibuffrir  aucune  per- 
te ni  dommage,  & liceat  fine  damno  ab  ea  difeedere . Vil  cft  permis  de  la  quitter  fans  iôuffrir  aucune  perte 
ni  dommage , il  s'enfuie  qu'on  cft  difpcnïé  du  rapport  qui  fetoit  perdre  une  partie  des  chofcs  données. 
Ce  font  ces  paroles  qui  contiennent  le  précis  de  la  Loy,  qui  ont  changé  la  vieille  maxime  de  Droit, 
portant  que , fond  karts  nunquam  définit.  Elle  change  à l’egard  de  l'héritier  par  bénéfice  d’inventaire  , 
parce  que  l'Empereur  luy  a donne  la  liberté  de  renoncer  en  vertu  de  la  confticution  qui  a introduit  le  Droit 
nouveau.  Cstm  liceat  fine  damno  ab  ta  difeedere , ex  prafemis  legis  autbontate. 

L’intimée  prétend  pat  de  faullès  fubn liiez  détruire  cette  dccihon  perpétuelle  de  la  Loy. 

Elle  oppole  en  premier  lieu,  que  ces  termes  CT  ab  1 II  fera  prouvé  dam  le  plaidoyer  de  Madame  de 
ta  défi  edere , nom  point  cette  lignification  , fie  qu’ils  Pajtt , que  c'efl  la  véritable  fi  unification  de  ces  mots  t 
ne  datent  autre  chofc,  linon  qu'au  moyen  du  privi-  cùm  liceat  ab  ca  fine  damno  dilccdcrc. 
lege  accordé  à l'héritier  qui  a fait  invcncairc.dc  n’c- 

tre  tenu  des  dettes  que  jufqucs  à la  concurrence  des  biens,  i!  peur  fc  tirer  d'affaire  fans  y rien  perdre  Se 
fans  y fouffrir  aucun  dommage,  pour  s'eftre  porte  heritier. 1 Ce  qui  a lieu,  quoy  qu’il  ne  renonce  point  8c 
qu’il  demeure  heritier. 

Madame  de  Neuville  répond,  i#.  Que  les  termes  m II  ne ft  trouvera  aucun  texte  de  Droit  dans  lequel 
ab  ea  difeedere,  m lignifient  clairement  dans  la  pureté  ces  mots,  dilccdcrc  ab  hctcditate  , fient  mis  pour  re- 
dc  La  langue  Latine , fit  dans  les  termes  des  Junf'ctuv-  nonctr  à une fucceffton.  Les  mots  dont  les  Jurifconfultes 
luîtes  , répudier  l'hérédité  acceptée.  En  forte  que  l’ac-  & les  Empereurs  ft  fervent  font , abftincrc , rcpudiarc, 
ccpution  faite  par  l'héritier  demeure  anéantie  , de  me-  xcfpucrc , rccufarc , rcnumiarc.  L.  Scimus , $.  i.  ut  non 
me  manière  que  fi  elle  n'avoit  jamais  die  foire.  Il  fc-  pofteacara  répudier  : ait  mefme  $.  li  non  titubante  ani- 
roic  aile  de  rapporter  fur  ce  point,  l’avis  de  tous  ceux  mo  rcfpuenda.n  vcl  abliinendam  elfe  crcdideric  here- 
qui  o.it  fait  des  Dictionaircsac  Droit.  dicatem  , ci  rcnunciet.  si*  §.  14.  fi  non  reeufaverit  hc- 

reditatem  : aiu  mefme  f.  Et  (i  non  intra  datum  tempus 
reeufaverit  hcrcdiratcm  : au  mefme  $.  lî  adierint  vd  pro  hcrcdc  gcflcrinc  vcl  non  recuûverint  hcrcditaccm 
au  mefme  $.  vcl  minime  cam  repudraverit  : au  mefme  §•  quod  fi  poil  dclibcrationcm  reeufaverit. 

Mais  elle  s'attelle  à Rebiffe , • parce  que  c’cft  un  Au-  n Rebkffe  ne  fl  pat  un  jouteur  de  grand  poids  pour 
leur  François,  qui  a épuife  cette  matière  dans  (on  Corn-  ce  qui  regarde  la  véritable  fignification  des  mots  de  la 
mentaire  , liir  le  titre  de  verborum  & rerum  fignifica-  Langue  Latine.  Son  ftite  fujfit  pour  faire  connoifire  qu'il 
lient.  Il  dit  lur  la  Loy  19t.  de  ce  titre,  que  difeedere  n'en  avoit  qu'une  trts-mtdiocre  intelligence. 
lignifie  proprement , in  diverfas  partes  ire,  liiivanc 
la  Loy  1.  fi'.  de  divortiis. 

C’cft  à dire  , • faire  le  contraire  de  ecqu’on  a fait,  0 In  diverfas  partes  ire,  ne  veut  pas  dire  faire  le  ton- 
OU  détruire  ce  qu'on  a fait.  Ainft  ceux  qui  faifoient  traire  de  ce  qu'on  a fait,  ny  rompre  & annuller  le  ma- 
divorcc  idifeedebant  & in  diverfas  partes  Usant,  parce  riage,  mais  fignifier  aller  Cun  d'un  cofti  , rautrt  d'un 
que  le  divorce  annulloit  Se  rompoit  le  mariage.  Sui-  autre , ce  qui  n'a  aucune  application  à la  renonciation  à 
vanc  ccrtc  lignification , il  cft  vray  de  dire, que  dsfee-  une  fuccefiien . 
dert  ab  bereditate,  lignifie  proprement  renoncer  à la 
fucccÛion  qu’on  a prifc,&  anéantir  l’acceptation  faire  de  l'hercdité. 

Le  mefme  Auteur  dit,  que  difeedere,  lignine  immu-  P Jamais  nos  Loix  ne  fefont  fervi  de  ces  mots,  dilcc- 
tttri , finiri,  extingui  & atnitti,  ce  qu’il  autorife  de  dcrc  ab  hcrcditatc,  pour  dire  abandonner  une  fuccef- 
plufieurs  textes  de  Droit,  qu'on  peut  voir.  Delà  il  fion  que  l'on  a acceptée.  La  Loy  lïcur  4.  cod.de re- 
s’enfuit , que  dans  ce  lens  , difeedere  ab  bereditate,  pud.  vcl  ablbn.  heted.  uft  a ce  fujtt  du  mot  , renun- 
c’cft  changer  la  qualité  d’heritier.  C'eft  perdre  l'hcrc-  tiare.  Ita  quxfitam  renuntiando  nihii  agit, 
dité  qu’on  avoir  acceptée.  Il  ajoute,  difeedere  , ligni- 
fie proprement  refilir  de  ce  qu’on  a fair , comme  il  cft  dans  tout  le  litre  , quando  liceat  ab  emptione  difeedere* 
Dans  ce  feus , difeedere  ab  bereditate,  t c’cft  proprement  refilir  de  l’hercdité  qu’on  avoit  acceptée.  C’cft  refou- 
dre fie  anéantir  l’acceptation  qu’on  avoit  faite. 

a°  Ce  n’cft  pas  allez  d’avoir  autorile  cette  inter-  t Adiré  hereditatem  , & cam  rcpudiarc  tfont  eboftt 
pretarion  par  la  propre  fignification  des  termes  La-  oppofits.  Mais  adiré  hereditatem  fie  fine  damno  ab  ea 
tins.  Il  faut  montrer  qu’on  ne  peut  donner  d’autre  dilccdcrc,  ne  font  point  chofcs  oppofits.  Comme  il  fie 
fens  à ces  termes.  Dans  le  paragraphe  où  ils  font,  voit  en  f heritier , qui  adiir  line  iiwcntario  , lequel  li- 
l’Erapctcur  les  met  par  oppofition  4 aux  termes  : adiré  ne  damno  ab  ca  hereditate  difeedit  , lorfqut  les  biens 
citm  liceat  eis  hereditatem , & fine  dLtsnno  ab  ta  difet-  fuffi fent  jufiemtnt  pour  payer  les  créanciers,  quoiqu’il  no 
dere.  Ainfi  ils  doivent  fignifier  quelque  chofc  d’oppo-  puijfe  pas  renoncer  à l' hérédité. 
le  Se  de  contraire  , c’eft  à dire,  l’abftention,  ou  la  ré- 
pudiation. 

}°  L’appellante  foûtient  qu’il  n’y  a pas  un  feul  Ju-  r Madame  de  Pajot  fondent  au  contraire,  que  ny  Bal - 
rifconlulte  depuis  Balde,  rqui  n’ait  interprété  ces  mots  de ,ny  aucun  Dofttur  , avant  ou  après  luy , a lareferve 
de  cette  manière , quoiqu'ils  n’en  ayent  pas  veu  la  con-  de  Monticulus , n'a  interprété  ces  mots , cùm  liceat  fine 
fequcncc-,  6c  il  n’y  en  a pis  tin  qui  les  ait  inrerpretez  damno  ab  ca  difeedere  , de  la  maniéré  que  prétend  Ma* 
autrement , & qui  leur  ait  donné  le  lens  que  l'intime  dame  de  Neuville. 
tâche  d’y  trouver,  pour  fc  dégager  d’un  pas  fi  difficile. 

Tome  II.  Qjj 
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T6 t 1.  Balde  / fur  la  Loy  fi  paterrta , codice  Je  revbcandis  * f^oicy  lis  propres  termes  Je  But  Je.  In  damrtb  «vi-  tflt. 

que.  in  frauder»  creditorum  alienatafunt , dirque  l'Eni-  ’tando  lubvenrum  cft  filio  , non  folum  benefirio  Prx-  ■ — 

pcrcur  a rendu  l’abllentton  , du  Droit  Civil, au  lieu  toris,  fed  eiiam  benefido  Juftiniani.Uc  fupra  de  jurv 
que  c’cftoit  auparavant  un  fimplc  bénéfice  du  Prêteur,  delib.  1.  fin.  $.  Et  hoc  quidem.  In  verbo,  ex  prar- 
11  fè  flate  mefme  d'avoir  cfté  le  premier  Auteur  dccct*  fintis  legis  automate.  Qucm  textum  ego*  folus  noto 
te  obfcrvation.  Ainfi  il  a elle  perfuade  que  ces  mots  , ad  hoc.  Bal  Je  ne  dit  pas  que  par  ce  f.  5c  hoc  quidctii, 

& ab  e a difeedere , fignifioicnc  s’abflenir  de  la  fuccef-  la  faculté  ftit  donnée  au  fils  de  renoncer  a la fuccejfion , 
fion  ; il  a elle  fuivi  en  ce  point  par  Paul  de  Caftrc , par  qu'il  a acceptée  par  bénéfice  d’inventaire.  Au  contraire 
Alexandre,  par  Imola  , par  Salicct  & Jafon  , dans  en  difiant  que  Jufiinien  a accordé  au  filt , le  mefine  bê- 
lons Ic&urcs  fur  cette  Loy  .Scbaftianus  Munnculus  qui  nefice  qui  luy  efloir  accordé  par  le  Prêteur , il  fuit  delà  , 
a commcmc  cette  Loy  ex  profeffo , donne  la  mcfmc  li-  aue  le  fils  lequel  efiant  majeur  a accepté  F hérédité  fous 
gnification  à ces  paroles,  aulli  bien  que  le  Cardinal  bénéfice  d1  inventaire  , ou  s'efi  immifef  , ne  peut  plus 
Tufchus,  en  fa  règle  4 6.  titre  j.  où  il  cotte  les  limi-  s'abfiemr  , comme  Une  le  pouvait  faire  en  vertu  dubene- 
t ations  5c  exceptions  de  cette  règle  ordinaire  de  l’an-  fice  du  Prêteur,  airifi  qu'il  efi  décidé  au  (.  Extrancis.: 
cicn  Droit  ,femel  heres,  nunquam  définit  ejfe  heres.  inftit.  de  hxrcd.  quai,  te  dificr.  En  cet  termes , fed  fi- 

vc  is  cUi  abft  menai  potellas  cft  , immifeucrir  fc  bonii 
heredicariis  , five  extraneus  cüi  de  adeunda  hcrcditate  dclibcrarc  licct , adeat,  poftca  rclinquendx  hereditatis 
facuitatcm  non  habet , nifi  minor  fit  viginti  quinque  annis.  A l’égard  de  Paul  de  Caflre  & de  Salicet , Us 
n'en  ont  pat  dit  un  feul  mot , /Uns  ce  qu'ils  ont  écrit  fur  cette  Loy,  fi  paterna  , & n ont  parlé  en fa  f on  quel- 
conque du  $.  Et  hoc  quidem  , ny  de  la  Loy  feimus.  Et  pour  ce  qui  efi  cF  Alexandre , d Imola  & de  Jafon, 
ils  n'ont  point  écrit  fur  cette  Loy  , qui  efi  au  titre  7J.  & dernier  du  Livre  7.  du  Code,  & leurs  Commentai- 
res ou  leüures  fur  le  Code,  ne  vont  que  jufqu'au  Livre  6.  Le  Cardinal  Tufchus,  tom.  4.  conclu!'.  44.  num.‘ 

3 4.  dit  qu  encore  que  F heritier  par  bénéfice  d’inventaire , non  definat  elTc  heres  nomine  , définit  tamen  elle 
cffc&u,quia  neque  confondu  fuas  actiones,  neque  prohiberur  , liect  fit  heres,  dcduccre  fuam  legirimam 
3C  fua  crédita.  Mais  cette  difisnclion  n'efi  appuyée  d' aucune  rai fan  , & n' efi  point  véritable , comme  il  fera 
montré  dans  ta  fuite. 

4°  Quand  il  faudroit  prendre  droit  par  finterpre-  t II  tfi  vr/ty  qu’il  doit  fe  tirer  & fonir  d'affaire  fant 
tarion  de  Madame  Pajoc  , il  s’enfuivroie  toujours  que  dommage , à F égard  des  coheritiers. 
l'héritier  devroit  le  retirer  de  l’hercdité  fans  perte  5c 

fans  dommage,  * ce  qui  n’artiveroir  pas,  s’il  luy  laifToir  les  chofes  que  le  défunt  luy  a données,  5c  s’il  ne 
demeuroit  pas  au  mcfmc  état  qu’il  cftoit  auparavant  l'acceptation  de  l'hérédité. 

La  Danse  de  Pajoc  a dit  en  fécond  lieu  , que  les.  “ Le  contraire  fera  prouvé  dam  le  plaidoyi  pour  Ma - 
termes  de  ce  paragraphe  r.e  contcnoicnr  point  une  dif-  dame  Pajot , & que  ces  termes  font  mis  feulement  par 
pofuion  .mais  une  fimplc  raifon  de  la  difpofition  , par  occafion  & par  maniéré  de  raifon  , que  rend  F Empereur 
luy  cy-devant  faite.  A quoy  Madame  de  Neuville  ré-  de  la  difpofition  contenue  en  ce  J.  Et  hoc  quidem. 
pond  que  ces  termes  font  entièrement  dilpofitifs.  " Ce 

que  l' Empereur  a voulu  marquer  par  ces  mots,  ex  prafentis  legis  autoritate , pour  montrer  que  la  principale 
difpofition  de  la  Loy  , confiftoit  en  cette  faculté  , qu’il  dunnoic  à l'hcriticr  bénéficiaire  , de  renoncer  1 
l'hérédité  qu’il  avoir  pïift. 

1®  Chacun  fçait  que  la  raifon  de  U Loy  en  cft  l’a*  x La  raifon  pour  laquelle  la  deliberation  efi  inutile  , 
me,  Pcfprk  Sc  la  lubllancc,  5c  qu’on  s’y  doit  atta-  n'efi  pas  parce  qu'il  tfi  permis  de  renoncer  à lafuc- 
chcr  plûtoft  qu’aux  paroles,  comme  nous  enfeignent  cejfion  que  F on  a acceptée  par  bénéfice  d'inventaire , 
les  Jurifconfultes , au  titre  de  legibue.  Madame  de  Pa-  mais  parce  qu’on  n'y  peut  rien  perdre,  quoi  qu'on  dé- 
fi* convient  que  ce  paragraphe  contient  la  railbn  de  la  meure  heritier  à caufe  du  privilège  de  nefire  tenu  dsi 
Loy  faite  par  Juftinicn , 5c  qu’il  a aboli  la  ncccffité  dettes  que  jufquà  concurrence  des  biens.  ... 

de  délibérer  comme  eftant  inutile,  ptrcc  qu’on  peut  , 

fans  danger  5c  fans  perte  accepter  la  fucccliïon  5c  y renoncer  , * quand  on  l’a  prife  -,  5c  ainfi  on  peut  dire 

3ue  tfcft  là  prccilcmcnt  la  fommairc , la  force , 5c  la  vertu  de  1a  Loy  , que  l'Empereur  a trouvé  a propos 
c renfermer  dans  ce  paragraphe , qui  cft  la  conclufion  de  tour  ce  qui  concerne  l'effet , les  droits , privi- 
lèges , 5c  attributs  du  bénéfice  d’inventaire. 

3®  Madame  de  Pajot  a dit,  que  l'hcriticr  bénéficiai-  r Ce  n'efi  pas  en  confequence  de  cette  difpofition  que 
te  pouvoir  abandonner  les  biens  , mais  qu’il  ne  pou-  F heritier  bénéficiaire  peut  abandonner  les  biens  aux 
voit  pas  dépoiiiller  la  qualité  d heritier.  On  luy  ré-  créanciers.  Mais  comme  il  n’efi  tenu  qu’à  raifon  & que 
pond  que  ces  termes,^  fine  damna  ab  ea  difeedere,  jufqu'à  concurrence  des  biens,  quand  il  les  abandonne 
confondent  cette  vaine  objcâion,  ( que  l’hcriticr  bc-  uux  créanciers , ils  n'ont  plus  rien  à luy  demander , tout 
neficiaircpcur  quitter  les  biens, 3 mats  non  pas  l’heredi-  de  mefine  que  quand  ils  ont  efié  entièrement  employez, 
té.  ) Ab  ea,  id  efi , bereditate  difeedere.  S il  n’a  plus  au  payement  des  dettes  de  la  fucctjfion. 
d’hcrtdité  qui  confiftc  dans  un  timple  droit  , 5c  non 

dans  les  biens  , il  n’cft  plus  heritier  , ne  le  pouvant  cftrc  , fans  avoir  l’heredité , qui  luy  donne  le  nom,  le 
titre  5c  la  qualité  d'beriticr. 

4°  On  a inutilement  rapporté  de  la  part  de  l’intî-  * Tant  s'en  faut  que  le  texte  de  la  Loy  fait  clair,  pour 
mée , pluficurs  textes  de  Douleurs  , qui  tiennent  que  U prétention  de  Madame  de  NeuvilU,  qu'au  contrai - 
l’heritîer  bénéficiaire  conferve  encore  la  qualité  d’hc-  re  il  fera  montré  clairement  dans  le  plaidoyé  pour  Ms- 
ritier  , nonobftant  fa  renonciation.  Car  s®  les  foui-  dame  de  Pajot , que  ces  mots , cùm  liccac  ab  ca  fine 
mens  de  ces  Doreurs  ne  doivent  {joint  prévaloir  au  damno difeedere,  nefignifient  point  une  permijfion  de 
teite  de  la  Loy  qui  cft  fi  clair,  \ qu  il  ne  louffre  point  renoncer.  Et  une  grande  preuve  qu'ils  n'ont  point  cette 
d’interpretation  contraire,  a®  Si  on  prend  la  peine  de  fignification  ,c  efi  qu'aucun  de  tout  les  Gloffaxcurs  ,Doc- 
penrner  dans  le  fentimenc  de  ces  Auteurs,  on  verra  teurs  & Interprètes  ne  les  a entendus  de  la  forte , à 
qu’ils  font  d’avis  que  l’hcriticr  bénéficiaire  renonçant,  F exception  du  feul  Montkulus. 
ne  demeure  heritier,  que  quant  au  nom  5c  fins  effet. 

C’cft  le  langage  de  Monticulus  Sc  du  Cardinal  Tufchus. 

Or  comme  ces  paroles  ne  changent  rien  dans  la  vc-  M Le  Cardinal  Tufchus  ntfe fonde  point  fur  ces  mots, 
rité  Sc  Peffcncc  des  chofes  , il  s’enfuit  qu’il  faut  re-  cùm  liceat  abca  fine  damno  difeedere  ,<ÿ-  „e  dit  point 
garder  1 heritier  bénéficiaire  , qui  renonce  , comme  que  F heritier  bénéficiaire  peut  renoncer , mais  il  dit  que  , 
n eftant  point  eu  vérité  heritier  , 5c  comme  n’ayant  licct  non  definat  effe  heres  nomine  , bcnc  définit  ef- 
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x(ti.  point  l'hérédité.  C’eft  pourquoy  il  ne  doit  pas  eftrc  fc&u.  Ce  qu'il  entend  feulement  à L égard  des  crean-  ***** 

— fuj«  aux  charges  de  l'hcritier,  pu  i (qu’il  en  perd  tout  tiers  C le gat tires , comme  U poreijl  par  U raifon  qu'il 
le  profit , l'avantage  ôc  le  bénéfice  par  farcnoncia-  ajoute  en  ces  wi»ri.  Quiav  neque  confondit  fiias  adtio- 
tion.  ncs , neque  prohtbcrur , liccr  fit  hcrcs , dcducerc  fiiam 

Jegitmiam  fie  fui  crédita. 

Miiftre  Jean  Bacquet,  u qui  s’cft  renu  à l’ancienne  bb  B acquêt  ne  dit  foint  que  U dénomination  d heritier 
maxime,  que  femel  heres  non  définit  efe  heret.  avoue  s' e face  fur  les  lettres,  & il  ne  parle  qui  î égard  des 
luy-melme  que  cette  dénomination  d’heritier  qui  refte  créanciers  & non  à l'égard  des  coheritiers. 
après  la  renonciation  faite  par  l’hcritier  bénéficiaire  , 

s efface  par  les  lettres  de  refciûon  , qu’on  obtient  & qu’on  entherine  fans  connoiflàncc  de  eaufe.  Par  le 
moyen  «kquoy  l’héritier  par  bénéfice  d’inventaire  rentre  dans  tous  fes  droits,  tels  qu’ils  choient  auparavant 
l’acceptation.  Ccft  pour  cela  que  1a  Dame  de  Neuville  «obtenu  des  lettres] de  rcfcifion  contre  l’acccp- 
cation  par  elle  faite  , pont  fatisfaire  à cette  formalité. 

Madame  de  Neuville  finira  fes  moyens' qu’ci  le  tire  de  la  Loy  frimas , par  trois  observations. 

La  première,  que  l’Empereur  décide  cxprdîèment  « Ces  mots,  hereditatem  fine  pcticuio  habeanr,  font 
par  le  $.  4.  que  l'hcritier  bénéficiaire  a l’hcrcdité  déterminez,  par  ce nx  qui  fuivtnt  immédiatement  aux 
fans  aucun  pcnl  pour  luy.  Hereditatem  fine  peritulo  créanciers  & aux  légataires.  Et  legij  falcidis  adver- 
hakeant.  “ fus  lcgatanos  utanrur  bencficio,  ut  in  tantum  hcredi- 

tariis  creditoribuscencanmr  , in  quantum  res  fubftan- 
tiae  ad  eos  devolurz  valcanr. 

La  féconde  , qu’il  ne  doit  rien  perdre  de  fa  fubftan-  Cela  efl  encore  déterminé  aux  creanciert  & legatai- 
ce  c'efl  i dite  de  les  biens , de  crainte  qu’en  penfanc  rts.  Fescy  les  termes  qui  fuivent  immédiatement  après 
faite  quelque  profit , il  ne  fouffic  une  pcrçc  réelle  ÔC  ceux  qui  viennent  dejlre  rapportez..  Et  cis  fâtisfaciant  qui 
cffe&rvc:  £r  nihil  ex  fua  fubflantia  penisus  htretUs  primi  veniant  crcditotes.  Erfi  mhïl  rcliquumeft,  pof- 
A mutant,  ne  dum  lucrum  Jperant  , in  damnum  iisci-  teriores  venientes  repcllantur.  Ut  nihil  cxfuafubfhn- 
dd  tia  penitus  amittam , ne  dum  lucrum  ticcrc  Ijxrant,  in 

damnum  incidant.  Scd  & fi  Iceararii  tntetea  vcncrunr, 
cis  ûtisfaciant  ex  hereditate  defunéli,  vcl  ex  ipfis  rebus,  vel  ex  carum  fbrütan  venditione. 

La  troifièrac  fc  tiredu  f.  11.  de  cette  Loy , dans  le-  cc  La  Glofe  fur  ce  mot,  omnimodo , dit , certè  non 
quel  l'Empereur  établit  la  peine  de  l'hcritier  qui  n’a  funt  ex  co  hcrcdcs,  imo,  quia  adicrunt.  Rcfcnur  ergo 
point  fait,  ou  qui  a différé  trop  long-temps  de  faire  ad  id  quod  fcquitur  1 Sc  dcoitis  heredirariis  in  folidlim 
un  inventaire,  ôc  qui  n’a  pas  obfcrvé  les  formaiitez  teneantur.  Monfteur  Tiraqueau  en  fon  traité,  le  mort 
preferites  dans  la  Loy.  Voicy  comme  il  parle  : Tune  faifit  le  vif,  dit  que  ce  mot , omnimodo.  Non  co  fpcc- 
ax  to  ipfo  quod  inventarium  non  fecerint , fecunium  tac  ut  hcrcdcs  qui  non  feccrunt  inventarium  , ûnt  ma- 
formam  prefentis  conflitutionii.bertdei  efe  omnimodo  ••  in ■ gis  hcrcdcs , quam  qui  feccrunt , ut  Citis  dedarat  glof- 
ttUigantur.  Donc  par  l'argument  a contrario  , l'hcritier  U ibi  in  vetbo  Omnunodo. 
par  bénéfice  d’inventaire  n cft  point  confidcré  comme 

un  heritier  pur  fie  fitnple  , fie  il  peut  renoncer  quand  il  luy  plaift.  • 

Ces  obfcrvations  nous  apprennent  que  le  bcnefice  ft  Bon  a I égard  des  créanciers  & des  légataires,  con- 
Id'inventairc  qui  peut  faire  du  bien  , fie  procurer  de  tre  qui  le  bénéfice  d'inventaire  a eflé  introduit , & non 
J’avantage,  ne  doit  jamais  faire  de  mal.  If  Or  il  eft  cer-  a f égard  des  coheritiers  , lesquels  il  ne  regarde  en  au - 
lain  que  l'hcritier  en  fouffriroit  un  préjudice  notable , cune  façon. 
s’il  nepouvoitpas  conferver  ce  qui  luy  a elle  donne 

Îar  fes  percs  fie  mcrcs  , en  renonçant  à l'heredité  , fie  s'il  eftoit  obligé  de  le  rapporter  ou  le  laitier  dans 
1 fuccflion. 

Tous  les  Docteurs  qui  onr  médité  fur  cette  Loy  , R Cela  efl  vray  a l’égard  des  créanciers  & des  legatai- 
difent  unanimement , qu’elle  réduit  lcschofcs  aux  ter-  tes , en  ce  que  T heritier  n efl  tenu  envers  eux  que  jufqu'à 
mes  du  Droit  naturel , tt  qui  ne connoift  point  le  rap-  concurrence  des  biens.  Mais  non  à T égard  des  coberi- 
port , lequel  cft  une  invention  du  Droit  Civil.  Car  tiers.  Quoique  le  rapport  foit  une  invention  du  Droit 
ce  qui  cft  donné  entre-vifs,  fie  qui  n’eftplus  dans  la  Civil,  il  efl  fondé  fur  la  nature  qui  veut  Légalité  entre 
fuccrilion , au  temps  du  décès  du  défunt , ne  fait  plus  les  enfant  d’un  mefmt  pire  & dune  mefme  mere. 
partie  naturellement  de  la  fuccitiîon 

Quoique  nous  ayons  emprunté  le  bénéfice  d'inven-  M»  Toutes  ces  diferences  entre  le  Droit  Romain  & le 
taire  de  la  difpofition  du  Droit  Civil  , fie  que  cc  foit  Droit  François  , touchant  le  bénéfice  d inventaire , ne 
par  ccttc  raifon  qu'en  la  France  Coutumière , il  faut  fçnt  rien  à la  queflion  dont  il  t'agir. 
des  Lettres  du  Prince  , pour  eftrc  reçu  au  bénéfice 

d'inventaire,  accordé  par  la  Loy:  Neanmoins  il  y a beaucoup  de  chofcs  dans  lelqucllcs  nous  ne  l’obfcr- 
vons  pas.  h*  En  Droit  la  délibération  de  l’hcritier  le  privoic  du  bcnefice  d'inventaire  , ce  qui  n’a  point  lieu 
parray  nous,  qui  avons  un  temps  pour  délibérer,  fi  l’on  prendra  la  fucceffion  purement  fie  fimplement, 
ou  par  bénéfice  d'inventaire.  En  Droit  l'hcritier  pouvoit  d’abord  la  prendre  , avant  que  d’avoir  fait  in- 
ventaire , pourveu  qu'il  le  fift  eniuicc  dans  le  temps  preferit  par  la  Loy.  Nous  obfcrvons  le  contraire , 
dautanc  que  l'acceptation  ou  l’immixtion  exclut  l’héritier  du  bénéfice  d'inventaire.  Il  ne  l'exclut  point  en 
pais  de  Droit  Ecrit  (cc  qui  montre  que  ccttc  qualité  cft  moins  fixe  fie  permanente  parray  nous  que  dans  le 
Droit.  Enfin  il  cft  certain  en  Droit , que  le  nls  heritier  par  bcnefice  d'inventaire , tetenoit  les  biens  à luy 
donnez  pat  fon  Pcre,  parce  qu'il  n'y  avoit  point  de  confufion  des  biens  de  l'héritier  avec  ceux  de  l'hcrcdi- 
té,  fuivant  le  paragraphe.  In  computatione  , qui  cft  le  y.  de  1a  Loy  feimsts.  Et  parce  que  les  deux  qualitez 
d'heritier  fie  «le  donataire,  eftoicnt  compatibles  en  Droit,  dam  lequel  il  eftoit  petmis  de  donner  par  pre- 
ciput  fie  avantage  i fon  heritier.  In  direÜa-,  nous  fuirions  autrefois  cette  Jurifprudencc  dans  le  païs  Cou- 
tumier, comme  nous  l’apprennent  d’anciens  Arrcfts  rendus  en  1545.  fie  154^.  rapportez  par  Choppin  fie 
Charondas  , en  forte  que  l’hcritier  bénéficiaire  confcrvoic  fon  legs  fie  fon  don  avec  la  qualité  d’heritier  , 
parce  que  nos  anciens  Praticiens  , comme  Boutillier  , Mafucr  , Imber  , fie  autres,  regardoient  l'héritier  bé- 
néficiaire comme  un  fimplc  Curateur  , Scqueftre  ou  Adminiftraccur  des  biens.  Mais  cette  Jurifprudence  a 
changé}  car  comme  l’hcritier  bénéficiaire  cft  un  véritable  heritier , pendant  qu’il  retient  la  fucccftion,  noua 
tenons  qu’il  ne  peut  retenir  le  don  à luy  fait , 5 C qu’il  cft  tenu  de  le  rapporter , non  feulement  à l’égard  de* 
heritiers , mais  auffi  à l’égard  des  créanciers.  Cela  a cfté  jugé  dans  l'Arreftde  Saimyon,  à l'égard  des  cohc* 
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riticrs,  &par  l’Àrreft  de  Lomel  rapporté  par  Moniteur  Louer  lettre  H.  nombre  ij.  à l’égard  des  créan- 
ciers. La  raifon  dcces  A r refis  cft  fondée  lur  l'incompatibilité  des  qualité*  d'heritier  & de  donataire  , qui  a - 
lieu  à l’égard  de  toute  forte  de  perfonnes. 

Cette  dernière  différence  qui  cft  entre  le  Droit  Ro-  8 On  ne  peut  fins  dire  que  ce  feu  pur  cette  raifon  , que 
main  Se  le  noftrc  , nous  découvre  la  railbn  pour  la-  P Empereur  ri  a point  perlé  des  coheritiers  ny  du  rap- 
quelle  l'Empereur  n'a  point  parlcdu  coheritier  «ï  & du  port , puifqri encore  qriit  pût  eftre  prohibé,  & qu'il  ri  eût 
rapport  dans  la  Loy  [cimes  , parce  que  les  qualircr  de  point  tien  .lorfque  la  donation  tflou  faite  par  pueciput  & 
donataire  Se  d heritier  eftoient  compatibles  en  Droit,  hors  part , neanmoins  il  avoit  lie u lorfque  la  donation 

«fl  oit  pure  & /impie , qui  tftoit  le  caste  plus  ordinaire. 

il  En  forte  que  l’héritier  retenoir  Ion  don  fins  renon-  u Ces  qualités  efloien;  compatibles  par  la  difpofition  do 

ccr  ; mais  comme  il  ne  peut  pas  le  retenir  parmi  nous,  rhonme.  Mais  ctjfant  la  dijpofition  de  P homme  , elles 
la  renonciation  à l'hérédité  bénéficiaire  , cft  de  neccf-  eftoient  incompatibles  de  Droit. 
fitc  ablbluc  pour  le  confcrvcr.  La  Cour  a juge  par 
l'Arrcft  de  Lomel,  fuivi  d’une  infinité  d'autres  , que 

U qualité  d’heritiet  par  bénéfice  d’inventaire  n’eftoit  point  fixe  , immuable  & invariable  , Se  qu’on  pou- 
voir la  changer  Se  y renoncer  après  I avoir  acceptée. 

mm  II  faut  donc  qu'il  demeure  pour  confiant , que  U "m  La  Cour  Ta  ainfi  jugé  à T égard  des  créanciers,  mais 
qualité  d’heritier  bénéficiaire  cft  variable  Se  amovible,  non  à P égard  des  coheritiers , parce  que  le  bénéfice  efin- 
Se  qu’on  peut  la  quitter  quand  on  veut.  Si  clic  cftoit  vetstaire  ri  a point  Pieu  à leur  égard- 
inherante  infcparablcmcnt  à l'héritier,  il  léroit  inv» 

pofliblc  qu’il  retînt  fon  don  , mcfmc  1 l’egard  des  créanciers  , puifquc  les  qualités  d’heritier  & de  dona- 
taire , font  incompatibles  à l’égard  des  créanciers  , comme  à l'égard  des  heritiers. 

La  mefmc  railbn  qui  a fait  juger  cette  qualité  amovible  à lcgard  des  créanciers^*  lieu  i l'égard  du  coheritier. 

Quoy  qu’on  le  Toit  efforcé  de  chercher  quelques  raifons  de  différence  entre  les  créanciers  & les  heri- 
tiers , on  n’a  pû  en  trouver  de  folidc.  On  dit , que  le  beneûce  d’inventaire  ne  regarde  que  les  créanciers  , 

Se  l’on  ne  peut  le  tirer  à confcqucncc  à l'égard  des  coheritiers. 

Madame  de  Neuville  répond  qu'il  cft  vray  , que  le  na  Madame  de  Pajotfoûtient  au  contraire , que  ce  qui 
bénéfice  d'inventaire  n’a  efté  introduit  d'abord  qu’à  a eflé  établi  a l'égard  des  créanciers  , contre  Ls  raifon 
l’égard  des  créanciers  Se  à leuroccafion.  Mais  la  même  & les  principes  de  Droit , doit  eflre  reflraint  & limité 
zailbnayant  lieu  à l’égard  des  heriticrs,comme  il  a cllé  a fon  cas  particulier,  & ne  doit  point  eflre  eflendu  k Pi- 
cy -devant  juftific,  il  finie  y appliquer  la  mcfmc  dccifion.  gord  d'autres  perfonnes,  par  la  régit  établie  pour  f inter - 
•»  D’ailleurs  il  y avoir  raifon  en  Droit,  de  ne  pailcr  pretation  des  Lo.x  : Qjod  contra  rationcm  juris  re- 
point des  heritiers  , parce  que  les  qualitez  d'heritier  ccptum  cft  , non  débet  trahi  ad  confcqucntiam , 1. 14. 

Se  de  donataire  eftoient  compatibles  , & elles  font  in-  dig.  de  legib. 
compatibles  parmi  nous. 

Ceft  pourquoy  il  cft  ncceffairc  d’appliquer  la  Loy  00  Cela  eft  allégué  fans  preuve.  Il  ri y en  arien  dans  les 
à l’égard  des  héritiers  , comme  on  fait  dans  le  Droit  Livres  de  ceux  qui  ont  recueilli  Us  Arrtfls  des  outra 
Ecrie,  SC  dans  tous  les  autres  Patienter)  s du  Royau-  Parlement - Et  quand  cela fcro'a , on  [fait  que  dans  les 
me  , ••  parce  qu’auircment  le  bénéfice  d'inventaire, ne  Parlement  de  Droit  Ecrit  , ils  ont  plufieurs  maximes , 
ferait  pas  innocent , fins  péril  & fins  perte  pour  The-  qui  ne  font  point  conformes  k la  pureté  du  Droit. 
rider,  comme  Juftinien  la  voulu.  On  le  prend  tel 

quç  Juftinien  l’a  établi , lorfqu’on  reçoit  l’héritier  bcficiairc  à renoncer,  en  confcrvant  fon  don. 

On  dit  en  fécond  lieu  , que  1 heritier  par  bénéfice  d’inventaire  n’cft  point  obligé  pcrfonncllcment  envers 
les  créanciers , mais  feulement  à raifon  Se  jufqu’à  concurrence  des  biens  j en  lotte  qu’en  abandonnant  les 
biens  , il  eft  quitte  envers  eux  , au  lieu  qu  il  cft  tenu  perfonncllemcnt  au  partage  à l’égard  des  coheritiers. 

La  réponfc  cft  que  le  principe  de  cette  objection  PP  Ctla  ri  eft  point  vray.  L’ heritier  rie fl  obligé  de  rap  - 
n’eft  pas  véritable  , le  créancier  ayant  une  aéfiion  per-  porter  aux  créanciers  , que  parce  qu’on  juge  que  ce  qui 
foncllc  tt  contre  l'héritier  mcfmc  , pour  l’obliger  au  luy  a tflt  donné  cft  un  bien  héréditaire.  Et  quod  ancca 
rapport  des  chofes  données,  comme  il  a efté  jugé  par  iilius  crat  cirulo  particulari  donationis,  amplius  non 
l’Arrcft  de  Lomel.  Ce  droit  cftant  une  fois  acquis  au  haber  ex  donatione,  fed  ex  hcrcdiratc,  dit  Monfieur 
créancier  , il  ne  pourroit  leperdre,  fi  l'héritier  benc-  Louet  Uttre  H.  nombre  ij.  Comme  donc  f heritier  be- 
ficiaire  ne  ceftbit  d’eftre  heritier  par  fa  renonciation,  neficiaire , ri eft  point  tenu  perfonntllement  envers  Ut 
La  mcftnc  raifon  qui  décharge  l’héritier  de  l’a&ion  créanciers , mais  feulement  k raifon  & jnfqrik  concur- 
pcrfonclle , à l’égard  du  créancier  * doit  le  décharger  rente  des  biens , l'athon  qu’ils  ont  contre  luy , pour  re- 
du  rapport  à l'égard  du  coheritier.  mettre  a la  maffe  de  la  (uccejlion  , ce  qui  luy  a eflé  don- 

né, ne  peut  eflre  que  réelle. 

Madame  de  Neuville  ajoutera,  que  cette  diffère»-  SI  Cette  prétention  des  créanciers  feroit  mal  fondée  ; 

ce  entre  l’héritier  & le  créancier  deviendrait  inutile,  parce  que  la  renonciation  de  P enfant  donataire  qui  s' eft 
fi  U prétention  de  la  Dame  de  Pajot  avoit  lieu  : Car  porté  héritier  par  bénéfice  (f  inventaire  eftant  valable  k 
le  créancier  exerçant  les  droits  de  _ l'héritier  , fuppofe  leur  égard,  fuivant  l’Antfl  de  Lomel , rapporté  par 
qu’il  le  fiât  purement  & fimplement , ou  par  bénéfice  Monfieur  Louet  Uttre  H.  nombre  ij.  Ils  ne  peuvent 
d'inventaire  , obligerait  indiftin  dément  le  donataire  rien  prétendre  fur  Us  biens  qui  luy  ont  eflé  donnée., 
au  payement  de  routes  les  dettes  « , à caufe de  l'égalité  mais  feulement  fur  ceux  qui  eftoient  in  bonis  de  Uur 

Îiartaite  qui  doit  eftre  entre  les  heritiers  , tenus  éga-  debiteur  au  jour  de  fon  decee.  N'y  ayant  aucun  incon- 
cment  à fupporter  les  charges  de  la  fucccfiîon.  De  ve nient  qu'en  cette  rencontre  , les  biens  donner,  fiaient 
forte  que  cette  différence  qu’on  rcconnoift  eftre  entre  reputez.  héréditaires  k f égard  des  coheritiers , k reffet 
le  créancier  & l’hcritier  «deviendrait  illufoire  Se  fans  du  rapport,  & non  k P égard  des  créanciers , k f effet 
effet.  £ eflre  fit)  ers  an  payement  de  et  qui  Uur  eft  dû,  Car  cela 

ri  arrive  pas  feulement  en  cette  rencontre,  mais  en  eP  autres 
femblablcs  ; comme  lorfqu'un  Pere  ayant  avantagé  Pun  de  fies  enfant , Us  autres  fe  portent  heritier • par  bénéfice 
et  inventaire , & demandent  Uur  légitimé  fur  et  qui  a eflé  donné  k leur  frère,  qui  a renoncé  k la  fucceffion  t 
& s' eft  tenu  k fon  don.  En  ce  cas  il  eft  certain  , que  ce  qu'ils  obtiennent  par  droit  de  légitimé  , eft  un  bien 
hereditai'-e , parce  que  la  Ugitime  ri  eft  deuë  & ne  peur  eftre  prétendue  qu'a  titre  & en  qualité  tf  heritier , & P en- 
fant qui  renonce  k la  fuccejjion  , ne  peut  demander  de  Ugnitnt.  Neanmoins  il  eft  certain  , que  Us  créanciers  no 
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pttvtMt  ftprenSn  J etnihiiilme,  eammt  il  ttfii  jugé  for  [Jrrtfi  ttltbr,  h,  Soin  r. ufi  , ntffortl  Jom  la 
premier  vohmo  do  Jott rnol  du  Animai , fût  for  do  brtfito  Livre  4 ■ chofirn  f.  La  roifon  eft  que  U fitaof. 
fan  noyant  rfii  npprrbndie  état  par  benefet  d'inventaire  . let  errant  i rn  ne  peuvent  fe  prendre  qu'ottv  biolit 
attife  trament  dont  Phereiile  , & q ni  appartenaient  au  défaut  an  ytur  de  fan  detei  , & non  i eux  qui 
efaientextt  a bons  drfilnéh , & tjai  ne  tuf  appartenaient  peint  lorfiqoil  efi  dteedi.  Let  créancier!  faut  en  cela  font 
interef . pnifane  fi  let  enfant  ne  vantaient  pat  demander  leur  légitimé , la  ibafet  dannlet  demeureraient  au  dona- 
taire faut  charge  de  dttltl  , en  eanfiynenee  de  fia  reneneiatitn.  Ce  qui  dut  avoir  lieu  par  Le  mrfint  roifon 
à P t’vard  du  rapport , puifiiyut  fi  tel  enfant  qui  nom  rien  rtfù  , ne  le  violaient  peint  demander  à ctluy  qui  a ejli 
eevantarl , letcreancien  ne  pourraient  pareillement  rien  prétendre  centre  luy,  attendu  fa  reneneiatitn  qui  efi  va- 
lable i leur  égard.  Vue  autre  rencontre  oh  la  mcfmt  ch ojt  arrive.  Que  ce  qui  cil  héréditaire  à l'égard  des  co- 
heritier* , ne  l'cft  pat  ï l'égard  des  créanciers  , c'efi  dam  let  Coutume  d'Anjou  , du  Maint , Touraine,  La. 
dumit  qui  obligent  au  rapport , non  feulement  tel  enfant  qui  fit  portent  htrilien  , nuit  aufifi  crue  qui  re- 
noncent.  Car  bien  que  cet  Centumet  parlent  indefineintnl , neanmoint  il  a efit  jugé  , que  leur  difpefitian  na  lieu 
qui  Pétard  du  enfant  . & non  à Pigard  det  créancier!  , dont  let  Arrtfil  font  rapportée,  par  Chopin , in  cisnfuet. 
Andcg  . lib.  J.  cap.  tir.  J.  num.  4.  Bndtau [ur  Monfitur  Louct  lettre  D.  notaire  jS.  yrevin  fur  la  Coûlumt 
de  Chauny  Article  j 6. 

J pris  Avoir  expliqué  les  moyens  tirez,  de  U iifpofuio n de  Droit,  il  ejl  jujle  de  toucher 
quelques  rasfins  JcnJtblcs. 

Madame  de  Neuville  ne  s'arrêtera  point , i obfcr-  » Cet  ufiage  na  efit  introduit  que  depuis  cent  uni.  Le 
ver  quels  plus-parc  de  nos  Auteurs , & mefmcde  nos  pim  Ancien  Auteur  que  nom  ayom  qui  en  parle , eft  Bac- 
Coutumes , comparent  l'héritier  bénéficiaire  i un  Cu-  quet.  Il  ne  s'en  trouve  Aucun  veftigt dans  tout  ceux  qui 
iatc.it  aux  biens  vacans  , ou  à un  (impie  Adminiftra-  1 ont  précédé.  Adais  quoy  qu  il  en  Joit  , cette  Yenoncia— 
leur , comme  noftre  Coûtume  de  Paris  , dans  les  ar-  tien  nA  lieu  qu’à  F égard  des  créanciers  & non  À P égard 
rides  ijr.  6c  344.  Miis  clic  foûcicnt  en  premier  lieu,  des  coheritiers.  Et  ce  n eft  point  une  véritable  renoncia- 
que  la  renonciation  à la  qualité  d'heritier  par  bénéfice  tien  qui  fuit  cafter  la  qualité  et  heritier.  Al  aïs  un  fins- 
a inventaire  eftoie  de  l’ancien  ufàgc  " du  Palais.  Cela  plt  abandonnement  tu  deguerpiftemtnt  , des  biens  dtB 
eft  fi  vray  qu’on  le  voulut  abolir  par  une  Ordonnan-  P hérédité, 
ce  de  1 6tq.  qui  n’a  point  elle  reçue.  En  fécond  lieu 

il  eft  certain  , qu’un  bénéfice  de  Droit  qui  eft  innocent , ne  doit  jamais  faire  préjudice  & on  peut  y re- 
noncer , quoy  qu’on  s’en  foit  fervi. 

En  troificme  lieu  , la  qualité  d’heritier  eftant  indi-  " II» y *p*t  d" inconvénient  que  l'enfant  qui  a renoncé 
vifiblc  , on  ne  peut  cftrc  heritier  pur  partie  , & ne  À U fucctjfitu , qu'il  avait  acceptée  par  bénéfice  i inven- 
l’cftrc  pas  pour  l'autre'  Heritier  , à l’cgard  de  l’un , 6c  tuire , & a Abandonné  les  biens  aux  créanciers  , ne  foie 
ne  l’eftre  pint  à l’égard  de  l’autre.  //  Sautant  que  cela  plus  confideri  comme  heritier  a leur  égard , & qu'il  de- 
implique  une  conrradiâion  manifefte,  les  qualitczdc  meure  neanmoins  heritier  À F égard  de  fies  coheritiers. 
Droit  eftant  abfolumcnt  indivifibles. 

En  quatrième  lieu  , on  aflemblcroic  deux  qualité*  " Il  »J  apoint  <t article  dam  la  Coutume  de  PatIs  ; 
incompatibles  parla  Coutume  de  Paris u , qui  dit,  qu’on  qui  difie  abf dûment  que  les  qualités.  d ' heritier  & de  do- 
nt peut  cftrc  heritier  6c  donataire.  Parce  qu’il  eft  con-  net  Aire  J oient  incompatible! , mais  cela  fie  tire  fieulement 
liant  qu’on  ferait  heritier  à l’égard  du  coheritier  , per  induélion  des  Articles  103.  & 104.  Qui  portent  que 
par  le  rapprt  qu’on  ferait  obligé  de  Caire  ; 6c  à l’é-  Pere  & Mere , ne  peuvent  avuntager  leurs  enfant , ve- 
gard  du  creandcr  , il  faudrait  cftrc  au  donataire  ou  nans  À leurs  fuccejfiont , F un  plut  que  Feutre  , que 
heritier  , fi  l'héritier  par  bénéfice  d’inventaire  pouvoit  Us  enfant  venons  À la  fiucctjjion  de  Pere  ou  Aiere , doi- 
fc  tenir  i fon  don.  Au  rcfpeâ  du  créancier,  il  aflem-  vent  rapporter  ce  qui  leur  a efté  donné , pour.  Avec  Us 
bleroit  les  deux  qualité*  incompatibles  en  fa  perfon-  autres  bifns  de  la  fiuccejfion , eftre  mis  en  partage  entre 
ne  , d’heritier  à l’égard  de  fon  coheritier  , 6c  de  do-  eux , ou  moins  prendre.  A in  fi  cela  eftant  fieulement  éta- 
ratai  rc  1 l’égard  des  créanciers.  Si  au  contraire  il  bli  à f égard  des  enfant , il  nf  a point  d' inconvénient 
cftoit  heritier  i l’égard  des  créanciers  , il  ne  pourrait  que  F enfant  qui  a renonce  4 la  fiuccejfion  bénéficiaire , 
retenir  fon  don , Sc  il  leur  deviendrait  fujet , ce  qui  & s'eft  tenu  à fon  don,  fuivant  FArrtft  de  Lomel,fieit 
ferait  une  contravention  manifefte  1 1a  Loy.  donataire  à l'égard  des  créanciers , & heritier  À Fêtard 

En  un  mot , 1a  Dame  de  Neuville  prétend  , que  la  de  fies  frertt  , & en  cette  demiere  qualité  oblige  a* 
qualité  d’heritier  bénéficiaire  n’eftanc  pint  fixe  de  fa  rapport. 
nature  , mais  changeante  , variable  & amovible  , il 
doit  eftre  prmis  de  la  quitter , i l’égard  de  toutes  fortes  de  perfonnes. 

Il  faut  ajouter  aux  textes  6c  raiforts  de  Droit  , l’autorité  des  chofos  jugées. 

Maiftrc  Cofmc  Bcchet  Avocat  au  Parlement  de  Bor-  »“  Quand  cela  aurait  efté  jugé  par  un  Arreft  du  Parle - 
dcaux  , dans  fon  Commentaire  fur  la  Coûtume  de  ment  do  Bordeaux , cet  Arreft  eftant  fiolitaire  & con - 
Xaintc"",  rapprteun  Arreft  du  Parlement  de  Bordeaux,  traire  aux  principes  de  Droit  i il  ne  pourrait  eftre  de 
qui  a efte  produit  en  la  Cour  6c  au  Grand  Confcil  , grand  poids  dam  la  caufie. 
dans  un  différend  entre  Moniteur  le  Duc  de  Riche- 
lieu , 6c  la  Dame  Comtcfïc  de  Lambertie,  par  lequel  la  Dame  de  Saint  Germain  , qui  s’eftoit  portée  héri- 
tière par  bénéfice  d’inventaire  du  Sieur  Baron  de  Code  fon  Pere,  a efté  reçue  à y renoncer  & à (e  tenir  i fit 
dot.  En  confcqucnce  cette  dot  luy  a efté  adjugée  contre  la  fille  de  fon  frète  heritier  du  Pere.  L'Aneft  eft  du 
x.  Janvier  1*33. 

La  Cour  a jugé  par  deux  Arrefts  en  i£o8.  l’un  en  ” Cet  Arreft  eft  lemefme  que  ctluy  de  Marteau. 
faveur  de  Mônfieur  de  Ncfic  **  Confeillcr  en  la  Cour 


des  Aydcs , & l'autre  en  faveur  de  1a  nommée  Marceau  \ 
yj  Qje  des  enfans  qui  avoient  pris  la  fuccclfion  par  TT  Cela  a eftiainfi  jugé  en  cenfequence  des  Lettres  cb- 
bcneficc  d’inventaire  , pouvoienc  y renoncer  & reve-  tenues  par  Catherine  Marceau  , qui  ont  efté  entérinées 
nir  au  douaire.  Ce  qui  fc  pratique  communément  en  par  cet  Arreft,  Ufquelles  efloient  fans  doute  fondées  fur 
Normandie  , i l’égard  des  coheritiers.  Les  enfâns  qui  U minorité.  Ainfit  Fon  ne  peut  pas  dire,  que  la  queftiott 
ont  pris  la  fucccftion  par  bénéfice  d'inventaire  , font  ait  efté  jugée  par  tes  Arreft. 
reçus  i y renoncer,  pour  prendre  le  tiers  coutumier. 

Qa  LJ 
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L'Arreft  de  Manvoy  du  1 6.  Juillet  1*44.  a jugé  II  nctccmenr  la  quefiion  entre  coheritiers,  quhl  ne  peur 
plus  relier  de  difficulté.  Cir  1a  focur  a clic  déchargée  du  rapport  envers  Ton  frcrc  , nonobfiant  qu  elle 
eue  non  feulement  accepté  la  fuccclfion  pat  bénéfice  d’inventaire,  mais  gère  les  biens,  fait  des  comptes  fie  par- 
tage avec  Ibn  frète. 

On  prétend  que  cet  Arrcll  cil  col  lu  foire  ; mais  il  paroill  au  contraire  , qu’il  y a eu  cinauantc*  huit 
écris  Se  demy  d’épices , & que  le  frcrc  fut  plus  opiniâtte  que  les  créanciers , qui  acquiclcctcnt  à la  Sentence 
des  Requeftes  du  Palais. 

On  oppolc  que 'le  frcrc  aroit  donne  Rcquclle  fubûdiairc  pour  la  légitime , d’où  on  peut  induire  qu’il 
a en  quelque  maniéré  donné  les  mains  à la  prétention  de  fa  Iccur.  Mais  il  n’a  jamais  elle  dit,  qu’une  de- 
mande fubûdiairc,  fut  un  defiftemetu  de  la  demande  principale.  Manvoy  a apparemment  donné  cette  Requê- 
te, apres  la  qucftlon  jugée,  tlUnr  certain  que  les  Arrclls  en  ce  temps-là  , n’cltoicnt  pas  dattes  du  jour  qu’ils 
clloicni  rendus,  ils  ne  l’clloicnr  que  du  jour  de  la  prononciation  qui  fc  faifoit  tous  les  lâmedis  de  chaque 
lemainc.  * 

Enfin  on  a dit,  qu’il  n’y  avoir  point  de  demande  en  rapport  de  la  part  du  frcrc.  Mais  elle  cfloic  pro- 
pose par  exception  , 8c  fervoit  de  défenfe  à 1a  demande  de  fa  fiuur,  qui  clloit  pour  élire  reftituée  con- 
tre l’acceptation  de  l’hcreditc. 


' La  mcfme  queftion  a cfté  récemment  jugée  par  deux 
Arrdls  : Le  ptemier  , i la  Grand’  Chambre,  au  rap- 
port de  Moniteur  du  Menillct , le  vingtième  Juillet 
x*7j.  en  faveur  de  Dame  Marguerite  Btunot, 
femme  de  Jean-BaptiAc  Coulas , ficur  de  Erefne. 

Le  fécond , rendu  en  la  première  Chambre  des  Eti- 
quettes , au  rapport  de  Monficur  Amproux,  le  zj.  efi  a juger  entre  elle  & Madame  de  Pajot,  efi  duidee  à 
Mars  dernier,  ***  entre  les  enfans  d’un  nommé  Bocquet,  J'en  avantage , par  tut  antfié  fait  dent  un  prcce^  qui 


***  Cet  Arrtfl  ri a point  cftè  communiqué.  Et  a n fit  Cote 
riy  peut  pus  répondre,  ni  eounoifirt  Jt  et  que  t' on  en 
dït  ejl  véritable. 


Ma  dame  de  Neuville  prétend  que  la  que/lion  qui 


entre  lcfquels  ceux  qui  avoient  accepté  la  fuccclfion 
par  bénéfice  d’inventaire , ont  cAé  admis  i y renon- 
cer , 8c  conferver  leur  don. 

^ On  aobjciAé  1‘ Arrcll  rendu  dans  la  première  Chim-  quet , Eftuyer  Sieur  de  Ctvry , & les  Suurs  & Da- 
bre  des  EnqucAcs , le  7.  Juillet  1*74.  contre  Damoi-  tnoifielles  du  B acquêt , enfant  du  fécond  lit. 
fellc  Magdeleine  Marie  Boifibt,  qui  a cfté  déboutée 
des  Lettres  par  elle  obtenues  contre  l’acceptation  fai- 
te par  Marie  Vallicr  fa  mere,  de  la  fuccclfion  béné- 
ficiaire de  Charles  Vallicr  Ion  pere , & de  la  deman- 
de par  elle  faire  du  doüiire  de  a 000.  cens  fans  re- 
tour, ftipulé  par  le  Contrat  de  mariagcdccc  Char- 
les Vallicr , avec  Marie  Roüillar?. 

La  reponfe  cil , que  cet  Arrcll  ne  prouve  rien  , par- 


efi  et, tore  far  le  Bureau  , en  la  première  du  Enquefief , 
au  rapport  de  Monfitur  Amproux  , entre  Ut  Damoi- 
felles  du  Bot  quet , filet  du  premier  lit  de  Jeun  du  Bo:- 


Mait  primo  , ce  ri  efi  qu’un  arrtfii  & non  un  Ar- 
refi.  Il  riy  a point  £ Arrt fi  jufiqua  ce  qu’il  fait  flgnê. 

Ut  Juges  ont  la  liberté  de  changer  ce  qui  s 
efii  terrifié.  L'on  ne  peut  pas  dire  qu'un  arrtfl é lit 
res  judicara  , ni  par  confequeut  qu'il  puijfe  fiervir  de 
préjugé  dans  une  antre  affaire.  L'Arrrfi  qui  doit  déci- 
der la  confie  de  Madame  de  Pajot  & de  Madame  de 
Neuville , fiera  rendu  avant  qu  il  y ait  Arrtfl  fiurl'afi- 


ce  qu’il  prouve  trop.  Il  cil  confiant  que  cette  Marie  faire  des  Sieurs  & DamoiJeUes  du  Bocquti.  Par  con- 
Magdclcinc  Boifibt  avoir  obtenu  fes  Lettres  Royaux  fiequent  il  efi  plus  jufie,  & il  y a plus  de  raifion  que 
avant  les  trente-cinq  ans , & que  là  mere  avoit  accep-  ce  qui  fiera  jugé  entre  Madame  de  Neuville  & Ma- 
té  pendant  fa  minorité  la  fuccclfion  de  Ibn  pere.  Apres  dame  de  Pajot , fitrve  de  préjugé  entre  Ut  Sieurs  dr, 
quoy  elle  cfloic  morte  mineure.  Par  confcqucnc  il  n’y  — -r-“-  J-  1 
avoit  aucune  difficulté  dans  l’cnccrinemenr  des  Let- 


tres , & ainfi  il  faut  qu’il  y aie  eu  quelque  circonfian- 
ce  de  fait , qui  l’ait  fait  débouter. 

En  fécond  lieu  , il  cil  certain  que  cet  Arrcll  efi  ren- 
du en  faveur  des  Créanciers,  à l’egard  dciqucls  Ma- 
dame de  Pajot  convient  qu’on  peut  renoncer  8c  fc  te- 
nir à Ibn  don. 

En  troificmc  lieu , la  raifon  de  l'Arreft  rcfulte  du 


Damoifielle  du  b acquêt , que  non  pas  qu'un  fiîmple  ar- 
refié  puijfe  eflre  d’aucune  confédération  pour  laaeciflon 
de  la  qutjhon  qui  efi  entre  Us  Dames  de  Neuville  & 
Mai  lame  de  Pajot. 

Secundo  , Quand  la  quefiion  fur  laquelle  a eflé finit 
rarrefté  en  la  première  Chambre  des  tnquefics  , fierait 
la  mefime  que  celle  qui  efi  à juger  entre  Madame  dé 
Neuville  & Madame  de  Pajot , U riy  a aucune  raifion 
de  prétendre  que  deux  affaires  fur  une  mefime  quefiion 


Contrat  de  mariage  de  Marie  Vallicr  avec  André  Boil-  efi  ans  pendantes  en  meme-temps  en  deux  differentes 
lot,  qui  a elle  communiqué.  Il  paroill  par  le  Con-  Chambres,  la  prévention  ait  heu , & que  celle  qui  att- 
trat  de  mariage  qu’il  n'y  avoit  aucune  ilipulation  de  ra  la  première  fais  un  arrefté,  ou  rendu  un  Arrtfl , ait 


propres,  ni  reptiles  au  profit  de  fes  enfans.  Au  moyen  /’ avantage  de  faire  U loy  a l'autre , & de  luy  impo- 
uequoy  Iç  douaire  de  2000.  écus  fans  retour,  oui  fier  pour  ainji  dire  la  ntcej/ité  de  juger  de  même  q ri eUt 
elloit  mobilier,  auroit  entre  en  la  communauté  , à la-  aura  jugé.  Quand  on  parle  de  l’autorité  des  chofies  ju- 
qucllc  ladite  Boifibt  avoir  renoncé.  Ainfi  l'aâion  en  gies , cela  s'entend  de  ctUes  qui  fin 
appartcnoit  à Ibn  pere  , qui  ne  demandoit  rien  : c'eft  c idées  dans  un  temps  non  jujfeiï,  & 1 
la  véritable  décifiou  de  l'Arreft.  jugé  fur  des  queâiont,  qui  font  traitée! 


4 jugé.  Quand  on  parle  de  l'autorité  des  chofies  ju- 
quelle  ladite  Boillot  avoir  renoncé.  Ainfi  l'action  en  gées , cela  s’entend  de  ctUes  qui  font  jugées  & de - 

«0»  de  et  qui  efi 

^ ^ traitées  en  même-temps 

en  different  Tribunaux , dont  la  puijfance  efi  égale.  Eh 
et  cas  il  efi  vray  de  dire , que  par  in  parem  non  hibet  imperium.  D'autant  pim  qu'au  fait  particulier,  il  efi 
certain  que  dans  C affaire  des  fleurs  & Damoifielltt  du  Bocquet , la  quefiion  ri  a pas  eflé  traitée , éclaircie,  & 
approfondie , de  la  manière  quelle  l'a  eflé  en  la  confie  de  Madame  de  Neuville  & de  Madame  de  Pajot. 

Tertio,  Dans  C affaire  des  enfans  du  fleur  du  Bocquet,  l'efiptee  efi  toute  differente  de  celle  de  la  confie  des 
Dames  de  Neuville  & de  Pajot.  Car  les  enfans  du  fécond  Ut  du  ficur  du  Bocquet  fioùtcnoient  que  les  enfans 
du  premier  lit  dévoient  rapporter  , nonobflant  la  renonciation  par  eux  faite  a la  fiucctffiott  dudit  fleur  du  Boc- 
quet, qu’ils  avoient  acceptée  par  bentflee  £ inventaire , quoy  qu’ils  ne  f* fient  point  heritiers,  mais  légataires 
univerfiils  de  leur  pere.  Or  il  efi  certain  que  tes  heritiers  en  nul  eus , ne  peuvent  eftre  obligez,  de  rapporter  aux 
légataires  uritverfieîs , lcfquels  ne  peuvent  prétendre  autre  chofe  que  ce  qui  efi  compris  au  legs  uritverftl , c'efi-a- 
dire  les  meubles  & conquefis , & le  quint  des  propres  appartenons  au  Tefiattur  au  jour  de  fion  deetz.. 

Il  y a encore  une  autre  raifon  particulière  dans  l'affaire  defiditt  du  Bocquet  ; fif  avoir , qu’il  y avoit  minorité, 
pusj'que  les  enfans  du  fécond  lit , en  qualité  de  légataires  univerfiels  du  pere  commun , font  obligez,  de  ren- 
dre compte  aux  enfant  du  premier  lit  , de  la  gefiion  & adminiftration  qu’il  a eue  de  leur  tuttle , & que 
ceux  qui  ont  eflé  en  tuttle  font  tsujourt  reput tz.  mineurs , jufiqri a et  que  û compte  Itur  ait  efii  rendu , & qu'il 
fio'st  dot  & arrefié . 
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Quitto , La  tfutftion  dont  il  l’agit  ne/l  point  une  queflion  à juger  par  lei  Arre/lt , n'y  en  ayant  aucun  en 
Ftfptct  prtcife  -,  mais  elle  Pe  doit  juger  & décider  par  les  principes  du  Droit  R imam  & du  Droit  Bran  fis.  Le- 
gibus , non  cxemplis  judicandum. 

Apres  Avoir  établi  la  que  fi  ion  fur  des  moyens  aufjt  foliies  que  Ceux  de  l'afp  filante , il  ferait 
inutile  de  repondre  en  detail  a toutes  les  objections  de  Madame  de  Pajot. 

Madame  de  Neuville  convient  «que  l'héritier  par  tcc  Cette  rtponfe  ejl  un  pur  fophifme.  Car  la  qutf- 
benefice  d'inventaire  cft  véritablement  heritier.  Pcn-  tien  e/l  de  ffavoir , s’il  peut  ce/fer  dtefire  heritier,  CT 
dant  qu'il  retient  la  fucccllioo.  Qu'il  oc  peut  cftrclc-  l’on  prouve  que  non,  parte  qu’il  t/l  véritable  heritier* 

Salaire,  ni  donataire,  ni  doiiairicr. Que  ce  qu’il  aman-  V ’oicy  l'argument  en  forme.  Tout  vtritable  heritier  ne. 

z de  la  fucccifion bénéficiaire,  cft  propre.  Qu’il  con-  peut  ce/fer  dtfirt  heritier.  Or  f heritier  bénéficiaire  efi 
fifque  8c  commet  le  fief  procédant  de  la  fucccifion  véritable  heritier.  Donc  il  ut  peut  ce/fer  d’eflrt  béni- 
bénéficiaire.  Qu'il  ne  peut  retirer  l’heritage  vendu  lut  tier.  La  majeure  ejl  prouvée  par  le i textes  du  Droit , 
luy.  Que  les  dettes  de  la  fucccifion  bénéficiaire,  fc  rappontg^dans  le  plaidoyè  pour  Madame  de  Pajot.  Là 
confondent  avec  les  ficnnes  , i lcgard  de  fes  cohcri-  mineure  ejl  prouvée  par  les  raifons  & autorite7  rap- 


eonfondent  avec  les  ficnnes  , i l’égard  de  fes  cohcri-  msn  euro  ejl  prouvée  par  les  raiforts  & autorité^  rap- 
tiers.  Mais  auflî  tout  cela  n'a  lieu  que  pendant  qu'il  parties  dans  le  mefmt  plaidoyè  : Et  elle  tfi  ici  avouée 
cft  heritier , m fie  tour  cela  cette,  des  qu’il  renonce  à par  Madame  de  Neuville.  A infs  lactndufion  ne  peut 
la  fucccifion  , à l'exception  du  retrait  lignager , qu’il  efire  c onte/lée. 


ne  peur. exercer  > raciine  apres  qu’il  a renoncé  -.par- 
ce qu’il  ne  peut  revenir  contre  Ion  propte  fait,  ni  retirer  l’heritage qu’il  a lui-même  mis  hors  de  la  ligne» 
A 1 egard  de  la  commifc  & de  la  confifeation , il  doit  iccompcnlcr  les  Créanciers  de  ce  qu’ils  perdent 
par  Ion  fait , comme  tient  Maiftrc  Châties  du  Molin. 

Madame  de  Neuville  convient  encore , que  l'option  qui  cft  faite  conlômme  l'acle,  & qu’il  ne  doit  point 
y avoir  de  retour  ni  de  variation,  fuivant  la  Loy  féconde,  f.  de  optione  legata.  Mais  cela  cette  lorfque 
la  qualité  qu’on  a optéc  cft  variable  & amovible.  Cela  ce  (Te  lots  qu'on  n'a  pas  une  entière  connoittàncc  des 
chofes , dont  l'option  cft  rcfcréc.  Enfin  les  Loix  autorilcnt  la  variation  , lorfqu’il  s'agit  de  confcrvcr  aux 
enfanseequi  leur  aefté  donné  , comme  il  a efté  juftifié  par  pkificuts  textes  , parce  que  les  choies  fc  déci- 
dent par  l'équité,  8c  non  par  les  fubuiitez  de  Droit,  entre  les  enfans  d'un  mefine  p«c. 

On  convient  aulfi  que  la  femme  qui  a renoncé  à la 

communauté  perd  fes  reprîtes , nonobftant  qu’elle  ^ La  faculté  de  renoncer  luy  e/l  donnée  par  fort 
abandonne  la  communauté.  Mais  il  ne  fuit  pas  , que  Contrat  de  mariage.  Ce  qui  a le  mime  effet  que  fi  elle 
l'héritier  bénéficiaire  qui  renonce  perde  fon  don.  La  luy  eftoit  donnit  par  la  Coutume* 
différence  cft , que  la  Coutume  dit  bien  que  la  femme 
qui  a accepté  n cft  tenue  que  iufqu'à  concurrence  de 
U communauté  -,  mais  elle  ne  luy  donne  pas  la  liberté 

de  renoncer  » ^ comme  fait  la  Loy  à l’hetitier  benefi-  , 

ciairc.  Madame  de  Pajot  convient  que  la  femme  perd  ««  Cette  différence  tfi  vraye  à P egard  des  Créanciers  , 
fes  reprîtes  i l’égard  des  Créanciers  j cependant  clic  tn  confluence  de  ce  qui  a efli  jugé  par  P Arrefi  de 
demeure  d’accora  que  l'héritier  renonçant  à 1 hérédité.  Lomcl , que  P heritier  bénéficiaire  en  renonçant  peut  fi 
bénéficiaire,  conCrrvc  fon  don  à l'égard  des  Crcan-  tenir  a jon  don,  h P égard  des  Créanciers.  Mais  U po- 
tiers. Ce  qui  montre  1a  différence  de  ces  deux  cas.  ,rt  rite  t/l  à P égard  des  heritiers , parce  que  comme  lafem- 
Par  ces  raifons , on  loûtcnoit  que  Madame  de  Ncu-  me  qui  renonce  à la  communauté  après  C avoir  acceptée , 
ville  eftoit  bien  fondée  dans  fon  appel , de  la  Scnten-  nt  reprend  point  fis  amtubliffcmtm , qui  demeurent  aux 
ce  des  Rcqucftcs  du  Palais  , qui  la  condamne  au  rap-  heritiers  du  mari  .-De  menu  P heritier  qui  renonce  tè 
port  de  fa  doc.  U fuccrffion  qu’il  a acceptée  par  bénéfice  d’inventaire  , 

. Et  dans  (es  Lcrtres  contre  l'acceptation  d’herc-  re  retient  point  ce  qui  luy  a efli  donné , mais  ejl  obli- 
dité.  gé  d'en  faire  le  rapport  a fit  coheritiers. 

Marie  Avocat  de  Dame  Jeanne  de  Chovayne , femme  de  Mejfire  René  de  P a jet,  Confeiller 
tn  la  Cour  des  Aydes , difoit  au  contraire  que  Vhtritier  par  bénéfice  d'inventaire  ne  peut 


égard  de  fes  coheritiers , (ff  ne  peut  s'exempter  du  rapport  qui  leur  a ejlé  as- 
solement par  P acceptation  qu'il  a faite  de  la  juccejfon , quoique  fous  bénéfice 


cfuis  irrevocal 
d'inventaire ■ 


POur  la  preuve  de  certe  vérité  , il  établit  quatre 
propositions. 

La  première,  qu'un  heritier  (bus  bénéfice  d’inven- 
taire cft  véritablement  heritier,  & autant  heritier qu* 
l'hetitier  pur  & (impie. 

La  fécondé , que  la  Loy feimus , au  Code  de  jure 
dtliber.  qui  a établi  ce  bénéfice  d’inventaire,  n’a  point 
dérogé  à cette  ancienne  Règle,  ftmel  htrts  numquam 
définit  effe  hertt. 

La  troificmc,  que  le  bénéfice  d’inventaire  n’eft 
eftabli  que  contre  les  Créanciers  , & non  i l’égard 
des  heritiers. 

La  quatrième  & dcmicre,  qu’un  enfant  ayant  fait 
l'option  qui  luy  cft  référée  par  la  Coutume  de  Paris, 
d’eftre  hetitier , ou  renonçant  à l’hérédité , de  fe  te- 
nir à fon  don , il  ne  luy  cft  plus  permis  de  varier 
dans  La  fuite  des  temps , au  préjudice  du  droit  acquis 
à fon  coheritier. 


Quant  à la  première  propofirion  , qu’un  heritier 
(bus  bénéfice  d Inventaire  eft  véritablement  heritier, 
8c  auflî  verirablcmcot  heritier  que  l'hcriticr  pur  & 
(impie,  clic  fc  prouve  parle  rai(bnnement  8c  par  l’au- 
torité des  deux  plus  grands  Doâcursque  nous  ayons 
dans  noftre  Droit  François,  Moniteur  Tiraqueau  8c 
Maiftrc  Charles  du  Molin. 

Moniteur  Tiraqueau,  dans  (on  traité.  Le  mon 
fat  fit  le  vif , partie  a.  Déclaration  ta.  traire  la  quef- 
tion  : Si  cette  maxime  generale  du  Royaume  , le  mort 
fai  fit  le  Vif,  a lieu  dans  l’hcriticr  par  bcnefice  d’in- 
ventaire. Pour  rations  de  douter , il  allègue  ce  que 
difeat  les  Doâeurs , dont  l’appellante  a parié  , que 
l’hetitier  par  bcnefice  d'inventaire  n'cft  pas  propre- 
ment heritier  : Eum  non  effe  proprium  hertdrm.  Que 
le  texte  de  la  Loy  feimus , fcmble  le  prouver  au  f. 
Sin  vtro pojlquam,  où  l'Empereur  dit,  que  fi  l'héri- 
tier ne  fait  pas  Inventaire  dans  le  temps  prcicrit. 
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î-  Heres  tffit  emninndo  intell  igitur.  C'dt-àdirc , qu’il 
■ ■ cft  rcputé  heritier  pur  & (impie.  Ce  qui  foppofeque 

l’heritier  par  bénéfice  d’inventaire  , non  efi  berti  om- 
tiimtdo , n cft  pas  tout  à fait  heritier. 

Après  avoir  expliqué  ces  rations , il  refout  au  nom- 
bre 7.  que  l'hcritier  par  bénéfice  d'inventaire  cft  fai- 
fi  , In  v'm  de  la  maxime  , Le  mort  faifit  le  vif,  par 
la  raifon  qu'il  cft  véritable  heritier  : Ego  tamen  ali- 
ter eenfeo , nempe  hune  btrtdtm  cum  beneficio  inventa- 
rii  tffe  faifitum  ben.ficio  hnjHt  confuetitdinis.  Neqtte 
enim  rtegari  pottfi , quin  ipfe  hères  fit , née  illi  eam 
appellation  em  tollere  benefeium  invenearii. 

Au  nombre  8.  il  ajoure , que  l'héritier  qui  a fait 
Inventaire,  cft  aufli  proprement  heritier  que  ccluy 
qui  n'en  a point  fait , & que  la  Loy  le  qualifie  he- 
ritier dans  U préfacé,  Ce  dans  tous  les  paragraphes. 
Hic  herei  qui  fuit  inventannm  tam  proptiè  heres  efi, 
quant  qui  non  fiât , & talent  ilium  lex  appellat  uni- 
que, ut  pat  et  ex  d.  I.  Sâmus  in  Prinâp-  & inomni- 
bus  $§. 

Au  nombre  12.  il  répond  aux  Do&curs  , qui  pré- 
tendent que  l'hcritier  bénéficiaire  n'cft  pas  fimplxiter 
heres,  mais  fecundum  qnid , fçavoir  heritier  fous  bé- 
néfice d’inventaire4,  Ce  il  dit  que  cela  n'cft  pas  vray  , 
Ce  que  la  Loy  le  nomme  & le  qualifie  fimplemcnr 
heritier.  Née  verum  efi , quod  fupra  in  principso  dixi- 
mus  , hune  non  dici  fimpliciter  heredem , fed  fecundum 
quid  , fcilicet  cum  ta  adjetiione  vel  qualitate , cum  bé- 
néficia inventarii.  Nam  & hic  heres  lîmplicircr  di- 
citur  & appellatur  , ut  palet  ex  d . /.  ult.  in  locis  in- 
finitif. 

Il  ajoute  qu’encorc  que  les  Interprétés  l’appellent 
t îclqucfois  ainlî  , c’eft-à-dirc  heritier  par  bénéfice 
ci  .-maire , cela  ne  luy  ofte  point  la  dénomination 
fi  ic  d’heritier,  mais  qu’ils  fc  fervent  de  cette  fa- 
çon de  parler  , pour  marquer  qu’entre  les  heritiers  , 
•es  uns  le  font  avec  Inventaire,  les  autres  (ans  In- 
ventaire, Ce  que  ceux-là  font  mieux  avifez  Ce  plus 
prudens  que  ceux-cy  , pour  n'cftrc  point  tenus  au  de- 
là des  forces  de  la  fucccftîon  : Et  licet  nonnunquam 
à nofiris  itucrpnt'tbus  ita  vocetur  , non  tamen  fit  ut  ta 

Îualltat  five  aijetlio  tollat  fimpliccm  hcredis  appel  - 
auoncni,  fed  ut  oflendant  htredum  alios  tfft  cum 
Jnventario  , alios  fin : Inventorie  , illofqut  fibi  contint 
quant  hos  providere , ut  non  tentant ur  ultra  vires  be- 
redit  arias. 

Au  nombre  14.  répondant  à l'argument  tire  du  $. 
S in  vero  poflquam,  qui  porte  que  l hcriv  r qui  n’a 
pas  fait  d'inventaire,  imtlligitur  tjftomm  odo  heres  •, 
il  dit , qu’il  ne  s’enfuit  pas  delà  que  les  heritiers  qui 
ont  fait  Inventaire  foictu  davantage  heritiers , que 
ceux  qui  n’en  ont  pas  fait,  comme  la  glofc  l’expli- 
que. Non  :»  fpeüat  ut  hcredtt  qui  non  fuerunt  In- 
-d  vattarium , fine  magis  hertdes , quam  qui  fccerunt , ut 
fat is  dula'at  glojfa  ibi  in  verbe  , omnimodo. 

Maiftre  Charles  du  Molin,  fur  l'article 30.  de  l’an- 
cienne Coutume  de  Paris,  nombre  tjj.  traite  laquef- 
tion  il  l’hcritier  par  bénéfice  d'inventaire  peut  par 
defaveu  ou  par  fclonnic  commettre  Ce  perdre  Je  fief 
de  la  fucccftîon  bénéficiaire  au  préjudice  des  Créan- 
ciers- La  raifon  de  douter  cft  , qu  il  fcmblc  d’abord 
que  le  fait  de  l’hcritier  par  bénéfice  d'inventaire  ne 
doit  pas  nuire  aux  Créanciers  de  la  (ùcccftîon  , non 
plus  que  le  defaveu  ou  uuc  autre  offànfe  d'un  Cura- 
teur à la  fucccftîon  vacante  : Et  prima  fade  videretur 
quod  ejus  faQum  non  noctat  crtditoribm  hereditariis , 
ficut  née  negatie  vel  alia  effenfa  curatoris  honorant  hc- 
reditatis  jatentis  ; quafi  heres  fub  bénéficié  inventarii 
curatori  vel  depofitario  ufqut  ad  concurrentiam  bonorum 
aquiparttur.  Mais  nonobllant  cela , die  du  Molin , il 
faut  conclure  que  par  le  des-aveu  ou  par  l'ingratitude 
de  l’héritier  par  bénéfice  d’inventaire  , le  fief  tombe 
en  commifc , parce  que  l’héritier  fous  bénéfice  d’in- 
ventaire cft  vray  heritier  j quoique  fous  certaines  mo- 
difications , comme  nous  l'expliquerons  cy-aprés , .ur 


l'article  150.  Et  il  cft , continue  du  Molin  , véritable 
Seigneur  & Proprietaire  des  biens  de  la  focccftion , 
véritable  Vaflàl  : Et  ainft  il  peut  en  délinquant  commet- 
tre le  fief  au  préjudice  des  créanciers  chirographaires, 
nuis  non  pas  au  préjudice  des  hypothécaires  Ce  de 
ceux  qui  ont  droit  en  la  chofc.  Sed  hoc  non  obfîame 
dieendum  per  negationetn , vel  ingratitudintm  talis  ht- 
redisfeudum  cadere  in  cot/twtfum , quia  ut  fient  trac - 
tatmu  infra  $.  Ijo.  heres  Jub  bénéficia  inventarii,  efi 
verus  heres  , quanvisfub  certii  modificationibut  de  qui • 
bu*  ibi.  Et  efl  verus  Dominus  renon  bereditariarum , 
verus  valfallus  : Et  fie  etiam  in  prajudicium  crédit o- 
ntm , videlkct  chirographariomm , non  au  ton  bypothe - 
cariorutn  oui  habentium  jus  in  re , pot  efi  delinquendo 
committere  feudum.  Mais  il  prétend  qu'en  ce  cas  l’heri- 
tier bénéficiaire  cft  tenu  de  remplir  l’inventaire , juf- 
ou'à  la  valeur  Ce.  cfttmariondu  nef , tombé  en  comtni-a 
-,  (c  par  fa  faute  , pour  finis  faire  aux  créanciers , mcfme 
chirographaires  : Tenetur tamen  defuo.fi  opus  fit,  re- 
pitre  invtntarutm  ufqut  ad  valorem  & afiimationem 
feudi  citlpa  fua  CommiJJi , ut  crédit  tribut  etiam  chiro- 
graphariis  fatisfiat.  U ajoute, que  l’hcritier  (bus  bcnc- 
hcc  d’inventaire  peur  aliéner,  tout  ainlî  que  l’hcritier 
(impie  , quoiqu’au  cas  de  l’alienation  par  donation  , 
l’action  rcvocatoirc  ait  lieu  : Heres  fub  bénéficia  iirven- 
tarii  non  magis  prohibetur  net  impeditur  alienare  , 
quam  heres  fimplkiter -t  licet  in  cafum  denatioms  locus 
fit  aflioni  revocattria. 

Bacquct,  Traité  Des  Droits  de  Jufiiee , chapitre  rj. 
nombre  ji.  Loifeau , Traite  Du  Deguerpifibnent , li- 
vre 1.  chapitre  nombre  S.  liv.  4.  chap.  r.  nomb. 
ig.  chap.  6.  nombre  16.  & fuivans , prouvent  lamé* 
me  chofc  , que  l’hcritier  par  bénéfice  d’inventaire  cft 
vray  heritier. 

Maiftre  Julien  Brodeauen  fies  Notes  fur  Moniteur 
Loiter  lettre  H , nombre  1 j.  die  que  le  beuefice  d’in- 
ventaire n augmente  ny  ne  diminue  rien  de  la  qualité 
et heritier  , nuis  fait  feulement  qu’il  n’cft  point  tenu 
des  dettes  , ultra  vires  hereditarias . Et  plus  bas , il 
ajoute , qu  il  ne  différé  en  rien  de  f heritier  pur  & {im- 
pie , (înon  qu’il  n y a point  de  confolionen  là  perfon- 
nc  , Ce  qu’il  n’cft  point  obligé  aux  dettes  du  défunt  , 
outre  ny  plus  avant  que  ce  qui  cft  contenu  dans  l'in- 
ventaire. 

Antonius  Faber , Prefident  au  Sénat  de  Chambe* 
ry.  tib.  De  erroribus  pragmat.  Dec ■ 2.  Err.  J.  mon.  y. 
dir  , que  l'hcricier  pat  bénéfice  d’inventaire , Heres 
rêvera  cft , defunltique  perfonam  reprafentat , non  mi- 
nus quam  fi  bentficium  tllud  non  imploraffet. 

Cette  propofition  (c  démontre  encore  par  pluficurs 
preuves  abfolumcnc  convaincantes  , Ce  par  les  exem- 
ples qui  fiiivcnr. 

1®  L’héritage  qui  cftoit  propre  ou  acquclt  au  défunt, 
cft  propre  à l'hcritier  par  bencficcd’invcntairc.  En  tel- 
le forte  qu’il  n’en  peut  dilpofcr  que  du  quint , & entre 
fes  heritiers  il  appartient  a l'hcritier  des  propres,  du 
codé  & ligne  de  ccluy  par  la  fucccftîon  duquel  il  cft 
échu.  Et  s'il  cft  échangé  par  l’hcritier  bénéficiaire, 
l’héritage  qui  luy  (era  donne  en  échange  luy  fera  pro- 
pre par  fubrogation  ,fuivant  l’article  143.de  la  Cou- 
tume de  Paris. 

2°  Si  l’hcritier  pat  bénéfice  d’inventaire  vend  par 
Contrat  volontaire  l’héritage  qui  cftoit  acqueft  au  dé- 
funt, ou  s’il  cft  vendu  fur  luy  par  decret  pour  les 
dettes  du  défont , ou  pour  fes  propres  dettes  , il  cft  fu- 
jet  à retrait,  comme  il  a efte  juge  par  Arreft  du  x6. 
May  itfoa.  rapporte  par  Chopin  en  fcs  Commentaires 
for  la  Coutume  de  Paris  livre  2.  titre  6.  nombre  23. 
Senatus  empta  d dtfuniio , hertdis  codicllaris  aque  pro- 
pria judkavit  , ebnoxiaque  retraElut , cum  dtinceps  ve- 
nin ns , ac  fi  pure  is  ft  hertdirati  mifcuijfet.  Cet  Ar- 
reft cft  au  (U  rapporté  par  Maiftre  Julien  Brodeau  for 
l’article  ijt.  de  laCoûnimede  Paris,  où  il  dit , q ut  ton 
ne  doute  point  de  cela  au  Palais.  Si  l’héritier  par  bé- 
néfice d'inventaire  n’eftoit  pas  véritable  heritier  , l’hé- 
ritage 
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liti.  ritage  d’acqueft  du  défunt  ne  luy  feroit  pis  propre» 
m — « comme  il  n’cft  pas  propre  en  la  perforine  d'un  Cura- 

teur i la  fucccflion  vacante: Ccd  la  raifon  pour  la- 
quelle la  Coûtume  décide  en  l’article  ijx.  que  rheri- 
tage  eCacqueft  d'un  défunt,  adjugé  fur  un  Cu'oteur  aux 
bu  m vue  um  dudit  défunt , n’eff fu/et  à retrait. 

jo  Pour  montrer  encore  que  l'héritier  par  bénéfice 
d'inventaire  eft  véritablement  heritier  » c’cû  qu’il  ne 
peut  retirer  l’heritage  de  la  fucccflion  vendu  fur  luy. 
Il  a elle  ainfi  jugé  prr  les  Arrefts  rapportez  par  Mon- 
iteur Bouguicr  lettre  H,  nombre  13.  fie  par  Maiftre 
ulien  Brodeau  , fur  Moniteur  Louer  lettre  H » nom- 
rc  i).  fie  fur  l’article  iji.  de  la  Coutume  de  Paris  » 
nombre  4.  Dans  la  Coutume  de  Bretagne , où  l'héri- 
tier par  bénéfice  d'inventaire  n’eft  que  Curateur  Se 
Sequeftre , il  peut  retirer  l’hcriragc  après  l’avoir  luy 
me  hoc  vendu  , comme  il  eft  porté  par  l’article  180. 
de  cette  Coutume. 

4°  La  Coutume  de  Paris  » article  142.  porte  que 
lst  heritiers  du  vendeur  uprét  fut  trépas  , peuvent  re- 
traire  r héritage  propre  pur  luy  vendu,  pourveu  qu'ils 
f oient  de  fon  cofti  & ligne.  Il  y a des  Coutumes  qui 
contiennent  une  difpoJttion  contraire , que  l’heriner 
du  vendeur  ne  peut  retirer  llierirage  par  luy  vendu, 
comme  la  Coûtume  d'Anjou  article  547.  L’on  a de- 
mandé fi  cette  cxclufion  de  l'héritier,  de  pouvoir  re- 
tirer l'heritage  vendu  par  le  défunt,  avoit  lieu  à l’é- 
gard de  l’héritier  par  bénéfice  d’inventaire  : La  quef- 
tion  en  eft  traitée. pir  Chopin  dans  lès  Commentaires 
fur  la  Coûtume  d'Anjou,  livre  3.  chapitre  1.  titre  j. 
nombre  11.  où  il  rclout  que  l’héritier  par  bénéfice 
d’inventaire,  ne  peut  non  plus  retirer  dans  cette  Coû- 
tume, que  l’heririer  pur  Se  firoplc  : Prepiut  eft  ut 
heret  ex  répertorie  bontrum,  mhilo  mugis  quum  pure 
légitimas  condicut  gentilitutt  prudiu  À decejfort  diftrafla 
apud  si  n de  s. 

j.  Par  l’article  îjt.  de  la  Coutume  de  Paris, Nul  ne 
peut  tftre  heritier  & douairier.  Il  a efté  jugé  que  cette 
difpofition  a lieu  à l’égard  de  l’héritier  par  oeneficc 
d’inventaire,  aulli-bien  qu’l  l’ceatd  de  l’heritier  pur 
Se  ftrnplc,  pir  les  Arrefts  qui  (ont  rapportez  par  Bac- 
uct  au  T taire  Des  Droits  dejuftice , chapitre  15.  nom- 

rC}r’  . , 

6.  Par  l’article  300.  AU  ne  peut  tftre  heritier  & lé- 
gataire. Il  cfi  certain  que  cela  a lieu  à l’égard  de  ['he- 
ritier par  bénéfice  d’inventaire , aufli  bien  qu’à  l’égard 
de  l'hcriticr  fimplc. 

7.  Par  l'article  304.  Les  tnfuns  venant  i lu  fuc- 
gejficn  de  ptre  ou  mere , doivent  rapporter  ce  qui  leur  a 
efté  donne.  Midamede  Neuville  en  convient,  & il  a 
elle  jugé  par  les  Arrcfis  , entr'autres  par  celuy  de  Sainr- 
Yon,que  l’hcriticr  par  bénéfice  d'inventaire  , doit 
rapporter  ce  qui  luv  a efte  donné  , aufli  bienquelhe- 
riticr  pur  Se  fimple. 

Par  quelle  ration  eft  ce  que  les  qualitez  de  doüai- 
rier , de  légataire  , de  donataire  en  ligne  direûc,  font 
incompatibles  avec  la  qualité  d’heritier  par  bénéfice 
d'inventaire  î II  n’y  en  a point  d'autre  , linon , qu’il 
cfi  vray  heritier.  S’il  n’eftoit  pas  vray  ' heritier , il 
pourrait  cfire  do  uaiiicr,  légataire  Se  donataire  en  ligne 
dircéte. 

Cette  propofition  ainfi  établie  , que  l’héritier  par 
bénéfice  a inventaire  cfi  véritable  heritier,  quelle  en 
eft  la  conléqucncc  ? Il  s’enfuit  ncccflài  rement  que  la 
Réglé  de  Droit , Stmel  heret  numquam  définit  tffe  heret, 
a lieu  à l'égard  de  l’hcriticr  par  bénéfice  d’inventaire  , 
aufli  bien  qu'à  l’égard  de  l'heritier  pur  fie  fimple. 

Cette  Règle  cfi  cfttblie  par  des  Textes  précis,  en 
la  Loy  £»  qui  folvendo.  88.  Dig.  de  htredib.  inflitut. 
£n  la  Loy,  Et  fi  fine , §.  Sed  & quoi  Papimanut. 
Dig.  De  minorib. 

Moniteur  Cujas  fur  ce  $.  Sed  & quod  Papimanus , 
dans  (Les  Commentaires  ou  Recitations  fur  le  Livre 
deuxième  des  réponfesde  Papinien  , d'où  il  eft  tiré, 
dit  que  Régula  jurit  efi.  Stmel  heret , ejl  in  perpetuum 
Tome  II. 
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heret.  Et  dans  les  Commentaires , fur  le  Livre  J.  des  ttiu 
mefmcs  téponfes  de  Papinien  , expliquant  la  Loy  28.  - ^ 

au  Digcftc  De  Donatiomb.  qui  en  cil  tirée,  il  parle 
d'un  heritier  qui  a vendu  l'hérédité.  Se  dit  quenonob- 
ftant  la  vente  les  créanciers  de  la  fucccflion  peuvent 
s’adrefler  à luy  : quia  heret  eft  & heret  mon  et , etiamfi 
hereditatem  vendiderit , u:c  pot  efi  qui  femel  heret  txti- 
tit , dtfinere  effe  heret. 

Nous  avons  encore  une  autre  Règle  qui  revient  à la 
tnefmc,  qu’un  majeur  ne  peut  répudier  une  fucctffion 
apres  l’avoir  acccpiée.  Le  Texte  y cfi  formel  au  $.£*. 
transis , inftit.  De  hertd.  quai.  & dijfer.  où  il  eft  dit  : 

Sed  five  u cui  abfiinendi  poteftas  eft  , immfcuerit  fit 
bonis  hereditariis  ,fivt  entrant  us  eus  de  adeunda  here- 
d itate  deliberare  licet , adeat , poftea  rtlinquendt  litre- 
ditatis  facultatem  non  habet , nifi  mnor  fit  viginti 
quinqut  annis.  Et  en  la  Loy  Sic  ut  4.  Cod.  de  upud. 

& abfiin.  brred.  Situt  major  viginti  quinqut  annis  an~ 
tequam  adeat  , delatam  répudiant  hereôl  1 atem  , pofi 
quarere  non pottft ,ita  quafuam  renuntiando  nihil  agit , 
ftd  jus  quod  habuit  rttinet.  Moniteur  Cujas  en  (es  Ré- 
citations liir  ce  Titre.  Régula  hoc  efi  , extrantum  he- 
redem  qui  femtl  adivit  , vel  fuutn  hertdem  , qui  femel 
mifeuit  fe  rebut  hereditariis  , poftea  hereditatem  repu - 
diate  non  pojfe,  fi  damnofa  fit , nifi  fit  minor  vigmti 
quinqut  annis  , qui  reftituitur  in  integrum  ut  fe  abfti- 
ntat. 

Cette  Réglé  confiatnment  a lieu  dans  noftre  Droit 
François,  aufli  bien  que  dans  le  Droic  Romain  , fie 
nous  avons  mcfmc  des  Coutumes  qui  en  contiennent 
la  difpofition  exprefle.  Boutbonnois  article  325  .Ouantl 
aucun  habile  i [accéder  ab  inet  fiat , paye  créanciers  , lé- 
gats , ou fait  autre  aBe  d'heritier , il  eft  tenu  & reput  i 
heritier.  Si  ne  peut  après  répudier  ladite  fucccflion, 
quelque  proteftation  qu'il  pnijfe  faire  au  contraire.  N i- 
vernois  au  Titre  Des  Succeff.  article  16.  Qui  paye  les 
dette  j & frais  funeraux  du  défunt , ou  s'entremet  a i'ad- 
miniftration  de  fet  biens  après  fon  décès , s'il  eft  habile 
à luy  f accéder  ,&  fait  lefdits  aÜct  fimplemtnt , il  eft 
tenu  & réputé  heritier , fie  ne  peut  répudier  la  fuccef* 
lion,  quelque  proteftation  ou  modification  qu' après  il 
fafft,  ou  veuille  faire  au  contraire. 

Il  cfi  donc  certain  félon  les  Réglés  du  Droit  Ro- 
main, fie  du  Droic  François, que celuy qui  eft  une  fois 
heritier  ne  peut  ccflerd'eftrc  heritier,  qu’on  ne  peur 
renoncer  à une  fucccflion  après  l’avoir  acceptée  en 
majorité. 

Or  eft-il  que  l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  cfi 
heritier,  fie  véritable  heritier  } aufli  véritablement, 
aufli  proprement  heritier  que  l'heritier  pur  5c  fimple. 

L’hcriticr  qui  n'a  point  fait  d’inventaire , n 'eft  pas  plus 
heritier  que  celuy  qui  a fait  inventaire.  Ils  participent 
également  l'eflencc  , le  nom,  fie  la  qualité  a'heriricr. 

Par  confequem  l'heritier  par  beneficcd'invcnrairc  , 
ne  peut  non  plus  que  l'heritier  fimplc  renoncer  à la 
fucccflion. 

Comme  l'heritier  pur  fie  fimplc,  ne  peut  cefler  d'ê- 
tre heritier  pur  fie  fimple,  l’heritier  par  bénéfice  d'in- 
ventaire ne  peut  cefler  d’efire  heritier  par  bénéfice 
d’inventaire. 

Si  par  un  ufàgedont  nous  parlerons  dans  la  fuite  , 
on  l’admet  à renoncer  à la  fucccflion , ce  n’cft  qu’à 
l’cgard  des  créanciers,  fie  non  à l'égard  de  lés  cohe- 
ritiers. Et  cette  (enonciation  n’cft  pas  une  véritable 
renonciation,  par  laquelle  ileeflé  deftre  heritier. 

Voilà  quel  eft  le  premier  moven  de  l'intimée. 

Son  fécond  moyen  , eft  que  la  Loy  Scimus,  au  Co- 
de De  jure  delib ■ qui  a cftabiy  le  bénéfice  d'inventai- 
re, n'a  point  dérogé,  fie  n’a  rien  change  ny  innove i 
la  Règle  , que  celuy  qui  eft  une  fois  heritier  ne  peut  ce fi 
fer  de  f tftre  , & ne  peut  renoncer  à la  fucctftton  qu'il 
a acceptée  eftant  majeur. 

Madame  de  Neuville  prétend  au  contraire  , que  cet- 
te Règle  eft  abrogée  par  la  Loy  Scimus , à l’égard  de 
l’heriucr  par  bénéfice  d’inventaire,  fie  que  cette  Loy 
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trti.  luy  permet  etprcflfëmcm  de  renoncer  à U fucccffion. 

— C cil  en  ce  point  que  confifte  tout  le  fort  de  la  caulc 
de  Madame  de  Neuville  \ c'cft  là-dclfus  que  roule 
cette  diftinâion  qu’elle  a faite  des  qualitez  fixes , per- 
manentes» immüibles  , invariables  , ineffaçables  j 5c 
de  celles  que  l'on  dit  cftre  miiables,  variables,  5c 
amovibles.  Ellca  foûtenu  qu’l  l’égard  des  unes»  il  cil 
vray  qu'on  ne  les  peut  quitter  ny  dépouiller»  quand 
une  fois  on  les  a prifes.  Mais  à l’égard  des  autres 
quelles  n’engagent  qu’autant  qu’on  les  veut  confer- 
ver , 5:  qu’on  les  peut  quitter  quand  on  veur.  Que  la 
qualité  d’heritier  par  bénéfice  d’inventaire  eft  de  ces 
dernières.  Que  relie  eft  fa  nature  & fon  cffence , qui 
luy  a cfté  donnée  5c  imprimée  des  Ion  origine»  5c 
pbur  ainfi  dire  dés  fa  création  , par  h Loy  meftnc  qui 
a fait  5c  qui  a cftabli  le  btncficc  d’inventaire. 

Pour  cela  on  s’efk  fondé  fur  ce  qui  cil  dit  au  $.  Et 
hoc  quidem  de  U Loy  Scirnut , en  ces  mots  : C'um  enim 
iiCCttl  tit  & adiré  h créditaient , & ab  ea  fint  damn • 
difeedert  tx  prafentis  legit  autoritatc  , qui  s locus  dé- 
libération! relinquitur?  On  prétend  que  ces  mots  , c'um 
Octal  ab  ta  fine  damno  difctdere , lignifient  qu’il  eft 
permis  de  renoncer  à la  (ucccllion  que  l’on  a accep- 
tée par  bénéfice  d’invcncaire. 

Mais  l'intimée  foûtient  que  ces  mots  n'ont  point 
cette  lignification , 5C  qu’ils  ne  lignifient  autre  cho- 
ie linon  , qu’au  moyeu  du  privilège  accordé  à l'héri- 
tier qui  a tait  Inventaire,  de  n’dlre  tenu  des  dettes  , 
uc  jufqu’à  concurrence  des  biens , il  peut  fc  tirer 
’affailc  fans  y rien  perdre , 5c  fans  fouffrir  aucun 
dommage  pour  s’eftre  porté  heritier. 

Voilà  quelle  cil  la  véritable  lignification  de  ces 
mots  , c'um  liceat  ab  ta  fint  damne  difctdere,  ils  ne 
contiennent  pas  comme  on  le  prétend , une  permilfion 
de  renoncer  à l'hcrcdicc  que  1 on  a acceptée  par  béné- 
fice d’inventaire -,  à quoy  Jullinicn  ou  Tribonien, 
ou  quiconque  a cfté  l’Auteur  de  ectre  Loy , n’a  ja- 
mais pcnle. 

Et  une  chofc  importante  à obfcrver  , eft:  que  ces 
mots  ne  font  pas  mis  5c  énoncez  difpofitivcmenr , par 
manière  de  dilpofition  5c  d'ordonnance,  mais  feule- 
ment par  occafion , 5c  par  maniéré  de  rai  Ion  , que 
l’Empereur  rend  de  la  dilpofition  contenue  en  ce  pa- 
ragraphe Et  haê  quidem.  L’Empereur  ne  dit  pas: Je 
%/tux  , l'ordonne , que  l’hcriticr  qui  aura  fait  inventai- 
re puiftê-,  fine  damna  difctdere  ab  bereditate.  Il  ne  dit 
pas , je  permets , ou  il  lcra  permis  1 l'héritier  par  bé- 
néfice d'inventaire , ab  bereditate  fine  damna  difctdere. 
Mais  de  quelle  manière , à quel  fujet , à quel  propos 
cft-cc  que  cela  eft  dit  I L’Empereur  dans  ce  paragraphe 
Et  bac  quidem  , dit  que  déformais  la  deliberation  fera 
inutile , 5c  neanmoins  qu’elle  fera  accordée  à ceux  qui 
la  voudront  demander.  Et  dans  les  deux  paragraphes 
fui  vans  » il  dit,  que  ceux  qui  auront  eu  recours  à la 
dclibrracion  ,nc  pourront  uler  du  bénéfice  de  fa  Loy  » 
laquelle  ils  auront  méprilee,  5c  feront  tenus  des  da- 
tes indéfiniment,  encore  qu’ils  ayent  fait  inventaire. 
Voilà  donc  quelle  cil  la  dilpofition  du  paragraphe  Et 
bec  quidem  , que  déformais  la  délibération  eft  inutile  , 
£C  neanmoins  qu’elle  fera  accordée  à ceux  qui  la  de- 
manderont. Et  poutquoy  cft-cc  qu’elle  eft  inutile  ? 
En  voicy  la  ration  qui  cil  rendue  par  l'Empereur: 
C 'um  tnim,  liceat  tit  & adiré  bertditatem  , & fine  dam- 
na ab  ea  difctdere  tx  prafentis  legit  autheritate , qu  's 
locus  deliberations  relinquitur? 

Cela  fc  voit  encore  plus  clairement  en  lifant  le  pa- 
ragraphe tout  entier  : Et  bec  quidem  de  hit  fancunut 
i->  ‘ ’eliberationem  nullam  petendam  ejfe  curtverint , 
quam  putamut  quidem  penitus  poft  banc  legem  effe  fit- 
pervacuant  & debere  ti  dtrogari.  Cùm  cnim  liceat  cis 
5c  adiré  hereditaeem  ôc  fine  damno  ab  ea  dilcedere 
ex  prxfcntis  legis  authoritate,  quis  locus  deliberation i 
relinquitur?  Sedquia  quidam  vel  vana  formidine , vel 
callida  machinai ione  pro  dtliberando  nobit  fupplican- 
dum  ntcejfarium  ejfe  exifiitnant,  quatenus  tit  liceat  an- 
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nale  tesnput  tergivtrfari  , & hereditatem  tnfpictrt , & ^ 

alias  contra  eam  machinations!  excogitare , & tandem  'm 

délibérai  sonera  ficbiLbm  adfert  ianibsu  , repetita  prtet 
fepisst  accipert  : ne  quit  non  putaverit  antiquitatis  peni- 
tsu  ejfe  contemptorct , indulgemm  quidem  cis  petere  de - 
libtrauonem , vel  à nobu  , vel  a noftrit  judicibtu  : non 
tante»  amplisu  ab  imperiali  quidem  culmine  uno  anno , 
a noflris  vert  judicibtu , novem  menfibsu , ut  ntque  rx 
imperiali  largitatt  aliud  ttmpsu  est  sndnlgeatur  ,-fcd  & 
fi  pétrit  datumpro  nibila  habtatur.  Sernel  tnim  & non 
fapiut  eam  dari  conccdïmsu. 

Il  paroît  clairement  que  ces  mots,  c'um  tnim  liceat 
est  & adiré  bertditatem , & fine  damno  ab  ea  difeedert 
tx  prafentis  legU  authoritate  , ne  contiennent  pas  une 
permilfion , difeedert  li  ab  bereditate,  mais  qu’ils  con- 
tiennent fimplcmcnt  1a  railon  pour  laquelle  l'Empe- 
reur déclare  que  la  délibération  eft  fuperfluc,  nnUsu 
jam  locus  deliberations  relinquitur.  il  eft  certain  que  fi 
l’Empereur  avoit  entendu  qu’il  fût  permis  à l’hcritier 
bénéficiaire  de  renoncer,  il  en  auroit  fait  une  difpoll- 
tton  exprelTe , 5c  n'auroic  pas  dit  cela  incidemment 
par  occafion -,5c  rendant  raifonpourquoy  la  délibéra- 
tion n’cft  plus  ncceftàire,  il  n’auroit  pas  enferme  ces 
mots  comme  par  une  efpcce  de  parent  hci'e,  dans  un  au- 
tre difeours. 

Ainfi  ces  rcrra« , c'um  liceat  ab  ea  fine  damno  difct- 
dere, ne  figni fient  point  que  l'hcriticr  peut  renoncer  à 
la  fucccffion  qu'il  a acceptée  par  bénéfice  d’inventai- 
re. Mais  ils  ne  veulent  dire  autre  chofe  .qucccluy 
qui  a accepté  une  fucccffion  par  bénéfice  d'inventaire, 
peut  fe  tirer  d'affaire  fans  fouffrir  aucune  perte  ny 
dommage. 

L'argument  qui  fc  tire  du  filence  de  la  glofe,  n’cft 
pas  peu  confiderable.  Car  la  glolê  n’cft  pas  l’ouvrage 
d'une  feule  perfonne.  El  le  eft  compofée  .des  glofcs  de 
tous  les  preccdens  Gloflàteurs.  L Empereur  Juftinicn 
par  deux  confticucionsqui  font  la  Loy  r.  5c  x.  Code 
De  Vet.  jure  enucl.  avoir  défendu  de  faire  des  Com- 
mentaires fur  les  Livres  de  Droit,  compofez  ou  com- 
pilez par  fon  autorité  *,  mais  il  avoit  permis  feule- 
ment d’y  faire  des  Notes  : Sed  fufficiat  per  indien  tan- 
tummodo  & titulorurn  fubtilitates  , que  paratstla  nun- 
cupantur,  quadam  admonitoria  ejus  factrt.  Cette  Or- 
donnance de  Juftinicn  for  ponctuellement  obfcrvcc  par 
les  premiers  Interprètes  du  Droit , Irnerius , Placcnri- 
nus,  Joannes,  Bulgarus,  Hugolinus,  Martinus , Azo, 

& autres , qui  fe  contentèrent  de  faire  des  Notes  cour- 
tes 5c  fuccindes , fur  le  corps  de  Droit , qu'ils  ap- 
pelèrent glofcs.  Déroutes  ces  glolcs  , François  Ac- 
curfc,difciplcd’Azon  , en  compofa  une, qui  eft  celle 
que  nous  avons  aujourd'huy  fur  le  Corps  de  Droit,  la- 
uclle  eft  un  Ouvrage  admirable,  un  Chef-d’œuvre 
c dodrinc  5c  d'exactitude. 

Dans  cette  glofc  Accurfc  s’eft  pareillement  appli- 
qué à interpracr  les  mots  obfciirs  & difficiles,  à ob- 
lerver  les  Loix  qui  font  femblablcs  & concordantes  , 
à concilier  celles  qui  paroi  ifcnt  differentes  ou  contrai- 
res. Quand  une.  Loy  contient  quelque  chofe  de  fpe- 
cial , ou  quelque  exception  du  Droit  commun  , ou 
quelque  abrogation  de  l’ancien  Droit , il  ne  manque 
point  d’en  faire  robfcrvation. 

Si  Accurfc  avoir  crû  que  ces  mots,  ciem  liceat  ab 
ta  fine  damno  difctdere,  conrinftent  une  permilfion  à 
l’hcriticr  qui  a fait  inventaire,  de  renoncera  la  fuccef- 
fion  , il  n’auroit  pas  manque  de  l'expliquer  & de  dire 
fur  ces  mots  , ab  ea  difeedert , id  eft  ei  renuntiare.  Ou 
bien  il  auroit  dit  comme  il  fait  en  pareilles  rencontres: 

Nota  quod  bertt  cum  inventoria  pot  eft  renuntiare  bert- 
ditati.  Ou  bien  il  auroit  remarqué  que  cela  cftoit  fpe- 
cial  en  l'hcriticr  par  bénéfice  d’invenrairc  , contre  la 
réglé,  Stmelherts  nunquam  définit  ejfe  heret , & con« 
tre  la  règle  , Majorvijinti  quinque  annis  bertditatem 
fibi  quafium  non  pottjï  repudiare.  Ou  bien  il  auroit  dit 
que  par  ces  mots , c'um  liceat  ab  ea  fint  damno  difee- 
dert i ces  règles  eftoient  abrogées  pour  le  regard  de 
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l'heritier  par  bénéfice  d’inventaire  : Il  n'a  rien  dit  de 
tout  cela , 5c  n*a  fait  aucune  remarque  fur  cci  termes, 
r«M  lie  edi  ob  té  fine  damne  difeedere , n'y  trouvant  rien 
1 remarquer.  Par  confcqucnt  il  cft  vray  dédire  qu’Ac- 
curfc  fie  tous  les  prcccdens  Gloflaicurs , n'ont  point 
crû  que  ces  mots  continrent  une  pcrmilfion  à l’héri- 
tier qui  a fait  inventaire  , de  renoncer  à la  fucceflion. 

Les  Doâeurs  qui  font  venus  depuis  , fie  qui  par 
une  contravention  tnanifcftc  à la  defenfe  dejuftimen, 
ont  fait  d’amples  Commentaires  fur  le  Cçrps  de  Droit, 
comme  Cynus  , Dartholc,  Baldc  ,Paul  dcCaltre,  Ale- 
xandre , Jafon , 5c  plulicurs  autres , n'ont  point  aulü  eu 
cette  penlce  , comme  il  fc  voit  dans  les  Commentaires 
qu'ils  ont  faits  fur  la  Loy  Scirmi  , fie  particulière- 
ment fur  le  paragraphe  & hoc  quident. 

Monficur  Cujas , cette  grande  lumière  du  Droit , 
n’a  point  fait  aulfi  cette  obfervacion  dans  fon  Com- 
mentaire fur  cette  Loy.  Il  n’en  cft  rien  dit  non  plus 
dans  les  excellentes  Notes  de  Godefroy.  Enfin  de  tous  ■ 
ceux  qui  ont  écrit  fut  la  Loy  Scintut , ou  qui  ont  par- 
lé de  l'hentier  par  bénéfice  d’inventaire  , il  n'y  en  a 
aucun  à qui  cela  foit  venu  dans  refpric  jufqu'à  Sc- 
bailianus  Monticulus  , Dodlcur  Italien  , qui  vivoit 
fur  la  fin  du  dernier  ficclc.  L'on  prétend  que  jufqu'à 
ce  Doâeur  tous  les  autres  qui  ont  écrit  fur  la  Loy 
Scirntts  , 8c  qui  ont  traité  dubcncfice  d’inventaire  , ont 
efte  dans  l’erreur  , dans  l’ignorance  & l'aveuglemenc , 
de  n'avoir  pas  apperçû  , que  ces  mots  , citm  liceat  a b 
ta  fine  damna  difeedere  > contiennent  une  permiflion 
exprefle  de  renoncer  à l’hercdité  que  l'on  a acceptée 
far  bénéfice  d’inventaire.  Ôn  prétend  que  Monticulus 
fcul  a eû  des  yeux  pour  faire  cette  decouverte.  Exa- 
minons donc  ce  quildit , puifque  c'eft  là-dclTus  que 
coule  le  principal  moyen  de  Midinie  de  Neuvil- 
le. 

Ce  Do&eur  a fait  un  Traité  De  bénéficia  invento- 
rié, qui  fc  trouve  dans  une  Compilation  imprimée  à 
Genève  en  1*71.  de  pluficurs  Traiter  faits  par  divers 
Auteurs  fur  cette  mcfmc  matière  du  bénéfice  d’inven- 
raitc.  A la  fin  de  ce  Traité  Monticulus, a faic  une 
glofe  ou  interprétation  du  texte  de  la  Loy  Scimut.  Et 
dans  cette  glofe  quand  il  vient  à ces  mots  , Ab  eodij - 
cederc,  voicy  ce  qu'il  dit.  Hic  ttxtus  nan  afeitomer 
probat  hertdem , quontumvis  oditrit  , repudiore  h cré- 
dit otem  pojfe  , iüomque  crédit  or ibue  Ucerondom  relin - 

Î itéré , ut  Angélus  in  $.  htc  ftipulotio.  Imolo  ibi  repro- 
dt  Angelum.  Nom  c'um  hères  fe  immifeucrit , débet 
perfifttre  ufquc  od  finem  bonorum.  Pra  Angclo  focit , 
quia  inventorions  libérât  beredtm  ob  emni  vexotiant 
jurit  & foQi.  Vnde  herts  ne  refpandeot  huie  & illi , 
CT  * propriis  ovacetur  negotiis , debet  h obéré  faculto- 
tern  defirtndi  hereditotem.  Angeli  opinionem  fequerer  , 
fi  bano  nan  ejfent  omoto  , neque  tronfpofsto , vtl  fi  he- 
res  citotis  crédit oribus , & légat orsif  enrôlèrent  tonjnom 
hereditosi  jocenti  dori  petertt  I.  i.  Dig.  de  Corot,  ban. 
don.  Alioquin  repente  odmijfom  deferere  hereditotem  , 
c'um  quibufdom  fahttttm  ejfet , frostdis  fitfpicianem  non 
t vît  or  et. 

Monticulus  dit  trois  chofcs.  Premièrement , que  ces 
mots , ob  eo  difeedere , prouvent  que  l'heritier  peut 
renoncer  à la  fucceflion  qu’il  a acceptée  par  bénéfice 
d’inventaire,  fie  la  lai flcr  en  proyc  aux  créanciers. 
Hic  textus  non  ofeitonter  probot  htredem  quontumvis 
odierit , repudiore  hereditotem  pojfe , iüomque  crédita- 
tibus  locerondom  rtlinquerc.  En  fécond  lieu , il  dit  , 
que  c'cfl  le  (êntiment  d’Angelus.  En  troifiéme  lieu , 
que  ce  (entiment  d' Angélus  cft  réprouvé  par  Imola  , 
qui  foûrient  que  l'heritier  s'eflant  immifeé , il  doit  per- 
üftet  jufqu'à  l'entière  difeuflion  des  biens.  Imalo  ibi 
reprobot  Angelum  , nom  c'um  fe  immifeuerit , debet  per- 
fijlere  ufque  od  finem  bonorum. 

Il  le  trompe  dans  toutes  ces  trois  choies.  Car  ce  qu’il 
dit  que  ces  mots  ob  eo  difeedere , prouvent  que  l’hcri- 
tier  qui  a accepté  la  fucceflion  pat  bénéfice  d inventai- 
(c , y peut  renoncer , n'cft  point  véritable.  C'eft  une 
Tome  II. 
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vifion  qui  n’cft  jamais  venue  dans  l’cfprit  tic  qui  que  ce 
liait,  qu'à  ce  Doâcur. 

Il  n’cft  point  vray  aufli , qu’ Angélus  foit  du  fonti- 
ment , que  l'heritier  par  bénéfice  d’inventaire  peut  re- 
noncer, mais  feulement  qu'il  peut  abandonner  lesbiens 
aux  créanciers;  Et  c'eft  en  cela  qu'eft  l’erreur  de  Mon- 
ticulus , qu’il  confond  fie  joint  ces  deux  chofes  enfem- 
ble , qui  font , renoncer  à la  fucceflion , 8c  abandon- 
ner les  biens  de  la  (iicccflion  aux  créanciers.  Heredtm 
quant umvis  odierit , repudiore  hereditotem  pojfe , i/lom- 
que  crédit  tribut  , locerondom  relinquere.  Il  cft  vray 
qu  Angélus  cft  d'avis  que  l'heritier  bénéficiaire  peur 
abandonnée  les  biens  aux  créanciers:  Mais  il  n’eft  pas 
vray  , qu’il  dife  que  l'heritier  par  bénéfice  d’inventaire 
peut  répudier  l'hcrcdité. 

Cet  Angélus  dont  parle  Monticulus  , cft  Angclui 
de  Ubaldis, autrement  Angélus  de  Pcrufio,  frère  de 
Baldc , qui  vivoit  au  commencement  du  quinziéme  fie- 
clc  .vers  *400.  ou  1420.  Et  pour  faire  voir  , quel  eft: 
le  fentiment d’Angelus, il  fout  obfcrverque  les  Doc- 
teurs qui  l'avoient  précédé , avoient  formé  une  quef- 
tion  de  fçavoir  , fl  1 ncritiet  par  bénéfice  d’inventaire 
pouvoit  contraindre  les  créanciers  à prendre  des  biens 
de  la  fucceflion , en  payement  de  leur  dû  , ou  fi  les 
créanciers  pouvoient obliger  l'heritier  bénéficiaire, de 
vendre  les  biens  de  la  fucceflion  , pour  leur  payer  en 
argent  ce  qui  leur  eftoit  dû. 

Cette  queftion  avoir  cfté  formée  d'abord  par  Jaco- 
bus  de  Arena  Dolkeur  célébré  , qui  vivoit  dans  le 
quatorzième  flecle  , 8c  duquel  nous  n’avons  point  les 
ouvrages.  Mais  nous  l’apprenons  de  Cynus  qui  vivoit 
environ  le  mcfmc  temps , lequel  refout  fuivant  le  (en- 
nuient de  Jacobus  de  Arena,  que  les  créanciers  ne 
peuvent  cftre  contraints  de  recevoir  des  biens  de  b 
fucceflion  en  payement  ,8c  qu'ils  peuvent  obliger  l’hc- 
ritier  bénéficiaire  de  vendre, pourveu  qu’il  le  trouve 
acquereur  qui  veüille  acheter  en  qualité  d’heritier  bé- 
néficiaire. Mais  que  s’il  ne  lé  trou«  point  d’ache- 
teur, ou  que  l’acheteur  veuille  obli*r  l’heritier  de 
vendre  en  fon  propre  fie  privé  nom,  fie  non  en  qua- 
lité d’heritier  bénéficiaire  : En  ce  cas,  l'heritier  béné- 
ficiaire ne  peut  cftre  contraint  de  vendre  , de  crainte 
qu’il  ne  foit  expolc  à (ouffrir  quelque  dommage  par  le 
moyen  de  la  garantie , dont  il  ferait  tenu  en  (on  nom. 
Les  termes  de  Cynus  font  remarquables,  fur  la  Loy 
Scimut.  f.  Et  fi  profotom.  Vltime  quaro  quid  fi  hertt 
quificit  invent  or  mm , vult  dore  Tem  in  folutum  crédita, 
ribsu  , ipfi  volunt  pecuniam  , mtmquid  compeHitur  vtn- 
dere  & jeh/ere  de  pretia  ? f^idetur  quad  fie , quio  oliud 
pra  olia  invita  creditari  filvs  non  poteft.  I.  1.  §.  r.  dig; 
Si  eert.  pet.  £ contro  videtur  , c'um  non  'debeot  poti 
domnum,  tu  hic.  Sed  die  fecundum  focebum  de  Areno, 
quod  fi  hertditos  eft  folvendo  , tune  fotisfociot  in  pecu- 
nio,  ut  Dig.  F omit,  ereife.  I.  fi  hertt , f.  fin.  Et  de  leg, 
1.  /.  fi  pecunio.  Quio  beneficium  inventorié  eft  invers- 
tum  ne  heredei  potiohtur  domnum  , non  in  injuriom 
creditarum , su  infro  de  Emoncip.  liber.  Nec  ovin  cum 
fimilib.  Et  Dig.  Ex  quib.  couf.  moj.  I.  feiendom.  Si  ou- 
tem  nan  eft  folvendo , tune  fi  emptor  invent  or  ur , debet 
vendere.  Cum  de  eviftione  tune  non  teneotur  ut  hic. 
Nom  quid  mihi  predeft , &c.  ut  de  Evift.  L’in  credi- 
tare.  Si  ou  tem  emptor  non  imienitur , vtl  veitt  emptor 
quod  herts  fuo  nomsne  vtndertt , & non  tomquom  he- 
rts cum  bentficio  inventorit  , tune  non  cogitur  ven- 
dere , quio  non  debet  domnum  poti , ut  diblstm  eft , fi- 
cundum  cum. 

Cela  prefuppolè , Angélus  au  lieu  allégué  par  Mon- 
ticulus, qui  eft  fur  le  paragraphe  Hoc ftipulotio.  Dig, 
Si  cui  plus  quant  per  leg.  foleid.  traire  cette  mefme 
queftion  qui  avoit  efté  traitée  par  Jacobus  de  Arena  8c 
par  Cynus  , fi  l’heritier  bénéficiaire  peut  obliger  les 
créanciers  de  prendre  en  payement  des  biens  de  la  fuc- 
ceflion } ou  h les  créanciers  peuvent  obliger  l’héri- 
tier bénéficiaire  à vendre  les  biens  , fit  du  prix  en  pro- 
venant leur  payer  ce  qui  leur  eft  dû.  Il  forme  ente 
Rrij 
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dccilïon.  Tcriittm  nolébiU  btneficium  efi  , ut  propter 
diUam  ht  redit  aient  , nudo  mode  pojfit  invitai  graves. 
Undc  fi  in  diQ a hcrtditate  Jura  débité  pecuniario  , & 
paumé  non  efi fuffititns  , fufjicit  quod  herts  det  c -edi- 
toribut  bons  btredilérin  in  folutum  , fcc  un  du  rn  ver  dm 
éfiimatieuem  ip forum  , licet  éliéi  creditori  invito  aliud 
pro  alio  folvi  non  poffit , ut  fup.  Si  ctrt.  pet.  L L in 
princip.  Qjtin  imo  fi  créditera  vel  légat  ans  pcterent  ut 
ipfit  bonu  herediturié  vendertntur , ctiom  Je  nuUatenui 
obligé» do  de  evifliont  , non  compcBitur  illd  vendere , 
ne  pofttd  pojfet  vexari  de  folio.  Imo  ntc  cogitur  in  fo- 
Uium  dore  , ftd  potcll  bona  rclinqucrc  laccranda  in- 
ter ipfos  cre&tores. ..  Et  pro  hoc  et i*m  fdcit  tjuod  he- 
ret  propter  bereditétem  obbgatui  exifiit , undc  J'ufficit  fi 
ipfam  relinejudt , fient  in  Domino  qui  noxéliter  obligé- 
tus  efi.  Snjjicit  enim  tjuod  relinquat  fervum  pro  noxé  , 
tu  infiit.  De  Noxdlib.  ad.  in  princip.  Siouteminhe- 
reditéte  effet  pccunié  , fétisfucere  tenetur  de  pecunié  , 
ejuié  iüud  fiibi  nu  II  dm  gravitât  em  inducit , net  débet  bé- 
néficions inventérii  ad  injurié* 0 creditorum  tréhi.  Quib. 
ex  céuf.  méj.  I.  feiendum.  De  Emantip.  liber.  I.  ntc 
uval.  Et  fiteit  optime  , De  EviÜion.  I.  in  crtditore. 
yerfic.  Quis  débet  fdcere , tjuod  élteri  prodefi , fibi  non 
rsocer.  Sic  intelligo  diflum  Jacob  i de  Are  né , & Cynum 
feejutntem  tum  in  d.  $.  Et  fi  prafétom . ntc  édbareo  diüo 
tjufdem  Jacob i in  tjuuntum  dicit  tum  competli  vendere. 

Angélus  ne  dit  pas  que  ces  mots , Cim  liccat  fine 
dé’nno  ab  eu  difeedere , lignifient  que  l’héritier  peut  re- 
noncer à la  fuccettion  qu’il  a acceptée  par  benefije 
d'inventaire.  Il  ne  parle  pas  mcfmc  de  ces  termes,  Citm 
Uctdtdb  cé  fine  damna  difeedere  j cela  n'eft  point  entré 
dans  l'cfprit  d’ Angélus , non  plus  que  de  tous  les  au- 
tr.-s  Docteurs  qui  l'ont  précédé , fc  qui  l’ont  fuivi. 
Mais  traitant  la  qutftion  fi  l'heritier  bénéficiaire  peur 
élire  contraint  de  vendre*  il  eft  d'avis  qu’il  n'y  peut 
dire  contraint  par  les  créanciers  Sc  les  Légataires.  Il 
patte  plus  avant , il  tient  que  non  feulement  les  créan- 
ciers & les  Légataires , ne  peuvent  le  contraindre 
de  vendre  , rmTO  qu'ils  ne  peuvent  pas  mefinc  l'obli- 
ger à leur  donner  en  payement  des  biens  de  la  fucccf- 
fion , Sc  qu’il  peut  leur  en  faire  l'abandonnemcnt  : Sed 
potefi  botté  relinquere  léceréndé  inter  ipfot  crédit  ores. 
Pour  appuyer  ce  fentiment  , il  fe  fert  de  cet  argu- 
ment, que  l’heritier  bénéficiaire  n'cftanc  obligé  qu’i 
caufe  de  l'hérédité,  il  lùffir  qu’il  l’abandonne.  Et  pro 
hocfécit  tjuod  heres  propter  bereditétem  obli  fétus  exifiit, 
undt  j'nfpcit  fi  ipfém  relintjuét.  Quand  il  dit  icy  , que 
fiuffscit  fi  bereditétem  relintjuét,  c e(l  la  mefinc  choie 
que  ce  qu’il  a dit  auparavant  : Potefi  boné  rtlintjuere 
lacer  an  do  inter  ipfos  creditoret.  Le  mot , hérédités  , fc 
prend  pro  bonu  heredituriis.  Ce  qu’il  autonfc  par  l’e- 
xemple de  l’aâion  noxalc.  Lorfqu’un  cfclavc  a caulc 
quelque  dommage,  le  Maiftrc  dcVefclaveen  eft  quitte 
en  l'abandonnant.  Sicutin  Domino  qui noxéliter  obliga- 
tus  efi,  fufjicii  enim  tjuod  relinquat  fervum  pro  noxé. 
Infini.  De  Ntxolib.  éllitnib.  in  princip.  A la  fin  ildir, 
qu’il  n’eft  pas  de  l’avis  de  Jacobus  de  Arena  , qui  efti- 
inoit  que  rherittet  bénéficiaire  pouvoir  eftrc  contraint 
de  vendre  les  biens  de  la  fucccflion  , Sc  d'en  employer 
le  prix  au  payement  des  créanciers. 

Ainfi  Angélus  ne  dit  point  ce  que  Momiculus  luy 
fait  dire,  que  l'heritier  par  bénéfice  d’inventaire  pu  fie 
répudier  l'heredité  , & que  ces  mots  , Cim  lictét  ab 
difeedere  ex  prafentis  legis  autheritate  , contiennent  la 
pctmiftïon  exprette  de  renoncer. 

A l’égard  de  Joanncs  de  Imola,  qui  vivoitaume- 
me  temps  qu' Angélus  : Il  eft  vray  qu’il  réprouve  An- 
gélus i mais  ce  n’eft  pas  comme  fuppofe  Monticulus, 
pour  avoir  dit,  que  l'heritier  par  bénéfice d’invencaire 

fiouvoit  renoncer.  Il  n’a  garde  de  le  reprouver  en  cc- 
a , puis  qu’Angelus  ne  l’avoit  pas  dit.  En  quoy  donc 
cft-cc  qu’il  le  reprouve  î En  deux  choies. 

Premièrement,  en  ce  qu’.Angelus  dit , que  les  créan- 
ciers Sc  les  Légataires  ne  peuvent  contraindre  l’heritier 
bénéficiaire  de  vendre.  Cac  Imola  eft  d’avis  contraire. 
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qu'ils  peuvent  le  contraindre  de  vendre  , non  pat  etl 
l'on  privé  nom , mais  en  qualité  d'heritier  par  béné- 
fice d'inventaire  , fuivant  le  fentiment  de  Jacobus  de 
Arena  & de  Cynus. 

Secondement , en  ce  qu’ Angélus  eft  d’avis  que  l’hé- 
ritier par  bénéfice  d’inventaire , peut  abandonner  les 
biens  de  la  fucccflion  aux  créanciers.  Voicy  comme 
s'en  explique  Imola.  Item  féconda  éddo  in  (juantum 
Angelot  téngir  an  creditoret  vel  legétérii  pofjint  petere 
ab  herede  confidente  inventérium,  ut  illovendét,  et  sam 
fe  non  obligando  de  tviüiont  \ & dicit  tjuod  non  corn- 
ptüetur  heres , ne  poffit  pofiea  vexari  de  folio.  Neccogt- 
tstr  ttiéon  iüa  in  Jolntum  dure , fi  non  vult  ,ftd  poterie 
bona  laccranda  rclinqucrc  inter  ipfos  creditores  , per 
I.  fin.  $.  Et  fi  prafétam.  $.  Licentia.  & $.  fietj.  Cad. 
Defu.  delib.  &fup.  de  Legé.  1.  I.  Imp fréter.  Et  ejuié 
heres  propter  bereditétem  efi  obligé! us  , & fie  videtur 
tjuod  fufiiciét , tjuod  ipfe  illatm  relintjuét , ficut  in  Domi- 
no fui  efi  noxéliter  obligétus , nam  fufficit  tjuod  relin - 
tjuét  fervum  pro  noxa.  Infiit.  De  Nexolib.  éfl.  in  prin- 
cip. Si  éutem  effet  pecunié  in  hereditéte , bene  tenetur 
fétisfécere,  tju  ié  illud  fibi  non  effet  grève.  Nam  Cynut 
p 0 fi  Jacob  uns  de  Arené  in  d.  §.  Et  fi  pra fatum  , tenuit 
contrarium , & idem  ibi  Bartolae.  Nam  dicunt  tjuod 
ad  infiantiam  creditorum  tjuibui  débité  efi  pecunié  , & 
fimiliter  légat ariorum  cogetur  vendere  , non  obligando 
fe  proprio  nomine , fed  vendendo  tanquam  heres  cutn  bé- 
néficia inventérii.  Et  iflud  videtur  rationabile  , tjuia  d. 
S-  Et  fi  prafdtém  cum  fetj.  vult  providere  ut  heret  non 
fit  in  dam  no  ultré  virts  h crédit  arias , ut  pat  et  ex  Textu 
& ütoffa.  Et  idée  citm  non  pojjtt  ibi  effe  in  damno  ultré 
vires  herediléridi  , reménemut  in  régulé  ut  éliud  pro 
élio  crédit ore  invito  non  fohétur.  L.  1 -fup.  Si  cert.  pet. 
& Textusibi  txpreffe  dicit , tjuod  débet  fuis  dort , vel 
vendendo,  vel  in  Jolutumdéndo.  Et  fie  videtur  quod  non 
bene  dixn  Angélus  , quod  poteft  bona  relinqucrc  la- 
ccranda. Nec  obefi  fi  vult  égere  noxéli,  ejuié  illé  d prin- 
cipe oritur  cum  illé  nétura  quod  debtét  fétisfécere  cré- 
diterons , licet  non  débet  pati  damnum  ultré  vires  hc- 
reditariéj  , & ideo  éliud  efi  dicendum  in  Céfiu  pradiüo. 

C'eftdonc  mal  à propos  que  Monticulus  a voulu  ap- 
puyer fan  lcntimcnt  de  ccluy  d'Angclus,  parce  qu’An- 
gelus ne  dit  point  que  l’heritier  pat  benenct  d’inven- 
taire puitte  répudier  l'heredité.  Il  dit  feulement  que 
l’heritier  bénéficiaire  peut  abandonner  les  biens  aux 
créanciers , en  quoy  il  eft  contredit  fc  reprouvé , par 
Joannes  de  Imola.  Tccllemcnt  que  Monticulus  fc  trou- 
ve eftrc  fcul  de  ce  fentiment , que  l’heritier  bénéficiai- 
re peut  répudier  , Sc  que  la  (acuité  luy  en  eft  accor- 
dée par  ces  mots  : Cum  lictét  ab  té  fine  damno  difet- 
dere.  Ce  qui  n’eft  (ôûtenu  d’aucune  railbn. 

Audi  il  en  a cité  repris  par  Phanucius  autre  Doc- 
teur Italien  , qui  a autli  fait  un  Traité  De  bénéficie 
inventérii,  qui  eft  dans  cette  mcfmc  compilation  im- 
primée à Genève  , où  voicy  comme  il  en  parle  en  la 
queft.  14a.  nom  b.  iji.  Heres  cum  beneficio  inventérii, 
potefi  fi  vult  omnem  curam  & follicitudintm  rerum  ba- 
reditétis  depontre  & ébjicere , filas  diminendo  crédita- 
ribut  & legétériis,  ut  inquit  Angélus  inl.  l.f  hoc  fii- 
puldtio.  dig.  Si  cui  plus  qstam  per  legem  féleid.  Ludo- 
visu  j Goiadinus  I.  qui  fe  patris.  num.  14;.  Cad.  undc 
liberi , pofi  alias  per  eum  ibi  citatot , intelligendo  ttx- 
tum  in  d.  $.  Et  fi  prafat am  dlfpontre  quod  liceét  htrtdi , 
faüo  inventoria , dcrclinquere  atquc  dimittere  bonacu- 
r am  eorum  abjiciendo  , ut  folet  dici  de  fervo  noxé.  Et 
tenuit  Monticulus  ubi  fitpré  Qu.' îja.  Num.  40.  & num- 
43.  ubi  ex  hoc  dicit  Inventérii  beneficium  hoc  prafiort 
ut  heres  poft  aditionetn  valeat  repudurc.  Scd  tu  hoc 
non  dicas  quoniam  adhuc  rcmanct  heres,  licet dimit- 
tar  boni. 

Comme  ce  n’eft  pas  cncefeul  point  que  Monticulus 
a cfté  repris  par  Phanucius,  mais  en pluficurs autres, 
il  a fait  une  réponfe  à Phanucius , à laquelle  il  a don- 
né le  turc  < CAntiphanucius  ; elle  eft  dans  le  mefme  re- 
cueil , imprimé  à Genève  , où  voicy  ce  qu'il  dit  au 
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liti.  fujct  dont  il  s'agît.  /*  meagtojf. t,  vum.  17*.  & bac 
féconda  Imprejfione , n.  2J4.  attutgo  mtmquid  heres  per 
inverti arimn  bereditasem  quant  umts  adttarn  repudian 
valent  , juxia  Angelum  , in  f.  bac  Jlipulatio.  Solvant 
■tpinionem  Ange/i  in  du  obus  cafibus , Ce.  Pbanucius  in 
qu.  241.  nam.  îjï.  référé  me  Jtmpliciter  tenere  quoi  hc-  ' 
ccs  part  aditioncm  valeat  rcpudiarc.  Sed  tu  hoc  non 
dicju  in q u it  ipfe  quoniam  adhuc  rcmanct  hcrcs  , licet  ! 
dimittat  bona,  Sec.  U tâche  de  répondre  à Phanu- 
cius  , Sc  fait  plufîeuts  dtfttnttions  obfcurcs  Sc  cm- 
■broiiillécs  , & finir  ce  ditcours  en  difânt  :Non  obflat 
quod  Pbanucius  dicit  hune  remanere  hcredem.  Fatcor, 
nomme  renus  , quia  lemel  hcrcs  non  poteft  definere 
effe  hcrcs.  /.  Ei  qui  fitlvtndo.  Dig.  De  bered.  in/l. 
veluti  refiituens  omnia  bona  pdcicoinmijf.tr 10  , nullum 
damna -n  incurrit , licet  nomine  heres  fit  L pro  herede , 
J.  Papinianw.  dig • De  acquir.  bered.  §.  Refit  ut  a , §. 
Sed  id  quod-  Injtit.  de  fideicom.  bered.  Perinde  oc  ji 
heres  omnia  di  nittat , probique  viri  officium  pertgerit , 
liberabitur  in  totum. 

Munticulus  cft  donc  obligé  de  demeurer  d’accord, 
«juc  l’hcritier  par  bénéfice  d'inventaire  demeure  heri- 
tier , encore  qu’il  abandonne  les  biens.  Quamvis  bona 
dimittat.  Er  pourquoy  demeure-t-il  heritier  > Quia,  dit 
Monticulus  , fond  heres  non  définit  ejfe  beres  , c’cft  la 
raifort  qu’il  en  rend  luy-mcfme.  Atnh  il  ne  prétend 
pas  , que  cette  règle  foie  abrogée  par  la  Loy  Scimus. 
Mais  que  dit-il  pour  fe  tirer  d’affaire  î II  dit  que 
l’heritier  par  bénéfice  d'inventaire  , après  l'abandon - 
rcment  des  biens , n’cft  plus  heritier  que  nomine  tenus. 
Ce  qui  cft  une  opinion  fans  fondement , parce  qu’il 
demeure  heritier,  Re& nomine,  quant  à tous  effets,  à 
l’exception  de  ceux  qu’il  poffede  alto  titulo  , de  fon 
chef  éc  non  comme  heritier.  Car  il  n’y  a point  de  con- 
fufion , & n’eftant  tenu  des  dettes  que  jufqu’à  con- 
currence des  biens  , les  créanciers  ne  peuvent  plus 
rien  luy  demander,  lorsqu’il  les  leur  a abandonnez. 
Et  l’argument  qu’il  lire  de  l'héritier  chargé  de  fidei- 
commis univericl,  qui  rcftituc  toute  l’heredité  au  fi- 
deieomtni flaire,  ne  conclut  rien  pour  fon  fcniimcnt , 
que  l’héritier  bénéficiaire  , après  l'abandonncmcnt des 
biens , n’cft  plus  heritier  que  de  nom. 

Il  cft  vray  que  par  le  Senarufconfultc  Pcgaîicn  Sc 
par  la  Confiitution  de  Jtiftinicnquc  nous  n’avons  pas, 
mais  dont  la  difpofition  eft  rapportée  au  Ç.  Sed  quia 
fiipulalionti.  Jnjl.  De  fideicormnijfi  bered.  l’hcriticr 
ayant  rcftituc  l’heredité  au  fidcicommilfaire  , toutes 
les  actions  partent  contre  le  fideicorrimiflàitc,&  l’he- 
ritier par  ce  moyen  eft  déchargé  des  dettes.  Mais  il 
n’cft  pas  vray  que  l’héritier  apres  la  reftitution  ne  foit 
heritier  que  de  nom.  Il  cft  Sc  demeure  véritablement 
heritier  quant  à tous  autres  effets  , Sc  particulière- 
ment pour  ce  qui  eft  de  l'obligation  du  rapport. 

Par  exemple  , un  homme  en  païs  de  Droit  écrit  * 
ayant  deux  enfans  , donne  â l’un  une  terre  , ou  une 
fomme  de  deniers , ou  autre  choie , par  donation  en- 
tre vifs.  Enfuitc  il  fait  fon  Teftatnenc  , par  lequel  il 
inftiruë  (es  deux  enfans  fes  heritiers  chacun  pour  moi- 
tié , & charge  ccluy  à qui  il  a fait  la  donation , de 
tcfticucr  l’hoirie  à fon  fils  aîné.  LcTeftaccur  décédé, 
fon  heritier  dyrgé  de  reftitution,  remet  l’hoirie  à fon 
fils  aîné.  Il  cft  vtay  que  par  ce  moyen  il  eft  déchargé 
des  dettes  envers  les  créanciers  , Icfquels  ne  peuvent 
plus  s’adrefler  à luy , ils  doivent  feulement  fc  pour- 
voir contre  le  fideicommiftaire.  Mais  eft-il  déchargé 
de  rapporter  à fon  frere  qui  eft  fon  coheritier,  la  terre 
ou  la  fomme  qui  luy  a cité  donnée  par  le  Pcre  > Cela 
ne  fc  peut  pas  dire , Sc  il  n’y  a texte , Loy , ni  autori- 
té , par  laquelle  on  puifte  appuyer  cette  prétention  , que 
par  la  reftitiltion  du  fideicommis  l’hcritier  foit  déchar- 
gé du  rapport,  qu’il  cftoit  obligé  de  faire  à fon  co- 
heritier. 1 

Il  en  eft  de  mcfme  de  l'héritier  par  bénéfice  d'in- 
ventaire. Quand  il  a abandonné  les  biens  aux  créan- 
ciers , ils  neluy  peuvent  tien  demander.  L'abandon- 
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netnent  des  biens  par  l'hcritier  bénéficiaire  aux  crcan-  icîi. 
cicrs , cft  comme  la  refticucion  de  l'hercdité , faite  par  1 < ■ . — 
l’hcritier  au  fideicommiftaire.  En  l’un  Sc  l’aurre  cas, 
l'hcritier demeuredéchargé  envers  les  créanciers,  mais 
il  ne  laifle  pas  de  demeurer  heritier.  Il  ne  dépouille 
pas  cette  qualité  qui  cft  inhérence  à fa  perfonne  , Sc 
qui  en  eft  infcparable  depuis  quelle  y a efté  une  fois 
attachée.  Car  cette  qualité  oblige  indifpcnfablcment  , 
foit  l’héritier  par  bénéfice  d’inventaire , qui  abandon- 
ne les  biens  aux  créanciers  : foit  l'héritier  chargé  de 
fideicommis,  qui  a fait  la  reftitution  au  fideicommif- 
faire,  de  rapporter  à leurs  coheritiers. 

Il  n’cft  donc  pis  vray  , que  la  Loy  Scimut , con- 
tient, la  permiûion  de  renoncer  à la  lucccftton  , que 
l’on  a acceptée  par  bénéfice  d’inventaire.  Y a-t-il  qucl- 
qu’autrcLoy  , quelque  Ordonnance  , quelque  Coutu- 
me, par  laquelle  cette  permiflton  luy  foit  accordée  f 
Il  cft  certain  qu'il  n'y  en  a aucune.  Nous  avons  plu- 
ficurs  Coutumes  qui  parlent  de  l'hcritier  par  bénéfice 
d’iuventairc  , comme  il  fc  voit  dans  la  Conférence  des 
Coutumes  de  Maiftrc  Pierre  Guenois , fur  les  articles 
342.  343.  Sc  344.  de  la  Coutume  de  Paris  , Sc  dans 
l’addition  fur  ce  Titre  Succtffion , nombre  7.  Il  n’y  a 
aucune  de  routes  ces  Coutumes  , qui  dife  que  l'hcri- 
tier  par  bénéfice  d’inventaire  puiilc  renoncer.  Aucun 
des  Interprètes  du  Droit  Romain  ne  l’a  dit.  Aucun 
de  nos  anciens  Dotftcurs  Sc  Praticiens  François  n’a 
avancé  cette  propofition. 

Le  plus  ancien  Auteur  qui  parle  de  renoncer  i la 
fucceftion  que  Fon  a acceptée  par  bénéfice  d’inventai- 
re, cft  Bacquet  , Traité  Des  Droits  dejufiiee  , cha- 
pitre quinziéme}  où  après  avoir  prouvé  que  l’heritier 
par  bénéfice  d’inventaire  cft  vray  heritier  : Que  la  rc- 
lc  Sont!  heres  non  définit  ejfe  heres  , a lieu  à l’égard 
c l'hcritier  bénéficiaire,  comme  à l’égard  de  l'héri- 
tier pur  Sc  (impie  : Qu’il  ne  j>eut  non  plus  que  l’hcri- 
tier (impie  , renoncer  à la  lucccftion  qu'il  a acceptée 
en  majorité.  Apres  avoir  prouvé  ces  proportions  , 
par  jaifons  Sc  autoritez,  aux  nombres  32.  33.  Sc  34. 
il  dit  , fur  la  fin  de  ce  nombre  34.  qu'il  a reconnu 
qu'au  Chaftclet  on  reçoit  ordinairement  l'hcritier  par 
bénéfice  d’inventaire , à renoncer , apres  qu’il  a rendu 
compte.  Il  y a encore  l’Arreft  de  Lomcl  & Conceval, 
de  l’année  ijjj.  rapporté  par  Moniteur  Loiict , lettre 
H.  nombre  13.  par  lequel  après  avoir  juge  que  l’hé- 
ritier bénéficiaire  devoit  rapporter  aux  créanciers  ce 
qui  luy  avoir  efté  donné , l'on  ajoure , Si  mieux  n'aime 
renoncer  à la  fitccejfiat  & fe  tenir  à fon  don.  Ce  font 
là  les  plus  anciens  Auteurs  que  nous  ayons  qui  par- 
lent de  la  renonciation  à la  fucceftion  bénéficiaire» 

Ainfi  l’on  peut  dire , que  ce  n’eft  que  depuis  cent  ans 
que  cet  ufage  s'eft  introduit.  Mais  ce  n’eu  qu’à  l’égard 
des  créanciers , Sc  non  à l’égard  des  coheritiers. 

D’ailleurs  cette  renonciation  n’eft  pas  une  véritable 
renonciation.  Ce  n’cft  pas  une  répudiation  d'heredité  , 
qui  fafle  ce  (Ter  Sc  qui  aboli  ftc  la  qualité  d’heritier , Sc 
par  le  moyen  de  laquelle  cette  qualité  foit  éteinte  Sc 
anéantie.  Ce  n’eft  qu  un  abandonnement  de  biens.  C’cft 
ce  que  dit  Angelut , que  l’héritier  par  bénéfice  d'inven- 
taire, potejl  bona  relinquere  laceranda  inter  ipfot  crédi- 
tons. fc'eft  ce  que  dit  Pbanuciw , qu 'encore  que  l'hé- 
ritier bénéficiaire  ne  puifte  répudier  la  fucceftion  , 
neanmoins  il  peut  laifter  & abandonner  les  biens  aux 
créanciers  \ quoy  faifant  , il  ne  ccflc  pas  pour  cela 
d’eftre  heritier.  Adhuc  bores  mon»,  licet  dimittat  bona. 

La  raifon  pour  laquelle  il  peut  quitter  les  biens  , 

Sc  en  les  quittant  fc  délivrer  des  pour  fuites  des  créan- 
ciers , c’cit  que  par  le  bénéfice  d’inventaire  , n’eftant 
point  oblige  perfonncllcment  envers  les  créanciers  , 
mais  feulement  à raifon  Sc  jufqu’à  concurrence  des 
biens  de  la  fucceftion  , fa  perfonne  Sc  fes  biens  par- 
ticuliers ne  leur  font  point  obligez  , mais  feulement 
les  biens  héréditaires.  De  forte  que  quand  il  les  leur 
a abandonnez  entièrement , ils  ne  peuvent  plus  riea 
luy  demander. 
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Maiftrc  Charles  Loifeau  a eû  fur  ce  fujet  un  fcnti- 
mcnt  très  fingulier.  Il  a cru  que  l'héritier  par  béné- 
fice d'inventaire  clloit  tenu  pci  formel  lcmcn:  des  dettes 
de  la  fucccflion  , & que  les  créanciers  pouvoient  fe 
prendre  à fes  biens  particuliers  , pourveu  que  ce  ne  fût 
point  au  delà  de  la  valeur  des  biens  de  la  fucccflion. 
Par  exemple,  lî  les  biens  de  la  fucccflion  valent  cent 
mille  livres  , il  prétend  , que  l'héritier  bénéficiaire 
eft  obligé  de  payer  les  dettes , iufqu’à  concurrence  de 
cent  mille  livres , & que  pour  le  payement  de  ces  cent 
mille  livres  , les  créanciers  peuvent  le  pourvoir  in- 
diftinâcmcnr,tant  fur  les  biens  delà  fucccflion  que  fur 
ceux  de  l'héritier.  Il  dit , que  la  Loy  Scimus  n’a  rien 
innové  dans  l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  , pour 
la  tranfhtiondc  Seigneurie,  pour  la  reprefentation  de 
la  perfonne  du  défunt , pour  la  tranflation  des  obliga- 
rions,  5c  pour  la  confufton  des  patrimoines  : mais 

Îiu'cllc  a feulement  ordonné  , que  l’héritier  qui  auroit 
air  inventaire  , ne  feroic  tenu  des  dettes  du  défunt , 
que  jufqu'à  concurrence  des  biens.  In  tantum  credito- 
nbits  bereditariis  tentai  ur  , in  quantum  res  fubftantia  ad 
tum  dévolu t a valtant. 

Cet  Auteur  quoique  tres-fçavant  dans  le  Droit  Ro- 
main , 5c  dans  le  Droit  François  , s'efl  neanmoins 
trompé  en  ce  point.  Et  l’explication  qu’il  donne  à ccs 
mots , In  tantum  crcditoribus  ttneatttr  in  quantum  rts 
fubftantia  ad  eum dévolus*  valeant , eft  ablblumcnt  con- 
traire à l'efprit  5c  aux  termes  de  la  Loy , dans  laquelle 
il  y a quatre  ou  cinq  paflages,  dont  il  refuhe  precifé- 
ment  que  les  créanciers  ne  fe  peuvent  prendre  aux 
biens  particuliers  de  l’hcritier  par  bénéfice  d’inven- 
taire. 

Auflî  cette  opinion  de  Loifeau  n’a  pas  eflé  fui  vie. 
On  a toujours  pratiqué  depuis  , comme  l’onavoit  fait 
auparavant  , que  l’necitier  par  bénéfice  d’inventaire 
n'eft  point  tenu  perfonncllcracnt  5c  en  fon  nom  des  det- 
tes dji  défunt,  5c  que  les  créanciers  11c  peuvent  fc  pour- 
voir fur  les  propres  biens,  maie  feulement  fur  ceux 
de  l’hercdiré,  comme  il  eft  remarqué  par  Mai  lire  Ju- 
lien Brodcau,  fur  l'art,  rji.  de  la  Coutume  de  Paris 
nomb.  2. 

Quand  l’héritier  par  bénéfice  d'inventaire  abandon- 
ne les  biens  aux  créanciers  , ccs  créanciers  n’ont  plus 
d’aâion  contre  luy  > ou  du  moins  c’cft  une  a<ft ion  inu- 
tile , fans  force  5c  fans  effet.  Nam  is  nullam  videtur 
aftionem  h obéré  , eus  propter  inopiam  advtrfarii , inanis 
eft  aftio  , dit  le  Jurilconfultccn  la  Loy  7.  Dig.  de  dole. 
Et  c'cft  la  mefmc  chofc  de  n’avo^r  point  d'action  , 5c 
d’en  avoir  une  contre  laquelle  il  y a une  exception  qui 
la  rend  inutile.  Nibil  intereft  ipfa  jure  , qui*  aElionem 
non  babeat , an  per  exceftienem  infirmetur,  l.  nibil  in- 
tereft llj.  Dig.  de  regu.  Jur.  Et  en  la  Loy  Marcellus 
€1 . au  mcfmc  Titre,  Définit  débit  or  ejft  is , qui  naflut 
eft  excep  t ion  tm  juftarn. 

C’cft  donc  là  le  fécond  moyen  de  l’appel  lance.  La  Loy 
Scimus  n’a  point  dérogé  , n’a  rien  changé  ni  innové 
aux  règles , que  ccluy  qui  eft  une  fois  heritier  ne  peut 
cefler  ac  l’cftre,  5c  ne  peut  abfolument  répudier  la  lùc- 
ccllion  qu'il  a acceptée  , quoique  pat  bénéfice  d'in- 
ventaire. 

Son  rroifiéme  moyen  eft , que  le  bénéfice  d’inven- 
taire n’eft  établi  qu  a l'égard  des  créanciers  , 5 C non 
à l’égard  des  coheritiers.  Tour  ce  qui  eft  ftatué  5c  or- 
donné par  la  Loy  Scimus,  qui  eft  la  Loy  introdudi- 
vc  5c  conftitutivc  du  bénéfice  d'inventaitc,  ne  regar- 
de que  les  dettes  5c  les  créanciers  de  la  fucccflion , 5c 
ne  concerne  en  façon  quelconque  les  coheritiers  , le 
partage  5c  le  rapport,  fcn  forte  qu’il  eft  vray  dédire, 
que  I heritier  par  bénéfice  d’inventaire  n’eft  tel  qu’à 
régard  des  créanciers.  Mais  à l’égard  de  fes  coheritiers, 
il  eft  heritier  pur  5c  (impie. 

Cette  vérité  paroift  clairement  , en  parcourant  le  ! 
texte  de  la  Loy  5fimw. 

Dans  la  Préface  l’Empereur  parle  de  trois  Loir  qui  ' 
•voient  efté  faites  fur  ce  fujet , deux  par  luy-mcfme. 
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Vnam  quidam  de  bis  , qui  deliberandum  pre  b crédit  ote 
fibi  dilata  exiftimaverunt.  j4  liant  ou; cm  de  improvifis 
debitis  c*  incert»  exitu  per  diverfas  fpecies  e is  impofit». 
Quelques-uns  ont  crû  que  la  première  de  ccs  deux 
conftitutions  eft  la  Loy  Citm  in  antiquieribus  ly.  au 
mcfme  titre  Deju.delib.  Mais  Moniteur  Cujas  en  (bn 
Commentaire  lur  cette  Loy  Scimus  , n’eft  pis  de  ce 
fentiment,  5c  dit  que  nous  n’avons  ni  l’une  ni  l’au- 
tre de  ces  deux  Conftitutions, 5c  quelles  cftoicnrdant 
le  premier  Code  de  Juftinien  , mais  quelles  ont  efté 
retranchées  dans  le  fécond,  Incodice  repetite praletlio- 
nis , qui  eft  ccluy  que  nous  avons , daucanc  que  l'Em- 
pereur y a dérogé  par  la  Loy  Scimus ■ L'autre  Confti- 
tution  eftoit  de  i’Empcrcur  Gordien.  De  milisibus  qui 
per  ignerantiam  bereditaiem  adierunt , quatenus  pre  bit 
tantummodo  rebus  conveniamur , quai  in  bereditate  de - 
funûi  invenerunt  , ipforwn  auttm  bena  à crcditoribus 
hcrcditariis  non  inquietentur.  Ccs  trois  Loix  ne  par- 
vient que  de  dettes , 5c  de  créanciers  héréditaires  ; 
nulle  mention  de  coheritiers , de  partage  ni  de  rap- 
port. 

Juftinien  dit  enfuite  dans  cette  Préfacé , qu’il  a ju- 
gé à propos , de  ces  trois  Loix  d’en  compoler  une  feu- 
le , 5C  d étendre  à toutes  fortes  de  perfonnes  la  grâce 

ue  l’Empereur  Gordien  avoir  accordée  fculemcncaux 

oklats.  £1  non  fiolitm  milites  adjuvare  ejufmodi  béné- 
ficia , fed  etiam  ad  emnes  extendere.  Ainîi  la  grâce  ac- 
cordée par  l'Empereur  Gordien  aux  Soldats,  n’eftinc 
que  pour  les  dettes,  5 C à l'égard  des  créanciers  , 5c 
ne  concernant  point  les  coheritiers  ni  le  rapport,  l’ex- 
tcnlion  que  Juftinien  a faite  de  ccttc  mclîne  grâce, 
aux  pcrlonncs  de  condition  commune  , que  l’on  ap- 
pel loit  Paganos , n'eft  auflî  qu'à  l'égard  acs  dettes  8C 
des  créanciers , 5c  ne  concerne  point  les  coheritiers  ni 
le  rapport. 

L'Empereur  ajoute  qu’il  veut  accorder  cette  grâce  , 
non  feulement  pour  les  derres  imprévues  , 5c  qui  pa- 
rodient après  que  la  fucccflion  eft  acceptée , mais  mê- 
me lorlque  la  fucccflion  paroift  d’abord  onereulc  } 
Non  tantum  fi  improvifum  tmtrferit  debitum  ,fed  etiam 
fi  onerofam  qui  s inveniat  ejft  quamadit  bereditaiem. 

On  a dit , qu’une  lûcccflion  pouvoir  cftrc  oncrculé 
en  deux  manières , l’une  à caufe  des  dettes , l'autre  à 
caufe  de  l'obligation  de  rapporter  aux  coheritiers.  Mais 
il  paroift  clairement  que  l'Empereur  n’a  parlé  en  cet 
endroit  que  de  celle  qui  eft  oncrcufc  à caulc  des  dettes, 
pu i (qu’il  oppofe  celle  qui  fc  trouve  oncrcufe au  temps 
de  l’adition  , à celle  dont  les  dettes  ne  paroiflenr  qu’a- 
ptés  quelle  a efté  appréhendée.  Non  tantum  fi  impro- 
vif um  tmerferit  debitum , fed  etiam  fi  onerofam  quis  in- 
ventât tffe , quant  adit  bereditaiem. 

Dans  le  f.  1.  Cum  igitur.  L’Empereur  dit , que  cc- 
luy qui  fc  porte  hardiment  heritier  fins  douter  des 
forces  de  la  fucccflîon^JiMf  indiget  imentario,  cum om- 
n'bus  crcditoribus  fuppofitus  fit  ; Et  que  ccluy  qui  lâns 
heliter  eftime  devoir  répudier  l'hereaité,  le  fille  dans 
trois  moij  , fans  qu’en  ce  cas-là  il  (bit  tenu  de  faire  in- 
ventaire , aliénas  fit  ab  bujufmodi  bereditate , five  one- 
rofia , five  lucrofa  fit. 

Dans  le  $.  2.  Sin  autem  dubius.  Il  eft  dit , que  ce- 
luy  qui  douce  s'il  doit  accepter  la  fucccflion  , n’a  point 
befoin  de  délibérer  , mais  qu’il  peut  fc  porter  heri- 
tier,ou  s’immifeer  en  faiünr  inventaire  dans  le  temps, 
5c  en  la  forme  qui  eft  icy  prelcritc. 

Dans  le  §.  j.  Sin  autem  à locis.  Le  temps  de  faire 
inventaire  eft  proroge  jufqu’à  un  an  , lorlque  l’héri- 
tier eft  abfenc  5c  éloigné  des  lieux  où  font  les  biens 
de  la  fucccflion. 

Le  $.  4.  Et  fi  prefatam,  explique  I«  effets  du  béné- 
fice d’inventaire.  Z)t  bereditaiem  fine  periculo  habeanr, 
& Legis  falcidia  advtrfus  legararios  utantur  bénéficia* 
ut  in  tantum  hcrcditariis  crcditoribus  teneantur  , in 
quantum  res  fubftantia  ad  tes  devoluta  valeant.  Il  pa- 
roift clairement  que  ce  qui  eft  dit , Vt  bereditaiem  fine 
periculo  habeant . eft  reftraint  aux  Légataires  5c  aux 
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Créanciers  i en  telle  forte  qa’à  l’égard  de  ceux-là 
l'héritier  qui  a fait  Inventaire  puifle  ufer  de  la  Falci- 
die , & à l’égard  de  ceux-cy,  qu’il  ne  (bit  tenu  envers 
eux  que  jufqu’i  la  valeur  des  biens  de  la  (ucceflion. 
Ainfi  cela  ne  peut  cftrc  étendu  aux  coheritiers  ni  au 
rapport  * à quoy  l’on  n a point  pente  en  faiûnt  cette 
Loy. 

Il  eft  dit  dans  ce  mcfmc  5.  Et  t!t  fiatisfideiant , qui 
primi  Ventant  Creditorcs  : & fi  nihil  reliquum  tfi , 
pofteriotes  veulent  et  repeUontur  : & nibil  ex  fut  fiub  ■ 
fl j mm  peniius  hcrtdes  amitunt . ne  dum  luerum  fiteert 
ffierant,  in  domnum  incidattt.  Sed  & fi  Lrgatarii  in- 
teret venrrint , eis  fiatisfociont  ex  hereditoti  defuntli , 
vel  ex  ipfif  rebus  , vei  ex  earum  fôrfitan  venditione. 
Il  paroilt  que  ces  mots,  AV  dum  lucmmfitcere fficrant, 
Jn  d Amman  incidant , fe  rapportent  à ce  qui  précé- 
dé 5c  à ce  qui  fuit  -,  c eft-à-dire  aux  Créanciers  6c  aux 
Légataires,  5c  non  aux  cohéritiers,  dont  il  n’cft  fait 
ici  aucune  mention. 

Le  $.  j.  Sim  vero  créditons . Le  f.  6.  Si n vero  here- 
des.  Le  $.  7.  Contra  ipfium.  Le  f.  8.  Sed  née  adverfiut , 
décident  que  les  Ctcancicrs  qui  viennent  apres  que 
tout  le  bien  cil  employé  au  payement  des  Créanciers 
Se  des  Légataires  qui  (c  (ont  prefentez  les  premiers  , 
ne  peuvent  s’adrefler  ni  à l’héritier  ni  à ceux  à qui  il 
a vendu  les  biens  de  la  fucccflïon  mais  qu’il  leur  e(l 
permis  feulement  de  fe  pourvoir  conrrc  les  Légataires 
par  altion  hypothéquai , ou  par  l’a&ion  appclléc 
condiftio  indebiti , Se  contre  les  Créanciers  pofterieurs 
en  hypotheque  par  aâion  hypothéquai,  ou  par  con- 
dition ex  hoc  lege , fans  qu’ils  puiflent  avoir  aucune 
aâion  contre  l'héritier,  ni  contre  ceux  à qui  il  a ven- 
du les  biens  de  la  fucccdton , mais  feulement  contre 
les  Créanciers  pofterieurs  & les  Legaraires.  Il  n’y  a 
rien  encore  dans  tout  cela  qui  concerne  les  coheritiers 
ni  le  rapport. 

Le  (.  9.  In  computatione,  difpo(ê  que  l’héritier 
peut  retenir  ce  qu'ri  a dépenft  pour  frais  funéraires 
Se  d'inventaire,  5c  pour  les  aifaires  de  la  fiicccflîjn; 
que  les  alitons  qu’il  avoir  contre  le  défunt  ne  font 
point  confondues , 6c  qu’il  vient  avec  les  autres  créan- 
ciers en  (bn  rang  6c  ordre  d'hypotheque. 

Le  $.  10.  Licentia,  permet  aux  créanciers  Legarii- 
res  6c  Fulcicoinmi  flaires  de  faire  preuve , qu’il  y a 
d’autres  biens  que  ceux  compris  dans  l’inventaire.  Vt 
undlque  veritate  ex  qui  fit  a , nique  luerum,  tteque  dam- 
num  aliquod  heres  ex  hu/ufimedi  fient iat  hcredi  tare.  Ci  la 
fe  rapporte  à ce  qui  cft  dit  au  commencement , Li- 
centia danda  creditoribus  (eu  Legatariis  vcl  fidcicom- 
mifl'mis , fit  majorem  putaverint  cjfie  fiub fiant iam , être. 
Ainfi  c'cft  à l'égard  des  créanciers,  des  légataires  6c 
fidcicovnmtflfatrcs  feulement,  qu’il  cft  dit  que  l’héri- 
tier ne  doit  (buffrir  aucun  dommage , 8c  non  à l’é- 
gard des  coheritiers.  Il  eft  'dit  en  fuite  que  fi  l’héri- 
tier cft  convaincu  d'avoir  fouftraitou  recelé  quelques 
biens  de  l’heredité , il  cft  tenu  de  reftiruer  le  double. 
Ce  qui  cft  encore  dit  par  rapport  aux  créanciers , Se 
aux  légataires  6c  fideicommilfaircs , dcfqucls  il  cft 
feulement  prié  dans  ce  paragraphe , Se  non  des  co- 
heritiers. 

Dans  le  f.  11.  Dente  tamen,  il  cft  dit,  qu’il  fera 
farcis  1 toutes  pour  fuites  contre  l' heritier  pr  les 
Créanciers  , par  les  Légataires  6c  Fidcicommiflàircs, 
pendant  le  temps  qui  iuy  cft  accordé  pour  faire  In- 
ventaire. N alla  erit  licentia , tteque  Creditoribus  , 
neque  Legatariis , nique  Fideicommiflàriis  eos , vel  in- 
quietare , vel  ad  judicium  vocare.  Et  à la  fin  du  $.  il 
eft  dit  que  pendant  ce  temps-là  aucune  prefeription 
ne  peut  courir  contre  les  Créanciers  , Nulto  fieilicet , 
ex  hee  intervalle , Creditoribus  hcrcditariis  circa  tem- 
poratem  praficriptionem,  prajudicio  généra  ride. 

Dans  le  f.  12.  Sin  vero  peftquarn.  Il  eft  dit  que  fi 
les  heritiers  après  avoir  accepté  la  (ucceflion , ne  font 
pas  faire  l’Inventaire  en  la  forme  6c  dans  les  temps 
preferirs  par  cette  Loy , Hcredes  efifit  omnimodo  inttlli- 
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gantnr  & debiris  hcrcditariis  in  fiilulutn  tentanrun 
Cela  ne  prrle  encore  que  de  dettes.  Et  ces  mots,  Ht- 
redis  omnimodo  efifit  inrtlligantur , ne  s’entendent  qu'à 
l’égard  des  Créanciers.  CiV à l’egard  des  coheritiers, 
ils  font  heritiers  purs  Se  (impies,  here  des  omninode, 
encore  qu’ils  ayent  fait  Inventaire , puifque  l’Inven- 
taire n’a  effet  qu’à  l’égard  des  Créanciers  , Se  non  à 
l’égard  des  coheritiers. 

Dans  le  $.  13.  Et  hoc  qutdem , il  eft  dit  qu’aprés 
cette  Loy,  la  deliberation  cft  (uperflyë  Se  quelle  ne 
doit  plus  avoir  lieu  t neanmoins  qu’elle  fera  accordée 
à ceux  qui  la  demanderont , fçavoir  par  l’Empereur 
pour  un  an  , Se  par  les  Juges  pour  neuf  mois,  fans 
efpcrancc  de  plus  grand  delay.  C’eft  dans  ce  J.  que 
l’Empereur  rendant  ration  pour  laquelle  la  delibera- 
tion n'eft  plus  necc flaire,  s’en  explique  ainfi.  Civn 
enim  liceat  eu  & adiré  hereditatern  & fine  damne  ab 
ea  dificedere  ex  prafientis  legis  authoritate , quis  locus 
deliberatieui  relinquitur  l De  ces  termes  on  a voulu  in- 
duire que  la  Loy  contcnoit  une  pcrmifïïon  exprefle  1 
l'héritier  par  bénéfice  d’inventaire  de  renoncer  à la 
fucccflïon.  Mais  l’intimée  a fait  voir  au  contraire, 
qu’ils  ne  fignifient  autre  choie,  finon  que  l'heritîer 
bénéficiaire,  au  moyen  de  ce  qu’il  n’cft  tenu  des  dettes 
que  jufqu’à  concurrence  des  biens , peut  fe  tirer  d’af- 
faire fans  aucun  dommage. 

Dans  le  §.  14.  Sin  autem  hoc  aliquis , il  eft  die 
que  celuy  qui  aura  obtenu  la  deliberation , encore 
qu’il  fafle  Inventaire  ainfi  qu’il  y cft  obligé,  fi  apres 
le  temps  de  délibérer  il  accepte  la  fucccflïon  , il  ne 
pourra  ufer  du  bénéfice  de  cette  Loy  , mais  fera  tenu 
des  dettes  indéfiniment , in  fieliJum  fitcundum  antiqua 
jura  omnibus  creditoribus  teneatur.  Que  la  mcfmc  cho- 
fc  aura  lieu  s’il  ne  renonce  point  dans  le  temps  pré- 
'fini  , encore  qu’il  n’ait  pas  accepté  : Et  fi  non  ititra 
datum  ternpus  reeufiaverit  hereditatern  , omnibus  in  fio  • 
lidum  debiris  hcrcditariis  teneatur,  & non  • undum 
modum  patrimonii,  &e.  Que  cela  fera  exprimé  dans 
le  refcrit  par  lequel  la  deliberation  fera  accordée. 
Qjc  celuy  qui  a demandé  la  deliberation  Se  n’a  point 
fait  d’inventaire.  Se  s cft  porte  heritier,  ou  n'a  point 
renoncé  dans  le  temps  de  délibérer,  non  feulement* 
fera  tenu  des  dettes  pour  le  tout , mais  qu’il  ne  pourra 
ufer  de  la  Falcidic.  Non  fielum  créditerions  in  jolidunt 
teneatur , fid  etiam  legis  falcidia  bénéficié  minime  ut  a - 
tur.  Que  (1  après  avoir  délibéré,  il  renonce  fans  avoir 
fait  Inventaire,  il  fera  contraint  de  rendre  les  biens 
aux  Créanciers,  ou  à ceux  qui  viendront  à la  (îicccf- 
fion  , lcfqucls  feront  jrrûs  de  la  quantité  de  ces  mê- 
mes biens  fur  leur  forment , jufqu’à  concurrence  de 
ce  qui  fera  piéfiny  par  le  Juge. 

Dans  le  $.  15.  6c  dernier  , il  cft  dit , que  cette  Loy 
déroge  aux  Conftitunons  faites  par  l’Empereur  fur  le 
mcfmc  fujet  ; à larefctve  que  les  Soldats,  encore  qu’ils 
n'ayent  pas  obfcrvé  ce  qui  cft  preferir  par  cette  Loy,  ■ 
ne  feront  tenus  , comme  ils  eftoient  auparavant,  que 
jufqu'à  concurrence  des  biens  de  la  foicceflton. 

La  Loy  Scimus , ne  parle  donc  que  de  dettes  , que 
de  Créanciers.  Elle  ne  ftatuë,elle  n'ordonne  tien  à 
l’égard  des  coheritiers.  Ainfi  à leur  égard  Se  pour  ce 
ui  concerne  le  partage  6c  le  rapport , les  chofes  font 
emeurées  aux  termes  du  Droit  commun  , aux  termes 
du  Droit  ancien  Se  des  anciennes  règles,  que  celuy 
qui  eft  une  fois  heritier  ne  peut  ccflcr  d’eftre  heritier , 

Se  que  par  l'acceptation  de  l'hcrcditc,  le  rapport  cft 
irrévocablement  acquis  aux  coheritiers. 

Mats  voicy  une  preuve  évidenre  que  le  bénéfice 
d’inventaire  n’a  point  lieu  à l'égard  des  coheritiers. 

L’un  des  principaux  effets  du  bénéfice  d’inventaire 
eft , que  les  alitons  que  l'héritier  par  bénéfice  d’inven- 
rairc  avoit  contre  le  défont  ne  font  point  confondu!». 

Se  qu’il  vient  for  les  biens  de  la  (iiccelfion  , comme 
les  autres  Créanciers  en  fini  rang  & ordre  d’hypoihc- 
quc.  Si  vero  & ipfie  aliquat  centra  defiunSum  habeat 
aSlionet , non  h*  confondant  r , fitd  fiimilcm  cum  ai  iis 
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çitditaribns  ftr  Omnié  hehtét  forutnam  , tcmporum  té- 
tnen  prerogéthé  inter  credûores  fervéndé.  Cette  difpo- 1 
fit  ion  cil  contraire  à l’ancien  Droit,  fuivaru  le- 1 
iuel  par  l’adition  d'hérédité  il  y avoir  confiifion  des 
Utres  6c  allions  -,  tellement  que  quand  le  Créancier 
«doit  heritier  de  ion  debiteur,  ou  que  le  debiteur 
eftoit  heritier  de  Ton  Créancier , la  dette  deraeuroit 
éteinte  par  confufion.  /,  Sricbum.  pj.  $.  Aditia.  Di  g. 
De  fiolùt.  & libérât.  S'il  n’y  a qu'un  heritier  , la  cou- 
fufion  Te  fait  pour  le  tout.  S’il  y a pluficurs  heritiers, 
clic  n’a  lieu  que  pour  la  part  de  ccluy  qui  cft  Créan- 
cier ou  debiteur  de  la  fucceffion,  5c  non  pour  la  part 
de  fes  coheritiers.  L Si  Adulté  6.  Cod.de  action  ib.  hered. 
L Si  ai  et 7.  Ced.de  negot.gcfi.  La  râifon de  cette confit- 
fion  cft,  qu'un  homme  ne  peut  pas  fc devoir  i foi-meme, 
n:  peut  pas  être  débiteur  3c  Créancier.  C'eft  pourquoi  la 
confufion  tient  lieu  de  payement  ou  de  campe  niât  ion. 
En  telle  forte  qu’au  moment  de  l’adition  d’hetedité,  I hc. 
riticr  cft  cenic  payer  à l’hcrcditc,  ou  au  contraire  i’he- 
r édité eft  cenicc  payer  à 1'heruier.  Videtttr  hérédités  ipfa 
heredi,vel  ipfic  beres  hereditéli  feihiert quad  debet  pro- 
tium in  i ffo  articule  é de  un  Je  hérédité!  is , L Si  ti  cui. 
Dig.  de  Evdl.  L Qh*  dttis.  33.  dit.  foin.  métr.  I.  Si 
id  quod  il.  dig.  de  libérât,  legé.  L débit  tri  50.  L Vré- 
nirn  71.  dig.  de  FidejuJforib. 

Tout  cela  a encore  lieu  prdentement  i l’cgard  de 
l’heritier  pur  5c  (impie*,  mais  i l'égard  de  l’hcritier 
par  bénéfice  d’inventaire,  il  n’y  a point  de  confufion. 
La  Loy  dit  cxpccflcroent  que  les  allions  que  l’héri- 
tier avoir  contre  le  défunt , ne  font  point  confondues, 
qu’il  les  peut  exercer,  8c  qu’il  viendra  fur  les  biens 
de  la  fucceffion  comme  les  autres  Créanciers  en  (ôn 
rang  d’hypotheque.  Cela  eft  certain  à l'cgard  des 
Créanciers  • mais  peut-on  dire  à l'égard  des  coheri- 
tiers, qu’il  n'y  ait  point  de  confufion  i 11  eft  certain 

Î;uc  non.  L»  Loy  Scimus , permettant  d’accepter  la 
ucccfftoR  par  bénéfice  <1  Inventaire , laide  la  liberté 
de  l'accepter  purement  5c  Amplement.  Ainfi  quand  il 
y a pluficurs  perfonnes  en  mcfme  degré,  aufquclles 
la  fucceffion  cftdeferée  conjointement , les  uns  le  peu- 
vent porter  heritiers  Amples , les  autres  par  bénéfice 
■ d’inventaire. 

Ceux  qui  fe  veulent  potier  heritiers  Amples , ne 
peuvent  enapefeher  que  les  autres  n’uftnr  du  bénéfice 
de  la  Loy  , & ,fc  portent  heritiers  par  bénéfice  d’In- 
vcntairc.  Réciproquement  ceux  qui  fe  portent  heri- 
tiers par  bénéfice  d'inventaire , ne  peuvent  ampefeber 
que  les  autres  ne  fc  portent  heritiers  Amples.  Et  cela 
cft  me  fuie  ainfi  patmy  nous  en  ligne  dircltc,  dans  la- 
quelle l’héritier  pur  te  Ample  n'exclut  point  l’hctitier 
par  bénéfice  d'Invcntaicc.  Il  n’en  eft  pas  de  même  en 
collaterale. 

Dans  U plûpitt  de  nos  Coûtâmes  , 6c  même  paT 
le  ftyle  des  Lettres  de  bénéfice  d'inventaire,  l'héritier 
fimplc  mcfme  en  degré  plus  éloigné  exclut  L’héritier 
par  bénéfice  d’inventaire  qui  eft  plus  proche.  Ce  qui 
avoir  lieu  autrefois  tant  en  direâe  qu'en  collaterale. 
Mais  à prefent  cela  n’a  point  licy  en  dircllc.  L'article 
34t.  de  la  Coutume  de  Paris,  dont  la  difpofition  cft 
generale  , porte  que  C heritier  en  ligne  direüe  , qui  fe 
porte  heritier  pér  bénéfice  tf  inventéire , n'tfi  exclus  per 
éutrt  parent  qui  fie  porte  heritier  Jimple. 

Cela  prcfuppofè , pofons  cette  elpcce.  Un  homme 
JaifTedcux  enfans,  à l’un  dcfqucls  il  doit  dix  mille 
livres.  Celui-cy  i qui  il  eft  dû  la  fomme  de  dix  mille 
livres , fe  porte  heritier  pat  bénéfice  d'inventaire.  L’au- 
tre à qui  il  n’cQ  rien  dû , fc  porte  heritier  pur  Sc  fim- 

f>lc.  Cela  fe  paît , 5c  fin  vin:  U Loy  Scimm  , ôc  félon 
a Coutume  de  Paris.  Les  biens  de  la  fuccef&on  ne 
fc  trouvent  pas  fuffifâns  pour  payer  ente  fomme  de 
dix  mille  livres  : Par  exemple,  il  n’y  en  a pour  payer 

Îuc  4000.  livres.  Rcftcnc  encore  Ax  mille  livres.  Que 
ait  cet  heritier  par  bénéfice  d'inventaire,  à qui  ente 
fomme  de  £000.  livres  cft  duc?  Il  renonce  à la  fuc- 
ccfiîun  , Sc  pictend  que  fon  frère  qui  s’eft  perte  hc- 
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riticr  pur  Se  fimplc , luy  doit  payer  cette  fomme  de 
fix  mille  livres. 

Il  fc  fond.:  fur  deux  raifons  : La  première,  que  le 
bénéfice  d’inventaire  empefehe  la  confufion  i Se  ainfi, 
dit-il,  quoy  que  j'aye  efte  heritier  pour  moitié,  ne- 
tant  heritier  que  par  bénéfice  d'inventaire,  je  n’ay 
point  fouffert  de  confufion  de  ma  dette  pour  moitié, 
5c  la  fomme  de  fix  mille  livres , dont  je  n'ay  pûcftre 
payé  fur  les  biens,  me  refte  entièrement  duc  par  Ja 
fucceffion.  La  féconde  raifon  *,  Je  ne  fuis  plus  heritier. 
N’cflant  heritier  que  par  bénéfice  d'inventaire  j’ay  pû 
renoncer , 6c  par  ma  renonciation  j’ay  celle  d’eftre 
heritier.  La  Réglé  Semel  beres , n’a  point  lieu  à l’é- 
gard de  l’hcriticr  par  bénéfice  d'inventaire.  N’cftant 
plus  heritier  , vous , mon  frère,  vous  eftes  fcul  heri- 
tier, & heritier  pur  & fimplc.  En  cette  qualité,  vous 
eftes  tenu  perfbnncllement  de  toutes  les  dettes,  & pour 
le  tout , In  folidum.  Et  par  confcqucnt  de  la  fomme 
de  <000.  livres  qui  m’eft  duc  entièrement,  puifquc 
je  n’ay  fouffert  aucune  confufion  ? Le  frère  heritier 
pur  4c  fimplc  foûtient  au  contraire,  que  fon  frere  ne 
luy  peur  demander  que  trois  mille  livres , qui  eft  la 
moitié  de  ce  qui  luy  eft  dû.  Pourquoy  ? parce  que  fi 
le  bénéfice  d'inventaire  empefehe  b confufion , ce 
n’eft  qu’à  l’égard  des  Créanciers , 6c  à l’effet  que  cc- 
luy qui  s’eft  porté  heritier  par  bénéfice  d'inventaire, 
fc  fafiê  payer  fur  les  biens  de  la  fucccfüon,  comme 
un  autre  Créancier  , en  fon  rang  6c  ordre  d'hypothe- 
que \ mais  non  pas  à l'égard  des  coheritiers , tou- 
chant lcfqucts  l’Empereur  n’a  rien  ftatué  ni  ordonné 
en  la  Loy  Scimus.  <tar  tout  ce  qu’elle  contient  ne  re- 
garde  que  les  Créanciers  : Et  ainfi  ce  qui  eft  dit  dans 
cette  Loy  , que  les  allions  ne  font  point  confondues, 
n’a  lieu  qu'à  l’cgard  des  Créanciers. 

Mais  à l'cgard  du  coheritier,  les  choies  foor  aux 
termes  de  l’ancien  Droit.  Par  confcqucnt  il  y a con- 
fufion pour  moitié,  pour  la  part  héréditaire,  6c  l’hfr 
riticr  bénéficiaire  ne  peut  en  renonçant  ccffor  d’eftre 
heritier  à l’égard  de  fon  coheritier  , qui  s’eft  porté  he- 
ritier pur  5c  Ample  , pour  par  le  moyen  de  la  renon- 
ciation le  rendre  feul  heritier , 5c  (cul  tenu  pcrfonnel- 
| lement  de  fâ  dette. 

Il  n’y  a perfonne  qui  puifTc  dire  dans  cette  efpcce, 
que  l’héritier  par  bénéfice  d’inventaire , fous  prétex- 
te de  fâ  renonciation  , foir  en  droit  de  demander  à 
oh  frère  qui  s’eft  porté  heritier  pur  5c  (impie,  la 
fomme  de  fix  mille  livres.  Il  fetoic  abfurdc  , que  ce 
frere,  lequel  en  qualité  d’hericicr  pur  5c  (impie  pour 
moitié  n’a  jamais  dû  perfonncllcmcnt  que  la  moitié 
de  la  dette,  ex  fofi  f*üo , par  la  renonciation  de  ce  co- 
heritier, fut  tenu  pcrfonncllcmem  du  tout , 5c  que 
l’obligation  perfonncUe  augmentât  de  moitié. 

Ainfi  cet  exemple  prouve  clairement  que  ce  qui 
eft  ordonné  par  la  Loy  Scimm , que  les  allions  que 
i’heriticr  par  bénéfice  d'inventaire  avoit  contre  le 
défunt,  ne  font  point  confondues,  n’a  lieu  qu’à  l’é- 
gard des  Créanciers  5c  des  biens  de  la  fucceffion , 5c 
non  à l'égard  des  coheritiers.  Il  prouve  encore  que 
l’heritier  par  bénéfice  d'inventaire  ne  peut  renoncer 
à l'égard  de  fon  coheritier,  5c  que nonobftam  fa  re- 
nonciation , la  qualité  d'heritier  fubfifte  toujours , la- 
quelle opère  la  confufion  à l’cgard  du  coheritier,  en 
ce  qui  regarde  l’obligation  pcrfonrtelle. 

Une  autre  preuve  que  le  Wncficc  d'inventaire  n’a 
lieu  qu’à  l’égard  des  Créanciers  de  la  fucceffion , 5c 
non  a l'égard  de  toutes  autres  perfonnes , c’eft  qu’il 
cft  certain  qu’il  n’a  point  lieu  , 5c  n’a  aucun  effet 
entre  les  heritiers  de  l'héritier  par  bénéfice  d'inven- 
taire. 

Voicv  l’cfpcce.  Un  homme  eft  heritier  jp«r  Se  fim- 

51e  de  fa  mère , 5c  heritier  par  bénéfice  tPlnventaire 
e fon  père.  Danj  la  fucceffion  bénéficiaire  du  père, 
il  n’y  a que  des  meubles,  ( fuppofons  le  ainfi,}  qui 
font  par  confcqucnt  des  propres  paternels  à ce  fils  he- 
ritier par  bénéfice  d'inventaire.  Il  y a aufll  beaucoup 
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de  dettes.  Ce  fils  qui  cft  heritier  de  pere  ôc  de  mè- 
re, heritier  par  bénéfice  d'inventaire  du  père,  heri- 
tier pur  5c  limplc  de  la  mère , vient  à décéder  fans 
en  fans , 5c  laifieun  coufin  paternel  5c  un  oncle  ma- 
ternel. Le  coufin  paternel  lucccdc  fcul  au*  propres 
paternels  échcus  par  la  fucccfiion  bénéficiaire  du  pere, 
fie  quicompofcnt  toute  la  fucceflion  bénéficiaire.  L'on- 
de maternel  fuccedc  aux  meubles  5c  acquclls  comme 
plus  proche , fie  il  fuccedc  aulli  aux  propres  mater- 
nels. Ce:  onde  maternel  prétend  que  le  coufin  pa- 
ternel doit  payer  toutes  les  dettes  de  la  fucccfiion  pa- 
ternelle , que  le  défunt  avoit  acceptée  par  bénéfice 
d'inventaire , parce  que  le  bénéfice  d’inventaire  em- 
pêche la  condition  des  biens  aufii  bien  que  des  ac- 
tions > pat  le  moyen  de  quoy  la  fucccfiion  bénéficiai- 
re fait  un  corps  à part,  5c  une  malle  fcparéc  qui  a 
fes  charges , lel'quclles  ne  peuvent  cftre  prilcs  fur  les 
biens  particuliers  de  l'héritier  par  bénéfice  d’inventaire. 

Le  coufin  paternel  foûticnc  au  contraire,  que  le 
bénéfice  d’inventaire  n’a  aucun  effet,  finon  rtfpctlu, 
des  Créanciers  de  la  fucccfiion  bénéficiaire,  hors  ce- 
la l'héritier  par  bénéfice  d’inventaire  cft  comme  un 
autre  heritier.  Et  dautant  que  s'il  avoit  accepte  les 
fuccefiions  de  pere  5c  mere  purement  5c  fimplemcnr, 
on  ne  diftingucroit  point  de  quel  collé  vicndroicnc 
les  dettes , mais  elles  feroient  payées  par  cous  les 
heritiers  à proportion  de  l’émolument , comme  les 
propres  dettes  du  défunt.  Ainfi  , encore  qu’il  aie  pris 
l’une  des  fuccefiions  purement  5c  fimplemcnr , 5c 
l’autre  par  bénéfice  d’inventaire  , ce  ne  (ont  plus  det- 
tes paternelles  , parce  que  les  dettes  n'ont  point  de 
colle  5c  ligne  comme  les  héritages , mais  ce  font  les 
propres  dettes  du  fils.  En  ce  cas-là  , on  ne  doute  pas 
que  les  dettes  de  la  fucceflion  bénéficiaire  ne  fc  payent 
par  tous  les  heritiers  du  fils,  Pro  rata  emolumenti. 
Cette  maxime  cft  très-certaine  au  Palais,  5c  atteftée 
par  Maiftre  Julien  Brodeau,  fur  l’article  ijt.  de  la 
Coutume  de  Paris  , nombre».  Cela  fait  donc  voir  que 
l’hcritier  pat  bénéfice  d’inventaire  n’cft  tel  qu’à  1 egard 
des  Créanciers  de  la  fucccfiion  \ mais  qu’à  l’egard  de 
routes  autres  perfonnes , 5c  quant  à tous  autres  effets, 
il  n’y  a aucune  différence  entre  l’héritier  par  bénéfice 
d’inventaire  , 6c  l’héritier  pur  5c  (impie. 

Le  quatrième  moyen  de  l'intimée , cft  que  la  Cou- 
tume ayant  donne  le  choix  à Icnfant  donataire , de 
fc  tenir  à fon  don  , en  renonçant  à la  fucccfli on , ou 
le  porter  heritier , en  rapportant  ce  qui  luy  a efté  don- 
né, il  cft  certain  que  l’enfant  qui  a conlbmmé  cette 
option  en  fc  ponant  heritier  , ne  peut  plus  changer  au 
préjudice  du  droit  qui  cft  acquis  à |ôn  coheritier.  Et 
parce  que  comme  lorlqu'il  a renoncé  à la  fucccfiion 
5c  s’eft  tenu  à Ion  don,  il  ne  peur  revenir  à la  fuc- 
ccfiion , en  rapportant  ce  qui  luy  a efté  donné  ; de 
meme  lorfqu’il  a accepté  la  fucccfiion,  il  ne  peur  plus 
y renoncer  Ôc  fc  tenir  à fon  don. 

La  difpofition  de  Droit  y cft  prccife  en  la  Loy 
slpud  Aujidittm.  ao.  dig.  de  opt.  legd.  ylpud  stufi- 
dium  libro  prima  Rcgularum  Jeriptum  eft,  cum  if a le - 
gai  mm  efi,  veflimenta  qux  vola  triclinaria  fiemito , 
JibiejHe  habeto.  Si  is  dixijfet  que  vellet.  Deinde  antt- 
quam  e a fumera  , alla  Je  vellt  dixijfet , mm  arc  volun- 
tatem  cum  non  poire,  Ht  alla  funuret,  quia  omne  jus 
legati  prima  tclurionc  qua  J'umere  fe  dixijfet , com- 
fumpfit.  Quia  étions  res  continuo  ejut  fit,  jimul  ac  fe 
dixerit  fumere . 

La  mcfmc  difpofition  cft  dans  la  Loy.  Sifundut  4. 
f.  Eleganter.  dig.  de  lege  cemmijforia.  Ce  qui  s’appel- 
le en  Droit  lex  comntijforia , ell  une  pa&ion  qui  fe 
met  dans  les  Contrats  de  vente,  qu’à  faute  de  payer 
le  prix  dans  un  temps  , res  fit  inempta.  Cela  s’entend 
potirveu  que  le  vendeur  le  veuille  î car  cctrc  pidrion 
n’cft  qu'en  faveur  du  vendeur.  Cum  vendit  or  fondi  in 
lege  ita  cavit , fi  ad  diem  pauma  Joint a non  trit , ut 
fondus  inernptiu  fit,  ita  accipitur  inemptut  fondus  ejfe , 
fi  vtnditor  inewptum  eum  ejfe  volait , quia  id  vtndito- 
Torae  II. 
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ris  cdufa  cdvetur.  Ainfi  il  cft  au  choix  du  vendeur, 
après  le  temps  pafle  d’opter  la  nullité  de  la  vente  , 
ou  de  pourfûivrc  le  payement  du  prix.  On  demande, 
s’il  a opté  que  la  vente  fût  nulle , peut-il  varier  ? peut- 
il  revenir  a demander  le  prix  ? Papinien  décide  que 
non.  Eleganter  Pdpinidnus  libre  tertio  Rejptnforum 
feribit  , ftat'im  ai  que  commijfa  lex  ejl , fidtuere  vendi- 
torem  debere , utrum  commijforiam  velit  ex  ère  ère  , an 
poilus  pretium  pet ere.  Ncc  poflè  fi  commiffbriam  elc- 
gerit  poftea  variatc. 

La  même  choie  eft  décidée  dans  le  cas  oppole  , 

( c’cft  - à - dire  fi  le  vendeur  a demandé  le  paycmenc 
du  prix  ) qu’il  ne  peut  plus  varier  5c  revenir  à de- 
mander la  rcfolution  du  Contrat , en  vertu  de  la  Loy 
Commifibirc.  Pofl  diem  Commijfarid  Legs  prajlitutum, 
fi  vettdittr  pretium pttdt  , Legi  Cominillbrix  renuu- 
ciarc  videtur , ncc  variare  Se  ad  hanc  redire  poteft , 

/.  Pofi  diem  7.  dig.  de  L.  Commijfi 

Et  cela  a heu  principalement  lorfquc  le  choix  tra- 
bit  pofi  fe  ex ecutionem , comme  il  cft  traite  par  du 
lin  lue  l’article  10.  de  l’ancienne  Coûtume  de 
ris,  qui  porte  qu\W«  fils  difité  appartient  par  prie tp.tt 
un  Hejlel  tenu  en  fief , tel  qu’il  veut  choifir,  pour 
principal  manoir.  Du  Molin  en  fon  Commentaire  fur 
cet  article  , nombre  10.  fait  la  queftion,  fi  I'aifnc 
après  avoir  opte  un  principal  manoir , peut  varier. 
Quétro  utrum  primogenitus  in  bujufmodi  ele'cllone  varia- 
re  pojfit.  Il  tclbut  qu'il  ne  le  peut.  Sa  raifoncft  que, 
w bicumque  eleclio  trahit  ftcutn  ex  ecutionem , non  admit- 
titur  variatio.  Il  cite  pluficurs  textes.  Se  entr’autres 
la  Loy  ylpud  Aufidium.  dig.  de  opt.  lega.  qu’il  allu- 
re cftre  cxprcfi'c  pour  la  autftion  , en  ce  que  le  texte 
rendant  raifon  pour  laquelle  la  variation  n’cft  pas  ad- 
mife,  dit  que  ceft  parce  que  la  chofcoptce  appartient 
au  légataire  des  le  moment  qu’il  a fait  ion  option.  La^ 
quelle  raifon  ,dir-il,  milite  pareillement  dans  noftte 
queftion  , où  la  Coutume  donne  à I'aifnc  l’option  d’un 
principal  manoir  lorfqu’il  y en  » pluficurs.  Cette  op- 
tion eltanr  faite,  la  propriété  du  manoir  choifi  pafle 
aufii-toft  en  la  perfonne  de  l’aifné , 8c  non  feulement 
la  propriété,  mais  aufii  la  pofiefiioni  par  la  raifon 
que  le  droit  d’aifneiTe  citant  déféré  à titre  de  fuccclfion, 
1 aîné  en  cft  faifi  in  vim  de  la  Coutume , le  mort  fai- 
fit  le  vif.  L.  ylpud  yJafidium  dig.  de  opt.  lega.  ZJbi 
videtur  cafus  pro  quaflione  noflra , dum  rationern  fu- 
blata  variaiionii  reddit  textus.  Quoniam  & continua 
ejus  fuit  Jiatim  atqut  tlegerit.  Qua  ipfijfima  ratio  mi- 
litât in  prafenti , ubi  confuetudo  dat  primogenito  op- 
tion em  manfiantsm  Qua  options  faila,  Jiatim  manfionu 
eletla  dominion  in  eum  tranfit.  Imo  etiam  pojfejfio , cum 
ijlud  jut  pracipui  jure  hereditario  habeatur , G T ut  nof- 
trate  verbo  utar,  faifiat  primogenitum.  Igitur,  conclur- 
il , cum  ilia  eletlio  trabat  Jecum  exeeutionem  de  jure 
& de  faSlo,  in  proprictatc  & pojfejfione , nullns  locus 
relinquitur  variation. 

L’application  de  cette  décifion  cft  jufte  à noftrc  cf- 
pccc.  Les  Dames  du  Laurens  Se  de  Neuville  avoienc 
le  choix  de  fc  tenir  à leur  don  en  renonçant , ou  d’ac- 
cepter la  fuccclfion,  à la  charge  de  rapporter.  Elles 
ont  opte  ce  dernier  , elles  fc  font  portées  hcriticres. 
Par  cette  option  elles  ont  elle  faines  chacune  d’un 
tiers  dans  tous  les  biens  du  ficur  de  Chovayne.  La 
propriété  Se  la  polïèlfion  de  ce  tiers  a pafic  en  leurs 
pcrlonnes  , in  vim  de  la  Coutume,  Le  mort  faifit  le 
vif,  qui  a lieu  aufii  bien  à l’égard  de  l'héritier  par 
bénéfice  d’inventaire , que  de  l’héritier  pur  Se  limplc, 
comme  prouve  Moniteur  Tiraqueau.  Tellement  quel- 
les pouvoicm  avoir  Se  conlcrver  chacune  ce  tiers  en 
nature  Se  en  eficnce,  malgré  l'intimée  leur  firur,  en 
luy  payant  chacune  le  tiers  de  Ion  reliqua  de  compte, 
5c  rapportant  ce  qui  leur  avoit  efté  donné  pat  le  ficur 
Chovayne  en  avancement  de  fa  fuccclfion.  Ainfi  le 
choix  qu'elles  ont  fait  de  fe  porter  héritières , ayant 
tiré  aptes  foy  fon  execution , il  n’eft  pas  au  pouvoir 
de  Madame  de  Neuville  de  varier , 5c  de  renon- 
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ccr  à U fucceftion  , Sc  fc  tenir  à Ton  don. 

• Il  y a plus.  Au  moment  que  les  Dames  du  Lau 
rens  fie  de  Neuville  fe  font  porté  hcikicrcs , !a  qua- 
lité de  donataire  a celle  > clic  a efte  anéantie.  En  for 
te  que  ce  qui  leur  appartenoie  auparavant  à titre  de 
donation  , a elle  fait  un  bien  héréditaire , dans  lequel 
par  confequcnt  la  Dame  de  Pajot  ayant  eu  fon  tiers , 
fie  en  ayant  cfté  faille,  elle  n’en  peut  dire  privée  par 
le  changement  de  volonté  de  fes  autres  firurs,  fuivant 
.cette  réglé,  Nemo  pote  fi  mutare  confilium  futem  in  in- 
jttriam  alteruu  t qui  cft  rapportée  en  la  Loy  75.  dig. 
de  Regul.  fur.  In  injuriant  alterius.  Ces  mots  ligni- 
fient , In  damnum  ait  trias , au  dommage  d’autruy  , 
fie  pour  luy  faire  perdre  un  droit  qui  luy  cft  acquis, 
comme  celuy  que  la  Dame  de  Pajot  a dans  le  tiers  de 
ce  qui  fe  trouvera  avoir  elle  donne  par  le  ficur  de  Cho- 
vaync  aux  Dames  du  Lautens  fie  de  Neuville,  en 
avancement  de  fuccellîon. 

Cette  vérité, que  l'enfant  qui  s’eft  porte  heritier  par 
bénéfice  d’inventaire,  ne  peut  en  renonçant  revenir 
à fe  tenir  à fon  don,  fie  s’exempter  du  rapport,  fc 
confirme  fortement  par  l’exemple  de  la  femme  qui  re- 
nonce 1 la  communauté,  apres  l’avoir  acceptée.  Mon- 
iteur Loiiet,  lcrtrc  C.  nombre  $4.  dit  que  la  commu- 
nauté cil  une  cfpece  d’heredité.  Et  en  la  lettre  R.  nom- 
bre t.  il  dit,  que  L'acceptation  de  communauté  efifern- 
blable  à C /édition  et  hérédité.  Que  ce  fi  comme  une  fuc- 
cejfion  particulière  de  meubles  & ttacqurfit.  Que  comme 
('heritier  ayant  fait  Allé  d'heritier  n'tfi  plut  recevable 
à renoncer , ainfi  la  femme  ayant  par  la  joufiraüion  ac- 
cepte la  communauté , il  n'y  a pas  lieu  d'y  pouvoir  re- 
noncer. Il  rapporte  pluficurs  Xrrells,  pjr  Icfquels  la 
Cour  l’a  ainfi  jugé.  Maillre  Julien  Brodcau,  en  fes  : 
notes  fur  Moniteur  Loiiet , lettre  F.  nombre  j.  die  la 
mcfme  chofc , fie  il  obfcrvc  que  Benteliüi  fur  le  cha- 
pitre Raynut.  In  verbo.  Et  uxor.  num.  141.  dit  que  , 
In  Francia  uxor  fucctdit  viro  in  dimidia  parte  mebi- 
lium  & conque fiuum  ; fie  que  Papon  fur  la  Coutume 
de  Bourbonnois,  article  1)6.  fie  328.  dit  que  uxor 
partem  mobilium , & conquefittsem  accipit , jure  fucctf 
fionispotius , quant  jure  proprio  matrimonii.  Neanmoins 
ptr  l'article  aal.  de  la  Coutume  de  Paris , la  femme 
qui  accepte  la  communauté  n’eft  tenue  des  dettes  que 
julqu’à  concurrence  des  biens  de  la  communauté,  puur- 
veu  quelle  fade  bon  fie  loyal  Inventaire,  fie  qu’il  n’y 
ait  faute  ou  fraude  de  là  part.  Si  clic  ne  fait  point 
d’inventaire  , ou  qu’il  y ait  de  la  fraude  fie  qu’elle 
ait  recelé,  elle  cil  tenue  des  dettes  indéfiniment, 
comme  il  a efté  jugé  par  les  Arrells.  Ainfi  il  eft  vray 
de  dire,  que  la  femme  qui  a accepté  la  communauté 
fans  faire  Inventaire  , dl  comme  l’hcritier  pur  fie 
fimple,  qui  cft  tenu  des  dettes  indéfiniment.  Et  que 
' t fai- 


la  femme  qui  a accepté  la  communauté , fie  a fait 
re  Inventaire,  cft  comme  l’héritier  par  bénéfice  d’in- 
ventaire, tenue  comme  luy  des  dettes  feulement  juf- 
qu’à  concurrence  des  biens,  fans  qu’à  l’cgard  de  la 
femme  il  foie  befoin  d’obtenir  des  Lettres  \ parce 
que  ce  bénéfice  de  n’cftrc  tenue  des  dettes  que  julqu  a 
concurrence  des  biens  de  la  communauté,  n’eft  point 
une  grâce  du  Prince  , mais  c’cft  un  droit  qui  appar- 
tient a la  fipnme,  en  vertu  de  U Coutume,  qui  eft 
noftre  Droit  commun. 

La  femme  pmt  aufli  après  la  mort  de  fon  mary  re- 
noncer à la  communauté,  comme  l’héritier  peut  rc- 
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peut  plus  renoncer.  Neanmoins  quand  die  a fait  bon 
fie  loyal  Inventaire  , parce  quelle  n’eft  tenue  que  juf- 
au’à  concurrence  des  biens,  fuivant  l’article  aa8.  l’a- 
uge eft,  qu’cncorc  quelle  ait  accepté  la  communau- 
té , on  l'admet  encore  à renoncer  en  rendant  compre 
de  ce  qui  cft  contenu  en  l'Inventaire , comme  il  cft 
remarque  par  Bacquct,  au  Traité  des  droits  de  'jufiice, 
chapitre  15.  nombre  34.  Mais  cette  renonciation  qui 
fe  fait,  ce  l’cmblc,  contre  la  difpofition  de  la  Cou- 
tume par  la  femme , après  avoir  accepté  la  commu- 
nauté , eft  bien  differente  de  celle  quelle  fait  fuivant 
la  difpofition  de  la  Coutume,  la  choft  efiant  entière , 
avant  que  d’avoir  accepté  la  communauté.  Car  en  ce 
cas  de  1a  renonciation  faite,  la  chofe  efiant  entière  avant 
que  d'avoir  accepté  la  communauté,  la  femme  en  ver- 
tu de  la  claufc  de  reprife  qui  eft  ordinaire  dans  les 
Contrats  de  mariage , reprend  tout  le  mobilier  qui 
eft  entré  de  fa  pan  dans  la  communauté  \ au  lieu  qu’en 
l’autre  cas , lorfqu’cl le  renonce,  la  choie n’eftant  plus 
entière,  fi c après  qu’elle  a accepté  la  communauté, 
elle  ne  peut  exercer  cette  reprife,  Sc  fes  ameubli  fié* 
mens  demeurent  confondus  dans  la  communauté. 
D'où  vient  donc  cette  différence  : Que  la  femme  re- 
nonçant , la  chofe  cftant  entière,  fit  n'ayant  pa*  ac- 
cepté la  communauté, clic  reprend  fes  amcubliffcmens  : 
Ec  renonçant  après  quelle  a accepté  la  communauté, 
elle  eft  privée  de  pouvoir  faire  cette  reprife  î En  voici 
la  véritable  raifon.  C’cft  qu'au  premier  cas , quand 
elle  renonce  la  chofe  cftant  entière,  n’ayant  point  ac- 
cepté la  communauté , c’eft  une  véritable  renoncia- 
tion , qui  fait  que  la  femme  n’eft  point  commune.  Au 
lieu  quau  fécond  cas,  quand  elle  renonce  la  chofe 
n cftant  plus  entière , après  avoir  accepte  la  commu- 
nauté , ce  n’eft  pas  une  vctitablc  renonciation  qui  fall 
1 fc  ccffcr  fie  qui  abolifiela  qualité  de  commune  3 c’eft 
un  fimplc  abandonnemenr  des  biens  de  la  communau- 
té, nonobftant  lequel  elle  demeure  commune  ; fie 
cftant  commune  elle  ne  peut  exercer  la  reprife,  qui  ne 
luy  eft  accordée  par  la  claufe  de  fon  Contrat  de  ma- 
riage, qu’en  cas  de  renonciation.  Car  fi  c’cftoir  une 
véritable  renonciation , elle  pourroic  aux  termes  de  fou 
Contrat  de  mariage  faire  la  reprife  qui  luy  cft  accor- 
dée en  cas  de  renonciation  , Sc  ne  la  pouvant  faire  , 
cela  fait  voir  que  cette  renonciation  à laquelle  la  fem- 
me cft  ad.-nilc  après  avoir  accepté  la  communauté, 
n’eft  pas  une  véritable  renonciation,  mais  un  fimplc 
abandonnementde  biens. 

La  même  différence  fc  trouve  entre  la  renonciation 
qui  cft  faite  pu  un  enfant , avant  que  d’avoir  accepté 
la  (ûcccftioh  de  Ion  pcrc  , ou  avoir  fait  aéte  d'heri- 
tier , Sc  la  renonciation  qu'il  fait  après  s ’eftrc  porté 
heritier  par  bénéfice  d'inventaire.  Au  premier  cas  , 
c’cft  une  véritable  renonciation.  Et  ainfi  les  chofcs 
font  aux  termes  de  l'article  307.  de  la  Coutume,  qui 
permet  à l’enfant  de  fe  tenir  à fon  don,  ens’abftenanc 
de  l'heredité. 

Mais  au  fécond  cas , lorfquc  l’enfant  qui  s’eft  porté 
heritier  par  bénéfice  d’inventaire , renonce  à la  fuc- 
ccftïon , ce  n’eft  pas  une  véritable  renonciation , c’efl 
un  fimplc  abindonnement  de  biens.  Et  ainfi  lescho- 
fes  ne  font  point  aux  termes  de  l’article  307.  qui  don- 
ne cette  faculté  à l'enfant  de  fc  tenir  à fon  don , en  re- 
nonçant à la  fucceftion. 

Car  de  mcfme  que  la  reprife  cft  accordée  à la  fem- 


noncer  à la  fucceftion  qui  luy  eft  deferée.  Mais  catc  ; me  par  fon  Contrat  de  mariage , en  renonçant  à la 
faculté  de  renoncer  à la  communauté  n’eft  accordée  à communauté  : Ainfi  la  faculté  cft  accordée  à l’enfant 
la  femme  par  l’article  137.  de  la  Coutume,  que  fous 
deux  conditions  -,  l’une  que  la  chofe  foit  entière  ; l’au- 
tre quelle  ait  fait  bon  & loyal  Inventaire.  La  chofe 
cft  entière,  lorfquc  la  femme  n’a  point  accepté  la  com- 
munauté , fie  qu  elle  ne  s’eft  point  immifcec.  Au  con- 
traire quand  elle  a accepté  la  communauté  , ou  lorf- 
ju’ellc  s’eft  immifeée,  la  chofc  n’eft  plusentiere.  Ain- 
1 aux  termes  de  la  Coutume , la  femme  qui  a accepté 
U communauté  , ou  qui  a fait  Acte  de  commune , ne 


par  la  Coutume , de  fc  tenir  à fon  don  , en  renonçant 
a la  fucceftion.  Comme  donc  la  femme , qui  renonce 
à la  communauté  apres  l’avoir  acceptée,  ne  peut  exer- 
cer la  reprife  qui  luy  cft  accordée  par  fon  Concracde 
mariage  en  cas  de  renonciation  i la  communauté  -,  de 
même  l’enfant  renonçant  à la  fucceftion  qu’il  a acceptée 
par  bénéfice  d'Invenraire,  ne  peur  ufer  de  la  faculté 
qui  luy  cft  donnée  par  la  Coutume  de  fc  tenir  à fou 
don , en  renonçant  à la  fucceftion. 


Jgtl. 
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Cet  argument  eft  d’autant  plus  concluant  que  la 
Communauté  eft  une  efpcce  a hérédité,  l’acceptation 
de  Communauté  femblablc  à l’adition  d’hercdité  , la 
xenonciation  à 1a  Communauté  femblablc  à la  renon- 
ciation qu’on  fait  à la  fucccffion  ; la  femme  qui  accepte 
la  Communauté  fans  faire  inventaire  , femblablc  à 
l’hcritiet  put  Sc  fimplc  , tenue  comme  luy  des  dettes 
indéfiniment  : La  femme  qui  accepte  la  Communauté 
en  faifanc  un  bon  Sc  loyal  inventaire , femblablc  à 
l’héritier  bénéficiaire , n’eftant  tenue  comme  luy  des 
dettes  que  jufqu’à  concurrence  des  biens  : L’ufagcqui 
admet  la  femme  ( laquelle  a fait  inventaire  ) à renon- 
cer apres  avoir  accepté  la  Communauté  , femblablc  à 
l'ulâgc  qui  admet  l’héritier  à renoncer  à 1a  iucccllion , 
après  l’avoir  acceptée  fous  bénéfice  d’inventaire.  Car 
dans  l’un  Sc  en  l’autre  cas , la  femme  Sc  l'hcriticr  n’c- 
tant  point  obligez  perfonncllcmcnt , mais  feulement  à 
raifon  Sc  jufqua  concurrence  des  biens,  ils  en  font 
quittes  en  les  abandonnant  aux  créanciers.  En  effet , 
Bacquct  joint  ces  deux  chofcs  cnfcmblc  , & en  parle 
comme  eflanc  entièrement  fcmblablcs.  Traité  Des 
Droits  de  jHfiice,  chapitre  ij.  nombre  jx. 

i«  On  uppofe  à ce  raifonnement , que  la  reptife 
n'cft  accordée  à la  femme  qu’en  cas  de  renonciation  , 
Sc  qu’ainfi  lorfqu'cllc  a accepté  la  Communauté,c]{c 
ne  peut  reprendre.  Mais  c’eft  la  mcfmc  chofe  à l’é- 
gard de  l’enfant  qui  s’eft  porté  heritier  bénéficiaire 
parce  que  comme  la  reptile  n’cft  accordée  à la  femme 
par  fon  Contrat  de  mariage,  qu’en  renonçant  à la  Com- 
munauté , de  mcfmc  la  faculté  n'cft  accordé  à l’enfant 
de  fe  tenir  à fon  don , qu’en  renonçant  à la  fucccffion. 
Et  ainfi  de  la  mcfmc  manière  que  la  femme , après  a- 
voir  accepté  la  Communauté  , quoiqu'on  fuite  clic  y 
renonce  , ne  peut  faire  la  reprife  i de  mcfmc  l’enfant 
après  s’dtre  porté  heritier  pr  bénéfice  d'inventaire, 
quoiqu’il  renonce  à la  fucccffion,  ne  peut  le  tenir 
a fon  don. 

i°  On  oppofe  que  la  Coutume  de  Paris  , ne  dit  pas , 
que  U femme  après  avoir  accepté  la  Communauté  y 
puilfc  renoncer , au  lieu  que  la  Loy  Scimus,  permet 
a l’hcriticr  pr  bénéfice  d’inventaire  de  renoncer  à la 
fucccllion.  Mais  il  n’cft  point  vray  , tjuc  la  Loy  Sci- 
mus,  n y aucune  autre  Loy  prmette  a l’héritier  béné- 
ficiaire de  renoncer. 

On  oppofe  que  l’on  a dit  que  la  renonciation  de 
la  femme,  aptes  avoir  accepté  la  Communauté , n’cft 
qu’un  abandonnement  de  biens,  au  lieu  que  la  renon- 
ciation de  l'hcriticr  par  bénéfice  d’inventaire  eft  une  vé- 
ritable renonciation.  Mais  l'intimée  a fait  voir , que 
la  renonciation  de  l’hcriticr  pr  bénéfice  d'inventaire, 
eft  femblablc  Sc  de  mcfmc  nature , que  la  renonciation 
de  la  femme , après  avoir  accepté  la  Communauté 
Qje  l’une  & l’autre  ne  font  point  de  véritables  renon- 
ciations , mais  de  (impies  abandonnemens  de  biens. 

Un  autre  argument  qui  prouve  encore  la  mcfmc 
chofe  > fc  tire  de  ce  oui  fe  juge  & de  ce  que  l'on  tient 
pour  confiant  au  Palais , que  l’enfant  qui  s’eft  porté 
heritier  pr  bénéfice  d'inventaire , encore  qu’il  renonce 
îj  la  fucccffion,  ne  peut  revenir  à demander  le  douaire. 

Comme  les  qualitez  d'heritier  & de  donataire  en  li- 
gne dirctfte  font  incompatibles,  les  qualitez  d'heritier 
8c  de  doiiairicr  font  pareillement  incomptiblcs.  L ar- 
ticle xjo.  de  la  Coûturocdit , Si  Us  enfant  ne  fe  fartent 
heritiers  de  leur  pare , & t' obftienntnt  de  prendre  fa 
Jucctffion , en  ce  cas  ledit  douaire  appartient  aux  en- 
fant purement  & finalement , font  payer  aucunes  det- 
tes, précédons  du  fait  de  leur  pere,  créées  depuis  lt  ma- 
riage. La  Coutume  ne  donne  le  douaire  aux  enfans 
quen  cas  qu’ils  ne  fiaient  point  heritiers  de  leur  pere, 
Sc  qu’ils  renonçent  à fa  fiicccffion.  Ec  l’article  zji. 
dit  expreflement , que  Nul  ne  peut  efire  heritier  & 
douairier  enfemhle , pour  U regard  du  deuairt  coutu- 
mier ou  prefix.  Ce  qui  a lieu  à l’égard  de  l'hcriticr 

far  bénéfice  d’inventaire  , au  (fi  bien  qu’l  l'égard  de 
heritier  pur  de  fimple  , comme  il  a cité  jugé  pat 
Jome  II. 


les  Arrefts  rapportez  pr  Bacquer.cn  fbn  Traité  Dtt 
Droits  de  Juftice , chap.  ij.  nombre  jt. 

Mais  l’on  a voulu  prétendre  que  l’enfant  renonçant 
à la  fucccffion  qu’il  avoir  acceptée  pat  bénéfice  d'in- 
ventaire, pouvait  demander  le  douaire.  Le  contraire  a 
cfté  jugé  pat  Arrcft  rendu  en  U première  Chambre  des 
Etiquettes,  le  7.  Juillet  1*74.  au  rapport  de  Mon- 
iieur  du  Fos , dans  1’cfpece  duquel  il  s agiftoit  d’un 
douaire  prefix  d’une  fbmmc  de  deniers  ftipulcc  fans  re- 
tour. Et  pur  faite  voir  auc  la  queftion  a efté  nette- 
ment jugée  par  cet  Arrcft  , il  eft  ncccftaire  d'établir 
auparavant  quelles  (ont  les  maximes  & la  Jurifpru- 
dence  touchant  le  douaire  fans  retour. 

11  eft  certain  que  le  doüaircfoir  en  deniers , en  reti- 
re , ou  en  héritages , quoy  que  (tipulc  fans  retour  , ne 
Uiflc  pas  d’eftre  propre  aux  enfans , foitque  la  femme 
deccdc  avant  fun  mari , ou  qu’elle  furvive.  En  ce  der- 
nier cas  , lorfquc  la  femme  furvit,  elle  n'a  que  l’ufu- 
fruit  du  doiiairc,  quoique  ftipulé  fans  retour,  Sc  la 
propriété  en  apprtient  aux  enfans,  comme  il  eft  re- 
marqué par  Bacquct  au  Traite  des  Droits  de  Juftice 
chap.  ij.  nombre  4$.  Et  au  nombre  47.  il  dit  que  ces 
mots  fans  retour , s'entendent  à l'égard  des  heritiers 
collateraux  & non  det  enfans , aufquelt  le  douaire  pre- 
fix. efi  propre  comme  U coutumier.  Et  ledit  doiiairc  , 
encore  qu  il  luit  lins  retour  , appartient  cncicremcnc 
aux  enfans  venus  du  mariage  .comme  paternel.  Cela 
eft  fondé  fur  la  difjxttîtion  de  l'article  zfj.  de  la 
Coutume , qui  porte , que  U douaire fait  en  efpcce  , 
rente  , ou  deniers  , promis  à une  femme,  n'tfi  qu'a  la  vio 
de  la  femme  tant  feulement , t'il  n'y  a enfans  nez  & 
procrée ^ du  mariage  , & doit  tel  douaire  après  U tré- 
pas de  la  femme , revenir  aux  heritiers  du  mary , s'il 
n'y  a Contrat  au  contraire.  Ces  mots  , t'il  ny  a Con- 
trat au  contraire,  veulent  dite,  fi  ce  n’cft  que  le  douai- 
re fou  ftipulé  fans  retour.  Laquelle  ftipulation , ne  re- 
garde que  Its  heritiers  collateraux , & non  Us  enfant 
aufquelt  le  douaire  ne  laijfepas  d' efire  propre , quoiqu'il 
fois  fispulè  fans  retour. 

Mais  cela  s’entend  , pourveu  que  les  enfans  renon- 
cent à la  fucccffion  de  leur  pre , comme  Bacquct  ob- 
ferve  au  mefmc  endroit.  Autre  chofe  feroit,  ( dit-il  «u 
nombre  4 9.  fi  les  enfans  efioient  heritiers  de  leur  pere. 
Car  en  ce  cas  la  , il(  no  pourraient  efire  doüairiers  , ny 
demander  U douaire  prefix  de  leur  mere , lequel  efiant 
fans  retour  .fort  iroit  nature  de  don  & d'avantage  fait 
par  U mary  a fa  femme  en  faveur  de  mariage , fi  elle 
furvit  fon  mary.  Enfertt  qu'en  ce  cas  la  femme  l' aurait 
pu  vendre  & aliéner,  comme  à elle  appartenant  en  plei- 
ne propriété  , & les  enfans  ne  U pourroient  vendiquer  , 
encore  qu'ils  renonçaffent  à la  fucccffion  de  leur  mere  , 
comme  tenus  dtt  foin  & promeffes  de  leur  défunt  pere , 
lequel  a pu  donner  a fa  femme  a perpétuité  /’ héritage 
ou  rente  qui  luy  avait  efté  affignt  pour  fon  douaire  pre- 
fix fans  retour.  Il  rapprre  un  Arrcft  qui  l’a  ainfi  ju- 
gé dans  l’efpccc  que  voicy.  Jeanne  Rabache  par  fort 
Contrat  de  mariage  avec  Malingre  , Huifficr  en  la 
Cour  , avoir  efté  douée  de  quatre-vingt  livres  de 
rente  de  douaire  prefix , fans  retour.  Ayant  vendu 
ce  douaire  à Tancron  , il  purfiyvit  les  enfans  de 
Malingre  pour  les  faire  condamner  à luy  payer  les  ar- 
rerages ccoeus  de  cette  rente  de  quatre-vingts  livres , 
& continuera  l’avenir.  Les  enfans  foûtinrem  que  le 
doiiairc  n’eftoie  que  viager  , & qu’ils  ne  puvoienc 
eftrc  tenus  de  le  payer  que  pendant  la  vie  de  leur  mere. 
Tarteron  ayant  dénoncé  cette  defenfe  à Jeanne  Raba- 
che, elle  intervint  & foûtint  que  fon  doüajre  efiant 
fans  retour  ,on  ne  pouvoir  dire  qu’il  ne  fut  que  via- 
ger : que  les  demandeurs  efiant  heritiers  de  leur  pete  , 
ils  eftoient  tenus  de  Tes  faits  8c  promettes , Sc  de  plus 
qu’eftant  heritiers  ils  ne  puvoienc  efire  doiiairien  : 
que  les  quatre-vingts  livres  de  rente  avoient  perdu  le 
nom  de  doiiaire,  Sc  que  c’riloit  une  rente  achetable 
\u  denier  douze.  Sur  cette  contcftatton  Sentence  in- 
tet  vint  aux.  Rcqucftcs  du  Palais , pat  laquelle  les  enfans 
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furent  condamner  à pafl'cr  litre  nouvel , fie  rcconnoif- 
lince  à Tarteron  des  quatrc-vingis  livres  de  rente, 
comin iier  jufqu’au  rachat, fie  luycn  payer  les  arrera- 
ges éeheus  fie  qui  écherroient  à l’avenir  : Sur  l’appel 
en  la  Cour,  par  Arreft  rendu  au  mois  de  Mars  1587. 
après  avoir  otiy  le  rapport  de  deux  Meilleurs  qui  s’é- 
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d’ordre  fut  évoquée  en  la  première  Chambre  des  Eti- 
quettes. André  BoilTot  Tuteur  de  Marie-Madeleine 
Boillôt , hcrincrc  par  bénéfice  d’inventaire  de  Marie 
Valicc  fa  mère  , qui  cftoit  heritiere  par  bénéfice  dïn- 
venuire  de  Marie  Roüillard,  reprend  l’inftanccd’op- 
polît  ion  qui  avoir  efté  formée  par  Marie  Roüillard* 


toient  tranfponcz  au  Chaftclct  par  Ordonnance  de  la  Marie- Madeleine  BoifTot  a cité  mariée  à Jean  Chaflicr 


Cour , fie  avoient  enquis  d'office  les  Officiers  fie 
cicns  Avocats  du  Chaftcler  , fur  l'ufàncc  fie  commu- 
ne obfervance  de  quelques  articles  de  la  Coutume  de 
Paris , la  Sentence  fut  confiméc. 

Cet  Arreft  cft  auffi  rapporte  par  Chopin  fîir  la  Cou- 
tume de  Paris  , liv.  a.  titre  t.  nombre  j.  Et  par  Mon- 
tholondans  fon  Recueil  d’Arrefts  prononcez  en  Ro- 
bes Rouges,  article  4*.  voici  comme  il  en  parle.  V ac- 
quéri ur  difoit  qu  tl  ne  s'arrefioit  point  à difputer , fi  la 
mere  avoit  pu  difpofer  dt  fin  douaire,  & le  vendre  ci- 
tant! bus  libcri»  , parce  quilj'fovoit  bien  quelle  ne  le 
pouvoit  faire , le  douaire  eflatet  propre  aux  enfant  par 
la  Coutume , & ne  luy  ayant  efit  accordé  fans  retour 
que  déficient ibus  liberis  •,  mais  il  s'arrefioit  à ce  qu'ilt 
efioitnt  heritiers  de  leur  pert , & par  confequent  par  la 
œuf  me  Coutume  dt  Paris  , ne  pouvant  ejlrt  douaniers 
XÎT  heritiers , ils  ne  peuvent  prétendre  ledit  douaire  leur 

Îtpartenir  ; & que  tn  idem  rccidir , qu'il  n'y  ait  point 
enfant , ou  qu'ilt  j tient  heritiers  du  ptre,  & panant 
incapables  & inhabiles  de  pouvoir  demander  le  douai- 
re , lequel  ne  leur  pouvant  appartenir , la  mere  l'a  eu 
libre  far  fon  Contrat  de  mariage.  Ce  qui  fut  ainfi  jugé 
par  lArrcft. 

Ainfi  voila  deux  maximes  certaines  en  matière  de 
douaire  prefix  fans  retour.  L'une  que  le  douaire  prefix 
fans  retour  appartient  aux  enfans , quand  ils  ne  font 
point  heritiers  de  leur  pere.  L’autre  que  quand  les  en- 
cans fc  portent  heritiers  de  leur  pere,  le  doüaire  pre- 
fix fans  retour  ne  leur  appartient  point,  mats  qu’en 
ce  cas  il  appartient  à la  femme  en  pleine  propriété. 

Suivant  ces  maximes , l’ Arreft  du  7.  Juillet  1*74. 
fendu  au  rapport  de  Moniteur  du  Fos,  a jugé  qu'une 
fille  qui  s ’cftoit  portée  hcritiere  de  fon  pere  par  béné- 
fice d'inventaire, encore  quelle  rcnonçift  à fi  fuccef- 
fion  , ne  pouvoit  prétendre  ledàüairc  fans  retour  ,fic 
qu’il  appartenoit  a fa  mere  , parce  que  nonobftanr  fa 
renonciation  .qui  n’cft  qu’un  abandonnement  de  biens, 
elle  demeuroit  toujours  hcritiere, fie  par  confequent 
exclu  fc  de  pouvoir  prétendre  le  doüaire. 

Le  fait  de  ce  dernier  Arreft  cft  remarquable.  En 
«loi.  Châties  Valitk  époufa  Marie  Roüillard.  Par 
leur  Contrat  de  mariage,  il  y a deux  mille  écus  d’or 
fol  en  doüaire  prefix  fie  fans  retour.  Une  grande  mai- 
fon  fize  rue  Montmartre  , acquifè  pendant  le  mariage, 
fut  faille  réellement  fur  Valitk,  lequel  eftanc  décédé 
au  mois  de  Mars  Kjt.  Marie  Roüillard  fut  éleuë 
Tutrice  à Marie  Valitk  leur  fille,  fie  en  cette  qualité 
elle  fc  porta  hrritierepour  la  mineure  de  Charles  Va- 
litk fon  pere.  Marie  Roüillard  de  fon  chef  ayant  re- 
noncé à u Communauté , elle  forma  oppofition  aux 
criées  delà  maifonfize  ruë  Montmartre, pour  fes  re- 
ptiles fie  autres  conventions  matrimoniales,  nommé- 
ment pour  le  douaire  prefix  de  deux  mille  écus  d’or 
fol  fans  retour. 

En  l’année  i*j8.  Marie  Valitk  fut  mariée  avec 
Andté  BoilTot  Sieur  de  Sommevillc.  Marie  Roüil- 
lard decedéc  peu  de  temps  après , Marie  Valick  fa 
Elle  fc  porta  auffi  fon  heritiere  par  bénéfice  d’inven- 
taire , fie  en  ccttc  qualité  reprit  Tinftanccd  oppofition 
formée  par  fâ  mere  aux  criées  de  la  mailon  rue  Mont- 
martre, pour  fes  conventions  matrimoniales , fie  pour 
le  doüaire  de  deux  mille  écus  d’or  fol.  En  1 fjj.  ar- 
riva le  décès  de  Marie  Malitk  , qui  laifta  une  fille 
nommée  Marie-Madeleine  Boifl'ot,  à laquelle  André 
BoifTot  fan  pere,  ayant  efté  cleu  Tuteur,  il  fc  porta 
pour  elle  heritier  par  bénéfice  d’inventaire  de  Marie 
Valiez  fa  mere.  La  mailon  fize  ruë  Montmartre, 
ayant  efté  adjugée  par  Decret  au  Chafteict , l’inftance 
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Cette  affaire  qui  cftoit  demeurée  aflbupic  fie  fan* 
pourfuites  pendant  plulîcurs années , s 'cft  t éveillée  en 
1671.  Chaflicr  ayant  reconnu  que  du. chef  de  Marie 
Roüillard  ayeule  de  fa  femme, il  ne  pouvoit  rien  cf* 
percr  ( parce  que  les  collations  qui  feroient  ordonnées  „ 
a l'avantage  de  fâ  fucccffion , tourneraient  au  profit 
des  créanciers , aufquels  elle  eftoit  obligée , qui  étaient 
oppoûns  en  fous-ordre  , ) il  a prétendu  que  le  douai- 
re prefix  de  deux  mille  ccus  d'or  fol , n’avoit  pas  ap- 
partout  à Marie  Roüillard,  mais  à Marie  Valiez  fà 
hile, comme  luy  cftanr propre,  nonobstant  qu’il  fuft 
ftipulc  fans  retour  : Et  comme  1a  qualité  prife  par  Ma- 
rie Valiez  , d heriricre  par  bénéfice  d inventaire  de 
Charles  Valiez  fon  pere,  eftoit  un  obftaclc  à cette 
prétention,  parla  raifon  cy-dcfTus  obfcrvée , que  le 
doüaire  prefix  fans  retour  n’appartient  aux  enfans  que 
lotfqu’ilsnc  font  point  heritiers  de  leur  pere  , fie  qu  ils 
ont  renoncé  1 fa  fucccffion  : Pour  faire  ccftcr  cet  ob- 
ftacle.Chafl.er  fie  la  femme  en  qualité  d’heriticre  par 
bénéfice  d’inventaire  de  Marie  Valiez  fa  mere, renon- 
cent aux  (ücceffions  de  Charles  Valiez  , fie  Marie 
Roüillard,  que  Marie  Valùk  avoir  appréhendées  par 
bénéfice  d’inventaire  , fie  ont  déclaré  que  comme  heri- 
tiers de  Marie  Valiez  , ils  fc  tenoient  au  doiiairecou* 
ftitué  à Marie  Roüillard  par  fon  Contrat  de  mariage 
du  ij.  Juin  1*01.  En  fuite  ils  ont  demandé  qu’en  coofc- 
qucocc  de  la  renonciation  par  eux  faite  aux  fuccef- 
fions  de  Charles  Valick  fie  de  Marie  Roüillard,  fai- 
fant  droir  fur  l’oppoûtion  , il  fut  ordonné  que  fur  U 
fomme  de  74000.  livres  procédant  de  l’adjudication 
de  la  maifon  fixe  ruë  Montmartre,  ils  feroient  payez 
par  prcfcrence  à tous  créanciers  de  la  fomme  de  zooo. 
ccus  d’or  fol  de  doüaire  prefix,  ftipulé  parle  Contrat 
de  mariage  du  zj.  Juin  ifoz. 

Par  la  renonciation  faite  par  Chaflicr  fie  fa  Fem- 
me, aux  fuccefiions  de  Charles  Valiez  fie  Marie 
Roüillard,  ces  fücceflions  cftant  demeurées  vacantes, 
le  pourfuivanc  y a fait  créer  pour  Curateur  le  nommé 
Sebaftien  Volet,  qui  a repris  1 Inftance  au  lieu  de  Chaf- 
lier  fie  fa  femme  : lefqucls  ne  fe  contentant  nas  de  la 
renonciation  qu’ils  avoient  faite  aux  fucccfliotis  de 
Charles  Valiez  fie  Marie  Roüillard , ont  obtenu  de* 
Lettres  pour  eftrc  relevez  de  l’acceptation  que  Ma- 
rie Valiez  avoit  faite  de  ccs  mcfmcs  fucceffions  par  bé- 
néfice d’inventaire.  L’inftance  ayant  efté  mife  en  cftar  , 
cft  intervenu  T Arreft  du  fepriéme  Juillet  1*74.  par  le- 
quel Volet  en  qualité  de  Curateur  à la  fucccffion  va- 
cante de  Marie  Roüillard,  ayant  repris  au  lieu  de 
Marie- Madeleine  Boillôt,  fille  fie  heritiere  par  béné- 
fice d'inventaire  de  Marie  Valiek.qui  eftoit  fille  fie 
heritiere  par  bénéfice  d’inventaire  de  Marie  Roüillard, 
comme  ayant  ladite  BoifTot  renoncé  i la  fucceffionde 
ladite  Roüillard  fon  ayeule,  cft  colloqué  du  vingt- 
cinquième  Juin  liot.  pour  la  fomme  de  (000.  livres 
pour  le  doüaire  prefix  fans  retour  accordé  par  Charles 
Valiez  à Marie  Roiiillard  fa  femme,  par  le  Contrat 
de  mariage  du  vingt-cinquième  Juin  mil  fix  cens  deux, 

5c  pour  plufioirsaurrcs  fommes  pour  reprifa  , rem- 
plois fi:  prcciput  de  Marie  Roüillard.  Sur  toutes  les- 
quelles fommes , les  créanciers  de  Marie  Roüillard  font 
colloquez  en  fous-ordre  : Chaflicr  fie  Marie  Made- 
leine BoifTot  fa  femme  condamnez  à rendre  compee 
des  fucceffions  bénéficiaires  de  Charles  Valiez  fie  Ma- 
rte Roüillard,  fie  fans  s’arrefter aux  Lettres  obtenue* 
par  Chaflicr  fie  fa  femme  le  a*.  Aouft  1*57.  fur  les  au- 
tres demandes,  fins  fie  conclufions  des  parties,  elles 
font  mites  hors  de  Cour  fie  de  procès. 
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Par  cet  Arrcft  la  renonciation  taire  par  Cha Hier  5c 
fo  femme  , comme  hrriticrc  de  Marie  Valick  fa  merc , 
à la  fucceflîon  de  Châties  Valick,  que  Marie  Valick 
avoir  acceptée  pat  bénéfice  d'invcnrairc  , cft  jugée  va- 
lable , puilque  Von  condamne  Chaflicr  5c  fa  femme  , 
de  rendre  compte  de  cette  focceffion  bénéficiaire.  Mais 
on  juge  que  nonobftant  cette  renonciation  le  doiiaire 

S refis  fans  retour,  de  deux  mille  écus  d'or  fol,  ou 
x mille  livres,  n'appattenoit  point  à Marie  Valiik, 
mais  qu'il  appartenoit  à Marie  Roiiillard,  puifqu’il 
cft  adjugé  à Vokt  en  qualité  de  Curateur  à u fuccef- 
fio'n  vacante , &:  que  par  le  horsdeCour  fur  les  autres 
demandes  , fins  5c  conditions  des  parties,  Chaflicr 
te  (à  femme  (ont  déboutez  de  la  Requcftc  du  premier 
Septembre  1*71.  par  laquelle  ils  avoicnt  demandé  d’ê- 
tre colloquez  pour  ce  douaire  de  deux  mille  écus  d'or 
fol.  Ce  qui  clt  jugé  conformément  à cette  maxime, 
que  le  doüiire  fans  retour  qui  cft  propre  aux  enfans 
quand  ils  renoncent  1 la  fucceflîon  de  leur  pere,  ne 
leur  appartient  point  lorfqu'ils  font  fes  heritiers  , 
mais  quen  ce  cas,  il  appartient  à la  femme  en  pro- 
priété. A mlî  la  Cour  ayant  jugé  que  le  douaire  de 
deux  mille  écus  d'or  fol  (ans  retour  , n 'appartenoit 
point  à Marie  Valick, mais  qu'il  appartenoit  1 Marie 
Rotidlard , c'eft  parce  qu'ci  le  a jugé  que  nonobftant  la 
renonciation  faite  par  Chaflicr  5c  fa  femme  i la  fuc- 
ccflion  de  Charles  Valick  > la  qualité  prife  par  Marie 
Valick  d'heritiere  par  bénéfice  d’inventaire  de  Char- 
les Valick  fon  pere  fobfiftoit  toujours,  5c  que  la  re- 
nonciation à la  fucceflîon  bénéficiaire, qui  n’eft qu’un 
abandon! icment  de  biens , ne  faifoit  point  ceflcr  cette 
qualité , 5c  ne  donnoir  pas  droit  à demander  le  doüai- 
ce. 

On  oppolèun  Arrcfl  du  1*.  Février  itfo8.  par  le- 
quel on  prétend  que  le  contraire  a efte  jugé  , en  con- 
firmant une  Sentence  des  Requeftesdu  Palais  , par  la- 
quelle ayant  égard  aux  Lettres  obtenues  par  Jean  Ber- 
nard , 5c  Catherine  Marceau  fa  femme , ils  ont  efte 
reçus  I renoncer  purement  5c  Amplement  aux  focccf- 
fions  des  pere  5c  merc  de  Catherine  Marceau  , def- 
qucls  ils  s’eftoient  portez  heritiers  par  bénéfice  d’inven- 
taire , 5c  en  confequencc  les  héritages  qui  avoicnt  ap- 
partenu au  pere,  5c  qui  avoicnt  elfe  aliénez, ont  cité 
déclarez  affrétez  5 C hypothéquez  au  doiiaire. 

La  réponfc  à cec  Arrcfl  clt  bien  prompte:  On  ne 
toit  pas  fur  quoy  eftoient  fondées  les  Lettres  de  refti- 
cution.  Ain  fi  il  y a lieu  de  croirequ'clles  efloient  fon- 
dées fur  la  minorité  de  Catherine  Marceau.  U cft  cer- 
tain qu’un  mineur  cft  reftituablc  contre  l'acceptation 
qu’il  a faite  d’une  fucceflîon  , non  feulement  par  béné- 
fice d'inventaire , nuismefme  lorfqu'il  l’a  acceptée  pu- 
rement 5c  lîmplemcnc.  Eftant  reftitué  , les  chofes  (ont 
au  mefinc  cftat  que  s'il  n’avoit  jamais  appréhendé  la 
fucceflîon.  Car  il  y peut  renoncer  , 5c  en  y renonçant 
demander  le  doiiaire , cela  eft  fans  difficulté.  On  ne 
peut  donc  pas  dire  que  la  queflion  ait  efté  jugée  par 
cet  Arrcfl. 

On  a voulu  encore  fe  fervir  d'un  autre  Arrcft 
rapporté  par  Momac  fur  la  Loy  Scimus.  Voicy  les 
termes  : Latum  eft  Arrtftum  in  fccnntl n Inquifitionum , 
onenfe  Tebruorio  onni  1*08.  a ho  obtinuit  Dominas  De- 
net  us  in  Subfidierum  Curia  C on  fi  Utérin  s , Ht  etiam  ma- 
jor tfui  ex  bénéficia  inventorié  hcr  edi  totem  croîtrai , 
fojfct  mkilirminnt  rcmtnàart  hereditaii  to  nemine  adita, 
dotalitiariicjHt  hertdis  perfonam  fitftinere. 

Premièrement  , on  doit  obfcrver  que  cet  Arteft . 
n’eft  point  dans  les  Ouvrages  de  Mornac  qu’il  a fai: 
imprimer  de  fon  vivant , qui  font  des  Observations 
for  les  vingt-quatre  premiers  Livres  du  Digefte,  5c  fur 
les  quarre  premiers  Livres  du  Code.  Mais  en  l’année 
U60.  long-temps  après  fon  dccés , l'on  a donné  au 
Public  des  Notes  , à ce  que  l'on  prétend , du  mefmc 
Auteur,  fur  les  vingt-fix  derniers  Livresdu  Digcftc, 
& fut  les  quatre  derniers  Livres  du  Code  , qui 
a’onc  pas  1a  tneûne  creance  & La  mcfme  authoritc  que 
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ce  qui  a efté  imprimé  de  fon  vivanr.  C’eft  dans  ces  No- 
tes pofthumes  que  fe  trouve  celle  dans  laquelle  il  eft  1 
Élit  mention  de  ce  prétendu  Arrcft  du  mois  de  Février 
i*oS.  rendu  au  profit  de  Monficur  de  NetzConfcillcr 
en  la  Cour  des  Aides  , duquel  aflurémenc  Mornac 
n'efteit  pas  bien  informe,  & n’en  avoir  cotmoif&ncc 
que  par  oiiy  dire.  Et  il  faut  qu'il  ait  voulu  parler  de 
celuy  rendu  au  profit  de  Catherine  Marceau,  qui  cft 
du  1 g.  Février  de  1a  mcfme  année.  Cela  ferait  bien 
fortuit  qu'il  y eût  eu  deux  Arrcfts  rendus  fur  la  mê- 
me queftion  au  mois  de  Février  1*08.  Mais  la  preuve 
que  c'eft  le  mcfme  Arrcft , eft  qu'on  ne  rapporte  point 
ccluy  dont  il  eft  fait  mention  dans  cette  Note  de 
Mornac,  qui  (croit  bien  plus  de  çonfcquence  pour  Ma- 
dame de  Neuville  que  ccluy  de  Marceau, qu’on  a le- 
vé 5c  communiqué  •,  parce  que  par  celuy  de  Matceau 
on  ne  voit  point  fur  quoy  eftoient  fondées  les  Lettres, 
Ainfi  il  y a lieu  de  crotte  qu’elles  eftoient  fondées  fur 
minorité  i ce  qui  détruit  l’induâion  qu'on  veut  tirer 
de  cet  Arreft.  Mais  la  Note  prétendue  de  Momac 
porte , que  dans  l’cfpece  de  l'Àrccft  , dont  elle  fait 
mention  , l’enfant  qui  avoit  accepté  la  fucceflîon  du 
pere  par  bénéfice  d inventaire , efloic  majeur , ce  qui 
(croit  beaucoup  plus  confidcrable.  Ainfi  Mornac  s eft 
mépris,  5c  l'Arreftdontil  eft  fait  mention  dans  cetre 
Note , eft  ccluy  de  Marceau  qui  fut  rendu  en  ce  tems- 
11;  c'eft  à dire  au  mois  de  Février  1*08.  Il  n’a  point 
efté  rendu  au  profit  de  Monficur  de  Nctz  , Gin  (ciller 
en  la  Cour  des  Aydes , mais  au  profit  de  Jean  Ber- 
nard 5c  Catherine  Marceau  fa  femme:  Et  il  neparoift 
point  par  cet  Arrcft  que  la  focctflîon  bénéficiaire  eût 
efté  acceptée  en  majorité.  Mais«cnfin  fi  l’appcllante 
prétend  qu’il  y oit  eu  un  Arrcft  au  profit  de  Moniteur 
de  Nctz  qui  ait  jugé  ce  que  dit  Mornac  , il  faudrait 
le  rapporter , conçu  aux  termes  qu’il  le  cite. 

Voicy  encore  un  autre  argument,  qui  fait  voir  que 
nonobftant  la  renonciation  de  l'hcricicr  par  benence 
d’inventaire,  qui  n’eft  qu’un  abandonnement  de  biens, 
il  demeure  toujours  heritier,  5c  que  cette  qualité  n’eft 
point  éteinte  5c  abolie  par  cette  forre  de  renoncia- 
tion. 

Une  des  preuves  que  la  Dame  de  Pajot  a rapportée, 
pour  foire  voir  que  l 'heritier  par  bénéfice  d'inventaire 
eft  véritable  heritier,  c’eft  qu'il  ncpeut  retirer  par  re- 
trait lignager  l'hcritage  vendu  fnr  luy  en  qoalitéd'hc- 
ritier  par  bénéfice  d inventaire.  Cela  cft  juge  par  plu- 
fieurs  Arrcfts  rapportez  par  Chopin , par  Moniteur 
Bouguier , par  Maiftrc  Julien  Brodcau.  Mais  l’on  a 
demandé,  u l’heritier  par  bénéfice  d'inventaire  après 
l’adjudication  faite  fur  luy  01  cette  qualité,  renonc* 
à la  fucceflîon  , ne  pourra-t-il  pas  exercer  le  retrait  1 
il  a clic  jugé  que  non , par  Arrcft  rendu  à l’Audience 
de  la  Grand’ChambrcJe  Jeudy  7.  May  i*oj.  qui  cft 
rapporté  par  Maiftre  Julien  Brodcau,  fur  l’article  iji. 
de  la  Coutume  de  Paris  nombre  4.  où  après  avoir  dit, 
que  l’hcritier  par  bénéfice  d’inventaire  ne  peut  retirer 
un  héritage  de  la  focceflîdn  vendu  for  luy  ; il  ajoûrc  , 
que  cela  a lieu  , encore  ejue  pour  parvenir  au  retrait  il 
obtienne  Lettres  pour  eftre  refit  à renoncer  à la  fuccef- 
fion bénéficiaire , & quelles  cujfcnt  efte  entherinées , qui 
eft  l'efpece  de  /’  Arreft  donné  au  profit  du  fieur  de  Rof- 
taing  , le  Jeudi  7.  May  1609.  plaidons  Joly  & Talon , 

& Monficur  (Avocat  General  Le  Brtt , confirmatif 
de  la  Sentence  du  Prevoft  de  Paris,  du  7 . Janvier  pre- 
cedent. Cela  prouve  encore  évidemment  que  l'héritier 
par  bénéfice  d'inventaire,  par  la  renonciation  , ne 
cefte  point  d’eftre  heritier:  car  s’il  n’eftoit  plus  heritier 
après  qu’il  « renonce,  rien  n’empefeheroit  qu’il  ne  pût 
retirer  l’heritage  qui  aurait  efté  vendu  fur  luy  avant  fa 
renonciation. 

Sur  ce  mefme  principe  , l’on  a toujours  crû  au  Pa- 
lais , que  l’héritier  par  bénéfice  d’inventaire  en  renon- 
çant , ne  peut  fe  tenir  I fon  don  , 5c  s’exempter  du 
rapport.  Tronçon  le  remarque  ainfi  for  l’article}  4 a.  de 
U Coutume  de  Paris , où  aptés  avoir  rapporté  les  Ar- 
Sfiij 
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i(ti.  relis  qui  ont  jugé  que  l'héritier  par  bénéfice  d'invcn- 
taire  doit  rapporter  , tant  à (es  coheritiers  qu’aux 
créanciers  > ce  qui  luy  a edé  donné  \ il  ajoute , Et  ce 
qui  efl  remarquable  , H ne  fe  pou  tenir  il  ce  fui  luy  4 
efic  donne  , ayant  prit  qualité  £ héritier  par  bénéfice 
£ inventaire , encore  qu'il  ait  renoncé  à la  fucccfEon 
bénéficiaire. 

Il  y a encore  pour  cela  une  nouvelle  railon  tres- 
puidame.  Ccd  que  la  faculté  de  fc  tenir  à (on  don  en 
renonçant  à la  fucccfiion  , qui  c(l  donnée  à l'enfant  par 
l'article  307.  de  la  Coûrumc  de  Paris , ajoutée  de  nou- 
veau lors  de  la  reformation  en  1580.  cfl  une  grâce  & 
un  privilège  accordé  aux  enfans.  Du  Molin  fur  l’ar- 
ticle 17.  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris  nombre  4. 
avoit  edé  d’avis  que  ce  qui  edoit  donné  en  avancement 
d'hoirie , appartenoit  à titre  de  fucccfiion , 6c  non  1 
titre  de  donation.  Idem  judicaturde  eo  quod  efl  acquit- 
tant per  donationem  in  anticipationem  fucctffionit , ac 
fi  effet  acquifitum  ex  confit  ejufidem  fiucefftonis.  Etain- 
û , le  fils  donataire  ne  voulant  point  dire  heritier, 
la  donation  ed  refolue  6c  anéantie , & la  chofe  don- 
née retourne  à la  malle  de  la  fucccdion  : Si  filius  do- 
fiotarius  non  velit  effe  beret  , rtfolvitur  douai io  tan- 
quant  confit  fi  naît  non  fecuto , & rot  revertintr  ad  cor- 
pue  fuccejftonis.  Delà  il  avoit  tiré  cette  confcqucnçc  , 
qu’il  n'edoit  pas  permis  à l'enfant  donataire  en  avan- 
cement d'hoirie  oefe  tenir  k fon  don , en  renonçant  à 
la  fucccdion , mais  qu’il  faloit  de  deux  choies  l'une , 
ou  qu'il  Ce  portad  heritier  . ou  s'il  renonçoit  , qu'il 
renaît  ce  q li  luy  avoit  edé  ainfi  donné  en  avance- 
ment d'hoirie  : Non  licet  trgo  filio  in  hoc  cofu  fe  tenere 
ad  donationem  fibi  fatlam  , abflinendo  a fucctffione  , 
fed  neceffe  habet , vel  adiré  , vel  rem  dénotant  reflitue- 
re. 

Ce  fentiment  de  du  Molin  cdoit  fondé  fur  les  ter- 
mes de  la  donation',  car  ces  mots  en  avancement  d'hoi- 
rie , emportent  que  la  donation  n'ed  faite  à l'enfant, 
que  dans  la  veuc  & dans  la  préluppofition  qu'il  fera 
heritier , à condition  qu'il  fera  heritier, tanquam  futu- 
re heredi , bac  cont emploi ione  qnod  fperatur  heres , dit 
du  Molin.  Ainfi  lorfquelc  fils  n’ed  point  heritier,  8c 
qu'il  renonce i la  fucccdion  , la  condition  6c  la  caufe 
finale  manquant  ,1a  donation  doit  demeurer  nulle  6c 
fans  effet. 

Neanmoins  parla  nouvelle  Coutume  de  Paris,  on 
a donné  la  faculté  à l'enfant  donataire  de  fc  tenir  à fon 
don,  en  s'abflenant  de  /'  hérédité.  Ce  qui  a lieu  encore 
que  la  donation  foit  faite  nonùnatim  , en  avancement 
d'hoirie.  Car  cette  faculté  cd  une  gtacc  6c  un  privi- 
lège accordé  à l'enfant  , Benignitate  quadam  , con- 
tra rationem  juris  i 6c  ainfi  elle  ne  doit  pas  edre  éten- 
due. 

Quand  la  Coutume  dit  s'abflenant  de  P hérédité , elle 
parle  de  la  véritable  renonciation  qui  fc  fait  rebut  in- 
tegrit , avant  que  d'avoir  accepté  la  fucccdion , ou  s'ê- 
tre  immileé,  6c  non  point  de  la  renonciation  à la- 
quelle par  l'ufage  l'héritier  par  bénéfice  d’inventaire 
ed  admis , qui  n’ed  point  une  véritable  renonciation , 
mais  un  limple  abandonnement  de  biens.  Il  cd  certain 
que  lorlque  cet  article  a edé  tedigé  , l’on  n*a  point 
penfe  à cette  renonciation  irreguliere , impropre  , & 
pour  ainfi  dire , bâtarde  i mais  à la  véritable  renon- 
ciation qui  fc  fait  avant  que  d'avoir  accepté  la  fuc- 
ccfïion. 

U cd  mefme  à remarquer  que  la  Coutume  ufc  de  ces 
mots  en  tabflenant  de  l'hertdité,  termes  qui  ne  peu- 
vent s’appliquer  à cette  renonciation  impioprc,  à,  la- 

Quelle  lufâge  admet  l’héritier  qui  a accepté  la  fucccf- 
on  par  bénéfice  d'inventaire  , n’y  ayant  rien  de  plus 
oppofe  que  ces  deux  chofes,  s'abdemr  de  l'hérédité, 
& accepter  l'hercdité. 

Pour  ce  qui  touche  les  Arrefls  , il  cd  vray  qu'il  ne 
s’en  trouve  point  dans  nos  livres  qui  ayent  jugé  la 
quedion.  Mais  il  n'en  faut  point  chercher  d'autre  rai- 
fon  , fi  ce  n’ed  que  l’on  a toujours  tenu  pour  confiant 
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qu:  l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  cftoit  obligé  i£8a. 
de  rapporter  à (es  coheritiers , & ne  pouvait  s'en  ex  cm-  - 

p:er  en  renonçant. 

On  prétend  neanmoins  que  le  contraire  a edé  jugé 
pat  Arrcd  de  1*44.  rendu  entre  Claude  Martin  de 
Mauvoy  6c  Dame  Suzanne  de  Mauvoy  fa  feeur , fem- 
me du  fieur  Viart.  Mais  cet  Arred  u'a  pas  décidé  b 
quedion;  Par  la  Sentence  des  Reqùcllcs  du  Palais , du 
u.  Juillet  1(41.  fur  l'appel  de  laquelle  cet  Arrcd  ed 
intervenu , il  paroid  qu'il  n’y  avoit  aucune  demande 
afin  de  partage  6c  de  rapport , entre  Claude  Mania 
de  Mauvoy , 6c  Suzanne  Martin  de  Mauvoy.  Il  pâ- 
roid  mefme  par  l'Arrcd  que  Claude  Martin  de  Mau- 
voy a donne  en  quelque  façon  les  mains  , à ce  que 
la  Sentence  qui  avoit  cmheriné  les  Lettres  de  Suzan- 
ne Martin  de  Mauvoy,  fut  confirmée,  ayant  donné 
une  Requcdc  le  12.  Juillet  1^44.  à ce  qu’en  cas  que 
par  l’Arrcd  qui  interviendrait , la  Sentence  fut  con- 
firmée , il  fûc  dit  fans  préjudice  de  (es  droits  contre 
Viart  & fa  femme,  comme  heritiers  purs  6c  (impie* 
de  Marguerite  Bourdcreiiil  leur  merc  , 6c  de  fa  légi- 
time. Et  l'Arrcd  prononce,  ayant  égard  à cette  Re- 
que  fie , l'appellation  au  néant,  fans  amende  & dépens- 
de  la  caufe  d’appel , ordonne  que  1a  Sentence  fortin 
effer,  fans  préjudice  i l'appel lanc  de  les  droits  6c  ac- 
tions en  la  fuccdTion  de  fa  merc. 

Audi  il  paroid  que  les  parties  cdoient,  pour  ainfi 
dire  , d’accord , 6c  que  la  quedion  n'a  pas  edé  traitée. 

Par  confequemcec  Arrcd  ne  peut  faite  aucun  préjugé 
dans  une  autre  caufe. 

On  oppofe  l’Arrcd  du  17.  Juillet  1597.  rapporté 
par  Monsieur  Loiiet,  lettre  H.  nombre  13.  qui  a jugé 
entre  Lomcl  8c  Conteval,  que  l’enfant  heritier  par 
benefice  d'inventaire  cdoit  obligé  de  rapporter  aux 
Créanciers  de  la  fucccfiion  ce  qui  luy  avoit  edé  donné 
en  avancement  d'hoirie,  fi  mieux  il  naimoit  renoncer 
& fe  tenir  à fon  don.  L’on  prétend  que  cet  Arred  a 
jugé  la  quedion,  que  l'enfant  heritier  par  bénéfice  d'in- 
ventaire peut  en  renonçant  s'exempter  du  rapport  } 
qu'il  cd  vray  que  ccd  à l'egard  des  Créanciers , mais 
qu’il  y a mefme  raifon  i 1 egard  des  coheritiers.  Que 
les  coheritiers  ne  peuvent  rien  al  léguer,  que  les  Créan- 
ciers ne  puifTrnt  (lire  la  mefme  chofe. 

L’intimée  répond , qu’il  y a deux  différences  effén- 
tielles  entre  les  coheritiers  & les  Créanciers.  La  pre- 
mière cd  que  le  bénéfice  d'inventaire  ne  regarde  que 
les  Créanciers  6c  non  les  coheritiers.  Ainfi  tout  ce  qui 
cd  ordonné , tout  ce  qui  cd  jugé  à l'égard  des  Créan- 
ciers , ne  peut  edre  tiré  à confcqucncc  contre  les  cohe- 
ritiers. La  féconde  différence  cil , que  l'héritier  par 
bénéfice  d'inventaire  n'ed  point  oblige  peribnncllc- 
ment envers  les  Créanciers,  mais  feulement  i ration 
8c  jufqu a concurrence  des  biens.  Ainfi  en  leur  aban- 
donnant les  biens,  ils  n’ont  plus  d'aâion  contre  luy. 

Mais  il  cd  tenu  pctfonnellemcnt  envers  les  coheritiers 
au  partage  & au  rapport  des  avantages  qu’il  a reçus. 

Quoiqu’il  quitte  les  biens,  il  ne  peut  pas  (è  décharger 
de  l'obligation  du  rapport,  qui  cd  arrachée  & inhéren- 
te à fa  perfonne. 

Il  ne  rede  plus  qu'à  répondre  aux  moyens  des  let- 
tres obtenu?*  par  Madame  de  Neuville.  Le  principal 
dl  fondé  fur  l'erreur  8c  l’ignorance  où  l'on  prétend 
que  les  Dames  du  Laurcns  Se  de  Neuville  edoient  du 
préjudice  que  leur  pouvoir  porter  la  qualité  d'hetitiercs 
par  benefice  d'inventaire,  qu'on  leur  a perfuadé  dire 
innocenre,  6c  quelles  la  pouvoient  quitter  quand  elles 
voudraient.  Et  l'on  ajoute  que  l'ignorance  de  droit 
exeufe  les  femmes. 

L'intimée  répond  au  contraire,  que  l’erreur  6c  l'ig- 
norance de  droit  n'cxcufé  point  les  femmes , & ne 
donne  point  lieu  à la  rediturion.  La  loy  dernière  au 
Code  de  jure  & fitüi  ignorant  la , que  l’on  a citée  pour 
établir  cette  propolliion,  que  l'erreur  de  droit  exeufe 
les  femmes,  prouve  direâcment  le  contraire,  6c  éta- 
blit pour  maxime,  que  l'erreur  de  droit  ne  les  exeufe 
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point,  fi  ce  ne ft  dans  les  cas  particuliers  où  les  loix 
difent  que  leur  ignorance  les  exeufe.  Et  la  rai fon  qu’en' 
rendent  les  Empereurs  Leon  & Anihemius , Auteurs 
de  cette  loy  , c’eft  qu'autrement  il  n’y  auroit  aucune 
(cureté  dans  tout  ce  que  l’on  ferait  avec  les  femmes  , 
Se  elles  ne  pourraient  faire  aucuns  Contrats  ni  aucuns 
A&cs  valables  : Ne  pajfim  lice/tt  mnlieribns  omnes  fnot 
tontrdilns  rctraÛart , in  bis  quo  pretermiferint  vel  ig- 
noraverint  : jlatuiwHs  li  per  ignorantiatn  juris,  dam- 
num  aliquod  circn  jus  vel  fnbjldntiam  fuam  patiantnr, 
in  his  tantum  calibus  , in  quitus  prateritarum  legnm 
authoritas  eu  fujjrdgatnr , fnbveniri.  La  glofe  a remar- 
que ces  cas  particuliers  , où  l'erreur  de  droit  cx- 
ailc  les  femmes , qui  font  en  petit  nombre  ; il  n’y  en 
« que  fix  ou  fept,  entre  lefqucls  aucun  n'approebe  de 
noftre  cfpccc.  Et  Mornac  fur  cette  Loy  remarque  que 
mclinc  dans  ces  cas  cela  n’a  point  lieu  parmi-nous.  Il 
n’eft  pas  vray  non  plus , que  l’un  de  ces  cas  foit  indé- 
finiment, lorfqu'il  s'agit  de  la  dot  de  la  femme; mais 
feulement  dans  un  cas  particulier,  lorfquc  la  femme  a 
fait  novation  touchant  fa  dot , Se  qu'au  lieu  d'un  de- 
biteur qui  eftoie  bien  folvable  , elle  en  a pris  un  qui 
cft  infol vable.  Item , dit  la  glofe,  cumjUpulatnrdotem 
novando,  de  bono  debitere  ad  inapem.  Et  elle  cite  la 
Loy  Si  cum  doter».  (.  Si  mnlier.  Dig.  Soin,  mdtrim. 
Et  Mornac  dit , Sextns  cafns  cum  in  nrvatione  dotis 
decipitnr , procul  dnbio  efl  ex  réceptif  for i noflri  regutis , 
quitus  pattd  connnbialia  mut  art , novari , augeri  , mi- 
nuivt  mil  a arte  poffunt  inter  conjuges.  Icy  il  ne  s’a- 
git point  de  novation  de  dot.  Il  ne  s’agit  pas  meiînc 
de  dot,  parce  que  la  dot  n’eft  dot  qu’à  l’égard  du  mari, 
de  Ce  s heritiers  , ou  autres  qui  font  obligez  de  la  rcili- 
tucr.  Mais  quand  la  doc  e(t  reftituce  à la  femme  , ce 
n'clt  plus  une  dot , c’eft  Ion  patrimoine.  Meiînc  à l’é- 
gard de  la  fucccflion  du  père  qui  a donné  la  dot , ce 
n’eft  pas  une  doc , mais  une  donation  en  avancement 
d’hoirie,  qui  cil  rapportablc  à fa  fucccilion,  Audi 
Mornac  remarque  fort  bien  que  cela  n’a  lieu  qu’entre 
les  conjoints.  Inter  conjuges.  £c  il  cft  certain  qu’une 
femme  qui  contraâc  de  la  dot , l'oblige,  la  vend  , la 
donne  , mcfmc  pendant  le  mariage  , cftanr  au- 
corifec  pat  fon  mari  , cft  valablement  obligée , Ce 
que  les  Contrats  Se  les  conventions  quelle  fait  tou- 
chant fa  dot  avec  toutes  autres  per  fonnes  que  fon  mari, 
font  valables , fans  qu’elle  puifle  p retendre d’eftre  refti- 
tuce, (bus  prétexte  d'erreur  & d'ignorance  de  droit. 

Cette  Loy  dernière  , au  Code  De  jure  & faSi  ignor. 
détruit  cncote  une  diftinétion  que  l’un  a voulu  faire, 
en  difanc  que  l’erreur  de  droit  exeufê  les  femmes  , in 
lucro,  mais  non  pas  in  damne.  La  Loy  dicpoficivcmenr 
le  contraire  : Sratuimus  fi  per  ignorantiam  jurit,  dam- 
nu  tn  aliquod  circa  jus , vel  fubftantiam  fuam  patiun- 
tur , in  his  tdntum  Cdfibns , in  quitus  legum  authoritas 
eis  fufirdgdtur  , fitbveniri.  Ainfi  il  faut  retrancher  ce 
moyen,  que  l'ignorance  de  droit  exeufe  les  femmes. 

A quoy  donc  fc  réduit  toute  cette  Caufe?  Le  rapport 
qui  cft  demandé  par  Madame  de  Pajoc , Se  qui  cft  or- 
donné par  la  Sentence  dont  eft  appel,  cft  infiniment 
■favorable.  Les  Loix  Se  la  Coûtume  qui  établiflcnt  le 
«apport , font  fondées  fut  l'égalité  qui  doit  cftre  en- 
tre les  enfans  d'un  mcfmc  père  & d'une  mcfmemerc; 
égalité  loiiéc  Se  recommandée  par  l'Ecriture-Saintc 
& par  les  Pères  de  l’Eglife,  par  les  Philofophcs  Se  par 
les  J urifeon fuites,  comme  cftant  le  lien  de  concorde, 
de  paix  , d'union  Se  d'amitié  entre  les  frères.  Telle- 
ment confidcrée  parmi  nous , que  quelques-unes  de 
nos  Coutumes,  comme  celles  d'Anjou,  du  Maine,  de 
Touraine  , veulent  que  l’enfant  avantagé  ne  fc  puifle 
tenir  à fon  don  , nuis  qu’il  foit  oblige,  mcfmc  en  re- 
nonçant, de  rapporter  à fes  frères  : ce  qui  n’a  point 
lieu,  à l’égard  des  créanciers  , comme  il  a cfté  jugé 
par  les  Arrefts.  Y a-t-il  rien  déplus  jufte,  que  les  en- 
fans  d’un  mefme  pere  partagent  également  fes  biens  ? 
Vt  quos  ajuaUs  junxit  natura  , dqnalis  jungat  gratin. 
Du  Molin  fut  l’article  8.  de  l'ancienne  Coûtume  de 
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galitc  , par  laquelle  les  chofcs  font  réduites  à la  nam-  ■ ■ v- 

rc  Se  au  droit  commun.  Procliviores  effe  debemus  ad 
filiornm  dqudlitntem , per  mtutm  reducimur  ad  ndturam 
& j ut  commune.  Et  Moniteur  Tiraqueau  , Dejurepri- 
tnig.  qu.  4.  num.  J.  dit  que  lorfqu'il  y a du  doute  , il 
faut  fc  ranger  à l’opinion  qui  met  légalité  entre  les 
frères.  In  dnbio  tenenda  efl  opinio  per  quam  fratres  re- 
dncuwur  ad  dejHdlitdiem. 

Par  ces  railons  on  foûrenoit,  que  Madame  de  Neu- 
ville cftoit  mal  fondée  dans  fon  appel  Se  dans  les  Let- 
tres. 

La  Cour  apres  avoir  délibéré  fur  le  regiftre  , Se 
s’eftre  déterminée  par  les  motifs  qui  feront  cy-aprcs 
rapportez  , confirma  la  Sentence  des  Requeftes  du  Pa- 
lais , & débouta  des  Lettres  de  refeifion  avec  dépens. 

Prononcé  par  Monficur  le  Prefident  de  la  Fallucre. 

Le  ao.  Avril  1681. 

Motifs  particuliers  de  cet  Arrefl , ainfi  qu’ils 
ont  e/lé  rédigez  par  Monfteur  Mtrault  de 
Potnville  » Rapporteur  du  délibéré' , & pnt 
Monfteur  Bigot  de  AIcnvillc , l’un  des  Juges. 

L’Héritier  par  bénéfice  d’inventaire  eft  véritable- 
ment -heritier , Re  vtra  heres.  Les  pteuves  qui  en 
ont  cfté  rapportées  par  l'Avocat  de  la  Dame  Pajoc 
font  véritables  , convaincantes  , Se  demonftrativcs  ; 

Se  c’eft  une  pure  fubtilité  de  dire , qu’il  n’eft  heritier 
que  jufqucs  au  temps  qu’il  a renoncé,  parce  qu’tl  ne 
(croit  pas  véritablement  heritier  , s'il  pouvoir  fc  dé- 
pouiller de  cette  qualité.  Ce  qui  a fait  croire  qu’il  s’en 
pouvoir  dépouiller.  Se  qu’on  a introduit  depuis  cent 
ans , l’ufigc  de  renoncer  par  l’héritier  bénéficiaire  , 
quand  il  le  jugea  propos.  Mais  cet  ufage  n’a  cfté  in- 
troduit que  par  les  Praticiens  fans  aucune  neceflité  , 
puifque  pour  exécuter  l'intention  de  la  Loy  Scimns , 
la  renonciation  eft  abfôlument  inutile.  Il  fuffit  que 
l’heritier  bénéficiaire  rende  compte  des  biens  de  la  fuc- 
ccflion , Se  que  les  créanciers  ne  puifTent  l'obliger  à 
les  payer  au  delà  des  forces  de  1a  roefmc  fucccflion. 

En  effet,  quoique  l’hcritier  par  bénéfice  d’inventai- 
re ait  rendu  compte  à quelques-uns  des  créanciers  Se 
qu’il  ait  renoncé  , il  cft  toujours  obligé  de  rendre 
compte  en  la  'mcfmc  qualité  à tous  les  autres  créanciers. 

Preuve  certaine  qu’il  ne  peut  s’en  dépouiller,  & qu’il 
ne  peut  leur  objecter  autre  chofê  , finon  , qu’il  n’eft 
obligé  à lcurég'icd,quc  jufques  à concurrence  des  biens 
de  la  fucccflion. 

Cet  ufage  de  renoncer  à la  fticcelfion  bénéficiaire, 
introduit  par  les  Praticiens  , eft  attefté  par  Baquet 
Traité  des  Droits  de  Juflice  , chapitre  tj.  nombre  jx. 

Se  les  Juges  l’ont  autorifé  à l'égard  des  créanciers  feu- 
lement, comme  on  peut  voir  par  l'Arrcft  de  Lomel 
rapporte  par  Monficur  Loiiet  lettre  H.  num.  13. 

I!  faut  encore  faire  réflexion,  que  le  bénéfice  d'in- 
ventaire n a point  d’autre  effet  , que  de  remettre  les 
chofcs  dans  l'ctat  naturel  auquel  elles  doivent  cftre 
confidcrées  entre  les  heritiers  d un  défunt  Se  fes  créan- 
ciers. 

Car  naturellement  nous  ne  devonj  payer  les  dettes 
d’un  défunt , qu’à  proportion  du  profit  que  nous  fai- 
fbns  dans  fa  fucccflion , Se  c’eft  une  injuftice  de  nous 
obliger  d’en  payer  davantage.  Ce  n'cft  que  la  mauvai- 
fc  foy  dans  laquelle  on  vit , qui  a fait  que  pour  éviter 
la  fraude  qui  fc  pourrait  commcrtrc  ; on  oblige  un 
heritier  à payer  toutes  les  dettes  indiftinéteraent , afin 
qu’on  ne  (oit  pas  obligé  d’effuyer  les  chicanes  d’un  he- 
ritier qui  voudrait  toujours  parojftre  n’avoir  poinr de 
bien  de  celuy  auquel  il  a fucccdc, 

Ainfi  le  bénéfice  d’inventaire  n’eft  qu’une  précaution 

3u’on  a prife  contre  ce  qui  avoir  cfté  établi  1 l’égard 
es  créanciers  à caufe  de  la  mauvaife  foy  , & oc  la 
fraude  de  l’héritier.  Ce  qui  n’a  rien  de  commun  avec 
le  rapport  qui  fe  fait  entre  coheritiers. 


• 1 \ 

31*  JOURNAL  DU  PALAIS. 


t<8i.  Le  motif  du  rapport , c’eft  l'cfpric  d’union  & dc- 
...i  gaine  qui  doit  cftrc  entre  les  enfuis. 

Dans  l'ancien  Droit , quand  les  enfans  cftoient  ap- 
peliez à la  fucccflion  de  leur  père  par  fon  Teftament, 
ils  ne  rapportoient  pas , parce  qu'ils  rccucilloient  pour 
lors  l'heredité,  ut  extranet.  Mais  lorfqu'ilsy  venoicnt, 
ut  libers , ce  qu’ils  avoient  eu  de  la  libéralité  de  leur 
père , de  Ton  vivant , devenoit  une  portion  de  la  fuc- 
ccflion. 

Le  pete  eftoit  ccnfé  avoir  réglé  fa  libéralité  fuivant 
la  Loy  naturelle  , qui  fouffre  avec  peine  l’inégalité 
entre  les  frètes. 

Moniteur  Cujas  dans  fes  Paratitlcs  du  Code  au  ti- 
tre de  Collât.  fur  cette  différence  que  la  Loy  mettoit 
entre  les  enfans  qui  venoicnt  à la  fucccflion  de  leur 
père  4 b inteflat,  Se  de  ceux  qui  y venoicnt  en  vertu 
Je  fon  Teftament , dit  : c Æqualitas  ilia  , communia  , 
quam  coilotio  conflit  hit , eü  tantum  opta  & convenions 
efl  qui  [accédant  in  btna  de  mort  ui  jure  liberomm  qui  fi- 
mai  ventant  jure  fraternitatis.  Quod  ipfum  per  fe  nomen 
nibil aliud  efl  , quant  aqualitat  C 7 communia.  Atnfi  on 
peut  dire , que  le  rapport  cft  de  l’eflcnce  de  1a  frater- 
nité» 

Les  enfans  émancipez  n'eftoient  pas  autrefois  de  la 
famille  de  leur  père  , Se  ne  fucccdoicnt  pas  avec  les 
enfans  qu'ils  nommoient  fuot.  Le  Prêteur  les  appclla 
ad  bonorum  pojfejftonem  contra  tabulât  i mais  à condi- 
tion de  partager  actuellement  les  biens  qu'ils  avoient 
pris  du  vivant  du  père,  ou  de  donner  caution  de  les 
rapportée  -,  parce  que  dit  la  Loy  t.ff.  de  collât,  confe- 
quent  efl  ut  jua  quoque  bona  in  medium  conférant , qui 
appelant  patenta.  La  Loy  ne  dit  pas,  qui  arvidunt  ,qui 
capiunt,  mais  qui  appetitnt , pour  montrer  qu'il  neft 
point  necclTairc  de  simmifcer,  mais  qu’il  fullit  de  le 
prefenter  pour  partager. 

Les  Loix  n'ont  jamais  diminué  la  faveur  des  rap- 
ports i au  contraire  ,on  en  a toujours  augmenté  l’ufagc. 
Autrefois  les  enfans  qui  venoicnt  1 la  fucccflion  de 
' leur  pere  en  vertu  de  Ion  Teftament  , n’eftoient  point 
obligez  au  rapport , comme  il  a cfté  remarqué.  Jufti- 
nicn  par  là  Novcllc  18.  les  y a obligez.  Ce  qui  fait 
voir  qu’il  a toujours  le  deflein  d'augmenter  le  rapport, 
qui  fait  l’union  entre  les  enfans  Se  met  1a  paix  dans 
les  familles.  Il  ne  s’en  cft  relâché  qu’en  faveur  de  l’au- 
torité paternelle  , comme  il  paroift  par  l’Authentiquc , 
Ex  t efl  amen  to  cod.  de  collât,  afin  d’exciter  les  en- 
fans à une  plus  grande  complaifancc  pour  leurs  Pères. 

Dans  la  Coutume  de  Paris,  les  Loix  du  rapport  y 
font  oblcrvécs,  comme  en  pais  de  Droit  Ecrit.  L’Au- 
thentique Ex  Teflamento , n’y  a point  lieu. 

Le  rapport  ne  fe  fait  qu’entre  freres.  Il  n’y  en  a 
point  entre  les  afeendans  ni  les  collateraux,  C’eft  un 
droit  Se  un  privilège  attaché  à la  fraternité  ,jujquod- 
dam  [rater nitatis.  Il  ne  faut  donc  pas  s’eftonner  qu’on- 
veuille  le  confctver  à l'egard  des  coheritiers , quoiqu'il 
fiait  prohibe  à l’egard  des  créanciers. 

Quand  Juftmicn  a fait  la  Loy  Scimut , il  n’cft  pas 
pofliblc  qu'il  ait  eu  dans  l'cljnit  d'abolir  le  rapport 
entre  freres , putfquc  par  fa  Novcllc  qui  eft  pofterieu- 
rc  à la  Loy  Scintus  , il  a donné  plus  d étendue  à ce 
Droit  qu’il  n’en  avoit  auparavant.  S'il  avoic  ai  def- 
fein  d’y  donner  quelque  atteinte  dans  la  Loy  Scimut , 
il  en  auroit  fait  mention  dans  la  Novcllc,  Se  ne  l’au- 
roit  pas  augmenté  comme  il  a fait. 

Ai'ili  il  cft  certain  que  Juftinicn  n’a  point  eu  d’au- 
tre intention , quand  il  a introduit  le  bénéfice  d’in- 
ventaire , que  de  joindre  tous  les  heritiers  d'une  fuc- 
ccflion, pour  les  défendre  des  attaques  de  leur  enne- 
mi commun,  qui  cft  le  créancier.  Mais  il  ne  leur  a 
pas  fourni  des  armes  pour  fe  détruire  entr’eux  , ni 
pour  loir  ofter  les  droits  qu’ils  pouvoient  avoir  les 
uns  à l’encontre  des  autres.  Qu’importe  fi,  difeedere  ab 
hereditate,  veut  dire  que  la  qualité  d'heritier  (bit  mua- 
ble  ou  immuable  ? Il  faut  que  l'héritier  fatisfaflê  à 
1 intention  de  la  Loy  Scimut , Se  il  faut  aufli  qu’il  ia- 


tisfafle  aux  autres  Loix  qui  ne  font  point  détruites  sffta. 
par  la  Loy  Scimut , entre  lcfquellcs  cft  la  Loy  du  rap-  ■»>  ■* 

port. 

Car  il  n’cft  point  parlé  du  rapport  dans  la  Loy 
Scimut,  ni  dirc&cracncni  indirectement  -,  l’héritier  n’y 
cft  marqué  que  contre  les  créanciers  légataires  Se  fidei- 
commiliàircs. 

Quand  la  Loy  dit , adeant  bereditatem  fine periculo, 

& nibil  penitus  ex  fua  [ubftamia  omit  tant  : La  Glofc 
ajoute  , [me  periculo  creditorum  ultra  vim.  Elle  ne  die 
pas  , [me  periculo  collationit , & nibil  ex  [ubflantia  [un 
penitus  ambiant. 

La  Loy  fait  diftinâion  de  deux  fortes  de  fubftan- 
ces.  La  première , eft  celle  quelle  appelle , [ubflantia 
devoluta  , celles-là  appartiennent  aux  créanciers.  La 
deuxième  , c’eft  propria  [ubflantia , qui  fe  doit  rappor- 
ter au  coheritier , & qui  ne  fe  rapportoit  pas  au  créan- 
cier. Quoiqu'on  ait  jugé  le  contraire  en  quelque  forte 
pat  l'Arrcft  de  Lomel  dans  la  Coutume  de  Paris  , Se 
peut-eftre  contre  l’cfprit  Se  l’intention  de  la  Coutume, 
comme  il  fera  remarqué. 

C’eft  un  mauvais  argument  dans  la  bouche  de  l’héri- 
tier de  dite  qu'il  petdroit  de  fa  propre  fubftancc  , s'il 
eftoit  oblige  de  rapporter.  Car  il  s’enfuivroit  par  cet 
argument  qu'il  pourroic  aufli  fcdifpenfcr  de  rappor- 
ter la  légitime. 

Mais  comme  la  légitime  eft  un  droit  particulier 
que  le  frère  doit  à fon  frère  : De  mefrae  le  rapport  efl 
un  droit  particulier  que  le  frète  heritier  doit  à Ion  frere 
qui  cft  fon  coheritier. 

Ce  n'cft  point  une  dette  de  la  fucceflâon  , Se  la  Loy 
ne  parle  que  des  detresde  la  fucceflîon,  quand  elle  die  , 
fl  onerofam  invenerit  bereditatem  , Se  quand  elle  parle 
de  la  deliberation , qui  ne  regarde  aufli  que  les  créan- 
ciers. 

Les  Arrefts  de  la  Saint-Yon  Se  de  Lomel , prou- 
vent la  différence  qu’on  a faite  entre  l’héritier  à l’egard 
du  créancier.  Se  l'héritier  à lcgard  du  coheritier.  Il 
ne  faut  que  les  lire  pour  en  cftrc  pcrluadé  , Se  il  fuf- 
fit  pour  cela,  de  faire  reflexion  fur  les  motifs  de  cec 
Arreft  de  Lomel  , rapportez  par  Monficur  Loiiet  , 
dans  l’Arrcft  de  la  Saint-Yon.  Parce  que  la  Saint-Yon 
avoit  pour  partie  un  coheritier  , on  die  qu’elle  prendra 
la  qualité  d’heriticrc  pure  Se  (impie  , fl  mieux  elle 
n’aime  rapporter  comme  hcriticre  pat  bénéfice  d’in- 
ventaire. On  confcrve  pat  cet  Arreft  les  droits  de  la 
Saint-Yon,  à l’égard  des  créanciers  , en  luy  confcr- 
vant  la  qualité  d’heriticre  par  bénéfice  d’inventaire  , 

Se  on  confcrve  les  droits  de  fon  coheritier  en  l’obli- 
geant au  rapport.  Il  n’y  a qu’à  lire  le  Plaidoyé  de 
Monfiair  Marion  inféré  dans  l’Arrcft  pour  voir  quel 
en  a cfté  le  motif. 

Dans  l'Arrcft  de  Lomel  qui  a eftè  rendu  fix  lè- 
maines  après  ccluy  de  la  Saint-Yon,  on  ordonne  que 
Lomel  rapportera  , fi  mieux  n’aime  fe  tenir  à fon  dore 
en  renonçant.  Ces  deux  Arrefts  font  voir  la  différen- 
ce qu’on  a faite  fur  la  renonciation  à la  fiicccflion  bé- 
néficiaire dcl’hcriticr,  à I egard  des  créanciers.  Se  de 
l’hctiticr  à l’égard  du  coheritier. 

Quatre  différences  ejfentielles  entre  le  coheritier 
& le  créancier. 

POar  faire  voir  encore  plus  clairement , qu’il  n’y  a 
pas  de  rai  fon  de  dire  , qu’il  n’y  a aucune  différen- 
ce à faire  à l’égard  des  rapports  entre  l’hcririer  par 
bénéfice  d'inventaire,  à l’egard  du  créancier.  Se  le  me- 
me heritier  à l’égard  de  fon  coheritier  , il  faut  exa- 
miner plus  particulièrement  les  différences  qui  fe  ren- 
contrent entre  l’un  Se  l'autre  , qui  rcfulcent  pour 
la  plus  grand  parric  de  ce  qui  a déjà  cfté  remarqué  ; 
parce  que  fi  on  fait  voir  qu’il  y a des  différences  eflen- 
ciclles  entre  les  coheritiers  Se  les  créanciers  , il  fane 
au!fi  que  l’on  demeure  d’accord , qu’elles  doivent  pro- 
. duitc 
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du  ire  des  effets  differens , & que  h Loy  Scimu , qui 
ne  parle  que  des  créanciers , ne  doit  pas  eftrc  étendue 
aux  coheritiers. 

La  première  différence  confifte , en  ce  que  le  crean- 
tier  n'a  qu’un  Ample  droit  d’hypotheque  fur  les  cho- 
fes fujcircs.au  rapport  , la  propriété  demeurant  tou- 
jours à l'héritier  pu  bénéfice  d’inventaire  , jus  ad  rem. 
Au  lieu  que  le  coheritier  y a un  droit  de  propriété  , 
jus  in  re. 

La  féconde  fê  tire  , de  ce  que  le  bénéfice  d’inven- 
taire ne  peut  jamais  avoir  cflc  introduit  que  pour  ga- 
rantir Inerittcr  contre  les  dettes  du  défunt , 8c  non 
pour  le  dégager  des  obligations  aufquclles  l’héritier 
s’engage  luy-mcfme  de  ("on  chef  , 8c  non  du  chef  du 
défunt  , 8c  pour  d’autres  caufcs  8c  envers  d’autres 
perfonnes , que  celles  aufquelles  le  défunt  eftoit  obli- 
ge. 

La  troificme  rcfultc , de  ce  que  non  feulement  l’ he- 
ritier s'oblige  de  fon  chef  au  rapport  , à l’égard  de 
fes  coheritiers  ; mais  que  les  heritiers  8c  les  cohcri- 
riricts  contraient  une  obligation  réciproque  entrais . 
Ce  qui  ne  (c  rencontre  point  entre  le  créancier  & l’hc- 
ririer. 

La  quatrième  naifl  de  la  troifiémci  car  l'obliga- 
tion réciproque  fait  que  les  coheritiers  , et  ipfe . qu  ils 
font  coheritiers,  doivent  partager  la  perte  8c  le  profit 
ui  leur  peut  revenir  de  la  fucceflion.  Ce  qui  n’eft  pas 
c mefmc  à l’égard  du  créancier  , qui  ne  peur  jamais 
prétendre  autre  chofe,  que  d’eftre  payé  fur  le  bien  du 
défunt , & qui  ne  peut  fc  plaindre  par  confcqucnt  de 
ce  qu’on  fc  lcrt  contre  luy  du  bénéfice  d’inventaire. 

PREMIERE  DIFFERENCE. 

La  propofition  feule  de  la  première  différence,  fait 
a fiez  connoiftrc  d’abord  quelle  doit  produire  des  ef- 
fets differens  , puifqu’un  droit  de  propriété  doit  avoir 
plus  de  force  qu’im  fimple  droit  d’hypotheque.  Mais 
comme  la  Dame  de  Pajot  s’eft  contentée  de  dire,  que 
le  coheritier  a un  droit  acquis  fut  les  chofes  fujcctcs 
au  rapport,  qu’on  ne  luy  peut  ofter  fans  fon  fait  *>  nous 
pouvons  aller  plus  avant , en  faifant  voir  : 

io.  Que  le  droit  qui  cft  acquis  au  coheritier  , cft 
un  droit  de  propriété  ,qui  luy  cfl  acquis  de  plein  droit 
pat  l’acceptation  que  l'héritier  fait  de  la  fucceflion , 
quoiqu'il  ne  l’accepte  que  par  bénéfice  d’inventaire. 

2®.  Que  ce  droit  ne  peur  cftre  révoqué  par  la  re- 
nonciation à la  fucceflion  par  bénéfice  d’inventaire. 

On  ne  peut  pas  douter  que  la  propriété  des  chofes 
fujettes  au  rapport , ne  foit  acquife  de  plein  droit 
au  coheritier , 8c  que  c’cfl  un  principe  du  Droit  Cou- 
tumier. 

Car  il  cft  certain  qu’aux  termes  de  l’article  303.  de 
la  Coutume  de  Paris , pères  8c  meres  ne  peuvent  avan- 
tager leurs  enfans  venans  à leur  fucceflion  , l’un  plus 
que  l’autre. 

Donc  defhrs  que  les  enfans  viennent  à la  futeelEon 
de  leur  pere,  leur  qualité  de  donataire  seteint  8c  s’é- 
vanouit. Les  chofes  données  deviennent  un  effet  de  la 
fucceflion. 

Delà  vient  que  la  Coûtume  de  Meaux , article  11. 
porte  : Si  cthty  qui  a recen  ledit  avancement  vent  ve- 1 
nir  à la  fucceflion  de  fes  peres  & merci , avant  qu'il  y 
faifle  venir  tu  fuccedtr , il  dtit  rapporter  ce  qui  luy  a 
efté  avantagé.  Aliàs , U ne  fucctdera  point , & en  rap- 
portant , fucctdera. 

Dans  U Coutume  de  Paris , article  304.  les  enfans 
venants  à la  fucceflion , doivent  rapporter  ou  moins 
prendre. 

yenants , donc  dés  qu’ils  y viennent,  c’cft  une  con- 
dition fans  laquelle  ils  n’y  peuvent  cftre  reçus. 

Ou  moins  prendre , donc  les  enfans  donataires  rc- 
tenans  ce  qui  leur  a cfté  donné,  fc  trouvent  faifis  de 
leur  part  héréditaire.  Si  cela  leur  fiiffit,  fans  qu’il  foit 
fceloin  de  faire  aucun  partage,  leuts  coheritiers  qui  y 
Tome  IL 
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avoient  un  droir  de  propriété  lequel  leur  appartenoit 
par  indivis  , fc  trouvent  aufli  partagez , au  moyen 
du  furptus  de  la  fucceflion  qui  leur  cft  laifle. 

Par  l’article  307.  les  donataires  fc  peuvent  tenir  1 
leur  don , en  s’abftcnant  de  l’hercditc. 

Mais  quand  ils  ne  s’abflicnnent  pas,  les  chofes  qui 
leur  ont  efte  données  deviennent  ( de  plein  droit.J  des 
effets  de  la  fucceflion. 

Ce  qui  eft  encore  fondé  , fur  ce  que  fuivant  l’articlè 
178 . meubles  ou  immeubles  donnez  par  pere  ou  mè- 
re à leurs  enfans , font  reputez  donnez  en  avancement 
d’hoirie.'  D’où  il  s’enfuit , que  lors  qu’ls  ne  s’abflicn- 
nent pas , ce  qui  leur  a cfté  donne  fait  partie  de  la  fuc- 
ceflion , 8c  que  leurs  coheritiers  y ont  par  confcqucnt 
un  droit  acquis  du  jour  du  décès  8c  de  l’ouverture  de 
la  fucceflion  , puifqu’il  cft  encore  confiant  dans  noftre 
Droit  Coutumier , que  le  mort  faijit  le  vif.  Coûtume  de 
Paris,  article  318. 

Mais  il  ne  fuftic  pas  de  faire  voir , que  le  coheritier 
eft  faifi  de  plein  droit  de  la  part  qui  luy  appartient 
dans  les  chofes  fujettes  au  rapport.  Car  on  peut  dire 
que  le  droit  d’hypotheque  cft  acquis  de  la  mcfme  ma- 
nière au  Créancier.  Ainfi  il  faut  voir  fi  ce  droit  de  pro- 
priété peut  cftre  révoqué  dans  la  fuite. 

i°.  On  peut  dire  avec  tout  le  refpcdl  qui  eft  dû  au* 
Arrefts , que  la  jurifprudcncc  établie  par  l'Arreft  de 
Lomel,  fuivant  laquelle  l’hcritier  qui  cft  donataire  re- 
met dans  la  maflè  de  la  fucceflion  , les  chofes  qui  luy 
ont  efte  données,  tant  qu’il  confêrvc  la  qualité  d’he- 
ritier bénéficiaire,  cft  en  quelque  forte  contraire  à l’cf- 
prit  8c  à l’intention  de  la  Coutume  de  Paris,  comme 
il  a déjà  cfté  remarque.  Puifque  le  rapport  ordonné 
par  les  articles  303.  &.  304.  n’a  efte  établi  qu’en  fa- 
veur des  enfans  *,  8c  ainli  ce  qui  a efte  introduit  en 
quelque  forte  contre  les  principes , ne  doit  pas  cftre  ri- 
re à confcquencc  ponr  les  détruire,  en  établi  flan  tune 
Jurifprudence  abfolumenr  contraire  à l’efpric  de  la 
Coûtume  8c  du  Droit,  qui  ont  voulu  confirmer  l'éga- 
lité entre  les  enfans. 

z°.  Il  n’y  a perfbnne  qui  ne  convienne , qu’un  droir 
d’hypotheque  peut  cftre  acquis  fous  condition  , beau- 
coup plus  facilement  qu’un  droit  de  propriété  -,  6c  que 
le  droit  de  propriété  ne  s’entend  que  de  ce  qui  nous 
cft  propre , 8c  qui  ne  peut  cftre  révocable,  8c  nous 
cftre  ofté  , fans  noftre  tait , quand  la  Loy  8c  la  nature 
nous  le  donnent. 

Pour  faire  voir  plus  clairement  que  le  droit  de  pro- 
priété qui  cft  acquis  dans  noftre  cfpccc  au  coheritier,  ne 
peut  cftre  révoque  : Pofons  l'cfpccc  d’un  Créancier  de 
la  fucceflion  , qui  ferait  payé  par  l'héritier  bénéficiai- 
re , ou  que  cet  heritier  aurait  tait  proprietaire  des  cho- 
fes qu'il  aurait  rapportées  à la  mafle  de  la  fucceflion  3 
8c  dans  ce  cas-là,  examinons  fi  l'héritier  bénéficiaire 
renonçant  à la  fucceflion , pourrait  révoquer  le  paye-» 
ment  ou  la  propriété  acquife  au  Créancier. 

Pour  cela,  il  faut  fuppofer  que  l'héritier  bénéficiai- 
re a efté  avantagé  en  héritages  ou  en  argent , 8c  qu’il 
paye  purement  & Amplement  le  Créancier  des  deniers 
qu’il  rapporte  à la  fucceflion , ou  qu’il  luy  donne  en 
payement  des  héritages  dont  il  a efté  avancé,  pour  de- 
meurer quitte  de  ce  qui  luy  cft  dû.  Peut-on  dire  que 
le  Créancier  ayant  efté  payé  , ou  ayant  acquis  l’hcrita- 
ge,  quoique  des  mains  d’un  heritier  par  bénéfice  d'in- 
ventaire, fi  l’héritier  vient  enfuire  à renoncer,  8c  qu’il 
veuille  révoquer  ce  qu’il  a fait , le  Créancier  ne  foie 
pas  en  droit  de  luy  dire  avec  raifon , qu’il- n'y  eft  pas 
recevable , meum  reerpi 

Ce  qui  fc  peut  faite  en  deux  temps,  8c  par  deux 
Aâcs  differens  à l'égard  du  Créancier,  fc  fairdc plein 
droit  à l'égard  du  coheritier. 

Au  moment  que  l’héritier  bénéficiaire  accepte  la  fuc- 
ceflion , fon  coheritier  devient  proprietaire  par  indi- 
vis des  chofes  fujettes  au  rapport.  Et  le  même  droit 
appartient  à l'hcritier  par  bénéfice  d'inventaire  dans 
les  autres  biens  de  1a  fucceflion.  Il  fc  fait  une  confu- 
Tc 
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fion  réciproque,  fie  une  ci'pccc  de  transfufion. 

Le  partage  qui  Ce  fait  cniuitc,  ne  donne  point  un 
droit  nouveau  aux  coheritiers , il  Te  fait  feulement 
Jors  du  partage  une  efpcccdc  permutation  fie  d cchan-  , 
ge  des  patts  qui  eftoient  auparavant  polTcdccs  pat  in-  | 
oivis. 

L’effet  en  eft  à la  vérité  plus  fcnfiblc  apres  le  par- 
tage ; mais  dam  l’un  Se  dans  l’autre  cas , le  coheri- 
tier auquel  le  droit  de  propriété  eft  acquis  dans  les 
chofcs  données , peut  dite,  tneum  recepi,  meum  pojfi- 


Si  par  le  parcage  un  heritier  bénéficiaire  fouffreque 
les  chofcs  qu’il  a rapportées  foicnc  mifes  dans  le  lot 
de  fon  coheritier,  fera-t-il  reccu  à les  reprendre, 
lorfqu’il  voudra  renoncer  î Le  coheritier  n’en  fera-t-il 
jamais  proprietaire  incommutablc  l Et  ne  pourra-t-il 
limais  difpofer  avec  fcutctc  de  ce  qui  luy  a efté  donné 
pour  la  part  qu’il  a dam  la  fucafOon ï 

Il  ne  faut  point  dire,  comme  il  a déjà  efté  rcmar- 
é , qu’il  7 ait  aucune  différence  à faire  entre  le  droit 
le  propriété  acquis  aux  coheritiers  avant  ou  apres  le 
partage.  Le  droit  eft  acquis  également  en  l’un  SC  en 
Vautre  cas. 
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L’héritier  par  bénéfice  d’inventaire , en  rapportant 
1 fpn  coheritier  ou  en  s'obligeant  fi  on  veut  au  rap- 
port , par  l’acceptation  de  la  fucceflion  , fe  dépouille 
fie  perd  la  propriété  de  la  portion  qui  eft  acquifc  à 
fon  coheritier.  Comment  la  peut-il  reprendre,  apres 
l’avoir  perdue  ? A privât  Une  nd  nfl um , non  datur  re- 
grefu. 

Quel  droit  luy  reftc-t-il , fur  les  chofcs  dont  il  c’cft 
plus  proprietaire.  Se  où  il  n’a  plus  rien  ? 

C'eft  ici.où  l’on  doit  appliquer  ce  qui  a efté  die  par 
l’Avocat  de  la  Dame  de  Priot , touchant  l'option  que 
la  Coutume  donne  aux  en  fans , de  fe  tenir  à leur  don , 
ou  de  prendre  la  qualité  d’hcriricr. 

Le  choix  fait  par  un  des  enfans  à l’égard  de  (es  frè- 
res , les  met  en  cftat  de  n’en  plus  faire.  Le  choix  luy 
eft  déféré  par  la  nature  SC  par  la  Loy.  Après  qu’il  eft 
confommé,  il  n’y  a plus  de  choix.  On  le  feroit  renaî- 
tre, après  qu’il  n’tft  plus.  On  donnerait  un  droit  éteint, 
fie  on  ofteroie  celuy  qui  eft  acquis. 

Celuy  des  enfans  qui  confommc  fon  option,  qui 
conforarac  fon  droir  , en  fait  naiftre  un  autre  qui  eft 
celuy  du  rapport.  Droit  fi  réel , que  les  chofcs  données 
retombent  des  ce  même  temps- là,  dans  la  malle  de  la  1 
fucccffion. 

Ne  peut-on  pas  dire,  que  la  Loy  ne  donne  qu’un  j 
choix  aux  enfans  d’eftre  heritiers  ou  donataires  ? Qu’ils  1 
auraient  deux  choix  à faire  ; fçavoir  d’eftre  hcciucrs 
ou  donataires , Se  d’eftre  heritiers  purs  Se  (impies,  ou 
par  bénéfice  d’inventaire , au  lieu  qu’il  n’y  a qu’une 
option  à faire  à l’egard  du  Créancier  : fçavoir , s’ils 
Veulent  cfttc  heritiers  purs  fie  (impies , ou  par  bénéfi- 
ce d'inventaire.  Du*  c*uf*  luerntiv*  non  pojfunt  con- 


CHrrert. 

Am li  il  fcmblc  qu’il  eft  inutile  d'agiter  la  queftion , 
fi  femel  beret  définit  ejfe  béret  , Se  û l’hcruicr  bénéfi- 
ciaire qui  eft  receu  à renoncer  par  noftrc  ufage  eft  tou- 
jours heritier  ; pui (qu'au  moment  qu’il  eft  heritier , le 
droit  de  rapport,  ou  plûtoft  d’une  des  chofcs  rappor- 
rables  eft  acquis  au  coheritier , fie  que  ce  droit  par  là 
nature  eft  irrévocable,  eftant  fonde  fur  l’égalité  qui 
doit  cftrc entre  les  enfans , fie  que  le  bénéfice  d'inven- 
taire ne  peut  détruire. 

En  cet  endroit,  il  eft  facile  de  répondre  aux  ob- 
jections qu’on  peut  faire  fur  ce  qu’il  y a des  cas , auf- 
qucls  la  propriété  eft  révocable , comme  celuy  d’un 
acquereur  qui  eft  évincé  par  les  Créanciers  du  vendeur  ; 
comme  celuy  de  la  vente  à la  faculté  de  réméré , fie 
autres  fêmblables  aliénations. 

Dans  le  premier  cas , le  vendeur  qui  avoic  des 
Créanciers  anciens,  n’a  pûtranfmcttrc  la  propriété  qui 
i\c  luy  appartenoie  pas  en  quelque  forte,  mais  i les 
Créanciers. 
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Dans  le  deuxième,  celuy  qui  eft  évincé  or  vertu 
de  la  faculté  de  réméré , l'cft  par  fon  propre  Eut,  Ce 
il  en  eft  ainfi  convenu. 

SECONDE  DIFFERENCE. 

La  féconde  différence  entre  le  Créancier  fie  le  co- 
heritier  à l’égard  de  l’beritier  par  bénéfice  d'inven- 
taire , eft  fondée  fur  ce  que  le  bénéfice  d’inventaire 
ne  peut  avoir  efté  introduit  que  pour  le  précaution- 
ner  contre  les  dcctcs  fie  les  obligations  du  défunt  , 
onern  hertdiurut , Se  ne  peut  s'appliquer  en  aucune 
manière  aux  obligations  aufqucllcs  l’héritier  s’engage 
de  fon  chef,  fie  non  du  chef  du  défunt,  fie  pour 
d'autres  caufes  fie  entre  d'autres  personnes  que  celles 
aufqucllcs  le  défunt  eftoit  obligé. 

La  propofition  fcmblc  allez  claire  fie  a fiez  évidet*. 
te  d'elle- racfme , l'application  en  eft  juftedans  noftre 
cfpcce.  L’obligation  de  partager  les  chofcs  données, 
que  l’héritier  contra&e  en  acceptant  la  fucceftion , ne 
vient  point  du  fait  du  défunt.  Elle  vient  du  fais  de 
l'hctiticr.  C'eft  l’a&ion  f ami  tu  bercificundi*. 

On  peut  foûtenir  qu’entrç  les  enfans , encore  plus 
qu’entre  les  autres  heritiers,  cette  aiftion  eft  petfon- 
nclle.  Ce  qui  ne  le  peut  dire  de  l'aétion  que  les  Créan- 
ciers ont  pour  obliger  l'hcricicr  bénéficiaire  à rappor- 
ter les  chofcs  qui  luy  ont  efté  données. 

L’héritier  bénéficiaire  n’cft  point  tenu  pcrfonnelle- 
ment  au  rapport  envers  les  Créanciers;  mais  feule- 
ment à rai ïôn  fie  jufqu’à  concurrence  des  biens  qui 
luy  ont  efté  donnez  , ce  qui  ne  peut  produire  qu’une 
aiftion  réelle. 

Les  Créanciers  comme  il  a efté  obfcrvé  , n’onc 
qu’un  droit  d’hypotheque  fur  les  chofcs  données.  Le 
coheritier  y a un  droir  de  propriété.  A quoy  il  faut 
ajouter  pour  expliquer  la  deuxieme  différence  , que 
le  droit  d’hypotheque  vient  du  fait  du  défunt.  La 
propriété  acquife  au  coheritier  vient  du  fait  de  l'héri- 
tier, quoiqu'il  ne  foit  heritier  que  par  bénéfice  d'in- 
ventaire. 

On  peut  foûtenir  encore,  que  le  droit  de  rapport 
vient  d'une  caufc  tout  à fait  differente  de  celle  qui 
oblige  l’héritier  à payer  les  dettes  du  défunt. 

C'eft  la  nature  qui  donne  ce  droir  aux  enfans , fie 
quand  les  enfans  qui  font  donataires  viennent  à lafiic- 
ccflion  de  leur  père,  c’cft  la  nature  auffi  bien  que  la 
Loy  , qui  veut  que  ce  qui  leur  a efté  donné  foit  re- 
pute donné  en  avancement  d’hoirie  ; mais  il  n’y  a que 
U Loy  qui  les  oblige  à l’egard  des  Créanciers , à re- 
gard defqucls  ils  font  toujours  fondez  dans  un  Con- 
trat, qui  eft  le  titre  de  leur  donation.  Ainfi  ils  font 
heritiers  naturels,  refpeÙn  des  autres  enfans  , fie  con- 
tractuels refpeÜu  des  Créanciers , pour  ce  qui  leur  a 
efté  donné  en  avancement  d’hoirie.  Les  droits  qu’ils 
avoient  en  venu  de  ce  Contrat,  font  confondus  dans 
ceux  de  la  nature.  Quand  il  s’agit  de  partager  la  fuc- 
ccflion  avec  leurs  coheritiers , les  chofcs  font  remîtes 
dans  l’cftat  naturel  où  elles  doivent  cftre. 

A lcgatd  des  Créanciers,  les  droits  qui  appartien- 
nent aux  enfans  en  vertu  d’un  Contrat , ne  fe  doivent 
pas  confondre , quand  ils  font  heritiers  par  bénéfice 
d'inventaire. 

Les  enfans  ont  deux  qualitcz  d’heritier , qui  n’en 
font  qu'une  en  leur  perfbnne.  L’une  de  la  nature,  l’au- 
tre de  la  Loy.  Ce  font  deux  caufes  differentes,  qui 
doivent  produire  des  effets  différons. 

Si  la  Loy  ( comme  on  l'a  jugé  par  l’Arreft  de  Lo- 
mcl  ) les  oblige  au  rapport,  pendant  qu’ils  confcrvcnt 
la  qualité  d’heritier  bénéficiaire,  elle  peut  les  garan- 
tir des  attaques  des  Créanciers , en  leur  oppofant  cette 
qualité  : mais  elle  ne  peut  détruire  les  droits  de  la  na- 
ture ; ervilis  rnti 0 , natnralia  jura  tellere  non  pote  fi  ; Se 
il  ne  faut  pas  induire  de  l’Arreft  de  Lomel , que  les 
Créanciers  Se  les  coheritiers  font  égaux  en  toutes  cho 
fes. 
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On  peut  aufti  dire  qu’il  y a deux  qualité*  dans  l’he- 
l m riticr  bénéficiaire:  l’une  naturelle,  c’eft  celle  d'heri- 
tier j l’autre  accidentelle,  c’cft  celle  de  bénéficiaire  : 
La  naturelle , eft  le  droit  du  (âne.  A 1 egard  de  l’autre, 
accidentelle , comme  on  peut  etlre  heritier  fan»  acci- 
dent , elle  eft  un  pur  bénéfice  de  la  Loy. 

Ainfi  il  y a une  très  grande  différence  entre  les 
caufes  qui  obligent  l’héritier  bénéficiaire  au  rapport , 
en  faveur  de  (es  coheritiers,  8c  celles  qui  l’obligent 
ou  payement  des  dettes  & mefmc  au  rapport  à l’égard 
des  Créanciers  de  la  fucccflion  } & on  a eu  rai  Ton  d’a- 
vancer , que  s’il  eft  obligé  envers  les  Créanciers  ex 
faiït  défunCU , il  eft  engagé  au  rappott  envers  (es  co- 
heritiers, par  fon  propre  fair , 8c  pour  des  caufcs  qui 
n’ont  rien  de  commun  avec  le  fait  de  ccluy  dont  il  eft 
heritier. 

TROISIEME  DIFFERENCE. 

La  troifiéme  différence  fc  tire  en  quelque  forte  de 
la  féconde. 

Car  fi  l’a&ion  que  l’hcririer  bénéficiaire  peut  exer- 
cer contre  fon  coheritier  , n’cft  autre  que  l'action  fa- 
milia  hercijcurtdia  , il  s’enfuit  que  ccttc  aCtion  par  fa 
nature  produit  une  obligation  réciproque,  que  les  co- 
heritiers contractent  emr’eux*,  ce  qui  ne  fc  rencontre 
pas  entre  le  Créancier  &:  l'hcriticr  , à l'égard  duquel 
le  Créancier  ne  s’oblige  en  aucune  manière. 

Or  on  ne  peut  pis  douter  que  les  obligations  réci- 
proques aufil  bien  que  les  Contrats  finallagmatiqucs, 
a obligent  également  te  irrévocablement. 

Par  l'adition  d’heredirc  & en  vertu  de  FaCtion  fa- 
milia  hercifcunda,  il  (c  fait  une  efpccc  de  focieté  entre 
les  coheritiers,  qui  les  engage  réciproquement  : c’cft 
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la  Loy  des  foc i etc*.  L'atftion  familia  hercifcundU,  n’a  ttfx. 
pas  moins  de  force  que  celle  qu’on  appelle  Communs  ■ 
dividundo. 

Pcut-on  dire  que  l’une  & l’autre  ne  produifenc  pas 
une  aCtion  réciproque  & pcrfonncllc  ï 

On  peut  encore  appliquer  ici  ce  qui  eft  dit  des  op- 
tions qui  ont  cfté  coniommées  -,  (croit-il  jufte  quelles 
ne  fuirent  pas  confonunécs  également  de  part  & d’au- 
tre , te  que  l’une  des  deux  parties  s’en  puft  dégager  , 
au  préjudice  de  l’autre  { 

QUATRIEME  DIFFERENCE. 

La  quatrième  différence  eft  aufti  fondée  fur  la  troi- 
fiéme, 8c  fur  la  Loy  des  focietcz  8c  de  l’obligation 
réciproque.  Les  coheritiers  fuivant  ccttc  Loy,  doivent 
partager  le  profit  8c  la  perte , comme  les  aflbciez. 

Mais  pour  ce  qui  concerne  l'héritier  8c  le  Créancier  , 
il  ne  s’agir  point  de  partager  cnrr'cux  le  profit  8c  la 
perte  4 le  Créancier  ne  prétend  pas  participer  au  pro- 
fit que  l’héritier  peut  faire , mais  feulement  d'cllre 
payé  de  fa  dette  fur  les  biens  du  défunt.  Ainfi  il  ne  Ce 
eut  plaindre  de  ce  qu’on  fc  1ère  contre  lu  y du  bcnc- 
ce d Inventaire.  Quant  à l’hcriticr  bénéficiaire,  fon 
coheritier  iuy  peur  dire  , que  puifqu'il  s ‘eft  mis  en  état 
de  profircr,  il  doit  aufti  partager  la  perte  : Amice  ai 
quid  Vtrtifti  ? 

L’A  mit  rendu  fur  ces  motifs  eft  du  îo.  Avril 
i*8a. 

L'Auteur  du  Traité  des  fucctffiom  , livre  }.  chapitre 
4.  s'efforce  de  détruire  cet  Arrtjl , ou  Cou  prétend  que 
f on  s'efieit  trop  atta.hè  aux  principes  du  Droit  Ro- 
main. 


Si  Us  Confrères  Je  lx  fbàeté  de  U Gueude  de  U Ville  de  Montreuil  en  Picardie, 
fine  exempts  de  payer  de  nouveaux  droits  et  Aydes  pour  le  Vin , (gp  le  droit 
de  Contrôlle  de  U Biere  qu'ils  débitent;  Ou  s'ils  y font  fijtts  conformément 
ou  droit  commun. 


P a R,  T s.  \ Pri’s  que  Maiftre  Guiné  Avocat  des  Supports 
Cour  des  xVdc  la  focieté  de  la  Gueude , établie  en  la  Ville 
Aydes.  de  Montreuil  fur  ^Ict  ; 8c  que  Maiftre  Bordel, Avo- 
rta. catde  Bouter,  Fermier  general  des  Aydes  de  France,) 
29.  Avril.  & de  Courciade , Fermier  des  Aydes  de  la  Généralité  : 
« 1 d’Amiens , eurent  plaidé  pour  leurs  parties. 

Monfieur  de  Montchal  Avocat  General,  a dit,' 
que  la  queftion  qui  fe  prefente  à juger , eft  non  feule- 
ment fingulierc  dans  (b n efpecc,  en  ce  qu’il  s’agit  d’un 
privilège  de  Fief,  vénérable  par  fon  antiquité,  favo- 
rable dans  (on  origine,  8c  foûcenu  d’une  poftcllion 
immémoriale  : Mais  encore  qu’ci  le  eft  importante  , 
puifque  par  l’Arrcft  qui  interviendra , il  faut  necef-  j 
Jaircmem  apporter  une  notable  diminution  à la  Fet- 
mc  des  Aydes  de  Picardie  ou  ruïncr  ( ou  du  moins 
donner  une  arteinre  confidctable  ) aux  Privilèges  d’u- 
ne Communauté  qui  enferme  un  grand  nombre  de 
particuliers. 

La  queftion  Ce  réduit  uniquement  à fçavotr , fi  les 
Supports  de  cectc  focieté  de  la  Gueude  font  exempts 
de  payer  les  nouveaux  droits  d’Aydcs,  8c  entr’au- 
(res  le  droit  de  Contrôle  de  Biere,  ou  s’ils  en 
font  tenus  comme  les  autres  Habirans  de  la  roc  fine 
Ville. 

De  la  part  des  Supports  de  cette  focieté  , ils  préten- 
dent faire  remonter  1 origine  de  leur  exemption  juf- 
qu’au  regne  de  Philippe  Augufte  : Qu’une  Compagnie 
de  Marchands  de  la  Ville  ac  Montreuil  s’cfhnc  trou- 
vée m Angleterre,  8c  ayant  rendu  quelque  fcrvice  à 
Alix  fille  ae  France,  Philippe  Augufte  (on  frère,  en 
rcconnoiftàncc  de  ce  bienfait , leur  concéda  ce  Fief 
de  la  Gueude,  qui  eft  çorapofe  de  quantité  de  droits 
Tome  IL 


réels  8c  d’exemptions  perfonnellcs  qui  y ont  cfté  an-  1 g * *• 
nexées,  8c  entr’autres  de  ne  lien  payer  de  ioutcs  les 
Marchandées  qu’ils  amènent  8c  qu’ils  vendent  dans 
la  Ville  de  Montrciiil , excepté  du  Vin , du  Miel , du 
Grain  , du  Sel  : Ils  difent  qu’ils  font  en  porté  (lion  im- 
mémoriale de  ccttc  exemption , qu’ils  la  tiennent  du 
Roy  à foy  8c  hommage  \ qu’ifs  en  payent  le  rachat, 
qu’ils  le  rendent  par  aveu  à la  Chambre  des  Comptes  > 
que  mefmc  pour  railon  de  ce  Fief  ils  ont  payé  te  droit 
de  francs-Ficfs  autant  de  fois  qu’il  a cfté  levé,  qu’ayant 
cfté  troublez  dans  ccttc  exemption  par  les  Fermiers 
des  Aydes,  ils  y furent  maintenus  pat  un  Arreft con- 
tradictoire du  Privé  Confcil  du  Roy,  le  huitième 
Mars  i«47*  Quc  depuis  ce  temps-là  y ayant  encore 
cité  troublez  par  les  Fermiers  fubfequcns  , ils  ont  cfté 
maintenus  par  un  autre  Arreft  contradictoire  de  la 
Cour,  du  j.  Mars  r 666.  par  lequel  le  Fermier  des 
Aydes  fur  condamne  aux  dépens , liquidez  à une  (bm- 
mc  de  mille  livres. 

Qi’en  l’année  U74.  le  Fermier  des  Aydes  les  ayant 
encore  voulu  troubler,  8c  les  ayant  traduits  au  Con- 
fcil, par  un  autre  Arreft  contradictoire  , l’affaire  fut 
renvoyée  en  la  Cour , où  le  Fermier  prévoyant  la  per- 
te de  fa  caufc , aima  mieux  l’abandonner  que  de  la 
pourfuivre.  De  forre  que  cette  exemption  eftant  fon- 
dée fur  des  titres  fi  autemiques,  8c  confirmée  par  tant 
de  différons  Arrcfts,  clic  ne  peut  plus  recevoir  d’ar- 
teinte. 

De  la  part  du  Fermier  des  Aydes,  il  (bû tient  au 
contraire  que  ce  Privilège  prétendu  par  la  focieté  de  la 
Gueude  , n’a  point  d’origine  certaine  •,  qu’on  ne  rap- 
porte point  de  titre  primordial  que  ce  qu’ils  aile-, 
trij 
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gocnt  du  (crvice  tendu  en  Angleterre  i Alix  fille  de 
France,  eft  une  fable  inventée  à ptaifir  , qui  n’cft  éta- 
blie ûi  par  Thirtoirc  , ni  par  les  titres.  Qiand  il  fc- 
roit  vray  qu’ils  avoient  autrefois  obtenu  quelques 
exemptions  , elles  ne  pourroicnc  valoir  que  pour  les 
anciens  droits  qui  fc  levoicut  lors  de  laconccrtîon  de 
leurs  privilèges,  mais  non  pas  pour  le  droit  duCon- 
trolle  de  Bière , qui  fait  la  contcftation,  lequel  n'ayant 
ertc  établi  qu'en  Vannée  1*35.  ne  peut  pas  avoir  cfté 
compris  dans  la  concertion  prétendue  pat  la  focietc.de 
la  Gucude , qu'ils  difent  leur  avoir  cfté  concédée 
plufieurs  ficelés  auparavanr. 

Il  aioûte  que  les  Supports  de  cette  focieté  ne  peu- 
vent tirer  avantage  de  rArrcft  duConfeil  du  S.  Mars 
1*47.  parce  qu'il  crt  fondé  fur  une  Jurisprudence  qui 
crtoit  lors  au  Confcil , d’exempter  du  payement  des 
nouveaux  droits  ceux  qui  ertoient  exempts  des  anciens  : 
Qae  celuy  de  1 666.  a cfté  rendu  fiit  les  mefmes  prin- 
cipes, 8c  fur  les  modifications  qui  avoient  erté  appo- 
sées au  bail  de  Rouvcltn  par  l'Arrcft  de  verificacion, 
mais  que  cette  Jurifprudence  clt  à prefent  entière- 
ment chingêc.  Qjc  par  le  Reglement  de  i4$o.  il  crt 
dit  que  le  droit  de  Contrôllc  de  Biete  fera  levé  en 
tous  les  lieux  où  elle  le  façonne  \ 8c  que  par  l’Or- 
donnance de  i48i.  article  du  titre  commun  pour  tou- 
tes les  Fermes , il  crt  die  que  nul  n’eft  exempt  de  nos 
droits.'Qu’il  cil  vray  que  pat  cet  article  on  a confcr- 
vé  les  exemptions  de  ceux  qui  en  ont  joüy,  en  vertu 
de  Lettres  Patentes  & de  confirmation  j mais  que  ce 
p’cft  qu’à  l’égard  des  anciens  droits  feulement , l’ar- 
ticle portant  l’exemption  des  droits  établis  depuis 
les  concertions  8c  confirmations,  aufqucls  les  lieux 
exempts  des  anciens  demeureront  afiujcttis  ; 8c  qu’ain- 
fi  ce  qui  pouvoir  faire  de  la  difficulté  en  1647.  5c  en 
n’en  peut  plus  faire  picfcmemenr. 

Que  pour  fc  déterminer  entre  ces  differentes  pré- 
centions , il  faut  principalement  examiner  quels  font 
ks  titres  que  les  Supports  de  la  focieté  de  la  Gueudc 
rapportent,  pour  lctabli flèmenr  de  leur  franchi fe  : 
Qu  il  eft  vray  qu'ils  ne  rapportent  pas  le  titre  primor- 
dial de  leur  conceffion  , mais  qu'ils  en  rendent  la  rai- 
fon , Sc  qu’ils  marquent  le  temps  8c  la  caufc  qui  les  a 
fait  perdre.  Qu’il  paroift  qu’en  l’année  154a.  les  Sup- 
ports de  cette  focieté  présentèrent  leur  Rcqucfte  à la 
Chambre  des  Comptes  , par  laquelle  ils  expoferent 
que  la  Ville  de  Monrtreüil  ayant  cfté  prife  par  l'Ar- 
mée de  Charles-Quinc  en  l’année  1537.  la  plus  gran- 
de partie  de  la  Ville  avoir  erté  brûlée;  Que  dans  cette 
incendie  prcfque  generale,  toutes  leurs  Chartres , leur; 
titres  8c  leurs  privilèges  avoient  erté  brûlez , 8c  ils 
demandèrent  qu’il  leur  fut  délivre  des  Copies  des  Ac- 
tes de  foy  8c  hommages , des  aveus  8c  dénomb.-cmcns 
qu’ils  en  avoient  rendus  à b Chambre  qu'en  confe- 
qucncc  de  cette  Rcqucfte  on  leur  délivra  un  A&c  de 
foy  8c  hommage  qu'ils  avoient  rendu  au  Roy  entre 
les  mains  de  Monfieur  le  Chancelier  le  17.  Septembre 
1518.  qui  eftccc  Acte  par  lequel  ils  ont  fait  la  foy  8c 
hommage  pour  raifon  de  la  Gucude , des  droits , emo- 
lumens,  exemptions , privilèges,  8c  liberté z d’icclle, 
tenus  8c  mou  vans  du  Roy  à caufc  de  fbn  Château  de 
Monrtreüil.  Que  dans  ccmcfme  cahier  on  a inféré  un 
aveu  8c  dénombrement  rendu  au  Roy  par  les  Confrè- 
res , Supports  de  b Gueudc  le  11.  May  m8.  par  le- 
quel ils  avouent  tenir  du  Roy  â caufc  de  fon  Château 
de  Monftteüil , une  grande  màifon  feife  à Monrtreüil, 
avec  pluGcurs  Droits,  8c  pluficuts  Privilèges  confi- 
dcrablcs  qui  y font  annexez  , 8c  entr'autres  celuy  qui 
fait  b matière  de  b prefente  concertation  , qui  porte. 
J ton,  ttuiUs  Supptfts  de  la  Guesde  ne  drivent  Aucune 
chofc  de  tout  ce  qu’ils  Amènent  & vendent  en  ladite 
Fille  de  Monfireuil,  excepté  du  Fin , Miel  .Grain  & 
Sel , & qu'ils  tiennent  tout  ces  droits  du  Roy  noble- 
ment, & en  fief  pour  un  drap  de  foye  , ou  cent  folt 
pour  la  valeur , a C éieclion  dit  Suppojh  à fon  premier 
i£-  joyeux  avenemtnt  en  ladite  Fille  de  Monfireuil , 


& une  fois  en  fa  vie  feulement.  Que  dans  le  mefmt  ca- 
hier on  a inféré  le  Procès  verbal  de  vérification  de  cet 
aveu , qui  fut  fait  par  le  Juge  de  Monfireuil  en  vertu 
de  U commijfion  de  la  Chambre  des  Compta  ; Ce  Procès 
verbal  porte  qu'il  fus  prefente  une  Lettre  en  parchemin 
du  3.  blovernbre  135*.  contenant  que  le  Bailli  tP Amiens 
s'ejhit  tranfpo  'té  dans  f Efchevinage  de  Monfireuil , & 
qu’il  avoit  veu  un  Livre  nomme  U Livre  Gaveirts 
aylles , duquel  le  Bailly  fit  extrait  d’un  feuillet  com- 
mençant par  ccs  mots.  In  nomme  fanüa  , & individu 4 
Trittitatis  amen , hic  funt  confuetudùtes  ipfius  oppidi  , 
8cc.  que  dans  ce  feuillet  tous  les  Dtoits  de  b Gucude 
(ont  énoncez  , 8c  notamment  b caufc  dont  crt  ques- 
tion,qui  eft  le  9.  article  de  ce  fcüillcr,  Omnes  de  gsàL- 
dâ  menât oria  & anglicà  quidquid  in  hanc  villam  dd- 
vexerint , & in  hac  villa  vendiderint  nihil  debent , ex- 
cepto  vino , melle , mejft , foie  ; 8c  à la  fin  il  crt  dit, 
b oc  tenent  a Rege  Francorum  per  pannum  fer  ica  vel 
centum  folidot  quando  in  urbem  Monfierolii  vent- 
rit. 

Voilà  jufques  où  l'on  peut  faire  remonter  b preuve 
de  b poflc  fllon  du  fief  de  b Gueudc  > car  pour  le  fur- 
plus  ,8c  pour  ce  qui  concerne  l'hirtoire  de  leur  origine 
8c  de  leur  établi  (Tentent,  ils  n’en  rapportent  point  de 
preuve  , foie  que  leurs  anciens  titres  ayent  ertc  confir- 
mez dans  l'incendie  de  b Ville  de  Monrtreüil , comme 
ils  prétendent,  (bit  que  par  quelqu  autre  accident  ils 
ayent  erté  perdus.  A l'égard  de  la  pofTcrtion  pollcricu- 
re  à ccs  extraits'  de  b Chambrcdes  Comptes  , elle  cfl 
allez  établie , ils  rapportent  un  aveu  en  Ixinnc  forme 
qu'ils  onr  rendu  en  b Chambre  des  Comptes  le  11. 
Novembre  1337.  qui  contient  les  mefmes  claufes  que 
les  prccedens.  Un  Arreft  de  b Chambrercndu  le  ao. 
Février  1558.  qui  ordonne  l'execution  de  l'aveu  , 8c 
qui  enjoint  au  Bailly  d’Amiens  de  le  faire  exécuter. 
Un  a&e  de  réception  en  foy  8c  hommage  rendu  ail 
Roy  Henry  IV.  le  ai.  Avril  15?*.  Un  autre  A&e  de 
foy  8c  hommage  au  feu  Roy  Loüis  XIII. du  3.  Jan- 
vier xlzt.  Un  autre  du  9.  May  H57.  rendu  au  Roy 
à prefent  régnant.  Desquittances  du  Droit  des  francs- 
Ficfs  des  années  xj  tfr.itfty.  xtfjr.  6c  1*34.  Et  un  der- 
nier aveu  receu  à b Chambre  des  Comptes  le  3.  Dé- 
cembre 1**4. 

Par  cous  ces  titres  il  crt  fuffifammcnc  étably  que 
l’exemption  que  les  Supports  de  b focieté  de  la  Gueu- 
dc prétendent  avoir , fait  partie  de  ce  Fief  de  b Gucu- 
de , 5c  que  cette  longue  pofTcrtion  jurti  fiée  par  tant  de 
titres , joint  à ce  qui  refaite  de  l'incendie  arrivée  dans 
la  Ville  de  Momrciiil  en  l’année  1537.  lors  de  b pri- 
fe qui  en  fut  faite  par  Charlcs-Quint , fuffifenc  pour 
les  difpenfcr  de  rapporter  leurs  titres  primordiaux. 

Après  l'examen  de  tous  ccs  Ailes  , on  ne  peut  pas 
raifonnablcmcnt  concerter  que  les  Supports  de  cette 
focieté  de  b Gucude , ne  foient  fondez  en  titres,  pour 
foûtenir  qu’ils  ne  doivent  rien  payer  pour  routes  les 
Marchandifes  qu’ils  amènent  8c  qu'ils  vendent  dans 
la  Ville  de  Montreuil , à l’exception  du  Vin,  du  Miel, 
du  Grain  8c  du  Sel , puis  qu’ils  rapportent  formelle- 
ment 8c  fpccifiqucmenc  cette  exemption  par  les  aveus 
qu’ils  rendent  au  Roy  *,  8c  comme  la  fiiere  ne  fait 
point  partie  des  Marchandifes  exceptées,  elle  fe  trouve 
neccrtairemenc  dans  l’exemption  generale  qui  leur  a 
cflé  inféodée. 

On  ne  peur  pas  non  plus  douter  qu’ils  ne  (oient 
en  portèfEon  paifibie  de  cette  exemption  , non  feule- 
ment par  cette  longue  fuite  d’aâcs  de  foy  8c  hom- 
mage , d’aveus  8c  de  dénombrement  rendus  au  Roy  , 
8c  rcceus  à la  Chambre  des  Comptes  avec  le  Procu- 
reur General  -,  mais  encore  par  le  moyen  des  deux 
Arrcfts  contradi&oircs  dont  il  a cfté  parlé,  lun  ren- 
du au  Confcil  le  8.  Mars  1647.  3c  l'autre  rendu  en 
la  Cour  le  3.  Macs  1 666.  par  l'un  8c  l’autre  les  Sup- 
ports de  cette  focieté  ayant  cfté  maintenus  contre  les 
Fermiers  des  Aydes , pour  raifon  du  mefrne  droit  de 
Contrôllc  de  Biere  dont  il  s’agit  prefêntcmcnt  i tl 
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Jt  S i.  {cmblc  qu’ils  ont  tour  cc  qu’on  peut  fouhaicer  pour 
— — elUblir  te  pour  foùtcnir  leur  exemption. 

La  feule  chofc  qui  refte  à examiner  , «ft  de  voir  fi 
le  Reglement  de  l'année  t*8o.  Se  l’Ordonnance  de 
If8i.  ont  cftably,  une  loy  nouvelle»  qui  détruite 
l’exemption  que  les  Supports  de  cette  focieté  tirent  de 
leurs  turcs.  8c  dont  ils  ont  obtenu  la  confirmation 

Ïir  les  deux  Arrefts  \ car  c'cft  là  principalement  où  le 
ermier  a réduit  la  difficulté  de  la  caufc. 

A l'égard  du  Reglement  de  i*8o.  il  ne  déroge  à 
aucun  Privilège,  par  confequencil  feroit  inutile  de  s’y 
■rrefter. 

A l’égard  de  l'Ordonnance  de  i£8r.  elle  n’eftablit 
pas  un  droit  nouveau , mais  feulement  elle  autorité 
une  Turifprudcncc  que  la  Cour  a toujours  tenue.  Elle 
confcrve  les  Villes,  Bourgs,  6c  Parroiltés  qui  ont 
obtenu  des  Privilèges  par  Lettres  de  conccfiion  8c  de 
confirmation  , dans  la  porteffion  de  laouelle  ils  fc  font 
maintenus.  A l'egard  des  droits  clbblis  depuis  leurs 
concertions  Se  confirmations  , elle  veut  qu’ils  y de- 
meurent artùjcttis  , & la  Cour  a toujours  tenu  cette 
maxime  > car  on  n'a  jamais  étendu  l’effet  des  Privi- 
lèges contre  des  droits  qui  n'eftoient  pas  crtiblis  Ion 
que  les  Privilèges  ont  cfté  accordez , parce  que  les 
Privilèges  font  de  Droit  étroit , 8c  on  ne  les  entend 
jamais  au  delà  des  termes  de  leur  concertion.  S’il  étoit 
quertion  d'un  Privilège  Se  d’une  exemption  ordinaire, 
il  faudrait  noccflàircmem  fui  vre  la  met  me  règle.  Mais 
il  le  trouve  une  différence  crtcnticllc  & dccifivc  de 
cette  contertation  entre  les  Privilèges  dont  il  eft  parlé 
dans  cette  Ordonnance , 8c  auquel  on  a déroge  par 
les  baux  de  la  Ferme  des  Aydes. 

Dans  le  droit  de  la  focieté  de  la  Gueude  qui  re- 
lève du  Roy  à foy  8c  hommage,  6c  pour  raifbn  de 
«juoy  ils  font  obligez  de  payer  un  rachat , le  Privi- 
lège eft  une  grâce  toute  pure  qui  n’cm porte  jamais 
<l’ob!igation  de  la  partdecclay  qui  concédé , 6c  com- 
me c’cft  un  pur  effet  de  là  libéralité-,  il  ne  fubfiftc 
qu’autant  que  la  grâce  dure.  Il  eft  non  feulement  lit- 
jet  à refttiÀion , mais  il  eft  mefine  fujet  à une  entière 
révocation  -,  le  fuccerteur  du  premier  qui  l'a  concédé 
n’cft  point  obligé  de  l'entretenir  , 6c  pour  le  faire  fub- 
fifter,  il  faut  que  ceux  qui  s'y  prétendent  maintenir, 
obtiennent  necertai  rement  des  lettres  de  confirmation, 
ôc  c'eft  par  cette  raifon  qu  encore  que  les  Privilèges 
foient  conçus  en  termes  generaux  , neanmoins  on  le 
xeftrcint  toujours  à l'exemption  des  Droits  qui  fe  le* 
voient  lors  que  les  Privilèges  ont  cfté  accordez. 

Mais  il  n’en  eft  pas  de  mefme  des  Droits  inféodez. 
Il  eft  vray  que  le  titre  de  lïnféodation  participe  toû- 
jours  de  la  grâce  , 6c  du  bicn-fùc  ; mais  il  n eft  pas 
une  grâce  toute  pure  , elle  eft  toujours  accompagnée 
de  charges  féodales , qui  font  l'obligation  de  faire  la 
foy,  6c  hommage,  de  payer  le  rachapc,  6c  fatisfaire 
aux  autres  conditions  qui  font  infeparables  des  Fiefs , 
en  telle  forte  que  c’ert  un  véritable  Contrat , qui  obli- 
ge également  tant  le  Seigneur  qui  inféode  , que  le 
vartil  qui  prend  à foy  6c  hommage.  Eft  perpetnt  con- 
teffio  rei  immobilit  , vel  eejmpolUntit  cnm  tranftttiont 
tuilis  dominii , prtpr lettre  retenti  cum  exhibition  fer- 
vitlontm.  C’eft  ainfi  qu’on  définit  l’inféodation  ; 6c 
comme  le  vartal  qui  manque  aux  devoirs  féodaux  eft 
feveremcnc  puni,  il  y a suffi  une  obligation  étroite  au 
v.  Seigneur  de  confcrver  les  Droits  du  Fief  ; c'cft  un  i 
Contrat  qui  emporte  un  obligation  refpcdtive , 6c  aux 
conditions  duquel  on  ne  peut  pas  déroger.  De  forte 
que  cc  qui  eft  dit  par  l'Ordonnance  , 6c  ce  qui  a cfté 
mis  dans  les  baux  des  Aydes  à l'égard  des  privilèges  , 
ne  fc  peut  juftcmcnc  appliquer  aux  Droits  6c  aux  exem- 
ptions inféodées. 

Lors  qu’il  a plû  au  Roy  d’ériger  le  Fief  de  la  Gueu- 
de avec  le  droit  de  ne  rien  payer  de  toutes  les  mar- 
chandifcs  que  les  Supports  de  ccrrc  focieté  amèneraient 
6c  vendraient  dans  la  ville  de  Montreuil , excepté  le 
Vin,  le  Miel , le  Grain,  6c  le  Sel , il  a voulu  qu’ils 
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fo  fient  exempts  de  roue,  à la  referve  des  chofes  fpc*  tf8l. 
cifices  dans  I exemption  j 6c  fi  on  dérageoit  à cette  ■ ■ ■— 

exemption  generale,  6c qu’on  leur  fift  payer  les  droits, 
il  arriverait  que  bien  loin  que  ce  Fief  leur  fuft  utile  , 
au  contraire  U leur  ferait  à charge  , en  cc  qu’ils  paye* 
raient  le  droit  comme  les  auttes  habitans  delà  ville, 

6c  ils  feraient  en  outre  obligez  de  payer  le  rachapt  > 

6c  de  faire  la  foy  6c  hommage , de  rendre  des  aveus , 
de  payer  des  droits  de  franco  ife  , 6c  tous  les  autres 
droits  6c  devoirs  féodaux,  cc  qui  eft  contraire  à la 
difpolition  du  Droit,  fuivant  laquelle  , nemo  débet 
duplici  dtmno  mer  tri.  Ce  droit  de  ne  rien  payer  des 
marchandées  qu'ils  vendraient  dans  la  ville  de  Mon- 
treuil , qui  eftoit  expliqué  dans  les  anciens  aveus , a 
cfté  réi’ccré  dans  tous  les  aveus  rendus  depuis  Fera  - 
blirtement  du  Droit  de  controlle  de  Biere , 6c  cous 
ces  aveus  ont  cfté  reccus  avec  Moniteur  le  Procureur 
General  de  la  Chambre  des  Comptes  fans  aucun  blâ- 
me ni  reftriftion  : tous  ces  aveus  téïcctrz  font  autant 
de  rcnouvcllcmcns  de  titres  , ce  font  autant  pour  ainfi 
dire  de  nouvelles  concertions  , tôt  renovttionei  , tôt 
tituli , ou  du  moins  ce  font  autant  de  confirmations. 

Outre  que  quand  ils  ont  eu  l’honneur  de  faire  la  foy 
Se  hommage  entre  les  mains  du  Roy  , lors  que  fa  Ma- 
jefté  alla  à Montreuil  en  1*57.  le  Rov  les  a confir- 
mez dans  tous  leurs  privilèges  , ainfi  que  le  porte 
l’adke  de  foy  8c  hommige  figne  de  Moniteur  de  Guc* 
negaud  Secrétaire  d'Eftat. 

Les  Loix  des  Fiefs  n’ont  point  encore  rcccu  d’ar- 
teinte  en  France  \ routes  les  Cothurnes  les  autorifent 
dans  des  temps  differents , elles  ont  produit  des  avan- 
tages tres-confiderablcs  à la  Couronne  -,  nos  Rois  les 
ont  toujours  confiderez  comme  inviolables  , jufques- 
là  qu’ils  n’ont  jamais  voulu  permettre  que  les  Prince* 
qui  relcvoient  d'eux  les  violarténr. 

Edoiiard  Duc  de  Guyenne  6c  Prince  de  Galle* 
ayant  voulu  augmenter  les  droits  que  fes  vaffiux  luy 
payoient , ils  en  appellerait  au  Roy  Charles  V.  dit  le 
Sage. 

Ce  grand  Prince  reccut  leur  appel , il  cira  le  Duc 
de  Guyenne  , qui  n’ayant  point  comparu  fur  déclaré 
rebelle,  6c  fes  terres  connfquccs  : u cc  Roy  n’a  pù 
fouffrir  que  fon  vafiàl  violart  la  Loy  du  Fief,  peut- 
on  croire  que  Louis  le  Grand  qui  a bien  d’aurre* 
qualitez  que  le  Roy  Charles  le  Sage,  6c  qui  furparte 
en  tout  fes  atiguftes  Predeccrtéurs  , vcüille  y contre- 
venir au  préjudice  de  fes  Sujets  de  la  ville  de  Mon- 
treuil , qui  luy  ont  toujours  elle  fi  fidèles  t 

Au  contraire  il  paroift  dans  l’cfocce  mcfroc  de  la 
caufc,  que  l’intention  du  Roy  a cfté  de  les  mainte- 
nir dans  leurs  privilèges  , bien  loin  d'y  vouloir  dé- 
roger. Cela  rc  fui  te  clairement  dcl’Arrcftdu  Confeil 
du  8.  Mars  1*47.  Lors  que  cet  Arreft  a cfté  rendu  , 
le  droit  de  controlle  de  Biere  fc  levoir,  comme  il  fo 
lève  prefentement  par  la  Déclaration  qui  a fait  fon 
établi  fiémenr. 

Il  eftoit  dit  , que  le  Droit  feroit  levé  for  tou* 
exempts,  ou  non  exempts,  privilégiez  , ou  non  pri- 
vilégiez. De  forte  que  nonobftant  les  termes  deccrte 
Déclaration  le  Roy  ayant  voulu  confirmer  l’exem- 

J'tion  de  la  Gueude,  ce  n'a  pu  dire  que  fur  la  fingu- 
îtité  de  fon  titre  , 6c  pat  la  qualité  particulière  de 
fon  inféodation  \ c’a  efte  aurtî  le  fondement  de  l’Ar- 
reft  du  3.  Mars  1 666.  Se  comme  la  difpofition  de 
l’Ordonnance  de  i*8 1.  qui  ne  concerne  que  les  pri- 
vilégiez ordinaires,  ne  le  peut  pas  appliquer  à la  qua- 
lité particulière  de  cette  exemption  , qu’il  n’y  a point 
d'apparence  d’y  donner  atteinte  -,  mais  qu'cncorc  que 
les  Supports  de  cfrrc  focieté  eurtenr  eu  raifon  de  s’op- 
pofer  aux  contraintes  des  Commis  du  Feimier  des 
Aydes,  tant  par  la  qualité  particulière  de  leurs  titres, 
que  fur  le  fondement  des  Arrefts  qu’ils  ont  obtenus, 
neanmoins  for  leur  oppofition  ils  n’avoient  pas  du  Ce 
pourvoir  pardevant  le  Bailly  de  Montreüil , lequel 
n’eftant  pas  compctant  de  connoiftre  des  Arrefts  de 
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h Cour  , ni  de*  matières  d'Aydes  , n’avoic  pas  dû 
ordonner  que  le  Fermier  des  Aydes  ferait  a (ligné  par- 
devant  luy. 

Sur  toutes  ces  tailôns  Monficur  l’Avocat  general 
ayant  conclu  que  fur  l'appel  inrerjetté  par  le  Fermier 
des  Aydes  de  l'Ordonnance  du  Bailly  de  Monftrctiil, 
il  fur  dit  qu’il  a elle  mal , nullement , Se  incompetam- 
ment  juge  Se  procédé,  Se  requis  qu’il  (bit  fait  défenfe 
au  Bailly  de  Monrtreüil  de  prendre  connoilTance  des 
affaires  des  Aydes  -,  Se  qu’a  l’égard  des  appellations 
inter jettées  par  les  Supports  de  la  focietédc  laGueude, 
il  y avoit  lieu  de  mettre  les  appellations  , Se  ce  dont 
a elle  appelle , au  néant  i entendant  Se  faifant  droit 
fur  les  demandes  par  eux  formées,  les  maintenir  , Se 
garder  dans  leurs  exemptions  : défenfe  au  Fermier 
des  Aydes  de  les  troubler  *,  déclarer  l’cmprifonncmcnr 
du  nommé  du  Crocq  l'un  des  Supports  de  la  focicté, 
injutieux  , tortionnaire  Se  déraifonnablc  ; ordonne 
qu’il  fera  raye  Se  bitte  , que  les  fommes  par  luy  con- 
figures Se  cnfcmble  les  marchandifcs  fur  eux  fatfics , 
leur  feront  tendues  Se  reftituées , fi  fait  n’a  efté,  à ce 
faire  les  depofitaires  contraints , quoy  faifant  dcchar-t 
gcz , Se  aptes  que  la  caufe  a ertc  plaidcc  pendant  trois 
Audiences  ; 

La  C o u r.  , en  tant  que  touche  l’appel  interjerté 
pat  les  parties  de  Bordel  d’une  Ordonnance  rendue 
parle  Lieutenant  particulier  de  Monrtreüil  le  aS.  Jan- 
vier (fil.  die  qu’il  a efté  incompctammcnt  jugé  Se  or- 
donné \ émondant  , a fait  Se  fait  inhibirions  Se  de- 
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fenfes  audit  Lieutenant' particulier  de  Monrtreüil  , de  ttfSa. 
connoiftrc  à l’avenir  des  matières  dont  la  connoillan-  — 
ce  appartient  par  les  Ordonnances,  aux  Officiers  des 
Efleétions  Se  par  appel  en  la  Cour:  Se  faifant  droit 
fur  les  appellations  intetjettées  par  les  parties  de  Guy  né, 
a mis  Se  met  les  appellations  Se  ce  dont  a efté  appel- 
lé  , au  néant  ; émendant , a déclaré  reroprilbnncmcnt 
fait  de  la  perfonne  du  nommé  Antoine  du  Crocq 
Marchand  ac  Bière  Se  confrère  de  la  Gueude  , inju- 
rieux , tortionnaire  Se  déraifbnnable.  Ordonne  que 
fon  efcrouë  fera  rayé  & biffé } Se  en  confèqucncc  que 
la  fomme  de  cinquante  livres  par  luy  confignée,  fui- 
vant l'Arrcft  du  20.  Mars  dernier  , luy  fera  rendu ë 
Se  reftitucc , à ce  faire  le  depofitaire  contraint  *,ccfat- 
fant  déchargé  : a fait  Se  fait  main-lcvce  aux  parties 
de  Guyné  des  meubles  , beftiaux  , bicre  Se  autres 
choies  fur  clics  faifics  j ordonne  qu’elles  leur  feront 
rendues , Se  reftituées  fi'  elles  font  en  nature  , finon 
la  jufte  valeur  , Se  ertimation  au  dire  d'cxp.ns  , Se 
gens  à ce  connotffans  , dont  les  parties  conviendront 
pardevanr  le  premier  dej  Officiers  de  l’Elcâion  de 
Doulcns  plus  ancien,  fuivant  l’ordre  du  Tableau, au- 
irs  que  ceux  dont  cft  appel  , finon  en  fera  par  luy 
nomme  d’Office  : Se  en  confèqucncc  a déclaré  Se 
déclare  l'Arrcft  du  j.  Mars  1 €66.  commun  avec  les 
parties  de  Bordel  , qu’elle  a débouté  de  leurs  deman- 
des, Se  condamné  en  tous  les  dépens  pour  tous 
dommages  Se  interdis.  Fait  à Paris  en  la  Couc 
des  Aydes  le  29.  Avril  1682. 


Si  une  ptnfim  Jur  un  Bénéfice  Régulier  tfiant  à la  nomination  du  Roy  , pojfedét  par 
un  Religieux , s'éteint  par  la  promotion  de  et  Religieux  à la  dignité  de  Central 
de  l'Ordre , dont  dépend  le  Bénéfice  chargé  de  ptnfion. 
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p T)  A k.  Concordat  du  29.  Mars  iféi.  pâlie  fur  un 

„ *LÎ  f*  X proccz  pour  le  pollefToire  du  Prieure  ac  Monnais, 
Grand  Gon-  QrjfC  <|c  Grandmom , entre  Dom  Alexandre  Fremon 
alors  Ample  Religieux  de  cet  Ordre  , d'une  part  & 
Maiflrc  Charles  Poircl  de  Grandval  , d'autre  : Dom 
Alexandre  Fremon  promet  palier  ptocuration  pour 
refigner  en  faveur  du  Acur  de  Grandval  tout  le  droit 

3u’il  avoit  à ce  Prieuré,  fous  la  referve  d’une  penAon 
c quatte  cens  livres  par  chacun  an,  pour  la  création 
de  laquelle  Se  execution  du  Concordat  le  Acur  de 
Grandval  s’oblige  d’obtenir  le  Brevet  Se  les  Lettres 
de  nomination  du  Roy. 

Le  mcfme  jour  de  ce  Concordat  Dom  Alexandre 
Fremon  pâlie  fa  procuration  ad  rtfignandun 1 en  fa- 
veur du  Sieur  de  Grandval  , Se  deux  jours  après  le 
Sieur  de  Gtandval  obtient  en  confèqucncc  un  Brevet 
de  nomination  de  fa  Majerté,  portant  referve  de  qua- 
tre cens  livres  de  penAon  annuelle , au  pro&t  de  Dom 
Alexandre  Fremon. 

Ce  Brevet  a eu  fon  execution  pendant  qoe  le  Sieur 
de  Grandval  a elle  titulaire  du  Prieuré  de  Monnais. 
Dans  1a  fulre  s’en  citant  demis  au  profit  d’Ifaac  Poircl 
fon  frère  , il  l’a  expreflèment  chirgcde  cette  penAon, 
comme  il  paroill  par  fa  procuration  ad  rtfigrtandam , 
pillée  le  15.  Février  t66+.  Le  Brevet  du  Roy  qui  fut 
obtenu  en  confcquencc  pat  le  Sieur  Poircl  lefixic-, 
me  Mars  fuivant , contient  la  mcfme  condition.  EnAn, 
c’cft  lfaac  Poircl  luy-racfme  qui  a fait  cnfuice  créer 
en  Cour  de  Rome  cette  referve  de  penAon  , de  forte 
qu’elle  fe  trouvoit  non  feulement  établie  pat  l’autorité 
du  Roy  Se  du  faint  Siège  , mais  encore  par  le  confen- 
rement  de  deux  Titulaires  qui  l’ont  lucceffivemcnt 
acquitéc  , comme  une  charge  perpétuelle  de  leur  Bé- 
néfice. 

Les  chofcs  en  cet  cftat  , Dom  Alexandre  Fremon 
titulaire  de  cette  penAon  eftant  parvenu  à la  dignité  de 
Çcocralde  fou  Ordre,  le  Sieur  Poirel  a prétendu  que 


par  cette  promotion  la  penAon  dont  il  cftoir  chargé  eftolt 
éteinte  \ ainA  il  s’agiftoic  de  fçivoir,  A de  la  mcline  forte 

Îue  la  promotion  au  Genetalat  aurait  fait  vacqucr  le 
‘ricurc  dont  il  s'agit,  A DomAlexandic  Fremon  s’en 
cftoit  trouvé  pourvoi  , cette  mcfme  promotion  a pu 
éteindre  la  penAon  qu’il  sert  rcfcrvcc.  Surquoy  Icpto- 
ccz  diftribué  à Moniteur  Roullicr  : 

On  difoit  de  la  part  de  l'Abbé  de  Grandmonc  , 
qu’encorc  que  les  penAons  (nient  une  referve  d’une 
jxjrtion  des  fruits  d'un  Bénéfice , neanmoins  elles  ne 
(ont  pas  de  la  mefme  nature,  ni  de  la  mcline  qualité 
que  le  Bénéfice,  ni  par  confcqucnt  fujettes  aux  mefines 
règles.  Les  penAons  fuivant  le  fentimem  des  Docteurs, 
font  femblablcsàunufufruir  profane,  c’cft  undrott  pu- 
rement temporel  \ de  là  vient  qu'on  a toujours  tenu 
pour  maxime  , quelles  ne  font  point  fufccptiblcs  de 
permutation , parce  qu’eftant  neceflairc  qu’il  y ait  de 
l’égalité  Se  de  la  convenance  entre  les  chofcs  permu- 
tées , on  a trouvé  qu’il  n’y  en  pouvoit  jamais  avoir 
entre  un  BcncAcc  qui  cil  un  titre  purement  EccleAafti- 
que.  Se  une  penAon  qui  n'cft  autre  chofe  que  la  re- 
lcrve  d’un  ufufruic  purement  temporel.  C’cft  encore 
lur  cette  mefinc  ration  de  différence  , que  l'on  tient 
que  les  pen  fions  ne  font  point  fujettes  à reAgnation  , 
parce  quelles  ne  font  point  perpétuelles  comme  les 
Bénéfices  j elles  s’éteignent  non  feulement  par  la  mort 
du  penfionnaire  , mais  encore  par  la  convention  des 
parues  ; ce  n’cft  point  un  titre  fixe  Se  permanent , mais 
une  Ample  charge  temporelle  , dont  l'cxirtcnce  Se  la 
durée  dépendent  de  la  vie  du  penfionnaire  , Se  fbuvcnc 
de  fà  volonté. 

Mais  ce  qui  les  diftinguc  encore  davantage  des  Bé- 
néfices cft,  que  fuivant  l’opinion  de  Flaminius  Pari- 
fius , dans  ton  Traite  de  refit gnat.  Bénéficier,  lik.  2. 

20.  &depluAcurs  autres Canoniftes qu’il 
allégué  , elles  peuvent  eftre  affignées  à des  Laïques  , 
c'en  à dire  à des  gens  qui  n’ont  aucun  Ordre  ÿ elles 
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peuvent  me  fine  efi.ee  pofledées  par  des  perfonnes  ma- 
riées, comme  les  Chevaliers  de  l’Ordre  de  faim  La- 
zare , au  lieu  que  les  Bénéfices  ne  peuvent  dire  poffc- 
dez  que  pat  ceux  qui  ont  du  moins  quelque  encrée 
dans  l’Eftac  Ecddiallique.  Les  penfions , ajourent  les 
Doâeurs , font  fi  peu  des  Bénéfices  ou  chofcs  équipo- 
tences fie  approchantes , qu’il  n'eft  pas  befoin  d’en  faire 
mention  dans  l'impetration  d’un  Bénéfice;  cequi mar- 
que que  toutes  forces  de  perfbnncs  font  capables  d’en 
jouir  fans  difpcnfe:  car  autrement  on  (croit  oblige  de 
les  exprimer  dans  les  Suppliques  de  Cour  de  Rome, 
comme  on  cft  tenu  de  le  faire  à l'égard  des  Bénéfices 
donc  on  cft  déjà  pourveu.  Enfin  , il  cft  des  maximes 
qu’une  penfton  n’oblige  point  à rchdcncc , ni  à aucun 
Office  ou  Service  \ un  pcnfionnairc,mc{mc  Religieux, 
n’eft  fujet  à aucune  obédience  pour  raifon  de  la  pen- 
fion qu’il  a fût  un  Bénéfice  , comme  il  y feroir  fojet 
s’il  en  cftoit  Titulaire.  D’où  il  refulte  que  les  pendons 
e fiant  d’une  qualité  abfolument  differente  des  Bénéfi- 
ces , ce  qui  a elle  établi  fur  le  fait  des  Bénéfices  ne 
peut  s'étendre  ni  s'appliquer  aux  penfions  qui  font 
chofcs  purement  temporelles  Se  viagères. 

C’eft  par  toutes  ces  rai  Ions  de  di  (parité  Se  de  diffé- 
rence rendantes  de  la  nature  des  penfions  Se  de  celle 
des  Bénéfices,  que  les  Dod.urs  (e  font  déterminez  à 
juger , qu’il  n’y  avoir  rien  d’incompatible  entre  la  re- 
lcr  vc  d’une  penfion  Se  1a  poffcffion  d’un  Benciice.  Tel 
cft  le  fentiment  de  Flaminius  Parifius , en  la  queftion 
prealleguée , nom.  17.  où  il  dii,bine  ptnfie  nen  fdeit  in- 
cempAtibilitatem  cum  alto  Bénéficié  curât»  , vel  reejni- 
rente  refidentium.  Gômez  fur  la  Réglé  de  infirmit , 
yuufi.  if.  cft  de  mefme  fentiment  : Penfitnes , dit  cet 
Auteur , non  pertmtumnr  ftetu  Beneficinm  , (juin  non 
veniunt  uppelUtione  Bcneficiernm  , & pari  tnedt  per 
promotienem  penfitenurii  non  vueut  ptnfie  fient  Bentfi- 
cinm  i d’où  il  tue  cette  conclulion , ex  auibns  uppuret 
inter  Beneficinm  & ptnfitentm  lenrnm  effie  diferimen. 

Le  melme  Auteur  fur  la  Règle  de  unnali  pejfiejf. 
quéfi.  il.  ajoute  ces  paroles  , & l bec  udee  vemm  efi 
tjuod  liett  per  confitcrutienem  in  Epificepnm  vacet  pri- 
mum  Beneficinm  ipfie  jnre  , non  ta/nen  vue  ut  penfio  , 
/juin  non  efi  Beneficinm  > bine  efi  tjuod  bubtnt  penfionem 
non  eilifatnr  ud  refidentium  née  ujfnmcrt  uliejuem  Or- 
dintrn  facrum. 

Gonzales  eft  encore  de  cette  opinion  fur  la,  Réglé  8. 
de  menfib.  & ultem.  gUffi.  f.  mtrn.  14.  Penfienet , dit-il, 
plure s non  indncnnt  incemputibilituttm  ulitjnum  cnm  Bé- 
néficia. Le  fondement  de  fon  opinion  eft  cette  notable 
différence  cy-dcffus  établie  ; Se  pour  l’appuyer  davan- 
tage , il  cite  Rebuffe  en  fon  Traité  de  pucific.  pejfefi. 
nnm.  9t.  Panorme  fur  le  chapitre  ud  stneiientium  de 
reficript.  Moniteur  de  Selve  de  Btnefic.  part.  t.  ejnufi.  3. 
nnm.  10.  Alphonl.  Horeda  dtincemputibilit.  Bénéficier, 
part.  2.  cap.  7.  nnm.  4.  & Gregorius  Tolozanus  cap.  ju 
nnm.  J. 

Apres  toutes  ces  auroritez  , on  ne  peut  pas  légiti- 
mement prétendre  que  la  promotion  de  Dom  Alexan- 
dre Fremon  à la  dignité  d’Abbé  Se  Chef  general  de 
l’Ordre  de  Grandmonr , foit  unobftacle  à la  rétention 
de  la  penfion  refervéc  à fon  profit  fur  le  Prieuré  de 
Monnais,  Se  créée  en  fa  faveur  par  l’autorité  du  Roy 
Se  du  faint  Siège , fous  pretexte  que  ce  Prieuré  cft  dé- 
pendant de  fon  Ordre. 

On  objede  que  le  General  de  Grandmont  eft  Col- 
laceur  de  ce  Bénéfice  \ d’où  l’on  conclut  que  dans  la 
pureté  des  Conftinuions  Canoniques  , de  la  mefme 
maniéré  qu’il  ne  pourroit  pas  poffeder  tout  cnlcmblc 
ce  Prieure  Se  l’ Abbaye  , il  ne  peur  pas  auffi  retenir 
la  penfion  qui  repre  fente  Se  tient  lieu  en  quelque  forte 
du  Bénéfice. 

On  répond,  qu’il  cft  vray  qu’il  ne  pourroit  pas  ré- 
gulièrement Se  (ans  difpcnfe  tenir  le  Bénéfice  , fur  le- 
quel la  penfion  dont  il  s'agit  cft  impofèe  , mais  ce 
n’eft  pas  par  la  raifon  que  l’on  en  allègue  j car  l’Abbé 
de  Grandmont  n'eft  point  le  Collatcur  ordinaire  de  ce 
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Prieuré  , c’eft  le  Roy  qui  nomme  aux  Bénéfices  de 
cet  Ordre,  Se  en  confcqticncc  du  Brevet  de  fa  Majefté 
on  obtient  des  Bulles  en  Cour  de  Rome  : tout  ce  qu’il 
y a de  particulier  eft , que  véritablement  les  quatre 
premiers  Bénéfices  qui  viennent  à vacqucr  après  la 
promotion  de  l’Abbé  de  Grandmonr  font  à (a  dilpo- 
(ition  -,  mais  comme  ce  droit  dépend  d’un  événement 
cafucl  Se  incertain  , on  n’en  peut  pas  faire  une  Règle 
pour  dire  qu'il  foie  le  Collatcur  ordinaire  du  Bcncfice 
dont  il  s’agit.  Quelle  eft  donc  la  véritable  raifon  qui 
rendroit  la  poffcllion  de  ce  Prieure  incompatible  en  la 
pci  tonne  de  l'Abbé  de  Grandmonr  î C’eft  qu’un  Bé- 
néfice cft  un  titre.  Se  qu'un  Religieux  en  quelque  cftar 
qu’il  (bit  , ne  peut  poffeder  deux  titres  fans  difpcnfe. 
Voilà  quelle  cil  la  maxime  , mais  elle  ne  s’applique 
point  au  fait  du  procès  •,  car  il  n’eft  point  icy  queftion 
d'aucun  Bénéfice  , ni  de  chofo  équipollence  qui  foie 
poficdéc  en  titre  ; il  s’agit  fimplcmcm  d’une  penfion 
qui  n’a  rien  de  commun , qui  cft  une  chofê  purement 
temporelle  Se  profane , & qui  n’a  point  le  racfinc  ca- 
raûcrc  ni  les  mefmcs  obligations  du  Bcncfice  fur  le- 
quel elle  cft  impofcc. 

Le  fécond  moyen  de  l’Abbc  de  Grandmonr  eft, 
que  dans  une  matière  de  la  qualité  de  celle  qui  fepre- 
(ente,  dans  laquelle  la  prétention  du  Sieur  Poire!  tend 
à le  faire  déchoir  du  droit  légitime  d'une  penfion 
dcucincnt  créée  en  fa  faveur  , Se  donc  il  joüifloit  pai- 
ûblemenr  lors  de  fa  promotion  au  Gencralat  ÔC  Ab- 
baye de  Grandmont  , on  ne  peut  pas  raifonnablc- 
ment  argumenter  de  l’exemple  des  Bénéfices  aux  (im- 
pies penfions  , pour  introduire  par  un  droit  nouveau 
entte  un  Bénéfice  Se  une  penfion  , la  melme  incom- 
patibilité qu’il  y aurait  entre  deux  titres  de  Bénéfi- 
ces. La  raifon  cft , qu’en  matière  de  Loy  penale,  tou- 
jours odieufe  par  fa  nature,  on  ne  fait  poinr  d'exten- 
fion  d'un  cas  a un  autre.  Il  cft  vray  qu’à  l’égard  de 
toutes  pcrfoimcs  , foit  Séculières  ou  Régulières  , il  y 
a incompatibilité  formelle  entre  la  poffiffion  du  Bé- 
néfice dominant,  5e  celle  du  Bénéfice  fervanr,  5e  que 
par  rapport  aux  perfonnes  Régulières  il  y a auffi  in- 
compatibilité pour  la  pofleffion  de  deux  titres  de  Bé- 
néfices ; 5c  fi  cccce  incompatibilité  n’eft  pat  abfoluc  , 
du  moins  ils  ne  peuvent  les  retenir  rous  deux  fans  dif- 
pcnfe. Mais  d’où  vient  cette  incompatibilité  ? c’eft 
qu’il  y a une  Loy  écrite  qui  l’a  établie  , fans  laquelle 
il  eft  certain  qu’on  ne  ferait  pas  bien  fondé  à impetrer 
un  devolut  par  la  feule  raifon  de  bien-fcancc,  ou  par 
quelque  autre  confidcration  qu’il  puft  y avoir  ; com- 
me de  dire  , qu’à  l’inftar  de  ce  qui. s'obfcrvc  dans  la 
vie  civile,  il  ne  répugne  pas  moins  de  potlcdrr  le  Bé- 
néfice fuperieur  Se  le  Bénéfice  inferieur , que  de  poflè- 
der  1a  mere  fie  la  fille , fie  que  les  titres  des  Bénéfi- 
ces poffedez  par  des  Réguliers  les  foûmetrant  à la  ju- 
rifdidion  d’un  Supérieur,  il  n’y  a pas  d’apparcncede 
leur  permettre  la  pluralité  des  Bénéfices  dépendant  de 
divers  Supérieurs  , ejuiu  nemo  debet  dncbns  Dominit 
fitrvire.  Toutes  ces  confidcrations  vagues  fie  plufictirs 
autres  femblablcs  , ne  font  pas  fuffifàntes  pour  faire 
perdre  un  droit  légitimé  , Uns  le  fccours  u’unc  Loy 
exprefle  qui  en  prononce  l'incompatibilité. 

Cette  propofitioq.  fc  peut  encore  confirmer  par  l’e- 
xemple des  Canonicats  fie  des  Cures  , ces  fortes  de 
Bénéfices  requérant  une  rcfidcncc  a&uclle,  il  y aurait 
de  l’inconvénient  de  permettre  à une  mefme  perfonne 
de  poffeder  en  mefme  temps  deux  Canonicats  ou  deux 
Cures  , parce  que  le  Titulaire  manquerait  infaillible- 
ment en  l’un  ou  en  l'autre  fervice  qu’il  doit  de  nc- 
ccffité  à l’Eglife  : mais  cette  confidcration , quoy  que 

fuiftàme,  ne  fuffiroit  pas  pour  faire  déchoir  un  Titu- 
aire  fie  obtenir  un  dévolut  fur  luy , s’il  n'y  avoit  une 
Loy  qui  érablift  une  incompatibilité  formelle  entre 
ces  fortes  de  Bénéfices  : D’où  il  s'enfuit , qu’on  ne 
peut  pas  inférer  qu’une  penfion  (bit  incompatible  avec 
la  poffcffion  d’un  Bénéfice  , parce  qu’en  matières  pe- 
nales on  n’argumente  jamais  4 fitmli  j en  un  mot , il 
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n'y  a point  de  Loy  qui  décide  que  la  poflclTion  d'une 
Abbtyc  , Se  la  perception  d’une  penfion fur  un  Prieu- 
ré qui  en  dépend,  {oient  deux  chofes  incompatibles, 
ny  encore  moins  que  la  promotion  à la  dignité  d'Ab- 
bé  emporte  la  privation  8c  la  déchéance  d'une  pen- 
fion  impofee  fur  un  Bénéfice  du  mcfmc  Ordre. 

Un  troifiéroc  moyen  eft  , qu’il  s’agit  icy  d'une  pen- 
fion établie  fur  un  Bénéfice  qui  eft  lia  nomination  du 
Roy  j Se  c’efl  en  effet  par  deux  Brevets  de  fa  Majeftè  , 

3u'ellc  a cfté  ccfcrvée  Se  créée  en  faveur  du  deman- 
eur.  Or  c'cft  le  cas  dans  lequel  on  pourroic  encore 
moins  étendre  la  difpofition  des  Canons  concernant 
l'incompatibilité  entre  le  Bénéfice  dominant  & le  Bé- 
néfice fervant  *,  car  il  eft  des  règles , qu’à  l'égard  des 
Bénéfices  à la  nomination  Se  collation  du  Rov  , ils  ne 
font  point  fournis  à l'autoritc du  Pape,  ny  à la  déci- 
fion  des  Canons  de  l’Eglifcj  c'cft  une  obfcrvation  qui 
a cfté  faite  par  Monfieur  Loiiet  dans  fes  Notes  fur  le 
Commentaire  des  Règles  de  Chancellerie  de  Maiftre 
Charles  du  Malin,  num.  41*.  où  il  dit.  Bénéficia 
ejnt  funt  in  plena  Refit  nefiri  Chrifiianijftmi  difpofitio- 
ne,  Regalis  & Lcgibai  Canctllaria  stpofiolka  nenjàbji- 
{tanner , née  fandoram  P atrum  Decretis , & Canonnm 
fandiombtu  obligantar , fed  À Regia  veluntatt  & fa- 
prema  proreftate  pcnitks  dépendent.  Et  c’cft  fuivant  cet- 
te maxime , qu'on  a toujours  jugé  que  les  pendons 
créées  fur  des  Bénéfices  de  cette  qualité  n’eftoient  point 
fujcctes  à réduction  comme  celles  des  autres  Renefi 
ces  rainfi  l’on  n'cft  pas  recevable  à cunrcftcr  l’execu- 
tion de  deux  Brevets  du  Roy,  fur  Icfnucls  la  peniion 
de  quarre  cens  livrcsdonc  il  s’agit , eft  établie. 

Le  dernier  moyen  de  l'Abbé  SC  General  de  Grand- 
iront eft  fondé  fur  l’autorité  des  chofes  jugées,  8c 
il  a cet  avantage  que  dans  la  mcfmc  cfpecc  la  queftion 
fe  trouve  décidée  par  un  Arreft  contradictoire  du  Con 
feil  rendu  en  l’année  1*54.  en  faveur  de  Dom  Georges 
Barny  , qui  precedoit  le  demandeur  dans  la  dignité 
d'Abbé  Se  Chef  general  de  fon  Ordre.  C’eftoit  poar 
le  Prieuré  de  Montguyon  de  la  Primaudicrc, dépen- 
dant de  l'Ordre  de  Grandiront  entre  Dom  Georges 
Barny  lots  (impie  Religieux  de  l’Ordre  , d'une  part , 
& Maiftre  Loirs  le  Guidois  qui  s’en  prétendoit  pour- 
veu  en  Commendc.  Il  s'eftoitpaffé  un  Concordat  par 
lequel  Dom  Georges  Barny  avoir  cédé  fes  droits  au 
ficur  le  Guidois  Ions  la  referve  de  ttois  cens  livres 
de  penfion  fur  le  Bénéfice  , Se  depuis  pat  un  Traité 
du  21.  Juillet  1*17.  le  ficur  le  Guidois  avoit  chargé 
fes  Religieux  de  piycr  cette  penfion  en  fon  acquit. 
Dans  la  fuite  Dom  Georges  Barny  ayant  cfté  élevé  à 
la  dignité  d'Abbé  de  Grandmonr , les  Religieux  fous 
le  mcfme  prétexté  d'une  prétendue  incompatibilité , 
prétendoient  devoir  cftrc  déchargez  de  1a  penfion  \ 
ce  qui  obligea  Dom  Georges  Barny  de  fe  pourvoir 
contre  eux  au  Confeil , éc  de  donner  là  Requefte  le 
deuxième  Aouft  1*50.  à ce  que  le  Traité  Se  Concor- 
dat faitentre  luy  Se  le  ficur  le  Guidois  , le  27.  Juillet 
1*27.  fuft  déclaré  executoire  contre  les  Sous-Prieur 
Se  Religieux , ce  faiCuit  condamnez  luy  payer  les  ar- 
rerages echcus  de  {à  penfion  Se  la  continuer  à l’avenir  : 
Les  Religieux  n’oubiierem  rien  des  moyens  pour  ob- 
icnir  leur  décharge  ; cependant  par  Arreft  rendu  fut 
les  Conduirons  de  Monfieur  le  Procureur  General , la 
Tranfadion  fuft  déclarée  executoire  contre  eux,  & 
en  confcqucnccils  furent  condamnez  au  payement  & 
continuation  de  la  penfion. 

Cette  Jurifprudcnce  n'cft  pas  particulière  au  Con- 
feil, elle  sobfcrve  encore  au  Parlement  \ Se  nous  a- 
vonsfur  ce  fil  jet  un  Arreft  célébré  de  la  Grand’Cham- 
bre,  du  quatorzième  Janvier  i**i.  rendu  en  faveur  de 
Monfieur  Tubeuf  Evelquc  de  faim  Pons  , Se  rapporté 
dans  le  fécond  Tonne  du  Journal  des  Audiences.  Le 
fait  eftoit,  que  Monfieur  de  Tubeuf  avant  fa  promo- 
cion  à l’Epifcopat  , eftoit  en  vertu  d’un  Concordat 
fuptr  iite  mata , penfionnaire  de  la  fomme  de  fept  cens 
livres  fur  les  fruits  de  la  Cure  de  (âme  Sulpice.  Le 
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Cure  de  faim  Sulpice  ptétendoir  ne  devoir  plus  conti- 
nuer la  penfion,  fondé  fur  ce  que  par  le  chapitre  car* in 
candis  extr.  de  eltÜ.  les  Bénéfices  dont  on  a eftepour- 
veu  deviennent  vacans  par  la  promotion  à l’Epi feopar; 
neanmoins  fut  les  Conclufions  de  Monfieur  l’Avocat 
General  Bignon  , qui  remontra  que  ce  Chapitre  ne 
contcnoit  aucune  difpofiiion  pour  les  penfions , & qu’en 
France  elles  n’eftoient  point  des  titres  de  Bénéfices , 
Arreft  intervint  par  lequel  en  confirmant  une  Sentence 
des  Requeftes  du  Palais , le  penfionnaire  gagna  U 
caufc. 

On  objeâe  que  l’Abbé  de  Grandmonr  en  devenant 
le  Chef  8c  le  Supérieur  general  de  fon  Ordre , ne  cef- 
fc  point  d’en  cftrc  Religieux  : ainf»,  dir-on,  comme 
tout  eft  incompatible  en  la  perfonne  d'un  Régulier, 
fuivant  la  difpôfition  du  chapitre  càm  fingula,  de  pro- 
fond. & dignitatib.  in  *.  il  s’enfuit  que  le  demandeur 
n'ayant  point  obtenu  de  difpcnfc  pour  retenir  la  pen- 
fion dont  il  s'agit , il  ne  la  peut  plus  confcrvcr , com- 
me ayant  vacqué  dés  l’inftant  de  fa  promotion. 

Cette  objection  reçoit  deux  réponfes.  La  première 
eft  ,que  l’Abbé  de  Gtandmont  ne  prend  point  de  Bul- 
les après  fon  clc&ion , parce  que  par  la  Bulle  de  Jean 
XXII.  il  y a des  Commiflaircs  Apoftoliques  en  Fran- 
ce par  qui  fon  élection  doit  cftrc  confirmée. 

La  féconde  eft  , qu’il  rcfulte  des  propres  termes  du 
chapitre  càm  fingula,  qu’il  n'y  a que  ce  qui  eft  en  titre 
qui  fait  incompatibilité  en  la  perfbnnc  d’un  Reli- 
gieux , pour  l'cmpcfcher  de  tomber  dans  la  diflipa- 
tion  Se  de  mener  une  vie  errante  Se  vagabonde  , pour 
ufer  des  propres  termes  de  cette  Conltirution  : Càm 
diffoiationis  ne  evagationis  mater  in  fit  Rcligiojis  pra 
Cdierit  anfertnda : mais  il  n'y  eft  aucunement  parlé  des 
penfions , par  la  railon  qu'elles  n'obligent  à aucun 
Office  ny  nfidcncc  ; à quoy  l’on  peut  ajouter , que  par 
1‘ Arreft  rendu  au  piofitdeDom  Georges  Barny, cet- 
te queftion  a cfté  nettement  jugée  que  nonobftant  cet- 
te qualité  , f»  penfion  n'tftoit  point  incompatible  avec 
le  titre  d'Abbé  de  Grandmonr. 

On  difbic  au  contraire,  de  la  part  du  ficur  Poiicl 
defendeur , que  la  demande  de  l'Abbé  de  Grandmonr 
eftoit  non  feulement  contraire  au  droit  commun , mais 
tftefmc,  que  les  raifbnncmcns  Se  les  autoritez  dont  on 
s 'eftoit  fervy , n'avoicnt  ny  rapport  ny  convenance  à 
l'c fpcce  particulière  du  procès. 

Pour  prouver  cette  proportion  on  établifiôit  quel- 
ques principes,  & on  foûtenoit  que  les  Bénéfices  de 
ccluy  qui  eft  promu  à un  Evclché  ou  une  Abbaye, 
vacqucnc  de  plein  droit  par  fa  promotion.  Le  texte  du 
chapitre  Càm  in  candis  f.  càm  verb  extr . de  eled.  (7 
eled.  pet e fi.  y eft  formel.  Cumvero  eUtins  fàerit  , & 
cenfirmationcm  eltdionis  acceptrit , & Eicltfiafticornm 
beneram  adminfiratienem  babaerit  : deatrjo  tempert  de 
confecrandis  Epifeopu  à Canombm  définit 0 , it  ad  qnem 
[pédant  Bénéficia  <jua  habebat , de  illis  dijponendi  là 
berarn  habcat  potefiatem. 

C’cft  encore  une  maxime  certaine  , qu'il  y a deux 
cas  où  les  penfions  font  comparées  aux  Bénéfices , Se 
dans  lefqucls  elles  font  incompatibles  & vacqucm  par 
la  promotion  & l'élection. 

Le  premier  eft,  lors  qu’il  y a quelque  affinité  en- 
tre le  Bénéfice  fur  lequel  la  penfion  a elle  refervée.  Se 
ceux  dont  le  penfionnaire  a cfté  de  nouveau  pourveu  ; 
comme  par  exemple , une  penfion  fur  un  Canonicat , 
8e  un  autre  Canonicat  dans  la  mefine  Eglifc  : le  texte 
du  chapitre  ad  jfudientiam , compare  en  ce  cas  les 
penfions  aux  Bénéfices.  Sur  ce  fonacmentle  PapcHo- 
norius  III.  déclaré  que  ceux  qui  ayant  abtenu  des 
Mandats  pour  dire  pourveus  de  certains  Bénéfices  en 
obtiennent  d’autres  ,ou  des  penfions  fur  des  Bénéfices 
delà  mcfme  Eglifc,  ne  peuvent  avoir  l'un  Se  l'autre; 
Et  Rcbuffecxpliquantdans  fa  Pratique  Bénéficiaire  la 
Formule  des  difpcnlLs  ad  duo , le  décide  ainfi  in  verbe  , 
etiam  fi  font  fàb  codent  tefio  : car  après  avoir  dit  que 
l'on  ne  peut  tenir  deux  penfions  fur  deux  Bénéfices  d'u- 
ne 
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BeHtficii:  Il  ajoute , qu’on  ne  peur  pireilicmcnt  y icmr 
une  penfion  ivre  U»  Bénéfice!  itidtm  JUuhi  imcmifA- 
tibilem  ,p  pc.f.ncm  m '4m  Bcclcji*  *1"  *■*- 
fc;,.  En  c#ct , bit»  que  1»  penfion  créée  fur  un  Bene- 
„cc  nr.  *.»«  PAC u , I*  en  foie  point  une  portion  , p.rce 
que  le  titre  ne  peut  fnuffrir  de  feftinn  , te# touiourr 
quelque  cUofequi  tient  lieu  d'une  potuon  du  Benciicc  , 
& qui  le  teprefente  en  quelque  imniere.  Or  comme  1» 
penlmn  n'nurmt  pù  tftic  cteée.G  ivnnt  1.  création  le 
penfionnaire  avoit  dtja  tfté  revcftu  d un  autre  Bcnch- 
le  füb  , .de»  trrt.  . elle  n.  peut  eOre  confinée  pu 
identité  de  raifon , lora  que  le  Bénéfice  qui  forme  1 in- 
compatibilité , cil  futvenu  dans  la  Glite , parce  que  ra 
devenir  ad  «m  c éfrm  , à »«a  mipm  mn  p*'r«. 

Le  fécond  eu  auquel  les  pcnliuns  font  égalées  aux 
Bénéfices  pour  l'incompatibilité  Sc  vacqucnt  par  1 e- 
ledion  , ou  la  promotion  , cft  lors  qu  elles  font  refer- 
vies  fur  des  Bénéfices  Réguliers  & au  profit  de  Reli- 
gieux. La  raifon  eft , que  toute  pluralité  cil  mcomp- 
fible  dans  leurs  pcrloimcs  , le  va»  de  pauvreté  g ils 
ont  fait  y ref.ftc  . les  Canons  de  1 EgUfc  U leur  defen- 
dent;  en  un  mot , le  chapitre  cuntfingnU  de  prabend. 

6.  Sc  l’extravagante  exterabiht , qui  ont  cite  faits 
pour  réprimer  la  uop  grande  ambition  de  quelques  Ec- 
ïlcfuftiques  , ram  Séculiers  que  Réguliers , les  pu- 
nifTcm  par  la  privation.  Ecc’eft  cnvainquonvoudroit 
prétendre  que  cette  pluralité  dcfcnduc  en  la  perlonne 
des  Religieux  ne  regarde  que  les  Bénéfices  ; car  com- 
me Probus  a fort  bien  remarque  dans  les  Additions 
à la  elofe  de  la  Pragmatique  , litre  de  Collatiemb.  $. 
item  ctued  univerfitatet  in  verbe  Bcneficiorum,  U pen- 
(ïnn  dans  un  Moine  tient  lieu  de  Bénéfice  uUud,  dit- 
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la  mtre,  pour  ufer  des  termes  des  Canoniftes. 

Cette  diftindion  pounoit  feule  lèrvir  de  teponfc 
Sc  autorirez  du  demandeur , car  il  n’y  en 


(ion  dans  un  Moine  tient  1 
U , indifiinclc  habet  lecum  in  Régulant , quiain  h yen- 
fi,  tenet  lecum  Bénéficié.  U pafle : mefme  plus  avant, 
il  ajoute  que  la  melmc  choie  a lieu  dans  la  perfonne 
d’un  Abbc,  ou  d’un  Evcfque  fidem  ejl  in  Epificepit  <7 
jibbatAut.  Audi  fuivant  ccs  principes  la  pcnüondonr 
il  s’agit  cil  non  feulement  éteinte  par  la  promotion  du 
demandeur  à l’Abbaye  Sc  Gencralat  de  fon  Ordre, 
mais  elle  cft  mefme  incompatible  avec  1 Abbaye  qu  il 
poftede  , pircc  que  fa  qualité  de  General  ne  tait  point 
ccflcr  celte  de  Religieux.  . 

Ces  choies  ainfi  établies,  il  ne  s agit  plus  que  de 
réfuter  le*  moyens  & les  autorirez  dont  on  a voulu 
appuyer  fa  prétention  ,&  de  faite  voir  qu  elle  elt  con 
traire  i l’opinion  commune  des  Codeurs. 

Le  premier  raifonnement  de  l’Abbc  de  Grandmont 
pour  prouver  que  (bn  éledion  n a point  éteint  la  pen- 
Son  <Ut  il  s'iRii . cG  fonde  f“i  1«  différences  remar- 
quée, par  les  Doiteur, , entre  1rs  Bénéfices  Sc  les  pen- 
dons ; d'où  l'on  infère  que  U plus  commune  opinion 
cft  que  les  pendons  ne  font  point  incompitiblcs  avec 
les  Bénéfices , Sc  qu'elles  ne  s'éceinnem  ny  par  la  pro- 
moiion  des  Evcfqucs  , ny  par  l'élcûion  des  Abbci. 
De  forte  qu'encotequc  dans  le  fait  pirnculicr  on  con- 
vienne que  l'Abbé  de  Crandmonc  ne  pourrait  pis  te- 
nir fans  difpcnfc  le  Prieuré  de  Monoais.on  pséiemi 
neanmoins  qu'il  peut  fans  difpcnfc  prendre  une  partie 
de*  fruits  fous  le  titre  de  la  penfion  créée  en  fi  faveur, 
nonobftant  qu'il  foi:  depuis  devenu  Abbc  Sc  Gene- 
ral de  Grandmont,  parce  que  la  penfsm  ne  tient  ny 
ne  participe  en  rien  de  la  qualité , ny  de  U nature  du 

Ce  raifonnement  fe  trouve  détruit  non  feulement 
par  les  deux  principes  cy-dcflus  établis  i mais  encore 
par  les  proposions  'generales  fur  Icfqucllcs  il  cft  ron- 
dé , qui  n’ont  point  d applic.it ion  à 1 cfpecc  pirticulie- 
rc  dont  il  s’agit  : car  ces  propofuions  ne  reeardenc  que 
les  pendons  créées  au  profit  des  Eccldiaftiques  fccu- 
liers , fur  des  Bénéfices  fcculiets  , qui  nom  aucune 
affinité  avec  ceux  dont  les  penfionnaites  peuvent  dire 
d’ailleurs  rcvcftus.au  lieu  qu’il  s’agit  icy  de  deux  cas 
(inguliets  ; fçavoir  d’une  penfion  refervée  au  profit 
d’un  Religieux,  & cela  fur  un  Bénéfice  dont  il  pofll-dc 
Tome  II. 
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a aucune  qui  (bit  dans  ces  deux  cas  fmgulicrs  : Mais 
il  faut  encore  paflet  plus  avant,  fie  momrer  que  les 
Dodeurs  mcfmes  qu  on  a al  léguez  de  la  pan  de  l’Abbé 
de  Grandmont , font  contraires  à (a  demande. 

Flaminius  Parilius  , qui  cft  le  premier  , dit  à la  vé- 
rité dans  foa  Traité  de  refignat.  Bénéficier,  lik  a. 
ejueft.  15.  nunt.  rj.  que  les  pcnlions  ne  font  point  in- 
compatibles cnn  nlie  Bénéficié  , Sc  ail  nombre  zo* 
quelles  peuvent  dire  aflignccs  à des  Laïques.  Mai  il 
ne  parle  point  en  ccr  endroit  des  cas  fingulicts  dent  il 
s’agit , il  refait  feulement  qu’une  penfion  n’dl  pas  un 
Bénéfice,  & quelle  ne  fe  peutrefigner  ny  transférer  fur 
la  telle  d’une  autre  perfonne.  Audi  du  Clos  qui  a fait 
des  Obfcrvations  (gavantes  fur  cet  Auteur , remarque 
précisément  fur  le  nombre  17.  qu’il  en  cft  d’une  autre 
maniéré  lors  que  la  penfion  Sc  le  Bénéfice  (ont  (bus  un 
mcfuie  toid  : hoc  vernm  ejl  in  fitcularibiu , nifi  in  nne 
cajM  , ejuandt  videlicet  penfie  & Beneficium  fitb  une& 
eodern  telle  txifhmt , tune  enim  ut  <juit  Htmrnefue  fimul 
obtinere  licite  pejfit , sfpejhlica  dtfpenfntione  eput  erit  1 
Sc  à l'égard  des  pcnlions  créées  en  faveur  de  perlonne» 
Rcligieufcs  fur  des  Bénéfices  Réguliers,  il  ajiûte 
quelles  font  indiftindement  Sc  toujours  incompui- 
blcs  .•  ftd  quoad  Reclure t , penfie  ipjn  indijlinlH  fucit 
incemPMibiiitatem  cnm  tfuevu  & ejunntumvit  fimpüci 
Bénéficié  Ecclefiaftice  , ut  tpfd  prurit  docet. 

Flaminius  cft  luy-mcfmc  de  ce  fenriment  au  livre  f. 
du  mdinc  Traité, queft ion  t.  nombreux,  où  traitant 
expiés  des  cas  aulqucls  les  penfions  sc  cignent,  il  rc- 
fout  que  U promotion  en  cft  un.  Tertie  , dit-il,  extin- 
guitur  hujnfinodi  penfie  refervntu  refignunt  tx  csufi*  ctf- 
Jionit  per  prenutienem  *d  Ecclefuan  C uthedr nient , vil 
Aiciropoliuniim. 

Gomcz  qui  cft  encore  l’un  des  Dodeurs  rirez  par 
l’Abbé  de  Grandmont,  ne  décidé  rien  ptccifémcnc  en; 
fa  faveur, tjuoy  qu’il  paroiflè  luy  dire  extiêmemenc 
favorable.  Il  traite  liir  la  Réglé  de  infinn • refit gn/irn Ai 
dans  la  qucftion  16.  celle  de  fçavoir  II  cette  Règle  a 
lieu  dans  les  ttanfluions  de  penfion  ;&  parcourant 
toutes  les  différences  rapportées  par  les  Dodcurs  en- 
tre les  penfions  Sc  les  Bénéfices , il  met  au  nombre  de 
ces  différences  celle  qui  a cflé  trouvée  par  un  fcul 
Dodeur  particulier  ; fçavoir  que  les  penfions  nevac- 
quent  point  par  la  promotion  , comme  font  les  Béné- 
fices , & pmi  modo  per  promet  ienem  penfienxrii  non  vn- 
ent  penfie  fient  Bénéficiant , fecundum  Cardinal,  in  Cle* 
ment.  I.  f.  1.  in  6.  eju/fi.  de  fiuppl.  negtig.  PraUten 
Mais  il  paroift  affez  pai  les  termes  dont  il  le  lert.que 
ce  n’dl  que  l’avis  d’un  autre  qu’il  rapporte , Sc  non  par 
le  fien  qu’il  donne  ;aufli  n’dtoit-cc  pas  l'objet  de  la 
qucftion  qu’il  traite  en  cet  endroit  : car  toute  1a  re- 
foluiion  qu'il  donne  elt , qu’il  y a beaucoup  de  diffé- 
rence entre  les  penfion*  5c  les  Bénéfices  , 5c  que  cc 
que  la  Règle  de  infirma  difpofc  pour  les  Bénéfices  » 
n'a  pas  lieu  pour  les  reniions  ; ex  ejuibu*  omr.ibm  ap- 
partt  inter  Beneficium  & previfienem  , lengum  ejfe  difi- 
crimen  ; difpefitic  igimr  ip/itu  Régula  in  une  leauens  » 
in  alie  lecurn  non  habet  : ccqui  n’cft  pas  contcilé  , Sc 
n’a  rien  de  commun  avec  l’dpecc  dont  il  s agit.  Ce 
mefme  Dodeur  répété  vcriiaDlcment  encore  la  mef* 
me  chofe  fur  U Règle  de  armali  fojfejfiere  , ejuajl.  tu 
|(iù  il  examine  fi  ccttc  Réglé  a pareillement  lieu  pou? 
les  penfions  ; furquoy  il  décidé  qu’elle  n’y  a pas  lieue 
ccqui  cft  fi  vr-iy  ,a)oûtc-t-il-,  que  la  penfion  ne  vac- 
que  point  pat  la  promotion  à l Epilcopat  : ut  dicit 
Cardinal,  in  Cletn.  t.  in  fiexta  ejtufl.  de  fiuppl.  negL 
P relater.  Miis  on  connoill  encore  par  ccs  termes  ut 
dicit , que  c'cft  toûjouts  le  fentiment  du  mefme  Doc- 
teur qu  il  rapporte  pour  raifon  , fle  qu  il  n a pas  non 
plus  en  cet  endroit  traite  la  qucftion  de  fçavoir  , fi  cr- 
fedivemenr  la  penfion  vacquc  par  le  promotion  à l’E- 
pi l'eopa;  ; car  aptes  avoir  cnfuite  rapporte  quelque»» 
* * Vu 
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iflt.  unes  de*  raifons  qui  peuvent  fêrvir  à montrer  que  les 
■ — penfions  Sc  les  Bénéfices  doivent  cftrc  regardez  de  h 
mefme  maniéré,  il  refont  que  les  penfions peuvent êcrc 
confidcrées  de  deux  differentes  façons;  Ravoir  com- 
me données  in  titulum , vel  in  flipendium  : fi  on  les 
regarde  comme  données  en  titre , la  Règle  y a lieu  ; 
mais  fi  on  les  envifage  comme  données  in  flifendium , 
die  n’y  cft  pas  obfcrvée.  Ainfi  l’on  voie  que  non  feu- 
lement l’autorité  de  ce  Do&eur  n’cft  pas  prccife  fur 
le  fujet , mais  encore  que  s’il  avoir  agité  la  queftion 
dam  l’cfpecc  fingulierc  du  procès  , il  fe  feroit  détermi- 
né en  faveur  du  defendeur , parce  qu’il  tient  que  les 
penfions  données  en  titre  aquiparantur  Bénéficia,  Se 
que  d’ailleurs  il  cft  certain  que  les  penfions  créées  au 
profit  des  Religieux , leur  tiennent  lieu  de  titre  Se  die 
Bénéfice.  Il  en  cil  de  mefme  de  Cardinalis  cité  par 
Gomez  » car  s’il  a cru  que  les  penfions  ne  s’étcignoicnt 
point  pat  la  promotion,  ce  n eft  qu’à  l'égard  des  pen- 
sions créées  en  faveur  de  perfonnes  Ecclcfiaftiqucs  fc- 
culieres  qui  ont  efté promues  à l’fipifcopat,  & non  pas 
à l’égard  des  penfions  créées  en  faveur  des  Religieux, 
qui  depuis  la  création  de  penfion  ont  cflé  élcus  Abbez 
te  Generaux  de  l'Ordrcoont  dépendent  les  Bénéfices, 
far  Icfquels  les  penGons  avoient  efté  refervées. 

Gonzales  qui  cft  encore  l’un  des  Doâeurs  alléguez 
ar  le  demandeur,  dit  pareillement  que  mefme  plu- 
curs  penfions  n'mduifent  point  d’incompatibilité  a- 
vec  les  Bénéfices  : Mais  ce  qu'il  en  dit  eft  hors  le  cas 
de  la  promotion  -,  car  il  tient  au  contraire  au  nombre 
57.  $.  j.  glofê  j.  de  menfib.  & alternat  iva , que  la  pen- 
fion s’éteint  per  promet  ienem  -,  Après  quoy  il  eft  aitè 
de  juger , que  quand  il  allégué  au  nombre  14.  du  mi- 
me paragraphe , l’autorité  de  Rebuffe , de  Panorme, 
de  Moniteur  de  Sclve,  d'Horteda,  Se  de  Gregorius 
Tolozanus  ,cc  n’cft  que  pour  appuyer  ce  qui  regarde 
la  compatibilité  des  penhont  avec  d’autres  Bénéfices 
dans  la  perfonne  des  Ecclefiaftiques  feculicrs  , parti- 
culiercrncm  lors  que  ces  Bénéfices  n’ont  aucune  affi- 
nité avec  ceux  fut  lcfquels  les  penfions  ont  efté  refer- 
vées. 

Mais  bien  davantage,  outre  que  ces  Auteurs  mef- 
me alléguez  par  Gonzales  , ne  traitent  point  la  quef- 
tion dont  il  s agit , mais  parlent  feulement  des  penfions 
refervées  à des  particuliers  fiir  des  Bénéfices  qui  n’ont 
point  d’affinité  avec  ceux  qu’ils  po fiaient  en  titre  ; 
c’eft  que  d'ailleurs  en  d'autres  endroits  ils  tiennent  po- 
fitivemenr , que  1a  promotion  des  Religieux  aux  Ab- 
bayes fait  vacquer  les  penfions  précédemment  accès 
en  leur  faveur , fur  des  Bénéfices  qui  en  dépendent. 
Rebuffe  au  nombre  s 17.  de  pacifie,  pojfejftribus , dit 
ue  les  Collateun  ne  peuvent  le  iclcrvcr  aucune  pen- 
on  fur  les  Bénéfices  qu’ils  confèrent  *,d'où  il  fuit  que 
le  demandeur  n’en  peut  retenir  fur  le  Prieuré  de  Mon- 
tais qui  dépend  de  foo  Abbaye,  Se  peut  tomber  à & 
collation. 

Horreda  tient  precifément  dans  fon  Trait kdeinetm- 
patibilitate  Bénéficiant m,  partie  première , chapitre  3. 
nombre  4.  que  les  penfions  s'éteignent  par  la  promo- 
tion, Se  il  affureen  me  (me  temps  que  c'eft  lopinion 
commune. 

Mais  outre  que  la  prétention  de  l’Abbé  de  Grand  - 
mout  te  trouve  contraire  aux  principes  qui  ont  efté 
d’abord  établis  , Se  que  les  Doâeurs  qu’il  a alléguez 
ne  décident  rien  en  fa  faveur  3 il  y a encore  cela  de  par- 
ticulier, que  la  plupart  desCanoniftes  qui  ont  traité 
la  queftion , l’ont  rcfoiuë  à l’avantage  du  défendeur. 

Gigas  qui  l’a  agitée  ex  profrjfo  in  ntramtjHt partent , 
dans  le  Traité  fingulier  qu'il  a fait  des  penfions,  dé- 
cide prcdftmcnt  dans  là  queftion  56.  que  la  promotion, 
foit  a un  Evcfché  ou  une  Abbaye , éteint  de  plein 
droit  la  pcnûon  , comme  incompatible  avec  le  Béné- 
fice fupericur  : Il  actcfte  que  c’eft  l’uiage  de  la  Cour 
de  Rome,  Se  cite  plufieuis  Doâeurs  qui  l’ont  foûte- 
nu  Se  décidé  avant  luy  :Licet,  dit-il , au  nombre  4. 
fienfit  nen  fit  Etclefiafiicum  Mette ficitm,  tamen  in  dafi- 
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bm  pramiffi s Beneficii  loco  fucctdit , & i fiant  o*înio-  irtz. 
mm  umplcttuur  ( ut  audio  ) Ramona  Curia,  quod  fi-  ■■  ■ ■ ^ 
cuti  Bénéficia  promot  i ad  Epifeopatum  vacant , tta  va - 
cet  penfio , nift  et  fit  d Papa  indultum,  quod  fimul  ckm 
Epfeopatu  ejuafeumque  annuas  penfionei , per  antea  et 
ajji çnatat  fuper  fruitibus  Bénéficieront  retinere  poffit , ut 
fai  t faüum  vidi  i Se  au  nombre  <.  après  avoir  deman- 
dé) quid  fit  dicendum  in  promon  ad  aliquam  Abbatial», 

Se  avoir  fur  cette  queftion  particulière , qui  eft  celle  du 
procès , rapporté  les  raifons  Se  lesautoritez  des  Doc- 
teurs ,il  conclut  par  ces  paroles  , ideo  idem  tritin  p en- 
flent fibi  refervata  ante  ejut  promet  tonem  ex  caufit  fit- 
praditlis.  \ 

Maiftre  René  Chopin  dans  le  premier  Livre  de  fa 
Police  Ecdefiaftique,  titre  4.  nombre  i.  dit  qu’un* 
queftion  pareille  à celle  dont  il  s’agit , fe  prefenta  au 
Parlement  de  Paris  le  mois  d’Aouft  de  l'année  1*04. 
entre  l'Abbé  delà  Yiâoiie  prés  deScnlis  > Se  le  Prieur 
dcGcrcfme.  Cet  Abbé  s’eftoic  refervé  une  penfion  fur 
les  fruits  du  Prieuré  de  Gerefine  , par  un  Concordat 
portant  refignation  du  droit  qu’il  y prétendoit  •>  U 
penfion  avoir  efté  créée  en  Coût  de  Rome  t mais  dans 
la  fuite  dlant  devenu  Abbé  de  l’Abbaye  dont  le  Prieu- 
ré dépendoir , le  Prieur  luy  fit  refus  de  continuer  cet» 
te  penfion , foûterunt  qu’elle  eftoic  éteinte  par  fon 
élcâion.  Il  ne  paroift  point  véritablement  que  l'affai- 
re ait  efté  jugée  : mais  de  la  maniéré  qu'en  parle  crt 
Auteur , il  eft  aifé  de  juger  qu’il  ne  croyoit  pas  que  la 
penGon  fuft  compatible  fins  difpenlc  avec  l'Abbaye* 
puis  qu'il  conclut  que  de  poffeder  une  Abbaye  Se  une 
penfion  fur  un  Bénéfice  qui  en  dépend  , c’cft  commet- 
tre un  inccfte  fpitiiuel.  Fevret  qui  rapporte  l’cfpecc  de 
cette  mefme  conieftation  dans  ion  Traité  de  l'Abus, 
livre  1.  chapitre  5.  nombre  Z5.  dit  qu'on  ne  peut  pas 
raifonnablement  douter  que  fi  elle  euft  efté  jugée  , le 
Parlement  ne  l’cuft  décidée  en  faveur  du  Prieur. 

On  objeâe,  qu’il  n’y  a point  de  Loy  exprefle  qui 
déclaré  une  penfion  incompatible  avec  le  Bénéfice  iu- 
perieur,  dans  une  pcrlbnnc  Séculière  ou  Reguliere  i 
d’où  l’on  conclut  ,quc  s’agiffanc  icy  de  l’cxtinaion d'u- 
ne penfion,  qui  cft  une  peine,  on  ne  doit  point  éten- 
dre au  cas  particulier  qui  fc  prefente , les  difpofiùons 
qui  défendent  de  poffeder  conjointement  une  Abbays 
SC  un  Prieuré  qui  en  dépend  , ou  d'autres  Bénéfices 
incompatibles,  ny  cellrt  qui  prohibent  aux  Religieux 
la  pluralité  des  Bénéfices , parce  que  in  odiofit  on  n 'ar- 
gumente point  d'un  cas  à un  autre , ny  par  confcqucnc 
de  deux  Bénéfices  en  titre , à un  Benchce  Se  une  pen- 
fion, poffedez  conjointement. 

On  répond , qu’il  n’y  a rien  qui  puilTc  empefehet 
l'cxtenfion  des  difpofitions  dont  il  s’agit  au  fait  parti- 
culier du  procès  j car  d’une  part,  ce  qui  forme  iWa- 
pacité  dans  une  mcftnc  perfonne  de  tenir  tout  enfem- 
ble  une  Abbaye  Se  un  Prieuré  qui  en  dépend , cft  la 
randc  affinité  qui  fc  trouve  entre  l'un  Se  l’autre  j Se 
'autre  codé,  ce  qui  fait  qu’un  Religieux  ne  peut  pof- 
feder  deux  Bencnces,  eftlevtrude  pauvreté  auquel  il 
cft  affujetty  par  fa  Règle  *,  ainfi  cette  incompatibilité 
Se  incapacité  n'cft  poinrune  loy  penale,  ny  une  prohi- 
bition odieufe  qu'on  doive  reftraindte;  au  contriirc 
c'eft  la  pluralité  qui  eft  odieufe:  de  forte  que  l'on 
peut  argumenter  fort  jufte  d’un  cas  à l'autre  , puis 
qu’il  s’y  trouve  identité  de  raifon.  Mais  il  y a plus  3 
à proprement  parler , ce  n’eft point  icy  un  cas  different 
de  ctluy  des  Bénéfices , parce  que  ks  penfions  tiennent 
lieu  de  Bénéfices , Se  quelles  produifent  le  mefme  effet 
dans  le  cas  qui  fe  prcfente.Quoy  qu’il  en  foit , quand  il 
faudroir  mefme  un  texte  précis  Sc  formel,  00  a fait 
voit  que  le  chapitre  ad  Auditmiam  1.  de  rtfiript.  dé- 
cide qu'on  ne  peut  poffeder  une  penfion  fur  un  Béné- 
fice Se  tenir  un  autre  Bénéfice  qui  a une  affinité  avec  le 
premier  i Sc  l'on  a pareillement  rapporté  des  difpofi- 
tions qui  ont  reprouvé  toute  forte  de  pluralité  de  re- 
venus dans  la  perfonne  des  Moines. 

On  objcâc , que  Moofieur  Loüct  dans  fes  Notes 
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i«8i.  fur  le  Commentaire  de  U Règle  Je  infirmis , de  Maî- 
» ■'  m tre  Charles  du  Molin , nombre  4 if.  die  que  les  Béné- 

fices qui  font  en  la  pleine  dilpofition  du  Roy,  ne  (ont 
pas  fujets  aux  règles  de  la Chancellerie  Romaine,  ni 
aux  Decrets  des  Papes , Se  aux  Canons  de  l’Eglife  ; 
d'où  l'on  conclut  que  la  pnfion  dont  il  s'agit  peut  fub- 
(iflcr  nonobftanr  les  dtlpofitions  Canoniques,  parce 
quelle  a efté  créée  en  confcaucncc  de  Brevets  du Roy, 
Se  fur  un  Bénéfice  qui  elloit  a fa  nomination. 

On  répond  que  Moniteur  Louée  ni  Maiftre  Char- 
les du  Molin , ne  parlent  dans  cet  endroit  que  des  Bé- 
néfices qui  font  en  la  pleine,  entière  Se  ablbluc  dif- 
pofitiondu  Roy  , à lcgard  dcfqucls  il  n’a  aucun  Su- 
périeur , Se  tels  font  les  Bénéfices  qui  vacquent  en  Ré- 
gale , comme  il  rcfulte  de  ces  mots , quod  in  jure  Re- 
alierum  anitnadvertere  licet.  Mais  ils  ne  parlent  point  : 
es  Bénéfices  dont  le  Roy  n'a  que  la  Ample  romina-  \ 
tion  > à l’égard  dcfqucls  il  a le  Pape  pour  Supérieur , 1 
dont  le  Pape  cft  Collaccur , 5c  qui  font  fujets  à dévo- 
lution Se  à toutes  les  autres  règles  cftablics  par  l’Egli- 
fc , tel  qu’cll  le  Bénéfice  dont  il  s’agit.  Bien  davanta- 
ge , Moniteur  Loiiet  mefine  ne  dit  pas  qu’on  ne  fuivc 
point  absolument  les  règles  cftablics  par  les  Canons  , 
dans  la  difpolkion  des  Bénéfices  qui  tombent  en  Ré- 
gale, quoy  qu'il  reconnoifte  qb'ilsn'y  font  pas  fujets  \ 
«u  contraire  il  décide  qu’on  les  fuit  autant  que  la  rai- 
fon  Se  l’équité  le  veulent  : non  quod  omnino  , dit-il, 
Cantnka  fanllionet  in  iis  prwifionibus  rejiciantur  ,fed 
ndmUtuntur  in  quantum  ratio  & aquit.u  poflulant. 
Ceft  pourquoy  comme  il  n’y  a rien  de  plus  confor- 
me à l'équitc  & à la  raifon , que  l'cxcinâion  d’une 
pcnfion  créée  fur  un  Prieuré , par  Iclc&ion  du  Re- 
ligieux penfionnaire  à l’Abbaye  dont  le  Prieure  dé- 
pend , celle  dont  il  s’agit  y feroit  fujetre , félon  te 
fentimenc  de  ce  Doâcur,  quand  mcfme elle auroit  efté  , 
créée  par  le  Roy  fur  un  Bénéfice  vacant  en  Régale, 
Se  qui  auroit  efté  en  fa  pleine  difpoficion. 

Mais  on  cft  en  des  termes  bien  plus  avantageux  , 
puifque  c'eft  un  Bénéfice  qui  n’eft  à la  nomination  du 
Roy  que  par  un  événement  cafucl  Se  incertain.  Audi 
Maiftre  Antoine  le  Vaillant,  qui  dans  la  dctnicre  Edi- 
tion des  oeuvres  de  Maiftre  Charles  du  Molin  , où 
l’on  a inféré  les  Notes  de  Moniteur  Loiiet , a fait  des 
apoftilles  fur  cet  Auteur , a judicicufcmcnt  remarque 
fur  l'endroit  allégué  par  l'Abbc  de  Gcandmonc , qu'il 
ne  falloit  pas  prendre  fi  généralement  les  termes  de 
Moniteur  Loiiet  : Fallitur , dit-i! , quoad  penftonum 
çrtAiionem , qui  a et  item  in  penfionitus  qna;  Rtx  refer- 
vat  fnper  Btneficiis  vacantibus  in  Regalia , quitus  jure 
cptimo  previdet , tamen  fcrnpcr  ordinat  quod  penftoncs 
re fer  vau  , 4 famnto  Pontif.ee  créent  ur  -,  in  quo  /mis 
non  tfï  laudanda  Régis  p ictus , qui 4 cum  hue  feiïio  Be 
rteficiorum  jure  Cnnonico  improteiur  merii'o  fuper  eu  a 
fanûo  P dp  a difpenfandum. 

On  oppofe  que  l’Abbé  de  Grandmont  n’eft  point 
le  Collatcut  ordinaire  du  Bénéfice  dont  il  s’agit , par- 
ce qu’il  n’a  que  la  collation  des  quatre  premiers  Bé- 
néfices qui  viennent  à vacqucr  aptes  fon  cle&ion , Se 
ue  tout  le  telle  eft  à la  nomination  du  Roy  ; ainfi , 
it-on,  il  n’y  a point  d’incompatibilité.  A cette  ob- 
jection on  faifim  deux  réponics. 

La  première  eft , que  1 on  convient  de  ce  partage 
pour  la  difpofition  des  Bénéfices  dépendans  de  cette 
Abbaye  entre  le  Roy  S»  l’Abbé  j mais  cela  n’cmpê- 
chc  pas  qu’on  ne  puifle  dire  que  l'Abbc  ne  foit  le 
Collatcur  de  celuy  dont  il  s’agit)  la  raifon  eft,  qu'il 
peut  vacquer  aufli  bien  qu’un  autre , lors  de  fon  élec- 
tion ; Se  celaeftanr,  il  eft  certain  que  la  difpofition  luy 
en  appartiendtoit  fuivant  la  Loy  mcfme  du  partage. 

La  féconde  cft , que  quand  par  l'incertitude  des  éve- 
nemens  il  ne  (croit  pas  confideré  comme  le  Collatcur 
ordinaire  de  tous  les  Prieurez  dépendans  de  (on  Ab- 
baye , toujours  cft-il  vray  qu’il  lufficqueccs  Bénéfi- 
ces (oient  de  l’Ordre  de  Grandmont,  Se  que  le  de- 
mandeur en  foit  le  General , pour  ne  pu  voir  rallcm- 
Tome  II, 
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bler  en  fa  perlônne  cette  pcnfion  avec  le  Generalarj  ifSa; 
parce  cju'cftanc , pur  ainfi  dire  , pcrc  de  l'Ordre  par  * ■ ■— ■ 
la  qualité  de 'General,  il  ne  peut  fans  dépiiilier  (ês 
enfans , garder  une  penfion  qui  n'a  efté  croéc  en  la  fa- 
veur que  comme  fils. 

De  la  répnfe  à ces  objctflions , on  paffoit  à la  ré- 
futation des  Arrefts  alléguez  par  l'Abbé  de  Grand- 
mont -,  Se  d'abord  en  general  on  difoit , que  fuivanc 
la  difpofition  des  loix  les  Arrefts  ne  peuvent  nuire  4 
ceux  contre  ^ui  ils  n’ont  point  efté  rendus , Se  qui  n’y 
ont  pim  cfte  parties  \ res  inter  alies  aüa  & judicata , 
dlteri  nocere  non  potefl  : Se  de  là  cft  venue'  une  autre 
maxime  cftablic  par  la  loy  nemo  judex  , au  Code  de 
fentent.  & inttrlocut.  omn.  judic.  que  non  ex  emplis  jtd 
i'gitm  judicaitdum , parce  que  les  loix  font  genetales 
U s'eftendent  fur  toutes  forces  de  per  Tonnes  indiffé- 
remment , Se  que  les  Arrefts  font  des  loix  particuliè- 
res qui  n’ont  lieu  qu’à  l'égard  de  ceux  avec  qui  ils  ont 
efté  rendus. 

Mats  outre  ces  rations  generales  , on  (bûrenoic  en 
patticulicr  que  les  Arrefts  rappelez  par  l’Abbé  de 
Grandmont  n'avoient  pinc  a application  naturelle  à 
l'cfpece  dont  il  s'agit. 

En  effer , quoy  que  par  le  premier  Arreft  qui  cft  de 
l'année  16J4.  le  Confeil  air  condamné  les  Religieux 
du  Prieure  de  Momguyon  Se  de  la  Pnmaudiere , de 
continuer  à défunt  Dom  Georges  Barny  Abbé  Se  Ge- 
neral de  Grandmont , une  pcnlion  qui  avoit  cftécreée 
en  fa  faveur  fur  ce  Prieure , avant  fa  promotion  au 
Gcncralar , on  n’a  pas  neanmoins  jut;é  laqueftion  dont 
il  s’agit , parce  que  les  Religieux  n eftoient  pint  par- 
ties capables  de  la  former.  Ils  s'eftoient  obligez  par 
un  Bail  ou  délai fTcmcnc  que  Maiftre  Loiiis  le  Gue- 
dois  Procureur  leur  avoit  fait  de  tous  les  fruits  du 
Prieuré , de  payer  cette  pcnlion  au  feu  fieur  Barny  ; 
c'cftoic  par  confcqucnr  de  Amples  Fcrmieis  obligez  par 
un  Bail,  qui  n'avoient  ni  droit  ni  qualité  pur  refil- 
fer  le  payement  qui  leur  cftoit  demande  : Se  par  cctré 
raifon  ce  qui  a efté  juge  avec  eux  , n’a  aucune  applica- 
tion à l’cfpccc  dont  il  s’agit. 

A l’égard  de  l'Arreftdu  Parlement  de  Paris, de  l’année 
1661.  rapporté  dans  le  a.Tomedu  Journal  des  Audien- 
ces, il  eft  rendu  dans  une  efpecc  toute  differente.  Se  fût 
une  queftion  qui  n’eft  pint  celle  donc  il  s'agir.  Mon- 
iteur Tubeuf  avoit  une  pcnfion  fur  la  Cure  de  Saint 
Sulpicc,  5c  l’on  pretcndoitquc  cette  pcnfion  avoir  efté 
éteinte  par  fa  promotion  à j’Evefchcdc  faint  Pons  j 
mais  cette  Cure  n’avoit  point  d’affinité  avec  (bn  Eve  fi- 
che, elle  n'en  démendoit  pint,  elle  n’eftoit  pas  mê- 
me de  fon  Diocefe  : en  un  mot , il  n’y  avoit  point  d'in- 
capacité en  fa  prfonne  , ni  d'incompatibilité  pur  te- 
nir un  Bénéfice  avec  une  pnfion.  ley  au  contraire,  le 
Prieuré  de  Monnais  cft  non  feulement  dépendant  de 
l’Abbaye , mais  il  eft  encore  de  l’Ordre  de  Grand- 
mont -,  & d’ailleurs  le  demandeur  cft  un  Religieux  in- 
capable de  pffeder  fans  difpcnfc  une  pluralité  de  re- 
venus , 5c  par  confcqucntdans  la  prfonne  duquel  il  y 
a incompatibilitcde  tenir  un  Bénéfice  5c  une  pnfion  : 
d’où  il  s’enfuit  que  ce  qui  a efté  jugé  pur  le  fieur 
Evcfquc  de  Saint  Pons,  ne  convient  point  à l’cfpece 
prefente. 

On  repliquoit  de  la  part  de  l'Abbé  de  Grandmont, 
que  le  defendeur  s’eft  trompé , lors  qu'il  a cité  le  cha- 
pitre a.  ad  A misent  i^m  extr.  de  refeript.  pour  une  loy 
déclaratoire  d’incompatibilité  entre  un  titre  de  Béné- 
fice 5c  une  penfion.  L’cfpcc  de  ce  Chapitre  cft , que 
fi  quelqu’un  après  avoir  obtenu  dù  faim  Siège  la  po- 
vifion  d’un  Bénéfice  dans  un  Chapitre,  s’en  defifte 
moyennant  une  pnfion  ou  un  autre  Bénéfice,  5c  en- 
fuite,  pofl  lit  teras  t aliter  vendit  as  ( ce  font  les  termes  ) 
retourne  à Rome  prendre  les  provifions  de  ce  mcfme 
Bénéfice  dont  il  s’eftoie  defifté , fans  faire  mention  de 
cet  accommodement  : c'eft,  dit- on  , une  vexation  5c 
une  fi  munie.  Or  l’efpecc  de  ce  chapitre  n’a  rien  d’ap- 
prochant avec  celle  dont  il  s’agit  j au  contraire  la  no- 
Vu  ij  ' 
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ï*8i.  te  de  Maiftre  Charles  du  Molin  Gir  ce  chapitre,  fert 
— à faite  voir  qu’une  penfion  en  relie  pcrfbnne  que  ce 

foie , ne  peur  jamais  cftrc  incompatible  avec  le  citre 
d'un  Bcnchce,  puifquc  cet  Auteur  dit  en  cet  endroit , 
trio  penfio  fitper  Bénéficia  non  videtnr  dici  poffe  Béné- 
ficiant : ainlï  il  doit  demeurer  pour  confiant,  qu’il  n'y 
* a point  de  Loy  qui  cftabliffe  l'incompatibilité  en  au- 

cun cas  , entre  une  penfion  & un  Bcnchce. 

Ce  n’eftpas  non  plus  rai  Tonner  iufte , de  dire  que 
quand  le  demandeur  eft  devenu  Abbé  de  Grandmont, 
res  devenit  ad  euro  cafnm,  à <jho  inciptre  non  potuijfet  : 
Car  il  cft  bien  vray  que  fi  depuis  qu'il  efl  Abbé,  il 
avoir  confiné  le  Prieuré  de  Monnais , il  n'auroit  pas 
pû  fè  referver  une  penfion  fur  ce  Prieure,  parce  que! 
c’eft  une  règle  que  debent  Bénéficia  fine  diminutione  j 
conferri , 6c  que  félon  la  dtfcipline  Ecclcfiaftiquc , ces 
fortes  de  referves  font  interdites  aux  Collateurs  } mais 
c converfo,  ce  n’eft  pas  la  mefine  chofe  quand  le  pen- 
sionnaire devient  titulaire  du  Bénéfice  fupericur  de  ce- 
luy  fur  lequel  la  penfion  efl  cftablic,  & ce  cas  n'efl 
pas  celuy  où  l’on  peut  appliquer  ce  brocard  vulgaire, 
poffeder  U mere  & U fille  : les  plus  célébrés  Doâcurs 
font  de  ce  fentiment , & fi  quelque  Ultramontain  , 
comme  Gigas  , fê  trouve  d’avis  contraire  , c’cft 
qu’en  Italie  les  pendons  fc  refignent  comme  les  Béné- 
fices. 

On  n'a  pas  eu  pareillement  raifon  de  dire,  que 


l’ Arrcft  du  Parlement  rendu  en  faveur  de  Monfieur  if  Sa. 
l’Evefquc  de  Saint  Pons  , n’cft  pas  un  ptcjugè  confi-  — 

dctablc  fur  la  queftion  qui  fe  prefente  ; au  contraire 
il  met  l'affaire  de  l'Abbé  de  Grandmont  en  plus  forte 
termes  : car  il  y a difpofition  en  droit , que  tout  vaque 
par  la  promotion  à l’Epifcopat , au  lieu  qu’il  n’y  en  a 

f-oint  qui  emporte  de  vacance  lors  de  la  promotion  à 
a dignité  d’Abbé.  Si  donc  l’Evcfque  par  cet  Arrcft  a 
confcrvé  fâ penfion , 4 fortiori,  l'Abbé  de  Grandmont 
doit-il  confcrvcr  la  ficnne. 

Quant  à l' Arrcft  rendu  au  profit  de  Dom  George* 

Barny  Abbé  de  Grandmont , fur  une  qucft:on  fcmbla- 
ble  à celle  qui  fait  la  matière  du  procès , on  s'eft  écar- 
té de  la  vérité  , quand  on  a dit  que  les  Religieux  de 
la  Piimaudicre  n’eftoient  que  de  (impies  Fermiers  qui 
n’avoient  pas d'intereft  dans  l'extinction  delà  penfion, 
daucant  que  dans  le  Concordat  produit  au  ptocez  , 
il  y avoit  clauiè  exprefle , qu'en  cas  que  Dom  Barny 
vinft  à deceder,  les  Religieux  profiteroient  de  l’-cx- 
tinâion  de  la  penfion , de  forte  qu’ils  eftoient  partie* 
capables  de  la  contefter. 

Sur  ces  raifons  alléguées  de  part  & d’autre,  cft  in- 
tervenu Arrcft  au  rapport  de  Monfieur  Roullier, 
le  Juin  itf8a.  par  lequel  on  a ordonné  le  paye- 

ment & la  continuation  de  la  penfion  de  l’Abbé  de 
Grandmont.  Biffrc  avoit  écrit  au  procès  pour  l’Abbé 
de  Grandmont. 


Si  dam  la  Coutume  £ Auvergne  la  renonciation  faite  par  une  fille  dam  fon  Con- 
trat de  mariage , devient  caduque , lors  que  le  pere  ou  la  mere  aux  biens  dej quels 
elle  a renoncé , viennent  à deceder  avant  la  célébration  ou  accomplijfement  du  ma- 
riages (gi  fi  en  ce  cas  elle  efl  nftttuable  contre  cette  renonciation , en  ce  qui  con- 
cerne les  biens  de  celuy  ou  celle  qui  efl  décédé. 


Paris. 

itfïa. 

J- Juin. 


LE  ttoifiéme  Aouft  \6-j6.  Suzanne  Rollet,  fille 
mineure  de  Claude  Rollet  & de  Pétronille  Four- 
nier, cft  accordée  avec  François  d'Efpagnon,  Maiftre 
Chirurgien  cri  la  Ville  d'Iiîoire  : Par  ion  Contrat  de 
mariage  fes  pere  & mere  la  dotent  conjointement  de 
quelques  meubles  , d’une  rente  de  dix- huit  livres  dix 
lois , 6c  de  quelques  héritages  de  peu  de  valeur  ; luy 
promettent  en  outre  une  fomme  de  deux  cens  cinquan- 
te livres  après  leur  decés , payable  en  deniers  ou  en 
fonds  au  cnoix  de  leur  heritier , & moyennant  cclr 
la  font  renoncer  à coûtes  fucccffions  dire&cs  & collate- 
rales au  profit  d’Antoine  Rollet  fon  frère. 

Cinq  jours  après  ce  Contrat , c’eft-i-dire  le  hui- 
tième du  mefme  mois  d’ Aouft,  arrive  le  decés  de  Pé- 
tronille Fournier , mere  de  Suzanne  Rollet , Sc  le 
deuxième  Septembre  enfuivant  le  mariage  fut  accom- 
ply. 

Les  chofes  en  cet  état , Suzanne  Rollet  obtient  Let- 
tres en  Chancellerie  le  1 6.  Juillet  1*78.  pour  en  tant 


befoin  feroit  eftre  rrftitucé  contre  la  renonciation 
elle  faite  en  ce  qui  conccrnoir  les  biens  de  fa  mc- 


que 
par  e 

re  & de  fon  cftoc  par  les  meftnes  Lettres  clic  de- 
mande d’tftre  admife  au  partage  des  biens  materiels, 
6c  de  ceux  de  Catherine  Rollet  fa  fœur , qui  cftoir  dc- 
ccdce  depuis.  Enfuitc  elle  fait  affigner  Benoift  Barthcl- 
lay  au  nom  6c  comme  Curateur  d'Antoine  Rollet  fon 
frère , par  Exploit  du  j.  Juin  de  l’année  fuivantc 
1*79.  pour  voir  ordonner  l’cnterinemenr  de  ces  Let- 
tres , & en  confêquence  le  partage  des  biens  entre 
elle  6c  Antoine  Rollet  fon  frère,  en  deux  portions 
égales. 

Sur  cette  aflignation  le  Curateur  comparoift , 6c 
fournit  de  défenfes  i furquoy  les  parties  ayant  efté  ap- 
pointées , intervint  Sentence  contradictoire  fur  pro- 
ductions rcfpeCtivcs des  parties  , le  18.  Janvier  t£8o. 
en  la  Senéchauirée  6c  Sicgc  Prcfidial  de  Clermont, 
par  laquelle  les  Lettres  de  reftirurion  obtenues  par  Su- 


zanne Rollet , contre  la  renonciation  portée  par  fon 
Contrat  de  mariage,  furent  entérinées  a l'cgard  de  U 
fucccfüon  de  la  mere  commune  des  parties  > ce  faifant 
ordonné  qu’elle  feroit  partagée  en  deux  portions  éga- 
les , 6c  Barthellay  en  qualité  de  Curateur  d’Antoine 
Rollet , condamné  à rendre  les  fruits  de  la  moitié  def- 
dits  biens,  depuis  le  decés  de  la  mere,  en  rapportant 
neanmoins  par  Suzanne  Rollet  la  moitié  de  la  doc, 
avec  les  fruits  de  ladite  moitié  depuis  fon  mariage, 
& Barthellay  condamné  aux  dépens. 

Barthellay  interjette  appel  de  cette  Sentence,  fiir 
lequel  le  procès  ayant  elle  diftribué  en  la  première 
Chambre  des  Enqucftes,  au  rapport  de  Moniteur  de 
Savonniercs. 

On  difoit  pour  Barthellay  appcllanr,  qu’en  gene- 
ral les  renonciations  font  fï  favorables  en  païs  Cou- 
tumier , que  fuivant  la  Jurifprudence  des  Arrcfts  ceux 
qui  les  ont  faites  ne  font  reftituables  ni  pour  le- 
zion  d’outre  moitié  de  jufte  prix,  ni  pour  lezion 
mefine  dans  la  légitimé.  Les  Arrcfts  qui  l’ont  ainfi 
décidé , en  font  rapportez  par  nos  Doâeurs  Fran- 
çois , 6c  particulièrement  par  Monfieur  Loiict , lettre 
R.  nombre  17. 

Cctrc  maxime  a lieu  principalement  lors  que  la 
renonciation  cft  faite  par  Contrat  de  mariage  en  fa- 
veur des  rnaftes,  etliquo  dato , 8c  que  la  fille  qui  re- 
nonce cft  pourvue  fuivant  fon  état  6c  fa  condition.  Ce 
qui  cft  fondé  fur  deux  grands  principes , dont  l’un  re- 
garde la  confcrvation  acs  funilles,  & l’autre  l’incer- 
titude des  cvcncmcns,  qui  fait  que  le  peu  qu’on  donne 
comptant  à une  fille , cft  cftime  plus  folide  que  l’ef- 
pcrancc  de  grands  biens  à venir,  qui  peuvent  fe  per- 
dre par  une  infinité  d’accidcns  que  la  prudence  humai- 
ne ne  peut  éviter  ; & c’cft  pourquoy  Maiftre  Char- 
les du  Molin  dans  fon  Apofttlle  furie  chapitre  Quam- 
vit,  au  Scxte  de  Paüis , dit  que  In  Calliet  pr aille  4- 
ntr , ut  filin  non  pojfit  rtfiitni , étions  propter  U fonts* 
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ultra  dimidiam , quia  in  fucceffione  futur*  non  pote  fl 
dict  lof*. 

Dans  la  Coutume  d’Auvergne,  qui  cil  la  loy  des 
parties , ces  renonciations  l'ont  autorises  par  la  dif- 
pofition  de  plulicurs  Articles.  L'article  15.  du  titre 
ji.  porte,  que  fille  mariée  par  le  pere  ou  par  P ayeul 
paternel , ou  par  un  tiers  , ou  ef  elle-mefme , lefditt  pe- 
re ou  aycul  paternel  & mere  vivant , douée , ou  non 
doute  , ait  quitté  ou  non  , elle  ni  fies  defeendani  ne  peu- 
vent venir  a fueceffion  de  pere , mere,  frere , Jaur , ni 
autre  quelconque  , dirette  ou  collaterale , tant  qu'il  y a 
ma  fie  ou  défit  ndant  de  mafie  héritant  efditet  fucceffions , 
fait  ledit  de  fie  ndant  mafie  ou  femelle,  fi  non  qu'elle  fufi 
mariée,  en  premières  noces  en  la  maifon  de  fifdits  pere 
ou  aycul,  ou  l'un  feux  .fans  conflit  ution  de  dot , au- 
quel cas  n'efi  forclofe  defdites  fucceffions. 

Cette  Coutume  a cela  de  particulier,  que  le  feul 
établilTcmcnc  par  le  mariage  exclut  une  tille  de  toutes 
fucceffions  direâes  Ce  collaterales,  quand  raefme  il 
n’y  auroit  point  de  renonciation  cxprclTc,  6c  quelle 
ne  (croit  pai  mefiuc  dotée  j 6c  cela  en  faveur  des 
malles  que  la  Coutume  a voulu  préférer  aux  femelles, 
comme  fculs  capables  de  confcrvcr  les  mailons.  Si 
donc  une  fille  qui  n’a  point  renoncé  expreflément , 6c 
qui  n’a  pas  racime  elle  dotée , cft  cxclufc  de  toutes 
fucceffions  eo  ipfo  qu’elle  cft  mariée  , à plus  forte  rai- 
fon  cette  cxclufion  doit-elle  avoir  lieu  lors  que  fes  pè- 
re 6c  mctc  l'ont  dotée  6c  bien  pourvue , 6c  que  moyen- 
nant la  dot  qu'ils  luy  ont  conftiruéc,  elle  a cxprdlc- 
ment  renonce  à leurs  fucceffions  en  faveur  des  malles  j 
en  ce  cas  tout  concourt  pour  faire  valoir  une  renon- 
ciation de  cette  nature  , fie  fuivant  les  termes  de  l'ar- 
ticle 35.  du  mefinc  titre  12.  la  fille  qui  aainfi  renoncé, 
n’cft  pas  mefinc  reftituablc  quand  clic  (croit  lezée  dans 
fa  légitime. 

L intimée  cft  dans  ces  termes , elle  a efte  dotée  par 
fes  pere  fie  mere , la  dot  qui  luy  a elle  conftiruéc  , 
cft  proportionnée  à leuts  facultcz  , ils  l’ont  avanta- 
gea fement  pourvue  félon  (oncftat,clle  a renoncé  par 
fon  Contrat  de  mariage  aux  fucceffions  de  fes  pere  6c 
mere  i en  un  mot  elle  a fait  cette  renonciation  en  fa- 
veur de  fon  frere  aîné  : ainlî  clic  n’a  pas  eu  raifon  de 
dire  quelle  a elle  furprife  , puis  qu'elle  n’a  rien  fait 
qui  11c  foit  conforme  au  droit  commun  de  la  Provin- 
ce > 6c  l'on  peut  dire  au  Droit  Coutumier  de  toute  U 
France , qui  a toujours  tellement  favorite  les  renon- 
ciations des  filles,  que  Moniteur  Cujas  , quoy  qu’at- 
taché étroitement  à ladifpofuion  du  Droit  Romain, 
n’a  pu  s’empefeher  de  les  approuver  , 6c  de  recon- 
noiftre  dans  la  féconde  de  (es  Confiscations  fur  la 
fin , 6c  dans  fon  Commentaire  fut  la  Loy  2 6.  aux  Di- 
geftes  de  vert,  obligat.  que  renunciatio  qua  fit  tabulss 
nuptialibus , moribut  recepta  & approbata  tjl. 

On  objcâc  que  pari  article  37,  du  mefinc  titre  12. 
de  la  Coutume  d’Auvergne,  il  cft  dit,  que  fille  fian- 
cée vivant  fis  pere,  ayeul  paternel , ou  P un  d'eux,  n'efi 
forclofe  des  fucceffions  de  fes  pere,  ayeul , ou  mere , ni 
autres  collatéraux  ,ft  le  mariage  n'efi  accomply  de  leur 
vivant.  D’où  l’on  induit  qu'aux  termes  memes  de  la 
Coutume  la  renonciation  dont  il  s'agit  ne  peut  fub- 
fifter,  par  rapport  aux  biens  maternels  6c  du  mefinc 
eftoc , dautant  que  la  mere  de  l’intimée  cft  dccedéc 
avant  l’accomplificmcnt  de  fon  mariage. 

L’on  répond  que  pour  l’intelligence  de  cet  article 
qui  paît  former  quelque  difficulté,  il  faut  diftinguer 
deux  fortes  de  renonciations.  U y a celle  qui  cft  in- 
troduite par  la  Coutume  en  fon  article  ij.  qu’on  ap- 
pelle proprement  la  renonciation  coutumière , comme 
procédant  purement  de  la  Coutume  , fins  aucune 
ftipulation  ni  convention  des  parties,  6c  laquelle  a 
lieu  lots  qu’une  fille  cft  mariée  du  vivant  de  fes  pere 
Bc  mere. 

Mais  il  y a une  fécondé  efpece  de  renonciation  , 
qu’on  appelle  exprefle  6c  conventionnelle,  parce 
quelle  procède  de  la  convention  des  parties  -,  6c  celle- 


là  a lieu  lors  que  pat  le  Contrat  de  mariage  une  fille 
renonce  exprclicmcnt  oliquo  dato  aux  fucceffions  de 
fes  pere  6c  mere. 

Cette  diftinâion  ainlî  eftablie , il  cft  vray  que  lors 
que  l’un  des  pere  6c  mere  vient  à décéder  avant  l’ac- 
complilïcmcnc  du  mariage,  la  renonciation  qui  vient 
purement  de  la  Coutume  demeure  inutile  6c  fans  effet, 
parce  que  ccrte  efpece  de  renonciation  racite  6c  cou- 
tumière n’a  lieu  que  dans  le  cas  d'une  fille  mariée  du 
vivant  de  fes  perc  6c  mere , c’cft  en  ces  termes  que 
parle  l’article  23.  preallcgué  : ainlî  la  Coutume  ne  don- 
nant d’effet  à la  renonciation  quelle  a introduit  d’ci* 
Ic-mcfmc  ipfo  jure,  que  fous  cette  condition  cllcmiel- 
le  que  le  mariage  foit  accomply  du  vivant  des  pere 
Bc  mere,  il  ne  faut  pas  seftonner  fi  clic  ccfic  d'avoir 
lieu  lors  qu’avant  l’accompliflcment  du  mariage  l’un 
des  pere  & mere  vient  à dcccdcr.  C’cft  donc  a cette 
efpece  de  renonciation  que  doit  eftre  appliquée  la  dif- 
poficion  de  l’article  37.  preallcgué. 

Mais  cet  article  ne  peut  s’entendre  de  la  renoncia- 
tion exprefte  6c  conventionnelle  portée  par  un  Con- 
trat de  mariage  frit  du  vivant  des  pcrc  6c  mere,  quand 
mcfme  dans  la  fuite  l'un  d'eux  viendroit  à dcccdcr 
avant  le  mariage  accomply  , fie  cela  par  plufieurs  tai- 
fons. 

La  première  eft , que  les  renonciations  par  Contrat 
de  mariage  eftant  de  l'ancien  ufage  du  Royaume , fie 
s’eftant  toujours  pratiquées  dans  la  Province  d’Auver- 
gne, long-temps  avant  la  rcda&ion  de  la  Coutume  qui 
fur  faite  en  1320.  comme  le  témoigne  Millier,  dans 
fa  Pratique,  titre  19.  nombre  ij.  il  n’y  a pas  d’appa- 
rence quen  rédigeant  l’article  37.  on  ait  entendu  par- 
ler de  cette  efpece  de  renonciation,  qui  tire  toute  fil 
force  de  la  convention  fie  du  confcntemcnr  des  parties  j 
mais  il  ell  bien  plus  naturel  de  l'ajJpliquer  à celle  que 
la  Coutume  a introduite , puis  qu’elle  11c  parle  que  de 
certe  feule  efpece  de  renonciation. 

La  féconde  raifon  cft , que  les  renonciations  expref- 
fes  fie  conventionnelles  dépendent  uniquement  du  Con- 
trat de  mariage  dans  lequel  elles  (ont  faites  ; fie  com- 
me ce  Contrat  cft  le  plus  auccntique  fie  le  plus  (olcm- 
nel  de  tous  les  allés  de  la  vie  civile  , fie  que  toutes  les 
claufescn  (ont  auffi  facrécs  fie  auffi  inviolables  que  le 
mariage  mefine  qui  en  cft  l'objet  : il  fuffit  pour  ren- 
dre obligatoire  la  renonciation  que  fait  une  fille  dans 
ce  Contrat , que  fes  pere  fie  mere  aux  fucceffions  des- 
quels clic  renonce  , (oient  prefens  lors  qu’il  fe  pafle  , • 
fie  qu’ils  ftipulcnt  cette  renonciation  i apres  cela  quand 
mcfme  l’un  d’eux  dcccdcroit  avant  le  mariage  accpm- 
ply , la  renonciation  ne'  laifteroit  pas  de  fubfiftcr  , 
parce  que  ce  n’cft  point  comme  dans  le  cas  de  la  re- 
nonciation coutumicre  le  feu!  mariage  qui  la  fait  va- 
I loir , mais  c'eft  uniquement  le  Contrat , (ans  lequel  elle 
| ne  pourroit  avoir  lieu. 

| La  troificme  raifon  eft , que  du  moment  qu’un  Con- 
j trat  de  mariage  eft  palfe  avec  les  pere  fie  mere  de  la 
fille  qui  renonce  , la  mort  de  l’un  des  deux  avant  le 
mariage  accomply  n’y  peut  apporter  de  changement 
qu’au  cas  que  cctrc  mort  donne  lieu  à la  rupture  du 
mariage  : mais  fi  les  accordez  perfiftenc  dans  leur  pre- 
mière volonté,  s'ils  (blemnifent  enfuite  leur  mariage  •, 
ils  confirment  par  cette  dernicre  ceremonie  le  Contrat 
civil  qui  en  eft  la  baze  Bc  le  fondement  : ainlî  la  fille 
n'a  plus  de  prétexte  légitimé  de  refilir  d’une  renoncia- 
tion qu’elle  a faite  dans  un  temps  qu’elle  la  pouvoir 
faire , puis  qu’elle  a bien  voulu  accomplir  le  mariage 
qui  y a donné  lieu. 

Une  quatrième  8c  demiere  raifon  eft  , qu’il  faut 
• convenir  que  fi  les  pere  fie  mere  au  lieu  de  faire  renon- 
cer leur  fille  i leur  fueceffion , luv  avoient  fait  des 
avantages  confiderablcs  , ils  ne  laifieroient  pas  de  luy 
demeurer , quoy  que  l’un  de  fes  pere  6c  mere  vinft 
à dcccdcr  avant  l'accompli  (Tentent  du  mariage  : or 
par  l’argument  des  contraires  qui  cft  toûjours  rrcs- 
puiftànt  en  Droit,  il  cft  jufte  que  la  renonciation 
V ttüj 
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if  Si.  quelle  a faite  , fobfifte , puis qu elle  foie  partie  du Con- 

II  eft  vray  que  quelques  Commentateurs  de  laCoû- 
tume  d’Auvergne  cftimcnr,  qu’on  ne  doit  point  avoir 
d’égard  à ces  lortes  de  renonciations  conventionnelles, 
lors  que  l'un  des  père  Sc  mère  vient!  décéder  avant 
Taccompliflcment  du  mariage  {mais  on  ne  peur  em- 
ployer de  meilleure  répnfcilcur  fentimenrquel’Apof- 
tillc  de  Maiftre  Charles  du  Molin  fur  l'article  57. 
préallegué:  car  encore  qu’il  foit  dit  par  cet  article  , i 
que  fillt  fi  a ne  et  vivant  fts  prn  & ayeut  nefl  forchfe 
des  fitccefftons  de  fit  pere  , ayeut , ou  mtre , ny  antres 
collateraux  ,file  mariage  n'tfl  accomply  de  leur  vivant  i 
neanmoins  ce  fameux  Jurilconfulte  Se  le  plus  éclairé 
de  tous  dans  les  Queftions  de  Droit  Courumier , dit 
positivement  : Hune  (.  intellige  quando  neque  renun- 
ciavit,  netjue  dotatafuit  ; ficus  fi  contractas  matrimtnii 
fuerit  conclufus  t & ipfa  rtnunciaverit  certa  dote  pro- 
mifia , quumvis  ante  joint  ionem  doits  & matrimonii  exe - 
c ut  ionem  parentes  mortuifuerint , excluditur  tamper  cap. 
tjuamvis  de  paH.  in  6.  quàm  per  mentem  hujus  Con- 
futtudinis.  Il  n'y  a rien  de  plus  précis  que  ces  paroles 
pour  faire  connoiftre , que  cet  article  ne  doit  pim 
s'entendre  des  renonciations  conventionnelles  priées 
pat  un  Contrat  de  mariage , Se  faites  aliquo  data  -,  Sc  ce 

3ui  détermine  à préférer  l'opinion  de  ce  Do&eur  à celle 
e tous  les  autres  Commentateurs  Se  Interprètes  de  cet 
article  , cft  que  non  feulement  il  fc  fonde  lut  l’autotité 
de  Baldecn  lonConftil  19}.  /<(*.  3.  8e  de  plusieurs  au- 
tres {mais  il  prétend  déplus,  que  cette  dccifîoncft 
conforme  àl'cfprit  de  la  Coutume, qui  cft  tel  que  les 
renonciations  y (ont  (i  favorables , qu'elles  y font  rc- 
ccués  de  plein  droit , fans  aucune  ftipulation  ny  con- 
vention des  parties  -,  d'où  i!  fuit  que  celles  qui  lonr  fti- 
pulées  par  un  Contrat  de  mariage , doivent  neccflàirc- 
menc  avoir  leur  effet , Se  particulièrement  lots  que  la 
mort  de  l’un  des  pre  Se  more  qui  y ont  cité  prefens , 
Sc  qui  ont  expreftèment  ftipulc  la  renonciation  » n'a 
pas  empefehé  que  le  mariage  n'ait  cfté  accomply. 

On  aifoit  d'au'te  part  pour  Suzanne  Kollet,  que 
c’eft  inutilement  qu'on  s 'cft  attaché  à fuite  valoir  la 
faveur  des  renonciations  dans  la  Coutume  d’Auver- 

?;nc.  L'on  convient  de  tout  ce  qui  a eflc  dit  en  general 
ur  ce  fujet  3 mais  U queftion  dont  il  s’agit , cft  dans 
rhypthcfc  particulière  de  fçavoir  fi  la  renonciation 
faite  par  une  fille  mineure  cft  valable , ou  plûtoft  fi  elle 
ne  devient  pas  caduque,  lors  que  l'un  despre  & mere 
ui  l’ont  cxprefTômem  ftipulcc  par  le  Contrat,  vient  à 
ccedct  avant  que  le  mariagç  (oit  accomply. 

Cette  queftion  qui  pourrait  avoir  fes  ra lions  de  prt 
& d'autre  , a efte  préveuë  par  la  Coutume  d'Auver- 
gne, Se  fc  trouve  décidée  in  terminis  , par  pluficurs 
Arrcfts,  qui  ne  laiftcnt  aucun  doute  fur  ce  fujet. 

L’article  37.  de  la  Coutume  d'Auvergne  au  titre  des 
Succédions , prie  que  fille  fiancée  vivant  fit  pere  & 
ayeut  paternel  ou  C un  d'eux  , nefi  firtlofi  des  fucctffions 
de  fi  [dits  pere,ayeul,  mere,  ne  autres  collateraux , fi 
le  mariage  nefl  accomply  leur  vie  durant. 

Cet  article  ne  diftin  nie  point  la  fille  qui  a renon- 
cé, expreftèment,  d'avec  celle  qui  n’a  point  renoncé  ; 
ainfi  dans  les  règles  la  Coutume  ne  diftinguanc  point , 
l’on  ne  doit  pas  pareillement  diftinguer:  Vbi  lex  non 
diflinguit,  nec  nos  difiingucre  debemus. 

L’appellanc  neanmoins  prétend , qu'il  faut  faire  dif- 
férence entre  la  renonciation  exprefte  Se  conventionnel- 
le, Se  la  renonciation  tacite  & municipale  qui  vient 
en  vertu  de  la  Coutume  {que  la  première  qui  cft  celle 
dont  il  s’agit  ,n’cft  point  comprife  fous  la  difpfition 
de  cet  article , mais  feulement  la  féconde , qu'on  ap- 
pllc  coutumière  -,  & les  raifons  dont  il  appuyé 
cette  diftinâion  , fe  reduifenr  ! trois  principales. 
L'une  que  la  Coûtume  ne  parle  pint  de  la  renoncia- 
tion conventionnelle  -,  l'autre  que  cette  clpece  de  re- 
nonciation dépend  uniquement  ae  l’autorité  du  Con- 
trat de  mariage,  SC  qu’il  fuftk  que  cçluy  ! la  fucccf- 


fion  duquel  la  fille  renonce,  foit  vivant  lors  de  cé  i. 

Contrat.  La  ttoificmc  refulcedu  (intiment  de  Maiftre  i **■ 
Charles  du  Molin,  qui  dans  fbn  Apftille  fur  cet  ar- 
ticle 37.  décidé  prcciftmcnt  que  toutes  Se  quanres  fois 
qu'une  hile  a cfté  dotée,  8c  que  moyennant  la  dot  qui 
luy  a cfté  conftituéc , elle  a renoncé  expteflément  aux 
fucccftions  de  les  pre  Se  mere  ; cette  renonciation  ne 
peut  recevoir  d’atteinte  par  le  décès  du  pcie  ou  de  U 
mere,  arrivé  avant  raccompliflcmcnrdu  mariage. 

Mais  ces  trais  propfitions  fc  detruifent  par  l’éca- 
blifiément  de  trois  autres. 

La  première  , que  la  Coutume  d’Auvergne  prie 
difèrtement  delà  renonciation  conventionnelle,  auffi 
bien  que  de  la  renonciation  coûtumicre  Se  munici- 
pale. 

La  féconde, qu’il  ne  fuftù  pas  pour  faire  valoir  la 
renonciation  conventionnelle , que  ceux  à la  fucceftion 
dcfquels  la  fille  renonce,  foient  vivans  lors  du  Con- 
trat , mais  qu'il  eft  ncctlTaire  encore  que  le  mariage 
foit  a'ccomply  de  leur  vivant. 

La  troifiéme,  que  l'opinion  de  Maiftre  Charles  dil 
Molin  lur  l'article 37.  préallegué, cft  une  opinion  par- 
ticulière qui  a cfté  rejettée  de  tous  les  autres  Coma 
mcntatcurs  de  la  Coutume  , Se  qu'elle  eft  contraire  ! 
l'ufage  de  la  Province  Se  ! la  Jurifprudcncc  dej  Ara 
refis. 

La  première  propfition  , fçavoir  que  la  Coûtume 
d’Auvergne  prie  de  la  renonciation  conventionnelle 
aufli  bien  que  de  la  renonciation  coûtumiere  , s’éta- 
blit par  les  termes  de  l'article  25.  du  titte  des  Succcf- 
fions  : Voicy  comme  cet  article  s’explique  : Fille  marié* 
par  le  pere  on  par  f ayeut  paternel , ou  par  un  tien,  ou 
d' elle- tnt  fine  , lefdit  ■ pere  ou  aycul  paternel  & mert  vi* 
vans , douée,  ou  non  douée , uit  quitté  eu  non,  elle  ny 
fis  defeendans  ne  peuvent  venir  a fucceffion  de  pere  * 
mere , frtre , J'ttur , ny  autre  quelconque  direüe  ou  col- 
laterale , tant  qu'il  y * mâle,  ou  defeendant  de  mâles 
héritant  efditts  fitcceffions , &c.  Ces  mots  uit  quitté  ou 
non,  renferment  les  deux  efpccs  de  renonciation  ; ait 
quitté,  c’eft  à dire  renoncé , s’applique!  la  renoncia- 
tion conventionnelle  i ou  non  , s entend  de  la  renon- 
ciation tacite  Se  legale  ; de  forte  que  le  fins  de  cet  ar- 
ticle cft,  que  foit  que  la  fille  mariée  ait  renoncé,  ou 
n’ait  pas  renoncé , elle  eft  par  fa  renonciation  exprefa 
fc,  ou  par  ccllcqui  naifl  de  la  difpofition  de  la  Coû* 
tume,  cxclufcdcs  (accédions  directes  & collaterales.  Il 
doit  donc  demeurer  pur  confiant  que  dans  cer  article 
ay.  la  Coûtume  d’Auvcrgneparlediftrtemcnt  & fans 
aucune  ambiguité  de  la  renonciation  exprefte  Se  con- 
ventionnelle. ' 

Cette  première  propofition  fort  de  fondement  pur 
la  juftificationdcfa  féconde;  (ça voir  qu’il  faut  pur 
faire  valoir  la  renonciation  conventionnelle  , que 
non  feulement  ceux  ! la  fucceftion  defquels  la  fille  re- 
nonce, foient  vivans  lors  du  Contrat;  mais  encore 
lors  du  parfait  6c  entier  accompliftcment  du  mariage* 

La  dcmonftration  en  eft  facile. 

Premièrement , il  faut  convenir  que  l’article  ij. 
préallegué  contient  la  règle  generale  des  renonciations. 

Or  cet  article  qui  comprend  incontcftablement  l'une 
Se  l’autre  efoccc  de  renonciation  , requiert  comme  une 
condition  cflcntiellc,  que  la  fille  foit  mariée  du  vivant 
de  fes  pre  Se  mere  pour  cftrc  exclufo  de  leurs  fuccefi- 
(ions  par  U renonciation  exprefte  ou  legale  ; ainfi  aux 
termes mefincs de  cer  article,  la  fille  qui  auparavant 
l'accompli  (Tentent  de  fon  mariage  perd  l’un  de  fts  pc- 
,re  Se  mere , n’cft  point  forclofc  de  la  fucceffion  du 
predecedé  ,quoy  qu’elle  ait  renoncé  par  fon  Contrar  ; 
parce  que  la  Coutume  parle  de  la  fille  mariée  , Sc 
que  le  fens  propre  Sc  naturel  de  ce  terme  , félon  le- 
quel il  faut  toujours  entendre  les  Loix  , les  Coutumes 
Se  les  Ordonnances , ne  convient  qu'!  un  mariage  par- 
fait Se  accompli. 

Secondement , il  eft  fi  vray , que  la  Coûtume  a vou- 
lu que  lé  mariage  fuft  accomply  du  vivant  des  pre  8c 
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i#5i.  merf»pour  faire  valoir  U renonciation  cxprcflô  de  leur 
— fille  à leurs  fucceffions  > que  l'article  57.  du  mefmc 

Titre  qui  cft  lcxceptioa  de  l’article  13.  porte  pre- 
cilcmcnc  , que  fille  fiancée  vivant  fit  pere  & 
aytul  paternel , ou  l’un  £ eux , nejl  forclofe  det  fuc- 
cejjions  de  fefdits  pere,  ayeul,  mert , ne  Autres  collât  e- 
ruux  ,fi  le  mariage  nejl  accomply  leur  vie  durant.  Les 
Redaâcurs  de  cette  Coûtumc  ont  afFcdU  d’oppofer 
la  fille  fiancée  à la  mariée  » fie  ont  marqué  par  cc«  ter- 
mes formels  * que  le  mariage  doit  cftre  accomply  du 
vivant  des  pcrc  Sc  metc  pour  donner  effet  i la  renon- 
ciation : ainfi  fans  l’accompli flement  du  mariage  la  re- 
nonciation demeure  inutile.  II  cft  vray  , que  l’appcl- 
lant  prétend  que  etc  article  ne  s’entend  que  de  la  re- 
nonciation coûtumicre;  mais  il-  cft  aile  de  montrer 
qu’il  doit  également  s’appliquer  à la  renonciation 
cxprcllc  Sc  conventionnelle  , Sc  cela  par  deux  ni- 
ions. 

La  première  cft , qu’en  termes  de  Droit  quand  l’ex- 
ception n’cft  poinr  limitée,  clic  s’ctcndàtous  les  cas 
marquer  dans  1a  règle  : Or  l ‘article  37.  eft  conccu  en 
termes  generaux  fans  aucune  limitation  particulière  à 
la  renonciation  municipale,  Sc  pat  confequcnt  cet  ar- 
ticle comprend  dans  fon  exception  indchnie  l’une  & 
l’autre  efpecc  de  renonciation , puis  que  toutes  deux 
font  contenues  dans  l’article  13.  du  mefrne  Titre. 

Mais  outre  cette  première  raifon  qui  eft  tirée 
des  difpofitions  mcfme  de  la  Coutume  , il  y en  a une 
féconde  ■,  fç avoir , qu’cncorc  que  dans  le  cas  de  U re- 
nonciation cxprcllc  le  Contrat  de  mariage  qui  la  con- 
tient, précédé  toujours  la  célébration  qui  en  cft  l’ac- 
compliflcmenc  : neanmoins  comme  ce  Contrat  ne  fe 
fait  qu’en  veuë  du  mariage , Sc  que  c’eft  feulement  de 
ce  jour  qu’il  commence  d’avoir  fon  effet  3 il  ne  faut 
pas  regarder  en  quel  état  fc  trouvent  les  chofcs  lors 
du  Contrat  3 mais  en  quel  état  elles  font  lors  de  la 
célébration , parce  que , comme  dit  Maiftrc  Anne  Ro- 
bert dans  une  Qucftion  Semblable  icelle  dont  il  s’agit, 
lib.  2.  cap.  4.  Tabula  nuptiales  ud  tempus  confummati 
nutriment  i referri  dcbtnt.  Ainfi  lors  de  la  célébration, 
la  mcrc  dbnt  deccdèe , il  cft  certain  par  le  principe  ge- 
neral de  toutes  les  renonciations,  que  celle  qui  cft  fai  - 
tc  à fa  fuccclfion  ne  peut  eftre  valable,  puis  que  de 
droit  commun  la  renonciation  à une  fucccllion  écheue 
cft  nulle  Sc  fans  effet. 

Il  n’en  faudrait  pas  davantage  pour  juftifier  le  bien 
jugé  de  la  Sentence  dont  cft  appel  3 mais  pour  lever 
une  dernière  difficulté  qui  peut  former  quelque  feru- 
pule  fur  cette  matière , il  faut  palier  i la  troilïcoïc  pro- 
pofition,&  foire  voir  que  l'Apoftillede  Maiftrc  Cnar- 
les  du  Moliq  fur  l'article  37.  préallegué,  n’cft  d’au- 
cune confidcration. 

On  n’ignore  pas  que  les  Notes  que  cc  grand  Jurif- 
confulte  a faites  fur  les  Coutumes  , ne  foient  d'une 
grande  autorité , Sc  qu'elles  ne  compofcnt  mcfme  la 
plus  faine  partie  de  te  s Ouvrages,  mais  on  fçaie  aulfi 
quelles  ne  font  pas  toutes  liiivies,  celle  dont  il  s’agit 
«1  de  cette  qualité. 

Premièrement,  cette  Apoftillccft  contraire  à une  au- 
tre qu’il  a faite  for  l'article  303.  de  la  Coutume  de 
Bourbonnois  , qui  eft  femblable  à l'article  15.  de  la 
Coûtumc  d’Auvergne  au  Titre  des  Succédions  : car 
il  dit  pofitivement  en  cet  endroit,  que  mors  parent  is 
poft  traftatum  , fed  art  te  célébrât  as  nuptias  , facit  de- 
ficere  exclufionem  confuetudinis  1 trgo  & exclufionem 
que  venit  in  vim  cxprejfa  renunciationit  : Or  dans  la 
contrariété  de  ccsdeux  Apoftil!es,il  cft  plus  raifonna- 
blcdefuivre  celle  de  l'article  303.de  la  Coutume  de 
Bourbonnois,  que  celle  qu’il  a faire  fur  l’article  37. 
dont  il  s’agit , puis  que  cc  dernier  cft  contraire  aux  prin- 
cipes des  renonciations. 

Secondement , U n’eft  pas  vray  que  l'Apoftille  qu’il 
«faite  fur  cet  article  37.  foit  conforme,  comme  il  le 
prétend , à l’efprir  de  la  Coûtumc  3 bien  loin  de  cela 
l’on  a foit  voir  cy-dcflui , qu’il  y cft  dirc&cmcnt  con- 


traire , puis  que  cet  article  eft  l’cxrtptiôn  formelle  Sc  1 £ Si. 
ptecife  du  contenu  en  l’article  xj.  qui  renferme  l'une  — — — 
& l'autre  clpccc  de  renonciation. 

Entrai  fié  me  lieu,  les  plus  célébrés  Commentateurs 
de  la  Coutume  d’Auvergne  qui  ont  foit  leur  Commen- 
taire, non  feulement  fur  l’elprit  de  la  Coûtumc,  mais 
encore  fur  l'ufogede  la  Province  , décident  que  l’arti- 
cle 37.  comprend  aufli  bien  la  renonciation  conven- 
tionnelle que  la  coûtumiere.  Aymon  ancien  Auteur 
dit  indiftin&emcnt  fur  cet  article , que  U fille  fiancée 
n’eft  pas  forclofe  des  fuccejfiens  de  fies  pere  & tncre  , fi 
l’un  & l’autre  meurent  inter  moras  des  fiançailles  cJ* 
de  la  confemmation  du  mariage, 

Bafinaifonqui  paffc  fans  contredit  pour  le  plus  leur 
Interprété  de  la  (Joûtume  d’Auvergne , s’explique  en 
termes  plus  précis  & plus  formels  dans  le  Commen- 
taire qu'il  a fait  fur  cet  article  37.  //  4 tfti , ( dit-il  %) 
jugé  par  Arreft  pour  une  Dameifirlte  de  ce  Pats,  mariée 
en  tuai  fin  noble  & vertueufe , que  le  pere  ayant  tfti 
ajfajfi né  avant  que  le  mariage  de  fa  fille  fiancée  fait  de 
fon  autorité  , fufi  accomply,  ladite  Datnoiftllt  fa  fille 
devait  eftre  rteeuë  au  partage  de  la  fucceffion paternelle  t 
parce  qu'il  ne  fuffit  pas  , ajoute-  i-il , que  la  fille  foit 
fiancée  i qu’il  y ait  dot  etnfiituée  , contrat  pajfé  , quit- 
tance & renonciation  faite  par  la  fille , fi  elle  n'eft  pat 
mariée  le  pere  vivant,  les  termes  des  Statuts  & det 
Coutumes  devant  eftre  Pris  en  leur  plus  étroite  fi  unifi- 
cation. H cft  vray  qnon  pourrait  avoir  pour  lulpcift 
l’ Arreft  qu’il  allègue , n’en  ayant  marqué  ny  ladate  ny 
la  qualité  des  parties  i mais  Maiftrc  Guillaume  Conful , 
ancien  Avocat  en  la  Scnéchauflee  de  Riom , qui  a pris 
foin  d’augmenter  de  pluficurs  remarques  la  Paraphralë 
de  Bafmaifon,&  de  la  difpofcr  dans  un  ordre  plus 
méthodique,  a obfervé  dans  fon  Apoftillc  du  mcfme 
article  37.  que  l’Arreft  dont  parle  cct  Auteur  fut  rendu 
le  13.  Décembre  iy*y.  au  profit  dcDamoifelle  Suzan- 
ne de  Milles,  femme  du  ficur  Forgfct , Procureur  du 
Roy  en  la  Senéchauflec  de  Riom. 

Le  lèmimenr  de  Bafmaifon  cft  d’autant  plus  confia 
dcrable  dans  cette  matière , que  nous  apprenons  dans 
la  Prcfoce  qui  fe  trouve  à l’Edition  de  16*7.  qu’il 
cftoit  contemporain  de  Maiftrc  Châties  du  Molin , Sc 
qufc  ce  grand  Jurifconfulcc  ayant  reconnu  en  luy  une 
capacité  fingulicxe  Sc  une  parfaite  intelligence  du 
Droit  Coûtumicrde  fo Province,  l’obligea  par  l’cfti- 
mc  qu’il  avoit  conceuc  de  fon  mérite  Sc  par  la  répu- 
tation qu’il  s’eftoit  acquifc , non  feulement  dans  la  pro 
fdliond’Avocat , mais  encore  dans  les  emplois  consi- 
dérables dont  on  lavoir  honoré  , d’entreprendre  le 
Commentaire  de  fa  Coutume  : Enfin  l’opinion  de  ce 
Commentateur  a cct  avantage  fur  celle  de  Maiftrc 
Charles  du  Molin  .qu’elle  le  trouve  confirmée  pat  la 
Jurifprudenccdcs  Arrcfts  & loû  tenue  de  Icforit  de  la 
Coûtumc  clairement  marqué  dans  les  articles  15.  SC 
37.  du  Titre  des  Succédions. 

Mais  l’on  paffoit  encore  plus  avant,  Sc  l’on  foûre- 
noit  que  quand  me  (mes  les  parties  ne  feraient  pas  af- 
fujetties  1 ladifpofitio!)  de  la  Coûtumc  d’Auvergne  , 

Sc  que  la  qucftion  qui  fc  prefente  ferait  à juger  en 
Pais  de  Droit  Ecrit , l’on  n’aurait  jpû,  félon  les  princi- 
pes, décider  autre  choie  que  ce  qui  a efté  jugé  par  la 
Sentence  dont  cft  appel.  La  raifon  cft , qu’en  termes  de 
Droit  la  force  d’un  Contrat  de  mariage  procède  de  fon 
accompli  flement , Sc  fc  doit  regler  comme  les  a&cs 
attachez  à une  certaine  condition  qui  en  fufpcnd  l’ef- 
fet jufqu’à  ce  qu’elle  foit  arrivée  3 c eft  cc  que  nous  ap- 
prenons de  la  Lov  48.  aux  Digeftcs  de  Jure  dot.  qui 
dans  le  cas  d’une  dot  promife  annt  proximt , décidé 
que  l’on  ne  commence  i compter  le  temps  du  paye- 
ment que  du  joui  du  mariage  Sc  non  point  du  jour 
de  la  promcüc  , non  ex  die  ftipulatiomt , fed  ex  die 
nuptiarum  : ainfi  c’eft  plûtoft  la  conforamation  du  ma- 
riage qui  foie  valoir  la  renonciation,  que  le  Traité 
ui  en  a elle  foit  3 Sc  par  cette  raifon  elle  devient  ca- 
uque,  lors  que  l’un  des  pere  Sc  metc  vient  à dcccdeg 
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xtfi.  dans  l'intervalle  du  Contrat , Je  d:  la  célébration  du 
— ...  ■ — . mariage. 

Ce  raifonnement  qui  eft  fcnfiblc  , a fou  fondement 
fur  une  maxime  vulgaire  du  Droit  , qui  veut  qu'un 
afte  imparfait  (bit  déclaré  nul  , quando  incidit  in  eam 
cafum  a que  inciptrt  non  pétait  : or  le  Contrat  de  ma- 
riage de  l'intimée  eftoit  conftamtnent  un  afte  impar- 
fait au  temps  du  decez  de  fa  mere , parce  que  le  ma- 
riage qui  en  eftoit  la  caufc  Je  l’objet , n’eftoit  pas  en- 
core accompli  , & ne  l’a  elle  que  vingt-cinq  jours 
apres  i il  falloir  pour  rendre  ce  Contrat  parfait  qu’il 
fut  fuivi  de  la  célébration  rebut  integra  » mais  la  mè- 
re de  Fintiméc  tflant  deccdée  dans  cet  intervalle  , il 
n’a  pu  recevoir  fa  perfection  : cette  mon  a fait  un  ob- 
ftaclc  à la  conjonction  des  deux  extrêmes  ; Jc  par 
confcqucnt  le  mariage  qui  eftoit  la  condition  eflcnticl- 
Icde  la  renonciation  , Je  (ans  lequel  clic  n’auroit point 
cité  faite,  n'atanc  point  efté  accompli  du  vivant  de  la 
mere , ret  rediit  ad  non  caufam  , 8c  l'effet  de  la  renon- 
ciation a celle . 

Ccd  fur  ccs  principes  que  Brodeau  fur  Monfieur 


Loüet  lettre  R.  nombre  17.  rapporte  un  Arreft  du  19.  K81. 

Janvier  1*39.  par  lequel  la  Cour  en  interprétant  l'ar*  * 

tu  le  ut.  de  la  Coutume  de  Poitou , jugea  qu'une  file 
ayant  renoncé  par  fon  Contrat  de  mariage  à la  fucccf- 
fion  de  (bn  pere  lots  2 écheoir , eftoit  rcftiruablc  con- 
tre fa  renonciation,  le  pereeftant  décédé  depuis,  avant 
la  célébration  du  mariage  ; la  raifon  eft,  qu’en  ce  cas 
la  flic  (c  trou  voit  avant  le  mariage  accompli  habile  i \ 
fucccdcr  à fon  pcrc  , ce  n’eftoit  plus  a’ors  une  fucccf» 
lion  à ccheoit  , c’eftoif  une  fucc cllir.n  érke-jë  j & ainft 
l’incertitude  des  évene.ncns  , qui  cft  le  principal  mo- 
tif des  renonciations  cedant  dans  cette  rencontre  , ht 
renonciation  devoir  pareillement  celïèr. 

Sur  ces  rai(ous  alléguées  de  part  8c  d’autre , cft  in- 
tervenu Arrcft  en  la  première  Chambre  des  Enqucftcs, 
au  rapport  de  Monfieur  de  Savoniercs  , par  lequel  la 
Cour  a mis  l’appellation  au  néant  i ordonne  que  ce 
dont  eftoit  appel  fortiroit  fon  plein  8c  enricr  effet  , 
l’appel  lant  condamné  en  l’amende  de  douze  livres  8c 
aux  dépens.  Le  3.  Juin  1681. 


Si  dans  une  Tranfe&ion  pour  des  lnterefls  civils  , on  peut  convenir  que  faute  de 
payement  de  la  femme  convenue  dans  un  certain  temps , Us  interefls  en  feront 
paqe\3  gj  fe  cette  convention  eft  légitimé  & non  uferaire . 


Paru.  /r"1  Ettb  <P,e^ion  a ^ fur  l’appel  d’une 

r^8i  * V -*  Sentence  du  Sénéchal  de  Bourbonnois  , du  19. 
xi  Juin  Février  i*8o.  rendue  au  profit  deRemy  Ttochereau, 

’ •*  Sieur  de  la  Voulte,  contre  Nicolas  Touraud , par  la- 
quelle ce  Juge  avbit  ordonne  l’execution  d’une  tran- 
faCt.on  faite  pour  railbn  d’interefts  civils  , contenant 
ftipulation,  que  faute  de  payement  en  trois  ans  de  la 
fumrac  de  3300.  livres  , dont  les  Parties  eftoient  con- 
venues pour  toutes  aillions , réparations  civiles , Si  dé- 
pens , les  interdis  en  feraient  payez  fuivant  l’Ordon- 
nance , après  les  fix  premiers  mois  expirez. 

On  difoic  de  la  part  de  Touraud  appcllant  , que 
cette  convention  eftoit  ufurairc  , Si  que  les  interdis 
qui  avoient  efté  payez  enconlequcr.ee  , dévoient  dite 
imputez  Se  déduits  fur  le  principal. 

Pour  l’établi flement  decette  propofition, on  preten-  . 
doit  qu’il  n’y  avoir  régulièrement  que  trois  cas  , dans  j 
lefquels  la  ftipulation  d’intereft  fuit  permiie  _ Je  auto- 
rise. 

Le  premier  eft  , lorfquc  la  dette  dont  on  veut  tirer 
des  interdis , procédé  de  la  vente  d’un  fonds  qui  pro- 
duit des  fruits. . 

Le  fécond  , lorfqu’il  s’agit  de  denier*  pupillaires  , 
8c  mcfmc  en  ce  cas  les  interdis  ne  commuent  que 
pendant  la  minorité,  5c  cèdent  par  la  majorité  fiirvc- 
nuë , s’ils  ne  font  demandez  en  jugement. 

Le  uoifiéme,  lorfqu’on  éteint  une  dette  qui  produi- 
rait des  interdis. 

Hors  ces  cas , Je  quelques  autres  fcmblables,  com-  i 
me  ceux  de  la  dot , du  douaire  , Je  de  la  légitime,  on 
a perpétuellement  reptouvé  dans  la  France  Coutu- 
mière , 8c  principalement  dans  le  redort  du  Parlement 
de  Paris  , la  ftipulation  d’intcrdl. 

L’cfpece  qui  (c  prefente  n’eft  dans  aucun  de  ccs  cas, 
il  s’y  agit  uniquement  d’intcrdl*  ftipulcz  par  une  tran- 
ûclion  , pour  réparations  civiles  , Je  dépens  non  li- 
quidez ; on  ne  peut  conGdcrer  le  fonds  de  cctre  dette, 
que  comme  un  effet  purement  mobiliaire  , par  confc- 
quetu  fterile  de  fa  nature , Je  incapable  par  cette  rai- 
ion  de  produ.rc  des  interdis  pat  U iculc  convention 
• des  parties. 

On  difoit  au  contraire,  que  pour  montrer  la  jufticc 
des  interdis  ftipulcz  par  la  tranlàâion  dont  il  s’agit, 
U eft  necclVairc  d’en  établir  les  véritables  maximes  , 
Je  de  diftingucrlcs  ftipulations  d’imerefts  licites, d’a- 
vec les  conventions  illicites. 


Un  principe  certain  dans  certe matière  , cft  que  les  ict  1 
interdis  ne  (ont  dûs  parmi  nous  , auftt-bicn  que  dans  ‘ ^ 

la  Jurifprudcnce  Romaine,  qu’en  trois  cas,  nut  natu- 
ra  rei,  ont  mor a , ont  convention e.  Quant  aux  mrcrerts 
de  la  première  cfpecc  qui  (ont  dûs  par  la  nature  de  la 
choie , comme  en  fait  de  légitime  , (bulte  de  partage, 
payement  de  dot , fidejuftion  , Je  autres  i on  ne  s eft 
point  éloigné  en  France  des  Maximes  Je  Règles  du 
Droit  Romain  : car  les  interdis  y ont  efté  admis  fans 
ftipulation  ni  dcnundr, mcfmc  enchofcs  purement  mo 
biliaires.  A l’égard  de  la  féconde  elpecc  d’inrerefts 
adinife  ex  mm  , on  s’eft  entièrement  éloigné  de  la 
difpofition  du  Droit  Romain  , Je  on  ne  les  adjuge 
jamais  dans  les  Contrats  depreft  de  deniers , ou  autres 
chofcs  mobillaircs  , finon  après  une  demande  judiciai- 
re, ou  lorfquc  d’office  les  Juges  donnent  terme  au  de-- 
biie.it  de  payer  le  principal  dans  un  temps  , Jc  en  at- 
tendant l’imcrcft.  Mais  dans  la  dernière  cfpéce  con- 
cernant les  inccrefts  des  ftipulations  Jc  conventions 
des  Contrats , on  n’a  point  indillinâcmrnr  fuivi  dans 
1 tous  les  Parlemcns  de  France  les  Loix  Romaines  ,qui 
autorifoient  Jc  accordoienc  les  interefts  des  Tommes 
de  deniers , Jc  d’autres  chofcs  mobiliaircs  , rncfme 
dans  les  Contrats  de  preft  quand  ils  eftoient  ftipulez 
par  les  contra&ans , ainfi  qu’il  le  voit  par  toutes  les 
Loix  du  Digeftc  Jc  du  Code  aux  Titres  de  nfnrit  , 

Je  ne  reprou voient  que  les  anatocifmcs  Jc  les  inte- 
refts ftipulcz  au  delà  du  taux  des  Ordonnances,  jaxtn 
L tôt  qui  & /.  ut  nullo  modo,  Cod.  de  ufaris. 

Véritablement  dans  les  Parlemcns  de  Touioulê  Je 
Je  Bordeaux  on  autorife  encore  les  ftipulations  d’in-  • 
terefts  portez  par  les  obligations  , rncfme  pour  caufe 
de  preft.  Mais  le  Parlement  de  Paris  aptes  avoir  écar- 
té une  infinité  de  diftinftions  Jc  de  doutes  des  Doc- 
trurs,  Jc  réduit  la  matière  des  interefts  dans  la  pure- 
té des  règles  Civiles  Jc  Canoniques,  a reprouvé  feu- 
lement toutes  les  ftipulations  d’intrrefts  appofêcs  dans 
les  Contrats  de  preft  , ou  équipollens  à preft  , pour 
deniers  ou  aurres  chofcs  mobiliaircs  -,  8c  a biffe,  dans 
la  liberté  des  contraâans  de  pouvoir  flipulcr  des  irf- 
rcrefts  dans  les  Contrats  de  tranfaûion  , permutation, - 
vente  , Je  autres  fcmblables  , pourvoi  qu’ils  n’exce-. 
dent  pas  le  taux  des  Ordonnances.  Cette  Jurifpru- 
dcncecft  fi  certaine,  quelle  a efté  donnée  pour  inftruc- 
tion  au  Barreau  de  la  part  de  la  Cour  par  Monfieur 
l’Avocat  General  Scrvin  dans  un  PUidoyé  qu’il  fit. 

l’an 


jogle 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


»48t.  l’an  1*04.  fur  la  matière  de*  ftipulation»  d’interefts ,, 
— ■■■■■ ■ rapporté  en  forme  par  Pcicus  au  Livre  de  Tes  Qjef- 
cions  illuftres  , Chapitre  it.  Servi»  pour  le  Procurai 
General  du  Roy  a dit , Que  la  dccifion  de  cette  caufe 
dépend  de  la  difiinflion  dtt  Contrats  ; qu'il  efi  brf*  n 
eT  efire  entendue  par  les  rivocatt , afin  qu'ils  conftillent 
Us  parties  félon  icelle.  C'e fi  qu'en  Contrat  de  dot,  tran - 
aftmrt , permutation  , vendu  ion,  & autres  femb  tables  , 
il  efi  loifible  de  fli/kler  une  femme  de  deniers  , & juf- 
qnd  ce  quelle  fait  acqurie  , payer  interefi  au  denier 
Jeis.t , fuimant  la  nottvelU  Ordonnance  , & au  denier 
doui.e  du  temps  de  P ancienne,  fans  que  par  le  payement 
dud.t  interefi  l'exaîlion  du  principal  puijfe  efire  empef- 
chie  i mais  en  Contrats  de  prefl , ejl  du  tout  illicite , 
farce  que  de  fa  nature  ïl  doit  efire  gracieux.  Apres  quoy 
il  ne  peut  plus  refter  de  doute  que  les  Aipulations 
d’interefts  ne  foient  licites  dans  tout  autre  Contrar , 
que  dans  les  Contrats  de  preft , ou  équipolcns  à preft  -, 
& en  effet  pourquoy  les  Aipulations  d'interefts  ne  fe-  1 
roient-clles  pas  permifes  dans  ces  fortes  de  Contrats  | 
de  tranfadion,  vendition , fie  autres,  puifou’il  n'y  a 
aucunes  Loix  Divines  ou  Canoniques , Civiles  ou  Po- 
litiques qui  les  défendent , la  Aipulation  des  interdis 
eftanr  prohibée  dans  les  fculs  Contrats  de  prefl  par 
les  Loix  de  l'Evangile,  Canoniques  , fie  Civiles,  qui 
parlent  toutes  de  mutuo  , de  cujus  fubftantia  efi  ut  fit 
cjficium  gratuitum , & fiat  fine  mercede. 

Ces  maximes  prcfuppolccs  , il  cA  facile  d'en  faire 
l’application  à 1 cfpccc  de  la  tranfadion  du  dernier 
Novembre  1É47.  cette  tranfadlion  n’cA  pas  un  Con- 
trat de  preft  , mais  un  traité  en  forme  de  vente  de 
droits , par  lequel  Ozias  Potct  prefte-nom  des  Sieur* 
Trochcrcau  pere  fi c oncle  de  l’intimé  , pour  empefeher 
la  ruine  totale  de  l’honneur  fie  des  biens  des  pcrc  fie 
mere  de  l’appellant  , a bien  voulu  céder  fie  remettre 
lous  fes  droits  fie  prétentions  pour  uncfommede  3300. 
livres  , avec  terme  de  trois  ans,  fie  (bus  condition  de 
l’incerdl  fuivanr  l’Otdonnance  , après  un  intervalle  de 
fit  mois  expirez.  Les  3300.  livres  fie  l'interdl  ne  com- 
pilent qu'un  mefmc  prix  , l’un  fie  l'autre  font  partie 
de  la  compofition  , l'un  fie  l'autre  font  la  condition 
fous  laquelle  la  remilë  a efté  faite,  Potct  n’ayant  point 
voulu  confcntir  à la  réduction  de  les  prétentions , que 
fous  la  ftipulation  fie  convention , qu’au  defaut  de 
payement  des  3300.  livres  dans  les  termes  portez  par 
la  tranfadion,  on  luy  juyeroit  l'inrercft  : ainft  le  cas 
fi:  la  peine  de  la  tranfadlion  citant  arrivé  par  le  fait 
de  l’appellant  fie  fa  femme  , qui  ont  mieux  aimé  fc 
fervir  de  leur  argent  en  d'autres  affaires  , que  de  le 
délivrer  aux  Sieurs  Trochcreau  , la  condition  des  in- 
terdis qui  fait  partie  du  Contrat  doit  eftrc  exécutée 
fuivant  la  Loy  37.  Cad.  de  tr on  fait.  Ptomiffis  tranfac- 
tionis  caufa  non  impUtis  , panam  in  fi  pulanonem  de- 
dullam  fs  contra  folium  fuerit , exigi  pojfe  confiât. 

De  forte  que  de  quelque  manière  qu’on  examine 
cette  tranfadion , les  elaufes  n'en  peuvent  jamais  dire 
réputées  ufutaircs.  Car  fi  on  la  confidcrc  comme  un 
Contrat  de  vente,  comme  en  effet  c’cft  une  pure  ven- 
te de  droits  univcrfels  , certains  fie  incertains , certains 
pdhr  les  300.  livres  , liquidez  par  l'Arrcft  du  cinq 
Décembre  1*44.  fie  incertain»  pour  tous  les  dépens, 
fiais  fie  prétentions  des  Sieurs  Trochcrcau  non  liqui- 
dez , la  ftipulation  des  interdis  y dl  licite  fie  permife, 
jion  feulement  par  les  maximes  en  general  cy -devant 
établies  , mais  par  la  raifon  cfièntieilc  , que  dans  les 
Contrats  de  vente  la  padion  fie  convention  des  inte- 
rdis fait  partie  du  prix  de  la  vente,  quafi  in  partem 
pretii  ea  res  fit  , toutes  les  payions  des  ventes  fi: 
achat*  fai  font  partie  du  Contrat  , fuivant  la  Loy  Si 
fierilis  f.fi  tibi  ff.  de  ail.  enspt.  la  Loy  Fonds  partem 
fil  de  conr.  empt.  Et  la  Note  de  Mornac  fur  cette  Loy, 
en,  ces  termes-,  Paflum  quodlibet quod  in  contrafluvcn- 
ditionis  adjeüum  efi  , partem  pretii  facert , quia  nimi- 
rum  eo  minons  venditio  folia  fit , dicimus  vulgo  , que 
toute  padion  fait  partie  du  Contrat  \ fi c cette  Jurif- 
Tomc  II. 
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prudence  pour  la  faculté  de  la  ftipulation  des  interdis  i4f  z. 
n’a  pas  feulement  lieu  dans  les  Contrats  de  vcn:c  des  * 1 — 

immeubles  , tqais  encore  dans  les  Contrats  de  vente 
des  droits  (nobiliaires  fit  incorporels  , ainft  qu’il  cft 
confirmé  par  Maiftre  Châties  du  Molin  , dans  fon 
dode  Traité  des  Contrats  ufuraircs  ,queft. 74.  n.447. 

8<  448.  In  contraih*  ven  litionis  rei  mob  dis  ,dic  ce  Ju- 
rifconfulte,  vtl  incorporais  s , pot  ejl  bac  lex  dici,  utpefi 
aliquod  intervallum  , puta  femtfirt,  vtl  annum  , empt  or 
ufurat  Ugitimas  folvat , etiam  fi  fors  exigi  pojjit. 

Le  tempérament  3c  la  modification  , que  ce  Doc- 
teur appotte  l'fon  avis  dans  la  ftipulation  des  inte- 
rdis des  Contrats  de  vente  , dl  qu’il  réduit  les  ftipu- 
Iations  des  interdis  au  jnftc  taux  de  l’Ordonnance  , 
fit  en  excepte  les  llipulations  d’interefts  pour  les  ven- 
tes en  détail.  Cette  maxime  cft  fi  confiante  pour  les 
ftipulation*  des  interdis  des  Contrats  de  vente,  me- 
me d^^hofes  (nobiliaires,  quelle  dl  foivic  dans  tous 
les  Parlcmchs  , comme  il  paroi ft  par  tous  les  exem- 
ples ordinaires  des  Contrats  de  vente  des  Pratiques 
des  Procureurs  fie  des  Notaires  , des  ventes  des  fonds 
de  boutiques  ou  cabats  de  marchand ife  , dans  lef- 
qucllcs  il  cft  de  notoriété  que  les  ftipulation*  des  in- 
terdis du  prix  y font  perpétuellement  autorifccs  : que 
fi  l'on  confidcre  la  tranfadion  dont  dl  queftion  , 
comme  un  Contrat  different  de  la  vente  , c’cft  i dire, 
comme  un  Contrat  d'extindion  de  procès  , portant 
remife  ou  compofition  de  droits;  il  cft  certain  que  la 
ftipulation  des  interdis  n’y  cft  pas  moins  licite  , fie 
permife  par  cette  raifon  toujours  militante  fie  décifi  vc, 
que  cette  ftipulation  d’interefts  fait  partie  du  prix  du 
Contrat  , ac  la  rcrailè  fie  compofition  convenue  qui 
doit  eftrc  exécutée  , cum  in  traditionibus  quodcumqi  e 
paHum  fit  id  valere  manifcfiijfsmum  efi  l.  4.  de  poil. 

Apres  cela  il  dl  aife  de  fatishurc  aux  moyens  de  pre- 
tcnd'.ifi  ufurc  oppofez  par  l'appcllant , contre  lcfqucfs 
le  fuppliant  après  les  maximes  établies  ne  fc  fervira 
que  de  deux  réponfes. 

Primo,  il  n’tfl  pas  véritable  que  ce  ne  foie  que  dans 
les  trois  cas  marquez  par  l’appellanc , qu’il  fo.it  per- 
mis de  ftipulcr  des  incctcfts  par  la  convention  des  par- 
ties. Car  outre  ces  trois  cas  il  y en  a plufieurs  autres 
dans  Icfquds  il  eft  permis  de  ftipulcr  les  interdis  , 
mefmc  pour  chofe  (nobiliaire  fi:  incorporelle  , encre 
Idqucls  iè  trouve  le  cas  de  la  tranfadlion.  Le  premier 
exemple,  outre  ceux  rapportez  par  l’appellant  , dans 
lequel  il  cft  permis  de  ftipulcr  des  interdis  pour  cho- 
fè  (nobiliaire,  dl  pour  le  payement  ou  reftitutionde 
la  dot.  Le  (ccond , pouf  le  payement  du  doiiairc  ; le 
troifième , pour  la  portion  héréditaire  ; le  quatrième, 
pour  la  légitime  ; le  dnquiéme  , en  faveur  du  fide- 
ju  fleur  qut  a payé  la  dette  du  principal  debiteur  ; le 
fixiéme , pour  foulte  de  parcage  ; le  feptiéme  , pour 
vente  de  fond  de  marchandifc  ou  cabat  ; le  huitième, 
pour  vente  de  Pratique  de  Procureur  8c  de  Nocaire  , 
fie  autres  de  pareil  le, nature.  Ainfi  il  n’cft  pas  vérita- 
ble qu’il  n’y  air  que  les  cas  alléguez  par  1 appcllanf, 
dans  lcfoucls  il  foir  permis  de  ftipulcr  des  interefts  , 
ni  pareillement  qu’il  ne  foir  pas  permis  de  ftipulerdes 
interefts  pour  chofe  mobiliairc  : fie  puis  qu’au  con- 
traire il  cft  permis  de  fl  pulcr  des  interefts  , mcfme 
pour  chofe  mobiliairc  dans  les  cas  qui  viennent  dVftre 
marquez  , fie  dans  le  cas  mefmc  de  la.  cran&dion 
dont  il  s’agir  -,  il  s’enfuit  que  la  propofition  de  l’appel- 
lant  cft  faufïê  , fie  cnnfequcmmcnt  que  l'indudton 
qu’il  en  a tirée,  pour  faire  repurer  la  tranfadion  donc 
cft  queftion  ufuraire  , n’cft  pas  bonne. 

Secundo  , l'on  ne  peut  plus  mente  en  queftion  1 
prefenr,  s’il  eft  permis  en  traitant  des  réparations  ci- 
viles, fie  dépens  pour  matière  criminelle,  de  ftipuler 
dans  les  cranfadions  qui  fc  font  pour  ce  fu  jet  une  fom- 
mc  payable  dans  certains  termes , fie  fous  condition 
d’intereft,  faute  de  payement  dans  le  terme  préfet  ici 
car  l’efpece  mcfme  a cfté  jugée  par  Arrcft  rendu  en  la 
quatrième  Chambre  des  Enqucftcs  , au  rapport  d« 
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Monfieur  le  Vaflcar  , 1®  14.  Aouft  1*74.  Le  Sieur  de 
Vaudricourt  avoit  obeenu  Sentence  de  condamnation 
de  mort  par  contumace  contre  Charles  Bouillant , 
pour  avoir  affaffiné  Ton  fils.  Il  tranligc  en  fui  te,  Sc 
traite  avec  Bouillant  de  la  réparation  civile  , Sc  géné- 
ralement de  tous  les  droits  qui  pouvoient  luy  appar- 
tenir , ils  conviennent  pout  railon  de  ce  à une  fomme 
dejooo.  livres , payable  en  fix  ans  > Sc  cependant  l’in- 
tereft  : Boü< liant  ayant  en  confequence de  cette  Tran- 
fâ&ion  payé  les  interdis , pretendoit  les  faire  décla- 


rer ufuraires,  comme  interefts  ftipulez  pour  droits  pa- 
rement mobiliers  cependant  la  Cour  les  déclara  lé- 
gitimes par  fon  Arrcft , parce  qu’en  un  mot  Us  faifbienc 
partie  da  prix  du  Contrat. 

Sur  ces  rai  Ions  alléguées  de  part  6c  d’autre , cft  in» 
tervenu  Arrcft  en  la  féconde  Chambre  des  Enqueftes, 
au  rapport  de  Monfieur  de  Chantillard,  le  11,  Juin 
i*8  a.  par  lequel  la  Sentence  fur  confirmée.  Bizot  avoir 
écrit  au  procès  pour  l’intimé. 

V ayez.  F Arrtfl  du  17.  Février  1*74. 


Si  des  filles  majeures  ayant  en  qualité  tCberititres  de  leur  mire  pafé  titre  nouvel , 
g)  recomoiffmce  de  plufieurs  Contrats  de  confit  tut  ion , dans  le f quels  fon  mary  {a. 
voit  fut  intervenir  mineure  , fine  valablement  obligées , leur  mere  ayant  predteedé 
fon  mary  ,fam  avoir  ratifié  ces  Contrats. 


Si  une  fille  mineure , auffi  heritiere  de 
us  Contrats , la  mere  ayant  lufié  pajfer 
relever. 

Paru.  T7  N l’année  1*37.  le  ficur  Bcrgcron  époufe  Damoi- 
1*81.  ü Celle  Edmée  le  Breton  : par  leur  Contrat  de  maria- 
is. Juillet,  ge  il  y a ftipulacion  de  communauté,  & il  eft  die  entre 
autres  chofcs  , qu’arrivant  le  prcdeccs  du  futur  , la 
future  aura  le  choix  d’accepter  la  communauté  ou  d’y 
renoncer  , Sc  y renonçant  elle  reprendra  roue  ce  qui 
aura  efté  receu  d’elte  ou  à caufe  d’elle,  franchement 
Sc  quittement  des  charges  de  la  communauté , Sc  que 
ce  choix  fera  tranfraiffible  aux  enfans. 

Dans  le  cours  de  ce  mariage  le  ficur  Bcrgcron  pafle 
deux  Contrats  de  conftitution  au  profit  du  ficur  Gaf- 
coin  j le  premier  en  l’année  1*43.  de  tjo.  livres,  rache- 
tables  de  2700.  livres;  Sc  le  fécond  en  l’annce  1*44. 
de  cent  onze  livres  deux  fols  deux  deniers,  rache- 
rables  de  deux  mille  livres.  La  Dame  le  Breton  fa  fem- 
me qui  eftoie  alors  mineure,  intervint  dans  ces  Con- 
trats, Sc  renonça  cxpccflemcnt  à l’article  du  titre  14. 
des  droits  des  gens  mariez,  de  la  Coutume  de  Nivcr- 
oois , la  loy  des  parties. 

En  1*57.  eftant  jdevenuü  majeure,  elle  palTa  un 
troifiéme  Contrat  de  conftitution , tant  en  fon  nom  , 
que  comme  fondée  de  procuration  du  ficur  Bcrgcron 
fon  mary  , au  profit  de  Nlaiftre  Jacques  G»  (coin  ficur 
deChaumon,  fils  Sc  heritier  du  ficur  Gafcoin,  Créan- 
cier des  deux  premières  rentes  ; Sc  dans  ce  Contrat  on 
y glitïà  la  clau  Ce,  font  préjudice  et  autres  remet  dues 
nu  dit  [teur  Getfcoin  par  ledit  Bergeron  , & ladite 
Dame  le  Breton  , de  laquelle  elaufe  on  pretendoit 
induire  une  ratification  exprefte  des  deux  précéda» 
Contrats. 

Le  30.  May  1*7 (.  arrive  le  dccés  de  la  Dame  le 
Breton,  biffant  trois  filles , Marie  Sc  Barbe  majeures, 
& FrançoUê  mineure;  ces  filles  fc  portent  héritières 
de  leur  mere , Sc  fuivant  la  faculté  portée  par  fon 
Conrrac  de  mariage,  elles  rcnonçent  à la  commu- 
nauté. 

Dans  la  fuite  Marie  Sc  Barbe  Bergeron  plient  titre 
nouvel  Sc  reconnoi (Tance  des  trois  parties  de  rentes 
cy-deftus  mentionnées  au  profit  du  ficur  Gafcoin , le- 
quel en  confequcnce  ayant  fait  faifir  réellement  les  im- 
meubles dépendant  de  la  fucccflion  de  leur  mcrc  : el- 
les auroient  interjetté  appel  de  cette  faifie  réelle , Sc 
incidemment  obtenu  Lettres  pour  dire  refti tuées  con- 
tre le  titre  nouvel  par  elles  plié;  Sc  à legaid  de  Jean- 
ne Françoifc  Bergeron  , fille  mineure  leur  fœur , auflt 
heritiere  de  la  défunte , elle  intervint  dans  cette  inftan- 
ce,  Sc  obtint  Lettres  contre  les  deux  Contrats  de  1*45. 
Sc  1*44. 

On  difoit  de  la  prt  de  Marie  Sc  Barbe  Bcrgcron, 
appel  Un  tes  Sc  deraandereffes  en  Lcctres  contre  le  ti- 


fa  mere,  peut  ft  faire  rtfiituer  contre 
les  trente-cinq  ans  de  fon  ige  fins  ft  faire 

tre  nouvel  par  elles  pafte  au  profit  de  Gafcoin  , que 
l'unique  queftion  du  procès  à leur  égard  cftoir  de  fça- 
voir,  fi  la  Dame  le  Breton  leur  mere  n’ayant  point  " 
efté  valablement  obligée  aux  Contrats  de  conftitution 
dont  il  s'agi  (Toit , 1 caulc  de  fa  minorité,  Sc  eftant  dc- 
ccdce  fans  avoir  ratifié , elles  ont  pû  ou  dû  en  qualité 
de  fes  hcritieres  paffer  une  reconnoi  (Tance  Sc  titre  nou- 
vel de  ces  rentes  , Sc  fi  ce  titre  nouvel  eftoie  obliga- 
toire en  leurs  perfbnncs  , n’y  ayant  point  d'obligation 
principale  qui  fubfiflâc  du  chef  de  leur  mere. 

Pour  l'établi  ftement  de  cette  queftion , dans  le  fait 
on  faifoic  voir  ; 

Primo,  Que  U Dame  le  Breton  eftoie  mineure, lors 
que  (on  mary  la  fit  intervenir  dans  ces  Contrats  de 
conftitution. 

Secundo  , Qu’elle  n’y  eftoit  entrée , à proprement 
parler , que  comme  caution,  puis  que  fon  mary  com- 
me maiftre  de  1a  communauté  a touché  Juy  feul  les 
deniers  Sc  en  a difpofé  â Ci  fantarfie. 

Tertio , Qu’elle  n’a  jamais  ratifié  ces  Contrats,  ni 
tacitement  ni  exprclTément.  On  convenoic  de  la  mino- 
rité lors  de  ces  deux  Contrats  ; mais  on  pretendoit 
quelle  les  avoir  ratifiez  expreifément , Sc  qu’en  tout 
c>s  ayant  laillé  écouler  les  trente-cinq  ans  de  fon  âge 
fans  fc  faire  relever,  ce  fitcnce  induifbit  contre  eUc 
une  ratification  tacite,  en  confequcnce  de  laquelle  on 
ne  pouvoir  plus  donner  atteinte  à ces  Contrats , (iii- 
vant  ladifpolîtionde  l'Ordonnance  de  ijio.  de  Louis 
XII.  article  jtf.  Sc  de  celle  de  François  premier  , de 
l'année  1539.  article  134. 

On  repondoitau  contraire  qu’il  n’y  avoit  point  de 
ratification  exprefte;  i^u’il  cftvray  que  la  mere  des  ap- 
pelâmes , ayant  en  l'année  1*37.  en  pleine  majoriré 
paflé  un  troificme  Contrat  de  conftitution,  tant  en 
fon  nom  que  comme  fondée  de  procuration  de  fon 
mary , Sc  de  luy  au  tort  fcc  à cet  effet , on  y a in/cré  une 
elaufe  generale , font  préjudice  £ autres  rentes  deutt 
au  fieur  Gafcoin  par  le  fieur  Bergeron , & la  Dame  lo 
Breton  fa  femme.  Mais  cela  n’eff  pas  confidcrable  par 
deux  raifons. 

La  première,  que  dans  ce  Conrrac  de  1*57.  il  n’cft 
point  dit  fpecifiqucmenc  que  ccctc  femme  ratifie  lcî 
deux  Contrats  précédons. 

La  fécondé,  que  quand  ces  termes  emporteroient  une 
ratification  expreue,  cite  (croit  nulle  aux  termes  de 
laCoûtumedcNivcmois  ; 1a  Dame  le  Breton  n’ayant 
point  efté  autocifée  à cet  effet  par  la' procuration  de 
fon  mary , en  vertu  de  laquelle  elle  avoit  plie  ce  Con- 
trat. 

On  paffoir  plus  avant , Sc  Ton  foûrenoit  qu’il  n’y 
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avoir  pat  mcfme  die  ratification  tacite.  11  cil  vray  que 
les  Otdonnancc^dc  Louis  XII.  Se  de  François  I.  ex- 
cluent le  bénéfice  de  reftitution,  à l'égard  des  Aéles 
partez  en  minorité  , lors  que  ceux  qui  les  ont  confen- 
tis , ne  fe  font  point  pour  veut  dans  les  trente-cinq  a is 
de  leur  âge , c cil  -à-dire , dix  ans  aptes  leur  majorité 
acquife  * mais  on  a perpétuellement  excepte  de  la  dif- 
poluion  de  ces  Ordonnances  les  aûcs  partez  par  les 
femmes  mariées,  Se  particulièrement  lors  qu'il  en 
naift  des  aâions  recurloircs  contre  leurs  maris  : ce  qui 
a efté  rcceu  Se  autorife  par  les  Arrefts  de  la  Cour  , 
pour  prévenir  les  defordres  d'un  divorce,  que  ces 
lottes  d’a&ions  pourroicnc  produire  entre  un  mary  & 
une  femme.  Or  les  Contrats  dont  il  s’agit , {ont  des 
aâcs  de  cette  nature  ; car  la  Dame  le  Breton  n'y  étant 
intervenue , pour  ainfi  dire , que  comme  caution  , 
elle  avoit  contre  fon  mary  un  recours  pour  fon  in- 
demnité* Se  en  tout  cas  quand  mcfme  on  la  voudrait 
confidcrcr  comme  principale  obligée , toujours  cft-il 
vray  qu’eftant  intervenue  dans  ces  Contran  pendant 
fa  minorité  , elle  clloir  rcftuuablc,  Se  comme  mineu- 
re , Se  même  comme  lezee , puis  que  ces  deniers  n'ont 
jamais  tourné  à fon  profit.  Mais  luppolc  qu’elle  euft 
voulu  fe  faire  rdlitucr  contre  ces  aâes , elle  ne  le  pou- 
voir faire  fans  cftrc  expreflement  auto  ri  (ce  à cet  effet 
pat  fon  mary , ou  en  Jufticc  à Ion  refus.  A l'égard  de 
fon  mary,  il  eft  aifé  de  juger  qu’il  n'auroit  eu  gar- 
de de  luy  donner  fon  autorifation  , de  crainte  d’atti- 
rer fur  luy  les  pourfuites  du  ficur  Gafeoin  : Se  (îd  au- 
tre part  elle  s'effoit  fait  autorifer  par  Juffice , Se 
qu'en  confcquence  elle  fe  fuft  fait  relever  de  ces  Con- 
trats , comme  il  eft  manifefte  qu’elle  y aurait  tcurti  y 
«lors  le  fieur  Gafeoin  aurait  exercé  fes  pourfuites  les 
plus  rigoureufes  contre  le  maty  » qui  dans  le  trouble 
Se  le  ueibrdrc  que  ces  pourfuites  auraient  mis  dans 
fes  a(F tires,  n'auroit  pu  s'empêcher  d’en  témoigner 
fon  reflentimenr  contre  l'a  femme , comme  la  feule  cau- 
fe  de  fa  ruine  : Se  c’cft  cet  inconvénient  confiderablc 
qui  a perpétuellement  lié  les  mains  à la  défunte  * de 
forte  que  n’effant  pas  dans  la  liberté  d'agir , tout  le 
temps  qui  a couru  pendant  fon  mariage,  ne  luy  peut 
effre  n p pôle  pour  en  induire  une  ratification  tacite  , 
ni  par  confcqucnc  une  fin  de  non  recevoir  contre  fes 
en  tan  s. 

Ainfi  la  Dame  le  Breton  eftarit  dcccdéc  fans  avoir 
ratifié  exprdfèmcnt  ni  tacitement , Se  fans  que  les  de- 
niers empruntez  par  fon  mary  luy  ayent  profi  é , il 
s’enfuie  quelle  eft  morte  fans  dite  valablement  obli- 
géc. 

Cela  ptefuppofe , l’on  foutenoit  que  le  titre  nouvel 
qu'on  avoit  fait  palier  aux  Damoilclles  Bergeron  fes 
filles  ; n’eftoic  d’aucun  effet,  Se  qu’il  n'en  pouvoit 
naiftcc  aucune  obligation  contre  elles. 

Pour  appuyer  ente  proposition,  il  faut  établir  quel- 
ques principes  ; mais  comme  les  rentes  cftoicnt  incon- 
nues aux  Romains,  telles  quelles  font  parmy  nous, 
il  faut  avoir  recours  à d'autres  matières  de  cette  Ju- 
rifprudence,  d'où  l'on  puiffe  tirer  des  maximes  pro- 
pres Se  convenables  aux  reconnoi (Tances  Se  titres  nou- 
vel» : or  il  n’y  a rien  de  plus  approchant  du  fujet 
que  le  titre  de  etnflitnta  pecunie,  Se  ccluy  de  fide - 
jujforib. 

Le  titre  de  conflit,  peenn.  regarde  ceux  qui  s’obli- 
gent de  payer  ce  qu'ils  doivent,  ou  ce  qui  eft  dû  par 
d’autres,  en  quoy  il  y a un  rapport  Se  une  convc^- 
nance  toute  entière  à noftre  titre  nouvel  * puis  que 
par  le  titre  nouvel  nous  nous  obligeons  , non  feule- 
ment de  payer  les  rentes  que  nous  devons  déjà , mais 
encore  celles  que  doivent  ceux  à qui  nous  fucccdons: 
Or  quelles  font  les  maximes  qui  fe  tirent  de  ce  ti- 
tre* 

La  première  eft , que  cette  cfpecc  d'obligation  ne 
peut  jamais  fubfiftcr , fi  elle  n’cft  fondée  fur  une  det- 
te véritable  * c’eft-à-dire , que  pour  fe  conftituer  va- 
lablement debiteur  d’uocchofe,  il  fauc  cffe&ivcment 
Tome  II. 
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quelle  foit  due  par  ccluy  pour  qui  on  s’oblige  de  la 
payer,  eemque  peenn:  *m  cum  confit tnebatnr  debi'am 
jnijfe  -,  ce  font  les  termes  de  l'Edit  du  Pictcur , rappor- 
tez dans  la  Loy'18.  aux  Digeftes  de  peenn.  conflit. 
La  loy  i.  du  meGne  titre  au  Code , veut  aulfi  que  pour 
donner  lieu  à cette  aélion,  ri  inhérent  ut  pro  jem  débi- 
ta fieu  conflitntnm  ; la  vente  de  la  dette  eft  un  fonde- 
ment ncccflàirc , Se  c’eft  ce  qui  a fait  dire  à Godefroy 
dans  fon  apoftillc  fur  ces  mots  : Conflitntnm  non  efl  ni - 
fi  entecedentit  debiti,  & rntrito,  y nie  ut  conflitntnm 
obliget , neturniem  & civiltm  retionem  exigit. 

La  féconde  maxime  qui  eft  une  fuite  de  la  première; 
eft  que  l’obligation  contrariée  par  ccluy  qui  fe  recon- 
noiff  , ou  conffituc  debiteur  de  quelque  argent , ou  de 
quelque  autre  chofc,  ne  peut  excéder  la  dette  princi- 
pale1, telle  eft  la  decifion  de  la  Loy  n.  $.  nlt.  aux  Di- 
geftes  de  peenn.  conflit,  qui  porte,  fi  quiteentum  eurcoi 
debem  , dncentos  conflit  net , in  centnm  tentummodo  te - 
netur , quia  ea  pecunie  débité  eft. 

L’application  de  ces  maximes  eft  naturelle  au  fait 
dont  il  s’agir*  une  reconnoi  fiance  Se  un  titre  nouvel 
fuppofe  ncceffairement  une  dette,  la  force  du  terme 
l’emporte.  11  faut  donc  ablolumcnt  que  la  perfonne, 
an  lieu  de  laquelle  on  pafle  la  rcconnoiflancc  comme 
heritier  , ou  bien-tenant , foie  véritablement  debiteur. 
Ici  la  Dame  le  Breton  n’eftoit  point  debitrice  , parce 
quelle  s’eftoir  obligée  mineure,  Se  n avoir  jamais  ra- 
tifie en  majorité  : bien  davantage,  fon  obligation 
eftoit  nulle  de  plein  droit,  parce  qu’elle  n’cftoi^jntcr- 
venuë  dans  les  deux  Contrats  dont  il  s'agit,  que  lom- 
me  caution  de  fon  mary,  fans  avoir  profité  de  la  moin- 
dre chofe , auquel  cas  ipfio  jure  nulle  efl  obligetio , com- 
me il  eft  décidé  dans  l'Authcntiquc  fi  que  mnlier  au 
Code  ed  Senetnfconfinlt.  V ellnan.  Ainfi  par  une  con- 
fcquencc  qui  fuit  ncccftai rement  de  ces  principes,  il 
eft  vray  de  dire  que  les  apportantes  n’ont  contrarié  au- 
cune obligation  en  partant  le  titre  nouvel  qu’on  leur 
a fait  faire  : puis  qu’il  n’y  avoir  point  d'obligation  en 
la  perfonne  de  leur  mère , Se  qu’il  eftoit  nul  de  plein 
droit. 

Que  fi  des  principes  du  titre  de  conflitnte  pecunie, 
l'on  parte  à ceux  qui  refulrem  de  ccluy  de  fidtjnjforib. 
on  trouvera  encore  que  le  titre  nouvel  parti  par  les 
apportantes  n’cft  d’aucun  engagement  pour  elles , Se 
que  l'entérinement  des  Lettres  quelles  ont  obtenues 
contre  cet  aéle,  ne  peut  recevoir  de  difficulté. 

Qaoy  qu’il  y ait  quelque  différence  entre  une  per- 
fonne qui  fe  rend  caution  d'un  autre , Se  ccluy  qui 
parte  un  titre  nouvel  Se  reconnoi  (Tance  d’une  ren- 
te } neanmoins  ils  conviennent  l'un  Se  l'autre  en  un 
point  principal  fçavoir  , que  uterqne  eccedit  ed prin - 
cipelem  okligetionem’y.  ce  (ont  des  acccrtoircs  d’une 
obligation  lubfiftantc  Se  véritable.  Cette  convenance 
ainfi  eftablie,  voici  quelles  font  les  maximes  dans  la 
matière  des  fideju  (leurs. 

La  première  eft,  que  le  fidejudeur  n’cft  qu’un  fé- 
cond debiteur  qui  entre  dam  une  obligation  dcji  éta- 
blie, Se  c’cft  pour  cela  que  h Loy  t.  aux  Digeftes 
de  fidejnjforib.  (c  fert  du  mot  eccedere.  Omni  obligetio- 
ni  fidtjujftr  eccedere  poteft  -,  futquoi  Godefroy  dit  dans 
fes  notes  fur  la  Loy  j.  du  même  titre,  hinc  colligeré 
pojfemus  fidejnjfores  reot  ejfe  eccefforios , fen  obliget  os 
accejforii  , eccednnt  enim  aliéna  obligetionl. 

Le  fécond  principe  eft , que  pour  rendre  l'engage- 
ment des  fidejufteurs  obligatoire,  les  Loix  veulent 
que  ccluy  pour  qui  ils  interviennent , foit  valablement 
obligé.  Telle  eft  la  difpofition  de  la  Loy  \€.  au  meP- 
me  titre  -de  fidejnjforib.  qui  dit  en  termes  négatifs , que 
fidejujfor  obliger i non  poteft  ei  epnd  qnem  reus  protrùt- 
tendi  obtigetns  non  eft\  ce  qui  a fait  dire  à Monficur 
Cujas  fur  la  Loy  47.  ff.  eod.  fidejujfor  entent  vel  is 
qui  conflitnit  pro  debitore , non  obligetur  nifi  procédât 
obligetio  principelis. 

Le  troifiéme  principe  eft , qu’il  faut  que  l'obliga- 
tion du  principal  debiteur  foie  valable  * Se  c’cft  pour 
Xtij 
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ce  fojccquelc  Juiifconfulte  Ulpien  dans  la  Loy  6.  aux 
Digcftcs  de  vcrbor.  obligot.  aptes  avoir  décidé  que  u 
cui  bonis  interdiüum  eji , promiitendo  obligori  non  po- 
teji,  & ide'o  suc  fidejujfor  pro  eo  intervenire  posera  , 
fient  ntc  profuriofo. 

Le  quatrième  & dernier  principe  cft , qu'on  ne  peut 
intervenir  caution , ny  pareillement  palier  tirre  nouvel 
Sc  reconnoi (Tance  pour  une  dette  éteinte,  8c  qui  ne 
fubfiftc  plus  apres  la  morr  naturelle  ou  civile  du  de- 
biteur : il  y a deux  Loix  précités  fur  ce  fujer. 

La  première  cft  la  Loy  18.  ad  Sénat  ufconfult.  M-  ce- 
elonion.  dont  voicy  les  termes  : Creditorcm  flü  fami- 
lial mort  no  eo , fidejujforern  occipere  non  pojfe  J u lionne 
feribit .qui o nulU  ohligatio  , ont  civilis  oms  naturalis 
Juperfit  cui  fidejujfor  occedot. 

La  féconde  cft  la  Loy  47.  aux  Digeftes  de  fidejuf- 
forib.  qui  porte  , fi  debiiori  deporiotio  irrogata  eji , non 
pojfe  pro  eo  fidejujforern  occipi  , feribit  julianus  ; quafi 
loto  obligatio  contro  eum  extinBa fit. 

L’application  de  ces  principes  (e  fait  d’elle-mcfme, 
on  a tait  obliger  les  appelantes  à deux  Contrats,  (bus 
prétexté  que  leur  mrre  y cftoit  obligée,  Sc  cependant 
clic  ne  l’cftoitpas  , ou  pour  mieux  dite,fon  obligation 
cftoit  nulle  , parce  qu'elle  cftoit  mineure  lors  <lc  ces 
Contrats,  Sc  qu’elle  n’y  intcrvcnoit’à  vray  dire,  que 
comme  caution  de  fon  mary , contre  les  termes  du  Se- 
natufconfultc  Velleïcn  qui  prononce  nullité  ablbluë, 
8c  de  plein  droit  contre  ces  fortes  d’engagemens. 
D'aiUpurs  quand  cft-cc  qu’on  a fait  obliger  les  appcl- 
lant^  C’cft  après  la  mort  de  leur  merc  , & parcon- 
fcquent  dans  un  temps  où  toute  (brte  d'obligation  foir 
civile, ou  naturelle  cftoit  éteinte.  Ainfi  la  reconnoif- 
fance  ou  titre  nouvel  d'une  rente  n’eftant  qu’acceflbi- 
rc  à l'obligation  principale,  les  appelantes  ne  font 

roint  valablement  obligées , parce  que  leur  mere  ne 
cftoit  pas  valablement  cllc-mefmc  : car  enfin  comment 
comprendre  qu’un  titre  nouvel  foit  obligatoire  , quand 
il  n’y  a point  d'obligation  fondamentale  Sc  preceden- 
te qui  fubfiftc}  peut-il  y avoir  renouvellement  d’une 
obligation  qui  n'a  jamais  efté  ? 

La  Dame  le  Breton  n’eftoit  obligée  ny  naturel- 
lement ny  civilement}  clic  ne  l’cftoit  point  civile- 
ment , puifqu’clle  étoic  mineure  lors  des  Contrats , 
clic  ne  Tcftoic  point  naturellement,  puis  quelle  n’a 
rien  rcccu,  quelle  n’a  profité  do  tien  } que  c’eft 
fon  mary  au  contraire  , qui  a tourné  Sc  confom- 
mé  1 fon  profit , comme  tnaiftre  de  la  Commu- 
nauté, le  prix  de  ces  deux  conftitutions  ; en  un  mot, 
elle  n’à  fait  dans  cette  rencontre , que  l'office  d’un  fi- 
deju fleur  contre  les  termes  du  Scnatufconfulte  Vcl- 
Icïcn  Sc  de  l’Authentique fi  qua  mulier,  au  Code  « d 
Senotufconfult.  frtlUion.  qui  déclaré  nul  & de  nul  effet 
tout  cautionnement  confcnti  par  une  femme  mefmc 
majeure  pour  fon  mary:  Ar  cependant  quoique  par  tou- 
tes ces  ratfons  , elle  ne  foft  obligée  en  façon  quelcon- 
que, on  veut  que  les  appelantes  fes  filles  qui  n’ont 
rien  receu  non  plus  qu'elle , qui  ont  renoncé  1 la  Com- 
munauté de  leur  pcrc  Sc  mcrc , qui  ne  font  bientenan- 
tes  Sc  pofleflerefles  d’aucun  effet  de  cette  Communau- 
té, foient  tenues  du  principal  8c  des  arrerages  de  ces 
deux  rentes  } parce  qu’aptes  la  mort  de  leur  mcrc,  & 
dans  un  temps  auquel  fuivantles  Loix  préalleguées  18. 
ad  Senutufconfult.Moccdon.se  47.de  fidejujforîb.uix 
Digcftcs , il  nbr  avoir  plus  d’obligation  fubfiftantc  ,on 
leur  a fait  pafler  un  titre  nouvel  ; cette  propofition  rc- 
liftc  aux  principes  des  Loix  Sc  de  l'équitc. 

Monficur  Tiraqucau  dans  fon  Traité  fur  la  règle , 
crjfonte  coufo , cejfat  efftchu , demande  fi  cette  règle  a 
lieu  en  matière  de  Contrats  8c  d'obligations.  Il  déci- 
de quelle  y cft  reccuë  , fonde  liir  l’autorité  des  Loix 
8c  des  Docteurs  qu’il  cite  en  grand  nombre.  Le  raef- 
mc  J urifeon fuite  dans  la  Préface  de  (bn  Commen- 
taire fur  la  Loy  fi  itnquam , au  Code  de  revocut.  do- 
uât. nom.  168.  8c  luivans  , établit  comme  un  principe 
certain , qu’en  matière  de  Contrats  il  n’y  a jamais  au- 
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cunc  obligation  ny  engagement , quand  les  chofes  ne 
le  trouvent  pas  te', les  quelles  dévoient  cftrc,  8c  qu’oa 
les  croyoit  lors  du  Contrat  : 8c  c’eft  ce  que  la  Loy  $7. 
aux  Digcftcs  de  obligat.  dit  expreflement  , in  omnibm 
negotiii  contrabcnda  ,five  bono  fide  fint,fivc  non  fini, 
fi  error  aliquis  intervenu , Ht  aliud  fentiut , puto  qui 
émit , ont  qui  conducit  ; aliud  qui  cum  bis  contrubit  , 
nibil  valet,  qutd  aBi  fit. 

Or  on  a fait  qnccndre  aux  appcilantes  , comme  le 
(leur  Gafcoin  Ta  luy-mcfrne  foûtenudans  tout  le  pra^ 
cés , que  la  Dame  le  Breton  leur  mere  étoir  obligée  1 
ces  Contrats , 8c  quelle  les  avoir  mefmc  ratifiez  ex- 
preflement : c’cft  fous  ce  pretcxre  qu’on  a cxrorqué 
d’elle  un  titre  nouvel } ce  fondement  fe  trouve  aujour- 
d’huy  faux  , on  voit  qu'il  n’y  avoir  point  d’obliga- 
tion en  la  perfbnne  de  la  merc  , 8c  qu  elle  n'a  jomait 
ratifié  expreflement  ny  tacitement.  Ainiî  pour  ufêr 
des  termes  de  la  Loy  première  au  Code  de  condiü.  ob 
couf.  dotor.  il  faut  dire  que  paüum  quoi  itu  interpofi. 
■,tum  eji , perinde  oc  fi  interpofitum  non  effet,  bobori  opor- 
tet.  La  raifon  cft  que  ce  titre  nouvel  fc  trouve  noA 
feulement  (ans  prétexte  ny  fondement  légitime  : nuis 
mefmeil  y a cela  de  particulier  , que  Ton  voit  tout  le 
contraire  de  ce  qui  devroit  cftrc } c’eft  à dire,  qu’au 
lieu  que  ce  rit  te  nouvel  devroit  fappofer  neeeflairc- 
mcnc  une  obligation  precedente,  8c  une  ratification 
en  bonne  forme  ; on  trouve  au  contraire  qu’il  n'y  en 
eut  jamais.  Voilà  ce  qu’on  alleguoit  de  la  part  des  Da- 
moi (elles  Marie  8c  Barbe  Bcrgeron.  A l’égard  de  Da* 
moifclle  Françoife  Bergeron  mineure  qui  avoir  obtenu 
Lettres  contre  les  deux  Contrats  -,  outre  le*  rai  fons  cy- 
deflus  alléguées,  on  le fervoit  de  l'article  14.  du  titré 
des  droits  des  gens  mariez  de  la  Coutume  de  Niver- 
nois,qui  décharge  la  femme  des  dettes  qu  elle  a contrac- 
tées avec  fon  mary  en  renonçant  à li  Communauté* 

Ondiloit  au  contraire  de  la  part  du  ficur  Gafcoin  , 
que  les  appcilantes  étoient  également  non  recevables 
8c  mal  fondées  en  leur  appel  8c  en  leurs  Lettres.  Er 
pour  le  faire  voir  , il  ne  faut  qu'établie  en  la  perfon- 
ne  de  leur  mcrc  la  validité  de  l'obligation  par  elle 
contractée  ; parce  que  fuivant  les  principes  mefmcs 
des  appcilantes  fon  obligation  étant  valable  8c  légiti- 
me , clic  emporte  ncccfi'ai  rement  avec  elle  la  validité 
du  titre  nouvel. 

Le  grand  moyen  des  appcilantes  cft  que  leur  mere, 
lors  des  deux  Contrats  dont  il  s’agit , étoit  une  fem- 
me mineure', que  comme  mineure,  8c  femme  mariée 
(bn  obligation  eft  nulle,  fuivant  les  Loix  établies  en 
faveur  des  mineurs , 8c  le  Senatufcon fuite  Vcllcïen,  qui 
déclare  nuis  tous  les  engagemens  des  femmes.  Mais  on 
foutient  que  ny  la  minorité, ny  la  qualité  de  femme 
mariée,  ne  l’ont  pû  cmpcfchcr  d’entrer  dans  ccs  Con- 
trats  ny  de  s’y  obliger  valablement. 

Quant  à la  minorité, on  fçait  que  tobt  ce  qui  fe  foie 
avec  les  mineurs  n’cft  pas  nul  de  plein  droit , au  con- 
traire les  Loix  veulent  qu’ils  puiflent  contracter  com- 
me les  autres  perfonnes  ; parce  que  fans  cela  leur  con- 
dition feroit  plus  fâcheufc  que  celle  des  majeurs , 
daurant  qu'on  ne  voudroit  point  contracter  avec  eux, 
8c  que  par  ce  moyen  ils  feroienr  comme  interdits  dit 
commerce  de  la  vie  civile  : Non  femper  autem  eo  qué 
cumminoribus  gerunturrefeindendo  fient  1 fed  od  bor.um 
& uquum  redigendo  fient , ne  mogno  incommode  hujut 
utettis  bominci  officiant  ter , neneine  cum  hù  contrahente , 
& quodammodo  commercio  eis  interdicatur , ce  font  les 
termes  du  f.  1.  de  la  Loy  14.  aux  Digcftcs  deminorib. 
Audi  quand  les  Loix  parlent  des  Contrats  & obliga- 
tions des  mineurs , elles  ne  difentpas  qu'ils  font  nuis 
iPfo  jure,  mais  elles  leur  permettent  feulement  le  béné- 
fice de  reftitution  en  connoiflance  de  caufe  ; Sc  c’cft 
pour  cela  qu'au  $.$.  de  la  Loy.  11.  au  mcfme  titre  il 
eft  dit  : Stiendum  eji  autem  non  pajfim  minoribus  fub- 
veniri  ,fed  coufo  cognito.  Ainfi  il  rcfulre  de  ccs  difpo- 
fitions , que  les  engagemens  des  mineurs  font  valables 
6c  légitimés  en  general  : mais  qu’ils  ont  cet  avantage 
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pardcftus  tes  autres,  qu’ils  peuvent  en  connoiflànce  de 
caufc  le  Faire  rcflituec  : or  ce  bénéfice  de  reftitution  ne 
s’accorde  qu’à  ceux  qui  le deimndenr , 8c  d’ailleurs  il 
n'y  a qu’un  certain  temps  dans  lequel  on  puillè  l'ob- 
tenir. Les  Ordonnances  de  Louis  XII.  8c  de  François 
premier  ne  donnent  pour  cet  effet  que  dix  ans , 1 
compter  du  jour  de  la  majorité  acquifc  , ce  temps  paf- 
Ic  il  n'y  a plus  dereftitution  i parce  que  l’on  conlidcrc 
Je  filcnce  de  ces  dix  années  comme  une  ratification  ta- 
cite des  Ailes  paflez  en  minorité.  Dans  le  fait  la  Da- 
me le  Breton  s’eft  véritablement  obligée  mineure; 
Ainfi  tout  l'avantage  qu’on  luypuifle  donner  & à fes 
heritiers  qui  la  reprefentenr  , cft  qu’elle  auroitpû  dans 
les  dix  ans  de  fâ  majorité  fe  faire  restituer, non  pas 
neanmoins  indiftin bernent , mais  en  connoiflànce  de 
caufe*,  or  c'cft  ce  quelle  n’a  point  fait,  car  non  feule- 
ment elle  a laiflé  écouler  ces  dix  années*,  mais  enco- 
re plus  de  vingt  autres  après  fans  avoir  réclamé  con- 
tre ces  Contrats.  Bien  davantage,  en  l’année  1*57. 
cftant  majeure  de  plus  de  trente  ans, elle  a ratifié  cx- 
preflèment  les  deux  Contrats  précédent  de  1^43.  Se 
1644.  car  ayant  tant  en  Ion  nom,  que  comme  fondée 
de  procuration  du  fieur  Bergeron  (on  mary  8c  de  luy 
deuement  autorifée,paflèun  troifiéme  Contrat  au  pro- 
fit du  fieur  Gafeoin , elle  a confcnti  qu’on  y inlcraft 
h claufc  , fans  préjudice  £ Autres  rentes  deius  audit 
fieur  Gafeoin  pter  lefdits  fieur  Bergeron  & Dame  le 
Breton.  Enfin  elle  cil  dcccdce  en  cet  eut  en  l’année 
167t.  de  forte  qu'il  cft  vray  de  dire,  qu’elle  a rati- 
fié tacitement  ces  Contrats  par  plus  de  trente  années 
de  filcncc,  8c  mefme  cxprcflcmcnt  par  la  claufc  du 
Contrat  de  57 . fait  par  elle  en  pleine  majorité*,  a- 

trés  quoy  il  cft  certain  qu’aux  termes  de  toutes  -les 
oix  8c  des  Ordonnances  de  Louis  XII.  ôc  de  Fran- 
çois I.  ces  Contrats  doivcnc  avoir  leur  execution  tou- 
te entière,  nonobftant  que  la  Dame  le.  Breton  les  ait 
p allez  en  minorité. 

Quant  à la  qualité  de  femme  manéc,il  cft  vray 
que  par  l’Authentiqueyî  qua  mulier,  au  Cod cad  Se- 
ratufconfulr.  T’elleian.  toutes  les  obligations  contrac- 
tées par  une  femme  avec  fan  mary  font  nuilrs  de 
plein  droit  : Ni  fi  manifeflc  probe  tur , quod  pétunia  in 
propriam  ipfius  mulier  is  utilitatem  exptnfa  Jinr.  1 1 cft 
vray  encore, que  par  l'article  14.  du  titre  des  droits 
des  gens  mariez  de  la  Coûrume  de  Nivemoif , qui 
cft  la  Loy  des  parties  , il  cft  dit  que  U veuve  demeure 
quitte  des  dettes  de  la  Communauté  ,foit  faites  par  les 
deux  conjoints  ou  l'un  d'eux , quelque  hypotheque  qu'il 
y ait , quand  elle  eflant  an  lieu  oie  eft  décédé fion  mary  , 
elle  renonce  dedans  vingt-quatre  heures  aux  biens  de 
fondit  mary , tnprefience  du  juge  ordinaire  du  lieu  ou 
autre  compétent  ,&  fait  ferment  folemntl  de  mettre  en 
évidence  les  biens  délaijfe ^ par  fondit  feu  mary  , pour 
on  faire  inventaire  &c.  Mais  à cela  il  v a deux  reponfes. 

La  première,  qui  regarde  la  difpofition  du  Sena- 
tufconfiilrc  Vellcïcn  eft,  que  la  Dame  le  Breton  aex- 

fircficment  renonce  au  bénéfice  de  cette  Loy  ; d’ail- 
eursce  Seoatufeon fuite  ne  s’obfcrve  pasdansla  Fran- 
ce Coûtumiere , où  le  droit  de  Communauté  lé  trouve 
érably  en  faveur  des  femmes  , ( comme  il  s’obfcrvoit 
dans  la  Jurilprudence  Romaine  ) qui  ne  connoifloic 
point  le  droit  de  Communauté  entre  les  conjoints  : 8c 
ainfi  toutes  8c  quantes  fois  qu’une  femme  emprunte 
conjointement  8c  folidatrement  avec  fon  mary , elle 
ne  peut  fc  prévaloir  de  la  dilpofition  du  Senatufeon- 
fulte  Vellcïcn*,  parce  qu’encotcque  le  mary  foit  maî- 
tres des  deniers  empruntez,  neanmoins  comme  on  pré- 
fume que  l’ufage  qu’il  en  peut  faire,  tourne  toûjouts 
au  profit  8c  confervationde  la  Communauté  dans  la- 
uclle  la  femme  a fon  intereft  particulier';  il  cft  vray 
e dire  qu'elle  profite  de  l’emprunt  aufllbien  que  luy, 
& que  par  cette  raifon  fon  engagement  eft  légitimé 
8c  obligatoire.  C’cft  en  ces  termes  qu’en  parle  Deny> 
Godefroy  dans  fes  Notes  fur  l’ Authentique^  qua  ms- 
lier , où  il  dit,  nota  txceptiontm  qua  faJlit  in  ilia  lo- 


ess in  quibus  mulier  habet  comtmnionem  bonortm  cum 
marito.  Tune  tnim  fs  qstid  uxor  cum  marito  ateeperit , 
profit  mit  ur  in  remfuam  vtrtere , tint  fait  cm  verttre  dé- 
but fe , qua  véhéments  prafump  tient  munit  us  crédit  or  pe- 
tefl  utiliser  credere , inique  veto  eum  decipere  mulier  non 
débet  ; 8c  dans  une  autre  note  qu’il  a faite  fur  cette  mefi- 
me  Authentique/» verbo , probetur , fur  la  fin  , il  a- 
joûte  : potefl  enim  mulier  mtituum  accipere  & obligari 
in  folidum , ad  ea  botta  cenftrvanda  qua  cum  marito 
communia  habet.  Hujufmodi  botta  uxoris  dici  poffunt. 
Nam  quod  efl  commit  ne  , i.ofrum  diestur , quod  cum  dé- 
cida , t quant  erit  muiiertm  in  folidum  obligari  poffe  . 
rei  commit  nit  fervanda  eau  fa , de  prévenant  Fobjcâion 
faite  par  les  appcllantes , il  finit , en  difanr  que  cela  a 
lieu  , utcunqut  ea  invita  & ignorante , mari  tus  conmu- 
nionis  domimts  cenfeatur  , rejque  communes  in  felidstm 
aliénait  poffst. 

La  féconde  réponfe  qui  concerne  l’article  14.  de  la 
Coutume  de  Nivemoisau  titre  des  droits  de  gens  ma- 
riez, cft  que  la  Dame  le  Breton  a renoncé  exprefle- 
nrcnc  à cet  article , 8c  d’ailleurs  il  y a cela  de  particu- 
lier , que  fa  difpofition  eft  attachée  à une  condition 
eftènriclic  à laquelle  les  appcllantes  n’ont  point  fatis* 
fait;  cette  condition  cft  que  la  veuve  renonce  dans 
vingt -quatre  heures  aux  biens  de  fon  mary,  8c qu’elle 
en  iafle  faire  inventaire  ; or  les  appel lanrcs  qui  en  qua- 
lité d’heritieres  de  leur  mere  la  rcprcfcntcnt , ne  peu- 
vent feTervir  de  cet  article  qu’aux  conditions  qui  y 
font  portées,  de  forte  que  n ayant  point  conformé- 
ment 1 fis  termes  renoncé  à la  Communauté  dans  les 
vingt-quatre  heures , ny  fait  faire  inventaire , il  cft  évi- 
dent qu  elles  n’en  peuvent  tirer  avantage. 

Ces  chofcs  ainfi  établies  il  en  rcfultc,  que  l’obliga- 
tion contractée  par  la  Dame  le  Breton  étant  valable, 
le  titre  nouvel  paffepar  les  appcllantes  en  pleine  ma- 
jorité, 8c  en  connoiflànce  de  caufc,  doit  avoir  fôn  exe- 
cution toute  entière , comme  ctably  fur  un  fondement 
(ôlide,dc  forte  qu’il  ferait  inutile  de  répondre  aux 
textes  qui  ont  efte  alléguez  des  titres  de  ccnflituta  pé- 
cutsia  , de  fdejufforib.  & ad  ScnatufconJ'ult.  Aiaecdott. 
Parce  que  tous  ces  textes  fuppofcm , que  la  dette  pour 
laquelle  on  fe  conftituc  debiteur  , ou  à laquelle  on  in- 
tervient caution,  ne  foit  fondée  fur  aucune  obligation 
civile  ou  naturelle’,  auquel  cas  on  convient  avec  ces 
Loix  de  dans  leur  cfprit , qu’un  titre  nouvel  qui  n’au- 
’ roit  pour  fondement  qu’une  obligation  nulle , ne  ferait 
d’aucun  engagement  pour  ccluy  qui  l’auroic  paffe  ; mais 
on  n’tft  point  dans  cctrecfpccc,  au  contraire  on  a fait 
voir  que  la  défunte  Dame  le  Breton  cftoir  tout  enfera- 
ble  naturellement  de  civilement  obligée,  de  forte  que 
le  fieur  Gafeoin  tire  fà  réponfe  des  textes  meimes  quon 
luy  oppofe. 

Mais  on  pafioit  encore  plus  avant , 8c  l’on  fbûte- 
noit  que  quand  mefme  il  n’y  auroit  eu  en  la  perfonne 
de  la  défunte  Dame  le  Breton  , qu’une  obligation  pu- 
rement naturelle,  comme  en  effet  on  ne  peut  pas  nier 
qu’il  n’y  en  euft  une*, il  n’en  faudrait  pas  davantage 
pour  faire  fublifter  le  tirre  nouvel  dont  il  s’agit.  Pour 
cela,  il  ne  faut  que  fçavoir  quel  cft  l’effet  de  l’obli- 
gation naturelle  ; fur  quoy  nous  apprenons  des  Loix  , 
que  ces  fortes  d’obligations  ne  produifent  poinr  d’ac- 
tion : mais  elles  ont  au  moins  la  force  d’empeichcr  la 
répétition  de  ce  qui  a cité  payé  en  confcqucnce  ; les 
exemples  en  font  freqticns  en  Droit.  Un  Efclave  fui- 
vant  les  principes  de  la  Jurifprudcncc  Romaine,  ne 
pouvoit  s’obliger  civilement  ; ruais  il  eftoit  fufeepri- 
ble  d’une  obligation  naturelle  : ainfi  fuppofe  qu’il  fê 
furt  obligé  * 8c  qu’une  tierce  perfonne  payaft  (a  dette 
en  fon  nom, le  payement  eftoit  légitimé, 8c  ne  pou- 
voit cftre  répété  jc’eft  la  difpofition  de  la  Loy  13.  aux 
Digeftes  de  etndift.  indebit.  Il  en  eft  de  mefme  d’ua 
pupille  qui  emprunte  fans  l'autorité  de  fon  Tuteur. 
Les  Loix  civiles  déclarent  fon  obligation  nulle;  nean- 
moins s’il  paye  en  majorité  ce  qu  il  a emprunté  de 
cette  manière,  8c  qui  a tourné  à fon  profic,cncccat 
Xx  iij 
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il  ne  le  peut  répéter  : parce  que  l’obligation  naturelle 
rcfidint  en  fa  perfonne  rend  légitime  le  pavement 
qu’il  a fait.  Ccd  ce  que  décide  la  Loy  prcallcguéc 
au  j.  i. 

A l’égard  de  la  Dame  le  Breton  , quoy  que  l’on 
contefte  quelle  fuft  civilement  obligée  , neanmoins 
on  ne  peut  difconvenir  qu’elle  ne  le  fuft  naturelle- 
ment. Ainlî  fuppofcqu'cllc  euft  cllc-mefme  rembour- 
fc  de  fes  deniers  ces  deux  Contrats  de  conftitution  , 
elle  n’auroit  pû  en  répétée  le  rembourfcmcnc  au  Sieur 
Gafeoin.  Pour  quoy  cela  ? Parce  quelle  citait  naru- 
icllemcnt  obligée  j d’où  il  fuit , que  les  appcllanics  ont 
pû  palier  titre  nouvel  Se  reconnoi  (Tance  de  ces  deux 
Contrats  ; dautant  que  pour  la  validité  d'un  titre  nou- 
vel , il  fuffic  qu'il  fubfifte  fur  une  obligation  natu- 
relle : Se  c’eft  aulfi  pour  cela,  que  Godefroy  allégué 
par  les  appellantcs  fur  la  Loy  a.  aux  Digeilcs  de  con- 
flit. pécari.  ne  dit  pas  Amplement  , que  pour  rendre 
obligatoire  rengagement  de  celuy  qui  Ce  conftirue  de- 
biteur d'un  autre  , il  foie  neceftairc  , que  la  dette  foit  ' 
fondée  fur  une  obligation  civile  : mais  il  ajoute  , na- 
turelle, quia,  dit-il,  Ht  conjhtutum  ohliget,  raturaient  & 
civilem  r aliènent  exigit.  La  Loy  i.  aux  Digeilcs  défi  de- , 
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jujftrib.  ne  dit  pas , (lue  civili  tbligâtioni  fidejnjfor  ne* 
cedere  poiejl  -,  mais  elle  fe  lcrt  d’un  terme  general  om- 
ni  obltfaiioni , c'eft  à dire  civile  ou  naturelle.  Enfin 
quand  la  Loy  18 . ad  Stnatufconfult.  Afacedonian.  décide 
que  le  Créancier  d’un  Fils  de  famille  ne  peut  prendre 
après  fa  mort  une  caution  pour  fa  dette , elle  n'en 
tend  point  d’autre  raifon,  fi  ce  n'eft  quia  nulla  oblige 
tio  aut  civilit  ont  naturalis  fuPerfit  eut  fidejnjfor  accé- 
dai -,  de  forte  quelle  fuppole  dans  le  motif  de  fâ  dé- 
cifion  , qu'une  obligation  purement  naturelle  feroic 
lu  (h  l'ante  pour  faire  valoir  le  cautionnemenr. 

Sur  ces  raifons  alléguées  de  part  8c  d'autre,  cft  in- 
tervenu Arreft  en  la  cinquième  Chambre  des  Enquê- 
tes , au  rapport  de  Moniteur  Muifion  le  ai.  Juillet 
i6ti.  par  lequel  on  a débouté  Marie  & Barbe  Berge- 
ron  des  Lettres  par  elles  obtenues  contre  leur  titre 
nouvel  j Se  à l'égard  de  Françoife  Bergeron  mineure, 
les  Lettres  par  elle  obtenues  contre  les  deux  Contran 
de  1*43.  Se  1*44.  ont  cfté  entérinées.  Maiftre  Guéret 
avoir  écrit  au  Procès  pour  les  Damoifelles  Bergeron, 

V oye^lei  Arrtfis  des  premier  Atari  1*73.1*.  Février 
1*79.  6“  *•  Décembre  i*So. 
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Si  un  debiteur  folidaire  ayant  payé  toute  la  dette  en  vertu  de  jugement , peut  dans 
la  fuite  demander  au  coobligé  dont  il  a l'indemnité , les  interrfit  de  cette  fommt 
du  jour  du  payement.  Ou  fi  ce  ne  fera  que  du  jour  de  la  demande  qu'il  en  a faite 
judiciairement. 


Paris.  TL  arrive  tous  les  jours  que  deux  hommes  emprun- 
1*82.  X tent  folidaircmcm  par  conltitution  , quoiqu'un 
U.  Juillet,  feul  profite  des  deniers  empruntez  , Se  pour  raifon 
. 1 ■ ■ dequoy  il  donne  une  indemnité  à fon  coobligé. 

On  a demande  fi  ce  coobligé,  qui  a l’indemnité, 
ayant  cfté  forcé  en  Jufticc  de  payer  quelques  arre- 
rages de  cette  conltitution  , faute  par  l'autre  coobli- 
gé d’y  avoit  fatisfaic  , de  quel  temps  il  peut  de- 
mander les  interdis  de  la  fomme  qu'il  a payée  ;fi 
du  jour  du  payement , ou  du  jour  de  la  demande 
qu’il  a faite  en  Juftice  de  ces  memes  interdis. 

La  raifon  de  douter  dt  que  les  interdis  ne  font 
dûs  que  ex  mora , quand  la  Loy  ne  les  donne  point, 
ou  qu’il  n’y  a pas  de  (lipulacion.  Or  un  debiteur 
n’dl  en  demeure  que  du  jour  de  la  demande  judi- 
ciaire , Se  il  n’y  apas  de  Loy  , ny-encorc  moins  de  fti- 


pul.it  ion  qui  oblige  à des  interdis  dans  le  cas  particulier*  1, 
Mais  la  raifon  de  décider  dt  qu’un  homme  qui  . 

f»aye  pour  un  autre,  fait  cdïcr  dés  ce  moment  là  toutes 
es  pourfuites.que  l’on  pouvoir  faire  contre  ce  mau- 
vais debiteur.  Alors  tout  ce  qui  cft  payé,  forme  urt 
capital , qui  prôduit  des  interdis.  Et  ainfi  on  adjuge 
au  coobligc  par  manière  de  dommages  Se  interdis , 
les  interdts  de  la  Comme  par  luy  payée,  à commen- 
cer du  jour  du  payement  , quoique  la  demande  n'eft 
ait  cfté  faite  que  long-temps  apres. 

Il  a ainfi  cfté  juge  par  Arreft  du  ai.  Juillet  1*81. 
entre  Mdfirc  Nicolas  Durand  de  V il legaignon d'u- 
ne part , 5:  Mdfirc  Augufte  de  Navignault , Che- 
valier Seigneur  de  La  Durandicrc , d'autre. 

La  queftion  ayant  eflc  partagée  à la  Grand  Cham- 
bre , Se  départie  en  la  première. 


Si  la  Coutume  de  Paris  article  181.  portant  ( que  pere  g)  mere  marions  leurs  enfant , 
peuvent  convenir , que  leurfditt  enfant  ùijferont  joüir  le  furvivaut  de  leurfdits 
pere  (êfi-  mere  , des  meubles  g)  conque  fis  du  predecedé , la  vie  durant  du  furvivant , 
pourvu  qu’ils  ne  fi  remarient  ; g)  n’eft  réputé  tel  accord , avantage  entre  les  con- 
joints ) cet  article  fin  de  droit  commun  dans  les  autres  Coûtumes  qui  ne  contiennent 
point  fa  dijpofitton. 


Paris.  Ectc  queftion  s'eft  prefentée  dam  la  Coutume 
i*8a.  V— / Vitry  le  François  , qui  dans  l'article  113. 

4.  Aouft.  iiuc  des  conventions  entre  l'homme  Se  1a  femme  , 

- ne  permet  aux  conjoints  de  s’avantager  par  tdlamcnt 

ou  autrement,  que  par  don  mutuel,  en  vertu  du- 
quel quand  les  conjoints  n’ont  point  d'enfans  , ils  fe 
peuvent  feulement  donner  par  ufufruit  les  acquêts 
immeubles  , Se  les  meubles  en  propriété. 

On  a demandé  dans  ccue  Coutume , fi  les  pere 
& mere  marians  leurs  enfans  , peuvent  ftipulcr  que 
l’enfant  qu'ils  marient  ne  pourra  demander  au  fur- 
vivant  dcfdits  pere  & mere  , compte  ou  partage , 
conformément  à la  Coutume  de  Pans  article  181. 

Contre  les  enfans  on  difbit,  que  les  contrats  de 
mariages  font  fulccptiblcs  de  toutes  fortes  de  conven- 


tions , qui  ne  (ont  point  contre  les  bonnes  mœurs. 

Or  la  ftipulation  dont  il  s’agit  n’a  rien  que  d'hon-  !**»• 
nefte  , Se  ce  n’cfl  point  un  avantage  indircâ,  pro-  T 
hibé  par  la  Coutume  de  Vitry  i parce  que  le  mary 
oui  au  fait  particulier  dont  il  s’agit  a furvefeu  (a 
femme,  n'a  fait  aucune  convention  particulière  avec 
fa  femme,  ny  elle  avec  luy,  mais  tous  deux  enfenv- 
blc  ont  contracté  avec  leurs  enfans , dont  la  volon- 
té libre  a formé  cette  Loy  de  leur  contrat  de  maria- 
ge , qui  donne  au  fuTvivant  de  leur  pere  Se  mere  la 
joiii  [Tance  des  biens  du  predecedé. 

Cette  convention  cft  fort  ordinaire  Se  autorisée 
par  l’article  aSr.  de  la  Coutume  de  Paris  , qui 
ayant  cfté  rédigée  fur  la  jurifprudencc  des  Arteftsde 
la  Cour  , doit  s étendre  à toutes  les  autres  Coutumes. 
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if  8 2.  Il  n'y  a point  de  difpoHtiun  contraire  dans  la  Cou- 

tume de  Vttry  j il  eft  vray  qu'elle  défend  toute  for- 
te d'avantages  entre  mary  de  femme,  à la  referve 
de  ccluy  marqué  par  l'article  nj.  cy-dclfus  rappor- 
té y mais  qui  ne  prohibe  point  les  conventions  delà 
qualité'  dont  il  s'agit , 5e  quand  cet  article  113.  per- 
met la  difpolîtion  des  meubles  5e  des  acquêts  im- 
meubles entre  conjoints , ccn’cft  pas  par  limitation  bu 
exclufion  des  autres  biens.  Enferre  qu'il  faut  regar- 
der le  pouvoir  des  parties  qui  contractent , lcfqucl- 
les  ont  pû  appolcr  dans  un  contrat  de  mariage 
toutes  les  ciaufcs  qui  ne  blcltcnt  point  les  bonnes 
moeurs. 

D’ailleurs  l'execution  de  la  convention  dont  il  s'a- 
git , dépendant  d'un  événement  incertain  , qui  ne  tom- 
be jamais  dans  le  cas  de  la  reftiiution  en  entier , il 
ne  faut  point  coniïdcrer , fi  le  mary  avoit  beaucoup 
plus  de  oicn  que  la  femme,  parce  que  ce  n'cft  point 
icy  un  don  mutuel , eue  l’on  puiflè  combattre  par 
inégalité , Ce  que  ce  n eft  pas  la  femme  qui  delaiüc 
la  joüiflancc  de  fes  biens  a fen  mary  , mais  leurs 
enfans  , qui  confentent  que  1’ufufruit  appartienne  au 
furvivanc , feus  une  condition  qu'il  ne  le  remariera 
point  , ce  qui  eft  encore  auüi  Incertain  que  la 
iurvie. 

Pour  les  créanciers  du  mary  furvivanc,  on  difoit 
au  contraire,  que  dans  les  contrats  de  mariage,  les 
enfans  n’ont  point  de  voix  pour  délibérer  fur  les  con- 
ventions , ny  de  volonté  pour  ftipulcr  ou  pour  con- 
fentir.  Leurs  pere  fie  mere  fculs  règlent  les  conditions 
du  contrat , dans  lequel  les  enfans  ne  font  que  pref- 
ter  un  contentement  tournis  Ce  fubordinc  à la  volon- 
té de  ceux  qui  les  dotent* 

Ainfi  les  ciaufes  qui  regardent  perfonncllcment  les 
père  & mere  font  des  conventions  entr'eux.  La  Cou- 
tume do  Paris  ledit  en  ces  termes  : Pere  & mere  en 
manant  leur»  enfant  peuvent  convenir  que  leurs  enfant 
&t. 

Et  bien  que  les  conrtats  de  mariage  foient  fufeep- 
tibles  de  toutes  les  payions  qui  ne  (ont  point  con- 
tre les  bonnes  mœurs  , neanmoins  un  pere  Ce  une  mê- 
le n'y  peuvent  pas  ftipulcr  entr'eux  un  avantage 
que  la  Coutume  prohibe  erpreflèment  •,  paüaen'sm 

Îtu  contra  Uges  conftituiioncjque  fiant  nullam  vim  ha* 
ere  indubitati  j taris  eft. 

Or  l’article  113.  de  1a  Coutume  de  Vitry,  porte 
que  deux  conjoints  ne  peuvent  en  aucune  maniéré 
que  ce  foit  faire  avantage  l'un  à l'autre. 

Il  eft  vray  que  La  Coutume  de  Paris  arciclc  281. 
donne  aux  conjoints  la  liberté  de  ftipulcr  en  mariant 
leurs  enfans , que  le  furvivanc  des  pere  Ce  mere , joui- 
ra des  meubles  Ce  conqucfts  du  prcdcccdé  , pourvu 
qu’il  ne  fe  remarie  poinc.  Mais  il  faut  faire  différence 
encre  les  difpofttions  des  Coutumes  qui  font  confor- 
mes au  Droit  commun  , & celles  qui  cftabliftenc  des 
exceptions  aux  règles  generales. 


A l’égard  des  premières  on  convient,  que  la  Cou-  ifSl. 
cume  de  Paris  peur  s’étendre  dans  les  autres  Couru-  — 1 

mes  qui  n’ont  rien  ftacué  de  femblable , ny  de  con- 
traire i mais  quant  aux  dernières  elles  font  particu- 
lières pour  ceux  de  leur  redore.  De  forte  que  cet  ar- 
ticle de  la  Coutume  de  Paris , qui  contient  une  dérO* 
gcance  au  Droit  commun  de  nos  Coutumes  , Ce  une 
exception  à la  règle , que  la  mcfme  Coutume  cfla- 
blit  dans  un  autre  article  , il  ne  peut  faire  de  Loy 
dam  les  Coutumes  qui  ne  l’ont  point  reccu , fie  donc 
l’eferic  eft  contraire,  comme  celte  de  Vitry, dans  le 
redore  de  laquelle  il  n'y  a pas  d'exemple  de  conven- 
tions fcmblables  à celle  donc  il  s’agir. 

On  oppofe,  que  par  la  Coutume  de  Vitry  un  ma- 
ry fie  une  femme  par  don  mutuel  fe  peuvent  donner 
leurs  meubles  en  propriété,  fie  leurs  acqurfts  im- 
meubles par  ufufruir , fie  que  comme  cette  Coutume 
dans  ere  article  n’exclut  poinc  les  autres  biens  3 
les  conjoints  en  peuvent  dilpofer  en  leur  faveur , com- 
me bon  leur  temble. 

On  répond  que  c’eft  une  maxime  vulgaire,  qnidi 
nno  dicit,  de  altero  ne  gau  D’ailleurs  l'article  113.de 
la  Coutume  de  Vitry  clt  conçu  en  termes  négatifs. 

Deux  conjoints  nobles  eu  roturiers  ne  peuvent  contrac- 
ter ny  eux  avantager  &c.  Voilà  quelle  eft  la  prohi- 
bition generale,  voicy  l’exception.  Ils  peuvent  donner 
l'un  k F autre  tous  leurt  biens  meubles  & conque  fit  , 
pour  en  jouir  par  le  furvivant , k ff avoir  defdits  meu- 
bles fi  bon  leur  femble  k toujours,  & defdits  acquefts 
immeubles  la  vie  durant  du  Jurvivant  feulement. 

Cette  Coutume  a bien  voulu  iouffrir  que  les  con- 
joints fe  pudent  donner  les  biens  acquis  par  leur  col- 
laboration commune  , parce  qu'elle  a conddcré 
qu’en  mariant  leurs  enfans  , ils  leur  donnent  une 
partie  de  ces  mefencs  biens.  Elle  a encore  conddcré, 
que  l'égalité  fe  rencontre  entre  ces  deux  donateurs 
fie  donataires  mutuels  *,  mais  elle  n’a  jamais  eu  la 
pensée  d'étendre  certe  liberté  aux  biens  propres , 
qui  ne  font  poinr  communs  en  biens  , fie  dans  lef- 
quels  cette  égalité  quelle  fe  propofe  ne  fe  rencontrait 
pas. 

Sur  ces  differentes  raifons  Arrefted  intervenu  ,le 
4.  Aouft  1*82.  qui  confirme  les  Semences  rendues 
au  Bailliage  de  Vitry  , qui  adjugent  aux  enfans  la 
reftitution  des  -propres  de  leur  mere  , fie  entérine 
leurs  Lettres  P'  "clcifion  contre  la  elaufe  de  leurs 
contrats  de  m'riagc , où  les  pere  fie  mere  avoient  in- 
féré la  ftipularion  cy- dédits  expliquée. 

Lci  parties  cftoiçnt  Jean  de  la  Condc,  Damoifcl- 
1c  Sufanne  Garnier  fa  Femme,  Jean  Rodolphe feere, 
DamoifcÜc  Loiiifc  Girnier  fa  femme,  Maiftre  Louis 
Garnier  enfans  fie  heritiers  de  Marie  de  Varmes  leu! 
mere  intimés  t fie  la  Communauté  des  Habitans  de 
Vitry  le  François , créanciers  d’Ifaac  Garnier  pere 
des  intimés , appelions.  Maiftre  Coquelart  avoir  écrit 
pour  les  intimés. 


Si  dans  la  Coutume  i Auvergne , qui  ne  réglé  point  fi  les  Cens  font  porttbles , ou  s’ils 
font  querebles  perles  Fermiers  du  Seigneur  direS , les  Cenfitesres  peuvent  fe 
dijpenjèr  de  les  porter  eu  lieu  Seigneuriel  dont  ils  relevas. 


V A *.  I S. 

1882. 

7.  Aouft. 


CEtte  queftion  a cfté  agitée  fur  l'appel  d'une  Sen- 
tence, par  laquelle  les  Cens  dûs  à Mademoi- 
fcllc  d'Orlcans  Souveraine  de  Dombes  , Duchedc 
de  Montpcnfîcr,  par  les  habitans  de  Soligruc  , ont 
efte  déclarez  portables  fie  rcndablcs  , à Vodablc  lieu 
Seigneurial. 

Les  Habitans  de  Solignac  tjui  eftoiem  appelions  de 
cène  Sentence,  fo&renoienc  quelle  avoit  mal  juge  par 
plufieurs  raifons. 

La  première  eft  , que  U Coutume  d’Auvergne  ni 


celle  de  Paris , qui  eft  la  capitale  du  Royaume  , ne 
décident  rien  à cet  égard  : ainfi  dans  le  filcncc  de  la 
Coutume  des  lieux  fie  de  celle  de  Paris  , les  Juges 
dont  eft  appel  ont  dû  fuivre  le  Droit  copimun  , fui- 
vant  lequel  on  a perpétuellement  diftingué  les  de- 
voirs de  Fiefs , des  droits  qui  font  purement  utiles  fie 
pécuniaires.  A l’égard  des  premiers,  comme  eft  la  foy 

ICe  hommage  , le  VafTal  eft  obligé  de  la  rendre  à fon 
Seigneur  Ce  dans  fon  Chafleau  } mais  il  en  eft  autre- 
ment des  Cens  fie  des  redevances , le  Seigneur  doit  k# 
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requérir  , & en  Cure  faire  la  recherche  par  (es  Fer-  conrrairc  qui  le  déclarent  portable  comme  celle  d’An- 
miers.  Telle  cft  la  difpofition  delà  Coutume  deChar- 1 jou  , article  178.  du  Maine  article  1?*.  de  Poitou» 
tresarticlcin.de  Blois  articles  109.  tij.  114.  de  Du- j article  100.  d'Angoumois  , article  it.  de  Nivcmois 
nois  article  ja.  du  grand  Perche  article  83.  d'Orléans!  titre  des  Burdclagcs  article  ie.  les  autres  ne  difent 
6c  de  plufieurs  autres  6c  c'eft  pour  cette  raifon,  que  \ point  s’il  eft  portable  ou  qucrablc  , ceux  qui  en  ont 

« j — r — » . j — j—  j — n 1 ja  tCtkajon  n’ayant  pas  jugé  qu'on  dcût  faire 

une  déclaration  particulière  d’une  chofc  fi  confiante  » 
6c  les  Commentateurs  de  ces  Coutumes  là  qui  ont 
voulu  s’en  former  la  queftion , ont  tous  décidé  que  le 
Cens  crtoit  portable. 

Du  Molin  fur  la  Coûtume  de  Paris  , qui  ne  dé- 
clare point  le  Cens  portable  ni  qucrablc  , au  $.  85. 
Glofc  première  a.  5.  6c  4.  dit»  que  Si  fit  ctrtus  Ivctu 
défis  nanu  in  fends  , cenfusr'nu  tenetnr  ad  enm  occedere  s 
fed  fi  nnllns  locus  déterminants  eft  , non  incnrrtt  mal - 
dam , tjHoi  limitandnm  nfi  Dominas  pramonnerit  de 
domicslio  fine  vel  édit  loct , in  <\no  aderit  ad  folntienem 


Ragueau  remarque  dans  fon  Indice  des  droits  Royaux 
in  verbo  Cens , que  le  Cens  cftoit  appelle  Rogo , dans 
l’ancienne  Coûtume  de  Melun  article  ija.  pour  faire 
voir  que  le  Seigneur  cft  obligé  de  le  requérir. 

La  féconde  raifbn  eft  , que  les  anciennes  Déclara- 
tions données  parles  PrcdcccfTcurs  des  appcllans  , ne 
faifant  point  mention  que  leurs  Cens  fuflcnt  porta- 
bles, on  ne  peut  pas  les  obliger  de  les  déclarer  tels 
dans  les  nouvelles. 

La  troificmc  reluire  de  la  pofTclIion  immemoriale 
où  font  les  appcllans  , de  ne  point  porter  leur  Cens  à 
la  Seigneurie  de  Mademoifclle  j & cette  podeftion  cft 
d’autant  plus  confiderablc  pour  eux,  que  dans  la  Coû-  ' recipiendarn  ; Dominas  enim  pot  eft  domidlinm fnnm  mu- 
trime  d’Auvergne  titre  des  preferiptions  article  a.  le  ! tare  , modo  ipfim  conftituat  in  Itct  alitjnt  fend: fui , non 
Cens  fc  prêter it  par  l'efpace  de  30.  années;  d’où  l’on  j vald'e  remota  a loco  veteri . 


inferoit , qu’ayant  pu  ptefetire  le  Cens  par  30 


Tronçon  fur  la  mcfmc  Coûtume  , article  8 y.  in 


ils  pouvoiem  à plus  forte  raifon  avoir  acquis  par  une  j verbo , let  droits  de  Cens  , cft  aufli  d’avis  que  le  Cens 


pofTcflion  immémoriale  l’exemption  de  le  rendre  & 
porter  au  liai  Seigneurial. 

On  ajoûtoit  pour  quatrième  raifon,  que  quand  les 
Cens  dont  il  s’agit  feroient  portables , ce  qui  ne  pa- 
roi ft , ni  par  la  Coutume  , ni  par  les  anciennes  Dé- 
clarations , ni  autrement , les  appcllans  ne  pourraient 
en  tout  cas  cftrc  obligez  de  les  porter  qu’à  Solignac  , 
6c  non  point  au  Chaftcau  de  Vodable  : la  raifon  cft  , 
que  Solignac  eft  une  terre  fcparéc  , 6c  que  l’union  qui 
en  a efté  faire  à 1a  Principauté  de  Dauphiné  n’a  pû 
changer  la  nature  de  leurs  redevances  , ni  les  rendre 
portables  à un  lieu  plus  éloigné  que  ccluyoù  flics  font 
dues , 6C  cela  d’autant  plus  volontiers  que  Mademci- 
fcllc  a depuis  long-temps  aliéné  la  Jufticcdc  Soligjuc. 

On  difoit  au  contraire  de  la  part  de  Madcmoi- 
fclle  , qu'il  s’agit  au  procès  de  fçavoir  fi  les  Cens  en 
direfte  Seigneurie  emportant  lods  6c  ventes  , que 
les  appcllans  reconnoiffcnt  devoir  à Mademoifellc  com- 
me Dame  de  la  Principauté  de  Dauphiné  , dont  le 
fiege  eft  à Vodable  , membre  dépendant  du  Duché  de 
Montpenficr , font  portables  6c  rendables  par  eux  au 
lieu  Seigneurial  d’ou  ils  relèvent , qui  n'cft  pas  éloigne 
de  Solignac  d'un  quart  de  lieue  \ ou  s’ils  font  quera- 
blcs  pat  les  Fermiers  de  Mademoiselle  , c’cft-a-dirc 
s'ils  font  obligez  de  les  aller  quérir  chez  les  ValTaux  : 
la  Sentence  dont  cft  appel  les  a déclarez  portables  6c 
rendables  au  lieu  Seigneurial , l’on  foûtient  quelle  a 
bien  jugé. 

Il  clt  confiant  que  de  droit  commun  , le  Censqui 
cft  la  première  redevance  impofee  par  le  Seigneur  , 
qui  emporte  la  direâc  Seigneurie , Suivant  la  Coutu- 
me d’Auvergne,  titre  de  l’aflîatc  des  rentes  , article 
fccond,  qui  rend  l'hcritage  fujet  aux  lods  6c  ventes, 
& qui  par  ces  rai fons  cft  la  marque  la  plus  certaine 
de  1a  dépendance  de  l’hcritage  du  fief  fuperieur  Se  de 
i’obéïftànce  6c  fbjetion  du  cenfitaire,  doit  dire  porté 
à la  Seigneurie , à moins  qu’il  n’y  ait  titre  au  con- 
traire. 

Muftrc  Charles  du  Molin  fur  le  $.  63.  titre  pre- 
mier des  fiefs,  nombre  premier, dit  que  Patronne  pro  jn - 
ribus  feneLtlUnu  non  débet  adiré  client em  , fed  i con- 
verti client  debet  adiré  Patronnm  ut  vulgo  didtur. 

Le  mcfme  du  Moliu  fur  le  $.  8 y.  titre  1.  des  ccn- 
fivcs,  nombre  3.  dit , que  debent  ctnfuarii  & V. ajfalli 
five  pro  Jolutiont  finie  pro  renovatione  invtftitura  acce- 
dert  ad  dominum , & t;us  domidlinm  , tjuia  non  eft 
mtrum  débit um  pecuniarium  ; fed  annexa»*  habit  hono- 
ris & revert  Ht  ia  exhibitiontm , 6c  fur  le  $.  7.  au  mê- 
me litre  , Potijfima  ratio  cenfiu  confiftit  in  reverentiâ 
feu  in  honore , tjui  fit  tam  in  profejjionevel  récognitions 
cenfiu  , ejnam  in  utilitatevtl  fruïlu  vilis  yuan  tu  ans. 

En  effet  il  n’y  a pas  une  Coûtume  dans  le  Royau- 
me qui  déclare  le  Cens  qucrable  : il  s'en  trouve  au 


eft  portable , & cite  l'autorité  de  du  Molin. 

Brodcau  fîic  le'mcfme  article  in  vrbo , au  lien  & 
jour , eft  aufli  du  mcfmc  fendirent , & rapporte  di- 
verfes  autotitez  pour  le  confirmer  , 6c  entt  autres  une 
des  Loix  que  Simon  Comte  de  Montfort  donna  aur 
Albigeois  en  1112.  en  ccs  teintes.  Item  cenfiu  reddan- 
tur  Dominis  fiant  lis  terminis  in  domibus  fuis.  Le  même 
Brodcau  a fait  voir  au  commencement  de  fon  Com- 
mentaire , que  ce  Simon  Comte  de  Montfort  avoir 
porte  la  Coûtume  de  Paris  pour  Loy  aux  Albigeois. 

Maiftrc  Jean  Marie  Ricard  fur  le  mcfme  article 
cft  de  mcfmc  avis  ; il  rapporte  tout  au  long  ccluy  de 
du  Molin , 6c  cite  mcfmc  un  Arreft  de  la  troificmc 
des  Enquertcs  , du  14.  May  ij8tf.  qui  a jugé  , que  le 
droit  de  faire  porter  par  les  tenanciers  le  Cens  en  la 
maifbn  du  Seigneur,  ne  peut  cftrc  prefcrit  par  quel- 
que temps  que  le  tenancier  ait  paye  en  1a  maifon. 

ChaflÛnéc  fur  la  Coûtume  de  Bourgogne,  qui  n’en 
dit  rien  fur  l’article  6.  du  titre  des  ccnfcs  , queftion 
24.  propofe  la  queftion  en  ccs  termes , Item  tjuaritur 
ejuo  loco  debtat  folvi  etnfus  , an  in  loco  rei  cenfiualis  , 
an  in  domo  Dotnini  cenjualit  I Et  enfuite  il  décidé  fui— 
vant  le  fenrimenr  de  plufieurs  Do&curs  , que  fi  Do* 
minus  etnfus  & cerf  Marins  effent  tjufdtmferi , ejuod  tune 
cenfuarius  tenctur  ire  ad  demum  Domini  ccnjus. 

Il  cft  vray  qu’il  y a quelques  Courûmes , •comme 
celle  de  Blois  , d'Orléans , 6c  de  Chartres  , où  les 
Cens  font  rcqucrablcs  ; du  Molin  mcfmc  dit  que  dans 
ces  Coutumes  là , les  Cens  in  dubio  font  prcfùmcz 
rcqucrablcs  : mais  il  y a grande  différence  entre  un 
Cens  rcqucrablc  , 6c  un  Cens  querable  ; le  Cens  quc- 
rablc cft  ccluy  qui  eft  directement  oppofe  à ccluy  qui 
cft  portable , 6c  un  Cens  tcqucrablc  cft  ccluy  qui  cft 
dirciflemcnt  oppofé  à ccluy  qui  eft  dû  à un  jour  pré- 
cis 6c  certain.  Ainli  quand  ccs  Coutumes-là  ont  dé- 
cidé , que  les  Cens  font  rcqucrablcs , elles  n’ont  point 
entendu  pour  cela  que  les  Cens  fufîtnr  qucrabîcs , par- 
ce qu'ils  ne  font  déclarez  rcqucrablcs  qu’à  caulc  de 
l’amende , qui  ne  peut  cftrc  encourue  dans  ces  Coû- 
tumes-là  qu  apres  que  le  Seigneur  a fait  demander  le 
Cens  •,  mais  il  n’en  cft  pas  mois  portable  : c’cft  en 
effet  ce  que  remarque  du  Molin  par  fon  apofttlle  fur 
l'article  112.  de  la  Coûtume  de  Chartres  , où  il  dit 
qu’encore  que  le  Cens  foit  dû  en  un  heu  certain,  il 
ne  laiflé  pas  d’eftre  rcqucrablc  , s’il  n’cft  pas  du  à joue 
certain  ; ce  qui  marque  que  ce  n’cft  pas  le  lieu  où  le 
Cens  doit  cftre  payé,  qui  le  rend  rcqucrablc  , mais 
parce  qu’il  n'cft  pas  du  à jour  certain. 

S’il  cft  donc  vray , que  le  Cens  pa;  fa  nature  6C 
par  le  Droit  commun  du  Royaume  foit  portable  , 6c 
que  la  Coûtume  d’Auvergne  n’ait  rien  de  contraire, 
la  Sentence  dont  cft  appela  fort  bien  juge  j mais  il  y 
a plus  ; car  à bien  examiner  la  Coutume  d’Auvergne 

les 
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icti.  les  Cens  y font  déclarez  portables , comme  il  paroift 
* ■ - évidemment  par  pluficurs  articles  du  titre  de  l'aUtctte 

des  rentes . 

La  matière  principale  qui  eft  traitée  dans  ce  titre,  cft 
de  fçavoir  ce  qu’eft  tenu  de  donner  celuy  qui  cil  con- 
damné d’afleotr  Cens  ou  rente  cenfuelle  félon  la  Cou- 
tume 6c  laflictte  du  pais , quand  il  n’a  pas  de  Cens 
ou  rente  cenfuelle,  6c  ce  qu’eft  tenu  de  donner  celuy 
qui  cfl  condamné  d’afTcoic  rente  ablblumcnt  (ans  au- 
tre adjc&ion. 

Au  dernier  cas  l’article  f.  de  ce  titre*  porte  , qu’il 
en  cft  quitte  en  affeant  rente  rendable  : Donc  dans  la  1 
Coutume  d’Auvergne  toutes  rentes  , mefrocs  celles 
qui  ne  font  pas  ccn  fuel  les  , font  portables  6c  renda- 
bles , puis  que  celuy  qui  cft  tenu  d'aileoir  rente  abfo- 
lumcnt  6c  fans  autre  adjcélion,  c’eft  à dire  une  fira- 
plc  rente  foncière,  cft  obligé  de  l'alTcoir  rendable. 

Au  premier  cas  celuy  qui  cft  tenu  d'aileoir  Cens 
ou  rente  cenfuelle , quand  il  n'en  a pas  de  cette  quali- 
té , il  ne  fuftit  pas , dit  la  Coutume  article  3.  du  tnc 
me  titre,  de  bailler  rente  rendable  } 6c  quand  on  baille 
zen  te  rendable  au  lieu  du  Cens , il  faut  ( dit  la  tncfmc 
Coutume,  article  4.  ) qu’il  fourni  Ile  le  tiers  plus  pour 
l’intereft  de  1a  dircétc  Seigneurie,  6c  au  contraire  ( dit 
i’articlc  5.  ) quand  ladite  rente  cft  baillée  pour  rente 
vendable  , elle  cft  prife  pour  un  tiers  plus  , en  façon 
que  S.  fols  en  directe , valent  iz.  fols  de  rcn:e  ren- 
dable. 

Des  termes  de  ces  articles,  il  eft  facile  d’induire qu’en 
Auvergne  les  Cens  font  portables  6c  rendablcs. 

t®.  Parccquc  fuivant  l’article  tf.  toutes  fortes  de 
rentes  font  tcndablcs  3 Erg»  à plus  forte  raifoni  les 
Cens. 

i°.  Parce  que  celuy  qui  eft  tenu  d'aileoir  Cens  ou 
rente  cenfuelle  6c  qui  n’en  a point  de  cette  qualité, 
non  feulement  eft  tenu  de  donner  rente  rendable  , 
mais  mcfmc  pour  l’imcrcft  de  la  directe  il  cft  obligé 
d’en  donner  un  tiers  plus.  Quelle  apparence  que  la 
Coutume  l’obligcaft  de  donner  pour  un  Cens  qui  fc- 
roir  querable  une  rente  portable  Sc  rendable , 6c 
qu’elle  l'obligeait  encore  de  donner  le  tiers  plus  pour 
I tntereft  de  la  dircéte. 

AulG  tes  appcllans  qui  jugent  bien  qu’ils  ne  trou- 
veront pas  leur  compte  fut  cette  queftion  , qui  n’avoir 
point  encore  cftè  formée  en  Auvergne , n'y  ayant 
u'eux  de  tous  ceux  qui  fe  font  inscrits  au  terroir 
c Vodable  qui  ayent  entrepris  de  la  former,  fo re- 
tranchent for  d'autres  moyens , & difent  i«.Que  leurs 
anciennes  déclarations  ne  faifant  point  mention , que 
leurs  Cens  foilent  portables  , on  ne  peut  pis  les  obli- 
ger dans  les  nouvelles  de  les  déclarer  portables. 

A quoy  Mademoifcllc  répond  , que  ce  n’cft  que 
pour  éviter  à l’avenir  la  contcftation  qu’on  en  forme 
aujourd’huy , 6c  qu'il  n’y  a qu’eux  qui  le  rcfufcm  , 
quoy  que  les  anciennes  déclarations  des  autres  cen- 
sitaires n’en  fa  lient  point  auftî  mention. 

Ils  difent  en  fécond  lieu  qu'ils  font  en  pofleifion 
immémoriale  de  ne  point  porter  leurs  cens  à la  Sei- 
gneurie de  Mademoifcllc,  & fc  fervent  de  la  difpo- 
lition  de  la  Coutume  qui  porte  dam  l'article  z.  titre  des 
prefer iptions , que  les  Cens  fcprcfccivenc  par  30,  ans.  I 
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Mais  il  n’y  a au  procez  aucune  preuve  de  Cette  1. 

prétendue  pofteftion  immémoriale , qui  ne  fe  peut  — 
établir  que  par  écrit  , parce  qu'elle  cft  au  delà  ce  la 
mémoire  des  hommes  ; 6c  au  contraire  Mademoisel- 
le a produit  quatre  déclarations  d'Habitans  de  So- 
lignac de  l’année  itfo*.  qui  portent  que  leurs  Cens 
cil  à comport  au  Grenier. 

A l’égard  de  toute  autre  porte  (lion  que  l'immcmo- 
riale  , Mademoifcllc  la  pourrait  dénier  •,  mais  ce  fe- 
rait engager  la  parties  dans  un  nouveau  procez 
d’Enqueftc  inutile , parce  que  quand  il  fetoir  vray  , 
que  les  appcllans  auraient  eftè  en  portcilion  par  10. 
ao.  30.  40.  mcfme  60.  années  qui  eft  le  plus  long- 
temps dont  les  hommes  puiflent  dèpofcr  avec  quel- 
que forte  de  certitude , ce  qui  n’eft  pas  , toute  cet- 
te portcilion  feroir  inutile  contre  Mademoifcllc. 

La  raifon  cft  , que  pour  acquérir  prefeription  en 
Auvergne  par  l'article  3.  lit.  des  preferiptions , il  faut 
que  ce  toit  contre  majeurs.  Or  il  a ifté  juftifié  au 
procez  que  depuis  rfo8.  que  Moniteur  le  Duc  de 
Monrpcnûct  aycul  maternel  de  Madcmoifelic  cftde- 
ccdé  , laiiTant  feue  Madame  fa  fille  unique , jufque* 
en  ifjz.  il  y a eu  minorité  continuelle  en  la  perfon- 
nc  de  feue  Madame  6c  de  Mademoifcllc  , 6c  depuis 
1 6 j 1.  jufques  en  1*7*.  que  le  Procez  a commen- 
cé il  n'y  aurait  que  14.  ans.  Erg»  point  de  pref- 
cription. 

Les  appcllans  difent  en  troirtéme  liai  > que  quand 
leurs  Cens  (croient  portables,  ce  ne  pourrait  cft re  qu'au 
Chafteau  de  Solignac  , 6c  non  pas  à celuy  de  Vodl- 
blc  , pareeque  Solignac  étoit , difcm-ils,  une  terre 
fcparéc,  dont  l’union  faite  à la  Principauté  de  Dau- 
phiné n’a  pû  changer  la  nature  de  leurs  redevances, 

Sc  les  rendre  portables  i un  lien  plus  éloigné  que 
celuy  où  ils  la  doivent  ; que  d'ailleurs  Mademoiicl- 
lc  a aliéné  la  Juftice  de  Solignac. 

Il  n’eft  pas  vray  que  Solignac  a efté  autrefoisune 
Seigneurie  feparée  qui  a efté  réunie  par  la  Prince* 

Dauphins  d’Auvergne  à loir  Principauté , ç'a  tou- 
jours efté  un  des  membres  de  la  Principauté , aurti 
ancien  que  la  Principauté  mcfme}  l'on  ne  fçauroic 
rapporter  la  preuve  du  contraire  , & il  n'y  a jamais  eu 
de  Chafteau  à Solignac  appartenant  à Mademoifcllc 
ny  à fa  Predeccflcuts,  ny  d’exercice  de  Juftice  pour 
la  Habicans  ailleurs  qu’à  Vodable. 

D'ailleurs  Solignac  n’eft  pas  éloigné  de  Vodable 
d’un  quart  de  lieue,  6c  l'alienation  faite  par  Madc- 
moifcllc  de  la  Juftice  haute  & moyenne  de  Solignac 
au  profit  du  iieur  de  faint  Dhiery  depuis  vingt  ans 
oU  plus,  n’a  pû  faire  aucun  préjudice  au  droit  donc 
il  s’agit  } tant  parce  qu’elle  s’eit  eonfervée  toute  la 
dirc&c  qu’elle  y avoir , 6c  que  Fief  &:  Juftice  n’onc 
rien  de  commun , que  parce  quelle  s’en  cft  retenu 
le  rciTort. 

Sur  cés  raifons  allcguéa  de  part  6c  d'autre  cft 
intervenu  Arreft  le  7.  Aouft  1681.  en  la  troifiéme 
Chambre  des  Enqueftcs  , au  rapport  de  Moniteur 
Amclot , par  lequel  la  Cour  a mis  & met  l’appella- 
tion au  néant } ordonne  que  ce  dont  cft  appel  ferrira 
effet , condamne  la  appcllans  à l’amende  6c  auxdé- 
Ipcns. 


Tome  II. 


Vf 


Digitized  by  Google 


m 


JOURNAL  DU  P AL  AIS, 


S'il  nj  a que  le  Seigneur  de  Fief  qui  peut  fe  pUinire  que  fin  Vaffal  ne  laj  fuit  pu 
U fy  (èf-  hommage  en  per/imae.  Ou  fi  un  tien  demandeur  en  retrait  lignager  peut 
vppofer  ce  defaut. 

Si  une  notification  faite  en  jugement  dt  t acquificion  Sun  Fief  mec  offres  au 
Seigneur  dans  la  perfonue  de  fies  Officiers  par  un  'Procureur  du  Vaffal  de  fai. 
re  la  foy  gj  hommage , juffit  pour  faire  courir  le  temps  du  retrait , encore  bien 
que  les  Officiers  ajent  fimplement  donne  acte  des  offres , fins  recevoir  le  Vaffal 

eo  fa- 


Al  jt  Ki  JacquesHuguet  Avocat  en  la  Cour,  fe 


F A ntt. 

I6ti.  1 VL  rendit  adjudicataire  par  decret  le  9.  Aouft  i£8o. 
%j.  Aouft  des  terres  de  la  Lande , Sozay  fie  Choron  fixes  en 
Bourbonnois,  vendues  fur  Jean  le  Groin  i il  en  con- 
figna  le  prix  le  10.  fie  en  prit  poffcffion  le  30.  du  mef- 
me  mois» 

Il  efloir  retenu  à Paris  pour  la  reddition  du  compte 
de  tutelle  des  Damoifclles  de  Crevant , PrinccfTcs  d*Y- 
vetot,  dont  il  avoir  elle  Tuteur  honoraire.  Il  paffa 
le  4.  Novembre  une  procuration  pardevant  Notaire , 
qu’il  envoya  au  fieurBegas  Avocat  furies  lieux,  pour 
faire  la  foy  fie  hommage  en  (à  place. 

Ces  terres  relèvent  de  Monfieur  le  Prince , à caufe 
de  la  Baronic  d’EfpineuI  qui  luy  appartient.  En  l’ab- 
fencc  de  fon  Airelle , Bcgas  fondé  de  procuration  s’a- 
dtcfTc  à les  Officiers  • il  prcfence  fa  Rcqueftc  au 
Juge  à ce  qu’il  eut  à le  recevoir  en  foy,  aux  of- 
fres qu’il  faifoitde  la  faire  6c  de  prefter  le  ferment. 
Cette  Requefte  eft  communiquée  au  Procureur  Fifcal , 

Îjui  s’oppofe  à la  réception , attendu , comme  portent 
es  conclurions , que  les  Fiefs  de  Monfieur  le  Prince 
n’eftoient  pas  ouverts , furquoy  intervint  Sentence  le 
tj.  Novembre  ttf8u.  qui  donne  atffcc  à Bcgas  pour  Hu- 
guet  de  fes  offres  fie  diligences , fauf  à Huguct  i fe 
pourvoir  pardevers  Monfieur  le  Prince  poux  Ci  rcccp- 
xion  en  foy. 

Dans  la  Coutume  de  Bourbonnois  , fuivant  l’arti- 
cle 411.  le  lignager  ne  peut  demander  le  retrait  que 
dans  trois  mois , après  que  l'acheteur  aura  cflé  inverti , 
fi  l'heritage  eft  tenu  en  ccnfive,  ou  qu'il  ait  cflé  rcceu 
en  foy  & hommage,  s’il  cfl  tenu  cd  Fief.  Les  hérita- 
ges dont  il  s'agit  font  féodaux. 

Le  4.  Septembre  itfgi.  Jean  Demay  fiait  de  la  Vil- 
lcdcrie , neveu  de  Jean  le  Groin , fur  lequel  ils  avoient 
eflc  vendus,  affigne  le  fieur  Huguct  en  retrait  ligna- 
ger, i'aifignation  porte  qu’elle  a efté  donnée  fur  les  neuf 
heures  du  foir. 

Le  lignager  gagna  Ci  caufo  par  Sentence  du  Châte- 
let de  Paris,  du  1.  Décembre  1681. 

Marthe  Huguct  en  déclara  appel  j faute  par  luy  de 
le  relever , de  la  Villedcrie  obtint  des  Lettres  d'antici- 
pation , l'exploit  qu’il  fit  donner  pour  procéder  aux 
fins  d'icelles  au  Parlement,  ne  contient  aucunes  offres. 

Marthe  Pierre  Lhuillicr  qui  plaida  pour  l’appcliant, 
après  avoir  eftaWi  que  la  neceflîté  du  commerce  rend 
les  demandes  en  retrait  défavorables , propu  là  deux 
moyens  d’appel  contre  1a  Sentence. 

Le  premier , que  l’intimé  n'a  pas  formé  fa  deman- 
dedans  le  temps  prelcrit  par  la  Coutume  de  Bourbon- 
nois, qui  ne  donne  au  lignager  que  trois  mois  après 
la  réception  de  l'acheteur  en  foy  ; que  la  Sentence  qu'il 
rapporte  devoir  valoir  une  véritable  réception  en  foy, 
quelle  avoir  eflé  rendue  le  19.  Novembre  itf8o.  au  liai 
que  la  demande  en  tarait  n'eft  que  du  8.  Septembre 
itfSl.  plus  de  neuf  mois  entiers  après  , ainfi  à tard  aux 
termes  de  la  Coûtume. 

Le  refus  que  les  Officiers  de  Monfieur  le  Prince  ont 
fait  de  recevoir  l'appellant  cfl  abfolument  fans  caufê 
taifoonablc  j celle  alléguée  par  le  Procurait  Fifcal, 


1 que  les  fiefs  de  fon  A.  S.  n’ertoient  pas  ouverts,  ne 
peut  paffer  que  pour  une  fimpic  exeufe  <f  Officiers, 
qui  n’ont  pas  voulu  donner  d'aâc  contre  leur  Seigneur» 
Cela  n’a  aucune  application  à un  nouveau  vaffal  qui 
peut  toujours  quand  il  luy  plairt,  s’acquiter  de  fôn  de- 
voir pour  couvrir  fon  fief  fie  s’en  affurer  la  propriété. 
Tout  au  plus  l'article  3S0.de  la  Coutume  ne  permet 
aux  Officiers  du  Scignoir  ou  ceux  qui  le  reprelcnrcnr, 
d'obliger  le  VafTal  qui  veut  faire  la  foy  fie  hommage, 
fans  y cfhc  fomraé  , qu’à  alla  chercher  le  Seigneur  , 
hors  le  fief  dominant,  fi  il  ert  dans  le  païs,  au  lieu 
qu’au  mois  de  Novembre  i48o.  Monfieur  le  Prince 
n’eftoit  pas  en  Bourbonnois. 

Le  VafTal  eft  également  en  feureté,  foir  que  le  Sei- 
gneur ou  fes  Officiers  le  reçoivent  en  foy  , foir  qu'ils 
le  refufent  fins  caufe  raifonnable,  pourvu  qu'il  air 
a&c  auccntiaue,  tel  que  la  Sentence  qui  eft  rapportée, 
par  lequel  il  paroiflc  qu’il  s'eft  mis  en  devoir  d'y  fa- 
ti Taire  , Bc  qu'il  n’a  manqué  à aucune  formalité.  On 
ne  peut  pour  Ion  luy  rien  imputer , in  tmrtilna  caee/ii 
pr§  fxllê  eucipimr  id  in  y HO  per  etlietm  mors  fit  <jHtmi~ 
mu  fiait  l.  3 9.ff.  dt  rt£.  jur.  jufques  là  que  le  VafTal 
ne  trouvant  pafonne  au  Fief  dominant , il  en  cfl  quit- 
te pour  faire  la  foy  6c  hommage  devant  une  porte 
ou  une  mafurc.  En  fatisfaifânt  la  aux  fbrmalitcz  des 
Coutumes , elles  veulent  routes  que  ce  foit  la  me  fine 
choie  que  s’il  avoit  trouvé  fon  Seigneur  qui  l’cull  cf- 
fcâivcmenr  receu  en  foy. 

Maiftrc  Charles  du  Molin  fur  l’article  6).  de  La 
Coutume  de  Paris,  nombre  17.  met  cette  feule  diffé- 
rence entre  les  a&csdc  foy  fie  hommage  faits  en  pre- 
fcnce  ou  l’abfcncc  du  Seigneur,  que  dans  celle-là, 
comme  le  Seigneur  eft  prefenr,  il  faut  qu’il  foit  fait 
mention  que  la  foy  6c  hommage  a efté  faite,  au  lieu 
que  dans  ccllc-cy  il  fuffir  que  l’aiftc  porte  qu’tllea  cflé 
offerte:  fmfficit  ftmpltx  tbUtio  & irtfirimentMm  inejn* 
netrrstHr  Vdjftüitm  olumliffe , lie  et  ntn  rutrrttur  ftcifi 
vel  pttim  txprtffijft  fe  fteerc  fidtm  & boms^inm  ; ce 

3ui  a fon  application  a 1a  caufe , la  Sentence  du  J ugs 
’Efpineul  donnant  léulemenr  a&e  des  diligences  6c 
offres  faites  par  le  Procureur  de  l’appellant  de  faire  la 
foy  fie  hommage. 

Que  fi  l’appellant  ne  l’a  pas  faite  en  pafonne , il 
en  a efté  fufnumrncnt  exeufe  par  la  ncccffiré  des  afi» 
fairesqui  l’ont  retenu  à Paris.  Il  njr  a que  le  Seigneur 
qui  puifté  lé  plaindre  que  fon  vaffal  ne  le  reconnoifl 
pas  en  perfonne  : nos  Coutumes  marquent  que  le  Sei- 
gneur n’eft  obligé  de  recevoir  fon  VafTal  en  foy  par 
Procureur  ; mais  il  n’yten  a pas  une  feule  qui  port» 
que  la  foy  fie  hommage  eft  nulle , lors  qu’elle  n’eft  pas 
prefentée  par  le  Vaffal  en  pafonne  ; Maiftrc  Julien 
Brodcau  en  rend  rai  fon.  Il  dit  que  le  Seigneur  eft  foui 
interefle  à cerrc  reconnoiffàncc  pcrfonnclle , en  ce  qu'il 
reçoit , ce  femble , un  moindre  hommage , lors  qu’il 
n’cû  reconnu  que  par  un  Procureur  qui  cfl  prclque 
toujours  une  perfonne  moins  confiderable  que  le  Vaf- 
fal roefme.  Tous  les  Arrefts  rapportez  dans  nos  Livres 
qui  ont  déclaré  des  a&es  de  foy  6c  hommage  nuis , 
faute  d'avoir  efté  faits  par  les  vaffàux  en  perfonne  , 
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font  dans  l’efpece  de  Seigneurs,  qui  s cftoicnr  oppo- 
icz  à la  réception,  nommément  pour  cette  ration. 
Mais  il  n'y  en  a jamais  eu  dans  le  cas  d’un  demandeur 
en  retrait , qui  en  ait  voulu  faire  renaiftre  la  difficul- 
té neuf  mois  après  , le  Seigneur  ni  fes  Officiers  ne 
l’ayant  point  faite  lors  de  la  prédation  , comme  il  pa- 
loift  par  la  Sentence. 

D'ailleurs  l’article  j78.de  la  Coutume  de  Bourbon- 
nois  permet  au  Vaffal  de  faire  la  foy  Se  hommage 
par  Procureur,  s’il  c(l  légitimement  empefehe , ce  qui 
doit  s’entendre  favorablement , comme  le  remarque 
Maiftre  Charles  du  Molin,  fur  l'article  £7.  de  celle 
de  Paris,  nombre  a.  non  pMo  ad  termines  mer a necef- 
fitatis  coarUandum , ftd  JnJfcie  verum  & non  fiUnm 
impedimentam , f no  fut  mi  V affaUnt  non  pojfu  commo- 
de adiré  patronum  per  ftipfam. 

Il  cft  vray  qu’il  ne  rapporte  aucune  preuve  par  ecrir, 
que  Monûcur  le  Prince  ni  fes  Officiers  ayent  efté  con- 
tens  de  fon  e seule,  mais  outre  la  préemption  qui  re- 
faite de  la  Sentence  , par  laquelle  il  paroift  qu’ils  ne 
s’en  fant  jamais  plaint , nous  n'avons  en  France  que 
la  feule  Coutume  de  Berry  article  1$.  qui  veut  un 
aâe  judiciaire  pour  la  vérification  des  exeufes  du 
Vaffal , qui  ne  le  prefente  pas  en  perfonne  ; mais  cetrc 
difpofition  ne  s’étend  à aucune  autre  Coutume,  fie 
cil  appellcc  par  du  Molin  dans  fa  Note  fur  cet  arti- 
cle , injufte  Se  dcraifonnablc.  Or  le  Procureur  de  l’ap- 
pcllant  n'ayant  obmis  aucune  formalité  de  la  Coutu- 
me , 6c  fon  hommage  n’ayant  point  elle  rcfufé  en  ce 
qu’il  cdoic  offert  par  Procureur  , c’cft  abfolumcnt  la 
rochnc  chofe  que  s'il  l'avoir  fait  en  perfonne. 

La  principale  difficulté  peut  élite  en  ce  que  la  Cou- 
tume de  Bourbonnois,  article  380.  veut  que  le  vaffal 
qui  prétend  fairclafoy  6c  hommage, fc  tranfporcc  au 
lieu  du  Fief  dominant,  & là  s’il  ne  trouve  le  Seigneur, 
ou  que  le  Seigneur  le  refafe  fans  caufe  raifonnable  , 
il  farte  les  foy  6c  hommage  en  la  prefence  de  Notai- 
re 6c  de  témoins,  les  Officiers  di^Seigneur  appeliez  -, 
ce  qui  n'a  point  elle  faic  par  l'appcilanc , duquel  le 
Procureur  s'cll  feulement  adrerte  aux  Officiers  d’Ef- 
pincul , dont  le  Juge  luy  a limplement  donné  aâe  de 
fes  diligences  Se  offres , par  la  Sentence  rendue  fur  les 
concluions  du  Procureur  Fifcal. 

On  foûtienc  cependant  que  cette  Sentence  doit  avoir 
eu  le  mcfmc  effet , far  tout  pour  faire  courir  le  temps 
du  retrait , par  crois  raifons. 

La  première , que  la  foy  fie  hommage  s’ellanî  fai- 
te dans  l'Auditoire,  le  minirterc  du  Juge  a die  plus 
propre  pour  donner  aile,  que  ccluy  de  tout  autre  Of- 
ficier de  Juftice , cilanc  d'ailleurs  confiant  qu'un  aâe 
judiciaire  cfl  toujours  incomparablement  plus  aurenti- 
que. 

La  féconde , que  l’intention  des  Coutumes  qui  veu- 
lent que  le  temps  du  retrait  rte  commence  à courir 
que  du  jour  de  la  réception  en  foy  pour  les  Fiefs , 
6c  l'en  fai  finement  pour  les  rorures  , n'efl  qu’afin  que 
ce  temps  fatal  ne  coure  pas  contre  les  lignagers , avant 
qu’ils  ayent  pû  avoir  conooi (Tance  de  la  vente  : or  ileft 
évident  que  l’acquiiition  fe  publiant  en  Jugement  dans 
la  Juftice  dont  relèvent  les  terres  acquifes , comme  il  a 
etc  fait  dans  Tcfpccc  particulière  , l’acheteur  offrant 
fes  foy  6c  hommage  en  pleine  Audience , le  Procu- 
reur Filcal  donnant  fes  conduirons  fur  la  réception  , 
âc  le  Juge  y prononçant,  La  vente  en  devient  fans 
comparaison  plus  publique,  que  (t  l’acquereur  s’é- 
toit  limplement  adrdTè  au  Seigneur , qui  l’eut  rcceu 
pat  un  a<fte  (bus  fignature  privée  , intra  privâtes  pa- 
rûtes , ou  qu’en  fon  abfcncc  ou  en  cas  de  refus  , il  fc 
full  contenté  d’en  prendre  acte  d’un  Notaire , en  pre- 
fence de  témoins , tels  qu'il  euft  voulu  choifir.  Ainfr 
l'appcllant  a plûtofl  faic  au  delà  de  ce  que  defîte  la 
Coutume,  qu’il  n’a  manqué  à fatisfairc  à ce  quelle 
preferit. 

Et  la  troifiéme , qu'à  prendre  même  la  Coutume 
dans  fan  véritable  fens , le  terme  de  Notaire  qui  y cft 
Tome  II. 
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employé,  ne  doit  effectivement  eftre  entendu  que  du 
Greffier  de  la  Juftice.  Cet  article  cft  de  l’ancienne  Cou- 
tume. On  fçaic  que  lors  quelle  a efté  rédigée  fous 
Charles  VIII.  8c  prcfquc  ju  (qu’au  temps  de  fa  refor- 
mation en  ijir.  il  n’y  avoit  que  les  Greffiers  des  Ju- 
illets Souveraines  qui  fartent  appeliez  Greffiers,  tous 
les  autres  s’appelloicnt  Notaires , 6c  les  Notaires  des 
Villages  fc  nommoient  Clercs  ou  Tabellions  : cela  a 
efté  remarqué  par  Maiftre  Charles  Loyfcau  , dans 
fon  Traité  des  Offices , livre  a.  chapirre  j.  fie  cft  cra- 
bly  par  les  anciennes  Ordonnances  du  Roy  Philippes 
le  Bel , de  l’ati  ijoj.  de  Charles  VIII.  de  1490.  arti- 
cle 13.  Sec.  Cette  Coutume  ayant  efté  rédigée  pres- 
que en  même-temps  faus  le  règne  du  mcfmc  Charles 
VIII.  croira-t-on  qu’on  y ait  entendu  ce  terme  d’une 
autre  manière  qu’il  ne  s’entendoit  lots  communément  î 
D'ailleurs  l’article  voulant  que  tes  Officiers  faienc  ap- 
peliez , il  n'cft  pas  probable  que  s'agirtant  de  délivrer 
un  a&c  en  leur  prefence  , ils  euftènt  fouffert  qu'on 
fa  fcrvill  du  minifterc  d’un  autre  que  de  leur  Greffier, 
Se  enfin  l’ufage  qui  cft  le  meilleur  interprète  de  la 
Coutume , optima  legit  inierpres  Confuetndo , cftablir 
cette  vérité  *,  l’appcllant  rapporte  pluficurs  autres 
1 a&es  de  prédation  de  fay  6c  hommige  rendus  de- 
puis 6c  auparavant  la  fiennc , pour  d autres  Terres 
en  Bourbonnois , qui  font  tous  dans  1a  mcfmc  forme. 

Le  fécond  moyen  d'appel  fut  pris  de  la  nullité  de 
l'Exploit  donné  le  jour  de  la  Noftre-Dame  de  Septem- 
bre , fans  aucune  ncccflité  6c  à heure  indue,  l’alïïgna- 
tion  portée  fur  les  neuf  heures  du  fair. 

Sans  aucune  ncccffité , parce  que  de  deux  chofas 
l’une  , ou  la  Sentence  du  Juge  il'Efpincul  a valu  ré- 
ception en  foy  à l’acquctcur , fie  en  ce  cas-U , il  y 
avoic  fit  mois  que  le  temps  du  retrait  cftoit  expiré 
lors  de  l’affignation  ; ou  cette  Sentence  n’a  efté  d'au- 
cun effet , Se  alors  il  droit  encore  prefanremenr  temps 
de  former  la  demande,  ainfi  rien  ne  preftoit  -,  die  fe- 
r 'uto  citât  io  fada  non  valet , nifi  res  urgtat  vel  dila - 
tient  fit  peritura,  /.  I.  ff-  de  fer  iis. 

L'heure  n'cft  pas  moins  confiderable , far  les  neuf 
heures  du  fair  l’ajournement  en  retrait  doit  eftre  don- 
ne entre  deux  Soleils , folit  otcafMt  kltima  temprfiat  efto. 
Nous  avons  un  Arreft  en  forme  de  Reglement  du  7. 
Septembre  i£oi.  rendu  fur  un  appointement  au  Con- 
fcil,  lequel  cft  rapporté  par  Mriltrc  Julien  Brodeau, 

; fut  l’article  131.  de  la  Coutume  de  Paris,  nombre  4. 
Se  par  Momac , ad  /.  non  minorem . Cod.  de  tranf.  qui 
a jugé  la  queftion  in  terminit , en  infirmant  la  Sen- 
tence du  Chaftclcr,  il  déclara  l'ajournement  nul  , 
parce  qu’il  avoit  efté  donné  à fapc  heures  du  fair  au 
mois  de  Janvier,  fie  en confaqucncc débouta  le  ligna- 
ger dç  fan  retrait,  avec  défenfesaux  Huiffiers  déplus 
donner  d’ajournemens  en  retrait , de  nuit , à peine  de 
nullité. 

Cet  Arreft  a efté  rendu  dans  la  Coutume  de  Paris, 
où  le  plus  diligent  des  rctrayans  cft  préféré,  fie  ré- 
pond à la  difficulté  qu'on  peut  faire  , que  tout  prefl'e, 
fie  que  tous  les  momens  font  toujours  ae  confaqucnce 
au  lignager  qui  veut  retraite,  dans  les  Coûtumes  , où 
comme  dans  celles  de  Bourbonnois  fie  de  Paris  , il  n’y 
a que  la  diligence  qui  le  farte  préférer. 

L'appcilanc  ajoûtoit  à ces  deux  moyens  le  défaut 
d’offres,  dans  l’artignation  donnée  à la  requefte  de 
l'intimé  pour  procéder  fui  l'appel  au  Parlement,  en 
vertu  de  Lettres  d’anticipation  j>ar  luy  obtenues  , au 
lieu  que  l'article  428.  de  la  Coutume  de  Bourbonnois 
oblige  le  lignager  à faire  des  offres  à chacune  jour- 
née de  la  caufe  fous  peine  de  déchéance , 8c  que  le 
427.  veut  qu’elles  (oient  au  moins  réitérées  à cha- 
que artîgnation  , lors  que  l'acheteur  n’cft  point  domi- 
cilié, fie  ne  fa  trouve  pas  dans  la  Chaftcllenic,  où 
les  hcrirages  dont  il  s’agit  font  fituez , comme  dans 
l’cfpecc  particulière,  le  heur  Huguct  demeurant  pref 
que  toujours  à Paris. 

Qu’il  cft  yray  que  Maiftre  Charles  du  Molin , dans 
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fon  apoftillc  fur  ccs  deux  articles , a prétendu  que  les 
offres  ne  font  necefiàires  qu’en  caufe  principale  , mai* 
Ton  opinion  a cfté  condamnée  par  les  Arrcfts;  il  a- 
voie  mis  lamefmc  Note  prefquc  fur  toutes  les  Coû 
tûmes , 6c  elle  a cfté  reprouvée  prefquc  par  tout , lors 
de  la  reformation.  L’article  140.  ae  la  Coutume  de 
Paris  , demande  des  offres , au  moins  jufques  à con- 
clufion  fur  l’appel  » 6c  le  texte  de  celle  de  Bourbon- 
nois  cft  precifement  contraire  à l’apoftille.  L’article 
*14.  n’excepte  aucune  affignation , lors  que  l’acheteur 
ne  le  trouve  pas  dans  la  Chaftcllenie  où  les  héritages 
font  a (fi  s : ubi  lex  non  diflinguit , nec  nos  difiinguere 
debemus  ; fur  tout  en  matière  de  retrait,  où  tout  cil  de 
rigueur,  &C ou  l’on  cft  obligé  de  fuivre  à U lettre  ce 
qui  cft  écrit  dans  les  Coûtumcs. 

Miiftrc  Bcncyton  pour  l'intime  a dit , que  fa  qua- 
lité de  lignager  ne  luy  cftant  point  contcltée  > 6c  n’y 
ayant  aucune  nullité  dans  fa  demande  où  toutes  les 
formalitez  de  la  Coûcume  ont  cfté  rcligieufemem  ob- 
servées , on  a tort  de  fc  plaindre  de  U Sentence  qui 
luy  adjuge  le  retrait. 

Qu’on  ne  peut  pas  dire  qu’il  foit  venu  à tard  , puis 
que  l'article  411.  de  la  Coûcumc  de  Bouibonnois  qui 
elt  celle  que  l’on  convient  devoir  régler  le  différend 
des  parties , marque  precilément  que  le  temps  fatal  de 
trois  mois  pour  le  retrait  ne  doit  courir  que  du  jour 
de  la  réception  de  l’acqucrcur  en  foy  , au  lieu  que  l’ap- 
pcllant  n y a jamais  cfté  icceu , 6c  ne  l’a  pas  rnclinc 
fait , ny  en  perfonnc,ny  par  Procureur  , ny  1 Mon- 
iteur le  Prince , ny  1 (es  Officiers  ; la  Sentence  du  Ju- 
ge d'Efpincul  qu’il  rapporte , marque  que  fon  Procureur 
a fimplcmcnt  offert  de  la  faire. 

A la  vérité  lorsqu’un  Vaffal  fatisfait  de  fa  part  à 
toutes  les  formalitez , fi  le  Seigneur  ou  ceux  qui  le 
reprefement , le  refufent  fans  caufe  raifonnablc, en  rap- 
portant un  aitc  de  fes  diligences  dans  la  forme  que  luy 
preferit  la  Coutume  > cela  ope  te  la  mcfme  chofe  que 
s’il  avoit  cfté  effc&ivcmcnt  reccu  en  foy. 

Mais  la  Coutume  de  Bourbonnois  article 3 80.  por- 
te , que  U V affal  qui  veut  faire  U fiy  & hommage  , 
doit  fe  tranfporter  4 h lien  dont  dépend  le  Fief,  & idée 
Je  mettre  en  devoir  de  affal , félon  lu  nature  & quo- 
tité d'ici  luy  Fief-,  & s'il  ne  trouve  le  Seigneur  ou  qu'il 
le  refufe  fans  caufe  raifonnablc , ledit  Paffalft  peut  pre- 
fenter  devant  la  porte  ou  lieu  principal  d'iceluy  lieu  ou 
place  <C ou  dépend  ledit  Fief,  & idée  en  la  prefence  de 
Notaire , & témoins , & les  Officiers  dudit  lieu  appel- 
iez. , ft  aucuns  en  y a , faire  fes  foy  & hommage  comme 
il  feroit  en  ta  prefence  dudit  Seigneur , ou  qu'il  feu  fi 
voulu  recevoir.  L’appcllant  n’a  fatisfait  i aucune  de  ccs 
formalités  , il  ne  s cft  point  tranfporré  au  chef-lieu , il 
s’eft  contenté  d'envoyer  une  Procuration  à une  per- 
fonne  fur  les  lieux  pour  s’y  tranfporter  en  fa  place. 
Cette  Coutume  article  378.  ne  permet  au  Vaffal  de  fai- 
te la  foy  & hommage  pat  Procureur  , que  lors  qu'il 
cft  neccftài  rement  empefehè  , les  comptes  que  le  ueur 
Huguct  prétend  avoir  cfté  obligé  ac  rendre  dans  le 
temps  de  cette  foy  & hommage , auraient  fort  bienefté 
remis  i un  autre  temps  ; ccluy  de  la  Tutelle  des  Da- 
moilclles  de  Crcvanr.n’a  cfté  effedivemem  rendu  qu’au 
moisd'Avril  ifSi.  les  Arrcfts  ont  perpétuellement  ju- 
gé nullcs  les  foy  6c  hommage  faites  par  Procureur, 
les  fculs  Conftillers  de  la  Cour  font  difpcnfcz  pen- 
dant leur  fervice  de  les  faite  en  perfonne,  les  Arrcfts 
en  font  rapportés  par  Monfieur  Loiiet  6c  fon  Com- 
mentateur lettre  F.  nombre  8. 

En  tout  cas  l'appel  tant  ne  rapporte  aucune  pièce  , 
par  laquelle  il  paroiffe  mefme  que  ce  Procureur  ait  fait 
la  foy  6c  hommage  en  fi  place,  encore  moins  qu’il  y 
ait  cfté  reccu.  La  Sentence  marque  fimplcmcnt  qu’il  l’a 
offert , 6c  porte  precifcmcnt  un  refus.  Il  devoir  au 
moins  avoir  recours  au  remède  que  luy  prefente  la 
Coutume  attendu  le  tcfos , faire  la  foy  6c  hommage 
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en  prefence  d’un  Notaire  & de  témoins , les  Officiers 
de  Monfieur  le  Prince  appeliez.  L’appellant  ny  fon 
Procureur  n'ont  fatisfait  à aucune  de  ccs  formalitez 
qui  font  neanmoins  toutes  eflcnricllcs  ; elles  ne  peuvent 
cftrc  lupplces  par  une  notification  de  la  vente  en  Jufti- 
cc,ny  par  aucun  ade  équipollcnt,  il  faut  fuivre  le 
Texte  à la  lettre  dans  une  matière  où  tout  cft  de  ri- 
gueur :lex  quidtm  dura.fed  feripta , fur  tout  dans  une 
Coutume  ou  le  retrait , tout  favorable  qu’il  cft , fe 
trouve  refierre  dans  des  bornes  au  (fi  étroites  qu’un 
temps  de  trois  mois  après  la  réception  de  l'acquereur 
en  foy. 

A l’égard  du  fécond  moyen  d’appel  , il  cft  vray 
qu’en  general , une  aftagnation  ne  doit  pas  cftrc  don- 
née un  jour  de  Fçfte  ny  a heure  indue  ; mais  celles  en 
retrait  ont  elle  perpétuellement  exceptées , tous  les 
momens  y font  précieux  , fut  tout  dans  les  Coutumes 
où  comme  dans  celle  de  Bourbonnois  ,c’cft  tout  per* 
dre  que  de  différer , qui  cft  le  cas  de  l'exception  de  la 
Loy  ï.ffi.  de  feriis.fi  res  temport  fit  périt ura.  Du  Mo- 
lin  fur  l’article  31a.  de  la  Coutume  de  Poitou  rap- 
porte un  ancien  Arrcft,  qui  a déclaré  un  ajournement 
en  retrait  valable  ,quoy  que  donné  le  jour  de  la  Fcfte» 
Dieu.  Chaftanée  for  la  Coutume  de  Bourgogne  titre 
des  Fiefs  $.  i-glofe  8.  Tiraqucau  de  rer.  lin.  f.  1.  glo- 
fe  11. tiennent,  que  la  nuit  mrlineces  fortes  d’affigna- 
tions  fc  peuvent  valablement  donner  : L’Arrcft  rappor- 
té par  Brodcau  ne  peut  avoir  cfté  rendu  que  for  des 
circonftanccs  particulières,  ainfi  ce  moyen  ne  peut  ctte 
d’aucune  conudoration. 

Pour  le  défaut  d’offres  dans  l’affignarion  for  les 
Lettres  d'a’nticipation  d’appel , la  Coût  unie  de  Bour- 
bonnois ne  dit  pas  le  moindre  mot  de  la  caufe  d’ap- 
pel , la  difpofition  de  l’article  140.  de  celle  de  Paris 
n'a  aucune  application  aux  autres  Coutumes , du  Mo- 
lin  fur  les  deux  articles  qui  doivent  décider,  dit  en 
termes  exprès , que  les  offres  ne  doivent  eftre  réïte- 
tées  qu’en  caufe  principale,  6c  fon  opinion  cft  reccuiî 
dans  toutes  les  Coûtumcs  qui  ne  décident  rien  au  con- 
traire. 

Monfieur  l’Avocat  General  de  Lamoignon  ne  s ar- 
refta  que  légèrement  fur  les  deux  derniers  moyens, 
u’il  dit  pouvoir  neanmoins  cftrc  d'affez  grande  confi- 
cration. 

Mais  il  foùtint qu’il  n’y  a que  le  Seigneur,  qui  foie 
recevable  à fc  plaindre  de  ce  que  le  Vaffal  ne  luy  fait 
pas  la  foy  & hommage  en  perfonne;  qu’ainfi  Mon- 
fieur le  Prince  5c  fes  Officiers  étant  julqu’à  prefenc 
demeurez  dans  lcfilcnccà  cct  égard,  1 intimé  deman- 
deur en  retrait  n'eftoit  pas  recevable  à en  faire  naiftre 
la  difficulté. 

Que  la  notification  qui  a cfté  faite  en  jugement  de 
l'acquifirion  de  l’appcllant  a cfté  foffifante,  pour  aver- 
tir les  lignagers  ; que  l’appcllanc  ayant  fatisfait  à la 
Coutume  autant  qu'il  l’a  pu , on  nepeut  pas  raifonna- 
blement  luy  oppofer  un  refus,  que  les  Officiers  de 
Monfieur  le  Prince  ont  fait  de  le  recevoir , pour  une 
caufe  qui  n’cft  pas  valable,  n'y  ayant  que  les  anciens 
Vaffaox  qui.  doivent  attendre  que  leur  Seigneur  les 
fomme  de  le  venir  rcconnoiflre,  au  lieu  qu’un  nou- 
veau Vaffal  ne  s’acquitte  jamais  trop  toft  de  fon  de- 
voir, ayant  intereft  de  le  faire  plûtoft  que  plus  tard, 
pour  mettre  fon  Fief  en  feureté  ce  s’en  aftùrer  la  pro- 
priété ; qu'ainfi  les  trois  mois  du  retrait  ont  du  courir 
au  profit  de  l’appellantdu  jour  de  la  Sentence  du  Ju- 
ge d’Efpincul , qui  a donne  a&e  à fon  Procureur  de 
les  diligences  6c  offres  de  faire  la  foy  6c  hommage 
quoy  quelle  porte  un  refus  de  le  recevoir. 

Sur  quoy  cft  intervenu  Arrcft  , conformement  aux 
Concluions , au  rôlle  des  Jeudis  le  13.  Aouft  igtx. 
qui  a mis  -l’appellation  & ce  , émendanc  a débouté 
l’intimé  de  fon  retrait  fans  dépens. 
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Si  à Clermont , Toys  de  Droit  Ecrit , u n frere  ayant  donné  à fi  futur  une  fomme  de 
deniers  en  faveur  de  mariagt , ç)  üitnlé  la  reverfion  de  cette  fomme  à fin  profit , 
en  cas  quelle  tint  à décéder  fins  enfans  , peut  demander  cette  mefme  fomme  par 
droit  de  reterfion , fi  fieur  ajout  latjfe  un  enfant  après  fi  mort , mais  qui  efi  décédé 
enfùite  du  titant  du  donataire. 


Paris» 
i tSi. 
iS.  Aouft. 


AU  mois  de  Décembre  1664.  François  Savaron  » 
Seigneur  de  Sarccnar  , contralto  mariage  en  la 
Ville  de  Clermont  en  Auvergne  , Pays  de  Droit  E 
cric,  avec  Damoifcllc  Marguerite  Palcal , Bile  de  dé- 
funt Maiftre  Martin  Pafcal,  Confcilletenla  Cour  des 
A y des  de  Clermont-Ferrand,  Ce  de  Damoifcllc  Per 
tonnelle  Durand  fes  pere  3c  mere. 

Le  Contrat  porte  quelle  fc  conftituë  en  dot  fous 
l'autorité  de  Maiftre  Efticnne  Pafcal  fon  frere  aifnc, 
ia  fomme  de  1483a.  livres  à clic  deuë  par  deux  obli- 
gations que  fon  frere  luy  avoit  cédées.  Ce  ce  tant 
pour  les  biens  paternels  Ce  maternels , qu'autres  pro- 
venus de  la  fucceffion  de  défunt  Maiftre  Pierre  Du- 
rand fon  oncle  , Lieutenant  particulier  en  la  Sené- 
chauflee  3c  Siège  Prefidial  de  Clermont.  Il  eft  ajou- 
té, qu’outre  cette  fomme  de  1483a.  livres  le  fieur  Paf- 
cal ion  ftcrc  luy  donne  une  fomme  de  1000.  livres 
avec  claufc  de  reverfion  à'  luy  Ce  aux  fiens  , en  cas 
quelle  dcccdaft  (ans  enfans. 

Ce  mariage  a cfté  fuivy  de  la  naiiîàncc  d’un  enfant 
«ppcllé  Sidoine  Savaron  •,  la  mere  eft  dccedéc  la  pre- 
mière en  l’année  1 666.  Ce  l'enfant  eft  mort  feulement 
au  mois  de  Décembre  1673.  fepe  ans  après  le  décès 
de  fa  mere. 

Le  fieur  Pafcal  donateur  des  iooo.  livres  à la  , 
charge  de  reverfion  à fon  profit,  ayant  furvefeu  Si-  : 
doinc Savaron,  a prétendu  que  ce  droit  de  reverfion 
cftoit  ouvert  en  fa  faveur.  Le  fieur  Savaron  pere  a fou 
tenu  au  contraire , que  le  cas  de  reverfion  avoir  manqué. 
Ce  que  les  100e.  livres  luy  appartenoient  fuivant  les 
principes  du  Droit  Ecrit  comme  heritier  de  fon  fils. 

Cette  contcftation  portée  pardevant  les  Juges  de 
fciom , Sentence  eft  intervenue  le  iy.  Aouft  if8r.  pir 
laquelle,  fans  avoir  égard  aux  moyens  du  fieur  Siva- 
ron , il  a cfté  condamné  de  rendre  Ce  reftituer  au  fieur 
Pafcal  fon  beau-frerc cette  fomme  de  2000.  livres  3c 
les  interdis.  Appel  de  cette  Sentcnéc,  fiir  lequel  le 
procès  ayant  cfté  diftribué  en  la  troifiéme  Chambre 
des  Enqutftes,  au  rapport  deMonficur  le  Foin. 

On  difoitde  la  part  du  fieur  Savaron  appellant , que 
les  Juges  dont  eft  appel  avoient  mal  jugé , Ce  pour  le 
faire  voir  on  obfcrvoir  d’abord  , qu’il  n’y  a rien  de 
plus  contraire  à la  nature  3c  qualité  des  donations 
entre-vifs,  particulièrement  de  celles  qui  font  faites  en 
faveur  de  mariage , comme  la  donation  dont  il  s’agit , 
que  la  reverfion  des  choies  données  au  donateur. 

L’cflcncc  des  donations  entre-vifs  confifte  princi- 
palement à acquérir  un  droit  prefent  3c  irrévocable 
aux  donataires  idc  U vient  que  les  Loix  décident  qu’a* 

firéj  leur  pcrfc&ion  clics  en  font  plus  fiijcttcs  à la  vo- 
ontc  du  donateur,  perfctlo  donotio  condttiencs  pofleo 
non  cetpit , c’eftainfi  qu’en  parlent  les  Empereur*  Dio- 
clétien Se  Max  i mien  en  la  Loy  4.  au  Code  de  donne, 
que  fut  mod.  3c  dans  la  Loy  5.  au  Code  de  revocand. 
dan eii . mais  plus  fortement  encore  le  Jurifconfulte  Pau- 
lus  en  la  Loy  40.  aux  Digeflcs  de  fideicommijf.  liber. 
Ce  en  effet  ccttc  irrcvocabimc  eft  tellement  attachée  à 
cette  cfpeccdc  donation  en  toutes  (es  parties,  que  le  do- 
nateur n’y  pourroitpas  acquérir  un  nouveau  droit  du 
confenrcmcnt  mcfmc  du  donataire,  fi  ce  n’eftoit  pas  un 
«de  qui  fuft  affilié  de  pareilles  folcmnitcz  que  celuy 
qui  a transfère  la  pofTcuson  des  chofcs  données  au  do- 
nataire , parce  que  l'effet  de  ce  con lentement  eft  une  vé- 
ritable donation  qui  citfaitc  au  donateur  par  le  dona- 


taire d’une  chofc  qui  ne  luy  appartient  pas  moins  que 
le  furplus  de  fo  biens. 

Il  eft  vray  neanmoins  que nonobftanr  ces  principes 
le  droit  de  reverfion  fc  trouve  cftably  par  les  Loix  ; 
mais  à cet  égard  il  y a pluficurs,  chofcs  à obfervcr  qui 
font  connoillrc  que  l’intimé  ne  peut  en  &çon  quelcon- 
que fc  prévaloir  de  cet  établi ficmcnr. 

La  première  eft,  que  c’cft  uniquement  en  faveur  des 
percs  que  ce  droit  a cfté  tcceu  , c cftcequi  fe  peut  voir 
pat  la  Loy  6.  aux  Digeftes  de  jur.  daine».  La  Loy  atfk 
f.  1.  de  paB.  dorolib.  La  Loy  1.  au  Code  de  bon.  qu* 
liber.  La  Loy  4.  au  Code  J élut,  motrim.  Se  générale- 
ment dans  toutes  celles  qui  parlent  du  droit  de  rever- 
fion. 

La  fécondé  obfcrvation  eft  , que  ce  droit  n’a  cfté 
introduit  que  par  deux  confédérations  qui  ne  peuvent 
s’appliquer  à des  étrangers  3c  collateraux.  Luncre- 
fuitc  de  la  puilTancc  Ce  de  l’autoritc  paternelle  en  con- 
fcqucncc  de  laquelle  tout  ce  que  les  enfans  acqué- 
raient, appartenoit  à leurs  percs;  3c  c’cft  aufli  pour 
cette  raifon  que  ce  droit  n’avoit  point  lieu  pour  les 
enfans  cmancipcî,  ny  en  faveur  des  mcrcs  pour  les 
dots  qu’elles  avoient  conftituées  à leurs  filles  , ainfi 
qu’il  rcfultedc  la  Loy  donoriones , au  Code  de  revoc 1 
donne,  de  la  Loy  unique  $.  occedit  de  rei  nxor.  oOion. 
3c  particulièrement  de  la  Conftiiution  de  l’Empereur 
Leon  qui  por.e  ,fi  filins  liberii  orbetur , donum  tjuod  4 
poire  procejferit  od  poirern  oporiere  rtverti  : quod  vert 
.tut  À notre  ont  ob  ex  trône  0 quopiom  donotum  filins 
habit , non  item  ; nifi  reverti  debere  donotores  poflo 
compltxi  fini.  Sed  qtu  filiis  poires  inter  emoncipondum 
dederunt,  0 pud  eos  qui  acceperunt  irrevocabilirer  pemo~ 
nere , illofque  de  illis  teflori  leges  jnbent , nifi  pofli  cu- 
jaf pion  cum  poser  do  narre  ittiti  obfiaculum  fubfit.  L’au- 
tre confidcration  eft  , que  pour  fbulagcr  en  quelque 
Ibcte  les  peres  dans  la  douleur  qu’ils  fouffrent  de  la 
perte  de  leurs  enfans , on  a crû  qu’il  cftoit  juflc  de  leur 
laificr  un  bien  qui  venoit  d’eux  , ne,  comme  dit  élé- 
gamment la  Loy  7.  aux  Digeftes,  jur.d»t.&  fi  lia 
amifft  & pecunia  damnum  fentiret. 

La  troiliéme  obfcrvation  eft , qu’cncore  que  ce  droic 
fut  doublement  favorable  en  la  pcrfbnne  des  percs  , 
neanmoins  il  n’avoit  lieu  que  lors  que  leurs  enfans 
mouraient  fans  enfans  ; car  s’ils  en  laifi’oient  après 
leur  mort , le  droit  de  reverfion  cftoit  éteint , fans  ef- 
pcrancede  pouvoir  revivre  > parce  que  la  chofc  donnée 
ayant  pafte  aux  enfans  par  la  mort  de  leur  pere  ou  mè- 
re, clic  leur  cftoit  incommurablement  acquifc,  3c  ils 
en  pouvoient  difpofcr  comme  d’un  bien  qui  leur  cftoit 
propre  ; c’cft  ce  qui  fc  trouve  décidé  en  termes  formels 
par  le  Jurifconfulte  Papinien  en  la  Loy  2 6.  $.  2.  aux 
DigcAcs  de  poflis  dotolib.  où  il  dit , cum  inter  pat  rem 
& gennum  convenir  ut  in  matrimonio  fine  liberis  de - 
funlio  fi  lia  , dos  potri  rcfUtuatur , id  ollum  inter  con - 
trohentts  intelligi  debet  ut  liberis  fuperfiitibus  fiiiâ  de* 
funftà,  dos  retineatstr. 

Ces  principes  ainfi  cftablis  on  foûrenoit  , qu’il  ne 
pouvoir  y avoir  de  reverfion  au  profit  de  l'inti- 
mé. 

Primo,  Parce  que  ce  droit  extraordinaire  3c  exor- 
bitant n'a  jamais  cfté  rcceu  de  plein  droit  en  faveur 
des  étrangers  ou  des  patens  collateraux  ; mais  il  faut 
qu’ils  le  ftipulent  cxprelTémenr  8c  pr  une  claufc  pre- 
cifc  3c  particulière  pour  cet  effet,  fans  quoy  il  n’y  a 
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i6ii.  point  de  retout  pour  eux  dans  les  chofcs  qu’ils  ont 
wmm—m  une  fois  données. 

Secundo,  Aucune  des  railbns  qui  ont  introduit  h 
droit  de  reverlion  ne  militant  pour  eux  , ils  ne  la  peu- 
vent prétendre  qu’en  vertu  de  la  convention  exprefle 
qu'ils  en  ont  faite  i mais  auffi  comme  ccttc  dipulation 
cd  dirc&emont  contraire  à l’eflèncc  & à la  nature  des 
donations  entre-vifs  qui  font  irrévocables  d’cllcs-mc- 
incs  , elle  doit  cftrc  renfermée  étroitement  dans  fes 
termes,  fuivant  la  nature  de  tous  les  Contrats  qui  font 
de  droit  étroit  > comme  cil  la  donation  entre -vifs. 

Or  les  termes  de  la  elaufe  de  reverlion  dipuléc 
par  l'intimé  font,  que  la  fomme  de  aooo.  livres  luy 
reviendra  , en  cas  que  la  Damoifclle  Pafcal  décedad 
fans  enfans.  Il  n'y  a rien  de  plus  clair  ny  de  plus  in- 
telligible que  ccttc  claulc  ; on  conçoit  d'abord  par  ! 
fa  fimplc  cxpoficion  , que  d'une  part  l'intimé  en- 
tendait , que  les  deux  mille  livres  rctournalTcnt  en  ; 
cas  que  fa  focur  dcccdad  fans  enfans  -,  mais  que  d'au-  ; 
tre  part  ils  luy  dancutadcnt  acquis  incommucable-  i 
ment , en  cas  qu'elle  Uidad  des  enfans  lors  de  (on  ; 
dccez  , voilà  le  fens  propre  , naturel , & le  fcul  j 

Lion  puidc  donner  à cette  elaufe  , il  ne  s’agit 
ic  plus  que  d'examiner  ce  qui  s'eft  palïc.  Or  la 
Damoifclle  Pafcal  cd  dcccdcc  taillant  un  enfant,  cct 
enfant  l’a  furvécuc  de  plus  de  fept  ans  ; aind  quand 
les  Juges  donc  cd  appel  , ont  , au  préjudice  du  droit 
acquis  irrévocablement  à l'enfant , adjugé  à l’intimé 
les  deux  mille  livres  in  vim  de  la  reverlion  dipuléc, 
ils  ont  dirc&emcnc  prononcé  contre  les  termes  de  la 
elaufe  qui  devoit  edre  leur  Loy  , puis  que  cette  fom- 
me n’edoit  rcvcrfible  qu'au  cas  que  la  Damuiléllc 
Pafcal  dcccdad  fans  enrans. 

On  objc&c , que  c’cd  la  mcfme  chofc  d’eftre  dc- 
ccdcc fins  enfans,  ou  d’avoir  laillè  un  enfant  qui  cd 
dcccdé  peu  d’années  apres  elle  du  vivant  du  donateur. 
Mais  cette  objcékion  & détruit  pat  plufieurs  railbn*. 

La  première  cd  , que  la  tevctfion  ayant  edé  feule- 
ment dipuléc  en  cas  que  la  Damoifclle  Pafcal  decc- 
dad  fans  enfans  , U reverlion  a efte  éteinte  par  l'e- 
xidcncc  d’un  enfant  lors  de  fon  decez.  Et  d'autant 
mieux  que  cet  enfant  a furvécu  fa  mere  plus  de  fept 
années , Se  qu’il  a fucccdé  à ccttc  fomme  jure  proprio 
Se  par  l’ordre  légitime  des  fuccclïïons.  Or  du  mo- 
ment que  la  condition  de  la  reverlion  a manque  Se 
qu'elle  cd  éteinte  par  le  cas  contraire  fous  lequel  el- 
le a edé  dipuléc , elle  ne  peut  plus  revivre,  parce 
que  l’enfant  ayant  une  fois  recueilly  cette  fomme  com- 
me heritier  de  fa  mere  Se  fans  rien  tenir  de  l’inti- 
mé , il  l'a  tranlinilc  à l’appcllunt  à titre  de  fucceflion, 
aind  s’agidànt  d’une  claulc  contraire  à la  nature  des 
donations  entre-vils , elle  doit  edre  renfermée  dans 
fon  cas , fans  pouvoir  s'edendre  au  delà. 

La  féconde  railbn  cd  , qu'encore  que  la  condition 
de  l’intimé  qui  ed  un  collateral  , ne  doive  pas  dire 
fi  avantageuié  que  celle  des  pères  en  faveur  de  qui  le 
droit  de  reverlion  a edé  reccu  , neanmoins  fi  la  Sen- 
tence dont  ed  appel  avoir  lieu  , il  auroit  plus  d’avan- 
tage  que  les  Loix  n’en  accordent  aux  pères  mefmes  ; 
parce  qu’il  elt  certain  que  ce  qu’ils  ont  une  fois  don- 
né à leurs  enfans  en  faveur  de  mariage  , ne  leur  re- 
tourne point , lors  que  leurs  enfans  lailTcnt  d’autres 
enfans  après  leur  mort,  le  $.  z.  prcallcgué  de  la  Loy 
al.  aux  Digedes  de  paÜ.  dotaltb.  y cd  précis.  On 
n’en  répétera  point  les  paroles  en  cct  endroit  \ mais 
on  fc  contentera  de  faire  voir , que  ccttc  dccifion  a edé 
fuivic  de  l'autoritc  des  Docteurs  anciens  Se  moder- 
nes : tous  nos  Livres  parlent  de  la  difputc  cclcbrc 
d’entre  Bulgarus  5c  Martinus  anciens  Jurifconfultcs  , 
il  s'agidbic  entr’eux  de  (çavoir  fi  le  droit  de  reverlion 
pouvoir  avoir  lieu  en  faveur  des  pères,  lors  que  leurs 
enfans  qu’ils  avoient  dotez  lailToicnt  d'autres  enfans 
apres  leur  mort.  Bulgarus  lôûtcnoit  l’affirmative  Se 
Martinus  la  négative , mais  on  fçait  que  l’opinion  de 
Martinus  a prévalu. 


DU  PALAIS. 

Cynus  Se  Baide,  traitant  cette  mefrne  quedion  fut  ilia. 
l'Auihcntiquc  fed  eifi  quit  au  Code  de fecund.  nupt.  de-  - ' — 

cident  que  dans  les  choies  données  par  pere  ou  mere 
à leurs  enfans  en  faveur  de  mariage  il  y a toujours 
cette  exception  perpétuelle  , que  quand  le  donataire 
laide  des  enfans  apres  fa  mort  la  reverlion  cd  éteinte 
Se  évacuée  , jus  rtverjionis  évacuai  um  liberis  fuperfii . 
bus.  Godefroy  fur  la  Loy  dos  a pâtre  profeüa  au  Code 
folut.  matrim.  dit  , quid  fi  filia  rtluiis  Itberis  mortua  ? 

Bulgarus  ad  pat  rem  qui  dotem  dédit , eocafu  rrjcrtipu* 
tut,  Martinus  negat , cujus  opinlo  pr avalait.  Accurfe 
lut  la  mclme  Loy  dit  pareillement  , que  l’opinion  de 
Martinus  l'a  emporté  , quia  , dit-il , hoc  lex  imeltigi - 
tur  fi  décédai  fine  liberis.  Guy  Pape  dans  lonConlcil 
iz.  traire  la  quedion  Se  la  décide  au  nombre  8.  en 
faveur  de  l’appcllanr,  en  ces  termes  , licet  dot  à patrt 
profeüa  ad  patrem  redire  debeat , juxta  leg.  dos  a pa- 
ire Cod.  folut.  matrim.  hoc  ejl  verum,  dit- if , non  fiant  i- 
bus  liberis,  quia  fiant  tb  tu  liberis  profeüa  à patrt  non 
revertumur  ad  patrem  , fed  rémanent  liberis  fecundum 
veriorem  opimonem  Martini  , qua  opnio  Martini  dt 
confuetudine  fervatur , qua  confuetudo  pro  notoria  ha - 
betur  ubique  ter,  arum,  Pccrus  Gregonus  dans  fon  Syn» 
tagmajuris  lib.  9.  cap.  zz.  mon.  8.  cd  de  mcfme  fenti- 
metu , car  aptes  avoir  dit  que  cette  quedion  avoir  au- 
trefois partage  ces  deux  célébrés  Jurifconfulccs  Bul- 
garus Se  Martinus  , il  ajoute  , ego  autem  lubens  accéda 
fententix  Martini  , & filial  impedtrt  repetionem  patri 
conc  ffam  arbitror. 

On  n’auroit  jamais  fait  fi  l’on  vouloir  rapporter  les 
autoritez  de  tous  ceux  qui  fe  Ibnc  rangez  de  ce  parti , 
c'cd  pjuiquoy  l’on  fc  contentera  d’ajouter  que  les  plus 
célébrés  Docteurs  modernes  ont  fuivi  cette  opinion  , 
tels  font  Moniteur  d'Expilly  Prefident  au  Parlement 
de  Grenoble,  dans  fon  Recueil d’Arreds  chapitre  ny. 

Moniteur  d'Olivc  Livre  3.  chapitre  ly.  Ragucau  fut 
l'article  j.  du  titre  19.  de  la  Coutume  de  Berry  , in 
vtrbo  qui  dcccdc  fans  hoirs  , Se  plufieurs  autres.  Oc 
fi  un  père  qui  a pour  luy  le  fuffrage  de  la  nature.  Se 
toute  la  faveur  qui  peut  autorilcr  le  droit  de  rever- 
iïon,  en  cd  neanmoins  exclus  lors  qu'il  y a des  enfans, 
feroir-il  jultc  qu’un  frère  qui  n’a  pour  luy  qu'une  fim- 
ple  dipulacion  bornée  Se  limitée  au  cas  que  fa  fœuc 
dcccdc  fans  enfans  , pud  étendre  ccttc  dipulacion  au 
delà  de  fes  termes  , Se  dans  un  cas  où  un  pere , tout 
favorable  qu'il  cd  , ne  feroir  pas  écouté  î Cette  pro- 
pofition  rciidc  à toutes  les  règles  du  Droit , 5c  bielle 
incfine  le  lèns  commun , particulièrement  fi  l'on  con~ 
lidcrc  que  ce  droit  de  ccverfion  n'cd  point  reccu  en 
faveur  des  collateraux  , 5c  qu'il  ne  leur  cd  jamais 
adjugé  que  quand  ils  l'ont  diputc  cxprcdcmcnt  , au- 
quel cas  leur  dipulation  le  trouvant  contraire  au  droic 
commun,  doit  edre  renfermée  étroitement  5c  rigou- 
reufement  dans  fes  termes.  Voilà  pour  ce  qui  regarde 
la  féconde  rai  fon. 

La  troifiéme  cd,  qu’il  en  doit  edre  de  mefrne  de  la 
dipulation  de  rcvcrfiun  d’une  chofc  donnée  en  cas  de 
dccés  du  donataire  fans  enfans  comme  d'un  fideicom- 
mis  fait  en  cas  que  l’héritier  inditué  maire  fans  en- 
fans, avec  cette  différence  neanmoins  que  les  difpo- 
fuions  entre-vifs  edant  faites  par  des  perfonnes  qui 
font  dan*  l’entière  liberté  de  leur  cfprit  , 5c  qui  onc 
tout  le  loilir  nccelTairc  pour  en  concerter  les  elaufes  , 
ne  font  point  fufccptibles  d’exteniion  d’un  cas  à un 
autre , au  lieu  que  celles  qui  font  faites  par  des  per- 
fonnes mourantes,  font  toujours  favorablement  inter- 
prétées, quafi  plus  diüum  minus  feriptum.  Or  il  cd  ailé 
de  faire  voir  par  la  dilpofition  des  Loix  Se  l'autorité 
des  Doreurs  , qu’un  fidcicotnmis  fait  fous  cette  con- 
dition ed  éteint  de  plein  droit  du  moment  que  l’hcri- 
tier  indituc  cd  dcccdc  , lai  liant  des  enfans  , quoique 
ces  enfans  viennent  à d corder  dans  la  fuite. 

La  Loy  que  l'on  allègue  ordinairement  fur  ce  fujet 
cd  la  Loy  ex  faüo  i.penullim.  aux  Digedes  ad  Sena- 
tufconjult • Tnbell.  Ceac  Loy  fait  une  diltindion  de- 
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cifive  , c eft  i (çijro  ir  que  fi  l’héritier  inftituc  a des 
enfans  qui  dcccdcnt  avant  luy  , il  eft  confidcrc  lors  de 
fa  mort  comme  s'il  n’en  avoit  jamais  eu  : fi  qui  aatem 
fufeeperit  guidera  filial»,  v crissa  vivui  amiferit , vide  b i- 
sur  fine  liberis  decejfijfe  ; nuis  au  contraire  s’il  lai  lie 
des  enfans  après  la  mort , la  furvivance  de  ces  enfans 
éteint  le  fidcicommis  , ont  igitur  filim  fapervixit  pat  ri,  : 
<£*  extinxit  condilionem  fideicomtnijji. 

La  Loy  filim- familial  $.  cam  erit  fil  de  légat.  I.  n'eft 
pas  moins  prccife,  voicy  quels  en  font  les  termes  :Cam 
erit  rogatas  fi  fiat  libtris  decejferit',  fer  fidtktmmijfum 
ref  it aere , conduit  defecijfe  videbitur  , fi  patri  fuperyi- 
xtrint  liberi , rue  quaritur  an  heredes  ex  tu  triât , il  luf- 
fic  pour  l'extinction  du  fidcicommis  que  les  enfans 
ayent  furvécu. 

L'on  ne  peut  pas  rapporter  de  difpofition  plus  prc- 
cife & plus  claire  pour  montrer  que  la  condition  de 
dcccz  fans  enfans  , fous  laquelle  l'intime  a donne  la 
fomme  de  1000.  livres  à défunte  Damoifclle  Mar- 
guerite Pafcal  fa  firur , a défailly , & que  le  droit 
de  reverfion  llipulé  en  ce  cas  a cftè  éteint  parla  furvi- 
vance de  Sidoine  Savaron  fon  fils  \ car  enfin  ce  n’cft 
point  dcccder  fans  enfans  lors  qu'on  en  laille  un , 
loir  fils  0u  fille,  non  efi  fine  Iibtrit  cui  vel  anus  fi  lias 
ttnave  filia  eft,  comme  parle  le  Jurifconfulte  Caïus 
en  la  Loy  14S.  aux  Digeftes  de  verbor  fignific. 

I II  fuffiroit  de  L’autoritc de  ces  Loix  qui  ont  leur  ap- 
plication propre  &C  naturelle  à l'cfpccedont  il  s’agit*, 
mais  pour  faire  voir  que  leurs  décidons  ont  cfté  con- 
firmées par  l’ufage  qui  eft  la  véritable  épreuve  des 
Loix,  l’appellant  y ajoutera  l’autorité  de  quelques 
Dotftcurs , apres  quoy  il  n’eftime  pas  qu’il  puifle  ref- 
rer  la  moindre  ombre  de  difficulté  dans  cette  affaire. 

Barihole  fur  la  Loy  prcallcguée  fi  fil  ius-f ami  lias 
S.  cam  erit , dit  que  pour  faire  cefTer  la  condition  du 
fidcicommis , il  fuffit  que  l’héritier  inftitué  laifïè  des 
enfans  apres  fa  mort  quand  même  ils  ne  feroiem 
pas  fes  heritiers  , quoad  conditions  dtftllam  fujficit 
ex  tort  libérés , licet  non  fint  heredes  , & la  raifon 
qu’il  en  rend  eft , que  in  condititnibas  infpicimus  me - 
ram  folium:  ainfi  dans  une  donation  faite  avec  dau- 
fe  de  rcvcifton , en  cas  que  le  donataire  dectde  fans 
enfans , il  faut  uniquement  confiderec  * s’il  a laifTé 
des  enfans  après  là  mort  ou  s’il  n’en  a pas  laifïè  : au 
premier  cas  , qui  eft  ccluy  du  procez , la  reverfion 
eft  éteinte , (bit  que  les  enfans  dcccdcnt  dam  la  fuitte 
avant  le  donateur , ou  qu’ils  luy  furvivent , parce 
qu’en  un  mot  in  conduienibas  infpicimus  meram  fac- 
tum. 

Oidrade  dans  fon  Confeil  ai.  traitant  une  queftion 
toute  fcmblable  , décidé  qu’encore  que  les  entras  qui 
par  leur  furvivance  font  cclfer  le  fidcicommis  , vien- 
nent en luite  à décéder  fans  enfans  „ neanmoins  leur 
dcccz  ne  fait  point  ouverture  au  fidcicommis. 

Dccius  dans  (on  Confeil  594.  nam.  4.  5.  & feq q. 
priant  d’une  fubftitution  faite  au  profit  d’une  tierce 
perfonne , en  cas  que  l’héritier  dccedaft  fans  enfans , 
dit  que  cette  lubftitution  scvanoüit > fi  lors  du  dcccz 
il  y a des  enfans*,  ce  qu’il  confirme  par  plufieursau- 
toritez , & prriculicrcmcnt  pr  celle  d’Oldrade  en 
fon  Confeil  21.  preallegué.  Si  alitai , Ait-il , fait  fac- 
ta fubftitutio  fab  conditione  fis  decejferit  fint  filiis  , ex- 
tant  ib  as  libtris  ttmfere  mortis  , fubftitotie  evanefeit , 
quidquid  poftea  de  filiis  contingat. 

Paul  de  Cadre  lur  1a  Loy  ex  fa&o  $.  prenait,  ff.  ad 
Senatas-confalt.  Trtbtü.  eft  de  même  fentiment  en 
ces  termes  : fi  fubftitatio,  fafta  fit  alitai  décident  i fint 
liberit , talit  fabfiitatio  ctjfat  extantibas  libtris  tempore 
mortis , quia  qualitas  ad/unÜa  vtrio  , fecandam  tan- 
pas  vtrbi  intelligitur.  8c  il  ajoute  enfuire , quod  lictt 
liberi  qui  faciant  deficert  fabftitationem  , ipfi  poftea  mo- 
riantar  fine  libtris , non  tamtn  fubftitntus  admittitar  , 
quia  extinQa  fait  fubftitatio  per  txiftentiam  libe- 
nrum. 

L’opinion  du  Cardinal  M arnica  cft  encore  precife 
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fur  ce  fiijct  dans  (on  Livre  10.  titre  g.  mm.  6.  de  if  5 ». 
■conjeUar.  tdtim.  volant,  il  tient  que  lors  que  le  de-  ■■■  ■ 
faut  des  enfans  cft  requis  en  certain  temps  , pat 
exemple  , s’il  cft  dit  en  cas  de  dcccz  fans  entras,  & 
u’en  ce  temps-là  mefmc  il  y ait  des  enfans,  lacon- 
ition  defaut,  quoy  qu’ils  viennent  à dcccder  dam  la 
fuite.  Voicy  comme  il  s’en  explique  j car»  drfeflus  , 
rtquiritur  ttrte  tempore  veluti  mortis,  ut  pat  à fi  die - 
tam  fatrit , fi  decejferit  fint  libtris , & ta  tempore  li- 
beri fuper  fint , condilio  intelligitur  dtfecijft , licet  ptfted. 
dectjfirint  i il  en  dit  de  mcfmc  au  nombre  8 .fi  u cui 
bajufmodi  condilio  fi  deceffcrit  fint  Iibtrit  adfcripta  eft, 
vel  une  fi  ho  vel  filia  fu  perfide  decejferit , fine  dabio  iso- 
teUigitur  defecijfe , 8c  pour  mieux  établir  fon  opinion» 
il  ajoute  au  mcfmc  endroit  , que  s’il  y a quelque  fta- 
tut  portant  que  la  femme  décédant  fans  enfans , lemati 
gagne  la  moitié  de  la  dot , elle  11’cft  pas  ccnftc  morte 
(ans  enfans  quand  elle  n’auroit  laille  qu’une  feule  fille 
de  Ion  mariage  : quod  fi  txtat  ftatutmm  ut  fi  soulier  dc- 
ctjferit  fine  liberis  , vir  lacrttar  dimidiam  part  cm  doits  , 
non  intelligitur  fint  liberi > decejfijfe  , qaa  vel  Unicom 
\ filions  ex  eo  matrimdnio  fuptrftitem  rehqaerit. 

Monficur  Cujas  iut  le  9 cam  erit  rogatas  de  la  Loy 
prcallcguée  filias  famil.Jf.de  légat.  1.  décide  cette  quel, 
tion  en  faveur  de  l’appillanr , voicy  quels  font  fes  ter- 
mes : bat  conditio  fi  fine  libtris  deceffcrit , txtitijfe  vi- 
detar , fi  libères  quoi  babait  amifit  vivas , Cr  idto  erit 
JideicommiJJi  perjicatio , ôc  en  luite  remarquant  la  dif- 
férence du  temps  de  la  mort  , il  ajoute,  tune  videbi- 
tur deficert  conditio  , fi  mortis  tempore  liber  os  babuerit , 
idque  etiam  fi  liberi  iUi  qaos  rthquit , heredes  ei  non 
fint,  & la  raifon  qu’il  en  rend  cft  , que  catc  condi- 
tion fi  fint  liberis , ne  doit  cftrc  prife  et  entendue  des 
! enfans  heritiers  , mais  qu’il  fuffit  qu’il  y ait  eu  des  en* 
fans  furvivans  ; fat  il  eft  liberos  fupervixijft , & enfin 
I il  conclut  par  ccs  paroles,  rogatas  eft  rtftitaert  fi  fin* 
liberis  decederet , fi  vel  uns iss  fil'utm  ulinquas  , déficit 
conditio. 

On  pourrait  rapporter  une  infinité  de  femblablcs 
I autotitez  , mais  on  fe  contentera  d’ajoûtcr  celle  de 
Percgrinus  dans  fon  Traité  de  fideic.  art.  16.  nam.  ij. 

! & 14.  ce  Dodcur  parlant  en  cet  endroit  d’une  fûbftt- 
| ration  faite  en  cas  que  l’héritier  inftitué  dcccde  fans 
enfans,  dit  que  pour  donner  lieu  à cette  fubftitution, 
il  faut  qu’il  n’y  ait  point  d’cnfâns  au  jour  du  dcccz  de 
l’hciiticr  inftituc  : rtquiritur  liberos  non  extare  tempore 
mortis , qui  tnim  extant  mortis  tempore  condhiontm  de- 
ficere  faeiunt , ac  ideo  fubftitntus  excluditur,  il  confir- 
me fon  fentiment  par  la  Loy  filias fam.  ff.  de  légat.  1. 

& par  plufieuts  autres  Loix.  Il  décide  encore  la  mê- 
me chofc  article  ji.  num.  ty.  en  ccs  termes  ,faüa fab- 
ftitutione  fab  conditione , fi  fint  liberis , eo  cam  filiis  de- 
cedente,  ftatim  expirât  fubftitatio , qaidqaid  pofttd  de 
Isberis  contingat  ; il  ajoute  que  telle  cft  l’opinion  de 
tous  les  Docteurs  , & entr’autres  de  Paul  de  Cadre 
dans  fôn  Confeil  524.  num.  j.  de  Decius  Confit.  314. 
d’Alciat  Confit.  9.  nam.  y Lib.  9.  & de  RcbuffcC»n- 
fil.tji. 

L’on  foûtenoit  par  toutes  ces  raifons,  que  la  Sen- 
tence dont  eftoit  appel  avoit  mal  jugéi  car  enfin  l’in- 
timé n’avoit  point  ftipulé  de  reverfion  , il  ne  la  pour- 
rait pas  prétendre , quand  mcfmc  la  Damoifclle  Pafcal 
feroir  dcccdée  fans  enfans  , parce  que  de  droit  com- 
mun , la  reverfion  n’cft  admife  qu’en  faveur  des  peres 
& mères  , & n’a  point  lieu  en  faveur  des  collateraux  , 
à moins  qu’ils  ne  Payent  expreflcmcnt  ftipoléej  ainfi 
l’intimé  na  pour  luy  que  la  ftipulation  qu’il  a faite: 
nuis  cette  ftipulation  eft  limitée  au  cas  que  la  Damoi- 
fellc  Pafcal  la  feeur  dccedaft  fans  enfans  j le  cas  con- 
traire cft  arrive  \ cette  firur  a laiftê  après  fa  morr  un 
enfant  qui  l’a  fiirvécudcpluficurs  années,  & a recueil- 
li fa  fucceffi  jo.  Par  confequent  la  reverfion  a efté 
| éteinte  & anéantie  par  la  furvivance  de  cct  en- 
fant. 

L’on  difoic  au  contraire  de  la  part  de  l’intimé , qu*- 
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iSlx.  encore  que  fuivant  les  Loix  le  droit  de  rcverfion  ne  foir 
■ ».  ■!—  ctably  qu’en  faveur  des  petes  8c  mères  , route  lacon- 
fequcncc  qu'on  en  peut  tirer , efl  qu’il  n’y  a que  ces  for- 
ces (je  perlonncs  qut  pii  dent  le  prétendre  de  plein  droit 
8c  lans  le  fccours  de  la  ftipulation  \ mais  il  y a lieu  de 
fourenir  qu’à  l’egard  des  collateraux  5c  mcfme  des 
étrangers  , la  ftipulation  opere  le  mefmc  effet  en  leur 
faveuf  , que  la  difpofition  de  la  Loy  au  profit  despe» 
res  8c  meres.  Or  il  eft  confiant  , fuivant  les  principes 
des  Loix  5c  h Jurifptudcncc  des  Arrefls,quc  larever- 
fion  des  chofcs  données  par  les  peres  Ce  mcrcs  à leurs 
enfans  a lieu  non  feulement  lors  que  leurs  enfans  dé- 
cèdent fans  enfans  , mais  mcfme  lors  que  les  enfans 
de  leurs  enfans  , qui  ont  fur  vécu  leur  perc  ou  mere 
donataire , ont  predccedé  neanmoins  le  donateur  ; c’efl 
en  ces  termes  qu’en  parlent  les  plus  célébrés  Docteurs 
du  Païs  de  Droit  Ecrit  , comme  on  le  peur  voir  dans 
R'card  en  ton  Traité  des  Donations  partie  3.  chap.  7. 
fcâ.  4.  nomb.  757.  & fuivans  ; 8c  la  Jurifprudcncc 
des  A r refis  eft  A certaine  à cet  égard  , que  routes  8e 
quantes  fois  que  la  queftion  s’en  eft  prcfentee,on  l'a  tou- 
jours décidée  en  faveur  des  afeendans  donateurs.  Les 
Arrêtiez  de  la  cinquième  Chambre  des  Enqueftcs  in- 
fères à la  fin  des  ouvrages  de  Monficur  le  Prcftre,cn 
contiennent  un  Arrcll  du  it.  Juillet  ttfaj.  rendu  en 

frandc  connoi (Tance  de  caufe  , après  en  avoir  deman- 
é l’avis  aux  Chambres.  Antoine  Gerbe  Marchand  de 
faint  Didier  en  Forcfl,  mariant  fa  fille  avec  Geor- 
ges Arnodin  luy  conftituc  pour  doc  la  fomme  de 
<7  o.  1.  de  ce  mariage  cftant  né  un  enfant  la  mere  meurt 
la  première  , & peu  de  temps  apres  l'enfant  -,  l’aycul 
pretendoit  que  la  dor  par  luy  donnée  à fa  fille  luy  de- 
voir appartenir  par  droit  de  reverfionj  le  perc  foûtenoit 
au  contraire  , que  le  retour  introduit  de  droit  en  fa- 
veur du  pere  pour  la  dot  qu’il  avoit  donnée  à fa  fille, 
ne  pouvoir  pas  recevoir  d’extenfion  \ que  fi  fa  fillen’a- 
voit  pas  laide  d’enfans  pour  luy  lucccdcr  , la  préten- 
tion de  l'ayeul  (croie  raifonnablc  , mais  que  le  droit 
de  retour  ayant  cflé  une  fois  ércinc  par  la  furvenanec 
d'un  enfant  qui  avoit  fait  cclTcr  ce  dioir , l’ayeul  ne  le 
pouvoir  plus  demander -,  neanmoins  le  Bailly  de  Forcil 
rendit  fa  Sentence  le  30.  Mars  16x4.  en  faveur  de 
l’ayeul  > donc  y ayant  eu  appel  par  le  perc  , elle  fut 
confirmée  par  Arrcft. 

Vrevin  dans  fon  Commentaire  fur  l'article  41.  de  la 
Coutume  de  Chauny,  rapporte  deux  Arrcft  s qui  ont 
iugê  la  mcfme  chofe;  ainfi  fuppofe  que  l'on  full  dans 
le  cas  d’un  perc  qui  euft  doté  la  fille  , il  eft  très-cer- 
tain que  la  furvivancc  d’un  enfant  dccedé  neanmoins 
dans  la  fuite  avant  le  donateur , n’auroic  fait  aucun 
obftacle  à la  rcverfion  des  chofcs  données. 

Ces  principes  prefuppofez  , il  eft  ailé  de  montrer 
qu’il  en  doit  cftrc  de  mcfinc  en  faveur  de  l'intimé 
quoique  collateral , 8c  cela  par  deux  raifons. 

La  première  eft,  que  ce  droit  de  rcverfion  qui  dans 
fes  commencement  n’avoir  lieu  qu’en  faveur  d un  perc 
6c  mefmc  en  certain  cas , a dans  la  fuite  des  temps  & 
par  un  progrez  naturel  8c  infènlible  reccu  plulicurs 
exteniions , c’cfl  ce  qui  nous  cil  marqué  en  termes 
èlcgans  par  Monficur  d'Olivc  dans  fes  qucflions  nota- 
bles du  Droit  écrit  Livre  4.  chapitre  f.jtu  Uludre- 
verfionis  , dit-il,  Itgibsu  Romanis  primam  induclutnfiuit 
in  dote  profeilitia , quod  dcw  de  perrelium  finit  a d dona- 
ticnrrn  pr opter  nuptias  , quant  pater  pre  jilio  fiaciebat  ; 
pnjle  'a  généraliser  réception  in  quibujïumque  bonis  dena- 
tit  4 patrt  vel  avo  paterne.  Paulatim  « res  ifia  procefi- 
fit , favente  & promoventt  amplijjimo  Sénat  h pro  en 
quant  habet  à fiummo  Principe  in  jure  dicur.de  aut orien- 
te , Ht  frequent  ibut  judiciit , jus  illnd  reversants  , quod 
tant  angufiit  finibus  inclndtbatur , pedetentim  & perera- 
dus  traîium finerit , non  foiu/n  ad  matrem  & ajeenden- 
tes  per  lineam  maternant , fei  etiam  ad  proximiortt 
cogitâtes  , pro  quibufeumque  bonis  qua  ab  hnjufmodt 
Perfonis  donationis  titulo  proficifcuntur. : Voilà  donc 

(es  collateraux  rcccus  ipfio  jure  à ce  droir  de  rcrcr- 


fion  auffi-bien  que  les  perc*  , en  faveur  defqiicls  1 C S 1. 
il  avoit  efte  premièrement  cftabli  i 8c  cela  eftant 
il  eft  raifonnablc  que  de  la  mefmc  manière  qu’un 
pere  ne  lailfc  pas  de  recueillir  à titre  de  rcverfion  les 
chofcs  données  à fon  fils  ou  à fa  fille  > quoy  qu'ils  laif^ 
fent  des  enfans  qui  leur  furvivenr , pourvu  que  ces  cn- 
fans  prcdcccdcnt  leur  ayeul  donateur  , aufli  l'intimé 
eft  bien  fondé  de  prétendre  le  retour  des  1000.  liv.- 
qu'il  a données  à fa  Damoifdle  Pafcal  fi  feeur , quoy 
quelle  ait  lai  fié  un  enfant  après  fa  mort  > puis  que 
cct  enfant  eft  dccedé  après  elle  , & il  y a d’autant 
moins  de  difficulté  à cct  égard  que  l'intimé  ayant  fti- 
pulé  cxpreficmenc  la  rcvcrlion  à fon  profit,  cette  fti- 
pulation  ne  doit  pas  avoir  moins  de  force  que  la  difpo» 
fition  de  la  Loy  en  faveur  des  peres. 

La  féconde  raifon  eft,  que  fe  motif  pour  lequel  on 
veut  que  la  furvivancc  des  enfans  n’cmpcfche  pas  le 
retour  au  profit  du  donateur , lors  que  ces  mefmc  s en- 
fans  viennent  à dcccdcr  avant  luy , eft  que  leur  d errez 
eftant  arrivé  du  vivant  du  donateur  , on  les  confidcrc 
comme  s’ils  n'avoient  jamais  efte  , auquel  cas  la  rc- 
verfiondes  chofcs  données  eft  indubitable.  C’eft  ainfi 
que  fc  doit  entendre  la  elaufe  fi  fine  liberis  , comme 
nous  l’apprenons  de  l’Authcntique  fed  & fi  quis  , au 
Code  de  fiecund.  nupt.  8c  de  la  glofc  qui  expliquant 
une  difficulté  fcmblablc  à celle  dont  il  s’agit , dit  que 
véritablement  liberis  extantibns  déficit  conditio  , mais 
elle  ajoute,  que  fi  omnes  decederent , perindi  haberetur 
ac  fia  prinepio  nnlltss  natus  fnsfifitt , quia  bac  paria  fiant 
ab  initie  nnîlos  filios  extare  ont  ex  pofifiaclo  deficere. 

Contre  cette  doârinc  , qui  eft  certaine,  Tappellanc 
n’oppofe  que  des  autoritez  tirées  dcsdifpo/ïrionstcfU- 
mentaircs  , 8c  prétend , par  exemple,  que  dans  l'cfpe- 
cc  d'un  fidcicoiumis  fait  en  cas  que  l’hcriticr  inflitué 
meure  (ans  enfans  , le  âdcicommis  eft  tellement  éteinr 
de  plein  droit  , lors  que  l'héritier  laide  des  enfans 
après  fa  mort , qu’il  ne  peut  plus  revivre , quand  mê- 
me les  enfans  dcccdcroicnr  dans  la  fuite  fans  enfans  i 
mais  il  y a pluficurs  réponlcs  contre  cette  objection. 

La  première  eft  , qu’on  ne  doit  pdinc  argumenter 
d’un  cas  à un  autre,  & moins  encore  d’une  difpofition 
teftamentaire  à une  donation  entre-vifs  ; parce  que  ce 
font  deux  chofcs  dircélemcnc  oppolècs , Se  qui  par- 
confcqucnt  ont  leurs  tcgles  6c  leurs  principes  tout 
différons, 

La  féconde  eft , que  dans  le  cas  mcfme  d’un  fidei- 
commis  fait  fi  fine  lécrit  ,il  y a beaucoupde  Doéleurs 
qui  tiennent  que  le  fideicommis  n’cft  point  ablblu- 
ment  éteint  par  la  furvivancc  des  enfans  appofez  dan* 
la  condition  , mais  qu'il  eft  feulement  fulpcndu  , 8c 
que  fi  les  enfans  viennent  cnfuicc  à dcccdcr  fans  .en- 
cans, leur  mort  fait  revivre  le  fideicommis  , comme 
s'ils  n'avoient  jamais  eflé. 

Guy  Pape  dans  fa  décifion  531.  le  décide  ainfi  pre- 
cifémenticar  parlant  de  la  condition^  fine  liberis,  il  dit, 
porrifitur  ad  cafium , quod  Itberifine  liberis  decederent  ; 
nec  obfiatfi  dicatur  quod  conditio  defreerit  .pofi  quant  S te- 
pbanus  liberurn  psaficulum  habuit  , quia  tjla  conditio 
cenfittnr  fuijfie , tant  ex  difipofitione  jurit , quant  ex  pra- 
fiumpta  mente  tefiatoris  in  perfonam  libtri  maficuli  diÜi 
Stephani  repet ita,  & ita  dtctfinm  fuit  in  caméra  con- 
flit, ex  tac  ita  & conjecturât  a mente  tefiatoris. 

Pcregrinus  qui  a poltcdc  ces  matières  plus  parfai- 
tement que  tous  les  autres  Doâcurs , décide  en  ter- 
mes abfolus  dans  fon  Traité  de  fideic.  art.  29.  nuns.  30. 
que  fideicommijfnm  ordination  fnb  conditions  , fi  heres 
infiltntut  dteefferit  fine  filiss  , locum  quoque  habet  fit 
filiut  dtctjfierii  cum  filiis , qui  pofiea  fine  filiss  décédant. 

Il  appuyé  cette  décifion  du  liiffrage  de  plus  de  30. 

Doâcurs  , dont  quelques-uns  rapportent  des  A rte  fit 
conformes  tant  de.  France  que  des  pais  étrangers.  Il 
ajoute  qu’il  a vû  ainfi  juger  cette  queftion  deux  fois  , 

8c  rapporte  mefmc  l’une  de  ces  deux  cfpcccs  dont  la 
décifion  luy  eftoir  connue  : Cette  cfpecc  cfloit  dans  le 
, cas  d’un  oncle  qui  avoit  inflitué  deux  de  fes  neveux 
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fes  heritier*  & les  avoir  fubftituez  l’un  1 l’autre , kâ 
quod  fi  al  ter  decedtrtt  fine  filiis  légitima  & raturai ibus, 
eidtm  fuperjht  [accédai . La  difficulté  cftoit  utram  per 
ex  fient  , nm  filiorum  mafculsrum  pemi'us  expirajftt  fi dei- 
tommiffum  , an  vero  q nia  Ù ipfi  dccejfcrunt  fine  mafia- 
lis  locus  faut  fidticommlfo.  Mais  il  fur  jugé  en  faveur 
du  fidcicommifiaire  , nonobftant  que  les  enfans  appo- 
foz  dans  la  condition  eu  lient  furvétu  leur  pere  heritier 
inftiruc , parce  qu’en  un  mot  ils  étoient  dcccdez  dans 
la  fuite  du  vivant  de  ccluy  qui  cftoit  appelle  à la  fub- 
ftitution. 

Ainli  s’il  (è  trouve  des  Dodlcurs  qui  ayent  tenu 
l’opinion  contraire , en  voicy  d'autres  qui  peuvent  bien 
leur  eftte  oppofez  fie  rendre  du  moins  à cet  égard  la 
quellion  problématique  : mais  l’intime  a cct  avantage, 
qu’il  eft  dans  un  cas  infiniment  plus  favorable;  car 
il  ne  s'agit  point  ici  d'un  fideicommis  ou  d’une  fubfti- 
«ution  qui  d'cux-raefmcs  font  odieux , parce  qu’ils  ren- 
verfent  l'ordre  des  fucccffions  légitimes  : mais  il  eft 
dans  l’efpecc  d'une  donation  entte-vifs  qu'il  n’a  faite 
à fa  ftrur  qu’à  la  charge  de  reverfion  à ion  profit , en 
cas  qu'c!  le  decedaft  fans  enfans.  Or  un  donateur  ( qui 
en  vertu  d’une  elaufe  expteflfc  de  reverfion  qu’il  a fti- 
pulée , demande  ce  qu’il  a donné , quand  ceux  qui  ont 
efte  l’objet  de  Ci  donation , n’y  font  plus  pour  empê- 
cher le  retour ) eft  infiniment  plus  favorable,  qu’un 
fubftjtuc  qui  n’a  jamais  eu  de  droit  en  la  chofe , fie 
qui  ne  fe  prefente  que  pour  enlever  à des  heritiers  ce 
que  les  Loix  naturelles  3c  civiles  leur  donnent. 

Auffi  quand  cette  queftion  s'cll  ptefentée,  fie  qu’el- 
le a elle  examinée  dans  les  véritables  principes  du 
Droit  fie  de  l’équité , on  l’a  décidée  en  faveur  du  do- 
niteur , quoique  collateral.  C’cft  ce  que  nous  appre- 
nons de  Faber  dans  fon  Code , livre  8 . titre  37.  définit. 
i.  où  il  propofe  une  efpece  toute  fcmblable  à celle  qui 
Ci  prefente.  Si  donotio,  dit-il,  éditai  fitfatta  ta  lege , 
»t  moriente  quandocumque  fine  liberis  donatario , ret 
donata  rediret  ad  donatorem , tien  eo  minas  refolvenda 
donjtior.it  conduit  extitijfe  vsdebatur , quod  donat triât 
Jisperfiitet  libéras  reliqaeru , fi  poftmodstm  Libers  illi/ine 
isberis  vivo  donatort  decejferint  \ la  rai  fon  qu'il  rend  de 
Ci  decifion  eft,  que  quod  ad  donatorem  attinet , fi 
contrahentium  volant  ait  m infpicias  , ftrindi  eft  ae  fi 
dsnat. trias  fine  liberis  dectjfijfei  : quid  tnirn  intereft  an 
kabuerit  net  ne , fi  quos  habitent  non  faerint  donatori 
fitperftites  ? Et  pour  confirmer  fon  fentiment  il  rappor- 
te enfuite  un  Arrcft  du  4.  Décembre  1588-  qui  l a ju- 
gé de  cette  manière  dans  le  cas  d’une  donation  faite  en 
collaterale;  ÔC  pour  appuyer  encore  davantage  cette 
decifion , il  cite  non  feulement  pluficurs  Doélcursqui 
font  de  cet  avis,  mais  encore  il  le  fait  lui-mcfme  l’ob- 
jcélion  la  plus  forte  qu’on  fc  puiffe  faire  fur  oc  fujet , 
6c  la  re fouit  dans  fes  Notes,  nombre  3.  cnccs  termes  : 
régula  enim  ilia  quod  cafoe  ttnijfus  babendas  fit  pro 
omijfo,  maxime  in  contraflibm  nunqaam  militât , que- 
ues ratio  taufa  finalit  utramque  cafum  comprehendit , 
quia  tune  omijfut  intluditur  in  exprcjfo  ex  identitatt 
rdtionis , non  per  extentionem  Jed  per  intennonem  > c cd 
à-dirc  qu'cncore  que  le  cas  du  decés  fans  enfans  n'ait 
pas  elle  exptimé , il  eft  neanmoins  fous-entendu  par 
identité  de  raifon , parce  qu’on  ptcfuroc  que  c’a  tou- 
jours clic  l'intention  des  parties,  5c  que  ccft  la  mef- 
mc  chofe  poup  le  donateur  , que  le  donataire  foie  dc- 
' cédé  fans  enfans  , ou  que  les  enfans  qui  l’ont  furvccu 
fuient  enfuite  dcccdez  du  vivant  du  donateur  fans  au- 
tres enfans. 

On  joignoit  à ces  autoritez  celle  de  Paul  de  Cadre 
dans  fon  Conleil  343.  Ce  Docteur  décidé,  que  le  do- 
nataire ayant  laifi'è  un  enfant  aptes  fa  mon,  5c  cct 
enfant  edant  decede  fans  enfans  , c’eft  la  mcfmc  chofe 
que  û le  donataire  cdoit  dçccdc  fans  enfans:  ex  quo 
p ai  et , dit-il , quod  fia  fuit  mens  fua  au»  denavit  Im- 
bert 0 pétri  ditli  Raynaldi , Ht  cum  appelait  tantum  con- 
ditioner» fi  Imbertus  decejferit  fine  liberis,  tum  idem 
veluerit  fi  ejus  libers  fine  liberis  decejferint.  Il  obictvc 
' - Tome  II. 


mefmc  qu’en  matière  de  donations  crttrc-Vifs,  toutes 
les  fois  qu'il  y a du  dourc , le  donateur  peut  l’éclair- 
cir ou  dans  un  tcdamcnc,  ou  dans  un  aurre  acte  : 
quandocumque  dubitsetur  qua  mente  quis  fixent  aliquid 
in  centraCla  donation, s inter  vives  , hoc  poteft  dectarseri 
ex  verbis  poftea  prolatis  in  ttftamento , vtl  in  alio  alla 
inter  vives  ; ainli  l’intimé  expliquant  aujourd’huy  luy- 
mefine  fon  intention , fie  l’cfprit  dans  lequel  il  a fait 
la  donation  dont  il  s’agit , en  un  mot  cct  efprit  fie 
cette  intention  n’ayant  rien  qui  ne  foit  confoime  à 
l’cfprit  des  Loix  , aux  femimens  des  plus  célébrés 
Dodlcurs,  fie  me  [mes  1 l’autorité  des  cnofes  jugées, 
il  n’en  faut  pas  davantage  pour  confirmer  la  Sentence 
dont  cd  appel. 

On  repliquoie  pour  l’appellant , que  fi  la  quedion 
dont  il  s’agit  avoir  toujours  rcceu  beaucoup  de  diffi- 
culté , mclmc  dans  le  cas  d’une  donation  faite  par  un 
pcrc  en  faveur  d'un  de  les  enfans,  jufqucs  là  que  Mon- 
iteur d’Expilly  obfervc  au  Recueil  de  (es  Arrcds , cha- 
pitre 1x5.  qu’il  fc  trouve  tant  de  Doâcuts  de  part  3C 
d'autre,  qu’il  s'en  feroit  deux  armées;  à plus  forte' 
raifon  cnaoic-clle  recevoir  bien  davantage  dans  le  cas 
d’une  donation  faite  par  un  collateral  , ou  pour  mieux 
dire,  il  n’y  a perfonne  qui  ne  juge  que  (1  l'on  a pü 
douter  que  les  choies  données  par  un  pere  à fes  en- 
fans , à la  charge  de  reverfion  à fon  profit,  en  cas 
qu'ils  decedadcnt  fans  enfans , défient  luy  revenir  « 
lors  qu’ils  ont  laifle  des  enfans  qui  les  ont  furvccu  , 
fie  qu enluite  ces  mefines  enfans  font  dcccdez  fins  cil- 
fans  du  vivant  de  leur  aycul  donateur  :on  doit  abfo- 
lumcnt  décider  fie  fans  hefiter,  qu’il  ne  doit  y avoic 
aucun  retour  dans  le  cas  d'une  donation  en  collarera- 
le  faite  dans  ces  mefines  termes  ; fie  cela  par  cette  gran- 
de raifon  que  le  droit  de  retour  n’cll  introduit  par  les 
Loix  qu’en  faveur  des  pères , par  des  confidcrations 
particulières  qui  n’ont  point  d’application  aux  colla- 
teraux. 

De  ce  principe  il  s’enfuit,  que  l’argument  qu’on 
a voulu  tirer  de  la  difpofition  des  Loix  qui  cftablt fi- 
lent la  reverfion  en  faveur  des  aficendans , à ta  ftipu- 
lacion  faite  par  un  donateur  collateral,  manque  de  juf- 
tefle  par  deux  raifons. 

La  première  eft,  qu’il  fe  trouve  bien  dos  Loix  qui 
de  plein  droit  accordent  aux  peres  le  retour  dos  chofcs 
u’ils  ont  données  à leurs  enfans , lors  que  ccs  enfant 
eccdcnc  fans  autres  enfans  -,  mais  il  ne  s’en  trouvera 
aucune  qui  décide  la  mefmc  chofe  dans  le  cas  contrai- 
re, lors  que  les  enfans  donataires  lai  fient  des  enfans 
qui  les  futvivent , quoy  qu’ils  dcccdenc  apres  du  vi- 
vant du  donateur  ; bien  loin  de  cela , on  a remarqué 
cy-dcflus  qu’en  ce  dernier  cas  les  Doéleurs  ont  forte- 
ment difputé  de  pan  5c  d'autre,  fie  qu  enfin  l’opinion 
de  Marnnus , qui  jugeoie  qu’il  n’y  a voit  point  de  re- 
tour , a prévalu. 

La  fécondé  raifon  cil,  que  neanmoins  s’il  s’eft  trou- 
vé des  Auteurs,  5c  mcfmcs  des  Arrclls favorables  aux 
alccndans  dans  ce  dernier  cas , ils  ont  eu  des  motifs 
particuliers  qui  n'ont  point  d'application  en  faveur  des 
collateraux,  comme  pat  exemple  l’autorité  paternelle, 
fie  d’autres  conlidcrations  fcmblablcs  qui  ne  pafienc 
point  d'une  perfonne  à une  autre /laquelle  n’a  pas  les 
mcfmcs  qualitez  : ainfi  pour  argumenter  dans  cette  ma- 
tière de  la  difpofition  des  Loix  introduite  en  faveur 
des  pères  ,à  laftipulation  que  peuvent  faire  des  dona- 
teurs collateraux  ou  étrangers,  il  faut  que  tout  foie 
égal  ; fans  quoy  la  decifion  doit  eftte  étroitement 
renfermée  dans  fon  cas , fie  ne  peut  cllre  portée  au 
delà. 

L'argument  que  l'intimé  a voulu  tirer  des  fubftitu- 
tionj  faites  fous  cette  condition  fi  fine  liberis,  n’cft  pas 
plus  jufte  que  le  precedent. 

Primo , Il  argumente  d'un  cas  à un  autre , d’une 
matière  à une  autte  matière,  cela  s’appelle  raifonner 
a difipseratis  -,  ot  ces  argumens  ne  concluent  rien  , par- 
ce que  nous  apprenons  des  Loix , que  le  droit  cban- 
Z z 
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tttz.  ge  (îiivant  U différence  des  cfpcccs  Se  des  matières,  j 
)•  ' Secundo  , Il  y a une  différence  cffencicllc  entre  les 

clanfes  des  Teftamens  Se  celles  des  Contrats , Se  par- 
ticulièrement des  donations  entre-vifs  en  faveur  de 
mariage.  Dans  les  Teftamens  on  cherche  l’intention  Se 
la  volonté  des  Teffatcurs  plus  loin  que  leurs  paroles. 
On  ne  s’artefte  pas  (amplement  i ce  qu’ils  ont  dit, 
mais  on  étend  encore  quelquefois  leurs  difpofitions  à 
ce  que  vrai-fcmblablcment  ils  n’auroient  pas  oublié 
Redire  , s’ils  avoient  eu  le  temps  d’y  penfcr.  Pourquoy 
cela  î Parce  que  ces  derniers  ades  de  la  vie , faits  par 
des  perfonnes  mourantes , ou  du  moins  en  contempla- 
tion de  la  morr,  font  troublez  ordinairement  pat  les 
douleurs  d’une  maladie  dangereufe,  ou  par  les  penfées 
foneftes  d’une  more  prefente  Se  inévitable  } de  forte 
ue  l'efprit  agité  de  différent  mouvement , partage  Se 
ivife  en  foi-mefme,  ne  peut  s’expliquer  qu’impat- 
faitement , Se  c’cft  pour  cela  que  les  Loix  viennent 
au  fccours  de  la  Lettre,  quafi  piste  diüum , minus  feri- 
Ptnm. 

Mais  il  en  eff  autrement  des  Contrats  Se  des  difpo- 
fitions  entre-vifs , ce  font  toûjours  des  a&es  étudiez  , 
faits  dans  la  liberté  toute  entiecedc  l'efprtt , concertez 
Se  atreftez  entre  pluficurs  parties,  qui  s'éclairciflcnt 
l’une  l’autre , Se  dont  toute  l’application  eft  de  ne  rien 
oublier  de  ce  qui  peut  fervit  a faire  connoiftre  leurs 
intentions  -,  ainfi  quand  un  aâedc  cette  qualité  cft  par- 
fait , qu’il  cft  (igné  des  parties  Se  du  Notaire , Se  que 
l’execution  s’en  cft  enfuivie,  on  ne  peut  plus  y rien 
«ugmenter  ni  diminuer. 

Au  fait  particulier,  il  s’agit  d’une  donation  entre- 
vifs  faite  en  faveur  de  mariage,  Se  fans  laquelle  il 
n’auroit  point  efté  fait  : l’intimé  (lipulc  que  les  1000. 
livres  qu’il  donne  , luy  retourneront  en  cas  que  la  Da- 
rnoifcllc  Pafcal  fa  ferur  dccedc  fans  enfans.  L ‘appel - 
lant  accepte  cette  condition , en  confcquencc  il  pâlie 
outre  au  mariage}  il  cft  fuivi  de  la  naiffancc  de  deux 
enfans , l’un  des  deux  ptedecede  la  Damoifelle  Pafcal, 
l'autre  la  furvit;  il  recueille  fa  fuccelfion  par  la  Loy 
generale,  le  mort  failît  le  vif } Se  parce  que  cet  enfant 
cft  venu  à dcceder  dans  la  fuite , 1 intime  prétend  que 
les  aooo.  livres  luy  doivent  revenir  *,  mais  comment 
le  peut-il  prétendre  > Ce  n cft  pas  affurémcnc  de  plein 
droit  « car  le  droit  de  reverfion  n'cft  cftabli  qu’en  fa- 
veur des  peres',  ce  n’eft  donc  qu’en  vertu  de  la  con- 
vention : Or  que  porte  cette  convention  > Rien  autre 
chofc  linon  le  retour  des  aooo.  livres  en  cas  que  la 
Damoifelle  Pafcal  fa  fœur  deccdc  fans  enfans.  Ce  cas 
cft-il  arrivé  * Rienmoins*  elle  a biffé  après  elle  Si- 
doine Savaroa  qui  l’a  furvécu  de  fept  années  -,  com- 
ment donc  peut-il  prétendre  contre  les  termes  d’une 
elaufe  fi  claire  Se  û préciic  que ‘cette  fomme  luy  doi- 
ve revenir  t C’cft,  dit-on,  qu’en  faifâne  (à  donation 
il  a entendu , que  fi  fa  fœur  deccdoit  fans  enfans , & 
fes  enfans  (ans  enfans , les  aooo.  livres  luy  revien- 
droient , Se  qu  en  un  mot , il  faut  juger  de  cette  clau- 
fe  ex  prafumpta  mente  ttftatoris.  Mais  ce  n’eft  pas  un 
Teftatcur  qui  parle , c’cft  un  donateur  entre-vifs  ; l’in- 
timé dit  qu’il  a entendu  une  chofc  qui  ne  fc  trouve 
point  exprimée  , l'appcllant  dit  qu’il  ne  l’a  point  en- 
tendue, parce  qu'il  n’en  a point  parlé:  auquel  des 
deux  doit-on  ajouter  fby  ? Ce  n’cft  pas  à ccluy  qui 
pouvant  Se  devant  mefme  expliquer  (es  intentions  ne 
l’a  pas  fait , c’cft  donc  à celuy  qui  s’eft  expliqué  difer- 
tcmenc  & qui  n’a  voulu  que  ce  qu’il  a dit  : car  enfin 
ce  ne  font  pas  des  ebufes  mentales  qui  font  les  Con- 
trats, ce  font  des  elaufes écrites, c’eft le confcntrment 
mutuel  Se  refpcâif  des  contraâans  : or  une  partie  ne 
confcnt  pas  à ce  qu’une  autre  penfe , il  ne  confent 
qu’à  ce  qu’il  exprime.  Se  tout  ce  qui  n’eft  point  ex- 
primé, cft  hors  du  Contrat  Se  n’en  fait  point  partie. 
Ainfi  parla  mefme  raifon  que  Ci  l’intimé  n’avoit  pis 
ftipulé  la  reverGon  à fon  profit,  il  ne  b pourroit 
prétendre  en  quelque  cas  que  ce  foft,  Se  non  pas 
roc  Lue  quand  (à  lœur  (croit  décédée  lins  enfans  \ aufli 
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n’a-t-cllc  pû  luy  cftrc  accordée  hors  le  cas  qu'il  a fti-  Mit. 
pulé.  — , 

Mais  après  tout,  eft-il  vray  qa’unc  fubftituiion  fai- 
te en  cas  que  l'héritier  inftitué  decede  fans  enfans , ne 
S’evanoUiffe  pas  de  plein  droic  du  moment  que  l’hé- 
ritier inftitué  biffe  des  enfans  après  fa  mort  ? Se  faut* 
il  que  ces  enfans  furvivans  biffent  d’autres  enfans 
après  eux  pour  faire  céder  la  fubftirurion  1 L'intimé 
le  prétend  ainfi  , mais  les  loix  décident  le  contraire. 

Le  S • pénultième  de  la  Loy  ex  fdfh,  aux  Digeftes*^ 

Senatuf.  Trebti.  cft  formel , dut  igitur  fi  h tu  fupervixit 
pat  ri,  & extinxit  cenditionem  fideicommifis.  La  Loy  ne 
requiert  que  1a  feule  furvivance  du  fils  pour  éteindre 
1a  fubftitution  fidcicommiffaire.  Le  $.  emm  erit  de  b 
Loy  114.  aux  Digeftes  de  leg.  1.  eft  encore  précis  : chm 
erit  rogatus  , fi  fine  liberis  decefiirit  per  fideicommifiunt 
refis  tuere  , tondis  i $ defini  fie  vsdebitur , fi  pat  ri  fuper- 
vixerint  liberi , née  quorum’  an  beredes  extiterint. 

Mais  l'appcllant  n’a  pas  feulement  pour  luy  l’auto- 
rité des  loix , il  a encore  celle  des  Doâeurs , comme 
il  a fait  voir  cy  devant}  Se  parce  qu'on  a prétendu  que 
Peregrinus  eftoit  contraire  à cette  opinion,  il  cft  bon 
de  faire  voir  que  l’on  s’eft  trompe. 

Ce  qui  cft  certain  cft,  que  cet  Auteur  décide  en  termes 
formels, que  la  (cule  furvivance  des  enfans  fait  évanouir 
la  fubftitution',  il  en  parle  ainfi  en  pluficurs  endroits 
de  fon  Traité  de  fieUko’n.  Se  particulièrement  article 
19.  nombres  13.  Se  14.  Se  article  jï.  nombre  19.  H 
cft  vray  que  dans  le  texte  rapporté  par  l’intimé  il  fem- 
blc  cftrc  d’avis  contraire  j mais  outre  que  dans  cet  en- 
droit il  ne  rapporte  que  les  raifons  de  douter  , c’cft 
que  d'ailleurs  ce  qu'il  dit  eft  dans  le  cas  d’une  cfpece 
toute  differente  de  celle  dont  il  s’agit,  puis  que  c’cft 
au  (ujer  d’une  fubftitution  graduelle  perpétuelle  en 
faveur  de  l'agnation  : ce  qui  eft  fort  éloigné  & fc  ré- 
glé par  des  principes  bien  differensde  ceux  d’une  fub- 
ftitution vulgaire}  mais  à ces  obfervations  il  en  faut 
joindre  deux  autres  qui  font  décifives. 

La  première  cft,  qu’au  mefme  endroit  allégué  par 
l’intimé  , qui  eft  le  nombre  jtf.  de  l’article  2$.  cet 
Auteur  dans  l’cfpecc  mefme  d’une  fubftitution  gra- 
duelle Se  perpétuelle  faite  en  faveur  de  l'agnation  , 
rapporte  un  Atreft  contraire  à ccluy  remarqué  par 
l'intimé. 

La  fécondé  eft , qu'apres  avoir  balancé  les  raifons  de 
pire  Se  d'autre.  Se  rapporté  ces  deux  A rrefts  contrai- 
res, il  fc  détermine  enfin  à dire,  que  nonobftant  l’Ar- 
teft  donc  Ce  flatte  l’intimé,  il  faut  s’attacher  à la  rè- 
gle, Se  que  dans  le  cas  mefme  d’une  fubftitution  gra- 
duelle Se  perpétuelle,  la  (impie  furvivance  des  enfans 
mis  dans  1a  condition  fait  ceUcr  le  fidcicommis , Se 
que  fi  l’on  a dans  quelque  rencontre  jugé  le  contraire, 
ce  n’eft  que  par  des  confiderarions  purement  humai- 
nes, Se  non  point  fuivant  l’autorité  des  loix,  de  la 
difpofition  delquclies  il  n’eft  pas  permis  de  s'écarter, 
voici  donc  comme  il  conclut  toute  cette  matière  au 
nombre  38.  de  l’article  19.  Et  limàatio,  dit-il , quant 
ad  bac  jura  tradiderunt  tenentes  contrarium , ut  non 
procédant  quando  tefiator  ad  pluret  fubfiitutionum  gra- 
due Jdvertit  fievotr  familia , & agnationis  , eft  ex  capi - 
te  & bommum  confit  deratione , non  U gis  automate fiuf- 
fulta  , ac  idto  a jura  régula,  & deierminationt  recede - 
re  non  liett.  Ainfi  demeurant  pour  certain  que  généra- 
lement Se  dans  le  cas  mefme  d’une  (übftirution  gra- 
duelle Se  perpétuelle,  Lite  en  faveur  de  l'agnation, 
la  condition  fi  fine  liberis  cftcinr  b fubftitution  irré- 
vocablement par  la  feule  furvivance  des  enfans  -,  à plus 
forte  raifon  cette  mefme  condition  fi  fine  liberis , ap- 
pose dans  une  donation  enrre-vifs  , à b claufr  dere- 
verfion , anéantit  abfôlutnem  cette  reverfion,  du  mo- 
ment que  les  enfans  furvivent , quand  mefme  ils  vicn- 
droicnr  à dcceder  dans  b fuite. 

C’eft  encore  mal  à propos  que  i’inrimé  a voulu  fe 
fervir  de  b difpofition  de  l'Authenriquc  fid  & fi  quit , 
au  Code  de  fécond,  nupt.  & de  la  glofc  fur  cette  Au- 
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lëit.  thentique  en  ce  quelle  porte  qu’il  faut  compter  pour 
■ rien  les  enfans  furvivans  lorlqu  ils  dcccdcnr  après  fans 

enfans.  Il  ne  faut  qu’expliquer  le  cas  de  cette  Au- 
thentique, pour  connoiftre  qu’elle  cft  tres-mal  appli- 
quée. Cette  Loy  décidé  en  general  > que  la  femme  qui 
convole  en  fécondes  noces  doit  conferver  aux  enfans 
de  fon  premier  lit , la  propriété  de  tous  les  avantages 
'qu'elle  a rcccus  de  (on  maty  leur  pere , Sc  qu'elle  n’en 
peut  rien  aliéner  à leur  préjudice.  Elle  ajoute  nean- 
moins, que  fi  nonobftant  cette  prohibition  la  femme 
s aliéné , ces  aliénations  peuvent  valider  en  vertu  du 
pacte  non  exifientium  Ubererum , pourvu  que  dans  U 
fuite  Sc  du  vivant  de  la  mrre  , les  enfans  qui  font 
l’objet  de  la  Loy  viennent  à dcceder  avant  elle  ; la  rai- 
fon  cft  qu’en  ce  cas  la  mcrc  cil  hericicrc  de  les  enfans, 
quart,  fi  fola  berts  txfiiterit,  ce  font  les  termes  de  l’ Au- 
thentique Sc  de  la  Novclic  n.  dont  elle  eft  tirée.  Ainfi 
il  cil  vray  que  l'alienation  n’cft  pas  nulle  de  plein 
droit , quoy-qu’elle  ait  cfté  faite  txiftentibus  liberis  : 
mais  fa  validité  ou  invalidité  dépendent  de  l'évase- 
ment , cnfôrtc  qu’elle  fera  nulle  fi  tous  les  enfans  fur- 
vivent  la  mcrc,  Sc  fera  valable,  s'ils  decedent  tous 
avant  clic  -,  Sc  c’eft  dans  ce  dernier  cas  qu’on  peut  di- 
te que  c’eft  la  mcfme  choie  à une  mcrc  remariée  de 
n’avoir  point  eu  d'en  fans  de  fon  premier  lit,  ou  que 
fes  enfans  fuient  tous  decedcz  de  Ion  vivant. 

Voilà  le  fens  naturel  Sc  véritable  de  ces  loix  Sc  de 
la  glofc,  mais  l’application  en  entoure  autre  que  cel- 
le qu’en  fait  l’intimé  : car  ces  loix  s’entendenr  d’une 
mcrc  qui  furvic  les  enfans , Sc  non  pas  d’une  mere 
qui  dcccdc  avant  eux,  comme  dans  l’cfpece  dont  il 
s’agit.  Or  l'on  demeure  bien  d'accord  que  quand  la 
Damoifclle  Pafcal  aurait  eu  dix  enfans , ils  feraient 
comptez  pour  rien  s'ils  citaient  tous  decedcz  avant 
elle  s & en  ce  cas  cftant  elle-mcfme  décédée  apres  eux 
fans  autres  enfans, il  cil  fans  difficulté  que  la  rever- 
fion  des  aooo.  livres  aurait  ai  lieu  en  favair  de  l’in- 
timé. Mais  il  en  cft  arrivé  autrement , car  elle  a lailTé 
un  cnfmt  après  fa  mort , Sc  confcqucmment  on  ne 
paît  pas  dire  qu’elle  foit  dcccdéc  fans  enfans,  fous 
prétexte  qucccc  enfant  cft  dcccdé  après  elle  i il  faut 
prendre  les  chofes  comme  elles  fc  font  trouvées  au 
jour  de  fon  décès  -,  en  ce  teinps-là  il  y avoit  un  en- 
fant , il  a fur  vécu  fa  mcrc  de  (en:  années,  il  a recueilli 
fil  éùcccffion  donc  lâ*iooo.  livres  faifoient  partie  \ 
en  cet  état  la  revetfion  a cfté  éteinte  , & cette  Tom- 
me s'eft  trouvée  confondue  dans  la  fucccllïon  de  l'en- 
fant , laquelle  fuivant  les  principes  du  Droir  Ecrit , 
appartient  à l’appellant  fon  pere , à l’cxclufion  de  l’in- 
timé. 

Enfin  c’eft  encore  mal  à propos  qu'on  a appliqué 

l’efpcce  donc  il  s'agit  la  décifion  de  Fabet,  au  Li- 
vre 8.  de  fon  Code,  titre  37.  définit*  1.  par  deux  rai- 
fons. 

La  première  cft , que  cette  décifion  cft  dans  l’efpe- 
cc  d'un  donateur , qui  cum  libérât  nullot  buberet , eam 
donations  legem  adjeterus , tu  denatariut , & qui  ex  te 
fupereffént  libers,  nome»  & arma  famili*  tefiatorit , 
tuieamn  ptriturt  dtferre  ctgertntur , ce  qui  cft  tout 
different  dcl’cfpccc  dont  il  s’agit. 

La  fécondé  cft , que  l’Arrcft  du  4.  Décembre  1588. 
qui  a fervi  d’objet  a la  décifion  de  ce  Doétcur , cft 
dans  ce  cas  fingulicr  Sc  extraordinaire;  il  ne  faut 
qti'avoir  retours  à Thcfaurus  , qui  rapporte  ccr  Arreft 
dans  fa  décifion  170.  où  il  traite  exprellèment  de  la 
condition  appoféc  aux  donations , de  porter  le  nom  & 
les  armes  du  donateur,  Sc  l’on  verra  que  cet  Arreft 
allégué  pat  Faber  cft  le  cas  d’une  donation  qui 
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fut  faite  par  Guillaume  Popcc,  homme  de  grandequi-  trfîi. 
lité,  en  faveur  de  fon  neveu  , à la  charge  que  luy  Sc  — » 

fes  defeendans  1 perpétuité  porteraient  le  nom  Sc  les 
armes  de  fa  maifon  -,  voici  les  termes  de  Tlnfalinisj 
qui  cft  l’Auteur  original  de  cet  Arreft.  Don  us  or  enitn, 
dit-il  au  nombre  x8.  de  fa  décifion  170.  jubendo  no- 
men  & infigniu  ftumlU  P opte  , per  Aymomtn  & ejus 
defeendentet  in  perpetussm  afftmi , deferri  & retevari , 
ad  efj'cHurt*  & perpeniatione/n  delationis  rtfpexit  ; alio- 
quin  ajfiunpriantfn  duntaxat  imperajfst , que  une  afin 
perficitur , non  étions  ddtuionem  vtl  relrvationem  jujfif- 
fet , que  continuât  ionc/n  C trailum  habtt  in  futurum , 
preciput  addito  vtrbo  in  perpétuât»,  multoqut  mugit 
bec  outre  omnibus  dcjcendtnttbui  injnnllo.  U 11  en  faut 
pas  davantage  pour  faire  connoiftre  la  mauvaife  appli- 
cation de  cette  décifion,  Sc  ai  mcfmc-tanps  le  peu  de 
foy  qu’on  doit  ajouccr  aux  citations,  fi  on  ne  les  véri- 
fié dans  leur  fburce. 

Dans  ce  mcfroc  procès  il  y avoit  une  fécondé  quef- 
rioo  entre  l’intimé  Sc  le  fieur  Nocllas , Procureur  du 
Roy  en  l’Elcélion  de  Clermonr  d’une  part , Sc  l’appel- 
lant  d’autre,  fondée  fur  le  Teftament  de  défunt  Maî- 
tre Pierre  Durand , Lieutenant  particulier  au  Sicge 
Prcfidtal  de  Clermont , oncle  de  l’intimé , de  la  Da- 
moifcllc  Pafcal  fit  ftrur , Sc  de  la  femme  du  fieur 
Nocllas , par  laquelle  il  les  avoit  inftituez  pour  un 
tiers  dans  fes  biens,  avec  elaufede  fubftitution  récipro- 
que entr’eux  , en  cas  qu’ils  dcccdafTent  fans  enfans  ; on-  - 
pretendoit  que  l’appel (am  cftoittenude  reftitucr  le  tiers 
de  cette  difpofitiou  qui  citait  échcu  à la  femme  par  deux 
rai  Tons. 

La  première  , parce  que  l’enfant  qui  avoit  fiirvécu 
la  Damoifclle  Pafcal , citant  dcccdc  peu  d’an  nées  après 
elle , il  le  falloir  confiderer  comme  s’il  n’eftoie  point 
furvenu. 

La  fécondé,  que  le  Teftatcur  sellant  fervi  du  mot 
de  defeendans , la  furvivancc  d’un  fcul  enfant  n’eftoic 
pas  (u ffi Tante  pour  empefeher  la  fubftitution  ; mais  que 
pour  operer  cet  effet  il  falloir  que  la  part  dont  amen- 
doit  la  Damoifclle  l?afcat  , eut  palis  d’cllc  aux  enfans 
de  fes  enfans  , Sc  c’eft  ce  qu’operoit  le  terme  de  défi 
ccndans  qui  renferme  plulicurs  dcgrrz. 

On  répondoir  à la  première  raifon  qu’il  fuffifoîc 
pour  faire  ccflcr  le  fidcicommis , que  la  Damoifclle 
Pafcal  eut  laillc  un  enfant  après  là  hiort,  & à cet 
égard  on  employoit  les  mçfmcs  textes  Sc  les  mefines 
autoritez  quon  avoit  employées  comte  la  demande  des 
deux  mille  livres, 

Quant  à la  féconde  raiion , on  faifoit  voir  que  ce 
mot  de  defeendans  ne  fignifioit  autre  chofc  en  ccr  en- 
droit qu’enfans , Sc  que  l’on  ne  pouvoir  pas  dire  que 
la  Damoifclle  Pafcal  fût  dcccdce  fans  defeendans, 
pui  (qu’elle  avoit  laillc  un  enfant. 

Nonobftant  ces  raifons  le  Juge  dont  cft  appel  avoit 
par  la  mcfme  Sentence  condamné  l’appcllant  à rendre 
Sc  reftinier  à l'intimé  ce  qu’il  feroit  voir  que  l’appcl- 
lant  avoit  rccca.en  confcquencc  de  cette  inftitution, 
enlcmblc  les  interdis  depuis  la  demande  : furquoy  eft 
intervenu  Arreft  en  la  féconde  Chambre  des  Enquê- 
tes , au  rapport  dé  Moniteur  le  Foin , pat  lequel  la 
Cour  a mis  l’appellation  Sc  Scntcneç  de  laquelle  avoir 
cfté  appelle  au  néant  i émendant  a déboute  Pafcal  Sc 
Nocllas  de  leurs  demandes,  tous  dépens  des  caufes  tant 
principales  que  d'appel  corn pen lez . Cet  Arreft  a cfté 
rendu  nulle  contredise ntt , le  16.  Aouft  i6ii.  Maiftre 
Guerct  avoit  écrit  au  procès  poux  le  Gcut  Savaron  ap* 
pc  liant. 
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Si  la  prtuit  par  témoins  du  paytmtnt  d'une  promtjfe  ou  obligation  non  exce. 
dame  cent  livres , eft  recevable , quand  U Créancier  repre  fente  la  promejji 
ou  obligation. 


Ta  ru. 
Cour  des 
Aydcs. 

if  8z. 
30.  AouA. 


CEttb  queAion  aefté  déridée  pour  l’a ffirmarive,] 
par  Ane  A rendu  fur  la  fin  du  mois  d' Aouft  if8x.| 
contre  U maxime  établie  par  la  Loy  première,  au  Co- 
de de  teftib.  qui  porte , contra  feriptum  tejlimo. rtium , 
non  feriptum  tejllmcnium  non  fertur  -,  6c  l’on  a jugé 
par  la  raifon  des  corrélatifs  , que  de  la  mcfme  ma- 
niéré que  l’on  reçoit  la  preuve  par  témoins  en  faveur 
<Tun  Créancier  pour  une  fournie  au  deflous  de  cent  li- 
vres , on  devoir  auflï  la  rcccvoit  à l'cgard  du  debi- 


teur en  faveur  de  là  libération.  Ce  qu'il  y avoir  de 
particulier  eft , que  l'obligation  avoit  eAé  pafTée  par 
un  PaVfan  à un  Commis  » que  le  Commis  cAoit  décé- 
dé fans  faire  de  pourfuite , 6c  que  le  Fermier  après 
fa  mort  ayant  formé  fa  demande,  avoit  laide  faire 
l’enqoefte  ordonnée  par  les  premiers  Juges , 6c  n'avoir 
interjetté  appel  de  la  Sentence  qu ‘après  fenquefte  faite* 
où  la  vérité  du  payement  cftou  pleinement  juflifiée  par 
la  dépofition  des  témoins. 


«il. 


Si  Us  Habitons  de  Nancy  avant  la  paix  de  Nimegue  joüÿfoiem  en  France  du  privi- 
lège des  naturels  François. 

Ou  s'ils  eftoient  c<mftdere\  comme  Etrangers , incapables  de  JucceJpon . 

Si  la  réglé  paccrna  paternis  a lieu  dans  U Coutume  de  Chartres. 


Paru.  TJRançois  Loret  decede  en  France  au  mois  de 
itffi.  Xjuilfc1  1*78.  Il  cAoit  né  du  mariage  de  Georges 
„ lanvicr.  Lorct  & de  Marie  du  Pais,  originaires  de  Lorraine  ; 
- mais  naturalifez  François  en  iCCi. 6c  decedcz  en  Fran- 
ce aufli-bien  que  leur  fils. 

Sa  fucccflion  ouverte,  Jacques  des  Moutiers  , ficur 
de  Ncufinefnil , & Pierre  Rambourg  ficur  de  la  Mo- 
rinicre,  naturels  François  , s’en  font  mis  en  pofleflion 
comme  parens  6c  heritiers  du  défunt.  Ils  y ont  eAc 
troublez  par  Wilippe  de  la  Fleur,  ceflionnairc  de 
François  Remy,  fieur  de  Thutique , originaire  de  Lor- 
raine, 6c  y demeurant,  neveu  de  François  Loret , de 
êujus  bonis. 

Le  j.  May  tf8i.  Semence  diffinitive  6c  contra- 
dictoire intervint  aux  RcqucAcs  du  Palais , où  l'affai- 
re avoir  eAé  évoquée  en  vertu  du  Commit  tinmt  du 
ficur  Rambourg , Chef  de  Gobelet  chez  le  Roy.  Par 
cette  Sentence  renduë  fur  épices  Philippe  de  la  Fleur, 
ceflionnairc  du  fieur  de  Thuriquc  cA  débouté , par  cet- 
te foule  raifon  qu'au  temps  du  décès  de  François  Lo- 
rct , la  Lorraine  n'avoir  pas  encore  eAé  unie  & décla- 
rée appartenir  à la  France , comme  elle  l‘a  eAé  depuis 
par  la  paix  de  Nimegue. 

Appel  en  la  Cour , 6c. le  procès  diAribuè  en  la  qua- 
trième Chambre  des  EnqucAes  , au  rapport  de  Mon- 
iteur Portail  de  Chatou , on  forma  deux  queftions. 


Royaume  de  Metz  % 6c  quelquefois  celuy  d'AuArafic,  *f|j. 
qui  s'étendoir  depuis  la  Mcufc  jufqu'au  Rhin  ; cela  — ■ 

n'empefehoir  pas  qu'il  ne  dépendît  de  U France,  c'é- 
toic  un  fleuron  de  fa  Couronne. 

Il  faut  neanmoins  demeurer  d’accord  que  les  gran- 
des divifions  qui  agitèrent  la  France  pour  La  Regence 
du  Royaume , pendant  la  minorité  de  Louis , de 
Carloman,  6c  de  Charles  le  S impie,  donnèrent  moyen 
aux  Empereurs  d'ufurpcr  1a  Lorraine  , 6c  de  la  dé- 
membrer de  la  Fiance.  Cette  ufurpai ion  fc  prouve  par 
l’HiAoire. 

Charles  le  Chauve  Roy  de  France,  aptes  la  mort 
des  trois  enfans  de  Lothaire  ion  frere,  partagea  fi  fuc- 
ccflion avec  Louis  Roy  de  Germanie  , auflï  Ton  frè- 
re ; Il  eut  dans  fon  partage  la  Lorraine  i il  s'en  fie 
couronner  Roy  dans  la  Ville  de  Metz,  le  y.  Septem- 
bre 8f  9.  • 

Dans  la  fuite  les  François  ayirit  appel  lé  l’Empereur 
Charles  le  Gros  à la  Regence  du  Royaume  fous  le 
titre  de  Roy  , pendant  le  bas  âge  de  Louis , de  Car- 
loman  , 6c  de  Charles  le  Simple,  ils  luy  oAerent  cet- 
te Regence  \ 6c  pour  ne  le  pas  mécontenter  entière- 
ment , ils  luy  laiflcrcnt  la  Lorraine,  qu'il  exigea  d'eux, 
cAant  écheuc  à Charles  le  Chauve , 6c  couronnèrent 
Loiiis  6c  Carloman , parce  qu'ils  eAoienc  plus  âget 
que  Charles  le  Simple. 

Mais  peu  de  temps  après  Loiiis  6c  Carloman  érant 
! morts  , les  Etats  du  Royaume  rappellerait  Charles  le 
[ Gros  pour  gouverner  encore  le  Royaume  pendant  la 
i minorité  de  Charles  le  Simple.  Son  gouvernement  dti- 
| ra  cinq  ans , après  iefoucîs  Amoul  fon  neveu  file 
mis  en  fa  place.  AufU-toA  que  ce  dernier  & vid 
mai  Are  en  France,  il  voulut  s’emparer  des  biens  du 
pupille  ; les  François  ayant  reconnu  fon  mauvais  déf- 
icit», le  déposèrent , 6c  élurent  pour  Regcnt  Eude  , 

Comte  d'Anjou. 

Ainfi  la  Couronne  de  France  eftant  échapée  i Ar- 
noul , qui  fut  Empereur  après  Charles  le  Gros,  il 
voulut  fc  vafiger  contre  les  François  du  mauvais  trai- 
tement qu'il  pretendoit  en  avoir  recru.  Il  ufurpa  la 
Lorraine  \ cette  ufurpation  ( i ce  quedifent  les  Hifloi- 
res  ) luy  coûta  la  vie , par  un  genre  de  mort  qui  fur 
l’effet  d'une  punition  divine  i il  mourut  miferabfcraenc 
de  la  maladie  pédiculaire. 

Après  luy , les  Empereurs  ne  continuèrent  pas  i joliir 
de  la  Lorraine.  Othon  la  donna  mefine  à Gilbert  pour 
la  dot  de  la  ferur  Gerberge  : Ce  qui  obligea  Loiiis 
Roy  de  France  appcllé  d'Ôutrcmcr , fils  de  Charles  U 


PREMIERE  QUESTION. 

Si  les  Lorrains  avant  la  paix  de  Nimegue  font 
capables  de  jucceder  en  France. 

L'Appellant  foûtenoit  que  la  Lorraine  a fait  autre- 
fois partie  de  la  Monarchie  Françoife , 6c  qu'en- 
fin  après  plufieurs  demembremens,  parrages , fuccef- 
fions , rraircz  , félonies,  la  France  cA  prefentement 
paifiblc  dans  la  pofleflion  de  cette  Province,  6c  les 
Lorrains  joüiflertt  de  l'ancien  privilège  d’cArc  reputez 
François , jure  pefiliminii. 

Mais  comme  ce  point  d’hiAoire  forme  encore  au- 
jourd'huy  du  fcrupulc  dans  quelques  efprics  , il 
cA  ncccflairc  d'y  donner  ici  le  dernier  éclairciflc- 
roenr. 

La  Lorraine  qui  a pris  fon  nom  de  Lothaire,  fils 
de  Loiiis  le  Débonnaire  , montre  allez  qu'elle  efioit 
de  l’ancien  patrimoine  François. 

Quoique  ce  païs-là  pot  ta  A auparavant  le  titre  de 
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i6t j.  Simple  ,de  faire  quelques  efforts  pour  U retirer  des 

— mains  de  ces  ufurpateurs. 

Il  lai  (Ta  l’execution  defondcfiêin  à Ton  fils  Lothai- 
re, qui  pat  l’avis  des  Eflats  Generaux  de  fon  Royau- 
me déclara  fur  ce  fujet  la  guerre  à l’Empereur  Othon, 
pour  entrer  dans  la  pollcffion  de  la  Lorraine,  qui 
luy  ipparteuoit  par  un  droit  que  l’on  qualifioit  alors 
immémorial. 

Gamme  dans  ce  mcfme  temps-là  Charles,  Bis  puif- 
néde  Loiiis  d’Outrcmcr,  eftoit  brouillé  avec  le  Roy 
Lothaire  fon  frète , te  que  leur  difcordc  avoir  caufé 
de  grands  troubles  dans  le  Royaume  \ l'Empereur  en- 
tra dans  cette  querelle , te  appuy  a Charles  pour  di- 
vertir Lothaire  de  fon  ddTein  fur  la  Lorraine.  Il  l’a 
donna  mcfme  à ce  frere  rebelle , à la  charge  qu'elle  ne 
•portera  u plus  fes  hommages  à la  Couronne  de  France, 
mais  relevcroit  de  l'Empire  \ comme  fi  un  VafTal  pou- 
voir luy  feul  changer  le  titre  de  fon  Vaflclage  te  de 
fa  Féodalité. 

Charles  accepra  cette  condition  injurieufe  à fa  Na- 
tion. Il  en  fut  puny  dans  la  fuite.  Elle  luy  caufa  la 
perte  de  la  Couronne  de  France , qui  pafTa  à Hugues 
Capet. 

Ce  fut  là  l’origine  de  rétabliflcment  de  la  Lorraine 
»n  Duché  : Auparavant  c'eftoit  un  Royaume.  Ceux 
qui  la  poflcdoient  s’en  quali  iraient  Rois.  Car  auffi-toft 
quelle  fût  fourni  fc  aux  Empereurs  d’Allemagne,  le 
titre  de  Roy  fur  changé  en  ccluy  de  Duc. 

Cependant  avant  que  l'Empire  fut  uny  à la  Cou- 
ronne de  France , te  dés  le  premier  ctabliflèmenr  de  la 
Monarchie , les  François  avoiest  conquis  la  Lorraine 
par  la  force  des  armes.  Ils  la  pofTedoiem  comme  un 
fruit  de  leurs  vi&oires.  Ces  Rois  la  laifloient  en  parta- 
ge à leurs  enfens , à la  charge  de  retour  à la  Couron- 
ne par  le  défaut  de  lignée. 

Clovis  au  partage  Royal  de  fes  Etats  qui  fut  fait 
«ntre  Childebcrt,  Clotaire  , Clodomir , te  Thierry 
fes  enfans,  donna  l’an  514.  la  Lorraine  à Thierry, 
Tous  le  nom  de  Royaume  de  Metz , qui  comprcnoit 
toutes  les  contrées  depuis  Reims  jufqu’au  Rhin. 

La  Lorraine  eftant  revenue  à la  Couronne  de  Fran- 
ce, le  Roy  Clotaire  premier  du  110m  la  donnai  Sige- 
bert fon  quatrième  Bis,  l'an  55t.  Sigebert  laifla  heri- 
tier Childebcrt  fon  fils  , avec  Brunehault  fa  femme. 
Celuy-là  ayant  eflé  tué  dans  la  fameufe  Bataille  qui 
fut  donnée  contre  la  Reine  Frcdcgondc  , laifla  pour 
Sucçcflèurs  Theodoret  fon  fils  aifné,  qui  eut  la  Lor- 
raine en  partage,  te  Thierry,  à qui  échut  la  Bourgogne. 

Mai*  Frcdcgondc  leur  mere , la  plus  méchante  fem- 
me de  fôn  fiecle,  ayant  allumé  la  divifion  entre  les 
deux  fteres  , follicita  Thierry  de  faire  la  guerre  à 
Theodoret  fon  frere,  &de  s’emparer  delà  Lorraine  , 
luy  petfuadanr  qu'il  eftoit  baftard  ,fil$  d’un  Jardinier, 
te  par  confequent  indigne  d’eftre  fon  coheritier  dans 
les  Eftats  de  Childebcrt. 

La  perfuafion  alla  fi  loin , que  par  leconfcil  de  cet- 
te fonefte  Mcrc,  Thierry  fotiilla  fes  mains  dans  le 
fan  g de  fon  frere , qu’il  fit  tuer.  Il  fouffrit  bien-toft  la 
punition  de  ce  fratricide.  Sa  mcrc,  qui  voulut  régner 
feule,  l'cmpoifonna. 

Leur  mort  fit  revenir  la  Lorraine  à la  France.  Le 
Roy  Dagobert  l’an  tf+j.  aflembla  les  Eftats  , il  y dé- 
clara qu  il  avoir  nommé  Sigebert  fon  fils  Roy  de 
Lorraine  ou  d’Auftrafie,&Clovis  II.  fon  autre  fils  Roi 
de  France,  préférant  le  puifné  à l’aifné  tcc  qui  fut  ac- 
cepté fans  aucune  centeftation. 

Sigebert  n’ayant  Point  d’enfant , Grimoald  Maire 
de  fon  Palais  le  follicita  d’adopter  fon  fils  Childe- 
bert.  Par  cette  adoption  ce  Maire  prétendoit  établir 
fon  fils  dans  la  poflclfion  de  la  Lorraine.  Il  s’en  ferait 
emparé  ,fi  Erchambaulc  Maire  du  Palais  de  France  ne 
fe  fût  genereu fanent  oppofé  à fon  dcfTein. 

Aptes  la  mort  de  Sigebert  la  Lorraine  revint  à 
Childcric  fécond  du  nom , Roy  de  France  , te  aux 
Rois  fes  (ucceflcurs  de  la  première  lignée  jufqu’à  Pc- 
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pin , à qui  le  Sceptre  des  François  fut  donné  en  l’Af-  1 Ci). 

lembléc  des  Eftats  generaux  du  Royaume , pour  re-  —a 

rnedicr  aux  defordres  qui  afftigeoient  l'Eftac  depuis 
long-temps  par  la  faineantife  de  fes  Rois. 

L’an  7(8.  Pépin  laifla  Charlemagne  fon  fils  te 
focccflcur  tant  de  la  Lorraine  que  de  u France.  Lotiis 
le  Débonnaire  luy  fucccda  -,  te  en  Su.  ayant  divife 
tous  fes  Eftats  à fes  trois  enfans , Charles  le  Chauve  , 

Lothaire  te  Louis , il  donna  en  partage  la  Lorraine 
à Lothaire,  échcuc  depuis  à Charles  le  Chauve,  après 
la  mort  des  enfans  de  Lothaire  decedcz  fins  lignée. 

Hugues  Capet  premier  de  fa  race,  qui  fut  élu  Roy 
en  la  place  de  Charles , que  1a  France  ne  voulut  point 
rcconnotftrc  pour  Roy  par  le  rcflcntimcnc  qu’elle  x- 
voit  de  fa  dcte&ion  , te  d’avoir  porté  hommage  de  la 
Lôrraine  à l'Empire  : Ce  Hugues  Capet , dis-je , fe- 
rait rentré  dans  la  Lorraine  fans  les  troubles  qu’il 
ellùya  fur  fâ  nouvelle  Royauté.  Pour  s’y  établir  il 
fut  obligé  de  dtffimuler  les  ufurpations  qui  eftoiene 
faites  fut  la  France.  I.cs  grands  Seigneurs  du  Royau- 
me l’obligèrent  de  leur  laifler  ce  qu’ils  poflcdoient  de 
la  Couronne  en  titre  d’Officc,  fous  la  reierve  de  l’hom- 
mage , te  à condition  de  le  rcconnoiftre  pour  Roy. 

Apres  luy  Henry  premier  de  ce  nom  Sc  troifiéme 
Roy  après  Hugues  Capet , entreprit  de  réunir  la  Lor- 
raine a la  France.  OJo  Comte  de  Champagne  s’y  jet- 
ta  avec  une  Armée.  Sa  mort  qui  fürvint  dans  cette 
guette  empefeha  le  fuccés  de  cette  entreprifè. 

Neanmoinsdans  la  fuite  le  Roy  Henry  premier  al- 
la en  perfonne  fur  les  Frontières  de  fon  Royaume  pour 
conquérir  la  Lorraine}  mais  les  affaires  de  la  France 
ôc  la  guerre  contre  les  Normans  l’ayant  rappel  lé,  il 
laifla  iondeflein  imparfait  jufqu’au  régné  de  Philip- 
pe le  Bel , qui  non  feulement  le  propo'fàla  Lorraine, 
mais  encore  de  reconquérir  tous  les  Pais  que  les  Em- 
reurs  avoicnr  ufurpez  for  la  France.  L'Empereur  Al- 
rt  l’arrefta  fous  pretexte  de  l’abandonnement  volon- 
taire qu’il  fit  de  quelques  terres. 

Depuis  ce  temps -là  nos  Rois  ont  roû  jours  réveillé 
leurs  prétentions  fur  la  Lorraine } te  quoyque  ce  foit 
une  maxime  certaine  que  la  prefeription  n’a  point  lieu 
entre  Souverains , pour  ce  qui  concerne  leurs  Eftats 
fouverains-,  les  Rois  de  France  ont  de  temps  en  temps 
fait  effort  par  leurs  armes,  non  feulement  pour  inter- 
rompre cette  injufte  poflèffion  de  la  Lorraine,  mais 
encore  pour  réiinir  à là  France  cet  ancien  Domaine  de 
la  Couronne. 

Mais  routes  les  prétentions  du  Roy  de  France  for 
la  Lorraine  ne  font  pas  feulement  fondées  for  l'Anti- 
quité , Se  fur  la  poflèffion  des  Rois  fes  predeceflcurs  ; 
il  a encore  d’autres  droits  plus  recens , qui  luy  viennent 
de  la  fucceffion  de  la  Maifon  d’Anjou  , à laquelle  le 
Duché  de  Lorraine  eftoit  dévolu  par  le  mariage  de 
René  Duc  d’Anjou  & Roi  de  Sicile,  avec  la  fille  te 
heriticre  de  Charles  Duc  de  Lorraine , tous  les  droits 
de  laquelle  fucceffion  ont  efté  depuis  tranfmis  à la 
Couronne  de  France. 

En  effet  l’Hiftoire  nous  apprend , que  Jean  Duc  de 
Lorraine  époufà  Sophie  fille  d'Eberard  Comte  de  Vir- 
tembert , dont  il  eut  deux  fils,  Charles  te  Frédéric. 

Charles  lui  focceda  au  Duché  de  Lorraine , & fut  ma- 
rié avec  Marguerite  fille  de  Robert  de  Bavière  Comte 
Palatin.  Il  en  eut  pluficurs  enfans , dont  il  ne  lui  ref- 
ta  qu’une,  fille  unique  nommée  Ifabcam  Charles  ma- 
ria ccrte  fille  avec  René  Duc  d’Anjou  , Roi  de  Si- 
cile te  de  Naples , Comte  de  Provence  A:  Duc  de  Bar. 

Après  le dccés  de  Charles^  Ifabeau  fa  Elle  fucccda 
au  Duché  de  Lorraine  : c'eftoit  un  héritage  paternel 

?|ui  lui  eftoit  acquis  de  droit.  René  Duc  d’Anjou 
on  mary  en  joüit  comme  d’un  bien  de  fa  femme.  Il 
y fut  troublé  par  les  parensdKàbcau.  Frideric  fils  de 
jean  Duc  de  Lorraine  «voit  eu  de  Marguerite  fâ  fem- 
me , fille  de  Henry  Corace  de  Vaudemont , un  fils  , 
nomme  Antoine, auffi Comte  de  Vaudemont , qui  pre- 
tendoit  à ce  Duché.  Il  n’avoit  point  d'autre  raifon, 
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finon  que  les  martes  eicluoienc  les  filles.  CediÜctcnd 
fut  ponc  au  Concile  de  Confiance , durant  lequel  An- 
toine de  Vaudcmont  demanda  l'mvcftiiurc  du  Duché 
à l’Empereur  Sigifmond,  foûrenant  qu'eftant  un  Fief 
Impérial  les  filles  enefioient  exclues  iquoyque  cepen- 
dant par  la  Coutume  de  Lorraine  elles  en  fuflent  ca- 
pables , 6c  qu'en  matière  de  Ficft  on  doive  fuivre  les 
Coutumes  où  ils  font  fituez. 

Ccnc  contefiation  ne  fin  pas  feulement  traitée  par 
Tordre  de  la  Jufiice  •,  mais  elle  fut  encore  vivement 
pourfuivie  par  la  force  des  armes.  Elle  fufeita  une 
rande  guerre , où  René  Duc  d'Anjou,  perdit  une 
ataillc,  &fut  fait  prifonnicr  du  Comte  de  Vaude- 
monr,  qui  le  donna  au  Duc  de  Bourgogne. 

Cerrc  guerre  fut  terminée  par  le  mariage  d'Yoland 
fille  de  René  d'Anjou  avccFery,  fils  d’Antoine, 
Comte  de  Vaudcmont:  parle  traitedepaix  la  Lorraine 
demeura  à René. 

Après  la  mort  d'Ifibeau  de  Lorraine,  femme  de 
René  d'Anjou , Jean  leur  fils  fucceda  au  Duché , 
comme  cfiant  l'hcritage  de  (à  mère.  Il  fin  marié  avec 
Marie  , fille  de  Charles  Duc  de  Bourbon  , & mourut 
du  vivant  de  l’on  pcrc.  Il  ne  refioit  de  mâles  que  Ni- 
colas , Marquis  de  Pont , qui  s'éloignant  de  l'aftcâion 

Î|ue  fes  ancefires  a voient  toujours  eue  pour  la  France  , 
e jetta  dans  le  parti  contraire  du  Duc  de  Bourgogne. 
Il  motlruc  l'an  1473.  fans  Biffer  aucuns  enfuis. 

René  Duc  d'Anjou  Roi  de  Sicile  Ion  pcrc  lui  fur- 
veau  : Il  recueillit  li  fuccelfion , 6c  celle  de  Jean  & 
de  Nicolas  fis  deux  autres  enfans.  Il  fit  un  tefiament 
par  lequel  il  exhereda  fis  filles,  qui  eftoient  Margue- 
rite femme  de  Henry  IV.  Roy  d'Angleterre,  6c  Yo- 
land  , femme  de  René  de  Lorraine  : Car  voulant  pré- 
férer les  mâles  de  fa  maifon  aux  filles,  il  inftitua  fon 
heritier  Châties  Comte  du  Maine  fon  neveu.  Ce  der- 
nier, par  fon  tefiament  du  10.  Décembre  i48i.tranf- 
mit  tous  fis  droits  fur  le  Royaume  de  Sicile,  fur  le 
Comté  de  Provence,  6c  fur  le  Duché  de  Lorraine  6c 
autres  Efiars  de  René  (on  oncle  au  Roy  Louis  XI.  6c 
après  lui  à Charles  VIII.  fon  fils  , qu'il  avoir  infticuc 
fis  heritiers.  C’cft  dc-là  pareillement  que  la  Lorraine 
appartient  aux  Rois  de  France , Succtffeurs  de  Louis 
XI.  Sc  de  Charles  VIII.  quoiqu'ils  la  pofiedent  en- 
core 1 des  titres  bien  plus  anciens. 

L'execution  de  ce  tefiament  de  Charles  Comte  du 
Maine  ne  peut  pas  cfirecontcfiée  *,  elle  a pour  fonde- 
ment la  dilpofition  de  Rcnc  Duc  d'Anjou  , qui  avoir 
recueilli  à titre  de  fuccelfion  de  fis  trots  fils'  la  Lor- 
raine ,quoy  quelle  leur  vîntdu  chef  de  leur  mere.  Les 
anciennes  Loix  Romaines  veulent  que  les  enfans  , qui 
n'ont  point d'enfans  ni  de  freres  , (aillent  leur  fuccelfion 
à leur  pcrc , mcftnc  celle  des  biens  maternels.  P nier  4 
legibm  beres  conclametur , & fui  filii  non  graîam  here- 
ditntem  reUQum , fed  trijîc  lucrum  fibi  lugent  acquifi- 
tum.  L.  Sjncitnus.  Cod.  communia  de  Juccejfionibus. 
Ccft  pour  cette  railon  qu'cncorc  que  le  Duché  de 
Lorraine  fut  des  biens  d'Ifabcau  de  Lorraine  mcrc  de 
Jean  6c  de  Nicolas,  Marquis  de  Pont  ,au(qucls  Re- 
né leur  pcrc  fucceda  , cela  n empefehoit  pas  que  René 
n'eut  droit  au  Duché,  non  comme  un  bien  de  U fem- 
me , mais  comme  venant  de  1a  fuccelfion  de  fis  fils , 
qui  avoient  furvelcu  leur  mere. 

Si  mefme  on  vouloit  régler  cette  fuccelfion  par  les 
dernières  Configurions  des  Empereurs , René  devoir 
partager  les  biens  de  fa  femme  avec  fis  filles , la  No- 
vcllc  n8.  cap.  1.  modérant  l’ancien  droit , dit  :Sivero 
cum  njeendentibus  inventant  ht  frotrts  nui  forera  ex 
Utrifjue  pnrtntibus  conjunlli  defunüo  , cum  frox'mb 
grndu  afeendentibus  vocabuntur. 

Ceux-là  me  fines  qui  fi  virent  privez  de  la  fuccef- 
fion  de  René  d’Anjou  par  le  tefiament  fait  en  faveur 
de  Charles  Comte  du  Maine  Ion  neveu  , quittèrent  au 
Roy  de  France  les  prétentions  qu'ils  avoient  fur  cette 
fuccelfion  ; en  rccompcnfc  ils  receurcm  le  Royaume 
de  Naples  qui  appartenoie  à nos  Rois.  Barthole  en 
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parle  Hir  la  Loy  id  <juod  nb  hojiibm.  ff.  de  legntis  I. 

Accumulant  tous  ces  droits  anciens , on  ne  peut  pas 
douter  que  nos  Rois  ne  foient  Seigneurs  de  la  Lorraine 
à plufieurs  titres. 

Mais  fans  remonter  11  haut , il  faut  examiner  ce 
qui  sert  parte  de  nos  jours. 

Loiiis  XIII.  fc  rendit  maiftre  du  Duché  de  Lorrai- 
ne 6c  de  celui  de  Bar  fur  le  feu  Duc  de  Lorraine  , en 
punition  de  ce  qu'il  avoir  pris  le  parti  de  la  Maifon 
d'Autriche  contre  la  France.  Le  Roi  Louis  XIV.  heu- 
reufement  régnant , remit  ce  Duc  dans  fes  Eftats  , en 
faveur  delà  Paix  generale,  avec  certaines  conditions  , 
que  l'on  marquera  dans  la  fuite. 

Depuis  ce tcmps-là,  le  Duc  de  Lorraine  eftant  re- 
tombe dans  la  mcfmc  fclonie , il  fi  rendit  auffi  fujer  à 
la  mcfmc  peine , que  la  paix  de  Nimcgue  a un  peu  tem- 
pérée. 

Ainlî  tous  ces  citcuits  6c  tous  ces  divers  chango- 
mens  ne  doivent  point  efire  comptez. 

Car  fi  Ton  regarde  l’origine  des  choies , les  Lor- 
rains font  originairement  François.  Si  l'on  envifage  le 

a rés , les  Lorrains  ont  fouflerc  de  temps  en  temps 
jucs  Dominations  étrangetés  par  des  ufurpations 
qui  ont  celle.  Si  Ton  confidcrc  l’clbt  prefenr  de  la 
Lorraine , par  quelle  raifon  rappeller  des  temps  qui  no 
font  plus  , 6c  dont  la  mémoire  doit  efire  clfaccc  par  1» 
rétabli  rtement  de  l'ancien  ordre,  6c  du  véritable  Sou- 
verain qui  règne  aujourd'huy  dans  ccttc  Province  » 
Cela  ptéfuppoft,  a-t-on  mcfinc  befoin  de  Lettres  de 
Naturali(é,lorfqu'on  revient  fous  la  Domination  de  fon 
premier  Souverain  ? Car  fuppofant  que  quelque  Peu- 
ple fc  foit  foufirait  de  la  Domination  Ftançoilê, 
comme  les  Génois  , ne  peut-on  pas  dire,  que  lorlqu'un 
habitant  de  la  Ville  de  Gcnes  viendroit  s'établir  en 
France,  6c  que  par  Tabandonncment  de  fon  pais  il  fc- 
roir  connoifirc  qu’il  ne  confcnt  point  à la  révolte  de 
fa  patrie  , faudioit-il  alors  le  traiter  comme  un  étran- 
ger , Tobligcroit-on  à prendre  des  Lettres  de  Natura- 
lité i Si  cela  cfioit  , ce  feroit  bit  lier  la  Jufiice  natu- 
relle & la  Politique  tout  cnfimblc  : Car  ccs  Lettres  de 
Naturalité  icmblcnt  contraires  au  droit  public , qui  de 
lui-mefme  conlcrve  à chacun  ce  qui  lui  appartient,  6c 
à la  bonne  Politique  , qui  doit  faciliter  les  vuyes  de 
ramener  les  rebelles  à leur  devoir. 

Il  cfi  vray  que  fi  un  Génois  demeurant  dans  fa  Ville 
pretendoit  fucccdcr  à un  parent  dcccdc  en  France,  il 
en  firoit  incapable , non  pas  comme  étranger  ablblu- 
ment , mais  comme  révolté  : c'eff  à dire  , que  le  droit 
de  confifcarion  feroit  le  mcfmc  effet  que  le  droit  d'Au- 
bainc  1 ou  plûtofi  il  y auroit  une  incapacité  legale  , qui 
firoit  plier  le  droit  de  fuccelfion  à tous  ceux  qu'il  ap- 
partiendrait. Ce  tempérament  politique  ne  pourroic 
efire  qu’honorable  aux  Sujets  du  Roy , 6c  glorieux  à 
là  Majcrtc  mcfmc,  puifqu'en  ménageant  les  anciens 
Sujets , Elle  neperdroie  rien  de  fes  droits. 

A l’égard  de  ccluy  qui  fi  trouverait  demeurant  en 
France  avec  un  efprit  de  demeure  , il  fcmblc  qu'on 
ne  pourroic  avec  jufiice  luy  lefufcr  les  biens  de  fue- 
ccflion.  Tout  ce  qu'on  aurait  droic  feulement  de  de- 
mander de  luy  , firoit  qu’il  eût  fair  avant  l'ouvertu- 
re de  la  fucccrtion  une  déclaration  au  Greffe  du  Juge 
Royal  de  fon  domicile,  qu’il  veut  vivre  6c  mourir 
François. 

Quoyqu’il  en  foit  6c  pour  revenir  au  fait  particu- 
lier , on  peut  finir  par  une  réflexion  que  nous  four- 
nit le  Sieur  du  Puy  dans  fon  Traité  des  droits  du 
Roy.  Il  dit  que  les  Traitez  de  U France  avec  le  Prin- 
ce Charles  Duc  de  Lorraine  portent  cxprcflcracnt  , 
qu'ils  n'entreront  dans  aucune  alliance  ni  dans  aucun 
parti  contraire  à 1a  France. 

Dcforte  que  le  Duc  de  Lorraine  ayant  contrevenu 
à cette  elaufe,  à la  follicitacion  mefme  de  l'Emprcur, 
il  a expofé  fis  Efiats  à la  loy  ordinaire  des  guerres  , 
fans  que  l’Emprcur  ait  fujet  de  s'en  plaindre  , com- 
me prétendu  Seigneur  de  Fief  , puilqu'il  ne  s'efi  ricfi 
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fait  fans  fa  participation,  & qu’il  atftc  comme  le  flam- 
beau tûnefte  qui  a toujours  allumé  la  divilion  entre  le 
Duc  de  Lorraine  Se  de  Bar > Se  le  Roy  de  France. 

Ce  (croie  une  dure  condition  que  des  vaflâux  de 
l’Empire  enflent  droit  d’entrer,  à main  armée  , dans 
les  terres  de  leurs  voiiins  , pour  exercer  tous  a&cs 
d'hoflilité  conttc-cux , (ans  qu’un  n'en  pût  tirer  rai- 
(bn  par  la  voyc  des  armes  , qui  cft  le  droit  des  gens  , 
auquel  les  Conflitutions  des  Empereurs  ne  peuvent 
avoir  dérogé. 

Ainfi  il  cil  inutile  d’oppofer  qu’un  vaflal  ne  peut 
confisquer  (on  fief  ni  en  changer  la  condition  fans  la 
pcrnv.flîon  de  fon  Seigneur  fuzerain.  Cette  maxime 
n’a  pas  lieu  entre  les  Souverains  \ outre  que,  comme 
il  vient  d’eftre  oblcrvc  , l’Empereur  me  (me  citant  la 
caud  de  la  défection  des  Dues  de  Lorraine , on  peut 
juftemenc  conclure  que  le  Roy  a conquis  Don  feule- 
ment les  Seigneuries  de  ces  Ducs , mais  encore  la  pré- 
tendue mouvance  de  l'Empire. 

11  y a encore  cela  de  particulier  que  la  Ville  de 
Nancy  ( dont  le  feu  Sieur  Thurique  eftoie  otiginairc 
Ce  habitant  jufqu’à  fon  dccez,  Se  du  chef  de  qui  l’ap- 
pcllatit  Ion  ccflionnairc  prétend  les  biens  dont  il  s'a- 
git ) appartenoit  à la  France  depuis  le  Trafic  de  Char- 
mes , par  un  droit  plus  ipecial  que  le  telle  de  la  Lor- 
raine. 

En  effet,  par  la  paix  de  Munftcr  le  Roy  entr’autres 
dépendances  de  la  Lorraine  retint  Nancy  i il  ht  la  mê- 
me relerve  par  le  Traite  des  Pi  renées  , qui  tut  aulli 
iûivi  d’une  ccflion  particulière  en  1 661.  laquelle  a cité 
confirmée  par  le  Traite  de  Marial,  Se  par  la  paix  de 
Nimeguc. 

Par  ces  raifons  on  foûtenoit  que  la  Semence  dont 
efl  appel  avoit  nul  jugé  de  débouter  de  la  fucceflion, 
dont  il  s'agit  , le  ccflionnairc  du  Sieur  de  Thurique 
originaire  de  habitant  de  Nancy  , puis  qu’ainfi  que 
les  autres  François  il  a pû  fuccedcr  en  France. 

Pour  l'intimé  on  diloit  au  contraire,  que  le  Sieur 
Thurique  rcprclcntc  par  l'appcllant  fon  ccflionnairc, 
cft  originaire  & habitant  de  Nancy  , ainfi  incapable 
de  fuccedcr  en  France  au  temps  que  la  fucceflion  dont 
il  s'agit  a efté  ouverte  en  167Ü.  Nam  legum  btnefi- 
cid  capacibus  feripta  funt , non  odiofss.  L.  Lucitu  7î- 
tiits.  de  Ifg*  a. 

Dans  ce  temps-là  on  confidcroic  les  habitans  de 
Nancy  Se  tous  les  autres  Lorrains  comme  Au  bains 
dans  le  Royaume , Se  ce  n’cll  que  depuis  la  vérifica- 
tion de  lapai*  de  Nimeguc  du  5.  Février  ifyy. qu’ils 
ont  les  privilèges  des  Regnicolcs.  Tempos  enim  obitus 
<7  Jddid  fuccefionu  femper  précisé  attendit  ht  , quan- 
tum ad  jut  & medum  juccejfionis , dit  du  Mollit  fur 
l’ait.  $.  de  |a  Coutume  de  Paris. 

Avant  ce  temps  - là  tous  les  Doâcurs  qui  ont 
parle  des  Lorrains  , les  ont  regardez  comme  Aubains 
en  France.  Bacquct  dans  le  fixiéme  chapitre  de  la  pre- 
mière partie  de  fon  Traité  du  droit  d'Aubainc,  dit , 
que  tout  homme  qui  n’cft  pas  né  dans  le  Royaume  de 
France  , y efl  Aubain  5c  Etranger  : Il  ajoute  , & 
mtfmt  ceux  qui  font  ne^  au  Duché  de  Lorraine. 

Lés  Arrclts  (ont  conformes  à cette  opinion.  Le  pre- 
mier rapporté  par  Monficur  de  Leftang , Prcfidenc  à 
Toulouse  , a déclaré  la  fucceflion  de  Fiacre  Pavyot 
originaire  de  Lorraine  , fujccte  au  droit  d’Aubainc. 

Le  fécond  de  1a  Chambre  de  l’Edit  à Pans  en  166%. 
a feulement  colloqué  dans  l’ordre  du  prix  des  Terres 
de  Chaftcl , de  Termes  Se  d'Apremom,Mcflire  Paul 
Comte  du  Ludre  , Se  Meflire  François  de  Ragecourt, 
Baron  d’Ancervillc  , comme  (impies  créanciers  chi- 
rographaires , Se  après  des  créanciers  non  privilégiez, 
quoique  poftericurs  à eux  en  hypotheque  , parce  que 
leurs  Contrats  avoient  efté  partez  en  Lorraine  , Se  que 
les  A êtes  reccus  en  pais  étrangers  ne  produifent  point 
d’hypotheque  en  France. 

Le  ttoifiéme  Arreft  rendu  le  14.  Avril  1*7$.  a dé- 
boute le  Sieur  de  BelkHcur  & là  femme , originaire 


de  Lorraine,  de  la  fucceflion  de  Dattloifc!  le  Anne  d’Y- 
tlicau  , otiginairc  de  Chaumont  , dont  ils  eftoimr  les 
plus  proches  parens  du  code  paternel.  Quoiqu’ils 
avoiiaflcnt  qu’ils  eftoient  Etrangers  d’origine , comme 
Lorrains , neanmoins  ils  loûtcnoicnr  que  s’eftant  cta* 
blis  en  France  depuis  que  le  Roy  jouïflôit  de  la  Lor- 
raine , ils  cdoicnc  devenus  capables  d’y  fuccedcr. 

D’ailleurs  , avant  le  dccez  du  Sieur  Lorct , de  tu» 
jus  bonis , arrive  au  mois  de  Juillet  i<St.  il  n’y  avoir 
ni  Déclaration  du  Roy  , ni  Lettres  Patentes  qui  eufl'enc 
uni  la  ville  de  Nancy  à la  Couronne, quoique  (es  ar- 
mes l’eullcnt  occupée  én  1870.  fur  le  Prince  Charles 
Duc  de  Lotrainc.  Or  fans  une  Déclaration , ou  fans 
Lettres  Patentes  d’Union  accordées  à des  Villes, ou  à 
des  Provinces , qui  ont  reconnu  d’autres  Souverain» 
que  nos  Rois  , foie  que  ces  Villes  ou  ces  Provinces 
ayent  fait  anciennement  partie  de  la  France,  ou  quelles 
11’y  ayent  jamaisefte  alfiijcmcs,  leurs  Habitans,  qui  en 
(ont  originaires,  ne  peuvent  fuccedcr  dans  Je  Royaume. 
Pluficurs  exemples  célébrés  confirment  la  vérité  de 
cette  Doétrinc. 

Anne  de  Bretagne  par  (on  Contrat  de  mariage  de 
l’année  t4Jt.  avec  Charles  VIII.  Iuy  donna  ce  Du- 
ché, en  cas  quelle  le predccedaû  (ànsenfans.  Après 
la  more  de  ce  Prince  elle  époufa  Loüis  XII.  fon  fuc- 
ceflèur  , dont  elle  eut  deux  filles.  L’aînéé  appcllée 
Claude,  époufa  François  de  Valois  Comte  d'Angou- 
Icfmc  , qui  fut  cnluue  Roy  de  France  fle  premier  du 
nom.  Depuis  l’année  1491.  que  la  Bretagne  rentra  fous 
l’obcïllànce  de  nos  Rois , qu’elle  avoit  autrefois  re- 
connus pour  fes  Souverains  > elle  n’en  cft  point  (ortie. 
Cependant  François  Premier  la  fit  réünir  à la  Cou- 
ronne , par  Lettres  Patentes  vérifiées  au  Parlement  le 
13.  Novembre  133t.  Maiftre  Châties  du  Molin  té- 
moigne fur  le  ao.  j.  du  Titre  des  Fiels  de  la  Coûtu- 
mc  de  Paris  , qu’il  fur  prefenc  à la  vérification  de  ces 
Lettres. 

Dans  le  mcfmc  endroit  cet  Auteur  dit , que  les  Bre- 
tons ( qui  ne  fucccdoicm  point  en  France  avant  l’an- 
née i«i.  fans  Lettres  de, Naturalité  ) n’en  ont  plus 
eubelotn,  depuis  l’enrcgiftrcmcnt  des  Lettres  d’union, 
qui  les  a rendus  regnicolcs.  Ex  quibus  estant  put  et  quod 
Armorie i fsvt  Britottes , tanquam  viri  rtgnicola  non  a/n- 
plitu  indigent  diplomatis  legitimatoriis  , quoi  Littoral 
Naturalisais  vacant , qua  narit  extra  Regsutm  necejfa- 
ria  funt  , ad  hoc  ut  bonis  intra  Regnum  Francia  fuie 
fuccedere  valeant  aftivi  & pajjjvè.  Ce  qui  prouve  que 
quarante-une  années  de  poiftllion  de  la  Bretagne  par 
nos  Rois  , n’ayant  pas  cité  fuffi (antes  pour  rendre  fes 
Habitans  capables  de  fuccedcr  en  France  fans  Lettres 
de  Naturalité  , avant  une  réunion  cxptdlc  à la  Cou- 
ronne : Il  s'enfuit  que  l’occupation  de  Nancy  par  le 
Roy  , depuis  l'année  1*70.  jufqu’à  la  Pau  de  Nime- 
gue,  qui  a uni  ccuc  Ville  à la  Couronne,  n’a  pas  ac- 
quis à fes  Habitans  avant  la  vérification  de  ce  Traité, 
les  droitJ  de  pouvoir  fuccedcr  en  France  fans  Lettres 
de  Naturalité  , puifqu’avant  ce  remps-là  il  n’y  avoir 
aucune  déclaration  de  réunion  de  Nancy  à U Cou- 
ronne. 

Chopin  qui  enfeigne  cette  mefme  Doékrine  dans  le 
cinquième  Titre  du  premier  Livre  de  (bn  Traité  du 
Domaine,  yobfervc , que  la  Bourgogne,  la  Norman- 
die, la  Champagne , Se  le  Comté  de  Touloufe  , ont 
aulli  efté  réünis  à la  Couronne  par  Lettres  Patentes  du 
Roy  Jean , au  mois  de  Novembre  de  l’année  13*1. 

Le  fécond  exemple  cft  tiré  de  l’Edit  que  Charles 
IX.  fit  au  mois  de  Février  de  l’année  ijf*.  en  faveur 
des  Savoyards  qui  s’cftoicnr  établis  dans  le  Royaume 
depuis  l’année  153*.  François  Premier  a pofledé  la  Sa- 
voye  pendant  un  temps  confidcrable , Se  comme  he- 
ritier de  Loüife  de  Savoyc  la  mère  , & par  droit  de 
Conquefte  qu’il  en  fit  en  153c.  fiu  Charles  de  Savoye 
(bn  onde. 

Pendant  que  ce  grand  Monarque  joüifloit  de  la  Sa- 
voye  , plulicurs  Savoyards  vinrent  s'habituer  dans  lç 
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Royaume  , Sc  continuèrent  d’y  demeurer  depuis  ijjy. 
que  Henry  H.  la  rendit  au  Duc  Philbert  Emmanuel, 
par  le  Traité  de  Catcau-Cambrefis.  Gamme  les  fûc- 
ccflîons  de  ces  Savoyards  citaient  ravies  à leurs 
heritiers  rcgnicolcs  par  les  Fermiers  du  Domaine  > on 
en  fit  des  plaintes  à Charles  IX.  qui  fit  un  Edit  , par 
lequel  il  déclara  >quc  ceux  de  la  Savoyequi  s’ertoient 
établis  en  France  avant  fâ reddition,  Se  qui  y citaient 
demeurez  depuis,  fans  cftrc  retournez  en  Savoye  , Se 
fans  s’eftre  retirez  de  ion  obcViTancc , (croient  reputez 
comme  originaires  du  Royaume  , & qu’ils  y pour- 
roient  pollcdcr  toutes  fortes  de  biens  , tant  meubles 
qu'immcublcs,  fie  en  difpofcr  par  tdlament  ou  autre- 
ment. 

Le  dernier  exemple  a efté  tire  des  Villes  de  Metz, 
Toul,  Se  yerdun  , dont  les  Habitans  n’ont  commencé 
à fucceder  en  France  de  plein  droit  Sc  comme  rc- 
gnicolcs  , que  depuis  l’union  de  ces  Vides  à la  Cou- 
ronne , fuivant  la  remarque  de  Chopin  en  fon  Traité 
du  Domaine. 

Entre  ces  Unions  , les  unes  ont  elle  faites  par  Let- 
tres Patentes  expédiées  cxprcflcment  pour  ce  fujer,  Se 
les  autres  par  la  vérification  au  Parlement,  des  Trai- 
tez de  Paix  , ou  d’autre  efpecc,  par  lcfquels  ces  Pro- 
vinces Se  ces  Villes  avoient  eflé  cédées  a la  France. 

Avant  ces  fortes  d«  Déclarations  ou  Traitez , dlant 
incertain  fi  des  Pais  nouvellement  conquis  demeure- 
ront à la  France , ou  s'ils  retourneront  à leurs  anciens 
Maiftres , il  feroie  d’une  dangereufê  confcqucncc  de 
permettre  que  leurs  Habitans  y recueilli fl'cnc  des  fuc- 
ccfiions  cchcués  intermediairemem.  Car  il  arriveroit 
qu’en  cas  que  les  Lorrains  retournaflent  fous  la  domi- 
nation des  Ducs , Se  que  cependant  ils  Ce  trouva  fient 
en  pofieffion  de  nos  biens  par  la  fucccffion  , ils  pro- 
fiteraient de  nos  Conqudlcs. 

Pour  remédier  à cet  inconvénient , il  faut  des  Let- 
tres de  Naturalité  , fans  Icfqucllcs,  pour  cfltc  habile 
à fucceder  en  France  , on  en  doit  cfire  originaire  , & 
y demeurer  actuellement  au  temps  de  l’ouverture  de 
la  fucccfiion.  Cette  propofition  clt  fondée  fut  les  Loix 
generales  du  Royaume  , Se  confirmée  tant  par  un  Ar- 
idl  de  i£of.  prononce  en  robes  rouges  , que  par  l'E- 
dit de  Loiiis  XII.de  1499.  & par  la  Déclaration  de 
Charles  IX.  de  > $7J-  Ce  dernier  voyant  Henry  Duc 
d’Anjou  fon  frère  élcu  Roy  de  Pologne  , prcflà  par- 
tir pour  aller  prendre  pofieffion  de  cette  Couronne  , le 
dccl  ara  fon  fucccficur  au  Royaume  de  France,  quand 
Dieu  le  retirerait  du  monde,  quoyquc  Henry  fiift  ab- 
fenr  de  France. 

Une  autre  preuve  qui  confirme  la  precedente  , efl 
que  Nancy  a elle  en  la  pofieffion  de  nos  Rois  depuis 
1633.  jufqu’cn  1^48.  Cependant  Georges  Lorct  , pere 
du  Sieur  Lorct,  de  cujus  bonis,  fut  oblige  d’obtenir 
des  Lettres  de  Naturalité , Se  de  les  faite  cnregiflrcr 
en  1^38.  pour  pouvoir  difpofcr  de  fes  biens  par  tefta- 
ment.Jc  les  laificr  à fes  heritiers  regnicolcs,  nonob- 
stant l’Arrcft  du  7.  Septembre  1*34.  qui  avoir  déclaré 
les  biens  du  Prince  Charles  de  Lorraine  confifquez 
je  réunis  à la  Couronne. 

La  paix  de  Niraegue,  qui  a uni  Nancy  à la  Cou- 
ronne , ne  peut  pas  avoir  un  effet  rctroaâif  en  faveur 
des  Lorrains , pour  les  rendre  capables  de  fucceder  en 
France  avant  la  vérification  de  ce  Traite , au  préjudice 
des  Sujets  du  Roy. 

La  paix  de  Nimeguen'a  aucun  article  qui  ait  dé- 
claré les  habitans  de  Nancy  capables  de  recueillir  en 
France  des  fucccfiions  échcucs  avant  ce  Traite.  Aupa- 
ravant le  Roy  ne  joiiifiôic  de  cette  Ville  qu’à  titre 
d'occupation  , comme  il  le  dit  dans  le  12.  article. 
Mais  ce  titre  ne  rend  pas  des  peuples  étrangers  ha- 
biles à fucceder  parmi  nous.  Il  n’dl  pas  tranfiatif 
d’une  propriété  incommutablc  avant  une  paix  , qui 
allure  cette  propriété  à la  France. 

Si  la  propourion  contraire  avoir  lieu  , une  infinité 
de  Lorrains  , qui  ont  des  parens  dans  la  Champagne, 
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dans  les  trois  Evefehez  de  Metz  , Toul  Se  Verdun  , 
dans  l’AKacc,  & dans  les  autres  lieux  circonvoifins  , 
ne  manqueraient  pas  de  venir  troubler  pluficurs  fa- 
milles Françoifes  dans  les  biens  aufquels elles  onefuc- 
ccdc  depuis  l’année  1670.  que  le  Roy  occupe  Nancy, 
fous  prétexte  qu’ils  feraient  les  plus  proches  parens 
des  défunts. 

On  oppofe  les  droits  anciens  Se  les  droits  nouveau* 
du  Roy  fur  la  Lorraine  : Que  ccc  *Ellat  a fait  autre- 
fois partie  de  la  Monarchie  Françoife  : que  fa  Ma- 
jefte  y a de  grandes  prétentions  du  chef  de  Loiiis  XL 
& de  Charles  VIII.  & que  le  Duché  de  Bar  relevant 
de  la  Couronne  , les  François  ont  pû  s’emparer  de* 
Eflars  du  Duc  de  Lorraine , pour  punir  (à  félonie  , 
s’ertant  lieuê  avec  les  ennemis  de  la  France  , Se  s’y 
cflanr  meime  ligué  contre  les  termes  des  trairez  fait* 
avec luy. 

On  répond  , qu’il  efl  vray  que  la  Lorraine  a fait 
autrefois  partie  du  Royaume , Se  que  ce  n’cfl  qu’au 
commencement  du  dixième  ficelé  que  les  Empereurs 
d'Allemagne  s’en  emparèrent  pendant  la  minorité  de 
Châties  le  Simple  mais  fur  le  milieu  de  ce  ficelé  , 
Lothaire  renonça  à fes  droits  fur  la  Lorraine  par  un 
traité  de  paix  avec  l'Empereur  Oihon,  qui  en  inveflic 
Charles  de  France,  frère  de  Lothaire  : Que  la  Fran- 
ce en  haine  de  cette  invcflirurc  , qui  avoir  rendu  co 
Prince  effranger  Se  incapable  de  fucceder  dans  le 
Royaume , l’exclut  de  la  Couronne  après  la  mort  de 
Loiiis  V.  fon  neveu,  quoique  fon  plus  procheparcnr, 
pour  la  déférer  à Hugues  Capot , premier  Roy  de  U 
troifiéme  Race. 

En  1013.  ou  1014.  Robert  fils  de  Hugues  Capec 
confirma  cctrc  renonciation  par  un  Traite  fait  avec 
l'Empereur  Henry  II.  qui  avoit  inverti  de  ce  ficfGo- 
thclon , frère  du  Comte  d'Ardennes.  Depuis  ce  temps- 
là  nous  avons  toujours  confideré  les  Lorrains  comme 
Aubains  en  France  , Se  la  Lorraine  comme  un  fief 
qui  relevé  de  l’Empire. 

On  convient  que  par  le  droit  de  la  guerre  le  Roy 
a du  réunir  la  Lorraine  à la  France,  pour  punir  l’in- 
fidélité du  Prince  Chirlcs  , Se  nonobrtant  mcftnc  la 
fubrtitution  de  ce  Duché  i parce  que  le  Conquérant 
ne  rcconnoirt  point  d’autres  Seigneurs  des  terres  de 
fon  ennemi  que  ccluy  qui  cia  efl  cil  pofieffion , &:  qui, 
s’en  fêrt  pour  luy  faire  la  guerre  : mais  le  Roy  ayant 
eu  la  généralité  de  remettre  à ce  Prince  les  anciens 
Droits  que  Cx  Mijefté  avoir  par  les  Traitez  des  Pyré- 
nées Se  de  Mariai  , & depuis  fa  defeélion  le  Roy 
n’ayanr  point  réuni  la  Lorraine  à la  Couronne  pic 
Lettres  Patentes , les  Habitans  de  Nancy  ne  peuvent 
pas  tirer  avantage  d’une  faculté  qui  n’a  pas  cité  exer- 
cée par  fit  M-ijdlc  avant  la  Paix  de  Nimegue. 

A l'egard  du  droir  de  Conquede  on  y a déjà  ré- 
pondu , que  cette  occupation  n'a  point  parte  pour  un 
titre  fuffifant  avant  cette  Paix  de  Nimegue. 

L’occupation  n’acquiert  que  les  chofes  vacantes  , 
quod  tnimnnllius  tjl , id  nat  urali  ratio  ne  occupant i cou- 
ceditur:  Se  fi  les  loix  de  la  guerre  nous  rendent  maî- 
tres des  biens  que  nous  cnlcvonsànos  ennemis, quand, 
ils  leur  appartiennent  •,  elles  ne  nous  donnent  pas  le 
mefine  avantage  fur  ceux  donc  ils  n’ertoient  pas  les 
Seigneurs  légitimes. 

Sur  ce  fondement  certain  dans  la  Polirique  , les 
Athéniens  firent  remontrer  par  Efehines  leur  Ambafi- 
fadeur  à Philippe  Roy  de  Macédoine,  Qu'il  ne  pou- 
voit  pas  retenir  la  ville  £ jdmpkipolit  qu'il  avait  con- 
quife  fur  les  Habitant  qui  l'avoitnt  offenfi , à caufe 
quelle  appartenait  à la  République  £ Athènes , qui  def- 
approuvait  leur  infolencc.  Le  Sénat  de  Rome  ayant  cflc 
prit  par  Pruftas  Roy  de  Macedoine , de  le  gratifier  £ un 
Canton  de  terre  conquis  fur  simiochut , & dont  let  Cou- 
lait t'efloient  empart^:  Il  luy  répandit,  qu'il  P en  gra- 
rf  croit  avec  joye  , pourvu  qu'il  eut  appartenu  à ce  der- 
nier Prince  , & qu  autrement  fa  Canquefie  ne  f uvoit 
P£t  mis  en  droit  £en  difpofcr  au  préjudice  de  ceux  fur 
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qui  il  avait  tfiê  ufurpc.  Si  autetn  sintbloehi  nonfuifet,  levées  au  Parlement  de  Saint  Mihcl , font  portée»'  en 
ta  ne  populi  quittent  Romani  fatlum  apparere.  Tit.  Liv.  j celui  de  Metz.  La  capacité  de  focceder  en  France  ne 


Annal,  lib.  45. 

Or  la  Lorraine  n'appartenoit  pas  au  Prince  fur  le- 
quel elle  a cfté  occupée  en  1*70.  mais  au  Prince 
Charles  Ton  neveu , comme  heritier  de  la  Princeflc 
Nicole,  fiWeaifnéde  Henry  premier, qui  lavoit infti- 
tuée  héritière  de  ce  Duché  par  Ton  Teftament,  à caulc  1 
.qu’il  n’avoit  point  d’enfans  mâles.  Cette  Princeflc  cfl 
décédée  en  l’année  U57.  à Paris , où  elle  cftoit  fous  la 
proccftion  du  Roy.  La  Loy  Salique  ne  règle  pas  la 
Lorraine,  comme  la  France,  5c  les  exemptes  d'I la- 
beau  de  Lorraine  5c  de  René  fils  d'Yolande  d'Anjou, 
qui  y ont  fuccedc  à l'exclufion  de  leurs  ondes  pater- 
nels, font  les  preuves  publiques  de  cette  vérité.  Mef- 
mc  apres  la  mort  d'Yiàocau  de  Lorraine , arrivée  dans 
la  Ville  de  Marfcillc  en  1412.  Jean  d’Anjou  fon  fils 
aifnc  , 5c  de  René  , Roy  de  Sicile , jouit  de  ce  Duché 
du  vivant  de  Ion  pere.  Obfcrvations  qui  juflifient  que 
feu  Monficur  le  Duc  de  Lorraine  n’en  a jamais  cflé 
Souverain  de  Ibn  chef,  5c  qu’il  n’en  a eu  l’adminiftra- 
tion  qu’à  caufe  de  fon  mariage  avec  la  Princeflc  Ni- 
cole , apres  le  décès  de  laquelle  il  en  devoir  rendre  la 
Couronne  à Monficur  le  Prince  Charles  fon  neveu  , 
à l’exemple  de  René  Roy  de  Sicile.  Audi  le  12.  arti- 
cle de  la  Paix  de  Nimeguc  porte , qu'on  rejlitue  a Mon- 
faer  U Prince  Charles  tous  les  Ejlats  occupe ^ en  1670. 
fur  feu  Mon fieur  fon  Oncle:  Et  la  réintegrandc  fuppofe 
Japoflèflion  de  droit , ou  du  moins  la  propriété  de  la 
chofc  reflituée  : refiituere  viJetur,  qui  in  prijlinutn {L 
tum  reduc  t.  L-  ait  Prêt  or , D.  ne  quid  in  loco  pub. 

En  effet , le  Roy  dans  le  13.  article  de  la  Paix  de 
Nimeguc,  a pris  ccllion  du  Prince  Charles , de  la 
Ville  de  Nancy  ,rant  pour  en  avoir  la  luperiorité  , la 
Souveraineté  5c  la  propriété  , que  pour  l’unir  à perpé- 
tuité à fit  Couronne  ; en  contr’cchange  Sa  Majefte  a 
donné  à ce  Prince  la  fuperiorité,  la  Souveraineté  5c 
la  propriété  de  la  Ville  de  Toul,  fes  Faux  bourgs  5c 
fa  Banlieue. 

Comme  il  eft  de  l’eflcnce  du  Contrat  d’échange , que 
chaque  partie  copermuunte  fuit  proprietaire  de  ce 
quelle  cède  à l’autre , rt  aliéna  ab  alterutro  data  , 
claudicat  permutai io , dit  Cujas  , fur  la  Loy  fient  de 
rtr.  per.  ce  qui  a elle  ftipuié  en  ce  Trailé,  du  j.  de 
Février  1629.  prouve  qu’en  ce  temps-là,  Monficur  le 
Duc  de  Lorraine  cftoit  encore  proprietaire  de  la  Vil- 
le de  Nancy  j 5c  par  confequenr  que  (es  Habitant 
comme  fujets  de  ce  Prince , cftoient  encore  eftran- 
gets  5c  incapables  de  fucccdcr  en  France. 

La  féconde  preuve  dont  l’appellanr  fc  fcrt.pour 
montrer  que  les  Lorrains  onr  celle  d’eftre  Aubains 
des  l’année  1*70.  eft,  que  le  Roy  a pour  lui  l’ulâjgc 
confirmatif  dans  la  règle  generale  5c  dans  le  fait 
particulier.  Dans  la  règle  generale  , ajoute  t-il , toutes 
les  Loix  du  Royaume  partent  dans  le  Païs  de  Conquê- 
te, ipfo  folio  * à caufc  du  ferment  de  fidelité  qu’il 
prefte,  5c  que  la  Puiflancc  Royale  emporte  naturelle- 
ment une  Jurifdiâion  foptême. 

Mais  le  Roy  n’ayant  joui  de  Nancy  depuis  1670. 
jufqu’cn  i$7J.  que  par  droit  d’occupation  foivant  la 
Paix  de  Nimegue , les  argumens  qu’on  peut  tirer  du 
droit  de  Conquefte  n’ont  aucune  application  à J’cfpcce 
qui  fe  prclcntc. 

Il  eft  fi  peu  vray  que  nos  Ordonnances  paflent  de 
plein  droit  dans  les  Pats  de  Conquelte  , que  celle  fa 
1666.  ni  la  plupart  des  autres  ne  font  pas  encore  00- 
lervccs  dans  la  Flandre , ni  dans  l’Artois , ni  dans  l’Al- 
£icc,ni  dans  la  Franche-Comté  , ni  mcfme  dans  la 
Lorraine.  L’ufagc  du  Papier  Timbre  y eft  inconnu  , 
aulli-bicn  que  le  Conrtôllc  des  Exploits  •,  ces  Provin- 
ces font  encore  réglées  par  leurs  anciennes  Loix  , il 
faut  des  Déclarations  au  Roy  , pour  obliger  leurs 
Habitant  à obierver  les  Ordonnances  de  fon  Royau- 
me. Ce  n’cft  que  depuis  la  Paix  de  Nimeguc,  que  les 
appellations  des  Magiftrau de  Nancy  ,qui  cftoient  rc- 
Tome  II, 


vient  pas  de  l’obfcrvation  de  nos  Loix 3 mais  de  la 
nailfance  dans  le  Royaume , ou  de  ta  grâce  du  Prince  , 
qui  la  communique  par  des  Lettres  oc  Naturalité  ou 
a’Union  ,oudc  Déclaration  àccuxauc  leur  origineen 
cxcluoicnt , comme  on  l’a  déjà  juftiné. 

Pour  ce  qui  eft  de  l’ufagc  particulier  , l'appel  larit 
allégué  que  des  1*70.  le  Roy  a donné  des  Gouver- 
neurs à la  Lorraine,  qu’il  en  conférait  les  Offices  5c 
les  Bénéfices,  5c  qu'il  en  percevoir  tous  les  Droits. 

On  a répondu  ace  moyen , que  depuis  le  Traité  de 
Charmes  fait  en  1*33.  jufqu’à  la  Paix  des  Pyrénées,  le 
feu  Roy  5c  fon  Augulle  Suça ftèur  ont  cftabli  des 
Gouverneurs  dans  Nancy  , 5c  en  ont  conféré  les  Offi- 
ces 5c  les  Bénéfices.  Nonobllant  ces  aélcsdc  Supério- 
rité qui  concernoicnt  la  Police  de  Nancy,  fes  Habi- 
tant n'eftoietu  pas  rcgnicolcs  , 5c  ne  focccdoicnt  pas 
en  France  fans  Lettres  de  Naturalité.  Ce  n'cft  mcfme 
que  depuis  la  Paix  de  Nunegue  que  le  Roi  a difpofc 
abfolutnent  des  Charges  de  Judicature  de  Nancy  , ôc 
la  Déclaration  par  laquelle  fa  Majefte  leur  a accordé 
le  droir  annuel  pour  trois  ans  n’elt  que  du  4.  de  Mars 
itfSi.  C’eft  pourquoi  la  nomination  que  le  Roi  a faire 
du  Gouverneur  de  Nancy , des  Bénéfices  ôc  des  |Of 
fïccs  de  cette  Ville  depuis  1*70.  jufqu’à  la  Paix  de 
Nimccucqui  l'a  unie  a la  Couronne  , n'a  pas  rendu 
fes  Habitans  plus  capablcsde  fucccdcr  dans  le  Royau- 
me fans  Lettres  de  Naturalité  avant  fa  vérification  , 
qu’ils  l’cftoicnt  depuis  1*33.  jufqu’cn  itfjy.  que  la  Fran- 
ce y cftoit  en  poflcflîun  de  tous  ces  droits , fans  qu'ils 
y joüiflcntdc  ccr  avantage.  Enfin  , pour  ce  qui  eft  des 
fubfidcs , on  fçair  que  feu  Monficur  le  Duc  de  Lor- 
raine lésa  perccus , non  feulement  dans  Nancy  , mais 
mefmc  dans  routes  fes  Terres  jufqu'à  fa  mort , 5c  c’eft 
feulement  en  1680.  depuis  la  vérification  de  la  Paix  de 
Nimeguc,  que  le  Domaine  de  Nancy  aefté  uni  à la 
Ferme  generale  des  Domaines  du  Roi.  Un  Domaine 
n’tll  point  ceniè  uni  à la  Couronne  fans  Lettres  d'U- 
nion  , à moins  que  les  Fermiers  du  Domaine  n’en 
ayent  joüi,  & compté  à la  Chambre  pendant  dix  an- 
nées , luivant  l’Ordonnance  de  Moulins  de  l’an  ij 66. 

L’appcllant  oppofe  que  Nancy  eft  toû  jours  demeuré 
entre  les  mains  du  Roi  par  un  droit  plus  fpcciat  que 
le  refte  de  la  Lorraine  -,  5c  pour  juftificr  ce  fait,  il  al- 
lègue les  Traitez  de  Vie  5c  de  Charmes.  Il  ajoute  que 
par  la  Paix  de  MunfterlcRoi  rendir  à ce  Prince  toute 
la  Lorraine  , J l’exception  de  Nancy  , qu’il  confcrv* 
encore  par  celle  des  Pyrénées; que  cette  Ville  lui  fur 
aufli  ccdéepar  le  Traité  dcitféa.  Que  cette  ceflion  fur 
confirmée  parle  Traitéde  Marfal  ,5 C que  fa  Majefté 
l'ayant  occupée  en  1670.  elle  lui  eft  reliée  par  cellii 
de, Ninvcguc  du  5.  de  Février  1679. 

Les  intimez  répondent  que  les  Traitez  de  Vie  5c 
Ac  Li verdun  onr  confcrvé  Nancy  à feu  Monficur  le 
Duc  de  Lorraine,  5c  que  celui  de  Charmes  n’a  laifte 
cette  Ville  qu’en  déport  entre  les  mains  du  feu  Roi, 
jufqu’à  la  pacification  des  troubles  d’Allemagne.  Ain- 
fi  un  dépoil  eft  un  titre  qui  confcrvé  la  propriété  de 
la  choie  dépolie  à fon  Seigneur  quelque  temps  qu’il 
dure  , fans  que  fa  longue  détention  la  puiflè  prefetire 
en  faveur  du  dcpofitaircqui  ne  la  poftedepas  pour  lui, 
mais  pour  celui  auquel  elle  appartient.  L’Arreft  du 
mois  de  Septembre  n'a  aucune  application  à la  Ville 
de  Nancy , puis  qu’elle  n'eftoit  pas  tenufc  de  la  Cou- 
ronne en  ce  temps-là , ni  mediatement  ni  immédiate- 
ment , ôc  que  ce  Jugement  n’y  a réuni  que  les  Fiefs  de 
cette  nature.  Cette  propofition  eft  fi  véritable, que  le 
28.  Septembre  1*83.  la  Chambre  des  Compter  enre- 
giftra  les  Lettres  de  Naturalité  que  Georges  Lorct, 
natif  de  Petoncourt  5c  Marie  du  Pais  fa  femme 
originaires  de  Nancy, avoicnc  obtenues  du  feu  Roi, 
comme  Aubains , pour  laifler  à leurs  héritiers  rcgni- 
colcs les  biens  qu'ils  pofl'cdoiem  dans  le  Royaume. 

A l'égard  de  la  Paix  de  Munftcr  , Se  de  celle  des 
Aaa 
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t f 8 j.  Pyrénées,  l'appellant  pèche  contre  la  vérité  de  l’Hif- 
■fci  ■ - — coire,  quand  il  avance  que  le  Roi  s’y  c ft  refctvc  Nan- 
cy. Par  le  Traité  fait  à Saint  Germain  en  Laye  au 
mois  de  Mars  1^41.  le  Roi  Louis  XIII.  s’eftoir  obli- 
ge à rendre  Nancy  à feu  Moniteur  le  Duc  de  Lorrai- 
ne après  la  pacification  des  troubles  d'Allemagne*  6c 
Louis  XIV.  heurrufemenr  régnant  a fatisfait  à cette 
promefTe  dans  la  Paix  de  Munftcr.  En  un  mot  l'arti- 
cle tfi.  du  Traité  des  Pyrénées , porte  prccilement  que 
fi  Majefté  Trcs-Chrcfticnne,  8cc.  fans  s’arrefter  aux 
droits  qui  pourraient  luy  ejire  Acquis  pâr  divers  Trait  ex. 
faits  par  le  feu  Roy  avec  ledit  Steur  Duc  de  Lorraine , 
après  avoir  fait  préalablement  détnolir  les  fortifications 
des  deux  Pilles  de  Nancy  , qui  ne  pourront  plus  efire 
refaites , & apres  en  avoir  retire  & emporté  l' Artille- 
rie ,&t.  remettra  ledit  fieur  Duc  Charles  de  Lorraine 
dans  la  pojfejfton  du  Duché  de  la  Lorraine.  Ccctc  me- 
me Ville  a encore  efté  rendue  à feu  Monficur  le  Duc 
de  Lorraine  par  le  fécond  article  du  Traité  du  dernier 
de  Février  1661.  6c  par  le  fcpiicmc  article  du  Traité 
de  Marfat  du  premier  de  Septembre  i*$j.  Enfin  la  Paix 
de  Nimeguc  prouve  fi  bien  que  le  Roi  n’a  pas  eu  def- 
fein  de  le  prévaloir  de  l’occupation  de  cette  Ville  en 
1*70.  fur  lefju  Duc  de  Lorraine  , auquel  elle  n’ap- 
partenoit  pas  , que  fa  Majefté  n’en  a voulu  joiiir  qu’en 
vertu  de  l'échange  qui  en  tfl  ftipulc  en  cette  Paix  avec 
le  Prince  Charles  fbn  neveu,  qui  en  efloit  devenu  le 
véritable  5c  légitimé  Seigneur  par  la  mort  de  la  Prin- 
cclTc  Nicole  fa  tante,  arrivée  en  l’année  1^57.  C’eft 
pourquoy  le  texte  6c  l'explication  fidcllcdes  Traitez 
faits  depuis  idji.  jufqu’en  1*79.  juflificntque  la  Ville 
de  Nancy  efloit  toujours  demeurée  au  Duc  de  Lorrai- 
ne jufqu’à  la  Paix  de  Nimeguc , qui  en  a transféré 
la  propriété  au  Roi  en  venu  de  fon  échange  avec  la 
Ville  de  Toul  6c  fes  dépendances  ; 6c  cet  échange  peut 
d’autant  moins  efire  contcfté , qu’il  a efté  fait  avec 
l’Empereur  5c  l’Empire  dont  la  Lorraine  relevoic. 

Par  ces  raifonson  foûtenoir,  que  la  Sentence  donc 
efloit  appel , avoir  bien  jugé  d’exclure  avant  la  Paix  de 
Nimeguc  un  Habitant  de  Nancy  de  la  fuccefEond'un 
François. 

SECONDE  QUESTION. 

Si  ( fuppofe  la  capacité  des  Habitans  de  Nancy 
de  Jucceder  en  France  avant  la  Paix  de  Nt- 
megue  ) la  réglé  paterirt  paternis  a lieu  dans 
la  Coutume  de  Chartres  , où  quelques  biens 
de  la  fuccejpon  dont  il  s’agit , Jont  Jituez ;. 

Pierre  Rambourg  fieur  de  la  Morinicrc  intimé , he- 
ritier du  collé  paternel , fc  fervoit  de  la  règle  pa- 
terna paternis  . pour  prouver  que  quand  le  fieur  de 
Thurique  auroit  efté  capable  de  fucceder  en  France 
lors  du  dccés  de  Philippe  Lorec , il  n 'auroit  pû  luy 
©fier  fis  propres  paternels  fituez  dans  la  Coutume  de 
Chartres.  Mais  ccttc  queftion  ne  fcmble  pas  aufli  diffi-  | 
cilequc  l ’autre  dans  fa  décifion,  à caufedu  droit  com-  ; 
mun  de  la  France  qui  donne  les  biens  paternels  aux 
heritiers  paternels , 6c  les  maternels  aux  heritiers  ma- 
ternels. 

Ainfi  comme  cette  règle  ne  fc  trouve  point  dans  la 
Coûtume  de  Chartres  , l’appellant  difoit  en  un  mot 
quelle  a efté  obmife  de  propos  délibéré  6c  par  un  fi- 
Jencc  de  rejcâion. 

Pour  l’intimé  on  foûtenoit  au  contraire,  que  l’article 
7.  de  la  Coutume  de  Chartres  porte  en  termes  exprès , 
que  rheritage  adjugé  par  retrait  lignager  à deux  con- 
joints far  mariage  , efl  confideri  À leur  égard  comme 
un  acquefi:  mais  qu  après  leur  décès  fan<  enfant , les  he- 
ritiers de  la  perforine  , ducoflède  laquelle  il  a efté  reti- 
ré .Pourront  Pavoir  dans  l'an  de  fa  mort. 

Du  Laurens  fur  le  71.  article  de  cette  Coûrume  , 
enfeigne  que  l'héritage  retiré  rentre  en  la  ligne  & de- 


meure officié  a icelle  . tant  pour  le  retrait  ^que  pour  la  tCt  3. 
fucceffion.  Le  99.  arciclc  porte  precifemenr  , que  tous  "* 

héritages  qui  échccnt  en  ligne  collaterale , font  repu- 
tcz  le  propre  héritage  de  ceux  à qui  ils  échccnt.  Fré- 
rot , Coüart  6c  Du  Laurens , célébrés  Commentateurs 
en  feignent  fur  ctr  article,  que  les  acqucfls  des  pères 
& des  mcrcs  font  louche  en  la  perfonne  des  enfans  6c 
des  autres  heritiers  collarcraux.  Bacquet  dans  le  nom- 
bre a.  du  chapitre  de  fbn  T raité  des  Déshérences , ob- 
ferve  que  la  Cour  a jugé  que  la  régi  c paterna  paternis , 
a lieu  en  1a  Coûtume  de  Chartres  i 6c  Tronçon  fur  le 
316.  article  de  la  Coûtume  de  Paris,  rapporte  un  Àr- 
rcfl  qui  l’a  ainfi  décidé  en  tçji. 

De  plus , la  Coûtume  de  Dreux  6c  celle  de  Chafteau- 
nctif  en  Thimcrays  articles  1Z7.  6c  izy.lefqucllesont 
elle  reformées  dans  le  temps  de  la  reformation  de  celle 
de  Chartres , par  le  mefmc  procès  verbal  6c  par  les 
mcfmes  Réformateurs, ont  des  difpofitionj  prccifcs, 
qui  obligent  à l’obfervation  de  la  règle  paterna  pote » 
nis , 6c  qui  affrètent  les  propres  en  collaterale  aux  he- 
ritiers du  collé  6c  de  la  ligne  qui  en  a apporté  la  pro- 
priété au  défunt , à l’cxcîufion  des  plus  proches  pa- 
rens  de  l’aurrc  ligne. 

Suivant  noftrc  Jurifprudcnce  , les  Coûtumes  s ex- 
pliquent l’une  par  l’autre,  5c  ce  qui  eftobmis  dans  l’u- 
ne eft  fupplcé  par  la  voifine.  Du  Molin  en  là  Note 
fur  l’article  93.  de  la  Coûtume  de  Chartres,  dit  qu’il 
faut  expliquer  les  articles  47.  61.  6c  93.  de  cette  Coû- 
rume de  Chartres, par  les  articles  148.  1 6y  6c  a09.de 
celle  de  Dreux  j 6c  que  le  droit  de  double  lien  a lieu  en 
celle-là  dans  les  fucccflions  en  ligne  collaterale,  quoy 
qu’elle  ne  le  décidé  pas , à caufc  que  ccile-cy  l’ordon- 
ne. Il  n’y  a prcfquc  point  d’articles  de  la  Coûtume  de 
Chartres  que  du  Molin,  Tullouë,  Frérot,  Coüart  6c 
du  Laurens  n'expliquent , ou  par  celle  de  Dreux,  ou 
par  celle  de  Chaftcau-ncuf  en  Thimcrays.  En  forte 
ue  du  Laurens  en  fa  Préface  fur  ces  trois  Coutumes  , 
ic  qu’il  n’avoit  dcflcin  au  commencement , que  d'é- 
crire fur  celle  de  Chafleau-ncuf  : Mois  voyant  qu'elle 
iftoit  explicative  de  celles  de  Chartres  & de  Dreux  , 
qu’elle  leur  donnoit  jour t quelles  fentfcmblablet  en  la 
plupart  de  leurs  art  ides  ; fi  voifine  s , que  leurs  fujetr 
vivent  fous  un  mefme  climat , & que  du  territoire  de 
l'une , on  pajfe  en  celuy  det  autres  : il  s' efl  oit  refolu  de 
continuer  fur  toutes  ces  trois  Coùtumet , de  peur  de  faire 
une  chofe  imparfaite.  La  Coûtume  d'Orléans,  qui  efl 
encore  voifine  de  celle  de  Chartres,  affcâccn  fbn  ar- 
ticle 314.  les  héritages  propres  en  ligne  collaterale,  au 
cofté  5e  à 1a  ligne  dont  ils  font  provenus  à l’exclufion 
des  plus  prochains , en  degré  de  confanguinité  d’ure 
autre  ligne.  Enfin  la  Coûtume  de  Paris  6c  pluficurs  au- 
tres , où  la  règle  patenta  paternis  efl  fuivie , n’avant  pas 
d’articles  qui  en  ordonnent  prccifcmcnt  l’obfcrvationt, 
on  a tort  de  prétendre  que  celle  de  Chartres  la  rejette, 
à caufe  qu’il  ne  s’y  trouve  pas  d’article  qui  porte  c x- 
preftetnent  quelle  y fera  gardée,  pui  (que  fes  articles 
70.  71.  5c  79.  contiennent  des  difpofitions  qui  en 
font  les  effets. 

L’appellant  objeûe  que  dans  la  Coûtume  de  Paris  a 
les  plus  proches  parens  collateraux  fuccedent  aux  pro- 
pres naiffam , parce  qu’ils  n’ont  pas  fait  fouche  , Je 
que  Remy  cftanr  plus  pioche  parent  du  fieur  Lorct, 
que  le  fcuficur  Rambourg,  il  le  doit  exclure  de  tous 
(es  biens , qui  ne  font  que  propres  naiftàns. 

^L’article  3a  6.  delà  Coûtume  de  Paris,  porte  en  ter- 
mes exprès , qu’aux  propres  héritages  fucccdent  les  pa- 
rens qui  font  les  plus  proches  du  codé  5c  ligne  donc 
ils  font  écheus  au  défunt,  quoy  qu’ils  ne  foicm  pas 
les  plus  proches  parens  : C’eft  pourquoy  quand  Remy 
cedant  del’appetlant , prétendu  coufin  maternel  du  feu 
fieur  Lorct , auroit  efté  habile  à fûccedcr  en  France 
au  temps  de  fbn  dccés,  aufli  bien  qu’il  en  efloit  inca- 
pable, il  auroit  tort  de  citer  ect  article,  pour  mon- 
trer qu’il  exelud  le  fieur  Rambourg  fon  coufin  pater- 
nel des  propres  qui  luy  font  écheus  par  le  décès  ac  fbn 
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père,  puis  que  fa  «iifpofition  cft  dirc&emcnt  concrai-j 
rc  à l’induétion  qu'il  en  cire. 

Eu  fécond  lieu,  l'appcllant  ne  trouvant  pas  fon 
compte  dans  le  texte  de  la  Coutume,  il  a recours  à 
trois  Arrcds  pour  foûtenir  fa propoficion,qu  ay  qu’ils 
n’y  ayem  aucun  rapport.  Le  premier  qu’on  appelle  or- 
dinairement l'Arrcft  des  Grallins , a elle  rendu  encre 
des  perfonnes  de  la  mcfmc  ligne  Se  cognacion  , mais 
en  differenrs  degrez  : Le  feu  fieur  Rànibours»  cftoit 
conftatnmcrrt  côuftn  du  fcü  fieur  Lorct  du  colle  pater- 
nel , 6c  l’appcllant  prétend  que  fon  cedant  cil  parent 
du  collé  de  U mere. 

Le  fécond  Arrefl  nommé  de  Courtillicr,  a adjuge 
à Pierre  Courtillicr  les  biens  maternels  de  Pierre 
Raoult,  fils  de  Baudouin  Raoult , Se  de  Jacqueline 
Courtillicr  fa  tante  j 5c  les  biens  paternels  de  ce  mcf- 
mc Pierre  Raoult , à Jacques  Michel , fils  de  Jpanne 
Raoult , f<tur  de  Pierre  Raoult.  Ce  jugement  dt  fon- 
dé lût  la  règle  patent*  patemis , 5c  il  prouve  claire- 
ment que  la  Cour  a jugé  que  cette  règle  a lieu  en  la 
Coutume  de  Chartres , où  cette  focccflion  cftoi:  ou- 
verte, aulfi- bien  que  celle  du  fieur  Lorct.  Enfin  l’Ac- 
rell  des  Guyberts  a jugé  qu'il  fiiloic  dite  parent  du 
défunt,  du  codé  5c  ligne  du  premier  acquereur  qui 
avoir  originairement  apporté  1 héritage  en  la  famille, 
pour  y fucccder.  D'où  il  refaite  que  l'appcllant  l'a 
cité  mal  à.propos,  aulli-bicn  que  les  deux  prcccdcns, 
pour  montrer  que  la  règle  paterna  pAttrnis  n'cll  point 
obfcrvée  dans  les  lieux  réglez  pat  la  Coutume  de  Char- 
tres. 

Enfin  l'appcllant  pour  montrer  que  félon  les  Com- 
mentateurs de  la  Coutume  de  Chartres , la  règle  pa- 
tenta paternit  n'ycd  pas  fuivic,  il  cite  le  témoignage 
de  Coiiart  , fur  l'article  tfj.de  cette  Coutume. 

Cependant  Coüirt  dit  en  termes  précis , que  le  Bail- 
ly de  Chartres  reformant  une  Sentence  du  Maire  des 
quatre  Mairies  Royales  , ( qui  avoir  jugé  que  les  par- 
ties fuccederoient  concurremment , non  feulement  aux 
meubles,  mais  aux  propres  naidans,  5c  que  les  pro- 
pres anciens  demcurcroicm  aux  arrière  - neveux,  ) 
ordonna  la  concurrence  en  tous  les  biens  , à l’ex- 
ception des  propres  maternels  aux  arrière-neveux  , à 
l'cxclufion  des  coufius  germains , feulement  parens  du 
codé  du  pcrc,  lequel  n’avoit  laide  aucuns  propres  -, 
Se  ce  drivant  la  règle  patenta  patenta.  Il  ajoute  , que 
ht  herediiate  duplex  eji  tantum  fie  mm* , paternum  & 
mater num , il  rapporte  l'Artcd  de  Loy  feau  , rendu  fui- 
vam  cette  mcfmc  réglé. 

L’appcllant  oppofe  que  du  moins  cette  réglé  doic 
edre  redrainte  dans  la  Coutume  de  Chartres,  aux  de- 
grez de  reprefentation  quelle  admet.  En  fécond  lieu, 
que  dans  les  fiicccfiions  il  faut  lentement  confulcrcr 
la  petfonne  du  dernier  dcctdc  , fans  remonter  à Tes 
anccftres , Se  fans  qu’il  foie  bclbin  délire  defeendu 
de  ceux  qui  ont  apporte  l'héritage  dans  la  famille,  la 
Coutume  de  Chartres  n’edant  pas  fouchcrc. 

Les  intimez  répondent , que  la  Coûrumc  de  Char- 
tres n’admet  la  reprefentation  en  ligne  collaterale  dans 
l'article  jj.  que  conformément  au  droit  j c’ed-à-dire 
en  faveur  des  eufans , des  frères  6c  lœurs  , pour  fuc- 
cedcr  avec  leurs  ondes  Se  leurs  tantes,  aux  fucccdlons 
des  frères  5c  ftrurs  de  leur  père  Se  mere.  La  Semen- 
ce du  Bailly  de  Chartres  a confervc  des  propres  ma- 
ternels à des  atricres-nevcux , qui  cdoiciu  hors  le  de- 
gré de  reprefentation , à l’cxclufion  des  coufins  ger- 
mains de  l'autre  ligne.  Les  atticlcs  71.  Se  99.  de  la 
Coutume  de  Chartres,  dont  on  a dcji  cité  les  textes  , 
détruifcnt  cette  didinélion  trop  fubtile. 

La  Jurifprudcncc  des  Arreds  Se  U do  A ri  ne  des 
Commentateurs  y font  contraires , 5 C par  les  décidons 
des  uns  êC  des  autres , il  demeure  pour  confiant,  que 
ht  herediiate  duplex  efi  fiemma . paternum  fcilket  & 
ruatrrnum,  5c  les  parens  excluent  des  biens  qui  en 
procèdent  , les  pâte  ns  de  l’autre  ligne  en  quelque  de- 
gré qu'ils  foienr. 
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Enfin  les  intimez  répondent  Qu'ils  n’ortt  jamais 
foûtenu  que  la  Coûamae  de  Chartres  , fut  une  Coû- 
tume  fouchcK.  Ils  ont  feulement  dit  qu’edant  coufins 
paternel*  du  feu  fieur  Lorct  , qui  n’a  laifTé  que  des 
propres  nailïans , fi  le  cedant  de  l'appcllant  avoit  edé 
capable  de  luy  fucccder  au  temps  que  fa  focccflion  dl 
échoie  , aufli  bien  qu’il  ne  l’illoicpas,  il  n’auroitpû 
légitimement  leur  concéder  ces  propres  paternels,  puU 
qu'il  ne  fe  prétend  foncoufin  que  du  codé  maternel, 
fuivanc  la  règle  paterna  paierais,  materna  materais. 
J cliques  11  mcfmc  que  pa,  Arxclt  rendu  contradictoi- 
rement au  rapport  de  Monficur  Catinat,  le  atf.  d’A- 
vril  itfjS.  il  a elle  jugé  en  la  Coùtume de  Chantes, 
qu’il  faut  remonter  ad  avitin a , quand  les  biens  de 
1 afcul  ou  de  l'aycule  font  écheuS  directement  au  dé- 
funt pat  le  prcdccés  de  fon  pere  & de  fa  mere. 

Sur  ces  differentes  raifons , Arred  cd  interve- 
nu en  la  quatrième  Chambre  des  Enqucflrs,  le  tr. 
Janvier  itf 8 3.  au  rapport  de  Monficur  Portail  de 
Chatou , dont  voici  la  teneur. 

ENtre  Philippe  de  la  Flair  , Secrétaire  & Agent 
des  affaires  de  Monficur  le  Duc  de  Vcndofmc,  ail 
nom  Se  comme  ayant  les  droits  de  Maidre  François 
Remy  fieur  de  Thutique,  ptemicr  Confciller  en  la 
Grand'  Chambre  de  Nancy  , fe  prétendant  fcul  Se 
unique  heritier  de  Maidre  François  Lorct,  vivant 
Garde-marteau  dans  les  Forelb  d'Anet,  d'Yvry,  Se 
de  Garenne  , appcllant  d’une  Sentence  rendue  aux  Rc- 
queftes  du  Palais,  le  j.  de  May  itftfi.  d’une  part  ; Se 
Pierre  Rambourg  fieur  de  la  Moiinicre , Chef  du  Go- 
belet du  Roy  , émancipé  d'âge  , procédant  fous  l’au- 
torité de  Maidre  François-  Robion , Confciller  du 
Roy  Contrôllcur  au  Grenier  à Sel  de  Mont-doubleau, 
Ton  Curateur  aux  caufcs , ayant  repris  au  lieu  du  Lu 
fieur  Rambourg  fon  pcrc  \ Se  Jacques  Floccl  du  Chc- 
vreul , Efcuycr  fieur  au  grand  S eux , ancien  Conleil- 
1er  Sectetaire  du  Roy,  Greffier  des  expéditions  ex- 
traordinaires de  la  grande  Chancellerie  de  France,  fils 
de  défunte  Dame  Elizabeth  Rinquec,  5c  en  cette  qua- 
lité héritier  dudit  Lorct , intimez.  Et  encore  Jacques 
Dcfmontters,  Efcuycr  Seigneur  5c  Biron  de  Neuf- 
mcfnil.  Tuteur  de  fes  cnfins  mineurs  5c  de  défunte 
Dame  Jeanne  de  Chcvrcul  fon  epoufe,  demandeur 
en  Requede  du  19.  d'Aoud  itfSi.  d’une  part , 5c  lef- 
dits  lîeurs  de  Rambourg  , du  Chcvrcul , 5c  la  Fleur  , 
défendeurs  d’autre  part  : ÔC  encore  entre  Claude  Pro- 
che , donataire  du  Roy  des  biens  dudit  fleur  Loret  à 
titre  d'Aubrinc,  déshérence,  bâtard  ifc  ou  autrement, 
demandeur  en  Requede  du  17.  de  May  itf8a.  d'une 
part , 6c  lefÜirs  rieurs  Rambourg, du  Chcvrcul , Def- 
1 mondiers  5c  la  Fleur , défendeurs  d’auerc  part  : Se 
I entre  Maidre  Charles  Saudet  Piocurair  en  la  Cour, 

! en  fon  nom.  Créancier  de  Maidre  Charles  de  Lille, 
| aufli  Procureur  en  icelle  , 5c  exerçant  fes  droits  con- 
I tre  ledit  (leur  Flocetdu  Chcvrcul  , demandeur  en  Re- 
: quede  du  a.  Juillet  itf  8a.  5c  lcfdits  rieurs  Rambourg, 

1 Robion , du  Chcvrcul , Dcfmondicrs,  la  Fleur  5c  Fro- 
’ chc , défendeurs  d'autre  part.  Conclurions  de  Mon- 
! fieur  le  Procureur  General. 

1 La  Cour,  ûns  avoir  égard  à l’intervention  du- 
| dit  Frochc  dont  il  cd  débouté,  5c  fans  s’arreder  aux 
Requedes  dcfdits  Rambourg  5c  Robion  demandeurs, 
; des  j.  Juin  , ai.  Oûobrc,  5c  j.  Janvier  : Faifant  droit 
| tant  lut  le  procès  par  écrit  qu’appcllation  verbale  Se 
interventions  dcfdits  Dcfmondicrs  5c  Saudet,  a mis 
5c  ma  les  appellations.  Sentences  5c  ce  dont  a edé  ap- 
pelle au  néant',  entendant , ordonne  que  ledit  la  Fleur 
audit  nom  fera  mis  en  pofléflion  des  meubles  Se  te - 
queds  dudit  François  Lorct1,  cnfcmblcdcs  propres  qui 
luÿ  ont  appartenu  du  chef  de  Marie  du  P.n\  fa  nacre, 
5c  lcfdits  Rambourg  6c  Confors  en  la  pofliffion  des 
propres  qui  ont  aufli  appartenu  audit  François  Lorct, 
du  chef  de  George  Lorct  fon  pcrc  i le  tout  du  jour  du 
dcccs  dudit  François  Lorct  : 6c  fur  la  part  qui  en  pour- 
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ta  appartenir  audit  Flocct  du  Chcvrcul , fera  ledit  Sauf 
(et  payé  jufqu  a U concurrence  de  fon  dû  Se  principal, 
intereftï  8c  frais  j condamne  ledit  Proche  aux  dépens 
de  fon  intervention  envers  toutes  les  parties  , tous  au- 


tres dépens  des  caufcs  principales,  d'appel, 
vendons , demandes  Se  produirions  nouvelles  , 
penfex. 


inttt- 

cora- 


Si  des  Religieux  s’eftant  foûms  lors  de  leur  établijfement  au  priment  des  Tail- 
les, moyennant  une  penjion  de  /putre-mingts  êcus  à eux  accordée , peuvent 
dam  la  J iite  en  demander  l'exemption  pour  l'enclos  de  leur  Couvent  g ) de  leur 
Jardin. 


Paris.  T Es  Religieux  Auguftins  ayant  efté  établis  à Bar- 
Pri  y h’  1 ..g  cm  on»  en  vertu  d une  deliberation  de  la  Comrou- 

Con  s I n.  naute  des  Habitans , du  mois  de  Juillet  r*j8.  par  la- 
i 6 8 j.  quelle  ils  Ce  firent  accorder  quatre-vingts  écus  ac  pen- 
«S.  Janvier,  non  annuelle  fous  les  conditions  qui  dévoient  cftrcre- 
^■i  i ■■  glécs  entr'eux  > Sc  cet  ctabliflcmenc  ayant  cfté  confir- 
mé par  Arrcft,  il  fut  enfuitequeiliond’en  arrefter  les 
conditions.  C'cft  ce  qui  fut  fait  par  un  Concordat , par 
lequel  moyennant  la  penfion  de  quatre-vingts  écus  que 
la  Communauté  s’oblige  de  leur  payer  annuellement 
8c  i perpétuité  \ ils  le  foûmcttent  au  payement  des 
Tailles , fie  fc  dépanent  de  toute  exemption , tant  pour 
les  biens  qu’ils  avoient  déjà , que  pour  ceux  qu’ils  ac- 
quercroient  à l’avenir , nonobftanc  tous  privilèges  auf 
quels  ils  renoncent. 

Par  le  mefmc  Concordat , moyennant  cette  penfion, 
ils  lbnt  encore  déclarez  contribuables  à toutes  fortes 
d'impofitions,  fans  exception  ni  rclcrvc  quelconque, 
à f infior  des  autres  habitans. 


Ce  Concordat  fucfolerancllcment; 


3ÏÏ? 


rc  dans  u 


Chapitre  Provincial  tenu  en  la  Ville  d\Aix , le  aj.  Fc- 
articr  i<ji. 

On  l’a  depuis  pleinement  exécuté  de  part  8c  d’autre, 
la  Communauté  des  Habitans  par  le  payement  annuel 
de  la  penfion,  les  Religieux  par  le  payement  des  T ail- 
les pour  tous  les  biens  indifféremment  qu'ils  y pof- 
fedent. 

Cependant  ils  Ce  font  depuis  avifez  de  demander 
l’exemption  des  Tailles  pour  l’enclos  de  leur  Convcnt 
8c  pour  leur  Jardin  -,  8c  parce  qu’ils  prevoyoient  bien 
quon  nemanqueroit  pas  de  leur  oppofer  ce  Concor- 
dat de  ttfji.  ils  ont  obtenu  incidemment  des  Lettres 
contre  ce  Concordat.  Sur  cette  demande  8c  fur  ces  ] 
Lettres , la  caulè  portée  à l’Audience. 

L’on  difoit  de  la  part  des  Religieux  Auguftins, 
qu’ils  eftoienc  également  bien  fondez , tant  dans  l'exem- 
ption qu’ils  demandoient  des  Tailles  pour  leur  en- 
dos & Jardin  , qu'aux  Lcttrcs  par  eux  obtenues. 

A l’égard  de  l’exemption  clic  cil  établie  fur  de 
paillantes  raifons.  On  a toujours  confidctè  les  Ecclc- 
nafiiqucs,  8c  particulièrement  les  Religieux,  comme 
la  fourcc  de  toutes  les  benedidions  que  le  Ciel  verfe 
fur  les  Etats.  Salvicn  K vci'quc  de  Marfcillc , dans  fon 
Livre  de  ù’ubemot.  Dei , les  appelle  Senties  Dei , 8c 
à l'exemple  de  Saint  Ambruilc,  dans  l'Epiftre  8a.  du 
livre  io.  il  nomme  leurs  Monallcres  Officines  virtu- 
tum.  Saint  Bernard  dit , qu'ils  veillent  à toute  heure 
pour  lefalut  8c  pour  la  confctvanon  des  Villes,  Ci- 
vitetem  cuflodiunt  ifti  vieil#  ; 8c  l'Abbc  de  Ferrières 
dans  fon  Epiftre  45.  rendant  compte  au  Roy  Charles 
le  Chauve  des  occupations  de  quelques  Religieux  dont 
ce  Prince  luy  avoit  donné  le  foin  , dit  en  leur  faveur 
que  indefinenter  vobis  in  divtrfe  occupent  pro  feinte 
vefire  txcubent.  L’Empereur  Confiantin  dans  la  Loy 
16.  du  titre  de  Claie.  & Epifc.  au  Code  Thcodoficn , 
rcconnoift  que  l’exercice  du  culte  divin  qui  s’obfcrve 
particulièrement  dans  les  Mailbns  Rcligicnfcs  , main- 
tient mieux  l’Etar  que  toute  autre  choie  • Rempublicem 
megi  Religion'sbtu , quant  officitt , lebore  & Judore  cor- 
paris  contineri  : 8c  l’Ecriture  nous  en  donne  un  témoi- 
gnage fcnliblc  lors  quelle  nous  apprend , que  Ut  Jf- 


raelittt  efioient  toujours  v Glorieux  tant  que  Moyfe  avoit  ****• 
les  mains  levées  an  Ciel,  & tjtte  leurs  viüoires  cejfoient  " 
du  motaent  qu'il  difeontinuoit  fa  prient.  Ainfi  U moin- 
dre reconnoifiance  que  l'on  doive  avoir  de  tant  de 
maux  qu’ils  détournent  de  nous  par  leurs  prières,  par 
leurs  mortifications  8c  leurs  veilles , cft  de  les  exem- 
pter de  toutes  les  charges  temporelles,  qui  ne  con- 
viennent point  ï ceux  qui  ont  tout  quitté  pour  le  don. 
ner  tout  entiers  au  culte  de  la  Religion  i 8c  l’on  peur 
dire  qu’il  y va  de  l’intereft  public  de  les  décharger 
de  ces  droits , qui  tout  légitimés  qu'ils  font , ne  peu- 
vent fans  quelque  forte  d'indcccncc  élire  pris  fur  des 
biens  que  la  Religion  fcmblc  avoir  confierez. 

C'en  fur  ce  principe  que  les  Empereurs  Romains , 

8c  à leur  exemple  Charlemagne  dans  fes  Capitulaires, 
les  ont  déchargez  des  tributs  qui  fc  Icvoicnr  fur  les 
peuples.  La  Loy  placet , au  Code  de  fecrofenÛ.  Ecclef. 
cil  précife  fur  ce  fujet , elle  veut  que  les  fonds  qu'Us 
poftcdenc , 8c  qu’elle  confidcrc  comme  dédiez  au  cul- 
te de  la  Religion,  stfibsu  celejlium  ftcretorstm  de  die  et  e, 
foient  exempts  des  iinpofiiions  publiques,  6c  clic  a eu 
un  foin  fi  particulier  de  ce  patrimoine  Ecclcfiafliquc, 
qu’elle  oruonne  qu'on  puni  fie  comme  facrileges  ceux 
qui  oferont  exiger  d’eux  ccs  Tributs:  fi  quis  contre- 
venerit , pofi  débité  h Itienis  acrimtniem , que  erge  fa- 
(riltfos  jure  promenda  tfi , exilio  déportât ionU  perpétué 
fubdetur. 

Dcnys  Godefroy  a fait  deux  remarques  confidera- 
blcs  fur  cette  Loy. 

La  première  cft  fur  le  mot  predia , où  il  dit,  om- 
nia  fiilicet  ad  Ecclt fions  pertinents a,  c’cfl-à-dite  que 
l’exemption  a lieu  pour  tous  les  fonds  indifiinûemenc 
qu’ils  polTcdcnt,  8c  à plus  forte  raifon  pour  leur  En- 
clos 8c  pour  leur  Jardin. 

La  fécondé  cil  fur  le  mor  facriUgos , fur  lequel  il 
obfcrve  par  forme  de  maxime  6c  de  principe , que  fa- 
critérium  committit  qui  immunitatem  Ecclejie  violet. 

Il  lêroit  facile  de  rapporter  plufieurs  autres  Loix 
femblàbles  ; mais  pour  defeendre  dans  le  véritable 
état  de  la  quefiion  dont  il  s’agit , on  veut  bien  conve- 
nir que  dans  les  lieux  où  les  Tailles  fonr  réelles , com- 
me en  Provence,  les  Religieux  ne  peuvent  regulicrcw 
ment  fc  prétendre  exempts  de  ce  droit  pour  tous  les 
fonds  qu  ils  pofiedem,  mais  (culemem  pour  ce  qui 
peut  cure  de  l’ancien  patrimoine  de  leur  Eglilc. 

Les  Loix  Civiles  & Canoniques  ont  fait  défenfes 
de  conftruire  8c  édifier  des  EgUics  fans  les  doter  d'un 
revenu  fufEfant  pour  les  reparer,  & pour  nourrit  8c 
entretenir  ceux  qui  les  defervent  \ c’eil  la  décifion  du 
chapitre  1.  de  ta  Novellc  éq.  de  l'Empereur  Jufti- 
nien,  8c  du  Canon  9.  au  Decret  Tit.  de  confecretio- 
ne,  difiinü.  i.  qui  eft  entièrement  conforme  à cette 
Novellc. 

Il  faut  donc  diftinguer  le  fonds  dotal  de  l'Eglifo, 
d'avec  les  autres  biens  qu'elle  acquiert  pofieticurcmcnt 
à la  fondation  ; à I egard  de  ccs  derniers  ils  font  in- 
con [diablement  fiijcts  à la  Taille,  mais  le  fonds  do- 
tal en  cfi  exempt  pat  le  privilège  particulier  de  fadef- 
.1  nation  à l'utage  des  facrez  Myftcrcs,  Bc  des  exerça» 
ccs  de  pieté. 

Cette  diftmdion  fc  trouve  çftablic  par  le  Canon  jo. 
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irtj.  du  Concile  de  formes,  tenu  en  8*8.  qui  porte,  que, 
— — fancitam  eft,  ttnicaitjnc  Eccltfi a anus  maetfut  inttger 
abffiu  alio  fervitio  tribuatar  , & Prefbyteri  in  eis 
conftitati , non  de  dteimis , netjae  de  oblationibm  fidt- 
hurn , non  de  domibas , netjue  de  praferipto  manfo  ali- 
qntd  fervitiam  faciant  prêter  Eccltfiafticum , & fi  a m- 
pliits  babucrint  Inde  fenioribus  fuis  débitant  fervitiam 
impendant  : U Conftirution  de  cc  Concile  eft  répétée 
toute  entière  dans  les  Capitulaires  de  Charlemagne, 
livre  i.  article  $j..dans  les  Loix  des  François,  chapi- 
tre I j.  Sc  dans  les  Decrctales  Tit.  de  ccrtfib.  cap.  i . 
l’on  voit  par  les  rennes  de.  cette  Conftitittion , que  le 
fonds  dotal  des  Eglifes  eft  diftingué  des  acquittions 
poftcricurcs , Sc  qu’il  eft  exempt  de  routes  fortes  de 
tributs , comme  un  bien  particulièrement  confacré  à 
b Religion  & à Tes  Miniftrcs.  L’enclos  Sc  le  Jardin 
des  demandeurs  eft  de  cette  qualité,  & par  confcqucnt 
il  doit  eftre  déchargé  de  toutes  fortes  de  tributs  & im- 
positions. 

On  joignoic  à l’autorité  de  ces  difpofitions  Civi- 
les Sc  Canoniques,  la  Jurisprudence  des  Arrefts , Sc 
l’on  alleguoit  particulièrement  celuy  du  mois  de  Mars 
1597.  rendu  conformément  aux  Conduftotu  de  Mon- 
iteur l'Avocat  General  le  Brcc , & par  luy  rapporté 
dans  lès  plaidoyer,  plaidoyé  39. 

On  ajoûtoit  que  par  divers  Arrefts  de  la  Cour  des 
Aydes  de  Montpellier,  rapportex  par  Delpct  (Tes , le 
loi  des  Temples  de  b Religion  prétendue  reformée  a 
elle  deebré  exempt \ d’où  Ion  concluoit  qu'il  en  dc- 
voit  eftre  à plus  forte  rai  Ion  de  incline  des  Enclos  & 
Jardins  des  Maifons  Religicufcs. 

Quant  aux  Lettres  obtenues  contre  le  Concordat  de 
itfja.  on  foûcenoit  que  les  Auguftins  y eftoient  bien 
fondez. 

Primo , Parce  qu’il  a cfté  fait  par  une  perfonne  qui 
n avoir  aucun  pouvoir  de  le  faire. 

Secundo , U viole  le  privilège  des  Religieux , Sc 
mcfmc  le  droit  public  , en  affujctiifTint  le  fonds  do- 
tal de  leur  Monaftcre  au  payement  des  Tailles  donc 
ils  font  exempts  pat  les  Loix  civiles , Sc  par  les  Con- 
ftitutions  Canoniques.  Que  fi  l’on  vouloir  dire  que  les 
défendeurs  ne  fe  font  aftujettis  au  payement  de  la  pen- 
fion  de  quatre-vingts  écus  en  faveur  des  demandeurs, 
qu'à  b charge  qu’ils  payeraient  b Taille  comme  les 
autres  j on  rèpondoit  que  par  b deliberation  de  1*38. 
cette  penlion  avoir  efté  accordée  aux  demandeurs  pu- 
rement Sc  limplcment , fans  aucune  charge  ni  condi- 
tion : Sc  qu’à  toute  extrémité  quand  ils  fc  feraient  ex- 
prcllcmcnc  fournis  au  payement  de  ce  tribut,  cette 
loumiflion  ne  devrait  avoir  lieu  que  pour  leurs  autres 
héritages  , & non  point  pour  ceux  de  leur  Enclos  Sc 
de  leur  Jardin,  qui  de  droit  commun  font  exempts 
de  toutes  importions. 

L’on  foûtenoir  au  contraire  de  b parc  de  b Com- 
munauté de  Bargemon , que  les  Religieux  Auguftins 
eftoient  également  mal  fondez  dins  1 exemption  pat 
eux  prétendue , Sc  dans  leurs  Lettres  contre  le  Con- 
cordat du  ij.  Février  itf  jx. 

La  première  fin  de  non  recevoir  eft  fondée  fur  le 
Concordat  paflé  entre  1a  Communauté  Sc  ces  Reli- 
gieux , par  lequel  les  Religieux  ont  expreflement  re- 
noncé à toute  exemption,  ranc  pour  les  biens  qu’ils 
avoient  alors  , que  pour  ceux  qu’ils  acquercroient  à 
l’avenir. 

La  foy  des  Contrats  qui  eft  inviolable  pour  tour  le 
monde , doir  eftre  fàcrce  pour  des  Religieux , quel- 
que privilégiez  qu’ils  foienr  -,  on  n’a  pas  encore  com- 

Îici  1 inexécution  des  traitez  parmi  les  privilèges  de 
cur  état,  Sc  les  Jurifconfultcs  qui  ont  réuni  toute  la 
force  du  Droit  Civil  avec  celle  du  Droit  naturel,  com 
me  die  Grotius,  pour  faire  obfcrvcr  les  paûes  des 
Contrats , ont  parlé  pour  toutes  fortes  de  petfonnes 
indiftimftemcnt , lorsqu’ils  ont  dit,  que  rien  n eft  plus 
conforme  à la  foy  humaine  que  d’entretenir  les  choies 
dont  on  eft  convenu. 
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Mus  fi  les  dédiions  des  Jurifconfultcs  ne  font  pas 
capables  de  les  convaincre,  il  fera  mal  aife  qu’ils  fc  ■“rm 
défendent  de  l’autorité  des  Canons,  qui  impotent  une 
neceftité  abfbluc  d’obfcrvcr  toujours  ce  qu  on  a pro- 
mis une  fois  •,  'mita  pafla  fit  a/n  obtineant  finit  ai  cm  , 

& Convint  as  fi  fe  non  coh.buerii , Ecclefiafiicam  fen- 
tiat  difciplinam , dit  le  premier  Concile  de  Cartha- 
ge , rapporté  au  chapitre  premier  de  pa&it , aux  De- 
crctales. 

Ces  derniers  mots  Ecclefiaficttm  fentiat  difciplinam > 
montrent  afler  qu'on  ufott  mcfmc  de  quelque  cfpcce 
de  feverité  contre  celuy  qui  tnanquoit  d’obfcrvcr  les 
chofcs  dont  il  cftoit  convenu  de  bonne  foy. 

Dans  le  Droit  Civil  les  jurifconfultcs  avoient  ufë 
de  quelque  diftinéàion  entre  les  paâcs  : les  uns  étoient 
obligatoires , les  autres  ne  l’eftoicnc  point  t mais  lc- 
quitc  Canonique  plus  ennemie  fans  doute  déjà  trom- 
perie Sc  de  b mauvaife  foy  que  les  Loix  Civiles  , a 
rejette  cctrc  diftinétion,  comme  a obfcrvé  Furtunarus 
Gardas,  fçavant  Canoniftc  d’Efpagnc,  fur  cc  chapi- 
tre 1.  de  paS.  Elle  a voulu , dit  cct  Auteur , que  tous-  ■ 
les  pa&ts  légitimes  fufTcnt  indiftin&emcm  gardez  de 
quçlque  nature  qu’ils  fufTcnt,  jufqucs-là  mcfmc  que 
dans  le  Droit  Canonique  on  n'y  a pas  diftinguc  la 
fïmplc  promcfTe  d’avec  celle  qui  eft  appuyée  fur  b re- 
ligion du  ferment  : inter  jar  ornent  am  & loquelam  nal- 
lam  valt  Dominas  ejfc  diffitreniiam , dit  le  Canon , jn* 
ranenti.  cerna  il.  queftion  x.  Et  pour  dire  ici  quel- 
que chofe  de  moins  general  Sc  de  plus  approchant , 
s’il  y a eu  quelque  convention  lors  de  rétablifTcmenc 
d’un  Monaftere,  il  faut  la  garder  exactement,  die 
le  Pape  Pelage  I.  au  Canon  Eleasherias  caafa  18.  quef- 
tion a.  Lors  de  l’ctablifTcmcnt  des  Religieux  Auguftins 
à Bargemon  , ils  fc  font  fournis  aux  impofitioos  com- 
me les  Habitans  , ils  ont  promis  de  ne  prétendre  ja- 
mais d’immunité  ni  d’exemption  i c’cft  une  des  con- 
ditions fous  lcfqucllcs  on  les  a reccus  : ainfi  ils  ne 
peuvent  demander  aujourd'huy  cette  immunité  fans 
violer  b foy  d’une  promcilc  légitime,  Sc  tout  enfem- 
blc  b plus  pure  difpofition  des  Canons. 

D'aillcuts  , & c’cff  U fécondé  fin  de  non  recevoir, 
cette  renonciation  qu’ils  ont  faite  par  le  Concordat , 
de  ne  prétendre  jamais  aucune  exemption  pour  tous 
les  biens  qu’ils  avoient  alors  , & pour  tousccux  qu'ils 
pourraient  acquérir  dans  la  fuite,  forme  l’une  des 
conditions  cfTcnticlIcs  fous  lefquclles  la  penfion  de 
quatre-vingts  écus  leur  a efté  accordée  : les  Habitans 
de  Bargemon  leur  ont  donné  cette  penfion, qui  (ans 
doute  eft  pour  eux  une  charge  bien  pelante  Sc  bien 
oncrcufe-,  moyennant  cela  il  eft  dit  qu’ils  payeront  les 
importions  pour  tous  leurs  biens  indifféremment,  & 
qu  ils  n’en  pourront  jamais  demander  aucune  exem- 

E,  par  confequcnc  ils  ne  peuvent  joütr  de  cette 
ite  fans  fe  foûmertre  à b charge  fous  laquelle 
elle  leur  a efté  faite  : ficat  perfeÛa  donatio  facile  rtfein- 
di  non  pouf , ira  legi  y nam  rebas  tait  douant  dixifii , 
parère  convenir , du  b Loy  3.  au  Code  de  contrahtnd. 
emptionib. 

Les  termes  de  cette  Loy  font  remarquables , Le- 
gnn  <jaam  rebas  tais  douons  dixifii , elle  regarde  celuy 
qui  donne  fon  bien  comme  un  Legi ftatcur  quia  droit 
d’établir  fur  fa  libéralité  les  Loix  qu’il  luy  plaid,  Sc 
dont  le  donataire  ne  peut  ny  s’cxculcr  ny  fe  défendre, 
toutes  les  Loix  qui  font  fous  le  litre  du  Code  de  do- 
nationib.  fab  modo  vel  fab  condit.  difent  pareillement 

3ue  fi  l’on  a donné  fous  une  certaine  condition  , le 
onataire  eft  indifpenfablemcnt  obligé  de  l’accomplit 
s’il  veur  profiter  de  b libéralité. 

Que  ü le  donataire  ne  veut  pas  accomplir  la  con- 
dition ou  b charge  qui  luy  cftoit  impofec , les  Loir 
donnent  deux  avions  au  donateur  > 1 une  que  les  Ju- 
rifeon fuites  appellent  prgfcnptis  vtrbis , qui  rend  à 
obliger  le  donataire  par  l’office  Sc  le  minifterc  du  Ju- 
ge , d’executer  ptecifèment  cc  qu'il  a promis  ; Sc  1 au- 
tre qu’ils  appellent  condiüio  ob  caafam  datoram,  par 
A a a ii  j 
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laquelle  le  donateur  peut  révoquer  & demander  la 
' relolution  du  contrat. 

Sur  rc  principe  qui  nous  eft  appris  par  Monficur 
Cujas , 3r  avant  luy  par  du  Molin  lut  le  titre  du  Code 
de  coridift.  ob  caufam  dater  mn , il  c(l  confiant  que  les 
Confuls  pourroicn:  meme  révoquer  la  penfion  de  qua- 
tre-vingts écus , puifque  les  Religieux  relurent  d ac- 
complir la  charge  fous  laquelle  on  la  leur  a accordée, 
fçivoir  de  payer  les  tailles  Se  les  impofirions  de  mê- 
me que  le  telle  des  habitant. 

On  objcâc  que  la  deliberation  de  i*  j8.  par  la- 

SJclle  on  lenr  a donné  cette  pcnlion  , cil  pure  Se  fim- 
e & ne  porte  point  de  condition. 

On  répond  que  la  Communauté  fc  rapporte  par  cwtc 
deliberation  aux  conditions  qui  feroient  enfuicc  éta- 
blies ; elles  ont  cfté  en  effet  réglées  par  leConebrdat , 
où  l'on  a ibûmis  ces  Religieux  au  payement  des  tailles  ; 
ainfi  c'cfl  la  mefrne  chofc  que  fi  la  délibération  de  1(38. 
conccnoic  cette  condition. 

Si  cette  propofitioa  avoir  befoin  d’érabliflement  Se 
de  preuve  , on  en  trouveroit  un  très-grand  nombre 
dans  les  Loix  ; mais  il  fuffira  des  exemples  marquez 
dans  la  Loy  afie  toto  77 -jf  de  hereeL  infiit.  Se  dani  la 
Loy  fi  ira  fcripferv  de  couda.  & demorrjlmt.  Je 
fais  heritier  par  mon  Tcdamenr , difent  ces  Loix , ce* 
luy  que  je  noromeray  par  mon  codicille,  & fous  les 
conditions  que  j’y  ctabliray  ; elles  décident  que  l’infti- 
tution  fubfmc  non  pas  en  vertu  du  codicille  , mais  en 
vertu  du  Teftament  qui  s’ed  rapporté  au  codicille: 
tout  de  mefrne  quand  je  promets  une  penfion  fous  les 
conditions  que  j’établiray  dans  la  fuite  , les  conditions 
que  j’établis  apres,  font  inhérentes  à la  libéralité  que 
jay  faite.  Ainfi  lorfque  les  Augudins  fc  font  fournis 
par  le  Concordat  de  itfji.  au  payement  des  Tailles  & 
des  autres  itnpofitions,  ils  n'onc  fait.cn  cela  que  con- 
fenrir  i une  condition  que  la  Communauté  elle-mê- 
me s’eftoie  refetvee  d’établir  à fon  bien  fait  : il  n’y  a 
donc  pas  de  milieu  pour  eux;  s’ils  veulent  joiiir  de 
cette  penfion,  il  faut  qu’ils  exécutent  le  Concordat  , 
Se  quen  confcqucncc  ils  payent  les  railles , puifque 
c’eft  la  charge  exprefte  fous  laquelle  on  leur  a donné 
cette  penfion.  Ouy,mais,  dit-on,  ce  Concordat  cflnu], 
il  viole  les  privilèges  des  Religieux.  Il  a elle  fait  par 
une  perfonne  qui  n’avoit  point  de  pouvoir  , & confc- 
quemmenr  les  lettres  de  refeifion  font  bien  obtenues. 

Si  l’Econome  avoir  reprefenté  le  regiftre  des  déli- 
bérations du  Convent  , comme  la  Cour  l’avoit  or- 
donné , on  auroic  veu  que  rout  s’eft  fait  dans  les  for- 
mes. D’ailleurs  le  Porc  Profper  de  faintc  Gertrude 
avec  qui  cet  aétc  a cfté  pâlie,  eftoie  le  Supérieur  de  la 
Miifon  de  Bargemon,  Se  cette  qualité  fonde afflz  fon 
pouvoir  •,  mais  fuppofe  qu’il  n’en  eût  point , fade  n’en 
eft  pas  moins  valable  j ce  n’cft  pas  purement  fur  le 
confcnrcmcnt  de  ce  Religieux  que  s’appuye  1a  Com- 
munauté de  Bargemon  : c’cft  fur  le  droit  qu’elle  s’éroit 
refervée  par  ladeliberation  de  itf  3S.d’impofcr  Ifon  bien- 
fait telles  conditions  qu’il  luy  plairoir  ; c’cft  au  dona- 
teur d’iinpofcr  la  Loy , Se  au  donataire  de  l’executcr. 

Mais  après  tout , comment  peut-on  alléguer  le  dc- 
ftut  de  pouvoir  en  la  perfonne  de  ce  Religieux  , puis 
que  ce  Concordat  a cfté  omologué  par  Arrcll  a la 
poutfuice  de  l’Econome  , Se  que  depuis  plus  de  qua- 
rante ans , les  Religieux  ont  toujours  rcccu  la  pen- 
fion -,  ncll-cc  pas  là  une  approbation  continuelle  ? 

Bien  davantage,  ce  Concordat  a cfté  approuvé  Se 
ratifié  dans  un  Chapitre  Provincial  tenu  en  cette  Ville, 
la  deliberation  en  eft  auprocez  : orfuivant  les  règles, 
la  ratification  d’un  a&c  fait  par  une  partie  légitime, 
couvre  le  defaut  de  pouvoir  de  celuy  qui  l’a  pafic  i 
c’cft  ccqucdifcnt  les  Docteurs  fut  la  Loy  Ji pupitl.$fed 
fi  ego  jf.  denegot.  gefi.  C’cft  encore  ce  que  die  du  Moliii  < 
titre  1.  des  Fiefs  ^.lo.Clof.  6.  mm.  1.  Ainfi  il  y a de  la  te-  1 
mérite  de  conu  flcr  auiourd’huy  l’execution  d’un  Con- 
cordat qui  a elle  fi  folcmncllcmcnt  ratifié  & exécuté.  | 
On  dit  que  ce  Concordat  cil  nul,  parce  qu’il  viole  , 


les  privilèges  de  l’Otdre  ; on  fera  Voir  incontinent  1*83, 

q ic  les  privilèges  des  Moines  ne  s’étendent  point  juf>  — 

ques  à l’exemption  des  tailles  : mais  quand  les  Au- 
guftins auroient  des  privilèges  pour  joiiir  de  quelque 
immunité  , toujours  cft-il  certain  qu  ils  y auroient  pA 
renoncer  i on  eft  libre  d’abandonner  un  droit  in- 
troduit en  fa  faveur.  Se  d’ailleurs  dans  le  fait  parti- 
culier , ce  n’cft  pas  gratuitement  que  les  demandeurs 
fc  font  départis  de  leurs  prétendus  privilèges,  au  con- 
traire ils  profitent  d’une  penfion  de  quatre-vingts  écus 
qui  ne  leurauroit  point  elle  accordée,  s’ils  ne  s’etoicnc 
fournis  à payer  la  Taille  pour  tous  les  fonds  qu’ils  poflt> 
denr  , & cette  penfion  eft  bien  plus  confiderablc  que 
quatorze  ou  quinze  écus  qu’ils  payent  de  raille.  1 

C’cft  en  vain  qu’on  a voulu  intereffer  le  droit  pu- 
i blic  dans  cette  refeifion , il  n'a  rien  de  commun  avec 
la  convention  dont  il  s'agit  i Se  quand  mefrne  il  s'y 
trouveroit  inrcrclîc,  les  demandeurs  auroient  pû  y dé-' 
roger  par  ce  Concordat , parce  que  toutes  & quamet 
Ibis  que  le  droit  public  rcAéchit  fur  quelques  perfon- 
nes  en  particulier,  s’il  arrive  quelles  y ayent  renoncé 
par  quelque  traité  fous  des  conditions  avantageufes  , 
ils  ne  peuvent  plus  y contrevenir  1 autrement  exception 
ne  doli  repeSeremnr.  On  en  peut  voit  les  exemples  en  U 
Loy  première  f.  fi  parens  jf.  fi  fuis  * parente  manu~ 
mifiut , Se  en  la  Loy  vendit  or  fi.  cotnm.  pud.  8e  c’cft  la 
limitation  remarquable  que  Vafquius  lib.  t.  de  finccejfi 
& kln'm.voiunt.  $.  5.tirrc  {.apporte  à ccrte  règle  vulgai- 
re , jus  pitbllcum,  privât  arum  paQis  Udi  non  poteft. 

Or  puifque  les  Auguftins  en  renonçant  à ce  pré- 
tendu privilège  de  leur  Ordre,  ont  profilé  de  quatre- 
vingts  écus  de  penfion  , il  y a lieu  de  leur  oppofer 
l’exception  de  dol , qui  feule  fuffiroic  pour  les  faire  dé- 
bouter de  leurs  Lettres  de  refeifion. 

Enfin  fuppofê  que  la  Communauté  de  Bargemon 
donnaft  les  mains  a l'entérinement  de  ces  Lettres  , la 
condition  des  Auguftins  en  {croit  encore  plus  fâcheu- 
fc,  parce  qu’il  faudrait  par  une  fuite  neccfiàirc  dé- 
charger cette  Communauté  de  la  penfion  de  quatre- 
vingts  écus , dautam  que  ce  n’cft  que  fous  cette  condi- 
tion de  pyer  les  tailles  qu'elle  a bien  voulu  l’accor- 
der à ces  Religieux  : nous  n’avons  poinr  en  droit  de 
principe  plus  certain  qucccluyde  la  Loy  unique  Cod. 
de  repntationibus  qua  fiant  in  jndic.  in  integr.  refit. 
qui  veut  que  toute  rcflitution  Se  mefrne  celle  deman- 
dée par  les  mineurs  foie  réciproque  ; ainfi  ccluy  qui 
fc  plaint  d’un  a&c  Se  qui  s'en  veut  faire  relever  en 
quelque  choie  qui  le  blcflc,  doit  s’attendre  que  s’il 
réuftit  dans  £1  demande,  l'aéte  fera  cafte  dans  fon  en- 
tier, rant  pour  ce  qui  luy  nuit , que  pour  ce  qui  luy 
eft  avantageux  ; qui  reftituilnr  in  inregntm  , fient  in 
damna  tnorari  non  débet , ita  née  in  Incro. 

Voilà  la  règle  des  rcfliiurions  , fuivant  laquelle  fi 
les  Auguftins  ne  veulcnr  pas  Ce  tenir  au  Concordat 
par  lequel  ils  fe  font  fournis  au  pyemenr  des  tailles  , 
il  faut  qu’ils  fc  depatunt  de  la  penfion  de  quatre- 
vingts  écus  , puis  qu’elle  ne  leur  a cfté  donnée  qu'à 
la  charge  qu’ils  les  payeroient. 

Que  fi  de  ces  fins  de  non  recevoir  l’on  parte  à la 
aueftion  du  fonds  ; il  eft  ailé  de  montrer  que  les  Re- 
ligieux ne  peuvent  prétendre  d'immunité  ni  d'exem- 
ption des  tailles,  foit  pour  l’Endos  de  leur  Convent, 

{bit  pour  leur  Jardin. 

Pour  établir  cette  immunité  en  faveur  des  Moines, 
on  a fait  pluficurs  recherches  dans  le  Droic  Romain  , 

Se  l’on  n a pas  fait  difficulté  de  leur  appliquer  tout 
ce  que  les  Loix  ont  établi  fur  ce  fujet  en  faveur  des 
Clercs  : mais  ces  deux  états  font  bien  differentes  -, 
perfonne  n’ignore  la  diftimftion  que  fainrjerofme  en 
a faite  in  can.  alia,  enufa  \6.qnajl.i.  sttia  confia  efi  Cle - 
ricornm , al  U Monnehamm.  Les  Clercs,  dit-il,  culti- 
vent la  vigne  du  Seigneur  , leur  vie  eft  toute  labo- 
rieufe  , ils  paillent  les  ouailles  du  troupeau  , ils  diftri- 
buent  le  pain  de  vie  } mais  les  Moines  ont  foin  eux- 
mcfmcs  de  ccuc  nourriture  cclcftc  : CUriçi  ovespafennt m 
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ego  pafeor  -,  illi  de  al  sari  vivant,  mibi  featris  quafs  ad  s bis  Clericis  tir.  de  Epifcop.  & Clerie.  De  bis  Clericî s 


radiers  infrutluofa  arboris  ponitur. 

Mais  quelque  privilège  qu’on  ait  donné  aux  Clercs 
pardelTîis  les  Moines  , on  connoiftra  par  la  fuite  des 
Loix  qui  ont  cité  faites  lur  ce  fujet , qu'on  ne  leur  a 
jamais  accordé  l’immunité  des  tributs  & des  charges 
patrimoniales  > toute  leur  exemption  a die  reftrainte 
aux  pcrfonnclles,  on  ne  l’a  pas  étendue  plus  loin}  Se 
incline  ce  n'a  elle  que  par  degrez  qu'ils  (ont  parve- 
nus à cette  exemption. 

La  Religion  Chrétienne  ne  fut  pas  plutôt  montée 
fur  le  Tronc  avec  Contanrin  , ce  qui  arriva  en 
l’an  313.  que  cet  Empereur  donna  des  marques  pu- 
bliques de  fa  pieté  Se  de  Ton  zèle  en  faveur  des 
Clercs  , en  les  exemptant  de  quelques  charges  perfon- 
ncllcs  pr  la  Loy  première  de  Epifeep.  & CUric.  au 
Code  Thcodoficn.  En  l'année  319.  fa  pieté  augmen- 
tant avec  le  bon-heur  de  (on  régné  , if  prononça  en 
faveur  des  Clercs  une  exemption  generale  de  toutes 
les  chaigcs  publiques  pcrfonnclles,  uns  exception. 

Conftantius  fon  fils  qui  régna  apres  luy , fayorifâ  , 
ou  combatit  cette  exemption  des  Clercs  Catholiques, 
félon  les  divers  temps  de  fon  règne  , qui  furent  tan- 
tôt favorables  Se  tantôt  funetes  à l’Eglife  par  ce 
malheureux  engagement  qu’il  eut  pour  Ics.Aiicns. 

En  l’année  343.il  rcnouvclla  l’exempt.1  à queCon- 
tantin  fon  pcrc  avoit  accordée  aux  Clercs  Catholi- 
ques , comme  nous  liions  en  la  Loy  8.  au  Code  Theo- 
uen  fous  le  mefme  titre. 

Dans  la  fuite  le  Concile  d’Arimini  ayant  voulu 
exempter  les  Eglifes  Se  les  Ecclefutiqucs  de  toute  for- 
te de  pretation , mefme  des  tributs  ordinaires  j cette 
exemption  generale  déplut  à ContantiuS  , & par  la 
Loy  13.  du  mefme  titre  il  la  révoqua  Se  ne  l'accorda 
aux  Eglifes  que  pour  les  tributs  infolites  Se  extraor- 
dinaires \ Se  pour  les  Clercs  Catholiques , il  les  dé- 
clara indifféremment  fujets  à toutes  fortes  de  charges  -, 
Se  par  un  cforit  un  peu  trop  oppofê  à celuy  du  Con- 
cile, il  les  fournie  mefme  aux  pcrfonnclles  dont  il  Us 
avoir  auparavant  exemptez. 

Il  cft  vray  que  cet  Empereur  touchant  déjà  à fa  fin, 
prit  des  fentimens  plus  favorables  pour  les  Ecclefiaf- 
riques , Se  par  une  Loy  exprefTe  qui  fur  ce  fujet  cft 
la  dernière  de  fbn  Empire  , Se  la  feixiéme  au  Code 
Thcodoficn  eod.  lit.  il  les  exempta  de  toutes  les  char- 
ges pcrfonnclles  Se  extraordinaires  ; 'Se  il  en  donne 
certc  rai  fon  qui  marque  un  cfprit  véritablement  re- 
venu de  les erreurs, gaudere  ertirn , dit-il,  dr  gloriari ex 
fide  volumusfcientes  "ta gis  religiombus , cjuam  effteiis , 
labore  corporis,  vel  fudert  nojiram  Rempûb.  cont  incri. 

Julien  l'Apoflar  dans  la  Loy  18.  du  mefme  titre 
abolit  depuis  ces  exemptions  des  charges  pcrfonnclles 
accordées  aux  Clercs  Catholiques  •,  mais  Valentinien 
les  rétablit  en  confirmant  la  Loy  que  Conftantius 
avoit  fiite  fur  la  fin  de  fon  régné. 

Voilà  quelle  a efte  la  fortune  de  ces  exemptions 
dont  on  a pris  foin  de  tirer  des  exemples  dans  le  Code 
Theodofîen , parce  que  fon  autorité  a efté  fi  fort  ref- 
pcdéc  dans  l'Eglifê  de  France  qu'on  l’appclloit  par  ex- 
cellence la  Loy  Romaine , Ltx  Roman  a qui  Ecclefsa 
vivit  -,  comme  nous  lifons  dans  plufieurs  endroits  des 
anciens  Capitulaires  de  nos  Rois,  où  ils  auraient  mê- 
me établi  que  les  caufcs  Ecclefiaftiqucs  dévoient  cftrc 
jugées  félon  les  décidons  qui  font  rapportées  dans  ce 
Code,  comme  a remarqué  le  fçavant  Janus  Acofta fur 
le  livre  a.  des  Décrétâtes  chapitre  1.  page  30a. 

Il  ne  faut  pas  neanmoins  s’imaginer  que  le  Code 
Juftinien  contienne  des  décidons  plus  favorables  , ni 
qu’on  y ait  jamais  étendu  les  privilèges  des  Clercs 
julqu  a l’exemption  des  charges  patrimoniales:  coures 
les  Loix  qui  iont  rapportées  fur  ce  fujet , ou  font  pri- 
fes  du  Code  Theodofîen  , ou  les  confirment,  en  ref- 
traignanr  precifément  l'exemption  aux  charges  per- 
fonnellcs  j mais  à l'egard  des  charges  patrimoniales, 
voicy  comme  parle  le  Code  Juftinien  en  la  Loy  dt 


qui  pradia  pejftdem  , fublimis  ont  héritas  tua  ntn  foison 
eos  aliéna  jeta  nequaquam  jlatuet  excutere  , fed  etiam 
pre  bis  pradïis  que  ab  ipfss  poJJidentKr , eefdem  ad  pen- 
fitanda  fifealia  perurgeri-,  univtrfos  namque  Clencos  pof- 
fe (fores , duntaxat  provinciales  penfitationes fifealium  re~ 
cognofcere j obérant. 

La  raifon  pourquoy  ondifpenfe  les  Clercs  des  char- 
ges pcrfonnclles  & qu’on  les  rend  fujets  aux  patrimo- 
niales cft  évidente  Se  fcndblc.  Comme  leur  érat  les 
attache  inviolablemenc  au  culte  des  Autels,  ou  au  pé- 
nible foin  de  la  conduite  des  âmes,  il  cftoit  bien  jufte 
de  les  exempter  des  emplois  laborieux  de  la  Répu- 
blique , afin  qu’ils  pu  dent  remplir  plus  dignement  le 
devoir  de  leur  Miniftere  : mais  auffi  comme  ce  même 
état  doit  leur  infpircr  un  éloignement  extrême  de  pof- 
feder  des  biens  oc  de  s’agrandir,  les  Loix  n’ont  pas 
voulu  leur  donner  des  exemptions  pour  les  charges 
patrimoniales  , de  peur  d’augmenter  en  eux  le  defîr 
prophane  d’en  acquérir  : animes  misa  divina  obferva - 
lieue  dtvinües  non  deeet  pairimoniontm  dt fideriis  occu - 
pari  , pour  ufer  des  rennes  de  la  Loy  114.  au  Code 
Thcodoficn  de  Curionib. 

A cette  raifon  toute  de  Morale  on  pourrait  encore 
en  ajouter  une  de  Politique,  fondée  fur  ce  que  les  tri- 
buts patrimoniaux  ne  fc  payent  au  Prince  que  comme 
une  redevance  de  la  protection  qu'il  donné  aux  pof- 
fdlcurs  des  fonds , & dont  les  Ecclefiaftiqucs  n ont 
pas  moins  befbin  que  les  autres  pour  les  biens  tempo- 
rels donc  ils  joüillcnr.  Ceft  pourquoy  du  Molin  fut 
la  Coutume  de  Paris  titre  I.  acs  Fiefs  (.  et.  Glofc  t. 
nomb.ro.  dit,  qu’en  ce  qui  regarde  le  patrimoine  , les 
Clercs  font  conudercz  comme  des  per  Tonnes  purement 
Laïques  , Clerici  ratione  patrimonii  ccnfentur  Ldsci. 

Si  donc  la  condition  des  Clercs  Se  des  Ecclcfiafti- 
ques  toute  favorable  qu’elle  eft,  n’a  pas  pû  neanmoins 
leur  procurer  l’exemption  des  charges  patrimoniales, 
que  fera-cc  des  Moines  qu’on  a regardez  comme  des 
Laïques  , Se  que  le  Droit  Romain  a traitez  fi  indigne- 
ment toutes  les  fois  qu’ils  ont  ofé  prétendre  l’exem- 
ption des  charges  pcrfonnclles  ? En  la  Loy  6 3.  du  Co- 
de Thcodoficn  de  dtenr.  inférée  la  16.  au  Code  de 
Juftinien  fous  le  mefme  titre , on  demande  fi  des  Re- 
ligieux peuvent  s’exeufer  d’eftre  Decurions  } la  Loy 
répond  qu’ils  n’ont  qu’un  lcul  moyen  pour  s’en  ga- 
rantit, Se  ce  moyen  eft  d’abandonner  leur  patrimoi- 
ne , Se  de  montrer  par  là  qu’ils  font  véritablement 
Religieux.  Hors  de  la  on  les  traite  comme  des  fai- 
ncans  Se  des  pardieux  , qui  ne  cherchent  la  folitude 
que  pour  avoir  un  prétexté  d’éviter  les  charges  per- 
lonncllcs  de  la  République  : Quidam  ignavia  feUato- 
rts , voila  le  titre  qu’on  leur  donne , defertis  civita- 
lum  muneribas , captant  folitudines  ac  fecreta  , & fub 
fpecie  Religionis  , cum  catibus  mene^onron  congrtgato- 
tur  : hos  igitur  ad  mania  patriarum fubeundartvocari , 
ont  pro  tenere  nojfra fandionis  familiarinm  rtrum  carere 
illec (bris  , quas  per  eos  Cenfuimtis  vrndicandas  qui  pu-'' 
blicarum  ejjent  fubituri  munera  funtlionsim.  Cette  Loy, 
dit  Jacques  Godefroy  , n’a  rien  d'inique , rien  de  trop 
dur  , clic  fut  formée  fur  le  principe  tic  politique  qu'il 
ne  faut  jamais  favorifer  la  profèlfion  Monaftique,  lors 
qu’on  s en  fert  pour  faire  fraude  à l’Etat.  N’en  feroit- 
ce  pas  une  bien  grande  & bien  à craindre  fi  des  Reli- 
gieux , c'cft  à dire  ceux  qui  ont  tout  quitté  pour  fui- 
vtc  Dieu,  vouloient  encore  faire  fervir  ce  prétexté  de 
Religion  pour  polîcder  des  biens  avec  immunité,  que 
leur  profeffion  leur  défend  mefme  d’acquérir  i 

Ainfi  lorfquc'dcs  Religieux  demandent  l’immunité 
des  tributs  & des  tailles  , on  peut  juftement  leur  faire 
le  mefme  reproche  qu’un  Empereur  fit  autrefois  à un 
Philofophe  qui  vouloir  cftrc  exempt , comme  les  de- 
mandeurs, des  charges  patrimoniales.  Vos  dcfirs,luy 
dit-il , ne  s’accordent  point  du  tout  avec  voftrc  état , 
vous  faites  profeffion  a cftrc  Philofophe, Se  cependant 
vous  fuccombez  à de  lâches  fentimens  d’intereft  Se 
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d'avaricc  : prtfejfo  tua  , die  la  Lo y 6 . au  Code  de  mu-  lis  apparent , Ecclefta  tributum  reddit.  Aptes  cela  > di-  \6 1.  j. 

nerib.  pasnm.  & drfiderium  tuum  inter  je  diferepant  ; ra-t-un  que  les  Mai  Ions  Clauftralcs  fie  les  Jardins  des  » ■ ■■ 
nam  cum  te  Pbilefophum  ejfe  proponas  , vincens  ava-  Religieux  feront  plus  privilégier  que  le  patrimoine 
ritia&  rapac'uate.  Quelques  Sçavans  ont  roefmc  foup-  des  Eglifes  î dira-t-on  que  c’cîl  offenfer  la  pieté  fie  1a 
connéquc  cette  réponfc  fut  adrcllèc  à un  Moine  , fie  Religion , que  d’impoler  les  biens  des  Moines  comme 
ils  fondent  leur  conjc&urc  fur  ce qu’ancicnnement  les  ceux  des  particuliers)  fie  n'y  a-c-il  pas  au  contraire 
Moines  , eftoient  appeliez  Philolophcs , Cbrijlianenm  plus  de  raifon  de  prétendre  que  c'eft  abulcr  de  ce  nom 
Pbitofopbos  five  Moitachos , comme  on  lit  dans  faine  de  pieté  Se  de  Religion , de  remployer  pour  obtenir 
Chrylôltome  au  livre  premier  du  Sacerdoce,  fie  dans  fie  ravorifer  une  exemption , contre  le  fentimcnc  des 
beaucoup  d’autres  Pero.  Quoiqu'il  en  (oit , voilà  de  Pères  , contre  les  règles  de  l'Evangile  fie  contre  l'auto-* 
quelle  maniéré  le  Droit  Romain  a traité  les  Moines  rité  des  Loix  Civiles  fie  Canoniques  ; car  fi  Jésus* 
quand  ils  ont  oie  prétendre  des  exemptions  pour  les  Christ  a payé  luy-mclmc  le  tribut  , fie  un  tribut 
tributs  fie  les  charges  patrimoniales.  pcrfunncl  à Cefar  .comment  des  Religieux  pourront- 

Onoppofe  contre  ces  autoritez  la  Loy  plaça,  au  ils  s'en  exempter  pour  lesbiens  temporels  qu'ils  pof- 
Code  de  facrefanfl.  Eccltf.  Mais  il  eft  aifè  de  montrer  fedent  î 

qu’elle  ne  décidé  rien  en  faveur  des  Religieux.  Cette  II  faut  maintenant  répondre  au  Chapirre  fancitum 
Loy  n’exempee  de  la  prédation  des  tributs  que  le  parri-  extr.  de  cenfib.  tiré  des  anciens  Capitulaires  de  nos 
moine  des  Eglilcs  de  chaque  Ville  ,fingulurum  urbium  Rois.  Voicy  ce  qu’il  porte.  Sancitutn  tfl  unie  nique  Ee- 
Ecclefu  ; c'eft  à dire  des  Eglifes  Patroillialcs  fie  pria-  clejia  tinta  manfiu  integer  abfquc  uiio  ferviti o attribua* 
cipales  dcsVillcs,  car  toutes  les  autres  eftoient  appel-  tur,  & Pre.byteri  in  eu  conjtuuii  ,non  de  decim'u , ne* 
lées  du  nom  de  Chapelles , Capelle  funt  minores  Eccle - que  de  cblationibus  fidelium , non  de  domibus , nique  de 
fia  qua  fubjuiuntur  principibut  & maintins  Ecclefiis  , j atriis  , vel  hortis , juxta  Ecclefiam  pofitis , nique  de 
comme  nous  lifons  au  chapitre  ex  parte  il,  ext.  de  prafcnpto  manfo , aliquod  fer  vit  ixm  f oc  tant  prêter  Ee* 
referiptis,  fi c au  chapitre  ad  audientiam  de  Ecclefiis  clejiafticttm. 

adific.  I Il  y en  a qui  ont  crû  que  Charlemagne  cftoit  l’Au* 

Lorfquc  l’on  a donc  applique  à des  Moines  l’imrrtu-  leur  de  ce  Capitulaire  -,  mais  ils  l’auroicnc  plus  jufte- 
nité accordée  par  cette  Loy  ,ona  ufurpé  un  privilège  ment  attribué  àLjüis  le  Débonnaire  fon  fils  , pmfque 
qui  n'eft  pas  pour  eux,  qui  n’cft  que  pour  les  Par-  ce  Capitulaire  fut  fait,  comme  a oblcrvé  Moniteur 
tailles,  fie  pour  le  patrimoine  qui  fervoic  de  doc  à Balulc  en  Si£.  fie  que  Charlemagne  cftoit  mort  en S14. 
chaque  L:glt(c  ; ce  qui  nepeut  pas  convenir  àdes  Moi-  deux  ans  auparavant  i mais  qu’il  foie  de  l’un  ou  de  fau- 
nes, dont  les  Oratoires  n'ont  jimais  elle  compris  fous  trede-ces  Empereurs , c’eft  une  chofc  indifférente:  il 
le  nom  d'Eglife;  Ecclefta  Monafie  iontm  , Capella  po-  fuffit  d'oblcrvcr  qu’au  temps  de  Charlemagne  fie  de 
tïut  ,quam  Ecclefta  dicendafunt,  dit  Janus  à Colla  lûr  L°iüs  le  Débonnaire  , on  gardoit  en  France  l'ufagc 
le  chapitre  conquerente , ext.  de  offic.  ordin.  loiiablcdes  ficelés  ptcccdcns,  de  n'ordonner  point  de 

En  fécond  lieu  , quel  cft  ce  privilège  que  la  Loy  Clerc  ny  de  Preftre  fans  Iuy  afiigner  auifi-toft  l’Eglile 
plaça  donne  aux  Eglifes  ;cft-ce  l'exemption  des  cri-  dans  laquelle  il  devoit  defirvit:on  ne  permettoir  pas 
cxics  ordinaires  comme  font  nos  tailles  d'aujourd’huy  1 non  plus  de  bâtir  d'Eglife  ny  de  Parroifle  fânsalügncr 
Nullement,  elle  ne  leur  donne  que  l’exemption  des  tri-  en  mcfmc  temps  une  dot  fie  un  patrimoine  fulhfanc 
buts  inlblites  ou  extraordinaires  : à fordidis  muneribm,  pour  l'entretien  de  fes  Miniftres , Can.  nemo.  9.  de 
ab  itinere  nmniende  , ab  extraordinariii  fuperindiclif-  confecr.  difi.  1. 

vt , Se  autres  prédations  de  cette  nature  *,  fie  c’eft  ce  La  faveur  de  ce  patrimoine  avoir  obligé  l’Empereur 
que  Juftinicn  a encore  mieux  expliqué  en  la  Novellc  Hononusen  la  Loy  plaça  Cod.  de  facrofi  Eccle f.  dedé- 
iji.  chapitre  j.  Ad  bac  fancimus , dit-il , omnium  fane-  charger  ces  Clercs  de  tous  les  tributs  infolites  fie  cx- 
tanan  Ecclefiarum  pojfejjiones , ntque  fordidas  fnnüio-  traordinaires , en  les  laiiram  neanmoins  fujets  aux  tri» 
net  , neque  txtraordinarias  deferiptionet  fuftinere  -,  mais  bues  ordinaires. 

• quant  aux  impolitions  ordinaires , ny  la  Loy  placet , Mais  Louis  le  Débonnaire  porta  ce  privilège  enco- 
ny  la  Novellc  1 ji.  ny  aucune  autre  Loy  n’en  ont  ja-  rc  plus  avant  i car  il  les  déclara  exempts  de  toutes  for- 
mais exempté  les  Eglifes.  tes  de  tributs, fie  afin  qu’on  n’en  abufaft  pas,  il  dé- 

Si  les  Eglilcs  avoient  dû  eftrc  exemptes  des  tributs  termina  par  cette  Conifitution  l'étendue  de  ce  patri- 
ordinaircs , qui  auroit  mieux  foûienu  ce  privilège  que  moine,  dont  les  Eglilcs  pourroient  jouit  aveeexemp- 
ccs  pieux  fie  ces  faints  Evêques  qui  vivoient  fous  les  tion  : il  la  régla  à un  certain  manfc,  lequel , comme 
premiers  Empereurs  Chreftiens  , qui  n ‘avoient  rien  l'explique  Moniteur  l’Avocat  General  Bignon, en  les 
tant  à cœur  que  de  défendre  la  liberté  Canonique  de  Noies  lur  les  formulesdc  Marculphc , comprenoit  au- 
teurs Eglilcs  } cependant  loin  de  prétendre  que  le  pa-  tant  de  terres  que  douze  pairs  de  boeufs  en  pourroient 
trimoinedes  Eglifes  fû;  exempt  des  tributs  ordinaires,  cultiver. 

voicy  comme  en  parle  faine  Ainbroifc  dans  le  Canon  Mais  ce  privijege  comme  celuy  de  la  Loy  plaça, 
fi  tributum  cauf  1 1.  qu, tfl.  t.  Si  tribut um  petit  Impera*  cftoit  uniquement  refervé  pour  les  Eglifes  Parroiilia- 
tor  ,non  ntgamus , agri  Ecclefta  folvunt  tributum  -,  ce  les  , car  il  n'y  avoir  proprement  que  celles-là  qui  fuf- 
li inc  Archcvcfquc  de  Milan  , qui  avoit  tant  de  fois  Se  fent  comprîtes  fous  le  nom  d’Eglifcs  i c’eft  en  ces  ter- 
avcc  tant  de  zcfe  repris  les  Theodofes  fie  les  Valent!-  mes  qu'en  parle  à Colla  dans  l'endroit  préallegué. 
nient , lors  qu'ils  avoient  manqué  à leur  devoir  , ou  Fra-Paolo,  qui  doit  eftrc  d'autant  moins  lufpcft  aux 
envers  l’Eglife,  ou  envers  l’Eftat  , auroit-il  en  cette  Moines,  qu’il  feftoit  luy-mclmc,  oblcrve  dans  le 
rencontre  abandonné  lâchement  les  droits  de  fon  Egli-  Traité  qu’il  a fait  des  matières  Bénéficiais  , que  ce 
fc,pour  La  lai fter  foûmifc  aux  tributs  fie  aux  impoli-  manfc,  dont  les  Capitulaires  parlent,  cftoit  unique- 
lions , fi  elle  en  avoit  cftc  exempte  < meut  deftinc  pour  les  Preftres  Curez  j c’eft  à dire  pour 

Mais  dans  ce  temps  heureux  qui  cftoit  proprement  ceux  qui  avoient  la  conduite  des  âmes.  On  ne  peut  donc 
celuy  de  la  pure  fie  de  la  véritable  morale , on  eft.>it  pas  comprendre  dans  cette  exemption  les  biens  des 
bien  éloigné  d’ufurpcr  pour  l'Eglife  des  droits  Se  des  Religieux  ny  pour  leur  Maifon  , ny  pour  leur  Enclos, 
exemptions  quelle  n'avoit  pas;  en  effet  , ce  poilfon  ny  pour  leur  Jardin  i ce  n'eft  point  pour  des  Moines 
dont  parle  l'Evangile  qui  fut  pris  par  faint  Pierre,  que  ce  Capitulaire  a efté  fair,  fie  l’on  ne  peut  pas  l'ap- 
portant une  pièce  d'argent  dans  fa  bouche , n’cll-cc  pas  pliquer  en  leur  faveur  , non  feulement  parce  que  les 
un  admirable  fymbolc,  dit  un  grand  Pape,  pour  nous  privilèges  lônt  de  rigueur  Se  ne  fouffrent  point  d'ex- 
montrer  que  les  biens  des  Eglilcs  doivent  le  tribut  aux  icnfion  , mais  encore  parce  que  la  faveur  des  Eglifes 
Princes  fcculicrs  î Tributum  in  ore  pifeis  pif  conte  Petro  Parroilfialcs  Se  celles  des  Curez  qui  paillent  le  truu- 
irrvtnttm  efi , quia  de  exterioribus  fuis  ,qua  palamcune-  peau  Se  qui  a elle  l'unique  motif  de  cette  immunité  , 

ne 
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i«8j.  ne  fit  rencontra  point  en  la  perfonne  des  Moines, 
i—  aufqucls  le  Concile  de  Lacran  a mefme  interdit  de 

régir  des  Cures  6e  d’cxcrccr  des  fonctions  Curiales. 

D’ailleurs  lt  Loiiis  le  Débonnaire  , qui  a cité  l’Au- 
teur de  cette  exemption  en  ce  Chapttrey*fl»r*M  , l’a- 
voir voulu  accorder  pour  les  biens  des  Moines  , il  n’au- 
foie  pas  manqué  de  s’en  expliquer  dans  l'aflcmblcc  des 
Evêques , en  laquelle  il  prdida  en  817.  à Aix  1a  Cha- 
pelle, 5c  où  il  ht  pluficursLoix  pour  régler  la  vie  6c  la 
conduite  des  Moines  *,  mais  il  eftoit  fi  éloigné  de  cette 
pentee,  qu’il  n’y  parle  en  façon  quelconque  de  cette 
franchife,  ny  d'aucune  exemption  en  leur  faveur.  Et j 
pour  établir  encore  mieux  , que  l’exemption  accordée 
par  ce  Prince  dans  le  chapitre  fancitum  , n’etoit  que 
pour  le  patrimoine  des  Eglifes  dont  récablilTemcnc 
eftoit  ncccflure  pour  le  peuple , 6c  nullement  pour  les 
biens  des  Moines  ; Voicy  l’explication  qu’en  adonnée 
l’Empereur  Luchaire  fon  fils  titre  4.  chapitre  t.  par- 
my  les  Capitulaires  qui  portent  Ton  nom , 6c  qui  lonc 
rapportez  par  Balufe  tome  a.  des  Capitulaires  page 
317.  Hjx  jfatuit  Loti)  an  ns , quoi  fi  font  in  alùjuo  loco 
fit  Ecclefia  conflit  ut  a , cjtts  necejftria  fit  ,&  nihil  dotis 
habuerit , eifecundum  jujfionem  domini  genitoris  nofiri , 
amu  rnanfus  cum  duodectm  bunnariis  de  terra  arabili  iüi 
detur,  ut  Sacerdosibi  pojfit  tjfe  , & dk/inus  cuit  us  fini  ; 
Mais  fi  le  peuple,  ajoute  ccc  Empereur,  ne  veut  pas 
accorder  ce  manie  pour  l'entretien  du  Preftre  6c  du  Mi- 
niftrc  qui  doit  ferme  dans  cette  Eglife , s’il  ne  veut  pas 
prendre  fut  luy-mcfme  cette  exemption  , l’y  forcera- 
t-on  î il  répond  que  non  ; mais  ce  qu'on  fera  , dit-il , 
en  cette  occafion,ce  fera  de  démolir  YEgMCe  ,<]u*d 
fi  hoc  popelus  facert  noluerit , defimatur. 

Ainii  , pu  i [que  félon  l'efprit  des  Capitulaires , on 
ne  force  pas  mefme  le  peuple  de  donner  à l’Eglilè  6c  à 
une  Egliiequi  luy  cft  neccflàire,  un  patrimoine  exempt 
des  tailles  *,  on  peut  encore  moins  obliger  la  Commu- 
nauté de  Biigcmon;  de  donner  cette  exemption  à des  i 
Religieux , aptés  leur  avoir  accordé  une  penfion  de 
quatre-vingts  cens  fans  citer  aucune  utilité  de  leur  éca-  ' 
blilTcment. 

Il  ne  relie  plus  qu’à  répondre  à l'autorité  des  Doc- 
teurs ,6c  des  Arrclh  qu'on  a oppofez. 

A lcgard  de  l’autoritc  de  Moniteur  le  Bret  en  lôn 
Action  jy.  elle  n'a  rien  que  de  contraire  à la  préten- 
tion des  demandeurs.  Cet  Auteur  y établit,  qu’il  n’y 
aque  les  biens  de  l'ancien  patrimoine  qui  puiflent  jouir 
de  l’exemption  accordée  par  la  Loy  place  t , 6c  par  le 
ChxpkrcfatKkmm , 8c  il  n’y  parle  nullement  en  faveur 
des  Moines  pour  l’exemption  de  leur  Enclos , 6c  de 
leur  Jardin.  Il  cil  vray  que  Dcfpeiflcs  fcmblc  leur 
dire  favorable  , mais  ce  qui  affoiblit  fon  autorité  cft 
qu’aptes  avoir  dit  en  general , qu'on  doit  .exemptet 
des  tailles  6c  de  toutes  autres  impofitions  les  Mtilbns 
Clauflrales  des  Religieux,  6c  les  Jardins  Conventuels  ; 
il  cite  pour  appuyer  cette  proportion  le  Chapitre  fan- 
cituin , des  Capitulai  tes  qui  n’accorde  uniquement  cette 
exemption  qu  au  patrimoine  des  EglSfcs.  D'ailleurs  , 
il  rapporte  dans  ce  mefme  endroit  tics  Arrclh  qui  ont 
Ibûmis  les  biens  des  Hôpitaux  aux  tailles  ordinaires, 
quoique  tri  on  le  terme  de  la  Loy  omnia,  Cad.  de  fa- 
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(rofantt.  Ecclefi  les  Hôpitaux  jôiiiflèrtt  des  privilèges  1^1* 
des  Egli les.  Or  on  ne  peut  pas  dire  que,  les  biens  des  1 ‘ “ 

Religieux  foient  plus  favorables  que  ceux  des  Hôpi- 
taux,  ce  qui  arriveroit  neanmoins,  fi  on  Icscxemptoit 
des  tailles  ordinaires.  Oily  , mais  , dit-on > par  d’au- 
tres Arrefts  de  la  Cour  des  Aydes  de  Montpellier  rap- 
portez  par  le  mefme  Dcfpciflcs , le  fol  des  Templcsde 
ceux  de  la  Religion  Prétendue  Reformée  a cfté  décla- 
ré exempt , 6c  par  confcqucnr  il  y auroit  une  cfpcce 
d'indignité  de  rcfiifer  aux  Maifons  Clauflrales  une 
exemption  qu’on  a accordée  à ces  aeites  infortunes  de 
l'erreur  6c  de  l’hcrcfie. 

La  téponfc  à cette  objection  cft  facile  $ on  fiait 
allez  combien  'ceux  de  la  Religion  Prétendue  Refor- 
mée cftoienr  pu  i (Tans  au  Languedoc  , combien  ils  é- 
toicnr  à craindre  au  remps  de  ces  Arrefts  , qui  font  la 
plupart  de  nît8.  Ainii  Ion  ne  doit  pas  tirer  avantage 
de  ce  qui  a cfté  fait  plûtoft  par  un  principe  de  poliri- 
que  que  de  jufticc  j Se  c es  Arrefts  ne  doivent  plus  êtro 
alléguez  lôus  un  Règne  où  les  Temples  de  cette  Secte 
ennemie  de  la  véritable  Religion  , ne  font  connus  que 
par  la  démolition  qui  s’en  fait  de  tous  collez. 

L’Arreft  rendu  par  la  Cour  en  la  caulc  des  Peres 
Carmes  du  lieu  d'Iftres,  n'a  point  de  rapport  avec  les 
circonftances  de  cette  Caufe.  Lors  de  leur  étabiifte* 
ment  à lftrcs,il  n’y  avoir  point  de  Concordat  avec  la 
Communauté  , par  lequel  ils  Ce  fitflent  fournis  au  paye- 
ment des  tailles  i dans  la  fuite  la  Communauté  délibè- 
re de  leut  donner  l’exemption  des  tailles  pour  le  fol  de 
leur  Convent  6c  de  leur  Eglife  & quelques  particuliers 
qui  n’avoient  prcfque  point  d’intereft  s’oppofent , ils 
appellent  de  la  deliberation , 6c  font  intimer  l’Econome 
des  Peres  Carmes  6c  leur  Communautés  la  Commu- 
nauté d'Iftres  fe  prelènrenon  pas  pour  conteftcr  la  dé- 
libération, mats  pour  demander  qu’elle  fuft  confirmée; 

6c  neanmoins  quelque  favorable  que  parût  cette 
exemption  par  des  citconftanccs  fi  avantageuses , où 
l’on  voyoit  le  plus  grand  nombre  des  habitans  décla- 
rez en  faveur  de  l’exemption , tout  cela  ne  pût  pour- 
tant aboutir  qu'à  un  (impie  interlocutoire.  Il  n’y  a 
rien  icy  de  fcmblablc  ,au  contraire  les  demandeurs  lors 
de  leur  crablilTcmcm  à Bargemont , fe  font  obligez  à 
payer  les  tailles  i ce  n’eft  qu  à cette  charge  que  les  dé- 
fendeurs leur  payent  par  chacun  an  une  penfion  de 
quatre  - vingts  écus , 6c  par  confcquent  , ils  n'ont 
point  de  prétexte  ny  de  raifon  légitime  pour  s’en 
défendre. 

Sur  ces  raifons  alléguées  de  part  6c  d’autre  , cft  in- 
tervenu Arreft  par  lequel  les  Religieux  .Augullins  de 
Ia  Ville  de  Bargemon  ont  elle  déboutez  de  leur  Re- 
quclle  Se  de  leurs  Lettres  de  Refeifion,  Se  en  conlc- 
qucncc  , condamnez  de  payer  les  tailles  à Yinftar  des 
autres  habitant  ; plaidant  Geboin , pour  la  Communau- 
té de  Bargemonr.  Contre  ca  Arreft  les  Religieux  s’é- 
tant pourveus  au  Confeil  Privé  en  caflàtion,  ils  ont 
efté  déboutez  de  leur  Requefte  avec  dépens , 6c  con- 
damnez en  l’amende  de  quatre  cens  cinquante  livres  , 
pat  Arreft  contradictoire  du  Confeil,  du  18.  Janvier 
1683.  rendu  au  rapport  de  Moniteur  d’Hacqucviiie 
Mai  (Ire  des  Requefte. 


Si  U difpenfe  au  premier  degré  d’affinité  efi  valable. 

Si  des  exheredations  portées  par  des  Tefiamns  (t)  fi  des  donations  faites  en  haine  Sun 
mariage  célébré  après  un  inafie , font  légitimés. 


Fa  n it.  T 

|,4|,  vaiSjépouic  en  1854.  Antoinette  Adrian.  Il  naift 

âl.  Janvier,  pluficucs  enfansdefon  mariage , pendant  lequel  il  eut 
, un  mauvais  commerce  avec  Loüife  Adrian , ferur  de 

là  femme  , qui  fut  fuivy  de  la  naiftancc  d'un  enfant. 

Antoinette  Adrian  fa  femme  dcccdc  laiflànt  trois 
filles.  Après  (bn  dcccs  le  ficur  Vaillant,  mené  Loüife 
Tome  II. 


Adrian  fabclle-fœur  à Rome.  Ils  y obtiennent  une  difi- 
penlc  d’affinité  au  premier  degrc , pour  contracter  ma- 
riage, fans  autre  caulc  que  l’cftime  réciproque  qu’ils  a- 
voient  l’un  pour  l'autre  j en  confequence  de  cctrcdifi. 
penlc,  ils  furent  mariez  dans  la  Ville  de  Rome  le  ij, 
Janvier  1**4. 

Cependant  Mtiftre  IfÂaac  Adrian  DoCtcur  de  Sorbon^ 
B b b 
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ne  fie  Théologal  de  PEglifc  de  Beauvais , & M«  Jean 
Adrian  Curé  de  Goinoourr,  freres  de  Loüifc  Adrian, 
femme  du  fleur  Vaillant,  lexherederenr  par  leurs  Tefta- 
mens. 

Il  y eut  meme  une  donation  mutuelle  6c  réciproque 
tntre  Jean  Adrian,  Sufànnc  fie  Jeanne  Adtian  les  ftrurs, 
qui  fut  luivie  d’une  autre  en  faveut  d’Antoinette  fie 
Loüife-  Seconde , nièces  de  la  femme  du  fieur 
Vaillant.  Cette  femme  prétendit  que  ces  exheredations 
6c  ces  donations  avoicnr  cfté  faites  pat  fes  fieres  fie 
ftrurs , en  haine  du  commerce  illicite  quelle avoit  eu 
avec  le  fieur  Vaillant  5 mais  que  ce  commerce  eftant 
devenu  permis  par  leur  mariage,  elle  devoir  re- 
cueillir les  biens , comme  fi  l'on  n’en  avoir  jamais 
difpofl. 

Antoinette  fie  Loüifc- Seconde  Adrian  fes  nièces  , 
oppoferenc  que  fon  mariage  ne  pouvoir  pas  fubfiftcr  ’, 
ce  qui  donna  lieu  à un ‘appel  comme  d abus  de  l’ob- 
tcntion  de  la  difpcnfe  6c  de  la  célébration  du  roa- 
ciagc. 

Loüife  Adrian  femme  du  fieur  Vaillant,  decede 
avant  la  decifion  du  procès.  Le  mary  furvivant  fe  fait 
élire  Tuteur  de  deux  enfans  de  fon  fécond  mariage 
né»  à Rome  ; en  ccrtc  qualité  de  Tuteur  il  reprit  l’in- 
ftance  & obtint  des  Lettres  de  naturalité  pour  ces  deux 
enfans,  6c  il  fit  inférer  dans  ces  Lettres  1a  ctaufe,  que 
le  Roy  confirmoit  la  difpcnfe  dont  il  s'agir,  entant 
qu’il  dépendait  de  fa  Majefté. 

Les  appellantes  ont  fourni  de  défènfes  contre  l’en- 
regiftrement  de  ces  Lettres , 6c  ont  dit  que  le  Roy  qui 
n’entend  jamais  faire  préjudice  au  droit  d’autruy  par 
ces  fortes  de  Lettres , n’avoit  pas  voutu  donner  attein- 
te aux  donations  faites  au  profit  des  appellantes , fie 
encore  moins  entendu  confirmer  une  difpcnfe  au  pre- 
mier degré  d'affinité,  dont  l'execution  cftoit  abulive. 
Cela  prefuppofe , 

Pour  les  appellantes,  on  difoic  qu’elles  divifoient 
leurs  raifbns  en  trois  points  ; que  dans  le  premier  elles 
montreroient  que  la  difpcnfe  dont  il  s’agit  cft  fort  fuf- 
peâede  faux,  6c  que  quand  elle  feroit  véritable , l’cxc- 
curion  en  feroit  aoufive. 

Que  dans  le  fécond  point , elles  prouvexoient  la  va- 
lidité des  exhérédations  po.rées  par  les  Tcftamcns  d’I- 
faac  6c  de  Jean  Adrian , fie  celle  des  donations. 

Et  que  le  troifiéme  point  contiendroit  les  réponfes 
aux  obje&ions. 

A l'égard  de  la  difpenfe  au  premier  degré  d’affini- 
té, fur  laquelle  le  fieur  Vaillant  fonde  uniquement  fs 
prétention,  c’eft  une  pièce  fort  inutile,  foit  qu’on  la 
confidere  dans  la  forme  qu’elle  eft  rapportée , ou  dans 
l’execution  qui  en  a cfté  faite. 

Dans  la  Forme  elle  cft  trcs-fufpe&e,  6c  ne  peut  paf- 
fer  que  pour  l’effet  de  la  corruption , ou  de  la  fur- 
prife  faite  à un  Officier  de  l’Inquifition , qui  a fait 
parler  le  Pape.  Cela  eft  fi  vray  , qu’on  n’a  olî  la  pre- 
fenter  au  Vicaire  General  de  Rome,  auquel  ellecftoit 
adrcflcc  pour  en  faire  la  fulmination,  dans  la  jufte 
crainte  qu’il  ne  reconnuft  que  cct  a&c  cftoit  l’effet  de 
la  corruption  ou  de  U furprife  d’un  Officier  du  laine 
Office,  c’eft-à'dire  de  lTnquifition.  ' 

Cette  préemption  fc  fortifie  par  la  conduite  que  le 
fieur  Vaillant  a tenue,  c’cft-à-dire  par  l'affectation 
de  ne  point  produire  l'original  de  cette  prétendue 
difpenfe , que  les  appellantes  n'ont  pû  voir  qu  a la  veil- 
le du  jugement  du  procez , quoy  qu’elle  loir  datée  de 
l’année  1 tftfj.  il  y a vingt  ans. 

La  preuve  que  cette  difpenfe  cft  l’effet  d’une  (ur- 
prife,  s'établir  encore  par  la  précaution  qu’on  aprifê 
de  joindre  à la  copie  de  cette  difpcnfe  un  Certificat  du 
Banquier  Expéditionnaire  en  Cour  de  Rome;  mais 
auquel  on  doit  d’autant  moins  ajouter  foy , qu’il  at- 
tefte  un  fait  contraire  à ce  qui  fe  pratique  générale- 
ment dans  l'obtention  de  toutes  les  Difpenfes  de  ma- 
riage, qui  s’expédient  non  à l'inquifition,  comme 
celle  dont  il  s'agit , mais  dam  la  Secretairerie  des 
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Brefs , foie  que  la  conceffion  en  loir  faire  moyennant 
une  componcnde , ou  gratuitement  informa  pauptrrum  : 
de  manière  que  fi  la  conteftation  pouvoir  cftre  déci- 
dée par  des  Certificats,  tous  les  Banquiers  Expédi- 
tionnaires anciens  fie  nouveaux  arrefteroienr  au  con- 
traire, que  les  Difpenfes  de  mariage , en  quelque  de- 
gré qu’elles  foicnr  accordées,  ne  s’expédient  que  par 
des  Brefs  en  parchemin,  fecllés  en  cire  rouge  fous 
l’Anneau  du  Pefcheur  ; 6c  non  pas  fur  une  (impie 
feiiille  de  papier  : le  Scripteur  des  Brefs  de  Difpenfes 
matrimoniales  écrivant  le  corps  du  Bref  fur  le  revers 
du  parchemin  , fie  l’adrelTe  ou  le  Conmittatur  fur  le 
dos  du  Bref  plié,  en  ces  mots,  Vtntrabili  Fratri  no* 
fi ro  Epifcopo  BtUovaccnfi  feu  tjm  Officiait,  pour  en 
faire  la  fiflmination,  pour  laquelle  1 Evcfque  ou  fon 
Official  prend  le  ferment  des  parties  fur  la  vérité  de 
l’expo fé,  ou  des  caufcs  fur  lcfquelles  il  entend  des  té- 
moins -,  parce  qu’en  France  6c  dans  roue  le  monde 
Chrcfticn  qui  rcconnoift  l’autorité  du  Pape , un  Bref 
de  Difpcnfe  pour  les  degrez  de  confanguinité  ou  d’af- 
finité , n’eft  autre  chofe  qu’un  Mandement  de  difpen- 
fer  par  l’Ordinaire,  s’il  y a caufe,  & fi  les  parties  ont 
expofé  vérité  : ce  qui  ne  fe  peut  reconnoiftre  -*jc  par  la 
fulmination. 

Audi  lots  de  la  communication  de  l'original  de  la 
prétendue  Difpcnfe,  les  appellantes  ayant  remarqué 
que  l’execution  avoit  cfté  renvoyée  au  Vicaire  Gene- 
ral de  Rome  pour  la  fulminer,  6c  quelle  n’avoit  point 
cfté  fulminée,  puis  qu’on  ne  rapportoit  aucun  aac  de 
fulmination}  fie  ic  fieur  Vaillant  ayant  efté  interpellé 
de  répondre  à ce  defaut  ; il  dit  qu’on  ne  luy  avoir 
donne  à Rome  autre  chofe  que  ce  qu'il  pfoduilbic  : 
6c  pour  donner  couleur  au  Certificat  de  fon  Banquiers 
il  ajoute  que  les  Difpenfes  qui  s’expedioient  à Rome 
pour  les  parties  prefentes , ne  s’expedioienr  pas  par  da 
Brefs  , nuis  dans  la  forme  en  laquelle  celle  qu  il  rap- 
portoit avoit  cfté  expédiée,  c’eft-a-dire  en  vertu  d’un 
Decret  de  l’inquifition , Ce  que  fon  Banquier  6c  Cor- 
radus  l’a  voient  ainfi  vu  pratiquer  dans  acs  Difpenfes 
au  premier  degré  d’affinité. 

Il  palfa  plus  avant,  6c  fbûtint  qu’ayant  demeuré 
plus  a un  an  à Rome,  il  y avoir  acquis  un  domicile  , 
6c  par  confèquenr  que  fon  mariage  y avoir  pu  cftre 
célébré,  fur  une  Difpenfe  dont  la  forme  cftoit  en  u fi- 
ge au  lieu  où  il  s’eftoit  marié. 

Mais  on  répond  en  premier  lieu , que  cette  Difpen- 
fe n’ayant  point  cfté  fulminée  par  le  Vicaire  General 
de  Rome,  auquel  clic  cftoir  adrcflcc  pour  la  fulminer, 
6c  que  le  marûge  dont  il  s’agir  ayanr  cfté  célébré  fur 
une  Difpenfe  au  premier  degré  d'affinité  fans  aucuns 
fulmination,  il  feroit  nul  mefme  à l'égard  de  deux 
Italiens , dont  les  Difpenfes  doivent  cftre  adreflecs 
aux  Ordinaires  pour  les  fulminer,  fuivaQt  l’avis  de 
Corradus. 

Secondement,  le  fieur  Vaillant  n’avoit  aucun  domi- 
cile d’origine  ni  d’habitation  à Rome , qui  puft  le  dif- 
penfer  de  faire  fulminer  fa  prétendue  Difpenfe  à Beau- 
vais. Il  cftoir  né  François.  Son  domicile  d’origine  6c 
d’habitation,  6c  celuy  de  Loüifc  Adrian,  eftoient  1 
Beauvais  , où  le  fieur  Vaillant  en  partant  pour  aller 
à Rome  avoit  taille  fes  domeftiques , 6c  les  trois  fil- 
les qu’il  avoit  d’Antoinette  Adrian , qui  font  encore 
aujourd’huy  vivantes  -,  le  fejour  que  Vaillant  & Loüi- 
fc Adtian  firent  à Rome , n’a  cfté  qu’à  l’occafion  8c 
pour  follicitcr  une  Difpenfe  au  premier  degré  d’affi- 
nité. L’un  fie  l’autre  onc  eu  la  penfee  de  retourner  2 
Beauvais,  où  cftoit  leur  domicile:  De  la  mefme  ma- 
niéré que  les  Provinciaux  qui  viennent  en  cette  Ville 
de  Paris  pour  y folliciter  le  jugement  de  leur  procès, 
n'y  acquièrent  pas  un  domicile , quoy  qu’ils  y demeu- 
rent un  an  fie  plus , à caufe  du  dcflèin  qu’ils  ont  de  re- 
tourner dans  leurs  Provinces , après  le  jugement  de 
’curs  procès. 

Pour  montrer  que  le  fieur  Vaillant  avoir  deftein  de 
retourner  en  France , quand  il  auroit  obtenu  ce  qu'il 
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follicitoit,  il  ne  faut  que  lire  le  commencement  de  fes 
Ecritures  du  6.  Juillet  1667.  où  >il  dit  qu'il  partie  de 
Beauvais  avec  Loüilr  Adrian  en  1661.  pour  aller  de- 
mander au  Pape  une  Difpenfc  au  premier  degré  d’af- 
finité, fondée  fur  l’cftunc  réciproque  qu'ils  avoient 
conccuc  l'un  pour  l'autre  i qu’ils  obtinrent  cette  Dif- 
penfeau mois  de  Décembre  que  le  mariage  fut 
cclcbié  le  ij.  Janvier  14I4.  un  mois  après,  ?-  qu'au 
mois  d' Avril  fuivant  Ils  retournèrent  a Beauvais.  Le 
motif  de  leur  voyage,  la  penfee  de  follicitcr  en  per- 
fonne  leur  Difpenfc,  l’cfprit  de  retourner  en  France, 
leur  retour  aélucl  à Beauvais  aufli-roft  que  leur  ma- 
riage eut  efté  celcbrc  à Rome , toutes  ces  circonft  .i- 
ces  font  voir  que  Vaillant  3c  Loiiifc  Adrian  n'ont 
point  changé  le  domicile  qu'ils  avoient  à Beauvais. 

Troifiémcmcnc , la  diftinéhon  que  le  ficur  Vaillant 
veut  faire  entre  ceux  qui  font  follicitcr  des  Difpcnfcs 
au  premier  degré  par  des  Banquiers  , Se  ceux  qui  vont 
les  follicitcr  en  perfonne,  n’a  aucun  fondement , pour  1 
en  inférer  qu’à  1 egard  des  premiers  les  Difpcnfcs  qu’ils 
obtiennent  s’expédient  par  des  Btefs  ad  relier  aux  Or- 
dinaires des  lieux , Se  qu'à  l’égard  des  autres  elles 
s’accordent  gratuitement  fur  un  Décret  d’Inquifi- 
rion. 

En  effet , fi  cette  prétention  avoit  lieu , Se  que  le 
Pap:  dilpcnfoft  aux  premiers  degrez  de  parenté  & 
d'affinité  gratuitement , en  faveur  de  ceux  qui  iroient 
à Rome  iollicitcr  leurs  Difpcnfcs,  il  en  arriveroit 
deux  grands  inconvenicns.  Le  premier  , que  les  ma- 
riages au  premier  Se  fécond  degré  de  parente  Se  d'af- 
finité, feraient  fort  communs  en  France.  Le  fécond, 

Îue  cet  appafl  donnerait  occalion  aux  François  d’aller 
ouvent  a Rome,  Se  de  faire  revivre  inlè.ifiblcmcnt 
les  entreprifes  de  la  Cour  Romaine,  qui  ont  elle  ré- 
primées cxpreflémcnt  par  le  Decret  de  Caufis. 

En  quatrième  lieu , Corradus,  lur  l'autonté  duquel 
le  Banquier  du  fieur  Vaillant  prétend  fonder  ce  qu’il 
avance  par  fbn  Certificat , cft  d’un  avis  tout  oppolc  , 
Se  décide  que  toutes  les  Difpcnfcs  de  mariage  s expé- 
dient pour  les  Italiens  Se  autres , prefens  ou  abfcns  , 
par  des  Brefs  adrcrtlz  aux  Ordinaires. 

Cet  Auteur  Ultramontain,  né  au  Royaume  de  Na- 
ples , Se  Confulteur  de  l'Inquifition  , a fait  deux  Trai- 
rez , l’un  fous  le  nom  de  Praxis  Beneficiaria , Se  l’au- 
tre fous  le  titre  de  Praxis  Difpenfasionum.  Dans  ce 
dernier  il  y a deux  livres , le  [epticme  Se  huitième  , 
dans  lefqueb  il  traire  ex  preftjfo  des  Difpcnfcs  de  ma- 
riage fur  les  degrez  de  co.ilauguinité  Se  d affinité.  Au 
livtc7.  chapitre  1.  nombre  3.  il  décide  que  l'affinité  va 
de  pas  égal  avec  la  parenté  : Se  que  comme  on  ne  peut 
contraâer  mariage  qu’aprés  le  quatrième  dcgié  de  pa- 
renté, on  ne  le  peut  aulfi  contracter  qu'apiés  le  qua- 
trième degré  d’affinité  : stffinitas  impedit  .fient f*»^ui- 
rtita: , uj'que  ad  quartum  graciant  inclufvt.  Il  repère 
la  mefmc  choie  au  chapitre  j.  du  mcfmc  livre  7.  au 
nombre  9 1 . Quo  vtr'o  ad  ajjinitatem , parum  refert  il- 
lius  arborem  lue  dccUra-t , quia  fient  jam  fupra  dixi- 
mas , c'um  ilia  ex  confanguinitate  per  carnalem  copulam 
oriatur , & idet  eam  imitetur , juxta  siius  gracias , ont- 
nino  regulatar , & corr.putatur. 

Le  mefene  Auteur  dit , que  les  Difpcnfcs , princi- 
palement celles  qui  font  otxenuës  aux  premiers  de- 
vrez, doivent  avoir  une  caufe  inférée  dans  la  Difpcn- 
lc  en  forte  (ajoure-t-il)  qu’un  Prince  qui  difpenfc 
fins  caufe  quand  il  y a du  feandate , n'elt  pas  un  fi- 
dèle difpcnutcur , abufanc  du  pouvoir  qui  luy  cfl 
donné.  Et  pour  juftifier  ce  qu’il  avance,  il  rapporte 
le  Decret  du  Concile  de  Trente , dans  la  fertion  6. 
au  chapitre  6.  C avenir  quoi  D'tfpenfationes  concedan- 
tar  ex  veris  & rationabilibus  caufis.  Et  dans  la  (ëffion 
a j.  chapitre  (.  fur  la  fin.  Ne  Papa  difpenfet  in  fe- 
çundo  grada  nifi  inter  magnas  Principes , & ex  publi- 
ca  caufe.  Et  dans  la  fellion  ij.  chapitre  13.  dm  iis  ex 
eaafa  vifam  fuerit  difpenfare. 

Ainfi  Corradus  ctt  bien  éloigné  d’enfeigner  que  l’u- 
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fage  des  Difpcnfes  au  premier  degré  d'affini'é,  qui 
n'ont  point  d'autre  caulc  que  l'cUirnc  réciproque  de 
deux  inceftucux , cftoit  cftably  de  fon  temps,  puis 
qu’il  fait  marcher  l’affinité  qui  vient  du  mélange  du 
fang  , de  pas  égal  avec  la  parenté.  Car  il  allure  qu’il 
faut  qu’il  y ait  une  caufe  raisonnable  pour  dtfpcnfcr, 
& qu’on  ne  peut  difpenfcr  dans  le  fécond  degré  qu’en- 
tre les  grands  Princes,  3c  pour  une  caufe  publique, 
en  condamnant  par  là  toutes  les  Difpcnfcs  au  premier 
degré  de  parente  Se  d’affinité. 

Corradus  parte  plus  avant  : Il  dit  au  mefme  livre 
feptiéme,  au  commencement  du  premier  chapitre, 
qu’aucrefois  les  Difpcnfcs  s’accordoicnr  en  forme  gra- 
tieufe,  apres  avoir  fait  la  preuve  à R ime  des  faits 
énoncez  par  la  Supplique  : mais  que  cela  avoit  crté 
change,  fie  que  les  Decrets  des  Conciles  avoient  dé- 
cidé que  toutes  les  Difpcnfcs  feraient  renvoyées,  ex- 
tra  Cariant  Romanam,  aux  Ordinaires,  qui  nonnifi 
eau  fis  , & precibus  vérificatif , tara  detnam  yipofiolica 
auilaritatt  difpcnfartm  : il  rcpctc  la  incTme  chofe  au 
chapitre  1.  nombre  31.  Se  31.  où  il  ajoute:  que  tamen 
forma  gratiofa  hodie  régulariser  non  datur , prefertim 
in  difpenfatienibus  matrimonialibus  , fed  ad  praferip * 
tsim  Comilii  Tridentini,  omnet  difpenfationei  expé- 
diant *r  in  forma  cammijftria , ac  prepterea  commit  1 an- 
tur  Ordinario  , utcognita  precamveritate  difpenfet.  Au 
| chapitre  4.  nombre  10.  du  meme  livre , il  dit  que 
j pendant  la  vacance  du  Siege  , ou  la  maladie  de  l’Or- 
dinaire, les  Difpcnfcs  font  adrcrtccs  à l’Evcque  voi- 
1 fin.  Se  au  chapitre  j.  nombre  9 6 . 97.  Se  98.  que  les 
! Dilpenfes  font  expédiées  félon  la  qualité  des  degrez  , 
dans  lefqucis  elles  font  demandées  -,  enfortc  que  celles 
qui  font  du  trois  au  quatrième  degré  s 'expédient  per 
ojficium  minoris  gratia  : Si  au troifième degré  feulement, 
per  Cancelloriam,  Se  Ci  elles  font  au  fécond  degré,  ou 
du  premier  au  fécond  , Per  prefeCluram  brévium  , & 
fub  annule  pifeateris,  Se  conclud  que  toutes  les  Dif- 
pcnlcs  fans  diftin&ion  aucune,  qui  ne  font  pas  expé- 
diées par  un  Bref  fous  l'anneau  du  Pefeheur,  doi- 
vent eftre  rejettées  comme  furprifes  ou  faurtes;  fi 
prêter  diâum  ftilum  ac  morem,  & obfervantiam  Roma- 
ne Curie  expédiant ur,  tanquam  fufpeÜe  de  falfo  erunt 
rejiciende. 

| Le  Banquier  voit  donc  que  Corradus  fur  l’expc- 
rience,  & l’opinion  duquel  il  a tâché  d’infinucr  que 
l’on  devoit  ajouter  foy  au  certificat  qu’il  avoir  donné 
au  ficur  Vaillant,  n’eft  pas  d’avis  que  les  Difpenfet 
s'accordent  aux  Italiens  ou  aux  prefens  en  Cour  de 
Rome  au  premier  degré  d’affiniic  ou  autre  degré  par 
un  Decret  de  l’Inquifition  i au  contraire,  il  cfl 
d’avis  que  les  Difpcnfcs  de  mariage  ne  font  que  des 
Mindemens  aux  Ordinaires  des  Impétrant  pour  dif- 
penfcr, , 

Mais  quand  la  Difpenfc  qui  cfl  rapportée  ne  fê- 
roit  pas  auffi  fufpeéle  qu’elle  cft , d’avoir  efté  furpri- 
fè  de  la  facilité  ou  de  1 avarice  d’un  Officier  de  l ln- 
quifition  qui  a fait  parler  le  Pape,  l’execution  en  fe- 
rait abufivc  parmy  nous. 

Les  appelâmes  foûtiennent , qu’il  y a fept  moyens 
d’abus  i le  premier  confillc  en  ce  que  la  retendue 
Difpenfc  procède  d’un  De  rct  de  l’Inquifition  de  Ro- 
me, que  l’on  ne  rcconnoift  point  en  France  : toutes 
les  Difpcnfes  pour  les  François  accordées  par  l’cn- 
tremifc  des  Banquiers  Expéditionnaires  avec  Compo- 
nende  ou  gratuitement,  in  forma  pauperum , ou  aux 
particuliers  qui  viennent  les  follicitcr  en  perfonne  , 
s’expédiant  par  des  Brefs  fub  annule.  pifeateris.  Elles 
ne  (ont  à proprement  parler  que  des  Mandcmcniaux 
Ordinaires  ou  à leurs  Officiaux  pour  difpcnfér,  fi 
par  la  fulmination  qu’ils  en  font-,  les  caufet;  Se  les 
faits  qui  ont  efté  expofez  au  Pape,  font  juftificz  par 
le  ferment  des  parties , Se  par  les  témoins  qui  font 
entendus. 

Le  fécond  moyen  d’abus  cft  fondé  fur  ce  que  ceue 
Difpcnlc  cft  au  premier  degré  d’affinitc,  avec  deux 
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circonftances  importantes  : La  première , qu’il  y a 
trois  filles  vivantes  nées  du  mariage  du  fieur  Vaillant  ! 
avec  Antoinette  Adrian , ferur  germaine  de  Loüifê  : 
La  fécondé  circonftancc  eft  , que  pendant  le  mariage 
de  Vaillant  & d’Antoinette  Adrian  , il  y a eu  un 
commerce  inceftucux.  Ce  fait  eft  juftific  par  l’infor- 
mation de  i669.  8c  pat  le  rapt  de  lcduâion  de  Loiii- 
fe Adrian  , qui  n’auroit  pas  confcnti  à fon  enlève- 
ment, 8c  ne  [croit  pas  allée  avec  Vaillant  à Rome  fol- 
licitcr  une  Difpcnfc  au  premier  degré  d’aftinité,  fans 
l’habitude  criminelle  dans  laquelle  elle  cftoit  avec  luy  î 
depuis  long-temps.  C-S  deux  circonftances  d’inccûc  , ! 
8c  d’enfans  encore  vivansdu  premier  mariage  du  fieur 
Vaillant  avec  Antoinette  Adrian , rendent  cette  Dif- 
petifc  nulle  8c  contraire  à toutes  fortes  de  Loix  Civi- 
les  8c  Canoniques. 

Le  troifiémc  moyen  d’abus  fe  tire  de  l’obreprion 
de  cette  Difpcnfc,  dans  laquelle  on  n’a  pas  exprime 
les  raifons  pour  lefquelles  elle  a cfté  accordée.  Car 
l’eftime  réciproque  que  le  fieur  Vaillant  & Loiiife 
Adrian  conçurent  l'un  pour  l’autre , n'elloic  pas  ne 
caufe  qui  ait  pu  porter  le  Pape  à leur  accorder  une 
Difpenlc  au  premier  degré  d'affinitc. 

Le  quatrième,  de  ce  que  cette  Difpcnfc  n’a  cfté 
addrcftcc  à aucun  Ordinaire  ni  Official  du  Royau- 
me pour  eftrc  fulminée , quoy  quelle  air  du  élire 
adreflec  â l'Official  de  Beauvais , Loiiife  Adrian  & 
le  fieur  Vaillant  c fiant  Rcgnicoles  , 8c  demeurans  à 
Beauvais , où  ils  avoient  leur  domicile  d’origine  8c 
d’habitation. 

Le  cinquième  eft  fonde,  fur  ce  que  le  mariage  du 
fieur  Vaillant  avec  Loiiife  Adrian  n a pas  cfté  cclcbté 
par  leur  propre  Curé,  mais  par  le  Curé  de  Saint  Lau- 
rens  de  la  Ville  de  Rome  , qui  n’eftoit  pas  le  Curé 
de  la  Paroi  fie  des  parties , & qui  célébra  ce  mariage, 
fans  que  la  Difpenfc  au  premier  degré  d’affinité  dont 
il  s’agit,  euft  cfté  fulminée  par  le  Vicaire  General  de 
Rome  , auquel  elle  avoit  cfté  adrefTéc. 

Le  fixiéme,  fur  ce  que  la  célébration  de  ce  maria- 
ge a elle  faire  au  préjudice  de  l'accufation  de  rapt  de 
fcduâion  qui  fe  pourfuivoit  à Beauvais  contre  Vail- 
lant, contre  lequel  il  y avoit  decret  de  prife  de  corps, 
8c  une  Sentence  d'interdiiftion  contre  Loiitlè  Adrian. 
Ce  rapt  jufti fie  par  l’information  de  \66i.  8c  par  le 
décret  de  prife  de  corps  décerné  contre  le  fieur  Vail- 
lant. 

Le  f-ptiême  & dernier  moyen  d’abus  (c  rire  de  ce 
que  Loiiife  Adrian  a dit  par  les  Ecritures , que  fes 
parens  ayant  forme  oppofition  à Rome  pour  empef- 
cher  l’obrcnrion  de  la  Difpcnfc  dont  il  s’agit , & la 
célébration  de  fon  mariage  avec  Vaillant  , le  Pape 
fans  s’arrcfler  à cette  oppofition  avoit  accordé  la  dif- 
penfe , 8c  ordonné  U célébration  du  mariage.  Ce  qui 
ne  peut  parter  que  pour  une  entreprife  de  Jurifdiâion 
contentieufc,  qui  eft  abufivc. 

Les  moyens  d’abus  expliquez,  il  eft  aiféde  faire  voir 
qu’une  Difpcnfeau  premier  degré  d’affinité  eft  réprou- 
vée par  les  Saints  Decrets,  c’eft  à dire  par  la  difpofition 
Canonique  , 8c  que  le  Pape  ne  peut  difpcnfer  au  pre- 
mier degré  d’affinité  ny  de  parenté,  qui  eft  la  même 
chofe , fuivant  l’avis  de  Corradus  : Et  comme  il  eft 
juftifié  par  les  titres  du  Droit  Canon  , dans  Icfqucls 
il  eft  traité  des  degrez  prohibez , qui  font  conccus  in- 
diftinélcracnt  fous  les  termes  de  confianguinitéte  & af- 
finiiMJf , pour  montrer  que  ce  n’eft  qu’une  feule  6c 
mefme  chofe. 

C'eft  la  difpofition  du  Canon  Perro  de  la  caufe  j* 
queftion  5.  tirée  du  Concile  d’Agde  , qui  fulmine  ana- 
thème contre  ceux  qui  foûticnnent  le  contraire , par 
la  raifon  que  l’affinité  fe  forme  du  mélange  du  fàng, 
fans  lequel  il  n’y  a point  d'affinité.  Ce  qui  eft  con- 
traire a la  pcnfJc  de  Vaillant , qui  prétend  que  l'af- 
finité n’eft  autre  chofe  qu'une  fi&ion , 8c  un  cnipcf- 
chementdc  bimfëancc,  comme  eftoit  l'adoption  par 
my  les  Romains. 


DU  PALAIS. 

Saint  Bafile  dans  l'Epiftrc  87.  dit,  que  fi  quel- 
qu’un eft  prévenu  d'une  affection  impure  pour  avoir 
une  habitude  défendue  avec  les  deux  foeurs , cela  ne 
peut  eftrc  réputé  un  mariage , puis  qu’il  n’y  a per- 
fonne  avec  lequel  le  mary  ait  une  plus  grande  affinité 
qu’avec  fa  femme,  qui  n’eft  qu’une  mefme  chofe  avec 
luy.  Enforre  que  ccft  par  le  moyen  de  la  femme  que 
la  fœur  parte  dans  1'affinité.du  mary.  Ce  qui  efteon- 
| fumé  par  la  Déclaration  dt^gardmaux  fur  le  chapi- 
‘ tre  y.  de  la  fcrtïon  14.  du  Concile  de  Trente;  Ainfi 
il  n’y  a aucune  différence  à faire,  en  matière  de  Dif- 
penfes,  entre  l'affinité  8c  la  parenté. 

La  preuve  que  le  mariage  avec  les  deux  fours  a 
toujours  elle  réprouvé  dans  l’Eglife,  8c  particulière- 
ment en  France,  fe  tire  de  plusieurs  Conciles.  C’eft 
la  difpofition  du  premier  Concile  d’Orléans,  au  Ca- 
non 18.  Ne  fuverflcs  fréter  iborum  défit  ne  h frétrit 
ufurpet , nevt  fe  quifquém  étnijfe  uxoris  forori  Au- 
de a t foc'téri  : quoi  fi  feccrint , Ectleftaftifé  dfiriclione 
feriéntur 4 

Le  troificme  Concile  de  Paris  de  l’année  jy7.au 
Canon  4.  celuy  d’Auvergne  de  l’année  587.  au  Canon 
u.  & celuy  d’Autun  au  Canon  130.  décident  la  roef- 
mc  chofe  : Non  liceét , dit  le  Concile  d’Autun , ditAS 
forores  , fi  una  mon  ma  fuerit , Aller  Am  in  conjugium 
accipere. 

Le  cinquième  Concile  de  Paris  de  l’année  rfiy.  au 
Canon  14.  le  Concile  de  Reims  de  l’année  tfjo.  au 
Canon  8.  le  Concile  de  Vomies  de  l’annce  7ji.  au 
Canon  12.  le  Concile  de  Compiegne  de  l’année  tfj7. 
au  Canon  1.  & celuy  de  Mayence  au  Canon  j4.  con- 
tiennent les  me  fines  Decrets. 

Par  les  Capitulaires  de  Charlemagne,  livre  y.  cha- 
pitre 101.  livre  7.  chapitre  127.  ces  fortes  de  maria- 
ges fonr  reprouvez  ; Si  quit  viduam  uxarem  duxerle , 
& pajleA  cum  pbiliéftr 4 fie 4 forntCAt  us  fuerit , feu  duu- 
bus  for  or  ib ut  nupferii , téltt  copuUtionet  énAthentéii - 

funtur. 

Il  y a plufieurs  autres  Conciles  qui  décident,  que 
le  mariage  avec  les  deux  foeurs  a toujours  cfté  detefté 
le  défendu  par  l’Eglife  particulièrement  quand  il  y 
avoit  eu  incefte,  ou  des  enfans  du  premier  mariage  ; 
comme  le  Concile  d’Elvire,  Canon  6i.de  bit  qui  duu- 
bus  foronbut  copuldniur. 

Le  Concile  d'Epaonc , Canon  jo.  le  Concile  de  Le- 
rida,  Canon  4.  8c  le  Concile  de  Tolède,  Canon  y. 
Le  Synode  de  Metz  , tet\ji  en  l’anncc  733.  au  chapi- 
tre I.  de  incefiit.  Et  Yves  de  Chartres , dans  fon  Epî- 
t te  24 6.  écrite  à un  Evcfquc  de  Solfions,  difent  la 
mefme  chofe. 

Les  Canoniftes  les  plus  relâchez  ont  quelquefois 
demandé  , fi  celuy  qui  avoit  eu  commerce  fccrcx  avec 
la  ftrur  de  fa  femme  depuis  fon  mariage  contraire  , 
pouvoir  eftrc  abfous,  8c  obtenir  difpcnfc  pour  de- 
meurer avec  fa  femme , en  confidcration  du  mariage 
contracté  avant  l’inccft;,  à caufe  de  la  naiftâncc  des 
enfans,  6c  parce  que  l'inccfte  avoir  cfté  fccrct.  Mais 
on  n’a  jamais  demandé  fi  le  Pape  pouvoir  accorder 
une  difoenfe  à un  homme,  pour  epoufer  la  fœur 
de  fà  f«nme‘,  de  laquelle  il  avoit  des  enfans  vi- 
vant. 

Le  Pape  Innocent  III.  qui  a permis  les  mariages 
après  le  quatrième  degré  de  parenté , 8c  d’affinité  , 
qui  ne  fe  contra&oicnr  auparavant  qu  après  le  leprié- 
mc  degré , voulut  bien  avoir  l’indulgence  pour  des 
Juifs  nouvellement  convertis,  que  d'accorder  des 
Difpcnlcs  à ceux  qui  avoient  époufe  les  Veuves  de  leurs 
frères,  fuivant  1a  Loy  de  Moï fe , dans  laquelle  ils 
vivoient  avant  leur  converfion , pour  demeurer  dans 
les  mariages  qu’ils  avoient  ainfi  contraâcz  ; mais  avec 
cette  modification  que.  les  veuves  qui  avoient  eu  des 
enfans  de  leurs  premiers  maris  , feroient  exceptées  de 
la  grâce  qu'il  accordoit , fi  tamen  decedennbut  fetri- 
’jui  fine  proie , comme  il  eft  dit  au  chapitre  9.  du  ti- 
tre des  divorces  aux  Dccretales  ; ce  qui  eft  confirmé 
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i 6 8 j.  par  deux  Canons  du  Décret  de  Gratien  rapportez  dans 
■■  — la  eau  le  a j.  qucliion  j. 

Le  Concile  de  Ttemedans  la  Sciïïon  14.  chap.  j. 
décide  que  lu  Papes  ne  peuvent  accorder  aucune  Dif- 
penfc  au  fécond  degré  , qu’aux  grands  Princes  , 5c 
pour  des  caulcs  publiques.  Le  Concile  par  ce  Decret 
rcjc;tc  tacitement  les  Difpcnfes  au  premier  degré,  com- 
me les  appcllantcs  ont  fait  voir  cy-dcllus , 5c  cela  no- 
nobdanc  les  fubtilitez  dont  le  iîcur  Vaillant  s’eA  fer- 
vi , qui  ne  méritent  point  d’autres  réponlcs , que  la  ré- 
flexion qu'il  faut  faire  fur  ce  que  l'ufâge  des  Difpen- 
fes  n’cft  pas  introduit  pour  anéantir  la  difeipline  de 
l’Eglifc,  ni  pour  abolir  les  Loix  ,inais  feulement  pouc 
adoucir  en  quelques  rencontres  la  trop  grande  levcri- 
tc  des  Canons , parriculictcmcnt  en  France  , dont  les 
Atnbaflàdcurs  firent  des  indanccs  trcs-prclTantcs  au 
Concile  de  Trente,  pour  empefeher  que  l’on  ne  chan- 
geât rien  de  ce  qui  dloic  en  ufage  dans  le  Royaume 
pour  les  degrez  de  parenté , 5c  d'affinité. 

Il  y a plus,  c’cd  que  les  Difpcnfes  au  premier  de- 
ré  d’affinité  ne  font  pas  moins  réprouvées  par  les 
oix  Civiles,  que  par  la  difpoiirion  Canonique. 

La  Loy  4.  au  Code  Theodofien  de  incefîit  nupiîh 
déclare  ccluy-là  inceftucux  qui  a crû  qu’il  luy  cftoir 
permis  depoufer  fucccffivemcnt  les  deux  Sœurs  ; les 
Loix  cinquième  5c  huitième  de  incefla  & inuiilibut 
nuptiis , au  Code  de  Judinicn , décident  la  mcfme  cho- 
fc.  Ce  qui  a edé  fuivi  par  les  Loix  Saliqucs , Se  par 
les  Capitulaires  de  Charlemagne  aux  endroits  citez 
cy-dcdus. 

Les  appcllanies  oient  mefinc  avancer  , qu’aucun 
Arred  n’a  confirmé  une  Difpcnfc  au  premier  degré 
d’affinitc,  Se  que  nul  à propos  on  s’edoic  voulu  pré- 
valoir de  l'exemple  de  Diane  de  ChaAcau- Morand, 
qui  époufa  fucceflîveraent  les  deux  Frètes,  Amé,  5c 
Honore  d’Urfe  , puifqu’cllc  n'époulà  le  cadet  qu’a- 
prés  que  l’aîné  cuit  edé  déclaré  impuiflant  par  Sen- 
tence de  fon  Official.  C’cd  la  remarque  de  Févret 
livre  j.  chapitre  j.  nombre  3.  qui  ajoute,  que  le  ma- 
riage de  Nicolas  Carnot  avec  la  fille  de  fa  femme 
cdoit  un  conte  fait  à plailîr  , Se  que  la  Difpcnfc  au 
premier  degré  d’affinité,  prétendue  Se  obtenue  par  Jean 
d’Armagnac,  pour  epoufer  fuca  Hivernent  les  deux 
Strjrs,  cdoit  fauilc,  fuivant  le  témoignage  de  Gaguin 
dans  la  vie  de  Loiiis  III.  Se  que  fi  dans  quclqu’autrc 
Edat  de  l’Europe  , il  y avoic  des  exemples  de  Difpcn- 
fes de  cette  qualité  ,.  elles  n'avoient  edé  accordées 
qu’à  des  Rois  en  cas  d’impui fiance,  Se  pour  des  cau- 
fes  publiques , Se  non  pas  fur  l'cdimc  réciproque  de 
deux  inceAueux  , Se  lors  qu’il  y avoir  des  enfans  vi- 
vans  du  premier  mariage. 

En  effet,  ft  l'on  examine  les  raifônt  fur  lefqucllcs 
les  Difpcnfes  au  premier  degré  d'affinité  furent  accor- 
dées à Henry  VIII.  Roy  d’Angleterre  , à Cafimir 
Roy  de  Pologne , Se  au  Prince  Régent  de  Portugal  ; 
on  reconrtoilfra  que  le  mariage  cTArrus  milli  Roy 
d'Angleterre  , frère  de  Henry  VIII.  n’avoit  pas  elle 
confommé  , à caulc  que  Catherine  fille  de  Ferdinand 
Roy  d'Efpagne  n’avoit  pas  atteint  l'âge  de  puberté  , 
Se  que  cette  Difpcnfc  qui  fut  confultéc  dans  cette  ville 
de  Paris  , fut  reprouvée  par  tous  les  Théologiens 
François  3 que  ccluy  de  Marie  de  Gonzagues  avec 
Vcnccflas  auili  Roy  de  Pologne,  n’avoir  pas  non  plus 
edé  confommé  à caufe  des  maladies  continuelles  de  ce 
Prince  , Se  que  Cafimir  ne  l’avoir  obtenue  qu’avec 
beaucoup  de  peine , fur  ce  que  les  Turcs  menaçoient 
alors  de  deelaret  1a  guerre  à la  Pologne  ',  Se  que  le 
Roy  Alphonfc  de  Portugal  a cité  jugé  impuiflant  : 
Tant  il  cil  véritable  que  ces  fortes  de  Difpcnfes  qui 
b k lient  les  bonnes  mœurs  5c  l'honncdetc  publique , 
ont  toujours  edé  en  horreur  5c  detedérs  de  toures  les 
Nations  de  l'Europe.  Ce  qui  a fait  dire  à Fevret  en 
fon  Traite  de  l'Abus  , que  la  plus  faine  partie  des 
Do&eurs  tenoient  les  Difpcnfes  au  premier  degré  d'af- 
finité milles  Se  imposables , 5c  que  le  Pape  ne  pou- 


DU  PALAIS.  581 

voit  dilpenfer  dans  ce  degrc  , parce  que  baHenus  non 
reperiebatur futile  folium fuiffe , idc*] ne  c'um  illud  man-  — 

daium  effet  inufit ai  ut*,  & ex  eo  borror , & fcandalum 
cordibus  pdcliutn  oriri  poffet  , lutins  effe  , & cenfultuet 
non  dijpenfare  qu*m  immuture  flatum  & confuctudi- 
nem  LeJepa.  Ce  que  le  incline  Auteur  confirme  par 
l'amortie  de  Mornac  fur  la  Loy  in  ctnjunilionibus , de 
rien  nuptiarum . 

On  oppofe  que  le  Droit  Canon  par  lequel  ces  for- 
tes de  Difpcnfes  font  défendues,  n’cllanc  qu’un  droit 
pofitif , le  Pape  y peut  déroger. 

On  répond  i°.  que  l'autorité  du  Siege  de  Rome  ne 
met  pas  le  Paps  au  dellus  du  Droit  Canon  , Se  du 
Concile  de  Trente.  On  peut  ajouter  au  deflusde  tous 
les  Conciles,  le  Decret  deGrauen,  n'cflant  autre cho- 
fc  qu’une  compilation  des  Decrets  de  pluficurs  Con- 
ciles generaux. 

a®.  Cette  objeftion  doit  d’autant  moins  élire  confide- 
rée  , que  pat  l'Aricll  de  vérification  de  la  dernière 
Déclaration  fur  les  proposions  aneflées  par  le  Clergé 
de  France  , U Cour  a jugé  que  les  Papes  eiloicnc  fou- 
rnis aux  Conciles  , qu'ils  n'cfloicnr  point  maiflrcs  ab- 
folusdc  la  difdpltnc  intérieure  de  l'Eglifé,  & que  mê- 
me dans  les  queilions  de  Foy  leurs  jugemensn’eAoienc 
pas  infaillibles  , s’ils  n’dtoicnr  affiliez  du  contente- 
ment de  1 Eglife. 

3°.  S'il  clloit  permis  aux  Papes  d'anéantir  les  De- 
crets des  Conciles  generaux,  cette  cxccffivcpuilTancc 
en  abolirait  l’ufagc  , comme  1 expérience  l'a  fait  voir 
à l’égard  des  Conciles  Ptoviucianx. 

4°.  Il  patoill  par  le  Canon  feptiéme  de  la  daufe 
ij.  qucllion  première  , que  les  Papes  n’avoient  jias 
autrefois  cette  prétention.  Contra  Statut*  Patrum  eon * 
dere  aliejuid  vet  mut  are , née  léujus  qui.iem  Seau  valet 
autorisas , dit  le  Pape  Zozitue. 

j°.  Il  n'y  a point  d’abus  plus  qualifié  en  Fiance 
que  l’cntrcptifc  des  Papes  fur  les  Decrets  des  anciens 
Conciles  , 5c  particulièrement  des  Conciles  de  France, 

5c  la  Cour  a perpétuellement  déclare  abufives  par  fes 
AncAs  , les  entreprifes  de  cette  qualité , qui  font  con- 
traires aux  libériez  de  l’Eglifc  Gallicane.  Or  par  plu- 
fieurs  Conciles  de  France,  il  cA  défendu  à un  mcfme 
homfnc  d epoufer  fucccAivcmcm  les  deux  ferurs,  com- 
me il  a cAc  cy-ddTus  montré  : Se  par  un;  confcquen- 
ce  ncccfluirc  l'cxccution  de  1a  Difpcnfc  de  Vaillant 
eA  abufivc  , puis  quelle  viole  les  Décrets  de  ces  Con- 
ciles, Se  les  libériez  de  l’Eglilc  Gallicane,  dont  la 
pureté  11c  fouffre  point  de  Difpcnfc  au  premier  degré 
d’affinité,  autrement  les  Expéditionnaires  de  Cour  de 
Rome  rempliraient  dans  peu  toute  la  France  de  ma- 
riages illicites  5c  inccAucux. 

C'cfl  la  rcAcxion  de  l'Auteur  qui  a fait  des  Notes 
en  1475.  fur  Les  Ecrits  de  Saine  Grégoire  Pape,  en  la 
page  1119.  fur  ces  mots  cognât*  mifccri,  qu’il  explique 
de  la  belle- feeur  , 5c  fur  ces  autres  : caro  fratris  fallu 
efl.  Hanc  dum  verfo  materiam , audio  Medicum  Belle - 
vaci  degentem  obtinuiffe  ab  silexandro  FU.  fibi  ut  li~ 
ceret  in  fecundis  nuptiis  habert  fororem  prioris  uxoris  .* 
Cardinalil  ejuidem  de  Lugo  fcrupulum  rnoveh.it , at  eurn 
facile  everterunt  inferta  \n  Bull a voces , de  pltnitudi- 
ne  potcflath  ; aiunt  etiam  nonnnllot  de  face  pleins , ci - 
ira  id  temput  , numéral  u ccntuin  mmmis  , Literas  Ro- 
tnà  accepiffe  , tfuibus  Mil  fichai  pottflas  duce  mis  neptet 
uxorum  pramortuarum  , malis  artibut  fubreptune  fuifje 
Somma  Pontificibut  ejnis  non  arbitretur  ? Ifliut  ta - 
rnen  faliit  tanejuam  fundamenris  légitima  , caveant 
ne  conficiant  affeSiatortt  , ut  id  omne  ejuod  libet , 
liceat. 

L’Intimé  oppofe  qu’il  y a des  Périples  qui  avoienc 
approuvé  les  mariages  entre  des  perfonnes  beaucoup 

filus  proches  que  celles  dont  il  s’agit , fçavoir  entre 
e frere  5c  la  unir , avec  la  mcrc  5c  la  fille  ; 5c  que 
ptufieurs  Doâcurs  n’avoient  défendu  le  mariage  qu’en- 
tre le  pere  5c  la  fille,  fans  étendre  la  prohibition  aux 
autres  defeendans. 

B bb  iij 
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Mais  comme  on  a bien  reconnu , que  ces  ptopofi- 
tions  , 5c  les  exemples  dont  on  s’eftoit  fervy  , (croient 
bien  plus  capables  de  donner  de  l'horreur  aux  Juges, 
5c  d'exciter  leur  indignation  contre  le  fleur  Vaillant , 
que  d'établir  fa  prétention , on  ajoute  qu’il  faloit  s'at- 
taihcrà  faire  voir,  que  fon  mariage  avec  Loiiifc  Adrian 
n’clloit  pas  contraire  aux  Loix  divines. 

Pour  donner  couleur  à cette  prétention  , on  ajoute 
que  par  les  Loix  de  Moïfe  le  frerc  pouvoir  époufer  la 
hmroe  de  fon  frere  décédé  i d'où  l'on  a inféré  qu’Hc- 
rode  n'avoit  cité  repris  par  faint  Jean,  d’avoir  epou- 
lc  la  femme  de  fon  frété  ; que  parce  que  Philippe  vi- 
yoit  encore. 

i.  Mais  le  mariage  ayant  efté  élevé  à la  dignité  de 
Sacrement , les  argument  Sc  les  exemples  que  l'on  a 
voulu  tirer  des  mariages  des  Juifs  5c  des  Payent  , ne 
peuvent  pas  faire  conlcqucncc  , ni  cftre  appliquez  aux 
réglés  preferites  par  l’Eglifc  pour  la  célébration  des  ma- 
riages entre  les  Chrcfticns. 

x.  La  plus  faine  partie  des  Docteurs  (ont  d’avis , 
qu’il  n’eft  pas  permis  par  le  droit  naturel  Sc  divin 
depoufer  la  veuve  de  fon  frète,  Sc  fc  fondent  furplu- 
ficurs  raifons  très- fortes  , Sc  entr'autres,  que  le  mary 
Sc  la  fctyimc  citant  faits  une  meflne  chair  , la  femme 
de  mon  frété  , m’eft  au  mefmc  degré  que  mon  frere, 
Sc  me  tient  lieu  de  fœur , avec  laquelle  le  mariage  m’eft 
défendu  par  toutes  fortes  de  Loix. 

Car  , u par  le  Levitiquc  il  ne  m’eft  pas  permis  d’é- 
poufer  la  veuve  de  mon  oncle , quia  caro  parmi  eft , il 
m’eft  encore  moins  permis  depoufer  la  veuve  de  mon 
frere  , par  la  railôn  que  mon  frere  m’eft  plus  proche 
d’un  degré  que  mon  oncle  ÿ Sc  cela  avec  a autant  plus 
de  raifon  , que  la  prohibition  en  eft  expreflè  dans  le 
Levitiquc  aux  chapitres  18.  Sc  xo.  Vxorem  frutris  fui 
nullut  occiput . V tl,  tu  pitudinem  frutris  lui  non  nvt lo- 
tis , quia  turpitudo  fr suris  tui  eft. 

Et  U ne  faut  pas  dire  que  cela  fe  doit  entendre  lors 
que  le  frere  eft  encore  vivant  ; parce  que  quand  le 
frere  eft  vivant , fon  frere  ne  peut  pas  epoufer  la  fem- 
me, par  une  autre  raifon  remarquée  par  Juftinicn  aux 
Inftituts  au  titre  dt  nuptiis  , fur  la  fin  ; quia  fi  adhuc 
effet  uxor  frutris  tui  viventis  , alla  rusions  a frurre  du- 
es non  pojfet  , quia  eudem  duebtu  fimtU  nupta  tjfe  non 
poteft. 

Si  cette  Loy  s’entendoit  de  la  femme  du  frète  vi- 
vant , elle  auroit  efté  inutile  } parce  qu’il  y avoir  une 
autre  Loy  dans  le  Levitiquc  Sc  dans  le  Dccalogue  qui 
défendoit  l’adultctc  : Si  maebutus  quis  fuerit  cum  uxore 
ultcrius  , morte  moriutur.  Après  cette  Loy  generale 
contre  les  adultérés  , quelle  ncccftité  y auroit-il  de 
faire  une  Loy  particulière , pour  défendre  qu’un  frere 
ne  commît  point  d’adultcrc  avec  la  femme  de  fon  frere 
vivant  ? 

D’ailleurs  les  meflnes  Loix  défendant  d’epoufer  la 
femme  de  fon  pcrc  , de  Ion  oncle  paternel  Sc  mater- 
nel , Sc  de  fon  frere  : Où  eft  la  raifon  de  diftinguer, 
pour  dire  qu'il  faut  entendre  ce s Loix  du  frere  vivant, 
■vivo  & fuperftite  fratre  , Sc  au  contraire  de  putrt , 
& vutruo  mortuis  ? Il  eft  certain  qu’il  n’y  a aucune 
raifon  qui  puifle  établir  cette  diftinltion. 

Tcrtulicn  au  livre  4.  contre  Marcion  , dit  que  le 
frere  d’Hcrodc  cftoit  mort,  lots  qu'Hcrodcen  épouft 
la  femme  , dequoy  faint  Jean  reprit  feint  Auguftin  , 
dans  le  livre  j.  des  queftions  fur  le  Lcvit.  chapitre  6. 
& faint  Chryfoftomc  fur  le  chapitre  14.  de  feint  Mat- 
thieu , Homélie  4?.  font  dans  la  mefmc  penlce  , 5c 
dilènt  que  faint  Jean  ne  reprit  Hcrodc  , que  parce 
qu’il  avoit  c poule  la  veuve  de  (bn  frere  , qui  avoir  une 
nllc  vivante  de  fon  premier  mariage. 

Ufpctgcnfts  dans  fa  Chronique  lur  l’an  il.de  l’In- 
carnation , dit  que  le  frété  d'Hcrode  ne  s’appelloit 
point  Philippe,  5c  que  faint  Marc  , comme  les  autres 
Evangctiftcs  n’en  avoienr  point  exprimé  le  nom  ; mais 
que  la  Glofc  luy  ayant  donné  le  nom  de  Philippe  , 

‘ ce  mot  le  gliffe  dans  le  texte.  Jofeph  , ôc  Zonarc  ont 
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obfcrvé  la  mefmc  chofc  j & tous  font  convenus  en 
ce  point  , que  faint  Jean  rcprochoii  à Hcrodc, qu’il 
ne  pouvoic  pas  avoir  pour  femme  la  veuve  de  fon  fre- 
re , qui  avoit  une  Bile  vivante  de  fon  premier  maria- 
ge avec  le  frere  d’Hcrode  : Et  ainfi  lînduâion  que 
ion  a voulu  tirer  des  mots  eo  vivente  , qui  fc  trou- 
vent dans  la  Glofe  fur  ce  palTagc  de  faint  Matthieu, 
Non  lices  tibi  babere  eam , pour  en  inférer  que  fi  le 
frète  d’Hcrodc  eût  efté  mort , ce  mariage  auroit  efté 
licite  , n’cft  pas  bonne. 

On  oppolc , qu’à  la  vérité  le  Levitiquc  défend  d ’é- 
poufet  la  femme  de  fon  frere , en  difanr,  turpisudinem 
uxoris  frutris  tui  non  reveiabis  , qu'tu  turpitudo  frutris 
tui  eft  -,  Mais  qu’il  s’explique  d’une  maniéré  bien  dif- 
ferente à l’égard  des  deux  fesurs,  en  difanr,  fororem 
uxoris  tuu  in  peUitatum  illius  non  uccipies  , nec  revelu- 
bis  turpitudinem  ejus  adhuc  ilia  vivente.  Ces  termes 
adhuc  ilia  vivente  , marquent  que  cette  prohibition 
n’avoit  lieu  que  pendant  que  la  première  fœur  cftoit 
vivante  , 5c  qu  après  la  mort  de  la  première  fœur, 
fon  mari  pouvoir  époufer  la  fécondé. 

On  répond , que  feint  Bafile  dans  fbn  Epiftre  à 
Diodorc , foûtient  au  contraire , qu’il  eft  défendu  par 
ce  paftage  du  Levitiquc  , d epoufer  fucceflivemcnc 
les  deux  fleurs , 5c  prouve  fa  penlce  , en  difanr  qu’il 
faut  étendre  dans  ccttc  rencontre  la  prohibition  d’un 
cas  à un  autre  cas  fetnblablc  i 5c  comme  il  n’eftoie 
pas  permis  au  raati  de  tenir  la  fœur  de  fa  femme  com- 
me concubine  , par  la  Loy  de  Moïfe  , il  ne  pouvoir 
pas  auflï  contracter  mariage  avec  elle. 

Philon  le  Juif  au  Livre  de  fpeciulibus  le  gibus , après 
avoir  dit  qu’il  a cftoit  pas  pcimis  à un  frète  d’épou- 
fer  la  fœtfr  de  fon  ficre  , ajoute  qu’il  n’cftoit  pas  fem- 
blablcracnt  permis  à un  homme  d’époufer  les  deux 
Cœurs  en  mefne  temps,  ni  fucccflîvement  : la  raifon 
s’en  tire  du  xo.  chapitre  du  Levitiquc  , où  il  eft  dit 
que  ccluy  qui  cpoulc  la  femme  de  fon  frere , fait  une 
chofc  illicite  j UC  par  la  mefmc  raifon  ccluy  qui  époufè 
la  fœur  de  fa  femme  , avec  laquelle  il  eft  au  mefmc 
degré  : ce  qui  eft  fondé  fût  la  penfée  de  faint  Auguftin 
au  Livre  a.  fur  le  17.  chapitre  de  l’Exode  , où  il  die 
que  la  loy  qui  eft  écrite  dans  le  Levitiquc  , n’eft  pas 
feulement  pour  les  pcrfbnncs  lcfquclles  y font  expref- 
fément  dénommées  , nuis  pour  le  degré  ; autrement 
cette  loy  comicndroitunc  abfurdicé  ,ou  un  crime  hor- 
rible , puis  qu’en  défendant  expteftement  au  beau-pere 
d’époulcr  fa  bru  , turpitudinem  rtwus  tuu  non  revela- 
bis , quia  ux or  filii  tus  eft , Sc  ne  défendant  pas  expref- 
icment  au  gendre  d cpoilfcr  fa  bclle-mcrc  , il  s’enfui- 
vroir  qu’un  homme  pourroir  epoufer  la  merc  de  fe 
femme  i ce  qui  fait  voir  que  ccttc  loy  ne  ftatuë  pas 
feulement  pour  les  perfonnes quelle  dénomme expref- 
femenr , mais  pour  toutes  celles  qui  font  au  mefmcde- 
gré  : de  manière  aue  la  bclle-mcrc  eftant  aufli  proche 
au  gendre,  que  la  bru  l’eft  au  beau-pere , il  faut  étendre 
la  dilpoficion  de  ccttc  loy  du  beau-pere  au  gendre  ; 
Sc  par  une  conlcqucncc  ucceifaire  à tous  les  autres 
cas  fcmblablcs.  La  mefmc  loy  qui  défend  expreflé- 
ment  au  frers  d epoufer  la  veuve  de  fon  frere , dé- 
fend implicitement  au  mari  qui  furvit  là  femme,  d’en 
époufer  la  ftrur,  fuivant  la  loy  des  corrélatifs  5c  l’o- 
pinion de  tous  les  Canoniltcs.  Quia  ficus  fréter  frutris, 
ita  ferorfororis  euro,  & turpitudo  eft,  itu  ut  tumuxori 
quam  rnarit 0 bec  ratio  communis  fit. 

Les  exemples  de  Craflus  Sc  de  Mctcllus  ne  méritent 
point  d’autre  réponfeque  de  dire  qu’ils  vi  voient  dans 
le  Paganifmc  , dans  lequel  mefmc  les  Noces  inccf- 
tueufes  n’elloicnt  pas  approuvées  jccla  cftli  vray  , que 
Dcnys  d’HxÜcarnafTc  dit  au  livre  4.  que  Brurusdans 
la  Harangue  qu’il  fit  au  peuple  Romain  pour  chaflcr 
Tarquin,  luy  reprochi  d avoir  époufe  la  finir  de  fa 
femme,  5c  l'accula  d’avoir  voulu  introduire  à Rome 
par  ce  mariage,  une  Coutume  impie,  qui  paflbit  pour 
abominable  chez  les  Grecs  , Sc  parmy  les  Nations  les 
plus  barbares. 
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A l'égard  de  Metellus,deux  célébrés  Auteurs , fça- 
voir  Cicéron,  6c  Maxime- Valercdifcnt  qu'il  n'époufa 
pas  la  Cœur  de  (a  femme  , mais  la  fille  de  la  firurde 
la  femme.  Et  pour  connoiftrc  encore  davantage  que 
les  mariages  inccftucux  , non  feulement  au  premier , 
mais  au  fécond  degré  , ont  efté  deteftez  par  les^  R >- 
mains  } il  ne  faut  que  lire  Tacite  dans  la  vie  de  l’Em- 
pereur Claude  fur  le  mariage  qu’il  contra&a  avec  A- 
gripine  fa  nicce. 

Le  fieur  Vaillant  oppofedeux  fins  de  non  recevoir  : 
par  la  première , il  foûtient  que  les  appcllanrcs  ne 
font  pas  parties  capables  pour  interjerter  appel  com- 
me d abus  de  l’cxecution  de  (à  difpcnfe. 

Il  y a deux  réponfes  à cette  fin  de  non  recevoir,  i. 
Que  le  fieur  Vaillant,  en  qualité  de  tuteur  de  les  en- 
fans  inccftucux  prétend , ( fi  fon  mariage  cft  confirmé 
avecLoiiifc  Adrian  ) donnoir  atteinte  aux  difpofitions 
Élites  au  profit  des  appellantcs.  Ainfi  elles  font  en 
droit  d'interietter  appel  comme  d’abus  de  l’execution 
de  la  difpcnfe  , fur  laquelle  ce  mariage  a efté  non  va- 
lablement contra&é , per  modurn exerptionis  ; à l’cxcm- 

flc  de  l'hcritier,  qui  peut  par  la  mcime  voye  oppofer 
adultéré  à une  femme  mariée  pour  la  taire  priver  d’u- 
ne donation  ou  d’un  legs  par  l'indignité  qu'elle  a con- 
rra&éc.  * 

a.  Les  moyens  d’abus  regardant  l’honneftcté  publi- 
que 6c  les  libertez  de  l’Eglifc Gallicane,  dont  la  pure- 
té ne  fouffre  point  de  difpcnfe  au  premier  degré.  Il 
s'enfuit  que  l’appel  comme  d’abus  dont  il  s’agit , pour- 
roit  eftrc  interjetté  par  des  étrangers,  6c  ferait  permis 
euilibti  e populo , comme  l’accufatiori  des  grands  cri- 
mes en  Droit. 

La  fcconde  fin  de  non  recevoir  fe  tire  de  deux  adtes  j 


Ravoir , d’une  mifïivc  écrite  par  Ifaac  Adrian  en 
1664.  au  père  des  appellantcs,  6c  d’un  ade  pafïè  en 
1670.  entre  feu  Loiiifc  Adrian  6c  Marguerite  Carré, 
cy -devant  leur  tutrice. 

On  oppofcqu’Ifaac  Adrian  { écrivant  par  cette  mif- 
fivc,  que  fuivant  la  confultation  qu'il  avoir  fait  du 
mariage  de  Loiiifc  Adrian  avec  Vaillant,  on  pou- 
voir les  laitier  aller  enfcmblc , ) il  avoir  approuvé  ce 


mariage. 

1.  Mais  cette  miffive  adreflce  à Pantaleon  Adrian  , 
pere  des  appellantcs  devrait  dite  entre  leurs  mains , 
& le  fieur  Vaillant  qui  la  rapporte  l’ayant  intercep- 
tée , n’en  peut  tirer  aucun  avantage , autrement  il  pro- 
fiterait de  fon  dol. 

z.  La  le&ure  de  cette  miffive  fait  connoiftre  qu’l- 
faac  Adrian  avoit  confulté  en  1**4.  des  perfonnes 
inftruùcs  par  le  fieur  Vaillant.  Mais  depuis , l'affaire 
ayant  efté  folemnellcmcnt  confulcéc  , fie  cette  difpcnfe 
ayant  efté  rejettéc  comme  abufive , Ifaac  Adrian  mieux 
inftruit , intetjetra  appel  d’une  Sentence  rendue  au 
Chaftclct  le  13.  Juin  xtftS.  par  laquelle  on  avoit  don- 
né  la  qualité  à Loiiifc  ^drian  de  femme  du  fieur  Vail- 
lant , 6c  il  foûtint  que  cette  qualité  devoit  eftrc  rayée, 
& cela  quatre  ans  après  cette  miffive. 

j.  La  validité  ou  l’abus  de  la  difpenfc  donteft  quef 
tion , ne  dépend  pas  des  fentimens  qu'Ifaac  Adrian  en 
a pû  avoir  *,  mais  de  l'examen  qui  cil  à faire  de  cette 
pièce,  dam  la  forme  dedans  l'execution  qui  cft  éga- 
lement contraire  1 la  difpofition  canonique , de  à nos 


mœurs. 

Quant  à Fade  du  16.  Juillet  1*74.  duquel  on  pré- 
tend induire  que  la  mere  des  appellantcs , 8c  pour  lors 
leur  tutrice , avoit  reconnu  Loiiife  Adrian  pour  fem- 
me de  Vaillant,  ayant  (igné  cec  a<ftc,dans  lequel 
Loiiifc  Adrian  avoit  pris  cette  qualité  : quoy  que  cet- 
te fignature  ne  puifle  pafter  pour  une  approbation  du 
manage  dont  il  s’agit)  neanmoins  pour  ne  rien  négli- 
ger les  appellantcs  depuis  leur  émancipation , ont  ob- 
tenu, en  tant  quebefoin  ferait,  des  Lettres  contre  ccr 
a de , fondées  fur  ce  que  leur  tutrice  n’avoit  pû  figner 
un  ade,  duquel  le  fieur  Vaillant  prétend  tirer  avantage 
pour  diminuer  les  droits  qui  leur  font  acquis. 
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A l’égard  des  icftamens  d’Ifaac  Sc  de  Jean  Adrian, 
6c  de  la  donation  mutuelle  faite  entte  Jean , Nicolle, 
6c  Suzanne  Adrian» 

Primo,  Les  enfans  inccftucux  du  fieur  Vaillant  ne 
font  point  parties  capables  pour  contcfter  ces  ades,  il 
faudrait  que  leur  état  fuft  étably , 6c  que  la  Cour  euft 
confirmé  en  leur  faveur  une  difpcnfe  au  premier  de- 
gré d’affinité,  avec  ccs  deux  circonftances  aggravan- 
tes ) fçavoir , qu'il  y a trois  filles  vivantes  du  fieur 
Vaillant  avec  Antoinette  Adrian,  6c  un  incefte  entre 
Vaillant  & Loiiifc  Adrian  pendant  la  vie  d'Antoinette 
Adrian  là  four. 

Secundo , Quand  la  Cour  aurait  confirmé  le  maria- 
ge du  fieur  Vaillant  avec  Loiiifc  Adrian,  célébré  fur 
une  difpcnfe  au  premier  degré  d’affinité  , auffi  fufpect 
de  furprife  que  celle  dont  jlYagit,  le  fieur  Vaillant  au 
nom  de  tuteur  de  fes  enfans , (croit  nul  fondé  de  coiv 
tefter  ces  ades  par  les  moyens  dont  on  fc  ferr. 

On  oppofe  contre  l’exhercdarion  portée  par  les 
teftamens  , que  les  teftatcurs  ont  exherede  Loiiifc  A- 
dnan  leur  finir  avec  éloge,&  qu'ils  n'avoient  pas  ex- 
p tellement  déclaré  la  caufc  de  Ion  exhérédation. 

I.  Cette  objedion  implique  contradidion  , & cft 
d’autant  moins  confidcrablc,  qu’il  cftoit  impoffiblc 
d'exprimer  la  caufc  de  l’exhcccdation  de  Loiiifc  A- 
drian  , fans  dire  que  par  fes  defordres  elle  avoit  fait 
une  injure  fi  atroce  à (a  famille , qu’elle  en  devoit  cftre 
retranchée  par  l'indignité  qu’elle  avoit  encourue  , 
fuivant  la  Novcllc  zz.  fi  gravent  intulcrit  injuriant. 

z.  Les  exhérédations  avec  éloge  ne  s'entendent  que 
quand  la  caufc  n’en  cft  pas  véritable,  ou  qu’elle  n en 
eft  pas  auffi  bien  prouvée  qu’elle  l’cft.  L obligation 
d’exprimer  la  caufc  de  l'cxhcrcdation  n’eftant  qu  à l’é- 
gard du  pere, qui  ne  peut  pas  priver  fans  caufe  les 
enfans  de  fa  fucccffion,cequi  n’a  point  lieu  à l'égard 
des  collateraux. 

J.  Si  un  frère  paît  quercl  1er  le  teftament  de  fon  frè- 
re, lors  qu’il  a inftituéunc  perfonne  notée,  tnrpi  per - 
ftna  inflituta  ; il  s’enfuit  qu  une  fœur  qui  vit  uans  le 
defordre,  6c  dans  l'inccftc,  peut  eftrc  cxheredéc  par 
fon  frère,  6c  il  cftoit  impoffiblc  qa’Ifaac  Adrian  s'ex- 
pliquait d’une  autre  manière  qu'il  a fait , en  difanc 
qu’il  exheredoit  Lciiife  Adrian  pour  fes  mauvais  dé- 
portemens  , qui  n'eftoient  que  trop  publics  6c  rrop 
connus.  C’cftoit  un  Prcftte  , Docteur  de  la  Société 
de  Sorbonne , Théologal  de  l’Eglifc  de  Beauvais , qui 
expliquoit  fa  jufte  douleur  dans  fôti  teftament  olo- 
graphe , à l’exemple  de  faint  Grégoire  de  Nazianze, 
qui  nota  Eugénie  6c  Nova  fes  deux  nicccs  dans  fon 
teftament , parce  qu’tl  y avoit  i redire  dans  leur  con- 
duire. 

Et  à l'égard  de  Maiftrc  Jean  Adrian  Curé  de  Goin- 
cours , la  rature  faite  dansran  teftament  6c  la  décla- 
ration écrite  enfuite  de  Ci  main , que  la  difpofition 
cftoit  bonne  nonobftant  |a  rature , ces  changemcns  juf- 
tifient  qu’il  n’a  rien  fait  qu’aprés  y avoir  meuremenc 
penft  , l'apoftille  s’eftant  trouvé  cctit  de  fa  main  , 
nonobftant  l’infcription  en  faux  de  Vaillant. 

Enfin  les  reftamens  dont  il  s’agit , ayant  efté  faits 
par  des  perfonnes  favorables  6c  capables  de  recevoir  , 
ils  peuvent  d’autant  moins  eftrc  conteftcz,que  ce  font 
des  difpofitions  faites  en  collaterale , dans  laquelle  on 
ne  peut  pas  oppolcr  les  moyens  dont  les  enfans  (c 
fervent  pour  quereller  les  difpofitions  de  leur  pere  6c 
.merepar  l'inofficiofité,  ou  en  difant  que  1a  difpofi- 
tion a efté  faite  en  colcrc. 

Quant  à la  donation  mutuelle  faite  entre-vifs , en- 
tre Jean,  Nicolle  6c  Suzanne  Adrian  ,ayant  efté  fai- 
te par  perfonnes  capables  de  donner , 6c  de  recevoir, 
6c  eftant  acceptée  6c  infinuée , clic  ne  peut  efttc  con- 
tcftéc. 

On  attaque  cette  donation  par  trois  moyens. 

s.  On  oppofe  qu’elle  n’a  pas  efté  infinuce  au  Bail- 
liage de  Clermont. 

z.  Que  c’cft  une  donation  faite  en  haine  du  maria- 
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»*8j.  ge  dulîeur  Vaillant, avec  Loüifc  Adrian. 

■ ■ 1 ■ }.  Que  cc  n'cll  pas  ane  donation  entre- vifs,  mais 

à caulc  de  mort , n'ayant  elle  faite  que  peu  de  temps 
avant  l’entrée  de  Suzanne  & de  Nicolle  Adrian  dans 
les  Carmélites  d'Amiens  pour  y faire  Ion  Noviciat, 
On  répond  que  le  premier  moyen  doit  eftrc  retran- 
ché , cftant  prouve  par  le  procès  verbal  de  l’appofition 
du  feelléipar  l’inventaire  fait  par  les  Officiers  du 
Bailliage  de  Beauvais  apres  le  dcccsde  Mairtre  Jean 
Adrian  Curé  de  Goincnurt , &ç  par  la  notoriété  pu- 
blique que  le  Village  de  Goincourt  eft  du  rcITort  du 
Bailliage  de  Beauvais  , ic  non  pas  de  Clermont , & 
que  quand  la  maifon  Curiale  de  Goincourt  (croit  un 
nef*  ce  qui  n’eftpas  juftifcé  ( fief  Ce  Julticc  n’ayant 
rien  de  commun  ) cette  maifon  lcroic  comme  le  refte 
du  Village  de  Goincourc  du  rdlbri  de  la  Juftice  de 
Beauvais. 

A l'égard  du  fécond  moyen  il  cft  contraire  i ce  qui 
eft  écrit  dans  la  donation  mutuelle,  par  laquelle  il  cft 
dit  quelle  a cfté  faite  en  confidcration  de  l’amitié  réci- 
proque que  les  donateurs  & les  donataires  le  por- 
roicnc,&  nullement  en  haine  de  Loüifc  Adrian,  & 
fi  on  donnoit  atteinte  i cette  donation  fur  un  fi  mau- 
vais prétexté , on  engage  toit  les  frcrcs  de  fœurs  mal- 
vivans  de  continuer  dans  leur  defordre  pour  lier  les 
mains  à leurs  proches,  & les  empêcher  dcdifpofer  au 
profit  de  ceux  de  leurs  parens  qui  vivroient  dans  l’or- 
dre -y  ce  qui  ferait  tres-injufte  , d’une  confcqucncc  in- 
finie dans  le  public,  & contraire  à la  difpoficion  de 
la  Loy  h te  ratio  au  paragraphe  videamus  , de  la  Loy 
dermere  de  donat.  inter  virum  & uxorem , aux  Di- 

S elles  , ne  mtlior  fit  conditio  eornm  qui  deliquenutt  ; 

c manière  qu’il  n’y  a pas  lieu  d'adjuger  des  alimens 
aux  enfans  inceftueux  dulîeur  Vaillant  fur  ces  biens, 
tufquels  ils  ne  pourraient  rien  preicndre,  quand  ils 
feraient  légitimes,  comme  il  a elle  montré-,  des  en- 
fans  de  cette  qualité  ne  pouvant  demander  des  ali- 
mens, que  fur  les  biens  de  leur  pcrc  de  mcrc,  & non 
pas  fur  des  biens  collateraux,  quia  ne  que  gentem  ne- 
que  familier»  habettt. 

Le  rroificmc  moyen  n’cft  pas  mieux  fonde  que  les 
deux  precedcns  tondit  que  la  donation  mutuelle  doit 
eftrc  réputée  a caufc  de  mort , quoy  que  conccut  en 
termes  d'entre-vifs,  parce  que  Suzanne  Si  Nicole  A- 
drian  entrèrent  quelque  temps  après  cette  donation 
dans  le  Noviciat  des  Cirmelitcs  d’Amiens  j ce  moyen 
eft  d’autant  moinsconfidcrablc, que  Suzanne  6c  Nicol- 
le Adrian  eftoienc  actuellement  dans  le  ficelé,  & de- 
meurantes à Beauvais  lors  que  cette  donation  fut  fai- 
te : d’où  il  faut  conclure  que  fi  depuis  clics  entrèrent 
dans  le  Noviciat  des  Carmélites  d’Amiens,  où  elles 
ont  payé  fix  mille  livres  chacune  de  dor , à caulc 
que  U plus  jeune  cftoit  âgée  de  trente  ans  ; cela  ne 
changea  pas  l'clprit,  les  termes,  ny  la  force  de  cette 
donation  entre-vifs,  qui  n’a  point  elle  faite  directe- 
ment ny  indirectement  au  profit  du  Convent , dan» 
lequel  elles  font  entrées. 

Par  ces  railônslcsappcllantes  foùrcnoicnt,  qu’il  v 
avoir  lieu  de  les  recevoir  appcllantcs  comme  d’abus 
de  la  célébration  du  mariage  de  l'intimé  & de  confir- 
mer les  exhérédations  & donations  dont  il  s’agir. 

Pour  Foy  Fa  il  Un  t , Tuteur  des  (es  en f uns  mi- 
neurs y & de  Loüifc  Adrian  fa  femme  on  di 
joit  au  contraire. 

^ue  U principale  /pue (lion  dont  il  s'agit , e(l  de 
ff  avoir  fi  (on  mariage  avec  Loüifc  Adrian  a 
cfié  valablement  contracté  , & fi  l'appel  com- 
me d'abus  qui  en  a ejlé  interjette  , peut  efire 
bien  fondé. 

POur  expliquer  ce  qui  a donné  lieu  à cette  quef- 
tion , il  eft  necellmcd’oblervcr  que  le  ficur  Vail- 
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decedéeen  tééi.  il  épouû  en  fécondes  noces  Loüife 
Adrian  , feeur  d’Antoinette  Adrian  fa  première  fem- 
me, au  mois  de  Janvier  1K4.  apres  avoir  obtenu 
Difpcnfc  du  Pape  Alexandre  VII. 

L’intimé  fie  Loüilc  Adrian  fa  femme  n'ont  point 
cfté  troublez  dans  leur  mariage  depuis  1664.  julqu'aii 
ié.  de  Janvier  1*73.  Mais  il  a cfluyé  toutes  les  vexa- 
tions qui  luy  ont  cfté  faites  par  les  frères  de  Loüilc 
Adrian  la  femme , pour  le  rendre  maiftre  des  biens 
de  cette  femme  , & tous  les  moyens  donc  ils  s'étoienc 
fer  vis  tant  contre  luy  que -contre  Loüilc  Adrian  de- 
puis iéé+.  julques  en  1*7  j.  Dclcfpcrant  du  fuccès  on 
a eu  recours  à un  appel  comme  d'abus  de  fon  mariage 
avec  Loüilc  Adrian , interjette  au  mois  de  Janvier 
1*73.  Marguerite  Carré  eft  la  feule  partie  aujour- 
d'huy  qui  (oûcicnr  cet  appel  comme  d’aous.  Mais  elle 
y eft  non  recevable. 

1.  Parce  quelle  a toujours  reconnu  Loüilc  Adrian 
pour  femme  du  fîcac  Vaillant  dans  le  procès  qu’el- 
les  ont  eu  cnfcmble,  comme  fondée  de  procuration 
de  fon  mary , fans  jamais  avoir  fait  de  protcftation 
contre  la  qualité  de  femme  du  lieue  Vaillant. 

a.  Quelle  a reconnu  fie  approuvé  fon  mariage  en 
termes  formels  par  la  rranfadion  quelles  ont  paflee 
enfcmble  le  itf.  Juillet  1670.  par  laquelle  elle  a non 
feulement  traité  avec  elle  en  qualité  de  femme  du  (leur 
Vaillant  , nuis  elle  a exige  mcfmc  une  caution  de 
Loüifc  Adrian  pour  obliger  le  ficur  Vaillant  Ion  ma- 
ry à ratifier  cette  tranlàdion,  lors  qu’il  ferait  revenu 
de  fes  voyages. 

3.  Par  la  Letrre  écrite  par  llâac  Adrian  Do&cur 
de  Sorbonne  à Pantalcon  Adrian  fon  frère,  puis  que 
cette  Lettre  porte,  qu’ils  pouvoient  en  fureté  de  confi- 
dence les  lai  lier  aller  enlcmble  i mais  qu’il  y avoir 
quelques  affaires  i vuidcr  auparavant  , qui  eftoienc 
ae  leur  abandonner  le  prix  de  fes  meubles , qu’lfcac 
Adrian  avoir  fait  vendre  pendant  l’abfcncc  du  ficur 
Vaillant. 

4.  Par  le  filcncc  de  Pantalcon  Adrian  mary  de 
Marguerite  Carre , depuis  la  Sentence  d'interdiction 
de  Loüifc  Adrian  jufqu'à  la  more  de  Pantalcon  Adrian 
arrivée  ert  jééq.  pendant  lequel  temps  il  a joüv  du 
bien  de  Loüifc  Adrian  : cc  qui  julhfic  qu’on  ne  le  fe- 
rait jamais  plaine  du  matiage  dont  il  s’agit,  fi  l'on  a- 
voit  lai  (lé  les  appcllantcs  fans  les  pourfuivre  pour  U 
rcfticutiondes  biens  de  Loüifc  Adrian. 

5.  Par  la  tranfadion  paflèc  entre  Loüilc  Adrian  fie 
Marguerite  Carre  au  mois  de  Juillet  1670.  laquelle  eft 
une  preuve , que  cette  interdiction  n’avoir  point  d’au- 
tre fondement  que  ledeftein  que  les  parties  de  Loüife 
Adrian  avoient  de  te  mettre  en  polTdlionde  fon  bien  , 
puis  que  Marguerite  Carré  la  reconnoift  par  cet  afilc 
pour  femme  du  ficur.  Vaillant. 

6.  Enfin  on  voir  par  cet  appel  comme  d’abus , que 
quand  les  appellantcs  feraient  parties  capables  pour 
rontefter  le  mariage  du  (ieut  Vaillant  avec  Loüifc  A- 
drian,  Marguerite  Carré  ferait  mal  fondée  ai  fon  ap- 
pel comme  d'abus. 

Primo  , On  oppofe  que  h Difpenfe  n’a  cfté  accor* 
dée  que  par  un  Decret  du  Saine  Offio. , que  l’on  ne 
reçoit  pas  en  Fiance. 

Riiur  détruire  ce  moyen  il  ne  faut  que  lire  la  Dif- 
penfe fie  le  procès  verbal  de  fulmination  de  cette 
Difpenfe,  où  l’on  verra  que  Loüife  Adrian  s’eft  a- 
drclîce  au  Pape,  fie  non  pas  à la  Congrégation  du  S. 
Office,  laquelle  n’a  aucun  pouvoir  fur  les  mariages 
pour  en  accorder  Difpenfe  » c’cft  feulement  le  Pape 
qui  peur  difpenfcr  dans  le  premier  degré  d'affinité. 
Sa  fuppliquc  exprimée  dans  la  Difpenfe, porte,  ( Bta- 
tiffime  Pater.  Ludovic a Adrian  dévot ijfima  oratrix 
Saafiitati  vcflra  humillimi  exporta  , ) &c.  C’cft  donc 
au  Pape  qu’elle  s’adrcllc  , puis  qu’il  y cil  dit , ( tan- 
. . , , dem  S. militas  vefira  juberc  dignata  efl  3 ut  pradiilut 

lion,  il  eft  neccflnrcd’oblervcr  que  le  ficur  Vail-  Joattnet  tuto  in  urbtm  veniret.  ) Cc  qui  Ce  prouve  cn- 


iant  epouù  en  1*54.  Antoinette  Adrian , laquelle  étant 


luire  par  ces  paroles  ( hic  monitut  de  cltmemiffrno 

Santfi- 
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1 CR  j.  Sanllitahs  vefira  r'efcripto , Ulicb  mandat  is  pamir.  La  font  pas  véritables  <,  car  les  Pjpcî  fcnt  accordé des  Dif-  XSÏl. 

.!■■■  Difpenfe  ajoute , uterque  ad  beatijfim a SanÜitata  vef-  penfesdans  des  cas  bien  plus  extraordinaires»  lequel-  — ■ 

tra  pedts  provolutus  , pradiSa  difpenfationis  gratin  les  ont  cfté  reccucs  en  France  , fie  mcfmc  autonftcspaf 

tnixe  fupplécat.  Et  enfin  cette  Difpcnfc  continue  cnccs  les  Artefts  de  la  Cour.  Mais  ayant  que  d'en  rappor- 

lermcs  : janSifsmus  D.  N.  Alexander  Papa  ftfthmu  , ter  des  exemples , il  cft  ncccfTairc d'cXamincr  cette  pro- 

osegoti*  mature  difcujft , o ratvribus  gratiam  pet  nam con-  poficion  generale  que  l'on  a faite , que  la  Diipcnfèdont 

cejjit , & exeCHtimem  difpenfationis  commijît  eminen-  il  s’agit,  cft  contraire  aux  Loix  divines  & humaines. 

eijfimo  Cardinali  (ru*ru>.  Pour  examiner  ces  Loix  avec  quelque  ordre  , on  les 

Apres  cela  peut-on  dite  que  ce  n’cft  pas  le  Pape  qui  peut  réduire  à celles  qui  dépendent  du  droit  naturel , 

donne  cette  Difpcnfc , fie  que  c’cft  un  Decret  du  Saint  du  droit  divin  & du  droit  pofirif? 

Office»  Mais  il  faut  palier  plus  avant  fie  montrer  de  A l'égard  dudroit  naturel , il  fulfit  d’obfcrver qu’u- 
quclle  manictc  le  Saint  Office  cft  entré  dans  cette  af-  ne  infinité  de  peuples,  comme  les  Arabes  , les  Perfes, 
faire.  les  Parthcs , les  Modes , les  Ethiopiens , les  Egyptiens, 

Q^and  toutes  les  deux  partiesqui  demandent  Dif-  fie  pluficuts  autres  dont  Tiraqucau  rapporte  les  exem- 

rnlc  font  à Rome  , le  Pape  renvoyé  leur  fupplique  pics  , in  J.  Ugem  corrnubialium , ont  approuvé  des  ma- 
quelque  Congrégation  des  Cardinaux  pour  en  in-  riages  entre  des  perfonnes  bien  plus  prochcsque  celles 
fermer,  loir  celle  du  Concile  , de  l'Inquifition  , ou  dont  il  s’agit  : c’eftoit  le  droit  commun  fie  naturel  ,qui 
de  Propaganda  fi  de , fie  la  caufc  examinée  , clic  eft  iaifloit  le  choix  à l'homme  dans  une  affaire  aufïï  im- 
rapportcc  devant  le  Pape,  comme  le  fait  voir  le  portante  de  la  vie  comme  cftoir  le  mariage  s 5c  ccluy 
de  la  Difpenfe  : in  Congregatsone  S.  R.  & unrvcrjWl  qui  fc  feifoit  avec  les  futurs  fie  les  frères , n citait  pas 
Inquifstionis  habita  in  Palatio  Apofloiico  Monté*  Qui-  feulement  en  ufage  parmy  ccs  peuples,  mais  il  cftok 
rinatis , coram  fanthffsmo  D.  N.  D.  Alexandra  divirâ  mefine  permis  avec  fa  merc  fie  la  fille.  L'on  voit  une 
provident  iâ  Papa  Jeptimo.  preuve  de  cet  ufage  dans  Ovide  au  Livre  de  fes  Mc- 

Quand  c’cft  une  affaire  qui  regarde  le  pouvoir  du  taxnorphofcs , où  il  dit  : 

Saint  Office,  elle  fc  décidé  par  tes  Cardinaux  de  cet- 
te Congrégation  dans  le  Palais  de  l'Inquifition,  fie  Cernes  tamtn  ejfe  feruntur 

entre  eux  feuls  : mais  icy  c’cft  le  Pape  qui  fc  fert  feu-  In  quibtu  & nota  genitrix  & nata parenté 
lcment  de  cette  Congrégation  pour  informer , puis  fungitur , ut  pietas  gémiras  o crefcat  amtre. 
quelle  vient  au  Palais  Papal  en  faire  le  rapporr , Se 

que  le  Pape  prononce  la  grâce  en  difant  : SanQéfli-  Plufieurs  Doreurs  n’ont  aulfi  attribué  à ce  drofe 
mue  D.  2V.  Alexander  Papa  fepùmus  oratoribsu  gra-  de  nature  , que  la  prohibition  du  mariage  entre  les 
téam  pttitam  concejftt.  Aufli  le  Cardinal  Vicaire  iqui  peres  fie  les  enfans,  fie  n’ont  pas  voulu  l’étendre  aux 
la  commillion  de  cette  Difpenfe  accordée  par  le  Pa-  autres  defeendans.  Canil'ai  Borcllius  , en  lôn  Traite 
pe  cft  renvoyée  , dit  dans  fon  procès  verbal , ( com-  de  prajlamia  Régis  Cathelici  cap.  \6.  rapporte  le  fen- 
paruerunt  D . D.  Poy  y aillant  & Ludrvica  Adrian , riment  de  plufieurs  Docteurs , qui  croyent  que  pour  la 
qui  expofuerunt  & narraverunt , &c.  qu'ai  à Sanflita-  confcrvation  de  la  Maifon  d’Autriche  le  Pape  puit'dif- 
tefuajub  die  £.  Decembris  itftfj.  gratiam  dfpenfatio-  penfer  in  quarto  afeendemium  gradu . 
rus  rtctperuut , qui  quidetn  Etn.  D . Cardinalis  yica-  On  voir  aufli  dans  i'Hiftoircdc  la  Gcncfc,  chapitre 
rius  judex  cowmijfarius  pradiÜus  , fupra  décréta  ema-  38.  que  Thamar  époufa  les  deux  frétés.  Qiioy  que 
rtatafanÜijjimo  D.  N.  Papa  ta  quâ  decet  levèrent  ta  ccs  ODfcrvations  femblcnt  avoir  plus  de  curiofiré  que 
recepit , vidât  & legit , ) fie  ce  mot  , décréta,  n'tft  d’utilité , neanmoins  l'intimé  a crûtes  devoir  faire  j fie 
pas  du  Saint  Office,  mais  emanata  fantliflime  D.  N.  cela  ne  laide  pas  d’eftre  necefTaire  pour  montrer  que 
Tf‘-  E'  >'*1  cft  dit  en  d 'autres  endroits  , mediante  fon  mariage  avec  Loüilê  Adrian , n cft  point  contrai- 
facra  congrrgatione  Injuifitienis , id  eft,  informante,  rc  aux  Loix  de  la  nature  , puis  que  tant  de  peuples 
comme  le  marquent  ccs  termes  donc  le  Pape  fc  (etc,  ont  approuvé  des  mariages  entre  des  perfonnes  bien 
ntgetie  mature  difcujfo.  plus  proches. 

Vaillant  feroit  bien  malheureux  , fi  le  Pape  ayant  Miis  Dim  ayant  preferit  aux  hommes  les  réglés  de 
choifi  une  Congrégation  pour  infotmer,  pour  cela  leur  devoir,  il  cft  inutile  de  s'arrefter  à celles  que  la 
fcul  fa  Difpenfe  obtenue  dans  les  formes  qui  le  prati-  nature  leur  infpirc.  Le  ficur  Vaillant  doit  principalc- 
quenc  à Rome,  on  ne  la  vouluft  pas  recevoir  en  Fran-  ment  s’attacher  à faire  voir,  que  le  mariage  qu’il  a 
ce -,  cependant  tous  les  A rchcvefques  5c  Evefqucs  de  contrarié  avec  Lmiifc  Adrian,  fa  belle  finir  , n'cffc 
France  qui  difpcalcnt,  in  ferma  pauperum  , n’en  rc-  point  contraire  aux  Loix  divines, 
çoivent  le  pouvoir  que  par  les  Decrets  du  Saint  Offi-  Les  premières  Loix  que  Dieu  a impofées  à fôn  peu- 
cc,  que  leur  obtiennent  icy  tous  les  jours  les  Banquiers  pie  font  dans  le  Levirique,où  il  s’explique  par  la  bou- 
cn  Cour  de  Rome.  Tellement  que  nul  n’eft  difpentè  che  de  Moïfe  chapitre  18.  à quelles  perfonnes  il  de- 
par  les  Evefqucs  qu’en  vertu  des  Decrets  du  Saint  foid  de  fc  marier  enfemblc.  Mais  il  n'y  a aucune 
Office  , donc  on  accufc  Vaillant  d'avoir  obtenu  fà  prohibition  d’époufer  les  deux  fœurs.  Il  cft  vray  qu’il 
Difpenfe  \ Sc  cependant  les  mariages  font  eftimez  bons,  défend  d'époufer  la  femme  de  (bn  frère , lors  qu'il  dit , 
fie  ne  font  pas  reputex  abufifs , ny  combattus  de  nui-  turpitudintm  uxeris  fratris  tui  non  revelabis , quia  tur- 
lité.  pitudo fratris  lui  eft:  mais  il  s’explique  d’une  manière 

Pour  détruire  entièrement  ce  moyen , l’intimé  rap-  bien  differentcà  l'égard  des  deux  fœurs  : il  dit,  fororem 
porte  un  certificat  du  Maire , Banquier  Expeditionnai-  uxorls  tua  in  peMicatum  illius  non  accipies , nec  révéla - 
rc  en  Cour  de  Rome,  par  lequel  il  paroift  que  cette  bis  turpitudintm  tjus  adbuc  iUavivcntc.  Ccs  termes 
Difpcnfc  eft  conforme  à l'ufagc  qui  s’obfcrve  pour  adbuc  ilia  viventt , marquent  que  cette  prohibition 
les  Difpcnics  de  mariage  accordées  par  le  Pape  : fie  d’avoir  habitude  avec  les  deux  fœurs,  n’a  lieu  que 
cet  ufâgc  cft  nettement  expliqué  par  ce  Banquier.  pendant  que  la  première  eft  vivante. 

Secundo , On  oppofe  que  cette  Difpcnfc  ayant  cfté  Ainfi  tous  les  Docteurs  qui  ont  écrit  fur  cerre  ma- 
accordcc  au  premier  degré  dVfiniré  ,ellc  cft  contraire  ticre  , concluent  qu’aprés  la  mort  de  la  première  fœur, 
à toutes  fortes  de  Loix  divines  fie  humaines , fie  à U on  peut  époufer  l’autre  fœar  : la  prohibition  mefroe 
difpofition  du  Concile  de  Trente  fèffion  14.  chapitre  d'époufer  la  femme  dufrcren’a  pas  toùjours  eu  lieu  3 
5.  qui  ne  parmet  pas  que  l’on  accorde  aucuue  Difpcn-  car  on  voit  dans  la  Loy  Evangélique  , que  faint  Jean 
fc , mcfmc  au  fécond  degré , fi  ce  n’cft  entre  les  grands  reprit  Hcrode  d'incefte  fie  d'adulterc  pour  avoir  épou- 
Princes  , fie  pour  des  caufcs  publiques.  fé  Herodiade , femme  de  Philippe  qui  eftoit  encore  vû 

On  répond  que  ce  moyen  paroift  d'abord  confide-  vanr  ; c'tfl  pourquoy  la  glofe  fur  ce  mot , non  Iket 
xable,  mais  qu’il  eft  appuyé  lue  des  principes  qui  ne  tibi  h obéré  tara;  Alatt  h.  cap.  14.  au  chapitre  (■  ajoû- 
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te  , fratre  a 2b ne  v’svente  ; pour  faire  connoiftrc  qu'il  j 
cftoiï  défendu  au  frcrc  d’avoir  habitude  avec  celle  que 
fon  frcrc  vivant  avoir  époufee.  Que  cette  prohibition  | 
n’avoît  lieu  que  pendant  la  vie  du  frcrc,  mais  quelle 
ccfïoir  apres  fa  mort,  & que  le  mariage  avec  la  ferur 
cftoit  permis.  C'eft  fur  ce  fondement, que  le  Pape Ju- 
1c  II.  donna  Difpenfc  pour  le  mariage  de  Catherine , 
fille  de  Ferdinand  Rny  d’Efpagne  , Se  d'Ifabclle  fa 
femme  , veuved’Artus  Roy  d’Angleterre,  avec  Hen- 
ry VIII.  aufli  Roy  d’Angleterre  fon  frère.  Le  Cardi- 
nal G.ie:an  rom.  j.  Traite  14.  & pluficurs  Auteurs  qui 
ont  écrit  fur  ce  mariage , font  voir  qu'il  n’cft  point 
contraire  au  Droit  divin.  Audi  nous  avons  veu  en  Po- 
logne , la  PrincclTc  Loüife-Marie  de  Gonzague  , & de 
Cleves,  veuve  de  Vcnccflas  Roy  de  ce  Royaume, 
époufer  Jean-Cafimir , aufli  Roy  de  Pologne  l'on  frè- 
re. Nous  avons  cncort  un  exemple  illuftre  d'un  fem- 
blable  mariage  en  Portugal , dont  la  Reine  avoit  époufe 
les  deux  frères. 

Il  cft  donc  confiant , tjue  l'on  ne  fçauroit  faire  voir 
que  le  matiage  avec  les  deux  ferurs  , foit  défendu  par 
les  Loix  que  Dieu  a preferites  aux  hommes.  Relie  à 
examiner  celles  qui  dépendent  du  dtoit  poficif. 

Il  faut  avoücr , que  la  liaifon  qui  fe  forme  par  le 
fang,  cft  bien  plus  forte' que  celle  que  l’affinité  pro- 
duit, 5:  que  ces  'degrez  d’affinité  dont  il  eft  parle  dans 
le  Droit  Civil  Se  Canonique,  ne  font  que  des  fixions 
que  les  hommes  ont  inventées , par  des  railons  de 
bicnfeance , que  le  temps  Se  les  circonftanccsipcuvcnc  1 
faire  ceffcr  jmais  les  degrez  de  confanguinité  font  for-  ! 
mcz  par  la  narure  mefme  : c’cfl  pourquoy  la  Loy  4. 
de  grad.  affin.  dit , gradus  affiniiatispropriè  nulli  jknt, 
quia  affines  ab  affinions  non  générant ur. 

Vinccntius  Filliitcius  trait.  10.  p.  2.  cap.  7.  num. 
ai8.  explique  encore  la  différence  de  ces  degrez  en  des 
ternes  qui  mentent  d’cflrc  rapportez  -,  car  après  avoir 
expliqué  ces  degrez , il  dit  : St/utus  vinculum  rjl  inter 
eonfanguinees  in  feçundo  gradn  linea  tranfverfa , quant 
inter  a fi  ntt  in  primo  tjufidem  linea  iilli  enim  jure  natu- 
rali  & ab  intrinfeco  conjunlU  funt , hi  ab  extrinfitco-, 
at  inter  illot  non  eft-irritum  matrânonium  jure  naturt , 
«rgo  net  inter  affines. 

Primo  , Du  temps  de  la  République  de  Rome , 
l’affinité  n’étoit  point  un  empêchement  pour  le  maria- 

fc , puis  que  Plutarque  rapporte  que  Marcus  Craflus 
pouf»  la  veuve  de  fon  frété , Se  il  ne  die  pas  que  le  ma- 
riage füft  extraordinaire  ny  contre  les  Loix. 

Cicéron  dans  fon  Livre  de  divin.  Se  Valerc  Maxi- 
me Livre  1.  chapitre  j.  rapportent  au  (fi  que  Metellus  , 
apres  la  monde  Cccilia  lafcmmc.époufa  la  Cœur  de 
fa  femme , & ils  ne  marquent  point  que  ce  mariage  ait 
rien  de  contraire  à l'ufâge  ny  aux  mœurs  de-cctcmps- 
U.  Mais  quand  l'Empereur  Claude  voulut  époufer  fa 
nièce  Agrippine,  il  falut  que  le  Cenfeur  des  mœurs 
Vitellius  en  prévint  Se  lupptiaft  le  Sénat , parce  que 
c'efloit  la  liaifon  du  fang  Se  de  la  nature.  Ce  que 
l’Empereur  Ncrva,qui  régna  par  de  temps  après , a- 
bolic  par  un  Scnatufconfulte. 

Ces  exemples  ont  fait  dire  à quelques  Jurrfconful- 
tes  , ut  nuptiit  contrabitur  affinitat , ira  folutit  eam  difi 
fiolvï  voUerunr.  à l’exception  neanmoins , de  ceux  qui 
parentum  & liberorum  loco  fuerant  : & ils  confiderent 
que  les  degrez  que  l'affinité  produit  par  les  mariages  , 
font  de  la  mefme  forte  que  ceux  qui  venoient  de  l'a- 
doption , lcfquels  cefloient  dés  le  moment  que  l’a- 
doprion  cftoir  finie. 

L’on  voit  aufli  que  les  empcchemens  qui  ont  efté 
introduits  par  le  Droit  Canon  dans  les  degrez  d’affi- 
nité , ont  reccu  des  changement  ; car  le  mariage  a efté 
autrefois  défendu  jufauesdans  le  feptiéme  degré.  Se 
on  nevoitpomr  dans  le  Droit  Canon  d’autre  raifon 
de  cette  prohibition  , fi  ce  n’cft  que  la  liaifon  , que 
l’affinité  produit  dans  ces  quatre  premiers  degrez , 
eft  déjà  allez  forte  fans  y ajouter  encore  celle  du  ma- 
riage , laquelle  doit  fervir  à l'union  d’autres  famil- 


les , fropter  chantaient  ampliandam. 

Mais  les  Di Ipenfes  doivent  élire  toujours  favora-  «- 
blement  accordées  Se  favorablement  rcçeucs  -,  puis 
quelles  nous  font  rentrer  dans  le  Dioir  commun  Si 
naturel, d’où  naift  la  liberté  du  choix  dans  le  ma- 
riage , qui  cft  la  plus  importante  affaire  de  noflrc 
vie. 

Il  eft  vray  que  la  prohibition  du  mariage  dans  les 
premiers  degrez  d’afhnité,  fcmble  avoir  efté  confir- 
mée parle  Concile  de  Trente.  Mais  la  qucflion  fe  ré- 
duit 1 (Ravoir  , fi  le  Pape  peut  donner  Difp.-nfc  de  fe 
marier  dans  le  premier  degré  contre  la  difpofition 
du  Droit  Canonique. 

Tous  les  Canoniftes  tiennent  que  la  Difpcnfe  n’eft 
autre  chofe,  que  relatif  juris  commun  ii , Se  que  bien 
loin  de  détruire  la  Loy , elle  ramhorifc  encore  davan- 
tage , en  y apportant  des  exceptions  particulières  qui 
'la  confirment  en  d’autres  cas.  Ils  conviennent  en  mef- 
yf  temps  que  le  Pape  ne  peut  point  difpcnlcr  du 
Mroit  naturel  ; ny  du  droit  divin  ; mais  qu’il  peut 
difpcnlcr  du  droit  pofitif,  fuivant  ce  qui  a efté  ar- 
refté  par  le  Pape  Innocent  III.  qui  décidé  cxptcflê- 
menc , in  gradibus  confanguinitatit  divina  lege  prohi- 
bait refit t ut ioni  aditut  pratludatur , fed  confiant ienc  in- 
ter diü  il  , humana  répit  ut  io  loatm  habeat  cum  eftlciu , 
c'um  in  iliit  difpenfari  non  poffit , & in  iftit  valent  dif- 
penfd’i  , fient  btatns  13 rt forint  & mnlti  alii  difipenfia- 
rnnt.  C'eft  pourquoy  Rebuffe,  lit.  de  dfiptnfiis  in  gra- 
in prohib.  dit,  que  in  primo  g'adn  affinitat is  dut  ter 
difipenfiatio  , quia  hoc  impedimemum  eft  a jure  canonico 
invention. 

Il  y a mefme  des  degrez  de  confanguinité  Se  d’af- 
finité dans  le  Levitique  dont  les  Papes  peuvent  dif- 
penfer , fuivant  ce  qui  eft  décidé  pat  le  Concile  de 
Trente  Cmon  3.  feffion  24.  qui  porre  : fi  qnit  dire- 
rit  tôt  tantum  confianguinitatit  & affinant  a gradui  qui 
Levitico  exprimant  ur,  ptffie  impedire  matrjtnonium  cen- 
trabendum  & dirhmre  contra  cum,  née  poffie  Ecetefiam 
in  nonnullit  Üiorum  difiptnfiare  ont  eonftituere  ut  plnrtt 
imptdiant  & dirimant , analhtma , fit.  Et  il  ne  faut 
point  d’autre  preuve  du  pouvoir  que  le  Pape  ade  don- 
ner Difpcnfe  de  ce  qui  eft  poité  par  le  Concile  de 
Trente,  que  la  difpofitiorrmefme  do  ce  Concile  dans 
la  feffion  25.  de  refiormatione  matrimonii , où  il  dit, 
poftren.o  fa  ntl  a Synodus  otnnia  & fingula  fiub  quibufi- 
cnmque  clastfulis,  & verbis  qua  de  mornm  refiormatione 
nique  Ecclefiafticâ  difttplinâ  tam  fiub  fiel.  rtc.  Paulo 
III.  ac  Julio  III.  qua  rt  beatiffimo  Pio  II'.  Pont,  maxi- 
rnis  hoc  J acro  Concilio  ftatuta  funt , déclarât  ita  décréta 
fiuiffe  , ut  in  bis  fiabva fiemper  autoritas  Sedii  sipoftelita 
& fit  & effit  intelligatur. 

Après  ces  obfcrvations  il  cft  aifî  d’expliquer  ces  pa- 
roles qu’on  oppofedu  Concile  de  Trente  , qui  por- 
tent : in  contrahendis  matrimoniis  vel  rtulla  emnino  de- 
tur  difperfatio  vel  rar'o  , idque  vel  ex  confia  & gratis 
concédât  ur , in  1.  gradu  numquam  difpenfctur , n fi  in- 
ter magnoi  Principes , vel  où  publicarn  caufiam.  Ceue 
difpofit'.on  a deux  parties  ; la  première  contient  ure 
prohibition  generale  Se  indéfinie  de  difpenfer  , fi  ce 
n’cft  dans  quelque  cas  en  difant , nuda  emnino  detur 
difipenfiatio  vel  rar'o.  Ces  termes  , vel  rare  , marquent 
quil  y a des  cas  Se  des  degrez  dans  lcfquels  le  Pa- 
pe peut  difpenfer  i mais  ce  Concile  ne  les  ayant  point 
expliquez  , il  faut  donc  laitier  au  Pape  le  pouvoir  Se 
l’autorité  d’examiner  les  cas  & les  degrez  dans  lef- 
quels  il  peur  difpenfer,  c’eft  à dire,  du  premier  degré 
d'affinité;  car  on  ne  difpenfc  pas  du  premier  de  con- 
(ànguinité. 

La  deuxième  patrie  de  certe  difpofirion  du  Concile 
contient  une  prohibition  plus  exprefle , Se  fetnblc  ne 
permettre  les  Difpcnfes  tn  2.  gradu,  que  inter  magnat 
Principes  & ob  publicarn  canfam  : mais  cette  prohibi- 
tion ne  peut  eftrc  appliquée  qu'au  deuxieme  degréde 
confanguinité  ; on  n’a  jamais  fait  les  mcfmcs  diffi- 
culccz  pour  le  deuxième  degré  d’affinité , que  l’on  fait 
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fK>ur  le  fccon<l  degré  de  conQnguinitc  , Se  il  y a fi 
peu  de  liaifôn  avec  la  coufinc  germaine  d'une  femme, 
qu'il  ne  feroit  pas  mcfmc  ncccllàirc  d'avoir  recours  à 
1 autorité  du  Pape  pour  avoir  difpenlé  de  l’époufcr, 
parce  que  le  lien  qui  cil  dans  le  fécond  dcgré.d’affini- 
té  , eft  bien  moins  confidcrablc  que  ccluy  qui  le  for- 
me dans  le  fécond  degré  deconfanguinité.  L'un  vient 
du  fang  de  de  la  nature , Se  l'auttc  n’eft  qu’une  fiction 
de  Droit , fuivant  les  termes  de  cette  Loy  qui  a déjà 
efté  rapportée:  grains  affinitatis  proprie  vulli  font , 
quia  a fi  net  ab  omnibus  non  générant  ter. 

Cette  prohibition  ne  peut  aulfi  dire  appliquée  au 
premier  aegré  d’affinité , puis  qu'il  cil  dit,  in  fecun- 
do  gratin  nunquam  difptnfetur  » donc  on  peut  con- 
clure, 

Primb  , Que  cette  prohibition  pour  le  fécond  de- 
gré ne  paie  dire  entendue  que  du  fécond  degré  de 
conQnguinitc. 

Secundo  , Que  la  prohibition  de  donner  Difpcnfe 
dans  le  premier  degrc  d’affinitc , ne  peur  dire  com- 
prife  que  dans  la  première  prohibition , in  eontrabnt- 
dis  matrimoniis  vel  rutila  omnino  deiur  dtfpenfatio , 
vel  rar'o. 

T rrtib , Qoe  ccctc  prohibition  peut  recevoir  des  ex- 
ceptions dans  le  premier  degrc  d’affinitc  pour  les  cau- 
fes  qui  ne  font  pas  expliquées , par  confcqucnr  qui  peu- 
vent dire  examinées  par  le  Pape  , puis  que  le  Conci- 
le dit  feulement , nulla  detur , vel  rare. 

Mais  quny  que  la  liaifon  qui  le  trouve  dans  le  fé- 
cond degré  de  conûnguinitc  foie  plus  forte  que  cel- 
le du  premier  degré  d’affinité,  Se  que  le  Concile  ne 
fcmblc  avoir  permis  des  Difpcnlês  pour  le  mariage 
dans  le  fécond  degré , que  in  ter  ma  g nos  Principes  & 
ob  pubiicam  eaufim , cependant  on  voit  tous  les  jours 
que  les  Papes  ne  laiflcnc  Pas  de  donner  indifférem- 
ment des  Difpenlct  dans  le  fécond  degré  de  confan- 
guinité  qui  font  rcCcues  & autorifées  en  France  -,  il 
Je  feredu  pouvoir  Se  de  l’autorité  dont  parle  le  Con- 
cile , lors  qu‘il  dit , que  fiatuta  funt  in  hoc  facro  Con- 
cilie, it a décréta  fuijfe  u(  in  bis  falva  femper  auto- 
risas Sedit  jdpofloîica  & fit  & ejfe  intelligatur. 

Les  Regilkics  de  Coût  de  Rome  lont  pleins  de  Dif- 
penfes  qui  ont  elle  accordées  par  les  Papes  depuis  le 
Concile  de  Traite,  à des  perfonnes  d’une  condition 
médiocre  dans  le  fécond  degré  de  conlanguinicc,  & 
c’cll  ce  qui  a fait  due  à Sanchez  , qui  n’ignorait  pas 
1 ufage  de  la  Cour  de  Rome  : decretum  non  conflrin- 
git  Papam , rigor  enim  juris  temperandus  efi  per  al- 
térités bemgmtdtcm.  Soient  igisur  Pontifices  ex  beni- 
gnitate  dijpenfare  ciu n perfonis  nota  inferioris , licet 
non  adfst  eau] a pubiicam  bonum  direttt  fpeüans  , fed 
privation. 

Saine  Thomas  z.  l.  qucflion  97.  obfcrvc , que  non 
femper  deftderatur  ad  difpenfationetn , ut  caufa  ai  bo- 
num commune  refèratter , fed  fuis  ejl  ut  bonum  partis 
redundet  in  bonumtotitu , àquoy  ajoute  le  mefmc  San- 
chez, de  impedimemit  matrim.  quoi  confiât  ex  ufie  Ec- 
dtfia  difpenfantis . 

Les  Papes  ont  mefitte  pâlie  plus  avant,  ils  ont  don- 
né des  Difpcnfes  dans  des  degrez  bien  plus  proches, 
que  le  fécond  degrc  de  conunguinîte.  Henriquez  , 
in  comment,  litt.  D.  rapporte  que  Grégoire  XIII.  qui 
vivoit  après  le  Concile  de  Trente,  donna  une  Difpcn- 
fe en  l’année  1 57 j.  à un  oncle  qui  avoir  déjà  cflé 
difpenfë  depoufer  fa  nièce,  de  fc  marier  en  fécon- 
des noces  avec  la  fœur  de  cette  nièce,  qui  clloit 
morte. 

On  aveu  ptufieurs  exemples  de  mariage  entre  l’on- 
cle Se  la  nièce , qui  ont  efté  receus  en  France  par  leJ 
Arrefts  de  la  Cour.  On  a confirmé  par  Arrtft  du  14. 
Décembre  1**4.  donné  à l’Audience  de  la  Grand’ 
Chimbre,  le  mariage  de  Chartes  Bnrbier,  avec  Bar- 
be Barbier  fa  nièce , dont  il  elloic  Tuteur  SC  parrain, 
Ze  qui  avoitefté  célébré  en  confcqucnce  d’une  Difpcn- 
fe de  Cour  de  Rome,  dont  il  y eut  appel  comme  d’abus. 

Tome  II. 
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Il  y a encore  un  Arreft  du  rj.  Mars  1*71.  dans  le 
Journal  du  Palais , qui  confirme  le  mariage  de  Ma- 
deleine de  Broc  avec  Sebaflien  de  Broc  Vicomte  des 
Perrays , fun  grand  oncle  paternel  > en  confcqucnce 
d’une  DiJpcolc  de  Cour  de  Rome.  Fevret  dans  fort 
Traite  de  l’Abus  , remarque  dans  le  Livre  j.  chapitre 
y.  que  Dame  Diane  de  Chafteau- Morand  époulà  pu- 
bliquement Amé  Se  Honoré  d’Urfe,  deux  trcrcs  ger- 
mains, Se  qu’Hooorc  d’Urfè  fon  dernier  mary,  St 
elle  cftant  dcccdcz , les  heritiers  demandèrent  fes  con- 
ventions matrimoniales , qui  leur  furent  aiugées  au 
Parlement  de  Dijon  , quoy  que  l’on  prétendît  que  le 
fécond  mariage  avec  Honoré  d’Urfe  fuft  inccf- 
tueux. 

On  a mcfme  veu  un  mariage  dans  une  efpece  bien 
plus  extraordinaire , auquel  on  n’a  pû  donner  d’atreii>- 
tc.  Nicolas  Carnot , après  avoir  émule  en  premières 
noces  Marie  Sauvage,  le  10.  O&oDrc  1609.  fc  maria 
en  fécondés  noces  le  ij.  Janvier  1*40.  avec  Marie 
Rimbert,  fille  de  Madclaine  fainte  Marie,  laquelle 
elloic  fille  d’un  premier  mariage.  Carnoc  cftant  more , 
le  Subfticut  de  Moniteur  le  Procureur  General  au  Châ- 
telet Crut  ce  mariage  fi  fcandalcttx , qu’il  en  rendit 
la  plainte  le  u.  Octobre  1*75.  fie  informer  Se  décré- 
ter prilc  de  corps  contre  Marie  Rimbert  j laquelle 
s’cllanr  pourvût  au  Parlement , Se  ayant  fait  voir  que 
le  mariage  avoir  elle  célébré  en  confcqucnce  d’une 
DiTpcnfc  de  Cour  de  Rome,  Marie  Rimbert  fur 
renvoyée  abfoutc  de  l’accu fation  qui  avoic  efté  for- 
mée par  le  Subftitut  de  Moniteur  le  Procureur  Ge- 
neral. 

On  voit  encore  pluficurs  mariages  avec  les  deux 
feeurs , Se  entre  l’oncle  Se  la  nièce,  qui  fubfiftcnc  au- 
jourd’huy  fans  aucun  trouble , Se  fans  caulêr  aucun 
fcandale  dans  le  publie.  Les  mariages  de  Moniteur 
Heliot,  Confeilicr  en  la  Cour  des  Aydes,  & de  le 
Roy  Orfèvre , avec  leurs  nièces , en  font  des  exem- 
ples certains.  Le  mariage  de  Monfieur  de  Luynes  avec 
Mademoifcllc  de  Monbafon,  qui  cftoit  fa  nièce,  n’a 
elle  fait  par  aucune  confideration  du  bien  public  ; ce- 
pendant ces  mariages  font  foufferts.  Se  rnclinc  le  Roy 
Loiiis  XIII.  donna  difpenlé  1 un  Lieutenant  de  Robe 
courte  de  la  Ville  d’Iffoudun,  qui  eftoit  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée , d’époufer  la  ftrur  de  fa  fem- 
me qui  cftoit  morte. 

Monfieur  le  Maréchal  de  Crequy , père , avoir  épou- 
fc  par  Difpcnfe  les  deux  feeurs.  Monfieur  de  Retour, 
Capitaine  de  Ctvalctic,  allez  connu  par  fon  mérite 
parmy  les  gens  de  guerre  , avoit  contrarie  un  mariage 
dans  le  mcfme  degré»  Le  Marquis  de  Longuevaî, 
paya  xoooo.  livres  de  cette  Difpcnfe,  8e  le  Pape  In- 
nocent X.  fut  prcfque  rcfolu  de  la  taxer  à joooo. 
livres  , Se  la  mettre  à ce  prix  à U Cotnportende,  mais 
il  en  fur  retenu  en  faveur  des  pauvres  ; tout  Pape  pour- 
rait modérer  encore  les  Difpaifcs  de  mariages  ou  les 
ofter  entièrement , & l’on  délibéra  en  effet  de  lever 
toures  les  défcnfcs  dans  le  lecund  Concile  general  te- 
nu à Lyon  en  1174.  fous  Grégoire  X.  ou  du  moins 
de  donner  la  liberté  aux  Evefqucs  Diocefains  d’en 
accorder  fans  qu’il  fuft  befoin  de  recourir  à Rome. 

Le  finir  de  la  Chenaye,  Gentilhomme  de  Moniteur 
le  Comte  d’Armagnac , a cpoule  les  deux  filles  de  U 
Damoifcllc  de  Bcaufbrr,  Se  n’en  a obtenu  Difpcnfe 
que  du  derniet  Légat  qui  cft  venu  en  France , Se  me- 
me après  avoir  confommé  le  mariage.  Le  ficur  de 
Saint  Maurice,  Gentilhomme  de  Bourgogne,  auprès 
de  Joigny , a encore  epoufé  les  deux  feeurs  , Se  n’en 
a aulfi  obtenu  Difpenlc  qu’aprés  avoir  efté  marié  \ 
l’aveu  Se  le  confcntcmem  des  familles  qui  fouffrenc 
& approuvent  c es  mariages,  doit  fervir  d’exemple 
aux  appcllanccs. 

3.  On  dit  que  l’on  n’a  point  exprimé  dans  cette 
Difpcnfe  les  caufes  pour  icfquetles  elle  a efté  accor- 
dée. 

Mais  ce  fait  fc  trouve  détruit  par  la  Difpenfc  mef- 
Ccc  ij 
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«<*î*  me , puis  quelle  porte , quelle  a elle  accordé;  prop- 
J ter  rationet  in  libellit  fupplkibus  txpofnas,  quorum po- 

tifjima  ah  imminente  periculo  alioquin  eterru  damnatio- 
ns petitur. 

4.  On  oppolc  que  la  Difpcnfc  a dû  élire  adredee  à 
de*  Officiaux  en  France,  pour  ellre  fulminée,  6c  on 
a prétendu  que  cette  Difpenfc  n’avoit  pas  clic  fulmi-  ■ 
née  à Rome  par  le  Cardinal  Vicaire,  aqui  elle  avoir 
efle  renvoyée,  5c  qu'ainfi  cllecftoit  nulle. 

On  répond , que  le  ficur  Vaillant  rapporte  le  pro- 
ccz  verbal  de  fulmination  en  bonne  forme , ligné  du 
Cardinal  Vicaire,  ÔC  fcellé  de  (on  fceau  , attefté  par 
fon  Sccreuirc.  Qr  cette  fulmination  a pû  ellre  faite  à 
Rome , puis  qu'il  y a une  grande  différence  entre  les 
Dilpcnlcs  de  mariage  qui  s accordent  à ceux  qui  font 
prclens , in  curia , 5c  à ceux  qui  font , extra  Roma- 
nam  curium.  Celles  qui  font  obtenues  , per  praftntet 
in  curia,  for  lesdegtex  t res-proches , 6c  autres  empe- 
cbemens  extraordinaires , font  accordées  par  le  Pape 
fur  des  memoriaux  qui  font  prefentez  à fa  Sainteté 
après  les  avoir  fait  examiner  dans  l’une  de  fes  Congré- 
gations ou  du  Concile,  ou  de  l’Inquifition , foivant 
la  qualité  de  la  grâce  -,  & après  avoir  pris  l'avis  de 
l’une  des  Congrégations,  il  difpenfc  5c  renvoyé  au 
Cardinal  Vicaire  de  la  Ville  de  Rome,  pour  l’execu- 
tion de  la  Dilpenfe.  Mais  à l’égard  des  Difpcnfcs  de 
mariage  qui  s'accordent  à ceux  qui  font  extra  cariant, 
elles  font  comtnifcs  aux  Officiaux , pro  informa- 
tion'. 

Il  eft  certain  que  fuivant  cet  ufage  la  Difpcnfc  ob- 
tenue pat  le  finir  Vaillant  6c  Louïic  Adrian  fa  fem- 
me , après  avoir  demeuré  à Rome  pendant  plus  d’un 
an,  comme  il  cil  jullifié  par  la  Dilpcnlè  mefme,  n’a 
point  dû  dite  expédiée  autrement,  pat  ce  qu'ils  étoient 
prafenttt  in  cariai  elle  n’a  point  dû  ellre  adrefiéc  à 
l'Official  de  Beauvais  ,pre  informât  ione , & il  n’a  point 
ellé  à leur  pouvoir  deie  marier  en  leur  païs  : le  Pape  ■ 
ayant  efté  fuffifamment  informé  des  dtgrez  d’affinitc 
qui  dloicnc  entr’eux , 3c  l'ayanr  examiné  luy  - mefme 
pendant  que  les  parties  eftoient  à Rome  , fa  Sainteté 
a pû  leur  accorder  cette  Difpcnfc  pour  la  (cureté  de  . 
leurs  confcicnces  i car  le  Pape  dans  cet  endroit  func- 
ttu  eft  duebut  offeiis  , Papa  fcilictt  difbenfantis  , & 
Epijcepi  ( ut  & Epjcopus  Epifcoperum  ) fcilice  1 infor- 
mants. 

Pour  cinquième  moyen  d’appel  comme  d’abus , on 
oppofe  que  le  mariage  de  Loiiilê  Adrian  n'a  pû  ellre 
célébré  à Rome  en  vertu  de  ccrtc  Difpenfc,  par  un 
Curé  qui  n’elloit  point  le  propre  Curé  des  parties  , 
-•  hors  de  b prefence  des  parens  5c  hots  de  la  Ville  où 
les  parties  avoient  leur  domicile. 

Il  dl  confiant,  que  foivant  le  Concile  de  Trente 
5c  l'Ordonnance  de  Blois , les  mariages  doivent  dite 
célébrez  , coram  proprio  P arec  ho  ; mais  il  dl  confiant 
auili  que  l'Ordinaire  peut  cndilpenlcr  5c  donner  per- 
miffiun  de  marier  à un  autre  Curé  que  ccluy  du  do- 
micile ■,  & fi  l’Ordinaire  peut  donner  cette  permif- 
fion  , on  doit  demeurer  d’accord  que  le  Pape  qui  eft 
l’Ordinaire  des  Ordinaires  la  peut  donner.  Mais  le 
ficur  Vaillant  5c  Loüife  Adrian  avoient  leur  domici- 
le à Rome,  plus  d'un  an  auparavant  leur  mariage. 
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Ils  dloicnt  partis  de  Beauvais  le  ta.  Juillet  1(61.  pour  Ulj. 
aller  à Rome.  Ils  y ont  elle  mariez  le  rj.  Janvier  — — m 
1(6 4.  ce  fait  cil  jullifié  par  la  Dilpenfe  mefine  qui 
porte  , c'urn  Ludovic  a ante  annum  & ultra  venerit  in 
urbem  : de  forte  qu’ils  y avoient  dlé  allez  de  temps 
pout  y dlablir  un  domicile , 5 c ayant  efté  mariez  par 
le  Curé  de  la  Paroific  de  leur  domicile , il  eft  certain 
qu’ilsont  fuivi  la  difpolition  du  Concile  de  Trente.  Le 
ficur  Vaillant  a aulfi  obtenu  des  Lettres  patentes  du 
Roy  au  mois  de  Décembre  ifyp.  dont  il  demande  l’en- 
regiftrement,  Icfquclles  portent  ,que  là  Majctic  veut 
que  leur  mariage  loir  foie  comme  en  France,  5c  qu'ils 
joüilTcnt  de  leur  Dilpenfe  comme  entre  perfonnes  non 
alliées. 

On  dit , que  ce  mariage  n’a  pû  ellre  célébré  hors 
de  la  prefence  des  parens  \ mais  il  fuffit  que  le  ficur 
Vaillant  6c  Loüife  Adrian  folTcnr  majeurs,  5c  qu’ils 
ayent  appelle  des  témoins  pour  cftrc  prclens  à leur  ma- 
riage , 6c  pour  làtisfoire  à la  difpoutioo  du  Concile 
de  Trente. 

On  oppofè  pour  dernier  moyen,  que  ce  mariage 
cil  aboli f , parce  qu’il  cil  fait  au  préjudice  de  l’accu- 
farion  d'incclle  qui  avoir  efté  formée  pat  devant  le  Ju- 
ge feculier. 

Mais  ce  moyen  eft  encore  fondé  fur  un  fait  qui  n’cft 
int  véritable , parce  qu’il  n’y  a eu  aucune  accufation 
cette  nature  : car  à l'égard  de  la  plainte  de  Panra- 
lcon , 5c  d’Ifuc  Adrian  au  mois  de  Juillet  1 661.  elle 
ne  fiit  rendue  que  fous  prétexté  d’un  enlèvement  qui  1s 
pretendoient  que  le  ficur  Vaillant  avoic  fait  de  Loiit- 
fc  Adrian  leur  firurj  mais  elle  ne  parle  nullement 
qu’il  y ait  eu  aucun  commerce  de  débauche  entr’cusc, 

Sc  on  ne  fit  décréter  prife  de  corps  contre  le  finir  Vail- 
lant, que  pour  fc  rendre  Maiftre  de  Loiiife  Adrian  , 

Sc  l’cmpcfcher  d’aller  à Rome  avec  luy  pour  obtenir 
Difpcnfe  de  fc  marier  cnlcmblc.  Car  Vaillant  a tou- 
jours paru  devant  6c  après  la  Dilpenfe  aux  yeux  de 
la  famille  de  Loüife  Adrian,  fans  qu’elle  ait  jamais 
témoigné  aucun  d:ilcin  de  l’arrefter.  Ainfi  cette  accu- 
fation  d’incclle  ne  fut  jamais  véritable.  Ifaac  Adrian 
ficrede  Loüife,  5c  Doftcur  de  Sorbonne  , a Aura  les 
frères  5 1 fis  parens  par  là  Lettre  du  14.  May  1**4. 
lors  que  Loüife  Adrian  cftoit  entre  leurs  mains,  qu’il 
avoir  confolté  la  Difpcnfc  que  le  ficur  Vaillant  6c 
Loüife  Adrian  avoient  obtenue , & qu’ils  eftoient  en 
feurcté  de  confcience. 

Depuis  la  plainte  du  mois  de  Juiller  iCCl.  on  dit 
qu’il  y en  a eu  une  autre  au  mois  d’ Avril  166t. 

Mais  il  n’y  a eu  aucune  accusation  de  mau- 
vais commerce  devant  le  mariage,  puis  qu’elle  cil  fai- 
te quatre  ans  après  leur  mariage  , 5c  n’a  pû  cftrc  fai- 
te conue  des  gens  mariez.  Il  n’y  avoir  que  la  voyc 
civile. 

Par  Arreft  du  ai.  Janvier  U83.  rendu  à la  Grand' 
Chambre,  au  rapport  de  Moniteur  Petit , le  mariage 
de  Vaillant  a elle  confirmé , 6c  les  legs  3c  dons  faits 
au  préjudice  de  Loüife  Adrian  déclarez  nuis , com- 
me faits  en  haine  de  ce  mariage  valable. 

y tyex.  le  quatrième  tome  du  Journal  des  Audiences  , 
oit  C Arreft  eft  rapporté  enferme. 


EDIT  DU  ROY. 

Concernant  la  vente  des  Offices , pt)  U difiribution  de  leur  prix. 

Regijlré  en  Parlement  le  13.  Mars  1683. 


Eoit  ou 
Rot. 
US  3* 
Février. 


LOuis  par  la  grâce  de  Dieu , Roy  de  France  3c  de  ) 
Navarre  : A tous  prefens  5c  à venir.  Salut.  Bien] 
que  le  droit  des  Créanciers  oppofans  au  Sceau  fur  le 
prix  provenant  de  la  vente  des  Offices  , pour  eftre 


payez  preferablement  à tous  autres  Créanciers  non  op» 
polàns  au  Sceau , foit  eftabli  de  tout  tempt  par  le* 
Atrefts  de  nollrc  Conlcil , ÔC  que  cette  Jurii'piudence 
ait  elle  fuivic  quafi  par  toutes  nos  Cours  : Neanmoins 


xrtj. 


zed  by  Google 
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quelques  vitres  de  nofditcs  Cours  ont  rendu  des  juge- 
mens  contraires , qui  ont  oblige  les  parties  à fc  pour- 
voir en  noftrc  Coufcil  pour  y demander  la  cailàtion 
defiiits  Artefts  , fie  mcline  de  foire  encore  de  nouveaux 
frais  pour  faire  procéder  à de  nouvelles  diftributions 
du  pux  defditcs  Charges  : Et  d’ailleurs  il  y a tous  les 
jours  une  infinité  de  procès  entre  nos  Sujets  en  plu- 
sieurs Juri  filiations  fur  la  diftribution  des  deniers  pto- 
venans  du  prix  defdits  Offices,  ou  par  ordre  d'hypo- 
theque, ou  par  contribution,  ou  fuivant  les  laifîcs  fé- 
lon les  differentes  Coutumes  des  lieux.  A quoy  vou- 
lant pourvoir.  fie  établir  à cet  égard  une  Loy  cer- 
taine & uniforme  pour  le  bien  fie  avantage  de  nos  Su- 
jets ; d’autant  plus  que  le  prix  des  Charges  fait  à pre- 
fent  la  principale  partie  du  bien  de  plulicurs  familles: 
Ravoir  failbns,  que  Nous  pour  ces  caufes  fie  autres 
à ce  Nous  mouvans , de  l’avis  de  noltre  Confeil , fie 
de  noftrc  certaine  fcicnce , pleine  puiftance  Se  autorité 
Royale , avons  dit , ftatué  Se  ordonné , difons  , fta- 
tuons  Se  ordonnons  pat  ces  prefentes  lignées  de  nofttc 
main  , voulons  Se  nous  plaift  ce  qui  enfuir. 

I. 

Que  les  Créanciers  oppofâns  au  Sceau  Se  expédition 
des  provi/ions  des  Offices,  feront  preferez  à tous  au- 
tres Créanciers  qui  auront  obmis  de  s'y  oppofer,  quoy 
que  privilégiez,  Se  mefmc  à ceux  qui  auront  fait 
faille  réellement  les  Offices , Se  feroient  oppofâns  à la 
&Ge  réelle. 

II. 

Les  Directeurs  valablement  eftabtis  par  les  Créan- 
ciers de  l'Officier,  pourront  s’oppofer  au  Sceau  audit 
nom  de  Directeurs,  Se  confcrvcront  les  droits  de  tous 
lefdits  Créanciers. 

III. 

Si  aucun  des  Créanciers  ne  s’tft  oppofé  au  Sceau , 
ou  fi  tous  les  Créanciers  oppofâns  au  Sceau  citant 
payez,  il  relie  une  partie  au  prix  à diftribuer,  la 
diftribution  s’en  fera  : Premièrement , en  faveur  des 
Créanciers  privilégiez,  cnlùite  au  profit  des  Créan- 
ciers hypothcquaircs  fuivant  l’ordre  de  leurj  hypothe- 
ques ; le  furplus  fera  difteibué  entre  tous  les  aunes 
Créanciers  par  contribution,  fans  avoir  égard  à aucu- 
nes faifîes  de  deniers  faites  és  mains  de  l’acquereur  de 
l’Office  du  Receveur  des  Confignations , ou  autre  de- 
poli  taire  du  prixd'iccluy,  ni  à ta  faille  réelle  fie  oppo- 
sitions, dont  les  frais  de  pourfuites  feulement  feront 
rembourfez  par  préférence. 

!V. 

Après  la  faille  réelle  cnregiftrée , le  titulaire  de 
l’ Office  ne  pourra  traiter  qu'en  prcfcncc  des  faififtàns 
fie  oppofâns,  G aucuns  y a,  ou  euxdûcment  appeliez, 
fie  le  traité  fait  par  l'Officier  fera  nul , quoique  les  up- 
pofitions  nfc  fu lient  que  pour  confervcr.  Se  non  au 
titre , G ledit  traité  n’cft  oraologuc  avec  les  Créan- 
ciers. 

V. 

Le  Créancier  qui  aura  fâifi  réellement  l’Office , fe- 
ra tenu  de  faire  enregiftret  la  faiGe  réelle  au  Greffe 
du  lieu  d’où  dépend  fie  où  Ce  fait  la  principale  fonction 
de  la  Charge , quand  mcfme  l’adjudication  (croit  pour- 
fuivie  en  une  autre  Jurifdi&ion , Se  fix  mois  apres  le- 
dit cnrcciftrcmene  lignifié  à la  perfonne  ou  domicile 
de  l’Omcier,  quand  il  fera  d’une  Compagnie  fupe- 
ricuce.  Se  trois  mois  à l’égard  de  l’Officier  d'une 
Compagnie  fubalternc,  fie  détour  autre,  le  Créancier 
pourra  faire  ordonner  que  le  titulaire  de  l’Office  fera 
tenu  de  piffcr  procuration  ad  refignandum  de  ladite 
Charge,  Gnon,  que  le  jugement  vaudra  procuration, 
pour  dire  procédé  1 l’adjudication , apres  trois  publi- 
cations  qui  feront  Elites  de  quinzaine  en  quinzaine 
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aux  lieux  accoutumez  , fie  mefmc  au  lieu  où  la  làifie 
réelle  aura  cité  cnregiftrée. 

VI. 

Après  les  trois  publications,  il  fera  encore  donné 
deux  remifes  de  mois  en  mois  , avant  que  de  procéder 
à l’adjudication  de  ladite  Charge. 

VII. 

Quand  il  aura  cfté  ordonné  par  un  jugement  con- 
tradictoire, ou  rendu  partie  duement  appelléc  , dont 
il  n’y  aura  point  d'appel , ou  qui  aura  cité  confirmé 
par  Arreft , que  le  Titulaire  de  l’Office  fera  tend  de 
palier  fa  procuration  ad  refignandum  , Gnon  , que  le 
jugement  vaudra  procuration,  l'Officier  demeurera 
de  plein  droit  interdit  de  la  fonction  de  fa  Charge  , 
trois  mois  après  la  Ggnification  dudit  jugement  faire 
à perfonne  ou  domicile  dudit  Officier , Se  au  Greffe 
du  lieu  d’où  dépend  fie  où  le  fait  la  principale  fonction 
de  la  Charge  faiGe,  fie  ce  en  vertu  dudit  jugemenr  , 
fans  qu’il  puifle  dire  réputé  comminatoire , ni  qu’il 
en  foit  befoin  d’autre , fie  fans  que  les  Juges  pour  quel- 
ques caufes  que  ce  foit  puifient  proroger  ou  tenouveU 
lcr  ledit  delay. 

VIII. 

L’adjudication  faite  en  Jufticc  , fie  la  Sentence  oa 
Arreft  portant  que  l’Officier  fera  tenu  de  palier  pro- 
curation ad  refignandum,  Gnon  , que  ledit  jugemene 
vaudra  procuration , au  cas  où  il  ne  fera  befoin  d’ad- 
judication , tiendront  lieu  de  1a  procuration  de  l'Offi- 
cier , fie  feront  en  confcqucncc  les  lettres  de  proviGon* 
expédiées.  . 

IX. 

Ce  qui  regarde  la  préférence  des  Créanciers  oppo- 
fani  au  Sceau  (ur  ceux  qui  ont  obmis  de  s’oppofer  , 
fera  exécuté,  tant  pour  le  plie  que  pour  l’avenir  \ la 
diftribution  du  prix  des  Offices  par  ordre  d’hypothe- 
que entre  les  Créanciers  hypothcquaircs,  aura  lieu  i 
1 egard  des  Charges  qui  feront  vendues  apres  la  date 
des  Prefentes , foit  par  Contrats  volontaires  ou  auto- 
rité de  Jufticc  , fie  la  forme  de  procéder  à la  vente  des 
Charges  fera  obfcrvée  feulement  à l’égard  des  Char- 
ges qui  feront  faiGes  depuis  la  date  de  noftre  prefent 
Edit,  lequel  nous  voulons  dire  exécuté,  nonobftant 
le  contenu  en  1a  Coutume  de  Paris , mefmc  l’article 
jj.  fie  toutes  autres  Coutumes , Styles  Se  Ordonnan- 
ces, aufqucllcs  nous  avons  cxprclïcmcnt  dérogé  fie 
dérogeons  par  ccfdites  Prefentes.  Si  donnons  en  man- 
dement à nos  amez  fie  féaux , les  Gens  tenans  noftre 
Cour  de  Parlement  de  Paris , que  ces  Prefentes  ils 
ayent  à faire  lire,  publier  fie  cnrcgiflrer,  fie  le  conte- 
nu en  icelles  , entretenir  fie  faire  entretenir,  patder  fie 
obferver , (ans  y contrevenir,  ni  fouffrir  quil  y foit 
contrevenu  en  quelque  'forte  fie  manière  que  ce  foit  : 
Cartel  cil  noftrc  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  fer- 
me fie  ftablc  i toujours , Nous  avons  fait  mettre  nô- 
tre fccl  i ccfdites  Prefentes.  Donné  à Vcrfaillcs  au 
mois  de  Février  l’an  de  grâce  if8  j.  Et  de  noftrc  Regne 
le  quarantième.  Signé , LOUIS  » Et  fins  bas , Par  le 
Roy,  Colbert.  Vifa,  le  Tellier.  Et  fccl- 
Iccs  du  grand  Sceau  de  cire  verte. 

Lait , publiées,  regifirées , ony , & ce  requérant  le 
Procureur  General  du  Roy , pour  efire  exécutées  fdoà 
leur  forme  & teneur , & copies  collationnées  envoyées 
aux  Bailliages  & Séné  chauffées  du  r effort , pour  y efire 
pareillement  lues , publiées  & regifirées  : Enjoint  aux 
Subfiltuts  du  Procureur  General  du  Roy  d'y  tenir  la 
main , & den  certifier  la  Cour  au  mois,  fuivant  f Ar- 
rtfi  de  ce  jour.  A Paris  en  Parlement , le  23.  Mars 
ii8}.  Signé , JACQVES . 
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Si  ma  Religieux  de  l’Ordre  de  Saint  'Benoifi  peut  exercer  aae  Charge  £ Offi- 
cial. 

Si  dams  U pratique  de  U JurifâiBion  Ecdefiafkque , il  efl  ahfolttment  neciffàre , 
avant  que  de  rendre  un  Jugement  diffinitif  fier  une  accufàtion , du  fer  de  trois 
Manittous  precedentes,  ç)  fs  le  defaut  de  l'une  de  us  Munitions  emporte  U 
nullité  du  jugement. 

Si  dans  le  us  d'un  adultéré  commis  par  un  Ecclefafiique , U privation  de  fou  Béné- 
fice efl  une  peine  convenable  à la  qualité  du  crime. 


R.  o ue  K.  Es  trois  queftions  ont  efté  folemncllement  agi- 
i«8}.  ces  fur  l’appel  comme  d’abus  fie  d’incompeten- 

iz.  Mars,  ce  inrerjetté  par  Miiftrc  François  le  Hallcut  de  Fran- 
m ■■■  ■ convillc  Prcftrc , Curé  de  la  ParraiHc  de  Fontaine  le 

Bourg»  d’une  Sentence  rendue  par  Dora  François 
Enguchard  Prcftrc  Religieux»  Sous- Prieur  de  l'Ab- 
baye de  la  Sainte  Trinité  de  Fcfcamp , Licencié  és 
Droits»  OiHcial  en  l’exemption  de  ce  lieu»  le  17. 
Octobre  «St.  par  laquelle  le  Heur  le  Hallcut  a efté 
déclaré  deuement  atteint  fie  convaincu  d’avoir  par 
récidivé , fie  au  mépris  de  deux  precedentes  Mont- 
erons Canoniques  à luy  faites»  hanté  fie  fréquenté 
avec  fcandale  une  femme  mariée  dénommée  au  procès» 
mcfmc  d’avoir  au  préjudice  de  la  fufpcnfc  à luy  ligni- 
fié: en  per  Tonne,  fait  les  fonctions  Curiales  dans  fa 
ParroiUè  de  Fontaine  le  Bourg  » fie  négligé  d’admi- 
niftrer  les  Sicremcns  à aucuns  de  les  ParroilEens  » fie 
les  avoir  adminiftrez  à d’autres  indécemment  : pour 
punition  dclquels  crimes  conformément  à la  difpohtion 
Canonique  , il  aurait  cfté  déclaré  irrégulier»  privé  du 
Benc  fi  e Cure  de  Fontaine  le  Bourg,  lequel  aurait  efté 
déclaré  vacant  fl c impctrable;  au  furplus  le  Hallcur 
condamné  en  vingt  livres  d’aumône  » qui  feraient  j 
diftribuces  par  le  Treforier  en  charge  aux  Pauvres; 
de  la  Parroiflc , fie  de  le  retirer  inccdàmmcnt  dans 
un  Suni  taire  pour  s'y  recueillir  fie  apprendre  1 bien 
vivre  conformement  à fon  cara&cre  , d'y  jeûner  pen- 
dant fax  mois  les  Mercredis  fie  Vendredis  » donc  i! 
ferait  apparoir  de  certificat  du  Supérieur  » fie  aux 
dépens  du  procès  envers  Denys  le  Bourg  » partie  ci- 
vile. 

La  caufe  ponce  à l’Audience  , après  que  le  Noble 
pour  le  Hallcur  » le  Page  pour  Moniteur  le  Duc  de 
Neubourg  Abbé  Commcndataire  de  l’Abbaye  de  Fcf- 
camp» demandeur  en  intervention  j Poullain  pour 
Guilbcrt  » Guerout  fie  autres  Parroilfiens  de  Fontaine 
le  Bourg  » fie  Thcrouldc  pour  Denys  le  Bourg  intime, 
curent  elle  oüis  en  leurs  Plaidoyez  : 

De  Prcfoncaines  Avocat  General  pour  le  Procu- 
reur General  du  Roy  a dit , que  c’eft  un  ftile  ordinaire 
aux  accufez  de  fuppofer  dans  les  motifs  de  leur  accu- 
sation des  chofes  injufles  fie  odiculês  pour  exciter  par 
cet  artifice  la  haine  publique  conue  leurs  parties,  fie 
difpolcr  en  mcfmc  temps  les  cfprits  à recevoir  favo- 
rablement dans  b fuite  tout  ce  qui  le  dit  pour  leur 
défenfe. 

François  le  Hallcur  Curé  de  Fontaine  le  Bourg , a 
elle  acculé  de  pluiicurs  choies  en  l'Officülité  de  ie- 
xemption  de  Fcfcamp,  pour  lelquelles  il  a clic  en  di- 
vers temps  pourfuivi  , décrété  , condamné  , déclaré 
irrégulier , fie  privé  de  fon  Bénéfice. 

Il  prétend  que  ce  jugement  eft  injufte  , rempli  de 
rigueur  , fie  que  c’eft  un  rclTcntiment  que  les  Reli- 
gieux de  Fcfcamp  ontconçû  contre  luy  de  la  refigna- 
tion  qui  luy  a efté  faite  de  cette  Cure  , qui  eft  un  Bé- 
néfice déptndanc  de  leur  nomination  , fie  dont  ils 
avoient  eu  deifein  de  difpofcr  en  faveur  d’un  autre  -,  fie 
de  ce  qu’il  n’a  pas  for  la  provifion  qui  luy  en  a efté 
expédiée  en  Cour  de  Rome,  pris  fon  Kjfd  du  Vicaire 


General  de  leur  Abbaye , mais  des  Grands  Vicaîresde  iit$a 
Moniteur  l'Archcvefquc  de  Rouen  , ce  qu’ils  ont  re-  —mumm 
gardé  comme  un  atccntac  fait  de  gayetc  de  cœur  à leur 
privilège. 

On  peur  dire  que  ces  remarques  font  peu  neccflài- 
res,  & mcfmc  entièrement  inutiles  en  un  procès  d’ac- 
eufation,  où  l’on  ne  le  juftific  pas  par  des  allégations 
faites  en.  l’air  fie  par  aes  exeufes  imaginaires  ; c'cll 
par  la  réputation  d’une  bonne  vie  , par  les  aâions 
d'une  fage  conduite , par  la  confiance  , la  fermeté , 
fie  l'intrépidité  d’une  confciencc  pute  fie  nette  , qui 
ne  fent  ri:n  qu’on  luy  puifte  reprocher,  fie  qui  le  défend 
toujours  plûtoft  par  clic- mcfmc  , que  pot  les  couleurs 
fie  les  prétextes  de  tout  ce  qu’il  y a d'étranger  qui 
l’environne. 

Les  moyens  de  l’appel  comme  d’abus  que  le  Halleur 
a inter  jet  té  de  la  Semence  rendue  contre  luy  cnl’Of- 
ficialite  de  Fcfcamp  , fc  reduifent  principalement  1 
trois  : le  premier  confifte  dans  le  prétendu  défaut  de 
puilTance  du  Juge  -,  le  fécond  dans  la  précipitation  du 
jugement  -,  fie  le  troifiéme  dans  l'cxcés  de  la  peine. 

Ces  trois  moyens  font  trois  queftions,  dont  la  pre- 
mière eft  de  Içavoir  fi  un  Religieux  de  l'Ordre  de  laine 
Benoift  peut  exercer  une  Charge  d’Official  \ la  fé- 
conde , fi  dans  la  pratique  de  la  Jutifdiâion  Eçcfc- 
fuftiquc , il  eft  abfolument  neceflairc  avant  de  ren- 
dre un  jugement  diffinitif  d’ufer  de  trois  Monitioni 
precedentes,  cnfortc  que  le  defaut  de  toutes,  ou  de  l’une 
d’elles  emporte  la  nullité  du  jugement  \ fie  la  troificme 
enfin,  de  Içavoir  fi  la  privation  d'un  Bénéfice  pour  un 
adultère  confiant  eft  une  peine  excclfive  ou  convena- 
ble au  aime. 

Il  eft  ncccfTaire  avant  que  d’entret  dans  l’examen 
particulier  de  ces  trois  queftions , de  reprendre  la  pro- 
cedure , fie  mcfmc  d'expliquer  quelque  choie  du  fonds 
du  procès  , parce  qu’il  en  cefulte  beaucoup  de  confé- 
dérations qui  peuvent  fervir  au  jugement  de  l’appel 
comme  d’abus  fur  lequel  il  s’agit  de  prononcer. 

On  nous  a mis  entre  les  mains  trois  procès  d’accu- 
fations  qui  ont  efté  formées  contre  le  Halleur  en  di- 
vers temps  pour  adultère  , fit  pour  continuation  de 
fcandale  dans  le  mcfmc  crime  : le  premier  eft  de  l’an- 
née «74.  le  fécond  de  l'année  1(7!.  fie  le  croifiéme. 
de  l’année  \6%u 

Il  paroift  par  le  premier  qu’au  mois  de  Juillet  «74. 
le  Promoteur  de  l’Officialité  de  Rouen  ht  un  rcquili- 
toire  en  termes  generaux  , pour  faire  informer  con- 
tre un  Prcftrc  habitué  en  l'une  des  Eglifes  de  la  ville 
de  Rouen  , pour  mauvais  déportemens  5c  vie  feanda- 
leufc  avec  une  femme  marié:  \ qu’il  fur  informé  fur 
fon  requifitorre , que  par  l'information  François  le 
Halleur  qui  eftoie  alors  habitué  fie  Vicaire  en  l’Eglifc 
de  faim  Lo,  fc  trouva  chargé  \ qu’il  foc  en  conlcqucn- 
ce  décrété  de  prife  de  corps  , qu’d  prefta  l'interroga- 
toire , fie  qu'enfin  il  prit  droit  par  les  charges.  De 
tout  cela  il  en  rcfultc  que  le  Dimanche  de  l'O&ave 
du  Saint  Sacrement  de  la  mcfmc  année , ce  Prcftrc  s'en- 
gagea après  Vcfpres  avec  une  Bourgcoifc  de  Rouen  ac- 
compagnée d'une  autre  femme  fie  d'un  enfant,  1 faire 
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une  promenai  fut  le  haut  de  la  Montagne  faintc  Ca- 
therine) que  le  hazard  ou  le  dcflêin  les  ayant  conduits 
dans  un  petit  bois  fur  le  panchant  de  cette  Montagne 
du  côte  des  Chartreux  , ils  y firent  la  collation  j que 
deux  jeunes  hommes  , fils  du  Proprietaire  de  ce  petit 
bois  , y cftant  & ayant  entendu  du  bruit , durent  lacu- 
riofité  de  voir  ce  que  ccftoit , te  qu’ils  remarquèrent 

3 uc  ccftoit  le  Hallcur  qui  faifoit  la  collation  avec  ces 
eux  fcmpics  9c  cet  enfant  : 9c  que  leur  curioficé  les 
ayant  aulfi  porte*  à obfcrvcr  ce  qui  le  paflcroit  dans 
la  fuite  i l'un  d’eux  s’appcrceut  que  le  Hallcur  9c  l'une 
de  ces  femmes  s’elloicnt  retire*  fculs  à l’écart  , & 
eftoient  entre»  dans  le  lieu  le  plus  épais  du  bois  ; & 
alors  ayant  appelle  fon  frcrc  ils  y allèrent  de  com- 
pagnie fie  les  (urorirent  en  flagrant  délit.  Ce  délit  n’cft 

Pas  du  nombre  de  ceux  pour  lcfqucls  on  condamne  à 
amende  en  la  Jurifdiâion  des  Eaux  te  Forefts,  mais 
bien  de  ceux  qui  donnent  lieu  de  faire  la  charte  aux 
P tertres  débauchez  dans  les  Officialitcz  i ces  fortes 
d’hiftoircs  qui  font  rire  les  perfunnes  du  bas  étage , 
font  le  fujer  de  la  douleur  des  gens  de  bien  , qui  ne 
peuvent  voir  fans  indignation  , que  ceux  qui  font  pre- 
pofez  de  la  part  de  Dieu  pour  la  conduite  des  peu- 
ples , les  faifent  tomber  eux-mcfracs  dans  l'égarement  i 
a quoy  fc  rapportent  ces  plaintes  de  Dieu  dans  le 
Prophète  Jeremie  contre  les  mauvais  Pafteurs  qui  dé- 
tournent les  brebis  fût  les  montagne»  pour  les  dévorer: 
grex  perdant  fathts  efi  pcpnlut  meut  , Pdflora  tortm 
feduxerunt  tas  , fcCcruntqnt  Vdg* ri  in  mentions. 

Le  bruit  de  cette  honreufe  adion  répandu  dans  le 
public , te  venu  aux  oreilles  du  Promoteur , cette  fem- 
me avertie  qu’on  en  alloit  informer  , vint  prier  ces 
deux  jeunes  hommes  témoins  oculaires  de  fâ  mau- 
vaife  conduite  , non  pas  de  l’épargner  dans  leur 
dépofition  \ car  il  paroift  en  toutes  chofes  quelle  a 
cfté  peu  foigneufe  de  fâ  réputation  : mais  bien  de  dire, 

3 uc  le  Preftre  qu'ils  avoient  trouvé  avec  elle  cftoit 
une  grande  taille  comfhe  le  Hallcur  , fie  qu'ils  ne 
fçavoient  pas  neanmoins  bien  preci Cément  fi  c'eftoit 
luy  ou  un  autre  , parce  qu'il  y en  avoit  plufieurs  de 
cette  me  (me  taille. 

A cette  précaution  elle  en  ajoûra  encore  une  autre, 
dans  la  crainte  qu’elle  eut  que  ces  deux  jeunes  hommes 
ne  luy  accordaflent  pas  ce  quelle  demandoii , qui  fut 
de  prier  leur  roere  d’inicrpofer  fon  autorité  pour  les 
empefeher  de  perdre  ce  Preftre  avec  elle. 

Cela  neanmoins  eut  peu  d’effet  -,  car  les  fils  9c  la 
mere  ayant  cfté  oiiis , ont  rapporté  toutes  les  chofes 
que  nous  venons  de  dire. 

Le  Hallcur  fut  décrété  fur  l'information  qui  en  fut 
faite,  enfiiite  de  quoy  il  prefta  l'interrogatoire,  & dé- 
clara qu’il  prenoit  droit  par  les  charges , c’cft  à dire, 
qu’il  parti  les  témoins  conttc  luy  oiiis  fans  reproches, 
te  qu'en  confequence  il  demeura  d'accord  de  l’adul- 
tère dont  il  eftoit  chargé  : ce  qui  cft  de  grande  con- 
fideration  en  cette  caufe,  parce  que  s’il  fc  trouve  dans  la 
fuite  qu’il  ait  continué  à voir  9c  fréquenter  la  mêmeper- 
fonne,avcc  un  pareil  fcandale  qu’auparavant,c’eft  un  té- 
moignage infaillible  de  la  continuation  du  même  crime. 

Les  chofes  ainfi  établies  par  les  charges  du  procès 
te  par  l’interrogatoire  de  l’acculé,  il  intervint  Senten- 
ce de  ('Official  de  Rouen  le  ij.  Février  i*7j.  par  la- 
quelle, veu  ce  qui  refultc  du  procès  , le  Halleur  cft 
condamné  à jeûner  durant  trois  mois  le  Vendredy  de 
çhaque  femaine , i réciter  à genoux  les  fept  Plcau- 
mes  Penitentiaux  , à aumôner  la  fomme  de  trente  li- 
vres aux  prilônnicis  de  la  prifon  E pif  copale  , Oc  aux 
frais  du  procès , Oc  il  cft  ajoûté  que  ce  jugement  luy 
fervira  de  première  Monition  : ce  qui  emporte  en  cas 
de  récidivé  la  menace  d’une  plus  grande  peine. 

Ce  fut  alors  une  neceflilé  au  Halleur  de  quitter 
fon  habitude  en  l’Eglifê  de  (oint  Lo  j mais  il  ne  quitta 
•pas  pour  cela  celle  qu’il  avoit  de  voir  cette  femme 
fcandaleufe  : au  contraire  ayant  efté  fait  Curé  de  Fon- 
taine le  Bourg  , il  porta  à Ce  que  l’on  prétend , non 
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feulement  fon  fcandale  avec  luy  en  Ce  lieu  11  i mais 
il  l’entretint  encore  en  cette  Ville  avec  plus  de  bruit 
Oc  d’éclat  qu'auparavanr. 

L’Official  de  Fricamp  , d’où  dépend  la  Cure  de 
Fontaine  le  Bourg , averti  de  ce  defordre  ,cn  informe 
fur  le  requificoire  du  Promoteur , Oc  par  les  charges 
du  proccz  dont  nous  allons  faire  la  leÂurc , il  demeu- 
re confiant  que  le  Hallcur  a continué  à hanter  0:  fré- 
quentée cette  mcfme  pet  fon  ne  & quelle  alloit  le  voir 
louvcnt  1 Fontaine  le  Bourg  , quelle  couchoir  au 
Prcfbytere  , qu’il  n’y  avoit  qu’un  fcul  lit  qui  eftoit 
ccluy  du  Cures  qu'il  avoit  chez  luy  deux  enfans  de 
cette  femme , dont  l’un  s’appelle  Pietre  , Oc  l’autre 
Noël  } que  c’eftoit  l’opinion  publique  qu’ils  eftoient 
de  leurs  aruvres  , que  quand  leur  mere  n’eftoit  pas 
au  Prcfbytere  ils  coucboicm  avec  le  Curé,  mais  que 
quand  elle  y eftoit  , ils  alloient  coucher  à l'écurie 
avec  le  Valet  } de  forte  que  la  chambre  dcineuroit 
pour  le  Curé  8c  pour  leur  mere  : auc  pour  avoir  oo 
cafion  de  la  voir  non  feulement  à la  campagne,  mais 
encore  à la  Ville  , il  avoit  loiié  une  chambre  proche 
les  Cordeliers , où  auflï  tort  qu'il  eftoit  arrivé,  cette 
femme  le  venoit  trouver  , au  grand  fcandale  des  voi- 
fins  , qui  la  voyant  pafler  dans  la  rue  concluoicnt , 
que  le  Curé  de  Fontaine  le  Bourg  eftoit  à Rouen  \ 
qu’ils  eftoient  obfcrvcz  de  tour  le  monde  , qu'on  re- 
marquoit  que  quand  cette  femme  eftoit  entrée  dans  la 
chambre  on  tiroit  les  rideaux  des  feneftres , qu’on 
leur  portoit  en  ce  lieu-là  des  pièces  de  paticcric  , 8c 
ce  qui  eftoit  ncceflairc  pour  faire  la  collation  -,  qu’on 
obfcrvoir  le  temps  que  cette  femme  eftoit  entrée  , te 
celuy  qu’elle  fortoit,  8c  qu’un  foir  cftant  fortie un  peu 
tard  , elle  fut  beaucoup  maltraitée  par  des  perfonnes 
inconnues  ; qu’en  fin  ce  fcandale  eftoit  venu  à un  tel 
excès , que  lorfqtte  ce  Preftre  entroit , foit  de  jour  ou 
de  nuit,  dans  U maifon  du  mari  de  cette  femme,  les 
enfans  des  voifins  s'attroupoient  devant  la  porte  , 8c 
que  quand  il  en  fortoit  ou  qu'il  pafioit  mefrac  dans 
la  rue  fans  s'y  arrefter  , ils  faifotent  des  cris  8e  des 
huées  comme  s’ils  luy  avoient  voulu  faire  la  charte. 

Outre  ces  preuves  qui  rcfultcnt  des  informations , 
il  y a celle  de  deux  lettres  fcandaleufes  qui  ont  cfté 
miles  entre  les  mains  de  l’Official  de  Fefeampdans  le 
temps  qu’il  procedoic  à l’inftruétion  du  fécond  pro* 
ces , qui  font  de  confequence  en  cette  caufe  , parce 
qu’elles  ont  efté  reconnues  par  le  Hallcur  , 8c  que 
d'ailleurs  c’cft  une  confirmation  des  principales  char- 
ges du  procès , & les  plus  grands  9c  les  plus  forts 
témoignages  que  l’on  puilïë  avoir  de  fa  mauvaife  vie. 

Ces  deux  lettres  ont  efté  par  luy  écrites  en  1674. 
dans  le  temps  de  la  première  accu  fanon  : mais  elles  ne 
furent  point  veuës  en  ce  premier  procès , 8c  n'ont  cfté 
reprefencécs  que  depuis  dans  l'inftru&ion  de  ccluy  fait 
à Fefeamp  en  1*78. 

Leur  ad  telle  eft  à Marguerite  le  Halleur , fœur  de 
l’appellant  : mais  les  termes  dans  lcfqucls  les  lettres 
font  conçues  ne  peuvent  convenir  ni  eftrc  appliquées  à 
aucune  aurte  pet  tonne  qu’à  celle  qui  cft  la  caufe  de 
fon  fcandale. 

Elles  contiennent  l’une  8c  l’autre  dans  leur  com- 
mencement des  lettres  capitales  , fçavoir  une  M.  un 
A une  F.  la  particule  ET , un  C 8c  un  H.  liczenfero* 
ble,  Se  un  C.  tout  fcul  ,qui  lignifient,  à ce  que  l’on 
prétend , mon  nirrmh le  femme  & chère  compngne  -,  & ce 
qui  marque  qu’elles  ne  peuvent  point  avoir  d’autre  in- 
terprétation , c’cft  que  dans  la  fuite  il  parle  ouverte- 
ment de  leurs  affaires  comme  de  chofes  qui  leur  eftoient 
communes  , 9c  mefinc  de  leur  fidèle  H y menée  , qui 
n’a  pas  cfté  fans  doute  du  nombre  de  ceux  que  Dieu 
bénie , qui  ont  les  Anges  pour  témoins,  l’Eglife  6c  le 
public  pour  approbateurs  : mais  une  focieté  dcrcftablo 
nouée  dans  la  pratique  des  vices  par  les  intrigues  de 
l’cfptit  malin,  qui  ne  peut  produire  rien  que  de  mau- 
vais , te  qui  ne  {bit  digne  de  la  haine  9c  des  malédic- 
tions du  Ciel  9c  de  la  terre. 
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Et  centime  dans  le  commencement  de  ce*  lettres,  il  i 
l'avoir  appelice  Ton  aimable  femme  3c  chère  compagne , 
il  luy  paxïc  tendrement  de  leurs  chers  enfans  , &£  fc 
qualifie  auffi  dans  la  fîlitc  du  nom  de  fon  fidèle  mari, 
non  pas  par  des  termes  exprimez  tout  au  long , mais 
lignifiez  pirune  S.  par  une  F.  & par  une  M.  qui  font 
les  lettres  capitales  des  qualitcz  qu'il  prend , 6c  plû- 
toll  le  figne  que  l'cxprclfion  d'une  penfee  qu'il  fçavoit 
bien  ne  pouvoir  cftre  connue  de  perfonne  fans  repro- 
che, 3c  qu’il  cftoic  oblige  luy-mcftne  de  condamner 
dans  le  lccrct  de  fa  confidence. 

La  lubllancc  de  ces  lettres  convient  aux  mœurs  3c 
aux  qualitcz  des  parties,  3c  confiftc  à dire  qu’ilcft 
dans  fc  dernier  dcfcfpoir  d’avoir  appris  que  les  Grands  ' 
Vicaires  de  Moniteur  rArchcvcfquc  de  Rouen  avoient  1 
die  à ceux  qui  leur  avoient  parlé  en  fa  faveur  qu’il  fa- 
loir  abiolument  qu’il  quittait  la  Ville,  que  c'eftoirunc 
choie  à laquelle  il  ne  Ce  pouvoir  refoudre  , qu’il  n'y 
avoit  point  d'extremitex  aufqucllcs  il  ne  s’cxpofalt 
plùtod  que  d'en  venir  là  i qu’il  ne  laquitteroit  jamais 
après  toutes  les  choies  flchculcs  qu'elle  avoit  fou  Cer- 
tes pour  l’amour  de  luy  ; que  fi  on  perfiftoit  à vouloir 
l'y  obliger  , il  pafll-roir  plûtoft  en  Holande  que  d’y 
confcntir,3cqu’illuyfcroit  toujours  aufti  fidèle  quelle 
Juy  avoit  elle, que  la  feule  penfee  de  fe  feparer  d’avec  die 
& d'avec  Tes  deux  chers  enfans,  fon  petit  fils  Pierrot  3c 
■fon  petit  fils  Nocllot,  luy  donne  mille  coups  de  poi- 
gnard dans  le  fond  du  cœur  -,  ce  qui  fc  rapporte  a la 
démolition  des  témoins,  que  c’eftoit  l'opinion  publique 
qu'il  y avoit  deux  enfans  fortis  de  leurs  oeuvres,  dont 
l'un  sappelloit  Pierre  3c  l'autre  Noël. 

Au  relie  ces  deux  lettres  font  remplies  des  termes 
■indccens  qui  font  les  témoignages  d’une  paillon  ex- 
traordinaire 3c  d’une ame  perdue  dans  les  vices, qui  a 
fccoüé  le  joug  de  toute  diicipline,  3c  renoncé  à faire 
aucun  retour  vers  la  vertu. 

Ces  deux  lettres  veuës  3c  dclibcrces  avec  la  fécondé 
information  , l'Official  de  Fefeamp  décrété  ajourne- 
ment perfonncl  ce  decret  luy-eft  lignifie  , il  prête 
l'interrogatoire  fur  le  tout  i prend  comme  il  avoit  fait 
la  première  fots  droit  par  les  charges  , 3c  enfuite  in* 
tervint  un  jugement  prcfquc  pareil  à ccluyqui  avoit 
elle  rendu  en  l'Officialitc  de  Rouen  : à la  referve 
qu’au  lieu  qu’on  l’avoir  feulement  condamné  par  le 
premier  jugement  à jeûner  durant  trois  mois  tous  les 
Vendredis , on  le  condamne  par  ccluy-cy  à jeûner  tous 
les  Mercredis  3c  Vendredis  de  chaque  ictmine  durant 
un  an  , 8c  de  dire  à genoux  dans  ces  jours  de  jeûne  , 
le  Pfalme  Miftrerti  au  relie,  il  cft  condamné  à au- 
môner  vingt-cinq  livres  aux  pauvres  de  Fefeamp,  3c 
aux  frais  de  Juflicc  , 6c  ce  jugement  porte  , qu'il  luy 
vaudra  pour  féconde  monition  comme  de  récidive, 

U femblc  que  le  Halleur  devoir  profiter  de  ces  deux 
jugemens,&  renir  une  meilleure  conduite  : mais  com- 
me les  peines  qui  n'ont  rien  de  rigoureux,  3c  dont  l’e- 
xecution demeure  à la  liberté  des  condamnez,  ne  pro- 
duifent  point  pour  l’ordinaire  d'amendement , il  n’a 
point  auffi  paru  dans  la  fuite  qu'il  y ait  eu  de  change- 
ment dans  fon  genre  de  vie. 

La  dernière  Sentence  cftoit  du  jo.  Décembre  1É78. 
deux  ans  aptes , fçavoir  le  7.  Février  ijgi.  un  parti- 
culier nommé  Denys  le  Bourg  fc  rend  dénonciateur 
contre  luy  en  l'Officialité  de  Fefeamp  pour  continua- 
tion de  lcandalc  public  avec  la  mefine  femme  , pour 
indécence  dans  1 adminiftration  des  Sacrcmcns  , 3c 
pour  telle  négligence  en  cela  , qu’il  avoir  laide  mou- 
rir des  Patroifliens  fans  les  leur  avoir  adminiftrez, 
quoiqu'il  en  eût  eflé  requis  ; ce  qui  a donné  lieu  à 
une  troificme  information  qui  a cité  faite  en  l’Offi- 
cialité-de  Fefeamp  à la  requefte  du  Promoteur , par 
laquelle , non  feulement  la  continuation  de  cette  vie 
fcandaleulc  avec  la  raefme  femme  , cil  demeurée  con- 
fiante -,  mais  il  efl  encore  rapporté  , conformément  à 
la  dénonciation  de  du  Bourg  , qu’il  a lai  (le  mourir  un 
de  les  Parroillîcns  fans  confcHon , Se  qu'en  deux  au- 
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très  occafions  pour  éviter  un  pareil  reproche , il  avoit 
donné  le  Viarique  à des  perfonnes  qui  cfloicnt  dans 
le  délire,  3c  qui  avoicift  perdu  toute  connoiflance. 

Des  charges  de  cette  qualité  bien  rapportées  pou- 
voient  mériter  un  decret  de  prife  de  corps  , cependant 
le  Juge  fe  contente  de  l'ajournement  perfonncl. 

Cette  dernière  procedure  qui  devoir  avoir  , félon 
toutes  les  apparences  , des  fuites  plus  fâcheufcs  que 
les  premières  , commença  d’allarmcr  le  Halleur  , Se 
de  luy  donner  de  la  crainte  : car  au  lieu  de  prendre 
comme  il  avoit  fait  auparavant  droit  par  les  charges, 
il  cflima  qu’il  eftoir  à propos  de  traverfer  la  procedu- 
re , plûtod  que  de  prefter  l’interrogatoire  j il  prefenra  . 
pour  cela  une  Requede  à la  Cour  , en  laquelle  il 
énonça,  que  l’Officialité  de  Fefeamp  cdoit  une  entre* 
prife  fur  l'Ordinaire  , qu'un  Religieux  ne  pouvoir  edre 
Official , 3c  que  par  cette  raifon  H avoit  appctlé  com- 
me d’incompctencc  de  tout  ce  qui  avoit  efté  fait  pat 
l'Official  de  Fefeamp  Religieux  de  l’Ordre  de  fâint 
Benoid , 3c  demande  cependant  furfcancc  de  toutes 
procedures  i ce  qui  luy  fut  accordé  fur  là  Requede 
non  communiquée  à partie. 

Cet  Arred  fignifié  au  Promoteur,  il  fait  voir  à la 
Cour  la  furprife  qui  luy  avoit  efté  faite  j 3c  par  un 
autre  Arreft  , il  fait  dire  fur  les  Conclufions  de  Mon- 
iteur le  Procureur  General , que  le  premier  Arreft  fera 
rapporté  comme  fùrpris  ; que  les  parties  en  viendront 
fur  l'appel  en  la  prcfencc  du  Procureur  General  dis 
Roy  , 3c  cependant  qu’il  fera  pafle  outre  par  i’Of* 
ficial  de  Fefeamp  à l’ir.ftrudion  du  procès. 

Ce  fécond  Arreft  fignifié  au  Halleur  , H prefenre 
une  autre  Requede  à la  Cour  , dans  laquelle  il  dit , 

3 «s'il  avoit  mal  à propos  qualifié  fon  appel  comme 
'incompétence , 3c  demande  qu'il  foie  déclaré  com- 
me d'abus,  ôc  que  l’ Arreft  du  17.  May  foie  rapporté 
comme  fur  pris,  3c  en  ce  fai  fan  r,  eftre  renvoyé  prê- 
ter l'interrogatoire  pardevant  Meilleurs  les  Confcillcts 
Coromi flaires  qui  (croient  à cet  effet  députez. 

Cependant  n'ayant  pû  obtenir  fur  cela,  qu’un foit 
montre  à partie , l'Official  continue  fa  procedure  con- 
tre luy  en  execution  de  1‘ Arreft  du  17.  May  , 3c  le 
Promoreur  ayant  requis  qu'il  fût  afligné  à comparoir 
en  perfonne  pour  eftre  oiiy  fur  les  nouvelles  charges 
du  procès  > 3c  que  cependant  il  luy  fût  fait  détente* 
de  célébrer  : il  intervint  une  Sentence  conforme  au 
rcquifkoire  du  Promoteur,  qui  ordonne  qu’il  com- 
paroiftra  en  perfonne  , 3c  que  cependant  il  luy  cft  dé- 
tendu de  faire  aucunes  fondions  : ce  jugement  cft 
fignifié  le  4.  de  Juin  enfuivant  \ le  17.  de  Juin  le 
Promoteur  ayant  eu  avis  que  depuis  U lignification 
qui  luy  en  avoit  efté  faite,  il  avoit  fait  les  fondions 
Paftorales  daps  fa  Parroifle , il  en  rend  fa  plainte  de- 
vant le  mefme  Official , fur  laquelle  il  obtint  permif- 
fion  de  faire  informer  -,  on  en  informe,  3c  il  demeu- 
re confiant  , qu’il  a célébré  depuis  les  defenfes. 

Le  17.  Juin  les  parties  font  entendues  en  l’Audience 
de  la  Cour,  3c  fur  nos  Conclufions,  la  Cour  ordon- 
ne que  les  pitiés  en  viendront  ; déboute  le  Halleur 
de  fa  Requefte , le  renvoyé  prêter  l’interrogatoire  fur 
les  lieux , 3c  luy  fait  defènfo  , conformément  à 1a 
Sentence  de  l’Official , de  faire  cependant  aucunes 
fondions. 

L’Arreft  3c  la  Sentence  lignifiez  au  Halleur,  il  ne 
comparoift  point  ; 3c  par  autre  du  premier  Juillet 
enfuivant , faute  par  luy  d’avoir  compru  , l'ajour- 
nement perfonncl  efl  converti  en  prife  de  corps. 

Ce  decret  ne  luy  eftant  point  encore  fignifié  , il 
prefentc  une  Requefte  à la  Cour  , dans  laquelle  il 
énonce  qu'il  a efté  malade  , 3c  que  ne  pouvant  pas  fe 
rranfoorter  à Fefeamp , il  fupplie  la  Cour  d’ordonner 
que  l'Official  Se  le  Promoteur  fe  tranfporteront  à S. 
Gtrvais  , qui  cft  une  haute  juflicc  de  la  dépendance 
de  l’Abbaye  de  Fefeamp  , pour  y recevoir  fon  inter-* 
rogatoire,  offrant  pour  cet  effet  de  fe  mettre  prifon- 
nicr  dans  la  prifôn  de  cette  haute  Juflicc  j quoy  que 

cela 
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i f Sj.  tela  Fut  tout  à fait  contre  lej  régla , il  l’obtint  nean- 
■ ■ moins  : mais  U paroift  qu'il  fut  encore  long- temps 

fans  fc  mettre  en  état  > qu’il  chercha  toutes  lunes  de 
moyens  pour  éviter  d’en  venir  U ; cependant  ce  luy 
fut  dans  la  fuite  une  ncccflitc  abibluc  d’y  fatisfairc, 
fie  ayant  prêté  l’interrogatoire  , fie  fubi  les  recolle- 
mens  fie  confrontations  , il  intervint  enfin  Sentence 
définitive  le  zy.  du  mois  d’OUobte  t<8i.  par  la- 
uelle  il  cft  déclaré  deuement  atteint  Sc  convaincu 
'avoir  par  récidive,  ÔC  au  méprisées  Munitions  Ca- 
noniques à luy  faites  auparavant , hanté  fie  fréquenté 
avec  fcandalc  la  femme  mariée  dénommée  au  procès  ; 
mcfme  d’avoir  au  préjudice  de  la  fufpcnfc  à luy  figni- 
fiéc,  fait  les  fondions  Paftoralcs  dans  1a  Cure  de 
Fontaine  le  Bourg  , néglige  d’avoir  adminiflré  les  Sa- 
crcmcns  à quelques-uns  de  les  Parroifliens , fie  adrai- 
piftte  les  autres  indécemment  j pour  punition  fie  répa- 
ration dcfqucls  crimes  , il  a efté  fie  cft  déclaré  irrégu- 
lier fie  privé  de  fon  Bénéfice  > lequel  cft  déclaré  va- 
cant fie  imparable  \ au  furplus  il  eft  condamne  en 
vingt  livres  d’aumône,  pour  cftre  diftribuées  par  les 
Treïoriers  en  charge,  aux  pauvres  de  la  ParroilTc  de 
Fontaine  le  Bourg,  fie  de  le  retirer  inceflâmment  dans 
un  Séminaire  pour  fc  recueillir  fie  y apprendre  à vi- 
vre conformément  à fon  cara&erc  , fie  là  jeûner  pen- 
dant fix  mois  les  Mercredis  fie  les  Vendredis  , dont  il 
reprefentera  certificat  du  Supérieur  , fie  condamné 
aux  dépens  envers  Denys  le  Bourg  dénonciateur , fie 
depuis  partie  civile. 

De  ce  jugement  il  y a appel  comme  d’abus , fie  il  a 
efté  ncceflaire  de  nous  expliquer  de  la  forte  de  toute 
cette  procedure,  qui  n’avoit  prefquc  point  elle  tou- 
chée par  les  Avocats,  fie  qui  cft  neanmoins  de  gran- 
de confideration,  parce  quelle  fert  à faire  connoiftie, 
non  feulement  le  tond  de  tout  le  procès,  mais  cucotc 
la  conduite  du  Juge  fie  de  l’accule  en  toutes  choies. 

Et  quoy  que  de  tour  cela  il  n’en  puifle  rien  rcfultcr 
d'avantageux  pour  le  Halleur  , il  ne  laide  pas  nean- 
moins dans  les  queftionsquicn  nairtent,  d’y  avoir  des 
difficulttz  qui  peuvent  fulpcndrc  fie  faire  balancer  les 
efprits;  fçavoit  fi  un  Religieux  peut  eftrc  Official 
On  a reprefente  pour  faire  voir  que  cela  ne  fe  peut, 
ue  la  fonâion  d’Official  qui  eft  une  fonction  de  Ju- 
icature , cft  toute  publique , fie  d’une  nature  incom- 
patible avec  le  nom  fie  la  qualuéde  Moine  , qui  figni- 
fient  un  Solitaire , une  perfonne  reclulê  , feparec  fie 
tout  à fait  retranchée  du  commerce  des  hommes. 

Qui  y a en  la  perfonne  des  Moines  une  incapacité 
legale  qui  la  empefehe  d’exercer  les  Charges  publi- 
ucs , que  cette  incapacité  rcfulte  de  l’ctat  de  leur  con- 
ition  , qui  approche  en  beaucoup  de  chofes  de  et  lu  y 
des  Efclavcs  , parce  que  les  Moines  par  leur  profef- 
ûon  font  vœu  d’une  obéïttancc  aveugle  à leurs  Supc- 
x leurs  , après  quoy  il  ne  leur  relie  plus  de  liberté  ni 
de  volonté  , ce  qui  fait  que  dans  le  Droit  on  ne  les 
confidere  que  comme  du  per  tonnes  inutiles  ; qua  pro 
mcnuii  & pra  nnUù  habtnutr. 

Outre  cela  il  fc  rencontre  encorcen  la  pertonnedes 
Moines,  une  infil  ftifancc  aûuellcqui  procède  de  l’igno- 
rance des  Loix,  des  Ordonnances,  da  u figes , fié  de 
la  pratique  des  affaires  , dont  la  connoittaucc  eft  ab- 
folument  ncccflairc  pour  exerça  une  Charge  d’Offi- 
cial , fie  laquelle  ne  fe  peut  acquérir  dans  les  Moiuf- 
tcrcs  , où  l’on  patte  fa  vie  dans  la  prière  fie  l'exercice 
da  vertus  Chrefticnna,  fie  où  l'on  ne  parle  jamais  de 
toutes  les  aurra  chofes  qui  regardent  le  comtnerccdu 
monde. 

Le  titre  de  la  Charge  d’Oflicial  eft  un  titre  d’hon- 
■cur  fie  de  prééminence  accompagné  d'auroriic  fie  de 
ftiittance  publique  , pour  juger  da  pertonnes  fie  des 
chofes  Ecclcfiaitiques,  qui  ne  s’accommode  point  avec 
la  pureté , la  fimplicité  , l’humilité,  la  abbaittemens  , 
fie  l'ancantiflcment  de  la  vie  Motuchalc. 

Ceux  qui  en  ont  j«té  la  premiers  fondemens  eftoiem 
Anachoraa,  qui  l'dloicut  relirez  dans  les  de  le  rts  les 
Tome  II. , 
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plus  éloignez  , pour  s'attache*  davantage  aü  fervicc  de 
Dieu,  fie  vivre  en  ces  licux-11  dans l'aufter ire  , la  — ■ ■■■ 

larmes  fie  la  pénitences  aintt  ils  eftoiem  bien  éloignez 
depenier  à s’acquérir  de  l'autorité  fie  de  la  prééminen- 
ce fur  les  autres  hommes , fie  à relever  leurs  pafonnes 
par  la  dignité  fie  l'éclat  des  Charges  publiques. 

Et  quand  ils  s'approchèrent  des  Villes  dans  la  fuite 
da  temps  à caulc  des  grandes  diftàcultcz  qu'il  y avoic 
de  fubfillcr  dans  les  deferrs  , dont  peu  de  pertonnes 
potivoicnt  fouffrir  l'aufletiic  , fie  qu'ils  commenccrcnc 
de  vivre  en  commun  , ils  n’eftoient  que  Laïcs  , SC 
n’eftoient  point  autrement  confidcrcz  que  comme  des 
Laïcs,  qui  faitoient  une  profeflion  plus  particulière 
que  les  autres  hommes  , ac  s’attacher  au  fcrvice  de 
Dieu  : fie  ce  fut  par  une  grâce  particulière  qu’on  leur 
accorda  en  ce  temps-là  , d’avoir  un  Preftre  parmy  eux 
pour  l’exercice  de  la  Religion  i fie  en  cet  état  ils  n’a- 
voient  garde  non  plus  que  dans  le  premier,  de  penferà 
s’acquérir  des  dignitez  Ecclcttaftiqucs  , qui  ne  peu- 
vent jamais  cfttc  exercées  par  da  Luïes. 

Et  (i  depuis  on  s’cft  porte  à les  recevoir  dans  les  Or- 
dres fierez  de  l’Eglifc  à caufe  de  leur  Doârine  , de 
leur  vertu  fie  de  leur  pieté,  qui  les  avoit  mis  en  grande 
confideration  *,  ce  n’a  pas  die  toutefois  pour  y faite 
partie  du  Corps  du  Clergé  , parce  qu’ils  n’ont  jamais 
elle  confidcrcz  dans  l’Eglifcquc  comme  un  Corps  etran- 
ger quinc  pouvoir  entrer  dans  fa  Hiérarchie. 

Et  ce  fut  fur  ce  fondement  que  par  l'ancienne  Dif- 
ciplinc  des  Canons  , in  Cm.  de préfentium  , Cm.  per- 
vtmt , Cm.  A(l)icim*t  itf.  qtuji.  l.  on  défend  aux  Moi- 
nes de  faire  hors  de  leurs  Maitons  aucunes  fondions 
publiques  de  Clergé , comme  de  baptilcr , d'admini- 
ilret  les  Sacrcmcnsdc  Pénitence  , de  vifucr  fie  allîftcc 
les  malades , d'enterrer  la  morts  ,dc  chanter  des  Méf- 
ies folcmncllcs  fie  mcfme  de  prêcher  , à moins  qu'ils 
n’y  euflenr  elle  autorifez  par  les  Evêques. 

Il  s’enfuit  donc  de  là  , que  les  fondions  du  Clergé 
Se  l'exercice  de  la  Jurifdtclion  Eccleiïaftique  font  tour 
à fait  incompatibles  avec  la  condition  Monachalc,  fie 
qu’il  cft  contre  les  règles  fie  la  dignité  de  la  Hiérar- 
chie de  voir  da  Moines  exercer  la  Jurifdi&ion  Epif- 
copale  fur  la  fuppôts  du  Clergé  , parce  que  cela  ne 
fe  peut  faire  fans  renverfer  l’ordre  des  choies , fie  fans 
metrte  au  dettus  ce  qui  naturellement  doit  cllrc  au 
di  flous. 

Mais  fi  cette  pratique  blette  l’état  Ecclcfiaftjque  , 
elle  ne  bielle  pas  moins  la  condition  des  Moines  : caz 
il  n’y  a rien  de  plus  contraire  à la  vie  des  Solitaires  , 
comme  nous  avons  dit,  que  l’exercice  des  Barreaux , 
où  l’on  void  , fie  où  l'on  entend  une  infinité  de  cho- 
fes qui  leur  renouvellent  la  idéa  da  vices,  fie  des  in- 
trigues des  affaires  du  monde , donc  ils  fe  font  fepa- 
rez  pour  jamais  ; parce  que  l’on  ne  trouve  en  toutes 
ca  chofes  que  de  la  contcllation  , du  trouble  , fie  da 
la  guerre,  qui  lont  ennemis  de  la  douceur,  de  la  paix 
fie  de  la  tranquilité  , qui  doit  cftre  dans  les  Monade- 
ra  fie  dans  les  âmes  de  ceux  qui  les  habitenr. 

C’eft  pour  cela  que  le  Pape  Leon  in  Cm.  de  préfet* 
tiurn  16.  (j tuf.  i.  fait  une  défenfe  exprcilc  aux  Moi- 
ncs  de  s'ingérer  à plaider  la  caulcs  d’autruy  ou  de 
s’en  rendre  la  Juges  : Ht  non  préfutnant  fibi  Patroci- 
ms  eau  forum , nifi  a b Epifeopo  commoniti  fuerint , née 
Seculéribn*  confit  occupe  mur  , Ht  refidtemt  cognitoret 
dtrimendé'im  litium  : omnimtd * ejl  illius  habitus  , <$P 
ijlius  officii  dnerfitat  ; iUic  enim  quiet,  oratio,  labarm «*- 
nuum  , at  hic  cuu f Arum  cognitio  , couvent  sonet , ail  ut  4 
publie 4 litigut  , & qutxtanqnt  vtl  EedefsafEta  infant  a, 
vel  fkpplicMtium  necejfitas  poftit. 

Il  s'enfuit  de  là , que  des  emplois  fie  da  tonifions 
fl  contraires  ne  peuvent  jamais  bien  convenir  enfem» 
ble , fie  qu’il  faut  qu'ils  le  détruifent  quand  ils  fc  ren- 
contrent en  un  raefrne  fujer. 

Saint  Grégoire  écrivant  à Maximinianus  Evefque 
de  Syraeufe , luy  recommande  particulièrement  de  ne 
point  tou  flux  dans  ton  Dioccfc  qu’un  Prellie^  c'cft  à 
DJll, 
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lit  J*  dire  en  ce  lien  H , un  Ça  rc  , foit  Abbé  , ou  qu’un 

— ■■  i .!■  Abbc  foit  Preftrc  , 8C  qu’en  cas  qu’il  s’y  en  trouvait 
de  cette  cfpecc , de  les  obliger  de  faire  option  de  l’une 
de  ces  conditions  : fitth  cnim, dit.ee  Pape,  incongmum 
eft,  fi  cum  unum  ex  b'ts  pro  fuimagnitudine , diligenter 
quis  non  pojfit  explere , ad  utrumque  judicetur  idonetss , 
fit  que  in  vice  m & EccUfiafiicus  or  de  vit a Monafiica, 
& Ecclefiafticit  HtiUtaiibni  ngulu  Monachatut  impi- 
diatur. 

Il  fcmblc  avec  beaucoup  de  rai  Ton  , que  l’on  doit 
dire  la  mefme  choie  aux  Rctigicux  qui  entreprennent 
d’cftrr  Officiaux  , parce  qu'il  eft  impoffiblc  que  quand 
ils  fatssfont  à ce  qui  cft  de  l’un  , ils  n’obmcttcnt  ce  qui 
eft  de  l’autre,  ou  , que  voulant  fatisfairc  à tous  les  deux 
cnfemble  , ils  ne  s’acquittent  fort  imparfaitement 
de  leur  devoir. 

C'a  cfté  fur  ces  principes  ou  d’autres  lemblablcs  , 
que  quelques-uns  de  nos  Do&eurs  François  ayant 
parlé  de  cttte  matière  , ont  eftimé  qu’il  ne  faloit  point 
lbulfrir  ces  fortes  de  mélanges  qui  confondoient  l’or- 
dre du  Clergé  avec  l’état  Monaftiquc.  Fevret  dans  fon 
traité  de  l’Abus , traire  en  palfint  la  queftion  de  fça- 
voir  fi  un  Moine  peut  eftrc  Official  i il  dit  que  non , 
6c  que  l'ufage  en  (croit  ab-jfif.  Pour  autorilcr  ce  fen- 
riment,  il  fe  fert  de  celuy  de  Mornac  fur  la  Loy 
p Lee  et , Cnn.  de  Epifc.  & Cleric.  Et  ce  qui  fait  voir 
que  leur  Icntimcntcft  conforme  à l’ufage  de  la  France, 
cft  premièrement  un  Arreft  du  Parlement  de  Paris  , 
du  i8.  Février  léi 6.  rapporté  pat  Bouchel  dans  fa 
Somme  Bcncficiale  , fut  le  mot  Official,  rendu  fur 
un  appel  comme  d’abus , interjette  par  Moniteur  le 
Procureur  General , par  lequel  on  déclara  une  Com- 
miffion  d’Official  accordée  en  faveur  d’un  Religieux 
Profcs  de  l'Ordre  de  Saint  Auguftin , nulle  te  abu- 
five,  encore  qu’il  fut  Preftrc  8c  actuellement  pourveu 
d’une  Cure. 

En  fécond  lieu , ce  qui  confirme  cet  ufage  eft  un 
autre  Arreft  du  deuxième  Aouft  i C6y  rapporté  dans 
le  dernier  Recueil  des  Arreftsdtt  Paderaenr  de  Paris, 
par  lequel  il  a cfté  jugé  que  Frere  Jacques  Durand 
Jacobin , Docteur  de  Sot  bonne  , ne  pouvoit  remplir 
une  Prébende  Théologale  dans  l'Egliic  Collegiale  de 
Bcriiil , quoy  que  la  fondation  en  eût  cfté  faite  en  fa 
faveur , & que  (à  nomination  eût  cfté  approuvée  par 
Moniteur  l’Archcvcfque  de  Tours. 

De  prétendre  autorilcr  au  fait  particulier  une  pratique 
contraire  dans  l’étendue  de  l'Abbaye  de  Fefcamp  , lbus 
prétexte  de  l’exemption  de  la  Jurifdidtion  Eptfcopalc 
dont  jouit  cette  Abbaye  depuis  pluficurs  ficelés , il 
n'y  a nulle  raifon;  parce  que  ce  (croit  entreprendre 
de  faire  valoir  l’abus  par  fa  poftclfion , de  laquelle 
on  ne  peut  jamais  cirer  de  contcqucncc. 

Il  cft  vray  qu'il  y a eu  des  confideracions  en  de  cer- 
tains temps  qui  ont  rendu  quelques  exemptions  favo- 
rables 8c  raelroe  neccftaircs  -,  mais  le  temps  avant  chan- 
gé , & les  caufes  qui  leur  avoient  donné  lieu  ayant 
celte,  il  femble quil  cft  jufte  qu’elles  cèdent  auffi  , 

& d’autant  plus  que  ce  font  des  privilèges  odieux 
contraires  au  droir  commun , 8c  qui  ne  peuvent  par 
confcqucnt  avoir  elle  cftablis  à perpétuité.  Er  pour 
comprendre  cela  dans  l’exemple  mcfinc  de  la  choie 
donc  il  s'agit , fctoit-il  jufte  que  parce  qu’autrefois  on 
a accordé  aux  Religieux  de  Fefcamp  une  exemption  : 
de  la  Jurifdiûion  Epifcopale , peut-eftre  dans  un 
temps  qu’une  gtande  partie  du  Clergé  eftoit  dans  une 
ignorance  grofficrc , & que  les  Evcfques  8c  les  Eccle- 
uaftiques  jaloux  dfc  leur  réputation  , de  leur  venu  8c 
de  leur  fcicncc , leur  faifoient  en  toutes  chofcs  des 
obftaclcs  8c  des  difficultex  qui  leur  eftoient  fort  pre- 
judiciables -,  ceta  fc  continuât  dans  le  temps  où  nous 
fommes , dans  lequel  le  Clergé  8c  les  Evêques  écla- 
tent également  par  leur  mérite,  & pat  leur  doârine } 
en  un  mot  fcroit-il  jufte  de  maintenir  les  Religieux 
de  Fefcamp  dans  le  droir  d'une  exemption  qui  n'a  plus 
aujouid’^uy , à ce  que  l'on  prétend , ni  de  fondement 
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ni  de  raifon , 8c  qui  eft  contraire  à ta  Jurifdi&ion  lé- 
gitime des  Evcfques , qui  doit  eftre  toujours  confcr- 
vée  avec  beaucoup  de  foin  , parce  que  c’cft  de  là  que 
dépend  tout  l'ordre  8c  la  dignité  de  Ictat  Ecclcfufti- 
que}  fi  fua  calque  Epifcopo , dit  Saint  Grégoire,  /•> 
rifdiiho  non  fnvatur , quid  almd  agitur , nfi  ut  per 
nos  per  quos  Ecclefiafticus  euftodiri  dtbuit  or  do  , confun - 
datur  i exemption  qui  cft  contraire  à l’ordre  ancien 
8c  à l’autorité  generale  de  l’Eglifc,  cftablic  par  les 
premiers  Conciles,  6c  notamment  par  le  Concile 
ac  Chalccdoine,  qui  déclaré  les  Moines  comme  les 
Clercs  , fournis  en  routes  chofcs  à l’autorité  des  Evê- 
ques. 

Si  à cela  on  oppofe  le  lênrimcnt  particulier  de  quel- 
ques Papes , porter  d’une  trop  grande  faveur  envers 
les  Moines,  pour  avoir  cfté  élevez  avec  eux  8c  pâlie 
du  Monaftcrc  au  Souverain  Pontificat  ; la  rai  Ion  8c 
le  bon  fens  peuvent-ils  permettre  qu’en  concurrence 
de  ces  deux  chofes  , l’intcrcft  general  du  Clergé,  foit 
moins  confidcré  que  l’inrereft  particulier  d’une  Com- 
munauté Rcligicufe,  & que  les  Conftirutions  par- 
ticulières de  quelques  Papes , prévalent  aux  Decrets 
generaux  des  Conciles  , 8c  de  toute  l’Egliic  afietn- 
blée  » 

Et  pour  noqs  fervir  des  fentimenj  que  les  Papes 
mefraes  ont  eus  fur  cela , Saint  Leon  dans  l’Epiftre 
J4.  qu’il  écrit  à l'Empereur  Marcian , en  laquelle  il 
luy  parle  des  Canons  du  Concile  de  Niccc,  rccon- 
noift  qu’il  n’cft  point  en  fon  pouvoir  d’y  rien  changer 
ou  diminuer  , particulièrement  en  ceux  qui  regardent 
la  conduite  8c  l’adminiftration  generale  de  PEglilê. 
Privilégia,  dit  ce  Pape,  Ecclefiarum  fanjlorum  P ut  ru  m 
Canonibus  inftituta , & venerabilit  Nie  en*  Synodi  fixa 
decret  is,  nuUa  poffunt  improbit  ut  e convcHi , mtUa  novi- 
tatt  mut  or  i , in  quo  opéré  aux  i liante  Cbrifio  fi  déliter 
exequendo , ntctjfe  efi  me  perfevtrantem  exhiben  famu- 
Idtnm,  quottiam  difpenfatio  mibi  crédita  efi  , & ad 
memn  tendit  reatum , fi  paternansm  régula  Sanilionstm 
qua  in  Synodo  Nicena  ad  totim  Eccltfia  rtgimen  Spi- 
ritH  Dei  infiruente  fitnt  condita , me  , quod  ah  fit , con- 
vivent  e , violcntur,  & major  fit  apud  me  un  ms  fratrie 
voluntas , quam  unsverfa  domm  Domine  communie  Mi- 
litas ? Et  à cela  fc  rapporte  ce  qu’a  dit  le  Pape  Mar- 
tin I.  en  l’Epiftrc  9.  a Pantaleon , Canones  Ecclefiafii- 
cos  folvtn  non  pojfitmut  , quia  deftnfores  & eufiodes 
Canonum  fumas , non  tranfgreflores. 

Le  Pape  Gelafe  aux  Evcfques  de  Dardante  , dit, 
Vniufcujufque  Synodi  confiitHtttm  quod  univerfalis  Ec- 
clefia  probavit  ajfenfits , non  atiquam  mugis  exequi  Se- 
dem  pra  cateris  oportere , quam  primam,  qua  & unam- 
quamque  Sfnodum  fui  automate  confirmât  & continua 
moderatiéne  eufiodit. 

Ce  fut  pour  ces  raifons  que  le  Concile  de  Confian- 
ce révoqua  toutes  les  exemptions,  pour  redonner  à la 
Loy  generale  aifoiblie  te  diminuée  par  le  relâche- 
ment des  ficelés  , fa  force  8c  fon  ancienne  vigueur,  8C 
la  faire  valoir  en  tous  lieux  dans  toute  fon  étendue. 

Et  fi  il  y a encore  des  Communauté!  qui  le  foient 
confcrvécs  dans  la  poftclfion  de  leurs  exemptions, 
comme  cela  s’eft  plûtoft  fait  par  abus  8c  par  la  négli- 
gence des  Evcques  , & par  la  faveur  que  les  Moines 
ont  eue  en  Cour  de  Rome , que  par  juilice  8c  par  rai- 
fon ; ces  fortes  de  privilèges  font  toujours  demeures 
révocables  8c  fujets  à l’examen  , quand  il  y a des  par- 
ties qui  les  font  tomber  en  conteftation  , ou  que  Mon- 
iteur le  Procureur  General  en  demande  communica- 
tion. 

Mais  quand  l’exemption  de  Fefoamp  feroit  irrévo- 
cable 6c  inconteftablc  , on  prétend  que  la  Chtrgo 
d’Official  nepourroit  jamais  cltre exercée  par  les  Reli- 
gieux de  cette  Maifon  , parce  qu’elle  leur  appartient  1 
tous  en  commun  ; 6c  que  comme  les  Evêques  Sc  les 
Seigneurs  ne  peuvent  pas  exercer  leurs  Jurifdiâions 
par  cux-mefmes  , il  y a pareille  raifon  pour  dire  que 
les  Moines  qui  ont  une  Jurifdi<ftion1foù  ûculicxcou 
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Éeclcfiaftique , ne  la  peuvent  pas  non  plus  exercer  , Se 
qu’il»  y doivent  commettre  d’autre»  perfonnes  pour  en 
taire  les  fonctions  en  leur  place. 

On  oppofe  de  l’autre  colle  à ce  que  nous  venons 
de  dire,  que  c’eft  trcs-mal  à propos  qu’on  a fuppolc 
en  l'état  de  la  vie  Monalliquc  , une  condition  d’cfcla- 
vc,  pour  avoir  de  là  occafion  d'établir  en  ceux  qui  en 
font  profeffion  ,une  impuillâncc  d’exeteer  les  Charges 
publiques  de  l’Eglifc. 

C’eft  mal  comprendre  la  nature  de  l’état  Monaftique 
qui  cil  l'état  d'une  verru  Sublime , de  le  comparer  à 
la  plus  baiTe  , la  plus  vile  Se  la  plus  mifcrablc  condi- 
tion de  la  nature  humaine. 

Il  cfl  vray  que  les  Religieux  font  veru  d’une  par- 
faite obcïlTancc  à leurs  Supérieurs , Se  que  s'y  citant 
une  fois  foûrais  ils  ne  peuvent  de  leur  autorité  privée 
s'en  fetirer  : mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  qu’ils 
foient  cfclavcs , Se  qu’ils  n’aycnt  plus  ny  liberté  ny 
volonté;  car  il  leur  relie  toujours  une  volonté  Se  une 
liberté  raisonnable  pour  faire  toutes  les  bonnes  Œu- 
vres qui  peuvent  convenir  à leur  condition. 

En  effet  renoncer  1 là  volonté  propre  pour  la  fbû- 
mettre  1 celle  d’un  fige  Se  vertueux  Supérieur  , afin 
d’accomplir  plus  fcurcmenc  celle  de  Dieu;  retrancher 
fa  liberté  dans  le  pouvoir  de  mal  faire;  s’impofer  une 
heureufe  ncccffitc  de  ne  pouvoir  faire  que  le  bien  ; 
quitter  le  monde  Se  y renoncer  ; mourir  au  monde 
pour  vivre  à Dieu  , pour  faire  tour  en  luy , Se  luy 
rapporter  toutes  choies  ; n’cft  pas  fans  doute  l'ctat 
d’une  honteufe  Se  mitctablc  Servitude , mais  au  con- 
traire celuy  d'une  grande  pcrfcérion  , Se  le  véritable 
règne  de  lame  : Servirt  Deo  retnttre  eft. 

On  ne  paît  donc  induire  de  u condition  des  Moi- 
nes aucunes  chol’cs  pour  établir  en  eux  une  incapacité 
d'exercer  les  Charges  Se  Offices  Ecclclialliqucs  tels 
que  Sotie  les  Officialitcz  ; au  contraire  il  Semble  qu’il 
n’y  a pbint  de  perfonnes  plus  propres  qu’eux  pour  les 
remplir , ny  que  l’on  puilU*  prepofer  avec  plus  de  rai- 
fort au  miniftcrc  delà  Jufttce , parce  qu’ccatit  détachez, 
de  l’embarras  d:s  affaires  du  monde,  dans  un  ddîntc- 
teflement  univcrfel  de  toutes  chofcs , toujours  appli- 
quez à la  pratique  de  la  veau  , Se  aux  obligations  de 
leur  devoir , ils  Sont  en  état  de  |a  rendre  avec  beau- 
coup plus  d’exaéritude  Se  de  perfciftion  que  les  Eccle- 
fiaftiqucs  : Illis  en im  , dit  Yves  de  Chartres , tant» 
f ias  difplket  aliéna  tnalitia,  quant»  tongius  difcejfentnt 
a fui. 

Il  cil  vray  , que  les  Moines  dans  le  commencement 
de  leur  établi ffement , n’étoienr  que  de  fîmplcs  Laïcs, 
Se  qu’en  cer  état  ils  ne  pouvotcnc  pas  exercer  les 
Charges  Ecclclialliqucs , dont  les  Laïcs  font  entière- 
ment incapables. 

Il  cfl  vray  aufii,  que  dans  la  Suite  des  temps  ils  ont 
elle  admis  dans  les  Ordres  Sacrez  : que  quand  cela 
s'efl  Saie , on  ne  les  a pas  autrement  conüdcrcz  que 
comme  des  étrangers  qui  ne  pouvoienc  entrer  dans  la 
Hiérarchie. 

Mais  il  ne  s’enfuit  pas  delà  qu’ils  fufTent  incapa- 
bles d'exercer  les  Charges  publiques  de  l’Eglife;  car 
en  recevant  les  Ordres  , ayant  rcccu  aufli  toute  la 
puifTancc  des  Ordres , ils  Sont  en  cela  comme  tous  les 
autres  Clercs. 

11  cfl  pourtant  vray  , qu’il  y a en  eux  un  obflacle 
qui  naift  de  leurs  voeux  de  Religion  , qui  en  arreltc 
Se  en  fufpcnd  l'effet  en  de  certaines  choies  ; mais  quand 
cet  obflacle  cfl  levé  par  la  licence  du  Supérieur , alors 
fis  en  peuvent  faire  tes  fondions  par  la  pcrmillion  de 
leur  Evêque  Se  de  leur  Supérieur. 

C’eft  ainii  que  s'en  explique  1<^  Pape  Leon  dans  le 
Canon  adftcmus  16.  quaft.  I.  Mtnacbi  autem  & fi  in 
dedkationt  fui  Presbyteratns  ficut  & cet  tri  Sacerdotts , 
bapt  ifandi , pradicanJi , panitentiam  dandi , peccat a rt- 
mittendi  , beneficiis  Ecclefiaflicis  perfrutndi  , rite  po 
ttftattm  accipiam , ut  ampli'us  & ptrfedlius  agent  ta 
qu»  Sacerdotalis  Ofjicii  ejft , Sanilorum  Patrum  Conf- 
Tomc  II, 
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titut ionibus  comprobantter , tamen  txccutietum  fut  po- 
tefiatis  non  baient , nifi  à populo  fuerint  etelh  & ab 
Epifeopo  cum  conftnfu  Abbatit  ordinati. 

De  Sorte  qu'il  cft  vray  de  dire  , qu’il  n’y  a point  dans 
les  Moines  d’incapacité  qui  lcscmpefchc  d’exercer  les 
Charges  publiques  de  l’Eglifc  ; mais  Seulement  un  ob- 
ftaclc  , lequel  cftant  levé  ils  peuvent  faire  avec  la  li- 
cence de  leur  Supérieur  Se  l’aucoricé  de  l’Evêque , tou- 
tes les  fondions  Eedefiaftiques  comme  les  autres 
Clercs. 

C’eft  aufli  le  Sentiment  de  tous  les  Doéleurs , qui 
cft  fondé  Sur  les  termes  du  Concile  de  Tarragone, 
tenu  Sous  le  Pape  Hormifdas  en  l’an  517.  qui  défend 
aux  Moines  qui  Sortent  de  leurs  Marions,  de  s’ingérer 
à faire  les  Minifteres  Ecclelîalliques,  ou  d’entrepren- 
dre de  pourfuivre  aucun  procès , fi  ce  n’cft  par  la  per- 
mjffion  de  leur  Abbé;  ce  que  l’Abbc  permet  volon- 
tiers quand  il  y a de  la  neccflité  , ou  de  l’utilitc  pour 
l'EgliSe,  ou  pour  le  Monaftere  , Se  que  l'Evcfque  le 
requiert. 

Et  en  cela  il  n’y  a rien  fans  doute  qui  puifle  bief- 
fer  l’ordre  de  la  Hiérarchie,  parce  que  quand  les  Moi- 
nes font  en  ces  occafion  s les  fondrions  Ecclefiafti- 
ques,  ou  qu’ils  defl’ervenr  les  Bénéfices  ,ou  qu’ils  exer- 
cent les  Charges  publiques , ils  n’agilTcnt  pas  comme 
Moines  > mais  comme  Clercs  , au  moyen  de  la  dif- 
penfe  de  leurs  Supérieurs:  Aliud  enim  commit  eus - 
que,  dit  Saint  Grégoire  , ex  eo  quod  Mtnaehus  eft , 
aliud  ex  eo  quod  Clerkus  eft  : ex  eo  quod  Monatbus  eft , 
fia  & aliorum  piccata  defiendi  eft  officiant , ex  eo  quod 
Clerkus , docendi  & pajctndi  populum,  Can.  bine  eft  $. 
fine  confi Uo  & $.  aliud  16.  queji.  I» 

Et  c’eft  pour  cette  raifon  que  les  plus  grands  Pré- 
lats qui  ayent  elle  dans  l’Eglifc  , comme  ûint  Am- 
broife  ce  grand  Archcvcfque  de  Milan  , in  Can.  dottot 
Monaebos  \t.  quaft.  I.  n’ont  jamais  fait  de  Scrupule 
quand  ils  ont  eu  befoin  de  fccours  dans  le  Miniftere 
Eeclcfiaftique  , d’en  tirer  des  Cloifttcs  Se  des  Mo- 
nallcrcs  ; Se  n’a-cc  pas  cfté  de  ces  licur-là  , comme 
des  principaux  Séminaires  des  Sciences  & des  vertus, 
que  l'Eglife  durant  pluficurs  ficelés  a tire  fes  plus 
grandes  lumières.  Se  tant  de  fi  grands  hommes,  qui 
ont  rcmplv  fi  dignement  les  premières  places  de  l’E- 
tat Eeclcfiaftique  ? Se  le  Seul  Ordre  de  faine  Benoift, 
làns  parler  de  tous  les  autres  , n’a-t-iljpas  donné  i 
l’Eglife  dans  la  Supputation  qu'on  en  a faite  , quatre 
mille  Evêques  , Seize  cens  Archevêques  , cinquante 
Patriarches,  deux  cent  Cardinaux,  & quarante  Papes, 
dont  il  y en  a eu  vingt-cinq  qui  ont  cftêcanonilcz  ï 
On  peut  faire  Sur  cela  cette  réflexion  , que  puifque 
ces  vingt-cinq  Papes  Se  font  fan&ificz  dans  le  gou- 
vernement de  l’Eglife,  il  faut  qu’ils  Payent  conduire 
Saintement;  on  a aufli  remarque  , que  jamais  l'Eglife 
n’a  elle  mieux  gouvernée  que  quand  elle  la  elle  par 
des  Papes  Religieux. 

Celuy  qui  a fait  l’Hiftoirc  du  Conclave  du  Pape 
Alexandre  VII.  dit  à l'occafion  du  Cardinal  de  Saint 
Clément  qui  cftoit  Religieux  Dominicain  , qui  avoir 
tout  le  mérité  qu’on  peut  defiret  pour  dire  Pape  , Se 
que  l’on  ne  rejetroit  de  ccuc  place, que  par  fa  qua- 
li:é  de  Religieux  ; que  c'cftoit  mal  raifonner  de  Se 
fonder  Sur  ce  principe , parce  que  l’Eglife  n'avoir  ja- 
mais eu  de  fi  grands  Papes  que  ceux  qui  avoient  cfté 
tirez  des  Monafteres. 

Après  cela  , y a-t-il  apparence  de  loûrcnir  que  les 
Moines  qui  peuvent  dire  Evêques  , Archevêques , 
Cardinaux  , Papes  , ne  puiflent  pas  exercer  une  Char- 
ge d’Official , par  la  licence  & la  permiflionde  leurs 
Supérieurs  , Se  que  d’en  Souffrir  l'ulàge  , ce  Soit  ren- 
vcrlcr  l'ordre  déroute  U Hiérarchie  Eeclcfiaftique. 

Mais  on  dit  qu’il  eft  défendu  aux  Moines  de  s’im- 
mifeer  dans  les  affaires  feculicrcs  ; il  eft  vray  : mais 
cela  regarde  aufli-bicn  les  Clctcs  que  les  Moines,  & 
la  défenSe  en  eft  égale  pour  les  uns  Se  pour  les  au- 
tres dans  les  Décrétales  au  Titre  ne  Cltriei  vel  Mo~ 
D d d i j 
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iuk hi  foc.  Htget.  fe  iimnifc.  Au  relie  cette  dcfénfe  ne 
m regarde  que  le*  fondions  des  Jurifiüdions  Sécu- 
lières , 8c  non  celles  des  Jurifdi&ons  Ecckllaftiqucs. 
On  dit  encore,  que  les  Moines  n'ont  point  la  fciciicr 
ny  la  pratique  des  affaires , 8c  que  ces  connoiffànces 
ne  fe  peuvent  acquérir  dans  les  Monaftcics  -,  cela  eft 
encore  vray  en  termes  generaux  8c  pour  l'ordinaire  : 
mais  cela  n'cmpêchc  pas  , que  dam  le  particulier  il  n'y 
en  ait  qui  en  (oient  (res-capables  , fuit  qu’ils  en  (oient 
inff ruits  avant  que  d'eftre  Religieux , ou  depuis  leur 
profcffion , ou  que  dans  la  fuite  ayant  efté  faits  Pro- 
cureurs de  leurs Maifons, ils  s’y  foient  particulièrement 
appliquez  par  l'ordre  de  leurs  Supérieurs  :8c  c’cft 
aux  (oins  & à la  profonde  étude  de  Grarian  Reli- 
gieux de  faim  Benotff  , que  l'on  doit  cette  belle  8c 
do&e  compilation  de  l'ancien  droit  Canonique  , qui 
fert  auiourd'huy  de  Loy  dans  tous  les  Barraux  pour 
toutes  Icj  matières  Ecclcfiaftiques. 

Et  pour  rapporter  fur  cela  les  fentimens  de  nos 
Do&curs  8c  l’ufage  de  la  France , Guy  Pape  dans  fes 
Dédiions, en  1a  Décifion  163.  traire  la  queftion  de 
fçavoir,  fi  un  Religieux  peut  dire  Official  ou  Grand 
Vicaire  d’un  Evêque  ; 8c  apres  avoir  propofe  diver- 
fes  raifons  de  part  8c  d’autre  , il  la  décidé  par  une 
diftinction  qui]  fait  entre  le  Moine  fimple  ôc  te  Moi- 
ne qui  a une  admtniilration  8c  fuperiorité  fur  les  au- 
tres , & dit  qu’à  l'égard  du  Moine  (impie  il  ne  peut 
effre  Official , à moins  qu’il  n’ait  obtenu  pour  cela 
le  confenrcment  8c  la  permiffion  de  fon  Supérieur  : 
fine  Saperions  fui  vtl  Àbbaxis , vel  Epifcopi  eut  im- 
médiate fabeft  lietntià  ' ce  qu’il  putonlc  du  texte  de 
la  Glofc  fur  le  Canon  de  prefentiam  1 1.  queft.  I.  8c 
du  Canon  Monoski  in  eoo.  tjmfiient  & cauf. 

Mais  à l’cgard  de  ccluÿ  qui  a fuperiorité  8c  ad- 
mlniffration  lur  les  autres,  ctft  à dire,  qui  n’a  point 
de  Supérieur  fur  luy , fon  (animent  cft  qu’il  peut 
effre  Official  : Qaio  cnm  ti  concedatnr  adtnirtijlratio , 
& etiam  per  confetjntns  conceditnr  converfatio  cum  ho- 
minibus  lattis  & oliis , & in  confis  fecnlaribus  mal- 
ts matis  jndkart , & in  confis  fpiritualibns  & Idicit 
prafidere  -,  nam  cnm  cis  permittatnr  id  quod  majns , 
multo  fortins  id  tyatd  minas  : 8c  pour  confirmer  fon 
opinion,  il  ajoute  la  connoiffancc  qu’il  avoi^luy-mef- 
me  de  l'ufegc , 8c  dit  qu’il  l'a  vu  pratiquer  ainfi  dam 
les  Officialitez  de  Lyon  8c  de  Vienne. 

Il  cft  vrav  que  Fevrct  dans  fon  Traité  de  l’Abus 
chapitre  3.  des  Officiaux  nombre  60.  cft  de  fenriment 
contraire , par  la  raifon  que  les  Moines  ne  doivent 
point  s'immifeer  dans  les  affaires  fcculicrcs  , 8c  que 
. les  Religieux  ne  font  point  expérimentez  dans  U pra- 
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Rebu  rtc  traite  auffî  dans  fa  Pratique  Bénéficiaire 
au  Titre  de  Vitariis  Epificopi  num.  30.  la  queftion  de 
fçavoir  fi  un  Religieux  peut  effre  Vicaire  d'un  Evc- 


pinion  des  Lriffanitcursdc  la  Rote  avant  le  Conçue  de 
Trente,  qui  cftoit  que  les  Religieux  Profex  ne  pou-  ! 
voient  effre  ny  Vicaires,  ny  Officiaux,  ny  Promo- 
teurs des  Evêques  : mais  il  convient  que  le  Concile  de 
Trente  en  a autrement  decemé,  8c  qu'il  a permis  en 
la  Scffion  14.  de  refrrm.  cap.  t.  aux  Religieux  de  fe 
foûmettre  à l’autoritc  des  Prélats.  Au  refte  lesraifons 
dont  il  fe  fert  ne  font  pas  bonnes  ; car  la  defenfe  de 
s’entremettre  dans  les  affaires  feculieres  , regarde, 
comme  nous  avons  dit,  autant  les  Clercs  que  les  Moi- 
nes i 8c  l'ignorance  du  Droit  8c  de  la  pratique  ne 
peut  nuire  qu’à  ceux  en  la  perfonne  dcfqucls  elle  fe 
rencontre , 8c  non  à ceux  qui  fe  trouvent  capables. 
Et  en  effet , Fevrct  fcmble  fe  dédire  de  cette  opinion 
dans  lemcfme  Traité  de  l’Abus  Titre  3.  de  la  Jurif- 
didion  volontaire  des  Grands  Vicaires  nombre  $. 
parce  qu’il  eftime  en  ce  lieu-là,  que  les  Religieux 
peuvent  effre  nommez  êc  inftituez  Grands  Vicaires 
des  Evêques  & Archevêques:  dnmmodo  idfiat  de  Sa- 
perioris  licentio , quoy  qu’il  n’y  ait  aucune  raifon  par- 
ticulière de  les  admettre  plthoft  à faire  les  fondions  ! 
Epifcopalcs  qu’à  exercer  une  Officialité,  qui  cft  du 
nombre,  8c  mefme  une  des  principales. 


r.  $.  Prierons , de  Regstlarib.  Cependant  Bordenave 
Chanoine  de  Lcfear  dans  le  livre  qu’il  a fait , obfcrve 
que  la  queffion  s’eftant  prefentéc pour  les  Dioccfcs  d« 
Lcfear  8c  d’Oleron  , de  fçavoir  u un  Cordclicr  pou- 
voit  cftrc  Vicaire  General  ou  Official  de  fon  Evcque, 
il  fut  décidé  qu'il  le  pouvoir  cnm  Saperions  licetui a> 
Mais  ce  qui  doit  enfin  plcincmenc  décider  U quef- 
tion donc  il  s’agit , cft  la  pofteffion  confiante  8c  im- 
memoriale, en  laquelle  font  les  Religieux  de  Fcfcamp 
d'cxctccr  par  cux-mcfmcs  l’Officialité  dans  l’étendue 
de  leur  exemption,  & celle  en  laquelle  font  auffi  par 
toute  la  France  toutes  les  autres  Abbayes  de  leur  Or- 
dre qui  ont  de  pareille»  exemptions  : car  les  Abbezqui 
font  Commendataires  ne  les  pouvant  pas  exercer  pat 
eux-mefmes,  ils  y commettent  des  Religieux  de  leurs 
Abbayes , pour  les  exercer  en  leur  place  \ ce  qui  fe 
peut , pour  veu  que  les  Religieux  en  (oient  capables  , 
8c  qu’ils  ayent  lesqualitcz  rcquifestur  l'Ordonnance, 
qui  ne  font  autres  que  d’eftre  Prcftre  & Licencié  en 
Droit  Canon  , 8c  qui  fe  rencontrent  en  la  perfonne 
du  Sous-Prieur  de  Fcfcamp  Official  de  l'cxcmpiionde 
cette  Abbaye,  qui  cft  Prcftre  8c  Licencié  , 8c  que  nous 
avons  lieu  au  refte  d’eftitner  capable  de  faire  cette 
Charge  , puifquenous  ne  remarquons  rien  dans  toutes 
les  procedures  qu'il  a faites  qui  ne  (oit  régulier  , 8c 

3ue  la  Cour  naît  confirmé  8c  autorife  par  pluficurs 
e fes  Aricfts. 

Les  preuves  de  cetre  pofleflîon  generale  de  l’Ordre 
de  faint Benoiff  en  toure  la  France,  dans  les  lieux  où 
ils  ont  des  exemptions  pareilles  à celle  de  Fcfcamp  , 
cft  juftifice  par  pluficurs  Sentences  produites  au  pro- 
cès, rendues  depuis  13*3.  jufqu'à  prêtent , par  des  Of- 
ficiaux Religieux  de  l'Ordre  de  faint  Benoiff , dans 
les  Abbayes  de  la  Chaife-Dieu  , de  Cluny , de  Rhe- 
don  en  Bretagne , de  Saint  Florent  deCorbie,deSaint 
Denys  en  France , de  Saint  Efticnne  de  Caen  , 8c  de 
Saint  Martin  d’Aumalle. 

Il  cft  vray  qu’il  y a eu  des  intervalles , dans  idqucls 
les  Officialitez  de  ces  exemptions  ont  efté  exercées 
par  des  Prcftres  fcculicrs  *,  mais  ç’a  efté  quand  il  ne 
s'eft  pas  trouvé  de  Religieux  qui  en  fuffent  capables, 
ou  qu'il  a pieu  aux  Abbcz  d’y  en  commettre  d'autres  A 
comme  cela  eft  en  leur  pouvoir. 

L’Avocat  du  Promoteur  de  Fcfcamp  a rapporté 
pluficurs  Arrefts  des  Parlemcns  , par  Icfquels  on  a 
toujours  confirmé  8c  autorife  les  procedures  faites  par 
lès  Officiaux  Religieux  , fur  les  appellations  comme 
d’incompetcncc  , qui  ont  efté  interjettée*  en  divers 
temps , quand  d'ailleurs  il  ne  s’y  cft  point  trouvé  d’a- 
bus ; mais  nous  ne  pouvons  nas  obmettre  ccluy  qui  a 
elle  donné  en  ce  Parlement  depuis  peu  d’années  fur  un 
appel  comme  d'incompétence,  interjetté  par  un  Prê- 
tre de  la  Ville  de  Caen , d’une  Sentence  rendue  par 
l'Official  de  l'exemption  de  l’Abbaye  de  Saint  Efticn- 
ne  du  mefme  lieu  qui  cftoit  Religieux  , par  lequel  on 
confirma  fur  nos  Conclufions  tour  ce  qui  avoit  efté 
fait  par  en  Official. 

Ec  à l'égard  de  l’affaire  dont  il  s’agit , il  eft  confiant 
au  fait , qu’il  y a ai  Arreft  de  l’année  rf  Bi.  par  lequel 
la  Cour  a renvoyé  le  Hallcut  en  l'Officialité  de  Fef- 
camp , pour  fon  procès  y cftre  continué  , encore  qu’il 
s’en  défendît  par  la  raifon  de  l'incompctence  & par 
celle  de  l'abus  qu'il  pretendoit  fe  rencontrer  dans  le 
Titre  de  la  joiiiffànce  de  cccrc  exemption  : en  confe- 
qucncc  duquel  Arreft  il  en  eft  intervenu  pluficurs  au- 
tres, par  Icfquels  fur  divers  incident  que  le  Halleur  a 
formez  pour  traverfer  la  procedure,  la  Cour  a toô- 
jeurs  autorife  l’Official  de  Fcfcamp  à continuer  l’inf- 
truâion  8c  le  jugement  du  procès. 
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Quant  i l'exemption  qu’on  sert rapporte  à nous  de 
cometicr  , quoy  que  le  Droit  n’en  loir  pas  favorable , 
de  que  routes  les  exemptions  aycnc  cité  révoquées  par 
Je  Concile  de  Confiance  fur  de  juftes  confidcrarions , 
ce  n’cft  pas  une  raifon  abfolue  pour  dire  que  cellesqui 
Je  (ont  confcnrces  depuis  ce  temps-là  , {oient  toutes 
nuuvaifcs;  parce  qu’il  y en  pouvoit  avoir  de  bonnes 
qui  ne  tomnoicnr  point  dans  le  cas  de  l’abus  , qui  a- 
▼oicnr  cAc  amodiées  par  la  ncceffité  ou  futilité  de 
J’Bglifc  » ou  par  la  volonté  des  Fondateurs. 

C’eA  le  fentimenr  de  faint  Bernard.,  lequel  après 
avoir  dedamé  contre  l’abus  de  quelques  exemptions , 
ajoute , ubi  nnejfuM  wget , (xcujdbilit  difpcnfatio  eft  , 
mbi  militas  provenu  , difpenfitsio  latidabiUt  efi.  Non- 
tiull*  tamen,  dit-il  ,AIenaficna  fit*  in  diverfis  Epifee- 
patibas , y no  J Jpecialikt  pertimterint  a d Sedtm  -dpofto- 
licam  , *b  ipf*  fui  fitndàtione  per  volait  totem  fundato- 
ntm  eju:s  ntfcutt  ? fed  al.ud  eft  quad  largitar  dtvotio , 
*liud  quod  molitur  ambitio  impatient  fitbjeltionil.  i.b.  J. 
de  confiderat.  ad  Engen.  III.  cap.  4. 

L’exemption  de  Fefeamp  cA  de  la  nature  de  celles 
«pie  faint  Bernard  approuve  , puis  qu’elle  a cAé  ac- 
cordée premièrement  par  Robert  Archevêque  de  Rouen 
à la  prière  de  Richard  I.  fbn  frpre  qui  en  cftoit  fon- 
dateur , de  confirmée  par  le  Pape  Benoift  VIII.  à la 
ccqueAc  de  Richard  H.  aulîi  Fondateur. 

Il  ne  paroiA  point  d’ailleurs  , que  l’exemption  de 
Fefeamp  ait  jamais  rcceu  dccon te Aation  par  ceux  qui 
«voient  intcrcA  de  la  contcftcr , quoy  que  dans  ce 
nombre  il  y ait  eu  des  Princes  du  Sang,  des  perfon- 
tics  d’une  fi  grande  qualité  , & d’un  mérité  fi  extraor- 
dinaire, quon  ne  puilTc  pas  penfer  que  le  crédit  leur 
•it  manqué  pour  entreprendre  une  affaire  de  cette  qua-  j 
Lté,  contre  une  Communauté  Religieufequine  pou- 
voir avoir  de  recommandation,  fi  elle  n’avoic  point 
eu  de  juflice. 

Une  fi  longue  poiTdlion  (ans  trouble  fait  préfumer 
que  cette  exemption  de  Fefeamp , cA  du  nombre  de 
celles  qui  ont  de  folides  fondemens \ car  outre  quelle 
peut  avoir  efté  Aipuléc  par  le  Contrat  de  fondation , 
rcccuc , établie , Se  confirmée  par  le  Pape,  le  Roy  Se 
les  Archevêques  de  Rouen  : c’cfi  que  lors  de  Ion  éta- 
blilïcmcnt  on  peut  avoir  donne  aux  Archevêques  des 
definccrcfTemcns  fi  grands  , qu’il  ne  leur  feroir  peut- 
cArc  pas  avantageux  de  remettre  les  chofcs  en  l’état 
ancien. 

Quoy  qu*il  en  foit  , c’eA  aux  Archevêques  de 
Rouen,  fi  leur  Eglife  fe  trouve  le  zée  , leur  J uri  (dic- 
tion diminuée  , leurs  droits  ufurpez  , à s’en  rendre 

unies , Se  lors  qu'ils  le  feront  nous  entrerons  dans 

examen  des  choies  pour  nous  inAruire  des  interdis 
de  l’Egltlê,  Se  rendre  enfuite  tout  ce  qui  Ara  dû  à la 
Jufticc  publique  Se  particulière  t mais  tant  qu’ils  ne 
contcActont  point,  tant  qu’ils  garderont  le  filcncc , 
nous  ne  croyons  point  cAre  obligez  de  patlcr  fur  ce- 
la. 

Le  Parquet  ell  un  grand  reflort  dans  les  affaires  pu- 
bliques ; mais  il  n’tft  pas  à propos  de  le  faire  mou- 
voir facilement  Se  en  tout  temps  , pour  toutes  fortes 
de  prrfonncs,  & fans  beaucoup  de  connoiffance  , de 
raifon  Se  de  rirconfpeélion  : ce  qui  fait  que  nous  n'ef- 
timons  pas  qu’il  faille  icy  écouter  la  voix  d’un  accu- 
lé qui  tâche,  de  rompre  les  filets  de  la  JuAice,dans 
lefqucls  il  eft  tombé  par  fa  mauvaifê  conduite , A:  qui 
ne  le  trouvant  pas  allez  fort  pour  y réüfiir , nous  ap- 
pelle à Ion  fccours,  & tâche  de  nous  exciter  fous  des 
prétextes  d’abus  Se  d’intereft  public,  à contcftcr  le 
pouvoir  d’un  Juge  qui  l'a  condamne. 

Mais  nous  l’écoutons  d’autant  moins  que  la  quef- 
tion  que  l’on  veut  faire  mouvoir  fur  cela  , eft  une  pu- 
te récrimination  Se  une  chofc  tout  à fait  inutile  pour  le 

Îagement  du  procès  dont  il  s’agit  •>  parce  qu’outre  que 
a procedure  qui  a lcrvy  de  fondement  à ce  jugement , 
a elle  autoriféc  par  les  Ancftsdcla  Cour, par  IcfqucU 
«Uc  a toujours  renvoyé  fur  les  divers  incidens  qui  fe 
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font  prclcntez  à procéder  pardevam TOfficial  de  le-  iftj* 
xemptionde  Fefeamp:  c’eft  que  quand  il  n’y  auroit  eu 
aucun  Arteft  , Se  qu  il  dcsncut croit  confiant  que  cette 
exemption  feroit  tout  à fait  abufivc  ',  le  jugement  ren- 
du contre  luy  ne  laifleroit  pas  de  fubfiftcr , pourvea 
qu’il  fut  rendu  dans  les  formes , parce  qu’il  le  trouvè- 
rent en  ce  cas  particulier  autorifé  par  1a  longue  pof- 
feflinn  Se  par  l’erreur  publique,  qui  établiflent  en  d« 
pareilles  occafionsune  efpecc  de  droit  commun. 

Mais  on  dit , que  quand  c«te  exemption  feroit  bien 
établie , Se  que  le  droit  en  appartiendtoie  aux  Reli- 
gieux en  commun , l’incompctcnce  du  jugement  rendu 
par  l’Oflîcialde  Fefeamp,  ne  feroit  pas  pour  cela  cou- 
verte * parce  que  les  Religieux  ne  peuvent  pas  exercer 
la  Jutifdiélion  par  eux-mcfmcs,&  qu’ils  ne  doivent 
pas  avoir  en  cela  plus  de  privilège  que  les  Evêques  Se 
les  Seigneurs  hauts  JuAicicrs , qui  font  obligez  de 
commettre  des  perfonnes  à l’exercice  de  leurs  Juri£ 
dirions. 

A cela  on  répond  , que  le  droit  de  cette  exemption 
rcfidc  principalement  en  la  perfonne  de  l’Abbc,  qui 
a tous  les  droits  honorifiques  \ que  par  le  traite  que 
les  Religieux  de  Fefeamp  ont  fait  avec  leur  Abbé  , le 
droit  de  la  Jurifdiâion  de  ccctc  exemption  leur  a efté 
cédé,  avec  pouvoir  au  Prieur  d’y  commettre  tel  Re- 
ligieux qu’il  aviferoit  bon  eftre  ; de  forte  que  c’eft  en 
vertu  du  pouvoir  de  l’Abbé,  Se  comme  Procureur  de 
l’Abbé  , que  le  Prieur  de  Fefeamp  a nommé  un  Reli- 
gieux delà  Maifonpour  exercer  Vofficialitc  de  leur 
Abbaye  •,  ainfi  on  ne  peut  pas  dire , que  les  Religieux 
de  Fefeamp  exercent  cux-mcfincs  une  Jurifcfdion  qui 
leur  appartient , puis  qu’elle  ne  leur  appartient  poinr> 

Se  qu’ils  n'agiflent  en  cela  que  comme  commis  par 
l’Abbé  en  vertu  du  pouvoir  qu’il  leur  a donne  d’y 
commettre  en  fa  place. 

Mais  quand  le  droit  de  cctre  exemption  n’appar- 
tiendroit  pas  à l’Abbé,  & qu’il  appartiendroit  aux 
Religieux  en  commun , il  ne  s’enfuivroit  pas  que  les 
Religieux  n’y  pulîcnt  pas  commettre  un  d’entre  eux 
pour  l’exercer.  Se  que  ccluy  qui  l’cxerccroit  deuft  ' 
eftre  confiderc  de  la  mcfme  manière  que  fi  c’iftoit  la 
Communauté  qui  l’excrçaft  jcar  il  y a bien  de  la  diffé- 
rence entre  la  Communauté  qui  a une  fupciiorùc,  Se 
ceux 'qui  1a  compofencqui  n’en  ont  aucune,  Se  qui  luy 
font  fournis  en  routes  chofcs.  C’eA  pour  cela  qu  enco- 
re qu’en  matière  de  Patronage  d’Eglifc,  un  Patron  ne 
fe  puillc  pas  nommer  foy  mcfmc  ; u toutefois  le  Pair»  * 
nage  appartient  à un  Chapitre  ou  à une  autre  Commu- 
nauté , ils  peuvent  prefenter  un  de  leurs  membres  ) 
tes  Chapitres  auffi  qui  ont  des  Olficialitez , y peu- 
vent fcmblablcmcnt  commettre  des  Chanoines  de  leur* 

Corps  pour  l’exercer» 

Et  de  cela  il  y en  peut  avoir  plufieurs  exemples  1 
cette  Province  nous  en  fournit  un  en  l'Ofticulicé  du 
Chapitre  de  Lvficux,  cette  Officialité  eft  exercée  par 
un  Chanoine -du  mcfme  Chapitre  de  Nollre-  Dame  de 
Roücn,  elle  luy  a efté  concédée  pour  la  confervation 
de  fon  temporel  feulement , Se  quoy  quelle  appartien- 
ne au  Chapitre  en  commun  , elle  eft  neanmoins  exer* 
cée  par  un  Chanoine  du  mcfme  Chapitre. 

Quanta  la  fécondé  queftion,  quieftdcfçavoirfi  l’Of* 
fictal  de  Fefeamp  a fait  faute  de  n’avoir  pas  ordonné 
une  troifiéme  Monition  avant  que  d’avoir  prononcé  la 
privation  du  Bénéfice , Se  fi  cette  faute  rend  fon  juge- 
ment nul  , ou  fait  le  fujet  de  quelque  grief  : il  eft 
confiant  que  l’ufagc  des  Montrions  a tiré  fon  origine 
de  la  charité  Chrcitienne,du  confcil,  ou  du  précepte 
de  l’Evangile , qui  enjoint  d’avertir  fon  frère  qui  tom- 
be en  faute  jufqu’à  trois  fois  avant  que  de  le  dénon. 
ccr  en  Jufticc:  Se  quoy  que  cela  n’ait  point  efté  prêt 
crit  pour  fervir  de  Loy  dans  les  Procedures  judiciai- 
res que  l'on  fait  pour  la  pourfuite  de  la  vengeance  pu- 
blique 1 l’Eghfc  neanmoins  animée  en  toutes  chofcs 
de  fon  efptit  de  charité  , qui  cherche  plûtoll  la 
corrcftion  Se  l’amendement  des  pécheurs  que  jeux 
D d d i.j 
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condamnation  , en  a tufli  établv  en  cela  Tut  âge. 

Mais  pour  comprendre  de  quelle  manière  il  doit  le  pra- 
tiquer,il  faurdiftingucr  les  ptocés,d’où  il  ne  rcfultcque 
de  (impies  foupçonsd’incor.tinence , d'avec  ccuxd’ou  il 
xerulte  des  preuves  d'une  incontinence  confiante  j te 
diflingucr  encore  les  (Impies  incontinences  d’avec  les 
incontinences  publiques  , accompagnées  de  récidives 
te  de  pctfcvcrance , 8c  qui  tombent  fous  l’cfpccc  des 
crimes  publics. 

Au  premier  cas  qui  regarde  le  (Impie  foupçon , 
c’cft  proprement  eeluy  de  trois  Montrions  , ce  qui  fc 
recueille  du  chapitre  , Si  quis  Sdcerdotnm  , au  Decret 
Dt  cohdbit.  Clericor.  & Mnlicrum  , donc  voicy  les 
termes  : Si  qnis  Sdcerdotitm , id  tf  Prcsbyterorum,  DU- 
cors  or  Mm  am  SnbdiAConorttm  dt  qtucumqnt  femini  cri- 
mine  fornicAtionis  fnfpeÜstt,  poft  ».  a.  & j.Monitionem, 
irrvtmMHr  fabstUri  , vel  qHoenmqtse  modo  cum  e*  con- 
verti , excommunie  as  tom  fubtUinr  , ferai  tu  vert  C'a- 
montée  j udicetnr . 

Au  fécond  cas  qui  eflde  l’incontinence  confiante  » il 
ne  fe  void  point  que  dans  l’ancienne  difctplinede  l‘£- 
glile  on  ait  ufc  de  Monition  ; au  contraire  la  difpo- 
fition  des  anciens  Canons  cft  expreflc  , 8c  veut  qu’ils 
foient  punis  aufC-tofi  8c  fans  delay  : il  cfi  pourtant 
vray  que  dans  la  fuite  des  temps  , 8c  dans  le  relâche- 
ment de  la  difcipline  , on  y a aufb  étendu  l’ufage  des 
Monitions  mais  ç’a  cfic  avec  cette  différence  , qu’à 
l’égard  du  concubinage  public , on  les  a réduits  à 
deux  feulement,  après Icfquellcs on  parte  au  jugement 
de  la  privation  du  Bénéfice. 

Le  Pape  Alexandre  III.  dans  le  Chapitre  Sicut  aÀ 
exrirpAnUm , au  Titre  de  cobAit.  Cleric.  & mulitr. 
écrivant  à l’Archcvefque  de  Cantorbcry  8c  à fes  Suf- 
firagins,  8c  leur  prefcrivanc  ce  qu'il  faloic  faire  à l’c- 

Î;ard  des  P refîtes  qui  ont  des  concubines  en  leurs  mai- 
dns,  il  dit  qu’il  faut  premièrement  les  obliger  de 
s’en  (èparrr  de  telle  forte  qu’elles  n’y  reviennent  plus, 
tet  iil as  k fe  rcmovcAnt , cas  non  Amp  litu  admljfuri  ; 8c 
en  fécond  lieu,  s’ils  les  reprennent  qu’on  les  fiifpcndc 
jufqu  a ce  qu’ils  ayent  fansfait  : Si  Acquitfctrt  con- 
testaforint,  ut  eos  k Pentfciis  Eccle/infiicu  nfquemdfm- 
tisfAÜiomm  congniAtn  fufpencUtis  : &C  en  troiuéme  lieu, 
qnod  fs  iu  fnfpenfs  cas  prâfstmpferint  retinere  , ipfos  k 
Benejcus  EciltfsÂjlicis  perpttsto  removere  estretis.  • 

Le  Concile  de  Bail;  en  fa  Sertion  zo.  veut  que  les 
concubinaires  publics  foient  privez  durant  rrois  mois 
de  tous  les  revenus  de  leurs  Bénéfices,  8c  que  fi  après 
cc  temps-là  ils  ne  fe  défont  pas  de  leurs  concubines, 
ils  foient  privez  de  leurs  Bénéfices  mefmcs. 

Et  quant  à ceux  qui  doivent  eftre  reputez  concubi- 
naircs , ce  ne  font  pas  feulement  ceux  qui  font  con- 
venus de  leur  péché  , ou  qui  en  ont  cité  convaincus 
par  témoins  mais  encore  ceux  qui  ayant  efié  avertis 
de  le  quitter , ne  biffent  pas  d’y  pcrfcvcrcr  , ou  qui 
retiennent -chez  eut  une  femme  fufpeâe  , qui  fait  cm 
mu  lier  cm  de  crimine  fufptflnm  moniti  non  dimittnnt. 

Le  Concile  de  Trente  dans  le  Chapitre  14.  de  la  Sef- 
fion  25.  de  refont,  en  difpofc  d’une  autre  maniéré  : car 
fi  les  concubinaires  ne  châtrent  pas  leurs  concubines, 
il  vau  qu’aprés  le  premier  avertirtement  ils  foient 

firivez , ipfo  fdflo  , de  la  tierce  partie  des  fruits  de 
eurs  Bénéfices  i que  fi  après  la  féconde  Monition  ils 
ne  fatisfont  pas , qu’ils  foient  privez  ipfo  fnElo  de  tous 
leurs  revenus , 8c  fufpendus  de  toutes  fonctions  Ec- 
clcfï  ilVqucs  8c  enfin  que  s’ils  pcrfcvcrcnt  encore 
dans  leur  péché , ils  (oient  privez  a perpétuité  de  tous 
leurs  Bénéfices,  Pendons,  & revenus Ecclcfuftiques, 
te  déclarez  inhabiles  d’en  portèder  d’autres  à l'avenir. 

Miis  comme  cela  a efié  diverfement  déterminé  par 
les  Canons  , 8c  par  le  Concile  de  Trente,  il  dcqtcurc 
à la  prudence  de*  Juges  d'en  ufer  félon  qu’ils  le  trou- 
vent pl  is  à propos , 8c  en  France  on  a plûtofl  fuivi  les 
Canons  que  te  Concile. 

Le  Chapitre  Si  atsttm  10.  de  cobniit.  Clericorttm  & 
vntlierstm , porte  que  quand  les  Prefircs  concubinaires 
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ne  chartent  pas  leurs  concubine*  , U le*  faut  prlref  Sftj. 
de  leurs  Bénéfices , 6c  laiflc  à la  liberté  du  Juge  de  le  pi  ■ « 

faire,  pt[i  fecssndnmvet  trrt'uan  Monitionem,  qui  font 
termes  alternatifs  , qui  maïqucnc  qu’il  n’y  a point  de 
neceflùé  de  le  faire  fi  le  Juge  ne  le  trouve  à propos  ; 
aurtî  dans  la  pratique  des  Jurifdiâions  Ecclcfuftiques, 
le  Juge  prononce  (bavent  que  la  Sentence  vaudra  pre- 
mière 6c  féconde  Monition , pour  avertir  le  délin- 
quant qu’au  premier  jour  il  fera  procédé  contre  iuy 
à la  rigueur  , fans  clpcrancc  d'autre  delay  ni  admo- 
nition. 

Le  Hallcur  a efié  (candalifè  8c  convaincu  d'adul- 
terc  , on  luy  a impofé  des  peines,  6c  on  l’a  averti  pour 
la  première  fois  fie  fe  contenir  -,  il  a continué  nean- 
moins depuis  dans  le  mcfme  crime , on  l’a  condamné 
pour  cela  une  féconde  fois  à des  peines  Canoniques  , 

6C  on  l’a  averti  de  ne  point  tomber  dans  la  récidive» 
il  n'a  pas  profité  de  cc  fécond  avcrrirtcmcnc , 8c  vi- 
vant aans  un  fcartdale  encore  plus  grand  te  plus  écla- 
tant que  le  premier  , on  en  a informé  contre  luy  une 
troificme  fois , on  l’a  décrété , on  l’a  fufpendu  , on 
luy  a fignifié  la  fufocnfc  *,  il  a célébré  aptes  cela  fans 
rérabliflcmcnt , on  la  déclaré  irrégulier  , 8c  enfin  pri- 
vé de  fôn  Bénéfice.  ^1  prétend  qu  il  cfi  mal  condam- 
né , parce  qu’on  ne  l’a  pas  allez  averti  , 6c  qu’il  faloic 
encore  luy  faire  une  troiflémc  monition  ; cela  cfi  fans 
raifôn  , parce  qu’on  peut  dire  mcfme  que  du  premier 
jour  qùc  fon  adultère  demeura  confiant , il  Je  faloic 
priver  de  fon  Bénéfice  : car  encore  qu’à  l’cgard  de  fa 
fîmplc  fornication  8c  du  concubinage , on  ait  établi 
dans  l’ufage  de  faire  des  montrions  -,  on  n’efi  point 
icy  dans  ce  cas-là , puifqu’il  ne  s’agit  pas  feulement 
d’une  (Impie  fornication  ou  d’un  concubinage  , mais 
d’un  aduftctc , qui  tombe  fous  l’cfpcce  des  crimes  pu- 
blics , pour  lefquels  il  ne  fe  trouvera  point  dans  le 
Droit  qu’on  ait  jamais  établi  une  gradation  de  mont- 
rions , qui  ne  tendraient  pas  à punir  ces  fortes  de  cri- 
mes , mais  à leur  donner  des  delais , 6c  à leur  procurer 
des  moyens  d’impunité.  Mais  on  dit  que  la  privation  du 
Bénéfice  que  l’on  a jugée  eficrop  grande  pour  la  qualité 
du  crime , ce  qui  fait  le  fujet  de  la  dernierc  queftion. 

L’adultcre  cfi  un  grand  crime,  qui  en  renferme  en 
for  pluficurs  autres  , 8c  l’un  de  ceux  qui  bleflcnt  da- 
vantage la  focieié  civile  : Juftinicn  la  mis  entre  les 
crimes  publics , 8c  le  fécond  en  ordre  après  le  crime 
de  leze  Ma  je  fié. 

Cependant  quelques-uns  trop  favorables  aux  vices, 
ont  eflimé  qu'il  ne  le  faloit  mettre  qu’au  nombre  des 
petits  pechez  , fondez  fur  cc  que  le  Pape  Alexandre 
III.  dans  le  Chapitre  4.  ext.  dejndkiis,  a die  quel'E- 
vcfque  en  pou  voit  difpcn  fer  comme  des  moindres  cri- 
mes ,dt  ddssherio  u:  de  dlsis  minoribsu  cr minibus  Epif. 
copsu  pouf  difpenfnre. 

A cela  on  tépond,  que  quand  le  Pape  s'eft  expliqué 
en  ces  termes , cc  11’a  pas  cfic  pour  établir  que  [adul- 
tère ne  fût  qu’un  petit  pechc  : mais  pour  combattre  la 
maxime  de  ceux  qui  ont  eftime , comme  Tertullicn  , 
que  l'adultéré  cfioit  un  fi  grand  crime  , qu’il  ne  pou- 
voir jamais  eftre  expie  par  aucunes  pénitences  te 
quand  le  Pape  a dit  que  l’Evefque  peut  difpcnfcr  de 
1 adultère  comme  des  moindres  crimes  , le  terme  de 
la  conaparaifon  ne  tombe  pas  fur  la  nature  de  l'adul- 
tère , ôc  fur  celle  des  petits  crimes  pour  les  égaler 
les  uns  aux  autres  : mais  fur  le  pouvoir  de  ladalpcta- 
fè  qui  en  appartient  à l'Evefque. 

Car  l’aduliete  cftant  un  trcs-grand  crime,  8c  pou- 
vant y avoir  quelque  lieu  de  douter  , s’il  cfioit  com- 
pris dans  le  nombre  de  ceux  qui  font  refervez  au  faine 
Siège,  le  Pape  s’expliquant  fur  cela,  dir  que  l'Evcf- 
que  en  peut  difpcnfcr  comme  des  moindres  crimej, 
c cfi  à dire , comme  des  autres  qui  ne  font  point  refér- 
vez  : & fi  l’on  veut  pénétrer  dans  b raifon  pour  la- 
quelle le  Pape  ne  s’eft  pas  refervé  un  crime  au llî  grand 
que  celuy-là,  c’cft  que  cc  crime  cftant  fort  ordinaire, 

/il  avoir  falu  aller  à Rome  pour  eu  avoir  l’ablolu- 
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tîon  t Cela  aaroit  empefehe  beaucoup  de  perfonnes  de 
jouir  de  U grâce  8c  des  fruits  du  Sacrement  de  Peniten-  : 
ce  » 8c  (1  le  Pape  s'en  cfioit  rclcrvé  la  connoi  fiance  , 
il  n’auroir  point  eu  d'autre  occupation  que  de  connoi- 
tre  des  adultères  de  tome  la  terre , ce  qui  auroit  fait 
une  affaire  perpétuelle  qui  aaroir  cfté  un  obftacle  à 
toutes  les  autres. 

Ainfi  trcs-mal  à propos  on  a entrepris  de  diminuer 
l'énormité  de  ce  crime  par  les  fentimens  du  Pape  Ale- 
xandre» qui  n’a  jamais  eu  d'autre  intention  que  de  le 
condamner  avec»  toute  I’Eglife , & d'établir  , que  quel-  j 
que  grand  qu’il  fût,  il  tomboit  neanmoins  fous  l’é- 
tendue de  la  mifcricordc  de  Dieu  , comme  tous  les 
autres  péchez  les  plus  énormes. 

La  pureté  a toujours  elle  fans  doute  l'honneur  8c  ; 
la' gloire  du  Sacerdoce  , 8c  tien  n'a  jamais  elle  tant 


défendu  aux  Ecclcfuftiqucs  que  l'incontinence  : cum 
r nim  ipfi  fint , dit  Yves  de  Chartres,  & templum  & 
va  fa  bomini , & facrarium  Spiritus  Sanfti  debeant  ejfe 


& dit i , indignum  efi  eos  immunditiis  , & tubilibus  in- 
fervire. 

La  peine  de  l'incontinence  confiante  dans  la  ptimi- 
rivc  Eglilccn  un  Ecclcfuftique,  efloit  la  privation  du 
Bénéfice , 8c  de  toutes  les  charges  8c  honneurs  Ecclc- 
ludiques  dont  il  joüilfoit , jufqu'à  ce  qu'il  eufl  reparé 
fon  péché  par  une  longue  pénitence , & qu’il  fut  ren- 
tré dans  le  train  d'une  meilleure  vie. 

C’eft  la  difpofitiondu  Canon  propofuifti  Si.  difiinft. 
qui  porte  que  les  Diacres  8c  les  Prcltrcs  , donc  l’in- 
continence eft  juflifiéc  par  la  naiffancc  des  enfans , 8c 
qui  en  font  convaincus  , doivent  dire  privez  de  cous 
honneurs  Ecclefiafttques  : ut  omni  h on  art  Ecclefiaflico 
frivetttur , née  ad  taie  admittantur  rmnifierium , quod 
fola  continentia  dcbtt  adimplcri . 

. Saint  Grégoire  dam  le  Canon  dernier  de  la  diftin- 
dtion  3j.  qui  dl  un  cxraic  d’une  Epillre  qu'il  écrie  à 
un  Evcfquc  de  Tarente , fut  l’avis  qu’on  luy  avoir  don- 
ne qu’il  révoyoit  une  femme  qui  avoir  efte  là  concu- 
bine avant  fa  promotion  à TEpifeopar  , luy  mande  ce 
qu’il  avoir  appris  de  fa  mauvaife  conduire  } 8c  vou- 
lant neanmoins  encore  bien  luy  faire  l'honneur  d'en 
douter  , pour  ne  le  pas  condamner  abfolumcnt  en  une 
occafion  où  il  n'y  avoi:  point  d'autres  preuves  que  les 
apparcnccs.il  luy  dit  qu'il  fc  rapporte  à fa  propre  con- 
fcicnce  de  juger  fa  caufe  entre  luy&  Dieu  i mais  qu'il 
faut  qu’il  s'y  comporte  de  telle  manière , que  s'il  fe 
trouve  coupable  d’avoir  péché  avec  cette  femme  depuis 
qu'il  a cfté  conftituéenla  dignité  Epifcopalc.il  quitte 
abfolumcnt  fà  fon&ion  : qua  de  rt  fi  in /sera  Ordine 
Conftitutut  , tjut  te  rtCalit  pennix tient  ntaeaUtum  , Sa- 
cerdoiii  honore  depofu a ad  tninifirondum  nulle  mode 
profumot  accéder c Jciturut  in  anima  tua  ptritulo  te  mi- 
ni firare  , & Dec  noftro  te  fine  dubie  reddtre  ratianem, 
fi  bu  jus  fceleris  conjcius  , in  ta  quo  es  ordirta  c élans  ven- 
taient permanere  voluaris  : ce  qui  marque  la  feverite 
avec  laquelle  on  cftimoit  qu’il  faloit  punir  la  recheutc 
dans  l’incontinence. 

Mais  quand  l'incontinence  le  trouve  jointe  avecl’a- 
dulccre , il  eft  certain  que  c’eft  un  crime  beaucoup  plus 
grand  , qui  rendoit  dins  la  primitive  Eglife  ceux  qui 
le  commetioient  indignes  à perpétuité  des  Charges  8c 
des  Bénéfices  qu’ils  polfcdoient. 

Nous  ne  pouvons  avoir  fur  ce  fujet  de  plus  illuftres 
témoignages  des  fènrimeni  purs  de  J'Egiifc  univerfcl- 
le  , & de  l’ancienne  feverité  de  1a  difciplinc  de  l’E- 
glifc  Gallicane,  que  ccluy  que  nous  en  donne  Yves 
de  Chartres  dans  le  Livre  j.  de  la  Continence  Cléri- 
cale. Il  dit  en  ce  lieu-là  que  c’rfl  une  maxime  établie  par  , 
la  doârine  des  Pères,  fuggerce  parle  Saint  Efprit , 8c 
qui  eft  comprilc  dans  1 un  des  Canons , que  l'on  ap- 
pelle les  Canons  François  , arrêtiez  par  les  fentimens 
de  trois  cens  dix-huit  Evefques , 8c  approuvez  par  S. 
Jean  Pape  : ut  Cleriei  in  adulteria  deprehenfi , aut  ipfi 
canfefii,  ai  kenarem  redire  non  poffsnt  ; Mais  parce  au’il 
y a de  certaines  gens  qui  fous  prétexte  de  charité  8c 
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d'indulgence  , rejettent  cette  fainte  /éventé  ; il  Lue 
irecclfi  ire  ment , dit-il , ou  qu’ils  embradeot  en  toutes 
chofcs  la  do&rinc  de  ces  trois  cens  dix  huit  Evefques» 
ou  qu'ils  la  rejettent  entièrement , dans  cette  penfte 
qu’ils  ont  plus  de  fagcfTe.de  lumière  8c  de  vertus  que 
rous  ces  faims  F.vcfqucs  ; fei  quia  forte  major  efi  in  il -• 
lis  pietas  quarts  in  fupra  firiptis  JtS.  Epifeop»  , tnajar  efi 
in  iltis  mijericardia  quarts  in  fanllo  Joanne  Papa , major 
tardas  quant  in  reliquis  fanîlss  Soctrdatibus  , qui  hoc 
exemple  remedia  Eedefiarum  fuit  définit  ion  tint  delibt - 
rarunt,  & ideo  aut  prôna  voluntote  praceptis  illorum  co n- 
ftntiant , aut  omnibus  illis  contrarios  & iaimtces  fe  efji 
cogna  faut  ; & condamnant  la  témérité  de  ces  Réfor- 
mateurs indulgem  par  les  maux  qui  en  arrivent , il  fe 
récrie  , que  eft  ifta  juftiiia , inimica  boni  tas , palpart  cri » 
minofos  & vulntra  eorum  ufque  in  diem/udicii  incarat  A 
fervarcl  II  convient  neanmoins  qu'il  y a un  cas  où  l’on 
pourrait  ufer  d’indulgence  , 8c  adoucir  la  rigueur  de 
la  Loy  , quand  on  void  que  ceux  qui  font  tombez  en 
ces  péchez  fcandaleut , en  ont  fait  une  longue  8c  dure 
pcnucnce  : mais  il  foûtient  qu’à  l'égard  de  ceux  en  la 
per  ion  ne  dcfqucls  il  n’a  paru  ny  douleur , ny  fan  s fic- 
tion , ny  jeûnes  , ny  arrachement  à la  prière,  ny  def- 
fein  d'une  meilleure  vie  , que  de  les  fouffrir  rentrer 
dans  leurs  emplois , ce  ne  peut  dire  l'effet  d’une  lâge 
indulgence  , mais  ccluy  d'une  dangereufe  & fou  fie  mi- 
fer  icordc  , qui  rend  devant  Dieu  ccluy  qui  en  ufe, 
coupable  de  U continuation  qui  le  fait  de  ces  crimes  , 
pour  n’en  avoir  pas  arrefté  le  cours  par  des  peines  pro- 
portionnées. 

Le  Hallcur  eft  un  Preftre  adultéré  , on  n’en  peur 
douter , convaincu  de  fon  crime  en  toutes  maniérés 
par  la  (urprife  dans  le  flagrant  délit , par  fa  propte 
confdGon,  lorfqu’il  a pris  droit  par  les  charges  , par 
le  rapport  des  témoins  entendus  au  procès, de  par  la  voix 
publique  jun  Preftre  condamné  patplufieurs  iiigemero, 
un  Preftre  incorrigible  , qui  a continué  fes  adultérés 
au  mépris  de  toutes  les  Loix  8C  au  grand  fcandale 
de  l'Eglifê,  depuis  1*74.  qu’ils  onr  commencé  d’eftre 
connus  jufqu'à  prefetu  » dans  lequel  on  n'a  jamais  re- 
marqué ni  humilité , ai  modeftie , ni  componâion 
de  cœur  , ai  pénitence , ni  aucun  defir  de  mieux  fai- 
re à l’avenir , mais  une  perfevcrance  invincible  dans 
fon  péché , un  mépris  fans  exemple  de  l’autoritc  de 
fes  Supérieurs  , une  impudence  dedarcc  , une  déter- 
mination formelle  de  ne  quitter  Jamais  l'objet  de  fon 
pernicieux  arrachement , de  fouffrir  pour  cela  les  plus 
dûtes  extrémitez  , 8c  de  palier  plûtoften  Hollande, 
c’eft  à dire  , en  un  païs  hérétique  , 8c  d’y  vivre  en 
apoftat  , aue  de  fe  refoudre  à prendre  les  fentimens 
d une  meilleure  v ic,  fie  de  fc  réduire  dans  les  reglcsde 
fa profefEon, comme  ilenrend  luy  mefme  témoignage 
dans  les  deux  lettres  fcandalcufcs  écrites  de  (à  propre 
main  , donc  nous  avons  fait  la  ledure.  Enfin  un  hom- 
me comme  celuy-là , dans  lequel  il  ne  paroift  que  des 
caraâcrcs  de  reprouvé  , eft  fans  douce  indigne  du 
Miniftcrc  Ecclcliaftiquc  ; &:  après  en  avoir  cfté  chalte 
pour  les  vices  en  la  Jutifdi&ion  Ecclcfiaftiquc,  il  n'a 
pas  dcfi  efperer  de  trouver  dans  le  Parlement  plus 
d'indulgence  pour  les  crimes. 

Il  relie  de  fç.ivoir  for  cela  , fi  l’adultère  du  Hallcur 
cftant  aufii  confiant  qu’il  eft  par  le  proc  :z  , il  fera  pu- 
ny  , fans  que  la  perlbnne  qui  eft  coupable  avec  luy  du 
mefme  crime , en  reçoive  aucune  punition  -,  le  mary  ne 
fc  plaine  point , il  cil  vray , de  la  mauvaife  conduite 
de  fa  femme  : mais  il  fcmblc  aulfi  que  l’on  n’en  eft 
pas  en  cette  occafion  dans  le  cas  de  la  maxime  , mari - 
tus  folus  efi  genialis  tori  vindex , qui  fuppolè  que  le 
miry  eft  lbigncux  de  l’honneur  de  (a  couche , fie  qu’il 
veille  à ce  qu’il  ne  fc  palfe  rien  qui  U putfle  îcandali- 
fer  : car  outre  que  par  les  charges  du  proccx  il  drmeu- 
rc  confiant  que  le  mary  connoift  depuis  long-temps  le 


fcandale  de  fa  mai  fon , fc  qu’il  le  (buffre  avec  une  in- 
digne patience,  qu'il  couvre  du  prétexte  d'incrédulité, 
qui  eft  le  cas  où  dans  le  Droit,  quand  le  mary  le  uiit 
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Religieux  de  Fcfcamp  jouiront  de  l'effet  de  tonte' 
les  cuufes  qui  y font  employées  5c  qui  les  conccrncnr, 
5c  par  confcqocnr  l'intervention  de  Monfieur  le  Prince 
^ de  Ncubourg  en  cette  occafion  , ne  peur  avoir  ny  de 
de  la  Juftice,  que  de  deux  perfonnes  qui  ont  commis  ; rai  Ton  ny  de  prétexte,  non  plus  que  1 intervention  des 
un  melîne  crime , l'un  fût  puni , 5e  qnc  l'autre  ne  rc-  j patries  de  Matftre  le  Poullain , que  l'on  a plaidéc  fous 
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Ut).  on  reçoit  raccufatïon  de  l’adultere  conrte  la  femme  i 
— — ■-  c’eft  que  cet  adultère  eft  public  Se  confiant  par  les  Air- 
ces  du  procez,  qu’il  n’y  a plus  tien  à ménager  pour 
l’honneur  du  mariage , 5c  qu’il  feroit  contre  les  règles 


»«ï). 


ciu;  aucune  peine. 

A l’égard  de  l’intervention  de  Moniteur  le  Prince 
de  Ncubourg,  Abbé  de  Fcfcamp,  pour  lequel  a parle 
Maifire  le  Page  , pour  foûtenir  que  le  droit  de  U Ju-, 
rifdi&ion  de  l'exemption  luy  appartient  » privativc- 
■ ment  aux  Religieux  , 5c  faire  dire  en  confequcnce  que 
tout  ce  qui  a cfté  fait  par  l'Ofticial  de  Fcfcamp  en  la 
caufe  dont  il  s’agit»  fera  caffc  comme  nul , elle  nous 
parole  faite  mal  à propos , 5c  cil  vifiblemenr  m indice 
pat  l’intrigue  du  Halleur  : car  les  Religieux  de  Fcf- 
camp n’efianc  pas  parties  en  lacaufc,  5c  la  Cour  étant 
faific  fur  un  appel  du  Halleur  , d’une  Sentence  rendue 
entre  luy  5c  le  nommé  Oenys  le  Bourg,  qui  eftoie  d’a- 
bord fon  dénonciateur , 5c  qui  depuis  s'eft  déclaré  fa 
partie , il  n’cft  pas  poffible  de  prendre  des  concluions 
contre  les  Religieux  qui  nont  jamais  cfté  parties  , qui 
ne  font  ny  appel! ans  ny  intimez  , 5c  qui  n'ont  autfi  ny 
Avocat  ny  Ptocurcur  qui  les  défendent.  Il  eft  vray  qui 
Je  droit  de  la  Jurifdi&ion  appartient  régulièrement  à 
l’Abbc , ainfi  que  le  droit  de  prefenter  aux  Offices  5c 
Bénéfices  dépendans  de  l’Abbaye,  à moins  qu’ils  n’a- 
yent  cfté  codez  aux  Religieux  j mais  il  paroîc  icy  qu’ils 
l’ont  cfté  par  un  Concordat  fait  entre  Monfieur  le  Duc 
de  Vcrncüd  Abbé  de  Fcfcamp , tant  pour  luy  que  pour 
fes  fucccfieurs , ôc  les  Religieux  de  cette  Abbaye,  paf- 
fè  devant  les  Notaires  de  Rouen  , 5c  homologué  au 
Parlement  le  premier  de  Décembre  1649.  lequel  a toû 
jours  depuis  cfté  exécuté  jufqu’à  prêtent  : 5c  quelque 
prétention  que  puiffe  avoir  aujourd’huy  Moniteur  le 
Prince  de  Ncubourg  , pour  la  rclblution  du  Concor-. 
dat , il  eft  certain  que  julqu’i  ce  qu’il  ait  cfté  caffc,  les 


le  nom  des  habitans  de  Fontaine  le  Bourg  en  general» 
quoyqu’cllc  ne  (bit  que  de  trois  ou  quatre  miferablcs 
de  cette  Paroiffe,  dont  le  Halleur  a furpris  les  (igna- 
rurcs , au  bas  d’une  Reqtieftc  prefentée  à la  Cour  en 
leur  nom  , pour  la  fupplicr  de  leur  redonner  un  fi  bon 
5c  fi  digne  Pafteur.  Ec  prenant  fur  tout  cela  nos  Con- 
cluions , nous  effimons  qu’il  plaira  à la  Cour , fans 
s’arrefter  à l’intervention  des  parties  de  Maillrcs  le  Page 
5c  le  Poullain  , déclarer  la  partie  de  Maiftre  le  No- 
ble non  recevable  en  ion  appel  comme  d’abus  -,  ce  fai- 
fant  ordonner  que  la  Sentence  dont  eft  appel  (cra  exé- 
cutée , l’appc liant  condamné  en  (bixanre  5c  quinze  lî- 
vres  d’amende  envers  le  Roy,  5c  aux  dépens  envers 
la  partie  de  Maiftre  Thcroulde  > 5c  au  furplus,  nous 
requérons  cftrc  informe  extraordinairement  par  le  Lieu- 
tenant Criminel  de  Roüen»àla  Requeftede  n offre  Sub- 
ftitut , du  fait  de  l’aduiccre  en  quettion  , contre  la 
femme  dénommée  au  proçez  -,  5c  à cette  fia  la  greffe 
des  proccz  faits , tant  en  l’Officialicé  de  Roüen,  qu’en 
celle  de  Fefeamp,  cftte  envoyée  au  Greffe  du  Bailla- 
gc  , pour  luy  fervîr  de  mémoires  Se  inftruétions. 

Surquoy  eft  inrervesu  Arreft,  Dit  lequel  la  Cour 
fans  avoir  égard  aux  interventions  dudit  Abbé  de  Fef- 
camp,  de  Gaillcbert,  Gueroult , 5c  autres  Paroi  (liens 
de  Fontaine  le  Bourg  , dcfquelles  iis  (ont  déboutez  » 
a déclaré  ledit  Halleur  non  recevable  à fon  appel  com- 
me d’abus  -,  Se  ordonné  que  ladite  Sentence  fera  exé- 
cutée -,  a condamne  ledit  le  Halleur  en  foixante  Se 
quinze  livret  d’amende  envers  le  Roy,  5c  aux  dépens 
envers  ledit  le  Bourg.  Prononcé  le  12.  Mais  itfù  j. 


Si  dans  la  Coutume  d'aAmiem  on  peut  en  collaterale  efire  heritier  gj  légataire  dam 
une  mefine  jùaefjion. 

Si  celuy  de  plufieurs  Collegataires  qui  s eft  porté  heritier , g)  qui  en  cette  qualité 
prend  fa  part  dam  les  quatre  quints  des  propres , eft  obligé  de  rapporter 
cette  part  des  propres  dans  la  maffi  du  legs  univerfel , pour  efire  partagée 
également  avec  et  qui  compofe  le  legs  unhtrftl  entre  luy  g)  Jet  Collegataires , qui 
ne  peuvent  efire  heritiers. 


Paris,  T E Teftaroent  de  Maiftre  Nicolas  Dumont,  Con- 
i$8j.  JLafcillcr  Doyen  du  Prcfidial  d’Amiens , a donné  : 
24.  Mars,  lieu  à ces  deux  queftions. 

, ■ ■ — Ce  Teftatcut  avoit  pour  préfomptifs  heritiers  Ni- 

colas , Adrien , 5c  Jean  de  Lcftocq,  fes  neveux.  Il 
avoit  des  petits  neveux  de  deux  de  fes  nièces  deccdées 
avant  luy  1 fçavoir,  les  enfans  des  (leurs  Drancourt , 
5c  de  Villicrs.  Mais  ces  petits  -neveux  ne  pouvoient 
venir  à la  fucccffion  ; ils  en  eftoient  exclus  par  les  ne- 
veux plus  proches  d’un  degré. 

L’aifné  des  neveux , qui  cftoit  Nicolas , auroir  eu 
4 b inujlett , fuivant  la  difpofirion  de  la  Coutume  d’A- 
miens qui  règle  les  parties , les  quatre  quints  des  pro- 

Iires  féodaux , 5c  aurait  partagé  avec  fes  deux  frères 
es  meubles  5c  acquefts  5c  les  propres  roturiers.  Le 
fieur  Dumont  n’a  pas  juge  à propos  de  luy  laitier  tous 
c es  avantages , parce  qu’il  avoir  intention  de  difpofcr 
autrement  de  fes  biens,  5c  qu’ft  voulait  que  fes  petits 
neveux  en  euffent  leur  part. 

Dans  ccue  vûc , il  Fait  fon  Teftament  le  deuxième 
Novembre  1*77.  par  lequel  il  a fait  un  legs  univer- 
fcl  de  tous  fes  meubles  5c  acquefts,  du  quint  de  Tes 
propres,  ram  féodaux  que  roturiers,  au  profit  d’A- 
4rtcu  de  Lcftocq»  de ‘Jean  de  Lcftocq  ion  frère,  des 


enfans  du  fieur  Drancourc , reprefentam  leur  merepar  r(l  )■ 
louche  , 5c  pour  une  telle  feulement , & des  enfans  du  ■ 
fieur  de  Villicrs,  au  (fi  reprefentam  leur  mere  par  (bû- 
che , 5c  pour  une  quatrième  refte. 

Il  veut  que  ce  legs  ait  (bn  effet , fi  mieux  l’aifné  de 
fes  neveux , qui  elt  Nicolas  de  Lcftocq , n’aime  con- 
(cntir.qt’e  tous  les  biens  de  fa  fucccffion,  meubles, 
acquefts , 5c  propres  » tant  féodaux  que  roturiers , 

(oient  partagez  également  en  cinq  parts , fans  preci- 
put  de  fief  entre  luy  , les  deux  frètes , Se  les  enfans 
des  (leurs  Drancourt  5c  de  Villicrs  reprefentant  leurs 
meres  par  (bûches , pour  y prendre  chacun  une  cin- 
quième portion , en  rapportant  les  donations  qu’ii 
leur  avôit  faites , ou  quil  leur  feroit  cy -aptes:  fon 
intention  cfhnr , dit-il,  que  tout  foie  partagé,  fins 
que  l’aifnc  puiflé  prendre  aucun  préciput  fur  Tes  fiefs. 

Et  en  cas  qu’il  en  veuille  pteteodre , le  Teftateur 
dit , qu’il  donne  à (es  deux  autres  neveux  , 5c  i 
fes  petits-neveux  rcprclcnunt  leurs  meres  par  Tou- 
ches , tous  lcfdits  meubles , acquefts , 5c  quint  des 
propres. 

il  ajoute,  qu'il  veut  que  la  part  que  Nicolas  de 
Lefiocqaifné  des  neveux,  5c  Jean  de  Lcftocq  , pren- 
dront dans  lesbiens,  meubles  5c immeubles, demeure 
fubllltuée 
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Cibftituce  en  faveur  des  trois  autres  partageai»  1 
partager  par  tiers  : fçavoir,  un  tiers  1 {'intimé  , un 
autre  aux  enfans  du  Heur  Dr  incourt,  & l'autre  aux  en- 
fans  du  fieut  de  Villers. 

Aptes  le  dccés  du  Tcftarcur , Nicolas  aifné  des  ne* 
▼eux  , déclara  qu’il  renonçoic  au  bénéfice  du  Tefta- 
tnent  » & qu’il  fetenoit  à ce  que  la  Coutume  luy  don- 
ne en  qualité  d'heritier.  Adrien  fie  Jean  de  Lcfiocq  {es 
frères  , fie  les  ficurs  du  Bos  fie  de  Villcrs.pour  les  pe- 
tits-neveux leurs  enfans , demandèrent  la  délivrance  du 
legs  univcrfcl. 

Outre  cela  Adrien  fie  Jean  fon  frère  demandèrent 
partage  à Nicolas  leur  aifiié,  dans  tes  quatre  quints 
des  propres  roturiers » en  qualité  d’heritiers , préten- 
dant que  cette  qualité  n’eftoit  pas  incompatible  avec 
celle  de  légataire  en  la  Coutume  d’Amiens. 

Enfin  les  ficurs  du  Bos  Se  de  Villers  demandèrent, 

3 ne  la  part  qu* Adrien  fie  Jean  fon  frere  prendroient 
ans  les  quatre  quints  des  propres  rocuricrs,  fuit  par 
eux  porté:  dans  la  mafic  du  legs  univcrfcl , fie  parta- 
gée entre  tous  les  Collcgacaires  avec  les  autres  effets 
qui  compofcnt  le  legs  univcrfcl. 

Depuis  , Jean  de  Lcfiocq  a traite  de  fon  droit  avec 
Adrien , fie  le*  ficurs  Drancourc  fie  de  Villers. 

Ces  differentes  demandes  ont  fait  deux  queftions  : 
la  première  entre  Nicolas  fie  les  deux  frères,  ou  ceux 
ui  ont  le  droit  de  Jean  de  Lcfiocq,  pour  fçavoir 
les  deux  puifncz  pouvoienc  efirc  heritiers  fie  léga- 
taires. 

Et  la  féconde , entre  les  (leurs  Drancourt  fie  de  Vil- 
lers ou  leurs  enfans,  fie  Adrien  de  Lcfiocq,  pour  fçavoir 
fi  l’intime  cftoit  obligé  de  porter  dans  la  mafic  du  legs 
univcrfcl  le  tiers  qu'il  devoir  prendre  comme  heritier 
dans  les  quatre  quints  des  propres  roturiers. 

La  conteftition  portée  aux  Requeftes  du  Palais,  y 
fut  appointée  en  droit  fie  (ut  les  productions  re(p?di- 
ves  des  parties , intervint  Sentence , par  laquelle  il  fut 
jugé: 

Primo,  Qu’ Adrien  fie  Jean  fon  frere,  pouvoient 
efirc  heritiers  -,  fie  en  cerrc  qualité  prendre  chacun  un 
tiers  dans  les  quatre  quints  des  propres  roturiers,  en- 
core qu’ils  euflent  pan  dans  le  legs  univetfel,  dont  la 
Sentence  leur  avoit  fait  délivrance. 

Secundo , Qu’ils  n’eftoient  pas  tenus  de  porter  dans 
le  legs  univcrfcl , fie  de  meure  en  partage  avec  leurs 
coUcgataires  la  part  qu’ils  prenoient  dans  les  quatre 
quints  des  propres  roturiers. 

Nicolas  de  Lcfiocq  cft  le  premier  qui  a appelle  de 
cette  Sentence  y en  ce  qu’on  avoit  donné  pan  à Adrien  j 
fie  à Jean  fon  frere  dans  les  quatre  quints  des  propres 
roturiers , prétendant  qu’ils  ne  pouvoient  pas  dire  lé- 
gataires fie  heritiers. 

Les  ficurs  Drancourt  fie  de  Villers  fie  leurs  cnfins 
ont  depuis  appcllé  de  la  mefinc  Sentence  > en  ce  qu’A- 
ckien  n’y  cfi  pas  condamné  de  rapporter  dans  la  mafic 
du  legs  univcrfcl  la  part  qu’il  ptenoit  dans  les  quatre 
quints  des  propres  roturiers , avec  ce  que  te  deffunt 
luy  avoit  donné  entre-vifs:  Sur  cet  appel  le  procès 
diftribué  en  la  première  des  Enqueftet , au  rapport  de 
Moniteur  le  Feron , la  Semence  a efté  confirmée  dans 
ces  deux  chefs.  Et  vo.icy  les  raifons  qui  ont  donné  lieu 
à la  Sentence  fie  à l’Arreft. 

A l egard  de  la  première  quefiion , fi  l’on  peut  efirc 
heritier  fie  légataire  en  une  mefinc  fuccclfion  : Il  cfi 
certain  engenéul  que  cela  fc  peut  dans  toutes  IcsCoù- 
uimcs  qui  ne  le  défendent  pas.  Or  dans  le  fait  parti- 
culier la  Coutume  d’Amiens  ne  contient  point  de  pro- 
hibition à cet  égard  : bien  loin  de  cela,  il  s’induit  de 
U difpofition  de  l’article  $7.  de  cette  Coû  tu  me , quel- 
le fouffre  mefinc  ces  qualités  en  directe.  En  effet,  la 
Coutume  n’excluant  point  par  cet  article  ni  par  aucun 
autre  fuivanc , U pcrlbnne  de  l'héritier  > de  pouvoir 
efirc  légataire,  il  cfi  ccnlè  dire  capable  de  legs  , fie 
compris  fous  ces  mots  indéfinis  : 4 telle  perfonne  que 
kon  femble.  D'ailleurs,  cela  cfi  encore  tacitement  au- 
Tomc  II. 
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torife  pat  la  faculté  que  donftd  te  ntëfntt  article  à 
toutes  perfonnes , de  difpofcr  par  leur  Tcftamcnr  du 
quint  de  leurs  propres  héritages  féodaux  ou  cottlcrt  » 
(oit  par  forme  d’ufufntit  ou  en  propriété,  fie  ce  fans 
déroger  au  quint  naturel  Se  coutumier  appartenant  aux 
enfans  puifnez.  Car  par  ce  moyen  la  Coutume  donne 
occafion  aux  peres  Se  mères , qui  quelquefois  ne  de- 
mandent pas  mieux  que  de  modérer  les  grands  avanra- 
ges  que  laCoûtume  donne  aux  aifnez  dans  les  fiefs, 
de  léguer  ce  quinr  datif  aux  puifnez , fie  les  laiffct 
encore  heritiers  au  quint  naturel  fie  coûrumicr  que  la 
Coutume  donne  aux  puifnez  dans  les  fiefs  ab  intefttu 
D’ailleurs,  il  n'y  a aucun  article  dans  cote  Coutume 
qui  prohibe  d’avantager  les  enfans  ou  autres  heritiers 
venans  aux  fuccrifions  de  leurs  peres  fie  mères  ou  au- 
tres parens,  l’un  plus  que  l’autre.  D’où  il  s’enfuir, 
que  conformément  1 l’clprit  de  cette  Coûrume,  l’on 
peut  faire  les  uns  heritiers  Se  légataires  enfcmble.  Ec 
ce  qui  doit  faire  paffer  cette  préfomption  en  force  de 
preuve  , font  quatre  obfcrvations. 

La  première  eft , que  toutes  les  Coutumes  voifinc* 
de  celle  d’Amiens , le  permettent  cxprellèment  : telles 
font  les  Coutumes  de  Peronne,  article  205.  Reims, 
article  188.  joa.  fie  joj.  Toumay,  titre  des  Teftamens, 
article  4.  Se  plufieurs  autres. 

La  fécondé  eft,  que  quand  la  Coutume  d’Amiens 
ne  fc  feroit  pas  lu  fit  (animent  expliquée , pour  aurori- 
forces  deux  qualitez  differentes  en  une  mefinc  perfon- 
ne,  fie  que  les  Coutumes  voifincs  fuivant  lesquelles 
elle  doit  eftre  inter  vrctée,  ne  les  auraient  pas  permifes 
cxprcflcmcm  , il  faudrait  toujours  dans  le  filcncc  de 
toutes  ces  Coutumes  recourir  a la  difpofition  du  Droit 
Romain  , qui  par  fine  infinité  de  textes  , fie  particu- 
lièrement dans  les  Sentences  du  Jurifconfultc  Paulus, 
lik.  j.  tit.  de  Ugatii , dans  la  Lov  17.  $.  final,  fie  dans 
la  Loy  87 .f[.  de  Ug*t.  t.  autorité  les  qualitez  d’heri- 
tier fie  de  légataire  en  une  mcftne  perfonne , tant  en 
directe  qu’en  collaterale. 

La  troihéme  obfcrvation  cfi , que  routes  fie  quintes 
fois  que  cette  quefiion  sert  prclentéc  dans  U Coutu- 
me d’Amiens,  on  a toujours  juge  qu'il  n’y  avoir 
point  d’incompatibilité  dans  ces  deux  qualitez  d’heri- 
tier Se  de  légataire.  Un  premier  Arreit  l’a  ainfi  jugé 
en  itfai.  un  fécond  en  l’Audience  de  l’Edit,  fur  les 
Conclufions  de  Moniteur  l’Avocat  General  Bignon  , 
le  douzième  Juin  irfja.  fie  un  troifiéme  en  la  Grand’ 
Chambre , au  Rôlle  d’Amiens , le  ai.  Janvier  itf jj. 

La  quatrième  fie  detnicre  obfervation  eft , que  les 
Commentateurs  de  cette  CoAtume,  (çavoir  , du  Fref- 
nc,  fur  l’article  57.  fie  Ricard  fur  les  articles  91.  te 
1(7.  font  de  ce  mefrne  foui  ment , fie  l'on  rapponoic 
d'ailleurs  un  Aûc  de  notorieré  des  Officiers  du  Bail- 
liage d’Amiens,  qui  confirme  la  vérité  de  cet  ufage 
dans  la  Province. 

On  obicélc  , que  pour  pouvoir  eftre  heritier  fie  lé- 
gataire, le  Teftateur  doit  s’en  expliquer:  fie  confc- 

Juemtncnt , que  le  défunt  fieur  Dumont  ne  l’ayant  pas 
ait , il  faut  pré  lit  mer  qu’il  a voulu  laificr  à I'aifné  les 
quatre  quints  de  tous  les  propres  , fie  faire  fes  deux 
autres  frères  légataires  univcrlcls  conjointement  avec 
les  enfans  des  deux  nièces  decedées. 

L’on  répond , primo,  qu’il  n’y  a pas  d’apparence  de 
croire , que  le  défunt  ait  voulu  laificr  quelque  chofe 
i Nicolas  de  Lcfiocq  : car  on  void  au  contraire  par  le 
Tcftamcm,  qu’il  luy  ofte  tout  ce  qu’il  pouvoit  luy 
ofter  , en  cas  qu'il  ne  vouluft  pas  partager  fans  préci- 
put  dans  les  fiefs , Se  fubir  la  fubfiitution  dont  il  l'a- 
voir charge. 

Seiund'o , Il  a en  effet  renoncé  au  Teftament , fie  dé- 
claré fc  tenir  à ce  auc  laCoûtume  luy  donnoir,  fie  donc 
le  fieur  Dumont  n avoir  pû  difpofcr.  Or  la  Coutume 
d’Amiens  ne  luy  donne  que  les  quatre  quints  des  pro- 
pres féodaux , fie  la  même  part  que  les  autres  heritiers 
Jans  les  quatre  quints  des  propres  roturiers.  La  Sentence 
donc  cfi  appel  luy  adjuge  toutes  ces  chofcs , fie  pa& 
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confequent  il  |n*a  pis  lieu  de  s’en  plaindre. 

Tertio  , Ni  la  Coutume,  ni  les  Ar relis  préalleguez, 
ni  les  Commentateurs , ni  l'Aéte  de  notoriété  des 
Officiers  d’Amiens , ne  demandent  pas  que  le  Tefti- 
tcur  s’explique  fur  la  qualité  d’heritier  6c  celle  de  lé- 
gataire: Il  lu  (fit  que  la  Coutume  ne  les  rend  pas  in- 
compatibles. Le  iîrur  Dumont  le  (çivoic  ii  bien,  qu’il 
avoit  elle  luy-mefinc  un  de  ceux  qui  avoit  donné 
l'aélc  de  notoriété  de  qu’on  avoit  produit  au 

procès.  H fç avoir  fort  bien  la  Coutume,  les  Ar- 
reffs  de  ttfai.  1 £52.  6c  t £53.  qu'il  avoit  vu  rendre  , 
fie  qui  font  dans  les  cas  où  les  Tcfttteurs  ne  s’en  étoient 
pas  expliquez.  Il  avoit  Iules  Commentaires  de  Ricard 
6c  de  du  Frefne.  Ainfi , il  a fore  bien  fccu , qu'aux 
termes  de  fon  Teftament,  l’intimé  (croit  légataire  & 
"heritier.  De  forte  que  cette  première  queftion  ne  peut 
recevoir  de  difficulté. 

Quant  à la  féconde , l’appel  des  fleurs  Drancourt 
6c  de  Villrrs,  6c  de  leurs  enfant,  n’cft  pas  mieux  fon- 
de. Ils  difent  que  le  Heur  Dumont  a voulu  que  la 
fucccflion  fuit  partagée  en  cinq  pans  entre  fes  trois 
neveux , Se  fes  petits-neveux  teprelcntant  leur  mere 
par  fouchc.  Qu’ainii  l’intimé  doit  rapponcr  ce  qu’il 
luy  a donné  entre-vifs,  fi C ce  qu’il  prend  dans  les  pro- 

Fres  roturiers , 6c  leur  en  faire  part , pour  fatisfairc  à 
égalité  que  le  Tcfhtcur  a dcfircc. 

Pour  répondre’  à cet  argument , il  cft  neccflàire 
d’obfervcr , Primo , Que  le  legs  fait  aux  cnfins  des 
fleur*1  Dubos  fie  de  Villers,  n'cit  pas  un  rappel  fait 
ir.tr* i terminas  Juris  : c’cft  un  Ample  legs.  Le  Tcftatcur 
Ravoir  bien  que  les  petits-neveux  ne  font  pas  intra 
terminas  Jaris  '»  fie  qu  ainiî  quand  il  les  auroit  rappel- 
iez , le  rappel  n’auroit  jamais  pû  Valoir  que  fer  mo- 
dxm  légats , dans  les  chofes  dont  il  pouvoir  difpofcr. 

Secundo , Que  le  ficur  Dumont  a difpofé  dans  deux 
cas  : Le  premier,  dans  la  préfuppofition  que  Nicolas 
Leftocq  aifnê  des  neveux  voudro;t  ufer  de  fon  droit 
d’aînclfc , Se  en  qptte  qualité  prendre  les  quatre  quints 
de  fes  fiefs  -,  6c  en  ce  cas  il  fait  un  legs  univerfel  à fes 
deux  autres  neveux  & aux  enfans  dcs  licurs  Drancourt 
fie  de  Villers  par  fouchcs  , de  tout  ce  dont  la  Coutu- 
me luy  permet  d<  difpofcr.  Le  fécond  cas , cil  l’alter- 
na rive  qu’il  donne  à Nicolas,  de  venir  à partage 
égal  dans  tous  fes  biens,  fans  prcciput  dans  les  fiefs, 
fie  à la  charge  de  la  fubffitution  qu'il  luy  impofe. 

Tertio  , Que  les  conditions  appofee*  dans  les  infti- 
lutions , dans  le  legs , fie  dans  les  fubllirutions , ne 
fe  tirent  pas  en  argument , d’un  cas  à un  autre  : car 
c’cft  une  maxime  de  droit , que  coftditit  nunquam  ira- 
hitur  de  cafu  ad  cafnm. 

Ces  chofes  ainlt  eftablics  , il  cft  vrav  que  le  Tefta- 
rettr  a voulu  en  un  cas  , que  la  fucccllîon  fùfl  parta- 
gée en  cinq  portions  égaies,  fans  préciput  de  fief', 
nuis  ce  cas  n’cft  pas  arrivé , fie  par  confequent , pro 
tien  feripto  habetur. 

Le  ficur  Dumont  a commencé  par  un  legs  univer- 
fel  des  meubles  , acquefts  fie  quint  des  propres  au  pro- 
fit de  l’intimé  , de  Jean  fon  frère,  fie  des  enfans  des 
fleurs  Drancourt  fie  de  Villers  } il  n’a  attaché  à ce  legs 
aucune  condition,  il  cft  pur  fie  (impie.  Il  a donne 
l'alternative  à Nicolas  de  Leftocq , fie  luy  a laide  b 
liberté  de  rendre  ce  legs  lins  effet , en  venant  i par- 
tage égal , fans  prcciput  de  fief,  fie  à la  charge  de 
la  fubftitution.  Il  eft  vray  que  dans  ce  cas  le  ficur 
Dumont  a défi  ré  le  rapport  des  donations,  fie  que  le 
partage  fort  égal  de  tous  fes  biens  en  cinq  portions  i 
mais  le  cas  n eft  pis  arrivé.,  Nicolas  de  Leftocq  a re- 
noncé au  Teftament,  il  n’a  point  voulu  de  partage 
égal , fie  s’eft  tenu  à ce  que  la  Coutume  luy  donnoit , 
fie  que  le  Tcftatcur  ne  pouvoit  luy  ofter,  qui  cft  les 
quatre  quints  des  propres  , fie  fon  tiers  dans  les  qua- 
tre quints  des  rorures.  Il  ne  faut  donc  plus  parler  du 
partage  égal  que  le  Tclbteur  avoir  demandé  dans  ce 
ças  particulier  : cela depeadoit  de  Nicolas  de  Leftocq» 
qui  ne  l’a  point  voulu.  Ainfi,  déficiente  condition,  1a 
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difpofition  s'évanouit.  Cela  cft  certain;  fie  parce  moîcn 
les  parties  demeurent  dans  le  cas  du  legs  univerfel, 
qui  n'cft  point  attaché  à la  condition  d’égalité. 

On  objeéle,  qu'encore  que  le  legs  qniverfcl  foit 
fait  (ans  condition,  neanmoins  il  eft  à préiùmer  que 
le  Tcftatcur  a voulu  l’égalité  entre  tous  ceux  qui 
eftoient  légataires , comme  il  l’avoit  dcfircc  en  cas 
que  l’aifné  des  neveux  voulut  fe  départir  de  fon  prc- 
ciput fie  fubir  1a  fubftitution. 

On  répond , primo , Que  l'intime  cftant  naturel  le- 
menc  fi c clc  plein  droit  heritier  , on  ne  peut  pas  pré- 
fumer que  le  défunt  l’air  voulu  obliger  de  porter 
dans  le  legs  univerfel.  le  tiers  qu’il  prend  dans  les  qua- 
tre quints  des  propres  roturiers  ; puis  qu’il  n’eftoirpas 
au  pouvoir  du  Teftateur  de  difpofcr  des  quatre  quints 
des  propres. 

SecuntPe  , Si  le  Tcftatcur  l’avoit  voulu,  il  ne  l’au- 
roit  pû  faire  que  par  b privation  du  legs , par  forme 
de  peine}  il  auroit  dit,  qu’il  vouloir  que  l'intimé 
portail  dans  b mafle  du  legs  univerfel  la  part  qu’il 
prendroit  dans  les  quatre  quints  des  propres , pour 
la  partager  avec  fes  collcgataires  : autrement , qu’à 
faute  de  ce  faire,  il  demeureroit  exclus  fie  privé  de 
b part  qu’il  avoit  dans  le  legs  univerfel.  C’eft  tout 
ce  que  le  Teftateur  pouvoit  faire , pour  difpofcr  in- 
directement de  b part  que  l'intimé  prendroit  dam  les 
propres.  Mais  le  Tcftatcur  ne  l’a  point  faic,  fie  par 
confequent  il  a biffe  l’intimé  dans  (es  droits. 

Tertio , On  ne  peur  rien  fupplccr  au  Teftament 
dans  cette  cfpece,  en  laquelle  on  veut  dépouiller  un 
heritier  d’une  portion  de  propre  que  b Coutume  luy 
donne , pour  b donner  à de  petits  neveux  qui  ne  peu- 
vent eftrc  heritiers.  Pour  cela,  il  faut  que  les  mots 
cflcntîcls  do,  lego , vélo  , jubeo , damnai  tflo , 6c  au- 
tres femblablcs  qui  emportent  difpofition , s’y  trou- 
vent. On  ne  fait  pas  un  Teftament  pour  le  défont  fut 
des  prefomptions  qui  peuvent  eftrc  contraires  à fon 
intention  , comme  elles  le  font  en  effet  dans  cette  ef- 
pcce.  L’heritier  cft  fâifi , certat  de  damne  vitande  ; 
le  prétendu  légataire  qui  veut  le  dépouiller,  certat 
de  lucre  captando.  Toute  b faveur  cft  donc  pour  l’in- 
timé, fclon  nos  principes,  les  appclbns  n’ont  point  de 
titre,  nulle  difpofition  accompagnécdc  peine,  comme 
il  feroir  neccflàire  i fie  par  confequent  bien  jugé  par  la 
Sentence  dont  cft  appel. 

En  effet,  l’Arreft  de  Meilleurs  Benoife,  du  ij.  Juin 
1^73.  fie  ccluy  rendu  dans  la  fucccflion  du  fleur  de 
Hette,  Treforierde  France  à Amiens,  le  n.  Mars 
t£8a.  ont  jugé  la  queftion.  Le  premier  a jugé,  que 
le  Tcftatcur  ayant  légué  à l’un  de  fes  ptéfomptifs  he- 
ritiers b totalité  d’un  propre,  les  autres  heritiers  pou  - 
voient  faire  réduire  ce  legs  au  quint  du  propre,  fans 
que  le  légataire  pue  demander  rccompenfc  fur  les  meu- 
bles fie  acquefts  : qui  cft  quelque  enofe  de  plus  fore 
que  l'cfpccc  donc  il  s’agit. 

Quant  à l’Arrcft  de  Herte , il  cft  in  terminis  : le 
défont  avoit  rappcllé  des  petits  neveux  pour  prendre 
pareille  part  & portion  dans  tous  les  biens  que  les 
préfomptifs  heritiers  y prenoient.  En  confequcncc  ce $ 
petits  neveux  demandèrent  à prendre  part  dans  les 
quatre  quints  des  propres  * mais  parce  que  ce  rappel, 
quoy  que  précis  fie  formel , ne  pouvoir  fuivant  les  rè- 
gles valoir  que  per  ‘medum  légat i , à caufê  que  les 
rappeliez  eftoient  extra  termines  Jurij , ils  forent  dé- 
boutez de  leur  demande,  encore  que  le  Teftateur  eût 
dit , qu'ils  auroient  pareille  part  que  les  autres  co- 
heritiers. De  forte  que  c’eft  en  ce  cas  qu’il  faut  dire, 
que  le  Teftateur  fecit  qnod  tien  petuit , pot  ait  quoi 
nenfecit.  Il  pouvoit  ôter  aux  heritiers  les  meubles  , ac- 
quefts fi c quint  des  propres  *,  mais  il  ne  pouvoir  pas  tou- 
cher aux  quatre  quints  des  propres  qui  leur  font  refer- 
vcz  par  b Coutume. 

Sur  ces  raifons  eft  intervenu  Arreft  en  b première 
Chambre  des  Enqueftes,  le  24.  Mars  1683.  au  rappott 
de  Mondeur  le  Feron , qui  a confirmé  b Semence. 
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Si  les  Riflards  que  Us  Arrefis  ont  j»ge\  incapables  de  dons  g)  de  legs  umverfîù 
faits  par  leurs  peres  (Bp-  meres,  ont  la  me/me  incapacité  quand  leurs  peres  <&■ 
meres  naturels  ne  laijfent  que  le  fl/c  pour  heritier. 


Paris* 

ifiSj. 

1 6.  Mars. 


TJAbio  Vannclly , Luquois  d'origine,  venu  en  Fran- 
f ce  vers  l’année  itfao.  s'eftablit  à Paris  en  qualité 
de  Courtier  de  Change.  Il  fc  fie  naturalifer  François 
par  Lettres  du  Prince  -,  & comme  dans  Ton  commer- 
ce il  avoir  acquis  des  biens  confidcrablcs , il  en  dif- 
pofa  en  mourant  par  un  Tcftamenc  folcmncl  en  fa- 
veur de  quatre  baitards  qu’il  avoir  eus  de  trois  con- 
cubines Françoifcs.  Il  inftitua  un  de  fes  baftards  lé- 
gataire particulier,  fi c les  trois  autres  fes  légataires 
univcrfcls , avec  charge  de  fubftitution  réciproque  en 
cas  de  décès  fans  enfans. 

Après  fon  dcccs , Nicolas  du  Bofc  Efcuycr  (îcur 
des  Grubctr,  Marefcbal  des  logis  de  la  première 
Compagnie  des  Moufquctaircs  du  Roy , obtint  le 
don  des  biens  delà  fucccfiion  de  ce  Teftateur,  com- 
me appartenans  au  Roy  pr  déshérence.  Il  fait  en- 
tériner fon  don  en  la  Chambre  du  Trcfor,  par  Sen- 
tence du 

Appel  fut  interjettè  en  la  Cour  de  cette  Sentence 
d’emerinement  pat  les  légataires  univerfels  \ 5c  com- 
me le  donataire  du  Roy  intimé  .prétendit  que  ces  lé- 
gataires cftoicnc  non  feulement  baftards , mais  en- 
core adultérins  , il  cft  nccclïaire  de  marquer  içi  l’a- 
vantutc  particulière  d’un  mariage  o ù il  fouteuoit 
que  leur  père  narurcl  s’eftoit  engagé  avant  leur  nail- 
iancc. 

Ce  donataire  juftifioit  par  des  informations  qu’il  avoir 
trouvées  au  Greffe  de  l’Officialitédc  Paris,  qu'en  iézj. 
Vannclli  feignant  de  rechercher  en  mariage  Damoifelle 
Marie  Rufticclly  , fille  de  Meftîre  Jacques  Rufticcl- 
ly.  Gouverneur  de  Dunkerque  pour  le  Roy  d’Efpa- 
gne,  5c  de  Marie  Lcmpreur  fes  pre  & mere,  pour  | 
abulèrde  cette  fille  il  s’avilà  d’un  artifice  aufli  nou- 
veau qu’il  cft  facrilcge. 

Ayant  fait  une  faillie  nropofition  de  mariage  à la 
Damoifelle  Rufticclly,  elle  fut  fuivie  de  la  difpcnfe 
des  trois  Bans,  5c  d’une  permiftion  de  célébrer  le  ma- 
riage dans  fa  maifon  , l’une  fie  l’autre  faullès  fie  qu’il 
avoir  contrefaites. 

Pour  achever  fon  ouvrage  ûcrilege,  il  fc  fervic  de 
deux  débauchez  comme  luy,  nommez  Froiffard , 6c 
le  Mage.  Il  fait  habiller  Froiffard  en  Prcllrc,  quoy 
que  Laïc,  fie  Paumicr  de  profeflion. Ce  faux  Preftre 
vient  avec  les  draps  de  l’Eglifc  dans  une  maifon  parti- 
culière , où  il  fait  toutes  tes  ceremonies  ordinaires  du 
mariage.  Le  Mage  fai  foie  le  Clerc. 

Sous  là  figure  5c  fous  prétexté  de  ce  faux  mariage, 
Vannclly  habite  avec  la  Damoifelle  Rufticclly,  à Pa- 
ris , dans  fa  maifon  ordinaire. 

Ccrtc  Damoifelle  fix  mois  apres  fon  mariage  fut 
obligée  pour  fes  affaires  d’aller  avec  fa  mere  faire  un 
voyage  en  Flandre.  Elle  j lejourna  quatre  ou  cinq 
mois  j à fon  retour  à Paris  Vannclly  ne  la  voulut 
pas  recevoir  chez  luy  , difant  qu’elle  n’eftoic  point  fa 
femme. 

Elle  va  d’abord  1 l’Eglifodc  la  Parroiffe  de  Saint 
Chriftophe  dans  la  Cité  de  cette  Ville  de  Paris , où 
elle  crut  que  le  faux  Preftre  qui  les  avoit  mariez 
eftoie  habitué, ffic  avoit  dépoté  l’aâe  de  'célébration 
de  mariage.  Mais  n'ayant  rien  trouvé,  clic  reconnut 
quelle  avoit  elle  abuféc  par  Vannclly , fie  découvrit 
les  complices. 

Elle  rendit  plainte  à L’Official  de  l’Archcvefché  de 
Paris , qui  luy  permit  d'informer.  L’information  a 
cfté  fuivie  d’un  decret  d’amené  fans  fcandale  contre 
Vannclly.  Ce  decret  fut  exécuté. 

JLc  4.  Oâobre  u ty.  Sentence  contxadi&oirc  inter- 
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vint  à l'Officialicé , qui  faitânt  droit  fur  les  conclu- 
fions  de  la  Damoifelle  Rufticclly , condamne  Panntlly 
à célébrer  le  Mariage  avec  elle  en  face  d'Eglife  farde* 
vant  le  Cure  de  ta  Paroiffe  de  faintc  Marine , dam  U 
Chapelle  de  la  Cour  An  biepif copale,  avant  que  de  fortir 
de  prifon.  A cet  effet  les  parties  difpenjcct  de  la  pubis* 
cation  dis  Bans.  Leur  enjoint  au  préalable  de  Je  cou » 
feffer  & de  recevoir  iabfolution  de  leurs  ptchtz.  i & pour 
l'injure  faite  au  Sacrement  de  Mariage  par  V annelly  , 
le  condamne  à payer  par  forme  daumofne , la  fomme  de 
cent  cinquante  livres  tournois  par  égale  portion  à P Hô- 
tel-Dieu de  Paris , aux  Prifennicrs  des  prifons  de  FAr- 
chevtfché  & aux  ornement  de  la  Chapelle  defditet  fri - 
fous  & aux  dépens.  Et  faifaru  droit  fur  les  conclufiont 
du  Promoteur , ordonne  que  les  informations , enquejlet 
& autres  procedures  criminelles , feront  portées  au  Gref- 
fe de  la  Prtvofté  de  Paris , pour  eflre  procédé  contre  lu 
nommez.  Froijfart  & U MagP,  par  le  Provofi  de  Paris , 
eu  fon  Lieutenant , par  tes  voyes  de  droit.  Ce  font  les 
termes  de  cette  Sentence  du  4.  O&obtc  161}. 

Vannclly  en  interjetta  appel  comme  d’abus  ; mais 
voyant. qu’il  ne  pouvoit  pas  rciifltr  à cet  appel , il  exé- 
cuta la  Sentence.  Il  fut  marié  le  $.  Février  itfjo.  dans 
l'Eglifc  de  faintc  Matinc  par  l'Official  de  Paris , 5c 
c citait  là  le  meilleur  party  qu’il  pouvoit  prendre  pour 
éviter  la  punition  de  Ion  facrtlcgc. 

Depuis  ce  temps-là  on  prétend  que  Vannclly  fie  la 
Damoifelle  Rufticclly , demeurèrent  enfetnble  jufques 
en  Mus  16^6.  qui  font  (êize  années  d’habitation.  Mai» 
comme  le  penchant  de  Vannclly  cftoit  pour  le  liberti- 
nage , fi:  qu’une  femme  comme  la  Damoifelle  Rufii. 
celïy  qui  fo  voit  méprilec  au  milieu  des  concubines  de 
fon  mary  , ne  recherche  fouvenc  qu’à  rompre  les  liens 
Je  fon  mariage  *,  ce  mary  Sc  cette  femme  concertèrent 
les  moyens  tic  fe  mettre  en  liberté. 

Les  mcfurcs  qu’ils  prirent  découvrent  leur  intelli- 
gence. Vannclly  qui  avoit  appcllé  Comme  d’abus  de  la 
Sentence  de  l’Ofticial  de  Pâtis  qu’il  avoit  exccutcc  , 
convertit  fon  appel  comme  d’abus  en  appel  fimplc  qu’il 
interjetta  en  l’Oifictalité  de  Lyon  : ce  qu’il  fit  de  fon 
autorité  privée  fie  fans  Arreft  qui  l’ordonnaft. 

Pour  cela  il  obtint  commiflion  de  Moniteur  l’Ar- 
chevcfque  de  Lyon  , qui  cftoit  alors  Alphonfc  de  Ri- 
chelieu Cardinal,  par  laquelle  il  fit  commettre  dans 
cette  ville  de  Paris  pour  Officiai , Moniteur  de  The-* 
lis  Chanoine  de  Cnartrcs  5 : Confcillcr  en  la  Cour  , 
qui  pareillement  de  fon  autorité  privée  , fie  lins  la  per- 
miffion  de  Moniteur  l’Archcvcfque  de  Lyon  prit  pour 
Promoteur  Adrien  Bourgoin  Preftre. 

Pour  toutes  écritutcs  il  ne  paroift  dans  cette  Sen- 
tence qu’un  relief  d’appel  portant  commillion , 6c 
qu’une  fimplc  Requcftc  de  Vannclly,  par  laquelle  il 
conclut  à dire  rcccu  appcllant  de  toute  la  procedure 
criminelle  faîte  contre  luy  à l’Officialitc  de  Paris  fie 
de  l’emprifonncmcnc  de  fa  perfonne.  Sur  quoy  il  y a 
un  appointement  à oüir  droit.  Et  il  eft  dir , qu’aprét 
avoir  ouy  les  parties , mandées  a cet  effet le  procez.  fur 
le  Bureau  & icelles  exhortées  de  fc  reconcilier  & donner 
leur  mutuel  confentement , à quoy  F appcllant  n'a  voulu 
confentir , & que  l’intimée  à reconnu  qu'il  n'y  avoit  ja- 
mais voulu  confentir.  En  fuite  la  Sentence  porte  , T sut 
vù  & conftderi  : Nous  Juge  & Commiffairc  delegué  , 
d(fons  qu'il  a eftt  mal  & nullement  fait , procédé  <ÿ* 
jugé  par  F Official  de  Paris.  En  émendant  & corrigeant , 
renvoyons  ledit  appcllant  abfous  des  demandes  , fins  G" 
conclufions  de  mariage  contre  luy  prifes  pardevant  Irait 
Officiai 
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Ci  faifant  que  f terme  fait  de  la  pgrfonne  dudit  ap- 
pellant  a ta  Geôle  de  rojficiulité  de  Paris,  fera  rayé  & 
biffe  : avons  déclaré  & déclarons  le  mariage  prétendu 
célébré  & folemnifé  en  vertu  de  ladite  Sentence  dont  eff 
appel , en  la  Chapelle  defdius  prifons  de  POfficialitt  par- 
devant  lt  Cure  de  fainte  Marine  entre  lefdtttt  parties  _ 
nul , irrite  & invalide , comme  fait  par  force  & au  pre 
judice  d un  appel  interjette.  Et  en  confeejuence  permis  à 
icelles  parties  refbe  Hivernent  de  fe  pourvoir  ailleurs  par 
mariage  ou  bon  leur  femblera  , en  gardant  les  folemmtez. 
requijes  par  les  faims  Decrets , Conciles  & Conflitu- 
tiens  Canoniques  de  P Eglïfe , & fans  dépens  , tant  det 
caufes  principales  que  et  appel , fauf  les  épices  & vifi- 
tation  du  proceïf  qui  feront  payez,  par  Cappellant , fans  ^ 
■préjudice  aufditcs  parties  de  je  pourvoir  refpeüivement 
pour  raifon  de  leurs  prétendus  dommages  G interefls , 
pardevant  Juges  campe  tans , ainfi  qu'ils  aviferont  bon 
efire.  Ce  (ont  les  termes  de  cette  Sentence  du 

Le  jour  mefme  de  fa  datte  il  y eut  une  publication 
d’un  Ban  à la  Paroiflc  de  portant 

promeftê  de  mariage  entre  la  Damoilcllc  Rofticclly 
8c  originaire  Anglois.  Le 

mariage  a luivy. 

A l’égard  de  Vannelly , fort  content  de  lès  trois 
concubines , 6c  de  Tes  quatre  baftards , il  n’a  point 
pcnlc  au  mariage. 

Deux  jours  avant  Ton  decez  il  fait  un  teftament 
le  4.  Février  , 6c  un  codicille  le  y.  du  mcfmc  mois  en 
pardevant  Gallas  6c  Nourri  Notaires  au  Châ- 
telet de  Parts. 

Dans  fon  teftament  il  donne  a Magdeleine  CouGn 
veuve  de  Jofeph  Saper  Mcnuiiîcr  à Paris,  quatre  cens 
livres  de  rente  fa  vie  durant.  Il  lègue  le  furplus  de  fes 
biens  meubles  & immeubles  à Jcan-Bapciftc  Vannelly, 
fils  naturel  ilTu  du  teftatcur  6c  de  Jeanne  John,  Se  à An- 
ne & Claire  Vannelly  , aufli  lès  filles  naturelles  , 
nées  deMagdclainc  Coufin  veuve  Saper. 

Le  codicille  du  j.  Février  i6$6.  porte,  que  fi  l’un 
des  en  fans  naturels  de  Vannelly  dénommez  dans  fon 
teftament,  vient  à dcccdcr  (ans  enfans , que  fa  part  & 
portion  accroiftra  5c  retournera  aux  autres  enfans  ref- 
tans  ou  defeendans  d’eux. 

Il  legue  à Jeanne  Vannelly  fa  troificme  fille  natu-  j 
relie  née  d'une  trotfiéme concubine  , la  fomme  de  1000. 
liv.  une  fois  payée,  qu'il  veut  efire  mife  és  mains  d'un  no- 
table Bourgeois  pour  efire  fait  rente , afin  de  fubvenir  a 
fon  entrerenement  & nourriture , d la  charge  que  fi  elle 
decedefans  enfans , ladite  fomme  retournera  aux  autres 
enfant  dudit  Teftatcur , fes  légataires  univerftls. 

Il  fait  le  fieur  Merlin  Curé  de  faine  Euftache  fon 
exécuteur  tcftaincmairc. 

Le  Teltarcur  deccde  le  7.  Février  dans  cette  ville  de 
Paris  itfyf.  Le  Snbftimt  de  Moniteur  le  Procureur 
general  à la  Chambre  du  Trefor  fait  appoferlefccllc 
for  les  effets  du  défunt. 

Arrcft  intervient  par  expédient  du  Parquet  dcMcf- 
ficurs  les  Gens  du  Roy  le  4.  Janvier  1*57.  entre  l'c- 
xecutcur  tcftaxnemaire  appcllant  des  fccllcz  & failles, 
& demandeur  afin  dcmain-levce  d’une  part , 8c  Mon* 
fieur  le  Procureur  General  prenant  le  faic  & eau  le  de  , 
fon  Subftitut  intimé  & défendeur  d’autre  : par  lequel 
Arrcft  il  cft  dit , que  Moniteur  le  Procureur  General 
ayant  eu  communication  des  Lettres  de  naturalité  de 
Vannelly  8c  des  teftament  6C  codicille  du  défont,  par 
lcfqucls  il  y a plufieurs  legs  particuliers  , 8c  un  legs 
anivetfcl  au  profit  de  trois  Baftards  du  Teftatcur  : Et 
après  que  le  Subftirut  mandé  au  Parquet , a elle  oüy 
éc  reconnu  n’avoir  jimais  fait  difficulté  de  demeurer 
d’accord  de  l’execution  du  teftament , quant  aux  legs 
particuliers  ; ce  Teftatcur  incapable  de  tefter  comme 
Etranger  , avant  cfté  fait  capable  , comme  naruralifr. 
Mais  qu’il  fait  difficulté  for  le  legs  univctfel  fait  à des 
Baftards  non  légitimez  , aufqucls  rien  n’cft  dû  qu’à 
titre  d’alimens  6c  non  à titre  a hérédité  , à laquelle  fe 
^apporte  fort  le  legs  univctfel.  Nonobftanc  1a  répli- 


que , que  le  legs  univctfel  peut  fubfifter  en  faveut  des 
Baftards  contre  le  Roy  f quoy  qu’il  ne  le  puillc  pas 
au  préjudice  des  heritiers  du  fang. 

Appointé  cft,  que  la  Cour  du  con  lentement  dudit 
Procureur  General,  a mis  6c  mer  l’appel lacion  Sc  ce  dont 
a cfté  appelle  au  néant  j entendant  a fait  main  levée 
audit  Merlin  en  qualité  d’exccutcur  teftamentaire  des 
failles  8c  fccllcz  des  biens  dudit  défont  Vannelly, 
pour  en  cftre  dûment  faifi  6c  rendre  compte  quand 
& à qui  il  appartiendra,  fui  vaut  la  Coûrume. 

Cet  Arrcft  ne  décidé  autre  chofc  finon  , qu’y  ayant 
des  legs  particuliers  1 payer  que  le  Teftatcur  avoitpû 
faire  à des  Etrangers,  ainfi  que  l’on  en  convcnoir , 
l’Executeur  devoir  eftrc  làifi  pendant  l’an  & jour. 

Depuis  ce  temps- là  les  Billards  légataires  univci- 
fcls  n’ont  point  fait  ordonner  délivrance  de  leurs  legs, 
6c  après  cet  Arreft  ils  ne  1a  pou  voient  avoir  qu’avec 
Monficur  le  Procureur  General.  Car  rout  legs  cftant 
fujet  à délivrance  par  la  main  de  l’heritier  , il  faut 
que  des  legs  faits  par  des  perfoancs  qui  n’ont  pîoint 
d’autre  heritier  que  le  Roy  , fuient  délivrez  du  con- 
fentemem  des  Procutcurs  de  fa  Majcftè  *,  cela  rft  des 
réglés  , particulièrement  dans  l’cfpece  prefente  , où 
Monficur  le  Procureur  General  cft  partie  par  l'Arrcft. 

Ces  légataires  univerfcls  n'ont  pas  mefme  obtenu 
délivrance  en  juftice  par  les  mains  de  l'cxecuteur  tefta- 
mcntairc.  Ainfi  il  les  faut  confidcrcr  prefentement 
comme  au  moment  du  decez  de  leur  pere  naturel  , 
quoy  que  ce  decez  foie  arrivé  dés  l'an  itfytf. 

A l'égard  du  donataire  du  Roy,  il  cftcenfé  faifi 
par  l'cmegiflrcmetu  de  fon  don  , 6c  par  la  Sentence 
de  la  Chambre  du  Trefor  qui  luy  adjuge  tous  Ica 
biens  de  la  lucccffion  de  Vannelly. 

Les  légataires  univerfcls  ont  interjetté  appel  de  cette 
Sentence.  Il  s'agit  de  prononcer  fut  cet  appel  donc 
U déciiion  dépend  de  quatre  principes. 

PREMIER  PRINCIPE. 

Les  Appelions  enfans  adultérins  du  Teflateur  ne 
peuvent  efire  fes  légataires  univerfcls ■ 

ON  ne  peut  pas  douter  que  les  appellans  ne  foient 
enfans  adultérins.  Cette  vérité  eft  certaine  , clic 
a cfté  expliquée  dans  le  fait. 

Ils  n’ont  pour  eux  que  la  Semence  irregulicrc,  abu- 
five  & eollufoire  qui  cafte  le  matiage  tic  leur  perr. 
C’cft  mclinc  pour  eux  qu’il  l'a  fait  rendre.  Mais  mal- 
gré luy  fon-  mariage  a fubfifté  jufqu’au  jour  de  fon 
decez. 

Quel  danger  défaire  revivre  un  Mariage  ,quc  Van- 
nclly  a crû  devoir  méprifer,  pour  aivorifcr  fon  con- 
cubinage ? 

On  doit  en  tout  temps  préférer  l'honneur  du  ma- 
riage & 1a  dignité  de  ce  Sacrement  à la  honte  d'un 
t commerce  infâme. 

Il  n'y  a guère  de  mary  fans  enfans  qui  n'en  vouluft 
faite  de  mefme.  Il  pourroit  chagriner  une  femme  par 
autant  de  concubines  qua  fait  Vannelly  : 6c  pendant 
fa  vie  ne  trouvant  aucuns  contradicteurs  , parce  que 
vivant , il  n’a  point  d’heritier  i il  en  feroir  quitte  pour 
indemnifor  une  femme  mal-traitée  , qui  confondrait 
volontiers  à fa  libéralité.  Quel  dcforcue  ne  fcroit-cc 
point  ? Ce  ferait  donner  des  armes  au  concubinage 
contre  le  mariage.  Les  loix  mefmcs  concubinaires  des 
Romains  ne  l’auraient  pas  fouflerr. 

De  cette  vérité  confiante  , il  en  refaite  une  aurre. 
Sçavoir  , que  les  adultérins  font  incapables  de  rece- 
voir quoy  que  ce  foit  de  leurs  peres , omni  patenta  fub- 
flantia  indigni  beneficio , dit  l'Authentiquc  , ex  corn- 
plexu  , Cod.  de  incefiis  & inutilibus  nuptiis  , 8c  l’ Au- 
thentique licet  Cod.  de  naturalibus  liberis , tirées  de  U 
Novellc  89.de  Juftinien.  On  leur  refofo  le  nom  d’en- 
fans  naturels , comme  fi  la  nature  mefme  les  defa- 
voüoit  > me  naturales  nominandi.  Jufques-là  que  leur 
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ctfftj.  propre  pere  ne  leur  peur  pis  donner  des  alimens,  ut 
- — me  ulumur  u pâtre.  En  un  mot  , l'cion  le  langage  des 

Loix  Romaines,  il  fcmblc  qu'il  foir permis aétouffer 
ces  préludions  abominables  de  l’iiiccfte  5c  de  l’adul- 
cerc,  comme  deux  crimes  énormes  gui  mettent  tour 
en  confuGon  dans  la  fôcietc  civile. 

La  France  qui  ne  code  à aucune  Nation  pour  la  pu- 
reté des  meems  ,a  fuivi cette  diipofition  du  Dtoit  Ro- 
main* jidultcrinù  ne  minimum  qttidtm  lurgiri  lieet , dit 
Chopin  , De  démuni»,  lit»,  i.  tu.  le.  de  nuturulibut  U- 
b tri  s tuttn.  6. 

Ce  me  (me  Auteur  ajoute  qu’il  y a des  Coutumes , 
Comme  celle  de  Matines , qui  déclarent  les  enfans 
adultérins  incapables  de  tefter  , qui  cftoir  la  dernière 
infamie  chez  les  Romains. 

Nous  ne  loir  accordons  que  de  Gmplcs  alimens 
par  humanité  ic  par  compajTîon  fuivant  le  Droit  Ca- 
nonique au  chapitre  cum  bubet , de  t»  qui  duxit  in  mu 
trimonium  , quam  poltuit , lequel  adoucit  en  cela  la  ri* 
gueur  politique  du  Droit  Civil. 

Car  on  ne  doit  pas  objeder  que  nul  n’cft  rcfpon- 
fablc  du  vice  de  fa  rui  (Tance.  Cela  fe  pourroit  fouffrir 
des  Gmplcs  baftards,  qui  ont  pû  cftrc  légitimez  par 
un  mariage  fubfcqucnc , & n’y  ayant  eu , pour  ainG 
dire,  qu'un  pas  à leur  légitimation.  Mais  à l'égard 
des  adultctins,  ils  portent  fur  leur  front  un  caractère 
ineffaçable  de  honte  qui  les  rend  toujours  mépri- 
sables. 

Mais  donnons  leur  cet  avantage  pour  un  moment  , 
de  les  conlîdcrcr  comme  Gmplej  baftards  : 11  faut 
leur  montrer  que  dans  cette  dernière  qualité  ils  fc- 
coicnt  incapables  de  legs  univcxfcls. 

SECOND  PRINCIPE. 

far  les  Loix  Eomaines  les  bajlards  appeliez 
fpurii,  nez  de  pluficurs  concubines  recon- 
nus par  un  mefme  pere  , ejloient  traite^  com- 
me les  inccjlucux  çr  les  adultérins.  On  ne  leur 
fou'Vutt  donner  mefme  les  alimens. 

LA  Novclle  18.  chapitre  y.  de  Juftinicn  les  exclut 
exprcflcmcnt  de  la  fucccllîoti  ub  inteflut , 5c  ctfta- 
mcncaicc.  La  Novclle  *?.  Cup.  u.  $.  y.  du  mefnv:  Em- 
pereur, contient  fcmblablc  diipofition.  Mais  toutes 
les  deux  ont  accordé  deux  onces  dans  la  fucecflion  du 
pere  naturel , ub  intejlat  , aux  enfans  nez  d’une  feule 
le  unique  concubine  , avec  pouvoir  au  pere  de  les 
inftitucr  heritiers  umvcrfels  , en  cas  qu’il  n’cuft  point 
d’enfans  légitimes  -,  ou  de  pere  6c  mère  vivans , a qui 
il  cftoir  obligé  de  laifTer  quelque  portion  de  fon  he- 
t édité. 

Les  Romains  ont  confidcrc  le  concubinage  d’une 
fille  Se  d’un  homme  non  mariez,  comme  une  cfpecc  de 
mariage  \ ôc  c’eft  pour  cela  mefme  qu’ils  luy  ont  ac- 
cordé des  privilèges.  Mais  ils  ont  abfolumcnt  défen- 
du la  pluralité  des  concubines. 

Ces  deux  Novelles  cy-dcfïus  citées  ont  mefme  vou- 
lu rendre  tailbn  de  leur  difpofition. 

i.  Elles  eftabliflcnt  d’abord  pour  fondement , que 
le  concubinage  cflant  une  imitation  du  mariage,  il  ne 
peut  fouffrir  deux  ou  pluficurs  concubines , non  plus 
que  le  mariage  ne  rcconnoift  qu’une  feule  époufe. 

z.  Elles  ajoutent  que  le  concubinairc  doit  avoir 
dans  fa  maifon  fa  concubine.  Car  outre  que  le  concu- 
binage conftftc  dans  l’unité , comme  le  mariage , elles 
difcnc  qu’un  pere  naturel  doit  cftrc  afturé  de  l'affec- 
tion Se  de  la  fidelité  de  fà  concubine,  afin  que  les  en- 
cans qui  en  naiftent  foient  véritablement  de  luy  : Et 
tenus  proprii  ejl,  quem  nuptiu  demonfirunt.  Certusqut- 
dammodo  eji  if,  quem  concubinutu  dcmonflrut,  dirCu- 
fur  la  Novclle  18.  Or  comment  accorder  dans  une 
mefme  maifon  pluficurs  concubines  2 Un  homme 
peut-il  tftrc  certain  de  leur  affeftion,  5c  de  leur  fidc- 
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Iité  , luy  qui  y manque  rou:  le  premier  ? 

j.  Le  concubinage  ayant  cfté  permis  à l’homme 
parmi  les  Romains,  comme  un  rcracde  à la  fragilité 
humaine,  on  ne  doit  pas  s'imaginer  qu’on  ait  auto* 
rife  cette  paffion  brutale  , qui  ne  fe  farisfait  que  dans 
le  nombre  des  femmes  débauchées.  Vnum  cenatbinum 
hubere  lieet , non  plures.  XJxorem  enim  imitutur  & in 
untiquis  inferiptiembut  uppcllutur  vice  conjux.  Hures  fi 
fint , fetnu potius  funt , quum  concubinu , & liber  i fpurii â 
non  Huturules  , comme  le  rapporte  le  mefme  Cujas  dans 
l’endroit  cy-dcfTus  cité. 

4.  Enfin  ces  deux  Novelles  finiftem  par  cette  der- 
nietc  raifon , qu’on  ne  don  avoir  aucune  conftdcra* 
don  de  ces  concubines,  ni  pour  leurs  enfans  j parce 
qu’il  n’cft  pas  de  l’office  du  Legi dateur  de  démeflet 
quelle  concubine  a eu  l'aftc&ion  & la  préférence  du 
pere  , ni  quels  enfans  il  a davantage  confidercz. 

Il  fuffic  que  la  pluralité  des  concubines  (bit  prohi- 
bée, pour  ne  pas  pénétrer  plus  avant  par  une  difeu- 
rion  indigne  de  la  Loy  , laquelle  ne  fe  doit  appli- 
quer qu’aux  chofes  honneftes  , & nos  non  dxmns  luxu* 
riuntibus  ,ftd  pudicii  lettm.  Elle  ne  doit  pas  non  plu* 
( continuent  ces  Novelles  ) réfléchir  fi  ces  enfans  de 
pluficurs  concubinages,  font  martes  ou  femelles.  Com- 
me cela  cft  indiffèrent  à la  nature  qui  les  a aveuglé- 
ment Se  fans  choix  jetiez  dans  le  monde  , la  Loy 
doit  en  ce  cas  témoigner  1a  mefme  indifférence. 

A ces  raifons  des  deux  Novelles  on  peut  ajoute* 
deux  réflexions. 

La  première  eft  , qu’il  fcmblc  qu’il  y a lieu  de  s’é» 
tonner  qu'une  Nation  aufli  iage  que  celle  des  Ro- 
mains , & que  S.  Augüftin  a dit  avoir  eu  toutes  le* 
vertus  morales  en  partage  fur  les  autres  peuples  , aie 
neanmoins  autorife  le  concubinage  , qui  paroift  uq 
obftacle  au  mariage. 

Mais  G l’on  conGdcrc  de  prés  la  difpoGiion  de  ce* 
grands  Legi flarcurs , on  connoiftra  que  bien  loin  que 
les  avantages  qu’ils  ont  accordez  aux  enfans  naturels 
éloigncnc  les  hommes  de  la  penfee  te  de  l'inclination 
pour  le  mariage,  au  contraire  il  les  y engagent  for- 
tement. Car  confiderans  que  leur  enfans  naturels  c- 
toient  prcfquc  auffibien  traitez  que  les  légitimes  dans 
la  fucecflion  ,ib  intejlut , Se  tclLunent.iire  -,  en  forte 
qû'ils  pouvoient , dit  Moniteur  Cujas , intenter  en  cer- 
tains cas  la  querelle  d'inofficiofi té.  Il  valoir  mieux  fe 
refoudre  au  mariage  , que  de  palier  leur  vie  dans  le 
concubinage  , qui  apponoit  tant  d'embaras  & dccou- 
fufion. 

Ot  comme  les  Romains  n’ont  envifagé  en  ce  h que 
le  mariage  de  la  fille  qu’on  auroit  voulu  avoir  pour 
concubine  , fans  tous  les  obilaclcs  , qui  fuivcm  le  con- 
cubinage ; on  doir  aulli  conclure  qu’ils  n’ont  voulu 
favoriler  que  les  enfans  d’une  concubine,  qui  fe  trou- 
ve feule  Se  unique. 

La  féconde  reflexion  eft , quedepuis  Conftantin  les 
enfans  naturels  d’une  feule  concubine  pouvant  cftrc 
légitimez  par  un  mariage  fublèqucnt , on  ne  doit  pas 
s’étonner  n on  a les  conliderez  prcfqu’à  l’égal  des  lé- 
gitimes. Or  comme  on  ne  peut  Icgirimer  que  les  en- 
fans  nez  de  la  concubine  qu’on  époufoir  , aufli  les 
Loix  n’ont  confidcté  qu’une  feule  A:  unique  concubi- 
ne i c’a  elle  le  fêul  motif  de  leurs  difpofitions  favora- 
bles pour  les  enfans  nez  du  concubinage  permis  par  la 
Droit  Romain. 

Appliquant  ces  maximes  au  fait  particulier  , qui  n* 
voit  que  les  appcllansnczdc  trois  differentes  concubi- 
nes , ne  peuvent  pas  fe  prévaloir  de  la  difpoGiion  des 
Loix  Romaines , qui  au  contraire  les  excluent  formel- 
lement du  legs  dont  il  s’agit  2 
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TROISIEME  PRINCIPE. 

Bn  France  le  concubinage  ejlant  défendu  par 
r Evangile  , & par  In  Loix  Civiles , les  en- 
fans  mcfme  d'une  feule  concubine , font  inca- 
pables de  titres  univerfels. 

IL  faut  commencer  la  preuve  de  cette  proportion 
par  les  Coutumes. 

Toutes  les  Coûtumes  excluant  les  billards  des  fuc- 
eelïîons  dire&cs  Sc  collaterales  , c’cd  une  confequence 
non  les  doit  exclure  des  indirutions  d’heritiers  , des 
ons  ou  des  legs  univerfels  qui  équipement  à la  fuc- 
ceffion.  Qui  in  univerfum  jus  fuccedunt , haredum  loco 
habentur , dit  la  Loy  , in  Pari.  118.  ff.  de  regain  juris, 
la  Loy  haredis  appellation* , 17 o.Jf.  de  verborum figni- 
feationibus , la  Loy  I.  J.  & IJ.  de  bonorum ptjfejfionibus. 
Autrement  un  perc  naturel  qui  ne  manque  jamais  d’in- 
clination pour  les  baftards  , leur  donneroit  par  cette 
voyc  indirecte  ce  qu’il  ne  peut  leur  biffer  ducétc- 
«nenr  par  la  voyc  de  la  fucccllion. 

De  là  vient  que  Mailtrc  Charles  du  Molin  dans  fa 
Note  fur  l'article  u.  de  la  Coutume  de  l'Idc  qui  ex- 
clut le  baiUrd  de  la  fucccflion , dit  : fed  non  e/l  inca- 
pax  donation:! , vel  légat  i particularis , non  in  fraudent. 
Ces  termes  , non  in  fraudent  , ne  veulent  dire  autre 
chofc  , linon  que  le  legs  mclmc  particulier  fait  aux 
badards  11c  doit  pas  reffentir  la  fucccllion , en  donnant 
au  baffard  tout  autant,  ou  plus  qu’il  ne  pourrait  cf- 
pcicr,  fuccedant  avant  les  enfans  légitimes  : ou  en 
cas  de  défaut  des  enfans  légitimes  , u fon  legs  épui- 
/oit  b fucccllion. 

Audi  fuivant  le  mefinc  cfprit,  les  loix  Romaines 
qui  privaient  les  badards  de  plulieuts  concubines  de 
la  fuccelOon  de  leurs  peres  naturels , lès  déclarent  ab- 
lolumeni  incapables  d’aucuns  dons  > parce  qu’en  un 
mot,  b prohibition  de  la  fucccllion  tedamentaire cd- 
une  fixité  Se  comme  la  fauvegarde  de  la  prohibition 
de  l'hérédité  ab  intejl.it. 

Si  plufieurs  Coutumes  ne  fe  font  pas  di ferrement 
expliquées  fur  ce  point,  d’Vitrtt  en  ont  fait  une  dilpo- 
lîtion  expteffe,  comme  celles  de  Bretagne  , article  47*. 
de  Poitou , article  tyj.  du  Maine , articles  407.  Sc 
408.  Sc  de  Melun  article  198.  Elles  ont  défendu  tous 
dons  Sc  legs  faits  aux  badards  , mcfme  les  dons  , Sc 
legs  particuliers. 

A l'égard  des  Arreds  , ils  font  communs  dans  nos 
Livres  » tant  des  Parlcmcns  de  Droit  Ecrit , que  de 
ceux  du  P aï  s Coutumier  v ce  que  l’on  peut  voir  dans 
Moniteur  d’Olivc,  livre  5.  chapitre  34.  dans  Monlicur 
May  nard  , livre  j.  chapitre  31.  Dans  Automne,  Con- 
férence du  Droit  Romain  Sc  François,  fur  le  Code, 
au  tirre  de  naiuralibut  liberis.  Dans  le  journal  des  Au- 
diences, par  b Gucfficrc,  livre  4.  chapitre  }i.  de  l’é- 
dition de  1*78.  Sc  dans  Ricard  Traité  des  Donations, 
partie  1.  chapitre  3.  livre  3.  Le  mclmc  Marie  Ricard 
qui  avoir  lû  tous  les  Arrcftographcs  des  Parlcmcns  de 
Droit  Ecrit , lotie  la  vigueur  Sc  bonne  Jurifprudcnce 
de  leurs  Juges , qui  ont  perpétuellement  maintenu  la 
pureté  des  mœurs , Sc  U oicnfcance  publique.  Ce  mê- 
me Auteur  ajoute  que  le  Parlement  de  Paris  femblc 
s'eftre  quelquefois  relâché  mais  qu’enfin  depuis  plu- 
ficurs  années  il  a repris  l'ancienne  Jurifprudcnce  qui 
fc  garde  inviolablcmcnr.  Il  ajoute  qu'un  Arreft  du  9. 
Mars  i*j$.  cil  le  dernier  de  ceux  qui  ont  jugé  les  bâ- 
tards capables  de  legs  univcrlcls. 

Une  réflexion  importante  à faire  dans  l'clpece  par- 
ticulière de  b caufe  , ctt  qu’on  ne  fçauroïc  judificr  au- 
cun Arrctl  quclqu’ancicn  qu'il  foit , qui  l’ait  ainfi  juge 
en  faveur  des  badards  de  pluficurs  concubines.  C’cd 
toujours  pour  les  enfans  d’une  mefme  concubine.  On 
a lôubgé  des  enfans  nez  par  une  fragilité  humaine  de 
perc  Sc  rocre  libres  \ mais  on  a toujours  regardé  avec 


DU  PALAIS. 

indignation  les  baftards  ne*  de  plufieurs  concubines^ 
parce  que  leur  pere  , qui  concubine  coneuhinam  fuper- 
duxit , feertum  poti'ut  quant  concubinam  habuijfe  intelii - 
gitur , dit  Denys  Godefroy , fur  b Novelle  89. 

Ce  mcfme  Auteur  fur  l’ Authentique  licet , dit , pa- 
rer & filiut  pari  jure  ttnerttur  in  permiJJionibuj  & pro - 
bibitionibu 1 ; ut  qurmadmodmn  paier  fpurium  f tison  noé 
injlituit , ita  nec  filins  pat  rem. 

En  effet  nous  voyons  un  Arred  dans  Moniteur  May- 
nard  , qui  exclut  un  perc  naturel  de  b fucceifion  tcf- 
tamen taire  de  Ibn  fils  baftard. 

Si  le  perc  cd  exclus  de  roue  don  & legs  de  Ion  fils 
naturel , la  Loy  doit  dire  égale  pour  exclure  le  fils  du 
legs , au  moins  univcrfcl  de  fon  pere.  C’eil  une  indi- 
gnité , c’cd  une  incapacité  réciproque. 

QUATRIEME  ET  DERNIER  PRINCIPE. 

L’ Incapacité  des  bajlards  de  pouvoir  efire  léga- 
taires univerfels , ejlablie  par  les  Coutumes  & 
par  les  Ârrtjls , en  faveur  des  heritiers  du  fangt 
ne  fou  fre  aucune  exception  à l'égard  du  Roy* 
1er  (qu’il  fe  trouve  heritier. 

LE  s Coutumes  établirent  un  droit  commun  qu! 

concerne  le  Roy , auffi-bicn  que  les  particuliers* 
Sa  Majcdc  y eflant  foûmifc  dans  les  dilpofitions  qui 
vont  mcfme  à diminuer  les  droits  de  Ion  Domaine  j il 
cil  jude  aulfi  quelle  profite  de  leurs  difpofitions , lors 
u’cllcs  font  favorables.  Car  de  mcfme  qu’à  l’égard 
es  balbrds  les  Coûtumes  n'ont  pas  exclus  le  Roy  dans 
les  fucccflions  par  déshérence  des  peres  naturels , elles 
font  cenfées  avoir  aufli  dilpofc  en  (à  faveur  de  tout  ce 
qui  tend  à conferver  cette  Loy  prohibitive  de  b fixe- 
ccllion , qu’elles  ont  prononcée  contre  les  badards.  Ces 
argument  ne  fouffre  pas  de  répliqué. 

Qiant  aux  Arreds  que  nous  trouvons  dans  nos  Li- 
vres , il  cd  vray  qu’ils  ont  ede  rendus  au  profit  des 
heritiers  du  fang , parce  que  b contedacion  lur  ccs  for- 
tes d’avantages  prohibez  , font  faits  ordinairement  à 
leur  préjudice , oc  que  rarement  on  manque  d'héritier; 
du  fang  direâs  ou  collateraux. 

Mais  on  n'en  voit  point  qui  ayrnt  exclus  le  Roy. 
Ce  qui  foffit  pour  conclure  que  la  Jurifprudencc  doit 
edre  égale,  Sc  que  nul  n’a  encore  olé  jufou’i  prefent 
faire  cette  didinftion  injutic'ufc  à fa  Majclté. 

Lorfque  le  Roy  fucccdc  aux  edrangers , il  ed  anflj 
véritablement  heritier  que  le  ferait  un  heritier  du  fang, 
s'il  y en  avoit  en  France.  Or  il  ne  faut  pas  dans  l'cl- 
pccc  prclcntc  , confondre  le  droit  de  confilcation  qui 
peut  edre  odieux  , avec  ccluy  de  b fucccllion  qui  cd 
toujours  favoiabte. 

De  forte  que  fi  les  Arreds  ont  jugé  la  quedion  en 
faveur  des  heritiers , ils  l'ont  véritablement  décidée, 
pour  le  Roy  , qui  au  fait  particulier  fc  trouve  non 
con  h (cataire,  mais  heritier. 

Paffons  plus  avant.  Quel  a cfté  le  motif  des  Coû- 
tumes Sc  d et  Arreds , quand  ils  ont  exclus  les  bâtards 
de  b fucccllion  ab  inuftat , ou  tedamentaire  de  leurs 
peres  ? Ccn’a  point  cdéabfolumentl’intcteddc  la  fa- 
mille & du  fang, puis  que  des  bâtards  font  plus  pro- 
ches de  leurs  peres  félon  le  fang  & la  nature,  que  ne 
fonc  de  fimples  collateraux.  On  a voulu  punir  te  cri- 
me des  peres  dans  la  perfonne  des  enfans,  pour  le  ren- 
dre plus  odieux  dans  le  public,  Sc  pour  le  maintien  des 
mariages.  On  a eu  en  veuê  principlcment  la  pureté 
de  nos  mœurs,  & la  bicn-lcance  publique.  Orquidoic 
pendre  plus  de  part  que  le  Roy  au  maintien  de  l’hon- 
ncdctc  publique  ? R ex  enim  eft  ajfertor  difeiplina  , & 
v index  legum.  Pcuc-on  dire  qu’il  cdpermisdcb  vio- 
ler impunément  à fon  égara , Sc  quand  il  s’agit  d» 
fon  intered  î C'eft  une  abfurdité  manifede. 

En  Droit  tour  ce  qui  edoit  donné  aux  indignes , 
cdoit  adjugé  au  fife.  Les  parent  & heritiers  n'y  pou. 
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1*83.  voient  tien  prétendre , ée  il  n’y  en  a pas  d’autres  rai- 
— fon,  finonque  le  file  contient  par  ce. moyen  les  do- 
nateurs Se  tdlaccuts  dans  les  bornes  de  l'honucftctc 
publique. 

Parmy  nous  fi  cette  difpofition  du  Droit  Romain 
ne  s’obfcrve  pas  toujours  à la  rigueur,  c’cft  que  nos 
Rois  ont  bien  voulu  par  leur  magnificence  Royale 
biffer  dans  la  fucccflion  des  donateurs  les  biens  don- 
nez aux  indignes  : Mais  quand  il  n’y  a point  d'heri- 
tiers , ils  appartiennent  de  droit  au  file» 

Ce  brocaid  ordinaire  , mais  ires-fautif , fi fc  us  pofi 
cmnci  , ne  doit  point  cfltc  oppo'c  au  fait  particulier 
dont  il  s’agit.  Il  n’a  jamais  elle  die  en  faveur  des  in- 
dignes, qui  au  contraire  ont  efte  le  premier  motif  des 
Lo.x  fifcalcs. 

Or  les  bâtards  font  confïdcrcz  comme  pcrfbnncs  in- 
dignes , Se  de  1a  fucccflion  de  kurs  pères  naturels  , Se 
de  tout  ce  qui  a rapport  à la  fucccflion, comme  tout 
litre  de  legs  unifrcrfel. 

On  ne  peut  pas  rapporter  de  meilleure  preuve  de 
cette  vérité  que  la  Déclaration  de  itf 3?.  qui  traite  les 
bâtards  d’indignes  de  la  libéralité  de  leurs  peres  na- 
turels , Se  qui  adjuge  au  fife  tour  ce  qui  leur  cft  donne 
par  donations  ou  Tcllamcns.  Voicy  les  termes  de  cet- 
te Déclaration , article  t.  Avons  déclaré  & déclarons 
les  vtuves , fils  & filles  moindres  de  15.  ans  qui  auront 
contrôlée  mariage  contre  la  teneur  defditet  Ordonnan- 
ces , privez.  & déchus  par  leurfeul  fait  , enfenble  les 
enfans  qui  en  naifiront , & leurs  hoirs  indignes  & in- 
capables à jamais  des  fucceffions  de  leurs  peres  & meret 
d?  ayeuls,&  de  toutes  autres  dire fles  & coliaseratei,  com- 
me suffi  des  droits  & avantages  qui  pourroient  leur  ejlre 
acqui  par  Contrats  de  mariages  ou  Tefiamens  ; V tuions 
que  les  chofes  ainfi  données , léguées  ou  rranfpo'iées  ,/ius 
quelque  prétexte  que  ce  foie  , demeurent  acquifes  irré- 
vocablement à nofire  fife. 

Si  cette  difpofition  de  l’Ordonnance  a lieu  pour  des 
tnfans  nez  dans  un  mariage  , quoy  que  nul  par  la 
confideration  de  l’âge  des  contiaélans , quelle  execu- 
tion ne  doit-elle  point  avoir  contre  des  enfans  nez 
d’un  concubinage  , que  leurs  père  fie  mcrc  libres  ont 
préféré  au  mariage  l 

C»r  l’incgalité  qui  peut  cflrc  entt’eux  dans  leur* 
conditions  ou  dans  kurs  biens  , n cft  pas  une  bonne 
raifbn  i Icgatd  du  public  pour  aucotifcr  La  débau- 
che , fie  pour  enrichir  en  mourant  des  bâtards , que 
du  vivant  ils  n’ont  oie  avouer,  quoy  qu’ils  lespuiflent 
irendre  légitimés. 

Le  Roy  a donc  plus  d’intereft  que  perfonne , que 
les  bâtards  foient  déclarez  indignes  ; fie  dans  les  biens 
qui  les  concernent , il  ne  doit  pas  dire  moins  privi- 
légié. que  fes  Sujets.  Au  contraire  les  droits  facrez  de 
fa  Couronne  comprennent  tous  les  droits  cnfemble 
privez  fie  publies , de  faveur  fie  de  riguenr. 

On  ne  peut  pas  obmettre  en  cet  endroit  la  Loy 
rcmierc,  CotLde  naturalibus  liberij  , où  il  cftdéfcn- 
u aux  Sénateurs  fie  Préfets , fie  aurres  perfouncs  mar- 
quées par  cette  Loy  d’époufer  des  femmes  de  condi- 
tion abjefile  fie  indignes  de  leur  rang  : Elle  déclaré 
mcfmc  milles  les  donations  faites  aux  enfans  qui  en 
naifiront , fie  veut  que  les  chofes  données  appartien- 
nent aux  heritiers,  fie  s’il  n’y  a point  d’heritiers,  au 
file  j en  cas  mcfmc  que  les  heritiers  négligea  fient 
d’ufer  de  leurs  droits  pendant  deux  mois,  ils  font  ex- 
clus par  le  fife. 

Au  fait  particulier  Fabio  Vannelly  fie  fes  bârards 
font  très -de favorables  , fie  tres-ind ignés.  Cet  Italien 
femblc  n’cftrc  venu  en  France,  que  pour  y tenir  un 
Sérail  de  femmes  débauchées.  Il  dit  luy-mcfmc  dans 
fon  Teftament  qu’il  avoir  trois  concubines  tout  â la 
fois , dont  il  avoir  des  enfans.  Les  appcllans  fes  léga- 
taires univerfcls  font  nez  de  ces  trois  concubines.  Sup- 
pose qu’il  cufl  cflè  en  cftat  ( que  non)  ou  en  volonté 
de  légitimer  fes  bâtards  pat  un  mariage  fubfequcm,il 
ne  le  pouvoit  pas , à moins  d epoufer  autant  de  femmes 


DU  PALAIS.  40? 

qu’il  avoit  de  concubines.  Cependant  lofs  qü’on  a Mt$* 
doute  fi  des  bâtards  fiir.plcs  cfbucnt  capables  d’infti-  ■■  ■ ■*— — 
tut  ions  d’heririers  , de  dons  ou  de  legs  univerfcls,  ç’a 
cfté  fur  ce  fini  fondement  qu’ils  pouvaient  devenir  lé- 
gitimes. 

Ainfi  laraifon  de  douter  ne  fc  rencontre  pas  mcfme 
dans  l’efpecc  p refente , fit  on  n’y  voir  que  la  feule  raifoft 
de  décider  en  faveur  de  l’honncftctc  publique. 

Enfin  fi  l’on  autorifôit  le  legs  univerfel  dont  il  s’a- 
git , fait  à charge  de  fubftirution  ,onjpcrmcttroit  qu’un 
père  naturel  non  feulement  puft  alTurcr  fa  fucccflion 
directe  à fes  bâtards, mais  encore  la  fucccflîun  colla-  . 
teralc  de  ces  tncfmcs  bâtards , qu’il  flair  fucccdcr  les 
uns  aux  autres  par  le  moyen  de  la  fiibftitution. 

Or  il  n’y  a rende  plus  contraire  à nos  maximes, 
que  l’on  ne  doit  pas  violer  en  faveur  de  cet  infâme 
Etranger  ,ny  de  fes  bâtaids  adultérins. 

Il  faut  des  exemples  contre  les  Etrangers  , fie  con- 
tre tous  ceux  qui  décèdent  fans  heritiers , aufli  bien  que 
contre  les  autres.  Perfonne  n’cftdifpenfé  de  la  pureté 
des  mœurs  \ fie  pendant  que  le  Roy  donne  des  Loix  à 
fes  Sujets  au  (quelles  il  veut  bien  fc  foûmcttrc  , on  ne 
le  doit  pas  exclure  du  bénéfice  de  ces  mrfines  Loix. 

Il  faudrait  une  Déclaration  eXprefle  de  fa  Majefté 
pour  autorifer  cette  nouvelle  exception  du  droit  com- 
mun , que  les  appcllans  veulent  introduite. 

Sut  ces  differentes  raifons  Arreft  cft  intervenu  & 
l’Audience  de  la  grand’  Chambre  , en  ces  termes  , fie 
que  nous  rapportons  icy  tout  au  long  pour  la  Angu- 
larité de  la  matière. 

Extrait  des  Regifirts  de  Parlement. 

EN  t r t Jean  Baptifte,  Anne  fie  Claire  Vanncl- 
iy  , appcllans  d’une  Sentence  rendue  en  la  Cham- 
bre du  T refor  du  10.  Mars  1^71.  portant  enregiftre- 
ment  du  don  fait  par  le  Roy  à l’intimé,  cy-aprts 
nommé  par  Brevet  du  jo.  Novembre  1*70.  de  tous 
les  biens  de  la  fucccflion  de  Fabio  Vannelly,  Italien 
de  Nation  , échûs  au  Roy  par  droit  d’Aubaine  , dés- 
hérence , bâtardifc  ou  autrement , fie  de  tout  ce  qui  s’en 
cft  enfuivy  , fie  défendeurs  d’autre  part  : fie  Nicolas 
du  Bot  Écuyer  fleur  des  Grubert , Maréchal  des  Lo- 
gis de  la  première  Compagnie  des  Moufqucnires  du 
Roy , donataire  de  fa  Majefté  ,dc  tous  les  biens  de  la 
fucccflion  dudit  défunt  Fabio  Vannelly , intimé  fie  de- 
mandeur en  Requefte  par  luy  prclcméc  à la  Cour  , le 
9.  Avril  1681.  à ce  que  ledit  appel  foir  déclaré  péri, 
fie  condamner  lefdits  defendeurs  aux  dépens,  d autre 
part.  Et  entre  lcfdits  Jean-Baptifte,  Anne  Se  Claire, 
dits  Vannelly  , demandeurs  en  Requefte  du  dix-huic 
Février  1683.  à ce  qu’en  prononçant  fur  ledit  appel  Se 

en  infirmant  ladite  S -ntcncc,lcs  maintenir  Je  garder  en 
la  pofTeflion  fie  joui  fiance  de  tous  les  biens  & effets 
de  la  fucceftion  dudit  défunt  Fabio  Vannelly  ■,  leur 
faire  pleine  fie  entière  main-lcvce  de  toutes  les  faifics  , 
oppofitions  Je  cmpcchcmens  généralement  quelcon- 
ques , faits  à la  Requefte  de  l’intimé  , Se  le  condam- 
ner en  tous  les  dommages  fie  interdis  rcfultans  dtfdiics 
faifiei , oppofitions  Je  cmpcchcmens  , Je  aux  dépens, 
d’une  part  : Je  ledit  Nicolas  du  Bofe  Ecuyer  ficur  des 
Grubert  defendeur  d'autre.  Et  encore  entre  Jacques 
Magoulct  chargé  du  rccouvrcmcnr  des  droits  d’é- 
change depuis  I année  1650.  jufques  au  dernier  Dé- 
cembre \6-j6.  demandeur  en  deux  Requeftes  par  luy 

firefomées  à la  Cour  le  18.' Janvier  fie  Février  j*8  j. 
a première  i ce  qu’il  fuft  rcccu  oppofant  à l’cxccution 
de  1‘ Arreft  obtenu  par  defaut  par  les  appcllans  le  ix. 
dudit  mois  de  Février  H 8j.  figné  le  1 6.  dd’ditt  mois 
fie  an  faifant  droit  fur  ladite  oppofition  , déclarer  tou- 
te la  procedure  nulle  , fie  les  condamner  aux  dépens, 
d’une  part:  fie  lefilits  Jean-Baptifte , Anne  fie  Claire 
dits  Vannelly  , défendeurs  d’autre.  Et  encore  ledit 
fleur  des  Grubert  oppofant,  fuivans  l'aélc  du  aj.  Fé- 
vrier 2*83.  à l’cxccution  dudit  Arreft  obtenu  par  dé» 
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* ^ 3*  faut  par  le*  appelions , ledit  jour  11.  Février  fignific  , 
" le  1 6.  dudit  mois  & an  ; failant  droit  fur  ladite  op- 

pofition  , déclarée  toute  la  procedure  nulle  & les  con- 
damner aux  dépens , d’une  part  ; Se  lcfdits  Jean-Bap- 
tifte,  Anne  Se  Claire  dits  Vannclly  , d’autre.  Après 
que  de  Telle  pour  l'intervenant;  de  Lutcl  pour  l'inti- 
mé fie  défendeur  , Se  Maurice  pour  les  appcllans  Si 
demandeurs , ont  elle  oüis  pendant  deux  Audiences, 
cnfcmblc  Talon  pour  le  Procureur  general  du  Roy  : 
La  Cour  a teccu  Si  reçoit  les  parties  de  Telle 

tardes  intervenantes  , & tant  elles  que  les  parties  de 
utcl  oppofantes  à l'exécution  de  l’Arrcft  par  defaut , 
Si  au  principal  fans  s’arreder  à la  Requefte  des  par- 
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tics  de  Maurice , dont  elle  les  a déboutez > a mis  l’ap-  tfh. 
pellation  au  néant  > ordonne  que  ccdont  a elle  appelle , — 

foctira  effet  ; condamne  les  parties  de  Mauricccnune 
amende  de  doute  livres.  Et  neanmoins  pat  aucunes 
confidcrations,  leur  a adjugé  1 chacune  la  lommc  de 
quinze  mille  livres  à prendre  fur  les  biens  de  défunt 
Fabio  Vannclly,  (es  dettes  préalablement  acquittées  , 

& aupatavant  que  les  parties  de  Tclfé  Si  de  Luttl 
puilfem  prétendre  aucune  chofc  fur  ladite  fucccffion  , 
dépens  compcnfcz.  Fait  en  Parlement  le  a*.  Mars 
i<8;.  Signé  par  Collation  , Jacques. 

Voyez.  CArrefi  du  zj.  Lévrier  167a. 


Si  uni  Veuve  pojfidant  tons  les  biens  de  fin  mttj  , meubles  immeubles , propres 
fif  acquefis  per  ufifiuit  fis  vie  durent , sent  en  execution  d'un  don  mutuel  que  per 
tranJéHion fine  née  Us  heritiers  de  fin  mary , peut  vingt  uns  apres  là  tranjtchon , 
où  il  n eft  point perlé  de  douaire , demander  fin  douaire prefix  de  fix  cens  livres  de 
rente  3 les  arrerages  la  continuation  d iceluy. 

Ou  fi  ce  douaire  est  confondu  dans  ïufisfrtùt  general  que  U douairière  pojftde. 


Parts.  Et  te  queftion  s’cfl  prcfentcc  dans  la  Coutume 

réSj.  V.  j de  Paris,  où  l'on  a juge  en  faveur  du  douaire. 
i(.  Mars.  La  raifbn  de  douter  cftoit , que  dans  la  cranfaâion 
- ■ ■ ]a  veuve,  ayant  compris  toutes  les  demandes  rcfpe&i- 

ves  , on  ne  prefumoie  pas  qu'elle  euft  oublié , ou  du 
moins  quelle  n’cuft  tacitement  compris  celles  qui  rc- 
fultoicnt  de  fon  Contrat  de  mariage. 

Et  quoy  qu'il  y euft  ai  plulicurs  demandes  , Sen- 
tences & Arrclts  entre  les  parties  durant  le  cours  de 
vingt  années,  dans  laquelle*  cette  femme  avoir  pris 
un  foin  exaâ  d'employer  jufqucs  aux  moindres  det- 
tes , elle  n’a  jamais  parlé  de  fon  doiiaire  ny  fait  aucune 
referve.  Ce  qui  fembloit  pouvoir  faite  conclure  qu'elle 
clloit  non.  recevable  Si  nul  fondée,  fuivant  la  Loy 
ProcuU.  fi  de  probationibut , où  la  proximité  des  pat- 
ries , le  Glencede  vingt  années , U multiplicité  des  af- 
faires fans  faire  mention  du  doiiaire  Si  la  valeur  de 
la  chofc  parodient  détruire  fâ  prétention. 

O11  peut  ajouter  que  le  doiiaire  prefix  qui  n'eft 
que  d’une  fomme  de  deniers  à une  fois  payer  , ou  d'u- 
ne rente  viagère  , n’cll  point  alfigné  fur  les  orojpres  , 
comme  le  doiiaire  coutumier.  Si  qu'il  fcmble  devoir 
élire  pris  fur  les  meubles  , acquefts  Si  conquefts  , 
comme  dettes  mobiliaires*  par  confequent  confus  avec 
le  don  mutuel. 

Mais  les  raifons  de  décider  furent , qu’il  n’y  a que 
les  chofcs  exprimées  dans  une  tranfââfonqui  puiflent 
nuire,  fuivant  la  maxime  : Exprefid  notent , non  ex- 
prtfia  non  noetnt.  Qjc  pendant  trente  années  on  pou- 
voie  demander  les  arrerages  d’un  doiiaire,  & qu'en- 
fin  par  l'article  ZJ7.  de  la  Coutume  de  Paris,  il  eft 
dit:  La  femme  doute  du  douaire  prefix  d'une  fomme 
de  deniers  pour  une  fois , ou  d'une  rente,  fi  durant  le 
mariage  ej)  fait  un  don  mutuel , jouit  après  le  trépas  de 
[on  mary  par  ufufruit  de  la  part  det  meubles  & con- 
quefts de  fondit  mary , & fur  U furplus  des  biens  dudit 
mary , prend  fondit  douaire  fans  aucune  diminution  ny 
confufion. 

L'Atreft  a cité  rendu  l U cinquième  Chambre  do 


Enqueftes , au  rapport  de  Monfieur  Fleury  » entre 
Claude  le  Coq  Efcuycr , Se  Damoifellc  Marie  le  Coq  — — — 
Ci  firur , heritiers  pat  bénéfice  d'inventaire  de  feu 
François  le  Coq  leur  frere  Ecuyer,  Confciller  Secré- 
taire du  Roy,  Se  Greffier  en  Chef  de  la  Chambre  des 
Comptes,  défimdcnrs  Si  demandeurs  d’une  part , Se 
Pierre  Abraham  fieur  de  Charangr  , Maiftre  d'Hô- 
tcl  du  Roy  , Se  Dame  Catherine  Gafeoin  fon  épou- 
fe  , auparavant  veuve  du  feu  fieur  le  Coq  Se  fâ  dona- 
taire mutuelle  , demandeurs  : Er  contre  Marie  de  la 
Rue,  veuve  de  Jacques  Gafeoin  fieur  de  Dcmeuri, 
tutrice  de  lès  enfans  mineurs , demanderefte. 

Par  cet  Arrell  la  Cour  a condamné  lefdics  Clau- 
de, Marie  , Se  Marguerite  le  Coq , comme  heritier! 
par  bénéfice  d'inventaire  de  François  le  Coq,  pour  telles 
parts  Se  portions  qu’ils  en  font  heritiers  & hypotbe- 
quairement  pour  le  tout,  de  paye;  audit  Abraham  SC 
la  femme  la  fomme  de  onze  mille  quatre  cens  livres  , 
pour  dix  années  d'arrerages  de  Gx  cent  livres  de  doiiai- 
re prefix  , dû  à ladite  Catherine  Gafeoin  fon  épou- 
fc , à compter  du  vingt-quatre  Février  mil  fix  cens 
foixante-trois , jour  du  décès  dudit  François  le  Coq  , 
jufqu’au  vingt-quatre  Février  mil  fix  cens  quatre- 
vingt  deux , Se  les  interdis  de  ladite  fomme  de  onze 
mille  quatre  cens  livrej  , du  dix-fept  Juin  mil  fix  cens 
quatre-vingt  deux,  jour  de  la  demande  , revenant  jui- 
ques  à ce  jour  du  prefem  Arteft  à la  fomme  de  cinq 
cens  trente-fix  livres  quinze  fols , Se  continuer  juf- 
ucs  au  parfait  payement  ; comme  aulli  la  fomme  de 
x cens  livres  pour  une  année  écheuë  le  vingt-qua- 
tre Février  mil  fix  cens  quatre- vingt,  crois , Se  con- 
tinuer tant  que  le  doiiaire  aura  lieu.  Condamne  lef- 
dits  Claude , Marie  Se  Marguerite  le  Coraux  dé- 
pens ; le  viagt-fix  Mats  mil  fix  cens  quatre-vingt 
trois. 

Voyez.  CArreft  du  quatorzième  May  mil  fix  cent 
quatre  vingt  fepr , qui  * jugé  la  confufion  du  douai- 
re. 
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Si  la  dtfpofition  de  [article  iqr>.  de  la  Coutume  de  "Tarit,  t*  et  qu'elle  perte  que 
les  veuves  ne  peuvent  en  faveur  de  leurs  féconds  au  fubfèqumts  maris , dtf. 
pofer  des  conquit!  faits  avec  leurs  precedent  maris , au  préjudice  des  portions 
dont  les  enfin s des  premiers  mariages  pourraient  profiter  de  la  ficceffian  de  leur 
mere,  doit  efire  ob/ervée  dans  la  Coutume  ‘de  Clermont  en  Beanvoifis  , qui  rien 
parle  point. 

Ou  fi  cet  article  eflaut  plus  rigoureux  que  [ Edit  des  fécondés  nùces , ne  doit  pas 
efire  efiendn  favorablement  aux  autres  Coûtâmes  qui  riant  point  cette  dfipo* 
fititm. 

Si  les  enfant  du  premier  lit  font  oblige ^ de  rapporter  ce  que  leur  mere  leur  a donné 
avant  fon  fécond  mariage , ou  moins  prendre  dans  le  partage  qu'ils  fut  de  fa 
fucceffion  avec  fon  fécond  mary , J. bu  donataire. 


LA  première  queftion  a efté  jugée  en  faveur  du 
mary.  Parce  que  les  Courûmes  font  renfermées 
dans  leurs  territoires  , mais  particulièrement  dans  un 
cas  où  il  y a une  Loy  generale  comme  cil  l’Edit  des 
fécondés  nôces,  qui  a paru  «flex  rigoureux,  comme 
il  eft  conçu , fans  y vouloir  encore  ajoûter  un  nou- 
veau retranchement  des  liberalitcz  d’une  femme. 

La  fécondé  queftion  a efté  aufli  jugée  en  faveur  du 
fccorvd  mary  , par  cette  raifon  , que  tout  ce  qui  cft 
donné  par  les  pere  fie  mere  aux  cnfâns,  eft  toujours 
cenfé  donné  en  avancement  d’hoirie  » l’article  178.de 
la  Coutume  de  Paris  en  a fait  une  difpofitioQ,  qui 
pall'c  pour  Dtoii  commun  dans  toute  la  France. 

Ainfi  l’enfant  donataire  venant  à la  fucceffion,  doit 
rapporter  ce  qu’il  a reccu  de  fa  mere.  Ce  qui  a lieu 
non  feulement  à l'égard  des  frères  6c  fœurs  coheri- 
tiers , mais  encore  des  étrangers  donataires  ou  lega 
taircs,  pour  régler  ce  que  ccs  derniers  peuvent  recueil- 
lir de  la  libéralité  qui  leur  eft  faite. 

Voilà  en  fomnuire  l’efprit  fie  les  motifs  de  cet  Ar- 
tcft  qui  a efté  rendu  en  la  quatrième  Chambre  des 
Enqucftcs,  au  rapport  de  Moniteur  Merault.  Et  pour 
connoiftre  le  fait  fur  lequel  il  eft  intervenu , fie  les  par- 
ties entre  lefqucltcs  il  a efté  rendu  , nous  avons  ciû  le 
devoir  rapporter  en  forme. 

LOuis  par  1a  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  fie  de 
Navarre:  A tous  ceux  qui  ccs  prefenres  Lettres 
verront  •,  Salut  : Sçavoir  fai  ions , Que  comme  de  cer- 
taine Sentence  donnée  par  nos  amer  te  féaux,  les 
Gens  tenans  les  Rcqueftcs  de  noftre  Palais  à Paris  , 
le  ay.  Juillet  K 81.  entre  Guillaume  Bcrcnger  Ecuyer 
fieur  de  Valdavid  , Garde  du  Corps  de  Moniteur  , 
Ftere  unique  du  Roy , donataire  de  défunte  Anne 
Peauccllier  (à  femme , auparavant  veuve  de  J acques 
Labbé,  Subftirut  de  noftre  Procureur  General  aux 
Eaux  6c  Forcfts  du  Comté  de  Clermont  en  Beauvoi- 
fis,  demandeur  fuivant  les  Exploits  , fie  Rcqueftcs  des 
la.  Avril  fie  15.  Juin  1881.  à ce  qu'il  fût  ordonné 
que  partage  6c  diviiion  ferait  faite  des  biens  de  la 
fucceffion  de  ladite  défunte  Anne  Peauccllier , pour 
en  cftrc  délivré  la  tierce  partie  6c  portion  audit  Bc- 
ïenger,  fuivant  & conformément  a la  donation  qui 
luy  en  avoit  efté  faite  par  ladite  défunte  Peauccllier 
fa  femme,  qui  eftoit  autant  que  l’un  de  fes  en  fin  s 
pouvoir  amender  des  biens  qui  luy  avoienr  appartenus 
de  ion  vivant,  fuivant  l'Edit  des  fécondes  noces,  & 
comme  il  eftoit  porté  pat  Atrcft  du  18.  Janvier  1877. 
rendu  entre  les  parties,  6c  qu'à  cet  effet  Alophe  6c 
Marie  Labbé,  6c  Louis  Boiquillon,  cy-aprcs  nom- 
mez , f j fient  tenus  de  rapporter  les  avantages  qui  leur 
«voient  efté  faits  en  avancement  d'hoirie  par  ladite 
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défunte  leur  metc  de  ion  vivant , 6c  auflî  les  recôm- 
penfes  obtenues  par  leidits  Labbé  Sc  Bofquillon  con- 
tre elle , ou  moins  prendre  à leur  choix,  fie  faifant 
droit  fur  ladite  Requcftc , U fuft  ordonné  qu’en  at- 
tendant que  partage  6c  diviiion  fuflent  faits , il  dé- 
pouillerait par  forme  de  provifton  la  tierce  partie  des 
terres  affermées  à moitié , 6C  le  tiers  des  prairies  non 
affermées,  6c  que  lefdits  Labbé  6c  Bofquillon  feraient 
tenus  luy  rendre  les  labours  fie  femcnccs  fuivant  l’cfti- 
mationpar  Experts  dont  les  patries  conviendraient* 
des  deux  autres  parties  des  tetres  chargées  en  bled  , 
comme  effets  de  la  communauté  dudit  Bérenger , à 
laquelle  lefdits  Labbé  6c  Bofquillon  avoient  renoncé, 
6c  defendeur  d’une  part  : Et  lefdits  Alophe  Labbc 
Subltituc  de  noftre  Procureur  General  aux  Eaux  6c 
Forcfts  de  Clermont  , Loihs  Bofquillon  aufli  Subfti- 
tut  de  noftre  Procureur  General  en  l’Ele&ion  de  Cler- 
mont * 6c  Marie  Labbé  fa  femme  ; lefdits  Labbé  cn- 
fans  fie  heritiers  de  ladite  défunte  Peauccllier  , défen- 
deurs fie  demandeurs  en  Rcqueftcs  afin  d'oppofition 
à la  Semence  du  17.  Juillet  1881.  d’autre  t par  laquel- 
le, faifant  droit  fut  le  tout,  aurait  efté  ordonné  que 
partage  fie  diviiion  feraient  faits  entre  les  parties  des 
biens  détaillez  par  ladite  défunte  Peauccllier,  & ce 
conformément  a l'Artcft  du  18.  Janvier  1877.  fins 
que  les  biens  acquis  pendant  la  communauté  d’entre 
ledit  défunt  Labbé  6c  lidite  Pcaucellicr  y puiflenc 
eftre  compris  ; fie  fut  la  demande  en  rapport  fait  par 
lefdits  Bcrcnger  contre  leidits  Labbé  fie  Bofquillon* 
les  parties  auraient  efté  mites  hors  de  Cour  fie  de  pro- 
cès , fie  ledit  Bcrcnger  condamné  aux  dépens  : Eue  efté 
appcllé  à noftre  Cour  de  Parlement , en  laquelle , par- 
ties ouïes  en  leur  caufcs  d’appel , fie  le  procès  par 
écrit  conclu  fie  reccu  pour  juger  Rentre  ledit  Béren- 
ger lefdits  noms,  appcllanc  de  ladite  Sentence  du  iy. 

Juillet  1881.  d’une  part , 6c  lefdits  Bofquillon  fie  Lab- 
é cfdits  noms  , intimez  d'autre , ) fi  bien  ou  mal  au- 
rait efté  appelle  ; fie  les  parties  appointées  à baillée 
griefs,  réponfes,  fie  produire  de  nouvel  dans  le  temps 
de  l'Ordonnance  : iceluy  procès,  griefs,  réponfes* 
fai  varions  fie  réponfes , fonimation  de  produire  de  nou- 
vel par  ledit  Bcrcnger. 

Tout  vu  fie  diligemment  examiné  : noftredite  Cour 
par  fon  Jugement  fie  Atrcft,  a mis  fie  met  l’appella- 
tion fie  Sentence  de  laquelle  a eûé  appelle , au  néant  ) 
émendant , ordonne  que  dans  trois  mois  pour  toutes 
préfixions  fie  delais , à compter  du  jour  de  la  ligni- 
fication du  prefent  Arrcft , partage  fie  divifion  fera 
faite  entre  lefdits  Labbé , Bofquillon  fie  fa  femme,  fie 
ledit  Bcrcnger , des  biens  de  la  fucceflion  de  défunte 
Anne  Peauccllier , conformément  à l’Artcft  du  vinge- 
fixietne  jour  de  Juillet  1877.  fie  à ccttc  fin  feront  lcf- 
Fff 
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dits  Labbè , BofquiTlon  fie  fa  femme  , tenus  de  rap- 
porter les  avantages  qui  leux  ont  efte  laits  par  ladite 
dèfùnte  Pcauccllicr , ou  moins  prendre  à leur  choix  ; 
fi  non  & à faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps , 6c  icc- 
hiy  pafle  , ordonne  que  ledit  Bérenger  joiiira  de  la 
tierce  partie  dcldits  biens  •,  ce  faifant  les  debiteurs  6i 
fermiers  feront  tenus  de  luy  payer  4a  troifiéme  partie 
de  leurs  fermages  6c  rentes  dues  6c  écheuës  depuis  le 
décès  de  ladite  Peauccllier,  à ce  faire  feront  contraints 
par  toutes  vo  y es  ducs  8c  raifonnables  : Condamne  lef- 
dus  Labbé,  Bofquillon  &C  Marie  Labbé  Ci  femme. 


DU  PALAIS. 

aux  dépens , tant  des  cautes  principale  que  d’appel  ; 
la  taxation  d'iceux , cnfeniblc  l’execution  de  l'Arrcte 
pa  rdc  vers  noftreditc  Cour  refer  véc.  Si  mandons  au 
premier  noftrc  Hui  Hier  ou  Sergent  fur  ce  requis,  met- 
tre le  prêtent  Arrête  à execution  : De  ce  faire  te  don- 
nons pouvoir.  Donné  à Paris  en  nollrc  Cour  de 
Parlement,  le  deuxième  Avril  l’an  de  grâce  mil 
ûx  cens  quatre-vingt  trois  , ÔC  de  nofttc  Règne  le 
quarante. 

Vtycj.  Ici  jlrrcfh  des  fept  Septembre  167  3.  deux 
Avril  1*8  j.  & dix-huitiè/JH  Septembre  1*90. 
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tsArrffl  qui  confirmé  U JurifdtBion  de  Monfieur  lEvtfque  d'Autun  fier  [ Abbaye 
de  Saint  Andocbe  , (y)  qu'en  confiquence  il  a pû  commettre  un  Oeconome  pour 
l’adminifiration  des  revenus  de  cette  Abbaye , £ÿ  faire  plufieurs  astres  Actes  de 
Jurtfdtcliun. 

Extrait  des  Fegijlrei  de  Parlement. 


Paris.  ’CNtrj  Sœurs  Jeanne  d’Aullenay  l'aifnéc , Fran- 
iitgj.  Cçoife  d’Aullcnay  la  jeune,  Kabclle  de  Choifeul 
S.  Avril,  laifnée,  Marguerite  de  Choifeul  la  jeune,  Edinée 
1 de  Bauchcrauu  l'aifnéc,  Polixene  de  Baucheraulc  la 

jeune  , Jeanne  d’Arlay  , Marie  Claire  de  Chaugy  de 
Rouifillon  , Edinée  M me  de  Luccnay  , Claire  de  Lu- 
ccnay  6c  Marie  de  la  Tournelle-,  toutes  Religieufes 
de  l’Abbaye  de  Saint  Andoche  de  la  Ville  d’Autun  , 
appel  lames  comme  d'abus  de  l’obtention  6c  execution 
d un  Bref  de  Cour  de  Rome, du  ta.  Septembre  1*81. 
par  lequel  les  Doyens  dcsEglifcs  Cathédrales  de  Lan- 
grcs , de  Mafcon  , 5c  de  Chilon  fur  Saône , ont  efté 
députez  Commi (faites , pour  juger  la  demande  for- 
mée par  l’intimée  cy-aprés  nommée , à ce  que  (bn 
Monaftere  fute  déclare  exempt  de  la  Jurifdi&ion  de 
l’Ordinaire,  5 C fournis  immédiatement  au  Saint  Siège  ; 
te  en  cenfequence,  que  latranflation  faite  par  l'Or- 
dinaire, des  appel  lantes  comme  d'abus,  en  l’Abbaye 
de  Saint  Jean  le  Grand,  fut  déclarée  nulle,  ÔC  tout 
ce  qui  s’en  cteoit  enfuivy  , de  nuleffet*,  5c  encore  des 
quatre  Ordonnances  rendues  parle  ficur  Joly,  Doyen 
de  l’EglifeCathcdr*ledcChâ|on, en  qualité dcCommif- 
fairc  delegué  par  le  Pape  : fçavoir,  deux  des  *.  Jan- 
vier fie  zj.  Septembre  1682.  portant  permiteion  à ladi- 
te Abbcrie  de  Saint  Andoche , de  te  tranfporter  ï Pa- 
**  ris  pour  les  cautes  contenues  en  Ci  Rcquetee,  fie  y 
demeurer  pendant  deux  mois  i les  deux  autres  Or- 
donnances des  5.  Janvier  6c  8.  Octobre  de  la  incl- 
ine année  «portant  per  million  de  faire  ateigner  devant 
luy  ledit  heur  Evclque , fon  Official  fie  Promoteur, 
aux  fins  des  Rcquctees  de  ladite  Abbeflc  ; fie  faifant 
droit  fut  ledit  Appel,  dite,  qu’il  a cteé  mal,  nulle- 
ment fie  abufivement  impetré,  procédé  fie  exécuté  , 
d'une  part  i Et  Dame  Marie  de  la  Baume  Abbeflc 
de  Saint  Andoche,  intimée  d’autre.  Et  entre  Mcflïrc 
Gabriel  de  Roquette  Evcfque  d’Autun,  Comte  de 
Saulieu , Prdtdcnt  né  fie  perpétuel  des  Eteats  de  la 
Province  de  Bourgogne,  prenant  le  fait  fie  caute  pour 
les  Official  fie  Promoteur,  demandeur  en  Requetec 
par  luy  pretentée  en  la  Cour  le  17.  Mars  dernier, 
tendante  a ce  ^u’il  fut  rcccu  partie  intervenante  en  la 
fufdite caute  d'appel  commcdabus,  fie  appcllant  autel 
comme  d'abus  de  l’cxccution  dudit  Bref  de  Cour  de 
Rome , fie  encore  defditcs  quatre  Ordonnances  ren- 
dues en  confequence  par  ledit  ficur  Joly  , en  qualité 
de  Commiteaire  délégué  par  le  Pape  : Et  faifant 
droit  fur  lefdites  appellations,  dire,  qu’il  y a abus 
dans  lefdites  Ordonnances  -,  fie  en  confequence  , or- 
donner , que  les  Arrêtes  intervenus  en  la  Cour  les  17. 
Juillet  1*79.  j.  Juin  1*80.  18.  Novembre  fie  jo.  Dé- 
cembre 1*81.  ij.  Juillet  ,7.  Septembre,  A:  21.  Octo- 
bre i*8z.  feronr  exécutez  félon  leur  forme. fie  teneur  , 
d’une  part.  Et  entre  ladite  Dame  Abbeflc  de  Saint 


Andoche  , défenderefle  fie  intimée  d’autre. 

Et  entre  ladite  Dame. A bbefle  de  Saint  Andoche,  — 
appel  lame  comme  d’abus  des  Ordonnances  rendues  par 
ledit  fieur  Evclqut  d’Autun  , les  vingt-un  fie  vingt- 
cinq  O&obre  mil  fix  cens  quatre-vingt , par  lefquclles 
pour  les  cautes  mentionnées  cfiliccs  Ordonnances , il 
aurait  commit  pour  Oeconome  fie  Adminiterateur  de 
ladite  Abbaye,  la  perfonne  de  Philippe  Tiroux,  1 la 
charge  d’en  rendre  compte , fuivant  1a  conteitution 
de  ladite  Abbaye , fie  d'employer  lefilits  revenus  à 1 
nourriture  fie  enttetenement  des  Keligieutes , ameu- 
blement du  Monaftere , 5c  des  mai  fon  s en  dépendan- 
tes , réparations  fie  cmretcncmcnc  de  l'Eglifc  fie  'bâ- 
rimens,  fie  payement  des  dettes  fie  acquittemcns  des 
charges  , fie  oppofante  à l’execution  defilits  Arrêtes 
des  5.  Juin  1*80. 18.  Novembre  , jo.  Décembre  1*81. 
ij.  Juillet,  7.  Septembre  fie  zt.  Octobre  1*82.  le  tour 
fuivant  la  Requcfte  par  elle  prêtent  ce  à la  Cour  le  18. 

Mars  dernier  fie  faifant  droit  fur  les  appellations  fie 
oppofirions  , qu'il  fût  dit , qu’il  y a abus  , fie  en  con- 
tequence,  qu’elle  teroit  réintégrée  en  lbn  pouvoir  fie 
joüi (Tance  du  temporel  de  ladite  Abbaye  , avec  déten- 
tes audit  Oeconome  , fie  à tous  autres,  de  s'immitecr 
en  la  joiiiflancedes  revenus  d’icelle,  fie  ledit  Occono- 
111c  condamné  à la  reteitution  des  fruits  par  luy  per- 
ccus  , fie  ledit  (leur  Evcfque  autel  condamné  en  tous 
tes  dépens,  dommages  fie  inreretes  ; encore  deman- 
dcrertc  en  Requcfte  verbale , à ce  quelle  fût  reccuc 
appetlaoce  comme  d’abus  des  Ordonnances  de  tran  da- 
tion dcfdites  onze  Religieufes , rendues  par  ledit  Evê- 
que d’Autun , fie  des  procedures  fie  monitions  faites 
par  l’Official  d’Autun  à la  Rcquetee  du  Promoteur  , 
le  29.  Aouft,  9.  fie  zj.  Septembre  1*01.  d'une  part: 

Et  ledit  (leur  Evcfque  d’Autun  «prenant  le  fait  & cau- 
te pour  les  Officiers , intimé  d’autre. 

Et  encore  entre  ladite  Abbcflc,  demanderefle  en 
autre  Requetec  du  7.  du  prêtent  mois  d’ Avril , i ce 
qu'il  luy  fut  permis  de  s’inferire  en  faux  contre  la 
Tranfatteion  rapportée  par  ledit  Evcfque,  datée  du 
1).  Novembre  1**2.  en  ce  que  par  icelle  il  cft  écrit , 
qu’il  ijierifdiüion  & Fïfite , au  lieu  que  dans  l’ori- 
ginal il  y a jnrifditlion  de  Pifîte  » ÔC  encore  en  ce  que 
l’expédition  rapportée,  5c  qui  cft  dans  le  fac  de  Mon- 
ficur  l’Evefquc  d’Autun,  n’cft  pas  (Ignée  de  la  main 
du  Notaire  : aux  offres  qu'elle  fait  de  bailler  tes 
moyens  de  faux  dans  le  Jour  d'une  part  : Et  ledit  (leur 
Evcfque  d’Autun , fie  lefdites  Sœurs  d’Aullcnay  fie 
confors , défenderefles  d’autre.  Et  encore  entre  les 
Prieure  fie  Religieufes  eftant  en  ladite  Abbaye  de  (aine 
Andoche,  demandetefles  en  Rcquetee  par  elles  pre- 
fenrcc  à la  Cour  le  y du  prefent  mois  d' Avril  ,1  ce 
qu’elles  futeenr  recettes  parties  intervenantes^  la  cau- 
fc,  appel! ames  comme  d’abus  de  l’Ordonnance  dudit 
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finir  Evefque  dit  Tceconomat  du  temporel  de  ladite 
Abbaye , & oppofantrs  à l'execution  des  Arrcfls  ob- 
tenus pour  raifon  dudit  œconomat;  fiùfant  droit  lur 
le (dites  intervention,  appel  6c  oppofitian , mettre 
lcr  appellations  & ce , & maintenir  & garder  ladite 
AbbclTe  dans  la  jouillàncc  de  fon  temporel , 8c  de 
tous  lès  autres  privilèges , 8c  leur  adjuger  les  Sns  6c 
concluions  de  ladite  Abbcllc,  avec  dommages,  in- 
terdis 6c  dépens , .d'une  part  : Et  ledit  ficur  Evcfque 
d'Autun,  ladite  Abbellc  6c  lefditcs  Sœurs  d’Aulle- 
nay  8c  confors , détendeurs  d’autre  ; Lins  que  les  qua- 
liicz  puificnr  préjudicier.  Après  que  le  Hagais  pour 
les  Sœurs  d’Aullcnay  8c  confors;  Noüct  pour  l’Evê- 
que d'Autun  ; Vautier  pour  ladite  AbbclTe , 6c  Fer- 
rary pour  lefdires  Prieure  6c  Reltgicufcs  , ont  elle 
oins  ; enfcmblc  Talon  pour  le  Procureur  General  du 
Roy  , qui  a dit  : 

Que  les  appellations  comme  d’abus,  rcfpe&ive- 
ment  interjettées  par  les  parties,  6c  les  oppofitions 
aux  Arrdts , aboutiflem  à deux  chefs  principaux  : 
l'un  qui  regarde  la  Jurifdidion  de  Moniteur  PEvcf- 
que  d'Aumn  fur  le  Spirituel  de  l’Abbaye  de  Saint  An- 
doebe  ; 8c  l’autre , l'infpcdion  qu’il  peur  avoir  fiir  le  j 
temporel. 

A l’égard  des  premières  appellations  par  où  la  Cour 
a elle  faille , 6c  que  les  Soeurs  d’Aullenay  6c  confors 
ont  intctjcuécs  de  l'obtention  du  Bref  obtenu  en  Cour 
de  Rome  par  la  Dame  Abbcfle  de  Saint  Andoclic, 
Ion  Avocat,  en  fe  rapportant  à la  Cour  d’en  ordonner, 
a fait  allez  entendre  qu’il  abandonnoit  la  caufe  (ur  ce 
chef.  Ainû  clic  fc  trouve  entièrement  renfermée  fur 
l'appel  comme  d'abus  que  ladite  AbbclTe  a interjetté 
de  la  procedure  faite  contre  elle  par  TOfficixl  d'Au- 
tun,  8c  des  Ordonnances  de  Monftcur  l’Evcfquc  d'Au- 
tun , pour  la  uanfhtion  d’onze  Reltgicufcs,  & pour 
réubhllcmcncd’unOcconome;  8c  dans  l'oppolïtion  à 
l’cxccution  des  A r relis  qui  ont  confirmé  les  Ordon- 
nances de  Moniteur  l'Evelquc  d'Autun.  La  Dame  Ab- 
jbclTe  de  Saint  Andoche  Ibuticnt  que  par  la  fondation 
de  fon  Abbaye,  elle  cil  exempte  de  la  Jurifüiékion  de 
l’Ordinaire;  8c  que  cela  paroiil  par  les  Epiflres  de  S. 
Grégoire,  par  les  fermais  que  les  Evcfqucs  d’Autun 
font  tous , lors  de  leur  première  entrée  dans  cette  Ab- 
baye, d’en  confcrvcr  les  privilèges  5c  Itbcrtez.  Elle 
ajoute  une  Bulle  de  Nicolas  V.  qui  maintient  TAbbcf- 
fe  dans  l'exemption  de  la  jurifdiâion  des  Evcfqucs 
d'Autun,  6c  qui  a dlé  précédée  d'une  Enqucft?  faite 
par  l’OfHcial  de  Langrcs , en  execurion  d'un  Rcfcrit 
de  ce  Pape , portant  Commillion  pour  en  informer. 
Elle  prétend  que  depuis  ce  temps-là  elle  eft  demeurée 
‘en  paifiblc  polTcflîon  jufqu’cn  1641.  que  celle  qui  Ta 
précédée , ayant  clic  troublée  par  l'Evefquc  d'Autun, 
clic  obtint  Arrcft  contradictoire , qui  enjoint  à l'E- 
vcl'quc  de  lever  les  Ccnfurcs  qu’il  avoit  fulminées  , 
£c  qui  pour  faite  droit  fur  un  appel  fitnplc,  ren- 
voyé les  parties  devant  les  Juges  que  ce  Pape  avoit 
deleguez. 

Qucnfin  en  i(£i.  il  y eut  un  Concordat  entre  la 
Dame  fa  tante  précédente  AbbclTe , 6c  feu  Moniteur 
d'Attichy  Evcfque  d’Autun , qui  luy  accotde  feule- 
ment le  droit  de  viftter  I Abbaye  en  pcrlonnc  , fans 
luy  donner  autre  Jurifdiâion , comme  il  paroiil  par 
les  termes  du  Concordat , qui  portent  feulement  Ju, 
rifdidun  de  Vifite,  6c  non  pas  Jurifdtüion  & Vifite , 
comme  le  prétend  Moniteur  l'Evelquc  d'Autun:  ce 
qui  Ta  obligée  de  prefeniet  fa  Rcquede , pour  avoir 
la  pcrmillion  de  s’inlcrire  en  faux  contre  la  grofledu 
Concordat  qu’il  rapporte  ; que  ce  Concordat  doit 
fervir  de  règle  aux  parties,  puifquc  TArreft  mcfmc 
du  17.  Juillet  1679.  oui  maintient  Moniteur  l’Evcf- 
que  d'Autun  en  polTcllion  8c  joui  (lance  de  U Jurif- 
diction  Epifcop.tlc,  porte,  pour  l'exercer  toutefois  fui- 
vant  le  Concordat  de  Qn’ainfi  n’ayant  qu’un 
fimple  droit  de  Vifite,  il  n'a  pas  eu  ccluy  de  transfé- 
rer , comme  il  a fait,  onze  Rcligieufcs,  8c  de  les 
Tome  II. 
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mettre  en  des  tnailbns  differentes , dans  l’une  dcC- 
quelles  elle  prétend  que  la  clofturc  n’cft  pas  obser- 
vée. 

Que  par  la  mefinc  raifon  il  a eu  aulfi  peu  de  droit 
de  faire  procéder  contre  clic  par  fon  Official , pour 
dire  fortic  de  fon  Monaltcrc  lans  obédience , dauranc 
u’cllc  l’avoir  obtenue  du  Commiflairc  député  par  le 
ref  du  Pape  : 8c  enfin  parce  que  la  nccclEcé  d’ob- 
tenir de  l’Evefquc  la  pcrmillion  de  fortir , qui  elt  im- 
polèc  par  le  Concordat  de  1661.  ne  s’étend  qu’aux  lîm- 
ples  Rcligieufcs,  6c  non  pas  à l’Abbcflc  qui  n’y  eft 
point  nommée. 

Qu’à  l’cgatd  de  TétablilTementde  l’Oeconome,  il 
cil  inoüy , dit  Madame  de  Saint  Andochc , qu’un  Evê- 
que ait  fait  une  pareille  entreprife  fur  une  Abbaye  de 
fondation  Royale  : que  1a  connoiflance  du  temporel 
de  ces  fortes  de  Bénéfices  cil  refer véc  à ceux  que  le 
Roy  commet  pour  cela  , comme  il  paroiil  par  les  Ca- 
pitulaires de  Charlemagne  : outre  que  cette  procedu- 
re cil  non  Iculement  vicicufe  dans  la  forme , citant  fai- 
te fans  connoilTancc  de  caufe  , mais  que  dans  le  fonds 
mcfmc  clic  n'a  aucun  prétexte  de  jufticc  ; puifquepar 
un  compte  rendu  en  execution  d’un  ordre  du  Roy  de- 
vant le  Subdclcgué  du  Commiflairc  déparcy  en  la 
Province  de  Bourgogne  > elle  fait  voir , que  bien  loin 
qu’elle  ait  diffipé  les  revenus  de  l’Abbaye,  clic  a ac- 
quitté pour  plus  de  40000.  livres  de  dates;  que  c’cft 
TOcconomcIuy-mcfmequi  dilfipelcs  revenus  de  l’Ab- 
baye , puis  que  depuis  quinze  mois  qu’il  les  reçoit,  il 
ncluva  rien  fourni , ni  aux  Rcligieufes  qui  iont  ref- 
tccs  dans  le  Monallerc. 

Moniteur  l’Evefquc  d’Autun  prétend  au  contraire  , 
que  l'Abbaye  de  Saint  Andoche  a toujours  elle  foû- 
milê  à la  JurilÜiction  Epilconalc;  qu'outre  les  preu- 
ves anciennes  qui  reluirent  des  Epiflres  mefrnes  de 
Saint  Grégoire,  8c  d'une  donation  faite  à cette  Ab- 
baye en  8jo.  par  Jouas  Evcfque  d’Autun  , la  Dame 
Abbcfic  de  Saint  Andoche  Ta  cllc-tncfmc  reconnu, 
ayant  procédé  devant  luy  fur  les  contcflations  qu'elle 
a eues  avec  fa  tante,  ayant  mcfmc  prefenté  un  compte 
de  lôn  adminiftration  à fon  Grand  Vicaire  en  x£6#. 
fouffert  volontairement  fês  Vifitcs  en  1667.  166X. 

; i<7J.  8c  x<77.  6c  rcccu  les  Ordonnances  ; ÔC  qu’en- 
fin  c’eft  une  chofc  jugée  par  TArreft  contradiâoire 
du  X7.  Juillet  1*79.  Que  ft  cet  Artcft  porte , que  l’E- 
vcfquc  exercera  fa  Jurifdiélion  aux  termes  du  Con- 
cordat de  1661.  c’cft  pour  marquer  qu’il  doit  faire  là 
vifite  en  perfonne,  comme  il  y eft  explique  , 6c  non 
pour  reftraindre  fa  Juritliclion  à un  fimple  droit  de 
| vifite. 

1 Que  ce  n’cft  que  pour  trouver  moyen  d'arfefter  le 

Jugement  de  la  caufe  parunclnfcription  en  faux,  que 
on  veutdonner  cette  interprétation  nouvelle  au  Con- 
1 cordât , en  altérant  fes  véritables  termes  , qui  por- 
tent jMrifdiüien  & Vifite,  6c  non  pas  JitrifilUiian  de 
Vifite , comme  il  paroiil  par  deux  Grollcs  qu'il  en 
'rapporte. 

Qu'à  l'égard  de  la  tran dation  des  Religiculês  , les 
procès  verbaux  font  voir  quelle  n'a  elle  faite  qu'avec 
une  «cs-grandc  connoiflance  de  eau  fe , 8c  quelle 
cftoit  de  ncceffité  abfoluc  ; 8c  qu'aufll  clic  a efte  con- 
firmée par  TArreft  du  17.  Juillet  1*79.  qui  ordonne 
des  penfions  aux  Religiculês  transférées. 

Et  que  pour  ce  qui  concerne  J’cftabliflcment  de 
l’Occonomc,  Moniteur  l'Evefquc  d'Autun  a efte  en 
droit  de  le  faire  , apres  avoir  reconnu  la  tnauvaife  ad- 
miniftration du  temporel , 6c  interpellé  CAbbeflè  ci) 
-plufieurs  vifitcs,  de reprefemer  fes  Regiftrcsdc  recepte 
8c  de  dépenfe,  fans  quelle  y ait  fatisfait.  De  forte  que 
fes  Ordonnances  ont  aulfi  cflé confirmées  par  TArreft 
du  dix-huit  Novembre  t£3i.  rendu  fur  les  Condu- 
irons de  Moniteur  le  Procureur  General. 

C’cft  l'idée  generale  que  nous  pouvons  donner  à la 
Cour  des  contcflations  qu’elle  doit  décider. 

Dans  le  fait , il  eft  confiant  par  1«  pièces  qui  noaç 
Ff fi)  . 


4«  I O U R N A L 

ont  cfté  remifcs  entre  les  mains , qu'en  K78.  il  y a eu 
comcftation  entre  Monficut  l'Evcfquc  d'Autun  Ce  la 
Dame  Abbefle  de  Saint  Andoche , Ce  que  ccttc  con- 
teftation  a cfté  décidée  pat  Arreft  du  17.  Juillet  de  la 
tnefme  année. 

Cet  Arreft  fut  à la  vérité  rendu  fur  un  Appointc- 
ment  refolu  entre  les  Parties  ; mais  comme  l'affaire 
eftoit  importante,  nous  crûmes  en  ce  temps-là,  qu’il 
eftoit  ncc.-ffaire  de  rendre  compte  à la  Cour  des  prin- 
cipales circonftances  du  fait  * Ce  par  la  lefture  qui 
vous  en  a eftè  faite  à l'Audience , la  Cour  a pû  re- 
marquer quel  eftoit  le  différend  qui  a cfté  termine  par 
l'Arreft.  Neanmoins  nous  croyons  qu’il  cft  encore  11c- 
ccftàire  de  le  reprefenter  en  peu  de  paroles  : Moniteur 
l’Evcfquc  d’Autun  avoitfait  informer  au  fujet  d’une 
Pièce  de  Théâtre  que  la  Dame  AbbeiTede  Saint  An- 
doche  avoir  fait  reprefenter  dans  l’intérieur  de  l’Ab- 
éjaye  ; Ce  il  avoir  tendu  quelques  Ordonnances , pour 
renvoyer  dans  le  Monafterc  tfe  Praflon  quelques  Re- 
îigiculcs  qui  en  cftoienc  (orties , Ce  qui  avoient  paflê 
Contrat  avec  l’ Abbeffe  de  Saint  Andoche,pour  de- 
meurer dans  (on  Abbaye  leur  vie  durant.  L’Abbefle 
de  Saint  Andoche  fe  prétendant  exempte,  interjetta 
appel  comme  d’abus , Ce  de  ces  Ordonnances  Ce  d’un 
Mandement  par  où  fa  Vifltc  eftoit  indiquée  au  mois  de 
Novembre  167! . Sur  ce  fondement  elle  fit  fermer  les 
portes  de  fon  Abbaye  à Moniteur  l'Evcfquc  d'Autun , 
tors  qu’il  fe  prefênta  pour  procéder  à la  Vifite.  Ce  fut 
fur  ce  refus  qu’il  obtint  un  Arreft  de  la  Cour,  qui 
ordonna, que  la Vifite  commencée  feroit  continuée. 
Ce  enjoint  aux  Officiers  des  lieux  de  luy  impartir 
l'aide  du  bras  fêculier. 

L’Abbefle  ayant  encore  interjetté  appel  comme  d'a- 
bus de  la  Vifite  , Ce  de  tout  ce  qui  s’en  enfiiivroit , Ce 
xcfufê  de  nouveau  d'ouvrir  les  portes  ; elles  furent  ou- 
vertes de  l'Ordonnance  du  Lieutenant  General  d'Au- 
tun , qui  en  drefla  fe s Procès  Verbaux.  Monficur , 
l’Evcfquc  d’Autun  trouva  dam  cette  Vifite,  qu’il  y a- 1 
voit  une  grande  divifion  entre  les  Religieufes  : fept , 
s’eftoient  rangées  du  parti  de  l’Abbeflc , Ce  enfermées  1 
avec  elle  dans  fon  appartement,  fans  vouloir  paroî- 
cre  à la  Vifite , Ce  comme  les  autres  au  nombre  d onze, 
luy  firent  connoiftrc  que  leur  falut  eftoit  vifiblement 
en  péril , dans  une  maifon  dont  l’elprit  de  divifion,  s’é- 
«oit  emparé  ’,  il  appella  premièrement  quatre  Rdigieu- 
fes  de  la  Vifitation  qu  il  crût  capables  d’y  ménaget 
les  cfprits  , & d'y  rétablir  la  paix.  Mais  tous  leurs 
(oins  s’di.uit  trouvez  inutiles  , il  fur  obligé  de  trans- 
férer ces  onze  Religieufes  en  d’autres  Monafteres. 

L’Abbefle  de  Saint  Andoche  pourfuivant  enfiiirc  : 
fon  Appel  des  Ordonnances  rendues  par  Monficur  l’E-  : 
veique  d'Autun , Ce  de  tout  ce  qui  s’en  eftoit  enfuivi , la  ! 
Sœur  de  Sitop  Prieure  , Ce  cinq  autres  Religieufes,1 
ayant  fait  une  intervention  , Ce  adhérant  aux  Con- 
clufions  de  l’ Abbeffe,  les  Religieufes  transférées  é- 
cant  aufli  intervenues.  Ce  demandant  une  penfion;  Ce 
Monficur  l'Evcfoue  d’Autun  ayant  donné  Requefte 
de  fon  cofté  tendante  à cftremaintcnucnpoflcflionde 
la  pleine  Ce  entière  Jurifdiâion  fur  le  Monafterc, 
Aboefle  , Ce  Religieufes,  pour  l’exercer  en  perfonne 
ou  pat  fes  Officiers  : routes  les  Parties  convinrent  de 
remettre  leurs  différends  entre  les  mains  de  quelques 
petfonnes  dont  le  rang  Ce  les  lumières  dévoient  don- 
ner un  grand  poids  a leur  décifion  : l'appointcmenr 
dont  nous  avons  parle  , fut  tefolu  par  leurs  avis,  ap- 
prouvé par  un  Arreft  qui  reçoit  les  Parties  rcfpctfti- 
vcmeor  intervenantes  ; Ce  fans  avoir  égard  à l'inter- 
vention de  la  Sœur  de  Sirop  Prieure  Ce  Confort, dit, 
qu’il  n’y  a abus , maintient  Monficur  l’Evcfquc  d’Au- 
tun dans  le  droit  delà  jurifdiâion  Epifcopale  fur  le 
Monafterc  , Abbefle , fie  Religieufes  de  Saint  Ando- 
che , pour  eftre  exécutée  fui» an t le  Concordat  du  ij. 
Novembre  mil  fix  cent  foixante-deux , fie  ordonne, 
qu’il  fêta  paye  une  penfion  de  corn  cinquante  livres  à 
çtucune  des  Religieufes  transférées , à commencer  du 
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jour  quelles  eftoient  forcies  de  leur  Monafterc. 

C'eft  depuis  cet  Arreft  confenri  pat  toutes  les  Par* 
ties , que  Monfieur  l'Evcfquc  d'Autun  ayant  continué 
fa  Vifite  dans  l’Abbaye,  la  Dame  Abbefle  ne  pou* 
vant  fe  refoudre  à le  fouffrir , a voulu  tenter  d’autres 
voyes,  fie  s’eft  aviléc  d’obtenir  le  Bref  de  Rome  dont 
on  vous  a parlé , qui  commet  les  Doyens  de  Langrcs, 
de  Mâcon , fie  de  Châlon,  ou  l’un  d’eux  , pour  con* 
noiftre  des  différends  quelle  a expofez  avoir  avec 
Monficur  l’Evefquc  d’Autun.  Son  Avocat  qui  a bien 
vû  l’irrégularité  de  cette  procedure,  a véritablement 
déclaré  , qu'il  fe  rapportou  à ce  qu’il  plairoit  à la  Cour 
d’ordonner  fur  l’appel  comme  d’abus  interjetté  de  ce 
Bref.  Mais  cela  n empekhe  pas  que  nous  ne  devions 
faire  remarquer  ,qucla  conduite  de  cette  Abbefle  cft 
condamnable , fie  qu’il  n’y  a pas  de  contravention  plus 
manifefte  à l’Arreft  qui  cft  intervenu  entre  les  Parties* 
puis  quelle  a cxpofëdans  ce  Bref,&  quelle  prétend 
faire  juger  par  les  Commiflàires  du  Pape , dilh  Epif- 
cop»  ntn  compctere  Hlt*mJ*r%rdiclionem , rue  minier  hn- 
hitff  fdCHltAtem  extrâhtndi  dïtl as  MonUlts,  e mn'uujut 
per  eut n gefid  tugatin  notoru  mUUtAti  fithjacere.  Car 
c'cftoit  ,cn  un  mot , vouloir  faixe  rétracter  ce  qui  a- 
voit  cfté  iugé , Ce  vouloir  faite  décider  pat  un  Com- 
miflàire  du  Pape , fi  la  Cour  a bien  ou  mal  jugé , 
uand  elle  a maintenu  Monficur  l’Evcfque  d'Autun 
ans  une  pleine  fie  entière  Jurifdi&ion  de  l’Abbaye 
de  Saint  Andoche. 

Il  eft  vray  qu’on  a voulu  colorer  cet  attentat  par 
une  foude  fubtilité  ,en  difanc,que  l’Arreft  cft  relatif 
au  Concordat  dcif fi.  fie  que  le  Concordat  ne  donne 
à Monficur  l'E veique  d'Autun  que  \*  JurifdiÜim  de 
Ffitc.  C’eft  fur  cela  que  l'on  a pris  occaiion  de  renou- 
veler en  cette  Audience  cette  chimère  d’exemption  qui 
avoir  donné  lieu  aux  conteftaticns  jugées  par  l’Arreft 
de  1*77.  Et  afin  de  donner  quelque  couleur  à cette 
interprétation  du  Concordat , on  a demandé  par  une 
Requefte  nouvelle  la  permiflion  de  s’inferire  en  faux 
contre  une  expédition  de  ce  Concordat,  qui  porte, 
que  Monfieur  l'Evcfquc  d'Autun  aura  la  J*rifdi8i*n 
& Fi  fit  e.  Nous  remarquâmes  lors^dc  l’Arrcll  de  1*7  j. 
que  l’Abbaye  de  faint  Andoche  n’avoit  pas  mefme 
une  ombre  d'exemption , & qu’il  n’y  «voit  jamais  eu 
de  droit  mieux  fondé  par  des  Ades  de  pofkfEon , ni 
établi  par  un  plus  grand  nombre  de  Titres, que  celuy 
des  Evêques  d Autun  fur  cette  Abbaye.  Nous  en  rap- 
portâmes les  principaux  * nous  obfcrvâmcs  de  plus, 

Îju’cUc  s’y  eftoit  foumifc  clle-mefmc , fie  que  par  cetto 
oûmiflîon  volontaire  elle  auroit  rétabli  le  Droit  Com- 
mun , quand  mefme  elle  auroit  joüi  auparavant  de 
quelque  exemption. 

Nous  pouvons  encore  ajoûrcr  , que  n’ayant  point 
fatisfoit  au  Concile  de  Trenre  fie  à l'Ordonnance  de 
Blois , qui  veulent , que  tous  les  Monafteres  qui  (c  pré- 
tendent exempts,  s’unifient  à quelque  Congrégation 
dans  l'an, (mon  qu’ils  demeurent  fujers  à la  Jurifdic- 
tioh  de  l’Ordinaire;  il  ne  foudroie  que  cela  pour  la 
faire  aujourd'huy  déchoir  de  fon  privilège,  fi  elle  en 
avoir.  Ce  que  nous  obfcrvâmcs  donc  alors,  fie  qui  pa- 
rut fi  clairement , vous  doit  foire  fôuvenir , que  ja- 
mais l'efptit  de  la  Cour , ni  la  penféc  de  ceux  par  1 a- 
vis  dcfauels  l’appointcmcnt  fut  refolu  , nont  cfté  de 
priver  Monficut  l’Evêque  d’Autun  d’un  droit  fi  fol  idc- 
ment  établi , fie  de  le  rcftraindreà  la  fimple  Vifite.  Et 
en  effet,  lorsque  par  voftrc  Arreft  vous  avez  limité 
la  Jurifdiftion  aux  termes  du  Concordat  de  1 €6x.  ce 
n'a  efte  que  pour  l'obliger  à foire  la  Vifite  en  perfori- 
ne, comme  il  eftpotté  pat  le  Concordat;  fie  non  pas 
pour  empefeher  qu’au  regard  de  tout  le  refteil  ne  pu  if- 
le  exercer  la  puiflance  Epifcopale  dans  toute  fon  éten- 
due fut  le  Monafterc  de  Saint  Andoche.  C'eft  ce  que 
nous  eufmes  l’honneur  de  vous  foire  obfcrvcr,  lors 
tue  nous  rendi fines  compte  à la  Courde  l'appuimc- 
ment  qui  foie  rcccu  par  r Arreft  de  1*77.  aufli  les  vé- 
ritables termes  du  Concordat  portent-ils , que  Mon- 
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ficur  l’Evefquc  d’Autun  i\aiJurifdiilion  & f^ifue.  El 
pour  ccttc  nouvelle  expreflion  de fwifdiüion  de  Pifne, 
que  l'on  veuc  leur  fubftitua  , outre  que  ce  feroie  un 
langige  ) niques  icy  inconnu,  elle  Te  crouveroit  enco- 
re contraire  aux  autres  elaufes  du  mefine  Concordat , 
qui  portent , que  F Eve fjtu  a le  pouvoir  de  faire  Us 
Reglement  pour  U DtfctpUnt , cF examiner  Ut  Novices, 
de  donner  les  permijftont  de  fortir , & de  faire  U procit 
emx  Rtligicujes. 

Tomes  les  G rôties  qui  ont  efté  expédiées  portent , 
Jurifiiitlion  & Pif  te , Sc  ladite  Abbcflc  de  Saint  An- 
doche  ne  s'avilâ  point  de  s’en  plaindre , lors  qu'elles 
(ervirent  en  partie  de  fondement  à l'Arreft  de  !<7J. 
En  faut-il  davantage , pour  voir  de  quel  cfptii  part  la 
Requeftc  afin  de  permiflion  de  s’inferite  en  faux , li- 
gnifiée le  jour  que  l'affaire  doit  cftre  jugée  i L’Avo- 
cat mcfmc  de  1a  Dame  Abbcflc  de  Saint  Andoche 
s’eft  expliqué  en  des  termes  qui  marquent  qu’il  n’ap- 
prouve pas  cette  procedure  , & qu’elle  ne  s’eft  pas  fai- 
re par  ion  confcil.  A quoy  l’on  peur  ajouter,  que  cet- 
te procedure  devient  inutile  ; parce  qu’outre  la  copie 
du  Concordat , contre  laquelle  on  demande  petmiflion 
de  s'inscrire  en  faux  , Monfieur  l’Evcquc  d’Autun 
rapporte  une  autre  expédition  en  forme  écrite  Sc  lignée 
par  un  Notaire  qui  ne  peut  eilte  fufpeft  à la  Dame  de 
Saint  Andoche.  Car  non  feulement  c’cft  luy-mcfmc  qui 
a collationné  la  copie  quelle  rapporte  fur  une  autre 
copie  i mais  encore  c’cft  un  homme  entièrement  dans 
fes  interdis , Sc  contre  lequel  vous  décctnaftcs  ajour- 
nement perfonncl  par  l'Arreft  de  1679.  pour  avoir  en- 
trepris oc  faire  de  fa  feule  autorité  en  faveur  de  cette 
Abbcflc  une  Information  contraire  aux  Procès  Ver- 
baux de  Monfteut  l'Evefquc  d’Autun  Sc  du  Lieutenant 
Particulier  du  Bailliage.  Il  n’y  a point  d’Infcriprion 
en  faux  contre  cette  expédition , Sc  clic  porte  ces  mots, 
fnrifdiclion  & Pif  te , aufli-bien  que  celle  contre  la- 
quelle on  s'infcrit. 

Après  ce  que  nous  venons  d'établir  , la  décifion  des 
contcftations  n’cft  pas  difficile.  La  Dame  Abbefle  de 
Saint  Andoche  fe  plaint  de  la  procedure  qui  a elle  fai- 
te contt’clle  par  l'Official  d’Autun  , pour  dire  lôrtic 
fans  Obédience.  Il  n’y  a rien  en  cela  que  de  confor- 
me aux  Règles  de  l'Eghfc  Sc  à l'Ordonnance , qui  ne 
diftiitguent  poinr  les  Abbrflcs  des  autres  Rehgicu- 
fcs.  Elle  s’exeufe  fur  l’Obcdicnce  qu’elle  avoir  obtc- 
nue  du  Doyen  de  Châlon  : Sc  peur-eftre  y auroit-il 
quelque  prétexte  , fi  clic  cftoit  fortie  pour  aller  à 
Châlon  pourfuivre  fon  procès  1 Mais  de  prendre  de 
luy  une  Obédience  pour  fc  rendre  à la  fuite  du  Roi, 
& folliciter  le  Jugement  d’une  Requcfte quelle difoit 
avoir  mife  entre  Tes  mains  de  Monfieur  de  Chaftcau- 
neuf  : c'eft  ce  qui  ne  fçauroit  recevoir  d’exeufe  ni  de 
couleur , non  plus  de  la  part  de  celuy  qui  a donné  l'O- 
bcdicnce,  que  de  celle  qui  l'a  demandée  j fur  tout,  fi 
l’on  confidcrc  qu’elle  a dlé  renouvcllce  par  ce  Doyen 
depuis  l’Arreft  du  jo.  Décembre  itf8i.  qui  fait  défen- 
fc  à l’Abbeflc  de  fc  pourvoir  devant  luy.  Si  Monfieur 
l’Evefquc  d’Autun  euft  refulc  fon  Obedience , elle  eût 
pû  fe  pourvoir  par  les  voyes  de  Droit , Sc  vous  eufliez 
examiné  ce  qui  fc  devoit  faire  dans  les  circonftances 
paniculieres  : mais  clic  a manqué  à routes  ccsmcfures, 
Sc  l'Official  auroit  manque  luy-mcfme  à fon  devoir , 
s’il  n'avoir  procédé  contr'cllc  -,  d’autant  plus  que  par 
Atrcft  du  zt.  Octobre  dernier  , il  luy  cftoit  enjoint 
de  retourner  dans  fbn  Monaftcre  , finon  permis  à 
l'Official  de  continuer  les  procedures.  Que  fi  Mon- 
fieur l'Evêque  d'Autun  a bien  voulu  les  fufpendre, 
pour  luy  ofter  tout  fujeede  fc  plaindre,  quelle  n’eu  ft 
pas  la  liberté  d’agir  pour  le  Jugement  de  fon  affaire  * 
clic  devroit  louer  en  cela  la  modération  Sc  la  con- 
dcfccndancc  de  fon  Evêque  , 8c  non  pas  y chercher  â 
donner  de  fauflês  couleurs  â une  conduite  que  rien  ne 
fçauroit  juftificr. 

A l’égard  de  la  rranflation  des  Rcligieufes  , outre 
que  c’cft  une  choie  jugée  Sc  confirmée  par  l’Arreft  de 
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1*7*.  qui  fut  l’appel  comme  d’abus  des  Ordonnances 
de  Vifîtc,  Sc  de  tout  ce  qui  s’en  cftoit  enfûivi,  non 
feulement  a déclaré  qu'il  n’y  avoic  abus,  mais  qui  a 
encore  accordé  une  penfion  aux  Rcligieufes  rransfo- 
rées  : nous  pouvons  dire  , que  fi  on  vouloit  rentrer 
dans  le  fond  , Sc  examiner  la  conduite  que  Monfieur 
l’Evëque  d'Autun  a tenue  ,on  n’y  crouveroit  rien  qui 
ne  marquait  qu’il  a fi,û  accorder  les  confcils  de  la 
prudence  avec  les  règles  de  la  Juftice.  Les  plaintes 
des  Religicufcs  transférées , 8c  le  témoignage  de  cel- 
les qu’il  avoir  fait  venir  de  la  Vifïtation,  l’avoicnc 
infltuit  des  mauvais  traitement  que  les  onze  Reli- 
gieufes  recevoiem  de  leur  Abbcflc , qui  cftoient  tels  , 
que  non  feulement  les  chofes  les  plus  necclTaircs  leur 
cftoient  rcfulccs,  mais  que  l’on  en  venoit  me  froc  juf- 
aues  au  voyes  de  fait  : Sc  que  ccttc  animofité  n’avoic 
d’autre  fondement , finoti  qu  elles  n’avoicntpû  s’empê- 
cher de  declarct  la  vérité,  dans  l'information  que  Mt 
l'Evefquc  d’Aunm  avoic  fait  faire  de  ccttc  reprefen- 
tation  ae  Comédie , dont  toutes  les  perfonnes  ac  pieté 
de  la  Province  avoient  efte  feandaliiées  , Sc  dontilcft 
confiant  par  les  Pièces  , qu'une  Novice  avoir  fait  le 
principal  perfonruge. 

Monfieur  l'Evcque  d’Autun  ne  pouvoic  encore 
ignorer  que  cote  animofité  efloit  entretenue  par  des 
cfprits  inquiets  & ennemis  de  toute foûmiffion , &cn- 
tr  autres  par  les  deux  Strurs  de  Sirop  , qui  fcmblenc 
cire  plus  Maiftreflcs  de  l’Abbaye  que  l’ Abbcflc  mê- 
me. C’cft  ce  qui  nous  a patu  pat  les  Pièces  que  l’oa 
nous  a miles  entre  les  mains. 

Il  n’y  avoir  rien  que  Monfieur  l’Evêque  d'Autun 
n'cuft  fait  pour  porter  l'Abbcflc  à fc  ptclcntcr  devant 
luy  & à répondre  aux  plaintes  que  l'on  fai  foit  contr'- 
cllc 1 mais  toutes  avoient  cfté  inutiles.  En  cet  cftat, 
oue  pouvoit-il  faire  de  mieux  pour  empefeher  la  fuite 
des  mauvais  effets  que  ccttc  divifion  pouvoir  pro- 
duire , que  de  les  fêparer  pour  un  temps  î L’Abbcf- 
fc  en  jugea  ellc-mcfiuc  ainfi  d’abord  : Et  quand  elle  fê 
récrie  ainfi  fur  cette  cranflation  , elle  devroit  Ce  reflou- 
venir,  que  par  un  Procès  Verbal  de  Vifîtc  du  moi* 
de  Janvier  »<8o.  figné  du  Chantre  Sc  du  Théologal 
de  l’Eglilc  Cathédrale  , du  Prieur  de  l’Abbaye  de  S. 
Martin , Sc  du  Perc  Red  eut  des  Jefuites  , il  cil  jufti- 
fié , que  Monfieur  l’Evefque  d'Autun  , dans  la  veuë 
de  réiinir  la  Communauté , ayant  fait  ramener  les  Rc- 
ligieufes transférées  , l’Abbcflc  le  pria  de  les  renvoyer 
dans  l’Abbaye  de  Saint  Jean  , parce  que  les  cfprits  nc- 
coicnr  pas  encore  difpolcz  à 1a  paix  , Sc  s’offrit  de 
payer  leur  penfion  par  avance.  Ce  procedéne  s’accor- 
de gueres  avec  les  plaintes  qu’elle  fait  aujourd'huy* 
Mais  fi  clic  defire  fincerement  que  Monfieur  l'Evefquc, 
d'Autun  rappelle  les  Rcligieufes  auprès  d’elle , il  faut 
que  là  conduite  donne  heu  de  croire  qu’elles  n’ont 
plus  rien  à craindre  ce  qui  leur  a fait  demander  à for- 
cir. 

Quoy  qu’il  en  foit,  c’cft  une  ebofe  qu'il  faut  laifler 
à 1a  prudence  d’un  Supérieur.  Elle  peut  cependant  fe 
tenir  en  repos  : fes  Rcligieufes  font  dans  unMonaftc- 
rc  fo«  réglé  , conduit  par  une  Abbefle  très- régulière, 
Sc  où  la  clofturc  cft  exactement  obfcrvée  , félon  ce 
qui  nous  en  a paru  par  les  preuves  que  nous  en  avons 
veuës. 

Relie  rétabliflement  de  l’Oeconome  ; Sc  c’eft  fut 
quoy  on  a principalement  infifle.  Car  à l'égard  des 
autres  conccflations  , nous  pouvons  dire  , qu’elles  n’ont 
pas  le  moindre  prétexte.  Ce  qui  nous  paroift  par  les 
Pièces,  cft,  que  dés  l'année  1667.  lors  que  l'Abbeflè 
d 'aujourd’huy  n’eftoit  encore  que  Coadjurrice  , le  Par- 
lement de  Bourgogne  luy  ôta  l’admimftration  du 
temporel , à caufc  du  mauvais  ufâge  qu'elle  en  faifojt  j 
qu’il  y eut  plufieurs  Recjucftes  prefentées  par  la  défun- 
te Aboeflc , pour  pouvoir  aliéna  des  fonds , afin  d'ac- 
qnirctr  les  nettes  contractées  par  la  Coadjurrice  $ que 
dans  la  vifîtc  que  Monfieur  l’Evefquc  d’Autun  fie 
dans  ce  temps- U , il  n’y  avoit  ni  Dépofitricc , ni  CcU 
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lcricre , ni  Bourfiere  -,  que  la  mai  fon  cftoit  dégarnie 
de  toutes  les  choies  ncccflàires  6c  que  cependant  cette 
Coadjutrice  n'avoit  pas  lai  (le  d’entreprendre  de  grands 
bâtimens,  desgallencs,  6c  des  parloirs  d’une  dépenfc 

rrodigieufe  , & fans  aucune  ncccflitc  \ que  ce  de  (ordre 
obligea  de  faire  pluficurs  Ordonnances  pour  l'ad- 
jniniltraiion  du  temporel , fie  mcfiuc  d'ordonner  lc- 
tabliiTcment  d'un  Receveur  au  dehors  , qui  feroie  la 
recepte  des  revenus , fie  qui  en  rendroit  compte  tous 
les  ans  à l'AbbclTc  fie  aux  Difcretes.  Ces  Ordonnan- 
ces furent  foufctiics  par  l’AbbclTc  » par  la  Coadjutrice 
incline , 6c  par  les  Keligicufcs  : Mais  clics  n’en  (ont 
pas  moins  demeurées  fans  execution,  au  fit -bien  que 
routes  celles  que  Monlicur  l'Evefquc  d'Autun  a ren- 
dues depuis  : Et  il  n’a  trouvé  dans  Tes  dernières  vifi- 
tes  qu’une  continuation  des  mefmes  defordres  ; T Ab- 
bé lie  a réfute  de  rcprelênter  les  Rcgifttcs  de  rcccptc 
6c  de  dépenfc  , fie  les  Reltgieufcs  de  leur  côté  fe  liant 
plaintes  de  la  diilîpation  de  revenus  , de  pluficurs  det- 
tes quelle  a contractées  , (ans  qu’on  en  voyc  aucun 
cjnploy. 

Que  pouvoir  donc  faite  Monlicur  l’Evcfque  d’Au- 
tun  de  plus  avantageux  à l'Abbaye  , 6c  de  plus  con- 
forme aux  devoirs  de  fon  Cira&erc  » que  d'établir 
un  O économe  ? 

On  fçait  bien  que  les  Evclqucs  n'ont  pas  le  pouvoir 
de  difpofer  des  biens  des  Monaficrcs  , en  les  appli- 
quant a d’autres  ufages  que  ceux  à quoy  ils  font  def- 
tinez.  Mais  pour  ne  pouvoir  faire  le  mal,  eft-cc  adi- 
ré qu'ils  ne  (ont  pas  en  droit  de  faire  le  bien  ? Et 
n’ont-ils  pas  droit d’inlpeâion  fur  l’adminiftration  du 
temporel , pour  empelcher  la  diilîpation  ) C'cft  une 
police  obfcrvée  de  tout  temps  dans  l'Eglife  , 6c  que 
nous  voyons  établie  dans  les  anciennes  Dccrctalesdcs 
Papes ,'  dans  le  Chapitre  , E a <jua,  extra  , de  fieu.  Mo- 
nachorum , où  il  cft  dit  : Diligenter  induiront  , & tam 
in  JpiritttalibHt  , tjnàm  in  temporalibm  corrigant  & re- 
forment qtut  viderint  corrigend a.  Ils  eftoicne  mcfmc 
obligez  de  donner  avis  à l'Evcfquede  la  mauvaifead- 
ininiftration  du  Supérieur  i & l’Evefquc  pouvoir  fur 
cela  dépolcr  : Si  autem  dilapidât  or  inventai  fttent , 
vel  alias  merit'o  amovendut  per  Diœcefamtm , pojlyuam 
hoc  fibi  a Pifîiateribns  denuntiatnm fnerit  , amoveatnr 
à regimine  Abbatia  , ac  Monafterio  prov  idéal  or  inté- 
rim Adminiftrator  idoneus  ,qui  tempornlinm  car am gérât. 
Il  n’y  a rien  de  plus  précis  pour  le  fait  dont  il  s’agir. 

En  effet , aui  peut  mieux  pourvoir  aux  ncccllitez 
prellanccs  des  Monartcrcs , que  celuy  que  le  droit  de 
les  vifiter  ma  en  état  de  les  connoiftrc  par  luy-rocfme. 
Que  lcroit-Cc  fans  cela  que  le  droir  de  Vifite  , linon 
un  droit  onéreux  6c  trille  pour  lcsgcns.de  bien  , qui 
ne  fcroictit  par  là  qu’apprendre  le  mal , fans  pouvoir 
y remédia  ? Et  à qui  peut-on  plus  raifonnaolemcnt 
le  rapporter  d’un  foin  u ncccffairc  , qu'à  la  vigilance 
de  l'Evefquc,  qui  cft  comptable  de  tous  les  delbrdres 
qu’il  lôuffrc  dans  fon  Diocclê  , ou  par  foiblcflc  , ou 
par  négligence  } Ne  voir-on  pas  par  une  malheureufe 
expérience,  que  1a  ruine  du  temporel  entraîne  pref- 
que  toujours  celle  du  (ptrirucl  j que  la  pauvreté  des 
Monafteres  aigriffant  les  clprits , 6c  dégoûtant  ceux 
qui  les  compofcnr,  ne  manque  prelquc  jamais  d'y  jet- 
ter  la  divifion , 6c  réduit  fouvcnc  ceux  qui  ne  font  pas 
animez  d’une  grande  ferveur  , à chercher  par  des 
voyes  indignes  de  leur  cftar  , les  fccours  dont  ils  le 
voyent  privez  par  l'épuilcmcnt  de  leur  mailbn.  Ainfi, 
ce  n’cft  pis  feulement  un  droit  de  l’Epifcopat  j nuis 
c’cft  un  devoir  indi fpen fable , qu'c  d’avoir  l’œil  fur 
l’adminiftration  du  temporel  : dedans  le  fait  particu- 
lier , outre  que  la  Dame  de  lâint  Andoche  avoir  moins 
fujet  de  s’en  plaindre,  puis  quelle  mcfmc  avoir  déjà 
prcfcntcun  compte  de  (on  admioiftration  en  i66t.  au 
Grand  Vicaire  d Autun  -,  qu’elle  ne  s’eftoit  point  poer- 
veuë  contre  les  Ordonnances  rendues  fur  fe  tempoicl 
par  Monlicur  l’Evclquc  d'Autun  èn  1*75.  6c 
16 77.  6c  que  par  là  elle  s’eftoit  volontairement  lôû- 


mife  à fon  autorité  , il  cftoit  dans  une  necefiiteindif- 
pcnfable  d'en  ufer  de  la  forte  ; puis  qu'il  n’y  avoir 
point  d’autre  moyen  pour  obliger  la  Dame  de  faint 
Andoche  d’executcr  fes  Ordonnances , quelle conti- 
nuoit  de  méprilcr , fied’empefeher  1a  ruine  entière  de 
ce  Monaftere. 

Mais  d’ailleurs  , fi  on  examine  la  conduite  que 
Moniteur  l'Evefquc  d'Autun  a tenue  dans  lctablilTc* 
ment  de  cct  Occonome , peut-on  luy  reprocher  d’a- 
voir trop  prefumé  de  fon  autorité,  6c  d en  avoir  ufo 
avec  trop  ae  précipitation  1 

Li  première  Ordonnance  qu’il  a rendue , cft  du  10. 
Octobre  i<8o.  Il  l’a  gardée  un  an  entier  fans  la 
faire  exécuter , dans  l’el'perancc  qu’il  avoir  de  rappcllcr 
la  Dame  de  faint  Andoche  à fon  devoir  par  les  voyes 
de  douceur.  Enfin  cette  Ordonnance  ayant  cfté  com- 
muniquée à Monlicur  le  Procureur  General  avec  les 
Procès  Verbaux  , cft  intervenu  l’Arreft  du  18.  No* 
vembre  i£3i.  qui  l’a  homologuée.  Ce  procédé  porte- 
t-il  quelque  caraâere  de  violence  & d'emportement  > 
Au  contraire,  dans  la  place  où  nous  fommes  , nous 
ne  fçaurions  nous  difpcnfcr  de  rendre  ce  témoignage , 
uc  dans  toutes  les  démarchés  que  Monlicur  l'Evcfque 
'Autun  a faites  , 6c  qui  nous  ont  cfté  juftj fiées  par 
Pièces  authentiques , nous  y avons  reconnu  toute  la 
modération  qu’on  devoir  attendre  d’un  Evcfque;  qu’il 
n’y  a jamais  fait  paroiftre  qu’un  cfprit  de  douceur  6c 
de  charité , 6c  qu'il  n’a  eu  recours  à la  force  que  la 
jufticc  luy  a mife  à 1a  main  , qu’apres  que  les  exhor- 
tations 3c  les  prières  ont  clic  vaincs  6c  impuiflàntes  1 
peut-eftre  mclmc  que  le  mal  auroic  fini  plûtoft  , s'il 
en  avoit  ufc  d’une  autre  manière  plus  feverc  ; 6c  du 
moins  il  cft  bien  certain  , que  dans  cet  incident  parti- 
culier , s’il  y avoir  quelque  chofc  à blâmer  dans  U 
conduite  qu'il  a tenue  , ce  fetoit  d’avoir  eu  trop  de 
patience , 6c  de  modération  , dans  une  occalion , oft 
le  mal , bien  loin  de  diminuer , augmentent  à chaque 
moment.  Qu’on  ne  dife  pas  , au  refte  , que  par  cct 
établiflèment  d’Occonomc  on  dcpoflidc  une  Abbcflc 
fans  luy  avoir  fait  fon  procès.  Ce  n’cft  point  une  dé- 
polie flion  , elle  n’en  cft  pas  moins  Abbcflc  de  lâint 
Andoche  -,  6c  ce  n’cft  qu’une  fufpenfion  de  l’admi- 
mftration  du  temporel,  julqucs  à ce  qu’elle  ait  rendu 
compte. 

Elle  a voulu  prétendre , quelle  avoit  compté  devant 
le  Subdelegué  ctu  CommilTaire  départi  dans  la  Pro- 
vince de  Bourgogne.  Il  eft  vrayqu ayant  voulu  pen- 
muter  fon  Abbaye  , il  y eut  une  Commjllion  à ce  Sub- 
delcgué  pour  dre  (Ter  un  Inventaire  des  Titres  6c  des 
effets  de  l’Abbaye  , mais  qui  ne  parle  point  de  faire 
rendre  compte  à T Abbcflc.  Si  clic  a bien  voulu  en  ren- 
dre un  de  fon  propre  mouvement , fie  peut-eftre  pouf- 
fèc  par  la  facilité  de  le  faire  bien  à fon  aife , n'y  ayant 
point  de  Contradicteur  légitime  ; cela  peut-il  dilpcn- 
1er  de  rendre  celuy  qu’on  luy  demande  î outre  qu’une 
procedure  de  cette  qualité  faite  fans  Contradicteur  lé- 
gitime , ne  peut  eftre  d’aucune  autorité,  fie  le  Procès 
verbal  que  Ton  rapporte  , pafler  que  pour  un  (impie 
mémoire. 

Vous  avez  mcfmc  entendu  ce  qui  vous  a cfté  remar- 
qué , que  fi  on  examinoit  ce  prétendu  compte  avec 
exactitude , on  le  trouveroit  plein  de  taux  emplois  fie 
dominions.  Et  en  effet,  quoy  que  cette  difeuflion  ne 
puifle  cftrc  faite  à l'Audience , on  a eu  raifon  de  vous 
cottcr  entr’autres  articles  la  taxe  du  Don  gratuit,  qui 
cft  employée  comme  une  charge  annuelle , quoy  qu ‘die 
ne  fc  paye  que  de  cinq  ans  en  cinq  ans.  Il  ifcn  faut  pas 
davantage  pour  juger  ce  que  c’cft  que  ce  compte  , fie 
combien  il  peut  contenir  de  chofcs  de  cette  elpecc. 

Voilà,  Meilleurs , ce  qui  nous  a paru  fin  tous  les 
chefs  de  contcftation  dont  cette  caufc  eft  compolce  ; Il 
euft  elle  à fouhaiccr  pour  la  Dame  Abbcflc  de  faine 
Andoche  , quelle  fc  fuft  portée  de  fon  propre  mou- 
vement à rentrer  dans  fon  devoir  fie  à fe  foumettre  à 
une  autorité  que  la  Jufticc  l'obligera  toujours  de  re- 
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connoiftte.  Mais  pnîs  qu‘clle  ne  veut  écouter  que  des 
> confcils  de  dclbbcïlTance  fie  de  rébellion  , il  but  luy 
faire  le  bien  de  la  remettre  dans  l’état  où  fa  profcfiiun 
la  demande  , Se  faire  à Moniteur  TEvcfque  d'Autun  la 
juftice  que  les  foins  hc  demeurent  pas  lans  fruit , fie 
que  fi  vigilance  Pallorale  ne  foie  pas  expofreà  deve- 
nir un  objet  de  mépris  pour  ceux  en  qui  le  dégoufl  de 
leur  Proftrtîon  & la  haine  des  Réglés  feront  naître  le 
defir  de  la  liberté  , Ce  l’amour  de  l'indépendance. 

Par  ces  conlidcrations  , nous  cftimons,  qu’il  y a 
lieu  de  recevoir  Monficur  l’Evclquc  d’Autun,  & les 
Religieufes  qui  font  reliées  dans  l’Abbaye  de  S.  An- 
doche  , parties  intervenantes , A:  Monfîcur  l’Evcfquc 
d’Aunm  appdlant  comme  d'abus  de  l’execution  du 
Bref,  fins  avoir  égard  à l'intervention  des  Rcligieu- 
les  , Ce  fans  s'arrdlrr  à la  Rcqutfte  de  l'AbbclTc,  pour 
s’rafciire  en  faux  ; faifant  dioit  fur  l’appel  comme  d’a- 
bus de  Moniteur  l’Evclque  d'Autun , Se  des  Sœurs 
d’A'.illcn.iy  Se  Conlbrs  , dire  , qu'il  v a abus  dan»  : 
l'obtention  Se  execution  du  Bref,  du  u.  Sep  cm- 
bre  itfSi.  Se  qu’il  a elle  mal  , nullement  Se  abufi 
vcmcnr  impetre  , ockroyé  Se  procédé.  Et  parce  que 
ce  Bref  dl  ablblumcm  contraire  aux  libertez  de  l’E 

flifç  Gallicane,  aux  Loix  Se  Coutumes  du  Royaume, 
on  pourrait  mefmc  faire  défenfes  à tous  Banquiers 
Expéditionnaires  en  Cour  de  Rome,  d’en  obtenir  de 
femblablcs  à l’avenir.  Se  à tous  Prcllrcs  de  les  mettre 
en  execution  , s’il  n’dloit  à craindre  que  la  diverfitc 
des  hypothefes  Se  les  circonftanccs  du  fait  rendront 
roûjours  ces  dcfcnlcs  inunUs.  Nous  ne  prenons  pas 
de  Condufions  contre  le  Doyen  de  Chàlon , parce  que 
Monfîcur  le  Procureur  General  a levé  un  début  aux 
Prefentations , Se  obtenu  decret  d’ajournement  per- 
fonnel  contre  luy , faute  d’avoir  comparu  à Tartigna- 
tion  qui  luy  a elle  donnée  en  vertu  de  l’Arrcft  du  ai. 
Octobre  dernier  , qui  avoit  ordonne  qu'il  ferait  aili- 
gné  ponr  dire  oüy. 

A l’égard  des  appellations  comme  d’abus  interjet- 
tees  par  Madame  i’Abb-rtc  de  faim  Andoche , de  la 


tranflation  des  onze  Rdigieul'cs , des  procedures  faites 
contr’ellc  par  l’OlKcial  d’Autun , aux  mois  d’Apuft 
Ce  de  Septembre  derniers.  Ci  des  Ordonnances  de  M* 
l’Evefque  d'Autun  rendues  les  zj.  Janvier  Se  io.  Oc- 
tobre itfSo.  pour  l'établi lll-menc  de  l'Oeconome,  nous 
foixuoc*  pciuuder  qu’il  n’y  a point  d’abus.  Ce  faiCmr, 
ordonner  que  dans  deux  mois  pour  toutes  préfixions 
Ce  delais , l’AbbclTc  rendra  compte  pardevant  Mon- 
lieur  l’Evefque  d'Autun  : pour  ce  compte  rapporte  de 
communiqué  à Moniteur  le  Procureur  General,  ellrç 
par  la  Cour  ordonne  ce  qu’il  appartiendra  ; La  Cour 
a receu  Se  reçoit  les  parties  de  Noüct  Se  de  Ferrary, 
parties  intervenantes  Se  appcllantçs,  fans  s'arrêter  à 
l'intervention  des  parties  de  Ferrary  , ni  à la  Rcqucllc 
de  la  partie  de  Vautier,  afin  dcpcrmilîîon  de  s’inf. 
crirc  en  faux  : faifant  droit  fur  les  appellations  comme 
l'abus  dei  Parties  de  le  Hagais  Se  de  Noiiet , dit  qu'il 
a cllé  mal , nullement , Se  abufivement  impetré  , oc- 
troyé 5e  procédé.  Et  à l'egard  des  .ippclla  ions  com- 
me d’abus  de  la  partie  de  Vautier , dit , qu'il  n’y  a 
abus  -,  la  déboute  des  oppolitions  par  elle  formées  à 
l'execution  des  Arreft;  dont  cil  quellion.  Ordonne, 
que  dans  deux  mois  elle  rendra  comprc  pardevant  l’E- 
ôjuc  d’Autun,  5c  le  Li-irtenanr  G ncraldudir  lieu, 
de  l'adminiftration  des  b ens  de  l’Abbaye  de  S.  Artdo- 
*.he.  Et  avant  faire  droit  fur  le  lùrplus  dos  Requiflc* 
des  parties  de  Vautier  Se  de  Ferrary  des  18.  Mars  der- 
nier Se  j.  Avril  du  p^efent  mois , ordonne  que  l'Ab- 
bclfc  rapportera  ledit  compte  avec  l’ellat  des  dettes  ac- 
tives Se  pallivcs  de  ladite  Abbaye,  Se  les  pièces  julli- 
ficatives  d’icelles,  pour  le  tour  vu  Ce  communiqué  au 
Procureur  General  du  Roy  , dire  ordonne  ce  que  de 
raifbn  : cependant  adjugea  la  partie  de  Vautier  la  fom- 
me  de  mille  livres  , une  fois  payée,  outre  Se  pardcfliis 
la  penfion  de  fix  cens  livres  à elle  ordonnée  : 5c  aux 
Rcligieufcs  chacune  cent  cinquante  livres  de  penfion. 
Condamne  les  parties  de  Vautier  fie  de  Ferrary  en  l’a- 
mende i dépens  compcnfcz.  Fait  en  Parlement  le  8. 
Avril  itf8j. 


•Si  l'un  de  deux  Coobligex.  per  obligation , ayant  fins  la  participation  de  fn  coobligé, 
met s fe  faifant  fort  pour  luy  , converti  l' obligation  en  Contrat  de  conjhtution,  l au- 
tre coobligé  qui  nefioit  en  tffit  que  caution  (g)  fidi  jujfeur  , peut  prétendre  quil 
Je  fait  fait  nervation  ç)  fi  en  conjtqucncc  il  efl  libéré  de  la  dette. 


LOu  i s du  Ligondez  parte  une  obligation  le  zi. 

Avril  1tf74.au  profit  de  Maiilre  François  Guérin 
Confeillcr  au  Prcfidial  de  Clermont  en  Auvergne  d’une 
fomme  de  fix  mille  livres , payable  dans  deux  ans,  pour 
caufe  de  pur  fie  loyal  preft. 

Maiilre  Jean  Sablon  Procureur  au  Baillage  fie  Siè- 
ge Prcfidial  de  Riom  , intervint  dans  cette  obligation 
en  qualité  de  coobügé  •,  mais  comme  il  n'clloitcn  effet 
que  caution  , le  ficur  du  Ligondez  luy  donna  une  in- 
demnité paflïe  le  mefmc  jour  , Se  pardevant  les  mê- 
mes Notaire  Ce  Témoins. 

Trois  mois  aptes  cette  obligation  ainfi  faite,  le  ficur 
du  Ligondez  tant  pour  luy  que  fe  faifant  fort  du  ficur 
Sablon  , convertit  cette  obligation  en  contrat  de  conf- 
titution  , contenant  claulë  expreflê,  que  le  ficur  Gué- 
rin s’cll  rcfctvé  l’obligation  pour  plus  grande  fcurcté 
Se  hypotheque  de  la  rente. 

Les  choies  en  cer  cllit , le  ficur  Gucrin  demeure  plu- 
sieurs années  dans  le  filcnce  fans  rien  demande!  au  fieur 
Sablon.  C'eftoit  le  ficur  du  Ligondez  feul  qui  payoit 
les  arrerages  de  la  rente  , fie  dans  les  quittances  que  le 
ficut  Guérin  luy  donnoit , il  n’ertoit  fait  aucune  men- 
tion ni  rclêrvc  de  fon  obligation  contre  le  ficur  Sa- 
blon. 

Les  chofès  ont  continué  Se  fe  font  exécutées  de  ceue 
manière  pendant  l’cfpace  de  fix  années;  c’cll  à dire  juf 
ques  en  itfyo.  Alors  le  ficur  Guctin  fit  artlgncr  du 


Ligondez  , pour  fe  voir  condamner  au  payement  des 
arrerages  de  la  rente,  fie  à faire  ratifier  le  ficur  Sablon. 
Surquoy  intervint  Senteoce  par  défaut  le  17.  Novem- 
bre itf7o.qui  condamne  du  Ligondez  défaire  ratifier, 
finon  que  la  Sentence  vaudrait  ratification , fie  permis 
de  mettre  l’obligation  à execution. 

Mais  le  ficur  Gucrin  connoilTantque  cette  Sentence 
luy  ferait  abfolument  inutile  contre  le  ficur  Sablon  , 
qui  n'y  clloit  point  partie  , le  fit  artlgncr  en  itf7i.  pour 
fe  voir  condamner  a ratifier  le  concrarde  conliitution, 
finon  fie  à faute  de  ce  faire,  qu’il  lcroit  condamné  au 
payement  des  fix  mille  livres  , interdis  fie  dépens. 

Les  défenfes  du  ficur  Sablon  furent,  qu’il  dloir  li- 
béré par  la  novation  de  l'obligation.  Surquoy  les  par- 
ties ayant  cfté  appointées , intervint  Sentence  par  for- 
clufion  le  11.  Décembre  itf  7 1.  par  laquelle  le  ficur  Sa- 
blon fut  condamne  au  payement  de  fix  mille  livres 
contenues  en  l’obligation  , fi  mieux  n’aimoir  rat.hcr  le 
contrat  de  conliitution  du  8.  Aouil  1664.  Appel  de 
cette  Sentence  , fur  lequel  les  parties  ayant  conclu,  fie 
le  procez  dirtribué  en  la  quatrième  Chambre  des  En- 
qudlcs  au  Rapport  de  Monfieur  Bertaud  , le  fieur  Sa- 
blon fit  deux  choies  : l’une  fut  d’inrerjetter  appel  de 
Ii  Sentence  du  17.  Novembre  itf7o.  fie  l'aune  , de 
faire  interroger  le  fieur  Gucrin  fur  faits  fi c articles  t 
Sur  lefquels  ayant  die  interrogé , il  reconnut,  que  lors 
fie  auparavant  l’obligation  il  n'y  avoir  point  eu  de  prdt, 
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Enfin  le  proccz  rapporte  , 6c  l’affaire  di  (curée  & 
examinée , Mclficws  de  la  quatrième  Chambre  des  Eu* 
quelles  fc  trouvèrent  partagez  en  opinions. 


& qu'elle  derivoir  d’une  affaire  particulière  entre  luy, 
du  Ligondcz  , 6c  les  Chartreux  •,  dans  laquelle  le  fieur 
Sablon  n’eftoir  point  entré  « & dont  il  n avoir  eu  au- 
cune connoiilânce. 

Moniteur  Ber  tau  J Rapporteur , à dire  : 


i£lj. 


Mtnfietr  dt  Méinlnvry  Compttnhmr , à dire  : 


Lo  Cour , en  tént  qiu  touche  T ép fellation  verbale  » 
« mil  & met  f appellation , & ce  dont  a tfli  appelle  oh 
néant  ; tm:  n iant  , faifant  droit  fur  le  procrz  par  écrit, 
f appellation  an  néant  ; ordonne,  que  U Sentence  dont  a 
efie  appelle , fortin  effet  -,  condamne  ledit  Sablon  en  f a- 
tnendc  de  douze  livret , & Mtx  deux  tien  des  dépens 
des  canfts  d'appel  ; la  taxation  des  adjuge-^  pordtvers 
nojl  redite  Conr  refervie. 


La  Cour  > faifant  droit  tant  fur  le  procez  par  écrit, 
qu’appellaiion  verbale  , a mij  & met  les  appellation* 
6c  ce  au  néant  > émendant  déboute  ledit  Guérin  de  (à 
demande  , 8C  le  condamne  aux  dépens , ram  des  caufe* 
principales  que  d appel , la  taxation  d’iceux  par  devers 
nnftcedite  Cour  relcrvéc  ; fauf  audit  Guérin  à le  pour» 
voir  contre  ledit  du  Ligondcz  , ainfi  qu'il  avifera  boa 
cftrc. 


On  fc ûtenoit  de  la  parr  de  l’appcllant , que  l’avis 
de  Moniteur  le  Comparcitcur  dcvoit  cftrc  lûivi.  C’cft 
ce  qu'on  établi  doit  Iur  trois  moyens , dans  le  bit  & 
dans  lcdroir. 

Le  premier , que  l’appellant  n’eftoit  véritablement 
que  caution  & fidrjuffcur. 

Le  fécond,  que  dans  les  principes  de  Droit,  n’eftant 
que  caution  6i  fidcjulTeur  , il  avoir  dlé  libéré  de  for: 
engagement  pat  la  force  de  la  novation  qu’avoit  pro- 
duit le  contrat  de  conllitution  paflè  avec  du  Ligondcz' 
fans  l’y  anptilcr. 

Le  troilieme , que  quand  on  ferotr  mefme  dans  le 
cas  d'une  obligation  cautëe  pour  pur  preft  , 6c  dont  la 
caufe  (croit  véritable,  il  ne  laiff  toit  pas  d'y  avoir  nova- 
tion *,  6c  par  confcqucnt  cxcin&ton  de  la  derre  par  rap- 
port  à l'appcllanc , confideré  incline  comme  coobligé. 

PREMIER  MO  T EN. 

Pour  montrer  que  l’appeltant  n’eftoit  que  caution 
6c  fidejuffeur,  l'on  di  foie,  que  dans  les  principes,  pour 
opérer  l’effet  d’une  obligation  légitime  , il  faut  que  la 
caufe  qui  y donne  lieu , loir  véritable.  Toutes  les  Loix 
font  prccifcs  fur  ce  fujet  : 8c  c'cft  pour  cela , que  la 
première  aux  Digeftes  de  Obligationibus  , $.  x.  qualifie 
réel  le  contrat  de  preft  : ex  rt  contrahitnr  obligatio  ma 
tni  datione.  Il  n’y  a point  d’obligation  fi  le  preft  n’cft 
effectif,  réel  & véritable,  dautant  que  ce  qui  confti- 
iuc  l'eflcncc  8c  la  nature  de  ce  contrat  cft  la  chofe  me- 
me, fans  laquelle  il  ne  peut  pas  fubfiftcr. 

L’intimé  a li  bien  reconnu  luy-mefme  la  vérité  de 
cette  maxime  , que  pour  acquérir  contre  l’appcllant  une 
véritable  obligation , il  a cité  obligé  de  feindre  & fup- 
pofer  ce  qui  n’eftoie  pas  : c’cft  à dire , qu’il  a écably 
pour  preuve  fondamentale  de  l’obligation,  un  préten- 
du preft  de  deniers  qu'il  a jugé  absolument  neciftàire 
pour  rendre  l'appcllant  coobligé. 

Mais  on  j iftifioit  qu’il  n'y  avoir  jamais  eu  de  preft, 
6c  que  la  véritable  caulc  de  l'obligation  procédait  d'un 
accommodement  fait  entre  l'intimé , les  Chartreux  , 
& du  Ligondcz.  L’intimé  en  cft  demeuré  d’accord  par 
fon  interrogatoire  : ainfi  dans  le  fair , l'appcllanc  n'a- 
yant point  eu  de  parc  à cet  accommodement,  6c  laclaulê 
de  l'obligation  ftipuléc  pour  preft  eftant  fauffe  , 6c  re- 
connue telle  par  l’intimé,  on  foûtenoitque  l'appcllant  ne 
pouvoir  cftrc  confideré  que  comme  caution  & fidejuf 
leur , puifqu’il  n’avotc  profite , ni  pû  profiter  d'aucune 
choie. 

SECOND  MOTEN. 

Ce  premier  moyen  étably  dans  le  fait  : le  fécond, 
qui  concerne  la  Novation  , cft  facile  à prouver  dans 
les  principes  de  Droir. 

Nous  apprenons  des  Loix, que  cette  Novation  lé  fait 
de  plusieurs  maniérés  : Prime,  Par  le  changement  de  de- 
biteur,& c’cft  ce  qu'on  appelledélegation.  Secundo, Vit 
la  convctlion  d’une  dette  en  une  autre , ou  d'un  Con- 
trat en  un  autre  Contrat.  Tertio , par  le  changement  ou 


prorogation  du  terme.  Et  finalement,  par  l’augmen» 
tation  ou  diminution  des  ibmmcs  portées  par  le  pre- 
mier Contrat. 

Dans  tous  ces  cas , il  fc  fait  Novation  fuivant  le* 
Loix  : mais  la  plus  exprefte  6c  la  plus  formelle  de 
toutes  , & qui  s’appelle  proprement  Iclon  les  Loix  6c 
l’autorité  de  Moniteur  Cujas , une  Novation  volontai- 
re , cft  celle  qui  arrive  par  la  converfion  d'une  efpcee 
de  Contrat  en  une  autre.  C'cft  ce  qui  fe  void  dans  la 
Loy  première  , ff.  De  Novation,  où  le  Jurilconlulcc 
définir  la  Novation  en  ces  termes  : Nova  tic  e/l  priant 
debài  in  aliam  Obligationem  , t tel  eivilem , vtl  rat  ter a- 
lem  tromfnfio,  arque  tranflatio,hoc  tjl  cùm  ex  procèdent i 
coufa  ita  nova  confit  nitnr  nt  prier  perimatnr. 

L'appcllant  cft  dans  le  cas  de  cette  efpecc  de  Nova- 
tion, puis  que  l'intimé  a converti  fon  obligation  en 
Contrat  de  conllitution  : il  n'y  a point  d’a&cs  plus  op- 
pofez  , ni  plus  contraires  6c  incompatibles  qu’une 
obligation  6c  un  Contrat  de  conftiruiion  : Dans  l'un 
lectcancicr  eft  maiftre  de  fon  fond  , & s'en  peut  faire 
payer  quand  il  luy  plaift  : Dans  l’autre  , le  fond  cft 
aliéné , & le  créancier  ne  petit  plus  le  repeter.  Le  Con- 
trat de  conllitution  produit  des  arrêtages  de  fa  naturel 
mais  l'obligation  eft  fterile  fie  ne  produit  point  d'inte- 
refts  d’ellc-mcme.  Ainfi  du  moment  qu’un  créancier 
convertit  une  obligation  en  Contrat  de  conftiturion, 
l'obligation  eft  éteinte , 6c  ne  peur  plus  eftrc  exécutée; 
parce  que  le  dernier  Contrat  qui  emporte  l'alienation 
de  la  dette  , en  empefehe  l’effet , & devient  le  feui  2c 
unique  titre  du  créancier. 

Sur  ce  fondement  les  Loix  décident , que  fi  la  Cau- 
tion ou  Fidrjuffiur  qui  (ont  intervenus  dans  le  premier 
Contrat  , ne  font  point  compris  ni  appeliez  dans  le 
ficond  , leur  libération  cft  indubitable.  La  Loy  18.  au 
ff.  Dt  Nova:,  y cft  formelle  : Nov aliéné  légitimé  fo- 
lio liberontnr  hypotbeca  & pignns.  Le  $.  j.  de  la  Loy 
H.  ff.  Dt  Pignorat.  atl.  décide  la  mefme  chofe;  mais 
la  plus  formelle  de  toutes  cft  la  Loy  4.  au  Cod.  De 
Fidejn/foribm  , qui  porte  : Novatiene  légitimé  perfeüo 
in  alium  tranfloti  prions  Contrôlant  FidejnJforts  libérâ- 
tes effe  non  amb.ntur , fi  modo  in  feqnenti  fe  non  obli- 
gavernnt.  La  Loy  60.  aux  Digdtcs  De  Fidejuffonbtu, 
;ui  cft  du  Jurilconfulre  Sccvola  , eft  encore  cxrrcftc 
fur  ce  fu jet  ; 6c  décide  , que  le  Fidejuffeur  cft  libcré 
par  la  force  de  la  Novation  , ou  qu’en  tout  cas  elle 
produit  une  exception  indubitable  en  fa  faveur  : Cùm 
vert  rentre  Novations  s tranfeat  obligatio,  dit  ce  lurif- 
conlulte  , Fidejufforem  ont  jure  aux  ex  ceptione  liber  an- 
dnm.  La  raifon  de  ces  Loix  , eft  que  la  nature  de  U 
Novation  eft  déteindre  de  plein  droir  le  premier 
Contrat  par  le  fécond  , ut  prier  perimatnr.  Ce  font  les 
termes  de  la  Loy  1 .ff.Dt  Novat.  V etut  Obligatio  ipfo 
Jure  perimitnr,  comme  parle  Monfieur  Cujas  dans  Ces 
Paratitles  lur  le  mefme  Titre.  En  un  mot  , la  Nova- 
tion rend  toute»  chofcs  nouvelles  : 8c  il  arrive  dans  cet- 
te rencontre  ce  qui  fc  remarque  tous  1rs  jours  dans 
l'ordre  de  la  nature  , où  la  corruption  de  l'un  cft  le 
principe  de  la  vie  de  l'autre.  C'cft  vçri-fcmblablcment 
ce  qui  a donné  lieu  à Moniteur  Cujas  en  l'endroit 
préallcgué 
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i*âj.  préal  légué , de  dire  élégamment,  que  la  première  obli- , 

■ — ■ gation  efl  exortut  nova  ; c’eft  à dire  , que  l'extinction 

Ce  aneaiuiflcmcut  du  premier  Contrat  donne  le  jour  j 
Ce  la  vie  au  fécond  Contrat  : Et  delà  vient  , ajoute- 1-  j 
il , fur  le  Titre  du  Code  De  Novat.  Ce  dclegat.  que  I 
ce  changement  s'appelle  en  Droit  Exflipalatio  , 9e  , 
Expromiffto  : Qao  goitre , dit-il , prior  obli  ratio  peri- 
mitar  , c T articulas  , ex , fignificat  veterii  obligations  s 
interitxm  , & nova  exortam.  Or  puifquc  l’ancienne 
obligation  cft  éteinte  5c  anéantie  , elle  ne  peut  plus 
produire  d’effet  contre  le  FidcjulTeur.  D’autre  part,  le 
fécond  Contrat  demeure  fans  force  Ce  fans  venu  à fon 
égard  •,  parce  qu’il  ne  s’y  rrouve  point  partie  > Ce  qu’il 
efl  des  réglés  , que  les  aâcs  n opèrent  , Ce  n’ont  leur 
execution  que  contre  ceux  menues  qur  les  ont  paf- 
fcz. 

Outre  cette  raifon  il  y en  a une  féconde  tirée  de  la 
faveur  des  Fidejufleurs  : Moniteur  Cujas  au  Titre  du 
Code  , De  Fidejufforibttt , dit  que  les  Loix  ont  affec- 
té de  les  lècourir  en  toutes  rencontres.  Il  en  rappor- 
te divers  exemples  , du  nombre  defqucls  cil  la  Nova- 
tion , 5c  dir,  que  la  moindre  ouverture  qui  fc  prefente 
pour  les  libérer  de  leur  engagement , doit  dire  favora- 
blement rcceuc  : Leres  , dit-il  , Fidejajforibas  varils 
médis  opitalantar.  Ccft  par  ces  moub  totst-pui flans, 
tirez  de  la  plus  pure  fource  des  Loix,  que  ce  grand  Ju- 
rifeonfuite  agitant  la  queftion , de  fçavoir  fi  la  Nova- 
tion emporte  la  décharge  du  Fidejufleur,  décide  pour 
l’affirmative,  particulièrement  dans  le  cas  du  change- 
ment du  Contrat  en  un  autre*,  Ce  la  raifon  qu’il  en  rend, 
efl  que  ces  fortes  de  Novations  qui  fe  font  par  change- 
ment d’un  Contrat  en  un  autre  , font  toujours  volon- 
taires, éteignent  5c  amortiflènt  la  première  obligation, 
toutes  {es  dépendances  , 5c  les  accell'oircs.  C’eft  en  ces 
termes  qu’il  en  parle  au  Titre  du  Code  , De  Vfttr.  rei 
judic.  FaÜa  Novatione  valant  stria  ftipalationem  tacite 
& p ignora  & fidejuflores  biberantur  , & ufara  ampliat 
non  carrant  ; quia , ajoû;e-t-il , flipulatione  omnis  obli- 
gatio  tollitur  civilis  & nataralis.  Surquoy  il  faut  ob- 
Icrvcr  que  ce  qu’il  appelle  en  cet  endroit  Novat  iovo- 
lunta-ia  , n’cft  autre  choie  que  Celle  qui  1e  fait  par  la 
voyc  de  U ftipulation  Ce  des  Contrats  , qui  cft  tou- 
jours volontaire  , parce  qu’il  dépend  toujours  du  créan- 
cier de  ne  point  changer  fa  première  obligation;  Ce  c’eft 
ce  qu’il  explique  nettement  fur  le  Titre  De  Novat.  en 
ces  termes  : N ovatio  volant  aria,  de  qua  efl  hic  titalas.efl 
flipulationis  vel  aliénas  obligation is  veteris  in  rtovam 
flipulasionem  tranjlatio  , attjae  tramfufso , que  généré 
vêtus  obligatio  perimitar  ipfo  jure. 

Après  l'autorité  de  ce  Docteur  fur  les  Loix  ptéalle- 
guées , Ce  fur  pluficurs  autres  que  l’on  parte  fous  faïen- 
ce, on  (ê  contentera  de  marquer  feulement  les  en- 
droits des  autres  Doâcursqui  ont  fuivi  la  mefmcopi- 
nion,  entre  Icfquels  fe  trouvent  Mornac  fur  la  Loy 
jo.  De  prator.  flipulat.  Decius  en  fon  Confcil  j* 4. 
nam.  15.  Balle  lur  le  Titre  De  Novat.  Ce  généralement 
tous  ceux  qui  ont  traire  de  cette  matière.  De  forte  que 
demeurant  pour  certain  que  l’Appellanc  n’eft  que  Cau- 
tion Ce  Fidcjùflèur  ; qu’il  a efté  reconnu  tel  par  l'in- 
timé ; cm’il  n’a  pu  meune  le  confidercr  autrement , puis 
qu’il  n y a point  eu  de  preft  ; il  cft  fans  difficulté  que 
la  Novation  cft  toute  entière.  Ce  qu’elle  produit  ne- 
ccflaircmcnt  fa  décharge. 

Mais  outre  l’autorité  de  ers  Loix  5c  de  ces  Doc- 
teurs , l’appel  lant  a encore  pour  luy  la  Jurifprudence 
des  Arrefts  ; Ce  l’on  n’en  peut  rapporter  de  plus  pré- 
cis que  ccluy  du  7.  Février  t$£8.  rapporté  pat  Charon- 
das,  livre  7.  de  (es  réponfes,  chapitre 74. 5c  parCbe- 
nu  fur  Pipon,  livre  10.  titre  4.  article  14.  Voicy  com- 
me ce  dernier  Auteur  parle  de  cet  Arrcft  : Dtux  font 
• f an  comme  principal  Dtbittar , & C autre  com- 

pte fimplt  Caution  : le  Créancier  fait  nouvelle  Obliga- 
tion avec  fon  Debiteur , en  laquelle  il  comprend  la  pre- 
mière dette , en  fabfence  de  la  Caution  ; il  y a toutefois 
tlaufc  , fans  déroger  ni  innover  à la  premier t Obliga- 
Tomc  II. 
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tion  : le  Fidejaffear  prétend  eflri  quitte  par  cette  Nova- 
tion , faite  nonobflant  lapreteflalion,  comme  efl  ont  con-  < 
traire  d ïjttte  quil fitifoir.  Atnfi  jugé  par  Arrcft  du  7; 
Février  x 5^8 . pour  un  nommé  de  Lifte..  Au  fait  par- 
ticulier l'intimé  a converti  une  obligation  en  Contrat 
de  conftitution.  Ce  font  deux  ACtcs  incompatibles  ; le 
dernier  détruit  ncccflairemcnt  le  premier  ; il  fait  cette 
Novation  avec  du  Ligondez  feul,  en  l'ablèncedc  l'ap- 
pel lant  ; ce  Contrat  ne  porte  pas  mcfmc  la  claufe  , 
fans  innover  : Ce  confequcmmcnt  l’appcllant  cft  dans 
une  cfpcce  infiniment  plus  favorable  que  celle  de  cet 
Arrcft. 

TRO ISIF  ME  MOYEN . 

L’Appcllant  foûtenoit  pour  troifiéme  moyen  : qué 
que  quand  mcfmc  on  voudroit  le  confidercr  comme 
vcricaole  coobligé  par  rapport  au  ficur  Guérin,  il  ne 
laiflcroit  pas  d’eftre  libéré  par  la  Novation  qui  efl  ar- 
rivée. 

Il  cft  certain  que  toutes  Ce  quintes  fois  que  la  No- 
vation cft  parfaite,  elle  profite  au  coobligé.  La  raifon 
cft , qu’en  termes  de  Droit , la  Novation  équipolc  à 
une  folution  : 5c  comme  on  ne  peut  pas  douter  que  le 
payement  fait  par  l’un  des  coobligcz  , ne  décharge  ab- 
foiument  l’autre  par  rapport  au  créancier  , il  scnfiiit 
que  la  Novation  qui  tient  lieu  de  payement , opère  le 
mcfme  effet.  Or  fi  jamais  il  y eut  lieu  derepuccrune 
Novation  parfaite  ^ 5c  de  la  confidercr  comme  un  paye- 
ment cffe&if,  c’eft  ûn s doute  dans  l’elpecé  particulière 
du  procès.  Et  cela  par  deux  railbns  : 

La  première  , parce  qu’on  a converti  Une  obligation 
en  Contrat  de  conftitution.  Or  ces  deux  Aélcs  font 
incompatibles  par  leur  nature  1 ils  ne  peuvent  fubfiftcr 
enfcmblc  en  mcfmc  temps  ; l’un  détruit  5c  anéantit  ab- 
folumcnt  l’autre.  Voilà  le  premier  effet  de  la  No- 
vation. 

La  féconde  raifbn  cft  , que  la  fomme  portée  par 
l’obligation  paflec  au  prolu  de  l’intimé , ou  pour  mieux 
dire,  l’obligation  mcfme  fait  5C  compofc  le  prix  du 
Contrat  de  conftitution.  Or  quand  du  Ligondez  a 
fait  ce  changement  d’ Actes  avec  l'intimé  , ccft  tout 
de  mcfmc  que  s'il  luy  avoir  donné  des  deniers  com- 
ptai , c'cll  un  payement  cffe&if.  Ainfi , il  a amorti 
5c  efteinc  l’obligation  , qui  cft  le  feul  titre  en  vertu 
duquel  l’intimé  pouvoir  agir  contre  lappellant.  Ces 
chofcs  ainfi  établies  , il  cil  aifé  de  répondre  aux  ob- 
jections > qui  le  rcduilèm  à deux  principales  : 

La  première  efl  de  dire , que  luivant  la  difpofition 
de  U Loy  derniete , au  Cod.  de  Novat.  il  ne  peut  y 
avoir  de  Novation  , fi  elle  n’eft  exprefle  , 5c  fi  les 
Patries  n’ont  eu  intention  de  nover. 

La  féconde  cft , qu’on  prétend  dans  le  faic , que  le 
Contrat  de  conftimcton  dont  il  s’agit  , n'a  cfté  faic 
que  fous  une  condition  de  faire  ratifier  l’appel  lant , 5C 
que  ce  mcfme  Contrat  porte  referve  exptefle  5c  for- 
melle de  l’obligation.  D’où  l’on  inJuir , que  l’appel- 
lant  n’ayant  point  (âtisfait  à la  condition  cflenticlle 
qui  a donné  lieu  au  Contrat  de  conftitution  , il  s'en- 
fuit que  l’obligation  cft  reliée  dans  toute  la  force  ] 
eau  fa  data  , caafa  non  fecuta. 

Pour  rêponle  à la  première  objeâion  , on  difoit , 
quelle  cft  fondée  lûr  une  propofition  qui  n’cft  pas  vé- 
ritable , Ce  qui  ne  pourroit  mcfme  , quand  elle  le  fe- 
rait, s’appliquer  au  fait  du  procès.  Il  n’cft  pas  vra/ 
que  la  Novation  ne  fe  faite  jamais  que  quand  il  pa- 
roill  que  les  parties  ont  eu  intention  de  nover.  On 
demeure  bien  d'accord  que  telle  eft  la  difpolïtion  de 
la  Loy  dernière  au  Code  de  Novat.  mais  on  fçait  en 
mefmc  temps  que  cette  Loy  ne  le  pratique  point  en 
France.  Monficur  Cujas  ooferve  au  livre  14.  de  fes 
Obfcrvations  , chapitre  7.  qu’elle  cft  de  l’invention 
pure  de  Tribonien  ; Cui  amicum  & fanùliare  efl , 

*(  pour  fe  fervir  de  fes  termes  ) deftderare  fpeciatem  vo- 
lant osera  abifafficit  quolibet.  Bugnon,  dans  lôn Trait q 
Cgg. 
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4 es  Lois  abrogées  > livre  4.  article  (x.  die  pofitive- 
ment  , que  cette  Loy  dernière  de  N mat.  n’cft  point 
fume  eu  France  ; mais  le  Droit  ancien  Romain.  Il 
ajoute,  qu’eljc  a efte  forgée  par  l’induftrie  de  Tribo- 
men.  Ccd  en  ces  me  1 me  s termes  qu'en  parle  Charon- 
das , livre  7.  de  fes  réponfes  , Chapitre  14.  Àinli  , il 
faut  retrancher  cette  Loy  comme  une  Conftitution  que 
nous  n'avons  point  voulu  recevoir  , Se  s'en  tenir  à 
l'ancien  Droit  Romain, qui  veut  que  la  Novation  fe 
Cille  de  plein  Droit. 

D'ailleurs,  tous  ceux  qui  ont  écrie  fur  cette  Loy 
conviennent  de  deux  chofes  : L’une  , quelle  ne  peut 
avoir  lieu  qu’entre  les  parties  conrraétanies.  C’cft  ainfi 
qu’en  parle  Brunemannus , dans  fon  Commentaire  fur 
ccttc  Loy  ; Si  tatnen  poftea  quid  convcniat  inter part es. 
De  forte  que  le  fidcjullcur  11  citant  point  appelle  dans 
la  féconde  obligation , la  Novation  le  fait  neccflairc» 
ment  avec  luy. 

L'autre  cil , qiie  cette  incline  Loy  ne  peur  avoir  lieu 
quand  le  dernier  Contrat  eft  incompatible  de  là  natu- 
re avec  le  premier.  Tel  cil  le  fentimenr  du  mefme  Bru- 
nemannus en  l’endroit  préallcgué,  de  Bacchovius  ,de 
Mantica  dans  Ion  Traité  de  tacitis  & ambigus  con- 
ventionibus.  hb.  17.  tit.  8.  Se  de  Menochius  dans  fon 
Traité  de  Prafumptioriibue , IA.  3.  Prefumpt.  134 .num. 
3?.  où  il  s’explique  de  cette  manière  : Secunda  ejlcort- 
)eüara  Novatioms , quand»  fecundus  Contre  tus  eft  in- 
Xtmpat'AUis  eum primo.  H te  in  cafu  duttur  ejfe  recejfum 
* primo,  oit] ut  it 4 faUa  Novasio.  Baldc  le  décide  en 
termes  exprès  liai  cette  mclme  Loy  dernière , où  il  die , 
qu 'elle  ne  peut  avoir  lieu  , quand»  primi  & fecundi 
Contraflus  fe  noncompatiuntur.  Decius,dans  fonCon- 
fcil  4*4.  num.  4.  & 5.  confirme  cette  doctrine  dam 
une  efpece  rouie  Semblable  à celle  dont  il  s’agir  : 
Tertio  , dit-il,  refponderi  pot  eft  , quod  À pradUla  ctf- 
fionevidetur  tjft  recejfum  per  laudutn  poftea  fecututn  in 
quo  eft  data  nova  ferma  Jatisfaciendi  diftojuliano  , ut 
taper  et  dicta  bona  in  fiolutum , & ex  quo  difla  ferma 
non  compatitur  fe  eum  diüa  ce  fi  eue  , indue  itur  Nova- 
tio  necejjdria , qu*  etiam  hodie  Itcum  babet  nonobftante 
Lege  fi  nais,  Cod.  de  Novat.  Il  pâlie  mefme  plus  avant 
dans  Ion  Confeil  544.  mon.  13.  car  il  dit , fondé  fur 
l’autorité  de  Baldc , que  relie  eft  la  force  Se  l’clFct  de 
l’incompat  ibilitè  des  Aâes,  que  pour  produire  Ia  Nova- 
tion, if  n’eil  point  neceffuire  d inlcrer  dans  le  dernier 
la  claulè  irritante  i parce  que  dans  le  cas  de  deux  A&es 
incompatibles , le  dernier  abroge  Se  anéantit  de  plein 
droit  le  precedent  : In  ContraBAus  non  eft  opus  appo- 
nere  ilia  vtiba.cofontcs  & irritantet  omnem  alium  Cen- 
trailum , quia  hoc  tacite  intedigitur  -,  quia  ultima  déro- 
gent primis , quando  inetmpatibilia  faut. 

C’cll  ce  qui  s’applique  parfaitement  à l'efpecedont 
il  s’agir.  Primo , Parce  que  l'appcllant  n’cft  point  in- 
tervenu dans  le  Contrat  de  conftitution  , Se  n’y  a pas 
mefme  cfté  appdlé. 

Secundo , Parce  que  le  Contrat  a elle  fait  vingt  Se 
un  mois  avant  l’expiration  du  terme  de  (obligation , 
qui  n'eftoit  payable  qu’en  deux  ans  \ ce  qui  marque 
un  changement  de  volonté  formel  dans  la  perfonne 
d»  fient  Guérin. 

Tertio  , Parce  que  depuis  cette  Novation  il  sert 
écoulé  fix  ans  entiers  , fans  que  l'intime  ait  reconnu 
d’autre  debiteur  que  du  Ligondez , ni  qu’il  ait  fait  pen- 
dant tout  ce  temps , la  moindre  referve , ni  protefta- 
rion  contre  l’appellant , par  toutes  les  quittances  qu'il 
a données  des  arrerages  de  la  renre. 

Quarto  , L’on  ne  peut  douter  que  l'obligation  Se  le 
Comrar  de  conftitution  ne  foient  deux  Aâcs  incom- 
patibles , cftant  différent  dans  leur  nature  St  dans 
leurs  effets.  De  forte  que  de  quelque  manière  qu’on 
puiffe  envi  figer  cette  affaire,  la  Novation  eft  indubi- 
table : puis  que  tout  ce  qui  la  peut  produire  efficace- 
ment, concourt  avec  avantage  pour  le  licur  Sablon. 

U y a mefme  deux  obfcrvations  décifivcs.  La  pre- 
mière , que  la  Novation  s'eft  faite  vingt-un  mois 


avant  que  l’obligation  fuft  executoire  contre  Pappcî- 
lanc,  puis  qu'elle  n’eftoit  payable  que  dans  deux  ans» 
Ainfi  , ayant  cité  éteinte  , pour  ainfi  dire  , dans  fit 
naiffance , avant  mefme  que  l'intimé  puft  rien  deman- 
der à l'appcllant  \ il  faut  la  coofidcter  comme  fi  elle 
n'avoit  jamais  cfté  , fuivane  cette  maxime  commune 
tirée  de  la  Loy  10.  De  m rem  verfo  : non  vide  turf aüum 
quod  non  durât  fatlum. 

La  féconde  cil , que  lors  de  l'écheance  des  deux  anx 
de  terme  portez  par  l'obligation  , le  fieur  Gucrin  cil 
demeuté  dans  le  ulences  qu'il  y a mefme  perfifte  plus 
de  quatre  ans  après  , pendant  Icfqucls  il  n'a  point  re- 
connu d’autre  debiteur  que  le  fieur  du  Ligondez  : Ce 
qui  prouve  qu’il  n'a  pas  ignore  la  novation.  Se  qu’il 
n’en  pouvoir  empclchcr  l’effet.  Voilà  pour  ce  qui  con- 
cerne la  réponfc  à fa  première  objection. 

Quant  à la  le condc,  l’appel  line  convient  que  toutes 
Se  quantes  fois  que  le  fécond  contrat  contient  quelques 
conditions  rclblutives  d’iccluy  , ou  des  referves  Se  pro* 
[citations  expeeffes  de  ne  vouloir  point  innover  •,  en 
ce  cas,  le  premier  contrat  peut  fijbliilrr , pourvu  nean- 
moins qu'il  ne  foie  point  incompatible  par  fa  nature 
avec  le  fécond.  Mais  l’intimé  n’cft  point  dans  ces  ter- 
mes , par  pluficurs  raifons  : la  première  eft , que  la 
feule  rclèrve  portée  par  le  contrat  de  conftitution  dont 
il  s’agir , eft  conccuë  en  ces  termes  : Laquelle  obliga- 
tion ledit  fieur  Guérin  s'eft  refervie  , pour  plus  grandi 
feureti  & hypotheque  de  la  prefente  rente.  Or  il  n’y  a 
rien  en  cela  qui  puiffe  s’appliquer  à l’appcllant  : Primo , 
parce  qu’il  n’eft  point  nommé  dans  certe  elaufe.  Se- 
cundo , Parce  qu'il  n’eft  point  partie  dans  le  comrar» 
Tertio , Parce  que  la  claulè  fe  limite  à 1a  lèurcté  de 
l'hypoihrquc.  Quarto , Dautant  que  cctre  elaufe  ne  peut 
rien  opérer  concre  l’intimé  i puifque  luy  feul  l'a  ftipu- 
lée  avec  du  Ligondez  , Se  non  point  avec  l'appcllanr, 
qui  ne  l’aurott  point  contenue,  non  plus  que  le  con- 
trat. 

La  féconde  railôn  eft , qu'il  n'y  a point  de  protefta- 
tion  de  ne  vouloir  point  innover  : auquel  cas  la  nova- 
tion s'eft  faite  de  plein  droit. 

La  troificme  eft , que  la  claulè  de  faire  ratifier  l’ap- 
pcllant , n’cft  point  en  forme  refolutive  du  contrat  : 
c’eft  feulement  une  précaution  que  Gucrin  a voulu  pren- 
dre, fans  que  l'inexécution  de  cette  elaufe  pût  empê- 
cher l’effet  du  courrai.  Ce  qui  eft  fi  vray  , qu’il  a fti- 
pulc  des  dommages  & interdis  à fon  profit  contre  du 
Ligondez  , faute  de  rapporter  cette  ratification.  Ainfi 
n’y  ayant  rien  qui  détruite  le  contrat  de  conftitution, 
n’eftanr  pas  mefme  au  pouvoir  de  l'intimé  d'empêcher 
qu’il  n’ait  fon  effet,  ni  de  contraindre  du  Ligondez  à 
1 amorciflcmenc  de  la  rente,  il  n’cft  plus  polfiblc  de  faire 
revivre  une  obligation  que  ce  nouveau  contrat  a entière- 
ment efteinte;  parce  qu'il  en  faut  toujours  venir  là  , 
que  le  contrat  Se  l’obligation  cftant  incompatibles  de 
leur  nature  , ne  peuvent  pas  fubfifter  cnfcmble  St  en 
mefme  temps. 

La  quatrième  raifon  eft , que  l'intimé  ayant  prevû 
l'inexécution  du  contrat  de  la  part  du  fieur  de  Ligon- 
dez , ftipule  en  ces  termes , que , faute  de  payement 
de  ladite  rente  , par  termes  , il  fe  pourra  faifir  , 
emparer  & mettre  en  pojfcjfion  de  fes  biens , jufquts  À 
la  valeur  & concurrence  de  la  prefente  note  & arrera- 
ges. Cefloit-Ii  l’endroit  où  l'intimé  devoir  inférer  la 
claulè  refolutive  du  contrat,  & la  referve  exprefiede 
fon  obligation  , tant  contre  du  Ligondez , que  contre 
l’appelUnt.Cependantiln'cnditpasunfcui  mot, ni  dans 
tour  le  relie  de  l'alkr.  Il  fe  contente  uniquement  de  la 
faculté  de  s'emparer  des  biens  de  du  Ligondez.  CYPt  à 
quoy  il  borne  routes  lès  prétentions.  Il  ne  rient  qu'à 
luy  d’exécuter  certe  claulè  : l'appcllant  n’y  a aucun 
intereft.  Mais  de  vouloir  faire  revivre  une  obligation 
qui  eft  efteinte,  c’dl  ce  qui  bielle  toutes  les  Lois. , SC 
particulièrement  dans  le  cas  d'un  fidejuffeur  , qui  n’a 
profite  ni  pii  profiter  d'aucune  choie. 

Il  ne  fert  de  rien  de  dire,  que  du  Ligondez  s’eft 
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fait  fort  du  fieur  Sablon;  parce  qu'outre  qu’il  cft  des 
relies  que  nul  ne  peut  ftipulcr  pour  un  autre , aller 
alteri  ftipulari  non  pote jl , c’eft  que  d’ailleuts  le  fieur 
Sablon  nauioic  jamais  conlcnti  à ce  changement , qui 
l’auroit  toujours  tenu  obligé  , fans  pouvoir  contrain- 
dre du  Ligondc2  i amortir  la  rente  : ce  qui  cft  di- 
rectement contraire  aux  termes  de  l’indemnité  qu’il  a 
prife  du  ficur  du  Ligondez  le  jour  mcfine  de  l’obli- 
gation, dans  laquelle  Sablon  bien  loin  de  luy  accor- 
der les  deux  années  portées  par  l'obligation , avoir  fti- 
pulc  qu’il  luy  feroit  libre  de  le  pouriuivre  pour  le 
payement  à fa  première  volonté  Se  requefte.  Ainfi  , 
roue  ce  qu’a  fait  du  Ligondez  fans  fa  participation  , 
doit  eftrc  confidcrc  comme  inutile  Se  lins  effet , fau- 
te de  pouvoir.  Il  en  cft  de  mcfine  des  detnicrcs  quit- 
tances, dans  Icfquellcs  l’intimé  a affrété  de  dénommer 
Sablon. 

i*.  Parce  que  ces  quittances  font  poftcrieurcs  au  pro- 
cès. i®.  Parce  que  c’eft  du  Ligondez  luy  (cul  qui  a 
toujours  paye.  j®.  Parce  que  l’appellanc  n’eft  point  in- 
tervenu dans  ces  quittances,  qu’il  n’y  a jamais  cftépre- 
fent , SC  qu’elles  font  toutes  relatives  au  Contrat , Se 
ont  cfté  faites  pour  le  payement  de  la  rente  où  l’appcl- 
lant  n’a  point  parlé. 

On  peut  dire  mcfine , qu’à  bien  prendre  l’avis  de 
Monfieur  le  Rapporteur  , il  prononce  l’extin&ion  & 
l'anéanti flement  de  l’obligation  : & pour  le  faire  voir, 
il  fout  obfetver  , que  pat  la  Sentence  du  17.  Novem- 
bre 1670.  rendue  entre  l’intimé  Se  du  Ligondez , il 
eft  permis  cmr’autres  chofes  à l'intimé,  faute  par  du 
Ligondez  de  faire  ratifier  l’appcllant , de  mettre  fon 
obligation  1 execution  , tant  contre  l’appcllant , que 
contre  du  Ligondez.  U y a eu  appel  incidemment  de 
cette  Sentence  de  la  patt  de  l’appellant  : c’eft  ce  qui 
compofoit  l’appellation  verbale.  Or  voici  de  quelle 
manière  cft  conceu  l’avis  de  Monfieur  le  Rapporteur  : 
La  Cour,  en  tant  que  tanche  l’ appellation  verbale,  a 
mis  & met  F appellation  & ce  dont  a efli  appelle , au 
néant,  &c.  Par  confcquent  il  juge  luy-mcfine  que  l’o- 
bligation ne  paie  plus  fubfiftcr  -,  puis  qu'il  infirme  la 
Sentence  , Se  en  ordonne  l'execution.  Et  lors  que  dans 
la  fuite  du  même  avis  il  confirme  la  Sentence  défini- 
tive qui  forme  le  procès  par  écrit,  il  tombe  dans  une 
contrariété  toute  mamfcftc,  puis  qu’il  ordonne  l’exe- 
cution de  la  mcfine  obligation  qui  fe  trouve  déctuite 
Se  anéantie  par  la  première  partie  de  fon  avis.  Ot 
comme  il  n’y  a point  de  vice  ni  de  nullité  plus  efîcn- 
ridlc  dans  un  Arreft  que  la  contrariété  , Se  quelle 
forme  toujours  un  moyen  indubitable  de  Requefte 
civile  : il  s’enfuit  que  cet  avis  doit  eftrc  rejette,  Se 
qu'il  y a lieu  de  fuivre  ccluy  de  Monfieur  le  Com- 
parût cur. 

On  difoit  au  contraire  de  la  part  de  l’intimé , que 
l’avis  de  Monfieur  le  Rapporteur  cftoit  dans  les  règles, 
Se  que  tous  les  moyens  de  l’appcllant  eftoient  faciles 
à détruire. 

A l’égard  du  premier  moyen,  fondé  fur  la  qualité 
de  caution,  qu’on  prétend  donner  à l’appciiant , c’eft 
un  moyen  qui  fe  détruit  par  l'obligatioft  mcfmc  dans 
laquelle  il  cft  intervenu  comme  principal  oblige.  Cet 
aâe  eft  ccluy  qui  fait  la  Loy  des  parties.  L'indemni- 
té que  luy  a donnée  le  ficur  du  Ligondez , eft  un  aéfc 
fecret  Se  inconnu  à l’intimé.  On  ne  peut  s’en  préva- 
loir contre  lay  : l'appel  lant  s’en  fervira  fi  bon  luy  fem- 
ble  contre  du  Ligondez  , pour  fon  recours  j mais  c’eft 
un  aéh:  qui  ne  peut  eftrc  oppofè  à l’intimé , parce 
qu’il  n’y  cft  point  intervenu.  En  un  mot , c’eft  rts  in- 
ter alios  «ffw. 


On  peut  encore  moins  fe  prévaloir  de  la  rccon- 
n nfTincc  de  l’intimé  dans  fon  interrogatoire  fur  fait* 
Se  articles , que  l’obligation  n’a  point  cfté  caitfee  pour 
pur  preft,  mais  pour  une  affaire  particulière,  qui 
cftoit  entre  luy , du  Ligondez  , Se  les  Chartreux.  Car 
il  fu flît  que  du  Ligondez  luy  fuft  redevable  d’une 
fomme  d;  $ooo.  livres.  L’intimé  a pû  fe  faire  pafler 
une  obligation  pour  raifonde  cette  dette  -,  il  a ru  qua- 
lifier (obligation  de  pur  pieft , puis  que  la  dette  «oir 
véritable,  & l’appcllant  a pû  s'obliger  folidaircmcnt 
en  fon  propre  & privé  nom , quoy  qu’il  ne  couchait 
rien.  Dans  une  obligation  pallcc  par  deux  perfonnes 
en  qualité  dccoobligcz,  il  n’eft  point  ncccrfairc  pour 
la  validitede  rengagement,  qu’ils  profitent  tous  deux 
du  preft  qui  cft  fait  : l’obligation  fùbfiftc  toute  entière 
dans  l’un  Se  l’autre , quoy  qu’il  n'y  en  air  qu’un  qui 
touche  les  deniers.  Il  n’y  a,  comme  dit  Maiflrc  An- 
toine Loyfcl,  dans  les  Contrats  que  ce  qu’on  y met. 
L’appcllant  cft  intervenu  dans  l'obligation  dont  il  s’a- 
git, comme  principal  obligé;  c’eft  en  certe  qualité 
qu’il  a contra&é  avec  l’intimé.  Qu’il  ait  profite  ou  non 
de  l'obligation  dans  laquelle  il  eft  entré,  cela  cft  in- 
diffèrent à l'intimé  : il  fuffic  que  la  dette  foit  vérita- 
ble; il  n’en  faut  pas  davantage  pour  frire  fubfiftcr  fa 
qualité  de  coobligé  , Se  par  confcquent  pour  frire 
ccficr  fon  premier  moyen. 

Quant  au  fécond , c’eft  un  moyen  étranger  au  pro- 
cès. On  convient , que  fi  l’appcllant  n’eftôii  que  cau- 
tion & fidcjuffrur , la  convrrfion  que  l’intime  a frite 
de  fon  obligation  en  Contrat  de  conftitution,  fans 
l’y  appcller,  pourroit  emporter  une  novation  de  plein 
droit  ; mais  comme  ce  moyen  Se  les  textes  que  l’on 
a citez  ne  roulent  que  fur  une  faufte  qualité  de  fi- 
deju  fleur,  il  fe  détruit  par  la  vérité  du  fait  dans  le-* 
quel  l’appel  lant  fe  trouve  véritablement  coobligé.  ; 

Quant  au  troifiéme  moyen , il  reçoit  pluficurs  ré- 
ponfes.  La  première  cft,  que  l'appcllanc  cftant  obligé 
par  une  obligation  en  bonne  forme,  il  n’y  a qu’un 
payement  effectif  ou  une  quittance  qui  l’ayent  pû  li- 
bérer ; il  ne  juftifie  de  l’un  ni  de  l'autre  : Se  par  con- 
fequent  l’obligation  fùbfiftc  dans  toute  fa  force  à fon 
égard. 

La  féconde  cft , qu’en  tetmes  de  Droit  en  matière 
de  coobligez , le  frit  de  l'un  cft  le  frit  de  l’autre;  c’eft 
la  décifion  cxprcfic  de  la  Loy  18.  aux  Digeftes  de  due- 
bits  rets,  qui  porte , ex  duobus  reis  ejufdem  Stichi  pre- 
mittendi  fallis , aliénas  faüum  alteri  tjuoejue  nocet.  Ain- 
fi  fuivant  ce  principe  , le  ficur  du  Ltgondez  a pu  fans 
la  participation  de  l’appcllanr  convertir  l'obligation 
en  Contrat  de  conftitution , Se  fe  frire  fort  de  luy 
dans  ce  changement , fans  que  l’on  en  puiffr  induire 
une  Novation. 

La  troifiéme  réponfe  eft  , que  la  Novation  ne  s’in- 
duit point  de  plein  droit  : il  faut  pour  produire  ccc 
effet  que  l’intention  des  parties  ait  cfté  de  novef.  La 
Loy  dernière  au  Code  de  Novas ionibus , y eft  expref- 
fc.  Or  dans  le  frit  particulier,  l'intention  de  l 'inti- 
mé n’a  point  elle  de  faire  Novation  : bien  loin  de 
cela,  il  s’eft  expreffrment  refervé  fon  obligation  ; Se 
pat  confcquent  elle  fùbfiftc  toute  entière  par  cette  rc- 
ferve. 

Sut  ces  raifons  alléguées  de  patt  Se  d’autre , le  par- 
tage ayant  cfté  vuidé  en  la  troifiéme  Chambre  des  En- 
quelles,  eft  intervenu  Arreft  le  i}.  Avril  i*8j.  confor- 
me à l’avis  de  Monfieur  le  Rapporteur. 

Maiftre  Gucrcc  avuit  écrit  au  procès  pour  l’appel- 
lant. 
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Si  lt  Cefftonuaire  d'une  rente  foncière  avec  garantie  a prendre  fur  un  héritage , le- 
quel dent  U fuite  eft  vendu  pur  decret  fier  le  pofftjfeur , efi  tenu  £ outre  cbofè 
que  de  soppoflr , ou  s’il  eft  encore  obligé  de  -dénoncer  à fes  gérants  le  pourfiite 
du  Decret. 

S'il  eft  obligé  dons  U Coutume  de  'Bourbonnois,  de  difcuter  les  autres  biens  du  de- 
biteur de  U rente. 


p A *.  1 1.  T E if.  Septembre  1*41.  Henry  Robert , & Ga- 
1*8).  J_jbricllc  Camus  fa  femme,  vendent  à Claude  Dan- 
xo.  May.  cy  Marchand  1 Moulins  , pour  la  fommede  neuf  cens 
livres  des  héritages  fituez  au  village  de  Montigny  en 
Bourbonnois , à condition  d’une  rente  annullc  ae  cin- 
quante livres. 

Le  lendemain  Henry  Robert  5c  £a  femme  , ccdent 
cette  mefmc  rente  de  cinquante  livres  à Claude  Got- 
geon , qui  leur  donne  en  contre-échange  une  maifbn 
fi  tuée  à Moulins.  Le  Contrat  dcchange  porte  expref- 
lèmenr,  que  Robert  fie  fa  femme  s’obligent  de  garan- 
tir, fournir  6c  faire  valoir  ladite  rente  de  cinquante 
livres,  tant  en  principal,  interdis,  que  dépens,  à la 
première  fommation  qui  leur  fera  faite  afin  de  paye- 
ment , fans  que  Claude  Gorgcon  foit  tenu  de  fa  part 
, de  faire  aucune  difeuflion  fur  les  debiteurs  de  la 

rente. 

Un  Créancier  de  Claude  Dancy  debiteur  de  la  ren- 
te, fait .faifir  réellement  tous  fes  biens,  au  nombre 
defquels  font  ceux  affrétez  à la  rente. 

Gorgeon  s’oppofe,  fie  par  le  Jugement  qui  porte 
que  les  biens  feront  vendus , il  fut  ordonner  que  ven- 
tilation fera  faite  des  héritages  affrétez  à fa  rente. 

Il  dénonce  cette  pourfuiteaux  heritiers  de  Henry  Rc- 
berr,  fie  de  Gabrielic  Camus. 

Et  comme  le  prix  de  la  ventilation  n’eftoit  pas 
fuffifânt  pour  payer  le  principal  fie  les  arrerages  , il 
conclut  pareillement  contre  ces  heritiers , 6c  contre 
le  nommé  Bourgeois  fie.  fa  femme , po (Te fleurs  de  la 
maifbn  donnée  en  échange;  fçavoir  les  heritiers, 
pour  fe  voir  condamner  à faire  valoir  la  ventilation  à 
fi  haut  prix , que  Gorgeon  fur  payé , faute  de  quoy 
ils  feront  condamnez  à reprendre  la  rente  ; 6c  1 l'é- 
gard des  pofTcflcurs  de  la  maifon,  qu'ils  feront  tenus 
d’en  délai  (Ter  1a  propriété  6c  joui  (Tance , fi  mieux  ils 
n’aiment  payer  ce  qui  Te  trouvera  cflrc  dû  de  refie  avec 
tous  dépens , dommages  fie  intcrcfls,  le  prix  de  la  ven- 
tilation préalablement  déduit. 

Le  jt.  Janvier  1C80.  Sentence  intervient  au  rap- 
port du  Lieutenant  Particulier  de  la  Scnéchaudcc  de 
Bourbonnois  à Moulins,  qui  déclare  Pierre  Arnoul 
6c  Marie  Gorgeon  Ta  femme  , heriticrc  de  Gorgeon, 
non  recevables  en  leur  demande , faute  pat  eux  d’a- 
voir fommé  leurs  garants  avant  le  jugement , por- 
tant Ordonnance  de  vente  , 6c  les  condamne  aux  dé- 
pens. 

Arnoul  6c  fa  femme  interjettent  appel  de  cette  Sen- 
tence. Dans  Tapçcl  eft  intervenu  Arrcft , par  lequel 
la  Cour  a mis  l’appellation  6c  Sentence  dont  a cfté 
appelle  au  néant  *,  entendant , condamne  les  nommez 
Bafin  6c  Tridon  fa  femme,  heritiers  de  Henry  Ro- 
bert 6c  Gabrielle  Camus,  l ‘faire  monter  la  ventila- 
tion des  biens  dudit  Dancy  i fî  haut  prix , que  ladi- 
te Gorgeon  foit  payée  de  ce  qui  défauara  des  fbmmcs 
pour  lcfqucllcs  les  enfans  défaits  Arnoul  & Gorgeon 
n’auront  cfté  colloquez  utilement  par  la  Sentence  d’or- 
dre du  1 6.  Aoull  1*78.  finon  déclare  la  maifon  pofle- 
dèc  pat  ledit  Bourgeois  6c  fa  femme,  affrétée  6c  hypo- 
théquée à la  garantie  du  principal  6c  arrerages  de  la 
rente  enqueftton.  Ce  failant  ledit  Bourgeois  tenu  d’en 
continuer  les  arrerages  ; fauf  aufdits  Bourgeois  Se  fâ 
femme  leur  recours  contre  lefÜits  Bafin  fie  Jeanne  Tri- 


don,  aux  dépens  des  caufcs  principale  fie  d’appel,  6c 
lcfdits  Bourgeois  fie  fa  femme  en  ceux  de  TltiiUncc  , •"  1 ■ 
le  ao.  May  i£S).  en  la  cinquième  Chambre  des  En- 
quelles. 

Les  motifs  de  l’Arreft  ont  cfté  autant  qu’on  le  peut 
juger  en  faveur  des  appel  Uns  pour  qui  j avois  écrit , 
que  lors  qu’en  luftice  on  impofe  une  peine , il  faut 
qu’elle  foie  ordonnée , ou  par  la  Coutume  ou  par 
les  Arrêtés , ou  par  quelques  autres  Loix  , 6c 
quelle  ait  quelque  utilité;  fans  tout  cela  le  Créan- 
cier qui  eft  toujours  favorable,  doit  jouir  du  droit 
commun. 

En  effet,  il  n’y  a point  de  formaütez  inutiles  en 
Juilice , elles  ont  toutes  elle  introduites  1 deux  fins. 

La  première,  pour  inftruire  pleinement  les  parties  de 
routes  les  choies  qu’il  leur  eft  utile  de  fçavoir.  La  fé- 
condé, pour  conduire  par  autant  de  degrez  que  Ton 
obfcrve  de  fotmalitcz  , icfprit  du  Juge I la  connoif- 
fancc  de  la  vérité,  qui  ne  le  découvre  pas  tout  d’un 
coup. 

Or  quel  avantage  ( au  fait  particulier  ) la  patrie  fie 
le  Juge  pouvoient-ils  tirer  d’une  dénonciation  de  la 
procedure  d'Arnoul,  comme  reprcfcntanc  Claude  Gor- 
con  1 Les  intimez  n’auroicm  rien  fait  davantage  que 
c s ’op  po  fer  au  Decret , fie  faire  ordonner  la  venti- 
lation : Et  le  Juge  cftoit  aflcz  inftruit  du  mérité  do 
Toppofition  du  fieur  Arnoul.  Ainfi  la  dénonciation 
que  ce  Juge  a crû  neccftaire  fie  indifpenfablc,  eft  ab- 
folumcnt  inutile. 

Quant  à la  difeuflion,  le  fieur  Arnoul n’efloir  point 
oblige  à la  faire.  Il  en  eft  difpcnfé  par  le  Contrat  d’é- 
change ; fie  tout  le  pretexteque  peut  avoir  eu  le  Juge, 
eft  que  le  défaut  de  dénonciation  auroit  fait  retomber 
le  iicur  Arnoul  pat  fa  négligence  dans  le  droit  com- 
mun de  la  difculuon. 

Mais  la  Coûtumc  de  Bourbonnois,  article  114. 
chapitre  des  Executions , dit  qucccluy  qui  a plufieurs 
debiteurs  à luy  obligez,  un  feul  fie  pour  le  tout  pour 
une  mcfme  dette , le  peut  adreffer  contre  lequel  il  luy 
plaira  pour  toute  la  fomme,  faits  qu’il  fêpuiffe  aider 
du  bénéfice  de  difcufüon. 

Au  fait  particulier , il  eft  certain  que  la  daufc  de 
fournir  fie  faire  valoir,  fie  celle  de  payer  à la  pre- 
mière Tommation  , forme  une  obligation  folidaire  de 
la  part  des  cedans  de  1a  renre  en  que  (lion  avec  ctluy 
qui  polTede  les  héritages  affrétez  à cette  rente. 

L article  iij.  qui  eft  le  fui  van  t,  n’admet  la  deraif- 
fion  qu’en  un  feul  cas  ; fçavoir , lors  qu’un  debiteur 
principal  a des  cautions  : le  Créancier  ( die  la  Coûtu- 
mc ) ne  peut  s’adrclTer  au  plcge  avant  le  principal  de- 
biteur , Û ce  n’eft  que  ce  plegc  fc  fufl  conftitué  prin- 
cipal payeur  6c  debiteur  , ou  que  le  principal  debiteur 
demeurafl  dans  une  autre  Province , ou  qu’il  fufl  in- 
folvablc. 

Et  pour  mettre  davantage  cette  vérité  dans  fon  jour, 
il  faut  obfervcr  que  tous  nos  Jurifconfultcs  ont  regar- 
dé le  bénéfice  de  difeuflion  comme  une  exception  au 
droit  commun.  Ce  droit  commun  eft  eftably  par  la 
Loy  J . & J.  au  Code  de  fidejijforibus  & mAndeuori- 
bus , 6c  pat  la , Lov  14.  Code  de  obliguiombut  & *c- 
tiombus , qui  décident  que  le  Créancier  a le  choix  par 
une  liberté  naturelle,  de  s’adrcfTer  i ccluy  qu’il  voir  le 
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plus  en  cftat  de  le  payer , ou  du  principal  debiteur  ou 
la  caution. 

Quant  à l'exception  à ce  droit  commun , elle  cil 
marquée  par  la  Novellc  4.  de  Juftinien , qui  ne  l’a 
introduite  qu’en  faveur  de  ceux  quelle  appelle  manda- 
tons , fidejujfores  , fÿ  on  fores  & confirmai  ores  , qui  font 
routes  perfonnes  tierces  qui  interviennent  dans  un 
Conçut  pour  la  feureté  de  fon  execution.  On  fuit  la 
Coutume  de  Paris  qui  rejette  la  difeuflion. 

D'ailleurs , il  feroit  cftrangc  de  vouloir  introduire 
la  difeuflion  en  matière  d'échange , lors  qu'un  copcr- 
mutant  cft  dépouillé  de  la  choie  qui  luy  cftoit  don- 
néeen  échange  par  un  fait  lequel  ne  luy  peut  cflrc 
imputé.  N‘a-c-il  pas  droit  de  renctet  dans  la  proprié- 
té de  la  choie  qu’il  n'avoit  ccdéc  que  fous  la  condi- 
tion d’eftre  maintenu  dans  l’aiitrc  qu’il  avoit  rcccuë 
en  échange  , fuivant  cette  maxime  eftablic  par  la  Loy 
ï.  Code  de  rtrum  permit!,  où  il  cft  dit , fi  tibi  quod 
profit  um  efi , evithem  eft,  quod  daturn  eft  d te , cum 
ratione  refiitui  poftulahis  ; & Moniteur  Cujas  expli- 
quant cette  Loy  , dit.  Si  mihi  evincatur  res  quant  de - 
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difii  , condicam  rem  quam  dedi.  Car  comtne  c cft  un 
| proprietaire  qui  a ufé  de  ion  droit  > on  ne  le  doit  pas 
renvoyer  ï une  dilcuilion  qui  n'a  jamais  cfté  oppo- 
Ice  qu’à  ceux  qui  n’ont  qu’une  fimple  a&ion  hypothe- 
quaire. 

Et  le  fleur  Amoul  ne  pouvant  joiiir  de  la  rente  ak 
fignée  fur  les  héritages  vendus  par  decret,  il  s’eft  fait 
une  relôlution  du  Contrat  d 'échange.  C’eft  l’opinion 
de  Maiftrc  Charles  du  Molin  fur  ta  Coùtumedc  Pa- 
ris, article  33.  nombre  59.  il  die  meftnc  que  cctre  refti- 
tution  opère  fon  effet  contre  celuy  qui  auroit  acquis 
les  droits  d’un  tiers  détenteur. 

Ce  tnefmc  Auteur  fur  la  règle  de  infirmis,  nombre 
133.  dit  que  U permutation  renferme  deux  conditions  : 
l’une  fufpcnflve , en  cas  que  l’une  des  parties  refuie 
d'cxccutcr ec  quelle  a promis  : l’autre  rclblutoirc , en 
cas  que  l’on  (oit  évince;  on  réprend  (cm  héritage  dans 
le  mcfmecftac  qu’il  cftoit  avant  fon  Contrat  d échan- 
gé , nonobftant  les  hypotheques  Sc  aliénations  qui 
n’ont  pû  élire  faites  à fon  préjudice. 
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Si  t acquereur  dune  terre  ptuie  dans  la  Coutume  de  Montfirt  - Lamaury , g)  mou. 
nante  de  deux  different  Seigneurs  , peut  obliger  l'eut  des  Seigneurs  qui  veut  exer- 
cer le  retrait  féodal , de  retirer  toute  la  terre , ou  s’il  JuJfft  qu’il  retire  ce  qui  eft 
de  fa  mouvance. 


Paris 

1*83. 

Juin. 


Monsieur.  de  Bragelonne  Confeiller  en* 
la  Cour,  en  qualité  de  Tuteur  de  la  Damoi- 
felle  fa  Bile,  fe  rend  adjudicataire  par  décret  aux  Rc- 
queftesde  l’Hoftel  le  19.  Aouft  tf8i.  de  la  terre  8c 
Seigneurie  de  Bchou  pour  la  foratne  de  cinquante-fept 
mille  livres  ; cette  terre  fcitucc  dans  la  Coûtwne  de 
Montfotr-Limaury  , cft  compofée  de  deux  Fiefs , fça- 
voir  du  Fief  de  Bchou  , & de  celuy  de  Bevcl.  Le  Fief 
de  Behou  qui  donne  le  nom  à la  terre,  relevé  en  par- 
tie de  Moniteur  le  Prcfldent  de  Maifons,  &cnpirtie 
de  Moniteur  de  Briçonnct,  8c  le  Fief  de  Bcvel  cft  dans 
la  mouvance  du  Roy. 

Monflcur  le  Prcfldent  de  Maifons  voulant  retirer 

rir  puilfance  de  Fief  ce  qui  cftoit  de  fa  mouvance , fie 
cette  fin  affigner  Moniteur  de  Bragelonne  aux  Rc- 
queftes  du  Palais  ; (ur  cette  aflignarion  Moniteur  de 
Bragelonne  offrit  de  luy  délaiffer  toute  la  terre  de 
Bchou,  telle  qu’elle  luy  avoit  cfté  a jugée,  en  luy 
rembourfam  la  Tomme  de  cinquante-fept  mille  livres, 
prix  de  (bn  adjudication , frais  8c  loyaux  coûts,  8c  tous 
Tes  autres  debourfez  ; 8c  foûtint  que  faute  par  Mon- 
ficur  le  Prcfldent  de  Maifons  d’accepter  (es  offres, 
il  devoir  cftrc  débouté  de  fa  demande  en  retrait  (ro- 
dai. 

La  caufc  portée  aux  Requeftes  du  Palais , inter- 
vint Sentence,  par  laquelle  fans  avoir  égard  aux  of- 
fres de  Moniteur  de  Bragelonne,  Moniteur  le  Prcfi- 
dent  de  Maifons  fut  rcccu  à retirer  feulement  ce  qui 
cftoit  de  fa  mouvance.  Appel  de  la  part  de  Monflcur 
de  Bragelonne,  fur  lequel  la  caufc  portée  à l’Audien- 
ce de  la  quatrième  Chambre  des  Enqueftcs , dont  les 
parties  eftoiem  convenues  ; 

On  difoit  de  la  part  de  Monflcuc  de  Bragelonne , 
que  fuivant  les  règles  cftablics  dans  ccttc  matière  , il 
filoit  en  confcqucnce  de  fes  offres  , débouter  Mou- 
fleur  le  Prefldcnt  de  Maifons  de  fa  demande  en  re- 
trait féodal , ou  le  condamner  à retirer  coût  ce  qui 
cft  compris  dans  l’adjudication  pat  Décret  dont  il 
• 'agi (loir. 

Ccttc  propofltion  eft  fondée  également  dans  le  fait 
6c  dans  le  droit.  A l’égard  du  droit , il  cft  nc- 
ceflairc  d'obferver  d’abord,  que  la  terre  donc  il 
s’agit,  eft  fltuée  dans  la  Coutume  de  Montfbrr- 
Lattuury , & que  cctre  Coutume,  non  plus  que  cel- 
le de  Paris , ne  décide  rien  du  cas  parciculicc  qui  don- 


ne lied  à la  conteftacion  des  parties.  Ainfl  dans  le  fl-  ift3. 
lcnce  de  ccs  Coutumes , il  faut  neceflairement  dans  » ■ ^ 

une  matière  purement  du  Droit  François,  avoir  re- 
cours à ce  que  les  autres  Coutumes,  8c  les  plus  célé- 
brés Docteurs  en  ont  décidé. 

Or  il  fc  trouve  en  France  plufleurs  Coutumes,  qui 
non  feulement  ont  prevu  le  cas  qui  fe  prefeme,  mai» 
mcfmc  qui  l’ont  décidé  en  faveur  de  la  mineure  de 
Monflcur  de  Bragelonne  ; on  fc  contentera  de  rap- 
porter les  plus  remarquables , qui  fc  peuvent  réduire 
a deux  claflej. 

La  première  eft  de  celles  qui  ne  reçoivent  le  re- 
trait que  pour  la  totalité  de  l’acquifltion  ; de  ce  nom-  - 
bre  font  les  Coutumes  de  Loudunois,  de  Tours,  3c 
de  Mantes. 

La  Coûrumc  de Loudunoi;, chapitre  15.  article  10. 
établit  pour  règle  generale  aufli-Dien  que  celle  de 
Tours , que  U retrait  ne  fe  cennoift  point  pur  parties 
ni  4 quartier. 

La  Coutume  de  Mantes , en  fon  article  80.  dit  en 
general  & (ans  diftin&ion , que  fi  plufeeurs  héritages 
font  -vendus  par  mtfme  Contrat  d un  feu!  prix  dont  Us 
aucun  t tombent  en  retrait,  C acquereur  n'eft  tenu  de 
laiffer  Us  héritages  retrayablts , s* il  ne  luy  plaifi , aint 
fera  tenu  U retrayant  retirer  la  totalité. 

«r  a une  fécondé  clafle  de  Coutumes  plus  favora- 
bles pour  les  rctrayans  que  les  precedentes , fuivant 
lesquelles  un  Seigneur  dircéf  ou  féodal  peut  retirer 
feulement  ce  qui  cft  de  ù directe  ou  de  fa  mouvance , 
en  rendant  le  principal  8c  les  loyaux-coufts  à pro- 
portion & au  prorata  de  ce  qu’il  retire  : telle  cft  la 
aifpofirion  de  la  Coutume  d’Auvergne,  chapitre  21. 
article  9.  8c  chapitre  22.  article  13.  La  Coutume  de 
la  Marche,  article  181.  en  difpofc  de  mcfmc  ma- 
nière. Mais  ccs  Coûtumes  n'en  demeurent  pas  - là  , 
car  elles  ajoûtent  : (çavoir,  celle  d’Auvergne , chapi- 
tre 21.  article  10.  6c  chapitre  22.  article  24.  8c  celle 
de  la  Marche , article  183.  que  fi  F acheteur  des  chofes 
tenues  de  divers  Seigneurs , ou  provenues  de  divers  eftocs, 
confient  d la  totalité  de  la  retenue  de  tout  ce  oui  eft  en 
la  vente , U Seigneur  & lignager  feront  tenus  de  la  pren- 
dre pour  U tout. 

C’cft  fuivant  cette  dernière  claflc  de  Coutumes, 
que  Monflcur  de  Bragelonne  a fait  fes  offres  à Mon- 
iteur le  Prcfldent  de  Maifons , qui  reçoivent  d’autant 
Ggg  iij 
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Kft j.  moins  de  difficulté*  que  U difpofition  de  ces  Cuûtu- 

i0,  » — mes  cft  fondée  fur  deux  grandes  rai  ions  qui  font  ge- 
nerales pour  toutes  les  Courûmes , qui  fcmblablcs  à 
celles  de  Monrfort-Lamaury  * ne  difpofcnt  rien  fur  ce 
fiijct. 

La  première  raifon  refulre  de  l'individuité  de  Pac- 
quifuion  faite  par  tin  fcul  Conrrat  Se  pour  un  mcfme 
prix. 

On  a tonfiderc  , que  quand  il  s’agit  d’un  fcul  do- 
maine Se  tenement  compofc  de  pluficurs  pièces  dont 
h divifion  ou  feparation  ne  fc  peut  faire  faus  une 
incommodiré  ou  un  préjudice  confiderablc  , il  n’eftoie 
pas  jufte d’admettre  le  retrait  pour  partie.  Se  de  dé- 
membrer une  acquifition  ,qui  ne  le  fait  ordinairement 
que  pour  confervcr  les  choies  dans  leur  entier , Se  tel- 
les que  le  vendeur  les  pofledoit  jc’cft  pour  cefujet  que 
les  Coutumes  prcallcguécs  entrant  dans  l’cfpnt  d ur 
acquereur  qui  regarde  toûjours  fon  acquifition  par  rap- 
pour  à routes  fes  parties , n’onr  point  voulu  l’expoler 
a Pinconvenicnr  d'un  démembrement  fâcheux  , mais 
luy  ont  donne  1a  facilité  de  l’éviter  en  offrant  la|  tota- 
lité de  l’acquifition  àccluy  qui  veut  exercer  le  retrait  ; 
cette*  raifon  pu i (Tinte  a fes  fondemens  dans  les  prin- 
cipes des  Loix  qui  nous  en  fournifTent  pluficurs  exem- 
ples. La  décifton  du  Jurifconfultc  Africain  dans  la 
Loy  34.  aux  Digeftes  dt  lÆ-dilitiY  Editto , cft  remar- 
quable fur  ce  fujer.  Un  particulier  achète  plufieur: 
cnoies  de  mcfme  efpccc  , comme  par  exemple, une 
troupe  de  Muficicns  jl’un  d’entr'eux  fc  trouve  fujer  à 

3uclque  maladie  qui  le  rend  abfolumcnc  inutile  : on 
emande  fi  l’a&ion  rédhibitoire  aura  lieu  feulement 
pour  ccluy-là  fcul  ou  pour  tout  le  refte?  Le  Jurifeon- 
fultc  répond,  qu’il  faut  voir  fi  l'acquifuion  arilé  fai. 
te  à un  fcul  prix  pour  toute  la  troupe  , ou  fi  l'on  a 
mis  prix  fur  chaque  Muficicn  en  particulier  ; Se  en- 
fin il  refout  qu’au  premier  cas , n’y  ayant  qu’une  feu- 
le 8c  mcfme  vente  ,elle  ne  peut  eftrcdiviféc,  Se  que 
par  cette  raifon  l’aâion  rédhibitoire  a lieu  pour  le 
tour.  Il  parte  mcfme  plus  avant  ; car  il  ajoute  ^«en- 
core qu'on  ait  mis  prix  fur  chaque  telle  d'une  mcfrflc 
cfpece , neanmoins  s’il  paroifl  par  la  qualité  des  cho- 
ies , que  l’acquereur  tt’auroit  pas  acheté  lime  fans 
l'autre , ce  n’clt  en  ce  cas  qu’une  feule  vente  * Se  par 
cette  confédération , le  vice  qui  fe  rencontre  dans  une 
partie  de  Tacquiftcion  fait  ouveiturc  à l’aâion  red- 
nibitoire  pour  le  tout  : ce  qui  fait  voir , que  quand  la 
vente  cft  faite  pour  un  fcul  & mcfme  prix , ou  qu'tl 
paroifl  , que  toutes  les  pièces  qui  la  composent  ont 
cflé  acquîtes  par  rapport  les  unes  aux  autres  Se  com- 
me faifanrun  tout  ,1c  Contrat  cft  indivifiblc,  com- 
me on  le  peut  voir  par  phifieurs  autres  textes  de  Droit 
qui  ibnt  fréquent  dans  les  Livres  i Se  c’cftccqui  adon- 
ne lieu  à Halde  de  dira  fur  la  Loy  a.  au  Code  de  paÜ. 
i*r . emptor.  que  fi  plures  rts  communittr  une  pretio 
tcn.îantur  tum  patio  dt  rttrovendtndo  , & umts  vert - 
dUerum  velit  recuptrart  partent,  vel  unam  rem  ex  ip- 
fit , qutd  emptor  non  tenetur  revendere , née  etntraHnm 
droidtre. 

La  féconde  raifon  cft , que  le  vendeur  ayant  dans 
un  temps  non  fufpeâ  Se  auquel  il  n'y  avoir  pas  lieu 
de  pcnlcr  au  retrait , rciiny  pluficurs  pièces  de  terres 
pour  en  faire  un  fcul  corps;  cette  deftination  unit  tel- 
lement ces  differentes  parties,  qu'elles  fe  confondent 
en  un  tout  indivifible , dans  lequel  ce  qu’il  y a de  prin  - 
cipal  attire  i foy  l’acccfloirc  : c’cft  encore  un  princi- 
pe qui  fc  tire  de  la  Loy  13.  (.  in  omnibus  aux  Digef- 
tes de  rei  vindieat.  De  forte  qu’on  ne  peut  pas  au  pré- 
judice de  cette  deftination  retirer  une  partie  Se  rejetter 
l'autre. 

Ces  deux  raifbns  ont  leur  application  toute  entière 
au  fait  particulier  de  la  cauTc,  parce  que  l’acquifuion 
dont  il  s'agit , non  feulement  a cflé  faite  par  un  fcul 
Se  mefine  Contrat , & unité  pretio  ; mais  d’ailleurs 
il  y a cela  de  conliderable , que  les  terre»  qui  compo- 
fciu  le  domaine  des  deux  fiefs  de  fiehou  SC  Bevel, 
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font  tellement  enclavées  les  unes  dans  les  autres , 8e 
les  bâtimens , foie  du  Chafteau  , foit  de  la  Ferme  , fe 
joignent  d’une  maniéré  fi  étroite,  qu’il  feroit  irapofi 
fiblc  de  les  divifer  fans  un  préjudice  Se  une  perte 
confiderablc  pour  les  mineurs,  au  profit  defquels  Tac- 
quifition  a cité  faite  pat  Monfieur  de  Bragelonne  leur 
Tuteur. 

A ces  deux  raifons  on  en  joiguoit  une  troifiéme  > 
refui  tante  de  la  difficulté  de  la  ventilation  qu’il  fau- 
drait faire,  fi  la  prétention  de  Monfieur  le  Prefident 
de  Maifons  avoit  lieu  : car  on  racctoic  en  fait  qu’il  y 
avoit  plus  de  deux  cens  ans  qu’il  n’y  avoir  eu  d’a- 
veus,  Se  dénombremens  baillez.  Or  après  un  temps  (à 
confiderablc  il  ferait  trcs-difficile  de  diftingucr  ce  qui 
dépend  des  Orgerus , d’avec  ce  qui  relève  du  Roy  t 
Se  de  Monfieur  Briçonnet  ; ainfi  Monfieur  de  Brage- 
lonne qui  fur  la  foy  des  maximes  cy-dcrtus  établies  , 
Se  fur  l’autorité  des  Coûtumes  préalleguées  a crû  fai- 
re une  acquifition  avantageufe  pour  fes  mineurs,  fe 
trouverait  par  l'événement  les  avoir  engagez  dans  uo 
abîme  de  procès  inévitables. 

On  oppofe  contre  ces  raifbns  l’autorité  de  Maiftre 
Charles  du  Molin,fur  la  Coutume  de  Paris  f.  zo. 
in  verbo , le  Seigneur  féodal  mm.  53.  Se  dans  fes  A- 
poftillcs  fur  differentes  Coûtumes,  8c  mcfme  fur  cel- 
les d’Auvergne , Se  de  la  Marche. 

On  répond  , Primo , que  le  fcntinscnc  de  ce  Doc- 
teur ne  peut  prévaloir  à l’autorité  des  Coûtumes  , 
qui  ont  décide  le  cas  qui  fc  prefeme  en  faveur  des 
appcllans,  ny  aux  principes  de  Droit  qui  leur  ont  1er— 
vi  d;  fondement. 

Secundo  , Si  la  queftion  fc  dévoie  décider  par  le 
fuffrage  des  Dodeurs  ; les  plus  célébrés  8c  le  plus 
grand  nombre  fc  trouve  contraire  à la  prétention  de 
Monfieur  le  Prefident  de  Maifons. 

L’un  des  premiers  qui  a agité  1a  queftion  , cft  Guy 
Pape  dans  fa  dérifion  308.  ce  Doâeur  refout  que  le 
Seigneur  féodal  ne  peut  morceler  l’acquifuion  , Se 
qu’il  cft  obligé  de  retirer  le  tout  onde  fc  départir  du 
retrait;  il  fonde  fa  décifion  fur  pluficurs  raifons.  La 
première  fur  l’individuité  du  prix  Se  de  la  vente;  la  fé- 
conde , parce  que  l’acquctcur  taie  ttncmtntum  non 
fiuijfiet  tmpntrus , nifi  ornnes  res  in  centraÜu  compreben - 
fias  habtret  ; quia  , ajoute- t-il , ejfiet  prajudiciabtle  aliit 
dominis  direllis , ac  etiam  empbiteuta  vel  meliorationts 
fiuat  vtndcnti  ; La  troifiéme,  quoniam  jiu  pralationù 
tune  locutn  habtt  , quart  do  per  ettrn  in  nullo  pratudicatur 
emphyteuu.  Monfieur  le  Prefident  Boyer  cil  de  mcfme 
fentimenr  dans  fon  Commentaire  fur  l’ancienne  Cou- 
tume de  Bourges  , titre  de  la  retenue  des  choies  , Sec. 
f.  1.  verfic.  eji  & alias  cafius.  Se  dans  fâ  décifion 
161. 

Monfieur  le  Prefident  de  Boiffieu  dans  le  Traité 
qu’il  a fait  de  l'ufage  des  Fiefs  , Chapitre  zj.  traire 
la  queftion  de  part  Se  d’autre  ; & après  avoir  rapporté 
les  diverfes  autoritez  de  Maiftre  Charles  du  Molin  fur 
ce  fujer , il  dit,  que  quelques  fortes  que  foicm  les  rai- 
fbns de  ce  Do&cur  , nomme  tres-fubtil  Se  judicieux, 
le  Parlement  de  Grenoble  cft  en  Coutume  de  fuivre 
l’avis  de  Guy  Pape.  Surquoy  il  allègue  un  Arreft  du 
16.  Mars  itfiz.  rendu  entre  Claude  Brun , appcllant 
de  la  Sentence  du  plus  ancien  Avocat  au  Siège  de 
Creft  , d’une  parc  ; Se  Maiftre  Philbert  AUian  Vice- 
fcnéchal  au  mcfme  Siege  Se  Loüis  Allian  frères,  inti- 
mez. Brun  avoit  acquis  pour  un  fcul  prix  une  Ferme 
compoféc  de  pluficurs  fonds  rclevans  de  divers  Sei- 
gneurs. Les  Allians  vouloicnt  exercer  le  droit  de  re- 
trait féodal  ou  de  piélation  fur  le  fonds  qui  eftoir  de 
leur  dirc&c  , en  confcqucncc  d’un  bail  demphyteofe 
appelle  en  Dauphiné  Albergement  , contenant  la  rc- 
ferve  exprefté  de  piélation.  Brun  offrait  de  les  mètre 
en  fa  place  pour  le  tout , puifque  l’acquifuion  avoit 
cfté  faite  uttico  pretio.  Sur  le  refus  des  demandeurs , 
il  y eut  Sentence  du  jo.  Janvier  itfio.  par  laquelle, 
fans  avoir  égard  aux  offres  du  défendeur, il  cft  con- 
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damne  de  vuider  3c  relâcher  U pièce  de  terre  defignée 
en  U Requcfte  des  demandeurs  du  14.  Octobre  1C08. 
ên  luy  payant  & rembourrant  par  un  préalable  3c avant 
le  dclaificincnt  ,1e  prix  que  le  defendeur  en  avoir  paye 
à fon  vendeur , tel  qu’il  ferait  liquidé  par  les  Experts, 
dont  les  parties  conviendraient  dam  la  huitaine,  ou 
à faute  d’en  convenir,  par  ceux  qui  (croient  pris  d'of- 
fice, qui  auraient  égara  tant  au  prix  total  de  l'acqui- 
fition  qu’aux  tncliorations  5c  détériorations , fi  aucu- 
nes avoicat  elle  faites  depuis  l’albergement , Se  aux 
arrerages  dclaccnlc  donc  poule  dcrïbn  acquifirion  , 
jufqucs  au  délaifianenr.  "Brun  ayant  appelle  de  cette 
Sentence,  il  y eut  Arreft  , par  lequel  l'appellation  & 
ce  dont  avoit  elle  appelle  furent  mi*  au  néant , Se  par 
nouveau  jugement , Brun  fut  mis  hors  de  Cour  Se  de 
procès  fans  dépens j faufaux  intimez  d’accepter  lof 
tre  qui  leu^  avoit  elle  faite  en  première  inftrncc. 

Monlicut  de  Boidîcu  , qui  rapporte  cet  Arrefl 
dans  les  ternies  qu’il  vient  d’eftre  explique,  ajoute 
pour  faite  valoir  cette  dccilîon,  qu'elle  n’cft  pis  p^rti- 
culictc  â l’ulâgc  du  Dauphine  } mais  que  la  Coutume 
d’Auvergne  Se  la  G ûtume  de  laMarcnc  en  dilpolcm 
de  mefine  manière.  Il  dit  auifîquc  c’eft  le  femimcQt  de 
la  plupart  des  Docteurs  , & allègue  cntr'aucrcs  Guy 
Pape , Bocrius  , Ludovicus  4 Pegneru  dccif.  Hf.  mm. 
ïo.  Jacob.  Canccrius  varier,  rejoint-  part.  1.  cap.  U.  de 
Empbjteuft  num.  {7.  Ainfi  s’agjjlâiu  au  fait  particu- 
lier  de  l’intercll  des  mineurs,  dont  le  fonds  pupillaire 
feroir  ruiné  par  la  divifion,  il  faut  dans  le  ûlcnce  de  la 
Coutume  de  Montforr-Lamaury  s’attacher  â la  dcci- 
fion  des  Coutumes  d’Auvergne  Se  de  la  Marche  qui 
leur  cft  avamageufe , d’autant  mieux  que  la  difpolîtion 
de  ces  .Coutumes  cil  fondée  fur  de  grandes  raifons, 
Se  confirmé:  par  l'opinion  des  Do&eurs  les  plus  cé- 
lébrés, Se  par  l’autorité  des  chofes  jugées. 

On  difoit  au  contraire  de  la  part  de  Monficur  le 
Prefident  de  Maifons  intimé,  que  foie  que  cette  quef- 
non  le  dcût  décider  par  la  difpolîtion  des  Coutumes, 
foie  par  la  force  des  railbns , (bit  par  l’autorité  des 
Docteurs  , toutes  ces  choies  concouraient  enfcmblc 
en  fa  faveur. 

A l'égard  des  Coutumes  on  convient , que  la  dif- 
jjofition  de  celles  d’Auvergne  Se  de  la  Marche,  clt  à 
l’avantage  des  appcllans  ; mais  il  y en  a tant  d’autres 

3ui  décident  le  contraire,  qu’eftamncccfiâircdcpren- 
re  l'un  des  deux  partis  pour  régler  la  difficulté  qui 
fe  prefente  dans  une  Coutume  qui  n’en  décide  rien  } 
iln  y a pas  d’appuencc de  rejetter  la  difpolîtion  d’une 
infinité  de  Coutumes,  qui  forment  une  clpcce  de  Droit 
commun,  pour  fuivre  celle  de  deux  Coutumes  fin- 
gulicres  Se  oppolees aux  véritables  principes  duretrait 
féodal. 

La  plupart  , 5c  l’on  peut  dire  prcfque  toutes  les 
Coutumes  de  France  , ont  lut  la  qoeftion  particulière 
dont  il  s'agit,  fait  diftin&ion  entre  le  retrait  lignager 
5c  le  retnit  féodal.  A l'égard  du  retrait  lignager , 
elles  décident  véritablement , qqc  ce  retrait  nclccon- 
noill  point  par  parties  ny  à quartier  au  préjudice  de 
l'acquereur , s’il  ne  luy  plaift  : ainfi  fuppofe  qu'un  par- 
ticulier ait  acquis  une  Terre  compolcc  de  differentes 
parties  dont  les  unes  foienc  propres , 5c  les  autres  ac- 
quefts  au  vendeur , 5c  que  la  vente  en  ait  elle  faite 
par  un  fcul  5c  mefrac  Contrat , çr  unité  pretîe , l’ac- 
quereur n’cft  point  obligé,  s’il  ne  veut , de  reconnoî- 
tre  le  retrait  lignager  pour  partie,  nuis  il  peut  con- 
traindre le  retrayant  de  retirer  le  tout. 

Mais  il  n'en  cil  pis  de  mcfmc  du  retrait  féodal  *, 
car  en  ce  cas  le  Seigneur  n’cft  obligé  de  retirer  quccc 

S ni  cft  de  fa  mouvance  ou  de  fa  dircèlc.  C'eft  la  diftin- 
:ion  qui  fe  trouve  établie  par  la  Coutume  de  Poitou 
article  }4«.  Bouibonnois  art.  447.  Xaimange  article 
JJ.  Loudunois  Chapitre  tj.  article  zo.  Tours  article 
118.  Angoumois  article  70.  5c  pluficuts  autres  qu’il  ; 
eft  inutile  de  rapporter.  Il  fuffira  feulement  d’obfcr-  I 
ver  en  cet  endroit , que  cette  diltimftion  cft  fi  gênera-  ! 
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lement  reccuc  , que  Loy  le]  dans  les  înftitutcs  coutu- 
mières livre  j.  tilrc  $.  après  avoir  dit  en  l'article 
que  retrait  ligtuger  ne  fe  reconnoift  à quartier,  Ôc  11  tv 
que  quand  pluficurs  héritages  font  vendus  pat  uft 
mcfmc  Contrat , & par  ûn  mclme  prix  , dcfqucls  les 
uns  liant  lujctsà  retrait , les  autres  non*  il  cft  au  choix 
de  l’acquereur  de  délai  (Ter  le  ioik  ,011  ceux  de  la  ligne 
feulement.  Il  ajoute  enluire  dans  l’aiticle  57.  par  for-  . 
nK  d'cxccpiion  , qu’il  en  cft  autrement  du  Seigneur, 

5c  qu’il  n’cft  point  conrraignable  à prendre  ce  qui  n’cft 
pas  de  fon  fief. 

Que  lî  de  la  multiplicité  des  Coutumes,  qui  reçoi- 
vent le  retrait  en  partie  en  faveurdu  Seigneur  féodal, 
on  paflc  à examiner  les  raifons  lût  lelqucllcs  eft  fon- 
dée cette  difpolîtion,  on  trouve  qu’il  y en  a trois  con» 
fidcrablcs. 

t La  première  eft  , que  le  retrait  par  rapport  au  Sei- 
gneur féodal  cil  extrêmement  favorable,  dautant  qu'il 
procède  de  la  Loy  de  l'invcftiturc  , 5c  que  c’tftà  ccr- 
te  condition  que  le  fonds  a elle  donné. 

La  féconde  cft  , que  l'acquereur  d’un  fief  ne  peut 
pis  ignorer  cette  condition  , puifqu’clle  cil  de  la  na- 
ture mclme  du  fief  qu’il  acquiert  i ainfi  il  ne  peut 
raifonnablcment  contcftcr  une  Loy  à laquelle  il  cft 
ccnfé  s’eftre  bien  voulu  foùmcttrc. 

La  rroiliémê  ration  cft  , qu’il  n’cft  paS  au  pouvoir  du 
vafld  , de  rendre  la  condition  de  Ion  Seigneur  pire 
qu’elle  n’eft  ;il  la  rendrait  effectivement  plus  nuuvai- 
lc  , s’il  cftoit  oblige  d'exercer  le  retrait  pour  tout  le 
contenu  au  Contrat , puifqu’ii  n’a.  point  d’autre  intc- 
reft  que  de  retirer  ce  qui  eft  de  fa  mouvance , 5c  non 
ce  qui  n’en  eft  pas.  Ces  railbns  font  fi  pu; fiâmes, 
qu’elles  font  ccficr  celles  qu’oppofent  les  apnellans  t 
car  à l’egird  de  celle  refuluntc  de  l’individuité  du 
Contrat  5c  du  prix , elle  peut  bien  militer  par  rap- 
port à un  Iignagrr,dau;ant  qu’il  ne  tire  Ion  droit  que  du 
Contrat  meme  -,  5c  c’eft  pourquoy  il  faut  qu’il  le  prenhe 
ul  qu’il  cil  dans  fon  entier}  mais  le  Seigneur  du  fief 
vient ‘au  rcirait  à caufe  de  la  chofc  venducqui  (c  trou- 
ve de  fi-.n  fief,  5e  c’eft  pour  cette  railon  qu’il  ne  peut 
eftrc  oblige  de  retraite  ce  qui  n’cft  pas  de  cctic  na- 
ture. 

Quant  à ce  qu’on  dit  de  l’inconvenient  dfc  la  venti- 
lation , c’eft  une  fuite  necefl'aire  de  l’adlion  en  rctrair, 
5c  qui  eft  auffi  légitime  que  la  caufe  qui  la  produit  ; 
en  un  mot , c’eft  un  remede de  droit  que  lacqucrair 


a pû  prévoir  aufiî-bien  que  le  retrair. 

Enfin,  pour  ce  cjtii  peut  cftre  de  la  faveur  des  mi- 
neurs , elle  n'a  point  dû  cftre  alléguée  dans  cette  ma- 
tière *,  parce  qu’on  lîjait  que  le  privilège  du  retrait 
l’emporte  fur  ceux  de  la  minorité  , 5c  d’ailleurs  i! 
cft  des  réglés  , que  i»  adquirendii  miner  utitur  jure 
Commun  i. 

C’eft  fut  toutes  ces  raifons  , qu’cfl  fonde  l’opinion 
de  Maiftre  Charles  du  Molin  , laquelle  cft  d’autant 
plus  confiderablc  dans  cette qucllion  particulière, que 
cet  excellent  homme  a fait  gloireen  pluficurs  endroits 
de  lés  ouvrages , 5c  généralement  par  tout  où  l’occa- 
fion  s’en  eft  prefentée  , de  le  déclarer  en  faveur  du  Sei- 
gneur féodal  : Il  fuffita  d’in  marquer  quelques-uns. 
Dans  fon  Commentaire  fur  la  Coûrumc  de  Paris  f. 
10.  qui  cft  le  13.  de  l’ancienne  in  verio , le  Seigneur 
fcecLtl , num.  *5  5.  il  reprend  Guy  Pape  défbnoptnionj 
il  prétend  qu’elle  n’eft  pas  railbnnablc  , parce  que  l’u- 
nité du  Contrat  de  vente  qui  procède  du  fait  5c  de  U 
volonté  des  parties  , ne  peut  nuire  au  Seigneur  qui  * 
Ibn  droit  fcparé  5c  fon  action  d:ftimfteen  chaque  cho- 
fc vendue , Se  moins  encore  peut-elle  préjudicier  à di- 
vers Seigneurs  diflincts  5c  (eparez  : Et  fie  , dit-il , iUa 
epinio  Guident!  Pups  ,JJreut  ioquitur  , eft  prerfui  irrn- 
lienubilif . Il  pâlie  mclme  plus  avant  , il  ibûticnt  nue 
s’il  y a pluficurs  fiefs  diftinéh  , mou  vans  d’un  mefine 
Seigneur,  vendus  pat  un  rocfme  Contrat  8e  par  un 
leu!  prix  , le  Seigneur  fans  diftinguer,  s’il  a U mou- 
vance à caufe  d’un  fcul  fief  dominant , ou  de  pluficurs, 
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i*Sj.  peut  ufet  du  retrait  féodal  pour  l’un  des  fiefs  fculc- 

— ment  ÔC  inveftir  l'acquereur  pour  les  autres , Se  que 

pour  cet  effet  il  faut  ventiler  le  prix  ôc  faire  l'cftiraa- 
tion  de  chaque  fief  : /toque  cencludo , dit-il  , quad 
qutties  fiant  f lûtes  tttuli  feudi  3&  plura  diftinlia  feu- 
da , vendit  a , tune  five  unie»  , five  difiributo  pretia , 
five  à Àrverfis  , five  ab  eadem  pAtrono  movemur  , five 
refpeüu  ejufdem  feudi  dominantis  , femper  poteft  fieri 
variât  i » , n»n  in  eodem  , fed  in  diverfit  fendis , & ref- 
feÜu  unius  patent  emptor  cogi  ad  fidc  lit  Aient  & aUa 
J hta  inveftsturt , & refpeüu  Alternes  ud  di/uittendum 
fro  pretia  & legalibus  impenfit  ; & bac  cjfu  débet  Arbi- 
tre» périt  arum  in  b te  fieri  aftimati » omnium  feudorum 
vendittrum  particulariter  , ut  fcUtur  quantum  de  pretia 
eonvent»  casque  refpandeat  , & fie  quantum  fit  refun- 
dendum  ratio  ne  illius,  in  qua  jus  pr dation»  eligetur,  & \ 
quantum  jure  quint i elenarii  pro  aliis  fendis  non  rettn- l 
fis  pendendum. 

Il  décidé  la  raefroe  chofe  fur  l’article  yj.  de  la  Cou- 
tume de  Xaimongc , fur  l’article  So.  de  Mantes  , 6c 
fur  l’article  20.  du  Chapitre  iy.  de  Loudunois  mais 
les  deux  apoftitlcs  les  plus  remarquables  , font  ceux 
qu’il  a faits  fur  les  Coutumes  d’Auvergne  6c  de  la 
.Marche  , dont  la  difpofition  eft  contraire  i fon  (cn- 
timenr.  Voicy  comme  il  parle  fur  l’article  io.duCha> 
pitre  21.  de  la  Coutume  d'Auvergne  : bac  injujlum  , 
vu  que  le  Seigneur  eft  bailleur  d’hetitage , 6c  que  le 
preneur  ne  doit  point  conrraâcr  à fon  préjudice , mé- 
meraent  quand  l'acquereur  fçait  la  charge  Sc  condition 
de  la  chofe.  Quant,  à fon  apoftille  fur  l'article  182. 
de  la  Coûtumcdc  la  Marche , il  a cela  de  confidera- 
blc  , qu’il  y fait  différence  entre  le  retrait  lignager  6c 
le  féodal  : bac  e fi  aquum,  parlant  du  retrait  lignager, 
tamtn  frequent  lus  eenfuetudines  dicunt  , quoi  retrahens 
jure  praxsmitaiis  tenetur  etiarn  retrabere  que  fimul  eo- 
dem pretia  vendit  a funt  volente  re» , quamvis  non  fini 
eli  linea  aüaris , quoi  eft  juftum , quia  retendus  praxi- 
mitatis  eft  quadam  gratin  contra  jus  commune , & emptor 
débet  reddi  indemnité  Puis  parlant  enfuitc  du  retrait 
féodal  ,Jecus , dit-il,  de  retraÜu  fendais  , quia  eft  de 
rigort  6"  campe t it  jure  ctitveniioms  & inveftitura  fnt- 
daiis.  Ampho  etiamfi  emptor  per  dteretum  fabhafiath- 
num  entent  : quia  ex  quo  parttm  émit  ut  feudalem  ad 
•ntra  feudalia , buic  oneri  jcitns  fit  fie  fubjecit , ut  eo  in- 
vito  Jireclus  dominas  porter»  fie  contingentem  retrabere 
fajfit. 

Il  y a cela  de  particulier  dans  ces  autoritez  , que  s’il 
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y avoit  quelque  en  Irait  où  ce  DoAeur  euft  du  s’atta-  tgg, 
cher  avec  moins  d’affeftion  à fon  fenciment  , c’eftoit  - 

fans  doute  fur  les  Coûtumes  d'Auvergne  Sc  de  la  Map 
chc  : mais  puis  qu’il  y a perfiftè  , nonobftant  leur  dif- 
pofition contraire,  6c  que  for  la  Coûtume  de  Paris, 
qui  ne  règle  rien  touchant  cette  queftion,  il  s'eft  dé- 
claré en  faveur  du  Seigneur  féodal  , on  ne  doit  pas  * 
faire  difficulté  d'en  ufer  de  racfmellcgard  de  la  Coû- 
tume de  Montfort  Lamaury  , puis  qu’elle  ne  règle  rien 
fur  ce  fujet , non  plus  que  la  Coûtume  de  Paris. 

Mais  après  tour , quoique  l'autorité  de  ce  Doéfcuf 
deuil  feule  prévaloir  au  feutimenr  de  tous  les  autres  , 
il  n’cft  pas  neanmoins  le  fcul  qui  ait  cfté  de  cette 
opinion. 

On  a fait  voir  cy-delfus,  que  Loyfrl  en  a fait  une 
règle  dans  fes  Inftitutes  coûtumiercs  livre  j.  titre  y. 
article  37. 

Coquille  qui  a mérité  le  titre  de  judicieux  , con- 
damne pareillement  dans  fon  Commentaire  fur  II 
Coutume  dcNivcmois  tit.  de  Retrait  Lignager  article 
27.  l’opinion  de  Guy  Pape  , Ôc  faifam  la  différence 
entre  le  Seigneur  féodal  6c  le  lignager,  il  dit  à l’égard 
du  Seigneur  : Autrement  me  femme  devoir  cftrc  dit 
quant  au  Seigneur  dirc&i  car  fon  intereft  de  la  retenue 
eft  foncier,  procédant  de  la  première  conceffion  ; ÔC 
c'cft  pourquoy  , ajoûte-t-il , il  ne  peut  cftrc  contraint  • 
de  tetenir  linon  ce  qui  eft  mouvant  de  luy  \ le  ligna- 
ger au  contraire  n’a  qu'un  intereft  fupcrficiairc  6c  d’af- 
fo&ion,qui  ne  naift  linon  lors  de  l'alienation  , 6c  n’cft 
pas  incorporé  à la  chofe. 

Monfieur  Tiraqucau  dans  fon  Traité  du  Retrait  Li- 
gnager §.  23.  6c  Monfieur  Loüet  lettre  R,  nomb.  xy. 

6c  tout  ce  que  nous  avons  de  Commentateurs  de  Cou- 
tumes les  plus  célébrés,  font  de  mcfme  fentiment -,de 
forte  que  dans  une  queftion  décidée  par  tanr  de  texte* 
formels  de  Coûtumes  , foûtenue  de  fi  pui Hantes  rai- 
fons,  5c  appuyée  du  fuftragc  de  nos  plus  illuftres  Ju* 
rifconfultcs  François , il  n'y  a pas  lieu  de  fuivre  la  dif- 
pofition de  deux  Coutumes  fingulicres  6c  exorbitan- 
tes du  Droic  Commun. 

Sur  ccs  raifons  alléguées  de  part  6c  d’autre  , eft 
intervenu  Arreft  le  Juin  t<8j.  par  lequel  confor- 
mément aux  Conduirons  de  Monfieur  l’Avocat  Gene- 
ral Talon , la  Semence  a cfté  confirmée  , plaidant  de 
la  Fayolle,  pour  Monfieur  de  Bragelonne , ÔC  du  Mont 
pour  Monfieur  le  Prcfidcnt  de  Maifons. 


Si  le  prix  d'un  Office  de  Confeiller  en  U Cour  des  tAydes  de  Clermont-Ferrand  , doit 
tftrt  diflribué  ptr  ordre  d hypotheque  entre  les  créanciers  oppofans  tu 
Sceau  ou  ptr  contribution. 


> A R.  1 S.  Z’’’1  Et  T e queftion  a cfté  traitée  fur  l’appel  d’une 
* V-#  Sentence  rendue  par  le  Sénéchal  d’Auvergne  à 

aa  Tuin  Clermont  , le  27.  Septembre  iC8r.  entre  Dame  Jac- 
quette  Rochette,  veuve  de  François  de  Fighat , Ecuyer, 
Confeiller  du  Roy  en  la  Cour  des  Ay^es  de  Cler- 
mont-Ferrand d’une  pan  -,  6c  Maiftrc  Charles  Poifton, 
Trcforiet  de  France  en  la  Généralité  d’Auvergne,  Da- 
me Gilbertc  Palchal , Maiftrc  François  de  Ribcyrc 
Premier  Prefidcnt  en  la  Cour  des  Aydes  de  Clermont- 
Ferrand  6c  pluficurs  autres  , tous  créanciers  de  dé- 
font François  de  Fighat  , 5c  oppofans  au  Sceau  de 
l'Office  de  Confeiller  en  la  Cour  des  Aydes  de  Cler- 
mont-Ferrand dont  il  eftoit  décédé  reveftu  , d’autres 
part.  Par  la  Sentence  il  avoit  cfté  ordonné , cntr’auircs 
choies  que  les  deniers  provenus  de  la  vente  de  cet 
Office  , feraient  diftribuez  aux  créanciers  oppofans  au 
Sceau  feulement,  fuivant  l'ordre  de  priorité  5c  pofte- 
tiorité  d’hypoteques. 

Les  fieurs  Poifton  , Dame  Giibene  Pafohal  Sc  con- 
forts , intcrjcttcrcnc  appel  de  cette  Sentence  , préccn- 


dans  que  le  prix  de  l’Office  devoir  cftre  diftribuépar 
comriixmon  entre  tous  les  créanciers  oppofans  au 
Sceau  ; 5c  d’autre  part , la  Dame  Rochette  veuve  du 
ficur  de  Fighat , foutenoit  que  la  Semence  avoir  bien 
jugé , d’ordonner  la  diftribution  par  ordre  de  priori- 
té 6c  pofteriorité  d’hypoteques. 

On  difoic  pour  les  appcllans  , que  par  la  Déclara- 
tion du  mois  d’Aouft  1 66?.  il  a cfté  ordonné  , que  le 
prix  des  Offices  non  comptables , ce  qui  comprend 
tous  les  Offices  de  Judicaturc  , feroie  diftribué  pat  con- 
tribution entre  les  oppofans  au  Sceau , 5c  que  le  Roy 
entrerait  en  concurrence  avec  eux  , quoy  qu'il  ne  fut 
pas  oppofanr. 

Par  celle  du  mois  de  Mars  dernier  on  neftatuëricn 
de  nouveau  nyde  different  du  paflç  pour  la  manicrcde 
difttibuer  le  prix  des  Offices  entre  oppofans  au  Sceau  j 
Sc  le  Roy  veut  que  la  difttibution  par  hypotheque, 
introduite  entre  non  oppofans  au  Sceau  , n’ait  effet 
que  pour  l’avenir. 

Auparavant  ccs  deux  Déclarations , il  n'y  a aucune 
Loy, 
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Loy  , ny  Ordonnance , ny  Coanime  qui  aie  réglé  la 
mauicrc  de  diftribuer  le  prix  des  Offices  entre  oppo- 
fans  au  Sceau. 

Mais  la  Jurifprudcncc  des  Arrefts  cftoit  ancienne 
fie  uniforme  en  faveur  de  la  contribution  , mcfmc 
pour  les  Offices  dont  la  fonction  cftoit  attachée  aux 
Provinces  de  Droit  Ecrit , comme  de  Touloufe  , Se 
de  Dourdcaux. 

Pour  le  prouver  les  appcllans  produifoient  divers 
Arrefts  de  la  Cour  , rendus  tant  pour  les  Provinces 
de  Ion  redore  ; que  pour  celles  de  Droit  Ecrit  reflbr- 
tiflans  aux  Parlcmcns  de  Touloufe  fie  de  Bordeaux, 
par  lcfquels  la  Cour  a ordonné  la  concurrence  entre 
oppofans  au  Sceau , quoy  qu’ils  foflent  créanciers  hy- 
potcquaircs. 

C:crc  Jurifprudcncc  a tellement  cité  foivic  , <juc 
c’cft  un  ufage  certain  en  la  ville  de  Clermont, où  1 on 
a toujours  jugé  eu  faveur  de  la  diftribution  entre  op- 
po faits  au  Sceau  , quoique  créanciers  hypotequaircs, 
fie  l'on  n'y  a jamais  jugé  autrement. 

Pour  prouver  cet  ufage , ou  plutofl  cette  execution 
des  Arrefts  de  la  Cour,  pour  les  Offices  de  ladite  ville 
de  Clermont  ; les  appcllans  ptoduifoient  trois  Arrefts 
de  la  Cour  des  Aydes  de  Clermont- Ferrand  i trois  Sen- 
tences du  Sénéchal  de  la  ville  de  Clcimonr , dont  il  y 
en  a une  de  la  mcfmc  année  que  celle  dont  cft  appel  ; 
uncSentencedu  B iilUfdc  Mont- Ferrand  , fie  une  autre 
du  Sénéchal  de  Riom  , qui  font  les  fculs  Juges  Royaux 
de  la  Province,  lcfquels  ont  jugé  tous  uniformément 
en  faveur  de  la  contribution  entre  oppofans  au  Sceau 
pour  dus  Offices  de  la  ville  de  Clermont  , quoyquc 
tous  les  oppolâns  fuflent  créanciers  hypothequaircs. 

De  forte  que  la  Jurifprudcncc  des  Artefls  fie  l’ulâge 
des  lieux  font  uniformes  pour  la  contribution. 

Apres  cela  c’cft  en  vain  qu’on  voudroit  fc  prévaloir 
de  quelques  Arrefts,  qui  ont  ordonné  la  diftribution 
du  prix  des  Offices  de  païs  de  Droit  Ecrit  par  ordre 
d'hypotheque  i car  ce  qui  fert  de  réponfe  contre  ces 
Artefts , cft  qu’il  n'v  en  a aucun  qui  ait  efté  rendu  en- 
tre créanciers  oppofans  au  Sceau,  mais  feulement  entte 
créanciers  non  oppofans  au  Sceau. 

Cette  diftin&ion  qui  a elle  perpétuellement  faite  par 
lés  Arrefts,  fie  particulièrement  par  ccluy  du  7.  Sep- 
tembre 1*43.  pour  une  Charge  de  Confciller  au  Par- 
lement de  Touloufe,  fiege  principal  du  païs  de  Droit 
Ecrit , cft  fondée  fur  deux  raifont. 

La  première  eft , que  le  Sceau  purge  toutes  fortes 
d’hypotheques  , fie  par  confcqucnt  fait  ccflcr  l’effet  de 
celles  des  créanciers  oppolâns  au  Sceau.' 

La  féconde  eft , que  l’effet  du  Sceau  cft  de  donher 
Une  préférence  , fie  un  privilège  i ceux  qui  font  oppo- 
fans,  contre  ceux  qui  ne  s y font  point  oppofez  , 
de  forte  que  par  la  force  du  Sceau , ils  font  préférez 
aux  non  oppofans , quoy  qu'anterieurs  i eux  en  hypo- 
thèque. Or  comme  ce  privilège  fie  cette  préférence 
font  communs  à tous  ceux  qui  fe  font  oppofez  au  Sceau, 
fie  que  c’cft  pat  ce  moyen  qu’ils  profitent  du  prix  de 
l'Office , à 1 cxclufion  des  non  oppolâns  , ils  ne  peu* 
vent  fe  fetvir  de  ce  privilège  les  uns  contre  les  autres, 
parce  qu'ils  font  tous  egalement  privilégiez  par  un  me- 
me privilège  j fie  ce  concours  fait  qu'aucun  d’entr'eux 
ne  peut  tirer  avantage  de  l'ancienneté  de  fa  creance , ce  J 
qui  eft  fonde  fur  cette  maxime  tirée  de  la  Loy  31.  jf. 
Ât  bon.  «ut or.  jaclic.  pojjid.  qui  porte , que  frivUegU 
ujhmantur  ex  cuuf* , non  ex  tempore. 

Ainfi  les  appcllans  ayant  vécu  fous  cette  Loy , fie 
dans  cet  ulâgc,  fie  conduit  leur  fortune  fut  de  fi  bon- 
nes règles , il  feroit  in jufte  de  les  priver  de  l’effet  de 
leur  loumiflion  aux  Arrefts  de  la  Cour  , fie  des  fruits 
de  leur  diligence  j ils  ont  mcfmc  cet  avantage , que 
non  feulement  la  dernière  Déclaration  du  mois  de  Mais 
J6S3.  n'ordonne  point  la  diftribution  pat  ordre  d'hy- 
potheque entre  oppofans  au  Sceau , mais  encore  quelle 
ne  porte  fa  difjXMÎtion  que  pour  l’avenir  , fie  par  ce 
moyen  confirme  l’uûgc  fie  U jurifprudencc  du  pafle. 
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On  difoit  au  contraire,  de  la  part  de  la  Dame  Ro- 
chette, veuve  du  fleur  de  Fighar,  intimée,  ,ue  la  Sen- 
tence dont  eft  appel , cftoit  intervenue  fur  une  deman- 
de formée  par  elle  contenant  deux  chefs. 

Le  premier,  à ce  que  comme  première  & plus  an- 
cienne crcancictc  du  défont  fleur  de  Fighar  fon  mary, 
adjudication  luy  fut  faite  de  la  fomme  de  vingt-cinq 
mille  neuf  cens  dix  livres  reliante  à pye:  par  le  fleur 
PclilEer  , fie  parfaifant  l’entière  fomme  de  vingt-huit 
mille  cinq  cens  livres,  prix  du  contrat  de  vente  à luy 
fait  de  cet  Office  de  Confciller  en  la  Cour  des  Aydes 
de  Clermont-Ferrand  , dont  cftoit  pourvu  le  défont 
fleur  Fichât , cnfemblc  des  interdis  de  la  fomme  de 
25910.  livres. 

Le  fécond , à ce  qu’en  attendant  la  deciflon  de  cette 
demande , il  luy  fût  aufli  adjugé  pr  forme  de  provi- 
lion  , la  fomme  de  zooo.  livres  a prendre  fur  ce  qui 
cftoit  dû  pr  le  fleur  PclilEer , aux  offres  par  elle  fai- 
tes de  déduire  fie  précompter  cette  fomme ac  2000.  li- 
vres fur  les  interdis  des  fommes  à elle  dcuc's  » fie  fur 
fon  doiuire  fie  les  arrerages. 

Par  la  Sentence  dont  cft  appel , il  a efté  ordonné  à 
l’egard  du  premier  chef,  que  les  deniers  provenus  de 
la  vente  de  l’Office,  feront  diftribuez  aux  Créanciers 
oppofans  au  Sceau  feulement,  fuivant  l’ordre  de  prio- 
rité fie  poftetiorite  d'hypotheques. 

Et  à l’egard  du  fécond  chef,  il  a efté  adjuge  à l’in- 
timée par  forme  de  provifion , la  fomme  de  1500.  li- . 
vres  payable  pr  le  fleur  Peliflier  adjudicataire , de  la- 
quelle il  cft  dit  qu’il  demeurera  déchargé  lur  le  prin- 
cipal ou  interdis  de  la  vente  d’iceluy  , fie  que  cette 
fomme  de  1500.  livres  fie  aune  de  2600.  livres  reçue 
par  l’intimée  du  con lentement  des  créanciers,  feront 
par  elle  précomptées  , premièrement  for  les  interdis 
de  fa  dot , gains  fie  avantages  matrimoniaux , fie  le 
furplus,  fl  furplus  y a , fur  le  principal. 

Toute  la  difficulté  du  proccz  refuie  dans  le  premier 
chef  : parce  que  le  fécond  n’en  eft  qu’une  fuite  fie  une 
dépendance  -,  ainft  la  feule  queftion  qui  cft  à examiner 
entre  les  punies , cft  de  fçavoir  fi  le  prix  de  l'Office 
donc  il  s’agit , a dû  dire  diftribué  par  ordre  d’hypo- 
theque entre  les  Créanciers  oppofans  au  Sceau  , com- 
me le  prétend  l’intimée  , fie  que  la  Sentence  dont  cft 
appel  la  ordonné , ou  s’il  doit  cftre  feulement  diftri- 
buc par  contribution  au  fol  livre  , ainft  que  le  préten- 
dent les  appcllans. 

Pour  la  diftribution  par  ordre  d'hypotheque , l’in- 
timée a pour  elle  les  principes  fie  l’ufagc  °u  Droit 
Ecrit  1 l’ufage  particulier  de  la  ville  de  Clermont , où 
l’exercice  de  l’Office  eft  attaché , confirme  par  la  Ju- 
rifprudcncc des  Arrefts,  fie  finalement  la  raifon  poli- 
tique refuleame  de  l’importance  des  Charges  dans  1» 
public. 

Principes  An  Droit  Ecrit • « 

Ce  qui  oblige  l'intimée  de  commencer  par  l’établif- 
fement  des  principes  du  Droit  Ecrit , cft  qu'il  cft  con- 
fiant dans  le  fait , que  la  ville  de  Clermont-Ferrand  , 
où  l’Office  a fes  fondions  attachées , cft  Païs  de  Droit 
Ecrit  i ainfi  c’cft  pat  les  maximes  qui  s’y  pratiquent, 
que  la  contcftation  des  parties  doit  fc  décider. 

Cela  prefuppofe  , l’une  des  maximes  du  Droit  Ro- 
main cft  , que  toutes  les  chofes  qui  tombent  dans  l’u- 
fage  fie  le  commerce  de  la  viccivile , en  un  mot , qui 
peuvent  élire  aliénées,  font  fufecpttblcs  d'hypoteques. 

La  difpofltion  en  cft  écrite  dans  la  Loy  9.  aux  Di- 
geftes  de  Pignor.  & hypothecis  , en  ces  termes  -,  Quod 
emptionem  venditionnmjue  recipir , etUm  pignorationcm 
rccipert  potejl. 

De  ce  principe  on  a tiré  trois  confequcnces. 

La  première  , que  les  meubles  mefines  fie  effets  mo- 
biliers cftant  dans  le  commerce  fie  fufccptiblcs  de  ven- 
te ficalienuion  , pouvoient  élire  hypothéquez  , fie  le 
prix  difttibué  pat  ordre  d’hypotheque  ÿ fie  en  effet  > 
H h h 
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cela  fc  pratique  en  Pats  de  Droit  Ecrit,  te  mcfmc dans 1 
la  Coûtume  de  Normandie  , dont  l'article  J9J.  porte,! 
qu'en  dsfcujfion  Je  meubles  les  deniers  feront  Jiftriin&l 
aux  créanciers  félon  l'ordre  de  priorité  & poflerioriié.  j 
La  fécondé,  que  les  droits  incorporels, comme  font  | 
les  dettes  actives,  que  confifhmt  in  jure  t dévoient  cftrc 
auflî  allujcrtis  à la  loy  des  hypotheques,  quoique  pro- 
rement  te  de  leur  nature  ces  droits  ne  mirent  meu- 
les ny  immeubles  ; parce  que  de  incline  que  les  au- 
tres biens  , ils  pouvoicnt  cftre  vendus  5c  aliénez:  les 
Loix  fontprécifes  fur  ce  fujee , fie  nous  avons  cn- 
tr’autres  , la  Loy  ij.  f . xum  pignori  verf  ftejuidemjf. 
de  pignorib.  & by pot  bec.  la  Loy  fi  convtnerit  jf.  de  pi- 
gtterut.  ail.  la  Loy  nomtn  4.  CotL  y su  res  pign.  oblig. 
& la  Loy  pofiquam  Cad.  de  haredit.  & ail.  vend,  qui 
décident  toutes  , que  ces  fortes  d’effets  font  fufeepti- 
bles  d’hypotheques. 

La  trotfiéme  confequence  cft,  que  les  Offices  pou- 
voicnt pareillement  cftre  hypothéquez  f te  recevoir 
«ous  les  effets  ordinaires  de  l’hypothcque  ; car  outre 
qu’ils  pouvoicnt , comme  toutes  les  autres  efpcccs  de 
biens  , cftre  aliénez  par  contrats  volontaires , 6c  mef 
tne  eftrc  vendus  par  l’autorité  de  Juftice  , contre  le 
gré  de  ceux  qui  en  font  poutveus  •,  c’eft  que  d’ailleurs 
ils  ont  toujours  cfté  d'une  II  grande  confédération  par 
l’importance  de  leurs  fonékious  , qu’on  les  a envifa- 
gez  comme  la  fource  de  la  fortune  te  de  la  gloire  des 
familles  : te  ce  qui  n'a  pas  de  peu  fervi  à les  rendre 
lufceptibles  de  l’hypotheque  , te  de  fes  effets  , eftque 
parmi  les  Romains  il  y avoit  des  milices  vénales  6c 
lufceptibles  d'hypotheque,  de  forte  qu’on  a crû  que 
les  Offices  qui  approchent  de  leur  nature  eftoienc  ca- 
pables des  mcfmcs  effets. 

Mais  outre  ces  niions  qui  ont  donné  lieu  de  rece- 
voir cette  Jurifprudence  en  païs  de  Droit  Ectir  ; 

11  y en  a encore  une  particulière  , feavoir  qu’on  a 
confideré  qu’admetrant  fie  autorilânt  la  diftribution 
du  prix  des  Offices  par  contribution  au  fol  la  livre , 
c'eftoit  ouvrir  la  porte  1 toutes  fortes  de  fraudes  : car 
il  n’y  a point  d’Officicr  qui  par  ce  moyen  ne  puifTc 
mettre  à couvert  la  meilleure  partie  de  fon  Office,  en 
fuppofant  des  dettes  feintes  Se  fimulces  ; mais  dans  la 
diftribution  par  ordre  de  priorité  te  pofterioritc 
d’hypotheques  , on  e(U  couvert  de  ces  fraudes  , te 
de  cette  forte  la  liberté  du  commerce,  la  foy  des 
Contrats  & le  payement  des  créanciers  légitimes  6c 
hypotcquaircs  font  afTurez. 

Voila  pour  ce  qui  concerne  les  principes  du  Droit 
£cric  fur  cette  matière,  en  confequence  dcfquels  on  n’y 
a jamais  révoqué  en  doute,  que  le  prix  des  Offices  ne 
dcûc  cftre  diftribué  par  ordre  d’hypotheque. 

Ufage  de  la  Ville  de  Clermotft  & des  lieux 
urconvotfins , pour  la  diftribution  du  prix  des 
Charges  par  ordre  d'hypotheque. 

OUtrc  que  la  ville  de  Clermont  cft  pais  de  Droit 
Ecrit , te  que  par  cette  raifon  le  Droit  Romain 
luy  fert  de  Loy  dans  tous  les  cas  , qui  ne  font  point 
régi  ex  par  la  Coutume , il  y a cela  d avantageux  pour 
l’inrimce  dans  la  queftion  fur  laquelle  il  écher  de 

Frononcer  , qu’on  ne  peut  pas  révoquer  en  doute  que 
ufage  de  la  Province  ne  foi  t de  diftribuer  le  prix  des 
Offices  par  ordre  d'hypotheque  entre  les  créanciers 
oppofans  ; on  ne  peur  mieux  juftificr  cct  ufage  que 
par  les  Arrefts  intervenus  dans  cette  matière  , dont 
on  fc  contentera  de  rapporter  les  plus  remarquables. 

Le  premier  cft  un  Arrcft  du  Parlement  de  Dauphiné 
pour  1 Office  de  Treforicr  general  de  France  en  la  Gé- 
néralité de  Riom.  La  Damoifcllc  de  Chamflour  fem- 
me fcparée de  biens  du  fleur  Augicr,demandoird’cftre 
colloquée  par  préférence  te  privilège  fur  le  prix  de 
cct  Office , dont  le  fleur  Ion  mari  cftoit  pourvu , ou  ! 
qu’en  tour  cas  le  prix  luy  en  fuft  adjugé  par  ordre  I 


d'hypotheque  comme  plus  ancienne  créancière;  le  fleur 
Poiflbn  perc  de  l’un  des  appelons,  te  pluficurs  aurres 
créanciers  du  fleur  Augicr,  pretendoienr  au  contraire 
que  le  prix  de  l'Office  devoir  cftre  diftribué  par  con- 
tribution au  fol  la  livre  : fur  cette  comcftation  inter- 
vint Arrcft  du  11.  Juin  1474.  par  lequel  il  fut  ordon- 
né , que  fur  le  prix  la  Dame  de  Chamflour  te  autres 
créanciers  (croient  payez  , fuivam  l’ordre  6:  date  de 
leurs  hypotheques. 

Mcfroc  contcftation  s’eftant  formée  entre  les  créan- 
ciers oppofans  à l'ordre  & diftriburion  du  prix  prove- 
nant de  la  vente  fie  adjudication  par  decret  de  la  Char- 
ge de  Prcfidenr  en  l'EIeâion  de  Clermont-Ferrand  , 
vendue  fur  défunt  Maiftrc  Bcnoift  Broé , la  Cour  par 
fon  Arreft  du  iy.  Juillet  i*Sf.  confirmatif  de  la  Sen- 
tence du  Juge  dont  cft  appel , a ordonné , que  le  prix 
en  feroit  diftribué  par  ordre  d'hypotheque  entre  les 
créanciers  oppofans  , cct  Arrcft  cft  cy-dcllus  rapporté 
dans  fon  ordre  de  datte. 

Cette  mcfmc  queftion  s’eftant  encore  prefentée  en- 
tre les  créanciers  oppofans  au  Sceau  de  l’Office  de 
Lieutenant  General  de  Limoges  , les  uns  prétendons 
que  le  prix  en  devoir  eftrc  diftribué  par  ordre  de  prio- 
ri^ fie  pofterioritc  d’hypotheques,  les  autres,  que  la 
diftribution  en  devoir  cftre  faire  par  contribution  au  fol 
la  li  vre  , par  Arteftdc  la  Cour  du  7.  Septembre  1*71. 
la  diftribution  du  prix  de  cet  Office , a efte  faite  par 
ordre  d'hypotheque  entre  tous  les  créanciers  oppofans. 

Enfin  pour  achever  de  confirmer  cet  ufage , l’inti- 
mée , outre  les  Arrefts  précédons , produifoit  une  Sen- 
tence du  Juge  dont  cft  appel , du  premier  Mars  1*74. 
qui  a ordonné  la  diftribution  par  hypotheque  des  de- 
niers provenans  de  la  vente  d’un  Office  d’Archcr 
donc  eftoic  pourvu  Martin  Morandon. 

Après  des  Arrefts  fi C Jugcmcns  fi  précis  , on  ne  peut 
pas  douter,  que  la  Sentence  dont  cft  appel  ne  foit  ju- 
ridique -,  mais  pour  en  faire  encore  mieux  connoiftre 
le  bien  jugé.  Ion  ajoutoir  deux  obfervations  impor- 
tantes. r 

La  première  cft  , que  cette  Jurifprudence  s’obferve 
encore  en  pluficurs  endroits  du  pais  Coutumier  ; en 
effet , tel  cft  l’ufage  de  la  Coutume  de  Normandie  , 
comme  il  refulte  de  l’article  JI4.  de  cette  Coutume, 
fie  des  Arrefts  rapportez  par  fes  Commentateurs  , fie 
particulièrement  par  Bafnagc  dans  fon  Traité  des  Hy- 
potheques, Chapitre  10.  Il  en  cft  ainfi  de  la  Coutu- 
me d’Anjou,  où  le  prix  mcfmc  des  meubles  fc  diftri- 
buc  par  ordre  d’hypotheque  -,  ce  qui  cft  fi  vray  , que 
la  queftion  s’en  cftant  prefentée  dans  cette  Coutume  , 
elle  fut  jugée  par  Arrcft  de  la  cinquième  Chambre  des 
Enaueftcs , au  rapport  de  Moniteur  Feydeau  de  Brou, 
en  faveur  de  la  diftribution  par  ordre  d’hypotheque. 
En  un  mot , Maiftrc  Julien  Brodeau  dans  fou  Com- 
mentaire fur  l’article  ?j.  de  la  Coûtumc  de  Puis,  nom- 
bre  10.  allure,  que  tel  eft  l’ufage  de  la  Coutume  de 
Dijon,  confirmé  par  pluficurs  A&cs  de  notoriété  , fie 
Arrefts  qu’il  dit  avoir  veus. 

La  féconde  Obfcrvation  eft,  que  quand  la  queftion 
s en  cft  prefentée  dans  des  Coutumes  qui  ne  règlent 
rien  de  la  manière  de  diftribuer  le  prix  des  Offices 
entre  les  créanciers  oppofans , la  Cour  en  a ordonné 
la  diftribution  par  ordre  d’hvpothcque  , comme  plus 
convenable  i 1 importance  de  ccrrc  cfpccc  de  biens  ; 
c’cft  ce  que  nous  apprenons  de  Maiftrc  Julien  Brodeau 
dans  l’endroit  preallcguédc  fon  Commentaire lur  l’ar- 
ticle de  la  Coutume  de  Paris . où  il  apporte  deux 
Arrefts  qui  l’ont  ainfi  décidé. 

Le  premier  cft  du  premier  Septembre  irfij.  inter- 
venu fur  l’ordre  des  deniers  procédant  la  vente  fie  ad- 
judication par  decret  de  l’Office  d’Etû  en  l'Eleâion 
de  Fontenay  lc-Comte  , vendu  fur  Maiftrc  Claude 
Porthicr  , par  lequel  le  prix  entier  montant  à 8100. 
livres , fut  ajugé  a Dame  Jeanne  Viettc  veuve  du  fleur 
Gabriau  de  Riparfon  Conlciller  au  Parlement  de  Brc- 
tagne  , comme  première  creancicrc  en  hypotheque , 
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fauf  à die  pour  ce  qui  luy  eftoit  dû  de  rcftc  , 5c  aux 
autres  créanciers  oppofans  , à le  pourvoir  furlcsautrcs 
biens  du  debiteur  commun. 

Le  fécond  Arreft  que  rapporre  cet  Auteur,  eft  u*. 
Arreft  donné  en  la  Grand' Chambre  , au  rapport  de 
Montécur  deThelis,  le  18.  Février  s ^34.  fur  l'ordre 
de  la  fomme  de  4J00.  livres,  provenant  de  la  ven- 
te & adjudication  par  decret  de  l'Office  de  Tailleur 

f encrai  des  Monnoyes  de  France,  ftifie  fur  Claude 
>slcamin , Curateur  créé  par  Jufticc  aux  biens  fie  ab- 
fence  de  Nicolas  Btiot , par  lequel  la  fomme  fut  dis- 
tribuée aux  Créanciers  oppofans  félon  l'ordre  de  leurs 
hypotheques,  fauf  1 ceux  qui  ne  (croient  pas  payez 
à fc  pourvoir  fur  les  autres  biens  du  faifi.  Ainfi  c'cft 
avec  toute  forte  de  raifon  que  la  Sentence  dont  eft  ap- 
pel a ordonne  la  diftribution  du  prix  de  l'Office  dont 
il  s'agit  par  otdre  d'hypotheque , puis  qu'il  a (on  exer- 
cice en  la  Ville  de  Clermont  Ferrand,  qui  eft  païs 
de  Droit  Ecrit  ; que  l'ufagc  dcccctc  Ville  eft  de  diftri- 
bucr  le  prixdes  Offices  de  cette  manière,  fie  que  quand 
toutes  ces  conSiderations  ccflcroienr , il  fumtoit  pour 
confirmer  cette  diftribution  telle  qu’elle  eft  ordonnée 
par  la  Sentence,  que  la  Coutume  d'Auvergne  n’en 
règle  rien  de  façon  ni  d'autre  , auquel  cas  il  y auroit 
lieu  dans  le  ülencc  de  ccrrc  Coutume , de  préférer  la 
diftribution  par  ordre  d'hypotheque,  comme  plus  con- 
forme à la  raifon. 

Rations  generales  & politiques  qui  autorisent 
la  attribution  par  ordre  d'hypotheque . 

DEpuis  que  les  Charges  font  devenues  Vénales , 
qu'on  les  a miles  au  rang  des  immeubles.  Se 
que  pu  l'ctabliftcmcnt  du  droit  annuel , elles  ont  cfté, 
pour  ainli  dire,  rendues  héréditaires  , elles  font  de- 
venues d’une  ft  grande  confédération  dans  le  public  , 

au'ellcs  font  aujourd'htiy  le  bien  le  plus  important 
es  familles  i de  forte  que  fi  l’on  a bien  jugé  que  le 
prix  des  rentes  qui  ne  (ont  que  des  immeubles  fictifs, 
dévoie  élire  diftribuc  par  ordre  d'hypotheque  j il  en 
doit  cftrc  à plus  forte  raifon  de  mefine  du  prix  des 
Offices  qui  font  d'une  plus  grande  importance  dans 
le  public,  foie  par  l’excès  de  leur  prix,  foit  par  l’cx- 
ccllcncc  de  leurs  fonctions , foit  enfin  par  le  cara&e- 
rc  d'honneur  & de  dignité  dont  ils  dillingucnt  ceux 
qui  en  font  rcvcftus. 

On  a d’ailleurs  confédéré  que  la  fortune  de  la  plu- 
part des  Maifons  confident  aujourd'huy  dans  les 
Charges , & que  fi  pour  en  acquérir  on  ne  fait  point 
de  (crapule  de  vendre  tous  fes  autres  biens  j ce  (croit 
en  quelque  maniéré  interdire  les  Officiers  du  com- 
merce de  la  vie  civile,  fi  apres  avoir  commencé  de 
reputer  les  Offices  immeubles  à l'effet  de  la  faific 
réelle,  fie  mcfmes  fufccptibles  d’hypotheques,  on 
(ouffroic  neanmoins  que  le  prix  en  fut  diftribuc  par 
contribution  au  fol  la  Livre  > comme  d'un  fémple  meu- 
ble: car  enfin  il  n'y  auroit  point  de  perforine  fi  prodi- 
gue fie  fi  peu  foigneufe  de  (es  feuretez  , qu'il  voulût 
preftet  fon  argent  à un  homme  en  qui  il  ne  verroic 


qu’une  Charge  pour  tout  bien  , quelque  importante 
quelle  put  cftrc  •,  parce  qu'outre  les  fraudes  inévita- 
bles que  produit  la  contribution,  elle  a toujours  en 
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95.  de  la  Coutume  de  Paris  » furquoy  il  fut  répondu, 
qu’il  eftoit  utile  au  public  que  par  un  droit  nouveau 
les  deniers  procédant  des  Offices , après  que  les  Créan- 
ciers privilégiez  auroienc  cflc  payez  par  préférence  , 
fufTent  diftribuez  par  hypotheque  , nonobftant  le  con- 
tenu en  l'article  9j.  de  la  Coutume  de  Paris. 

•Loyfcau  dans  fon  traite  des  Offices,  livre  j.  cha- 
pitre y.  nombre  £4.  parlant  de  cet  article  jy.  de  la 
Coutume  de  Paris , en  ce  qu'il  ordonne  la  diftribu- 
tion du  prix  des  Offices  par  contribution  au  fol  la  li- 
vre , dit  que  la  raifon  de  1a  dccifion  de  cecte  Coutu- 
me cil  fi  obfcure  Se  fi  difficile,  que  dans  fon  temps 
mefine  on  ne  laiftoit  pas  d’en  douter  fie  d’en  plaider 
tous  les  jours , fie  il  ajoute  avoir  çüy  dire  qu'il  s’en 
eftoit  tendu  des  Arrefts  fort  différais. 

Miiftrc  Julien  Brodeau  dans  fon  Commentaire  fur 
le  mefine  article,  nombre  10.  die  qu'il  eft  à déférer 
que  le  Roy  fafl’c  une  Loy  generale  de  la  diftribution 
du  prix  des  Offices  par  ordre  d’hypotheque , pour 


elle-mcfmc  cet  inconvénient  fâcheux  fie  infurmonta-  I 
ble , quelle  ne  peut  avoir  lieu  qu’à  la  pette  des  Créan- 
ciers. 

Ces  confédérations  fie  beaucoup  d'autres  qu’on  paf- 
fc  fous  filcncc,  ont  paru  fl  puiflantcs  , que  nous  ap- 
prenons de  Ricard  , dans  fon  addition  au  titre  de  la 
Coutume  de  Paris,  des  allions  pcrfonnelfcs , §.  9. 
Qu’entre  les  queftions  qui  furent  propofées  comme 
doureufes  aux  .Mercuriales  de  la  Cour  , l'on  deman- 
da fi  les  deniers  procédant  des  Offices  (croient  diflii- 
buez  aux  Créanciers  privilégiez,  fie  en  fuite  par  or- 
dre d'hypotheque , nonobllmt  le  contenu  en  ['article 
Tome  II. 


avoir  lieu  par  touc  le  Royaume,  fie  particulièrement, 
dit-il , en  ta  Coû’umc  de  Paris , en  laquelle  fans  l'au- 
torité Royale  on  ne  peut  pas  établir  un  uûgc  contraire 
à la  Loy  écrite. 

Enfin  cette  Loy  tant  defirce  fie  fi  convenable  au 
titre,  à l'importance  fie  i la  dignité  des  Charges,  a 
elle  faite  , fie  le  Roy  déférant  aux  vtrux  du  publie,  fie 
aux  avis  de  la  Coût  marquez  dans  fis  Mercuriales  , 
a trouvé  la  diftribution  du  prix  des  Offices  par  or- 
dre d’hypotheque  fi  judo  , que  fa  Majefte  par  fon 
Edit  du  mois  de  Mars  réilj.  en  a fait  une  Loy  gene- 
rale pour  toutes  les  Coutumes,  feniblablcs  à celles  de 
Paris  qui  la  rcjcctoient.  Il  eft  vray  que  cet  Edit  ne 
doit  avoir  lieu  que  pour  l'avenir  ; mais  cela  s'entend 
pour  les  Coûtumes  conformes  à celles  de  Paris , fie 
non  pour  celles  qui  n'avoient  rien  de  contraire  à la 
diftribution  par  ordre  d'hypotheque,  comme  celle 
d’Auvergne  , fie  encore  moins  pour  les  païs  de  Droit 
Ecrit , comme  Clermont , où  l'ufagc  de  diftribucr 
le  prix  des  Offices  pat  ordre  d’hypotheque  a tou- 
jours elle  pratiqué,  léiivant  les  principes  du  Droit 
Romain. 

On  objcûc  de  la  part  des  appellans,  que  cet  ufiiee 
n’cft  pas  certain  , fie  pour  cet  effet  on  rapporte  quel- 
ques Jugemensdes  Tribunaux  de  la  Province  qu’on 
prétend  y cftrc  contraires  : d’ailleurs  on  ajoute , que 
quand  mcfmcil  fc  trouveroit  des  Arrefts  fie  Jugement 
qui  auroient  ordonne  ou  confirmé  la  diftritxnion  par 
ordre  d'hypotheque  du  prix  des  Offices  de  Pays  de 
Droit  Ecrit , Se  par  exprès  de  la  Ville  de  Clermont  , 
il  ne  fe  trouvera  pas  qu'ils  ayent  cfté  rendus  entre  op- 
pofans au  Sceau,  parce  que,  dit-on,  cette  manière 
de  diftribution  eft  contraire  à l'autorité  du  Sceau  fie  à 
fes  effets , dont  le  principal  eft  de  purger  les  hy- 
potheques. 

Il  y a pluficurs  réponfes  à ces  objc&ions. 

Prun'o , De  tous  les  Jugemens  fie  Arrefts  rapportez 
pat  les  appellans , il  n’y  en  a aucun  qui  ne  (bit  fonde 
fur  quelque  circonftancc  particulière , comme  on  l’a 
fait  voir  au  procès  ; fie  il  y a cette  différence  entre 
les  uns  fie  les  autres , que  ceux  produits  par  l’iniimcc, 
qui  ordonnent  la  diftriDution  par  ordre  a’bypothequc, 
fie  qui  font  en  grand  nombre,  ne  peuvent  avoir  d au- 
tre fondement  que  l'ulàgc  de  la  Province  fie  les  prin- 
cipes du  Droit  ccric  *,  mais  à l’egard  des  autres  ils 
peuvent  cftrc  fondez  , ou  fur  ce  qu’ils  font  interve- 
nus dans  le  cas  de  déconfiture  , ou  for  d’autres  cir- 
confianccs,  dans  la  rencontre  dcfquclles  on  ne  peut 
fcdifpcnfcr  de  juger  contre  l’ufage. 

Secundo,  C'clt  fans  raifon  que  les  appellans  préten- 
dent, que  la  diftribution  par  ordre  d’hypotheque  ne 
peut  avoir  lieu  entre  oppofans  au  Sceau  : car  outre 
que  l'intimée  eft  oppoCintc  au  Sceau  comme  eux  , fie 
qu'elle  a droit  aulu-bien  qu’eux  d’en  maintenir  l'au- 
roritc  ; c'cll  que  d’ailleurs  la  diftribution  par  ordre 
d'hyp  ith-que  ne  blcflc  en  façon  quelconque  les  droits 
H h h i j 
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ifC).  du  Sceau  : car  de  quelque  manière  que  le  prix  le  dif-  i 
■*  “ tribut! , fou  pat  hvpatheque  ou  par  contribution,  il 

faut  toujours  en  l'un  & en  l’autre  cas  soppofer  au 
Sceau,  autrement  de  (impies  créanciers  Chirogtaphai- 
»*■$  oppofans , feroiem  preferex  aux  créanciers  raefmes 
privilégiez  Se  hypothéquai  tes  , qui  ne  fe  feroient  pas 
oppofef.  Et  quand  on  dit  que  l'effet  principal  du  Sceau 
cil  de  purger  les  hypotheques  , Se  que  par  cette  raifon 
le  prix  des  Office*  ne  peutfcdiftnbucT  par  ordred'hy- 
potheque  entre  crcancicts  oppofans  au  Sceau  , c’cft  un 
Argument  captieux  & fophillique  : car  fi  l’on  die  que 
le  Sceau  purge  les  hypotheques, cela  s'entend  par  rap- 
port à ceux  qui  ont  lai  fie  fcc)  lcr  les  Provifions  de 
l'Office  qui  leur  çjloit  aftcâé  ÔC  hypotheque  , fans 
s’oppofer  au  Sceau  -,  mais  tant  s’en  faut  que  cela  fe 
puifiè  appliquer  à ceux  qui  y ont  forme  leur  oppofi- 
tion  , qu'au  contraire  le  principal  effet  du  Sceau  cft  de 
<011  fer  ver  tous  les  dtoits  des  oppofans  dans  leur  en- 
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tier  , Se  par  confequcnr  l'hypotheqac  qui  cft  le  plus  ttfSj. 
confilcrablc  de  leurs  droits.  Enfin  ce  qui  fait  voir  que  ■■■- 
la  prétention  des  appelons  cftdcftituce  de  toute  forte 
d'appirenee  , crt  qu'elle  ne  fe  trouve  oublie  ni  par  au- 
cune Ordonnance  ni  par  aucun  Arreft  , fe  qu'aucon- 
trairc  l’Edit  du  mois  de  Mars  dernier  reç  >it  h diftri- 
burion  par  ordre  d'hypotheque  , dillindlcmcnt  , fans 
faire  différence  encre  les  oppofans  au  Sceau  , d’avec 
ceux  qui  n’y  font  pas  oppofans. 

Sur  ces  raifons  alléguées  de  part  & d’autre  cft  in- 
tervenu Arreft  , en  la  troifiémc  Chambre  des  Enquê- 
tes , au  rapport  de  Moniteur  d’Argouges  le  ai.  Juin 
i£8j.  par  lequel  la  Sentence  a elle  confirmée  avec 
amende  Se  dépens. 

Maiftre  Gucret  écrit  au  procès  pour  la  Dame  Ro- 
checte  intimée. 

lrojt\  f Arreft  4m  19.^  Juillet  1*81.  & P F.  dit  d* 
mets  dt  tivrirr  1683. 


Quelle  eft  la  légitimé  d'une  mere  en  pus  de  Droit  écrit , dans  la  Jùcceffton  de  fa  fille, 
cette  fille  décidée  fans  enfant,  ayant  infime  un  étranger /on  heritier. 


Par  tV 
1*83. 

y.  Juillet. 


T Eanhi  Jobert  fille  de  Claude  Joberr  , Se  de 
1 Françoifc  Varenard  , cft  mariée  avec  BenoiftGoyne. 
Elle  n'a  point  d'enfans  de  fon  mariage  , elle  inftiruc 
par  reftament  fon  mari  fon  heritier. 

Cette  teftatrice  decede  ; après  fâ  mort  , fa  mere 
Françoife  Varenard  veuve  de  Claude  Joberr , deman- 
de fa  légitime  i Ton  Gendre  , heritier  rcfttmentatre  : 
cette  légitimé  n’cft  pas  contcftcc  , il  n'ell  queftion  feu- 
lement que  de  la  quantité. 

La  mere  demande  le  tiers  de  tous  les  biens  , pro- 
pres , acquclts  Se  meubles  de  fa  fille  ; le  Gendre  n'en 
veut  donner  tpie  le  tiers  du  tiers. 

Par  Sentence  rendue  fur  épices  par  le  Lieutenant 
General  à Ville- Franche  en  Bcaujolois , la  légitimé  eft 
réglée  au  tiers  de  tous  les  biens  avec  rvftitution  des 
fruits. 

Appel  par  l’héritier  teftamentaire , & l’affaire  diftri- 
buée  en  la  troifiémc  Chambre  des  Enqueftes  au  rap- 
port de  Monfieur  de  Ribaudon. 

Pour  l’héritier  teftamentaire  on  difoir,  que  la  No- 
vcllc  39.  n'a  pas  déroge  à la  Novcllc  118.  à laquelle 
elle  le  doit  nccefiaircment  rapporter,  qui  ayant  éta- 
bli , que  la  légitime  cft  trient  vetfemis,  terre  dtfpofi- 
tion  ne  peut  eftre  entendue  autrement , linon  que  la  lé- 
gitime cft  le  tiers  ou  la  moine  de  ce  que  l'on  aurait 
ab  intcjlcit. 

La  queftion  n’cft  point  au  cas  de  la  diftinétion  de 
Monfieur  Dolivc  ; Ravoir , lors  qu'un  défunt  n’a  lai  fie 
aucuns  frères , ou  fi  eu  ayant  taille  , il  les  abandonne 
pour  porter  fon  bien  à des  perfonnes  étrangères. 

Car  ».  Jeanne  Jobert  teftatrice  a laiflè quatre  frères, 
& fœurs  aufqucls  elle  a fait  des  legs. 

1.  Elle  a légué  1 fa  mere  le  droit  de  légitime  qu’elle 
pouvoit  prétendre  dans  la  fucccffion  de  Claude  Jobert 
fon  pere. 

Bartholc  fur  la  Loy  14.  dt  inejficiefo  teftamento , 
dit , qu’il  n’cft  dû  à la  mere  que  le  tiers  du  tiers  pour 
légitime.  Maiftre  Julien  Btodrau  fur  Moniteur  Loüet, 
letrre  L.  n.  l.  adore  que  l'avis  de  Bartholc  cft  luiviau 
Parlement  de  Paris  , dont  il  rapporte  crois  Arrefts 
qui  ont  jugé  en  confêquence  de  l’Edit  des  mères  , que 
la  légitimé  de  la  mere  n’eft  que  le  tiers  de  ce  quelle 
aurait  eu  ab  inteftat.  Voyez  au  11’»  Monfieur  le  Paiftte 
Cent.  1.  chapitre  54.  dans  les  nouvelles  Remarques  , 
où  il  y a un  Arreft  du  ij.  Juillet  1389.  qui  juge  que 
l'Edit  des  mères  a lieu  en  la  Scnéchaullèe  de  Lyon 
pais  de  Droit  écrit. 

Momie  ad  L.  nam  & fi  parent ib n < ff.  de  inofficiofo 
teftarnrnto  , en  cite  plufirurs  préjugés.  Monfieur  Doltvc 
mcfmc  cftime  que  la  légitime  de  la  mere  , n cft  que 
le  uers  de  ce  quelle  eufteu  ab  inteftat , en  cas  de  con- 


cours des  freres  , ce  qui  eft  dans  le  cas  dq  rcftimcm 
de  Jeanne  Jobert,  Se  par  confequcnr  nulle  difficulté, 
que  la  légitime  de  la  mere  ne  peut  eftre  réglée  que  fui- 
vant  l'Edit  des  meres , fur  tout  dans  le  Parlement  de 
Paris , où  cet  Edit  eft  fuivi. 

Par  ces  raifons  l’héritier  teftamentaire  foûtenoit 
qu’il  eftoit  bien  fondé  dans  fon  appel. 

Pour  la  mere  intimée , on  difoic  au  contraire  que 
(a  demande  en  légitime  du  riers  dans  tous  les  biens 
de  fa  fille,  eft  conforme  à la  Novelle  39.  chapitre  1. 
Hedie  légitima  efttriem , vel  ferais  emnibns  médis.  Cette 
difpolitton  a pafic  en  nuxtme,  comme  on  le  void  par 
le  vers  qui  fuit. 

Part  & tpam,  quecum^ue  mode  fit , terna  parentum. 

Aufli  Monfieur  Dolive  tranche  nettement  la  diffi- 
culté dans  l’cfpcce  d'un  enfant  qui  a inftirué  un  etran- 
ger , que  le  tiers  eft  dû  à fa  mere  pour  légitime. 

Monfieur  Loiier  établir  ces  propofirions  parla  No- 
vcllc n8.  chapitre  a.  Si  fit  feins  pattr , vel  fêla  mater, 
aufert  totttm  trientem. 

Barry  dans  fon  Traite  des  Succédions  Tefbmcn- 
taircs , a foûtemi  que  la  légitime  des  afeendans  cft 
toûjours  le  tiers  de  tous  les  biens. 

Monfieur  Dcfpcificsqui  traite  de  la  légitimé  fafh'on 
a.  nombre  3.  allure  au/fi  que  la  tierce  partie  de  l'hé- 
rédité de  l’enfant  cft  divifée  egalement  entre  le  pere 
Se  la  mere  : Il  en  rapporte  deux  Amfts  rendus  en 
pareil  cas  au  Parlement  de  Touloufe.  Le  premier  du 
13.  Décembre  1388.  Se  le  fécond  du  itf.  Oraobre  1593. 
dans  une  cfpece  bien  plus  éloignée  , que  celle  dont  il 
s’agit,  lequel  a ordonné  que  U mere  prendrait  le 
tiers  entier,  bien  quelle  euft  pafieen  fécondés  noces. 

Feronfur  la  Coûtumede  Bordeaux  f.  n.  des  Tefta- 
tnens  , allure  que  cette  maxime  eft  iüivic  au  Parle- 
ment de  Bordeaux  , communs  calcule. 

Automne  fur  la  mcfmc  Coûrume  art.  57.  Monfieur 
le  Prefident  Favre  Cod.  de  Impub.  définit.  11.  décidé 
en  ces  termes  : Vt  cum  impubes  ille,  dt  cujus  k crédita  te 
contendebatur  , fuperftittm  rcliquijfct , non  tantum  ma - 
trem,  fed  etiam  fratrem  utrinque  conjunüum,  vifum  eft 
mat  ri  teniam  partem  effe  dtbere  benerum  omnium,  qua 
filins  habuerat. 

Le  Parlement  de  Grenoble  a pareillement  rendu  nn 
Arreft  célébré  en  1369.  confirmatif  de  la  Sentence  du 
Vice-Baillif  de  Vienne,  qui  avoir  infirmé  la  Semen- 
ce du  Juge  de  Vienne;  Se  en  la  reformant  adjuge  i 
Jeanne  Bruierc  la  troifietne  partie  de  tous  les  bien* 
d'Antoinette  Guillemard  fa  fille  pour  fa  légitimé  , Se 
la  mcfmc  chofc  avoir  efté  jugée  au  mcfmc  Parlement 
pour  Loüife  Grue! , à laquelle  la  Cour  adjugea  le 
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"*  * * J-  tiers  de  tous  les  tiens  que  poifcdoit  AntouK  Dalojon 

“ fon  fils. 

Monfieur  le  Prcfidcnt  Faber  dit  il  ce  propos  i*Unà 
txcepto)  Barrbolo  , cet  cri  ornrns  pro  maire  rt/pondertan , 
fciiicet  defaittio  f-lio , juptrjhtc  nuire,  hem  du  obus  oui 
tribut  fratribiu  & extrann  b ere de  injiituto , non  tur- 
pi  pcrjona  , légitimât»  matris  ttrtuan  tpft  debere  ttitu 
tendit  ails  , non  tertiam  trient is.  C'eft  aufli  la  distinc- 
tion de  Monfieur  Dolivc. 

Cette  décision  dt  (i  raifonnabîe  , que  c’eft  une 
maxime  uni  vcrfcilcmcm  receuc  dans  les  autres  Royau- 
mes. 

Petit  i s Antooiusdc  Pctra  fournit  un  Arreft  pronon- 
cé en  1525.  dan*  la  Rote  de  Plai lance  pour  la  Comtcf- 
fc  ou  LconoradcToifca,  lurcc  que  seftant  pourveue 
conue  le  Tcftament  du  Comte  Loüis  fon  fils  , qui  a- 
voir  inftituc  fou  neveu  fon  heritict*  fit  légué  une  fem- 
me certaine  à fa  mcrc  pour  fa  légitime , bien  que  ce 
ne  fut  pas  un  étranger  de  fa  famille  : Dut*  quentur 
quanta  deberet  tjfe  légitima  , fuit  judiexturn  ejfe  ter- 
ti*tn  pxrtem  omnium  bonorum. 

Francifcus  Vivius  in  dteif.  Reg.  Neapolit.  mm.  19. 
l\b.  j.  dit , fteram  Audienliam  judicajfe , quoi  légiti- 
ma débita  matri  fit  trient  toiius. 

Et  Monfieur  le  Prcfideni  Thcfauto  dans  fa  Dcci- 
fion  172.  allègue  un  Arreft  du  Scnardc  Turin,  qu'il 
dit  avoir  eftè  rendu  Confultis  cletjfibm  , par  lequel  le 
Sénat  a jugé  que  la  légitime  de  la  mere  cft  le  tiers , 
non  de  ce  qu'elle  pourrait  prétendre  ab  int  fat , mais 
le  tiers  de  tous  les  biens. 

Aulli  Monfieur  Bclon  , premier  Prcfidcnt  au  Par- 
lement de  Turin  , dans  fon  Traité  de  jure  accrcfcen 
di,  écrivant  fur  cctre  grande  queftion,  la  rcfuut  en 
ces  termes  : Extranet  infiittut , fratribm  prêterait  & 
maire  in  eerta  re  infirma  , légitima  mains  efi  tmia  om- 
nium bottorum , non  tertia  tertia » 

Monfieur  Doliveeu  les  Qucftions notables  du  Droit 
livre  J.  chapitre  j.  rapporte  quatre  Arrcftt.  Le  pre- 
mier du  j.  Février  1*17.  Le  fécond  à fon  rapport  de 
(£19.  au  procès  de  Guyon  Manda  , fie  les  deux  au- 
tres des  années  if  ji.  fie  tl)4. 
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Joannes  F ranci  feus  de  Pont*,  Priaient  à Naples, 
Chef  du  Confcil  d’Italie  pour  le  Rov  Philippe  II.  dit  *•  ■■ 
Ctnf.  £8»  nur».  t.  que  le  Confcil  de  Naples  en  la  eau» 
fc  du  Duc  Ncrinus , a jugé  que  la  légitime  de  la  me» 
re,  cft  le  tiers  de  tout  le  bien*  fie  ainfi  jugé  pat  dé 
célébrés  Arbitres  en  la  caufe  de  la  Marquifc  de  Vaft» 

De  mcfme  jugé  par  la  Rote  de  Rome,  in  Dteif.  Roté 
Romane  Dteif.  410. 

Mcrcuiialis  Merlin  rapporte  encore  un  Arreft  ccle» 
bre  de  La  Rote  de  Rome  en  15^8.  ôc  l'Arreft  dan# 
l’endroit  cy-devam  cité  de  Monfieur  le  Prefidcnr  Fa» 
vrc , cft  d’autant  plus  confiderable  que  ce  grand  Hom- 
me avoué  qu'il  avoir  cfté  d'opinion  contraire , iib.  dt 
trrt"  pregm.  dteif  7j.  Il  ajoute  , que  Paul  de  Cadre, 
dit  ,lut  u Loy  plane  JJ.  fi  duobtu  ff.  de  leg.  comordare 
Dotions  eûmes  in  hoc  contra  Bartbelum , qui  put  eut  le- 
gitimam  matrit  non  ejfe  nifi  trient  ern  port  sertis  ab  int  e fi 
tait  contingenta , vifitm  tfi  e ton  le gitimam  fils  matri 
tjuerendam  tertiam  partem  ejfe  debere  bottorum  omnium » 
Vtd*  Hcnrys  Livre  6.  Tome  a. 

Sur  ces  differentes  raifons Arreft  cft  intervenu  le 
neuf  Juillet  mil  fix  cens  quatre-vingt-  trois  qui  con- 
firme la  Sentence  dont  cft  appel , avec  amende  fie  dé- 
pens. 

La  queftion  fut  agitée  pendant  quatre  Séances , paf 
Meilleurs  de  la  troméme  des  Enqucftcs. 

Ce  qui  forma  la  principale  difficulté  cft  un  Arreft 
cité  par  Maiftrc  Julien  Brodcau  fur  Monfieur  Louer 
lettre  L.  par  lequel  fur  un  appel  d’une  Sentence  du 
Baillif  de  Bcaujolois,  on  a juge  que  la  légitime  de  la 
mere  cft  tertia  tertia. 

L’opinion  de  Henrys  dans  fon  fécond  volume  , oft 
il  s'eft  rctraûé  ( fur  un  Arreft  (ans  datte  ) du  fcnii- 
çicnt  qu'il  avoit  donné  contraire  dans  le  premier  Vo- 
lume , jetta  quelques  fcrupules  dans  les  ciprirs. 

On  peut  ajourer  l’Edit  des  Meres:  caron  oppofoic 
qu’une  mere  avoit  plus  d’une  fucccffion  teftamentai- 
re  , que  d’une  fucccffion  ub  inteftat,  8c  ccncobjeâion 
paroi  Hoir  forte  ;mais  elle  avoir  là  réponfc  , feavoir, 
que  cet  Edit  n'eft  pas  fait  pour  les  luccc fiions  tefta- 
mentaires  qui  fê  doivent  regler  aux  termes  de  Droir. 


Si  1 n collaterale  un  heritier  par  bénéfice  <f  inventaire  eft  bien  finit  dans  la  fiite  i fi 
porter  heritier  pur  <&-  fimple. 


'Si  les  allions  nobiliaires  qui  potmoiene  tfirt  exercées  par  la  mere  contre  fin  fils  cornue 
heritier  de  fin  pere , ont  tflé  confondues  dans  la  perfiune  du  fils  décédé  mineur  & he- 
ritier de  fis  pere  tfi  mere. 

Si  une  rente  donnée  en  payement  d'une  fimme  de  fix  mille  lèvres , fiipulée  propre  an 
mary  par  fine  Contrat  de  mariage , eü  un  ocquefi  dans  la  perfime  du  fils  mineur  qui 
a rtetu  le  payement. 


P a ris.  Es  quefifom  fc  font  prefentées  dans  le  partage  de 
i«Sj.  V » la  fucccffion  de  Jean- François  Pou  Alt , entre 
jo.  Juillet.  Maiftre  Jacques  PoufTct , ficur  de  Montauban  , ccle- 
‘ J bre  Avocat  de  la  Cour  8c  conforts,  heritiers  pater- 

nels , 8c  le  ficur  de  la  Befnc  heriricr  maternel. 

Du  mariage  de  Claude  Poudêt  fie  de  Madclainc 
Martineau,  (ont  nez  trois  enfans.  Le  pere  eft  decedc 
rn  14)7-  Madclainc  Martineau  a cfté  tutrice  de  les 
rois  enfans.  Deux  font  dcccdcz , dont  clic  a cfté  hé- 
ritière mobiliairc. 

Elle  cft  deccdée  en  1*75.  quinze  ans  après  fon  ma- 
ry , fans  avoir  pendant  tout  cet  intervalle  de  temps 
interne  aucune  aâion  contre  Jean-François  PoufTet 
. fon  troificme  fie  dernier  fils  , pour  raifondc  fes deniers 
4ouux  , fie  pour  le  payement  de  les  conventions  ma* 
fcjmonialcs , qui  eftoicnt  confidcrables. 

* Jean-François  PoufTct , de  cujm  bonis , eft  pareille- 
mat  décote  en  mil  fix  cens  louante  fie  dix-feptfans 


avoir  cfté  marié,  âgé  de  vingt-quatre  ans  neuf  mois» 

Apres  fon  décès  n’ayant  laiftc  que  des  heritiers  col- 
lateraux , les  maternels  ont  prétendu  contre  les  pa- 
ternels 

Premièrement , que  les  aétions  (nobiliaires  pour 
la  répétition  des  deniers  dotaux  de  Madclainc  Mar- 
tineau , fie  pour  le  payement  de  fes  conventions  matri* 
moniales  , pouvoient  dire  par  eux  exercées  en  re- 
nonçant au  nom  du  défunt  mineur  à la  fucceflion  pa- 
ternelle. 

En  fécond  Heu , que  Claude  PoufTct  pere  ayant cn- 
tr’autres  biens  eu  pat  fon  Contrat  de  mariage  une 
femme  de  fix  mille  livres , que  le  ficur  Maréchal  fon 
oncle  luy  avoit  donnée  , fie  après  le  dccés  du  neveu 
donataire  fie  ccluy  de  l'oncle  donateur , François 
PoufTct  ayant  eu  une  rente  de  fix  cens  quatre-vingt  li- 
vres fur  l'Hoftel  de  cette  Ville  de  Paris , en  paye- 
ment, qui  luy  fut  fiât  par  le  ficur  de  Monuuban 
H h h iij 
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Ion  oncle  paternel , en  qualité  de  légataire  univerfcl 
du  feu  ficur  Maréchal  ; les  heritiers  maternels  ont 
prétendu  que  cette  rente  eftoit  un  acqucft  , &C  que 
comme  le  (leur  de  Montauban  n’avoit  pris  que  la  qua- 
lité d’heritier  par  bénéfice  d’inventaire  , il  eftoit  ab- 
(blumcnr  exclus  par  l'héritier  maternel , quo y que  pa- 
rent du  défunt  ,en  pareil  degré. 

Ainfi  il  y eut  trois  qucllions  à juger  : La  première  > 
fi  un  heritier  par  bénéfice  d’inventaire  n’cfloit  pas  re- 
cevable dans  là  fuite  à feporter  heritier  pur  fie  fimple. 

La  féconde,  lî  les  aaions  mobiliaires  qui  pou- 
voient  cftre  exercées  par  la  mère  contre  Ton  fils  com- 
me heritier  de  fon  père  , ont  efté  confondues  dans  la 
petfonne  du  fils  décédé  mineur , heritier  de  (es  père 
& mère. 

La  troifiéme , fi  la  rente  fur  l’Hoftcl  de  Ville  don- 
née en  payement  de  fix  mille  livres  qui  citaient  fti- 
pulécs  propres  à Claude  Pouflèt  pcrc  , par  (on  Con- 
trat de  mu iage  ,cft  un  acqueli  dans  la  fticccilion  du  fi  Is. 

Pour  la  première  queftion , on  difoir  de  la  parc 
de  l’héritier  maternel , que  quand  une  fois  un  heritier 
prefomprif  avoit  pris  la  qualité  d’heritier  par  bénéfi- 
ce d’inventaire,  il  ne  la  peut  plus  quitter  : Daurant 
que  l'acceptation  de  l’hcredité  par  bénéfice  d’inventai- 
re ne  reçoit  ny  jour  ny  condition. 

Il  eft  vray  qu’à  l’égard  des  créanciers , ccluy  qui  a 
pris  la  qualité  d'heritier  bénéficiaire  , peut  revenir  à la 
qualité  d'heritier  pur  Ce  (impie-, mais  il  n’en  cil  pas 
de  me  fine  1 l’égard  d’un  coheritier  , la  qualité  une 
fois  prife  engage,  & on  ne  fçauroit  plus  la  changer. 

Il  n’cft  pas  me  fine  nccclTairc  d’obtenir  des  Lettres 
en  Chancellerie  d’heritier  par  bénéfice  d'inventaire, 
ny  une  Sentence  d’entérinement  :C’cft  un  ufage  qui 
s’eft  introduit  fans  rai  fon.  , 

Audi  quand  la  Coutume  de  Paris  a au  :o  ri  le  le  bé- 
néfice d’inventaire , fie  quand  elle  parle  de  l'héritier 
bénéficiaire , elle  ne  dit  point  heritier  par  Lettres  de 
bénéfice  d'inventaire.  C’eft  un  bénéfice  legal  \ c’eft  à 
dire  que  la  Loy  le  donne,  fans  dire  obligé  d'avoir 
recours  au  Prince.  En  forte  qu'une  fimple  déclaration 
jointe  à un  inventaire  préalablement  fait,  fuflic  en  bon- 
ne Jutifprudcnce  pour  autorilcr  cette  qualité  d’heritier 
bénéficiaire. 

Il  en  eft  de  mcfme  que  lots  qu’une  femme  fous  la 
puiflince  de  fon  mary  s’oblige  (ans  eftrc  autorilce. 
En  ce  cas-là  il  eft  certain , fie  l’ufagc  nous  confirme 
cette  vérité  , que  la  femme  n’obtient  point  de  Lettres 
en  Chancellerie  pour  Ce  faire  reftituer  , parce  que  c’eft 
un  bénéfice  de  la  Coutume  qui  fuflic  (cul  fans  le  (c- 
cours  étranger  fie  extraordinaire  des  Lettres  du  Prince. 

Ce  principe  étably  , il  s’enfuir  que  le  ficur  de  Mon- 
raubin  heritier  paternel  ayant  d’abord  pris  la  qualité 
d’heritier  par  bénéfice  d’inventaire,  il  n’a  pas  cité  re- 
cevable dans  la  fuite  à prendre  la  qualité  d!  heritier  pur 
fie  fimple. 

Or  comme  un  heritier  pur  fie  fimple  exclut  en  col- 
laterale l'héritier  par  bénéfice  d’inventaire,  le  ficur  de 
Montauban  ne  peut  rien  prétendre  dans  les  meubles  fie 
dans  les  acquclts  au  préjudice  de  l’hcriricr  maternel 
qui  c-ft  heritier  pur  fie  fimple,  dautant  plus  qu'aux  ter- 
mes de  la  Loy  £.  Cod.  de  repu  J.  vel  abflinend.  héré- 
dité e,  l’on  ne  peut  après  trois  ans  reprendre  une  fuc- 
ccflîon  à laquelle  l’on  a renoncé.  Se  encore  que  lebe- 
ncficc  n’avoir  lieu  que  pour  la  fucccffion  collaterale, 
fie  d’autant  que  le  ficur  de  Montauban  qui  s’eftoit  ex- 
clus du  droit  d'heritier  pur  fie  fimple  en  Ce  portant 
heritier  bénéficiaire,  ne  pouvoit  plus  revenir  apres  un  fi 
long-temps. 

Au  contraire  on  difoit  pour  le  ficur  de  Montauban 
heritier  paternel , qu’il  eft  vray  que  luy  Se  fes  conforts 
onr  pris  dans  quelques  aftes  la  qualité  d'heritiers  par 
bénéfice  d’inventaire  de  Jean-  François  Pouffer,  mais 
qu’ils  n’ont  jamais  pris  en  Chancellerie  des  Lettres  de 
bénéfice  d’inventaire , ny  obtenu  Sentence  d’cntcrinc- 
racnt.  Ainfi  il  leur  a efté  libre  de  prendre , comme  ils 
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ont  fait  dans  la  fuite,  la  qualité  d’heritiers  purs  & 
(impies. 

Quand  mcfme  ces  heritiers  paternels  auroient  pris 
des  Lettres  en  Chancellerie  de  bénéfice  d'inventaire  fie 
la  Sentence  d'entérinement  , cela  n'cmpccheroit  pas 
qu'ils  n’euffent  la  mcfme  liberté  de  fc  dire  heritiers 
purs  Se  (impies  : Par  deux  raifons. 

La  première  eft , qu’il  eft  libre  de  renoncer  au  béné- 
fice incroduir  en  faveur  de  quelqu’un  , fie  Ce  réduire  au 
droit  commun  auquel  le  retour  eft  toujours  favorable. 

La  féconde  raifon  rcfulte  de  cette  maxime  , qu’il  n’y 
a feulement  que  ccluy  qui  s’eft  dit  une  fois  hcritierpur 
fie  fimple  qui  ne  fc  peur  plus  dire  heritier  bénéficiai- 
re , ny  changer  de  titre  pour  n'cftre  obligé  de  payer"  les 
dettes  héréditaires , que  jufqu’à  la  concurrence  des  biens 
portez  par  l’invcnrairc.  Mais  l'héritier  bénéficiaire 
peur , quand  bon  luy  fcmblc  , changer  de  qualité  fie 
le  porter  heritier  pur  fie  (impie.  t 

Ou  plutoft  un  heritier  eft  toujours  heritier  , fie  U 
précaution  du  bénéfice  d’inventaire  ne  fait  pas  un  chan- 
gement dans  la  qualité,  c’eft  un  accompagnement , c’eft 
un  fccours  qui  luit  la  qualité  d’heritier , fie  dont  il  eft 
libre  à l'héritier  de  fc  fervir  ou  de  l'abandonner  quand 
il  luy  plaid  , pourveu  qu’auparavant  il  n’ait  point  pris 
la  qualité  d'heritier  pur  fie  fimple. 

On  l'a  ainfi  jugé  par  un  Arreft  prononcé  en  Ro- 
bes Rouges  appelle  l’Arreft  des  Aubertsde  Poiriers  du 
j.  Juillet  1571.  Il  eft  rapporte  par  Monûcur  Loüet 
fie  par  Maiftre  Julien  firodeau  fon  Commcnutcut 
Lettre  H.  num.  j.  fie  fur  ce  principe  Charondas  cfta- 
blic  la  maxime  qu'il  tire  de  cet  Arreft.  fay  recueilli  & 
répondu  , que  fi  let  heritiers  tu  dire  lie  font  en  pareil 
degré  hors  que  ccluy  qui  s'ejl  porté  heritier  par  benefite 
d'inventaire , fois  exclus  par  Jet  heritiers  J, impies  pour 
t'efire  déclaré  tel:  Toutefois  il  tfi  receu  a fe  porter  he- 
ritier fimple  avec  let  autres , parce  que  la  qualité  tCheri - 
fier  bénéficiaire  n'exclut  pas  d'ejire  heritier  fimple,  mais 
il  convient  qu'il  renonce  expreffement. 

Comme  le  ficur  de  Montauban  Ce  conforts  nom 
'point  obtenu  de  Lettres  de  bénéfice  d’invenrairc,  ils 
11  onr  pas  efté  obligez  de  renoncer  cxprcflcmcnt  au 
bénéfice  d’inventaire,  ils  fc  font  lademcnc  contentez 
de  déclarer  qu’ils  fc  portoient  heritiers  purs  & (impies. 

D'ailleurs , il  eft  certain  que  pour  acquérir  la  qua- 
lité d'heritier  bénéficiaire,  il  faut  obtenir  des  Lettres 
du  Prince  fie  les  faire  entériner.  Ce  bénéfice  d’inven- 
taire eft  dans  la  France  coûtitmicrç  une  grâce  du  Prin-, 
ce  , donron  ne  peut  joüir  qu’aprés  qu’il  l’a  accordée. 
Cela  eft  fi  vray , que  quand  un  heritier  a pris  la  qua- 
lité d’heririer  bénéficiaire  fans  Lettres , la  Cour  par  fes 
Arrefts  l’a  perpétuel lemenr  juge  hcritierpur  fie  limplc. 

Cette  Jtinfprudence  eft  obfcrvécpar  Chuor.disdans 
fes  réponles  du  Droit’ F rançois  livre  6.  réponfc  *5.  il 
en  rapporte  un  Arreft  : En  pais  coutumier , dit-il , ou 
il  faut  obtenir  Lettres  de  Chancellerie  pour  fe  porter  he- 
ritier par  bénéfice  d’inventaire , ccluy  qui  tel  fe  dira, 

' s'il  ne  fait  apparoir  de  Lettres , fera  réputé  heritier  fm- 
1 pie.  Il  en  cite  un  Arreft  du  dix -huitième  Mus  1J7J. 

I Au  fait  particulier  les  heritiers  parcmels  ont  fimple- 
| ment  énoncé  dans  quelques  aétes  la  qualité  d’heritier* 
bénéficiaires,  mais  ils  n’ont  obtenu  ny  Lettres  ny  Sen- 
tence d’entérinement.  Ils  n’ont  pas  voulu  faire  tout  c 
qui  eftoit  nccclTairc,  pour  n’cftre  heritiers  que  par  bé- 
néfice d'inventaire.  Cette  qualité  dépend  de  la  volon- 
té, il  faut  que  la  volonté  foit  certaine  & déterminée 
fit  quelle  ait  efté  rendue  parfaite  & accomplie  de  tout 
les  moyens  de  la  Loy. 

Au  furplus  bien  que  la  Coutume  de  Paris  parlant  de 
l'héritier  bénéficiaire , ne  parle  point  de  Lettres  ny 
d'cnccrincinenr , cela  n ’empcchc  pas  qu’on  ne  foit  obli- 
ge d’en  obtenir.  La  Coûnime  lajfle  les  chofcs  dans  le 
droit  commun  , qu'elle  fuppofe  fie  qu'elle  n’avoit  p# 
bcfoind'cftiblir  1 cftant  allez  de  luy-mcfme. 

Cette  queftion  fc  rtauve  décidée  par  l’article  ni. 
de  la  Coutume  d'Orléans  qui  dit , qu'il  efi  loifibltt  ce. 
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luy  qui  t'efl  parti  heritier  feus  bénéfice  d'inventaire, 
de  fe  porter  puis  après  heritier  pur  & fimple , & luy 
fiera  gardé  fon  degré  en  fie  déclarant  tel  dans  quarante 
jeun  apres  qu’un  .tutre  fiera  apparu  heritier  fimple. 

t.  Si  les  actions  nobiliaires  pour  la  rejlitution  de 
la  dot  & pour  les  conventions  matrimonia- 
les , que  Madelatne  Martineau  mere  pouvoit 
exercer  contre  la  fuccefjion  de  fon  mary , ont 
ejlé  confondues  dans  la  perfonne  de  leur  fils  he- 
ritier de  fon  pere  , ou  Ji  elles  font  demeurées 
iijlincles  & fc paré  es  dans  la  fuccejfion  ma- 
ternelle. 

POut  l'héritier  maternel  on  difoit,  qu’il  n’y  avoir 
point  eu  de  confuGon. 

Jean-François  Pouflct  n’a  jamais  efté  heritier  aériicl 
de  l'on  pcrc  ; quand  il  auroic  voulu  accepter  la  fuccef- 
/ion.il  n’auroit  pû  le  faire,  parce  qu’il  cftoir  mineur. 
Ce  que  dans  fa  qualité  de  mineur, il  eut  falu  conGdc- 
rcr  ce  qui  luy  eftoit  le  plus  utile , fiiivanc  la  maxime  , 
quid  uttlius  minori.  Or  il  eftotc  plus  utile  au  mineur  de 
renoncer  à la  fucccffion  paternelle  que  de  l’accepter  , 
à caufe  des  gtandes  répétitions  des  deniers  dotaux  de 
fa  mere.  Et  comme  il  n'a  pû  faire  cette  déclaration  , 
les  heritiers  maternels  majeurs  le  reprefentans , font 
en  droit  de  renoncer  à cette  mcfmc  fuccelEon  pater- 
nelle, comme  defavantageufe. 

En  effet , G l’on  a coûtume  de  dire  , que  les  fucccf- 
fions  des  majeurs  fe  partagent  comme  elles  fc  trouvent-, 
au(G  dans  les  fucccflions  des  mineurs  on  trouve  tous 
les  avantages  Ce  toutes  les  prérogatives  dont  ces  mi- 
neurs auraient  joüy  s’ils  citaient  vivans. 

Mais  fuppofe  qu’il  y euft  conGiGon  de  biens  dans  la 
perfonne  du  défunt , cette  confuGon  n’eftanr  que  pat 
accidentelle  n’a  duré  qu’autant  qu’a  vécu  le  fils  mi- 
neur. Après  fa  mort,  les  chofcs  (ont  retournées  dans 
leur  premier  cllac , Ce  ces  aérions  ont  le  mcfmc  effet 
quelles  avoient  avant  la  confuGon. 

Pour  concevoir  ce  raifonnement , il  faut  diftinguer 
deux  fortes  de  confuGon.  L’une  perpétuelle  Ce  l’autre 
accidentelle  i car  par  exemple  dans  la  Loy  Dtbitor  fi', 
ad  Senatufictnfiultum  Trtbellianum , l’a&ion  hypothe- 
quaire  fublifte  fans  aucune  confuGon. 

Si  Jean- François  Pouffct  n’a  point  accepté  la  fiic- 
ccflion  de  fon  pcrc  , il  n’y  a point  eu  de  confuGon. 
S’il  y a eu  acceptation  d'hcrediié  , d caufe  de  la  règle, 
le  mort  fiaifit  le  vif,  le  Gis  citant  mort  mineur , cette 
adition  n’a  pas  duré.  Les  aérions  font  demeurées  en 
leur  entier  au  proGt  des  heritiers  , Ce  quoy  que  les 
biens  ayenteile  meflez  & confondus  dans  la  perfonne 
du  Gis  après  la  mort  de  la  mere,  il  s’en  cft  fait  une 
fèpararion  pour  laiffer  à fes  heritiers  ce  qui  leur  peut 
appartenir  a chacun  dans  leur  ligne. 

D'ailleurs  MonGcur  Cujas  fur  la  mcfme  Loy  debi- 
tor  déjà  citée , dit  que  les  avions  mobiliairesfe peu- 
vent confondre , quand  il  y a lieu  à la  confuiion  , 
mais  non  les  icelles.  Ce  mcfmc  Jurifconfultc  fur  la 
Loy  gr ovins.  jf.  de  fidejufibribue , fait  auifi  différence 
entre  le  payement  d une  obligation  Ce  la  confuGon  qui 
n’dl  que  la  Ggutc  du  payement. 

Audi  1a  différence  des  patrimoines  Ce  des  biens  cft 
une  raifon  particulière  qui  empêche  la  confuGon , Ce 

S qu’ils  foient  me  liez,  ils  con  fervent  toujours  leur 
ic  nature  ; c’cft  cette  confuGon  que  les  Jurifcon- 
fultes  comparent  à un  amas  de  grains  de  divertès  efpc-  j 
ces  qui  font  meflées  enfcmble.  Le  grain  d'une  efpece  j 
coniervc  toujours  fa  première  qualité  *,  Ce  ainG  quoy  | 
qu’il  y ait  eu  confuGon  , G le  bien  paternel  cft  rede- 1 
vablc  au  bien  maternel , les  aérions  reprennent  leurs 
forces  du  moment  que  ces  biens  fe  trouvent  diviiez  j 
par  la  mort  du  Gis. 

De-là  vient  que  les  Doéfcurs  ont  comparé  la  divi- 
fton  des  patrimoines  qui  avoient  eftémeftez  Ce  confus 
dans  une  mcfmc  perfonne,  au  droit  de  fervitude  qu’une 
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m ai  fon  doit  à l’autre,  laquelle  fc  rétablit  comme  clic 
cftnic  auparavant  , quand  h mefmc  perfonne  qui  pof- 
fcdoirccs  deux  maifons  ceffc  de  les  poiledcr. 

C’eft  le  fentiment  de  Mnftrc  Rcnc  Chopin  fur  la 
Coûtume  de  Paris  titre  des  fucccflions  num.  17.  qui 
rapporte  un  Arreft  du  14.  Aoufl  1574.  par  lequel  il  a 
efté  juge , qu’encore  que  le  fils  euft  cfté  heritier  du  pe- 
re Ce  de  la  mere,  cela  n’avoit  pas  éteint  la  reftitution 
de  la  dot. 

Il  s'en  explique  de  mcfmc  lib.  j.  de  privilegiis  rufli- 
corum.  Monficut  d’Argcntrc  fur  l’ancienne  Coûtume 
de  Bretagne  glofc  9.  num.  13.  dit , qûc  les  Atrcfts  ont 
juge,  que  quand  il  s'agit  de  la  reftitution  de  la  dot. 
la  confuGon  n’a  pas  lieu  , comme  on  peut  voir  dans 
MonGcur  le  Prcftte  Centurie  2.  chap.  79. 

Et  pour  montrer  que  c’cft  une  Jurifprudencc  cer- 
taine , que  dans  la  fucccffion  des  mineurs  on  ne  re- 
garde pas  ce  que  les  chofcs  font , mais  ce  qu’elles  ont 
elle  , c cft  i dire  leur  première  qualité  -,  c’eft  que  par  la 
Coutume  de  Paris  article  94.  il  cft  dit , que  le  ra- 
chat d’une  renre  amortie  coniervc  aux  heritiers  des 
mineurs  la  mcfmc  nature  de  la  rente , pour  retourner 
aux  parens  du  cofte  d’où  provient  cette  rente. 

Au  contraire  les  heritiers  paternels  foûtenoient.que 
Jean  François  Pouflct  de  cujut  bonis , a confondu  dans 
la  perfonne  toutes  les  aérions  que  là  rocrc  pouvoir 
I exercer  contre  luy , ne  pouvant  cftre  ni  créancier  ni 
debiteur  de  luy-mcfmc.  Aptes  cette  confuGon  il  cft 
décédé,  il  faut  partager  fa  fucceflion  comme  cllo  fc 
rencontre. 

On  ne  voit  pas  quel  peut  cftre  icy  l’effet  de  cette 
diftinérion  de  la  confuGon  perprrucl!e,  Ce  delà  con- 
fufion  accidentelle  ou  momentanée  , puis  que  dés  le 
moment  qu’un  debiteur  cft  héritier  de  fon  créancier, 
toutes  les  aérions  fe  confondent  en  fa  petfonne.  Ce 
font  tellement  éteintes  qu'il  n'en  refte  plus  rien  , & 
quoy  qu’à  l’égard  d’un  fils  qui  cft  dcccdé , Ce  qui  a 
confondu  en  fa  perfonne  toutes  les  aérions  que  fa  mere 
aurait  pû  intenter  contre  luy,  il  y ait  aptés  fa  more 
deux  difterens  patrimoines,  fçavoir  le  paternel  Ce  le 
maternel , la  reftitution  de  l’un  Ce  de  1 autre  s’entend 
toujours  des  chofcs  réelles  qui  fl*  trouvent  en  nature. 
Ce  jamais  des  aérions  pcrfonncltes  , lefquellcs  ont  cfté 
confondues  Ce  éteintes  dans  la  perfonne  du  Gis  , qui 
a cfté  heritier  de  fes  pcrc  Ce  mere  -,  Ce  c'eft  ce  que  veut 
dire  MonGcur  Cujas  cy-dcffus  cité,  lors  qu’il  dit  qu'à 
l'égard  des  aérions  perfonncllcs , il  y a confuGon,  Se 
que  pour  les  réelles  il  n’y  en  a point. 

Au  fait  particulier  toutes  les  aérions  que  la  mere 
euft  pu  intenter  , eftoient  purement  mobiliaircs  Ce  pcr- 
fonnclles  , on  en  convient.  AinG  elles  ont  cfté  confon- 
dues Ce  éteintes  dans  la  perfonne  de  Jcan-Francois 
Pouffer. 

Et  lors  que  la  différence  des  patrimoines  empêche 
la  confofton  -,  cela  ne  fc  peut  entendre  que  quand  un 
Gis  qui  a pofl'edé  des  terres  qui  cftoicnc  propres,  l’une 
au  pcrc , l’autre  à la  mere , s’il  vient  à dcccder , ces 
terres  & ces  héritages  retournent , fçavoir  les  pater- 
nels aux  heritiers  paternels , Ce  les  héritages  mater- 
nels aux  heritiers  maternels.  Mais  quand  une  fois  la 
mere  qui  a furvccu  fon  mary  , a eu  des  aérions  mobi- 
liaircs à diriger  contre  le  Gis  heritier  de  fon  pcre.com- 
me  pour  la  reftitution  du  prix  de  quelques  maifons  alié- 
nées , ou  pour  le  rcmbourfemcnc  de  quelques  dettes 
quelle  a payées , on  ne  fçaurotc  douter  que  le  fils  qui 
a fur  vécu  ft  mere  Ce  qui  a cfté  fon  heritier,  n'ait  con- 
fondu Ce  éteint  ces  forces  d’aéfions  en  fa  perfonne  j 
en  forte  qu’il  n’en  refte  rien  dans  la  fucccffion  du  Gis 
après  fa  mort. 

Quant  à ce  qu’on  oppofe  que  quand  il  y aurait  con- 
fuGon, clic  n’a  cfté  que  momentanée  dans  la  perfonne 
du  défont , & qu’aprés  fa  mort  les  chofcs  fonc  retour- 
nées dans  leur  premier  eftar.  Et;  cnftn  quant  aux  Au- 
teurs Ce  aux  Atrcfts  que  cite  l’hcritier  maternel  pour 
montrer  qu'aprés  la  mort  de  l'héritier  on  n’a  pas  Lit- 
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rCtj.  (c  de  diftinguer  les  patrimoines , quoyqu'iLlcs  cuft  con- 
— ■■■  — fondus  de  (on  vivant  : 

Les  heritiers  paternels  répondent , qu'il  cft  vray  qu’- 
une pcrfonne  décédant  fins  en  fans  , les  biens  qu'tl  a 
pofledé  de  (es  pcrc  & mere  viennent  aux  heritiers  col- 
latéraux » Sc  que  la  règle  patenta  paternis , materna  ma- 
ternit  a lieu  ; mais  en  cet  cftat  on  pattage  les  chofcs 
comme  on  les  trouve  dans  la  fucceflion.  Si  le  fils  a 
confondu  ( comme  l’on  n’en  peut  pas  douter  ) les  ac- 
tions mobiliaire*  de  fa  merc  dont  il  eft  heritier , Sc  lef- 
qucllcs  elle  eût  pû  exercer  contre  luy  en  qualité  d'he- 
titier  de  fbn  pcrc  , elles  font  demeurées  éteintes , 5c  il 
ne  s’en  trouve  rien  dans  fa  fucccllion.  Il  n’en  cft  pas 
de  roefme  des  adions  immobiliaircs  qui  ne  fc  confon- 
dent point  > 5c  rcpreléntcm  toujours  l’immeuble.  De 
forte  que  fi  l'immeuble  avoit  cfté  adjugé  à la  femme , 
il  feroit  apres  fou  dcccz  un  bien  maternel  , & on  le 
prrageroit  ainfi  dans  la  lucccflîon  defon  fils  après  fa 
mort. 

L’opinion  de  MonGeur  d’Argentrè  n’a  pas  dû  eftrc 
oppofée  par  l’hcrUicr  maternel.  Voicy  fon  fentimem, 
6c  fur  quoy  il  l'a  déclaré.  Il  cft  défendu  par  la  Coûtu- 
me  de  Bretagne  de  donner  au  delà  de  la  tierce  partie 
de  fon  patrimoine.  Un  homme  qui  poffedoit  des  biens 
paternels  6c  maternels  dans  cette  Coûrumc,  avoit  pat 
ion  teftament  donné  quelques  héritages  qui  n’exccdoient 
point  la  tierce  partie  de  fes  biens , mais  abfbrboicnr 
tout  le  propre  maternel.  Le  tcftatcur  de  (bn  vivant  ric- 
coit  point  obligé  d’afleoir  fes  legs  plucoft  fur  le  bien 
paternel  que  fur  le  maternel , pour  garder  la  propor- 
tion entre  les  lignes  ; mais  il  fuffifoii  de  dilpolcr  félon 
2a  Coutume,  qui  luy  permet  de  tefter  de  la  tierce  partie 
de  les  biens.  Aptes  la  mort  du  tcftatcur  , les  heritiers 
maternels  demandèrent  la  rccompenfc  aux  paternels , 
de  cette  tierce  partie  des  biens  léguez  par  le  tcftatcur, 
Laquelle  épuifoit  tous  leurs  propres  maternels,  Sc  pré- 
tendirent qu’il  falloit  encre  les  coheritiers  confidcrcr  la 
diverfité  des  patrimoines,  Sc  obfervcc  la  Loy  patenta 
fat  enta  , materna  maternit.  MonGeur  d’Atgentrc  du, 
<juc  les  heritiers  paternels  doivent  cette  rccoinpcnfc 
aux  heritiers  maternels  , afin  que  chacun  euft  ce  qui 
luy  appartenoit  de  fa  ligne.  Hereditates  diverfa  ,que  fi 
hoc  cape  , fan  gui  nii  concurfu , in  unités  manu  coiffent , 
mon  pnpterea  ex  eo  mutant fuceedendiconditionem.il  s'a- 
giffoicaoncdanscctcccfpecc,d’hericages  Sc  de  patrimoi- 
nes , qu’il  falloit  rendre  à chaque  heritier  de  (à  ligne. 

A ['égard  de  Chopin  fur  la  Coutume  de  Paris , nom-  ( 
bre  tj.  titre  des  fiicccffions*  Sc  dans  lbn  troifiéme  liv. 
d*  privilegiis  ruflicorum  , fut  la  Coutume  de  Paris  il 
parle  de  la  dor  d’une  femme  aftïgnéc  fur  les  héritages 
de  fon  mary , rcalifcc  Sc  immobiliaire. 

Ainfi  c'cft  un  bien  maternel  Sc  un  immeuble  dont  il 
entend  parler.  Scs  termes  font  remarquables  : in  rem 
fada,  matri  à pâtre  dotif  afiignatio  ,feu  pradiorum  jus 
quoi  vivo  filio  interquieverit  , repetitur  fuit  lato  filio  , 
perinde  ac  alia  bona  utriufque  gentis  ac  flirpis  pa- 
tenta & materna  fecemuntur  invicem  , <jua  a comment 
omnium  bottorum  pofiefiore  filio  permifeebantur.  C'cft  un 
a (lignât  de  dot  a la  femme  *,  in  rem  paüa  matri  à 
faire  detit  afiignatio.  Cette  dot  eft  un  bien  maternel 
Sc  un  immeuble. 

Mais  il  n’y  a rien  en  cela  de  (cmblable  à l'aélion  de 
remploy  dont  il  s’agit  au  fait  particulier , n'y  ayant 
aucune  ftipulation  pareille  dans  le  contrat  de  mariage 
de  Magdeleine  Martineau,  merc  dcccluy  de  la  (iicccf- 
fion  donr  il  s’agit- 

Le  mefme  Chopin  au  livre  troifiéme  de  privilegiis 
rufliterum  , parle  au  (fi  dans  le  cas  de  l’afGgnat  d’une 
dot.  Voicy  l’efpcce  : S ex  t ilia  par  fon  contrat  de  ma- 
riage (lipulc , que  les  deniers  par  elle  apportez  feront 
employez  par  le  mary  en  acquifitions  d 'lien cages  pour 
luy  fervir  de  dot , Sc  à faute  d'cmploy  , que  l’on  lui 
fera  une  rente  fur  les  biens  du  mary , laquelle  fera  per- 
pétuelle Sc  foncière,  jufqu’â  ce  que  l'emploi  (bit  fait, 
ou  que  l’on  lui  ait  fait  la  teftitucion  de  fes  deniers  do- 


taux. Le  mary  meurt  ayant  cohfbmtné  les  deniers  fans  t ( * t- 

en  avoir  fait  l’cmploy  -,  U merc  meurt  -,  le  Gis  heritier  --  — 
de  fes  pere  Sc  merc  meurt  ; les  heritiers  maternels  de- 
mandent aux  paternels  anntnem  reditum.  Les  paternel# 
fc  défendent  pat  la  confuGon  ; les  maternels  demeurent 
d’accord  que  la  confuGon  auroit  cfté  faite  , fi  nullum 
pigmes  intercejftjfct  rei perfeentorism.  C'eft  à dire,  G la 
dot  n’cuft  potin  cfté  aftigriée  fur  une  rente  du  mary  ; 
ce  qui  rend  la  dot  immobiliaire  Sc  rcalifcc,  Sc  perpé- 
tuellement un  bien  materne! , 5c  c’eft  ce  que  dit  Cho- 
pin : filiis  beredibiei  ex  mater  no  généré  competere  aHio- 
nem  bareditariam  pignor'ts  nomir.c.  Diverfnm  obfervatur 
in  chirographo  & fl ipulatione  mort  perfonali , que  frmel 
pere mp ta  CT  fublaia  poflliminio  non  reflineitur  & bac 
diflinflione  rem  deflruit.  Patelut , lib.  4.  quafl.  1.  débi- 
ter idem  in  leg.fex tante  §.  Latirmt.  fi,  de  exceptione  reS 
judicata. 

Le  mefme  Chopin  rapporte  l’Arreft  du  1 f.  Aouft 
1574.  entre  le  ûcur  Briçonnct  5c  du  Bellay , rendu  dan* 
l'efpccc  de  deniers  dotaux  dont  il  eftoit  ftipulé  que 
l’employ  feroit  fait  en  héritages,  qui  fcroicnc  le  propre 
de  la  femme  ; 5c  le  mary  ayant  acquis  des  héritages, 
fans  déclarer  que  c'cftoit  pour  employer  les  deniers  de 
la  dot  de  fa  femme , il  fut  jugé  que  les  héritages  acquis 
ferviroiem  d'cmploy  de  la  doc,  5c  qu’air.G  ces  hérita* 
ges  cftoicnr  un  bien  maternel. 

L’Arreft  rapporté  par  MonGeur  le  Pccftre  du  i)* 

Aouft  ijé8.  Centurie  1.  chapitre  7?.  ne  peur  pas  non 
plus  fervir  à l’héritier  maternel.  Cet  Auteur  die,  qu’il 
a tflè  jugé  pour  U feecçefie on  de  Guy  de  Laval  Mar quit 
de  Nfjle , que  les  atiîont  qu  avoit  Guy  de  Laval  du  chef 
de  fa  mere  contre  fon  pere , avaient  tflè  confufet  en  /a 
perfonne  par  l’adition  qu’il  avoit  fa' te  de  la  fuccejjioit 
de  fon  pere  -,  Sc  à la  marge  il  ift  écrit,  partant  fi  /« 

pere  aliéné  les  bit  ns  de  fon  fils  fans  les  remployer t & qu t 
le  fils  après  luy  fuccede  , les  heritiers  maternels  ne  peu- 
vent  demander  aux  paternels  le  remploy  det  biens  aliénez* 

Ce  mcfinc  Auteur  continue  , il  eft  vray  que  par  te  mê- 
me Arrtfl  si  a t fit  jugé,  que  le  Jieur  de  Guimené  heri- 
tier maternel  de  Guy  de  Laval , reprendrait  furies  bient 
paternels  une  rente  au  denier  vingt , comme  immobiltai - 
re  conflituèt  par  le  pere  de  Guy  de  Laval  au  profit  de 
J-annt  de  Rohan  fa  mere,  nonob fiant  la  confitfion  avenue 
dans  la  perfonne  du  fils  , jugeant  la  Cour  ladite  rente 
immobiliaire  & comme  telle  n avoir  efli  confufe.  Il  ajou- 
te , cette  refolution  ne pafia  pas  neanmoins  tout  d ' un  avis. 
Quelques-uns  de  Mejfitwrt  tenant^que  cette  rente  n eftoit 
immobiliaire  que  par  fiilion , & que  par  l’adition  d' hé- 
rédité du  pere  faite  par  le  fils , les  qualités  de  créancier 
& de  debiteur  eftant  confufes , la  rente  demeureit  étein- 
te, & ne  pouvait  plu  revivre  non  plus  que  toute  autre 
dette  mobiliaire. 

Maiftre  Julien  Brodeau  fur  MonGeur  Loüct  , rap- 
porte un  Arreft  du  6.  Juin  tffjt.  qui  juge,  que  par  la 
garde-noble  la  veuve  a confondu  fon  preciput.  Le  mef- 
mc  a cfté  jugé  pour  le  remploy  des  propres  par  un  Ar- 
reft du  28.  Février  1668.  rapporté  dans  le  troifiéme 
Journal  des  Audiences  du  Parlement  de  Paris , dans  la 
Coûtume  de  Loris  , qui  donne  â la  garde-noble  les 
propres  en  propriété  Sc  les  meubles.  Il  hit  jugé  par  cet 
Arreft  au  profit  des  enfans , que  la  merc  garde-noble 
avoir  confondu  en  fa  perfonne  l'adion  quelle  pouvoir 
avoir  contre  eux  pour  l'cmploy  des  propres  fur  les 
meubles. 

Il  cft  donc  certain  , que  quand  ces  ftijpulations  de 
propre  à la  femme  ont  aans  toutes  ces  cfpcces  un  af- 
fignat  par  le  Contrat  de  mariage  (hr  les  biens  du  mary; 
c'cft  un  bien  maternel , parce  que  cette  ftipulation  rca- 
lifânt  les  deniers  dotaux , l’aûionquc  l’on  intente  pour 
les  reprendre  cft  une  adtion  immobiliaire,  oui  ne  fc 
confond  poinr.  Mais  il  cft  véritable  par  le  mefme  prin- 
cipe , que  l’a&ion  mobiliaire  fc  confond  en  la  perfon- 
ne du  fils  qui  a cfté  heritier  de  fa  merc. 

On  oppofe  , que  le  fils  cflanr  mort  mineur  âgé  de 
14.  ans  9.  mois  , il  n'a  pû  confondre  eu  fapctlonne 
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les  droits  que  u mere  pouvoit  exercer  contre  luy  Se 
qu'il  n’a  point  efté  heritier  de  Ton  pere.  Qu’il  fout  re- 
garder en  ce  cas-là  , ejuid  ta'tlim  tn intri  , Se  que  ce 
mineur  n’auroit  pas  manqué  de  renoncer  à la  fuccef- 
Con  de  fon  pere  pour  fe  tenir  aux  droits  de  fa  mère, 
te  que  ce  que  le  mineur  n’a  pas  fait , fon  hcrctier  ma- 
ternel le  peut  faire  pour  luy. 

On  répond  que  1a  qualité  de  majeur  ou  de  mineur 
ne  fait  rien  à celle  d'heritier , il  luffit  d’ellre  fils,  ou 
un  collateral  habile  à fuccedcr  , quand  mcfmc  ce  ne 
fetoit  qu’un  .mineur  qui  ne  ferait  que  drnaiftre.  Pjrcc 
que  pat  la  Coûrumc  de  Paris  le  mort  (aifit  le  vif,  il 
ne  faut  point  d’adition  d’hcrcdiic.  Par  le  Droit  Ro- 
main , le  vivant  le  mettoit  en  polfoffion-,  par  le  droit 
Coutumier , c’cft  le  mort  qui  met  le  vivant  en  pofftf- 
fion.  Il  cft  vray  que  par  l’article  )i(.  de  la  Coutume 
de  Paris , il  ne  fe  porte  heritier  qui  ne  veut.  Mats  il 
il  faut  déclarer  pour  cela  que  l'on  renonce  à la  fucccf- 
fion  put  un  aile  en  bonne  forme  ; fans  laquelle  re- 
nonciation , ccluy  qui  appt-hende  les  biens  du  défunt , 
fait  a&e  d'heritier  , 5c  s’pbligc  aux  dettes.  C'eft  la 
difpolicion  de  l'arr.  J17.  de  ta  Coutume  de  Paris,  qui 
nediftingue  point  fi  l'on  cil  majeur  au  mineur, parce  que 
foit  majeur  ou  mineur  , le  morr  faific  le  vif,  & le  fils 
à quelqu’âgc  que  ce  iott  cft  heritier  de  fon  pere. 

Jean- François  Pouffer  a efté  heritier  de  ion  pere,  fa 
nacre  fa  tutrice  n’a  pas  fait  un  aile  pour  ce  mineur, 
qu’elle  ne  luy  ait  donne  cette  qualité.  Donc  comme 
heritier  de  fon  pere  5c  de  1a  mere , il  n’a  pu  confon- 
dre ; SC  d’autant  plus  qu’un  mineur  peut  acquérir  & 
fe  libérer , 5c  que  U confufion  qu’il  tait  en  u perfora 
ne  des  aillions  que  fa  mère  aurait  pû  exercer  contre 
luy  , cil  une  véritable  acquilîtion  & libération  pour 
ce  mineur  : AinG  la  confufion  citant  un  bénéfice  qui 
luy  cil  accordé  , il  cil  inoüi  que  le  bénéfice  fuit  con- 
tre les  interdis  du  mineur  , en  faveur  duquel  comme 
du  majeur  il  cil  introduit  par  la  Loy. 

E:  pour  faire  voir  que  la  confufion  le  fait  mcfmc 

Îaç  un  mineur  , comme  par  un  majeur  , Moniteur  le 
'relire  cite  en  cet  endroit  un  Arrdl  rapporté  dans  tou- 
te fon  cfpccc  par  Pclcus1  Traité  des  Allions  Forenfis 
livv  6.  allion  161.  l’Arrcil  cil  du  a.  Avril  tjtfa.  rendu 
fût  les  Conclufionsdc  Moniteur  l’Avocat  General  Ma- 
rion à l’Audience,  prononce  par  M.le  Premier  Prefideut 
de  Harlay  , par  lequel  il  a cité  jugé  , que  la  mino- 
rité n’empcfcnc  point  la  confufion.  Voicylefpece. 

Villicrs  avoit  promis  à Loiiifc  fa  fille  qui  avoir 
épouic  Loüis  Gucfdon  , quinze  cens  livres  par  fon 
Contrat  de  mariage  , de  laquelle  femme  il  ne  luy  don- 
na pour  lors  que  quatre  cens  livres.  Il  fut  flipulé  par 
le  Contrat  , que  le  futur  epoux  ferait  tenu  d’employer 
cette  fomme  en  héritages  qui  feraient  propres  1 la  futu- 
re époufe.  D:  ce  mariage  naquit  Loiiis  Gucfdon , qui 
fut  heritier  de  fa  mere  , Se  d:  Loüis  Gucfdon  (un  pères 
lequel  Loüis  Gucfdon  pere  décéda  fans  avoir  fait  1cm- 
ploy  de  la  fomme  de  quatre  cens  livres. 

Louis  Gucfdon  fils  d:ceda  cil  ant  mineur  , 5c  la  1 fia 
«n  heritier  paternel  Se  un  heritier  maternel.  Le  ma- 
ternel demanda  pardevant  le  Bailly  de  Melun  à l'hé- 
ritier paternel  , ou  qu’il  fift  le  remploy  de  cette  fora- 
noc  de  quatre  cens  livres  , ou  qu’il  full  condamné  de 
la  payer  avec  les  interdis  du  jour  du  deccz.  L’hé- 
ritier paternel  mal  confeillc  parti  un  jugement  de 
condamnation  du  principal  feulement  -,  & par  le  ju- 
gement du  Bailly  de  Melun  , il  fut  condamné  non  fou- 
inent au  principal  , mats  encore  aux  interdis. 

L’héritier  paternel  mieux  concilié  inter jetta  appel 
de  la  Sentence  , obtint  Lettres  pour  dite  relevé  du 
confcntemcnt  par  luy  prefté  pour  paffet  le  jugement, 
fondé  fur  la  minorité  ac  l'héritier  paternel.  Pclcusdit, 
qu’on  traita  à l’Audience  de  la  grand’Charabrc  la  que- 
stion de  fç .avoir  , fi  cetrc  fomme  de  quatre  cens  li- 
vres deftinéc  pour  dire  employée  en  héritages  qui 
dloient  (lipulcz  propres  1 Loüife  de  Villicts  , 5c  non 
à d’autres  , devoir  retourner  aux  heritiers  maternels  de 
Tome  11, 


Louis  Gueflon  qui  cftoit  deccdc  mineuf.  H fut  re- 
montré par  l’appcllant,  que  ccrtc  fomme  n’cilam  pro- 
pre que  par  fiction  , on  n’en  pouvoit  eftendre  l’effet  à 
d’autres  perfonnes;  Se  par  le  dcccz  de  Loüife  de  Vil- 
licrs,  ces  deniers  ncftoicnr  plus  dûs  à fon  fils , que 
comme  une  date  mobiliairc*  de  lortc  que  Gucfdon  fil* 
ayant  eilé  heritier  de  fon  pere  5c  de  û mere , il  avoir 
cflé  fait  créancier  Se  debiteur  de  cette  fomme , laquelle 
par  ce  moyen  cftoit  demeurée  confufe  Se  éteinte  en  fa 
perfonne  , quoy  qu’il  fuft  décédé  mineur  j Se  parcon- 
fèquent  qu’aprés  fon  dccés  la  fomme  ne  pouvoir  plus 
cflrc  demandée  par  l’héritier  maternel.  El  Pclcus  dit , 
que  fur  ces  comcflations  la  Cour  rendit  l’Arrtll  fin 
les  Conclufions  de  Moniteur  l’Avocat  general  Marion, 
qui  conclut  pour  l’appellanr  i par  cet  Arccft  cm  infir- 
ma la  Sentence  du  Bailly  de  Melun  , 5c  ayant  égard 
aux  Lettres , l’appellant  qui  elloit  heritier  paternel , fut 
déchargé  des  demandes  de  l’intime  heritier  maternel. 

Au  fait  particulier  , dans  le  Contrat  de  mariage  de 
la  Dame  Martineau  , il  cft  dit , qu’il  n’y  aura  point  de 
communauté  entre  les  futurs  conjoints  \ qu’elle  appor- 
te les  droits,  noms , raifons  , 5C  adions  en  mariage 
qui  confident  en  une  maifon,&cn  cinq  mille  livre* 
qui  luy  font  dues  par  les  heritiers  de  fon  premier  m> 
ry  ,5c  en  auinze  cent  livres  de  meubles,  donc  le  fu- 
tur époux  demeurera  charge  vers  la  future  éjxjuiépouc 
dire  par  luy  rendus  à la  future  époufe  5c  aux  ficus.  U 
n cft  point  dit  Je  fon  efloc  & ligne  1 en  forte  que  cette 
daufenevj  pas  plus  loin  que  les  enfans. 

II  y » plus  , la  raifon  ordinaire  qui  fait  juger  de  U 
confufion  dans  les  mineurs,  fçavoir  Itur  utilité,  qnid 
hiUùu  , fe  rencontre  au  fait  particulier. 

Pour  cela  il  faut  confidcrer  deux  temps,  l'un  a- 
prés  la  mort  de  Claude  Poufict  , pere  de  Jean-Fran- 
çois , Se  l’autre  apres  la  mort  de  fa  mere. 

Claude  Pouffer  pere,  cft  dccedé  fans  aucune  dette, 
que  celles  qui  cooccrnoicpt  fa  femme  pour  ica  conven- 
tions matrimoniales.  Il  avoit  laiffc  dans  fa  fuccdtkm 
une  fomme  a fiez  conGdcrabic  5c  plus  de  huit  cens  li- 
vres de  rente  qu’tlavoic  d ailleurs.  Il  cftoit  utile  à fou 
fils  mineur  d'accepter  fa  focccfiion  , comme  en  effet  fa 
mere  Se  tutrice  luy  a donne  dans  tous  les  allcsja  qua- 
lité d'heritier. 

Sa  mere  a furvécu  fon  petededix-huit  ans,  laquelle 
cull  pû  exercer  fes  allions  pour  les  droits  qu'elle  pté- 
tcndoit,cc  que  n’ayant  point  fait , il  cftoit  utile  au  mi- 
neur de  ne  point  de  fon  chef  exercer  allions  contre 
la  fucecflion  paternelle,  à laquelle  il  luy  euft  falu  re- 
noncer ; Se  quand  les  créanciers  de  la  mere  auroienc 
abforbc,  que  non  , cette  fucccfiîon  paternelle,  quel 
avantage  aurait  eu  ce  mineur  de  ne  pas  réunir  en  fa 
perfonne  les  deux  hereditez  ? 

U aurait  elle  neexilaire  de  faire  créer  un  curateur 
à la  fiicccfliota  de  fon  pere,  à laquelle  il  euft  renoncé. 
Il  cull  fallu  contre  ce  curarcur  exercer  toutes  les  ac- 
tions qui  luy  appartenoient  du  chef  de  fa  mere.  Ainfi 
voilà  bien  des  frais  inutiles  dont  il  fe  difpcnfoit  par  la 
fucccfiîon  : Q,t  joutes  ces  procedures  judiciaires  ne 
luy  auraient  pas  fait  trouver  plus  de  fond  dans  lafuo 
celïîon  paternelle  qu’il  en  avoir , Se  qui  n’eftoit  char- 
gc  que  de  ce  qui  pouvoit  dire  dû  à la  mere.  Si  au 
contraire  il  y euft  eu  des  dates  étrangères  qui  eufient 
ablbrbé  les  biens  du  pere  , c’cfloir-là  le  cas  où  l'on 
pouvoit  appliquer  la  maxime  tjuid  ntilim  minori. 

TROISIEME  QUESTION. 

Si  la  rente  de  ftx  cent  quatre-vingts  livres  fur 
iHojlel  de  Fille  donnée  en  payement  a f;ary 
Françots  Poujfet , pour  la  fomme  de  fix  mille 
livres  plue  à la  jucceffim  de  fon  pere  , ejl  un 
acquefi  en  fa  perfonne . 

POur  l’hcritier  maternel  on  difuit , qu’il  cft  vrày 
que  ccuc  fomme  de  fix  raille  livres  apparccnoità 
1 i i 
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Claude  Pouffer,  & luy  avoit  efté  donnée  par  le  fieur 
- K—  Marcfctul  Ton  oncle  dans  lbn  Contrai  de  mariage  pour 
luy  eftre  propre.  Miis  lors  que  pour  payement  de  cette 
mcfinc  fomme  on  a donne  à (on  fils  fa  rente  fur  l’Hô- 
tel  de  Ville  de  Paris  * il  n’y  a pas  eu  de  (lipulacion 
que  la  rente  luy  tiendrait  pareille  nature  de  propre  ; 
ainfi  ccd  une  fomttle  qui  le  trouve  acquittée  par  une 
rente  donnée  en  payement.  C'cft  un  acqueft  dans  la 
fucccdion  du  mineur. 

Quand  la  Coutume  de  Paris  veut,  que  les  deniers 
<Tunc  rente  tachetée  à un  mineur  foient  partagez  dans 
iâ  fuccclfion  , non  comme  meuble , mais  de  la  mcfme 
qualité  d’immeuble  5c  de  propre  comme  clloitla  rente 
rachetée:  C'cd  une  précaution  particulière  que  la  Cou- 
tume a voulu  apporter  , particulièrement  contre  les 
pères  5c  mères  tuteurs , afin  qu’ils  ne  profitent  pas  de 
ces  deniers  en  qualité  d'heritiers  mobiliaires  > & pour 
cela  mefme  il  a fallu  une  difpofition  précifc. 

Lors  que  pareillement  un  immeuble  a efte  vendu 
par  les  tuteurs , fi  le  prix  fc  trouve  en  nature  après  la 
mort  du  mineur  , il  ed  partagé  félon  la  nature  de  cet 
immeuble , parce  qu’il  y a de  l'cquité  que  le  prix  de 
cet  immeuble  fouvent  vendu  par  ncccflué  & pour  quel- 
que bien- lèancc  particulière,  reprefente  l'immeuble  mê- 
tne  dans  le  partage  de  la  fucccdion  \ mais  il  faut  que 
ce  Toit  un  véritable  immeuble  &c  un  propre  naturel 
qui  ait  edé  vendu.  • 

Il  n’en  cd  pas  de  mefme  pour  un  immeuble  5c  pour 
un  propre  de  fiction  , comme  cd  la  fomme  de  fix 
milîe  livres  donc  il  s’agir  -,  il  retourne  facilement  à fâ 
première  nature  "de  meuble  qui  a fervi  à acquérir  un 
immeuble , & cet  immeuble  devient  un  acqucd , le- 
quel n’edant  d’aucune  ligne  il  appartient  également 
aux  heritiers  maternels  & à l’héritier  paternel  du 
défunt. 

Au  contraire  on  difoit  pour  l’héritier  paternel , qu’il 
n’y  a rien  qui  reprefente  davantage  un  immeuble  (bit 
fidif  ou  naturel  qu’un  autre  immeuble  , & que  c’cd 
mefme  le  cas  où  la  fubrogation  legale  a lieu.  Il  cd 
vray  que  la  fomme  de  fix  mille  livres  cdoic  un  pro- 
pre fictif,  Sc  que  la  fubrogation  forme  une  autre  fic- 


tion . Mais  les  exemples  en  font  frequent  en  Droit, 
particulièrement  quand  il  s’agir  du  bien  des  mineurs.  — — — - 
Car  par  exemple  une  conditution  de  rente  n’edpasun 
véritable  propre,  ce  n’cd  pas  un  immeuble  naturel  : 
cependant  la  Coutume  de  Paris  veut,  que  le  prix  pro- 
venant du  rachat  de  cette  rente  foit  réputé  de  mcfmo 
nature,  fans  qu’il  foit  befoinde  fttpulation.  C’eft  U 
faveur  de  la  minorité. 

Ainfi  dans  le  cas  de  la  vente  de  l’immeuble  d'un 
mineur,  le  prix  encore  dû  rient  la  mefme  qualité  pat 
une  fi&tou  ou  fubrogation  legale , fans  qo'il  foit  bc- 
foin  de  dipulation  expreffe. 

La  Loy  vient  au  fccours  de  ces  mineurs  pour  con- 
forver  la  qualité  des  biens  dans  l'ctat  qu’ils  les  ont  rc» 
cueillis  par  focceflion.  Or  comme  dans  la  fucccdion 
de  Claude  Pouffer , la  fomme  de  fix  mille  livreseduie 
un  propre  à fon  fils  -.  auifi  ce  propre  comme  échangé 
avec  une  renre  conferve  encore  fa  qualité  dans  cette 
rente  & particulièrement  dans  la  Coutume  de  Pari» 
qui  porte  prccifcmcnt , que  l'héritage  reccu  en  cchan-  ^ 
ge  tient  la  mefme  nature  qqe  celuy  qui  a ede  donne. 

Sur  ces  differentes  contefWtions  on  a jugé,  au  rap- 
port de  Monûcur  Bochard  de  Champigny  à la  cin- 
quième Chambre  des  Enqucftcs. 

Primo  , Que  l’héritier  bénéficiaire  avoir  pu  dans  la 
foire  prendreia  qualité  d'heritier  pur  5c  fimplc. 

SiCurtdo , Que  la  confufion  s'eftoit  faite  dans  la  per- 
fonne  du  mineur  des  actions  mobiliaires  que  fa  mere 
pouvoir  exercer  contre  luy.  En  forte  que  les  dettes 
edoient  éteintes  en  faveur  des  heritiers  paternels. 

Tertio,  Que  la  rente  de  fix  cens  quatre-vingt  livres 
fur  l'Hodclde  ville  de  Paris  donnée  en  payement  de  la 
fomme  de  fix  mille  liv.  citait  un  acqucd  dans  la  fuc- 
ccffion  du  mineur  ; 5c  par  conféqucnt  partageable  en- 
tre l’heritier  maternel  5c  le  paternel , comme  edant  en 
mefme  degré  parens  du  défunt. 

L’Arreft  du  dix-ncuviérac  Juillet  1683.  a Confirmé 
une  Senrence  des  Requcdcs  du  Palais. 

Vt ojk.  le  Commentaire  Je  Monfienr  Ferriere  fur  f ar- 
ticle 341.  Je  la  Coutume  Je  Paru,  page  711.  tome  3. 


Union  ibujive. 

P A h t f . T E Prieurc-Curede  Nodre-Dame  d’Iffia,  dcCha-  gieux  de  faint  Maximin  curent  cfté  oüis. 

Grand  Con-  JL/ «au  - RoyaL  ou  Carnoules  , ayant  vaqué  par  Monficur  le  Prcdrc  de  Lczonnct  , pour  Moniteur 
(cil.  mort  , Icficurdc  Falconis  obtint  au  mois  de  Juillet  le  Procureur  General  du  Roy  , a dit  : Vous  avez, 

1*83.  16S1.  des  provifions  de  Cour  de  Rome  de  ce  Pricu-  Meilleurs  , à prononcer  fur  une  demande  en  corn- 

ai. Juillet.  comme  vaquant  par  le  dcccs  du  dernier  Titulaire,  plainte  formée  parle  Sieur  de  Falconis  au  fujerdu  pof- 
- ou  à caufe  de  certaine  union  : en confequence  voulant  fcflbitc  du  Prieuré-Cure  de  Carnoules,  fur  un  appel 

prendre  pofTcffion  , les  Religieux  de  faint  Maximin  s’y  comme  d’abus  qu’il  a interjette  d’une  prétendue  Bulle 
oppofcrenc , prétendant  que  ce  Prieuré  cftoir  uni  i d’union  de  Sixte  IV.  5c  fur  l’intervention  de  Mon- 
icur  Maifon,  que  cette  union  avoit  cflé  faite  en  1477.  fieur  le  Pelletier  , 5c  du  Prcvofl  de  Pignans  5c  du 
en  vertu  des  Bulles  du  Pape  Sixte  IV.  qu’elle  avoitefté  Chapitre  de  la  mefme  Eglifc.  Voici  ce  qui  a donné 
confirmée  par  le  mefme  Pape  en  1481.  mefme  par  lieu  a ccttc  conteftition. 

Lettres  Patences  du  Roy  du  1 6.  Février  1478.  5c  fui-  Au  mois  de  Juillet  1681.  le  fieur  de  Falconis  a ob- 
vic  d’une  pofTcffion  paifiblc  pendant  plus  de  deux  cens  tenu  des  Provifions  en  Cour  de  Rome  du  Prieuré- 
ans.  Cure  de  Chaftcau-royal  ou  Carnoules , comme  vacant 

Cette  oppofition  donna  lieu  au  fieur  de  Falconis  de  par  la  mort  du  dernier  Titulaire  , ou  à caufè  de  cer- 
former  fa  demande  en  complainte  contre  les  Reli-  raine  union.  S’cftanr  prefemé  pour  prendre  porteffion, 
gieux  de  lkint  Maximin  & de  la  notter  au  Parlement  le  Religieux  Jacobin  qui  cft  commis  par  le  Supérieur 
d’Aix  > mais  la  caufe  ayant  efte  évoquée  au  Grand  de  faint  Maximin  pour  defervir  cette  Cure,  s’y  op- 
Confcil , le  fieur  de  Falconis  y prefenta  fi  Rcqucfte  , pofajcc  Supérieur  s’y  oppofa  de  mefme:  leurs  moyens 
pour  en  tant  que  befoin  feroir  cftrc  reccu  appcllanr  d’oppofirion  font , que  ce  Prieuré  cft  uni  à leur  Coti* 
comme  d’abus  de  1a  Bulle  d’union  prétendue  faite  par  vent  par  une  Bulle  du  Pape  Sixte  IV. 
le  Pape  Sixte  IV.  le  8.  Juillet  1477.  5c  de  tout  ce  qni  Sur  cette  oppofition  le  fiait  de  Falconis  fè  pour- 
s’en  cft  cnfoivy.  vue  au  Parlement  de  Provence  en  complainte , d’où 

Monficur  le  Pelletier  en  qualité  de  Prcvoft  de  Pi-  les  Religieux  ayant  évoque  fur  le  fondement  de  pa- 
gnans  5c  le  Chapitre  de  Pignans  , formèrent  leur  in-  renrez  5c  alliances,  que  le  fieur  de  Falconis  a au  Pat- 
rervemion  en  la  caufe  , laquelle  portée  à T Audience,  lemenc,  l’affaire  a ellé  renvoyée  au  Confcil.  Depuis 
après  que  Noiiet  pour  de  Falconis  , Chubcrc  pour  le  finit  Falconis  a interjetté  appel  comme  d’abus  de 
Monficur  le  Pelletier  , Chaudet  pour  les  Chanoines  \ la  Bulle  d’union.  Monficur  l'Abbé  le  Pelletier  préten- 
de Chapitre  de  Pignans  , 5c  Sacnot  pour  les  Rcli- 1 dant  que  la  Collation  de  cc  Prieuré  luy  appartient: 


Digiljzed  by 


f 


JOURNAL  DU  PALAIS 


comme  Prevoft  de  Pignans  , a cfté  reccu  partie  inter- 
venante; les  Chanoines  de  fon  Eglifc  pnt  prefenté  leur 
Rcqucftc  d’intervention.  Voilà,  Me(Geurs,lcs  qui  ■- 
tcz  fut  lesquelles  vous  avez  à prononcer. 

De  la  part  des  demandeurs  en  complainte,  on  vous 
a remarque  , que  l’union  dont  il  s’agit  eftoit  abufivc  ; 
les  moyens  d’abus  le  reduifent  à quatre  principaux. 

Le  i.  cft  » que  cette  union  cft  en  forme  gracieufc  , 
(ans  information  , de  commodo  vel  incommoda. 

Le  1.  que  cette  union  a cfté  frite  non  v oc  au  t voctH- 
dis , l'Evcquc  Diocefain  , le  Patron  , le  Titulaircdu 
Prieuré  , 8c  les  habicans  de  la  Paroi  (Te  n’y  ont  point 
efte  appeliez. 

Le  j.  moyen  d'abus  cft  , que  cette  Bulle  contient 
des  elaufes  Simoniaques.  Le  Pape  n’accorde  cette  union 
qu’à  conditionque  le  Convcnt  de  fainr  Maximin  s’obli- 
gera de  payer  à la  Chambre  Apoftoliquc  cent  florins 
d’or  de  quinze  ans  en  quinze  ans;  cette  convention, 
à ce  que  l’on  prétend , cft  (imoniaque  , & rend  la 
Bulle  entièrement  nulle  & abufive. 

Le  4.  cft  , que  l’on  unit  une  Cure  de  l'Ordre  des 
Chinoincs  Réguliers  de  faim  Auguftin  , à un  Cou- 
vent de  Religieux  Mcndians  incapables  des  fonctions 
Curiales  ; que  c’eft  lins  ncccflité  , fans  aucune  caufc 
jufte  8c  légitimé  : enfin  l’on  permet  par  cette  Bulle 
au  Supérieur  de  faint  Maximin  de  prepofer  au  fervi- 
ce  de  cette  Cure , un  Religieux  de  (on  Convcnt  defti- 
ruablc  aA  nutum. 

On  unit  tnefrac  des  Bénéfices  de  différent  Diocc- 
fes  , 8c  ainfi  à ce  que  l’on  prétend  , c cft  une  union 
faite  contre  ce  qui  cft  déterminé  par  le  Concile  de 
Confiance  , 8c  qui  doit  cftrc  révoquée  fuivant  la  Dé- 
claration de  François  I. 

Les  demandeurs  prétendent  aufli , qu’on  ne  peut  pas 
leur  oppofer  de  prefeription  , puis  qu’on  produit  la 
Bulle  qui  contient  les  abus  , 8c  que  l'abus  contre  le 
droit  public  cft  imprefcriptible. 

D'ailleurs  ils  Ibuticnnent  , que  les  Religieux  de 
ûint  Maximin  n’ont  jamais  eu  de  poflcflion  paifiblc 
8c  tranquille,  8c  qu’ainfi  ils  n’ont  pû  preferire  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puifle  cftrc. 

A l'égard  de  Monfieur  le  Pelletier,  on  a obfcrvé , 
qu’il  avoic  intereft  de  faire  rétablir  les  chofes  en  l’é- 
rat  qu’elles  eftoient  avant  cette  union  , parce  que  le 
Prieuré  de  Carnoules  eftoit  un  membre  dépendant  de 
fa  Prevofté  , dont  les  Religieux  de  faint  Maximin 
l’avoicnt  voulu  fcparer  fans  la  participation  ni  le  con- 
femement  de  fes  Predcccffcurs. 

Le  Chapitre  de  Pignans  fc  plaint  auffi  de  ce  qu’on 
a voulu  donner  atteinte  à fes  Statuts.  Que  cette  Cure 
cft  afFcdée  à une  pexfonne  de  gremia  Capituli , 8c 
quon  n’a  pas  pû  y déroger  , fans  violer  les  Loix  fon- 
damentales de  leur  Chipitre. 

De  la  part  des  Jacobins,  on  vous  a remarqué  qu'ils 
font  en  poflcflion  depuis  plus  de  zoo.  ans  , qu’un  fi 
long  cfpacc  de  temps  les  met  à couvert  de  toute  re- 
cherche ; qu'ils  font  par  cette  confideration  difpcnfcz 
de  rapporter  leur  Titre  ; qu’il  cft  à prefumer  qu’ils 
en  ont  eu  un , & que  toutes  les  formalitcz  y ont  cfté 
gardées. 

Cependant  ils  foûticnnent  que  la  Bulle  de  Sixte  IV. 
eft  trcs-Canonique  , qu’elle  n’cft  point  contraire  au 
Concile  de  Confiance,  que  les  unions  gracteufcs  eftoient 
principalement  celles  qui  eftoient  faites  aux  perfonnes, 
8c  non  pas  celles  que  l'on  faiioit  à d’autres  Bénéfices. 
Que  par  le  Concile  de  Confiance  , on  n’avoit  révo- 
qué que  les  unions  faites  depuis  la  mort  de  Grégoire 
XI.  uns  aucune  caufe  jufte  8c  raifonnable  tfi  non  ex 
roiionolibui  & verit  confit  foUo  fuerint , parce  que  de- 
puis le  dccis  de  ce  Pape  l’Eglilc  ayant  elle  divifee  , 
les  unions  avoienr  alors  cfté  plus  frequentes. 

Ils  ajoûtent , que  le  defaut  d’information  ne  peut 
pas  rendre  l’union  abufivc , parce  que  le  Concile  de 
Confiance  ne  preferit  point  de  forme  pour  les  unions  ; 
ce  n’eftoit  pas  la  coutume , difcnt-ils , de  donner  des 
Tome  IL 
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Commiflaircs  in portibut , cette  formalite  n’a  efte  éra-  »«S: 
blie  que  par  -une  rcglcdc  Chancellerie , que  nous  avons  "'■»»-  1 
fuivic  en  France  , parce  quelle  eftoit  utile , & non  pas 
comme  une  loy.  lis  prétendent  d’ailleurs  que  la  caufe 
decetcc  union  cft  jufte  8c  véritable  , parce  qu  elle  a cfté 
faite  pour  l’agrandiftunent  d'un  Convcnt  qui  fubfiftc* 

8c  pour  le  baftiment  d’une  Eglifc  que  l’on  a achevée; 

3 ue  l’utilité  de  l'union  paroift  en  ce  que  la  Cure  eft 
éfêrvic  par  des  Religieux  qui  y font  exaétement  l'Of- 
fice. Que  dans  le  temps  de  cette  union  , il  n’y  avoic 
point  de  Cure  à Carnoules , ou  qu'elle  eftoit  fi  peu  con- 
fidcrablc  que  l’on  en  doutoit  : mais  de  plus , quand  il 
y auroic  eu  une  Cure,  on  en  unit  tous  les  jours  aux  Sé- 
minaires 8c  aux  Communauccz  Ecckfialliques , pour- 
vu que  la  Cure  ne  (bit  pas  fupprimcc,  8c  quelle  (oit 
défcrvic  ou  par  des  Religieux  ou  par  un  Vicaire;  ainfi 

Siuand  l’Union  auroic  elle  faite  dans  le  Royaume,  elle 
croit  légitimé,  parce  qu’elle  eft  utile  à l’Eghfe  ;anais 
la  chofe  reçoit  encore  moins  de  difficulté,  parce  que 
l’union  a cfté  faite  dans  un  pats  d’obcdicncc  , où  le 
Pape  a pouvoir  de  déroger  aux  Canons  , aux  Conci- 
les , 8c  aux  règles  de  Chancellerie.  Que  la  Déclaration 
de  François  I.  ne  tegardc  que  les  unions  qui  ont  cfté 
faites  à des  Communautcz  pour  des  eau  fes  jufles  8c 
raifonnables , 8c  que  fi  cette  Déclaration  pouvoir  avoir 
un  effet  retroadit,  il  nepourroit  s'cflendre  que  fur  ce 
qui  a cfté  fait , depuis  que  la  Provence  a cfté  rciinie 
à la  Couronne  , 8c  non  pas  fur  ce  qui  s’eft  pafle  pen- 
dant qu’elle  eftoit  foumilc  aux  Rois  de  Sicile.  Que 
François  1.  a confirmé  luy-mefine  tous  les  Privilèges 
de  l’Eglife  de  ûinr  Maximin  ; 8c  que  lorfquc  la  Pro- 
vence a cfté  reilnie  à la  Couronne , ce  n’a  cfté  qu’aux 
conditions  de  confcrver  leurs  Privilèges  , & d'entrete- 
nir tout  ce  qui  avoir  cfté  fait  auparavant. 

Il  y a racfme  une  circonflancc,  à ce  que  l’on  pré- 
tend , toute  dccifivc , 5c  qui  feroic  fubfiftcr  cette  union, 
quand  clic  auroic  cfté  faite  dans  le  Royaume  5c  depuis 
le  Concile  de  Confiance  ; c'eft  que  cfttc  union  a cfté 
faite  à la  prière  de  René  Roy  de  Sicile  3c  Comte  de 
Provence  , 5c  par  cette  raifon  l’on  n’avoir  garde  de 
renvoyer  à des  Juges  in  portibut , pour  examiner  G ce 
que  le  Prince  /ouhaitoit  eftoit  jufte  5c  raifonnable. 

A l'égard  de  ce  que  l’on  a die , que  le  Patron  n’a  pas 
eflé  appellé  à cette  union  ; les  Religieux  de  faint  Ma- 
ximin répondent , Primo  , que  le  Prevoft  de  Pignans 
n'cft  ny  Patron  ny  Collatcur  du  Prieuré  de  Carnoules; 
ils  rapportent  pluGcurs  Titres  pour  juflifier , que  ce 
Prieuré  dépend  de  l’Abbaye  de  fainr  Viétor  de  Mar- 
fcillc , 5c  ils  ajoutent  en  fécond  lieu  , qu'en  matière 
d’union  le  confcmcmcnt  du  Patron  potejl  occedere  ni 
unionem  ex  poft fofle , par  un  contentement  exprès  01* 
tacite. 

Les  Prcrofts  de  Pignans  ne  fc  font  jamais  plaints  ; 
cependant  ils  n’ont  pas  j>u  ignorer  cette  union , ils  ont 
vû  les  Religieux  de  fainr  Maximin  en  poffeffion  de  ce 
Prieuré.  Ils  n’ont  jamais  réclamé,  au  contraire  ils  ont 
fait  plusieurs  aétes  approbatifs,  pluficurs  .Tan (actions; 

8c  ainfi  les  Prevoft*  de  Pignans  ne  font  plus  aujouf- 
d’huy  recevables  à conte  (ter  une  union  qui  cft  en  bonne 
forme  , & qu’ils  ont  eux-mefmes  approuvée, d 'autant 
plus  qu 'après  un  fi  long-temps,  il  faut  prefumer  que 
toutes  les  formalitcz  qu'on  prétend  cftrc  neccflàircs 
pour  la  validité  d’une  union  , ont  cfté  exactement 
obfervécs. 

Voilà  , Meffieurs,  à noftre  fens,  les  moyens  qui 
vous  ont  tfté expliquez  , voilà  aufli  pluficurs  queftions 
qui  vous  ont  cité  (çavamment  agitées  de  part  5c  d'au- 
tre ; mais  avant  que  de  les  examiner  en  détail , nous 
croyons  qu’il  cft  à propos  de  fçavoir , quel  cft  le  Titre 
en  vertu  duquel  les  Religieux  pnfledent  le  Prieure  dont 
il  s’agit  ; fi  c’eft  en  vertu  de  la  Bulle  de  Sixte  IV.  fi 
nous  prciumerons  qu’ils  ont  d’autres  Bulles , ou  ctifiiy 
s'ils  ont  acquis  une  preferrntion. 

Quand  ces  fortes  ac  queftions  fe  prefenrent , il  eft  f». 
cilc  de  le»  décider,  lorfquc  l’on  voit  un  Titre  fuiyjr 
I i i 1 j 


ized  by  Google 


4j«  JOURNAL 

d'une  pofiefiion  : car  quelque  ancienne  que  foit  cette 
pofiefiion , on  prefume  naturellement  qu’elle  n'a  point 
d’autre  principe  , fie  tous  les  afites  qui  ont  fuivi , fc 
rapportent  toujours  à ce  premier  Titre  , pojfejfio  deter- 
emnaturk  tuait.  Ccrtc  règle  cenetale  reçoit  neanmoins 
«quelques  exceptions  \ en  effet  quand  on  trouble  une 
perfonne  qui  cft  en  pofiefiion , u elle  a differens  Ti- 
tres , il  luy  cft  libre  de  choiftr  cetuy  qui  luy  cft  le  plus 
avantageux  , fi £ l’on  ne  peut  l’obliger  de  le  fervir  des 
autres  qui  pourroicnc  cftrc  plus  favorables  aux  interdis 
de  la  partie  -,  mais  s’il  ne  paroift  qu'un  Titre , quelque 
ancienne  que  foie  1a  pofiefiion  qui  l’a  fuivi , nous  re- 
montons à ce  titre  comme  au  principe  de  la  pofiefiion, 
fie  l'on  prefume  toujours  que  l’on  poftede  en  vertu  de 
ce  Titre,  jufqu’à  ce  que  l'on  en  produife  un  autre,  aut 
atgnofctrt  titulum  debebit , dut  diverfun  fi  quem  habtt 
probare.  Il  faut  donc  en  ce  cas  rapporter  un  autre  Ti- 
tre ; car  toutes  les  idées  qu’on  peut  fe  former  1 caufc 
de  la  longueur  des  temps  , ne  changent  point  le  Titre 
d’une  pofiefiion  i fie  ce  qui  cft  plus  conlidetable , c’cft 
que  ce  Titre  primordial  paroifUnt , on  cft  obligé  de 
«avoiier  fie  de  le  reconnoiftre,  on  ne  peur  l'abandon- 
ner pour  recourir  à l’azilc  d’une  prefeription  qu’une 
longue  pofiefiion  peut  avoir  acquifc.  Cela  prcfuppofc, 
voyons  maintenant  ce  que  nous  prefumerons  du  Titre 
des  défendeurs. 

Les  Religieux  de  faint  Maximin  foûtienncm,  qu’ils 
ne  font  point  obligez  de  déclarer  aux  demandeurs , 
quel  cft  IcTitrccn  vertu  duquel  ils  pofiedent , qu'il 
leur  fuffic  d’alléguer  une  prefeription  qu'ils onracqui- 
ic  par  la  pofiefiion  de  zoo.  ans  > qu’aprés  cela  ils  font 
dilprnfez  de  rapporter  aucunTitre  , qu’une  fi  longue 
pofiefiion  fair  toujours  prefumer  un  Titre  , fie  un  Ti- 
tre en  bonne  forme,  puifqu'il  n’a  rcccu  aucune  at- 
teinte pendant  un  fi  long  cfpace  de  temps*,  que  fui- 
vant  le  fentimenr  de  nos  Doreurs  fi c l'autorité  de  nos 
Atrefts,  il  cft  permis  de  s’en  tenir  à la  prescription 
fans  produire  ^ucun  Titre,  fie  qu 'enfin  u l’on  eftoic 
obligé  d’en  rapporter , la  prefeription  feroit  inu- 
tile. 

Nous  croyons,  Mcfiiîurs , que  ces  defenfes  (croient 
légitimes , fi  le  Titre  primordial  ne  paroifloit  pas  ; 
mais  toutes  préfomptions  ce  fient  par  fa  communica- 
tion que  les  defendeurs  ont  donnée  en  cette  caufc  , 
non  feulement  de  la  Bulle  d’union  du  Pape  Sixte  IV. 
mais  encore  de  la  prifc  de  poftèftion  qui  a cfté  faite 
en  vertu  de  cette  Bulle.  Que  peuvent  dire  après  cela 
les  Rcltgicux  de  faine  Maximin  ? Ils  ont  à ce  qu'ils 
prétendent  d’autres  Titres  , nous  ne  les  voyons  pas  ; 
ont-ils  des  Titres  plus  exprès  fie  plus  autenriques  ? au 
contraire  il  nous  paroift  par  tous  les  a&es  qui  nous 
ont  cfté  communiquez  , que  cette  Bulle  cft  leur  Titre 
primordial , qu’ils  ont  toujours  continué  leur  pofief- 
lion  en  vertu  du  mcfmc  Titre , fie  qu’ils  n’en  ont  jamais 
rapporté  d’autre  pour  foutenir  leur  union  , lors  qu’on 
a renté  d’y  donner  atteinte. 

Mais  ce  qui  nous  paroift  plus  convaincant , ce  font 
les  teponfes  tant  du  Religieux  prepofc  pour  fervir  la 
pute  deCarnoulcs,  lors  de  la  prifc  de  pofiefiion  du 
fieur  de  Falçonis  , que  celle  du  Prieur  de  faint  Maxi- 
min. Sur  l’affignation  qui  luy  fot  donnée,  ils  répon- 
dent l’un  fie  l’autre  qu’ils  font  en  .pofiefiion  de  ce 
Prieuré  en  venu  d’une  Bulle  de  Sixte  IV.  de  l’année 
1477.  aujourd’huy  ils  changent  de  langage  j d’abord 
ils  abandonnotcnc  cette  Bulle,  enfui  te  on  a dit  qu’ils 
en  avoient  d’autres  *,  après  ils  ont  foùtcnu  qu’elle 
eftoit  Canonique,  enfin  ils  s’attachent  prefcmcmcnt 
à la  feule  prefeription  , fie  par  U ils  prétendent  qu’ils 
font  difpcnfcz  de  rapponer  leur  Titre  *,  mais  (ans  les 
obliger  à s’ouvrir  davantage,  nous  voyons  la  vérité 
fuffifamracnt  cftablie  par  les  pièces  qui  nous  ont  cfté 
communiquées.  Les  Religieux  oppofenc,  que  la  Bulle 
d'union  rapportée  par  les  demandeurs , n’cft  point  l’o- 
riginal , que  c’cft  feulement  une  copie  informe  à la- 
quelle on  ne  peut  pas  ajourer  foy } il  cft  vray  que  l’o- 
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riginal  ne  paroift  pas  , mais  cette  copie  qu’on  nous 
a communiquée , cft  celle  qui  a cfté  lignifiée  à Mon- 
ficur  le  Pelletier  , à la  Requrfte  des  Religieux  de 
faint  Maxintin,  dans  une  conteftation  qu’ils  avoient 
au  Patientent  d’Aix  en  i(6(.  elle  cft  (ignée  de  leur 
Procureur  , c’cft  donc  une  Pièce  qui  cft  devenue  com- 
mune enrr'cux,  fie  Moniteur  le  Pelletier  en  peut  ti- 
rer fcs  avantages  } cette  copie  tient  donc  Heu  d’un 
original,  fie  nous  nous  en  pouvons  fcrvir  fans  diffi- 
culté pour  foire  voir  au  Confcil  , que  l’union  du 
Prieuré  de  Carnoules  n’a  cfté  faite  qu’en  verni  de 
cette  Bulle  } ainfi  routes  ces  préfomptions  ccflcm  , fie 
il  doit  demeurer  pour  confiant  que  les  Religieux  de 
faint  Maximin  poftedcnr  le  Prieuré  de  Carnoules, 
en  vertu  de  la  Bulle  de  Sixte  IV.  qui  cft  leur  Titre 
primordial , fi c vous  avez  entendu  , Meftieurs , qu’à  la 
fin  on  en  cft  prefque  demeuré  d'accord  de  la  part  des 
défendeurs. 

Après  vous  avoir  montré  que  la  Bulle  de  Sixte  IV. 
eft  le  Titre  des  Religieux  de  faint  Maximin,  exa- 
minons maintcnam«fi  cette  Bulle  eft  dans  les  règles, 
fie  fi  les  moyens  dont  on  la  combat  mcritenc  quelque 
confideration. 

Nous  commencerons  par  le  premier  moyen , fie  nous 
allons  examiner  fi  cette  Bulle  cft  en  forme  gratieufc 
fie  contre  le  Concile  de  Confiance.  Il  y a deux  unions} 
les  unes  qu’on  appelle  perfonncllcs,  parce  qu’on  les  ac- 
corde en  faveur  d’une  perfonne  , fie  quelles  Unifient 
par  fon  décès  *,  ces  unions , comme  an  vous  a remar- 
qué , avoient  cfté  inventées  pour  éluder  les  Conciles 
qui  défendoient  1a  pluralité  des  Bénéfices , ces  fortes 
d'unions  font  condamnées  d’un  commun  confcmcmcnr. 
Il  y a d’autres  unions  qu’on  peur  appeller  réelles, par- 
ce qu’elles  fc  font  à des  Corps , à des  Eglifcs , à des 
Monaftercs  , Se  à d’autres  Bénéfices.  Nous  voyons 
qu’il  y a eu  deux  manières  de  faire  ces  fortes  d’unions; 
la  première  eftoit  in  forma  gratiofa , fie  la  féconde  in 
forma  commiffona,  par  des  Bulles  adreffèes  à desCom- 
mi  flaires  in  panibut  ; l’union  in  forma  gratiofa,  cft 
celle  qui  cft  frite  par  une  pure  libéralité  du  Pape  fans 
connoi (lance  de  caufc,  fans  information  de  commode 
vel  incottmodo  , fie  fans  y appeller  le  Patron , fie  les 
autres  perfonnes  qui  peuvent  y avoir  intereft.  Ces  unions 
gtaticufcs  ont  toujours  cfté  condamnées , fie  particu- 
lièrement par  le  Concile  de  Confiance,  par  les  liber  - 
tez  de  l’Eglifc  Gallicane  , fie  pat  les  Ordonnances  de 
nos  Rois.  Les  unions  graticuiès  ne  font  donc  pas  feu- 
lement celles  dont  le  Pape  gratifie  une  perfonne  pen- 
dant fa  vie,  mais  généralement  toutes  celles  qui  fc 
font  par  la  pure  libéralité  du  Pape,  fans  connoiflânce 
de  caufc  fie  fans  information  de  commodo  vel  incom - 
modoi  c’cft  ce  que  nous  apprenons  du  chap.  49.  des  li- 
bériez de  l’Çglifc  Gallicane.  Le  Pape  ne  peut  faire  au- 
cunes unions  ou  annexer  des  Bénéfices  ac  ce  Royau- 
me à la  vie  des  Bénéficiers,  ny  à autre  temps  -,  mais  il 
peut  bien  bailler  des  Referipts  délcgatoires  à l’effet 
des  unions  qu’on  entendra  faire  félon  la  forme  con- 
tenue au  Concile  de  Confiance  fie  non  autrement  : re- 
marquez, Meftieurs,  ces  mors,  ny  à autre  temps,  le 
Confcil  voit  que  cela  s’entend  des  unions  récUcsque 
l’on  foit  à des  Bénéfices  fie  à des  Communautez. 
C’eft  auffi  le  fcntiment  de  Maiflrc  Charles  du  Mo- 
lin , dans  fon  Confcil  44.  où  il  déclare  une  union  a- 
bufive,par  la  rai  fon  que  unie  erat  abufivi  faiïaptr 
Papam  , cutn  debtret  fieri  per  çommijfiônem  ad  panel  , 
& fine  cauf*  cognitiene  , & contra  Concilium  Conf- 
tantienfe  ; fié  enfin  c’eft  une  maxime  établie  par  la  Ju- 
rifprudence  des  Arrefts  , qu’on  vous  a cirez  fie  qui 
font  rapportez  dans  nos  Livres.  Nous  voyons  que 
vous  avez  revooué  pluficurs  unions  , dans  fcfquclles 
routes  ces  formalitcz  n avoient  pas  cfté  obfctvées , fie 
vous  les  avez  révoquées  comme  des  unions  graticufcs 
fie  contre  le  Concile  de  Confiance. 

Les  défendeurs  foûtiennent , que  l’on  ne  doit  pas  en 
cette  caufc  fe  prévaloir  du  Concile  de  Confiance  fie  des 
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privilèges  de  l'Eglifc  Gallicane,  puis  que  la  Proven- 
ce n’eftoit  pas  encore  rciinic  à la  Couronne,  lorsque 
l'union  dont  il  s'agit  a edé  faite  > ce  pays  avoir  en  ce 
temps-là  ici  Loix , fes  ufages  6c  fes  maximes  toutes 
differentes  de  celles  de  France  , il  ne  pouvoir  pas  en- 
core jouir  des  Privilèges  6c  avantages  de  ce  Royau- 
me, 6c  ainlî  le  Pape  y avoir  ,comme  dans  les  autres 
pays , une  autorité  abfoluc  fur  les  Bénéfices  -,  il  avoir 
le  pouvoir  d'en  difpoicr , de  les  unir  ou  defunit  fui- 
vant  fit  volonté  , (ans  information  , fans  le  confen te- 
ntent des  Patrons,  fans  edre  liijet  à aucunes  règles  ny 
à aucunes  formalité!  ; 6c  enfin  c'cdun  droit  nouveau 
étably  par  des  règles  de  Chancellerie  , & au  (quelles  le 
Pape  peut  déroger. 

Mais  il  cft  facile  de  faire  voir  que  les  unions  n’ont 
jamais  edé  faites  qu ‘apres une  information , que  ccd 
une  condition  cdémiclle  pour  leur  validité  , que  ce 
n'ed  point  un  droit  particulier  à la  France,  ny  qui  ait 
ede  cdablv  de  nouveau  , mais  que  c'ed  un  droit  uni- 
verfd  6c  dont  on  ne  void  point  l'origine. 

Nous  voyons  dans  les  Epidres  d'innocent  III.  quel- 
le cdoit  l’ancienne  forme  des  unions.  Ce  Pape  voulant 
unir  un  Monadere,  ne  le  fait  pas  fans  information  , 
mais  il  envoyé  un  Refeript  à l'Abbé  du  Monadere  de 
(aine  Michel  delà  Clufc,  6c  luy  donne  ordre  de  s'in- 
former avec  foin  (i  ccd  l’utilité  5c  l'avantage  de  l’E- 
glifê  : Nos  id  tua  décrétions  mandatant , quatenut  in- 
quifita  fitper  iis  omnibus  vent  ntt , quod  utslitati  Eccle- 
fu  utriujque  featndnm  Destin  nourris  expedijfe  , &e. 
Ce  fçavant  Pape  ne  fc  fert  pas  de  cette  autorité  ab- 
foluc  qu’on  luy  veut  attribuer,  mais  il  la  confie  à une 
per  (on  ne  qui  cd  fur  les  lieux  pour  s’informer  de  la 
Vérité , 6c  faire  toutes  les  chofes  avec  une  plus  grande 
connoi (Tance  de  caufe:  voilà  quelles  edoiem  les  for- 
xnalitez  qu’on  obfcrvoit  en  ce  temps-là.  Nous  voyons 
encore  dans  le  Confeil  ijj.  de  Dccius  ,quc  le. Pape 
nomme  des  Commiflaires  pour  procéder  à la  révoca- 
tion de  l’union  du  Bénéfice  qui  avoit  edé  faite  à l'Ab- 
baye de  Cluny , il  leur  mande  d’y  appcller  l'Abbc  de 
Cluny  , 6c  d'examiner  ce  qui  cd  plus  avantageux  à 
l'Egide  ; Et  in  commijfione  dicitur  qnod  vocato  Abba- 
te  Cluniaccnfi  & aliis  qui  f aérant  evocandi , auditifique 
hinc  ir.de  propojîtis  qnod  jujhtm  fuerit  autoritate  nojlra 
décernons. 

Il  cd  vray , dir-on  , que  les  unions  fc  fàifoient  quel- 
quefois apres  une  information,  mais  ce  n’edoit  pas  une 
ncceflué',  il  n’y  avoit  en  ce  temps- là  ny  Loy  ny  ufage 
qui  obligead  les  Papes  d'apporter  toutes  ces  forman- 
te! , 6c  s ils  vouloicnt  s’y  (oûmerrre  , ce  n’edou  qu’un 
effet  de  leur  prudence  5c  de  leur  exactitude. 

Mais  vous  aller  voir  , Méfiions  , que  les  Papes 
n’ont  jamais  fait  de  changement  dans  une  Eglife, qu’ils 
n’ont  fait  aucune  union  de  Bénéfices  qu'après  une  in- 
formation 6c  une  information  exadtc  de  etmmodo  vel 
incommode , ÔC  cet  ufage  cd  cdably  , non  feulement  par 
nos  libertcz  de  l’Egltfc  Gallicane,  mais  encore  par  le 
droit  des  Décrétales  ,du  Sexte  6c  des  Clémentines , 6c 
par  l’autoritc  de  tous  les  DoCteurs. 

Dans  le  Chapitre  expefrifti  extra  de  Prabendis , des 
Chanoines  d’une  Eglilc  Cathédrale  demandoient  au 
Pape  la  liberté  de  pouvoir  unir  Chapelles  à leurs 
Prébendes.  Voicy  ce  que  mande  Honoré  III.  à l’E- 
vcfque  des  lieux  : fi  évident  necejfitas  vel  militas  exi- 
lât P reben  dos  Ecctefia  tua , de  Cape  liés  in  perpetuum 
etnneÜtndis  eifdem  fient  dificretionc  pretvia  ex pe dire  vi- 
dent eugment.tre. 

Dans  la  Clémentine  ne  in  arro  de  fiatu  Monacb. 
qu’cd-cc  que  le  Pape  répond  à da  Moines  qui  fouhai- 
toient  de  faite  unir  quelques  Prieure!  à leurs  Abbayes, 
front  erit  commodités  cum  confilio  & ajfenfit  Abbatum 
per  lotorum  ordinariot  unions  ter. 

Nous  voyons  mefme  dans  le  Chapitre  dudum  de  reb. 
Eccl.  non  alien.  in  Sexto,  que  le  Pape  révoque  l’union 
qui  avoit  ede  faite  des  Dixmes  d un  Arenidiaconé  , 
quia  ttiam  traüatus  folemnit  & diligent  qui  in  talibus 
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conceffionibks  perpétués  & aliénai  î^bus  rerum  Eccle- 
fiafticarum  txigitur , non  fuit  habitus. 

Mais  enfin  de  quelle  manière  s’expliquent  les  Doc- 
teurs fut  cette  matière,  in  unionibus  requiritur  folem • 
nitas  & confia  evidentis  utilitatis , dit  Oldrade  dans  fôn 
Confeil  xtfi.  c’ed  pareillement  le  fentiment  d'Alexan- 
dre dans  fonConicilyi.  6c  de  Dccius  dans  fon  Con- 
icil  ijj.  dont  on  vous  a parlé  en  la  dernière  Audian- 
ce,  6:  qui  s’explique  encore  en  termes  plus  formels 
que  tous  les  autres. 

Voilà , Meilleurs , quel  cdoit  l’ancien  droit  6c  l’an- 
cien ufage  pour  les  unions.  Vous  voyc!  qu’il  cd  con- 
forme à ccluy  qui  s’obfcrve  encore  aujourd'huy , 6c 
qu’on  n’y  a rien  ajoute  •,  mais  pendant  le  Schifmc  de 
1 Eglife.qui  commença  apres  la  mort  de  Grégoire  on- 
zième, la  Cour  de  Romes'edant  un  peu  relâchée  de  la 
pureté  de  fes  réglés,  6c  fc  trouvant  alors  trois  Papes, 
qui  tous  trois  prétendoient  edre  les  légitimes  Succef- 
(curs  de  faint  Pierre,  ils  s’aviferent,  pour  fc  rendre 
les  peuples  favorables  6c  particulièrement  les  Commu- 
nauté! Ecclefuftiques  d'accorder  avec  facilité  les  u- 
nionsdes  Bénéfices  à ceux  qui  les  leur  demandoient.  Or 
, pour  arreder  le  cours  de  ces  entreprîtes  6c  rétablir  les 
choies  dans  leur  pureté  , on  fot  obligé  dans  le  Conci- 
le de  Confiance  aflcmblé  par  les  foins  de  l'Empereur 
Sigifmond , de  renouvcllcr  tous  les  anciens  Rrglcmcns 
touchant  la  forme  des  unions;  ce  Concile  cdoit  gene- 
ral , les  Princes  Chrediens  y avoient  leurs  Deputex  , il 
avoit  edé  aflcmblé  pour  mettre  fin  au  Schifmequi  dé- 
ebiroit  l’Eglifc  depuis  quarante  ans , 6c  pour  effte  ob* 
fervé  pat  toute  la  Chredienté  ; le  Clergé  de  Provence 
y avoit  envoyé  quatre  Evefqucs , trois  Chanoines,  5c 
mefme  Frère  Jacques  Guichard  Prieur  duConvem  de 
faint  Maximin  en  qualité  de  Doélcur;  l’aide  de  la  dé- 
putation nous  a ede  communiqué  , 6c  par  confequent 
on  n'a  pas  eu  raifon  de  dite,  que  ce  Concile  n'a  fon 
effet  à l'egard  des  unions  que  dans  le  Royaume , puis 
qu’il  a edé  fait  pour  edre  obfcrvé  par  toute  i'Eglifet 
Voicy  la  termes  de  ce  Concile. 

Vnionct  & incorporât iones  à tempore  tbitus  Grtgoru 
XI.  fatlas , feu  conceffiu , concerta  recula  dari  non pofi i. 
fit  ad  quertlas  eorurn  quorum  interefi , nifi  fin erint  im- 
pétrantes Bénéficia  fie  unit  a,  fi  non  ex  rationabilibus 
& veris  confit  fiatla  fuerint , licet  Apoftolica  Stdis  au- 
t héritas  intervenerit , rtvocabimus  jufiùia  médian  te. 

Vous  voyez  que  la  difpofuion  du  Concile  cd  pré- 
dit , qu  elle  ne  laide  aucun  doute  ; vous  voyez  qu’on 
y révoqué  toutes  les  unions  qui  auront  edé  faites  fans 
aucune  caufe  légitime.  Ce  Concile  ne  révoque  pas  feu- 
lement les  unions  qui  auront  cfté  faites  depuis  Gregot- 
tcXI.  comme  on  a voulu  vous  l’infinuer  : mais  il  pref- 
crir  6c  détermine  la  forme  6c  la  manière  que  l’on  doit 
fuivre  à l’avenir  6c  que  nous  fuivons  encore  en  France» 
car  quelles  formalite!  font  preferites  par  nos  liberté!  , 
ce  font,  Mcfficurs, celles  du  Concile  de  Condance  , 
5c  lors  que  du  Molin  condamne  une  union  comme 
abufive  qui  avoit  edé  faite  par  le  Pape  fans  informa- 
tion , quelle  raifon  en  apporte-t-il , h ce  n’ed  qu'ci  le 
cdoit  faite  contre  la  détermination  du  Concile  de  Conf. 
tance  }Qu‘on  ne  vous  difedonepoint  qu’il  n’y  cd  fait 
aucune  mention  d’enquedes  ny  d’informations  ; car 
n’cdoit-cc  pas  l’efptit  du  Concile  de  reformer  les  abus  - 
non  feulement  qui' avoient  edé  commis,  mais  encore 
d’empefeher  à l’avenir  les  mclincs  dé  lord  ta  î nc/loit* 
ce  pas  l’cfprit  du  Concile  en  révoquant  toutes  les  u- 
nions  qui  avoient  ede  faites  fans  aucun  motif  raifon- 
nablc  , qu’il  ne  fc  fid  dam  la  fuite  aucune  union  fans 
caufe  légitime.  Se  par  confequent  qu’après  une  infor- 
mation rcarcommtfnt  fçavoirfi  les  caufes  qu’on  allè- 
gue font  veritabla,  fi  elles  font  légitimés  , comment 
peut-on  avoir  une  parfaite  connoi  (tance  de  l’utilité  5c 
de  b neceflîcé  d'une  union  , qu’aptes  une  information  î 
Et  cela  edfi  véritable,  que  nous  lifons  dans  Chopin 
en  fon  Livre  a.  de  la  Police  Ecclcfiadiquc , un  Ar- 
red  par  lequel  on  révoque  une  union  qui  avoit  ede  faite 
Iii  iij 
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de  la  Cure  de  Blout*  au  Chapitre  de  l'Eplilc  Cathé- 
drale de  Limoges  île*  caufes  de  cette  union  cftoient 
véritables  fie  légitimes  , puis  que  c’cftoit  pour  refta- 
blir  le  baftiment  de  l’Eglifc  Cathédrale  qui  avoitefté 
brûlée  pendant  le  liège  des  Anglois , fie  pour  l’entre- 
tien des  Chanoines  qui  avoient  fait  par  cet  incendie 
des  pertes  confiderablcs.  Cependant  nous  voyons  que 
le  Parlement  de  Paris  n’y  eut  pas  d'égard , quoy  qu  el- 
le fuft  trcs-anciennc  ; fie  le  motif  de  cet  Ârrcft  eft  , 
que  cette  union  n’avoit  pas  elle  faite  avec  pleine  fie 
entière  connoilTance  de  caufc  ; car  il  faloir  avant  tou- 
tes chofes  faire  une  information  exalte  Se  fuivant  les 
folcmnitcT  accoutumées. 

Mais  bien  plus,  nous  voyons  que  des  le  14/  Siècle 
les  unions  fc  fiifoient  dans  la  Provence  par  des  Com- 
mi  flaires  in  partibui , Se  après  une  information  ; car 
les  Religieufes  de  Saint  Pierre  d'Almanarre  au  Dio- 
cefcde  Toulon,  s’cftanc  adreflées  au  Pape  Benoift , 
pour  faire  l'union  du  Prieuré-Cure  de  Saint  Eftienne 
du  Pont , ce  Pape  en  adreflè  la  Commiffion  au  Pre- 
voft de  Pignons , diferetioni  tut  manitntus  , tjHttetmt 
tu  injuirtt  &c.  Quand  les  Pères  Jefuites  ont  louhaité 
d’unir  le  Prieure  de  Seiflon  , dépendant  de  la  Prevô- 
ré  de  Pignans  au  College  de  Bourbon  , n'ont-ils  pas 
fait  adrefler  la  Commiffion  à l’Archevefquc  d'Aix  , 
qui  a fait  l’information  Se  oüy  les  parties  intercflccs  > 
Et  lors  que  les  Petes  de  l’Oratoire  ont  fait  unir  le 
Prieuré  de  Speluque  de  la  mcfme  Collation  à leur 
mai  Ton  de  Noftrc-Damc  de  Grâce  , n'ont-ils  pas  gar- 
de les  mefmcs  Règles?  Mais  enfin  fans  chercher  ail- 
leurs des  preuves  de  cette  vérité , nouj  la  trouvons 
dans  la  Bulle  des  Religieux  de  Saint  Maximin  ; le  Pa- 

P:  leur  accorde  cette  union  fans  U participation  de 
Ordinaire  , fans  information  , quoy  qu'il  rcconnoif 
fc  que  ce  foit  l’ufagc  auquel  il  dérogé,  <$■  /imper  in 
Uttionibut  commi/fio  fiertt  td  partes  i ainfi  le  Pape  rc- 
connoift  luy-raefme  que  dans  les  Règles  l'union  fc 
doit  faire  par  des  Commiflaircs  in  partibkt , Se  après 
une  information  , il  rcconnoift  que  ces  formalitcz  ont 
toujours  efté  obfervces  dans  la  Provence. 

De  (Ravoir  pccfentcmcnc  fi  le  Pape  a pû  déroger 
au  Concile,  à un  ufage  fi  ancien  Se  fi  raifonnablc  , 
Se  aux  Statuts  de  l'Egliic  de  Pignans , ce  n'cfl  plus 
aujourd'huy  une  qucfliôn , Se  il  fuffit  d’avoir  montré 
que  les  unions  fuivant  les  Conciles  & fuivant  mcfme 
aufage  de  U Provence,  doivent  cflre  faites  par  des 
Commiflaircs  in  ptrtibus , Se  aptes  une  information, 
pour  |Ugcc  que  cette  dérogation  efl  abufive. 

Mais  les  defendeurs  prétendent  qu’on  cftoit  difpcn- 
fe  de  toutes  ces  formalitcz , parce  que  l’union  a efté 
faite  à la  rcquifition  de  René  Roy  de  Sicile  Se  Com- 
te de  Provence.  1®.  Nous  n’avons  point  vû  de  Lettres 
de  ce  Prince  pour  requérir  l’union , on  n’a  commu- 
niqué aucunes  Lettres  parentes , ni  de  ce  Prince , ni 
d'aucun  de  nos  Rois,  par  Icfquellcs  cette  union  ait 
efté  confirmée.  Nous  voyons  feulement  que  René  Roy 
de  Sicile  Se  Comte  de  Provence  ayant  une  dévotion 
particulière  à l'Eglifc  de  faint  Maximin , à caufc  des 
Reliques  de  la  Madclaine , veut  bien  prier  le  Pjpe  d’ac- 
corder l'union  de  cinq  Prieurez  au  Convenr  de  Saint 
Maximin.  Mais  ce  font-là  de  (impies  Lettres  d’atta- 
che , Se  qui  ne  difpenfenc  point  de  faire  une  informa- 
tion. Nous  lifon*  dans  l’Hiftoire  qu'en  l'année  ijjz. 
l’ Abbaye  de  faint  Remy  ayant  efté  unie  i l’Archcvcf- 
chc  de  Reims , on  y obfcrva  toutes  les  formalitcz  rc- 

2uifcs  dans  les  unions.  Nous  voyons  que  l’Abbaye  de 
tint  Mtgloirc  ayant  efté  unie  à l'Evcfché  de  Paris , 
par  les  Bulles  de  Pie  V.  de  l'an  1571.  Se  de  Grégoire 
XIII.  de  l’an  ij7j.  le  Parlement  de  Paris  commit 
deux  Confcillers , Mcfficurs  Binet  Se  Ravaud,  pour 
faire  l’information-.  Se  de  nos  jours  qu’on  a uni  quelque 
Bénéfice  au  Monaftcrc  du  Val  de  Grâce, y a-t-on  ob- 
mis  aucunes  formalitcz  ? 

Il  eft  certain  que  l'on  pourroic  appeller  comme  d'a- 
bus de  toutes  ces  unions , fi  toutes  les  folcmnitczprcf- 
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ctites  par  les  Canons  Se  par  lej  Conciles  n’y  avoient 
pas  efté  obfcrvécs  ; c’cft  le  fentimenr  de  Chopin,  en 
fon  livre  z.dc  la  Police  Ecclcfiaftiquc.  Bien  davanta- 
ge nous  voyons  dans  le  mcfme  endroit  de  Chopin  , 
qu’en  1560.  l’Abbé  de  faint  Hubert  aux  Ardennes , 
ayant  obtenu  des  Bulles  de  Pic  IV.  de  fix  Prieurez 
dépendans  de  fon  Abbaye  , Se  Charles  IX.  luy  ayant 
accordé  des  Lettres  Patentes  confirmatives  de  cette 
union  en  r$6i.  par  Arrcft  du  Parlement  de  Paris  , il 
fut  dit  qu’avant  faire  droit  fut  ces  Lettres  Patentes 
confirmatives  de  l’union, il  feroit préalablement  infor- 
me de  la  ncccflué  Se  de  l'utilité  de  l’union. 

C’eft  donc  une  neccflicé  de  faire  une  information  j 
il  ne  fuffit  pas  que  les  caufes  fuient  véritables , car 
quelques  légitimes  qu’elles  fuient,  s’il  n’y  a eu  une 
information  de  commodo  vtl  incommoda , on  n’y  a ja- 
mais égard.  Qu’on  ne  dife  pas  apres  cela  que  l’union 
du  Prieuré  de  Chaftcau-royal  a efté  faite  pour  des 
caufes  légitimes , qu’elles  font  véritables , Se  que  l’in- 
formation n'eft  pas  une  chofc  cflcnticllc,  puifque  fui- 
vant le  Concile  de  Confiance  l'union  doit  cftre  faire 
après  information.  Se  que  rien  n’en  peut  difpenfcr.  Il 
eft  vray  que  le  Concile  de  Trente  a cftably  quelques 
Règles  pour  les  unions , Se  qu’il  permet  au  Pape  d’y 
déroger.  Mais  comme  ce  Concile  cil  en  cela  ainu  qu’en 
pluficurs  autres  chofes  contraire  i nos  libertez  , il  n’a 
point  efté  reccu  en  France,  Se  nous  avons  confervé  la 
pureté  des  Canons  Se  des  Conciles. 

Et  pour  convaincre  que  l’union  du  Prieuré  de  Car- 
noulcs , n’ayant  pas  efté  faire  fuivant  le  Concile  de 
Confiance , elle  doit  cftrc  révoquée , quoique  faite 
dans  la  Provence,  fie  dans  un  temps  où  ce  pais  nïftoic 
pas  encore  réuni  à la  Couronne:  Nous  avons  la  Dé- 
claration de  François  premier  ; cette  Déclaration  a efté 
faire  pour  reparer  les  entreprifes  Se  les  abus  qui  avoient 
elle  commis  dans  la  Provence  au  fujet  des  unions  des 
Bénéfices  : Par  cette  Déclaration  François  premier  or- 
donne , que  l’on  cafte  toutes  les  unions  qui  auront  efté 
faites  dans  la  Provence  depuis  le  Concile  de  Confian- 
ce , où  les  formalitcz  prcfcriics  par  ce  Concile  n’au- 
ront pas  efté  obfervces  cette  Loy  eft  generale  fie  fans 
exception,  elle  comprend  toutes  les  unions  depuis  le 
Concile  de  Confiance.  On  ne  peut  pas  douter  de  la  vo- 
lonté du  Prince  qui  s’eft  explique  fi  clairement , non 
plus  que  de  fon  pouvoir.  Se  les  Loix  ont  un  effet  rc- 
troaâif  lors  qu’il  plaül  au  Legi  flatcur. 

Partons  aux  autres  moyens  d’abus.  On  dir  que  le 
Prevoft  de  Pignans  qui  eft  le  Patron  fie  le  ColJareuc 
ordinaire  du  Prieure  de  Carnoulcs,  que  les  Chanoi- 
nes de  l'Eglifc  de  Pignans,  Se  les  Habitait*  de  Châ- 
teau-royal Se  de  Carnoulcs,  n'ont  point  efté  appeliez 
lors  de  cette  union,  qu’ils  n’y  ont  point  confenty, 
fie  que  ce  defaut  produit  un  moyen  d'abus  indubita- 
ble. 

D’abord  les  Religieux  de  faint  Maximin  prête  n- 
doient  que  le  Prevoft  de  Pignans  fie  les  Chanoines  n *- 
voient  d’intereft  à paroiftrc  en  cette  affaire  , que  pour 
foûtenir  les  préientions  odieufes  d’un  dévolutaire.  Us 
luy  conteftoient  le  droit  de  Patronage  fie  de  Colla- 
tion , fie  ils  foûtenoient  que  le  Prieuré  dépendoit  de 
l’Abbaye  de  Saint  Viltor  de  Marfcillc  : mais  à la  fin 
ces  Religieux  l’ont  bien  voulu  rcconnoiftre , vous 
l'avez  entendu, Mcfficurs,  dans  laderniere  Audience; 
c’cft  pourquoy  nous  ne  nous  arrefterons  point  à vous 
eftablîr  un  fait  dont  toutes  les  parties  conviennent. 
Toute  la  queftion  fc  réduit  donc  prelcntement  ifça- 
voir,  s’il  y a abus  en  ce  que  le  Prevoft  fie  les  Cha- 
noines de  Pignans  n’ont  pas  efté  appeliez  lors  de  cetta 
union.  Les  Religieux  ne  difconvicnncnr  pas  encore 
de  la  vérité  de  ce  fait  ; mais  on  vous  a die , que  le  Pre- 
voft  fie  les  Chanoines  de  Pignans  ne  pouvoicnc  pa* 
ignorer  cette  union,  fie  qu’ainfi  n’ayanr  point  récla- 
mé pendant  deux  cens  ans , ce  long  filcnce  fait  prefu- 
mer  qu’ils  y ont  donné  leur  confencemcnt  j ce  confèn- 
icmenc  tacite  fuffit,  dit-on,  poux  fetmer  la  bouche 
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trtj,  aux  demandeurs , puifqu’il  a un  effet  rctroa&if , cct- 

■ ■■I  i te  maxime  cft  conforme  au  fentiment  de  tous  nos 
Do&curs  & à la  Jurifprudcncc  de  vos  Arrefts. 

Mais  üns  entrer  dam  l'examen  de  fç avoir , fi  le  con- 
fentetnent  formel  des  Patrons  Se  de  ceux  qui  peuvent 
y avoir  quelque  incereft,  eft  nece flaire  pour  rendre 
une  union  légitime  , car  pluficurs  l'ont  prétendu:  on 
ne  peut  pas  dire  qu'il  y ait  jamais  eu  mclrnc  le  'conten- 
tement tacite  de  la  part  des  Prevofts  Se  des  Chanoines 
de  Pignans  ; car  par  les  pièces  communiquées  il  nous 
paroiftquc  les  Prevoftsde  Pignans  ne  font  pas  demeu- 
rez dans  le  lllcncc  de  la  manicte  qu'on  a voulu  le 
perfuader. 

Il  cft  vray  que  les  Religieux  pofledent  ce  Prieuré 
depuis  deux  cens  ans  -,  mais  les  Prevofts  dé  Pignans 
ont  toujours  réclamé  de  tcmps-cn -temps , contre  l'u- 
nion de  ce  Prieure,  Se  ces  Religieux  ne  s'y  font  main- 
tenus que  par  des  Concordats  Se  dcsTranlàâionsque 
nous  allons  examiner. 

Des  l’année  ijij.  les  Prevoftsde  Pignans  s’eftoient 
pourvus  contre  cette  union  \ ils  avoient  obtenu  une 
Sentence , par  laquelle  elle  eftoit  révoquée , les  dé- 
fendeurs avoient  interjette  appel  de  cette  Sentence  à 
Rome , & nous  voyons  que  les  Religieux  de  Saint 
Maximin  capitulaircmcnt  aflcmblcz  ^déclarent  qu’ils 
fc  portent  appcllans  de  cette  Sentence:  cela  juftifie 
donc  que  les  Prevofts  de  Pignans  te  font  plaints  aufli- 
toft  qu’ils  ont  eu  connoiflàncc  de  cette  union. 

Nous  ne  (çavons  pas  ce  qu'eft  devenu  cet  appel , 
nous  voyons  feulement  qu’en  l’année  ijxx.  ces  Reli- 
gieux envoyait  à Rome  une  Procuration  pour  pour- 
iuivre  , ou  terminer  le  procès  qu’ils  ont  avec  le  Pré- 
voit de  Pignans  ; nous  ne  fçavons  pas  quelle  a cité 
la  fuite  de  ce  procès,  mais  félon  les  apparences  la 
poflelfion  des  Religieux  ne  fût  pas  plus  tranquilcdans 
les  années  fuivances , il  falloir  mcfrac  que  les  Prevofts 
de. Pignans  cuiTent  continué  à les  inquiéter,  jufqu’i 
les  obliger  d’avoir  recours  à l’autorité  du  Prince,  car 
nous  voyons  qu’en  1549.  ces  Religieux  députèrent  leur 
Prieur , pour  obtenir  des  Lettres  du  Roy  pour  lacon- 
fervation  du  Prieuré  de  Carnoulcs , tant  contre  le  Pré- 
voit de  Pignans  qu'autres  petfonnes.  En  1550.  nous 
voyons  que  la  .me  fine  comeftation  recommença  par- 
devant  1 Official  d'Aix , Commiflaire  députe  par  le 
Pape,  pour  procéder  à l'execution  d’un  Bref  que  le 
Prévoit  de  Pignans  avoir  obtenu  touchant  la  cafla- 
tion  de  l'union  j apparemment  le  Prévoit  obtint  une 
Semence  de  ce  Commiflairc  Apoltolique , par  laquel- 
le il  ordotinoit  que  i’anion  ferait  révoquée , parce  que 
hous  voyons  un  Arrell  du  Parlement  a Aix  de  la  mê- 
me année  ijjo.  en  faveur  du  Prévoit  dePignaos  ,où 
les  Religieux  de  Saint  Maximin  font  appcllans  com- 
me d'abus  d’une  Sentence  renduë  par l'Official d’Aix, 
Commiflaire  Apoflolique  : on  ne  peut  pas  dire  que 
cette  Sentence  ne  (bit  contradictoire  , parce  que  nous 
voyons  qu'en  la  mcfme  année  1550.  les  Religieux  de 
Saint  Maximin  envoyent  une  Procuration  pour  coin- 
paroiltre  pardevant  l'Official  d’Aix  Commiflaire  Apo- 
ftolique,  pour  l'cxecurion  d’un  Bref  obtenu  par  le 
Prévoit  de  Pignans,  Se  pour  foûtenir  en  Julticc  leur 
ancienne  poflelfion  : ente  Sentence  eftoit  donc  contra- 
dictoire. Enfuitc  cette  affaire  ayant  cité  évoquée  par 
les  Religieux  , Se  renvoyée  au  Confeil , nous  les 
voyons  encore  appcllans  comme  d'abus  d’une  Senten- 
ce rendue  par  un  Commiflaire  Apoûolique  : en  ijjx. 
les  parties  tranfigetent  de  la  maniéré  donc  vous  l’avez 
entendu.  Enfin  en  1*17.  les  Prevoftsde  Pignans  firent 
quelque  pouifuitc  pour  raifon  de  cette  Bulle  d’union 
au  Parlement  de  Touloufc  , Se  demandèrent  que  l’u- 
nion du  Pricuté  de  Carnoulcs  fuit  déclarée  abufivc. 
Ainfi  voilà  des  plaintes  continuelles  de  la  part  des 
Prevofts  de  Pignans  contre  l’union  du  Prieuré  de  Car- 
noulcs  ; peut- on  p refumer  de  leur  parc  un  contente- 
ment tacite  à l'union  , pendant  qu’ils  tâchent  de  la 
détruire , Se  que  nous  voyons  des  Sentences  qu’ils  ont 


DU  PALAIS.  4j, 

obtenues,  par  Icfqudles  cette  union  cft  révoquée  ? U iftu 
nous  parotll  donc  qu'il  faut  retrancher  de  lacaulc  ce  "*""*“*“ 
tacite  contentement  de  la  pan  des  Prevofts  de  Pignans, 
puis  qu'il  n’avoic  pour  fondement'  que  leur  lifcnce  , 
quoy  qu’il  n’y  air  jamais  eu  de  tloublc  mieux  cftably  ? 

Toutes  ces  appellations  que  les  Religieux  ont  inrer- 
jcttècs  , ne  fuppofcnt-cllcs  pas  originairement  des  de- 
mandes de  la  part  des  Prevofts?  Et  ne  juflifiem-cllcs 
pas  les  plaintes  continuelles  qu’ils  ont  formées  depuis 
rjij.  contre  l’union  de  ce  Prieuré,  Se  enfin  cette  tran- 
faâion  de  1551.  ne  juftific-t-elle  pas  bien  le  rtoublc 
fait  aux  Religieux  par  les  Prevofts  de  Pignons , à l’oc- 
cation  de  cette  union  î 

Les  défendeurs  au  contraire  tirent  de  grands  avan- 
tages de  cette  Tranfaâioni  ils  prétendent  trouver 
dans  cet  aétc  un  contentement  formel  de  la  part  du 
Prevoft  de  Pignanj , examinons  quelles  font  les  parties 
contrariantes , quelles  eftoient  leurs  contcftations,  Se 
de  quelle  manicte  on  les  termine.  Nous  voyons  d’un 
colle  le  Prevoft  de  Pignans,  tant  en  Ion  nom  que  pour 
Ibn  Chapitre  j de  l’autre  le  Prieur  de  Saint  Maximin» 
tant  en  (on  nom  que  pour  tes  Religieux.  Le  Prevoft 
demandoie  que  l’union  fort  révoquée , qu’elle  fort  dé- 
clarée nulle  Se  abufivc  j les  Religieux  eftoient  appcl- 
lans de  certaines  Sentences  rendues  par  les  Commif- 
faircs  Apoftohques , Se  foûtenoicnc  que  l’union  eftoit 
Canonique  Se  dans  les  Règles.  Voilà  quelles  eftoient 
les  contcftations  i voicy  de  quelle  manière  on  les  ter- 
mine. Priai»,  Les  Religieux  de  Saint  Maximin 
promettent  de  remettre  au  Prevoft  de  Pignans  la  Cu- 
re de  Carnoulcs  , lors  qu’il  leur  donnera  un  Bénéfice 
de  pareil  revenu.  Sccunét»  , Le  Prevoft  s’oblige  de  fai- 
re ratifier  cette  Tranfaétion  par  tes  Chanoines,  Se  le 
Prieur  de  Saint  Maximin  s'oblige  pareillement  de  fai- 
re ratifia  les  Religieux  dans  le  mefme-rcmps  ; enfin 
les  patries  ftipulcnt  que  cette  Tranfaélion  fera  homo- 
loguée en  Cour  de  Rome  Se  au  Confeil. 

Les  Religieux  de  Saint  Maximin  s'obligent  de  re- 
mettre au  Prevoft  de  Pignans  la  Cure  de  Carnoulcs  , 
lots  qu’il  leur  donnera  un  Bénéfice  de  pareil  revenu. 

Le  Prevoft  de  Pignans  tcconnoift  par  là , dit-on  , le 
droit  de  ces  Religieux  i il  content  luy-mefine  qu’ils 
confcrvenc  ce  Bénéfice,  il  reconnoill qu’il  ne  peut  ja- 
mais le  faire  réunir  à l’Eglilc  de  Pignans , que  du 
contentement  de  ces  Religieux  , Se  par  le  moyen  d’un 
échange  auquel  ils  veulent  bien  donner  les  mains 
pour  n'avoir  aucun  fujet  de  différend  Se  de  contefta- 
tion  : apres  un  contentement  aulfi  formel  de  la  parc 
des  Prevofts  de  Pignans  , les  Religieux  de  Saint  Ma- 
ximin ont  joüy  de  ce  Piieuré  (ans  aucun  double. 

Ainfi  voilà  un  contentement  formel  de  la  part  des 
Prevofts  de  Pignans , Se  une  pofltlfion  contradictoi- 
re avec  eux  j y a-t-il  rien  de  plus  fort  & de  mieux 
eftably  ? 

Les  demandeurs  prétendent  au  contraire , que  cette 
TranfaClion  ne  peut  leur  faire  aucun  préjudice.  Prim», 
parce  que  de  parc  & d’autre  elle  n’a  point  eu  d’exc- 
cution  > on  avoit  ftipulé  qu’elle  (croit  ratifiée  par  les 
Chanoines  de  Pignans , Se  par  les  Religieux  de  Saine 
Maximin i on  eftoit  convenu  qu’elle  leroit  homolo- 
guée en  Cour  de  Rome  Se  au  Confeil , où  l’inftance 
eftoit  pendante  : tout  cela  n’a  pas  efté  exécuté , & u'a 
point  eu  de  fuite  \ en  effet  dés  l'année  1617.  nous  voyons 
que  les  Prevofts  de  Pignans  te  font  pourvus  au  Par- 
lement de  Touloufc  , pour  demander  la  révocation  de 
ccccc  union. 

De  plus  , ce  n’eft , ditent  les  demandeurs  , qu’une 
poflelfion  précaire  que  le  Prevoft  accorde  aux  Reli- 
gieux de  Saint  Maximin , cette  obligation  ne  peut 
avoir  d’effet  que  pendant  la  vie  du  donateur  , & c’cft 
toute  l'cftcnduë  qu’on  luy  peut  donner.  Quand  les 
Evcfques  ou  les  Abbez  aliènent  ou  engagent  les  biens 
Se  les  droits  de  leurs  Eglifes  fans  garda  les  formali- 
tez,  que  l'autoritc  du  Pape  ou  des  Cours  Souveraines 
n’y  cft  pas  intervenue , que  le  confcntemcnt  du  Cha- 
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8 pure  Si  du  Motuflcre  ne  paroi ft  pas  ; il  cft  certain  que  ; pat  la  dilpofttion  des  Canons  Si  du  Concile  de  Con- 
fiance fie  msfme  fuivanc  l’ufagc  de  Provence,  on  doit 
appcller  le*  Patrons  fie  les  Collatcurs  des  Bénéfices 
quon  vent  unir  , pour  vous  faire  voir  que  1a  déroga- 
tion en  eft  abufivc. 

Examinons  maintenant  les  autres  moyens  d'abus. 
Par  cette  Bulle  on  unit  une  Cure  de  l'Ordre  des  Cha- 
noines de  faint  Auguftin  à un  Monaftcrc  de  Jacobins 
fans  necefiîtc , fans  aucune  utilité. 

Les  Religieux  de  faint  Maximin  ont  foutenu  d’a-* 
, , bord  , que  Te  Prieuré  dont  il  s’agit  eftoit  fimplc  , que 

obtenu  des  Sentences  , par  Iclqucllcs  cette  union  a clic  ! 1»  Cure  des  âmes  n'y  eftoit  pas  attachée  ; que  lots 
révoquée  : les  Religieux  eiloicncà  la  vérité  appcllans  qu'il  fut  uni  à leur  Monaftcrc  , il  n’y  avait  qu’une 
comme  d'abus  de  ces  Sentences,  mats  ect  appel  coin-  | u.npic Chapelle  au  pied  du  Chiltrau  , que  les  Habi- 
tue d'abus  n’emprichok  pis  que  l'Eglifc  de  Pignans  | tans  de  Chaiteau- royal  & de  Camoulcs  alloicnt  à Pi- 
n’cuft  une  prétention  & rrcs  bien  fondée  fur  la  Cure  ! gnans  recevoir  les  Sacrcmcns  ; Si  cela  cft  fi  vray  , que 
de  Camoulcs  , qu’elle  n’cuft  un  droit  Si  qui  paroi  (Toit  ; par  la  tranfaâion  de  ijjj.  le  Prcvoft  de  Pignans  per- 
évident  lùr  ce  Bénéfice.  Les  chofcs  en  ccc  étar,  le  Prc-  mit  aux  Religieux  de  faint  Maximin  défaire  bâtir  dans 
voll  de  Pignans  remer  par  cette  rranfjftion  , tous  les  j Camoulcs  une  Eglife avec  des  Fonrs  baptifmaùx,  pour 
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pitre  Si  du  Monaftcrc  ne  paroiftpas  > il  cft  certain  que 
ces  conventions  n’engagent  que  les  parties  contractan- 
tes Si  jamais  leurs  Succc  fleurs  : c’eft  une  maxime 
qu’on  ne  peut  pas  révoquer  en  doute.  Voyons  fi  le 
Prcvoft  de  Pignans  par  cette  tranfadion  n'a  poinr 
abmdonnc  les  droits  de  l’Eglifc  , fans  le  confcntcment 
de  Ion  Chapitre  , fans  l’autorité  du  Pape  , Si  fans 
celle  du  Confcil  où  le  différend  eftoit  pendant. 

On  ne  peut  pas  difeonvenir,  que  les  Prcvofts  de 
Pignans  n’aycnt  réclamé  de  temps  en  temps  contre 
ccttc  nnion.qu’ils  ne  (c  foient  plaints  & n’ayem  mcfme 


droits  & toutes  les  prétentions,  que  le  Chapitre pou- 
voit  avoir  fur  la  Cure  de  Camoulcs  , il  les  remet  fans 
le  confcniement  de  fon  Chapitre  , lins  noftrc  partici- 
pation , fans  l'autoritc  du  Confeil  où  le  Procès  eftoit 
pendant,  fins  l’autorité  du  Pape:  peut-on  oppofer  un 
ade  de  ccttc  qualité  à fes  Succcûcurs,  Si  particuliè- 
rement aux  Chanoines  de  Pignans,  qui  veulent  exer- 
cer aujourd'huy  les  droits  qui  cftoient  acquis  à leur 
Eglife  i Si  vous  l'autorifez  , que  deviendt oient  les 
biens  ÿc  les  droits  des  Eglifcs  î 

Mais  cette  tranfidion  ne  rendit  pis  la  paix  aux 
Religieux  de  faim  Miximin  ""  “ 

voft  de  Pignans , avec  lequel 


adminiftrer  les  Sacrcmcns  à tous  les  Hibitans  de 
Chaftcau-roval  fit  de  Camoulcs,  ccqui  fait  voir qu’en 
cc  tcmps-là  il  n’y  avoir  point  de  Cure. 

Tout  cc  qui  nous  paroift  par  ccttc  tranfadion  cft  , 
que  la  Cure  de  l’ Eglife  Paroiflialc  eftoit  autrefois  1 
Chafteau-royal ,. fie  qu’on  l'a  rransferée  au  lieu  de  Car- 
non  les,  pour  la  commodité  des  Religieux  de  faint  Ma- 
ximin, Si  pour  celle  des  Habitans  de  Carnoules  donc 
le  nombre  avoir  augmenté  dans  la  fuite  ; c’eft  ce  que 
nous  voyons  parla  Sentence  de  tranilition  : Ecclcfiam 
ipfnm  in  litnlnm  Pnrochinlii  Lcclefu  recipi  & *ggre~ 
aulli-toft  que  le  Prc-  gari , & timlum  anuju'uM  erethna  Pnrothïnlis  Luit- 
Is  avoient  traité  , fut  Ju  Et  nu  Al  vin  de  Jjjm  Cajbi  regnlis  dirupti  in  tandem 


décédé,  fon  Succtlfrur  recommença  de  nouveau  à les  Eccltftnm  de  Cnmolis  trnntfirri  c 7 Jitbrognn , ne  diflus 
inquiéter-,  cette  ttaufadion  ne  l’arrefta  point  , nous  • Prier  fanfU  Mnxintini  daplieifervitie  graveur , atten- 
dons qu’en  l’année  1*17.  il  fc  pourvut  au  Parle-  te  tjuti  hentintt  Cnjl ri  regai u nd  diUum  locmn  de  Car - 
ment  de  Touloufe , Si  demandaque  l’union  du  Pricu-  : nohs  ft  rtdMxcrum. 

ré  de  Carnoules  fuft  révoquée.  I Déplus  , nous  voyons  que  dans  les  Provifions  de 

Mais  , dit-on  , par  cette  tranfadion,  le  Prevoftdc  Mafcaron,  qui  a cflc  le  dernier  Titulaire  du  Prieure 
Pignans  donne  les  mains  , il  confcnc  que  les  Reli-  j de  Chafteau-royal , cc  Bénéfice  cft  qualifié  Cure  , cui- 
gicux  confervent  le  Prieuré  de  Carnoules  , ccconfcn-  i <jue  cnrn  imm'net  nnintarum  ; les  Religieux  convicn- 
temenc  tacite  n’a-t-il  pas  un  effet  rr.roadifpotir  con-  [ nent  eux-inelincs  que  c’cftoit  une  Cure  ruinée  : il  cft 


Berner  l’union  qui  a cfté  faite  } Si  ainfi  Monfieur  le 
Pelletier  peut -il  fc  plaindre  que  fes  Prcdcccflcurs 
nayenc  pas  elle  appeliez,  puis  qu’ils  ont  approuvé  Si 
ratifié  cux-mcfmcs ccttc  Bullcî  Cc  r.tifbnncmcnt,Mcf- 
fieurs  , (croit  de  quelque  conicquencc  fi  les  chofcs 
avoient  efté  entières  , lors  que  cc  confentement  eft  in- 
tervenu -,  nous  vous  avons  remarqué  , gc  nous  vous 
le  repetons , que  non  feulement  il  y avoir  eu  de  temps 
en  temps  des  plaintes  de  la  part  des  Prcvofts  de  Pignans, 
mais  mcfme  qu’ils  avoient  obtenu  des  Sentences , pir 
kfquclles  l’union:  du  Prieuré  de  Carnoules  avoir  efté 
révoquée  , fie  cc  Bénéfice  rciini  à l’Eglifc  de  Pignans-, 
les  chofcs  n’eftoienc  donc  plus  dans  le  mcfme  cftac 

3 u clics  cftoient  lors  de  ccttc  union.  Le  contentement 
u Prcvoft  de  Pignans  ne  pouvoir  pas  faire  revivre 
une  union,  laquelle  avoir  elle  révoquée  par  des  Sen- 
tences -,  l’atuoritc  fupcricurc  eftoit  necelTaire  pour  don- 
ner quelque  force  à ce  confentement  \ cependant  il  n’y 
a eu  aucune  omologation  en  Cour  de  Rome , ni  au 
Confeil , cc  n’cft  qu'un  ade  particulier  , & qui  n’cft 
revêtu  d’aucune  formalité  entre  lé  Prcvoft  de  Pignans 
Sc  le  Supérieur  de  faint  Maximin  : & ainfi  à 1 egard 
de  Monfieur  le  Pelletier  & des  Chanoines  de  Pignans  , 
il  n’y  a aucune  fin  de  non  recevoir  qui  puifte  rcfulter 
de  ccttc  tranfadion , Si  cet  ade  ne  (etc  qu’à  vous  éta- 
blir Icj  plaintes  fie  les  pourfuites  des  Prcvofts  de  Pi- 
gnans. 

On  fc  réduit  enfin  à dire  , que  l’union  a efté  faite 
dans  un  temps  Si  dans  un  païs  où  le  confcniement 
des  Patrons  Si  des  Collatcurs  n’eft  pas  abfolument 
neceflâire,  fie  que  le  Pape  y peut  déroger.  Nous  ne 
vous  icpcccrons  pas  ce  que  nous  vous  avons  remar- 
qué , en  vous  établifïànt  le  premier  moyen  d’abus , 


donc  confiant  que  cc  Prieuré  eftoit  autrefois  une  Cure, 
fie  qu'il  l'eft  encore  prcfcntcmcm , ainfi,  la  queftion  cft 
de  (çtvoir,  fi  l'on  .1  pu  unir  ccttc  Cure  au  Convenc 
de  faint  Maximin. 

C’eft  une  maxime  confiante  qu'on  ne  fupprime  ja- 
mais le  Titre  d'un  Bénéfice,  fie  particulièrement  d'une 
Cure  pour  l’unir  à une  autre,  que  lors  qu’il  y a de  U 
ncccfihé  , ou  que  l’ Eglife  en  reçoit  quelque  avantage; 
pat  exemple , u l’une  cft  d’un  revenu  fi  mcdiocrequ’if 
ne  pififlc  fuffire  à l'entretien  d'un  Curé , ou  fi  le  nom- 
bre des  Parroilliens  a tellement  diminué  , qu'un  lcul 
Curé  puifle  facilement  dclcrvir  les  deux  Cures  ; ou 
enfin  fi  l’une  des  Eglilcs  a efté  ruinée  par  quelque  ac- 
cident i en  ce  cas  on  les  unit,  la  ncccllité  fie  l'utilité 
font  que  l'on  fc  départ  des  grandes  Règles.  Il  faut 
donc  que  Icscaufcs  foient  confidcrabtcs  : car  le  Con- 
cile de  Trente  défend  abfolument  d'unir  des  Cures. 
L’Ordonnance  d'Orléans  en  l'article  ttf.  celle  de  Blois 
aux  articles  ai.  a),  fie  24.  fie  l'Edit  de  1606.  article 

. ont  fuivi  cc  Concile.  Voyons  fi  les  caufcs  de  Pil- 
otai de  la  Cure  de  Carnoules  font  légitimés  , fie  fi 
elles  font  véritables. 

On  dit  que  c'cfl  pour  dédommager  les  Religicur 
des  rentes  fur  les  Gabelles  de  Nice  , dont  ils  ne  joüif- 
foient  plus,  fie  pour  embellir  fie  augmenter  leurs  bâ- 
timent , fie  jufqu  a ce  qu'ils  fùflcnt  achevez.  Ces  ren- 
tes qui  fc  montoient  à 3000.  livres  par  chacun  an 
leur  avoient  efté  données  en  n4o.  pour  faire  leur* 
bârimcns  fie  jufqu’à  ce  qu’ils  follént  achevez.  Deux 
cens  ans  aptes  en  1473.  ces  Religieux  fuppofent  que 
leurs  bitimens  ne  font  pas  achevez , fie  fur  ce  prétexte 
ils  demandent  l'union  de  cinq  Bénéfices  pour  embellir 
leur  Eglilc.  Nous  ne  nous  arreftons  pas  beaucoup  i 


nous  bous  contenterons  de  vous  avoir  montre  , que  examiner  la  necdüié  de  tous  c es  bitimens  , ni  i la 

vérité 
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mérite  de  tOùi  ces  fai»  > car  le  revenu  des  Cures  ne 
nous  fomblc  pas  deftiné  à ces  ufages. 

On  ajoute  > que  c’cft  pour  entretenir  un  College  : 
fce  motif  auroit  quelque  enofe  de  plus  fpecicux  que  les 
'autres,  fi  c’cftoit  un  College  publie,  nous  nous  fom- 
ïncs  informez  de  ce  fait , nous  l’avons  mefmcs  deman- 
de aux  Religieux  , c’cft  un  College  pour  les  Religieux 
Simplement  qui  ctudicnr  en  Philoiophic  Se  en  Théo- 
logie : quel  avanrage  > quel  fccours  reçoit  une  ville  de 
■ce  College  î Atnfi  nous  ne  voyons  aucune  caufc  légiti- 
me ; que  peuvent  donc  cfpcrer  ces  Religieux  apres  que 
le  Confeil  par  un  Atreft  folemnel  a caflc  l’union  de  la 
Cure  de  Nanterre  ? il  n'y  a rien  dans  l'Egide  de  fi  fa- 
vorable que  les  Séminaires , cependant  nous  liions  dans 
Vos  Regiftres  un  Arreft , par  lequel  le  Confeil  cafta  l’u- 
nion qui  avoir  cfté  faite  de  1a  Cure  de  Nanterre  au  Sé- 
minaire du  mcfmc  lien. 

De  plus  , cft-il  contre  les  règles  de  chercher  des 
Curez  dans  les  Cloiftres,  de  commettre  la  Cure  des 
âmes  à un  Religieux  Mendiant  ! cela  cft  cxprclTèmcnt 
prohibé  par  les  Conciles  de  Clermont  & de  Latran  -, 
il  n’y  a que  les  Chanoines  Réguliers  de  lâint  Auguttin 
qui  l'oient  capables  des  fondions  Curiales , parce  que 
Suivant  la  remarque  de  faine  Thomas,  ils  font  partie  de 
la  Hiérarchie.  A l’égard  des  autres  Religieux  Men- 
diai», ils  en  font  entièrement  exclus  i c’dt  la  dilpofi- 
tion  du  chapitre  qttod  Dti  timor cm , qui  cft  du  Pape 
Innocent  lit.  Se  ainfi  cette  prohibition  cft  plus  ancien- 
ne que  le  Concile  de  Trente , Se  elle  prend  fon  origi- 
ne dans  le  droit  des  Décrétales.  Cette  difpofi  tion  cft  de- 
venue  un  Reglement  general , Se  qui  a elle  confirme 
mcfmc  par  les  Conciles  François , comme  ccluy  d’Al- 
fcy  qui  cft  de  l’année  izf4-  8:  qui  cft  rapporté  par  le 
Pered’Acherydans  fon  Spicilegmm , & dans  la  Com- 
pilation nouvelle  des  Conciles. 

Enfin  l’on  permet  par  cette  Bulle  aux  Religieux  de 
faint  Maximin  de  nommer  à la  Cure  de  Ca moules  un 
Religieux  de  leur  Convent , & qui  fora  dcftttuable  ad 
nutum  : en  abus  n’a-t-il  pas  cfté  condamné  par  les  Ca- 
nons Se  par  vos  Arrefts  î rendre  des  Cures  de  (impies 
Commi (fions  , les  confier  à des  Religieux  Mendians 
tjui  font  dcfticuablcs  ad  nutum,  y a-t-il  rien  de  plus 
contaire  à l’dprit  de  la  Religion,  à la  Policé Eedefiaf- 
tique , Se  à vos  Reglemcns  î Nous  fçavons  bien  qu’on 
le  tolère  quelquefois  mais  ccft  par  des  confidcrations 
particulières , de  forte  que  cela  ne  peut  jamais  fervir 
d’exemple.  Ainfi  ces  Religieux  ne  pcuvcnttiter  aucun 
avantage  de  l’Arrcft  qu’ils  ont  obtenu  en  ittj.  au  Par- 
lement de  Paris  contre  Monficur  l'Archevêque  d’Aix. 
Il  cft  vray  que  par  cet  Arreft  on  ordonne , que  la  Cure 
de  faint  Maximin  demeurera  unie  au  Monaftcrc  de  ces 
Religieux , à la  charge  de  nommer  un  de  leur  Commu- 
nauté à Monficur  l’Archcvcque  d’Aix  > pour  deforvir 
cette  Cure  •,  mais  il  y avoit  des  confiderations  particu- 
lières , fur  Icfquellcs  la  Parlement  s’eft  fondé  , & que 
nous  ne  trouvons  poinc  en  cette  cauft.  La  Cure  de  S. 
Maximin  avoit  cfté  donnée  aux  jacobins  par  leur  fon- 
dation. 

Il  cft  certain  que  des  Bénéfices  qui  font  accordez  à 
des  Communautez  par  leur  eftabliflcmcnt , ont  des  Pri- 
vilèges que  n’ont  pas  ceux  qui  ont  cfté  donnez  depuis 
la  fondation.  Nous  voyons  dans  l’Ordre  de  Cl uny,  que 
les  anciennes  fondations  font  exemptes  de  Dixmes , 

n-que  les  autres  foient  finettes  au  droit  commun  -, 
ins  les  recherches  que  l’on  a faites  6c  que  l’on 
£»it  encore  à prefent  des  Bénéfices  de  l’Ordredcfaint 
Lazare , on  a laide  aux  Communautez  ceux  qui  leur 
avoient  cfté  donnez  par  leur  établilTement.  Mais  à 
l’égard  des  autres  qui  avoient  cfté  unis  depuis  la  fon- 
dation , ils  n’ont  pas  eu  la  mefme  grâce  ni  le  mcfmc 
avantage  : te  c’eft  la  différence  que  le  Parlement  de 
Paris  a faire  dans  la  Cure  de  (aine  Maximin,  qui  avoir 
cfté  donnée  à ces  Religieux  par  leur  établiflement  ; 
mais  la  Cure  de  Camoulcs  ne  leur  a pas  cfté  donnée 
par  leur  fondation  : il  y avoit  plus  de  trois  Siècles 
Tonje  II. 
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3 uc  ce  Convent  crtoit  établi  i il  aVoic  tirs  cè  temps-là 
es  revenus  confidcrablcs , Se  le  Pape  n’accotda  aux 
defendeurs  l’union  de  ces  cinq  Pri curez  > que  pour 
embellir  Se  augmenter  leurs  baftimens.  Ce  ti'cft  donc 
point  la  médite  Jufticc , on  plûtoft  la  mcfmc  faveur 
en  l’une  &C  en  l’autre  caufc. 

Mais , dit-on , le  ficur  de  Falcoms  ne  peut  pas  pro*- 
fiter  de  cette  union  : car  les  demandeurs  ne  dtfoon* 
viennent  pas  que  ce  Bénéfice  cftoit  Régulier  & de 
l’Ordre  des  Cnanoines  de  fainr  Auguftin,  avant  que 
l’union  euftefté  faite  -,  ainfi  l’union  eftant  révoquée  il 
reprend  le  mcfmc  état  qu’il  avoit  auparavant  , Se  par 
confequent  le  ficur  de  Falconis  n’a  pas  les  qualitcz  re- 
uifts  pour  pofleder  ce  Bénéfice , qui  feroit  Régulier 
c l’Ordre  des  Chanoines  de  faint  Auguftin. 

Il  faut  d’abord  remarquer  , que  cette  objc&ion  ne 
regarde  point  Monficur  l’Abbé  le  Pelletier  , qui  ré- 
clame Se  qui  revendique  un  droit  de  Collation  dont 
on  l'a  prive,  fans  fon  confcntcmcnt  ; fon  Chapitre  (ê 
joint  encore  à luy , & fc  plaint  d’un  démembrement 

S|ui  le  défigure,  pour  embellir  Se  enrichir  une  Mat- 
on étrangère , fans  connoiflancc  de  caufc  > &:  mcfmc 
au  préjudice  de  les  Statuts.  Mais  de  plus  l’Eglife  de 
Pignans  a cfté  (ccularifcc  tam  in  cafitt , quàminmtm *■ 
bris  , nous  avons  vu  les  aétes  de  tcculariiation,  ils  font 
en  bonne  forme  : ainfi  la  Cure  de  Camoulcs  eftant 
un  des  membres  de  Pignans , on  ne  pcot  par  difeon- 
venir  quelle  ne  foir  comprile  dans  cette  foculari  Talion  * 

| car  l’union  qui  en  avoit  cfté  faite  au  Convent  de  frint 
j Maximin  eftant  nulle  Se  abufivc,  c’cft  tour  de  mefme 
’ ue  fi  elle  n’avoit  point  cfté  fcparcc  de  Pignans.  Bien 
avantage  , quand  mcfmc  l’union  autoit  cllè  légitime* 
nous  croyons  que  ce  Prieure  eftant  réüny  aura  Tes  mê- 
mes prérogatives  ,6c  les  mefmcs  qualitcz  que  l’Eglife 
de  Pignans , qu’il  fera  Régulier  , fi  l’Eglifo  de  Pi- 
gnans cft  Régulière,  Séculier  fi  elle  cft  Séculière  *,  par- 
ce que  l’union  eftant  révoquée , il  rentre  naturelle- 
ment dans  tous  les  droits  de  l’Eglilê  > dont  il  avoir 
cfté  diftrair  par  unecfpcce  d’adoption. 

Enfin , Se  c’cft  le  dernier  moyen  d’abus  , cette  u- 
nion  cft  abufivc,  parce  qu’elle  cft  faite  à la  charge  de 
payer  à la  ChamDrc  Apoftolique  une  redevance  de 
cent  florins  d’or,  de  quinze  ansen  quinze  ans  \ les 
demandeurs  prétendent  que  c’cft  11  le  prix  de  l’union, 
que  c’eft  une  reforve  fur  les  Bénéfices  , laquelle  cft 
condamnée  par  nos  libériez  de  l’Eglifo  Gallicane, par, 
le  Concile  de  Confiance  , par  la  Pragmatique  Sanc- 
tion , & enfin  par  tous  les  Arrefts. 

C’eftoie  autrefois  une  Coutume  , que  les  Papes 
voyant  que  les  unions  des  Bénéfices  diminuoient  leur 
revenu,  parce  qu’ils  eftoient  privez  par  là  du  droit 
de  les  conférer  Se  de  la  taxe  qui  cftoit  due  pout  l’ex- 
pédition des  Bulles  , exigeoient  par  forme  d’indem- 
nité une  cfpcce  d’Annarc  de  ij.  ans  en  ij.  ans  , de 
ceux  en  faveur  delqucls  l’union  cftoit  faite.  Nous 
voyons  mefme  que  dans  leurs  Bulles  d’union  ils  ap* 
pofcnt  la  ciaufe  refolutoire  comme  on  a fait  en  cette 
Bulle,  qu’à  faute  de  payer  cette  rente  , l’union  dc- 
mcurcroic  nulle  Se  fans  effet  , Se  cette  Annatc  s’ap- 
pelloit  quindennis , quia  fer  deeurjitm  quinJecbn  attrto- 
rum  nova  fieri  debebat  folntio.  Mais  fans  chercher  icjr 
l'origine  des  Annates  , ni  en  quel  temps  elles  onteftê 
défendues  en  France , nous  vous  remarquerons  que 
nous  avons  regardé  ces  fortes  de  elaufes  comme  des 
rclcrvcs  odieufes , Se  nous  nous  y fommes  toujours 
oppofex  , enforte  que  fuivant  la  remarque  de  Flami- 
nius  Parifius  , en  (bn  Livre  de  rtftgnat . Liv.  4.  queft. 
10.  n.  4.  il  y auroit  lieu  d’appcllcr  comme  dabus 
de  l’execution  d’un  tel  Referipr  ; Se  cela  fait  voir  que 
ces  fortes  de  elaufes  ne  font  pas  de  ces  conditions 
que  vitiantur  & non  vitient,  mais  qu  elles  répandent 
leur  tache  Se  leur  venin  dans  tout  le  cotpsdela  Bulle, 
où  elles  ont  cfté  inférées , 6c  qu’elles  la  rendent  en- 
tièrement nulle  Se  abuGve. 

Quoique  tous  ces  moyens  d’abus , que  nous  venons 
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d'expliquer  , piroiflent  fenfiblcs  te  important , les 
détendeurs  prétendent  en  diminuer  la  force  par  leur 
podcülon , ils  fe  perfuadent  que  le  temps  purge  tout, 
te  que  rien  ne  rHifte  à une  poflcflion  de  deux  cens 
ans  ; que  les  choies  roefme  conue  le  Droit  commun 
fc  prcfcriveni  fans  titre  te  par  cent  ans  ; qu’à  l'égard 
des  formalirez  on  prefume  après  un  li  long-temps , 
quelles  ont  cfté  oblcrvées,  omni*  prufanuintur  faùm- 
niier  *{U  i qu 'enfin  il  n'y  a plus  lieu  à aucune  re- 
cherche. 

Il  cft  vray  que  la  prefeription  ‘centenaire  cil  un 
Titre  victorieux  , te  qui  ne  peur  recevoir  d'atteinte; 
il  n’y  a que  l’abus , Mdlicut  s , qui  ne  paît  dire  cou. 
vert  ni  par  la  prefeription  ni  par  aucune  fin  de  non 
recevoir  : fc  c’eft  par  cette  raifon  que  nos  Livres  font 
remplis  d’Arrcfts , dans  lefquels  noos  voyons  , qué 
les  Juges  n’ont  eu  aucun  égard  aux  anciennes  unions 


qui 


avoient  efté  faites  contre  les  Conciles  te  contre 


nos  libertez  , cent  te  deux  cens  ans  ne  les  ont  point 
arteftez , le  romps  ne  fert  de  rien,  il  ne  donne  aucun 
Privilège  , ni  aucun  avantage  contre  un  droit  fi  faine 
& fi  facré , nous  fommes  toujours  en  droit  de  nous 
en  plaindre,  te  vous  avez  toujours  l'autorité  de  les 
révoquer. 

C’eft  donc  en  vain  que  ces  Religieux  ont  recours  à 
leur  longue  poflclfion  : car  comment  prefumera-t-on 
que  cette  union  cil  dans  les  Règles  2 comment  pourra- 
t-on  s’imaginer  qu'elle  a cfté  faite  par  des  Commiflai- 
rcs  in  pnrtibus , qu’il  y a eu  une  information  , que  le 
confentement  des  Patrons  te  des  Collatcurs  eft  inter- 
venu , lors  que  nous  voyons  le  contraire  par  la  Bulle 
incline  î Car  on  ne  s’eft  pas  contenté  de  négliger  tou- 
tes ces  formalitcz  dans  l'union  dont  il  s'agit,  on  a 
voulu  y déroger  , te  que  la  dérogation  full  aufii  pu- 
blique que  l'union  mcfme:  que  prcfiimcra-t-on  apres 
cela,  fi  ce  n’cft  que  ce  Titre  cil  vicieux  te  abufif  ? tum 
tx  preducliane  tituli  uni  ami  upparebdt  dt  vitit  & ttulli- 
uut , ce  font  les  termes  -de  Maiftre  Charles  du  Molin  ; 
il  parle  en  cet  endroit  de  l'union  qui  avoir  cfté  faite 
en  1441.  de  la  Cure  de  Scurredans  le  Comté  de  Bour- 
gogne , au  Chapitre  de  Befançon  ; il  juge  que  cette 
union  cftoit  abufive , parce  quelle  avoir  efté  faite  par 
Je  Pape  fans  information  , te  non  pas  par  des  Com- 
mi flaires  in  psrtibus  ; cependant  il  y avoir  plus  deyo. 
ans  que  l'union  avoit  cfté  faite  , pendant  tout  ce 
temps  là  on  n’avoir  point  réclamé  , on  ne  s’en  cftoit 
jamais  plaint  ; mais  tx  produit  tnt  Tituli  appartint  dt 
%/itit  & nu&itatt  , te  amfi  l’on  ne  pouvoir  ptefumer 
que  ce  Titre  fiill  légitimé  te  Canonique.  Nous  avons 
un  Arrcft  fameux  rapporté  par  Duluc  , au  fujet  de 
l'union  de  l'Otdre  de  faint  Lazare  à l’Ordre  de  faint 
Ican  de  Jcrulâlein  ; cette  union  fut  cîflcc aptés  300 .ans, 
les  termes  de  cet  Arrcftographe  font  remarquables: 
lengijfîm*  dnnerum  ftrit  nempe  teretntum  unnorum  ni - 
bU  imptdientt  , fecundurnque  provocAtortm  pronurtdu- 
tum  eji , qutd  neque  rtüi , ntqut  ordine  , ne  que  ftlem- 
ttibus  tbfirvétU  eu  proctffijfent. 

Vous  voyez  , Meilleurs , que  le  feul  défaut  de  for- 
me & de  folemnité  faitrcüllir  un  appel  comme  d’abus 
après  trois  cens  ans  ; te  que  dira-t-on  lors  que  la  nul- 
lité procédé  de  la  onalité  du  Bénéfice  qui  cft  uni , te 
de  l’cncrcprife  fur  les  Decrets  te  les  libertez  de  l'E- 
clife  Callicanne  ; Ne  peut-on  pas  conclure  , que  les 
deux  cens  ans  de  poflcflion  des  Religieux  de  faint  Ma- 
ximin , ne  peuvent  faire  obftaclc  i l’examen  de  l’appel 
comme  d’abus  , d’autant  plus  que  leur  Titre  paroift. 
Cependant  fi  nous  voyions  une  poflclfion  de  deux  cens 
ans  tranquille  te  paifible,  nous  avouons  que  nous  au- 
rions de  la  peine  de  donner  atteinte  à un  ouvrage , que 
Je  temps  fcrableroit  avoir  affermi  te  confacré  , nous 
aurions  de  la  confidcration  pour  une  poflclfion  fi  lon- 
gue te  fi  ancienne  , te  enfin  nous  tâcherions  de  fer- 
mer les  yeux  pour  ne  point  pénétrer  dans  toutes  ces 
recherches  qui  ne  s’accordent  pas  avec  l'indulgence. 

Mais  les  Religieux  de  faint  Maximin  ne  font  pas 


dans  une  efpecc  fi  favorable  ; ils  allèguent  une  pref- 
eription acquifc  par  une  poflclfion  de  zoo.  ans,  cette 
poflclfion  n’eft  point  révoquée  en  douce , c’cft  un  fait 
certain  ; mais  cettcjpofl'cflion  , fuppoic  que  nous  foyons 
dans  une  matière  lu  jette  à prefeription , a-t-elle  pû  ac- 
quérir aux  Religieux  une  prefeription  ? Il  cft  certain 
que  pour  preferire  en  vertu  d’une  longue  poflclfion  , 
il  faut  que  la  poflclfion  n’ait  poinr  elle  interrompit:', 
quelle  n’ait  point  cfté  troublée  , enfin  quelle  ait  cfté 
tranquille  te  paifible.  Nous  vous  avons  remarqué  , 
Meilleurs , que  ces  Religieux  ne  peuvent  alléguer  au- 
cun temps  qu’ils  n’ayenc  efté  troublez  ; nous  vous 
avons  fait  voir  , que  depuis  ijij.  les  Prcvofts  de 
Pignans  avoient  toujours  réclamé  de  temps  en  temps 
contre  cette  union  , te  qu’ils  avoient  mcfme  obtenu 
en  differens  temps  des  Sentences,  par  lefqucllcs  cette 
union  cftoit  révoquée  ; te  par  conlequcnt  aucune  pof- 
fcflïon  paifible  , par  confcqucnt  aucune  prefeription. 

A l'égard  de  r Arrcft  rapporté  par  Monficur  l’A- 
vocat General  le  Bret , il  s'agi  (Toit , dit-on , de  l’union 
d'un  Bénéfice  faite  à un  Monaftcre  de  Feiiillans  fans 
information , fans  le  confentement  de  l’Abbé  de  Gram- 
mont  qui  cftoit  le  Patron  ; ce  Patron  s’en  pUignoic 
& demandoit  que  l’union  fiift  révoquée.  Cependant 
par  Arreft  du  Parlement  de  Paris  , te  fur  les  Con- 
dufions  de  Monficur  le  Bret , cette  union  fut  confir- 
mée , te  l'on  n’eut  poinr  d'égard  à routes  ces  raifons 

3ui  font  les  mefinrs  qu'on  vous  a expliquées  de  lapait 
es  demandeurs.  Il  cft  facile  de  faire  voir  , que  cet 
Arrcft  n'a  point  d'application  à cctrc  caufc  ; il  ne  s a- 
giflbit  point  d'une  Cure,  mais  d’un  Prieuré  pur  & 
Ample  ; cette  union  avoit  efté  faite  pour  fonder  & do- 
ter ce  Monaftcre  de  Feiiillans  nouvellement  établi , 
te  qui  n'avoir  pas  d’autre  revenu  ; cette  union  avoit 
cfté  confirmée  par  Lettres  patentes  du  Roy  ; te  enfla 
l'Abbé  de  Grammont  qui  fc  plaignoit  , n 'cftoit  ni  le 
Patron  ni  le  Collatcur.  Tous  ces  faits  font  juftificz 
dans  Monficur  le  Bret  , te  ce  font  des  circonftanccs 
importantes  te  decifivcs  , qui  ne  fc  rencontrent  pas 
dans  noftrc  caufc.  Pour  ce  qui  regarde  l’Arrcft  des 
Chartreux , dont  les  Religieux  font  mention  dans  leur 
Faâurn , nous  avons  examiné  cet  Arrcft , il  n’a  pareil- 
lement aucune  application  à la  caufc. 

Mais  nous  avons  un  Arreft  dans  nos  Livres  , par 
lequel  toutes  les  mefmcs  queftions , te  pour  le  temps 
te  pour  les  lieux  , ont  pourivemem  efté  jugées  ; c’eft 
1‘ Arreft  de  Draguignan  : cette  Cure  avoit  elle  unie  à 
l'Archidiaconc  d'Aix  en  Provence  par  des  Bulles  des 
Papes  Alexandre  V.  te  de  Jean  XXIV.  confirmées 
par  d’autres  fublcquenres  du  Pape  Nicolas  V.  en  1454. 
te  enfuite  autorifecs  par  des  traola&ions.  Un  parti- 
culier nommé  Robert  fc  fit  pourvoir  en  Titre  de  cette 
Cure  ; lors  de  la  prile  de  poflclfion  l'Archidiacre 
d'Aix  s’y  oppofa,&  foûtinr  que  cctrc  Cure  cftoit  unie 
à fon  Archidiaconé,  il  y avoit  plus  de  cent  ans.  Robert 
interjetta  appel  comme  d’abus  de  l’execution  de  ces 
Bulles , te  pretendoit  qu'elles  cftoient  abufives , parce 
qu’elles  avoient  efté  fulminées  te  exécutées  fans  infor- 
mation, fans  appeller  l’Evcfquc  de  Frcius  ,ni  les  au- 
tres intereflez.  On  cita  l'Ordonnance  ac  François  pre- 
mier, dont  nous  a vons  parle,  l'Archidiacre  avoit  les 
mefmcs  défenics  que  les  défendeurs  ; on  difoir  que 
l’union  avoit  cfté  faite  en  1450.  auquel  temps  la  Pro- 
vence n cftoit  pas  encore  réunie  à la  Couronne, 
(ju’ainfi  on  ne  pouvoir  luy  oppofer  les  libérez  de 
1 Eglifc  Gallicane  ; que  le  Pape  avoit  pû  déroger  en 
ce  tcmps-Ià  au  Concile  de  Confiance  te  aux  Règles 
de  Chancellerie  ; qu’enfin  tous  les  defauts  qui  pou- 
voient  cft  te  dans  ces  Bulles , cftoient  couverts  par  le 
long  temps  qui  s’eftoit  pâlie  depuis  cette  union.  Voilà, 
Meilleurs  , les  mefmcs  moyens  qui  vous  ont  cfté  ex- 
pliquez de  la  part  des  Religieux  de  faint  Maximin: 
te  neanmoins  par  un  Arrcft  folcmnel  de  l’an  1(41. 
l’union  fut  déclaré  abufive  te  le  dévolutaire  maintenu; 
& une  circonftancc  remarquable  cft  , que  l’Archidia- 
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t£8j.  cte  s’eftant  pourvu  par  Lettres  en  forme  de  Rcqucfte 
— ■ — ■ Civile  contre  cet  Arreft , il  en  fut  débouté  pr  un  au- 
tre Arreft  de  l’an  1643. 

Voilà,  Meilleurs,  toutes  les  mefmcsqucftions  qui  ont 
cfté  agitées  en  cette caufe  pofitivement  décidées  par  cet 
Arreft.  Si  vous  avez  toujours  elle  fi  fcnipulcux,  lots 
qu’il  s'agit  de  fupprimer  ou  d’unir  une  Cure , que  la 
faveur  mefrne  des  Séminaires  fie  la  longueur  des  temps 
ne  vous  touche  fie  ne  vous  arrtftc  point,  quel  patty 
pouvons-nous  prendre  dans  la  place  où  nous  fommes 
obligez  par  le  devoir  de  noftre  mini  ftere,  de  maintenir 
autant  qu’il  nous  cft  poffiblc  l’ordre  fie  la  dilciplinc 
de  l'Eglife.  Nous  voyons  l’union  d’une  Cure  à un 
Convent  de  Religieux  Mendians  fans  information  de 
ctrmmoio  vcl  incommode , fans  le  conlcntcmciu  des 
Patrons  fie  dcsCoIlateurs,  fans  aucune  caufe  jufte  fie 
légitimé’»  y a-t-il  rien  de  plus  vicieux,  y a-t-il  rien 
de  plus  oppolc  à la  pureté  de  vos  maximes  ? nous 
voyons  aufli  une  tranfaélion  faite  entre  des  particuliers 
fans  l'autorité  duConfeil,  fans  celle  du  Pape,  fie  qui 
n’cft  rcvcftuë  d’aucune  formalité;  quelle  faveur  peut 
avoir  un  aûc  de  cette  nature  contre  des  abus  fi  fenfi- 
blcs  fie  fi  apparais  ? Le  temps  pareillement  ne  fert  de 
rien  , mcfmc  la  prefeription  centenaire  qui  a la  force 
toute  feule  de  garantir  de  toutes  fortes  de  troubles  fie 
d'cviâion  , n'a  aucun  avantage  ni  aucun  privilège  en 
ces  occafions.  Mais  d’ailleurs  nous  vous  avons  remar- 
qué, Meilleurs,  que  les  Religieux  de  faint  Maximin 
ne  peuvent  avoir  acquis  de  prefeription  , puis  que 
leur  pofilflion  a toujours  cité  troublée  par  les  pour- 
finies  des  Prcvofts  de  Pignans.  Il  ne  Telle  donc  aux 
defendeurs  que  leur  Bulle  qu’ils  n’ont  jamais  oie  faire 
paroiftre. 
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Voilà,  Meilleurs,  où  le  réduit  cette  araire;  con-  îtfS). 
lit  m ment  union  abuiivcpar  tous  les  moyens  que  nous  *■*  ■ 
avons  expliquez.  L’abus  ne  fc  peut  couvrir  par  la  lon- 
gueur du  temps  Se  par  le  fcul  confcnremcnc  des  par- 
ties. Ce  font.  Meilleurs,  ces  grandes  Règles  que  vous 
avez  cllablics  par  vos  Arrefts  , fie  dont  nous  ne  pou- 
vons jamais  nous  départir.  Ainfi  par  toutes  ces  con- 
fiderarions  ; nous  eftimons  qu’il  y a lieu,  ayant  égard 
aux  Rcqudles  d'intervention  de  dire  qu’il  y a abus , fie 
en  conlcquencc  fai  (an  t droit  fur  la  demande  en  com- 
plainte, maintenir  fie  garder  le  ficur  de  Fatconis 
en  la  poflefiion  fie  joiiifiancc  du  Bénéfice  conten- 
tieux. 

Sur  toutes  ces  raifons  cft  intervenu  Arreft  en  ces 
termes.  Noftredic  Grand  Confeil  a donne  aétc  de  la 
déclaration  faite  par  ledit  de  Falconis , fie  l’a  rcceufic 
le  reçoit  appcllam  comine  d'abus  de  ladite  Bulle,  fie 
lefdits  du  Chapitre  parties  intervenantes  en  ladite  In- 
ilar.ee  ; fie  faifant  droit  fur  ledit  appel  comme  d'abus 
fie  interventions  dudit  Pcleticr,  fie  dt fdits  du  Chapi- 
tre, dit  qu'il  y a abus  dans  ladite  Bulle  ; fie  faifant 
droit  fur  I» complainte , a maintenu  fie  gardé,  main- 
tient fie  garde  ledit  Hiutin  de  Falconis  ert  la  pofllf- 
fion  fie  joiti fiance  du  Bénéfice  dont  cft  aueftion,  fruits, 
profits , revenus  fie  émolumens  \ a levé  fie  ode , levé 
fie  oltc  à Ibn  profit  noftre  main  Se  touj  autres  empe- 
chemens,  mis  fie  appofez  fur  iceux  ; dépens  compcn- 
fez  t fie  lira  l’amende  rendue.  Donne  au  Grand  Con* 
feil  à Paris,  le  16.  Juillet  1483. 

Ce  httfme  Arrtjl  eft  rapporte  dam  la  faite  det  Ar- 
reflt  de  Boniface , tome  t.  page  6it,  Voyez  dans  ce 
Journal  let  Arreft  det  30.  Décembre  & dernier 
I Décembre  1694. 


Si  l'acquereur  d'un  fonds  y ayant  fait  b.ifttr  une  maifon,  le  vendeur  peut  au  pré- 
judice des  Créanciers  , qui  ont  prefté  leurs  deniers  pour  U conftruclion  du 
bafiiment , prétendre  d'eftre  paj/é  par  privilège  du  ptfx  entier  de  la  vente, 
ou  s’il  peut  efire  obligé  de  /offrir  U ventilation  du  fonds  nf  de  la  Juper- 


ficie. 

_ y'”»  Et  te  queftion  s’eft  prefentée  entre  les  Crean- 

Paris.  V aciers  de  Cefar  Bcaudcc  Marchand  Grenetier  à 

T II  Pir's*  P‘«rc  Tapa  Maiftre  Millon  de  la  mefrne  Vil- 
zjjuriler.  ,c>luy 

avoic  vendu  une  place  life  rue  des  petits  Au- 
- guftins,pour  le  prix  de  10800.  livres.  Beaudetdans 
fa  fuite  fait  conftruite  une  maifon  fur  catc  place  ; il 
dccedc  dans  le  defordre  de  fus  affaires;  fes Créanciers 
du  nombre  defquclsi!  y en  avoir  pluficurs  qui  avoient 
prefté  leurs  deniers  pour  la  conftruâion  de  cette 
maifon  , font  entr’eux  un  ordre  , par  lequel  il  eft  dit 
entr’autres  choies,  que  ventilation  fie  cftimacion  fe- 
ront faites  du  fonds  de  terre  vendu  par  Tapa , fie  de 
la  fupcrficic  : est  ordre  cft  ainfi  homologue  par  Arreft 
entre  la  plupart  des  Créanciers  de  Bcaudet  : Tapa  en 
ayant  eu  avis , s’oppolê  à l’execution  de  l'ordre  fie  de 
l’Arrcft  d’homologation  ; fie  en  conlcquencc  demande 
d'eftre  payé  du  prix  de  fa  place  par  privilège  fie  pré- 
férence à tous  Créanciers. 

On  diloii  de  la  part  des  Dire&eurs  des  Créanciers 
de  Beauder , qui  foutenoient  que  ventilation  fie  cftima- 
rion  dévoient  cftre  faites  du  fonds  fie  fuperficic  con- 
formément à l’ordre  fie  Arreft  d’homologation  d’ice- 
luy , que  de  droit  les  Ouvriers  qui  ont  employé  leurs 
matériaux  fie  leur  induftiie  à U conftru&ion  d’une  roai- 
fon , ou  ceux  qui  ont  prefté  leurs  deniers  pour  les 
payer  fie  pris  fuorogation  en  leurs  droits,  ont  une  hy- 
potheque privilégiée  fie  préférable  mcfme  au  bailleur 
du  fonds  ; telle  cft  la  dilpofition  des  Loix  16.  fie  34. 
aux  Digeftes  dt  pr'tvtleg.  creditor.  Mais  fans  entrer 
dans  cette  queftion  , Voit  preténdoit  en  tout  cas , que 
dans  Ja  concurrence  du  privilège  d’un  vendeur  de 
Tome  II. 


fonds  avec  des  Créanciers  , dont  les  deniers  ont  elle  itfSj. 
employez  à la  conftruétion  d’un  édifice  élevé  fur  ce  ■ ■ — 

mcfmc  fonds;  i!  cft  d’une  ncceffité  abfoluc  de  re- 
courir au  remede  de  la  ventilation  fie  eftimation  du 
fonds  fie  de  la  fuperficie,  parce  que  le  tout  ne  faifant 
qu’un  mefrne  cotps , fie  ne  pouvant  plus  eftrc  vendu 
que  conjointement , le  fonds  change  en  quelque  fa- 
çon de  nature  fie  reçoit  une  eftimation  differente  de 
celle  qui  luy  pouvoit  eftrc  donnée  auparavant. 

C'en  par  la  rail'on  de  certe  union  fie  indivifibilité 
que  la  ventilation  a cfté  introduite  en  plufieurs  cas  ; 
par  exemple  fï  une  terre  compolcc  d’héritages  pater- 
nels fie  maternels  eft  vendue , unico  pretio,  fie  qu’il  le 
prclcntc  des  lignagers  des  deux  collez  pour  exercer  le 
retrait  ; il  faut  ablolumcnt  venir  à une  ventilation  fie 
eftimation  , pour  régler  ce  que  chaque  lignager  cft  te- 
nu de  rembourfer  à l’acqucrcur. 

Il  en  cft  de  mcfme  aune  terre  qui  relevé  de  plu- 
ficurs Seigneurs,  quand  elle  cft  vendue  pour  un  feul  fie 
mcfmc  prix  ; la  ventilation  cft  indifpenfable , pour  fi- 
xer ce  qui  doic  eftrc  paye  de  lods  fie  ventes  à chaque 
Seigneur. 

Si  le  proprietaire  d’une  nuifbn  par  des  raifons  de 
bienfcance , d’accommodement  ou  de  ncceffité  , ac- 

Jiuicrr  une  portion  de  la  maifon  voifine , qu’il  la  con- 
ondc  fie  réunifie  avec  la  ficnne,  fie  que  dans  la  fuite 
il  vende  le  tout  fans  diftimftion  un  ko  pretio  ; on  ne 
conlîdere  point  entre  les  Crtanciers  purement  hypo- 
théquâmes fie  ceux  qui  ont  prefté  leurs  deniers-  pour 
l’acquifition  de  la  portion  unie,  ce  que  cetre  portion  a 
elle  vendue;  mais  on  fait  une  ventilation,  fie  l’on 
Kkk  ij 
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i <5  j.  examine  fut  le  pied  de  la  vente  à quelle  pat  tic  du  prix 

— peut  revenu  cette  portion.  C s exemples  frequens  Se 
ordinaires  font  connotftrc  que  dam  le*  chofes  indivi- 
fes , Se  qui  eompol'cnt  un  mefme  corps,  lutage  de  la 
ventilation  eft  ncceflaire.  Mais  pour  montrer  quelle 
"n'cft  pas  moins  indifpenfablc  dans  l’cfpccc  dont  il  s’a- 
git ; il  ne  faut  que  confuitcr  la  Junfpnidencc  des  Ar- 
refts , Se  l’on  trouvera  que  toutes  A:  quartes  fois  que 
des  conteftations  fcmblaoles  à celle  qui  fc  prefente  , fc 
font  offertes , on  l'a  toAjoors  ordonnée  comme  un  ex- 
pédient auflâ  utile  que  légitimé. 

Chopin  dans  fon  Traité  de  Privilégia  Rtifliccntm, 
liy.  i.  cap.  6.  rapporte  un  Arteil  qui  eft  précis  fur  ce 
fujet.  Un  particulier  baille  une  maifon  à rente  fonciè- 
re , cette  maifon  après  le  cours  de  quelques  années  fe 
dégrade  ; le  preneur  à renre  fait  faite  les  réparations 
neceffaires , Se  emprunte  des  deniers  pour  ccr  effet , 
dans  la  fuite  la  maifon  eft  vendue  Se  ajugée  par  de- 
cret. Le  bailleur  du  fonds  s’oppofe  , Se  prétend  eftre 
payé  par  privilège  Se  préférence  à tous  Créanciers.  Le 
Créancier  pour  rai  fon  des  réparations  (bûtenoir  au 
contraire,  qu’il  y avoir  lieu  d’ordonner  la  ventilation 
Se  eftimation  des  repirations , enfcmble  celle  de  la 
maifon,  par  rapport  i l’eftat  auquel  elle  eftoit  avant 
que  d'eftre  réparée.  Sur  cette  conteftation  intervint 
Arreft  le  I.  Juillet  1*04.  par  lequel  la  ventilation  eft 
ordonnée. 

Motiuc  rapporte  ce  mefme  Arreft  fur  les  Loix  j. 
A:  6.  aux  Dtgeftes  petite.  in  pigt t.  Se  au  mefme 
endroit  il  en  apure  un  autre , tendu  en  la  quatrième 
Chambre  des  Enqueftes , le  aa.  Aouft  1609.  au  rap- 
port de  Moniteur  Ptnon,  par  lequel  ccluy  qui-avoit 
prefté  les  deniers  pour  les  réparations  d’une  mai- 
ion  , fut  mefme  prcfctc  fur  le  prix  au  vendeur  du 
fonds. 

On  joignoit  à ces  Arrefts  celuy  de  rap- 
porté par  du  Frcfnc , dans  fon  Journal  des  Audien- 
ces. 

Le  fieur  Aigrand  , Correcteur  en  la  Chambre  des 
Comptes  de  Paris,  avoit  baillé  une  place  fituée  au 
Fauxbourg  Saint  Germain  des  Prez , à la  charge  de 
deux  cens  livres  de  rente  par  chacun  an  , rachetablc 
de  la  fomme  de  quatre  cens  livres , Se  d'y  faire  bi- 
lirune  miiibn  dans  flx  mois  lots  produira.  Le  pre- 
neur n’ayam  pas  tous  les  deniers  neceffaires  pour  bâ- 
tir fut  cette  place , un  nommé  Lczcul  Valet  de  pied 
de  Moniteur  le  Doc  d'Orléans , luy  donne  à rente  la 
fomme  de  1800.  livres  pour  fournir  aux  fraisdu  bâ- 
timent, avec  ftipulation  prècife,  que  U maifon  fe- 
roit  fpeculemenr  affectée  Se  htpothequée  au  paye- 
ment de  ta  rente.  Se  qu'à  cet  effet  le  preneur  decla- 
rcroit  par  les  quittances  des  Ouvriers  que  c’cftoit  de 
Les  deniers,  afin  qu'il  demeurait  fubrogè  à leur  droit 
6:  privilège.  Toutes  ces  choies  forent  exécutées  par 
le  preneur  i miis  enfin  la  maifon  ayant  dam  la  fuite 
cfté  lâiiie  réellement  à la  Reqoefle  do  fieur  Angrand, 
qui  prerendoit  eftre  paye  par  privilège  & préférence 
à tous  Créanciers  for  le  prix  de  l’adjud>carion  : Lc- 
xcul.  Créancier  des  deniers  par  luy  prêtiez  pour  le 
bâtiment , luy  contefla  cette  préférence.  Se  prétendit 
au  contraire  qu’il  devoir  eftre  payé  prcfcrablcmen:  à 
luy  fur  le  prix  de  l’adjudication.  Ce  qui  for  aiufi  ju- 
gé par  Arreft  du  if.  Janvienfjj.  conformément  aux 
Concluons  de  Moniteur  l'Avocat  General  Talon. 
Ainfi  l'on  foûrcnoit  que  füivant  la  Junfpnidencc  des 
A t relis,  les  Créanciers  dont  les  deniers  a voient  cfté 
employez  à la  conftruâion  de  l'édifice  élevé  for  la 
place  dont  il  s’agît , dévoient  eftre  préférez  i Tapa  r 
& qu’en  tout  cas  il  ne  pouvoir  empefeber  que  venti- 
lation ne  fut  foire  de  1a  fupctficie  & du  fonds. 

On  difôir  au  contraire  pour  Tapa,  qu’on  n’eftoit 
point  dans  le  cas  de  la  ventilation  , &:  que  rien  ne 
pouvoir  cmpcfcbei  qu'il  ne  fût  payé  par  privilège  Se 
préférence  â tous  Créanciers  fur  le  prix  de  la  maifon  , 
corame  vendeur  de  la  place  lur  laquelle  elle  avoir 
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cité  baftic  i Se  pour  le  prouver , il  ne  faut  qu’éta- 
blir quelles  font  les  véritables  maximes  dans  cctrc 
matière. 

La  première  eft , que  le  vendeur  d’un  fonds  moyen- 
•nant  un  prix  fixe  Se  certain,  ne  peut  Se  ne  doit  fouf- 
firir  aucune  alteration  ni  diminution  dira  fa  drue  par 
le  fait  de  fon  débiteur  i ce  qui  eft  fondé  fur  la  foy  Se 
l’autorité  des  Contrats  qui  deviennent  d’une  execu- 
tion ncceffaire  Se  indifpenùblc  ,du  momenr  qu’ils  font 
parfaits , Se  ne  peuvent  plus  recevoir  de  changement, 
que  du  confcatemenr  réciproque  des  parties  qui  les  ont 
pafTez. 

La  féconde,  qu’en  matière  de  bâtimens  il  y a deux 
choies  routes  diftinétes  Se  feparées  naturellement» 
fçavoir  la  fupetficie  Se  le  fonds. 

La  rtoifiéme,  que  ces  deux  chofes  diftin<ftes&  fe- 
parées d’elles- mefmes  , ont  chaamc  leurs  règles  parti- 
culières, dont  U principale  eft,  que  la fupcrficic doit 
céder  au  fonds  •,  cette  maxime  eft  l’une  des  plus  cer- 
taines que  nous  ayons  en  Droit  ; & c’eft  pourquoy 
l’Empereur  Jultiuicn  dans  fes  Inilitutes , livre  1.  ti- 
tre 1.  de  rtrnm  ai  vif.  $.  zj.  cftablit  comme  une  règle 
generale,  que  emne  rjntd file  ined-feamr,  fait  cedit  < 
ce  qui  eft  fondé  force  que  le  fonds  rit  1:  principal , Se 
la  fupetficie  un  (impie  accetfbirc. 

La  quatrième  raifon  eft,  que  la  ventilation  n'cft 
confédérée  que  comme  un  expédient  introduit  par  la 
Loy,  pour  diftinguer  ce  qui  ne  l’eft  pas  de  loy-mef- 
me  , Se  pour  donner  un  prix  aux  chofes  qui  rien 
ont  point  de  réglé;  de  forte  que  fi  les  chofes  font  fe* 
parées,  Se  fe  trouvent  avoir  un  prix  certain,  la  ven- 
tilation eft  inutile. 

Or  ces  maximes  s’appliquent  naturellement  au  foit 
particulier  : car  la  veuve  Tapa  eft  fondée  en  un  Can- 
nât autemique  , par  lequel  défont  fon  mary  a vendu 
la  place  dont  il  s'agir,  moyennant  le  prix  de  10899. 
livres.  Voilà  donc  un  prix  certain  , Se  bien  que  dam 
(a  foire  on  ait  clçvc  des  bâtimens  fur  cette  place , Se 
qu’on  ait  vendu  le  tout  uri'tfo  pretia,  ce  changement 
arrive  par  le  fait  de  l'acquereur  , ne  peut  changer  ni 
altérer  le  prix  du  fonds;  parce  que  pour  fuivre  l’or- 
dre des  maximes  cy-dcflus  cftablies , la  fupetficie  Se 
le  fonds  font  non  feulement  diftmds  & (épatez  de 
leur  nature,  mais  il  y a mefme  cela  de  particulier 
dans  l’cfpecequi  fe  prefente,  qu’ils  le  font  encore  dan» 
l’ordre  du  temps , puilquc  les  bâtimens  dont  eft  ques- 
tion riont  cfté  élevez  qae  poftericurcmcnt  à la  verre 
de  la  place.  Ainfi  cet  édifice  qui  n’cft  que  l'accriîôi- 
re  du  fonds , doit  céder  au  fonds  fuivant  1 : difpofi- 
tion  de  la  Loy,  e’ril-i-dire , qu’il  faut  qnc  fur  lu 
prix  de  1a  vente  , celuy  de  la  place  foit  payé  par  pre- 
; fetencc , füivant  Se  conformément  au  Contrat  de  ven- 
te qui  en  a efté  fait  ; parce  qu'en  un  mot  le  ptix  de 
i ce  fonds  eft  certain  , cftabli  par  un  bon  Contrat , an- 
‘ tericur  aux  bartimens,  qui  n’ont  pu  comme  acccffoircs 
affoiblir  , ni  altérer  la  nature  & la  condition  du  prin- 
cipal, ni  engager  un  vendeur  qui  s’eft  repofé  lur  la 
foy  de  fon  Contrat , d’entrer  malgré  luy  dans  le  ha- 
zard  d’une  lidtationmui  ne  s’ordonne  jamais  que  quand 
les  chofes  font  tellement  me  fl  ces  & confondues , qu’on 
ne  peut  les  feparer  ni  en  connoiilre  le  prix  qne  par  cet- 
te voyc. 

C«  chofes  ainfi  eftablia  , la  réponfe  aux  exemples 
alléguez  par  les  Directeurs  , eft  facile. 

On  convient  que  fi  l’on  vend  moyennant  un  fèul 
prix  une  terre  compofie  d'héritages  paternels  Se  ma- 
ternels, Se  que  cette  terre  fou  retirée  par  des  ligna- 
gets  des  deux  codez , il  eft  oeccltiire  de  ventiler  ce 
que  la  uns  Se  les  autres  peuvent  valoir , pour  con- 
noiflrc  ce  que  chacun  des  lignagers  doit  piyer. 

On  convient  encore  , que  la  ventilation  eft  indif- 
pen fable  dans  le  cas  de  la  vente  faite  mnie»  pretia  , 
d'une  terre  qui  relevé  de  pluficuts  Seigneurs,  lots  qu’il 
s’agit  de  régler  ce  qui  leur  appartient  à chacun  pour 
leurs  droits  Seigneuriaux. 
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Pareillement  fi  le  proprietaire  d’une  nuifon  pour 
j’aggrandir  ou  par  fa  commodité  particulière»  acquiert 
quelque  portion  d'une  nuifon  votfine , 5c  que  le  tout 
vienne  i cftrc  vendu  fur  cet  acquereur,  on  peut  cil 
ce  cas  ordonner  lavtmilanon,  pour  connoiftrc  ce  que 
peut  valoir  le  furplus  affecté  aux  (Créanciers  hypo- 
théquâmes. 

Mais  tous  ces  cas  & beaucoup  d’autres  , que  l'on 
pourroit  rapporter , font  abfolumem  etrangers  a l'cfpe- 
cc  dont  il  s'agit , & qui  plus  tft  , ils  fervent  à confir- 
mer les  maximes  établies  cy-drflüs. 

Car  d'où  vient  que  dans  les  neuf  premières  efpcccs 
la  licitation  cft  nccefiâirc  î il  y en  a deux  railons. 

La  première  eft,  que  les  héritages  paternels  5c  ma- 
ternels , ceux  qui  relèvent  d'un  Seigneur,  & ceux  qui 
relèvent  d’un  autre,  font  confondus  fous  le  titre  du- 
ne feule  5c  mcfmc  terre. 

La  féconde,  qu’il  n'y  a rien  qui  en  règle  le  prix, 
5c  ainfi  dans  ces  rencontres  on  ne  peut  fc  difpcnfcr 
de  recourir  au  remède  de  la  ventilation. 

Quant  à ce  qui  concerne  la  troifiéme  cfpccc  d’un 
propriétaire  d’une  matfon  , qui  pour  s’agrandir  , ou 
par  d’autres  confideracions  de  commodité  ou  de  bicn- 
feartee  , acquiert  une  portion  d’une  nuifon  voifine, 
la  ventilation  cft  nccefiâirc  dans  ce  cas  particulier  par 
deux  raifons. 

La  première  cft , que  ces  fortes  d’acquifitions  ne- 
rant  que  des  ncccflôires,  elles  fc  confondent  dans  le 
furplus  de  la  nuifon  comme  dans  ccqu’il  y a de  prin- 
cipal. 

La  féconde,  que  le  prix  des  acquilâtions  qui  fc  font 
dans  les  veucs  d’accommodement  5c  de  bicnféancc  é- 
tani  d’ordinaire  un  prix  d’affe&ion  5c  de  fantaifie 
beaucoup  au  dcfiùs  de  la  jufte  valeur  des  chofcs  , il 
ne  doit  avoir  lieu  qu'entre  l’acquctcur  5c  le  vendeur} 
mais  il  ne  peut  jamais  cftrc  prétendu  au  préjudice  des 
créanciers  nypotequaircs  de  la  principale  partie  de  la 
nuifon  5 parce  qu’outre  qu’ils  font  toûjourj  anterieurs 
au  vendeur  delà  portion  acquifc  par  le  debiteur  com- 
mun , c'eft  que  d’ailleurs  fi  cela  avoir  lieu  ,il  n’y  a 
point  de  debiteur  qui  ne  puft  ruïncr  les  hypotheques 
de  fes  créanciers  par  ces  fortes  d’acquifitions  -,  il  faut 
donc  rayer  ces  exemples  comme  des  exemples  étran- 
gers à l’cfpecc  du  procès. 

Refte  à répondre  aux  Arrefis  qu'on  a alléguez,  Se 
u’on  rapporte  fur  la  foy  de  Chopin , de  Mornac,  5c 
e Du  freine. 

Quant  à ccluy  de  Chopin  du  8.  Juillet  1604.  8c  qu’il 
remarque  dans  fon  Livre  1.  Chapitre  6.  de  fon  Traité 
de'  frivilcg.  rnjîkor.  il  cft  rendu  entre  le  bailleur  d’u- 
ne maifon  à rente  foncière,  & ûn  créancier  qui  avoir 
prefte  les  deniers  pour  la  réparation  de  la  maifôn  , 
dans  laquelle  cfpccc  il  fut  ordonné  , que  ventilation 
5c  cftimatlon  ieroic  faite  de  la  maifôn  par  rapport  au 
temps  precedent  les  réparations',  que  pour  le  prix  au- 
quel elle  feroie  cftimcc  le  bailleur  (croie  prcfcrc  fur 
le  prix  de  l'adjudication  qui  en  avoir  efté  Laite  par  de- 
cret , 5c  que  d autre  part  cftimation  feroit  faite  des  ré- 
parations , fuivant  laquelle  le  créancier  qui  en  avoir 
foumy  les  deniers , viendroit  en  ordre.  C’eft  en  ces 
termes  que  Chopin  rapporte  cet  Arreft  i mais  il  eft  ai- 
le de  connoiftre  qu'il  n’a  nul  rapport  à l’efpece  don  il 
s’agit  j car  il  y avoir  cela  de  particulier  dans  cet  Ar- 
reft , que  le  créancier  qui  avoit  fourny  les  deniers  pour 
faire  les  réparations  , falvton  fecerat  pigneris  eaufam  , 
5c  c'eft  par  cette  raifon  toute  favorable  qui  ne  Ce  ren- 
contre point  au  procès  , que  la  ventilation  fût  ordon- 
née. 

Quant  aux  deux  Arrefts  rapportez  parMomac  fur 
les  Loix  y.  5c  6.  jf-  qui  potions  in  pignor.  ils  ne  font 
d’aucune  confidetation.  Le  premier  cft  ccluy  qu'allègue 
Chopin,  à l'égard  duquel  il  n’y  a rien  à ajouter  à ce 
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qui  vient  d'eftre  dit  ; 5c  le  fécond  eft  un  Arreft  de  la 
quatrième  Chambre  des  Ertqucftcs  du  12.  Aouft  1609. 

far  lequel  fur  une  contefUtion  fcmblablc  à celle  de 
Arrtlt  precedent  entre  le  bailleur  d’un  fonds  à rente 
foncière  d’une  parc,  & un  créancier  pour  réparations 
qui  y avoicnc  efte  faites  d'autre  ; il  fut  jugé , que  ccluy 
qui  avoit  fourny  les  deniers  des  réparations,  (croie 
paye  par  préférence  jufqucsà  concurrence  de  ce  qu’elles 
auraient  augmenté  1a  valeur  du  fonds  : prtLttiani  ni- 
miritm  eatenns  locum  tjfe  , q sut  en  ms  fnndut  ex  refcQio- 
r.sbtu  ad)  e clis  fallut  fuerii  pretiofior , & quo  pliais  est 
ea  vtn'strit.  Ce  font  les  termes  de  Mornac  , qui  font 
voir , que  c’eft  une  cfpcce  particulière  qui  ne  tire  point 
à conlequence , 5c  dans  laquelle  on  a confideré , qu’il 
n’eftoie  pas  jufte  que  le  bailleur  du  fond profi cafta  un 
amendement  ,oùil  n’avoit  rien  contribue , 5c  auquel 
il  devoir  la  confcrvation  de  fa  rente , parce  que  Uns 
ces  réparations  le  fonds  feroit  tombe  en  ruine,  & «au- 
rait pas  cftéfuftifant  pour  y fatisfairc.  Mats  dans  l'cl- 
pccc  particulière  il  en  cft  tout  autrement  ; car  tant  s’en 
faut  que  l’on  pii  fie  dire  que  ce  foie  l'édifice  qui  aie 
fait  valoir  le  tonds  , qu'au  contraire  , c’eft  le  fonds 
qui  a fait  valoir  l'édifice  : car  fuppofe,  que  ces  bafti- 
mens  aificni  efté  faitsi  La  Campagne , ou  fur  une  pla- 
ce moins  avanrageufe  que  celle  fur  laquelle  ils  ont 
efté  élever  , il  cft  certain  que  ces  mcfmcs  baftimçns 
feraient  beaucoup  moins  priiez  1 d'où  il  s’enfuit  que 
la  place  donnant  ellc-mcfme  le  prix  à ces  baftimens  , 
elle  ne  doit  lôuffrir  aucun  déchet  ny  ultcraùondu  prix 
de  la  venrequi  en  a efté  fait  par  Tapa. 

Pour  ce  qui  peut  cftrc  de  l'Atrcft  du  ij.  Janvier 
itfyy.  rapporté  par  du  Freine  dans  fôn  Journal  des  Au- 
dianecs  , *&que  l'on  a produit  par  Extrait , c’eft  un 
Aircft  unique  0e  foliraire,  qui  vray-fcmblablcment 
doit  cftrc  intervenu  fur  descirconûanccs  particulières , 
puis  qu’il  fe  trouve  contraire  aux  principes  cy-defius 
établis  : Je  en  effet  quand  il  n’y  aurait  eu  que  la  clau- 
fe  par  laquelle  le  vendeur  du  tonds  obligeoit  le  preneur 
d'y  faire  oaftir,  il  n’en  faioit  pas  davantage  pour  or- 
donner la  ventilation , parce  qu’on  peur  dire  que  c’é- 
toic  le  vendeur  luy-mcfinc  qui  avoit  donné  lieu  aux 
baftimens  ; ainfi  y ayant  de  fon  fait , il  cftoit  jufte  que 
le  créancier  qui  fur  U foy  de  cette  claufc  avoic  prefté 
fes  deniers  pour  baftir  , fuft  payéde  fes  ouvrages , fui- 
vant Teftimationqui  en  feroit  faite } mais  icy  il  n’y  a 
rien  de  (cmbhiblc,'&  confequcmmcnt  cet  Arreft  fe 
trouve  fins  application. 

Mais  apres  tout,  quand  les  maximes  font  certaines 
5c  établies  par  les  Loix , il  ne  faut  point  s’artefter  à la 
Jurifprudcncc  des  Atrefts qui  n’a  jamais  lieu  qu’au 
defaut  des  Loix  , des  Coutumes  5c  des  Ordonnances. 
Icy  toutes  les  Loix  militent  pour  la  veuve  Tapa  5 elles 
décidait , que  fuperficies  était  folo , que  l’acccilôiic 
doit  ccder  au  principal  ; que  la  ventilation  eft  un  re- 
mède qui  ne  doit  avoir  lieu  que  lors  qu’il  y a confù- 
fion  des  choies,  5c  quelles  n’ont  point  de  prix  fixe  ny 
alluré.  Voilà  les  règles  qu’il  faut  Cuivre,  5c  c’eft  par- 
ticulièrement dans  cette  rencontre  qu’on  doit  garder 
inviolablcmcm  la  difpofition  de  la  Loy  13.  au  Code 
de  fentent.  & in  ter  lot  ut.  omit,  judic . qui  porte  , que 
non  exemplis  fed  legibus  judicandum . 

Sur  ces  raiforts  alléguées  de  pan  Se  d’autre , cft  in- 
tervenu Arreft  en  la  erand’Cbambrc , au  rapport  de 
Moniteur  le  Boindre  ,Te  19.  Juillet  i£8j.  par  lequel, 
fans  avoir  égatd  à l'oppofiiion  de  Tapa, il  a efte  or- 
donne, que  conformément  à l'ordre  5 c Arreft  d'homo- 
logation d’iccluy , la  ventilation  fera  faite  du  fonds  de 
terre, d’avec  la  fupcrficic  & les  baftimens  d’icellcspar 
Experts,  dont  les  parties  conviendraient  pardevant  le 
Rapporteur  , linon  en  fera  par  luy  nommé  d’office. 
Maiflrc  Gueret  avoir  écrit  au  ptoccs  pour  U veuve 
Tapa. 


Kkk  iij 


44« 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


Si  un  Tl  flânent  fait  par  interrogatoire  dun  Tefiatfur,  qui  ne  pouvait  dénoncer  que 
fer  oiijt  (f  par  non , pour  avoir  tflé  attaqué  d'apoplexie  deux  ans  au- 
paravant , eft  valable. 


Paris,  f'''  E Teftamcnt  a cftè  confirmé  par  Arrcftj  Voicy  Palchucl  fie  de  ladite  Catherine.  Interrogé  ce  qu’il  leur 

i«8t.  V— / Ie  Teftamcnt  & l'Arrcft  en  forme.  veut  donner»  a pris  dcfdits  jettons  fie  a compte  par  dix 

5.  Aouft.  jufques  à cent  » fie  a fait  trois  portions  de  cent.  Inter* 

■ J TESTA  MENT.  logé  fi  c’cft  cent  livres  qu'il  entend  donner  à chacun, 

qui  (c  montent  à trois  cens  livres  , a dit  oity. 

PArdevant  les  Notaire  Gardenote  du  Roy  à Dans  le  troificme  article  cfl  nommée  Florie  Rof- 
Lyon  , foufligné,  fie  prefents  les  témoins  après  fignol  fa  fœur,  femme  dcClaudede  Lormc.  Interro* 

nommez  ,cft  comparu  fieur  Pierre  Roffignol,  Bour-  ge  ce  qu’il  luy  veut  donner,  a pris , comme  cy-dc- 

geois  de  Lyon,  lequel  filin  de  fa  perfonne  fie  de  fes  vant,dcs  jetions,  fie  a compté  par  dix  jufques  à trois 
fensj,  à l'exception  de  la  faculté  de  la  parole,  de  la-  cens.  Interrogé  G c'eft  trois  cens  livres  qu’il  luy  don- 
quellc  il  eft  privé  depuis  plus  de  deux  ans  , par  une  ne , a dit  oity.  Dans  le  quatrième  article  (ont  nommez 
efpccc  d'apoplexie  dont  il  fut  attaque  , ainfi  qu’il  eft  Jean  , Eftiennettc  fie  Françoifc  de  Lormc,  neveux  dudit 
connu  auâit  Notaire  fie  témoins,  en  ce  que  moy  dit  Tcftatcur.  Interroge  ce  qu’il  leur  veut  donner,  a pris 
Notaire  ay  cftè  employé  depuis  ce  temps-là  pour  paf-  derechef  des  jettons  fie  en  a rangé  le  nombre  de  trois 
fer  divers  a&es  à la  requeue , comme  Baux  à louage  , cens,  qu’il  a divife  en  trois  portions.  Interrogé  s’il 
quittances  fie  autres  aârs  , ayant  neanmoins  la  fit-  entend  donner  à chacun  dcfdits  neveux  fie  nièces  la 
culté  entière  de  l’oüie  fie  de  s’exprimer  par  o*y  8c  (brame  de  cent  livres  , qui  fc  monte  pour  tous  trois 
non , articulant  encore  d'autres  mots,  comme  Jtfus  cens  livres  , a répondu  ouy.  Dans  le  cinquième  article 
Murut , & plufieurs  autres  : Lequel  dit  Roffignol  6-  eft  nommée  Françoifc  Rolfignol  (a  fœur,  relailïce  de 
‘ tant  dans  mon  Eftude,m'a  exhibe  l'expédition  d’un  Fleury  Favicr,  fie  à prefent  femme  de  Gay.  Interro* 
Teftamcnt  qu’il  a cy-devant  fait , rcccu  par  moy  dit  gé  ce  qu’il  luy  veut  donner , a pris  des  jettons  fie  en  a 
Notaire,  le  fixiéme  Novembre  167t.  fie  témoignant  compté  le  nombre  de  crois  cens  par  dix.  Interrogé  fi 
qu'il  en  vouloir  faire  un  ailtre  , en  ce  qu'il  s'cll  mis  c'eft  trois  cens  livres  qu’il  prétend  luy  donner  , a die 
en  devoir  de  rompre  ladite  expédition  j fie  l’ayant  in-  oity.  Au  fixiéme  article  font  nommez  Bcnoift  , Pierre 
teriogé  s’il  s’adreftoit  à moy  pour  faire  un  luire  Tcf-  fie  Pcrrcrc  Favicr  , en  fa  ns  de  fadite  fœur  fie  dudic 
rament , il  m’a  répondu  oity  s en  mcfmc  inftant  me  pre-  Fleury  Favicr.  Interrogé  ce  qu’il  leur  veut  donner , a- 
mnt  par  la  main  il  m’a  mené  en  fa  maifon  d’habi-  vcc  lefdits  jettons  il  en  a compté  jufques  à trois  cens,, 
ration  , fituée  rue  Groûé  , où  cftant,  fie  m’ayant  con-  qu’il  a divifez  en  trois  portions.  Interrogé  s’il  entend 
duit  dans  une  chambre  bille  ayant  veut  fur  la  cour,  donner  aufdtts  enfians  à chacun  la  Comme  de  cent  lt- 
du  cofté  du  matin  , après  avoir  fait  appelles  lefdits  vrcs,  a répondu  ouy.  Dans  le  (cptiéme  article  eft  nom- 
tcmoins  , il  m'a  fait  ligne  de  lire  fon  Teftamcnt  du-  nié  Antoine  fils  dudic  Gay , fie  de  ladite  Françoifc  Rof* 
dit  jour  fixiéme  Novembre  1*71.  avant  quoy  il  a fait  fignol.  Intcrr<>gétce  qu'il  luy  veut  donner.  Avec  lefdits 
le  ugne  de  la  Croix  fur  fa  perfonne , fie  faifant  Ic&u-  jutons  il  en  a compté  par  dixainc  jufques  à cent.  Inter- 
re de  fon  Teftamcnt , cftant  dans  l'endroit  où  ilélifoit  rogé  fi  c'eft  cent  livres  qu’il  entend  luy  donner,  a ré- 
la  fcpultute  de  fon  corps  en  l’Eglilc  Parochialc  faim  pondu  oity. 

Nificr.il  m’a  arrefte  , fie  m’a  turque  non  : fur  quoy  Dans  le  huitième  article  eft  nommée  Efticnnette 
l’ayant  interrogé  où  il  vouloir  eftrc  enterré,  fie  roc  Roflîgnol  la  lœur , veuve  de  Michel  Juftct.  Intcrro- 
faifant  des  fignesqueje  n’entends  pas,  jduy  ay  deman-  géee  qu’il  luy  veut  donner,  avec  fclilits  jettons  en  a. 
de  fi  c’cftoit  à l’Hoftcl-Dicu  , il  m’a  répondu  n»n  ; compte  par  dixaine  jufques  à trois  cens.  Interrogé  s'il 
ayant  demandé  fi  c’cftoit  aux  Cordeliers,  il  m’a  répon-  entend  luy  donner  trois  cens  livres  , a répondu  ouy. 
du  qu'eüy.  Dans  le  neuvième  font  nommez  Pierre,  Antoine  , 

L'ayant  interrogé  ce  qo'il  leur  vouloir  donner  pour  Andrée  Juftct,  enfans  dudit  Juftct  fit  de  ladite  Efticn- 
faire  prier  Dieu  pour  lcrcpos  de  fon  ame,  8c  faire  di-  nette  Rolligno!  j interrogé  ce  qu'il  leur  veut  donner  , 
rc  un  Annuel  , ainfi  qu'il  fouhaitcoit  par  fon  Telia-  avec  lefdits  jettons  il  en  a compté  par  dixaine  juiques 
ment  fufdaté  » pour  lors  il  a pris  une  bourfe  de  jet-  i trois  cens,  fit  en  a fait  trois  portions.  Interrogé  fi 
tons  fit  en  a compté  jufqu’au  nombre  de  dix  , fit  en  c’cft  cent  livres  qu’il  entend  donner  à chacun  , a ré- 
doublant plufieurs  fois,  il  a fait  une  fo  mine  de  trois  pondu  ouy. 

cens  livres,  qu'il  a témoigné  leur  vouloir  donner.  Dans  le  dixiéme  article  eft  nommée  Françoifc  (à 
Item,  fur  tes  legs  qu’il  a faits  à l’Hoftcl-Dieu  du  nièce,  fille  de  défunt  Jacques  Rcllignol  fbn  frère, 
Pont  du  Rhône,  & à la  Charité,  de  la  fommedetren-  femme  de  Pierre  Griffonct.  Interroge  de  melînc  ce 
te  livres,  à chacune  dcfditcs  Maifons , interrogé  s’il  y qu’il  luy  veut  donner  -,  avec  lefdits  jettons  il  en  a 
perfide  , a dit  oity.  Interrogé  s’il  les  veut  augmenter,  compié  par  dixaine  jufques  à trois  cens.  Interrogé  s’il 
a répondu  non.  Sur  le  légat  faità  titre  d’inftitution  au  cncend  luy  donner  trois  cens  livres  ,a  dirqu’««v.  Dans 
profit  de  Claude  Rolfignol  lôn  père  \ interroge  s’il  y le  onzième  article  font  nommez  Pierre,  Jolcph, 
pct(iftc,a  dit  que  non , 8c  a fait  ligne  qu’il  cftoit  de-  Françoifc  Griffonct,  fes  neveux  fie  nièces.  Interrogé 
cédé.  Sur  les  legs  faits  à Catherine,  Claudine  ,Tho-  ce  qu’il  leur  veut  donner,  avec  (cldits  jerton s en  a fait 
malle  fi:  Françoife  Rolfignol  fes  nièces,  il  m'aexhibé  trois  portions , dont  l’une  eft  de  cinq  cens  livres,  fie 
une  feuille  de  papier,  où  font  contenus  les  noms  de  fes  les  autres  deux  chacune  de  cent.  Interrogé  fi  c’cft  au 
plus  proches  parrns , dont  le  premier  article  eft  rem-  premier , à Pierre  Griffonct , I qui  il  entend  donner 
ply  du  nom  ae  Catherine  Rolfignol  fa  (œur , veuve  la  plus  grollè  portion  , 8c  s'il  cncend  quelle  foit  de 
de  Claude  Pafchucl.  Interrogé  ce  qu'il  luy  veut  donner,  cinq  cens  livres , a dit  qu 'oity.  Interroge  fur  les  deux 
il  a pris  des  jettons  dans  u bourfe  fi:  a compte  en  portions,  chacune  de  cent  livres,  s’il  entend  les  dnn- 
articulanr  de  la  bouche  , un , deux  , crois  , jufques  au  ncr  à Jofeph  fi:  Françoife  Griffonct , 8c  fi  c’cft  deux 
nombre  de  dix , & redoublant  a fait  nombre  de  trois  cens  livres , a dit  qu  ’ouy.  Dans  le  douzième  article  eft 
cens.  Interrogé  fi  c’cft  trois  cens  livres  qu'il  luy  veue  nommée  Claudine  Rolfignol , fille  dudit  Jacques  Rof- 
donner,  a repondu  ouy.  Dans  le  fécond  article  lônt  fignol , femme  de  Claude  Sonnerar.  Interrogé  pareil- 
nom  niez  , Hugues  Jacques  fi:  François  , enfans  dudit  lement  ce  qu'il  luy  veut  donner  -,  avec  lefdits  jetions 
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I il  en  a compté  jufques  4 cent.  Interrogé  fi  c cft  cent 
livres  qu’il  luy  veut  donner,  a répondu  ony. 

Dans  le  treiziéme  ôe  dernier  article  eft  nommé 
Claude  Sonnerat  fbn  petit  neveu,  fils  defdits  Sonne- 
nt fie  Roffignol.  Interrogé  ce  qu’il  veut  luy  donner, 
avec  lcfdits  mefmes  jettons  il  en  a compté  par  dizaine 
jufques  à cent  -,  interrogé  d’abondant  fi  c'cftccnt  livres 
qu’il  luy  veut  donner  , a dit  euy.  Interroge  de  mcfme 
s il  entend  que  les  fûfdites  legs  foientpyez  un  an  après 
fon  dcccz,  oui  cft  le  mcfme  temps  porté  par  fbn  lcf- 
tamenc , à lcgard  de  fcfditcs  fœurs  , neveux  3c  nièces 
cy-dcflus  nommez , a répondu  ou y.  Interroge  pour- 
quoy  il  ne  donne  pas  aulditcs  Claudine  te  Françoife 
Roffignol , fes  nièces  , les  mefmes  femmes  que  dans 
Ion  premier  Teftament  : il  a forti  de  fon  cabinet  deux 
quittances  , l’une  du  troificme  Juillet  1*74.  paflèe  à 
(on  profit  par  Griffonct , mari  de  ladite  Françoife  Rof- 
fignol , de  la  fomme  de  quatre  cens  livres , qu’il  luy 
avoir  confiitucc  par  fon  contrat  de  mariage  ; fie  l’autre 
quittance  palïèc  de  rnefine  à fon  profit , par  Claude 
Sonnerat , mary  de  ladite  Claudine  Roffignol , du  u. 
May  de  la  mcfme  année , de  la  fomme  de  trois  cens  li- 
vres , qu’il  luy  avoir  auffi  donnée  fie  confiitucc  par  fbn 
contrat  de  mariage  ; par  U il  paroift  qu’il  retranche 
leurs  legs,  à caufe  défaites  conftiturions  faites  par  leurs 
fufdits  contrats  de  mariage  : ce  qu’entendant  par  ledit 
refiatcur  la  confcqucncc  qu’on  tire  , a dit  euy. 

Interrogé  s’il  n a pas  d autres  païens  , a dit  cuy.  S’il 
leur  veut  donner  quelque  chofc,  a dit  no n.  Item  fur 
le  legs  de  .trente  livres,  fait  par  ledit  tefiateur , dans 
fon  precedent  tefiament , à Claude  Roffignol  fils  de  fon 
frere , te  s’il  y perfiflc,  a dit  non.  Item,  fur  les  legs 
faits  à Claudine  Serpolet , dans  fondit  precedent  refta- 
ment , s’il  y perfifte , a dit  non.  Interroge  s’il  avoir  des 
legs  à faire  à d’aurres  pcrfbnnes,  fie  s’il  vouloir  faire 
d’autres  legs  pieux  que  ceux  cy-deflus , a répondu  que 
non.  L’ayant  interrogé  auffi  fur  l’inftituuon  faite  dans 
fon  precedent  teftament , de  la  perfonne  de  Françoife 
Serpolet  fa  femme , il  a témoigné  pr  figne  quelle  croit 
dcccdée  , te  afin  d’avoir  l’enticrc  connoilUncc  dudit 
figne,  l’ayant  interrogé  fi  elle  eftoir  dcccdée,  a dit 
qu’oAy.  Interrogé  s’il  vouloir  faite  quelques  legs  aux 
parens  de  faditc  femme,  a répondu,  non.  Interrogé 
quel  hcritiet  il  vouloir  inftituer  pour  tous  les  biens  qu’il* 
n’a  cy-dcflus  léguez: Pour  lors  il  eft  entré  dans  fa  cuifine 
qui  cft  une  chambre  ou  bas  de  plein-pied , qui  donne 
jour  fur  ladite  tuë  Groflc  , te  a amené  par  la  main 
Loüifc  Juftcc , fâ  nièce,  à qui  il  a fait  beaucoup  de  ca- 
refTes.  Interroge  fi  c’cft  l’hcriticrc  qu’il  veut  nommer, 
a répondu  de  fa  propte  bouche  euy  < fie  ayant  deman- 
de à ladite  Loüifê  jiiftet , fi  elle  cfloit  parente  dudit 
tefiateur , a dit  quelle  cftoii  fa  nièce,  fille  d’Efticnnet- 
tc  Roffignol , fie  qu’elle  demeure  à fon  lcrvice  depuis 
deux  ans  fie  demy.  Ladite  Loüifc  Juftet  s’efiant  retirée 
en  ladite  cuifine  , moydit  Notaire,  en  prcfcncc defdits 
témoins  , ay  lû  fie  relû  à haute  fie  intelligible  voix,  le 
tefiament  audit  tefiateur , fie  fur  chaque  article  l’ayant 
interrogé  s’il  perfiftoit  aufdits  legs  fie  à ladite  inftitu- 
tion  de  fon  hcritiere,  fie  fi  tout  eftoie  fa  volonté,  il 
m’a  répondu  ouy.  Interrogé  s’il  veut  que  le  prefent  tef- 
tament vaille  par  toutes  les  voyes  qu’il  peut  valoir,  fie 
que  ne  pouvant  valoir  par  droit  en  forme  de  teftament, 
il  vaille  comme  codicile,  a répondu  ##7.  Interrogé  s'il 
révoqué  fon  premier  teftament , a dit  ouy. 

Dont  fie  du  tout  j’ay  drefle  le  prefent  teftament,  fie 
paraphé  le  mémoire  qu’il  m’a  exhibé  , contenant  le 
nom  de  fes  parens  qu'il  a voulu  gratifier , après  l’avoir 
rédigé  fur  du  papier,  dans  la  crainte  dc^tomocr  en  con- 
traventipn  : lequel  mémoire  j’ay  joint  au  prefent,  aver- 
tiflant  neanmoins  ledit  tefiateur , que  pour  plus  grande 
feurctéde  ladite  validité  du  ptefent  teftament , il  ferait 
à propos  qu'il  fift  une  comparution  pardevant  Mon- 
fieur  le  Prefidenr  fie  Lieutenant  general  en  la  Sené- 
chauflce  fie  fiege  Prcfidial  de  Lyon , pour  eftre  recollé 
fur  û volonté.  Fait  fie  pall’c  dans  le  fufdjt  bas  ou  cham- 
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bre  fur  le  derrière , ayant  veuc  fur  la  cour  de  ladite 
mai  fbn  fize  rue  Groflc,  le  quatorzième  Mars  i*8z. 
avant  midy , prefens  à ce  ficur  Benoift  Lafaye , Mar- 
chand te  Maifirc  Paflememier , Efiienne  Colomb  , 
Maifirc  Teinturier  de  foyc  te  Maifirc  Paflementier  , 
Jacques  Martin  , Maifirc  Cordonnier,  Barthélémy  Pa- 
taillc,  Georges  Plambard,  Gabriel  Mercier,  Jofeph 
Vetnay  , Efiienne  Bouchard  , tous  Maifircs  Ouvrier» 
en  draps  de  foyc,  te  habitans  audit -Lyon  , témoins 
requis  fie  appeliez , qui  ont  figne,  fit  non  ledit  Roffi- 
gnol, pour  ne  fçavoir , enquis  fuivant  l'Ordonnance. 

Signe  Faveriox,  Notaire. 


A R R E S T. 

LOUIS  pat  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
te  de  Navarre,  Au  premier  Huillicr ou  Sergenc 
fur  ce  requis  , fçavoir  faifons  : que  le  jour  des  prefen- 
tes , comparant  judiciairement  en  noftre  Cour  de  Par- 
lemcnr , Catherine  Roffignol , veuve  de  Claude  Pafi 
chucl , Françoife  Roffignol,  veuve  de  Fleury  Favier, 
Claudine  Roffignol , femme  de  Claude  Sonnerat,  F/an- 
çoife  Roffignol,  femme  de  Pierre  Griffonct}  lefdircs 
Claudine-  fie  Françoife  Roffignol , autori fées  par  Juf- 
ticc  , au  refus  defdits  Sonnerat  fie  Griffoncr,  leurs  ma- 
ris, appelantes  d’une  Semence  rendue  par  le  Sénéchal 
de  Lyon  , ou  fon  Lieutenant , le  douze  Septembre  1 68x. 
portant  que  par  provifion,  les  clefs  des  domaines  de 
quefiion,  feroient  remifes  aux  intimez  cy-aprés  nom- 
mez , pour  faite  les  vendanges  : Et  encore  lefdites  Ca- 
therine Roffignol , Se  Françoife  Roffignol  femme  de 
Pierre  Griffonct,  demandcrcfïès  en  Requefte  par  elles 
prefentée  à la  Cour  , le  treize  Juillet  dernier  , fie  ladi- 
te Claudine  Roffignol , femme  de  Claude  Sonnerat, 
dcmandcrelfc  en  autre  Requcfic  du  quinziéme  du  mê- 
me mois  , à ce  quelle  fuftreccuë  appelante  en  adhé- 
rant, de  la  Sentence  diffinitive  du  mefme  Juge,  du 
vingt-trois  Janvier  1683.  par  laquelle  il  a efié  air,  que 
le  tefiament  fait  par  défunt  Pierre  Roffignol , cft  dé- 
claré bon  fie  valable,  les  intimez  maintenus  en  fâ  fuc- 
ceffion  , les  appelantes  condamnées  aux  dépens  : fie 
adjugeant  le  profit  du  défaut  obtenu  contre  Jean  Pier- 
re Sonnerat , la  Sentence  déclarée  commune  avec  luy, 
5c  condamné  aux  dépens  dudit  défaut  : fai  fane  droit 
fur  ledit  appel , fie  infirmant  ladite  Sentence,  mettre 
iceluy  au  néant , ordonner  que  fans  avoir  égard  au  tef- 
tament dudit  Roffignol , du  quatorze  Mars  i*8x.  le- 
quel fera  déclaré  nul  fie  fuggeré  , les  appelantes  feront 
maintenues  en  l’hoirie  dudit  défunt  Pierre  Roffignol, 
pour  leurs  parts  fie  portions,  avec  reftirution  de  fruits, 
depuis  le  décès  dudit  Roffignol,  dommages,  interdis  fie 
dépens , tant  de  la  caufe  principale,  que  d’appel,  d’une 
part  : fie  Jofeph  Pataille  , fie  Loüifc  Juftet  fâ  femme, 
nièce,  hcritiere  teftamentaire  de  Pierre  Roffignol,  in- 
timez fie  défendeurs  , d’autre.  Et  entre  Jean  Pierre 
Sonnerat , Marchand  Bourgeois  de  la  ville  de  Lyon  , 
ayant  les  droits  cédez  de  Françoife  Roffignol , veuve  de 
Fleury  Favict , demandeur  en  Requefte  par  luy  prefen- 
tée  à la  Cour  le  quatorze  Juillet  1683.  à ce  qu’il  luy 

filufi  le  recevoir  partie  intervenante  fie  appelante  de 
adiré  Sentence,  te  y faifânt  droit , infirmant  icelle, 
déclarer  le  teftament  de  quefiion  nul  fie  fuggeré;  le 
maintenir  comme  c fiant  aux  droits  de  Catherine  fie 
Françoife  Roffignol,  en  la  fucccffion  fie  hoirie  du- 
dit Roffignol,  avec  teftitution  des  fruits,  dépens,  dom- 
mages fie  interdis , d’une  part  ; fie  ledit  Pataille  fie 
Loüifc  Juftet,  intimez  fie  défendeurs,  d'autre.  Apres 
que  Guillaume  Robert  pour  Catherine  Roffignol  fie 
conforts , Porlier  pour  Jean  Pierre  Sonnerat,  fie  Severr 
pour  les  intimez,  ont  eftéoüis  pendant  trois  Audien- 
ces, enfemble  de  Lamoignon  pour  le  Procureur  gene- 
ral du  Roy.  Noftrc-ditcCour  a mis  fie  met  les  appella- 
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lions  au  néant}  ordonne  que  ce  dont  a efté  appcllé  ,\  donnons  pouvoir.  Donne  à Paris,  en  noftrcdirc  Coût 
Sortira  effet,  condamne  les  appcllans  en  l’amende  de  ' de  Parlement  le  neuvième  Aouft  l’an  de  grâce 
douze  livres,  8C  neanmoins  dépens  compenfcz.  Si  te  | & de  noftrc  règne  le  quarantc-uniémc.  Pat  laCtum- 
«nandons  à la  Rcqucftc  dudit  Pataillc  8c  fa  femme,  bre.  Collationné,  ligne  JACQUES, 
enettfe  le  prcfcnt  Arreft  à execution  : de  cc  faire  te  1 


De  quel  jour  un  heritier  efl  cenfe  heritier;  fi  du  jour  de  l ouverture  de  U fucceffion, 
ou  du  jour  feulement  de  [acceptation. 

Si  U démiffion  faite  par  les  pere  mere  de  tous  leurs  biens  en  faveur  de  leurs 
enfins , à condition  de  Us  nourrir  & entretenir,  efl  fujette  à l infinuation , ou  fi 
elle  en  efi  dtfpenfée. 


Acques  de  Poix,  Efcuyer  fienr  de  Mardcrcux  , 
8c  Dame  Olvmpe  de  Griffon  fa  femme , demeurant 
en  Touraine,  font  démiffion  de  tous  leurs  biens  en 
faveur  de  Louis  de  Poix  leur  fils,  à la  charge  de 
les  nourrir  8c  entretenir,  &*dc  payer  toutes  les 
dettes. 

Cctre  demi  (lion  eft  acceptée  pnrdevam  Notaires , le 
i2«.May  Le  fils  démiffionnaire  prend  poffcf- 
ficn  le  dernier  du  mcfmc  mois  8c  an , uns  faire  infi- 
rmer la  démiflïon. 

Scs  pere  & mere  dcccdent,  il  renonce  à la  focccf- 
fion.  Nonobftanr  fa  renonciation  on  voulut  le  char- 

Fcr  des  dettes  de  la  fucccffion  de  Dame  Jeanne  de 
Effc , dont  Dame  Olympe  de  Griffon  , mere  de 
ce  démiffionnaire,  s’efloit  déclarée  heriticrc.  Voicy  le 
£u‘r. 

Quand  Dame  Olympe  de  Griffon  fe  démit  de  fes 
biens  le  ta.  May  ié*}.  la  fucccffion  collaterale  du  cô-  i 
té  parernïl  de  la  Dame  de  l’Effé , femme  de  Mdfirc  ! 
Philippe  de  Thiange , luy  eftoit  échcuc  en  partie  dés 
le  8.  au  mefroc  mois,  8c  pnreonfequent  quatre  jours 
avant  fa  démiffion  i de  forte  que  comme  elle  s’eftoie 
^émife  indéfiniment  de  tous  fes  biens  avec  charge  cx- 
preffe  de  payer  fes  dettes,  il  fcnibloit  que  les  Créan- 
ciers de  la  Dame  de  l’Effc  avoicnr  hypotheque,  tant 
fur  les  biens  de  leur  debitrice  originaire , que  fur  ceux 
<dc  l’hcritiere,  Icfqucls  avoient  pafle  dans  I es  mains  de 
fon  fils  par  la  démiffion. 

Une  circonftance  dans  le  fait  qui  augmentoit  la  dif- 
ficulté , clique  l'heritictc , Dame  Olympe  de  Griffon, 
n'avoic  accepté  l’heredité  que  le  {.Juillet  iStfj. ayant 
pour  cela  donné  procuration  à fon  fils  le  18.  May 
precedent.  De  forte  que  la  procuration  eftoit  poftericu- 
re  de  i£.  jours , 8c  1 acceptation  de  l'hérédité  de  prés 
de  deux  mois  à la  démiffion.  Ainfi  il  fcmbloit  que  lors 
de  la  démiffion,  la  fucceffion  collaterale  cftanc  in  bo- 
nis de  la  mere , elle  s’en  eftoit  démifê  pareillement  en 
faveur  de  fon  fils , qui  par  confèquent  fc  trouvoit 
chargé  des  dettes  de  ccttc  mcfmc  fucccffion  ÿ parce 
qu’en  un  mot  l’acceptation  par  fa  mere  fcmbloit  avoir 
sin  effet  retroaélif  au  temps  de  l’ouverture  de  la 
fucccffion,  auquel  temps  elle  ne  s’eftoit  pas  encore 
■démife. 

D’ailleurs,  la  démiffion  n ayant  point  efte  in  (Î  nuce, 
c’cftoit  encore  un  nouveau  fujet  de  douter  en  faveur 
■des  Créanciers. 

L’affaire  portée  en  la  Cour,  en  vertu  de  comraif- 
fion  obtenue  par  les  Créanciers  à caufe  des  inftances 
qui  y cftoient  pendantes , pour  raifon  des  biens  de  cet- 
te fucccffion , 8c  ayant  efte  appointée  & difttibuée  en 
la  féconde  Chambre  des  Enqueftes,  au  rapport  de 
Mon  fi  eue  le  Camus  de  Pont-Carré}  on  traita  deux 
-guettions. 


■PREMIERE  QUESTION. 

De  quel  jour  un  heritier  efl  cenfe  heritier- 
Si  dés  l’ouverture  de  lu  fucceffion. 

Si  du  jour  de  l’ me  cep  fat  ion  feulement- 

POur  Monficur  de  la  Fond  Maiflre  des  Requeftes* 
8c  Maiflre  Moïfe  Amyraulr  Avocat  en  la  Cour, 
Créanciers  de  la  fucccffion  de  la  Dame  de  l’Effc , de- 
mandeurs : On  difoit,  que  fi  la  Dame  de  Griffon  n’é- 
toit  réputée  heriticrc  que  du  jour  de  fon  acceptation, 
8c  fi  cette  acceptation  n avoir  pas  un  effet  rctroaûif , 
ce  feroit  autonfer  la  fraude  au  préjudice  des  Créan- 
ciers héréditaire*. 

Cette  fraude  fc  prouve  par  l’obfcrvation  de  trois 
dates.  La  première  cft  celle  de  l’échéance  de  la  foc- 
ceffiondcla  Dame  de  l’Effé,  du  8.  Avril  1 66i.  La 
féconde  efl  la  date  de  la  démiffion  du  u.  May  itftfj. 
La  troificmc  8c  dernière  cft  la  date  de  la  procuration 
donnée  par  la  mere  à fon  fils,  pour  accepter  la  lue* 
ceflion  du  28.  May  itfj. 

Si  cette  fucccffion  eftoit  écheuë  lors  de  la  demif- 
fion  indéfinie,  par  quelle  raifôn  ne  la  pas  comprend 
dre,  & fi  on  ne  l’a  pas  voulu  comprendre,  comment 
ne  s’eft-on  pas  avifé  d’en  faire  l’exception  ? Cette 
fucccffion  qui  paroiffoir  riche,  d’une  femme  de  qua- 
lité, meritoie  bien  unenotte  particulière,  fi  l’on  avoir 
eu  deffein  d’en  ufer  de  bonne  foy  envers  les  Créan- 
ciers héréditaires. 

Mais  l’on  a voulu  que  l’enfant  démiffionnaire  mift 
les  biens  de  fes  pere  8c  mere  à couvcrr,  8c  que  ces 
mcfmcs  pete  Scsnere  puffent  enfuire  impunément s’im- 
mifeer  dans  une  fucccffion,  pour  s’emparer  des  effets 
au  préjudice  des  Créanciers.  Voilà  un  concert  de 
fraude  qualifié  , 8c  qui  fcul  devroit  rendre  le  démif* 
fionnairc  indigne  de  profiter  du  bénéfice  de  la  dé- 
miffion. 

Car  le  fils  mcfmc  démiffionnaire,  qui  fe  trouve 
chargé  de  la  procuration  pour  accepter  l'hérédité  au 
nom  de  fa  mere , a efte  comme  le  canal  8c  comme 
l’inftrumcnr  dont  elle  s’eft  férvie  pour  frauder  les 
Créanciers  , elle  qui  croyoir  n’avoir  plus  rien  à per- 
dre} ou  plûcofl  c'cft  un  artifice  de  ce  fils,  qui  ne 
voulut  pas  s’engager  dans  une  fucceffion  collaterale, 
qu’il  faloit  accepter  purement  8c  fimptemenr,  parce 
qu'autremenc  il  en  auroit  efté  exclus  par  les  autres 
coheritiers  purs  8c  (impies.  Il  prend  une  procuration 
de  fa  mere  , afin  que  comme  Procureur,  il  ait  con- 
noiffancc  de  tout , 8c  que  rien  ne  luy  puifle  échappée 
en  qualité  de  démiffionnaire. 

Eft-cc  là  l’cforir  des  Loix  qui  permettent  les  dona- 
tions 8c  les  démiffion  s ? Eft-ce  là  l’cfprit  des  Coutu- 
mes , qui  transfèrent  de  droit  les  fucceffion!  ? Eft-ce 
là  l'cforit  des  Legiflateurs,  qui  ont  voulu  que  chacun 
puft  le  fervir  de  fon  titre  particulier , pour  ne  poinc 
confondre  la  donation  avec  l’hérédité  , 8c  ont  mcfme 
foparé  leshereditez  les  unes  d'avec  les  autres,  en  faveur 
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des  Créanciers  î La  fucccflîon  & la  donation  font  des 
moyens  légitimes  d’acqucrir.  Mais  il  faut  que  la  bon- 
ne foy  y régné,  fans  quoy  tout  heritier  Se  tout  do- 
nataire cil  rcfponfablc  envers  les  Créanciers  hérédi- 
taires. L’héritier  eft  rcfponfablc  par  l’immifcion  , la- 
quelle a la  force  de  rendre  de  droit  un  tiers  debi- 
teur. Le  donataire  eft  rcfponfablc  par  la  Loy  Pau- 
licnnc,  qui  tevoque  toutes  les  donations  capticufcs  , 
Se  faites  en  fraude  des  Créanciers. 

En  un  mot , le  titre  d'heritier  & ccluy  de  dona- 
taire ne  font  point  illusoires , ni  introduits  pour  trom- 
per la  bonne  loy  ne  permet  pas  qu’une  mcrc  qui 
s'eft  demife  généralement  de  tous  fcs  biens  en  faveur 
de  fcs  enfans , accepte  de  l'on  chef  pofterieurcment 
une  lucccflion  qui  luy  cftnit  acqutfe  avant  la  démif- 
fion.  Elle  a tranfmis  tous  fcs  droits  , noms  Se  aillions  •, 
elle  ne  s’eft  rien  icfcrvc:  c’cftoit  donc  à fcs  enfans 
à faire  l’acceptation  ou  la  répudiation  de  l'hereditc  j 
& fi  elle  a voulu  faire  cette  acceptation  par  le  mi- 
niftcrc  de  fon  fils , ce  n’a  elle  que  par  un  concert  de 
fraude,  qui  fe  ptéfume  naturellement  entre  proches. 

Mais  inutilement  la  mcrc  Se  le  fils  ont  pris  cette 
précaution.  La  mere  héritière  avant  fa  démifilon  , a 
chargé  fes  biens  particuliers  des  dettes  de  la  fucccflùm  ; 
ils  ont  pâlie  avec  et  rtc  charge  dans  les  mains  de  (ô;i 
fils.  L'héritier  cil  dit  faili  du  jour  du  deccs , Se  non 
du  jour  de  l’adition  d'hereditc  j il  eft  cenle  proprie- 
taire des  biens  dés  ce  jour-là,  par  cette  maxime , le 
tnsrt  faijit  le  vif 

Ou  convient  , que  par  une  maxime  de  noftrc  Droit 
coûtumier,  particulièrement'  eftably  par  l’article  i\6. 
de  la  Coutume  de  Paris , nul  n’dl  heritier  qui  ne 
veut  j mais  la  déclaration  qu’on  en  fait,  a fou  effet 
rctroa&if  au  jour  de  l’ouverture  de  la  fucccflîon  \ l’ac- 
ceptation n'cft  pas  tant  une  adition  d’hcrcdiié  qu’une 
déclaration  que  l’on  fait  de  1a  qualité  déjà  acquifc 
d'heritier. 

Les  fucceflions  font  de  droit  naturel , c'eft  le  fang 
Se  la  nature  qui  les  donnent , S:  quoy  que  la  Loy 
fcmbleen  difpofcr , elle  ne  fait  neanmoins  aucrccho- 
fc  qje  de  régler  les  lignes  & les  degrez,  aufquels  les 
biens  héréditaires  appartiennent. 

De  là  vient,  que  les  Jurifconfultcs  ont  die,  que 
mort  nus  aperit  oculos  vivtmii , fine  aliquo  aûti , esiarn 

fa*. 

C’eft  dans  ce  mcfme  efprit  que  s’explique  l’article 
a£i.  de  la  G ûtume  de  Touraine,  qui  porte,  qu'en- 
tre Noble i , Iti  proches  heritiers  recueillent  refpcllive- 
ment  Us  fuccejfions  immeubles  qui  leur  échcene , & 
qu'ils  en  J ont  fdifit  chacun  pour  leur  portion  dés  le  jour 
du  décès  de  celuy  à la  fuccejfion  duquel  ils  font  appel- 
iez. , pour  lefqueUes  portions  ils  peuvent  former  complain- 
te dans  F an  & jour  du  décès. 

Les  termes  aufquels  eft  conçu  cer  article , font  d’au- 
tant plus  à confidercr,quc  les  biens  delà  fucccflîon  font 
fi  tuez  dans  la  Coutume  de  Touraine  ; il  eft  dit , que 
les  heritiers  font  faifts  du  jour  du  décès  , chacun  pour 
leur  part  & portion,  de  celuy  k la  fuccejfion  duquel 
il<  font  appeliez..  La  Loy  donc  en  le  fervanc  de  ces 
termes,  de  celuy  à la  fuccejfion  duquel  ils  font  appel- 
iez , tcgardc  l'héritier , non  comme  ayant  accepté  1 hé- 
rédité , mais  feulement  comme  une  perfonne  habile 
à (ùccedei.  Car  l’article  parle  non  comme  d'une  fuc- 
cclfion  acceptée  , mais  d'une  fucccflîon  à laquelle  on 
eft  feulement  appelle. 

Ainfi  cette  Coutume  donne  aux  heritiers  habiles  à 
fucccdct  chacun  fa  part  Se  portion  , non  comme  une 
pofliflion  précaire,  en  attendant  qu’ils  fe  (oient  dé- 
clarez i mais  elle  leur  donne  l'adton  de  véritable  pro- 

frietaire , leur  permettant  de  former  complainte  dans 
an  & jour  du  décès:  de  forte  qu’aux  fermes  de  cette 
Coutume  la  tranfmillion  eft  réelle  & cffc&ivc  du  jour 
du  décès. 

L’on  convient  donc , que  nul  ne  fl  heritier  qui  ne 
veut  -,  que  le  Droit  François  n’admet  point  fuos , ne- 
Tome  II. 
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cejfarios , & extrancos  hxredes , comme  le  Droit  Ro- 
main , que  le  mcfme  Droit  François  fuivanr  en  cela 
la  difpofition  du  Droit  Romain  donne  un  temps  pour 
dchbcrcr.  Mais  de  ce  principe  l’on  ne  peut  pas  con- 
clure que  c’eft  du  pur  de  l’adition  d’heredite  que  la 
tranfmiflion  cil  faite , Se  non  du  joue  du  deccs. 

Car  encore  une  fois  cette  adition  n'cft  autre  cho- 
fe  qu'une  déclaration  de  l’héritier  qui  veut  joiiir  du 
droit  que  1a  nature  & la  Loy  luy  donnent  v c’eft 
donc  Amplement  unade  déclaratif,  mais  qui  ne  donfle 
rien  de  nova. 

Il  en  eft  de  mcfme  de  cet  aétc,  comme  de  celuy 
d'un  partage  qui  fe  fait  entre  coheritiers , qui  rend 
chaque  heritier  proprietaire  de  fon  lot. 

Il  ne  fait  Amplement  que  le  déclarer,  mais  la  pro- 
priété luy  en  appartient  du  jour  du  décès  de  celuy  de 
qui  il  eft  heritier. 

Il  eft  fi  vray  par  certc  maxime,  le  mort  faiftt  le  vif 
que  la  pofliflion  eft  tranfmifc  auparavant  l’apprchcn- 
non  Se  l’adition  d'hercdûc,  que  la  plus  grande  parie 
des  Auteurs  s’en  font  expliquez  fort  clairement,  Lc- 
mardus  Alclinius  , en  fon  Traité  des  Subllitutions, 
lege  cttm  miles  ,ff.  ex  quibus  caufis  majores , Déclara- 
tions j.  dit  que  pojfejfio  defunUi  conjuntlim  défendit  ad 
baredem , & plerumque , & nondum  aditâ  k créditait 
complet  ur. . 

Monfieur  Tiraqueau  en  fon  traite  le  mort  faijit  le 
vif,  dit  que  cette  pofliflion  eft  donnée  par  U difpo- 
fition du  Droit  Coutumier  avant  l’apprcncnfion:  Ego 
vers  conjlanter  affirmare  aufim  , hujufmodi  Jlatutum  , 
vel  conjuctudinem  ejfe  juri  communi  adverfam , quo 
pojfejfio  dtfunfti  non  tranfit  in  haredem  , priufquam 
fuerit  per  eam  naturaliter  adprehtnfa.  C'cll  pat  cette 
railbn  que  la  prile  de  poflclüon  n’cft  point  rcquife  en 
matière  d’heredité. 

Ainfi  la  Loy  transfère  à l’héritier  pcjfeffionem  ple- 
niffimam,  fine  atht  raturais , ont  artificiah  , veletiam 
fiflo , Se  par  conllqucnt  ce  n’cft  point  l'adicion  d’he- 
redité qui  rend  l'héritier  poflcflcur , ni  qui  luy  donne 
la  propreté  , dit  Bariole,  fur  la  Loy  raptorcs.  In  ver - 
bo , plenijfima pojfejfio. 

Monfieur  Tiraqueau,  après  avoir  expliqué  fort  au 
long  cette  queftion , ajoure , qu’il  cil  ceftain  que  U 
Loy  peut  Faire  que  la  pflelfion  loir  transférée  de  droit 
fans  aucun  a&c  Se  pat  confequent  la  propreté.  Cer- 
mm  ejl  poffe  legem  in  univerfum  f acere , ut  pojfejfio  ip- 
fo  jure  , & Jsne  aBu  ullo  tranfe.it  , & confequenter 
dominium.  Leg.  tradit.  Cod.  de  paftis . C’eft  auflï  le 
fentimem  de  Halde. 

Le  mcfme  Monfieur  Tiraqueau  , après  avoir  efta- 
bh  ce  fentiment  par  l'autorité  des  Auteurs , répond 
à l’opinion  contraire  en  ces  termes  : fattor , inquam , 
quempiam  privatiser  non  pojfe  facere  , ut  pojfejfio  trans- 
feratur  ipjo  jure , folo  animo , & fine  alla  vero  aut 
fifto  a jure  introdullo  ftcundum  eam  legem  ; fed  ea  lex 
non  dicil  id  non  pojfe  jitri  per  legem,  CT  jlatutum  quod 
contrarittm  in  mollis  Ugibui  reperiatur. 

Il  pofcdonc  pour  certain  , que  c’eft  la  Loy  qui  de 
droit  transfère  à l'héritier  non  feulement  lapofleflion, 
mais  mcfme  ,1a  propriété  : car  bien  qu'il  foit  du  droit 
des  gens  , ut  dominia  non  quarantur  fine  pojfejfione  » 
toutefois  il  y a plufieurs  cas  dans  le  Dioit  Civil  , 
in  quibus  dominium  fine  pojfejfione  qneritur  vel  tradi- 
tur. 

Et  pour  faire  connoiftrc  combien  il  eftoit  allure  de 
la  vente  de  fon  opinion  , il  conclut  , ideo  , tentas  in- 
trépide hoc  jlatutum  valtrt. 

C’eft  lut  ce  fondement  que  les  Jurilconlultes  ont 
appcllé  cette  pofliflion  , non  folum  civilis  , fed  chii- 
lijfima,  quia  fit  ex  ccnfuetudine  \ Se  mefinc  qu’ils  ont 
improuvé  l’opinion  de  quelques  Doâcurs  qui  preten- 
doient  que  cette  pofliflion  n’eftoir  pas  réelle , mais 
fictive  , foûccnans  quod  ta  qua  jure  fiunt  , realia 
dici  debere.  Déclarations  5.  f J.  La  véritable  pof- 
fcllion  tranflative  de  propriété  peut  dire  fans  au- 
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cun  a£e  corporel , ftU  vi  Cenfuetudinit.  des  biens  qui  n’ont  jamais  appartenu  à leun  debiteurs 

Suivant  ces  principes  les  père  Se  mère  du  defendeur  originaires. 

(ont  ccnfcz  faiiis  du  jour  du  décès  de  Jeanne  de  l'Elfe,  Ainfi  une  mère  fort  âgée  sellant  démifé  en  faveur 
de  la  part  & portion  qu’ils  avoient  en  fa  fucceffion;  de  fon  fils,cerre  démiflion  empefehe  la  confùfion  des 
s’ils  (ont  faiiis,  ils  fout  par  confequent  heritiers  de  ce  biens  de  l’heritiere.  Il  fe  fait  une  féparation  de  fait  & 
jour-là;  & s'ils  (ont  heritiers , ils  font  tenus  des  dettes  de  droit  ,qui  ne  permet  pas  que  1 enfant  puiflc  dire 
des  ce  jour-là,  sellant  fait  une  confuGon  des  biens  inquiétudes  dettes  que  u mère  n’a  point  contra  di  ces 
de  la  fucceffion  avec  les  leurs , Se  en  prenant  les  biens  avant  fa  démiflion. 

ils  en  ont  pris  les  charges  ; ils  fe  font  fervis  du  temps  Si  L’on  demeurait  d’accord  de  la  proportion  des  de- 
qui  leur  eftoit  donne  par  la  Loy  pour  délibérer.  C'a  mandeurs,  que  l'accepration  d’hérédité  ne  commence 
cfié  Mnirnt  & conjîlio , quils  ont  accepté  la  fucccflion,  point  l’engagement  d'un  heritier,  nuis  qu’elle  ne  fait 
Se  bien  que  l’acte  foir  poller icur  à la  donation  , il  a un  que  déclarer  celui  qu’il  a des  l ou  vcrturc  de  la  fucccflion. 


& bien  que  l’acte  foir  pollericur  à la  donation  , il  a un  que  déclarer  celui  qu’il  a des  l'ouverture  de  la  fucccflion, 
effet  rctroadiif  au  jour  de  l'ouverture  de  la  fucccflion.  il  s’enfuivroit  que  les  biens  du  défendeur  provenant 
C’cfl  le  fentiment  de  Frérot  cclebrc  Commentateur  de  du  chef  de  fa  mère  feraient  hypothéquez  aux  dettes 
la  Coutume  de  Chartres,  article  94.  inverbe , le  more  des  créanciers  de  la  Dame  de  l’Elfe  ;mais  cette  pro- 
fiiifit  le  vif.  Il  dit  en  propres  termes , que  U prife  de  poGtion  efl  un  paradoxe.  On  ne  doit  pas  confondre 
qudhté  nefl  qu'une  /impie  dtdurutien  de  ce  qui  ejloit  au-  deux  chofés,  que  tous  nos  Auteurs  Se  les  Arrcflsonc 
fantvdni.  diflinguées. 

Voilà  un  principe  general  Se  qui  ne  fbuffrc  au-  Sçavoir,  la  perfonnede  l'héritier  que  fuflinet  perfo- 
cune  exception  , quand  un  tiers  y aurait  me  G ne  intc-  rtum  defuntli.  La  Loy  ne  voulant  point  de  vuidedans 
refl.  les  polfiflions  Se  dans  les  fuccrflions , non  plus  que 

Car  fi  c’dl  un  tiers  créancier  héréditaire , n'efl-il  la  nature  n’en  peut  foulfrir  dans  tous  les  corps  élcmen- 
pas  certain  que  fon  hypotheque  fur  les  biens  de  l’hcri-  taires  ; mais  cette  continuation  legale  de  pofleflion 
ticr  remonte  au  jour  de  la  lucceflion  ? Si  c'eil  un  do-  n’a  Ion  application  & fon  rapport  qu’à  l’utilité  de  la 
narajrc  ou  démiflionnaire , il  a dû  connoillrc  en  acccp-  lucceflion , Se  à l'avantage  pcrlonncl  de  l'héritier  prê- 
tant la  donation  ou  démiflion  , quels  efloicnc  les  droits  fbmptif;  (bit  pour  le  rendre  capable  au  moment  dude- 
aufquels  il  fuccedoir  Se  les  charges  qui  les  fuivoient.  cés  dcceluy  auquel  il  fucccdc  de  pouvoir  exercer  les 
Cela  efl  fi  vray  que  fuppofe  que  l'enfant  démiflionnaire  a&ions  qui  requièrent  célérité,  ou  recueillit  les  biens 
euft  voulu  luy-mcfmc  accepter  la  fucccflion,  il  cfîoit  ■ qui  pourraient  dépérir;  foit  pour  indiquer  aux  crean- 
cn  droit  de  le  faire.  La  démiflion  eûoic  fon  titre.  Il  ciers  une  perfonne  capable  à laquelle  ils  puiflent  s’a- 
pouvoit  exclure  (espère}  Se  mere  ; Se  comme  il  n’i-  dre  lier,  en  cas  qu'elle  fe  vueillc  porter  hcritietc.  Hors 

Snoroit  pas  l’ouverture  de  cette  fucceflion,  on  peut  ces  deux  cas  nul  ne  doit  élire  réputé  heritier  au  mo- 
ire qu’il  s'en  efl  volontairement  chargé  , tant  rar  lac-  ment  de  l’ouverture  de  la  fucccflion  ; le  droit  verira- 
ccptation  de  la  démiflion  generale,  que  par  Vadition  blc  de  l’héritier  efl  fufpendujufqu'àcc  qu’il  ait  fait  une 
d 'hérédité  que  le  défendeur  a faite  fous  le  nom  de  (à  déclaration  formelle:  & mcfme  dans  quelques  Coûru- 
mere  dont  us’cft  férvy.  mes  comme  efl  celle  de  Bretagne  article  $£9.  la  fuc- 

Pour  le  fils  démiflionnaire  on  foûtenoirau  contrai-  ceflion  collaterale  ne  faifit  point  de  droit.  C'eft  le  Juge 
re,  que  quand  un  tiers  a intereft  dans  l’acceptation  fai-  qui  faifir.  Il  n’y  a qu’en  ligne  direéte  où  le  mort  fai- 
te de  l'heredité  par  un  heritier  -,  cet  heritier  ne  l’cft  ut  le  vif,  article  114. 

cenfc  que  du  jour  de  l'acceptation.  Et  qu’cncote  bien  La  féconde  chofc  âdiflingaer , efl  la  pofleflion  des 
que  la  fucccflion  collaterale  dont  il  s’agit  fufl  ouverte  biens  propres  de  cet  heritier , qui  ne  font  point  de  la 
. lors  que  les  père  Se  mere  fe  font  démis,  cette  ouvertu-  fucccflion , Se  qui  font  toujours  reputez  tels , foit  2 
re  n’engageoit  point  les  enfanj  démiffionnaircs  ; de  l’égard  de  l’héritier  preforaptif  jufqu’à  ce  qu’il  air  fait 
mefme  quelle  n’engageoit  point  les  père  & mere, qui  fa  déclaration  qu’il  veut  eftte  heritier,  foir  à l’égard 
s’abftenans  de  s’immifeer,  dévoient  eftre  confidcrez  de  fes  créanciers  particuliers  , Se  autres  ayant  droit 
comme  des  etrangers.  Et  fi  dans  la  démiflion  quoyquc  & caufé  de  luy  indépendemment  de  la  fucccflion. 
generale  on  n’a  pas  fait  mention  particulière  de  cette  Alors,  SC  dans  ces  cas  étrangers  de  l’heredité , c’cfl  le 
hérédité , (bit pour  l’y  comprendre,  foit  pour  l’excep-  temps  de  l’acceptation  qu’il  uut  uniquement  confidc- 
ter;  c’cfl  que  les  parties  n’y  pouyoient  faire  un  fonds  rcr. 

certain,  jufqu’l  ce  qu’ils  eu  fient  reconnu  fi  elle  cfloit  Delà  vient  auffi,  que  dans  les  inventaires  des  fucccf- 
avanrageufe.  Ce  quais  ne  pouvoient  alors  connoiftrc , fions  , on  prend  ordinairement  tant  de  précaùtions  de 
que  par  la  difeuffion  des  dettes  aâivcs  Se  pafiives  » ny  ce  coflé-là , pour  ne  pas  s’engager  à une  qualité  préju- 
conforamer  que  par  l’acceptation  d’hcrcditc.  Quand  Ü diciablc  d’heritier.  Onfc  qualifié  prefompcif  heritier  , 
ferait  véritable  (que  non  ) que  les  enfans  démiflion-  ou  capable  à fe  dire  Se  porter  heritier.  On  fe  fert  de 
naircs  ont  crû  devoir  pr.ndrc  cette  précaution,  pour  tous  les  termes  les  plus  indifférera  Se  les  moins enga- 
nc  pas  engager  de  leur  chef  le  peu  de  bien  qu’ils  ont  eu  geans  que  l'on  peut  trouver.  Et  enfin  toutes  nos  Coû- 
• de  leurs  pere  Se  mere  par  une  fucceffion  anticipée,  tûmes , les  Ordonnances  mcfmcsn’y  ont-elles  pas  pré- 


La  féconde  chofc  âdiflingaer,  efl  la  pofleflion  de» 
iens  propres  de  cet  heritier , qui  ne  font  point  de  la 
jccdlïon , Se  qui  font  toujours  reputez  tels , foit  2 


generale  on  n’a  pas  fait  mention  particulière  de  cette  Alors,  SC  dans  ces  cas  étrangers  de  l’heredité , c’cfl  le 
hérédité , foit  pour  l’y  comprendre,  foit  pour  l’cxcep-  temps  de  l’acceptation  qu’il  faut  uniquement  confidc- 


• de  leurs  pere  Se  mere  par  une  fucceffion  anticipée,  eûmes  ,Ics  Ordonnances  mcfmesn’y  ont-elles  pas  pré- 
qu’y  a-t-il  en  cela  qui  reflènte  la  fraude  î Tous  les  vûî  Elles  ont  donne  un  temps  pour  faire  inventaire  Se 
jours  les  pères  Se  mères  ne  renoncent-ils  pas  à des  lue-  pour  délibérer.  Ce  qu’inutilcment  elles  auraient  ac- 
cédions.dans  la  crainte  qu'elles  (oient  oncreufcs , par-  cordé  fi  l'on  cfloit  heritier  ncceflaire  à tous  égards,  SC 


tieulierement  aux  collaterales  , où  l’on  efl  réduit  à contre  toutes  fortes  de  perfonnes. 
cette  facheufc  ncccffité  de  les  accepter  purement  Se  Par  cette  diflinâion  judicicufc  Se  expediente  aüx 
Amplement , pour  les  pouvoir  partager  avec  des  co-  différera  interdis,  qu’on  peut  avoir  contre  une  per- 
henciers,  qui  n’ont  pas  eu  recours  au  bénéfice  d’in*  fonne  dans  le  commerce  ac  la  focicté  civile,  l’on  ré- 
ventairc  -,  Se  les  pere  Se  mere  y renonçans , ne  les  font-  pond  aux  autoritez  des  Jurifconfultes  & des  Docteurs  , 
ils  pas  pafler  de  droit  2 leurs  enfans,  que  la  minori-  & 2 la  difpofition  de  U Coutume  de  Touraine, 
ré  met  a couvert  de  tous  mauvais  événement?  Ainfi  on  foûtenoirque  la  fucccffiondont  il  s’agir, 

Ainfi  lorsque  le  defendeur  qui  a plus  à fe  ménager  n’ayant  cflé  acceptée  par  la  Dame  de  Griffon  quoi- 
que fes  pere  Se  mere,  les  engage  à courir  en  fâ  place  le  prés  qu’elle  s’eft  demi  fe  de  fes  biens  au  profit  de  fon 
rifquc  d’une  acceptation  d'heredité  collaterale,  y peut-  fils,  quoyquc  cette  fucceffion  fufl  échue  auparavant, 
on  trouver  à redire  ? le  fils  démiflionnaire  n’dloit  puinc  tenu  envers  les 

Lors  qu'on  remplit  les  inventaires  d’une  fuccef-  créancier,?  héréditaires, 
fi  on , les  créanciers  font  horsd’intcrdl  ; Se  G 1a  confu-  V°ycX.  ks  -Arrêts  det  a 2.  Juin  1675.  & 17.  Juin 
fion  des  biens  d’un  heritier  leur  profite , il  faut  que  cet-  1686 
ce  confu  lion  foie  bien  précifc  pour  leur  rendre  fujets 
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JO  ÜRNAL 

SECONDE  QUESTION. 

Si  U démijfion  frite  pur  les  peres  & mères  de 
tous  leurs  biens  en  frveur  de  leurs  enfrns , à 
condition  de  les  nourrir  & entretenir , ejl  fu- 
jette  À infirmât  ion.  Ou  fi  elle  en  efi  difpenjee. 

PQur  le*  créanciers , on  difoit  que  par  l’Ordon- 
nance de  Moulins  art.  58.  toutes  donations  faites 
entre- vifs, mutuelles,  réciproques , onereufes , en  fa- 
veur de  mariage,  & autres,  de  quelque  forme  Sc  qua- 
lité quelles foient» doivent cftrc  mfinuccs.  Autrement 
& à faute  de  l'infirmation , elles  font  tulles , tant  pour 
le  regard  du  créancier , que  de  l’heritier. 

Celle  dont  il  s’agît, eft  une  véritable  donation  en- 
tre-vifs > qui  a faifi  l’enfant  donataire  du  vivant  de  fa 
ocre  3 c mere  donateurs  ÿ par  confequent  fujette  à la 
difpoiicion  de  l'Ordonnance  pour  la  neceifité  de  l’iofi. 
nuation. 

On  oppofoque  la  dé  million  des  biens  par  les  pères 
6c  mères , n’eft  point  une  véritable  donation  entre- 
vils.  Cela  eft  fi  vray  quelle  peut  dite  révoquée  toutes 
fois  3c  quantes  qu’il  plaid  aux  peres  6c  mères. 

On  «pond  que  l’Ordonnance  ne  fait  aucune  excep- 
tion, elle  comprend  toutes  la  donations  cranflatives 
de  propriété,  de  quelque  forme  6c  qualité  quelles 
foient. 

On  oppofe  que  ccttc  démiülon  à la  charge  de  nour- 
rit les  donateurs  , tjl  contrains  inncminuim  ,ào  u:  des , 
qui  n’eft  pas  fujette  à infirmation. 

On  répond  que  ccft  une  fucccllion  que  les  enfans 
recueillent  du  vivant  de  leut  perc  6c  merc  par  une  pure 
libéralité.  Ils  n’eftoient  pas  obligez  de  lé  dépouiller 
pendant  leur  vie  : Dtnatio  ejl  <fu*d  nuit  jure  cogentt 
timediiur.  La  condition  de  nourrit  6c  entretenir  les  do- 
nateurs ne  peut  point  ablblumcnt  palfcr  pour  une  char- 
ge. C’eft  un  devoir  naturel  aux  enfans  de  nourri  rieurs 
perc  6c  me  te  , quand  mefmc  ils  n’en  aur  oient  rien  re- 
ccu.  A plut  forte  raifon  y font-ils  obligez  auand  ils 
ptofirenc  d’une  riche  fucccffion , comme  eft  1 hérédité 
des  pere  3c  tncrc  du  défendeur. 

On  oppofe  que  la  démüHon  donc  il  s’agit , eft  une 
donation  en  faveur  de  mariage  , puis  quelle  porte  que 
c’eft  pour  avantager  le  fils  par  mariage.  Or  aux  ter- 
mes des  Atrefts  ces  fortes  de  donations  font  difpenfëes 
de  l’infi nuation. 

On  répond , que  tout  ce  qui  eft  donné  en  avance- 
ment de  droit  fucceftif  par  la  peres  6c  mères  à leurs 
enfans , de  quelque  maniéré  que  l’aétede  donation  loit 
conccu  , cfl  lu  jet  à infinuation.  Les  Atrefts  l’ont  ainfi1 
jugé.  Il  y en  a un  du  5.  Mats  1588.  rapporté  par  Mon- 
ficur le  Pieftrc  Centurie  1.  chup.  44.  contre  un  nommé 
Hayard,  donataire  univerfol de  Ton  perc  , par  lequel 
il  a efté  ordonné  que  les  dettes  crcca  par  le  pere  «re- 
dis ttmpore , de  l’infinuation  6c  du  Conctat  de  dona- 
tion , (croient  payées  nonobftant  la  donation , parce 
que  l’obligation  du  créancier  avoic  précédé  l’infi nua- 
tion. 

Autre  Arrcft  du  7.  Juin  ijyj.  rapporté  par  Monficur 
Loüct  lettre  D.  nombre  6x.  par  lequel  il  a cfté  jugé, 
aptes  en  avoir  demandé  l’avis  aux  Chambra , qu’une 
donation  faite  en  avancement  de  droits  fucccflâfs , 
eftoit  nulle,  pat  le  defaut  d’infînuation. 

Autre  Arrcft  du  a;.  Janvier  1598.  cité  par  Chopin . 
qui  a jugé  qu’une  donation  me  fine  par  Contrat  de  ma- 
riage , frite  pat,  un  ocre  à fon  fils , non  infinuée , ne 
pouvoit  cftrc  oppofee  aux  créanciers  pofterieurs  1 la 
donation.  Chopin  fur  la  Coutume  de  Paris , de  Donu- 
tionibui , tit.  3.  num.  15. 

Autre  Arrcft  rapporté  pat  le  mefmc  Auteur  au 
mefmc  endroit  du  aa.  Février  itfoi.  rendu  à l’Au- 
dience. 

Arrcft  d’Audicncc  du  it.  Janvier  furies Con- 
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clufions  de  Monficur  l’Avocat  General  Bignon , dans 
l’cipccc  d’un  Contrat  de  mariage.  Il  eft  rapporté  dans  * 
le  lccond  Tome  du  Journal  des  Audiences. 

Il  eft  vray  qu’à  l’égard  des  donations  faites  en  di- 
reAc  par  Contrat  de  mariage  , la  Jurifprudence  a chan- 
gé. Depuis  l’anncc  i<7j.  il  a cité  rendu  trois  Atrefts 
qui  ont  jugé  ces  donations  exempta  de  l’infinuition* 

Ils  font  cy-deftus  rapportez.  Le  premier  Arrcft"  en 
datte  du  31.  Juillet  1*73.  au  rapport  de  M.  le  Boule 
au  profit  de  Monficur  le  Duc  ae  la  Rochefoucauld 
Le  fécond , au  rapport  de  Monficur  de  Brillac,  le  27, 
Mars  1*73.  Le  troifiémedu  14.  May  t*7j.  rendu  en 
la  quatrième  Chambre  des  Enqucftes. 

Mais  ca  Atrefts  n’ont  point  changé  à l’égard  de 
l’efpece  qui  Ce  prefente  , ils  font  rendus  dans  le  cas 
de  donations  par  Contrat  mefmc  de  mariage:  Et  quoi- 
que les  perc  3c  mere  du  défendeur  ayent  eu  pour  voie 
SC  pout  fin  le  mariage  de  Icurfiu , cela  ne  tuffit  pas  t 
il  faut  que  ce  fort  dans  un  Contrat  de  mariage  qu’ils 
luy  communiquent  leurs  biens  1 autrement  D faveur 
cefic  par  cette  feule  raifon  qui  eft  décifive.  Sçavoir, 

3u‘un  Contrat  de  mariage  eft  notoire , 6c  il  n’y  en  a pas 
c plus  connu  dans  U jociccc  civile.  Ccft  aufli  ce  qui 
le  difpenfo  de  l’infinuation  ; mais  tout  autre  Contrat 
particulier  de  donation  eft  prefquc  toujours  ignoré  » 
ou  du  moins  n’eft  connu  que  de  peu  de  pcrlonnes  : 
Dell  vient  qu’il  a bc foin  de  l’infinuation  qui  avertiflè 
le'  public. 

Par  ces  rations  la  créanciers  pretendoienr  leur  hy- 
potheque fur  la  biens  de  la  Dame  de  Griffon,  non- 
obftant la  démiilion  faite  à ion  fils. 

Pour  le  fils  on  foûtenoic  au  contraire  , que  les  dé- 
millions  des  peres  3c  mères  en  faveur  de  leurs  enfans» 
n’ont  jamais  cfté  confidetéa  en  general  comme  des 
donations.  Car  bien  que  tour  ce  qui  eft  donné  en  di- 
rede  pille  ordinairement  pour  avancement  d’hoirie» 

6c  que  neanmoins  cet  avancement  puiflc  eftre  fait  par 
donation  pure  3c  (impie  , cela  n’cmpefche  pas  que  les 
demi  fiions  ne  foient  une  autre  nature  de  Contrat  non 
fujet  à infinuation.  La  raifon  de  cette  différence  eft  bien 
ptompic.  On  réputé  avancement  d’hoirie  ce  qui  eft  don- 
né aux  enfans , afin  de  la  admettre  au  furplus  de  la  fuc- 
ccffion , quand  clic  aura  lieu  -,  6c  afin  que  ces  enfans  ne 
foient  point  obligez  de  rapporter  la  fruits,  comme 
s’ils  les  avoient  perçus , fiàitne  jura  , à titre  d' heri- 
tier. Mais  auffi  cet  avancement  retient  le  nom  de  do- 
nation , afin  que  la  donataires  s’y  pui lient  tenir, fi 
bon  leur  fcmble , en  renonçant  dans  les  Coûtuma  » 
comme  celle  de  Paris , où  l’on  a cctre  faculté. 

Au  contraire,  ce  qui  eft  donné  par  une  démiflion 
eft  une  fucceifion  univerfollc,  quoi  qu’anticipce.  C’cft 
un  dcvctiflcmcnt  general  que  les  pera  3c  meres  font 
de  tous  leurs  biens  en  faveur  de  leurs  enfans , par  une 
voye  que  l’Ordonnance  n’a  point  préveue , ou  plûtoft 
qu’elle  n’a  pas  voulu  comprendre,  comme  rare  3c  ex- 
traordinaire. 

D’ailleurs  fi  la  Loy  n’a  pas  compris  ce  cas  fingulier, 
c’eft  qu’imitant  la  nature  3c  ce  qui  arrive  ordine  mot#» 
lu  mi  U , elle  n’a  point  voulu  impofer  de  conditions  ny 
de  formai  itez  embar  ta  liantes  à ca  fortes  d’aâcs „ de 
mefmc  qu’il  n’y  en  a point  pour  la  furceffioos.  Ccft 
le  fang  3c  la  nature  qui  la  donnent. 

Par  quelle  raifon  a-t-on  affranchy  les  dots  de  la  ri- 
gueur des  infinuations  , fi  ce  n’eft  qu’autant  qu’on  a 
pû,  on  a voulu  lever  la  barrières  3c  tous  la  obfta- 
cles  qui  s’oppofoientà  l’effet  de  la  liberté  paternelle  ? 
il  eft  comme  de  l’intereft  public  que  cct  a&e  de  déraif- 
fion  fait  extrêmement  (impie.  Ccft  la  baie  3c  le  fonde- 
ment de  touta  la  fa  mil  la  -,  3c  fi  dans  la  autres  Con- 
trats de  donation , qui  ne  font  pas  auffi  notoires , on 
preferit  ccttc  neceffité  de  l’infinuation , ce  n’a  efté  qu’a- 
vec peine  3c  pat  la  foule  confidctatton  de  l’uxilitê  pu- 
blique. 

Mais  en  matière  de  dcmifiïon  qui  dépoüille  ent  iè- 
rement des  pera  6c  mères  de  tous  leurs  tiens , 3c  en 
L 1 1 1 j 
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itfîj.  icvctit  publiquement  les  enfans  au  veu  fie  au  fccu  de  chofe  fur  l’article  4oj.glof. }.  in  principe  Edit.  liai, 

tout  le  monoc,  la  notoriété  d'un  mariage  n’eft  pas  Mais  ce  qui  cft  défendu  pat  donation  entre-vifs  ou  * ■ — 

plus  grande  , ni  le  Contrat  plus  favorable  que  cette  teflamcntairc,  tant  entre  Nobles  que  Roturiers,  cft  per- 
dcraimon.  Nous  en  avons  une  preuve  bien  fenfîblc  mis  par  la  demiflion  à l egard  des  Nobles , fujvant 
dans  la  Coutume  de  Bretagne.  Cette  Coutume  article  l’article  537.  de  la  nouvelle  Coutume  de  Bretagne. 

199.  défend  de  donner  par  donation  entre-vifs  , ou  II  cft  vray  qu’elle  y ajoute  des  fbrmalirez.  Mais 
par  t cft  amen  t à fon  heritier  prcfompiif , non  feule-  comme  ces  forraalitcr  ne  font  point  preferites  par  la 
ment  à l’égard  des  coheritiers,  comme  les  Coûtimres  Coutume  de  Touraine,  la  Loy  municipale  des  parties, 
d’Anjou  fie  du  Maine;  mais  encore  ( par  une  Jurifpru-  oui  aiitorife  les  demiflions  ; il  cft  certain  que  celle 
dcncc  qui  luy  cft  particulière ) à l’égard  des  créanciers  dont  il  s’agit,  ne  peut  recevoir  d’atteinte  dans  la  for- 
mc fines  poftcricurs  à la  donation.  ^ me  quelle  cft  conçue. 

Aufli  Monfieur  d’Atgentré  fur  l’article  xx8.  de  l’an-  Sur  ces  differentes  raifons  Arreft  cft  intervenu  le 
ciennc  Coutume  de  Bretagne  glof.  9.  n.  19.  dit , Htc  neuf  Aouft  1*83.  qui  déboute  les  créanciers  de  la  fuc- 
cor.fiutudo improbut  donationemfaRam  ci  qui  cft  ingradu  ceflbn  de  la  Dame  de  l’Effé  , de  leur  Requefte , à ce 
fuccedendi,  idefl,  prefionpto  ( tjuam  voctm  idc*  adjicien - que  les  Sentences  qu’ils  avoient  obtenues  contre  elle  , 
dam  putavimus  in  textu  ) tum  quia  rtnlium  pralegatum,  hiflent  déclarées  executoires  contre  le  Sieur  de  Maref- 
nulla  donatio  cadit  in  prefnmpturn  nnum  ex  h créditas , creux  fils,  comme  heritier  de  fa  mère,  héritière  pure 
five  donations  inter  vivos  , five  tcfiamtnto , &c.  Qjtare  5 C Ample  de  la  Dame  de  1 Effé. 
net  ni  ni  licet  mut  arc  titulum  adeptionis  légitima  portionis  L'on  peut  voir  au  fujet  de  ces  demijfiont  CJrrefl  du 

fua, (juin  habeat  ut  hères, & confequentcrteticatur  addtbi-  17.  Mars  167 1.&  M.  le  Brun  dant  fon  Traité  des  SuetcJ. 
ta  hereditaria^Hod  indonatario  fecus  fit.  Il  dit  la  mcfmc  fions  de  la  fécondé  Edition  page  11. 


Si  dans  la  Coutume  du  Maine , me  mtre  mariant  l'utt  de  fes  enfans  , gf  s'eflant 
conjointement  avec  luy  obligée  à la  reftitution  de  la  Dot  g)  aux  Conventions  ma- 
trimoniales de  fa  femme  -,  ce  cautionnement  ou  obligation  peut  avoir  effet  fur  les 
parts  &■  portions  des  autres  enfans  , heritiers  g)  détenteurs  des  biens  de  la  mere  s 
ou  feulement  fur  la  part  U portion  héréditaire  du  mary. 


I*  A SL  1 s.  f Et  t x que ft ion  n’cft  pas  nouvelle  dans  eerre  Le  jj.  Janvier  1*40.  René  de  Launay  avec  Fran-  itflj. 

1*83.  Coutume  ; elle  y a déjà  elle  agitée  pluficurs  fois,  çoife  Eimond.  - 

il.  Aouft.  fie  l’on  a toujours  iueé  que  l’obligation  ou  cautionne-  Le  j.  May  1*4 9.  Pierre  de  Launay  avec  Jeanne 
- ment  du  pere  ou  de  la  mere  ne  pouvoir  avoir  d’effet  Eimond. 

que  (ur  la  portion  héréditaire  de  ccluy  de  leurs  enfans  Et  le  premier  Juin  de  la  mcfmc  année , Jean  de  Lau- 
qu’ils  avoient  bien  voulu  cautionner , fi c non  point  fur  nay  avec  Françoife  Barbin. 

celle  des  autres  enfans.  Entre  les  Arrefts  qui  Pont  II  elt  à oblcrver,  qu’en  mariant  les  troisgarçons, 
ainfi  juge  , il  y en  a quatre  fort  recens.  Le  premier  elle  cftoit  intervenue  Caution  dans  leurs  Contrats  de 
cft  ccluy  de  la  veuve  Guyard  : Son  marieftant  dece-  mariage  pour  la  faireic  de  la  Doc  fie  Conventions 
dé,  elle  pretendoir  en  vertu  d’un  fcmblablc  Caution-  matrimoniales  de  leurs  femmes, 
nemen:  fc  faire  payer  de  toutes  fes  Conventions  ma-  La  dot  qu’elle  avoir  conftituéc  à chacun  de  les  en- 
trimoniales  fur  les  portions  héréditaires  des  cohcri-  fans  eftoii  d'environ  1040e.  livres;  mais  parce  qu'elle  • 
tiers  de  fon  mari.  La  contcftatioo  portée  au  Siège  de  les  avoit  dotez  au-delà  de  fes  forces  , elle  le  trouva 
Laval , elle  fut  déboutée  de  cette  demande  par  Sen-  dans  l’iropuiflancc  d’y  fatisfairc.  Dans  une  aurre  Coû- 
tenccdu  18.  Novembre  it  $8.  fie  fur  l’Appel  quelle  tuinc  que  telle  du  Maine , les  premiers  mariez  auraient 
inrerjetta  , intervint  Arreft  le  4.  Aouft  1 660.  qui  pu  demander  d’eftre  fatisfaics  avant  les  dernier*  : mais 
confirma  la  Sentence.  cette  Coutume  ayant  prohibe  aux  pères  fie  mères  d’a- 

Lc  fécond  Arreft  a cfté  rendu  en  la  quatrième  Cham-  vantager  leurs  enfans  l’un  plus  que  l’autre,  fie  n'cftanc 
bredes  Enqueftes  , en  l’anncc  1*81.  au  rapport  de  pas  mcfmc  permis  aux  enfins  de  renoncer  aux  fuccef- 
Monficur  de  la  Garde  , entre  la  Dame  de  Saulcc  fie  lions  de  leurs  pères  6 C mères,  pour  fc  tenir  aux  avan- 
ie Sieur  de  Lambroife.  tages  qu’ils  peuvent  leur  avoir  faits  en  les  mariant,  la 

Le  rroificmc  du  24.  Mars  itf8a.  en  la  troifiéme  Damorfdlc  Barbes  fit  le  14.  Mars  itfjy.  à tous  fes  cn- 
Chambre  des  Enqueftes , au  rapport  de  Monfieur  de  fans  une  demiflion  generale  de  tous  fes  biens  , tant 
Barentin,  contre  Marguerite  Bernard.  meubles  qu’immeublcs , pour  cft  te  partagez  entr’eux 

Le  quatrième  le  17.  Aouft  i*8i.  en  la  quatrième  des  fuivanc  la  Coûtume  ; peu  de  temps  après  elle  dcccda. 
Enqueftes,  au  rapport  de  Monfieur  Portail.  Deux  années  apres  ce  ne  demiflion  , c’cft-à-dirc  le 

Il  fcmbloic  quaprés  tant  d’Arrefts  uniformes  qui  9.  May  1*37.  il  fut  fait  une  Ttanütftton  entre  tous 
dévoient  avoir  fait  une  Loy  dans  la  Province  du  les  enfans  , par  laquelle  chacun  dentr’eux  rapporta 
Maine  , il  n’y  avoit  plus  lieu  d’y  agiter  de  nouveau  tous  les  avantages  qui  luy  avoient  cfté  faits , en  con- 
certe queftion.  Cependant  elle  y a encore  cfté  traitée  ternirent  rcfpeaivcmcnt  la  compenfation , fie  renon- 
depuis  peu  ; fie  comme  jufqu’à  prefenc  on  n’a  donne  ccrcnt  à s’en  pouvoir  taire  demande  les  uns  aux  au- 
aucun  des  précédera  Arrefts  au  public  , on  a jugé  à très.  Et  parce  que  la  mere  s’eftoit  rendue  caution  vers 
ptoposdcfuy  faire  part  de  cette  dernière  eontcftation,  [es  femmes  de  trois  de  fes  enfans  ; il  fur  convenu  que 
fie  d’en-  rappocccr  les  raifons  de  paît  fie  d’autre.  ces  trois  enfans  rapporteraient  décharge  de  ces  cau- 
Danslcfair,  Lancelot  de  Launay  ayant  contracté  cionncmcns,fie  jufqucsàcc,  que  les  biens  qui  fetrouve- 
mariage  avec  Marguerite  Barbes  , il  dcccda  le  pre-  raient  échus  en  leurs  lots  demeureraient  en  faifie fie ar- 
mier  , la  laiflant  veuve  avec  quatre  enfans  mineurs  : rcft,fans  qu’ils  en  puflent  dilpofer  en  façon  quelconque, 
fçavoir  , Marguerite  , Jean  , Pierre  fie  René  de  Cette  Tranfuftioa  linfi  faite  , il  tut  procédé  en 
Launay.  conlcquencc  le  zi.  Juin  1653.  au  partage  des  biens 

Dans  la  fuite  elle  pourveut  fuccclfivcment  à l’éta-  qui  avoient  cfté  rapportez.  Ce  partage  compofé  de 
bliflement  de  ces  quatre  enfans.  quatre  lots , fur  accepté  par  tous  les  enfans,  fi c cha- 

Le  31.  Janvier  1634.  elle  maria  Marguerite  de  Lau-  cun  d’eux  en  a joüy  paisiblement  fie  fans  trouble  pen- 
nay  avec  Claude  Foucault  Sieur  de  la  Montagne.  dant  prés  de  trente  années. 
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Les  chofcs  en  cet  état , Pierre  de  Launay  l'un  de 
ceux  que  U mère  avoit  cautionnez,  ayant  mal  fait  lès 
affaires , Jeanne  Efmond  fa  femme  pourfuivit  la  lè- 
paration  de  biens  d’avec  luy  ; Se  l’ayant  fait  ordon- 
ner par  Sentence  du  4.  Février  i*8t.  il  fut  condam- 
né par  la  mefmc  Sentence  à la  reftitution  des  deniers 
dotaux , au  rcmploy  , à l’indemnité  des  dettes , 5c  au 
douaire  de  la  femme. 

En  execution  de  cette  Sentence  , il  fut  procédé  le  18. 
AVril  ifSi.  à l’eftimarion  des  biens  de  Piertcde  Lau- 
nay , Se  ces  biens  furent  abandonnez  à fa  femme  pour 
les  remplois,  fuivant  l’eftimarion  qui  en  avoit  elle 
6iTC. 

Mais  comme  ces  biens  ne  fuftîfoicnt  pas  pour  rem- 
plir toutes  fes  conventions  matrimoniales  , elle  s’avi- 
li en  conlêquencetdu  cautionnement  de  Marguerite  Bar- 
bes»fàit  en  u faveur  par  fon  Contrat  de  mariage, d’inten- 
ter fon  a&ion  au  moisde  Juin  i*Sr.  contre  Claude  Fou- 
cault Sieur  de  la  Montagne  fils  aîné  de  défunte  Margue- 
rfiede  Launay, Se  contre  Sebafticn  Bignon  & Renée  de 
Launay  fit  femme, fille  de  René  de  Launay, donataires  de 
Marguerite  Barbes  leur  ayeule  , par  reprefentation  de 
leurs  père  Se  mere,5c  en  cette  qualité  ayant  rapporté  à 
fa  fuccclfion , à ce  que  fon  Contrat  de  mariage  du  $. 
May  1É4?.  fuft  déclare  executoire  contrc-eux  : Cefai- 
fant , qu’ils  furent  condamnez  pcrfoniKllcmcnt  com- 
me heritiers  de  Marguerite  Barws  leur  ayeule,  & fo- 
lidairemcnt  comme  biens  tenans  de  fa  fuccclfion,  luy 
rendre  tous  fes  deniers  dotaux  en  principal  Se  inte- 
rdis échcus  5c  à écheou  depuis  fa  lepantion  , 5c  luy 
rapporter  acquit  de  tous  les  Créanciers  vers  lefaucls 
elle  dloir  obligée  auffi  en  ptincipal , interdis  , & frais-, 
& à ce  qu’ils  fullènc  en  outre  condamnez  luy  faire 
mettre  en  délivrance  le  lieu  de  la  Chambroulcric , à 
elle  appartenant  en  propre  , l’en  faite  jouit  parle- 
ment , nonobftant  tous  a£es  de  faifics  ; luy  payer  les 
dommages  Se  interdis  qu’elle  avoit  fouffetts  ôc  fouf- 
friroic , en  ce  que  fes  immeubles  eftoient  retenus  en 
faille  par  leur  demeure;  payer  les  arrerages  des  Con- 
(litutions  qui  avoient  donné  lieu  à ladite  ûifie , & les 
frais  qu’elle  avoit  faits  Se  feroit. 

Cette  demande  portée  au-  Siégé  de  Laval  , elle  y 
fut  jugée  par  Sentence  du  6.  Février  1682.  par  laquelle 
Jeanne  Ehnond  a cfté  déboutée  de  les  demandes , fins 
& conclurions  , tant  afin  de  payement  & rclliturion 
de  fes  deniers  dotaux  5c  reprîtes  de  ce  quelle  avoit 
apporte  audit  de  Launay  fon  mari , que  pour  dire  ac- 
quittée & indcmnilcc  des  dettes  efquelles  elle  eftoit 
intervenue  avec  luy  , dont  les  defendeurs  auraient  cfté 
renvoyez  ablbus,  cnlcmblc  de  fes  autres  demandes  : 
fauf  à elle  à fc  pourvoi?  contre  Ion  mari  & fur  les 
biens,  pour  1a  reftitution  de  fes  deniers  dotaux,  tc- 
ptifes  , indemnité  des  dettes,  douaire  prétendu  , Se 
autres  droits  Se  aérions  ainfi  qu'elle  aviferoit  bon 
dire  , 5c  en  outre  condamnée  aux  dépens. 

Sur  l'appel  de  cette  Sentence  le  procès  ayant  efté 
diftribué  en  la  cinquième  Chambre  des  Enqudlcs  au 
rapport  de  Moniteur  Jolly  de  Fleury  $ 

On  difoit  de  la  part  de  Jeanne  Efmond  appelante  , 
que  fa  demande  avoit  pour  fondement  un  Contrat  de 
mariage  , dont  les  elaufes  5c  conditions  ont  toujours 
cfté  jugées  comme  inviolables , lors  quelles  ne  blcllcnt 
point  les  bonnes  mœurs  : que  telle  cil  la  faveur  de 
ce  Contrat , qu’il  fouffre  mefmc  des  difpofïtions  exor- 
bitantes Se  contraires  au  Droit  commun  ; qu’en  un 
mot  l’execution  de  ces  A&cs  fait  partie  du  Droit  pu- 
blic , par  la  confédération  des  enfans  qui  en  peuvent 
naiftre,  5c  qui  font  autant  de  fujets  pour  l’Etat. 

Or  en  époufant  Pierre  de  Launay  fon  mari , iJ  a 
cfté  ftipulé  entr’autres  chofcs  : 

Primo , Que  fi  le  bien  de  Pierre  de  Launay  futur 
époux  ne  pou  voit  fuffirc  au  rcmploy  de  fes  propres  , 
la  Damoilcllc  Barbes  fa  mère  y demeurera  obligée  per- 
fonncllcmcnt. 

S nu  nefs , Qu'elle  appelante,  pourra  renoncer  à 1a 
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communauté  , 5c  reprendre  ce  qa  elle  aura  apporté 
franc  5c  quitte  de  toutes  dettes  , encore  qu’elle  y cufl 
parle  : dont  elle  fera  acquittée  5c  déchargée  par  le 
futur  époux  5c  par  b Damoi Celle  Barbes  fa  mère  , 
qui  à ce  faire  fe  font  folidaircmcnt  obligez  du  jour  de 
leur  Contrat  de  mariage. 

Voilà  donc  la  mère  du  fteur  de  Launay  Se  des  in- 
timez obligée  folidairement  au  rcmploy  des  propres  t 
aux  reptiles  , 5c  à l’indemnité  de  l'appellante. 

Cela  prcfuppolè,  il  cftaitë  défaire  voir  que  cette 
obligation  doit  avoir  fon  effet. 

La  première  raifon  cft,  que  fans  ces  conditions  cftèn- 
tielles , qui  font  toute  la  leureté  de  la  dot  5c  des  autres 
conventions  matrimoniales  de  l’appellantc , le  mariage 
n'auroir  point  cfté  fait. 

La  fccondccft,  que  lorfque  la  Damoilclle  Barbes  a 
contraélé  cette  obligation, elle  s’y  cft  engagée  fous  l’hy- 
pothèque de  tous  fes  biens;  ainfi  elle  ne  pourrait  pas 
ellc-mcfmc  fc  défendre  de  l’cxccutcr  , 5c  l'appcllanre 
aurait  fon  hypotheque  indiftinélcmenc  fur  tous  lès 
biens,  du  jour  de  fon  contrat  de  mariage. 

La  troilîcme  raifon  fe  rire  de  la  qualité  des  intimez; 
il  cft  coudant  dans  le  fait,  que  par  reprefentation  de 
leurs  pcrc  de  mère , ils  (ont  heritiers  de  b Damoifclle 
Barbes  leur  ayeule,  6c  qu’ils  poffcdcnc  en  cette  quali- 
té partie  des  biens  de  fa  lucCclüon.  Ainfi, dans  les  rè- 
gles , ils  fonr  tenus  de  toutes  les  dettes  5c  obligations 
quelle  a contractées,  non  feulement  pctfonncficmcnc 
5c  chacun  pour  leurs  parts  6c  portions  comme  heritiers» 
mais  encore  hypothéquai  rement  pour  le  tout,  comme 
biens  tenans.  Cette  propofition  ne  peut  recevoir  dedif- 
fieuhe. 

Ces  rai  fon  s ainfi  eftablies , il  ne  relie  plus  que  de 
fatisfaire  à une  objeétion  tirée  de  b Coutume  du  Mai- 
ne, qui  cft  b Loy  des  parties.  On  dit  que  par  l’article 
178.  de  cette  Coutume,  aucune  perfonne  non  noble, 
par  quelque  manière  que  es  foir,  ne  peut  faire  b con- 
dition d’aucuns  de  fes  heritiers  pire  ou  meilleure  de 
l’un  que  l’autre  *,  5c  que  s’ils  donnent  quelque  chofc  i 
leurs  enfans  fils  ou  fille  ou  autres  heritiers  prefomptifs, 
en  mariage  ou  autrement , ces  enfans , fils  ou  fille  ou 
autres  leurs  heritiers  prefomptifs , font  tenus  de  rapot- 
rer , ou  déduire  5c  précompter  fur  leurs  droits  fucccf- 
fifs,  ce  qui  leur  aura  elle  donné  en  mariage  ou  autre- 
ment avant  que  de  venir  à partage.  De  cette  dilpofi- 
tion  Ion  induit , qu’un  pere  ou  une  mère  qui  caution- 
nent l’un  de  leurs  enfans  pour  b l’eu rc te  des  conven- 
tions matrimoniales  de  fa  femme,  ne  le  peuvent  faire 
au  préjudice  de  leurs  autres  enfans,  5c  qu’un  caution- 
nement de  cette  qualité  cft  un  avanrage  prohibe  par  b 
Coutume. 

Cette  objc&ion  reçoit  pluficuts  réponfes. 

La  première  cft  , que  ce  cautionnement  qu’on  veut 
faire  palier  pour  un  avantage  qui  regarde  le  mzry  de 
l'appellante,  n’a  point  eu  d autre  objet  que  i’appclbn- 
te  mefmc.  C’eft  pour  b fcurcté  de  fes  deniers  dotaux 
5c  conventions  matrimoniales  qu’il  a elle  ftipulé  ; la 
confidcration  du  fils  n’a  point  eude  part  dans  cet  en- 
gagement de  b mère , il  ne  luy  en  cil  rien  revenu  -,  elle 
s’tft  obligée  pour  luy  comme  elle  auroir  pû  faire  pour 
un  étranger.  Si  elle  avoit  cautionné  une  perfonne  avec 
qui  elle  n’auroit  eu  aucune  liaiibn  de  fang , les  intimez 
en  qualité  de  lès  heritiers,  feraient  indilpcnfablemcnc 
obligez  d'y  répondre;  pourquoy  feront-ils  de  meilleu- 
re condition , parce  que  ce  cautionnement  cft  fait  pour 
un  fils  j Ce  n'cft  point  fon  avanrage  qu’on  a confideré 
dans  cette  rencontre,  il  n’a  profité  de  rien  ; mais  tout 
ce  qu’on  a envi fagé  eftoit  dafleurer  la  dot,  les  repri- 
fes , 5c  l'indemnité  de  l'appellante  : c’eft  donc  elle  feule 
à qui  ce  cautionnement  cft  utile. 

Ordanscctte  circonftancc,  on  ne  peut  luy  oppofer  b 
difpofition  d’un  article  qui  n’a  elle  fait  que  pour  régler 
l’égalité  entre  les  enfans  6c  heritiers  prefomptifs , 5c 
empêcher  que  l’un  ne  foit  plus  avantage  que  l’autre.  Si 
b mcrc  en  mariant  fon  fus  luy  avoit  plus  donne  qu’à 
Lll  iij 
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fes  autres  cnfàns  , en  ferait  dans  l'cfpecc  de  cei  article, 
8C  il  foudroie  nccc  flair  cmetu  qu'il  rapportât  ce  qu'il 
aurait  plus  receu  que  Tes  autres  frères*,  parce  qu'en  ce 
cas  il  ftroît  vtay  de  dire  que  la  mere  auroir  dilpole  à 
(on  profit  ; mais  en  cautionnant  ce  roefme  fils , elle  ne 
lui  a tien  donné  } c’cft  l'appcllante  qui  a exigé  d'elle 
cet  engagement , pour  l'aflu  rance  de  ce  qu  elle  luy  ap- 
portott  en  mariage.  Si  ce  fils  avoir  eu  dans  le  gouver- 
nement de  fes  affaires  toute  la  conduite  8c  l’aeconomic 
d’an  bon  pere  de  famille  } s'il  n’avoit  point  difâpé  lès 
biens  \ s'4  n’a  voit  point  contta&é  de  dettes » ou  qu’il 
n’y  eût  point  fait  obliger  l’appcllante , clic  retrouverait 
fon  bien  en  nature  , 8c  ne  fcroit  pas  réduite  à la  dure 
extrémité  de  recourir  ailleurs  pour  le  recouvrer  -,  ainfi 
ce  cautionnement  n’ayant  eu  pour  objet  que  U per  Ton- 
ne de  l'appcllante  , l'article  178.  de  la  Coûtuxne  du 
Maine  nen  peut  empêcher  l'effet. 

Xa  féconde  réponle  cft , qu'encote  que  l'égalité  en- 
tre les  cnfàns  (bit  favorable , elle  Peft  beaucoup  moins 
toatefots  que  la  refticueion  de  la  dot.  La  Loy  r.  aux  Di- 
geftes  feint.  nuttrïmonie  , dit  que  dotium  cuufu  jemper  , 
& abiaue  prtcipuu  ejt.  Et  cette  mcfme  Loy  ajoute  qu’il 
y va  de  l'intercft  mcfme  de  1a  République  que  les  fem- 
mes fotent  a ffurces  de  leur  dot , & quelles  ne  courent 
point  rifque  de  la  perdre  : N*m  & pnbllct  intereft  do 
tti  mtüerUnu  ctnfervâri.  De  là  viennent  tant  de  privi- 
lèges exorbitant  du  droit  commun,  qu'on  a introduits 
en  fa  faveut  } 8c  c'cft  ce  qui  a donne  lieu  à cette  belle 
règle  de  Droit , que  in  dubtit  pro  dotibut  refpondendnrn. 
Ot  fi  l'on  a deu  jamais  fuivre  cette  maxime  en  quel- 
que rencontre , c’cft  principalement  en  l'cfpccc  qui  fc 
prefente  : car  enfin  l'article  278.  de  la  Coutume  du 
Maine , ne  met  point  le  cautionnement  que  fait  une 
jnere  pour  fon  fils  au  nombre  des  avantages  qu'elle 
prohibe.  Il  n'en  cft  pas  dit  un  feul  mot  } 8c  d'ail- 
leurs quand  mcfme  la  Coutume  s'en  ferait  expliquée 
en  general,  ce  qu’elle  n'a  point  fait,  on  pour  toit 
toujours  en  ce  cas  douter  avec  beaucoup  de  raifon, 
fi  cette  difpofition  devrait  avoir  lieu  dans  l’cfpccc 
d’un  cautionnement  fait  par  un  pere  ou  une  mete  pour 
Ia  feu  te  té  des  deniers  dotaux  de  ta  femme  de  leur 
fils.  Mais  dans  ce  doute  que  faudroit-il  faire  ? U n'y 
aurait  point  de  meilleur  party  i prendre , que  de 
fuivre  U réglé , 8c  conformément  à fa  difpofition 
prononcer  en  faveur  de  1a  doc.  Les  choies  (ont  ici 
dans  des  termes  bien  plus  avantageux  : car  l'article 
qu'on  oppolè  ne  parle  pas  mcfme  du  cautionnement 
en  general.  Ainfi  , puilque  ta  caufc  de  la  dot  rem- 
porte fur  toutes  les  autres , elle  doit  prévaloir  dam 
cette  efpece  particulière  à l'égalité  des  enfans,  n’y 
avant  rien  qui  puific  fournir  un  doute  raifonnablc  pour 
1 empêcher. 

La  troifiéme  réponle  cft , qu'à  conftderer  la  difpo- 
fuion-dc  l'article  278.  de  la  Coutume  du  Maine,  on 
trouve  qu'il  cft  directement  contraire  au  Dtoir  com- 
mun. Car  dans  les  autres  Coutumes  il  cft  permis  aux 

reres  8c  me  res  d’avantager  leurs  enfans  l’un  plus  que 
autre}  8c  aux  cnfàns  de  fe  tenir  aux  avantages  qui 
leur  ont  efte  faits  en  confccvanc  la  légitime  a leurs 
frères  & feeurs.  Ici  tout  au  contraire,  les  pere  8c  me- 
re  (ont  forcez  de  rendre  la  condition  de  leurs  enfans 
égale  ; quelque  prédileâion  qu’ils  ayent  pour  l'un 
d cmr’cux , ils  ne  luy  peuvent  rien  donner  au-delà 
des  autres  : s'ils  le  font,  la  Coutume  condamne  leur 
difpofition}  8C  qui» y que  la  rcnonciatipn  à la  fucccf- 
fion  du  pere  ou  de  la  merc , (bit  par  tout  ailleurs  un 
moyen  aflûré  pour  conferver  l’avantage  qu'on  en  a 
rcccu , ici  ccttc  renonciation  devient  inutile  , parce 
que  renonçant  ou  ne  renonçant  pas , il  faut  toujours 
rapporter.  Voilà  donc  une  difpofition  bien  dure  8c 
extraordinaire.  Ot  quelle  cft  la  règle  qui  s'obfcrve  en 
matière  de  difpofition*  coutumières?  C'cft  de  les  ren- 
fermer étroitement  dans  leurs  termes , 8c  mcfme  de 
les  ramener  autant  qu’il  cft  poflible  au  Droit  Com- 
mun » quand  pat  un  efprit  particulier  à quelques-unes 


d’entr'clks , elles  s'en  font  éloignées.  C’cft  ainfi  qu’on 
l'a  toujours  pratiqué , 8c  c'cft  en  effet  ce  qui  fe  doit 
obfcrvcr  en  ceuc  rencontre;  car  d’un  coftè  l'article 
qu’on  oppofe  ne  parle  en  façon  quelconque  du  cau- 
tionnement dont  il  s’agit } & d’autic  pan  la  dilport- 
lion  de  cet  article  cft  exorbitante  du  Droit  Commun, 
& mcfme  contraire  â l'équité  naturelle.  Quelle  appa- 
rence donc  de  l’cftcndte  plus  loin  que  (es  termes , & 
de  faire  cette  extenfion  ii  contraire  aux  réglés,  pour 
faire  perdre  1 une  femme  la  dot , c’cft- a -dite  , ce 
qu’il  y a de  plus  favorable  dans  toutes  les  Loix  ? 

C’cft  par  ces  mob  fs  que  la  Cour  par  un  Arreft  du 
ri.  May  1*57.  a décidé  cette  queftion  dans  1a  meûne 
Coutume  du  Maine. 

Jacques  Sabouez  avait  cautionné  François  Sabouez 
fon  fils,  pour  feurccé  de  la  doc  de  Renée  le  Breton 
fa  femme.  François  Sabouez  8e  Renée  le  Breton  citant 
dccedez , leurs  enfans  mineurs  renoncèrent  à la  fuc- 
ccllion  de  leur  pere , 8c  ne  trouvant  pas  dans  fes  biens 
dequoy  (àtûfaire  à la  reftitution  de  la  dot  & autres 
conventions  matrimoniales  de  leur  mere,  dont  ils 
rftoient  heritiers  -,  ils  intentèrent  leur  aélion  contre  les 
heritiers  de  Jacques  Sabouez , en  eonfcqucnce  du  cau- 
tionnement auquel  il  s’eftoic  fournis.  On  oppofoic 
contre  cette  demande  l’article  278.  de  la  Coutume  du 
Maine}  mais  nonobftane  la  difpofition  de  cet  article 
la  Cour  condamna  les  heritiers  de  Jacques  Sabouez 
au  payement  des  con vendons  matrimoniales,  8c  jugea 
que  cet  article  n’avoit  point  lieu  dans  le  cas  du  cau- 
tionnement d’un  perc  & d’une  mere  pour  la  dot , te- 
prifes  8c  indemnité  de  ia  femme  de  leur  fils.  Mais  il 
cft  inutile  de  chctcher  des  exemples  ailleurs , puilque 
les  intimez  en  fburnifient  cux-mcfmcs  par  leur  pro- 
pre fait.  Marguerite  Barbes  en  mariant  Jean  de  Lau- 
nay l’un  de  fes  enfans  avec  Françoife  Barbin,  avoir 
cautionné  fon  fils  comme  elle  a fait  le  mary  de  lap- 
pcllante.  Jean  de  Launay  eftanc  décédé  , Françoife 
Barbin  fa  veuve  forma  fa  demande  contre  les  intimez 
pour  la  reftitution  de  là  dot , & autres  conventions 
matrimoniales.  Sur  cette  demande  intervint  une  rcan- 
faétion  en  l’année  ttf+.  par  laquelle  les  Intimez  & 
Pierre  de  Launay  mary  de  l'appcllante , reconnoillànt 
qu'ils  ne  pouvoicnc  éviter  leur  condamnation , fc 
condamnèrent  volontairement  à une  Comme  de  4500. 
livres  , qu’ils  ont  payée.  Ainfi  cette  Tranfàâion  eft 
un  préjugé  comr'eux,  qui  fait  ce  lier  toutes  leurs  rai- 
Tons. 

On  difbit  au  contraire,  de  la  part  des  intimez  , 
que  le  bien  jugé  de  la  Sentence  dont  cft  appel , s'é- 
tablir , 

Primo , Par  leur  qualité  de  donataires  particuliers 
en  faveur  de  leurs  mariages  anterieurs  à celuy  de  lap- 
pcllante. 

Secundo  , Par  la  difpofition  particulière  de  la  Cou- 
tume du  Maine , fuivant  laquelle  les  pere  8c  mere  de 
condition  roturière , ne  peuvent  direftemem  par  Con- 
trat de  mariage  ou  autrement  en  faveur  de  leurs  en- 
fant , rendre  la  condition  de  leurs  enfans  inégale.  U 
n’cft  pas  mcfme  permis  de  fc  tenir  aux  donations  , 
quoy  que  faites  en  faveur  du  mariage } mais  il  faut 
rapporter  tout  ce  qui  a cité  donné , foie  qu’on  ac- 
cepte U fucceffion  des  pere  ou  mere  donateurs , ou 
qu’on  y renonce. 

Tertio,  Par  ce  qui  s’eft  parte  dans  la  famille,  en  con- 
fcquence  de  la  démiftion  que  la  Damoifclle  Barbes  a 
faite  de  Tes  biens  entre  fes  cnfàns. 

Quâtio  , La  juftice  de  ccttc  Sentence  s’eftablit  en- 
core fur  ce  que  les  dettes  dont  l'appcllante  demande 
l'indemnité,  ont  cité  faites  en  fraude,  & fur  ce 
que  les  biens  écheus  au  lot  de  Pierre  de’  Launay , ' 
(ont  plus  que  fuffifans  pour  le  rcmploy  des  deniers 
dotaux. 

L'éubliflcment  de  ces  quatre  chefs  fervira  non 
feulement  à vérifier  le  bien  jugé  de  la  Sentence 
dont  cft  appel  , mais  encore  à détruire  eu  mefi- 
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«^83.  me -temps  les  moyens  alléguer  par  l'appcllante. 

-r  Le  premier  cher  appuyé  fur  la  qualité  «les  intimez, 
dl  lcul  ïuffiùni  pour  la  décifion. 

Les  intimez  (ont  premiers  donataires,  ils  rtpre- 
fentent  Marguerite  & René  de  Launay  , J’une  ma- 
riée le  trente  Se  un  Janvier  1*34. 1‘auue  le  treiziéme 
Janvier  1*40. 

L’appcllantc  n’a  elle  mariée  que  le  cinquième  May 
itf4 9.  Se  par  confcqucnt  la  portion  héréditaire  des 
intimez  ne  peut  eftrc  liijctte  aux  hypotheques  de  l’ap- 
pellante. 

Il  cft  vray  que  par  l’article  178.  de  la  Coûtume  1 
du  Maine,  Aucune  personne  non  Noble , pur  quelque] 
maniéré  que  ce  fou , ne  peut  faire  la  condition  dots- 
cun  de  fes  heritiers  pire  ou  meilleure  de  P un  que  de 
l'autre  i & t'entend  ladite  Coutume  èt  heritiers , ou 
heritiers  d héritiers , tant  en  ligne  direüe  que  collate- 
rale. 

L’article  34$.  dit  , que  nul  ne  peut  efire  receu  à re- 
noncer à la  ftccejften  d'un  défunt  , que  premièrement  il 
n'ait  rapporté , rendu  & rejlitui  tout  et  que  les  pere  , 
mere  , ou  autre  parent , luj  aura  donné. 

Ces  deux  articles  cubiillcm  une  égalité  nccertaire 
entreenfans , un  droit  particulier  en  cette  Coûtume  dit 
feront  des  autres:  fçavoir, qu'il  n’cft  poinc  permis  de 
renoncera  une  fuccclfion  , Se  fc  tenir  aux  donations 
faites  par  Contrat  de  mariage}  mais  la  Coûcume  qui 
a admis  la  ncccfli:édu  rapport  en  faveur  des  enfans, 
& pour  établir  l’égalité  emr’eux,  na  pas  voulu  que 
des  créanciers  étrangers  portent  profiter  du  rapport. 

Les  donations  faites  aux  enfans  en  faveur  du  maria- 
ge, ont  lieu  à l’cxclulion  des  créanciers.  Bodereau& 
Louis , Commentateurs  de  la  Coutume  du  Maine , fur 
l’article  178.  en  rapportent  les  Arrelis  qui  ont  établi 
la  maxime  } ils  les  ont  rirez  de  Monfieur  Louer , Let- 
tre D.  num.  38.  où  il  y en  a pluûcurs  qui  ont  juge  dans 
les  Coutumes  d’Anjou  ,du  Maine , Se  Touraine,  que 
les  en  fans  donataires  n citaient  point  obligez  «le  rap- 
porter aux  créanciers. 

Le  me  fine  s’obfcrve  à Paris  : les  enfans  non  dona- 
taires ont  action  pour  leur  légitime  contre  les  donatai- 
res qui  doivent  rapporter  pour  former  la  légitime  des 
autres'  : Se  quoy  que  la  légitime  ne  puirtc  eftrc  de- 
mandée qu’l  titre  d heritier,  cependant  l’héritier  legi- 
timaire  qui  prend  (à  légitimé  fut  les  choies  données  , 
n’eft  point  fujet  aux  dettes.  Il  y a l’Arrcft  de  faine 
’Waft  , vulgaita  au  Palais  , qui  a établi  la  maxime. 

Lors  qu'en  la  Province  du  Maine  les  enfans , fui- 
vant  la  Loy  de  cctic  Coûtume , rapportent  les  choies 
données , SC  qu’ils  les  partagent  entr’eux  \ quoy  qu’ils 
foient  heritiers  ncccflàires  pour  prendre  parc  *ux  cho- 
fes  données  , cependant  ils  ne  font  point  tenus  aux 
dettes , lors  qu’il  n’entre  dans  le  partage  que  les  cho- 
ies qu’ils  ont  reccucs  à titre  de  donation. 

C’eft  l'eftat  où  citaient  les  enfans  de  Marguerite 
Barbes,  lorsde  ladcmiflion  de  fes  biens,  fui  vie  immé- 
diatement de  Ion  décès.  Elle  n’avoir  plus  aucuns  biens, 
tout  citait  uanfmis  à les  enfans  par  les  donations  qu’- 
elle leur  avoit  faites.  Mais  fi  par  la  Loy  de  la  Provin- 
ce , ils  ont  rapporté  Se  partagé  entr’eux  également 
les  chofcs  données  > ce  parcage  de  la  qualité  dlicritiers 
qu’ils  ont  prife  pour  prendre  paît  aux  cholés  données, 
ne  les  a point  rendus  fujets  aux  dettes } ils  ont  toujours 
confctvé  leur  qualité  de  donataires  pour  exclure  tous 
les  créanciers  étrangers. 

C’eft  ce  qui  s’applique  contre  l’appel I ante  : elle  n’a 
point  d’autre  qualité  que  celle  de  créancière  en  venu 
de  Ion  Contrat  de  mariage  du  5.  May  1649.  pofterieur 
aux  donations  des  Intimez  : elle  n'a  donc  point  d'ac- 
tion fur  les  biens  qu’ils  ont  retenus  parleur  partage, 
parce  qu’ils  les  ont  confervcz  en  vertu  de  leurs  dota- 
tions , contre  tous  les  créanciers  porterions  à ces  mê- 
mes donations.  De  fotte  qu’il  cft  évident  , que  par 
cette  première  defenfe  l'appcllante  cft  non  recevable 
en  fon  a&ion  contre  les  Intimez. 
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Le  fécond  chef  s’explique  avec  autant  de  force  que  if  8 j. 
le  premier.  ■ — — 

Les  articles  de  la  Coûtume  ayant  établi , que  les 
pere  Se  mere  ne  peuvent  dtlpof.-r  inégalement  entre 
leurs  enfans  par  quelque  cas  que  ce  loir  , il  faut  que 
les  portions  «les  enfans  foient  égales  \Sc  pour  cela  il  y 
a ncccrtitc  au  rapport  qui  a cfté  introduit  par  l'article 
34 6.  entre  coheritiers  : on  ne  peut  pas  s’en  difpcnfcr 
par  la  renonciation , qui  11c  (c  peut  faire,  qu’au  préa- 
lable le  rapport  n’ait  cfté  fait. 

Ori  objeàc  , que  le  cautionnement  dont  il  s’agit  n’a 
cfté  fait  qu’en  coniidcration  de  l’appcllante  -,  Se  qu’ain- 
lï  n’cft  tnt  pas  du  nombre  des  enfans  de  la  Damoilcl- 
Ie  Barbes  , elle  n’cft  poinc  dans  le  cas  de  ladifpoiition 
de  la  Coûtume , qui  11’oblige  que  les  enfans  & heri- 
tiers prclômpcifs  au  rapport.  Cette  objcâion  revoie 
deux  réponfes. 

La  prcmictc  fc  tire  ,de  ce  que  toutes  1rs  difjx» li- 
rions SC  engagemens  faits  par  Marguerite  Barbes  en 
faveur  de  l’appcllante,  ont  eu  pourcaufc  motive  le  ma- 
riage de  Pierre  de  Launay  : De  forte  que  c’eft  une  grâ- 
ce per  fon  ncl  le  qui  luy  a cfté  faite  dont  il  a tiré  futili- 
té , en  confcqucncc  il  a elle  rendu  le  maiftre  des  de- 
niers dotaux  de  (à  femme  Si  des  deniers  provenansdes 
emprunts  que  l’appcllante  dit  avoir  cité  faits.  Or  fi 
l’effet  du  ca«itionncment  rctomboic  lûr  les  coheritiers 
de  Pierre  De  Launay , qui  fcul  en  a profité,  l’avan- 
tage indirect  feroit  évident , & la  dtipolition  de  la 
Coûtume  fc  pourrait  facilement  éluder. 

La  féconde  réponfc  cft  , que  la  Coûcume  a ptéveft 
le  cas,  en  ce  que  par  l’article  345.  rouies  difpotitions 
faites  en  faveur  de  mariage  , quoy  quelles  paroilfcnc 
cftre  en  faveur  de  celuy  des  conjoints  , qui  n’cft  poinc 
parent  du  donneur , cft  neanmoins  prcfiimé  fait  en  fa- 
veur «Je  celuy  defdtts  conjoints  qui  cft  patent.  Dona- 
tion faite  en  faveur  de  mariage  et  heritiers  ou  d'beri- 
tieres  pré fompt ifs  du  donneur  , en  tout  ou  en  partie  „ 
fuppofé  quelle  fait  faite  aux  conjoints , ou  à celuy  d eux 
qui  ne  fi  point  heritier  du  donneur , cft  veut  eftrc  faite  en 
faveur  du  parent  ou  parente  du  donneur,  & cft  réputée 
en  avancement  d hoirie. 

C’eft  une  difpofition  exprelTe,  qui  montre  que  l’ap- 
pcllante a cllé  une  perfonne  prohibée  de  mcl'mc  que 
fon  mary  : ainfi  Marguerite  Baibcs  n’a  pu  par  ce  cau- 
tionnement diminuer  les  portions  de  lés  autres  en- 
fans ; Se  conlcquemmcnt  il  doit  dire  irftrainr  fur  la 
portion  héréditaire  de  Pierre  De  Launay  , parce  qu’il 
en  a efté  le  principal  objet , Se  que  c’cft  ce  qui  a don- 
né lieu  1 fon  mariage  aucc  l'appcllante,  prie  moyen 
duquel  il  cft  devenu  maiftre  de  fa  doc.  Se  générale- 
ment de  tous  fes  biens. 

Par  la  difpofition  du  Droit , /.  a.  Coi.  ne  Fidejuf- 
fores  vel  mandatoret  dotium  de  mur.  tous  les  caurion- 
nemens  que  l’on  exige  du  mary  pour  l’admimllration 
des  biens  dotaux  de  fa  femme  , font  déclarez  nuis  ; 
les  Lceiflatcurs  ont  ciû , que  puis  qu’une  femme  dloit 
mife  fous  la  puiftancedu  mary  , lesbiens  qui  dévoient 
eftrc  moins  confidercz  que  la  perfonne,  ne  dévoient 
point  en  eftrc  tirez  : générais  definitionc  Conflit utioncm 
prftinam  ampliantes  fancimts  nullam  ejfc  fatifdationtm 
vel  mandat um  pro  dote  exigendum  , vel  a marito , vel 
à pâtre  ejus  , vel  ab  omnibus  qui  dotem  fufcipiunt  : fi 
entm  credendam  mulier  fefe  fuàmque  dotem  pairs  mari - 
ti  exiftimavil , quanfidejuffor  vel  alias  interet for  exi- 
gitur , ut  caufa  perfidia  in  connubio  corum  gentretur? 

Maiftre  Châties  du  Molin , qui  a continente  ccrtc 
Loy  en  fon  Traité  des  U fit  res , num.  134.  a remarqué 
qu'elle  cft  faite  pour  l’utilité  publique.  La  raifon  cft, 
que  les  mariages  cftanr  frequem  , fi  on  exigeoie  des 
cautions  des  maris, il  arriveroit  que  par  fucccrtîon  de 
temps  tous  les  habi tans  d'une  Ville  (croient  récipro- 
quement cautions  les  uns  des  autres , ce  qui  feroit  une 
(emcnce  de  Procès  : Cum  tnim  frtqutntia  matrimonio- 
rum  & dotium  fit  necejfaria , fi  pdejuffores  iuterpone - 
rentur,  brevt  accident  omnes  ferc  civet  fidtjujftonibus 
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propria  vel  hereditAÙo  r.omine  implkitot  tffe , cümque 
nimis  *mp la  fit  uuUtria  litium  ex  dations , udbuc  um- 
plier , multiplicier , & irritAtitr  effet  udjeSis  fidejuf- 
ferihm , & reciprocrutione  litium , rvieiictium , & re- 
curfuum  mutuorutn. 

La  raifon  generale  de  Droit,  Sc  celle  qui  fc  tire  de 
la  Coutume,  ont  donné  lieu  à divers  Arrcfts  rendus 
en  la  Coutume  du  Maine , qui  ont  jugé  que  ces  for- 
tes de  cautionnement  faits  par  les  pcrc  ou  mere  pour 
la  fcurcté  des  dots  des  femmes  de  leurs  enfant  , n'ont 
effet  que  fur  la  portion  héréditaire  des  maris  feule- 
ment , Sc  non  fut  les  portions  des  frères  & futurs 
leurs  coheritiers. 

Maiftre  Gilles  Bry , fleur  de  la  Clcrgcric , en  fes 
Notes  fur  l'article  115.  de  la  Coutume  du  grand  Per- 
che, remarque  que  la  qucllion  de  fçavoir  lï  les  pères 
Ce  meres  qui  font  obligez  aux  conventions  matrimo- 
niales de  leurs  enfans  dans  les  Coutumes  du  Maine , 
Anjou,  Ce  autres  fcmblablcs,  peuvent  cfttc  conve- 
nus outre  la  part  Ce  portion  qui  pouvoir  appartenir 
de  leur  fucccflîon  aux  enfans  qui  font  cautionnez , 
fut  appointée  au  Confcil  par  Arrcft  d' Audience  du 
troificmc  Juin  ttfzï.  En  i£j8.  la  queftion  s’eftant  pre- 
fentee  au  Siège  de  Laval  , entre  Jeanne  Ruffin  veu- 
ve Jacques  Guyard  , laquelle  après  la  mort  de  fon 
mary  pretendoit  fc  faire  payer  de  les  conventions  ma- 
trimoniales fur  les  portions  héréditaires  des  coheri- 
tiers de  fon  mary , en  confcquencc  d’un  pareil  cau- 
tionnement fiit  en  fa  faveur  par  Jacques  Guyard  pc- 
rc , elle  en  fut  déboutée  par  Sentence  du  vingt-huit 
No-'cmbic  itfjS.  Sc  en  ayant  appelle , la  Sentence  fut 
confirmée  pu  Arrcft  du  4.  Aouft  1 660.  qui  a jugé 
réellement  la  qucllion  , Sc  a fait  une  Loy  dam 'la 
rovincc. 

Le  17.  Aouft  i*8  z.  la  me  fine  qucllion  a cflç  jugée 
en  la  quatrième  des  Enqueftcs , au  rapport  de  Mon- 
iteur Portât I.  Un  autre  le  14.  Mars  i68z.  en  la  troi- 
fleme  Chambre  , contre  Marguerite  Bernard  , au  rap- 
port de  Moniteur  Barcntin.  Un  autre  en  l’annee 
168 1.  au  rapporc  de  Monflcur  de  la  Gatdc,  en  la  qua- 
trième Chambre,  entre  la  Dame  de  Saulce,&  le  fleur 
Lambroife. 

Ua  autre  en  la  mefme  Chambre  en  l’année  1*78. 
au  rapport  de  Monflcur  Tarteron  , pout  la  Province 
de  Normandie,  contre  Dame  Suzanne  le  Picard, 
femme  de  Jacques  le  Coinre  fleur  de  Barcntin,  en  fa- 
veur de  laquelle  les  pcrc  Sc  mere  du  mary  s’cfloicnt 
obligez  pour  fes  conventions  matrimoniales.  Lesbiens 
du  mary  n'eftant  pas  fuffifans  pour  les  payer  , elle 
prcccrvdoit  faire  déclarer  fon  Contrat  de  mariage  exe- 
cutoire for  les  biens  de  la  portion  héréditaire  du  frere 
de  fon  mary , heritier  de  les  pcrc  & mctc , dont  elle 
fur  déboutée.  Ainfl  la  maxime  fou  tenue  par  tant  d'Ar- 
rdl« , ne  fc  peut  pas  révoquer  en  doute. 

L'appel  lame  a objcûc  un  Arrcft  rendu  te  douze 
May  1^5  7.  entre  François  le  Breton,  Tuteur  des  en- 
fans  mineurs  de  René  le  Breton , Sc  de  François  Sa- 
houez  , contre  les  heritiers  Jacques  Saboucz,  pcrc  de 
François. 

Il  cft  vray  que  par  l’ Arrcft  les  heritiers  de  Jac- 
ques Saboucz  ont  elle  condamnez  de  payer  les  con- 
ventions matrimoniales  de  Renée  le  Breton , en  con- 
fcquencc du  cautionnement  de  Jacques  Saboucz  au 
Contrat  de  mariage  de  François  ion  fils  ; mais 
1* Arrcft  cft  intervenu  fur  des  circonftinccs  particu- 
lières. 

La  première , que  Renée  le  Breton  avoit  cfté  ma- 
riée mineure  avec  François  Saboucz  par  violence,  Sc 
fans  un  avis  légitime  de  parens  ; elle  avoir  deux  Tu- 
teurs , l'un  avoir  çonfèney , l’autre  s’clloit  plaint  du 
mariage  : par  un  Arrcft  de  «33.  le  mariage  avoit  cité 
confirmé',  mais  à condition  que  Jacques  Saboucz  pè- 
re demeurerait  refpo niable  du  bien  de  la  mineure , 
Sc  que  le  Tuteur  qui  avoir  conlcnti  au  mariage , dc- 
mcurcroit  caution  de  la  folvabilité  du  pcrc,  juf- 
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ques  à concurrence  de  ha  fomme  de  dix-huit  mille 
livres. 

La  féconde  fc  tire  de  ce  que  le  Tuteur  des  enfans 
de  Rencc  le  Breton  en  demandant  la  reftitution  de 
les  deniers  dotaux  for  tous  les  hiens  de  Jacques  Sa- 
botiez , avoit  pout  luy  l'autorité  de  la  choie  jugée. 
L’execution  de  l’ Arrcft  de  1653.  ne  pouvant  pas  cftre 
foûmifc  à la  difpoflrion  de  la  Coutume  : il  y avoit 
eu  d’ailleurs  une  clpcce  de  rapt  de  la  pcrlbnnede  Re- 
née le  Breton,  Jacques  Saboucz  pereen  cftoit  le  com- 
plice. Enfin  ce  qui  avoit  cfté  jugé  par  Arrcft  de  1*33. 
cftoit  une  peine  qui  ne  fc  pouvoit  pas  rctra&er. 
Ainfl  l’Arrcft  de  16 J7.  ne  peut  pas  faire  de  confc- 
qucncc. 

Elle  a encore  objcTlc , que  Marguerite  Barbes  avoit 
fait  un  pareil  engagement  en  faveur  de  Françoilè  Bar- 
bin  , femme  de  Jean  de  Launay , & que  les  intimez 
l’ont  exécuté  par  une  Tranfaâion  de  1H4. 

On  répond.  Prime , que  Françoifc  Barbin  ayant 
formé  fa  demande  contre  les  heritiers  de  Margueri- 
te Barbes,  il  y a eu  Arrcft  le  feptiéme  Septembre 
TÉf*.  qui  a mis  for  fa  demande  les  parties  hors  de 
Cour  , quant  à ptefent.  Ainfl  l’Arrcft  n’a  rien  pré- 
jugé. 

Secundo  , Jean  de  Launay  cftant  décédé,  il  cft  vray 
que  Françoilê  Barbin  a intenté  fonaâion,  mats  con- 
tre les  intimez  & Pierre  de  Launay,  en  qualité  d’he- 
ritiers bénéficiaires  de  Jean  de  Launay  ; Sc  for  la  pre- 
foppofition  qu’ils  clloicnt  détenteurs  des  biens  échus 
en  fon  partage , les  intimez  luy  ont  donné  chacun 
quinze  cens  livres  , for  lcfqucls  Pierre  de  Launay  luy 
a avancé  trois  mille  huit  cens  livres  j mais  ccs  fom- 
me s cftoienr  à reprendre  foi  les  biens  immeubles  de 
Jean  de  Launay.  Pierre  de  Launay  s’eft  emparé  du  to- 
tal des  immeubles.  Il  a cfté  condamne  par  Sentence 
de  rembourfet  les  trois  mille  livres  payées  par  les  in- 
timez , dont  il  cft  appcllant.  C’cft  un  appel  pendant 
en  la  féconde  Chambre  des  Enqucftes  , au  rapport  de 
Monflcur  le  Cocq  : ainfl  l’appcllante  ne  peut  tirer  au- 
cune indu&ion  en  fa  faveur  de  la  Tranfaftion  faite 
avec  Françoifc  Barbin  , puis  quelle  n’a  eu  fon  appli- 
cation que  fur  les  biens  particuliers  de  Jean  de  Launay 
fon  mary , & que  les  intimez  ne  concertent  pas  à l’ap- 
pcliantc  fes  aâions  Sc  hypotheques  for  les  biens  de 
Pierre  de  Launay  fon  mary. 

Sur  le  troifleme  chef  des  defenfes  des  Intimez , ii 
y a premièrement  U conflderaiion  generale  qui  fc  ti- 
re de  ce  que  lors  qu’un  pcrc  ou  une  mere  fc  rendent 
caution  de  toutes  les  dettes  qu’un  fils  pourrait  con- 
trarier pendant  fon  mariage  j c’cft  une  obligation  in- 
certaine , vague  , Sc  indéfinie  , qui  rend  un  fils  maî- 
tre abfolu  des  biens  de  la  famille  ; parce  que  fi  une 
telle  obligation  avoit  lieu,  il  faudrait  acquiter  toutes 
les  dates  que  par  mauvaife  conduite  ou  par  fraude  il 
aurait  concraûécs. 

Il  cft  facile  de  concevoir  qu’un  engagement  de  cet- 
te nature  ne  fc  peut  faire  que  par  une  perfonne  qui 
n’y  a point  fait  de  réflexion,  Se  qui  n’en  a point  con- 
nu la  confcquencc. 

Quand  un  mary  cft  obligé  d’acquiter  une  femme 
de  toutes  les  dettes  où  elle  aura  parlé,  c’cft  parce 
qu’il  cft  garant  de  fon  propre  fait,  Sc  en  ce  cas  il 
y a de  la  juftice  ; mais  lors  que  l’on  prétend  qu’un 
perc  doit  demeurer  caution  des  dettes  qu’il  plaira  au 
mary  de  contrarier , il  cft  facile  de  concevoir  que  la 
raifon  n’cft  pas  fcmblable.  Ainfl  , lots  que  Pierre  de 
Launay  Avocat , a fait  glilfcr  en  fon  Contrat  de  ma- 
riage la  elaufe  par  laquelle  Marguerite  Barbes  fa  mè- 
re , s’oblige  de  l’acquitct  des  dettes  qu’il  contrarierait 
pendant  fon  mariage,  il  cft  à croire  que  fa  mcrc  n’a 
pas  connu  la  confcquencc  de  cetre  claufê. 

En  fécond  lieu , toutes  les  dettes  dont  l’appellante 
demande  l’indemnité , font  contrariées  depuis  la  dc- 
miflion  que  Marguerite  Barbes  a fait  de  fes  biens  : 
en  un  mot  depuis  fon  deccs,  la  Tranfaâion  Sc  les 
partages. 
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i c%\.  partages.  Ainfi  dans  un  temps  fufpc£>  puis  qu’a- 

- m lors  celle  qui  a fait  le  cautionnement  ne  vivoit  plus. 
Se  que  les  intimez  eftoien:  eu  joüilTancc  paifiblc  de 
leurs  lots. 

En  cxoïficme  lieu , la  preuve  de  la  fuppofition  de 
ces  dates , cil  que  le  mary  de  l'appcllantc  a luy-mc- 
mc  produit  neuf  Obligations  en  minute  , qui  le  mon- 
tent à quinze  mille  huit  cens  quarte- vingt  Icpt  livres, 
non  quittancées.  Or  d'où  vient  que  ces  minutes  non 
déchargées  font  entre  les  mains  du  debiteur  i C'cll 
fans  doute  qu’elles  ne  (ont  pas  Icticufcs,  Ce  que  les 
Créanciers  n’ont  pas  voulu  agir  ni  prdlcr  leurs  noms. 


Dü  PALAIS.  4j7 

Ainll , dans  ces  circondanccs  on  ne  peut  mionc  faire  t*8j. 

que  de  s'en  tenir  à la  difpoficion  de  la  Coutume  5c  

à la  J j ri  ("prudence  des  Àrreds  , qui  dans  les  cas  , 

mcfmes  où  il  n’y  avoic  point  de  foupçon  de  fraude , 
onc  rejetté  perpétuellement  des  demandes  de  cette  na- 
ture. 

Sur  ces  railons  alléguées  de  part  & d’autre,  cil 
intervenu  Arred  en  la  cinquième  Chambre  des  En- 
quedes , au  rapport  de  Moniteur  Joly  de  Fleury , le 
ai.  Aoud  itfSj.par  lequel  la  Sentence  a edé  confir- 
mée. 


Si  une  grojfe  penfion  crtée  en  faveur  d'un  Clerc  far  un  Evefché  , peut  eftre 
continuée  pur  dijpenfi  du  Tape  fans  le  consentement  de  i Evefque  titulaire , 
nonobftant  que  le  penfionnaire  contrarie  mariage , mefine  avec  une  femme  veuve 
ou  plufieurs  facctjfivemeut. 

Si  la  claufe  inferée  dans  cette  di/penfe , portant  dérogation  exprejfe  à toutes  fartes 
de  Coutumes  tÿ-  de  difpojitions  Ecclefîaftiques , faites  ou  à faire  dans  les  Conciles, 
fait  Provinciaux , fait  Generaux  , doit  avoir  lieu  en  France. 


P A R ri.  ^"lEs  quedions  illudres  onc  edé  traitées  au  procès 
Grand  Con-  v .*  l’entre  Mcûicc  Charles  de  Lorraine  Comte  de 
feil.  Marfan  , d’une  part.  Ce  Médire  Henry  Guillaume  le 

Itfgj.  » Jjy  , Evefque  Se  Comte  de  Cahors , Se  les  Agens  gc- 
ij.Scptcmb.  ncraux  du  Clergé  de  France,  d’autre.  Voici  le  fait 
qui  y a donné  heu. 

L’Evcfchc  de  Cahors  ayant  vaque  en  l’année  1*79. 
le  Roy  y nomme  MclBrc  Loiiis  Antoine  de  Noaillcs 
au  Pape,  pour  en  cdrc  pourvu,  à la  charge  d’une 
penlîon  de  dix  mille  livres , au  profit  de  MclÉre  Char- 
les de  Lorraine  Comte  de  Marfan,  Clerc  tonluré du 
Dioeele  de  Paris  j le  Pape  accorda  les  Balles  i Mon- 
iteur de  Noaillcs , le  8.  Mty  1*7?.  5c  le  incline  jour 
créa  Ce  referva  en  faveur  de  Moniteur  le  Comte  de 
Marfan  cette  pcnfion  de  dix  mille  livres.  En  16S0. 
Monlîcur  de  Noaillcs  fut  transféré  de  l’Evcfché  de 
Cahors  à celuy  de  Châlons  en  Champagne,  Se  par 
cette  tranflation  l'Evcfchi  de  Cahors  ayant  vaque, 
Monlîcur  le  Jay,  Maidte  de  la  Chtpclle  de  Mon- 
lîcur le  Duc  d'Orlcans,  en  fut  gratihé  par  fa  Ma- 
ede  \ b condition  exprejfe  de  la  penlîon  de  dixmil- 
e livics,  au  profit  de  Moniteur  le  Comte  de  Mar- 
fjn , fut  réitérée  dans  le  Brevet  de  nomination  de 
Mondait  le  Jay. 

Le  10.  Oaobre  1681.  Moniteur  le  Comte  de  Mar- 
iait obtint  un  Bref  du  Pape,  portant  petmiffion  de 
jouir  de  (a  penlîon  créée  en  (a  faveur,  encore  bien 
qu’il  contuftâc  mariage  avec  une  veuve»  Ce  Bref 
ayant  edé  prclcnté  à fa  Majedé  , elle  fit  expédier  fes 
Lettres  parentes  lignées  eu  Commandement  par  un 
de  Meilleurs  les  Secrétaires  d’Edat  5c  par  ces  Let- 
tres Elle  ordonne,  que  Meflicuts  du  Grand  Confcil 
le  feront  entegidrer  en  cas  qu’il  leur  paroi  de  qu'il 
n’y  a tien  de  contraire  au  Concordat , aux  franchifcs 
Se  libériez  de  l'Eglife  Gallicane,  5c  qu’ils  en  feront 
jniiir  Se  ulcr  pleinement  5c  paifibEcmcnc  Monlîcur  le 
Comte de  Marfan,  faifant  ccflcr  tous  troubles  5c  cm- 
pêvhcmcns.  Le  Bref  ayant  ede  attaché  fous  le  con- 
trclcel  de  ces  Lattes  patentes  fcdlées  du  grand  lccau 
de  cite  jaune  , le  tout  fut  prefente  au  Grand  Confcil  j 
Se  fur  les  Concluions  de  M intîcurlc  Procureur  gene- 
ral, intervint  Arred  le  dix-feptiéine  Décembre  1 68  x.  qui 
ordonne  que  le  Bief  5C  les  Lettres  patentes  feront 
enregidrées  , pour  jouir  par  Moniteur  le  Comte  de 
Marfan  de  tout  le  contenu  en  icelles  , félon  leur  for- 
me 5c  teneur. 

Moniteur  le  Comte  de  Marfan  fur  la  foy  de  ce 
Bref,  des  Lettres  patentes , 5c de  l'Arrett  d’enregidre- 
mem , a contrafté  mariage  avec  Madame  d’Albrct  : 
Tome  II. 


ce  mariage  accomply.  Moniteur  de  Cahors  fait  lïg-  ifJj. 
nificr  à un  particulier  qui  avoit  la  ceflion  desarrera-  — — — 
ges  de  la  pcnfion  de  Moniteur  le  Comte  de  Marfan, 
qu’il  cdoit  pred  de  payer  ce  qui  edait  échcu  jufqu’au 
jour  de  la  célébration  de  fon  mariage , nuis  qu’il 
pretctkloit  tdic  déchargé  de  ce  qui  cîloit  échcu  de- 
puis. 

Cet  Aûc  dénoncé  à Moniteur  le  Comte  de  Mar- 
fan , il  lê  pourvoit  au  Grand  Confcil,  pour  faire 
ccllèr  le  trouble  que  Monlîcur  l’Evcfquc  de  Cahors 
vouloir  luy  apporter  dans  la  joüidànce  de  là  pcn- 
fion. 

P»mr  défendre  à cette  demande , Moniteur  l’Evcf- 
que  de  Cahors  s’oppofe  à l’execution  de  l’Arrcftd’cn- 
regiftrement  du  17.  Dcccmbte  1681.  Il  interjette  ap- 
pel comme  d’abus  de  l’obtention  du  Bref,  baille  fa 
Requede  au  Confcil , contenant  une  Déclaration  de 
l’cmplov  qu’il  cn^cndoit  faire  de  ces  dix  mille  livres 
de  pcnfion  , Se  la  caulê  portée  à l’Audience , elle  y fur 
I réglée  par  Arred  du  4.  Juin  Itf8j. 

! Depuis  ce  Reglement  Meilleurs  les  Agens  Gene- 
raux du  Clergé  ayant  examine  le  Bref  de  Moniteur  le 
Comte  de  Mariait,  ont  baille  leur  Requede  au  Con- 
fcil, fur  laquelle  ils  ont  obtenu  Arred  contradictoire 
au  mois  de  Juilla  i*8}.par  lequel  ils  pne  edé  reçus 
parties  intervenantes  en  1 inftancc,&  pour  faire  droit 
lur  leur  intervention,  cnfcmblc  fur  l’oppofi don  qu’ils 
ont  formée  à l’execution  de  T Arred  au  17.  Décem- 
bre 1682.  Se  fur  l’appel  comme  d’abus  qu’ils  onc  in- 
ter jette  de  l’obtention  du  Bref,  les  parties  ont  aulfi 
ede  réglées  Se  joint  i tel  cd  l’état  de  l'Indancc,  dans 
laquelle , 

De  la  part  de  Moniteur  l'Evcfquc  de  Cibors  , & 
des  (leurs  Agens  Generaux  du  Clergé , on  dilôit , qu'a- 
vant que  d’entrer  dans  l’explication  des  moyens  d'abus, 
il  cdjit  neccdaire  d’établir  les  moyens  d’oppofition 
contre  l'Arrcd  d’encegiltrcmenc , qui  fe  reduilcm  1 
crois  principaux. 

Le  premier  ed,  que  Moniteur  l’Evefijuc  de  Cahors 
ni  les  ficnrs  Agens  Generaux  du  Cierge  n'ont  point 
ede  patries  dans  cet  Arred,  ni  deucmcnc  appeliez. 

Ainfi , aux  rermes  de  l’article  a.  de  l’Ordonnance  de 
166 7.  titre  des  Requedes  Civiles,  leur  oppofition  ed 
un  moyen  fuffilânt  dans  la  forme  pour  faire  retraiter 
l'Arrcd. 

Ce  premier  moyen  en  produit  un  autre  : car  Mon- 
iteur de  Cahots  ni  les  ficurs  Agens  Generaux , 
n’ayant  point  ede  appeliez,  il  s'enfuie  que  l'Eglife 
particulière  de  Cahors,  Ce  l'Eglife  Gallicane  en  ge-, 
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ncral , n’ont  poitu  cfté  défendues,  ni  dan*  la  forme 
ni  au  fonds. 

Elles  n’ont  point  efté  défendues  dans  la  forme,  par- 
ce que  pour  les  défendre  de  cette  manière  , il.filoit 
appcllcr  comme  d.‘abus  de  l'obtention  du  Bref,  & for- 
mer oppolition  àl’Arrcft  d’cnrcgifticmcnr  des  Lettres. 

Elles  ne  l'ont  point  cflé  non  plus  dans  le  fonds  ; 
pirce  que  pour  les  défendre , il  eftoit  abfolumenc  nc- 
cc  (Taire  de  voir  la  difpcnfe  de  Moniteur  le  Comte  de 
Marfan  , pour  élire  promu  à la  tonfure  , fes  Lerrres 
de  tonfore  , le  Brevet,  par  lequel  le  Roy  luy  avoir 
donne  fa  penfion  de  ioooo.  livres  la  création  de  cette 
penfion  ; fie  cepcodint  aucune  de  ces  pièces  n'cft  men- 
tionnée dans  le  veu  de  l’ Arrril , ce  qui  prouve  qu’elles 
n’ont  point  dlé  vcucs.  Ainfi  le  Coolcil  n’a  pu  con- 
noiftre  les  difficultcz  que  ce  Bref  pouvoit  recevoir  : 
parce  qu’il  n’a  point  vû  les  Adtcs  dont  elles  naiilcnt, 
& qui  juftifient  que  cette  penfion  n'a  elle  accordée 
par  Sa  Mairilé  à Moniteur  le  Comte  de  Matfan,  con- 
fonde pat  l'Evelciue  , fie  créée  par  le  Pape  que  com- 
me Cléricale.  Cela  ellant , le  Confeil  n’a  pû  juger  la 
queilion , fi  cette  penfion  n'rilant  que  Cléricale, dans 
ion  origine,  le  Pape  en  pouvoit  proroger  la  joüiflan- 
cc  fans  le  confcntcmcnt  du  Roy  , ficfansccluydc  l'E- 
vclquc  au  temps  du  mariage  de  Moniteur  le  Comte 
de  Martin  : il  n’a  pû  juger  que  Moniteur  le  Comte 
de  fofl  Clerc  tonfuré  lins  voir  la  tonfure.  II 

n’a  point  fccu  que  le  Bref  fort  obrepticc  faute  d’y  avoir 
expofe,  que  lors  qu'il  avoir  elle  dtfpcnfe  pour  pren- 
dre la  tonfure  , ç’avoit  cfté  i la  charge  exprefie  qu’il 
s’abiliendroit  absolument  de  porter  les  armes  à l’ave- 
nir : Et  tjuod  or  as  or  a fimilibut  omuino  abfiintAt.  Le 
Confcii  n’a  point  vû  pareillement  le  Tcllamcnt  de  S. 
Didier  Fondateur  de  l'Evcfché  de  Cahors  , qui  veut 
ue  le  Clergé  entretenu  , le  furplus  des  biens  qu’il 
onne,  foit  employé  1 la  nourriture  des  pauvres  du 
Diocefc.  Enfin  l'on  n*a  point  vû  les  offres  faites  par 
Moniteur  l'Evefquc  de  Cahors,  de  mettre  par  chacun 
an  durant  (à  vie  entre  les  mains  des  Aimtmilratcurs 
de  ri-iofpiral  general  de  Cahors  la  Tomme  de  4000. 
livres  fie  1000.  livres  entre  les  mains  du  Supérieur  du 
Séminaire  , de  forte  que  l’Eglifc  n’a  elle  défendue  ni 
dam  la  forme  ni  au  fonds. 

Le  troificme  moyen  d’oppofition  fe  tire  de  la  Dé- 
claration du  14.  Février  1673.  vérifiée  au  Grand  Con- 
fcii , fie  dans  tous  les  Parlemcns  du  Royaume  : par  la- 
quelle le  Roy  fait  différence  entre  les  Edits , fi:  Décla- 
rations , fie  les  Lettres  patentes  concernant  les  affai- 
res publiques , fie  les  Lettres  parentes  expédiées  fous 
le  nom  fie  au  profit  des  particuliers.  A l'égard  des 
Lettres  concernant  les  affaires  publiques  , elles  doi- 
vent dire  régi  Urées  purement  3e  Amplement , fie  dé- 
fenfes  font  faites  aux  Juges  de  recevoir  aucunes  oppo- 
ficions  à leur  enregiftrement.  Mais  quant  aux  Lettres 
expédiées  fous  le  nom  fie  au  profit  des  particuliers, 
les  oppofi.ions  peuvent  dire  recrues, fie  les  Juges  peu- 
vent ordonner  qu’avant  que  d’y  faire  droit  elles  feront 
communiquées  aux  parties  3 c'ril  ce  qui  établit  , que 
les  Lettres  de  Monfieur  le  Comte  de  Marfan  n'dlant 
que  de  fimplcs  Lettres  de  Jujlice,  expédiées  fur  la  re- 
montrance faite  en  fon  nom  au  Roy  fi:  pour  Ton  in- 
terril particulier , adreflccs  au  Confeil  avec  la  daufe 
s'il  vont  appert  , font  des  Lettres  à l’enrcgidrcmenr 
defquelles  (oppolition  peut  dire  reccuc  , ( il  y en  a 
un  exemple  tout  recent.  ) Le  fieur  de  Sarcelle  ayant 
fait  rcg'ftrcr  au  Parlement  de  Paris  fut  les  Condu- 
isons àe  Monfieur  le  Procureur  General  par  Arrril 
du  17.  Janvier  i6it.  des  Lettres  patentes  , par  Ief- 
quclles  le  Roy  luyavoit  permis  d’établir  deux  Foires 
par  an,  fi C un  Marché  par  Semaine  au  lieu  de  Sar- 
celle : Monfieur  le  Prince  forma  oppolition  à l'exe- 
cution de  cet  Arrril  en  qualité  de  Duc  de  Montmo- 
rency. Le  fieur  de  Boiftaobe  Curateur  de  Madame  la 
Duchefle  de  Joyeufe  , s’y  oppofa  pareillement  à caufe 
de  la  Seigneurie  de  Villicrs  le  Bel  > fie  fur  ces  oppo- 
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(irions  intervint  un  Arrril  le  17.  Juin -ifii.  confor- 
mément aux  Conclurions  de  Monfieur  l’Avocat  Ge- 
neral Talon  : par  lequel  Monfieur  le  Prince  fi:  le  fieur 
de  Boillabbc  furent  rcccus  oppofans  à l'execution  de 
l’Arrril  d'cnrcgiflrcment  du  17.  Janvier  de  la  mcfme 
année  , fie  faifant  droit  fur  leurs  oppolitions,  le  fieur 
de  Sarcelle  fut  débouté  de  fa  Requrile.  Cet  exemple 
juflifie  bien  clairement  de  quelle  manière  s’exécute 
l'Ordonnance  i fie  que  quand  des  Lettres  patentes  ont 
elle  regiftre*  , ceux  qui  ont  imerdl  de  s'y  oppofer 
peuvent  le  faite  avec  fucccs  Gins  obtenir  Requefte 
civile. 

Le  quatrième  moyen  cil , que  I’Arrril  du  17.  Dé- 
cembre i£Si.  ordonne  que  le  Bref  fie  les  Lettres  fe- 
ront regiftrées,  fie  neanmoins  le  Brcfi^a  point  elle  vû* 
en  effet  ce  n’a  pas  cfté  le  Bref  qui  a crié  rranfcric  dans 
les  Regiftres  du  Confeil , ç'a  elle  feulement  le  fiunptum 
d'une  fignature qui  porte, qu’il  fera  expédie  un  Bref, 
contenant  une  plus  ample  fpccification  de  la  grâce,  fie 
ce  fumptum  ril  different  du  Bref  en  la  forme , fie  dans 
l’une  de  lèsclaufes  cffcnricllcs  : il  ril  different  en  la  for- 
me,parceque  le  Bref  ril  en  parchemin  , (igné  par  le  Se- 
crétaire des  Brefs  du  Pape,  fie  fcclédc  l’Anneau  du 
Pclcheur  en  forme  publique  fi:  probante  ; Li  fumptum 
n’ril  qu’une  copie  en  papier  collationnée  fans  partie 
par  un  Garde  de  Rcgiilrc.  Le  Bref  commence  par  ces 
mots:  Diltcicfiü,  f tint  cm  & yipoftolicam  Benediflio - 
ncm.  Le  fumptum  commence  pat  ccux-cy  : Beatiffime 
Pater  c'um  &c.  Le  Bref  fpecific  la  grâce  dans  toute  fon 
étendue  : Le  fumptum  porte  , qu’il  fera  expédie  un  Bref 
dans  lequel  elle  fera  expliquée  : Et  tjuod  premijforunt 
omnium  & fine  ni  or  ton  Aliorutnejuc  ncceJfariorHm  major 
& verior  fpecificatio  & exprejjio  fieri  pojfit  in  Lits  cris 
per  brève  Sanclitatis  vefira  oÿicium  minons  grusià  ex - 
pediendis.  Enfin  le  Bref  cft  different  du  fumptum , en 
ce  qu’il  exprime  , que  c’cft  fplender  gentris  & morwn 
bonefiut , qui  ont  porté  le  Pape  à octroyer  la  difpcnfe, 
fi:  le  fumptum  n’en  contient  point  les  caufes  ; cette  cir- 
conftancecft  importante  , parce  qu’il  ril  impoffible, 
que  le  Confeil  ait  jugé , fi  ces  deux  caufes  eftoienr  Ca- 
noniques, ou  fi  elles  ne  l’dloicnt  pas  , puis  qu’elles 
ne  luy  ont  point  efté  connues. 

Le  cinquième  moyen  ril  fondé , fur  ce  que  l’Arreft 
du  17.  Décembre  i£8x.  ordonnant  purement  Se  Am- 
plement, que  le  Bref  de  Monfieur  le  Comte  de  Maifân 
fera  exécuté,  il  feroit  d’une  dangereufe  confcquencc 
que  cet  Arrril  fubfiftxt  \ la  raifon  cil,  que  Mon- 
iteur le  Comte  de  Marlàn  ayant  requis  le  Pape  de  dé- 
roger par  ce  Bref,  aux  Conciles  generaux  célébrez  fie 
à célébrer  : 6c  les  Officiers  de  Cour  de  Rome  lui  ayant 
accordé  cette  dérogation , parce  quelle  élevé  leur  puil- 
fancc  au  deffus  des  Conciles  ; il  cil  de  la  prudence  du 
Confeil  de  ne  pas  fouffrii  que  cctrc  entreprife  demeure 
autorifee  par  un  de  fes  Arrdls.  Ce  feroit  umcxcmple 
capable  de  donner  atteinte  aux  Loi*  fondamentales  du 
Royaume , fit  de  fapper  la  bafe  des  Libertez  de  l’Egli- 
fc Gallicane.  Il  ril  de  l'inrcrcil  de  l'Etat  Se  de  ccltiy  de 
toute  l'Eglife,  d'arrcfler  l’effet  d'une  entreprife  de  cette 
importance. 

Ainfi  l'oppofition  de  Monfieur  l’Evêque  de  Cahors, 
fit  des  fieurs  Agens  generaux  du  Cierge,  ellant  rece- 
vable contre  cet  Arrril , Monfieur  le  Comte  de  Mar- 
fan n’a  plus  de  prétexte  de  prétendre , qu’il  fe  foit  ma- 
rie fur  la  foy  d'un  Arrril  irrévocable.  Il  a du  içavoir, 
que  fuivant  l’Ordonnance , fon  Arrril  pouvoit  dire  ré- 
voqué par  la  voyc  d’une  fimplc  oppolition  ; fie  que  les 
interrils  de  l’Eglife  n’ayant  cité  défendus  ni  dans  la  for- 
me ni  dans  le  fonds  j Monfieur  l’Evcque  de  Cahors 
eftoit  obligé  en  confcicncc  , fit  les  licurs  Agent  gene- 
raux par  le  devoir  de  leur  Charge  d'en  pourfoivre  la 
rctra&ation.  Ces  moyens  d oppolition  ainfi  expliquez, 
voici  quels  cftoicnc  les  moyens  d'Abui. 

PREMIER  MOYEN  D’ABUS. 

Ce  moyen  d'abus  rcfulte  de  ce  que  M.  le  Comte  de 
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Marfan  a obtenu  fonBreF  à Rome  fans  le  contentement 
préalable  du  Roy  : or  Moniteur  l’Evêque  de  Cahors 
prétend,  que  lorfqu’il  s’agir  d’une  grâce  extraordinaire, 
de  la  nature  de  celle  qui  concerne  la  perception  des  re- 
venus d’une  Abbaye  ou  d’un  Evcchc  , elle  ne  peut  te 
ne  doit  eftrc  follicitée  que  du  contentement  préalable 
du  Roy  i parce  que  fa  Majefté  a intereft  que  le  Pape 
ne  touche  point  au  titre  ou  au  revenu  des  Bénéfices 
Confiftoriaux , tens  fa  rcquifition  precedente. 

Si  les  Bénéfices  cftant  en  Patronage  Laïc,  ne  peu- 
Tent  félon  le  Droit , eftrc  conférez , refignez,  ou  per- 
mutez fans  la  prefentation  des  Patrons  j fi  les  revenus 
n’en  peuvent  mirant  l’Ordonnance  8c  les  Atrefts  eftrc 
unis  ou  Chargez  de  penfion  fans  leur  contentement , (I 
k$  rentes  qui  en  dépendent  ne  peuvent  eftrc  rachetées 
fans  y appcllcr  le  Patron  { s’il  eu  défendu  d’en  divertir 
pour  toujours  ou  pour  un  temps , fins  le  contentement 
dû  Patron  , les  revenus  1 un  autre  uflge  que  celui  por- 
té par  1a  fondation  -,  te  enfin  fi  le  Pape  ne  peut  déro- 
ger ni  préjudicier  par  proviûon  bcncficialc  ou  autre- 
ment aux  fondations  laïcalcs , 8c  droits  de  Patrons 
Laïcs  : à plus  forte  raifon  ne  peut-il  pas  toucher  au  re- 
venu des  Evêchcz  fans  le  contentement  du  Roy  \ parce 
que  le  Patronage  Royal  mérite  plus  de  refpeâ  , 8c 
qu’il  a des  Privilèges  & des  prérogatives  plus  éminen- 
tes que  celui  des  particuliers. 

C’eft  par  cette  raifon,  que  le  Pape  ne  fçiuroit  aux 
termes  au  Concordat , pourvoir  à un  Evêché  (ans  la 
nomination  precedente  du  Roy  j qu’il  ne  peut  créer 
une  penfion  fut  une  Abbaye  ou  fur  un  Evêché  , fins 
le  confcntcmcnt  préalable  de  fa  Majefté , & qu’il  cft 
mcfmc  tenu  d’en  faire  mention  dans  la  création,  com- 
me il  fc  voit  par  celle  de  Monficur  le  Comte  de  Mar- 
fan.  Que  quand  il  fecularite  une  Eglifc  Cuhcdralc  , 
ou  Abbatiale , ce  doit  eftte  1 la  requ-.lition  du  Roy, 
dont  il  fait  auffi  mention  dans  les  Bulles  ; il  y en  a plu- 
fieurs  exemples  , 8c  cntt’autrss,  ‘ceux  des  EgUfes  de 
Nifmes  , de  fiint  Pons  , de  la  Rochelle  8c  autres,  dont 
toutes  les  Bulles  portent , que  c’eft  à la  fupplication 
du  Roy  que  la  fccularifation  eft  accordée. 

Il  en  cft  de  mcfmc  de  l’érc&ion  des  Evêchcz  8c  Ar- 
chevêché*. Carie  Pjpc  Grégoire XV.  ayant  érigé  l’E- 
vêché de  Paris  en  Archevêché  avec  la  claufc , que  c’é- 
toit  metu  proprio , le  Parlement  de  Paris  procédant  à 
rcnrcgifttcmcnt  des  Lettres  Patentes  confirmatives  de 
la  Balle,  ordonna  par  fon  Arreft  du  8.  Aonft  itfaj. 

2 ue  cy -après  aux  irtRUnl  des  Archevêchés.  & Eveebe^ 
u Royaume ,au  lieu  des  mot ; motu  proprio , il  ferait  mis 
qu’elles  auraient  efté  obtenues  à la  rcquifition  du  Roy. 

Tous  ces  cas  differens , font  voir  que  le  Pape  ne  peur 
ordonner  fur  le  litre  , qualité  ou  revenu  des  Bénéfices 
Confiftoriaux  , fans  le  contentement  precedent  du  Roy 
qui  en  eft  le  Patron , te  qui  a intereft  en  cette  quali- 
té , qu’il  n’y  foie  rien  changé  fans  fa  rcquifuion  cx- 
pec flc.  C’eft  fur  ce  fondement  que  Moniteur  l’Evêque 
de  Cahors  foutient , que  le  Roy  n’ayant  donné  par  Ion 
Brevet  à Monfieur  le  Comte  de  Marfan  , fa  penfion 
qu’en  qualité  de  Clerc  tonfuré  ; n’en  ayant  contenu  la 
création  à Rome  qu’en  cette  mcfmc  qualité,  il  n’a  pas 
efté  au  pouvc'ir  des  Officiers  de  Cour  de  Rome  , de 
proroger  lins  le  contentement  du  Roy  , la  joiiifTance 
de  cette  penfion  en  faveur  de  Monfieur  le  Comte  de 
Marfan  au  temps  de  fon  mariage , & par  coniêqucnc 
hors  l’eftat  de  la  vie  Cléricale  •,  c’eft  une  cntreprifc  qui  * 
blcfic  le  Concordat  -,  parce  que  c’cft  faire  une  grâce 
plus  grande  que  celle  qui  cftoir  portée  par  le  Brevet. 

Maiftre  Charles  du,  Motin  montre  parfaitement , 
qu’en  matière  de  Bénéfices  Confilloruux  , l’extcnfion 
des  grâces  ne  doit  pas  eftrc  demandée  au  Pape,  nuis 
au  Roy.  Il  propote  leipccc  de  la  rcfigtutîon  dune 
Abbaye  faite par  un  malaaccn  faveur  d’un  particulier. 
Le  Roy  avoir  eu  la  refignation  pour  agréable  •,  mais  il 
n avoir  nommé  ce  particulier  1 l’Abbaye , que  comme 
vacante  par  refignation  : le  Pape  avoir  admis  la  refi- 
gnation  avec  dérogation  à la  règle  de  vingt  jours  & 
Tome  II. 
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avec  la  ciaute  extenfive,  etUm  fs  per  cblttsm.  Le  ma- 
lade cftant  depuis  dcccdé  dans  les  ao.  jours , le  Roy 
donne  fon  Abbaye,  comme  vacante  par  mort  ; l’obi- 
ruaire  fait  proccz  au  refignaraire , prétendant  que  le 
Roy  n’ayant  point  déroge  par  le  Brevet  de  nomination 
du  refignaraire  à la  règle  des  zo.  jours  , l’Abbaye 
étoit  vacante  par  mort.  La  queftion  portée  au  Con- 
teil  , intervient  Arreft  qui  maintient  l’ubituairc,  par 
cette  feule  raifon  remarquée  par  du  Molin  fur  la  réglé 
de  infirmis  refignant.  num.  40?.  410.  411.  & 412.  que 
ejufinodi  dérogent  feu  potins  vélum  dits  ampliatio,  non 
eft  petendd  d Papa  , fed  a Regt , & pdriter  cidufuld  , 
etiamfi  per  obitum  vel  alias  tjuovis  modo , & omnts  aide 
cidufuld  amp  Hat  rv  a fruftrk  impetruntur  4 Pape  ; fed. 
debent  habers  4 nomindnte  Rege , tjui  fs  in  nomindtiohe 
fud  ex  capite  refignationis  tes  dppofuerit , drclarand» 
& ampliondo  voUntatem.  Ndm  tune  demum  velebit  prt- 
vifio  repu  : al io  juin  rttrfus  nominebit  ex  capite  dilfi  obt- 
ins vel  dlterUt  vient ionis  non  contenta  in  fua  nemina- 
tione  1 il  repère  la  mcfmc  dcctfiondans  la  fuite  , cjuio 
no  minât  i b incipit  d refit gnatione , ejuom  foldr/i  pro  objet}» 
hdbet,  & fie  non  potejt  ad  aliud  obj eüum  adaptari,  pra- 
feriim  non  pravifum , née  intentutn. 

Ces  dernières  paroles  font  juftes  pour  établir,  que 
la  penfion  de  Monfieur  le  Comte  de  Marfan  luy  ayant 
efte  donnée  le  24.  Février  par  le  Roy  en  qua- 
lité de  Clerc  tonluré  , la  joUilftnce  n’en  a pû  eftrc 
étendue  fans  un  contentement  fpccial  du  Roy  à fa 
condition  de  Laïc , parce  que  le  Roy  n’a  point  pre- 
vu qu’il  deuft  s’y  engager,  qu’il  n’a  point  eu  inten- 
tion de  le  gratifier  dans  cec  état  11,  te  que  le  Pape 
ne  peut  par  contequem  l’avoir  fait  de  te  propre  au- 
torité. 

Pour  concevoir  combien  cette  extenfioa  de  penfion 
eft  contraire  au  Concordai  ; il  n’y  a qu’à  faire  réfle- 
xion , que  fi  le  Roy  avoit  donné  une  penfion  fur  une 
Abbaye  à un  Clerc  tonfuré  , Se  que  le  Pape  en  la 
créant  euft  ordonné  qu’il  en  jouirait  , tant  dans  l’état 
de  clericature , que  dans  ccluy  du  mariage  i il  y au- 
rait un  abus  manifefte  dans  cette  création,  parce  que 
le  Pape  y aurait  excedé  les  termes  de  la  conccffion  du 
Roy.  Or  il  n’va  point  de  différence  entre  cette  cfpcce 
8c  celle  dont  il  s’agit  i finon,  que  le  Pape  ferait  en 
celle-là , par  une  feule  fignaturc  te  en  un  fcul  temps, 
ce  qu’il  a fait  en  ccllc-cy  par  deux  fignaturcs , & en 
deux  temps  differens. 

Si  le  Bref  de  Monfieur  le  Comte  de  Marfan  , ac- 
cordé par  le  Pape  fins  le  confentemenr  du  Roy , cftoit 
autorité  ; tous  les  fimplcs  Clercs  tonfurez  qui  fonc 
pourvût  fur  la  nomination  du  Roy  dans  les  trois  Evef- 
chcz  de  Mets , Toul  te  Verdun  , de  Chapelles  , de 
Cinonicats  , de  Prieurez  fimplcs  8c  autres  Bénéfice* 
qui  n’obligent  point  à prendre i les  Ordres  fierez,  pour- 
raient obtenir  de  temblablcs  Brefs  fans  la  pcrmiflion 
du  Roy  , pour  jouir  de  leurs  Bénéfices  , nonobftanc 
qu’ils  contraria  fient  mariage  avec  une  veuve,  ou  fuc- 
ceffivcment  avec  pluficurs.  Le  Pape  pourrait  aufii  par 
la  mefme  raifon  accorder  des  pcnfions  fans  la  partici- 
pation du  Roy,  te  permettre  1 tous  ceux  qui  ont  des 
Bénéfices  de  nomination  Royale  non  teccrdoraux , te 
mcfmcs  aux  Abbez  te  aux  Prieurs  commcndaraires  , 
de  les  retenir  nonobftanc  les  mariages  qu’ils  contracte- 
raient. Ces  confcqucnccs  font  connoiftrc  de  quelle  im- 
portance il  cft , que  ces  diipcnfos  ne  foient  point  folli- 
citées  à Rome , fans  le  contentement  préalable  de  Sa 
Majefté. 

Mais  ce  n’cft  pas  feulement  l’ordre  que  ces  Brefs 
ne  puifiènt  eftrc  demandez  fans  le  contentement  préa- 
lable du  Roy,  c’cft  encore  l’uteee  qui  cft  l’interprerc 
fidèle  de  toutes  les  Loix  : car  lors  que  Monfieur  la 
Duc  de  Verncüil  obtint  1 Rome  fon  Bref  pour  jouir 
quoy  que  marié  de  100000.  livres  de  penfion  fur  le» 
Abbayes  qu’il  pofTedoit  , le  Roy  déclara  par  tes  Let- 
tres patentes  de  l’année  i6(i.  confirmatives  de  ceBrcf^ 
que  ce  fut  1 fon  inftance  , te  par  la  follicitaiion  de  fon 
M m m i j 
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trtj-  Ambafladeuf  qu’il  Tut  accordé.  Lors  que  le  fiait  d: 

■■  ■*  Bournonville  impetra  fa  difpenfe  pour  jouir  , quoy 

3 uc  marié , de  4000.  livres  de  pcnfion  fur  l’Abbaye 
c M mtierramé  ; le  Ray  expliqua  dans  fes  Letrres  pa- 
rentes de  l’année  i*7j.  confirmatives  de  cette  difpcn- 
fc , qu'il  avoir  écrit  an  Pape  pour  la  demander.  Lors 
que  le  ficur  Comte  d’ille  pensionnaire  de  la  fommede 
3000.  livres  fur  chacun  des  Evefchez  de  Mande  Se 
d’Agen  eut  pris  la  refolution  de  (c  marier  , le  Roy 
luy  donna  le  ij.  O&obre  1*77.  Se  14.  Février  1*79. 
deux  Brevets  , par  lefquels  il  confcntit,  qu’il  puft  jouir 
de  fes  deux  penfions , nonobftant  qu’il  vînt  a Ce  ma- 
rier , à concficion  neanmoins  qu’il  obtiendrait  la  dii- 
penfe  ncccfiaire  de  noftrc  faine  Pere  le  Pape. 

‘La  forme  d’obtenir  les  autres  cfpcces  de  difpcnfcs 
Touchant  les  Bénéfices  Confifloriaux  eft  fcmblablc. 
Celle  de  Madame  Jeanne-Baptifte  de  Bourbon  Ab- 
beire  de  Fontevrault  pour  jouir  de  4000.  livres  de 
pcnfion  fur  l'Abbaye  de  Rclccq , fut  precedéed’un  Bre- 
vet , pir  lequel  le  Roy  luy  donnoit  cette  pcnfion  à la 
chaigc  d'obtenir  un  Bref  qu’il  fit  demander  au  Pape. 
Moniteur  le  Chevalier  de  Vendôme  a depuis  Peu  eu 
befoin  d'une  difpenfe  pour  retenir  fes  cinq  Abbayes» 
nonobllant  la  profeflion  qu’il  ferait  dans  l’Ordre  de 
Malte»  pour  pofleder  le  grand  Prieure  de  France  : mais 
avant  que  d’envoyer  à Rome  pour  follidrer  cette  dif- 
pcnfc , il  a obtenu  un  Brevet  , pat  lequel  le  Roy  a 
confcnti  > que  fes  cinq  Abbayes  ne  fuiTent  point  va- 
cantes par  la  profeflion. 

Moniteur  le  Comte  de  la  Marche  âgé  feulement  de 
deux  ans  ayant  eflé  nommé  par  le  Roy  à l'Abbaye  de 
Bonpotr  , le  Pape  luy  en  accorda  les  Bulles  en  confi- 
deration  de  fa  qualité  de  Prince  du  Sang  le  a y.  Aouft 
**70.  Se  avec  la  claulc  qu’il  dérogerait  pour  cette 
fuis  au  Concordat  de  confenju  Régis  C brifhanijfimi- 
Il  y avoir  en  itfzo.  une  pcnfion  de  1000.  livres  créée 
au  profit  de  Mdlire  André  Yves  fur  l’Evcfché  de  Sé- 
nés, qui  cftoit  alors  pofledé  par  Meflire  Jacques  Mar- 
tin : cette  pcnfion  fut  transface  du  contentement  de 
Moniteur  Martin  ,dc  la  perfonnedu  fleur  Yves  à celle 
de  M - Aire  Thomas  Berthon  ; mais  le  Pape  n’accorda 
la  fignaturc  de  rranfiation  , que  fuivanc  le  confcnte- 
ment  du  Roy.  L’Arreft  du  ir.  Décembre  16x1.  con- 
firmatif de  cette  tranllation  fait  mention  exprefledans 
les  qualités,  que  la  penfionne  fiircrcée  par  le  Pape, 
que  fui  van  t nojlre  confins  emtnt , & dudit  feu  Martin 
Evefque. 

Les  Bulles  de  fccutarifacion  Se  temporifarion  des 
Abbayes  du  flourg-Dicu  & de  faint  Gildas,  ne  furent 
follicirccs  à Rome  en  itfij.  qu’aprés  qu’il  eut  plû  au 
Roy  déclarer  par  un  Brevet  du  21.  Aouft  itfzz.  qu’il 
avoit  pôur  agréable  que  feu  Monfieur  le  Prince  en 
fift  la  pourfuice.  Se  elles  ne  furent  accordées,  que  du 
contentement  du  Roy  & à fa  requifition  : les  Bulles 
Se  les  Lettres  paternes  qui  les  confirment,  le  portent 
exprcflcmcnc.  Ainfi  Monfieur  le  Comte  de  Marlân 
ayant  follkité  Se  fait  expédier  à Rome  Cx  difpenfe , 
fans  en  avoir  préalablement  obtenu  la  permiflion  du 
Roy , il  a viole  le  Concordat  Se  l’ufagc.  Les  deux  puif- 
fances  n’ont  point  concouru  à la  conceflion  de  fa  grâ- 
ce, puis  qu’elle  lui  a cfté  accordée  Se  délivrée  à l’infçû 
Se  fans  la  participation  du  Roy  -,  & en  cet  eftat , il  ne 
refte  plus  qu’à  examiner , fi  les  Lettres  d’attacbe  ont 
repré  cet  abus. 

Pour  faire  valoir  ces  Lettres , Monfieur  le  Comte  de 
Mirfan  prétend  quelles  font  de  grâce , parce  que  le 
Roy  pouvoir  les  lui  refufcr > quelles  font  lignées  de 
l’un  de  Meilleurs  les  Secrétaires  d'Etat,  Se  que  fi  elles 
contiennent  la  claufe , s'il  vous  appert  qu'il  ri  y ait  rien 
de  contraire  dans  ledit  Bref  an  Concordat  ri  entre  le  faint 
Siégé  & nous , aux  franchi  fes  & liberté?  de  P Eglife 
Cailicane , vont  aye7  à les  enregijhrr  ; c'cif  qu’elle  cil 
de  flilc  , parce  quelle  fc  trouve  employée  dans  les 
Lettres  confirmatives  de  la  lecularilâtion  des  Abbayes 
du  Bourg-Dieu  Se  de  faim  Gildas,  dans  celles  qui  ap- 
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prouvent  la  difpcnfc  du  ficur  de  Bournonville,  Se  dan*  \6t\. 

celles  qui  auronlcnt  la  difpcnfc  de  Monfieur  le  Duc  de  

Joycule  , pour  percevoir,  quoique  marié  , vingt-cinq 
mille  livres  de  penfion , fur  differentes  Abbayes. 

Monfieur  l’Evêque  de  Cahors  répond , que  les  Lcr* 
très  de  Monfieur  le  Comte  de  Marlan , ne  font  que  des 
Lettres  d’adrefle,  qui  ne  portent  point  lecaraâerc  Ipe- 
cial  de  grâce  du  Roy , ni  celuy  de  fa  pleine  puiflânee 
Se  autorité  royale  : ce  ne  font  que  de  Amples  Lettres 
de  juftice,  que  fa  Majefte  ne  refiifc  à pcrionnc , parce 
quelles  font  en  connoiflancede  caufc  : ce  n’eft  qu'une 
commiflïon  envoyée  au  Confeil , pour  examiner  ti  le 
Bref  de  Monfieur  le  Comte  de  Matfan  ift  contraire  au 
Concordat  ou  aux  Libcrtcz  de  l’Eglifc  Gallicane  ; s'il 
n’y  eft  ps  contraire,  le  Roy  mande  au  Confeil  de  le 
faire  cxccuter;s’il  y eft  contraire,  ce  n’eft  point  l’inten- 
tion du  Roy , qu'il  forte  fon  effet.  Cette  ci rcon fiance  eft 
importante , parce  que  ce  Bref  confidcré  dans  le  temps  * 
qu  il  a eftè  otftroyé  a Rome  , il  eft  confiant  que  le  Roy 
n’y  a point  prefté  l'on  confcntcment  ; Se  d’autre  prtcc 
mcfmc  Bref  confidcré  pr  rapport  au  temp  qu’il  a elle 
apporté  en  France,  le  Boy  n’y  prrfte  point  encore  fon 
confcntcmcncpur  Se  fimple  ; mais  feulement  unconfcn- 
temenr  conditionnel , au  cas  qu’il  ne  foit  ps  contraire 
au  Concordat  : or  on  vient  de  montrer  qu’il  y eft  con- 
traire,  parce  que  Moniteur  le  Comte  de  Marlân  ni 
pas  pu  faire  proroger  à Rome  fans  un  Brevet  prece- 
dent , là  penfion , pour  en  Jouir  dans  un  eftat  où  le  Roy 
n’avoir  point  marqué , qu  il  euft  intention  de  l’en  gra- 
tifier  -,  oe  par  coniequent  ces  Lettres  bien  loin  d’auto- 
rifer  le  Bref  de  Moniteur  le  Comte  de  Marlân,  fonc 
voir  qu’tl  ne  doit  poiùt  cftre  exécuté , parce  qu’il  eft 
contraire  au  Concordar. 

La  claufe,  s'il  vous  appert,  n’eft  point  une  claufe  de 
ftile  qui  fc  mette  indifféremment  dans  toutes  les  Let- 
tres i elle  n’eft  point  dans  celles  ebtenuës  par  le  grand 
Maiftre , Se  les  Chevaliers  de  l’Ordre  du  Mont- Car- 
mel , pour  confirmer  les  Bulles  qui  leur  permettent  à 
chacun  en  particulier , pourveu  qu’ils  ne  foient  point 
trigames  , de  jouir,  quoique  mariez  de  500.  ducats  de 
penfion  fur  les  Bénéfices  du  Royaume  : elle  ne  fe  trou- 
ve point  dans  celles  qui  furent  accordées  à Monfieur 
le  Duc  de  Vcrneüil , pour  percevoir  en  vertu  de  la  dil- 
pnfc  , cent  mille  livres  de  peulion  fur  les  Abbayes 
qu’il  poflèdoit. 

Il  y a cette  différence  entre  ces  Lettres  Se  celles  im- 
pçtrécs  par  Monfieur  le  Comte  de  Marfan,  que  celles- 
là  portent  qu’ci  les  ont  cfté  expédiées  de  P avis  de  nojlrt 
Confeil  j la  claufe  de  nojlre  certaine  feitnee , y eft  infé- 
rée -,  celle  de  nojlre  pleine  puijfance  & autorité  royale  , 
s’y  rencontre  ; elles  font  vtlces  Se  lignées  de  la  main 
de  Monfieur  le  Chancelier  3 les  fcrvfoes  de  Monfieur 
le  Duc  de  Vcrneüil  y font  exprimez.  Le  Roy  n’y  man- 
de point  au  Confeil  d’examiner  fi  le  Bref  eft  contraire 
au  Concordat  ; il  ftaraë , veut  Se  ordonne  purement  Se 
Amplement  qu’il  foit  exccutc.  Se  par  11,  il  fait  con- 
noiftre , que  fi  volonté  eft  de  concourir  avec  le  Pape 
à la  difpenfe. 

Les  Lettres  de  l’Ordre  du  Mont-Carmel  font  dans 
la  mcfmc  forme , Se  contiennent  de  plus  la  claufc  de 
net  grâces  fptciales.  Les  Lettres  de  Gérard  Ravcneait 
verihées  au  Confeil  le  ij.  Janvier  1(15.  pour  autori- 
té r les  Bulles  , par  lefquclîcs  après  avoir  cfté  pour- 
vu , fur  la  nomination  du  Roy  , en  règle  du  Prieuré 
de  faint  Paul  au  Dioccfedc  Soi  (Tons,  tanquameupient 
profiteri  , il  l’obtint  en  commande  avec  divers  decrets, 
qui  ne  contiennent  point  aufii  ta  claufe  s'il  vous  appert  s 
le  Roy  y déclare  feulement  , qri après  avoir  fait  voir 
en  fon  Confeil  ces  Bulles  , & qu’en  icelles  il  ne  s'efb 
trouvé  aucune  chofe  contre,  ni'dérogeant  aux  faims  De- 
crets & au  Concordat , il  mande  au  Confeil  de  les  nr- 
giftrer. 

C’eft  en  cette  mefme  forme , que  le  Roy  a fait  ex- 
pédier fes  Lettres  fur  l’ampliation  d’Indult  du  Parle- 
ment de  Paris.  La  claufc  s'il  vous  appert  n’y  eft  poin; 
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au  AS  employée  ; maïs  le  Roy  y déclaré , que  s'efi  anl  rc  que  ce  n’cft  qu'un  Arrcft  for  Reqwfte , \ Veïecutioû 
fait  rcfreftnttr  la  Bulle  , & luy  eft4»t  apparu  ,<jne  datii  duquel  il  y a oppofition , puce  que  l'Egide  n’y  a point 
icelle  il  n'y  a v»it  rien  de  contraire  aux  libériez,  de  F E-  efte  défendue,  lu  y dans  la  forme  ny  au  fond  ',il  paroiil 
tlife  Gallicane , il  l'accepte  , approuve  & coniirmc.  que  cote  condition  n’cft  aucunement  purifiée,  à qu’il 
Les  Rrgiftrcsda  Grand  Confcil  Sc  du  Parlement , font  y a nccefiî.è  d’cxamiuei  tout  de  nouveau  fi  fon  Bref 
remplis  d’un  nombre  infini  d’autres  Lettres  temblablcs,  I n'cft  point  contraire  au  Concordat , ou  aux  libertés 
qu’il  (croit  trop  long  d’al léguer.  Il  fuffic  de  rcmar-J  de  l'Egîsfc  Gallicane. 

quer,  que  celles  de  Monfieur  le  Comte  de  Marfan  , | Ces  chofcs  ainfi  établies,  Moniteur  le  Comte  de 
ne  contiennent  pas  une  ftulc  de  toutes  ces  elaufes  cm-  • Marfan  n’a  pas  lieu  de  fc  prévaloir  de  ce  qae  les  Lcr- 
plovccs  dans  les  Lettres  de  Monfieur  le  Ouc  de  Ver-  : très  font  (ignées  de  l’un  des  Mdficurs  les  Secrétaires 
nciiil,  de  l’Ordre  du  Mont-Carmel  Sc  autres  •,  clics  d’Eiat  : car  toutes  les  Lettres  Patentes  expédiées  fous  le 
ne  font  mention  d'aucun  fervice  qu'il  ait  rendu  ‘t/le  i nom  éc  au  profit  des  particulier  s,  font  (ignées  pat  l’un  de 
Roy  n'y  expofe  pas  comme  dans  celles  de  Monfieur  ‘ Mcftieurslcs  Secrétaires  d’Etat  ; Sc  neanmoins  la  De- 
le  Duc  de  Vemcuil , qu’il  ait  requis  le  Pape  de  luy  . cliraiion  de  mil  fix  cens  foixântc-  trois  permet  d!y 
concéder  ce  Bref,  & clics  ne  font  précédées  ny  acconv  ( former  oppofition  , Sc  aux  Juges  d'ordonner  , qu’a- 
pagnées  d'aucun  acte  qui  puific  faire  picfumer  , que  le  vant  d'y  faire  droit  les  parties  intereflees  fi ront  appel- 
Roy  ait  eu  aucune  intention  de  concourir  avec  le  Pape  Iccs.  Toutes  les  Lettres  de  remilfion  prîtes  au  grand 
en  fa  faveur  : elles  n’onr  que  la  forme  d’une  (impie  ' Sceau  , font  aujourd’huy  (ignées  par  l’un  de  Mcfiieuts 
commidian , qui  n'cft  pas  fuffifantc  pour  atitorifir  un  les  Secrétaires  d'Etat  ; cependant  les  impetrans  ne  laif- 
Brcfq  ui  viole  le  Concordat,  ny  pour  perfuader  ,quc  fent  pas  d’en  cftrc  déboutez  , lors  qu’ils  les  ont  obte- 
lc  Roy  ait  voulu  relâcher  dans  cctcc  rencontre  l’cxc-  nues  fur  de  faux  expofiz  , ou  qu’ils  font  convaincus 
cution  des  Canons  & des  libertcz  de  l’Eglite  Gallica-  d’afla  dinars  préméditez  deguet-à-pans  *,  il  en  eft  demê* 
ne  , qu'il  a promis,  lots  de  (on  Sacre, par  un  ferment  me  de  toutes  les  Lettres  de  repy  qui  font  en  connoif- 
Colonncl , de  faire  obfcrvcr.  fanccdc  caufc  i des provifions  en  Régale,  des  provi- 

II  eft  vray  , que  les  Lettres  confirmatives  de  la  tecu-  fions  de  Bénéfices  dont  le  Roy  eft  Fondateur  Sc  Col- 
lirifotion  des  Abbayes  du  Bourg  lieu,  &:  de  (âimGil-  lateur  , Sc  d’un  nombre  infini  d’autres  Lettres,  qui 
das,ontedé  expédiées  avec  b elaufe,  s'il  veut  ap-  font  toutes  (ignées  par  l’un  de  Mtdieurs  les  Sccrc- 
pert  -,  mais  le  Roy  y déclara,  que  ç’avoiteftéi  fa  prie-  taircs  d’Etat  , Sc  qui  peuvent  toutefois  cftrc  jugées 
rc,  que  la  Bulle  avoir  efté  accordée  par  le  Pape,  Sc  nullcs,  ouobrcpticcs  & fubrcpticcs. 
c’eft  p'jurquoy  il  ne  manda  pas  au  Confcrl , comme  il 

fait  parles  Lettres  de  Monfieur  le  Comte  de  Mar-  SECOND  MOYEN  D’ABUS, 
fan  , d’examiner  fi  clic  eftoie  contraire  au  Concordat; 

il  luy  manda  feulement  de  voir  , fi  elle  eftoie  contrai-  De  ce  premier  moyen  d’abus  on  pafioirâ  un  (cconrf. 


il  luy  manda  feulement  de  voir  , fi  elle  eftoie  contrai-  De  ce  premier  moyen  d’abus  on  pafioirâ  un  (cconrf, 
xe  aux  libertcz  de  l’EglifcGillicane.  Ces  Lettres  n’é-  fondé  fur  ce  que  ladifpentede  Monfieur  le  Comte  de 


de  Lettres  de  jufiion  qui  expliquoient  la  volonté  du  Gallicane  , créer  des  penfions  fur  les  Bénéfices  du 
Roy  , Sc  d’un  Arrcft  du  Conlcil  d’Etatqui  en  ordonna  Royaume , qu’en  trois  cas.  Le  premier,  en  faveur  de 
renregiftrement.  ceux  qui  ont  tefigné  avec  Ja  reterve  exprefte  d’une 

Il  en  cftdemctene  des  Lettres  du fîcur  dcBoumon-  penfion.  Le  fécond  au  profit  de  l’un  des  copcrmu- 
vilicicar  fon  Brefn’eftoit  point  aufii  contraire  au  tans,  lors  que  les  Bénéfices  font  inégaux.  Le  troifié- 
Concordat  ; puis  que  le  Roy  déclaré  par  fes  Lettres  me  , pour  pacifier  le  litige  d’un  Bénéfice.  Dans  rous 
qu’il  avoir  écrit  au  Pape  pour  le  prier  de  l’accorder  : ces  trois  cas  le  titulaire  qui  doit  payer  la  penfion  y piè- 
ce font  des  Lettres  qui  n’ont  point  efté  concédées,  le  te  fon  contentement  : car  fi  c’cft  un  refignataire,  il  y 
Roy  y exprime  pour  caufe  de  (à  grâce  les  fcrvices  confient  en  acceptant  la  refignation  fous  la  condition 
prrlbnncls  qui  luy  avoient  efté  rendus  par  le  (leur  de  de  la  penfion , fie  fi  c’cft  un  Bénéfice  litigieux  ou  per- 
Boumonvillc  ; ce  font  autant  de  circonftances  qui  les  muté  , le  Concordat  de  permutation , ou  fur  le  litige, 
diftinguenc  de  celles  de  Monfieur  le  Comte  de  Max-  contient  le  contentement  de  celuy  qui  eft  chargé  de  la 
fan.  penfion  , laquelle  n’cft  enfuîrc  refcrvcc  à Rome , qu’ea 

Quant  aux  Lettres  de  Monfieur  le  DucdeToyeute,  confcqucncc  d’un  nouveau  contentement  qu’il  y prête, 
comme  il  y aeu  oppofition  à l’execution  de  l’Arrcft  , 11  y a une  quatrième  efpcce  de  penfion  , que  l’ufagc 

qui  les  avoir  cnrcgiftxécs,  Sc  fur  cette  oppofition  un  a introduit  for  les  Bénéfices  conüftoriaux,  ce  font  tes 
accommodement  entre  les  parties  , on  ne  peut  rien  en  penfions  fans  caute  : celles-là  ne  font  point  aufti  créées 
conclure;  cependant,  il  eft  bon  d’obterver  quelles  a Rome,  fi  le  titulaire  qui  doit  tes  payer,  n’y  a «in- 
diffèrent daniunc  elaufe  efl’enciclle  ,dc  celles  de  Mon-  fenti,&  il  y prefte  d’ordinaire  fon  confcntcmenr  en 
ficur  le  Comte  de  Marfan, parce  que  le  Roy  y ufo  de  deux  façons :1a  première,  par  l’acceptation  qu’il  faic 
ces  termes  qui  ne  (ont  point  dans  celles  domil  s’agir;  de  fon  Brevet  de  nomination  , qui  ne  luy  eft  accordé 
Noue  avons  confirme,  ratifié  & approuvé  ledit  Bref,  qu’avec  la  charge  exprefte  de  la  penfion  ; Sc  la  tecon- 
vtu'ons  & noué  plaift  tjnil  fait  exécuté  : c’cft  une  cir-  etc  , parla  procuration  qu’il  eft  enfoitc  oblige  de  paf- 
conftancc  qui  juftihc  , que  les  Lettres  de  Monfieur  le  ter  pour  en  confentir  la  referve  devant  le  Pape. 
Coince  de  Marfan  , citant  comparées  avec  toutes  cel-  La  necefti  té  qu’il  y a d’avoir  le  contentement  du  tu 

les  qui  ontey-devant  efté  accordées  fur  des  Brefs fem-  rulairc  pour  créer  une  penfion  dans  tous  ces  cas,  eft 
blables , il  n’y  en  a point  eu  jufques  à prêtent  de  fi  fondée  fur  cette  ancienne  réglé  de  l’Eglifc,  ut  Ecclt- 
(impies  que  les  tiennes  , Sc  par  lefqucllcs  le  Roy  ait  fiafiica  bénéficia  fine  ditmnutione  conferantur.  Comme 
moins  témoigne  avoir  intention  de  faire  grâce , & de  tous  tes  fruits  du  Bénéfice  appartiennent  de  droit  au  ri- 
concourir  avec  1e  Pape  à une  di (pente.  tulairc,  pour  en  fupporter  les  charges,  les  libertcz  de 

La  elaufe , s'il  vous  appert , n’cft  donc  point  de  fty-  l’Eglite  Gallicane  ne  fouffrent  point , que  le  Pape  luy 
le  : il  y a pluficurs  Lettres  de  grâce  & de  pleine  puif-  en  puific  ofter  une  portion  (ans  fon  contentement  ; c’eft 
fancc,  où  clic  n’cft  point  inferée,  elle  ne  te  met  que  par  cette  raifon  , qu’on  voir  dans  l'Arrcft  du  n.  De- 


La  elaufe , s'il  vous  appert , n’cft  donc  point  de  fty-  l’Eglite  Gallicane  ne  fouffrent  point , que  le  Pape  luy 
le  : il  y a pluficurs  Lettres  de  grâce  & de  pleine  puif-  en  puific  ofter  une  portion  (ans  fon  contentement  ; c’eft 
fancc,  où  clic  n’cft  point  interée,  elle  ne  te  met  que  par  cette  raifon  , qu’on  voir  dans  l'Arrcft  du  n.  De- 
dans les  Lettres  de  Jufticc,  pour  attribuer  aux  Juges  cembre  itfij.  que  lorsque  Maillrc  Atujié  Yves  pen- 
la  connoifi*apce  de  la  validité  du  Rc(criti&  quand  fionnairc de  xooo.  livres  for  l'Evcfché  de  Sencz  , vor« 
Monfieur  leComte  de  Marfjn  , dit  quelle  a efte  pu-  lut  faire  transférer  fa  penfion.cn  la  perfonne,  Sc  au 
rihcc  par  fou  Arrcft  d'qnrcgiftremcnc , cela  feroit  vray  profit  de  Maiftre  Thomas  de  Bcrrhon  , il  ne  te  conten- 
te fon  Arrçft  pouvoir  fubtefter  ; mais  quand  onconfide-  ta  pas  d’obtenir  le  contentement  du  Roy , il  obtint  cn- 
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««!•  corc  celuy  de  feu  Meffire  Jacques  Martin , Evefoue 
■"  '■■■  de  Scnez  i les  qualitez  de  l’Arrcft  le  portent  exprcflc- 
menc , Sc  font  voirqu’encorcquccc  ne  fuft  que  la  mê- 
me penfion  transférée  d'une  perfonne  à une  autre 
neanmoins  la  tranflarion  n’avoit  pu  s'en  faire,  fans  le 
confcnrcment  du  titulaire  de  l'Evefchê. 

Ce  n'cft  pas  feulement  la  Juriiprudcnce  du  Royau- 
me, qu’une  penfion  ne  ptiiflc  eftrc  refervéefur  un  Bé- 
néfice fans  le  confcntement  du  titulaire  , c’cft  encore 
celle  de  la  Cour  de  Rome  qui  en  a fait  une  réglé  de 
Chancellerie  : Net  littera  affignationis  eriam  mont  pro- 
frio  c a j a fils  ptnftonh  anaux  fuper  alicujut  beneficiif'uc- 
tibiu  expediri pojfsrst , nfi  de  conjenfu  iUius qui  d niant 
penfiortem  ptrjahtre  tarie  babebit.  C’cft  aum  ce  qui  a 
efte  pratiqué  pour  la  création  Je  la  penfion  de  Mon- 
fieur  le  Comte  de  Martin,  parce  que  le  Roy  la  luy 
ayant  donnée  par  fon  Brevet  du  14.  Février  1679. 
Monficnrde  Noaillcs  depuis  EvcfqucdcChâlons,  fie 
pour  lors  nommé  par  le  mefine  Brevet  à l'Evcfchc  de 
Cahors , palTa  procuration  pour  y confonde  , Sc  fon 
Procureur  y confeutit  effectivement  en  fon  nom  , à 
l'inftant  qu’il  fuft  pourvu  par  le  Pape  à l’Evefchê  de 
Cthors  : mais  il  ne  prrfta  pas  fon  confcnrcmenc,  pour 
en  faire  jouir  Moniteur  le  Comrede  Marfandans  leftat 
du  mariage  *,au  contraire , il  le  limita  à fa  vie  Clérica- 
le. On  voit  par  la  cedulc  confiftoriale  .que  le  Roy  com- 
me Patron  de  1‘Evcfchéd^  Cahors , intetvint  dans  cette 
création  de  penfion , fie  déclara  qu’il  y conCcntoir  en 
faveur  de  Moniteur  le  Comte  de  Marfan  Clerc  tonfu- 
ré.  Monfieur  de  Noaillcs  y intervint  pareillement 
pour  la  confonde  decette  manière:  Moniteur  le  Com- 
te de  Marfm  ne  la  demanda  au  Pape , que  comme 
Clerc  tonfuré , fie  le  Pape  ne  la  luy  reterva  qu’en  cet- 
te mefme  qualité  , de  forte  que  cette  penfion  cft  Clé- 
ricale par  le  titre  de  la  création.  Or  qui  dit  une  pen- 
fion Cléricale,  dit  une  penfion  qui  oblige  le  penfion- 
nairc  à vivre  clcricalemcnt  dans  le  cclibat  ; il  dit  une 
penfion  fu  jette  à eftte  éteinte  parle  mariage,  parce  que 
le  mariage  ne  fait  pas  feulement  vacqucr  les  Bénéfices 
de  plein  droit , mais  il  éteint  encotclés  expectatives  & 
les  penfion  s. 

Lors  que  Moniteur  le  Jay  a cfté  nommé  à l’Evcf- 
ché  de  Cahors,  il  n’a  point  contracté  d’autres  obli- 
gations envers  Monfieur  le  Comte  de  Marfm , que 
celles  qui  avoienc  cfté  contractée**  pat  (on  predecef- 
feur  : ainfi  comme  fon  prcdccclfcur  n'avoit  confenti 
qu'à  une  penfion  Cléricale , il  n’a  cfté  suffi  obligé  qu’à 
une  penfion  Cléricale,  lu  jette  de  droit  fie  par  fa  nature 
à eftrc  crime  j>ar  le  mariage.  La  qualité  de  cette  pen- 
fion préluppolee  ,il  cft  aile  de  voir , que  ie  Pape  n’a 
pu , uns  le  confcntement  de  Monfieur  l'Eve f-juc  de 
Cihors,  difpcnlct  Monfieur  le  Comte  de  Marfan, 
pour  en  joütr  dans  l’cftatdu  mariage,  parce  que  c’cft 
impoferfur  fon  Evcfché  une  charge  plus  dure  fie  plus 
pelante  , que  celle  qui  cftoii  refervee  par  la  cedulc  con- 
fiftornle  du  8.  May  1*79.  La  fervitudequi  7 cftoit  éta- 
blie ne  devoir  durer  que  jufqu'à  la  mute  ou  jufqu'au 
mariage,  ou  à la  profeffion  Rcligieufc  de  Monfieur 
le  Comte  de  Marfan  ,&  le  Pape  l’a  proloigéc  au  delà 
du  temps  de  Ion  mariage.  Si  Monfieur  le  Comte  de 
Marfan  avoir  époulc  Madame  d’Albrct , fans  avoir 
obtenu  fadifpcnle  , Monfieur  l'Evcfquede  Cahors  au- 
roit  cité  conftamracnc  libère  de  fa  penfion  : ainfi  qu’o- 
prre  fa  difpenlc,  (inon  d'impofir  fur  l'Evcfchc  de  Ca- 
nors  une  obligation  qui  n’y  cftoit  point?  Elle  olle  à 
Monfieur  l'Evclquc.  de  Cahors  le  cas  du  mariage , dans 
lequel  fon  Evcfcncdcvoit  eftrc  déchargé  de  ccrtc  pen- 
fion: clic  ajoute  à la  cedulc  confiftoriale  du  8.  May 
1*79.  une  cl  au  fc  qui  n’y  eftoit  point , Sc  parce  moyen 
le  Papcitnpofcà  Monfieur  l’Evefque  de  Cahors  une 
chirge  plus  dure  fie  plus  odieufe , que  cellcqui  avoir 
cfté  confcnric  par  fon  Prcdcccflcur. 

Si  le  confcntement  de  l'Evdquc  a cfté  nccelTiirc 
pour  la  création  de  cette  penfion  comme  Cléricale,  à 
plus  forte  raifon l’cftoit-il pour  la  prolongation, hors 


l’eftat  de  clericature , Sc  Monfieur  l’Evelqne  de  Ca-  tflj- 
hors  ne  l’avant  point  donné , le  Bref  cft  abufif , parce  ■ 1 — 

qu'il  difpofe  des  revenus  d’un  Evefquc  fans  fon  con- 
tentement. Il  viole  la  réglé  de  non  todendo  jure  aheri 
quafiro  , fondée  fur  le  droit  naturel  , Civil  fie  Cano- 
nique , à laquelle  le  Prince  ne  déroge  jamais  en  faveur 
d'un  particulier  ; c’cft  pour  cela  que  toutes  les  Lettres 
du  Roy  contiennent  la  elaufe  ,fauf  rtofire  droit  , & ce- 
luy  d'antruy  tn  toutes  ebofes.  Si  elle  n’y  cftoit  pas  in- 
férée , elle  y fetoit  fous-entenduë  ; parce  quelle  cft  de 
ftylc  fie  écrite  dans  l'Ordonnance.  Lcsprovifionsqui 
viennent  de  Cour  de  Rome  portent  auffi  ordinairement 
la  elaufe , durrmodo  ait m pu  non  fit  quafitum  , fie  fi 
elle  n’y  cftoit  pas  employée  on  l'y  fupplctoir. 

Le  Pape  Grégoire  XIII.  ayant  fan  expédier  des 
Bulles  au  mois  de  Juillet  157*.  portant  qu’il  feroir 
aliéné  pour  cinquante  mille  écusdc  rente  de  domai- 
nes appartenans  à l’Eglifo  , irevitis  & contradicemibsu 
Clericis  , le  Parlement  ne  les  vérifia  par  fon  Atrcft  * 
du  7.  Septembre  157*.  qu’avec  ces  mots  : par  U très - 
expris  commandement  du  Roy , pour  les  urgentes  affaires 
& neceffitti^  de  F Etat , & fans  approuver  la  elaufe 
portant  ptrmiffton  et  aliéner  , invitis  & contradicenti- 
btu  Clericis.  Cette  modification  cft  un  témoignage 
ccrcain  qu’on  ne  tient  pasen  France , qu’il  foit  au  pou- 
voir de  la  Cour  de  Rome  d’ofter  à un,  Evcfque  une 
portion  des  revenus  de  fon  Evcfché  fans  Ion  confcn- 
icnjent}  fie  que  l’ayant  entrepris  dans  l’cfpccc  particu- 
lière fans  aucune  neccffité  ny  utilité  pour  I Eglife  , 
dans  la  feule  penlee  de  gratifier  la  perfonne  de  Mon- 
iteur le  Comte  de  Marfan,  moyennant  la  componen- 
dc  qu’il  offroit  de  payer , c’cft  un  abus  contre  lequel 
tout:  s les  Loix  de  l'Eglifc  Sc  du  Royaume  s’élè- 
vent. 

On  objelte  que  par  la  décifion  de  la  Rote  rappor- 
tée dans  le  Livre  de  Pirrhus  Corradus  , il  a cite  ju- 
gé que  le  Pape  pouvoir  proroger  une  pervfion  Cléri- 
cale dans  le  temps  du  mariage  , fans  le  confcntement 
de  l’Evclquc. 

On  rcrond  que  l’autorité  de  ccs  décifions  ne  pafiè 
point  les  Monts , fie  n’eft  point  reccucdans  le  Royau- 
me. L’Auteur  qui  rapporte  celle  qu’on  oppofcLii.  2. 
difptnfat.  jipoff  cap.  7.  y établir  pour  l’un  de  les 
principes  mm.  24.  que  Papa  ttuBis  adjlnngitur  Ltgi- 
btu  ; SC  c’cft  fur  cette  idée  de  la  puifl ’ance  du  Pape , 
que  les  Auditeurs  de  la  Rote  peuvent  avoir  formé 
leur  décifion  ^ mais  en  France  où  les  maximes  font  di- 
rectement oppofées  à celle-là,  puis  que  l'une  des  prin- 
cipales libériez  de  l’Eglilc  Gallicane  cft,  que  la  puif- 
fàncc  abfoluë  fie  infinie  du  Pape  n’a  point  de  lieu, 
quelle  cft  bornée  fie  limitée  par  les  Canons  reccus  dans 
le  Roy  aume,  les  décifions  y doiventauffi  eftrc  Contran  es. 

Si  ces  Auditeurs  de  la  Rote  avoientbien  pelc  les  con- 
fequeners  de  leur  raifonnement , ils  auroienr  fan*  dou- 
te changé  d'avis , parce  qu’ils  auroient  reconnu  , que 
fi  le  Pape  peut  confcrver  les  ptivileges  de  Clericatu- 
rc  àunnigame  pour  jouir  d’une  penfion  Cléricale,  il 
peut  par  1a mefme  raifon  les  luy  confcrver,  pour  con- 
tinuer la  pofieffion  d’un  Bénéfice,  parce  que  la  prohi. 
biriou  aux  bigames  de  tenir  des  Bénéfices , n’eft  que 
de  droit  pofitif , dont  le  Pape  peur  difpcnfcr,  Sc  s’il 
en  accorde  la  difpcnfe  avant  le  mariage  du  Bénéfi- 
cier avec  une  veuve , ce  Bénéficier  conlcrvera  tous  les 
droits  de  fa  Clericature , pour  retenir  le  titre  de  fon 
Bénéfice , nonobftant  la  bigamie , parce  que  le  Pape 
en  aura  empêché  la  vacance  par  là  difpcnfe  preferva- 
tivc. 

Il  feroit  à fouhaiter , que  les  Auditeurs  de  Rote 
enflent  éclaircy  cette  difficulté  i car  elle  paroiftra 
grande  à tous  ceux  qui  feront  reflexion , que  fi  ces 
dilpenfes  pretervatives  font  une  fois  autorilécs  pour 
les  penfions,  elles  doivent  par  la  mefme  raifon  avoir 
lieu  pour  les  Bénéfices  qui  ne  font  point  lacerdo- 
raux , fie  qui  peuvent  cftre  polïcdcz  fans  aucune  autre 
capacité  que  celle  qui  cft  délitée  pour  pofleder  unç 
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penfion  Cléricale  ; S:  de  cette  forte  les  Abbez  com- 
mcndacaircs , les  Prieurs , les  Chanoines  & les  Cha- 
pelains pourront  fc marier  Se  retenir  leurs  Bénéfices, 
moyennant  la  componcndc  qu’tls  payeront  pour  une 
difpenfe  ptefervative  de  la  vacance. 

Quand  le  Pape  auroir  la  puiflancc  de  difpenfcr  les 
Clercs  bigames  pour  jouir  de  leurs  pcnfions  fur  des 
Evcfohcz  , il  ne  pouxruic  le  faire  fans  le  cunfemcmcnt 
des  Evctques  : les  diip.'nlcs  do  Pape  ne  doivent 
jamais  faire  préjudice  aux  droits  d’un  tiers.  Mon- 
fieur l’Evcfque  de  Cahors  n'eftoit  pas  réduit  dans  le 
temps  de  ce  Bref  à une  fitnple  efperancc  pour  l’extinc- 
rion  de  cette  pcnüon , au  cas  que  Moniteur  le  Comte 
de  Marfan  le  mariait  : il  avoir  un  droit  formé , par- 
ce que  la  penfion  de  Monfieur  le  Comte  de  Marfan,  ' 
n ‘avoir  elle  créée  en  fa  faveur,  que  pour  avoir  lieu 
pendant  qu’il  vivroit  clcricalcmcm  hors  le  mariage. 
Monfieur  l’E  vclquc  de  Cahors  eftoie  de  mefrne  condi- 
tion qu'un  proprietaire  qui  cil  prive  de  l’ufufruit  de 
fon  fonds,  jnfqu’à  ce  que  certain  cas  porté  par  un 
Contrat  fuit  arrivé.  Se  ce  cas  ellant  arrivé,  l'ufii&ut- 
ticr  rie  peur  pas  le  faire  un  titre  nouveau  fans  la  pat- 
ticipacion  du  proprietaire  pour  continuer  la  joüilTan- 
cc  de  fon  ufufruit. 

Quand  on  dit , qu’encorc  que  les  Clercs  bigames 
foienc  privez  par  fc  droit  de  tous  les  avantages  de  la 
Ciericature , ils  ne  cefTenc  pourtant  pas  d'eftre  Clercs, 


des  mcfmcs  libériez  porte , que  U Pape  ne  peut  dif- 
p enfer  pour  quelque  caufe  que  ce  foit  de  ce  qui  efl  de 
droit  divin  & naturel,  ni  de  ce  dont  Ut  feint t Conci- 
les ne  luy  permettent  de  faire  grâce.  Or  il  n’y  a point 
de  Couede  qui  luy  permette  de  difpenfcr  un  Clerc 


bigame  pour  jouir  d’une  penfion  Cléricale  ; c'cft  un 
relâchement  dont  l’ufage  ne  peut  dire  aucorifè , par- 
ce qu’il  confond  l'Etat  Laïque  5c  l'EcJefiaftique  dans 


cette  objection  ne  lêrt  qu'à  montrer,  que  fi  Mon- 
ficur  le  Comte  de  Marun  devenoit  veuf.  Se  qu’il 
voulût  dans  la  fuite  fe  faire  promouvoir  aux  Ordres 
fierez  , il  ne  feroit  pas  befom  qu'il  prift  de  nouveau 
la  ronfurc,  il  feroit  feulement  obligé  d'obtenir  à Ro- 
me une  abfolution  d'irrégularité  qu'il  a encourue  par  ■ 
fa  bigamie  , Se  une  difpenfe  pour  cftre  réhabilité  aux 
Ordres  Se  aux  Bénéfices  , c’cft  route  l’indultion qu'il 
en  peut  tirer  : car  de  prétendre  palTcr  prefenteraent 


une  mefrne  per  tonne  , Se  qu’il  viole  les  Canons  qui 
déclarent  les  petfonnes  mariées  incapables  de  Béné- 
fices, 5c  par  confcqucnr  de  pcnfions,  d’autant  que  les 
mcfmcs  caparircz  font  dcfirfxs  pour  une  penfion  que 
pour  un  Bénéfice. 

Tertio , L’Ordonnance  de  Moulins , article  40.  dé- 
cide , que  nul  de  nos  Sujets  ,foy  difatu  Clerc,  ne  pour- 
ra jouir  du  privilège  de  Ciericature,  foit  pour  le  do - 
laiffemtnt  au  Juge  d’Eglife,  ou  pour  autres  caufes , 
s'il  ntfi  confiituc  es  Ordres  facri & pour  le  moins 
Soùdiacre  ou  Clerc  aclutllement  reftdant  & fervant 
aux  Offices , Minifier  es  ÇT  Bénéfices  qu'il  tient  à 
l'Epife. 

On  objecte  que  cette  Ordonnance  ne  parle  du 
privilège  Clérical,  que  par  rapport  â l'exemption  de 
la  juriuliétion  fcculierc  ; mais  la  lecture  de  l'article 
fait  voir  quelle  cft  generale  pour  tous  les  avantages, 
que  les  Clercs  peuvent  tirer  de  leur  Tonfure , 5c  con- 
cerne par  conséquent  ceux  qui  veulent  joUir  d'une 
penfion  fur  un  Bénéfice  en  qualité  de  Clercs  Tonfu- 
rez.  Ces  termes,  nul  ne  pourra  jouir  du  privilège  de 


pour  un  Clerc  ronfuré  , 5c  jouir  de  quelqu’un  des  pri-  : 
vileges  de  Ciericature , c’cft  ce  qui  ne  le  peut  pour 
trois  laifons. 

Primo , -Parce  que  Monfieur  le  Comte  de  Marfan, 
a luy-mefmc  déclaré  judiciairement  devant  le  Pape 
par  la  fupplique  de  fa  difpenfe  que  ad  Laicalia  vota 
afpirat , Se.  qu’il  cft  effectivement  Laïque  par  les  ha- 
bits , par  fa  profeffion,  par  fa  bigamie , 5c  par  la  do- 
nation de  foooo.  livres  de  rente  qu’il  a acceptée  dans 
fon  Contrat  de  mariage. 

Secundo  , Le  Concile  general  de  Lyon  déclare  les 
bigames  déchûs  de  tout  privilège  Clérical  , ffc  leur 
fait  defenfes  à peine  d’anathéme  de  porter  la  tonfure 
ou  l’habit  d’Ecclcfiaftiquc,  cap.  2.  de  Bigam.  in  fexto: 
yiltcrcationii  antique  dubium  prafentis  déclarai  S unis  ora- 
tulo  décider  te- , Bigames  omni  privilcgio  clérical i de- 
claramus  effe  nudasos , coercition!  fori  fecuiaris  addiBos, 
confuetudin*  contraria  non  ob fions  e : ipfis  quoque  fub 
anashemate  prohiberons  déferre  tonfuram  vel  habitum 
Clericalem.  L’averfion  que  l’Eglife  a témoignée  dans 
tous  les  temps  contre  les  Clercs  bigames  cft  marquée 
dans  la  plupart  de  lès  Conciles,  au  titre  du  Droit  de 
Bigam.  non  ordinand.  Se  rcnouvclléc  par  lcConcilcde 
T tente , Sejf.  aj.  cap.  17.  parce  qu’il  permet  aux  Clercs 
mariez  de  faire  les  fonctions  des  quatre  mineurs  dans 
les  Paroilles  au  defaut  des  Clercs,  vivans  dans  le  cé- 
libat, pourvu  toutefois  qu’ils  portcnc  l’habit  Clérical 
& la  Tonfure,  5c  qu’ils  ne  foient  point  bigames, 
dummodo  non  bigami.  C’cft  ce  qui  montre  que  Mon- 
iteur le  Comte  de  Marfan  eftanc  actuellement  biga- 
me , il  a perdu  rous  les  privilèges  de  la  Ciericature  , 
nonobstant  fon  Bref,  parce  qu’il  ne  faut  pas  s’ima- 

Îinrr  que  toutes  les  difpenfcs  qui  font  accordées  par 
e Pape  d’un  droit  pofitif,  foient  reccues  dans  le 
Royaume-,  comme  l’article  41.  des  libeitcz  de  l'E- 
gide Gallicane  déclare,  «juc  toutes  les  Décrétales  des 
Papes  n’y  ont  pis  elle  indifféremment  receucs , 
toutes  les  difpenfcs  qui  font  auffi  accordées  â Rome 
n'y  font  pas  indiftinCtemem  exécutées.  L’article  4a. 


Ciericature  , foit  pour  le  dclaifiement  au  juge  et Egli - 
fe , ou  pour  autret  caufes,  font  voir  que  le  Roy  a 
voulu  priver  tous  les  Clercs  qui  ne  vivent  pas  Cle- 
ricalement , non  feulement  du  privilège  du  For,  mais 
encore  de  tous  les  autres  avantages  proccdans  dclaClc- 
ricaturc. 

Ou  objcCtc  encore,  que  le  Pape  peut  prévenir  par 
fa  difpenfe  une  vacance  Canonique , fans  le  conlcn- 
tcmcnc  du  tiers  qui  en  pourroit  profiter;  5c  pour  le 
prouver  on  allègue  l’exemple  d’un  Abbé  pollcdant 
plufieurs  Bénéfices,  Se  qui  feroit  nommé  à un  Eve  fi 
ché;  le  Pape,  dit-on,  pourroit  luy  accorder  la  réten- 
tion de  fes  Bénéfices  , tans  que  les  Patrons  ou  Col- 
laceurs  eufTent  fujee  de  s’en  plaindre;  ou  allégué  en- 
core les  difpenfcs  qu’on  fuppofe  que  le  Pape  peut 
donner  à un  Lieutenant  Criminel  pour  faire  fa  Char- 
ge, ou  à un  Capitaine  pour  aller  à U guerre , afin 
que  les  Bénéfices  dont  ils  font  pourvus  ne  vacquent 
point , Se  que  leurs  pcnfions  ne  foient  point  étein- 
tes. 

On  répond , qu’il  y a bien  de  la  différence  entre 
la  difpenfe  que  le  Pape  accorde  à un  Evcfquc  pour 
retenir  les  Bénéfices  dont  il  efloie  pourvu  avant  fa 


promotion  , Se  la  difpenfe  qu’il  accorde  à un  Clerc 
pour  retenir  une  penfion  Cléricale  , lorlqu'il  aura 
epoufe  une  veuve.  Quand  le  Pape  difpenfe  un  Evêque 
1 pour  retenir  fes  Bénéfices , il  fait  une  grâce  que  les 


Conciles  luy  permettent  expreftemen:  de  faire  : Se 
ainfi  les  Patrons  5c  les  Collatcuts  des  Bénéfices  ne 
fçauroient  fc  plaindre  de  ce  que  le  Pape  ufc  du  Droit 
commun,  leurs  prefentations  ou  piovifions  y font 
fujcctcs.'  Or  qu’il  foit  permis  au  Pape  pat  les  Conci- 
les de  difpenfcr  un  Evcfquc,  pour  retenu  les  Bénéfi- 
ces dont  il  cftoit  pourvu  avant  fa  promotion  ; c’cft  ce 
qui  paroi ft  par  le  chapitre  de  multa  de  preb.  où  il 
cft  die  , circa  fublimes  tarnen  & littérales  ptrfonas , 
que  majoribus  beneficiis  funt  honorande  , curn  ratio 
poftulaverit  per  ftdem  slpofiolicam  pottrit  difpen- 
fari. 

Monfieur  le  Comte  de  Marfan  ne  trouvera  point 
de  Concile' ni  de  texte  en  Droit,  qui  permettent 
au  Pape  de  difpenfcr  un  Clerc  bigame,  pour  retenir 
durant  fit  bigamie  une  penfion  fur  un  Evefehé.  La 
Coutume  conforme  au  Droit  a autorifé  dans  le  Rovau- 
me  les  retentions  de  Bénéfices , que  le  Pape  accorde 
aux  Evcfqucs  : 5c  ainfi  tes  prefentations  & collations 
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des  Patrons  & Collateurs  y font  ccnfees  fujctics  ; par- 
ce que  c’cft  un  ufage  rcccu  pour  donner  moyen  aux 
£vcfqucs  de  foûtenir  avec  plus  d'honneur  leur  digni- 
té , & de  faire  plus  de  bien  dans  les  vilitcs  de  leurs 
Dioccfc*.  D’ailleurs,  la  condition  d’un  Evcfquc  au- 
quel le  Pape  fait  grâce  pour  retenir  les  Bénéfices  dont 
il  cftoit  pourvu  avant  fa  promotion,  cft  bien  diffe- 
rente de  ccll  #Vun  Clerc , auquel  le  Pape  permet  de 
jouir  d’une  penfion  Cléricale,  nonobdant  qu’il  con- 
traâc  mariage  avec  une  veuve  : car  l’Evefquc  ne  perd 
point  par  là  promotion  les  privilèges  de  la  Clcricam- 
rc  i il  atteint  au  contraire  fa  perfection  du  Sacerdo- 
ce j il  ne  change  point  d’cflat  > il  confcrvc  les  capaci- 
té! requifes  de  Droit  commun  pour  tenir  des  Bénéfi- 
ces : mais  il  n’en  cft  pas  de  mefmc  de  Monficur  le 
Comte  de  Matfan,  puis  qu’il  a change  d’eftat  par  le 
mariage  , que  d’Ecclefiaftiquc  il  cfl  devenu  Laïque , 
& incapable  d’acqucrir  aucun  Bénéfice  ou  pen- 
fïon. 

L’cfpece  du  Lieutenant  Criminel  n’cft  pas  plus  dif- 
ficile à rcfqudrc  : car  il  n’y  a point  de  Canon  qui 
permette  au  Pape  d’accorder  cette  difpcnfc.  Il  n’y  a 
point  d’exemple  qu’il  en  ait  accordé,  ni  d’Arreftqui 
en  aie  confirme  aucune  de  cette  nature  ■,  s’il  en  con- 
ccdoit  une  fans  caufe  Canonique,  fans  neccflitc  ou 
utilité  pour  lEgltic,  Se  feulement  pour  l’intertd  du 
Lieurenant  Criminel,  elle  feroit  abufive:  il  fc  peut 
faire  neanmoins , que  dans  un  cas  particulier  le  Pjpe 
aie  fait  expédier  à la  prière  du  Roy  un  Bref  en  faveur 
de  quelqu’un  de  Mdlicurs  les  Gardes  des  Seaux  pour 
aflifter  fie  opiner  dans  un  procès  criminel , fans  en- 
courir irrégularité  •,  mais  c’eftoit  un  Bref  donr  per- 
fonne  ne  fc  pouvoir  plaindre , parce  que  le  Roy  qui 
y cftoit  (cul  interefic,  l’avoir  demandé.  Se  qu’il  cftoir 
fonde  fur  une  caufe  légitime. 

D’ailleurs  » il  y a grande  différence  entre  l’irrégu- 
larité qui  fc  contrarie  en  faifànt  1a  fondion  de  Lieu- 
tenant Criminel,  Se  celle  qui  procédé  du  mariage 
con’taclé  avec  une  veuve  ; celle-là  n’cft  que  partage- 
ra pour  un  temps.  Se  pour  quelques  cas  particuliers  j 
le  Lieutenant  Criminel  peut  retourner  quand  bonluy 
fctùblc  au  fervicc  de  l’Eglifc,  fc  faire  rrcftrc  Se  Bé- 
néficier •,  mais  celle-ci  cil  pour  toute  la  vie , parce 
ue  celuy  qui  contradc  mariage  cfl  attaché  de  droit 
ivin  à fa  femme  par  des  liens  myflcricux  qui  ne  fc 
rompent  que  par  la  mort , Se  il  n’eft  pas  en  ion  pou- 
voir de  la  quitter  pour  prendre  les  Ordres  8c  rentrer 
au  fervicc  de  l’Eglife. 

Enfin  la  condition  d’un  Lieutenant  Criminel, dif- 
pcnlé  pour  juger  à mort  fins  encourir  irrégularité  , 
cil  encore  bien  differente  de  celle  d’un  Clerc  difpcnft 
pour  retenir  une  penfion , nonobftant  qu’il  époufe  une 
veuve:  car  le  Lieutenant  Criminel  ne  change  point 
d’ellat.il  cft  oblige  de  porter  l’habit  Clérical  fie  la 
confire  | mais  à l’égard  d’un  bigame,  le  Concile  de 
Lyon  luy  fait  défenlcs  de  porter  les  marques  de  la 
dcricatutc  , à peine  d’ana thème. 

Quant  aux  Clercs  bénéficiers , s’il  y en  a qui  ail- 
lent a la  guerre , ce  font  des  perfonnes  qui  ont  des 
Bénéfices  de  nomination  Royale,  fie  qui  portant  les 
armes  par  les  ordres  Se  pour  le  fervicc  du  Roy , n’ont 
pas  lieu  de  craindre  que  des  dévolutaires  paillent  con- 
tefter  leurs  difpcnfcs.  L'irrégularité  qu’ils  encourent 
n’cft  pas  de  meme  qualité  que  celle  qui  vient  de  la 
bigamie,  parce  qu’ils  ne  changent  point  de  condition, 
ils  ne  font  pas  obligez  d’eftre  foldats  toute  leur  vie: 
celuy  qui  eft  engagé  dans  cette  profcrtlon  peut  la 
quitter  quand  bon  luy  fcmble  pour  reprendre  l’cftac 
Ecclcfialliquc  -,  nuis  celuy  qui  époufe  une  femme  s’en- 
gage pour  le  refte  de  fes  jours , parce  que  contraben- 
do  volait  perpétue  ndkercre  uxori,  comme  dit  la  glcïfc 
fut  le  chapitre  unique  de  Cleric.  ctnjugdt.  in  fexto . 
C’cft  mcfme  une  queftion  de  fçavoir  fi  le  port  d’ar- 
mes fait  vaquer  les  Bénéfices  de  plein  droit , par  ce 
qu'il  a elle  juge  par  un  Arrril  du  ij.  Avril  1641. 


DU  PALAIS. 

rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences  , que  celuy  qui 
cftoit  allé  à la  guerre  lors  de  la  convocation  du  ban  fie 
arricre-ban,  n'avoir  point  fair  vacquer  fes  Bénéfices 
de  plein  droit. 

Les  difpcnfcs  d’aller  à la  guerre  fbnr  fondées  fur 
le  fervicc  de  la  Religion  contre  les  Infidèles,  ou  fur 
la  prière  du  Roy , ou  pour  une  caufe  publique  qui  cft 
le  fervicc  de  l'Ellat  : cIIcj  ne  s’expédient  point  pour 
l’incercft  d'un  particulier,  ceux  qui  les  obtiennent  ne 
changent  point  de  condition  , fie  eftanr  difpenfcz  de 
l'irrégularité , ils  conferYcm  la  capacité  pour  obte- 
nir de  nouveaux  Bénéfices.  Il  n’en  cft  pas  de  mefmc 
d’un  bigame  qui  perd'  avec  là  difpcnfc  toutes  ces  ca- 
pacitez. 

Quoy  qu’il  en  foij,  la  différence  qui  eft  entre  ces 
trois  cfpeccs , fie  la  caufe  de  Moniteur  le  Comte  de 
Marfan,  cft  que  dans  ces  trois  cfpcces,  le  Pape  ne 
diipcnfcroit  que  d’une  feule  irrégularité  i mais  le  Bref 
de  Monficur  le  Comte  de  Marfan  cft  un  aflcmblage 
de  difpenfes  fie  de  claufes  extraordinaires,  parce  qu  il 
y eft  difpenftde  porter  l'habit  Clérical  Se  utonfure} 
difpcnfc  de  l'irrégularité  contractée  par  1a  bigamie, 
difpcnfc  pour  cftrc  trigamc , Se  mcfinc  quacrigamc 
fiicccfti veinent  j difpcnfc  de  tenir  une  penfion  Cléri- 
cale , nonobllant  qu’il  contracte  mariage,  difpcnfc 
que  fâpenfàon  ne  celle  en  tout  n^ en  partie  par  fi 
profeflion  dans  un  Ordre  militaire,  difpcnfc  de  tous 
les  Conciles  generaux  célébrez  fie  àcclcDrer,  fie  par 
confequcm  de  toutes  les  règles  de  l'Eglifc.  Ce  grand 
amas  de  difpcnfcs  rend  ce  Bref  infiniment  odieux, 
par  la  raifon  de  du  Molin  fur  la  règle  de  tnfirmis  m tm. 
6t.  Quomarn  lonfè  difficiles  difpen folio  odditur  difpen- 
fationi  : née  fpeciolia  debent  tnnltiplicori , fed  patine 
reflyingi  ; on  ne  fç.iuroic  le  regarder  fans  voir  en  mê- 
me-temps toutes  les  configurions  de  l’Eglifc  qui  le 
condamnent  : ce  qui  eft  fort  different  d’un  Bref  qui 
(croit  accordé  à un  Lieutenant  Criminel  ou  à un  Ca- 
pitaine, parce  qu'il  ne  contiendrait  difpcnfc  que  d'u- 
ne feule  Règle. 

TROISIEME  MOYEN  D’ABUS. 

Ce  croifiémc  moyen  cft  fonde , fur  ce  que  le  Bref 
de  Monfieur  le  Comie  de  Marfan  luy  a cJté  accordé 
fans  aucune  caufe  Canonique,  fans  ncccflîté  ni  utilité 
pour  l'Eglifc. 

Il  y a trois  fortes  de  difpenfes  qui  s'expédient  en 
Cour  de  Rome. 

Les  premières  font  les  difpcnfcs  ordinaires  que  la 
Coutume  a aurorifccs  , comme  font  celles  d'âge  pour 
obtenir  Bénéfices,  ou  pour  dire  promu  aux  Ordres 
facrez  avant  le  temps  porté  par  les  Canons , celles  lui 
le  defaut  de  naifTancc  des  Baflards  : celles  pour  tenir 
Bénéfices  réguliers  en  commendc  , celles  fur  les  dc- 
grez  de  parente  ou  alliance  pour  contracter  mariage: 
celles  pour  prendre  les  Ordres  facrez  hors  les  quatre 
Temps , fie  autres  fcmblablcs  recettes  par  l'auge  \ 
parce  que  les  Evefqucs  les  ont  exécutées  dans  leurs 
Diocefcs , Se  que  les  Compagnies  les  ont  confirmées. 

La  féconde  efpece  de  difpenfes , font  les  extraordi- 
naires non  accoutumées  , que  le  Pape  peut  concéder 
avec  dérogation  aux  Conciles  generaux  , lors  qu’il  y 
a des  caufcs  graves  fie  importantes  pour  les  o&royer, 
telles  que  fi  le  cas  en  avoir  elle  prévu  par  le  Concile, 
les  Pères  l'auroienc  excepté  de  leur  Canon , ou  en  au- 
raient difpcnfc.  Cen’eft  ( comme  établi  fient  Meilleur» 
du  Puy  fur  l’article  41.  des  libertez  ) qu’une  interpré- 
tation Se  une  déclaration  de  la  Loy  : telles  font  les 
difpcnfcs  que  le  Roy  accorde  à un  Ordre  Religieux, 
pour  relâcher  la  feveriré  d’une  Confticutiou  qui  en 
trouble  la  paix  > à une  Province  ou  à un  Ellat,  pour 
prévenir  un  Schifinc  *»  à des  Princes  engagez  dans  les 
Ordres  facrez  , ou  par  des  vœux  de  Religion  pour 
contrarier  mariage,  afin  d'afluter  le  repos  ficlatian- 
quilité  d’un  Royaume. 

* La 
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itfRj.  La  troificmc  efpece  de  difpcnfcs , font  celles  que  la 
— ■ — - flatterie , l’ambition  Se  l’avarice  de  la  Cour  de  Rome 
font  expédier  pour  la  commodité  des  particuliers , 
pour  des  conlidcrations  humaines  au  grand  mépris  de 
la  difciplinc,  qui  n’ont  point  d’autre  Fondement,  que 
cette  nouvelle  Se  dangereufo  maxime  des  Ultramon- 
tains , Papa  volait  : ergo  potuit.  Comme  li  le  Pape 
pouvoir  altérer  , changer  6c  abolir  les  règles  du  droit 
polïtit  établies  par  les  Conciles  generaux  , fons  autre 
raifon  que  la  plénitude  de  (a  puill'ancc,  comme  fl  fon 
autorité  n’ciloit  pas  bornée  par  les  Canons  rcceus 
dans  le  Royaume , Se  que  Fa  volonté  fait  la  foule  Loy 
qui  dur  gouverner  l’Eglifc. 

Ces  difpcnfcs  iàns  caufc  légitime  font  conflammenc 
abuflves,  parce  quelles  font  contraires  aux  Conciles 
generaux  , Se  mcfme  au  droit  François,  quidefire  fui- 
vant  le  Concordat  tit.  de  Regia  ad  pralat.  nomïn.  foc. 
f.  confianguincis  , que  quanti  le  Pape  difpenfo  avec  le 
confentement  du  Roy  , des  capacitez  rcquifes  pour 
cftrc  Evclque , il  le  fafte  ex  confia  rationabili  & légiti- 
ma in  nominxtionc  & Lit t cris  Apcftolicit  exprimenda 
tit.  de  Eleü.  $.  Liett.  Pragmat.  Sanil.  Si  le  Papçdeflrc 
difpcnfcr  des  perfonnes  tublimcs  pour  tenir  plufleurs 
Bénéfices  incompatibles  , le  Concile  de  Latran décide 
capit.  de  multa,  de  prabend . qu’il  ne  peut  le  faire  que 
atm  ratio  pofinlavcrit.  Il  faut  félon  Yves  de  Chirtics 
dans  fa  Préface  fur  le  Decret  , que  la  blctlurc  qui  cft 
faite  aux  règles  , foir  réparée  fie  compenfoc  par  quel- 
que avantage  qui  en  revienne  à l’Eglilc  \ autrement 
ce  n’eft  pas  , comme  die  faine  Bernard,  uncdifpcnft- 
tion,  mais  une  cruelle  difllpation  des  revenus  Se  de 
la  Police  de  l’Eglifc  • Se  le  Concile  de  Trente  fiefifi.  ij. 
cap.  18.  décide  , ejuod  fi  argent  jafiaqae  ratio  & major 
quart  lo-jae  atilitas  pofialaverint , cam  aliquibus  difipert- 
fitn  ium  ejfie  , id  confia  cognita  ai  fummamaturitate  atque 
gratis  erit  prefiandum  , aliterqae  fiaÜa  dipenfiatio  fia- 
ireptitia  cenfeatar.  * 

Lors  que  Gigas  a traité  dans  fa  queftion  {4.  quelles 
citaient  les  caufospour  lcfquclles  l’Egüfc  pouvoir  don- 
ner à un  Laïc  une  penflon  fur  un  Bénéfice  } il  aefti- 
mé  qu’il  eftoit  ncccflaire  que  ce  Laïc  euft  rendu  quel- 
que forvice  1 l’Eglifc,  Se  que  li  penflon  fuft  propor- 
tionnée à fon  fonricc.  Si  Monfiettt  IcCompdcMir- 
fân  avoir  délivré  une  Province  ou  une  Ville  de  la  do- 
mination des  Infidèles  » s’il  avoit  racheté  de  la  main 
des  Barbares  Se  des  Pyratesdela  mer  un  grand  nom- 
bre de  Captifs  Chreftiens  •,  s’il  avoit  rétabli  l’Eglifc 
de  Cahors  en  la  pofleflion  de  plufleurs  Terres  Se  Sei- 
gneuries ufurpées  par  les  Hérétiques  , ce  feroie  des 
caufes  pour  fonder  fa  difpenfo  -,  mais  fon  Bref  Se  fes 
Lettres  d’attache  ne  font  mention  d'aucun  fcrvice qu’il 
ait  jamais  rendu  à l’Eglifc. 

Les  Canons  mcfmcs  ultramontains  tiennent  , que 
pour  rendre  une  difpenfo  légitimé  , les  caufes  qui  ont 
porté  le  Pape  à l’accorder,  y doivent  cftrc  énoncées, 
elles  n’y  font  jamais  fous -entendue!*  , numquarn  caafa 
fabintelligitur  nifi  exprimât  ur  1 ac  propterea  ilia  non 
expreffa , reddlntr  nulia  difipenfiatio  , ccft  en  ces  ter- 
mes qu’en  parlent  Oldrade  Confit,  jtj.  & Pirrb.  Cor- 
rodai lib.  1.  difpcnfeap.  t.  nam.  7.  La  difpenfedc  Mon- 
fieur  le  Comte  de  Marfan  n’eft  donc  point  fondée  fur 
fes  forviccs  , puis  qu’il  n’en  cft  parlé  ni  dans  fon  Bref 
ni  dans  fes  Lettres.  Il  faut  voir  fi  elle  n’avoit  point 
quelque  autre  caufc  \ fon  Bref  porte  que  le  Pape  la 
loy  a concédée  en  confidcration  de  l’éclat  de  là  naif- 
fancc  & de  la  confidcration  de  lès  mœurs  : mais  ce 
ne  fane  point  là  des  rai fons  Canoniques  pour  luy  per- 
mettre dans  l’eftac  de  fa  bigamie  de  percevoir  une 
pcnûon  de  iooo«.  livres  fur  un  Evefené. 

A l’égard  de  la  probité  des  mœurs  , lors  quelle  cft 
jointe  à la  (ciencc,  à une  vie  exemplaire  Se  à une 
, grande  réputation  , le  Pape  Innocent  III.  au  cbap. 
innotait  extr.  de  eleïl.  décidé  que  c’cft  une  caufc  Ca- 
nonique pour  habiliter  un  illégitime  à pofleder  une 
dignité  Ecclefiaftique  : mais  il  n’y  a point  de  tcxrc  en 
Tome  II. 
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Droit  qui  établifle  quelle  foie  foule  une  raifon  fuiiî-  1*8$. 

famé,  de  difpenicr  une  perfonne  qui  déferre  le  forvi-  — — 

ce  de  l’Eglifc  pour  épouicr  une  veuve.  La  probitedes 
mœurs  eft  aujourd’huy  une  vertu  fi  commune  parmi 
les  grands  Seigneurs , que  fi  c’eftoir  une  raifon  pour 
faire  jouir  un  Laïc  d’une  érafle  penflon  for  un  Évelà 
ché , tous  les  biens  Ecclcüaftiqucs  de  la  Chreftienténe 
foroicnrpas  lit  (fi  fon  s pour  rccompcnfor  ceux  qui  ont 
droit  d’en  pretendtc. 

Pour  la  naiflàncc»  il  y a trois  cas  dans  noftre  droit 
François  où  la  noblcftc  & la  haute  naiftancc  font  des 
caufes  pour  difpcnfcr  un  Clerc  qui  s’engage  au  forvice 
de  l’Eglifo,  de  la  rigueur  des  Canons.  Les  perfonnes  fu- 
blimcs  Se  d’une  grande  érudition , peuvent  eftre  dif- 
pcnfocs  par  le  fiint  Siege  for  la  pluralité  des  Béné- 
fices incompatibles  fuivant  le  Concile  de  Latran.  Les 
Princes  du  fong  Se  les  perfonnes  de  haute  qualité  » 
peuvent  fuivant  le  Concordat  cftrc  nommez  aux  Ar- 
chevefchez  Se  Evefehez  , Se  difpcnfoz  par  le  Pape 
pour  les  tenir  , bien  qu’ils  n’aycnt  pas  l’âge  de  17* 
ans , qu’ils  ne  foicnr  graduez  en  Théologie  ni  endroit 
Canon  , fie  qu’ils  n’aycnt  pas  les  autres  capacitez  rc- 
quifes  de  droit  commun.  Ceux  qui  font  ifliisdc  pere 
Se  de  mcrc  nobles  peuvent  cftrc  promus  au  degré  de 
Bachelier  en  droit  Canon  après  trois  ans  feulement 
d’étude  , Se  requérir  des  Bénéfices  en  vertu  de  leur 
degré.  Mass  quand  on  fera  reflexion  fur  ces  trois 
exemples , on  trouvera  qu’ils  ne  conviennent  point  à 
la  eau  le  de  Moniteur  le  Comte  de  Marfan  j parce 
que  ce  n’eft  point  en  faveur  de  ceux  qui  renoncent  à 
1 eftat  F.cclcliaftique  pour  epoufer  une  veuve  que  l’E- 
glifc y difpenfo  i c’cftcn  faveur  des  Princes  du  fang 
Se  des  perfonnes  fublimes  qui  entrent  à fon  fcrvice  ) 
les  deforteurs  de  fa  milice  faeréc,  pour  s’engager  dans 
une  milice  profane  11e  font  pas  en  eftat  de  prétendre 
part  à ces  grâces  : bien  loin  que  l’Eglifo  ait  intention 
de- leur  confcrvcr  les  Bénéfices  fie  les  penfions  qu’elle 
leur  avoir  donnez,  elle  les  en  prive  par  fes  Canons. 

C’cft  mcfme  une  chofo  remarquable  dans  ces  tex- 
tes, que  la  mirtincc  n’y  cft  pas  feule  une  caufo  Cano- 
nique pour  difpcnfcr.  Le  Concile  de  Latran  porte  » 
que  le  S.  Siege  pourra  difpcnfcr  fur  la  pluralité  des 
Bénéfices,  circa  fublimes  & litteratas  perfonas.  Ce  n’eft 
pas  aflèz  qu’une  pet fonne  loir  fublimc  , il  faut  encore 
qu’elle  foit  de  grande  érudition  , afin  de  pouvoir  fer-* 
vir  l’Eglilc  » par  fes  prédications  fie  par  les  autres 
exercices  où  elle  a bcloin  de  perfonnes  fçavantes  pour 
inftmire  fie  enfeigner.  Le  Concordat  excepte  les  Prin- 
ces du  fang  S:  fes  perfonnes  fublimes  de  fa  dilpofi- 
tion,  afin  qu’ils  en  puiftcnt  cftrc  difpcnfoz  ex  confia 
ration abili  ri*  légitima  : comme  fi  c’cft  un  Prince  d’une 
pieté  exemplaire  qui  le  confacrc  à fon  forvice  , l’E- 
glifo  relâche  la  feverité  de  fes  Canons  en  la  conüdcra* 
tion  v parce  que  l’édification  que  le  publie  jeeevra  de 
fa  pieté  fie  de  (à  charité  , fie  la  proccdtion  qu’il  don- 
nera à la  Religion  , doivent  rccompcnfor  le  préjudice 
que  la  difciplinc  foudre  de  fa  difpenfo. 

Il  faut  ajouter»  que  les  trois  cas  où  la  haute  naif. 
fonce  facilite  les  difpcnfcs  cftanr  exprimez  dans  le 
Concile  de  Latran  fie  dans  le  Concordat  , Moniteur 
le  Comte  de  Marfan  n’en  fçautoit  pas  faire  une  exrcn- 
fion  au  cas  particulier  de  là  caufo  qui  n’y  cft  potnc 
compris , parce  que  les  difpcnfcs  eftant  contraires  au 
droit  commun  , les  cas  où  elles  font  permifos  font  de 
droit  étroit»  fie  doivent  plûroft  eftre  reftrainrs  qu’é- 
tendus , autrement  ce  feroit  ruiner  toute  la  police  de 
l’Eglife  : car  il  n’y  auroit  point  de  grand  Seigneur  qui 
ne  prétendît  à caufc  de  fa  naiftancc  devoir  eftre  dif- 
pcnlc  de  toutes  les  Loix  Eeeleflaftiques.  S’il  cftoit 
P relire  il  voudrait  eftre  dilpcnlc  afin  de  fo  marier» 
s’il  avoit  fait  des  vœux  folcmncls  de  Religion  , il 

retendrait  cftrc  difpenfo  ,afin  d’acquérir  des  immeu- 

Ics  Se  faire  un  teftament  » s’il  pofledoie  un  Bénéfice 
facerdotal  par  la  fondation  » il  le  fierait  difpcnfcr  d’ê- 
tre Preftre  par  la  feule  raifon  de  fa  naiftancc  : fi  Ie$ 

N nn 
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i*Kj.  dcgrcz  de  h jurifdiétion  Ecclefuftiquc  ne  luy  plai- 
^ {oient  pas  , il  Te  feroit  accorder  le  privilège  de  plaider 
en  première  inftancc  â Rome  : fa  milTancc  feroit  feule 
une  raifon  perpétuelle  pour  luy  faire  grâce  de  tour  L- 
droit  polîtif.  Or  pour  prévenir  ce  dclordrc  la  faculté 
de  difpcnfer  doit  eftre  limitée  aux  cas  exprimez  par 
le  droit  y Se  c’eft  ce  qui  le  trouve  décidé  par  l'article 
40.  des  libériez  de  l’Eglifc  Gallicane  conccu  en  ces 
termes  : le  Pape  ne  peut  difpcnfer  pour  quelque  caufe 
que  ce  loir  , de  ce  qui  effc  de  droit  divin  Se  naturel , 
ni  de  ce  dont  les  faints  Conciles  ne  luy  permettent  pas 
de  faire  gtacr. 

La  Lettre  du  Clergé  au  Pape  alléguée  par  Monficur 
le  Comte  de  Marfan  , ne  combat  point  ces  principes , 
elle  les  confirme  au  contraire.  Il  cft  vray  que  le  Cler- 
gé y fiipplic  le  Pape , de  tempérer  la  feverité  d'un  De- 
cret du  Concile  de  Lyon  touchant  la  Régale  ; mais  ce 
n’cft  pas  en  faveur  d'un  Prince , qui  n'a  jamais  rendu 
aucun  fcrvice  à l’Eglifc  ; ce  n’cft  pas  en  abandonnant 
les  droits  de  l’Eglilc  , fins  quelle  en  tire  aucune  re- 
compenfe , ce  n’eft  pas  {ans  neccffité  : c’eft  en  faveur 
du  Roy  qui  s cftoit  auparavant  defifté , à l'avantage  du 
Cierge  , par  une  Déclaration  vérifiée , de  plulkurs 
droits  de  fa  Régale , plus  confiderables  que  ceux  dont 
le  Clergé  laifloit  le  Roy  en  pollclfion.  Ccd  en  faveur 
du  Roy  qui  s’applique  journellement  en  tant  de  maniè- 
res differentes  a l’accroiflcment  de  la  Religion  ; Se  en- 
fin ce  n’edoit  pas  fans  ncccifiié  que  le  Clergé  propo- 
sait cet  adouciUcment  au  Pape , puis  que  c'edoit  pour 

? revenir  ladivifion  des  deux  pu  1 fiances,  & entretenir 
union  du  Sacerdoce  avec  l’Empire. 

Ceux  qui  compareront  la  rcquifition  du  Clergé  au 
pipc,  & u téponfc  du  Pape  au  Clergé,  avec  la  dif- 

Senlê  de  Monfieur  le  Comte  de  Matfân , feront  furpris 
evoir  que  quand  il  a edé  quedion  de  telâchct  en  fa- 
veur du  Roy  , à la  prière  du  Clergé  pour  des  caufes 
légitimés,  un  Canon  équivoque  du  Concile  de  Lyon, 
il  ne  fait  venu  de  Rome  , que  des  réponies  pleines  de 
dureté , pour  faire  voir  que  les  Canons  de  ce  Concile 
Oecuménique  ne  peuvent  recevoir  aucune  atteinte;  mais 
lors  que  Monfieur  le  Comte  de  Marfan  a prie  le  Pape 
de  le  difpcnfer  d'un  autre  Canon  de  ce  mclmc  Concile 
contre  les  bigames,  les  Officiers  de  la  Cour  de  Rome 
ne  fe  font  pas  contentez  de  luy  en  accorder  fans  caufe 
le  relâchement  : ils  ont  encore  dérogé  à tous  les  Con- 
ciles generaux  futurs , qui  pourraient  en  confirmer  la 
difpoûcion. 

On  oppofe , que  la  feule  qualité  de  Prince  en  la  per- 
fonne  de  Monfieur  le  Comte  de  Marfan , a edé  une 
raifon  fuffifante  au  Pape  pour  le  difpcnfer  ; parce  que 
l’Eglife  ayant  prefque  tire  tous  fes  trefors  des  donations 
immcnlcs  qu'elle  a rcceucsdcs  Princes,  ellcs’cd  toujours 
montrée  facile  à leur  accorder  des  grâces, Se  pour  le  prou- 
ver on  produit  la  Bulle  , par  laquelle  le  Pape  Clément 
IX.  pourvût  le  ay.  Aoud  1*70.  Monfieur  le  Conue  de 
la  Marche,  petit  fils  de  Monfieut  le  Prince,  à l’âge 
de  deux  ans , de  l’Abbtye  de  Bonport.  • 

L’on  répond  que  en  exemple  11e  tire  point  â confê- 
quenec  pour  Monficur  le  Comte  de  Marfan  , parce  que 
les  difpenfes  accordées  aux  Princes  du  Sang,  ne  font 
point  de  règle  pour  d’autres  pcrfontusi  Ils  ont  tant  de 
prérogatives  attachées  à leur  naiflance,  Se  font  fi  éle- 
vez au  dertus  du  rede  des  hommes,  que  nul  ne  peut 
faire  coraparailon  avec  eux.  Si  ce  titre  de  Prince  cd 
quelquefois  fcul  fuffifànr  pour  difpcnfer  avec  le  confen- 
tement  du  Roy  les  Princes  du  Sang  ; il  ne  s’enfuit  pas 

Îiu’il  le  foit  pour  relâcher  les  réglés  en  faveur  de  Mon- 
teur le  Comte  de  Marfan  ; il  n’y  a point  de  Loy  en 
France  qui  attribué  ce  Pfivilcge  aux  Princes  étrangers. 
Se  mcfmc  nous  apprenons  des  Mémoires  de  Monficur 
Ribier  tome  1.  livre  a.  page  1Î0.  que  Monficur  le  pre- 
mier Prefident  Lifet,  voyant  qu’un  Avocat  affcâoitde 
donnet  la  qualité  de  Prince  à un  grand  Seigneur  pour 
qui  il  plaidoit,  lui  dit  en  pleine  Audience,  que  Con 
tt avoit  pas  accoutumé  en  France  dt  nommer  Princes  dans 
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les  aftes  ou  allions  publiques , autres  Seigneurs  que  ceux  J. 

du  Sang  Royal.  T~ 

QUATRIEME  MOYEN  D’ABUS. 

1 

Ce  qui  forme  ce  moyen  d'abus , cd  que  la  difprnfe 
obtenue  par  Monficur  le  Comte  de  Marfan , c(l  con- 
traire aux  Canons , aux  Ordonnances  Si  aux  Arreds, 
qui  prohibent  de  creér  des  penfions  fur  les  Evêchez. 

Les  anciens  Conciles  onr  permis  d’aflîgncr  par  forme 
d’alimcns,  des  penfions  furies  Evêchez  , en  faveur  des 
Evêques  qui  avoient  elle  depofez,  ou  qui  edoient  obli- 
gez pat  leurs  infirmiez  ou  par  leur  vicillcfTc,  à quitter 
le  fervice  de  l’Eglife  ; mais  hors  ces  cas  ils  les  ont  dé- 
fendues, Se  la  maxime  du  Royaume  a edé , que  les  Eve* 
chez  ne  pouvoient  edre  chargez  de  penfions.  L'Eglife 
Gallicane, confidcrant  que  les  penfions  telles  qu'elles 
font  prefentement  en  ulage,  edoient  inconnues  dans  le 
corps  de  Droit , a receu  les  Canons  qui  veulent , que 
le  revenu  demeure  attache  au  titre  fans  en  pouvoir  être 
fe  paré  , Se  qu’il  n’y  ait  que  ccluy  qui  travaille  qui  en 
reçoive  la  rccompcnfe;  elle  a accepté  ce  titre  de  D refit, 
ut  EcclefiafHca  bénéficia  fine  d'minntione  confertmtur  , 

Se  l’a  fi  rcligieufcment  fait  oblcrvcr  pour  les  Evcchcz 
dans  le  fieele  pâlie , Si  au  commencement  dcccluy-cy, 
qu’un  Catdinal  refignant  un  Evêché,  ne  pouvoir  parfe 
referver  une  portion  de  fes  fruits  par  forme  de  pcnlion. 

On  en  void  l’exemple  dans  la  perfonne  de  Monficur  le 
Cardinal  de  Gondy  , lequel  ayant  refigné  l'E.’êchc  de 
Paris  au  ptofi:  de  Henry  de  Gondy  fon  neveu , 6e  s e- 
tan:  retenu  la  collation  des  Bénéfices  fimples  Se  desdi- 
gnitez  en  dépendantes  Uco  penfionis , Monfieur  l’Avo- 
cat general  Servin  appclla  d’office  comme  d’abus  de 
cette  rétention , fondé  fur  ce  qu’elle  cfloir  contraire  â 
la  règle,  ut  Ecclefiaflica  Bénéficia  fine  diminutions  con- 
ferantur , Si  que  les  Evêchez  ayant  charge  dames , ne 
doivent  eftre  Chargez  d’aucune  pcnlion.  Sur  cet  appel 
comme  d’abus , les  parties  furent  appointées  au  Con- 
fcil  par  Arreft  de  ifoo. 

Monficur  Loiiet  rapportant  cet  Arreft  die , que  du 
temps  du  Roy  Henry  Jl.  il  y eut  un  fie  mb  lob  le  appel 
comme  d'abus,  interjette  par  Monfieur  le  Procureur  Ge- 
neral du  Grand  Confeil,  qui  fut  appointé  au  Confeil , 
ce  fut  contre  le  défunt  lieur  Cardinal  de  Lorraine  , 
qui  fie  évoquer  le  tout  au  Confeil  privé  ; cette  circon- 
ftancc  fert  en  paflini  à faire  voir  quelle  t-ftoit  l’ancien- 
ne Jiirifprudcncc  du  Confeil. 

Il  fe  prefenta  en  1570.  une  caufe  célébré  au  Parle- 
ment pour  une  penfion  de  mille  livres,  que  Mdlîre 
■René  de  Daillon  s’eftott  refervée  fur  1‘Evcfchc  du  Lu- 
çon,  en  le  refignant  pour  caufe  de  permutition  avec 
l’Abbaye  desChaftclicrs  ,au  profit  de  Monficur  Ticr- 
celin , agréée  par  le  Roy , Si  homologuée  par  le  Pape. 

Il  arriva  neanmoins , que  Moniteur  de  Tiercclin  en 
ayant  appelle  comme  d’abus,  Monficur  de  Faur,  Avo- 
cat General  au  Parlement  de  Paris,  en  appclla  auflï 
d’office  comme  d’abus , Se  dit  pac  fon  plaidoyc  qui 
cft  inféré  dans  l’ Arreft,  qu’il  avoir  receu  ordre  du 
Roy  de  ne  plus  foufFrir  aucune  penfion  fut  les  Evef- 
chcz  Se  fur  les  Cures  ; parce  que  c’eftoit  une  choie 
honteufe  Se  illicite,  que  les  revenus  de  ces  Bénéfices 
deftinez  par  les  Fondateurs  à des  œuvres  de  picré  , 
pillent  mis  fous  prétexté  de  penfion  dans  le  commer- 
ce comme  un  Pré  & une  Vigne  ; Se  fur  fesCondu- 
fions  il  intervint  Arreft  le  iq.  Avril  1570.  qui  déclara 
la  penfion  abufiv:. 

Il  y a deux  autres  Arrefts , remarquez  par  Papon 
Se  par  Tourner,  qui  ont  déchargé  les  Evcchcz  de  Noyon 
& de  Ttoyes  de  penfions  fcmbiables  , Se  l’on  fçait  que 
les  Etats  du  Roy  aflemblez  en  1*14.  & les  Notables 
artcmblez  â Roiien  en  1617.  Se  à Paris  en  1616.  firent 
de  rres-humblcs  remontrances  au  Roy , fur  lesquelles 
l’article  1 j.  de  l’Ordonnance  de  t g 19.  fut  rédige  en  ces 
termes  : Les  jlrthcvichtT^,  Evêchez. , Cures  & Hospi- 
taux ne  feront  à P avenir  chargez.  eC  aucunes  penfions  i à" 
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7*4 tn  AUX  abbayes  & Autres  Bénéfices  e fiant  à ueflre 
— ■ ■»  nomination , ne  le  feront  pareillement , ftnon  pour  grande 

tonftderaiioit , & tn  faveur  de  perf tunes  Etclefiafiiyues 
feulement. 

La  raifon  de  la  différence  eftablie  par  cette  Ordon- 
nance cnrrc  les  Evcchcz  3c  les  Abbayes  , eft  que  b con- 
dition d'un  Evcque  refidanc,  vifitant  (on  Diocefc,  3c 
donnant  audience  à tous  ceux  qui  fe  trouvent  Cujas  à 
fa  conduite , eft  bien  differente  tic  celle  d’un  Abbc  non 
refidant , qui  n’a  ni  juiifdiétion  ni  vifite,  3c  que  Dieu 
n'a  point  commis  pour  foubgcr  un  peuple  dans  (es  ne- 
ccflîtcz  corporelles  3c  fpiritucllcs  ; le  foin  d’entretenir 
un  Séminaire  de  Clercs,  de  faire  fubfifter  les  Curez  à 
portion  congrue,  lorfou’ils  font  vieux  3c  infirmes  > l’e- 
xercice de  r hofpiwl  ire , l’achat  des  omemens  dans  les 
pauvres  Paroiffcs  , les  (rais  des  proccz  contre  les  mau- 
vais Preftrcs , qui  inter  jettent  des  appellations  (impies, 
ou  comme  d’abus,  des  Semences  de  correction  tendues 
contre  eux  ; les  pourfuites  pour  la  démolition  des  Tem- 
ples bâtis  contre  les  Edits  de  Pacification  ; la  (ubftlLin- 
ce  des  Convcns  de  Rcligieufcs  réduites  à la  mendicité; 
les  veuves  & les  orphelins  dont  un  Evêque  doit  fc  re- 
garder comme  le  pcrc  ; 3c  mille  autres  œuvres  de  pie- 
te  qu’il  rcncomtc  à chaque  moment  dans  le  cours  de 
(es  vifitcs , font  autant  d'obligations  qui  nurquent  b 
différence  qu'il  y a entre  b charge  d’un  Evêque  3c  celle 
d'un  Abbc,  3c  qui  découvrent  la  jufticc  de  l’Ordon- 
nance , qui  ne  veut  pas  que  les  Evêchez  puiffent  effre 
chargez  de  penfions  : parce  qu’un  ne  li,  turoit  yen  im- 
pofer,  bns  matre  l'Evcquc  dans  l’impuiilànccdc  biif- 
fairc  à une  partie  de  fes  devoirs. 

De  là  vient  que  le  grand  Cardinal  Ximcncz  , cftant 
prefle  par  le  commandement  du  Pape  Alexandre  VI. 
du  Roy  3c  de  b Reine  d’Efpagnc,  d’accepter  l’Arche- 
vêché de  Tolède , qui  eft  le  plus  riche  Bénéfice  du  mon- 
de, 3c  voyant  pluficurs  des  Courtifans  de  Madrid  loi  - 
iieiter  pour  le  faire  chargée  de  pendons  , fous  prétexte 
qu’un  Cordelier  forçant  du  Cloiftre , (croit  trop  heu- 
reux d’avoir  une  petite  portion  de  plus  de  cent  mille 
écus  de  rente,  déclara  gcncrcufcment  qu’il  aimoic  mieux 
rentrer  dans  fon  Convoie,  pour  y mener  une  vie  pé- 
nitente Iclon  fa  proEilijn  , que  de  prendre  cette  dignité 
chargée  de  pendons , qui  luy  ô:croicnt  le  moyen  de 
s’acquitter  de  fes  obligations.  Illud  femper  excipient,  dit 
Gomeriusdans  le  livre  i.  de  fa  vie, y!  nuilit  ctnàitionibus 
nullavè  penftene  pragravatatn  eam  dignitatem  darent. 

Les  revenus  d'un  Evêché  font  d privilégiez  , qu’on 
ne  peut  paffer  en  cet  endroit  b note  qu’a  faite  Maiftte 
Antoine  le  Vaillant , fur  le  commentaire  des  règles  de 
Chancellerie  de  Mondeur  l.oiict , régal.  de  public,  nu  / . 
syS.  Rever  a , dit- il,  hodie  h*  penfstnts  funt  frequent  io- 
res  ; fed  qui  cas  pracifui  fuper  Epifcopaiibu ■ recipiunt  , 
meminerint  ejus  quod  Accidit  Procanccdario  du  l'air , 
(j  u an  panituit  tôles  penfiones  perccp'jfe , & qifi  marie  ns 
Sefiamento  fuo  canon  refiitutionem  pMtpcribtts  trdinavir. 

C’cft  pour  toutes  ces  condderations  que  le  feu  Roy 
Loiiis  le  Jufte,nomminc  le  7.  Juin  163$.  Médire  Alain 
de  Solminihac  à l’Evêché  de  Cahors,  avec  referve  de 
deux  mille  livres  de  penfion  au  probe  de  l'Evêqu;  de 
Graffe,  déclara  qu'il  refervoit  cette  penfion , contre  b 
refolution  en  laquelle  il  eftoie  de  fupprimer  plûtoft  à 
l’avenir  les  pendons , dont  les  Evcfchcz  de  fon  Royau- 
me fe  trouvoient  chargez  , que  d’en  créer  de  nou- 
velles. Son  deffein  eftoie  de  faire  exécuter  fon  Ordon- 
nance de  1619.  3c  de  reftablir  l'ancienne  difciplinc  , 
félon  laquelle  à peine  les  pendons  cftoient-cllcs  tolé- 
rées fut  des  Evcfchcz. 

Que  fi  la  ncccdiic  des  affaires  de  l’Etat  oblige  quel- 
quefois le  Roy  à donner  quelques  penfions  fur  des 
Evcfchcz , & à difpenlcr  par  confoqucnt  de  l’Or- 
donnance Sc  des  Arrcfts  , ce  n’cft  qu’en  faveur  des  Ec- 
çlcfiaftiquet  qu'il  en  accorde  le  Brevet.  C’cft  un  ufage 
introduit  depuis  50.  ans  contre  le  droit  commun , qui 
doit  cftrc  rcuraint  à fou  cas  particulier  , 3c  ne  peut  pas 
eft  te  étendu  au  profit  des  Laïcs  ou  des  Bigames  ÿ U 
Tome  II. 
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Loy  prohibitive  des  pendons  for  les  Evcfohct  doit  * * s * 
fublifter  à leur  égard  , parce  qu'il  n’y  .1  efte  déroge  T 
par  aucune  Ordonnance  ni  Arrcll  ; le  Confcil  Ta  au 
contraire  maintenu  par  fon  Atrcft  du  £3.  Février  1673. 
au  profit  de  Moniteur  Serroni,  pour  lors  Evclque  de 
Mande  , contre  le  ficur  de  Mcrigoc  Chevalier  de  l'Or- 
dre du  Mont  C irmcl,  qui  pretendoit  continuer  la  joüif- 
(âncc  d'une  penfion  Cléricale  for  l Evcfché  de  Man- 
de , nonobftanr  fon  mariage. 

Lors  que  le  Concile  de  Trente  a défendu  de  char- 

cr  de  penfions  les  Evcfchcz,  dont  le  revenu  n’cxcc- 

oir  point  zooo.  ducats  \ il  n’a  pas  detogé  aux  Con- 
ciles 3c  Canons  precedens , qui  avoient  prohibe  d’en 
créer  fur  les  Evcfchcz  hors  les  cas  marquez  par  le 
droit  , Sc  il  a encore  moins  permis  au  Pape  fie  dif- 
penfer  les  Bigames  pour  en  jouir  dans  l'ctat  de  leur 
mariage  ; de  forte  que  c’eft  fort  inutilement, que  Moi? 
deur  le  Comte  de  Marfan  prétend  s'en  fcrvir. 

C’eft  pareillement  en  vain  qu’on  allègue  quel’Evefché 
de  Cahots  vaut  40000.I.  de  rente  ; car  il  t (1  juft.fic  par 
K'  compte  aruftepour  l’année  t£8i.  avec  le  Ptocurcurdc 
Monfi.ur  Pcltllon , que  tous  les  revenus  de  l’Evcfchc 
de  Cahors  ne  vont  qu’à  jjooo.liv.  forquoy  il  y a 5000. 
livres  de  charges  : mais  fans  entier  dans  cet  examen, 
il  fu (fit  de  dite  que  ce  n’cft  pas  affez  à un  Evctquc 
qui  veut  faire  fcs  fonctions  , qu’il  ait  dequoy  vivre  ÿ 
il  a befoin  d’un  autre  fonds  pour  fatisfaitc  aux  obli- 
gations de  là  dignité  -,  3c  pour  juger  de  quelle  valeur 
doit  tftrc  ce  fonds,  il  n’y  a qu’à  fc  rcprcfcntct  les  œu- 
vres de  pictc  3c  de  charité  aufqucllcs  il  peut  tfttc  te- 
nu dans  la  vifite  de  900.  Paroiffcs  qui  compofcnt 
fon  Diocefc,  Sc  l’on  trouvera  que  cette  penfion  jointe 
à fon  revenu  , ne  fera  pas  fuftifantc  pour  s’acquitcc 
de  toutes  fcs  obligations. 

CINQJJIE’ME  MOYEN  D’ABUS. 

Cette  mcfme  difpcnfc  eft  abudvc,  parce  qu’elle  eft 
contraire  à b police  du  Royaume  autorifee  par  les 
Arrcfts  pour  la  vacance  des  Bénéfices  , Sc  extiiuftion 
de  pendons  par  le  mariage. 

Il  y a deux  fortes  de  Chrcftiens  , dit  Je  Canon  duo 
funt  généra  ii.  q».  r.  les  uns  font  appeliez  Clercs,  parce 
qu’ils  portent  la  tonfurc  Sc  font  dediez  au  fcrviccde 
Dieu  , les  autres  font  appeliez  Laïcs  ; ceux-là  ont 
'en  leur  partage  les  Dixmcs  Ecclcfiaftiqucs,  les  Offran- 
des , les  Terres  amorties  par  le  Roy  , les  Bénéfices 
3c  les  penfions  : ccux-cy  ont  en  leur  lot  la  liberté  d c- 
poufer  des  femmes,  d’accepter  des  charges  militaires» 
de  pofteder  des  revenus  profanes, de  cultiver  la  terre, 
de  trafiquer  3c  d exercer  les  arts  3c  meftiers.  Et  afin 
que  ces  deux  états  ne  paillent  entreprendre  l’un  fur 
I autre  , les  Loix  civiles  Si  canoniques  ont  definy,  que 
les  biens  qui  avoient  une  fois  cfté  confierez  au  fcrvi- 
cc  de  Dieu  , ne  potirroicnt  plus  cftrc  employez  à des 
ulagcs  profanes.  Elles  ont  élevé  une  drguc  qui  fcparc 
les  biens  appartenans  à l’Eglilc  , de  ceux  qui  appar- 
tiennent aux  Laïcs  } Sc  ont  voulu  que  d un  Lcclc- 
fiaftique  paffoit  de  l’état  de  Clerc  à ccluy  de  Laïc 
par  le  mariage  , il  fuft  privé  de  plein  droit  vies  Béné- 
fices qu’il  polie  doit  dans  l’Eglifc.  C’cft  ce  que  le  Con- 
fcil  a juge  par  Artcft  du  Z4.  O&obrc  1671.  par  le- 
quel il  a maintenu  Mondeur  Garnier  cy-dcvant  Con- 
(cillcr  au  Confeil , pourvû  par  devolut  de  l’Abbaye 
de  Noftre-Dame  de  Trifay,  Ordre  de  Ciftcaux,  con- 
tre le  ficur  Marquis  dcChafteau-Brianc,  qui  en  eftoie 
ancien  poffcffcur , mais  qui  s’eftoit  marié. 

Si  un  particulier  cftant  nommé  comme  gradué  par 
une  Univcrfité , pour  cftre  pourvû  des  Bénéfices  qui 
vaqueront  dans  l’un  des  mois  affc&ez  aux  Graduez  , 
vient  -à  contracter  mariage  , fa  nomination  eft  telle- 
ment éteinte  , qu’encorc  qu’il  ait  cpoulc  une  fille  Sc 
quelle  foit  decedée , neanmoins  il  ne  fçauroit  plus 
le  fcrvir  de  fa  nomination  •,  fuivant  l’Arrcft  du 
13.  Aouft  1671.  rapporte  dans  le  Journal  des  Audian- 
Nnn  ij 
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ccs  , pour  11  Cure  d'Efetone  au  Dioccfc  de  Chartres  , 
contre  MaiftrcPjul  Chalinc.  lien  cil  de  me  line  d’un 
Clerc  poflédam  une  penfion  Cléricale  > s’il  vient  à fc 
marier , elle  cft  aufli  éteinte  luivant  l’Arreft  du  Confeil 
du  aj.  Février  1*73.  donné  au  profit  de  Moniteur 
Serroni  Evcfqucdc  Mande.  L’article  ij.  de  l’Ordon- 
nance de  1 6zf.  porte  cxprcficment  , que  le  Roy  n 'ac- 
cordera de  pc niions  fur  les  Bénéfices  de  fa  nomination 
qu’en  faveur  des  pcrfônnes  Eeelefiailiques  feulement  i 
de  foitc  que  c'cft  une  maxime  confiante  dans  la  police 
<lc  l'Egide  Gallicane,  qu’un  homme  marie  ne  fçauroit 
tenir  ny  Bénéfices  ny  pcnlioos  , ny  expetfiatives  \ Se  de 
vouloir  les  luy  confcrvcr  pendant  Se  confiant  Ion  ma- 
riage, c’cft  violer  la  difciplinc  de  l’Eglifcautorilcc  par 
les  Canons,  par  les  Ordonnances,  & par  les  Arrclls 
des  Compagnies  Souveraines, dont  le  Pape  feul  ne  fçau- 
%oir  pas  dilprnfcr. 

On  objeâc  ,que  les  Clercs  ton  forez , ont  pû  quoy 
que  mariez  pollcdrr  des  Bénéfices  jufqu’au  temps  d’A- 
lexandre III.  qui  fit  la  Dccrcralcyî  qui.  de  cl  cric,  ton - 
jug.  pour  les  priver  de  leurs  Bénéfices. 

On  répond  que  cette  Dccreralc  n’a  pas  introduit  un 
droit  nouveau , Se  n’aefté  faite, que  pour  corriger  l’a- 
bus qui  fc  glifibit  en  Angleterre , que  les  Clercs  ma- 
riez puflcnt  retenir  leurs  Bénéfices  \ Se  pour  la  preuve 
de  ce  point  hiftorique  , iHuffit  d’oblcrvcr , que  Ga- 
lon Evcfque  de  Paris  ayant  confulté  Yves  de  Chartres 
environ  I an  mo.  cinquante  années  auparavant  l’exal- 
tation d Alexandre  HL  à la  dignité  de  Ibuvcrain  Pon- 
tife , lùr  la  queftion  de  (Ravoir,  fi  un  Clerc  de  lôn  E- 
glilc  Cathédrale  ayant  contracté  mariage  , pouvoir 
continuer  à percevoir  les  diftnbutionsqui  luy  avoient 
efté  accordées  pour  fon  forvice;  il  luy  répondit  que 
non , parce  que  quand  elles  luy  avoient  efté  données , 

Îj’avoit  efté  a la  charge  qu’il  vtvroitclcricalcmcmdans 
a continence,  pour  obtenir  par  la  pureté  de  fa  vie  le 
pardon  des  fautes, que  les  bienfaiteurs  de  l'Eglifc  a- 
voient  comtnifcs.  j4d  bec  quippe , dit-il  dans  Ion  Epi- 
tre  a! 8.  fi delium  oblation:  t in  flipendia  Ctericarnm  dé- 
putât a junt  , Ht  & contintnitr  vivant  , & benefafto- 
rnm  Juorum  peu  ata  fianüitatit  intcrctjjione  detergere 
fiufficiant , quatemts  hi  de  quorum  elctmofiynis  vivant , 
hoc  eorum  meritis  ajj'.quamur , quod finis  mentit  aJJ'eqiii 
non  merentur. 

SIXIEME  MOYEN  D’ABUS. 

Ce  moyen  d’abus  cft  tiré  de  la  claufe  de  la  difpenfc 
conceuc  en  ccs  termes  : Non  ebfiantibus  pramijjis , ai 
quibnfvit  ctiam  in  Synodalibus  & Provint talibus , Ce - 
ncrahbufque  C orteil  in  editis  & edendis , fipecialtbut  , vel 
gentralibttt , ac  pradiüis  & ai  tu  Conjiitutionibus  & 
ordinationibas  sipoftolicii , caterifique  tontrarlù , & qu  i 
buficumque. 

Il  y a divers  moyens  d’abus  qui  rcfultcnt  de  cette 
clattfc. 

Le  premier  cft  qu’elle  cft  nouvelle  , parce  que  les 
Officiers  de  Cour  de  Rome  n’ont  pas  coutume  de  l’em- 
ployer dans  les  difpcnfcs  qui  cèdent  d’avoir  effet  par  la 
mort  des  impetrans.  Ils  dérogent  quelquefois  aux 
Conftitutions  faites  dans  les  Conciles  generaux  , pour 
faire  valoir  les  grâces  pcrfonnelics  que  le  Pape  ac- 
corde ; mais  lutage  n’cft  pas  en  France  qu’ils  dérogent 
aux  Configurions  qui  (ont  à y faire.  Les  Brefs  accor- 
dez à Monficur  le  Duc  de  Vcrncüil , à Madame  de 
Fontevraut , i Monficur  le  Duc  de  Joyeulc , au  ficur  de 
Bournonville  , & au  fictif  Comte  d’Ifie  , ne  contien- 
nent point  de  dérogation  aux  Conciles  generaux  > cette 
claufcncfutpaî  mcfmc  mile  dans  les  Biilles,  qui  per- 
mirent le  ficelé  pafle  l’alienation  du  temporel  de  l’E- 
glifc  , pour  caufc  de  fubvemion  : elle  n’cft  en  aucun  des 
nouveaux  Induits  accordez  au  Roy  pour  les  païs  réu- 
nis à (à  Couronne  : elle  n’cft  point  dans  la  Pauline,  ny 
dans  l’ampliation  d’Iudult  du  Parlement  : elle  n’cft 
dans  aucuns  des  Induits  accordez  aux  grands  Prélats 
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du  Royaume,  pour  mettre  les  BcncficcsRcgulicrs  de 
titre  en  Comme  nde. 

Le  fécond  moyen  d’abus  tiré  de  cette  claufe , cft  que 
la  dérogation  aux  Conciles  generaux  célébrez  , ncit 
pas  de  ftylcj  le  Pape  ne  peut  intervenir  en  une  difpen- 
1c , tjuc  lots  que  (à  difpenfc  cft  fondée  fur  des  eau  (es  fi 
graves  & fi  importantes,  qu’il  y ait  railbn  de  croire, 
que  11  le  Concile  en  avoir  prevu  Iccas,  il  l'auroir  ex- 
cepté de  fon  Canon  Se  en  auroit  difpenfc.  Ceftune  des 
Lotx  du  Royaume, que  le  Pape  cft  plus  obligé  d'ob- 
ferver  les  Dccrcrs  des  Conciles  generaux  que  ne  font 
les  Prélats  particuliers.  La  Pragmatique  SanAion  le 
déclare  cxprcficment  tit.  de  a mat.  §.  & fi  quoi  ah  fit. 
Romasms  Pomifex , qui  prêt  ceteris  univerjahum  Conci- 
liorum  exequi  & cujlodtre  débet  Canones , Cfe. 

On  ne  fçauroit  prétendre  , qu'il  foit  permis  au 
Pape  de  déroger  aux  Decrets  des  Conciles  generaux 
fans  ncccfîîté,  ou  utilité  pour  l'Eglifc,  qu’on  ne  levé 
fa  puiflancc  audeftus  du  Concile  general  ; parce  que 
c’cft  luy  attribuer  une  libcriéd'cn  détruire  les  Canons, 
de  la  mcfmc  maniéré  , qu’un  Juge  fupericur  peut  infir- 
mer les  Ordonnances  de  fon  inférieur.  Nos  liberuz 
ne  s’accordent  pas  avec  cette  prétention  , parce  qu’ilks 
ne  croycnr  pas  qu’il  foit  jufte  , que  les  Decrets  d’un 
Concile  general  qui  ont  efté  délibérez  par  quatre  ou 
cinq  cens  Evcfques  pendant  deux  ou  trois  mois,  pii  f- 
fent  cftrc  détruits  en  un  inftant,  par  une  dérogation 
fins  caufc  Canonique.  L’aiticic  79.  des  libériez  veut 
au  contraire, qu’il  y ait  lieu  d'appdlcr  comme  d’abus, 
lors  qu’on  fc  fert  d'une  Bulle  qui  ordonne  quelque 
chofc  contre  lès  laines  Decrets  Se  Canons  rcccus  dans  le 
Royaume. 

Enfin  cctre  claufe  cft  abufivc  , en  ce  qu’elle  contient 
une  dérogation  aux  Conciles  generaux  futurs.  Le  Pa- 
pe peut  pour  des  caufcs  importantes  déroger  aux  Con- 
ciles generaux  célébrez  , parce  qu’il  fçait  les  motifs 
qui  y ont  donne  lieu.  Se  qu'il  peut  par  confequcnt 
entrer  dans  loirs  fentimens  pour  voir  ce  que  les  Pères 
auraient  fait  fur  les  cas  qui  fc  ptcfcnwnt  devant  luy  : 
mais  il  ne  peut  pas  entrer  dans  la  penféedes  Conciles 
futurs,  parce  qu'il  n’en  fçaic  ny  les  motifs  ny  les  dé- 
cidons i c’cft  ce  qui  fait  qu’il  ne  put  y déloger , Se 
que  d’approuver  la  dérogation  que  la  Cour  de  Rome 
y a faite  par  ce  Bref,  c’cft  luy  ériger  un  tribunal  a'u- 
deflus  des  Conciles  generaux  , dautant  que  c’cft  décla- 
rer , que  quelque  grandes  que  foient  les  raiions  fur 
Icfqucllcs les  Decrets  feront  fondez,  le  Pap  a droit 
de  les  changer  , altérer  Se  modérer  félon  fa  volon- 
té. 

La  pratique  de  cette  nouvelle  claufe  tend  à la  fup- 
preftion  entière  de  ce s faintes  Afïcmblécs,  parce  que 
ft  l'ufagccneft  une  fois  autorité  , ce  fera  inutilement 
que  les  Conciles  s’afTcmhlcront , puis  qu'il  ne  fera  pas 
en  leur  pouvoir  de  rien  damer  fur  les  queftions  do  Dif- 
ciplinc , que  le  Pap  aura  décidées  par  des  Bulles  conte- 
nant une  dérogation  fcmblablc  à tous  les  Conciles  ge- 
neraux célébrez  Se  à célébrer. 

Il  ne  fera  plus  permis  à Monficur  le  Procureur  Ge- 
neral ,aux  Univerfitez  , ny  aux  autres  Corps  du  Royau- 
me , de  fc  pourvoir  par  appel  au  futur  Concile  des 
Bulles  qui  blcflcront  les  droits  Se  les  libériez  de  l’E- 
gltfêi  parce  que  s’ils  le  faifoient  , ce  ferait  en  vain, 
puis  que  le  Concile  aura  les  mains  liées  par  une  déro- 
gation i tous  les  Decrets  qu’il  pourrait  interpoler. 

Ces  faintes  Aflemblécs  inftituées  de  droit,  divin, 
pour  remédier  aux  abus  qui  lé  gliflcnc  dans  la  Difei- 
pline , ne  les  pourront  plus  cotrigcr  , parce  que  les 
difpcnfcs  fans  caufc  qui  les  auront  introduits  , con- 
tiendront la  claufe  de  dérogation  à tous  les  Conciles 
futurs.  Et  bien  que  les  Conciles  .generaux  foient  en 
pofieffion  de  révoquer , Se  annuiler  ccs  fortrs  de  dif- 
p:nfc$ , ils  ne  pourront  plus  le  faire , ou  s'ils  le  font , ce 
fera  inurilcmcnt , parce  que  le  Pap  aura  dérogé  à 
tous  leurs  Decrets  de  révocation. 

Les  difpnfcs  fans  caufc  feront  à l’avenir  plus  puif- 
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frnrcs,  que  ne  le  font  les  L-.ùxlcs  mieux  fondées  : 
parce  que  quand  un  Legifhrcur  tes  fait  publier  , il  il* 
referve  toujours  le  pouvoir  de  les  changer  félon  les  bc- 
foins  & les  rirconftaticcs  du  temps',  nuis  à l'égard  de 
CCS dilpcnfcs , quelque  coufulion  & détordre  quelles 
apportent  dans  l'Eglitè , il  ne  fera  pas  permis  d'y  don- 
ner atteinte,  parce  que  la  Cour  de  Rome  aura  par  a- 
vancc  dérogé  à toutes  les  Ordonnances  qui  pourrotem 
les  empefeher. 

Les  Conciles  generaux  qui  tiennent  leur  puiftancc  j 
Immédiatement  de  Jésus-Christ  , Se  qui  ont  le 
droir,  aux  termes  des  Conciles  de  Conftancc  & de  Bâ-  ! 
le  acceptez  par  la  Pragmatiquc-Sanélion  , de  reformer  ! 
l’Eglife , tam  in  capitc  quam  in  membris  , feront  dc- 
poiiillez  de  cette  pm  (lance  fi  necelTaire  pour  entrete- 
nir l'ordre  dans  l'Eglife  de  Dieu. 

Cette  etaufe  extraordinaire  découvre  dans  la  con- 
joncture du  temps , quelle  a tfte  la  politique  des  Offi- 
ciers de  Rome,  lors  qu’ils  ont  expédie  ce  Bref', ce  n'a 
pas  cflé  de  rceonnoiftre  avec  faint  Leon  Se  Gclafc,  que 
la  puiflancc  des  Papes  c(l  réglée  &,  bornée  par  les  an- 
ciens Canons iç’a  cflé  de  dire,  Laiflons  ciilcignrr  aux 
François  dans  la  (pcculation  que  le  Pape  doit  obéir  aux 
Conciles  generaux,  mais  augmentons  noftrc  pouvoir 
dans  la  pratique  i Se  au  lieu  que  nos  Prcdeccflcurs  ne 
dérogeoient  que  pour  des  cauics  Canon  iques,aux  Con- 
ciles tenus  Se  publiez  , dérogeons  fans  caufc  aux  Con- 
ciles futurs  clont  nous  ne  fçavons  ny  les  motifs  ny  les 
«iifpofitions,  Se  engageons  par  des  gratifications  per- 
fonncllcs  les  Seigneurs  les  plus  pui flans  du  Royaume 
à foûtenir  nos  difpcnfes  par  défaites  Se  éclatantes  fol- 
licitations  , afin  d'établir  par  ce  nouveau  fyylcquc  le 
Pape  peut  déroger  par  la  plcnirude  de  fa  puiflancc 
aux  Loix  les  plus  faintes  de  l’Eglifc  , Se  que  les  Fran- 
çoisapptouventpar  leurs  jugemensdans  la  pratique  cet- 
te maxime  , bien  qu'ils  la  condamnent  par  leurs  Or- 
donnances dans  la  fpcculation. 

On  ajoûtoit  deux  autres  moyens  d’abus  aux  prece- 
dent i l’un  que  la  difoenfe  de  Monficur  le  Comte  de 
Matfan  , n’avoir  pas  die  accordée  gratuitement  v l’autre 
qu’elle eftoie  contraire  à la  fondation  de  l'Evcfchcdc 
Cahors,  portée  par  IcTcftamctude  faint  Didier  Evê- 
que & fondateur  de  Cahors. 

Le  Concile  de  Trente  feflion  zj.  chapitre  18.  veut 
que  les  difpcnfes  s’accordent  gratuitement  , Gnon 
qu'elles  foient  ceniçcs  fubrcpticcs  ; la  raifon  cftqu'au- 
ttemenc  c’tfl  plûtoft  l’avarice  des  Officicrsde  Cour  de 
Rome  qui  en  procure  l'expédition , que  des  caufes  lé- 
gitimes Se  favorables.  Le  Roy  laine  Loüis  par  la 
Pragmatique  - San&ion  article  j.  déclare  , que  fon 
Royaume  citant  appauvry  par  les  exactions  Se  les  le- 
vées des  deniers  que  la  Cour  de  Rome  faifoir  fur  les 
Eglifes  de  France4,  il  ne  veut  plus  quelle  en  paille 
faire  aucune  , fi  ce  n’cft  pour  des  caufes  très-urgentes, 
ou  dans  le  cas  d'une  neceflué  inévitable , Je  de  fon 
confcntemcnt , Se  de  ccluy  de  1’Egltfè  Gallicane. Ni- 
fi  duntaxat  pro  ratienabili , pia  & urgentijpma  eau  fa  , 
vel  incvitobili  neceffttate  , & de  fpontaneo  & exfreffo 
conftnfu  noftro  ,&  ipftus  Ecclepa  rtgni  ntftri.  L’article 
48.  des  libériez  fait  voir  l’execution  de  cette  Ordon- 
nance, parce  qu’il  porte  que  le  Pape  ne  peut  augmen- 
ter les  taxes  des  expéditions  de  Cour  de  Rome,  fans 
le  confcntemcnt  du  Roy  Si  de  l'Egide  Gallicane. 

Dans  le  fiiic  on  demeure  d’accord  ,quc  Monficur  le 
Comte  de  Marfân  a payé  la  Componendepour  laquelle 
les  Officiers  de  Cour  de  Rome  exigent  deux  années 
de  revenu.  Or  les  taxes  & les  exactions  qui  fe  font 
à la  Componende  n’ont  jamais  elle  rcceucs  en  France  -, 
il  n’en  cft  pas  comme  des  Annatesqui  le  payent  pour 
les  Bénéfices  confiltoriaux  qu’on  a tolérées  dans  le 
Royaume  : de  forte  que  fi  la  dilpcnfe  accordée  à Mon- 
ficur  le  Comte  de  Marfan  moyennant  la  Componende 
efloic  confirmée  , l'Artcft  qui  la  confirmeroit  feroit 
un  titre  pour  autorifcr  cctrc  cxaûion , Se  feroit  un  pré- 
judice trcs-conftdcrablc  à l'Eglife  de  France  -,  parce 
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que  ces  taxes  monteroient  bicn-toft  plus  Inut  que  les 
Annates , & protluiroieni  une  ruï ne  entière  de  la  djfci- 
! pluie  , damant  qu’il  11’y  auroit  plus  de  difpcnlê  fans 
Componende:  car  s'il  y a de  la  difficulté  à les  obtenir, 
ce  n’cfl  que  pour  ceux  qui  en  folhcitent  l'expédition 
gratis. 

Enfin  cette  difpcnfe  cft  encore  abufivc  , parce 
qu’elle  cfl  contraire  à la  fondation  de  l’Evclêhé  de 
Cahors. 

Il  n’y  a point  de  maxime  plus  confiante  dans  les  li- 
bertez  de  l'Eglife  Gallicane,  que  celle  qui  tft  portée 
pir  l’article  aj.  félon  lequel  le  Pape  ne  peut  contre  la 
volonté  des  tilDtcurs  convenir  les  legs  par  eux  faits 
à un  autre  ufagcqu’à  celuy  qu’ils  ontprcfcrir.Or  nous 
voyons  que  faint  Didier  Evcfqucdc  Cahors  , fonda- 
teur de  cet  Evcfché  , a voulu  par  fon  Teftament,  que 
le  Clergé  entretenu  Se  les  charges  de  la  fabrique  ad* 
quittées  fe*  biens  fu lient  employez  à la  nourriture  des 
pauvres  de  ion  Dtoeele  : Paitperes  aittetn  tues,  quel 
ego  femper  ptrvigili  cura  ne puait  enutrrvi , tibi  com- 
me ndo  , pru  orque  ut  tua  fanait  aie  & advecati  lui  fol • 
licitudme  alantur , & pie  femper  g;>bernenmr  i fie  quo- 
que  ut  me  abfentem  non  ftmiant , née  fe  do l tant  pafto» 
rem  mutaffe.  C’eft  pour  latisfairc  à cette  cUtlfc  rappor- 
tée par  le  Père  le  Cointe  dans  lès  Annales  de  France 
tome  $.  fol.-iaS.  que  Monficur  l’Evêque  de  Cihors, 
s'eft  crû  obligé  de  dcclatcr  à l’Audience  du  Confiri!  , 
que  l'ufagc  qu'il  vouloir  faire  des  dix  mille  livres  dont 
fon  revenu  augmentoir  par  l’extinâion  de  cette  pen- 
fion  , cftoit  de  mettre  tous  les  ans  durant  fa  vie,  quand 
me  fine  Monficur  le  Comte  deMarfan  le  prcdeccdcroir, 
une  fournie  quatre  mille  livres  entre  les  mains  des  Ad- 
miniflratcurs  de  l’Hôpital  general  de  la  ville  de  Ca- 
hors, Se  mille  livres  entre  celles  du  Supérieur  de  fon 
Séminaire,  pour  la  penfion  des  pauvres  Clctcs  i il  a 
mcfmc  demandé  aétc  au  Confeil  de  fa  déclaration  i Se 
à lcgard  des  autres  cinq  mille  livres  il  s’en  eft  icfcr- 
vé  la  dilpofition  , comme  difpcnfatcur  des  biens  de  fon 
Eglifc,  afin  de  les  employer  dans  le  cours  de  les  vi- 
fucs , en  achat  d'oçncmcns  pour  les  pauvres  Eglifes,  1 
la  fubfiftancc  des  pauvt  es  Curez  à portion  congrue  , 
qui  ne  pouvant  plus  l'ctvir  à caufc  de  leur  âge  ou  de 
leurs  infirmitez  , demeurent  fans  alimcns  , Se  1 une 
infinité  d’autres  amvrcs  de  pieté  Se  de  charité  i.ù  l’en- 
gagent journellement  lesbeloinsdc  lonDioctic.  Ainfi 
il  n'a  pas  cflé  au  pouvoir  du  Pape  de  divertir  le  reve- 
nu de  ces  biens  1 un  autre  ufige  que  ccluy  auquel  ils 
font  dcAinez  par  la  fondation. 

Ces  moyens  d'abus  ainfi  cflablis , il  ne  refie  plus 
que  de  répondre  aux  exemples  qu’on  oppofe  de  Mon- 
iteur le  Duc  de  Vcrncüil , du  Comte  d Iflc  , du  licur 
de  Bournonviile  , de  Madame  l’Abbcflè  de  Fontc- 
vrault , du  ficur  Bcrchon , du  Comte  de  Celles,  de 
Monficur  le  Duc  de  Joyculc , Se  de  Moniteur  le  Duc 
d’Angoulcfmc. 

On  peut  dire  en  general , que  ces  fortes  de  ques- 
tions ne  £c  doivent  point  décider  par  les  exemples, 
mais  bien  plûtoft  fuivanc  le  Concordat  Se  les  libertez 
de  l’Eglife  Gallicane  j c’eft  la  rcglcque  nous  appre- 
nons de  la  Loy  nemo  judex  au  Code  de  fentent.  & in- 
terlocut.  non  exemplis  fed  legibui  judicandum  ; Se  Mon- 
ficur le  Vaillant  l a eue  apparemment  pour  ob|ct  dans 
la  matière  mefine  dont  il  s’agit , lors  que  pailint  du 
Bref  de  Monfiflir  le  Duc  de  Vcrncüil  aans  fes  Notes 
fut  la  règle  de publicand.  num.  177.  il  décide,  que 
c'cft  une  grâce  pcrlonncllc  qui  nedoit  pas  cftre  tirée  à 
confcqucncc  pour  une  autre  pcrlônnc.  siliquando  Pa- 
pa refervat  penfiontm  etiam  cenjugatis , ut  videre  eft  in 
Principe  Henrico  Borbonio , Duce  de  yemeutl  , eut 
anno  \66ï . indultum  eft  À Papa  rttinere  penfiones  an - 
nuat  piper  Bentficiù , & contrabere  matrimonium  : fed 
quod  jure  fmgulari  intreducium  eft  , non  débet  trahi  in 
confequentiam . 

Mais  outre  ces  confédérations  generales  , il  y a cela 
de  particulier , qu’il  n’y  a ny  exemple  ny  Arreft  qui 
N n n iij 
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piiflcnr  cftre  juftcment  oppofcz  à Monfieur  l'Evcfque 
de  Cahors ,‘ parce  qu’il  n y a point  de  pcnfion  ctcéc 
Cléricale  dans  (un  origine , donc  le  payement  ait  cité 
continué  depuis  le  mariage  du  penfionnaire  , le  Titu- 
laire de  l’Evcfchc  faifanr  refus  de  payer.  Et  quand 
on  examinera  les  exemples  rapportés  par  Monfieur 
le  Comte  de  Marlan , on  trouvera  que  les  perfonnes 
mariées  qui  ont  joiii  de  pcnfion  fur  des  Evcfchez  , ou 
fur  des  Abbayes  , citaient  fondées  en  des  Brefs  folli- 
citez  en  Cour  de  Rome  de  la  part  du  Roy  par  Mon- 
iteur l'AmbalTadeur  i que  leurs  Lettres  patentes  conte- 
noient  des  elaufes  clTènticlles  pour  marquer  le  con- 
cours du  Roy  avec  le  Pape,  qui  ne  (ont  point  dans 
celles  de  Moniteur  le  Comte  de  Marfan  -,  ou  que  les 
Brevets  par  lcfquclslc  Roy  avoir  nommé  aux  Abbayes, 
chirgcoicnr  expreflément  ceux  qui  y eftoient  nommez., 
de  payer  ces  penfions  au  profit  des  Seigneurs  engagez 
dans  le  mariage. 

Qa’ainfi  ne  foit,  il  ne  faut  que  parcourir  légère- 
ment les  exemples  qu'on  oppofe  à Monfieur  l’Evef- 
que  de  Cahors.  A 1 egard  de  celuy  de  Monfieur  le 
Duc  de  Vcrncüil,  on  fçait  que  le  Roy  n'a  nommé 
perfonne  aux  huit  Abbayes , fur  lcfquclles  là  pcnfion 
de  cent  mille  livres  eftoie  refervée,  qu’à  la  charge  ex- 
prcfTc  de  luy  payer  la  fomme  que  enaque  Abbaye  en 
portoit.  Les  Lettres  de  Monfieur  le  Duc  de  Vcrncüil, 
inftifioient  que  fa  difpenfc  avoir  clic  demandée  par 
le  Roy  au  Pape,  purement  A:  fimplcmcnt  de  fa  pleine 

Euiflincc  6c  autorité  Royale  ; on  n’y  voyoit  point 
i elaufe , s'il  vous  Appert  qu'il  ri  y tût  rien  de  contrai- 
re dans  ledit  Bref , au  Concordat  & aux  libertés,  de 
fEylife  Gallicane \ enfin  ce  n’eftoit  point  une  pcnfion 
fur  un  Evcfché  , clic  n’eftoit  que  fur  des  Abbayes  te- 
nues en  commcndc , dont  Monfieur  le  Duc  de  Vcr- 
ncüil  s'eftoie  démis. 

Il  en  eft  de  mcfme  de  la  pcnfion  de  jooo.  livres  , 
refervée  fut  l’Evcfché  d’Agen  au  profit  du  Comte 
d’Ifle-,  Monfieur  Malcaron  ne  fut  nomme  à cet  Evê- 
ché qu’à  la  charge  qu’il  luy  payeroit  ccs  rrois  mille 
livres , nonobftant  qu'il  vînt  à contraûcr  mariage  , 
6c  à condition  d’obtenir  par  luy  les  difpcnfcs  neerf- 
fiircs.  Quint  aux  autres  jooo.  livres  telcrvécs  au  me- 
me Comte  d'Ille  fur  lEvcfché  de  Mande  i il  obttnt 
un  Brevet  pour  en  joüir  quoique  marié  , portant  per- 
milfion  de  fc  pourvoir  à Rome  pour  y (blliciter  les 
dilpenfes  dont  il  auroit  befoin.  Dans  ccs  deux  Bre- 
vets le  Roy  déclaré, qu’il  fait  ccue  grâce  au  ficurCom- 
te  d'Ifte,  en  confédération  des  bons  5c  fidèles  ferviccs 
qu'il  luy  avoir  rendus  : d’ailleurs  le  Bref  qui  fut  ob- 
tenu avec  la  pcrmilfion  du  Roy  par  le  ficur  Comte 
d’Ifle , n'a  point  clic  confirmé  par  Lettres  patentes  vé- 
rifiées au  Conleil , 5c  s’il  a eu  fon  execution  , ce  n’a 
cfté  que  fur  l’Evelchc  d'Agen  pour  un  quartier  de  la 
pcnfion , parce  que  le  ficur  Comte  d'Iflc  dcccda  trois 
mois  apres  fon  mariage.  Pour  ce  qui  cft  de  la  pcnfion 
de  4000.  livres  refervée  au  profit  du  ficur  de  Bour- 
nonvillc  fur  l’Abbaye  de  Monticramé , fes  Lettres  pa- 
tentes marquent , que  le  Roy  avoir  écrit  au  Pape,  pour  ■ 
le  prier  de  luy  accorder  la  difpenfc,  pour  joUit  de  la 
pcnfion  quoique  marié  -,  il  eu  fait  auffi  mention  cx- 
prefle  des  ferviccs  pcrfonncls  qu’il  avoit  rendus,  6c  fa 
Majejté  avoit  déclaré  quelle  défi  roit  qu’il  jouît  de  la 
grâce  y contenue  •,  en  un  mot , il  ne  s’agilloir  que  d'une 
pcnfion  fur  une  Abbaye  en  commerÀic , & dont  le 
payement  citait  coufcnty  pat  le  rclïgnatairc  du  ficur  de 
Bournonvillc. 

L’exemple  de  la  pcnfion  de  4000.  livres  fur  l'Ab- 
baye de  Rclecq  » confirmée  pat  Arrcft  donné  au  Con- 
icil  le  8.  Février  1(57.  au  profit  de  Madame  Jeanne 
■Baptiftc  de  Bourbon  Abbclfcdc  Fontcvrault,  ne  con- 
vient pareillement  point  à la  contcftation  : parce  que 
quand  le  Roy  luy  donna  cette  pcnfion,  elle  n’eftaie 
pas  de  condition  laïque  ; elle  faifôit  une  partie  du  Cler- 
gé , 5c  le  Roy  ne  l’en  gratifia  que  pour  en  ioüir  dans 
t'cftac  dcRcligicufe  pto telle  5c  d’Abbefledune  gran- 


de Abbaye,  dont  les  revenus  n'eftoient  pas  fiiffif.nt 
pour  foûtenir  fa  digniré.  Et  d’ailleurs  lorsque  le  Roy 
nomma  le  ficur  de  Fcuquicres  à l’Abbaye  de  Relccq  , 
ce  fut  à la  charge  expreffe  de  luy  payer  cette  penfion  > 
de  forte  qu’aptes  cette  condition  acceptée , il  citait  non 
recevable  à la  contefter. 

Si  IcConfcil  a confirmé  par  un  Arrcft  du  it.  Dé- 
cembre ifaj.  un  Bref,  par  lequel  le  Pape  avoir  rrans. 
fête  une  penfiondc  icoo.  livres  fur  l’Evcfché  de  Sc- 
nez  , de  la  perfonne  de  Mailhc  André  ïves  à celle  de 
Maiftre  Thomas  le  Berthon  i la  leéhirc  des  qualités 
de  cet  Arrell  juftifie , que  le  Bref  de  tranftation  ne 
fur  expédié  à Rome*  que  du  confentemcnt  du  Roy 
6c  de  celuy  de  Meflire  Jacques  Martin  alors  Evcfque 
de  Senez. 

L’Arreft  du  4.  Décembre  ttfçt.  qui  condamne  le 
ficur  Ranchcr  Abbé  de  Monticramé  , au  payement 
d’une  penfiondc  5000.  livres,  au  profit  de  Monfieur 
le  Duc  de  Joyeufe , quoique  marié  , cft  un  Arrcft  ren- 
du par  accommodement  entre  les  parties  , on  en  rap- 
portait la  preuve  de  la  part  de  Monfieur  l'Evefquc 
de  Cahors  \ mais  fans  cela  il  y a pluficurs  circonfhii- 
ces  qui  font  que  Monfieur  le  Comre  de  Mirfan  ne 
peut  fe  prévaloirdc  ccr  exemple.  Prima  , Il  ne  s’agif- 
foit  pas  d’une  pcnfion  fur  un  Evcfchc,  mais  feulement 
fur  une  Abbaye.  Secundo , Monfieur  le  Duc  de  Joyeu- 
fe avoit  époufe  Madame  d’Angoulcfme  qui  citait  une 
fille , Se  par  confcquent  n’eftoit  pas  tombé  dans  tou- 
tes les  peines  de  la  bigamie , que  Monfieur  le  Comte 
de  Marfan  a encourues,  fuivan:  le  Concile  gcnctal  de 
Lyon.  Tertio,  Les  Lettres  de  Monfieur  le  Duc  de 
Joyeufe  fur  foa  Bref,  porroicnr  ccs  termes , Nous 
avom  confirmé , ratifie  & approuvé  ledit  Bref,  voulons 
& nous  plaij l qu'il  foit  exécuté.  Quarto,  Ce  Bref  ne 
dérogcoit  pas  à tous  les  Coiicilcs  generaux  futurs  : Et 
enfin  Monfieur  le  Duc  de  Joyeufe  n’avoit  point  man- 
qué , comme  Monfieur  le  Comte  de  Marlan  , à faire 
profeftion  dans  un  Ordre  militaire  compatible  avec  le 
mariage,  parce  qu’il  ne  s’y  cftoir  point  obligé  par  fa 
fupptique  au  Pape , comme  Moniteur  le  Comte  de 
Marfan. 

11  faut  donc  retrancher  tous  ces  exemples , com- 
me cftanr  tous  fans  application  ; mais  bien  qu'il  n'y  en 
ait  aucun  dans  les  circonftanccs  du  ditfctcnddcs  par- 
ties, ils  méritent  neanmoins  une  réflexion  particuliè- 
re , parce  que  quand  le  Confcil  a regiftré  les  Lettre* 
patentes  confirmatives  des  Brefs  de  Moniteur  le  Duc 
de  Joyeufe  Se  du  ficur  de  Bournonvillc,  ce  ni  pas 
cfté  purement  Se  fîmplemcnr»  ç'aefte  avec  la  modifi- 
cation, tirer  à tonfequence.  Lorsqu’il  a autôrifi 
en  \6\i.  le  Bref  de  Madame  Jeanne  Bapti (le  de  Bour- 
bon Abbefle  de  Fontcvrault,  précédé  d’un  Brevet  du 
Roy,  ce  n'a  pas  aufli  cfté  purement  5c  fimplcmcrt  » 
Il  a ordonné  , que  très  - humbles  remontrances  feraient 
faites  au  Roy  afin  qu'il  riaccordafl  plus  à l'avenir  de 
pareilles  penfions.  Mus  qu’ont  fcrvi  à l’Eglifc  ccs  re- 
montrances ordonnées,  puis  qu'elles  n’ont  pas  arrefté 
le  cours  de  ces  penfions  » Que  luy  fervent  aujourd'huy 
ccs  modifications  fans  tirer  à confequer.ee  t s’il  cft  per- 
mis à Monfieur  le  Gjime  de  Martin  d'en  conclure  , 
qu’il  y a pareillement  lieu  de  le  faire  joüir  de  fa  pcn- 
fion , fans  tirer  a corftquer.cc  ? Et  que  ferviroient- 
elles  à l'avenir , finon  pour  ouvrir  la  porte  du  Sanc- 
tuaire à tous  les  Laïques  fans  tirer  à confequence  ? 

Il  n’y  a jufqu'à  prefem  eu  que  des  ArreitsfurRe- 
quefte , qui  âyenc  tolère  fur  les  Bénéfices  avec  le  con- 
tentement du  Titulaire  des  penfions  laïques  : s’il  y en 
avoit  un  contradictoire  au  profic  de  Monfieur  le  Com- 
te de  Marfan  , le  Titulaire  reliftant , ce  ferait  une  Loy 
qui  reftabliroit  en  peu  de  temps  avec  autorité  dans  l’E- 
glifc  Gallicane  les  defordres  Se  les  abus  que  les  Sei- 
gneurs Laïques  y avoient  introduits  fous  la  fécon- 
de race , par  l’ufurpation  des  biens  Ecclcfiaftiqucs  , 
Se  que  tant  de  Conciles  6c  Ordonnances  en  ont 
bannis. 
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La  France  cft  un  Royaume  de  conséquence , où  cha- 
cun croie  que  ce  qui  a efté  une  fois  accordé  à un  Sei- 
gneur , ne  peut  cftrc  rcfuÆ  à l’autre  : l’cxpcricnce  jufti- 
fic  que  les  exemples  ne  s’y  terminent  jamais  à la  per- 
fonne  par  laquelle  ils  ont  commence  i dés  l'inStant 
qu'il  y en  a un t il  cil  bicn-coll  fuivi  d'un  autre,  & 
peu  à peu  ils  fc  rendent  fi  communs,  que  chacun  ctoit 
que  le  privilège  luy  en  cft  dû.  Vbi  femel  à relie  aber- 
ratum  e/l,  in praceps  pervenitur,  nec  quifquam  fibi pu- 
ni turpe , quoi  alii  fnerit  fruÜnefnm. 

On  dii’oit  d’autre  oart  pour  Moniteur  le  Comte  de 
Marlan  , que  Moniteur  i'Evcfque  de  Cahors  ni  les 
ficurs  Agens  generaux  du  Clergé  nettoient  point  re- 
cevables dans  leur  appel  comme  d’abus  d’un  Bref  qui 
a efté  cnregiftré  en  vetru  des  Lettres  patentes  du  Roy, 
fur  les  concluiîons  de  Moniteur  le  Procureur  gene- 
ral , & c’cft  ce  qui  refulte  tant  des  termes  du  Bref, 
que  de  ceux  des  Lettres  patences , Bc  de  l’Arrcft  d’en- 
legiftremenr. 

Le  Bref  porte,  que  les  Evelqucs  de  Cahots  feront 
tenus  Bc  obligez  de  continuer  a Moniteur  le  Comte 
de  MarSân  le  payement  de  fa  pcnSïon  , encore  bien 
qu’il  vînt  cy-aprés  à contrarier  mariage  avec  une  veu- 
ve , Sc  le  Pape  veut  qu’ils  y Soient  obligez  en  vertu 
de  la  ccdulc  ConSi  (tonale  qui  en  contient  la  créa- 
tion. 

A Icgard  des  Lettres  patentes , le  Roy  marque  dans 
leur  préambule,  qu’il  cil  tres-bien  informé  que  Mon- 
sieur le  Comte  de  Marfan  a obtenu  un  Bref  de  fa 
Stintctc,  qui  luy  permet  de  jouïr  de  fa  pcnSïon , quoy 
qu’il  conttaclr  mariage  avec  une  veuve  ; voilà  par 
conièqucnr  le  fait  connu  du  Roy.  Ces  mefmcs  Lettres 
portent  enfuite,  que  Moniteur  le  Comte  de  Marfan 
a eu  recours  à Son  autorité  pour  demander  la  confir- 
mation de  ce  Bref.  Sur  cet  expoSc  , fa  Majcfté  mande 
fie  ordonne  i Meilleurs  du  Grand  Confeil  d’exami- 
her  ce  Bref,  afin  que  s’il  leur  appert  qu'il  n’y  ait 
tien  de  contraire  au  Concordat , aux  franchifcs  fie  li- 
bertez  de  i’EgUlê  Gallicane  , ils  aycnc  à le  faire  en- 
regiftrer. 

Ce  Bref  attaché  fous  le  contreSêel  des  Lettres  pa- 
rentes a efté  prefentc  à Meilleurs  du  Grand  Confeil  ; 
MonSieur  le  Procureur  Çcneral  en  a pris  communi- 
cation , fie  conformément  à fes  conclusions  cft  inter- 
venu Arrcft , qui  ordonne  que  ce  Bref  fera  enregistré 
pour  jouir  par  Moniteur  le  Comte  de  Marfan  du  con- 
tenu en  iccluy  félon  fa  forme  Bc  teneur. 

Ce;  Arrcft  d’enregiftrement  fait  la  confommation 
de  la  grâce.  Le  Roy  pouvoit  de  Ci  pleine  puiSTancc  fie 
autorité  Royale , après  avoir  fait  examiner  dans  fon 
Confeil  le  Bref  dont  il  s’agir,  ordonner  par  fes  Let- 
tres patentes  à Mettions  du  Grand  Confeil  de  l’cnrc- 
giftrcr  purement  Sc  Simplement  i il  ne  l'a  pas  jugé  à 
propos  de  cette  manière,  il  a voulu  qu’avant  de  1 en- 
regiftrvr.  Meilleurs  du  Grand  Confeil  cxaminallcnt 
s’il  ne  coptcnoit  rien  de  contraire  au  Concordat , 
aux  franchifcs  Bc  libcrtez  de  l’Eglifc  Gallicane  : ils 
ont  fait  cet  examen , en  confc q.icncc  ils  ont  ordonné 

2u’il  feroit  cnregiftré , l’cnrcgiltccmcnt  a efté  fait  -,  ain- 
its  ont  jugé  que  le  Concordat,  les  franchifcs  Bc  li- 
bcrcez  de  l'Eglilc  Gallicane  n’y  eftoient  point  blcflïesj 
fie  de  cette  Sorte  il  cft  vray  de  dite  que  l’autorité  de 
la  Jufticc  ayant  concouru  avec  l’autorité  Apoftolique 
Bc  Royale , on  ne  peut  plus  donner  d atteinte  à 
une  grâce  confirmée  par  le  concours  de  tant  depuif- 
fances. 

Après  cela  c’eft  fans  fondement  que  Moniteur  l’E- 
velque  de  Cahors , Bc  M*fticurs  les  Agens  generaux 
du  Clergé  demandent  d’eftee  rcceus  oppofans  à l’exe- 
cution de  l’ Arrcft  du  Grand  Confeil , qui  ordonne  que 
le  Bref  Sera  exécuté , pour  jouir  par  Moniteur  le  Com- 
te de  Marfan  du  contenu  en  iccluy  Selon  fa  forme  Bc 
teneur  *,  car  il  ne  faut  que  faire  voir  que,  ccc  Arrcft 
cft  contradictoire,  pour  montrer  que  non  feulement 
ils  Sont  non  recevables  dam  leur  oppofition  , mais  en- 
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corc  dans  leur  appel  comme  d’abus.  Or  que  cet  Ar- 
rcft foit  contradictoire,  c’cft  ce  qui  s’établit  par  plu- 
sieurs raifons. 

La  première  cft  , qu'il  cft  rendu  fur  les  conclusions 
de  Moniteur  le  Procureur  General,  qui  auroit  dû  par 
le  devoir  de  Ci  Charge,  s’oppofer  à l’cnrcgillrcment 
du  Bref,  s’il  y avoir  eu  quelque  chofcd’abufif  fie  de 
contraire  aux  droits , franchisés  Bc  libcrtez  de  l'EgliSc 
Gallicane  ; il  cft  le  fcul , le  véritable  Bc  légitime  con- 
tradicteur dans  tout  ce  qui  concerne  le  droit  public  * 
d'où  il  s’enfuit  qu’un  Arrcft  qui  ordonne  avec  Mon- 
sieur le  Procureur  General , qu’un  Bref  de  Cour  de 
Rome  fera  enregistré  pour  dire  exécuté  félon  fa  for- 
me Bc  teneur,  cft  contradictoire  à l'égard  de  tout  ce 
qui  peur  concerner  le  public. 

La  fécondé  raifon  cil , que  ce  qu’on  veut  faire  ju- 
ger à prefent,  fc  trouve  déjà  décidé  pr  rArrcftd’cn- 
tegiftrement , parce  qu’il  n’a  efté  ordonné  qu 'après 
que  le  ConScil  a reconnu  que  dans  le  Bref  il  n’y 
avoir  rien  d'abufif.  Si  le  Grand  ConScil  yavoit  trou- 
vé quelque  chofc  de  vitieux  , il  luy  eftoit  libre  de  le 
marquer , d’en  reftraindre  les  elaufes , Sc  d'y  appor- 
ter telles  modifications  que  bon  luy  auroit  femolé  ) 
les  chofes  eftoient  encore  entières , c’cftoit  à Mon- 
sieur le  Comte  de  MarSân  à délibérer  s’il  vouloir  s’en* 
gager  dans  le  mariage,  ou  de  prendre  les  expediens 
que  les  gens  figes  Bc  habiles  luy  auroienc  pû  Suggé- 
rer pour  profiter  de  la  grâce  que  le  faint  Sicgc  Uty 
avoir  faite  : mais  le  Grand  Confeil  ne  ccnfurc  point 
ce  Bref  -,  MonSieur  le  Procureur  General  n'y  trouve 
rien  à redire  jau  contraire  tout  concourt  pour  l’ait- 
torifer,  Bc  le  Confeil  ordonne  qu’il  fera  cnrcgiftié 

fiour  en  joüir  par  Moniteur  le  Comte  de  Marfan  fc- 
on  fa  forme  fie  teneur.  Ainfi  Moniteur  le  Comte  de 
MarSân  s’eftant  engagé  dans  le  mariage  Sur  la  foy  du 
Bref,  des  Lettres  patentes,  fie  dcl’Arrcft  d'cnrcgiflrc- 
menr , il  a le  Confeil  pour  garant  de  I’cxccution  de 
la  grâce  qui  luy  a cité  faite  par  le  Roy  fie  par  le 
Pape  , fie  dans  ces  circonstances  on  ne  peut  faire 
retraiter  un  Arrcft  qui  cft  la  caulè  de  Son  engage- 
ment. 

La  troisième  raifon  eft  , que  lors  qu’une  grâce  a 
fait  imprefiion  fur  un  fujet  capable  de  la  recevoir, 
clic  ne  peut  plus  cftrc  retraitée,  licet  rtt  devi/iiat  ad 
ejan  cafnm  a qao  incipere  non  pettfl.  Or  lors  que  la 
grâce  a efté  faite  à MonSieur  le  Comte  de  Marfan  , 
fie  par  le  Pape , fie  pat  le  Roy  , fie  par  le  Confeil  , 
il  avoir  en  luy  la  capicité  de  le  scccvoir  , puis  qu’il 
n’cftoîc  point  encore  marié  ; ainfi  ccttc  grâce  a impri- 
mé un  droit  leg'time  en  û perfonne,  fie  ce  droit  cft 
devenu  irrevocable  du  moment  qu’il  luy  a efté  acquis 
par  le  concours  de  toutes  les  puiflânccs  qui  pouvoicnc 
l’autorifcr. 

La  quatrième  raifon  eft  fondée  , Sûr  ce  que  les  Ar-* 
refis  qui  déterminent  une  qualité  pcrfonncllc  avec  un 
.légitime  contradicteur , Sont  regardez  non  feulement 
comme  des  Arrcfts  contradictoires  ; mais  encore  ils 
ne  peuvent  cftre  retraciez  ni  par  oppofition  ni  par 
Rcqueftc  civile , à moins  qu’on  ne  justifie  qu’il  y ait 
eu  ac  la  fraude  ou  de  la  collufion  , ou  qu’on  ne  f.ift'e 
voir  qu’il  cft  intervenu  fur  des  faits  feux  Bc  (üppofez  t 
car  pour  les  moyens  de  droit  ils  Sont  inutiles,  on  ne 
peut  accufer  d’erreur  une  Cour  Souveraine  -,  l’on  pre- 
fume  que  les  juges  ont  eu  une  parfaite  cormoiiTance 
du  droit , Sc  Ion  ne  peut  pas  dite  qu’ils  ayent  ignoré 
ce  qui  eftoit  du  droit  public,  fie  des  libcrtez  Bc  fran- 
chifcs de  l’Eglife  Gallicane. 

L’Artcft  du  Confeil  juge  fie  détermine  la  capacité 
perfonncllc  de  MonSieur  le  Comte  de  Marfan , pour 
pouvoir  contracter  mariage,  fans  perdre  la  capacité 
qu’il  avoitdcja  pour  jouir  d’une  penfton  fur  les  fruits 
Sc  les  revenus  de  l’Evcfchc  de  Cahors  ; cette  capaci- 
té citant  jugée  avec  Moniteur  le  Procureur  General , 
qui  cft  un  légitimé  contradicteur , imprime  une  quali- 
té abloluë  qui  ne  dépend  plus  des  différons  rapports 
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ou 'elle  peut  avoir  avec  d’autres  perfonnes,  gratia  aut 
difptnféli*  fitnul  fafla  non  fotefi  ex  fafto  fupervenien  ■ 
si  retraflori  ; 6c  cela  fc  peut  encore  moins , lors  que 
le  fait  qui  cft  arrivé  a efté  prévû  , & que  c'cft  celuy- 
U mcfinc  pour  lequel  la  grâce  a efté  accordée.  Or  il 
n’y  a point  d’autre  fait  prévû  par  la  grâce  que  celuy 
du  mariage  j 5c  conlêquemment  la  grâce  ne  peut  pas 
dire  révoquée  pat  ce  fait  qui  cft  lûrvcnu.  La  capacité 
fubfillc  toujours,  elle  n'a  point  changé  pat  le  maria- 
ge qui  l’a  fuivi , parce  que  le  mariage  n’a  efté  fait 
que  fur  la  foy  du  Bref,  des  Lettres  patentes , Se  de 
TArreft  denregiftrement  , qui  la  jugé  compatible 
avec  la  grâce  ; en  un  mot  le  concours  de  toutes  ces 
puiflânccs  fait  que  c’cft  encore  la  mcfme  capacité 
que  celle  qui  a elle  acquifc  dans  le  temps  que  Mon- 
iteur le  Comte  de  Marlan  a pu  l'acquérir  6c  4a  tc- 
cevoir. 

Monficur  de  Cahors  n'avoir  point  en  ce  temps-là 
de  droit  acquis , il  avoit  tout  au  plus  une  cfperancc 
pour  gagner  > nuis  la  différence  cft  grande  entre  celuy 
qui  combat  pour  le  gain  5c  celuy  qui  tâche  à fc  ga- 
rentir  de  la  perte.  Moniteur  de  Cahors  ne  paye  que  ce 
qu’il  doit , Moniteur  le  Comte  de  Marfan  s’eft  pre- 
ciutionnc  par  la  force  d'une  difpcnfc  foûtenué  de  1 au- 
torité publique , pour  ne  pas  perdre  un  droit  acquis  -, 
il  en  a efté  jugé  capable  par  l'Arrcft  d’cnrcgiftrcmcnt 
rendu  fut  les  conduisons  de  Monficur  le  Procureur 
General  , ainft  cette  capacité  pcrfonnclle  ayant  elle 
déterminée  avec  un  légitime  contradicteur,  c(l  deve- 
nuë  fixe  Se  irrévocable  : ingtnuxm  eum  actipere  dtbe- 
mrts  , de  que  [enterai*  Lu*  efi  , quamvis  fiuerit  idrerti - 
mu  , c’cft  la  difpofition  de  U Loy  aj.  aux  Digeftes 
de  (lot.  homirr.  fur  laquelle  Raphaël  Fulgofius  fait  cette 
note  excellente , nota . dit-il , fe ruerai*  jus  fiacit , quia 
jru  ventrale  tjl  quand  omnei. 

ifn’en  faut  pas  davantage  pour  détruire  les  moyens 
d'oppofition  alléguez  contre  1 Arreft  d’en  régi  II  remenr, 
relie  à répondre  aux  moyens  d’abus  qui  renferment 
le  fonds  de  1a  conteftation  des  parties. 

Mais  comme  la  plufpartdeces  moyens  font  fondez  fur 
ce  qu’on  prétend  que  la  difpcnfc  dont  il  s'agit  cil  con- 
traire aux  privilèges  6c  li bercez  de  l’Eglifc  Gallicane, 
6c  que  c’cft  fous  ce  prétexte  qu’on  a fait  intervenir  les 
Agens  gpneraux  du  Clergé  pour  en  maintenir  l'auto- 
rité t il  cft  ncccflairc  avant  que  d’entrer  dans  Icxa- 
men  particulier  de  tous  ces  moyens  d’abus  , d'expli- 
quer en  quoy  conGftcnt  les  privilèges  de  l'Eglilc  Galli- 
cane , 6c  en  fécond  lieu  ce  que  c’cft  en  effet  que  l’E- 
glifc  Gallicane. 

Il  ne  faut  pas  s’imaginer  que  ce  loir  un  privilège 
de  l’Eglifc  Gallicane  de  s'oppofer  aux  grâces  que  le 
P.ipc  peut  accorder  , 6c  qui  dépendent  de  l’autorité 
Ecclcfiaftiquc  qu’il  exerce  fans  aucune  conteftation 
d’une  manière  iouverainc. 

La  liberté  canonique  , qui  Eut  ccllcde  l’Eglifc  Gal- 
licane , confifte  principalement  comme  a remarqué 
Monficur  Dupuy  dans  fon  Commentaire  fur  ces  li- 
berté! , au  droit  tPempeftber  que  Us  Papes  n'entre- 
prennent rien  dans  ce  Royaume  au  préjudice  de  la  dif- 
pofition des  anciens  Canons,  fi  te  ne  fi  du  confient  emertt 
du  Roy  & du  Peuple. 

Ces  derniers  muu  expliquent  très-bien  l’effet  de  nos 
libertez  , 6c*  font  connoiftre  qu’il  n’eit  pas  véritable 
que  ce  loir  une  liberté  de  l’Eglifc  Gallicane  , de  fc 
maintenir  étroitement  dans  l'obfervation  rigoureufe 
des  anciens  Canons.  La  France  reçoit  les  difpenlcs 
mefrnes  gratieufes , comme  on  fera  voir  dans  lafuitei  j 
elle  s’accommode  fouvent  des  rclâchcmens  mefrnes  1 
de  la  difciplinc  par  une  condetccndance  pour  ceux 

r‘  ne  peuvent  pas  toujours  vivre  fuivant  l’auftcritc 
anciens  Canons. 

Toute  la  différence  donc  qu'il  y a à cet  égard  en- 
tre ta  France , Se  les  autres  païs  qu'on  appelle  païs 
d’obcdicnce  i c’cft  qu’en  France  on  cft  en  droit  de  ne 
point  recevoir  ces  fortes  de  difpcnfcs  , fi  ce  n'cft  du 


confcntemenr  du  Roy  6c  du  Peuple  , Se  c’eft  dan* 
cette  differente  manière  d'accepter  , 5c  d'cxecuter  le* 
Brefs  du  Pape  que  confifte  route  noftre  liberté. 

Par  exemple,  fuppole  que  le  Pape  vouluft  accor- 
der plufieuts  difpenlcs  fcrnblablcs  à celle  qu'il  a ac- 
'cotdcc  à Monficur  le  Comte  de  Marfan  , Se  qu’on 
vouluft  les  faire  exécuter  dans  le  Royaume  fans  le  con- 
fentement  du  Roy , ou  fans  obtenir  les  Lettres  paten- 
tes , Se  les  faire  cnrcgiftrer  dans  une  Cour  Iouverainc, 
qui  en  fait  une  acceptation  publique  en  ordonnant 

Quelles  feront  exécutées  j on  convient  que  cela  ne  fe 
evroic  pas  autorifer  , 5c  qu'il  ferait  du  devoir  & de 
la  prudence  de  MclEeurs  les  Procureurs  generaux  de 
s’y  oppofer,  parce  que  cet  exercice  trop  étendu  de  la 
ouilTancc  du  Pape,  Icroit  une  entreprife  contre  les  li- 
Dertcc  de  l'Eglilc  Gallicane. 

Mais  la  contravention  ne  confifteroirpasen  ce  que 
ces  difpenfcs  dérogent  aux  anciens  Canons , parce  qua 
toutes  les  difpenlcs , comme  on  le  fera  voir , contien- 
nent la  mefmc  dérogation  ; 5c  tout  l’abus  qu’il  y au- 
rait , ferait  dans  l’execution  qu’on  en  voudrait  faire 
indépendemment  de  l’autorité  du  Roy  5c  de  fesCour* 
fouveraines.  Ainfi  des  le  moment  que  le  Roy  a bien 
voulu  rcccvoit  un  Bref  de  difpcnfc,  qu’lia  fait  expé- 
dier les  Lettres  patentes  pour  en  procurer  l’execution 
dans  fon  Royaume,  5c  qu’en  f litc  ces  Lettres  patentes 
ont  efté  cnregiftrées  dans  une  de  fes  Cours  fur  les 
conclurions  de  Moniteur  le  Procureur  General  , qui 
cft  le  fcul  légitime  defcnlcur  des  droits  de  la  Cou- 
ronne 5c  des  libériez  de  l’Eglifc  Gallicane  , comme 
a remarqué  Monficur  Dupuy  dans  l’endroit  cy-dclTus 
rapporté  y on  ne  peur  plus  fe  faire  un  moyen  d’abus 
contre  cette  difpcnfc , de  ce  qu’elle  déroge  aux  an- 
ciens Canons , parce  que  l’acceptation  qui  cft  faite  do 
cette  grâce  dans  le  Royaume  par  le  concours  de  l’au- 
torité Royale  5c  de  la  juliicc  la  rend  irrévocable,  fui» 
vain  mcfme  tous  les  principes  des  libertez  de  l’Eglifc 
Gallicane  , 5c  l'on  montrera  dans  fon  lieu  les  conlc- 
quenccs  dangereufes  que  pourrait  produire  la  refiftan- 
ce  des  particuliers , fi  elle  pouvoir  en  ce  cas  avoir 
quelque  fuccés. 

Il  ne  faut  donc  point  prétendre  que  nos  libertez 
confident  à fe  fcglcr  fuivant  les  anciens  Canons  il 
ferait  peut-eftre  à fouhaiicr  que  cela  full  de  cette  ma- 
niéré ; mais  alTurément  le  Clergé  de  France  ne  s'ac- 
commoder oit  pas  de  ces  libertez  : aufti  voyons- nous 
que  dans  tous  les  ficelés,  5c  mcfme  dans  les  bien-heu- 
reux temps  de  l'Eglifc , où  la  feule  charité  cftoit  le 
principe  5c  le  motif  qui  failbit  agir  j on  a crû  que  l’u- 
fige  des  difpenfcs  cftoit  légitime , 6c  c'cft  ce  qui  a fut 
dire  à des  perfonnes  habiles,  que  ces  idées  que  fc  for- 
ment pour  l’ordinaire  les  perfonnes  zélées  dans  la  fer- 
veur de  leurs  méditations,  ne  font  que  des  idées  de  Pla- 
ton , parce  que  dans  la  pratique  la  rigueur  des  réglés 
ne  peut  pas  toujours  compatir  avec  la  fuiblcflc  de* 
hommes. 

Après  avoir  expliqué  en  quoy  confident  nos  libér- 
iez , il  cft  ncccflairc  d'examiner  ce  qu’on  appcllci  l'E- 
glife  Gallicane. 

Il  femblc  que  Monfieur  de  Cahors  par  l'interven- 
tion qu'il  a fufeitée  de  Meilleurs  les  Aeens  generaux 
du  Clergé , vcüille  infinucr  que  les  Prélats  du  Clergé 
de  France  rcprcfcntcm  l’Eglifc  Gallicane , Se  qu’ainfi 
les  Agens  en  Cour  qui  le  plaignent  du  Bref  accordé 
à Monficur  le  Comte  de  Marlan  doivent  dire  fivo- 
rablcmcnt  écoutez. 

On  foûticnc  au  contraire  , que  dans  noftre  ufige 
l’Eglifc  Gtliicane  n’cft  point  rcprcfcntcc  par  l’alîdn- 
bléc  de  Meilleurs  les  Prélats  de  France  , 5c  que  Mef- 
ficurs  les  Agens  ne  pouvaient  Se  ne  dévoient  point 
intervenir  dans  l’affaire  dont  il  s’agit  ; qu’ainfi  leur 
intervention  doit  dire  rejettee , non  feulement  parce 
’ qu  elle  eft  inutile  , mais  encore  parce  qu'elle  c!t  dtrc&c- 
j ment  contraire  aux  Reglement  gcnciaux  du  Clergé. 
{ Mdficurs  Dupuy  5c  de  Marca,  rcconnoiiTcnc  que 
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l'Eglife  Gallicane  cft  rcprcfcmc:  pat  L'aftembléc  gene- 
rale de  tous  les  Etats,  qui  a pour  chef  le  Roy,  qui 
en  cil  le  P.cfidenr  & le  fouverain  ordonnateur. 

Il  ne  faut  pas  s'imaginer , dit  Moniteur  Dupuy  dans 
fon  Commentaire  fur  Particle i.  des libertez  de  l'Eglife 
Gallicanc^Mf/rf  Eulefiaftiques  français  compofentfeuJs 
le  corps  de  l'Eglife  Gallicane.  Toute  la  France , cefl  d 
dire  tous  les  Catholiques  François , compofent  tous  en- 
femble  le  corps  de  cette  Egl'sfe , dont  tes  Evêques  font  les 
principaux  Minières. 

Il  en  rapporte  enfuite  les  exemples , & venant  à 
l’Hiftoire  de  la  Pragmatique  Samftion  , il  dit  que  quand 
le  Roy  Charles  VI.  voulut  fe  refoudre  fur  le  fait  du 
Schil'me  qui  travailloit  la  Chreftienté , il  affcmbla  l'E- 
glifc  Gallicane  ;'fa  Majcftc  y eftoit prefente , accom- 
pagnée des  Princes  de  (on  Sang  , desgrands  du  Royau- 
me , de  fon  Confcil  d’Etat , compolé  d’un  grand  nom- 
bre de  Séculiers  ; de  plus  les  Evêques  y aloiem,  les 
Abbez,  les  Doifteurs,  Sc  les  Députez  des  Univcrfitcz. 

Voilà  ce  qu'on  appelle  l’aflêmbléc  de  l'Eglife  Gal- 
licane : on  voit  que  les  Prélats  y ailîftent  avec  les  Sé- 
culiers , comme  membres  de  l’Etat  ; ils  y ont  voix  con- 
faltativc  de  mefrne  que  les  autres , Sc  ils  ne  peuvent  par 
confcqucnt  former  eux  fculs  l'Eglife  Gallicane. 

Monfieur  de  Marca  dans  fon  Traite  de  Concordia 
Sacerdotii  & Imperii,  chapitre  i.  livre  a.  s'en  explique 
de  cette  manière  : Iflud  duarum  pote  fatum  confort  ium , 
Æccltfa  Gallicane  nomine  apud  nos  cantinttur , ita  ut  U- 
bertates  Ecclefie  Gallicane  . nutnera  poteflatis  utriufque 
tam  Ecclefaftice  quant  Civitis , cents  quibufdam  hinc  in- 
du finit  us  circunefiripta  compleÜaniur.  Quare  longe  à 
propofito  aberrant , qui  Ecclefiam  Gallicanam  clero  coér- 
etnt  i latior  Miles  fignificatio , que  Laicos  ipfiumque  Re- 
gem  comprehendit. 

On  voit  pat  le  fenriment  de  ces  deux  Auteurs,  que 
l’intervention  des  Agcns  generaux  du  Clergé  de  Fran- 
ce , ne  doit  point  titre  regardée  comme  un  aétc  fait  au 
noin  de  l'Eglife  Gallicane  : car  mcfme  quand  ils  auroient 
une  procuration  de  tous  les  Prélats  de  France,  le  con- 
fentemem  du  Roy  joint  à l’Arrcft  d’cnrcgiilrcmcnc  du 
Confcil , qui  a ordonné  que  le  Bref  de  difpcnfc  de  Mon- 
iteur le  Comte  de  Marian  (croit  exécuté  félon  là  for- 
me Sc  teneur , devrait  toujours  prévaloir  à cette  con- 
tradiction que  les  Prélats  de  France  pourraient  former; 
parce  que  dans  1 aiTcmblcc  de  l’Eglife  Gallicane , la  vo- 
lonté du  Roy  fuivic  du  confentcmcm  de  fes  Magiilrats, 
qui  dans  ces  fortes  d'affaires  ont  une  principale  direc- 
tion , devrait  prévaloir  à la  rcfiftance  du  Clcrgc. 

On  fçaii  mcfmc  que  ccs  fortes  d’interventions  ne 
font  point  rcccuës  dans  les  Parlcmctis , & fi  on  les  re- 
çoit quelquefois  au  Confcil  Privé,  & au  Confcil , ce 
ne  doit  dire  que  lotfqu’il  s’agit  de  l’execution  des  ar- 
ticles du  cahier  ou  du  contrat  fait  entre  U Majeflé  Sc 
le  Clergé , ou  bien  quand  il  s'agir  de  la  contravention 
aux  Déclarations  que  le  Roy  a eu  la  bonté  d’accorder 
fur  les  remontrances  ou  follicitations  du  Clergé.  Mais 
dans  les  affaires  qui  font  entre  des  particuliers  , Mef- 
ficurs  les  Agcns  generaux  n’ont  aucune  qualité  pour 
intervenir  •»  car  fï  le  motif  de  leur  intervention  cft  de 
maintenir  les  droits  de  l'Eglife,  ils  entreprennent  fur  le 
miniilerc  de  Meilleurs  les  Procureurs  generaux  , dont 
la  principale  fonction  cft  de  veiller  à tout  ce  qui  con- 
cerne le  public. 

Il  ne  s'agit  point  icy  d’aucune  contravention  au  con- 
trat fait  entre  le  Roy  Sc  le  Clergé,  ni  aux  Déclara- 
tions accordées  au  Clergé  ; il  n’eft  queftion  que  de  l’e- 
xecution d’un  Bref  du  Pape , que  fa  Majcfté  a conhr-, 
me  par  fes  Lettres  Patences  , & dont  le  Confcil  a or- 
donné l’execution.  Monfieur  le  Comte  de  Marlàn  ne 

firetcnd  point  fe  difpcnfer  de  payer  fa  contribution  pour 
e don  gratuit  que  le  Clergé  accorde  au  Roy  ; il  pré- 
tend jouir  de  fa  penfion  aux  mcfmcs  charges , elaufes, 
& conditions  , fuivant  lcfqucllcs  il  en  joüifToic  avant 
fbn  mariage , c’cft  mcfme  la  charge  qui  fe  trouve  expri- 
mée dans  fon  Bref  ; ainfi  la  queftion  qui  cft  à juger  n in- 
Tomc  II. 
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t.-rede  point  le  Clcrgc  , Sc  c’eft  une  grâce  particulière 
Sc  net  formelle,  qui  n’établit  aucune  charge  nouvelle 
fur  le  Clergé  de  France. 

Cette  intervention  d’ailleurs  cft  contraire  aux  Rc- 
glcmens  generaux  du  Clcrgc  : nous  apprenons  des  Mc- 
moires  du  Clergé,  au  tome  4.  que  Meflicurs  les  Agcns 
cftoient  appeliez  autrefois  Syndics  generaux.  Leur  fonc- 
tion eftoit  d’avoir  foin  des  affaires  que  le  Clcrgc  pou- 
voit  avoir  à la  fuite  de  la  Cour.  Avanrque  les  Bureaux 
des  Chambres  EcclcfiaftiquesfuiTcnt  établis , ils  avoicnc 
connoirtance  des  contcftations  qui  furvenoient  dans  le 
département  des  Décimés.  Par  les  anciens  Reglcmcns 
faits  dans  laffcmblée  tenue  en  1579.  en  1580.  Sc  renou- 
veliez en  lia;,  il  leur  cft  prccifcment  défendu  de  re- 
prcfcncer  le  Clergé  aux  proccz  mûs  ou  à mouvoir,  fl  ce 
n’eft  qu’ils  euifent  cfté  chargez  expreflèment  par  Icpro- 
cez  verbal  d’intervenir  en  quelques  affaires,  Sc  erweas 
de  contravention,  l’AfTcmbléc  de  itfij.  dclàvoiic  ÿ>ut 
ce  qu’ils  auront  géré  Sc  negotié  au  contraire.  Cela  s’eft 
toujours  obfervé  ; Meilleurs  les  Agcns  ne  font  point 
intervenus , qu’ils  o’ayetu  efté  chargez  de  le  faire  par 
une  deliberation  de  l’aflcmbiéc  ; Sc  lorfqu’ils  intervin- 
rent dans  la  caufe  de  Madame  de  Fonccvraut,  ils  ne 
le  firent  qu’aptes  en  avoir  cfté  chargez  par  l’Artcmblée 
generale.  Ce  qui  fair  voir  que  Meilleurs  les  Agcns  du 
Clergé  , qui  n’ont  cfté  chargez  d’intervenir  par  aucune 
délibération  du  Clergé  , n’ont  pû  dans  les  réglés  for- 
mer leur  intervention. 

Ccs  chofes  ainiî  cftablics  , on  paffoit  enfuite  à la 
reponfe  aux  moyens  d’abus. 

Reponfe  au  premier  moyen  eC  abus. 

On  fonde  ce  premier  moyen  fur  ce  que  l’on  prétend, 
de  la  part  de  Monfieur  l’Evêque  de  Cahors , que  la 
difpenfc  a cfté  accordée  fans  aucune  caufe  légitime,  fan* 
neccflîtc  ou  utilirc  pour  l’Eglife,  Sc  contre  les  difpofi- 
tions  Canoniques  Sc  le  Concordat.  Mais  pour  réfuter 
ce  premier  moyen , il  ne  faut  qu’avoir  recours  à la  dt- 
viiïon  rcccuë  par  les  difpofuions  de  l’Eglife  en  matiè- 
res de  difpenics. 

Tous  ceux  qui  ont  traite  des  difpcnfes  n’en  ont  rc- 
ccu  que  de  deux  fortes. 

Les  unes  generales  Sc  qui  font  accordées  par  le  Pape 
à tout  un  Etat,  à toute  une  Province,  à un  Ordre  ou 
à une  Communauté  régulière  ou  feculiere. 

Les  autres  font  particulières  Sc  pcrfonnclles , Sc  font 
regardées  comme  des  grâces  qui  dépendent  de  la  pujf- 
fance  du  Pape. 

Cette  diftinélion  cft  cftablie  par  Monfieur  de  Mar- 
ca livre  J.  de  Concord.  Sacerd.  & Imper,  cap.  ij.  A 
l’égard  des  difpcnfes  generales  , bien  qu’elles  ne  fartent 
uc  lever  unobilacle  au  droit  pofitif,  aont  le  Pape  peut 
ifpcnfcr , neanmoins  le  changement  qu’on  veut  faire 
dans  cette  rencontre  doit  cftre  fondé  fur  une  caufe  lé- 
gitime. Par  exemple  fi  le  Pape  vouloir  difpcnfer  tous 
les  Clercs  de  porter  l’habit  clérical  dans  un  Etat , ou 
dans  une  Province  , il  faudrait  qu’il  y euft  une  caufe 
raifonnablc,  pour  autorifer  ce  changement , pareeque 
cette  difpcnfc  ferait  generale.  A in  û en  Angleterre  tous 
les  Prefttes  font  difpcufcz  de  porter  les  marques  exté- 
rieures de  la  Clericacure  , mais  cette  difpcnfc  generale 
cft  fondée  fur  une  caufe  légitimé. 

Si  le  Pape  vouloir  difpcnfer  tous  les  Clercs  d’allet 
à la  guerre , il  faudrait  qu’il  y euft  une  caufe  de  nc- 
ccffitc  Sc  d’utilitc. 

Une  difpcnfe  accordée  à tout  un  Ordre  militaire  , 
comme  celuy  de  Saint  Lazare  pour  pouvoir  portcder 
des  penfions  fur  des  Bénéfices  par  des  gens  mariez  , 
doit  avoir  une  caufe , parce  que  c’cft  une  grâce  per- 
pétuelle Sc  generale  , & en  ce  cas  il  cft  jufte  que  le 
préjudice  que  les  Loix  de  l’Eglife  peuvent  recevoir  par 
ccs  fortes  de  difpcnfes  , foit  réparé  ou  compcnfè  par 
une  plus  grande  utilité  , ou  par  des  motifs  juftes  Sc 
légitimes. 
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Ces  difpenfes  generales  font  autorifécs  avec  cc  icm- 
peramenr,  parce  quelles  font  regardées  comme  des 
aétes  d'une  adminiftration  légitimé  » dans  laquelle  il 
eft  fouvent  ncccfTaite  que  le  Souverain  relâche  de  la 
fcvcrité  des  Règles,  Iclon  que  les  conjonctures  des 
temps,  la  neceflité  ou  l'utilité  du  gouvernement  le 
demandent.  C’eft  de  ces  fortes  de  dilpen/cs  dont  M. 
Dup.ty  a voulu  parler,  lors  qu’il  a du,  qu'elles  n’é- 
toient  que  des  incerpretations  ou  des  déclarations  de 
la  Loy  , 5c  que  fi  le  cas  en  avoir  efte  prevu  par  le 
Concile , les  Pères  l'auroicnt  excepté  de  leur  Canon. 
Er  ce  qui  prouve  évidemment  qu’il  n’a  parlé  que  des 
difpenfes  generales  , eft  qu’il  en  rapporte  les  exemples 
en  ces  termes  : Ttllei  font , dit-il , Us  difpenfes  que  le 
Pape  accorde  4 un  Ordre  Religieux  Pour  relâcher  la 
feverité  d'une  Confritution  qui  en  trouble  la  paix , À une 
Prmince  ou  à un  Etat  pour  prévenir  un  Schifme. 

Les  autres  difpenfes  perfonnclles  ne  font  pas  regar- 
dées de  la  mcfmc  forte  , Se  il  n'cft  pas  véritable  félon 
nos  mœurs, que  pour  les  rendre  légitimes  il  faille  qu’il 
y ait  des  ouïes  de  neceflité.  C’eft  toutefois  un  prin- 
cipe qu’il  n'y  a aucune  de  ces  difpenfes  qui  ne  con- 
tienne une  dérogation  aux  Conciles  generaux  , Pro- 
vinciaux ou  Synodaux. 

Le  Concile  general  de  Latran  a cftabli  la  prohibi- 
tion des  mariages  dans  les  degrez  de  confanguinité  , 
& neanmoins  tous  les  jours  le  Pape  accorde  des  dif- 
penfes de  parenté , fans  qu’il  en  exprime  aucune  caule. 

Pat  le  Concile  general  de  Vienne  tenu  en  France  , 
il  eft  défendu  aux  Religieux  mandians  de  pouvoir  pof- 
fedet  des  Bénéfices.  L;Ordonnancc  du  Roy  Charles 
VIL  y eft  conforme  ; 5c  neanmoins  le  Pape  accorde 
fouvent  ces  difpenfes , & le  Roy  les  autorife  par  les 
Lettres  patentes.-  Il  y en  a un  très-grand  nombre  qui 
font  enregiftrées  au  Confeil , (ans  qu’on  y trouve  d’au- 
tre caufe  que  l’avantage  des  perfonnes  difpenfêcs. 

Par  le  mcfmc  Concile  general  de  Vienne  , il  eft  dé- 
fendu de  conférer  des  Bénéfices  Réguliers  à d’autres  qu’à 
des  Religieux  actuellement  profez  dans  l'Ordre  dont 
le  Bénéfice  dépend.  Le  Concordat  établit  encore  cette 
Règle  RcguUrU  Rtgularibus  ; neanmoins  fi  l’on  fait 
reflexion  lur  le  nombre  des  fcculiers  qui  font  pour- 
vus dans  le  Royaume  de  Bénéfices  Réguliers , on  trou- 
vera qu’il  y a prefljuc  une  dérogation  generale  au 
Concile  devienne  Se  au  Concordat.  Enfin  fi  l’on  exa- 
mine la  caufe  de  ces  dilpcnfc* , on  vera  qu’il  n’y  en 
a point  d'autre  que  l’utilité  perfonnelle  de  ceux  qui  font 
pourvus  de  ces  bénéfices  , ut  commodiks  fufrentari  va- 
leant  ; voilà  une  caufe  qui  ne  regarde  point  alluicmait 
l’utilité  de  l'Eglife  univerfellc. 

Les  Coadjutorrries  des  Evefehez  font  fi  étroitement 
défendues  par  Ica  -Conftitutions  Canoniques  , il  y en 
a une  prohibition  fi  expreife  , qu’il  femble  qu’il  n'y 
auroit  que  le  cas  d’une  neccffitc  évidente  qui  duft  por- 
ter le  Pape  à y déroger.  De  eo  quod  tibi  fùccejfortm 
confritui  veUe  dix  if  i , ut  te  vivente  in  loco  tuo  eligatur 
Epifeopus , hoc  nuUa  ratione  concedi  patimur , quia  cen- 
tra omntm  Eccltjiafricam  Régulant  vel  inftituta  patntm 
effe  monfrratur.  Ce  font  les  termes  du  Canon  Petiifri. 
tatif.  7.  luafr.  i.  On  voit  par  cc  texte,  que  les  Coad- 
jutorcrics  font  contraires  aux  Règles  de  1 Eglife  Se  aux 
anciens  Canons  formez  par  le  fulfrage  des  (âints  Pc- 
res.  Cependant  combien  a-t-on  accordé  de  Coadjuto- 
retics  depuis  un  Siècle  > 5c  (i  on  en  examine  les  cau- 
fes , on  verra  que  s’il  y en  a quelques-unes  qui  (oient 
fondées  fut  l’utilité  de  l'Eglife,  tout  le  refte  qui  for- 
me le  plus  grand  nombre , n’a  point  d'autre  caufe  que 
l’avantage  de  ceux  qui  les  ont  obtenues.  Ces  Coadju- 
coreries  font  toutefois  des  dérogations  aux  anciens  Ca- 
ntons, Se  elles  introduifenr  une  efpecede  bigamie  fpi- 
rituelle  , puis  qu’en  mefme-temps  il  fe  fait  par  leur 
moyen  deux  Epoux  d’une  mcfmc  Eglife. 

Toutes  les  difpenfes  d'âge  ne  concicnncnr-cllts  pas 
autant  de  dérogations  aux  Conciles  generaux  qui  ont 
fi  exactement  détermine  l'âge  requis  pour  pofTcderles 


5 U PALAIS. 

PiéLaturesou  lesdignitez  de  l’Eglife  J Les  Ordonnan- 
ces du  Royaume  5c  le  Concordat  Français  ont  encore 
règle  cette  capacité  * nul  ne  peut  cftrc  pourvu  fuivanc 
la  Loy  du  Concordat  d'un  Prieure  Conventuel , ou 
d'une  Abbaye  qu'il  ne  (bit  âgé  de  zj.  ans  5c  d’un  Evê- 
ché qu’il  n’ait  zt.  ans  » Se  neanmoins  à l’egard  des 
Abbayes  Se  des  Pricurcz  Conventuels  rous  les  jours 
le  Roy  y nomme  de  jeunes  Clercs  tonfurez  âgez  de 
7.  à 8.  ans  Se  qui  ont  befoin  par  confequcnr  d’eftre 
difpcnfcz  de  la  Loy  du  Concordat  Se  dcsConcilcs.il 
y a des  Evefqucs  qui  ont  obtenu  des  difpenfes  d’âge  » 
pour  cftrc  pourvus  des  Evefehez  qu ils  pofledenr. 
Moniteur  de  SuzcEvcfque  de  Viviers  Doyen  du  Cler- 
gé de  France,  a cftépourveude  ccr  Evefché  à dix-huit 
ans.  Henry  de  Lorraine  fils  de  Monfieur  le  Duc  de 
Guife,avoit  efte pourveu de  1* Arche vcfché de  Rheims 
à l'âge  de  14.  ans.  Se  a joüy  des  fruits  de  cet  Archc- 
vcfché  en  confcqucncc  de  cette  difpenfc. 

Il  y a encore  dans  les  Rcgiftxes  du  Confeil  du  jo. 
Octobre  1618.  des  Lettres  Patentes  confirmatives  d’une 
Bulle  du  Pape  Paul  V.  par  laquelle  le  mefme  Henry 
de  Lorraine  avoir  cfté  pourveu  à l'âge  de  trois  ans  des 
Abbayes  de  Fefeamp  , du  Mont  fainr  Michel , faint 
Martin  de  Pontoife,  Jully , Chaumé,  Se  Chambon; 
les  mcfmcs  Lettres  Patentes  comracttoicnt  l’adminif- 
rration  de  ces  Abbayes,  quant  au  fpirituel,  à Mon- 
iteur de  Bcrulle  Supérieur  general  de  l’Oratoire. 

Le  Roy  avoir  accordé  au  mcfmc  Henry  de  Lorrai- 
ne une  penfion  de  30000.  livres  fur  les  fruits  dcl’Ar- 
chevcfchc  de  Narbonne  à l’âge  de  trois  ans,  5c  cette 

enfion  fut  confirmée  par  Arreft  du  Confeil  contre 

lonlieur  de  Rebé  qui  U voulut  conrcilcr. 

On  a produit  la  dii’penfê  accordée  par  Monfieur 
le  Comte  de  Clermont , petit  fils  de  Monfieur  le 
Prince,  pourpoflcdcr  des  Abbayes  à l’âge  de  trois 
ans , & des  pendons  fur  des  Evefehez  ;on  a rapporté 
pareillement  les  provifions  accordées  à Moniteur  le 
Comte  de  la  Marche  , aufiï  petit  fils  de  Monfieur  le 
Prince,  des  Abbayes  de  Bomporc,  5c  Dourcamp,  à 
l’âge  de  deux  ans  ; 5c  neanmoins  toutes  ces  difpenfes 
n’avoient  point  eu  pour  motif  l’utilité  de  l’Eglife,  La 
caufe  qui  en  eft  expliquée  eft  l’intcrcft  particulier  de 
ces  Princes,  à qui  le  Pape,  qui  eft  un  bon  père  .veut 
pourvoir  par  une  efpecede  légitime  anticipée  qu’il  leur 
donne  fur  les  biens  de  l'Eglife  , ut  commodiks  juxra 
lui  generis  fplendortm  fufrentari  valent.  Ces  fortes  de 
difpenfes  font  regardées  comme  des  prefens  , ou  des 
bienfaits  que  l’Eglife  fait  aux  Princes  de  qui  elle  re- 
çoit toujours  de  la  prote&ion  , Se  dont  elle  a reccu 
autrefois,  les  biens  immenfes  dont  elle  jouir  â prefent  -, 
c’eft  pourquoy  elles  ne  laifTcnt  pas  d’eftre  traitées  fa- 
vorablement , bien  quelles  n’ayent  point  d’autre  motif 
que  de  procurer  l’avantage  5c  l’utilité  de  ceux  à qui 
ces  grâces  extraordinaires  font  accordées. 

La  pluralité  des  Bénéfices  qui  eft  fi  contraires  l’cf- 
prit  de  l'Eglife , â toutes  fes  Conftitutions  5c  à l’inten- 
tion de  les  fondateurs  j la  compatibilité  de  plufieurs 
Prelatures  incompatibles  dans  un  mefme  fujet,  qui  eft 
fi  formellement  condamnée  par  les  Conciles,  Se  qui 
fait  que  la  cure  des  âmes  eft  négligée  ou  abandonnée 
par  la  non  reûdcnce  des  Prélats , ne  laide  pas  d’eftre 
admife  Se  rcccuc  dans  le  Royaume  par  les  difpenfes 
du  Pape  , qui  n’ont  point  d'autre  motif  que  Futilité 
perfonnelle  de  ceux  qui  font  dilpenfez  , ad  fatum  jux- 
ta  Pontifcalis  dignitatit  decentiam  commodius  fufr truan- 
dant. Eft-cc  lâ  une  caufe  Canonique  fi  l’on  s attache 
â la  rigueur  des  principes  ? 

Le  Roy  a accordé  des  Lettres  Patentes  à défunt  M. 
de  Maupcou  pour  rendre  le  Doyenne  de  faint  Quen- 
tin compatible  avec  l’Evefché  de  Châlons.  Ces  Lettres 
ont  efté  enregiftrées  au  Confeil  le  premier  Décembre 
itfjy.  pour  eftre  exécutées  félon  leur  forme  5c  te- 
neur. 

Monfieur  Colbert  Evefque  de  Mâcon  obtint  pareil- 
les Lettres  de  compatibilité  avec  la  Trcforcriede  la 
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Kg  j.  Sainte  Chapelle  de  Bourges  i M.dc  la  Rochelle  pour 
, Je  Doyenné  de  font  Martin  de  Tours  un  de  Mei- 
lleurs du  Chapitre  de  Paris  pour  1a  compatibilité  de 
ion  Canonicat  avec  le  Doyenné  de  Falcoutr. 

Toutes  ces  difpcnfcs  ont  elle  cftablics  par  les  Lettres 
Patentes  du  Roy  , i caufe  que  ces  Bénéfices  font  de 
Collation  Royale.  Le  Confetl  a enregiftré  toutes  ces 
difpenfes  fur  les  Conduirons  de  M.  le  Procureur  gene- 
ral. 

Voilà  des  difpenfes  véritablement  gratieûfcs,  aux- 
quelles le  Clergé  de  France  devroit  s’oppofer , fi  l’on 
vouloit  le  tenir  à la  pureté  des  Règles  ; mais  bien  loin 
de  les  condamner  » il  n’y  a pas  peut-eftre  un  fcul  Pré- 
lat qui  ne  les  demande  Se  n’en  profite.  Si  on  les  refu- 
fe  ,-on  s’élève  contre  ce  refus  -,  fi  la  caufe  du  refus  cft 
fondée  fur  les  anciens  Canons , on  s’écrie  aulfi-to A que 
la  France  n'cft  pas  accoutumée  à vivre  dans  cette  étroi- 
te obfcrvance  des  Canons. 

Le  Pape  trouve  à propos  d’accorder  à un  Prince  de 
la  Maifon  de  Lorraine,  qui  a mérite  du  font  Siège, 
de  la  Religion  & de  l’Etat,  une  dtfpenfepour  retenir 
une  penfion  fur  un  Evcfchc  confidcrable  ; on  dit  que 
cette  difpcnlc  feandalife  le  Clergé  , quelle  cft  contrai- 
re à fes  ufaees.  Eft-cc  que  l’on  veut  établir  qu’il  n’y 
aura  point  de  difpenfes  canoniques  que  celles  qui  au- 
torifczotft  le  relâchement  dans  la  vie  des  Ecclcfialtiqucs 
& des  Prélats , qui  doivent  par  leur  exemple  édifier 
l’Eglifc  { Eft-cc  qu’on  veut  tellement  reftraindre  la 
puiftancc  du  Pape  , qu’on  ne  luy  fera  pas  cette  jufticc 
de  croire , qu’il  n’abufe  point  de  lbn autorité , lorsqu’il 
fait  à un  Prince  qualifié  une  gtacc  particulière  qui  ne 
tire  point  à confcqucnccî  Memeurs  les  Prélats  en  pen- 
fent  Bien  autrement , lors  que  les  difpenfes  s'accom- 
modent à leurs  interdis. 

Le  principe  de  la  puiftancc  cft  égal  , Si  fi  l'on  en 
romdtc  l'effet  dans  un  cas,  on  ne  tloir  pas  l’approu- 
ver dans  un  autre.  Il  cft  allez  ordinaire  de  voir  des 
particuliers  fou hai ter  par  un  zclc  mal  réglé  qu’on  re- 
tranche toutes  le*  difpenfes  pour  rappcllcr  l’oDfctvan- 
ce  rigoureufe  des  Canons  *,  mais  s'ils  eftoicnc  dépouil- 
lez auparavant  d'une  prévention  indifcretc  qui  les  aveu- 
gle -,  ils  en  jugeroient  d’une  autre  manicrc.  Si  verraient 
Tes  inconvcniens  qui  naifttoicnr  infcnfiblcmcnt  , fi 
l’on  le  renoit  dans  cette  leverite  fi  étroite. 

Si  l’on  apperccvoit  que  cts  difpcnles  folfcnt  trop 
frequentes , que  la  difciplinc  generale  fort  violée  par 
cette  voyc,  alors  il  feroie  permis  de  réclamer t mais 
de  rappcllcr  la  feverite  des  Canons  dans  une  caufe  par- 
ticulière , c’eft  chercher  un  prétexte  plus  fpecieux  que 
folidc , pour  ofter  un  droit  acquis  Si  fondé  fur  des 
confideraiionsqui  ne  portent  point  de  préjudice  à l’E- 
gliic. 

Il  faut  toujours  compter  pour  beaucoup  la  maniéré 
de  vivre.  Si  ce  qui  a coutume  de  fc  faire  par  l’aveu 
de  tout  le  monde.  On  fçait  Si  l’on  a toujours  vécu 
dans  ce  principe  que  le  Pape  peut  difpenfer  fans  aucu- 
ne conreftation  de  toutes  les  irrcgularitez  Si  de  tous 
les  empêchement  qui  procèdent  du  droit  pofuif.  Cela 
cftant  il  faut  bien  le  donner  de  garde  d’altérer  ce 
principe  fondamental , qui  affine  la  confciencc  de  tous 
ceux  qui  joüiflcm  de  ces  difpcnles  \ car  fi  une  fois  le 
principe  de  la  puiftancc  cft  concerté , il  n’y  a plus  de 
fureté  ny  de  Règles. 

Si  l’on  vouloit  encore  rapporter  d’autres  exemples 
des  difpenfes  gratieufes  , comme  lime  celles  des  trans- 
lations d’Eve  Iqucs  qui  font  fi  frvcrcmcnt  condamnées 
par  les  Conciles  de  Sardique,  de  Meaux  , Se  deCon- 
fiance  en  la  fclfion  39.  on  trouvera  qucc’eft  aller  con- 
tre les  interdis  du  Roy  Se  contte  les  droits  de  la 
France  , que  de  vouloir  empêcher  que  le  Pape  ne  faffe 
quelquefois  des  grâces,  qui  font  des  effets  de  la  fou- 
ver.it  ne  té  qu’il  exerce  dans  l’Eglifc;  Se  ainfi  lors  qu’il 
ufc  de  fon  droit,  on  ne  doit  pas  blâmer  fit  condui- 
te. 

. M.dc  Mirca  dans  l'endroit  préallcgué,  cft  oblige 
Tome  IL 
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de  zeconnoiftre  qu'à  moins  que  la  difpcnlc  ne  bielle  jtfl3. 
l'Etat, il  faut  la  recevoir  bien  qu’il  n'en  paroi  ffc  au-  —■ — 
cunc  caufe  : /toque  , dit-il , fi  fmrmo  Pont  fie  i pUette- 
rit , fine  (ouf*  cognitione  ahquem  Canonibm  fichtre  * 
dtemniodo  fiatns  publiais  non  l&cUinr,  hoc  pendere  ab 
iRo  coiligi  pote  fi  ex  Concilio  Lugdunetifi  : précipité  cum 
difipenjationem , b tnt  fieu  à Pnneipe  colUti  fignificet , 
id  tfi  gratia  ex  mer a liberalitote  collatt. 

Or  dans  la  difpcnfc  de  M.  le  Comte  de  Matfân,on  ne 
peut  pas  dire  que  fiatus  publient  fit  lefius.Si particulière. 
ment  après  qu  elle  a die  rcceuc  par  une  Cour  fouve- 
raine.  Le  Pape  Innocent  III.  dans  le  Livre  1 6.  de  fbn 
Regiftre  Epiltrc  154.  obfcrve  , que  jamais  les  dilpen- 
fes  particulières  ne  bleflcnt  le  droit  general  ni  la  Po- 
lice univerfellc  de  l'Eglilc,  parce  que  cette  difpcnfc 
n'cft  regardée  que  comme  une  exception  , qui  confir- 
me en  mcfme  temps  la  Règle  generale  à regard  de 
tous  les  autres.  Juri  non  fiacit  injuriât»  qui  difipenfia  , 
prgfertim  cum  dijpcnfiatio  fie  lavet  jurù  vineula  in  ali- 
ijho,  quod  in  aüu  non  dijfolvit , & fie  bénéficia*  gratté 
fptciélü  inducat  quod  vigorem  Conflit  ut  ionu  non  permit 
generalu. 

Le  docte  Evêque  de  Mande  qu’on  appelle  par  ex- 
cellence le  Spéculateur , dans  le  Traité  qu’il  a fait  des 
difpenfes,  tcconnoiftquc  la  puiffance  du  Pape  n’cft 

n‘  u limitée , à l'égatd  de  tout  ce  qui  cft  défendu  pat 
roit  pofuif  j Si  il  a joûre  que  lors  que  le  Pape  trou- 
ve à ptopos  d’accorder  des  difpenfes,  il  n’cft  pune- 
ccffairc  qu’il  en  explique  les  motifs. 

Saint  Thomas  dans  le  Traité  qu'il  a fait  contrd  im- 
pHgnantes  Rtligionem , aveu:  que  le  Pape  peut  accor- 
der des  difpenfes  lors  qu’il  Je  juge  à propos.  Omnia 
fiatuta  fianÜorum  Patrum  difipenfiaùoni  Papa  relie} a 
fiant , ut  pojfît  ta  mut  are  , vtl  de  iû  difipenfart  Jetumhtu» 
temporum  & negotiorum  opportunitatem  ; SC  c cft  au  Pa- 
pe à juger  ce  qu’il  convient  de  faire. 

Moniteur  Duval  Profeffeur  Royal  & Doitcur  de 
la  Maifon  Si  Société  de  Sorbonne , qui  s’eftoit  rendu 
fi  recommandable  par  fa  profonde  érudition  Si  pr  fa 
pieté  , explique  encore  fes  fentimens  lur  l’ufage  qu’on 
put  faire  des  difpenfes  ; c’eft  dans  le  Traîné  qu’il  a 
fait  d:la puiftancc  du  Pape  prtic  4.  quafi.  ir.  Il  re- 
marque qu’à  la  vérité  le  Pape  ne  put  pas  difpaifec 
comte  le  droit  naturel  ny  contre  le  droit  divin,  prcc 
qu’il  ne  peut  changer  les  Loix  que  Dieu  a faites , Se 
comme  Auteur  de  la  nature  Se  comme  Auteur  de  la 
grâce  •,  mais  il  feintent  que  fbit  que  l’autorité  du  Pape 
foit  reconnue  fupcriourc  à celle  des  Conciles  , fbit  qu’- 
elle foie  jugée  inférieure,  l'autorité  de  difpenfer  de  ce 
qui  cft  de  droit  pofuif  ne  luy  a jamais  elle  concertée: 

& il  ajoute  que  c cft  au  Pape  à juger  s'il  cft  expé- 
dient pour  l’Eglifc  de  difpenfer  ou  non  ; mais  qu’il 
n’appartient  jamais  aux  particuliers  de  définir  ce  que 
le  Pape  a pû  faire , ou  ce  qu’il  n’a  pas  pû  faire , ou  dans 
quel  cas  il  faut  luy  obéïrouluy  refifter  jil  die  mcfme 
que  c’eft  une  efpccc  de  facrilegc  de  douter  de  la  puif- 
Unec  du  Souverain.  Sacriltgium  tfi  de  Primipis  potefi- 
tate  difiputart. 

Il  en  rapporte  des  raifons  également  Chrefticnnes 
Si  politiques. C'eft , dit-il , un  aifte  de  Jurifdiâion  Se 
de  fupnorité  de  vouloir  déteiminer  la  puifl.incc  d’un 
autre.  Si  fi  l’on  permet  ces  inquifitions  fur  le  pouvoir 
du  Pape , les  comcftitions  qu’on  formera  dégénére- 
ront en  des  Schifines,  ou  exciteront  des  révoltes  donc 
l’ombre  doit  cfttc  deteftée  devant  Dieu  Se  devant  Ic9 
hommes.  Il  ajofite  une  confédération  politique  : s'il 
n'cft  pas  permis  aux  Sujets  des  Princes  temporels  de 
difpurer  de  leur  autorité,  ny  desbppofer  à l'cxccution  . 
de  leurs  ordres  jpourquoy  eft-ce  qu’on  autoriftra  les 
contradiiftions  qui  fonc  formées  à l’execution  des  grâ- 
ces qui  dépendent  de  la  puiftancc  de  l’Eglifei  Ce  qui 
fait  conclure  à cet  Auteur , que  quand  mefine  le  Pap 
auroit  put-eftre  excédé  fon  pouvoir,  il  ne  faudrait 
pas  retraiter  ce  qu’il  a fait  : Et  fi  errartt , dit-il , pte- 
earetqut  Pontifitx  dt  hit  Conciliorum  Legibui  ad  Eu,  , fi* 
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guberr.ationem  ncceffariis  difpenfand , nibilominut  foHa 
ex  hypotbefi  difpenfetiovim  fuam  heberet  juxta  vulga- 
tam  juris  Regularn  , malt*  prohibent)*  fitri  , <jna,fi 
fient,  obtinent  rtbur  finnitatit. 

Cette  conduite  a cfté  gardée  par  le  Confcil  dans 
toutes  les  occafions  qui  fc  font  présentées , où  les  E- 
tats , Ce  les  Agcns  du  Clergé  le  ptaignoienc  de  l’cxe- 
cution  d'une  grâce  extraordinaire  accordée  par  le  Pane, 
& paniculicrcmcnt  dans  le  cas  de  la  penfion  accordée 
à Madame  l’Abbcflc  de  Fontcvrault  fur  l’Abbaye  de 
Relecq  ; le  Titulaire  de  l'Abbaye  avoit  toujours  refofé 
fon  confottctnent  pour  la  création  de  cette  penfion , 
elle  fut  néanmoins  cteéc  : comme  il  vit  qu'il  n’avoit 
plus  de  moyen  pour  s'empêcher  de  payer,  il  en  porta 
les  plaintes  dans  l'AlTemblce  du  Clergé  qui  lé  tenoit 
alors",  l’a  (faire  y fut  deliberée  3c  l’intervention  du  Cler- 
gé atreftéc  par  le  fufftage  commun  de  tous  les  Prélats. 
Les  Ecats  de  Bretagne  qui  reprefentoienc  le  Peuple , 
formèrent  anffi  leur  intervention  ; tous  ces  efforts  n cu- 
rent point  d’autre  focccz  que  d’arrefter,  que  tres-hum- 
bles  remontrances  (broient  faites  à (à  Majefté  pour  la 
fupplicr  de  ne  plus  accorder  de  femblablcs  penfions; 
nuis  le  Confeil  confirma  en  mcfmc-temps  celle  qui 
eftoitcomcftéc,  fie  mit  horsdcCour  fur  l’appel  com- 
me d'abus  inter jetté  par  le  Titulaire,  par  les  Agens 
generaux  du  Clergé , fie  par  les  Etats  de  Bretagne. 

Cet  expédient  de  faire  feulement  des  remontrances 
eft  judicieux , parce  qu’il  remédie  à tous  les  incon- 
vemens  que  pourraient  produire  les  difpenfes  , fie 
d'ailleurs  cette  voyc  ne  donne  point  atteinte  aurefpcâ 
qui  eft  dû  au  faint  Siège.  On  voit  par  là  quel  eft  l'u- 
lage  des  difpenfes  du  Pape  dans  le  Royaume;  mais 
lors  qu'elles  ont  efté  receucs  fie  acceptées  par  le  Roy, 
fie  enregiftrées  dans  une  Cour  Souveraine , comme  cel- 
le de  Moniteur  le  Comte  de  Marfan , on  n’a  point 
d’exemple  quelles  ayent  cfté  retrait  ces. 

Apres  avoir  traité  en  general  du  pouvoir  que  Iç 
Pape  a de  difpenfcr  , il  eft  necelTairc  de  montrer  dans 
le  fait  particulier,  qu’cncorc  que  les  difpenfes  puilTenc 
cftrc  accordées  fans  ncccftitc  ni  utilité  pour  i Eglifc  , 
neanmoins  celle  obtenue  par  Moniteur  le  Comte  de 
Marfan  ne  laide  pas  d’cllrc  fondée  fur  des  caufes  Ca- 
noniques. 

La  feule  qualité  de  Moniteur  le  Comte  de  Marfan 
fuffi:  pour  jullificr  que  le  Pape  a eu  des  motifs  jullci 
fie  légitimes  pour  le  difpenfcr. 

On  obje&e,  qu’cncore  que  les  Princes  fie  les  au- 
tres perfonnes  de  haute  qualité  puiflent  cftrc  difpcn- 
fez , neanmoins  le  fcul  titre  d’une  naiflànce  illuftre 
n’eft  pas  fuffi  fane  , fie  qu’il  fout  que  la  fcience  s’y 
trouve  jointe. 

On  répond , que  la  feule  naiftàncc  illuftte  eft  une 
cauic  Canonique  pour  difpenfcr.  Le  Pape  Innocent 
]V.  expliquant  les  mots  du  Concile  de  Latran,  rire* 
fibitmes  & littérales  ptrfinas , fc  fert  d’une  alternati- 
ve, Se  dit  que  fujficit  tjnod  fit  fublimis  vA  lit  ter  eu 
perfone,  fie  il  ajoute  qu’il  s’en  faut  tenir  à ce  que  le 
Pape  a fait , tjnut  de  feîlis  ejut  von  licet  difiuwe  : c'cft 
ainfi  qu’il  s en  explique  fur  le  chapitte  dudum  de  EUH. 
& EUH.  Pot  eft.  QmntintU  Eduui  qui  a enfeigne  long- 
temps le  Droit  dans  l'Ecole  de  Paris,  eft  demefinefen- 
liment  dans  un  Traité  Gngulicrjqu’il  à fait  fur  le  cha- 
pitre de  mulu  de  prebend.  & dignitetib.  In  betseficio- 
rum  collatiembus , dir-il , nobilitatis  habetur  ratio  ten- 
te , ut  o b bujm  fêlant  fnblimitatem  difpenfitur.  Curn  ita- 
tjue  dicitur,  cirta  fublimes  & litttratas  per  fanes  ; Et , 
pro  feparationt  fianitur , que  nova  non  efi  in  jure  expo- 
fitio  i fap'e  enim  conjunHa  pro  disjundis  accipiuntur.  L. 
fap'e Jf  de  vtrbor.  fignif. 

Rebu  ffc  fur  le  Concordar  tient»  que  la  nobleftè 
du  làng  eft  une  caulê  Canonique  de  difpenfe,  fie;  il 
dit  qu’il  faut  s’en  tenir  à ce  que  le  Roy  fie  le  Pape  ont 
fait.  An  fit  ratienabilis  confit  fiatur  judicio  Pape , qui 
habit  nominatum  per  Regem  adtniittre , & pofitjuam 
fafla , efi  previfio  de  bis  perfonis  exceptis , prefumitur 
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Îutd  jufia  & ratienabilis  caufa  Intervenerit , tjuum  ab 
tnejlts  & providis  viris,  videliett  à Papa  & à Rege fac- 
tum extiterit.  Il  eft  donc  vray  par  l’aveu  des  Cano- 
niftes  fie  des  Dofteurs  François,  que  la  noble  fié  il- 
luftrc  eft  une  caufe  légitimé  de  difpenlc. 

Ce  n'cft  pas  que  Moniteur  le  Comte  de  Marfan  ne 
puft  prétendre  que  fes  lcrviccs  fie  ceux  de  fes  anceftrcs 
ayent  fervi  de  caufe  fie  de  prétexte  à la  grâce  qu’il  a 
rcceue  *,  on  fçaic  que  dés  fa  plus  tendre  jeunefle  il  a 
porté  les  armes  contre  les  Infidèles , il  a fuivi  le  Roy 
dans  toutes  fes  Campagnes  ; il  eft  fils  de  Moniteur  le 
Comte  d’Harcour , l'un  des  plus  grands  Capitaines  de 
fon  fiecl?  , célébré  par  les  batailles  qu’il  a gagnées , fie 

Par  plulicurs  places  qu’il  a forcées  pour  Te  fervice  de 
Etat  : voilà  des  caufcs  plus  que  fuffilântes  pour  gra- 
tifier un  Prince  d'une  prorogation  de  penfion  ; elles 
ne  font  pas  véritablement  expliquées  dans  le  Bref  ni 
dans  les  Lettres  patentes , mais  le  Pape  ni  le  Roy  ne 
font  pas  obligez  d’expliquer  les  motifs  des  grâces 

Îju’il  leur  plaift  de  faire,  leur  volonté  toûjouts  ab- 
oluc  fie  indépendante  ne  reconnoift  point  de  Loi* 
que  celles  qu'ils  veulent  bien  s’impofer  eux-mef- 
rnes. 

Il  faut  raifonner  fur  ccs  fortes  de  difpenfes  car  fub- 
je  fl  a maicria,  comme  diient  les  Canoniftcs,  c'cft-à- 
dirc , que  Pour  en  juger  fainement  il  ne  faut  pas  les 
envifager  dans  la  tnefe  generale,  mais  dans  les  cir- 
conftances  particulières , fie  par  leurs  effets.  L’effet  de 
la  difpenfe  dont  il  s’agit,  eft  de  faire  que  les  Confti- 
tutions  Canoniques,  qui  veulent  à prefent  qu'un  Clerc 
qui  fc  marie  perde  par  fon  mariage  les  avantages  de 
la  Clericature,  foirnt  fufpcnducs  & arreftées  à l'égard 
de  Monficur  le  Comte  de  Marfan,  fie  qu’il  puiffe, 
uoi  que  marié , jouir  d’une  penfion  créée  à fon  prev 
c avant  fon  mariage  : or  toutes  ccs  Conftitutions  Ca- 
noniques eftim  établies  par  le  droit  pofitif,  le  Pape 
y peut  (ans  conteftation  déroger  ; ainfi  l’on  peut  dire 
que  de  toutes  les  difpenfes  qui  dépendent  de  la  puiffan- 
ce  du  Pape , il  n’y  en  a point  qui  choque  moins  la  po- 
lice univerfcllc  de  l’Eglifc. 

Il  ne  s’agit  point  de  rendre  une  perlônne  mariée 
capable  de  pofleder  des  titres  de  Bénéfices , cc  n’eft 
point  là  l'effet  de  la  difpenfe  accordée  à Moniteur  le 
Comte  de  Marfan;  il  eft  reftraint  fie  limité  à la 
feule  joütffance  d’une  penfion  qui  n’cft  qu’un  revenu 
temporel  qui  pourrait  cftrc  aftîgnc  à un  fimplcLa'ic, 
fie  à plus  forte  rai  fon  continué  à un  Clerc  durant  fon 
mariage. 

Gigas  , dans  fon  Traité  des  pendons  , queftion  zr. 
demande  en  cet  endroit,  fi  un  Laïque  eft  capable  d’u- 
ne penfion.  Vigtfimo-primo  tjuero , dit-il,  an  Laicu* 
fit  capax  penfionis , ita  tjuod  ci  refirvari  pojfit  annua  - 
ptrtfio  fuper  fruQibtu  btneficiorum  fibs  tjuoad  vivent 
filvenda.  ’Circa  banc  tjuefiionem  , Arcbidiaconut  dicit 
tjnod  fie.  Il  obfcrvc  que  tous  les  Canoniftes  décident 
pour  l’affirmative , fie  il  ajoute  qu’il  faut  que  la  pen- 
fion (bit  affignée  en  un  revenu  temporel  fur  le  Béné- 
fice , pour  marquer  qu’on  ne  pourrait  pas  , par  exem- 
ple allîgner  à un  Laïque  pour  fa  penfion  une  partie 
des  droits  du  Bénéfice,  ni  lui  attribuer  la  collation  ou 
la  prefentation  des  Bénéfices  qui  en  dépendent  ; parce 
que  dans  l’exercice  de  ccs  droits  il  y a un  droit  Spiri- 
tuel ;anncxé  qui  dépend  du  titre  dont  le  Laïque  eft 
incapable  : mais  lors  que  la  penfion  neconfifte  qu’en 
un  aflignat  fur  un  revenu  temporel , il  n’y  a point  d’in- 
convcnient  ïjue  par  l’autorité  de  l’Eglilc  un  Laïque 
reçoive  ce  revenu  des  mains  du  Titulaire  à qui  l’admi- 
njftration  demeure  libre. 

Oldrade  dans  fon  Confcil  tig.  rapporte  un  ancien 
Formulaire  des  Evcfoues  , qui  de  leur  propre  autorité 
& du  confentcmcnt  de  leur  Chapitre  auignoienr  à des 
Seigneurs  Laïques  des  penfions  fut  les  revenus  de  leur 
Evcché,  fie  ccs  penfions  cftoient  incline  affez  frequentes  ; 
ce  qui  fait  voir  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  tant  s’élever  contre 
la  puiffancc  du  Pape , lors  qu'il  permet  à un  Prince  de 


JOURNAL 

Ce  marier,  8c  de  continuer  en  raefmc-tanps  la  joüif-  j 
Tance  de  fa  penfion. 

Dam  le  temps  de  la  primitive  Eglife,  lors  que  les  i 
Evefques  n’avoient  point  d’autres  revenus  que  ceux  dvs 
aumônes  Sc  des  offrandes  qui  eftoient  faites  par  les 
Cbrefticns  , 8c  qu’ils  n’agirt'oicnt  que  comme  des  dif  , 
pcnfarcurs  fidèles , qui  ctoyoient  qu’il  ne  leur  eftoit 
pas  permis  d’employer  ces  revenus  facrez  à d'autres 
ufages  qu’au  foulagement  des  pauvres,  il  y auroit 
eu  véritablement  une  clpece  d’injuftice  de  fouftraire 
à ces  faints  Evefques  une  partie  de  leurs  rtve- 
nus. 

Mais  depuis  que  l’Egtifc  a des  fonds,  quelle  joint 
des  revenus  de  grandes  terres,  quelle  portede  des 
Fiefs , des  Daronies , des  Comcez  qui  dans  leur  ori- 
gine eftoient  chargez  de  fervices  militaires , il  en  faut 
raifonner  d’une  autre  manière  : il  cft  jufte  que  l’Egli- 
fc  qui  a des  biens  immenfes  qui  procèdent  de  la  ltbc> 
ralitc  des  Princes  , répande  mefrae  quelquefois  ccs 
revenus  pour  aider  à leur  fubfiftance  ; 8c  ce  petit  re- 
tranchement qu’elle  (ouffre  fur  un  Bénéfice  conlîdcra- 
ble,  bien  loin  de  lui  Élire  préjudice , excite  au  contrai- 
re ccs  Princes  à expo  fer  leurs  vies  pour  la  confcm- 
tion  de  Ces  droits  8c  de  fes  libettez. 

Il  arrive  fouvent  que  des  Patrons  en  Normandie 
font  teferver  fur  les  revenus  des  Cures  mefmcs  qui 
font  de  leur  patronage  des  penfions  en  faveur  de  leurs 
enfâns,  pour  les  faire  eftudier  , & quelquefois  mcfme 
on  en  referve  au  Patron , bien  que  marié , s’il  cft 
pauvre  8c  n’a  pas  dequoy  fublifter. 

On  pourrait  rapporter  encore  d’autres  exemples 

3ui  juftifienc  que  des  perfonnes  Laïques  peuvent  joiiir 
es  revenus  des  biens  de  l’Eglife.  Par  le  Canon  ftjftf- 
Jienes,  Cauf  itf.  qaaft.  I.  il  cft  permis  de  çederpour  un 
temps  la  joüiflance  des  biens  temporels  ac  l’Eglifc  à 
des  Laïques  , fie  tamet*  Ht  non  perpetd • ftd  temf  or  aliter 
fruantter. 

Bernard  de  Compoftcllc  qui  cft  l'Auteur  de  la  fé- 
conde compilation  des  Décrétales , obfcrvc  furlccha* 
pitre  cumAfarxinas  Ferrarienfit  deCanfHtut.  qu’en  plu- 
lieurs  Eglifcs  il  y a des  Ptcbendcs  que  des  Laïques  peu- 
vcnc  pofTederj  8c  il  diftingue  entre  le  droit  da  Cano- 
nicacquieft  fpirimel,  & la  Prébende  qui  confi dedans 
la  perception  du  revenu  temporel  de  l’Eglife  : il  con- 
vient qu'à  l’égard  des  droits  du  Canomcac , comme 
font  la  difpomion  des  Bénéfices,  l’élc&ion  , ou  autre  ! 
acte  de  cette  qualité,  le  Laïque  n’y  doit  point  avoir  ' 
deptrt,  mais  qu’il  peut  joiiir  de  tous  les  droits  tem- 
porels qu’on  appelle  Prcoende.  Enfin  n’arrive- t-ilpas 
tous  les  jours  que  par  la  voyc  mefmcde  la  fucceftion 
les  bien*  temporels  de  l’Eglife  pillent  à des  Laïques  ? 
Qu’un  Evefque  par  exemple  farte  des  acquifuions  de 
Tes  revenus  dans  l’eftendue  de  fon  Evcfché , qu’au 
jour  de  fon  décès  fes  Fermiers  foient  reliquataires  en- 
vers luy  de  fommes  confiderablcs  : bien  que  tout  cela 
procède  évidemment  des  revenus  de  fon  Evêché , on 
l'a  jugera  fans  contcftation  à fes  heritiers  ; fon  fuc- 
cclïeur  partagera  mcfme  avec  eux  les  revenus  de  fon 
Evêché  > à proportion  du  temps  de  (à  ioüiflancc.  Si 
l’on  jugeoit  de  ccs  chofcs  par  rapport  a la  police  an- 
cienne de  l’Eglife , on  trouveroit  que  tous  cts  reve- 
nus devraient  cftrc  employez  pour  les  pauvres  : nean- 
moins on  convient  que  les  heritiers  de  l’Evcque  peu- 
vent fc  les  approprier  en  confidence;  d’où  il  s’enfuit 
que  la  difpcnfc  de  M.  le  Comte  de  Marfân  n’a  rien  de 
contraire  à l'ufagcdc  l'Eglife. 

On  objede  que  ccrtc  difpcnfc  cft  contraire  à la  dif- 
pofition  de  l’article  44.  de  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins , qui  porte.  Nul  ne  pourra  joiiir  du  privilège  de 
Clcricaturc  , s’il  n’cft  conftitué  dans  les  Ordres  facrez, 
&c. 

On  répond , que  cctrc  obje&ion  n’cft  fondée  que 
fur  un  équivoque  ; car  l’Ordonnance  de  Moulins  ne 
parle  du  privilège  de  Clcricaturc  que  par  rapport  aux 
immunitez  donc  les  Ecclefiaftiqucs  peuvent  joiiir  , 
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comme  de  Exemption  de  UJurifdidion  fcculiere,  dont 
l’arcidc  parle  expreftèment,  & de  pluficurs  autres  de 
mcfme  nature  qui  font  comprifcs  fous  ccs  mots  ** 
ppnr  Mitre  eaufe.  Or  le  Pape  n’a  point  cftendu  le  pri- 
vilège de  Mapficur  le  Comte  de  Marfin  à routes  ces 
immunitez  ; il  n’a  fait  aurtc  chofe  que  de  fufpendre 
les  difpoGtions  Canoniques,  à l’effet  feulement  qu’il 
puft  continuer' de  joiiir  de  Ci  penfion  dans  l’eftat  du 
mariage  ; c’cft  à cette  feule  prérogative  que  la  dif- 
penfe  cft  bornée  , ainfi  l’on  n en  peut  tirer  de  confe- 
quence  pour  tous  les  autres  privilèges  de  la  Clerica- 
turc.  Le  Pcte  Thomaflin  expliquant  l'étendue  du  Pri- 
vilège Clctical , obfcrvc  qu’auttefois  les  Clercs  ma- 
riez retenoient  tous  les  privilèges  , 8c  mcfme  ceux  de 
l’exemption  de  la  Jurifduftion  feculiere  ; nuis  il  n’en 
cft  plus  ici  queftion,  il  ne  s’agir  que  de  la  fimplejoiiif- 
(ancc  d’un  revenu  temporel  prorogée  par  une  difpen. 
Ce  dans  l’état  du  mariage,  8c  c ‘cft  une  gracequele  Pa- 
pe a pû  accorder  fans  contrevenir  à en  article  de  l’Or- 
donnance de  Moulins. 

O.iobjcûcen  fécond  lieu,  que  fui  va  nt  les  Canons 
des  Apofttcs,  le  Concile  general  de  Lyon,  8c  le  Con- 
cile de  Trente  , les  Clercs  mariez  bigames  font  dé- 
chus de  toutes  fortes  de  privilège  Clérical , 8c  qu’au 
préjudice  de  ccs  difpofittons  Canoniques  le  Pape  n’a 
pû  difpcnfer  Moniteur  le  Comte  de  Marfin  de  conti- 
nuer la  joili (Tance  de  cette  penfton , nonobftant  fon  ma- 
riage avec  une  veuve. 

Ôn  répond,  que  véritablement  depuis  la  conftiru» 
tion  du  Pape  Alexandre  III.  le  mariage  prive  les 
Clercs  des  Bénéfices  qu’ils  pollcdcnc , 8c  que  les  pen- 
fions qui  leur  onc  eftè  accordées  en  cette  qualité  doi- 
vent ceftct  aufti  par  le  marjage  ; mais  toutes  ccs  Con* 
ftitutions  de  l’Eglife  dépendent  du  droit  pofiiif  auquel 
le  Pape  a le  pouvoir  de  déroger. 

On  n’cnrreprend  point  d’examiner  dans  toute  fou 
étendu*,  fi  dans  les  premiers  ficelés  de  l’Eglifê,  8c 
dans  le  temps  que  le  mariage  n’eftoit  pas  encore  dé- 
fendu mefne  aux  Preftres,  les  bigames  eftoient  exclu* 
des  miniftetes  Ecclefiaftiqucs  ; il  fufti;  d’obfcrver  que 
plufieurs  ont  crû  que  lors  que  faine  Paul  a dit  qu’il 
faut  qu’un  Evêjue  foit  l’époux  d’une  feule  femme, 
operret  Epifctpnm  ejfe  unius  nxorii  virum  , il  a voulu 
feulement  défendre  aux  Chrcftiens  la  Poligamic  qui 
eftoit  permife  parmi  les  Juifs;  nuis  qu’il  n’a  point  en- 
tendu parler  de  ceux  qui  auraient  épou  le  une  veu/eou 
plufieurs  femmes  fuccclfivcmcnr. 

Qjoy  qu’il  en  foit,  il  faut  convenir  que  dans  le 
temps  que  l’Eglife  8c  mcfme  les  Ordonnances  du 
Royaume  confcrvoienc  aux  Clercs  matiez  le  privilè- 
ge Clérical , on  a voulu  excepter  les  bigames  ; ce  n’cft 

fias  neanmoins  que  cela  fuftUnsconteftation  , 8c  pour 
c montrer  il  ne  faut  que  lire  les  termes  mclrnes  du 
Concile  general  de  Lyon  dans  le  chapitre  unique  de 
bigam.  in  (.  Altercationis  antiana  dubium  prefintis  de • 
cLuaticmi  oraculo  décident  es , bigames  omni  privilégié 
CUr'udli  declaramnt  ïejfe  mtddtos , & ceïrcititni  fin 
tffe  addiRos.  Ces  mots  altercationis  antique  dubium  ac- 
cidentes, marquent  évidemment  que  c’cftoic  une  ch  j- 
fe  douteufe:  ainfi  tout  ce  qu’on  peut  induire  de  la  dil- 
poficion  de  ce  Concile  , n’cft  autre  chofe  , finon  que 
la  bigamie  fait  perdre  les  droits  de  la  Clcricature, 
mais  rien  n’eropefche  que  cette  irrégularité  qui  cft  en- 
courue par  la  bigamie,  ne  puifle  cftrc  prévenue  ou 
empefehée  par  une  difpcnfc  du  Pape. 

D’ailleurs , à prendre  l’efprit  du  Concile  general  de 
Lyon  , Monfieur  le  Comte  de  Marfan  ne  s’y  Trou- 
ve roi  t pas  compris , parce  qu’cncorc  qu’il  air  epouft 
une  veuve  , il  rieft  pas  neanmoins  tombé  dans  l’irre- 
gulariié  d’une  bigamie  véritable  ; & tout  ce  qu’on  luy 
peut  oppofer  cftTculement  une  bigamie  que  les  Ca- 
noniftes  appellent  interprétative  :or  cette  cfpece  de 
bigamie  qui  s’entend  de  ceux  qui  ont  épouft  une  veu- 
ve, ne  peut  felon  le  femiment  de  Maiftrc  Charles  du 
Molin  , dans  fa  note  fur  ce  chapitre  unique  de  bigam. 

Ooo  iij 


478  JOURNALD 

>*«(•  in  6.  tiré  du  Concile  general  de  Lyon  , tmpéchcr  la 
——  durée  du  privilège  Clérical  : bi garni  interprétative  non 
perdu nt  omne  privilégiant  Cléricale , UL co  rctinent  pri-  ' 
zilegium  fini,  quia  ijla  mai  cria  panais  t & pofiiùva  non 
débet  extendi. 

Mais  toutes  ces  questions  cftanr  aujourd’hui  inuti- 
les  Se  étrangères,  puis  qu’à  prefem  les  Clercs  mariez 
perdent  leurs  privilèges  , il  faut  feulement  voir  quel- 
le  en  eft  la  caufc  dcnrutlivc.  Or  on  ne  peut  djfcon. 
venir  qu’elle  ne  procède  du  droit  pofitif  ) ainfi  la  mô- 
me autorité  qui  peut  difpcnfer  un  Clerc  non  bigame, 
peut  auffi  difpcnfer  un  clerc  bigame.  Tout  ce  qu’on 
peut  dire  cft  que  l'effet  de  la  difpenfc  cil  plus  étendu 
dans  un  cas  que  dans  l'autre , mais  cela  ne  détruit  pas 
la  puilïànce  de  ccluv  qui  difpcnic , quand  l'irrégulari- 
té qui  procédé  de  la  oigamic  , dépend  du  droit  pofi- 
tif.  Saint  Thomas  avec  tous  les  Canoniftes  Se  Its 
Théologiens  établit  ce  principe,  tyxcbi tamia  adjunBa 
non  ejl  irregularitas  jure  naturali  an:  divine , fid  tan- 
tum pojitivo,  nndi  Papa  potefl  difiptnfiarc  : après  cela 
cMl  en  vain  que  l’on  difpute  du  pouvoir  du  Pape  à 
cet  egard.  Se  c’cft  pareillement  mal  à propos  qu’on 
prétend  que  Moniteur  le  Comte  de  Marfan  cft  réduit 
par  Ion  ma  fi  âge  à la  condition  des  Laïques,  & qu'il 
tft  déchû  de  tous  les  privilèges  de  la  Clcricature  -,  car 
tout  ce  qu’on  peut  dire  cft  que  le  privilège  cft  fuf- j 
pendu  par  le  mariage,  mais  la  Clericaturc  fîibfillc,  le  ' 
cara&cre  n'en  cft  point  effacé  : ce  qui  cft  fi  vray  que 
fi  Muhrae  la  ComtclTc  de  Marfan  venoit  à prcdcce* 
der  Monfi.ur  le  Comte  de  Matfin,  il  ne  feroit 
point  oblige  de  fe  faire  tonfurcr  de  nouveau  pour 
dire  pourvoi  de  titres  de  Bénéfices  comme  Clerc. 

Riponfit  au  fie  end  moyen'  d'abus. 

Ce  moyen  cft  fondé  fur  le  defaut  de  confcntemcnt 
de  Moniteur  l'Evêque  de  Cahors  1 la  difpenfc  dont 
il  s’agit)  il  prétend  qu’elle  cftablic  une  fcrvitudcplus 
dure  Se  plus fachcufc  fur  fon  Evêché  quelle n’eftoit, 
dautant  que  cette  penfion  qui  cftoit  Cléricale  dans  fon 
origine,  cft  devenuë  Laïque,  Se  en  confequcncc  il 
lbùtienc  que  ce  changement  n’a  pu  eftrc  fait  fans  fa 
participation.  * 

On  a déjà  frit  voir,  que  le  mariage  ne  détruit  pas 
la  qualité  de  Clerc,  le  titre  des  Décrétai^  de  Cleri- 
cis  tenjugatit  en  fait  foy  » & il  y a d’ailleurs  cela  de 

f'articulier  , que  par  les  anciennes  Ordonnances  du 
toyaume  les  Clercs  mariez  joüiffoient  encore  du  pri- 
vilège Clérical  : c’cft  confomicmenr  à ces  principes 
que  Pirthus  Corradus  décidé  , que  la  difpenfc  qui  pic- 
vient  ['irrégularité  qui  feroit  encourue  par  la  bigamie, 
confervctout  l'effet  de  la  Clericaturc  ad  tjjiQum  ptn- 
JionU  rttinenda  ».  & il  pofe  comme  une  maxime  dont 
. tous  les  Canoniftes  conviennent , que  tanta  ejl  vit  difi- 
penfiationu  pravrntbva  quoad  eÿlclut  (urii  pofttivi,  quod 
nuis  • duatur  ejft  in  eadem  habilitait , & idem  fit  tjfit 
habilem  de  jure  communs , vtl  ex  difipenfiatient  Papa  ; 
Se  la  rai  fon  qu'il  en  rend  cft , que  difipenfiatie  ilèt 
privent iva  & prafervativa  removtt  de  médit  objlacu- 
lum  Canonis  induîlivi,bigamiam , impedit  incurfium  bi- 
ga-nia,  & efficit  non  fiitun  ut  remaniât  prafirvatut 
africains  habita  indclebilis  , fied  eiiam  exercitium  ad 
ijfiElum  difipenfiaiionis  rejpellu  ptnfitonutn.  Ita  ut  rema- 
mat  Princèpt  in  eodem  flaiu  primavo  prout  trot  ami 
bigamiam. 

tlcLa  préfuppofe , il  eft  aifc  de  faire  voir  que  le  chan- 
gement d’eftat  arrive  en  la  perfonne  de  Monfîcür  le 
Comte  de  Marfan  n'a  point  éteint  fa  penfion , Se 

3ue  Monfîcür  l'Evcfquc  de  Cahors  n’a  pas  raifon  de 
ire  que  le  Pape  luy  a ofte  un  droit  acquis  contre 
la  règle  de  Chancellerie  de  non  tiilendo  jure  qua- 
fine. 

Il  eft  certain  qu'au  temps  que  la  dilpcnfe  aefté  ac- 
cordée il  n'y  avoit  point  de  droit  acquis,  parce  que 
c'eft  un  principe  que  le  droit  forme  une  aûion  legiti- 
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me  à celuy  à qui  il  appartient.  Or  au  mois  d’Oâobrt  ift  $. 

i*Sa.  qui  eft  le  temps  de  la  difpenfc.  Moniteur  deCa-  ^ — 
hors  n avoit  conftammcnt  aucun  droit  pour  demander 
l’eitinâion  de  (à  penfion  , il  n’en  avoit  point  enco- 
re lors  de  l’Aneft  d’enregiftrcment  du  17.  Décembre 
itfïa.  Quand  cft-ce  donc  que  ce  droit  a cfté  ouvert  » 

C'eft  feulement  lors  de  la  célébration  du  mariage  de 
Monfîcür  le  Conue  de  Matfan',  mais  le  Bref  qu’il 
avoit  obtenu,  a prévenu  la  vacance  avant  quelle 
foit  arrivée.  Se  le  Pape  a fufpendu  & arrefté  toutes 
les  caufes  Canoniques  qui  pou  voient  produire  cette  va- 
cance. 

Ainfi  il  n’eft  plus  qqeftionque  de  feavoir  fi  le  Pa- 
pe a cfté  le  mai  dre  de  ces  caufes , s’il  a pû  les  arrê- 
ter Se  en  ofter  tout  l’effet;  furquoy  il  faut  demeurer 
d’accord  que  dans  le  temps  qutl  a fait  la  grâce,  M. 
de  Cahors  n’avoit  point  de  droit  acquis,  il  avoit  tout 
au  plus  une  efperance,  Se  cette  efperance  qui  eft  fort 
differente  du  droit  fixe  & certain , n’avoit  point  d’au- 
tre fondement  que  les  Confticurions  Canoniques,  qui 
ordonnent  qu'un  Clerc  qui  fe  marie  perdra  fa  penfion 
Cléricale.  Or  ces  Conftitutions  font  fans  contredit  de 
droit  polît  if , qui  fuivant  l’opinion  de  tous  les  Cano- 
niftes peut  eftrc  levé,  modifie  ou  changé)  de  forte 
que  fî  celuy  qui  cft  le  Maiilre  de  ces  Conftitutions  les  a 
lu  f pendue?  & arrtftèes  , Monfîcür  de  Cahots  ne  peut 
pas  fe  plaindre  de  l'effet  d’une  autorité  légitime  d’où 
dépendait  uniquement  l’effet  de  fon  efperance. 

Il  n'y  a que  les  caufes  phylîques  & naturelles  qui 
doivent  produire  necetTaireracnt  leur  effet)  les  cau- 
fes politiques  ou  morales  qui  reçoivent  tout  leur  mou- 
vement de  l'tmpreffion  de  l’autorité  Souveraine,  de- 
meurent fans  activité  Se  fontfleriles , lorsque  le  Sou- 
verain veut  les  arrefter  Se  leur  refulcr  le  concours  de 
fa  volonté  pour  leur  aétion.  Çcft  ce  qui  cft  arrivé 
dans  l’cfpecc  particulière,  parce  que  le  Pape  n’a  pas 
voulu  que  les  Conftitutions  Canoniques  produififlcnt 
pour  cette  fois  l’cxtin&ion  de  la  penfion  de  Mon- 
iteur le  Comte  de  Matfan  ) au  contraire  il  a préve- 
nu cette  vacance  en  arreflant  lacaufequi  l’auroit pro- 
duite. 

Mais  après  tout , ce  que  le  Pape  a jugé  à propos 
de  faire  cft  foutenu  de  plufieurs  exemples.  Tous  les 
jours  les  Princes  préviennent  la  decheance  d'un  droit, 
fans  que  perfonne  foit  reccu  à s’en  plaindre.  Le  Roy 
par  fes  Lettres  patentes  peut  prévenir  la  dérogation  à 
la  Noblcffc.  Il  remet  la  condamnation  de  mon  civile 
ou  naturelle,  fans  que  le  Seigneur  qui  profiterait  de 
la  confifcation , foit  recevable  i s’oppofer  à (entéri- 
nement de  fes  Lettres  de  grâce.  Par  le  Dxoic  Civil  fi 
l’Empereur  avoit  permis  à une  veuve  de  fe  remarier 
avant  que  l’année  de  fon  deüil  fut  expirée,  elle  n'en- 
couroit  aucune  note  d’infamic,  Se  les  heritiers  du  ma- 
ry cftoient  non  recevables  à s’en  plaindre.  Cependant 
fans  la  permifiî on  donnée  par  l’Empereur , ilsculTenc 
profité  des  avantages  que  cette  veuve  avoit  reçûs  de 
fon  mary. 

Mais  lî  l’on  veut  fe  renfermer  dans  le  Droit  Cano- 
nique , on  y trouvera  encore  de  pateils  exemples. 

Ilcft  certain  qu’un  Clerc  qui  va  à la  guerre , & qui 
tue  de  fa  propre  main,  perd  fes  Bénéfices  & cft  déchû 
ipfo  fiuÜo  de  tous  les  Privilèges  de  la  Clericaturc)  il  en 
cft  de  mcfrac  de  celuy  qui  jdgci  mon.  Neanmoins  fi 
un  Clerc  avant  que  d'aller  à la  guerre,  ou  avant  que  * 
de  juger  à mon,  obtient  une  difpenfc  du  Pape,  qui 
prévienne  la  decheance  qu’il  encourrait,  celuy  à qui 
cette  vacance  profiterait  ne  peut  pas  s’en  plaindre. 

On  objcûc  qu’il  y a de  la  différence  entre  ces  for- 
tes de  difpcnfcs  Se  celles  qui  font  accordées  pour  pré- 
venir une  vacance  qui  arrive  par  le  mariage  , dautant 
que  l’irrégularité  qui  procède  du  mariage,  a une 
caufe  continue , & que  celle  des  autres1  exemples  n’a 
qu’une  caufc  paflagerc  Se  momentanée. 

On  répond,  que  cette  différence  n’cmpcche  point 
l’effet  de  la  comparaifon , par  deux  raifons. 
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La  'première  cft , que  U propofition  qui  cft  1 prou- 
ver , cil  que  le  Pape  ne  peur  prévenir  une  vacance  lin» 
que  ccluy  qui  en  profiterait  loir  rcccu  à s'en  plaindre  j 
or  (bit  que  l'irrégularité  qui  la  produit , Toit  feulement 
padagere  ou  continue  , il  cft  certain  qu'elle  pro  luit 
toujours  la  vacance  ; & ccd  auffi  une  vérité  fans  con- 
tcftationqucle  Pape  prévient  par  des  dilpenfes  ces  for- 
tes de  vacances  indifféremment.  Ainfi  l’on  a raifou  de 
conclure  indiftinétement , que  le  Pape  peut  prévenir  la 
vacance  fans  le  contentement  de  ccluy  qui  en  auroit 
profite. 

La  féconde  rai  Ton  eft  ,.quc  dans  les  vcriublcs  maxi- 
mes la  difpenfc  qui  ne  fait  que  confcnrer  une  pcnfion 
à un  Clerc  marie,  a bien  moins  détendue  , Se  blclTc 
beaucoup  moins  les  tegles  de  l'Eglife  , quelesdifptn- 
fes  qui  l'ont  accordées  à des  Clercs  Se  mefmc  à des 
Prettres  , comme  on  en  a vu  des  exemples , pour  leur 
permettre  d’aller  à la  guerre  ou  de  juger  à mort.  Cette 
différence  cft  route  (cnublc  : car  en  premier  lieu  dans 
ces  derniers  cas  le  Pape  non  feulement  pteferve  de  la 
perte  des  pendons , mais  encore  de  celle  des  titres  de 
Bénéfices  -,  Se  en  fécond  lieu  , il  cft  confiant  que  la 
profeffion  des  armes  cft  plus  condamnée  par  l’Eglife 
pont  les  Clercs , que  n’cft  pas  le  mariage  -,  témoin  ces 
paroles  de  l’Ecriture,  v'vrutn  fanguinum  abominatur  Do- 
minas , Se  ces  autres  , par  Iclquellcs  Dieu  marque  fa 
colère  Se  fon  indignation  conue  David.  Non  adifica- 
bis  mihi  templum  , quia  vir  fanguinis  t a 
Mais  l'état  du  mariage  cft  un  état  fâintd’Eglifi:  l’a  tou. 
jout^honoré.  Se  mcfmeclle  ne  l’a  point  jugé  incom- 
patible avec  le  Sacerdoce  dans  les  premiers  ficelés  de  fa 
pureté  : c cft  ce  qui  fe  pratique  encore  aujourd'huy 
dans  l’Eglife  d’Orient,  & l'Eglife  Occidentale  n'a  ja- 
mais ccnfurc  cette  Coutume  i bien  loin  de  cela , le  Pape 
Innocent  III.  dont  la  Conflicution  cft  rapportée  dans 
le  chapitre  cum  olim  de  Cleric.  conjugal.  décide  que  le 
Fils  d‘un  Profite  Gtcc  peut  cftrc  elû  1 une  dignité 
Ecclefiafiiquc  , mefmc  à une  prélarurc  fans  difpenfc , 
parce  ou’il  cft  ne  dune  conjonction  légitime  , bien 
qu'il  foie  né  d'un  Preftre  , quia  Orientais  Ecclefta  vo* 
tum  continentia  non  admifit. 

Cela  fait  voir  qu'il  n'y  a point  de  Loy  qui  dépende 
plus  du  droit  pofitifquc  celle  qui  défend  le  mariage 
aux  miniftresde  l'Eglife,  Se  qu'ainfî  le  Pape  en  peut 
difpcnfcr,  lois  qu'il  ne  s’agit  que  de  faire  continuer  à 
un  Clerc  la  joütlfancc  d'une  pcnfion.  On  peur  voir 
dans  les  aâcs  du  Concile  de  Trente  le  dilcours  qui 
fut  fait  par  les  Amball'adcurs  de  l’Empereur , du  Roy 
de  Pologne  , d'Albert  Due  de  Bavière  , & de  tous 
les  Princes  d'Alemagnc  , pour  demander  qu'il  fuft  per- 
mis aux  Evcfques  de  difpcnfcr  les  Preftres  pour  fe 
marier,  lors  qu'ils  le  jugeraient  à propos.  La  propo- 
ficion ne  fut  pas  ccnfutéc.  Se  l’on  fe  contenta  feulement 
- de  ne  la  pas  mettre  en  deliberation.  On  pourrait  ra- 
porter  pluficuts  autres  aucorittz  fur  ce  fujec  \ nuis  il 
fiiffira  de  celle  du  Glofiatcur  de  la  Pragmatique  Sanc- 
tion fur  le  titre  de  concubinar.  publie.  In  verbe , Si  con- 
finer t ntlir.  Voicy  comme  s’explique  ; Continentia  fua- 
deri  poufi , imperari  non  potefi.  Il  ajoute  enfuitc  , t em- 
pare primitive  Ecclefta  licebat  Presbyteris  & fie  confii- 
tutii  in  facris  uxorem  due  ère.  C.  aliter.  31.  difiinR. 
dummode  die  celebrationis  abfiinerent  à conjugibus. 
Pofiea  in  Occidentali  Ecclefta  vtnie  prohibitio  , ut  con- 
(liiuti  in  facrit  debertnt  centintre  , & dicit  Cardinalis 
quod  hoc  praceptutn  dot  materiam  illaqueandi  plures 
animas  propter  fragilisaient  nofiram.  Ideo  crédit  quod 
fient  Ecclefta  indixit  hoc  praceptutn  continentia  , quod 
quandoqne  revocabit  & erit  conveniens  diRo  ylpofioli: 
De  virginibus  praceptutn  non  habeo  : Confilsum  autem 
do.  Ainfi  la  difpcnic  qui  cft  accordée  pat  le  Pape  à un 
Clerc  pour  conlèrver  les  litres  de  fes  Bénéfices , & les 

Ë enflons  Cléricales  , encore  qu’il  aille  à la  guerre , 
IcfTc  davantage  les  règles  de  l’Eglife  , que  celle  qu'il 
accorde  à un  Prince  , pour  pouvoir  jouir  d’une  p:n- 
fion  dans  l’cftat  du  mariage , qui  n’efi  point  oppofe 


formellement  à la  CIcricature. 

On  objecte  J que  cette  pcnfion  a changé  de  qualité. 
Se  que  par  le  mariage  de  M.  le  Comte  de  Marfan  » 
de  Cléricale  quelle  clloit,  elle  cft  devenue  Laïque. 

Cette  objection  cft  facile  à refoudre. 

Primo , Elle  fe  détruit  par  les  termes  mefmc  de  la 
difpenfc:  car  le  Pape  ne  veut  Se  n'ordonne  autre  cho- 
ie linon  que  les  Evcfques  de  Cahors , foient  tenus  de 
continuer  à M.  le  Comte  de  Maxfan  le  payement  de 
la  pcnfion  en  vertu  de  la  ccdulc  qui  l’a  rclérvéc.  Le 
Roy  dans  fes  Lettres  patentes  s’efi  explique  de  la  mê- 
me manière  , Se  tout  ce  que  le  Pape  Se  le  Roy  ajou- 
tent cft  feulement , quelle  luy  fera  payée  Se  continuée 
de  mefmc  que  s’il  n'avoit  point  contracté  mariage. 
Mais  c'eft  toujours  le  mefmc  titre  de  la  pcnfion  , elle 
cft  toujours  Cléricale  , elle  retient  fa  première  qua- 
lité. 

Secundo  , Qu’on  life  tout  le  titre  des  Dccrcralcs  de 
Cleric.  conjugatis , on  connoiftra  que  le  mariage  ne 
détruit  pas  la  qualité  de  Clerc  : par  les  anciennes  Or- 
donnances du  Royaume , les  Clercs  mariez  joüifibicnt 
toujours  du  privilège  Clérical  , Se  mcfinc  dans  la 
Coutume  de  Lorraine  article  1.  du  titre  des  dtoits  , 
cfiac  Se  condition  des  perfonnes  , il  cft  dit  exprefiê- 
ment,  qu’entre  les  Clercs  aucuns  font  mariée.  , autres 
nom  Se  c’cfi  pour  cette  railbn  que  Cadrellc  du  Bref 
portant  la  difpenfc  cft  faite  en  ces  termes  , DilcRt 
filio  Carolo  de  Lorraine  Clerieo  Panifier  fi. 

Piulius  Corradus  établie  que  la  dilpenfe  qui  pré- 
vient l’irrcgularitcqui  feroit  encourue  par  la  bigamie, 
con&rvc’tout  l’effet  de  la  CIcricature  ad  effellum pen- 
fionis  retinenda.  Et  il  pofe  comme  un  principe  dont 
tous  les  Canoniftes  conviennent  que  tanta  cjlvis  difpen- 
fatimis  praventiva  quoad  effetlus  juris  pefitivi  , quod 
quis  dicatnr  tjfe  in  eadem  habilitait  , CT  idem  fit  effe 
habilem  de  jure  commuai , vel  ex  difpenfatione  Papa. 
C’eft  fur  ce  principe  que  le  Pape  ordonne  que  la  pcnfion 
fera  payée  a Monfieur  le  Comte  de  Marlan  , comme 
s’il  ne  s’efloit  point  marie,  de  forte  que  pour  ufer  des 
termes  de  ce  mefmc  Auteur , difpenfasio  ilia  praventiva 
& prafervativa , rtmovet  de  medio  obfiaculum  Canonis 
indue! iv i bigamam , impedit  incurfum  bigamie  , & ef- 
ficit  non  foiutn  ut  remaniât  prafervatus  Clcrieatus  habi- 
ta indelcvilis , fed  etiata  exsreitium  ad  tjftÜum  difpen fi- 
tien.s  rtfpeüu  penfionum , ita  ut  remaneat  princtpi  if 
codent  fiant  primavo  prout  trot  ami  bigatniam.  Enfin  ccc 
Auteur  traitant  dans  ce  mefine  endroit  la  queftion  que 
Monfieur  de  Cahors  affeâe  de  faire  naiftre  , fur  le  dé- 
fauc  de  fon  conlcntemcnt  à la  continuation  de  cette  pcn- 
fion , fait  voir  qu’elle  a efte  trcs-lblidemenc  difeutée 
Se  décidée  contre  un  Cardinal , perfbnnc  de  crédit  Se 
d’auto  ti  té. 

Dans  les  nouvelles  décidons  de  la  Rote , imprimée* 
1 Rome.dccifion  3 5 J.  une  fémblablc  queftion  fe  trouve 
avoir  efte  jugée  en  faveur  du  Prince  Pamphile,  à qui 
le  Pape  Innocent  X.  avoit  refervé  une  pcnfion  lotfqu’i! 
eftoit  Cardinal  ; Se  dans  la  fuite  le  Prince  Pamphile 
ayant  obtenu  un  Induit  pour  jouir  de  fa  pcnfion  en- 
core qu’il  contraâit  mariage  avec  une  veuve,  il  fut 
décidé  qu'il  n’avoit  point  cité  ncceflatrc  d’un  nouveau 
confCntemcnt , pour  faire  valoir  la  prorogation  du  paye- 
ment de  cette  pcnfion  dans  l’cftat  du  mariage.  La  rai- 
fon  de  cette  décifion  fut  la  mefmc  qui  a efte  cy-dcjlus 
rapportée , praventiva  Printipis  difpenfatio  impedit  in- 
curfum bigamia  , & prafervat  ipfum  in  eodem  fiant , in 
quo  erat  ante  matrimbnium  contraRum  ; Se  enfuitc  il  dir, 
que  propterea  non  exigitur  novus  confenfus. 

La  mcfme  choie  (c  trouve  encore  décidée  en  l’année 
itfoi.  comme  il  fe  voit  dans  le  recueil  des  Décidons  de 
la  Rote  de  Bclrtaminus  imprimées  en  îtfiz.  où  il  eft 
rapporté  qu’un  Clerc  marie  ne  laide  pasd’cftrc  capa- 
ble de  jouir  d’une  pcnfion  Cléricale  , fi  le  Pape  luy  en 
accorde  le  privilège , parce  que  la  qualité  de  Clerc  n’cft 
point  détruite  par  le  mariage  i il  fuffu  qu’au  temps  que 
la  grâce  cft  accordée,  il  y aie  une  capacité  pour  faire 
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iroprcfilon  fur  le  fujet  qui  U reçoit.  Enfin  on  ne  fcau- 
toir  rapporter  aucun  Canonifte  qui  cftime  que  la  Cleri- 
cacure  foir  éteinre  par  le  mariage  -,  Sc  par  confcqucnt  fi 
elle  n'cft  point  éteinte,  bien  que  les  privilèges  en  (oient 
fufpcndus,  le  fonds  du  droit,  qui  produit  ccs  privilc- 

Îcs  , qui  cil  la  Clcricaiurc  , n’cft  point  anéanti.  11  s’en- 
iiit  donc  de  ccs  principes , que  le  confcntcmcnr  de  M. 
deCahors  n’eftoit  point  neccfiaire  dans  l’exercice  de  la 
puifiàncc  du  Pape,  qui  agit  en  cela  independemment  *, 
il  n’y  a point  mcfmc  de  raifon  pour  exiger  ce  conten- 
tement , puis  que  le  titre  de  la  penfion  n’eft  point  chan- 
é , 5c  que  fa  qualité  primordiale  n’eft  point  altérée  ou 
ctruitc  yc’eft  toujours  la  mcfinc  penfion  Cléricale  qui 
cft  rendue  compatible  avec  le  mariage  , par  la  force 
d’une  difpenfc  Apoftolique , qui  ne  fait  que  lever  un 
obftacle  procédant  feulement  du  droit  poncif. 

Outre  les  préjugez  qui  ont  cfté  rapportez  , il  y a un 
Arreft  folcmncl  qui  contient  les  plaidoycz  des  parties, 
de  qui  a cfté  rendu  fur  les  conclufions  de  défunt  M. 
Chamitlard  , lors  Avocat  general  au  grand  Confeil , 
par  lequel  il  a efté  jugé , que  le  contentement  du  titu- 
laire eft  inutile  pour  tendre  ces  fortes  de  difpentes  va- 
lables. 

Mais  outre  ce  préjuge  formel  qui  cft  dans  le  cas  d’u- 
ne di (pente  accordée  a Louis  de  Lorraine  , Duc  de 
Joyeufe  , pour  jouir  cftanr  marie  de  cinquante  mille  li- 
vres de  rente  de  penfion  fur  toutes  fortes  de  Bénéfi- 
ces , mefmes  Evcichcz  5c  Archevefehez , on  peut  dire 
que  tous  les  Arrêtes  du  grand  Conteil  qui  ont  cnrc- 
giftré  de  femblables  difpcnfes,  peuvent  former  autant 
de  préjugez  ,dautant  que  le  Confeil  n’a  jamais  ordon- 
né avant  que  de  les  cnregiftrerque  les  titulaires  (croient 
appeliez. 

On  peut  ajouter  à routes  ccs  autorités  5c  préjugez 
une  taiton  fonde  , qui  tcfulte  de  l'effet  que  pourroit 
produire  le  confcntcmcnt  du  titulaire.  Il  ne  faut  pas 
croire  que  lots  qu’il  s'agit  d’autoriter  un  aile  légiti- 
me , l’oppofition  deccluy  qui  en  peut  fouffrir  du  pré- 
judice en  puifi'e  arreftet  l’execution  j c'cft  un  principe 
dans  le  Droit  Civil  fie  Canonique , que  mÜmj  legitimm 
ptteft  extreeri  ttiam  in  invitnm.  Qu’ainfi  ne  Coït,  lors 
due  le  Roy  5c  le  Pape  veulent  bien  refervet  une  pen- 
uon  fur  un  Bénéfice  confiftorial , alors  le  confcntcmcnt 
de  ccluy  qui  cft  grevé  de  la  penfion  n’eft  requis  que 
par  bien-feance,  de  (orte  qu’il  n'cft  pas  en  fon  pou- 
voir de  le  réfuter , car  s'il  ne  vouloir  pas  donner  fa 
procuration  , le  Grand  Confeil  l’y  condamncroit  : il 
y a plufieurs  Arrêtes,  qui  l’ont  ainfi  ordonné.  Se  me- 
me (i  le  titulaire  ne  content  pas  à la  penfion,  elle  peut 
eftrc  valablement  crcée  par  le  Pape. 

Dans  l’efpcce  de  la  penfion  accord re  à Madame  de 
Fontevrault  fur  l’Abbaye  de  Rclccq,  le  Sieur  Abbé 
de  Fcuquicres  qui  eftoit  le  titulaire , avoit  toujours 
réfute  ac  confentir  en  Cour  de  Rome  i la  création 
de  la  penfion  i il  y avoit  des  Arrêtes  du  Conteil  qui 
l’avoient  condamné  à le  faire  mcfmc  par  faille  de  (on 
temporel  -,  il  avoit  toujours  perfiftédans  fon  refus.  La 
penfion  avoit  elle  créée  nonobftant  toutes  fes  refiftan- 
ccs  i il  en  interjetta  appel  comme  d'abus  ; le  Clergé  Se 
les  Etats  de  Bretagne]  fe  joignirent  i fon  appel  , 
mais  le  Confeil  ne  Tailla  pas  d’autoriter  (à  penfion. 

Il  rcfulte  de  ccs  principes  qui  font  certains  , que 
puis  que  pour  la  création  de  la  penfion  formant  le 
titre  qui  cftablit  la  fc&ion  & la  teparation  d’une  por- 
tion des  fruits,  le  confcntcmcnt  du  titulaire  n'cft  pas 
requis  comme  un;  condition  neccfiaire  , mais  feule- 
ment comme  un  aifte  de  bien-feance  j il  faut  conclure 
à plus  forte  raifon  , que  lors  qu’il  ne  s'agit  que  d’une 
prorogation  de  cette  penfion,  ce  contentement  cft  in- 
utile , parce  qu’il  n’eft  pas  queftion  de  créer  une  nou- 
velle penfion,  c’cft  le  mcfme  titre  qui  fubfiftc  *,  il  ne 
s'agit  que  de  lever  un  obftacle  du  droit  poficif , de 
prévenir  une  vacance  du  Droit  Canonique,  qui  peut 
dire  prévenue  Se  oftéc  par  l'autorité  du  Pape,  & ain- 
fi il  cft  fort  indiffèrent  que  le  titulaire  confcnte  , ou 
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qu’il  s’oppofe  i s’il  confcnt , ce  confcntetnem  eft  coh- 
fidcré  comme  un  aâe  de  foûmiftion  qu’il  cft  obligé 
d’avoir  pour  le  Souverain  qui  a fait  la  grâce  -,  Se  s il 
s’oppofe, cette  oppolition  doit  eftre conaamnéc  com- 
me un  effort  injufte  , Se  comme  une  refi (lance  odieu- 
te  contre  la  puifiàncc  légitime.  Ainfi  quand  les  choies 
feraient  encore  entières.  Se  quand  meune  l’oppofition 
de  Monficus  de  Cahots  aurait  prévenu  l’ Arreft  d’ea- 
regiftrement  du  Bref  Se  des  Lettres  Parentes  qui  fau- 
con lent,  il  cft  évident  que  la  puifiàncc  du  Pape  Se  la 
volonté  du  Roy  , n’a  pû  jamais  eftre  fubordinéc  à ce 
qui  plaid  Se  à ce  qui  convient  à M.  de  Cahors  j il  n’y 
a point  de  prétention  plus  contraire  aux  Régies  , que 
de  vouloir  faire  dépendre  la  puifiàncc  du  Souverain 
du  contentement  de  fon  inferieur. 

Rtpenfe  mm  troifùnc  moyen  d^bxi. 

Monficur  de  Cahors  prétend,  que  le  Bref  de  M.  le 
Comte  de  Marian  eft  abufif , parce  qu’il  a cfté  expédié 
à Rome  fans  la  participation  du  Roy  ,5c  qu’en  cette 
qualité  i!  eft  contraire  au  Concordat  Se  au  droit  du 
Roy. 

L’on  répond , qu’en  l’eftat  où  font  les  chofes,  ce 
moyen  ne  peut  eftre  propofë.  1 1 cft  vray  que  M . le  Com- 
te de  Marian  s’eft  d’abord  ad  relié  à u Sainteté  pour 
obtenir  Cx  ddjxnfc  ; mais  il  ne  l’eut  pas  pldtoft  rcccuë, 
qu’il  la  mit  par  ordre  du  Roy  entre  les  mains  du  Révé- 
rend Pcrc  Confefleur  qui  en  fit  fon  rapport  : fa  Ma» 
jefté  te  fie  lire  le  Bref , elle  en  examina  toutes  les 
elaufes,  elle  voulue  bien  l’autorifer  par  tes  Lettres  pa- 
tentes , quelle  fit  expédier  par  l’un  de  Meilleurs  les 
Secrétaires  d’Etat.  Le  Conlcil  à qui  ces  Lettres  pa- 
tentes ont  cfté  adrcficcs  a ordonné  fur  les  Con- 
clufions de  Monficur  le  Procureur  General , qu’il  te- 
roit  cnregiftré  pour  eftre  execuic  félon  ù forme  Sc 
teneur.  Apres  cela  comment  peut-on  dire , que  ce  Bref 
cft  abufif,  Sc  que  le  Roy  a trouvé  mauvais  qu’il  aie 
cfté  expédié  fans  fa  participation  ? 

Mais  quand  les  cnotes  foraient  entières  , il  fuffit 
pour  juftificr  entièrement  la  conduite  de  M.  le  Comte 
de  Marfan  , qu’il  n’y  a point  de  Loy , d’Ordonnance, 
ny  de  Reglement  qui  fuite  défenfos  d’avoir  recours 
au,  Pape  pour  obtenir  des  difpcnfcs,  fans  en  avoir  pris 
auparavant  le  congé  ou  la  pcrmilfion  du  Roy. 

Le  Pape  cft  un  père  commun  à qui  il  eft  toujours 
permis  de  s'adrefièr  pour  obtenir  des  grâces  qui  dé- 
pendent de  fa  puifiàncc  i on  a montre  que  la  difpenfc 
de  M.  le  Comte  de  Marfan  dépendait  entièrement  de 
la  puifiàncc  Ecclcfiaftiquc,  & par  confcqucnt  il  a pû 
Sc  du  s’adrclter  au  Pape , qui  (cul  pouvoir  la  luy  ac- 
corder. 

L’ufagc  cfiablit  la  vérité  de  cette  propofition  j fi  un 
Clerc  pofiede  des  Bénéfices  dépendons  mcfmc  de  la 
nomination  du  Roy , Sc  qu’il  veuille  s’engager  dans 
la  profofiion  des  armes , (ans  encourir  aucune  irré- 
gularité j il  cft  certain  qu’il  peut  s’adrefièr  au  Pape, 
(ans  en  avoir  au  préalable  obtenu  la  pcrmifiion  du 
Roy , Se  mcfmc  ces  fortes  de  dilpenfos  jubfiftcnt  5c 
s’exécutent  fans  qu’il  foit  befoin  d’obtenir  des  Lettre* 
parentes. 

M.  le  Chevalier  de  Vendôme  pourvû  fous  la  no- 
mination du  Roy  defix  Abbayes  confidcrablcs , ayant 
efté  obligé  de  faire  profofiion  reguliere  dans  l’Ordre 
de  faine  Jean  de  Jcruialem  , i l’effet  de  pouvoir  jouir 
du  grand  Prieure  de  France,  a d’abord  eu  recours  au 
Pape  , duquel  il  a obtenu  un  Bref  portant  rétention 
de  ccs  Abbayes , nonobftant  qu’il  vinft  dans  la  fuite  i 
faire  profofiion  reguliere  dans  l’Ordre  de  faint  Jean 
de  Jerulàlcm  -,  5c  fa  Majefte  a confirmé  poftcricutc^ 
ment  cette  grâce  par  un  Brevet  du  mois  a Aouft  mil 
fix  cens  foixantc  Sc  dix-huit. 

Il  n’eft  donc  point  neccfiaire  pour  la  validité  d’u- 
ne difpcnfe  qui  ne  va  qu’à  fufpcndrc  l’effet  des  Con- 
ftitutions  Ecclefiafliqucs  qui  font  de  droit  pofitif , d’a- 
voir 
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' ilS j.  voir  une  permiffion  du  Roy  pour  l'obtenir;  ce  qu’on 
■ ■ — peut  prétendre  cft,  que  Iprsque  ce*  difpenfes  contien- 

nent quelque  grâce  ordinaire  , Sc  qui  pourrait  donner 
atteinte  à U police  generale  , il  cft  à propos  foirant  les 
principes  des  libertez  de  l’Eglifc  Gallicane  de  n’en 
fouffrir  l’execution  que  par  la  pcrmiflîon  du  Roy, 
Sc  par  le  concours  ae  Ion  autorité:  mais  comme  le 
contentement  du  Roy  n’influc  rien  dans  le  titre  de  la 
difpcnfc  qui  dépend  entièrement  des  elefj  , il  cil  in- 
diffèrent qu’il  précédé  ou  qu’il  intervienne  in  ipf$ 
aÛu  , ou  qu’il  concoure  dans  l’execution. 

On  obje&c,quc  fi  la  pcrmiflîon  du  Roy  ne  précé- 
dé pas  la  grâce  du  Pape,  il  s’enfoivra  que  ce  ne  fera  1 
pas  fa  Majcftc  qui  fera  la  grâce  , mais  le  Pape  (cul , & i 
que  le  Roy  n’en  fera  que  l'cxecuteur. 

On  ajoûte.quel  penfion  creée  for  un  Bénéfice 
de  la  nomination  du  Roy  en  Faveur  d’un  Clerc , de- 
vant eftre  éteinte  par  le  mariage,  le  Roy  a intereft 
' qu’elle  ne  foit  pas  prorogée  î parce  que  fi  le  Bénéfice 
charge  de  la  penfion  venoit  a vacquer  , la  gratifica- 
tion qu'il  en  ferait  à un  autre  , ferait  plus  étendue  , 
puis  qu’il  donnerait  par  ce  moyen  un  Bénéfice  libre  , 
Sc  déchargé  de  penfion.  • 

La  réponfc  à ces  deux  objeâions  cft  facile. 

Il  cft  certain  que  le  Roy  cft  plus  Maiftre  de  la  grâ- 
ce, lors  qu’il  luy  cft  libre  d’en  atrefter  l’execution  , 
que  lors  qu’il  donne  une  (Impie  pcrmifiîon  de  l’ob- 
tenir , Sc  qu'il  la  fait  follidtcr  par  (bn  Ambafiadcur 
ù Rome. 

Dans  le  premier  cas  il  agit  (buverainement  & in- 
dépendemment , il  ulè  de  toute  fon  autorité  qui  a la 
force  de  rendre  fterile  une  grâce  que  le  Pape  a fai- 
te ; il  devient  pour  ainfi  dire  le  Maiftre  abfolu  de  la 
grâce,  & elle  dépend  tellement  de  fa  volonté  , que 
s’il  réfute  fes  Lettres  patentes  pour  la  faire  exé- 
cuter , ccluy  qui  l’a  obtenue  n‘cn  pourra  jamais 
jouir. 

Dans  le  fécond  cas  au  contraire  , lors  que  le  Roy 
a fait  (bllicirer  la  grâce  par  fon  Ambafiadcur  , on 
peut  dire  qu’il  deteend  en  quelque  façon  de  (bn  Thrô- 
ne,  puis  qu’il  n'agit  que  par  prières  auprès  du  Pape, 
& qu’il  inrerpofe  les  offices^  particuliers  de  (a  re- 
commandation  pour  faciliter  la  grâce.  Ce  u'cft  pas 
qu’il  n'y  ait  quelques  grâces  où  le  concours  de  l’au- 
torité Royale  cft  ncccfiaire;  mais  les  difpenfes  de  la 
qualité  de  celle  dont  il  s’agir,  ne  font  point  de  cette 
nature. 

Un  exemple  éclaircira  cette  différence.  Lorsqu’il 
s'agit  de  créer  une  penfion  for  un  Bénéfice  de  la  no- 
mination du  Roy  , (bn  confcntcmcnt  doit  concourir 
dam  le  titre  de  la  création  ; mais  comme  le  Roy  exer- 
ce alors  un  droit  qui.  dépend  de  fa  volonté,  le  Pape 
n’cft  pas  Maiftre  de  refufer  la  referve  de  la  penfion 
en  faveur  de  ccluy  que  fa  Majefté  a voulu  gratifier. 
Le  refos  ferait  injufte  , Sc  l’on  pourrait  mcfmc  te 
pourvoir  au  grand  Confcil , pour  faire  ordonner  que 
lepenfionnaite  jouirait  de  la  penfion  en  vertu  du  Bre- 
vet du  Roy. 

Mais  lors  qu'il  cft  queftion  d’obtenir  une  difpcnfc 
de  la  qualité  de  celle  accordée  à M.  le  Comte  de 
Marfan , le  Pape  cft  libre  de  l'accorder , ou  de  la  ré- 
futer ; Sc  for  le  refus  qu’il  en  ferait , il  n’y  a point  de 
voyc  de  recours , parce  que  c’cft  une  grâce  qui  dcpçnd 
entièrement  de  la  puifiâncc  Ecclcfiaftiquc  , Sc  qui  dam 
fon  principe  n’admet  point  le  concours  d'aucune  au- 
tre puifiâncc.  C’cft  auffi  ce  que  le  Roy  reconnoift 
luy-mcfme  ; parce  que  lors  qu’il  veut  bien  faire  fol- 
liciter  en  fon  nom  cej  fortes  de  difpenfes , il  n’cm- 
ployc  que  des  prières  Sc  (à  recommandation  auprès 
du  Pape  ; ainfi  il  avoiie  que  c’cft  le  Pape  qui  cft  |e 
Maiftre  abfolu  de  la  grâce  qu’il  demande , Sc  il  n’y  a 
point  de  voyc  de  fc  plaindre  de  ce  refus  quoy  qu’in- 
jufte  : en  un  mot , fa  Majefté  ne  prétend  pas  fi  une  dif- 
penfc  cftoit  refofée  par  le  Pape  de  la  faire fopplccr  par 
l’autorité  de  fes  Juges  i Sc  neanmoins  s’il  avoit  part  dans 
Tome  II. 
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la  grâce  il  le  pourrait  faire  comme  on  vient  de  le  mon-  1183; 
trer.  n ■ > 

En  effet  qu’on  life  la  difpcnfc  accordée  à M.  le  Duc 
de  Vcrncüil,  on  ne  trouvera  point  qu’il  y (bit  fait 
mention  de  la  follicitation  de  l' Ambafiadcur  de  Fran- 
ce nyde  la  pricrcdu  Roy,&  neanmoins  le  ftylc  de 
Rome  eft,  que  dans  toutes  les  grâces  qui  dépendent 
du  confcntcmcnt  du  Roy , on  doit  en  faire  mention  ; 
il  n'y  a qu’à  lire  la  Ccdule  confiftorialc  qui  contient 
l’cflabliflèmen:  de  la  penfion  de  M.  le  Comte  de 
Marfan  , on  trouvera  qu’il  y cft  Élit  mention  cxprcf- 
fe  du  confcntcmcnt  du  Roy.  Cujtu  ad  U LudwUi  Ré- 
gis ChriJfiamJJsmi  ccnfenfus  accedit  ; Sc  la  raifon  cft , 
qu'en  ce  cas  le  con  lentement  du  Roi  devoir  concou- 
rir avec  la  puifiâncc  du  Pape  dans  le  temps  mcfmc  de 
la  «cation  de  la  penfion.  Ainfi  l'on  fait  différence  à 
Rome  entre  les  actes  qui  préfuppofent  un  contente- 
ment du  Roi , Sc  ceux  dam  Icfqucls  il  n'eft  point  re- 
quis ni  neceffaire. 

Que  fi  l’on  parte  de  ces  confidcrations  à celles  des 
inconvcniens  qui  naiftroient , fi  l’on  vouloit  a (Tu  jet - 
tir  ceux  qui  follicitcm  des  difpenfes , Sc  qui  les  peuvent 
obtenir  par  le  titre  de  leur  naifiàncc  ou  par  leurs  ter- 
vices  petfonncis,  de  ne  les  pouvoirdemanderquepar 
la  pcrmiflîon  du  Roi  ou  par  le  canal  de  fon  Ambaf- 
deur , il  arriverait  que  ces  grâces  ne  feroient  plus  rc- 
ardées  comme  des  induits  particuliers  Sc  que  dans 
es  coÿjojiltures  d’affaires  publiques  ,.  les  Officiers 
de  Cour  de  Rome  y apporteraient  des  difficultcz. 

Ceux  qui  connoiucnt  la  conduite  de  la  Cour  de  Ro- 
me n’ignorent  pas  qu’il  y a des  temps  Sc  des  occa- 
fions  dans  lefquelles  la  (bllicitation  mciinc  des  per- 
fonnes  pui  fiances  rend  les  grâces  plus  difficiles  i parce 
que  les  Officiers  qui  font  fort  délicats  for  ce  qui  re- 
girde  l’autorité  du  Pape  , ne  veulent  pastquon  croye 
que  fa  puiflànce  (bit  excitée  par  ces  iortes  de  recom- 
mandations: on  (çait  d’ailleurs  qu’il  y a des  temps 
dans  Icfqucls  par  des  prétextes  affrétez  les  grâces  font 
refit  focs  mcfmc  à l’ Ambafiadcur.  Quand  les  chofcs  (a 
trouvent  dans  cette  fituation,  comme  il  arrive  allez 
fpuvcnt  » il  cft  de  l’imcrcft  du  Roi  de  ne  pas  cxpofcr 
(a  prière  à un  refus,  & cette  (àgc  précaution  cft  d'au- 
tant plus  ncccfiaire  dans  les  difpenfes  temblablcs  i 
celle  dont  il  s’agir,  qu’on  a dcjiobtervé  qu’il  cft  au 
pouvoir  du  Pàpe  de  les  refufer  comme  un  pur  effet 
de  fa  volonté , Sc  qu’en  ce  cas  le  refus  ne  donne  point 
lieu  de  fc  pourvoir  pour  obtenir  l’effet  de  la  difpenfê 
par  une  autre  voyc.  I 

L’inrercft  que  le  Roy  peut  prendre  dam  cette  grâ- 
ce eft  cnti«cmcne  confcrvé,  lors  que  ccluy  qui  l’a  ob- 
tenue doit  s'adrefler  à fa  Majcftc  pour  en  obtenir  la 
confirmation.  Si  le  Roi  n'approuve  pas  la  difpcnfc, 
s’il  ne  veut  pas  que  fon  bienfait  (bit  prorogé,  il  en  cft 
le  Maiftre  en  refufant  tes  Lettres  patentes  > il  n’v  a 
point  de  voyc  ni  d'expedient  pour  les  fopplécr.  Il  faut 
ncccflaircmcnt  que  cette  grâce  Apoftolique  reçoive  là 
petfcâion.,  par  le  concours  de  (bn  autorité, & s'il 
réfute  (es  Lettres,  celui  qui  a obtenu  la  difpcnfc  n'a 
plus  qu'à  la  garder , il  fc  trouvera  au  mcfmc  cflat 
que  s’il  ne  l’avoir  point  du  tout  obtenue. 

Il  n’importe  donc  point  que  le  contentement  du 
Roi  précédé, ou  qu'il  foive.  Ceux  qui  veulent  ne  fc 
pas  hafarder  à faire  les  frais  qu’il  faut  fai rc  nccefiaire- 
menr  en  Cour  de  Rome  pour  l’cxpcdiriondcccs  for- 
tes de  difpenfes  peuvent  par  précaution  s’afiurcr  que  la 
difpcnfc  fera  agréable  au  Roi , Sc  qu’il  voudra  bien 
l'apptouvcr  { c’cft  une  précaution  avanrageufo  pour 
eux,  parce  qu’alors  ils  ne  riiqucnt  rien.  Mais  fi  on  ne 
le  fait  pas  & qu’on  veuille  bien  courir  le  rifoue  Sc  le 
hazara  que  la  difpcnfc  deviendra  inutile,  s’il  ne  plaid 
pas  au  Roi  d’accorder  fes  Lettres  patentes  pour  la  re- 
cevoir Sc  la  faire  exécuter  dans  fon  Royaume  , cela 
eft  indiffèrent  pour  la  validité  de  la  difpcnfc,  les  droits 
du  Roy  font  conter  vcz  en  leur  entier  lors  que  la  grâce 
ne  peut  eftre  clccutcc  fans  fa  volonté . Sc  quelle  de- 
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Ut  j.  meure  (Utile  fans  le  fccours  de  fes  Lettres  paren- 

On  objeAe , que  le  Bref  de  Moniteur  le  Duc  de 
Vcrncüil  * celui  du  Sieur  de  Bournonvillc  , & celui 
du  Comte  d’Ifles  ont  cfté  obtenus  fur  la  (bllicitation 
de  l’Ambiflàdcur. 

On  répond  , que  les  exemples  ne  font  pas  une  Loy. 
La  difficulté  qu'il  peut  y avoir  à obtenir  desdifpcn- 
(cs  à Rome  peut  exciter  ceux  qui  les  pourfuivent  à 
y mefler  1a  recommandation  & la  prière  du  Roii 
mais  ce  qui  fe  pratique  quelquefois  de  cette  maniéré 
n’eftablit  pas  une  formule  déterminée  qu'il  faille  nc- 
ccrtairemcnt  fuivre  pour  les  obtenir. 

En  effet  on  a montre  que  Louis  de  Lorraine  Duc 
de  Joyeufe  , avoir  obtenu  un  Bref  de  difpcnfe  pour 
jouir  eftant  marié  8c  mcfme  bigame  de  cinquante  mil- 
le livres  de  rente  de  penfion  fur  toutes  fortes  de  Béné- 
fices , Evefchcz  ou  Archcvcfchex.  Il  ne  paroift  point 
par  les  Lettres  parentes  qui  furent  expédiées  fur  ce 
Bref,  que  le  Roi  euft  permis  à M.  le  Duc  de  Joyeufe 
de  pourfuivre  cette  difpcnfe  à Rome,  ni  qu’il  l’euft 
fait  follidter  par  fbn  Ambadadeur  : Moniteur  de 
Joyeufe  qui  cltoit  un  Prince  de  la  Maifon  de  Lorrai- 
ne l’avoir  obtenu  par  fcj  follicitations  particulières  ; 
le  Roi  l’autorifa  par  fes  Lettres  patentes  qui  furent 
cnregiftrécs  au  grand  Cctnfcil  i 8c  fur  la  conteftation 
qui  fut  formée  pour  la  validité  de  cette  difpenlc , in- 
tervint Arreft  contradi&oirc  du  y.  Dcccrobsp  itfji. 
qui  la  confirma.  Voilà  donc  un  préjugé  formel  qui 
cdablit  que  pour  la  validité  de  ces  difpcnfes,  il  fuffi; 
que  le  Roy  concoure  dans  l’execution. 

Mais  il  y a plus  ; car  dans  les  expéditions  mefmcs 
de  Cour  de  Rome  qui  prefuppofent  neccfiâircmem  le 
concours  du  confcntcment  du  Roy , ce  defaut  peut 
cftre  reparé  ex  poft  faSo,  fi  bien  que  fi  le  Roy  veut  bien 
dans  la  fuite  avoir  agréable  1a  grâce  qui  a cfté  faite 
lins  fa  participation,  elle  cft  jugée  légitimé. 

Il  y a deux  exemples  fingulicrs  de  la  vetité  de  cet- 
te propofition  dans  tes  Regiftres  du  Confeil.  En  l’an- 
née 158  6.  le  Pape  Grégoire  XIII.  accorda  à M.  le 
Cardinal  de  Joyeufe  une  penfion  de  ijjj.  écus  fur  l’E- 
vefché  de  Lyfieux  , fans  que  le  Roy  y euft  confenty. 
La  Bulle  qui  cft  dans  les  Regiftres  du  grand  Confeil 
contient  cette  claufe  , matu  proprio , non  ad  tuant  vel 
alteriui  fuptr  hoc  oh  Ut  a petitionit  injlantiam  , fed  de 
nojtra  mtr*  lihtralitatt.  Il  y avoir  aulfi  par  la  Bulle 
dérogation  aux  Conciles.  Il  cft  certain  que  s'il  y a un 
cas  auquel  le  confcntcment  du  Roy  doive  précéder  , 
ce  doit  cftre  lors  qu’il  s’agit  de  referver  une  penfion 
fur  les  fruits  d’un  Evefehé.  Neanmoins  cette  Bulle  qui 
portoic  unereferve  de  penfion,  créée  fans  le  confente- 
ment  du  Roy  , ayant  cfté  fuivic  de  fes  Lettres  paten- 
tes , le  grand  Confeil  les  cnregiftra  par  Arreft  du  11. 
Décembre  ijStf.  8c  le  morif  de  l' Arreft  eft  que  ce 
confèiuctnenr  quoy  que  poftetieur , ne  laiflbirpas  d’a- 
voir un  effet  rétroactif,  de  mefmc  qu’à  l'égard  d’un 
Patron  Laïc  qui  peut  rendre  valable  par  fbn  appro- 
bation une  provifion  du  Pape  expédiée  fans  fbn  con- 
fentement,  parce  que  cette  nullité  eft  de  la  nature  de 
celles  que  les  Dodeurs  appellent  rcfpcdivcs  ; 8c  fi  le 
Patron  veut  bien  que  la  provifion  (bit  exécutée,  nul 
n’a  inrereft  del’cmpefchcr  i il  levé  en  ce  cas  la  nullité 
qui  r-c  regardoit  que  fa  perfbnne  , 8c  fon  contente- 
ment poftetieur  fait  que  la  provifion  n’cft  plus  obrcpii* 
ce  8c  fubreprice. 

Il  y a encore  un  autre  exemple  plus  récent.  C’eft 
un  principe  que  le  Pape  cft  oblige  de  pourvoir  ceux 
qui  font  nommez  par  le  Roy  fuivant  les  conditions 
& les  charges  portées  par  le  Brevet,  en  forte  que  s’il 
y a quelque  grâce  à faire,  elle  doit  avoir  fon  fonde- 
ment dans  la  volonté  du  Roy  qui  nomme. 

Cela  prefuppofé,  le  Roy  Loüis  XIII.  nomme  un 
nommé  Raveneau  pour  ertre  pourvu  du  Prieure  Con- 
venait! de  faint  Paul  lez  Soiff ans  , de  l’Ordre  de  faine 
Auguftin  , à la  charge  de  faire  proftffion  régulière 
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dans  cet  Ordre.  Raveneau  eft  pourvû  avec  le  Decret  ’uîj. 
de  prendre  l’habit  dans  fix  mois , & de  faire  profef-  ■ . 

fion  un  an  après  dans  l’Ordre  de  faint  Auguftin.  La 
grâce  du  Roy  avoir  eflé  confommée.  Raveneau  trou- 
ve moyen  d’obtenir  du  Pape  un  Bref  qui  luy  remet  1a 
condition  appoféc  dam  les  Bulles  conformes  au  Bre- 
vet du  Roy , 5c  luy  confère  ce  mefmc  Prieuré  en  com- 
rnendc  à la  charge  d’y  faire  des  réparations , & avec 
le  Decret  qu’apres  la  mort  de  Raveneau  , le  Prieuré 
retoumeroit  en  Réglé.  Certe  grâce  avoir  efté  accor- 
dée fans  le  con  fentement  du  Roy  ‘,  mais  parce  que 
dans  la  fuite  Raveneau  obtint  des  Lentes  patentes  le 
4.  Février  itfza.  par  lefqucllcs  le  Roy  eut  cette  pro- 
vifion pour  agréable  , le  grand  Confeil  cnregiftra  les 
Bulles  8c  les  Lettres  patentes  par  Arreft  du  z$.  Jan- 
vier iéxj. 

Si  donc  à l’égard  mefmc  des  grâces  qui  prefuppofènt 
ncccfTairement  le  confcntcment  du  Roy,  il  fuffit qu'il 
intervienne  après  que  la  grâce  a cfté  faite  , à plus  forte 
raifon  en  doit-il  cftre  de  mefmc  dans  le  cas  d’une  dif- 
penfc  qui  ne  requiert  ce  confcntcment  qu’aprés  que  le 
Pape , de  la  volontéduquel  elle  dépend  dans  fon  ptin* 
cipc  , a trouve  à propos  de  l’accorder. 

Rifonft  aux  outra  moyens  eCtbus. 

Outre  ces  trois  moyens  d’abus  precedcns  , on  en 
propçfoit  encore  plufieurs  autres , l’un  fonde  fur  le 
teftament  de  faint  Didier  Evcfquc  de  Cahots  , par  1c- 
uel  on  dit  qu’il  a donné  fes  biens  pour  augmenter  la 
otation  de  cet  Evefehé  , 8c  pour  cure  employez  à U 
nourriture  des  pauvres  de  ce  Diocefe.  L’autre  fondé 
fur  le  payement  d’une  Componende  pour  l'obtention 
de  la  difpcnfe  dont  il  s’agir , ce  oui , dit-on  , eft  non 
feulement  contraire  aux  Loix  du  Royaume  qui  défen- 
dent le  tranf^ort  de  l'or  8c  de  l'argent  hors  de  l’Etar, 
mais  encore  a la  difpofition  du  Concile  de  Trente  , 
qui  veut  que  ces  fortes  de  difpenfcs  s’accordent  gratis* 

On  ne  s’arreftera  pas  beaucoup  à ces  deux  moyens  , 
parce  qu’ils  ne  paroifîcnt  gucre  confiderablcs.  * 

Car  en  premier  lieu  pour  ce  qui  peut  cftre  de  cc- 
luy  fondé  fur  le  teftament  de  faint  Didier , & des  of- 
fres faites  en  confcqucnce  par  M.  de  Cahors  , de 
donner  la  moitié  de  la  penfion  de  M.  le  Comte  de 
Marûn  aux  Pauvres  8c  au  Séminaire  de  fbn  Diocefe, 

8c  de  difpofer  du  furplus  à d'autres  œuvres  de  pieté 
félon  fon  choix  , la  réponfc  y cft  facile,  parce qu’er.* 
fin  fi  ce  moyen  avoir  lieu  , il  prouveroit  trop  : car  il 
s’cnfûivroit  que  le  titre  de  la  penfum  fetoît  a bu  fi  f, 

8c  c’eft  ce  que  M.  de  Cahors  n’a  jamais  prétendu 
non  plus  que  fon  prcdeccflèur  : ainfi  puis  que  le  titre 
de  la  penfion  eft  Canonique  , la  prorogation  qui  en 
cft  faite  en  vertu  de  la  difpcnfe  dans  l’eftar  du  maria- 
ge ne  peut  eftrc  concertée  , 8c  ne  peut  blcflcr  la  dif. 
pofition  de  ce  teftament , d'autant  mieux  que  l’on  fai- 
foie  voir  que  faint  Didier  avoir  reconnu  luy-mcfmc , 
que  tous  les  grands  biens  qu’il  poflèdoir , 8c  dont  il 
avoir  difpofè  en  faveur  de  ton  Eelifc,  procedoicnr  de 
la  libéralité  du  Roy  Dagobert  dont  il  avoit  cfté  Sur- 
intendant , de  forte  que  cette  circonftancc  bien  loin 
de  diminuer  l’effet  de  fa  grâce  que  le  Roy  a voulu  fai- 
re 1 M.  le  Comte  de  Mar  fan  en  luy  fai  fane  referver 
une  penfion  fur  l’ Evefehé  de  Cahors , qu’au  contraire 
elle  peut  fervir  à faire  voir  que  le  Roy  avoir  un  titre 
particulier  comme  fondateur  de  cet  Evefehé  pour  en 
appliquer  les  revenus  à la  fubfiftance  d’un  Prince. 

Au  furplus  1rs  offres  que  fait  Moniteur  de  Cahors 
pour  l’cmptoy  de  la  penfion  de  Moniteur  le  Comte 
de  Marfân  , ne  font  pas  confiderablcs  ; lors  que  le  Roy 
8c  le  Pape  luy  ont  donné  l’Evcfché  de  Cahors  chargé 
de  cette  penfion  , ils  n'ont  4pas  prétendu  le  difpcnlcr 
de  faire  l’aumône , il  n’cft  comptable  à Dieu  que  du 
fonds , que  le  Pape  8c  le  Roy  qui  font  fes  Supérieurs 
légitimes  luy  ont  remis  entre  les  mains , il  luy  refte 
30000.  livres  de  rente  de  fou  Evefehé,  la  penfion 
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acquitte , il  a d'ailleurs  des  revenus  d’autres  Bénéfices 
Se  de  Ton  patrimoine  qui  cft  confîderable , combien 
y a-t-il  d’Evcfques  qui  n’ont  pas  la  moitié  de  ce  qu’il 
polTrde  , & qui  neanmoins  ne  laiflent  pas  de  faire  des 
aumônes  Se  de  foûtenir  la  dignité  de  leur  miniftere  ? 
Quoy  qu’il  en  foit , s'il  veut  faire  des  œuvres  de  cha- 
rité dans  ion  Diocefc  cedoit  cftrc  du  fien , Se  non  pas 
du  bien  d’autruy.  Quant  à ce  qu'on  allègue  de  la 
Componende  , elle  n'a  rien  en  elle  qui  foit  contre  les 
Loix  de  l'Etat , ny  encore  moins  de  l’Eglifc  ; car  ceux 
qui  fçavent  de  quelle  manière  fc  font  les  expéditions 
à Rome  , n’ignorent  pas  qu’on  n’y  fait  aucun  rranf- 
port  de  l’or  ni  de  l’argent  de  France  , mais  qu’au  con- 
traire ces  fommes  fc  remettent  pat  des  Lettres  de 
change. 

D’ailleurs  ceux  qui  fçavent  ce  que  c’cft  des  droits 
de  la  Componende , bien  loin  de  les  condamner  les 
approuvent  i Se  afin  d’expliquer  ce  que  c’cft  , il  faut 
fçavoir  que  ceux  qui  demandent  dés  difpenfes  à Ro- 
me, font  taxez  à faire  de  certaines  aumônes  qui  font 
réglées  à l’office  des  Componendes. 

Le  fonds  de  ces  aumônes  n’eft  jamais  appliqué  à 
d’autres  ufages  qu’à  la  fubfiftancc  des  Millionnaires , 
que  le  Pape  envoyé  aux  endroits  les  plus  reculez  de 
la  terre  , ou  à la  fubfiftancc  des  gens  de  guerre  qui 
combattent  contre  les  Infidèles  \ les  Souverains  qui  lé 
voyent  iouvent  dans  la  neceflité  d’accorder  des  grâces, 
& de  relâcher  la  feverité  des  Loix,  veulent  en  me- 
me temps  que  leur  indulgence  puifie  leur  donner 
occafion  de  faire  d'autres  cruvrcs  de  charité  quicom- 
pcnlcnt  en  quelque  manière  le  préjudice  que  la  Loy 
publique  reçoit  par  la  difpenfe  qu’ils  accordent  : voilà 
le  put  motif  de  la  Componende , & par  cette  consi- 
dération on  ne  doit  point  regarder  ces  aumônes  com- 
me des  exaltions  j pat  ce  qu’il  cft  libre  de  ne  pas  de- 
mander grâce.  Se  que  d’autre  part  quiconque  la  re- 
çoit , ne  doit  pas  fe  plaindre  de  ce  qu'il  contribué  au 
foulageraent  de  la  mifcrc  des  autres.  L’on  ajoûtoit  que 
le  grand  Confeil  avoit  approuvé  les  droits  de  la  Com- 
ponende par  les  Arrefts,  Se  entr’autres  on  en  citoicun 
rendu  au  rapport  de  Moniteur  de  Philippeaux  , au 
profit  du  Sieur  fiochard  de  Champigny  Prieur  de 
Coincy. 

Enfin  le  Pape  qui  cft  obligé  de  pourvoir  à toutes 
les  ncccrtirez  de  la  Chreftienté  , doit  avoir  un  fonds 
pour  fes  aumônes  , Se  il  ne  peut  pas  letircr  plus  jufte- 
ment  que  de  ceux  en  faveur  de  qui  là  fe  relâche  de 
U feverité  des  Règles.  Les  Annates  qui  font  autori- 
fées  par  le  Concordat  font  employées  par  la  Cham- 
bre Apoftolique,  dont  le  fonds  cft  defliné  au  paye- 
ment des  penhons  qui  fe  donnent  aux  Cardinaux  qui 
n’ont  pas  dequoy  foûtenit  l’cclat  de  leur  dignité  ■,  ceux 
qui  ont  vû  les  taxes  des  Bulles , fçavent , que  les  au- 
tres frais  font  employez  à la  fubfiftancc  des  Officiers 
du  Pape  Se  de  l’Etat  Ecclcfiaftiquc , il  n'a  prcfque  point 
d’autres  revenus  que  ceux-là  : Se  ainfi  comme  ces  for- 
tes de  droits  font  autorifez , qu’on  içait  racfme  qu’ils 
font  fixez  , on  ne  peut  pas  dire  que  ce  foient  des  exac- 
tions faites  fut  les  Sujets  du  Roy  , Se  par  confcquent 
le  payement  qu’en  a pu  faire  M.  le  Comte  de  Mar- 
fan  , ne  peut  ptoduirc  un  moyen  d'abus  contre  fa 
difpenfe. 

L’on  n’en  dira  pas  davantage  à cet  égard  pour  parter 
à la  téponfc  de  deux  autres  moyens  plus  importons. 

Hiponfe  au  moyen  Jiabut , par  lequel  on  prétend , que 

la  ptnfion  dont  il  s'agit  efi  abufive , pour  avoir  efté 

ereiefur  an  Evefehe. 

On  répondoit  contre  ce  moyen  , que  non  feule- 
ment il  cft  contraire  aux  droits  du  Roy  , qui  cft  en 
poftcrtion  de  faite  refetver  pat  le  Pape  des  penfions 
fîir  des  Evefehez  , mais  encore  à la  nouvelle  Se  an- 
cienne Jurifprudence  du  Confeil , fcul  Juge,  privati- 
vement  à toutes  les  autres  Cours , de  la  validité  de  ces 
Tome  H. 
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penfions , c’cft  ce  qui  fera  montré  dans  la  fuite  : mais 
auparavant  il  cft  ncccrtairc  de  faire  voir,  que  les  pen- 
fions fur  les  Evefehez  font  permifes  par  les  Confticu- 
tions  Canoniques,  Se  il  n’en  faut  point  de  meilleures 
preuves  que  celle  qui  rcfultc  du  Concile  de  Trente 
feffion  24.  de  reformat,  cap.  15.  où  les  Pères  aftem- 
blcz  à ce  Concile  ont  jugé  à propos  de  les  recevoir  , 
pourvu  qu’il  refte  à l’Evefque  titulaire  tooo.  Ducats, 
qui  reviennent  environ  à cinq  ou  fix  mille  livres  de 
noftre  monnoyc. 

Par  la  Bulle  du  Pape  Paul  V.  qui  contient  l’efta- 
blirtemcnt  de  l’Ordre  du  Mont-Carmel , il  y a une 
faculté  aux  Chevaliers  & aux  autres  Officiers  de  l’Or- 
dre de  poileder  des  penfions  fur  les  Evefehez  ou  Ar- 
chevcfchcz  Se  autres  Bénéfices  , foit  quelles  ayenc 
efté  refervées  à leur  profit , avant  mcfme  qu’ils  foient 
engagez  dans  cet  Ordre , Se  la  Bulle  porte  qu’ils  en 
joüiront  encore  qu’ils  foient  mariez  Se  bigames.  Cette 
Bulle  a efté  enregiftrée  au  grand  Confeil  par  Atreft 
du  18.  May  1 i6y.  pour  cftie  exécutée  félon  fa  forme 
Se  teneur -,  ainfi  Je  grand  Confeil  n’ayanc  rien  dit  con- 
tre la  daufedes  penfions  fur  les  Evefehez  Se  A.che- 
vefehez , c’cft  une  marque  qu’il  n’a  pas  Jugé  que  ce 
fuft  un  abus  dans  le  Royaume,  d’en  tailler  jouir  des 
pcrfbnncs  mariées  en  vertu  d’une  difpenfe  quoy  que 
generale. 

La  Déclaration  du  Roy  de  1*71.  autorife  les  pen- 
fions fur  les  Cures  pourvu  qu’il  refte  aux  titulaires 
jo o.  liv.  fins  y comprendre  le  creux  Se  le  cafuel  : ces 
aucoritcz  fuffifent  pour  répondre  à tout  ce  qu’on  peut 
dire  en  general  contre  les  penfions  , Se  fervent  au® 
pour  faire  voir  que  l’Eglilèm  la  France  n’ont  jamais 
approuvé  le  fentiment  de  ceux  qui  condamnent  ab- 
folumcnt  les  penfions  fur  ces  cfpcces  de  Bénéfices  & 
de  Digniccz. 

Que  fi  de  ces  principes  generaux  on  palTc  à l’ufage 
Se  à l’autotité  des  exemples , on  trouvera  que  prefque 
dans  toutes  les  difpenfes  qui  ont  efté  accordées  à des 
Clercs  marict  pout  jouir  de  quelques  penfions  fur  des 
Bénéfices  , on  n’a  fait  aucune  différence  entre  celles 
qui  cftoient  refervées  fur  des  Evefehez , ou  fur  d’au- 
tres Bénéfices. 

Moniteur  le  Comte  de  Béthune  cftant  marié  a joüy 
jufqu’à  fa  mon  d’une  penfion  fur  l’Evefché  de 
Bayonne. 

Monfieur  le  Duc  d’Angoulefinc  Comte  d’Alcps , 
en  a joüy  d’une  jufqu’à  fa  mon  fur  l’Evefché  d’Agde. 

Le  Sieur  Comte  al  de  en  a joüy  de  deux  fur  les 
Evefehez  d’Agen  Se  de  Mande. 

Pluficurs  Chevaliers  de  l’Ordre  de  faim  Lazare  , 
mariez,  en  joiiirtcnt  paifiblemem. 

Monfieur  l’Evcfque  de  la  Rochelle  en  paye  une  ait 
Sieur  Cauvet  neveu  du  défunt  Evcfquc  de  Pamiers. 

Le  Bref  de  difpenfe  accordé  à Monfieur  le  Duc  de 
Joyeufe  contenoit  la  faculté  de  joüir  jufqu’à  jooooi 
livres  de  penfions  cftant  marié,  fur  des  Evefehez  Se 
Archevcfchcz  -,  ce  Bref  a efté  cnrcgiftréau  gtand  Con- 
feil fans  aucune  modification.  % 

Le  Bref  de  Monfieur  le  Duc  de  Vemeiiil  , vérifié 
aufli  au  Grand  Confeil  purement  Se  fi mplcmcnt, porte 
qu’il  pourra  joüir  de  cent  mille  livres  de  rente  eftanc 
marié  Se  bigame  fur  toutes  fortes  de  Bénéfices,  Ev£- 
chcz  Se  Archevechez.  Toutes  ces  difpenfes  font  donc 
voir  qu’on  ne  diftinguc  point  les  Evcchcr  d’avec  les 
autres  Bénéfices  , parce  que  les  penfions  fur  quelque 
forte  de  Bénéfices  qu’on  les  envilage,  ne  font  qu  un 
(impie  revenu  temporel  feparé  pour  un  temps  du  titre 
par  l’autorité  de  l'Eglife. 

Ces  obfer valions  fervent  de  réponfes  à toutes  les 
objeâions  qui  ont  efté  faites  fur  ce  fuict. 

Et  premièrement  pour  ce  qui  eft  de  la  différence 
qu’on  a voulu  faire  entre  les  penfions  fur  les  Evcchcz, 
Se  celles  fur  les  Abbayes , elle  n’a  aucune  application 
pour  l’effet  de  1a  difpenfe,  parce  qu’il  ne  faut  pas  plu* 
de  puirtancc  pour  difpeoféi  un  Clerc  marié  de  pou- 
Ppp  ij 
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JfSj.  voir  joiiir  d’une  penfion  fur  un  Evcfché,  que  fur  une 
■ Abbaye  ; l’obfUcle  efl  égal  en  l’un  6c  en  l’autre  cas  , 
pu  i (qu'il  procédé  également  du  droit  pofitif. 

Secondement , les  Arrcfts  qu’on  a alléguez  de  Mon- 
iteur Loüet,  lettre  P.  nombre  33.  n'onc  tien  décidé 
contre  les  penfions. 

Il  paroilt  que  dans  l’affaire  qui  concernoit  Mon- 
ficur  le  Cardinal  de  Lorraine  » il  ne  s'agifloit  point 
d’une  penlion , nuis  de  la  referve  de  tous  les  fruits 
d’un  Evefché  \ or  cette  referve  a toujours  efté  plus 
défendue,  parce  qu'elle  met  le  Titulaire  bots  détac 
de  s’acquiter  de  fes  fondions  en  fcparant  entièrement 
, les  fruits  du  titre,  &*  par  cette  raifon  elle  produit 

un  effet  bien  different  de  ccluy  que  peur  faire  une 
penlion , qui  n’cfl  qu’une  feparation  d une  partie  des 
fruits. 

Quant  à l’appel  comme  d’abus  qui  fur  intetjetté  par 
Moniteur  le  Procureur  General  du  parlement , de  la 
referve  des  fruits  de  l’Evelché  de  Paris , eftablie  en 
faveur  du  Cardinal  de  Gondy  , outre  qu’il  n'y  fiift  pas 
prononcé  i on  a trouvé  d’ailleurs  dans  les  Régi  (1res 
du  Grand  Confcil , que  le  Roy  ayant  clic  informé 

J lue  le  Parlement  de  Paris  vouloir  prendre  connoif- 
ancc  d'une  matière  qui  cdoic  de  U compétence  de 
fon  grand  Confcil,  fit  expédier  des  Lettres  patentes, 
confirmatives  de  la  Bulle  , par  laquelle  cette  referve 
des  fruits,  & mcfme  celle  de  la  collation  des  Béné- 
fices eftoit  accordée  à Moniteur  le  Cardinal  de  Gon- 
dy  i 8c  l’on  a trouvé  que  ces  Lettres  patentes  ont 
elle  enregiftrés  au  Confcil  fur  les  eonclufions  de  Mon- 
iteur le  Procurent  General,  le  14.  Mars  itfoz.  ce 
qui  fait  voir  que  le  Confeil  n’a  pas  crû  que  jamais  ces 
fortes  de  grâces  mefrnes  cxtraotdinaircs  dûlTent  élire 
contcftces,  lors  qu’elles  font  approuvées  par  le  con- 
cours des  deux  puifTinces. 

Les  autres  Arrcfts  du  Parlement  de  Paris , citez 
par  Moniteur  de  Cahors , ont  clic  rendus  dans  un 
temps  qu’on  vouloir  abolir  toutes  les  penfions  , 6c 
mefme  fur  des  motifs  6c  des  circonllances  particu- 
lières. 

Mais  ce  n'a  jamais  efté  1a  Jurifprudcncc  du  grand 
Confeil  furquoy  l'on  faifoit  voir  qu’il  y a plus  de 
cent  ans,  c’cft-à-dirc  avant  ij*o.  qu'il  avoit  préju- 
gé qu’une  penfion  refervée  mcfme  à un  Laïque  fur 
les  fruits  d'un  Evêché  eftoit  bonne  6c  valable,  puis 
que  nonobftant  l’appel  comme  d’abus , qui  fut  inter- 
jeté par  le  Titulaire  de  l’Evêché  , de  la  création  de 
cette  penfion  , qui  alleguoir  an  fit  que  durant  les  guer- 
res il  n’avoir  pu  jouir  des  fruits  de  fon  Evêché , le 
grand  Confcil  interloqua  feulement  fur  le  fait  de  la 
non  joü: (Tance,  ce  qui  clloit  un  préjugé  que  le  titre  de 
la  polfcflion  eftoit  bon  & valable,  parce  que  le  Roy 
le  le  Pape  y avoient  confcnti. 

En  i$8£.  le  grand  Confeil  confirma  une  penfion 
refervée  au  Cardinal  de  Joyeufe  fur  les  fruits  de  l'E- 
vêché dr  Lizieux  ; on  avoir  encore  produit  un  Arreft 
du  mcfme  grand  Confeil  .rendu  en  1 £13.  fur  les  con- 
clufions  de  défunt  Moniteur  i' Avocat  general  Bignon, 
qui  mit  hors  de  Cour  fur  l’appel  comme  d'abus  in- 
terjeté de  la  cranQation  d'une  penfion  fur  l’Evcfchc 
de  Sencz  en  Provence , en  faveur  d’une  perfonne  qui 
n’cft  pas  feulement  qualifiée  Clerc  tonfuré  dans 
l’Arrcft.  L'on  fçait  que  les  tranflations  des  penfions 
ne  font  pas  ufitecs  en  France  comme  dans  toute  l’Ita- 
lie i l’Evefque  de  Senez  eftoit  appellant  comme  d'a- 
bus de  cette  tranflacion.  Moniteur  Bignon  fi  zelc 
d'ailleurs  pour  les  libertez  de  l’Eglifc  Gallicane,  ne 
crût  pas  qu’il  faluft  s'oppofer  à une  grâce  particu- 
lière fôùrenuë  du  concours  des  deux  Pui fiances. 

Il  y a eu  une  infinité  d’ Arrcfts  du  grand  Confeil 
qui  ont  condamné  les  Evefqucsquirefufoiem  de  payer 
les  pcnfioniuires  i après  quoy  il  ne  faut  plus  concerter 
le  titre  des  penfions  fur  les  Eveil  hez , puisqu’elles 
font  reconnues  légitimes  dans  le  Royaume , lors  qu’ci-  1 
le*  font  refervées  pat  le  Roy  & par  le  Pape. 


Enfin  l'article  15.  de  l'Ordonnance  de  non  ï<  1 3. 
plus  que  l’Arrdl  rendu  contre  le  ficur  Metigot  en  — ■ ■ 
1673.  n’ont  point  dû  cftre  citez.  Car  on  a Eut  voir 
cy-ddfus  1 l'égard  de  l'article  ij.  de  l'Ordonnance  de 
ifij.  qu’il  n’a  jamais  efté  exécuté,  dauranr  qu 'encore 
qu’il  défende  les  penfions  fur  les  Evcfchez  le  fur  les 
(Jures  > neanmoins  on  a juftifié  par  le  Çoncilc  de 
Trente,  par  l'ufagc  6c  par  la  Jurifprudence  des  Arrcfts 
intervenus  dans  tous  les  temps , que  la  penfions  ont 
toujours  efté  autorifèes  fur  la  Evcfchez  , 6c  pour  ce 
qui  regarde  celles  refervéa  fur  la  Cura,  clics  Ce 
trouvent  pareillement  confirmées  par  la  Déclaration 
du  Roy , du  mois  ,de  Juin  tSji.  vérifiée  au  grand 
Confeil  6c  dans  coûta  la  Cours  du  Royaume. 

Quant  à l’Arrefl  du  ficur  Mcrigoc , la  circonftan- 
ces  particulier»  fur  hfquclla  il  cft  intervenu , en  cm* 
pcchent  l’execution.  Le  ficur  Mcrigot  s’eftoit  marié 
en  l’année  166I.  mais  parce  que  dans  ce  temps-là  la 
privilèges  des  Chevaliers  de  l’Ordre  de  Saint  Laza- 
re n’avoient  pas  encore  efté  enrcgillrcz  pour  dire  exe» 
curez  félon  leur  forme  6c  teneur,  mais  feulement 
pour  y avoir  recours , le  droit  de  la  penfion  Clé- 
ricale Ce  trouva  efteint  avant  que  le  privilège  fiift 
établi , 6c  ce  fut  cette  circonftance  qui  donna  lieu  1 
l’Arreft. 

Ce  qu’on  a affeétc  de  tiret  des  notes  de  Maiftre  An- 
toine le  Vaillant , fur  les  œuvra  pofthuma  de  Mon- 
iteur Loüet,  n'a  rien  qui  ne  confirme  l’ufagc  des  pen- 
fions fur  la  Evcfchez  4 l’endroit  où  il  parle  de  Mon- 
iteur le  Chancdicr  du  Vait , cft  un  trait  hiftorique 
qui  marque  la  dclicatcfte  de  la  confciencc  d'un  grand 
Magillrat , dans  un  temps  qu’il  y avoir  encore  peu 
d’exemples  de  ces  fortes  de  posions  fur  des  Evefchcz  \ 
mais  cela  ne  détruit  point  la  maxime , au  contraire 
fait  voir  que  ces  penfions  cftoient  déjà  en  ufage.  Quoy 
qu’il  en  (oit,  il  Faut  diftingucr  ce  que  Maiftre  An- 
toine le  Vaillant  rapporte  comme  Hiftoricn,  d’avec  ce 

3u’il  dir  de  fon  chef,  6c  fuivanr  la  principes  de  U 
o&rùie  ; car  lors  qu’il  s’agit  d'eftabtir  la  maxime  , 
voicy  comme  il  s’explique  fur  le  nombre  13.  bod'n 
Rtx  pote  fl  rtfervdre  penftonts  fuper  Epifcopanbns , U - 
cet  êlim  bd  penfiones  vix  tolerdrerttter  1 ftd  Régi*  v— 
luntas  tjua  pro  legt  bdbetnr , harum  ptrtftonum  uftm 
pot  efl  facere  Irgitirnum,  modo  fummi  Psmificit  affenfiu 
dectdds.  Ce  n dl  point  condamner  les  parlions  iur  les 
Evcfchez  , dédire  que  U volonté  du  Roy  forme  une 
Loy  fur  ces  lortes  de  matières,  & que  l’ufage  en 
cft  devenu  légitimé,  pourveu  que  le  Pape  les  au- 
torife. 

Rcponfe  dû  dernier  moyen  d’abus  refait dnt  de  ld  clduft 
dérogatoire  inférée  ddns  le  Bref. 

Monfitur  dç  Cahors  prétend  que  cette  elaufe  con- 
tenant dérogation  aux  Conciles  generaux , faits  ou  à 
faire  , cft  nouvelle  8c  extraordinaire , & qu’elle  a efté 
mile  par  les  Officiers  de  Cour  de  Rome  's  dcltcin  d’é- 
lever la  puilTancc  du  Pape  audefiusdes  Conciles  célé- 
brez 6c  à célébrer. 

L’on  répond  que  cette  daufe  n’eft  ni  nouvelle  ni 
extraordinaire,  ni  vicieufc;^5c  qu’en  tour  cas  elle  ne 
pourrait  pas  mcfme  donner  atteinte  à la  difpenfcqui 
(ubfift.roic  toujours  indépendemment  de  cette  elaufe. 

Pour  prouver  qu’elle  n’cft  pas  nouvelle,  on  avoir 
produit  la  Bulle  d’érc&ion  de  l’Archevcfché  de  Pa- 
ris, vérifiée  au  Parlement  en  l’année  1*13.  où  la  mê- 
me daufe  fe  trouve  inférée  dans  toute  fon  cftenduë. 

Cette  Bulle  fur  «aminée  avec  la  dernière  feveriré,  6c 
Sa  feule  modification  qu’on  y apporta , fut  feulement 
à l’égard  de  la  elaufe  mttn  proprio , que  le  Pape  y 
avoir  mife  4 ce  qui  fait  connoiftre  que  le  Parlement 
de  Paris  ne  jugea  pas  qu’il  y euft  rien  à redire  dans 
coures  la  autres  daufes , & qu’il  approuva  celle  dont 
il  l’agir. 

Onajoûtoit,  que  la  Bulle  du  Pape  Urbain  VIII. 
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confirmative  de  celle  de  Grégoire  XV.  contenant  la 
fccularifation  ÔC  temporalif.it ion  des  Abbayes  du  Bour- 
dieu de  Saint  Gildâs  , 8c  du  Prieuré  de  Dcols  , avec 
•elaufe  d’union  de  tous  les  domaines  qui  en  dépenioienr, 
au  Duché  de  Chafteauroux  , contient  la  mcfmc  clau- 
fc  : on  fçait  que  le  grand  Confcil  fit  des  remontran- 
ces verbales  8c  par  écrit  fut  toutes  les  claufes  de  ces 
Bulles  qui  luy  avoicm  paru  vicicufcs*,  cependant  il 
ne  s’avifa  point  de  critiquer  cette  claufc  dérogatoire 
inférée  dans  la  Bulle  d'Urbain  VIII.  6c  elle  fut  en- 
icgilirée  par  Arreft  de  1617.  fur  les  conclurions  de 
Monfieur  le  Procureur  General , pour  eftre  exécutée 
fdon  fa  forme  8c  teneur. 

On  rapportoit  encore  la  Bulle  contenant  la  légation 
d’Avignon  du  Cardinal  Rofpigliofi , qui  contient  la 
mefme  choie  mot  à mot.  Cette  Bulle  cft  un  titre  pu- 
blic, il  y a eu  des  Lettres  patentes  qui  ont  clic  cnrc- 
giftrécs  avec  la  Bulle  au  Parlement  de  Dauphiné  & de 
Provence,  8c  neanmoins  il  n’y  a ru  aucune  modifi- 
cation fur  cette  claufc. 

Enfin  l'on  apportoit  d’autres  Brtfs  de  Cour  de 
Rome,  où  la  mefme  daufe  fe  rencontre,  & l’on  a 
montré  qu'elle  eftoit  tellement  de  ftyle,  que  Pirrhus 
Corradus  dans  le  Traité  qu’il  a fait  des  difpenfes  Apo- 
ftoliques  , l’a  inferce  comme  une  elaufe  de  ftyle  dans 
la  formule  d'une  dilpenfc  d'âge , ce  qui  fait  voir 
qu’il  n’y  a point  eu  à cet  égard  de  deftein  ambi- 
tieux de  la  part  des  Officiers  de  Cour  de  Rome  , 
puis  que  la  mefme  daufe  fe  trouve  dans  pluficuis 
Bulles  rcccucs  8c  exécutées  dans  le  Royaume  depuis 
long-temps. 

On  paffoit  mefme  plus  avant,  & l’on  foùtenoit 

3 uc  cette  elaufe  ne  prodait  point  l’effet  que  Monfieur 
c Cahors  affefte  de  luy  donner,  6c  que  le  Pape  ne 
s’attribue  point  par  là  aucune  fuperiorité  fur  les  Con- 
ciles. Le  lens  naturel  de  cette  elaufe  cft,  que  le  Pape 
déroge  à toutes  les  Confticucions  qui  peuvent  déjà 
avoir  cftè  faites , mefme  dans  les  Conciles  Generaux, 
Synodaux  ou  Provinciaux , 8c  à toutes  autres  qui 
pourraient  élire  faites  cy -apres  fpccialcment  ou  géné- 
ralement. 

Le  pouvoir  de  déroger  aux  Conciles  n’eft  point  con- 
tefté  au  Pape , puis  que  toutes  les  difpenfes  contien- 
nent ccttc  dérogation  } elle  fe  trouve  inférée  dam  tous 
les  Induits  accordez  au  Roy  pour  nommer  aux  Béné- 
fices des  trois  Evefchez  de  Mets,  Toul  6c  Verdun, 
aux  Bénéfices  de  Rouffillon  , de  Flandres  6c  autres  j 
tous  ces  Induits  ont  efté  enregiftrez  au  Confcil.  Ccttc 
dérogation  (ê  voit  dans  les  Brefs  de  Monfieur  le  Duc 
de  Joycufc,  de  Monfieur  le  Duc  de  Vernetiil , 6c 
dans  tous  les  autres  de  cette  qualité  ; enfin  l'on  foute- 
noit  qu’il  n’y  avoit  pas  une  lculc  difpccfc  où  elle  ne 
fe  rencontraft,  la  raifon  en  eft  évidente  -,  les  difpen- 
fes font  contraires  à la  police  de  l’Eglife  , cftablie  par 
les  Conftitutions  des  Conciles,  8c  par  confcqucnt  il 
faut  ncccflaircmcnt  pour  les  frire  valoir  qu'il  y ait  une 
dérogation  cxpteffc  à ccs  Conftitutions. 

Mais  cette  dérogation  aux  Conciles  ne  fait  aucune 
confcqucnce  en  faveur  du  Pape  pour  la  fuperiorité  au 
deftus  des  Conciles.  Il  faut  Ijicn  de  ncceffité  recon- 
noiftre  dans  l’Eglifeune  puiftancefouverainequi  piaf- 
fe difpenfcr  de  la  rigueur  des  Loix  ; or  cette  puifl’an- 
ce  fans  laquelle  il  n y aurait  point  de  difpenfes  à cf- 
perer , ne  peut  appartenir  qu'au  Pape  qui  cft  le  chef 
de  l’Eglife , 6c  c’eft  la  déclaration  qu’en  a faite  le 
fçavant  Hincmar  Archevcfque  de  Reims  : Foculta- 
tem  temperandorum  fivi  mutandorum  Cnnonumpotefio- 
ti  fummi  Pendficit  ndjncere  non  dubitamus. 

Voilà  quels  font  les  anciens  fentimens  des  Prélats 
de  France,  qui  par  là 'n’ont  point  prétendu  élever  le 
Pape  au  deftus  des  Conciles. 

Et  en  effet  le  pouvoir  de  déroger  à une  Loy  n’é-  , 
tablit  pas  une  fuperioriré  abfoluc  fur  ceux  qui  en  peu- 
vent eftre  les  Auteurs  > la  dérogation  particulière  ne 
détruit  pas  la  Loy,  elle  ne  laiffc  pas  toujours  en  gc- 
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neral  de  conferver  route  fà  force  8c  route  fon  autorité } 
s’il  eftoic  queftion  d’abolir  ou  de  détruire  la  Loy  pour 
toujours,  on  pourrait  dire  avec  plus  de  jufticc  8c 
d’apparence,  que  cette  dcftruâion  ne  pourroueftreque 
l’effet  de  la  fuperiorité  deccluy  qui  entreprendrait  de 
le  faire}  nuis  une  difpenfe qui  ne  produit  autre  chofc 
que  de  fufpendre  la  rigueur  de  la  Loy  pour  un  temps  , 
ne  détruit  pas  la  Loy  generale,  8c  ainfi  la  dérogation 
qui  s’y  fait  parccluy  en  qui  les  Conciles  mcfmcs  rccon- 
noiffent  toute  l'autorité  pour  gouverner,  ne  peut  dire 
raifonnablement  concertée. 

Bien  davantage  , tant  s’en  faut  qu’on  puifïc  fe  plain- 
dre que  le  Pape  dans  le  cas  d’une  difpenfe  particuliè- 
re qui  n’dt  qu’une  grâce  per (onncllc , ait  dérogé  à tou- 
tes les  Conftitutions  faites  ou  à faite  dans  les  Conri- 
les  generaux  celcbrez  8c  à célébrer , qu’au  contraire  il 
eft  de  l'intereft  de  la  France,  6c  conforme  à fes  mœurs 
ôc  à fon  ufage,  de  fuppléer  mefme  ccttc  dérogation  , 
quand  elle  ne  fc  trouverait  point  exprimée,  afin  que 
la  grâce  euft  toute  fon  étendue. 

C’eft  un  principe  fondé  fur  toutes  les  libcrtcz  mê- 
mes de  l’Eglifc  Gallicane  , que  toutes  les  grâces  faites 
par  le  Pape  aux  François  font  irrévocables , dés  le  mo- 
ment qu’elles  ont  cfté  acceptées  par  une  Cour  Souve- 
raine, en  verra  des  Lettres  patentes  du  Roy.  La  raifon 
en  eft  claire.  Si  le  Roy  6c  l’une  de  fes  Cours  a ordon- 
né, comme  dans  l’cfpcce  qui  feprefente,  qu’un  Bref 
fera  exécuté  ; alors  le  Pape  ne  peut  plus  y déroger , 8C 
foutes  les  difoofitions  generales  ou  fpccialcs  qui  pour- 
raient dire  faites  à ect  egard , mcfm«  dam  les  Conci- 
les generaux,  ne  pourraient  pas  anéantir  l’effet  de  la 
grâce  dont  les  Juges  du  Roy  auraient  ordonné  l’exe- 
cution dans  le  Royaume } 6c  s’ils  le  fa  1 (oient , ce  fe- 
rait un  abus  6c  une  entreprise  contre  la  Jurifdiâion 
Royale.  C’eft  fur  ce  principe  qu’cncore  que  par  le  Con- 
cile de  Trente,  en  ta  lcftîon  14.  de  refermât,  cap.  19. 
toutes  les  grâces  expectatives  ayent  cité  révoquées,  6c 
nommément  les  Induits  accordez  aux  Parlemcns  , Sé- 
nat ibm , neanmoins  on  n'a  point  voulu  recevoir  en 
France  la  difpofuionduG'^sCilcàcct  égard , parce  que 
c’ift  un  principe  qui  a >*n  fondement  dans  les  libcr- 
tcz de  l’Eglifc  Gallicane,  que  l’Eglife  mefme  affera- 
bléc  dans  un  Concile  Oecuménique,  ne  paît  révoquer 
les  grâces  accordées  par  le  Pape  , lors  quelles  ont  efté 
une  fois  rcccucs  dans  le  Royaume  ; le  Concile  peut  bien 
les  défendre  à l’avenir , mais  fà  difpofition  ne  peut  ja- 
mais avoir  un  effet  rciroa&if. 

Mais  enfin  il  y a une  dernière  reflexion  , fçavoir  , 
que  ccs  claufes  qui  ne  font  point  dans  le  difpofitif  delà 
grâce , pourraient  dire  retranchées  fans  donner  at- 
teinte à la  dilpenfc,  6c  ce  font  de  ces  fortes  de  clau- 
fes , qui  félon  le  fcniimenr  des  Canoniftcs  peuvent 
dire  regardées  comme  non  écrites  , que  vitiantur  & 
non  vidant. 

C’eft  ce  qui  a efté  très-bien  remarqué  par  Monfieur 
Guimier  fur  la  Pragmatique  Saifftion  in  verte  refer - 
vntienti  f.  nulla.  Le  Pape  avoit  pourveu  à un  Bénéfice, 
retendant  qu’il  dloit  refervé  à fa  difpofition , nono- 
ftantquc  toutes  les  referves  fuffent  abrogées  par  le 
Concile  de  Bail:,  Monfieur  Guimier  décide  que  la 
provifion  doit  fubfifter  nonobllant  la  referve  : Débet 
dit-il,  ttntreprevifie,  nonobfianteclaufula  reftrvatienit, 
ex  régula  commun! , fi  non  valet  quod  ago  ut  âge,  valent 
ut  valert  poteft.  La  raifon  qu’il  en  rend  dans  la  fuire 
eft,  qu’on  doit  prendre  toutes  fortes  d’expediens  pour 
fe  porter  à taire  fubfifter  l’aéfcc  plûtofl  que  de  le  dé- 
truire. Fitnda  efl  interprétatif , ut  atlus  potim  valent 
quant  pertat.  Il  ajoûte  qu’il  ne  faut  s'arrêter  qu’au 
principe  de  la  puiffance , ôc  voir  fi  le  Pape  a pû  faire 
ce  qu’il  a fait } car  s’il  l’a  pû,  il  eft  prefumé  l’avoir 
voulu  faire  de  la  manière  la  plus  efficace  qu’il  le  pou- 
voir , confiât  au  rem  quod  Papa  potuit  & voluit  previ- 
dere , 8c  ainfi  il  ne  faut  point  s’arrefter  à routes  les 
autres  claufes , elles  n’a  joutent  rien  à la  grâce  qui  a efté 
faite. 
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ïrtj.  Cçk  s*c(j  obfervé  de  tout  temps , le  Parlement  de 
. Paris  en  a ufe  de  la  mcfmc  manière  en  ordonnant  l’en- 

regiftrement  des  Bulles  d’éreftion  de  l’Archevcfché 
de  Paris , il  retrancha  la  claufe  metu  froprio , mais  au 
furplus  il  ne  crut  pas  que  cela  pull  donner  la  moindre 
atteinte  à la  grâce  principale  contenue  dans  la  Bulle 
qu’il  confirma  dans  toutes  les  autres  elaufes. 

Sur  ces  raifons  alléguées  de  part  Se  d'autre , eft  inter- 
venu Arreft  au  rapport  de  Moniteur  de  Montholon , 
en  ces  termes.  Noflccdit  grand  Confeil  fai  Tant  droit 
fur  lefdites  Inftanccs , fans  s’arrefter  à l'intervention 
des  Agens  generaux  du  Clergé  de  France,  Se  fans  avoir 
égard  aux  oppofitions , appellations  comme  d’abus, 
Requeftes  Se  offres  défaits  le  Jay  Se  Agens  generaux, 
a ordonné  que  l’ Arreft  d’enregiftrement  de  nolttc 
Confeil  du  17.  Décembre  itf8z.  fera  exécuté  félon  là 
forme  Se  teneur  ; ce  faifanc  a condamné  Se  condamne 


DU  PALAIS. 

ledit  le  Jay  en  ladite  qualité  d'Evefque  de  Cahors,  de  îiïf  J. 

payer  audit  de  Lorraine  les  arrerages  de  ladite  pcnlion  » ■ »■ 
de  dix  mille  livres  dont  eft  queftion , échus  au  jour 
de  la  demande,  ceux  échus  depuis.  Se  continuer  1 
l’avenir  le  payement  de  ladite  penfionde  dix  mille  li- 
vres fur  tous  & chacuns  les  revenus  temporels  dudit 
Evefché  de  Cahors , la  vie  durant  dudit  de  Lorraine  j 
a condamne  lefdirs  le  Jay  Se  Agens  generaux  du  Cler- 
gé de  France,  chacun  en  ijo.  livres  d’amende , Se  fur 
le  furplus  des  demandes  Se  inftanccs , a mis  Se  met  les 
parties  hors  de  Cour  Se  de  procès,  dépens  compen- 
fez  entre  les  patries.  Donné  en  noftredit  Confeil  à Pa- 
ris , le  iy.  Septembre  1*83. 

Maiftre  NoÜct  avoir  écrit  au  procès  pour  Monfieur 
de  Cahors,  Se  Maiftre  Vaillant  pour  Monfieur  le  Coin* 
te  de  Marfan» 


DECLARATION  DU  ROY» 

SUR  LES  REMISSIONS. 

Rtgiftrée  au  Parlement  le  troifiéme  Décembre  1É85. 


DtetA-  y OUÏS  par  1a  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  Se 
r a T i o M 1 ,de  Navarre  ?A  tous  ceux  qui  ces  prcfcnccs  Lettres 
du  Roy.  veiront , Salut.  Nous  avons  efté  informez  qu’en  pro- 
168$.  cedant  par  nos  Cours  au  Jugement  des  rrmiflîons  que 
zi.  Novem-  nous  eltimons  à propos  d’accorder  à nos  Sujets,  Se 
brc.  qui  font  fignées  de  Nous , contrcfignces  pat  l’un  de 
' — nos  Secrétaires  d'Eftat  Se  de  nos  commandemcns , Se 
feellécs  de  noftre  grand  Sceau  -,  Nofdites  Cours,  non 
feulement  déboutent  les  impetrans  de  l'entérinement 
dcfdites  Lettres  , mais  les  condamnent  en  des  peines 
afflictives , quand  les  cas  énoncez  dans  lefdites  Let- 
tres ne  font  pas  des  homicides  involontaires , ou  com- 
mis dans  une  légitimé  défenfc  de  la  vie , bien  mefme 
que  l’cxpofé  défaites  Lettres  fe  trouve  conforme  aux 
charges  Se  informations  , nofdites  Cours  eftant  per- 
fuadees  quelles  fe  conforment  en  ce  faifant  à ce  qui 
eft  porté  par  les  articles  z.  Se  17.  du  titre  ttf.  de  nô- 
tre Ordonnance  criminelle  du  mois  d'Aouft  1670. 
Et  d'ailleurs,  parce  que  le  terme  d’abolition  ( au  moyen 
duquel  nofdites  Cours  eftiment  qu'il  n'y  a pas  lieu 
d’examiner  les  charges  ) ne  fe  trouvant  pas  énoncé 
dans  lefdites  Lettres , il  n’y  a pas  lieu  d'avoir  égard 
aux  rcmilfions  , dans  lefquelles  ces  termes  n’ont  pas 
efté  employez.  Et  comme  lcfdits  articles  z.  Se  17.  ne 
doivent  s’entendre  que  pour  les  rcmiffions  qui  s’expé- 
dient és  Chancelleries  prés  nos  Cours  feulement  -,  Que 
noftre  intention  n’a  point  efté  non  plus  d’affoiblir  les 
races  que  nous  filions  à nos  Sujets , en  n’ufant  pas 
es  termes  d'abolition , Il  (quels  mefme  n'oftent  pas 
à nos  Cours  Se  Juges  la  liberté  d'examiner  fi  l’cxpo- 
fc  des  Lettres  eft  conforme  aux  charges  Se  informa-  I 
rions  : 1 quoy  eftant  ncceffairc  de  pourvoir  , enforte 
que  la  puiffancc  que  Dieu  a mife  en  nos  mains  ne  foit 

{as  inutile  à nos  Sujets , envers  lefqucls  nous  vou- 
ons bien  ufer  de  clémence.  Sçavoir  fai  font , que  pour 
ces  caufes  Se  autres  à ce  nous  mouvans,  de  noftre 
propre  mouvement , pleine  puiffancc  Se  autorité  Roya- 
le , Nous  avons  par  ces  prefentes  lignées  de  noftre 
main  , dit,  déclare  Se  otdonné  , dirons  , déclarons 
Se  ordonnons , voulons  & nous  plaift  , que  les  arti- 
cles z.  Se  17.  du  titre  itf.  de  noftre  Ordonnance  cri- 
minelle du  mois  d’Aouft  1(70.  foient  exécutez  félon 
leur  forme  Se  teneur,  & ayent  lieu  feulement  pour  les 
Chancelleries  eftant  prés  nos  Cours  •,  Se  ce  faifant , 
défendons  aux  Mai  lires  des  Requeftes  Se  Gardc-Scels 
dcfdites  Chancelleries  de  fecller  aucune  rcmiffion  > fi 
ce  n'eft  pour  les  homicides  involontaires , ou  pour 


ceux  qui  feront  commis  dans  une  légitimé  défenfc  de  ifJj. 
la  vie  , Se  quand  l'impétrant  aura  couru  rifque  de  la  — “* 
erdre  , fans  qu’en  autre  cas  il  en  puiffe  cftre  expédié  , 
peine  de  nullité  j Se  en  confequence  défendons  à 
nos  Cours  Se  Juges  de  procéder  à l’entérinement  des 
Lettres  de  rcmilfion  expédiées  efditcs  Chancelleries 
pour  autres  cas  que  ceux  exprimez  cy-dcffus , quand 
mefme  l'expo  fe  le  trouverott  conforme  aux  charges. 

Et  quant  aux  remilfions  que  nous  aurons  eftime  à 
propos  d’accorder  pour  d’autres  crimes  , Se  qu’à  cet 
effet  nous  en  aurons  figne  Se  fait  contrefigncr  les  Lcr* 
très  par  un  de  nos  Secrétaires  d’Eftat , Se  de  nos  com- 
mandemcns, Se  fccllcr  de  noftre  grand  Sceau.  Vou- 
lons Se  ordonnons  que  nos  Cours  Se  Juges,  aufaucls 
il  écherra  d’en  faire  l'adreffc , ayent  à procéder  à l’en- 
terincineut  d’icelles , quand  l’expoft  que  l'impétrant 
nous  aura  fair  par  lefdites  Lettres  , fe  trouvera  con- 
forme aux  charges  Se  informations,  ou  que  les  cir- 
confiances  ne  feront  pas  tellement  differentes  qu’elles 
changent  la  qualité  oc  l’adtion , Se  ce  fuivant  ce  qui 
eft  porté  par  (article  premier  du  titre  itf.de  noftre  Or- 
donnance de  1670.  Se  nonobftant  qu’en  nofdites  Let- 
tres, le  mot  d’abolition  n’y  Ibit  pas  employé,  ceque 
nous  ne  voulons  pouvoir  nuire  ni  préjudicier  aufdits 
impetrans  ; nonobftant  aulfi  tous  ufages  à ce  contraires, 
fauf  à nofdites  Cours  ( apres  ledit  entérinement  fiiit  ) 
à nous  faire  des  remontrances,  & à nos  autres  Juges 
à rcprcfcntcr  à noftre  Chancelier,  ce  qu’ils  trouve- 
raient à propos  fur  l’atrocité  des  crimes,  pour  y fai- 
re à l’avenir  la  confidcration  convenable.  Si  donnons 
en  mandement  à nos  amcz  Se  féaux  les  Gens  tenans 
noftre  Cour  de  Parlaient  à Paris,  que  ces  prefentes 
ils  ayent  à faire  lire , publier  Se  cnrcgiftrer,  Se  le 
contenu  en  icelles  entretenir  & faire  entretenir  , gar- 
der Se  obfervcr  félon  leur  forme  Se  teneur,  farts  y 
contrevenir  ni  fouffrir  qu’il  y foit  contrevenu  en  quel- 
que forte  Se  maniéré  que  ce  foit  : Car  tel  eft  noftre 
plaifir.  En  témoin  dequoy  nous  avons  fait  mettre  nô- 
tre fccl  à cefditcs  prefentes.  Donné  à Vcrfaillcs  le  11. 

Novembre  l’an  de  grâce  rtf8j.  Se  de  noftre  Régné  le 

Îuarante-unicmc.  Signé,  LOUIS  ; Et  fur  le  rtfly, 
ar  le  Roy,  Colbert  : Et  fcellé  du  grand  Sceau 
de  cire  jaune. 

Regiftries , oui , & et  requérant  U Procureur  General 
du  Roy , Pour  eftre  txteutiti  félon  leur  forme  & teneur , 
fuivont  1 Arrtjl  de  ce  jour.  A Pur  h en  Parlement,  le 
j.  jour  de  Dtcembt  itf 83.  Siÿti  , DONGO  JS. 


Digitized  by  Google 


• -t 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


487 


Si  par  un  Contrat  de  mariage  pajjë  à Paris , le  mary  qui  y avait  fin  domicile  ayant 
fait  une  donation  entre -vifs  à fa  femme  de  tous  fût  biens , gl  mtjme  de  fis  hé- 
ritages fins  la  refont  de  l'ufifruit,  tous  deux  mnjointement  ayant  dans  la  Jute 
'vendu  une  maifon  e liant  des  propres  du  mary , l'enfant  né  de  ce  mariage  peut  après 
le  décès  de  fis  pere  & mere  demander  le  doilaire  coûtumter fer  cette  maifon , n’en 
ayant  eHéfiipnlé  aucun  par  le  Contrat. 

Si  la  Jùrvenance  de  cet  enfant  a révoqué  de  plein  droit  cette  donation. 


Paris.  Z'""'*  E*  deux  queltions  (ont  les  principales  qui  ont 
i*gj.  V-/  edé  agitées  au  procès  d’entre  Germain  Fcrret 
il.  Dcccm-  Marchand  de  vin  , & Barbe  le  Maire  fa  femme , appcl- 
bre.  lans  d’une  Sentence  du  Prevoft  de  Paris  du  cinquième 
( — May  1674.  d’une  part  ; fie  les  Maiflrcs  Gouverneurs 
& Adminidrateurs  de  l'Hàpital  du  Saint  Efprit , au 
nom  fie  comme  Protutcurs  de  Claude-Antoine  de  1a 
Planche , fils  de  défunt  Antoine-Mathieu  de  la  Plan- 
che , fie  de  dcfuncc  Antoinette  de  Bohan  » intimez  , 
d’autre. 

Le  huitième  Septembre  1664.  Antoine-Mathieu 
de  la  Planche  dans  un  âge  fort  avancé  , contracte 
mariage  avec  Antoinette  de  Bohan  ; ils  estaient  l'un 
fie  l’autre  de  la  Religion  Prétendue  Reformée*  par  leur 
Contrat  de  mariage  ils  ilipulent  entr'autres  chofos. 

Primo  , Qu’il  n’y  aura  aucune  communauté  entre 
les  conjoints. 

Secundo  , Qu'Amoinetre  de  Bohan  jotiira  de  fes 
biens  fie  droits , qu’elle  les  pourra  vendre  fie  aliéner , 
& qu’â  cet  effet  Antoine-Mathieu  de  la  Planche  fon 
futur  époux  l’autorifera. 

Tertio , Qu’il  fera  fait  un  état  de  tous  les  biens  fie 
droits  d’Antoinette  de  Bohan , lors  que  les  futurs  époux 
feront  en  la  ville  de  Laon  où  ils  prétendent  aller  de- 


meurer. 

Quarto  , Antoine-Mathieu  de  la  Planche  fait  par  le 
tncfmc  Contrat  une  donation  entre-vifs  â Antoinette 
de  Bohan  de  tous  fie  chacuns  fes  biens , me  (me  de  fes 
héritages,  dont  ilfc  dèfaifit  fous  la  referve  de  l'ufu- 
fruic , fie  déclaré  que  les  immeubles  confident  en  une 
maifon  feifc  Fauxbourg  faint  Germain  rue  de  Seine  , fie 
au  tiers  d’une  autre  fituée  au  Fauxbourg  faine  Viétor 
où  il  demeuroit. 

Il  ed  a joute  que  fans  toutes  ces  conditions  leCon- 
trat  n’auroit  point  elle  pâlie*  fie  ce  qui  ed  remarqua- 
ble , cd  que  non  feulement  il  n’y  cd  dipulé  aucun  douai- 
re , mais  mcfmc  il  n’cd  pas  dit  fous  quelle  Coutume 
les  parties  fc  doivent  régir. 

Ce  Contrat  ainG  fait , le  mariage  fur  célébré  en 
l'Hodcl  d’Hollande  après  trois  annonces  confecutives 
faites  dans  le  Temple  de  Charenron. 

Pendant  le  cours  decc  mariage  la  Planche  fie  (â  fem- 
me vendent  par  Contrat  du  1 S.  Février  ï€ty.  au  pro- 
fit de  Germain  Fcrret  5c  Barbe  le  Maire  fa  femme , 
une  maifon  feife  rue  de  Seine  moyennant  feize  mille 
livres,  dont  quatre  mille  livres  furent  payées  com- 

ftant , fie  le  (urplus  dipulé  payable  dans  hx  mois  avec 
intered  * le  Contrat  portoit , que  Ferrer  3c  (à  femme 
pourraient  faire  décréter  cette  maifon  à leurs  frais  fie 
dépens*  que  s’il  intervenoit  des  oppoficions  les  ven- 
deurs feraient  tenus  folidaircmem  de  les  faire  lever  * 
fie  qu’en  cas  que  les  acheteurs  fulTent  tenus  jdc  conlî- 
encr,  que  les  vendeurs  rapporteraient  les  quatre  mille 
livres  payées  comptant. 

En  execution  de  ce  Contrat  le  decret  a edé  fait,  fie 
enfuite  l’ordre  entre  les  créanciers  oppofàns  * furquoy 
il  fout  obferver  que  ces  créanciers  n’ont  touché  qu'en 
baillant  caution  de  rapporter  en  cas  que  doiiairc  cuit 
lieu. 

Les  chofes  en  cet  edat , furvient  la  naidànce  d’un 
enfant  au  mois  de  Juillet  ilty.  il  cd  baptilé'  à faint 


Sulpicc  fous  le  nom  de  Claude-Antoine  de  1a  Plan- 
che , fils  d’Anchoine  Mathieu  de  la  Planche  fie  d'An- 
toinette de  Bohan  * le  Parain  Claude  de  Beauvais 
fils  de  Claude  de  Beauvais , Chirurgien  * la  Maraine 
Françoifc  Prcvod,  fille  de  Pierre  Prcvod,  Elcuycr 
de  Cuifinc  * le  Parain  âgé  d’environ  huit  ans  , fie  U 
Maraine  de  dix. 

Le  14.  Octobre  1I70.  arrive  le  dcccs  d’Antoinette 
de  Bohan , fie  le  19.  du  mefme  mois  dcccdc  pareille- 
ment Antoine  Mathieu  de  la  Planche  fon  mary. 

Un  an  après  le  décès  de  l’un  fie  de  l’autre,  Jacques 
de  l'Hofpital  Manouvrier  , fie  François  de  la  Guier- 
chc  étudiant,  amènent  â l’Hofpital  du  Saint  Efprit 
Claude- Antoine  de  la  Planche  âgéde  vingt-fept  mois, 
finis  promefle  de  le  retirer  lï-tod  qu'il  auroir  atteint 
l’âge  de  quinze  ans , fans  laquelle  condition  il  n’auroic 
point  edé  rcccu , comme  il  clt  porté  par  l’aide  de  fa  ré- 
ception du  17.  O&obre  1471. 

Le  ij.  Décembre  enfuivant  les  Adminidrateurs  do 
l'Hôpital  du  Saint  Efprit  renoncent  en  qualité  de  pro- 
tutcurs de  Claude-Antoine  de  la  Planche  à la  fuccef- 
fion  de  fes  pcrc  fie  mcrc.  Le  17.  du  mcfmc  mois  ils 
font  établir  un  Curateur  à leur  fucccdion  vacante, fie 
le  za.  ils  forment  leur  demande , à ce  que  Ferrer  fie 
fa  femme  flirtent  condamnez  Ce  dertrter  ÔC  départir  du 
fonds,  propriété  fie  joiii  (lance  de  la  rooirié  d une  mai- 
fon foife  aux  Fauxbourg  faint  Germain  rue  de  Seine, 
qui  appartenoit  à défunt  de  la  Planche  pcrc  Ion  de 
(on  Contrat  de  mariage,  comme  appartenante  â de  la 
Planche  fils  dont  ils  font  protutcurs , avec  reditution 
des  loyers  du  jour  du  décès  de  la  Planche  pere,  au- 
quel jour  doiiairc  a eu  lieu , fie  aux  dépens.  D'autra 
part  le  Lieutenant  General  de  Laon  décerné  une  Com- 
miflion  le  S.  Février  1*72.  à larcquededu  Procureur 
du  Roy  , pour  faire  appcller  les  parens  fie  amis  de 
Claude-Antoine  de  la  Planche  pour  luy  edre  créé  un 
Tuteur*  en confcquence  on  fait  alfigner  les  parens  & 
les  Adminidrateurs  de  l’Hôpital  du  Saint  Efprit.  Les 
Adminidrateurs  procèdent  nullité  de  Indignation  , dé- 
clarent que  ce  mineur crtant  en  leur  Hôpital  cd  fous 
leur  protection, qu’ils  en  font  quart  Turcurs  , qu'ils 
ont  la  direction  de  tous  fes  biens,  fie  qu’ils  en  feront 
inccflàmmcm  Iapourfuite*  furquov  intervint  Sentence 
le  14.  Mars  1*72.  par  laquelle  Philippe  Hugo  ertnom- 
: mé  Tuteur  de  l’avis  fie  confcntcmcnc  de  tous  fes  pa- 
rens. 

Cependant  les  Adminidrateurs  de  l'Hôpital  du  Saint 
Efprit , continuent  leurs  pourfuices  au  Chadclct  fur  la 
demande  par  eux  formée  * Fcrret  fie  fa  femme  four- 
nid’ent  de  défenfes , fur  lcfquellcs  les  partics.ayant 
ede appointées.  Sentence  contradictoire  intervient  fur 
productions  rcfpcétives  des  parties  le  cinquième  jour 
de  May  1*74.  par  laquelle  Fcrret  fie  fa  femme  font 
condamnez  à fc  defider  au  profit  de  Claude- A moine 
delà  Planche  orphelin,  du  fonds  fie  propriété  de  la 
moitié  d'une  maifon  feife  au  Fauxbourg  faint  Ger- 
main rue  de  Seine,  qui  apparrenoic  â défunt  de  la  Plan- 
che , lors  de  fon  mariage  avec  Anroinerrc  de  Bohan , 
comme  crtant  fujette  au  doiiaire  coûtumicr , avec  ref- 
ticution  des  loyers,  à compter  du  jour  que  le  doiiai te 
a edé  ouvert. 


islj. 
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Appel  de  cette  Sentence  par  Ferrer  Se  fa  femme  , 
fur  lequel  le  procès  ayant  elle  diftribué  à la  quatriè- 
me Chambre  des  Enqueftes  au  rapport  de  Moniteur 
Maulnourry.  \ 

On  difoii  de  la  part  de  Ferret  fie  fa  femme , que  l’ap- 
pel par  eux  interjetté  fc  décide  par  rét^iffanent  de 
quatre  propofitionr. 

La  première, que  les  enfans  dont  les  intimez  fc  qua- 
lifient ptotutcurs , cft  un  enfant  fuppofé , fie  ne  procè- 
de point  du  mariage  de  défunts  Antoine-Mathieu  de 
la  Planche  Se  d’Antoinette  de  Bohan. 

La  fécondé , que  les  Adminillrateurs  de  l’Hôpital 
du  Saint  Efprit  ne  lont  point  parties  capables  de  foû- 
renit  une  queftion  d’état  pour  des  orphelins  qu’ils 
reçoivent  dans  leur  Hôpital,  ny  encore  moins  de  for- 
mer une  demande  de  la  qualité  de  celle  dont  il  s'a- 
gir- 

La  rroifiéme  , que  quand  cet  enfant  fetoit  véritable- 
ment fils  de  défunts  la  Planche  Se  d’Antoinette  Bo- 
ban  fa  femme  , la  demande  pour  railbn  du  douaire 
coutumier  qu’on  prétend  luy  appartenir  fur  la  maifon 
vendue  aux  appcllans,  ne  pourroirpas  fubfiftcr  ,cer- 
tc  maifon  eftant  cotnprifc  dans  la  donation  entre-vifs 
Se  univerfclle  faite  en  faveur  d’Antoinette  de  Bohan  -, 
& d’ailleurs  n'y  ayant  aucun  douaire  ftipulé  par  le 
Contrat  de  mariage  en  faveur  duquel  cette  donation  a 
elle  faire. 

La  quatrième , qu’ Antoine-Mathieu  de  la  Planche 
ayant  cfté  marié  une  première  fois  à Anne  de  Hou- 
chin  , dont  cil  iflu  Jean  de  la  Planche  qui  vivoit  au 
temps  du  fécond  mariage  , ce  Jean  de  la  Planche  n’é- 
tant pas  encore  vray-fcmblablementdccedé,ledoüai- 
rc  du  fécond  mariage  ne  pouvoir  cftrc  que  du  quart  de 
la  maifon  dont  il  s’agit. 

De  toutes  ces  differentes  proportions,  on  ne  s'ar- 
reftera  principalement  qu’à  la  ctoifiémc  \ parce  qucc’é- 
toic  la  queftion  capitale  du  procès,  les  autres  n’ayant 
cfté  agitées  que  per  médit  céufd  -,  car  les  Adminiftra- 
tcurs  de  l'Hôpital  du  .Saint  Efprit  juftifioienr  par  de 
bonnes  preuves,  que  Claude- Antoine  de  la  Planche 
n'eftoit  point  un  enfant  fuppofé,  qu’en  cet  état  ils 
pouvoient  en  qualité  de  fes  procureurs  prendre  en  main 
fa  défenfc  , fie  agir  pour  la  pourfuitc  de  fes  droits 


fûû renoient  que  1a  Sentence  qui  avoit  adjuge  ce  douai- 
re à l'enfant  , avoit  mal  jugé. 

Il  n’y  a que  deux  fortes  de  douaires,  le  douaire 
coûtumicrqui  vient  en  vertu  de  la  feule  difpofition 
de  la  Coutume  , fie  le  douaire  prefix  qui  vient  de  la 
convention  fie  ftipulation  des  parties,  & quipai  *»e 
raifon  s'appelle  conventionnel.  Cette  fécondé  efpecc 
de  douaire  n’cft  point  celle  dont  il  s'agit,  parce  qu’il 
n’a  point  cfté  ftipulé  de  doüaire  par  le  Contrat  de  ma- 
riage des  père  fie  mere  de  Claude- Antoine  de  la  Plan- 
che : Ainfi  toute  la  queftion  fe  réduit  à (ça voir  fi  au 
défaut  de  la  ftipulation  d’un  douaire  dans  ce  Contrar, 
on  admettra  le  douaire  coutumier  par  1a  feule  difpofi* 
tion  de  la  Coutume. 

On  convient  que  lors  qu’un  mary  fie  une  femme 
n’ont  point  fait  <1e  Contrat  en  fe  mariant , la  Coutu- 
me toute  façe  fie  prévoyante  leur  fort  de  Contrat  pour 
établir  entr  rux  non  feulement  le  droit  de  commu- 
nauté , mais  encore  pour  affûter  à la  femme  un  doüai- 
rcfiir  les  biens  de  fou  mary  -,  ce  qui  a lieu , parce  qu’eu 
ce  cas  on  préfume  que  les  parties  ont  eu  intention  de  fc 
fou  mettre  à la  difpofition  de  la  Coûtume  , fie  qu’ils 
n'ont  point  voulu  d’autre  loy  pour  leur  mariage  que 
celle  qu’elle  a prefetite  pour  tous  ceux  qui  font  afîû- 
jettis  a fon  Empire. 

On  convient  encore  , que  lors  mcfme  qu’il  y a 
Contrat,  fie  qu’on  n’y  a point  ftipulé  de  do ii aire» 
ordinairement  on  fcppléc  la  difpofition  de  la  Coutume 
au  défaut  de  la  convention  des  parties.  Mais  il  faut 
pour  cela  qu'on  pu  iffe  pré  fumer  que  l'intention  des 
contraÛans  ait  cfté  de  fc  foûmertrc  à la  Cothurne  pour 
tout  Ce  qui  vient  de  fa  feule  difpofition  : que  fi  au 
contraire  il  paroift  évidemment  par  les  elaufes  fiecon. 
dirions  du  Contrat', que  les  conjoints  n’ont  pointex- 

f Tellement  ftipulc  de  doüairc , parce  qu’ils  l’ont  vou* 
u rejetter  1 en  ce  cas  la  difpofition  delà  Coutume  qui 
n’eftquc  pour  ceux  qui  veulent  bien  la  recevoir,  ou 
qui  du  moins  n’ont  point  d’intention  contraire  à ce 
quelle  ordonne , devient  inutile  fie  fans  effet.  La  rai* 
ion  cft  , que  la  Coutume  en  ce  qu’elle  a introduit 
d’office  en  ftveutdes  conjoints,  n’cft  point  une  maî* 
trèfle  imperieufe  fie  abfoluc  , qui  force  ceux  quelle 
a eu  intention  de  gratifier,  à recevoir  malgré  eux  les 


qu’ Antoine- Mathieu  de  la  Planche  n’avoit  jamais  cfté  . avantages  qu’elle  a bien  voulu  leur  foire',  maisaucon 


marie  qu’une  feule  fuis  : en  effet  on  ne  rapportoir  point 
d’aéte  de  célébration  de  fon  prétendu  mariage  avec  An- 
ne  de  Houchin  > on  faifoit  voir  que  fi  elle  avoit  pris  le 
nom  de  femme  dans  deux  Contrats  que  l’on  rappor- 
toit  , c'eftoit  un  artifice  dont  elle  s’eftoit  fcrvic  pour 
cacher  la  honte  de  fon  concubinage  ) que  le  Regiftre 
d’où  l’on  avoit  tiré  l’Extrait  Baptiftairede  Jean  de  U 
Planche , cftott  un  Regiftre  informe  , qu’il  n'eftoit  ny 
figné  ny  paraphé , ny  attefté  de  perfonne  \ qu’il  cftoit 
bien  die  dins  ce  Regiftre  que  Jean  de  la  Planche  cftoit 
fils  de  Mathieu  de  la  Planche  fie  d’Anne  d’Houchin, 
mais  qu’il  n’y  cftoit  point  dit  qu’elle  fuft  fa  femme  $ 
qu’ennn  cet  enfant  cftoit  dccedc  lors  du  mariage  avec 
Antoinette  de  Bohan,  fie  que  ce  qui  faifoit  ncccflairc- 
ment préfumet  fa  mort,  cftoit  non  feulement  fa  longue 
abfence  fans  en  recevoir  aucunes  nouvelles,  mai  s enco- 
re la  donation  univerfclle  que  Mathieu  de  la  Planche 
fon  pere  avoit  faite  à Antoinette  de  Bohan  , n’eftant 
pas  a croire  qu’il  euft  difoofc  de  tous  fes  biens , fi 
effectivement  Jean  delà  Planche  euft  elle  fon  fils  lé- 
gitime , fie  qu’il  euft  vécu  lors  de  fon  fécond  mariage. 
Ainfi  la  véritable  difficulté  du  procès  c Hoir  de fçavoir 
fi  le  Contrat  de  mariage  de  Mathieu  de  la  Planche  a- 
vec  Antoinette  de  Bohan  ayant  cfté  paftèà  Paris,  fans 
qu’il  y euft  aucune  ftipulation  de  doiuire , fie  le  mary 
ayant  par  le  incfmc  Contrat  difpofè  de  tous  fcs  biens , 
fie  mefmc  de  fes  héritages  au  profit  de  fi  femme  , l’en- 
fant né  de  ce  mariage  pouvoit  apres  le  dcccs  de  fcs 
prre  fie  mère  demander  un  douaire  fur  la  maifon  dont 
tl  s’agit. 


traire,  elle  leur  laifTe  la  liberté  de  les  rejetter  fie  de 
faire  ce  que  bon  leur  femblc,pourveuquil  ncblcfTo 
point  les  bonnes  mœurs. 

La  première  chofc  que  la  Coutume  défi rc  d’établir 
entre  conjoints,  c’cft  la  communauté:  Et  en  effet,  ce 
mélange  des  meubles  fie  des  acqucfts  dont  la  commu- 
nauté cft  compoféc , fignifie  en  quelque  forte  l’union 
des  conjoints  , fie  femble  pour  cela  plus  propre  fit 
plus  cITcnticlIe  au  mariage  que  toute  autre  convention. 
Cependant  il  eft  permis,  fie  il  fe  pratique  tous  les 
jours  en  contrariant  mariage  de  rejetter  eXpreflement 
ou  tacitement  la  communauté  , en  difint  qu  il  n’y  aura 
point  de  communauté  entre  les  futurs  ,ou  que  la  futu- 
re pour  les  meubles  fie  acqdefls  ne  prendra  qu’une  cer- 
taine fomnie  (ans  parler  de  communauté  : ZI  cft  aile 
de  montrer  qu’il  en  doit  eftrc  de  mefmc  du  doüairc, 
quelque  favorable  qu’il  loir  -,  on  peut  bien  dire  qu’il 
n’cft  point  fi  naturel  au  mariage  que  la  communauté , 
fie  par  confequent  fi  elle  peut  élire  rejettee  quoi  qu’in- 
troduite par  la  Coutume,  fi  l’on  peut  y détoger  par 
une  volonté  exprciïcjou  tacite  , il  peut  bien  élire 
permis  d’en  faite  autant  à l'egard  du  doiiaire. 

Si  l’on  envifage  le  doüairc  dans  les  principes  du 
Droit  Romain  , c'eftoit  pour  ainfi  dite  une  reebm- 
penfe  que  le  mary  donnoit  à la  femme  en  confidc- 
ration  de  la  dot  quelle  luy  apportoit , dottatio  dotit 
campe  nfatrix  ; c’c/l  en  ces  termes  que  parlent  les  Loix, 
fie  ainli  une  femme  qui  n’apportoit  point  de  dot  à fon 
mari , n'avoit  point  de  doüaire. 

Si  auconctairc  on  regarde  le  doüaire  tel  qu’il  cftoit 


Ferret  fie  fa  femme  acquereurs  de  certe  maifon,  [ dans  fon  origine  par  le  Droit  François,  on  trouvera 
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que  c’eftoit  «ne  pure  libéralité  du  mary , comme  il  fe 
peur  reconnoiftrc  par  les  termes  de  l’ancienne  Formu- 
le  : Dan  ut  Me  boneftijfinu  feemiru  Mute  diem  nuptiMmm, 
donntionifejue  rumine  trnnsfert  medietntem  de  terrn  [un. 
C’eftoit  donc  dans  Ton  oiiginc  une  donation  que  fai- 
foit  le  mary  , 5c  par  cette  raifon  le  doüaire  dépen- 
dent purement  de  fa  volonté.  Aufli  eft-il  vray  qu'il 
n'y  avoir  point  alors  de  doüaire  s’il  n’eftoit  expreffe- 
ment  convenu , & ce  n’cftque  du  temps  de  Philippe 
Auguftc  qu'il  cft  palft  en  Coûrumc.  Nous  avons  me- 
mc'cncorc  beaucoup  de  Coutumes  en  France  dans  lcf- 
quellcs  il  n’a  point  lieu  s’il  n’cft  ftipuléj  telles  ibnt 
les  Coutumes  de  Boulogne  > de  la  Marche,  la  Ro- 
chelle, CH àtcaudun , 5c  plulieurs  autres  -,  5c  comme  il 
cft  libre  dans  ces  Coutumes  qui  n’en  donnent  point, 
d’en  ftipulcr  un  pat  le  Contrat  de  mariage , aulîi  dans 
celles  qui  établiflcnt  un  doüaire  il  cft  permis  à ceux 
qui  fe  marient  de  tejetter  celuy  quelles  ont  admis,  & 
pourveu  que  l’intention  des  contta&ans  loit  fulfi  (ani- 
ment marquée , Ce  qu’il  pareille  quils  n ont  point  fti- 
'pulé  de  doüaire  , parce  qu'il*  n’ont  nas  voulu  qu'il 
euft  lieu  , en  ce  cas  la  dilpofition  delà  Coutume  ne 
peut  rien  opérer , n’eftant  établie  à cet  égard  que  pour 
ceux  qui  veulent  bien  s’y  foûmcttrc,  5c  non  pour  ceux 
qui  ont  une  volonté  contraire. 

On  a autrefois  agité  la  queftion  de  fçavoir  fi  dans 
la  Coûtume  d’Auxerre  où  le  doüaire  cft  propre  aux 
enfuis , une  femme  quoique  mineure  y pouvoir  renon- 
cer par  fon  Contrat  de  mariage  j c’cft  le  fujet  d’une  des 
décifions  de  Monficur  l’Avocat  General  le  Bret  .dans 
laquelle  il  fe  détermine  pour  l'affitmativc  t Ce  fa  raifon 
cft  que  nos  Loix  Ce  nos  Coutumes  difent  bien  que  le 
doüaire  de  la  femme  fera  ptefix  ou  coutumier  j les  u- 
nes  le  taxant  à plus , Ce  les  autres  à moins  : niais  el- 
les n’ulent  d’aucun  commandement  ià-deliuv  , 5c  Jaif- 
<cnt  le  tout  à l’arbitrage , volonté  Ce  diferction  des  par- 
ties , finon  quelques-unes  qui  apres  avoir  limite  le 
doüaire  à une  certaine  quotité  , font  défaites  expref- 
fes  de  l'Outte-palTcr , comme  en  Normandie  Ce  en  quel- 
ques autres  ■,  mais , ajoûtc-t-il , on  n’en  remarque  pas 
une  feule  qui  difent  que  la  femme  en  contradanc  ma- 
riage ne  pourra  renoncer  au  doüaire  > ainfi  il  conclue 
que  cette  renonciation  quoique  faite  par  une  femme 
mineure,  ne  laiffm  pas  d’cllre  valable  , Ce  conformé- 
ment i les  Couclufions  intervint  Atreft  au  mois  de 
Janvier  1606.  qui  confirma  la  renonciation. 

Or  fi  l’on  peut  renoncer  cxprellcrncnt  au  doüaire 
par  le  Contrat  de  mariage , Ce  fi  cette  renonciation 
cxprclïc  cft  valable  , il  s'enfuit  que  la  renonciation  ta- 
cite , Ce  qui  refulte  neceflai rement  des  clauses  Ce  con- 
ditionsdu  Contrat,  doit  produite  le  mcfmc  effet,  fut- 
vant  la  règle  de  Droit  marquée  en  la  Loy  4.  auxDi- 
geftes  de  Pnftis , qui  porte  , que  convent innés  ctinrn 
incite  vnlent.  Les  appcllans  font  dans  ce  cas*,  ils  con- 
viennent qu’il  n’y  a point  dans  le  Contrat  de  maria- 
ge, de  l'cxccution  duquel  il  s’agit»  de  renonciation 
cxprclïc  & formelle,  mais  ils  prétendent  quelle  s’in- 
duit nccelfoircmcnr  des  elaufesdu  Contrat , & quelles 
enferment  une  renonciation  tacite  au  doüaire  coutu- 
mier. 

Dans  ce  Contrat  de  mariage  11  y a trois  claufescon- 
lidciables  qui  favori fent  cette  indudion. 

La  première  cft,  que  le  ficur  de  la  Planche  donne 
par  une  donation  entre-vifs  à la  Damoifellc  Bohan 
îôn  époufe,  la  propriété  de  la  maifon  dont  il  s'agit. 

La  féconde  cit , qu'enlüite  par  une  claufe  generale 
il  luy  donne  tous  fes  propres. 

La  troifiéme  cft  , qu  il  eft  dit  que  Uns  cette  dona- 
tion le  mariage  n’auroit  poinr  efté  exécuté. 

L'on  prétend  que  ces  trois  claulcs  emportent  nc- 
ccflaircmcm  l’cxclufion  du  doüaire , Ce  que  telle  a efté 
l’intention  du  mary  Ce  de  la  femme. 

A l’égard  du  mary  il  n’ignoroit  pas  que  le  doüaire 
fc  prend  toujours  fur  les  propres,  & quils  yfontfpe- 
culemenr  affedez  j ainfi  il  ne  pouvoir  mieux  marquer 
Tonie  II. 
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qu’il  n’entendoit  point  donner  de  doüaire,  qu’en  n’en  1*84. 
((i  pu l.i ne  point , Ce  en  dilpofant  en  mefine  temps  de  tous  » - 
les  propres  généralement  quelconques  , & nomin 4- 
tim  de  la  maifon  feife  au  Faubourg  fainr  Germain  , 
qui  cftoit  de  cette  nature. 

Quant  à la  femme , l’acccpration  qu  elle  a faite  de 
cette  donation.  Ce  la  claufe  que  le  mariage  n’auroit 
point  efté  fait  autrement  » montre  avec  évidence  qu’au 
lieu  delà  moitié  des  propres  par  ufufruit , à quoy  fe- 
roit  borné  le  doüaire  coutumier  , elle  vouloir  avoir  la 
pleine  Ce  entière  propriété  du  total  ; ainfi  comment 
peut-on  en  vertu  tic  la  (cule  difpofitionde  la  Coûtume 
faire  entrer  un  doüaire  coiicumicr  dans  un  Contrat  où 
les  principales  claufts  qui  Iccompofcnt  , Ce  lins  lef- 
qucllcs  il  n’aüroit  point  efté  fait,  l'cxducnt  Ce  le  re- 
jettent fi  formellement  ? On  peut  bien  dans  le  cas  d’un 
mariage  fans  Contrat  , ou  d'un  Contrat  de  mariage 
fans  ftipulation  de  doüaire,  dans  lequel  rien  ne  s’oppo- 
fe  à le  recevoir,  admctrrcla  difpoficion  de  la  Coutu- 
me ; mais  quand  le  Contrat  de  mariage  donne  à la 
femme  en  pleine  propriété  tous  les  propres,  quand  on 
a a if cclc  de  ne  point  ftipulcr  de  doüaire , pour  gratifier 
la  femme  par  une  dilpofition  plus  avamageufe  , on 
ne  peut  plus  contre  l’inrcntion  des  parties  recevoir  un 
doüaire  coûrumicr  qui  renverferoit  toutes  leurs  con- 
ventions, Ce  feroit  dégénérer  en  une  fimple  joüillàn- 
cc  par  ufufruit  une  donation  de  tous  les  propres  en 
pleine  propriété.  Il  cft  donc  vray  qu  a confldcrer  les 
claulcs  du  Contrat  de  mariage  , il  s'en  induit  ncccf- 
faircment  que  la  volonté  des  parties  a efté  d’exclure 
le  doüaire  ; Ce  puis  que  cette  intention  cft  G vivement 
marquée,  c’cft  une  renonciation  racitc  au  doüaire  coû- 
tuniicr  qui  ne  doit  pas  moins  valoir , que  fi  le  Con- 
trat de  mariage  contcnoir  une  renonciation  cxprclïc 
Ce  formelle. 

On  aioûtoic,  que  ceferoit  juger  contre  l’cfprit  mê- 
me de  la  Coûtume  , fi  pour  faire  place  au  doüaire 
coutumier  l’on  donnoit  atteinte  à la  donation.  En  effet, 
lors  que  la  Coûtume  alligne  le  doüaire  coutumier  fur 
les  propres  du  mary , elle  fuppolc  que  ces  propres 
n’appartiennent  point  i la  femme  à un  autre  titre  i car 
le  doüaire  que  donne  la  Coûtume,  n’a  lieu  que  fur  Ici 
biens  où  la  femme  ne  peut  rien  prétend rc  qu  à titre  de 
doüaire  \ mais  quand  ces  mcfmc  s biens  fc  trouvent  luy 
appartenir  par  un  titre  plus  avantageux  comme  cft  une 
donation  entre-vifs  faite  pat  contrat  de  mariage,  alors  le 
doüaire , qui  n’cft  qu’un  fimple  ufufruit  5c  commcune 
penfion  viagère  , ne  peut  avoir  lieu. 

D’ailleurs  il  y a cette  différence  entre  le  doüaire 
prefix  ou  conventionnel  5c  le  coutumier,  que  cedcr- 
nier  ne  commençant  d’avoir  lieu  qu’en  vertu  de  la 
benediétion  nuptiale, toutes  les  dettes contra&écs  par  le 
mari, avant  cette  bcncdi&ion  nuptiale, doivent  cftrc  pri- 
fes  fur  fes  biens  avant  le  doüaire  coûtumicr,  5c  c’cft  aulH 
pour  cela  que  la  Coûtume  en  fon  article  >48.  dit  que  le 
doiiairccoûtumicteft  de  la  moitié  des  héritages  que  le 
mary  tient  5c  poflcde  au  jour  des  époufailles  5c  bénédi- 
ction nuptiale  : or  le  fieur  delà  Planche  ayant  avant  la 
bcncdi&ion  nuptiale  difpofc  de  la  maifon  dont  il  s’agit, 

5c  généralement  de  tous  les  propres  pat  une  donation 
entre-vifs  5c  duement  infinuée  i il  cft  vray  de  dire 
qu’il  ne  les  polfedoit  plus  lors  de  la  bcnediétion  nup- 
tialc,  5e  parconfcqucntaux  ternies  mcfmc  delà  Coûiu- 
mc  cette  maifon  n’a  pû  cftre  déclarée  fujerre  au  doüaire. 

On  objeétoit  que  cette  donation  avoit  efté  révoquée 
par  la  furvrnancc  de  l'enfant  en  vertu  de  la  Loy  Ji 
unejuam  au  Code  de  revoc.  donne,  mais  on  foûtenoit  au 
contraire  que  cette  Loy  Ji  nn^nnm  n’a  point  lieu  dans 
les  cas  des  donations  faites  entre  conjoints  en  faveur 
de  leur  mariage  i 5c  comme  j’ay  traité  cette  queftion 
dans  l’Arrcft  du  ix.  Mars  1680.  il  fuffira  d y ren- 
voyer le  Leâcur , parce  qu’il  y trouvera  toutes  les  rai- 
ions  qui  peuvent  cftrc  alléguées  de  pair  & d’autre.  Ain. 
fi  l’on  pretendoit  de  la  part  de  Ferrer  Se  fa  femme  , 
que  n’y  ayant  point  eu  de  doüaire  ftipulé  pat  IcCcn. 

Qsi 
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irai  de  mariage  dont  il  s’agit  > bien  loin  de  cela  y 
“ ayant  lieu  de  préiumer  que  les  parties  n’en  ont  voulu 
continuer  aucun  , puis  que  le  mary  avoit  difpofc  de 
cous  (es  propres  en  faveur  de  (à  femme  par  leur  Con- 
trat de  mariage , la  Sentence  dont  cftoit  appel  devoit 
cftrc  infirmée. 

On  difoir  au  contraire  de  la  part  des  intimez  , que 
la  Sentence  cftoit  juridique,  6c  c'cft  ce  qu'on  jufti- 
fioit  par  l'établi  (Te  ment  de  deux  propotîrions. 

La  première , que  la  donation  faite  en  faveur  de  Ca- 
therine de  Bohan  par  fon  Contrat  de  mariage,  avoit 
die  révoquée  par  la  furvenancc  de  Claude- Antoine  de 
la  Planche  fon  fils. 

La  féconde  , que  quand  mefine  la  furvenancc  de  cet 
enfant  n'auroit  pas  révoqué  la  donation',  ledoiiaircnc 
laiflcroic  pas  d'avoir  lieu  n'y  ayant  point  die  expreffë- 
ment  renoncé. 

On  ne  dira  rien  fur  la  première  proportion  , dau- 
tanr  que  routes  les  raifons  qui  peuvent  fervir  à l'éta- 
blir, on  déjà  die  amplement  expliquées  dans  l’endroit 
préallegué  de  I'Arrcft  da  12.  Mats  i$8o. 

Quant  à la  féconde  propofition  , il  eft  confiant  au 
fait  qu'il  n’y  a rien  dans  le  Contrat  de  mariage  de 
l' execution  duquel  il  s'agit , qui  marque  qu'on  y ait 
cxprcilcmcnc  renoncé  au  doüaire  : bien  loin  de  cela 
on  peur  induire  de  la  préface  de  ce  Contrat,  que  les 
parties  contrariantes  ont  pcnlé  au  doüaire,  puisqu'il 
eil  dit  dans  cette  préfacé , que  Us  pArtits  eut  fait  Us 
dont , de  h Air  e , & cenvettt'um  qui  enfuivent , &c.  or 
n’y  ayant  point  de  renonciation  exprefle*  il  s'enfuit 
que  le  doüaire  doit  avoir  lieu  par  plulieurs  raifons. 

La  première  cft  , qu’en  matière  de  Contrat  de  ma- 
riage on  rrefume  toujours  , que  les  parties  contrac- 
tantes fe  loûmcttcnt  à la  difpoGtion  de  la  Coutume 
où  il  a dlé  parte  , particulièrement  lors  qu'il  ne  con- 
tient rien  de  contraire  à la  Coutume  , 6c  que  le  lieu  du 
Contrat  cft  ccluy  de  leur  domicile  j c'cft  ce  que  dit 
Mairtre  Chartes  du  Molin  dans  fbn  Confcil  jj  .num, 
}•  Qui  fimpliciter , dit- il  , tentrahunt  in  lece  fui  dotni- 
cilii,  inttüiguntur  eeipfoeemrAbtre  & pacifci  fecunditm 
rneres  & cenfuttudirtem  neteriam  illius  leci,  nifi  Aliter 
exprefsi  CAvtdnt,  & en  ce  cas  la  Coutume  fait  partie 
du  Contrat  6c  agit  fur  les  perlônnes  non  point  comme 
une  Loy  publique,  mais  comme  une  Loy  particulière 
& une  dilpofition  conventionnelle  : Quande,  ajoûte- 
t-il,  cenfuetude  ïtttfl  centruUui , nen  ineft  tAn.juj/n  Ux 
publicA , fivi  tânquam  jus  ipfum  esnfuetudinArium , me 
per  medum  Ugis  , cenfuetuiims , Vil  ffututi  , juris  pu- 
blies : ftd  tAnquam  pars  contraRut , & lex  privAtA  & 
cenventienulu  À eensruhentibus  velitA , induRu  & dif- 
poftté.  Ainfi  le  Contrat  de  mariage  d’Anroine  Ma- 
thieu de  la  Planche  & d'Antoinette  de  Bohan  ayant 
ertê  parte  à Paris , qui  eftoit  le  lieu  du  domicile  des 
parties , 6 £ ne  contenant  aucune  ciaufc  contraire  au 
doüaire  , ils  font  ccnfez  avoir  contrarié  foivant  la 
Coutume  -,  Se  en  confcqucnce  avoir  voulu  admettre 
le  doüaire  coutumier  , qui  conformement  à l'article 
248.  cR  la  moitié  des  héritages  que  le  mari  tient  & 
portede  au  jour  des  époufaiiles  & oenedi&ion  nuptiale, 
& de  la  moitié  de  ceux  qui  depuis  la  coafbmmation 
du  mariage  te  pendant  iccluy , échéent  & advicnnent 
en  ligne  direâc  au  mari.  Car  enfin  la  Coutume  (âge 
& prévoyante  a réglé  toutes  les  conventions  ordinai- 
res des  Contrats  de  mariage  ; 3c  comme  il  n’y  en  a 
point  de  plus  frequente  que  celle  du  doüaire,  la  Cou- 
tume le  fupplée  toujours  au  defaut  de  la  convention  des 
parties  ou  pour  mieux  dire  le  filencc  des  parties  à cet 
égard  paflê  pour  une  foûroiflion  à la  Coutume  , dont 
ils  font  cenlez  avoir  voulu  admettre  la  difpofition,  lots 
qu'ils  n’y  ont  point  expreflément  renoncé. 

La  féconde  raifon  cft  , que  le  doüaire  a toujours 
eflc  coofidcré  non  point  comme  une  pure  iiberalicc 
du  mary , mais  comme  le  prix  de  la  virginité  6c  pu- 
dicité de  la  femme  , Se  me  fine  une  légitime  que  la 
Coutume  a voulu  referver  aux  enfans , pour  leur  te- 


nir lieu  d’alimcns,  6c  prévenir  l’cffc:  du  defordre  6C 
de  la  mauvailé  conduite  de  leur  pac.  De  là  vient 
qu’on  a doute  fi  dans  un  Contrat  de  mariage  on  peut 
renoncer  expreflement  au  doüaire  , 6c  par  une  con- 
vention particulière  rendre  inutile  & fans  effet  la  dif- 
poficion  de  la  Coutume  i c’cft  le  fujer  de  I'Arrcft  du 
mois  de  Janvier  i(o(.  rapporte  par  Monfieur  le  Brer 
dans  fes  Décriions  Livre  1.  Dcctfion  9.  Il  cft  vray , 
que  par  cet  Arreft  la  renoue iation  qui  avoit  elle  faite 
expreflement  au  doüaire  fut  confirmée  -,  mais  le  motif 
de  cette  dccifion  paroi ft  dans  le  plaidoyé  de  Mon- 
ficur  l'Avocat  General  le  Brer  , qui  obferve  quelle 
avoit  elle  faite  dans  le  cas  d'un  fécond  mariage  du 
père,  de  en  faveur  des  enfans  de  fbn  premier  lie  , ce 
qui  n’a  rien  d’extraordinaire  à cauie  de  la  haine  des 
fécondes  noces.  Il  en  auroit  efte  autrement  dans  l’cf. 
pcce  d’un  premier  mariage  infiniment  plus  favorable 
que  eeluy  qui  a donné  lieu  à I'Arrcft  rapporté  par 
Monfieur  le  Bret  , on  fe  feroit  étroitement  attaché 
aux  réglés  5 on  auroit  confideréque  la  Coutume  ayant 
principalement  établi  le  doüaire  en  confidetation  des 
enfans , & leur  en  ayant  refervé  la  propriété  comme 
un  fonds  neceflaire  pour  leur  fubfiftancc,  il  n’cft  pus  au 
pouvoir  de  la  femme  de  renoncer  à leur  préjudice  au 
droit  que  la  Coutume  Itipule  pour  eux  : il  peur  bien 
eftre  permis  à chacun  de  le  départir  du  droîr  reccu  en 
fa  faveur  ; ainfi  l’on  peuiconvenir  qu’il  n’y  aura  point 
de  communauté  entre  les  conjoints  , parce  que  ce 
droit  de  communauté  ne  regarde  que  fe  mari  & la 
femme  , & que  c’cft  principalement  pour  eux  qu'elle 
ell  admife  par  la  Coûtume  ■,  mais  il  ell  contre  les  bon- 
nes réglés  qu'on  puifle  au  préjudice  d'un  tiers  6c  fans 
Ci  participation  renoncer  à ce  que  les  Loix  luy  ont 
voulu'arturer  i le  doüaire  cft  un  bénéfice  que  la  Cou- 
tume referve  aux  enfans  , c’cft  une  dernière  planche 
du  naufrage  de  leur  pere  quelle  leur  dcftinc  , elle 
veille  à leur  feureté  dans  un  temps  qu'ils  ne  font  pis 
encore  , 6c  confideranc  le  mariage  comme  la  fource 
des  fuicts  qui  font  necertàirc s à la  confervarion  de  l’E- 
tat , elle  veut  par  une  raifon  politique  qui  a fes  prin- 
cipes dans  le  droit  public  , qu'ils  foient  a Aurez  de 
leur  fubfiftancc  par  ccrre  légitime  coutumière  ; ainfi 
il  n’eft  pas  au  pouvoir  des  pères  & mères  d'éluder 
cette  fage  prévoyance  par  une  convention  particulière, 
6c  de  ne  Faire  que  des  malheureux  de  leurs  enfans  en 
leur  ollint  ce  qu'ils  tiennent  de  la  Loy. 

Si  donc  la  renonciation  exprefle  au  doüaire  ne  peut 
préjudicier  aux  enfans , il  cft  certain  que  quand  il  n'y 
a point  de  renonciation  le  doüaire  leur  cft  arturé , le 
filencc , ou  pour  mieux  dire , le  fcul  défaut  de  con- 
vention ne  peut  faire  perdre  un  droit , que  la  renon- 
ciation exprefle  ne  leur  ofte  point  -,  car  en  ce  cas  la 
Coûtume  qui  cft  le  Contrat  de  mariage  public  , fait 
l’office  des  parties  contrariantes  , Se  donne  d’cllc- 
roefine  le  doüaire  dont  ils  ne  font  point  convenus. 

Après  cela  c’cft  inutilement  quon  a prétendu  in- 
duire de  la  donation  portée  par  le  Contrat  de  maria- 
ge donr  il  s’agit , que  l'intention  des  parties  cftoit  de 
renoncer  au  doüaire  : car  outre  que  cette  donation  a 
efte  révoquée  de  plein  droit  par  la  lurvcnance  d’un 
enfant,  c eft  que  d’ailleurs  quand  la  renonciation  fe- 
roit exprefle , elle  ne  pourroïc  ofter  à l’enfant  qui  cft 
né  de  ce  mariage  , le  doüaire  qui  luy  cft  acquis  par 
la  Coutume. 

Une  troifiéme  raifon  eft , que  ccux-mefmcs  qui  ont 
eftime  qu’on  peut  pat  un  Contrat  de  mariage  renon- 
cer au  doüaire , Se  que  cette  renonciation  peut  étendre 
fon  effet  jufqucs  fur  les  enfans,  font  d’avis  que  pour 
opérer  cet  effet  il  faut  que  la  renonciation  foie  ex- 
prefle 6c  formelle  > c'cft  en  ces  termes  qu’en  parle  Ri- 
card dans  fes  Notes  fur  l’article  247.  de  la  Coûtume 
de  Paris  ; 6c  c’cft  aufli  ce  que  la  Cour  a jugé  par  un 
Arreft  du  2.  Mars  1*48.  rapporté  par  du  Frcfnc  au 
premier  Tome  du  Journal  des  Audiences,  par  lequel 
conformément  aux  Conciliions  de  défont  M.  l’Avo- 
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trtj.  çjt  General  ïalott  » il  a eftc  décidé  que  le  douaire 
1 établi  pat  la  Coutume  ne  laiiToic  pas  d’avoir  lieu  , 
encore  que  par  le  Contrat  de  mariage  il  ne  fuft  point 
parlé  de  doitairc , 6c  que  U femme  euft  par  le  mefmc 
Contrat , en  considération  des  avantages  que  l'on  mari 
luy  faifoit , renoncé  à tous  Tes  biens  , tant  meubles 
qu'immcublcs  , &c  à tout  droit  de  communauté.  Dans 
le  fait  particulier  auÉfi  bien  que  dans  l’efpece  de  cet 
Arreft  , il  n’y  a point  eu  de  renonciation  cxprciTe  & 
formelle  au  doüaire,  Sc  par  confequcnc  il  cft  acquis 
à l’enfant  en  verra  de  la  feule  dùpoktion  de  la  Cou- 
tume. 

On  ajoûtoic  que  Ferra  , acquereur  de  la  maifon , 
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dont  il  s’agit,  avoit  fi  bien  reconnu  itiy-mefmc  qu’il 
eftoit  dû  un  doiiiire,  qu'en  il  avoit  fait  appel  1er  i 

U Planche  & fa  femme  pour  voir  dire  qu’ils  rappor- 
teraient les  quatre  mille  livres  qu'ils  «voient  touchées 
fur  le  prix , 6c  que  les  créanciers  oppofans  au  decret 
volontaire  ne  toucheraient  qu’en  donnant  caution  j on 
praendoit  qu’il  ne  chetchoic  cette  précaution  que  pour 
fc  mettre  à couvert  du  doüaire  , Sc  qu'ainfi  l'ayant 
une  fois  reconnu»  il  ne  pouvoir  plus  le  contcftcr.  . , ' 
Sur  ccs  raiforts  alléguées  de  part  Sc  d'autre,  cft  inter- 
venu Arreft  en  la  quatrième  Chambre  des  Enqueftes» 
au  rapport  de  Moniicur  Maubourty , le  18.  Décem- 
bre ié8j.  par  lequel  la  Scntcucc  a cfté  confirmée. 


Si  un  legs  univerfel  peut  eflre  frit  à la  volonté  d'autruy. 

Si  ï Apotiquaire  d'un  Teftatcur  eftant  de  foy  incapable  de  legs , peut  eflre  le  depofi- 
taire  fient  de  la  volonté  de  ce  Teftatcur , pour  difpjfit  d'un  legs  univerfel. 


P A K 1 1.  TLyTAisTRE  Charles  Langlois  Chanoine 
1*84.  iVléc  Archidiacre  de  l'Eglifc  de  Meaux  avoit  fait 
*7.  Janvier,  fon  tcftamenr , par  lequel  après  pluficurs  legs  pieux 
■■■  m Sc  fondations»  il  déclaré  qû il  veut  6c  entend  que  le 
relie  de  fos  biens  meubles  6c  acqucfts  immeubles , foit 
diftribué  fuivant  fa  volonté»  dont  il  avoit  chargé  le 
Sieur  Urbain  Apocicaire  de  la  Ville  de  Meaux  » fon 
exécuteur. 

Après  UmortduTeftatcar , fes  heritiers  contcftent 
le  legs  univerfel.  L’affaire  portée  aux  Requeftes  du 
i>nlau  » Urbain  fit  fa  déclaration  ,que  l'intention  du 
Teftatcur  eftoic  que  fes  biens  fuflent  diftribuez  aux 
pauvres  de  l’Hoftcl-Dicu  6c  de  l’Hôpital  general  de 
‘Meaux.  Sur  ccttc  déclaration  les  Adminiftrateurs  de 
ces  Hôpiuux  intervinrent  aux  Requeftes  du  Palais  » 
& demandèrent  la  délivrance  du  legs  univerfel , qui 
leur  fut  accordée. 

Sur  l’appel  , la  caulè  plaidéc  à l’Audience  de  la 
grand'  Chambre  du  Parlement  on  difoit  pour  les  he- 
ritiers appcllans , que  l'on  ne  peut  léguer  à la  volonté 
6c  i l’arbitrage  d’autxuy.  Nam  in  al  ie  néon  volanta- 
tern  cortferri  legatum  non  potefi  , dit  la  Loy , non  nu  n- 
qnem  jf.  de  etndit.  & demtnfirationibns.  Parce  que 
faire  depe  ndre  un  legs  de  U volonté  d’aumiy  , ce  n cft  1 
plus  la  volonté  du  Teftatcur  , qui  doit  cftrc  claire  6c 
certaine.  Quand  les  Loix  luy  donnent  le  pouvoir  de  i 
difpofer  de  {es  biens»  ce  n’cft  pas  pour  les  donner  par  | 
le  moyen  d’une  volonté  étrangère  , mais  par  une  dé- 
termination de  Ci  propre  volonté.  Àufll  avons-nous 
coutume  de  marquer  un  tcftamenr  fuggeré  , en  difanc 
que  ce  n’eft  pas  le  Teftatcur  qui  l’a  aidé  6c  nommé*» 
mais  un  autre  qui  a fubftituc  fa  volonté  en  la  place 
de  celle  du  Teftatcur. 

En  un  mot  » tout  ce  que  nous  poffedons  après  nô- 
tre mort  * cft  dcftinc  par  la  Loy  à nos  enfans  , 6c  à 
leur  défaut  à nos  plus  proches  parens.  De  forte  que 
fi  la  mefmc  Loy  nous  a permis  d’en  difpofer  à titre 
gratuit  au  profit  d’autres  perfonnes  » telles  que  nous 
voudrons  choifit , Ce  nous  faire  d’autres  fucceffcurs 
que  ceux  qu'elle  nous  avoit  donnez  , cette  grâce  cft 
rfbnnelle  » il  faut  pour  en  pouvoir  joiiir,  que  nous 
confommions  nous-mcfmcs»  fans  que  nous  ayons  U 
liberté  de  la  rranfmcure  à qui  que  ce  foit  » en  don- 
nant pouvoir  à un  autre  de  difpofer  pour  nous  » Sc 
de  nous  faire  des  heritiers , ou  des  légataires,  Nam 
fais  confis  nier  veteres  decnvtrnnt , tefiamentoram  jura 
ipfit  fer  fe  firme  tjft  oporicre  , non  ex  alieno  arbitrio 
pende re.  L.  ifid  Infiitntio  32,  ff.  de  betreeL  inftittundis. 

Mais  fi  l'on  ne  peut  léguer  à l'arbitrage  d'autruy  , 
îl  cft  encore  plus  certain , que  le  depofuaire  de  la  vo- 
lonté du  Teftatcur  ne  (çauroit  cftrc  une  perfonne  pro- 
hibée Sc  incapable  de  recevoir,  comme  cft  l'Apoti- 
cairc  de  ce  mcfme  Teftateur.  Car  les  Arrefts  ont  dé- 
claré les  Médecins , Chirurgiens  Sc  Apotiquaircs  m- 
Tome  If, 


capables  dés  libéralité?  de  leurs  malades  » mefmc  de 
recevoir  par  donation  entre-vifs.  Ce  qui  cft  conforme 
à l'Ordonnance  de  ijjy.  article  131.&  à la  Coutume 
de  Paris  article  17*.  6c  cette  Jurilprudcnce  cft  fondée 
fur  le  grand  pouvoir  , que  ccs  fortes  de  peribnnes  ont 
fur  l’elprit  de  leurs  malades. 

Si  donc  l'intimé  Apotiquairc  du  feu  Sieut  Langlois 
ne  pouvoir  recevoir  üc  luy  aucun  legs  » il  n’cft  pat 
capable  non  plus  d’une  prétendue  confidence  dont  il 
pourrait  profiter  indirectement.  De  là  vient  aufli  cct 
autre  principe,  qui  dit,  Qui  non  potefi  dore,  nonpo- 
tefi  confiai , parce  que  l'on  déguilcroit  un  prclt  * 
ce  qui  lèroit  une  véritable  donation  prohibée.  Il  en 
cft  de  mefmc  dans  l’cfpecc  dont  il  s’agit.  Un  Tefta- 
tcur qui  ne  peut  donner  di tellement  üc  ouvertement 
à fon  Apotiquaire  , fimulc  une  confidence  , comme 
ccluy  qui  ne  peut  donner  ,fimule  un  prclt  par  une  tc- 
connoi fiance  pour  argent  reçû.  Tout  cela  cft  défendu  \ 
la  Loy  prohibitive  ne  fouffre  ny  les  détours , ny  les 
artifices,  & bien  qu'il  fcmblcqu'cllcnclcsairpaspré- 
veus,  n'en  ayaut  point  parlé  dans  fa  diipofition  , les 
Juges  doivent  fuppléer  à ce  défaut,  puis  qu’en  vain 
nous  aurions  dc$  Ordonnances  6c  des  Cou. unies  , fi 
l'on  y pou  voit  donner  atteinte  par  des  fraudes. 

Il  eft  vray  que  l'intimé  a fait  (à  déclaration  en  fa- 
veur des  pauvres  de  l'Hôtel- Dieu  , Sc  de  l'Hôpital 
General  de  Meaux.  Mais  ce  n’a  eftc  qu’à  toute  extré- 
mité, 6c  apres  avoir  reconnu  qu'il  ne  pou  voit  pas  lui» 
mefmc  profiter  du  legs.  Il  a fans  douce  une  contre- 
lettre  , & fon  a (Tu  rance  particulière  de  la  part  des  Ad- 
miniftratcurs.  C’cft  ainfi  qu’il  vole  un  bien  à de  lé- 
gitimes heritiers , Sc  qu’il  le  partage  avec  les  Hôpi- 
taux. 

Jpfumtjue  tenant  t m , 

In  partent  prteLphtf  ne  vocal. 

Par  ccs  raifons  on  Ibùccnoic  que  la  Sentence  des 
Requeftes  du  Palais  avoit  mal  juge  en  faifant  déli- 
vrance du  legs  univerfel  dont  il  s'agir , aux  Admi- 
niftrateurs  deï'Hôtel-Dicu,  Sc  de  l’Hôpual  general 
de  Meaux. 

Pour  les  Adminiftrateurs  intime* , 6c  pour  l’Exe-. 
cutcur  teftamentairc , on  difoit  au  contraire,  qu’il  é toit 
inutile  d’entrer  dans  la  queftion  de  fçavoir  fi  cct  Exé- 
cuteur teftamentairc cftoit  incapable  par  fa  qualité  d’A- 
pocicaire  de  recevoir  un  legs  univtrlcl , puis  que  le 
legs  n'avoic  point  eftc  fait  en  fa  faveur , mais  au  pro- 
fit des  pauvres , fuivant  la  déclaration  qu'il  en  a faite» 
conforme  à celle  du  Teftatcur.  Et  on  ne  peut  point 
dire  que  ccttc  déclaration  n’cft  pas  fincerc , le  Tefta- 
tcur , n’ayant  eu  d’autre  intention  que  de  faire  du  bien 
aux  pauvres , comme  il  paroift  par  les  premières  dif- 
pofuions  de  fon  Tcftamcnt,  qui  ne  contiennent  que 
des  fondations  6c  des  legs  pieux.  Ainfi  il  ne  faut  point 
confiderer  le  ficur  Urbain  comme  légataire  , mais 
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tft<-  feulement  comme  nteeutcur  reftamentaire. 

■— Il  n’eft  point  incapable  de  cette  dernière  qualité  , 
quoy  qu'Apotiquiirc.  Car,  par  exemple , les  maris  & 
les  femmes  parmy  nous  font  incapables  de  legs,  & 
cependant  ils  peuvent  cftrc  nommez  Exécuteurs  des 
TelUmens  des  uns  & des  autres. 

De  forte  qu’il  s'agit  uniquement  de  fçavoir,  fi  par- 
ce que  le  Tcftatcur  n’a  pas  expliqué  nettement  ni  clai- 
rement fa  volonté , touchant  celuy  ou  ceux  qu’il  vou- 
loit  cftrc  les  objets  de  fa  libéralité,  cela  rend  le  legs 
■nul  Ce  caduc. 

il  cft  viay  que  dans  l’ancienne  Jurifprudence  il  y 
a eu  des  Jutilconfulcej  qui  ont  prétendu  que  pour  la 
validité  des  legs  il  faloir  que  la  qualité  de  la  choie 
legucc  , 5c  la  pet  forme  à qui  l’on  leguoit  fu  fient  cer- 
taines. De  là  il  s’enfuivoit  que  le  legs  ne  devoir  point 
dépendre  de  la  volonté  d'un  tiers.  Damant  que  tefi ar- 
ment oram  jura  if  fa  per  fe  fin na  ejfe  oporttt , & non 
ex  «lit no  arbitrai  pendere.  U.  j*.  & }8.  fi  de  bere- 
dibut  inftituendis.  I.  ntnnunqMam.  Jf.  de  condit.  & de- 
monfiratiombtts. 

Mais  les  Loix  qui  ont  fuivi  ont  tempêté  cette  Ju- 
rifprudencc  par  des  diftinétions  qui  om  fait  connaî- 
tre que  la  decifion  de  ccs  anciens  Jurilconlùltej 
n'eftoit  pas  véritable  dans  une  infinité  de  cas  , Ce 

Su’clle  eftoie  mcfiDc  fondée  fur  de  frivoles  rai- 
>ns. 

Car  le  Jurîfconfulte  Modcftin  qui  eft  l’auteur  de 
cette  Loy  , ntnnumquam , demeure  d'accord  dans  la  ; 
pramtcrc  partie  que  le  legs  cft  valable,  fi  le  Teftateur 
a dit , Titio  dtctm  do , /ego , fi  Mctvius  Capitolium 
nfccnd.tr u.  Cependant  il  feurient  qu’il  ne  vaut  rien  fi 
le  Tcftatcur  a dit.  Si  Meevius  voluerit,  Titio  decem 
do  : parce  que  » ajoutc-t-il  , in  alienam  volun totem  con 
ferri  legatum  mn  pote  fi. 

Ulpien  réfutant  l’opinion  de  ce  Jurifcoofulte  dans 
la  Loy  première,^  de  légat  is  2.  fouticnt  formellement, 
que  in  a rbitrittm  oit  criai  confier  ri  legatum,  vtlttti  condi- 
tïo  potefi  , Ce  répondant  à la  diltindion  de  Modcftin, 

iqui  vouloir  que  le  legs  fuft  bon  , fi  le  Tcftatcur  avoir 
it,  fit  Mttvitu  Capitol.um  «feenderit  , Ce  qui  ne  vou- 
loir pas  qu’il  fuft  valable , s’il  avoir  dit , fi  Maviui 
voluerit  -,  ) il  fc  fert  de  ces  paroles  remarquables:  Quid 
enim  intertfi , fi  Motviut  Capitolium  «feenderit,  Mitri 
iegetur , «n  fi  voluerit,  puis  qu’au  premier  cas  Se  au 
fécond , le  legs  dépend  toujours  de  la  volonté  de  Mœ- 
vius , qui  peut  vouloir  ou  ne  pas  vouloir  monter  au 
Capitole.  Ainfi  il  conclut  dans  le  f.  1.  de  la  Loy  43. 
ff.  de  1er  «lis  1.  que  legatum  b «liena  valant  «te  poni 
potefi.  Il  cft  vray  qu’il  ajoute  in  beredis  non  potefi  , 
parce  que  comme  dit  la  Glofc  , htres  eenferttur  vclle 
obligari. 

Il  y a d’autres  Loix  qui  ont  concilié  les  fentimens 
de  ces  deux  Jurifconfiiltes.  Elles  ont  apporté  un  tem- 
pérament tres-jnfte,  qui  a fervi  à former  la  dernière 
Jurifprudence  que  nous  fuivons.  Ces  Loix  n’ont  pas 
voulu  faire  dépendre  ablôlumcnr  la  volonté  d’un  Tc&a- 
tcur  de  celle  d'un  tiers  ; mais  elles  n’ont  pas  auffi 


ofté  la  liberté  à un  Tcftatcur  de  depofer  fa  volon-  irt*. 

té  , Ce  d'en  confier  l'execution  1 un  amy.  Auquel  cas  mtmmm 

ce  n’eft  plus  faire  dépendre  la  volonté  du  Tcftatcur  de 

celle  d'un  tiers,  puis  qu’il  fcft  dans  une  necelficé  indif- 

pcnfablc  de  l'cxccutcr.  Mais  c’cft  fadement  iuy  Cn 

confier  le  foin  & l'execution.  Cela  nous  cft  marqué 

pat  le  $.  cum  quidam  de  la  Loy  utrum  ff.  de  rébus  du* 

biis , en  ccs  termes.  Cum  quidam  pluribus  heredibuf 

infiitutit,  ttnins  fidei  commififfet , ut  cum  moreretur, 

uni  ex  coberedibus  eut  ipfevelletreftitueret  eamdem  Par- 

tem  bcrtditaut , que  «d  tum  ptrveniffet  : TeriffimntU 

ejl , utile  efe  Jideicommifum , nec  enim  m arbitrée  cJtu, 

qui  rogatut  efi , pofitum  efi , «n  omnino  velitrtfiituere\ 

J'ed  eut  Pot  un  refiituat  : plurinmm  enim  mtertfi , ut  ram 
in  potefiate  ejus , qutm  ttfiator  obligare  cogitât  * forint- 
fi  velit  dore , « n pofi  nectffitatem  cUndi  folius  difiri- 
buendi  liberum  a rvitrium  conte  dit. 

Godefroy  dans  fes  notes  fur  la  Loy  îhcopompus, 
fi  de  dote  pr«leg«td  , fait  cette  diftm&ion.  Aliud  efi 
enim  in  « Iterins  voluntatem  « liquid  conferre  : Aliud  « li - 
cui  «mico  mandate , tanquam  mentis  fua  bjhullo , ut 
cum  ufm  venerit , fidem  fiuiat. 

Les  Romains  qui  cftoienc  ingénieux  à faire  valoir 
les  volontez  des  défimts,  trouvèrent  encore  un  autre 
| moyen  pour  autorifer  les  difpoficions.  La  Loy  75.  fi 
de  legatis  l.  Ce  la  Loy  11.  de  legath  3.  veulent  quel- 
les valent  tanquam  collata  b «rbitrium  boni  viri. 

Moniteur  Cujas  qui  de  tous  nos  Docteurs  a le  mieu* 
pénétré  les  fccrcts  de  la  Jurifprudence  Romaine,  cft 
de  ce  fentiraent,  chapitre  2.  du  livre  3.  de  les  Obfer* 
varions , où  il  dit , « n vtrb  legatum  b extranei  volun- 
tatem  conferri  pofftt , nutgna  efi  quafiio,  SCjju’il  |c  peut 
cftte,  ont  tanquam  condit io  «ut  tanquam  legatum  colla- 
tum  arbitrio  boni  vin. 

Les  Artellsqut  ont  confirmé fcrablabJcs  difpoficions 
font  communs  dans  nos  Livres.  Le  premier  eft  l'Ar* 
reft  fameux  de  Maiftre  François  le  Pelletier,  Curé  de 
Saint  Jacques  de  la  Boucherie,  du  23.  Décembre  ij 80. 
rapporté  par  tous  les  Auteurs  qui  ont  traité  crac  ques- 
tion, Le  fécond  tout  recent  du  28.  Février  1S78.  ren- 
du cn  la  première  caulê  du  Rôle  de  Paris , fur  les  con- 
clurions de  Monficur  l’Avocat  General  Talon , qui  a 
confirmé  une  fcmblablc  difpoficion  faite  au  profit  du 
Vicaire  de  Saint  Jacques  de  la  Boucherie  , qu’on  pre- 
tendoic  melrae  avoir  cfté  le  Directeur  Ipiritucl  du 
Tcftateur. 

Par  ces  raifons  on  (bûtenoir  de  la  part  de  l’Exe-' 
cutcur  Tcftamcntaire,  & des  Directeurs  de  l'Hoftcl- 
Dicu  Ce  de  l’Hôpital  General  de  Meaux  Intimez , 
que  la  Sentence  dont  cftoit  appel  avoir  bien  jugé. 

Par  Arrcft  rendu  cn  la  Grand'  Chambre  fur  les  con- 
clufions  de  Monficur  l'Avocat  General  Talon  , pro- 
nonçant Monficur  de  Novion  Premier  Prcfidenr , la 
Sentence  a cfté  confirmée  le  27.  Janvier  1S84.  plai- 
dans  Maréchaux  pour  les  appcltans , Ce  Renault  pour 
les  intimez.  iK, 

V tjt\JArrtfi  du  6.  Septembre  1*73.  ■>!.  1 

I nul 


Si  U pmmpt'ton  d Infhnct  peut  tflre  oppofte  tu  dtmtndeur  par  le  défendeur , 
qui  nt  point  confiitué  de  'Procureur  fir  l’aflignttion  t luy  donnée. 


P A Kl  s.  TL  XAtstkb  Antoine  Faure  Prcftrc  de  l'Oratoire, 
1684.  IVLavoit  obtenu  des  Lettres  de  refeifion  courre  un 
U.  Février.  Contrat.  Il  avoit  fait  afiîgncr  Mt flîte  Jean  Daureil- 
• ■ hes , Chevalier  Marquis  <le  Colotnbincs , & Dame 

Charlotte  de  la  Tour  de  Saint  Val , là  femme , pour 
voir  entériner  les  Lettres.  Le  fieur  Marquis  de  Co-, 
lombines  & (à  femme  ne  conftitucrent  point  de  Procu- 
reur (ür  cette  alfignation.  Trois  années  s'eftam  écou- 
lées fans  aucune  procedure  de  parc  Ce  d'autre , le  de- 
mandeur voulut  pourfuivre  fa  demande  en  entérine- 


ment de  Lettres  de  refeifion.  Mais  les  défendeur^ 
foûrinreot  qu’il  y avoir  péremption  d lnftance.  Ce 

Siu'au  moyen  de  cette  péremption  les  dix  années  pour 
e pourvoir  de  nouveau  par  Lettres  de  refeifion  eftoient 
paftees.  Cela  fut  ainfi  jugé  par  Arrcft,  dont  voicy  les 
motifs. 

Il  fuffir  pour  la  péremption  de  prouver  une  cefi». 
rion  de  procedures  pendant  trois  ans  , foir  qu’il  y ait 
un  Procureur  conftitué  fur  l'aflignatiun  de  la  part  du 
défendeur  , ou  qu'il  n’y  en  air  point  eu, 
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Ceux  qui  font  d'un  avis  contraire,  eppofent  que 
l'Ordonnance  ne  porte  pas  que  les  (impies  affignations 
ou  demandes  feront  périmées  t mais  qu’elle  ne  parle 
que  de  l’Inftance,  Se  que  pour  faire  une  Inltancc  il 
faut  qu'il  y ait  un  Procureur  de  part  & d’autre.  De 
U ils  concluent  que  n'y  ayant  pas  dlnftancc  quand  il 
n'y  a point  de  Procureur  conftitué  de  la  part  du  dé- 
fendeur , la  péremption  ne  peut  avoir  lieu  -,  parce  que 
l'Ordonnance  fc  fort  du  moc  d’ Inftancc,  6c  non  du 
mot  d'a (lignât ion  ou  de  demande. 

On  répond,  qu'il  senfuivroit  de  ce  raifonnement 
que  la  péremption  ne  pourrait  cftrc  oppolèe  qu'en  un 
fcul  cas , fçavoir  quand  il  y aurait  des  défenfcs  four- 
nies Se  un  appointements  Se  mefote  quelle  n'aurait 
pas  lieu  le  plus  fouvent , lors  qu’il  y aurait  Procureur 
conftitué , parce  que  l’on  ne  peut  point  dire  qu’une 
affaire  foit  une  Inftancc,  qu’il  n’y  ait  un  reglement  fur 
les  demandes  Se  défonfes. 

Pour  faire  voir  l’abfurdité de  cette  opinion,  il  faut 
obfcrvcr  qu’au  Palais  on  diftingue  les  affaires  pat  qua- 
tre noms.  On  les  divife  en  demandes , Caufes  , Inftan- 
ces,  SC  Procès. 

On  appelle  uoe  demande  ou  affignation,  lors  qu’il 
n’y  a qu’une  (impie  aftîgnation  j quoy  qu’il  y ait  Pro- 
cureur conftitué  de  part  Se  d'autre. 

On  appelle  enfuitc  cette  mefme  aftîgnation  , Caufe, 
quand  il  y a des  defenfes  fournies , Se  qu’il  faut  plai- 
der à l’Audience,  ou  qu’il  s’agir  de  plaider  une  ap- 
pellation verbale. 

On  appelle  Inftancc,  quand  fur  les  demandes  Se 

caufe  d^" 
ippcllatii 

cette  qualité. 

L’on  appelle  Procès , lors  qu’il  intervient  Senten- 
ce fur  un  aopointement  en  droit , Se  que  l’on  a conclu 
fur  l’appel.  L’Ordonnance  de  Henry  III.  de  ij<j.  le 
porte  cxprcdcmcnt  en  ces  termes,  ta  procès  pur 
écrit  conclus  en  nos  Costa  ne  feront  fnjess  à peret»' 
«ion,  &c. 

Cette  explication  eft  neceflâire,  pour  montrer  que 
ceux-là  fe  trompent  qui  di fent,  que  pour  faire  une 
Indance  il  fuffic  qu’il  y air  Procureur:  Puis  qu outre 
la  conftitution  de  Procureur  il  faut  qu’il  y ait  des 
défenfes  Se  un  appointement.  La  feule  conftitutiôn  de 
Procureur  ne  pouvant  pas  former  l'Indincc,  ni  mê- 
me la  caufe. 

De  forte  que  (ï  l’on  s'arrêtait  à leur  opinion,  tes 
demandes  fur  lefquelles  il  y a Procureur  conftjrué  de 
part  & d’autre,  ni  Us  Confis  ne  (croient  jamais  pé- 
rimées, parce  qu’il  ferable  que  l’Ordonnance  n’en  par- 
le point , mais  Amplement  des  Indances. 

Cependant  dans  la  commune  façon  de  parler,  tous 
ces  noms  de  Demandes , Caufës  » Indances  , Procès  , 
Se  autres  fcmblables  font  confondus. Car  l’on  dit  qu’une 
pcifonne  a intenté  procès  contre  une  autre , quoy 
lu'cllc  ne  luy  ait  fait  donner  qu’une  adignation  i on 
lie  encore  qu'elle  a interné  aoion , qu’elle  a formé 
fa  demande , quelle  a fait  indance.  Sec.  Parce  qu’en 
effet , tous  ces  termes  font  fy  nommes.  Se  ne  font  intro- 
duits que  pour  fignificr  qu’une  perfonne  en  a fait  at>- 
pcller  une  autre  en  Judice,  aux  fins  d’eftre  rcglcx  lur 
quelque  prétention  civile. 

Cela  préfiippofè , il  faut  encore  confidcrer  que  tou- 
tes les  demandes  fe  pourfuivent  en  deux  façons  j l’u- 
ne par  défaut , A la  partie  ed  défaillante , Se  ne  con- 
ftituë  pas  Procureur  \ l'aurre  quand  la  partie  conftirucf 
Procureur:  auquel  cas,  A elle  fc  défend,  l'affaire  fe 
pour  fuit  contradi  Aoircmcnr  ; A elle  ne  fc  défend  pas , 
on  la  pourfuic  par  contumace,  nonobdant  fa  compa- 
rution. Ces  deux  maniérés  font  également  de  l’Ordon- 
nance , 6c  il  n’y  en  a point  d’autre,  pour  mettre  fin  à 
une  demande , ou  inftancc. 

Il  faut  que  ceux  qui  coote&cnc  la  péremption  de- 
meurent d'accord , que  quand  l'Ordonnance  l'a  intro- 
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duitc  faute  de  pourfuites  pendant  trois  aTii  , elle  a eu 
deux  fins  : La  première,  de  punir  la  négligence  du 
demandeur  , lors  que  pouvant  pourfuivre  fa  partie,  il 
cède  de  le  faire  pendant  trois  ans  : La  féconde,  nepro- 
ctffus  fini  ht  infnitum , qui  ed  le  nlefmé  motif  des 
picfcnpcions  qui  éteignent  l'aftion , au  lieu  que  la 
péremption  n ’cd  que  pour  faire  conAdercr  une  indan- 
ce , comme  G elle  n’avoit  jamais  edé  commencée.  Or 
un  demandeur  a-t-il  moins  de  facilité  à pourfuivre, 
quand  1a  partie  ed  défaillante,  que  quand  là  partie 
cendinic  Procureur  i Au  contraire  , n a-t-il  pas  plus 
de  facilite  de  faire  condamner  celuy  qui  donne  les 
mains  à fa  condamnation,  en  ne  comparai ffanr point, 
que  de  faire  condamner  celuy  qui  comparoift  pour  (c 
défendre , Se  qui  fc  défend  cffe&ivcmcnt  J 

Si  le  demandeur  néglige  de  faire  ce  qui  luy  cdplas 
facile,  c’cft-à-dire,  de  Faire  condamner  un  défaillant, 
ne  faut-il  pas  demeurer  d’accord  qu’il  eft  beaucoup 
plus  blâmable  que  celuy  qui  laffè  par  les  chicanes  de 
fa  partie  ,Se  quelquefois  ruiné  en  Frais,  ou  dam  l'itn- 
puiffancc  pat  Ion  peu  de  biens , celle  de  pourfuivre 
pendant  trente  ans  î En  un  mot , il  faut  pofer  pour  ma- 
xime que  la  péremption , ainft  que  la  prcfcripcion 
court  contre  celuy,  qui  peut  agir  i Se  qu’il  n’y  a per- 
fonne  qui  puiftë  dire  que  le  demandeur  ne  peur  pas 
pourfuivre  fa  partie,  parce  qu'elle  n’a  point  comparu 
par  Procureur. 

Mais  A la  raifon  fondamentale  Se  introdudivc  de 
la  péremption  eft  favorable  aux  demandeurs , il  eft 
aife  de  faire  voir  que  les  termes  mcfrocs  de  la  Loy 
font  pour  eux  ; c’eft-i-dire  l’Ordonnance  de  Charles 
IX.de  tftfj.dom  voicy  la  difpoAtion.  I.'  In  fiance  in- 
tentée , ores  qu'elle  foit  contiftte.ft  pur  laps  de  troit 
nnS  elle  ejl  J fc  ont  innée,  nauru  aucun  effet  de  perpétuer, 
ou  proroger  inttion , oins  aura  la  prefcrifstitn  fan  cours , 
comme  fi  ladite  In  fiance  n'avoit  ejlt  formée  ni  introduise , 
& font  qu'on  puijfe  prétendre  ladite  prefeription  avoir 
efle  interrompue. 

Par  ces  termes  l’Ordonnance  a conAderc  l'In- 
ftar.ee  en  deux  manières  ou  comme  Amplement 
intentée  , ou  comme  contcftée  , après  avoir  efté 
intentée.  Dans  l'un  Se  l’autre  cas,  elle  a voulu 
que  l’Inftance  fût  périmée  par  trois  ans,  ou  pour  par- 
ler avec  l’Ordonnance , quelle  n’eût  aucun  effet  de 
perpétuer  ou  proroger  faction , mais  qoe  1a  preferip- 
tioncût  cours,  comme  A l'Inftance  n’avoit  point  efté 
formée,  ni  introduite. 

Si  l’on  confiderc  bien  ces  termes,  f Infâme  intentée, 
formée , introduite,  ores  quelle  foit  contepie.  Ion  conce- 
vra facilement  ce  qui  vient  rf’cftre  avancé, que  l'Or- 
donnance a confidcté  l'Inftance  en  deux  manières  » 
l'une  comme  Amplement  intentée,  l’aurre  comme 
contcftée , Se  qu’en  l'un  Se  l’autre  eftat  elle  eft  péri- 
mée par  trois  ans  \ ces  termes,  ores  qu'elle  foit  cen- 
tefée,  ayant  efté  mis  pour  oftet  la  difficulté  qui  au- 
rait pû  naiftre  de  la  difpoAtion  du  Droit  Romain, 
pat  laquelle  l’a&ion  était  prorogée  par  la  eontefta- 
tion  jufqu’i  trente  6c  quarante  ans,  laquelle  difpoA- 
tion eftoit  obfcrvce  en  France  avant  l’Ordonnance  , 
Se  neanmoins  tcfttaime  à trente  ans. 

De  forte  que  s’arteftanc  à cette  première  partie  de 
l’Ordonnance  , Fafiion  intentée , 6c  à ces  autres  ter- 
mes , formée  & introduite,  il  faut  nccefTairement  de- 
meurer d’accord  que  l’Ordonnance  n’a  point  entendu 
parler  d’une  Inftancc  en  laquelle  il  y aurait  Procureur 
de  pan  Se  d’autre.  Car  outre  qu’elle  ne  fait  point 
cette  diftin&ion.  Se  que  par  confcquent  nous  ne  la 
devons  pas  faire  ; c’cft  que  ce  terme  intentée,  marque 
nettement  que  rOcdnnnancc  a parle  d'une  Ample  de- 
mande. 

En  effet , qu’eft-ce  qu’intenter  une  Inftancc,  fi  ce 
n’eft  faite  a Gagner  fà  partie  i II  n’y  a perfonne  qui 
puiflfe  dire  le  contraire,  ni  qui  puiffe  fou  tenir  que 
l'Inftance  ne  foit  intentée,  dés  le  moment  que  la  par- 
tie a efte  affignéc. 

Qqqüj 
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I É$4.  Si  donc  llnftance  intentée  périt,  il  s’enfuit  qu’il  ; 
■ - - n’cft  pas  neceffaire  pour  acquérir  la  péremption  qu'il 

y air  Procureur  conftitué  for  l’affignaiion.  Autremc  nt 
l’Ordonnance  auroit  efté  obligée  de  dire  l’Inftancc 
intentée , for  laquelle  il  y aura  conftitution  de  Procu- 
reur de  part  5c  d'autre  : ou  bien  il  faudrait  dire  que 
TlnAance  ne  s’intente  qu’au  moment  que  le  défendeur 
conflituc  Procureur , ce  qoi  forait  abfordc.  Car  pour- 
roit-on  écoutet  celuy  qui  foûtiendroit  que  bien  qu’il 
ait  efté  aflignè , l’Inftance  n’cft  pas  encore  intentée 
contre  luy  , parce  qu’il  n’a  pas  conftitué  Procureur  ? 

, Et  fouffriroit-on  celuy  qui  voudrait  dire  quclapref- 

CTiprion  a couru  à fon  profit , jufqucs  au  jour  qu'il  a 
conftitué  Procureur  for  une  aflîgnation  qui  luy  au- 
roit clic  donnée,  parce  que  ce  ne  forait  auc  du  jour 
de  la  conftitution  de  Procureur  que  l'InfUncc  auroit 
efté  intentée} 

Il  n’y  a point  de  Praticien  ( lequel,  foivam  la  défi- 
nition qui  a efté  donnée  cy-devant  de  l’Inftancc  ) puif- 
1c  dire  que  la  foule  conftitution  de  Procureur  falTc 
une  Inftancc,  puifque  fuivant  l’ufage  du  Palais  l’on 
ne  dit  point  qu’il  y ait  Inftancc,  s'ü  n’y  a unappoin- 
temcnc  à produire. 

Ainfi  l’argument  de  ceint  qui  conteftent  la  pérem- 
ption dans  l’cfpeccdont  il  s’agit  prouverait  trop , dau- 
tanr  qu’il  s’eufoivroit  que  les  affaires  dans  lesquelles 
il  n'y  auroit  qu’une  fimple  conftitution  de  Procureur, 
ou  qui  feraient  réduites  aux  termes  d'une  fimple  cau- 
fc,nc  périraient  pas , fous  prétexte  qu’elles  ne  feraient 
pas  encore  devenues  lnftanccs , faute  d’appointement  ', 
ce  qui  cil  contre  l’ufagc  du  Palais. 

Les  autres  termes  de  l’Ordonnance  confirment  en- 
core cette  vérité , <»mmt  fi  l édite  Infirme  ri droit  tfîé 
fermée  ni  introduit/.  Car  qu’eft-ce  qu’introduire  une 
Inftancc  , fi  ce  n’cft  intenter  une  aétion  î Or  fi  celuy 
qui  intente  une  a&ion  introduit  l'Inftance,  5c  fi  no- 
nobftant  cette  introduction  , la  péremption  a lieu  , il 
«'enfuit  que  la  foule  introdudion  luftjt  pour  acquérir 
au  défendeur  b péremption  dans  le  temps  preforit  par 
l’Ordonnance. 

Car  comme  celuy  qui  a Procureur  en  caufc  pour- 
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fuit  & inftruit  l’Inftance  contradidoirenKnt:  t3c  mè-  1*84» 

me  celuy  qui  ne  trouve  point  de  Procureur  en  

caufc  , la  pcjqpourfujvre  5c  inftruire  pardéfaut , foi» 
vant  les  formes  qui  font  p refer  ites  contre  les  défai  Hans, 

L’atticlc  104.  de  1a  Coutume  de  Paris  , prouve 
aufli  la  diftindion  qui  fe  fait  des  caufes  d’avec  les 
lnftanccs , par  ce s termes , U connftation  en  confie  tfi , 
f nond , il  y a reglement  fier  Us  demandes  & dé  fin - 
fis , où  l’on  voit  que  la  Couramc  nomme  les  affaires 
du  nom  de  Caufc  jufqucs  à la  comcftation  , ce  qui  cil 
autorité  par  l’article  tos.  en  ces  termes , paravant 
contefiation  en  confie.  Le  Style  de  la  Chancellerie  dit  , 
confit  entière  & non  conteflce,  5c  par  l'Ordonnance 
mefine  du  mois  d’Avril  \66j.  aux  articles  S.  & 9. 
du  titre  11.  il  cft  porté,  que  Us  défienfies  fournies , l a 
confie  fiera  pourfnivit  d C Audience , & qu'aucune  con- 
fie ne  pourra  ejlrt  appointée  , qui  la  pluralité  des  voix. 

D’où  il  rcfultc  que  ('Ordonnance  appelle  du  nom  de 
Confie  les  affaires  où  il  y a des  defenfos  fournies,  & 
fur  lefquelles  il  faut  plaider.  Ce  qui  confirme  tou- 
jours ccttc  proposition  , que  fi  le  terme  flnflance  in* 
tentée  fodevoit  renfermer  dans  Je  cas  d'une  aflîgnation 
fur  laquelle  il  y a Procureur,  les  caufes  ne  feraient 
point  (û jettes  à péremption , parce  qu’il  n’y  auroit 
point  encore  d'Inflancc.  Mais  qu’en  un  mot  par  les 
termes,  Infiance  intentée , formée . introduite , l’Or- 
donnance entend  parler  de  toutes  demandes  faites  par 
aflîgnation  , foit  qu’il  y ait  Procureur  conftitué  ou  non 
«le b part  des  défendeurs,  5c  foit  qu’il  y ait  contcfta- 
tion,  ou  qu’il  n'y  en  ait  pas. 

Sur  ces  raifons , par  Arreft  du  il.  Février  de  l’an- 
née 1rf84.cn  la  quatrième  Chambre  des  Enqucftes  , 
au  rapport  de  Monfieut  Ferrand , on  a jugé  que  l’in- 
ftancc  des  Lettres  cftoit  périmée.  Ce  qui  cmnortoir  Je 
jugement  du  fonds , parce  qu’il  s’agifToit  de  Lettre* 
de  refeifton  qui  ne  pouvaient  plus  dire  obtenues  de 
nouveau,  la  partie  n'eftanc  pas  dans  les  dix  ans  de 
l’Ordonnance.  Maiftrc  Pierre  de  1a  Gardettc  Procu- 
reur avoir  fourny  des  mémoires  pour  le  ficur  dcCo- 
lombines,  demandeur  en  péremption. 

Voyez.  torréfié  du  1$.  Alors  irfja. 


Si  celuy  qui  prefle  fes  deniers  à un  Debiteur , pour  Acquitter  un  Contrat  de  ton - 
flittaiou , à U charge  de  /abrogation  anx  droits  du  Créancier  de  la  rente , &■  qui 
effectivement  efl  /abrogé  aux  droits  de  ce  Créancier  par  la  quittance  de  rtmbour- 
Jcmtnt  ; avec  clauji , quen  tant  que  be/oin  f trou , il  luy  fiut  crffîon  ç)  tranf- 
port,  peut  prétendre  une  lypotheque  fur  let  biens  de  l 'un  des  Coobliget^  i la 
rente,  qui  neanmoins  dans  la  vérité ut  fi  que  caution , (g!  qui  n’a  point  confenti 
à U /abrogation  ni  tu  tran/port. 


Pa  b.  i s.  TE  fait  qui 1 donné  lieu  à cette  queftion  cft,  que 
1SÎ4.  JLlc  dix-nuit  Novembre  irfj8.  Dame  Catherine 
14.  Mars.  Robichon,  femme  du  ficur  Dcfclufellcs , de  luy  ao- 
1 m toiifoe , 8c  fondée  de  procuration  fpecialc , 5c  Da- 
me Catherine  de  Grofmors , veuve  du  ficur  Robi- 
chon , empruntèrent  folidaiiement  de  Maiftrc  Nico- 
las Capon  DoCteur  Regent  en  b Faculté  de  Méde- 
cine , au  nom  0c  comme  Tuteur  de  fes  enfans  mi- 
neurs, b fomme  ds  5400.  livres  : moyennant  laquel- 
le ils  luy  conftitucrenr  300.  livres  de  rente  l’onzième 
Septembre  irf74.  La  Dame  Dcfclulclles  voulant  ra- 
cheter cette  rente,  emprunta  de  Pierre  Gcruy  la  fom- 
me de  8044.  livres  trois  fols , & luy  en  paiTa  obli- 
gation, dans  laquelle  il  y * claufc  exptrile,  que  cet- 
te fomme  de  8044.  livres  trois  fols  .cftoit  pour  em- 
ployer au  rachat  de  b rente  de  trois  cens  livres,  & 
des  arrerages  qui  cfloient  dûs , tant  par  clic  en  fon 
nom  , que  comme  procuratricc  de  fon  mary , 5c  par 
Dame  Catherine  de  Grofmors  au  ficur  Capon.  Et 
ifi.njcfm:  jour  onzième  Septembre  1S74.  la  Dame 


Dcfclufellcs  ayant  cflfedivcmcnt  payé  cette  fomme  irf*4. 
aux  enfans  du  ficur  Capon,  qui  tutoient  alors  ma-  r 
jeurs,  fçavoir  5400.  livres  pour  le  principal  de  b 
rente,  5c  livres  trois  fols,  pour  les  arrerages 

qui  rftoient  dûs \ elle  fit  déclaration , que  b fomme 
qu’elle  leur  payoit , cftoit  celle  qu'elle  avoir  emprun- 
tée le  jour  melmc  de  Pierre  Gcruy  , lequel  les  fleurs 
Capon  fobragerenr  en  leurs  droits  0c  hypotheques  , 
fins  autre  garantie  que  de  leurs  faits  5c  promtllcs  : 
luy  en  faifant  en  tant  que  bcfbin  ferait  cciEon  5C 
cranfport. 

Lesbiens  de  1a  Dame  de  Grofmors  ayant  cité  fai- 
fis  réellement  à la  requeftede  Mcflirc  Pierre  Framcry, 

Gcruy  s’eft  onpolc  au  Decret.  Il  a foûtenu , quêtant 
fubrogè  aux  droits  des  premiers  Créanciers  de  la  Da- 
me de  Grofmors , dont  il  avoit  mefmc  une  Ceffion  0c 
tranfport , il  devoit  cftre  mis  en  ordre  fur  le  prix  des 
biens  vendus  du  jour  du  Contrat  de  Conftitution  p.iffo 
au  profit  deCajrân.  Les  autres  Créanciers  de  la  Da- 
me de  Grofmors  ont  prétendu  au  contraire  qu’au 
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tciq.  moyen  du  payement  qui  avoir  cftc  fait  aux  cnfans  de 
» . — Capon  par  la  Dame  Defclufilles , ia  Dame  de  Grof- 

mors  avoir  cftc  libérée  de  plein  droit,  paicc  quelle 
avoic  une  indemnité  de  la  Dame  Dcfdu telles > quel- 
le n’avoit  point  parle  en  l'obligation  faire  par  la  Da- 
me Dcfclulcllcs  au  profit  de  Geruy  , & que  la  fiibro- 
eation  avoir  bien  pû  continuer  les  hypotheques  fur 
les  biens  de  la  Daine  Ddclufellcs  , mais  non  pas  fur 
ceux  de  ia  Dame  de  Grofmors  ; puifquc  l’obligation 
avoit  elle  cmictcment  éteinte  à leur  egard.  Sur  ces 
contdlations  Sentence  cft  intervenue  au  Chaflclct  > 
par  laquelle  il  a elle  juge,  que  la  edfion  faite  à Gc- 
tuy  par  le  finir  Capon , ne  luy  avoit  pas  confcrvé  les 
hypotheques  fur  les  biens  de  la  Dame  dcGrofmors. 
Appel  de  cote  Sentence , fur  lequel  le  procès  diftri- 
bué  en  la  cinquième  Chambre  des  Enqurilcs , au  rap* 
port  de  Moniteur  Boucher  Dorccv  , Meilleurs  fc 
trouvèrent  partis  en  opinions.  Moniteur  le  Rappor- 
teur eftoit  d’avis  de  confirmer  la  Sentence  ; Moniteur 
Robert  Compartiteur,  qui  depuis  cil  monté  à la  Grand’ 
Chambre , de  l'infirmer.  Le  partage  porté  en  la  qua- 
trième Chambre  des  Etiquetes , voicy  les  raifons  de 
part  Se  d'autre. 

Ondiiôitpour  le  fieur Garrot  Appellant,qui  croit 
«ux  droits  du  fieur  Geruy,  que  les  Juges  qui  avoicnc 
rendu  la  Sentence  dont  eftoit  appel , en  avoient  rendu 
deux  raifons  dans  le  difpofttif  mcfmc  : Laprcmicre 
fondée  fur  l’indcmniré  donnée  à la  Dame  de  Grofmors 
par  la  Dame  Robichon  le  iS.  Novembre*  j£j8.  jour 
du  Contrat  de  Conftitution  \ la  lccondc  fondée  fur  la 
novation  qui  s'eft  faite  du  Contrat  de  Conftitution  en 
obligation. 

Il  cft  necciTaire  de  répondre  d’abord  1 ces  deux  rai- 
ions  , qui  ont  lèrvi  de  motif  à la  Sentence. 

A l'égard  de  ('indemnité , il  y a lieu  de  s’étonner 
que  les  Juges  s’y  foient  arreftez  i Se  en  effet  cet  Ade 
eftoit  pille  en  lccret  entte  la  Dame  Dcfclulcllcs  Se  la 
Dame  de  Grofmors  fa  mère.  IL  eftoit  inconnu  iGc- 
tuy , lors  qu'il  a prefté  fes  deniers  : Ilcftoit  inconnu 
aux  ficurs  Capon , lors  qu’ils  ont  l'abrogé  Geruy  en 
leurs  droits  , & qu’ils  luy  en  ont  fait  criîion  Se  tranf- 
port.  II  n’eftoit  pâlie  ni  avec  les  uns,  ni  avec  les  au- 
tres; ils  n’y  ont  parlé  ni  les  uns,  ni  les  autres:  Ainfi 
cet  A de  ne  doit  non  plus  eftrc  confidcré  à leur  égard, 
que  s’il  u’y  en  avoit  point  eu.  Et  il  eft  confiant,  qu’à 
l'égard  de  ceux  qui  ont  prefté  leurs  deniers,  la  Dame 
de  Giofinotsa  du  eftrc  conûdrrée  comme  une  princi- 
pale obligée, Se  comme  fi  les  deniers  preftez  avoient 
elle  employez  à fon  profit.  C’tftccqucdu  Molin  ex- 
plique bien  nettement  dans  fon  Traité  des  Ufurcs,n. 
189.  Si  duo  tdTttfKétm  correi  uccipLmt  idem  mut  hum, 
vtl  vendant  eutndem  rediium , Créditer  Htriufam  ftdetn 
& tju  't  principaliter  [{quitter  ; Et  fie  non  obligantur 
ti  in  alijuo  ta  tiquant  fidejujfortt  ,[ed  fot'um  tanquam 
principales , fivt  créditer  feidt  ad  dltcrum  Utntkm  pe- 
cuniarn  pervenlre , fivt  non. 

Il  s’enfuit  de  là  , que  lors  que  les  ficurs  Capon  ont 
fubrogé  Geruy  en  tous  leurs  droits,  cette  fubtogation 
a dû  avoir  fon  effet,  tant  contre  la  Dame  de  Grofi- 
xnprs , que  contre  la  Dame  Dcfclufclles  ; puis  qu’elles 
eftoient  toutes  deux  principales  obligées  : turittfque  fi- 
dem  & ajui  principaliter  fccuti  trant.  Ils  ont  ccdc  tout 
le  droit  qu’ils avoicnr  ; leur  droit  eftou  égal , & con- 
tre la  Dame  dcGrofmors,  Se  contre  la  Dame  Dcf- 
clulcllcs \ ils  ont  cédé  leur  droit  Se  contre  l’une  Se  con- 
tre l'autre,  fans  que  l’indemnité  que  la  DamedeGrof- 
mors  avoit  contre  la  fille,  air  pu  1a  mettre  à couvert 
de  l’effet  de  cette  crilîon.  En  un  mot , eexte  indemni- 
té n’a  produità  U Dame  de  Grofmors  qu'une  ad  ion 
contre  la  Dame  Dcfclufclles , pour  luy  donner  un  re- 
cours contr’cllc , en  cas  qu’elle  fût  obligée  de  payer  la 
femme  à laquelle  elle  s'cftoit  engagée,  Se  n'a  pû  em- 
pêcher les  créanciers  , envers  Iclqucls  elle  cftoir  prin- 
cipalement Se  folidaircment  obligée , de  fubroger  con- 
tr  elle  , aufli  bien  que  conue  la  Da.nc  Dcfclulcllcs. 


Pour  la  Novation , foit  que  l’on  fuive  l’ancien  ou  «fU- 
le  nouveau  Droit,  il  cft  egalement  impoftiblc  d’en  trou*  - - 

ver  aucune  dans  l’cfpecc  qui  cft  à juger. 

Par  l'ancien  Droit , il  ne  pouvoir  pas  y avoir  de 
Novation , que  l'intention  des  Parties  n’euft  cftéde  fai- 
re une  Novation.  C'eft  ce  qui  cft  décidé  par  la  Loy 
a.  ff.de  Novation.  Dummedo  feiarnus  Nevatienem  its 
demum  fieriji  bot  agatur.ut  nevetnr  obligatio.  Ceterum  fi 
non  ag.it  ur  due  trttnt  obligationes.  Il  n’eftoirpas  necclbi- 
rc,  à la  vérité  , que  les  Parties  exprimaient  di  ferrement, 
u’elles  avoient  envie  de  faire  une  Novation,  Se  d cccin- 
ie  la  premicte obligation.  Ilfiiffifoir  que  l’on  puft  in. 
duireacl'Ade  qu'elles  avoient  pafte, que  leur  intention 
avoit  cftc  de  faire  une  Novation  ; mais  lors  que  dans  ces 
mcfmcs  A des  les  Parties  s’eftoiem  expliquées,  lots  qu’- 
elles avoient  fuftifammenr  fait  connoiftre  qu  elles  n’a* 
voient  pas  la  volonté  de  faite  une  Novation , alors  il-n’y 
en  pouvoir  jamais  avoit,  fuivant  le  texte  précis  qui  vient 
d'eftre  cité.  Il  faut  avoiier  neanmoins  , que  le  Droit 
ancien  caufoit  beaucoup  d’embatras  Se  de  contribuons. 

Car  comme  les  Jurifconfultcs  n’avoicnr  pas  pû  pré- 
voir tous  les  cas  d'où  l’on  pouvoir  induire  une  Nova- 
tion, dés  le  montent  qu’il  le  prefentoit  une  cfpece 
nouvelle , cela  formoit  un  nouveau  procès  , pour 
fçavoir  s’il  y avoit  N ovation,  ou  s’il  n'y  en  avoit  pas. 

Juftinien , pour  prévenir  tous  ces  différends  , nt  la 
Loy  dernière  C.  de  Nevat.  dans  laquelle  il  veut  pre- 
cücmcnt , qu'on  ne  puifle  jamais  induire  Novation 
d’aucun  Ade  que  ce  puifle  eftrc  ,à  moins  que  les  Par- 
ties ne  s'en  foient  expliquées  en  termes  exprès  : AV* 

: vf  ion  wn  nocemia  corrigent  et  voltitnina , & veteris  Ju - 
rit  ambiguitatem  refecantes  , fancimut  nihil  pemtut 
pr toril  coût  tld  imovari  ; fed  ant  triera  flore,  & pofle- 
riord  inc  renu  ittutn  illis  dccedert,  nfi  ipfi  fpecidliter  rt~ 
nu  forint  quidtrn  prière  tn  ebligationem,  (J  hoc  expreffe* 
riht , quoi  fcc  un  dem  magitpro  anterioribtu  elegerinti 
& generaliur  definimtu  veluntdte  foütm  tffe , non  loge 
netdndHM.fi  tien  verbit  exprimatur , ut  fine  Novak 
tiont  edufd  procédât.  Voilà  donc  la  différence  de  l'an- 
cicil  Se  du  nouveau  Droit  : par  l’ancien  .pour  induire 
une  Novation  , il  fuffifoit  qu’on  puftprelumer  l’inten- 
tion des  Parties  par  la  ruturede  1 Ade  qui  avoit  elle 
pafte.  Par  le  nouveau  cela  ne  fuffi:  pas;  il  faut  que  les 
Parties  fc  foienr  clairement  expliquées  , Se  quelles 
n’ayent  rien  laide  de  douteux  ni  d ambigu  dans  leur 
exprelfion  ;mais  dans  l’un  & dans  l’autre  Droit , il  tll 
certain  qu’il  n’y  a jamais  eu  de  Novation,  lorsqu'il 
a paru  clairement  que  l’intention  des  Parties  n'eftoit 
point  de  faire  une  Novation.  Voilà  les  Principes  ; il 
en  faut  faire  l’application. 

Dans  le  fait  il  n'y  a que  deux  A des  1 expliquer. 

Le  premier  cft  l'obligation  que  la  Dame  Dcfclulcllcs 
a pillce  au  profit  de  Geruy  le  tt.  Septembre  1^74-  Se 
le  fécond  eft  la  quittance  que  les  fleurs  Capon  ont  don- 
née à la  Dame  Dcfclufclles.  Dans  le  premier  de  ces 
Ades  il  cft  expreflément  porté  , que  Geruy  a prefté 
lès  deniers , pour  eftrc  employez  au  payement  de  ce 
I qui  eftoit  du  aux  ficurs  Capon  .aux  droits  Se  hypo- 
thèques de iquel s il  fera  fubrogé.  Il  cft  impofllble  d'in- 
duire une  Novation  de  ce  premier  Ade  , par  deux 
raifons  : La  première , que  Geruy  ayant  voulu  eftrc  fu- 
brogé aux  droits  Se  hypotheques  des  fleurs  Capon  , a 
marqué  nettement  Se  ptccifcmcnr,  que  fon  intention 
n'eftoit  pas  d'éteindre  la  première  obligation  , pour  en 
former  une  nouvelle  ; Se  qu’au  contraire  , fa  pentèe 
eftoit  d’entrer  dans  tous  les  droits  de  l’ancien  Créan- 
cier , Se  de  les  faire  pafler  en  fa  p;rfonne , fans  en  rien 
diminuer.  La  lccondc  raifon  cft  , que  fi  les  chofes 
eftoient  demeurées  en  cet  cftat , Se  qu  après  cette  obli- 
gation paflcc  nar  la  Dame  Dcfclulcllcs  au  profit  de 
Geruy  , elle  n euft  pas  de  fon  coftc  employé  la  fom- 
mc  quelle  venoit  d’emprunter , à rembourfer  les  ficurs 
Capon  , il  cft  fans  difficulté  , que  le  premier  Contrat 
(croit  demeuré  dans  fa  force  Se  vertu  , fans  que  l’on 
euft  pû  dite , fous  prétexté  de  la  claufc  appolec  dans 
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Ut,.  l’obligation  que  la  Dame  Defclufclles  avoit  paflce  à j Ition  de  ce*  allions-,  elle  met  le  fécond  en  la  place  da 

Gcruy  , que  ce  premier  Contrat  euft  elle  acquitte  , ' premier  , en  telle  forte  qu'il  n’y  ait  rien  de  changé , ~ 

ni  qu’il  euft  ellé  change  en  aucune  manière.  Ce  n’eft  ! fi  ce  n’eft  la  feule  perfonne  des  créanciers  , dont  le 

donc  pas  cette  obligation  qui  a fait  une  Novation.  Il  1 fécond  prend  la  place  du  premier. 

n'y  a plus  qu'à  examiner  fi  cette  Novau'on  a cfté  faite  En  troifiéme  lieu,  l'Edit  ajoute  , fans  autre  ccflion 

par  la  quinance  que  les  fieurs  Capon  ont  donnée  à 5c  traniport  d’iceux. 

Geruy  : Surquoy  il  faut  remarquer , que  la  quittance  Ces  termes  font  feuls  décififs  pour  la  queftion  qui 
contient  deux  daufes  également  contraires  à la  Nova-  eft  à juger.  Les  intimez  demeurent  d'accord , que  fi 
tion.  Par  la  première  , Geruy  cft  fubrogé  en  tous  les  Gcruy  avoir  pris  une  ccflion  5c  traniport  au  lieu  d u* 
droits  des  ncurs  Capon  > 5c  pat  la  féconde  , ils  luy  ne  fubrogation,  on  ne  pourrait  luy  difpurer  ion  hy- 
font , en  tant  que  bcloin  ferait , ccflion  5c  tranfport.  potheque  fur  les  biens  de  la  Dame  de  Groimors.  L’E- 
D’où  il  cft  aife de  conclure,  que  la  première  dette  n’a  dit  porte  > fans  autre  ccflion  5c  rranfport.  N’dl-ce  1 
pas  cfté  éteinte  , mais  qu’elle  a cfté  transférée  de  la  pas  mettre  cxprcflcmcnr  le  fécond  créancier  dans  les 
perfonne  du  premier  Créancier , en  la  perfonne  du  fe—  j mefmcsdroiu  que  s’il  avoir  choifi  la  feule  voyc  de  la 
cond,  foie  par  le  moyen  de  la  fubrogation,  foir  par  ccflion  5c  tranfport  ïn’cft-cc  pas  luy  conferver  toutes 
le  moyen  de  la  ccflion.  Et  ainfi , de  quelque  manière  les  allions  que  le  premier  créancier  pouvoir  avoit  fur 
que  cette  affaire  foit  confidcrcc,  il  cft  impoiliblc  d’y  la  Dame  de  Grofmors , avec  autant  d’efficace  que  s’il 
trouver  aucune  Novation.  les  avoit  ccdez  luv-roefmc  î H faut  neccflai rement  quo 

Après  avoir  détruit  les  deux  fondemens  fur  lefquels  les  termes  de  l'Edit , fans  autre  ceflion  5c  ttanfporr , 
la  Semence  a cfté  rendue , il  faut  établir  le  droit  de  opèrent  quelque  choie.  On  demande  aux  intimez , ce 
Geruy , ÔC  faire  voir  que  l'argent  qu’il  a prefte  à la  Da-  qu'ils  peuvent  opérer  i fi  ce  n’eft  une  ccflion  5c  rranf» 
me  Deiclufelles  ayant  fervy  à acquitter  une  ancienne  port  tacite  , qui  a la  mefmc  force  5c  les  mefmcs  effets* 
dette  i laquelle  la  Dame  de  Grofmors  cftoit  obligée,  que  s’il  avoit  cfté  donné  expiés, 
il  cft  demeuré  fubrogé  de  droit  aux  droits  5c  allions  Mais  Geruy  cft  encore  en  plus  forts  termes  : Il  a 
que  le  premier  Créancier  avoir , tant  contre  la  Daine  une  ccflion  5c  tranfport  des  premiers  créanciers  ; ils 
Dcfclufellcs  ,quc  contre  la  Dame  de  Groimors.  Pour  s'en  font  expliquez  delà  forte  dans  la  quittance  qu'ils 
cela  il  fc  fonde  fur  deux  rations  principales  i fçavoir,  ont  donnée  a la  Dame  Defclufclles.  Ils  n’en  font  pas 
fur  l’Edit  de  Henry  IV.  du  mois  de  May  itfuy.  de  fur  demeurez  à la  feule  fubrogation  legale  *,  ils  ont  cédé 
les  termes  de  la  quittance  donnée  par  les  fleurs  C.ipon,  ÔC  tranijx>né  en  tetmes  formels  tous  leurs  droits, 
qui  cèdent  5c  uanfponcnt  à Geruy  tous  leurs  droits  noms,  rai  Tons , ÔC  allions;  ils  n’ont  rien  excepte  ni  re- 
5c  hypotheques , fans  en  rien  excepter  ni  reierver.  fervé  : Et  par  eonfequem  cctrc  ccflion  generale  de  rou- 
A regard  de  l'Edit,  il  fut  fait  pour  retrancher  les  tes  leurs  alitons,  comprend  aulll  bien  celles  qu’ils 
difficulté;-  qui  naiffoient  tous  les  jours  furie  fujet  des  pouvoient  exercer  contre  la  Dame  de  Gtofmors , que 
fubrogarions.  Les  uns  foûtenoient  qu’elles  cftoicnc  ac-  celles  qu’ils  avoicnr  contre  la  Dame  Defclufclles. 
quifes  de  plein  droit , lors  que  les  deniers  preftez  a.  Les  intimez  répondent  à cela , qu’un  premier  créait* 
voient  fervi  au  rembourfement  de  l’ancien  Créancier  : cicr  lors  qu'il  cft  payé  par  fon  debiteur  des  deniers 
les  autres  plus  difficiles  vouloicnt  outre  cela  une  ccf-  d’un  tiers,  peut  bien  fubtogcr  ce  tiers  aux  hypothe* 
lion  de  droits  de  l'ancien  Créancier  ; l’Edit  fut  fait  ques  qu’il  a contre  le  debiteur  qui  paye;  mais  qu'il n« 
pour  terminer  tous  ccs  différends  , qui  cftoient  fi  peut  pas  faire  une  véritable  ccflion  de  fes  droits,  qui 
grands,  dit  Loyfcau,  que  s’en  cftanc  nrefentc  un  pro-  font  éteints  5c  anéantis  par  le  moyen  du  payement  qu’tl 
césau  Parlement,  la  Cour  commanda  aux  Parties  de  reçoit,  6c  que  U ccflion  5c  tranfport  ne  fc  peur  faire 
l’accorder,  5c  laifla  le  procès  indécis.  Voicy  les  ter-  que  lors  qu’un  tiers,  rebut  inteyrù , avant  le  paye- 
mes  de  l'Edit  : Ordonnons  , que  ceux  qui  fourniront  ment , 5c  ians  la  participation  du  debiteur , acheté  les 
leurs  deniers,  &c.  foient  & demeurent  fubrogez.  de  droits  du  premier  créancier. 

droit  aux  droits , hypotheques , noms , raîfons  , & at-  Cette  diftindlion  a plus  de  fubtilitéqucdc  folidité. 
tions  de f dit  s Anciens  Créanciers  .fans  antre  ctffton  & Il  eft  vray  que  lors  qu’un  debiteur  a payé  le  premier 
tranfport  tticeux.  créancier , quoy  que  le  payement  (bit  fait  des  deniers 

il  y a uois  reflexions  à faire  fur  les  termes  de  cet  Edit,  d’un  tiers , neanmoins  le  créancier  qui  a reccu  fon  paye- 
En  premier  lieu , cet  Edit  fubrogé  de  droit  : Ce  n’eft  ment , ne  peut  plus , ex  intervaRo , après  que  les  chôfes 
ni  le  debiteur  ni  le  Créancier  qui  agiflènt  ; c’cft  la  font  confommccs  de  part  & d'autre,  faire  une  ctflîcn 
Loy  mefmc , qui  par  uhc  plénitude  de  puiffance , met  5c  traniport  i parce  que  dés  le  moment  que  la  dette  cil 
le  Créancier  qui  prefte  fes  deniers , au  lieu  ôc  place  5c  éteinte  , il  n’a  plus  rien  à ccder  ni  à tranfportet  « mais 
en  tous  les  droits  de  ccluy  qui  eft  rcmbourlè.  Or  eft-  dans  l'inftanc  mefmc  qu’il  reçoit  fon  payement  i 5c  par 
il , que  la  Loy  a le  pouvoir  de  fubroger  tant  contre  le  mefmc  AUc,  il  paît , du  contentement  du  debiteur 
le  coobligé  qui  n’emprunte  point  pour  rembourfer , qui  paye,  ccder  5c  tranfpottcr  les  allions  à ccluy  qui 
que  comte  ccluy  qui  emprunte  ; parce qu 'elle  ne  fait  en  a prefte  les  deniers  pour  faire  le  payement  : parce  que 
cela  aucun  tort  au  coobligé  qui  n’emprunte  pas.  Elle  le  payement  n’eftant  fait  qu’à  la  charge  5c  condition 
ne  le  tend  pas  debiteur  de  plus  qu'il  n’etoie  ; mais  feu-  de  cette  cclfion  5c  tranfport  , il  cft  certain  qu 'alors 
lcmctic  elle  fubftituc  le  nouveau  Créancier  en  la  place  les  allions  ne  font  pas  éteintes , mais  feulement  trans- 
de  l’ancien  : ce  qui  ne  change  rien  à l’égard  du  debi-  fercesen  la  perfonne  du  fécond  créancier, 
tcur.  Voilà  qui  répond  à ce  quedilcnr  les  intimez , que  La  première  preuve  de  cçtre  proportion  cft  tiiéedc 
le  debiteur  qui  emprunte,  peut  bien  confcmir  une  lu-  l'Edit  mefmc  de  1*09.  lequel  apres  avoir  fubrogé  le 
brogation  contre  luy-melmc , mais  qu’il  ne  ic  peut  pas  créancier  qui  a prefté  les  deniers , en  tous  les  droits , 
contre  fon  coobligc.  Car,  en  un  mot,  c'cft  icy  la  Loy  noms  , rations , 5c  allions  de  ccluy  qui  reçoit  fon 
qui  liibrogc , 5c  non  pas  le  fcul  contentement  du  debi-  payement , ajoute  ces  mors , fans  antre  ctffton  & tranf- 
rcur  qui  emprunte.  port  tficeux.  Il  fuppofe  donc  ncccflàircment , que  le 

En  fécond  lieu  , la  Loy  fubrogé  non  feulement  aux  créancier  qui  eft  payé  des  deniers  d’un  tiers  , prut  en 
hypotheques  que  l’ancien  créancier  avoit  fur  les  biens  ce  cas  faire  une  ccflion  5c  tranfport.  Sans  cela  les  ter- 
dc  ccluy  qui  a emprunté  pour  le  payer  ; mais  elle  fu-  J mes  de  l'Edit  feraient  non  feulement  fuperflus,  nuis 
broge  en  termes  generaux , aux  droits , noms , raifons,  I mefmc  ils  feraient  trcs-improprcs  : ce  que  l'on  ne  peur 
5c  allions  de  l’ancien  cteancicr , fans  aucune  relation  [ pas  préfumer. 

au  debiteur  qui  paye.  La  Loy  n’envifage  que  les  ac-  La  féconde  preuve  cft  tirée  de  la  Loy  Modeftinus , 
tions  du  premier  créancier, quelle  transfère  toutes  , ff.  de  folut.  en  voicy  les  termes  ; Si pofl folntum  , vtl 
de  quelque  nature  qu’elles  puiffent  cftre, en  la  dci-  nlio  pacio,  omne  qitod  ex  canfa  tutela  dtbebatur,  ailio- 
fonne  du  fécond  créancier  -,  elle  ne  fait  aucune  diftin-  1 nés  pofl  aliquod  intervalhun  ctffa  fine , nihil  ea  cefjiont 

atlnm , 
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irtf.  nïïxm , ckm  tmlla  mSî»  fiuperfiuerit.  Quid  fi  ante  fol u- 
■ 11  ■—  eionem  hoc  fatlum  eft , vcl  ckm  convenijfiet  ut  manda- 

rmtur  ntl  io  ne  s , tune  fiolutio  fiaSa  effet , mandatant  fiab- 
fittuinm  eft  falvat  ejft  mandatas  atiiontt  ; cam  novififi - 
mo  cj Moque  cafu  pretium  mugis  mandataram  aUionum 
f «lut Mm  , quam  allie  quafuit  percrnpta  vidcatur.  Nous 
ne  fortunes  point  dans  les  us  de  U première  partie  de 
cette  Loy  , ce  n’cft  pas  après  la  Quittance  que  la  cef- 
fion a die  faite  , non  poji  aUqued  intcrvallam  i c’cll 
xlans  le  montent  mefme,  c’ell  dans  le  me  (me  A&c  ; la 
ceffion  fait  partie  de  U Quittance  : en  telle  forte,  com- 
me dit  la  Loy>  que  le  payement  cft  plûtoft  le  prix  de 
la  ceffion  qu’un  véritable  payement  : pretium  magit 
mandataram  feint nm,  quàm  at lie  , qua  fiât  perempta 
vidcatur. 

Les  Intimez  difent , que  l'on  n’cft  point  dans  l’cf- 
pecc  de  cette  Loy  , qu’elle  parle  de  l’un  des  troisTu- 
xcurs , ou  de  l’une  des  Cautions  qui  a payé  les  aunes. 
Auquel  cas  celuy  qui  paye  peut  prendre  une  ceffion 
d’autons  pour  exercer  fûn  recours  contre  les  Coobli- 
gcz  > mats  lors  que  c’eft  un  étranger  qui  paye , il  ne 
peut  point  prendre  de  ceffion. 

Ceft-là  proprement  ce  qu’on  appelle  deviner  ; car 
la  Loy  ne  ait  pas  un  feul  mot , ni  des  trois  Tuteurs  , 
ni  des  trois  Cautions  , Se  elle  parle  en  termes  gene- 
raux Se  indéfinis  : fi  poji  fiolutum  omne  qued  ex  eau  fia 
tutelo  debebotur.  Il  ne  paroi  II  point  que  ce  payement 
ait  cfté  fait  par  l’un  des  Debiteurs  plûtoft  que  par  un 
tiers.  C’eft  pourquoy  la  Loy  s’expliquant  en  ternies 
generaux,  elle  comprend  auffi  bien  le  tiers  qui  a payé 
ce  qu’il  n’eftoit  pas  obligé  de  payer  , que  le  Debi- 
leur  qui  paye  ce  qu’il  devoit , quoy  qu’il  euft  des  Co- 
obligez.  D'où  il  refulte , qu’en  ce  cas  la  ceffion  peut 
cftre  faite  auffi  valablement  à l’étranger  qu’au  vérita- 
ble Debiteur. 

AI  bitte  Charles  du  Molin  qui  a expliqué  cette  Loy 
dans  une  des  cinq  Leçons  (blcmnclles  qu’il  fit  à Dole, 
foûtient  pofitivement , que  1a  maniéré  dont  parle  cette 
Loy,  quoy  que  generale  Se  indefinie,  ne  peur  jamais 
«‘appliquer  à l'un  des  Debiteurs,  Se  qu’il  faut  de  rou- 
te ncccffité  qu'elle  foit  entendue  d’un  tiers  qui  n’eftoit 
pas  oblige  i voie  y fes  termes  : Ven  ergo  nteeffaria  & 
pUiut  hnjnt  legU  Jpeciei  efl  , non  in  Tuto'c  , de  quo 
Ttxtns  non  loquitur  ; fied  in  ejns  omico , cenfionguineo  , 
Vol  quovit  ex  franco,  fielvente  pro  Tutort , vel  ejki  ht- 
rede.  La  raifonquedu  Moulin  en  rend,  cft,  die- il,  qu'il 
paroift  par  ur>c  infinité  de  Textes  , que  lors  qu’un  des 
Tuteurs  a payé  pour  les  autres  , il  peur  luy-mcfme , 
après  coup,  exiger  de  fon  Pupille  une  cefliond'aâions: 
tjuin  etiam  dici  filet  tutti, t contraria  atlione  agtndstm  ; 
Ht  ti  Ps-pidm  adversut  debitoret  ail  tombac  cédât.  Leg. 
9$.  §.  lo./  de  folut.  Et  quand  mefme  le  Tuteur  qut  a 
paye  n’auroit  pas  une  ceffion  d’aétions  , il  a de  fon 
chef  une  aeftion  utile  contre  fes  Cotuteurs  , laquelle 
opère  le  mefme  effet  que  la  ceffion  du  Pupille  : ckm 
ex  confia  judkati  fiatisfactre  cttperis  , aüionts  advenus 
Contmores  tues  mandari  tibi  a Pupilla  defiderabit  , vil 
tuili  atlione  mens.  I.  1.  c.  de  tontrar.  Jud.  Intel. 

S'il  cft  donc  vray  , fuivan:  la  doétrme  de  ces  deux 
Loix  , Se  d'une  infinité  d’autres,  que  te  Tuteur  qui 
paye  pour  les  Cotutcurs  , peut  prendre  une  ceffion  de 
fon  Pupille,  etiam  poji  intervaJlum  , la  Loy  Medefti- 
n ut,  ne  peur  pas  euro  entendue  du  Tuteur  qui  a payéi 
puis  qu’elle  décide  , que  la  ceffion  qui  eft  faite , pofi 
aliquod  intervallum,  n’cft  pas  valable.  Il  en  faut  nc- 
celfiiremcm  mettre  l’dpcce  dans  la  perlônne  d’un 
etranger , qui  a payé  fans  y dire  contraint  ce  qu’il 
ne  devoit  pas.  Il  doit  alors  s’imputer  , s’il  ne  prend 
pas  à l'inftant  mefme  une  ceffion  d'aâions  du  Créan- 
cier , laquelle  ne  peut  plus  luy  cftrc  faire  dans  la  fui- 
te, parce  que  ces  allions  ont  elle  éteintes  par  le  paye- 
ment pur  & fimplc,  Se  ne  peuvent  plus  revivre  après 
coup.  En  telle  lorte,  que  le  Créancier  n’cft  pas  alors 
co  eftar  de  ccder  ce  qu’il  n’a  plus.  Du  Molin  confirme 
ce  (emiment  par  pluficurs  autres  railons  que  l’on  peut 
Tome  II. 
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voir  dans  la  Diflértation  tres-docte  & (tes-ampie 
qu’il  a faite  fur  cette  Loy.  " 

Quoy  qu'il  en  foie,  on  ne  trôuvera  dans  le  Droit  au- 
cun Texte  qui  défende  la  ceffion  de  droits  du  Créan- 
cier , lors  qu’il  eft  paye  des  deniers  d'un  tiers  : Se  au 
contraire  , on  va  faire  voir  que  la  ceffion  d’aâions  en 
ce  cas  a toujours  die  autorilec  par  noftre  ufage.  I{ 
n’en  faudrait  pas  de  preuve  plus  forte  Se  plus  convain- 
quante, que  les  termes  de  l'Edit  de  îtfoj.  qui  ont  ellé 
rapportez  , & fur  Icfqucls  l’obfervation  en  a cfté  faite. 

On  ajoutera  neanmoins , qu’avant  cet  Edit  l’ufaee  des 
ceffion  s Se  tranfports  dans  les  Quittances  des  Créan- 
ciers qui  cftoient  payez  des  deniers  d’autruy , «doit  fi 
frequent  Se  fi  bien  établi,  que  Loyfcau  en  fon  Traité 
des  Offices  , Liv.  j.  Ch.  8.  Nomb.  77.  remarque  , 
que  par  les  anciens  Àrrefts  on  contraignoit  les  Créant 
cters  de  coder  leurs  droits  fans  garantie  , lors  qu’ils 
eftoient  payez  des  deniers  d’autruy.  Et  il  ajoûte  ait 
Nombre  futvant:  Eft-il  pas  plus  aifè  de  donner, félon  le 
Droit , permiffion  au  Debiteur  de  fubroger  aux  droits 
de  lôn  ancien  Créancier  ‘celuy  des  deniers  duquel  il 
amortit  la  dette  , que  de  contraindre  le  Créancier  de 
la  vendre  Se  céder  î mefme  fi  c’eft  chofie  qu'il  ncpnijfi 
refiufier  , pourquoy  la  Loy  ne  le  fera-t-elle  pas  bien  fiant 
luyf 

Mais  il  faut  palier  plus  avant,  & faire  voir  , que 
quand  Geruy  n’auroic  ni  ceffion  ni  trunfportdcsfieurs 
Grpon , la  fimplc  fubrogation  legale  luy  aurait  con- 
ferve  les  mefmes  allions  Se  les  mefmes  hypotheques, 
que  les  Capons  avnient  comte  Ii  Dame  de  Gtofmors» 
C’eft  en  vain  que  les  Intimez  ont  voulu  faire  quelque 
différence  entre  la  ceffion  Se  la  fubrogation  : elles  font 
prcfquc  toujours  confondues  par  nos  meilleurs  Auteurs» 
ainfi  que  l’on  peut  voir  par  les  endroits  de  Loylèau 
qui  viennent  d cftre  citez.  Et  en  effet , fi  on  veut  exa- 
miner la  chofe  à fonds , on  ne  trouvera  jamais  d’autre 
différence  entre  la  ceffion  Se  la  fubrogJtion,  que  celle 
qui  eft  entre  la  caufe  & fon  effet.  C'eft  la  ceffion  qui 
produit  la  fubrogation , Se  la  fubrogation  n’ell  autre 
chofe  qu’une  fucccffion  en  tous  les  droits  de  celuy  au- 
quel on  cil  fubrogc.Ceft  ainfi  qu’elle  cft  appellcc  dans 
le  Droit  Romain  , où  le  mot  de  fubrogation , n’cft 
prefque  pas  en  ufage,  comme  l’on  peut  oblcrver  par 
le  Titre  mefme  , De  hit  qui  in  priorum  Çrtditorum  lo- 
curn  /accédant.  Or  le  mot  de  fucccffion  , cft  un  mot 
univctlcl  , qui  comprend  tous  les  droits , de  quelque 
nature  qu’ils  puiflenc  dire.  Celuy  qui  fucccdc  à la  pla- 
ce d’un  autre,  eft  confidcrc  de  la  mefme  manière  que 
celuy  dont  il  tient  la  place  , à l’egard  de  la  chofe  à 
laquelle  il  fuecede.  Il  ne  fc  fait  en  ce  cas  aucun  chan- 
gement de  droits  -,  mais  feulement  un  changement  de 
petfonnes.  En  un  mot , celuy  qui  fuecede  entre  dans 
tous  les  droits  , & peut  cxeccct  toutes  les  aâions  de 
celuy  auquel  il  fuecede. 

Tous  ces  principes  lent  appuyez  par  trois  railons 
d’équité  , qui  font  tres-fcnfiblcs. 

La  première,  que  cela  ne  fait  aucun  tort  aux  Créan- 
ciers intermediaires,  ni  au  Coobligé  qui  n’a  point  parlé 
dans  l’Obligation.  Quibta  non  dkitur  damnum  infierri  , 
fied  lucrum  non  affêrri.  Il  n’cll  pas  jufte  qu’ils  profitent 
de  l’argent  d’un  tiers , oui  a fervi  à payer  le  premier 
Créancier,  fans  y dire  obligé  : Il  faut  que  ce  tiers  foit 
indemnile , certat  de  damne  vitondo. 

La  féconde  railbn  cft  , que  fans  l’effet  de  cette  fu- 
btogarion  , le  dernier  Créancier  qui  a fourni  fes  der- 
niers pour  ce  payement  n'cllanr  qu'un  incfmc  Aéle  , 
il  faut  que  le  Coobligé  l’approuve  , ou  qu’il  le  ré- 
rouve  tout  entier  : Ec  ainfi  ,de  façon  ou  d'autre,  il 
cmeurcra  toujours  Debiteur  , foit  envers  fon  premier 
Créancier  , fait  envers  le  fécond  ; aut  in  totum  agndfi- 
cere  , aut  k tôt»  rectdere  débet , comme  il  eft  die  dans 
la  Loy  itf.  ff.  de  adminift.  Tutor. 

La  rroificme  railbn  dl,  qu’il  cft  fouvent  neccflaifc 
d’en  pouvoir  ufer  de  la  forte  , pour  la  facilité  du  com- 
merce : qui  fiaciliut  Débitera  viom  inventant  dirnit- 
Rrr 
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T**4’  tends  dcerbiorem  Crediterem  , vel  commodités  musuandi. 

' ' Et  en  effet  , fi  ccluy  des  Coobligez  dont  les  facultcz 
paroi  fient  les  plus  amples , fe  trouvoit  abfcnt  , il  n’y 
aurait  aucun  moyen  deviter  la  vente  de  Tes  biens  pour 
les  arrerages  d’une  rente  qu’il  pourrait  devoir}  h les 
autres  Coobligez , fur  la  toy  dcfqucls  on  ne  voudrait 
pas  prefter  , n'avoient  la  liberté  d emprunter  tant  pour 
eux  que  pour  Tablent , afin  d’acquitter  la  dette  com- 
mune , faudrait-il  en  ce  cas  biffer  plûtoft  tout  vendre 
à vil  prix  , que  de  donner  la  liberté  aux  autres  Coo- 
bligez de  changer  de  Créancier  , tant  à leur  egard 
qu’à  l'egard  de  Tablent  ? Cela  ferait  tres-dur  fie  ircs- 
injufte.  Aufli  la  Loy  y a pourvu  : elle  a voulu  , que 
lors  que  la  dette  cil  foiidaire  , tant  de  la  part  des 
Créanciers»  que  de  celle  des  Debiteurs,  les  uns  Se  les 
autres  puifient  agir  nomint  communs,  pour  tout  ce  qui 
pouvoit  regarder  une  dette  contraâec  par  une  feule 
Se  mcfmc  Obligation.  La  Loy  dernière,  C.  de  duo- 
bus  rtii  , y cil  exprefte  : Sanchms  in  omnibus  caftbus , 
quoi  nofier  fermo  complexut  e(l , aliorum  dcvoiionem  , 
vel  agnitionem , vel  ex  libillo  ad/nonitionem  al  ils  De- 
biiortbus  ÿrqudtcare  -,  c'um  ex  un*  ftirfe , unique  fonte 
tenus  effiuxit  contraflus. 

-Toutes  les  nouvelles  Obligations  qui  fonc  contrac- 
tées pour  rai fon  d'une  première  Obligation  où  il  y 
a pluficurs  Coobligez , ne  Ibnt  que  des  branches  qui 
(ortent  du  mefine  tronc,  & des  ruifieaux  qui  coulent 
de  la  mefme  fource  , à moins  qu’il  n’y  ait  une  Nova* , 
tion  exprefie  : ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  dans  Tcfpcce  | 
dont  il  s’agit.  Et  ce  qui  confirme  folidcmcnc  cette  | 
propolîtion  , cil  la  maxime  établie  dans  pluficurs  Loi  x, 
& particulièrement  dans  la  Loy  pénultième,  aux  Di- 

f elles,  que  le  fait  de  l’un  des  Coobligez  eil  le  fait  de 
autre  : ex  duobus  reis  ejufdemStichi  promit tendifitflii, 
*it crins  fallut»  ulteri  quoque  nocet . De  lôrtc  que  pour 
faire  tomber  l'effet  de  la  iubrogation  fur  la  Dante  de 
Grofmors  , il  n'a  point  cfté  necefiaire  de  fon  conten- 
tement ni  de  fa  prelcncc.  II  fulfit  quelle  fût  coobligcc, 
pour  dire  tenue  du  fait  de  la  Daine  Defclufclles. 

L' Appelant  ne  répondra  point  en  deuil  à toutes 
les  objections  qui  ont  elle  faites  : car  toutes  ces  ob-  j 


DU  PALAIS. 

jc&ions  font  fondées  fiir  des  principes  qui  ont  elle  itl 4-’  • 
furtiùmmcnt  détruits.  Elles  fuppofent  qu'il  y a Nova-  » . -*». 

tion , on  a fait  voir  qu'il  n'y  en  a point  : elles  fuppo- 
fent , que  la  dette  a cité  éteinte  par  le  payement  qui 
avoic  cité  fait  au  premier  Créancier  s on  a fait  voie 
que  la  dette  fiibfiftoit  encore  , Se  qu’il  n'y  avoir  au- 
cun changement  , fi  ce  n’eft  en  la  perfonne  dcsCrcan-  • 
cicts  , dont  le  fécond  eftoit  entré  en  la  place  du  pre- 
mier : elles  fuppofent , que  jamais  le  fécond  Créan- 
cier n’avoit  pû  avoir  da&ion  perfonnelle  contre  U 
Debitrice,  qui  n’a  point  parlé  dans  la  féconde  Obli- 
gation ; Et  on  a fait  voir , au  contraire  , que  toutes 
les  allions  du  premier  Créancier  avoient  cfté  trans- 
itées en  la  perfonne  du  fécond.  Il  n'en  faut  pas  da- 
vantage pour  répondre  à tous  les  inconvcniens  qui  font 
oppofez  par  les  Intimées  , puis  qu’ils  ne  font  fondez 
que  fur  de  faux  principes.  - 

On  joignoit  à ces  raifons  tirées  de  la  Loy  & de 
Téquitc  naturelle,  deux  Arreftsqui  ont  cfté  rapportez 
dans  la  lixiéme  Partie  du  Journal  du  Palais , page  479. 

Se  47  t.  le  premier  rendu  en  la  quatrième  Chambre  des 
Enquêtes,  au  rapport  de  M.  Merault,  le  19.  Aouft 
1673.  Se  le  fécond  en  la  première  , au  rapport  de 
Moniteur  le  Cocqdc  Goupillicrs  , le  z8.  Avril  1*79. 
dc*t  les  cfpcces  fonc  toutes  fcmblablcs  à celle  donc  il 
s’agit. 

Ce  ferait  icy  l’endroit  de  rapporter  les  raifons  des 
intimées*,  mais  comme  elles  font  expliquées  dans  toute 
leur  etenduë  au  quatrième  Volume  du  Journal  des  A14- 
diances  , on  fe  contentera  d’y  renvoyer  le  LcUcur, 
pour  futilité  duquel  on  a crû  necefiaire  de  rapporter 
les  moyens  de  Tappcllant , parce  que  l'Auteur  du  Jour- 
nal des  Audianccs  n'en  a rien  dit. 

Sur  ces  raifons  alléguées  de  part  Se  d’autre,  eft in- 
tervenu Arreft  le  14.  Mars  1684.  par  lequel  il  a cfté 
pa fie  à l’avis  de  Monficur  le  Rapporteur  : Se  par  ce 
moyen  la  Sentence  confirmée.  Monficur  Argoud  avoir 
écrit  au  procès  pour  Tappcllant. 

V Arrejlède  lu  Cour  du  6.  Juillet  K90.  donne  effet  d 
l*  j abrogation  contre  Us  cous  tons  aujji-bien  que  contre 
les  coobi igt’Ç. 


Si  le  Roy  peut  nommer  par  iéi  olut  à un  Caaonicat  de  t Eglife  Cathédrale  de  Verdun 
vacant  par  mort , dans  un  mois  ajffeB e à l'Ordinaire. 


P a R i s.  Et  T e queftiona  elle  agitée  fur  une  demande 
GrandCon-  ^jcncomplainccentrcMaifitcPicrrcdc  Vauxpour- 
fcil.  veu  en  Cour  de  Rome  d’une  Prebrnde  de  l'Egide  Ca- 

1684.  thcdialcde  Verdun  , fur  la  nomination  du  Roy  , dc- 
zt.  Mars,  mandeur  * & Majftrc  Guillaume  Courtois  préten- 
i.  dinr  droit  à la  mefme  Prébende  fur  la  Provifton  de 

l’Ordinaire , défendeur. 

Maiftre  Michel  Hacqucbec  dernier  titulaire  de  cette 
Prebende  eftanc  malade  pa fia  une  Procuration  letf.  A- 
vril  itfSi.  pour  refigner  pourcaufc  de  ncrmutation  fon 
Canonicat  avec  la  Cure  de  Thy  , en  faveur  de  Cour- 
tois fon  neveu  titulaire  de  la  mefme  Cure.  Courtois 
porteur  dcccîtc Procuration  , sadrefla  à Maifirc  Char- 
les Gillet  de  la  Vallée,  Chanoine,  qui  eftoie  en  tour 
de  conférer.  La  Vallée  ne  sellant  pas  trouvéchczlui , 
Courtois  prit  Ion  abfcnce  pour  refus , & le  lendemain 
7.  Avril  il  le  prefenta  au  Chapitre  qui  lui  en  accorda 
des  Provifions  le  incfmc  jour  , liir  le  refus  du  Chanoi- 
ne Tournaire. 

Hacqucbec  ne  fait  de  fit  part  aucunes  diligences 
pour  obtenir  des  Provifions  de  la  Cure  de  Thy,  Se  [ 
dcccdc  trois  jours  apres  la  Procuration  -,  c’cft  à dire 
le  9.  Avril  à neuf  heures  Se  demie  du  foir. 

Le  lendemain  dixiéme  le  ficurdu  Pont  en  tour  de 
conférer  , donne  des  Provifions  par  mort  dcccCano- 1 
nicat  à Maiftre  Geofroy  Pierre  , comme  s'il  euft  va- 
que le  10.  Avril. 

La  Vallée  de  fon  collé  zvoit  donne  des  provifions 


au  (leur  Sivalard  le  neuvième  Avril,  fur  la  nullité  de Iz 
pci  mu  at ion , il  fait  plus , il  conféré  par  mort  ce  Bene- 
hcc  le  zo.  May  enfuivant  au  mcfmc  Sivalard.  Mais 
ce  Collatcur  croyant  cftre  en  droit  de  varier  plufieurs 
fois  , conféré  de  nouveau  le  Canonicat  à Courtois  le 
4.  Juin  fui  van  t. 

Ces  trois  particuliers , c’cft  à dire  Courtois , Siva- 
lard Se  Pierre,  forment  une  inftance  au  Parlement  de 
Metz,  où  Pierre  foûtint  qu’il  eftoit  pour  veu  canoni- 
quement , parce  que  Hacqucbec  eftoit  dcccdc  le  di- 
xiéme Avril  dans  le  tour  de  du  Pont  Ion  Cotlareur. 
Courtois  Se  Sivalard  prétendirent  au  contraire  «que 
Hacqucbec  eftoit  dccedé  le  neuvième  dans  le  tout  de 
U Vallée. 

Cette  queftionde  fait  donna  lieu  à un  Arteft  inter- 
locutoire du  14.  Juillet  1681.  pour  informer  du  jour 
& de  T heure  du  décès  d'Hacqucbec. 

La  preuve  rcfulranrc  des  enqueftes  a elle  qu’il  eftoit 
dccedé  le  neuvième  (Avril,  Se  par  ce  moyen  le  droit 
de  Pierre  eftanc  devenu  caduc,  la  conrcftation  relia  en- 
tre Courtois  Se  Sivalard. 

Sur  leur  différend  eft  intervenu  un  Arreft  contra- 
dictoire du  Parlement  de  Metz,  le  zz.  Septembre  i*8r. 
qui  z maintenu  Courtois  dans  la  polUflion  du  Cano- 
nicat. 

Mais  le  Roy  ayant  accordé  au  fieur  ds  Vaux  un 
Brevet  de  nomination  à la  mcfmc  Prtbrnde  , le  zr, 
Aouft  16S1.  un  mois  avant  l' Arreft  du  Parlement  de 
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Metz , fondé  fur  la  variation  de  l'Ordinaire  avec  la 
claulê  de  dévolue  ou  autrement;  le  31.  Décembre 
de  la  mcfme  année  de  Vaux  (c  pourvoie  au  Grand 
Confeil  1 il  y obtient  un  Arreft  qui  luy  permet  de 
prendre  pofleflion  pour  la  conlèrvation  de  Ion  droit  ; 
en  confequcncc  il  prend  pofleflion , Se  fait  afligner 
Courtois  au  Grand  Confeil  : Courtois  fournit  de  dé- 
fenfes , & les  parties  font  réglées  à écrire  Se  produire 
au  rapport  de  Moniteur  Thicrfault. 

Ce  qui  formoit  la  conrcftation  eft , que  dune  part 
Courtois  pretendoit  qu’ayant  efté  pourveu  par  le  Cha- 
pitre de  Verdun  Se  le  Chanoine  en  tour , il  cftoit 
pourveu  par  un  Collatcur  qui  avoir  droit  de  confé- 
rer; parce  que  le  Canonicat  ayanc  vaque  au  mois  d’A- 
vril , qui  eli  un  mois  rclcrvé  i l’Ordinaire  par  le  Con- 
cordat Germanique,  le  Chanoine  en  cour,  qui  repre- 
fente  l'Ordinaire,  avoir  en  la  perfonne  toute  la  capaci- 
té requife  pour  conférer  ce  Bénéfice. 

De  Vaux  foûtenoit  au  contraire , qu’y  ayant  nul- 
lité dans  les  provifions  de  Couttois,  & mcfme  indigni- 
té en  fa  perlonnc  , le  Roy  comme  exerçant  le  droit  du 
Pape  avott  pû  fins  diftingucr  le  mois  de  la  vacance 
nommer  au  Canonicat  par  devolut. 

Ainlï  la  principale  aueftiondu  procès  cftoit  de  fçi- 
voir  , fi  le  koy  avoir  droit  de  devolut  fur  les  Bénéfi- 
ce» des  trois  Evefehez  de  Metz , Toul  Se  Verdun , 
vacans  par  mon  dans  les  mois  affrétez  à l'Ordinai- 
re , Se  conférez  1 des  perlbnncs  indignes  ou  incapa- 
bles? 

On  difoit  de  la  part  de  Courtois , que  toute  fa 
défenfc  l"c  renfetmoit  en  trois  propofuions. 

La  première , que  le  Brevet  de  nomination  du 
ficur  de  Vaux  cftoit  nul. 

La  féconde , que  la  permutation  que  Couttois  avoit 
faite  avec  Hacqucbcc  cltoit  valable. 

La  troiiïcmc , que  les  provifions  par  mort  à luy 
données  par  le  Chanoine  en  tour  citoicm  légitimes  & 
Canoniques. 

A l'égard  de  la  première  propofitiott , on  preten- 
doit qu'il  y avoit  plufieurs  unifiiez  eflcnticllcs  dans 
la  nomination  du  koy. 

Prin ib  , La  Prcbcnd:  dont  H icqucbec  eftoit  pour- 
veu, a vaqué  au  mois  d’Avril  itfti.  or  le  mois  d’A- 
vril  n’cft  point  un  mois  alfc&é  au  Pape  , comme  il 
paroift  par  le  Concordat  Germanique. 

Le  Pape  Clément  1 X.  n’a  cédé  au  Roy  dans  les 
trois  Evclchcz  de  Metz,  Toul  Se  Verdun , que  la  no- 
mination des  Bénéfices  rclctvcz  au  (âint  Siege , il  n’a 
point  oltc  aux  Ordinaires  le  droit  de  Collation  ou  de 
prefentation , qui  pouvoir  leur  appartenir.  Ainfi  de 
Vaux  n’a  pû  obtenir  du  Roy  un  Brevet  “de  nomina- 
tiou  à une  Prébende  de  l'Eglife  Cathédrale  de  Ver- 
dun, qui  a vaqué  dans  le  mois  d' Avril. 

Secundo , De  Vaux  prétend  que  la  Prebende  de 
Hacqucbcc  a vaqué  par  devolut , Se  c’eft  fur  ce  pré- 
texte qu’il  en  a obtenu  un  Brevet  du  Roy  le  11.  Aoud 
1681.  mais  le  Roy  n’a  droit  de  nommer  aux  Bénéfi- 
ces fituez  dans  les  trois  Evêchcz  de  Metz , Toul  Se 
Verdun , qu'en  vertu  de  l'Induit  du  Pape  Clément 
IX.de  l’année  166t.  Ainfi  le  Pape  ne  luy  ayant  don- 
né par  cet  Induit  que  (a  nomination  aux  Bénéfices  rc- 
lcrvcz  au  fâint  Siège  feulement  : Majeftati  tu * jut  no- 
minundi  * d bénéficia  in  Metenfi , Tuiienfi  & V"md*- 
nenfi  civitatibus  & corum  territoriit  confijlenti* , quo- 
rum difpofitio  nobis  refervat*  exijl*t , conctdimus  & *f- 
figtutmm.  Il  s’enfuit  que  fa  Sainteté  ne  luy  a point 
cédé  le  droit  de  prévention,  ni  la  nomination  aux 
Bénéfices  qui  vaquent  par  devolut } par  confequcnt  le 
Roy  en  vertu  de  Ion  Induit  ne  peut  donner  par  dévo- 
lue des  Bénéfices  qui  ont  vaqué  dans  les  mois  de  l'Or- 
dinaire. 

Le  Pape  prétend  difpofcr  des  Bénéfices  en  trois  ma- 
nières, par  dévolution,  par  prévention,  ou  par  rc- 
ferve.  Ce  font  des  droits  differents  qu'il  ne  faut  pas 
confondre.  Or  il  cil  certain  que  dans  le  mois  de  1*0  o 
Tome  II. 
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dinaire  le  Roy  ne  peut  nommer  par  prévention  aux 
Bénéfices  fituez  dans  les  crois  Evcchez  de  Metz, 
Toul  Se  Verdun , parce  qu’outre  que  le  droit  de  pré- 
vention n’a  point  efté  cédé  au  Roy  ; il  y a d'ailleurs 
cet  inconvénient , que  fi  le  Roy  pouvoit  prévenir  il 
arriverait  que  les  Collatcurs  Se  les  Patrons  ne  pour- 
raient jamais  difpofcr  d’aucuns  Bénéfices  dans  ces  trois 
Evefehez,  dautanc  que  la  facilité  qu’il  y a de  venir  en 
Cour,  donnerait  lieu  à des  préventions  perpétuelles. 
Il  en  eft  de  mefmc  du  droit  de  dévolution  , qui  n’eft 
point  compris  dans  l’Induit  de  Clément  IX.  C’eft  un 
droit  fpiritucl  qui  a elle  donné  aux  Supérieurs  Ecclc- 
(iaftiques  , Se  qui  ne  peuc  eftre  pofledé  par  des  per- 
fonnes  Laïques  : Il  eft  mcfine  rclcrvé  aux  Evcfqucs  » 
comme  il  paroift  par  la  Clémentine  Qui*  rtruUrts. 
Tir.  de  fuppl-  negltg.  PraUt.  Ainfi  le  Pape  Clément 
IX.  ayant  icalcmcnc  cédé  au  Roy  la  nomination  aux 
Bénéfices  refervez , Se  ne  luy  ayant  point  donné  le 
droit  de  prévention,  ni  le  droit  de  dévolution  , il  eft 
certain  que  là  Mijefté  n’a  pas  la  faculté  de  donner 
par  devolut  des  Bénéfices  qui  vaquenr  dans  les  mois 
île  rOtdinairc.  Gonzales  fur  la  règle  de  mevftb.  glof. 
H.  num.  €0.  a tris-bien  remarqué  que  la  referve  SC 
la  dévolution  font  deux  chofcs  ditfcrenres.  Se  que 
fous  le  nom  de  Bénéfices  refervez  , l'on  n’y  doit  pas 
comprendre  les  Bénéfices  vacans  par  devolut  : peut 
bentfici*  devolut*  non  funt  referv*t* , it*  benefici*  re- 
fervat *,  non  funt  devolut*. 

Tertio  , La  dévolution  fc  fait  par  degrez , du  Cha- 
pitre à l’Evcfque,  de  l’Evcfquc  au  Métropolitain,  Se 
du  Métropolitain  au  Pape , fui  van  t le  Chapitre  8.  Ext. 
de  fuppl.  ntglîg-  Pr*l*t.  Se  le  Chapitre  Null*  de  Con- 
cejjione  Preb.  Ce  qui  clt  confirmé  par  la  Pragmatique 
Sanûion  , Tit.  de  Collât-  J.  quoi  fitquis » Cela  s’obfcrvc 
pareillement  à l’égard  des  exempts  qui  font  immédia- 
tement foûmis  au  faîne  Siège , comme  il  eft  porté  par 
la  Clémentine  unique  de  fuppl.  negltg.  Pr*l*t.  furquoy 
on  peuc  voir  ce  que  die  Rebuffe  lui  le  Concordat , tit. 
de  Collât.  p*regr.fi  qittt  vtrb. 

Quand  d'ailleurs  on  fuppoferoit  que  l’Induit  de 
Clément  IX.  comprend  le  droit  de  dévolution,  nean- 
moins le  Roy  ne  pourrait  nommer  qu'aux  Bénéfices 
dévolus  au  faint  Siege,  & non  point  à ceux  qui  font 
dévolus  à l’Evcfquc  ou  au  Métropolitain;  car  le  Roy 
n’a  pas  les  droits  de  l'Evefque  ni  du  Métropolitain , 
il  n'a  que  les  droits  du  Pape.  L'Evefque  Se  le  Métro- 
politain ont  chacun  fix  mois  pour  conférer.  Ainfi 
quand  il  ferait  véritable  que  la  Ptebende  de  Hacquc- 
bcc aurait  vaqué  pat  devolut , il  eft  certain  que  la  dé- 
volution aurait  appartenu  premièrement  au  Chapitre 
de  Verdun-,  en  fécond  lieu  à l’Evefque,  & enfuite  au 
Métropolitain  : de  forte  que  la  dévolution  ne  pouvoit 
appartenir  au  Pape  que  deux  ans  apres;  Se  neanmoins 
le  Roy  qui  prétend  avoir  les  droits  du  Pape,  a don- 
né le  Benefice  le  vingt  & unième  Aouft  1681.  qua- 
tre mois  après  la  mort  de  Hacqucbcc  ; ce  qui 
fait  voir  la  nullité  du  Brevet  obtenu  par  de  Vaux. 

Quarto  , Il  eft  vray  que  le  pape  joint  à fa  perfon- 
ne le  droit  de  prévention  avec  ccluy  de  dévolution  , 
Se  qu’il  peut  d'abord  conférer  les  Bénéfices  vacans  par 
dévolue  ; mais  le  droit  de  prévention  n’a  point  elle  cé- 
dé au  Roy  : ainfi  quand  on  fuppoferoit  que  l’Induit 
de  Clément  IX.  comprend  le  droit  de  dévolution, 
cela  ne  pourrait  s’entendre  au’aprés  que  le  temps  don- 
né aux  Ordinaires,  à l'Evefque  Se  au  Métropolitain 
ferait  entièrement  expire  : de  forte  qu'au  mois  d’Aouft 
168 1.  la  dévolution  n’eftoit  point  encore  parvenue  au 
Pape  ou  au  Roy. 

Quint'o  , Ceux  qui  obtiennent  des  Brevets  de  nomi- 
nation du  Roy  pour  les  Bénéfices  fituez  dans  les  trois 
Evefehez. de  Metz  , Toul  & Verdun  , font  tenus  fui- 
vanc l’Induit  de  Clement  IX.de  prendre  des  Bulles 
de  Cour  de  Rome  , dans  les  fix  mois  : Citrici  quai  no - 
minari  contigerit  lit  ferai  yiptflolicas  coUatilM  feu  prt - 
vifionii  intr*  fex  menfes  * dit  nominntionis  complendtt 
R r r ij 
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txptdirt  ttneantur  -,  S c faute  de  le  faire , le  Pape  cft  1 
dans  le  droit  de  difoofer  librement  des  mefmcs  Bénéfi- 
ces. De  Vaux  a efte  nommé  par  le  Roy  à la  Prcben- 
de  de  Hacaucbcc  le  21.  Aouft  i$8i.  depuis  ce  temps! 
il  s’eft  parte  deux  ans  fans  avoir  obtenu  des  Bulles  ni 
des  provifions  de  Coût  de  Rome»  de  forte  que  fon 
Brevet  eft  demeuré  caduc. 

Sexto , Un  dévolutaire  cil  obligé  de  faire  fes  dili- 
gences dans  le  temps  porté  par  l’Ordonnance,  fie 
faute  de  les  faire»  il  demeure  déchcu  de  fes  droits. 
L'Edit  des  Infinuations  de  l'année  1646.  article  1 j.  obli- 
ge le  dévolutaire  de  prendre  pofteffion  dans  fan  , fie 
de  former  fa  demande  dans  les  crois  mois  : de  Vaux 
n'a  point  facisfait  à cette  ffifpofit ion  » c’eft  un  dévo- 
lutaire négligent , qui  n'a  pas  mefrae  obtenu  des  pro- 
vifions comme  il  a elle  remarqué  ; fie  s’il  a pris  pof- 
felïïon  en  vertu  de  l’Arreft  duConfcil  du  jo.  Décem- 
bre 1(81.  ce  n eft  que  pour  la  conlêrvarion  de  fes  droits 
feulement,  fie  à la  charge  de  la  réitérer.  Cette  poftef- 
fion  imparfaite  n’cft  pas  celle  qui  cft  requife  par  l'Or- 
donnance ; il  faut  quun  dévolutaire  prenne  pofièlfion 
en  vertu  des  provifions  de  Cour  die  Rome,  fie  du 
Vi (4  de  l’Evelquc  : fie  cette  poftclfion  doit  cftrc  prile 
dans  l'an.  C’eft  ce  que  de  Vaux  n'a  point  fait,  il  s'eft 
contenté  de  venir  au  Confeil,  fie  fans  avoir  un  certifi- 
cat d’un  Banquier , portant  que  la  grâce  a cité  accor- 
dée , ou  qu'elle  a cfté  refulcc  injuftcmem,  il  obtient 
contre  les  règles  un  Arrcft  qui  luy  permet  de  prendre 
poftelfion  pour  U conlcrvation  de  les  droits.  Cela  ne 
firroic  pas  Don  pour  un  obicuairc  ni  pour  un  refig- 
nataire  , qui  font  des  peefonnes  favorables  : peut-on 
le  fouffrir  dans  un  dévolutaire  qui  cft  une  petfonne 
odieufe  ? 

Cette  première  propofition  ainfi  établie , on  difoic 
fur  b féconde  qui  concerne  1a  validité  de  la  permuta- 
tion. Prime,  Quelle  avoir  cfté  faite  enrre  Hacqucbec 
fie  Courtois,  par  un  traité  pardevanr  Notaires  ; Hac- 

Suebec  a refigne  fa  Prébende  à Courtois  fon  neveu  ; 

lourtois  a refigné  la  Cure  de  Thy  à Hacqucbec  fon 
oncle  j la  refignacion  a efté  admilc  par  le  Chapitre  de 
Verdun  i qui  a donné  des  provifions  à Courtois  avant 
la  mort  de  Hacqucbec,  cette  permutation  cft  légitime 
fie  Canonique. 

S ce  unit , Les  Expédiants  peuvent  quelquefois  par 
des  conjc&uccs , donner  atteinte  à des  permutations 
fraudulcufcs  » par  lefquelles  ils  fe  trouvent  privez  du 
fruit  de  leur  expe&anvc;  mais  ni  un  obituairc,  ni  1 
plus  forte  raifort  un  dévolutaire  ne  font  pas  recevables 
a combattre  par  cette  voyc  la  validité  d une  permuta, 
lion , comme  il  a cfté  juge  par  un  ancien  Arrcft  du  ta. 
juillet  1J78.  rapporté  par  Moniteur  Loüet  fur  b règle 
de  infirmis  num.  39. 

Tertio,  Les  prétendues  circonftinces  de  fraude  que 
l’on  oppoTc  à Courtois  ont  elle  alléguées  au  Parle- 
ment ac  Metz  par  Icj  ficurs  Pierre  fie  de  Sivabrd  ; 
ils  les  ont  mcfme  exagérées  dans  toute  leur  force  3 
mais  les  Juges  n'y  ont  point  eu  d'égard,  fie  n’ont  pas 
biffe  de  rendre  un  Arrcft  de  maintenue  en  faveur  de 
Courtois. 

QiMrri  , De  Vaux  qui  cft  pourveu  par  dévolue , eft 
moins  favorable  que  Pierre  fie  Sivalard  , pourvus  par 
l'Ordinaire;  St  cependant  ils  n’ont  pas  faille  d’cîlre 
déboutez  de  leur  demande , par  l’Arreft  du  zi.  Sep- 
tembre 1(81.  ce  qui  fait  un  grand  préjugé  contre  de 
Vaux. 

Relie  latroifiémc  propofition  fur  laquelle  on  difoic 
que  Courtois , fans  fe  départir  du  droit  acquis  par  la 
permutation  de  Hacqucbec  fon  oncle,  avoir  efté  pour- 
veu le  4.  Juin  1681.  par  le  fieur  de  la  Vallée , de  la 
Prcbende  dont  U s’agit , comme  vacance  par  la  mort 
de  Hacqucbec.  Or  k ficur  de  b Vallée  eftoic  le  véri- 
table Cbllatcur  de  cette  Prcbende  , cela  n’cft  point 
révoqué  en  doute  ; il  l'a  donnée  à Courtois , dans 
la  pcrlbnne  duquel  il  n'y  a aucune  incapacité  3 de  for- 
te que  cette  provifioncft  un  titre  légitimé. 


C’eft  une  calomnie  d’accufirr  Courtois  d'avoir  re- 
celé le  corps  de  Hacquebec  ; l'Arreft  du  Parlement  de 
Metz  fait  la  juftificaiion.  Courtois  n’eftoit  point  dans 
la  maifon  quand  Hacquebec  cft  deccdé , fie  fa  mort  a 
cfté  connuë  de  pluficurs  perfonnes  dans  le  moment 
qu elle  cft  arrivée.  Courtois  ne  la  jamais  cachée , fie 
n’avoir  pas  mcfme  intereft  de  le  faire;  au  contraire, 
quand  on  a dit  que  Hacquebec  eftoit  mort  le  dixième 
Avril , il  a foûtenu  St  mcfme  juftifié  par  fon  enquefte 
u’il  eftoit  mort  le  9.  jour  d’ Avril  fur  les  9.  heures  6c 
cmic. 

Le  feul  défaut  que  l’on  fuppofe  dans  la  provifion 
du  4.  Juin , cft  b Parution  imaginaire  du  fieur  de  b 
Vallée , qui  avoir  donné  deux  provifions  precedemcs , 
l’une  1 Sivabrd  le  9.  Avril,  fie  l’autre  le  10.  May 
i$8t.  par  lefquelles  on  prétend  qu’il  avoir  confom- 
mé  fon  droit  3 mais  en  cela  de  Vaux  s'eft  trompé. 

La  provifion  du  9.  Avril  a cfté  donnée  fur  b pré- 
tendue! nullité  de  b permutation  de  Hacquebec.  Ccrre 
provifion  n'empefehoit  pas  que  le  fieur  de  b Vallée 
ne  pût  conférer  la  mcfme  Prcbende  par  mort;  car  il 
cft  permis  i un  Collareur  de  conférer  deux  fois  le  mê* 
me  Bénéfice  fur  deux  genres  de  vacance , fui  vanr  le 
Chapitre fiuficeptum  de  referiptis  in  fexto.  C’cft  ce  que 
dit  Moniteur  Loüet  fur  la  réglé  de  infirmis  , num.  289. 
potefi  ordinurius  qui  femel  fiunUus  eft  officie , ex  novà 
confia  cenferre  per  ebitum. 

Pour  la  piovifion  donnée  par  le  fieur  de  la  Vallée 
le  10.  May  , elle  cft  remplie  de  tant  de  nullitez  , qu’on 
doit  la  regarder  comme  fi  elle  n’avoit  jamais  cfté  ; num 
purin  fient  non  effie,  vol  ejfe  nuHnm , comme  dit  F/a- 
minius  , de  refit gnat.  lib.  7.  quaft.  1.  num.  16.  La  pro* 
vifion  du  10.  May  a cfté  receucpar  Maréchal,  qui 
s’eft  dit  Notaire,  fie  qui  n’eftoit  point  immatriculé; 
il  y avoit  contre  luy  un  decret  de  prife  de  corps  qui 
emportoitune  inrerdi&ion , fie  mclrac  il  a inftrumcn- 
té  hors  fon  relïbrt  3 dé  forte  que  b provifion  du  10. 
May  doit  palier  pour  un  aéte  fous  Icing  privé , qui 
n’a  point  de  date,  fie  qui  ne  pouvoir  confommer  le 
droit  du  fieur  de  b Vallée;  que  s’il  a donné  b mê- 
me Prcbende  à Courtois  le  4.  Juin , on  ne  peut  l’ac- 
cu fer  de  variation;  ce  qui  cft  fondé  fur  b doârine 
de  Maiftrc  Charles  du  Molin  , fur  la  Règle  de  vers - 
finiili  net  il.  num.  94.  qu  od  de  v arias  it  ne  dicitur , ve~ 
rum  eft  quondo  prier  uftus  valait  ; alias  non  prélat 
imptdimentum , qued  d»  jure  non  fiorjitur  efeüum.  Une 
provifion  qui  n’cft  point  receuë  par  une  pcrlbnne  pu- 
blique n’a  point  de  date;  fie  fi  Ion  fait  reflexion  que 
b provifion  du  a*.  May  a elle  donnée  par  le  ficur  de 
b Vallée  à Sivalard  fon  neveu , fie  qu'elle  n’a  paru 
que  deux  mois  apres , l'onprefumera  facilement  quel- 
le a elle  antidatée  : 5 c en  effet  fi  Sivalard  eût  eu  le 
20.  May  une  provifion  par  mort , il  n'auroir  pas  dif- 
ferc  de  s’en  lcrvir  contre  Courtois  dans  l'Inftance 
qui  eftoit  lors  pendante  au  Parlement  de  Metz. 

Quand  le  ficur  de  b Vallcc  auroit  confommc  fon 
droit  par  les  provifions  qu’il  a données  à Sivabrd  les 
9.  Avril  & 20.  May,  ce  ne  lcroir  pas  un  moyen  lé- 
gitime pour  eftablir  le  devolur  pris  par  de  Vaux  : Il 
n’y  auroit  que  le  ficur  de  Sivalard  qui  pourroic  faire 
valoir  fes  provifions , fie  donner  atteinte  à celles  qui 
ont  cfté  données  à Courtois  le  4.  Juin  ; nuis  ces  dif- 
ferentes provifions  ne  peuvent  lcrvir  de  fondement  à 
un  devolur.  Le  ficur  de  la  Vallée  qui  cft  le  véritable 
Colbteur,  a donné  le  Bénéfice  à Sivabrd,  fie  Cour- 
tois» c’eft  entre  eux  que  la  conteftation  doit  eftrc  agi- 
tée : fi  Courtois  cft  mal  fondé , le  Bénéfice  doit  ap- 
partenir à Sivalard , dont  les  provifions  paroiffcnc 
anterieures  : fi  au  contraire  le  droit  de  Sivalard  ne 
vaut  rien , comme  il  a cfté  jugé  par  l’Arreft  du  Par- 
lement de  Metz  , il  eftraifonnablcdc  maintenir  Cour- 
tois en  b poftclfion  du  Bénéfice  : mais  pour  de  Vaux 
qui  eft  un  dévolutaire  odieux  , il  ne  doit  pas  fe  faire 
un  titrede  ce  que  le  fieur  de  la  Vallée  a conféré  plu- 
ficurs fois  ce  Bénéfice  ; car  fi  les  demicrcs  provifions 
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ne  (ont  valables  , les  premières  doivent  fubfifter. 

Le  droic  de  Comtois  a cfté  confirme  par  un  Ar- 
reft  contradi&oirc  du  at.  Sejptcmbrc  1681.  apres  que 
les  mcfmes  queftions  ont  elle  agitées.  On  luy  oppo- 
foit  que  (à  permutation  citait  nulle  > qu’il  avoit  rece- 
lé la  mort  de  fon  oncle  > que  le  Collateur  ayant  con- 
fommé  Ton  droit  par  les  pri  vidons  données  à S' va  tard, 
n’avoir  pu  lu?  conférer  poftcricuremcnt  le  me  (me  Bé- 
néfice > que  la  variation  du  (leur  de  la  Vallée  citait 
une  nullité  dans  fes  provifions  ; mais  nonobftant  tou- 
tes  ces  circonftances  , Courtois  apres  avoir  juftifié  fa 
conduite.  Ce  avoir  eftably  la  validité  de  (es  provi- 
fions, a eu  lavantaged'cftre  maintenu  en  la  poftcÆon 
du  Bénéfice. 

Il  paroift  aujourd'huy  un  dévolutaire  qui  allégué 
les  mcfmes  moyens,  fera-t-il  plus  favorable  que  des 
perfonnes  qui  ont  cfté  pourveucs  pat  l'Ordinaire  ? cc- 
fuy  qui  n'a  point  de  Bulles  fera-t-il  plus  heureux  que 
Pierre  Ce  Sivalard,  qui  avoienc  des  provifions  en 
main  ? comme  de  Vaux  ne  dit  rien  de  nouveau , que 
fon  Brevet  de  nomination  cft  nul , que  le  Roy  n’a 
point  la  difooficion  des  Bénéfices  qui  vaquent  dans  le 
mois  de  l’Ordinaire,  que  de  Vaux  n’a  point  obtenu 
de  Bulles  dans  les  fix  mois  » il  cft  évident  que  fon  de- 
volut  cft  fans  fondement , Ce  que  fa  demande  cft  une 
vexation  que  l’on  ne  doit  point  fouftïir. 

On  difoit  au  contraire  de  la  part  de  de  Vaux  , que 
la  nomination  du  Roy  Elite  en  là  faveur  cftoit  légiti- 
me, te  qu’on  n’en  pouvoir  contcftcr  la  validité , ni 
y donner  atteinte  fous  quelque  prétexte  que  ce  loir. 

Le  titre  du  Roy  pour  ces  fortes  de  nominations  cft 
l'Induit  de  Clément  IX.  Or  cet  Induit  cft  conceu  en 
ces  termes , jus  nominandi  nabis , & pra  tempore  exi- 
ftentibus  Ptntifieibns  perfinas  idoneas , ad  quacumque, 
& qualiacunque  bénéficia  faatlaria , qua  extra  Curiam 
tjuïbufïH  msdn , & ex  qutrumcutnque  per  finis  vacare 
Kent  t g erit. 

Une  première  réflexion  à faire  fur  ces  termes,  cft 

Sue  le  Pape  accorde  au  Roy  le  droit  de  nommer  aux 
encficcs  de  ces  trois  Evefehez  de  quelque  manière 
‘qu’ils  viennent  i vaquer  , 51 àbnjvis  médis  : oc  ce  ter- 
me comprend  tout,  Ce  n’cxclut  aucun  genre  de  vacan- 
ce. Les  termes  fui  vans  confirment  cette  vérité , quorum 
filial  te , previfie , & cmnimeda  difpofitie  nobis , & fic- 
tejfiribus , &c.  le  mot  & emnimida  difptfitie  ne  laific 
point  d’équivoque. 

Lorsque  les  Doreurs  en  parlent,  ils  dilcnc  qu’il 
comprend , quanti ib et  ordinationem  per  quant  provide- 
turbtneficiis  Eeclefiafticis  ; c’cll  ainfi  que  Rebufte  s’ex- 
plique fur  le  mot  difpofitientm , au  Concordat  de  cel- 
ijtiontbus  paragr.  profit  iqut  erdinarii. 

Balde  dans  (on  Confeil  501.  die , que  le  terme  de 
difpofition,  generaliftimtan  verbum  cft,  & pottft  ad 

Ïuemübet  aftum  rtfirri  -,  ainfi , c’eft  combattre  le  fens 
: plus  naturel  des  mots , de  vouloir  que  le  Pape  n’ait 
pas  accordé  au  Roy  le  droit  de  pourvoir  par  devolut 
dans  l'échéance  des  cas. 

Si  l'on  veut  que  le  Pape  n’ait  pus  cédé  au  Roy  le 
droit  de  devolut,  il  cft  infaillible  qu'il  fubfifte  enco- 
re en  la  perlbnne  du  Pape  *:  car  on  ne  trouvera  pas 
qu’il  l’ait  abdiqué  par  aucun  Concordat  ; rien  n’era- 

Sèchc  donc  qu’il  ne  l’exerce  (ur  la  nomination  du 
.oy , Ce  il  n’y  auroit  pas  d’apparence  qu'un  droit  dont 
il  ne  s’eft  pu  dépouille  demeurait  oifif.  Ce  ne  puft 
eftre  exercé  pour  futilité  de  l'Eglife. 

En  effet  » il  paroift  par  la  conccftion  portée  par  l’tn- 
-dult,  que  la  Cour  de  Rome  cft  fi  bien  perfuadéeque 
le  Pape  a tranfinis  en  la  perlbnne  du  Roy  tous  les 
droits  de  nomination  qu’il  pouvoit  exercer  , que  c’eft 
une  maxime  reccuc  par  tous  les  Banquiers  expédition- 
naires de  Cour  de  Rome,  qu’un  particulier  qui  irait  à 
Rome  pour  obtenir  des  provifions  pur  devolut , ne 
les  obtiendrait  jamais  fins  le  Brevet  du  Roy  ; ce  qui 
cft  fondé  fur  ce  grand  principe  , que  le  Roy  cftanc 
rcvcftu  de  tous  les  dioits  du  Pape  , fa  Sainteté  n’en- 
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tend  pourvoir  que  fur  Ia  nomination  du  Roy  ; ainfi 
le  droit  de  dévolution  qui  appartient  incontcftablcmenc 
au  Pape  deviendrait  inutile , Ce  tous  les  abus  que 
commettraient  les  Ordinaires  ne  pourraient  eftre  re- 
formez , parce  que  d'un  codé  les  pourvus  par  les 
Ordinaires  diraient  que  le  Roy  n’a  pas  le  droit  de  dé- 
volution i Se  d'autre  part  quand  on  irait  à Rome  le 
Pape  déclarerait  que  le  Roy  en  cft  faifi , Ce  qu’il  ne 
peur  donner  des  provifions  (ans  fon  Brevet  : or  on  ne 
peut  éviter  ces  inconveniens  qu’en  rcconooiflànt  que 
le  Roy  a tous  les  droits  de  nomination  par  l’Induit  de 
Clément  IX. 

On  objeéta  que  le  droic  de  nomination  pat  devo- 
lut cft  incclfiblc , Ce  qu’il  fait  partie  de  la  Jurilüi&ion 
fpiri  cucllc. 

On  répond  , que  cette  propofition  n’cft  pas  verira- 
ble,  le  dévolue  n’eft  pas  un  genre  de  vacance  plus  fu- 
blimeque  1a  vacance  par  mort  i Se  par  confcquenr  (a 
nomination  des  Bénéfices  pouvant  eftre  ccd ce  incon- 
tcftablcmentau  Roy  dans  le  cas  de  la  vacance  par  morr, 
il  cft  évident  qu’il  le  peut  eftre  de  mcfme  dans  le  cas 
de  la  vacançe  par  dévolue , on  ne  voit  point  eu  cela  de 
raifon  de  différence. 

Quant  à ce  qu’on  dit  qu’il  faut  fuivre  les  degrez  de 
dévolution,  Se  palferdc  l'Eve fque au  Métropolitain, 

Se  cnfuiceau  Pape  : on  répond,  que  cette  fubordina- 
tion  celte  abfolumcnt  par  le  droic  de  prévention  qui 
appartient  au  Pape  fur  les  Collaccurs  inferieurs  : Se 
quoy  qu’on  ait  voulu  traiter  cette  prévention  en  Fran- 
ce, comme  un  droic  odieux  Se  défavorable;  nean- 
moins Maiftre  Charles  du  Molin  n'a  pû  s'empêcher 
de  reconnoiftrc  fur  la  Règle  de  mfirmis , qu’il  cft 
avantageux  à l'Eglife,  Se  cmpcchc  la  «ondulation  des 
Bénéfices. 

Autre  chofc  ferait  fi  le  Canonicat  dont  il  s'agic 
ayant  vaqué  dans  le  mois  d’ Avril  affcâé  à l'Ordinai- 
re , Se  l'Ordinaire  ayant  donné  une  Collation  nulle, 
le  Roy  avoit  nommé  par  devolut  dans  le  mcfme  mois  t 
il  y auroit  en  ce  cas  quelque  fondement  à la  plainte 
du  Supérieur  Ecclefiaftiquc  , qui  auroit  pourvû  par  dé- 
volution , Se  ce  ferait  peut-eftre  la  matière  d'un  pro-  ' 
ccs  : mais  au  fait  particulier  , le  mois  de  l’Ordinaire 
qui  a conféré  nullement  s’eft  pafle,  fans  que  le  Supé- 
rieur Ecclefiaftiquc  air  pourveu  par  devolut , Se  ré- 
paré 1a  faute  de  l’Ordinaire  ; ainfi  la  vacance  cftant 
tombée  dans  le  mois  du  Roy , Sc  fa  Majefté  ayant 
nommé , fa  nomination  cft  bonne  Se  valable  ; on  ne 
peut  pas  dire  que  le  droit  luy  cftanc  acquis , il  le  puiflc 
perdre  par  la  qualité  de  la  vacance  arrivée  par  l’incapa- 
cité ou  indignité  du  pourveu.  Cette  propofition  ferait 
daine  trop  dangeteuic  confcquencc  pour  l’ordre  & la 
manutention  de  la  difeipline  Ecclefiaftiquc  * car  n’y 
ayant  point  d’autres  fuperieurs  que  le  Pape  Ce  le  Roy 

four  corriger  cet  abus  > il  demeurerait  impuny,  fi 
un  Se  l’autre  n’avoic  pas  le  droit  d’y  pourvoir  par 
devolut , fur  tout  quand  la  vacance  par  incapacité  fe 
rencontre  dans  le  mois  du  Pape  Se  du  Roy. 

Il  faut  donc  retrancher  ces  moyens:  dans  le  fait 
on  remarque  qu’il  y avoir  de  la  fauflèté  dans  la  date 
des  provi  lions  fur  la  permutation  accordé?  à Cour-» 
rois  par  le  Chapitre;  car  ta  provifion  que  Courrais 
produifoit  citait  du  7.  Avril , Ce  par  une  autre  expé- 
dition que  de  Vaux  avoir  levée,  elle  fc  trouvoir  da- 
tée du  aix-fepe  ; cette  faufleté  paroiftoic  évidente , 
en  ce  que  dans  toutes  les  expeairions  qui  citaient 
rapportées  par  Courtois,  le  mot  de  décima,  eftoie 
raye  , & qu’il  ne  reftoit  que  ccluy  de  fiptima. 

On  ajoûtoic , que  cette  permutation  n citait  qu’un 
concert  d’un  oncle  mouranc , pour  faire  tomber  un 
Bénéfice  à fon  neveu  par  la  voye  de  la  fuccclfion  ; Se 
pour  preuve  de  ce  ne  fraude , on  rapportoit  une  pre- 
mière. provifion  fur  1a  refignation  que  ce  tnefrac 
onde  luy  avoir  faite  du  mefme  Canonicat  le  fei-  . 
zicme  Décembre  1675.  Ce  l’on  fai  (ou  voir  que 
cctie  provifion  citait  demeurée  caduque  par  l'intcl- 
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ligcncc  frauduleufe  du  neveu  avec  Ton  oncle. 

La  Loy  cft  écrite  dans  l’article  10.  de  l'Edit  du 
Contrôle , dont  voicy  les  termes  : Comme  aujfi  tons 
refis gvat dires  feront  tenus  de  prendre  pojfeffson  au  plut 
tard  dans  trois  dns  apres  leurs  provifions  , autrement 
& apres  ledit  temps , elles  demeureront  entièrement  Hui- 
les : ores  que  le  refis gnant  [oit  encore  vivant , lequel  ne 
pourra  plus  refigter  direftement  ni  indireüetnent  le 
mefine  Bénéfice  en  faveur  de  celuy  qui  aura  laijfc  paf- 
fer  ledit  temps  de  trois  ans , fans  prendre  pofftjjion. 

Il  cft  vtay  qu’on  poutroic  dire , que  l’Édit  du  Con- 
trôle n'eft  point  en  ulâgc,  & qu’il  cft  révoqué  par  la 
Déclaration  de  1*4*.  mais  on  répond  que  la  Déclara- 
tion de  1646.  cft  auiîl  fcvcrc  que  l’Edit  du  Contrôle  : 
l'artide  3.  de  cette  Déclaration  dit  : Comme  aujfi  en- 
tendons, que  le  Decret  ou  Réglé  de  Chancellerie  fait 
far  le  défunt  Pape  Vrbain  FUI.  de  l’ année  1*34.  par 
lequel  il  efl  ordonné  , qu'a  la  fin  de  toutes  les  figna- 
turts  des  Refis gnat ions  fut  inféré  le  Decret , 8c  dum- 
tnodo  , &c.  qui  fert  non  feulement  pour  abolir  les  pe- 
tites dates , mais  aujfs  pour  empefiher  ta  mult  if  licite 
des  rtfignations,  foit  étroitement  gardé  & obfervt,  airtj 
fi  que  la  Réglé  de  publicandis  8c  de  inficmis , qui  fer- 
vent de  loy  dans  ces  matières. 

O11  voit  pat  ces  termes  que  cette  Déclaration  de 
1*4*.  aulli-bicn  que  l’Edit  du  Contrôle  contribuent 
également  à détruire  de  fécondes  provifions  données 
en  faveur  d’un  Refignataire  qui  a abalè  des  premiè- 
res , 8c  que  l’une  8c  l'autre  de  ccs  Ordonnances  ont 
pour  but  d cmpclchcr  la  multiplicité  des  refignations 
qui  font  l’effet  d’une  confidence  fccrcttc  allez  ordi- 
naire entre  des  parens. 

Mais  outre  que  cette  permutation  cft  nulle  par  la 
force  de  ces  Ordonnances , elle  l’cft  encore  par  la  Rè- 
gle de  publicandis.  Cette  Règle  inviolablcmenc  obfcr- 
vé  - veut  qu'un  refignataire  en  Cour  de  Rome  prenne 
poftcfCon  dans  les  fix  mois  du  jour  de  la  refignation 
admife,  8c  le  Refignataire  pourveu  par  l'Ordinaire 
dans  le  mois. 

Le  motif  de  cette  difpofition  cft  principalement 
pour  empefeber  1'hercditc  dans  les  Bénéfices  ; & fur 
ce  fondement  Maiftte  Charles  du  Molin  au  nombre 
314.  de  fon  Commentaire  fur  cette  Réglé,  agitant  une 
queftion  femblable  à celle  qui  fc  prelcnte  , 1a  décidé 
contre  le  Refignataire.  H fuppof;  qu’un  Refignant 
apres  avoir  refigne  une  première  fois , fans  que  le 
Refignataire  ait  exécuté  cette  refignation  > refigne  une 
Iccondc  fois  fans  que  le  me  fine  Refignataire  prenne 
polL-llion  du  vivant  du  Refignant , Sc  fur  cette  efpc- 
cc  il  demande  fi  la  féconde  refignation  pourra  fubfi- 
fter.  Le  doute  qu’il  propofe  cft  , que  dans  le  cas  d« 
la  fécondé  refignation  le  Refignant  n’eft  pas  mort 
après  les  fix  mois  en  poficfCon  de  lôn  Bénéfice  , & 
qu’ainfi  la  Règle  n’a  pas  d’application  ; mais  ce  Doc- 
teur qui  prévuyoit  la  confcqucnce  fe  détermine  à dire 
que  la  féconde  refignation  ne  peut  pas  fubfi  fter  , par- 
ce que  le  temps  de  prendre  pofTcflion  ne  doit  pas  cou- 
rir du  jour  de  cette  iccondc  refignation , mais  du  temps 
de  la  première. 

Il  propofe  beaucoup  de  raifons  pour  appuyer  fon 
fcnciment , 8c  dit  entre  autres  choies  que  fa  féconde 
refignation  cft  nulle , parce  que  la  première  l'a  détrui- 
te i de  forte  que  la  pnlc  de  pofTclUon  qui  fc  feroir  fur 
oette  féconde  refignation  nulle,  (croit  nulle  pareille- 
ment. Stcunda  vero  qna  fola  publient  a fuit  titilla  erat, 
& ipfo  jure  non  valcbat , trtgo  nec  pubhcatio.  Il  ajou- 
te au  on  ne  fansfàit  pas  fuftilamment  à la  Réglé  en 
ne  faifant  publier  quunc  feule  refignation  , parce  que 
la  Réglé  veut  quelles  (oient  toutes  publiées,  nfi  de 
illis  fait  a refis  gnat  ionts  pub  lie  au  fint,  ce  font  les  ter- 
mes delà  Règle.  Enfin,  pourfun  ce  Do&eur,  fi  l’on 
fouffroic  une  Icmblablc  conduite  , on  éluderait  perpé- 
tuellement la  Règle,  alias  fieret  fraus  baie  Régula  , 
idque  pajfim  & promificui  , nec  inciperet  carrer e femef- 
tre  hujut  Régula , nifi  quando  quis  vellet , quia  refig- 
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natarius  faceret  idemidem  étions  procurât  orium  pluriel 
exequi , t tel  etiam  procuras  orium  revocare  & iterumexe- 
qui,  tertio  , quarto  & deinceps , quoties  vellet , & fie 
femper  effet  infra  femefire. 

Ainfi  Courtois  ayant  reccu  non  feulement  une  pre- 
mière refignation  en  1*73.  fans  prendre  poflêfEon  dans 
les  fix  mois , mais  encore  une  féconde  (ans  prendre 
pofllflion  du  vivant  du  Refignant , qui  cft  mort  en 
pollelfion  du  Bénéfice  ; il  eft  vray  de  dire  qu’il  n'a  pas 
(atisfait  à la  Règle  de  publicandis , 8c  confcqucmmem 
que  fa  refignation  cft  nulle  8c  caduque. 

C’cft  en  vain  que  Courrais  prétend  que  cette  pro- 
vifion  de  7 j.  n cft  pas  devenuë  caduque  par  fa  ne- 
ligencc , puis  qu’il  avoir  confcnti  le  regrez  au  pro- 
1 de  fon  onde  : car  au  contraire , c’cft  cela  mcfme 
qui  rend  fon  procédé  plus  fufpeâ.  On  fixait  qu’en  ge* 
ncral  le  regrez  cft  reprouvé  par  les  Canons  & les  Or- 
donnances , 8c  qu’il  n’y  a que  le  fcul  cas  d’une  refig- 
nation faite  dam  l’extrémité  de  la  maladie  où  il  (bit 
toléré.  Or  la  première  refignation  faite  en  faveur  de 
Courtois  n’eft  point  dans  ce  cas-Il  > fon  oncle  cftoit 
en  pleine  fântc  lors  qu’il  lu  y a fait  la  première  refig- 
nation i ainfi  l’on  fc  trouve  dans  le  cas  du  Refignatai- 
re , qui  fans  aucune  raifon  que  celle  du  fang  ôc  de  la 
nature  , s'ert  joué  d’un  titre  de  Bénéfice , 8c  qui  après 
l’avoir  rcceu  l'a  rendu  à fon  P clignant  (ans  aucun  pré- 
texte-, ce  qui  fair  qu’on  doit  fuivre  dans  cette  rencon- 
tre la  rigueur  de  la  Règle  , puis  qu’elle  n’a  cfté  intro- 
duire que  pour  reformer  ccs  fortes  d'abus. 

Une  troifiéme  nullité  qu'on  ajoûtoir  aux  preceden- 
tes contre  cette  permutation  , cil  le  defaut  d'infinua- 
tion  de  la  procuration,  accompagné  de  circonftances 
qui  marquent  la  fraude. 

Quand  du  Molin  a dit , que  l'Edit  des  Infinua- 
tions  eftant  burfal , il  ne  faur  pas  l’obferver , nifi 
fubfit  fufpicio  fraudis , il  fait  allez  comprendre  que  ce 
defaut  dt  cflcniiel  quand  la  fraude  s'y  rencontre  : or 
dans  le  fair  particulier  elle  cft  évidente. 

Primo,  Ccd  une  permutation  faite  entre  un  oncle 
8c  un  neveu  , par  confequent  fufpcâe  par  la  proxi- 
mité des  perfonnes,  inter  cenjuntlas  perfonas  frasa  fa- 
cile prafumitur. 

Secundo  , L’inégalité  des  Bénéfices  eft  extrêmement 
à conliderer , on  a permute  une  Prébende  dans  une 
Eglifc  Cuhcdralr,  de  deux  mille  livres  par  an,  con- 
tre une  Cure  de  Village  de  fix  à fept  ccnsiivresdc  re- 
venu s une  permutation  fi  inégale  ne  peut  palier  pour 
ferieufe. 

Tertio , Haccjucbcc  cftoit  à l’extrémité , il  eft  motr 
trois  jours  apres  \ quelle  apparence  qu’en  cet  eftatil 
penfaft  i acquérir  un  Bénéfice  qu’il  cftoit  menacé  de 
perdre  aulli-toft,  tnox  perditurm , dit  du  Molin  dans 
une  femblable  rencontre. 

Quarto , C’cft  un  onde  qui  permute  avec  lôn  neveu, 
apres  luy  avoir  fait  une  première  refignation  que  l’on 
avoir  étouffée , parce  qu’il  fc  fenroit  encore  capable 
de  continuer  lajoüiftancc  8c  les  fondions  de  fon  Bé- 
néfice j ne  voit-on  pas  par  ccs  circonftances , que  cet- 
te permutation  eft  une  véritable  donation  à caulè  de 
mort  i c’dl-à-dire  que  l'oncle  a mieux  aimé  la  Pré- 
bende pour  luy  que  pour  fon  neveu  -,  8c  que  d’autre 
part  il  a mieux  aimé  que  fon  neveu  l'cuft  après  (à 
mort , que  de  la  laitier  palier  à un  cftranger. 

Quint'o , Le  defaut  d’infinuation  qui  cft  ordinaire- 
ment un  moyen  de  nullité,  cft  ici  une  prefomption 
de  fraude;  ce  qui  a efté  ainfi  jugé  par  un  Arrcft  du 
Confeil , rendu  au  fujet  d’une  permutation  des  Cures 
d’Ablon  8c  de  Gonncvillc , fondé  fur  le  dernier  con- 
feil de  du  Molin  , où  expliquant  la  maxime.  Donner 
8c  retenir  ne  vaut , il  cil  dit , que  c’cft  donner  8c  re- 
tenir, fi  le  donateur  penes  fe  retinuerit  fehedam , vel 
infirumenta  donationis.  Or  il  en  cft  à ‘peu  prés  de  me- 
me du  defaut  d’infinuation  ; car  les  permutons  font 
maiftres  de  leur  refignation , en  ne  rendant  pas  leur 
procuration  publique  par  la  voye  de  l’infinuation  ; 
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ainfi  ce  ne  Peut  eftre  qu’cn  veut  de  confcrvcr  Ici 
Bénéfice  qu  ils  ne  font  point  inftnucr  , fie  dans 
cet  c(Uc  c’cft  une  fraude  qu’ils  font  à U loy  fie  au 
public. 

Enfin  une  dernière  marque  de  fraude  eft  la  préci- 
pitation de  la  permutation , qui  n*a  pas  permis  qu'Hac- 
quebcc  mourant  ait  pi  prendre  des  provifions  du  Bé- 
néfice permuté  : ver*  frastdit  permutais* , dit  la  No- 
te de  Monfieut  Louet  liir  le  nombte  48.  de  la  Réglé 
de  infirmis , cum  bcneficii  marient  is  non  altenns  cotn- 
permutati  .fit  collât  10. 

Voilà  donc  une  foule  de  prefompeions  de  fraude, 
aptes  quoT  fi  du  Molin  a dit  que  deux  ou  trois  pre- 
fomptions  fuffifoient  dans  une  (emblable  efpccc  : Snf- 
ficiunt  trei  prafumptiones  , vtl  du* , quorum  un*  aqui- 
polie  ai  duabus  -,  il  s'enfuit  que  le  défaut  d'infînuaüon 
accompagné  de  tant  de  fraudes  produit  une  nullité 
eflcnticllc  dans  la  permutation  dont  il  s'agit. 

La  quatrième  nullité  eft  , que  Hacquebec  n'a  point 
obtenu  de  provifion  fur  la  Procuration  pour  permuter  ; 
d’où  l'on  concluoit  qu'il  n’y  avoir  jamais  eu  de  per- 
mutation, & cette  condufion  paroifl  ttcs-juflc:  car 
l'cflcncc  deJa  permutation  eft  la  tradition  des  choies 
données  de  part  fie  d’autre  : fie  comme  s’explique  élé- 
gamment la  Loy  première  au  Digcfte  dertrum permu - 
tasitne  ; in  ptrmutationc  fi  utr  inique  pretium  eft , utri- 
ttujue  rem  f eri  optrtet.  C'cll  lut  ce  fondement  que 
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& fie  non  folum  fraudultnta  erat  permit  atio , fed  im- 
perfei la,  & qu*  vivo  meriente  impliri 


uj ij uc  rem  fieri  oporttt . CJ'elt  lut  ce  fondement  que 
pour  reformer  un  abus  dont  du  Molin  s’elloit  plaint 
de  fon  temps  contre  les  permutations  effcâivcs  d’une 
part  feulement,  la  Declarationde  1É4É.  article  14.de- 
darc  nullcs  les  permutations  donc  les  Provifions 
n’auront  pas  cité  expédiées  de  part  & d’autre. 

On  objeéte  , que  u la  Déclaration  de  1*4*.  déclare 
nullcs  ces  fortes  de  permutations , ce  ne  peut  eftreque 
dans  l’cfprit  de  l'artide  at.  de  l'Edit  du  Contrôle , qui 
déclaré  milles  fie  de  nul  effet  les  provifions  par  per- 
mutation , fi  celuy  qui  s’en  veut  fervir  n'a  fait  touc  ce 
qui  eft  en  fon  pouvoir , pour  que  fon  Copcrmutant  fort 
pour  veu  du  Bénéfice  à lui  refigné  pour  caufc  de  per- 
mutation. 

L’on  répond , que  quand  cette  interprétation  féroit 
recevable  , Courtois  ne  s'en  poutroit  pas  prévaloir 
par  plufieurs  raifons. 

La  première  eft,  qu'il  n'a  fait  aucune  diligence 
pour  procurer  à fon  oncle  1a  provifion  de  la  Cure  de 

La  féconde  eft , que  quand  mefmeil  fe  feroit  mis  en 
devoir  de  le  faire  , l'article  zi.  de  l’Edit  du  Contrôle 
finit  par  ces  termes  : S*m  toutefois  couvrir  les  moyens 
introduits  de  droit , & ** tarifez,  pur  les  Arrefit  contre 
Us  permutations  fr*udu!eufes. 

La  troifiéme  eft  , que  la  difpoficionde  l’article  14. 
prèullcgué  de  la  Déclaration  de  1*41 . a cela  de  confi- 
dcrablc  qu’elle  Ce  trouve  conformcà  l'autorité  de  tous 
les  Dofteurs,  il  n’y  en  a pas  un  qui  ne  s'élève  contre 
un  aâc  fi  vitieux  , tel  qu’eft  une  permutation  cffc&ive 
d’une  part  feulement  ; fie  voicy  comme  en  parle  du  Mo- 
lin au  nombre  yz.de  la  Règle  de  infirmis , où  il  traite 
d'une  permutation  qui  n'avoit  pas  eu  fon  effet  : Or- 
di norias  juftam  loabebat  caufam  conquertndi  de  permu- 
tait* ne , qu*  non  folum  fraudaient*  erat , fed  fila.  & 
infuper  nunquam  fuerat  impi  et*.  & fie  non  erat  per- 
mutas io  & infuper  confiabat  quod  impleri  non  poiuif- 
fet  in  vit a mortbundi.  Ces  derniers  mots  conviennent 
entièrement  à l’cfpecc  du  procès  , dautant  qu'cncore 
que  la  Cure  de  Thy  fuft  en  patronage  laïque  , fie  qu’- 
il falût  le  confcntcment  du  Patron  pour  refigner 
neanmoins  Courtois  n'avoit  point  pris  cette  précau- 
tion pour  la  valkiiiÊdc  la  refignation  qu’il  avoir  faite, 
ainfi  , confiabat  quod  impleri  non  potuiffet  in  vit a mori- 
bandi,  Hacquebec  n’ayant  plus  que  trois  jours  à vivre  i 
mais  ce  qu'ajoute  le  mefme  Auteur  eft  encore  plus 
jufte  fie  plifs  précis  : fed  quod  fi  moribundus  fupervi- 
xiffiet , noluijfet  pro  pingui  prabenda  Curam  modici  voit- 
fii  & magnioperü  actiperc,  & rmito  minus  marient  , 


non  pviHtjfct , (j* 

co  faptrvivente  minus  impleta  fui'jfcr. 

Voilà  une  idée  naïve  de  ce  qui  s’tft  parte  entre 
l'oncle  fie  le  neveu  : l’extrémité  de  la  maladie  où  l’on- 
cle eftoit  réduit  lors  de  la  permutation , fait  allez  con- 
noirtre  qu’elle  ne  pouvoir  pas  s’accomplir  -,  fie  fi  par 
hazardil  fut  revenu  en  convalcfcencc , il  (croit  rentré 
dans  fa  Prébende  , en  fuppol  utt-que  le  Patron  laïque 
ne  luy  auroit  pas  voulu  donner  Ion  contentement. 

On  ajoûtoit  pour  dernier  moyen  contre  les  Provi- 
fions fur  la  permutation , que  le  finir  Courtois  n’a- 
voit  pû  valablement  fur  le  icfus  du  Chanoine  en  tour 
s’adreffer  au  Chapitre  de  Verdun  pour  en  obtenir  des 
provifions.  La  riifon  eft,  que  par  la  diftribution  qui 
a efté  faite  entre  les  Chanoines  du  droit  de  conférer, 
le  Chanoine  en  tour  avoir  renfermé  en  fa  perfonne  le 
droit  du  Chapitre  ; ainfi  le  Chapitre  ne  pouvoir  fur  le 
refus  de  ce  Chanoine  accorder  de  provifions  par  dé- 
volution , parce  qu’il  eft  des  Règles  qu’il  ne  fc  fait 
point  de  dévolution  à foy-mcfmc. 

Voilà  les  raifons  dont  on  fc  fervoit  pour  donner  ar-r 
teinte  au  titre  de  permutation. 

Il  faut  voir  fi  la  provifion  par  mort  du  4.  Juin  ac- 
cordée par  la  Vallée  au  licur  Courtois,  pouvoir  pro- 
duire quelque  effet. 

On  oppofoit  contre  cette  provifion  , que  la  Vallée 
avoir  confommc  deux  fois  fon  droit  avant  que  de  pour- 
voir Cotirrois  de  la  Prébende.  Il  l’avoit  confommc  une 
première  fois  en  conférant  le  neuvième  Avril  à Siva- 
lard  fur  la  nullité  de  la  permutation  qu’il  prctcndo;t 
feinte  fie  fimulcc  -,  il  l’avoit  confommc  une  fccor.de 
fois  par  la  Dtovifion  duao.  May  i£8i.  par  laquelle  il 
avoir  conféré  de  nouveau  par  mort  au  mefme  Siva- 
laid  la  mefme  Prébende  : ainfi  aux  termes  dc^  Confli- 
tutions Canoniques  , fie  particulièrement  delà  Clémen- 
tine de  renunsiatione , qui  porte , que  iüafio  & variait* 
in  perfonit  Ecclefiaflicis  maxime  font  vit  and*  , il  eft 
certain  ,quc  la  Vallécs’cftoit  lié  les  mains  par  ces  deux 
premières  provifions,  fie  qu’en  ccrcftai  il  ne  pouvoir 
plus  conférer  de  nouveau  au  fieur  Courtois. 

On  objcâe,  que  la  provifion  donnée  par  la  Vallée 
le  ao.  May  eftoit  remplie  de  nullitez  , qu'elle  eftoit 
reccuc  par  un  homme  qui  fe  diloit  Notaire  , fie  qui 
n’eftoit  point  immatriculé,  contre  lequel  il  y avoit  de- 
cret de  prife-de-eorps , fie  qui  avoit  inftrumenté  hors 
de  fon  Rcffort  i qu’ainfi  c’eftoit  une  provifion  nulle, 
fie  confequcmmcnc , que  fuivant  la  Règle  paria  faut 
non  effe  vtl  tffe  nullttm , il  faloit  confidcrcr  cette  pro- 
vifion comme  fi  elle  n’avoir  point  cfté  faite. 

On  répond, Prime  , Qu’il  n’y  avoit  aucune  preuve 
certaine  de  ces  faits. 

Secundo  , Quand  ils  feroient  prouvez  , ils  fc  trou- 
veroient  inutiles , parce  que  le  miniftcrc  d’un  Notaire 
n eft  pas  necertàirc  pour  la  validité  d’une  Collation. 
On  voit  bien  par  les  Ordonnances , que  les  Collatcurs 
font  obligez  de  faire  figner  deux  témoins  dans  les  pro- 
vifions qu'ils  délivrent , pour  en  affûter  davantage  la 
vérité-,  mais  la  fonftion  d’une  perfonne  publique  n’cft 
pas  defircc , parce  que  le Coilateur  porte  avec  lui  ceue 
qualité. 

D’ailleurs  ,qt!and  il  y auroit  eu  un  decret  contre  ce 
Notaire,  on  fçaic  que  les  particuliers  qui  trouvent  un 
Notaire  dans  l’exercice  , lont  dans  la  bonne- foy,  fie 
qu’il  fuffit  de  dire  ,fic  agebat  .fie  conrrahebai. 

Tertio , quand  la  provifion  du  ao.  May  auroit  cfté 
nulle,  toujours  eft  il  certain,  qu’uoc  provifion  nulle 
remplit  le  droit  du  Coilateur , l’empcc  bc  de  conférer 
une  féconde  fois,  fie  produit  la  dévolution  au  Supé- 
rieur. 

Panortnc  fur  le  Chapitre  accèdent  de  Prabcnd.  ob- 
ferve  , que  la  Collation  faite  à un  incapable  ofte  au 
Coilateur  le  droit  de  conférer  une  féconde  fois  -,  Ci 
raifon,  quia  funtlui  eft  officie. 

Rcbuffc  eft  de  ce  femiment  fur  le  titre  de  Collationib. 
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1684.  au  Concordai  partir,  fi  quis  ver»,  & rapporte  un  Ar- 
■—  rcil  rendu  courre  un  Evcfque  , qui  ayant  conféré  à 
un  indigne  ou  1 un  incapable , fut  privé  du  droit  de 
conférer  pour  cette  fois.  Cette  Jurisprudence  ôc  l’au- 
torité des  Doâcursfont  en  cela  conformes  à ladifpo- 
fuion  du  Droit  Canonique  marquée  au  Chapitre  eum 
in  cunllis.  de  eleüione , tiré  du  Concile  de  Latran , où 
il  cil  dit , que  (i  de  deiTein  ou  pr  hazardlcs  Colla- 
leurs  confèrent  autrement  que  de  la  maniéré  qui  leur 
eil  preferite , ils  ne  peuvent  plus  conférer  une  fécon- 
dé fois , fie  1a  dévolution  fe  fait  de  plein  droit  au  Su- 
périeur. 

On  oppoiè  l’autoritc  de  Maiflre  Charles  du  Molin 
fur  la  Règle  Je  verifimili  notitia  num.  94.  où  il  dit , 
en  pirlanr  de  la  variation,  quelle  peut  cllrcoppoféc 
comme  une  nullité , quart  do  prier  dhu  induit  , altos 
tien  f refit!  imptdin.tntum , quod  de  jure  non  fiortitur 
offedum.  On  répond , que  pour  connoifttele  fcmiment 
de  ce  Doiibrur  , il  faut  remonter  au  nombre  84.  où  il 
remarque  qu'il  ctt  neccflàire  de  faire  cette  diilin&on  : 
que  quand  un  Collatcur  conféré  un  Bénéfice  qui  n'é- 
tuit  point  vacant, on  ne  peut  pas  empêcher  qu’il  ne 
conféré  une  féconde  fois , parce  qu’cffc&ivcmcm  la 
première  Collation  doit  dire  confldcréc  comme  fi  clic 
n'avoit  point  cilé  faite  i mais  il  en  cil  autrement  dans 
refprcc  dont  il  s’agit  :Gtr  le  Bénéfice  ayant  vaqué 
pat  inurt,lc  Chanoine  en  tour  pouvoir  le  conférer 
valablement,  puifque  la  vacance  cftoit  ouverte;  ainii 
ayant  conféré  avec  nullité  , c’cil  une  faute  qu’il  doit 
s’imputer , il  n’cil  plus  en  ion  pouvoir  de  varier , fie 
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c’cfl  dans  ce  iens  que  doit  eflre  prife  la  penfee  de  dû  ***  4« 
Molin. 

Aptes  eda , c’cfl  mal  à propos  qu’on  veut  fc  pré- 
valoir de  l'autorité  dcl’Arrcil  du  Parlement  de  Metz, 
qui  a jugé  avec  Sivalard  les  queilions  qu'on  renou- 
velle aujourd'huy.  C'eft  une  maxime  en  Droit  qu’une 
mcfmc  queftion  traitée  avec  une  partie , peut  cilrc  rc- 
nouvelléc  avec  une  autre  : le  titre  entier  quibus  res  judi- 
cata  non  nocet , y cil  précis  , fie  l'Ordonnance  ne  de- 
mande en  ce  cas  que  la  (impie  oppofition  à l’egard  des 
tierces  pet fonnes.  On  aj  où  toit  qu’il  paroi  flou  allez  par 
ce  dcflftcment  qu’avoit  fait  Sivalara,  que  la  queftion 
n'avoit  nas  cilê  traitée  fcrieufemcr.t  ; peut-eftre  mef- 
mc  qu'il  y a von  des  nullitez  dans  foo  titre , ou  des 
incapacitez  en  fa  perfonne  , qui  ont  anéanti  ion  droit. 

Mais  de  Vaux  venant  avec  un  Titre  valable  fie  Cano- 
nique » fie  rencontrant  tous  les  défauts  qu'on  a obiér- 
vcz  dans  ccluy  de  Courtois,  il  cil  bien  fondé  d’agiter 
de  nouveau  toutes  ces  queilions , nonobilant  L’Arrefl  du 
Parlement  de  Metz  ; parce  que  cet  Arreil  n'ayanc 
point  cilé  rendu  avec  lui , ne  péut  lui  porter  de  préju- 
dice. 

Sur  ces  rations  alléguées  de  prt  fie  d’autre , eil  in- 
tervenu Arreil  le  zz.  Mars  1684.  pr  lequel  de  Vaux 
dévolutaire  , pour veu  par  le  Roi , a cilé  maintenu  en  la 
poiTciïîon  fie  jour  fiance  de  b Chanoinie  fie  Prcbendc 
de  l’Eglifc  Cathédrale  de  Verdun,  fie  neanmoins  fans 
redit  u tion  de  fruits. 

Voyez,  les  Arrtfis  des  ai.  Mars  1(69.  14.  Mars 

i6yq.  & 1 9.  Avril  169p. 


virrtft  de  Reglement  rendu  mrt  Meffeurs  lis  Avocat  (gr  ''Procureur  Generaux  de  le 
Chambre  des  Comptes  de  Pans  pour  les  fondions  de  leurs  Charges. 

Extrait  des  Regifires  du  C onf eil  eCE fiat. 


Confiai  X T EU  au  Confcil  du  Roi,  ft  Majcdé  y cftant , 
d'Eftar.  V l’Arrcil  rendu  en  la  Chambre  des  Comptes  «le 
i 1684.  Paris  le  17.  Avril  t48j.  fur  la  remontrance  de  Médire 

18.  Avril.  Jean  Avmar  Nicoljï,  Chevalier , Avocat  General  cm 

» — ladite  Chambre  , i ce  que  fins  s’arteder  à l'opport 

tion  du  iicur  Procureur  General  en  icelle, il  fût  main- 
tenu Sc  gardé  dans  le  droit  fie  porte llion  d'aduler  à 
tous  les  Procès  verbaux  , de  quelque  nature  qu’ils 
puiflent  cftrc  , où  le  minidere des  Gens  du  Roi  (croit 
jugé  neccflàire  : Et  ledit  Procureur  General  mandé , 
qui  auroic  dit,  que  les  parties  auroienc  donne  lam 
Mémoires  à Munficur  le  Chancelier  fie  au  Sieur  Con- 
trôllcur  General  des  Finances,  pour  avoir  Reglement  » 
ut  lequel  Arreil  ladite  Chambre  auroit  ordonne  que 
es  deux  Scmcltics  fcroicnc  aflcmblez  au  5.  Mai  pro 
chain  , fie  cependant  que  les  Gens  du  Roi  mettraient 
leurs  Mémoires  entre  les  mains  du  iicur  Lefcuyci 
Maiilte  des  Comptes. 

Arreil  du  Ginfeil , rendu  fa  Majcdé  y citant , le 
premier  Mai  i6îy  par  lequel  Ci  Majcdé  voulant  clic 
mcfmc  prendre  connoiflincc  de  ccs  différends  6c  le< 
régler  en  ion  Confcil  fans  s'arreftrr  audit  Arrtd  de  la 
Chambre  i auroit  évoqué  à foy  fie  I ion  Confcil  les 
conceflations  fur  venues  entre  lefdits  Sieurs  Avocat  fie 
Procureur  Generaux  concernant  les  fondions  de  leurs 
Charges  , fait  défends  à ladite  Chambre  d’en  con- 
noiilrc,  fie  aux  parties  d'y  faire  aucunes  pourfuites; 
au  bas  cil  l'Exploit  de  lignification  audit  ficur  Procu- 
reur General, du  4. dcidits  mois  fie  an.  Autre  Arrcd 
. du  Confcil , rendu  fa  Mijefté  y citant,  le  vingt. deu- 
* acicmc  Mai  audit  an  mil  lîx  cens  quatre-vingt  trois  , 
portant  que  lefdits  Sieuts  Avocat  6c  Procureur  Ge- 
neraux remettront  leurs  Rcquciles  , Pièces , mémoi- 
res, fie  inftruékioiu  dans  quinzaine  , à compter  du 
jour  de  la  lignification  dudit  Arreil,  entre  les  mains 
du  iicur  Duguc  Maiilte  des  Rcquciles  , pour  apres  en 


avoir  communiqué  aux  fleurs  Boucherai,  de  Bezons  1484. 
& Puflott  Conlcillers  d’Eftar,  y cftrc  fur  leur  Rap-  ■ - — 

.x>rt  fait  droit  par  fa  Majcllé , ainii  qu'il  appartien- 
dra par  raifon;  au  bas  clt  l'Exploit  de  lignification 
du  douzième  jour  de  juillet  audit  an.  Rcqutftc  pre- 
îànrée  auConfeil  par  ledit  fleur  Nicolaï,àce  qu’tl 
uluft  à fa  Majefté  U maintenir  & garder  dans  toutes 
Us  fondions , pouvoir  <T  attributs  de  Ja  Charge  et  A- 
vocat  C encrai  en  Lt-lite  Chambre  , pour  en  jouir  de  m efi- 
me  que  les  Avocats  Generaux  en  joui  fient  dam  Ut  au- 
tres Chambres  des  Comptes  ; cefatfant  que  l'Avocat  Ge- 
neral p'cfidcra  au  Parquet , y prendra  les  avi  , & 
précédera  en  tous  lieux  le  Procureur  General; Que  tou- 
tes les  affaires  , tant  et  Audiance , que  celles  qui  tinfu 
fut  fient  par  terit , fièrent  vues  & rapportées  au  Paquet 
par  (et  Avocat  & procureur  Generaux , qui  fer.  char- 
geront également  ,&  les  Conclujiont  délibérées  & pri- 
fies  par  avis  commun , & s* ils  font  et  avis  differents,  ils 
en  écriront  chacun  fepae  émeut  les  ptotifis  ,Js  mieux  ils 
n aiment  en  paffer  par  T avis  et  un  tiers , Correcteur  ou 
Auditeur  de  la  Chambre.  Que  laprefiematlon  des  Comp- 
tes fiera  délibérée  de  mrfime  que  les  antres  affai res , & la 
délibération  tranficrite  fur  le  Regfire  de  U prefientation 
defidits  Comptes , & paraphée  par  lefdits  Avocat  & 

Procureur  Generaux  : Que  toutes  les  remontrances  , re- 
nfilions , Requefies  & Coticlufions  rapportées  & d Hi- 
er èn  comme  deffus , feront  aufifi  tranfentes  dans  un  Re- 
I gfire  qui  fera  chacun  jour  figné  & paraphé  par  les  A- 
vocat  & Procureur  Generaux  , fiant  que  le  ficur  Pro- 
cureur General  puiffie  délivrer  les  Requefies  & Conclu - 
fions , nj  f Avocat  General  faire  lefidites  requifi fions  & 
remontrances  avant  quellts  aytnt  efié  regifhéti  : Que 
les  aveniffemtns , contredits  & fialvatiom  fieront  faites , 
drtfftes  & {ignées  par  f Avocat  General  fieul , aux  Pro- 
cès , In  fiances  & affaires  qui  le  requereront , & que  les 
Ihvmaàrts  de  ProducEons  fierqnt  drtffez.  & fignei  par 


i by  Google 


I OURNAL 

le  Procureur  G trierai  ftul , apres  que  le  tout  aura  ejlé 
veu , examiné  & refotu  au  Parquet  : Que  les  Avocat  & 
Procureur  Generaux  pourront  afffter  conjointement  ou 
ftparèmtnt  aux  Commijjions , Prect ^ Verbaux  & au- 
tres affaires , ou  le  minijlere  des  Gens  du  Roy  fera  necef- 
f aire,  fois  dedans  eu  dehors  la  Chambre,  js  mieux  ils 
n aiment  le  faire  alternativement  : Que  toutes  Ordon- 
nances , Edits  , Déclarations , Lettres  Patentes  & d: 
Cachet  qui  feront  envoyées  aux  Gens  du  Roi  pour  eflre 
pre fente  es  à la  Compagnie  .feront  portées  par  les  Avo- 
cat & Procureur  Generasex  , au  Bureau  de  ia  Chambre, 
fur  lequel  ils  laijferont  les  Concluftons  qu'ils  auront  pri- 
fes  par  écrit  .apres  que  l’Avocat  General  en  aura  expli- 
que , de  vive  voix  la  teneur  & les  motifs  : Qu’outre  les 
Rcgiflrct  qui  font  tenus  au  Parquet , il  y enauraun  par- 
ticulier pour  les  réceptions , tant  des  Contrôleurs  que  des 
Comptables , leurs  cautions  & certificateurs , & de  leurs 
demeures  ; un  autre  pour  les  Aüet  de  foy  Cf  hommages, 
adveus&  dénombrement , faifses  & executions  faute  de 
les  avoir  rendus  & fournis,  que  les  Treforiers  de  Fran- 
ce envoyent  d la  Chambre  , enfemble  des  Requtflts  qui 
feront  prefenttes  * l'occafton  defdits  hommages , advtus 
tfr  de  narré  rt  me  ns , & que  tous  lefdits  Regifbes  feront 
paraphez  comme  deffas , & mis  en  des  armoires  dont 
les  Avocat  & Procureurs  Generaux  auront  chacun  une 
clef,  pour  en  prendre  communication  lors  qu'ils  le  juge- 
ront neceffaire  pour  le  fcrvict  du  Roy  (T  du  Public: 
Qu’il  fera  enjoint  aux  Avocat  & Procureur  Generaux 
de  tenir  la  main  d Cobfervation  des  Ordonnances  , faire 
exécuter  Us  Arrefts  & d'en  certifier  la  Chambre  dans 
le  temps  qui  leur  fera  {refait , qu'a  cet  effet  le  Contrôleur 
General  & les  H uifjtcrs charge^  d'en  faire  les  diligen- 
ces , en  rendront  confie  au  Parquet,  & que  le  Greffer 
fera  mention  fur  le  plumitif  des  jours  qui  feront  afligntx. 
par  la  Chambre  aux  Gens  du  Roy  , pour  y rendre 
compte  de  f execution  defdits  Arrefls  : Que  dèfenfts  tret- 
«xpr effet  feront  faites  aux  Clercs  ou  Commit  du  Parquet 
d'y  lire  & rapporter  aucunes  pièces  de  quelque  qualité 
quelles  foient  , defquellet  iis  pourront  feulement  faire 
des  copies  ou  extraits  & les  tranferire  Jur  les  Regiftret, 
icelles  riprefenttr,  mefme  aiminiftrer  les  Comptes  lors 
qu'ils  en  feront  requis , & qu»  les  deux  Huijfiers  qui 
feront  de  fervice  au  Parquet , feront  tumme^  par  F A- 
vocat  & Procureur  Generaux , pour  y faire  leurs  Char - j 
tes,  fuivre  & exécuter  les  ordres  qui  leur  feront  don- 
%t7  : Au  bas  de  laquelle  Rcqucftc  cil  l’Ordonnance 
du  Confcil,  du  17.  Juillet  portant  quelle  feroit 
communiquée  audit  Sieur  Procureur  General  , pour 
luy  oiiy  en  fa  réponfc , vue  dans  trois  jours  , tftrc  or- 
donné ce  qu’il  appartiendra  ; En  fuite  eft  l’Exploit  de 
lignification  audit  Sieur  Procureur  General  , du  zj. 
defdics  mois  le  an. 

Requcftc  prcfentcc  au  Confcil  parMcflirc  Antoine 
Girard  Procureur  General  du  Roy  en  ladite  Chambre 
de  Paris  , employée  pour  réponfc  à 1a  Rcqucftc  dudit 
Sieur  NicolaV , & à ce  qu'il  plut  d Sa  Majeflé  le  dé- 
clarer non  recevable  , CT  fubordiniment  mal  fondé  en 
fadite  Requtfte  : ce  faifant  l’en  débouter,  & le  condam- 
ner aux  diptns  : Au  bas  de  laquelle  Rcqucftc eft  l’Or- 
donnance du  Confcil  , qui  donne  a<fte  de  l’employ  , 
fie  au  furplus  en  jugeant*  du  IJ.  Octobre  audit  an 
figni fiée  ledit  jour.  Copie  collationnée  d'Ar- 
reft  du'  Parlement  de  Touloulc  , du  14.  Novembre 
jjj7_  rendu  entre  les  Gens  du  Roy  dudit  Parlement  ; 
par  lequel  article  j.  il  cft  porté  que  l Avocat  General 
prcGdcre  le  demandera  les  avis  le  opinions  aux  deli- 
berations qui  feront  prifes  au  Parquer.  Par  l’article 
premier  il  cft  porté  , que  le  recouv cernent  des  procès 
le  autres  pièces  du  Greffe  de  la  Cour  le  fera  indiffé- 
remment par  les  Clercs  de  l’Avocat  le  Procureur  Ge- 
neraux du  Roy,  lefquels  s’en  chargeront ‘comme  ils 
ont  accoutumé  *,  & neanmoins  que  les  Rcqucftcs 
autres  A&cs  imporcans  qui  fcronc  délibérez  le  repor- 
tez au  Parquet  * feront  lignez  par  les  Avocat  le  Pro- 
cureur Generaux  : Que  les  Rcqucftcs  le  autres  Atîlrs 
Tome  IL 
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imporcans  qui  feront  délibérez  &arrefteiau  Parquet, 
feront  lignez  par  les  Avocat  & Procureur  Generaux. 
Copie  d’Arrert  du  Conlcil , du  14.  Juillet  itfoi.  con- 
firmatif dudit  Arreftdu  Patlcmenc  de  Touloulé. 

Arrcll  du  Parlement  de  Provence,  du  dernier  Juin 
i*j*.  rendu  entre  les  deux  Avocats  fie  les  deux  Procu- 
reurs Generaux  dudit  Parlement  ; par  lequel  article 
x.  il  cft  ordonné  par  provifion  que  l’Avocat  General 
fiegera  le  premier  au  Parquée  le  à l’Audience.  Par 
l’article  premier  il  eft  porté  , que  la  diftribution  des 
Procès  aufquels  il  écherra  prendre  Conduirons  par 
écrit,  le  y aura  une  partie  civile,  (cta  faite  au  Sub- 
ftituc  dans  le  Parquet  durant  une  fcmainc,  par  le  plus 
ancien  Avocat  General  ; le  aptes  icelle  , la  femaine 
lui  vante  par  le  plus  ancien  Procureur  General.  } le 
ainfi  continueront  avec  cette  liberté  de  retenir  eux- 
mc fracs  un  ou  deux  defdits  Procès  , & tels  que  bon 
leur  fcmblere , pour  en  faire  leur  rapport.  Autre  Ar- 
teft  dudit  Parlement  de  Provence,  du  9.  Février  166$. 
rendu  entre  les  Gens  du  Roy  j par  lequel  , Article  4. 
il  cft  porté  , quant  \ la  ftgnaturc  le  rang  entre  l’an- 
cien Avocat  General  le  l’ancien  Procutcur  General , 
attendu  la  Déclaration  faite  par  Nfaiftrc  Ganrcrs  an- 
cien Procureur  General , que  Vandcn  Avocat  General 
aura  la  prcfêancc  le  la  lignaturc  en  tout  par  dcllus 
ledit  ancien  Procureur  General.  Arrcft  du  Confcil,  du 
17.  Novembre  t$7t.  rendu  entre  les  Gens  du  Roy  du- 
dit Pailcment  de  Provence  \ par  lequel  , article  itf.  il 
cft  ordonne  , que  tant  au  Parquet  qu'aux  Audiences 
dudit  Patientent  , en  tous  autres  lieux  fie' en  toutes 
Aflcmblccs  generales,  publiques  ou  particulières  , le 
plus  ancien  Avocat  general  précédera  le  plus  ancien 
des  Procureurs  Generaux.  Par  l’article  deuxième  il  eft 
porté  que  toutes  Conduirons  tant  vet bâtes  que  pat 
écrit , le  ton  t prifes  au  Parquet  par  commune  delibe- 
ration des  Avocats  5c  Procureurs  Generaux , excepté 
aux  affaires  Icgcrcs.  Par  l’Article  8.  que  lefdites  Con- 
duirons aptes  avoir  cfté  délibérées  au  Parquet , feront 
aufli  conclues  tous  le  nom  du  Procureur  General  leul, 
le  par  luy  lignées,  le  feront  neanmoins  lefdites  Con- 
duirons délibérées  au  Parquet  entre  les  Avocats  fie 
Procureurs  Generaux , le  ce  tint  crumtiere  civilcque 
criminelle.  Par  l’Article  4.  il  cft  porté  que  toutes  les 
deliberations  fie  conclufions  tant  verbales  que  par  écrit, 
qui  auront  eftè  délibérées  au  Parquet,  feront  fignecs 
par  les  Avocats  fie  Procureurs  Generaux  fur  le  Rc- 
giftre  qui  1ère  tenu  à ccr  effet.  Par  L'Article  ij.  H cft 

fiorté  qu’à  l’égard  des  Commiflions  extraordinaires  où 
c minifterc  des  Gens  du  Roy  fera  neceffaire  , lefdites 
Commiflions  feront  faites  par  ceux  à qui  clics  feront 
adrcflccs  ; fie  quant  aux  Commiflions  ordinaires  éma- 
nées en  confequcnce  des  Arrefts  du  Parlement  , 
clics  feront  faites  entre  lefdits  Avocats  le  Procureurs 
Généraux  à tourdc  Rôlie.Etpar  l’Article  j.  il  cft  porté 
que  les  Avocats  Generaux  porteront  la  parole  lors  de 
la  prcfcncation  des  Edits , Déclarations , Lettres  Pa- 
tentes fie  de  Cachet , fie  autres  ordres  de  Sa  Majcfté, 
dont  l’adreffe  fera  faite  à les  Avocats  fie  Procuteurs 
Generaux. 

Copie  collationnée  de  Sentence  arbitrale  rendue  le 
11.  Mars  1671.  entre  les  Gens  du  Roy  du  Parlement 
de  Dauphiné,  par  laquelle.  Article  8.  il  eft  porté  que 
l’ancien  Avocat  General  recueillera  les  voix,  le  pren- 
dre les  avis  au  Parquet  en  toutes  affaires , tant  civi- 
les que  criminelles.  Article  j.  il  cil  porté  que  routes 
Conclufions  , tant  verbales  que  par  écrit , feront  pri- 
fes au  Parquet,  fie  délibérées  à 1a  pluralité  des  voix. 
Cahier  dans  lequel  font  pluficurs  Articles  des  Ordon- 
nances qui  enfuivent,  qui  font  l’Article  tu.  de  l’Or- 
donnance de  145).  portant , que  les  Procureurs  le 
Avocats  du  Roy  verront  le  vibreront  les  accordsqui 
feront  apportez  , pour  pa (Ter  és  Cours.  L’Article  6. 
de  l'Ordonnance  de  1487.  portant  que  toutes  les  Cau- 
lês  fie  querelles  du  pais  de  Normandie , où  le  Procu- 
reur General  de  Sa  Majcfté  fera  partie  ou  ad  joint,  feront 
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1*84.  traitas  fie  décidées  en  pleine  affîftancc.  L’Article  87 
■ ■ ■ de  l'Ordonnance  de  1495.  par  lequel  le  Roy  enjoint i 
(es  Avocats  fie  Procureurs  de  ne  faire  aucune  adjonc- 
tion que  premièrement  la  matière  ne  foit  délibérée 
entre-eux.  L’Article  8t.  de  ladite  Ordonnance  , par 
lequel  il  cft  fait  defenfes  aufdits  Procureurs  Se  Avo- 
cats de  prendre  aucune  chofc  des  Parties  pour  la  vio- 
lation des  informations  Se  procès  qui  leur  feront  mon- 
trez de  l’Ordonnance  de  la  Cour. 

L'AtticIe  tfi.  de  l’Ordonnance  de  1498.  portant 
que  ledit  Procureur  d:  Sa  Majefte  ne  pourra  intenter 
aâion  en  maticre  civile  , fans  avoir  le  confcil  de  l’A- 
vocat de  Sa  Majefte  és  lieux  où  il  y en  a , fiir  peine 
d'eftre  condamne  en  fon  propre  Se  privé  nom  aux  dé- 
pens , dommages  Se  interdis  de  la  partie  intercflcc  , 
Se  en  amende  arbitraire  envers  le  Roy  , en  cas  qu’il 
feroit  trouvé  calomnieufcmcn:  fie  pour  vexer  aucun  , 
avoir  intenté  ledit  procès  contre  ladite  Ordonnance. 
Articles  14.  Se  15.  de  l’Ordonnance  de  15 3t.  par  lef- 
qucl»  il  cft  porté  que  1a  deliberation  fera  lignée  par 
les  Avocats  Se  Procureurs,  autrement  ne  fera  prefen- 
tée  1 ]a  Cour  à peine  de  l’amende  contre  ccluy  qui  la 
prefentera.  L’Article  ij.  de  l'Ordonnance  de  1554.  par 
lequel  le  Roy  défend  à fes  Avocats  Se  Procureurs , 
Se  leurs  Subftitucs , fous  peine  de  privation  de  leurs 
Offices , Se  d’amende  arbitraire,  de  rien  prendre  pour 
bailler  leurs  concluions , foit  Decrets  d’informations, 
iugemens  des  procès , ou  autres  aéles  dépendant  de 
leurs  Charges  -,  Se  lefdùs  Procureurs  feront  tenus  fai- 
re communication , Se  prendre  avis  Se  confcil  avec 
lefdits  Avocats,  comme  ils  font  tenus  faire  par  les  Or- 
donnances. Et  l’Article  57.  de  l’Ordonnance  de  1579. 
par  lequel  il  cft  enjoint  aux  Avocats  Se  Procureurs 
Generaux  de  prendre  le  moindre  nombre  de  Subftitucs 
qu’il  leur  fera  pofliblc  , Se  de  voir  eux-mefmes  les 
Requeftes  ordonnées  leur  cftrc  communiquées. 

Edit  de  création  de  l’Office  d’ Avocat  General  du 
Parlement  deTouloufe,  du  25.  Aouft  1523.  dans  Ic- 
noncé  duquel  il  eft  dit  qu’audir  Office  appartient  de 
confultcr,  délibérer  Se  plaidoyer  routes  les  Caufes  du 
Roy , voir  les  procès  criminels  , les  délibérer,  fie  pren- 
dre Conduirons  avec  le  Procureur  General  -,  qu'il  luy 
appartient  encore  de  faire  les  Ecritures  , Additions , 
Contredits  fie  Sal  varions  de  routes  les  Caufes  du  Roy  , 
revoir  les  Inventaires , Se  pourfuivre  Se  demander  les 
Expéditions,  fi:  qu’il  advient  fouvent  que  pour  aucu-  ! 
nés  des  affaires  de  Sa  Majefte  ledit  Avocat  General  cft 
contraint  d’aller  en  Commiftion  , fie  s’abfenter  pour 
aucun  temps  de  la  Ville  de  Touloufc.  Et  cft  encore 
porté  qu’un  fcul  Avocat  General  ne  peut  bonnement 
ni  dcuëmenr  entièrement  faire  tout  ce  qui  dépend  de 
fôn  Office  -,  en  telle  manière  que  les  droits  du  Roy 
en  font  fie  demeurent  fouvent  impourfuivis  , le  Do- 
maine diminué  , les  amendes  retardées  , fie  plufieurs 
crimes  fie  délits  par  faute  de  pourfuite  fie  deue  dili- 
gence en  demeurent  impunis  *,  par  laquelle  raifon  le 
Roy  crée  ledit  fécond  Avocat  General.  Arreftdu  Par- 
lement de  Paris  , du  2t.  Aouft  1574.  rendu  entre  les 
Avocats  fie  Procureur  du  Roy  au  Prcfidial  de  Riom, 
par  lequel  Article  premier  il  eft  porté  , que  tous  les 
procès  civils  fie  criminels  feront  apportez  fur  le  Bu- 
reau du  Parquet,  pour  cftrc  diftritxicz  entr’eux  ega- 
lement , pour  en  faire  rapport , fie  prendre  Conclu- 
rions enfemblemcnt,  fans  qu’ils  pui  (lent  faire  aucune 
chofc  requérir  fie  conclure  , finon  que  par  l’avis  com- 
mun fie  i la  pluralité  des  opinions.  Article  6.  Et  ne 
pourra  le  Procureur  do  Roy  donner  aucune  main- 
levée des  failles  qui  feront  faites  à fa  requefte  , foit 
pour  le  regard  du  Domaine  du  Roy , par  droit  d’Au- 
beine  ou  aurrement , fans  l’avis  dcfdits  Avocats.  Ar- 
ticle y.  Que  les  Avocats  du  Roy  pourront  faire  les 
écritures  aux  procès  appointez  en  droit  fie  par  écrit , 
lefqucls  feront  relus  en  la  prefencc  du  Procureur  du 
Roy  fie  neanmoins  paraphés  par  ccluy  des  Avocats 
qui  les  aura  faites , fi  bon  luy  fêmble  : Et  pour  le  re- 
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gard  des  Inventaires , qu’ils  feront  faits  par  le  Pro- 
cureur du  Roy  , après  avoir  efté  relus  comme  diffus, 
fie  lignez  par  luy.  En  fuite  eft  l’Arreft  d’enregiftre- 
mcnc  au  Parlement  de  Paris  fie  Chambre  des  Comptes 
d’un  Edit  confirmatif  dudic  Arrcft,dcs7.  fie  ry.  Septem- 
bre iy8t. 

Arreft  du  Parlement  de  Touloufc  , du  10.  May 
ilox.  rendu  encre  les  Gens  du  Roy , portant  entre- 
autres  chofès , que  tous  les  procès,  cane  du  Domaine 
qu’autres  , feront  rapportez  au  Parquet  par  les  Avocats 
fie  Procureur  Generaux , où  leurs  Conclufions  feront 
par  eux  conjointement  prifes  fie  accordées , & que  les 
Edits,  Lettres  Parentes  fie  de  Cachet  , adccflccs  aux 
Avocats  fie  Procureur  Generaux  , feront  rcmilès  és 
mains  dudit  Procureur  General  , lequel  les  apportera 
au  plûtoft  au  Parquet,  pour  après  la  deliberation  prife, 
cftrc  délivré  à l’un  des  Avocats , pour  les  prefemer  i 
la  Cour.  Arreft  du  Confcil  du  16.  Septembre  itfo 2. 
rendu  entre  les  Gens  du  Roy  de  la  Chambre  de  l’Edit 
de  Nerac , par  lequel  Article  5.  il  cft  porté  que  le 
Procureur  General  ne  pourra  prendre  les  Conclufions 
par  écrit , fans  les  avoir  délibérées  avec  l’Avocat  , 
fors  fie  excepté  pour  matière  (bmmaire  fie  de  peu  d’im- 
portance. Autre  Arreft  du  Confcil,  du  8.  Janvier  iéoj. 
rendu  entre  les  Gens  du  Roy  du  Parlement  de  Bour- 
gogne , par  lequel  Article  premier  il  eft  porté  que  rou- 
tes Conclufions,  tant  verbales  que  par  écrit , fur  les 
Requeftes  ou  Pièces  à eux  communiquées,  feront  dé- 
libérées Se  prifes  en  l’afTcmblée  de  leur  Parquet  , fors 
fie  excepté  aux  Caufes  legeres,  comme  aux  Requeftes 
fervanc  d’inftru&ion  en  la  Caufe,  fie  aux  Caufes  auf-* 
quelles  le  Roy  n’a  inrereft  que  de  l’amende.  Article 7. 
Seront  aulli  portez  audit  Parquer  les  fâcs  fie  procès  par 
le  Greffier,  fie  mis  és  mains  du  Procureur  General  , 
pour  eftre  diftribuez  fie  feparez  à l’inftunt  entr’eux. 
Par  l’Article  3.  il  cft  porte  , que  les  Conclufions  par 
écrit  feront  conclues  fous  le  nom  du  Procureur  Ge- 
neral , fie  lignées  pr  luv  fcul , à la  charge  toutefois 
que  celles  qui  doivent  eftre  délibérées  en  leur  aflem- 
blce,  feront  premièrement  inférées  fie  écrites  par  le- 
dit Procureur  General  en  un  Regiftre  qui  fera  fait, 
mis  fie  laide  en  fa  garde  , pour  eftre  reprefenté  par 
luy  à tous  les  jours  de  Parquer.  Article  4.  qu’au  bas 
dcfdircs  Conclufions  ainfi  écrites  audit  Regiftre , fera 
mife  la  datte  fie  le  jour  qu’elles  auront  elle  délibérées, 
avec  la  fignatuic  dudit  Procureur  General,  Se  de  l’un 
! des  Avocats  Generaux  , avant  lequel  enregiftremenr 
‘ fait  en  la  forme  fufdite  , ne  pourra  ledit  Procureur 
General  les  ligner  ni  délivrer.  Article  y.  pareil  enre- 
giftremenc  fera  fait  des  deliberations  pour  les  Caufes 
d’Audience , fors  que  ce  fera  à l’Avocat  General  d'é- 
crire fur  ledit  Regiftre  ladite  deliberation. 

Arreft  dudit  Parlement  de  Bourgogne,  du  17, Dé- 
cembre 16  08.  rendu  entre  les  Gens  du  Roy,  par  le- 
quel Article  9.  il  eft  porte  , qu'aucunes  Requeftes  ou 
rcquifitions  ne  pourront  cftrc  faites  en  ladite  Cour 
verbalement , ou  par  écrit , que  par  l’un  dcfdits  Avo- 
cats fie  Procureur  generaux , qu’elles  n’aycnt  efté  pro- 
poses fie  délibérées  au  Parquer.  Article  11.  que  tou- 
tes les  pièces , tant  des  procès  civils  que  criminels  , 
Informations  , Requeftes , Lettres  patentes , Edits  , 
Rcglemms  fie  autres  pièces  quelconques  , que  la  Cour 
ordonnera  leur  eftre  communiquées , feront  à l’inftant 
portées  au  Parquet  par  le  Greffier,  pour  en  eftre  rou- 
tes les  conclufions  , tant  préparatoires  que  di/finirives 
fur  icelles , prilcs  par  l'avis  commun  des  Gens  du  Roy, 
ou  de  ceux  qui  fc  trouveront  au  Parquer , à la  plura- 
lité des  opinions.  Article  12.  Et  feront  faites  défenfés 
aufHits  Greffiers  , ou  leurs  Commis  , de  porter  lcfdi- 
res  pièces  és  maifons  des  Avocats  fie  Procureur  Gene- 
raux , ni  ailleurs  qu’audit  Parquet.  Article  ij.  Et  où 
les  conclufions  ne  pourroient  cftrc  données  prompte- 
ment , les  Avocats  generaux  fc  chargeront  pour  en 
faire  leur  raport  ; fie  fî  toutefois  le  Procureur  general 
le  .veut  charger  de  la  vifion  fie  raport  d’aucunes  def- 
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1*84.  dire*  pièces,  il  le  pourra  , en  (une  fie  avec  relie  mo- 
»»■  deration,  que  l'Office  dcfdics  Avocats,  ou  l’un  d'eux, 

ne  demeure  Cms  exercice.  Article  14.  Il  eft  porté  que 
pour  obvier  à toute  furprifê  , toutes  les  concluions 
qui  feront  données  par  écrit , feront  ignées  par  tous 
les  Gens  du  Roy , ou  quov  que  ce  foit » de  ceux  qui 
auront  cfté  prefens  à la  viuon  des  pièces.  — 

Arreft  du  Parlement  de  Roüeri  du  10.  février  i4tx. 
rendu  entre  les  Gens  du  Roy  en  iceluy  ; par  lequel , 
Article  a.  il  eft  porte  qu’ils  feront  bon  Regiftre,  tant 
des  Caules  Domaniales,  que  des  conduirons  qu’ils  ar- 
relieront  entr’eux  , en  toutes  Caufes  civiles  Se  crimi- 
nelle* , des  mandemens  de  prîtes  de  corps  fie  compa- 
rution pcrfonnelle  , & de  la  diftrlbution  des  procès 
qui  leur  feront  communiquez.  Article  14,  Que  les 
procès  feront  apportez  au  Parquet , SC  diftribuez  par 
ordre  entr'eux , au  choix  du  plus  ancien  en  réception. 
Article  if.  Le  plus  ancien  en  réception  demandera  les 
avis  à fes  autres  confrères , Se  feront  les  paroles  por- 
tées par  le  premier  Avocat.  Article  1 4.  Les  conclu- 
ions feront  rcfolucs  au  Parquer,  Se  (ignées  pat  tou* 
les  Gens  du  Roy.  Article  18.  Qu’aux  affaires  de  con- 
(cqucncc  , en  cas  d’ablcnce  d’un  des  Gens  du  Roy  ,on 
attendra  trois  jours  , pour  bailler  les  concluions  collé- 
gialement. Article  21.  Et  quand  les  Gens  du  Roy  ne 
feront  que  deux , Se  de  differentes  opinions  ,ils  pren- 
dront l’avis  d'un  ancien  Avocat  pour  ticrs,diiquel  ils 
conviendront',  Se  à faute  de  ce  faire,  bailleront  laits 
Concluions  chacun  à part  Se  feparément.  Et  par  l'ar- 
ticle 11.  Que  les  Commiflions  aulquellcs  l'alliftance 
des  Gens  du  Roy  fera  rcquife,  feront  diflribuécs  à 
tous  , dont  le  plus  ancien  en  réception  fera  le  choix. 
Conventions  faites  le  9.  Juin  1427.  encre  les  Gens  du 
Roy  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Dijon , portant 
encr'autres  choies , article  5.  que  cous'  renvois  de  quel- 
ques affaires  que  ce  foie , aux  Gens  du  Roy  fous  le 
nom  du  Procureur,  feront  données  audit  Procureur 
General  entrant  en  ladite  Cour , par  les  Greffiers  ou 
Huiliers , pour  cire  par  luy  apportées  fie  mifes  au 
Parquet , Se  iccux  renvois  Se  affaires  cftrc  conclues 
enfcmblcmcnt  par  commun  avis.  Se  igné  d’eux.  Ar- 
ticle 7.  Que  G lefdits  renvois  ne  peuvent  cire  conclus 
& expédiez  en  une  entrée  audit  Parquer , qu’akerna- 
tivcmcnc  lefdits  Avocats  & Procureurs  Generaux  les 
courront  emporter  du  Parquet,  fi:  faire  emporter  en 
leur  logis  pour  les  voir  i puis  les  rapporter  au  Par- 
qua , pour  i communes  opinions  eflre  iceux  renvois 
à faire , ou  procès , conclus  par  eux  fous  le  nom  du 
Procureur  General  abfent  ou  prêtent.  Article  12.  Il  eft 
porté  que  toute  taxe  , profit  Se  émolument, droits, 
frais  de  Commifüon  dedans  la  Ville,  hors  d’icellc, 
en  la  Province  ou  dehors,  où  lefdits  Avocats  Se  Pro- 
cureurs Generaux  iront  on  envoyeront  fous  le  nom  du 
Procureur  General , feront  rapportez  en  commun , 
pour  cftre  iceux  droits  partagez  entr’eux. 

Arreft  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Dijon  , du 
„ i).  Juin  itfaS.  par  lequel , article  8.  il  eft  porte  que 
toutes  affaires  généralement , fut  lcfquelles  il  fera  oc- 
foin  de  conclure  prcparatoircmcnt  ou  diffinitivement , 
feront  délibérées  au  Parqua  à 1a  pluralité dciopinions. 
Se  (ignées  des  Avocat  Se  Ptocuccur  Généraux  : Defen- 
fes  aux  Greffiers  de  les  porter  ailleurs  qu'au  Parquer, 
& aux  Gens  du  Roi  de  les  recevoir  ailleurs.  Article  9. 
Que  fi  lefdites  Pièces  font  de  fi  longue  vifion , qu’el- 
Ics  ne  puiffent  cftrc  G promptement  expédiées , elles 
jèroncdiftribuées 'entre  les  Avocats  Se  Procureurs  Ge- 
neraux alternativement , au  choix  du  premier  Avo- 
cat General  de  prendre  le  premier  partage , au  Procu- 
reur General  le  fécond , & en  fuite  à l’autre  Avocat 
General.  Article  12.  portant  qu’.  ucuncs  Requeftes  ou 
requiGtions  ne  pourront  cftrc  faites  à la  Cour  par  l’un 
dcfdits  Avocats  & Procureur  Generaux  verbalement 
ou  par  écrit , touchant  Icurfducs  Charges , ou  fur  a- 
vis , mémoires  ou  paquets  à eux  ad  te  (lez  , de  quel- 
que affaire  ou  nucicre  que  ce  foit , notamment  deccl- 
Tome  II. 
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les  provenantes  du  Confêil , qu’elle*  n’aycnt  efte  pre- 
mièrement propofees  &:  délibérées  au  Parqua  comme 
deffus.  Se  feu  tenu  defc  conformer  à la  pluralité  des 
opinions  celui  qui  portera  le  propos  à ladite  Coût 
fur  lefdites  affaires.  Article  13.  Il  eft  porté  que  les 
Avocats  Se  Procureur  Generaux  vaqueront  alternati- 
vement aux  Commiflions  qui  émaneront  de  ladite 
Cour  dedans  ou  dehors  ladite  Ville , fans  qu’ils  y 
puiffent  commettre  leurs  Subftituts  qu’en  l’abfencc  ou 
recufàtion  de  tous  trois.  Arreft  du  Confeil  du  premier 
Septembre  1443.  rendu  entre  1rs  Avocats  fie  Procu- 
reur Generaux  de  ladite  Chambre  des  Compte*  de 
Dijon,  par  lequel  fur  leurs  demandes  les  parties  font 
miles  hors  de  Cour  fie  de  procès. 

Arreft  du  Parlement  de  -f^aris  du  24.  Aouft  1683. 
rendu  entre  les  Avocats  fie  Procureur  du  Roy,  ad 
Siège  Prefidial  de  faint  Pierre  le  Monfticr  *,  par  lequel 
il  eft  porte  , article  premier  , que  les  ptocésqui  fe- 
ront fujets  à communication  , feront  portez  pat  les 
Greffiers  dudit  Siège  au  Parquet , pour  y cftrc  fut  le 
champ  expédiez,  s il  fc  peut  ; fi  non  diftribuez  entr’- 
eux par  Boenc  Procureur  du  Roy , qui  en  aura  la 
moitié.  Se  Baillera  l’autre  aufdics  Avocats,  fie  fera 
fait  Regiftre  defdites  diftributions.  Arreft  de  la  Chatp- 
bre  des  Comptes  de  Dauphiné  , du  27.  Février  1447. 
par  lequel, article  12.  il  eft  porté  que  toutes  les  Con- 
cluGons  qui  devront  cftre  prifes  fur  les  Edits,  Lettre* 
Patentes , fie  généralement  fur  tout  ce  qui  portera  de 
la  cire , fera  conféré  dans  le  Parqua  entre  les  Gens 
du  Roy , fans  toutefois  que  l’Avocat  General  les  doi- 
ve Ggner , ains  le  Procureur  General  : fie  en  cas  qu’ils 
ne  (oient  pas  convenus  entr’eux  , que  chacun  porte- 
ra fes  fentimen*  à la  Chambre  , pour  cftre  réglez  par 
icelle.  Par  l’article  9.  que  toutes  les  Conduirons  par 
écrit  appartiendront  au  Procureur  General , privarive- 
ment  à l’Avocat  Gcnctal , qui  ne  pourra  prendre  la 
plume  qu’en  cas  d’abfcncc  ou  recufàtion  du  Procureur 
General  , à la  referve  toutefois  des  matières  fujette* 
à contredits  & ialvacions , dont  les  écritures  feront 
faites  fie  Ggnées  par  l’Avocat  General.  Et  par  l’arti- 
cle 7.  il  eft  porté  que  l’armoire  où  fera  le  Regiftre  fie 
autres  papiers  concernant  les  Charges  d’ Avocat  fie 
Procureur  Generaux  fera  commune,  fie  qu’à  cet  effet 
ils  en  auront  chacun  une  clef.  Projets  de  Requeftes 
fie  Conduirons  écrites  de  la  main  de  feu  McflSre 
Guillaume  Dteux  Avocat  General  en  ladite  Cham- 
bre des  Compte*,  par  lcfquelles  il  demandoitlc  mef- 
me  Reglement  que  ledit  fiair  Nicolaï  demande  au- 
jourd’huy  avec  ledit  Gcur  Procureur  General.  Copie 
defdites  Requeftes  fie  Condufions  mifes  au  net.  Ex- 
trait mortuaire  dudit  Gcur  Dreux,  du  7.  Aouft  1*73. 
Extrait  de  l’ Arreft  de  ladite  Chambre  des  Comptes  de 
Paris,  du  17.  Janvier  1680.  qui  a tcceu  ledit  fieur 
Nicolaï  en  ladite  Charge  d’ Avocat  General  dont  étoit 
pourvu  ledit  feu  Gcur  Dreux. 

Arreft  du  Parlement  de  Paris  , du  tS.  Décembre 
1683.  rendu  entre  le  Lieutenant  General  Se  le  Lieute- 
nant Particulier  de  la  Cunneftablic  , par  lequel  il  eft 
porté  en  cas  que  le  Lieutenant  General  fie  le  Licurc- 
nanr  Particulier  Ce  trouvent  d’opinions  contraires , foit 
en  l'Audiance,  (bit  au  jugement  des  procès, que  par 
provifion  , fie  jufqu’à  ce  qu’autrement  il  y ait  elle 
pourvu, que  lefdits  Juges  lcront  tenus  d’appcller  le 
Subftitut  du  Procureur  General  audit  Siège  es  cas  dé- 
clarez , ou  un  ancien  Avocat  qui  fera  choift  par  ledit 
Lieutenant.  Arreft  du  Parlement  de  Provence , du  ij. 
Juin  1 j4o.  par  lequel  il  (c  voit  qu’un  procès  criminel 
dans  lequel  les  ConcluGons  n’eftoiem  lignées  que  du 
Procureur  General , ayant  efte  mis  fut  le  Bureau , les 
Avocat  Se  Procureur  Generaux  furent  mandez  fie  à 
eux  enjoint  de  les  ligner  conjointement. 

Canin  dans  lequel  font  pluGeurs  Ordonnances, 
entr’autres  celles  des  années  1444. 1453. 1493.  Se  1538, 
par  IcfqiKlics  il  eft  enjoint  aux  Avocats  d’eftre  brief* 
dans  leurs  contredits  fi:  falvations.  Extraie  du  Rc- 
Sff  ij 
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i £84.  giftre  plumitif  de  ladite  Chambre  des  Comptes  de  Pa- 

■ ' ris, du  18.  Février  IJ7J.  par  lequel  il  paroift  quelle 

a fait  taxe  de  huit  livres  par  jour  i Maiftrejean  Ber- 
- trand , Avocat  General  en  icelle,  pour  avoir  cfté  en 
commiflion  en  Normandie  pour  le  fait  des  Affran- 
chis. Enfuite  cft  un  arrefté  de  la  Chambre , du  a. 
Décembre  ij8j.  par  lequel  il  fe  voir  que  les  Avocat  fie 
Procureur  Generaux  en  icelle  ont  vu  fie  viftté  les  pa- 
piers de  la  Chambre  Royale  apportez  à ladite  Chambre 
des  Comptes.  Autre  Extrait  du  plumitif,  du  to.  Jan- 
vier 1585.  par  lequel  le  heur  Avocat  General  a cite 
commis  fur  fa  requifttion  , pour  faire  faifir  les  deniers, 
meubles  fie  papiers  du  nomme  Demay  Recevoir  des 
Gabelles.  Enfuite  eft  une  remontrance  faite  le  17.  Fé- 
vrier ij Î6.  à la  Chambrfides  Comptes,  par  le  fïeur 
Dreux  lors  Avocat  General , contenant  (es  protec- 
tions fur  ce  que  les  Heurs  du  Confeil  avoient  fait  en- 
lever les  papiers  du  Heur  Feydeau  Fermier  des  Gabel- 
les. Enfuite  cft  encore  un-.  Mémoire  des  Taxes  faites 
aux  fieuts  Avocats  Generaux  de  la  Chambre  des 
Comptes  de  Paris,  pour  les  Scellez  où  ils  ont  affidé 
depuis  itfn.  jufqucs  en  ifjj.  Extrait  du  Compte  de 
Maiftre  Henry  Guillemot,  de  l’année  itfo4.dans  le- 
quel il  fe  voit  qu'il  fut  payé  plufieuts  fommes  aux 
heurs  Servin  fie  Lebrcc  Avocats  Generaux  , pour  a- 
voir  efte  de  1a  Chambre  Royale.  Extrait  des  procès  | 
verbaux  de  Scellez  faits  de  l’autorité  de  la  Chambre 
des  Comptes  de  Paris,  depuis  l’année  1I19.  jufqucs 
en  1^74.  par  lefquels  il  fe  voir  que  les  feu  Heurs  Si- 
mon & Guillaume  Dreux  y ont  affifte  avec  le  Pro- 
cureur General  en  ladite  Chambre.  Cahier  de  procès 
vetbaux  de  toute  forte  de  nature  , faits  de  l’autorité 
de  ladite  Chambre  des  Comptes  , depuis  l’année  itfn. 
jufqu’cn  ifji.  pat  lefquels  il  fe  voit  que  les  Heurs  A- 
vocats  Generaux  y ont  aflifté.  Extrait  non  Hgné  du 
Regiftre  Journal  dudit  Heur  Ptocurcur  General , par 
lequel  il  fè  voit  qu'il  a cftè  payé  quelques  fommes  au- 
dit feu  Heur  Dreux  , pour  des  vacations.  Proteftations 
faites  le  13.  Avril  1*83.  par  ledit  Heur  Nicolaï,  que 
l'empcfchemcnt  que  ledit  Heur  Procureur  General  a- 
voit  porté  à ce  que  ledit  Heur  Nicolaï  affiftaft  au 
procès  verbal  du  Heur  Houfïè:,  ne  lu  y pourroit  nui- 
re ny  préjudicier , fie  de  fe  pourvoir. 

Arreft  du  Parlement  de  Provence , du  ai.  Mai  IJ04. 
par  lequel  il  fe  voit  que  les  Avocats  fie  Procureur 
Generaux  ont  prefenté  un  Edit  regiftré  en  ladite  Cour. 
A ttre  Arreft  dudit  Parlement  , du  ai.  Aouft  1544. 
par  lequel  il  paroift  encore  que  les  Avocats  fie  Pro- 
cureur Generaux  ont  porté  un  Edit  regiftré  en  ladite 
Cour.  Extrait  des  Plumitifs  de  la  Chambre  des  Comp- 
tes, depuis  l’année  1587.  jufqu’en  Juillet  x^8a.  par  lef- 
quels il  fe  voit  que  les  Heurs  Avocats.  Generaux  ont 
prefenté  aucuns  Edits , Lettres  de  Cachet , fie  autres 
Ordres  de  fa  Mijcfté  cnvoycx  à la  Chambre,  non 
feulement  ceux  apportez  par  les  Princes  , mais  plu- 
ficurs  autres  envoyez  aux  Gens  du  Roy  , pour  eftre 
prefentez  à la  Compagnie  à huis  clos.  Proteftation 
faite  le  it.  Mars  i<8j.  à ladite  Chambre  des  Comp- 
tes pat  ledit  Heur  Nicolaï, contre  les  entrepeifes du- 
dit fteux  Procureur  General , fur  la  prefcntarïon  des 
Edits  fans  fa  participation  fie  à fon  infeeu.  Lettre  de 
cachet  de  fa  Majefté,  adrcflècaux  Gens  du  Roy  de  ladi- 
te Chambre,  pour  un  TtDeum,  le  10.  Décembre  1483. 

Edit  de  Création  d'un  Greffier  Criminel  au  Parle- 
ment de  Provence,  pour  faire  toutes  les  Expéditions 
où  les  Avocats  fie  Procureurs  Generaux  feront  parties 
pour  le  Roy , du  24.  Décembre  1502.  Lattes  Patentes 
du  Roy , fur  la  remontrance  dcs»Avocats  fie  Procu- 
reur Generaux  au  Parlement  d’Aix  , du  j.  Juillet  ijn. 
au  bas  defquelles  eft  U Requrfte  par  eux  présentée 
audit  Parlement , pour  avoir  permiilion  de  tire  exé- 
cuter lefdites  Lettres  : Enfuite  eft  ladite  Permiffion. 
Edit  de  Création  de  l’Office  de  Second  Avocat  Ge- 
neral au  Parlement  de  Provence , i l’inftar  de  ceux  du 
Parlement  de  Paris,  pout  poux  fui  v r e,  (bûtenir  fie  dé- 
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fendre  les  Droits  du  Roy  3 fie  1 ce  que  pat  l'indif-  1884. 
pofition  de  l’un  , l'autre  y paille  vacquer  fie  enten-  ■«gi  1 
dre,  fie  que  la  pourfuite  des  Droits  du  Roy  ne  foie 
interrompue  ny  négligée.  Ordonnance  de  l’année 
1498.  par  laquelle , article  6t.  il  cft  porté  que  le  Pro» 
curcur  du  Roy  ne  pourra  intenter  a&ion  en  matière 
civile  , fans  avoir  le  confeil  de  l'Avocat  du  Roy  , au 
lieu  où  fa  Majefté  en  aura  un.  Les  Articles  3.  de 
l’Ordonnance  de  xj 66.  fie  144,  de  l’Ordonnance  de 
1577.  par  lefquels  le  Roy  veut  que  fuivant  les  an- 
ciennes Ordonnances  les  Mercuriales  (oient  tcnucj  , 
fie  enjoint  aux  Avocats  fie  Procureurs  Generaux  de  les 
poursuivre.  Les  articles  14. 38.  fie  47.  de  l’ordonnan- 
ce de  IJJ7.  par  lefquels  il  eft  dit  que  les  Avocats  fie 
Procureurs  Generaux  des  Chambtes  des  Comptes  por- 
teront tous  les  mois  au  Bureau  les  affignations  don- 
nées aux  comptables  pour  la  reddition  de  leurs  comp- 
tes, fie  les  amendes  feront  jugées  par  les  Gens  des 
Comptes  promptement , fur  ce  que  par  les  Avocats  66 
Procureurs  Generaux  fera  requis.  Les  articles  1.  a.  fie 
3.  de  l'Ordonnance  de  1572.  par  lefquels  il  cft  dit 
qu’en  l’aircmbléc  qui  fe  fera  pour  le  fait  de  la  Police, 

(cra  feant  au  premier  lieu  celuy  des  Officiers  qui  fera 
; dç  plus  grande  qualité,  fie  y pourront  les  Avocats  fie 
Ptocurcur  du  Roy  intervenir,  pour  requérir  ce  qu’ils 
j verront  à faire. 

Procès  verbal  du  Heur  Lavoc.it  Maiftre  des  Comp* 
tes , du  fixicmc  Avril  fie  jours  fuivansi£S).  fur  la 
rcconroilTancc  faite  pardevant  luy  par  le  Heur  du 
HoulTct  des  quittances  y mentionnées  , dans  lequel 
procès  verbal  ledit  Heur  Nicolaï  cftant  comparu , pour 
y affifter  conjointement  avec  ledit  Heur  Procureur 
General  prefent  à iceluy,  ledit  Heur  Ptocurcur  Gene- 
ral s’y] (croie  oppolè,  comme  cftanr  un  trouble  à luy 
faic  dans  les  fondions  de  ù Charge,  cftant  d'ailleurs 
porteur  de  l’Arrcft  du  Confeil,  en  vertu  duquel  ladi- 
te rcconnoiftàncc  fe  frifoit;  ce  qui  aurait  oblige  ledit 
Heur  Nicolaï  de  fe  retirer  pour  ne  pas  interrompre  la 

firoccdure , apres  avoir  faic  fes  proteftations  qu’elle  ne 
uy  pourroit  nuire  ny  préjudicier.  Extrait  des  procès 
verbaux  de  Scellez  fie  autres  qui  ont  elle  faits  depuis 
l’année  1477.  jufqu’en  1*82.  par  les  Heurs  Commif- 
faires  de  1a  Chambre  en  prcfencc  du  Heur  Procureur 
General  de  ladite  Chamnre  feul.  Mémoire  tiré  des 
Plumitifs  de  la  Chambre  depuis  l’année  sjS 6.  juf- 
qu’en  1*83.  contenant  les  Edits  , Déclarations , fie 
Lettres  patentes  prefentées  à la  Chambre  par  ledit 
Heur  Procureur  General  feul , ainfi  qu’il  a efte  de  tout 
temps  pratiqué.  Autre  mémoire  aulli  tiré  des  Plumi- 
tifs de  la  Chambre  depuis  l’anncc  ij8*.  juiqu'en  1*83. 
concernant  les  remontrances  frites  à ladite  Chambre 
par  ledit  Heur  Ptocurcur  General  feul  , à la  referve 
neanmoins  de  cinq , qui  ont  cfté  faites  par  l’Avocat 
General  pour  ledit  Ptocurcur  General.  Inventaire  de 
production  defUites  parties. 

Requefte  prcfentcc  au  Confeil  par  ledit  Heur  Ni- 
colaï, i ce  qu’il  plût  à fa  Majefté,  fans  s’arrefterà  la 
Requefte  dudit  Heut  Girard,  du  13.  Octobre  1683. 
luy  adjuger  les  fins  fie  concluHons  de  fa  Requefte  du 
17.  Juillet  precedent , fuivant  les  article*  y mention- 
nez, fie  luy  donner  aâe  de  ce  que  pour  tous  con- 
tredits fie  réponfes,  fie  plus  amples  moyens,  il  em- 
ployé ladite  Requefte  avec  les  Pièces  fuivant  Ion  In- 
ventaire; au  bas  de  laquelle  Requefte  cft  l’Ordonnan- 
ce du  Confeil  du  17.  Novembre  audit  an  1CI3.  qui 
donne  a de  de  l’employ  ,au  fur  plu  J en  jugeant , figni- 
fic  le  18.  dudic  mois.  Autre  Requefte  prefemée  au 
Confeil  par  ledit  Heur  Nicolaï,  employée  pour  tous 
contredits  fie  plus  amples  moyens , fie  à ce  qu’il  plût 
à fa  Majefté  , fans  s'anefter  à ce  qui  a eftédic , écrit 
fie  produit  par  ledit  Heur  Girard  «adjuger  audit  Heur 
Nicolaï  les  concluHons  par  luy  prifes  en  l’inftance. 

Au  bas  eft  l’Ordonnance  du  Confeil  du  premier  Dé- 
cembre 1^83.  qui  donne  a&e  de  l’employ  au  furplus 
en  jugeant , figniEé  le  3.  dudit  mois.  Autre  Requefte 
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>*$4-  prefemée  au  Confeil  par  ledit  finir  Nicolaï,  à cc 
• qu'il  plût  à fi  Mijefte  luy  permettre  d’ajouter  à Ci 

production  ledir  Arrcft  du  Parlement  de  Paris  , du 
24.  Février  1483.  Et  la  Lettre  de  Cachet  de  fa  Ma- 
jefte  , du  20.  Décembre  audit  an  j au  furplus  luy  ad- 
juger les  conclufions,  3e  luy  donner  aéte  de  ce  qu’il 
employé  lefditcs  pièces  avec  ladite  Requcfte  pour  plus 
amples  moyens.  Au  bas  cil  l’Ordonnance  du  Con- 
feil,  qui  reçoit  lefditcs  pièces,  donne  a£tc  de  l'cm- 
ploy  au  furplus  en  jugeant , du  23.  Décembre  1(83. 
lignifiée  le  24.  dudit  mois. 

Requcfte  prefentee  au  Confcil  par  ledit  ficur 
Girard,  employée  pour  rcponlë  à la  Requcfte  dudit  fieur 
Nicolaï,  fignificc  le  18.  Novembre  1^83.  enfcmble  pour 
contredits  contre  fa  production.  Un  cahier  dans  lequel 
font  plufieurs  Lettres  de  Cachet  adrefftesaux  Procu- 
reurs generaux  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Pa- 
ris , en  trois  liaflcs  > la  première  compolcc  de  celles 
adrefiecs  au  fiait  Henry  Girard,  lors  Procureur  ge- 
neral en  ladite  Chambre,  depuis  l’année  i4iy.  jufqucs  6C 
compris  1(2  j.  La  deuxième , de  pareilles  Lettres  de  ca- 
cher adrefiecs  au  ficur  Loüis  Girard , qui  avoir  fucccdé 
audit  Henry  en  ladite  charge  de  Procureur  general 
depuis  l’année  mil  fix  cens  vingt-fix,  jufqu’en  1 646. 
Et  la  troifiémc , d’autres  Lettres  de  Cachet  adrefiecs 
audit  fieur  Antoine  Girard,  à prefent  Procureur  Ge- 
neral en  ladite  Chambre , qui  a fucccdé  audit  ficur 
Loüis  Girard,  depuis  l’année  itfjt.  jufqu’cn  1*83.  Et 
au  furplus  adjuger  audit  fieur  Girard  les  conclufions 
par  luy  prîtes  pat  fa  première  Requcfte  6c  par  la  pro- 
duction , 3c  condamner  ledit  ficur  Nicolai  aux  dé- 
pens. Au  bas  de  laquelle  Requcfte  cft  l’Ordonnance 
du  Confcil,  du  11.  Janvier  1448.  qui  reçoit  lefditcs 
pièces  , dontle  a de  de  l’employ  au  furplus  en  jugeant, 
lignifié  le  12.  dudit  mois.  Autre  Requcfte  prctcnrèc 
au  Confiai  par  ledit  fieur  Gfrard,  à ce  qu'il  luy  fut 
permis  de  produire  par  produdfcion  nouvelle  les  pièces 
ry-apréss  au  bas  de  laquelle  cft  l’Ordonnance  du  Con- 
fcil, du  vingt-cinq  dudit  mois  de  Janvier  1*84.  qui 
reçoit  lefditespieces,fienifiéc  le  vingt-fix  dudit  mois. 

Extrait  du  Memorial  de  ladite  Chambre  des  Com- 
ptes de  Paris  , contenant  la  réception  de  Maiftrc  Ro- 
oett  le  Cartier , Ltcentic  és  Loix , en  la  Charge  de 
Procureur  General  en  ladite  Chambre  des  Comptes , 
Trcfor,  3c  Monnoye,  au  lieu  de  Maiftre  Pierre  de 
Burgcl,du  15.  Septembre  1373.  Extrait  du  Rcgiftre 
memorial  de  ladite  Chambre  des  Comptes,  par  le- 
quel il  fc  voit  que  Maiftre  Pierre  Frète! , Liccntié  es 
Loix , a elle  reccu  en  l’Office  d' Avocat  en  ladite 
Chambre,  le  at.  Janvier  1480.  en  confcqucncc  des 
Lettres  Patentes  du  14.  Décembre  1474.  L’article  13. 
du  Reglement  fait  par  ladite  Chambre  en  l’année 
rjy8.  par  lequel  il  cft  ordonné  qu’apres  la  clofturc 
des  Comptes  les  Auditeurs  feront  toutes  diligences  d’en 
afteoir  les  eftats  finaux , 3c  feront  mention  du  jour 
qu’ils  les  auront  afiis,  pour  rendre  lcfdits  comptes  ail 
Procureur  General , lequel  écrira  3c  paraphera  en 
fin  chacun  cftar  final  en  prefcnce  de  l'Auditeur,  le 
jour  auquel  ce  compte  luy  aura  cfté  rendu,  ÔC  le  fem- 
Diable  fera  écrit  au  Rcgiftre  qui  eft  tenu  par  le  Clerc 
dudit  Procureur  General  j 3c  où  il  trouverait  que 
l'Auditeur  aurait  retenu  le  compte  plus  long  temps 
que  de  befoin  , pour  mettre  les  arrêtiez  3c  afteoir  le- 
ur final,  fera  tenu  d’en  faire  fa  plainte  en  la  Cham- 
bre , pour  y dire  pourvu.  Extrait  d’un  autre  Regle- 
ment fait  par  ladite  Chambre  l’année  1^14.  par  lequel 
article  3.  il  cil  enjoint  entr’autres  chofcs  au  Procureur 
General  de  ladite  Chambre,  de  difpofcc  8c  faire  la  pre- 
fencation  des  Comptes  des  comptables  au  temps  fle  lelon 
l’ordre  prefeript  dans  ledit  article,  8c  non  autremenr, 
fiir  peine  d’en  répondre  en  fon  propre  3c  privé  nom.  , 

Extrait  tiré  des  Plumitifs  de  la  Chambre,  depuis  le 
premier  Janvier  i4io.  jufques  3c  compris  1*17.  con- 
tenant les  prefentations  faites  par  le  Procureur  General 
à la  Chambre , de  tous  les  Edits , Déclarations , Lct- 
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très  Patentes  3c  autres  regiftrez  en  ladite  Chambre  ; 
oucrc  ceux  contenus  dans  le  Plumitif  cy-dcftüs.  Ex- 
trait  des  article!  jj.  j«.  J7.  ss.  & }9.  du  Reglement 
fait  par  fa  Majefté  pour  la  Chambre  des  Comptes,  du 
mois  d Aouft  i44y.  Copie  de  Lettres  Patentes  , du 
17.  Juillet  i4ij.  par  lefquellcs  fâ  Majefté  commet  l’A- 
vocat General  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris, 
pour  l’inftruâion  de  quelques  corrodions  1 faire  fur  les 
Comptes  de  ceux  qui  avoient  cfté  pourfuivis  à la  Cham- 
bre de  Jufticc.  Copie  de  Déclaration  de  fa  Majefté  , 
du  2y.  Décembre  1*63.  par  laquelle  entr’aurres  chofcs, 
il  eft  ordonne  que  les  Procureurs  Generaux  des  Cham- 
bres des  Comptes  tiendront  Rcgiftre  exad  de  tous  les 
Eftats  finaux  des  Comptes,  pour  en  charger  le  Contrô- 
lait General  des  Relies.  L’article  33.  dudit  Reglement 
fait  pour  la  Chambre  des  Comptes  au  mois  d’Aouft 
1669.  qui  ordonne  que  les  Procureurs  Generaux  feront 
mention  fur  leur  Rcgiftredcsdiligcnccs  des  Huiflicrs. 

Convention  fous  Icing  privé,  faite  le  20.  Aouft 
1616.  entre  ledit  fieur  Loüis  Girjrd  Procureur  Gene- 
ral en  la  Chambre  , 3 C le  ficur  Simon  Dreux  Avocat 
General  3 par  laquelle  pour  continuer  la  paix  Sc  union 
qui  avoir  toûjours  clic  entr’eux  3c  leurs  ptcdcccfTèurs 
cfditcs  Charges,  ils  (èroient  demeurez  d'accord  de 
partager  par  moitié  entr’eux  les  émolumens  qui  pro- 
viendront des  Commifiions  de  la  Chambre.,  6c  qui 
s exécuteront  à Paris , encore  que  l’un  d’tux  fût  ab- 
fent.  Extrait  tiré  des  plumitifs  de  la  Chambre  , con- 
cernant les  remontrances  faites  en  icelle  par  le  Procu- 
reur General , depuis  le  premier  Janvier  i4io.  juf- 
ques & compris  1*27.  Autre  Reqdcftc  prefentee  au 
Confcil  par  ledit  ficur  Girard  , employée  pour  répon- 
fc  à la  Requcfte  de  Contredits  dudit  fieur  Nicolaï  , 
du  23.  Décembre  16I}.  Au  bas  cil  l’Ordonnance  du 
| Confeil,  du  dernier  Janvier  1484.  qui  donne  a£c  de 
' l'employ , lignifiée  le  j.  Février  audit  an.  Requcfte 
prefentee  au  Confcil  par  ledit  fieur  Nicolaï  , employée 
pour  réponfe  à la  Requcfte  de  Contredits  dudit  ficur 
Procureur  General , du  ai.  Janvier  U84.  EnfcmbJe 
pour  contredits  à fes  nouvelles  produirions  des  21. 
6c  ij.  Janvier  de  la  roefrac  année.  Au  bas  cft  l’Or- 
donnance du  Confcil,  du  15.  Février  1*84. qui  don- 
ne aétede  l’employ  , lignifiée  le  17.  dudit  mois.  Au- 
tre Requcfte  prclcntéc  au  Confeil  par  ledit  fieur  Gi- 
rard, à ce  qu’il  luy  fuft  donné  aile  de  ce  que  pour  rc- 
ponfc  à celle  dudit  ficur  Nicolaï,  dudit  jour  tj.  Fé- 
vrier, il  cmplovoit  le  contenu  en  fadite  Requcfte  j 
cnfcmblc  cc  qu’il  a écrit  & produit  en  l'Inftancc  , Sc 
le  17.  article  du  Reglement  de  1 44y.  3c  luy  adjuger 
fes  Conclufions.  Au  bas  de  laquelle  Requcfte  cft  l’Or- 
donnance du  Confeil , du  8.  Mars  1484.  qui  donne 
a<ftc  de  l’employ,  au  furplus  en  jugeant,  lignifiée  le 
y.  dudit  mois.  Autre  Requcfte  prclcntéc  au  Confcil 
par  ledit  ficur  Girard  , à ce  qu’il  plût  à fa  Majefté  or- 
donner que  la  proteftation  faite  par  ledit  ficur  Nicolaï 
le  10.  Décembre  1483.  fera  rayée  fur  le  Plumitif  de  la 
Chambre  où  elle  a clic  tranferite,  3e  qu’aux  marges 
il  fera  fait  mention  de  l'Art  cft  qui  interviendra  : Au 
bas  de  laquelle  Requcfte  cft  l’Ordonnance  du  Confcil, 
du  17.  Mars  1484.  portant  en  jugeant , fignificc  ledit 
jour.  Autre  Requcfte  prefentée  au  Confcil  par  ledit 
ficur  Nicolaï  , a ce  qu’il  luy  fut  permis  d’ajoûter  à 
fa  production  les  pièces  cy-aprcs  , 3c  qu’il  luy  fût  don- 
né a&e  de  ce  que  pour  toutes  raifons  3c  autres  plus 
amples  moyens,  il  employé  le  contenu  en  ladite  Rc- 
quelle  avec  lefditcs  pièces.  Au  bas  cft  l’Ordonnance 
du  Confcil,  du  27.  Mars  1484.  qui  reçoit  lefditcs  piè- 
ces , donne  a&c  de  l’employ  , au  furplus  en  jugeant , 
lignifiée  ledit  jour. 

Extrait  tiré  de  la  Chambre  des  Comptes  du  Tre- 
|br,  de  l’année  I3y4.  dans  lequel  Maiftre  Robert  Car- 
licr  cft  employé  comme  Subllitur  du  Procureur  Ge- 
ucral  du  Parlement  en  ladite  Chambre , pour  foixan- 
te  livres  à luy  données  par  là  Majefté.  Ordonnance 
du  Roy  Charles  VII.  du  23.  Décembre  1*454.  par  la- 
S-ff  iij 
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«*84.  quelle  article  14.  il  crée  un  Procureur  General  en  la 
” Chambre  des  Comptes , pour  garder  & entretenir  les 
Ordonnances»  fie  contraindre  les  Officiers  à rendre 
leurs  Comptes.  Extrait  du  Compre  du  Trcfôr,  de  l’an- 
née 1404.  dans  lequel  Denys  de  Mauroy  Procureur 
General  du  Parlement , cil  employé  au  chapitre  des 
dons,  pour  la  fommedccinq  cens  livres,  pour  avoir 
aurfuivy  fie  défendu  les  affaires  du  Roy  en  la  Chant- 
re Jes  Comptes , pendant  fept  ans  fie  plus , comme 
Avocatdu  Roy.  Extrait  des  Memoriaux  de  la  Cham- 
bre , contenant  le  commencement  fie  la  fuite  des  Pro- 
cureurs Generaux  de  ladite  Chambre  depuis  1459. 
jufqu’cn  1 65:.  par  lequel  il  paroilt  que  Miiitre  Guil- 
laume MoUnct,  nagucrcs  Greffier  de  ladue  Chambre, 
fut  pourvu  de  l'Office  de  Procureur  du  Roy  en  ladite 
Chambre  en  149  a.  Autre  Exrrair  des  Memoriaux  de 
la  Chambre,  depuis  1479.  jufqucs  en  iéSo.  conte- 
nant la  fuite  des  Avocats  Generaux  de  ladite  Cham- 
bre, par  lequel  il  paroilt  qu'en  4570.  Maiftre  Jean 
Bertrand  , cy-devant  Lieutenant  Criminel  à Paris  , 
fut  receu  en  l'Office  d’Avocat  du  Roy  en  la  Cham- 
bre. Projet  de  Placer  prefenté  au  Roy  par  ledit  feu 
fleur  Guillaume  Dreux,  écrit  de  fa  main , afin  de  fai- 
te rehaufler  le  prix  de  la  fixation  de  fa  Charge,  dans 
lequel  il  expofe  qu’il  avoir  onze  mille  deux  cens  li- 
vres de  penfions  fie  appointemens  du  Roy  i que  ladite 
Charge  avoir  toujours  valu  treize  à quatorze  mille 
livres  -, qu’il  l’a  eut:  dans  fes  partages  pour  quatre-vingt- 
dix  mille  écus  ; fie  qu’il  en  a refufé  en  1*59.  quatre 
cens  trente  mille  livres. 

Arreft  de  la  Chambre  des  Comptes , du  11.  Juin 
1606.  rendu  fur  la  Rcqucltcdcs  fleurs  Pafquicr  Avo- 
cat General , fie  Jean  Dreux  Procureur  General , qui 
en  confcquencc  des  Lettres  Patentes  du  Roy , deman- 
doient  la  réiinion  à leurs  Offices  des  gages  attribuez 
i l’Office  de  leur  Subftituc.  Extrait  des  Memoriaux 
de  la  Chambre,  touchant  les  Rcglcmcns  de  la  Cham- 
bre des  Comptes  de  Dauphiné,  de  l’année  138).  por- 
tant que  l’Avocat  du  Fife  avoir  beaucoup  d’af- 
faires à caufc  de  fon  Office.  Autre  Requefte  pré- 
sentée au  Confeil  par  ledit  fleur  Girard,  employée 
pour  contredits  à ladite  production  nouvelle  fié  Re- 
quefte dudit  fleur  Nicolas  , du  17.  Mars  1*84.  Au 
bas  de  laquelle  Requefte  eft  l’Ordonnance  du  Confeil 
du  dernier  Mars  audit  an , qui  donne  a&c  de  l’cmploy, 
lignifie  le  premier  Avril  enfuivant.  Arreft  du  Confeil 
d’Eftar,  du  14.  Mars  1*84. par  lequel,  fa  Majefté  y 
cftant,  auroit  commis  le  fleur  de  Ribeyte  Confciller 
d’Eftat,  au  lieu  fie  place  dudit  fleur  de  Bzzons  dccedé. 
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pour  luy  cftre  communiqué  de  ladite  Inftance  avec  M84. 
les  fleurs  Commiffaircs  à ce  députez.  Au  bas  eft  l’Ex-  * 

ploie  de  lignification  i l’Avocat  du  fleur  Girard  , du 
28.  dudit  mois  : Ec  tout  ce  que  par  les  parties  a cfté 
mis  pardevers  le  fleur  Dugué  de  Bagnols,  CommilUi- 
rc  à ce  député.  Aprésen  avoir  communiqué  aux  fleurs 
Boucherat , Pufforr , fie  de  Ribeyre,  Confeillcrsd’E- 
rat  ordinaires , aulfi  Comraiflàircs  i ce  dépurez  : Et 
tout  conflderé.  Le  Rot  estant  en  son  Con- 
seil , faifant  droit  fur  lcfdites  Requeftes  relpc&ives, 
a maintenu  fie  gardé  , maintient  fie  garde  rcIpcCfcive- 
ment  lcfdics  Avocat  fie  Procureur  Generaux  en  la 
Chambre  des  Comptes  de  Paris , dans  les  fondions  de 
leurs  Charges , pour  en  jouir  ainfl  qu’ils  ont  fait  par 
la  pafle.  Ordonne  que  ledit  Avocat  General  précédera 
en  tous  lieux , mefme  en  la  Chambre  fie  au  Parquet  , 
ledit  Procureur  General;  Portera  ledit  Avocat  Gene- 
ral fcul  la  parole , fie  prendra  les  Concluflons  fur  l’cn- 
regiftremenc  des  Edits  fie  Déclarations  qui  feront  por- 
tées en  ladite  Chambre  des  Comptes,  de  l’Ordre  de 
fa  Majefté,  lors  que  la  publication  s.’en  fera  i l’Au- 
dience i fie  pareillement  en  toutes  les  affaires  qui  fe- 
ront aufli  plaidécs  fie  jugées  en  l’Audience.  Ec  fera  le- 
dit Procureur  General  leul  toutes  les  fonctions  qui 
concernent  fie  dépendent  de  la  plume.  Pourra  nean- 
moins ledit  Avocat  General,  en  cas  d’abfcnce,  ma- 
ladie, ou  légitime  empefehement  dudit  Procureur  Ge- 
neral, a flirter  aux  Scellez,  Defeentes,  fie  Commiffion» 
faites  de  l’autorité  de  la  Chambre , foit  dedans  ou 
dehors  ladite  Chambre  , dans  les  procès  verbaux  def- 
quels  il  fera  dit  qu’il  y affilie  pour  ledit  Procureur  Ge- 
neral ; fie  feront  les  émotumens  qui  en  proviendront 
partagez  entr’eux,  conformément  à la  convention  du 
20.  Aouft  1 616.  Les  Inventaires  de  production,  Aver- 
tiffemens,  Requeftes , Contredits,  fie  autres  Ecritures 
feront  faites  par  le  Procureur  General  fcul , dans  le* 

Inftances  de  CorreClion  fie  autres  affaires  où  il  fera 
partie  : Et  feront  lcfdites  lnftaaccs  de  Correction  ju- 
gées en  la  manière  accoûeuméc , fie  fans  qu’en  aucun 
cas  elles  puüFcnc  cftre  portées  à l’Audience.  Et  fur  le 
furplus  des  demandes  defditcs  parties  commués  en 
leurs  Requeftes , des  17.  Juillet  1683.  fie  17.  Mats 
1484.  Sa  Majefté  les  a mis  fie  met  hors  de  Cour  fie  de 
procès , dépens  compenfez.  Fait  au  Confeil  d’Eftat  du 
Roy,  (à  Majefté  y cftant,  tenu  à Vcrfâilles  le  dix- 
huitième  Avril  rail  fix  cens  quatre-vingts  quatre. 

Signé , Colbert. 

Arreft  du  lo. Juin,  & la  Déclaration  du 
15.  Septembre  1(84.  cy -après. 
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S'il  fiut  que  U ptrmatition  Joit  tffe&uét  lors  du  dicts  d’un  dis  coptrmuttns , 
pour  tmoir  litu. 


Déclaration 
du  Roy. 
1**4- 
il.  May. 


PAr  Déclaration  du  Roy  du  11.  May  1484.  faite 
à Condé,  envoyée  au  Parlement  de  Guyenne,  il 
eft  dit  ; Que  fans  déroger  à la  Règle  de  puilicandis  , 
en  cas  que  cy-tprés  dans  les  permutations  dés  Bénéfi- 
ces , l'un  des  permurans  vienne  à décoder  après  le 
temps  porté  par  cette  règle , fans  avoir  pris  pofleffion 
du  Bcncflcc  permuté , le  furvivant  des  permutans 
demeurera  entièrement  privé  du  Bcncflcc  par  luy  bail- 
lé en  permutation,  fie  au  droit  qu'il  avoit  en  iccluy, 
fie  qu’il  n’y  pourra  rentrer  fins  nouvelle  Proviûon  , 
foie  que  la  permutation  ait  cfté  faite  en  maladie  ou 
autrement.  La  mefme  Déclaration  ajoûte  : Voulons 
pareillement  que  les  permutations  foient  effeduées , 
ou  par  les  Ordinaires,  ou  par  leurs  Supérieurs  fur 
leur  refos , s’il  y échct , auparavant  le  décès  de 
l’un  des  permutans  ; à faute  de  quoy,  fl  ledit  dccés 
arrive,  lcfdites  permutations  demeureront  nullcs  fie 
fans  effet. 


Bien  que  cette  Déclaration  envoyée  au  foui  Parle- 
ment de  Guyenne  fcmble  particulière  à ce  Parlement, 
on  peut  dire  neanmoins  quelle  eft  fi  jufte,  qu’on  la 
doit  fuivre  dans  tous  les  autres,  afin  de  corriger  cette 
ancienne  fie  mauvaifè  pratique , qui  vouloit  que  fi  un 
des  permurans  venoic  à décéder  fans  avoir  pris  pol- 
feffion  du  Bénéfice  qu’il  avoit  pris  en  permutation  3 
l’autre  gauderet  bona  fortuna , ce  qui  eft  contre  le 
droit  acquis  aux  Ordinaires,  fie  favori feroit  mefme 
la  fraude  en  matière  de  permutation  , pour  poffeder 
les  deux  Bénéfices  permutez  dans  le  cas  d’une  mala- 
die defcfperéc  de  l’un  des  copcrmutans. 

Le  nouvel  Edit  des  Infirmations  Eccleftaftiques  veut 
tfu'en  cas  de  permutation  la  pofejfion  foit  prife  deux 
jours  francs  avant  U décès  de  P un  des  copenmo- 
tans. 
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Qutft-ct  que  t on  appelle  un  jufie  titre  (t)  de  home  fa) , tel  qu'il  efl  requit 
par  la  Coutume  de  Taris , article  113.  114.  pour  prefirire  la  pojfejjion  d’un 

héritage. 

Si  une  fimple  fommation  fuffit  pour  interrompre  la  prefcription. 


F A R i I.  T\Amoi«lii  Bcrthin , veuve  duficur  d'Hallan- 
1^84.  ,1  -/cour  de  Livcrmont,  tranfige  avec  les  neveux  5c 

18.  May.  nièces  de  Ton  mary  likc  la  fucccftion  de  leur  oncle, 

^ dont  clic  n’avoic  point  d’enfans.  Par  la  Tranfaélion 
il  cft  dit  , que  fix  mois  après  le  decés  de  cette  veuve , 
il  fera  paye  fur  fa  lùccemon  aux  heritiers  de  fon  ma- 
ry, h lommede  trois  mille  livres. 

Poftcricurement  à cette  Tranfadfcion,  la  Damoi- 
Telle  Bcrthin  donne  en  faveur  de  mariage  à Damoi- 
fclle  Françoifc  de  Pcrchuis,  fa  coufinc , certains  hé- 
ritages feis  à Vicrme  prés  Beaumont , pour  en  jouir 
en  pleine  propriété  du  jour  mcfme  du  Contrat  de  ma- 
riage. Cette  donation  a elle  infirmée. 

La  donataire  a polTcdé  ces  héritages  fans  aucun  trou- 
ble pendant  ptufieurs  années. 

Aptes  le  décès  de  la  Damoifcllc  Bcrthin  donatri- 
ce, Médire  Loiiis  de  Hallancourqui  fie  trouvoit  feul 
heritier  de  Ibn  défunt  mary , 5c  qui  n’avoit  point 
ellé  payé  de  la  forante  de  trois  raille  livres,  portée 

far  la  Tranfaûion  , fit  donner  à Dame  Françoifc  de 
erthujs  , veuve  de  MelCrc  Loiiis  le  Bel , uncaffigna- 
tion  en  déclaration  d'hypotheque  du  fief  de  la  Tour, 
compris  dans  fa  donation. 

Par  Sentence  contradictoire  renduÜ  i l’Audience 
du  Challclct  , conformément  aux  conclufions  des 
Gens  du  Roy , la  Dame  de  Perthuis , veuve  le  Bel , 
a ellé  renvoyée  de  l'ailîgnation  avec  dépens. 

Dans  l'appel  au  Parlement,  Falfaire  appointée  1 
la  Tournelle  Civile , elle  a ellé  portée  à la  féconde 
Chambre  des  Enqucltcs,  5c  diftribuée  i Moniteur 
Quanard. 

On  agita  les  deux  queftions  qui  fuivent. 

PREMIERE  QUESTION. 

J$j*'cfl-ce  que  l’on  appelle  jufte  titre  & de 
bonne  foy , tel  qu’il  ejl  requis  par  la  Coutume 
de  Paris , article  113.  & 114  pour  prtferire 
la  pojfejjion  d'un  héritage, 

L’Empereur  Jullinien  dans  fes  Initions,  Ub.  1.  tit . 

de  nuptiis  , appelle  jkflas  nuptiat , celles  qui  font 
faites  fuivant  les  préceptes  des  Loix  :Jujlas  autem  nup- 
tial inter  Je  cives  Romani  contrabunt , qui  I ftcundum 
fracepta  legwn  cotant.  Quand  la  Coutume  de  Paris , 
article  nj.  5c  j 14.  demande  un  jullc  titre  & de  bon- 
ne foy  pour  prelchre  par  le  temps  de  dix  années  en- , 
tre  prefiens , 5c  vingt  années  entre  abfens  ; le  mot  de 
jufle  ne  veut  dite  autre  choie  qu’un  titre  fait  félon  les 
Loix , c'cft-à-dirc  un  Contrat  autentique  & fait  dans 
les  formes  preferires  par  les  Contrats  entre  perfonnes 
habiles  à contrarier.  Comme  (i  c’cll  une  donation  , 
qu’elle  foit  Elite  entre  perionnes  capables  de  donner 
5c  d’accepter,  & quelle  (oit  infinuée.  Si  c’dt  un 
Contrat  de  vente,  qu'il  ait  toutes  les  qualitez  de 
ce  Contrat  5C  rcquifics  pour  la  perfcâion  de  la 
vente. 

La  Coutume  ajoute  ces  autres  termes  , & de  bonne 
frf  , parce  qu’il  peut  arriver  que  dans  le  cas  de  l’ac- 
quifit  ion  ou  donation  , l'acqucrcur  ou  le  donateur  peut 
fçivoir  que  la  choie  vendue  ou  donnée  n’appartient 
point  au  vendeur  ou  donateur  -,  &C  comme  cette  con- 
noiilàncc  qu’il  a , 5c  qui  précédé  fon  Contrat , le  met 


dans  la  mauvaife  foy  , le  Contrat  feul  quoy  que  re-  itfja. 

veflu  de  toutes  fes  formalitez  ne  luffiroit  pas , $ il  n é-  — 

toit  accompagné  de  bonne  foy. 

Sut  ce  mclmc  principe  le  Droit  Civil  requiert  pour 
la  prefcription,  la  bonne  foy  de  l'acquereur,  ou  du 
donataire  , au  moment  qu'il  acquiert , ou  au  moment 
qu’il  accepte  la  donation  : Qui  bona  fidt  ab  to  qui  do- 
minas non  trot , cum  crederet  eum  dominum  ejfe , rem 
tmtrit  i vtl  ex  donalione  , aliâque  quavis  jufia  caufa 
acceperit , ufucapiet , ne  rtrum  dominia  in  incerto  Jint. 

Inflit.  lib.  2.  tit.  7.  de  donation.  CT  tit.  6.  de  ufu  ca- 
pionib . Mais  il  faut  remarquer  que  ce  texte  ne  parle, 
aulü-bien  que  celuy  de  la  Coutume  de  Paris,  que 
des  cliofcs  vendues  ou  données , à non  domino  , com- 
me il  paroift  par  ces  termes , cum  crederet  eum  domi- 
num ejfe. 

Aimi  il  faut  faire  cette  oblèrvation  importante , 
que  le  Droit  Romain  a oblige  l’acquereur  ou  dona- 
taire à la  bonne  foy , pour  les  choies  1 luy  feulement 
vendues  ou  données  par  celuy  qui  n’cll  pas  proprie- 
taire. Mais  il  n’a  point  parlé  des  fimplcs  hypothe- 
ques , qui  ne  dépouillent  pas  un  debiteur , 5c  qui 
n'cmpcîchcnt  pas  qu’il  ne  loir  maillre  5c  proprie- 
taire. 

En  effet,  la  connoiftance  qu’un  acquereur  ou  do- 
nataire peut  facilement  avoir  du  vendeur  ou  dona- 
teur, oblige  de  luy  mettre  entre  les  mains  les  Titres 
A:  Contrats  en  vertu  dcfquels  il  joüit , levé  toute  la 
difficulté,  Sc  ne  luy  doit  lailTcr  aucun  doute  fur  le  fait 
de  la  propriété. 

Mais  quand  l'acquereur  ou  donataire  Içair  feule- 
ment qu'il  y a des  hypotheques  fur  fa  choie  acquife 
ou  donnée  , comme  ccs  hypotheques  peuvent  dans  la 
fuite  cftrc  éteintes  par  pluucurs  maniérés  * on  ne  peut 
pas  dire  abfolumcnt  aux  termes  des  Loix  , qu’il  cil  de 
mauvaife  foy.  Car  qui  n'a  des  Crcancicts  ! 5c  où  cft 
l’homme  du  monde  le  plus  riche  qui  peut  dire  qu'il 
n’en  a point,  ne  fulfcm  que  des  Créanciers  pour 
recours  imprévu  de  garantie,  ou  ceux  qu'une  an- 
cienne dette  de  fucccffion  fait  paroiftre  inopiné- 
ment î 

Autrement  il  faudrait  Introduire  une  Loy  prohibi- 
tive à tout  homme  qui  a des  Créanciers  , d'aliener. 

Car  fuppofe  que  ce  fut  une  mauvaife  foy  à un  acque- 
reur d'acquérir  de  luy , l’alienation  ferait  au  IB  une 
chofc  injufte  de  la  part  du  vendeur , qui  ferait  plus 
en  mauvaife  foy  que  perfonne,  parce  qu’il  a plus  de 
connoilTancc. 

Mais  comme  il  n’y  a point  de  Loy  prohibitive 
qui  empefehe  la  liberté  de  vendre,  il  n’y  en  a point  auflî 
pour  interdire  à un  acquereur  la  faculté  u acquérir , 
quelque  connoiftance  qu’il  ait  des  anciennes  hypothe- 
ques anterieures  1 fon  acquiûcion.  En  un  mot , tout 
fc  réduit  à l'égard  du  Créancier  à exercer  fon  hypo- 
theque , laquelle  a fuite  pendant  un  temps  défini  par 
nos  Coutumes , 5c  après  lequel  l'acqucrcur  fie  couvre 
par  la  prefcription. 

L’Empereur  Juftinien  ajoûrc  que  la  longue  poftèfi- 
lîon , qui  avoir  commencé  de  profiter  au  premier jrot- 
ficlTcur  dcccdé  , continue  à fon  heritier  ou  fiucceftcur, 
encore  bien  que  ce  dernier  fçache  que  la  chofc  qu'il 
poftede  appartienne  i d'autres  : Diutina  pojfejfio  qua 
prodejfe  (aeptrat  dtfunUo , & hartdi  & bonorum  pof- 
fcjfori  continuatnr.  Lictt  ipfefciat  pradium  alienumejfo « 
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us  4.  C’crt  aux  InftitutS  lib.  6.  Dt  nfucepicnibus  & longi 
- temporls  prefcriptienibui. 

La  raifon  de  cette  difpofition  cft , que  la  bonne  foy  f 
de  celuy  qui  a le  premier  acquis  fie  pofledé , autorife 
la  pofttffion  «le  Tes  fucceflcurs  , quoy  que  mieux  in-  ; 
formez  que  luy.  Si  au  contraire  le  commencement  a ; 
efté  injufte  , & que  l'héritier  ou  fucccffcur  en  ignore 
le  vice , fa  poiïeflïon  luy  cft  inutile  pour  preferire:  ' 
Quod  fi  iUe  indium  jujlnm  non  babuit , hgrtdi  , & b»-  , 
nerum  pajfejfori , licet  ignorent* , fojfijfio  non prodefl.  j 

Il  faut  auffi  obfervct  que  ces  mois , diutine  pejfejfio, 
ne  marquent  pas  icy  une  pofteflion  de  trente  ou  de  ! 
quarante  années , les  termes  qui  fuivent  nous  appren-  ’ 
nent  cette  vente  : & ideo  eonfiitutiontm fnper  hoepro- 
mulgavïmtu , cjua  cautum  , Ht  res  qeidem  mobiles  per  : 
triennmm  , immobiles  ver'o  per  longi  temporis  pojftjfio- 
ttem,  id  efi , inter  prsfentes  decennio , inter  ebjentes  vi- 
ginti  a unis  nfucapiantur  , Ht  dtmini*  jujle  caufe  pojfef- 
fionis  precedente  edtjHÎrenutr.  D’où  il  fuit  que  le  Droit 
Romain  a rais  au  nombre  des  grandes  preferiptions , j 
5c  qui  fe  font  par  une  longue  révolution  de  temps , 
celle  de  dix  fie  de  vingt  années. 

Mais  pendant  tout  te  temps  requis  pour  cetre  pref- , 
eription , il  n’eft  pas  ncceflairc  au  tiers  detempteur  qu’il  j 
y ait  de  fa  part  une  continuation  de  bonne  foy  , ou 
plùtoft  une  continuation  d’ignorance  que  la  chofe 
qu’il  poflede  appartient  à un  autre  , pourveu  qu’au 
moment  de  fon  acquiûtion , la  bonne  foy  fc  ibit  ren- 
contrée. 

C’cft  ainfi  que  les  Loix  Romaines  ont  traité  un  jufte 
litre  , fie  de  bonne  foy  au  (ujet  des  chofes  étrangères 
vendues  ou  données  , que  l'on  ne  peut  plus  revendi- 
quer , à caufe  de  la  prefeription. 

Et  c’cft  dans  ccfcns-là  qu’il  faut  entendre  la  Cou- 
tume de  Patis  art.  113.  fie  114.  fie  fi  la  Cour  pouvoir 
examiner  tous  les  Atrdls  quelle  a rendus  dans  cette 
Coutume  fie  dans  les  autres  f pour  exclure  les  tiers  dc- 
tempteurs  du  bénéfice  de  la  prefeription  de  dix  fie  de 
vingt  années  , prepter  rei  Aliéné  feientiem , elle  recon- 
noiftroit , que  ce  n’a  jamais  elle  que  dans  cette  cfpccc 
de  la  revendication. 

C'cft  auffi  dans  ce  cas  là  mcfmc  que  nous  devons 
entendre  la  Jurifprudcnce  Canonique , dont  les  prirv 
cipcs  font  fort  fouvenc  contraires  à ceux  de  la  Loy  ci- 
vile , afin  d’ofter  jufiu’aux  moindres  fcrupules  , qui 
pourroient  troubler  les  confcienccs.  Le  Chapitre  y. 
aux  Dccrctales  tir.  dt  preferiptionibut , dit  ,quclacon- 
notflance  qu’un  homme  a,  qu'il  pofTcdc  le  bien  d’au- 
rruy,  luy  cft  un  obiUclc  perpétuel  pour  la  prefeription. 
y~,g:Unti  fludio  CAvendum  efi  , ne  meU  fidei  pojfejfores 
fit  nui  in  prediis  Alienis , tjuoniam  nul! a antique  dierum 
fojfijfio  juvet  eliquem  t/iale  fidei  pojftjforem  , fi C Pour 
montrer  que  ce  Chapitre  n'entend  parler  que  des  biens 
poftedez  fans  titre,  ou  acquis  4 non  domino , il  ajou- 
te , nifii  refiputrit , pofiyuAm  noverit  fe  eliene  pojfidere. 
La  Glofc  met  au  lieu  du  mot  rrfipuerit , celuy-cy  refii- 
tuerit , qui  nous  montre  évidemment  que  ce  Chapitre 
ne  comprend  que  l’acquifition  ou  donation  a non  do- 
mino , fie  du  bien  d'aurruy.  Car  en  matière  de  bien 
Amplement  hypothéqué  , on  ne  peut  point  fc  fervir 
du  mot , refiituer , qui  ne  s'applique  qu’aux  proprie- 
taire», du  nombre  delqucls  les  créanciers  ne  font  pas  ; 
Comme  pareillement  le  terme , refipuerit , ne  peut  s'en- 
tendre que  d’un  ufurpareur  , qui  le  rcpcnc  de  fon  ufur- 
pation. 

Mais  fortons  du  cas  de  la  revendication  pour  exa- 
miner la  queftion  dans  le  cas  de  l’aftignation  en  dé- 
claration d’hypoihequc , qui  cft  la  véritable  cfpccc  de 
la  contcftation  à juger. 

On  a déjà  obfcrvé  les  raifons  pour  lefquellcs  la 
connoiftance  feule  , quoy  qu’elle  précédé  l’acquifîtion, 
ne  peut  conftitucr  l’acquercur  en  mauvaife  foy.  Mais 
particulièrement  quand  cette  connoiftance  ne  fiirvient 
que  quclque-tcmps  après  Tacquifition , on  doit  encore 
moins  prétendre  qu’elle  cmpcfchc  de  preferire. 


La  raifon  de  cette  maxime  Ce  tire  des  termes  me-  16 1 4- 
mes  de  la  Coutume  de  Paris  qui  veut  un  jufie  titre  & 1 

dt  bonne  foy , pour  preferire  pendant  dix  5c  vingt  an- 
nées. Or  la  connoiftance  fur  venante  des  hypotheques 
n opère  point  cette  mauvaife  foy  , poifquc  pour  faite 
un  titre  de  donation  de  mauvaife  Foy  > il  Faut  qu’un 
donataire  ait  accepté  la  donation  au  préjudice  de  U 
connoiftance  certaine  qu’il  avoit  des  hypotheques , 
dont  l’hcricagc  donné  eftoit  chargé. 

Mais  quand  cette  connoiftance  cft  pofterieurc  au  ri* 
tre , il  cft  vray  de  dire  que  le  titre  cft  de  bonne  foy» 
fie  par  Confequcnt  capable  dans  la  fuite  de  fervir  de 
fondement  à la  ptcfcnption.  Ce  raifonnement  eft  dev 
monftratif.  En  voicy  un  autre  auffi  convaincant. 

Pour  cela  il  faut  obfcrvcr  , que  par  l’aflignation  en 
déclaration  d’hypotheque  l’aftigné  connoift  parfaite-* 
ment  qu’il  y a des  hypotheques  fur  l’hcritage  par  luy 
acquis  , puifqu’aux  termes  des  Ordonnances  un  ex* 
ploit  doit  eftre  libellé  , fie  accompagné  d’un  cxrraic 
des  pièces  juftificatives  de  la  demande.  Cependant  fi 
le  demandeur  laide  écouler  trois  ans  fans  faire  de  pro* 
ccdures , fie  par  confcqucnr  périr  l’Inftance  , le  défen- 
deur profite  de  cette  négligence , de  melme  que  fi  l’on 
ne  luy  avoit  jamais  rien  lignifié  : Quoy  qu’il  nepuiflè 
pas  ignorer  qu'il  poficde  un  bien  aftc&e  aux  créanciers 
de  fon  vendeur.  D’où  il  rcfulte  que  la  connoiftance 
qui  furvienc  après  le  Contrat  d’acquificion  , fie  dans 
le  cours  de  la  joüiflancc  , n’empcfche  pas  la  pref. 
ctiption  contre  les  créanciers  hypothéquâmes. 

Cette  propofition  cft  tcllcmcnc  véritable  , que  fi  !« 
créancier  négligent  intentoit  une  féconde  fois  Taûion  en 
déclaration  «{'hypotheque,  il  ne  pourrait  pas  oppofer 
que  dans  le  temps  utile  pour  agir  il  a inftruir  l’acque- 
reur qu’il  avoit  acquis  au  préjudice  de  les  hypothe- 
ques , fie  qu’ainii  citant  dans  la  mauvaife  foy  il  n’a  pft 
preferire.  Car  à la  bonne  heure, que  l’aflignation  coin* 
me  fimple  procedure  -foit  perie.  Mais  de  luy  ofter  un 
effet  naturel  qu'il  n’eft  pas  au  pouvoir  de  la  Loy  de 
fupprimer  *,  fç  avoir  d’avoir  inftruir  un  acquereur  d’un 
fait  que  pcut-dlrc  il  ignorait  ou  feignoit  d’ignorer  , 
comme  cft  la  connoiftance  des  hypotheques  anterieu- 
res à fôn  acquifition  •,  encore  une  fois  cela  n’eft  point 
au  pouvoir  de  la  Loy  civile  , ni  de  la  JurifdiAion  du 
Magiftrat , civilit  ratio  civil'ut  jure  tollit  , naturel  in 
ver'o  toütre  non  pottfi.  Donc  fi  cette  connoiftance  refte 
malgré  la  péremption d’inftance,  fiefireftant  n’empef- 
che  pas  la  prefeription  de  dix  fie  vingt  années  : Il  cft 
certain  que  c’cft  un  paradoxe  de  dire  qu’il  faut  que  la 
bonne  foy  continue  pendant  tout  le  cours  de  la  pref- 
eription. 

Cela  cftant  ainfi  dans  le  cas  de  la  péremption  d’in- 
ftancc,  peut-on  s’imaginer  qu'une  fimple  fommation, 
infiniment  moins  confiderable,  ait  plut  de  force  pour 
conftitucr  en  mauvaife  foy  un  acqucreut , qu’un  exploit 
libelle,  fie  qu’une  demande  toute  inftruûc  } 

Au  contraire , un  acquereur  n’eft  pas  obligé  d'ajou- 
ter foy  aux  A&cs  extrajudiciaires  , c’cft  à dire , à tout 
ccqu'àn  luy  déclare  hors  la  prcfcnce  du  Juge:  Mai» 
lors  qu’en  jugement  on  luy  donne  copie  dun  Contrat 
qui  juftific  une  dette  hypothéquais  i n'eft-ce  pas  là  vé- 
ritablement le  cas,  où  l'on  devrait  conftitucr  cet  ac- 
quereur en  mauvaife  foy , s’il  eftoit  vray  que  quand  la 
connoiftance  des  hypotheques  furvienc  pendant  lapof- 
fion  , clic  cmpîfchc  de  preferire  » 

Il  fuit  donc,  que  la  connoifTihce  route  nuë  fie  toute 
feule  des  hypotheques , ne  fufïu  pas  pour  empefeher 
l’acmtercur  ou  donataire  de  preferire.  Il  faut  encore  le 
trouble  , fie  mcfmc  que  cette  connoiftance  luy  vienne 
par  un  trouble  fait  en  Juftice.  Autrement  un  poftcftéur 
cft  ccnfc  paifiblc  fie  dans  la  bonne  foy  j U eft  en  cftac 
de  preferire. 

Ce  principe  inconteftablc  répond  à tous  les  A&e» 
hors  jugement  , par  lefquels  on  prétend  prouver  que 
l’intimec  a fcû  plufieurs  années  notés  fa  donation,  que 
l'appcllant  cftoir  créancier  hypothequaire  de  la  dona- 
trice , 
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■“  ■ Qjf  on  ne  pem  pas  douter  que  l’intimée  n’ait  cfté 

dans  la  bonne  foy  , lorsque  dans  Ton  Contrat  de  ma- 
riage  die  a accepté  la  donation  du  fief  de  la  Tour. 
Son  Sge  de  frite  ans  lors  qu’elle  fut  mariée  , fie  qui 
obligea  fa  mère  à ftipulcr  pour  elle  , cft  un  garand  ir 
reprochablc  de  fa  bonne  foy. 

D’aillears  on  ne  prefume  jamais  qu’une  perfonne 
donne  fon  bien  in  ntcrm  fui,  & credieornm , Se  on  Te 
pet  fui  de  ailcmenr  qae  tout  don  vient  ex  /thundantU  do- 
VMJttis.  Cette  prefompeion  naturelle , fie  cette  perfoa- 
lîon , qui  naift  de  la  chofe  mefinc , porte  cncote  on  té- 
moignage en  faveur  de  la  donataire. 

Elle  tire  une  troifiéme  preuve  de  fa  bonne  foy  , des 
A êtes  mcfmes  qo’on  luy  oppofe , & qui  font  les  fculs 
par  lcfqucls  on  prétend  prouvée  quelle  n‘a  pas  ignoré 
la  créance  de  l'appel lanr. 

Le  premier  du  2 y.  O&obre  xSyy.  ( qui  énonce  par 
occafion  la  créance  du  fieur  appcllanr  ) clt  fait  avec  le 
feu  fieur  de  Moronval  , mais  non  point  avec  la  Da- 
me fa  femme , qui  cft  l’intimée  ; Se  encore  le  fieur  de 
Moronval , fon  mari , n y cft  intervenu  que  pour  ac- 
cepter les  offres  qu’y  fait  la  Dame  de  Livcrmcnu  de 
luy  remettre  entre  les  mains  dans  quinzaine  les  Titres 
Se  Contrats  concernans  le  fief  de  la  Tour.  Ainfi  il 
faut  retrancher  ce  premier  Aétc  qui  cft  mcfmc  pofte- 
ricur  à la  donation. 

Le  fécond  A&e  du  y.  Septembre  1 6(9.  oppoftpar 
l’appcllant  , eft  le  rachapt  d'une  tente  de  ncua  cens 
livres,  qui  eftoitun  propre  de  la  DamedeLivermonr, 
parce  que  cette  rente  avoir  cfté  conftituéc  des  de- 
niers procédons  d’un  autre  rachapt  de  rente  qui  luy 
«ftoit  propre  j Se  neanmoins  comme  la  dernière  con- 
ftitution  avoir  efte  faite  par  fon  mari  pendant  fa  com- 
munauté > Se  que  la  tranfaftion  que  la  Dame  de  Li- 
vermont  avoir  faite  avec  partie  des  heritiers  de  fon 
mari  fc  faifant  fore  d’une  nièce  abfcntc  aulfi  hecitierc, 
Monfieur  le  Duc  de  Gcfvrc  qui  faifoit  ce  rachat  obli- 
gea les  Sieur  Se  Dame  de  Moronval  à rapporter  rati- 
fication de  cette  héritière  abfcote  qui  n avoir  point 
(igné  la  tranfaftion. 

Mais  premièrement  cet  Aéle  du  cimj  Septembre 
1669.  cft  poftcricur  de  plus  de  douze  années  au  Con- 
trat de  mariage  de  la  Dame  intimée  du  7.  Janvier 
**57* 

En  fécond  lieu , ces  fortes  d’interventions  Se  offices 
d’ami  ne  peuvent  cftre  tirez  à confequence,  ni  palier 
pour  des  preuvesde  mauvaifefoi.  Car  encore  queccttc 
tranfuftion  contienne  la  créance  de  l'appcllant , il  eft 
vray  de  dire  que  dans  1‘inrcxvcntion  des  Sieur  Se  Da- 
me de  Moronval,  il  ne  s’agilloit  poinc  ablblumcnc  de 
cette  créance,  mais  du  pouvoir  que  la  Dame  de  Li- 
vermont  avoir  de  recevoir  en  venu  mcfmc  de  la  tran- 
faékion  fans  la  participation  des  heritiers  de  fon  mari. 
Puifque  les  Sieur  Se  Dame  de  Moronval  ne  font  in- 
tervenus dans  le  rachat , que  pour  s’obliger  feulement  J 
à rapporter  la  ratification  d’une  feule  hetiricre  qui  n’a-  I 
voit  pas  ligne  fa  tranfa&ion  , mats  dont  les  droits  J 
font  pre fermement  confondus  dans  l'appcllant  qui  s’é-  1 
toit  tait  fore  d’elle  dans  cette  tranfo&ion. 

Le  troifiéme  Se  dernier  Aékc  oppofe  par  l’appel- 
lam  eft  une  feuille  volante  non  lignée  , Se  fans  datte, 
qui  concerne,  à ce  qu’on  prétend  , les  affaires  de  la 
Dame  de  Livermont , mais  qui  ne  parle  point  de  la 
Créance  dont  il  s’agit. 

SECONDE  QUESTION. 

Si  une  ftmple  fommation  fufllt  four  interrompre 
U prefcnpiion. 

L’On  foûtient  que  cette  fommation  feule  ne  fuffit 
pas  , il  faut  un  exploit  libellé  avec  copie  des  piè- 
ces juftificatives  de  la  demande  , Se  une  aflîgnation  à 
.certain  jour  devant  un  Juge  , parce  qu’auucracnt  le 
Tome  II. 
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trouble  n’cft  point  ccnfc  fait.  Ün  Àtfte  de  la  qualité 
dont  il  s’agit  ne  peut  pafler  ( pour  parler  aux  termes 
des  Commentateurs  des  Coutumes  ) que  pour  une 
| faufle  alarme  , Se  pour  un  Aûc  non  fait  , Se  Aon 
avenu. 

C’eft  le  fenriment  de  Maiftre  Julien  Brodeau  dan* 
fon  Commentaire  fur  la  Coutume  de  Paris  article  nj* 
folio  itfo.  où  il  examine  curieufancnt  la  lignification 
de  ce  mot , inquicution , Se  prouvepar  plulicurs  Loii 
qu’il  n’a  jamais  efte  entendu  , que  d’un  Aétc  judiciai- 
re Se  d’une  demande  formée  en  Juftice.  Au  lieu  qu’une 
dénonciation  Ample  eft  un  A de  extrajudiciaire  , non 
petit , fed  petere  vult. 

Maiftre  Marie  Ricard  fur  l'article  114.  eft  de  mê- 
me fentimenr.  idem  Tourner. 

Et  pour  montrer  que  l’on  en  a fait  un  droit  coutu- 
mier inviolablcment  obforvé  dans  toutes  les  Coutu- 
mes du  Royaume  *,  c’cft  que  Maiftre  Jacques  de  la 
Lande  ancien  Confeillcr  au  Siège  Prclidial  d’Orléans* 
Se  Doyen  des  Do&curs  en  Droit  Civil  de  l’Cnivcrfité 
de  cette  mefinc  Ville,  dit  fur  l'article  14t.  de  la  Cou- 
tume d’Orleaos  dans  fon  dode  Commentaire  folia 
183.  Que  quand  l’exploit  cft  vague  Se  non  libellé  , 
il  n 'interrompe  pas  le  cours  de  b preferiprion  , s’il  n’y^ 
a d’autres  poutluites  judiciaires  -,  il  attelle  mcfmc  que 
l'ufâge  s'eft  introduit  depuis  quelque  temps  dans  fa 
Juridiction,  que  l’adion  n'cft  point  prorogée  , Se  la 
preferiprion  interrompue  par  le  fcul  ajournement,  en-> 
core  que  cet  ajournement  porte  le  motif  & l’origiov 
de  la  demande.  Sinon  qu’il  y ait  ptefentation  au  Greffe, 
ou  quelque  appointement  pris  i parce  que,  continue-t- 
il  , on  a découvert  des  antidates  faites  par  quelque* 
Sergens  en  des  exploits  donnez  après  I échéance  Se 
accompüffement  de  la  preferiprion,  aulqucls  avoir  cfté 
appofe  un  temps  anterieur  , Se  quadrant  à l'intcrns- 

f'tion  de  la  joüiffancc  : c’cft  pourquoy  afin  dcvitcr  tél- 
és faulTetez  on  y apporte  cette  précaution  Se  cet  ex- 
pédient. Ce  font  les  propres  tétines  de  cet  Auteur, qui 
font  d'autant  plus  confiderablcs,  qu'au  lieu  des  mots* 
franchement  & faut  inynietatien , portez  par  la  Cou- 
tume de  Paris , celle  d'Orléans  fc  fort  feulement  decc- 
luy  de  paifiblement. 

A l'ègatd  de  la  Jurifprudencedcs  Arrefts,  elfe  effc 
encore  dans  cette  matière  auffi  confiante  que  l’ufagc  > 
comme  l’on  peut  voir  dans  Monfieur  Loüct  lettre  A» 
nombre  10.  oc  dans  les  Commentaires  de  Maiftre  Ju- 
lien Brodeau , fie  de  Maiftre  Marie  Ricard  fur  la  Cou- 
tume de  Paris,  aux  lieux  préallcgucz  , où  ils  citent  deu* 
Arrefts.  Le  premier  dans  cette  efpccc.  Marie  de  U 
Folle  , veuve  de  Robert  de  Landry  avoir  acquis  un  hé- 
ritage par  Contrat  du  aj.  Juillet  ttfox.  Maiftre  Triftan 
Thibaut  fur  la  fin  des  dix  ans  , Se  pat  exploit  du  ait 
Juillet  i6\i.  luy  dénonce  qu’il  eft  créancier  du  ven- 
deur fie  a hypothrque  fur  l’heritage  par  elle  acquis  * 
fie  enfuite  la  fait  afligncr  enaétion  hypothéquais  par 
exploit  du  ii.  Avril  xtfiy.  La  caufc  ponce  aux  Rc* 
quelles  de  l'Hoftcl  , intervint  Sentence  qui  juge  que 
1 acquereur  avoir  preferir.  Dont  y ayant  eu  appel  en 
la  Cour,  il  fut  arrcltéque  Monfieur  Pidoux  Rappor- 
teur , fie  Monfieur  de  Thelis  Confoillcrs  en  b Coût 
fe  tranfporteroient  au  Chaftelet  pour  s’informer  dcl’u- 
fage  ; ce  qu’ayant  fait , ils  trouvèrent  par  l’avis  uni- 
forme des  Juges , Avocats  fie  Procureurs , qu’une  fim- 
ple  dénonciation  , fommation  , fie  interpellation  noil 
pourfuivic  , quoy  que  faite  dans  les  dix  ans  , n’inter- 
rbrapt  pas  b preferiprion  3 non  pas  mefinc  une  deman- 
de libellée , ni  une  inftance  concertée  qu’on  biffe  pé- 
rir : fie  en  confequence  a cfté  rendu  Arreft  définitif 
le  14.  Mars  itfzj.qui  confirme  b Sentence  , fie  juge, 
que  b preferiprion  n’avoir  pas  cfté  interrompu?  par 
une  dénonciation  non  pourfiiivie. 

L’autre  Arreft  qu’ils  rapportent  cft  intervenu  1 l’Au- 
dience de  b Grand’  Chambre  le  ai.  Janvier  itfyy.  au 
profit  de  Maiftre  Jean  Marie  Lhofte  Avocat  en  U 
Cour,  contre  Daraoifclle  Marguerite  Vivien,  veuve 
Ttc 
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de  Mai  (Ire  Claude  ,T an  nier  Avocat  au  Confeil , en 
infirmant  une  Sentence  des  Rcqudtcs  du  Palais , qui 
avoir  prononcé  contre  la  prefeription.  Ce  dernier  Ac- 
reft  elt  rapporté  tout  au  long  dans  le  premier  Journal 
des  Audiences  du  Parlement  , fait  par  Maiftre  Jean 
Dufrefne  Livre  8.  chapitre  8.  folio  771.  de  Pimpref- 
fion  de  1*78. 

Apres  toutes  ces  autoritez  de  Droit , Ce  c es  Arrefts, 
on  ne  peut  pas  douter  de  la  vérité  de  cette  maxime 
univcrfcllcment  reçue , qu'il  faut  un  exploit  libelle , 
Ce  portant  ajournemcnfdevam  un  Juge  , pour  inter- 
rompre la  prefeription.  Car  fi  M.uftre  Jacques  de  la 
Lande  fur  la  Coutume  d'Otlcans  a oblcrvé,  que  me- 
me dans  le  cas  d’un  exploit  libelle  il  faut  une  prefen- 
tation  au  Greffe,  ou  un  appoinrement , à caufe  de  l’an- 
tidate qui  n’eft  que  trop  frequente , Ce  prcfque  toujours 
préfumée  dans  ces  fortes  d’À&es  anciens , que  les  par- 
ties rapportent  inopinément  à lcffct  d’interrompre  la 
prefeription  ; quel  jugement  ne  doic-on  point  faire  d’u- 
ne fimple  dénonciation  Ce  fommation  ,|qui  dans  la 
vérité  n’eft  jamais  venue  à la  connoiftancc  de  l’inti- 
mée? 

Pour  autorifer  cette  dénonciation , l’appcllant  op- , 


pofeque  fa  creance  de  la  fomme  de  trois  mille  livres, 
n’eftanc  payable  qu’apres  le  décès  de  la  Dame  de  Li- 
vermont  ; il  ne  pouvoir  auparavant  en  faire  une  de- 
mande prccifc,  Ce  c’eft  pour  cela  qu’il  a eu  recours! 
une  fimple  dénonciation  pour  faire  connoiftrc  Ce  af- 
furcr  fes  hypoteques. 

L'intimée  luy  répond  qu’encore  bien  que  b créan- 
ce ne  foft  pas  exigible  , cela  n’crapelchoit  pas  que  pout 
la  confcrvation  de  fes  hypoteques  il  ne  fut  tenu  pour 
interrompre  la  prefeription  de  faire  une  demande  en 
déclaration  d’hypotheque,  non  pas  afin  de  payement 
aftucl  , mais  quand  il  auroit  lieu  ; Ce  il  ne  faut  pas 
confondre  la  confcrvation  des  hypoteques  avec  le 
payement.  L’un  , Icavoir  la  confcrvation  d’hypote- 
ques  , cil  la  fureté  de  l’autre.  On  cft  en  droit  de  la  de- 
mander en  tout  temps  ,quoy  au’i  l’egard  du  payement 
l’appcllant  fut  obligé  d’attendre  le  terme  porté  par  la 
uanfa&ion. 

Sur  ces  raifoos  eft  intervenu  Arreft  à la  féconde 
Chambre  des  Enqueftes  , au  rapport  de  Monficur 
Qiioinarc , qui  confirme  la  Sentence  du  Chaftelet , le 
*18.  May  1Ü4.  Maiftre  Blondeau  avoir  écrit  pour  l’in- 
timée. 


ARREST  DE  REGLEMENT- 

Entre  Meilleurs  les  Avocat  & Procureur  Generaux  de  la  Chambre  des  Comp- 
tes de  Paris  pour  les  fondions  de  leur  Charges. 

ExtrAit  des  Kegijlres  du  Confeil  d'Eflut. 


LE  Roy  sellant  fait  reprefenter  TAired  rendu  en 
fbn  Confeil  le  18.  Avril  dernier  portant  regle- 
ment fur  les  fondions  de  fes  Avocat  A:  Procureur 
Generaux  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  , par 
lequel  b Majefté  avoit  entr’autres  chofcs  ordonne 
que  les  Inventaires  de  production  , avcrrificmcns , 
Requeftes,  contredits  Se  autres  écritures  feront  faites 
par  le  Procureur  General  dans  les  Inftances  de  cor- 
xedion  & autres  affaires  où  il  fera  partie,  &quelcf- 
dites  Inftances  de  cotredion  feront  jugées  en  la  ma- 
nière accoutumée  , Se  fans  qu’en  aucun  cas  elles  puif- 
fenc  dite  portées  à l’Audiancc:  Et  fa  Majefté  cftant  : 
informée  qu’au  préjudice  dudit  Arreft,  b Chambre 
des  Comptes  a rendu  un  Arreft  à l’Audiance  par  dé- 
faut le  17.  May  dernier  contre  le  Procureur  General 
en  icelle , par  lequel  elle  a déchargé  b veuve  Ce  he- 
ritiers de  Maiftre  Pierre  Olivier,  ficur  de  Prebbé, 
Trcfocicr  de  l’Argenterie , des  fins  de  l’avis  de  cor- 
xeCtion  faite  fur  les  Comptes  de  l'argenterie  des  an- 
nées 1 666.  167$.  Ce  des  menus  plaifirs  de  ladite  an- 
née 1 666.  rendu  par  ledit  défunt  de  Prebbé,  Ce  par 
les  ficurs  d’Aligrc  Ce  Tutlin,  concernant  les  denen- 
fes  des  pompes  funèbres  de  b feue  Reine  Mère  de  b 
Majefté  ce  qui  cft  une  contravention  à l’ancien  ufa- 


ge  de  ladite  Chambre , audit  Arreft  de  Reglement,  Ce 
iaux  interdis  de  fa  Majefté,  1 quoy  il  eft  neceffairc  de 
pourvoir.  Sa  Majesté’  i'taht  ik  son  Con- 
seil, a cafte  Ce  annuité  ledit  Arreft  rendu  à l'Au- 
di ante  par  defaut  en  ladite  Chambre,  ledit  jour  17. 
May  dernier  contre  le  Procureur  General  en  icelle  ; 
Ordonne  que  celuy  dudit  Confeil  du  18.  Avril  der-, 
nier  fera  exécuté  : en  confêquencc  ladite  Correc- 
tion des  Comptes  de  l'argenterie  Se  des  menus  pbi- 
firsddditcs  années  if((.  Ce  16 7*.  fera  inftruitc  Ce 
jugée  par  écrit  i b diligence  dudit  finir  Procureur 
General , fuivant  l'ancien  ubgc  de  ladite  Chambre , 
touc  ainfi  qu'elle  auroit  dû  dire  avant  ledit  Arreft  par 
défaut.  Fait  fa  Majefté  uefenfes  de  porter  à l'avenir  à 
l'Audiancc  aucunes  Concédons,  à peine  de  nullité» 
c-iftâtion  , Ce  de  demeurer  par  les  contrcvcnans  ref- 
ponfablcs  des  dommages  Ce  interdis  de  fa  Majefté  ; 
Se  pour  l’execution  dudit  Arreft  du  18.  Avril  der- 
nier, Ce  du  prêtent  Arreft, toutes  Lentes  ncceflàires 
feront  expédiées.  Fait  au  Confeil  d’Eftat  du  Roy , b 
Majefté  y cftant , tenu  à Vcrfailles  le  dixième  jour  de 
Juin  1684.  Signé,  par  Collation,  Colbert. 

Voyez.  f Arreft  du  18.  Avril  & U DedarAtion  du 
15.  Septembre  1684.  cy-apris. 
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DECLARATION  DU  ROY, 


Sur  les  Appointemens  es  Inftances  de  Corrc&ion  qui  Ce  pourfuivent  en  la 
Chambre  des  Comptes. 


Decla-  T OUÏS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France] 
ration  JLi&  de  Navarre;  A tous  ceux  qui  ces  prefenres! 
nu  Roy.  Lettres  verront  ; Salut.  Nous  avons  cfté  informez, 
1C84.  qu’en  noftrc  Chambre  des  Comptes  à Paris, il  y a 
tj.  Septem-  pluficurs  Corrections  faites  fur  les  Comptes  de  ceux 
brc.  qul  ont  cu  le  îrunimcnt  de  nos  deniers , Icfqucllcs  nô- 
— tredite  Chambre  ne  peut  juger , parce  que  lur  les  dé- 
fenfes  fournies  par  les  Comptables  aux  avis  de  Cor- 


rection qui  leur  ont  cfté  lignifiez , Pappoinrement  I 
écrire  Se  produire  n’eft  point  encore  intervenu  , nô- 
ttedite  Chambre  cftimant  ne  pouvoir  le  donner  autre- 
ment qu’à  l’Audiancc  & ! la  pluralité  des  voix,  i 
caufe  de  ce  qui  cft  porté  par  le  neuvième  article  du  ti- 
tre onzede  noftrc  Ordonnance  de  t €iy»  regiftrée  en 
noftrcditc  Chambre  ; ce  qui  empelchc  qu’il  ne  foie 
procédé  à l’inÛruétion  dcfditcs  Corrections  : Se  dau- 
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tant  que  par  les  Arrefts  de  noftrcdic  Conlcil  des  18. 
Avril  fie  to.  Juin  1^84. il  cft  expreffement porté  , Que 
toutes  les  Corrc&ions  doivent  dire  inftruitcs  Se  ju- 
gées par  écrit , fans  jamais  pouvoir  dire  portées  à l’Au- 
diancc  : Et  que  d’ailleurs  par  l’article  dix  du  mcfmc  ti- 
tre de  noftrc  Ordonnance , Nous  avons  picvcu  les 
difiicultcz  qui  pourtoient  naiftre  au  fujet  des  Appoin- 
temens  dans  les  matières  de  reddition  des  Comptes , 
liquidation  de  dommages  fie  interdis , Si  autres  de 
fcmbbblc  nature  , qui  ne  font  fufccptiblcs  de  Juge- 
ment à l’Audience.  A quoy  cftinr  important  de  pour-  , 
voir,  à caufe  du  préjudice  que  noflic  fcrvicc  fie  nos 
affaires  , fie  celles  de  nos  Sujets  pomroicnc  recevoir 
du  retardement  du  Jugement  defditcS  Corrections. 
Aces  cause  s , fie  autres  à ce  Nous  mouvant , Si 
de  noftrc  propre  mouvement , pleine  puiffancc  Si  au- 
torité Royale,  avons  partes  prefemes  fignccs  de  Nô- 
tre main  , Dit  , déclaré’  et  ordonne’,  di- 
rons , déclarons  , Si  ordonnons  , Que  dorefnavant 
fur  les  avis  des  Corrcdkions  Si  définies  fournies  en 
ladite  Chambre  , l’appoimcmcm  fera  pris  au  Greffe, 
fie  délivré  par  le  Greffier  au  Procureur  du  Defen- 
deur , ou  à noftre  Procureur  General , apiés  que  Je 
plus  diligent  l’aura  offert  à l’autre  par  Acte  fignific 
a l'ordinaire  , fauf  en  cas  d’oppolîtion  aux  qiialitez 
de  la  pair  du  Défendeur , ou  autre  empêchement  de 
la  part  d’un  tien  , 1 les  porter  i l’Audianec,  pour  y 


J'S 

cftrc  prononcé  fur  l’incident  feulement  : Dérogeant 
pour  ccr  effet  , entanrque  beloin  cft  ou  feroir,  à ce 
>jui  cft  porte  par  ledit  article  neuf  du  titre  onze  de 
noftrc  Ordonnance  de  1**7.  & à tous  Rcglemcns , 
Stils  fie  U (âges  à ce  contraires.  Si  donnons  en 
mandement  à nos  amcz  & féaux  les  Gens  tenant  nô- 
tre Chambre  des  Comptes  à Paris  , que  ces  prefen- 
tes  ils  ayent  à Elire  enregiftter,  fie  le  contenu  en  icelles 
entretenir  fie  faire  entretenir,  garder  fie  obfcrvcr  , fans 
y contrevenir  , ny  fouffrir  qu’il  y foit  contrevenu  en 
quelque  forte  Si  maniéré  que  ce  foit  : C a r tel  cft  nô- 
tre plaifir.  En  témoin  de  quoy  Nous  avons  fait  met- 
tre noftrc  Scel  à ccfditcs  P reloues.  Donn  e"  à Ver- 
(àillcs  le  quinziéme  jour  de  Septembre , l’an  de  grâce 
mil  fix  cens  quatre-vingt -quatre  k fie  de  noftrc  Règne  le 
quarante  deuxieme.  Signé  , LOUIS  : Et  fur  le  rcply  , 
Parle  Roy,  Colbert.  Ec  icelle  du  Grand  Sceau  de 
cire  jaune  : Et  encore  fur  le  mcfmc  rcply  cft  ccrir. 

R (givrées  en  la  Chambre  dit  Comptes , ce  requé- 
rant le  Procureur  General  du  Rtj  , pour  avoir  lieu  & 
ejlre  exécutées  félon  leur  forme  CT  teneur.  Us  Pureaux 
ajfemblez.,  U vingt-cinquième  jour  efOflobre  nul  fix  cens 
quatre-vingt-quatre , Signe  , RIC  H ER. 

Pajee.  les  Arrefts  du  18.  Avril  & 1 o .Juin  1684. 


DECLARATION  DU  ROY, 


Pour  la  reconnoiflànce  des  Pièces  & Ecritures. 


Régi  fi réc  au  Parlement  le  ti  Janvier  1685. 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  Si 
de  Navarre  : A tous  prefens  fie  à venir  , Salut.  I 
ration  lcv  différent  ufages  établis  en  pluprurs  Sièges  fie  Ju- 
do Roy.  rifdidkiûiis  de  noftre  Royaume, depuis  nulireOrdon- 
i«  M-  nanccdumoisd’Avrilmil  fix  cens  (oixantc-fept , pour 
Décembre,  |a  reconnoittance des  promettes , billets  fie  autresecu- 
turcs  fous  feing-privez , fie  les  frais  que  l’on  a pris 
occafion  d’augmenter  en  aucunes  dcfditcs  Jurifdùftions, 
Nous  ont  fait  eftimer  ncccffairc  d'expliquer  plus  pte- 
eifément  noftrc  volonté  furcc  fujet, fie  d'établir  à cet 
égard  une  procedure  dans  toutes  nos  Cours  fie  Sièges: 
Sçavoir  faifons  ,quc  Nous  pour  ces  cauft-s  & aunes  à 
ce  Nous  tnouvans  , de  noftre  propre  mouvement, 
pleine  puiffancc  Si  autorité  Royale  , Nous  avons  par 
ces  Prclcnccs  fignccs  de  noftrc  main  , dit , ftatué  Se 
ordonné  ; difons , ordonnons  Si  ftatuons,  voulons  fie 
nous  plaid  ce  qui  enfuie. 

Ccluy  qui  demandera  le  payement  d’une  promette 
ou  l'execution  d’un  autre  a«e  l’ous  feing-ptive  , fera 
tenu  d'en  faire  donucc  copie  avec  l'exploit  d'attlgna- 
tion. 

Le  crcincier  d'une  promette  ou  billet  pourra  faire 
déclarer  à fa  partiepar  l'exploit  de  fa  demande , qu’a- 
prés  un  délay  qui  ne  pourra  cfttc  plus  court  de  trois 
jours , il  demandera  à l’Audience  du  Juge  devant  le- 
quel il  le  fera  attigner,  que  la  promette  ou  billet  (oient 
tenus  pour  reconnus  -,  Si  s’il  prétend  qu'ils  fuient  é- 
crits  ou  fignez  par  le  défendeur  , Si  qu’il  ne  compa- 
toifle  pas  au  jour  qui  aura  efté  marqué  par  ledit  Ex- 
ploit , le  Juge  ordonnera  que  lefdits  promette  ou  bil- 
let demeureront  pour  reconnus  , &:  que  les  patries 
viendront  plaider  fur  le  principal  dans  les  délais  or- 
dinaires. 

Lorfque  le  defendeur  aura  conftitué  Procureur  Si 
fourni  des  défènfes,  pat  lefqucllcs  il  dénira  la  vérité 
de  l'écriture  ou  des  fignarurcs  de  l’a&c  fous  fdng 
privé  dont  il  fera  qucftion,!c  demandeur  Icferafommcr 
pat  un  aétc  de  comparoiftrc  pardevant  le  Juge  pour 
procéder  1 la  vérification  dudit  aclc  , fans  qu'il  foie 
Tonac  II. 


beloin  de  prendre  aucune  Ordonnance  du  Juge  pour  1É841 
cet  effet.  ■ r 

Si  le  défendait  dcnic  dans  h plaidoirie  de  la  caulc, 
ou  durant  l’inftruûion  d'un  procès  par  écrit , la  vé- 
rité des  pièces  fous  feing  prive  dont  il  s'agira , la  vé- 
rification en  fera  faite  pardevant  l’un  des  Juges  qui  au- 
ront attifté  à l'Audience,  fie  qui  fera  commis  (uivant 
l’ordre  du  Tableau , pat  ccluy  qui  prefidera  , ou  par- 
devant  le  Rapporteur  du  procès,  s'il  eft  diftribuc. 

Les  pièces  lotis  feing  privé  fie  écritures  privées, 
dont  on  pourfuivta  la  connoittancc , feront  reprefen- 
tècs  devant  le  Juge  ail  jour  fie  à l’heure  portez  par  la 
fommaiion  qui  aura  efté  faite  de  comparoiftrc  devant 
luy  , fie  feront  paraphez  pat  le  Juge  Si  communiquez 
en  fa  prcfcncc  a la  partie. 

Si  le  defendeur  ne  comparoift  pas,  le  Juge  donne- 
ra defaut , fie  ordonnera  que  la  pièce  liera  tenue  pour 
reconnue  , en  cas  que  le  demandeur  naît  point  obtenu 
de  jugement  à l’Audience  qui  l’air  ainll  ordonné,  fie 
qu’il  prétende  que  la  pièce  foit  écrite  ou  figncc  de 
b main  du  défendeur  : Si  le  Juge  ne  prendra  en  ce  cas 
aucunes  vacations,  fie  la  partie  qui  voudra  lever  le 
procès  vctbal  payera  feulement  l'expédition  de  b gtuftè 
au  Clerc  dudit  Juge. 

Si  l’on  prétend  que  la  pièce  foit  écrite  ou  (ignée 
d’une  autre  main  que  de  celle  du  defendeur,  le  de- 
mandeur nommera  un  Expert , fie  le  Juge  en  nomme- 
ra un  autre , pour  procéder  à la  vérification  de  la  piè- 
ce , fur  des  éciiturcs  publiques  fie  autentiques  qui  fc- 
tont  reptclcntccs  par  le  demandeur. 

Si  les  parties  comparoilTent  , elles  conviendront 
d'Expeits  fie  de  pièces  de  comparailbn  -,  fie  G l’une  des 
parties  c flanc  comparuc  rchilc  de  nommer  des  Ex- 
perts, le  Juge  en  nommera  pour  elle. 

Lorlquc  le  demandeur  aura  obtenu  un  jugement  à 
l'Audience  , ou  dans  l'Hoftel  du  Juge  , portant  que  b 
promette  ou  billet  donc  cft  qudtion  , font  tenus  pour 
eftre  reconnus  ; s’il  obtient  dans  la  fuite  condamnation 
à (on  profit  du  contenu  dans  lefdits  a êtes  , il  aura  hy- 
Ttt  ij 
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il  s 4.  pothcquc  fut  les  biens  de  fon  debiteur  du  jour  dudit 
mm— mi  jugement. 

Le  Juge  ne  dre  (fera  qu’un  fcul  procès  verbal  pour 
la  vérification  d’une  ou  pluficurs  pièces,  lors  que  la- 
dite vérification  fc  fera  en  mefmc  temps  & à la  re- 
quefte  de  la  mefme  partie  j te  il  fera  paye  pour  lefdits 
procès  verbaux  un  éeu  aux  Confcillersdc  nos  Cours , 
quarante  fols  aux  Lieutenans  Generaux  & autres  Of-  j 
nciers  des  Bailliages  te  Scncchaufices  où  il  y a Prefi- | 
dial , te  vingt  fols  à ceux  des  autres  Sièges  Royaux  j 
autant  i ceux  des  Duchcz- Pairies,  te  des  autres  Jofti- 
ces  appartenantes  à des  Seigneurs  particuliers , Iclqucls 
reflortiflent  dirc&cmcnt  en  nos  Cours , te  quinze  fols 
aine  Officiers  des  autres  Jufticcs  defdits  Seigneurs,  te 
aux  Clercs  defdits  Juges  pour  l'expédition  defdits 

£ racés  verbaux , ce  qui  fc  trouvera  leur  dire  dû  fuivant 
:$  (axes  ordinaires  par  Rôtie. 


Voulons  que  tous  ceux  qui  dénieront  leurs  propres  i<I*« 
fignnures  ou  écritures,  (oient  condamnez  en  nos  « ■ ' ■■  ■ 
Cours  en  cent  livres  d’amende  envers  nous , te  en 
cinquante  livres  dans  tous  nos  autres  Sièges  te  JuriX 
dirions , te  en  pareille  (ômme  envers  qui  il  appar- 
tiendra dans  les  juftices  des  Seigneurs  particuliers  , 
outre  les  dépens , dommages  te  imcrciu  envers  le* 
parties. 

Si  donnons  en  mandement , &c.  Car  tel  cil  notice 
plaifir.  Donne  à Vetfailles  au  mois  de  Décembre,  l’an 
de  graccilSq..  Et  de  noftrc  Règne  le  quarante- deuxié. 
me.  Signe,  LOUIS,  Et  plut  bat , Par  le  Roy  , 

Colbert.  Et  à colle,  Vifat  Le  Tellier. 

Enregiflrie  au  Parlement  le  vingt-deuxième  Janvier 
1685. 


Sur  quel  pied  on  régit  le  droit  d’indemnité  dû  eux  Seigneurs  particuliers , quand 
une  terre  eft  érigée  en  Duché. 


P a ris.  TJ  Egulierement  tous  les  Duchcz  relèvent  im- j 
16  8 j.  X\.mcdutcmcnt  du  Roy  , en  forte  que  lorfqiie  les 
16.  Janvier.  Ducs  offrent  de  payer  l’indemnité  aux  Seigneurs  par- 
ticuliers  dont  ils  rclcvoicnt  auparavant  l’értélion  , & 
qu'ils  ne  déclarent  point  qu’ils  veulent  continuer  à re- 
lever d'eux , ils  ne  relèvent  que  du  Roy  fous  la  con-  { 
dition  de  cette  indemnité. 

Mais  l’on  demande  fur  quel  pied  elle  doit  élite 
payée,  te  quelles  choies  on  doit  eftiraer  i Si  les  Châ- 
teaux te  Ballimens  qui  font  prefque  toujours  cohfi- 
derablcs  en  ces  Duchcz,  doivent  entrer  tuns  l’cftima- 
tionî 

Par  Arrell  du  x(.  Janvier  1 68  j.  il  a elle  jugé  en 
la  Grand’Chambre  , au  rapport  de  Afonfitur  Bau- 
douin , rendu  entre  Meflirc  René  Charles  Delcou- 
blcau,  Chevalier  Marquis  de  Sourdys , demandeur  te 
défendeur  d’une  part:  Et  Meffirc  Armand  Chevalier 
Duc  de  Mazarinde  la  MciLlcraye,  te  Mayenne,  Pair 


de  France,  defendeur  te  demandeur  d’autre.  Par  le- 

3uel  la  Cour  a débouté  Monficur  le  Duc  de  Mazarin 
e fes  demandes.  Ce  faifanc  le  condamne  à payer  au 
firur  de  Sourdys  pour  le  droit  d’indemnité  à luy  dû  , 
deflors  de  1 erc&ion  de  la  Meillcrayc  en  Duché  en 
l’année  16+0.  le  tiers  du  prix  des  maifons,  terres  8c 
héritages  £ù  font  partie  de  celles  de  la  Meillcrayc  te 
Sauraye  qui  rclcvoicnt  du  Fief  de  Trois- hommages  > 
avant  l'érection  de  la  Meillcrayc  te  Sauraye  en  Du- 
ché-Patrie, fuivanr  l’cftimation  qui  fera  faite  par  Ex- 
perts te  gens  à ce  connoiflàns , dont  les  parties  con- 
viendront y cnfcmble  aux  interdis  des  femmes  aux- 
quelles fc  montera  ledit  droit  d’indemnité,  â comp- 
ter du  jour  de  la  demande , jufqu’i  l'aétucl  payement, 
te  aux  dépens. 

Voyez,  les  arrefte^  du  Parlement  de  Paris,  du  z8. 
Alors  itfjjx. 


l£*  f. 


DECLARATION  DU  ROY, 


En  interprétation  de  l’Edit  du  mois  d’Aouft  1669.  portant  Reglement  pour 
la  vente  des  biens  immeubles  des  Comptables. 


Rrgifirée  en  U Chambre  des  Confies  à"  Cour  des  Jydes , le  fi x & dixiéme  de  Février  enjuivant. 


Déclaration 
du  Roy. 

itf  8 j. 

17.  Janvier. 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  te 
de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  prefentes  Let- 
tres verront , Salut.  Nous  avons  par  nollrc  Edit  du 
mois  d’Aoull  cnrcgiftré  en  nos  Chambras  des 

Comptes  te  Cour  des  Aydes  de  Paris,  fait  connoiftre 
1 tous  nos  Sujets  les  privilèges  te  préférences  qui  nous 
appartiennent  fur  les  biens  meubles  te  immeubles  d^s 
Officiers  comptables,  Fermiers  Generaux  te  particu- 
liers , te  autres  ayans  le  manimenr  de  nos  deniers , 
ainfi  qu’il  cil  expliqué  paricrluy;  te  ordonné  que  les 
biens  immeubles  des  comptables  qui  fc  trouveraient 
redevables  envers  nous,  te  leurs  Offices  de  toute  na- 
ture qui  feraient  faifis  réellement , feraient  décrétez, 
adjugez  , te  l'ordre  te  difttibution  du  prix  fait  en  nos  i 
Cours  des  Aydes  (èantes  é*  Villes  où  nos  Chambres 
des  Comptes  font  établies,  te  dans  le  refiort  dcfqucl-  1 
les  le  Comptable  aurait  exercé;  avec  la  faculté  à nof- 
dites  Cours  des  Aydes  d’évoquer  de  toutes  nos  au- 1 
très  Cours  fie  Juges  1”  faifics  3c  criées  faites  à U rc- 
quefte  des  Créanciers  particuliers  des  comptables  qui 
nous  feront  redevables  , après  avoir  fabrogénos  Pio-  ' 
cureurs  Gcnctaux  aux  pourfuites,  te  que  tout  Crean-I 


cier  fai  fi  fiant  les  biens  immeubles  te  Offices  d’un  com- 
ptable, ferait  tenu  dans  un  mois  apres  la  fâjfîc,]* 
faire  fignificr  à nollrc  Procureur  general  en  la  Cour 
des  Aydes  , te  retirer  fon  contentement  par  écrit  fur 
l’original  de  la  faific  , pour  la  continuer,  au  casque 
le  laifi  ne  nous  fut  pas  redevable  , à peine  de  nullité 
de  l’adjudication.  Et  depuis  nous  autions  par  Arrdl 
de  noftrc  Confeil  rendu  fur  la  Rcaucfte  de  noftrc  Pro- 
cureur general  en  noftrc  Cour  des  Aydes  de  Cler- 
mont Ferrand , en  interprétant  l'article  6.  dudit 
Edit,  déclaré  n'avoir  entendu  priver  les  Cours  des 
Aydes  de  la  connoifiance  des  faifics  réelles,  decrets 
te  diftrtbuîion  des  deniers  des  Offices  5c  immeubles 
des  comptables  , chacune  dans  leur  reflorr , à la  char- 
ge d’obfcrver  les  R.-glcmcns  portez  par  ledit  Edit , i 
peine  de  nullité. 

Mais  cet  Edit  (dont  les  difpofitions  cftoient  lors 
juftes  te  ncccftàircs  pour  la  feuretc  des  fommes  dont 
la  plus  gtandc  partie  des  comptables  de  noftrc  Royau- 
me nous  cftoient  redevables  pour  refte  de  leurs  comp- 
tes , te  à coule  des  débets  te  charges  mi  fes  fur  iceux, 
donc  nous  avions  ordonné  le  recouvrement  ) a cauiè 


i <T8f. 
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dans  U fuite  des  temps  de  grands  frais , peines  6c  fa- 
tigues à nos  Sujcrs , comme  autTÎ  quelque  confjfion 
dans  l’ordre  des  Jurifdiâions.  Et  comme  nous  vou- 
lons les  maintenir  chacune  dans  ce  qui  leur  cft  attri- 
bué par  les  Edits  & Ordonnances  de  Nous  Se  des 
Rois  nos  predcceflcurs  ; faire  que  nos  Sujets  puiffent 
obtenir  avec  facilité  la  juftice  furies  lieux  , fans  qu’ils 
foient  obligez  de  quitter  leur  demeure  & le  foin  de 
leurs  affaires  pour  l’aller  requérir  à grands  frais  en 
des  Jurifdiéfcions  éloignées;  pour  donna  aufti  facili- 
te aux  fai  fis  Se  1 leurs  Créanciers  de  trouver  des  en- 
cherificurs  qui  portent  les  biens  à leur  jufte  valeur, 

Ï»ar  le  moyen  de  quoy  les  uns  puiftent , en  acquittant 
eurs  dettes , Ce  confcrver  le  furplus  de  leur  bien,  pour 
fournir  à la  fubfiftance  de  leurs  familles,  Se  au  refia- 
bliffcmcnt  de  leurs  affaires  ; Se  neanmoins  maintenir 
les  privilèges  & préférences  qui  nous  appartiennent  fur 
les  biens,  tant  meubles,  qu'immcubles  des  compta- 
bles redevables  envers  Nous , tant  des  relies  de  leurs 
comptes,  que  par  condamnations  portées  par  les  Ar- 
refts , tant  de  noftre  Confeil  que  de  nos  Chambres  des 
Comptes , ou  par  les  Rôlles  qui  auront  cfté  arrefiez 
en  nofirc Confeil.  A quoy  voulant  pourvoir  : A ces 
causes.  Se  autres  à ce  nous  mouvans , de  l’avis  de 
nofire  Confeil,  Se  de  noftre  certaine  fciencc,  pleine 
puiffanec  Se  autorité  Royale,  en  interprétant  noftrc- 
dit  Edit  du  mois  d'Aoull  1 66$.  Nous  avons  dit , dé- 
claré Se  ordonné , Se  par  ces  prefentes  lignées  de  nô- 
tre main  , difons , déclarons  Se  ordonnons , voulons 
Se  nous  plailb , que  les  biens  immeubles  des  compta- 
bles qui  fc  trouveront  redevables  envers  nous  , Se  leurs 
Offices  de  toute  nature  qui  feront  faifis  réellement , 
foient  décrétez , adjugez  , Se  l'ordre  & difiribution 
du  prix  fait  en  nos  Cours  des  Aydes,  dans  le  reffort 
de  [quel  les  ils  auront  exercé  leu  rflits  Offices  compta- 
bles. Pour  cet  effet  nofiiccs  Cours  des  Aydes  pour- 
ront évoquer  de  toutes  nos  autres  Cours  Se  Juges  les 
failles  Se  criées  faites  â la  requefte  des  Créanciers  par- 
ticuliers des  comptables  qui  nous  feront  redevables , ' 
tant  pour  relie  de  leurs  comptes  Se  manimem,  que 
pour  toutes  autres  femmes  à nous  dues  par  Rôlles  ar- 
rêtiez en  nofire  Confeil , ou  par  Arrefts  d’iccluy , ou 
par  ceux  de  nos  Chambres  des  Comptes.  Pour  cet  effer, 
feront  tenus  nos  Procureurs  generaux  en  nofditcs 
Cours  des  Aydes,  d’attacher  aux  Rcqueftes  qu’ils  pre- 
fenteronr  aufditcs  Cours  pour  y demander  l’évocation 
defditcs  criées,  decrets  ou  ordre,  lesexcrairs  en  bon- 
ne forme  des  Jugemens  de  clôture  des  comptes  def- 
dits  Comptables , contcnans  les  débets  Se  charges  mi- 
les fur  iccux , osa  les  Arrefts  de  condamnation  contre 
eux  rendus  ; ceffant  Iclqucllcs  pièces  défendons  à nof- 
dits  Procureurs  generaux  de  requérir  lcfdites  évoca- 
tions , Se  à nofdites  Cours  de  les  ordonner. 

Si  le  comptable  des  biens  duquel  les  criées  auront 
cfic  pourfuivics  originairement  és Cours  des  Aydes,  ou 
qui  y auront  cfté  évoquées,  les  heritiers  , biemenans, 
ou  fes  Créanciers  rapportent  le  quitus  de  fes  comptes. 


DU  PALAIS.  Si7 

ou  la  décharge  de  les  manimens  ou  quittance  de  nô- 
tre Trefar  Royal  , ou  de  nos  revenus  cafucls,  &que 
la  plus  confiderablc  partie  des  Créanciers,  pour  la  gran- 
deur des  femmes  , demandent  le  renvoy  defditcs  fai- 
lles , criées  Se  decrets  aux  Jurifdiékions  qui  en  font 
competentes  : elles  y feront  renvoyées  en  quelque  état 
qu’elles  lbicnc,  mclrac  après  le  congé  d’adjuger.  En 
ordonnant  l’évocation  defditcs  criées , nofdites  Cours 
des  Aydes  fubrogeront  pat  le  mcGnc  Arreft  nos  Pro- 
cureurs Generaux  à la  pourfiiite;  Se  ce  faifanc  feront 
les  Créanciers  faifillàns  les  biens  immeubles  des  com- 

F tables , déchargez  de  l’obligation  à eux  impoièe  par 
article  8.  de  nollrcdite  Déclaration  du  mois  d’Aoufi 
1669.  de  faire  fignifier  à noftre  Procureur  General  en 
nofire  Cour  des  Aydes , leurs  failles  dans  un  mois  du 
jour  Se  date  d’icelles , Se  retirer  (bn  contentement  par 
écrit  fur  l’original,  i peine  de  nullité  de  l'adjudica- 
tion, dérogeant  à ccr  egard  1 la  difpoiition  dudit  ar- 
ticle ,quc  nous  ne  voulons  avoir  lieu  à l’avenir.  Vou* 
Ions  que  le  furplus  de  ladite  Déclaration,  en  ce  qui 
concerne  les  privilèges  Se  préférences  de  ce  qui  nous 
ell  dû  par  les  comptables , fait  obfeivé  ponctuellement 
par  toutes  nos  Cours  Se  Juges  dans  la  diftcibution  des 
biens , rant  meubles  qu’immcubles  dcfdits  comptables, 
faits  y contrevenir.  Si  donnons  en  mandement  à nos 
am:z  Se  féaux  Confeillcrs,  les  Gens  tenans  nofire 
Chambre  des  Comptes  Se  nofirc  Coût  des  Aydes  a Pa- 
ris , que  ces  prefentes  ils  ayent  à faire  regiftrer  , Se 
le  contenu  en  icelles  faire  gardée  &:  obfaver  félon  fa 
forme  Se  teneur  : Car  tel  rtt  noftre  plaifir.  En  témoin 
de  quoy  nous  avons  fait  mettre  noftre  fccl  i ccfdires 
Prefentes.  Donné  à Vcrfaillcs  le  17.  jour  de  Janvier, 
l'an  de  grâce  16  8 j.  Se  de  noltre  Règne  le  quarante- 
deuxième.  Signé,  LOUIS;  Et  p lus  ba  t,  Parle 
Roy,  Col  sert.  Et  fcellédu  grand  Sceau  de  cire 
jaune. 

Rcgiftrccs  en  la  Chambre  des  Comptes , ee  requérant 
le  Procureur  General  du  Ray  , peur  ejfre  exécutées  félon 
leur  fornte  & teneur,  les  Bureaux  ajfemblez.,  te  fi  x li- 
me jour  de  Février  mil  fix  cens  quatre-vingts  cinq. 
Signe,  RICHER . 

Regifirèes  en  la  Cewr  des  Aydes , ouy  , ce  requé- 
rant te  Procureur  General  du  Roy , peur  tftrt  exécutées 
filon  leur  forme  & teneur.  A Paris  les  Chambres  af- 
f emblée t , le  dixiéme  jour  de  Février  i$8j.  Signé  , 

TRVCHOT 

Par  Arreft  du  premier  Aouft  16%  (.  il  a tfti  jugé  que 
Us  délégations  portées  par  les  Contrats  ftùvit  de  decrets 
volontaires , valent  oppofition , & que  U Créancier  de- 
legué conferve  fes  privilèges  & hypotheques  par  la  dé- 
légation , nonobftant  qu'il  naît  point  formé  d’ oppofition 
au  decret  volontaire , pour  la  validité  duquel  il  n'eft 
point  nect (faire  de  bail  judiciaire , comme  dam  U de- 
cret forcé. 


Itflj. 


Si  Us  llolandnis  peuvent  pojfeier  légitimement  des  immeubles  en  France , q)  fint 
incapables  des  donations  qui  leur  fint  faites  par  des  François. 

Si  la  femme  efi  oblige'e  après  U mort  de  fin  mary  de  faire  infinuer  dans  les  quatre  mois 
fin  Contrat  de  mariage,  pour  faire  valider  une  donation  qu'il  contient  à Jim  profit , 

CS  qui  luy  a eflé  faite  par  le  mary.  . 

Si  indifféremment  tout  homme  condamné  à mort  peut  faire  fin  Teftament , ou  s'il  faut 
confident  de  queUe  maniéré , (f  par  quels  Juges  cette  condamnation  efi  intervenue. 

Extrait  des  Regijlres  de  Parlement, 

ENtre  Dame  Gabrielle  Fleury  dcCulan  , veuve  I meur,  Chevalier  Seigneur  de  Rochambaut,  heritic-  t 6 t y. 
en  dernières  noces  de  défunt  M.ffire  René  de  Vi-  J re  par  bénéfice  d'inventaire  dedéfunt  Médire  Philip-  . , — ■> 
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pcs  Camille  de  Fleury  de  Culan  Ton  neveu , appel-  j 
■■  i ■—  lance  de  U Semence  rendue  par  le  Prevoft  de  Paris 
ou  fon  Lieutenant  Civil  au  nouveau  Chaftelet  le  19. 
Aouft  i6ii.  d'une  part:  Ec  Dame  Marie  Elizabeth 
Mufeh , Dame  de  Nieuveen , veuve  de  Médira  Hen- 
ry de  Fleury  de  Culan  , Chevalier  Seigneur  Comee  de 
Buat  , fiuni  Cyr,  la  Foreft  de  Jcay , Se  autres  lieux, 
ayant  renonce  à la  communauté  des  biens  qui  a cfté 
entre  ledit  défunt  Se  elle,  fc  difant  héritière  mobi- 
liaire  par  bénéfice  d’inventaire  dudit  défunt  Philippes 
Comille  de  Fleury  de  Culan  fon  fils,  décédé  pendant 
la  tutelle , lequel  Phillipes  Cornille  de  Fleury  de 
Culan  eftoit  aulfi  heritier  par  bénéfice  d'inventaire 
dudit  défunt  Mrflne  Henry  de  Fleury  de  Culan  fon 
pere,  intimé  d'autre  parc.  Se  ne  pourront  les  quali- 
tés préjudicier.  Après  que  Robert  pour  l'appcllantc , 
Se  le  Haguais  pour  l'intimée  ont  elle  cüis  pendant 
fix  Audianccsv  Enfcmblc  Talon  pour  le  Procureur 
General  du  Roy , qui  a die  ; Que  l'appel  fiir  lequel  la 
Cour  doir  prononcer  cft  interjette  d'une  Sentence  ren- 
due au  Chaftelet , en  ce  que  la  Dame  de  Buat  inti- 
mée eft  maintenue  en  la  propriété  Se  joiiilTancc  de  la 
Terre  de  SainrCyr,&  en  ce  qu'il  luy  eft  fait  déli- 
vrance du  legs  porté  par  le  Teftament  de  fon  mary  , 
de  la  joui  (Tance  de  la  Foreft  de  Jcay  en  Poitou , pour 
le  ticts  feulement , conformément  à la  Coutume. 

Le  fait  cft  conftant  entre  les  parties.  Le  feu  lieur  de 
Buat  a é poule  l’intimée  le  3.  Mats  1664.  8c  par  fon 
Contrat  de  mariage  entr'autres  conditions  il  cft  ftipu- 
1c , que  U future  époufe  muta  pour  fon  douaire  la  Terre 
de  feint  Cyr  en  pleine  propriété , Se  elle  de  fa  part 
promet  au  lieur  de  Buat  quarante  mille  florins  à pren- 
dre fur  tous  les  biens  quelle  apporterait  en  maria- 
ge. 

En  1 666.  le  ficurdc  Buat  fut  acculé  du  crime  d’Etat. 
Le  dixiéme  Odobre  1 €66.  la  veille  de  fa  condamna- 
tion il  fit  fon  Teftament,  par  lequel  il  nomme  fa  fem- 
me tutrice  tant  de  fon  fils  , que  du  pofthume  dont  elle 
eftoit  enceinte , Se  en  cas  de  décès  de  fes  enfans  en  bas 
Âge  avant  fa  femme  , il  luy  donne  C ufufruit  de  fes 
tiens  f huez,  en  France , qui  déjà  ne  font  pas  apporte- 
ttans  a faditt  femme , ce  font  les  termes  de  fon  Telia, 
ment.  Le  mefme  jour  il  donne  une  reconnoillance  qu'il 
a reçu  les  quarante  raille  florins  portez  par  fon  Con- 
trat de  mariage  •,  5e  le  lendemain  onzième  Odobre  il 
cft  condamne  à mort  par  Sentence  de  la  Cour  de 
luflice  de  1a  Haye , qui  porte  confiscation  de  fes 
biens. 

Le  jo.  du  mefme  mois  le  fleur  Marquis  de  Berny 
obtint  du  Roy  le  don  des  biens  confifquez  for  le  fleur 
de  Buat  j il  !a  depuis  remis  ce  don  au  profit  de  l'inti- 1 
mec  par  adedu  i(.  Octobre  1667. 

Le  itf.  Mars  1XÉ7.  l'intimée  a eu  permiflionde  la 
Cour  de  Hollande  de  venir  en  France,  & elle  y a 
fait  inflnuer  fon  Contrat  de  mariage  le  premier  Juil- 
let i«7.  Au  mois  de  May  1É74.  elle  a obtenu  des 
Lettres  de  naturalité , qu'elle  a fait  cnrcgiftrcr  en  la 
Chambre  des  Comités  le  10.  Avril  fuivanc. 

Les  deux  enfin s*i (lus  de  fon  mariage  avec  le  fleur 
de  Buat  cftant  dcccdez , l’un  peu  de  temps  apres  la 
mort  de  fon  pere,  l’autre  en  l’année  1676.  l 'appel- 
lame  Azur  du  feu  fleur  de  Buar  a pris  qualité 
d’hcriticre  bénéficiaire  de  fon  neveu  dernier  décédé  , 
Se  a demandé  que  l’intimée  fur  tenue  de  fc  defiftcrdc 
la  joui  fiance  de  la  Terre  de  Saint  Cyr. 

L’intimée  a prétendu  que  la  propriété  Juy  en  appar- 
tenoit  en  verru  de  la  claufe  de  fon  Contrat  de  maria- 
ge, auÆ-bicn  que  la  jouilfancc  du  forplus  des  biens  , 
suivant  le  Teftament  de  fon  mary  , Se  qu’elle  eftoit 
crcancieredc  la  fucccifion  de  fon  fils. 

Sur  ces  contcftations  eft  intervenue  la  Sentence 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  qui  luy  adjuge  la  pro- 
priété de  la  Terre  de  Saint  Cyr  , la  joiiiflancc  du 
tiers  de  la  Foreft  de  Jcay  en  Poitou  j Se  qui  renvoyé 
le  forplus  des  contcftations  au  compte  qu’elle  devoir 


rendra  de  la  tutelle  de  fon  fils.  stfïj. 

Les  moyens  d’appel  qui  ont  cfté  propofez  par  l’ap-  - 
pcllante  contre  le  premier  chef  de  la  Sentence,  font 
uc  la  Terre  de  (âintCyr  cft  fobftitucc  parun  Contrat 
c mariage  de  1J70.  Se  par  les  donations  de  itfij, 

1614.  5c  i£if.  On  foûtient  d'ailleurs  que  l'intimce 
lors  de  fon  Contrat  de  mariage  5c  de  la  mort  de  Ion 
mary , cftatu  étrangère , elle  eftoit  incapable  de  poflc- 
der  des  biens  en  France  en  propriété.  Que  les  trairez 
qui  exemptent  les  Hollandais  du  dtbit  d‘ Aubaine  , 

(e  doivent  reftraindre  aux  Marchands,  les  privilège* 
n cftant  accordez  qu’en  faveur  du  commerce.  Qu'un 
Contrat  mefme  de  mariage  pâlie  dans  un  pais  etran- 
ger ne  peut  avoir  d’execution  en  France , qu’il  ne  por- 
te aucune  hypoteque.  Se  qu’ainfi  il  ne  peutpas  trans- 
férer la  propriété  d’un  héritage*  Que  dans  la  Coûtu- 
m«  de  Meaux  le  doiiairc  cftant  viager  à la  femme.  Se 
n’eftam  pas  mefme  propre  aux  enfans , la  condition  ap- 
pose au  Contrat  de  mariage  de  l’intimée , que  la  Ter- 
re de  faint  Cyr  luy  appartiendra  pour  fon  doiiairc  en 
pleine  propriété , n'eft  pas  une  convention  ordinaire , 
mais  une  véritable  donation  fojette  à inflnuation.  Que 
le  Contrat  de  mariage  de  l'intimée  n ayant  efté  infi- 
nuc  ny  du  vivant  de  fon  mary  , ny  dans  les  quatre 
mois  après  fa  mort  , U donation  qui  y cft  contenu# 
demeura  caduque  ; 5c  que  cette  nullité  peut  eftre  ob- 
jectée aufïi  bien  parun  heriricr  que  par  un  créancier. 

Que  l'on  a juge  qu’un  doiiairc  qui  cxccdoit  le 
Coutumier  eftoit  un  avantage  &unc  donation  fojerre 
à réduction  , lois  qu’il  cftpiomis  par  un  mineur,  par 
un  imbccillc  , Se  parun  mary  qui  paflc  à un  fécond 
mariage,  ayant  des  enfans  du  premier  lit*,  Se  que  pat 
la  melme  raifon  il  doit  dire  fujer  à l'infirmation. 

Quant  au  Teftament  on  a foûtenu  qu’il  eftoit  nul 
par  rincapacicé  du  Tcftatcur , condamne  à mort  par  la 
Cour  de  Hollande.  Que  par  la  condamnation  de  mort 
011  fouffre  maximum  capitis  dimimtionem  , on  devient 
fervus  pente,  ainfi  perdant  les  droits  de  Citoyen,  on 
n'eft  pas  capable  de  faire  Teftament. 

Quec’eftoit  une  maxime  confiante,  fuivant  la  Loy 
du  Royaume  qui  fc  trouvoit  en  cela  conforme  à la 
Jurisprudence  Romaine  , tant  ancienne  que  moderne. 

Qu’il  a elle  mefme  juge  par  un  Areft  de  \66o.  rap- 
port dans  le  fécond  Tome  du  Journal  des  Audianccs, 
qu’un  Teftament  fait  par  un  François  naturel  en  païs 
étranger  eftoit  nul  \ enfin  que  l’intimée  cftant  étrangè- 
re, demeurant  hors  ce  Royaumequand  le  Teftament 
a elle  fait , eftoit  incapable  de  recueillir  un  legs , 5c 
que  les  Lettres  de  naturalité  quelle  a depuis  obte- 
nues ne  peuvent  pas  avoir  un  effet  retroadif.  Ce  font 
tous  les  moyens  d’appel  qui  ont  cfté  propofiz. 

A l'égard  de  la  fooftitution  , il  ne  nous  paroift  pas 
qu  elle  fepuifle  induire  des  ades  qui  ont  cfté  rapportez. 

Le  Contrat  de  mariage  de  1570.  pafl'é  entre  Charles 
de  Fleury  aycul  du  ficurdc  Buat  & Beatrix  de  Culan  » 
ordonne  que  le  fécond  filsqui  naiftra  du  mariage  por- 
tera le  nom  Se  les  armes  de  Culan , ôc  qu’il  choiflra 
dans  la  fucccftion  de  Beatrix  de  Culan  fair.cre  un  Hô- 
tel Seigneurial  avec  l’accind.  Ce  Contrat  ne  contient 
aucune  fobftitution  ny  Ample,  ny  encore  moins  gra- 
duelle Ce  perpétuelle  ; & d’ailleurs  quand  il  contien- 
drait une  lubltitution , 1a  Terre  de  Saint  Cyr  n’y  fe- 
rait pas  comprifc,  puifqu'cllc  n’appartenoir  pas  aux 
contra  dans. 

Les  donations  delà  Terre  de  faint  Cyr  faites  par 
Hclcine  de  Culan  à (bn  neveu  , père  du  fleur  de  Buar, 
ne  contiennent  au/E  aucune  fobftitution.  Dans  la  pré- 
face de  l’une  de  ces  donations , il  cft  marqué  que  la 
donataire  veut  confcrver  les  biens  dans  fa  famille.  Mais 
on  ne  peut  pas  induire  un  fidcicommisdc  cette  feule 
exprefuon,  qui  avoit  une  application  fuffiûme  à la 
donation  fans  charge  de  fobftitution. 

L'obligation  Ample  de  porter  le  nom  Se  les  armes 
ne  produir  pas  aum  une  fobftitution  : HcleincdeCu- 
lan  pcrfoadcc  que  fon  nom  clloit  plus  illuftrequeceluy 
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r < t j,  de  Fleury  ordonne i Ton  neveu  de  le  porter  j mais  ectre  j 
. difpoficion  llulccft  ceqncnous  appcllonscn  Dtoic  m - ' 

Jum  puceptum , une  obligation  de  bicnfcancc  qui  ne 
lait  point  une  fubftitution. 

La  caufe  pour  laquelle  la  donatrice  ftipulc,  que  1» 
«llcdccedc  fins  enfans  avant  elle,  la  Terre  luy  re- 
tournera , ne  contient  point  encore  de  fidcicomrais , 
te  n'auroit  pas  cmpcfchc  Philippes  de  Fleury  d’alié- 
ner la  Terre  de  faint  Cyr,ny  donne  droit  à les  enfans 
s’il  eftoir  mort  avant  Hdcinc  de  Culan,  de  préten- 
dre que  cette  Terre  cftoit  fubftituéti  mais  le  cas  de 
retour  ftipulc  arrivanr,  la  donatrice  (croit  rentrée  dans 
la  Terre,  nonobftant  l’alienation  qui  en  aurait  pû 
dire  faite  i a in  fi  cette  condition  ne  aifpofc  point  , Se 
les  enfans  ne  font  point  chirgez  de  rcftitucr. 

La  preuve  que  l’on  n’a  point  crû  dans  la  famille 
que  cette  donation  fut  chargée  de  fubftitucion  , c’cft 
quelle  n’a  jamais  cfté  publiée.  Hdcinc  de  Culan  a fait 
juliju’i  trois  donations  , elles  ont  cfté  infinuécs  t fi 
elle  avoit  eu  intention  de  fubftitucr  ce  qu’elle  don- 
noit , elle  les  aurait  fait  publier  , l'infirmation  ne  iùp- 
plée  point  à la  publication  : de  forte  que  quand  il  y 
aurait  eu  fubftitution  , elle  (croit  demeurée  caduque 
par  le  defaut  de  publication.  La  qualité  d étrangère 
ne  peut  élire  objcaéc  à l’intimée,  elle  cft  à la  vérité 
originaire  d'Hollande,  elle  y a èpoufé  le  défunt  ficur 
de  Buat  î un  François  Se  une  Hollandoifc  pouvant 
contracter  un  mariage  légitimé  , les  conventions  de 
ce  mariage  doivent  dire  exécutées. 

Lorfque  le  mariage  a elle  contracté , les  l lollandois 
cftoient  dans  l’alliance  du  Roy , exempts  du  droit 
d* Aubaine, capables  depofleder  en  France  toutes  for- 
tes de  biens. 

En  iS6(.  quand  le  ficur  deBuat  cft  mort  les  cho- 
ses eftoient  en  mefmc  cftat.  En  1*67.  l’intimée  cft  ve- 
nue en  France  , elle  y a demeuré  avec  fa  famille , elle 
a mefmc  obtenu  en  1674.  des  Lettres  de  naturalité  -, 
ainfi  on  ne  luy  peut  objeder  aucune  incapacité. 

Quand  il  ferait  vtay  que  les  Contrats  paficz  en  pai  s 
étranger  ne  porteraient  point  d’hypotheque  en  France, 
cela  n’auroit  pas  lieu  pour  les  Contrats  de  mariage 
qui  font  du  dioic  des  Gens,  parce  que  le  mariage  en 
foy  cft  du  droit  naturel.  D’ailleurs  le  ficur  de  Buat 
n’ayant  laide  aucuns  créanciers,  il  ne  s'agit  point  en- 
tre les  parties  de  l'hypotbcquc  du  Contrat  de  mariage  , 
mais  de  l’execution  d’une  convention  faite  entre  les 
conjoints  , dont  les  heritiers  difpucenc  la  validité. 

Pour  ce  qui  regarde  la  queftion  de  l’inlînuaiion , 
encore  que  le  douaire  par  la  Coutume  de  Meaux  ne 
(bit  que  viager , elle  ne  défend  pas  de  le  rendre  pro- 
pre aux  enfans  Se  de  le  ftipulcr  lins  retour  en  faveur 
de  1a  femme, & cette ftipulaûon  n’cft  point  une  do- 
nation qui  foit  fujette  à dire  infinuée. 

Si  dans  la  claufc  on  s’eft  fervy  du  mot  de  donner  , 
c’eft  qu’en  effet  ce  douaire , foit  prefix , ou  coutumier, 
viager , propre  aux  enfans , ou  fans  retour  en  faveur  de 
la  femme,  cft  un  avantage,  une  libéralité  qu’un  ma- 
ry fait  à (k  femme  & à les  enfans.  Mais  tout  cela  n’cft 
point  fujctàinfinuation,rinfinuation  a elle  ordonnée 
pour  empefeher  les  fraudes , & que  des  créanciers  lé- 
gitimes ne  fuient  trompez.  Or  celuy  qui  prclledc  l’ar- 
gent à un  homme  marié  peut  confultcr  Ion  Contrat  de 
mariage  & en  demander  communication. 

Les  donations  que  les  etrangers  font  dans  les  Con- 
trats de  mariage  doivent  cftrc  inlinuées  i mais  il  n'en 
eft  pas  ainfi  de  la  dot  qu’un  père  donne  à fa  hile  : Se 
ce  qu’il  allure  fur  ü fucccflion  future,  ccqui  s’y  don- 
ne pareillement  au  mary  par  fes  pcrc  Se  mere,  font 
des  donations  qui  ne  (but  point  fujettes  à infinuation. 
Si  la  prétention  de  l'appcllante  cftoit  autorifee , toutes 
les  fois  que  le  doiiairc  conventionnel  excède  le  Coû- 
tumicr , & que  la  Coutume  n'cftabli  fiant  le  doiiairc  que 
viager  on  le  ftipulc  propre  aux  enfans  , il  faudrait 
infinuct  le  Contrat  de  mariage  Se  réduire  le  doiiairc 
à ladifpofitionde  la  Coutume  > cela  formerait  un  in- 
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i convcniem  d’autant  plus  confideraUe  quededixCon- 
trars  de  mariage  , il  s’en  trouvera  neuf  où  le  douaire  ■■■  ■ 
prefix  excède  le  Coutumier. 

Il  faut  faire  différence  entre  la  capacité  de  donner 
Se  la  folcmnité  extérieure  de  i’aûc.  Un  mineur,  un 
Tuteur , un  homme  , ou  une  femme  qui  ayant  des  en- 
fans d’un  premier  mariage,  paflent  a de  fécondes  no- 
ces, ne  peuvent  pas  ftipulcr  un  doiiairc  plus  fort  que 
le  Coutumier  , Se  s’ils  le  font,  on  en  peut  demander  la 
réduction  , comme  l’on  feroit  d’une  lÛpulation  de  com- 
munauté. Mais  bien  qu’un  doiiairc , qui  cxccde  le 
Coûtumicr  loir  un  avantage,  ce  n’cft  point  proprement 
une  donation  i Se  nous  crayons  que  l’on  ne  doit  ap- 
peler donation  dans  un  Contrat  de  mariage  que  lors 
qu'aprés  avoir  cftably  le  doiiairc  & le  prcciput,  qui  cil 
cncotc  une  pure  libéralité  à l'égard  de  la  femme  , pat- 
cc  quelle  le  prend  fur  les  propres  de  fon  mary , lors 
qu’elle  renonce  à 1a  communauté  : Quand, difons-nous, 
outre  tout  cela , le  Contrat  de  mariage  contient  en- 
core une  donation  ptécifc  , féparéc  du  doiiairc,  du 
préciput , fie  de  toutes  les  difpofiùons  qui  regardent 
la  communauté. 

Quand  ce  feroit  mcfme  une  donation  , les  donations 
entre  mary  Se  femme  portées  pat  leur  Contrat  de  ma- 
riage ne  font  point  fujettes  à infinuation  de  la  part  de 
la  femme,  qui  ne  peut  pas  faire  infinuer  Ion  Contrat 
de  mariage  , & à qui  on  ne  peut  imputer  aucune  négli- 
gence ; c cft  ce  qui  a cfté  jugé  par  les  Arrefts  rappor- 
tez dans  nos  Livres.  L’ulâge  de  faire  infinuer  par  la 
femme  , quatre  mois  après  la  mon  de  fon  mary  cft 
une  précaution  inutile  Se  lur-abondantc  , jugée  telle 
par  les  Arrefts.  Cela  n’a  aucun  fondement  dans  l'Or- 
donnance i Se  hors  le  cas  du  décès  du  donateur  dans 
les  quatre  mois , l’infinuation  qui  fe  fait  apiés  la  mort 
dans  un  temps  où  le  droit  cft  acquis  (bit  au  donataire 
ou  i l'héritier,  eft  entièrement  fupcifloc. 

Moniteur  Loiiet  lettre  D.  nutn.  4.  rapporte  un  Ar- 
reft  de  ijtftf.  qui  l’a  jugé.  Il  cft  vray  qu’en  la  Lettre  I. 
num.  1.  il  fctnblc  dire  d’un  fentiment  contraire  , Se 
vouloir  obliger  la  femme  à infinuer  dans  les  quatre  mois 
après  la  mort  du  mary  i pour  cela  il  rapporte  un  Ar- 
reft  rendu  au  rapport  de  Monficur  le  Prcftrcle  ai.  Fé- 
vrier tjyç.  il  rapporte  aulfi  l’Arreft  des  Droulius  du 
14.  Juillet  15?  1.  rendu  au  rapport  de  Monficur  de 
Vair. 

Mais  les  Arrefts  n’ont  pas  jugé  la  queftion , Se  ne 
(ont  point  rendus  dans  l'cfpccc  d’une  femme  , à qui 
les  heritiers  du  mary  concèdent  fa  donation,  pour  ne 
l’avoir  pas  fait  infinuer  dans  les  quatre  mois  du  joue 
du  décès  de  fon  mary. 

L’intimée  a elle  retenue  en  Hollande  jufqu’au  mois 
de  Mars  16(7.  Audi- toft  quelle  a cfté  eu  France  , 
elle  a fait  infinuer  fon  Contrat  de  mariage  , non  pas 
par  aucune  ncccfiicc , ny  pour  tirer  avantage  de  cette 
infinuation  , mais  parce  que,  7*4  4 bandant  non  vi- 
MM. 

Ainfi  de  quelque  codé  que  l’on  envifage  cette  pre- 
mière queftion , nous  ne  croyons  pas  que  la  Cour 
puifte  donner  atteinte  à ce  premier  chef  de  la  Senten- 
ce. 

Le  fécond  qui  concerne  le  Tcftamenr  reçoit  plus 
de  difficulté,  non  pas  que  l’intimécnait  efté  capable  de 
recevoir  le  legs  qui  luy  a elle  fait  j clic  cftoit  narura- 
lifcc  dés  1^74.  & U more  de  fon  fils  qui  donna  lieu 
à}  l'échéance  du  legs  n’cft  arrivée  qu'en  1676.  ainfi 
conftammcnt  clic  cftoit  capable  de  recevoir  d’un  Fran- 
çois une  libéralité  par  Tcllamcnt  : & cette  circonftan- 
ce  particulière  nous  exempte  d'examiner  , fi  les  atti- 
des  des  Traitez  faits  entre  la  Hollande  Se  la  France 
doivent  s’étendre  aux  difpofitions  Tcftamentaircs  fai- 
tes par  des  François  au  profit  des  Hollandois. 

Mais  ce  qui  peut  faire  la  queftion  , c cft  l’cftat  où 
eftoir  le  ficur  de  Buat  lotfqu’il  a fait  fon  Teftament, 

Se  la  condamnation  qui  a fuivy  le  lendemain,  la- 
quelle femble  luy  avoir  ofté  la  capacité  de  tefter.  Il 


3gle 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


»io 

*7fte.  eft  certain  que  fi  Ton  confultc  le  Droit  Romain  , dont  | 
_ U difpofitinn  cft  fiiivic  en  France  à cet  egard  , le*  li-  | 
bcralttcz  faites  par  des  perfbnncs  s»  reatu  cftoient  nul-  1 
les  s’ils  cftoient  condamnez  à mort  civile-  Quelques 
Auteurs  qui  n'ont  pas  entendu  le  véritable  clprit  de 
l’Autemiquc  fed  bedîe  aa  Code  Je  douai,  inter  vir.  & 
uxorem.  ont  crû  qu'cHe  abrogeoit  la  Loy  poft  contrac- 
tion j f.  de  Jonar.  Mais  il  elt  certain  qu'elle  n'a  rien 
changé  au  droit  des  Teftamens  de  des  donations  j 
elle  cft  tirée  de  h Novclle  tu  qui  n’a  elle  faite  que 
pour  etnpcfchcr  que  la  condamnation  aux  Mines  ne 
donnaft  atteinte  au  mariage  des  condamnez  , & elle 
ordonne  qu’ils  ne  perdront  point  la  liberté  , afin  que 
leur  mariage  fubfiftc.  Mais  elle  ne  leur  confère  pas  le 
droit  de  cité , ce  qui  feroit  ncccflairc  pour  faite  va- 
loir leurs  difpofitions. 

Neanmoins  fur  le  fondement  de  cette  Autentique, 
mal  interprétée,  H sert  répandu  un  ufage  en  beau- 
coup d’endroits,  fuivam  lequel  les  condamner  peu 
vent  difpofcr  de  leurs  biens  non  confifqucz  , Se  nous 


voyons  qu 


mcfme  Leuven  Auteur  Hollandois  at- 


refte  cet  ufage,  cenfuraforenfis,  lé.  j.  cap.  3.  qui  tefh 
foc.  poffurtt. 

Mrs  lins  nous  départir  des  maximes  receucs  dans 
ce  Royaume  Se  fondées  fur  la  raifon  & fur  l'auto- 
rité des  Loix  civiles  , principalement  quand  nous 
ne  voyons  pas  allez  d’autorité  pour  nous  afturer  que 
c’eft  un  ufage  incontrftablemcnt  reçu  dans  la  Hollan- 
de , nous  croyons  qu’il  y a un  autre  moyen  pour  dé- 
cider cette  queftion.  C’eft  que  la  condamnation  pro- 
noncée en  pars  etranger  contre  un  François  naturel , 
ne  doit  point  avoir  d’effet  en  France.  Il  n’eftoit  point 
jufticiablc  de  ceux  qui  l’ont  condamné  , mais  n’eftani 


pas  en  cftat  de  dediner  leur  JurifdJ&îon  ; c’eft  par 
une  efpccc  de  contrainte  qu’il  y a cfté  fournis.  Ainû 
fa  mort  ne  doit  pas  pafler  pour  un  ouvrage  de  Jufti- 
cc  , mais  pour  une  voyc  de  fait , & il  le  faut  toujours 
confiderer  comme  s’il  cftoit  mort  de  fa  mort  naturel- 
le. 

D'ailleurs  ou  Ton  confidere  la  condamnation  i 
mort  6c  la  confifcation , ou  non.  Au  premier  cas , les 
heritiers  n'ont  tien  à prétendre  , les  biens  appartiennent 
au  Roy  , ou  à l'intimée  qui  a cellion  du  donataire  du 
Roy.  Si  la  condamnation  n’a  point  d’effet  en  France, 
le  défunt  eft  mort  imegri  flatta  , 6c  a pu  faire  un 
Teftament.  L’Arreft  du  ij.  Février  1660.  juge  nul 
le  Teftament  d’un  François  retiré  à Bruxelles  qui  y 
cftoit  demeuré  6c  mort  pendant  la  guerre  entre  les 
Couronnes,  parce  que  Bruxdle  cftoit  pais  ennemy  j 
mais  l’Acrcft  du  premier  Septembre  itftfz.  rapporté 
par  le  mcfme  Auteur  juge  le  Teftament  d’un  Fran- 
çois mort  i Li  (bonne  ( où  le  Teftament  avoir  cfté 
fait  ) valable  , quoy  que  les  témoins  n’y  euflenr  pas 
appofe  leurs  cachets,  6c  cela  après  un  Arreft  interlo- 
cutoire 6c  une  atteftation  des  juges  de  Lifbonne  fur 
la  forme  des  Teftamens. 

Par  ces  raifons  il  cftirooit  qu’il  y avoir  lieu  i con- 
firmer 1a  Sentence. 

La  Covr.  fur  l'appel  appointa  les  parties  au 
Conlcil.  Fait  en  Parlement  le  treiziéme  Mars  mil  fix 
cens  quatre  vingt-cinq.  Signé  par  collation  Jacques. 

Q*ej  que  cet  Arrefi  ne  dècUt  rien , on  a jugé  à pro- 
pos de  l'inferer  dam  ce  Recueil  , à caufe  des  belles 
queflions  qui  furent  traitées  par  Monfieur  C Avocat 
General  Talon, 


r*S*. 


tArrefl  de  Reglement  qui  * jugé  qu'il  ri  eft  fis  necejfùre  pour  Untlidité  d'un  TtfUment 
filemnel  (Uns  U Coutume  de  l/ermuidois  , qu'il  y fit  dit  qu'il  t tfié 
fuit  lins  lùggeftion. 
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17.  Mars. 


LE  Teftament  des  Sieur  Se  Dame  Perré  fait  en  for- 
me de  partage  entre  leurs  en  fans  a donné  lieu  à 
cette  queftion.  Les  filles  des  Tcftatcurs  , n’eftant  pas 
fi  avantagées  que  Roger  Perré  leur  frère  ni  les  enfans 
mineurs  de  Cefar  Perte  leurs  neveux,  cherchèrent  des 
moyens  pour  donner  atteinte  1 ce  Teftament  •,  elles 
n’en  trouvèrent  point  de  plus  plaufible  que  de  l’atta- 
quer comme  nul  fous  prétexte  qu’eftant  fait  à Ribe- 
roont  qui  dépend  de  la  Coutume  de  Vcrmatidois  ,on 
y avoitomis  de  faire  mention  qu’il  avoir  cfté  fait  fans 
fueeejlion  telles  prétendirent  que  ce  dcfiut  dans  la  for- 
me produi  (oit  une  nullité  ilT.nticllc  , &cnconfrqucn- 
cc  sellant  pourvoies  pardevant  le  Juge  de  Ribemont, 
elles  y obtinrent  Sentence  le  6.  Janvier  1*83.  par  la- 
quelle le  Teftament  fut  dedate  nul. 

Roger  Perre,  Ecuyer  Seigneur  de  la  Reynette,  & 
Pierre  Bandot  Tuteur  des  enfans  mineurs  de  Cefat 
Petré , Ecuyer  Seigneur  de  Bobigny  , intcrjeticrem 
tppd  de  cette  Sentence  i fur  lequel  la  caufe  portée  à 
l’Audience  de  la  Grand’  Chambre,  intervint  Arteft  qui 
appointa  les  parties  au  Coolcil , plaidans  le  Hagucis 
pour  Roger  Petré,  Ecuyer  Seigneur  de  la  Rcync  tc, 
Bofchec  pour  Bando:  tuteur  , & Nivelle  pour  Meffire 
Jean  de  Villelongue , Chevalier  Seigneur  de  Woifigny  ; 
Samuel  Philcbcrr  Lèvent  , Subftitut  de  Monfieur  le 
Procureur  General  au  Siège  de  Laon,  Meffire  Eufta- 
che  le  Fevre  Chevalier  Seigneur  de  Ltftang , M (lire 
Henry  Jacob  de  Con  flans  , Chevalier  Seigneur  de  Fay, 
6c  Meffire  Jean-Baptifte  de  Preffeau,  Chevalier  Sei- 
gneur de  Rinffar  6c  Floyon,  grand  Bailly  d’Avenne, 
intimez  à caufe  de  Dames  Loiiife , Marguerite,  Fran- 
çoife,  Charlotte  & Elizabeth  Petré  leurs  femmes.  Mon- 
ficur  l’Avocat  General  de  Lamoignon  qui  porta  lapa. 
io!c  pour  le  Roy  dans  cette  caulc  , conclut  en  faveur 


du  Teftament  j mais  parce  qu’on  rapportoir  de  pan  & ff|t. 
d’autre  des  ailes  de  notoriété  fur  [‘ufage  de  la  Pro-  _ 

vincc-,  qu’on  allcguoit  divers  Arrefts  pour  & contre. 

Se  qu’on  foignoit  à cela  pluficurs  Teftamens  faitsdans 
le  r effort  de  cette  Coûtume  , dont  les  uns  conrenoienc 
les  mots  fans  fuggeflion  , Se  les  autres  n’en  ftifoient 
aucune  mention , cette  dtverfite donna  lieu  à l’appoin- 
temenr , fiat  lequel  le  procès  fut  diftnbué  à Monfieur 
le  Valfcur. 

On  commencera  par  l’explication  des  moyens  des 
intimez  qui  foûrcnoicnt  que  la  Sentence  qui  avoit  dé- 
claré nul  ce  Teftament  eftoit  juridique  : Cette  propo- 
lirton  eft  fondée  fiir  la  difpofition  de  l'article  58.  de  la 
Coutume  de  Vermandois  , qui  régit  les  parties  , fut 
l’ufagc  de  la  Province  Se  fur  la  Jurifprudcncc  des 
Arrefts. 

Avant  que  d’expliquer  la  difpofition  de  la  Coutu- 
me de  Vermandois  , il  cft  necc  (Taire  d'établir  deux 
principes  qui  fervent  de  fondement  à 1a  Semence  donc 
cft  appel. 

Le  premier  cft  , que  les  Coûtumes  qui  généralement 
en  toutes  fortes  de  matières  font  de  Droit  étroit , le 
font  encore  bien  davantage  en  matière  de  Teftamens, 
parce  que  ces  a&es  qui  vont  à renverfer  l’ordre  légitime 
des  fucct  (fions  n’ont  rien  parmi  nous  de  favorable  : 
c’eft  aufli  pour  cette  raifon  que  nos  Coutumes  les  ont 
affüjcttis  à pluficurs  formalites  rigoureufes  , dont  il 
n’cft  pas  permis  de  (e  départir  à peine  de  nullité  j 6c 
delà  vient  encore  que  ces  formalitez  ne  peuvent  cftre 
accomplies  par  des  termes  équi  pollens  , quelque  rap- 
port 6c  quelque  convenance  qu’ils  ayent  avec  ceux  que 
la  Coutume  a prekrits  , parce  que  les  termes  portez 
par  les  Coutumes  dans  cette  matière  toute  de  rigueur, 
font  verba  légitima  , nyjlka  & tJfkM  vtrba. 


Ainfi 
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Ainfi  dins  h Coutume  d'Orléans  qui  par  (on  arti- 
cle' iSy.  requiert  comme  une  formalité  neceflairc  & 
cflemielle  qu’il  (bit  fait  mention  que  le  Teftament  a 
cfté  diète  Se  nommé  par  le  Teftateur,  on  a déclaré  tu 
Teftament  nul , parce  qu’au  lieu  de  ces  mots  , diSIe 
cr  nommé  , le  Notaire  avoir  mis  proféré  de  /abouche. 
L’Arreft  cft  du  itf.  Février  i tf  17. 

C’eft  aufti  fur  ce  mcfmc  principe  que  dans  la  Coû- 
rume  de  Poitou  l’on  a déclaré  nul  un  autre  Teftament 
par  Arreft  d‘ Audience  rendu  en  la  Grand*  Chambre 
le  24.  Juillet  1*41.  parce  qu’on  y avoir  mis  les  mots 
fans  in  du  Ri  on , au  lieu  de  ceux  fans  fuggeftion,  la  Cour 
ayant  jugé  que  toutes  Si  quantes  fois  que  les  Coûru- 
mes  preicrivent  de  certaines  formilitcz  pour  les  Telia- 
mens , on  ne  peut  fc  difpcnfcr  de  les  accomplir  in 
forma  fpeciftca. 

Cette  maxime  a toujours  efté  fi  inviolablemcnt  ob- 
fervée.  Si  l’on  a jugé  les  folemnitcz  requifes  dans  nos 
Coutumes  pour  la  confection  des  Teftamens  d’une  nc- 
ccflité  fî  indifpcnfablc,  que  c’eft  pour  cela  que  dans 
les  Païs  Coutumiers  nous  n’avons  jamais  reccu  les 
Teftimens  nuncupatifs , comme  il  le  voir  par  beaucoup 
d’Arrefts  rapportez  par  Brodeau  fur  Monfïeur  Loüet 
lettre  T.  nombre  8.  Se  cette  Jurifprudcncc  n’a  point 
d’autre  fondement,  fi  ce  n’cftquc  l’on  ne  peur  fefoû- 
traireaux  foleranitez  que  les  Coutumes  requièrent  pour 
la  validité  de  ces  ailes. 

Le  fécond  principe  eft , que  nous  n’avons  en  Fran- 
ce que  deux  elaftes  de  Coutumes  , dont  les  difpofi- 
tions  ayent  quelque  rapport  à la  queftiondont  il  s agit. 

La  première  claflc  cft  de  celles  qui  fc  font  conten- 
tées de  preferire  de  certaines  folemnitcz  paitiruliercs 
pour  les  Teftamens  ■,  comme  par  exemple  , qu’ils  fe- 
ront faits  en  prcfcncc  d’un  tel  nombre  de  témoins,  & 
fous  certaines  formaliccz  , qu’ils  feront  nommez  , dic- 
tez, relût , qu’ils  feront  fait  fans  fuggeftion  , Se  au- 
tres termes  particuliers. 

La  féconde  claflc  eft  de  celles,  qui  non  feulement 
ont  preferit  certaines  folemnitcz  , mais  qui  outre  cela 
ont  encore  requis  qu’il  foie  fait  mention  dans  les  Tefta- 
mens que  ces  folemnitcz  ont  efté  accomplies  ; dans 
cette  dernière  claflc  de  Coutumes  l’on  a perpétuelle- 
ment obfcrvé  à la  rigueur  ces  folemnitcz,  comme  une 
condition  fans  laquelle  un  Teftament  ne  peut  fub- 
fifter. 

Cela  prefuppofe,  il  faut  voir  quelle  cft  la  difpofi- 
tion  de  la  Coutume  de  Vermandois  qui  eft  la  loy  des 
parties  , & examiner  fi  le  Teftament  dont  il  s'agit  cft 
revenu  des  folemnitcz  qu'elle  a prefetites  pour  la  vali- 
dité des  Teftamens.  Voicy  donc  quelle  cft  la  forme 
qu'elle  requiert  pour  la  confection  des  Teftamens  en 
fon  article  58.  Jtvant  qu'un  Teftament  puiffie  eftre  ré- 
puté folemnel , il  eft  requis  qu'il  foit  écrit  & figue  de  la 
main  du  Teftateur , &c.  & qu'iceluy  Teftament  ait  efté 
difté  ou  nommé  par  iceluy  Teftateur  ouf  dits  Notaire 1 , 
Tabellions , Curé , Ficaire , Preuoft , Bailly , Maire  ou 
Greffier  en  prefence  defdits  Témoins  , & fans  fuggeftion 
d>  aucune  perfonnt , & depuis  à luy  releu  auffi  enta  pre- 
fence eCiceux  Témoins , & qu'il  Joit  fait  mention  audit 
Teftament , comme  il  a efté  ainfi  diOé  , nommé  & reitu. 

Cet  article  defite  deux  chofcs  , l'une  que  le  Tefta- 
mciu  foit  fait  fans  fuggeftion  , Se  c’eft  ce  qui  rcfulte 
neccflaircmcnt  de  ces  termes  , ainfi  diüé  & nommé. 
Cependant  le  Teftament  dont  il  s’agit , ne  marque  en 
aucun  endroit  qu’il  a elle  fait  fans  fuggeftion , Si  par 
confequent  c’eft  une  nullité  efTcntiellc  aux  termes  de  la 
Coutume. 

Quand  une  Coutume  délire  quelque  folemnité  , il 
cft  absolument  neceflairc  que  la  preuve  de  cette  lolcm 
nitc  fe  trouve  dans  le  Teftament  ce  qui  cft  fi  vray 
que  l’on  rejette  en  ce  cas  toutes  les  jweuves  qui  vien- 
nent d’ailleurs,  comme  celles  par  témoins,  Si  il  n'ya 
que  le  Teftament  mefine  qui  pu  1 fie  faire  foy  des  fo- 
lcmnitcz  preferites  parla  Coutume  -,  c’eft  une  maxime 
qui  fe  trouve  pacriculictcmcnt  établie  dans  un  apoftillc 
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de  Maiftre  Charles  du  Molin  for  l’article  69.  de  la 
Coûtume  de  Sens , où  parlant  des  formaliccz  requi- 
fes pour  les  Teftamens  , il  dit , confuetudo  requtrit  banc 
prolaiionem  ex  ipfomet  Teftamento.  Ainfi  quand  même 
l'article  j8.de  la  Coutume  de  Vermandois  ne  reque- 
reroit  pas. précisément  qu’il  fuft  fait  mention  pour  h 
validité  d’un  Teftament  folemnel, qu’il  a efté  fait  fans 
fuggeftion  1 il  foffiroit  qu’elle  euft  requis  qu’il  foft  fait 
fans  fuggeftion  , pour  obliger  d’en  faire  mention  I peiné 
de  nullité,  autrement  ce  lctoir  en  vain  que  les  Coûtâ- 
mes iéroient  diflcmblabtcs  cntre-cllcs  , Si  qu'elles  au- 
roient  preferit  des  termes  différons  pour  la  forme  des 
Teftamens  , ce  qu’on  ne  doit  pas  prefomer. 

La  Coûtume  de  Paris , par  exemple,  en  réglant  la 
forme  de  ces  derniers  actes  delà  vie,  n'a  point  dit  qu'ils 
feroient  faits  fans  fiuggeflion.  Si  tout  au  contraire  celle 
de  Vermandois  veut  qu’ils  foient  faits  fans  fuggeftion. 
Voilà  une  différence  toute  évidente  entre  ces  deux 
Coûtumes  i or  cette  différence  ne  confiftc  pas  en  ce 
qu’un  Teftament  foit  fait  fins  fuggeftion  : car  l’oit 
Içiir  bien  que  dans  toutes  fortes  de  Coutumes  un  Tefta- 
ment fuggeré  n’clt  pas  un  véritable  Teftament  , puis 
qu’en  ce  cas  ce  n’cft  plus  la  volonté  du  Teftateur  \ 
d’où  vient  donc  la  différence  } Il  ne  peut  y en  avoir 
d'autre , fi  ce  n’cft  que  lors  que  la  Coûtume  de  Ver- 
mandois  a prétendu  qu’il  foit  fait  mention  dans  un 
Teftament  qu’il  a elle  fait  fans  fuggeftion  , elle  a vou- 
lu neccflaircmcnt  que  dans  le  Teftament  il  y ait  une 
preuve  certaine  comme  ,jl  n’a  point  efté  fuggcrc  ; au- 
trement ces  termes  fans  fuggeftion  , {croient  abfolu- 
mène  inutiles.  Si  les  Réformateurs  n’auroient  eu  gar- 
de de  les  laifler  lors  de  la  reformationdes  Coutumes. 

Mais  on  eft  en  Termes  bien  plus  avantageux  -,  car  non 
feulement  la  Coûtume  de  Vermandois  sert  fervie  des 
mots  fans  fuggeftion  , mais  elle  a encore  voulu  qu’il  en 
fuft  fait  mention  , puil'quc  l'article  ajoûre  qu’il  foie 
fait  mention  que  le  Teftament  a efté  ainfi  diQé  & nom- 
mé, ce  qui  marque  en  termes  fore  clairs  , que  le  Tefta- 
ment doit  porter  qu’il  a efté  diflt  & nommé  fans  fug- 
geftion, le  mot  ainfi  eftant  neccflaircmcnt  iclatif  , i 
ceux  de  fans  fuggeftion  qui  precedent.  Autrement  ce 
mot  qui  defigne  Se  rappelle  les  mots  précédent , au- 
roic  efté  abfolumcnc  inutile.  Se  l’on  aurait  dit  feule- 
ment qu’il  ferait  fait  mention  qu’il  a tfté  difié&  nom- 
mé, fans  ajouter  ce  terme  ainfi  ; mais  eftant  porte  par 
la  Coutume, qu’il  doit  eftre  tait  mention  que  le  Tefta- 
ment a efté  ainfi  ddlé  & nommé , il  faut  neccflaircmcnt 
que  le  mot  ainfi  opère  fon  effet , eftant  des  règles  que 
les  Coûtumes  non  plus  que  les  Loix  n emploient  point 
de  termes  oififs , Si  principalement  lors  qu’il  s’agit  des 
folemnitcz  requifes  en  matière  de  Teftamens  qui  font 
de  droit  étiott  , Si  qui  doivent  eftre  accomplies  dans 
leur  forme  fpeci  tique.  Voilà  pour  ce  qui  concerne  l’ex- 
plication des  termes  de  l’article  58.  de  la  Coûtume  de 
Vermandois,  fuivanr  Icfqucls  il  cft  fans  difficulté  que 
le  Teftament  dont  il  s’agit  ne  faifânt  point  mention 
qu’il  a efté  fait  fans  fuggeftion , il  s'enfuit  que  laScn-< 
tenec  qui  l’a  déclaré  nul  cft  rrcs-juridique. 

Quant  à l’ufige  de  la  Province  on  pretendoit  qu’il 
cftoit  tout  entier  en  faveur  des  Intimez.  On  le  iufti- 
fioit 

Primo  , par  la  Sentence  dont  cft  appel  rendue  par 
des  Juges  fçavans  dans  leur  Coutume  , Se  dans  l'ufage 
de  la  Province. 

Secundo . par  divers  aétes  de  notoriété  tant  des  Of- 
ficiers du  Prefidial  de  Laon , que  de  pluficurs  auttes 
Sieges  de  la  Province. 

Tertio  , par  une  Sentence  du  mefrne  Prefidial  du  2. 
Aouft  168}.  « 

Quarto , par  un  Arreft  de  itfij».  qui  énonce  un  au- 
tre acte  de  notoriété. 

Quinte,  par  un  modelé  de  Teftament  queMonficur 
l’Eve  U]  ne  de  Laon  a fait  tranferire  dans  un  livre  inti- 
tule Manu  ale  Lauduntnfe , où  ces  mots  fans  fuggeftion 
font  inférez. 
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Sexto,  par  pl  ail  cnrs  Teftamens  pa(Tcx  dans  la  Pro- 
vince a & par  divers  Certificats  des  Notaires  des  lieux, 
qui  juftifient  que  l'on  a perpétuellement  obfervé  de 
taire  mention  dans  les  Teftamens  qui  font  partez  dans 
le  teiTort  de  cette  Coutume  , qu’ils  ont  elle  faits  fans 
fuggeftion. 

On  pafloit  de  I’ufige  ainfi  établi , 1 la  Jurifpru- 
dcncc  des  Arrefts  , entre  lefqucls  il  y en  a trois  fin- 
guliers  qui  femblent  ne  devoir  laifler  aucun  doute  fur 
ce  fujer. 

L’on  a déjà  obfcrvé  cy-dcffus  que  dans  l’article  1*8.- 
de  la  Coutume  de  Poitou , il  eft  requis  pour  la  vali- 
dité d’un  Teftament  qu’il  foit  di&é  ou  nommé  fans 
fuggeftion  de  perfonne.  Se  que  mention  en  foit  faite 
audit  Teftament  i la  difpofition  de  cet  article  a donne 
lieu  à la  queftion  de  Içavoir  , fi  des  Teftamens  faits 
dans  l’étendue  de  cette  Coutume  cftoicnr  valables  , 
lors  qu’au  lieu  du  terme  fuggeftion  , on  y avoit  mis 
ceux  d induSion  ou  perfitafioH  : mais  la  Cour  a jug< 

Sar  deux  Arrefts  rapportez  par  Dufrefne  dans  loi 
ogrnal  des  AudianceS , Se  par  le  dernier  Commenta- 
teur de  la  Coutume  de  Poitou  , que  le  terme  de  fug- 
geftion ne  pouvoir  eftre  fupplcé  par  aucun  autre , Se 
que  l’omifiion  en  cftoir  fi  crtenticllc  que  les  termes 
fuis  induüton  ou  fuit  perfuafion  mis  en  la  place  ne  ' 
pouvoient  La  reparer , ni  empefeher  1a  nullité  du  Tefta- 
ment. 

Le  premier  de  ces  Arrefts  eft  du  24.  Juillet  1*41. 
au  rôle  de  Poitou  touchant  le  Teftament  de  Margue- 
rite Bénard,  dans  lequel  au  lieu  du  mot  de  fuggeftion 
on  avoit  mis  font  mduüion  , Se  fur  la  remontrance 
que  fit  Moniteur  l'Avocat  General  Briquet , la  Cour 
conformément  aux  Arrefts  de  1*14.  Se  1*12.  rendus 
en  la  Coutume  de  Paris,  Se  à ccluyde  1*17.  rendu 
en  la  Coutume  d’Otleans , déclara  le  Teftament  nul, 
plaidans  Gueherry  Se  Petitpied. 

Le  (ccond  Arteft  qui  eft  du  14.  May  i*jo.  a jugé 
la  mcfmc  chofe,  & ces  Arrefts  fc  trouvent  conformes 
à un  Arreft  precedent  du  14.  Aouft  1619.  par  lequel 
il  avoir  elle  juge  , que  le  Teftament  de  Laurent  de  la 
Touche  eftoic  nul,  quoy  qu’au  lieu  des  rao  u fins  fug- 
geftion,on  eut  mis  ceux  font  induüion  & perfuafion  de 
perfonne. 

Mais  pour  approcher  de  plus  prés  de  l’clpecc  par- 
ticulière dont  il  s agit,  il  y a l’Arrcft  du 7.  Juin  1*15. 
rendu  dans  la  Coutume  d’Amiens , dont  l’article  jj. 
eft  tout  fcmblable  au  58.  de  la  Coutume  de  Verman- 
dois.  Cet  article  porte , qti avant  qu un  Teftament  puijfe 
eftre  réputé  ftlemnel,  U eft  requis  qu'il  foit  écrit  & figue 
de  la  main  du  Teftateur , &c.  Et  qu  iceluy  Teftament 
ait  tfté  diÜé  ou  nommé  par  iceluy  Teftateur  aufdits  No- 
taires , Tabellions  , Curé , ficaire  , Prevoft , Bailly  , 
Maire  ou  Greffier , en  prefence  defdits  Témoins  & fans 
fuggeftion  d aucune  personne  , & depuis  à luy  relu  en 
prefence  diceux  Témoins  , & qu'il  foit  fait  mention  au- 
dit Teftament , comme  il  a efte  ainfi  diüé , nommé  & 
relu.  U ne  faut  que  conférer  cet  article  avec  le  58.  de 
la  Coutume  de  Vermandois  pour  connoiftrc  qu’il  n’y 
a pas  la  moindre  différence  de  l’un  à l’autre,  de  qu’ils 
fe  rapportent  de  mot  à mot.  Cela  prefuppofe  , il  fut 
queftion  en  i*zj.  1 l’occafion  du  Teftament  du  Gcur 
de  Glify  fait  dans  cette  Coûcume  d’Amiens  , de  fça- 
voir  quel  eftoit  l’effet  du  terme  ainfi , Se  s’ilobli- 
geoit  de  faire  mention  dans  un  Tcftitnent , qu’il  avoit 
cfté  fait  fans  fuggeftion  ; la  difficulté  eftoit  d’autant 

ftlus  grande  dans  la  Coûtume  d’Amiens  qu’on  arcicu- 
oitun  ufage  contraire,  Se  cependant  nonobftant cet 
ufage  , la  Cour  déclara  le  Teftament  nul  par  la  feule 
omiftion  de  ces  termes  fans  fuggeftion , Se  l’Arreft  en- 
joint à tous  Notaires  du  Bailliage  d’Amiens  & autres 
perfonnes  , ayant  pouvoir  de  recevoir  Teftamens,  de 
garder  Se  obfcrver  exactement  la  forme  ptcfcricc  par 
cet  article  55.  ce  faifânt  ne  palier  ni  recevoir  tefta- 
mens qu’ils  ne  fuient  nommez  ou  dictez  par  le  Telia- 
reur  aufdits  Notaires  en  prefence  de  Témoins  Se  fans 


fuggeftion  d’aucunes  perfonnes,  & depuis \ luy  relu 
en  prefence  defdits  Témoins  , Se  de  faire  expreffe 
mention  par  les  Teftamens , qu’ils  auront  cfté  ainfi. 
Se  fans  fuggeftion  d’aucunes  perfonnes  , di&cz  ou 
nommez  par  lesTeftateurs  aufdits  Notaires  ou  autres. 
Se  rcleus  aufdits  Teftateurs  à peine  de  nullité,  Se  de 
tous  dépens,  dommages  & interdis  des  parties  alcn- 
contrc  d’eux.  Il  eft  encore  ordonné  que  l’Arrcft  lira 
leu  Se  publié  à la  diligence  du  Subftitut  de  Monfieur 
le  Procureur  General  au  Bailliage  d’Amiens  , tant  en 
ladite  Ville  qu’es  Sièges  Royaux  dudit  Bailliage  i jour 
de  plaids  , Se  l’Audiance  tenant. 

Il  eft  vray  que  cet  Arreft  a cfté  fiiivi  d’une  Décla- 
ration donnée  en  1*27.  mais  bien  loin  que  cette  Dé- 
claration affoiblifle  l'autorité  de  cet  Arteft  , au  con- 
traire elle  le  fortifie  davantage  , parce  qu’il  paroift  que 
les  Habitans  de  la  ville  d’Amiens  ayant  reprefenté  au 
Roy,  que  fur  la  bonne  fby  de  leur  ufage  on  avoit  fait 
des  Teftamens , confirmez  par  des  partages.  Se  que  fi 
l’Arrcft  avoit  Leu  pour  le  paffé , cela  jetterait  la  con- 
fufion  Se  le  trouble  dans  la  plulpart  des  Familles  de 
la  Province  ; le  Roy  eut  la  bonté  d’excepter  ce  qui 
avoit  cfté  fait  à caufc  dcl’ufagc  precedent , & ordon- 
na par  fa  Déclaration  , que  1 Arreft  n’auroic  lieu  que 
pour  l’avenir  ; ce  qui  fait  voir  que  l’on  a encore  con- 
firmé l’interprétation  de  ce  mot  ainfi  , telle  qu’elle  a 
cfté  faite  par  I* Arreft , Se  que  le  tempérament  que  l’on 
a accorde,  n’eftoit  qu’à  caufe  de  i’ufagc  pour  le  pafié. 

Et  c’eft  aufli  ce  qui  a donné  lieu  à Dufrclhc  dernier 
Commentateur  de  cette  Coûtume  , de  conclure  fur 
l’article  jj.  qu’aprés  cet  Arreft  Se  Ia  Déclaration  du 
Roy  intervenue  en  confcquencc  qui  l’a  confirmé , il 
n’y  a plus  lieu  dedoutet  qu’en  tous  les  Teftamens  qui 
auront  elle  depuis  partez  Se  rcccus,  il  n’ait  cfté  abfo- 
lument  nccellairc  de  déclarer  par  ceux  qui  les  onr  rc- 
ccus , qu’ils  ont  cfté  di&ez  ou  nommez  fans  fuggeftion 
d’aucunes  petfonnes , Se  rcleus  , à peine  de  nullité.  De 
forte  que  lî  dans  la  Coûtume  d’Amiens , où  l’afage 
eftoit  contraire , l’on  n'a  pas  laiflé  de  juger  que  le 
mot  ainfi,  obligeoit  de  faire  mention  des  mots  fans 
fuggeftion  i peine  de  nullité  •,  il  ne  peut  pas  y avoir 
le  moindre  doute  de  le  juger  dans  la  Coûtume  de  Ver- 
mandois , où  l’ufage  eft  conforme  au  texte  de  la 
Coûtume  & à la  jurifprudencc  des  Arrefts. 

On  di foit  au  contraire  de  la  part  des  appcllans, 
qu’on  n’attaqlic  point  le  Teftament  dont  il  s’agit  par 
les  difpofitions,  mais  on  prétend  feulement  qu'on  a 
obmis  une  formalité  crtenticllc,  & qu’en  coniequen- 
ccla  Sentence  dont  eftoit  appel  a bien  jugé  d’avoir 
ordonné  le  partage  ab  inteftat  de  la  fucccllion  dont 
il  s’agit. 

Cette  Sentence  caffe  un  teftament  pâlie  pardevanc 
Notaire  dans  la  Coûtume  de  Ribemont , parce  que 
les  mots  fans  fuggeftion  , n’y  ont  pa*  elle  inlcrez. 

Il  faut  voir  üccue  Coûtume  requiert  cette  forma- 
lité. 

Toutes  les  parties  conviennent  , que  la  Coûtume 
de  Ribemont  n’ayant  pas  d’article  qui  preferive  le* 
folcmnircz  des  Teftamens  , il  faut  avoir  recours  à la 
Coûtume  generale  de  tout  le  Vermandois,  qui  cil  cel- 
le de  Laon. 

Voicy  ce  que  porte  l’article  $8.  de  cette  Coûtume. 
Avant  qu'un  Teftament  puijfe  eftre  réputé  foltmntl , eft 
requis  qu'il  foit  écrit  & figné  de  la  main  du  Teftateur , 
ou  pafft  pardevant  Notaires , ou  pardevant  un  Notaire 
en  prefence  de  deux  Témoins  idoines  & fiuffifans  non 
légataires , & n'ayant  intertft  au  Teftament , & qui- 
celuy Teftament  ait  tfté  diüé  ou  nommé  par  iceluy  Tefta- 
teur  aufdits  Notaires,  Curé,  &c.  en  prefeme  d'ica tx 
Témoins  & fans  fuggeftion  d aucune  ptrfonnt , & de- 
puis À luy  releu  au  fit  en  prefence  d iceux  Témoins  , & 
qu'il  foit  fait  mention  audit  Teftament,  comme  il  a eft  é 
ainfi  diüé , nommé  & rtleu. 

Cet  article  contient  deux  parties. 

Dans  la  première,  la  Coûtume  marque  ce  qui  eft 
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itfy.  Je  l'cflcnce  du  Teftament  pour  cftrc  repute  folcm- 

Ellc  marque  dans  la  féconde  ce  qui  eft  de  la  for- 
me. 

Il  eft  de  l'cflèncc  d'un  Teftament  qu’il  foir  parti- 
pardevant  un  Notaire  en  prelcn*  de  deux  Témoins, 
qu'il  air  cftè  di&é  ou  nommé , leu  & releu  au  Ttfta- 
teuren  prcfcnce  des  Témoins , Ce  cela  fans  fuggef- 
rion. 

Il  eft  de  la  forme  qu’il  foir  fait  mention  dans  le 
Teftament  qu'il  a elle  dtdké  , nommé  Ce  rçlcu. 

L'on  a forisfoir  à ce  que  demande  la  Coutume  dans 
le  Teftament  des  Sieurs  & Dame  Petré. 

Il  a efte  pâlie  pardevant  un  Nocaire  en  prefcncc  de 
deux  Témoins  i il  a cfté  diélé  , nommé , leu  Ce  rclcu 
aux  Ttftateurs  en  prcfcnce  des  mcfmcs  Témoins  \ il  eft 
fait  mention  qu’il  leur  a efté  diélé , nommé  Ce  releu  i 
en  un  mot  on  ne  peut  pa*  douter  qu’il  n’ait  cfté  fait 
fins  fuggeftion , puifquc  les  Teftateurs  ont  furvccu  fix 
années  à leur  Teftament. 

L'on  a donc  accompli  à la  lettre  tout  ce  que  deman- 
de 1a  Coutume  de  Vermandois , qui  eft  en  cela  confor- 
me au  Droit  commun  de  toutes  les  autres  Coutumes 
du  Royaume  , qui  veulent  que  les  Teftamens  foient 
exempts  de  fuggeftion. 

Il  eft  v ray  que  celle- cy  le  déclare  plus  cxprcflcmcm 
que  les  autres  , mais  cette  expreflion  ne  produit  pas  une 
aifportiion  extraordinaire  CC n’impofe  pas  une  necef- 
fite  au  Notaire  d’cnonccr  les  mot*  fans  fuggeftion. 

L’on  lbûcient  donc  que  c'cft  mal  à propos  qu’on  veut 
que  le  terme  ainft  air  une  relation  ncccflairc  à tout 
ce  qui  a efte  die  auparavant  i dans  le  (cni  naturel,  ce 
rcrme  fo  rapporte  aux  feuls  mots  de  diiïé , no» uni  & 
relcH , qui  le  fui  vent.  Ce  la  Coutume  ne  s'en  feu  que 
parce  quelle  avoit  déjà  parle  de  ces  trois  roots  dans  la 
première  partie  de  l'article. 

Si  c’euft  efté  l’intention  de  la  Coutume  de  Verman- 
dois , d'exprimer  les  roots  fins  fngg'fti** . comme  ceux 
de  diélt , nommé  & rtlt h , elle  les  auroit  répétez  com- 
me les  autres  iceux  qui  ont  rédigé  cette  Coutume  n'i- 
gnoroient  pas  combien  toutes  les  lormalitez  des  Tcf- 
tamens  cftoienc  de  rigueur,  & par  confoqucnt  s’ils  en 
avoient  jugé  la  répétition  ncccflaire  , ils  l’auroicnt 
marque  prccifcmcnt  Ci  n’auroient  pas  appréhendé  de 
groflar  leurs  cahiers  par  la  répétition  de  deux  mots. 

D'ailleurs  fi  le  terme  u infi  avoir  fa  relation  à tout 
ce  qui  eft  du  au  commencement  de  l’article  i il  s’en- 
fuivroitqucccfcroit  une  nullité  dans  un  Teftament  de 
ne  pas  faire  mention  qu’il  a cfté  pafTé  en  prcfcnce  de 
Témoins  idoines  Ce  fuffifans,  parce  que  la  Coutume 
parle  de  ces  termes  dans  l’article  i cependant  il  eft  cer- 
tain que  ce  n'cft  pas  une  nullité  de  nen  pas  faire  men- 
tion , comme  il  a elle  jugé  par  un  Aricft  rendu  au 
Rôllc  d’Amiens  te  16.  Janvier  1646.  rapportedans  le 
premier  Tome  du  Journal  des  Audianccs  Ce  dans  le 
Recueil  d’Arrefts  de  Socfvc. 

Ceux  qui  ont  rédige  la  Coutume  de  Vermandois 
n’ont  pas  voulu  qu’on  exprimait  dans  les  Teftamens 
les  mots  fans  fuggeftion,  parce  qu'ils  ontpreveu  qu’il 
feroir  d’une  dangcicufe  confcqucncc  de  rendre  le  No- 
taire juge  d’une  chofc  qui  n’cft  pas  de  fa  connoiflance, 
puifquc  la  fuggeftion  ordinaire  conGftc  dans  l'obfcf- 
fion  de  l’cfprit  du  Teftatcur,où  le  Notaire  ne  peut 
pénétrer: & (1  cela  avoit  lieu,  il  arriveroie  que  (ous 
prétexte  que  ces  mots  feroient  énoncez  dans  les  Tcf 
tamens,  l’on  admettrait  plus  difficilement  la  preuve 
des  faits  de  fuggeftion  , parce  que  ce  feroit  une  cfpecc 
de  preuve  prouvée  , pour  prier  en  termes  de  Droit , 
q Mi  vix  ad/nitteret  probationem  in  contrarium. 

Il  faut  ajouter  à cela  , que  comme  il  n'cft  pas  per- 
mis de  rien  retrancher  des  termes  que  preferivent  les 
Courûmes  pour  les  folcmnitcz  des  Teftamens,  il  n'cft 
pas  prmis  aufli  d'en  ajouter  de  nouveaux  dont  les 
Coutumes  ne  parlent  point. 

Ces  raifonnemens  font  d’autant  plus  folides  qu'ils 
Tome  II. 
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fout  fondez  fur  le  (entimem  des  Commentateurs  de 
la  Coutume  de  Vermandois , fur  l’autorité  de  Maiftre 
Charles  du  Molin  , fur  la  J mi  (prudence  des  Arrcûs , 
Ce  fur  l’ufage. 

Pour  les  Commentateurs , Maiftre  Buridan&  Maî- 
tre de  b Fond  fur  les  mots  de  diÜè , nommé  & rtleu  , 
de  l'article,  parlent  bien  de  la  ncctlliic  qu’il  y a d'é- 
noncer dans  les  Teftamens  les  mots  de  diüc  , nommé 
& releu , mais  ils  ne  prieur  pas  des  termes  fans  fug- 
geftion. 

Donc  c’cft  une  confcqucncc  Infaillible  qnc  l’cx- 
prelïïon  de  ce*  termes  n’cft  pas  ncccflairc,  félon  le 
leniimcnt  de  ces  deux  Commentateurs. 

À l'égard  de  Maiftre  Charles  du  Molin,  il  décide 
nettement  la  queftion  dans  fon  Apoftdlc  fur  l’article 
2É9.  de  la  Coutume  de  Poitou,  dont  voicy  les  ter- 
mes. 

Avant  qu'un  Teftament  foit  réputé  bon  & vuluble , 
faut  qu'il  foit  écrit  & figni  de  lu  muin  du  Teftateur 
ou  parbey  diftt  & ftgnt  en  preftnee  de  deux  Témoins , 
ou  qu'il  foit  pafft  pardevant  un  Notaire  & deux  Té- 
moins , & foit  efdits  cas  par  ledit  Teftateur  diüè  ou 
nommé  farts  fuggtftion  de  perforine , & que  mentitn  en 
foit  faite  audit  Teftament. 

Qae  dit  du  Molin  fur  ces  mots , Ce  que  mention  en 
foit  faste  audit  Teftament  f fciliccr , qu'il  eft  par  luy 
diiié  & nommé  ; il  n’ajoûtc  pas  fans  fuggeftion  t par 
conlequcnt  il  eft  vray  de  dire  , qu'il  ne  taut  pas  l'ex- 
primer dans  la  Coutume  de  Vermandois  > puis  qu'il 
s’en  faut  beaucoup  quelle  s'explique  en  des  termes 
aurtt  forts  que  celle  de  Poitou  , Ce  qu’il  fcmblc  que 
ces  mots.  Ce  que  mention  en  foit  faite  audit  Teftament, 
dont  fc  fert  la  Coûtume  de  Poitou  , ayent  une  (dation 
ncccflairc  à tout  ce  qui  eft  exprimé  dans  l'article. 

Pour  .les  Arrefts , il  y en  a deux  qui  jugent  preci- 
fement  la  queftion  : Le  premier , rendu  au  RoUc  de 
Vermandois  le  ai.  Décembre  1654.  confirme  un  Tef- 
tament pafft  dans  la  Coutume  de  Reims  , qui  eft  la 
mcl'mc  que  celle  de  Vermandois  , où  les  mots  de 
fans  fuggeftion,  n’avoient  pas  efte  énoncez. 

On  a prétendu  que  ccr  Aricft  avoit  efte  rendu  for 
une  fin  de  non  recevoir.  Il  ift  vray  que  quelques  Au- 
teurs qui  le  rapportent  ont  doute  s’il  avoit  précité-* 
ment  jugé  la  queftion  mais  la  lclhirc  feule  de  cet 
Arteft  levé  le  doute  , Se  il  paroift  par  les  Plaidoyers  des 
Avocats  qui  y font  inferez  .que  b queftion  y a cfté 
jugée  toute  nue  Ci  dépouillée  de  toutes  lottes  de 
circonftances.  Ce  qu’on  ne  s’eft  nullement  arrefteà  b 
prétendue  fin  de  non  recevoir.  En  effet , ce  n'clloit 
pas  une  fin  de  non  recevoir  à oppofer  aux  heritiers 
d’avoir  fait  enterrer  la  Tcftatricc,pour  conclure  qu’ils 
avoient  exécuté  le  Teftament,  parce  que  la  lcpulcure 
eftant  un  devoir  ncccflairc  , ceux  qui  s’en  acquittent 
font  pas  ccnfcz  pour  cela  approuver  la  volonté 
du  défunt. 

Une  preuve  certaine  que  cet  Arreft  n’a  pas  efté  ren- 
du fur  la  fin  de  non  recevoir,  eft  qu’il  a fcrvydc  loy 
dans  la  Coûtume  de  Reims  , cela  paroift  parun  Acle 
de  notoriété  donné  par  les  Officiers  du  Picfidial  de 
Reims,  qui  eft  produit  au  procès. 

Le  fécond  Arreft  qui  a jugé  la  queftion  en  faveur 
des  appellans  ,eft  un  Arreft  rendu  dans  la  Coutume 
de  Peronne  , qui  eft  1a  mcfmc  que  celle  de  Verman- 
dois, le  18.  Juillet  1671.  cet  Arreft  confirme  un  legs 
umvcrfel  fait  par  un  Teftament  pâlie  à Peronne, où 
l’on  n'avoir  pas  fait  mention  des  mots  fans  f, uggef- 
lion. 

On  objeéle  que  le  contraire  a efté  jugé  par  plu- 
fieurs  Arrefts,  Ce  l’on  oppofè  d’abord  l'Arrelt  rendu 
en  iézf.  dans  U Coûtume  d'Amiens  i nuis  on  ne  peur 
tirer  aucun  avantage  de  cet  Arreft. 

Primo  , Parce  qu’il  ne  peut  foire  loy  que  dans  U 
Coûtume  , où  il  a efte  rendu  , comme  il  paroift -par 
les  termes  dan*  lefquels  il  eft  conçu. 

Secundo , Parce  qu'il  a eau  le  un  fi  grand  defordre 
V u u ii 
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irtj.  dans  cette  Coutume  , que  le  Roy  Louis  XIII.  fut! 

■ — obligé  de  donner  une  Déclaration  en  itzj.  qui  limite 

l'exccudon  de  cet  Atrdl. 

Cette  Déclaration  porte  que  l'Arreft  n’aura  point 
d’effet  retroadif  dans  cette  Coutume  pour  les  T t fu- 
ment *****  l'jirrtf  : P*rce  que , dit  la  Décla- 
ration , Us  procès  pourvoit  ni  ruiner  les  familles , qui  ont 
jufquà  prêtent  vtcu  * tabrj  des  anciennes  formalite*, 
qui  ft  fur  dosent  it  TtjUmtm,  f*nt  eftre  aftreinted  cette 
fcrupuleuft  formalité  & conception  de  ces  deux  mott , j 
que  Le  Coutume  fembU  avoir  plutofl  defiri  en  la  chtfe  1 
quel  parole  j,  joint  aufft  que  f établi ffement  des  Loix 
nouvelles  doit  fervbr  de  refit  pour  l'avenir  fans  bUjfer 
Us  dits  & Ce  tôt  du  pejjt , &c. 

Les  termes  de  cette  Déclaration  (ervenr  non  feule-  i 
ment  de  réponfc  à l’Arreft  d’Amiens  : mais  ils  fervent  j 
encore  à faire  voir , que  quand  mcfmc  la  Cour  juge- 
toit  à propos  d'ordonner  que  l'on  inferaft  dans  les 
Tcftamens  faits  luivant  la  Coutume  de  Vermandois, 
les  mots  fans  fuggefion , cela  ne  pour  roi  t avoir  lieu 
que  pour  l'avenir  , & Ton  n’annullcroit  point  pour 
cela  le  Teftamcnt  dont  il  l’agit , puis  que  lclon  la 
Jurifprudcncc  autorilée  par  cette  Déclaration  & fon- 
dée lur  une  infinité  de  difpofi lions  de  droit  ; lctabli  1- 
fitment  des  Loix  nouvelles  ne  doit  fervir  de  règle 
aue  pour  l'avenir,  fie  ne  doit  pas  blcffcr  les  ades  fie 
i état  du  pafte.  Or  il  cft  certain  qu’un  Arreft  de  cette 
qualité  (croit  une  loy  nouvelle  dans  la  Coutume  de 
Vermandois  ; puis  qu’il  n’y  a aucun  Arreft  , ny  aucune 
Déclaration  qui  aflujeuiflè  à cette  formalité  les  Tcf- 
tamens  partez  dans  cette  Coutume  , y ayant  au  con- 
traire des  Arrcfts  qui  ont  jugé  cette  fotmalitc  inu- 
tile. 

L’on  oppofe  plufieurs  autres  Arrcfts , mais  il  n'y 
en  a aucun  qui  ait  jugé  la  queftion  i te  ils  font  tous 
dans  des  Coutumes  fie  dans  des  efpcccs  differentes  de 
celle  dont  iU'agit.  Dans  l’efpcce  de  ccluy  du  4.  May 
1*50.  le  Notaire  n'avoit  pft  fait  mention  que  le  Te  I- 
tament  euft  efté  didé , nommé  fie  relu. 

A l’égard  de  l’Arreft  de  1619.  Maiftre  Socfvequi  le 
rapporte  n’en  marque  ny  la  datte  ny  l'elbccc. 

Ccluy  du  4.  Juillet  i*4r.n’cft  point  dans  l’efpccc  i 
car  non  feulement  le  mot  de  fuggefion  ne  fc  ttouvoir 
point  dans  le  Teftamcnt;  mais  il  y avoir  ce  défaut 
cffcnticl , que  la  Tcftatrice  n'avoit  pas  figné  fon  Tcf- 
tament  ,mais  fon  mary  , comme  le  remarque  du  Frcf- 
ne  ; d’ailleurs  il  y avoit  preuve  que  le  Teftamcnt  a- 
voit  efté  fuggeréjdonc  l’on  n’a  pas  carte  le  T^  (liment, 
parce  que  le  mot  d' induclion  fc  trouvoitau  lieu  de  cc- 
luy de  fifggeftion.  II  faut  ajouter  à toutes  ces  circons- 
tances , que  cet  Arreft  eft  rendu  dans  la  Coutume  de 
Poitou,  qui  s’explique  d’une  manière  bien  differente 
de  celle  de  Vermandois  ; comme  il  paroift  par  la  lec- 
ture des  articles  58.  fie  x6j.  de  ces  deux  Coutumes. 

Quant  à l’Arreft  rendudans  la  Coutume  d’Orléans, 
les  appellans  tombent  d'accord  qu’il  a cafte  un  Tcf- 
tament,  où  l’on  avoit  mis  le  mot  de  profert  de  fa  propre 
bouche,  au  lieu  de  ccluy  de  ditli  i 8c  cela , parce  que 
la  Coûtumc  d’Odcans  marque precifërocnt  qu’il  faut 
mettre  le  mot  de  diüi.  On  convient , que  fi  la  Coutu- 
me de  Vermandois  avoit  répété  le»  mots  fans  fuggef- 
tion , comme  ceux  de  diQé , nommé  & relit , que  non 
feulement  il  faudrait  les  mettre  dans  les  Tcftamens, 
mais  cncote  qu'on  ne  pourrait  les  accomplir  par  équi- 
pollence: mais  la  queftion  eft  de  fçavoir  fi  la  Coutu- 
me veut  qu’on  en  fafte  mention  t te  c'eft  ce  que  cet 
Arreft  ne  décidé  point. 

Par  confcqucnr  il  eft  vray  de  dire  qu’il  n’y  a que  les 
Arreftsdc  1654.  fie  1*71.  qui  font  pofterieurs  a tous 
ceux  qu’on  oppotê  , qui  ayent  jugé  la  queftion. 

Non  feulement  les  appellans  ont  pour  eux  le  Texte 
de  la  Coutume  , le  (entiment  des  Commentateurs , 
l’autorité  de  du  Molin,  fie  plufieurs  Arrcfts  rendus 
en  pareil  cas;  mais  ils  ont  encore  en  leur  faveur, 
l‘u(age  perpétuellement  obfccvé  dans  la  Coutume  de 
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Vermandois.  Ils  ctabliflcnt  cet  ufagepar  un  très  grand 
nombre  de  Tcftamens,  partez  dans  prefquc  tous  les  1 
fieges  delà  Coutume  de  Vermandois,  fie  particulière- 
ment i Ribemont , où  la  Sentence  a efte  rendue:  ils 
en  ont  trouvé  i Laon  plus  de  quatre-vingts  chez  de 
Marie,  Notaire , qui  eft  le  fcul  qui  ait  voulu  commu- 
niquer les  regiftres  ; parmy  ccs  Tcftamens  , il  y en  a 
plufieurs  qui  ont  eftepiflez  immédiatement  apres  la 
refornution  de  la  Cou'umc , dans  un  temps  où  l'on 
obfcrvoit  i la  lettre  fie  avec  cxadkudc  les  nouvelles 
formalisez  que  les  Rédacteurs  avoient  introduites. 

Les  Notaires  qui  ont  pafte  ces  Tcftamens  font  des 
Interprétés  fidèles  fie  non  fufpeds , de  la  manière  dont 
l’article  58.  de  la  Coutume  de  Vermandois  doit  cftrc 
entendu;  fie  l’on  ne  peut  pas  dire  que  ce  foient  des 
Tcftamens  de  peu  d’impoi  iancc  ;cduy  de  1571.  eft  le 
Teftamcnt  d’un  Abbé  de  (aine  Martin  de  Laon,  qui 
contient  un  fort  grand  nombre  de  legs  ttes-confide- 
rablcs.  Il  y a plufieurs  autres  Tcftamens  de  cette  qua- 
lité : Ces  anciens  Tcftamens  ont  (ervy  de  modèle  i 
tous  ceux  qui  ont  efté  faits  dans  la  fuite  ; fie  les  appel  - 
la  ns  en  rapportent  de  prefquc  toutes  les  années  depuis 
la  refoemation  de  la  Coutume, où  l’on  n'a  fau au- 
cune mention  de  ces  mots. 

L’ade  de  notoriété  donné  par  les  Officiers  de 
' Reims  le  zx.  Janvier  i£8;.  confirme  cncote  cct  ufa- 

I gC* 

Les  Intimez  prétendent  établir  un  ufage  centrai- 
[ rc  par  quelques  Tcftamens , par  des  certificats,  8e  pat 
| des  a des  de  notoriété  ; mais  on  ne  peut  cirer  aucun 
avantage  de  toutes  ces  pièces. 

I.  A l’égard  des  Tcftamens , ceux  que  les  Notaire* 
de  Laon  leur  ont  délivrez  ne  doivent  pas  eftreconfi- 
derez,  parce  que  ces  Tcftamens  n’ayant  pas  efté  com- 
pilez , ils  ne  peuvent  faire  aucune  foy  , d'autant  plus 
qu’ils  font  d'ailleurs  fort  (ùfpeds. 

Il  faut  ajouter  à cela  que  la  plfipart  de  ces  Telia- 
mens  ont  efté  paflez  depuis  la  conteftarion  ; fie  c’eft 
aufli  ce  qu’on  peut  oppofcr  à ceux  de  Guifc  fie  de  Ri- 
bemont  que  Ion  rapporte.  Ce  (ont  des  Notaires, qui 
fçachim  la  conteftation  ont  inféré  ces  termes  dans  l'in- 
certitude de  ce  qui  ferait  jugé.  Pour  ce  qui  regarde  les 
Tcftamens  qui  ont  efté  partez  avant  la  conteftation  , 
l’on  y a mis  ces  mots  pour  une  plus  grande  précau- 
tion, peut-eftre  mcfmc  par  hazard  , comme  l’on  y en 
a inféré  plufieurs  autres  qui  font  inutiles, & que  la 
Coutume  ne  demande  point. 

Les  certificats  des  Notaires  (ê  dérruifent  d’eux-mê- 
mes  ; car  comment  ces  rocfmcs  Notaires  de  Guifc  ôr 
de  Ribemont,  qui  ont  délivre  aux  appellans  plufieurs 
Tcftamens  où  les  mots , fans  fuggefion  , ne  l'e  trou- 
vent point,  peuvent-ils  aticftcr  que  l'ufagc  ift  de  les 
metrre  dans  tous  les  Tcftamens  > Les  ades  de  noto- 
riété ne  font  pas  plus  confiderablcs  : ccluy  de  Laon 
eft  rendu  dans  un  Sicgeoùle  fleur  Levcnr  un  des  Inti- 
mez , peut  tout  par  fon  crédit  fie  par  la  Charge  de  Pro- 
cureur de  Roy  au'il  y poflldc.  On  peut  oppofcr  la 
mefme  choie  aux  deux  autres  ades  de  notoriété  qu’on 
rapporte  , qui  font  rendus  par  des  Jupes  qui  reflor- 
ti lient  auPrcfldialdc  Laon.  Ccluy  donne  par  les  Offi- 
ciers de  Peronnc  porte, qu’on  peut  meettt  au  defaut  des 
mots  de  fans  fuggefion  , d’autres  termes  équipolcns  ; 
donc  ces  mots  ne  font  pas  neccflaircs  ; car  s’ils  eftoient 
neceflaircs  , il  cft  certain  qu'on  ne  pourrait  pas  les  ac- 
complit pat  équipolencc. 

Une  rcponic  generale  1 tous  ccs  ades  de  notoriété, 
eft  que  les  Officiers  qui  les  ont  donnez  n’avoient  au- 
cune connoilfance  de  lufage;  car  quelque  recherche 
exactcqucl'on  aitfairedans  tous  les  Regiftres  des  dif- 
férent Sièges  de  la  Coûtumc  de  Vctmandois,  l’on  n’a 
pû  trouver  aucune  Sentence  qui  ait  jamais  jugé  une 
conteftation  fcmbbblc  à celle  dont  il  s’agit  : on  ne 
peur  pas  mcfme  faire  voir  ,que  la  queftion  fe  (oit  jamais 
prcfcntcc  dans  aucun  de  ccs  Sièges:  comment  donc  ces 
Juges  peuvent-ils  attefter  que  l’ulàge  cft  d'inférer  ccs 
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mots  dans  les  Tcftamensî  Comment  peuvent-ils  dire, 
qu’ils  le  jugent  toujours  de  cette  maniéré? 

C’eft  podr  la  mcline  raifon  qu’on  ne  peut  fe  préva- 
loir de  U Sentence  don-  cil  appel , puis  que  c’eft  la 
première  fois  que  la  queftion  sert  prcfcntcc  dans  le 
Siège  de  Ribcmont. 

II  cft  vray  qu'on  rapporte  une  Sentence  rendue  au 
Prcfidial  de  Laon  , par  laquelle  on  a carte  un  Tifta- 
ment  où  les  mots  fans  fnggffiian  n’avoiem  p«  efté  in- 
férez i nuis  la  date  leu  te  de  cette  Sentence , & le 
Siège  où  elle  a elle  rendue  , y fervent  de  con- 
tredit. 

Cette  Sentence  cft  du  a.  Aouft  itf  8j.  ainfi  elle  eft 
non  feulement  d’une  date  poftcricutc  à la  conteftation , 
mais  encore  à la  Sentence  dont  eft  appel  : quoy  que 
le  ficur  Lèvent  ne  fût  pas  partie  dans  ce  procès  , on 
prefume  allez  qu’il  avoir  un  inceteû  trop  fcnfible  à 
cc  qui  Icioir  décidé  , pour  n’y  pas  prendre  part.  Cela 
fe  jullifie  par  l'affectation  que  l’on  a eue  de  faire 
poitcr  au  Prelîdial  de  Laon , l’appel  de  la  Sentence 
du  Duché,  confirmative  de  ce  mcfinc  Teflamem, 
qui  a efté  infirmé  au  Prelîdial,  quoy  que  l’appel  de 
la  Sentence  du  Duché  dût  dire  porté  relia  en  la  Cour. 
Ainfi  ou  peut  dire  que  cette  Sentence  cft  le  propre 
/ ouvrage  du  ficur  Lcvcnr.  D’ailleurs  peut-on  oppoter  ! 
une  Sentence  qui  n’cft  pas  pafice  en  force  de  choie 
jugée , & dont  l’on  cft  encore  en  droit  d'interjetter 
aPPcl  1 

Puifquc  depuis  plus  d’un  fieele  que  1a  Coutume  a 
elle  reformée,  l’on  n’a  pu  trouver  qu’une  Sentence 
de  ccttc  qualité,  c’cll  une  preuve  indubitable  que 
lu  rage  n’a  jamais  efté  de  mettre  les  mots  fans  fuggef- 
tion  ; car  fi  L’on  avoit  crû  que  cc  fût  une  toinuluc 
necclfaire,  il  n’y  a point  d'apparence  qu’on  n’eût  pas 
cou  te  fié  un  très-grand  nombre  de  Tdlamciu  où  ces 
Termes  ne  fe  trouvenr  poinr. 

La  dernière  pièce  dont  on  fe  1ère , cft  un  livre  inti- 
tule M.inudlt  Laudttnenfe  : cette  pièce  cft  inutile  pour 
eftablir  l‘u(age.  Les  appellans  conviennent  que  Mon- 
ficur  de  Laon  a interé  ces  mors,  fans  fssggtffian , dans 
un  modèle  de  Tcftamcnr  qu’il  a fait  ttanlcrirc  dans 
cc  livre  ; mais  il  ne  la  fait  que  pour  une  plus  gran- 
de précaution  ; l’on  a mis  ces  mots  comme  ceux  de 
faute  & intelligible  vaix , Sc  pluficurs  autres  dont  la 
Coutume  ne  parle  point. 

Ainfi  il  doit  demeurer  pour  confiant , que  Pufage 
n’cft  point  dans  la  Coutume  d’exprimer  dans  les  Tcfta- 
mens  les  mots  farts  fssgttffim  : mais  quand  même  tous 
les  a&es  que  les  appubns  rapportent  n établit  oient 
pas  un  ufage  tout-à-fair  contraire  à ccluy  qu’on  pré- 
tend cftibiir } il  faut  au  moins  qu’on  convienne  que 
le  moindre  effet  que  ces  ades  puiftcnt  produire,  eft 
de  rendre  l’ufage  incertain.  Or  il  cft  des  principes  , 
que  des  qu’un  ufage  cft  incertain  dans  une  Coutume, 
tous  ceux  qui  contradcnt  fuivant  l’une  des  maniérés 
qui  y cft  autorilcc , font  dans  la  bonne  foy  j c’cft 
pourquoy  on  confirme  tous  les  ades  qu’on  y paffc, 
fuivant  1 une  de  ces  deux  maniérés.  Ce  qui  a mefmc 
lieu  lotfquc  l'ufige  eft  contraire  au  texte  de  la  Couru-  ! 
me.  Cda  cft  fondé  fur  l’équité  naturelle,  Sc  fur  la 
difpolition  de  Droit,  ta  /y  tu  faut  moris  & confuetu 
dinis  in  bout  fidei  jndiciis  debent  ventre , du  le  $. 
affidua  de  la  Loy  31.  Dig.  deadilitis  ediilo ■ Godefroy 
dit  la  mefmc  chofc  fur  cc  f.  du  Molin  dans  Ton  con- 
(cil  20.  s’explique  en  des  termes  plus  précis.  La  Loy 
Barbarins  Philippin  de  officia  Pratoris , fait  voir  com- 
bien l’on  doit  avoir  égard  à la  bonne  foy;  fuppofant 
donc  l’ulâge  incertain  dans  la  Coûcumc,on  doit  in 
dubta , confirmer  tous  les  ades  partez  fur  la  foy  de 
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l’un  «5c  de  l’autre  ufage  ; par  confequent  l’on  doit  con- 
firmer le  Teftamcnt  donc  il  s’agit , puis  qu’on  ne  peur 
difeonvenir  qu’il  ne  foir  conforme  à l’ulàgc  que  les 
appellans  érablirtènr.  Si  l’on  le  pratique  de  ccttc  ma- 
nière dans  le  cas  que  l’ufage  cft  incertain  , à plus  for- 
te raifon  en  doir-on  ufer  ainfi , lors  qu’un  ade  a efté 
parte  fur  la  foy  d’un  ufage  aulE  certain  Sc  auflï 
confiant  qu’eft  celuy  que  les  appellans  ont  eftably  , 
qui  cft  d’ailleurs  fonde  fur  le  texte  précis  de  b Cou- 
tume. 

Mais  il  y a plus  ; quand  naefme  le  Tcftamem  des 
finir  Sc  Dame  Pctrc  ne  lcroit  pas  reveftu  des  formali- 
sez preferites  par  la  Coutume  , l’on  11e  pourrait  y don. 
net  atteinte , parce  que  ce  Teftamcnt  ne  contient  qu’un 
partage , qu'un  pere  SC  une  merc  font  de  leurs  biens 
entre  leurs  enfuis  ; & l’on  ne  peut  pas  dire  que  ce  par- 
tage foit  inégal  : car  les  intimées  qui  font  au  nom- 
bre de  cinq , emportent  plus  des  deux  tiers  des  biens  ; 
ce  qu’elles  ont  rcccu  en  dot , Sc  ce  qu’elles  doivent 
prendre  dans  les  effets  mobiliers , fc  monte  à prés  de 
trois  cens  mille  livres  ; tous  les  fonds  de  terre  qu’on 
donne  aux  enfans  mâles , ne  valent  pas  cent  cinquan- 
te mille  livres  , encore  font-ils  chargez  de  fubftitu- 
tion.  Cela  préluppolc,  il  cft  certain  que  les  Loix  Sc 
les  A e relis  ont  toujours  autorité  ces  lottes  de  parta- 
ges , fans  s’amftcr  au  défaut  de  formalitcz  qui  peu- 
vent le  rencontrer  dans  les  aélcs  qui  contiennent  de 
icmblablcs  difpofi lions. 

C’cft  cc  qui  eft  décidé  pat  b Novcllc  107.  par  la 
Loy  ptcmicre,  au  Code  Theodoficn,  tir.  fam.  ereife. 
Sc  par  le  (.  ex  imperféfta  de  b Loy  bac  confuhiffima , 
Cad.  dcTeflamentis.  C’cft  le  fcntimcntdc  Momacfuc 
ce  f.  Sc  de  Maiftrc  Marie  Ricard  , dan*  fon  Traité 
des  Donations,  partie  première,  chapitre  5.  Icélion 
10. 

Il  y a pluficurs  Coutumes  qui  autorilcnt  des  parta- 
ges faits  par  des  peres  entre  leurs  enfans , poutvft 
qu’ils  leur  confervem  leur  légitimé.  Les  Coûrumcs  de 
Nivernois  , de  Bourbonnois  , de  Bretagne,  Sc  beau» 
coup  d’autres  en  ont  des  articles  précis. 

Tous  les  Arrcfts  qui  paroiflenr  avoir  jugé  le  con* 
traire,  font  dans  le  cas  des  peresqui  prune  averti  cm  in- 
jufte,  ou  par  une  prédilection  aveugle  n’avoient  pas 
confcrvc  la  légitime  à tous  leurs  enfans;  mais  jamais 
lors  qu’un  pcrc  donne  à tous  fes  enfans  au  delà  de 
leur  légitime , Sc  qu’il  Ce  contente  de  faire  quelque 
avantage  à ceux  qui  portent  ton  nom , & qui  doivent 
confcrver  l'honneur  de  fa  famille. 

Ainfi  quand  mefmc  le  Teftamcnt  des  ficur  & Da- 
me Perré  ne  ferait  ps  tout-à-fair  régulier,  l’on  ne 
pourrait  donner  atreinte  à des  difpofitions  fi  confor- 
mes aux  fentimensde  tous  les  Pcrcs,  Sc  à l’efprit  de 
toutes  Ici  Coûrumcs. 

Sur  ces  rai  tons  alléguées  de  prt  Sc  d’autre,  cft  in- 
tervenu Arrcft  en  forme  de  Refile  ment,  en  ces  termes  t 
La  Cour  a mis  & met  l’applbrion  & Sentence  de  la- 
quelle a efté  applié  au  néant  ; entendant  déclaré  le 
Teftamcnt  Sc  Codicille  dcfdits  défunts  Jean  Perré  Sc 
Charlotte  de  Catuelle  fon  époufe,  des  to.  Juillet  Sc 
14.  Oiftobre  1676.  rcvcftus  des  fotmalirez  rcquifes 
par  la  Coutume  de  Vecmandois,  fans  qu’il  y air  eu 
necclfité  d’y  inférer  les  mots  de  fans  fuggeflian  ; ce 
faifant,ordonne  qu’ils  feront  exécutez  (clou  leur  for- 
me Sc  teneur  , dépens  compcnfcz  ; Sc  fera  le  prcfcnc 
Arrcft  lû , public  Sc  rcgiltré  au  Siège  Prcfidial  de 
Laon  , l’ Audience  tenant.  Cet  Arrcft  a efté  rendu , 
feant  Moniteur  le  Premier  Prcfident  de  Novion , le 
(7.  Mars  1685.  Bofchct  avoir  écrit  au  procès  pour  les 
appllans. 
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Si  les  droits  de  Calèches , Cerojfes  g)  Coches  eftablis  à Taris,  g J à la  faite  de  la 
Cour  ,Jont  mobiliers , ou  immobiliers. 


P A K 1 1.  VTI  COLAS  Piquet , Ecuyer  ficur  de  Sautour  , 
i*8 j.  lN  Moufquetairc  du  Roy,  & Damoifclle  Anne  Pi- 

30.  Mari,  quet  fa  finir  , fille  d'honneur  de  la  Reine- Mère  de 
■—■■■■  u Majefté,  obtinrent  du  Roy  le  Privilège  d établir 
les  Calèches  pendant  trente  années  leulemcm.  Le  Pri- 
vilège leur  fut  accordé  le  10.  Septembre  1**4.  Les 
Lettres  en  furent  cntcgiftrccs  au  Parlement  le  3.  Sep- 
tembre!***. Dans  la  fuite  pourl'éiabliflcmcnt  de  leurs 
droits,  ils  trouvèrent  un  obilaclc  de  la  part  du  Heur 
Marquis  de  Givry,  qui  avoir  un  droit  anterieur  & 
approchant  du  leur , pour  des  Carofles  Se  Coches, 
llstranfi gèrent  \ réunirent  leurs  droits  3 Se  par  la  Iran- 
iiékion  l’on  donne  quatre  fols  de  vingt  dans  le  droit 
general  aux  ficur  & Damoifclle  de  Sautour.  Le  Heur 
de  Givry  retient  le  furplus. 

Le  ficur  de  Sautour  Moufquetairc  cft  tué  au  Siège 
de  Cambray  en  1*77.  Mclfirc  Claude  Piquet  fon 
pere  luy  ayant  fuccedé  aux  meubles  Se  aux  acqucfts 
immeubles,  fit  tranfport  du  droit  de  Calèches  & Ca- 
rodes  à Gabriel  le  de  Sautour  fa  fille,  à condition  de 
payer  quelques  dettes.  Jofeph  de  Lame,  Créancier 
non  delegué  du  ficur  de  Sautour  pere,  fait  lâifir  ce 
droit  de  Calèches  Se  Carofles , avec  aliénation  au 
Chadelet , pour  cftre  ce  droit  comme  immobilier  af- 
frété Se  hypotheque  à la  creance  du  demandeur. 

Sentence  intervient  à l’Audience , conformément 
aux  conclufions  du  ficur  de  Mennevilette  Avocat  du 
Roy , qui  juge  le  droit  mobilier.  Se  n’avoir  point  de 
fiiitc  par  hypotheque.  Appel  en  la  Cour , lequel 
ayant  cfté  appointe  à la  Grand*  Chambre , Se  diitri- 
bué  à Moniteur  Gourcau  de  la  Proucicrc , Concil- 
ier. 

On  difoic  pour  l’appellanc , que  le  droit  dont  il 
.s’agit  cil  incorporel , lequel  regarde  par  fon  proJuit 
cil  un  meuble , Se  de  û nature  un  immeuble , fcm 
blablc  aux  Mations,  Rentes,  Offices  Se  Seigneuries 
qui  font  immeubles  , Se  qui  produifent  des  loyers  , 
arrerages , gages  Se  cens  , qui  font  meubles , Oc  dif- 
férons en  cela  , comme  l’effet  Se  la  caulc. 

Il  vient  originairement  du  Roy  , qui  feu!  a le  droit 
fur  les  gtands  chemins  pour  les  Coches,  Ménageries, 
Carofl’cs , Sec.  11  y a un  litre  exprès  au  Code  eleCur- 
fu  publies  -,  Se  dans  le  Livre  des  Fiefs , il  cil  dit , que 
1 lié  publie*  plaujborum  appartiennent  au  Roy  } Que  ce 
droit  frit  partie  de  l’autorité  Royale  Se  du  Domaine 
de  U Couronne,  qui  poffede  toujours  un  bien  éminem- 
ment , Se  dune  qualité  la  plus  certaine  , comme  cft 
celle  d'immeuble , bien  que  dans  Tes  effets  il  y ait 
quelque  choie  de  mobilier. 

L’exempte  en  cil  naturel  dans  les  droits  de  Péages , 
Polies  Se  Meflagcrics , Icfqucls  fc  perçoivent  comme 
meubles-,  mais  en  cux-mcfincs  ils  lont  confidctcz  , 
nui  ont  joli  publia , c'cft- à-dire , comme  des  chemins 
publies,  que  l'on  appelle  Royaux,  Se  qui  appar- 
tiennent par  confcqucm  au  Roy , Se  font  de  fon  Do- 
maine. 

Il  cil  fi  vray  que  ces  droits  font  domaniaux  , que  le 
ficur  de  Monibrun  qui  avoir  le  droit  des  Chaifis  por- 
tativcs , a elle  taxé  au  Confcil , comme  pofledant  un 
domaine  du  Roy.  II  a payé  itooo.  livers,  en  con- 
fcqucncc  des  Edits  de  1*34.  & i*JJ.  qui  portent, 
que  les  pojfejfeurs  des  droits  du  Roy  payeraient  trois 
années  du  revenu , Jinon  que  lefdits  droits  feraient  réu- 
nis au  Domaine. 

Pour  juflifier  encore  davantage  que  ce  droit  de 
Chaif:  portative  cft  immobilier , fcmblable  à celuy 
dont  il  s’agit , on  a l'Arrcft  vulgairement  appelle  de 
Mombrun,  qui  ordonne  que  les  créanciers  du  ficur 


de  Montbrun  anterieurs  à une  donation  par  luy  frire,  1*85. 
feroiem  payez  fur  le  droit  des  Chaifes  portatives.  En-  — — . 
fuite  de  quoy  les  Créanciers  ont  efté  payez  fur  iccluy , 
fuivant  l’ordre  de  leurs  hypotheques. 

On  oppofe,  que  le  droit  de  Calèches  n’eftant  qae 
pour  trente  années , il  ne  peut  point  élire  un  droit 
domanial. 

On  répond,  que  ce  droit  de  Calèches  cft  an  t uni 
à celuy  du  ficur  de  Givry , qui  cft  perpétuel , il  cft  de 
mcfmc  qualité.  Quand  me  fine  ce  dtoit  ne  feroir  qu’à 
temps , ou  fi  l’on  veut  révocable  , cela  ne  détruiroit 
rien  de  fon  cflcnce , ni  de  fon  principe , qui  a pour 
fondement  le  don  du  Roy , qui  tire  ce  droit  de  fon 
Domaine,  comme  à luy  appartenant,  $c  qui  l’y  remet 
quand  il  luy  plairt. 

Par  ces  raifonson  foûtenoit,  que  le  droit  de  Calè- 
ches Se  de  Carofles  clloit  immobilier , Se  par  confc- 
quenr  qu’il  avoir  fuite  par  hypotheque. 

Pour  l’intimée  on  dilbir  au  contraire , que  la  Cou- 
tume de  Paris,  article  88.  ne  fait  que  deux  cfpcces  de 
biens , fçavoir , meubles  & immeubles.  Ce  qui  rejette 
tous  les  droits  incorporels  & allions  dont  les  Romains 
frifoicnc  une  rroifiémeclpccc^ui  participoic  du  meu- 
ble Se  de  l'immeuble. 

Les  Calèches  font  des  choies  qui  fc  mènent  Se  qui  ' 
fc  roulent  :ainfi  il  n’en  faut  pas  davantage  pour  juger 
que  le  droit  des  Calèches  cft  mobilier. 

On  convient  qu’il  y a des  choies  meubles  qui  font 
regardées  comme  immeubles  ; mais  ce  n’cll  que  par 
fiélion  , comme  des  rentes  conftituées , ou  pat  adhe- 
fion , comme  des  uflancilcs  d’Hôtcl  tenans  à fer  & à 
clou , ou  par  dclltnation  ; comme  des  deniers  donnez 
pour  employer  en  fonds , ou  par  conftitution  comme 
des  Offices  j Se  tous  ces  cas-li  font  des  exceptions  par- 
ticulières aufquclles  on  ne  peut  appliquer  ni  comparer 
le  droifde  Calèches  i 5c  ainli  il  demeure  dans  fa  natu- 
re de  meuble. 

En  effet , le  Roy  n’a  accordé  ce  droit  au  ficur  Se 
à la  Damoifclle  de  Sautour  que  pour  un  temps.  Ain- 
fi  ccft  uncchofc  qui ■ n’cll  point  perpétuelle  en  foy  , 
comme  cft  l’immeuble  3 elle  cft  pendable  ou  par  la  vo*' 
lonté  du  Roy  qui  la  peut  révoquer,  ou  par  les  dépen- 
ds extraordinaires  pour  la  foûtenir. 

On  oppofe,  que  ce  dtoit  produit  un  revenu  annuel 
comme  un  immeuble. 

On  répond  , que  ce  n’tft  pas  un  revenu  allez  affiné 
pour  y pouvoir  compter.  Si  cela  eftoit,  les  Privilè- 
ges d'Opera  , de  Comédie , Se  d’Imptimeric  feroient 
des  immeubles  -,  les  promeffes  Se  obligations  fui  vies 
de  condamnation  d'inccrefts  annuels  feroient  immeu- 
bles. Cependant  cette  propoficion  n’a  jamais  elle  avan- 
cée. Il  y a meline  beaucoup  de  Provinces , où  les  ren- 
tes conftituées  font  immeubles. 

On  oppofe,  que  ccft  un  droit  donné  par  le  Roy  , 
qui  cftant  réputé  domanial , cft  par  confcquem  im- 
meuble. 

On  répond , que  les  droits  du  Roy  ne  font  repu- 
tcz  immeubles  que  quand  ils  font  domaniaux  : or  pour 
cftrc  domanial  il  faut  que  le  Roy  l’ait  uni  à fon  do- 
maine, ou  qu’il  en  ait  ioüi  pendant  dix  ans,  5c 
qu’on  en  ait  compté. à la  Chambre  des  Comptes. 

Mais  ni  l’un  ni  l’autre  ne  peut  dire  dit  du  droit  de 
Calèches. 

On  oppofe , que  le  droit  des  Portes , des  Meffa- 
geries  , mcfmc  des  Chaifes  portatives,  a cfté  jugé  im- 
meuble. 

On  répond , que  les  Portes  & Meffigcrics  font  des 
Offices  eftablis  par  Edit,  Se  qui  font  de  l’ancien  Do- 
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fnainc.  A l’cgard  du  droit  des  chai ics  portatives  , 
l’Arrcfl  de  Montbtun  a juge  feulement  que  [a  dona- 
tion qui  en  avoir  efté  faite  par  M.  de  Montbrun  , au  i 
préjudice  de  fes  créanciers  eftoic  nulle , ex  capite  d>U. 
Mais  il  n’a  point  jugé  qu'il  fuit  meuble  ou  immeuble. 
Au  contraire  , il  interloque  pour  fçavoir  comment  le  j 
prix  en  (croit  partage  entre  les  créanciers. 

Sur  ces  differentes  raifons  Arreft  cft  intervenu  con- j 
firtmtif  de  la  Sentence  dont  eft  appel , qui  avoir  jugé  ! 
le  droit  de  Calèche  mobilier.  Voicy  l' Arreft  en 
forme. 

Extrait  dtt  Regifirts  du  Parlement. 

ENtrb  Damoilclic  Gabriclle  de  Piqua  de  Sau- 
tout  , fille  majeure  ufante  & joüiffante  de  fes 
droits  , demandereuc  en  Requefte  du  premier  jour  de 
Mars  1684.  fie  défcndctcflc  \ ÔC  Jofeph  de  Lame , 
ayant  droit  par  tranfport  de  Me(firc  Ttajan  Miron  , 
Chevalier  Sieur  de  la  Saux  , de  Ce(âr  de  Colin  , de 
Jean  Dumont  6c  Jean  Cuify , Créanciers  de  défunt 
Charles  Colin  » défendeur  6c  demandeur  aux  fins  delà 
Commiftion  du  il.  Mars  audit  an  1*84.  fie  entre 
Louis  de  Namur  , Peintre  ordinaire  du  Roy  en  fon 
Academie  Royale,  au  nom  6c  comme  Tuteur  des  En- 
fans  mineurs  de  défunt  M.  Jean  le  Gay  Procureurau 
Chaftclct , fie  de  LoÜifc  de  Namur , intervenant  fie 
demandeur  en  Requefte  du  fix  Février  dernier  -,  Eufta- 
chc  Apoil , Marie  de  Piqua  fa  femme,  M.  Jean  de 
Gilvicre  , Marie  Thcrcfcdc  Piquet  fa  femme  ,Jofcph 
de  Lame , Damoi Celle  Magdclaincdc  Piqua  , Antoine 
Delchiaro  6c  Charlotte  de  Piquet  (à  femme  , ladirc 
Gabriclle  de  Piquet  deSautout  , ôc  Dame  Fratiçoiic 
de  Piquet,  veuve  du  ftcur  de  la  Palluë,  tous  heritiers 
de  Claude  de  Piquet  leur  pere  , defendeurs  : Et  entre 
Antoine  Delchiaro  , Chevalier  , Se  Charlotte  de  Pi- 
uet  de  Sautour  fa  femme  , demandeurs  en  Requefte  du 
ouze  Mars  1*85.  6c  ledit  de  Namur,  defendeur  -,  & 
entre  Euftachc  Apoil , Sieur  de  Romicourt , fie  Jean 
de  Galvierc , Sieur  de  Mondeferand , ayant  droit  par 
déclaration  de  Jofeph  de  Lame  , Ecuyer  , qui  avoir 
droit  par  ttanlport  dudit  Miron  ,fic  autres  Créanciers 
6c  Directeurs  des  autres  Creancias  de  défunt  Char- 
les Colin  , vivant  Marchand  , Bourgeois  de  Paris , j 
ayant  repris  au  lieu  dudit  de  Lame  par  ACèc  du  dix- 
neuf  Mats  1685.  demandeurs  en  Requefte  du  vingt- 
un  dudit  mois  *,  fie  ladite  Gabriclle  de  Piquet  de  Sau- 
teur, dcfenderelTc  : Et  entre  lefdits  Apoil  Se  Con  fors , 
Appelions  d’une  Sentence  du  Chaftcla  de  Paris , du. 
quatrième  Décembre  1(8  j.  fie  ladite  de  Piquet  de  Sau- 
tour, intimée  d’autre. 

Veu  par  la  Cour,  la  Requefte  Se  demande  de 
ladite  Gabriclle  de  Piquet  de  Sautour , du  premier 
Mars  1*84.  à ce  qu'elle  fuft  receuc  partie  intervenan- 
te en  l'inftance  d'entre  ledit  Delchiaro  , (à  femme  6c 
ledit  de  Lame,  fai  font  droit  fur  fon  intervention  que 
l' Arreft  qui  inter viendtoit  fut  l’appel  d’entre  lcfdites 

Earties , fuft  déclaré  commun  au  ptofit  de  ladite  Ga- 
riellc  de  Piquet , 6c  ledit  de  Lame  condamné  és  dé- 
pens. La  Commiftion  fie  demande  dudit  de  Lame,  du 
onze  Mars  audit  an  1*84.  à ce  quel'Arreftqui  incer- 
viendtoit  fur  l'appel  interjetté  par  ledit  de  Lame  de  la 
Sentence  du  Chaftelet  du  quatre  Décembre  i*8j.  fuft 
déclaré  commun  avec  ladite  de  Piqua  fie  autres  les 
coheritiers  de  Claude  de  Piquet , ladite  Gabriclle  com- 
me obligée  à la  date  dudit  de  Lame  avec  ledit  Clau- 
de de  Piquet , fie  en  cas  de  conicftation  condamnée  és 
dépens.  Arreft  du  cinquième  Septembre  1684.  par  le- 
quel Ladite  Gabriclle  de  Piquet  de  Sautour  aurait  efté 
receuc  oppofànte  à l'execution  de  l’Arreft  du  premier 
Aouft  audit  an  ; fai  font  droit  fur  fon  oppofiuon,  la 
prdtedurc  fur  laquelle  ledit  Arreft  a efté  obtenu  , au- 
rait efté  déclarée  nulle  à l'égard  de  ladite  de  Piquet , 
fie  en  confcquencc  fur  fon  intervention  , fie  demande 
dudit  de  Lame,  les  parties  appointées  en  droit , fie 
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joint  à l'inftance  principale  diftribuée  iu  Concilier 
Rapporteur,  Se  fut  l’oppolition  defdits  Delchiaro  6c 
fa  femme , 1 l'execution  dudit  Arreft,  les  parties  hors 
de  Cour  *,  fauf  à eux  à fe  pourvoir  par  les  voyes  de 
droit , fie  ledit  de  Lame  condamne  és  dépens  de  la- 
dite de  Piqua  , fie  lcfîliis  Delchiaro  fie  fa  femme  en 
ceux  dudit  de  Lame,  chacun  à leur  égard.  Production 
de  ladite  Gabriclle  de  Piquet , fie  Requefte  dudit  de 
Lame , employée  pour  production. 

La  Requefte  d’intervention  fie  demande  dudit  de 
Namur  audit  nom,  du  fixiéme  Février  dernier  , i ce 
ue  faifant  droit  fur  ladite  intervention,  ordonnéque 
es  revenus  procedans  du  Droit  fie  Privilège  des  Co» 
chcs,  Carroftes  fie  Calèches  , il  fera  paye  de  fondeu 
en  principal , interefts , frais  fie  dépens  , fie  qu’ACte 
luy  fuft  donne  de  l’cmploy  pour  moyens  d’interven- 
tion, écritures  fie  production.  Arreft  du  huitième  Fé- 
vrier 1685.  par  lequel  ledit  de  Namur  audit  nom,  au» 
roit  efté  rcccu  partie  intetvenante  en  l’inftance , fie 
pour  faire  droit  fur  ladite  intervention  , les  parties 
appointées  en  droic  , Se  joint.  Defeafes  dudit  Dcl- 
chiaro  contre  ladite  Requefte  d’intervention.  Produc- 
tion dudit  Namur , 6c  Requefte  de  ladite  de  Piquet  , 
employée  pourrcponles  fie  production.  Sommation  de 
fournir  de  rèponics,  6c  produire  par  les  autres  defen- 
deurs. Requefte  dudit  de  Lame,  du  dix-neuf  Février 
dernier , à ce  qu’il  fùft  receu  oppofânt  à l’execution  de 
l’ Arreft  du  huitième  Février  1685.  en  ce  que  par  icc- 
luy  il  aurait  compris  dans  lesqualitcz  les  fleur  Apoil 
fie  fa  femme , Delchiaro  fie  fa  femme , fie  la  Damoi- 
fellc  Françoiié  de  Piquet  ,quoy  qu'ils  ne  fulTent  point 
au  procès  -,  ce  faifant  , ordonner  que  ledit  Arreft  iè- 
roit  reforme  \ ce  faifant,  lefdits  Apoil  fie  Delchiaro  fie 
leurs  femmes , fie  Ladite  Françoilc  de  Piquet,  ôtez  des 
qualitez  d'iccluy  avec  dépens.  Requefte  dudit  de  Na- 
mur , du  16.  Février  dernier  , à ce  qu'ACtc  luy  fuft 
donne  de  ce  qu’il  fe  rapportoit  à la  Cour  d’ordonnet 
ce  qu’elle  aviferoit  fur  la  reformation  des  qualitez  de 
l’Arrcft  de  Reglement  , fur  l'intervention  dudij  de 
Namur  ; fie  en  confcquencc  fans  s’arrefter  i la- Re- 
quefte d'oppofition  dudit  de  Lame , du  19.  duditmois 
de  Février  , ordonner  qu’il  ferait  pafle  outre  au  ju* 
gement  de  l'inftance;  fie  où  la  Cour  y ferait  difficulté, 
ordonner  qu’en  procédant  au  jugement  de  l’inftance 
principale,  ferait  fait  droit,  tant  fur  la  Requefte  du- 
dit de  Lame,  dudit  jour  1?.  Février  , que  fur  ladite 
Requefte , fie  ledit  ac  Lame  condamné  aux  dépens  ; 
fur  laquelle  Requefte  auroic  elle  refervé  à faire  droit 
en  jugeant. 

Contredits  de  ladite  Gabriclle  de  Piquet  , fie  Re- 
quefte dudit  de  Lame  , du  vingt  Février,  employée  pour 
conrrcdits  6c  fal  valions.  Requefte  de  ladite  de  Piquet, du 
trois  du  prefent  mois  de  Mars  , employée  pour  ré- 
ponfes.  Requefte  dudit  de  Lame  du  neuf  dudit  mois , 
employée  pour  répliques.  Production  nouvelle  dudit 
de  Lame  par  Requefte  du  vingt-deux  Février  dernier. 
Requefte  de  ladite  Gabricllcdc  Piqua , employée  pour 
contredits.  Deux  productions  nouvelles  de  ladite  de 
Piquet , par  Requefte  du  vingt- huit  Février  dernier. 
Autre  production  nouvelle  dudit  de  Lame  par  Re- 
quefte au  neuvième  Mars  prcfcnc  mois  , lcrvant  de 
contredits  contre  lcfdites  deux  productions  nouvelles 
de  ladite  Gabriclle  de  Piquet.  Requefte  de  ladite  Gi- 
brielle  de  Piquet  du  vingt  Mars,  employée  pour  con- 
tredits. Autre  production  nouvclledc  ladite  de  Piqua, 
par  Requefte  du  douze  du  prefent  mois,  fie  Requefte 
audit  de  Lame  du  feize  , employée  pour  contredits 
contre  icelle.  Requefte  de  ladite  de  Piquer  , employée 
pour  contredits  contre  icelle.  Requefte  de  ladite  de 
Piqua, etnplo y éc pour  falvations.  La  Requefte  fie  de- 
mande defdits  Delchiaro  fie  fa  femme  du  12.  du  pre- 
fent mois , à ce  que  la  procedure  dudit  de  Namur  fuft 
déclarée  nulle , fie  lefdits  demandeurs  rcccus  oppofans 
i tout  ce  qui  avoir  efté  fait  i leur  égard  fur  ladite  in- 
tervention i fie  en  confcquencc  de  ce  qu’ils  n'eftokoe 
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point  heritier*  du  fleur  de  Saurour  , ni  parties  dans  portion  dudit  Privilège , fie  en  confcquence  nuin-Icvée 
l'inftance  principale  , ordonné  qu’ils  (croient  mis  hors  auroit  efté  faite  de  b faific  réelle  dudit  Privilège,  fie 
de  caufe  , conformément  à la  Requefte  que  ledit  de  le  Commiflairc  décharge  de  fa  Commiflion  , fie  lefdit* 
Lame  avoir  p retentée  le  dix-neuf  Février  aernier  , Se  Delchiaro  Se  fa  femme  déchargez  de  la  demande  en 


t Privilège,  Se 


Ce  procedure,  qui  auroit  donné  lieu  à la  Requefte  Se  foin  (croit,  ils  furent  recrus  appellans  de  ladite  Sen- 
demande  defdits  Delchiaro  Se  fa  femme,  aux  offres  tcnce  •,  ce  fâifant , a;*e l’appellation  & ce  dont  avoir 
qu’ils  faifoient  de  défendre  aux  demandes  dudit  de  efté  appellé,  fuit  mis  au  néant  -,  émendant  que  le  Droit 
Namur  , (i  dans  la  fuite  il  en  vouloit  former  contr’-  & Privilège  de  faire  roullcr  lesChaifes  , Carroffes  Se 
eux  pardevant  les  Juges  qui  en  dévoient  connoiftre.  Se  Calèches  dont  cft  queftion , fuit  déclaré  immobilier  , 
qu’ Ade  leur  fuft  donné  de  Tcmploy  pour  écritures  Se  Se  déclaré  affrété  Se  hypotheque  au  pavement  de  la 
production  ; fur  laquelle  Requefte  auroit  efté  mis , ait  rente  de  cent  foixantc-quinzc  livres,  créée  par  Mclfirc 
Aéte  de  Tcmploy , Se  les  parties  appointées  en  droit.  Claude  de  Piquet  de  Saurour,  au  profit  audit  défunt 
Requefte  dudit  de  Namur  audit  nom,  employée  pour  Colin  par  Contrat  du  quatre  Juin  i6yj.  fie  en  confc- 
défaites  Se  production  : qucncc  ladite  Gabriclle  de  Piquet  de  Saurour  con- 

ACte  de  reprife  faite  au  Greffe  de  ladite  Cour  le  davméc  payer  aufdits  appellans  audit  nom  , les  arre- 
dix-neuf  Mars  prefent  mois  , par  Euftache  Apoil , rages  écheus  de  ladite  rente  de  175.  livres  depuis  b 
Sieur  de  Romicourt , Se  Jean  de  Gai  vicie , Sieur  de  création  d’icelle  jufqu’à  prefent  en  deniers  ou  quittan- 
Mondeferand  , au  lieu  dudit  Jofeph  de  Lame.  Au-  ces  valables.  Se  ceux  qui  écherront  cy-aprés , Se  do 
cre  produdion  nouvelle  de  ladite  de  Piquet , par  Re-  palier  tiue  nouvel  Se  rcconnoi (Tance  au  profit  defdits 

Îuefte  du  feize  du  prefent  mois  -,  & Requefte  dudit  appellans,  efdits  noms  dans  huitaine  après  la  fionrfi- 
poil  du  10.  dudit  prêtent  mois , employée  pour  con-  cation  de  TArreft  qui  interviendrait,  linon  que  l’Ar- 
tredits.  La  Requefte  & demande  defdits  Apoil  Se  reft  vaudrait  titre  nouvel , Se  ladite  de  Piquet  con» 
Galvicrc  , du  ai.  dudit  prêtent  mois  , à ce  qu’ACfc  damnée  ésdépcru  . Se  qu'ACfc  leur  fuft  donne  de  Ton* 
leur  fuit  donné  de  la  reprifc  qu’ils  avoient  faite  au  lieu  ploy  pour  caufe  Se  moyens  d'appel,  écritures  Se  pro- 
dudic  de  Lame  i & en  confcquence  que  ladite  de  Pi-  duCtion  ; fur  laquelle  Requefte  auroit  efté  mis , Ap- 
quet  fuft  déboutée  de  fon  intervention,  fie  l’Atrcft  du  pointe  au  Conteil , Se  ACke  de  l’employ.  Requefte  do 
premier  Aouft  1ÉII4.  déclaré  commun  avec  elle , Se  au  ladite  de  Piquet , employée  pour  réponfes  Se  pro» 
lur  plus  les  conclufions  prîtes  par  ledit  de  Lame  adju-  duCfion. 

gées  avec  dépens  , fous  les  offres  de  déduire  de  leur  Tout  joint  Se  confidcrc , Ladite  Cour,  fins 
part  chacun  un  fixièmede  la  rente  d:  175.  livres  en  s’attefter  aux  demandes  defdits  de  Lime  , Apoil  fie 
queftion  , tant  en  principal  qu'arrérages,  fur  laquelle  Galvierc,  portées  pat  leur  Commiflion  fie  Requefte? 
Requefte  auroit  eué  mis  ,ait  ACfe,  Se  au  furplus  les  des  il.  Mars  1*84.  vingt-un  fie  vingt-huit  Mars  itf8y. 
parties  appointées  en  dtoit.  Requefte  de  ladite  Ga-  dont  ils  (ont  déboutez , A mis  fie  met  l'appellation  de 
orielle  de  Piquet  , employée  pour  défenfes  fie  pio-  la  Sentence  du  quatre  Décembre  i48j.au  néant  }Or- 
duftion  du  vingt-trois  dudit  prêtent  mois.  Requeftes  donne  auc  ce  dont  a efté  appelle  , fortira  effet  ; Con- 
dcfdits  Apoil  fie  Galvicrc  des  zj.  fie  17.  dudit  prêtent  damne  lcfdits  Apoil  fie  Galvierc  en  une  amende  de 


uployées  pour  réponfes  fie  contredits. 


douze  livres  teulcmcnt , fie  és  dépens  envers  ladite 


La  Sentence  du  Chaftclct  dudit  quatrième  Decem-  de  Piquet  > fie  en  confcquence  a débouté  fie  débouté 
bte  i48$.  par  laquelle  entre  autres  ehofes  lcfdits  Del-  ledit  de  Namur,  Tuteur  des  Enfuis  dudit  le  Gay,des 
chiaro  fie  (a  femme  auraient  efté  déchargez  de  Taâion  demandes  portées  par  tes  Requeftes  des  fix  fie  vingt» 
hypothéquais  en  laquelle  auroit  efté  convertie  la  fai-  fix  Février  dernier  j fie  Je  condamne  és  dépens  envers 
(ie  réelle  que  ledit  de  Lame  avoit  fait  faire  fur  eux  du  ladite  Gabriclle  de  Piquet  : fie  fur  le  (urp)us  des  de- 
Droit  fie  Privilège  de  faire  loullcr  des  Carrofles  fit  mandes  dudit  de  Natnur  , les  parties  hors  de  Cour  fie 
Calèches  ,•  lequel  Droit  fie  Privilège  auroit  efté  de-  de  procès,  dépens  compcnfcz.  Fait  en  Parlement  le 
claré  mobilier  ; Comme  auflî  Charles  Gallot  auroit  30.  Mars  itfSj.  (igné  Jacques. 
efté  déchargé  de  l’a&ion  hypothéquais  contre  luy  Arrtjh  des  x8.  Février  1 66$.  CT  il.  Juillet 

intentée  pour  raiiôn  de  l'acquiluion  par  luy  faite  d'une  i48j. 


Si  plu/leurs  années  après  qu'un  coupable  de  meurtre  , a exécuté  fa  condamnation  pour 
la  vengeance  publique  psr  le  bastniffèment  de  neuf années , peut  eftre  recherché  pour 
la  réparation  civile , la  veuve  s eftstnt  départie  de  cette  réparation , lorfque  le  procès 
fut  fait  au  meurtrier. 

Paris.  T ^ huitième  Septembre  de  l’année  1 669.  Meflire  avant  le  quatorzième  jour,  fie  quant  à celles  de  Jean 
.(»,  JL/Francois  Denis,  Juge  Prcvoftdc  la  Villcdc  Troyes,  Baptifte,  quelles  nepatoiflènt  point  mortelles. 

Avril.  aflalbné  en  perte  de  Charge  par  Nicolas  Chrefticn,  Le  14.  Septembre  le  procès  criminel  te  trouvant 
accompagné  de  Jean-Baptifte  Chreftien  fon  frète.  inftruic , la  veuve  fc  crût  obligée  pour  en  accélérer  le 
La  mere  du  déteint  donna  fa  plainte, au  Lieu-  Jugement,  de  donner  une  Rcqucltc  en  fon  nom  fim- 
tcnanc Criminel  de  Troyes  , fie  Dame  Anne  Marceau  planent , par  laquelle  elle expola  quelle  avoir  rendu 
fa  veuve  donna  auffi  U ficnnc.  Il  intervint  decret  de  plainte  pour  elle  Si  pour  tes  fept  enfans.  Que  bien 
prifede  corps  le  mefme  jour  contre  ces  meurtriers,  que  la  fatisfa&ion  quils  dûflcnt  elbcrcr , ne  pût  éga- 
Lc  dix  Septembre  , les  accufez  furent  inveftis  dans  lcr  la  perte  qu'ils  avoient  faite,  elle  déclarait  pour 
une  maifon  d'un  village  des  environs  de  Troyes  , fie  certaines  confiderarions  , Si  pour  ne  pas  retarder  le 
ayant  efté  pris  ils  fc  trouvèrent  bleflcz  de  pluficurs  Jugement  du  procès  qui  cftoi:  ai  cftat,  quelle  te  dé- 
coups  de  coufteau  qu'ils  s’eftoient  donnez  pour  éviter  portoit  quant  à prêtent  de  tous  imerefts  civils  qu ’cl/c 
l'infamie  du  dernier  fupplice.  pouvoir  prétendre  ; fur  laquelle  Requefte  il  n’y^eûc 

Par  le  rapport  qui  fut  fait  de  l’cftac  de  leurs  bief-  point  d’Ordonnance  du  Juge,  mais  il  cft  dit  fimple- 
furcs  , il  cft  porté  qu’à  l’égard  de  celles  de  Nicolas  ment  au  bas,  prefemie  U 13.  Septembre. 

Chreftien,  on  n’en  pouvoir  point  porter  de  Jugement  Le  16.  du  mefme  mois  de  Septembre  les  accutez 

donnèrent 


:ed  b\ 
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donnèrent  deur  Requeftes  ; L’une  pour  s’inferue  en 
faux  contre  les  procedures  : L'autre  pour  demander 
leur  renvoy  en  un  autre  Siège.  Ces  deux  Requeftes 
furent  jointes  ; Se  ce  jour  là  mefme  intervint  Senten- 
ce ( dans  laquelle  cette  Requefte  de  déport  d’intcrcfts 
civils  eft  vifée  ) qui  déclare  Nicolas  Chreftien  convain- 
01  de  l’a  (Ta  (li  liât , le  condamne  à faire  amende  hono- 
rable , Se  à dire  rompu  vif;  3c  Jean-Baptafte  condam- 
né d’affifter  , en  cinq  années  de  Gallcics  Se  aux  dé- 
pens folidairemcnr. 

Par  Arreft  du  aj.  Septembre  166 y.  b Sentence  fût 
confirmée  à l'égard  de  Nicolas  Chrclticn  , 3c  quant  à 
jean-Baptifte  elle  fut  infirmée  au  chef  de  la  condam- 
nation tics  Galères  feulement,  au  lieu  dequoy  il  fût 
condamné  en  neuf  années  de  banniflement , en  (oixan- 
te  livres  d'amende , 6c  aux  dépens  folidaircmcnt.  L’Ar- 
rdl  a die  exécuté. 

La  veuve  du  fleur  Denys  s'eftant  remariée  avec  Maî- 
tre Icun-Armand  de  Riants  de  Villeiay  , Procureur 
du  Roy  au  Ouftelet  de  Paris , le  mary  en  qualité  de 
Tuteur  honoraire  des  enfans  du  feu  fleur  Denys , a 
obtenu  une  CommifGon  le  13.  O&obre  1680.  en  ver- 
tu de  laquelle  il  a fait  affigner  au  Parlement  Jean- 
Baptillc Nicolas  Chreftien,  pour cftrc  condamne  aux 
interdis  civils  dcûs  à caufc  de  l’aflàHinat  commis 
en  la  perfonne  du  fleur  Denys. 

Le  deuxième  Mars  mil  flx  cens  quatre-vingt  un  , 
Ican-Baptillc  Chreftien  obtint  des  Lettres  de  rappel  de 
Ban  , confirmatives  d'autres  Lettres  obtenues  en  mil 
flx  cens  foixante  dix-fept,  qui  furent  entérinées  par 
Arreft  du  dix-ncuviémc  Avril  mil  flx  cens quatte- 
vingt  un , nonobftant  l'cmpdchement  que  le  fécond 
mary  y apporta  par  une  Requefte  contraire.  Les  Let- 
tres portent  la  elaufe  ordinaire  de  fktisfaire  aux  autres 
condamnations  de  l’ Arreft , fi  fait  n’a  die. 

jean-Baptifte  Chreftien  pourfuiv y de  défendre  fur 
cette  demande  d'intcrcfts civils,  aoppoicqu’il  n’eftoir 
point  coupable  de  l'atlalllnaciqu’il  avoit  cité  condam- 
ne pour  d'autres  caufcs , mefme  pour  les  coups  de  cou- 
teau qu’il  s'eftoit  donné  ,3c  que  edi  pour  cela  que  l’Ar- 
reft  avoic  diminue  la  condamnation  j que  les  chqfes 
cftoicnt  confommccs  par  l’Arreft  du  vingt •troifléme 
Septembre  qui  a tout  éteint. 

Que  comme  la  prdeription  de  vingt  ans , éteint  le 
Ctimc  autli  bien  que  l'action  , par  laquelle  on  deman- 
de des  inicrefts  civils, de  mefme  l'aftion  du  crime 
efteinte  par  l' Arreft  , l’a&ion  que  l’on  interne  aujout- 
d'huyacclle  par  le  Jugement  du  procès,  cette  aétion 
cft.uu  infcparablc  de  l’accufation. 

Que  fl  la  veuve  a fait  une  demande  d'intcrcfts  ci- 
vils dans  le  procès  jugé  , elle  en  cft  déboutée  forum 
ntgnndi,  Se  que  fl  elle  ne  l’a  faite,  elle  y cft  non  rece- 
vable , ayan  cru  la  faire  avant  le  Jugement  du  pro- 
cès : Parce  que  faifant  partie  de  1a  peine, elle  n’auroit 
pas  elle  fi  grande  , fi  par  le  mefme  Jugement  il  y a- 
voit  eu  une  réparation  civile. 

Que  fi  les  enfans  fc  plaignent  de  quelque  négligen- 
ce de  leur  mère  , ils  peuvent  avoir  leur  recours  contr- 
ôle : Qfen  un  mot  fuivant  la  difpofition  de  Dtoit  non 
lis  in  idtm  -,  ce  feroir  bit  in  idem,  que  de  rentrer  dans 
la  diieution  des  interdis  civils , puilque  le  Jugement 
de  cette  action  cft  toujours  connexe  3c  dépendant  du 
Jugement  de  l'accufation  , 3c  doit  cftrc  décidé  par 
mefme  Sentence  3c  Aircft. 

Par  ces  raifous  on  foûtenoit  que  les  demandeurs 
cftoicnt  non  recevables  dans  leur  demande. 

Pour  les  demandeurs  on  difoic  au  contraire  , que 
leur  demande  cftoit  régulière  , Se  que  pour  le  prou- 
ver il  faloir  avoir  recours  au  Droit  François;  c’cft  à 
dire,  à la  manière  en  laquelle  les  affaires  criminelles 
font  traitées  parmy  nous,  parce  que  noftre  Pratique 
cftant  differente  de  celle  du  Droit  Romain,  les  ma- 
ximes en  font  aufli  differentes. 

Par  le  Droit  Civil  il  n’y  avoir  point  d’accufatcur 
public , les  particuliers,  tant  ceux  qui  a voient  imcrcft 
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en  la  punition  du  crime,  que  ceux  qui  n’y  avoient  point 
incerdt , pouvoient  acculer  3c  conclure  au  cbaftiment 
de  1'accufè  , 3c  c’eftoit  fur  leur  accufation  qu’il  cftoit 
abfous  ou  condamne. 

Quand  l'accufateur  cftoit  interefTé  dans  l’affaire , on 
diftinguoit  la  qualité  du  crime.  Car  fl  par  le  crime  l’ac- 
cule a voit  profite  de  quelque  choie  aux  dépens  de  l’ac- 
eufateur  ou  du  public,  ou  s'il  luy  avoir  fait  quelque 
dommage  en  diminuant  fes  biens , comme  quand  ils  a- 
giflôit  aun  larcin  , du  crime  de  pcculat , de  concuf- 
iîon  3c  autres  fcmblablcs  , où  il  cftoit  queftion  de  ren- 
dre ce  que  l'on  avoir  pris  , ou  de  réparer  ce  que  l’on 
avoir  fait  perdre  à l’accufateur  : Dans  ces  accu lat ions 
on  adjugeoit  à l’accuûtcur  fur  les  preuves  qu’il  pro- 
duifoit  la  reflitution  de  ce  qp’il  avoir  perdu,  ou  une 
fomme  équipolcnrc , parce  qu’il  s’agi  doit  d’une  refti- 
tucion  de  chofcs  nul  ptifes , feparccs  de  l'inicreft  pu- 
blic, pour  lefquellcs  on  pouvoir  agir , ou  civilement, 
ou  criminellement. 

Mais  quand  l'accufateur  ne  tendoit  qu’à  la  vengean- 
ce du  critnc , comme  pour  un  homme  tue , 3c  autres 
ftmblables , quoy  qu’il  fur  interefle  dans  l'affaire  par 
(à  proximité  avec  ccluy  qui  avoir  cfté  tué,  on  ne  luy 
adjugeoit  point  d’intcrcfts  civils , parce  que  le  fuppli- 
ce  de  l'accufc  tenoit  lieu  de  tour  : Les  Romainsctlanc 
perfuadez  que  la  vie  d’une  peribnne  , la  pudicité  vio- 
lée Se  l'honneur  ble(lc,nc  reccvoienc point  d’eftima- 
tion  ; 3c  l'on  ne  voit  pas  d’exemple  qu'avec  b puni- 
tion publique  de  mort , de  banniftètnent  ou  autres , ou 
y ait  ajoute  dans  ce  cas  aucune  réparation  civile  au 
profit  des  accufatcurs. 

Si  cela  avoit  lieu  à l’égard  des  accufatcurs  interef- 
fex  dans  b punition  ou  vengeance  du  crime  , à plus 
forte  raifbn  à l'égard  de  ceux  qui  fe  rendoient  accufa- 
tcurs,  fans  avoir  d’inteteft  dans  l'affaire. 

Il  n’en  cft  pas  de  mefme  parmy  nous  ; nous  ne  re- 
cevons aucune  accufation  de  crimes  fujets  i punition 
publique  , non  pas  mefme  des  parties , que  par  le 
miniftcrc  des  Officiers  publics  qui  ont  ce  pouvoir.  Car 
encore  que  l'on  qualifie  allez  Couvent  cetuy  qui  tend 
fa  plainte  du  nom  d’accufatcur , toutefois  c cft  impro- 
prement qu'on  l'appelle  ainfi , parce  que  nous  n’avons 
en  France  qu'une  feule  perfonne  qui  puifle  acculer  Se 
conclure  à la  peine  des  crimes,  qui  cil  l’Officier  pre- 
polc  dans  chaque  Siège  pour  faire  cette  fonction  pu- 
blique qu’il  exerce  au  nom  du  Roy  , comme  fon  Pro- 
cureur general , ou  comme  Subllitut  du  Procureur 
general. 

Il  n’y  a qu’à  l'egard  de  l’infcription  de  faux, dans 
laquelle  parce  qu’il  y a beaucoup  du  civil  , la  partie 
civile  eft  comme  accufatrice;  en  effet , on  l’objigc  à 
faire  une  infcripcion  au  Greffe , qui  n'cft  pas  tout-à- 
faic  une  accufation  :car  en  Droit,  l’accufation  devoir 
cftte  précédée  de  bpoftulacion  3c  de  I'inlcriprion.  Ce 
qui  Çut  voir  queraefinc  l’infcription  de  faux  n’cft  pas 
une  véritable  accufation. 

Il  cft  fi  peu  permis  aux  parties  intereflèes  d’accu- 
fer  , qu’il  ne  leur  cft  pas  permis  ( fous  prctexrcdcl’ac- 
cuûtion  formée  par  I Officier  ) de  conclure  à b pei- 
ne. 

Il  cft  vray  que  nous  recevons  les  perfonnes  inte- 
rdites à déférer  à la  Juflice,  à fe  rendre  inftigatcur  , 
à fournir  les  preuves  nccdlaircs  à 1a  perfonne  publi- 
que pour  convaincre  les  accufez  , 3c  par  confcquent  i 
le  dire  parties  comr'eux.  Mais  ce  n'cft  point  pour 
leur  donner  la  liberté  de  conclure  à la  peine  que  mé- 
rité le  crime  , Ce  n'cft  que  pour  conclure  au  paye- 
ment du  dommage  que  l'accuféa  fait  fouffrir  par  fon 
crime  à ccluy  qui  fc  plaint  : & c’cft  ce  qui  fait  une 
double  différence  entre  noflrc  Pratique  3c  celle  du 
Droit  Romain , parce  que  nous  avons  deux  parties  ; 
l’une  pour  l'inicreft  public  de  la  vengeance , l'autte 
pour  1 intereft  civil.  Au  lieu  que  par  le  Droit  Ro- 
main il  n’y  avoit  qu'une  feule  oartic  qui  pouvoit  être 
accufatcur , mefme  fans  imcrcft. 
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L’autre  différence  fc  tire  de  ce  que  par  le  Droit , 
l'on  n’adjugeoit  b reftitution  ou  le  dédommagement 
contre  l'acculé  qu’en  certains  cas  , au  lieu  que  par  nô- 
tre Pratique  on  adjuge  à la  pattie  advctlc  des  dom- 
mages & intetefb  en  tous  les  cas  indillinâcmenr. 

Ce  n’cft  pas  que  nous  ayons  mis  prix  à la  viedes 
hommes , ny  aux  autrcschol'cs  que  les  Ronains  tenoient 
incftimablcs.  Mais  nous  dlimons  le  dommage  que 
l’on  fouffre  par  la  perte  de  ces  chofcs.  Par  exemple  , 
il  n’y  a perfonne  qui  doute  que  des  enfans  ne  louf- 
frent  beaucoup  dans  leur  fortune  par  la  mort  de  leur 
pere , te  c’cft  ce  dommage  que  l’on  cftime.  Car  puif- 
que  l’on  condamne  ccluy  qui  fait  quelque  dommage 
dans  les  biens  d’un  autre  à repater  la  perte , ut  djm- 
num  fana  ai  ur  ; l'on  peut  bien  pareillement  condam- 
ner ccluy  qui  caufe  une  perte  aurti  confidcublc  que 
celle  d’un  pere  ou  d’un  mary  , à reparer  le  dommage 
de  U veuve  & des  enfans  qui  font  la  pette , Se  ainii 
des  autres  crimes. 

Par  les  anciens  Arrefts  , on  adjugeoit  deux  amen- 
des contre  les  accu(ez , l’une  pour  la  partie  intereffee, 
l'autre  pour  le  fife.  La  Note  fur  Imberc  livre  trois 
chapitre  premier,  nombre  dix,  en  rapporte  un  Ar- 
reft  deijof.  Mais  depuis  l’Ordonnance  de  1539.  l’on 
a toujours  adjuge  à ta  partie  intcreflèc  des  domma- 
ges Se  interdis  , cantoft  fous  ce  nom  , tantoft  fous  le 
titre  de  réparations  civiles  ou  d’mtcrcfts  civils,  parce 
que  cette  Ordonnance  porte  en  l’article  88.  qu’en 
toutes  matières  civiles  6c  criminelles,  il  y aura  adju- 
dication de  dommages  Si  interdis  : en  l'article  148. 
qu’en  matière  criminelle  la  partie  privée  baillera  les 
conciliions , pour  y répondre  par  f accule  par  forme 
d'atténuation. 

Ainfi  dans  noftre  Pratique  criminelle,  nous  avons 
deux  parties , l’une  publique , l’autre  privée  : car  ce 
root  de  pgrtie  privée  , dl  à remarquer  dans  l’article 
SI.  de  l’Ordonnance  de  1539.  qui  porte  que  les  con- 
feffions  de  l’accu  Ce  feront  communiquées  à la  portie 
privée  j ce  qui  nous  montre  clairement  que  l'autre 
partie  eft  la -partie  publique. 

Ce  n’cft  pis  qu’il  fuit  toujours  needuirequ’ily  ait 
Une  partie  privée  , puifqu'il  eft  certain  qu’un  procès 
criminel  peut  cflrc  infttuit , te  jugé  à la  requdle  de 
la  partie  publique , fans  la  partie  privée.  Ce  que  le 
incline  article  88.  dcfigne  encore,  quand  après  avoir 
dit  , que  les  confeflions  feront  communiquées  à la 
partie  privée  } il  ajoute  , fi  Aucune  y a.  Ainfi  le  pro- 
cès criminel  peur  dire  infttuit  Se  jugé  fans  patrie  pri- 
vée , Se  ne  le  peut  dire  fans  la  partie  publique. 

La  mcfmc  Ordonnance  article  88.  ne  fc  contente 
pas  de  divifer  l’accu larion  , Si  de  la  partager  à deux 
parties, die  veut  encore  que  ces  deux  parties  concluent 
chacune  à leurs  fins  contre  l'accule. 

S'il  eft  donc  vray  qu’il  foit  de  la  diipofition  de  l’Or- 
donnance Se  de  noftre  Pratique,  d’adjuger  à la  partie 
intereffee  des  interdis  dvils , ou  des  dommages  6c  in- 
terdis dans  les  affaires  criminelles  } tpie  dans  ces  af- 
faires il  y ait  deux  parties  , l’une  publique  , l’autre 

ririvée.  Se  que  ces  deux  parties  concluent  chacune  à 
eurs  fins  contre  l’accule  : Il  s’enfuit  que  la  partie  pu- 
blique ne  peut  conclure  que  pour  l'inrcrcîl  public  ; 
c'eft  à dire  , pour  la  punition  qui  ferc  d’exemple , Se 
la  patrie  privée  qu’à  fon  dédommagement  , pour  rc- 
paret  pécuniairement  le  tort  qui  luy  a efté  fait.  Il  faut 
auffî  qoe  la  punition  du  crime  par  une  peine  publi- 
que ou  autre  peine  , Se  le  dédommagement  de  la  par- 
tie fiaient  deux  choies  ftparées  ; & que  bien  que  lui- 
vant  l'ufage  le  plus  commun  , l’un  Se  l’autre  le  jugent 
par  un  mefme  Jugement  , toutefois  ils  peuvent  dire 
juget  feparémcm  '»  Se  enfin  la  dernière  conlèqucnce 
qu’il  faut  tirer , eft  que  la  peine  du  crime  ne  diminue 
point  par  les  dommages  Se  interdis , Se  qu’ils  ne  font 
point  partie  de  la  fatisfaétion  deuc  au  public. 

La  réparation  civile  naift  fans  difficulté  du  crime. 
Mais  quoy  que  la  partie  publique  ait  conclu  à les 
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fins , & que  fuivam  fon  intcieft , il  ait  bit  punir  le  cri- 
me, il  ne  s'cnlLit  pas  que  la  partie  privée  foit  pour 
cela  déchue  du  droit  qu’elle  a de  prétendre  une  répa- 
ration civile. 

Au  contraire,  elle  eft  en  plus  forts  termes  apres  U » 
condamnation  de  l'accufé  qu  auparavant  3 parce  que 
comme  l'a&ionde  dommages  Se  interdis  naift  du  cri- 
me » il  s'enfuit  que  tant  que  l’on  eft  en  doute  de  fç  avoir 
fi  i’accufc  a commis  le  crime,  l'a  dion  de  la  particdl 
auffi  dans  le  doute.  Mais  aulfi-toft  que  l'accule  a efté 
déclaré , atteint  Se  convaincu  , it  n’y  a plus  lieu  de 
douter  de  la  validité  de  l’adion  de  la  partie  privée  , 
Se  qu'elle  ne  puilTc  par  conlcquent  l'exercer  beau- 
coup mieux  apres  , qu  auparavant  la  condamna- 
tion. 

Ce  que  l’on  objecte  dans  le  fait  que  l’accule  n'a  point 
participé  à l'alfa  (final , fc  détruit  par  la  Sentence  Se 
par  l’Arrell , qui  le  convainquent  d’y  avoir  eu  part  , 
puifqu’il  cil  condamné  d’alüftcr  aufupplice,  Se  à l'a- 
mende honorable , & à b folidité  des  dépens  *,  Icf- 
qucUcscirconftarrces  rendent  auffi  U condamnation  fo* 
lidaire  des  interdis  civils. 

Le  fécond  moyen  tiré  de  b comparai  fon  de  b pref* 
cription  du  crime,  par  laquelle  laélion  eft  éteinte, 
n’a  pas  d'application  à l'tfpccc  qui  fc  prefrnte  à ju- 
ger} parce  qu’il  fautdiflinguer  l'cxtin&ion  du  crime 
d'avec  l’abfolucion  de  l’acculé. 

La  preferiprion  n’éteint  pas  le  crime  .roaiselle  pur- 
ge Se  abfout  l’acculé  de  1 accu  b;  ion  du  crime:  elle 
éteint  l’acculation  Se  non  lecritnc  -,  ainfi  il  ne  faut  pas 
s'eftonner  û l'acculé  ellant  1 bleus  du  crime  par  le  bé- 
néfice de  la  preferiprion , l 'action  qui  naill  du  crime 
s'évanouir. 

Mais  il  n’en  eft  pas  de  mefme  de  ce  que  l'on  appelle 
improprement  l'rxtinâion  du  crime, au  lieudcl'ap- 
peller  l'cxtin&ion  de  la  peine  que  mer  ire  le  crime,  pu;  C* 
que  ronobftint  ente  prétendue  cxrinâion  du  crime  , 
U réparation  civile  ne  biffe  pas  d’eftre  deuc.  Cette 
propofition  eft  facile  à prouver  , en  confideranr  que 
cette  cxtinâion  n’arrive  qu’en  deux  façons, ou  par  la 
mort  de  l’accufé  avant  le  Jugement  du  procès , ou  par 
b grâce  du  Prince } & bien  qu’en  ces  deux  manières 
il  y ait  cxtin&ion  de  la  peine  deuc  au  crime , ou  fi  l’on 
veut  du  crime  mefme.  Se  qu’ainfi  b partie  publique 
n’ait  plus  d’inrereft  dans  l’affaire  , ccluy  de  la  partie 
privée  ne  celle  pas  pour  cela  -,  car  à l’égard  de  ccluy 
qui  decede  pendant  l’accubtion  , fa  mort  ne  déchar- 
ge point  fa  fucccflion  de  l’intereft  civil , parce  qu'en 
commettant  un  crime,  il  eft  prefumé  avoir  contracté 
envers  b partie  intereffée  pour  l’inrcrcft  civil  qui  luy 
eft  deù.  C'eft  une  de  ces  aéhons  que  nafiuntur  tx  dc- 
liRo , defqiielles  nul  ne  peut  dire  déchargé  par  ion 
décès.  Aulfi  pat  le  Droit  Romain  , toutes  fois  & quali- 
tés que  l’aAtoncftoit  de  qualité  à produire  un  dénom- 
magemetu  à l’accufatcur  , l'action  patient  contre  fis 
heritiers. 

Quant  aux  Lettres  de  grâce,  perlônne n’ignore  que 
le  Prince  n’en  accorde  aucunes  , que  b btisblhon 
n’aie  efté  préalablement  faire  à la  partie  ir. tcrcllcc. 
Ainfi  quoy  qu'elles  éteignent  le  crime  ou  1a  peine  du 
crime  , les  dommages  Se  interdis  qui  naiffent  du  cri- 
me, ne  biffent  pas  d’eftre  défis. 

Au  fait  particulier  , tant  s’en  faut  que  la  mort  de 
l’un  des  accufez,  & b punition  de  l'autre  purifient 
dire  comparées  à l’abfoluuon  qui  naift  de  la  preferip- 
rion ,ou  à l’extinûion  de  la  peine  qui  naift  de  b more 
de  l'accufé,  lors  qu’elle  arrive  avant  Ibn  Jugement} 
qu’au  contraire,  lune  Se  l’autre  font  une  fuite  de  fon 
crime , Se  l’effet  de  fa  condamnation.  Il  en  eft  de  mef- 
me de  l’autre  acculé  , qui  a auffi  exécuté  la  condam- 
nation prononcée  contre  luy.  Et  bien  loin  d’eftre  dans 
le  cas  de  l’abfolucion  , il  dl  au  contraire  dans  un  cas 
de  conviâion  : qui  doit  produire  fans  aucun  doute  b 
condamnation  des  interdis  civils  qui  font  demandez. 

La^maxime  non  bit  in  idem  , ne  peut  dire  oppo- 
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lit  j.  fïe , non  feulement  parce  que  noftre  Pratique  cft  dtf- 
» ■■  ferente  du  Droit  Romain,  dont  cette  maxime  eft  tirée, 

l.  7.  J f de  Mccufdt.  mais  encore  parce  qu'il  a efté  mon- 
tré qu’en  droit , l’on  n’adjugeoit  pas  de  réparation  ci* 
vile  aux  accufatcurs  ; & que  quand  l’accuiarion  eftoit 
de  qualité  à produire  une  reftitution  ou  un  dédom- 
magement, le  procès  fc  pourfuivoit  par  un  mcfmc  ac- 
culatcur  te  par  une  radine  aétion.  Outre  que  fuivant 
la  mcfmc  dilpofition , la  periônnc  interdite  pouvoir 
acculer  , nonobftant  l’accufation  d’une  petlbnne  étran- 
gère, 3e  meûne  que  cette  difpofition  ne  s'entend  que 
de  celujr  qui  et  a b fous  : ifdem  criminibus , tjmbm  <juis 
liberal  ms  tjl , ntn  débet  Prdttrpdti  cundem  dccufdfi.  Or 
bien  loin  qî’il  y ait  une  libération  dam  cette  affaire  s 
au  contraire  , ceux  qui  ont  été  condamner  ,/ervi  pa- 
ru efjfifli  f* tnt. 

Mais  ii  n'cft  pas  ncccflâirc  d'entrer  dans  les  ditinc- 
rions  de  cette  dilpofition , parce  qu’ayant  montré  qu’il 
y a deux  parties  dans  les  acculâtions  , dont  chacune 
conclut  fuivant  Ton  interet  aux  termes  de  l'Otdon- 
nance  ; il  et  facile  de  faire  voir  nue  l’on  ne  bitte 
point  la  maxime  par  1a  demande  acs  interets  civils 
faite  apres  le  Jugement  du  crime;  puifqu’il  et  vray 
que  par  l'Arrêt  qui  cft  intervenu , l’on  n’a  jugé  que 
le  crime  te  la  punition  publique  qu'il  meritoit  , Se 
qu’à  prefent  l’on  ne  demande  point  que  la  queftion  du 
crime  , te  que  h queftion  de  la  peine  , fotent  exami- 
nées te  jcrgécs  derechef,  parce  que  c’eft  une  affaire 
confommée  à l’égard  de  1a  partie  publique. Mais  au  con- 
traire,l’on  demande  que  la  raparation  civile  foie  réglée 
en  conlcqucnce  de  ce  que  le  crime  eft  avéré  te  jugé , 
ce  qui  n'cft  point  U mcfmc  chofc  , ny  faire  examiner 
pour  une  fécondé  fois  la  queftion  du  crime,  ny  une 
affaire  qui  foit  entre  les  mcfmcs  parties  , puifqu’il 
a été  montré  que  la  partie  privée  diffère  de  bipartie 
publique,  te  que  ce  font  deux  interets  differents  te 
îcparcz. 

Maître  Julien  Brodeau  , fur  les  Arrêts  de  M. 
Loüet  lettre  A.  nombre  18.  fur  la  fin  , dit  prccifément 
que  comme  nous  vivons  en  France , l’aétion  que  la 
partie  civile  a pour  la  réparation  Se  peine  pécuniaire, 
et  du  tout  ditinéte  te  (cparcc  , te  n’a  rien  de  com- 
mun avec  le  crime , c'ct  à dire  avec  l’aélion  ou  pu- 

. nition  du  crime  , la  pourfuite  duquel  et  entièrement 

publique , te  n'appartient  qu’à  Monteur  le  Procureur 
General  , te  fes  Subtiruts,  ou  Procureurs  Filiaux, 
nonobftant  que  fur  iccluy  la  partie  civile  ait  traniîgé. 
De  forte  ( dit-il  ) que  telle  teparation  fe  pourfuivant 
par  une  action  à part , te  qui  fubiitc  d'clle-roefme , 
il  n'et  pas  inconvénient  que  par  le  décès  de  l'acculé, 
le  crime  te  tout  ce  qui  cft  de  l'iriserait  public  foie 
éteint , te  que  ,1’aâion  pour  la  réparation  civile  de- 
meure , & fc  puiffe  continuer  contre  l'héritier. 

Ilappuycfon  taifonnement  par  l’autorité  d’Imbert 
te  des  autres  Criminalités , & des  Ai  relis  donnez  en 
femblablcs  rencontres. 

Or  fi  Monficur  le  Procureur  General  peut  agir  no- 
nobftant  la  Tranlâcfcion  faite  fur  le  crime  par  la  partie 
civile  : N’cft-il  pas  jufte  auflî  que  la  demande  en  re- 
ptation fubfifte,  nonobtant  le  Jugement  de  condam- 
nation intervenu  fur  le  crime  -,  Se  fi  la  mcfmc  deman- 
de en  réparation  fubfite  nonobstant  l’cxtinâion  du 
crime  par  le  deccs  de  l’acculé  , n’y  a-t-il  pas  encore 
plus  dctailôn  de  la  faire  fubfiltcr.  quand  l’acculé  cft 
convaincu  par  Artcftï 

Il  y a plus,  fi  l’on  n’admertoit  pas  ccttc diftinâion 
te  Ce paration  d'aâion  , les  particuliers  pourraient 
dire  prjvez  de  la  réparation  civile  qui  leur  et  légiti- 
mement deue  en  cas  de  crime.  Car  comme  l'aâion  de 
crime  dépend  purement  de  l'Officier  public  Se  mefroe 
des  Procureurs  Fifcaux  , Se  qu'ils  puvent  indépen- 
demment  de  la  partie  civile  faire  juger  la  quetiondu 
crime  : Scroit-il  raifonnable  que  lors  qu’un  Subftitut 
ou  un  Procureur  Fifcal  fait  juger  le  crime  , une  par- 
tie intereflee  qui  n'autoit  pas  pû  arrêter  les  pourfui- 
Toroe  II. 
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tes,  ou  qui  aurait  été  ab fente  , fut  pour  cela  privée 
de  la  réparation  qui  luy  ferait  deuë.  Par  exemple  > * 1 '' 

les  heritiers  abfens  d’une  periônnc  aflalfinée , qui  ont 
reçu  la  nouveilede  la  conaamnation  de  l'accule,  auffi- 
to(I  que  celle  du  décès  de  leur  patent , feront-ils  pri- 
vés de  la  réparation  qui  leur  cft  deuë,  parce  que  l'Of- 
ficier public  aura  etc  diligent  à faire  punir  le  crime  t 
Se  dira-t-on  que  quand  ils  demanderont  la  réparation 
civile  après  le  Jugement  de  mott  , que  ce  fiait  bis  in 
idem  f 

Nous  avons  un  exemple  recem  , qui  bien  qu’il  ne 
loir  pas  tout  à fait  dans  l’efpcce  , ( car  il  cft  difficile 
de  trouver  toujours  deux  clpeces  femblables  ) ne  laite 
pis  de  confirmer  la  maxime  : Les  Officiers  d'un  Prc- 
fidial  avoicnc  jugé  un  porteur  de  Lettres  de  pardon  te 
l’a  voient  élargy  ; Monteur  le  Procureur  General  in- 
terjetra  appel  d mirima  de  la  Sentence  , il  y eut  Ar- 
rêt en  la  Tournelle  le  11.  Février  1^75.  portant  que 
le  Lieutenant  Criminel  ferait  affiené  à comparoir  en 
perfonne  , te  qu'il  teprefenteroit  î accule.  Le  Lieute- 
nant Criminel  comparait , il  et  interrogé,  te  fur  les 
Conclurions  de  M.  le  Procureur  General  , intervint 
Arrêt  qui  luy  fait  quelque  réprimande  te  le  renvoyé  i 
l'exercice  de  Ci  Charge  : Le  Lieutenant  Criminel  n’a- 
voitcu  pour  partie  que  M.  le  Procureur  General,  l’ac- 
culâtion  ctoit  jugée  avec  luy  par  cct  Arreft,éc  il 
fembloiteftre  hors  d'affaire.  Cependant  la  Partie  ci- 
vile ayant  formé  fa  demande  poftericurcment  pour  fes 
dommages  Se  interets  , quoy  que  le  Lieutenant  Cri- 
minel le  défendît  du  Jugement  donné  fur  le  délit  ou 
quafi  délit  prétendu  conue  luy  ; il  intervint  Arrêt  con- 
tradictoire le  17.  Juillet  1*77.  confirmé  pat  autre  Ar- 
rêt du  6.  Juin  ttfgo.  qui  le  condamna  folidaircmenc  ^ 
avec  les  Officiers  qui  avoicnc  affilié  au  Jugement  de 
l’affaire  ,aux  dommages  te  interdis  de  la. partie,  te 
il  eft  connu  au  Palais  ( où  cette  affaire  cft  encore  pen- 
dante , parce  que  l'un  des  accufcz  et  actuellement  en 
état,  fur  des  Lctnes  de  remiffion,  ) que  ces  Offi- 
ciers ont  payé  la  réparation  civile  de  quatre  mille  li- 
vres qui  fut  cnfuiic  adjugée  par  Arrêt  de  contumace. 

Se  plus  de  douze  mille  livres  de  dépens.  L’aClion  ci- 
vile a donc  fubfité  nonobtant  le  Jugement  du  délie 
prononcé  contre  ce  Juge  , Se  bien  loin  que  le  juge- 
ment du  délit  ait  lêryi  à le  faire  abfoudrc  de  l’aCtion 
civile,  au  contraire  c’dt  ce  qui  fervit  à le  faire  con- 
damner. 

Ce  n’et  pas  feulement  dans  les  accu  fat  ion  s où  U 
partie  publique  et  inrereffée  , que  l'on  admet  la  par- 
tie privée  à intenter  fon  aCtion  leparémenr  ; il  y a mê- 
me des  cas  où  l’on  admet  la  partie  intcrcllce  à agir 
deux  fois.  L’une  pour  la  réparation  de  l’injure  , l’au- 
tre pour  Ces  dommages  , interdit,  & impenfes.  Car 
cncotc  qu’un  Gentilhomme  qui  en  a offcnic  un  autre  , 
ait  fubi  la  Jurifdidion  de  Mcfficurs  les  Marefthauxde 
France  , qu’il  y ait  eu  jugement , qu'il  l'aie  mcfmc  exé- 
cuté par  la  prifon  & parles  autres  reparationsd’hon- 
neut  que  les  Marefibaux  de  France  prononcent , Se 
I que  ce  foit  une  chofc  tout  à fait  confommce  quant  au 
crime  ou  à l’offcnfc  , toutefois  la  partie  peur  encore 
après  tout  cela  intenter  aftion  en  la  Conncftablic  con- 
tre l’offenfeur , pour  le  faire  condamner  en  tous  Ces 
dépens  , dommages  Se  interdis;  Se  quand  laConncf- 
lablic  a prononce,  le  Parlement  confirme  fes  Jugc- 
mens.  U a elle  ainfi  jugé  contre  Touflaint  Doiron  , 
fieur  de  la  Barre,  par  Sentence  du  ai.  Octobre  1^4. 
confirmée  par  Arrcft  donné  en  la  quatrième  Cham- 
bre des  Enqueftes  le  11.  Aouft  itftf  j.  Et  dans  ces  ren- 
contres l'on  ne  révoque  jamais  en  doute  qucla  partie 
n’ait  les  deux  allions  ; l'on  ne  difputc  que  du  plus 
ou  du  moins  ; le  Greffe  de  la  Conncftablic  éll  rcraply 
d’exemples  de  ces  fortes  d'aélions. 

L’argument  du  défendeur  n'cft  pas  jufte  lors  qu’il  die 
quelila  partie  civïlc  a conclu  à [a  réparation  civilcdans 
cette  affaire,  elle  en  a efté  déboutée.  Que  par  confèqucnc 
clic  ne  peut  pas  en  recommencer  la  demande  , ôc 
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que  fi  elle  tj’y  a pas  concla , elle  n'cft  pas  receva- 
ble. 

Patee  qu’à  l'égard  de  la  fécondé  partie  de  l'argu- 
ment , il  a cfté  montré  qu’encore  que  la  partie  civile 
n’eut  pas  cfté  partie  dans  le  procès  criminel, toutefois 
Ton  a&ion  pour  les  dommages  Sc  interdis  ne  laide- 
«oit  pas  de  fubfifteri  & par  lamcfme  rai fon  elle  fub- 
fifteroit  fi  ellant  partie  dans  le  procès  , elle  n’avoit 
point  conclu  aux  dommages  Sc  interdis  , puis  qu’en  ce 
cas- là  elle  n’auroit  pas  exercé  fon  a&ion,  Sc  qu’une 
aâion  qui  n’cft  point  exctcée  ne  peut  pas  eftre  jugée, 
ni  par  confequent  dire  éteinte,  pourvoi  que  dans 
la  fuite  elle  (oit  exercée  avant  que  d’eftre  prelcrite , 
& qu'il  a cfté  montré  que  tant  s en  faut  que  le  juge- 
ment du  crime  y préjudicie  » que  c'cft  au  contraire  ce 
qui  l’cftablit. 

Si  la  partie  avoir  conclu  aux  dommages  Se  inte- 
rdis, Se  quelle  en  eût  dlé  déboutée  j en  ce  cas-là 
on  pourroit  oppofer  à la  nouvelle  juftion  l’autorité  de 
la  chofc  jugée , Se  cette  féconde  demande  ne  pour- 
toit  réiiffir , qu'en  faifant  retraâer  l'Arreft  à cet  egard 
par  les  voyes  de  Droit. 

Mais  l'affaire  donc  il  s’agit  n'dl  ni  dans  l'un  ni 
dins  l'autre  cas  ; la  veuve  qui  s’dloit  d’abord  rendue 
pirtie , a déclaré  que  pour  accélérer  Se  pour  autres 
cnnfiderations  die  fc  déportent,  quint  à prtfent,  de 
l’intcrdl  civil  quelle  pouvoir  prétendre.  Si  bien  que 
par  cette  déclaration  Ion  ne  peut  pas  dire  que  la  par- 
tie civile  ait  dlé  déboutée  des  interdis  civils.  Elle  a 
feulement  empefehé  qu’il  n'y  ait  cfté  prononcé 'par 
fon  déport,  dlant  à obfcrvcr  que  l’article  quatre- 
vingt-huit  de  l’Ordonnance  de  ifjj.  veut  que  les 
dommages  Sc  interdis  foicnr  demandez  pour  eftre 
adjugez. 

On  ne  peut  ps  dire  auflï  que  la  veuve  les  ait  aban- 
donnez , Sc  qu'ci  le  ait  laifté  juger  l'affaire  fins  eftre 
partie  ; car  ces  termes  quant  a frrftrn , font  voir 
u'clle  pretendoit  des  interdis  civils  \ mais  que  pour 
e certaines  niions  clic  en  différait  la  demande  dans 
un  autre  temps.  Ainfi  tant  s’en  faut  que  cette  Décla- 
ration luy  puilfc  eftre  objc&éc  comme  une  fin  de  non 
recevoir , qu’au  contraire  fc  trouvant  caufcc  Se  con- 
ditionnée, elle  luy  confcrve  fon  aélion  roure  entière , 
& ccttc  aélion  dlant  exercée  en  un  temps  auquel  la 
queftion  du  crime  eft  jugée  à fon  avantage  rur  façon- 
vidtion  des  acculez  * rien  ne  pourroit  empeicher  qu'el- 
le ne  rcüfGc  en  fa  perfonne.  A plus  forte  raifon  doit- 
elle  rcülîir  dans  la  perfonne  des  en  fans  •,  car  encore 
que  par  l’énoncé  de  ccttc  Rcqucftc  de  déport , la  mè- 
re ait  expofe  qu’elle  avoit  rendu  plainte,  tant  pour  elle 
que  pour  les  enfans , toutefois  elle  n’a  pas  donne  la 
Rcqucftc  de  déport  au  nom  de  fes  enfans , mais  en 
fon  nom  particulier.  Aulfi  les  enfans  ne  fe  trouvent 
point  parties,  ni  dans  les  qualitez  de  la  Sentence,  ni 
dans  les  qualitrz  de  l’Atreft  confirmatif*,  Se  il  ne  fc 
pouvoir  pas  faire  aufC  que  leur  mere  fiât  leur  Tu- 
trice, lors  quelle  a donné  fa  plainte,  puis  qu'elle 
eft  du  racftne  jour  de  l’a&ion , Se  qu'alors  il  ne  pou- 


U PALAIS. 

voit  pas  y avoir,  encore  un  a&e  de  tutelle  juridique- 
ment fait. 

Quand  la  mere  auroit  cfté  Tutrice,  Sc  quand  elle 
auroit  donné  Cl  Rcqucftc  en  cette  qualité  , ce  ne  fe- 
rait pas  une  fin  de  non  recevoir  à 1 egard  de  la  me- 
re mefroc,  puifqu’cn  cela  clic  n’a  fait  que  fon  de- 
voir. 

Car  il  faut  confidcrer  que  les  accufez  avoicnc  at- 
tenté à leur  vie , pour  fe  fouftraire  à la  punition  de 
leur  crime.  Que  le  plus  coupable  des  deux  cftoit  en 
danger  de  mort,  aux  termes  du  rapport,  qui  porte 
que  l’on  ne  pouvoir  juger  du  péril  de  fes  bfefiures  , 
que  dans  le  quatorzième  jour.  Qu’ils  eftoient  tous  les 
jours  en  cftat  d’achever  ce  qu’ils  avoient  Commencé. 
Que  la  veuve  Sc  la  famille  avoient  intereft  que  les  ac- 
cufez fullcnt  punis  : car  encore  que  l'on  convienne 
que  les  parties  civiles  ne  concluent  pas  à la  punition, 
toutefois  elles  ont  droir  d'exciter  l’Office  des  Gens 
du  Roy  i elles  y font  rocfme  obligées , fur  tout  les 
veuves  Se  Icj  enfans  , à peine  d'eftre  exclus  de  la  fuc- 
ceftion  du  défunt , par  indignité. 

Ainfi  il  n’y  a perfonne  qui  n’approuve  le  procédé 
de  cette  mere,  comme  un  procédé  fage  Se  prudent  , 
Se  plein  de  pieté  Se  de  rcfpeift  pour  Ta  mémoire  du 
défunt , citant  à confidcrer  que  de  la  difpofition  de 
l’Ordonnance  de  IJJJ.  qui  porte  que  la  partie  civile 
donnera  fes  conduirons , Sc  que  l'acculé  y répondra 
par  atténuation  , il  s’eftoir  formé  un  ufâgc  de  prendre 
un  appointement  à oiiir  droit , Sc  à produire  dans 
huitaine  ou  autre  delay  -,  que  cela  donnoit  lieu  à de 
longues  écritures  & à des  delais  : ufage  qui  eft  fi 
confiant  qu'il  l’a  fallu  détruire  Se  révoquer  par  une 
difpofition  exprclTc  de  la  nouvelle  Ordonnance  cri- 
minelle ÿ fi  bten  que  dans  cette  vue  de  prefter  le  Ju- 
gement du  crime  , la  veuve  ayant  fufpcndu  pour  un 
temps.  Se  non  pas  éteint  fon  aâion  de  dommages, 
cet  expédient  plein  de  prudence  ne  luy  peut  jamais 
eftre  imputé  à faute,  ni  produire  de  fin  de  non  rece- 
voir pour  faire  perdre  à la  famille  des  interdis  civils 
d’autant  plus  légitimement  dûs , qu’il  s’agit  de  l’affaf- 
finat  d’un  mary , & d’un  pere  morr  en  perre  de  Char- 
ge , laiflànt  fept  enfans  mineurs  , Sc  que  l’on  peur  fa- 
cilement juger  de  l’atrocité  du  crime  pr  la  rigueur  de 
la  peine  prononcée  pr  l’Arreft. 

Quant  aux  Lettres  de  rappel  de  Ban , clics  ne  me- 
ntent pas  de  réponfc , paitque  le  Roy  ne  donne  ja- 
mais de  grâce  qu'à  la  charge  de  fatisfaire  la  prtie 
civile.  Se  que  quand  il  ne  (croit  pas  exprimé  , cela 
eft  roûjouts  fous-entendu,  le  Roy  ne  remettant  que 
la  peine  du  aime , Se  non  la  farisfa&ion  dette  aux 
particuliers. 

Sur  ces  raifbns , Arreft  eft  intervenu  le  j.  Avril 
itfSj.  au  rapport  de  Monfieur  du  Fos,  Confeiller  en 
la  première  Chambre  des  Enqucfles  , qui  condamne 
Jean-Bapciftc  Chrcfticn  en  trois  mille  livres  de  dom- 
mages Sc  imetefts  j fçavoir , le  tiers  pour  la  veuve , Se 
les  deux  autres  ricts  pour  fes  enfans. 


tottrmat  nn  datait 


Si  les  pere  Qfi  mere  d'une  fille  âgée  de  quinze  ans  ayant  confenti  quelle  prifl  U 
'voile  de  Novice  , peuvent  après  fix  mais  de  Noviciat  /' obliger  à revenir  dans 
leur  mai/on. 


Ou  fi  cette  fille  doit  demeurer  dans  fin  Monaflere , jufqul  ce  quelle  ait  atteint  H, 
ge  capable  de  profiffion , pour  fie  déterminer  elle -me/me  à la  condition  quelle  veut 
fièvre. 

Si  les  enfant  mineurs  de  vingt-  cinq  ans  , peuvent  faire  profiffwn  de  la  vie  Monafiiqne , 
fins  le  coufentement  de  leurs  peres  meres. 

Ou  s’ils  ont  befiin  de  ce  canfentement. 


Paris.  1k  iT  F.«iRe  Jean-Baptiftc  Goth  , Duc  d'E'prmon, 
Seconde  JVJL&:  Dame  Marguerite  d'Ecampcs  de  Valence  (on 
Chambre  époufe,  n’ont  eu  de  leur  mariage  que  deux  entans, 
des  Requc-  qui  font  deux  filles. 

tes  du  Palais.  L'aînée  mourut  à l'age  de  dix-lcptans  , fans  avoir 
***!•  cfté  mariée  j l'autre»  Elifabcth  Régine,  eftoit  Novi- 
u.  May.  « dans  le  Prieure  Royal  de  Haute-Bricrc , âgée  de 
• 1 1 ■ quinze  ans  fix  mois,  lors  aue  la  fœur  décéda. 

Monfieur  & Madame  d’Elpcrnon  qui  avoient  fi- 
l'aCte  de  fon  Noviciat , rcfolurcnc  fix  mois  après 
de  la  faire  revenir  dans  leur  maifon  , pour  prendre  la 
place  de  fa  fœur,  & les  confolcr  de  fa  mort.  Elle  y 
confentit  d'abord  , dés  la  première  propofition  qu’ils 
luy  en  firent.  Mais  enfuite  obfcdcc  pu  les  Rcligicu- 
fes  , elle  parut  avoir  changé  de  (cntiment.  La  Prieu- 
re 8c  les  Religicufcs  fommées  de  la  rendre,  en  font 
refus  , & colorent  leur  refus  de  la  rcfiiUncc  apparente 
de  leur  Novice. 

Cette  conreftation  donna  lieu  à deux  questions.  La 
première,  de  fçavoir  fi  les  pere  8c  mcrc  d’uni  fille 
âgée  de  quinze  ans  ayant  confenti  quelle  prie  le  voi- 
le de  Novice,  pouvoient  après  (îx  mois  de  Noviciat 
l'obliger  à revenir  dans  leur  maifon  : Ou  fi  cctrc 
Novice  devoir  demeurer  dans  Ion  Mon  altère , jut- 
qu’àce  qu'elle  eût  atteint  Page  capable  de  profdliun, 
pour  fe  déterminer  clle-mcfmc  à la  condition  qu’elle 
voudrait  fuivre. 

La  fécondé  queftion  qui  fut  generale  eftoit  de  fça- 
voir,  fi  les  enfans  mineurs  de  vingt-cinq  ans  peuvent 
faite  profefiion  de  la  vie  Monaftiquc  , fans  le  confen- 
tement  de  leurs  peres  8c  racres  : Ou  s’ils  ont  befoin 
de  ce  contentement. 


La  caufeplaidée'i  l'Audience  de  la  fécondé  Cham- 
bre des  Rcqueftcs  du  Palais,  cm  les  parties  avoient 
cfté  renvoyées  pat  Arrcft  du  Parlement. 

Arrault  pour  les  Rcligiculcs  de  Hautc-Brierc,  Sc 
pour  un  Curateur  qu’elles  avoient  fait  créer  par  fur- 
ptilc  à la  Damoiièllc  d'Efpernon,  difoit,  que  les 
confiderations  humaines  ne  dévoient  point  entrer  dans 
l’cfprit  des  parens , lors  qu’ils  mettent  leurs  enfans 
dans  des  Maifons  Religicufcs , ou  quand  ils  les  en  veu- 
lent retirer. 

Le  Ciel  ne  bénit  de  fécondité  leur  mariage , que 
pour  fa  propre  gloire,  & non  pour  la  leur  j 8c  apres  que 
ie  Fils  oc  Dieu  luy. mcfmc nous  a dit  que  chez  lbn  Pe- 
re il  y a plufieurs  demeures  , on  ne  doit  pas  changer 
fur  la  terre  fa  deftination  des  Cloiftrcs  pour  les  uns  , 


8c  des  Maifons  feculicres  i 


les  autres.  C'cft  t 


ordre  de  ta  providence  que  nous  devons  fuivre  aveu- 
glément. 

. D’ailleurs  la  vie  Monaftique  a cfté  autrefois  regar- 
dée avec  tant  de  faveur , qu’un  pere  y pouvoir  enga- 
ger fon  fils  impubère , & ce  fils  mcfmc  devenu  pu- 
bère n’eftoit  pis  libre  de  la  quitter.  Neanmoins  «Uns 
ia  fuite  on  s'eft  relâché  de  cette  rigueur.  Après  la  pu- 
berté on  a interroge  l'enfant  fin  fa  vocation,  s’il 


vouloir  demeurer  dans  leCloiftre,oucn  forcir.  Maïs 
aufti  de  incline  que  les  peres  ne  peuvent  forcer  leurs 
enfans  à eftrc  Religieux , il  n’eft  pas  en  Icnr  pouvoir 
de  les  empefeher  d’embraflèr  cette  profcftïon. 

l-a  laiton  cft , que  les  enfans  font  maiftres  de  leur 
liberté.  C’cft  le  fcul  avantage  qu’ils  confcrvent  par 
I ancien  Droit  Romain , où  le  pere  avoit  fiir  eux  le 
droit  de  vie  8c  de  mort.  Quant  à nous,  qui  n’avon* 
jamais  reconnu  cette  puilTance  tyrannique , qui  n’é- 
toit  qu'une  fuite  du  Paganifme,  nous  ne  regardon» 
1 autorité  paternelle  que  comme  une  Loy  de  direction, 
fubordonnée  à la  Loy  du.Chriftianifmc  , laquelle  veut 
cjue  nous  fafiîons  librement  tout  ce  qui  peut  contribuer 
à la  perfection  du  Chrefticn. 

Alors  il  ne  faut  point  confidcrcr  fi  une  fille  n’a 
pas  encore  1 âge  de  (cize  ans  , requis  pour  l’émilfion 
des  vœux.  C’cft  aflez  qu'elle  loir  dans  l'année  de  pro- 
bation : car  fi  à l'âge  tic  quinze  ans  clic  peur  confcn- 
tir  qu  on  luy  donne  le  voile  de  Novice  , elle  cft  auftt 
capable  de  confenrir  pour  toute  la  fuite  , comme  cft 
le  choix  de  fa  demeure.  En  un  mot , elle  peut  vou- 
loir demeurer  dans  un  Monaftcce , jufqu'i  ce  qu’el- 
le ait  accompli  fon  Noviciat  8c  atteint  ta  majorité 
Canonique  de  feixe  ans,  qui  la  rend  capable  de  faire 
des  vœux. 

A l’égard  de  la  majorité  civile  de  vingt-cinq  ans, 
il.  cft  certain  qu  elle  n a lieu  que  pour  les  affaires  ci- 
viles,  8c  que  fi  l’on  a porté  jufqu'à  cct  âge-là  l’en- 
tière liberté  de  contracter,  ce  n’a  cfté  que  pour  met- 
tre les  mineurs  à couvert  des  furprifes  qu’on  leur 
pourrait  faire  dans  la  difpofition  de  leurs  tiens  tetn* 
porcls. 

Or  quelle  (ùrprife  doir-on  craindre  de  la  part  de 
perfonnes  Rcligiculcs , & de  filles  contactées  à Dieu, 
qui  n’ont  d'autte  vue  que  celle  de  remplir  les  devoirs 
de  leur  vocation  toute  l'ainte  t 

De  là  vient  aulîi  que  le  Droit  Canonique  n’a  point 
de  titre  des  mineurs , comme  en  a le  Droit  Civil  i 
parce  que  l’Eglifc  ayant  déterminé  à un  chacun  l’â- 
ge pour  s’acquitter  des  fonctions  quelle  leur  donne  , 
elle  les  en  déclaré  à mclïne-temps  capable. 

De  forte  que  le  Concile  de  Trente  8c  l’Ordonnan- 
ce de  Blois  ayanc  preferit  aux  enfans  l'âge  deleize  an» 
pour  taire  proftflion  de  la  vie  Monaftique , il  ne  leur 
en  faut  pas  davantage.  Ils  ne  (ont  point  obligez  d’at- 
tendre le  con fermement  de  leurs  peres  le  meres.  Juta 
qucs-li  mcfmc  que  le  Concile  menace  d'excommuni- 
cation tous  ceux  qui  apportent  obftaclc  aux  vœux  de» 
Moniales , & cette  difpofition  generale  comprend  le* 
peres  8c  meres , aulïï-bicn  que  les  eftrangers. 

Par  ces  rai firns  on  (bûtenoit  que  les  Rcligicufi?» 
eftoient  mal  affignées,  & que  leur  Novice  ne  pouvoir 
eftrc  contrainte  de  quitter  le  voile. 

Pour  Monfieur  & Madame  d’Efpernon  , pour  leta 
quels  plaidoit  Maiftre  Blondeau , if  difoit  au  contrai- 
rc,  que  les  Religicufcs  de  Haute  Bricrc,  8c  la  Damoi- 
X x x iij 
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lOf.  fcllc  d'Efpcrnon  n’cftoîcnt  point  panies  capables  dans  . 

*■  1 1 la  caufc. 

Les  Religieufes  ne  peuvent  refofer  de  rendre  une 
fille»  qui  ne  fait  point  partie  de  leur  Communauté. 
On  a contre  elles  f a&ion  appcllée  en  droit  de  liber  h 
exhibendis,  qui  eft  donnée  aux  peres  & aux  meres , 
& généralement  à toute  une  famille  contre  ceux  qui 
retiennent  par  violence  les  enfin»,  qui  ne  leur  ap- 
partiennent pas. 

Les  perfonnes  Rcligieufcs  n’en  font  pas  plus  exem- 
ptes que  les  autres.  Au  contraire,  comme  elles  font 
dépoli taircs  déjeunes  enfans  pour  lesinflruire  5c  pour 
les  former  aux  bonnes  nururs,  c'eft  contre  elles  par- 
ticulièrement que  cette  altion  cft  accordée,  quand 
elles  tef-ifent  de  rendre  le  déport  qui  leur  a efte  con- 
fié. 

Il  n'y  a que  la  profeflion  d’une  fille  qui  donne 
droit  au  Convenc  de  la  retenir.  C’eft  cet  aCte-là  feul 
qui  engage  la  profcilc  au  Monaftcrc,  & le  Monaftcrc 
à la  proterte. 

A l’égard  de  la  prife  du  voile  de  Novice,  elle  n'cft 
qu’une  pure  ceremonie.  Ce  n'cft  ni  un  Contrat  fpiri- 
tucl,  ni  un  Contrat  civil,  on  n’y  engage  ni  la  perfon- 
ne  ni  (a  volonté  : car  le  Noviciat  ell  un  temps  libre 
de  probation , pour  mefurcr  fes  forces  avec  lesaufte- 
ritez  de  la  Règle  auc  l'on  fc  propofed’embrarter,  fie 
pour  fc  confultcr  à loific  far  la  pcrfcvcrance  de  ce  pieux 
dclTcin. 

Audi  le  Concile  de  Trente , feffion  xj.  chankre  17. 
de  Re^ulenbus  & Moniellbut , permettant  de  com- 
/ mcnccr  le  Noviciat  i douze  ans } peut-on  dire  que  par- 
ce que  la  profefiâon  eft  fufpcndtic  jufqu'à  feize  ans  , 
l'autorité  du  pere  ceflê  pendant  ce  temps-là  ? La  fille 
malgré  fes  païens  rcftera-t-cllc  dans  un  Moruftere  » 
Ce  Monaftcrc  aura-t-il  fur  elle  un  pouvoir  Seigneurial, 
comme  cft  eduy  de  mary  fur  fa  femme , pour  l'atta- 
cher indilpcnfablement  à fes  Cloiftrcs , fans  pouvoir 
choifir  d'autre  demeure  ? Aura-t-il  dans  l'intervalle  de 
quatre  années  la  tnclrac  puirtancc  que  les  peres  fie  me- 
res ont  fur  leurs  en £ms  ? Il  n’y  a perfonne  qui  ne  con- 
damne cette  propofirion. 

Mais  fi  les  Rcligieufcs  de  H-iutc-Bricrc  ne  font 
pas  panies  capables  dans  1a  caufc,  la  Damoilcllc  d’Ef- 
pernon  y eft  encore  moins  recevable. 

Elle  n’a  pas  l'âge  de  vingt-cinq  ans , qui  émancipe 
une  fille  de  la  puilfance  paternelle  , Sr  qui  la  met  en 
liberté  de  fc  pouvoir  choifir  un  ctar.  Elle  n’a  pas  mê- 
me encore  l'age  de  feize  ans  preferir  par  le  Concile 
de  Trente  , fie  par  l’Ordonnance  de  Blois , pour  pou- 
voir confentir  fie  faire  des  voeux.  Ainfi  par  le  défaut 
de  la  majorité  canonique  de  feize  ans , fie  de  la  majo- 
rité civile  de  vingt-cinq  ans,  fes  pere  fie  mere  ont  toute 
autorité  fur  elle.  Il  faut  quelle  revienne  dans  leurmai- 
fon  , par  cette  feule  raifon  qu’ils  le  veulent.  De  là  il 
fuit  que  la  déclaration  extorquée  de  la  Damoifclle 
d'Efpcrnon  quelle  veut  demeurer  dans  le  Monaftcrc  t 
te  que  la  procuration  qu’elle  a donnée  portant  pou- 
voir de  comparoiftrccn  fon  nom  , pour  demander  d’e 
tre  reçue  partie  intervenante  dans  la  caufe  par  le  mi- 
niftere  d’un  Curateur  eftranger  i tout  cela  eft  nul  par 
le  defaut  d'âge  te  de  capacité.  Car  la  nature  luy 
ayant  donne  des  Tuteurs  qui  font  fes  pere  te  mere  , 
clic  nen  peut  avoir  d'autres  qu'avec  connoi (Tance  de 
caufe,  contradictoirement  avec  les  Tuteurs  natu- 
rels. 

Au  fond,  les  enfans  ne  feauroicnr  jufqu’à  vingt- 
cinq  ans  faire  profertà  jn  de  la  vie  Rcligieufc  , fans  le 
contentement  de  leurs  pere  te  mere. 

L’autotitè  paternelle  a fon  principe  dans  la  nature! 
te  dans  la  Religion.  Le  nom  de  pere  fie  de  mere  cft 
un  nom  de  pmfiance  fie  de  pieté.  Leur  empire  eft 
meflé  do  force  fie  de  douceur.  Ccft  une  Magiftracu- 
ce  domeftique  que  l'an  ne  viole  point  impuné- 
ment. 

Platon  dans  fon  Livre  des  Loix , nous  avertit  de 


prendre  garde  aux  malédictions  fie  aux  bénédictions  iflj. 
que  les  peres  donnent  à leurs  enfans , parce  que , ajoû-  ■ — * 

te-t-il , il  n’y  a pas  de  priere  que  les  Dieux  exau- 
cent plus  volontiers  que  celle  du  pere  touchant  fes 
enfans. 

Les  anciens  Legi  (lueurs  qui  regardoient  les  chofes 
fuivant  les  maximes  de  la  droite  raifon,  n’ont  pu 
fou fftir  qu'un  enfant,  fils  de  famille,  c’eft-à-dire 
fous  la  pui (Tance  paternelle , pût  faire  un  vœu  fans 
le  confcntemetK  de  fon  pere.  11  faloiteftrc  pere  de  fa- 
mille pour  fiire  ce  voeu  s Veto  nui  cm  perenttt  fami- 
lle' obligentur , pubères  fui  iurû  -,  filim  tnim  femUies, 
vel  fervus , fine  put  ris , dominive  emhoritete , veto 
non  oblieentur.  C cft  U décifion  d'Ulpien,  en  la  Loy  2» 

§.  vote  J f.  de  pallkuatiombu! , fie  parmy  nous  un 
fils  n'cft  émancipc  que  par  fa  majorité  de  vingt-dnq 
ans. 

Il  en  cftoit  de  mefme  de  l’adoption , laquelle  tous 
les  Canoniftcs  comparent  à la  profelfion  Religicufc. 

Le  pere  naturel  y devoir  confcnrir.  Neanmoins  Jufti- 
nienaux  Inftituts , cep.  quibus  mtdis  jus  punie  potefie- 
tit  folvitur.  S-  & fi  Prêter,  ne  vouiur  pas  que  l'émif- 
fiorj  des  vrrux  délivrait  de  la  puirtancc  paternelle,  il 
regarda  cette  puirtànce  comme  un  caraâere  ineffaça- 
ble qui  reftoit  toujours  après  la  profeflion  des  enfans. 

Voyez  TAutentique  fed  Efificpelis , Cod.  de  Epi  f co- 
pii  & Clericit. 

Dans  la  Religion  l’obéïflânce  des  enftns  eft  le  der- 
nier précepte  de  la  première  Table  ou  félon  quelques- 
uns  fepremier  de  la  féconde,  fie  fainr  Paul  parlant  aux 
Colofliens . dit  que  les  enfans  doivent  obcïr  en  tou- 
tes chofes  à leurs  parens. 

Salomon  dans  le  30.  de  fes  Proverbes , nous  a (Tu- 
rc que  les  corbeaux  du  Torrent  crèveront  l’œil  de  ce- 
luy  qui  méprifera  fon  pere. 

Scion  la  Loy  de  Dieu  publiée  par  Moïfe,  au  livre 
des  Nombres,  chapitre  30.  il  eft  dit  que  le  pere  peut 
faire  caflèr  le  vœu  de  fa  fille,  fie  le  mary  cejuy  «le  (a 
femme , quand  ils  font  faits  conue  la  volonté  du  pere 
te  du  mary. 

C'cft  pour  cette  raifon  que  (iint  Thomas  décidé  , 
que  dans  le  vœu  des  perfonnes  foûmifcs  à la  puirtan- 
cc d’autruy  , on  fous-entend  toujours  la  condition  Ta- 
cite du  confcntcment  de  ceux  dont  ces  perfonnes  dé- 
pendent , parce  que  cette  fubordination  vient  de  Dieu 
mefme.  Jn  forum  voto , qui  funt  eJterius  potefleti fub- 
diti , inttlligitur  débité  condnio . fcilicet  fi  fuis  fitpe- 
rieribus  plecuerit.  1.  1.  que  fi.  88.  art.  8.  a.  a.  que fi.- 
IOI.  art.  t. 

C'clloit  une  hcrefic  d’Euftathius , dont  parle  G ra- 
tion , de  croire  que  les  enfans  cftoicnt  dtfpenfcz  d’o- 
bcïr  à leurs  peres  te  meres  fidctlcs,  pour  embrafier 
quelque  occafion  ni  il  s'agirtoit  du  culte  de  Dieu. 

Car  de  mefine,  dit  fiunt  Thomas  , que  nous  témoi- 
gnons par  des  offices  de  pieté  que  nous  honorons  noa 
ocres  : Ainfi  par  la  Religion  nous  honorons  Dieu  , te 
le  culte  qui  cft  dû  à Dieu , renferme  ccluy  qui  cft  du 
aux  peres.  Sicut  per  pUtetit  officie  colimus  perentei , 
ite  per  Rehgiontm  colimus  Dcum,  & cultes  qui  De 9 
débet ur , includit  in  fie  cultum  qui  dtbttur  purent  i- 
btu. 

Le  Concile  de  Gingre,  Canon  i.  que  Gratien  a 
inféré  dans  fon  Décret,  Can.  fi  quit  filii,  difiinfi.  30. 
prononce  anathème  contre  les  violateurs  de  Tobcïf- 
fancc  paternelle  , fous  prétexte  de  Religion,  pourvu 
que  les  peres  foient  fidcllcs.  Dautant  (dit  ce  Canon) 
ue  les  enfans  doivent  honorer  cette  qualité  mefine 
c fi  Jcl les  dans  la  perfonne  de  leurs  peres.  Si  qui 
filii  perentei,  meximi  fideles,  deferuerint , occafitnt 
Dti  cultes,  & non  potins  debitum  bonerrm  reddiderint , 
ut  hoc  ipfum  in  fis  venerent ur  , quod fideles  fini,  ene- 
theme  fit.  Ce  Concile  Provincial  a cfté  confirmé  par 
le  fixiéme  Concile  general  de  Conftanrinoplc , ou  il 
faut  remarquer  ces  termes,  meximi  fideles.  Sur  lef- 
qucls  Zonarc,  fie  aprésluy  Bilfamoa  , du  que  le  feul 
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cas  auquel  if  eA  permis  à un  enfant  de  defobci'c  à Tes 
pcrc  Se  mere  , e(l  lors  qu’ils  veulent  le  contraindre 
a s’abandonner  à l'infidélité  ou  à l’hcrcfie. 

Voila  quelle  cA  1a  pureté  des  fentitnens  de  l’Eglifc 
touchant  les  vœux  des  enfans:  Ils  ne  les  peuvent  tai- 
re fans  l’autorité  paternelle,  à laquelle  ils  font  fournis 


jufqu'à  vingt-cinq  ans. 

De  là  vient  que  les  anciens  Conciles  avoicm  éta- 
bli cet  âge-là , pour  ccluy  de  la  prof. dion  : l'irginet 
ntn  conjecrtntnr  ante  viginti  ijuinque  annos , du  le 
croiiîétnc  Concile  de  Carihige,  Canon  4.  La  mcfme 
difpofition  fc  voit  encore  dans  le  troifiéme  Concile 
de  Tours , Canon  18.  Et  c’cA  fans  doute  fur  ces  Con- 
ciles que  l’Ordonnance  d’Orléans , article  19.  s’eA 
conformée,  en  défendant  de  faire  profeAion  avant 
vingt-cinq  ans  à l'égard  des  malles,  Se  vingt  ans  à 
1 egard  des  filles. 

Dans  la  fuite  les  Ordres  Monaltiqucs  s'eAant  ren- 
dus pmfians,  on  le  relâcha  de  la  làgc  diipolîtion  de 
ces  anciens  Canons.  Avant  le  dernier  Concile  qui  cA 
celuy  de  Trente , l'abus  alla  jufqu'à  cet  excès , que 
l'on  pouvoit  engager  les  filles  à douze  ans , Se  les 
maAes  à quatorze,  par  un  vœu  folcmncl.  On  nede- 
mandoit  que  l'âge  de  la  puberté  cftabli  par  le  Droit 
Civil , pour  concraâcr  ce  mariage  fpirûucl.  Le  Con- 
cile de  Trente  a un  peu  corrigé  cet  abus,  en  ordon-  1 
nant  que  nul  de  l'un  Se  l’autre  fexe  ne  pourra  faire  des , 
vœux  qu'à  feize  ans  accomplis. 

Ceux  qui  ont  fait  l’HiAoirc  de  ce  Concile , témoi- 

f tient  qu’il  y eut  pluficurs  avis  à porter  plus  loin 
âge  capable  de  Icmifiion  des  vœux , Se  que  la  Fran- 
ce mefinc  avoit  chargé  fes  AmbalTadcurs  de  le  deman- 
der à dix-huit  ans  *,  mais  que  le  Concile  donna  cet 
article  aux  follicitations  & aux  inftances  prenantes 
des  Ordres  Réguliers.  U ne  s’enfuit  pas  neanmoins 
que  le  Concile  air  permis  aux  enfans  de  faite  prefef- 
fion  à feixe  ans , fans  leçon  lentement  des  pères  Si  mè- 
res. Au  contraire,  fa  difpofition  s'entend  toujours 
finis  ta  condition  tacite  de  ce  confentement. 

Ainiî  voyons-nous  qu’une  fille  cA  pubère  à douze 
ans , un  garçon  à quatorze.  C'eft  à cet  âge-là  que  la 
Loy  les  déclare  capables  naturellement  de  mariage  ; 
mais  bien  entendu  que  jufqu'à  vingt-cinq  ans  ils  ne 
le  pourront  contracter  que  du  confentement  de  leurs 
pères  Se  mères. 

Le  Concile  de  Trente  n’a  fait  autre  chofe  que  de 
régler  la  puberté  canonique  pour  la  profeAion.  Il 
l'a  déterminée  à feize  ans  c il  a décidé  qu’à  cet  âge 
là  l’enfant  cAoit  capable  naturellement  de  ce  mariage 
fpiritucl,  bien  qu’il  y ait  des  modifications  Se  des 
auAeritez  à fupporter. 

1!  y a mcfme  des  Ordres  plus  auAcrcs , qui  deman- 
dant plus  de  force  de  corps , preferiven:  aulfi  un  âge 
plus  avancé,  Se  le  Concile  n’y  a point  touché.  Au 
contraire,  il  en  a fait  la  refcrve  exprcfic , chapitre u. 
le  Ai  on  zy.  de  Rtgularibm. 

Cela  nous  montre  que  l'âge  de  feize  ans  n’cA  autre 
choie  qu’une  puberté  canonique,  qui  ne  détruit  pas 
l’autoritc  paternelle , ni  la  majorité  civile  de  vingt- 
cinq  ans,  pendant  laquelle  un  enfant  ne  peut  rien  fai- 
re uns  le  confentement  de  fes  père  Se  mère. 

Nous  avons  une  Ordonnance  de  Chirlcmagnc  , Se 
une  autre  de  Louis  le  Débonnaire  fon  fils , qui  défen- 
dent la  profeAion  Religieufe  de  l'un  fe  de  l’autre  fexe, 
Cws  le  confentement  des  pères  Se  meres.  Ne  pueri  fine 
vobenute  partntum  tonfarcntnr , vtl  paella  velentnr , 
tnodis  amnibue  prohibitum  ejl.  cap.  9 J.  10.  & 109.  Lt- 
gii  Franc  u. 

Une  remarque  edcnticllc  à faite  à cet  endroit , cft 
que  dans  le  temps  que  les  Ordonnances  de  Charle- 
magne Se  de  Loüis  le  Débonnaire  ont  cAé  faites , on 
fiiivoic  les  Conciles  de  Carthage  Se  de  Tout*  , donc 
nous  avons  déjà  parlé  , qui  défendoient'  de  voiler  les 
filles  avant  vingt-cinq  ans.  Dans  cet  âge-là  mcfme  I 
l’autorité  paternelle  fubtîAoit  toujours  , quand  il  | 
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s'agifiôit  de  la  profeAion  MonaAique  des  en&ns. 

ïl  eA  vray  que  dans  la  fuite  l’Ordonnance  d’Or- 
leans  ayant  réduit  l'âge  capable  de  faire  des  vœux  à 
vingt  ans  pour  les  filles,  Se  à vingt-cinq  pour  les 
mafics  : l’Ordonnance  de  Blois  a pris  le  tempérament 
du  Concile  de  Trente,  foie  pour  fc  conformer  en  ce- 
la à l'cfprit  de  ce  Concile,  qu’elle  n’a  pas  approuvé 
fur  d’autres  points  qui  blcfibicnt  les  libériez  de  l’E- 
glifc  Gallicane  ; foit  qu’elle  ait  voulu  tempérer  lafc- 
verite  de  nos  anciennes  Loix  , pour  la  décharge  des 
familles  qui  avoient  augmenté.  Se  cAoient  devenues 
plus  nombreuics  pat  le  temps. 

Mais  l’Ordonnance  de  Blois,  au  Ai -bien  qucla  dif- 
pofition du  Concile  de  Trente,  n’ont  réglé  que  U pu- 
berté canonique  des  enfans  , pour  les  tendre  capables 
naturellement  de  lemifiiondes  vœux.  Elles  ont  tou- 
jours fuppofe  le  confentement  des  peres  Se  meres, 
qui  tiennent  les  enfans  dons  leur  puifiàncc  jufqu’à 
vmgt-cinq  ans.  Ce  confentement  qui  vient  du  droit 
Se  naturel  Si  politique , demandoit  une  dérogcanct 
formelle. 

Il  y avoit  d’autan:  plus  de  neccfiucdc  marquer  pré- 
ci  fément  cette  dérogeance , que  les  Canons  des  Conci- 
les , Se  que  les  Ordonnances  de  Charlemagne  Se  de 
Loiiis  le  Débonnaire  fon  fils , s'eAoient  déclarez  for- 
mellement dans  ce  cas- là  pour  l’autoritc  pater- 
nelle. 

En  un  mot , cette  puberté  Canonique  capable  de 
rémiffion  des  vœux  , n’exclut  pas  la  dépendance  qui 
fuit  la  minorité  de  vingt-cinq  ans.  Car  comme  les  en- 
fans, die  l'Orateur  Romain,  ne  font  pas  feulement 
nez  pour  eux , mais  pour  leur  famille  Se  pour  leur 
pattic } il  faut  qu'ils  fuivent  les  Loix  ordinaires  Se 
politiques  qui  les  attachent  à ces  deux  pai fiances. 

Au  jo.  chapitre  des  Nombres , Moïfe  die  aux  IC- 
raëlitcs  de  la  part  de  Dieu , que  fi  une  fille  fait  quel- 
que vœu , Se  que  fon  pcrc  en  ayant  connoiflàncc  y 
rcfiAc  , les  vœux  de  la  fille  font  nuis  : fin  autan,  ut 
audierit  & contradixcrit  pater,  & vota  & j marnent  a 
ejus  irrita  crant , née  tbnexia  tenebitur  fponfioni , et 
qnod  cmtradixerit  pater. 

Comment  les  enfans  s’en  pourroient-ils  exempter, 
quand  ils  veulent  pafTet  à l'eftat  MonaAique,  puis 
qu’ils  ne  le  peuvent  faite  que  par  un  Contrat  mixte  , 
fpiritucl  & civil  l Spirituel , en  fe  donnant  à la  vie 
MonaAique  par  un  vœu  folemnd  *,  civil , en  fe  dé- 
chargeant de  toutes  les  impofitions  Se  charges  publi- 
ques : en  renonçant  à toutes  fucccfiïons  : en  s’exemp- 
tant mcfme  de  payer  leurs  dettes  , quoy  qu’ils  en  fuf- 
fent  accablez  : en  obligeant  un  MonaActe  a les  nourrir 
toute  leur  vie.  Comme  tout  cela  cA  purement  civil  , 
une  fille  de  feize  ans  pourroit-clle  faire  ce  Coutrat  ci- 
vil, fans  l’autorité  de  fes  Tuteurs  naturels? 

Car  encote  bien  qu'il  foit  permis  aux  mineurs  de 
faite  leut  condition  avantagcule  fans  l'autoritc  de  leurs 
Tuteurs , ils  ne  peuvent  rien  faire,  quand  il  s’agit  de 
leur  cfiar  civil  Se  politique , que  par  l’aveu  de  leur 
famille  : & il  eA  aufia  de  nos  premières  maximes  qu’ils 
ne  fçauroient  tien  aliéner  fans  ccrte  autorité  expref- 
fe  -,  n’y  ayant  pas  de  plus  grande  alienation  , qu’une 
renonciation  aofoluë  à tous  les  biens  prefens  Se  à 
venir. 

Il  faut  donc  conclure  que  fuivant  les  principes  de 
nofite  Religion  Se  des  Loix  civiles  Se  politiques  , 
un  enfant  n'cA  pas  capable  de  faire  des  vœux  , durant 
(à  minorité  de  vingt-cinq  ans , fans  le  confentement 
de  les  pctc  & mère. 

Auffi  toutes  les  fois  que  la  queAion  s’en  eft  prefemee, 
les  ArreAs  l’ont  perpétuellement  jugée  en  faveur  de 
l'autorité  paternelle. 

Henry  s,  tome  t.  queAion  jj.  en  cite  deux  ArreAs. 
Ce  cclcbre  ArreAographc , qui  cAoic  Avocat  du  Roy 
au  Siege  de  Montbrifon,  dit  que  dans  ente  occafion , 
ayant  porté  la  parole  pour  le  Roy  Si  le  oublie,  il  éle- 
va fort  l’autorité  des  petes  fut  leurs  enfans. 
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Boni  face  dans  fcs  Arrcfls  du  Parlement  de  Proven- 
ce, tome  i.  livre  z.  titre  ji.  chapitre  j.  cite  un  Ar- 
reft  qui  ordonna  en  faveur  d'ûnc  ayculc  que  là  petite 
fille  qui  avoir  déclaré  qu‘clle  vouloir  eftrc  Rcligicufe, 
& qui  avoir  eflé  mife  penfionnaire  dans  le  Convent 
par  ion  père,  lequel  cfloir  décodé,  feroit  remilê  en- 
tre les  mains  de  crue  ayculc  pendant  quinze  jours. 

Maiftre  René  Chopin  fur  la  Coutume  de  Paris , 
livre  z.  titre  j.  apres  avoir  cftabli  la  mefmc  maxime, 
rapporte  un  Arreft  tres-remarquablc  dans  fon  Mona- 
flicon  , livre  f.  titre  z.  nombre  4.  donc  voici  l'clpcce. 
Un  pere  met  une  fille  en  Religion , Se  luy  fait  donner 
le  voile  de  Novice.  Cette  Novice  pafic  à l’émiftion 
des  vœux  fans  le  contentement  de  fon  pere,  qui  eftant 
tombé  dans  l’erreur  de  Calvin,  avoir  fait  profcflîon 
de  la  Religion  Prétendue  Reformée.  Il  veut  retirer  fa 
fille  du  Convent  Se  la  marier.  La  fille  y refifte  > elle 
eft  foûtenue  par  une  Abbefte  de  l’Ordre  de  fainte 
Claire  , qui  l’avoir  recette  à profedion,  au  préjudice 
mefmc  des  dcfcnfes  d’un  Juge  Royal. 

On  plaide  la  caufe.  Le  pere  dloit  appcllant  comme 
d’abus  de  cette  Dtofclfion.  L*  Abbefte  Se  la  fille  étoient 
intimées.  Arreft  interlocutoire  intervint  à l'Audien- 
ce de  la  Grand’ Chambre  du  Parlement  de  Paris  , qui 
ordonne  que  la  fille  forait  oüie  pardevant  le  plus  pro- 
chain Juge  Royal  des  lieux  , & que  pour  cet  effet  el- 
le feroit  conduite  hors  du  Convent , Se  mife  entre  les 
mains  d’une  honnclle  Bourgeoife  , comme  en  fequef- 
ire,  pour  fçavoir  d’elle  fans  contrainte  fi  elle  annote 
mieux  vivre  dans  le  monde,  que  de  faire  ptofedion 
de  la  vie  Religicufc  dans  un  Moiudere.  Cet  Auteur 
ajoute  ces  paroles  remarquables  : Ex  quo  prnjudicn- 
tum  4 Curie  confcriptis , prièrent  app.'llnnt'n  canfmfum, 
qui  femel  fili Ctenobie  vovijf.t  , nuliaiemtf  dénué  in 
Alonaflicn  cjufdem  proftjfionc , fed  ejut  mode  ipfiut  va- 
luntntem  explarnndnm.  Oa  jugea  que  le  premier  con- 
fennment  du  pere  donné  pour  le  Noviciat , ne  fuffi- 
foit  pas.  Mais  qu’il  en  faloit  un  fécond  pour  la  pro- 
fedion , Se  comme  le  pere  cftoit  tombe  dans  l’hcre- 
fic,  un  Juge  Royal  interrogea  la  fille  dans  un  lieu  de 
liberté. 

Apres  ces  Arrefts  il  ne  relie  plus  qu’à  répondre  à 
un  brocard  de  Cloiftrc  , Se  tire  ae  quelques  paroles  de 
faim  Jerome  que  l’on  ne  manque  jamais  de  citer  con- 
tre l'autorité  des  pères  , quand  il  s’agit  des  vœux  de 
leurs  enfans.  Ce  laint  Perfonnage  écrivit  à Hcliodorc 
fon  Compagnon  du  defort  , qui  l'avoir  abandonné 
pour  retourner  dans  fa  famille  fecourir  fa  fœur  de- 
meurée veuve  avec  un  enfatte  : Licet  pnrvultts  ex  colle 
pendent  ncpoi  , licet  fpxrfo  cri  ne  & fiifjit  vtflibui  , 
itber a quibut  te  enntriit , mAter  eflentet.  Licet  in  limine 
j Aient  p nier.  Percnlcntum  ptrge  pntrem , ficcit  octtlilnd 
Crtuis  vex ilium  eyoln  i in  ho:  folum , genui  efl  pietn- 
tis  effe  crudelem.  Mats  qui  ne  voit  que  ces  paroles  ne 
peuvent  avoir  d’application  que  contre  les  pères  Ce 
mères  Infidclles  ou  Hérétiques  , qui  empefeheroimt 
leurs  enfans  Je  fuivre  la  véritable  Religion  » 

Ainfi  faint  Paul  déroba  à la  puillancc  paternelle 
Timothée  fon  Difciplc,  quand  il  l'émmcna  avec  luy 
dans  fcs  voyages  , parce  que  le  pere  de  ce  Difciplc 
dloit  Gentil  , comme  il  cil  dit  dans  les  Ades  des 
Apoflrcs. 

Mais  Hcliodorc  à qui  ces  paroles  cftoiem  ad re fiées 
n'avoir  alors  ni  pere  ni  mère.  Ce  qui  nous  montreque 
laine  Jerome  n’a  jamais  eu  defiein  de  blcflcr  l'autorité 
paternelle  dans  le  cas  de  l’émiffion  des  vœux.  Il  en 
«end  luy-mcfinc  témoignage  au  Livre  qu’il  a fait  de 
la  Preftrifo  , où  il  dit  qu  il  s’clloit  d'abord  voilé  à 
l’Eglife.  Mais  que  fa  mere  ayant  befoin  de  fon  afitf- 
tancc,  l'empcfcha  pendant  quelle  vécut  d'accomplir 
fon  vœu.  Il  ajoure  qu’en  cela  le  fils  cedant  au  com- 
mandement maternel  obéît  à Dieu  & à fa  nacre. 

Dans  la  fuite  Nepoticn  , neveu  d'Hcliodote,  ayant 
écrit  à laine  Jet  orne  pour  prendre  de  luy  la  règle  de  fa 
conduite  : Ce  laine  perfonnage  luy  fie  réponfe  de  luy 
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témoigna  qu’il  dloit  confus  d’avoir  autrefois  cerft  en 
des  termes  aufli  forts  qu’il  avoit  fait»  Hcliodorc  fon 
oncle  , pour  l'obliger  de  le  venir  accompagner  dans 
le  deferr.  Que  ce  lut  par  un  regret  fenfible  que  fon 
Compagnon  l’eu  11  quitté,  qu’il  luy  écrivit  une  Lettre 
pleine  de  larmes  Se  de  plaintes,  pour  luy  marquer  là 
douleur.  Mais  qu’il  s'y  dloit  joüc  félon  le  penchant 
naturel  de  fa  grande  jeu  ru  fie , Se  eftanc  tour  nouvelle- 
ment forci  des  études  des  Rhetoriciens.  Il  dit  au  (fi 
que  dans  ce  dernier  temps  où  il  écrivoit , la  victllcfie 
avoit  modéré  les  faillies  de  fon  cfprir  , Se  qu'il  ne 

Farloit  plus  le  langage  de  la  Gcntilité  , mais  ccluy  de 
Ecriture  fainte. 

Il  ne  faut  donc  pas  dire  que  lemifEon  des  vœux 
eft  le  cas  où  l’on  peut  méprifer  l’autorité  paternelle  ï 
Puis  qu’au  contraire  l'occalton  la  plus  prefiante  Se  la 
plus  indifpcnfable  de  1a  rcfpcder , cil  lors  qu’un  enfant 
veut  renoncer  à tous  les  droits  de  la  famille  ; Se  d'ail- 
leurs plus  cette  famille  eft  confidcrablc  , moins  on  la 
doit  abandonner  légèrement.  Car  quelques  folemnels 
que  foicnr  les  vœux  , & de  quelque  fainteté  qu'on  le* 
puifi'c  autorifer  pour  en  afiurcr  l'execution  , nous  ne 
manquons  pas  d exemples  , où  l'intcrdl  des  familles 
l’a  emporté , Se  où  la  Loy  civile  Se  politique  a pré- 
valu : Parce  que  cette  Loy  politique  n’dl  pas  infe- 
rieure aux  maximes  & aux  règles  particulières  des 
Cloiflres. 

L’Eglifc  nous  enfeigne  cette  do&cinc  coures  les  fois 
qu’elle  donne  des  difpcnfos  de  vœux  (olcinnels  : Ainfi 
le  Pape  Alexandre  III.  difpenfa  Nicolas  Juftinien, 
Religieux  Profez  de  fc  marier  , pour  ne  pas  laiflcf 
périr  une  famille  illultrc  qui  ne  fubiïftoit  plus  que 
dans  fa  perfonne. 

Toutes  les  Hiftoircs  qui  font  pleines  de  fcmblables 
exemples  nous  montrent , que  I Eglife  a toujours  re- 
connu que  le  bien  public  des  Eftats,  qui  confillc  par- 
ticulièrement dans  la  conlcrvation  des  grandes  mations, 
devoir  infiniment  prévaloir  aux  dcficins  des  particu- 
liers de  fc  faire  Religieux. 

Ma  is  Moniteur  Se  Madame  d’Efpemon  n'ont  pat 
befoin  d'obtenir  de  difpenfc  pour  leur  fille  , qui  neft 
pas  mefmc  encore  en  âge  de  contrarier  des  vœux;  elle 
eft  dans  uneftat  libre.  Elle  peut  remplir  les  juftes  SC 
grandes  cfpcrances  de  couler  ver  leur  nom  Se  leur  Du- 
ché d El'pcrnon  dans  une  hcurculcpoftcrité,  par  lefo- 
cours  d'un  gendre  Se  d'un  epoux. 

C'eft  l'avantage  de  tous  les  Duchez  affedez  aux 
malles  & aux  femelles  , comme  eft  le  Duché  d'El- 
pernon , Se  fi  leur  fille  dans  une  pleine  liberté , éloi- 
gnée de  toutes  les  fubornations  Se  fuggeftions  des 
Religieufos  perfilloit  dans  fon  defiein , ils  ne  s’y  op- 
po feraient  pas , pourvcit  qu'elle  l’exccute  avec  con- 
noilfancc  Se  dans  un  âge  plus  avancé. 

Cependant  elle  pourta  faite  dans  la  mailbn  pater- 
nelle les  mefincs  adc> de  pieté,  que  fi  elle  cftoit  dan» 
un  Cioiftre. 

Nous  en  avons  l’exemple  dans  les  Vierges  qui  fo 
confieraient  à Dieu  du  temps  de  faint  Ambroilc.  La 
plufpart  vivoient  avec  leurs  parens  ; c’eft  la  Remar- 
que de  Baronius  dans  fcs  Annales  Ecclcluftiques  fur 
l'année  377. 

Le  Fils  de  Dieu  luy-mefine  qui  doir  dire  noftre 
modcllc  , n'a  pas  fuivi  fon  Precurfcur  dans  les  de- 
ferts  î 

Les  Apuftres  qui  l’ont  parfaitement  imité,  font  de- 
meurez dans  le  commerce  du  monde  , avec  les  droits 
Se  le  titre  de  Citoyens , comme  ils  le  témoignent  eux- 
racfmes  dans  l’Hiftoirc  de  leurs  Ades  > Et  qui  ne  Içatt 
( dit  ftinr  Augullin  Sermon  1 6.  de  verbe  Dei.  ) <}uc  la 
vie  de  Marthe  fur  agréable  à Dieu  , aufli  bien  que  la 
vie  contemplative  de  Magdclaine,  parce  que  l’une  Se 
l’autre  ont  marché  dans  les  voyes  du  Seigneur  j 
Sur  ces  rai  (bus  de  part  Se  d'autre,  Srntencc  eft  in- 
tervenuii  à la  féconde  Chambre  des  Rcqudles  du  Pa- 
lais le  11.  May  t$8j.  qui  ordonne  qu’avant  faite  droit 
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i *85.  au  principal  fur  les  demandes  des  parties , la  Damoi- 

■"  — ■ Teille  d’Efpernon  fera  transférée  du  Prieure  de  Haute- 

briere  dans  cette  Ville  de  Paris , en  la  Communauté 
fcculicrc  de  la  Dame  de  Miramion , par  Moniteur  de 
Longucil  Doyen  de  la  Chambre  , affilié  de  deux  des 
plus  proches  païens  de  la  Bile,  pour  demeurer  dans 
cette  Communauté  , par  forme  de  fequritre  pendant 
ii  x mois  , pendant  Icfqucls  les  père  Se  metc  la  poux-' 
roient  voir. 

Cela  fut  exécuté.  La  Damoifcllc  d’Efpetnon  eft 
transférée  dans  la  Communauté  de  la  Dame  de  Mira- 
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miott  avec  (es  habits  5c  lbn  voile  de  Novice.  Deux  1 * * î 
jours  apres  elle  quitte  ton  voile  , pour  prendre  la  cocffc  1 " 

comme  les  autres  filles  de  cetre  Communauté.  Quel- 
ques jours  cniuite  elle  quitte  lbn  habit  de  Novice  , Se 
retourne  enfin  chez  fes  père  Se  mère  pour  ptendre  la 
place  de  fa  fœur  aînée.  Se  faire  la  joyc  & lefoûrien 
de  Ton  illudrc  mai  lbn  , dcfccnduc  des  Rois  de  Na* 
varre. 

reyrtlct  Arrrjh  du  14.  Juillet  & 1$. Juillet 

Itfltf. 


DECLARATION  DU  ROY, 

Pour  empefeher  les  Mariages  des  Sujets  du  Roy  en  Pais  etrangers. 


Regtflrcc  en  Parlement  le  14.  Aouft  16R5. 


Déclaration 
du  Roy. 

K8j. 

16.  Juin. 


LO  ü 1 s par  la  grâce  de  Dieu , Roy  de  France  Se 
de  Navarre  : À tous  ceux  qui  ce s prefemes  Let- 
tres verront  , Salut.  Bien  que  par  nos  Ordonnances  , 
par  noftrc  Edit  du  mois  d’Aoull  1**9.  Se  par  nos  De- 
clararions  des  18.  May  itf8z.  Se  dernier  May  de  la 
prelcnte  année,  nous  ayons  pourvu  à ce  que  nos  Su- 
jets ne  puidenr  s’établir  Se  demeurer  dans  les  Pai’s 
etrangers  fur  les  peines  y contenues  , neanmoins  nous 
avons  cflé  informez  que  pluficurs  de  nofdics  Sujets 
mal  intentionnel  à noftrc  fer  vice  & à la  patrie  , ou 
par  d autres  railons  Se  motifs , procurent  le  mariage 
de  leurs  enfans  , ou  de  ceux  donc  ils  font  tuteurs  ou 
curateurs  hors  de  noftrc  Royaume  , pour  s’y  établir 
Se  y faire  leur  demeure  pour  toujours  , renonçant  par 
<ce  moyen  au  droit  qu’ils  ont  par  leur  naiiranced’cfttc 
nos  Sujets  , Se  de  joüirdes  avantages  qu’elle  leur  don- 
ne i 5c  ne  voulant  pas  fouffrirunc  licence  fi  contraire 
à leur  devoir  naturel , fi  prejudiciable  à cet  Etat , 5c 
de  fi  dangereux  exemple,  Nous  avons  rcfblud’y  pour- 
voir, & de  déclarer  fur  cela  nollre  volonté.  Sça  voir 
faisons  , que  pour  ces  caufes.  Se  de  nollre  certaine 
Icicncc,  pleine  pui fiance  Se  autorité  Royale,  en  confir- 
mant entant  que  de  belbin  noftrc  Edit  du  mots  d’Aouft 
1**9.  Se  nos  Déclarations  des  18.  May  itfSz.  Se  der- 
nier May  de  la  prefenre  année  , Nous  avons  défendu 
Se  défendons  tres-exprefleraent  par  ces  Prelcntcs  lignées 
de  nollre  main  , à tous  nos  Sujets  de  quelque  qualité 
Se  condition  qu'ils  fbienr,  de  confentir  Se  apptouver 
à l’avenir  , que  leurs  enfans  ou  ceux  donr  ils  feront 
tuteurs  ou  curateurs  fc  marient  en  Païs  étrangers,  loir 
en  lignant  les  Contrats  qui  pourraient  dire  faits  pour 


1 lefdirs  mariages , foit  par  a&cs  poftericurs  pour  quel- 
que caufc  & fous  prétexte  que  ce  Ibit,  fans  noftrc  per- 
mtlTïon  exprefic  , à peine  des  galeres  i perpétuité  à 
l'égard  des  hommes  , Se  de  banniflement  perpétuel 
pour  les  femmes  , Se  de  confifcation  de  leurs  biens  -, 
Se  où  ladite  confifcation  des  biens  n’auroit  lieu  , de 
vingt  raille  livres  d’amende  contre  les  pères  Se  mères, 
tuteurs  ou  curateurs  , qui  auront  contrevenu  à ces  Pre- 
fentes  , ladite  amende  payable  par  eux  fans  déport. 
Voulons  que  pour  cette  fin  ils  loicnt  pour  lui  vis  en 
leurs  pcrlbuncs  Se  biens  félon  la  rigueur  des  Ordon- 
nances par  nos  Officiers  , à la  requefte  de  nos  Procu- 
reurs Generaux  ou  leurs  Subllïtucs , aufqucls  nous  en- 
joignons de  ce  faire  auiG-toll  qu’ils  en  auront  con- 
noifiànce.  S r donnons  en  mandement  à nos  amez  Se 
féaux  Confciflers  les  Gens  tenans  noftrc  Gourde  Par- 
lement de  Paris,  que  ces  Prefèntes  ils  ayent  à faire  lire, 
publier  5c  regiftrer  , 5c  le  contenu  en  icelles  garder  , 
faire  garder  Se  obferver  felon  fa  forme  Se  teneur  : 
Car  tel  eft  noftrc  plaifir.  En  témoin  dequoy  nous 
avons  fait  mettre  nollre  Sccl  à ccfdites  Prefentes.  Don- 
né à Ver  failles  le  Itizicmc  jour  de  Juin  , l’an  de  grâce 
mil  fix  cens  quatre-vingt-cinq  , Se  de  noftrc  Règne  le 
quaranre-troiliéme.  Signé,  LOUIS.  Et  fur  le  reply , 
Parle  Roy,  Colbert.  Et  fccllc  du  grand  Sceau  de 
cire  jaune. 

Reeifrèes  , tuy  & ce  requérant  le  Procureur  Central 
du  Roy  , pour  ejfre  exécutées  félon  leur  forme  & teneur # 
Ifuèvant  (Arreft  de  ce  jour.  A Paris  en  Parlement  le 
14.  Aouft  itftfy.  Signé,  J a cqjj  e s. 


îtfSf. 


Si  dans  la  Province  d’ Auvergne  (g r dans  un  lieu  qui  fi  régit  film  le  Droit  écrit, 
un  pire  eft  obligé  ttinftituer  une  fille  fim  beritiere  dans  ce  qu'il  luy  lai  fie , à peine 
de  nullité  de  fim  Teftament. 

Si  cette  nullité  peut  efire  réparée  par  la  claufie  codicillaire. 


Paris. 

Kly. 

iz.  Juillet. 


Ean  Granit  Bourgeois  de  la  ville  de  faint  Ger- , 
main  Lambron  en  Auvergne,  qui  fe  régit  par  le 
toit  écrit , ayant  trois  enfans , fçavoir  deux  nu  lits 
5c  une  fille  , fait  en  cette  mcfmc  Ville  Ton  Teftament 
nuncupatifaumois  de  Février  1tf75.il  inftitucMaiftrc 
Antoine  Granet  Lieutenant  au  Bailliage  de  faine  Ger- 
main Lambron  Ton  fils  aîné  , heritier  univerfel  en 
tous  les  biens  i 5c  à l’égard  de  Catherine  Granet  fa 
fille  , il  luy  donne  pour  toute  conftitution  tant  pour 
biens  paternels  que  maternels,  la  (bmrnedc  trois  mille 
livres  i il  eft  dit  enfuite  que  où  elle  ne  voudrait  fe 
contenter  de  cette  fomme  tant  pour  biens  paternels 
que  maternels , il  ne  luy  donne  de  les  propres  biens 
que  la  fbmmc  de  douze  cens  livres  , voulant  le  tou: 
Tome  II. 


luy  cftrc  pjyé  en  argent  ou  en  fonds  à dire  d’Experrs, 
un  an  apres  le  dccés  de  luy  teftateur  par  lbn  heritier 
à Ion  choix  5:  option  ; Il  faic  encore  un  legs  parti- 
culier 1 lbn  fils  puifné  Chanoine  à Verdun  *,  5c  Ton 
Teftament  contient  une  claufe  codicillaire  conceut  en 
ces  termes  , Voulant  que  le  prefent  fort  dernier  Tefta- 
ment  forte  fon  plein  & entier  effet , par  droit  de  Te  fu- 
ment , Codicille , on  autre  difboftion  à caufc  de  mort. 

Le  Teftateur  cft.mr  decedc,  le  fils  aîné  inftituc  he- 
ritier s VU  mis  en  pofTeflion  de  tous  les  biens  , 5c  en 
confequcnce  a fait  offres  à Catherine  Granet  de  pren- 
dre des  fonds  de  la  fuccclïion  pour  la  fomme  de  trois 
mille  livres  aux  rcrmes  du  Teftamenr. 

Catherine  Granet  ayant  toujours  refulc  ces  offres 

Yyy 


1*85. 
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1*8$.  Se  Icxecution  de  ce  Tefiament  pendant  l'cfpace  de  relie  de  ititJficUfo  Tefiament»  dictant  m.  La  Loy  ji.paf-  i**j. 

■ pluftcurs  années  , fon  frère  apres  deux  actes  indru-  fe  plus  avant  , elle  veut  que  la  moindre  approbation  , — ■ 

mcmaircs  des  la.  Décembre  i*8i.&  12.  Janvier  mil  fix  de  quelque  qualité  quelle  loir  , exclue  la  querelle 
cens  quatre-vingt  deux ,1a  fit  aflîgncr  pardevam  le  Séné-  d’inofficiofité  : signrvijfc  enim  videtur  qui  quale  judi- 
chal  d'Auvergne  ou  fon  Lieutenant  à Riom,  par  Ex-  cium  defmfti  comprobavit.  Enfin  la  Loy  de  «*- 
ploie  du  mcfme  mois  de  Janvier  1*8  a.  pour  voir  dire  noribus , la  Loy  parentibus  au  Code  de  inoffic.  Tefiam. 
conformement  à ces  a&es  inftrumentaircs  qu’elle  con-  te  le  $.  r.  de  la  Loy  i*.  au  Code  de  Tefiam.  font  en- 
viendroit  te  nommeroit  Expens  de  fa  part,  pour  avec  corc  prccifis  fur  ce  fujet.  La  Coutume  d'Auvergne, 
celuy  qu’il  avoir  nommé  procéder  à la  vérification  Se  quoique  favorable  aux  hcricicrs  ait  intefiat  , contient 
eftimaiion  des  fonds  Se  héritages  de  la  fucccfCon  de  une  fcmblablc  difpofition  en  fon  article  jo.  du  Titre 
leur  pcrc,  pour  parvenir  au  payement  de  lafomme  de  des  Succédions  Se  Te  (ta  mens  : r heritier  ab  intefiat , 
trois  mille  livrej  à elle  léguée  pour  biens  paternels  & porte  ccr  article,  infiitué  pur  tefiament  ou  non  , qui 
maternels  *,  te  qu’en  confcqucncc  du  délaifltment  qui  fiiemment  ucceptt  aucuns  legs  a Isty  faits  pur  le  défunt , 
luy  (croit  fait  des  fonds , il  (croit  te  dénie  urcroir  dé-  ou  fatisfait  à aucuns  légats  faits  par  ledit  défunt , ou  «ut- 
chargé  du  payement  de  cette  (brame  de  trois  mille li-  frement  agrée  en  aucune  partie  ledit  tefiament  ; il  ap- 
vres  te  interdis.  prouve  toute  la  difpofition  & ordonnance  eficeluy  dé- 

Il  ne  fera  pas  inutile  d’obfcrver  en  cet  endroit  deux  funt , & efi  abf abîment  tenu  la  garder  & accomplir. 
ciroonfhnccs  qui  auront  leur  application  dans  la  fuite.  Apres  des  textes  fi  précis  , ifnc  s'agit  plus  que  d’e- 
La  première  , que  dans  ces  a&es  inftrumcnuircs  xamtner  dans  le  fait  fi  l’intimée  a approuvé  le  Tefta-f 
Antoine  Granet  reconnoift  en  plufieurs  endroits  qu’il  ment  de  (on  pcrc*,  or  cette  approbation  efi  fuffifam- 
a verbalement  & pluGcursfois  offert  à fa  firur  le  paye-  ment  iuftifiéc  pai  la  quittance  qu’elle  en  a donnée  £ 
ment  de  la  fomme  derrois  mille  livres  , conformément  l’appdflant  le  8.  Juillet  1*78.  d’une  (bmmede  foixante 
au  Tcftamer.t , te  que  neanmoins  elle  a toujours  refulè  livres  , dautant  quelle  rcconnoirt  avoir  rcceu  cette 
de  le  recevoir.  fomme  en-deduflion  des  interefis  & revenus  échus  de 

La  fécondé,  que  c’eft  feulement  lors  de  l’Exploit  fa  légitimé  à elle  faite  par  feu  fon  ptre.  Ces  termes  ont 
d’aflignation  donnée  £ Catherine  Granet  cnconfcquen-  leur  relation  toute  entière  au  tcft.iment  dont  il  s'agit  ; 
oc  de  ces  aAes  inftrumentaircs , que  fon  frère  luy  a ainfi  agnovit  judicium  defunÜ'n  te  cette  reconnoi(Tan- 
comrauniqué  le  Teftamcnt  dont  il  s’agit.  ce  ayant  efté  faite  en  pleine  majorité,  l'intimée  a deu 

Catherine  Granet  ayant  eu  communication  de  ce  cfire  déclarée  non  recevable  & mal  fondée  dans  fes 
Tefiament , a foùtcnu  en  mefmc  temps  qu’il  cftoit  nul  Lettres  i d'autant  mieux , ajoûroit  l’appellant,  quelle 
& inofficieux  faute  par  fon  pcrc  de  l’avoir  inftituée  cft  demeurée  plus  decinq  années  dans  icfilcnce  depuis 
hcriuere  dans  ce  qu’il  luy  avoit  légué.  le  dcccs  de  l'on  pcrc , après  lequel  temps  les  Loix  ne 

Antoine  Granet  au  contraire  , a prétendu  que  ce  permettent  pas  que  l’on  puilTc  intenter  la  querelle 
Tefiament  efioie  bon  te  valable  i que  quand  mefmeil  dinofficiofitc. 

y autoit  quelque  defaut  dans  la  fonne,cc  defaut  cftoit  De  ce  premier  moyen  l’on  pafibir  £ un  fécond  , te 
(uffifammcnr  réparé  pat  (a  elaufe  codicillaire  \ qu’en  on  foûtenoit  au  fonds  que  le  Tefiament  cftoit  bon  te 
un  mot  là  firur  l’avoir  approuvé  par  une  quittance  valable,  quoique  le  legs  fait  à l'intimée,  ne  foie  pas 
quelle  luy  avoic  donnée  le  8.  Juillet  1*78.  d’unefom-  accompagne  du  Titre  d'inftitutjon. 
me  de  foixante  livres  fur  te  en  déduction  des  interefis  Pour  ictabli  ficmcnt  de  cette  ptopofiiion  , U faut 
Se  revenus  ccheus  de  (à  légitimé  à elle  donnée  par  Ion  fuppofer  deux  chofes. 

pcrc , te  qu’en  confiqucnce  après  cette  approbation  La  première , que  tout  ce  qui  cft  légué  pat  un  pere 
formelle  elle  n cftoit  plus  recevable  à le  débattre  de  £ fis  enfuis  cft  toujours  prcfunié  laide  à titre  de  legi- 
nullité.  time. 

Sur  ces  contcftatiom  Ici  parties  ayant  efté  appoin-  La  fécondé , qu’il  n'importe  point  à quel  titre  la  té- 
tées , Catherine  Granet  dans  le  cours  de  l'Inftancc,  ob-  gitirae  (bit  laiftèc  par  un  pcrc  a fis  en  fan  s. 
tient  Lettres  contre  cette  quittance  , te  fur  le  tout  in-  La  preuve  que  tout  ce  qu’un  pcrc  laide  à fes  enfans, 
tervinr  Sentence  lur  productions  refpcCtives  des  par-  leur  tient  lieu  de  légitime , fe  trouve  établie  au  $.  jcA 
tics  le  1*.  Juillet  1*83.  par  laquelle  ayant  égard  aux  hoc  «4,  aux  Inftitutcs  de  inojjic.  refont.  Dans  ccx  en- 
Lettres  de  Catherine  Granet , te  icelles  entérinant,  te  droit  l’Empereur  Juftinien  ne  permet  aux  enfans  d’in- 
fans avoir  égard  au  tefiament  de  Jean  Granet  du  1$.  tenter  la  querelle  d’inofficiofité  , qu’au  cas  que  leur 
Février  1*75.  qui  efi  déclaré  nul  te  de  nul  effet.  An-  pcrc  ne  leur  ait  rien  laide  par  fon  tedament  : mais  fi 
roinc  Granet  cft  déclaré  non  recevable  en  fa  deman-  tout  au  contraire  il  leur  a laide  quelque  chofe , il  veut, 
de;  en  confiquctice  ordonné  que  les parties  viendront  quelque  modique  qu’il  (bit , qu  ils  ne  pui  dent  attaquer 
à divifion  te  partage  des  biens  de  défunts  Jean  Granet  fa  difpofition,  mais  qu’elle  fubfiftc,cn  leur  fourni  f- 
Sc  Claire  Charral  pcrc  te  merc  communs  des  parties,  Tant  lcfupplémcnt  de  leur  légitimé.  Std  hoc  itd  oui- 
pour  en  cfire  delai  dé  un  tiers  à Catherine  Granet,  pienda  fiant , fi  nihil  eis  penitus  à teflatoribst  s tefiatnn- 
& ce  par  Experts  dont  les  parties  conviendront  dans  to  rcliilum  efi  i fin  ver»  quant aestmque  pars  bereditatis , 
le  tempj  de  l’Ordonnance  ; autrement  Se  à faute  de  ce , j vtl  rts  eis  fuerit  reliila  ,'de  inofficiofo  querela  quiefeente , 

3u’il  en  fera  nommé  d’office, avec  reditutiun  du  tiers  id  quo  i eis  detfl  nique  ad  qn.tr tam  légitimé  partis  re- 
cs  fruits  te  revenus  d’iceux  au  dire  des  mefmcs  Et-  pleatur.  Cette  difpotmon  a efté  introduite  pour  obli- 
perts*,  te  ledit  Granet  condamné  aux  dépens.  ger  les  enfans  £ rcfpc&cr  la  volonté  de  leur  pere  i 

Granet  a inter  jetté  appel  de  cette  Sentence,  fur  le-  c’cft  ce  que  l’Empctcur  Juftinien  a marqué  dans  ce 
quel  le  procès  conclu  te  diftribué  en  la  ptemierc  mefrne  endroit  par  ccs  paroles , quod  nofira  Confiitu- 
Chimbrc  des  Enqucftcs  au  rapport  de  Monucur  Go-  tio  ad  verecundiam  naiura  iniroduxit  i te  de  là  vient 
dard.  ce  beau  mot  de  Valcrc  Maxime  au  livre  7.  chapitre  8. 

On  difbit  de  la  part  de  Granet  appel!  ant  , que  la  article  2.  en  parlant  d'Afrania,  qui  au  lieu  de  (e  plain- 
Scntencc  avoit  mal  jugé.  Primo  , Ion  n'a  pu,  fans  dre  pour  un  pareil  fiijct , Tefiamentum  marris  patien- 
bltftcr  les  règles , entériner  les  Lettres  obtenues  par  lia  bonorare  , quam  judicio  conveüere  fatius  ejfit  du- 
l’intimée  contre  les  a&cs  approbatifs  par  elle  faits  de  xit. 

ce  tefiament.  Lot*  qu’un  enfant  a approuve  le  tefta-  A ccttc  première  maxime  il  en  faut  joindre  une  au- 
ment  de  fon  petc,  & qu'il  en  a confcnty  l'cxccution,  tre*,  fçavoir  qu’un  perc  n'cft  point  obligé  pour  lava- 
>1  n'cft  plus  recevable  à le  contdler  en  Jufiice',lcstcx-  lidité  de  fon  tefiament , de  lai  (Ter  cxpreflèmcnt  la  le- 
tes  en  font  précis  au  Turc  de  ino/fic.  Tefiament.  aux  gitime  à fis  enfans  à titre  d’infiitution  -,  la  raifon  en 
Digcftcs.  lUud  netiffimum  efi  , dit  le  $.  dernier  de  la  :ft  d’abord  évidente,  dautant  que  la  légitime  emporte 
Loy  10.  de  ce  Titre  , tum  qui  Ugatum perceperit,  non  ncccfTaircmcm  avec  foy  la  qualité  d’heritier  , on  ne 
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peut  mefmc  la  prétendre  qu’à  ce  titre,  & c’cft  noue 
cela  que  ceux  qui  ont  renoncé  à la  fucceflion  de  leuts 
pctc  & mcrc , n’ont  point  de  légitimé  à cfpctcr  dam 
leurs  biens.  Cette  maxime  clt  fondée  fut  pluficurs  tex- 
tes , dont  on  fe  contentera  de  rapporter  les  plus  re- 
marquables. Dans  la  Loy  omtti  modo  au  Code  de  inojf. 
teflam.  l'Empereur  Juftinien  propofe  les  moyens  doter  | 
aux  enfuvt  les  prétextes  de  quereller  d’inofficiofité  le 
teftament  de  lcurpcre,&  entr’autres  chofcsil  décidé» 
«ju’il  fuffit  de  leur  laitier  leur  légitime  à quelque  titre 
que  ce  foit  : la  Novellc  i&.  eft  encore  precife-,  car  a-  j 
prés  avoir  réglé  lalegitimcdcsenfans,  elle  porte  qu’il  ; 
fuffit  qu'elle  leur  foit  biffée  quoquo  relitti  tirait. 

II  eft  vray  que  la  Novellc  nj.  femblc  contraire  à j 
cette  difpofition  -,  mais  ceux  qui  ont  bien  entendu  cette  ! 
Novellc,  demeurent  d’accord  avec  Moniteur  Cujas  , ; 
qu’elle  n’a  point  voulu  preciftmcnt  alfujettir  les  Tcf-  j 
taccurs  à cette  formalité  fcrupulcufc  j elle  a au  contraire 
plûtoft  penlc  à établir  les  caufcs  d'exheredation,  qu’à 
régler  les  termes  d'inftitution  \ Sc  fi  clic  a dit  en  paf- 
fant  que  la  légitimé  fc  devoir  biffer  à ce  titre,  c’cft 
plûtoit  pour  marquer  que  1a  légitime  emporte  ce  ritre  , 
que  pour  le  rendre  aololumcnt  ncceffaire  i Sc  ce  qui 
prouve  marüfeftcmcnt  cette  vérité , eft  qu’ltnctius  qui 
a compofé  fes  Autentiqucs  du  dernier  Droit»  a mar- 
que dans  l’Autenttquc  Novijfima  au  Code  de  inoffic. 
Teftatn.  qu’il  fuffilôit  que  la  légitimé  fut  laiffécÿwoyKi) 
reliai  rirai».  Audi  cft-il  vray  que  ceux  qui  s’attachent 
à cette  rigueur  de  l'inffitution  » fcmblent  s’arrefte r 

flûtoft  aux  termes , Sc  pour  ainfi  dire  à l'écorce , qu’à 
t volonté  des  Tcftatcurs  , Sc  à b fubftancc  de  l’aétc  : 
verbit  du nt axât  & non  rebut  Lcgem  imponunt  ; ce  que 
l'Empereur  Conlbnrin  condamne  pour  les  derniers 
éloges  dans  b Loy  15.  au  Code  de  Tefiamtnt.  car  en- 
fin qu’un  perc  lègue  à fes  enfans  à ritre  d'inftitution 
ou  ac  legs , c’cft  toujours  b mcfmc  chofe , parce  que  le 
legs  en  ce  cas  tient  liai  d’une  véritable  inftiturion.  En 
effet  » le  terme  de  le  puer  femblc  enfermer  en  foy-mê-  _ 
me  toutes  les  manières  dediipofer  ; Sc  c’cft  pour  cela  j 
que  b Loy  des  douze  Tables  voulant  régler  la  facut-  . 
té  dy  ccftcr  Sc  de  dilpoter  de  les  biens , ne  fefert  point  ! 
du  terme infiitner , comme  trop  limité»  mais  employé  1 
ccluy  de  leguer , comme  une  cxprdfion  plus  étendue 
Sc  plus  generale  » «ri  quijque  legajfit  ira  jus  efto. 

Le  Droit  Canonique  a luivy  cette  interprétation 
toute  favorable*,  nous  en  avons  la  preuve  dans  lecha- 

{ litre  Raynutiut  aux  Décrétales  de  Tefiam.  dans  lequel 
c Pape  Innocent  III.  parlant  du  Tcftatncntd’un  père 
qui  n’avoit  point  inftitué  l'une  de  fes  filles,  mais  s c- 
toit  contenté  de  luy  laitier  fa  légitime  à titre  de  legs  , 
fuppofe  neanmoins  que cc.Tcftament  cftotr  valable: ce 
qui  fait  bien  voir  que  toutes  ces  fubtilitez  de  l'ancien 
Droit  ont  elle  bannies  par  un  ubgc  contraire  , Sc 
plus  conforme  à l'équité  naturelle. 

Que  fi  de  ces  textes  on  pafle  au  Icntimentdcs  Doc- 
teurs, on  trouvera  qu'il  y en  a grand  nombre  Sc  des 
plus  cclcbres  qui  ont  fuvvy  ccrtc  Doétrinc. 

Iknediâi  C on  la  lier  au  Parlement  de  Thouloufe  , 
qui  eft  l'un  de  ceux  qui  a le  mieux  connu  l'ufàgcque 
1 on  doit  faire  dij  Droit  Romain  dans  ce  Royaume , 
après  avoir  dans  fan  Commentaire  fur  le  Chapitre 
Raynutiut , in  verbe , in  codent  Teftamento  relinquens , 
établi  1a  ncccllité  de  l'inftitution  des  enfans  dans  le 
Teftament  de  leur  père  \ rapporte  enfuite  pluficurs 
exceptions  contre  cette  règle  , Sc  entr’autres  choies 
il  dit  au  nombre  <j.  que  quand  un  père  biffe  U lé- 
gitime à l’un  de  les  enfans , il  n eft  pas  ncceffaitc  que 
ce  foit  à titre  d’inftiiurioh  -,  parce  qu'en  ce  cas  on  fup- 
pofe toujours  que  le  fils  eft  inftitué:  Locum  non  ha- 
bel , dit-il , dUJa  conclufio , fi  ttfiator  dixerit , relinquo 
filio  meo  légitimant , ont  partem  légitima , vel  decrm  ju- 
re légitima , qaoitiarn  in  hit  cafibat , licet  tefiator  non 
dixerit  infiituo , vel  jure  inftitutionit  relinquo , feddun 
taxat  dix  il  relinquo,  Tefiamentum  valebit , adio  quod 
filial  eenfeiur  m fi  i tut  ut. , & p triade  habetnr  ,ac  fi  paur 
Tome  II. 


DU  PALAIS.  j, 9 

dixijfcr  ipfiem  injlituo.  Il  confirme  fon  opinion  par 
l'au (otite  de  Bartolc  fur  l’Aurcntiquc  undt  fi  parent 
au  Code  de  inojf.  Tefiam.  par  celle  de  BaUe,  de  Paul 
de  Caftre  Sc  de  pluficurs  autres. 

Monfieur  Boyer  Prelident  au  Parlement  de  Bor- 
deaux traite  la  mcline  queftion  mi  là  décifion  167.  SC 
' aptes  s’eftre  déterminé  en  faveur  d’un  fcmbbblc  Tcf* 
ramenf,  il  ajoûte  que  l’on  peut  encore  moins  en  con- 
j tefter  1a  validité  , lorlqûc  le  Teftarem  a inftitué  fes  en- 
1 fans  malles  heritiers,  & que  ce  n'eft  qu'à  l’égard  cks 
filles  qu’il  a difpole  par  forme  de  legs  : Signanter, 

, dit-il,  quando  mafinlot  reliquie  heredet , & filiabus 
dotent , vel  pro  ea  certum  quid. 

| L'on  paffe  fous  filcncc  pluficurs  Docteurs , corn- 
1 me  Surdus  dans  fa  Décifion  ijj.  Antonius  Thefau- 
| rus  en  fa  Décifion  y$.  Julius  Cbrus  .Craffus,  Man- 
tica  Sc  pluficurs  autres  qui  font  de  incline  opinion. 
L’on  ajoutera  feulement  qu’il  feroit  d'une  dangereufo 
conlcqucnce  de  vouloir  autoHfcr  contre  un  ufage  Ci 
bien  établi , b neccltné  du  titre  d'inftitution  dans  les 
païsde  Droit  Ecrit , ebutant  que  la  plûptrt  des  No- 
taires , Sc  patticulicrcment  ceux  de  la  Campagne  SC 
des  petites  Villes  , ignorent  leur  profelfion  , & la 
propre  lignification  des  tcrincsdomihfc  fervent  dans 
les  actes  qui  le  paflent  devant  eux  ; ainfi  n'eft mr  pas 
allez  éclairez  pour  diftinguer  la  différence  qu'il  faut 
faire  entre  une  difoofuion  teftamemaire  faite  à titre 
d'inftitution , Sc  celle  qui  fc  bit  à titre  de  legs,  ils  fc 
fervent  aufli-toft  de  l’un  que  tic  l’autre  -,  Sc  fi  l’on  vou- 
loir traiter  cette  mèprile  dans  la  dernière  rigûeur,  il 
1 arri  verait  que  pour  avoir  pris  un  mot  pour  un  autre  , 
b volonté  du  Teftatcur  quoique  certaine  & facile  à rc- 
! connoiftre.dcmcurcroitillufoirc  & fans  effet: Or  les 
Loix  nous  apprennent  qu’il  n’eft  pas  jufte  ,que  les  pa- 
roles qui  n’ont  elle  introduites  que  pour  expliquer  les 
intentions , l’emportent  fut  la  volonté  mcfmc , quand 
elle  fe  découvre  par  d’autres  marques. 

On  objeéte  que  le  titre  d’inftitution  eft  tour  en- 
fcmblc  un  titre  d'honneur  Sc  d utilité , que  c’cft  par  là 
qu’on  diftingue  les  enfans  d’avec  les  etrangers  , Sc  que 
1 effet  de  ce  litre  eft  de  les  rendre  capables  du  droit 
d'accroiffcmem  par  le  décès  de  l’héritier  inftirucavanc 
b mort  du  Tcftatcur  -,  au  lieu  que  b difpofition  eûanr 
faite  par  forme  de  legs  , c’cft  un  titre  particulier  qui 
ne  peut  produire  en  leur  faveur  ceue  clpccc  de  droit 
d'accroilL-mcm. 

L’on  répond  que  ce  ne  font  point  proprement  les 
termes  qui  honorent  catx  qui  lont  appeliez  dans  un 
Teftament , mais  bien  plûtoft  la  difpofition  » il  eft  in- 
! different  en  quelles  paroles  elle  foie  conceuc,pour- 
I veu  que  celles  dont  le  Tcftatcur  s’eft  lêrvi  , opèrent 
j le  mcfmc  effet  : il  eft  vray  que  ce  titre  d’inftinition  aune 
utilité  particulière  , cnce  quelle  peur  produire  le  droit 
d’accroifl'emcnt  -,  mais  ce  qui  doit  faire  ccffer  cette 
confujeration , eft  que  fuivant  U remarque  des  Doc- 
teurs , Sc  entr’autres  de  Monfieur  le  Prefident  Boyer 
en  fa  décifion  préalleguée  167.  num.  1.  le  fils  ou  la 
fille  légataires  auroient  en  ce  cas  comme  heritiers  ab 
intejlat,  ce  qu’ils  auroient  eu  parle  droit  d’accroiflc- 
ment  x’ils  eu  fient  eftcinftitucz  heritiers: ainfi  trouvant 
t toujours  de  fa^on  ou  d’autre  le  mcfmc  avantage,  U 
' différence  qui  le  rencontre  entre  l’inftitution  Sc  le  fim- 
plc  legs , n'eft  pas  un  jufte  motif  pour  donner  atteinte  à 
un  Tclbment,  qu'un  perc  a fait  entre  fes  enfanspour 
\ le  repos  Se  l’érabliffcmcnr  de  fa  famille. 

On  ajOÛtotr,que  b difpofition  dont  il  s'agir, con- 
tient une  véritable  inftitution  en  faveur  de  l'intimée  ; 
car  le  tcftatcur  ne  dit  pas  fimplcmcnt  ,qu’il  lu  y donne 
une  fomme  de  trois  mille  livres}  mais  il  ajoûte  ,pour 
toute  conjlitution  , tant  bient  paternels  que  maternels  : 
or  ce  terme  pour  toute  etnfiitution , eft  la  mcfmc  choie 

3 uc  fi  le  Tcftatcur  a voie  dit  pour  toute  inftitution.  C’cft 
e ceuc  forte  que  s'eft  expliqué  l'Apoftrc  faint  Paul 
dans  fon  Epiftre  aux  Hébreux  chapitrer.  Noviffimit 
ditbsu  iftit  locutmefl  nobit  in  Filio  qutm  confinait  Itéré- 
Vyy  ij 
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dem  univtrforum.  Ces  mots  confit  uit  keredeia  , figni-  I dicillaitc , 6c  fon  effet  bien  marquez. 

fient  qu’il  la  inftitué  heritier,  ainfi  le  défunt  a veri-  I 11  y a d’autres  rcxcescomrac  la  Loy  dernière  au  Co- 


ublcmcnt  inllituc  l'intimée  lorfqu’il  luy  a donne  ces 
trois  mille  livres  pour  toute  conllitution.  Les  Loix  font 
pleines  d’exemples  de  fcmblablcs  inftirutions,  qu'elles 
déclarent  valables  quoyquc  les  mots  d’inllitution  , ny 
celuy  d'heritier  ne  s’y  trouvent  pas , parce  qu’il  fuffit 
que  dans  ces  rencontres  la  volonté  fc  manififte  par  quel- 
ques termes équipollcns.  Telle  cil  la  difpofmonde  la 
Loy  i.  aux  Dtgcllcs  de  bertdib.  infirsund.  $.  j.  où  le 
Jarifconfulte  Ulpien  decideque  lî  un  teftateur  a feule- 
ment dit,  Me  ex  porte  toto  , iüe  ex  toto,  ou  s’il  s’ell 
contenté  de  dire  Lucius  efo  , fans  ajouter  le  mot  d’he- 
ritier, l’inftitution  ne  laiflê  pas  d’ellre  valable,  & la 
raifon  qu’en  rend  ce  Jurifconfulte , cil  que  minus  ferip- 
tum , plut  nuncupetum  videtur,  à quov  la  Loy  7.  au 
Code  de  tefom.  ajoute , que  errere  feribentis  ttfomen- 
tum  , jmns  folemnitos  mutilori  nets  potef.  Or  pourquoy 
n'en  fera-t-il  pas  de  mefrue  de  la  dilpolition  dont  il 
s’agit,  qui  cil  encore  moins  imparfaite  que  celles  dont 
il  cil  parlé  dans  ces  Loix , puilque  cette  imperfection 
ne  procédé  que  de  l'ignorance  d‘un  Notaire  î 

L’on  objeCte  que  nonobllant  ces  confiderations  une 
femblable  queftion  s'ellant  prclêntée  au  fujet  du  tefta- 
ment  de  Jean  de  Celles , dans  lequel  il  ne  lailToit  à fes 
enfant  la  légitimé  qu'l  titre  de  legs,  la  Cour  déclara 
nul  ce  teftamenr  par  Ion  Arrelt  du  4.  Juin  1^44.  6c 
qu’ainfi  il  en  doit  eltre  de  mefmccn  cette  rencontre. 

L’on  répond  que  Mailtre  Claude  Henrys  qui  rap- 
porte ect  Arreft  au  Tome  1.  de  fon  Recueil  livre  j. 
chapitre  4.  queftion  40.  obfcrve  qu'il  fitdubtuitdans 
le  païs  ; 6c  que  fi  l’on  eût  exagéré  a 1a  Cour  la  confe- 
quence  6c  le  trouble  qu’il  caufcroit  dans  la  Province, 
qu’on  eût  rapporté  quelque  aCte  de  notoriété  , ou 
qu'on  eût  produit  divers  teftamens  pour  montrer  l’u- 
fage , clic  auroit  peut-eftre  mieux  pezé  l’affaire. 

Mais  après  tout , fi  la  queftion  qui  fe  p te  fente  , fc 
devoit  décider  par  les  Arrefts,  il  (croie  facile  d'en  rap- 
porter qui  ont  jugé  le  contraire  *,  Monfieur  le  Prcfidàu 
Boyer  dans  (à  décifion  préalleguce  16 y . 6c  après  \iy 
Papon  dans  (bn  Recueil  d'Atrcfts  livre  xo.  titre  1.  ar- 
ticle 10.  en  allèguent  deux  du  Parlement  de  Cour- 
dcaux,  l’un  du  3.  May  15)0.  6c  l’autre  de  1337.  par 
lefqucls  il  fut  jugé  contre  l’étroite  rigueur  du  Droit , 
qu’un  rcftamenc  fait  par  un  pere entre  fes  enfans  cftoit 
valable  , nonobftant  que  le  pere  n’iût  pas  ufcdu  mot 
d’inftitution , mais  feulement  de  ceux  de  donation  & 
de  legs. 

Quand  donc  les  chofes  (croient  réduites  1 cette  feu- 
le queftion,  il  y auroit  toujours  lieu  de  confirmer  le 
icftamcrit  dont  il  s'agit  t mais  (iippolc  que  l'on  voulût 
«'en  tenir  étroitement  à 1a  rigueur  des  Loix  ,1‘on  pré- 
zcndojr  que  la  nullité  refultante  du  défaut  d’inftitu- 
tion  , cftoit  entièrement  reparée  par  la  claufc  codicil- 
laire  inférée  dans  ce  teftamenr. 

La  diligence  malheureufe , pour  ufer  des  termes  des 
Loix,  que  rcqueroic  l'ancien  Droit  dans  la  confection 
des  teftamens  , a donné  lieu  dans  la  fuite  d’inventer  la 
claufc  codicillaire  , pour  fupplccr  par  fon  moyen  au 
defaut  des  formalitez  qui  rendoient  ces  a êtes  fi  diffi- 
ciles i ainfi  fuppofé  qu’un  enfant  ait  efté  prétérit  par 
fon  pere , ou  que  le  pere  ne  luy  air  pas  laiffe  fa  légi- 
time à titre  d'inftiiution , en  ce  cas  la  claufe  codicillai- 
rc  fait  valoir  le  reftament , 6c  l’enfant  donc  le  Tcfta- 
teur  n'a  point  parlé  , ou  qu'il  n’a  point  tnfticué  noni- 
noiim  , eft  réputé  en  venu  de  cette  claufc,  grevé  6c 
chargé  de  rendre  6c  teftituer  l'heredité  de  fon  pere  à 
celuy  qui  eft  inftirué  , (ans  qu'il  puiffe  retenir  autre 
chofc  que  fa  légitime  -,  nous  avons  plufieurs  exemples 
de  cette  claufe  codicillaire  dans  les  Loix , celuy  de  la 
Loy  ex  es  paragraphe  1.  aux  Digcftes  de  Tefiamem. 
eft  précis  , ex  hit  verbit  tjtut  feripturo  poser  fondus 
sddit , hoc  tefomtnsum  roium  cjft  vols  auocuruyue 
r Allant  paient  , vidtri  omnimod'o  vslere  es  que  reli- 
1 uit , ttuonfi  intejlattu  decejfijfet  : Voilà  la  claufc  co- 


de de  codicill.  la  Loy  Lucien  Titius  88.  f,  uit.  ff.  de 
leg.  x.  6c  plufieurs  autres  qui  décident  que  ccttc  claufe 
fait  valoir  le  teftament  jurefideicmsmijji  ; c’eft  à dire 

3 uc  les  heritiers  sb  intefot  lbnt  ccnfcz  priez  de  ten- 
te l'heredité  à l'héritier  inflituc  en  recevant  feule- 
ment leur  légitimé , fi  ce  font  des  enfans  qui  foient 
heritiers  sb  intefot  : ainfi  quoyque  le  teftament  ne 
puiffe  avoir  (bn  execution  jure  direüo  , à caufc  de  la 
nullité  qui  s’y  rencontre , neanmoins  il  vauc  par  ma- 
nière de  fidcicommi»,  la  Loy  ayant  plus  d'égard  en  cet- 
te occafion , à la  volonté  du  teftateur  qu’aux  formalitez 
fupetftiticulës  6c  trop  recherchées  de  ces  derniers 
aéfes  de  la  vie.  Or  dans  le  fait  particulier  le  tefta- 
ment dont  il  s’agit , contient  une  clauiè  codicillaire 
tres-expreffe  en  ces  mots  : Cojfont  & révoquant  tous 
outres  rejiomens  & codicilles  <ju  il  pourvoit  Avoir  ey  -de- 
vons fois  s , voulons  que  le  prtfent  Joit  fon  dernier  tefiss- 
mtnt , & forte  fon  plein  & entier  effet , pur  siroit  de 
tef  ornent , codicille , ou  outre  difpofstien  À couft  de  mort. 
Ainfi  aux  (crmes  des  Loix  prcalleguccs,  il  eft  fansdiffi- 
culic  que  cette  claufc  reparc  tous  les  défauts  de  folcm- 
nitc  qui  fc  pourroient  rencontrer  dans  ce  teftament. 

On  objeéte  que  cette  claufc  n'a  point  d'autre  effet 
que  de  fuppléer  au  défaut  des  formalitez  extérieures 
des  teftamens » comme  celles  qui  concernent  le  nom- 
bre des  témoins  & des  cachas  ;nuis  qu'elle  ne  peut 
couvrir  la  nullité  qui  refulte  des  folcmnircz  elïentiel- 
les  6c  intrinfeques  , comme  peur  eftri  le  defaut  d’inl- 
titution  dans  laperfbooe  des  enfans. 

L’on  répond  que  véritablement  la  claufc  codicil- 
laire eft  inutile  6c  fans  effet  , lorfquc  la  nullité  du 
teftament  procédé  du  defaut  de  volonté  , parce  que 
c’eft  en  cela  que  confiftc  la  fiibftance  6c  toute  la  force 
de  ccs  fortes  d'aâes  > nuis  pour  toutes  les  autres  ef- 
pcccs  de  nullirez  qui  procèdent  uniquement  de  la  for- 
me , comme  eft  la  prererition  , cette  daufc  les  cou- 
vre 6c  les  répare  entièrement  i parce  quelle  a cfté  in- 
troduire pour  fuppléer  au  défaut  de  ccs  formalitez 
extérieures.  C’eft  ce  qui  fe  juftifie  par  l'autorité  des 
Doéteurs , 6c  par  la  jurifpzudcncc  des  Arrefts. 

A l'égard  des  Doâcurs , on  peut  dire  quils  font 
prefquc  tous  de  ce  fenriment  -,  tel  eft  celuy  de  Drcius 
dans  fbn  Confcil  498.  d'Alexandre  dans  (on  Confcil 
41.  vol.  2.  6c  dans  fon  Confcil  123.  vol.  5.  de  Julius 
Clarus  lib.  3.  sjuoft.  4 6.  6c  de  Bcncdicfi  dans  fon 
Commentaire  fut  le  chapitre  Roynulius  in  verbe,  in 
todem  te  fomente  relinquens  , où  nattant  de  l’effet  de  la 
claufe  codicillaire  depuis  le  nombre  jtf.  jufqu’au  nom- 
bre 242.  il  décidé  fur  la  foy  de  plus  cekbrcs  Doc- 
teurs , que  la  claufc  codicillaire  inférée  dans  un  tefta- 
ment ou  le  fils  eft  prétérit , empêche  que  le  teftamenr 
ne  (bit  déclaré  nul  : CloufuU  cediciüais  odjeiio  te  fo- 
mente , in  sjuo  filins  pros  tris  us  efi,  eperotur  ne  stfio- 
mtntum  corruot.  Turruus  qui  a fait  un  Traité  exprès 
fur  cette  claufe  , 6<  qui  a difcuté  dotftcment  & avec 
foin  toutes  les  qudlionsqui  en  peuvent  naiftic  , agi- 
tant celle  dont  il  s’agit  , refout  fuivanr  l'opinion 
commune , que  la  nullité  procédant  de  la  prétention 
des  enfans , celle  abfolunient  par  la  force  de  la  claufc 
codicillaire.  Ccttc  doétrine  a cfté  fuivie  par  la  Jurif- 

frudenec  des  Arrefts,  6c  l’on  rapportoir  fur  cc  fujet 
Atreft  de  14É0.  du  Parlement  tic  Grenoble  , allé- 
gué par  Papon  dans  fon  Recueil  d’Artefts  livre  20. 
titre  1.  article  9.  qui  l’a  ainfi  décidé  dans  le  mefmc 
cas  de  la  prererition  des  enfans;  ainfi  J'appcllam  (bû- 
cenoit  par  toutes  ccs  raifbnsquela  Sentence  dont  cftoit 
appel , avoir  mal  juge. 

On  dilbicau  contraire  de  la  part  de  l’intimée,  que 
cette  Sentence  cftoit  juridique  dans  tous  fes  chefs. 

Et  pour  commencer  par  celuy  qui  concerne  l’cntc- 
rinement  des  Lettres  par  elle  obtenues  contre  la  quit- 
tance de  la  fomme.dc  (bixante  livres  qu’on  luy  oppo- 
(bit  comme  une  approbation  formelle  du  teftament  de 
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fon  pere  ; on  foûtcnoit  que  cette  quittance  ne  pouvoir 
palier  pour  une  approbation  de  cc  Tcftament. 

Premièrement,  quoy  que  cette  quittance  précédait 
de  ttpis  années  les  ades  inft rumen taires  de  l'appe  - 
lant *,  neanmoins  il  eft  convenu  par  ces  actes  que  Pin- 
timéc  avoir  perpétuellement  rrfufé  les  offres  verbales 

u’il  luy  avoit  faites  pluficurt  fois  de  luy  payer  le  legs 

e rrois  mille  livres,  fait  à fon  profit. 

Secondement , avant  ccttc  quittance  clic  n’avoit 
point  eu  communication  de  ce  Tcftament,  & la  quit- 
tance mefme  n'en  parle  pas  : or  on  n’approuve  pas  un 
ade  qu’on  ne  connoift  point  -,  ainfi  quand  au  lieu  d'u- 
ne (Lu pie  quittance  fous  feing  privé , comme  celle 
dont  il  s'agit,  on  oppoferoit  à l’intimée  une  Tran- 
fadion  pa  lice  par  devant  Notaires,  qui  eft  le  plus  fa- 
vorable de  tous  les  ades  : fi  neanmoins  l'on  juflifioit 
quelle  euft  cranfigé  (à ns  voir  ce  Tcftament , & qu’il 
n'en  fuit  pas  mcfinc  parlé  par  la  tranfadion,  cc  feroit 
un  moyen  de  rcftitution  indubitable  fondé  fur  le  de- 
faut dcconnoiflànce,  nonvifit  tabniit. 

Mais  fans  s’arrefter  davantage  à ces  circonftanccs 
de  fait , on  ajoûtoit  que  quand  mcfmc  ceue  quittan- 
ce pourrait  palier  pour  une  cfpece  d’approbation  du 
Tcftament  dont  il  s’agit,  il  y auroit  toujours  eu  licur 
d’enteriner  les  Lettres  obtenues  par  l’intimée. 

L’on  convienr  qu’il  y ides  textes  qui  décident  que 
celuy  qui  a approuvé  expreflement  Sc  formellement 
une  dilpofition  teflamcntaire,  par  la  demande  ou  la  j 
réception  du  legs  qui  luy  a cfté  fait , ne  peut  plus  de-  ' 
formais  en  contcfter  l'execution  ; nuis  outre  que 
ccttc  maxime  n'a  lieu  que  dans  certaines  circonfla»- 
ccs  , c'eft  que  d’ailleurs  clic  a les  exceptions  particu- 
lières. 

Quand  les  Loix  veulent  que  celuy  qui  a une  fois 
approuve  un  Tcftament,  ix^c  puifle  plus  conreftcr, 
clics  entendent  parler  d'une'  approbation  formelle  5c 
exprefle  faire  en  connoiflancc  de  caufc  ; comme  par 
exemple , lors  qu'apres  la  communication  du  Tclta- 
menf  , l’heticicr  a receu  fon  legs  , qu’il  a fatisfiit  aux 
d:ttcs  pour  fa  part , ou  qu’aptes  s'tftrc  pourveu  con- 
tre le  Tcftament,  il  s’eft  defifté  de  làpourfuite,  dans 
tous  ces  cas  il  n'cfl  plus  recevable  à Pattaquer.  Tel- 
les ion;  les  efpcccs  des  Loix  rapportées  par  i’appcl- 
lar.r. 

La  Loy  jo.  aux  Digeftes  de  rmnorib.  eft  dans  l’cf- 
peccd’un  fils  émancipé,  qui  s'eftoit  pourvu  contre, 
le  Teftament  de  ion  père , Si  qui  dans  la  lûitc  avoir  j 
receu  fon  legs  ; le  Jurifconfilte  Papinicn  décidé  que  1 
la  réception  du  legs  eft  un  défiftemem  de  fa  pourlui- 
te,  Sc  une  approbation  formelle  du  Tcftament.  Le  f. 
Si  conditiotti , de  la  Loy  8.  Sc  le  $.  dernier  de  la  Loy 
JO.  au  Code  de  inoffle.  Ttjl.  font  dans  le  mcfmc  cas 
d’un  fils  qui  depuis  fa  querelle  d'inofficiofitc  intentée, 
a receu  fon  legs , Sc  s’en  eft  contenté.  La  Loy  paren- 
tibttt  au  mefme  titre , eft  dans  l'cfpccc  d'un  heritier 
qui  a payé  fa  part  des  dettes  héréditaires  : enfin  la 
Loy  jtf.  $.  i.  au  Code  de  Tefiam.  eft  dans  le  cas  de 
celuy  qui  de  fon  propre  mouvement  Sc  en  connoiflan- 
ce  de  caufc  a reconnu  Sc  approuvé  un  Tcftament , fi 
[aa  (ponte  agntverit , cc  font  les  termes  tic  la  Loy. 

Il  en  eft  de  melinc  de  l’article  jo.  titre  des  fuccef- 
fions  de  la  Coutume  d'Auvergne.  Cet  article  parle 
d’un  heritier  qui  feiemmenr  accepte  aucun  legs , ou 
fatisfait  à aucun  des  legs  faits  par  le  défunt , Sc 
agrée  fa  dilpofition  : Il  faut  donc  une  connoilfancc 
çcrrainc  , en  un  mot  une  approbation  formelle  & cx- 
prefie. 

Dans  le  fait  particulier,  il  ne  fe  voit  point  que 
l’intimcc  ait  approuve  expreflement  le  Tcftament  de 
fon  pere  , ni  qu'elle  ait  receu  fon  legs.  Elle  a touché 
feulement  une  Comme  modique  de  fo liante  livres  fur 
Sc  en  dedudion  des  interdis  Sc  revenus  échcus  de  fa 
légitime  à elle  faite  pat  feu  fon  pere  : mais  fa  quit- 
tance qui  porte  ces  termes  , ne  parle  point  du  Tefta- 
roenr  i elle  ne  l’avoit  point  encore  vu  *,  il  ne  luy  a elle 
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communiqué  que  trois  ans  apres  ; ainfi  elle  n’a  rien 
fait  en  cela  en  connoilfancc  de  cou/c,  c’eft  l’appcllant 
qui  pour  la  furprendre  luy  a d\dé  les  termes  de  ccttc 
quitr-mcc  j ainii  n’y  c fiant  poinc  parlé  de  Tcftament, 
ne  l'ayant  point  encore  vû , Sc  n'ayant  point  receu 
fon  legs,  on  ne  peue  pas  dire  quelle  l’ait  approuvé, 
ni  par  conlèqucnt  quelle  foit  dans  le  tas  de*  Loix 
qu’on  luy  oppofe,  ni  dans  les  termes  de  l’article  jo. 
titre  des  fucccllions  5c  Teftamens  de  la  Coutume 
d'Auvergne:  mais  il  y a bien  plûroll  lieu  de  luy  ap- 
pliquer la  dccifion  de  la  Loy  4.  au  Code  de  jur.  & 
[aÜ.  ignor.  qui  décide  qu’aptés  un  partage  incline  on 
peut  revenir  contre  un  Tcftament,  fi  lots  du  partage 
le  vice  ou  la  nullité  du  Tcftament  n’ont  point  cfté 
connus.  Si  pofl  divifiortem  fitCUm  Teflamenti  vit'utm 
emerferit  ex  bit  qna  per  ignorant  iam  confina  fiant , 
prajuditium  tibi  non  comparabittir.  Oflende  igitar  Tefla- 
rnintHM  fide  veri  deficere  a vel  [tarit  mût  ne  (lare  non 
poffe , nt  infirmât  a [criptur 4 [ofidam  [accejjionem  t bi- 
nent. 

Au  fonds,  il  n’cft  pas  vray  qu’une  perfonne qui  a 
receu  le  legs  fait  à (on  profit  pat  un  Tcftament , ou 
qui  l’a  exécuté  en  quelque  autre  manière,  foit  tou- 
jours exclus  de  l’attaquer  i cette  proportion  generale 
cçoit  une  diftindion  qui  a fon  application  toute  en- 
tière au  fait  dont  il  s’agir.  Un  Tcftament  peur  cftre 
combattu  de  plufieurs  manières,  ou  comme  inofli- 
cicux,  ou  comme  nul , ou  comme  faux  véritable- 
ment on  ne  peur  plus  l’attaquer  comme  inofficicux  , 
du  moment  qu’on  l'a  une  fois  approuvé  en  connoif- 
lance  de  caufc  , 5c  c’eft  dans  ce  Icns  qu'il  faut  enten- 
dre les  textes  citer  par  l’appcllant , qui  finit  prclque 
tous  tirer  du  titre  de  inofficitfo  Tefianunto-,  mais  on 
peut  bien  après  la  réception  d’un  legs  le  combattre 
comme  faux , ou  comme  nul  ; la  décifion  en  eft  ex- 
prefle Sc  formelle  dans  la  Loy  j.  au  commencement, 
jf-  qna  Ht  indig.  qui  eft  du  Jurifconfulte  P au  lut  : pofi 
legatum  acctptum , dit  cette  Loy,  non  tantum  Habit 
fielfitm  argnere  Tejlamentum  ; fed  & non  jure  falium 
conundere , inofficiofitm  an  ton  dicere  non  ptrmittitur. 
Voilà  la  diftmétion  bien  marquée,  5c  la raifon  qu’en 
rendent  les  Dodeurs,  5c  particulièrement  Moniteur 
Cujas  fur  cette  mefme  Loy,  eft  que  celuy  qui  attaque 
un  Tcftament  d’inofikiofité,  n’ignore  jamais  qu'il  eft 
inofiieieux , Sc  d’ailleurs  l’approbation  qu’il  en  fait 
par  la  réception  de  fon  legs  , efface  le  vice  d'inofficio- 
fité  : mais  il  n’en  eft  pas  de  mefine  de  celuy  qui  atta- 
que un  Tcftament  comme  faux  ou  comme  nul*,  il 
peut  lorfqu'il  l'cxccurc  Sc  l'approuve,  ignorer  la  fauf. 
feté  ou  la  nullité,  5c  quand  il  fçauroit  l un  ou  l’autre, 
il  ne  peut  pas  par  fon  approbation  rendre  véritable 
ou  valable  un  Tcftament  qui  ne  l'cft  pas  : it  qui  //- 
gatnm  aceepit , ce  (ont  les  parotes  de  Monficur  Cu- 
jas , fur  la  Loy  j.  aux  Digeftes  de  hit  qu*  ut  indig. 
pofl  et  tant  non  probibetur  Teflamentum  injuftum  dicere , 
& hereditattm  petere  «b  inieflato,  idqtte  fivi  [tient  4 
fitv'e  ignorant  injuflum  ejfe  , légat um  ateeptrit , ' quia 
tjHt  comprobatione  non  fit  juflum  Ttflamentum. 

Il  eft  vray  que  Monficur  Cuiis  ajoute  dans  cet  en- 
droit qu  encore  que  ccttc  approbation  ne  change  pas 
i la  nature  du  Teftament , 5c  ne  l'cmpechc  pas  d'ettre 
; toujours  nul , neanmoins  elle  produit  une  nn  de  non 
recevoir  contre  celuy  qui  a receu  le  kg*  ; mais  cc 
i qu’il  ajoûte  dans  la  fuite  , eft  decifif  pour  l'inti- 
iuéc. 

Car  premièrement  quand  cc  Dodeur  parle  de  la  fin 
de  non  recevoir  qu’on  paît  oppolcr  à celuy  qui  a ap-  - 
prouvé  un  Tcftament , il  n’en  parle  que  pat  rapport 
, a une  approbation  exprefle  5c  formelle  faite  en  con- 
j noi dance  de  caufc  , 5c  après  avoir  vu  le  Teftament  -, 

! c’eft  ce  qui  fe  voit  par  ces  paroles,  ut  put  à fi  [tient 
I fidhtm , parce  que  u celuy  qui  a receu  (on  legs , n’a 
point  veu  le  Tcftament,  il  doit  cftre  admis  fansdiftin- 
dion  à demander  le  partage  des  biens  ab  inttftat , 
quoy  qu’il  ait  receu  fon  legs,  ad  fiiïum  cniiibei  igr.o- 
Y y y iij 
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ranti , fin*  diftinïlione  dabitur  petitit  beredi  taris , /»- 
ut  nnte  legatum  acceperis , fuivanc  la  difpofition  de 
U Loy  4.  préallcguée  au  Code  de  jur.  & fa£l. 
ignor. 

Secondement , ce  Dotteur  ajoute  que  dan*  ces  ren- 
contres il  faut  avoir  égard  k la  qualité  desperfonncs, 
à celle  de  lctir  condition,  & à leur  Sge,  parce  que , 
dit-il»  en  ce  qui  concerne  la  qualité  des  pcrlbnncs, 
une  femme  eft  toujours  exeufee  de  l'ignorance  de 
droit  .*  id  ver # dftim.ibnur , ce  font  fes  paroles  , ex 
rujufqut  perfora , condition e , atate.  Ex  perfon a , qua- 
ntum mulierem  ignorant  ia  juris  txeufabis.  Ex  con- 
dition* , t juematn  militent  juris  ignorant  U exeufabit  aut 
ruflicanum.  Ex  état*,  quoniam  minorent viginti  cjiun- 
qut  annis , ignorant  U exeufabit. 

Cette  ignorance  de  droit  dans  les  femmes  cfl  exeu- 
fèe  principalement  quand  clics  fouffrent  une  perte  con- 
sidérable dans  leurs  biens*,  la  décifion  en  eft  prccifc 
en  la  Loy  derniere , au  Code  de  juris  & fatl.  igntrr. 
qui  porte  qu’on  a toujours  eu  pour  elles  de  l'indul- 
gence, fi  per  ignorantiam  juris  damnum  aliquod  titra 
jus , vel  Jubjlantiam  fuam  patiantur.  Ici  il  y a igno- 
rance de  fait , ignorance  de  droit » 5c  un  dommage 
fcnfiblc  en  la  .perfonne  de  l'intimée  : car  non  feule- 
ment fon  perc  luy  a fixé  les  droits  de  la  fuccdlîon  ! 
maternelle  , quoy  qu'il  ne  fuft  pas  en  fon  pouvoir  d'en  i 
rien  diminuer , puis  qu'elle  edoit  échue  5c  acquifc 
lors  du  Tcflamcnt  ; mais  encore  ila-reduit  l’intimée 
i une  fomme  de  douze  cens  livres  pour  toute  légiti- 
me dans  fa  fucceflhn , quoy  qu’il  ait  laifle  plus  de 
dix  mille écus  dont  elle  doit  avoir  le  tiers  ab  intefi.it  -,  il 
faut  donc  rayer  ce  premier  moyen  5c  avec  d'autant  plus 
de  raifon , que  dans  des  cas  bien  moins  favorables  que 
ccluy  dont  il  s'agir,  la  Cour  n'a  pas  fait  difficulté 
d'entériner  des  Lettres  obtenues  par  des  enfans  contre 
les  aûes  approbatifs  du  Tcftamcnt  de  leur  pere.  C’eft 
un  des  chefs  jugez  par  l'Arrcft  de  1644.  rapporté  par 
Hcnrys  , dont  il  fera  parlé  cy-aprés  : car  quoy  qu'on 
euft  oppofe  que  l'aifnc  des  leganires  avoir  approuvé 
Se  exécuté  le  Tcftamcnt  par  la  réception  de  fon  legs  te 
de  ceux  de  fes  frères  5c  ftrurs , le  Tcftamcnt  ne  bif- 
fa pas  d’eftre  deelaté  nul  pour  tous*  par  cette  raifon 
que  ce  Tcftamcnt  fait  en  ifjo.  n'avoit  efte  patfiitc- 
ment  connu  qu’en  1*44.  On  a donc  bien  juge  d’avoir 
entériné  les  Lettres  obtenues  pat  l’imimcc,  puifquc 
non  feulement  fa  qualité  de  hile  la  rend  cxcufable , 
mais  encore  parce  qu'elle  n’avoit  point  vu  le  Tcfti- 
ment  de  fon  perc  lors  de  1a  quittance  de  1678.  qu’il 
ne  luy  a efté  communique  que  plus  de  trois  ans  apres  ; 
que  mcfmc  cette  quittance  ne  parle  en  façon  quelcon- 
que du  Teftimciu  *,  5c  qu 'enfin  clic  Ibuffrc  un  préju- 
dice notable  dans  le  legs , dont  on  veut  quelle  le  con- 
tente. 

Ce  premier  moyen  ainfi  refiité  , jl  faut  maintenant 

fafler  au  fécond.  L’on  dit  qu’il  cft  des  maximes  que 
on  n'eft  plus  recevable  à intenter  la  querelle  d’inof- 
ficiofitc  cinq  ans  apres  l’adition  d!hercditc  ; l’on  a ci- 
té plufieuts  textes  des  Digeftcs  & du  Code  pour  la 
preuve  de  cette  propofition  , 6c  partant  au  fait  on  pré- 
tend que  l’intimée  ayant  laillé  écouler  ce  terme  fatal 
de  cinq  ans , clic  n’eft  plus  recevable  à combattre  le 
Tcftamcnt  dont  il  s'agit , comme  inofficieux. 

On  répond  qu’on  ne  connoift  point  en  France  ces 
fortes  de  preferiptions  Romaines  , ni  pour  l’aâion 
d’inofficionic , ni  pour  la  fcparation  des  biens  d’un 
défunt  d’avec  ceux  de  fon  heritier,  ni  quantité  d’au- 
tres prclcriptions  qui  font  de  la  purq,  invention  du 
Dtoit  Romain.  U y a long-temps  que  nos  Do&curs 
François,  5c  particulièrement  Momac  dans  fes  re- 
marques fur  la  Loy  1.  $.  quod  diciturff.  de  ftparatio- 
nib-  Sc  fur  la  Loy  6.  au  Code  de  hereditar.  ablionib. 
a obfcrvé  qu’on  rejette  en  ce  Royaume  toutes  les  pref- 
cripcions  Romaines , li  ce  n’eft  quelles  y foient  re- 
çues par  quelques  Ordonnances  : Régula  enim  efiapui 
vos , dit-il , omnes  rejici  preferipriones  Romanas  in  hoe 


Regno , tiifi  conjliiutione  Régla  admljfe  fine . Celle  de 
cinq  ans  pour  la  querelle  d’inofficiofité  n’y  a point 
elle  rcceuc  i au  contraire  la  pétition  d’hetediré  dure 
trente  ans  paemy  nous , & par  confequcnr  il  n’^  a 
point  de  fin  de  non  recevoir  i cet  égard  contre  1 in- 
timée. 

Secondement , ce  qui  tranche  toute  forte  de  diffi- 
culté fur  ce  fujet , cft  que  l'intimée  n’attaque  pas  la 
difpofition  de  fon  pere  comme  purement  inofficieufe, 
mais  comme  nulle  par  le  defaut  d'inftitution , auquel 
cas  on  ne  peut  pas  oppofec  la  prefeription  de  cinq  ans 
introduicc-fculcment  pour  la  querelle  d’inofficiofite  vil 
n’y  a donc  point  de  lin  de  non  recevoir  k oppofer  ï 
l'intimée.  Ainfi  la  queftion  du  procès  cft  toute  entier* 
te  fc  réduit  à fçavoir,  fi  n’ayant  point  cfté  exprellc- 
ment  inftituée  hcriticre , les  Juges  dont  cft  appel , 
n’onr  pas  eu  tres-jufte  raifon  de  déclarer  le  Tcftamcnt 
nul  5c  de  nul  effet  i On  foûtient  qu’ils  ont  bien  jtb- 
gé , 5c  voicy  quelles  en  font  les  raifons. 

Pcrfonnc  n’ignote  que  la  compofition  d’un  Tcftj- 
ment  cft  de  droit  public , 5c  que  quelque  pu  i (Tante  qu* 
foit  la  volonté  duTcftatcur  , il  nopeutpas  faire  nean. 
moins  quin  leget  locum  habeant  in  tejlamento  -,  ainfi 
il  ne  peur  fc  dilpcnfcr  des  formalitçz  cUchUcIlcs  qu’ci, 
les  onc  preferites , 5c  leur  difpofition  doit  i cct  egard 
eftre  d’autanc  plus  inviolablcmcnt  obfcrvee  , que  c’eft 
de  la  Loy  feule  que  les  hommes  tiennent  la  faculté 
detefter,  5c  qu’ils  doivent  par  cette  raifon  exécuter 
ponctuellement  toutes  les  conditions  lous  Icfquclles 
ccttc  grâce  leur  cft  accordée  ; il  cft  me  fine  très  impor» 
tent  dans  le  public  qu'il  y ait  des  réglés  certaines  dans 
cette  matière , de  crainte  que  chacun  le  donnant  la 
liberté  de  reflet  à fa  fantaific,  il  n’y  ait  amant  de  for. 
mes  de  Teft.uncns  que  de  perfonnes  qui  teftent. 

On  s’il  y a quelque  formalité  ncccrtàire  5c  erten. 
ticlle  dans  ces  aétes  de  dernière  volonté , c’eft  Tinftim» 
tion  dans  la  perfonttedes  enfans  ; les  Loix  les  ont  roû- 
jours  confidcrcz  comme  les  proprietaires  des  biens  de 
leur  pere , 5c  par  cette  raifon  elles  ont  voulu  qu’il  les 
dtllinguaft  des  étrangers  par  le  titre  d'inftitution  qui 
leur  clt  propre. 

La  Loy  dernière  au  Code  de  liber,  prétérit,  vel  ex- 
bered.  qui  cft  l’uoc  des  cinquante  décidons  de  l’Empe- 
reur Juftinien  , veut  que  lins  diftin&on  de  (exe  un 
pere  inftituc  heritiers  , ou  exherode  expreflemenr  tous 
les  enfans  qui  font  fous  fa  puiflancc  , fans  quoy  il  dé- 
claré le  Tcftamcnt  nul  5c  fans  effet.  Cote  déctfioneft 
répétée  au  titre  des  Inftitutcs  de  ex  h n-ed.tr . liberor.  $. 
j.  Sc  l’ufagccn  a toujours  elle  inviolable  aux  Provin- 
ces de  Dtoit  Ecrir. 

Certc  difpofition  cft  d’autant  plus  jufte  5c  plus  fa- 
vorable qu’elle  n’eft  pas  de  la  qualité  de  celles  qui 
n’onr  pour  unique  fondement  que  de  vaincs  liibti  lirez, 
de  l’ancien  Dtoit  mais  clic  a les  principes  dans  les 
droits  du  fane  5c  de  la  nature , 5c  deux  pu  i (Tantes 
raifons  la  rendent  inviolable  par  tout  où  le  Droit  Ro- 
main cft  receu. 

La  première  cft  , que  le  titre  d’heritier  cft  un  tirrc 
d’honneur  5c  dediftinétionqui  appartient  aux  enfans, 
5c  dont  on  ne  peut  les  priver , fans  en  quelque  forte  les 
mcconnoiftrc  ; 5c  tout  au  contraire  le  titre  de  léga- 
taire cft  le  titre  des  eftrangers , quibus  nihil  debe- 
tur. 

La  fécondé  , qui  cft  la  principale , cft  que  non  feu- 
lement ce  titre  d'heritier  eft  un  titre  d’honneur  qui 
diftinguc  les  enfans  des  étrangers,  5c  les  fait  recon- 
noiftre  pour  ce  qu’ils  font;  mais  c’eft  encore  un  ri. 
tre  utile  Sc  lucratif  par  le  moyen  duquel  la  part  des  au- 
tres heritiers  inftituez  leur  peut  accroiftre  ; ce  qui  n'ar- 
tivc  jamais  lors  qu’ils  font  indignement  reléguez  (bus 
le  fimplc  titre  de  légataires. 

Cette  confideration  cft  d'autant  plus  importante, 
que  naturellement  tous  les  cnftns  ayant  les  mcfmcs 
droits  dans  les  biens  de  leurs  perc  5 c mcrc,  devroient 
tous  venir  également  au  partage  de  leurs  (accédions  ; 
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mais  enfin  puis  ^u’il  eft  pcrm  s par  une  cfpccc  d’in- 

Iullice  que  1 on  a faite  à la  Loy  du  fang,  d'avantager 
es  uns  fie  de  réduire  les  autres  à la  légitime  ; il  efi 
jufte  au  moins  que  ceux  qui  fouffrem  le  préjudice  de 
cette  reduélion,  trouvent  dans  l’cfperancc  du  droit 
d’acc toi dément  de  quoy  fc  coniolcr  dune  difpofition 
fi  contraire  aux  loix  naturelles  » & ce  ne  peut  dire 
qu’en  leur  laidant  leur  légitimé  à titre  d'inftitution 
que  la  part  des  autres  leur  peut  accroiftre. 

Il  eft  viay  que  ccs  mefines  loix  , qui  fe  font  étu- 
diées à favorilcr  les  enfans , ont  donné  neanmoins  le 
pouvoir  aux  pères  6c  meres  de  les  réduire  à leur  lé- 
gitime ; mais  il  n'cft  p:s  vray  qu’il  foie  indiffèrent  il 
quel  titre  cette  légitime  leur  foit  lai  lice. 

Ceux  qui  ont  eu  cette  penfée , onr  confondu  l’or- 
dre & le  temps  de  deux  Novelles  , qui  font  la  dcci- 
fion  de  cette  difficulté.  On  convient  que  par  la  No- 
velle  il.  Juftinien  ayant  règle  la  légitime  des  enfans 
foivanr  le  nombre  auquel  ils  fè  trouveroient , pour 
dire  tantoft  du  tiers , Se  tantofl  de  la  moitié , ne  s’eft 
pas  attaché  au  titre  , 6c  qu'il  a déclare  qu’il  eftoic 
indiffèrent  au  pere  de  laiftèr  la  légitimé  de  les  enfans 
• titre  d’inftitutiou,  ou  à titre  de  legs  ou  de  fidcicom- 
mis  ; mai*  cetrc  conflirution  a efté  abrogée  par  la  No- 
velle  iij.  du  mcfmc  Empereur,  qui  dl  poftericurc de 
cinq  ans;  la  première  ayant  dlé  faite  en  jj£.  fie  la 
fécondé  en  J41.  Or  dans  le  Chapitre  j.  de  cette  No- 
vellc  iij.  il  dl  ordonné  en  termes  exprès,  non  licere 
penitut  pat>i  vel  tnatri , ave  vel  avia,  preuve  vel 
promit*  , fuum  filium  vel  filiam  vel  ceterot  libérât  prê- 
ter ire  , au:  exh credts  in  fuo  facere  t e fi  ornent  o , me  fi 
per  quaml'tbet  domuionem , vel  légat um , vel  fi.ieicom- 
miffum  . vel  alum  quemeumque  modum  eis  dederit  le- 
gibut  dibitam  ptrtionem  : Il  n’y  a rien  de  plus  précis 
pour  marquer  la  nccdfi:c  de  l’inflitution  en  faveur  des 
enfans,  puis  que  l’Empereur  traite  rcnis  les  autres  de 
donation , de  legs , & de  fidcicommis , comme  une 
véritable  exhereaation. 

Irnerius,  Compilateur  des  Authentiques,  pour  n’a- 
voir pas  pris  garde  à.  l'ordre  des  temps , 6i  confi Jerc 
<]uc  la  Novcllc  uj.cftoir  poftericurc  i la  Novclle  18. 
« fait  l’cquivoquc  dont  l’appcllant  fc  veut  prévaloir, 
mais  cette  erreur  a elle  relevée  par  la  Glofe  for  l’Au- 
thciuiquc  novifftma  au  Code  de  ineff.  Teflmntnt.  in 
*verbe , quoque  reliüi  titulo , où  Accurft , fié  après  luy 
Balde  6c  tous  les  autres  D odeurs  ont  remarqué  que 
cette  faculté  que  donnoic  la  Novclle  18.  de  laiftèr  la 
légitime  à quelque  titre  que  ce  fuft , a elle  changée  par 
la  Novcllc  iij.  Ainfi  cette  Novclle  a non  feulement 
abrogé  la  difpofition  de  la  Novclle  18.  mais  encore 
celle  des  §.  j.  & *.  aux  Inflitutcs  de  ineff-  T< fi  ornent  t. 
Et  c’eft  ce  que  Dcnys  Godcffroy  a parfaitement  bien 
remarqué  dans  fa  Note  for  la  Novclle  iij.  où  il  dit  : 
quarto  liberit  reliautnda  efi  titulo  infiitutionit , non  do- 
nationis  , légat  i , fideicemmijfi.  Et  it*  jus  vêtus  abroga- 
turcujus  fit  mentio  in  $.  (.  que  fupplementum  quart* 
rtlinqui  p itérât  jure  legalt. 

On  n’a  pas  raifon  de  dire  que  c’eft  une  pure  quef- 
tion  de  mots  , i laquelle  on  doit  moins  s’arrefter  qu’à 
h volonté  du  Teftarcur  ; on  fçaic  qu’en  matière  de 
Tcftamcnc  nous  n’avons  point  de  maxime  plus  cenai- 
ne  que  celle  qui  veut , que  toutes  les  fotmalitcz  qui 
font  prefetites  pour  ces  fortes  d’a&cs  foient  accom- 
plies in  forma  jpec  fie*.  Ainfi  dans  la  Coutume  de  Pa- 
ris qui  requiert  qu’un  Tcftament  folemnel  pour  cftrc 
valable  ait  efté  didé  6c  nommé  par  le  TefUteur  , 6c 
i luy  lù  6c  relû  par  l’un  des  Notaires  ; ces  mots  ef- 
fenticls  6c  preferits  par  laCoùcumc,  ne  fe  peuvent 
fopplécr  par  d’autres  équipollens  t les  Ar relis  qui  l’ont 
ainfi  juge , font  tres-frequens  dans  nos  Livres,  5c  font 
rapportez  par  Monficur  Loiiec  en  1a  Lettre  R.  nom- 
bre jt.  Tput  de  mefine  dans  la  Coûiumc  de  Poitou 
l’article  a£8.  veut  que  pour  la  validité  d’un  Tcfta- 
ment  il  foit  dit,  qu’il  a efté  didé  5c  nommé  fansfug- 
gcilion  -,  ccs  termes  font  fi  eftcmicls , que  pour  avoir 
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mis  le  mot  d’indudion  au  lieu  de  celuy  defoggeftion 
dans  un  ■Tcftament  fait  dans  ccttc  Coutume  , la  Cour 
par  Arreft  du  14.  Juillet  1*41.  rapporté  dans  le  pre- 
mier Tome  du  Journal  des  Audiances , le  déclara  nul. 

Il  en  doit  cftrc  à plus  forte  raifon  de  mcfmc  du 
mot  d’inftirution  à l’egatd  des  difpofidons  faites  par 
les  Tcftamcns  des  pères  6c  meres  en  faveur  de  leur* 
enfans.  La  raifon  cil  que  les  termes  de  didc& nom- 
mé , de  lu  SC  relû  , 6c  fins  fuggeftion  font  des  mots 
qui  ne  regardent  que  la  forme  extrhifeque  des  Tcfla- 
inens;  mais  l’infliturion  des  enfans  eft  ce  qu’il  y a de 
plus  elTenticl  dans  ccs  allés.  U fcmble  dire  indiffèrent 
que  le  Tcftament  porte  que  le  Tcftatcur  l’a  diûé  ou 
recité , qu’il  a nomme  ou  déclaré  par  fâ  bouche  fon 
heritier  , 5c  qu’il  a fait  fon  Tcftament  fans  fuggeftion, 
ou  fans  indudion  , ccs  mots  font  fynonimes  & ligni- 
fient la  mefmc  chofe.  Mais  il  n’cfl  pas  indiffèrent 

?|u’un  ÿctc  ait  inftituc  fon  .enfant , ou  qu’il  ne  luy  ait 
ait  qu  un  fimple  legs  , l’inftitution  a des  avantages 
qui  ne  fc  trouvent  point  dans  le  titre  de  légataire. 
Un  enfant  à qui  fa  légitime  cft  laiftee  à titre  d’infti- 
tution , peut  devenir  heritier  univerfel  par  droit 
d’accroiucmenr,  5c  un  fimple  légataire  ne  le  peut 
pas. 

L’inftitué  peut  fc  mettre ’en  pofteffion  de  fa  légiti- 
me de  plein  droit  -,  fie  un  légataire  cft  au  contraire 
fujet  i demander  la  délivrance  de  fon  legs  : enfin  ou- 
tre ccs  grands  avantages  qui  produifenc  une  utilité 
confiderable , il  y a encore  cela  de  particulier  que 
l’inftitution  cft  un  titre  d’honneur  qui  diftinguc  les 
enfans  des  cftrangersfic  qui  remplit  cous  les  droits  du 
fang  6c  de  la  nature,  &c  c’eft  aufli  pour  cette  raifon 
que  quelques-unes  de  nos  Coutumes  qui  fc  font  atta- 
chées aux  principes  du  Droit  Ecrit , ont  requis  cette 
inllitution  à peine  de  nullité  comme  une  formalité 
ncceflâire  fie  cflenticllc;  fie  telle  cft  entre  autres  la 
Coutume  de  Bourgogne , laquelle  article  7.  chapitre 
}.  dit,  qu’un  chacun  habile  a faire  Tefiament  & or- 
donnance de  derniers  volonté,  efi  tenu  de  dèlaijfer  i 
fit  vrait  heritiers  fa  légitimé , c efi  a fç avoir  U tierce 
partie  de  fes  biens  à titre  d'infiitution , à faute  deqstoy 
lefdits  Tefiament  & ordonnance  de  derniere  volonté 
font  nuit. 

Auffi  quand  de  pareilles  queftions  fc  font  prefeo- 
tccs,  la  Cour  n’a  jamais  fait  difficulté  de  déclarer 
nuis  les  Tcftameus  faits  en  pais  de  Droit  Ecrit,  où  la 
légitimé  des  enfans  ne  leur  eftoit  laiftee  qu’à  titre  de 
legs  j c’eft  ce  qui  a efté  jugé  par  l’Arreft  de  le  Berr , 
rendu  en  1644.  en  grande  connoiflàncc  de  caufe , 
comme  il  paroift  par  les  raifons  alléguées  de  pan  6c 
d’autre  par  Maiftrc  Claude  Henrys,  qui  l’adonné  au 
public  dans  fon  Recueil  d’Atrcfts,  romc  1.  livre  y. 
chapitre  4.  queftion  40.  5c  quoy  qu’il  remarqueque 
cet  Arreft  fit  du  bruit  dans  le  Pais,  cela  ne  fait  pas 
qu’il  ait  pour  cela  moins  d’autorirc  , puifqu’il  cft  con- 
forme à la  difpofition  exprefte  du  Droit  Ecrit , fie  qu’il 
a efté  confirmé  par  la  Jurifprudcncedcs  Arrcfts  pofte- 
ricurs.  Dufrefne , dans  fon  Journal  des  Audiences , 
tome  1.  livre  8.  chapitre  17.  fie  Socfvcdans  fon  Re- 
cueil d’Arrcfts  , tome  1.  centurie  4.  chapitre  89.  rap- 
portent un  Arreft  du  Vcndrcdy  jo.  Avril  i$jj.  ren- 
du en  l’Audience  de  la  Chambre  de  l’Edit , confor* 
mément  aux  conclufions  de  Monficur  l’Avocat  Ge- 
neral Talon , par  lequel  un  Tcftament  contenant  un 
legs  fait  par  le  TcILncur  à l’un  de  fes  enfans  fut  dé- 
claré nul  , mcfmc  à l’cgard  des  legs  pieux  , pour  n’a- 
voir pas  fait  ce  legs  à titre  d’inftirution.  Pareil  Arreft 
a efté  rendu  le  fepticme  Février  itftfj.  en  la  cinquiè- 
me Chambre  des  Enqucftes , au  rapport  de  Monficur 
le  Prcfidcnt  de  la  Barroirc,  entre  les  nommez  Coha- 
dc  d’Iflbirc. 

On  a mefine  pafte  plus  avant;  car  on  a fouvent 
prétendu  qu’un  Tcftatcur  domicilié  en  Païs  de  Droit 
Ecrit , fie  qui  y avoir  fes  biens  fituez , n’eftoit  pas 
exempt  de  cette  formalité  cftciukllc  , encore  que  le 
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Teftament  cuft  eftc  fait  à Paris  ou  dans  le  redore 
dune  autre  Coutume»  qui  ncr  cquicrcnt  point  cette  for- 
malite. U*eft  vray  que  par  les  At relis  qui  (ont  inter- 
venus dans  ce  cas  patticulicr  , la  Cour  a juge  qu’il 
fuffifoit  pour  la  validité  du  Teftamenc , qu’il  faft  fai 
fuivant  les  formes  du  lieu  où  il  avoir  elle  paflé  i nuis 
<c  qui  eft  confidcrablc  cft  qu’on  demeuroit  d’accord 
que  s’il  avoir  eftc  fait  en  pais  de  Droit  Ecrie,  il  aurait 
«lié  nul  > Ce  parce  que  défunt  Maiftr:  Michel  Lan- 
glois celcbrc  Avocat  au  filjet  d’un  Teftament  fait  à 
Paris  par  un  homme  domicilié  à Clermont  en  Au- 
vergne* qui  fc  règle  par  le  Droit  Ecrit , foûrcnoit  que 
le  defaut  d’inftituîion  en  la  perfonne  de  l'un  des  en- 
fin* ne  rendoit  pas  le  Teftament  nul , mcfmc  en  pats 
de  Droit  Ecrit,  Monficur  l'Avocat  General  Bignon  , 
oui  portoit  1a  parole  pour  le  Roy  dans  cette  caufc  , 
ne  put  s'cmpd'cher  de  marquer  fon  étonnement  de 
voir  que  Maiftre  Michel  Langlois  ofall  avancer  une 
proposition  fi  contraire  aux  principes  qui  luy  eftoiem 
connus  i de  forte  que  ce  n'cft  plus  aujourd'huy  une 
queftion  au  Palais  n’y  ayant  perfonne  qui  n'y  rccon- 
noifle  la  neceflitc  de  l'inditution  à l'égard  des  enfans 
pour  les  Teftamens  paftex  en  pats  de  Droit  Ecrit. 

L'appcllant  a fi  bien  reconnu  luy-mefmc  la  vérité 
de  cette  maxime  ^u'abandonnanc  en  quelque  (otte  la 
première  prapofitton  , il  a parte  à une  féconde  où  il 
s'efforce  de  faire  voit  que  le  Teftament  dont  il  s'a- 
git contient  une  inftitution  exprefte  en  faveur  de  l'inti- 
mée. Voicy  les  termes  de  ce  Tclhmcnt  : Et  difpo- 
fAnt  de  [et  biens  a donné  pour  toute  eonfiitution  tant 
biens  paternels  que  maternels  a Jean  Grand  [on  jeune 
filtUfomms  de  deux  mille  livres, & k Catherine  Gra- 
nt t fa  fille  la  fomme  de  trois  titille  livres,  dtfqutlt  ils  fe- 
ront tenue  ft  contenter  k peine , &c.  & ou  ladite  Cra- 
net  fi»  fille  ne  voudrait  fie  contenter  de  ladite , fiomme  de 
trois  mille  livret  tout  pour  biens  p éternels  que  maternels, 
ledit  fitur  Grand  pert  tefiateur  ne  luy  donne  de  fes  pro- 
pret biens  que  U Jomme  de  dont. e cens  livres  , C Te. 

L’appcllant  prétend  qu’il  le  trouve  une  inftitution 
vcriuDlc  dans  cette  difpofition,  3c  pour  le  prouver  il 
die  que  c’eft  ce  que  lignifient  ces  mots  , Pour  toute 
eonfiitution  tant  biens  paternels  que  maternels  , le  mot, 
dit-il , de  conftitutioii  lignifie  la  mciinc  chofc  que  cc- 
Juy  d'infiitution.  Il  cft  vray,  ajoûtc-il,  que  celuyd’in- 
ftitution  ferait  plus  propre  , mais  ce  changement  de 
roots  ne  peut  donner  atteinte  à U validité  du  Tefta- 
ment,  patcc  qu'il  fufficl  ce  qu’il  ptetend  quela  volonté 
du  Tcluteur  foit  fuftilammciu  marquée.  Il  traite  en 
cet  endroit  un  grand  lieu  commun  pour  montrer  que 
l’oti  doit  moinsVarrefter  aux  termes  dont  le  fervent 
les  Teftatcurs  qu'à  leur  volonté  j & pour  condufion 
il  rapporte  un  partage  de  S.  Paul,  qu'tl  dit  dire  ircs- 
cxpiés  CC  trcs-prccis  pour  montrer  tpiclc  motdccon- 
llituiiott  lignifie  la  mcfmc  chofc  qu’inftitucion. 

La  liinple  expofition  de  cette  ptopofition  liiffit  pour 
la  réfuter  : s’il  cftoit  vray  que  le  mot  de  conllitution 
fuft  fynonime  en  cet  endroit  avec  ccluy  d’inftiturion , 
il  s’enfuivroic  que  le  pctc  de  l’intimée  l’auroit  non 
feulement  mftituée  hcriciere  de  partie  de  les  biens , 
mais  encore  qu’il  l’autoit  inftiruée  heriticre  des  biens 
de  fa  mère,  parce  que  le  Teftament  porte  , Pour  toute 
t onjlitution  tant  biens  paternels  que  maternels  ; or  il  n’y 
aurait  rien  de  plus  abfurde  par  deux  raifons. 

La  première  cft  qu’un  pctc  peut  bien  en  difpofant 
de  les  propres  biens , inftuucr  un  ou  plufiom  heri- 
tiers pour  luy  meûne  •>  mais  il  ne  peut  pas  faire  une 
inftitution  pour  les  biens  de  la  mère  qui  ne  luy  appar- 
tiennent pas. 

La  féconde  cft  que  dans  le  fait  particulier  la  mère 
de  l’intimée  citant  dcccdée  lors  du  Teftament  , elle 
avoit  fes  droits  fixes  5c  certains  dans  là  fucctftlon  , 
5c  par  conlcquent  il  n’y  avoit  plus  lieu  de  l'inftitucr 

four  des  biens  qui  luy  clloient  acquis , & fuclcfqucls 
e défunt  n'avoit  aucun  droit  ni  aucun  pouvoir.  Ce 
qu'il  a donc  voulu  faire  cft  d’obliger  l'intimcc  de  fc 
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contenter  pour  tous  biens  paternels  3c  maternels  d’une  J 

fomme  de  trois  mille  livres , c’eft  roue  ce  que  vculenc  

dire  ces  termes  , a donné  pour  toute  eonfiitution  tant 
biens  paternels  que  mater  ne  is  ; mais  il  n’a  pas  penfé  1 
rinftituer  , le  mot  de  conllitution  ne  lignifie  point 
inftitution  , ce  font  des  chofes  toutes  differentes  : il 
n’y  a point  de  texte  dans  le  titre  de  vtrbomm  Signifi- 
ent ione  aux  Digeftes  » ni  dans  tour  le  droit  où  l’on 
trouve  cette  explication  \ 5c  fi  l’on  avoir  bien  fairro» 
flexion  fut  le  partage  de  faim  Paul  chapitre  i.  de  l'E- 
pure aux  Hébreux , on  fc  ferait  bien  donné  de  garde 
de  le  citer.  Quand  cet  Apoftre  dit  en  cet  endroit , 
NiV'jfimit  die  bue  iftis  i oc  ut  us  cfi  nabis  in  filio  quem  con- 
finait btredem  umver forum  » il  n'a  point  prétendu  que 
confinait  lignifiai!  il  a infiitué,  Bc  aulîi  les  T radu&euis 
du  nouveau  Teftament  imprimé  à Mons  n’ont  eu  gar- 
de de  rendre  ce  mot  dans  le  lens  que  luy  donne  fap- 
pcllant;  car  au  lieu  de  dire  C a infiitué  heritier  , ils  ont 
traduit  l’a  cfiabli  heritier. 

Apres  tour,  le  mot  d 'heritier  qui  cft  Te  terme  eflen- 
ricl , le  trouve  dans  le  partage  de  S.  Paul  ; mais  il  ne 
rencontre  point  dans  la  difpofition  du  père  de  l'inri- 
méc  , Ce  c cft  ce  qui  fait  connoiftre  manuellement  U 
mauvaife  application  des  paroles  de  cet  Apoftre  : car 
fi  le  Tcfta.cur  avoit  dit  , a donné  pour  toute  etnfiitn- 
lion  £ heritier  tant  biens  paternels  que  maternels,  quoi* 
qu'il  euft  parle  improprement,  citant  inoiiy  qu'on  ail 
jamais  dît  eonfiitution  £ heritier,  neanmoins  ce  terme 
d heritier  rendrait  la  difpofition  plus  favorable  -,  Ce 
c'eft  ce  qui  fert  de  reponfe  à la  Loy  i.  aux  Digeftes 
de  heredib.  inftit.  car  dans  tous  les  différons  cas  de 
cette  Loy  à la  referve  d’un  fort , on  y trouve  toûjours 
le  mot  d 'heritier.  Ce  dans  ccluy-là  mcfmc  où  il  n'cft 
pas  exprimé  , il  y eft  ncccffairemcnt  enveloppe  3 C lôus* 
entendu  -,  parce  qu’en  difant , Hit  ex  parte  tota  , illo 
ex  tota  , on  comprend  auflà-toil  que  ccft  une  inftitu* 
cion  faite  en  faveur  de  chacun  des  heritiers  pour  route 
leur  part  3c  portion  héréditaire  : mais  icy  il  n'y  a riea 
de  fcmblable,  rien  qui  détermine  , ni  qui  puifle  faire 
deviner  une  inftitution  i au  contraire  le  Teftateur  com- 
mence fa  difpofition  par  le  terme  de  donne , qui;  ne 
s'applique  qu'à  un  fimplc  legs , de  forte  qu’il  faut  de- 
meurer d’accord  que  le  Teftateur  n’a  point  inftiruc 
l'intimée.  Ce  que  par  confcqucnt  ce  dclatir  d’inftitu* 
tion  eft  une  nullité  radicale  ôc  abfoluc  qui  détruit  fie 
ruine  ce  Teftament. 

11  ne  refte  donc  plus  qu'à  voir  fi  ce  defaut  d’inftitu* 
tion  cft  fuftifamment  couvert  par  la  claufc  codiciliai- 
rc  ; c’eft  la  troificmc  propuiition  qui  relie  à exami- 
ner. . i 

Si  l’on  vouloit  entrer  dans  routes  les  diftinélions 
qui  ont  elle  faites  par  les  Doclcurs  fur  cette  matière, 

3c  dont  ils  ont  compofc  de  gros  Volumes , on  trou- 
verait perpétuellement  à dnputer  > mais  pour  rendis 
la  décilion  de  ce  dernier  point  aurtl  facile  qucYcure» 
l’on  ne  s’attachera  qu'à  la  pureté  des  textes,  Se  à l'au- 
raricc  de  ceux  qui  les  ont  le  mieux  éclaircis  5e  inter- 
prétez. 

Il  cft  des  premiers  principes,  que  codieillis  hérédi- 
tés neque  dari , ne  que  aluni pottfi  -,  ainli  rcgulicrcincnr, 
la  claufc  codicillairc  qui  ne  doit  pas  avoir  plus  de 
force  que  le  codicille  mciinc , ne  peut  pas  faire  valoir 
un  teftament  nul,  parce  quelle  donnerait  à un  hetc- 
ticr  inllitué  une  fucccflion  qui  ne  luy  appartiendrait 
pas  , 3C  priverait  de  cette  mcfiue  lucccftàon  ccluy  à 
qui  elle  devrait  appartenir  tome  entière,  ou  du  moins 
une  partie. 

| On  demeure  neanmoins  d'accord  qu’il  y a plu- 
ficuts  Loix  qui  rcglent  l’effet  de  la  claufc  codicilUi- 
rc  ; mais  ce  qu’il  importe  extrêmement  d’obfcrvcr  en 
cet  endroit,  cft  que  de  toutes  ces  Loix  il  n’y  en  a au- 
| cunc  qui  firit  dans  le  cas  de  la  preterition  ou  du  dé- 
faut u’inftitution  des  enfans  , qui  produit  dans  un 
teftament  la  nullité  la  plus  cftcimcllc  qui  s’y  puiffe 
rencontrée:  tout  ce  que  portent  ces  Loix  cft,  que  la 

claufc 
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jfgA  claufc  eodicilUire  peur  reûifier  un  (teftament  impar- 
ti . fait , & faire  valoir  l’inftitution  d’hcriiicr  par  forme 
de  fideicommis  -,  mais  s'il  fe  trouve  quelque  defaut 
dans  la  fubftance  du  teftament  , alors  cette  claufc  ne 
produit  aucun  effet,  les  paroles  de  la  Loy  dernière 
au  Code  de  codiciUis  , qui  cft  le  véritable  liège  de  cet- 
te matière  , font  remarquables  ■Sjl‘  deertvit  fiacere 
t e fl  ornent  um  , fi  id  aditnplere  acquirent , intejiato  vide- 
tur  tfft  defunÙus , née  tranfidtteere  licet  ad  fidcicommifji 
interprétât  ionem , vtlut  ex  codiciUis  ul  timor»  volant rf- 
tem  : nifi  id  itle  complcxus  fit , nt  vim  etiatn  codicillorum  : 
firiptura  debeat  obtintre. 

Cette  Loy  ne  parle  que  d'un  tcftamenr  imparfait , 
fi  id  adimplere  nequiverit  -,  c’cft  à dire  , H le  nombre  j 
des  témoins  ne  s'y  trouve  pas  -,  s’il  y manque  le  nom- 
bre des  cachets, ou  d'autres  formalitez  de  cette  natu- 
re ; c’cft  ce  que  J acques  Godefroy  a parfaitement  bien 
remarque  fur  la  fin  du  Commentaire  qu'il  a fait  fur 
cette  Loy  , qui  cft  aufti  la  demiere  du  Titre  de  tefla- 
mentis  & codkillis  au  Code  Thcodoficn.  Cl  an  fuie  co- 
dkillaris  , dit-il , vilium  imperfell lents  ttflamenti  fufli- 
tut , fie  d non  fnpplet  defetlum  voluntotïs  , ne^ue  defellum 
' in  fiub fiant  ia.  Le  §.  ex  imperftfto  de  la  Loy  bac  con- 
fiait ifjima  au  Code  de  te  fl  entent,  confirme  cette  veriré  ; 
il  ne  dit  pas  qu'un  teftament  nul  dans  fa  fubftance 
vaut  entre  les  enfuis , mais  il  parle  lculcment  d'un 
teftament  imparfait:  ainfi  quand  on  dit  que  la  claufc 
codicillairc  fait  lûbiiftcr  un  teftament,  cela  doit  s'en- 
tendre aux  termes  de  ccs  Loix  d’un  teftament  im- 
parfait & non  point  d’un  teftament  nul , d’une  nulli- 
té radicale  & eflVntiellc. 

Quelques  Docteurs  qui  n’ont  pas  bien  fait  la  diffé- 
rence entre  un  teftament  impartait  Sc  un  teftament 
nul  , ÔC  qui  ont  traité  également  ôc  indifféremment 
de  nullité,  le  défaut  de  toutes  fortes  de  formalitez  rc- 
quifes  pour  la  forme  des  teftamens  , fans  diftingucr 
les  formalitez  cxtnnfcqucs  de  celles  qui  font  de  la 
fubftance , ont  donné  liai  à l’erreur  dans  laquelle  fc 
trouve  l’appel  lantc  , qui  cft  de  s’imaginer  que  la  clau- 
fc codicillairc  répare  toutes  fortes  de  nullitez  de  quel- 
que qualité  qu’elles  foicni}  mais  il  cft  facile  de  mon- 
trer qu'ils  fc  font  trompez , & que  cette  claufc  ne  peu; 
jamais  réparer  -la  nullité  abfoluc  , qui  refultc  de  la 
preterition  des  enfans  ou  du  defaut  d’inftitution  qui 
cft  la  mefmc  chofc. 

Quand  les  Loix  parlent  d’un  teftament  où  les  en- 
fans  font  prétérits , ils  en  parlent  comme  d’un  ade 
fait  par  une  perfonne  tombée  en  démence  j c’cft  en  ces 
termes  que  s’en  explique  la  Loy  x.  aux  Digcftct  de 
inofficwf.teflam.Sc  la  Loy  ij.  du  mefmc  titre.  Cette 
dctnicre  Loy  cft  finguliere,  pour  iuftificr  tjue  la  clau- 
fc codicillairc  ne  peut  réparer  le  defaut  d inftitution. 
Voicy  comme  Monfieur  Cujas  en  rapporte  l’cfpece 
dans  fes  Commentaires  fur  les  répontes  de  Sccvola 
livre  j.  Après  avoir  remarqué  qu’il  y a faute  dans  le 
commencement  de  cette  Loy, fie  qu'au  lieu  de  ces 
motJ , Tina  filiom  baredem  inflituit , filio  legeutm  de- 
dit,  il  doit  y avoir  , 77fw  filium  baredem  inflituit, 
fil ie  exbi-td.it  t leg.it  un  duntdxat  dédit  : Une  mcrc  , 
dit-il , inftituc  fou  fils  herincr  , & par  une  cfpecc  d’ex- 
lirrcdation  elle  ne  fait  qu’un  fimpte  legs  à ù fille  , fie 
difpofe  enfuite  en  faviur.de  plufiam  autres  perfonnes-, 
dans  la  fin  de  fon  teftameut  elle  appofe  la  claufc  co- 
dicillairc , fie  veut  qu’en  cas  que  fon  teftament  fût 
abandonné, oucafïc  comme  nul fie  injufte , neanmoins 
les  legs  fbicnc  payez  db  intejlat  i en  un  mot,  qu'ils 
foient  accomplis  par  quelque  heritier  ou  poflefleur 
de  biens  que  ce  foie , en  vertu  de  fon  teftament  ou  ab 
inteffdt , luit  à titre  de  legs  ou  de  fideicommis  i voi- 
11  une  claufc  codicillairc  bien  exprcfïè  , Se  il  ne  fc 
peut  pas  une  cfpecc  plus  fcrablable  à celle  donc  il  s’a- 
git: fur  quoy  le  Jutifconfultc  Sccvola  cft  d’avis , que 
fî  la  fille  preterire  fie  réduite  à un  fimplc  legs  s’eftant 
pou  rv  ce  ci  contre  le  teftament  l’a  fait  cafter,  qu’en  ce 
cas  les  dilpofitions  portées  par  iceluy  vaudront  db  in * 
Tome  II. 
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ttfldt . Se  par  forme  de  fideicommis  en  venu  de  /a 
claufc  codiciltaiie  j nuis  le  Jurifconfulte  Paulus,qui 
avoir  fait  des  Notes  lue  Sccvola,  remarque  dans  cet 
endroit  qu’il  s’eft  trompé  ; il  loûticnt  que  dans  cette 
cfpecc  la  claufc  codicillairc  n’a  point  d'effet,  de  il  en 
rend  cette  belle  rai  fon  , parce  que , dit-il,  du  moment 
qu’un  teftament  cft  déclaré  inofficieux  , on  juge  en 
i mefine  temps  que  celuy  qui  l’a  fait , n’eftoit  pas  capa- 
j blc  de  le  faire  : Quafi  dement  fixe  fkriefus  futrit. 

U y a donc  une  diffamée  cftcnticlic  entre  lo- 
rni flîon  des  formalitez  extérieures  comme  celles  qui 
concernent  le  nombre  des  témoins , ou  l’appofition  des 
cachets,  fie  1 oroiffion  des  formalitez  qui  regardent 
la  fubftançc  du  teftament , comme  cft  l’inftitution  des 
cnfàns.  L’omiffion  des  premières  cft  une  omiflion  in- 
nocente qui  peur  cftrc  rectifiée  par  la  claufc  codicil- 
lairc , parce  qu’elle  ne  fait  point  de  tore  ny  d'injure 
aux  enfans , fie  que  le  defaut  de  ces  formalitez  qui 
ne  dépendent  point  de  la  volonté  du  teftareur , fem- 
blc  ne  luy  devoir  point  cftrc  imputé  : mais  le  défaut 
d'inftitutton  cft  fuivant  le  langage  des  Loix  une  véri- 
table exhérédation , le  perça  du  les  appcller  , & en  les 
appellant  les  honorer  du  titre  qui  leur  appartient,  fie 
non  pas  les  confondre  par  une  fimpledifpofhton  à ti- 
tre de  legs  avec  les  étrangers  5c  les  baftards  j cette  in- 
jofticc  que  fait  un  père  à les  enfans  ne  peut  jamais  être 
couverte  par  une  claufc  codicillairc  qui  n cft  fouvent 
que  de  ftylc;  la  railbncftquc  cette  preterition  injuricu- 
fc  fc  répand  fur  toute  l’étendue  du  teftament , fie  cet 
aâccftanc  f lit  d'un  mefme  contexte  Se  par  confcqucnt 
iiuiivifible  , on  peur  dire  de  luy  pour  le  cour , que  tan- 
qitam  à demente  folium  efl , Sc  que  le  perc  n'a  pas  cfté 
mieux  fcnfc  pour  la  clauli-  codicillairc  que  pour  l'in- 
ftirution. 

La  G lofe  fur  i’Autcntique  ex  caufd  au  Code  de  libe- 
ris  prétérit,  in  verb»  cetera  eft  prccifc  fur  ce  tùjec.  Ac- 
curic  qui  a fait  eau  Glofc , traite  l’cfpcce  d’un  refta- 
ment  dans  lequel  un  enfant  a elle  prétérit,  fie  deman- 
de li  la  claufc  codicillaire  peut  réparer  ce  défaut , 5c 
en  confcqucncc  li  l’héritier  inftitué  par  le  tcftamenr  , 
peut  tan q item  db  intefldto  ret ilium  petere  ex'  cm fa  fi- 
deicommiffi  à filio  exijlentc  herede  ab  intefldto,  utfibi 
refiitudt  hareditatem  retenta  quarte,  quafi  treh.it ur  ba- 
i redis  infiitutio  dirtila  ad fideicommiffariam  : fur  quoy  il 
j décide  que  non  \ cette  claufc  codicillairc, dit-il , peut 
' bien  opérer  fon  effet,  cum  déficit  teflornentum  folemni- 
tate  jttris  : Par  exemple  , dic-il  t qu'sa  non  efl  folemnit 
numents  teflium  , vel  feptem  fi  l'ilia,  vel  kejufmodi  i 
j mais  il  en  cft  autrement  dans  le  cas  de  la  prétention  , 

! fectu  ubi  défiât  rat  ione  prétérit ionis. 
j Cette  dottnne  cft  encore  confirmée  par  la  Loy 
i aux  Digcftcs  de  légat,  j.  qui  porte,  nec fidcicommiffa 
‘ ab  intefldto  data  debentur  ab  eo , ch; us  de  inoflîcitfo 
j tefiamento  conflitiffiet  } quid  crederetur  quafii  furiojuf 
; t e flânent umfacere  non  potuijfe,  ideoque  nec  aliud  quid 
pertinent  ad  fkprema  ejus  judicia  valet.  Ce  qu’il  y a de 
j remarquable  dans  cette  Loy  cft  que  fuivant  fobfcrva- 
I tion  d’Accurfc  , le  teftament  dont  clic  parle  conte- 
noit  la  claufc  codicillairc  * cependant  clic  décide  que 
' ce  teftament  cftant  inofficieux  , la  claufc  codicillairc 
ne  peut  faire  valoir  l'inftituuon  comme  en  fideicom- 
mis , qu’en  un  mot  il  n'y  a rien  dans  le  teftament  qui 
puifle  valoir , ideoque  nec  aliud  quid  pertinent  ad  fiu- 
prema  ejus  judicia  valet  : par  Iclqucls  mots  la  Loy  en- 
tend parler  de  la  claufc  codicillairc , qui  n'cft  pas  plus 
valable  que  le  refte  du  teftament  ; parce  qu'au  cas  de 
défaut  d'inftitution  dans  la  perfonne  de  l’un  des  cn- 
j fans  ycredirur  teflator  quefit  furiofiut  t efl  entent  umfacere 
j non  potuijfe  , fie  c’cft  la  taifon  pour  laquelle  la  clau- 
fc codicillairc  qui  fait  partie  du  teftament  n’eft  d’aucun 
effet.  • 

On  ajoûtoirque  fuivant  les  termes  des  Loix,  tout 
l'effet  de  la  claufc  codicillaire  cft  de  convenir  la  dif- 
pofition  du  tcftatcur  en  un  fideicommis  ; or  la  No- 
vcllc  115.  décide  prccifcment  que  quand  mefmc  la  lc- 
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gitime  (croit  laiflce  par  forme  de  fideicommis,  le  tel’-  i 
rament  ne  laifTcroit  pas  d'eftre  nul  par  le  defaut  d’infti- 
tution  ; & par  confcqucnt  laclaufccodicillairene  peut 
reparer  ce  défaut,  autrement  il  faudrait  dire  que  la 
£étion  operctott  plus  que  la  vérité. 

On  ne  peur  donc  pas  dans  l'efpece  de  la  prétention 
faire  valoir  la  elaufe  codicillaire  ;car  fi  cela  cftoit  on 
éluderoir  par  ce  moyen  toutes  les  figes  difpoittions 
des  Loix  , qui  veulent  qu’en  ce  cas  le  teftament  n'ait 
aucune  execution  comme  cllant  fait  par  une  pctfônnc 
fùricufc  Se  infcnlce. 

D’ailleurs  on  fçait  que  cette  elaufe  codicillaire  n’cft 
qu'une  elaufe  de  (liJc  ,Sc  qu’elle  eft  bien  plus  fouvent 
l’ouvrage  du  Notaire  que  ccluy  du  teftatcur  : Delà 
vient  que  la  plupart  des  Douleurs  Se  Bartbolc  entr’- 
autres  fur  la  Loy  x.  aux  Digeftes  de  jure  codicillor. 
femble  douter  de  la  force  de  cette  elaufe  dans  les  cas 
xnefme  où  fon  effet  n’cft  pas  contcfté  , Se  cela  par  la 
xaifon  que  ex  Tabellionum  mare  magis  , ejuom  ex  tefi- 
tatorum  valuntote  apportai  ur.  Et  quelques  Doreurs 
ont  mcfmc  décidé  qu’elle  n’avoit  point  Jicu  à l’égard 
des  perfonnes  ruftiques  : A 'ifs  pote  fiai  ipfius  per  Ta- 
■btllionem  tefiatori  expofittafuerit. 

Ces  rations  ont  paru  fi  fortes,  que  les  plus  célé- 
brés d’entre  les  J urifeon fuites  de  tous  les  temps  s’y 
font  rendus  : tels  font  Fachineus  dans  fes  Controver- 
fes  de  Droit  livre  4.  chapitre  n.  la  Glofe  fur  l’Au- 
t en  tique  ex  confia  , rapportée  cy-deflùs  i Baldc  fur  la 
Loy  T nia  ff.  de  inoffi  Tefiamtnt,  Se  dans  fon  Conlcil 
141.  Paul  ne  Cadre  dans  Ion  Confeil  16 4.  le  Spécu- 
lateur au  Titre  de  Infirum.  edit.  $.  Compendiosè , colum. 
il.  vtrfi.  item  vide , SC  pluficurs  autres. 

Mais  il  y a plus  ; car  ceux  mcfmes  qui  dans  le  cas  | 
d’un  teftament  fimplcmcnt  imparfait  ont  voulu  faire 
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ment  eftoit  fait  entre  les  enfans,  ont  décidé  que  cela 
n’avoit  lieu  que  quand  la  faveur  cftoit  égale  entre  tous 
les  enfans  , Se  qu’il  s’agiftoitdc  combatte  les  interefts 
d’un  particulier  ,&  des difpofitions  faites  à un  étran- 
ger  à leur  préjudice  :C’c(l  ce  que  nous  apprenons  du 
judicieux  Coquille  dans  fes  Queftions  chapitre  ijj. 
où  il  confirme  (ôn  opinion  par  celle  de  pluficurs  Doc- 
teurs célébrés  , Se  entr’autres  par  l'autorité  de  Maî- 
tre Charles  du  Molin  dans  fon  Apoftillc  fur  le  Con- 
feil if8.  d’Alexandre  vol.  j.  où  il  dit , que  rer uU 
vera  efi  dummodo  in  ftvortm  jiliomm  difiponat , eu 
bonajua  ajualiter  dijîribnat , non  et  Uni  quart  do  efi  ni - 
mia  inaejuahtas  , tjuo  cafu  tefiamentnm  imperfeîlum 
non  débet  cenfitri  jure  fiallum.  Or  fi  un  teftament  qui 
n’cft#qu’imparfait  ne  doit  pas  mcfmc  valoir  en  verra 
de  la  elaufe  codicillaire  , fors  que  l’égalité  n'y  eft  pas 
gardée  entre  les  enfans;  à plus  forte  raifondoic-il  en 
dire  de  mclincdans  le  cas  d’une  nullité  cflèntiellc  Se 
fondamentale  . comme  celle  qui  refulte  de  la  préten- 
tion ou  du  défaut  d’inftitution. 

L’on  joignoit  à ces  raifons  la  Jurifprudencc des  Ar- 
tefts  : Pci  eus  en  rapporte  deux  ; le  premier  dans  f« 
Queftions  illuftres , Queftion  6 4.  prononcé  en  robes 
rouges  à la  Fefte  de  la  Pcmccoftccn  r 543.  Se  le  fécond 
du  6.  Juin  ifoj.  dans  fes  Aclious  Forcniês  A&ion 
69.  où  l’on  voit  que  nonobllant  les  railbns  qui  le 
peuvent  alléguer  en  faveur  de  cette  elaufe,  la  Coût 
s’eft  tenue  inviolablcmcnt  à la  règle,  qui  ne  permet 
pas  qu’un  teftament  nul  par  le  défaut  d’inftitution  , 
puifle  valider  en  venu  de  la  elaufe  codicillaire. 

Sur  ces  raifons  alléguées  de  part  & d’autre  , eft  in- 
tervenu Arreft  en  la  première  Chambre  des  Enqueftes, 
au  rapport  de  Moniteur  Godard  le  12.  Juillet  iffy 
par  lequel  la  Sentence  a elle  confirmée.  Maiftre  Guc- 


valoir  ia  elaufe  codicillaire,  fous  prétexte  que  letefta-  ret  avuit  écrit  au  ptocés  pour  l’intimée. 


Si  un  Seigneur  ayant  pris  d'un  Couvent  de  Religieux  à rente  annuelle  py)  perpétuelle 
la  moitié  d'une  dtxme  fur  une  Ttaroijfe  j le  Curé  a droit  de  prelation  fur  cette  dix  ma 
en  s’obligeant  de  payer  la  rente  : ou  fi  elle  doit  demeurer  au  Seigneur. 


P A RÏS, 
XI.  Juillet. 


LA  moitié  dcs'dixmes  d'Egry  appartenoitdç.rcmps 
immémorial  à l'Abbé  Se  aux  Religieux  de  faim 
Germain  d'Auxerre.  Ils  poftedoient  aufti  quelques  au-  , 
très  droits  2c  domaines  dans  cette  mcfmcParroiilcd'E-  | 
gry,  entr’autres  des  cens.  Se  des  champarts , Se  ils  1 
payoient  pour  routes  ceschofcs  au  Domaine  du  Roy 
une  rcconnoi (Tance  de  vingt  fols  parifis  par  chaque 
année;  le  Curé  d'Egry  jouifloit  de  l’autre  moitié  des 
dixmes. 

Le  tf.  Juin  148*.  ces  Religieux  avoient  fait  un  bail 
à rente  perpétuelle  à Laurent  <ft  Languedoc,  lors  Sei- 
gneur de  Grdigny  Se  d’Egry  , de  tous  les  domaines  , 
droits  & revenus  qu’ils  poftedoient  dans  les  Parroifles 
d'Egry  Se  d’Auxy  , entre lefquels  les  dixmes  .cens  & 
champarts  font  nommément  exprimez  ( pour  en  jouir 
par  luy  ,fiel  hoin  & ayant  confie  perpétuellement , com- 
me de  leur  propre,  pour  & au  nom  de  nom  ) ce  font  les 
rentres  du  bail. 

Ils  le  chargent  ( outre  la  rente  qu’ils  prennent  ) de 
payer  annuellement  au  Domaine  du  Roy  à leur  dé- 
charge vingt  fols  parifis  , pour  eux  Se  en  leur  nom  i 
moyennant  quoy  ils  t'obligent  a le  garentir  & à dé- 
fendre fies  hoirs  & ayons  confie , envers  & contre  tous, 
tant  en  jugement  que  dehors  a la  première  reyuifition  , 
de  tous  troubles  & empefichemens  dans  la  pojfejjion  défi- 
dits  héritages , droits  & revenus. 

Les  Seigneurs  de  Godigny  ont  joui  paifiblement  de 
ces  dixmes  &:  autres  droits  Seigneuriaux  compris  dans 
ce  bai!  à rente  depuis  148?.  jufqu’cn  1É80.  qu’ils  y 
ont  elle  troublez  par  Maiftre  Jean  Robert  Curé  d’E- 
gry. 

Ce  Curé  a fait  aftîgner  Médire  Gabriel  du  Roux  , 


Chevalier  Seigneur  de  Godigny  Se  d’Egry  pardevant 
le  Juge  de  Nemours  , où  il  a demandé  la  fubrogatiori 
à la  moitié  de  la  dixmc.dont  il  pofledoit  l’autre,  fous 
les  offres  de  contribuer  à la  rente  due  à l’Abbaye  de 
(aine  Germain  d'Auxerre  à proportion.  Le  Juge  luy 
accorde  la  fubrogaiion. 

Appel  en  la  Cour , Se  le  procès  diftribuc  en  latroi- 
fiéme  Chambre  des  Enqueftes,  au  rapport  de  Monficur 
Brunet. 

On  difoit  pour  le  Seigneur  d’Egry  appellanr,  que 
(es  moyens  d’appel  confiftoient  en  quatre  principaux. 

Le  premier  fc  rire  du  defaut  de  titre  de  la  patr  du 
Curé.  Il  n’en  a aucun  , & il  ne  peut  pas  dans  cette  af- 
faire alléguer  fon  clocher  pour  titre,  parce  que  le  clo- 
cher ne  vaut  titre  que  quand  aucune  autre  des  parties 
n’en  a point , Se  que  l’on  peur  prefumer  que  ccluy  qui 
eft  en  poftlflion  des  Dixmes , les  aufurpées  fur  leCu- 
ré  ; mais  dans  l’efpocc  du  procès  , il  cil  confiant  que 
les  Dixmes  dont  il  s’agit,  n’ont  point  efte  ufurpees 
fur  le  Curé.  On  fçait  que  le  ficur  de  Godigny  les 
tient  des  Religieux  de  faint  Germain  ; ces  Religieux 
les  poftedoient  de  temps  immémorial  , Se  leur  pof- 
feftion  eftoie  légitime.  L'intimé  le  rcconnoift  luy-mê- 
mc  , puifqu’il  ne  demande  pas  d’y  rentrer  comme  dans 
un  bien  ufurpé  fur  fa  Cure  ;mais  feulement  de  Ici  te- 
nir à rente  de  ces  Religieux  , Se  d'eftre  fubrogé  au 
Bail  qu’ils  en  ont  fait. 

Voilà  donc  le  clocher  exclus.  Se  cette  prcfômption 
generale  ( fur  laquelle  le  dtoit  des  Curez  eft  fondé  ) 
entièrement  détruite  : Car  l’origine  de  cette  Dixme 
cftant  connue  , 3c  ttouvantftun  poftefteur  qui  a efte 
conftammentipoftcftair  légitime , Se  qui  en  a difpofc 
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au  profit  du  Seigneur  de  Godigny  , on  ne  peut  pas  la 
regarder  comme  un  Domaine  de  la  Cure  ufurpe  fur 
elfe  i & il  ne  refte  que  d’examiner  fi  ce  poll'ellcur  lé- 
gitimé en  a valablement  difpolc  ou  non. 

Mais  cette  qucûion  ne  regarde  en  aucune  manière 
leCutéd’Egry  , puifqu’clle  ne  tend  qu’à  fçavoir,  fi 
les  Dixmes  onr  cité  transferts  au  ficurdc  Godigny  , 
ou  fi  elles  font  demeurées  à l'Abbaye  i fiippofé  que 
le  Contrat  du  6.  Juin  148  9.  foit  valable  , les  Dixmes 
apparticnnenr  au  licur  de  Godigny,  fie  s’il  ne  l’cftoit 
pas , toute  la  confequencc  que  l'on  fxxirroit  tirer  de  fa 
nullité , feroit  que  cette  Dixme  n’auroit  point  celle 
d’appartenir  aux  Religieux  de  faim  Germain  : Parce 
que  ce  qui  eft  nul,  ne  peut  produire  aucun  effet,  & 

Îue  ces  Religieux  n’ayant  voulu  fc déooüillcr  de  ces 
►ixrncs  qu’en  faveur  du  ficur  de  God'gny , fie  pour 
l’en  reveftir  , fi  le  contrat  n’a  pû  produire  cet  effet, 
il  ne  les  a point  dépouillez. 

C'eft  un  fort  mauvais  raifonnement  de  dire,  que 
parce  que  l’appellant  n'a  pas  elle  , à ce  que  1 on  pre- 
cend , capabablc  d'acquérir  cette  Dixme  , elle  cil  dé- 
volue au  Cure.  Pour  fonder  ce  moyen-,  il  faudrait , ou 
que  le  Cuié  euft  un  droit  de  confifcacion  fur  les  Dix- 
mes,  lors  que  le  pofTciTair  les  aliène  à un  Laïc  ,ou  au 
moins  qu’il  eût  un  droit  de  prèlaiion  , pour  les  pren- 
dre aux  tncfines  conditions  que  ce  Laie. 

L'intimé  ne  les  peut  prétendre  par  droit  decomtni- 
fe  ou  de  confifcation  , fie  la  maxime  , que  l’Eglifc 
n’a  point  de  fife,  y refifte. 

Prctcnd-il  donc  avoir  un  droit  de  prélation,  com- 
me la  fobrogat  ion  qu’il  demande,  le  luppofc  ? Il  y cil 
encore  mal- fonde. 

Prcmicrcmenr , parce  que  fi  les  Curez  avoient  un 
droit  de  prélation  fur  les  Dixmes  de  IcurParroillc, 
lors  qu'un  Abbé  qui  les  polfcdc  , les  donne  à rente 
à un  Gentilhomme  , ils  ne  pourraient  exercer  ccdrotr, 
que  dans  le  temps  de  la  Partition  du  Bail , fie  aufii- 
tolt  qu’il  cil  venu  à leur  connoiffancc  i c’cll  la  con- 
dition de  tous  ceux  qui  ont  quelque  droit  de  préla- 
tion, parce  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  qu'ils  attendaient 
1 événement  de  l'augmentation , ou  de  la  diminution 
de  la  valeur  des  choies,  pour  déterminer  s’ils  l’exer- 
ceront ,ou  non  , fie  qu’ils  puffent  dans  la  fuite  des 
temps  prendre  le  profit  s’il  y en  avoit,  après  avoir 
iiiffe  courir  à l’acquereur  le  rifquc  de  la  perte.  En 
rout  cas  la  plus  longue  durée  que  l'on  pût  donner 
à cette  faculté  fie  à cette  adlion  , ne  pourrait  dire 
au  plus  que  de  trente  ou  de  quarante  années , qui  font 
les  plus  longs  termes  de  toutes  les  avions.  Mais  qu  un 
Curé  puirtc  zoo.  ans  apres  qu’un  Bail  à rente  aj  elle 
parte,  quand  il  voit  la  valeur  des  chofes  augmentées 
confidcrablemenr , exercer  ce  droit  de  prélation  que 
fes  predccc  (leurs  auraient  négligé,  n’y  trouvant  pas 
alors  de  profit , c’cll  ce  qui  ne  tombera  fous  le  lens 
de  perfonne  , fie  qui  blcffcroit  toutes  les  règles. 

En  fécond  lieu,  les  Curez  peuvent-ils  prétendre 
ce  droit  de  ptèlacion  î Ils  l’ont  autrefois  prétendu  dans 
les  Baux  à ferme  des  Dixmes  appartenantes  aux  Béné- 
ficiées. Mais  ils  en  ont  elle  déboutez  par  un  Arreft 
célébré  du  onze  Février  mil  fix  cens  quatre,  fie  l’Or- 
donnance d’Henry  IV.  de • if  06.  article z 4.  les  en  ex- 
clut formellement. 

A l’égard  des  Baux  à rente,  ils  n’ont  jamais  pré- 
tendu ce  droit , fie  forquoy  fc  feroicnt-ils  fondez  ? II 
n’y  a ni  Canon,  ni  Ordonnance  qui  le  leur  attribue. 
Le  Concile  de  Latran  défend  à la  verire  l’alienation 
des  Dixmes  Ecclcfialliques.  Miis  l'effet  de  cette  pro- 
hibition n'eff  que  de  rendre  l’alienation  nulle , fie  de 
laiffcr  à I’Eglifc,  qui  les  a aliénées  , la  liberté  d’y 
rentrer  \ fie  non  pasdedonner  aa  Curé  du  lieu  , qui 
n’y  avoir  rien  , un  prétexte  pour  le  les  approprier. 
L'intention  du  Concile  a elle  feulement  d'empefeher 

3ue  les  Eglifes  qui  avoient  des  Dixmes  , n’en  furtent 
époüillécs , fie  non  pis  d’enrichir  les  Cure2  de  celles 
qui  ne  leur  appartenoient  point.  Une  faut  pas  raef- 
Tomc  II. 
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me  fc  perfuader  que  cette  prohibition  foit  fondée  lut 
l’incapacité  des  Laïcs  \ fi  cesa  cftoit,  il  auroit  falu  leur  — 
ofter  aulîi  celles  qui  leur  avoient  cfté  inféodées  avant 
le  Concile.  Cette  prohibition  n’a  point  eu  d’autre  mo- 
tif, que  de  confervcr  les  Dixmes  aux  Egliftsqui  les 
pofledoient  : c’eft  leur  feule  faveur  qui  y a donné  lieu, 
fie  ce  motif  ÜC  cette  favenr  ne  peuvent  profiter  qu'à  l’E- 
glifr  mcfmc,  à qui  les  Dixmes  appartenoient.  Le  ficur 
Robert  n’a  donc  conftammcnt  aucun  titre , & tout  es 
qu’il  allègue  touchant  U nature  de  ces  Dixmes  & la 
nullité  de  ce  Bail  à rente  , ne  pourrait  tendre  qu'à  cfia-* 
blir  le  droit  d’un  tiers. 

Le  fécond  moyen  de  ficur  de  Godigny  fc  tire  de  la 
nature  du  conrrat  du  6.  Juin  1489.  qui  cil  telle  , que 
fuppolc  mcfmc  que  cette  Dixme  fûc  Ecclcfiailiquc  , fie 
qn'un  Laïc  ne  fut  pas  capable  de  la  pofleder  de  ibn 
chef,  ce  qui  n'elt  point,  comme  on  le  fera  voir  i l'ap- 
pel tant  pourrait  neanmoins  la  pofleder  de  la  maniera 
quelle  luy  eft délaiflcc par  ce  contrat. 

La  «ifoncll  , que  ce  contrat  ne  contient  point  une 
vente  ny  une  pleine  alienation,  c'eft  un  fimple  Baill 
rente  foncière  , perpétuelle  A:  non  rachetahlc.  Or  ou 
fçiit  quelle  eft  la  nature  de  ces  Baux  , fie  qu’ils  ne  dc- 
poüillcnt  point  ablblument  le  bailleur  , qu'il  eft  répu- 
té demeurer  toujours  Seigneur  du  fonds  par  le  moyen 
de  la  rente cju’il  y retient , quelle  tient  lieu  de  l'hcri- 
rage , fie  qu  elle  parte  pour  le  fonds  me  fine. 

Cela  cil  certain  dans  la  thefc  generale,  foit  que  l’oa’ 
examine  la  dilpofition  du  Droit  Romain,  ou  nofire 
ufage. 

En  Droit,  l’emphytrofe  perpétuelle  cftoit  de  mef- 
me  genre  que  nos  Baux  à rente  j elle  dépoüilloir  me  fi»' 
me  davantage  le  bailleur,  parce  que  pour  l'ordinaire 
la  redevance  en  cftoit  modique  , à caufc  des  denier* 
d’entrée  que  donnoit  le  preneur.  Cependant  voicp 
comment  la  Novtllclcptiémc  la  définit  ; lu  perpaum/ê 
extenfam  ctnphiteufim , qua  non  procul  ab  alienation* 
confiftit  ; ce  n’elt  donc  pas  une  véritable  alienation.  L* 

G lofe  fur  la  Loy  t.  Col.  de  fur.  empbit.  le  marque  en- 
core ex p tellement  : Emphiteufit  non  covtinetar  verba 
aliénation!! , fi  proprii  & ftrtU'e  accipiat , ut  eft  domi- 
na iranslatio  ,Jed  large  fie.  Et  c’eft  ainfi  que  l’enten- 
dent les  Auteurs  qui  donnent  à ces  contrats  le  non* 
d’aliénations. 

Moniteur  Cujas  fur  le  Titre  des  Fiefs , livre  1.  tir. 
z.  dit  la  mefmc  choie  du  contrat , que  les  Romains 
appclloicnt  contraPium  libellarium , qui  répond  par  fai-  •» 
icmcnt  à nos  Baux  à rente  foncière.  Et  la  Loy  i.ffi 
fi  ager.vePlig.  parlant  de  ces  contrats  le  décide  en  ter- 
mes exprès  : Qui  fan  dos  in  perpetuu/n  conduxerunt  ,quam- 
vis  non  efficiantur  Donim  , s amen  plaçait  eis  compac- 
te in  rem  aÜienem.  La  G lofe  dit  , qu’ils  n’ont  qu'une 
aâion  utile. 

En  France  cette  maxime  eft  encore  plus  certaine  t 
Prefque  tous  les  Commentateurs  des  Coutumes  I cta- 
bliUcnr  expreflemenr.  Brodeau  fie  les  autres  Commen- 
tateurs fur  rarticleS7.dc  la  Coutume  de  Paris,  en  par- 
lent de  la  forte.  Loyfcl  en  fes  Inftituts  Coutumiers , 
livre  4.  titre  z.  des  Cens,  atticlc  9.  dit,  quelles  font 
partie  de  P héritage  fujet  à icelles.  Tiraqueau  du  Rctraic 
lignager  §.  6.  dlofc  1.  num.  €.  Se  7.  dit  que  la  rente 
foncière,  pr$  ipfo  folo  habenda  eft  , veluti  pars  fandi. 
Coquille,  Inftituts  du  Droit  François,  titre  6.  des 
Cens , dit  qu’elle  tient  lieu  de  l’hcritage,  fie  en  repre- 
feme  le  revenu. 

Mais  Lhofte  qui  a écrit  for  la  Coûtamede  Montar- 
gis , laquelle  doit  régler  les  parties , s’en  explique  plus 
nettement  qu'aucun  autre,  fie  marque  que  cela  a lieu 
particulièrement  dans  cette  Coûtume.  C eft  fur  les  ar- 
ticles 4.  54.  fie.  84.  du  titre  des  Fiefs.  Il  dit  exprefle- 
menr , que  les  Baux  à rente  ne  font  pat  de  vrayes  alié- 
nations, mais  plùtoft  des  uiSes  ePadminiftrasion  ; fie 
que  dans  cette  Coutume  la  nette  foncière  retenue  fur 
un  Fief,  eft  réputée  le  Fief  mefme.  Voilà  donc  la  maxi- 
me bien  cftablie  ; c’eft  pour  cela  que  ces  contrats  fane 
Z z z ij 


il8f. 


j+s  JOURNAL 

appeliez  B»ux’,  parce  que  le  preneur  n’eft  confiderc 
que  comme  un  Fermier  perpétuel  \ c'eft  auffi  pour  ce- 
la qu’on  les  appelle  communément  fonds  de  terre, 
comme  en  l'article  lit.  de  la  Coutume  de  Paris  , & 
qu’en  pluficurs  Provinces  on  les  nomme  rentes  pro- 
prictaites  , pour  marquer  que  le  rentier  confccvc  la 
propriété  de  l’héritage. 

Audi  en  toutes  occafions  ces  Contrats  font  traitez 
comme  n’eftant  point  des  aliénations.  Les  parens  ne 
peuvent  point  retirer  l’héritage,  lots  qu’il  cft  donne 
a rente  foncière  ; mais  li  la  rente  vient  à cftrc  aliénée, 
ils  ne  peuvent  la  retirer  , parce  que  ce  n’eft  que  par 
l’alienation  de  la  rente  que  le  fonds  cft  réputé  for- 
tir  de  la  main  du  lignager , Se  non  pas  par  le  Bail  de 
l'héritage. 

La  mcfmc  raifôn  a fait  décider , qu'il  n’eft  point 
dû  de  lods  Se  ventes  au  Seigneur  , torique  le  detem- 
pteur  donne  foti  héritage  à rente  foncière  non  rache- 
table,  mais  bien  lors  qu'il  aliène  cette  rente ; tout 
ainfi  que  A l’ficriragcou  partie  d'iccluy  cftoit  vendu  , 
dit  l'article  87.  de  la  Coutume  de  Paris. 

C'eft  encore  pour  cela  que  le  Vaftal  donnant  fon 
Fief  à renie,  peut  en  retenir  la  foy  : Se  qu’en  ce  cas- 
là^  ce  n’eft  point  le  dccés  du  preneur  qui  fait  ouver- 
ture du  Fier , mais  le  dccés  du  propriétaire  de  la  ren- 
te , par  le  moyen  de  laquelle  il  cft  réputé  pofleder  le 
Fief  mcfmc. 

C'eft  fur  ce  mefine  principe  qu’on  a juge , que  fi  le 
fonds  donne  à rente  funciere  périt  totalement , la  ren- 
te qui  en  cftoit  le  loyer  cft  éteinte.  Se  que  la  perte 
du  fonds  qui  doit  tomber  fur  le  proprietaire  , fuivant 
la  maxime  rei  perit  Domina , tombe  fur  le  bailleur 
Se  généralement  en  toutes  chofes  , la  rente  cft  confi- 
dctcc  comme  le  revenu  du  fonds  arrenté,  Se  le  bail- 
leur cft  réputé  joüir  de  l’hcritage  mcfmc  par  la  percep- 
tion de  la  rente. 

Mais  cela  reçoit  encore  moins  de  difficulté  dans 
l’cfpecc  particulière  à l’égard  du  bail  à rente  dont  il 
s’agit,  parce  qu’il  contient  une  condition  cxptcllè  , 
4fHt  le  preneur  ne  jouir 4 que  pour  C"  un  nom  des  Re- 
ligieux de  Suint  Germain . Se  qu’il  pyera  pout  eux 
& en  leur  nom  au  Domaine  du  Roy  1a  rcconnoiftàn- 
cc  de  vingt  fols  parifis  qu’ils  luy  devoient  : termes 

ui  marquent  que  ces  Religieux  n’ont  point  enten- 

u fe  dclaifir  entièrement  de  cette  Dixme,  Se  que 
le  bail  n’eft  qu’une  cftimation  des  fruits  qui  en  pio. 
viennent. 

Il  rcfulte  de  là  que  les  Religieux  de  Saint  Germain 
eftanc  ccnfcz  joüir  toûjours  de  ces  Dixmw  par  les 
mains  du  ficur  de  Godigny , qui  n’en  cft  que  comme 
le  Fetmier  perpétuel,  il  ne  faut  point  confident  (à 
perforine  ni  fa  qualité  , mais  feulement  celle  des  bail- 
leurs, au  nom  dçfqucls  il  jotiic  ; Se  par  confequent 
quand  on  fuppoferoit  que  cette  Dixme  cft  Eedeuafti- 
que , Se  quelle  ne  peut  pas  cftrc  poflcdcc  par  un  Laie 
en  propriété,  il  n’y  auroir  point  d’inconvénient  que 
le  ucur  de  Godigny  la  poftedaft  fuivant  le  titre,  en 
vertu  duquel  il  joiiit. 

Lctroifiéme  moyen  fe  tire  de  l’obligation  de  garan- 
tir Se  de  défendre  l’appcllant  envers  ôc  contre  tous  , 
à laquelle  ces  Religieux  fe  font  fournis  par  ce  mcfmc 
Contrat.  Il  cft  certain  que  le  ficur  de  Godigny  pour- 
toit  obliger  ces  Religieux  en  vertu  de  cette  promcfic  à 
intervenir  Se  mendre  fon  fait  Se  caufc , & que  s’il 
fuccomboit , il  auroit  contre  eux  des  dommages  Se 
interefts.  Il  cft  encore  certain  qu’il  cft  à fon  choix  , 
ou  de  les  mettre  en  caufe , ou  fans  les  y mettre , d’exer- 
cer leurs  allions , comme  eftant  leur  Créancier  de 
cette  garantie.  Se  de  les  cumuler  avec  les  ficnnes 
pour  le  faire  maintenir  dam  la  pofleflion  des  chofes 
qu’ils  luy  ont  ccdccs  : Se  que  ces  allions  cumulées 
font  le  mefinc  effet  que  fi  le  garant  les  exerçoit  luy- 
mcfmc , Se  qu’elles  mettent  le  garanty  dans  la  place 
du  garant.  Le  ficur  de  Godigny  prendrait  la  pre- 
mière de  ces  deux  voyes,  s'il  avoit  quelque  fujet  de 


DU  PALAIS. 

craindre  une  éviclion , afin  d’avoir  par  le  mefinc  A t- 
rcfl  une  condamnation  de  dommages  Se  interefts  con- 
tre les  Religieux  de  Saine  Germain  > nuis  n’ayant  au- 
cun fujet  de  la  craindre , il  fe  contente  d’exercer  con- 
tre le  ficur  Robert  leurs  allions  pour  fe  maintenir 
dans  ces  Dixmes.  Or  que  peut  opposer  le  ficur  Ro- 
bert comte  ces  allions  ? Il  ne  peut  nier  que  le  droit 
de  ces  Religieux  ne  foie  incqptcftable , Se  que  ces 
Dixmes  ne  leur  ayent  appartenu  légitimement  Se  de 
temps  immémorial;  Se  comment  pourroit-il  donc, 
luy  qui  n’a  aucun  titre , les  enlever  à leur  préjudice 
à un  homme  qui  n’en  joüir  qu’en  leur  nom  , dont  ils 
font  les  garants  formels , Se  dont  ils  approuvent  tous 
les  jours  de  nouveau  la  pofteffion,  par  la  percep- 
tion de  la  rente  qu’il  leur  en  paye  ? 

Le  quatrième  Se  dernier  moyen  de  l’appcllant  cft  , 
que  les  Dixmes  dont  il  jouit  , font  Dixmes  tempo- 
relles ou  inféodées , qui  faifoient  un  mcfmc  corps  de 
Fief  avec  d’autres  droits  Seigneuriaux , que  les  Reli- 
gieux de  Saint  Germain  pofledoient  dans  la  mefine 
Parroifle  d’Egry  ; lequel  Fief  ils  ont  donné  à rente  au 
Seigneur  de  Godigny , fans  déinifiion  de  foy  par  le 
Bail  de  1489. 

On  ne  fera  point  ici  de  diflertation  fur  la  différen- 
ce Se  fur  l’origine  des  Dixmes  Ecclcfiaftiqucs  & des 
Dixmes  in  feodées  ; on  peut  les  voir  très  bien  expli- 
quées dans  le  traite  qu’en  a fait  Maiftre  François 
Grinuudet  » livre  1.  chapitre  4.  & livre  2.  chapitre 
(.  où  il  prouve  que  les  Dixmes  que  nous  appelions 
inféodées , ne  viennent  point  de  l'Eglifê;  quelles 
ont  une  origine  purement  temporelle , Se  que  ce 
font  des  tributs  eftablis  d’ancienneté  par  les  Prin- 
ces Se  Seigneurs  fur  les  terres  de  leurs  Sujets.  Mais 
auoy  qu'il  ai  foie , il  cft  évident  aue  celles  dont  il 
s agit , font  Dixmes  inféodées  : Cela  paroift  par  plu* 
fleurs  çjrconftances. 

La  première  cft,  que  les  Religieux  d’Auxerre  pof- 
fedoient  avec  ces  Dixmes,  quelques  autres  droits 
dans  1;  mefine  lieu  d’Egry,  comme  cens,  champarts. 
Sec.  qui  font  conftammcnt  droits  Seigneuriaux  , fuir 
vam  l'article  40.  titre  des  cens,  de  la  Coutume  de 
Montargis,  qu’ils  ne  pouvoient  pofleder  que  comme 
un  fi:f  amoriy  , Se  qui  ne  peuvent  leur  cftre  venus 
que  de  la  libéralité  des  Princes  Se  Seigneurs. Ces  Re- 
ligieux pofledoient  ces  Dixmes  Se  les  autres  droits 
conjointement,  comme  un  mefme  corps  de  Domaine, 
& ils  les  ont  donnez  à rente  comme  tels,  conjoin- 
tement par  ni}  mefme  Bail.  De  forte  qu’on  ne  peur 
prcfque  douter  que  ces  Dixmes  , cens  & champarts 
ne  fuflent  de  mefme  qualité , qu’ils  ne  leur  vinflrnt 
d’une  mcfmc  main  , Se  qu’ils  ne  compofaifcnt  enfem- 
bleuu  mcfmc  fief. 

La  féconde  preuve  qui  appuyé  encore  la  frtemiere, 
cft  que  ces  Religieux  payoient  au  Roy  une  redevan- 
ce annuelle  de  vingt  fois  parifis  pour  tous  ces  droits 
de  cens,  de  champarts,  & de  dixmes,  conjointement  : 
cette  redevance  pcuc-elle  paflcr  pour  autre  chofe  que 
pour  une  rcconnoi  fiance  rcfcrvcc  par  le  Roy  en  figne 
de  Ci  di relie  , lors  qu’il  leur  a donné  ces  dixmes  Se 
ces  autres  droits  féodaux  ? 

La  troifiéme  preuve  fe  tire  de  deux  quittances  de 
cetre  redevance  de  vingt  fols  parifis  ; l'une  du  huit 
Décembre  1505.  l’autre  du  5.  Novembre  ijo S.  dans 
lefqucllcs  il  cft  dit  que  cette  redevance  cft  dûë , pour 
U Grange  & Seigneurie  que  Mejfuurs  de  Saint  Ger- 
main ont  a Egrj  \ ce  mot  de  Seigneurie  prouve  bien 
nettement  la  qualité  des  dixmes  Se  droits  que  ces  Re- 
ligieux poflcdenr  à Egry. 

La  quatrième  preuve  cft , que  les  dixmes  de  la  Par- 
roi  fie  d’Auxy  , qui  eftoient  pareillement  po (lcd ces 

fur  ces  Religieux  , Se  qu’ils  ont  données  à rente  par 
c mefme  bail,  font  reconnues  pour  dixmes  inféo- 
dées , Se  font  a&uellemenc  po  Aidées  comme  telles 
par  Moniteur  de  Harlay. 

La  cinquième  preuve  fe  lire  du  filcncc  dans  lequel 


font  demeurez  les  Curez , qui  eAoicm  lors  de  ce  bail 
à rente,  Se  qui  onc  elle  pendant  deux  ficelés,  5c  du 
confcnremcnt  exprès  qu’ils  ont  prefte  à la  joiiilfoncc 
des  Seigneurs  de  Godigny  > ces  Curez  qui  cftoient 
plus  proches  de  l’origine  des  choies,  5c  qui  pouvoiem 
avoir  appris  par  tradition , ou  par  d'anciens  titres  d'où 
provenoient  ces  dixmes,  auroicnr-ils  foufferr  que  le 
Seigneur  de  Godigny  en  euA  jotii  ? Auroient-ils  re- 
connu fonnelIcnKnt  Ion  droit,  comme  ils  ont  fait, 
s’ils  n’avoient  eAé  pctfuadcz  que  ces  dixmes  cAoicnr 
inféodées,  & que  les  Religieux  de  Saint  Germain  les 
•voient  pofledccs  de  la  forte»  C’eAoit  à eux  à récla- 
mer alors , Se  à demander  la  fubrogation  que  deman- 
de aujourd'huy  le  fieur  Robert,  s’ils  n’a  voient  feeu 
qu’ils  y cAoicnttna!  fondez,  8c  que  l’on  au  roi  t prou- 
vé facilement  que  ces  Dixmes  n’cftoienc  point  Eccle- 
fiaftiqucs. 

t L'intimé  oppofe , que  la  redevance  ne  fc  payoir  pas 
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point  du  tout  employé,  comme  celles  de  tyoj.  Se  de 
■ jeff.  qui  font  produites,  dont  les  termes  lotit,  pour 
U Grange  & Seigneurie  que  Meffteurs  de  Joint  Cermoiit 
ont  4 Egrj. 

En  cinquième  lieu,  il  paroiA  par  l’extrait  que  l’ap- 
pel lant  a levé  à la  Chambre  des  Comptes,  que  cette 
redevance  de  vingt  fols  deuc  par  les  Religieux  d'Au- 
xerre , cA  employée  dans  les  comptes  des  Fermiers  , 
parmy  les  droits  de  dirctAc,  Se  dans  le  chapitre  du 
Cens. 

Et  enfin  l'appcllant  fe  fert  encore  pour  cela  de  l’ex- 
trait mcfmedc  la  Chambre  produit  par  l’intimé. 


ce  qu'il  y cA  fait  mention  d’un  pareil  droit  de  Garde 
dû  par  la  Communauté  des  Habitans  de  Ferrières.  Ce 
qui  ne  peur  eAre  entendu  d’une  Garde  Gardienne.  Il 
cA  inoüy  que  l’on  aie  donné  de  ces  Lettres  à une  Com- 
munauté d'Habitans , elles  11c  fc  donnoicnr  qu’aux  Bé- 
néficiers -,  les  Lettres  que  le  Roy  donnoit  aux  Habi- 


Roy  pour  marque  de  là  directe,  mais  pour  des  ! tans  d'une  Ville,  pour  les  exempter  delà  Jurifoiâion 

Lettres  de  Garde  Gardienne  accordée*  à cette  Ab-  { des  Seigneurs  , s'appclloicnt  Lettres  de  Bourgeoilîe 


baye  pour  les  caufcs  concernantes  leur  Domaine  d’E 
gry  , Se  il  le  fonde  fur  ce  qu'il  y a pluficurs  ancien- 
nes quittances  de  cette  redevance  qui  difent,  quelle 
fc  payoir  pour  la  garde  de  lo  Gronge  £ Egry* 

On  répond  que  le  mot  de  Garde  ne  peut  cArcpris 
eu  cet  endroit  ouC  de  deux  manières  ; l’une  pour 
lignifier  la  pofttUion  , qui  cA  un  fens  fort  naturel  à 
ce  mot , Se  que  c'c A comme  fi  l’on  avoir  die , pour  la 
poficlfion  de  IcucrrGtangc  d’Egry.  L'autre  cft  pour 
lignifier  le  droit  de  Garde,  ou  de  Guet  Garde,  que 
les  Vaflàux  doivent  communément  à leurs  Seigneurs 
dans  pluficurs  Coutumes,  comme  dans  le  Maine, 
l'Anjou  , la  Champagne , 5c  nommément  dans  les  Pro- 
vinces de  Berry  Se  de  Lorris , où  Egry  cft  allîs , Se 
dont  Mailtrc  G jfpard  Thomas  de  la  Thiumaficrc , 
qui  a écrie  for  ces  deux  Gûtumcs,  a fait  un  chapitre 
exprès,  qui  cA  le  17.  Comme  ces  Religieux  ne  pou- 
voicne  pas  (àtisfairc  à cette  obligation , Se  que  d'ail- 
leurs la  plûpart  des  Seigneurs  avoient  converty  cerrc 
charge  en  argent  : ce  qui  a depuis  eAé  rendu  general 
par  les  Ordonnances  de  Louis  XI.  de  1479.  5e  de 
Louis  XII.  de  1504.  Et  on  peut  penfer  raifonnablc- 
menr  que  cette  redevance  de  vingt  fols  cAoir  l'cfti- 
mation  Se  le  ptix  de  la  décharge  de  cette  obligation 
de  faire  garde. 

Pour  appuyer  davantage  cette  interprétation  , l’ap- 
pcllanr  a taie  voir , qu'il  eAoit  impofliblc  que  cette 
redevance euA  eAé  impotëc  à cette  Abbaye,  pour  une 
Garde  Gardienne. 

Premièrement , parce  qu'il  cA  fans  exemple  que  les 
Rois  ayenr  jamais  donné  à une  Abbaye  des  Lettres  de 
Garde  Gardienne , pour  un  certain  Domaine  particu- 
lier , ces  Lettres  fc  donnoienc  aux  perfonnes , Se  pour 
leurs  caufcs  per  Tonnelles  , Se  non  pas  aux  chofcs  : Se 
il  foroir  mefmc  inutile  d'en  donner  pour  un  certain 
Domaine,  parce  que  lescaufcs  qui conccrnoicm  ce  Do- 
maine ne  pourraient  être  que  des  caufcs  réelles,  atifquel- 


Royale  : mais  il  ne  les  donnoit  pas  à toute  l.i  Commu- 
nauté en  nom  collectif,  il  ne  les  accordoit  qu’à  ceux 
finguliercment  qui  s’avoücroicnt  fes  Bourgeois}  cela 
tA  amplement  expliqué  par  Moniteur  Pii  hou  Se  par 
le  Grand , fur  les  premiers  articles  de  la  Coutume  de 
Troyes,  & dans  la  Charte  de  Philippes  le  Bel,  de 
1187.  tranfcricc  parla  Thauroaficrc,  for  les  Coutumes 
de  Berry  5c  de  Lorris,  fol.  Z49. 

La  lccondc  objcâion  que  le  fieur  Robert  a faite 
contre  le  moyen  qui  rcfultc  de  cette  redevance,  cft 
qu’elle  fe  paye  à la  Recette  du  Domaine  de  Sens  \ 
que  cependant  la  Seigneurie  dircéfc  de  Chaftcaulan- 
don  dont  cft  Egry  , n appartient  pas  au  Roy , à caufc 
du  Comté  de  Sens  , mats  à caufc  du  Duché  de  Ne- 
mours ; de  forte  que  fi  cette  redevance  rftoic  deue  au 
Roy  , pour  marque  de  fa  dire&c,  elle  fc  devroie 
payer  1 la  Recette  de  Nemours , Se  non  pas  à celle 
de  Sens. 

Mais  l’appcllant  a fait  voir  que  la  raifon  pour  la- 
quelle cette  redevance  fc  paye  à la  Recette  de  Sens  , 
cft  que  la  Recette  du  Domaine  de  Nemours  a cfté  de 
tout  temps  unie  & confondue  avec  celle  du  Domai- 
ne de  Sens  , Se  que  dans  les  extraits  que  l'une  Se  l’au- 
tre  des  parties  ont  levez  des  comptes  de  la  Recette 
de  Sens  , cette  redevance  cft  employée  parmy  le* 
cenfivcs  5c  droits  de  la  ChaAcltcnie  de  Chaftcaulan- 
don , qui  cft  dite  faire  partie  du  Domaine  de  Ne- 
mours i ÔC  ainfi  cctce  objc&ion , dont  le  fieur  Robert 
a fait  un  de  Tes  principaux  moyens  , s'évanouit.  Se  ne 
donne  aucune  atteinte  à la  preuve  d'infeodation,  la- 
quelle rcfultc  du  payement  qui  fc  fait  au  Roy. 

Mais,  dit-on,  fi  ces  Dixmes  cftoicnr  inféodées  8c 
relevantes  du  Roy  , le  fieur  de  Godigny  aurait  dû  en 
faire  b foy , & les  fournir  par  aveu  au  Roy , ce  qu’il 
n’a  point  fait. 

La  réponfc  cA  facile  ; car  il  faut  obfcrver  que  ce 
fief  cft  aflis  dans  la  Coutume  de  Lorris  Montargis  p 


les  on  fçait  que  ces  Lettres,  5c  mcfmc  lesCnmmictimus,  ' qui  contient  difpofition  précife  , en  l’article  84.  du  ri- 
quoy  que  beaucoup  plus  forts,  ne  s’étendent  poinr.  tre  des  Fiefs,  que  quand  un  fiefejl  donné  à rente , U 
Secondement,  fi  cette  redevance  avoir  cfté  pour  une  foy  en  demeure  ou  bailleur,  qui  eji  obligé  d'en  acquit - 
Garde  Gardienne,  elle  aurait  dû  ccfler  aufli-toft  que  ter  le  preneur , à moins  que  le  bailleur  ne  t'en  fois  ex- 
Nemours  a appartenu  au  Roy  , 6c  que  par  là  Egry  prefèment  dêfoift.  Or  bien  loin  que  les  Religieux 
s'eA  trouve  dans  la  Jufticc  du  Roy  , parce  que  dés  ce  1 d’Auxerre  fc  foicnt  défaifis  de  la  foy  en  donnant  à 
moment-là,  cette  Garde  Gardienne lcroû devenue inu-  ! rente  ces  cens,  champarts  , 5c  dixmes  au  fieur  de 
tilc.  Cependant  ils  ont  toujours  depuis  continué  ccrtc  ' Languedoc , ils  onc  ftinulé  qu’il  n’en  jouirait  qu’en 


redevance,  5c  ont  chargé  le  fieur  de  Godigny  de  les 
en  acquitter. 

Troifiémement , on  n’employc  guère  ce  mot  de 
Garde  feu! , pour  lignifier  une  Garac  Gardienne.  On 
y joint  ordinairement  le  mot  de  Gardienne  > cependant 
on  ne  trouve  les  mois  de  Girde  Gardienne  dans  au- 
cune quittance,  ni  dans  aucun  compte  de  recette, 
quoy  qu'on  les  ait  extraits  depuis  trois  cens  ans. 

En  quatrième  lieu  ,on  trouve  au  contraire  des  quit- 
tances anciennes,  où  le  mot  roc  (me  de  Garde  n'cft 


leur  nom , ce  qui  emporte  5c  fuppofe  ncccfiairemcnc 
rétention  de  la  foy.  Le  fieur  de  Godigny  n’a  donc 
point  dû  porter  la  foy  de  ce  fief , ni  le  donner  par 
aveu  , ni  en  payer  aucun  prOfic  au  Roy  , comme  il 
cft  encore  décidé  par  les  articles  4.  Se  J4.  de  cette 
Coûtume,  titre  des  fiefs;  6c  il  ne  l'aurait  pû  foire 
fans  ufurper  le  fief  5c  le  droit  des  Religieux  de  faint 
Germain.  Ce  font  eux  qui  font  demeurez  valTaux  du 
Roy  pour  ce  fief,  SC  qui  auraient  dû  foire  les  devoirs 
de  vaflclagc,  s'ils  o’en  eftoient  pas  difpcnfcz  par  U 
Zzz  iij 
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force  de  l«m  ancien*  amorcilTcmcns , comme  ils  le 
font , fuivant  la  remarque  de  Moniteur  le  Maiftre, 
en  fon  traité  des  Amorti ITcmcn s , folio  aji.  On  ne  peut 
donc  point  induire  de  ce  que  le  ficur  de  Godigny  n'a 
point  porté  la  foy,  ni  rendu  d’aveu  de  ces  dûmes , 
qu’elles  ik  font  pas  inféodées.  Il  n’y  aperfonne  qui  ne 
fc  reprefente  U caufc  de  ce  defaut. 

En  effet  , on  ne  peut  douter  que  les  cens  Se  les 
•champarts compris  dans  lemcfinc  bail  à rente,  ne  foient 
des  droits  féodaux  & feigneuriaux  qui  font  partie  de 
la  Seigneurie  d’Egry.  Et  il  cft  indubitable  que  le  ficur 
de  Godigny  qui  en  jouit,  en  aurait  dû  porter  la  foy, 
de  rendre  les  aveus , fi  ce  n'eftoie  que  la  foy  en  cft  de- 
meurée à ces  Religieux.  Cependant  ni  luy  ni  fes  pre- 
dcccflairs  n’ont  jamais  fait  1a  foy , ni  rendu  aucun 
aveu  des  cens  fie  champarts  qui  leur  viennent'  de 
ces  Religieux.  Ils  employeur  dans  leurs  aveus  tous  les 
autres  cens  & champarts  qu'ils  ont  dans  Egry  , à la 
Teferve  de  ceux-là  ; Se  jamais  ni  le  Roy , ni  aucun 
autre  Seigneur  n’a  prétendu  qu’ils  dûftcnt  le  rcconnoî- 
tre  pour  cette  portion  de  la  Seigneurie  foncière  d’E- 
gry  , venue  de  ces  Religieux.  U ne  faut  donc  pas  s’é- 
tonner s’ils  n’ont  point  pareillement  fait  la  foy , ni 
donne  d’aveus  des  dixmes,  qui  font  partie  du  mefinc 
fief,  & qui  ont  cfté  données  à rente  par  le  mefinc 
bail.  Il  cft  évident  que  cela  vient  de  ce  que  la  foy  de 
cour  ce  fiefcft  demeurée  à ces  Religieux  , qui  le  pof- 
fedent  franc  déroutes  charges,  en  vertu  de  raraottifle- 
menc , à la  referve  des  vingt  fols  parUisde  redevance 
qu’ils  payent  au  Roy. 

L’intimé  a encore  obje&é  , que  quand  ces  dixmes 
auraient  elle  originairement  inféodées,  elles  feraient 
devenues  Ecclcfiaftiques , fuivant  U Conftitution  de 
Loiiis  XI.  par  la  polTcfiion  que  l’Abbaye  d’Auxerre 
en  a eue. 

Mais  cette  Conftitution  ne  fçauroit  cftrc  appli- 
quée à l’efpcce  particulière  dont  il  s’agit , par  deux  rai- 
forts. 

La  première  cft , que  cette  Conftitution  ne  doit 
cftrc  entendue  que  des  dixmes  qui  parodient  avoir 
cfté  originairement  établies  en  faveur  de  l’Eglife,  Se 
données  par  elle  en  fief  à un  Laïc.  Car  elles  doivent 


guc  pofleflion  Se  le  confcniemcnt  des  predecc fleur* 
de  l’intimé,  ne  devraient-ils  pas  tenir  lieu  de  preu- 
ves, & la  faire  Teputer  dixmc  temporelle  ? & ne  re- 
jetteraient-ils pas  au  moins  fur  l’intimé  l’obligation  de 
prouver  le  contraire  ? 

On  oppofe  un  Edit  de  1571.  article  qui  fait  dé- 
fcnlcs  aux  Gentils-hommes  de  prendre  des  dixmes  1 
ferme.  Se  un  Arreft  du  Conlcil d’Eftat  du  18.  juillet 
iCq£.  qui  le  leur  défend,  fous  peine  d'eftre  déclares 
Roturiers. 

On  répond,  que  des  1489.  les  Scigncurx  d’Egry 
font  en  pofleflion  de  cette  dixme , finis  la  prestation 
d’une  rente  annuelle  & perpétuelle  ; & ainfi  les  Lois 
pefterieures  Se  prohibitives  ne  les  regardent  point. 
D'ailleurs  elles  nont  compris  que  les  dixmes  Eedefia- 
ftiques  , & non  pas  les  infcodecj. 

Par  ces  raiforts  on  foûtenoit  que  la  Sentence  dont 
cftoit  appel  , avoir  mal  jugé  en  faveur  du  Curé 
d’Egry  la  fubrogation  à IU  dixmc  dont  il  s’agifloit. 
Se  qu’il  y avoir  lieu  par  l’Arreft  d’y  maintenir  l’ap- 
pdlanr. 

Pour  Maiftre  Jean  Robert  Curé  de  la  Parroifle  d’E- 

f;ry , intimé,  on  foûtenoit  au  contraire  le  bien  jugé  de 
a Sentence. 

Par  cette  Sentence  on  a déclaré  la  moitié  des  dix- 
mes de  la  Paroi  (Te  d’Egry  , dont  l’appcllanc  cft  en  pof- 
feflion  , Dixmes  Ecclefiafiiqutt , 5ren  confcquencc  on 
a ordonne  que  l’intimé  ÜC  fes  (ucccflcurs  Curez  de 
cette  Parroifle,  en  jouiraient  comme  du  furplus  des 
autres  dixmes  de  cette  Parroifle,:!  la  charge  par  eux 
de  contribuer  au  payement  d’une  redevance  de  douze 
livres  , qui  cft  due  aux  Religieux  de  Saint  Germain 
d’Auxerre , Se  d’une  autre  redevance  de  vingt  fols 
parifis,  qui  cft  due  à la  recette  du  Domaine  da 
Roy. 

L’jppellant  eft  en  pofleflion  depuis  long-temps  de 
percevoir  la  moitié  des  dixmes  de  la  Parroifle  d’E- 
gry, qu’il  partage  avec  les  Curez  de  cette  Parroifle. 

L'intime  qui  a cfté  depuis  peu  pourvu  de  cette  Cu- 
re , a prétendu  avoir  leul  le  droit  de  les  percevoir.  Il 
a fait  afligner  le  Seigneur  d’Egry  appcllanr  au  bail- 
liage de  Nemours , pour  luy  rcprclcnter  les  titres  en 
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reprendre  aifemeni  leur  première  nature,  quand  elles  | vertu  de  (quels  il  prétend  avoir  droit  d’en  percevoir 
retombent  entre  les  mains  d’un  Eedefiaftique  ; mais,  la  moitié. 

on  ne  la  peut  entendre  d'une  dixme  qui  paroift  avoir  Le  Seigneur  d'Egry  luy  a communique ladc, donc 
elle  temporelle  dans  fon  origine,  & qui  vient  à cftrc  voicy  la  teneur, 
donnée  par  le  Roy  à une  Abbaye,  le  changement  de  1 
main  ne  peut  point  la  faire  changer  de  nature  ; ce  don  1 
la  rend  lentement  un  bien  Eedefiaftique,  mais  il  ne 
luy  imprime  point  de  carattcre  particulier,  SC  rien  htimblt  Abbé  de  PE?  liie  Cr  Monaflere  de  S tint  Ger - 
rvi a lo ..:m.  x.c _ ■ j>  * > » <-  „ „ 


A Tous  (eux  qui  ces  prefentes  Les  très  verront , Hu- 
gues , Licencié  en  Decret  , f ur  perm'jfion  divine 


n’cmpclthc  que  cette  Abbaye  n’en  puifle  dilpofcr  de 
la  mefinc  manière  que  de  fes  autres  biens , (ans  que 
pour  cela  le  Cure  du  lieu  puifle  prétendre  quelle  luy 
foie  dévolue. 

Mais  la  féconde  & la  principale  raifon  cft,  que 
félon  les  principes  m rimes  du  ficur  Robert , & le  fen- 
dillent de  du  Molin  fur  les  fiefs,  $.  6 8.  nombre  to. 
Bc  luivans,  une  dixmc  inféodée  ne  perd  point  fa  na- 
ture par  le  don  qui  en  cft  fait  à une  Eglilc , lors  que 
le  donateur  s'eft  refer  vé  quelque  droit  fur  ente  dixmc, 
pour  marque  de  ûdirefte.  Ce  Ibnt-Ià  ptécitëmcnt  les 
deux  cas  que  cet  Auteur  excepte  de  la  Conftitution  de 
Louis  X L Si  Lutcus  décimant  fuam  infeudet  Eedefia, 
ad  onera  feudalia  erga  fe.  hem  fi  tranfiret  ad  Eccle- 
fium,  cum  univerfitute  caflri  vel  ah  crins  rei  temporal  is. 
Et  prtdiÜa  procédant , quantumeumque  fendons  illnd 
amoriiTetur  ; Se  ainfi  y ayant  eu  une  redevance  de 
vingt  fols  parifis,  retenue  par  le  Roy  fur  ces  dixmes 
pour,  marque  de  fa  diirde , elle  a fans  doute  confervé 
l’a  nature  de  dixmc  temporelle  Se  inféodée;  veu  prin- 
cipalement que  les  Religieux  de  Saint  Germain  l’ont 
toûjours  pofledée , comme  fai  fane  un  mefinc  Domai- 
ne Se  un  mefinc  Fief , avec  d’aujrcs  droits  qui  font  pu- 
rement temporels  & féodaux. 

Si  la  qualité  de  cette  dixmc  cftoit  doureufe,  la  lon- 


muin  d'Auxerre  de  f Ordre  de  Saint  Benofij  fnjet 
fans  moyen  an  Saint  Siégé  de  Borne,  & tout  le  C en- 
vent  de  te  lieu;  Saint.  S f avoir  fai  font,  que  nous  af-  ■ 
fetable^jn  rtofirc  Chapitre  au  fim  de  la  Cloche,  a P heu- 
re & en  la  maniéré  accoutumée , capitulairement,  nofirt 
Chapitre  tenant , pour  les  paires  de  non  & de  nofirt 
Eglsji , avens  par  bonne  & meure  délibération  baillé 
« titre  de  Bail  à noble  Laurent  de  Languedoc,  de- 
suturant  à Godigny , Parreijfe  d Egry  en  Gafiinois , 4 
ce  prefent  & acceptant  preneur,  toutes  nos  Terres , 
Pre"^,  revenus , Bois , Buifons,  Cent , Dixmes , Cham- 
parts, tant  Bled,  Vin,  qu'autres  chofes  qu  avons  ,& 
qui  nous  peuvent  compettr  & appartenir  à caufe  dû 
nofirt  dite  Eglft,  affit  & fi  tua.  tant  en  la  Parroiffit 
d Egry  que  d Auxj , & te  eux  héritages  , rentes  &, 
revenus  fufdits  , avoir , tenir  & ptjftder  par  ledit  pre- 
neur au  nom  de  nous , dès  maintenant  & toujours , per- 
pétuellement, & en  faire  profit  par  le  preneur,  fes  hoirs 
& ayant  caufe , comme  de  leur  propre,  fous  & parmy 
la  rente  & penfion  chacun  an  de  dou'Çe  livres  tournois, 
que  pour  ce  ledit  preneur , fet  hoirs  & ayant  caufe, 
feront  tenus  & a promis  nous  en  payer,  ou  à nofirt 
certain  Mejfagtr , ou  commandement  qui  leur  en  fera 
1/,4/f  au  jour  Cr  fefie  de  Saint  André  , dont  te  premier 
trust  Çr  payement  fera  C T commencera  an  jour  & Fefit 
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de  faint  oindre  prochain  venant,  & dt  là  en  avant  con- 
urinera  par  chacun  an  audit  terme  & jour  à toujours  , 
& aujji  de  payer  avec  ce,  pour  & au  nom  de  nom  , au 
Roy  noflre  Sire  à fa  recepte  dt  Sens  , & de  ce  nous  en 
apporter  & bailler  bonne  & fufjifante  quittance  : cy 
promettons  en  bonne  foy  fous  le  vau  de  noflre  Religion  , 
CT  fous  l'obligation  & hypotheque  des  biens  temporels  de  ; 
noflre  Egtife , que  contre  la  teneur  de  ces  prtfentes  nous 
ne  viendrons  jamais  , ny  ferons  venir  ; mais  ictux  Hé- 
ritages , Terres  & Revenus  fufdits  garentirons  & défen- 
drons audit  preneur,  fes  hoirs  & ayant  caufe  , envers 
CT  contre  tous , tant  en  jugement  qui  hors , quand  requis 
en  ferons  , & de  tous  troubles  & empefchemtns  quel- 
conques , excepte  de  la  rente  fufdite.  En  témoin  de  ce 
nota  avons  [celle  ces  prefentes  Lettres  de  nos  Sceaux,  qui 
furent  données , pafjtts  & accordées  en  noflre  Chapitre 
le  fixiéme  jour  de  juin  fa»  de  grâce  1489. 

Toute  U difficulté  cft  de  Ravoir  fi  les  Religieux 
de  faint  Germain  d'Auxerre , ont  par  cer  Aéte  capitu- 
laire transféré , ou  pu  transférer  au  ficur  de  Langue- 
doc { que  l’appcllanc  reprefente ) le  droit  de  percevoir 
la  moitié  des  Dixmes  de  la  Pareille  d’Egry  , & filous 
prétexté  de  cct  Acte,  l’appcllant  doit  dire  maintenu 
en  cette  polTdfion  contre  l’intimé  Curé  de  cette  Par- 
roifle. 

L’intimé  n’a  pas  befoin  d’établir  fa  prétention,  parcqj 
cju’cn  qualité  de  Curé  il  cil  fondé  en  droit  commun  de 
percevoir  toutes  les  Dixmes  de  fa  Par  roi  lîe.  Curât  ns 
tnim  in  fua  Parochia  haketiutentionem  fondât am  de jure 
communs  in  Decimis , ut  non  teneatur  probare  tas  ad  fe 
fpeflare  , poflquam  à jure  funt  eis  tribut  a.  Re  butte , 
de  Decim.  quejl.  7.  num.  4.  Ainfi  il  n'y  a qu’à  exami- 
ner les  indudlions  que  l’appcllant  a tirées  de  cct  Acte 
capitulaire  pour  l’établi fiement  de  ion  droit  : Ilapro- 
pofe  cinq  moyens,  qui  font  autant  d’objeûions  aux- 
quelles l’intime  répondra  dans  le  mcfmc  ordre, quelles 
'ont  cfté  proposes. 

PREMIERE  OBJECTION. 

Le  premier  moyen  de  l’appellant  cil  de  dire  que  les 
Religieux  de  faint  Germain  d'Auxerre  avoient  autre-  J 
fois  défervi  la  Cure  d'Egry  , te  qu’en  l'abandonnant  | 
à un  Prcftre  feculicr,  ils  en  avoient  retenu  la  moitié  i 
des  Dixmes  , réunies  par  eux  dans  la  fuite  à leur  mai-  j 
fon,  & qu’ils  avoient  depuis  baillées  à fes  prcdcccf- 
feurs  par  cct  Adc  capitulaire,  dcfquelles  ayant  joüy 
depuis  un  fi  long-temps , Us  en  avoient  acquis  pres- 
cription. 

L’intimé  répond  , que  fi  ce  fait  cftoit  vctitible,on 
devoir  pofer  pour  un  fondement  certain,  que  ces  Dix- 
mes  procédaient  de  l’ancien  Domaine  de  ion  Eglilc  ; 
de  forte  qu'clUnr  Dixmes  Ecclcfiaftiqucs  , ces  Reli- 
gieux n'avoicnr  pû  par  cer  ACfc  capitulaire  , ni  par 
aucun  autre  Contrat , en  transférer  aux  ptcdcCcftcurs 
de  rappellani  une  pofleflion  légitime  ; Si  que  par  quel- 
que temps  qu’ils  en  eu  fient  joüy  , ils  n’avoicnr  jamais 
pû  acquérir  par  prefeription  la  capacité  pcrfonncllc 
de  les  pofièdec  > quia  cum  Laici  Décimas  detincre  non 
poffunt , eas  nulla  valent  praferibere  ratione.cap.  canfarn. 
Extra,  de  prafeript . 

SECONDE  OBJECTION. 

Cette  Réponfe  obligea  l’appellanr  de  changer  an 
mcfmc  temps  de  defenfes  : & au  lieu  du  fait  qu’il  avoit 
mis  en  avanr,ilaprefuppo(cque  l’Abbaye  de  S.  Ger- 
main d’ Auxerre  eftoit  de  Fondation  Royale  , 5c  fur 
ce  fondement  qu’il  faloit  prefumer  que  tous  les  biens 
de  ce  Monaftcre  (dont  il  a dit  que  les  Dixmes  en  que- 
llion  faifoient  anciennement  partie  ) proccdoicnt  de 
la  libéralité  du  Roy  , Sc  que  le  Roy  ne  les  ayant 
pû  pofieder  que  comme  Dixmes  inféodées,  il  les  fa 
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loir  prefumer  de  cette  qualité.  Pour  autorilèr  cette 
prelomption  , il  difoir  que  par  l' Acte  du  4.  Juin  148*. 
il  parotfl  que  ces  Religieux  eftoient  obligez  de  payer 
au  Roy  10.  f.  parifis  à la  recette  du  Domaine  de 
Sens  , Si  que  par  les  quittances  des  Receveurs  du  Do- 
maine , Sc  par  les  comptes  qu’ils  ont  rendus  de  leur 
rcccccc  ( dont  il  a tire  des  Extraits  de  la  Chambre  des 
Comptes)  il  paroift  que  cette  redevance  eftoic  deué 
au  Roy  par  ces  Religieux  , pour  la  garde  de  la  Grange 
JEgry  ; ce  qui  marque  , dit-il»  la  temporalité  de  cette 
Dix  11c  : Et  il  a ajouté  que  ccs  Dixmes  cflanr  origi- 
nairement inféodées , elles  n’avoient  point  changé  leur 
nature  ni  leur  qualité  , par  le  don  que  le  Roy  en  avoir 
fait  à ccs  Religieux.  De  Ibrtc  qu’citant  originairement 
Dixmes  profanes  Si  temporelles,  clics  avoient  pû  re- 
tomber dans  le  commerce,  fie  cltrc  baillées  à fes  pre- 
dcccficucs  par  ces  Religieux , par  cct  Aélc  du  4.  Juin 
1489. 

Premièrement  on  répond  , que  quand  on  fuppofe- 
roii  le  fait  tel  que  l’appcllant  l’articule,  fa  caufc  nefe- 
roit  pas  bonne  -,  car  quand  il  feroir  vray  que  le  Roy 
aurait  autrefois pofiede ces  Dixmes  , du  momcntqu’il 
les  aurait  aumôuccs  à ce  Monaftcre , elles  auraient  re- 
pris leur  première  qualité  de  Dixmes  Ecclcfiaftiqucs. 
Cette  proportion  cft  fondée  fur  une  Ordonnance  de 
faint  Loüts  de  Tan  iz4y.  dont  voicy  les  termes  : Di- 
vini  amoris  intuitif , & pro  remedit  anima  noftra  , & 
animarum  inclita  recordationis  Ludovic  i genitwrù  noftri , 
& Régine  Planche  génitrices  noflre  , CT  alionem  pre- 
dece /forum  noftrorum , quantum  in  nobis  efl  volumus  & 
concedimus , quoi  omnes  perfora  Décimas  ptreipiente» 
in  noflre  terra , & jeudis  nojtris  moventibtu  médiate  vel 
immédiate  de  nobis  , quas  Clerici  perciperent , fs  eas 
Laici  non  perciperent , poffint  ea  f relinquere  , dwe  vel 
alias  quocumque  iuflo  tilulo  & licito  modo  , Ecclefiis 
concedere  tenendas  in  perpttunm , noflro  & nofborum 
fuccejforum  aJfenfu  minime  requiftto  , ita  etiam  quoi 
contra  hoc  htredtt  & fuccefforet  nojlri , nuisait  nus  oppo- 
nere  valeant , aut  hujufmodi  comefftonem  nojtram  ali - 
quatenus  imptdire.  Htlum  Pariftis , &c. 

Il  n’y  a point  eu  d’Ordonnance  poftcricurc  par  la- 
quelle on  ait  dérogé  i celle-là.  Au  contraire  , elle  a 
eu  toute  fon  execution.  Si  clic  s’exécute  cncoie  tres- 
cxactemcnr.  Elle  cil  fondée  fur  ce  principe  5 fçavoir 
que  toutes  les  Dixmes , eftant  Eccldîaltiqucj  dans 
leur  origine  , clics  font  pour  ainfi  dire  dans  un  cftac 
violent,  tant  quelles  font  en  la  main  des  Laïques  \ 
de  forte  que  retournant  en  la  pofleflion  des  Ecclcfiafti- 
ques , clics  reprennent  par  cllcs-mcfmes  leur  première 
qualité,  fl i leur  première  nature,  quia  res  de facili 
redit  ad  fuam  naturam , per  rtaffumptionem  prions  no- 
tera , & originalis  conditions. 

Aulli  Maiftrc  Pierre  Pithou  dans  fon  Recueil  de» 
Libériez  de  l’Eglifc  Gallicane , partie  z.  f.yj.  qui  cft 
inféré  dans  la  Compilation  des  Ordonnances  de  Kon- 
tanon  , tome  dernier  , après  avoir  obfervé  qu’un  des 
effets  des  Libériez  de  l’Eglifc  Gallicane  fl  d'avoir 
droit  d:  tenir  des  Dixmes  en  Fiefs  par  gens  purs  Laïcs: 
Il  ajoûte  , avec  tel  tempérament  que  le  Laïc  peut  ren- 
dre, ou  donner  tell  Fiefs  à l'Eglife  ; & f Egtife  les  re- 
cevoir & retenir fans permiffton  du  Prince,  qu'eflant 
retourné  en  main  Ecclefsaflique  , ils  ne  font  fujets  à re- 
traits de  perfonnt  Laïc  , fous  pretexte  de  Image , feu- 
dalité , ny  autrement  : Et  cela  fc  trouve  confirmé  par 
un  ancien  Arrcft  rappottéfpar  Papou  livre  1.  chapi- 
tre i). 

Quand  donc  on  fuppoferoit  que  cette  Dixme  au- 
rait autrefois  appartenu  au  Roy  , Si  que  le  Roy  l'au- 
rait aumônée  à ce  Monaftcre  \ il  cil  certain  qu'elle 
ferait  dcvenuc,Dixmc  Ecclcfiaftique , Si  par  conlcqucnr 
horsd'cftat  de  retomber  dans  le  commerce , ni  de  pou- 
voir cftrc  poficdcc  par  une  perfonne  Laïque. 

Il  cft  vray  que  Maiftre  Cnarles  du  Molin  fur  l’ar- 
ticle 48.  de  la  Coutume  de  Paris  glofc  1.  nombre  xt. 
Sc  fuivans,  a diftingué  , lors  que  la  Dixme  cft  dop- 
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née  à l'Eglifc  purement  Ce  Amplement , ira  quoi  Ec- 
clefia  c«i  (Unir,  a netnlnc  tentât  in  fendant,  fedliltri 
& jure  proprio  pofftdtat.  Oa  bien  lors  que  U donation 
cft  Faite  à l'Eglifc  par  un  Laïc,  qui  cftott  oblige  d’en 
faire  la  foy  Ce  hommage  à qn  autre  Seigneur  Laïc. 
Au  premier  cas  l’avis  de  du  Molin  efl  que  tune  Déci- 
ma récupérât  antiquam  naturam  rei  mtre  Eccltfiaflica, 
itd  ut  per  privilégia  Eccltft*  data  .fivdtiuccps  exempta 
kjurif du  liane  ftculari,  nec  pojflt  a poteflate  Jccularipre- 
hendi.  Il  ajoute , & bec  prtctdit , fivt  bajufmodi  Dé- 
cima detar , vel  remit  tatur  ipfi  Ecclefta  Parecbiali , ad 
quota  de  jure  commuai  fpeltat  ,five  alio  Ecclefta  , vel 
Colle gio  Ecclefiaflico  , dummtdo  fine  onert  & qualitate 
fendu  Mais  au  Iccond  cas , fi  La'uut  baient  Décimant, 
quant  recognofeit  in  feudum  immédiat um  al  alio  Laico  . 
donaret  bujujmedi  Decimam  vel  feudum  fuum  Décimale 
Ecclefta,  C Te.  en  ce  cas  il  foûtient  que  non  amittit  na- 
t or  ont  fuamprafentem , nec  récupérât  antiquam:  la  rai- 
fon  qu’il  en  rapporte  eft  remarquable , quia  non  efl  in 
poteflate  do  nantit  prajudicare  fuperiori  patrono  fuo.  Il 
eft  vray  que  cette  diltinâion  de  du  Molin  a elle  fuivic 
de  plufieurs  Arrefts  qui  font  rapportez  par  Moniteur 
Loiict,  Ce  par  Maiftrc  Julien  Brodcau. 

Sur  le  fondement  de  cette  diftinâion  Ce  des  Ar- 
refts qui  l’ont  fuivie,  l’appcllanr  a prétendu  que  l’Or- 
donnance de  faint  Loüis  cftoit  abrogée  par  un  ufage 
contraire , mais  il  fc  trompe  i au  contraire , cette  dtf- 
tin&ion  cft  conforme  à la  difpolitien  de  cette  Ordon- 
nance : Saint  Louis  en  la  faifanc  , n’a  difpolc  que  de 
fon  droit  feulement  , quantum  in  nolit  eft  , volumut 
& concedimue.  De  forte  que  quand  un  particulier  qui 
poftcde  des  Dixmes  inféodées,  & oui  les  tient  à foy 
Ce  hommage  d’un  Seigneur  particulier  ( autre  que  le 
Roy  ) les  donne  ou  les  vend  à l’Eglifc  , il  cft  certain, 
comme  l’a  remarqué  du  Molin  , que  le  Roy  ne  peut 
pas  au  préjudice  de  ce  Seigneur  particulier  rendre  les 
Dixmes  , Ecclcluftiqucs  j Ce  dans  ce  cas  U , il  cft  jufte 

Îiue  l’Eglifc  rentrant  en  poftcfEon  de  ces  Dixmes  in- 
codées,  donne  un  homme  vivant  & mourant  au  Sei- 
gneur , dont  ces  Dixmes  dépendent , auquel  l’amor- 
riflement  general  accordé  par  cette  Ordonnance  n’a 
pas  pu  faire  de  préjudice.  Mais  quand  c’cft  le  Roy  qui 
a poflede  les  Dixmes  inféodées,  5c  qui  les  a données 
à l’Eglifc  .jamais  cette  exception  de  du  Molin  n’y  peut 
recevoir  l’application. 

Il  cft  tellement  vray  que  la  féodalité  des  Dixmes 
données  ou  vendues  à l’Eglifc , ne  fubfifte  que  dans  le 
cas  feulement  auquel  elles  fc  trouvent  cftre  mouvantes 
d’un  Seigneur  particulier , autre  que  le  Roy , qu’on  a 
jugé,  que  lors  que  ce  Seigneur  particulier,  dont  elles 
font  mouvantes,  approuve  la  donation  ou  lavcnccqui 
en  cft  faite  à l’Eglifc  par  le  Proprietaire  de  ccs  Dix- 
incs  inféodées  , les  Dixmes  perdent  leur  qualité  de 
Dixmes  inféodées.  Ce  deviennent  Dixmes  Eccleftafti- 
que*  : Ccft  l’cfpcccd’un  Arreft  rapporté  par  Henry  s 
livre  i.  chapitre  t.  quefl.  7.  Voicy  le  fait.  Les  Cha- 
noines Ce  Chapitre  de  Moncbrifon  avoient  acquis  du 
fleur  d’Urfé  en  l’année  114t.  des  Dixmes  inféodées  à 
prendre  dans  les  Parroidcs  d"  Adieu  6c  de  Cczey  , en 
prcfcncc  Ce  du  contentement  du  ficur  Comte  de  Forez, 
duquel  ces  Dixmes  eftoient  tenues  Ce.  mouvantes  à ti- 
tre de  foy  & hommage. 

En  1616.  le  Curé  de  cette  ParroifTe  demanda  à ce 
Chapitre  le  payement  d’une  portion  congrue  , fuppo- 
fant  que  ces  Dixmes  avoient  perdu  leur  ancienne  qua- 
lité de  Dixmes  inféodées,  du  moment  quelles  avoient 
commence  de  leur  appartenir. 

Le  Chapitre  prétendit  au  contraire  que  les  ayant 
acquilcs  du  fleur  d’Urfé , qui  les  polTc  doit  comme 
Dixmes  inféodées  , Ce  qui  en  fai  (oit  la  foy  Ce  hom- 
mage au  Comtcdc  Forez  , elles  n’avoient  point  perdu 
leur  qualité  par  l’acquifltion  qu’ils  en  avoient  faite  , 
Ce  ce  d’autant  moins  que  le  Chapitre  avoir  par  le  mê- 
me Contrat  acquis  le  Fief,  dont  les  Dixmes  faifoient 
partie. 


DU  PALAIS. 

Le  Curé  repliquoit  que  le  fleur  Comte  de  Fore»  * 
de  qui  ces  Dixmes  eftoient  mouvantes , ayant  dlc  pre- 
fenc  au  Contrat  , y ayant  donne  fon  contentement , 
ces  Dixmes  eftoient  retournées  en  leur  premier  eftac , 
Ce.  avoient  repris  leur  première  qualité  suivant  la  dif- 
pofltion  de  l’Ordonnance  cy-deflus  citcc  , & par  cet 
Arreft  que  Maiftre  Claude  Hcnrys  a tranferit  tout  au 
long  dans  fon  Livre  , cck  fut  ainfi  jugé. 

Mais  fi  cela  a lieu  dans  l’cfpece  de  cet  Arreft , par 
le  (impie  conlcntcmcnt  du  Seigneur  , dont  les  Dixmes 
font  mouvantes , il  dote  à beaucoup  plus  forte  raifort 
avoir  lieu  à l’égard  des  Dixmes  qui  font  données  au» 
Eglifcs  par  le  Roy.  Premièrement  pat  la  difpofitioa 
de  cette  Ordonnance  qui  les  déclaré  amorties  de  pleis» 
droit , mais  encore  parce  que  les  donations  qui  font 
faites  par  les  Rois  font  toujours  prcfumccs  avoir  cfté 
faites , omni  mtliori  modo  .comme  il  rcfulte  de  la  Loy 
}.  jf.  de  confit  ut.  principum  : Beneficium  Imperatorii , 
qttod  à divina  fciiicet  tndulgemia  proficifcitur  , quant 
plenijjimt  interpretari  debemut  i Ce  comme  la  meilleu- 
re manière  de  pofTedcr  les  Dixmes  par  des  gens  d’E» 
glife  cft  de  les  pofteder  en  qualité  de  Dixmes  Ecclefia- 
ftiques,  h préemption  naturelle  Ce  lcgilc  cft  que  U 
Roy  qui  clt  le  fuzerain  de  toutes  les  inféodations,  les 
ayant  données  à l’Eglifc,  il  les  a données  pour  les  re» 
mettre  en  leur  premier  cftat. 

Mais  il  y a plus.  Le  fairque  l'appellanc  fuppofe, 
pour  principe  Ce  pour  baze  de  fbn  rationnement,  n’cft 
! pas  véritable',  car  il  n’eft  pas  vray  que  l’Abbaye  d# 

1 faint  Germain  d’Auxerre  foie  de  fondation  Royale.  1. 
Il  n’y  en  a nulle  preuve  au  procès,  x.  Il  y aune  cfpe- 
| ce  de  preuve  contraire  , le  Fouiller  des  Bénéfices  ne 
mirquanc  pas  ce  fait  •,  Ce  quoy  que  ce  Recueil  ne  fôit 
pas  un  titre  bien  certain  , neanmoins  quand  il  n’y  a 
point  d'autres  preuves  , on  y a ordinairement  recours  ; 
Ce  Meilleurs  de  Sainte-Marthe  qui  ont  fait  pluficurs 
Obfctvarions  fur  cette  Abbaye  dans  leur  Livre  intitu- 
lé G allia  Cbrifliatia , nedifent  pas  qu’elle  foit  de  fon- 
dation Royale.  Ce  qu’ils  n’ont  pas  obmis  de  remar- 
quer à toutes  celles  qui  en  font  -,  & ccs  preuves , quoy 
que  négatives,  fuffifent  pour  dire  qu’elle  n’eft  pas  de 
fondation  Royale;  car  comme  toute  fondation  fecu- 
lictc , mcfmè  la  Royale , cft  à charge  à un  Bénéfice , on 
ne  la  prefume  jamais  , quand  elle  n’eft  point  juftifice» 
j D’ailleurs  , bien  loin  que  les  termes  de  ect  A&e 
capitulaire  puirtent  faire  prefumer  que  les  choies  dé- 
1 ai  liées  par  ccs  Religieux  à Laurent  de  Languedoc  , 
i leur  appartinrent  comme  procédantes  de  la  libéralité 
du  Roy,ny  à caufe  d’aucun  Fief,  ou  Seigneurie  : au 
I contraire  ce  Contrat  porte  que  les  chofcs  cédées  leur 
1 appartenoient  à caufe  de  leur  Eglifi  ; de  force  que  fl 
; on  veut  faire  quelque  application  des  termes  de  ce 
Contrat,  aux  Dixmes  dont  il  s’agit , ce  ne  peut  cftre 
que  pour  les  faire  prefumer  Dixmes  Ecclcltaftiqucs. 

Auffi  l’appel  tant  s’cftant  rc.ranché  dans  la  lutte  fur 
ce  quiTcfultcdcce  Cintrât , que  ccs  Religieux  eftoient 
obligez  de  payer  au  Roy  une  redevance  de  zo.  fols  au 
. Domaine  de  la  Ville  de  Sens  \ Ce  fur  ce  que  par  les 
_ quittances  de  certc  redevance , 5c  par  les  comptes  que* 
j les  Receveurs  en  ont  rendu  à la  Chambre , il  cft  porté 
que  ccttc  redevance  de  10.  fols  cft  deue  au  Roy  par 
ccs  Religieux  pouf  la  garde  de  leur  grange  £ Erry  : i! 
prétend  par  là  qu'il  rcfultoit  du  payement  de  ccttc 
redevance  , que  ce  qui  appartient  à ccs  Religieux  dans 
la  Parroiftc  d’Egry  , cft  de  la  mouvance  du  Roy. 

Mais  ny  le  payement  de  cette  redevance,  ny  la  cau- 
fe qui  en  cft  exprimée  par  les  quittances.  Ce  par  les 
comptes  des  Receveurs  du  Domaine,  à caufe  de  la  garde 
de  la  grange  d'Egry,  ne  peuvent  taire  naiftre  la  moindre 
prcloinptton  , que  les  chofcs  portedees  par  ces  Reli- 
gieux , par  l’Aâc  capitulaire  du  6.  Juin  1489.  fbienr 
mouvantes  du  Roy  , ny  tncfmc  quelles  foienc  tenues 
en  Fief  \ ccs  mots  ne  lignifient  autre  chofc  linon  , que 
ccttc  redevance  de  10. lois  cftoit  deue  par  ces  Religieux 
à la  recette  du  Domaine  de  1a  Ville  de  Sens , à nu  lé 
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du  privilège  de  gir<îc  gatdicnnc , que  le  Roy  leur  avoir 
accordé  pour  la  Terre , fie  pour  la  Ferme  qu'ils  pof- 
fedoient  dans  laParroilTe  d'Egry.  Pour  cllablir  cctrc 
vérité  il  n’y  a qu'à  examiner  ce  que  lignifient  le  mot 
xic  grange,  fie  ccluy  de  garât. 

A l'égard  du  mot  de  grange , il  cft  certain  qu’an- 
cicnnemcnt  on  ne  s’en  icrvoit  pas  [pour  lignifier , 
comme  à prefent,  le  lieu  où  l’on  recueille  les  grains. 

H Ggnifioic  ce  qu'on  appelle  une  Terre,  une  Meftai- 
ric',  une  Ferme.  C'eftee  qu’on  appelle  au  Païsdu  Mai- 
ne un  Bordige , en  Anjou  une  Cloftrie,  Se  dans  le 
Pais  de  Lyonnois  une  grange  \ car  ce  mot  y cft  encore 
en  ufage  , Se  il  feroit  facile  de  le  julh  fier  par  une  infi- 
nité de  vieilles  Otaries. 

Par  exemples , dans  le  titre  de  la  fondarion  de 
l’Abbaye  d’Abecouri  au  Diocefe  de  Chartres , qui  cft 
rapporté  par  Méfiions  de  Sainte- Marthe  de  1 année 
1184.  il  cft  dit  que  Gaftondc  Pilîal  a donné  grangiarn 
de  Crtia,  qua  eft  in  loco  qui  âicitar  Partum,  sotamque 
ttrram  ad  tandem grangiarn  pertinent  tm.  Cela  ne  le 
peut  pas  entendre  d'une  iimplc  grange  à mettre  des 
grains  , comme  l’appcliant  l’avoir  d'abord  prétendu. 
Le  titre  de  fondation  de  l’Abbaye  de  Pér feigne  de  l'an- 
<iéc  r >45.  rranlcrit  dans  l’Hiiloire  des  Comtes  d’A- 
lençon , porte  que  Guillaume  de  Ponthicu  a donné 
grangiarn  de  Mante  Pepulana  , cum  Terris  , Pratis  , 
& aliis  pertinentiis.  Dans  un  autre  lieu  il  dit  qu’il  leur 
donne , grangiarn  de  Corteblayo  , grangiarn  de  Claro 
fente,  Se  on  en  pourrait  trouver  quantité  d autres  tem- 
blablcs. 

Du  Cange  dans  Ibn  Glo  flaire  en  donne  une  ample 
explication.  Il  rapporte  entr’autres  un  fragment  d In- 
nocent III.  qui  porte  en  priant  des  Religieux  : Licet 
in  eorum  privilegiis  inhibitum  fit  exprtfifie  ne  qui  Ar- 
chiepiftopHS  , nifi  in  manifefia  necejjitate  , in  eorum 
grangiis  hafipitetur  ; cela  lignifie  dans  les  maifons  de 
campagne  qui  appancttoicnc  aux  Moines,  fie  non  pas 
dans  les  lieux  où  ils  engrangeoient  leurs  bleds.  Il  en 
rapporte  encore  un  autK  qu’il  a tiré  d’une  Conrticu- 
tion  de  Grégoire  IX.  pour  1rs  Religieux  de  faint  Bc- 
«oift  , comme  font  les  Religieux  de  faint  Germain 
d'Auxerr:  : H te  atttem  ve'.nmus  ad  iitas  grjngias  feu 
admi nifi  rat  ictus  extendi,  qut  curam  an'ntarum  non  ba- 
ient. Il  rapporte  l'Extrait  d'un  vieil  Roman  : Lès  une 
grange  k natta  ns , pour  dire  proche  une  nuilbn  de 
Xloincs  : U remarque  pareillement  que  ccluy  qui  eftoit 
prépolc  à cette  exploitation  , fe  nominoit  Grangiarius 
qui  praefi  prédit  rufiico , afjicium  rnanafiieum.  De  tou- 
tes ces  autoritez  on  peut  induire  avec  certitude  , que 
de  ce  qui  cft  dit  dans  ces  quittances  Se  dans  ces 
Comptes  des  Receveurs  du  Domaine  de  Sens , que  les 
Religieux  de  faint  Germain  d’Auxerre  dévoient  ao. 
fols  au  Roy  pour  la  Grange  qtl'ils  poflcdoirnt  à E- 
gry , ne  le  peut  entendre  autrement , linon  qu’ils  dé- 
voient cette  redevance  à caufe  de  la  Terre  ou  Ferme 
qui  leur  appartenoit  , Se  qu’ils  faifoicnc  valoir  dans 
la  Parotfle  d'Egry.  Ainfi  cela  ne  peut  avoir  aucune 
rclacion  à la  prétendue  féodalité  de  ces  dixmes. 

Il  faut  voir  prefentemenr,  fi  ce  qui  cft  dit  , que 
cette  redevance  eftoit  deuë  pour  la  garde  de  cette  Fer- 
me, peut  lcrvir  à établir  la  mouvance  du  Roy. 

L’intimé  convient  que  ce  moc garde  fe  put  appli- 
quée à quantité  de  chofes  Se  recevoir  differentes  ex- 
plications. Mais  dans  noftre  efpecc,  c’cft  à dire  , par 
relation  à la  redevance  de  20.  fols  & à la  qualité  des 
Quittances  & des  Comptes , où  il  en  cft  fait  mention  , 
il  ne  peut  lignifier  autre  chofc  que  ce  qu’on  appelle 
en  Latin  , tnitio , garda , ou  Pt tardai  c’eft  ce  qu’on 
appelle  en  François  garde  gardienne , qui  n’eft  autre 
choie  qu'un  privilège  accotdé  par  le  Roy  de  plaider 
dans  lajuftice  Royale,  pour  raifon  des  Terres  qu’on 
poflede  dans  l’étendue  des  Jufticesdcs  Seigneurs  par- 
ticuliers. Anciennement  ce  privilège  eftoit  très-com- 
mun. Il  s'en  trouve  encore  deux  differentes  Ordon- 
nances a,  la  prcmictc  de  Philippe  de  Valois  de  l’année 
Tome  II. 


DU  PALAIS.  !s\ 

ij}8.  Cancedimus  (iaturntes  quai  à modo  per  nos  & 
fiucttfifores  nofiros  in  terril  CT  fubditii  Earonttm , Co- 
rnu uni  cr  aherum  nobilium  altam  jiifiitiam  , feu  merum 
imperium  babentium , Cardia  non  concedamur  , nifi 
confia  çagniiionc  légitima  , vital  ss  m-bilibus , exceptit 
Etclefiis  & Afonajteriis  qut  fiant  tb  antique  in  Cardia 
Regia.  Il  y a encore  une  autre  Ordonnance  de  Char- 
les; VI.  de  l'année  1408.  qui  porte  à pu  prés  la  mê- 
me choie. 

Il  cft  évident  que  cctrc  redevance  de  10.  fols  que 
les  Religieux  de  faint  Germain  d’ Auxerre  citaient  0- 
bligez  de  payer  au  Domaine  de  Sens  ,pour  la  garde 
de  leur  grange  d'Egry  , n'iftoic  autre  chofc  qu’une  re- 
devance deue  pur  le  privilegcdc  garde  gardienne  qui 
leur  auroit  elle  accordé  par  le  Roy  , priant  attribu- 
tion au  Bailliage  de  Sens,  des  conteftariom  qu’tl* 
ptivoient  avoir  à caulc des  biens  qu’ils  pofledoient  à 
Egry.  Ce  qui  ne  peut  jamais  avoir  aucune  relation  , 
ny  à la  prétendu  ë inféodation  de  ces  dixmes.,  ny  mê- 
me à U qualité  des  Terres  qu’ils  poffedoient  en  cette 
Par  roi  flfc.Csr  quelles  fulTcnt  en  fief , ou  en  roture, 
cela  eftoit  indiffèrent  au  privilège  de  garde  garditr!- 
m. 

Et  bien  loin  que  le  payement  de  cctrc  redevance 
puiflê  fcrvir  à établir  que  la  Ferme  qüe  ces  Religieuse 
poftedo  e u dans  la  Paroiflè  d'Egry  fùc  dans  la  mou- 
vance du  Roy  •,  au  contraire,  c’cft  une  preuve  certai- 
ne quelle  n’y  eftoit  pas  , puilqucccs  Religieux  payoient 
cette  redevance  pur  avoir  leurs  caulès  commilcs  dans 
la  Jufticc  Royale  de  Sens. 

L’applbnr  a objc&é  que  les  quittances  de  cette 
redevance,  fie  les  comptes  des  Receveurs  ne  portent 
pas  le  mot  de  Garde  gardienne , mais  le  mot  de  Garde 
feulement.  Cette  objection  ne  meritoit  pas  d’eftre  fai- 
te » car  dans  tous  les  anciens  Titres,  le  mot  de  Gitde 
gardienne  n’eftoir  point  en  ufage.  On  fe  fervoit  du 
mot  de  Garde  tout  fcul , comme  il  paroift  par  le  Tex- 
te des  Ordonnances  cy-dcflus  tranlcrircs.  Moniteur 
d’Argentte  fur  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne,  arti- 
cle jt.notei.  nombre  x.  explique  très -nettement  ce 
que  c’cftoit  que  ce  privilège , Cardias  votant  leget pri- 
vai im  privilégia  cu)ufiquam  Ecclefiaaut  Colle gti  nui  tor- 
poris  , astt  lad,  dut  perfiona  irrogatas , quibus  Regia  tu- 
tela  interdttm  & cognitioni  pofiulantrt  aÿ'emntssr.  Et 
enfuitc  il  ajoûte  , bis  quidam  lotis  toncedi  fiolet , 
quoi  Reges  datavere , id  eft  qui  fiant  de  fundatione  ré- 
gali , Abbatiit  ut  plurmum  ont  prechotrophiis  ; fie  à la 
fin  il  dit,  itaque  quibus  fiant  tcncejfe  , ordinaria  jnrifi- 
dichone  exintuntnr  , & profit dib us  pravinciarum  fiubji - 
ciuntur.quibus  fiant  fiprdaliter  taies  cognitiones  altribnta. 

L’appellant  objecte  encore  : 1.  Que  les  Religieux  de 
faim  Germain  d’Auxerre  n’avoient  pas  bcfbin  de  ce 
privilège  , parce  qu'ils  cftoiecr.de  fondation  Royale  , 
Se  qu'ainfi  il  leur  eftoit  acquis  de  plein  droit,  a.  Que 
quand  ils  l’auroicnt  obtenu  , ils  n’auroient  pas  eftfe 
obligez  de  piycr  une  redevance  au  Roy  , parce  que 
ces  fortes  de  grâces  s’accordoicnt  gratuitement.  3.  Qu  ils 
n’auroient  pas  pu  obtenir  ce  privilège  pour  un  certain 
canton  Se  pour  un  certain  lieu  feulement  , mais  pour 
toutes  les  Terres  de  leur  Abbaye.  4.  Qu’ils  .-tutoient 
encore  obtenu  inutilement  ce  privilège  , parce  que  la 
Parroi (Te  d’Egry  cft  dans  la  Jurifdi&ion  Royale. 

Au  lieu  tic  répondre  à toutes  ces  objc&ions  pac 
des  raifonnemens  , l’intime  a extrait  de  la  Chambra 
des  Comptes  , des  Titres  qui  juftifient  un  ufage  touc 
contraire  à toutes  ces  propositions. 

Il  a produit  un  Extrait  des  comptes  , qui  ont  cité 
rendus  a la  Chambre  par  les  Receveurs  du  Domaine 
de  Sens,  és  années  ijij.  157J.  Se  1601.  par  lefqucls  il 
paroift  que  les  Religieux  de  l’Abbaye  de  faint  Severin, 
qui  cft  dans  le  Duchc  de  Nemours , aulfi-bienque  U 
Parroiflc  d’Egry  , joüiffcnr  du  mcfmc  privilège  de 
Garde  v Se  que  pour  raifon  de  ce  droit,  ils  payent 
au  mcfme  Domaine  du  Roy  de  la  Ville  de  Sens  , un: 
redevance  de  dix  livres  par  chacun  an.  Le  mcfma 
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fierait  juftifie  que  les  Habitant  de  Ferricres  payent  à 
la  mefine  Recette , Se  pour  raifon  du  mcfmc  droit 
de  Garde,  quinze  livres  par  an,  que  les  Religieux 
de  l’Abbaye  de  Fertirres  payent  à la  mefine  Recette, 
pour  la  G range  qu'ils  ont  mh  lieu  de  Morstachclott , cinq 
fols  parifts. 

C.'U  détruit  pleinement  toutes  les  objections  de 
l’apinllanr ’,  car  l'Abbaye  de  Ferrières  eft  conftamment 
de  fondation  Royale  : Mrflieurs  de  Sainte-Marthe 
remarquent  qu’elle  a elle  fonde:  par  Clovis  premier 
Roy  de  France , Se  quelle  a elle  rcballic  par  Saint 
Louis  i a in  11  la  fondation  en  appartient  au  Rpy  à 
double  titre.  Cependant  cet  Extrait  prouve  qu’ils 
avoient  obtenu  ce  privilège,  Se  que  pour  raifondece 
privilège  ils  payoient  une  redevance  au  Roy  : ainfi 
quand  il  ferait  vray  que  l’Abbaye  de  Saint  Germain 
d’Auxerre  fcroitde  fondation  Royale,  ce  ne  (croit  pas 
un  prétexte  pour  dire  quelle  n’auroit  pas  dû  obtenir 
ce  piivilcgc. 

D’ailleurs  la  redevance  de  cinq  fols  parifts  que  ces 
Religieux  payent  f our  la  Grange  qu'ils  ont  a Monta' 
•chtlon , prouve  qu'on  obtenoic  de  ces  fortes  de  privi- 
lèges pour  un  certain  canton  & pour  des  biens  par- 
ticulier* , mais  toutes  ces  redevances  prouvent  que 
dans  ce  temps-là,  le  Roy  ne  les  accordoit  pas  gra- 
tuitement , comme  on  fait  prefentement  les  droits  de 
Committimus. 

A l’égard  de  ce  que  l’appcllant  objeCle  que  la  Par- 
ïoillc  d'Egry  cft  dans  la  Jufticc  Royale,  cela  eft  pre- 
fentement véritable  \ puifquc  Nemours  dont  elle  de- 

ficnd,  cft  devenue  une  Jurifdiâion  Royale.  Mais  dans 
e temps  de  la  conccftion  de  ce  privilège  elle  ne  l’é- 
toic  pas,  Nemours  n’ayant  elle  rcuny  à la  Couronne 
que  vers  l’année  1425.  Se  le  Comté  de  Sens  apparte- 
nait au  Roy  dés  l’année  100  j.  Ainfi  il  n’y  a pas 
lieu  de  s’eftonner  fi  dans  cet  intcrvalc  qui  cft  de  plus 
de  quatre  ficelés,  ces  Religieux  avoient  obtenu  ce  pri- 
vilège. 

ifcft  vray  que  par  la  létinion  du  Duché  de  Ne- 
mours à la  Couronne,  l’effet  de  ce  privilège  cft  de- 
meuré inutile , & c’euft  cflc  un  prétexte  raifbnnablc 
pour  demander  la  décharge  du  payement  de  cette  re- 
devance i mais  comme  les  droits  du  Roy  s’éteignent 
difficilement,  quoy  que  l’effet  du  privilège  ait  ^cefle 
le  payement  de  la  redevance  a toujours  continué  -,  Se 
comme  le  privilège  portoit  attribution  de  Jurifüiâion 
au  Bailliage  de  Sens , c’cft  à la  Recette  du  Domaine 
de  Sens  qu’on  l’a  payée,  quoy  que  ptcfentcmcnc  on 
plaide  au  Bailliage  de  Nemours. 

II  cft  mefine  nnpoffiblc  dans  les  règles , de  prefu- 
mer  ces  dixmes  inféodées , fous  prétexté  de  cette  rede- 
vance payable  à la  Recette  de  Sens,  6c  cela  par  une 
raifon  fingulicrc. 

Pour  rendre  cette  propofition  probable,  il  faudrait 
ncccfiaircmcnt  fuppoier  que  les  Terres  fur  icfquellcs 
les  Dixmes  fe  perçoivent,  fu  fient  dans  la  mouvance 
directs  du  Roy , à caufc  du  Comte  de  Sens , & en 
effet  l’appcllanc  l’a  ainfi  avancé  par  Tes  écritures.  Car 
il  cft  impoffiblc  dans  les  principes  des  fiefs,  que  le 
Roy  ni  aucun  Seigneur  puiflé  pofTeder  des  Dixmes 
inféodées  fur  d’autres  Terres  que  fur  celles  de  fa  Sei- 
gneurie. La  raifon  en  cft  évidente  c’cft  que  comme 
ces  redevances  font  des  droits  réels,  elles  ne  peuvent 
avoir  cfté  retenues  que  in  traditions  fandi.  Et  c’cft  par 
cette  raifon  qu'elles  font  inlcparablcs  du  fief.  Car  les 
dixmes  inféodées  font  de  mefine  nature  & qualité  que 
les  autres  droits  féodaux , feuda  decimamm  font  mtrt 
temporalia , ut  alia  qnavit  feuda , dit  Maiftre  Charles 
du  Molin  , lut  l’article  105.  de  la  Coutume  de  Poitou. 

De  lbric  qu’il  faut  nccefTairement  eftrc,  ou  avoir  cfté 
Seigneur  du  fonds , pour  les  y avoir  retenus  à droit 
de  fief. 

Or  dans  le  fait , les  Terres  fur  lefquelles  les  Dix- 
mes en  queftion  fe  perçoivent  ,non  feulement  ne  font 
pas  de  la  mouvance  directe  du  Roy,  mais  elles  ne  J 
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fe  rapportent  pas  mefine  au  Roy , à caufc  du  Comté 
Sens. 

Toutes  les  Terres  fut  lefquelles  elles  fe  petçoivent, 
qui  font  toute  l’cftcnduë  de  la  Parroifle  d'Egry,  dé- 
pendent de  deux  fiefs.  L'un  cft  le  fief  de  Godigny  , 
dont  l’appcllant  eft  poli,  flîur.  L’autre  cft  le  fief  de  la 
Mothe  d’Egry , qui  appartient  aux  heritiers  du  feu 
fleur  le  Vieux i Se  ces  deux  fiefs  relèvent  directement 
du  fief  de  Liars , qui  appartient  à Moniteur  du  Ttl- 
Ict  de  Nogcnc  Confcillcr  en  la  Cour,  lequel  fief  re- 
lève de  Corocit  ,•  & Corbeil  relevé  du  Roy  à caufc 
du  Duché  de  Nemours  ; les  preuves  de  ces  feodaiitez 
font  jufti fiées. 

Ces  preuves  prcfuppofccs  ( dont  l’appellanr  con- 
vient ) il  cft  impoffiblc  que  ces  vingt  fols  qui  fe  payent 
à la  Recette  de  Sens  pour  U Grange  d’Egry  , fj fient 
naiftre  aucune  prefomption  de  la  fimdaliic  de  ces  dix- 
mes : car  le  Roy  en  qualité  de  Comte  de  Sens  ne  peut 
pas  avoir  la  direéte  des  Terres  qui  font  dans  la  mou- 
vance du  fief  de  Liars , ni  mefine  la  fuzcraincté  de 
celles  qni  dépendent  du  Duché  de  Nemouis.  On  ne 
peut  pas  dins  les  principes  des  fiefs  admettre  deux  dif- 
ferentes Seigneuries  fur  une  mefine  Terre  , parce  que 
ce  ferait  admettre  fur  un  mefine  fonds  deux  differen- 
tes proprietez  directes  ; ce  qui  n’cft  pas  pofiible:  plu- 
rsi  tandem  rem  in  ftlidstm  poffidere  non  poffunt  > contra 
natter am  quippe  ejl,  Ht  eum  ego  aliquid  tenearn , ta 
quoque  id  t encre  videaris.  L.  J.  ff.  de  adquir.  & amitr . 
poff  Et  il  n’cft  point  confiderablc  de  due  que  le  Du- 
ché de  Nemours  appartient  au  Roy , aufii-bien  que  Je 
Comte  de  Sens  -,  car  bien  que  l’une  Se  l’autre  de  ces 
Seigneuries  foient  prefentement  du  Domaine  Royal  , 
neanmoins  comme  lors  de  la  concefiion  de  ce  privi- 
lège , Nemours  n’en  efloit  pas  , il  cft  certain  que 
les  Seigneurs  de  Nemours  avoient  leurs  vaflâliiez  Se 
leurs  mouvances  fans  aucune  fubordination  au  Comte 
de  Sens. 

TROISIEME  OBJECTION. 


1 


L'appellant  oppofe  qu’il  ne  faut  pas  confîdcrcr  cet 
aûe  du  g.  Juin  1489.  comme  un  Contrat  de  vente, 
mais  comme  un  fimple  Bail  à rente  foncière  & per- 
pétuelle , à raifon  de  douze  livres  par  an , pour  tou- 
tes les  cjiofcs  y mentionnées  , du  nombre  desquelles 
font  les  dixmes  en  queftion  j & fur  ce  fondement  il 
fôûiient  que  ces  dixmes , quoy  qu’Ecclefiaftiquej  , ont 
pu  eftrc  cédées  à fes  prcdcccflcurs  i parce  que  ( dit-il  j 
ces  fortes  de  Rauxnedépoiiillcnc  point  les  Bailleurs  de 
la  propriété  des  chofcs  baillées  -,  c’eft  pour  cela  ( ajou- 
te-t-il J qu’ils  ne  donnent  point  d’ouverture  au  re- 
trait, Se  qu’il  n’en  cft  point  dû  de  droits  Seigneuriaux  ; 
Se  de  là  il  conclut  qu’il  ne  faut  pas  conudcrer  fi  le 
ficur  de  Languedoc  ( qu’il  reprefente)  efloit  capable 
ou  incapable  de  la  poifeffion  de  ces  dixmes,  parce 
qu’il  ne  le  faut  regarder  que  comme  un  fimple  Fer- 
mier } mais  qu’on  doit  uniquement  confîdcrcr  la  capa- 
cité de  ces  Religieux,  qui  ont  toujours  confcrvé  no- 
nobftant  ce  Bail  à rente,  la  propriété  direde  de  ces 
dixmes.  Il  autorife  fon  raifonnement  fur  ce  que  par 
ce  Contrat  il  cft  dit , que  les  Religieux  de  Saint  Ger- 
main d’Auxerre  n’ont  abandonne  la  pofleflion  de  ces 
Dixmes  au  fieur  de  Languedoc , que  pour  en  jouir 
en  leur  nom , au  nom  de  Nous , Se  de  payer  aulii  en 
leur  nom  la  redevance  de  vingt  fols  qui  efloit  due  au 
Domaine  de  Sens. 

L’intimé  répond , qu’un  Bail  1 tente  foncière  Se 
perpétuelle  ne  transféré  point  au  Preneur  la  propriété 
de  la  chofcqui  luy  eft  baillée,  Se  qu’il  n’en  jouit  que 
comme  un  fimple  Fermier. 

Ce  Contrat  cft  cran flatif  de  pleine  propriété  ; il  refte 
véritablement  un  privilège  au  Bailleur  fiir  la  chofc 
baillée,  pour  le  payement  de  la  redevance  qu’il  s’eft 
rcfervéc.  Mais  ce  privilège  n’cmpcfche  pas  qu’il  ncfê 
(bit  dépouille  du  fonds,  Se  que  le  preneur  n'eu  de- 
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vienne  le  Véritable  proprietaire  : ccttc  maxime  ( qui 
cil  certaine  dans  lutage  du  Palais  ) cil  établie  par 
Maiftre  Charles  du  Molin,  dans  fa  Préfacé  fur  le  fé- 
cond titre  de  la  Coutume  de  Paris,  nombre  jtf. 
Conceffio  a i certain  annuum  & perpetuum  redit um , 
non  eft  contrai 1m  cenfualis , née  emphiteutec arias , fed 
dift  inclus  ctntraclus , toi  un  aUenaùoncm  & txpropria- 
tionem  rti  important , fine  rttemiont  dominii  direiii  vtl 
aliénas  font. 

Ce  que  l'appellant  objcélc  que  le  retrait  n'a  pas  lieu 
à l’égard  de  ces  fortes  de  Baux  , 8c  qu'il  n'en  cil  point 
dû  de  droits  Seigneuriaux , pour  en  induire  qu'ils  ne 
font  pis  ttanüatifs  de  ptoprietc,  cil  un  mauvais  rai- 
fonnement.  L'a&ion  de  retrait  n’a  point  lieu  à l’é- 
gard des  donations  entre-vifs  , des  Contrats  d’échan- 
ges , ni  des  partages.  Ils  ne  font  pas  non  plus  fujets 
au  payement  des  droits  Seigneuriaux,  8c  cependant  on 
n'a  jamais  douté  que  ces  Contrats  ne  fartent  tranfla- 
tifs  de  propriété.  La  railbn  pour  laquelle  ces  Contrats 
ne  font  point  fujets  au  payement  de  ces  droits  , c’cll 
que  comme  ce  (ont  des  droits  exorbitans  du  droit 
commun  , les  Coutumes  n’y  ont  allujccti  que  cerrai- 
ncsefpcces  de  Com rais , 8c  clics  en  ont  dilpcnfc  les  au- 
tres. Cependant  cela  n'empcfchc  pas  que  les  uns  ôc  les 
autres  ne  fuient  cgdcmcnc  tranllttifs  <lc  propriété  ; 
de  forte  que  le  Preneur  à rente  foncière  perpétuelle 
devenant  véritable  proprietaire  de  la  chofe  qu'il  a pri- 
t i rente  -,  c'cft  fa  capicité  qu’il  faut  uniquement  con- 
sidérer , & non  pas  la  capacité  des  Bailleurs. 

L’appcllant  oppofe  à l'autorité  de  du  Molin  les  Tex- 
tes de  ptuficurs  Loix  , par  lcfqucllcs  il  prétend  éta- 
blir que  le  Bailleur  à rente  foncière  conferve  nonob- 
ftanc  le  Bail  la  propriété  direâe  des  chofcs  qu'il  a 
baillées  à rente , 5c  qu'il  ne  transfère  au  Preneur  que 
^ la  propriété  utile  feulement  i il  cire  la  Loy  première, 
ff.  fi  agtr.  vctl.  vel  empbit.  pet.  la  Loy  a.  c»d.  de  jure 
empb.  la  Novcllc  7.  fie  l'opinion  de  Monficur  Cujas, 
fijr  le  titre  1.  du  premier  livre  des  Fiefs. 

IL  ne  faut,  pour  répondre  aux  induûions  qu’il  tire 
de  toutes  ces  Loix  , & de  l'opinion  de  Moniteur  Cua 
jis , que  le  different  ufagcqui  cftoir  chez  les  Romains, 
d’avec  ccluy  que  nous  avons  en  France , à l'égard  des 
redevances  réelles  8c  foncières. 

Les  Romains  ne  connoiflbicnt  point  les  rentes  fon- 
cières telles  qu'elles  font  en  ufàgc  en  France.Ils  fai  foi  en  t 
bien  d’autres  Contrats  qui  y avoient  quelque  rapport , 
r exemple  VEmphitheufis  perpétua , le  Contrailus  li- 
Uarius , qu'ils  appcllotcnt  Solarium , 8c  quelques  au- 
tres. Mais  tous  ces  Contrats  eftoienr  d'une  nature  5c 
d’une  qualité  differente  de  nos  Baux.  Ilcft  vriy  qu'à 
l’égard  de  toutes  ccs  fortes  de  Contrats  qui  eftoienr  en 
ufâgechez  les  Romains,  le  bailleur  du  fonds  confcrvoit 
toujours  la  propriété  dircélc  de  la  chofe  baillée;  & 
c’cft  ce  qui  rit  cftjbïy  par  toutes  les  Loix  , 5c  par  ce 
‘ qu’en  a écrit  Monficur  Cujas  aux  lieux  que  l’appcllant 
a citez.  Mais  à l'égard  des  rentes  foncières  , comme 
nous  les  polTcdons  en  France , il  en  cft  tout  autre- 
ment ; Ôc  c'cft  ce  que  Maiftre  Charles  du  Molina  ob- 
fervé  par  les  termes  cy -dédits  rapportez. 

L’appcllant  a voulu  infinucr  que  l'autorité  de  du 
Molin  ne  doit  pas  cftre  de  grand  poids  , parce  qu’tl 
a écrit  fur  l'ancienne  Coutume,  auquel  temps  , dit- 
il , on  ne  diftinguoit  pas  allez  la  qualité  des  rentes 
foncières  d'avec  les  rentes  conftituees.  Mais  l’appcl- 
lant Ce  trompe  : car  ce  que  du  Molin  a remarque  en 
peu  de  mots  fur  l'ancienne  Coutume  de  Paris  , Maî- 
tre Charles  Loyfcau  l'a  difeuté  5c  approfondi  dans 
toute  Ion  cftenduc , depuis  la  reformatton  de  la  Coù 
tu  me,  dans  (on  Traire  du  déguerpiftement , livre  1. 
chapitre  4.  où  il  explique  très  exactement  5c  avec 
beaucoup  d’érudition , toutes  les  redevances  réelles 
qui  cftoiem  en  ufage  chez  les  Romains  ; 5c  il  établie 
que  ces  fortes  de  Contrats  ne  transféraient  au  Preneur 
que  la  propriété  utile  feulement , 5c  que  le  Bailleur 
çonfervoie  toujours  la  propriété  directe  ; 5c  pour  le 
Tome  IL 
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jufti h :r , il  cire  fpeci fi  quement  routes  les  Mefrnct  Loix, 

5c  l'opinion  de  Monficur  Cujas. 

Mais  au  chapitre  y.  il  eftablir,  qta‘1  l’égard  des 
rentes  foncières  dont  l'ufâge  eft  en  France,  il  n’en  cft 
pas  de  mcfme:  Maiftre  Charles  du  Molin  a tres-bien 
remarqué , dit-il,  que  les  Romains  u'uf oient  point  de 
fi  tapies  Baux  d' héritages  à rente , qu'il  appelle  Con- 
ccUiones  ad  redituni , qui  emportent  à la  mode  de 
France  F alienation  abfoLuc , tant  de  U dirtüe  que  de 
C utile  Seigneurie,  au  lieu  que  in  locatione  perpétua 
des  Romains,  le  Bailleur  demeurait  toujours  S tir  neuf 
direïl. 

L'appcllant  a voulu  contredite  cet  ufage  attefté  pat 
du  Molin  5c  par  Loyfeau,  5c  il  a dit  <juc  Maiftre 
Julien  Brodeau  eftoît  d’avis  contraire  fur  1 article  %-j. 
de  la  Coutume  de  Paris.  Mais  il  fc  trompe  encore  , 
Brodeau  fur  cet  article  ne  parle  pas  des  rentes  fon- 
cières : C'cft  feulement  fur  l’article  78.  ôc  voicy  ce 
qu’il  en  dit , pam-y  nous  les  Baux  d renie , fiait  rache - 
table  1 ou  non  rachctables , emportent  une  alienation 
parfaite,  une  expropriation  entière  & abfolae  de  Y ht* 
rit  âge  & autre  choje  baillée  a rente , fans  aucune  re- 
fierve  de  la  Seigneurie  direüe  & utile , qui  eft  entier 
rement  & parfaitement  transférée  en  la  perjonne  du 
Preneur , lequel  eft  vray  Seigneur  & Proprietaire  in» 
commutablt , &c. 

Il  n’eft  donc  pas  vray  , comme  l’appcllant  l’a  fup- 
pofe  par  le  principe  de  (on  lailbnncment , que  no- 
nobftint  le  Bail  à rente  perpétuelle  qui  a cfté  Uit  par 
l’aéle  du  tf.  Juin  1489.  des  Dixmcs  en  queftion  , les 
Religieux  de  Saint  Germain  d'Auxerre  en  ayent  con- 
ferve 1a  propriété  dircéle  ; 5c  il  eft  certain  tout  au  con- 
traire, qu'ils  en  ont  cfté  entièrement  5c  parfaitement 
expropriez.  Cela  cftanc  ainû,  ce  n’eft  plus  la  capacité 
que  ccs  Religieux  avoient  de  pofleder  ccs  Dixmes, 
que  l’on  doit  confidcrer  , c'cft  uniquement  la  capacité 
ou  l’incapacité  de  l’a  ppc  liant  5c  de  (es  prcdecc  ffcurs 
qu'il  faut  examiner. 

Mais  il  eft  porté , dit-il , dans  ce  Bail  que  le  fieut 
de  Languedoc  preneur , payerait  au  nom  5c  à la  dé- 
charge des  Bailleurs  la  redevance  des  vingt  fols  due. 
au  Domaine  de  Sens , 5c  qu'il  jouira  en  leur  nom  ; 
pour  jouir  & poffeder  par  ledit  Preneur  au  nom  de  nous, 
ces  termes , ajouie-t-il , emportent  une  referve  jcx- 

f 'relie  au  profit  de  ces  Religieux , non  feulcmcnc  de 
1 Seigneurie  dirc&c,  mais  aufü  de  la  propriété  du 
fonds. 

A l’égard  des  vingt  fols  dûs  à la  Recette  de  Sens , 
il  y avoir  une  raifon  particulière  qui  obligeoit  ces  Re- 
ligieux de  s’en  expliquer  comme  ils  ont  fait;  fçavoic 
ue  cette  redevance  cftanc  duc  au  Roy  à caufe  du 
roit  de  Garde  Gardienne , c’eftoit  une  redevance  par- 
ticulière du  Monaftcte  dont  le  Preneur  n’auroic  pas 
cfté  tenu , s'il  i>'y  en  avoit  cû  une  ftipulation  exprefle 
au  Contrat  : car  ce  privilège  ne  paffuit  pas  en  fa  per- 
fonne  ; ainfi  il  y avoit  neceflàté  de  ftipulcr  qu’elle  fe- 
rait payée  en  leur  nom  5c  à leur  décharge. 

A l'égard  delà  joiii  fiance  ftipulec  au  nom  des  Re- 
ligieux , au  nom  de  nous , il  cft  vray  que  cela  eft  ainft 
écrit;  mais  la  mefmc  claufe  porte  que  c’cft  pour  en 
joüir  à toû  jours  , perpétuellement , & en  faire  le  pro- 
fit par  le  Preneur , fet  hoirs  & ayant  caufe  , comme  de 
leur  propre.  Ot  il  eft  impoflible  de  dire  que  ccs  Reli- 
gieux ayent  cédé  ces  nrefmes  chofcs  au  ficur  de  Lan- 
guedoc , fes  hoirs  5c  ayans  caufe , pour  en  faire  profit  » 
comme  de  leur  propre  i fans  concevoir  à me  frac- temps 
une  tranllaiion  de  U pleine  propriété. 

Suppofc  d’ailleurs  que  les  expreflions  differentes 
qut  fc* rencontrent  dans  ccttc  mcfinc  claufe,  pui fient 
produire  quelque  obfcurilé , il  y a des  règles  pour  en 
décider. 

La  première  cft , que  cette  obfcurité  fc  doit  plû* 
toft  interpréter  contre  le  Bailleur,  que  contre  le  Pre- 
neur, fuivant  la  Loy  11.  ff.  de  contrah.  empt.  Lobe * 
firipfit  obfcuritatem  pafti  nocert  potius  vtnkitori , qui 
A A a a i j 


JOURNAL 

td  dix  frit,  ijtuon  emptori.  Quia  potuit  re  intégra  a per- 
eiiu  dicrre. 

La  fécondé  , c’cft  qu’il  faut  interpréter  cetce 
ctaufc  dune  manière  qui  Toit  conforme  à U nature 
& à la  qualité  de  l'aâe , ut  potins  valent , «juam 
pereat . Or  11  on  expliquoit  ces  mots  pour  en  jouir  au 
mem  de  nous , comme  le  prétend  l'appellant,  pour  di- 
re que  ccs  Religieux  n’ont  cédé  qu’une  (impie  jotiil- 
üncc  dépouillée  de  la  propriété  de  la  choie  baillée,  ce 
ne  feroit  plus  un  Bail  à rente  perpétuelle,  tel  qu’il  cft 
en  ufage  en  France  , Sc  tel  que  ccs  Religieux  l’ont eux- 
xnefmcs  qualifié. 

La  troifiéme  cft , que  fi  on  l’cxpliquo:t  de  la  ma- 
niéré que  l'appel  tant  le  prétend , ce  Coutrat  feroit  nul, 
non  (culemcnc  à l’égard  des  dixincs  dont  il  s’agit  •, 
mais  auifi  à l'égard  des  Champarts,  droits  Sc  Domai- 
nes qui  y font  mentionnez , qu’il  pouvoit  acquérir 
Sc  pofteder  légitimement.  Parce  que  pour  entendre 
cette  claufe,  comme  il  l’explique,  il  faudrait  ncccf- 
fairement  dire  que  ce  (croit  une  emphitcofc  perpétuel- 
le , telle  quelle  cftoit  en  ufage  chez  les  Romains. 

Mais  h l’on  confidcroit  de  cette  maniéré  le  Con- 
trat , il  ne  vaudrait  rien  du  tout  : puis  qu'on  n’a  point 
admis  en  France  ces  fortes  d’emphiteofes  perpétuelles, 
& que  par  la  difoofuioncxprclLc  du  Droit  ce  Contrat 
mefme  feroit  nul.  Les  Romains  n’en  avoient  admis 
l’ufage  qu'à  l'égard  des  biens  des  perfonnes  laïques 
feulement , Sc  non  pas  à l'égard  des  biens  Ecclcfiafti- 
ques , dclqucls  l’cmphiteofe  ne  pouvoit  cftrc  perpé- 
tuelle} mais  elle  devoir  cftre  limitée  à un  temps  cer- 
tain Sc  préfiny  , qui  ne  pouvoit  excéder  le  temps  de 
crois  vies , comme  il  eft  décidé  par  les  Novelles  7. 
46.  Sc  12*.  qui  font  rapportées  par  Maiftrc  Charles 
Loyfeau,  au  lieu  cy-dc(fus  cite  , & la  difpofition  de 
ces  Novelles  eft  fuivie  de  ladifpofition  canonique, 
par  laquelle  on  défend  Sc  on  annulle  ces  emphitrofes 
perpétuelles,  de  mefme  que  les  aliénations  pures  Sc  (im- 
pies , aliénations  vtrbum  contitut  conditionna , dona- 
tionem  , venditiontm , permutai  ïonnn  & emphiteuticum 
perpetnum  contraÜum , cap.  nulli  lieras  de  reb.  Ecclef. 
Mien,  vel  non. 

Redui(ânt  donc  les  elaufes  de  ce  Contrat  à la  qua- 
lité de  l’a<ftc  Sc  à leur  fignification  naturelle,  on  peur 
pofer  pour  un  fondement  certain,  que  ces  Religieux 
ont  perdu  l'eniiere  propriété  de  ces  dixmes.  Ainfi  il 
n’eft  plus  queftion  d’examiner  s'ils  (ont  capables  de 
les  pofteder  ou  non , puifquc  depuis  deux  cens  ans , 
ils  ne  les  pofledent  plus  -,  Sc  il  ne  faut  prcfcntcmcnr 
confidcrcr  que  la  feule  qualité  de  l'appellant , qui  les 
a toujours  poftedées,  Sc  qui  cft  pctfonnellcment  inca- 
pable de  les  poffeder. 

On  peut  ajouter  à tout  cela , que  la  mefme  queftion 
a efte  jugée  dans  le  cas  mefme  auquel  les  Bailleurs 
avoient  conlcrvc  1a  propriété  dircéte  des  choies  bail- 
lées. 

Tour  le  monde  fçait  que  les  Chevaliers  de  Maire 
ont  autrefois  obtenu  des  Bulles  de  Cour  de  Rome  poux 
l’exemption  des  dixmes , Sc  qu’ils  joüiflcnc  aduelle- 
mcntde  cette  exemption  pour  les  terres  de  l’ancien  Do- 
maine de  leurs  Commandcries. 

On  a demandé  fi  cette  exemption  en  laquelle  ils 
font  de  payer  les  dixmes , pouvoit  paflèr  en  la  perfon- 
nc  de  leurs  Fermiers , 3c  de  ceux  qui  tiennent  leurs 
terres  à Bail  à longues  années  Sc  emphiteofes  -,  Sc  on 
a fait  différence  des  Fermiers  qui  jouiffent  à titre  de 
Bail  à ferme  ordinaire,  c’eft-i-dirc  pour  neuf  ans  Sc 
au  dcftbus , d’avec  ceux  qui  tiennent  leurs  terres  par 
Bail  à longues  années  ou  emphiteofes. 

A l’égard  des  fimples  Fermiers  ils  joüiftcnt  du  pri- 
vilège de  l’Ordre  i autrement  leur  exemption  leur  fe- 
roit inutile.  En  effet,  comme  la  règle  des  Chevaliers 
de  Malte  ne  les  oblige  point,  & mefme  ne  leur  per- 
met pas  de  labourer  la  terre,  leur  privilège  ne  leur 
produirait  aucune  utilité , fi  ceux  qui  labourent  pour 
les  Chevaliers  n’en  joüiftbicnt  pas. 
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Mais  à l'cgard  de  ceux  à qui  ils  ont  paffe  des  Baux 
à longues  années  ou  emphiteofes  , il  a efté  jugé  qu’ils 
ne  fc  peuvent  pas  prévaloir  du  privilège  de  l’Ordre 
de  Malte  , Sc  tant  que  le  Contrat  fubfifte , le  detem- 
pteur  cft  obligé  de  payer  la  Dixme,  non  pas  au  Com- 
mandeur qui  en  joiiiftoit  auparavant  à Bail  à longues 
années  ou  cmphitbeofc,  mais  au  Curé  ou  autre  dcci- 
nutcur  ordinaire.  Il  y en  a trois  Atrcfts  rapportez  par 
Maiftrc  René  Chopin  , en  fon  Traitée  facra  politia, 
lib.  }.  tit.  2.  nuta.  î.  Le  premier  de  ccs  Arrc (la  cft  du 
20.  Mars  ijît.  contre  un  Commandeur  d’Auxerre  , 
le  fécond  du  dix  Mars  x $84.  contre  le  Comman- 
deur de  Sours , Sc  le  troifiéme  du  (ixiéme  Septem- 
bre 158 i.  comte  le  Commandeur  de  Saint  Jean  de 

rifle. 

Cependant  dans  l’cfpecc  de  ccs  Arrcfts , il  cft  cer- 
tain que  le  prcncur-4  vie  ou  l’cmphiteutairc  n’a  aucu- 
ne part  dans  la  propriété  du  fonds,  elle  eft  toute  en- 
tière confervée  a l'Ordre  de  Malte.  Le  preneur  ne 
joiiic  tju'.u*  nom  de  COrdrt  de  Malte  ou  du  Comman- 
deur ; on  ne  peut  mefme  dire , que  le  Canon  Sc  la  re- 
devance que  le  Preneur  paye  au  Commandeur  eft  le 
payement  des  fruits  de  U Dixme , en  ce  qu’il  ne  fe 
(croit  pas  fournis  de  payer  une  redevance  fi  forte  , s’il 
n’avoit  prétendu  cftre  exempt  de  payer  la  dixme  com- 
me exerçant  les  droits  du  Chevalier.  Et  ncanmoirs 
nonobftanc  tout  cela,  on  a toujours  fait  (übfifter  la 
maxime,  que  tant  que  ces  terres  font  dans  la  main  Sc 
en  la  pofteftion  des  Laïcs,  ils  ne  (c  peuvent  jamais 
exempter  du  payement  de  la  dixme,  parce  que  c’cft  une 
rétribution  qui  cft  dût  à l'Eglife  par  tous  les  Fidellcs, 
dont  aucune  perfonne  ne  fe  peut  difpcnfcr  à l'cgard 
des  dixmes  Ecclefiaftiques. 

Dans  l’clpccc  prefente  il  n’eft  pas  feulement  quef- 
tion de  l'exemption  de  la  dixme,  comme  dans  l’if- 
pecc  de  ces  Arrcfts } nuis  il  eft  queftion  du  droit  de 
la  percevoir,  qui  eft  un  droit  fpiriiucl  Sc  facré,  Sc 
qui  par  confequenr  ne  peut  jamais  à quelque  titre 
que  ce  foie  , paffer  en  la  flfcfia  d’une  perfonne  laï- 
que. 

L'appellant  oppofe  que  ces  dixmes  n’ont  pas  cfté 
données  à rente  toutes  feules,  mais  quelles  ont  e/lé 
données  avec  l’univetfité  des  droits  Sc  domaines  qui 
appartenaient  aces  Religieux  dans  le  territoire  d’Egry  : 
or  les  chofes , dit-il , mefme  (pirituelles  , peuvent 
eftrc  aliénées  de  cette  manière,  encore  qu’il  ne  foie 

f»as  permis  de  les  aliéner  feparément.  Par  exemple, 
es  droits  de  patronage  ne  peuvent  pas  cftre  aliénez 
fculs , mais  ils  peuvent  cftre  aliénez  avec  l’univcrfiié 
des  droits  & domaines  dont  ils  font  partie  ’,  & de  là 
il  induit  que  ccs  dixmes , nonobftant  qu’elles  foient 
Ecclefiaftiques,  ontpû  cftrc  aliénées  avec  les  terres , 
cens  Sc  champarts  que  ccs  Religieux  poftedoient  dans 
la  Parroiffe  d'Egry. 

Mais  ce  rationnement  eft  fondé  fur  un  mauvais  prin- 
cipe 1 les  dixmes  Ecclefiaftiques  ne  font  jamais  partie, 
c’cft-à-diie,nc  font  jamais  annexées  aux  autres  droits, 
ni  aux  aurres  domaines  de  l'Eglife  c’cft  une  oblation 
qui  fc  fait  à Dieu  d'une  portion  des  fruits  de  la  terre, 
laquelle  quoy  que  volontaire  dans  fon  commencement 
n’a  pas  changé  de  nature  ni  de  qualité,  quoy  que  le 
payement  en  (bit  devenu  neceffaire. 

Si  par  cet  argument  l’appellant  fuppofoic  que  ccs 
dixmes  fuflent  inféodées , il  aurait  rai/on  de  dire  qu  cl- 
ics (croient  unies  au  fief,  nam  feudo  cohérent  ; mais 
à l’égard  des  dixmes  Ecclefiaftiques  , comme  elles  font 
deftinées  pour  l’adminiftration  des  Sacrement , elles 
ne  font  unies  qu’au  Sacerdoce,  Sc  en  effet  on  les  appel- 
loir  anciennement  altaria. 

Qiandon  dit  que  ladixmc,  quoy  qu’Ecclefiaftique, 
eft  neanmoins  corporelle  Sc  temporelle,  oh  confond  ce 
ui  peut  eftre  des  fruits  de  la  dixme,  avec  le  droit  de 
ixmcr  : il  eft  vray  que  les  fruits  qu’on  recueille  font 
purement  temporels,  Sc  qu’il  n’y  a pasombrede  fpiri- 
tuaiité  > mais  à l'cgard  du  droit  de  dixmer  , Sc  ccluy 


Vil 

leur  faudrait  un  titre  , ou  du  moins  U71C  pofleflion  t 
de  titre  il  n’en  ont  point,  car  renonciation  qui  a efté 
faite  du  mot  «le  dix  me  dans  latte  du  6.  juin  1489» 
ne  peut  pas  partir  pour  un  titre  qui  cftabliflc  que  la 
moitié  des  dixmes  de  cette  Paroifle  leur  appartienne* 
tout  ce  qu’on  en  pourrait  induire  de  plus  avantageux 
pour  eux  , fetoit  de  preftimer  par  la  pofleflion  qui  a 
fuivi  cet  a etc  , qu'ils  les  poflidoient  lorlqu’il  a efté 
fait  > mais  cette  pofleflion  qu’ils  ont  perdue  il  y a 
deux  cens  ans , ne  leur  peut  plus  prcrcntcmcnt  don- 
ner d’attion  pour  les  revendiquer. 


Pour  former  cette  demande  il  faudroit 
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itfïj.  de  percevoir  les  oblations  qui  fe  font  pour  h déferle 

■ ■ de  l’Autel,  ou  pour  l’adminirtracibn  des  Sacremens, 

ce  l'ont  des  droits  purement  fpirirucls»  qu’on  peut  me- 
me dire  facrez  , tant  à l’egard  de  leur  iuftuution  , 
qu’à  l’égard  de  leur  deftination. 

Or  de  dire  que  ce  droit , qui  eft  fpiritucl  fie  con Ca- 
ere à l*Eglilc,puiflc  eftrc  poflede  par  un  Laïc,  fous 
prétexte  que  par  le  me  line  Contrat  on  a vendu  à ce 
Laïc  des  terres  fie  des  champacts , il  n’y  a pas  la  moin- 
dre apparence  de  raifon*  parce  que  ces  biens  font  d’u- 
ne nature  Se  d'une  qualité  toute  differente  les  uns  des 
autres. 

L’exemple  qu’on  rapporte  des  patronages  n’eft  pas 
jufte.  Premièrement , ce  n’eft  pas  une  propofition  tort 
certaine  de  dire , que  le  patronage  foit  un  droit  fpiri- 
tuel.  Mai  Are  Charles  du  Molin  foûtknt  le  contraire. 

Se  il  en  dit  des  raifon  s très- pertinentes  dans  le  Com- 
mentaire qu’il  a fut  fur  l’Ordonnance  de  Henry  II. 
mais  Uns  entrer  dans  cette  difeution  qui  tirerait  ce 
raisonnement  trop  loin  , fie  nrcfuppofanc  que  lepatra-  1 
nage' foie  un  droit  fpi  rituel , comme  l’appellanc  l’a- 
vance, il  y a une  raifon  de  difparitéquicu  crtemiclle. 

Ceft  que  le  patronage  , tel  qu’il  a elle  cftably  pat 
Grégoire  VII.  ( car  c’cll  à luy  que  Mairtre  Charles  du 
Molin  en  attribue  l’origine  ) peut  cftieuny  fie  incor- 
poré à la  glebe  » ceft  à dire  , a une  terre , à un  fief , 
ou  autre  domaine.  Se  lorfqu’il  a eftéune  fois  uny  fie 
incorporé  au  domaine , il  en  fait  nccertai rement  partie. 

De  forte  que  vendant  le  corps  principal,  cet  accelfei- 
xe  qui  luy  eft  uny  .parte  nccertai  rement  avec  la  vente. 

Mais  à l’égard  des  dixmes  Eedefiaftiques  , il  eft  im- 
portable de  dire  que  cela  foit  ainfi.  Comme  elles  font 
contactées  à l’Autel , il  eft  importable  quelles  foient 
unies  à aucun  Domaine  * fie  quand  on  vendrait  tout  le 
Domaine  de  l’Eglifc , qui  eft  aliénable  en  certains  cas 
Se  fous  certaines  conditions,  les  dixmes  ne  pourraient 
jamais  eftrc  valablement  coroprifesdans  U vente  de  ce 
Domaine. 

QUÀTRIE’ME  OBJECTION. 

L’ Appel Iant  a dit  par  fa  demiere  Rcquefte  que 
quand  on  fuppoferoir  qu’il  euft  efté  incapable  d’ac- 
querir  la  pofleflion  de  ces  dixmes  , l’effet  de  fon  in- 
capacité ne  pourrait  produire  autre  ebofe,  linon  que 
ce  Contrat  ferait  mil  ; auquel  cas  ces  dixmes  devraient 
retourner  aux  Religieux  de  faint  Germain  d’Auxerre. 

Le  Conrilede  Latran  défend,  dit-il , d’aliéner  lesdix- 
mes  Eedefiaftiques  * mais  l'effet  de  cette  prohibition 
n'cft  autre  , que  de  rendre  l’alienation  nulle , en  fai- 
fant  retourner  les  Dixmes  aux  Eedefiaftiques  oui  les 
portédoient  avant  l’alienation  ; Se  non  pas  de  donner 
aux  Curez  un  titre  pour  revendiquer  les  dixmes , qui 
auraient  efté  aliénées  par  des  Abbez. 

Par  cette  objettion  l’appellanc  prefuppofe  qu'il  eft 
incapable  de  la  pofleflion  de  ces  dixmes  -,  fie  fur  ce 
principe  il  n’eft  pas  poûible  de  luy  en  confervcr  la  pofe 
fertîon  : enforte  que  la  difficulté  ne  refte  plus  que  de 
fçavoir  fi  on  les  adjugera  à l'intimé , comme  on  a fait 
par  la  Semence  dont  eft  appel , ou  fi  on  les  adjugera 
aux  Religieux  de  faint  Germain  d'Auxerre. 

Il  ferait  bien  difficile  de  les  adjuger  à ces  Reli- 
gieux , qui  ne  les  demandent  pas  * nuis  quand  ils  les 
demanderaient  ils  y feraient  mal  fondez. 

Il  faut  faire  differencedu  droit  <^ue  l’intimé  a fur  ces 
dixmes  en  fa  qualité  de  Curé  , d avec  ccluy  que  ces 
Religieux  y pourraient  prétendre  s'ils  cftoient  parties 
au  procès. 

A l’egard  de  l’intimé  il  n'a  befoin  ny  de  titre  ny  de 
pofleflion  , ces  dixmes  luy  appartiennent  de  droit 
commun  -,  fie  il  fuffit.  qu’il  les  trouve  entre  les  mains 
d’une  perfonne  incapable  de  les  pofTeder,  pour  avoir 
droit  ac  les  demander. 

Mais  à l’égard  de  ces  Religieux  il  n’en  va  pas  de 
me  fine.  Pour  en  former  valablement  la  demande  il 


qu  h 


clurtcnt  par  leur  rcquefte, d’eftre  rcccus  parties  inter- 
venantes au  procès , Se  en  confcqucncc  d’eftre  main- 
tenus fie  gardez  en  la  pofleflion  de  ces  dixmes  : or  ils 
ne  pourraient  pas  raifonnablcmcnt  prendre  ces  con- 
cluions -,  car  pour  pouvoir  demander  d’eftre  mainte- 
nus en  la  joüirtàncc  de  ces  dixmes  à titre  de  poflef- 
fion  , cène  ferait  pas  allez  de  juftificr  qu'on  les  aurait 
autrefois  pollèdccs , il  faudrait  cftablir qu’on  eft  actuel- 
lement portclVcur.  Cependant  une  polit  (lion  qui  a ce  fié 
il  y a long-temps,  neft  plus  une  pofleflion  * au  con- 
traire l’abandonocraçnt  volontaire  que  ces  Religieux 
ont  fait  par  cet  a de , eft  une  preuve  certaine  que  des 
le  jour  de  cet  atte  ils  ont  ccfTé  de  les  pollcdcr  : fie  com- 
me cet  abandonnement  fe  trouve  fait  au  profit  d’une 
perfonne  laïque  , incapable  d'en  acquérir  fie  d’en  con- 
tetver  une  pofleflion  légitimé*  ceft  la  mcfme  chofe 
que  fi  perfonne  n’avoit  joiiy  de  ces  dixmes  depuis  zoo. 
ans.  Il  les  faut  confidercr  comme  des  biens  qui  . 
ont  efté  volontairement  abandonnez , Se  qui  ne  peu- 
vent plus  prefentement  appartenir  qu'àccluy  à qui  le 
droit  commun  en  attribue  la  propriété,  qui  eft  le  Cu- 
ré. 

Mais  ce  Curé  , dit  l'appellanr , fait  un  étrange  rat- 
ionnement •,  il  fe  fe rt  de  la  pofleflion  que  le  ficur  de 
Languedoc  a eue  de  ces  dixmes  pour  détruire  le  droit 
de  ces  Religieux  , fie  il  ne  veut  pas  que  cette  mcfme 
podèrtion  puillc  fervir  à établir  le  droit  du  ficur  de 
Languedoc  fie  de  fes  fuccert’cur»  * cela  eft,  dit-il , con- 
traire aux  principes , puifqu’il  eft  des  règles  que  le 
droit  fie  U pofleflion  du  vendeur  partent  en  lapcrfon- 
ne  de  l'acquereur,  fie  que  l'acquereur  joigne  la  pof- 
feflion  de  fon  vendeur  à la  fienne,  à l’effet  de  les 
appuyer  l’une  par  l’autre  , fie  de  fe  maintenir  par  ce 
moyen  dans  la  propriété  du  droit  qu’il  a acquis.  On 
ne  doit, aioûte-t-il  , confidercr  la  porttflion  du  ven- 
deur fie  celle  de  l’acquereur  que  comme  une  feule  pof- 
feflion  , parce  que  ceft  la  continuation  d'un  mefme 
droit. 

L’intimé  répond  qu'il  ne  fefertpas  de  la  pofleflion 
du  ficur  de  Languedoc , ny  de  celle  de  l’appcllanc  qui 
luy  a fuccedé , confiné  d’un  titre  pour  détruire  le  droit 
de  ces  Religieux  * mais  il  foûticm  qu’au  moyen  de  cet 
allé  du  6.  Juin  1489.  ces  Religieux  ont  entièrement 
perdu  1a  pofleflion  en  laquelle  ils  cftoient  de  percevoir 
ces  dixmes  ( luppofé  qu’ils  y folle  ne,  ce  qui  n'cft  pas 
juftifié.  ) Car  encôrc  que  cet  atte  ne  fut  pas  fuffilànt 
pour  transférer  au  ficur  de  Languedoc  la  propriété  de 
ces  dixmes , il  fuffifoit  neanmoins  pour  en  faire  per- 
dre la  pofleflion  à ces  Religieux , nam  ex  înutili  coït - 
traSlu  trantftrtMr  fojfcjjto  , comme  dit  Bartholc  lur  la 
loy  r.  J.  fi  vieux  ori  ff.  de  ddtjuir.veL  a/mu.  pojf.  fie  ce- 
la eft  tellement  vray  , que  quand  mcfme  il  n'y  au- 
rait point  de  contrat,  fie  que  le  fleur  de  Languedoc 
auroit  de  force  fie  de  violence  commencé  de  les  per- 
cevoir, leur  pofleflion  ferait  également  inutile  ; c’cft 
la  difpofition  expreflè  de  la  loy  ndturdlitcr ff.  de  ufurp. 
& ufucap.  ainfi  depuis  ce  contrat  ces  Religieux  ayant 
fouffert  la  pofleflion  duficur  de  Languedoc  fie  de  fes 
foccefleurs  pendant  prés  de  deux  cens  années,  quand 
ils  feraient  parties  au  procès  , ils  ne  feraient  plus  en 
eftat  de  pouvoir  eftrc  maintenus  fie  gardez  en  la  pof- 
feflion  de  ces  dixmes  , puis  qu’ils  n’en  ont  plus  de 
pofleflion. 
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A l'Égard  de  ce  que  l'appellant  objette  qa’il  faut 
joindre  leur  pofllrtîon  1 la  licnne,  & confidcrcr  cci 
deux  polie  fiions  comme  la  fuite  6i  la  continuation 
d’un  mcfme  droit  -,  il  fc  trompe. 

Il  eft  vray  ques’il  eftoit  queftion  d’on  bien  dont  le 
commerce  fût  libre  & licite  , fa  propofîtion  ferait  vé- 
ritable, mais  s’aei fiant  de  la  pofieffion  dune  dixmc 
Ecclcfuftiquc  , aont  le  commerce  cft  ablblument  in- 
terdit à Icgard  des  Laïcs  \ comme  ces  Religieux  n’ont 
pas  pû  tranfmettre  au  ftcur  de  Languedoc  predccef- 
lcur  dcl’appellanc  leur  qualité  de  perfonnes  Ecclc- 
fiaftiques  , ils  ne  luy  ont  pas  pû  non  plus  tranfmetne 
l’habilité  de  pofieder  ccs  Dixmcs.  Cette  incapacité  en 
laquelle  il  eftoit  de  les  poflldcr  , a produit  ce  que 
Monficur  d’Argemcé  fur  l’article  atîj.  de  l’ancienne 
Coutume  de  Bretagne,  appelle  Medium  inhabile,  qui 
empelchc  que  le  droit  5:  la  pofleflionde  l'un  ncpuif- 
t è palier  en  la  perfonne  de  l’autre  , non  magis  quant 
in  infitionibus  arborant , q*a  cortice  fnnt  dtJimUi,  dit 
cet  Auteur  -,  6c  cela  fair  que  comme  l'appellant  ne  fe 
peut  prévaloir  de  la  poflèflion  de  ces  Religieux,  par- 
ce qu  il  n’eft  pas  perfonne  capable  pour  l’exercice  de 
leurs  droits  ( à l’égard  de  ces  dixencs:  ) ccs  Religieux 
quand  ils  feroiem  parties  au  procès,  ne  fe  pounoient 
pas  aufii  prévaloir  de  la  poffdfion  de  l’appellant. 

Si  ces  Religieux  vouJoicnt  donc  intervenir  au  pro- 
cès pour  revendiquer  les  dixmes  , il  faudroic  neccflai- 
rement  qu’ils  y vinfient  par  une  aûion  peritoire  , ou 
par  voyc  de  reftitution  contre  I’aétc  du  6.  Juin  1489. 

. Ils  feroient  mal  fondez  d’y  venir  pat  attion  peti- 
toire,  eux  qui  n’ont  point  de  titres  -,  Sc  quand  ils  en 
auraient,  ils  ne  pounoient  plus  produire  d’effet  après 
une  ce  dation  de  joui  fiance  de  deux  cens  années. 

Quand  ils  y viendroiem  par  voyc  de  reftitution 
contre  l’A&c  du  i.  Juin  1485.  & qu’ils  le  feroient 
déclarer  nul , cette  reftitution  ne  pourrait  rien  opérer 
à Icgard  de  ccs  dixmcs  au  préjudice  de  l’intimé,  a qui 
le  droit  en  eft  retourné  par  la  difpolïtion  du  droit  com- 
mun ; au  moyen  de  1 abandonnement  que  ces  Reli- 
gieux en  ont  lait  pendant  ûn  fi  long-temps. 

On  en  jugeroir  de  mcfme  à leur  égard , qu’on  en 
jugeoit  en  droit  à l’égard  de  ceux  , qui  après  avoir 
commencé  une  poficfiïon  , eftoient  pris  des  ennemis 
aupatavant  que  d avoir  preferit  : comme  dés  le  moment 
de  leur  captivité  ils  ceflbienr  de  pofieder  naturelle- 
ment, leur  pofilfiîon  civile  ccfibir  aufii  > 6c  quoyquc 
par  le  Droit  de  Rccour,  jure  ^ofiliminii,  ils  rentraf- 
Icnr  dans  tous  les  droits  qu  ils  avoient  perdus  pen- 
dant leur  captivité , on  ne  faifoic  neanmoins  jamais 
revivre  cette  poflclfion  qu’ils  n’avoient  pas  eue  pen- 
dant leur  abfcnce  , comme  il  refultc  de  la  Loy  t j.  Si 
il  qui  pro  emptorejf.  de  ufurp.  & rfacap.  6c  cela  par 
une  railbn  t res-naturelle  que  Bartholea  remarquée  fur 
cette  Loy  ; Içavoir , que  non  potuit  jus  pojHimimi  fa- 
tere , ut  non  defierit  pojfidere.  Cette  mcfme  r ai Ibn  ferait 
la  décifion  delà  prétention  de  ces  Religieux  , s'ils  vou- 
loient  intervenir  pour  demander  ccs  dixmes,  fous  pré- 
texte de  (a  reftitution  qu’il  s pourraient  obtenir  contre 
cc  Contrat  ; car  quand  leur  Acfc  capitulaire  du  6. 
Juin  1489. ferait  déclaré  nul,  il  ferait  toujours  tres- 
certain  qu’ilwuroient  elle  100.  ans  fans  pofieder  ccs 
dixmes  : 6c  comme  ils  ne  pourraient  prerendre  aucun 
droit  fur  ces  dixmcs ï l’exclufion  du  Curé,  que  fur  le 
fondemcnc  de  leur  poficfiïon  *,  comme  la  reftiturion 
qu'ils  poutroient  obtenir  contre  cet  aâe  , ne  pour- 
rait pas  reftablir  la  poficfiïon  qui  leur  a manqué  pen- 
dant cc  long-temps , leur  prétention  fe  trouverait  tou- 1 
jours  fans  fondement. 

Mais  c’cft  par  exubérance  que  l’intimé  s’eft  arrefte 
1 difeuter  le  droit  de  ccs  Religieux.  Ils  ne  font  point 
parties  au  procès;  6c  l’appellant  qui  ne  peut  pis  à cet 
égard  exercer  leurs  aâions  , puilqu’il  cil  perfonnelle- 
ment  incapable  de  la  polllflion  de  ces  dixmcs,  il  ne 
peut  pas  valablement  cxcipcr  de  leur  droit. 


CINQUIEME  OBJECTION. 

L’appellant  revient  à la  première  propofitioft 
qu’il  avoir  faite  ; fçavoir  qu  il  poflède  ces  dix- 
mes en  qualité  de  dixmcs  inféodées;  mais  comme  il 
ne  fe  peut  plus  prévaloir  de  la  redevance  de  10.  fols 
u’il  a cfté  chargé  de  payer  à l’acquit  des  Religieux 
c fainr  Germain  d’Auxerre  , au  Domaincdc  la  Ville 
de  Sens , il  a imaginé  pour  cftablir  ccrcc  prétendue 
infeodation  un  moyen  tout  nouveau. 

Il  dit  qu’il  faut  prefumer  que  ccs  Religieux  pofic- 
dotent  un  Fief  dans  la  Parroific  d’Egry  , parce  que 
dans  l’Aftc  du  4.  Juin  1489-  d cft  fait  mention  de 
Cens  & de  Champarrs  , qui  font  des  droits  de  fiefs 
qui  emportent  Lod s & Ventes  fuivant  l’Article  40.de 
la  Coutume  de  Monrargis,où  les  chofcs  font  fcituccs. 
Et  de  cette  première  propofinon  il  en  induit  une  fé- 
condé , qui  eft  qu’il  faut  encore  prefumer  que  les  dix- 
mes en  queftion  fiifoicm  partie  de  ce  prétendu  fief, 
parce  qu  clics  fc  trouvent  énoncées  dans  l’Aâe  du  tf. 
Juin,  entre  les  mots  Cens  6c  Champarts  , tontes  nos 
Terres , Prez. , Penses , Reventes  , Boit , Buiffbns  , Cens , 
Dixmes , Champarts.  Et  comme  l’intimé  luy  a objecté 
qu’il  n’eftoit  pas  pofiible  de  prefumer  que  ccs  dixmes 
fufient  inféodées  , parce  qu’il  ne  paroift  point  que 
perfonne  en  ait  jamais  fait  la  foy  6c  hommage  -,  il  dit 
qu’il  faut  prefumer  que  ce  prétendu  fief  a efté  baillé 
par  ccs  Religieux  au  (leur  de  Languedoc  fon  prede- 
ceflcur  fans  démiflïon  de  foy  , pree  que  cela  eft 
permis  par  l’article  84.  de  la  Coutume  de  Montar- 
is  ; 6c  par  ce  moyen  , dit-il  , il  n’a  point  cfté  obligé 
’cn  Eure  la  fby  6c  hommage  à perfonne. 

Il  ne  faut  que  lire  cette  objcélion  pour  connoiftre 
quelle  n’eft  fondée  que  fur  des  idées  qui  n’ont  aucun 
fondement  raifonnablc. 

1.  L’appellant  fuppofe  que  ces  Religieux  pofiïdoicnc 
un  fief , Si  qu’ils  l’ont  ddaifiè  au  lïeur  de  Languedoc 
par  l’adtc  du  6.  Juin  ,quoy  que  cet  aélc  ne  parte  point 
de  fief*,  ainfi  pour  eftablir  » prétention  , il  faudroic 
ajouter  dans  cet  Acte  une  chofc  qui  n’y  eft  pas. 

a.  Il  dit  que  ces  Religieux  avoient  un  hcf,  parce 
que  cet  A&e  porte  qu'ils  avoient  des  Cens  & des 
Champarts  , 6c  que  par  l'article  40.  de  la  Coutume 
de  Montargis , au  titre  des  Cenfives , les  Cens  6c  les 
Champarts  emportent  lods  & ventes , qui  cft  une  mar- 
que de  Seigneurie  ; mais  cet  article  de  la  Coutume  n'cft 
pas  conccu  de  la  manière  que  l'appellant  (uppojc,il 
porre  : Tontes  Terres  sennes  en  Pief redevables  d'ancien- 
neté, en  baillées  à Taille  , Oublie,  Coutume,  Rente , 
Charnpart  ou  Terrage,  emportent  lods  & ventes  ; de  for- 
te que  pour  tirer  de  cet  article  la  prefomption  que 
l'appellant  en  veut  induire  , il  faudrait  juftificr  que 
les  Tetres  , fur  lelquclles  les  Cens  & les  Champarts 
mentionnez  dans  cet  Acte  font  perccus , fufléne  tenues 
en  Fief  & poftedées  par  un  Vaftal;  c'eft  adiré,  il 
faudrait  juftificr  qu'il  y euft  un  Fief,  6c  l’appellant 
le  fuppolc  au  lieu  de  le  prouver. 

j.  Ce  qu’il  dit  que  ces  Religieux  ont  baillé  ce  Fief 
fans  dcmifiïon  de  foy , fuivant  l’article  84.de  la  Cbu- 
tume  de  Montargis,  eft  encore  une  autre  imagination  ; 
cet  article  dit  bien,  qu’il  cft  permis  à un  Vaflaldc  bail- 
ler fon  Fief  à Cens  6c  Rente  fans  démifiïon  de  foy  ; 
mais  il  ne  dit  pas  que  quand  quelqu’un  a baillé  des 
Terres  à rente  il  faille  prefumer  que  ces  Terres  foienc 
tenues  en  Fief , 6c  que  celuy  1 qui  ces  Terres  appar- 
tenoicm  les  ait  baillées  fans  démiflïon  de  fby. 

4.  Ce  qu’il  ajoute,  qu’il  n’a  pas  cfté  obligé  de  fai- 
re la  foy  & hommage , parce  que  ccs  Religieux  l'a- 
voient  retenue  , cft  encore  une  autre  idée  fans  fon- 
dement » l'Aélcdu  6.  Juin  ne  parle  ny  de  Fief  ny  de 
rétention  de  foy  ; & fi  ces  Religieux  avoient  cû  un 
Fief  6c  qu’ils  en  euflent  retenu  la  foy , il  faudrait  qu’ils 
en  fi  fient  la  foy  6c  hommage  , ou  plûtoft  qu’ils  don- 
naient un  homme  vivaor  6c  mourant  au  Seigneur  dont 
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itfSy.  ce  Fief  fcroic  mouvant  > l'amoraffcmcnt  que  le  Roy 
— — accorde  aux  gens  de  main-morte  ne  les  exempte  pas 

du  payement  des  droits  féodaux  envers  les  Seigneurs , 
dont  leurs  fiefs  font  mouvans. 

Mais  enfin  ce  qui  doit  trancher  ladécifion  de  toutes , 
ces  difficultcz  , c’cft  que ny  par  cet  Atftc  du  4.  Juin, 
ny  par  aucune  desauttes  pièces  que  l’appellam  a pro- 
duites, il  n’y  a pas  le  moindre  indice  ny  la  moindre 
préemption  que  ce  s Religieux , Se  le  ficur  de  Langue- 
doc ayent  poflei)é  les  dixmes  de  la  Patroiflcd’Egry  à 
titre  d'infeodaiion  j & cela  ptefoppoie , les  règles  font 
ccrraincs. 

Les  dixmes  font  toutes  par  elles -nicfines  prefumées 
Ecclcfiaftiqucs , à moins  qu'il  ne  paroific  d’un  titre 
contraire.  Lors  qu’un  Curé  les  revendique  il  n’cft 
point  obligé  de  prouver  leur  qualité  de  Dixmes  Ec- 
clefiaftiques.  Le  Droit  commun  l’autorifc  à les  deman- 
der. 

C’cft  au  Laïc  qui  s’y  prétend  maintenir,  à juftificr 
qu’il  les  poftede  à titre d’infeodation  3 & la  pnflclCon 
d’un  Laïc,  telle  quelle  foie  , mefinc  la  poftllfion  im- 
mémoriale , n’cft  pas  futfifaïue  pour  les  faite ptefumer 
inféodées,  fi  le  Laïc  ne  rapporte  des  preuves  de i féo- 
dalité; cela  eft  jugé  dans  le  cas  de  la  poftl'ftion  im- 
mémoriale, par  un  Arrcftdu  jt.  Aouft  1 458.  rappor- 
té dans  le  Journal  des  Audiences , tome  a.  livre  t. 
chapitre  j 6. 

Il  eft  vray  que  le  Laïc  n’cft  pas  obligé  de  montrer 
le  titre  de  l’infcodacion,  ny  mcftnc  de  juftificr  que 
cette  inféodation  foit  anterieure  au  Conçue  de  Latran, 
mais  il  faut  qu’il  juftific  une  longue  polie flion  à titre 
de  fief. 

Grimaudet  dans  Ion  Traité  des  Dixmes , livre  a. 
chapitre  4.  nombre  7.  s’en  explique  de  cette  maniè- 
re : Ne  fer a requis  au  Laïc  lors  qu'il  féru  inquiété  pur 
f homme  d'F.ghfe  en  U joùijfauce  des  Dixmes  inféodées, 
qu'il  montre  fon  inféodation  eftre  fuite  pur  C Eglife  ; & 
■il  fitffira  qu'il  informe  que  pour  la  Dixme  de  laquelle 
fera  fait  procès  , il  fera  fait  fey  & rendu  obeijfance  par 
aveu  & dénombrement  a quelque  Seigneur  de  Fief-,  car 
■ telle  eft  la  forme  de  montrer  qu'une  chef e eft  inféodé e. 

Charondas  dit  la  tnefmc  chofc  dans  fes  Réponfes 
du  Droit  François,  livre  1.  chapitre  54.  Il  n' eft  pas 
ttecejfaire  de  juftificr  l' inféodation  avant  le  Concile  de 
Latran  : mais  il  fujjit  de  rapporter  des  avens  & dénom- 
brement faifans  mention  des  Dixmes , qui  font  prefumtr 
l’ inféodation  avant  le  Concile.  Il  faut  donc  des  aveus 
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Se  des  dénombeemens  pour  juftificr  que  la  Dixme  eft 
po.flêdée  à cirrc  de  fiel  : autrement  la  féodalité  n’cft  1,1  " 1 

pas  prefumée. 

Maiftre  Julien  Brodeau  fur  Monficür  Loii-’t,  lettré 
D.  chapitre  9.  nombre  }.  s’explique  encore  plus  pre- 
cilcment.7/  faut  , dit-il , faire  apparoir  que  depuis  ait 
long-temps  comme  celuy  de  cent  ans , la  Dixme  en  qua- 
lité de  Dixme  inféodée , a efté  poffedéc  par  gens  Lai  eu 
Ce  qui  fe  juftifie  far  la  rtp<-tjcnt.ttion  des  Ailes  de  fîf 
& hommage,  eC aveus  & dénombrement  anciens  qui  ont 
efté  rendus  aux  Seigneurs , dont  la  Dixme  eft  tenue , 
comme  unie  & incorporée  au  Fief. 

Bien  loin  que  l'appcllanc  rapporte  quelque  preuve 
que  la  Dixme  qu’il  prétend  eft  inféodée , Ton  propre 
titre  eft  ablit  qu’elle  ne  le  peut  eftre  : car  t'Aâc  du  4. 

Juin  1489.  porte  que  routes  les  choies  y mentionnées 
appartenaient  à ces  Religieux,*  caufe  de  leur  Eglife  •. 

5c  cela  cftatu  ainfi  , il  ne  peuc  pas  mcfmc  dite  quilles 
polTcdc  de  bonne  foy  fous  prétexté  de  ce  Contrat , la 
qualité  de  ces  Dixmes  luy  cftanc  connue  -,  il  n’a  pas  pft 
ignorer  que  fes  prcdcccftcurs  ont  efté  incapables  de  les 
acquérir  , & que  lu  y -mcfmc  ne  peut  pas  en  conlcrvcr 
la  poftl-lfion  , fans  commettre  un  ncrilcge.  Décimas  Ec - 
de  forum , quas  in  ufu  pietatis  c once (fus  ejfe  canonicà 
dcmonftrat  authoritas  à laids  pojftderi  ylpoftolica  au- 
thoritate  prohibemus.  Sive  enim  ab  Epifeopis  vel  Re- 
gibus , vel  quibufiumque  perfonis  eas  acte  point , ni  fi 
Ecclefta  reddiderint  ; fiant  fe  facrilegii  crimen  commit - 
tert , C7  pericutum  meme  damnas i oms  incumere.  C'eft  la 
décifion  du  Canon  10.  du  premier  Concile  de  La- 
tran. Par  ces  railons  le  Cure  d’Egry  foûtenoi  que 
la  Sentence  qui  luy  adjuge  les  Dixmes  en  queftion  cil 
juridique. 

Neanmoins  i caufe  de  la  longue  poftllfion  de  la 
part  de  l’appellant  5c  de  les  prcdcccftcurs  , la  Senten- 
ce fut  infirmée  pat  Arreft  du  xi.  Juillet  i48j. 

Maiftre  Erard  avoir  écrit  pour  l'appcllant.  Maiftre 
Guiné  pour  l'intimé. 

Nous  avons  un  antre  Arreft  du  9 • février  1484.  qui 
a débouté  fur  le  me  fine  fondement  le  Curé  de  feint  Sau- 
veur de  Beatevais , de  la  préférence  qu'il  demandait  con- 
tre la  Fabrique , des  Oblations  dont  elle  jouijfoit  à ti- 
tre d'abonnement , moyennant  la  fonsme  de  40.  livres 
par  chacun  an , qu'elle  rendait  au  Chapitre  de  faine 
Fvaft  Cur ^primitifs , attendu  la  longue  pojfejfion  & 
le  droit  dautruy,  & tu  égard  aux  charges  dont  Us  Mar- 
guilliers  font  tenus. 


Si  puur  révoquer  un  don  mutuel  fut  entre  un  mary  g)  une  femme  , l'un  ti  l'autre 
doivent  eftre  en  futti. 

Ou  fi  U révocation  s en  peut  faire  pendant  la  maladie  dont  [un  d eux  decede. 


Paris. 
1 6bf. 

24.  Juillet. 


JEan-Baptistb  Baudry  , Procureur  au  Chafte- 
lcr de  Paris  , & Françoilc  Ouifter  fa  femme,  de  luy 
autorilec,  le  fonr  un  don  mutuel  en  ces  termes.  Les- 
quels en  reconnoiffance  de  T amitié  quilt  fe  portent  ref- 
peÜ'mtmem  , fe  font  par  cet  prefentes  fait  don  mutuel 
entre-vifs  & irrévocable  par  le  premier  mourant  d eux 
deux , au  furvivant  acceptant , de  tous  & chacuns  Us 
biens  meubles  & conquefts  immeubles , qui  fe  trouveront 
appartenir  au  premier  mourant , au  Jour  de  fon  décès, 
fans  aucune  referve , pour  en  jouir  par  U furvivant  en 
ufufruit  pendant  fa  vie  feulement , au  cas  toutes  fois  qu’il 
tiy  ait  aucun  enfant  vivant , ou  anafirt  de  leur  maria- 
ge, au  jour  du  décès  dudit  premier  mourant , &c.  cette 
donation  cftdu  4.  Mars  1484. 

Jcan-Bapciftc  Baudry  tombe  malade  quelques  jours 
après  ce  don  mutuel , qui  avoir  efté  infinité  au  defir 
de  la  Coutume  -,  Se  comme  il  n’avoit  point  d'enfant  de 
fon  mariage , fes  père  Se  mère  qui  avoicnc  eu  con- 
noi  (lance  de  ce  don  mutuel  , le  lôllicitcrenr  de  le  ré- 
voquer Se  d'y  faire  confcntir  Françoife  Buifter  fia 


femme.  Cc’te  femme  preftée  par  fon  maryconfent  à la 
révocation,  qui  fut  fixité  le  16.  Mars  1484. 

Le  lendemain  17.  du  nu (me  mois  elle  fait  lès  pro- 
teftations  pardevant  Notaires  contre  l'aâe  de  révoca- 
tion qu’elle  avoir  contenu.  Les  termes  de  lès  proref- 
rations  font  remarquables  : laquelle  a déclaré  que  le 
jour  dhier  Vingt-fix  du  pre feett  mois  de  Mars  fur  les 
quatre  heures  de  relevée,  ledit  fitur  Baudry  fort  mary  , 
eft  an  t au  Ut  malade  de  la  maladie  dont  il  avait  efté  at- 
teint lej:udy  23.  du  prtfent  mois  fur  le  midy  , & de 
laquelle  il  eft  décédé  la  nuit  demiere , & ayant  éloigné 
tout  le  monde  de  la  chambre  luy  aurait  dit , ma  chere 
femme,  je  fuis  perftcutè  par  mon  pere  & ma  mere  qui 
me  donneront  la  mort  pour  le  don  mutuel  que  nous  nout 
fomrnes  fait.  Je  te  conjure  de  t’en  defifter.  A quoy  de 
crainte  de  luy  déplaire  & d'augmenter  fon  mal,  elle 
luy  aurait  répondu,  quelle  ferait  tout  ce  qu'il  luy  plai - 
roit  ; & À Fin  fiant  Caron  & Auroy  Notaires  feroient 
entre^  & auraient  drejfè  un  AÛe  dudit  dtfiftement  au- 
tllt  aurait  figne , par  la  feule  apprehenfion  de  redoubler 
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T 5.  fort  mal.  Contre  lequel  Atte  elle  prorejle  Je  fe  peur-  j 
— ■—  voir.  De  laquelle  proteflation  elle  nous  a requit  C 7 Je 

mandé  A Ue.  Kaiu,  Chopin  t Notaires  au  Chaftelot , 
te  17.  Mars  1684- 

Aprcs  Je  décès  de  Jean-Baptiftc  Baudry  , Tes  prre 
Ci  mcrc  font  aflignez  au  Chaftclet  à la  requefte  de  là 
veuve,  pour  avoir  délivrance  de  fon  don  mutuel  en 
donnant  caution  > & parce  qu'on  luy  oppofoit  fonde* 
Éftcmem  comme  nnc  hn  de  non  recevoir  contre  fa  de- 
mande , clic  obtint  de*  Lettres  de  relation  en  Chan- 
cellerie fur  deux  moyens.  Le  premier  fondé  fur  la 
crainte  d’augmenter  la  maladie  de  Ion  mary , qui 
rftoit  perfccùtc  par  fes  pere  fie  mcrc  de  révoquer  le 
don  mutuel.  Le  (ceond,  fur  l'état  auquel  ce  mary 
«doit , qui  rendoit  les  donataires  mutuels  incapables 
•de  révoquer , la  femme  citant  en  parfaite  fanté,  pen- 
dant que  le  mary  cftoit  extrêmement  malade. 

Au  Chaftelet  (ans  avoir  égard  à ces  deux  moyens, 
la  femme  fut  déboutée  de  fes  Lettres  1 l'Audience , 
contre  les  conclufions  de  Monticur  Bignon,  lors  Avo- 
cat du  Roy. 

Il  fut  dit , que  l’a&cde  révocation  feroit  exécuté. 
-En  confcquencc  qu’il  feroit  ptoccdé  entre  les  parties 
au  partage  des  biens  6c  effets  de  U communauté,  dé- 
pens compenfez. 

L’affaire  par  appel  portée  à l’Audience  de  la  Grand' 
Chambre  du  Parlement. 

Pour  l'appcllante,  on  difisit  que  la  révocation  dont 
•il  s'agi  (Tou  n'avoit  pas  efté  volontaire  fuivant  la  dif- 
potition  de  la  Loy  4 jf.  de  rrgnlit  furis , qui  dit,  vel- 
le  non  creJitur , qui  obfequitur  imperio  patris , t tel  do- 
mini ■ Ce  qui  fc  peut  particulièrement  entendre  d’un- 
mary  mourant , a qui  une  femme  n’cft  pas  en  eftat 
de  rien  rtfufcr , dans  l’clperancc  que  la  complatfan- 
ce  qu’elle  auroit  pour  luy,  pourroit  contribuer  à (à 
guciifon. 

' Qj.ind  quelques  Coutumes  ont  au  for  i le  les  avanta- 

ges d un  pere  au  protic  de  quelques-uns  de  les  enfins, 
fous  la  condition  que  les  autres  enfans  y conféra  i{- 
iênt,  Maiftre  Charles  du  Molin  dit  que  le  confcme- 
ment  devoir  élira  donné  pendant  que  le  perc  ctioit  en 
fanté  , 8c  non  pas  à l'cxtrémitc  de  fa  vie.  intellige  Je 
conftnfu  mero  & fp  on:  auto  & libero,  & adhuc  tcjiato- 
re  non  Uborante  »«  extremis.  Alias  fecui , ut  judica- 
lum,  &c.  C'cft  la  note  qu’il  fait  fur  l’article  99.  de 
la  Coûturac  de  Vitry.  11  en  cft  de  mcfmc  du  conicn- 
tement  que  la  Coutume  de  Paris  demande  pour  la  rc- 
- vocation  du  don  mutuel , parce  que  l'amour  8c  L 
tendrefle  réciproque  du  mary  Je  de  la  femme  cil  enco- 
re plus  forte  que  celle  des  enfans  envers  leur  pere  : 
H fcmblc  metine  que  l'affection  conjugale  s'augmen- 
re  au  moment  d’une  fcparation  prochaine  i car  alors 
tout  ce  que  celuy  qui  elt  en  famé  peut  faire,  pour 
empefeher  cette  fcparation  , il  le  met  en  ufage.  Il 
n’épargne  rien  de  tout  ce  qu’il  croit  luy  pouvoir  con- 
firmer la  poflcffion  de  la  perfonne  qu'il  aime. 

On  ajoûtoit  que  par  1 article  28t.  de  la  Coikume 
de  Paris,  cous  avantages  entre  conjoints  font  prohi- 
bez , fie  iont  réduits  au  don  mutuel.  Que  ce  feroit  un 
avantage  , qu'une  femme  en  parfaite  (anté  feroit  à un 
mary  malade , de  confcntir  la  révocation  de  leur  don 
mutuel.  Car  bien  qu'elle  ne  poffede  pas  abfolumcnc 
l’avantage  de  ce  don  mutuel  , qui  cil  (ufpcndu  jufqu’à 
la  mort  de  fon  mary  : neanmoins  comme  cette  mort 
cft  prochaine , 8c  doit  fuivant  toutes  les  apparences 
arriver  bicn-roft,  une  femme  qui  révoque,  confine 
vitiblemcnc  à fa  perte , 8c  fait  le  protic  de  fon  mary 
mourant , ou  plutoft  de  fes  heritiers  qui  le  doivent 
fur  vivre. 

On  oppofe  que  le  don  mutuel  n’cft  qu'une  donation 
pour  caufc  de  mort , qui  ne  devant  produire  Ion  ef- 
fet que  par  le  dcccs  v les  conjoints  n’abandonnent  rien, 
quand  ils  s’en  deli  tient,  en  quelque  eflat  qu’ils  fuient} 
4c  qu’ainti  ce  n’cft  pas  un  avantage. 

, On  répond,  que  les  Doâcurs  qui  ont  examiné  la 


nature  fie  1a  qualité  de  cet  a&e,‘tic  l’ont  jamais  con* 
fideré  comme  une  donation  i caufc  de  mort.  Au  con-  > 
traire.  Coquille  dans  fes  Inftiturs,  tirre  des  droits  ap- 
partenant à gens  mariez  , dit  que  c’cft  un  Contrai 
dans  lequel  les  conjoints  font  un  échange  de  hazard 
8c  d'incertitude.  Ceitc  pentéeeft  fuivic  par  Monficut 
d’Argcutrc,  fur  l'article  211.de  la  Coûiume  de  Btc- 
tagre , glolc  1. 

Fabcr  fur  la  Loy  première  , CoJ.  Je  inoff  défis  do- 
nasionibus . affuraque  c’cft  un  Contrat  de  vente.  Maî- 
tre Marie  Ricard , dans  fon  traité  du  don  murucl , aU 
commencement,  fixaient  que  c'cft  un  Contrat  innom^- 
mé,  do  ut  des.  Du  Molin  feul  demeure  d'accord  que 
c’cft  une  donation  , mais  une  donation  entre-vifs,  pat 
cette  raifon  qu’il  ne  faut  pas  tant  confiderer  un  Aéte 
par  fon  execution,  que  par  fes  daufes  fie  par  fa  dif- 
poûrion.  Dfpofitio  jlatim  ligat , nec  fufpenditur,  & 
ab  ta  fit  denominatio , trgo  non  dicitur  ayant  trait, 
licet  executie  habeat  traüum  , fur  l’article  29 1.  de  Bour- 
bonnois. 

En  effet,  nous  avons  deux  Arrefts  dans  le  Journal 
des  Audiences,  l’un  du  14.  Février  1*33.  fie  le  fécond 
du  17.  Février  1(42.  qui  ont  jugé  que  la  donation  mu- 
tuelle cftoit  entre- vi 6. 

A l’égard  des  Docteurs  ils  décident unanimemenr, 
que  par  la  raifon  de  l’avantage  fait  à celuy  des  conjoints 
qui  cft  malade,  la  révocation  cft  nulle,  fie  quelle  no 
peut  produire  aucun  effet , fi  elle  n’eft  faite  dans  une 
parfaite  fanté.  C’cft  le  fcniimem  de  Maiftre  René 
Chopin  fur  la  Coutume  d’Anjou , livre  j.  chapitrez, 
titre  4.  nombre  10.  De  Rat  fie  de  Confiant , fur  la 
Coutume  de  Poitou , article  iij.  De  du  Pineau  fur  la 
Coutume  d'Anjou,  article  329.  De  Boulay  fur  Tours} 
article  ^45.  Maiftre  Julien  Brodcau  fur  Monficur 
Louer,  lettre  T.  chapitre  10.  Prou  fur  la  Coûturac 
de  Lodunois,  chapitre  25.  article  27.  Pcleus,  ques- 
tion 32.  Ricard,  traité  du  don  mutuel , nombre  2jr. 
fie  232. 

On  oppofi  que  la  Coutume  de  Pâtis  diftingue  le 
don  mutuel  de  la  révocation  j puifque  dans  l'article 
280.  elle  demande  que  les  conjoints  (oient  en  fanré 
pour  faire  le  don  mutuel.  Mais  que  le  (impie  confin- 
tement  réciproque  cft  fuffifant  pour  la  révocation, 
fuivant  la  difpotition  de  l’article  2*4.  D’ailleurs  que 
le  don  mutuel  n’cft  pas  favorable , fie  que  la  révoca- 
tion remet  les  chofcs  dans  le  droit  commun.  Sur  ce 
fondement  la  Coutume  a prcfcric  de  certaines  condi- 
tions pour  le  don  mutuel , Idquclles  clic  ni  pas  ré- 
pétées pour  la  révocation.  De  mefrne  que  pour  faite 
un  Tcftamcnt , il  y a de  certaines  formaliccz  à ob- 
fervet.  Au  lieu  qu'un  (impie  a&c  fufTit  pour  le  révo- 
quer valablement. 

On  répond  que  la  Coutume  de  Paris , article  282. 
défendant  les  avantages  entre  mary  5c  femme,  il  fuf- 
titdc  juftificr  qu'il  fc  rencontre  un  avantage  pour  fai:? 
déclarer  l'adfcc  nul  -,  8c  quand  dans  l’article  280.  elle 
demande  que  les  conjoints  (oient  en  fanté  pour  faire 
le  don  mutuel  i c’cft  quelle  regarde  cec  aéte  comme 
une  donation  entre-vifs , fie  lors  que  dans  l'article  2*4. 
où  elle  pailc  de  la  révocation,  elle  n’ajoûcc  point  que 
cette  révocation  doit  cftrc  faite  en  fanté , les  rédac- 
teurs ont  cru  que  cela  cftoit  inutile , après  en  avoir 
parlé  dans  la  difpofition  precedente  : parce  qu'en  un 
mot  les  aétes  fc  rcfoudcntdc  la  mefme  manière  qu’ils 
ont  cftè  faits  3 c’cft- à-dirc , par  le  contentement  des 
parties,  accompagné  de  certaines  circonftances  eflèn- 
t ici  les  qui  rendent  les  perlbnnes  capables  de  ce  con- 
fentement.  Car  de  mefme  que  dans  le  premier  cas , le 
confcntcment  doit  cftrc  accompagné  de  la  fiintc  de  ce- 
luy qui  le  donne  , aux  termes  de  la  Coutume  : ainfi 
lors  de  la  révocation  ce  confentement  doit  cftrc  ac- 
compagné de  1a  mefme  difpotition  de  corps  fie  d’ef- 
prit,  (ans  quoy  nul  confcntcmenc  dans  l'un  fie  l’au- 
tre cas. 

Criant  à ce  que  l’on  oppofe  que  le  don  mutuel  n’eft 
point 
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point  favorable,  c'cft  une  erreur  manifclte.  Il  n’y  a 
tien  de  plus  légitimé  que  les  donations  mutuelles  en 
tre  mary  6c  femme,  particulièrement  dans  la  Coutu- 
me de  Paris  où  elles  fc  reduifent  à un  (impie  uftifruit 
des  meubles  5c  des  acqucfts  au  profit  du  furvivant. , 
En  forte  quelle*  ne  comprennent  que  les  biens  qui 
viennent  par  une  mutuelle  collaboration  * c'cft  - à 
dire  les  biens  acquis  par  le  travail  du  mary  , ic 
confervez  par  le  bon  ménage  6c  par  l’oeconoinic  de 
la  femme. 

On  ajoûtoic  qu’on  devoir  apprendre  aux  familles  i 
que  ce  n’cft  pas  i l’extrémité  de  la  vie  qu’il  faut  at- 
tendre pour  obliger  une  perfonne  1 révoquer  un  don 
mutuel.  Il  faut  Tarifer  un  homme  mourir  en  paix , 
& ne  le  pas  ttoublcr  dans  ces  derniers  momens , où  il 
ne  doit  plus  penfer  qu’aux  biens  fpirituels. 

Dans  cet  cftat , quaand  une  femme  révoque  fon  don 
mutuel  pour  complaire  à fon  mary  , elle  fait  une 
a&ion  d’honneur , que  l’on  ne  doit  pas  rétorquer  con- 
tre elle.  Elle  a préféré  la  fatisfi&ion  de  fon  mary  à 
fon  propre  intereft.  Elle  n’a  pû  fe  refoudre  à luy  faite 
un  refus  qui  auroit  encore  augmenté  fes  douleurs. 
Alors  la  femme  ne  doit-elle  pas  cftre  favorablement 
écoutée  dans  fa  plainte  contre  la  furprifc  qui  luy  a 
cfté  faite} 

Par  ces  raîfons  on  foûtenoir , que  l’appellantc  étoit 
bien  fondée  dans  fon  appel. 

On  difbit  au  contraire  pour  les  intimez , que  les 
Juges  du  Chaftclct  ont  jugé  une  queftion  de  leur  Coû- 
fume,  où  ils  doivent  cftre  plus  fçavans  que  perfonne. 
Qu’il  eft  vray  que  fiaudry  avoir  fait  un  don  mutuel. 
Mais  comme  il  n’avoit  hi  enfans , ni  ftetes  ni  fœurs , 
il  ne  l’a  fait  que  dans  U Vue  de  préférer  (à  femme  à 
des  collateraux  éloignez.  Il  n’a  point  prétendu  priver 
de  fes  biens  fes  pere  & mère,  aufqucls  il  croyou  fur 
vivre,  ic  voyant  dans  1a  violence  de  fa  maladie  qu’il 
dévoie  mourir  avant  eux  , il  s’eft  porté  volontiers  à 
«évoquer  fon  don  mutuel  du  confentément  de  (à  fem- 
me , 6c  n’a  pas  voulu  qu’une  précaution  contre  des 
collateraux  , devînt  une  exhérédation  contre  des  pcrc 
& mère,  qui  s’eftoient  dépouillez  en  (à  faveur.  Ainfi 
les  deux  conjoints  ont  réduit  les  choies  au  droit  com- 
mun , par  la  révocation  qu’ils  ont  faite  du  don  mu- 
«ucl. 

Mais , dit-on , le  mcfme  jour  de  la  mort  du  mary; 
la  femme  cft  allée  protefter  chez  un  Notaire.  Le  don 
mutuel  luy  tenoie  plus  au  c<xur  que  fon  mary  , 6c  la 
perte  du  bien  luy  eftoit  plus  fenfiole  que  la  perte  d’un 
epoux.  Elle  obtient  mcfme  des  Lettres  de  refei- 


On  répond  que  ces  Lettres  font  infoûtenablcs  _ 

3uc  fon  aefiftement  cft  dans  les  règles.  11  cft  naturel 
e refoudre  les  aÔcs  eu  la  maniéré  qu'on  les  a con- 
fentis  : Feri  quibufeumque  modis  obUgamur,  iifdtm  in 
tontrarlum  attit  lib  tramer  , dit  La  Loy  ltf.ff.de  regu- 
lit  juris.  Il  y a neanmoins  cette  particule  feri , qui  cft 
relevée  par  les  Do&curs.  Car  Godefroy  dit , que 
bec  partkula  feri  addisa  tjî  Ht  intelügat  pojfeffitnem 
non  iifdem  femper  modis  amitti , qtubus  acquiritur. 
Facihus  enim  amittitur , quam  acquiritur.  Corpus  re- 
quiritur  in  acquirendo , et  foltu  antr/mi  fufficit  m omit- 
tende. 

Audi  ne  falloit-il  pas  en  Droit  les  mefmes  folemni- 
tez  pour  acquérir  la  liberté,  que  pour  s’aftujettir  à la 
fêrvitude  -,  ic  en  general  il  ne  faut  pas  un  ade  de  me- 
me force  pour  remettre  les  chofcs  dans  le  Droit  com- 
mun , comme  il  en  faut  pour  établir  une  donation,  ic 
la  foûtenir  contre  le  Droit  commun. 

Ce  principe,  qu'il  faut  refoudre  les  ades  par 
mefmes  voyes  qu’ils  ont  efté  faits,  n’a  lieu  que  quand 
la  Loy  n'a  pas  ptcfcric  pour  la  refolution  d’urt  ade 
une  maniéré  differente  de  celle  qu’elle  a eftablie  pour 
û confcdion.  Car  lors  que  1a  Loy  a parlé  diverfê- 
ment , il  faut  abandonner  la  prefomption  pour  fuivre 
ic  party  de  la  vérité.  Enfin , U ccglc  n'a  lieu  que 
Tome  II. 
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quand  il  y a une  faveur  égale  de  Contra&'r  & de  te- 
foudre.  Il  cft  encore  certain  qu’il  faut  une  caufc  legi-  “ 
unie  dans  l'engagement , ic  qu’il  n’en  faut  point  dans 
libération,  parce  que  la  libération  cft  favorable, 
que  rengagement  tic  l'cft  pas.  Par  exemple , un 
Ttftamcnr  ligné  de  deux  témoins  eft  fuffifant  pout 
révoquer  une  difpofition  qui  a eu  befoin  de  fepr  té« 
moins  , félon  la  note  de  Godefroy  fur  la  Loy  8.  CotL 
rtpkdiis. 

On  peut  encore  ajouter  que  la  réglé  concernant  U 
maniéré  de  refoudre  les  Contrats  par  les  mefmes  voyes 
qu’ils  ont  efté  faits,  n’a  pas  lieu  quand  la  Loy  s’eft 
expliquée  diverfement.  Ainfi  comme  l'article  iS o. 
demande  que  les  deux  conjoints  foient  ch  fanté , pour 
faire  un  don  mutuel,  & que  l’article  184.  dit  que  le 
don  mutuel  peut  cftre  révoqué  du  confcntthient  des 
donataires,  fans  ajoûter  que  la  révocation  doit  cftre 
faire  en  foncé,  il  s’enfuit  que  la  Coutume  n'a  pas  rc^ 
quis  la  mefme  chofe  pout  la  révocation  du  don  mu- 
tuel, que  pout  fo  confection  -,  ic  s’il  faut  fuivre  à la 
lettre  ce  qu’elle  ordonne  pour  le  don  mutuel,  il  faut 
la  fuivre  de  mefme  pour  ce  quelle prclbrit  dans  le  cas 
du  defiftement. 

Ce  raifonnement  cft  <fatltafu  plus  iufte , qUc  le  dort 
mutuel  n’cft  pas  1 proprement  parler  une  donation 
entre-vifs.  C’cft  une  efpece  de  donation  pour  caufe 
de  mort.  L’atticlc  ato.  dit  que  le  don  mutuel  necom- 

Îircnd  que  les  biens  que  les  conjoints  auront  communs 
ors  du  trépas  du  premier  mourant,  pour  en  jouir  par 
le  furvivant  d'iceux  fa  vie  durant  feulement.  Or  il  cft 
confiant  que  toute  donation  entre- vifs  eft  des  biens  pre» 
fens  lors  de  la  donation , enforte  que  ces  biens  ne 
peuvent  cftre  diminuez  par  des  difpofuions  contraires 
ic  fubfequcntcs. 

Secondement , une  donation  entre- vifs  faifir , ic  le 
don  mutuel  ne  foific  point,  non  plus  que  les  Tcfta- 
ment , ic  les  donations  pour  caufe  de  mort.  Il  faut 
que  les  légataires  ic  les  donataires  mutuels  demandent 
délivrance  aux  heritiers, 

En  troifiéme  lieu  la  donation  entre-vift  eft  irrévo- 
cable. Mais  le  don  mutuel  peut  eftre  révoqué  par  l’un 
des  donataires,  avant  l'infinuation,  ic  du  confentement 
de  tous  les  deux , après  l'infinuation. 

Il  ne  faut  donc  point  s'eftonner  fi  la  Coûtumo  n's 
pas  demandé  que  ceux  qui  révoquent  le  don  mutuel 
biffent  en  fonte*,  parce  qu’elle  traite  les  dons  mutuels 
comme  les  donations  pour  caufe  de  mort , qui  fe  peu- 
vent révoquer  en  tout  temps , font  confidercr  la  ma- 
ladie ou  la  fanté  des  révoquant. 

Et  la  raifon  pout  laquelle  la  Coutume  n'a  pas  re- 

?uis  la  fanté  pour  le  defiftement , comme  pour  la  con- 
cékion  du  don  mutuel , fe  tire  de  ce  qu’en  donnant, 
on  déroge  au  droit  commun  , 6c  que  les  conjoints 
changent  l'ordre  de  leur  fucceifion.  Mais  pour  revo- 

3 uer  elle  n’a  point  limité  le  temps , ni  afiujeti  les 
onataites  à aucun  eftat , dautanc  que  cette  révoca- 
tion cft  favorable , ic  reftablit  l'ordre  naturel  de  fuc* 
ccder. 

De  11  vient  que  1a  Coutume  d’Anjou , article  33t.' 
dit,  que  1a  donation  mutuelle  faite  durant  la  maladie, 
dont  l'un  des  donneurs  dcccde , ne  vaut  : 6c  cela  par 
cette  grande  raifon  cy-dcflus  touchée  , qu’on  eft  bteh 
plus  difficile  1 permettre  ce  qui  fe  fait  comte  le  Droit 
commun , que  ce  qui  te  rétablir. 

Ainfi  la  Coùtume  de  Bourbonnois,  article  217» 
veut  que  le  donnant  mutuellement  (ürvive  quarante 
jours. 

La  Coutume  de  Poitou,  article  109.  dit,  que  le  ma* 
ry  peut  donner  1 fo  femme  , & la  femme  au  mary. 
L’article  lit.  ajoute,  ne  veut  le  don  mutuel  .finon  qà* 
let  conjoints  , lors  etkeluy , foient  en  famé,  &'fslefditt 
donnons  oh  C un  d eux  eff  oient  malades  lori  dudit  dort , 
de  la  maladie  dont  ils  decedajfent  dans  quarante  jours  „ 
n'aura  la  donation  effet. 

L'article  113.  parle  de  l’cftat  auquel  l’on  doit  cflrq 
BBbb 
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xflj.  pour  révoquer.  Voicy  fcs  termes  : D anation  entre ma- 
mmrnmmm  ry  & femme  ft  confirme  far  mort  taifikle , & fe  peut 
donation  /impie  révoquer  en  Cabfencc  àe  partie.  Mais 
Ji  elle  eft  mutuelle , ne  fe  peut  révoquer  par  Pun , fant 
la  ff  avoir  notifier  a P autre,  & fu/fit  ne  faire  ladite 
matification  après  la  révocation , en  quelque  temps  que 
te  Joie,  jufqud  la  mort  du  révoquant , encore  qu’il  foie 
en  P extrémité  de  maladie . Dans  cette  Coutume  ii  fuf- 
fic  en  extrémité  de  maladie  de  notiücr  par  le  revo- 
quant  fa  révocation.  Or  fi  la  Coutume  no  confidcre 
point  l'état  de  la  maladie  pour  la  notification  de  la 
révocation,  il  s’enfuit  que  pour  U révocation  mefme 
du  don  mutuel , elle  fe  peut  faire  en  tout  temps  , 
puis  qu’icy  on  ne  fait  pu  différence  de  la  notification, 
<8c  de  la  révocation , quant  au  temps  auquel  l'une  Sc 
l’autre  font  faites. 

Sur  ces  raifons  de  pan  & d’autre  eft  intervenu  l’Ar- 
reft  qui  fuit. 

Entre  Damoifclle  Françoifc  de  Buifter , veuve  5c 
donataire  mutuelle  de  défunt  Maiflre  Jean-Baptifte 
Baudry , vivant  Procureur  au  Chaftelet  de  Paris  fon 
mary  •,  appcllantc  d’une  Sentence  rendue  par  le  Prc- 
voft  de  Paris , ou  fbn  Lieutenant  Civil  le  17.  Juillet* 
1*84.  par  laquelle  fins  s’artefter  à la  procédât  ion  par 
elle  faite  le  *7.  Mars  1684.  centre  la  révocation  tai- 
te  Sc  oaflee  devant  Notaires , entre  elle  Sc  ledit  dé- 
funt Baudry  fon  mary , le  16.  dudit  mois , fix  heu- 
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res  avant  la  mort  dudit  défunt  Baudry  , du  don  ma- 
tucl  fait  entre  ledit  Baudry  en  lânté  le  quatre  dcfdits  ~ 1 
mois  & an,  ni  aux  Lettres  par  elle  obtenues  le  le. 

May  1*84.  contre  ladite  révocation  Sc  le  contente- 
ment par  elle  preftè  i icelle , on  l’a  déboutée  de  U 
demande  par  elle  faite  au  Chaftelet , le  17.  Avril 
1684.  Sc  ordonne  que  l’A&e  de  révocation  dudit  don 
mutuel  fera  exccutc  félon  fa  forme  Sc  teneur  •,  Sc  en 
confcquence  qu’il  ferait  procédé  au  partage  des  biens 
Sc  effets  de  la  communauté  dudit  Baudry  Sc  de  ladi- 
te de  Buifter  en  U maniéré  accoutumée  , Sc  que  ladi- 
te Sentence  ferait  exécutée  nonobfiant  l’appel,  dé- 
pens compenfez  d’une  part  : Sc  Luc  Baudry  Bour- 
rais de  Paris,  Sc  Anne  Laurent  fa  femme,  heritiers 
udit  défunt  Baudry  leur  fils,  intimez  d’autre.  Apres 
que  Blanchard  pour  ladite  de  Buifter , Sc  Guillcc 
pour  Baudry  & fa  femme  ont  eftè  oiiis  une  Audience 
entière , cnfcmble  de  Lamoignon  pour  le  Procureur 
General  du  Roy. 

La  Cour  a mis  Sc  met  l'appellation  Sc  ce  dont  a 
efté  appelle  , au  néant  ; émendant , ayant  aucunement 
égara  aux  Lettres,  Sc  les  entérinant  ,a  remis  les  par- 
ties en  tel  Sc  femblable  eftat  qu’elles  cftoient  avant 
les  a<ftes  de  révocation  ordonne  que  le  don  mu- 
tuel fera  exécuté  félon  fa  forme  Sc  teneur,  dc- 

Îens  compenfez.  Fait  en  Parlement  le  vingt-quatrième 
uillct  1*3$. 


Si  tou  peut  obtenir  Lettres  eu  firme  de  Requefie  civile  contre  quelques  défit  d'un 
Am  fi,  fins  damier  atteinte  aux  autres  défis. 
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31.  Juillet. 


ON  a demandé  fi  lors  qu’on  fe  plaint  d’un  Arreft 
contradictoire  d'avoir  mal  jugé  quelque  chef, 
pn  peut  faire  entériner  des  Lettres  en  forme  de  Rc- 
queke  civile  contre  ce  chef,  Sc  au  furplus  des  autres 
chefs  acquiefcer  à 1‘ Arreft. 

La  maxime,  qui  dit  confia  judkati  individua  tfi , 
paroift  refifter  à cette  prétention , parce  que  tous  les 
chefs  d’un  Arreft  fcmblent  fi  unis , qu  ils  oc  font 
qu'une  mefme  chofc.  Cependant  il  eft  certain  que  dans 
les  Arrcfts  qui  jugent  les  comptes , on  fe  peut  pour- 
voir contre  un  chef  par  Lettres  en  forme  de  Rcqucfte 
civile , fans  toucher  aux  autres.  Il  en  eft  de  mefme 
pour  les  Arrcfts  d’ordres  de  Créanciers.  De  là  vient 
que  j’on  a auffi  autorifé  les  Rcqucflcs  civiles  contre 
les  autres  Arrcfts. 

En  effet , à moins  que  les  demandes  ne  fbient  ab- 
solument dépendantes  les  unes  des  autres,  chaque 
chef  de  demande  doit  eftrc  confideré  en  fon  particu- 
lier. Enfotte  que  quand  l’ Arreft  a mal  jugé  un  chef, 
on  s’en  peut  plaindre , fans  eftrc  obligé  de  recommen- 
cer un  procès  pour  les  autres  chefs  que  l’on  croit  bien 
jugez.  Il  ne  ferait  pas  jufte  d'cxpolcr  de  nouveau  des 
prties  à configncr  ae  grades  vacations  pour  les  Juges, 
Sc  de  faire  les  mcfmcs  frais  que  l’on  a déjà  faits  avec 
beaucoup  de  dépenfc  Sc  de  peine. 

Voicy  i’Arrcftquil’a  ainu  jugé  au  rapport  de  Mon- 
iteur Ferrand , Concilier  en  la  quatrième  des  En- 
queftes.  Il  en  cite  d'autres  fcmblables , Sc  comme  on 
ne  voit  point  dans  nos  Livres  d'exemples  dejertte  Jurif- 
prudence,  on  a crû  devoir  rapporter  cet  Arrcc  en  forme. 
Entre  lfaac  Louis  de  Fitte,  Seigneur  de  Soucy  , 
ean  François  de  Fine,  Seigneur  de  Prcfbntaine,  Sc 
larie  Félicité  de  la  Rochebernard  enfans  mineurs  , 

firoccdans  fous  l'autorité  de  Laurent  de  la  Rochebernard 
cur  pcrc , demandeurs  en  lettre  en  forme  de  Rcqueft 
civile  d’une  part.  Et  Meffire  Charles  des  Effars , Che- 
valier Marquis  de  Maigneux,és  noms  Sc qualiccz  qu'il 
procédé , defendeur  d’autre. 

Lefiiiies  Lettres  en  forme  de  Rcqucfte  civile  obte- 
nues le  5.  Juin  i<8j.  par  lefdits  Iuac  Loiiis  Sc  Jean 
François  de  Fitte , Chevaliers  , Seigneurs  de  Soucy  , 


Louis  de  la  Rochebernard , Chevalier  de  l'Ordre  de 
Noftre-Dame  de  Mont-Carmel  Sc  de  Saint  Lazare  , 
Seigneur  de  Rouvillc,  Sc  Damoifclle  Marie  Félicité 
de  Ta  Rochebernard,  enfans  mineurs  Sc  heritiers  de 
défunte  Dame  Félicité  de  Ferras  leur  mere,  quieftoic 
hcririere  fous  bénéfice  d'inventaire  d’Heleinc  de  Fitte 
fa  mere,  procédant  fous  l’autorité  de  Melfire  Laurent 
de  la  Rochebernard,  Chevalier  Seigneur  de  Loofac  Sc 
de  Rouville  en  partie  \ lefdits  de  Fitte  enfans  5c  he- 
ritiers de  Charles  de  Fine,  Sc  Jeanne  de  Laffcmas 
leurs  pere  5c  mere,  contre  l’Arrcft du  14.  Avril  itfSz. 
tendantes  à ce  que  les  parties  fuftènr  remifes  en  tel  Sc 
femblable  eftat  quelles  eftoiem  avant  ledit  Arreft  du 
24.  Avril  1*81.  Arreft  duzj.  Mars  1684.  par  lequel 
fur  lefdites  Lettres  en  forme  de  Rcqurite  civile  les 
parties  auraient  efté  appointées  au  Confeil.  Rcqucfte 
dcfdits  de  Fine,  Louis  delà  Rochebernard,  Sc  Ma- 
rie Félicité  de  la  Rochebernard , du  douze  Avril  1(84. 
employée  pour  moyen  de  Rcqucfte  civile.  Autre  Rc- 
quefte  employée  pour  réponfes.  Autre  Requcfte  des 
parties  , employée  pour  ampliation  de  moyens  de  Re- 
quefte  civile.  Addition  à icelles  5c  réponfes.  Produc- 
tion defdits  lfaac , Loiits  Sc  Jean  François  de  Fitte  , 
Chevaliers , Seigneurs  de  Soucy , Loiiis  5c  Marie  Fé- 
licité de  la  Rochebernard , enfans  mineurs  de  défun- 
te Dame  Félicité  de  Ferras  leur  mere , laquelle  eftoic 
hcriticrc  fous  bénéfice  d’inventaire  de  Dame  Heleine 
de  Fitte  fa  mere  , conjointement  avec  Charles  de  Fitte, 
Claude  de  Fitte , mere  dudit  Marquis  de  Maigncux  » 
Sc  Jeanne  de  Fitte  , Rcligieufe  à Poiffy, 

Autre  production  dudit  de  Maigncux , Contredits 
refpeiftivement  fournis  par  lefdites  parties.  Contredits 
d’icelles  parties , falvations  5c  réponfes.  Le  défaut 
obtenu  le  17.  Janvier  1(84.  par  ledit  Meffire  Charles 
des  Effars , Chevalier,  Marquis  de  Maigncux  deman- 
deur, fuivant  la  commiffion  portatif , Sc  Exploit  des 
if.  Septembre  5c  ij.  Novembre  i48j.  contre  Dame 
Marie  de  Ferras , veuve  de  défunt  Jacques  de  Cher- 
ville  , dcfcndcreffc  5c  défaillance  à faute  de  défendre  i 
lefdites  commiffion  5c  pareatis,  5c  Exploir  des  if. 
Septembre,  xj.  Octobre,  5c  zj.  Novembre  if8$. 
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tfg  j.  Et  demande  dudit  fieur  de  Maigncux , à ce  qu’il  fuft 

ordonné  que  l’ Arreft  qui  interviendtoit  en  ladite  in- 
ftancc  de  Requefte  civile  feroit  déclaré  commun  avec 
ladite  Marie  de  Ferras.  La  demande  Tut  le  profit  du- 
dit defaut , 6 C tout  ce  qui  a cfté  mis  fie  ptoduit. 

Arreft  du  xj.  May  1484.  par  lequel  lcfdits  défaurs 
auroient  cfté  déclarez  bien  Se  dûment  obtenus , Se 
pour  en  adjuger  le  profic  auroit  cfté  joint  à ladite  in- 
ftance de  Requefte  civile,  & ladite  défcndcrcllc  cqn- 
damnée  aux  dépens  dudit  defaut , Se  de  tout  ce  qui  s’en 
cft  enfuivy.  Le  défaut  obtenu  par  ledit  Meilirc  Char- 
les des  Efl’ars  , Chevalier , Marquis  de  Maigncux , 
demandeur  füivant  la  commiffion  du  1 9.  Janvier  1*84. 
Se  Exploit  du  3.  Février  enfuivanr,  comte  Laurent  de 
la  Rochcbctnard , Tuteur  de  François- Alexandre  de 
la  Rochebernard  , Magdclaine  Félicité  de  la  Roche- 
bernard  fes  enfans  , & de  definie  Félicité  de  Ferras  fa 
femme , défendeur  Se  défaillant , à faute  de  compa- 
roir ; IcfdRes  commiffion  Se  exploit  des  19.  Jan- 
vier 1*84.  Se  3.  Février  enfuivant  fie  demande  dudit 
fieur  Marquis  de  Maigneux  » i ce  que  1 Arreft  qui  in- 
terviendrait fur  ladite  Requefte  civile  fuft  déclaré 
commun  avec  ledit  Laurent  de  la  Rochebernard  avec 
dépens.  La  demande  fur  le  profit  dudit  defaut > Se  tout 
ce  qui  a efté  mis  fie  produit. 

Arreft  du  27.  Juillet  1*84.  par  lequel  ledit  défaut 
au  toit  cfté  déclaré  bien  fie  dûment  obtenu , fie  pour 
adjuger  le  profit  d’iccluy  il  auroit  efté  joint  à f’mf- 
tancc  de  Requefte  civile , fie  ledit  de  la  Rocheber- 
nard condamné  aux  dépens  dudit  ,défaut , fie  de  ce  qui 
s’en  cft  enfuivy.  Atftc  de  reprife  faite  au  Greffe  de  la 
Cour  le  8.  Juillet  i48j.  par  Médire  Loüis  de  la  Ro- 
chebemard  , Chevalier  de  l'Ordre  de  Nofttc-Datncde 
Mont-Carmel,  fie  de  faint  Lazare , Damoifclle  Félicité 
de  la  Rochebernard  , enfans  fie^ieriticrs  fous  bénéfice 
d’inventaire  dudit  défunt  Laurent  de  la  Rochebernard, 
Chevalier  Seigneur  de  Pafeot , Se  de  Damoifclle  Féli- 
cité de  Ferras , leurs  père  fie  mere,  émancipée  , fie 
procédant  fous  l’autoritc  de  Pierre  Sutin  , Marchand 
demeurant  à Rou  ville , au  lieu  dudit  Laurenr  de  la  Ro- 
chebernard. 

Arreft  du  19.  Juillet  x48j.  par  lequel  auroit  cfté  or- 
donné que  les  Registres  fie  Livres  Journaux  de  Dame 
Claude  le  Grand  (croient  mis  au  Greffe , Se  joints  à la- 
dite inftance  de  Requefte  civile  \ lcfdits  Livres  Jour- 
naux de  Dame  Claude  le  Grand.  Requefte  dudit  fieur 
Marquis  de  Maigneux  ,du  16.  Juillet  188  j.  1 ce  qu’il 
luy  fuft  permis  de  produire  l’Atreft  du  Confeil  du  Roi 
du  il.  Mars  1449.  rendu  fur  la  Requefte  de  Renée  fie 
Jeanne  Malleroy  , par  lequel  le  Roy  auroit  permis 
audit  Malleroy  de  le  pourvoir  par  Requefte  civile 
contre  les  chefs  de  l' Arreft  rendu  à la  Chambre  de 
l’Edit  de  Paris  le  23.  Avril  i44l.  non  cafté  par  ccluy 
du  23.  Septembre  x448.  L’Arrell  rendu  au  Grand 
Confeil  le  21.  Décembre  i48o.  rendu  entre  Meftire 
Jean  de  Vins  , Marquis  de  Beu  d’une  part  ,fic  Mef- 
fire  Ferdinand  de  la  Bauve  de  Morver  fie  autres , par 
lequel  encr’aurres  ayanc  aucunement  égard  aux  Lettres 
en  forme  de  Requefte  civile  fie  Requeftes  d’amplia- 
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tion  , fie  icelles  entérinant  ledit  de  Vins  auroit  efté  rc-  ^ 

mis  en  tel  fie  fcmblablc  cftac  qu’il  eftou  avant  l’ Arreft  — — • 
du  5.  Juillet  1478.  en  ce  qui  conccmoit  la  reddition 
du  compte  des  fucccffions  bénéficiaires  dont  il  eftôic 
queftion  , fie  en  ce  qui  concernoit  les  hypotheques* 
pour  raifon  du  reliquat  dudit  compte , fie  encore  $n  ce 
qui  concernoit  les  Terre  fie  Fief  du  petit  Champagne» 
la  Laon  fie  Garencierc,  ledit  de  Vins  débouté  au  fur- 
plus  dcfdiccs  Lettres  en  forme  de  Requefte  civile.  Au- 
tre Arreft  du  Confeil  Privé  du  Roy  , du  20.  Juillet 
t48j.  par  lequel  le  Roy  en  fon  Confeil  auroit  cafte  fie 
annuité  l’Arrell  du  Parlement  de  Paris  du  7.  Juillet 
i4  8a.  en  ce  que  par  iceluy  le  nommé. ...  a cfté  rendu 
capable  des  effets  civils,  fie  les  autres  pièces  énoncées 
en  la  Requefte.  Sur  laquelle  Requefte  par  ordonnance 
cftant  en  fin  d'iccllc  , auroit  elle  ordonne  qu’elle  fe- 
roit communiquée  à parue , pour  y fournir  de  con- 
tredits. Requefte  défaits  de  Soucy  fie  Conforts,  em- 
ployée pour  contredits.  Douze  productions  nouvel- 
les defdits  de  Soucy  Se  Conforts  i fie  neuf  dudit  fieur 
de  Maigneux.  Contredits  d’icelles  » lalvauons  fie  re- 
pontes. Concluftons  du  Procureur  General  du  Roy. 

Acte  de  rediftnbution  , fie  tout  conftdcrc  : 

Ladite  Cour  faifant  droit  fur  le  tour , ayant  aucu- 
nement égard  aufdites  Lettres  en  forme  de  Requefte 
civile  , fie  Rftjuéftcs  d’ampliation  , fie  icelles  entéri- 
nant , a remis  fie  remet  lcfdits  Kàae,  Loüis  Se  Jean- 
François  de  Fine, Loüis  fie  Marie  Félicité  de  la  Ro- 
chebernard en  tel  fie  fcmblablc  eftat  qu’ils  eftoient  a- 
vam  ledit  Arreft  du  24.  Avril  14S2.  en  ce  qui  con- 
cerne la  dette  du  nommé  Châties , faifant  partie  de 
i84oo.  livres , rembourfee  tant  à luyqu’audit  Pmon 
en  l’année  r4iS.  qui  a cfté  employée  en  entier  au  cal- 
cul , avec  les  interdis , comme  provenant  des  deniers 
de  ladite  le  Grand , fie  non  de  ceux  de  l’Office  de 
Maiftre  des  Comptes  de  fon  pere , les  interdis  de  4200. 
livres  payez  avec  le  principal  lors  du  rcrabourfcmcnt 
fait  à Desforges  Amelot , fie  VioIIe  fie  Machaut.  Que 
dans  ledit  calcul  la  (brame  entière  de  8000.  livres  cft 
employée  au  profit  dudit  des  Eftats  comme  dlanc 
aux  droits  duair  Amelot , que  celle  de  4500.  livres, 
provenant  des  loyers  des  années  x4a4.  1427.  fie  1428. 
défibres  maifons  delà  rue  Bcautreillis,a  cflé  par  le- 
dit calcul  déduite ‘fur  le  prix  dcfdites  maifons.  Dé- 
boute lcfdits  de  Fitte  fie  de  la  Rochebernard  du  fur- 
plus  dcfdiccs  Lettres  en  forme  de  Requefte  civile,  fie 
Requefte  d’ampliation  à icelles , fie  fera  l’amande  con- 
fignec  rendue  audit  de  Fitte , à ce  faire  le  Receveur  des 
amandes  contraint  par  corps , quoy  faifant  déchargé. 

Condamne  ledit  des  Eftars  au  tiers  des  dépens , les  deux 
autres  tiers  compenfez.  Et  adjugeant  le  profit  defdits 
défauts  déclare  le  prefenr  Arreft  commun  avec  ladite 
Marie  de  Ferras  Se  autres,  fie  les  condamne  aux  dé- 
pens des  inftanccs  defdits  défauts , chacun  à leur  é- 
gard.  La  taxation  d’iceux  Se  executoire  du  prefenr 
Arreft  pardevers  ladite  Cour  rcfêrvée.  Fait  en  Parle- 
ment en  la  quatrième  Chambre  des  Enqueftes  le  demick 
Juillet  t48j. 


Si  Ton  peut  ftijtr  réellement , (gf  fart  tendre  pur  decret  une  rente  k fond  perdu. 
Si  Ion  peut  demander  une  penfion  viagère  fur  ces  fortes  de  rente  au  préjudice  des 
créanciers. 


DAmoisells  Marie- Anne  de  Surin,  fille  ma- 
jeure, donne  à fond  perdu  la  fomtr.e  de  vingt- 
fix  mille  livres  aux  Adminiftrateurs  de  l’Hoftcl-Dicu 
de  Paris  , qui  luy  condiment  une  rente  viagère  de  deux 
mille  livres.  Cette  Damoifclle  fait  mal  fes  affaires. 
Tous  fes  biens  fâifis  réellement , fie  vendus  ne  fuf 
filent  pas  pour  payer  fes  créanciers.  L’Ordre  de  Mal- 
te lequel  fectouvoicdu  nombre  des  créanciers  qui  n’a- 
Yoient  pas  efté  payez , fit  faifir  réellement  la  rente 
Tome  II. 


viagère  de  deux  mille  livre*.  La  partie  faifie  s cftant 
pourveuë  aux  Requeftes  de  l’Hoftel  où  l'afFaireavoit 
efté  engagée  par  l’Ordre  de  Malte  , prétendit  qu’on 
ne  luy  pouvoir  pas  refufer  une  penbon  pendant  fa 
vie  fur  cette  rente  viagère  de  deux  mille  livres , fie  de- 
manda cette  penfion.  Elle  en  fut  déboutée  par  Sen- 
tence contradidoire , dont  elle  interjette  appel. 

Les  créanciers  font  un  Contrat  de  direction  , pr 
lequel  il  dl  dit  qu’ils  feront  payez  par  chicunc  an- 
1 BBbb  ij. 


>48f. 
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i g S j.  née  fur  cette  tente  viagère  de  deux  mille  livres  par  con- 
...in  tribution  comme  un  meuble.  Frere  Euftachc- Bernard 
Daverne,  Procureur  general  de  l’Ordre  de  Malte  plus 
ancien  créancier  qui  n'avoit  Jpoint  ligné  an  Contrat , 
Yoppofe  à l'omologacion  d’iccluy , ptetend  que  la  üi- 
fie  réelle  eft  bonne , Se  que  la  rente  dont  il  s'agit 
eftoit  un  immeuble.  Que  laconftitutionen  eftoit  faite 
véritablement  à fond  perdu , mais  que  cela  n’cmpcf- 
choit  pas  que  ce  ne  tuft  un  immeuble  , de  mefine 
qu'un  ufufruit  fur  un  héritage,  une  cmphvteofe,ou 
bail  à longues  années  qui  font  filjcts  à la  laific  réelle 
Se  au  decret. 

Pour  les  créanciers  on  difoit  au  contraire , que  par 
la  plus  grande  partie  de  nos  Coutumes  , comme  de 
Reims  article  18.  de  Montfort article  $4.  Sec.  les  ren- 
tes font  meubles , quand  elles  ne  font  pas  foncières. 
On  les  appelle  rentes  volantes  * Se  la  Coutume  mcfmc 
de  Paris  qui  les  déclare  immeubles  , dit  feulement  qu- 
elles le  font  réputées.  Mais  on  cil  dans  une  efpecebicn 
plus  forte,  on  eft  dans  le  cas  d'une  fimple  penfion  ,qui 
s'éteint  par  la  vie  de  la  perfonne  qui  la  établie.  La 
Coutume  de  Ponthicu  article  133.  porte  , que  quand 
Aucunes  rentes  font  vendues  * vit,  elles  font  réputées 
pour  dettes  môbiliaires.  La  Coutume  d’Artois  article 
140. dit,  que  toutes  rentes  Pur  lettres  viagères  font  ré- 
putées pour  biens  meubles.  11  n'y  a pomcde  Coutume 
qui  contienne  une  difpofition  contraire. 

A l'égard  de  l'ufufruit  Se  de  l’cmphyteofe , il  eft 
vray  qu’ils  font  conlîdcrez  comme  immeubles  , parce 
qu'ils  font  attachez  à un  principal  & à un  fond  exifi 
tant  qui  les  (oûticnr , Se  ainfi  on  les  regarde  comme 
faifant  partie  du  fond  Se  de  l'héritage. 

Quant  à lapenfionquc  la  Damoifcllede  Surin  ap- 
pellante  de  la  Sentence  des  Requeftesde  l’Hoftel  dc- 
mandoit , fa  demande  eftoit  fondée  fur  de  bonnes  rai- 
fons,  foit  particulières  , foit  politiques. 


Les  particulières  font  que  pendant  que  les  biens 
d'un  debiteur  ne  font  point  ablbiumenc  vendus,  & r 
les  deniers  diftribuez  definitivement,  le  debiteur  peur 
toûjours  demander  des  provilîons , parce  que  juiqu'à 
ce  que  l'ordre  des  créanciers  foit  clos  Se  arrefté  ,on  ne 
peut  pas  dire  ablôlument  qu'un  debiteur  n'a  point  de  , 
biens.  Or  comme  la  rente  viagère  n'cft  point  fujette  i 
la  faille  réelle  , ny  au  decret , parce  que  c'cft  un  meu- 
ble , Se  que  les  créanciers  de  la  Damoifollc  de  Surin 
prétendent  tous  les  ans  la  partager  par  contribution 
au  fol  la  livre , il  eft  vray  de  dire  que  cette  fille  n’cft 
point  abfolumcnt  dépouillée. 

La  ratfon  politique  eft,  qu'il  faut  donner  tous  les 
privilèges  Se  tous  les  avantages  que  l’on  peut  à ces  fortes 
de  rentes,  que  des  perfonnes  conftituenc  1 fond  perdu 
pour  fe  faire  une  fubfiftance  certaine  , fans  cftrc  cx- 
pofez  aux  banqueroutes  des  particuliers , ou  à Iatnau- 
vaife  fortune  des  debiteurs.  C'eft  fouvent  une  demicre 
table  du  naufrage  de  la  fortune  d’un  rentier  , qui  doit 
cftrc  en  quelque  maniéré  facréc.  On  n'y  doit  toucher 
qu’avec  grande  referve  Se  circonfocéton.  Et  enfin 
comme  ces  fortes  de  rentes  fournirent  aux  Hôpitaux 
( à qui  (culs  il  eft  permis  de  les  prendre  ) la  mcHIcurc 
partie  de  la  fubfiftance  des  pauvres  -,  il  eft  bon  pour  en 
rendre  l’ulâgc  plus  frequent , 8e  la  conftitution  plus 
ordinaire  de  ne  pas  foirffrir  la  faille  de  ces  fortes  de 
rentes , ou  du  moins  d'en  confcrvcr  une  partie  pour 
l’cntretcn ement  du  penfionnaite , fuivant  la  quilité. 

Par  Arreft  rendu  en  la  grand’  Chambre , le  Con- 
trat des  créanciers  qui  avoir  traité  la  rente  viagère 
comme  meuble,  a cftè  omologtié  j Se  la  Cour  en  in- 
firmant la  Sentence  des  Requeftesde  l’Hôtel , a adju- 
gé à la  Damoilclle  Surin  la  fomme  de  quatre  cent  li- 
vres par  chacun  an.  L’ Arreft  eft  du  )i.  Juillet  i*8j. 

Payeur strrefl du  18.  Février  itf88. 


J7  un  heritier  bénéficiaire  s'eflant  fut  adjuger  en  Juftice  pour  payement  de  fis  créta- 
cés particulières  , anterieures  i tous  autres  créanciers  , une  Terre  fur  hep  faifie , doit 
lods  ventes , comme  acquereur. 

Ou  s’il  en  efl  exempt , comme  heritier  bénéficiaire , qui  retient  la  Terre  pour  ce  qui  luy 
eft  dû. 


P A & r s.  ’T"\  Ame  Elifabeth  Mclilfan  , veuve  de  Robert 
i£8j.  1 J Bouhier  , Secrétaire  du  Roy , eftoit  propricrai- 

xx.  Aouft.  re  d’une  partie  de  la  Terre  des  Feneftreaux  : le  fur- 
■ plus  appartcnoitl  fes  en  fa  11s , fçavoir  i Moniteur  Vin- 
cent Robert  Bouhier , Concilier  en  la  Cour,  quiétoit 
l'aîné , & à Barthélemy  Bouhier  , lîeur  des  Railicrcs , 
fon  puifné. 

Cette  femme  cftant  décédée  , fon  fils  aîné  quelle 
avoir  fort  avantagé  par  fon  Contrat  de  mariage,  re- 
nonce à fa  fuccclüon,  laquelle  eft  acceptée  fousbene-  , 
ficc  d’inventaire  par  le  puifné , Barthélemy  Bouhier. 

Ce  puifné  cftant  more,  quelque-temps  après  fon  ftc- 
re  aîné,  Vincent  Robert  Bouhier,  fe  porte  fon  heri- 
tier fous  bénéfice  d’inventaire.  La  Terre  des  Fcncf- 
ireaux  feile  en  Poitou,  qui  faifoit  partie  de  cette  fuc- 
cclfion  bénéficiaire , eft  faifie  réellement  fur  lu  y à la  rc- 
uefte  des  créanciers  d'Elifabeth  Meliflan , & de  ceux  . 
c Barthélemy  Bouhier. 

Cet  heritier  faifi  réellement  qui  eftoit  créancier  de 1 
fommes  confidcrablcs  du  chef  de  ft  mère,  & anterieur 
au  faififtant  , fe  pourvoit  en  la  Cour , où  il  prefenre 
Requefte  i Se  demande  qu’artendu  qu’il  eftoit  déjà  pto- 
prietaire  delà  Terre  des  Feneftreaux  en  qualité  d'heri- 
tier bénéficiaire  de  Barthélemy  Bouhier,  heritier  d’E- 
lizabeth Mcliftan,  la  Cour  luy  fift  main-levée  pure  /c 
fimple  de  la  faifie  réelle.  Se  des  oppofitiotu  des  créan- 
ciers , Se  que  cette  Terre  luy  demeurai!  pour  la  fom- 
me de  à déduire  fur  fes  créances,  û mieux 


les  créanciers  n'aimoient  la  prendre  pour  la  mefine 

fomme , Se  la  luy  payer  en  deniers , comme  plus  an-  1 * * J* 

cien  créancier.  * 

Sur  ccire  Requefte  les  parties  ayant  cfté  appointées , 

Arreft  contradictoire  eft  intervenu  le  10.  Juin  666. 
conforme  aux  conclu  fions. 

Moniteur  le  Due  delà  Trimoiiillcdc  qui  la  Terre 
des  Feneftreaux  relève  i caulê  de  fon  Duché  de 
Thoüars  , ayant  fçû  qu'on  pour  fui  voir  l'adjudication 
de  cette  Terre  fil  r les  heritiers  du  feu  finir  Bouhier, 

Confciller  de  la  Cour,  forme  fon  oppolmon  pour  les 
lods  Se  ventes. 

Dame  Marie  Barbier , veuve  de  Monficur  Bouhier  , 
défend  à cette  opposition,  SC  foûcicnt  qu’il  n’eftoit 
point  dû  de  lods  & ventes  par  Ion  mary.  La  contcfta- 
cion  en  eft  formée  au  rapport  de  Monficur  Iluguct  , 

Con (ciller  en  la  cinquième  Chambre  des  Enqueftes. 

Pour  Monficur  le  Duc  de  la  Trimoüille  on  difoit , 
que  félon  la  Coutume  de  Poitou,  en  toutes  mutations 
pat  achapt  il  eft  dû  lods  Se  ventes.  Ce  qui  eft  mefrac 
un  droit  commun  pour  routes  les  Coutumes.  Ceft  un 
droit  que  le  nouveau  Vaflàl  acquereur  doit  à fon  Sei- 
gneur, mefine  pour  Contrat  de  vente , fon  ont  & êqsti - 
pédant  À vente,  félon  l'article  13.  de  la  Coutume  de 
Poitou. 

U ne  faut  pas  conlidcrcr  fi  le  feu  finir  Bouhier  polTe- 
doic  d’abord  la  Terre  en  qualité  d'heritier  bénéficiai'-  .» 

| re  : car  outre  que  cette  qualité  n’cft  que  comme  celle  '• 
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d’un  Curtrcur,  fur  lequel  on  vendroit  un  héritage  it 
c’eft  que  U fai  fie  réelle  & l'adjudication  en  Jufticc  qui 
a efte  faite  en  confequence,  ont  changé  le  droit  de  la 
pofleflion.  En  forte  que  cet  heritier  bénéficiaire  cft  de- 
venu un  nouveau  poflefleur  : puis  qu’au  lieu  qu'il  eftoie 
fiijet  au  bénéfice  d'inventaire,  c’eft  à dire  , de  rendre 
compte  de  cette  Terre  aux  créanciers  hypathequaircs, 
il  en  cft  devenu  proprietaire  tncommutablc , fins  dire 
obligé  d'en  tendre  compte  à perfonne.  En  un.mot , 
l'adjudication  en  Jufticc  cft  un  titre  particulier  d'ac- 
quifition  , moyennant  un  certain  prix  qui  le  rend  maî- 
tre de  la  Terre. 

On  oppofcquccet  acquereur  a eu  main  levée  de  la 
ûifie  réelle  & des  oppofitions  des  créanciers  par  l'Ar- 
reft  qui  luy  adjuge  la  Terre , Sc  qu’ainfi  lors  de  l'adju- 
dication n*y  ayant  plus  de  faific  réelle  ny  d’oppufi- 
tions , il  ne  fait  autre  chofc  que  de  fc  confirmer  6c  main- 
tenir dans  fc  pofleflion. 

On  répond  que  cet  Arrcfteft  1 vray  dire  une  inter- 
poli t ion  de  decret.  Car  le  decret  qui  purge  les  hypo- 
theques produit  le  mcfine  effet , il  anéantie  une  failie 
réelle,  quoy  qu'elle  ait  efte  le  fondement  fur  lequel  il 
cft  intervenu}  6c  les  oppofitions  ncfubfiftcnt  pas  non 
plus  fur  cette  Terre  > mais  fur  le  prix  , pendant  qu’il 
n’cft  point  payé  par  l’acquereur.  Si  la  Terre  des  Fc- 
neftreaux  n avoir  point  cité  faific  réellement,  le  ficur 
Bouhier  n'en  feroit  pas  adjudicataire.  Elle  feroit  en- 
core dans  la  fucccffion  bénéficiaire  de  fon  frère,  au 
lieu  qu’elle  eft  cnrre  les  biens  particuliers  de  l’ac- 
quereur. 

Par  ccs  raifons  on  foùtenoitquc  le  Seigneur  de  fief 
eftoit  bien  fondé  dans  fon  oppoiition. 

Pour  la  Dame  des  Fcncftreaux , on  difoit  au  con- 
traire , qu’un  homme  qui  n’acquiert  rien  , ne  doit 
point  au  Aide  lods  Sc  ventes:  6c  qu’un  Contrat  ou  un 
Atreft  qui  ne  çaufe  point  de  mutation  dans  la  per- 
fonne  du  Vaflal , 6c  qui  ne  fait  que  Iaifftr  une  Ter- 
re à l’ancien  poflefleur,  ne  peut  point  paiTcr  pour  une 
vente. 

Car  la  condition  la  plus  eflcnrielle  d’une  vente , 
principalement  pour  produire  des  lods  Sc  ventes,  cft 

J[u’il  y ait  une  chofc  qui  change  de  main , & qui  paf- 
c de  la  perfonne  du  vendeur  en  celle  de  l’acquereur. 
C’eft  ce  changement  de  poflcflair  qui  donne  lieu  aux 
droits  de  lods  Sc  ventes.  Ce  n’cft  ny  la  numération  du 
prix , ny  la  convention  des  parties , c’eft  la  tran  dation 
de  propriété  d’une  perfonne  à une  autre.  Sans  cela  le 
fondement  des  droits  Seigneuriaux  manque  abiolu- 
mcm. 

Et  il  n’y  a pas  de  maxime  plus  certaine  que  celle- 
là,  qu’un  ancien  Vaflal  qui  n’acquiert  rien  de  nou- 
veau, qui  cft  déjà  l'homme  du  Seigneur, & quia  une 
fois  fatisfait  le  Seigneur  , lors  qu’il  cft  entré  dans 
i fon  Vaflclage , Sc  dans  la  pofltflion  du  fief,  ne  peut 
cftrc  obligé  à payer  les  lods  Sc  ventes , pour  conti- 
nuer la  pofleflion  dans  laquelle  il  eft  déjà. 

La  raifon  cft  que  nous  ne  pouvons  acquérir  ce  qui 
nous  apparticnr  par  un  titre  precedent.  Quod  miutn  eft , 
amp  lias  rneurn  fieri  non  foi  eft.  Emflio  rtt  fut  confiftere 
non  feteft.  I.  16.  ff.  de  contréh.  ernptionc.  Or  Moniicur 
Bouhier  poflèdoit  la  Terre  des  Fcncftreaux  avant  l’Ar- 
reft  du  îo.  Juin  \666.  Moniicur  le  Duc  delaTri- 
tnoiiille  a tellement  reconnu  cette  vérité  qu’il  a de- 
mandé un  rachapt , pour  la  mutation  arrivée  en  ta  per- 
fonne de  Moniicur  Bouhier  par  le  deccs  de  fon  frè- 
re. 

En  quoy  confiftcroic  cette  mutation , qui  donne  lieu 
au  Seigneur  de  demander  un  rachapt , fi  ce  n’cft  dans  la 
tranflacion  de  la  proprictédc  cette  Terre  de  la  person- 
ne de  Barthélemy  Bouhier  dans  cellcde  fon  frcrc  aîn^ 
Si  cette  Terre  n’avoit  point  appartenu  au  fieur  des  Fc- 
neftreaux  comme  heritier  de  foi*  frère } comment  le 
deccs  de  ce  frere  pourroit-il  produire  un  droit  de  ra- 
chapt au  Seigneur  \ La  mort  du  Vaflal  rend  le  Fief  ou- 
vert, mais  clic  ne  fait  mutation  dans  le  Fief,  qu'en  ce 


î«î 

qu’il  paflcdela  perfonne  du  défont  en  celle  de  Ion  he-  itffy.  ■ 
rider  : S'il  demeuroit  vacant , s’il  n'y  avoir  point  d’he>  -■  ■ — 
riticr  qui  devînt  proprietaire  de  ce  Fief,  il  n’y  auroit 
point  de  mutation  ny  de  lieu  au  rachapt.  C’eft  ce  que 
Maiftre  Charles  du  Molin  explique  parfaitement  bien 
for  la  Coutume  de  Paris  dite  des  Fiefs  , article  3 j. 
glofe  1.  nombre  1.  Sc  luivans. 

On  oppofe  la  qualité  d’heritier  bénéficiaire  que 
Moniteur  Bouhier  avoit  pii  le.  Que  l'herider  bénéfi- 
ciaire, n’eft  pas  véritablement  heritier,  & qu’il  n’cft 
que  comme  un  curateur  aux  biens  de  l’hcreditc.  Qu’il 
u’cn  cft  ny  proprietaire,  ny  véritablement  faifi.  Que 
cela  a lieu  principalement  lors  que  les  biens  font  fci- 
fis  réellement  fur  luy } Sc  que  quand  cet  heritier  bé- 
néficiaire auroit  eu  la  propriété  des  biens  par  l'acccp- 
tadon  de  la  fucccflion , il  l’auroit  perdue  par  la  faine 
réelle, & par  le  bail  judiciaire.  Quainfi  il  a effective- 
ment acquis  cette  Terre  ,lors  qu’il  a fait  ordonner  par 
l’Aireft  de  1 666.  quelle  luy  dcmcurcroir , Sc  par  con- 
séquent, il  en  doit  les  lods  & ventes.  On  ajoute,  que 
l'Arrcft  appelle  communément  de  la  Mcillcraye  du  j’. 

Juin  1 661.  a jugé  que  l'héritier  bénéficiaire  qui  fc  rend 
adjudicataire  par  decret  d’une  Terre  de  la  fucccflion  , 
en  doit  les  droits  Seigneuriaux  , Sc  qu’il  n’y  a aucune 
différence  à faire  entre  cette  efpccc  Sc  celle  d’un  heri- 
tier bénéficiaire,  qui  fait  ordonner  que  la  Terre  luy 
demeurera  pour  les  créances. 

On  répond  que  l’héritier  bénéficiaire  cft  proprietai- 
re Sc  faifi  des  biens  du  défunt , de  mcfme  que  l'héri- 
tier pur  Sc  fimplc  , Sc  qu’il  n’y  a ai  cela  aucune  diffé- 
rence entre  l’un  Sc  l’autic.  Le  fcul  effet  du  bénéfice 
d'inventaire  cft  d'empefeher  que  l'héritier  ne  foie  tenu 
des  charges  de  la  fucccflion  , au  delà  de  ce  qu'il  ci* 
profite , Sc  de  luy  donner  la  faculté  de  fe  décharger 
des  dcties,  en  rendant  compte  de  ce  qu’il  a reçu.  Mais 
dans  tout  le  refte  il  ne  différé  point  de  l'héritier  pur 
Sc  fimplc.  Il  eft  faifi  des  biens  ; il  entre  dans  tous  les, 
droits  du  défunt , il  le  reprdeme  en  routes  choies. 

C’eft  la  do&rinc  de  Moniteur  Tiraqueau  dans  fon- 
Traité,  le  mort  laiftt  le  vif , partie  a.  déclaration  ». 
nombre  ).  Ego  cenfeo , dit-il , hune  htredem  cttrn  bette- 
ftcio  inventant  ejfejaifitHm  bénéficia  hujui  confatudi - 
ntt  i tteque  ettim  rtegari  pot  eft , qttin  ipji  heertf  fit , nec 
itli  eam  afpelUtianem  tollere  beneficium  inventant  -,  Sc 
au  nombre  fuivant  il  ajoute:  Hic  béret  qui  fait  in* 
vnturmm , tam  profrii  heret  eft , quant  qui  non  fadt. 

Maiftre  Châties  du  Molin  cft  de  me  fine  fen  riment 
for  l'article  50.  de  l’ancienne  Couru  me  de  Paris  nom- 
bre 159.  où  il  dit  que  l'héritier  bénéficiaire  , eft  veri 
béret  , vtrus  Dominas  rentra  hereditariaram  , vent 
rafallut , Sc  for  ce  principe  il  décide , qu'il  peut  com- 
mettre par  félonie  le  Fief  de  la  fuccelfion  au  préjudi- 
ce des  créanciers. 

Cette  doârine  eft  aufli  établie  par  Maiftre  Jean 
Bacquet,  titre  des  droits  de  Jufticc  chapitre  15.  nom- 
bre jt.  par  Maiftre  Julien  Brodcau  dans  les  Notes  for 
Moniteur  Loüet,  lettre  H.  nombre  ij.  par  Maiftre 
Charles  Loyfeau , Traité  du  dèguerpiflemcnc  , livré 
t.  chapitre  j.  nombre  6.  Sc  livre  4.  chapitre  1.  nonv 
bre  10.  Sc  chapitre  6.  nombre  1 6.  par  Antonius  Fa- 
ber,  de  errore  pragmatkonm  decif.  a.  err.  j.  nnmer. 

C’eft  for  ce  fondement  que  l’on  a jugé  que  l'héritier 
bénéficiaire  devoir  cftrc  traité  comme  Fheutier  pur  ÔC 
fimplc.  Que  les  héritages  d’acqucfts  d’un  défont  ven- 
dus par  fon  heritier  bénéficiaire,  ou  for  luy  , cftoicnc 
fujets  au  retrait , comme  ayant  fait  fouchc  en  la  per- 
fonne de  cet  heritier.  Qu’il  ne  peut  point  retirer  par 
retrait  lignager  les  propres  du  défunt  vendus  par  de- 
crcc  fur  iuy-mcfmc.  Que  dans  les  Coûtutncs ou  l'héri- 
tier du  vendeur  ne  peut  retirer  les  propres  vendus  par 
le. défunt,  l'héritier  bénéficiaire  cft  exclus  du  retrait, 
de  mcfme  que  l'héritier  pur  8c  fimplc.  C’eft  encore 
pour  cela  que  l’on  a juge  qu’il  ne  pouvoir  cftrc  léga- 
taire, qu’il  ne  pouvoir  cftrc  doüairicr , Sc  enfin  qu’il 
B B b b iij 
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l4t,j,  cft  oblige  de  rapporter  à Tes  coheritiers  ce  qui  luy  a dans  le  fief,  puifqu’il  n’en  (croit  plus  pofTefTeur;  mai*  ifff. 

— . efté  donné  en  avancement  de  fucccfiion.  Tout  cela  que  le  fief  (croit  ouvert  des  le  moment  qu’il  y auroic  • 

n’auroic  point  efté  juge  de  la  forte,  fi  l’on  n’avoitfup-  une  faific  réelle  fie  un  bail  judiciaire.  Enfin  , il  s’enfui* 
po(é  pour  confiant  ce  principe  , que  l’héritier  benefi-  vt oit  que  quand  la  partie  faifie  trouverait  le  moyen 
ciairc  cft  véritablement  heritier  , reprefentant  le  dé-  d’obtenir  main-levée  de  la  faifie  réelle  en  payant  les 
funt , faifi  Se  proprietaire  de  tous  (es  biens.  créanciers , cela  devrait  paiTer  pour  une  acquifition. 

Ces  préjugez  fervent  pareillement  à détruire  la  Se  produire  au  Seigneur  un  droit  de  lods  Se  ventes , 
diftinclion  qu'on  veut  faire  pour-  fe  tirer  de  la  maxime,  qui  font  toutes  choies  contraires  à nos  mtrurs  Se  à nos 
lors  que  ne  pouvant  difeonvenir  que  l'héritier  benc-  principes. 

fidaire , ne  foit  véritablement  heritier,  on  dit  que  cela  II  efi  vray  que  le  proprietaire  perd  par  la  (àifie  ré- 
n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  coheritiers  ; mais  qu'à  l'égard  elle  la  pofiefiîon  de  fait  de  la  chofe  faifie;  mais  il  ne 
des  créanciers  de  la  fucccfiion  & des  autres  écran-  perdny  la  propriété  ny  la  pofiéflîon  de  droit  jufqu’à 
gers,  il  n’cft  regardé  que  comme  un  (impie  curateur , l’adjudication.  Se  cette  poflcflton  de  fait  dont  il  cft 
Se  n'cft  point  réputé  (ài(i  des  biens.  privé  n’ell  d’aucune  coniideration  pour  les  droits  Sei* 

On  repond  premièrement  que  cette  diftin&ion  cft  gneuriaux,  comme  le  remarque  du  Molin,  Titre  des 
(ans  fondement.  Se  qu’il  ne  Faut  que  lire  la  Confti-  Fief*  article  33.  glofc  i.  nombre  t.  Se  67. 
tution  de  Juftinien , lapportce  dans  la  Loy  dernière  au  Ces  principes  pofez  , il  efi  évident  que  l'on  ne  peut 
Code  de  jure  ddiberandi , Se  la  Novclle  première , qui  point  prétendre  que  l’héritier  bénéficiaire , qui  fait  or* 
ont  introduit  le  bénéfice  d’inventaire , pour  connoiilre  donner  qu’une  Terre  de  la  fucccfiion  bénéficiaire  luy 
que  l'hcritier  bénéficiaire  nediffere  de  l’héritier  pur  demeurera  , (oit  en  payant  le  prix  dccctte  Terre  aux 
Se  (impie , qu’en  ce  qu’il  n’cft  point  tenu  au  delà  des  créanciers  , (oie  en  le  confommant  par  fe s propres 
forces  de  l'hérédité  , Se  qu’il  a la  (acuité  de  (c  dé-  créances.  Se  qui  obtient  par  ce  moyen  main-levée 
charger  des  allions  en  rendant  compte,  Se  c’cft  en  ce-  de  la  faifie  réelle.  Se  de  rétabli flemenc  de  Comtnif* 
la  qu'on  le  compare  quelquefois  au  curateur.  Mais  ja-  faire,  puifle  eftrc  traite  comme  un  acquereur, ny  qu’il 
mais  perfonne  n’a  piccendu  que  ce  bénéfice  d’inven-  cn  doive  le  quint  Se  les  lods  Se  ventes , putfqu’il  n’ac- 
rairc  l’cmpcfchaft  d’eftre  tàifi  Se  proprietaire  des  biens  quierc  rien , Se  qu’il  ne  fait  que  continuer  fa  première 
de  l’hcreaitc , ny  qu’il  fut  cn  cela  fcmblable  à un  eu-  pofiefiîon.  C’eft  ce  qui  a efté  jugé  par  un  Arreft  ce- 
ratcur.  Ce  bénéfice  n’cft  introduit  que  pour  (on  avan-  lebre  rapporte  enfuite  de  celuy-cy  rendu  le  xi.  Février 
cageéc  pour  fa  décharge,  & non  pour  diminuer  de  au  profit  du  (leur  Marquis  de  b Bouiaye  contre 

fes  droits  Se  de(bn  titre.  Monûcurdela  Trimoiiille,pcre  de  l’oppofant.  L’ef- 

En  fécond  lieu , quand  l’on  pourroit  comparer  en  pecc  eftoit  fcmblable  à celle  dont  il  s’agit , Se  s’il  y 
quelque  chofe  l’héritier  bénéficiaire  à un  curateur,  à avoit  quelques  circonftances  differentes  , elles  ne  fer* 

1 egard  des  créanciers  -.cela  pourroit- il  s’étendre  aux  voient  qu’a  rendre  la  caufcde  l’héritier  plus  fàvora- 
Seigneurs , puis  qu'un  heritier  bénéficiaire  leur  doit  hic. 

un  droit  de  rachapr,  dont  un  curateur  ferait  exempt.  Ee  (leur  Marquis  de  la  Bouiaye  eftoit  heritier  be- 
Cette  exemption  eft  confirmée  pat  un  ulàge  notoire,  ncficiaircde  René  de  Tallenfac  fon  oncle  , dont  la 
Se  par  l’autotité  de  du  Molin  fur  l’article  33.  des  fucccfiion  eftoit  fort  endettée  ; tous  les  biens  cn eftoient 
Fiefs  cy-deflus  rapportée  , Se  par  le  témoignage  de  faifis  réellement,  long-temps  avant  qu’il  (c  portail 
M.uftrc  Jean  Marie  Ricard  , Se  de  tous  les  autres  heritier.  Sa  Tutrice  avoir  mcfme  renoncé  d’abord 
Commentateurs  fur  l’article  34.  de  la  Coutume  de  Pa-  pour  luy  à cette  fucccfiion , Se  il  paroifioit  qu’il  n’eftoic 
ris,  revenu  à la  qualité  d’heritier , en  fe  fai  fan  t reftituer 

Quant  aux  Arrefts  qui  ont  jugé  que  les  curateurs  contre  fa  renonciation,  que  dans  b veuë  de  s’exemp- 
devoient  rachapt  -,  voicy  dans  quelle  cfpece  ils  ont  efté  ter  de  payer  les  lods  Se  ventes  des  Terres  de  la  fucccl- 
rendus.  Quand  les  créanciers  d’une  fucccfiion  vacante  don  dont  il  eftoit  fur  le  point  de  fe  rendre  adjudicatai* 
obligent  le  Seigneur  à recevoir  la  foy  Se  hommage  du  re  par  decret.  Il  y avoir  adjudication  , fauf  quinzai- 
curatcurcicé  à cette  fucccfiion  pour  couvrir  le  Fief,  ne.  Le  decret  eftoit  toutprcftà  eftrc  interpolé,  lor» 
le  Seigneur  peut  obliger  les  créanciers  à le  luy  donner  que  le  fieur  de  la  Bouiaye  demanda  par  une  Requef* 
pour  homme  vivant  Se  mourant , afin  qu’il  ne  foit  pas  te,  qu’il  fuft  ordonné  que  tous  les  biens  de  la  fuc- 
fruftré  des  profits  de  fon  Fief  pendant  un  long-temps  cefiion  luy  dcmcurctoicntpour  deux  cens  mille  livres, 
que  cette  vacance  peut  durer  -,  Se  en  ce  cas  là  h le  eu-  qu’il  offrait  de  payer  aux  créanciers.  Un  créancier  of- 
ratcur  vient  à mourir,  & qu’on  luy  cn  fubftituc  un  (Voit de  les  porter  à ztfoooo.  livres.  Intervint  Arreft, 
autre  ,il  eft  deu  un  rachapr  au  Seigneur  pour  la  mu-  qui  donna  aile  de  l’cnchcredu  créancier,  Se  en  con- 
tation  du  curateur  , à cau(e  de  fa  qualité  d'homme  vi-  fequcncc  ordonna  qu’il  ferait  pafic  outré  à la  vente  Se 
vant  & mourant.  adjudication  en  la  manière  accoutumée,  fi  mieux  n’ai* 

Mais  il  n'y  a jamais  eu  d’Arreft  qui  ait  jugé  qu’il  moir  le  fieur  de  la  Bouiaye  prendre  les  biens  pour  la 
foie  du  des  droits  au  Seigneur  par  le  (cul  dcccs  du  mcfme  fomme  de  xtfoooo.  livres, donc  il  donnerait 
Va  fiai  dont  b fucccfiion  demeure  abandonnée  , ny  bonne  fie  fuffiünte  caution , fie  mente  des  prix  fc- 
pour  la  première  réception  en  foy  du  curateur  créé  à parez  fur  chacune  des  Terres  : Sauf  neanmoins,  (i 
cette  fucccfiion.  Cela  répugné  me(me  au  texte  de  la  dans  fix  mois  les  créanciers  trouvoient  perfonne  qui 
Coutume  de  Poitou  , qui  dans  tous  les  articles  où  vouluft  enchérir  ces  Terres  à plus  haut  prix, 
elle  établit  le  rachapt  , defire  en  termes  exprès  une  Le  fieur  de  la  Bouiaye  ayant  opte  de  donner  les 
mutation.  . 1(0000.  livres  fie  baillé  caution  , fie  les  fix  mois  é- 

Cette  première  propofitioo établie  ,on  foûtieneque  tant  expirez  , fans  qu’il  fe  fuft  trouvé d’encheriffeur, 
c’cft  un  paradoxe  de  prétendre  qu’un  heritier  benefi-  les  Terres  luy  demeurèrent  pour  ce  prix,  qu’il  paya 
ebire  cft  dépofledé  Se  dépouillé  par  une  (àifie  réelle  aux  créanciers.  Monfieur  delà  Trimoüille  luy  en  de- 
Se  par  un  bail  judiciaire.  Si  cela  eftoit  on  ne  pourroit  manda  les  lods  fie  ventes  , prétendant  que  c eftoit  une 
donc  vendre  fur  luy  les  biens  de  fa  fucccfiion  bene-  véritable  acquifition  -,  b caufc  fut  pbidéc  folerancl- 
ficiaire  , fous  prétexté  qu’il  font  faifis  réellement.  Il  lement.  Maiftre  Bataille  qui  pbidoit  pour 

faudrait  faire  créer  un  curateur,  autrement  l’adjudica-  Monfieur  de  b Trimoüillc,  allégua  tous  les  moyens 
lion  (croit  faite  fitper  non  domino.  Il  s’enfuivroit  ai-  eme  Monfieur  fon  fils  propolc  aujourd’huy  ; erpen- 
coreque  b patrie  (àifie  venant  à décéder,  fa  mon  oc  dant  la  Cour  déchargea  le  fieur  de  b Bouiaye  de  b 
devrait  apporter  aucun  changement  ny  retardement  demande  de  Monfietjtr  de  b Trimoüillc. 
dans  b procedure  , fie  qu’il  ne  (croit  pas  befoin  de  b Voilà  donc  la  queftion  nettement  jugée  cn  faveur 
faire  déclarer  executoire  fur  fon  heritier.  Il  s’enfuivroit  de  l’héritier  bénéficiaire  , fie  mcfme  dans  des  termes 
encore,  que  b mort  ne  produirait  point  de  mutation  plus  forts  que  ceux  de  l’cfpece  ptcfcntc. 


Kj  by  Google 


IOURN  AL, 

On  oppolc  que  V Arreft  rendu  en  itftfz.  en  faveur 
de  Moniteur  de  la  Mcilleraye , a juge  que  l'héritier 
bénéficiaire  qui  laifle  vendre  par  décret  fur  luy  les 
biens  de  la  fucccffion  , de  qui  s‘en  rend  adjudicataire) 
doit  des  lods  de  ventes;  qu’il  y a mcfmc  raifon  dans 
ce  cas-11,  que  dans  ce  lu  y de  l’héritier  bénéficiaire  , 
qui  fait  ordonner  que  les  biens  luy  demeureront  pour 
un  prix.  Que  tout  ce  qui  fc  peut  dire  en  faveur  de 
l‘unf  milite  pour  l’autre,  de  qu’ainfi  la  dccifion  de 
cet  Arreft  doit  eftre  eflcnduë  à l’héritier,  qui  retient 
les  biens  pour  un  prix. 

On  répond  premièrement  que  tout  ce  qui  refultede 
cet  Arreft  de  la  Mcilleraye  eft  , que  Ion  a jugé  qu’il 
fàloit  faire  différence  entre  l’héritier,  qui  prévenant 
le  decret,  fait  ordonner  que  les  biens  luy  demeure- 
ront pour  un  prix  , Se  l'héritier  qui  fans  fc  fervir  de 
la  faculté  qu’il  a de  les  retenir  , fouffte  que  le  decret 
s’achève , & fc  rend  adjudicataire  comme  un  étranger. 
Il  ne  faut  qu’un  peu  de  bon  fens  pour  connoiftre  qu'il 
y a en  effet  une  très-grande  différence  entre  ces  deux 
cfpcccs,  de  que  la  condition  de  l’héritier  qui  retient 
les  biens  fans  decret , eft  beaucoup  plus  favorable  que 
celle  de  l’héritier,  qui  fc  rend  adjudicataire  par  dc- 
crcr.  Parce  que  ce  dernier  fè  laiffe  dépoüiller  par  le 
decret , de  la  pofTdlîon  qu’il  avoir  en  qualité  a hcri- 
' ticr , pour  reprendre  les  biens  à un  autre  titre  des 
mains  de  la  Juftice  comme  un  effranger.  Si  qu’enco- 
re  qu’il  n’y  ait  point  d’interruption  a&uelle  dans  fa 
poflcfïîon  de  fait , il  y a un  moment  dans  lequel  il  eff 
ccputc  avoir  perdu  1a  pofleffion  qu'il  avoir  comme  hé- 
ritier , pour  en  acquérir  une  autre.  Au  lieu  que  l'hc- 
titier  qui  fait  ordonner  que  les  biens  luy  demeureront 
en  payant  unefomme,  ne  fôuffrc  ni  interruption  dans 
là  polfeftton  ni  changement  dans  fon  titre , Se  ne  fait 
ue  continuer  fon  ancienne  pofleffion.  Mais  que  cette 
iftin&ion  foitbien  fondée,  ou  ne  le  foie  pas,  ce  n’eft 
point  à Madame  des  Feneffreaux  à en  rendre  raifon , 
ni  à juftificr  les  chofcs  jugées.  U luy  fuffit  que  l’on 
aie  jugé  difertement  qu’il  n’eft  point  du  de  droits 
dans  la  thefc  quelle  foutient;  que  l'on  aitcû  raifon  ou 
non  de  juger  qu'il  en  eftoic  dû  dans  cet  autre  cas,  & 
de  le  diftinguer  du  premier,  cela  ne  le  regarde  point  , 
& ne  détruit  pas  la  Jutifprudeocc  établie  par  1 Arreft 
de  la  Boulaye. 

Mai  s j dit-on , il  y a un  prix  fixé  dans  l’Arreft  de 
1666.  tendu  au  profit  du  ficur  des  Fcncfttcattx,  il  y a 
une  eftimarion  des  biens  de  Poitou.  Or  uneeftimation 
fait  que  l’aûe  devient  une  vente , fuivant  la  Loy  lo.ff. 
de  jur.  dot.  Cela  reçoit  deux  réponfes. 

La  première,  que  dans  la  thefe  generale  il  n’eft  pas 
toujours  vray  que  l’eftimation  de  la  chofc  donne  i 
l’a  Ac  la  qualité  de  vente  ; cela  dépend  des  circonftan- 
ces  Se  de  la  difpolmon  de  la  matière,  nous  en  avons 
des  décidons  ptccifcs  dans  plufieurs  Loix.  Il  y en  a 
une  dans  la  Loy  Serves  34.  ff.  famiL  treife . où  le  Ju- 
rifcoofulte  dit , que  fi  dans  un  parcage  on  fixe  la  va- 
leur des  efclaves , cette  eftimarion  eft  réputée  eftre  fai- 
te , non  emtndi , fiel  dividtndi  anime.  Il  y en  a une  au- 
tre en  la  Loy  6q.  f.  cum  res , ff  de  Jure  dot.  où  Pi- 
pinien  dit , que  par  l’cftimation  fumma  declaratur , non 
•vendisse  centrabstur  ; Se  fur  ce  principe  Maiftre  Char- 
les du  Molin , des  Fiefs,  f.  78.  glofe  1.  nombre  roo. 
refout  que  le  don  qu’un  pere  fait  à fa  fille  d’un  fonds 
eftimé,  n’eft  pas  une  vente  , quia  Mes  afiimatio  dormes, 
tien  fuit  fallu  causa  vendit  ienss , fed  causa  dtfsgnandi 
valorem ■ Cette  raifon  de  décider  s’applique  naturelle- 
ment à l’cfpccc  d’un  heritier  bénéficiaire,  qui  en  rete- 
nant les  biens , ne  les  fait  eftiraer  que  pour  fixer  fa 
fômme , dont  il  doit  fe  charger  envers  les  Créanciers 
dans  fan  compte  du  bénéfice  d’inventaire , pour  la  va- 
leur de  ces  biens. 

Mais  en  fécond  lieu , il  eft  impoffible  dans  l’cfpecc 
ptefente  que  l'cftimation  fade  regarder  cec  Arreft  com- 
me une  vente , par  cette  raifon , qu’il  n’y  a point  de 
tranflation  de  propriété  ni  de  changement  de  main. 
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, Que  l’on  examine  les  cas  dah*  Iciqücls  le  Jurifeon- 
fulce  a déridé , que  l'cftimation  imptimofe  à latte  le 
caratterc  de  vente,  on  n'en  trouvera  aucun  où  il  n'y 
ait  tranffation  de  propriété:  En  cffvr,  il  eft  abfurde 
de  vouloir  donner  le  nom  de  vente  à une  eftimarion 
faite  d’une  choie  qui  ne  change  point  de  main , Se  qui 
demeure  toujours  au  mefraepoftclïcur. 

Cela  fert  encore  de  reponfe  au  moyen  que  Monficuc 
de  laTrimoliillea  voulu  tirer  de  ces  termes  de  Parti* 
de  zj.  de  la  Coûtume  Poitou , par  Contrat  ele  vente 
fonr.am  & eqwpelant  à vente*.  Car  il  eff  évident  que 
la  première  conditionne  la  plus  cfTemiclle  qui  eft  rc- 
quifê  dans  un  Contrat  pour  luy  donner  le  nom  de 
vente  , ou  le  tendre  cquipolant  a une  vente  > eft  qu’il 
produite  untalicnation  de  une  mutation  dans  la  pro- 
priété. Maiftre  Charles  du  Molin  le  marque  piécifc- 
raent  fur  l'article  33,  glofe  i.  nombre  t.  de  a.  & fur 
l’article  78.  glofe  1.  nombre  8.  où  il  explique  es  pre* 
fcffb , quels  font  les  Contrats  qui  équipollcnt  à vente, 
& mcfmc  cela  fc  recueille  afTczdcs  termes  de  ce  mcf- 
mc article  Z),  de  la  Coûtume  de  Poitou  , lois  qu’il  fe 
fert  du  mot  d'acqucrcur , de  qu’il  le  répété  en  deux  ou 
: trois  endtoits. 

Audi  Maiftre  Pierre  Rat  expliquant  ces  mots  (fort* 
nam  & iquipolant  d vente,  ) dit  que  le  dcflein  pour 
lequel  on  les  a mis , eft  fimpletnent  ebfjlends  fraudi » 
bus  & f mulot  is  centrdlibsu  , quibus  ftuderiem  Dornïni , 
& proximi  de  gtnere  vtnditeris , fut  jure  exiidunt , SC 
non  pas  d'aff’ujcttir  aux  lods  de  ventes  des  attes  qui 
ne  contiennent  point  d’alienation,  Maiftre  Jean-Bap- 
tifte  Buridan,  explique  de  mcfmc  l’article  93.  de  la 
Coutume  de  Reims , qui  eft  conçu  dans  des  termes 
fcmblables. 

Et  enfin  tout  cela  a efté  jugé  par  l’ Arreft  de  la 
Boulaye,  rendu  Hic  la  mcfmc  efpccc  , de  dans  la  mef 
me  Coûtume. 

; Monfieur  de  la  Trimoiülle  pa fie  enfuitc  à un  au- 
tre moyen,  il  dit  que  le  fieurdes  Feneftreaux  n’a  point 
efte  heritier  d'Elizabeth  Mr  bilan,  de  laquelle  venoie 
cette  Tcnc  , parce  qu’il  avoir  renoncé  à fa  fucccffion. 
Se  qu’encorc  que  depuis  fa  renonciation  , il  foit  deve- 
nu heritier  de  Barthélemy  Bouhier,  qui  l’eftoit  d’E- 
lifabeth  Mcliflàn  , il  n’a  pû  acquérir  aucun  droit  dans 
cette  fucccffion , de  laquelle  il  s’eftoie  exclus  par  fà 
renonciation.  Que  le  fieur  des  Feneftreaux  cftoit  fi  peu 
reconnu  pour  heritier  d'Elifabeth  Mcliflàn,  qu'il  y 
avoir  un  Curateur  créé  à la  défenfe  des  droits  de  fa 
fucccffion  ; de  qu’en  effet  les  biens  de  cette  fucceiïion 
ne  luy  ont  point  efte  adjugez  par  l’Acrcft  de  1 666.  en 
qualité  d’hetirier  de  fa  mère , mais  en  qualité  de  Créan- 
cier, de  comme  plus  haut  enchéri  fleur,  de  mcfmc 
qu’on  les  auroit  adjugez  à un  étranger. 

On  répond , qu'il  eft  inutile  d’examiner  fi  le  fieut 
des  Feneftreaux  a pû  avoir  la  qualité  d’heritier  d’E- 
lifabcth  Mcliflàn,  parce  que  foit  qu'il  l’ait  eue  ou 
non , il  eft  une  fois  certain  qu'il  a efté  proprietaire  d C~ 
faifî  de  la  Terre  des  Feneftreaux  en  qualité  d’heritier 
de  Barthélemy  Bouhier  fon  frere,  dans  la  fucccffiou 
duquel  il  a trouvé  cette  Terre.  Car  on  ne  révoque  pas 
en  doute  que  Barthélémy  Bouhier  n’ait  eu  comme  he- 
ritier de  fa  mere  la  propriété  de  tout  ce  qui  avoir  ap- 
partenu  à cette  mere  dans  la  Terre.  Le  fieurdes  Fe- 
neftreaux a donc  .trouvé  cette  Terre  parmy  les  biens 
de  dans  la  fucccffion  de  fon  frère , dans  laquelle  ceux 
de  la  mere  eftoient  tombez  , de  par  confcqucnt  il  -en 
eft  devenu  proprietaire  j de  cela  luffit,  fans  qu'il  foir 
befoin  d’aller  plus  loin  pout  eftablir  qu’il  ne  l'a-poinc 
acquife  par  l’Ârrcft  de  1666. 11  eft  indiffèrent  qu  il  ait 
eu  cette  propriété,  comme  heritier  de  Barthélémy 
Bouhier  de  d’Elifabeth  Meliflan  § ou  comme  heritier 
feulement  de  Barthélémy  Bouhier,  qui  avoir  efté  he- 
ritier d’Elifabeth  Meliflan;  il  fuffit  qu’il  l’ait  eue, 
comme  l’on  n’en  peut  pas  douter, dés  1^54.  à quelque 
titre  que  ce  foit , pour  empefeher  qu’on  ne  puifle  luy 
faire  payer  des  droits,  comme  à un  nouvel  acquereur. 
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po  (Te  (lion  unde  liberi , pouvoît  dire  admis  dan*  le  de- 
gré fui vanc , Sc  comme  agnat  ; le  Jurifconfulcc  répond» 
qu’oüy  : vUendum  efl  a n inter  entras , ipfe  ryuaque  qui 
exclu  fus  tfl  admittatur , ut  pur  à filius  tft  in  pat  eft  are  , 
de  lut  a eft  ei  bonarum  tai ftflia  ex  prima  parte  , un  Je  li- 
ber i s defrrtur.  Exclu]  us  eft  t empare,  oui  répudiât  tarte  , 
citent  defertttr  ; ftd  an  ipfe  fibi  fuccedat , ex  bac  fuc- 
cejfona  parte  î Et  vtagis  eft  ut  fuccedat , nt  unde  legi- 
timi  pojjit  -pexcre , & paft  bas  jfua  ardine  ex  ilia  pane 
unde  proximi  cognait  vacantur , & hoc  jureretimur , ut 
admittatur.  Poterie  igrtur  ex  fetjuenti  parte  fucceiert 
Ipfe  fibi  J /.  1.  f.  U.jf.  de  fucceffor.  edîU.  à plus  forte 
raifon  peuc-il  y venir  du  chef  d’un  autre,  6c  en  verra 
d'un  nouveau  droit,  & par  confcqucnt  il  cil  certain 
non  foalemcnr  que  Monneur  des  Fcnclhe.ru  x e fl  deve- 
nir propriétaire  de  route  la  Terre  des  Feneftreaux  par 
le  accès  de  Barthélemy  Bouhier  fon  frere,  à qui  elle 
appartenoie  » mai*  mefme  qu’il  a elle  heritier  de  (à 
mere. 

A l’égard  de  ce  que  l’on  dit  qu’il  y avoir  un  Cu- 
rateur créé  à la  defenfe  des  droits  de  la  fuccelTion  bé- 
néficiaire, il  faut  obfcr ver  qu’il  n’efloit  pas  créé  Cu- 
rateur à cette  fucceflion  , comme  vacante  : au  contraire 
elle  eft  qualifiée  fucceflion  bénéficiaire  dans  l’adle  de 
création  de  Curateur.  Mais  ce  qui  donna  lieu  à efta- 
blir  ce  Curateur , fut  la  ncccflité  de  liquider  6c  de 
foparer  les  droits  de  chacune  de  ces  fucceflions  bénéfi- 
ciaires pour  l’inrcrcft  de  leurs  differents  Créanciers  f 
6c  de  liquider  auili  les  creances  de  Moniteur  des  Fe- 
neflreaux  contre  cette  fucceflion.  Comme  il  avoir  en 
cela  des  interdis  oppofez  à ceux  de  la  fucceflion  bé- 
néficiaire, 6c  qu'il  ne  pouvoitpas  liquider  ces  crean- 
ces avec  luy-mcfme , il  fallut  un  Curateur  ‘,  qui  dl  la 
mefme  chofe  qui  fe  pratique  lors  qu'un  Tuteur  a des 
interdis  à démefler  avec  les  mineurs , ou  des  avions  i 
diriger  contre  eux., 

O»  oppofe  que  l’Arrert  de  1 66t.  n’accorde  pas 
feulement  à Moniteur  des  Feneftreaux  la  main-levée 
des  faiflrs  réelles.  L’on  répond  que  ect  Arreft  ordon- 
ne que  les  biens  luy  demeureront  6c  appartiendront. 
Mais  on  ne  voie  pas  que  c es  termes  fuppofenc  une  mu- 
tation. Au  contraire  ce  terme  (demeureront)  marque 
que  ce  n’eft  qu’une  continuation  de  pofleflion  : 6c  d’ail- 
leurs il  faut  venir  à la  vérité  f 6c  voit  s’il  y a cffcdive- 
racnr  mutation , lins  s’arrefter  aux  paroles. 

On  oppofe  que  l’Arrcft  adjuge  ces  biens  à Mon  fleur 
des  Feneftreaux  en  qualité  de  Créancier , 6c  non  pas 
en  qualité  d'heritier. 

On  répond , que  dans  fi  Rcquefte  il  avoir  demandé 
qu’ils  luy  demeuraflent,  comme  heritier  & comme  en 
e fiant  déjà  proprietaire , 6c  F Arreft  les  luy  adjugeant 
audit  nom,  cela  fe  rapporte  aux  quaütcz  de  la  Re- 
quefte.  Il  eft  vray  que  1 Arreft  ajoute  auflî  la  qualité 
de  premier  Créancier  -,  mais  elle  ne  détruit  pas  laurre, 
6c  elles  eftoient  toutes  deux  necefliires , parce  que 
fi  la  propriété  luy  appattenoit  comme  heritier , il  n'au- 
roic  pû  la  confcrver  fans  en  payer  le  prix  , s’il  n'avoic 
pas  cfté  premier  Créancier.  Ainfi  c cftoit  la  qualité 
d'heritier  qui  le  rendoit  proprietaire  de  ces  biens  ; mais 
c’cftoic  celle  de  Créancier  qui  le  garanti  floit  de  l’évic- 
don  6c  du  payement  du  prix.  Il  a donc  fallu  les  expri- 
mer coures  deux. 

Il  eft  inutile  après  tour  cela  d’examiner  fur  quelles 
creances  le  prix  de  ces  biens  luy  eft  demeuré,  fi  c’eft 
fur  ce  qui  luy  eftoit  dû  de  fon  chef,  ou  force  qui  lujr 
cftoit  dû  comme  herider  de  fon  frète  , 8c  la  contribu- 
tion que  l’on  en  veut  faire  eft  une  pure  vifion  , clic  ne 
fort  de  rfon  pour  la  décifion.  Car  outre  que  cette  im- 
putation, s il  faloit  la  fixer,  fe  devroic  faire  fur  la 
dette  !a  plus  ancienne,  il  eft  d'ailleurs  indiffèrent  fuc 
quelle  de  fes  creances  le  prix  de  ces  biens  luy  ait  cfté 
imputé  , puifque  foie  qu  on  l’impure  fur  l'une  ou  fuc 
l’autre , il  n’y  a point  de  mutation  , 6c  que  c’cll  roû- 
...  I fours  un  héritier  6c  un  ancien  vaflal  qui  retient  les 

demande  fi  un  fils  qui  «voit  répudié  comme  fils  la  J biens.  Cette  impuuuoa  ne  regarde  que  l'cmploy  du 

prix. 


pour  raifon  de  l'Arrefl  de  i6i(. 

Mais  en  fécond  lieu,  fi  l’on  veut  entrer  dans  cette 
ejueftion , qui  eft  plus  curieufe  que  necefliire  , on  foû- 
tient  que  le  fieur  des  Fcneftreaur  a cfté  effe&ivement 
heritier  d’Elifabeih  Meliflan , 6c  qu’il  t’a  pû  dire  en 
quiliré  d’heritier  de  fon  frere,  quoy  que  de  fon  chef 
il  euft  renoncé  à ccrtc  première  tucccmon. 

Moniteur  de  la  Trimoiiille  convient  delà  maxime 
■établie  en  la  Loy  (yff.  de  vcrb.ftgn.  que  rherider 
de  noftrc  heritier  eft  noftrc  heritier.  Mats  il  prétend 
que  cette  règle  n’a  pas  de  lieu , lors  que  le  fécond  he- 
ritier avoir  elle  appellè  de  fon  chef  à la  fucceflion  du 

firemicr  de cedc , 6c  qu’il  y avoir  renoncé  j mais  bien 
ors  que  cet  heritier  de  l'bcririer  cftoit  dlrangcr  an 
premier  décédé.  Il  faut  faire  voir  que  cettqpdfllinâion 
qui  n’eft  fondée  lut  aucun  texte,  oleflc  lesprincipes, 
CC  ne  peut  pafler  que  pour  une  erreur  groffierc. 

La  renonciation  qu’un  fils  fait  à U (ucceffion  de  (à 
mere,  ou  pour  mieux  dire  la  déclaration  qu’il  fait 
qu'il  s’en  abfticnt , ne  l’exclut  de  prendre  cette  fuc- 
ceflion que  dans  h qualité  en  laquelle  elle  luy  eftoit 
deferée,  6c  en  laquelle  il  l’a  répudiée.  Mais  elle  ne 
l’exclut  pas  de  la  prendre  dans  une  nouvelle  qualité, 
6c  en  vertu  d’un  nouveau  droit  furvenu  depuis  fa  re- 
nonciarion.  Cette  renonciation  ne  fait  autre  chofe  que 
de  luy  faire  perdre  le  droit  par  lequel  cette  fucceflion 
luy  eftoit  deferée  mais  elle  ne  luy  fait  pas  perdre 
un  droit  qui  ne  luy  cftoit  pas  encore  acquis  alors  s 
c’eft  une  réglé  confiante  que  les  déclarations  , les  re- 
nonciations , 6c  généralement  tout  ce  que  nous  fai* 
Ions  au  fujet  d’un  droit  ptefent , ne  s'entend  point  des 
droits  à venir  ,'cap.  çum  inter  extra  de  renunc.  & glajf 
ibi  Perte  J.  in  cap.  Raenutim.  verb.  duos  habtns  plias 
tsumer.  x8S.  & 18  7.  Et  comment  pounoit-on  l’enten- 
dre des  droits  non  acquis  , puifque  nous  ne  pouvons 
pas  mefme  régulièrement  y renoncer  * 6c  que  ces  re- 
nonciations ne  font  petraifes  que  dans  de  certains  cas, 
où  l’on  a bien  voulu  pu  des  raifon*  particulières  fe 
départir  de  la  réglé  ? 

En  effet , cette  renoncüuion  faite  par  un  fils  à la 
fucceflion  de  fa  mere,  peur-elle  faire  autre chofo  que 
de  le  mettre  au  rang  des  efirangers  t II  eft  certain  que 
non.  Or  Monfieuc  de  la  Trimoiiille  avoue  quun 
effranger  qui  auroit  cfté  heritier  de  Barthélémy  Bou- 
hier, aurott  pôen  cette  qualité  devenir  heritier  d’Eli- 
fabeth  Meliflan  ; pourquoy  donc  Monfieuc  des  Fenef- 
treaux n'auroic-il  pas  pû  le  devenir? 

Cela  fc  prarique  metme  tous  les  jours  dans  un  cas 
bien  plus  difficile.  Il  arrive  fouvent  qu’un  frere , par 
exemple , qui  a répudié  la  fucceflion  a’un  de  fos  frè- 
res, devient  enfuite  heritier  d’un  autre  frète,  qui  n’a- 
voit  point  pris  de  qualité  touchant  la  fucceflion  du 
premier  mort.  Il  eft  d’ufage  que  le  frere  fuivivam  peut 
du  chef  du  dernier  dccedie  qui  ne  s'eftoit  point  décla- 
ré, accepter  la  fucceflion  du  premier  mort,  qu’il  avoit 
répudiée  de  fon  chef.  Il  n’y  a'  perfonne  qui  n’ait  vû 
xrtiver  ce  cas-là,  ou  de  fomblables  j à plus  forte  rai- 
fon peut- il  eftre  heritier  de  ce  premier  décédé  , lors 
<juc  le  dernier  mort  s’eft  luy-mcfme  porté  heritier , 
«£c  que  le  forvivam  trouve  dans  la  fuccelfion  du  der- 
nier les  biens  du  premier  tour  acquis. 

Cet  ufage  cil  fondé  fur  la  difpofltion  de  droit  : Elle 
décidé  dans  un  cas  bien  plus  difficile,  fçavoir  que  ce- 
luy  qui  a répudié  une  fuccelfion  dans  une  qualité,  1a 
peut  accepter  en  une  autre  , fans  mefme  qu’il  luy  fur- 
vienne  un  nouveau  droit.  Perfonne  n’ignore  quel  cftoit 
l’ord«c  des  differents  degrex  de  ceux  qui  eftoient  ap- 
peliez aux  fuccdfions  5e  à la  pofleflion  des  biens  par 
le  Prêteur.  Le  premier  degré  cftoit  celuy  des  enfans , 
unde  libers.  Le  fécond  cftoit  celuy  des  agnats , unie 
itgitimii  Le  rroifième,  un  Je  cognât  i.  Chaque  degré 
avoir  fon  temps  pour  délibérer  , üe  lors  qu’il  avoit  ré- 
pudié ou  qu’il  eftoit  décriai  pat  fon  filcnce,  le  degré 
il  vant  eftoit  appetlé,  6c  ainfi  fuccelfivcmcnt.  On  a 
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prix,  & la  manière  de  le  payer*  elle  ne  touche  point 
a la  propriçté  des  biens , Sc  n’operc  rien , pour  dire 
que  cette  propriété  foir  changée  de  main.  Enforce  que 
le  payement  qu’il  sert  fait  à luy-mcfmc  fur  quelqu’une 
«de  fes  créances,  ne  l’engage  pas  plus  ,.  Bc  ne  doit  pas 
produire  plûtoft  des  locls  Bc  ventes,  que  s’il  avoit 
payé  ccrtc  femme  à des  eft rangers  qui  n’auroicnr  eû 
que  la  (impie  qualité  de  Créanciers  de  l’une  ou  de  l’au- 
tre de  ces  fucceflîons.  Or  dans  ce  cas  mcfme , qui  c(l 
ccluy  de  l’Arrcft  de  la  Boulayc , il  n’eft  point  dû  de 
Jods  Çc  ventes.  A plus  forte  ration  u'en  ell-il  point 
dû  dans  l'cfpcce  qui  e(l  à juger. 

Sur  ces  differentes  rai(ons  il  a efté  jugé  qu’il  n’é- 
toic  point  dû  de  loJs  Bc  ventes.  Par  Arreft  du  za. 
Aouil  1685.  Miiftrc  Erard  avoit  écrie  contre  Monfieur 
le  Duc  de  la  Trimoiiille.  On  accompagnera  cet  Arreft 
d’un  autre  precedent , pour  confirmer  davantage  la  Ju- 
tilprudcnce  qu’ils  onc  citablie. 

A R R E S T 

Qui  a jugé  que  l' heritier  bénéficiaire  qui  retient 
les  biens  cr  Terres  de  la  fuccefjion  pour  une 
certaine  fomme  , d?  qui  le  fait  ainfi  ordon- 
ner, ne  doit  point  de  quint , ni  de  lods  dr 
ventes,  encore  que  tefdits  biens  fujfént  prejls 
à ejlre  adjugez,  par  Decret. 

Extrait  du  Kegijlres  du  Parlement. 

ENtre  Meflire  Maximilien  Efchallard,  Cheva- 
lier , Muquis  de  la  Boulayc,  Confcillcr  du  Roy 
en  fes  Conleils  d'Eftu  Bc  Privé,  Gouverneur  de  la 
Ville  & Cluftcau  de  Fontenay  le  Comte  , heritier  par 
bénéfice  d'inventaire  de  défunt  Meflire  René  de  Ta- 
lcnfac , vivant  Chevalier  Seigneur  de  Londricu  Ton 
oncle , appellanc  de  la  faific  féodale  faite  des  Terres 
& Baronnies  de  Marcüil,  la  vieille  Tour  , Bc  UGau- 
vinicre . le  zi.  Juillet  1I44.  eftabliflèment  de  Com- 
milTairc,  Bc  jugement  rendu  en  confcqucnce  par  le 
Juge  de  Thoüars,  les  17.  Aouft,  y.  & 13.  Septembre 
1644.  & de  tout  ce  qui  s’en  cft  enfuivy,  Bc  deman- 
deur en  Lettres  obtenues  en  Chancellerie  le  24.  Fé- 
vrier 1*45.  à fin  de  convcrfion  dudit  appel  en  oppo- 
fition , d'une  part  : Et  Meflire  Henry  Duc  de  la  Tri- 
moüille  & de  Thoiiars , prenant  le  fait  Bc  caufc  pour 
fen  Procureur  Fifcal  audit  Thoiius,  défendent  d'au- 
tre 3 fans  que  les  qualités  pui  lient  nuire  ni  préjudi- 
cier aux  parties.  Joubert  pour  le  fleur  de  la  Boulayc, 
a dit,  que  Mcfure  Renc  de  Talcnfac,  Seigneur  de 
Londricu  fon  oncle,  cftanc  dcccdé  en  1618.  Dame 
Marie  Hurault  fa  merc  Bc  tutrice , aurait  obtenu  Let- 
tres pour  eftrc  admifeà  accepter  la  fucccflion  par  bé- 
néfice d'inventaire  pour  fou  fils. 

Depuis  s'eftant  avifee  de  renoncer  à la  fucccflion  , 
il  y a eu  un  Curateur  créé,  fur  lequel  les  Créanciers 
■ firent  fai  fi  r les  Terres  de  la  fuccefllon  , Bc  en  pour- 
suivirent les  criées , Bc  citant  lefdites  Terres  prefles  à 
adjuger,  l’appel  tant  fe  ferait  fait  reflituer  contre  la 
renonciation  faite  par  fa  mere , ayant  obtenu  Lettres 
pour  cet  effet , qui  auraient  eflé  entérinées  avec  les 
Créanciers  3 Bc  ainft  cftanc  remis  Bc  rcftably  en  fa  qua- 
lité d’heritier  pat  bénéfice  d'inventaire , il  aurait  pré- 
senté fi»  Rcquefte  à la  Cour , Bc  remontré  qu’il  avoit 
intcrefl , tant  comme  heritier  bénéficiaire  de  fon  on- 
cle, que  comme  Créancier,  à la  confervarion  des  biens 
de  la  fucccflion  : Que  les  Terres  ayant  cftéfaifies,  fi 
elles  efloient  vendues  par  decret , clics  feconfomme- 
soient  en  frais  de  criée: , droits  de  conGgnation , Bc 
autres  qui  abfotbcroicnt  une  partie  du  prix,  Bc  que 
pour  empefeher  cela  il  offrait  de  retenir  les  Terres , 
& payer  Bc  acquitter  les  dettes  de  la  fucceflion  jufqu’à 
la  valeur  d'icelles  : Qu’on  avoit  (aifi  1a  Baronnie  de 
Jomc  II. 
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MareüiJ  & de  la  vieille  Tour,  la  Terre  de  la  Bre- 
tonnicrc  , la  Gauviniere,  Bc  la  Jaudonnicre , qui  pou- 
voient  valoir  deux  cens  vingt  raille  livres  ; qu  il  payo> 
roit  volontiers  cette  fomme  attx  Créanciers  félon  l’or- 
dre de  leurs  hypotheques,  dont  il  baillerait  bonne  Bc 
fu ftifàmc  caution,  en  luy  fourniflant  main-lcvcc  des 
Terres , Bc  confentant  qu’il  en  jouit  pleinement  Se 
paifiblemcnt. 

Les  Créanciers  alfignez  fur  cette  Rcquefte,  compa- 
rurent pardevant  l’un  des  Confcillcrs  d'iccllc  Cour  t 
les  uns  accordent  les  fins  de  la  Rcquefte , les  autres 
l'cmpcfchem  ; mcfmc  il  s'en  trouva  un  , qui  offrait  de 
faire  monter  le  prix  des  Terres  jufqu  à deux  cens 
foi  Xante  mille  livres,  pourvu  qu’on  les  vouluft  ven- 
dre & adjuger  par  decret.  Surquoy  intervint  Artcft 
le  3.  Septembre  1*43.  par  lequel  la  Cour  adçiir  l’cn- 
chcrc  du  Créancier  3 ordonna  que  fur  icelle  il  (croit 
procédé  à la  vente  & adjudication  : fi  mieux  l'appel- 
lant  n’aimoit  augmenter  fis  offres  jufqu  a la  femme 
de  deux  cens  feixanie  mille  livres , mettre  le  prix  fc- 
paré  fur  chacune  Terre,  & bailler  bonne  Sc  fuffifanre 
caution  de  ladite  femme,  ce  qu'il  ferait  tenu  d'opter  dans 

3uinziinc,  quoy  faifant  la  Cour  luy  donne  mainlevée 
es  Terres  3 Bc  neanmoins  fi  dans  fix  mois  du  jour 
de  l’Arrrit , Créanciers  rrouvoient  perforine  qui 
vouluft  enchérir  lefdites  Terres,  ou  l’une  d’iceilcs  , 
que  l'appel lanr  ferait  tenu  luy  palier  Contrat  de  ven- 
te en  qualité  d’heritier  bénéficiaire  du  fleur  de  Lon- 
drieu  Ion  oncle  , & donnerait  garant  en  fon  propre 
& privé  nom  des  hypotheques  anterieures  à celles 
qu’il  aurait  acquittées. 

Cet  Arreft  ainfi  rendu , l'appel  lant  fait  fon  option 
& fa  déclaration  de  retenir  les  Terres  , 5c  de  payer 
5c  acquitter  des  dettes  jufqu’à  la  concurrence  de  la 
fomme  de  deux  cens  foixamcmillc  livres  3 fçavoirccnc 
douze  mille  livres  pour  la  Baronnie  de  Marcüil , pa- 
reille femme  pour  celle  de  la  Bretonnicre  3 vingt-deux 
mille  livres  pour  la  Terre  de  la  Gauviniere,  Sc  ainfi 
des  autres  3 &:  en  confcqucnce  de  cette  déclaration  , 
intervint  un  fécond  Arreft  le  23.  Janvier  1*44.  pat 
lequel  la  Cour  fait  mainlevée  des  Terres  à l’appcllanr, 
ordonne  qu’il  entrera  en  joiiiffanec  Bc  pofldlion  d'i- 
ccllcs  en  payant  ladite  fomme  de  deux  cens  foixance 
mille  livres  , pour  cftre  difteibuée  aux  Créanciers. 

Mais  s’eftant  trouvé  qu’entre  lefdites  Terres  de  la 
Baronnie  de  Marcüil  & de  la  vieille  Tour , qui  re- 
lèvent du  Duché  de  Thoüars , les  Officiers  du  fleur 
Duc  de  la  Trimoüdlc  l'ont  fait  fatfir , prétendant 
qu'en  confcqucnce  dcfdits  Arrtfts  Icrdroirs  des  ven- 
tes font  dûs  au  Seigneur  ; L’appcllanr  foûrcnant  au 
contraire  qu’il  n’eft  tien  dû  au  ftcur  Duc  de  la  Tri- 
moüillc,  a interjette  appel  de  la  faifle  féodale,  Bc 
obtenu  Lettres  de  convcrfion  d’appel  en  oppofltion. 
Ses  moyens  eftoient  prompts  Bc  lommaitcsi  à fça- 
voir  que  pour  acquérir  des  droits  & profits  à un  Sei- 
gneur de  Fief , il  faut  qu’il  y ait  vente  privée  Bc  par- 
ticulière par  Contrat  volontaire, ou  vente  publique  Bc 
judiciaire  par  une  adjudication  foicmncllc.  La  Coutu- 
me de  Poitou  difant  exprcffifcmcnt  que  quand  la  cho- 
fc,  immeuble  cft  vendue , le  Seigneur  cft  fondé  à de- 
mander les  ventes,  Bc  ces  droits  s’appellent  ventes 
venditionnées , parce  qu’elles  ne  font  dues  qu’en  cas 
de  vendition  Bc  d'alienation , Bc  que  la  propriété  pafle 
d'une  perlbnnc  à une  autre.  Or  icy  il  n'y  a point  de 
vente  particulière,  ni  de  Contrat  volontaire  , ni  d’ad- 
judication par  decret  pareillement.  Il  n’y  a pas  de  mu- 
tation d'homme  , ni  de  changement  de  vaflàl , point 
de  tran dation  de  domaine,  ni  de  Seigneurie  d’une 
perfonne  à une  autre  3 au  contraire , tout  ce  qui  a efté 
fait , a efté  fait  pour  cmpcfchcr  l’adjudication  par  de- 
cret. Aulfi  l’on  demande  des  droits,  non  en  vertu 
d’un  decret  & d’un  Contrat , mais  en  confcqucnce 
d’un  Arreft.  Qu  il  n’y  a pas  d’Arreft  qui  puiffe  don- 
ner ouverture  à3ies  droits  Seigneuriaux,  s’il  ne  co'n- 
tknt  une  adjudication  par  decret , précife  Bc  forrncl- 
CCcc 
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i£8f.  le.  Il  faut  que  U Juftice  vende.  8e  qu'elle  adjuge, 

■ ■—  ce  qu’on  ne  peut  pas  dire  au  fait  dont  cft  queftion 

la  Juftice  n’ayant  rien  vendu  à l'appellant  \ mais  fol- 
lement luy  ayant  fait  mainlevée  des  Terres  dont  il 
eftoit  dépolTedé  par  la  ûific  réelle.  Mais  la  propriété 
Se  la  Seigneurie  luy  en  appartenoie  toujours  comme 
heritier,  fie  pour  en  avoir  recouvert  la  porte  (lion  en 
payant  les  Créanciers  qui  renoient  les  Terres  failics, 
& acquicant  leurs  dettes  jufques  à la  valeur  des  Ter- 
res. 

Comme  un  heritier  bénéficiaire  n’cft  pas  obligé 
d’en  payer  davantage,  il  n’cft  point  dû  pour  cela  de 
profit  au  Seigneur , parce  qu’il  n'y  a point  de  mutation 
de  propriété,  l'Arrcft  n’aytnr  point  changé  le  droit 
de  l'appellant,  ni  donné  un  autre  titre  ni  qualité  que 
cchiy  d'heritier  Se  quelque  main  levée  qui  luy  ait 
efte  faite , il  eft  bien  certain  que  s’il  le  trouvoit  quel- 
que Créancier  qui  fuft  plus  ancien  que  ceux  qui  au- 
roientefté  payer,  il  pourrait  toujours  faire  faifir  les 
Terres , fie  en  pourluivre  le  decret.  Ce  qui  fait  que 
l’appellant  ne  peue  pas  cftrc  conlideri  comme  un 
adjudicataire  qui  auroit  un  bon  decret  contre  tou- 
tes fortes  de  Créanciers,  fie  anciens  Se  nouveaux  : que 
fi  l'on  a eftime  Se  mis  prix  fur  chacune  des  Terres, 
ce  n’cft  pas  pour  les  acheter,  mais  pouflçavoir  ce  que 
l’appellant  devoit  payer  Se  acquitter  des  dates , dau- 
tanc  que  comme  heritier  bénéficiaire  il  n’en  eft  tenu 
que  jufqu'à  la  concurrence  du  bien  ; c’cft  pour  cela 
qu’on  a prile  lcfditcs  Terres , afin  de  rcconnoiftre  fi 
la  fomme  qui  eftoit  offerte  égaloic  la  valcar  d'icelles, 
Se  Ci  l’appellant  payoit  allez  de  dettes  à proportion 
du  bien  , née  fèmper  fit  eftlmAiio  emtnii  com/a  , dit  la 
Loy  Servos , ff.  fumilit  herciJcKnde  & aüjuando  per 
etftiwatlonem  fninma  decUrntnr , non  venditi»  contrèhi- 
• fur,  /.  cum  Voft.pArag.  cttm  rei , ff.  de  jure  detium. 

Si  l'appellant  avoit  baillé  les  Terres  en  payement 
aux  Créanciers  pour  l’acquit  Ce  payement  de  leurs 
dettes,  les  droits  (croient  dûs  aux  Seigneurs.  Mais 
piyanc  les  Créanciers  d:  les  deniers,  pour  retenir  les 
Terres,  il  ne  doit  point  de  profit  de  Fiefs , ceft  com- 
me uneTranfaétion.  Sj  ceîuy  qui  poftcdc  un  héritage 
le  délai  (le  à un  autre.  Se  qu’on  luy  donne  quelque 
fomme  de  deniers  pour  cela  , les  droits  font  acquis  au 
Seigneur.  Mais  fi  le  poflefleur  qui  traite  Se  tranfige 
retienr  l'héritage,  quelque  fomme  de  deniers  qu'il  doi- 
ve par  la  Transaction  à ccjuy  qui  conteftoit  l'héritage, 
Une  doit  rien  au  Seigneur,  par  ce  qu'on  prefumeque 
l’argent  qu’il  a baillé,  a efte  plûtoft  pour  le  redimer 
de  procès , que  pour  acheter  l'héritage  qui  luy  eft  de- 
meuré. Audi  l’appellant  adonné  une  fomme  de  deniers, 
mais  c’ctt  pour  retenir  des  Terres  Icfquellcs  ne  chan- 
gent point  de  main , Se  pour  les  conlcrvcr , ou  plû- 
toft pour  acquitta  des  dettes  qu'il  eft  obligé  de  payer 
comme  heritier  bénéficiaire  jufqu'à  la  concurrence  du 
bien.  Or  il  n’a  jamais  cfté  dit , que  pour  payer  par  un 
heritier  les  Créanciers  d’une  fuccclfion , par  le  moyen 
dequoy  l’on  obtient  mainlevée  des  Terres , il  foit  dû 
des  droits  Seigneuriaux  ; ainfi  donc  ce  qui  s’eft  pafle 
entre  l’appellant  Se  les  Créanciers , n’eft  qu’un  accom- 
modement Se  un  expédient  qu’ils  ont  trouvé  pour  mé- 
nager les  biens  d’une  fiicccflion  bénéficiaire  qui  fccon- 
fommoicnr  en  frais , Se  ooiir  empefeher  la  ruine  Se  la 
difllpation,  laquelle  ils  n ont  point  cftéobligczdc  fouf- 
frir  pour  acquérir  des  droits  à un  Seigneur. 

La  Loy  des  Fiefs  qui  confiftc  plûtoft  en  une  recon- 
noiflânee  d'honneur  , qu’au  gain  Se  au  profit,  (croit 
bien  rude  Se  rigourcule,  fi  on  eftoit  obligé  de  biffer 
perdre  Ton  bien  pour  faire  le  profit  d'un  Seigneur,  non 
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dtbcnl  ejfe  ementi  beneficiorum  txltus . C’cft  pourquoy 
l’appellant  conclut  à ce  qu’il  plaife  à la  Cçur  , ayanc  — ■ ' 

egard  aux  Lettres  par  luy  obtenues , muer  Se  conver- 
tir fon  appel  en  oppofition , Se  y fai&nc  droit , luy 
donner  mainlevée  delà  fzifie  féodale,  Se  condamnée 
l'intimé  en  tous  les  dépens , dommages  & interdis. 

Bataille  pour  le  ficur  Duc  de  la  Trimoüillc , a dir, 
ue  la  Coutume  de  Poitou  ne  donne  feulement  pas  les 
toits  au  Seigneur  en  cas  de  vente  ; mais  mefme  s'il 
fc  pafloit  quelque  a&e  entre  les  Vallaux , lônnanr  Se 
équipolanc  à vente,  elle  veut  que  le  Seigneur  foix  fon- 
de à prétendre  les  droits.  Or  ce  qui  s’eft  pâlie  entre 
l’appellant  Se  les  Créanciers  du  Seigneur  de  Londrieu 
eft  de  cette  qualité,  la  convention  faite  cmr’cux,  quoy 
que  judiciairement,  que  les  Terres  demeureront  Se 
appartiendront  à l'appellant  pour  une  fomme  certaine, 
ne  pouvant  dire  prilc  que  pour  une  acquifition , fie 
les  Arrefts  qui  lônt  intervenus,  pour  une  vente  judi- 
ciaire j puilque  par  le  moyen  d ‘iceux  l'appellant  cil 
maintenu  en  la  polfcfliondes  Terres  Se  héritages  con- 
tre les  Créanciers  poftcricurs  à ceux  qui  Ce  trouve- 
ront acquittez.  U faut  confidcrcr  l'appellant  plûtoft 
comme  un  Créancier  ( puifqu’aulfi  dit-il  , quil  luy 
eft  dû  de  grandes  fommes  de  deniers  ) que  comme  un 
heritier  par  bénéfice  d’inventaire,  failànt  palier  l'héri- 
tier plûtoft  pour  un  (impie  Curateur  Se  Commi flaire, 
tenu  de  rei  lare  compte  aux  Créanciers  , que  pour  un 
vray  heritier.  Si  entre  pluficurs  Créanciers  d’une  lue— 
ccflion,  l'un  prenoit  les  Terres  Se  fechargeoit  de  payer 
les  dettes  des  autres,  il  efteerrain  qu’il  y auroit  ouver- 
ture aux  droits  Seigneutiaux.  Les  offres  qui  ont  elle 
faites  par  l’appellant  font  vrayes  enchères  , fur  Iriqucl- 
les  y ayant  mefme  des  Créanciers  qui  ont  cnchery  Se 
mis  au  dcflùs,  par  le  moyen  de  quoy  les  Terres  luy 
font  demeurées  , quelque  couleur  qu’on  ait  voulu  don- 
ner à ce  qui  s’eft  pâlie,  l’on  ne  peut  dénier  que  ce  ne 
foie  une  vraye  vcndiiion , Se  que  l'Arrcft  qui  porte 
que  par  le  moyen  de  l’enchcrc  de  l'appellant  il  entrer» 
en  pofleflion  des  Terres , ne  foit  une  vraye  adjudica- 
tion Se  délivrance  des  Terres , principalement  après 
avoir  mis  un  prix  certain  » chacune  d’icelles  fcparé- 
ment,  cllant  confiant  en  droit,  que  per  efiimethnem 
fit  ver 4 venditio , comme  dit  la  Loy  plerumyne  ff  de 
Jure  dotiurn  ; & pretio  confiituto  in  fingul'u  rebut  pluret 
effe  veniitionei  J*li/tnut  tnt  : Encore  ii  c’eftoic  qu’on 
euft  eftime  tout  le  bien  d'une  fuccclfion  bénéficiaire  , 
les  meubles  fie  les  immeubles,  8c  que  l'héritier  payait 
aux  Créanciers  la  jufte  valeur  du  bien , il  y auroit 
pcut-cllre  quelque  apparence  de  dire  que  ce  feroit  plû- 
toft un  compte  de  bénéfice  d’inventaire  qu’une  acqui- 
fition', mais  de  prendre  par  un  herbier  certaines  Ter- 
res à fa  bicnléance,  traita  & convenir  du  prix  avec 
les  Créanciers , Se  s’en  faire  délivrer  la  pofTeflion  par 
la  Juftice  , l’intimé  foûtienr  que  c’cft  un  a die  formant 
Se  cquipolanr  à vente  , duquel  les  droits  font  dûs  au 
Seigneur , confidcrc  l’eftat  auquel  eftoient  les  criées 
quand  l’appellant  s'cfl  avife  de  faire  Ces  offres  , y 
ayant  eu  une  adjudication  fauf  quinzaine  , Se  le  de- 
cret tout  preft  à interpoler  > Se  partant  la  (àific  feoda-  * 
le  qui  a eftè  faite  pour  le  payement  des  droits  de  ven- 
te cil  bonne  fie  valable,  fie  l’appellant  doit  eftre  dé- 
claré non  recevable  en  fon  appel  fie  oppofition.  La 
Cour,  ayant  égard  aux  Lettres,  a mue  fie  converty 
l’appel  en  oppofition  , fie  y faifanc  droit , a fait  Se  fait 
mainlevée  à fa  partie  de  Joubetr  de  la  faifie  féodale 
dont  eft  qucllion , fins  dépens  , dommages  fie  inte- 
rdis. Fait  en  Parlement  le  »z.  Février  1*47. 

y oyez.  C Arrefi precedent  du  îz.  Aonfi  xf&J. 
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Si  la  conteflation  pour  le  retrait  féodal  d'une  Terre , à laquelle  un  'Patronage  efl 
attaché  dans  la  Coutume  de  Normandie , entre  le  Seigneur  de  Fief  demandeur 
dune  part , têfi  des  mineurs  défendeurs  d'autre , forme  un  litige  qui  puijfe 
donner  heu  à la  prefentation  Royale  d'un  Bénéfice  dépendant  de  ce  Patronage. 

Ou  fi  le  Roy  n'a  ce  droit  de  pre/ènter,  ni  du  chef  des  mineurs , dont  il  a le  Bail , 
ni  de  fon  chef  propre  à caufi  du  litige  entre  deux  Patrons. 

Si  dans  la  Coutume  de  Normandie  le  te  trayant  fait  les  fruits  fient  du  jour  de  fafi 
fignation  en  retrait. 

Ou  fi  ce  fi  feulement  du  jour  du  jugement  qui  ordonne  le  retrait. 

Si  l'appel  de  ce  jugement  qui  ordonne  le  retrait , a befotn  de  confirmation  au  profit 
du  retrayant , pour  faire  les  fruits  fient  du  jour  de  l'affignation . 

Ou  fi  ces  fruits  luy  appartiennent  de  droit. 


Paris 

Grasb 

Conseil. 

US6. 


Personne  ne  doute  que  la  prefentation  d’un  Bé- 
néfice dépendant  du  P-cconage  attaché  à une  Ter- 
re , cft  infrHiht.  On  convient  aufli  que  le  Roy  a dans 
* la  Province  de  Normandie  le  Bail  du  Fief  des  mineurs 
qui  relèvent  immédiatement  de  luy  \ & tout  le  mon- 
de tombe  pareillement  détccord  que  dans  le  cas  de 
litige  du  Patronage  , le  droit  de  prefentation  appar- 
tient à fa  Mijcllé  : c'cft  un  droit  qu'il  a comme 
Duc  de  Normandie  , par  la  Coutume  de  cette  Pro- 
vince. 

Mais  la  difficulté  cfl  grande  de  fçavotr  fi  le  Roy  a 
ce  droit  de  prefentation  d'un  Bcntficc  en  Patronage 
Laïc,  dans  l'cfpecc  qui  fuir. 

Le  Seigneur  de  Ia  Parioiflc  d’Efcalcs-Alix  cfl  Pa- 
tron prefcntatcur  de  la  Cure  de  cette  Partoiflc.  Cc  Fief  j 
auquel  le  p.uronagccll  attaché,  a autrefois crté  acquis 
à titre  d'échange  par  le  lieue  de  Panncvillc  Efcuycr , 
avec  tin  autre  oicn  qu'il  a donne  à Dame  Bomfacc, 
veuve  de  défunt  M. litre  Chulcs  du  Bellay,  Seigneur 
d'Yvctot. 

Mais  les  Créanciers  de  la  Maifon  du  Bellay  ayant 
fait  interrupter  le  ficur  de  Panncvillc,  il  fut  obligé  de 
déguerpir  le  Fief,  qui  dans  la  fuite  a eflé  vendu  Si  à 
luy-mtfinc  adjugé. 

Or  comme  l’on  n'cfl  fujee  ni  au  treiziéme  ni  au 
retrait  en  cas  d échange,  félon  la  Coutume  de  Nor- 
mandie , le  ficur  de  Panncvillc  ne  devoir  alors  rien  au 
Seigneur  que  la  bouche  Si  les  mains  » mais  depuis 
par  l'adjudication  qui  luy  a cflé  faite  moyennant  de- 
niers baillez  aux  vendeurs  par  l’acquereur  , il  dlccr- 
rain  que  cet  acquereur  cil  fujee  à tous  les  droits  féo- 
daux des  acquittions.  C'cft-àdirc  que  le  Seigneur , ou 
peut  prendre  le  treiziéme  qui  font  les  lods  & ven- 
ics,  ou  peut  retirer  fcodalcmcnc  la  Terre  Si  le  Fief, 
& les  réunir  à fa  Seigneurie,  & ainfi  faire  de  fbn  Fief 
l'on  Domaine. 

Cela  prduppofe,  le  fieur  de  Panncville  miurt;  fa 
fucctflion  cft  dévolue  à les  enfans  mineurs:  Si  comme 
le  Fief  d Eicalcs-Alix  , dont  ils  efloicn:  pollçfiairs  , 
cfl  dans  la  mouvance  du  Baron  de  Vcrtbofc  j ce  Sei- 
gneur lequel  eut  avis  de  l'acquifition  qu'on  luy  avoir 
toujours  cachée,  Si  qu’il  n'a  découverte  que  depuis 
la  mort  de  l'acquereur,  intente  fon  aâion  en  retrait  , 
féodal  contre  la  veuve  du  fieur  de  Panncvillc,  tant 
en  fon  nom  , que  comme  mere  & tutrice  de  fes  enfans  j 
pardevanc  le  Juge  de  Caudcbcc.  Ce  Juge  rend  fa  Son-  ; 
tcncc  le  il.  Novembre  1667.  qui  adjuge  les  conclu- 
fions  au  rctrayant. 

Appel  au  Parlement  de  Rouen.  Par  Arrcft  contra- 
dictoire la  Sentence  cfl  confirmée  en  ce  qui  touche  le  ' 
tarait  féodal,  le  ij.  Juin  1^(4. 
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M iis  dés  le  it.  du  mcfinc  mois  de  Juin  , la  Cure 
d' Elcalcs-Alix  ayant  vaque,  il  y eut  deux  particuliers 
qui  furent  prclcntcz  à cette  Cure.  Le  Seigneur  de 
Vcrtbofc  prefeme  à Monfieur  rArchevcfqucdc  Rouen, 
Maiflrc  Charles  de  Palme  Picftrc  , comme  ayant  ac- 
quis par  retrait  féodal  le  Fief  d'Efcalcs-Alix  , auquel 
le  Patronage  dont  il  s’agit  cftoie  annexe. 

Le  Roy  prefeme  Maiftrc  Philippe*  de  Vaudrcy 
d’Hcrhnuviyc  , Prcftrc  Curé  de  Gonncville,  fa  Ma- 
jefte  ü fondant  lur  deux  qualitez  : L'une  comme 
Bail  des  mineurs  j l'autre  comme  Duc  de  Normandie, 
à caufe  du  litige  de  Patronage  ; parce  que  l’Arrcft 
du  Parlement  de  Normandie  n'a  voit  pas  encore  con- 
firmé la  Sentence  du  Juge  de  Caudcbcc,  qui  avoir 
jugé  y avoir  lieu  au  retrait  féodal. 

Ces  deux  prefcnte’c  obtinrent  des  provi fions  de 
Monfieur  l'Archcvcfquc  de  Rouen , Si  prirent  pof- 
leffion. 

Le  Prefeme  par  le  Roy  faic  afligner  au  grand  Con- 
feil , en  vertu  de  co;nm:ffion  , le  Prefeme  par  le  Ba- 
ron de  Vercbofc. 

La  complainte  appointée  Si  diflribuéc  au  rapport 
de  Monfieur  Ollier , on  traita  les  deux  qucflious  do 
Ravoir, 

1.  Si  la  contcftation  pour  le  retrait  féodal  de  la  tcn. 
re  Si  Seigneurie  d'Efcales-Alix  , à laquelle  le  Patro- 
nage dont  il  s'agir , cft  annexé  , a formé  un  litige  de 
Patronage  capable  de  donner  lieu  à la  prefentation  du 
Roy. 

1.  De  quel  jour  un  retrayam  fait  les  fruits  ficus» 

Si  du  jour  de  l'aflignation  , ou  du  jour  de  l'Arrcfl 
confirmatif  du  retrait. 

Pour  le  Prcfcnté  par  le  Roy,  demandeur  en  com- 

filaintc,  on  difbir  fur  la  première  queftion  touchant 
e litige,  qu’on  ne  pouvoir  voir  un  litige  mieux  for- 
mé. Des  mineurs  d un  coftc  fe  défendent  d’un  retrait 
féodal  -,  le  Seigneur  de  l'autre  demande  le  retrait.  Ce 
tarait  concerne  la  propriété  du  Patronage,  comme 
celle  de  la  Terre  Si  Seigneurie  d’Efcalcs-Alix  •,  ce 
qui  cft  encore  conforme  à la  difpofition  de  la  Coutu- 
me de  Normandie,  article  74.  en  ces  termes.  Le  Bref 
j de  Patronage  efl  introduit , non  feulement  pour  la  pof 
\fe{fion  , mais  pour  la  propriété  du  Patronage.  Or  cutn- 
[ me  le  Patronage  oit  attaché  au  Fief,  le  Fief  ne  peut 
dire  licigicux,  que  le  Patronage  ne  le  foie  paralle- 
ment. 

Dans  ce  cas-là  l’article  7$.  de  la  Coûrumc  de  Nor- 
mandie donne  au  Roy  la  prefentation  du  Bénéfice  qui 
vient  à vaquer  durant  le  litige. 

Cette  difpofition  cft  fondée  fur  deux  juftes  motifs  , 
obfcrvcz  par  Bcrault  fur  cet  article. 
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Le  premier  que  le  Rov  eft  de  droit  commun  Pro- 
tecteur de  router  les  Eglifes  de  fon  Royaume. 

Le  fécond  dépendant  du  premier  * eft  , afin  que  du- 
rant le  litige  les  Cures  ne  l'oient  pas  (ans  Pilleurs  , ny 
les  autres  Bénéfices  fans  Titulaires  , qui  en  acquittent 
les  charges. 

Il  n'y  a donc  pas  de  difficulté  à maintenir  le  pour- 
vu par  le  Roy  , fur  la  feule  confidcration  du  liti- 
ge. 

Mais  il  eft  encore  aile  de  faire  voir  dans  la  fécondé 
Queftion,  que  la  prefentation  de  à Cure  contcnticufc 
n*a  point  appartenu  au  Seigneur  du  Fief  du  jour  de  Ion 
affignacion. 

La  preuve  de  cette  propofition  dépend  de  la  diftin- 
âion qu'on  a toûjours  faite  cnrre  les  fruits  utiles  , Se 
ceux  qui  font  feulement  honorifiques. 

Les  fruits  utiles  tombent  fous  la  difpofitiondes  ar- 
ticles 4(5.  Se  48 6.  qui  donnent  les  fruits  au  rctrayant 
du  jour  de  l'afiigtution  en  retrait  ; mais  à l’égard  des 
fruits  honorifiques , comme  ceux  qui  dépendent  de 
l'exercice  du  Patronage,  ce  rctrayant  n’en  peut  jouir 
que  du  jour  qu'il  eft  confirmé  dans  la  poïLilion  de  la 
Terre,  à laquelle  le  Patronage  eft  attaché.  Et  pour 
montrer  que  c’eft-là  l'cfpric  de  la  Coutume , c'cft  que 
les  articles  488.  489.  & 490.  s’expliquent  fur  la  qua- 
lité des  fnms  naturels  qu'aura  le  rctrayant  du  jour  de 
fon  aliénation. 

En  effet  il  y a grande  différence  entre  ces  deux  for- 
tes de  fruits  : la  natute  fie  l'induftric  produifent  les 

F rentiers , pour  les  mettre  dans  le  commerce } mais  à 
égard  des  autres  , c’cft  l'Eglife  qui  les  confacre,  Se 
qui  pat  indulgence  Se  par  un  ptivilegc  fpcci.il,  pour 
exciter  1a  libéralité  des  ndeles  «permet  à des  Seigneurs 
laïcs  de  prefcnccr  , Se  quelquefois  mcfme  de  conférer 
les  Bénéfices  > mais  s'ils  en  avoient  difpolc  par  des 
veucs  humaines , comme  des  fruits  naturels  , l’Eglilc 
les  en  prive , Se  ces  Bénéfices  font  fujets  à dévolut. 

De  forte  que  pour  ufer  de  la  grâce  fingulicre  que 
l’Eglife  accorde  aux  laïcs , il  faut  qu’elle  {oit  non  feu- 
lement aucotifcc  par  les  premiers  juges , mais  encore 
confirmée  par  les  Juges  fou  ver  ai  ns,  parce  que  félon 
nos  maximes , appdUiio  exttnguit  judicatum. 

Bailleurs  la  Coutume  n opère  point  feule  le  gain  des 
fruits  en  faveur  du  rctrayant  du  jour  de  l'adjourne- 
raent  Se  de  la  confignation.  Il  faut  que  la  loy  fuit 
appliquée  par  les  Juges,  Se  qu’ils  ayent  décidé  qu'il  y 
a lieu  au  retrait. 

Il  eft  vray  que  le  JugedcCaudcbec  avoir  jugé  la 
demande  en  retrait  : nuis  cela  ne  fuffit  pas  1 il  y'avoit 
appel  de  la  Sentence  de  ce  Juge  , les  enfant  dufieur 
de  Panncville  eftoient  demeurez  en  poftcllion.  Ils 
ioiiiftbicnt  des  autres  fruits  du  fief  d'Efcales-Alix , 
lot  (que  la  vacance  de  la  Cure  dont  il  s'agit , eft  arri- 
vée ',ccluy  de  la  prefentation  leur  appartenoir,  Se  par 
confequent  au  Roy  en  leur  place  , a droit  de  garde 
Rpyalc  en  laquelle  ils  eftoient  tombez  parce  que  les 
fruits  appartiennent  au  poflefleur,  & que  fuivant  les 
difpoGiions  canoniques , la  ftmplc  poftcllion  de  pre- 
femer  fuffit,  pour  avoir  droit  de  le  faire. 

Les  Arrefts  obtenus  par  le  Baron  de  Vertbofe  ne 
font  que  provifoircs , Se  ils  font  d'ailleurs  injuftes  , 
parce  qu’il  y avoit  des  fins  de  non  recevoir  contre  fon 
aélion,&  qu’au  fonds  le  dégderpi  dément  du  Ficfd'Ef- 
calcs-Alix , Se  l’adjudication  de  1^7.  ne  faifant  qu’un 
mcfme  Contrat  avec  la  premietc  alienation  , n'avoicnc 
oint  donné  ouverture  a de  nouveaux  droits  envers  le 
eigneur  1 & tout  cela  n’eftoit  que  conditionnel , en 
cas  qu’il  ne  fc  trouvait  point  de  deniers  fuffilàns 
pour  payer  les  créanciers  anterieurs  à l’alienation  de 
ce  Fief. 

On  peut  ajouter  que  la  demande  en  retrait , la  Sen- 
tence Se  les  Arrefts  font  col  lu  foires  , pour  priver  le 
Roy  de  fon  droir.  Mais  que  tour  cela  ne  peut  nuire 
à fes  droits  , ayant  cfté  fait  fans  la  participation  & 
‘le  rainiftcrc  des  Avocats  Se  Procureurs  de  fa  Majefté. 


Maiftre  Charles  du  Molin  fur  la  Coutume  de  P*, 
tis  titre  des  Fiefs , glolê  1.  in  verbe,  le  Seigneur  féo- 
dal nombre  xj.  Se  fur  la  Règle  de  infirm.  nombre  lo. 
dit  que  les  fruits  civils  font  ccnfez  confumex  dans  le 
moment  de  l'écheancc,!  la  différence  des  fruits  na- 
turels qui  fc  confumcnt  par  la  perception  Se  par  l'ufa- 
gc.  Or  lelon  les  maximes  le  Roy  doit  cftrecenlé  avoir 
mis  la  main  au  fruit  i c’cft  à dire  à la  prcfcntaüondo 
Bénéfice,  lorsqu’il  adonné  fon  Brevet  dénomina- 
tion. Et  comme  au  fait  particulier  là  Majefté  a don- 
né fon  Brevet  le  premier  Septembre  1*84.  on  peut 
dire  que  c’cft  avant  le  Baron  de  Vertbofe , dont  I» 
prefentation  , quoiqu’elle  paroi fte  anterieure,  ne  peur 
dire  neanmoins  que  du  jour  des  provifions , parce  que 
de  ce  jour-là  feulement  elle  a cfté  connue  au  ColU- 
tcur  -,  ce  qui  n’eftpas  à l’egard  de  la  nomination  Roya- 
le , elle  a fa  date  hxe , certaine  Se  indépendante  du  Col- 
latcur.  Voilà  quelles  font  nos  maximes. 

Par  ces  raifons  on  foûtenoie  que  le  Prefenté  par  le 
Roy  devoir  dire  maintenu  à l’cxclufion  du  Prefenté 
par  le  Seigneur  féodal. 

Pour  le  Prclcnté  par  le  Baron  de  Vertbofe, on  di- 
foit  au  contraire: que  ce  n’cft  pas  allez  qu’il  y air  lin- 
ge pour  un  Fief,  auquel  un  Patronage  eft  attaché, 
mais  qu’il  faut  encore  que  ce  Patronage  foit  nommé- 
ment concdlc.  II  faut  dit  l'article  70.  un  Bref  de  Pa- 
tronage , une  aliénation , Se  une  contcftation  en  cau- 
lc  j fans  quoy  le  Patronage  n’cft  point  tenu  pour  liti- 
gieux. 

Il  faut  aulfi  que  le  litige  ne  foit  pas  abfolument  in- 
jufte;  autrement  ce  qui  eft  un  remède  de  droir,  tour- 
nerait en  vexation  contre  l’intention  de  la  Loy  ,qui  ne 
tend  qu’à  la  jufticc  Se  à l'équité.  Or  peut-on  voir  un 
litige  plus  injufte  que  de  conteftcr  à un  Seigneur  Féo- 
dal de  pouvoir  retirer  un  bien  qui  originairement  luy 
appartient , Se  qui  n’a  efté  par  luy  inféodé  que  fous  U 
condition  de  la  faculté  du  retrait  féodal  , en  cas  d’a- 
lienation par  les  Vaftàux. 

D’oppolèr  que  la  Sentence  du  Juge  de  Caudcbcc,  Se 
les  Arrefts  du  Parlement  font  collutoires  Se  rendus 
làns  les  Gens  du  Roy  > cette  objection  n’cft  véritable 
ny  dans  le  fait  ny  dans  le  droit.  Dans  le  fait , parce 
que  ces  jugemens  font  contradictoires , Se  rendus  a- 
vec  les  Gens  du  Roy  , en  un  temps  non  lufpeCl,  lors- 
qu'il n’y  avoit  pas  la  moindre  appatcncc  de  collufion  -, 
Se  ce  n’cft  pas  collufoircmem  qu'on  confignc  en  de- 
niers la  fomme  de  dix  mille  livres  pour  le  prix  du 
retrait  d’une  Terre. 

Dans  le  Droir,  ce  n’cft  pas  allez  de  dire  qu’un  ade 
eft  collufoire  , il  en  faut  prouver  la  collufion  •,  fans 
quoy  tous  les  argumens  de  fraude  tombent  d'eux- 
mefmes , Se  font  confidcrez , comme  de  vaincs  Ulu- 
lions. 

Palfons  à la  féconde  Queftion. 

C'cft  un  principe  certain  dans  la  Coutume  de  Nor-  • 
mandic  , écrit  dans  les  articles  48*.  Se  487.  Qie  les 
fruits  en  matière  de  retrait  foit  lignager  est  féodal , font 
acqnis  au  retrayant  du  jour  de  f ajournement  donné  à 
cet  effet,  débours  , on  garnifflment  de  deniers  ; & en  cat 
de  refus  ou  delais  d'obéir  À ta  clameur,  il  fuffit  d offrir 
les  deniers  du  prix  & loyaux  coufis  , pour  gagner  Us 
fruits  du  jour  de  f offre.  Ce  font  les  propres  termes  de  1a 
Coutume. 

Au  fait  particulier , il  eft  certain  que  le  ficur  Baron 
de  Vcnbolc  avoir  , comme  Seigneur  dominant,  in- 
tente clameur  féodale , fait  donner  l'ajournement  en 
retrait  à la  Tutrice  des  enfans  mineurs  du  feu  ficur  de 
Panncville , Se  qu’il  avoit  configné  les  deniers , mef- 
me  obtenu  Sentence  lon$>- temps  auparavant  la  vacan- 
ce de  la  Cure  , dont  il  s agit  -,  Se  par  confequent  que 
les  fruits , au  nombre  desquels  eft  la  prefentation  à 
cette  Cure , luy  appartcnoicnr. 

Tous  les  Canoniftes  conviennent  que  la  prefenta- 
tion 1 un  Bénéfice  Se  fa  collation  mcfme  eft  in  fruftsi  : 
ou  fçaic  bien  que  c’cft  un  fruit  honoraire  mais  il  n’en 
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im.  eft  pas  moins  un  fruit,  dont  on  peut  librement  Sc  et- . 
— noniquemenr  difpofer. 

On  convient  qu’un  retrayant  ne  peut  faire  les  fruits 
fiens  qu’en  vertu  de  jugement  : mais  il  n’importe  en 
quel  temps  ce  Jugement  foit  rendu  ; il  fuffit  que  la 
Coutume  ait  déterminé  que  c’cft  du  jour  de  l’ajourne- 
ment. En  un  mot  le  jugement  a un  effet  rerroaétif  pour 
faire  joüir  un  retrayant  fcodal  du  jour  de  fon  aliéna- 
tion & du  débours  qu’il  a fait,  pour  parler  le  langa- 
ge de  la  Coutume  de  Normandie. 

On  ne  peut  point  oppofer  que  l’appel  extinguir  ju- 
dicatuM  ; cette  maxime  n’a  lieu  qu'en  matière  crimi- 
nelle, Sc  non  en  matière  civile  , qui  font  bien  diffe- 
rentes. La  raifon  de  leur  différence  eft  fcnliblc.  En  ma- 
tière criminelle  , on  ptefume  l’innocence,  Sc  jufqu’à 
ce  qu’un  acculé  vivant  foie  condamné  par  Àrrcft  dé- 
finitif, on  ne  le  repute  pas  coupable  > s’il  meurt  aupa- 
ravant , il  meurt  intrgri  jUius. 

Mais  qu’a  tout  cela  de  commun  à l’cfpecc  prefen- 
tc,  Sc  généralement  en  matière  civile, où  l’on  ne  con- 
fidere  que  1a  propriété } Car  comme  elle  ne  peut  de- 
meurer dans  l'incertitude,  elle  doit  toujours  dire  pre- 
furacc  appartenir  au  véritable  proprietaire , quelque 
prétention  qu'on  ait  au  contraire  ; Sc  ce  véritable  pro- 
prietaire n’eit  autre  que  ccluy  qui  nous  cft  marqué  par 
la  Scnrcnce  du  Juge  de  Caudcbec. 

On  n’a  donc  pas  raifon  d’appliquer  à l’clpccc  , la 
maxime  appellaiie  extinguit  judicatum. 

Audi  l'appel  n’oftoit  pas  au  retrayant  le  droit  qui 
luy  cftoir  acquis  du  jour  de  l'ajournement  i fuppofë 
que  la  caulè  fuft  dans  la  fuite  jugée  en  fa  faveur, 
comme  elle  l’a  cfté  provifoirement  par  un  premier  Ar- 
reft  contradictoire  du  ij.  Juin  1*84.  daix  jours  apres 
la.  vacance,  Sc  depuis  definitivement  par  deux  autres 
Arrclls , qui  ont  elle  pleinement  exécutez  par  le  paye- 
ment fait  aux  créanciers  du  prix  de  l'adjudication  de 
1667.  Car  c'eft  un  principe  dans  le  Droit  Canonique, 
confirmé  par  la  glofe  Sc  par  les  Docteurs  fur  le  cha- 
pitre x.  de  in  intégrant  refl.  fur  le  chapitre, cnm  Eccle- 
jfia  Surina,  de  en» fa  poff.  & pnpriet.  Sc  furie  chapi- 
tre , tx  Lin  en  s , de  jure  Patronat,  que  lorfquc  le  fief  du- 
quel le  Patronage  dépend  ,ell  litigieux  entre  deux  Pa- 
trons , qui  prefentcni  durant  le  linge  au  mefme  Béné- 
fice*, la  validité  de  la  pre  Tentation  de  l'un,Sc  la  nul- 
lité de  la  prefentation  de  l’autre  dépendent  de  l'évé- 
nement. 

Maillre  Charles  du  Molin  trairant  la  mefme  Quef- 
tion  lut  la  Coutume  de  Paris,  titre  des  Fiefs  §.  57. 
nombre  jtf.  Sc  37.  dans  l’cfpcce  d'une  faille  féodale, 
dont  1a  validité  cil  contclléc  par  le  ValTal , durant  la- 
quelle vient  à vaquer  un  Bénéfice  que  le  Seigneur  do- 
minant 8c  le  Vaflàl  prcfcntenc  rcfpcélivcmcnt , décide 
ia  mefme  chofe , qu  il  faut  attendre  l'événement  du 
procès  j 11  ce  n'cll , dit-il , qu'il  y ait  une  Sentence  fans 
appel , qui  envoyé  l’un  ou  l’autre  en  pofleffion  des 
nuits  : parce  que  la  prefentation  de  ccluy- là  tiendra  en 
ce  cas  , fans  attendre  l’évcncment.  Quia  tune  illius 
prnfentntio  débet  admit ti  & infiitutio  fini , que  fiatim 
t nie  bit  cnm  tffetl»  , non  expetiaio  tverttn  litis  in  défi- 
nition. 

L’efpece  dont  il  s’agit  cil  toute  fcmblablc’:  la  va- 
cance cil  arrivée  pendant  le  procès  pour  la  validité  du 
retrait  fcodal  , dont  U demande  produit  en  Norman- 
die , quant  au  gain  des  fruits  , le  mefme  effet  que  la 
faille  féodale  ; Sc  y ayant  eu  un  Arrefl  contradictoire 
encore  plus  fort  qu’une  Sentence  , par  lequel  le  Baron 
de  Vcrtbofc  a cfté  ptovifoi rement  envoyé  en  poflef- 
fion  , & en  fuite  maintenu  définitivement. 

A l’égard  de  la  pofleffion  du  Fief  d’Efcalcs-Alix , 
en  laquelle  on  dit  que  les  enfans  du  Sieur  de  Panne- 
ville  clloient  au  temps  de  la  vacance  de  la  Cure  con- 
tentieufe , cette  polTcffion  n’cft  point  établie,  au  con- 
traire il  cil  prouvé  par  des  quittances  du  Baron  de 
Vcrtbofc  , que  ce  Seigneur  cftoir  feul  en  pofleffion  d •• 
fruits  échus  depuis  fa  demande  en  retrait  fcodal. 


D’ailleurs  quand  ces  mineurs  auroient  efté  en  pof-  16 1 G. 
feflion  des  fruits  utiles  , ils  ne  pouvoienc  mettre  la  — ■ — - 
main  aux  fruits  honorifiques  de  1 âpre fenurion; parce 
que  la  (impie  polfeftion  de  fait  ne  luffit  point  , pour 
prefenter  à un  Bénéfice.  Il  faut  encore  la  poftcftlon  de 
droit  i c'tll  à dire  une  pofleffion  tranquille  Sc  de  bon- 
ne foy,  n'y  ayant  félon  le  Droit  Civil  Sc  Canonique, 
que  le  poftciïcur  p.nltblc  Sc  de  bonne  foy  qui  faite 
les  fruits  fiens.  C cft  la  dccifion  du  chapitre  ex  Lit- 
terit , d:  jure  Patronat»! , qui  demande  que  la  pre- 
fentationait  cfté  faite  par  le  po  lie  fleur  avant  le  Pro- 
cès : Antequam  de  jure  Patronatut  effet  controverfia 
ftborta  ; c’clt  à dire  le  Ion  les  Interprètes  , eo  tempore 
ftfo  poffidebat  : & ils  ont  remarqué  fur  le  fameux 
chapitre  confultationibut  , au  mclmc  litre  , in  verb. 
credebatur,  que  la  polléftion  tranquille  mefme  ne  luffic 
pas  fans  la  bonne-fuy  ; fed  hoc  fac'tt  ben a fi  des,  ajoû- 
rant  ces  mots,  bona  fide,  au  terme  poffidebat , du  mê- 
me chapitre  , pour  luy  lcrvir  d explication. 

De- là  vient  qu'on  ne  pourroit  point  fe  prévaloir 
delà  poftcftiun  de  fait  prétendue  par  les  mineurs  au 
temps  de  la  vacance , parce  qu'elle  ne  feroir  ny  tran- 
quille ny  de  bonne-foy  , depuis  l'ajournement  donne 
long  temps  auparavant  la  vacance  du  Bénéfice,  Sc  at- 
tendu la  difpoluion  particulière  de  la  Coutume  de 
Normandie  > qui  donne  les  fruits  au  rctiayam  du  jour 
de  l’ajoumemcnr. 

Au  furplus  on  a montré  qu’un  Jugement  provi  foire 
en  faveur  d'un  rctrayant , fuflifoit  pour  faire  valoir  là 
prclèmaiion  , fans  qu’il  fùtbcloin  d'attendre  un  juge- 
ment dcffinitif.  A plus  forte  raifon,  quand  il  y a un 
Arrcft  deffinttif , la  prefentation  cft  cationique  i Sc  afin 
que  cette  vérité  dam  le  fait  demeure  confiante,  voicy 
la  procedure  que  le  Baron  de  Vcrtbofc  à tenue. 

Comme  Seigneur  dominant  il  a fait  donner  affi- 
gnation  en  retrait  fcodal  du  Fief  d'Efcalcs-Alix  à la 
Dame  de  Panncvillc  , tant  en  Ion  nom  , que  comme 
Tutrice  de  fes  enfans  mineurs , devant  le  Juge  de 
Caudcbec.  Confignation  du  prix  du  retrait.  Sentence 
contradictoire  qui  adjuge  le  retrait.  Appel  au  Parle- 
ment de  Roiien.  Trois  Arrefts  interviennent  ; deux 
provifoires  , Ictroifièmc  deftinitif.  Le  premier  Arrril 
ordonne  que  dans  un  an  la  Dame  de  Panncvillc  ap- 
pcllanre  , donnera  un  eftat  des  créanciers  de  la  Mai- 
fondu  Bellay.  Et  cependant  envoyé  le  Sieur  Biron  de 
Vcrtbofc  en  pofleffion , apres  quoy  il  feroit  fait  droic 
en  deffinitive. 

Apres  l’annce  expirée  , fécond  Arrcft  aiifli  provi- 
foire , portant  que  la  Dame  appelante  làrisfcra  au  pre- 
mier Arrcft  dans  trois  mois  , apres  quoy  la  provifion 
demeurera  convertie  en  deffinitive,  fans  qu’il  foie  bc- 
foin  d’autre  Arrcft. 

Troifiéme  Arrcft,  qui  confirme  purement  & (im- 
pie ment  la  Sentence  du  Juge  de  Caudcbec. 

Ce  dernier  Arrcft  demnitif  eft  conforme  à la  Cou- 
tume de  Normandie , fbit  qu’on  regarde  le  retrait 
fcodal,  par  rapport  au  fleur  Baron  de  Vcrtbofc,  foie 
qu’on  lcconfldcrc  par  le  mérite  du  fonds. 

Si  on  le  regarde  par  rapport  au  Sieur  de  Vcrtbofc  , 
c’eft  un  Seigneur  dominant , qui  r.’a  reçu  ny  la  foy 
Sc  hommage  , ny  le  treiziéme  du  nouveau  Vaflal  * 
par  confequent  il  cft  capable  d’inccnrcr  faction  en 
retrait  fcodal. 

Si  l’on  confidere  d’ailleurs  ce  retrait  par  le  mérité  du 
fonds, il  ne  peut  pas  non  plus, cfttc coiucftc.  L’adjudi- 
cation qui  y a donné  lieu  eft  une  vente  en  deniers:  S: 
bien  qu  elle  n’aiccfté  faite , que  fur  le  fondement  d’un 
dclaiftçmcnt  pat  hypotheque,  pour  dettes  anterieures 
au  premier  Contrat  :on  ne  peut  pas  dire  quelle  ren- 
ferme la  condition  tacite,  qu’elle  ne  fubûftcra  qu’en 
cas  qu’il  ne  fe  trouve,  point  d’ailleurs  de  quoy  payer 
les  créanciers  de  la  Maifon  du  Bellay.  Car  première- 
ment , il  eft  certain  que  le  fleur  Baron  de  Vcrtbofc  a 
payé  aux  créanciers  hypothéquants  le  prix  de  fon  re- 
trait. En  fécond  lieu , fi  ces  créanciers  avoient  eu  d’au- 
C Ccc  iij 
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i6i(.  très  fonds potir  fe  payer,  ils  n’auroicnt  pis  pourfuivi 
' aulîî  vivement  qu’ils  ont  fut  la  Dame  de  Panncville, 

pour  tenir  eftat  d s deniers  ; cc  font  leurs  lermes. 

Tout  cela  prouve  qu’il  n’y  avoir  pas  de  fonds  pour 
payer  les  créanciers  de  la  Maifon  du  Bellay  j fie  que 
ces  cteanciers  ont  efté  obligée  de  faite  afiigner  le ficur 
de  Panncville  en  déclaration  d'hypotheque  du  Fief 
<jui  leur  cftoit  hypotheque. 

Ainfi  nulle  difficulté  qucl’aftionen  retrait  dufieut 
Bâton  de  Vcrtbofc  cft  régulière. 

Mais  quand  ce  retrait  aurait  cfté  mal  fonde  ( que 
non  ) il  fiiffit  de  prouver  pour  1a  validité  de  fi  pré- 
sentation , que  lors  des  prefentations , il  cftoit  en  pof- 
feftîon  : Piiilquc  c’eft  une  maxime  ccitaine  qu’un  pof- 
fe fleur  de  bonne- foy  n’cft  point  oblige  1 iareftitution 
des  fruits  qu'il  a confumcz,  fie  n’cft  tenu  de  rcfticuer 
que  les  fruits  qui  font  encore  en  nature.  C’cft  la  dê- 
cifton  de  la  Loy  ia.  de  ni  vinduatione  , au  Code , 
dont  voicy  les  termes  : Mal*  fidei  pojfcjfores  , fruflus 
folere  eut»  ipfit  n prtfiare  i bon*  fidei  ven , extantes. 
Ce  qui  a cité  fuivy  par  la  glofe  fur  le  chapitre  Gravis. 
dercjîitHt.fpol.  in  verbo  , fruflus.  Et  c’cft  la  Juri (pru- 
dence du  Confcil  i comme  on  peut  voir  pat  l'efpccc 
de  l’Aircft  qui  fuit. 

Le  Roy  qui  cftoit  en  pofïlflîon  de  pourvoir  au 
Doyenné  de  Bar-for- Aube , l'avoir  conféré  au  ficur  de- 
là Caille  de  Villeux,  qui  y fut  maintenu  par  Arreft 
du  Confcil  du  xi.  Novembre  itffy.  du  confcncemcnc 
du  ficur  de  Némond  élû  par  le  Chapitre  : mais  comme 
cc  Chapitre  n’y  confentit  point,  prétendant  qu’il  éroit 
en  droit  d'élire,  fie  que  Moniteur  le  Procureur  Ge- 
neral foûtinc  au  contraire \ les  Parties  furent  appointées 
par  le  mcfme  Arreft  à écrire  5c  produire. 

Depuis  ccr  Arreft,  le  Doyenne  ayant  vaqué  de  nou- 
veau , il  y eut  nouvelle  complainte,  entre  Maiftrc 
Pierre  Chifflet  de  Vrigny , nommé  par  le  Roy  d’une 
part  v SC  le  ficur  Abbc  du  Mets , élû  par  le  Chapitre 
qui  cftoit  intervenu  , d’autre.  Le  Confcil  ne  maintint 
plus  comme  la  première  fois  le  pourvu  par  le  Roy  i 
mais  jugea  en  faveur  de  l'élû  par  le  Chapitre,  en 
maintenant  mcfinc  le  Chapitre  au  droit  d’élite. 

Le  motif  de  cet  Arreft  fut  fans  doute  que  la  pre- 
mière provifiondu  Roy  cftoit  canonique,  parce  qu  il 
fc  trouvoit  en  pofleffion  de  conférer  , (orfqu’il  l’avoir 
donnée  i fie  que  comme  pofleffeut  de  bonne-foy  , il 
avoit  confommc  le  fruit  de  ta  collation  qu’il  a crû  luy 
appartenir. 

Mais  depuis  l’intervention  du  Chapitre  , comme  le 
Roy  ne  pouvoir  plus  pofteder  de  bonne-foy  , il  ne 
pouvoir  plus  au  lu  faire  les  fruits  fiens  , en  pour- 
voyant au  Doyenné  dont  cftoit  queftion. 

On  oppofe  que  du  Molin  a décidé  for  la  règle  de 
infirrnis  rtum.  8 o.  fie  .for  la  Coûtume  de  Paris , titre 
des  Fiefs  glofe  j.  in  verbo,  le  Seigneur  féodal,  nom- 
bre xj.  que  les  fruits  civils  font  ccnfez  confumcz  dans 
Je  moment  de  l'échéance  -,  à la  différence  des  fruits  na- 
turels , qui  ne  le  font  que  par  la  perception.  On  op- 
pofe encore  que  dans  le  fait  particulier  le  Roy  cft 
ccnfe  avoir  mefine  mis  la  main  au  fruit  dont  il  s’agit , 
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avant  le  Baron  de  Vcttbolc  j parce  que  Ci  nomîna-  yfg*. 
don  eft  du  premier  Septembre  t£S 4.  au  lieu  que  la  r - 
prefentadon  du  Baron  de  Vcrtbofc  ne  peut  avoir  d’ef- 
fet affcuré  ny  utile,  que  du  jour  quelle  a cfté  con- 
nue au  Collateur  , qui  ne  l’a  fçfië  que  le  jour  des  pto- 
vifions  qu’il  a données  , le  premier  du  mcfme  mois 
de  Septembre, 

On  répond  que  du  Molin  n'a  fait  cette  diftiréhon 
( dont  on  veut  tirer  avantage  ) des  fruits  civils  & na- 
turels, qu’en  faveur  de  l’ufufmitier,  qui  a une  qualité 
légitimé  , la  bonne-foy  , fie  le  droit  du  proprietaire 
mefine , pendant  que  1’ufufruit  dure  ce  qui  n’a  point 
icy  d’application , les  enfans  du  ficur  de  Panncville 
n’eftam  plus  en  bonne-  foy  , 8c  n’ayant  plus  de  qualité 
au  temps  de  la  vacance  du  Bénéfice  , fie  de  l'échéan- 
ce de  cc  fouit  du  Patronage. 

A l’égard  de  la  Règle  de  infirrnis , nuits.  8 o.  du  Mo- 
lin ne  aie  tien  autre  chofe  for  cette  Règle  , finon  que 
la  prefentation  faite  pat  le  proprietaire  cft  bonne , 
quand  l'ufo fruitier  ne  s'en  plaint  pas  , fie  que  celle 
de  l’ufufruiticr  l’çft  suffi , le  proprietaire  ne  réclamant 
point. 

Mais  cette  efpecen*a  aucun  rapport  avec  celle  dont 
il  s'agit , où  la  queftion  n’eft  pas  entre  un  proprietai- 
re fie  un  ulùfruiticr,  fie  où  il  y a mcfinc  des  ptefen- 
tacions  rcfpctltvcs. 

D’ailleurs  du  Molin  ajoûrc  dans  ccr  endroit  , que  la 
prefentation  de  l'ufufruitier  fur  une  vacance  arrivée  au- 
paravant que  fon  ufufruit  foftconftitué,  ferait  bon- 
ne, le  piopiietairc  ne  fc  plaignant  pas  , etiamfi  ante 
ufumfrutlum  conflitutum , vacaverit.  Cc  qui  doit  nous 
perfuader  que  du  Molin  a crû  qu’il  faloit  moins  re- 
garder le  temps  de  la  vacance,  que  ccluydcla  prefen* 
ration , où  le  fruit  fc  conlumc. 

Il  cft  donc  certain  que  la  nomination  du  Roy  eft 
nulle.  1.  Parce  que  le  Roy  ne  pouvoit  avoir  plus  de 
droit  que  les  mineurs,  fie  que  les  mineurs  n’en  avOicnt 
aucun,  a.  Sa  Majrfté  ne  pouvoir  avoir  le  droit  de  li- 
tige des  Patrons  j parce  qu’il  n’y  avoit  aucun  litige 
fut  le  patronage,  ny  avant  les  Arrefts  ,ny  depuis.  A- 
vant  les  Atrcfts  la  conccftation  tomboir  feulement  for 
la  queftion  du  retrait  féodal.  Le  patronage  n cftoit 
point  contcflé  aux  Seigneurs  du  Fief  auquel  il  cft  at- 
taché. Depuis  les  Arrefts , le  litige  ferait  fini.  De  for- 
te que  comme  la  noniinatiun  du  Roy  cft  pofterieurc 
aux  Arrefts,  elle  n’a  pas  le  moindre  fondement. 

Si  du  titre  des  pâmes  on  pafle  à leurs  perfonnes  ; 
le  prefente  par  le  Baron  de  Vcrtbofc  cft  fans  doute 
plus  favorable  que  le  prefente  par  le  Roy  j cc  deiniet 
cftant  déjà  pourvu  d’une  Cure  , fie  l’autre  n'y  ayant 
aucun  Bénéfice.  L'un. plaidant  pour  joüir  d’un  revenu 
plus  conlîdcrablc , l’autre  pour  rendre  fcrvice  à l’Egli- 
lc,  i laquelle  il  s'efl  contacté  volontairement  fie  fans 
aucun  intereft. 

Sur  ces  differentes  raifons , Arreft  cft  intervenu 

i(8(.  qui  maintient  le  prefente  parle  Baron  de  Vcrt- 
bofc, rctrayanr. 

y§yex.  l'Arrtfi  du  xj.  Avril  16 75. 


Paris. 

Grand 

Confcil. 

t6l6. 

en  Janvier. 


Si  tahfenu  d'un  Chanoine , fans  jufie  cauft , fait  feule  -vaquer  de  droit  fin  Canonicat. 
Ou  s'il  faut  encore  des  fimmations  qui  le  mettent  en  contumace. 

St  un  Chanoine  devient  de  droit  indigne  de  fin  Canonicat , par  t exercice  d'un  meftier 
mécanique. 

Ou  fi  l exercice  de  ce  meftier  mécanique  ri  eft  pas  un  moyen  de  dé  valut. 

CHarles  Joly  ,pourvû  par  le  Roy  d’un  Cano-i  ftnee,  on  le  furprend  faifant  le  meftier  de  Boulanger 
nicat  de  l’Eglif'c  Royale  fie  Collegiale  de  Melun,!  Sc  de  Voiturict.  Ces  deux  faits  font  conftans. 
eft  abfcnt  de  cette  Ville-Ii  durant  piuficurs  années.  Le  premier  Novembre  1*83.  Maiftre  Jean  Chariot 
(ans  caufc  légitime.  Dans  le  temps  mefmc  de  fon  ab- 1 Ptcftte  obtient  du  Roy  des  provifions  en  dévolue  de 
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ce  mefme  Canonicat,  fondé  fut  b longue  abfcnce,  Se  • 
fur  les  deux  mediers  mécaniques  de  loîy. 

En  1*84.  Joly  s’en  demec  entre  les  mains  du  Roy 
en  faveur  de  Maiftre  René  de  Villiers  Preftte  , qui 
obtient  la  collation  de  là  Majcllé. 

L’affaire  évoquée  au  Grand  Confcil  entre  le  dévo- 
lutaire & le  demiütonairc , appointée  Se  distribuée 
au  rapport  de  Monficur  de  Thicrlault  ; elle  fut  parta- 
gée en  opinions  fur  les  railbnftlu  dévolutaire:  Mon- 
iteur le  Rapporteur  citant  d avis  que  le  devolut  éroir 
bien  fonde  ; Monficur  de  MalTuau  Comparateur  au 
contraire»  que  ce  démiilionaire  devoir  cltre  main- 
tenu ; l'Atrcd  du  partage  cft  du  feiziéme  Juin 
1*8 1. 

. Pour  appuyer  le  fcniiment  de  Monficur  le  Rap- 
porteur en  faveur  du  dévolutaire,  on  difoic quc-l’ab- 
fence  eft  une  caulc  légitime  de  devolut)  parce  que 
comme  mur  Canonicat  demande  un  fervice  perfon- 
rcl  du  Chanoine  , Se  que  n’y  ayant  rien  de  plus  op- 
polc  à ce  fervice  pcrfonncl  que  l’abfcnce , il  fuit  nc- 
ccfl'aircir.ent  que  l’ablcnce  cil  un  moyen  de  droit , 
pour  faire  perdre  un  Bénéfice, 
dt-  On  ne  peut  pas  douter  que  l’abfcncc  ne  (bit  un 
caulc  légitime  de  devolur , puis  qu’elle  détruit  le  C a 
nonicat  dans  ce  qui  le  condituc  clTcmicIlcmcnr.  E 
dautant  que  le  fervice  perfonncl  que  le  Chanoine  doit 
à l'Egide,  cd  ce  qui  forme  l’eflcnrielde  Ion  Canoni- 
cat -,  il  fuit  par  confcquent  que  le  Canonicat  cd  dc- 
volutable  par  le  défaut  de  fervice. 

Il  n’y  a pas  dans  le  Droit  Canonique  une  confie- 
qucncc  plus  jude  que  celle-là.  Et  fur  cette  propofition 
on  peut  voir  le  Livre  5.  des  Décrétales,  titre  4.  de 
CUricis  non  refideniibui  in  Ecclefia  , vel  Prabenda.  Le 
Sexte,  livre  3.  titre  3.  le  Decret  1.  partie,  dillinction 
9t- 

Au  Decret  t.  partie didinft ion  jt.  au  commence- 
ment , on  voit  l’cfpccc  d’un  Chanoine  qui  fait  un  mé- 
tier vil  pour  fubfidcr , ne  trouvant  pas  fa  fiblidanc; 
cmicrcdans  les  revenus  defon  Canonicat.  Cette  diltin- 
éàion  décide  qu’il  n’ed  pas  difpcnle  d’ailider  aux  heu- 
res ordinaires  du  fervice.  Il  n’ed  point  dit  qu’on  luy 
fera  des  fommations. 

Aux  Dccrctalcs  , livre  3.  titre  4.  chapitre  10.  il  cd 
dit , que  fi  des  Chanoines  négligent  de  refider  : Ref- 
.pondendum  quod  fi  poflquarn  congrue  t empare  fucrint 
expeClati  , nift  redierint  ad  illas  prab endas , pojfunteis 
jafie  privari , dammodo  non  fini  juflo  'unpcdimtnte  de- 
tenti. 

Quant  aux  deux  mediers  de  Voiturier  Se  de  Bou- 
langer , on  ne  peut  pas  douter  qu’ils  ne  (oient  inde- 
ccns  Se  mal-Honncftes  à des  Chanoines.  Cela  parle  de 
fbymefrae. 

Un  homme  condirué  dans  une  dignité  de  l’Eglilc, 
ne  doit  s’appliquer  qu’à  la  prière  Se  au  fervice  de 
l’Aurel.  Cela  ed  fi  vray  que  pour  joüir  en  France  du 
privilège  de  Clericature,  il  ne  faut  point  le  tnellcr 
des  affaires  lêculiercs  : C 1er  ici  fecularit  fiatus,  nulle  ! 
gaudeant  Clericali  privilégia.  Parce  qu’ils  ne  font  pas 
du  nombre  de  ceux  qui  in  forte  & hereditatt  Domine 
morantur.  cnn.  Cltr.difiina.  11.  Se  qui  comme  dit  le 
Canon  Cypriarms.  ai.  quaft.  3.  in  Cleri  Min’fitrio  con- 
fié! uti , non  nifi  ni  tari  & faerficii s deferviunt , & pre- 
cibus  & orationibas  vnenre  debent. 

Fevret,  Traité  de  l’Abus,  livre  4.  chapitre  4. 
nombre  1.  fur  la  fin  , rapporte  ces  mefmes  textes. 

Le  Concile  de  Trente  nous  dit  quelles  qualicez  un 
Chanoine  doit  avoir , le (11  on  17.  chapitre  a.  mais  bien 
loin  de  luy  permettre  l’exercice  de  vils  mediers  ; il 
veut  au  contraire  qu’il  ne  s'applique  qu’aux  fcicnccs 
divines  & humaines , & au  culte  de  la  Religion , fans 
fè  méfier  des  affaires  feculieres. 

Et  enfin, utfunt  morts,  croira-t-on  qu’un  Chanoi- 
ne à la  nomination  du  Roy  , puific  edre  Chartier  Se  ; 
Boulanger  } U feule  propofition  de  cette  prétention 
rcflftc  au  bon  fens  , & Ce  détruit  d'ellc-mcfine.  | 


Par  ces  raifionson  foûtenoicque  le  dévolutaire  cdoit 
bien  fonde. 

Pour  le  dcmiflîonaire  on  foûtenoit  au  contraire , que 
ni  le  défaut  de  refidcncc  fans  fommations,  ni  l’exerci- 
ce des  deux  mediers  qu'on  oppofe,  ne  font  point  de* 
caufes  de  devolur. 

A l’égard  de  la  rcfidence,  le  chapitre  8.  livre  3. 
aux  Dccrctalcs , parle  d’un  Doyen  qui  ne  rcfidoïc 
point  depuis  dix  ans  dans  fon  Eglife  ) il  décide  que 
(1  après  avoir  ede  foraméde  refider,  il  n’y  fatisfait  pas, 
il  en  faut  élire  un  autre  en  fa  place  : Quod  ft  voentus , 
venin  nolntrit , ctigendi  aliura , qui  pratjfc  Eccufin 
vefirn  valent , & prodejfc  vobis  , ex  lune  concedimut 
libérant  facultatem.  il  faut  donc  fommer  & appelles 
celuy  qui  ne  rcfidc  pas , pour  l’avertir  de  fon  de- 
voir. t 

Ainfi  n’y  ayant  point  de  fommations  faites  à Char- 
les Joly  de  refider,  on  ne  peut  pas  fonder  un  devo- 
lut fur  une  abfcnce  non  prouvée , Se  fur  un  défaut  de 
rcfidence  non  julbfic  ; puifquc  la  (bmmation  cd  la  feu- 
le manier:  preferite  par  le  Droit  Canonique,  pour 
cdablir  cette  fore  de  preuve  : Quod  fi  voentus  ventre 
noluerit.  U faut  donc  qu’il  ait  elle  appelle,  & qu'il 
n’ait  pas  voulu  venir.  Àuffi  le  titre  de  ce  chapitre  por- 
te , privandut  eft  P relatai  vel  Clencus  non  re fi  dent , 
qui  citants  non  rcvtriitur  in  termino  fibi  prafixo  , nifi 
hnbent  jtefitim  impedimentum. 

Le  motif  de  cette  citation  cd  qu’il  faut  examiner 
la  caufe  delà  non  rcfidence,  fi  cllccd  jude  ou  injude. 
F.c  qu’en  un  mot  nul  n'cd  repute  dans  la  contumace 
ou  dans  la  demeure  de  fatisfiurc  à fon  devoir,  qu’il 
n’ait  edé  pour  cela  interpellé;  le  chapitre  4. au  mcfme 
titre,  poctc  la  mcfme  dccifion. 

Le  Concile  de  Trente  , fcfiîon  6.  chapitre  a.  fcf. 
lion  23.  chapitre  1.  Se  fcfijQn  24.  chapitre  12.  de  re- 
formntione , décide  que  les  Chanoines  feront  avertis 
par  les  voyes  ordinaires  de  la  Judicc  devenir  refider. 
Au  Canon  Ex  tan , il  cd  dit  que  fi  l’on  ignore  le  lieu 
où  demeure  le  Bénéficier  non  refident , on  public  con- 
tre luy  trois  monitions , Trina  citntiontt  ediÛum  facial 
public  ari. 

La  Décrétale  de  Grégoire  IX.  au  mcfme  titre.  Ca- 
non Clericos , enjoint  cxprclTcmcnr  de  faire  les  irois 
monitions  avant  que  l’abfenr  puific  edre  privé  de  (bit 
Bénéfice  ; Lietnt  tibi  . fi  meniti  non  redierint , dédit 
Bénéficiés , nifi  cxcufauontnt  rasionabilcm  ofienderim , 
fpolinre. 

Par  toutes  ces  antorirez  il  cd  certain  qu’avant  qu’un 
Bénéfice  foie  impetrable,  faute  de  rcfidence,  il  doit 
edre  jugé  rcl  dans  les  formes  i mais  cela  ne  fe  trouve 
point  au  fait  particulier. 

Quant  à l'exercice  des  mediers  que  l'on  impure  à 
Charles  Joly  , pour  le  rendre  indigne  du  Canonicat 
donc  il  s’agit,  on  n’en  peut  pas  tirer  une  caulc  de  dévo- 
lue, SC  cela  par  trois  principes  qui  finvent. 

1.  Le  traval  Se  l’exercice  de  quelque  medier  a edé 
fore  recommandé  aux  Eedefiadiques  dés  le  temps  des 
Apodres , qui  n’abandonnerent  point  leurs  emplois  , 
bien  qu’ils  eu  fient  dequoy  fubfidcr  abondamment  par 
les  aumofncs  des  Fidclks.  Saint  Paul  ordonne  melmc 
à fes  Difciple»  de  Thcfialonique  de  l’imiter  dans  foa 
application  au  travail  : In  labort  & fat  égal  ion  e , nofle 
& die  opérantes  . ...  ut  n ofnutipfot  formant  daremus 
vobis  ad  imitandum  nos  -,  Se  c’eft  en  vue  de  c«  exem- 
ple que  le  Concile  de  Catihage , Canon  j.  flic  ce  De- 
cret general  pour  tous  les  Clercs , Clericos  quantamli- 
btt  Del  verbo  érudit  us  , artficio  vit}  un  quarat.  Et  au 
Canon  52.  il  ajoute , Clericut  vidant  & vefliium  arti- 
ficio , vel  agricultarn , abjquc  ojficii fui  detrimento, pa- 
rer. 

Ce  premier  efprit  de  l'Eglilê  a continué  dans  la 
fuire  des  fieclcs.  Les  Hidoriens  Ecclcfi  idiquescn  four- 
niflent  d’illudres  exemples  dans  la  per  fon  ne  de  plu- 
ficurs  Evcfques  Se  autres  miniftretdc  l’Eglilê  , qui  fe. 
font  appliquez  à divers  mediers.  Saint  Augudm  en  a 
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fait  un  Traité  particulier  pour  fer  Clercs  , de  apere  I 
mar.uum  tjuotidiane  ; & Saint  Benoift  la  p refont  a fe*  | 
Moines , comme  un  point  des  plus  eflemicls  de  fa 
Règle.  De  là  vient  que  Saint  Thomas  après  avoir  ex- 
plique les  rai  fous  qui  obligent  les  Ecclcflaftiqucs  au 
travail  du  corps,  conclut  a.  a.  queft.  187.  Et  idea , 
qui  non  h 4b et  aliund»  , urtdi  vivere  pojfit , tenetur  ma 
nibus  eperari , cujufiumque  fit  conditions. 

La  Iccond*  oblcrvation  qu’on  doit  faire , eft  que 
Joly  n’a  point  exercé  , ex  profefia  , les  deux  meftiers 
qu'on  Iny  objcâé.  Et  lî  l’on  en  wpportedes  déclarations 
contraires,  elles  font  mandiccs  Sc  données  par  des 
gens  de  néant , qui  d’ailleurs  peuvent  avoir  vu  quel- 

Îiucfois  Charles  Joly  accompagner  fa  mcrc  Sc  l'aider, 
ms  pourtant  en  faire  un  exercice  journalier. 

Le  troiûeme  principe  cil , que  ces  deux  meftiers  ne 
font  point  de  la  nature  de  ceux  qu'on  appelle  infâmes 
Sc  infiinans.  L'agriculture  Sc  la  boulangerie  font  des 
meftiers  domeftiques  , abfolument  neccffaircs  à la  con- 
servation de  la  vie.  On  trouve  bien  dans  les  Canons 
que  les  meftiers  de  Jongleurs,  Comédiens  , Boufons, 
Biftcleurs,  Sergcns,  Cabatcticrs  publics,  Boûchers  , 
Cortoyeurs  , Domeftiques  de  Laïcs,  Chafleurs,  Sc c. 
y font  défendus  aux  Clctcs  -,  mais  il  ne  s'y  trou- 
vera point  que  les  deux  dont  il  s'agit  foient  inter- 
dits. 

Le  quatrième  principe  cft,  que  fuppofe  mcfme  que  ccs 
deux  meftiers  fu lient  auffi  vils  qu’on  le  voudroit  perfua- 
dcr,il  cft  ccrcain,  que  Châties  Joly  auroit  pu  les  exercer 
fans  craindre  ledevolut  fur  fon  Bénéfice,  pour  iubvenit 
à la  pauvreté  défi  mere  Sc  de  fcs  frètes  Sc  focurs,  au 
nombre  de  quatre.  C’cft  la  rcftnétion  que  le  Pape  Mcl- 
chiadca  faite,  diltimltion  88.  canon  Dec  revit-  1.  lors 

?u'il  ordonne  aux  Clercs  de  ne  le  point  méfier  des  af- 
iiircs  fcculiercs  , Nifi  p'epttr  curant  pupillorum  & ar- 
pbanorum  & viduarum.  Le  Concile  de  Roiicn  de  l’an 
158t.  rcïccre  les  mcl  mes  défaites  avec  la  mefmc  con- 
fideratio.n  pour  U milère  des  veuves,  Sc  des  orphe- 
iins  : P 1-4 ter  quam  EccUfiafticarum  , feu  miferabi 
Hum  v idu.tr um  & pup'dhruta  precuratores  & premo- 
teret.  t 

Ainfi  au  lieu  de  tomber  dans  une  incapacité,  c’eft 
faire  une  aftion  de  chanté.  C’cft  pour  cette  raifon  que 
l’Eglife  toujours  prudente  dans  fa  conduite,  difpcnfc 
des  Loix  les  plus  facrécs,  les  perfonnes  mefmcs  rcli- 
gieufes , elle  leur  permet  pour  un  temps  de  fouir  de 


leurs  Cloiûrcs , Sc  de  retourne!  dans  le  commerce  du 
monde,  pour  y pourvoir  par  leur  uavail  à U neceflité 
de  leurs  pere  Sc  mcrc. 

Le  cinquième  principe  cft,  qu’avant  d’obtenir  ce 
devolut , dont  il  s'agit,  il  auroit  fallu  déclarer  Joly 
incapable  de  poftèdcr  aucun  Bénéfice.  Voilà  quelle  cil 
la  règle,  Sc  auparavant  mefmoque  de  procéder  au 
jugement  des  incapacitcx,  qui  peuvent  cefTcr , comme 
celles  qu’on  oppolc,  il*faut  faire  des  monitions,  qui 
mettent  le  Bénéficier  dans  la  contumace. 

La  Conftitution  du  Pape  Bonifiée  VIII.  can .Cle- 
riei,  titre  de  vit  a & henefiate  Clericanon , y eft  pré. 
eifei  elle  dit,  Clerici  qui  jaculatores  feu  galiardos  fi»- 
ciunt  dut  buftnet , fi  & ténia  meniti  non  refipuerint  , 
cdreant  emni  privilégié  Clericdli.  Celle  de  Clément  V. 
Ctun  Dieecefitnis , au  mefmc  titre  eft  conforme.  Car- 
nificum  , Macellariarum  , TdbemAriarum  afficium  pu- 
bliei & perfondliter  exercent  et , naminatim  & ténia  * 
monedntur.  Le  Pape  Honorius,  can.  ex  litteris , ptef- 
crit  pareilles  monitions  avant  que  la  privation  ou  in- 
capacité foit  encourue  : Mandâmes  quatenus  taies , fi 
tertia  à te  cammon'ui  , \*d  bujufmadi  non  rifipuerint , 
&c. 

Sur  ccs  differentes  raifons  Arreft  cft  intervenu 
le  Janvier  qui  déboute  le  dévolutaire,  Sc 
maintient  le  (leur  de  Villicrs. 

Il  y avoir  encore  deux  autres  circonftances  impor- 
tantes dans  le  fait  : La  première , que  le  dévolutaire 
cftoit  en  Decret,  pour  une  violence  qu’il  avoit  com- 
mife  : La  fécondé,  que  ce  dévolutaire  s’eftoit  intrus 
dans  la  pofteflion  du  Bénéfice  ; parce  qu’au  préjudi- 
ce de  l’a&ion  intentée  au  Confcil  , il  s’eftoie  ad  relié 
au  Juge  fie  Melun  , qui  par  Sentence  du  5.  Juin  1685. 
lu  y adjugea  là  place  parmy  les  Chanoines , & part 
dans  les  diftributions  du  Chœur  , voix  dans  les  déli- 
bérations capitulaires , Sc  une  fomme  d’argent  pae 
provilion , laquelle  le  Receveur  du  Chapitre  luy  avoic 
payée  fur  fa  quittance,  à la  caution  d’un  particu- 
lier. 

Nous  avons  crû  devoir  ajouter  ccs  deux  circonftan- 
ces dans  le  fait , afin  que  le  public  y fade  telles  réfle- 
xions qu’il  jugera  à propos. 

Jl  y u dans  les  maximes  du  Drait  Canonique  tons» 

1.  page  zo8.  les  cas  efquels  C Ab  fente  fait  vaquer  les  Bé- 
néfices. 

F eye^r  article  13.  de  P Edit  du  mais  et  Avril  169$. 


Si  l'adjudicataire  far  Decret  d'une  Terre  doit  payer  l’interejl  det  iuterefis  aux 
Créanciers  utilement  colloque \ , à commencer  du  jour  qu’il  a pris  pojjijfion. 


Paru.  T A Tcrrc  dc  ■» Voue  6“  Plr  tlccrtt  au  Sic- 

j g 26  jL #5=  de  Mortagne  , le  ttoifiémc  Avril  i«j.  fur 

18  Janvier.  Mclfiic  Cefar  de  Langan  , Sc  adjugée  à Munlicur  de 
’ J ’ B ail  leu  1 Prefident  à Mortier  au  Parlement  de  Paris , 
pour  la  fomme  de  cent  vingt-cinq  mille  quatre  cens 
livres. 

Maiftre  Jacques  Collet  y cftoit  oppofant,  & pat 
l'ordre  qui  en  fut  Elit  au  mefmc  Siège , \1  fut  utilement 
colloqué  pour  mille  huit  cens  quatre-vingts  livres 
dix-fept  fois  fix  deniers  de  principal , & trois  mille 
uatre  cens  cmquante-fix  livres  neuf  fols  neuf  deniers 
’interefts. 

Lors  qu’il  voulut  fe  faire  payer  de  ces  deux  Tom- 
mes qui  montent  enfemblc  a cinq  mille  trois  cens 
trente  Sc  une  livres  cinq  fols  trois  deniers , il  trouva 
que  Monficur  le  Prelident  de  Raillcul  avoit  cédé  fon 
adjudication  à Mcflïrc  Gabriel  de  Langan  , Marquis 
de  Bois  février  , fils  de  Cefar , lequel  avoit  renoncé  à 
la  fuccefïion  de  fon  pere  , Sc  n'avoit  point  configné 
le  prix  de  fon  adjudication. 

Il  le  pourfuit  pour  luy  payer  la  fomme  de  cinq 
mille  cinq  cens  trente  Sc  une  livres  cinq  fols  trois  de- 


niers, avec  les  interdis  du  jour  qu’il  cftoit  entré  en  t6tt. 
poiïlflon  de  cette  Terre  de  la  Voue.  vnw. 

Le  fleur  de  Boisfevrier  demeura  d'accord  de  luy 
payer  la  fomme  entière  de  cinq  mille  trois  cens  tren- 
te Sc  une  livres  cinq  fols  trois  deniers  i mais  à l'égard 
des  interdis  fe  raontans  à trois  mille  quatre  cens  cin- 
qu ante-lit  livres, qui  procedoient  d’interefts,  il  foû- 
tint  qu’il  ne  les  devoir  pas , parce  que  des  interdis  ne 
peuvent  produire  d'autres  interdis. 

On  foûtint  au  contraire,  que  la  fomme  entière  ne 
faifoit  qu’une  mcfme  dette , qui  cftoit  devenue  prin- 
cipale dans  1a  perfonne  du  fleur  Collet,  parce  qu’à 
fon  égard  tout  cftoit  principal  par  le  moyen  du  chan- 
gement qui  eft  arrivé  en  la  qualité  de  la  dette,  aufiï 
bien  qu'en  la  perfonne  du  debiteur. 

Si  l’on  pretendoit  faire  payer  l’imereft  de  cette  fom- 
me de  trois  mille  quatre  cens  cinquantc-flx  livres  à 
Cefar  de  Lanpn  , ou  à fes  heritiers , on  y feroit  mal 
fondé.  Car  c cft  le  cas  où  l’on  juge  qu'un  Créancier 
ne  peut  demander  l’intcrcfl  de  fes  interdis.  Mais  à 
l’egard  du  fleur  Marquis  de  Boisfevrier  , adjudicatai- 
re de  la  Terre  de  la  Voué , il  n’en  cft  pas  de  mcfme, 

parce 
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arcc  que  c’eft  une  tierce  pcrfonne  qui  en  eft  devenu 

ebiteur  pour  une  nouvelle  cAulc,  qui  eft  l'on  adju- 
dication. Amfi  la  caufc  de  la  dette , Sc  la  pcrfonne 
du  debiteur  cftant  entièrement  changez  , rien  n’era- 
pefchc  qu'il  ne  doive  payer  les  interdis  de  toute  la 
fomme. 

Cette  différence  qui  rcfultc  du  changement  de  la 
pcrfonne  eft  bien  eftablic  par  Maiftte  Rcnc  Chopin 
fur  la  Coutume  de  Parts , livre  $.  chapitre  1.  nom- 
bre if.  où  cet  Auteur  dit , in  tundem  débit  or  cm  uti- 
que  anatocifinut  , ftmorifque  renovatst  illiciti  exerrentr, 
in  diverfos  auttm  probainli  fufiinttur  ratione.  Il  auto- 
tife  fon  rationnement  d'un  exemple  qui  rit  tres-ordi- 
naite.  Si  en  payant  des  arrerages  du  pajfi  d'une  rente, 
je  tede  à mon  Créancier  le  principal  d'une  autre  rente 
en  argent  fur  mon  debiteur , tel  tranfpert  ntf  defii- 
tuc  de  raifen  ni  de.  droit.  Dans  ce  cas-là  il  eft  certain 
que  le  Créancier  reçoit  Pintereft  de  fon  intereft,  fie 
ce  fécond  intereft  eft  licite  .parce  que  le  fécond  Crean-  1 
cier  le  reçoit  de  deux  dtffcrens  debiteurs  pour  une 
caufc  differente  de  la  première  obligation,  Iç avoir  le 
tran (port  qui  luy  a cité  fait. 

Le  principe  de  cet  ufage  vient  de  ce  que  ce  n'cft 
pas  en  haine  du  Créancier  qu'on  ne  tolère  pas  l’inte- 
itft  de  l’intercft;  c'cft  uniquement  en  faveur  du  debi- 
teur, afind’empclchcr  que  le  debiteur  ne  foit  furchar- 
gé,  6c  pour  ne  pas  multiplier  les  peines.  De  forte 
que  comme  le  debiteur  qui  a tranfporté  à fin  Créan- 
cier le  capital  d’une  rente  qui  luy  cftoit  due  en  paye- 
ment des  arrerages  de  celle  qu’il  luy  devoir , eft  à 
fon  égard  libère  & acquité  de  ccs  arrerages,  rien 
n’empelche  que  le  ccflionnaire  ne  perçoive  les  arre- 
rages de  la  rente  qui  luy  a elle  cedcc  -,  parce  que  ce- 
luy  qui  doit  la  rente  tranfportéc  eft  une  tierce  pcrfon- 
ne , qui  ne  paye  toujours  que  la  mcfme  rente  dont  il 
eft  redevable.  Ainfi  a fon  égard  on  ne  peut  pas  dire 
que  ce  foit  intetefts  d'inccrclts. 

Il  en  eft  de  mcfme  dans  cette  efpccc.  Ccfardc  Lan- 
gan  qui  cltoic  le  debiteur  originaire  , eft  quitte  par  le 
moyen  de  l’adjudication  par  accrcr , 6c  de  l'ordre  du 
prix  qui  a efté  fait  de  fa  Terre,  dans  lequel  le  Heur 
Collet  a efte  utilement  colloqué  pour  fon  principal  fii 
pour  fes  intetefts  ; te  le  lîeur  Mirquis  de  B ois  février 
adjudicataire  doit  les  cinq  mille  crois  cens  trente  & 
une  livres  cinq  fols  trois  deniers  en  queftion  , pour 
une  nouvelle  caufc,  c'cft-à-dirc  à caufc  de  fon  adju- 
dication , fie  non  pas  un  intereft  d’intereft. 

Si  Cefir  de  Langui  avoir  vendu  au  Heur  Colle:  une 
portion  de  fa  terre  en  payement  de  ces  cinq  mille 
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. trois  cens  trente  6c  une  livres , cetre  vente  auroir  elle 
[ valable , fie  Collet  auroir  joiiy  de  tous  les  fruits  de 
la  Terre  vendue,  nonobftanr  que  le  prix  cuit  efté  en 
parue  compote  d’intererts,  SC  par  ce  moyen  les  inte- 
rdis lu  y auroicnr  valablement  produit  des  fruits. 

Si  Ccfar  de  Langan  au  lieu  de  vendre  une  portion 
de  fa  Terre  à Coller , l’avoir  vendue  à une  autre  per- 
fonne , à la  charge  de  payer  ccs  cinq  mille  trois  cens 
trente  & une  livres  ^ Coller,  fie  que  Coller  cull  pour- 
fuivy  cet  acquereur  pour  luy  payer  l’intcreft  de  cinq 
mille  trois  cens  trente  & une  livres , cet  acquereur  n’au- 
roit  pas  efté  recevable  à luy  objc&cr  qu’une  partie  de 
fa  dette  auroir  procédé  d’intcrefls,  parce  qu'à  l’égard 
de  cet  acquereur  ccs  cinq  mille  trois  cens  trente  fie 
une  livres  auroient  tenu  lieu  du  prix  principal  de  fon 
acquifition , qui  produic  des  interdis  mcfme  lins  fti- 
pulation , parce  que  la  Terre  acquifc  produit  des 
fruits. 

L’adjudication  par  decret,  fie  la  Semence  d’ordre 
du  prix  de  la  Terre  de  la  Voue , ont  opéré  le  mefme 
effet.  I|  n’y  a point  à l’égard  de  l'adjudicataire  de  difti»- 
iftion  à faire  du  principal  fie  des  interdis  qui  font  dû» 
aux  Créanciers  utilement  colloquez.  Tout  eft  cap  irai 
à fon  égard , parce  que  tout  coinpofc  le  prix  de  fon  ad- 
judication. 

La  Sentence  d’ordre  eft  un  véritable  tranfport  que 
la  Jufticc  fait  du  prix  de  l’adjudication  à chacun  des 
Créanciers  , jufou  à concurrence  de  la  fomme  poux 
laquelle  il  tfl  colloqué  : fie  cela  eft  H vcrirable  que  H 
le  prix  de  l’adjudication  avoir  efté  conlîgné,  fie  quo 
le  Receveur  des  Conlîgnations  fuit  infolvablc , il  Ic- 
roit  perdu  pbur  les  Créanciers  utilement  colloquez , 
fie  l'ancien  debiteur  demeurcroit  toujours  quitte  fie 
déchirgé.  Ainfi  c’cft  une  novation  tant  en  la  qualité 
de  la  derte,  qu’en  la  pcrfonne  du  debiteur. 

Cet  adjudicataire  qui  n’a  point  conlîgné  doit  fans 
contredit  nncereft  du  prix  de  fon  adjudication.  Or  il 
ne  peut  devoir  cet  intereft  qu’à  ceux  à qui  le  princi- 
pal eft  dû , c’cft  un  acceffoirc  qui  ne  peur  appartenir 
qu’à  ccluy  qui  a droit  de  demander  le  principal. 

Conformément  à ces  raifons  Arrcft  eft  intervenu  au 
rapport  de  Monlîcur  Godard,  Conléillcrcn  la  Grand* 
Chambre  le  18.  Janvier  i«8 6.  qui  condamne  les  he- 
ritiers du  Heur  Marquis  de  Boistcvrier  , adjudicatai- 
re de  la  Terre  de  la  Voué,  à payer  les  interdis  de  la 
fomme  entière  de  cinq  mille  trois  cens  trente  fie  une 
livres  cinq  fols  trois  deniers , à Damoifclle  Batbc  Bau- 
din , veuve  du  Heur  Coller. 


Si  It  pourvut  tu  Régulé  d'un  TSentfice.  tfimt  mal  fondé , les  autres  consendans 
évoquez.  autre  parlement  que  celte)  de  Paris,  font  tenus  de  conclure  à 
leur  égard  à U pleine  maintenue  ; ou  s’ils  ont  droit  de  demander  leur  reavty  de- 
vant hurs  Juges  ordinaires. 


a*A  R i s.  qui  forme  la  queftion  eft  que  la  Regale  com- 

ait6.  V^mc  un  droit  éminent,  attire  au  Parlement  de 

j.  Mars.  Paris  toutes  les  contdlations  pendanres  devant  lesau- 

. "■  i très  Juges  du  Royaume,  fie  un  Rcgahfte  ne  paît  point 

plaider  ailleurs.  C’eft  une  attribution  particulière  don- 
née par  l’Ordonnance  appellée  la  Philippine , à ce 
Parlement , fie  la  dernière  Ordonnance  de  \6iy.  titre 
des  procedures  fur  le  polTelToire  des  Bénéfices  fie  fur 
les  Régales , article  rj.  dit  , que  le  petitoire  des  Bé- 
néfices qui  auront  vaqué  en  Regale . fera  pourfuivy  en 
la  Grand"  Chambre  de  nofirt  Parlement  de  Paris, 
qui  en  connoifira  prrvaiivement  aux  autres  Chambres 
du  mtfioe  Parlement , & à toutes  nos  autres  Court  & 

. 

L Article  io.  ajoûte.  La  demande  en  Regale  fera 
formée  & propofée  verbalement  à C Audience  .fans  au- 
tre froctdwe  : & fur  la  Requefte  judiciaire  , fera  or- 
Tome  If. 


! donné  que  toutes  Ut  parties , qui  prétendent  droit  au  me-  l<8  (. 

! me  Bénéfice , feront  ajftgnéet  pour  y venir  défendre.  " ■ — 

Il  faut  obfcrver  ccs  termes  les  parties  qui  préten- 
dent d -oit  au  Bénéfice,  6c  ces  autres  , feront  ajfignées 
pour  y venir  défendre.  D’où  l’on  doit  conclure  que 
rous  les  contendans  fc  doivent  défendre  entr’eux,  non 
feulement  contre  le  Regalifte,  mais  encore  contre  les 
autres  pourvois  par  les  Col  latcurs  ordinaires. 

L’Aiticle  il.  porte  qu  après  f échéance  de  rajfigna- 
tion  , la  confie  fera  portée  & jugée  à f Audience.  Or 
qui  dit  caufe,  dit  les  demandes  rcfpc&ives  des  parties 
fie  toutes  leurs  prétentions.  Lors  qu’on  eft  en  Cour 
fouverainc  on  ne  juge  point  à demi  , on  prononce  fur  * 
tous  les  chefs  diffinitivemenr.  Si  cela  eft  vray  généra, 
lement  parlant , il  eft  certain  qu’en  matière  Beneficiale 
il  eft  encore  moins  permis  de  divifer  1a  conreftation. 
Autrement  l’on  tomljcroit  dans  des  longueurs  , que 
DDdd 
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coures  les  Loix , qui  ont  clic  laites  fur  cette  matière  , 
ont  voulu  cmpcfchcr.  L’Eglilê  a intcrell  que  les  Béné- 
fices (bient  remplis»  & que  l'cxctciccdu  fcrvicc  divin 
ne  foie  pas  long-temps  lu  (pendu. 

Audi  la  grand’  Chambre  du  Parlement  de  Paris 
n'a-t-cllc  pas  coutume  en  déboutant  le  Regalifte  , de 
renvoyer  les  autres  contendans  devant  les  Cours  d’où 
ils  ont  cfté  évoquez  par  le  Kegalide  , elle  fait  droit 
fur  le  tout.  De-là  vient  que  dans  une  caufc  entre  un 
P.jgalidc  & des  pourveus  par  les  Ordinaires  ; la 
Cour  (ans  avoir  égard  à la  demande  des  pourveus  par 
les  Ordinaires  pourcArc  renvoyez  au  Parlement  d’Aix 
d’où  ils  avoient  edé  évoluez  par  le  Regalidc > déclara 
le  Bénéfice  n’avoir  vaque  en  Régalé  , Ce  appointa  en 
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droit  les  autres  parties  lur  la  complainte , par  Arreft 
du  Mardy  5.  Mars  ii$(.  ]a  caufc  plaidcc  la  première 
au  Rôle  de  Paris,  prononçant  Moniteur  de  Novion 
premier  Prefidenr.  La  raifon  , en  un  mot , pour  la- 
quelle je  Regilidc  fut  déboute  , bit  que  le  Prieuré 
contentieux  cdoit  Régulier  Ce  dépendant  d’une  Ab- 
baye -,  car  c’ell  une  maxime  que  la  Régale  ne  s’étend 
point  fut  les  Abbiycs,  ni  fur  les  Bénéfices  à la  colla- 
tion des  Abbez,  Ce  des  Chapitra  , mais  feulement 
fur  ceux  que  les  Evefqucs  confirent. 

Les  parties  edoicnc  Louis  Girard:  Ce  le  nommé 
Bouvet,  pout veus  en  la  légation  d’Avignon,  & Noyers 
pourveu  en  régale  du  Piieurc  de  nodre  Dame  le  Guil- 
laume. 


Si  tau  femme  ayant  donné  à fin  mary  généralement  tous  fis  biens  , à U refirve  de 
fiixante  mille  livres  four  en  difpofir  a fi  volonté , fg)  qu'en  cas  quelle  n en  difiofifl 
point  ils  apfartiendroitnt  à fis  heritiers , ce  donataire  univerfil  doit  payer  Us  dettes, 
ou  fi  les  heritiers  en  fint  tenus,  du  moins  au  pro  rata  de  ce  qu’ils  profitent  de  la 

ficcejfion. 

St  une  donation  doit  eflre  infirmée  dans  la  Jurifdiclion  Royale  oh  efi  fitué  le  fief  dont 
dépend  une  Terre  donnée  , ou  dans  la  JurifdiChon  Royale  oh  cette  Terre  efi  fituée. 

Si  l'on  efi  obligé  de  fure  infinuer  à Rome  en  Lorraine  une  donation  faite  en  France, 
de  biens  dont  partie  fe  trouve  h Rome  y en  Lorraine  ; ou  s'il  Jujfit  quelle  fiit  in- 
finstée  en  la  Jarifdiàwn  du  domicile  du  donateur. 


P A RJS. 

1 6%C. 
U.  Mats. 


DAme  Françoise  di  Ch aum ont  , veuve 
du  Gcur  Baron  de  Bauny , époufe  Miffire  Louis 
de  Chaumont , Chevalier,  Seigneur  de  faine  Cheron, 
fon  parent.  Leur  Contrat  de  mariage  porte , Que  s’il 
arrive  que  le  futur  époux  furvive  la  futur*  époufe  fans 
enfant  vivant  de  leur  mariage , ou  que  let  enfant  déci- 
dent faut  enfant  avant  luy  , en  et  cas  U Dame  future 
è pou  je  lui  donne  ce  acceptant par  donation  tntrt-vif  & 
irrévocable  tout  ftt  bien  ■ prefens  & à venir,  de  quelque 
nature  & qualité  qu'ils  puijfent  eflre  , & en  quelques 
lieux  qu’ils  [oient  ajfit  , a C exception  neanmoins  de  la 
femme  de  foixante  mille  livret  qu'elle  t’ejl  rtfervée pour 
en  difpofer , foit  par  donation  tntrtvifs , Te  fl  ornent  , ou 
autrement,  au  profit  de  telles  perfonnes  que  ben  luyfem-  ■ 
hier  a , & par  quelque  aüe  que  ce  puiffe  eflre , font  qu'il  \ 
puijft  eflre  contefli  far  le  fleur  de  Chaumont  fout  quel- 
que prétexté  que  ce  foit , a peine  de  déchoir  de  la  prt- 
fente  donation  , laquelle  en  ce  cas  demeurera  nulle  & 
révoquée  de  plein  droit , doutant  que  ladite  Dame  ne 
l'aurait  faite , et  fiant  Ja  pleine  &.  entière  liberté  quelle 
a entendu  fe  referver  de  difpofer  de  ladite  fornme  de  foi- 
xante mUe  livret  en  faveur  de  qui  il  luy  plaira  ; & 
s'il  arrive  quelle  n’en  difpofe  pas , foit  de  tout  ou  de 
partie , elle  veut  & entend  , & a efié  accordé  que  et 
dont  elle  n'aura  pas  difpofe  appartienne  d fet  heritiers, 
qui  le  prendront  en  fonde  et  héritages  fumant  teflima- 
tien . Demeurant  au  choix  dudit  futur  époux , defe  con- 
ferver  tout  lefditt  fonds  , & de  fat isf aire  en  deniers  tous 
le  [dits  heritiers  , foit  de  ladite  fornme  de  foixante  mille 
livret , ou  de  partie. 

Le  fieur  de  Chaumont  a furvccu  la  Dame  fa  fem- 
me dcccdée  fans  enfans , Ce  fans  avoir  difpofe  de  la 
fommc  de  foixante  mille  livra.  Pluiicurs  quedions  fe 
font  mûc's  entre  fes  heritiers  collarcraux  Ce  fon  mari. 

Premièrement  ces  heritiers  ont  demandé  la  délivran- 
ce des  foixante  mille  livra  délivrément  Ce  fans  con- 
tribuer aux  dettes  de  la  fuccedîon  , conformément  à 
une  Semence  du  Bailly  de  Rofnay  qui  l’a  ainfl  jugé. 
Le  (leur  de  Chaumont  a prétendu  qu’ils  edoient  te- 
nus de  payer  les  dettes,  ou  du  moins  d’y  contribuer. 

En  fécond  lieu  c»  heritiers  ont  demandé  en  la  Cour, 
outre  les  foixante  mille  livres,  la  Terre  d’Efpiez  fi- 
’tuée  dans  la  Coutume  de  Chaumont  , par  le  défaut 


d’infinuation  dans  la  Judice  Royale  de  Vaucoulcurs  , 
où  ed  lit uc  le  fief  dont  dépend  la  Terre  d’Efpicz. 

En  troifiéme  lieu  , ils  ont  demandé  la  Terre  de  Dont 
Julien  en  Lorraine , une  mai  fon  feife  à Nancy,  Se  deux 
nui  Tons  feifes  à Rome  , par  le  mclïnc  défaut  d’inlînua- 
tion. 

A l’cgard  de  la  quedion  pour  le  payement  des  det- 
tes , on  difoit  pour  le  fieur  de  Chaumont  que  fa  do- 
nation cd  un  titre  fingulicr  qui  ne  l’oblige  point  aux 
detres. 

Mais  auparavant  que  d’entrer  dans  ccrexitncn , il  ed 
necclTaire  de  rapporter  icy  quatre  elaufes  conûdera- 
blcs  du  Contrat  de  mariage  du  (leur  de  Chaumont  Ce 
de  la  Dame  fa  femme. 

La  première  porte , que  les  dettes  precedentes  la  cé- 
lébration du  mariage  feront  acquitées  , par  celuy  qui 
la  aura  contractées  Ce  fur  fes  biens. 

La  deuxième  contient  une  donation  univerfclte  au 
profit  du  fieur  de  Chaumont  par  Moniteur  l’Evcfque 
d'Acqs  fon  frere  aîné , qui  fc  referve  l’ufïifruit , Ce 
promet  de  luy  fournir  dans  cinq  ans  une  fommc  ou 
un  fonds  de  vingt  mille  livres  qui  demeurera  affcQi 
aux  conventions  de  la  future  époufe  s ce  qui  a clic  exé- 
cuté, Se  les  deniers  employez  au  payement  des  plus 
ancien na  dettes  de  la  défunte. 

Par  la  troifiéme  , le  futur  epoux  fait  une  donation 
entre-vifs  pure  & flmplt  à la  future  époufe  de  tous  ftt 
bitns  au  cas  de  furvie  , & qu'il  ri  y ait  point  tt enfant. 
Ce  réciproquement  la  melrue  future  époufe  luy  fait 
auffi  une  pareille  donation  entre-vifs  , a P exception 
neanmoins  de  la  fmme  de  foixante  mile  livret  quelle 
je  referve  pour  en  difpofer,  foit  par  donation  entre-vift, 
Tefl ornent , ou  autrement. 

Et  par  la  quatrième  elaufe  ( qui  cd  celle  dont  Da- 
me Claire  de  Saumairemont , Ce  Mcdirc  Charles  de 
la  Baume  prétendent  (culs  recueillir  le  bénéfice,  i l’ex- 
clufion  des  intervenans  qui  font  la  fieurs  du  Hamel , 
de  Sompfuis,dc  Batthccoun  , Stevencl  , SC  Dame 
Anne  de  Romccaurt,  ) il  cd  dit  qu’en  cas  que  la  future 
époufe  ne  difpofe  pas  da  foixante  mille  livres  qu'elle 
cxceptoit  de  fa  donation  , clic  veut  & entend  que  ce 
dont  elle  ri  aura  pas  difpof! , appartienne  a ftt  heritiers 
qui  le  prendront  en  fonds  d héritages  , fuivant  feflima • 
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rite  Ijui  en  Jet à fdlte , font  demembrtr  la  Terre  de  feint 
C héron  ; 6c  elle  ajoute  qu’i/  fer a au  choix  dudit  Sei- 
gneur futur  epoux  de  fe  confervrr  Ut  fonds , & de  finis- 
faire  tn  deniers  les  heritiers , foit  de  la  femme  de  faix  ante 
mille  livret , ou  de  punie. 

Ci  Contrat  de  mariage  a cfl6  infinité  aux  Greffes 
Royaux  du  domicile  des  parties,  & de  la  fituationdes 
chofcs  données  ; 6c  la  Dame  de  Chaumont  eftant  dé- 
cédée en  i<8}.  fans  avoir  difpofë  de  ce  fonds  quelle 
s'eftoit  refervé  pour  avoir  des  heritiers,  les  Daines 
de  Villcdonné  6c  Dcitais  ont  paru  les  premières  , 6c 
ont  commencé  le  procès. 

Et  bien  que  depuis  la  Sentence  du  Bailly  de  Rofnay, 
qui  a jugé  que  ces  deux  D îmes  prtndroient  fans  au- 
cune charge  de  dettes  ce  fonds  que  la  défunte  avoir 
dettiné  pour  les  heritiers  , 8c  qui  compote  fa  fuccef- 
(ion , elles  ayent  étendu  leur  qualité  aheritieret  juf- 
qu’au  point  que  de  prétendre  pardevanr  le  Prévoit  de 
Bar-fur-Aubc , non  feulement  les  foixante  mille  livres, 
à quoy  cette  fuccdBon  cil  fixée,  mais  encore  les  mai- 
(bns  fituées  à Rome  : Cependant  on  a prétendu,  qu 'en- 
core qu’elles  ayent  pris  la qualitéd'frmrifrrr,  clics  n’en 
ont  pourtant  que  le  nom  (ans  effet,  parce  quelles  (ont 
(dit-on  ) réduites  à une  fomme certaine  6c  ftnguliere 
de  foixante  mille  livres  comme  de  (impies  légataires,  & 
que  le  (icur  de  Chaumont  clt  conflammcm  donataire 
univerfel  ,fuccejfor  in  univerfnm  jus,  6c pat  confequent 
{cul  tenu  de  payer  routes  les  dettes , 6c  que  la  rclcrve 
de  foixante  mille  livres  faite  par  la  donatrice  ne  chan- 
ge point  le  titre  de  la  donation,  ni  ne  rerranche  rien 
de  l'univerfalité:  6c  enfin  l'on  ajoute  que  comme  pat 
la  qualité  d 'heritieres,  elles  font  entrées  dans  tous  les 
droits  de  la  défunte,  elles  ont  aufii  toutes  fes exceptions; 
or  que  cette  fomme  de  foixante  mille  livres  luy  cftoit 
demeurée  franche  de  routes  dettes  , & confcquem- 
ment,  que  fes  heritieres  naturelles  6c  légitimes  font  en  | 
droit  de  l'exiger  fans  aucune  charge. 

C’ell  à quoy  fc  reduifent  leurs  moyens  qui  impli- 
quent une  contradiction  évidente , puis  qu’aprés  avoir 
iuppofé  qu'cites  font  réduites  1 la  condition  de  Am- 
ples légataires  d'une  fomme  fixe  6c  certaine  , quoy 
qu'elles  foieni  hcririctcs  ab  inteftat , 6 C que  la  défunte 
sic  leur  ait  point  fait  de  legs , ni  de  donation  particu- 
lière , elles  ont  efte  obligées  de  dire  qu'en  leur  qualité 
d’ heritieres , elles  font  cnctées  dans  tous  les  droits  de 
la  défunte  ; d’où  il  fuir  quelles  font  tenues  de  payer 
toutes  fes  dettes  , l.  unie.  C.  ut  aBionti  ab  beredtb.  & 
contra  hered.  incipiant  , ce  qui  détruit  leur  première 
proportion  , Ce  cette  autre  qu  clics  ont  avancée  en  mê- 
me temps  , que  le  fieur  de  Chaumont  cd  le  fucccllcut 
univerfel  de  la  défunte. 

Au  furplus  , le  Contrat  de  mariage  porte  , ejue  Us 
dettes  precedentes  le  futur  managt  feront  payées  par  ce- 
luy  ejui  Us  aura  contraries , & fur  fes  biens  ; de  lotte 
que  la  défunte  n'ayant  point  dit  que  les  héritages 
quelle  exceptoit  de  fa  donation  , apparticndroient  à 
fes  heritiers  fans  aucune  charge,  elle  a donc  lailïe  les 
chofcs  dans  les  termes  du  dioit  commun , fuivant  lc- 

3ucl  les  heritiers  font  tenus  de  laristairc  à cette  claufe 
e Ion  Contrat 'de  mariage. 

En  un  mot  il  faut  convenir  de  ccsdeux  principes; 
l’un  , que  l'héritier  qui  fucccde  à tous  les  droits  d’un 
défunt , cujus  perfonam  fufiintt  & reprafentat > cil  aufli 
tenu  de  toutes  les  charges  héréditaires , undt  fequitur, 
dit  la  Loy  prcallcguéc , ut  tentatur  omnium  creduorum 
aüiones  exciptre  civiUs  j l’autre,  qu’un  donataire  entre- 
vifs  ne  contribue  rien  du  tout  aux  dettes  de  Ion  do- 
nateur ; parce  qu'il  poflede  à litre  particulier  ,6c  que 
l’heririer  en  eft  lcul  chargé  de  droit , ce  qui  cft  for- 
mellement décidé  par  cette  Loy  vulgaire  , ans  alieni , 
Ç.  de  donationib.  cris  alieni , quod  ex  hareditaria  caufa 
venit , nen  ejus  eft  , ejui  donationis  titulo  poftidet  , Jcd 
totius  juris  fiuccjforis  onus  eft. 

k'  Aufli  les  Dames  de  Villcdonné  6c  Déliais  ont  con- 
clu en  la  Cour  par  Rcqucllc  qu’elles  y ont  donnée 
Torac  II, 
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, délire  maintenues  dans  la  propriété  des  biens  non 
I compris  dans  la  donation  faute  d'infinuation.  Ainlt  clics 
font  véritablement  heritieres , 6c  par  conlcquent  te» 
nue i des  dettes.  < 

D’un  autre  codé  les  Intervenant  qui  fe  qualifient  au  lit 
heritiers , ont  non  feulement  demandé  que  la  fomme 
de  foixante  mille  livres  rclcrvée  par  la  défunte  pour 
fes  heritiers  , & qui  excède  peut-ellre  la  moitié  de 
tous  les  biens  qu'elle  polfedoit  lors  de  la  donation  , 
leur  foit  fourni»  en  deniers  ou  en  héritages  ; mais  quel- 
ques-uns d’entre-eux  ont  encore  formellement  conclu 
i ce  que  le  fieur  de  Chaumont  foit  tenu  de  leur  laificr 
la  propriété  de  la  Terre  d'Efpiez  qui  fait  partie  des 
biens  de  la  défunte , attendu  , dilcnt-ils  , que  la  dona- 
tion n’a  point  efte  infirmée  au  Greffe  de  la  Prevoflé 
de  Vaucouleurs.  En  un  mot  , ce  ne  II  point  en  verni 
d’un  droit  fingulicr  , nuis  general , c’en  i dite  par  le 
droit  du  fing , 6c  par  le  titre pro  herede  , qu’ils  peu- 
vent prendre  la  portion  que  la  défunte  s’eiloit  rcicr- 
I vée  de  fes  biens  , aucun  d entre-eux  n’eflant  nommé 
dans  le  Contrat  qui  contient  cette  referve.  En  conlè- 
| qucnce  de  laquelle  on  convient  que  fi  la  défunte  cuit 
donné  ou  légué  pendant  Ion  mariage  une  lomme  de 
foixanre  mille  livres  fans  aucune  charge  , l’appel I an t 
eu  II  ellé  tenu  de  fournir  cette  fpmmc  en  deniers  ; parce 
que  c’eftoit  une  condition  de  fa  donation , qui  citant 
qualifiée  univcrfclle  , quoy  que  reftrainte  , il  fufl  de- 
meuré chargé  de  toutes  les  dettes  dç  la  donatrice. 
Mais  comme  elle  n'a  pas  voulu  depuis  exercer  cette 
ficultédedifpofer  , & quelle  s’cll  tenue  à l’autre  in- 
tention marquée  dans  la  claufe  fuivante  (fçavoir qu’en 
cas  que  fa  volonté  ne  fc  portail  point  à taire  un  Tcfta- 
ment  , ou  une  donation  particulière  ) cette  portion 
quelle  s’cltoir  rclcrvcc  de  ion  bien  fuit  recueillie  par 
ceux  qui  fc  ttouveroient  habiles  à luy  fucccdcr  apres 
fon  décès.  * 

Par  ces  raifons  on  foûtenoit  que  les  heritiers  eftoient 
tenus  de  payer  les  dettes  de  la  Dame  de  Chaumont  , 
ou  du  moins  de  contribuer  au  payement,  eu  égard  à 
ce  qu’ils  profitoicnc  de  la  liiccclUon, 

Pour  les  heritiers  on  difoic  au  contraire , qu’il  fauc 
cftublir  pour  principe , que  tout  donataire  univcrlcl 
cil  renu  de  payer  toutes  les  dettes  du  donateur,  & d’en 
acquitter  ceux  qui  n’ont  à prendre  fur  les  biens  de  ce 
donateur  que  quelques  effets  finguliers  , ou  quelque 
fomme  fixe,  Ac  qui  ne  partagent  point  l’univctfalité 
des  biens. 

Ce  principe  cil  confiant  dansladifpofiriondu  Droit 
Romain  ; il  cil  cfiabli  par  la  Loy  aris  alieni  Cod.  de 
donation,  qui  dit  que  gris  alieni  nectjfitas  totius  Jurit 
univerfalis  fuccrftoris  onus  eft.  Par  la  Loy  a.  Cod.  ad 
0lla.ii  re  publua,  qui  oblige  le  file  à payer  les  det- 
tes lors  qu’il  prend  1 univcrlaütc  des  biens , ou  une 
quoxte  part  dans  cette  université,  encore  qu’il  ne  foie 
point  heritier  : Et  par  U Loy  fi  fideieommiftum  jo.  ffi 
de  Judiciit , qui  porte  que  as  alienum  non  irnminutt 
certi  loci facultates . Ces  Loix  décident  clairement  que 
celuy  qui  ne  prend  qu’une  fomme  certaine , ou  un 
effet  certain  fans  rapport  à l’univerfalité  des  biens  , le 
doit  avoir  libre  de  dettes  ; 6c  que  quiconque  prend 
l’univerialité  des  biens  cft  charge  de  routes  les  dettes  , 
6c  on  doit  acquitter  ceux  qui  ne  recueillent  que  des 
effets  finguliers. 

Mais  le  $.  fi  tfuis  inftit.  de  fidekmm.  hered: t-  s’en 
explique  encore  bien  plus  nettement  : car  il  ddbngue 
tous  fes  differents  cas  qui  peuvent  arriver  , 6c  il  ex- 
plique parfaitement  qui  font  ceux  que  l’on  peut  dire 
prendre  l’uni  verfàlité  des  biens , ou  une  quotte  parc 
dans  cette  univerfalité , 6c  la  déciGon  cft  d'autant  plus 
importante,  quelle  décharge  des  dettes  l’héritier  mê- 
me i qui  il  ne  demeure  qu’une  fomme  fixe , ou  un  effet 
certain,  & en  charge  le  donataire  ou  fidcicom  mi  flai- 
re univerfel , qui  recueille  le  furplus  des  biens. 

Ce  paragraphe  porte  , que  quand  l’hetttier  a cftét 
chargé  par  le  Tcftatcur  de  rendre  fes  biens  à un  lcga- 
DDdd  ij 
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t€t€.  uire  ou  fideîcmtntnilTaire  univciftl,  à la  referve  de 
» - quelque  portion  qui  doit  demeurer  à l'héritier , il  faut 

examiner  comment  Se  fou*  quelle  dénomination  cette 
portion  cft  refervée  à l'héritier.  Si  elle  l'cft  fous  la  dé- 
nomination d'une  quotte  pat:  des  biens  , comme  du 
tiers  ou  du  quart , les  dettes  le  les  charges  Ce  parta- 
gent entr'eux  au  prorjtA  des  portions  , que  chacun 
ceux  prend  dans  funivcrfaîitc  des  biens.  St  au  con- 
traire elle  luy  cil  refervée  fous  la  dénomination  d'une 
ibmme  certaine,  quoy  que  cette  fomme  égale  le  tiers 
ou  le  quart  des  biens , l’héritier  ne  doit  point  contri- 
buer aux  dettes  pour  cette  ibmme  qu'il  retient  \ mais 
elles  doivent  cftrc  entièrement  acquittées  par  le  léga- 
taire ou  fideicomrai  flaire  univerfel. 

Ce  principe  cft  encore  plus  confiant  dans  la  Jurifi 
rudencc  Françoife,  il  cft  cltibli  pir  un  grand  nom- 
re  d'Atreils  rapportez  par  Moniteur  Loiiec , te  fon 
Commentateur  , lettre  D,  nombre  54. 3c  par  Moniteur 
le  Preftre  Centurie  r.  chapitre  Centre  IciquelsdU’Ar- 
seft  cclcbre  dej  Doulards  de  ijfz. 

Il  cft  confirmé  par  l'u  (âge  que  nous  voyons  prati- 
quer tous  les  jours,  que  le  légataire  ou  donataire  uni- 
vcrfel  acquitte  toutes  les  dcrccs  , fans  que  les  légataires 
ou  donataires  finguliers  , ni  mcfmc  les  heritiers  du 
iâng  lors  qu'ils  font  réduits  à une  fomme  certaine,  ou 
d un  corps  certain  , (oient  tenus  d*y  contribuer.  Ec  ce 
font  ces  Arrefts  Se  cet  uftge  qui  ont  fait  ajouter  dans 
la  nouvelle  Coutume  de  Paris,  l'article  334. qui  égale 
les  donataires  univetfcls  aux  légataires  univcricls  , te 
qui  les  charge  également  du  payement  des  dettes  à pro- 
portion de  fa  part  qu'ils  prennent  dans  l'umvcrlâüté 
des  biens.  En  force  que  quand  ils  font  légataires  ou  do- 
nataires du  tiers  ou  de  la  moitié  , ou  d'une  certaine 
nature  de  biens  , ils  doivent  contribuer  aux  dertes  à 
proportion  : Se  auifi  quand  ils  font  donataires  ou  léga- 
taires de  toute  l'aniverfilité,  ils  doivent  payer  toutes 
les  dettes  , fans  que  les  donataires  finguliers  en  payent 
aucune  chofe.  Et  cet  article  a cité  eftendu  à toutes  les 
autres  Coutumes , te  cft  pafle  en  droit  commun,  com- 
me il  eft  remarqué  par  tous  les  Commentateurs , & 
par  Maiftre  Jean  Marie  Ricard  en  fon  Trairêdcs  Do- 
nations , partie  3.  chapitre  n. nombre  1310.  Se  1311. 

Ce  principe  ne  paît  donc  pas  dire  concerté,  auifi  le 
fiait  de  Chaumont  ne  s’cft-il  défendu  de  l'obligation 
de  payer  les  dettes  de  la  Dame  de  Chaumont  qu'en 
(butenant  contre  les  termes  de  fa  donation  , qu’il  n'cft 
point  donataire  univerfel.  Il  s'cll  fervi  pour  cela  de 
deux  moyens. 

Le  premier  , que  la  Dame  de  Chaumont  s'eftant 
referve  une  fomme  de  foixantc  mille  livres  fur  lés 
biens  , on  ne  pouvoir  point  dite  quelle  luy  en  cull 
• donne  runiveriâlité. 

Mais  on  fçaic  que  le  retranchement  d'une  ibmme 
fingulierc  , ou  d’un  effet  certain  , ne  détruic  point  lu- 
nivcrfalité  de  la  donation  j c’cft  pour  cela  qu’un  léga- 
taire univerfel  qui  cil  chargé  de  pluficurs  legs  particu- 
liers n'en  eft  pas  moins  légataire  univerfel  , quoy  qui 
les  legs  finguliers  diminuent  l’utilité  de  fon  legs  uni- 
vcrfcl.  La  raifoncft,  que  |ce$  difpofitioos  finçulicres 
ne  font  point  une  quocc  part  dans  l’univerfalité  des 
biens  Se  droits  du  défunt,  elles  n’ont  aucun  rapporr 
à cette  univerfalité,  Se  ainfi  elles  ne  retranchent  rien 
au  donataire  univerfel.  Elles  font  feulement  à ion 
égard  le  mcfmc  effet  que  fi  le  donateur  avoir  eu  moins 
de  bien,  elles  diminuent  rétnolumenr  du  legs  ou  de 
la  donation.  Mais  elles  n’en  changent  point  l’efpcce 
ny  la  qualité,  qui  ne  dépend  point  de  l'émolument, 
le  plus  ou  le  moins  de  profit  n'cft  point  ce  qui  fait 
que  la  donation  foie  ou  ne  foie  pas  univericllc  : une 
donation  peut  cftrc  univctfclle , quoy  qu'elle  apporte 
peu  de  profit  au  donataire  ; Se  au  contraire  < unedo- 
nacion  fingulierc  peut  cftrc  fort  ample  & fut  utile, 
fans  qu'elle  puirte  pour  cela  palfcr  pour  uni vcrfcllc. 
Et  par  conf  quent  la  referve  faire  par  la  Dame  de 
Chaumont  d'une  fomme  fingulierc  de  foixantc  nulle 
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livres,  ne  changeant  rien  à l’univcrfalité  de  la  dona-  1 6tC. 
lion  qu’elle  a faite  à l'appcllant  , il  cft  certain  qu’elle  —■  ' ■■ 
ne  le  décharge  point  de  l'obligation  de  payer  toutes 
les  dettes. 

Eu  elfcc , fi  la  Dame  de  Chaumont  an  lieu  de  ic  re- 
ferver  à cllc-mcfme  les  foixantc  mille  livres  , avoir 
charge  le  llcut  de  Chaumont  par  la  donation  de  les 
donner  il  un  tiers , on  ne  pourroit  douter  qu’il  ne  les 
duft  donner  libres  de  dettes , fuivant  nos  règles  Se  l'u- 
fâge  dans  lequel  nous  vivons.  Prétend ca-t-on  que  cette 
referve  doive  moins  opérer  , eftanten  faveur  de  la  do- 
natrice même  , qu'elle  n'auroic  opcié  en  faveur  d’un 
étranger  ? 

Mais  , dit-on,  les  Dames  de  la  Baume  Se  de  Ville- 
donné  font  héritières  de  la  Dame  de  Chaumont  ,'c‘cft 
me  fine  en  cette  qualité  qu’elles  demandent  les  foixante 
mille  livres  , Se  qu’elles  demandent  encore  la  Terre 
d’Efpicz  , Se  les  maUbns  de  Rome , comme  citant  de- 
meurées dans  fa  fucccilion  faute  d’infinuation.  Donc 
ce  font  elles  qui  fucccdcnt  à l'univcrfalitc  de  fesbiensi 
car  l’héritier  cft  le  véritable  fucccfleur  univerfel , Se 
par  confcqucnt  ce  (ont  elles  auifi  qui  doivent  payer  les 
dettes. 

Ce  moyen  n'cft  qu'une  foiblc  fubtilitc  facilcl  refou- 
dre. 

Premièrement , il  cil  vrayque  les  Dames  de  la  Bau- 
me Se  deVillcdonnc  citant  les  heritiers  de  la  Dame 
de  Chaumont , ils  font,  ou  plûtoft  ils  devroient  dire 
fes  fucccllcurs  univerfels  , fclon  l'intention  Se  la  dif- 
pofitior.  de  la  Coutume.  Mus  il  cft  vray  auifi  que  la 
Dame  de  Chaumont  en  adifpnfè  autrement,  & qu’- 
elle leur  a entièrement  oilé  ce  droit  univerfel  pat  la 
donation  qu’elle  a faite  au  ficur  de  Chaumont.  Elles 
ont  à la  vérité  fuccedc  aux  biens  qui  reftoientà  la  Da- 
me de  Chaumont,  mais  il  ne  luy  rcfloit  plus  que  cette 
Ibmme  fixe  de  foixante  mille  livres , l’univerlalité  de 
fes  biens  Se  droits  avoir  pille  au  ficur  deChaumonr. 

Or  pour  faire  qu'un  heritier  légitime  ioic  oblige  de 
payer  les  dettes  , il  ne  fiiflir  pas  qu’il  ait  ic  titre  d'he- 
ritier i il  ne  ftiifir  pas  mcfmc  qu'avec  ce  titre  il  prenne 
quelque  eff-'t  fiugulicr  , ou  quelque  lommc  à laquelle 
le  tl-iunc  l'air  réduit,  il  faut  qu'il  prenne l’univerûliré 
des  biens , ou  du  moins  une  portion  de  certc  utiivcr- 
fali’é  ; mais  fi  elle  cil  transférée  à un  autre,  &:  qu’il 
ne  luy  demeure  qu'une  fomme  certaine,  bien  loin  qu’il 
doive  payer  les  dettes  en  l’acquit  du  donataire  uni- 
versel , il  n’cft  pas  mcfme  obligé  d’y  contribuer. 

C’elt  ce  qui  eft  nettement  décidé  par  le  $.  des  Initi- 
âtes cy-dcilus  rapporté,  où  l’on  voir  un  heritier  qui 
confcrvc  la  qualité  d’heritier  ; car  femtl  htrti  eft  fem- 
per  h grès , à qui  mcfmc  il  demeure  une  fomme  confi- 
ai érable  qui  vaur  la  plus  grande  partie  de  l'hcrcdiic  , 

Se  cependant  l'Empereur  décide  qu'il  ne  doit  rien 
payer  des  dettes  , Se  que  le  légataire  univerfel  doic 
l’en  acquitter  entièrement. 

Cela  le  tire  encore  de  l'article  334,  de  la  Coutume 
de  Paris , qui  décide  que  l’héritier  ne  doit  contribuer 
aux  dettes  avec  les  légataires  ou  donataires  univcricls, 
qu'à  proportion  de  la  quotte  part  qu’il  prend  dans  l’u- 
nivcrulité  des  biens.  Donc  quand  il  n y ptend  point 
une  quotte  part  , Se  qu'il  n'a  qu'une  fomme  certaine, 
il  ne  doit  point  y contribuer. 

L'heritier  du  fing  citant  en  ce  cas  réduit  à la  con- 
dition d’un  donataire  fingulier,  doit-il  cftrc  de  pire 
condition  que  ne  feroit  ce  donataire  ,qui  conftatnmenr 
ne  contribuerait  point  aux  dertes  , Se  fa  qualité  de 
patent  Se  d’heritier  qui  le  rend  plus  favorable  , doit- 
elle  luy  cftrc  onereufe? 

En  fécond  lieu,  la  qualité  qu’ont  les  inrimezd'hc- 
ririers  de  la  Dame  de  Chaumont  , ne  les  rend  pas  de 
plus  mauvaiic  condition  qu'elle  eftoi:  elle-racfme.  Ils 
doivent  donc  avoir  cette  fomme  de  fotxante  mille  li- 
vres telle  quelle  luy  appartenoit.  Or  die  luy  appar- 
tenoit  franche  des  dettes  , qui  eftoient  toutes  pallccs 
en  la  perfonne  du  ficur  de  Chaumont  par  U donauon 
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tmivcrfelle  des  biens  dont  elles  cfloicnt  une  charge  na- 
turelle i & pir  confequent  ils  la  doivent  avoir  aufli 
fans  charge  de  dettes  , Se  ils  trouvent  dans  Ta  fucccl- 
fion  mcfmc  l'a&ion  pour  en  cftre  acquittez  par  le  fleur 
de  Chaumont. 

Enfin  fi  la  Dame  de  Chaumont  avoit  donné  cette 
fomme  de  Toisante  mille  livres  à uiicflranger,  comme 
elle  en  avoir  la  liberté,  l'appcllant  n’auroit  point  ru 
le  prétexte  qu’il  tire  de  cette  qualité  d'heritier,  pour 
luy  tefufcr  le  payement  de  cette  fomme  entière  , ny 
pour  vouloir  l’obliger  à contribuer  aux  dettes;  les  in- 
timez auront-ils  moins  de  droit} Et  la  qualité  qu’ils 
ont  d’heritiers  légitimes,  qui  mérite  plus  de  faveur  que 
n’en  auroic  un  cliranger , & qui  a dû  les  rendre  plus 
chers  à la  défunte,  fêra-r-ellc  un  prétexte  pour  dimi- 
nuer cette  fomme , qui  n’cfl  déjà  qu’une  petite  portion 
de  ce  que  la  Coutume  leur  déferoit  ? Outre  que  cela 
cft  ablurde.il  s’enfuivroir  encore  que  la  Dame  de 
Chaumont  en  Liftant  cette  fomme  à fis  heritiers,  Se 
ne  la  donnanr  point  à un  dlranger,  comme  elle  le  pou- 
voir , auroic  indirectement  avantagé  fon  mary  , contre 
la  prohibition  portée  par  l’article  6%.  de  la  Coutume  ; 
de  Chaumont , puiftpie  par  là  il  fc  tiouvcioic  déchar-  ; 
gé  des  dettes. 

A ces  moyens  fondez  fur  la  nature  des  donations 
univcrfclles  , Se  fiir  la  qualité  de  la  fomme  quidemeu-  ; 
te  aux  intimez  , il  faut  joindre  quelques  réflexions  par-  ; 
ticulicres  fur  1a  referve  que  la  Dame  de  Chaumont  a 
faite  de  cette  fomme. 

Premièrement  , elle  fc  referve  foixante  mille  livres  , 
entières , Se  elle  ftipule  qu'il  luy  fera  permis  d’en  dif-  ! 
pofer  , Ibit  entre-virs  ou  par  Tcflamcnc  , au  profit  de 
telles  perfonnes.  Se  de  telle  manière  que  bon  luy  fem-  | 
blcra.  Cependant  fi  la  prêtent  ion  du  licur  de  Chau-  j 
hiont  avoit  lieu , Se  fi  les  dettes  de  la  donatrice  créées  ! 
avant  la  donation  dévoient  dire  ptifes  fur  cette  fbm-  | 
me , comme  on  le  prétend , il  ne  luy  (croie  démente 
qu’environ  cinquante-quatre  raille  livres  dont  elle  au- 
roit  pû  difpofcr , & non  pas  (bixanre mille  livres.  Cet- 
te prétention  cil  donc  contraire  aux  termes  du  Contrat, 
& à l’intention  des  parties. 

Secondement , l’effet  de  cette  referve  ne  doit-il  pas 
élire  de  faire  que  le  fieur  de  Chaumont  aie  foixante 
mille  livres  moins  qu’il  n’auroit  eu  (ans  cette  referve  ; 
le  bon  fens  le  veut  ainfi.  Cependant  fi  fa  prétention 
avoit  lieu  , cette  referve  ne  luy  rctrancheroit  pas  foi- 
xantc  mille  livres,  il  en  faudrait  déduire  les  dettes 
qu’il  avoue  qu’il  aurait  dû  acquitter  fans  cette  rc- 
Jerve , Se  dont  il  pteccnd  qu’elle  le  doit  faire  déchar- 
ger. 

L’appcllant  veut  confondre  deux  differentes  char- 
ges de  là  donation , qui  n’ont  rien  de  commun , & qui 
ont  des  principes  tout  differents.  Car  il  demeure  d’ac- 
cord que  l’obligation  de  payer  les  dettes  du  donateur 
cfl  une  charge  naturelle  des  donations  univcrfclles, 
qua  ineft  ex  natxrx  contrat}*!.  On  a ajouté  dans  La 
donation  dont  il  s'agit,  une  féconde  charge  toute  dif- 
tin&c  de  celle-là,  une  referve  de  faisante  mille  livres 
qui  vient  de'  la  difpofition  de  l'homme. 

Par  ces  raifons  on  foûtenoit  que  le  fieur  de  Chau- 
mont efloirtenu  de  payer  toutes  les  dettes. 

A l'égard  de  la  féconde  quefliqn  de  fçavoir  fi  une 
donation  doit  cflre  infirmée  aans  la  Jurifdufton  Roya- 
le où  efl  fitué  le  Fief  dont  dépend  une  terre  donnée, 
ou  dans  la  Jurifdiétion  Royale  où  cette  rerre  cfl  fituée, 
on  difoit  pour  1rs  hcritiersque  touchant  la  terre  d’Ef- 
piez  il  y avoir  eu  une  infinuarion  au  Bailliage  de 
Chaumont  qui  cfl  le  Siège  Royal  iùpcricur  Se  de 
reflbrr,  mais  que  cette  infinuation  n’eftoir  pas  vala- 
ble. Elle  devoir  dire  faite  dans  la  Prcvoflc  de  Vau- 
couleurs  , parce  que  non  feulement  c efl  le  plus  prochain 
Juge  Royal ',  mais  encore  parce  que  c’cft  le  Siégé  or- 
dinaire Se  immédiat  de  la  jurifdidion  Royale. 

Pour  cela  il  faut  obfcrver  que  la  Terre  d'Efpiez  a j 
Juflice  haute,  moyenne  Se  balle.  Mais  comme  la  Coû- 
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tumede  Chaumont  donne  aux  OÆcicrs  Royaux  la 
prévention  fur  les  Officiers  des  Jufliccs  Subalternes, 
qui  font  dans  leur  détroit,  les  Officiers  de  la  Prévô- 
té Royale  de  Vaucoulnm,  dans  le  détroit  de  laquel- 
le cfl  cette  Terre,  y exercent  leur  Jutifiliâion  par 
prévention  dans  toutes  fottes  de  cas  ; Se  ils  y ont  de 
plus  par  preciput  la  connoifiàncc  des  cas  Royaux. 
Cela  efl  juflific  par  des  actes  de  notoriété,  Se  par  des 
jugemens  de  cette  Prcvollé  produits  au  procès.  Il  tft 
vray  que  le  fieur  de  Chaumont  a pteduit  auffi  un 
adle  de  notoriété  des  Officiers  de  Chaumont.  Mais 
il  juflific  feulement  que  ce  Bailliage  efl  le  Siège  Su- 
périeur où  rcflbitifient  les  appellations  de  h Juflice 
d’Efpiez  , de  mcfmc  que  celles  de  la  Prcvollé  de  Vau- 
couleurs  , Se  non  pas  que  le  Bailliage  foie  le  Stege  de 
la  Jullicc  ordinaire. 

L’article  58.  de  l’Ordonnance  de  Moulins  porte 
que  l'infinuation  fera  faite  au  Siège  Royal  ordinaire. 
Terme  qui  ne  convient  point  au  Siège  Supcucur  ,qui 
n'a  la  Junfdi&ion  que  par  appel. 

L’Ordonnance  de  iftz.  s'en  explique  encore  plus 
nettement.  Elle  dit  que  l’on  auta  le  choix  d'infirmer 
en  la  Prcvollé,  ou  au  Bailliage  , lorsque  l'un  011 
l’autre  Siège  feront  en  mcfmc  Ville  1 Se  l'Arrcft  de 
vérification  de  cette  Ordonnance  porte  précisément 
que  quand  la  Ptcvoflé  ou  laChalldlemc  Se  le  Bail- 
liage ne  feront  pas  en  mcfmc  Ville,  l'iiifinuation  te  fe- 
ra au  Greffe  de  la  Prcvoflc  , Se  ne  pourra  cflre  valable- 
ment faite  au  Greffe  du  Bailliage  où  rcflortiflent  les 
appellations  de  cette  Prcvollé.  La  raifbn  efl  que  l’infi- 
nuation  efl  devenue  par  IcsOrdonnances  un  cas  Royal, 
qui  appartient  par  confcqucni  au  Siège  de  la  Prévô- 
té , auquel  appartiennent  les  autres  cas  Royaux.  Aufli 
n’a-t-on  jamais  prétendu  que  les  donations  des  biens 
aflis  dans  des  Pairies  qui  rtflbrti fient  au  Parlement , 
puifTent  cfhc  inünuécs  au  Greffe  de  la  Cour.  C'tfl  le 
fentiment  de  Chenu, en  lés  Centuries,  queflion 74  de 
Chopin  fur  la  Coutume  de  Paris,  livre  2.  titre  j, 
nombre  16.  Ricard  traité  des  Donations  partie  1.  cha- 
pitre 4.  glofè  j.  & nombre  ïk  6. 

On  oppofe  que  fi  la  terre  d’Elpiez  demeure  aux  he- 
ritiers de  la  Dame  de  Chiumonr  par  le  défaut  d'infi- 
nuation  , il  faudra  l'imputer  fur  les  foixante  mille 
livres  qu’elle  a refêrvées  , puisqu’elle  n’a  pas  voulu 
qu’ils  eu  lient  davantage  que  cette  fomme. 

On  répond  que  ces  deux  choies  ne  Ce  confondent 
point , quelles  font  differentes,  & quelles  leur  font 
déférées  à divers  titres,  independans  I un  de  l’autre.  La 
terre  d'Efpiez  cfl  un  immeuble  qui  leur  appartient  en 
cfpcce.  Les  foixante  mille  livres  font  uncfbmmemo- 
biliaire  qui  leur  efl dûë  par  le  donataire  fur  les  biens 
donnez  en  general.  Cette  fomme  leur  efl  défcrce  pat 
une  referve  exprefiè  de  la  donation  , indépendam- 
ment du  défaut  d’infinuation  , cet  immeuble  leur  ap- 
partient par  le  défuic  d’infinuation  ; indépendamment 
de  la  referve  des  foixante  mille  livres.  Il  fauc  que  ces 
deux  caufes  diftin&cs  Se  indépendantes  l’une  de  l’autre 
produifenr  chacune  leur  effet. 

Et  on  ne  peut  pas  donner  aux  heritiers  en  payement 
de  foixante  mille  livres  une  terre  qui  leur  appartient 
d'ailleurs.  On  ne  peur  point  donner  en  payement  à un 
| créancier  fa  propre  chofc. 

Pour  le  fieur  de  Chaumont  on  difoit  au  contraire 
' qu’il  cfl  vray  que  la  terre  d’Efpiez  rcleve  quant  au 
fief  de  la  Chaflellcnie  de  Vaucoutcurs;  mais  lajufli- 
cc  cfl  abfôlumcnr  indépendante  delà  Prcvoflédu  me  fi- 
nie lieu , au  Greffe  de  laquelle  il  ne  faloit  point  par 
confcquenc  infirmer  la  donation  , mais  en  ccluy  de 
Chaumont  qui  efl  le  Supérieur  immédiat  du  juge 
d’Efpiez  Se  du  Prevofl  de  Vaucoulcurs.  Le  Juge  a luy- 
mcfmc  attefié  cette  veiiré.  De  là  vient  qu’on  rappor- 
te une  ancienne  donation  de  1a  mcfmc  terre  inlinuée 
au  Bailliage  de  Chaumont. 

On  oppofe  que  le  Prevofl  de  Vaucouleurs  a la  pré- 
vention fur  les  Habitans  de  la  terre  d'Efpiez. 

D D dd  iij 
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On  répond  que  la  prévention  ne  peut  jamais  appar- 
- 1 ■ » tenir  à an  Juge  Royal  fur  ccluy  d'une  Seigneurie,  s'il 

n'cfl  fon  Supérieur  immédiat  *,  or  le  Prévoit  de  Vao- 
coulcurs  convient  que  le  Juge  d'Efpiez  n’cft  point 
■fon  inferieur,  te  que  les  appellations  de  fes  jugemem 
rc (fortifient  nuement  à Chaumont*,  car  Jufticc  te  fief 
n'ont  rien  de  commun. 

Qunt  à la  troifictnc  queftion  qui  concerne  les  biens 
■feituez  à Rome  te  dans  la  Lorraine  { 

On  difoit  pour  les  heritiers  que  l’Ordonnance  de 
Moulins  marque  clairement  quelle  comprend  dans  la 
ncccffitc  de  l'infinuation  les  biens  mcfines  hors  le 
Royaume,  puis  qu’elle  donne  un  delay  plus  long  en  ce 
cas,  fie  quelle  accorde  exprefleraem  fix  mois  au  lieu 
tic  quatre  pour  faire  les  infimutions  à l'égard  des  per- 
sonnes qui  feront  hors  du  Royaume. 

Auffi  les  donations  faites  en  France  des  biens , entre 
lefqucls  il  y en  a quelque  partie  fituée  dans  le  Com- 
rat  d’Avignon  , s’infinuenr  au  Greffe  de  cctre  Cour 
étrangère.  On  en  rapporte  deux  infinuations. 

On  convient  que  les  Loix  Romaines  aufquelles 
les  maifons  de  Rome  font  fujetres , ne  défirent  point 
l'infinuation  dans  le  lieu  de  la  fituation  des  chofcs  don- 
nées, mais  feulement  en  la  jurifdiâion  du  domicile  du 
donateur.  Mais  comme  ces  maifons  font  prétendues 
en  vertu  d'un  Contrac  paflé  en  France  entredes  Fran- 
çois , il  faudroic  fuivre  les  Loix  de  France  qui  doivent 
rcgler  fa  validité. 

Cette  propoficions'cftablit  par  la  maxime  genera- 
le, que  les  a&es  reçoivent  leur  validité  de  la  Loy 
fous  laquelle  ils  ont  cité  pafTez,  te  non  pas  de  celle 
fous  laquelle  les  biens  dont  ils  difpofcnt  font  affis , 
comme  le  marque  Burgundus  en  fes  Com  ro  ver  la , 
traite  4.  nombre  €.  te  Maiftre  Jean  Ricard , en  fon 
Traité  des  Donations  partie  1.  chapitre  j.  ('.ci ion  1. 

A l'egard  de  la  Lorraine  qui  cil  fous  la  domina- 
tion de  la  France  on  n’a  pas  pu  fe  difpcnfcr  de  1’infi- 
nuation.  Toutes  les  Loix  particulièrement  les  Ordon- 
nances y font  obfcrvécs. 

Pour  le  donataire  on  difoit  au  contraire  que  c’eft  un 
principe  indubitable  en  Droit  Romain  qu’il  fuffitd’in- 
finuer  la  donation  au  lieu  où  elle  fe  pi  fie  , L 17.  in 
fine  30.  & 3a.  Cad.  de  denasionibsu  , te  qu'il  n*y  a que 
les  Ordonnances  de  nos  Rois  qui  requièrent  que  l’in- 
finuation  fe  Cafte  pareillement  au  Greffe  Royal  de  la 
fituation  des  chofcs  données.  Ce  qui  détruit  l'objec- 
tion du  défaut  d’infinuation  à l’égard  des  biens  fituez 
à Rome. 

Auffi  l'Ordonnance  de  1339.  article  131.  dit:  Noms 
vonlons  que  tantes  donations  qui  ferant  faites  cy-apris 
far  & entre  nas  fit)  et  s fiaient  tnrtgjfiries  & infs  nuées 
en  nas  Cours  & Juri fdicl  ta  ns.  Il  faut  obfêr  ver  ces  ter- 
mes, en  nas  Cours  & J nrif d&ions.  Cette  diipofitioo  | 
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ne  parle  point  des  païs  étrangers.  En  effet,  far  in  pa- 
rent non  babel  imperium. 

L'article  j8.de  l’Otdonnance  de  Moulins  porreqtic 
les  donations  feront  infînuées  dans  quatre  mois  , à 
compter  du  jour  te  datte  d'icelles  pour  le  regard  des 
biens  te  perfonnes  de  ceux  qui  fonr  demeurans  dans  le 
Royaume , Se  dans  fi x mois,  pour  ceux  qui  font  hors 
du  Royaume. 

Quand  cette  Ordonnance  parle  du  dedans  & du  de- 
hors du  Royaume,  elle  n'en  parle  que  par  rapport  i la 
prefcncc  ou  abfcncc  des  fujets  du  Roy , pour  leur  don- 
ner plus  ou  moins  de  temps  , afin  de  faire  infinuer  les 
donations  , te  non  à l'égatd  des  biens. 

On  oppofeque  la  formalité  de  l'acte  doit  fuivre  la 
Loy  du  domicile  , te  non  celle  de  la  fituation  des 
chofcs.  Or  efl-il  que  l'infinuation  cft  une  formalité  , 
Se  par  confequcnt  quelle  a dû  cflrc  obfcrvcc,  me  fine 
à Rome. 

On  répond  que  l’infinuation  cft  une  formalité  ex- 
térieure d'une  donation  , te  que  quand  ou  dit  que  les 
formalitez  des  actes  fui  vent  la  Loy  du  domicile,  cela 
fe  doit  entendre  des  formalitez  ordinaires  Se  intrinlc- 
ques  ; comme  par  exemple,  la  fignature  Se  le  nom- 
bre des  témoins,  les  mots  de  lu  & relu  dans  un  Tifla- 
mens , 5:  le  refie. 

A l’égard  des  biens  fituez  en  Lorraine  , toutes  les 
Ordonnances  des  infinuations  citant  bien  anterieures 
à la  réunion  de  la  Lorraine  à la  France, elles  n'ont 
pas  compris  les  biens  de  cette  nouvelle  domination.  Il 
en  faudroic  une  Déclaration  expreflè,  fur  tour  dans 
le  cas  d’une  Loy  penale  te  exorbitante  du  droit  com- 
mun, comme  cft  l'infinuation  dans  la  Jurifdi&ion  de 
la  fituation  des  biens  donnez.  Car  auparavant  l'Or- 
donnance de  1539.  on  fuivoic  la  Loy  Romaine  qui  n# 
requiert  l'infinuation  qu'en  la  Jurifdiâion  du  domi- 
cile du  donateur. 

Sur  ces  differentes  raifons  Arreft  eft  intervenu  en 
la  quatrième  Chambre  des  Enqueftes  au  rapport  de 
Moufieur  Bertaulc  le  ix.  Mars  mil  fix  cens  quatre- 
vingt  fix  ,qui  met  au  néant  l'appcllariondc  la  S.  men- 
ée du  Juge  de  Rofnay  qui  avoir  condamne  le  fîcur 
de  Chaumont  à payer  toutes  les  dettes  de  la  donatri- 
ce i&pour  ce  qui  touche  la  terre  d’Efpiez , celle  de 
Domuint  Julien , la  rnaifon  feife  à Nancy  , les  mai- 
fons feifes  à Rome,  ladonation  en  cft  confirmée,  Se 
la  Cour  donne  a&e  au  ficur  de  Chaumont  de  ce  qu’il 
abandonne  eus  biens-là  aux  heritiers  de  fa  femme  pouf 
paycmentdela  fomme  de  foixante  mille  livres,  fui» 
vant  t’eftimarion  qui  en  fera  faire  ; fçavoir  pour  les 
fiefs  par  des  Gentils-hommes  , & à l'égard  des  rotures 
pir  Experts  don:  les  patries  conviendront  pardevanr 
Moniteur  le  Rapporteur.  k 


Si  les  Prebendes  de  ÏEglifi  Cathédrale  de  Bayonne , n estent  point  i U finie  di/po. 
fition  de  l'Evefipne  , mais  de  Uy  (gp  de  fin  Chapisre  conjointement , font  Jujettes 
« l'txpciïative  Royale  du  ferment  de  fidelité. 


MAistri  Mathieu  de  Lcfpcs,  Preftre  Bache- 
lier en  Théologie,  obtient  du  Roy  le  don  du 
ferment  de  fidelité  de  Monficur  dcPriellé  , Evefquc 
de  Bayonne',  par  un  Brevet  du  7.  Mars  i£8i.  fa  Ma- 
jefté  luy  en  fie  expédier  des  Lettres  Patentes  le  18.  A- 
vtil  par  lcfqticlics  elle  le  nomme  te  prefente  à l'E- 
vêque & au  Chapitre  de  l’Eglife  Cathédrale  de  Bayon- 
ne , tant  conjointement , que  feparément , pour  cftre 
pourveu  de  la  première  Prebende  qui  viendra  à va- 
quer. 

La  Prebende  qui  fait  le  fujet  de  la  conicftation  a 
vaque  le  X3.  Juillet  1*84.  par  le  décès  de  Bertrand 
de  Hayet  dernier  te  paifiblc  titulaire. 

De  Lcfpés  en  vertu  du  Brevet  du  Roy  deuement  in- 


finué,  la  requiert  1 Monficur  l’EvefqtX  te  au  Chapi- 
tre le  28.  du  mcltnc  mois. 

Le  Chapitre  répondit  par  un  afte  capitulaire , que 
la  nomination  des  Prebendes  n’apparrenoit  pas  à Mon- 
ficur l'Evefquc  fcul , qu’ainfî  elles  n’eftoient  point  fû- 
jetics  à l’cxpcûative  du  ferment  de  fidelité. 

Ce  Brevetaireprir  la  réponfc  du  Chapitre  pour  re- 
fus , te  fe  pourvut  aufir-roft  au  grand  Confeil  ; il  y ob- 
tint Arrcll  qui  luy  permit  de  fe  retirer  pardevers  le 
Chancelier  de  l’Eglifcdc  Paris  , d’en  obtenir  des  pro- 
vifions  , te  de  prendre  pofieffion  en  confequcncc , te 
fur  le  refus  du  Chapitre  d'itiftalcr  , de  le  faire  afli- 
gner  au  Confeil,  te  les  autres  oppofans  te  pretendans 
droit. 
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En  execution  il  obtint  des  Provi fions  du  Chince- 
lier  de  l’Eglifc  de  Paris  , prît  poflcflion , 5c  en  vertu 
de  U ComraifTton  du  Confeil  il  fie  aflîgncr  en  com- 
plainte Maiftre  Durbere,  Ce  d liant  pourvu  de  la  me- 
me Prebende,  & Moniteur  TEvcfquc  & le  Chapitre 
de  Bayonne. 

Les  parties  ayant  elle  appointées  au  Confeil  au  rap- 
port de  Moniteur  de  Betuage  , le  Brevetaire  obtinc 
Arreft  favorable  le  ij.  Mars  1 6% 6.  qui  le  maintint 
dans  U Ptebende.  Voicy  quels  furent  les  motift  de 
l’Arreft.  On  dilbit  que  Tulâge  de  ces  cxpeéhtivcs  eft 
fort  ancien,  quoy qu'il  ne  hic  pas  fi  frequent  dans  les 

5 rentiers  temps  qu’il  eft  aujourd’huy.  Ce  ne  furent 
abord  que  de  fimples  prières  que  les  Evefqucs  ac- 
ceptèrent avec  d’autant  plus  de  joye  6c  dcfoùmifiîon, 
que  la  pieté  de  nos  Rois  ne  leur  prefcntoitquedcsCu- 
ÿets  capables  de  rendre  fêrvicc  à 1 Eglife.  De  là  vient 
qu’on  nomme  encore  aujourd’huy  le  droit  de  l’expec- 
tative du  ferment  de  fidelité  5c  de  joyeux  avènement , 
primarum  pretum . 

Telle  fut  l’origine  des  mandars  & des  grâces  expec- 
tatives i ce  ne  furent  dans  les  commcnccmcns  que  tic 
fimples  prières.  Mais  l’autorité  de  ceux  qui  le)  fai- 
foienr , & le  rcfpctft  qu’on  devoit  à leur  dignité  , en 
rendirent  l’cxccucion  nece  flaire. 

Ce  droit  n’efl  pas  particulier  aux  Rois  de  France  , 
les  Empereurs  joüiflcnt  des  raefmcs  prérogatives  dans 
l’Empire}  ils  ne  qualifièrent  aufltd’abotd  ce  droit  que 
<lc  fimples  prières.  Mais  dans  la  luire  l'exercice  fre- 
quent de  ce  droit  l’ayant  fait  palier  en  coutume  , on 
le  regarda  infenfiblcmcnt  comme  une  coutume  louable 
5c  ancienne,  pratiquée  par  les  Empereurs;  & enfin 
ce  ne  fut  plus  une  prière,  ce  fut  un  droit  d'obligatiou 
5c  de  necclfité. 

Hautefirre  , Traitant  de  Ducibus  & C omnibus  t 
cap.  $.  nous  rapporte  la  founutc  du  Brevet  accorde 
par  les  Empereurs  , tirée  d’une  ancienne  Chronique 
d’Allemagne  ,dans  laquelle  on  voir  que  les  Empereurs 
n’apportent  point  d’autres  raifons  de  leur  droit,  qu’en 
dilant qu’il  eft  cftably  fur  une  coûtume  ancienne,  ap- 
prouvée 6c  pratiquée  par  leurs  prcdcccflcurs  : Cm»  ex 
antitjuÂ  & approbatâ , ac  à devis  Imper ai  oribus  & Re- 
gibus ad  nos  prtduild  confsutudine  C T ob  revtrentiam 
facri  Imper H . On  voit  nu-fine  dans  cette  formule  qu’- 
ils y appofent  un  decret  irritant , qui  annuité  les  pro- 
filions données  au  préjudice.  Marquardus  Freherus 
dans  les  fçavantes  Notes  qu’il  a faites  Curie  Livrede 
Pierre  d’Andlo  touchant  les  droits  de  l’Empitc , re- 
marque la  mefmc  choie  5c  en  rapporte  deux  Chartres 
de  deux  Empereurs,  l’une  de  Charles  VI.  en  1)50. 
l’autre  de  Vcnccflas  en  ij7*. 

Nos  Rois  en  ont  ufé  avec  plus  de  modération  , 
nous  ne  voyons  point  de  decret  irritant  dans  leurs 
brevets , ils  prcftnrcnt  Amplement  à l’Evcfque  5c  luy 
lai  (True  en  quelque  façon  la  liberté  de  Ce  plaindre  , fi 
ai  hazard  ccluy  qui  eft  preCenté  Ce  trouvoic  incapa- 
le. 

En  if??,  quelques-uns  ayant  ofè  révoquer  en  dou- 
te une  coutume  auffi  louable  6c  aufii  ancienne, le 
Roy  Henrv  IV.  fit  expédier  Ces  Lettres  Patentes  le 
9.  Aoult,  if  les  ad  relia  au  Confeil  pour  les  vérifier;  le 
Confeil  perfuadé  de  la  juftice  de  ces  Lettres  le  vérifia 
purement  5c  Amplement  fans  aucune  reftriétion , ou 
modification.  Depuis  ce  temps-là  elles  ont  toujours 
efté  exécutées  & obfcrvccs  inviolablemcnt  dans  toutes 
les  rencontres.  Voilà  en  peu  de  mots  l’origine  de  ce 
droit.  Voicy  fur  quoy  il  peut  dire  fonde. 

Nos  Rois  dans  tous  les  temps  ont  comble  les  Egli- 
fes  de  leurs  bienfaits  } il  n’y  en  a prefque  point  qui  ne 
doivent  à leurs  liberalitez  les  grands  biens  quelles 

rolîcdent.  Non  feulement  ils  les  ont  comblées  de 
iens , mais  ils  leur  ont  encore  accordé  de  ucs-grands 
privilèges,  des  immunitez,  des  ftanchifcs,  5c  toutes 
Ils  autres  prérogatives  dont  elles  joiiiflent. 

Nos  Rois  ont  toujours  efté  les  défcnlcurs  de  ces 
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mcfmcs  Eglifes,  ils  les  ont  prifes  fous  leur  garde  6c 
fous  leur  proteéïion.  Ils  ont  eu  un  foin  particulier  d'y 
maintenir  la  difcipline , d’y  faire  obfcrvcr  les  Canons, 
d’y  procurer  la  rcformation  des  abus  qui  s’yghflbicnr, 
de  conferver  leurs  libériez,  5c  de  les  foûcenir  con- 
tre les  Hcrcfics  nai (Tances. 

De  là  viennent  tous  ces  noms  glorieux  que  nous  li- 
rons djns  noftre  Hiftoîrc,  ou  que  nous  trouvons  dans 
les  Conciles  ,de  Rois  Tres-Chrejiiens , de  Tuteurs  & 
de  Défendeurs  des  Eglifes  , de  Proteüeurs  des  feints 
Canons  , de  Refianraseurs  de  Le  Difcipline.  Cette  pro- 
tection extraordinaire,  les  bienfaits  , les  liberalitez  , 
les  immunitez,  les  ftanchifcs,  8c  tous  ces  privilcgH 
accordez  à TEglilc,  cette  conservation  de  fes droits  5c 
de  fes  libettcz,lezclc  pour  la  Religion  & pour  l’e- 
xaiftc  obfcrvation  des  Canons , la  grandeur  du  Royau- 
me , & fans  tout  cela  , la  dignité  du  Prince  6c  le 
rcfpcét  dû  au  Souverain  , ne  (croient- ils  pas  des  Fon- 
demens  légitimes  de  ce  droit  ? 

Faut-il  s’étonner  après  cela,  fi  lorsque  le  Roy  eft 
appelle  à la  protection  de  l’Eglifc  par  fon  joyeux  avè- 
nement à la  Couronne,  ou  qu’il  reçoit  le  ferment  de 
fidelité  des  Miniftresqui  y doivent  travailler  fous  fou 
aurotité,  il  ait  droit  du  chcfdcccs  deux  actions  fi  im- 
portantes fur  deux  Canonicats  de  chaque  Eglife  Ca- 
ihedralc  t C’eft  ce  oui  a toujours  fait  regarder  ce 
droit  comme  favorable;  c’eft  dans  cette  veue  que  le 
Confeil  luy  a toujours  donne  une  pleine  & entière 
execution. 

Après  avoir  cftably  l’origine  6c  le  fondement  du 
droit  de  Texpedative  Royale  du  ferment  de  fidelité  , 
il  faut  détruire  les  moyens  par  lefqucls  les  défen- 
deurs prétendent  cftabhi  que  n Picbcndc qui  a vaqué 
dans  TEglilc  de  Bayonne,  n’cil  point  fujette  à cette 
expeélativc. 

Ils  fc  fervent  de  deux  moyens,  l’un  general , l’au- 
tre particulier.  Leur  moyen  general  eft  que  la  nomi- 
nation des  Prébendes  de  TEglife  Cathcdralcde  Bayon- 
ne n’appartient  pas  à Moniteur  l’Evcfqucfeul  ; qu’il 
y nomme  conjointement  avec  le  Chapitre  , 6c  qu'ai n- 
li  elles  ne  font  point  fujettesà  Texpedative  du  ferment 
de  fidelité. 

Leur  moyen  particulier  eft  que  la  Prebende  en  quef- 
tion  cftint  une  Prebende  Prccepto riale  , elle  eft 
exempte  de  cette  expcdativc. 

A l’egard  du  premier  moyen  ,on  convient  que  la 
nomination  des  Prébendes  de  TEglife  Cathédrale  de 
Bayonne  n’appartient  pas  à Moniteur  TEvcfquc  feu! . 
il  y nomme  conjointement  avec  le  Chapitre;  mais  com- 
me TEvclquc , outre  le  droit  de  nomination  qu’il  a con- 
jointement avec  le  Chapitre,  a encore  le  droit  d’infti- 
rution  , qu’il  donne  (cul  les  pro vidons , en  un  mot , il 
eft  Collateur  in  folidttm  de  routes  les  Prébendes  de  fon 
Eglife  , on  peut  dire  que  leChapirrc  n’a  qu’un  (impie 
droit  de  nomination. 

L’Evcfque  renferme  en  luy  deux  droits , de  Patron 
Se  de  Collateur  ; d’où  il  fuit  neccflairemenc  que  l’Evê- 
que a beaucoup  plus  de  droit  6c  de  part  dans  la  Col-* 
htiott  des  Prébendes  que  le  Chapitre. 

Car  c’eft  un  principe  certain  en  Droit  .cftably  furie 
Chapitre  dileUus  aux  Dccretales  de  offçïa  Légats , que 
l’Evefque  a plus  de  droit  dans  la  Collacion.d  un  Béné- 
fice, que  le  Patron  : pins  juris  habet  Pralatns  in  Ctn* 
ceffione , <juam  in  prajintatiane  Patronns.  Et  c’eft  pa- 
rcillcmcnc  la  doétrjne  de  Maiftre  Charles  du  Molinen 
fon  Commentaire  fur  la  règle  de  infimes  rtfsgn.  num. 
74.  zi4<  & HJ.  où  il  décide  formellement  fuivant  le 
principe  qu’il  pofe  comme  indubitable , que  la  Colla- 
tion de  l’Evefque , quoy  que  nulle , empefehe  la  pré- 
vention du  Pape;  6c  voicy  fon  raifonnemenr. 

Si  la  prefencation  du  Patron  empefehe  la  préven- 
tion du  Pape  , à plus  forte  raifon  la  Collation  de  l’Or- 
dinaire, quoy  que  nulle,  parce  que , dit-il , l’Evefquc 
a plus  de  droit  dans  1a  Collation  d’un  Bénéfice , que 
le  Pation  mefmc , quoy  que  Laïc , 5c  qu’ainfî  on  le  doit 
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appeller  Ordinateur  5c  Difpcnfatcur  du  Bénéfice  à 
mrmmmm  plus  jufte  titre  que  le  Patron  : Qui*  plus  jvit  hahet 
Epifeopus , tjHAm  pAtrwnm  in  provifion:  Beneficii , & 
fit  NMftf  eji  irdiriAr'ms , feu  trJinutor  Beneficii  , quA>n 
Pétnmu. 

Il  ferait  aile  d’en  rapporter  pluficurs  autres  auto- 
rites  \ mais  ce  féroit  trop  s'étend  te  à prouver  une  ma- 
xime dont  les  Canoniftes  conviennent  unanimement, 
& que  le  Confcil  autorife  tous  les  jours  par  (es  Ar- 
rêta. Il  jr  en  a entt’autres  un  nouvellement  rendu  au 
ptofir  de  Moniteur  le  Cardinal  Grimaldy  , a-.i{  a éten- 
du le  Privilège  qu’ont  Melfieudles  C.u«l  naur  de 
n’cftrc  point  piévenus  par  le  Pape  dans  les  IL.iehces 
u'ils  confèrent , aux  Bénéfices  donc  ils  n’ont  que  la 
.nplc  inftitution.  Cette  extcnfionquelcGonfcil  a fai- 
te, marque  ailèx  quelle  doit  etac  la  force-dc  l’infticu- 
cion,  5c  quel  en  doit  efirc  l'effet. 

Ainfi  quand  le  droit  d'inftirution  8C  le  droit  de  no-. 
Himation  au  melrne  Bénéfice  concourent  enfemblc 
quand  les  daix  droits  fc  trouvent  rcünis  dans  l’Evef- 
que  ; n’cft-il  pas  vray  de  dire  qu’il  a plus  de  droit  8c 
plus  de  part  dans  la  collation  du  Bencfict  > que  celuy 
qui  n’en  a que  la  fimplc  nomination  > F.n  cet  état  il 
tt:  peut  jamais  s’exempter  d’acquitter  d’une  Prébende 
d:  fon  Églifc  l’cxpcétaiivc  Royale  du  ferment  de  fide- 
lité. 

C’eft  ce  que  le  Confeil  a reujours  regardé  omrfie 
très -jufte  & très  favorable,  8c  c’eft  par  ce  mclinc'cf- 
prit  que  dans  toutes  les  occafions  il  a donné  à cette  ex 
partitive  ion  cncicrc  execution,  mcfmcdans  dcselpe- 
ccs  moins  favorables,  que  l'cfpccc  prefente. 

Car  il  fufist  félon  les  Arrcüsdu  Confcil , que  l'E- 
velque  ait  la  moindre  patt  dans  la  Collation  des  Pré- 
bendes, pour  les  affujettir  1 cette  cxpcftativc.  C’eft 
ce  qui  a cfté  nettement  iugé  par  l'Arrell  célébré  de 
Saint  Flour , rendu  fur  les  conclurions  de  Monficur 
le  Procureur  General , contre  Monficur  de  la  Mothc- 
Houdancourt  Evcfque  de  Saint  Flour.  Voicy  quelle  en 
çftoic  l’cfpccc. 

Robert  Landricu  avoit  obtenu  du  Roy  le  don  du 
ferment  de  fidelité  de  Monficur  de  la  Mothc  Houdan- 
couic  Evcfque  de  Saint  Flour.  Après  avoir  fignifiéfon 
brevet  8c  fes  lettres  patentes,  tant  à Monficur  l’Evcf- 
que  qu’au  Chapitre  de  Saint  Flour,  avec  requifition 
de  la  première  Prebendc  qui  viendroit  à vaquer  ; une 
Prcbende  vaqua  au  mois  de  Janvier , il  la  requit  à 
Monficur  l’Evcfquc  8c  au  Chapitre  ; fur  le  refus  , il 
s’adreffa  à Monficur  l'Archevcfquc  de  Bourges,  qui 
luy  donna  des  Provisions  , en  confequencc  defqiiclies 
il  prit  poffeflion  , 8c  en  vertu  d'une  Commiffion  du 
Confcil  fit  aftîgncr  Monficur  l’Evefque  de  Saint  Flour, 
& les  oppofcns  8c  prétendras  droit  a la  Prcbende  con- 
tentieufe.  Dans  le  cours  de  l'intance  de  complainte, 
Robert  Landricu  Brcverairc,  parta  une  procuration 
pour  refigner  en  faveur  d’Antoine  de  la  Grange,  le- 
quel obtint  des  Provifions  de  Cour  de  Rome  ; prit 
poftèftioncn  confequencc,  8C  fe  fitaufti  toft  recevoir 
pâme  intervenante  en  l’intance,  8c  fubroger  aux  droits 
de  Landricu,  Brevctaire  du  ferment  de  fidelité.  Il  pa- 
roi doit  encore  un  Gradué  due  nent  qualifié,  qui  s’é- 
toit  fait  pourvoit  de  la  mefmc  Prcbende , comme  va- 
cante dans  un  mois  affedé  aux  Graduez. 

Sur  toutes  ces  concertations  Arrcft  intervint  le  19. 
Aouft  1*70.  par  lequel  Antoine  de  la  Grange,  refi- 
nataire  8c  fubroge  aux  droits  de  Landricu,  Brevctaire 
u ferment  de  fidelité,  fut  maintenu  8c  gardé  en  la 
poffcftion  8c  joüiilance  de  la  Prcbende  conreoticufe , 
avec  reftitution  de  fruits  , & Monficur  l’Evefque  de 
Saint  Flour  8c  les  autres  oppofans  8c  prétendras 
droit , condamnez  aux  dépens  envers  la  Grange. 

Voila  une  decifion  bien  prccife.  On  ne  peut  pas  di- 
re que  la  queftion  n'ait  efte  nettement  jugée  par  cet 
Arrcft.  On  peut  mefme  foûcenir  que  Maifttc  de  Lef- 
pés  Brevctaire  fc  trouve  en  plus  forts  termes  8c  dans 
un  cas  bien  plus  favorable.  Puifque  Monficur  l'Evcf- 
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que  de  Bayonne , ou»re  le  droit  qu'il  a de  nommer  cotv  i€t(. 

jointement  avec  le  Chapitre  , a encore  le  droit  d'infti-  

ration.  Il  donne  fcul  le  titre  ; en  un  mot  il  eft  Colla- 
teur  in  ftliJum  des  Prébendes  de  fon  Eglife,  ce  qui 
eft  bien  different  de  ce  qui  fe  pratique  dans  le  Chapi- 
tre de  Saint  Flour  , où  MonGeur  l’Evclquc  n’a  pas 
le  mefmc  avantage  ; il  ne  confere  pas  fcul , comme  il 
rcfulte  de  l’extrait  du  Regiftrc  du  Chapitre  de  Saint 
Flour  qui  a elle  corn  pi  lie , 5c  qui  contient  uneTran- 
faâion  partee  entre  Monficur  l’Evefque  & le  Chapi- 
tre de  Saint  Flour  touchant  la  Collation  des  Prében- 
des le  neuvième  May  1494.  homologuée  5c  exécu- 
tée. 

Cette  Tranfa&ion  contient- 

Dans  la  première  il  ctiit  pivo."  Prebende  vo 

nant  à vaquer, , Moniteur  l'Evefque  fera  cité  au  Cha- 
pitre pour  "procéder  à la  Ccllation  de  la  Ptebende  va- 
cante ; mais  qu’il  ne  la  pourra  conférer  que  Je  confié 
& cenfenfu  Capituli , prius  bubitu  & obtenus , & non 
utlks  i ce  f*nt  les  termes  dfc  la  Tranûâion.  On  paffe 
pim  loin',  5c  c’eft  ce  qui  lie  encore  davantage  les  mains 
à l'Evcfque  : car  il  eft  "dit  que  fi  l'Evelquc  vouloit 
prercrer  celuy  qui  a le  moins  de  voix , refit  (rat  de  don- 
ner des  Provifions  à celuy  qui  en  a le  plus,  en  ce  cas 
le  pins  ancien  Chanoine  dcsCapitulans  dont  le  fuffra- 
ge  prévaut  par  le  nombre , donnera  luy-mcfmc  des 
Provifions. 

Dan  si»  deuxieme  partie  les  Chanoines  ont  encore 
cet  avantage,  que  fi  l'Evefque  ne  fc  trouve  au  Cha- 
pitre da.is  les  14.  heures  qu’il  fera  cité  pour  donner  là 
'voit,  la  pleine  5c  entière  Collation  appartient  alors 
au  Chapitre,  5c  le  Chanoine  qui  prefide,  a droit  de 
donner  des  Provifions,  lefquclles  font  de  mefmc  effet 
que  celles  que  l'Evefque  aurait  données.  Il  rcfulte  des 
termes  5c  de  l’explication  de  cette  Tranfeftion  que 
Monficur  l’Evefque  de  Saint  Flour  n’a  pas  tant  de  droit 
ni  de  pari  dans  la  Collation  des  Prébendes,  que  Mon- 
(leur  l’Evefque  de  Bayonne,  puifqu’il  ne  conféré  pas 
feu! , qu’il  n’a  que  fa  voix  comme  les  Chanoines*, 
mais  encore  une  voix  collc&ive , étant  forcé  de  con- 
férer à celuy  qui  a le  plus  grand  nombre  de  voix  en  fa 
faveur.  Cependant  dans  le  Chapitre  on  a déclaré  les 
Prcbendes  fujettes  i l'expert  ativc  du  ferment  de  fide- 
liic,  5c  le  Brevctaire  a cité  maintenu. 

On  ne  trouvera  pas  que  le  Confcil  air  jamais  déchar- 
gé aucun  Chapitre  de  cette  expertative,  du  moment 
que  l'Evefque  a la  moindre  part  dans  la  Collation  des 
Prébendes.  On  ne  peut  en  rapporter  aucun  Arrcft. 

Tout  ce  qu’on  a pu  faire  eft  d'avoir  recours  i trois 
Arrcfti  rendus  contre  des  Brevetaircs  du  ferment  de 
fidelité;  l'Arrell  de  Châlonsen  1*13. l’ Arrcft  de  Xain- 
tes  en  1*74.  5c  le  dernier  rendu  au  profit  du  Chapi- 
tre de  Ma z en  1*73.  Cet  trois  Artcfts  n’ont  aucune 
application,  5c  ne  peuvent  en  aucune  manière  dire  ri- 
rez à confequencc  dans  l'cfpcce  dont  il  s'agir; 

Le  Confeil  déchargea  ces  -irais  Chapitres,  parce 
qu’il  ne  fembloir  pas  jufte  qu’ils  acquittèrent  une  ex- 
pertative  due  à caufe  du  ferment  de  fidelité  de  l’E- 
vclquc  fur  des  Prcbendes  où  l'Evefque  n’avoit  aucun 
droit , foie  de  Collation , foit  d’inrtitution  , foit  de 
nomination. 

En  effet , ces  Chapirrcs  rapportaient  des  artes  au- 
thentiques de  la  poffclÜon  immémoriale  5c  conftanrc 
en  laquelle  ils  étaient  de  conférer  feuls  , fans  la  moin- 
dre particiption  de  l'Evefque,  les  Prcbendes  de  leurs 
Eglifes.  Voila  quels  furent  les  motifs  de  ces  Arrcfts, 

5c  ce  qui  a donné  lieu  à la  diftinrtion  que  le  Confcil 
a toujours  faite , quand  l’Evefque  n'a  auctm  droir , 

3uand  il  n’a  aucune  part  dans  la  Collation  dcsPrebcn- 
cs  , quand  le  Chapitrceft  dans  une  poffcllion  immé- 
moriale de  les  conférer  fcul  fans  la  participation  de  l'E- 
vefque , il  eft  libre  en  ce  cas-là.  Mais  quand-  l'Evefque 
a la  moindre  part , quand  il  nomme  avec  lc,Chapirrr, 
le  Confcil  a toujours  condamné  l'Evefque  conjointe- 
ment avec  le  Chapitre  d’acquitter  cette  expectative  , 

comme 
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WK.  comme  il  a elle  nettement  jugé  par  l'Arreft  tic  Saint 
— .i  ■—  Flour.  Cela  doit  avoir  lieu  à plus  forte  raifi>n  , quand 
l'Evcfqùc  > outre  le  droit  de  nomination  , a comme  icy 
le  droit  d’inftitution  , fie  confère  fcul. 

On  oppofe  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  s’eftonner  fi  l'on 
a aflujecti  les  Prébendes  de  l’Eglifc  de  Saint  Flour  à 
l’expectative  du  ferment  de  fidelité  , parce  que  l'Evcf- 
uc  nomme  fie  confère  fcul , qu'il  cft  feulement  obligé 
éprendre  l’avis  fie  le  confemeraent  des  Chanoines, 
que  cet  avis  ne  leur  donne  aucun  droit  dans  la  Col- 
lation des  Prebendes,  qu'ainfi  il  faut  faire  grande 
di  ffcrence  entre  i’cfprccdc  l'Arreft  de  Saine  Flour,  fie 
celle  dont  il  s’agit. 

On  r{fr  Mr»c  Tranfadtion  il  cft  dit  que 

Moniteur  l’E.  t-.  -ne  Flour  ne  pourra  confé- 
rer les  Prébendes  vacantes , que  de  ctry'  o & cortfen- 
fn  Cap  if  ali , priai  habit*  & ebtentis  , & nen  ad  J s. 
Peut-on  dire  qu’en  ce  cas- U Moniteur  l'Evefque  de 
faine  Flour  confère  fcul,  que  cet  avis  fie  ce  confent:- 
ment  que  les  Chanoines  uonnent , fie  que  l'Evcque 
cft  obligé  de  prendre,  ne  leur  doancr..  aucun  droit-? 
cette  prétention  cft  dire&cmcnt  oppolcc  aux  termes  de 
la  Tranlâétion  j en  effet,  (1  Moniteur  l'Evelque  de 
Saint  Flour  confcroit  fcul,  fi  l’avis  des  Chanoines 

3u’il  cft  obligé  de  prendre  ne  leur  donnoit  aucun  droit 
ans  la  Collation  des  Prébendes , il  pourrait  ci.  ce 
cas-là  conférer  à qui  bon  luy  femble  , indépende  li- 
ment de  l’avis  fie  au  confcntetncnt  des  Ch  .raines  ca- 
pitulans. 

Or  c'eft  un  fait  confiant  qui  refulte  des  termes  de 
la  Tranfaction,  que  Moniteur  l'Evefque  de  Sait..' 
Flour  n’a  pas  la  collation  libre , qu’il  ne  peut  pas 
conférer  à qui  bon  luy  femble,  qu’au  contraire  il  a 
les  mains  liées,  puisqu'il  cil  forcé  de  conférer  àccluy 
qui  a le  plus  de  voix  en  fa  faveur,  n’ayant  qu'une 
fimple  voix  collective. 

Ainû  dans  ces  circonftances  , il  n'y  a pas  lieu  de 
foûtenir,quc  Moniteur  l'Evefque  de  Saint  Flour  con- 
fère fcul , fie  que  l’avis  fie  le  confinement  que  don- 
nent les  Chanoines  , fie  qu'il  cft  oblige  de  prendre , ne 
leur  donnent  aucun  droit  dans  la  Collation  des  Pré- 
bendes. 

D’où  il  refulte  que  dans  le  Chapitre  de  Saint  Flour 
Monlieur  l Evcfquc  a beaucoup  moins  de  part  que  les 
Chanoines  dans  la  collacion  des  Prébendes  \ puifqu’il 
n’a  qu’une  feule  voix  collective  } puifque  la  feule  plu- 
ralité des  voix  donne  le  bénéfice  -,  puifqu’cnfin  if’ ne 
luy  telle  que  le  fcul  honneur  fie  la  feule  prérogative 
de  donner  les  provifïons  conjointement  avec  les^  Cha- 
noines , fie  figures  d’eux.  Ce  qui  cft  bien  different  de 
Ce  qui  fepafledans  leChapitre  de  Bayonne  , où  Mon- 
iteur l'Evefque  a bctucoup  plus  d’avantage  *,  puis 

Ï l’outre  Ion  droit  de  nomination,  il  a encore  le  droic 
inftitution , il  donne  fie  ligne  feul  les  Provifions  ; 
il  eft  le  fcul  Collatctir  des  Prébendes  de  fon  Eglife , 
fie  c’eft  fe  différence  qui  fc  tenconrraemrc  l’cfpecedc 
l’Arreft  de  Saint  Flour,  fie  celle  dont  il  s’agit,  la- 
quelle cft  beaucoup  plus  favorable  pour  le  Breve- 
tai rr. 

On  oppofe  que  le  Roy  s’eftant  relâché  de  la  Re- 

Îjale  par  un  dernier  Edit  en  faveur  des  Chapitres  où 
a nomination  des  Prébendes  cft  conjointe  avec  l’E- 
vefquc , comme  dans  le  Chapitre  de  Bayonne , cela 
doit  avoir  pareillement  lieu  pour  le  droit  de  ferment 
de  fidelité.  • 

On  répond  qu’il  eft  vray  que  le  Roy  par  l'Editde 
la  Régale  déclaré  qu’il  ne  veut  point  exercer  d’autre 
droit  quv  celuy  qui  appartient  à l’Evefque  pour  la 
collation  des  Prébendes , Se  qu’ainfi  quand  1 Evefque 
n’y  a qu’une  voix,  le  Commiffaire  député  par  le  Roy 
pour  conférer  avec  le  Chapitre  n’y  en  aura  pareille- 
ment qu’une  j cela  s cft  fait  par  une  efpcce  de  padtion 
.entre  le  Roy  fie  le  Clergé,  laquelle  ne  doit  point  eftrc 
tirée  à confequcncc. 

Avant  l’Edit  de  i6ii.  le  Roy  cftoit  en  poffeflâon 
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légitimé  de  conférer  pendant  l’ouverture  de  la  Rega-  Uit. 

le  , toutes  les  Prébendes  que  l’Evefque  non  feulement  ■ 

confcroit  feul  ; mais  mcfme  celles  ou  il  nommoit  con*. 
joititemenr  avec  le  Chapitre.  Lorlquc  l'Evefque  avoir 
une  voix  dans  la  Collation  des  Prebendes  , le  Roy  les 
confcroit  feul  indépendemment  du  Chapitre  pendant 
l’ouverture  de  la  Regale,  comme  il  a cfté  jugé  par 
deux  Arrefts  du  Parlement  de  Paris  * pour  deux  Pré- 
bendes de  .la  incline  Eglife  de  Bayonne. 

On  fçait  que  les  Chapitres  n’ont  droit  à la  colla- 
tion driPrc  ben  des,  que  par  les  Concordats  faitsavec 
les  Evcjqucs.  Dans  les  premiers  temps  les  Evcfqucs 
cujif-  oient  feulsj  on  jugeoit  au  Parlement  de  Paris 
que  la  Regale  citant  aulli  ancienne  que  la  Couronne, 
tous  les  Concordats  où  les  Evcfques  font  convenus  de 
partager  entre  eux  la  collation  des  Bénéfices,  eftant 
bien  postérieurs  à l’établi fi’emcnc  de  là  Monarchie, 
ils  ne  pou  voient  préjudicier  au  Roy  : en  effet , fi  les 
Evefques  ont  bien  voulu  abandonner  quelques-uns  des 
droits  qui  leur  appancnoicnc  fie  des  prérogatives  «■* 
tachées  a leurs  dignitez,  fou  vent  pour  augmenter  leurs 
revenus , ne  femolc-t-il  pas  jufte  que  cet  abaodonne- 
ment  ne  paille  faire  tort  au  droit  du  Roy  ) 

Le.  Roy  pat  cet  Edit  a bien  Voulu  fe  relâcher  de 
cet  ufage  confirmé  par  divers  Arrefts  , en  confidcra- 
tion  de  ce  que  le  Clergé  confcntoit  â i’extenfion  de  la 
Régale  danj  les  Provinces  de  Languedoc , Guyenne  , 

P.ovcnce,  fie  Dauphiné,  où  l’ulâgc  delà  Rcgalecftoit 
contefte.  „ 

Mais  il  ne  s'en  cft  pas  relâché  pour  ce  qui  concer- 
ne le  ferment  de  fidelité,  fie  le  Clctgé  ne  l’a  point 
demandé  \ c’eft  pourquoy  la  Jurifprudcnce  cft  toujours 
la  mcfme , elle  ne  doit  point  changer  touchant  le  fer- 
ment de  fidelité}  il  fuffic  lui  vaut  l’Arreft  cclcbre  de 
Saint  Flour , que  l'Evefque  ait  une  voix  dans  la  colla- 
tion des  Prebendes  pour  les  alïîijettir  à l'cxpcdtative 
du  fermenr  de  fidelité  : fi  la  queftion  non  avoir  cfté 
jugée  par  cet  Arreft , il  la  faudrait  juger  par  les  mef- 
mes  raifons  qu’on  déclarait  avant  l’Edit  de  ifg*.  les 
Prebendes  vacances  en  Régale,  quoy  que  l’Evefque 
n'aie  qu'une  voix  dans  la  collation. 

Si  le  Roy  a bien  voulu  faire  une  grâce  à l’Eglile  - 
dans  la  matière  de  la  Regale  , doit-on  l’étendre  d'un 
cas  à un  autre  ; doit-elle  eftrc  tirée  1 confequcncc  dan*, 
une  matière  toute  différent^  où  le  Roy  ne  bielle  point 
la  liberté  des  Collatcurs  ; où  il  ne  confère  pas  comme 
dans  la  Régale  -,  où  il  n’exerce  qu’un  droit  honorifi- 
que t en  un  mot , où  il  ne  fait  que  prefemer  un  fit- 
jet  â l'Egiife  pour  une  fois  feulement,  auquel  l'Evef- 
que  conféré  luy-mcfme  fie  donne  des  provifions  ? 

Les  Edits  fie  les  Ordonnances  denos  Rois  ne  font 
point  de  Loix  dans  une  Compagnie  fouveraine  avant 
qu'ils  y ayent  cfté  cnregiftrcz  -,  c’eft  la  Loy  du  Royau- 
me , fie  fans  en  rechercher  loin  des  exemples , leCon- 
fcil  exécute  tous  les  jours  l'Edic  du  Contrôle  de  16}  f, 
bien  qu'il  foit  révoqué  par  la  Déclaration  de  1*4#. 
parce  que  l'Edit  du  Contrôle  a cfté'cnrcgiftréauCon- 
fcil , fie  que  la  Déclaration  portant  révocation  de  cet 
Edit  n’y  a point  cfté  enregifttée , mais  feulement  au 
Parlement  ae  Paris. 

* Or  il  eft  certain  que  l’Edit  de  la  Régale  n’a  point 
cfté  enregiftré  auConlcil , fie  par  confequcnt  il  ne  peut 
y fervir  de  Loy.  Quand  il  a plû  au  Roy  de  déclarer 
fes  intenrions  au  fujer  de  la  Regale , il  les  a fait  con- 
noiftre au  Parlement  de  Paris,  pat  l’Edit  de  16 8t.  qu’il 
y a adrciïc  pour  dire  cnrcgiltrc , fie  fervir  lùr  cette 
matière. 

Si  l’intention  du  Roy  avoir  efté  d’en  ufer  de  mcfme 
â l’egard  du  ferment  de  fidelité,  fie  en  décharger  le 
Chapitre  dans  lequel  l’Evefque  confère  conjointement, 
il  feferoit  fans  doute  expliqué  U-deffus  comme  il  a fait 
fur  U Regalet  il  Aurait  marqué  au  Confeil  fa  volonté 
par  une  Déclaration  exprefle,  qu’il  y aurait  adrclfee 
pour  l’cnregiftrer,  fie  pour  la  faire  exécuter.  Mais  il  ne 
l’a  point  fut , parce  qu’il  n’a  rien  voulu  changer  dans 
EE  ce 
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l’exercice  du  droit  de  ferment  de  fidelité.  Le  Confeil 
cft  donc  en  droit  de  demeurer  toujours  dans  l'cxccu- 
tion  des  Reglement , qu’il  a faits  fur  cette  matière  , 
jufqu’à  ce  que  le  Roy  fuy  ait  adtcrtc  une  Loy  contrai- 
re, pour  fcrvir  de  principe  à fes  décifions. 

On  oppofe  que  l'cxpeâacivc  du  ferment  de  fidelité 
cft  une  dette  pcrlonncllc  de  l’Evcfquc  ; que  Monficur 
l’Evcfquc  de  Bayonne  ne  nomme  aux  Prébendes  qu’en 
qualité  de  Chanoine  ; qu’en  Droit  quoi  finguli  debent, 
univerfitus  non  débet,  en  la  Loy  7.  au  paragraphe  pre- 
mier , ff.  tjuod  fuju/cumque  unixic'fttans  nominc.  On 
ajoute  qu’il  y a des  Lettres  Patentes  adreficcs  au  Con- 
feil en  i£*$.  par  lelquellcs  on  dit  que  le  Roy  a dé- 
chargé de  l’expcélacive  du  ferment  de  fidelité  les 
Prébendes  vacantes  pendant  les  mois  rcfcrvezau  Pa- 
pe dans  la  Province  de  Bretagne , fur  le  fondement 
que  cette  expe&ative  cft  une  dette  petfbnnclle  de  l’E- 
vefquc. 

On  répond  premièrement  que  les  Lettres  Parentes 
ont  cfté  adreficcs  au  Confeil  pour  décider  une  com- 
plainte particulière  , fie  non  pas  pour  faire  une  réglé 
generale.  En  effet,  le  Roy  ne  mande  pas  au  Confeil 

{•ar  ces  Lettres  qu’il  ait  à décharger  perpétuellement 
es  mois  du  Pape,  de  l'expcâativc  du  ferment  de  fi- 
delité i il  luy  ordonne  feulement  de  maintenir  le  pour- 
vu par  le  Pape.  On  fçait  mcfme  le  motif  particulier 
te  la  conjonÂure du  temps  auquel  ces  Lettres  Patentes 
ont  cfté  accordées  ce  fut  fous  le  Pontificat  de  Clé- 
ment IX.  Ce  Pape  ayant  accordé  au  Roy  tous  les  In- 
duits pour  nommer  aux  Bénéfices  des  trois  Evefehez 
de  Metz,  Toul  te  Verdun , fie  pour  les  conqucftes 
de  Flandres,  il  cftoir  bien  jufte  qu'on  luy  permît  de 
difpofcr  pour  une  fois  feulement  d une  Prébende  dans 
le  Royaume. 

Secondement,  il  faut  faire  grande  différence  entre 
l’cfpccc  décidée  par  ces  Lettres  patentes,  fie  celle  fur 
laquelle  il  s’agit  de  prononcer.  Dans  l’cfpecc  particu- 
lière décidée  par  ces  Lettres  patentes,  la  Collation  de, 
la  Prébende  n’appartenoit  pas  en  commun  à l'Evefque 
fie  au  Pape,  elle  appartenoit  entièrement  te  pour  le 
tout  afi  Pape , lins  que  l’Evefque  y euft  aucune  part  ; 
parce  quelle  avoir  vaqué  dans  un  mois  refervéau  Pa- 
pe. Mais  dans  l'efpccc  prefente  la  nomination  des 
Prébendes  appartient  en  commun  à Monficur  l’Evef- 
que,  & au  Chapitre  de  Bayonne  ; Monficur  l'Evefque 
y a mcfme  plus  de  part  que  le  Chapitre  , puis  qu’ou- 
tre le  dtoit  de  nomination  il  a encore  le  droitd  mfli- 
tuiion.  En  un  mot , il  en  cft  le  Collateur  in  foli- 
dum. 

En  effet , lors  de  la  complainte  qui  fut  formée  au 
Confeil  en  1*70.  deux  ans  apres  pour  un  Canonicat 
de  Saint  Flour  , entre  Landricu  Brevetaire  du  ferment 
de  fidelité  , fie  autres  ; on  allégua  ces  Lettres  paten- 
tes , on  s’en  prévalut  comme  d'un  fort  moyen  pour 
prouver  que  la  dette  du  ferment  de  fidelité  cft  une  det- 
te perlbnnclle  de  l’Evefque  i cependant  le  Confeil  n’y 
eut  point  d’egard  , puifque  par  l'Ancft  qu’il  rendit , 
il  maintint  le  Brevetaire. 

Au  furplus , lors  qu'on  dit  que  l'expeâative  du  fer- 
ment de  fidelité  cft  une  dette  pcrfonnelle  de  l’Evcfquc, 
c'efl-à-dirc  qu'elle  ne  peut  eftrc  acquittée  fur  les  Pré- 
bendes dans  la  collation  defqucllcs  l’Evefque  n’a  point 
de  part , comme  il  a cfté  jugé  pour  Châlons  , pour 
X unies , te  pour  Metz  ; mais  feulement  fur  les  Pré- 
bendes où  il  a droit,  foit  de  nomination,  foie  d’in- 
flitution  , foit  de  collation  -,  en  un  mot  où  il  y a 
quelque  part , comme  il  a cfté  jugé  pour  faint  Flour, 
c eft-a-dire  encore  que  certc  dette  s’efteigne  par  la  mort 
de  l'Evefque , te  quelle  ne  parte  point  à fbn  fuccef-  ! 
feur.  En  effet  il  faut  un  fécond  brevet  du  Roy  pour  la 
faire  revivre  en  la  perfonne  de  l’Evefque  fucccffcur  , 
te  c’eû  en  ce  fens  qu’on  peut  dire  que  cette  dette  eft 
pcrfonnelle. 

On  oppofe  que  Monficur  l’Evefque  de  Bayonne 
nomme  aux  Prébendes  comme  Chanoine , te  non  en 


qualité  «l’Evefque.  Mais  il  ne  fuffit  pas  de  l'avancer, 
il  faudrait  le  prouver , te  c’tft  ce  qu’on  ne  fçiuroit 
jamais  faire , les  termes  des  provifiuns  te  des  lettres 
citatoircs  données  par  Monficur  l'Evefque  font  direc- 
tement contraires  à cette  prétention.  Quand  il  ferait 
vray  que  Monficur  l’Evefque  de  Bayonne  nommât 
en  qualité  de  Chanoine,  la  condition  du  Brevetaire 
ferait  du  moins  autant  favorable;  parce  que  de  quel- 
que manière  que  Monficur  l'Evefque  de  Bayonne  nom- 
me aux  Prébendes , c’cft  toujours  en  vertu  de  la  no- 
mination que  le  Roy  a faite  de  fa  perfonne  à l’Evcf- 
ché.  Ainfi  l'une  te  l’autre  qualité  ( fi  on  les  vouloir 
diftinguer  ) procéderaient  toujours  de  la  libéralité  te 
de  la  magnificence  du  Roy. 

^ Li  Loy  quod  finguli  debent , univerfiut  non  débet, 
n’a  icy  aucune  application.  Elle  pourrait  fervir  pour 
les  dettes  pécuniaires  te  dans  les  autres  choies  qui  Ce 
peuvent  divifer.  Par  exemple  une  Communauté,  un 
Chapitre , ne  font  point  tenus  d’acquitter  les  dettes 
que  quelques-uns  d'entre  cuxoncconrraétées  en  leur* 
propres  fie  privez  noms  ; mais  quand  la  dette  cft  com- 
mune , quand  elle  cft  indivifible  de  fby , quand  elle 
ne  peut  eftre  partagée , la  Communauté  en  cft  tcnutf. 
Or  en  l’cfpece  qui  fc  prefente,  l’cxpcôarivc  du  fer- 
ment de  fidelité  cft  une  detre  commune  de  l'Evefque 
te  du  Chapitre  , elle  cft  indivifible  entr’eux, elle  ne 
peut  dire  partagée  , on  ne  fçauroit  fenarer  le  droit  de 
l’Evefque  de  ccluy  du  Chapitre.  Le  droit  cft  indivis, 
il  n’y  a point  de  tour  par  femaine,  ni  par  mois  é:a- 
bly  entre  Monficur  l'Evefque  Se  le  Chapitre  de  Ba- 
yonne : l'Evefque  concourt  dans  toutes  les  nomina- 
tions, il  y a la  voix,  te  par  conlcqucnt  là  part;  te 
y ayant  une  voix  fie  une  part , le  Brevetaire  cft  bien 
fondé  de  fc  pourvoir  fur  cette  part,  laquelle  ne  pou- 
vant eftrc  divilcc,  c’cft  une  dette  commune  qui  doit 
dire  acquittée  par  l’Evefque  fie  le  Chapitre  conjoin- 
tement. C’dl  un  point  jugé  par  l’Arrcft  de  faint  Flour. 
Ce  qui  doit  dire  jugé  a plus  forte  rai  fbn  pour  les  Pré- 
bendes de  Bayonne,  où  l'Evefque  a plus  de  droit  Se 
plus  de  part  que  le  Chapitre  , puifque  non  feulement 
il  a fa  voix  comme  l'Evefque  de  Saint  Flour  ; mais 
qu’il  cft  feul  Collateur , fie  donne  feu!  les  provifions  : 
outre  que  la  prééminence  des  droits  du  Roy,  fie  les  pré- 
rogatives de  l'cxpcâativc  du  ferment  de  fidelité  doi- 
vent fans  doute  l’emporter  fur  l’intcrdl particulier  des 
Chanoines. 

Il  y en  a une  belle  difpofition  dans  la  Loy  unique  au 
Code  de  vendit  ion  t rerum  fifeolium  &c.  où  il  cft 
dit  que  fi  le  Prince  a une  part , quoy  que  fort  petite, 
dans  une  chofc,  il  peut  feul  l’engager  ou  la  vendre  * 
fans  le  confentcmcm  ni  l'aveu  de  ceux  à qui  elle  api 
partient  ; Quotiet  ud  fifeum  , t tel  minimu  rei  portio  per- 
tinet , ut  Êutiverfs  À nuit  procurutoribus  difirob/rut , 
dit  |’Empcrcur  Alexandre  : or  dans  une  affaire  où  il 
ne  s’agit  point  de  dettes  pécuniaires , ni  de  vente  de 
terre,  mais  où  il  ne  s'agit  que  d'un  pur  droit  honori- 
fique , pour  l’exercer  une  fois  fans  confcquenec  ; le 
Roy  nepourra-t  il  ufer  du  mcfme  privilège,  ne  pour- 
ra-t-il faire  ccftcr  pour  un  moment  le  fable  intereft 
d'un  Chapitre,  dans  un  cas  où  il  a plus  de  droit,  te 
où  il  a plus  départ,  que  tous  les  particuliers  enfem- 
blc  qui  le  compofcnr. 

On  oppofe  que  la  Prcbende  Prceeptorialc  n'eft  point 
fujette  aux  expectatives , fuivant  l’Edit  de  ijy tf.  parce 
que  c’cft  une  cfpccc  de  perfonnar. 

On  répond  que  la  Prcbende  qui  fait  aujourd'hui 
le  fujet  de  la  concertation  entre  les  parties,  a rcmply 
un  Brevetaire  de  joyeux  avenemenr  par  Arrcfl  con- 
tradiûoirc  du  Confeil  , rendu  le  it.  Mars  au 
profit  de  Maiftre  Deliflaldc  Brevetaire,  qui  fut  main- 
tenu en  cette  qualité. 

t n’eft-ce  point  une  efpece  de  perfonnat , elle 
n’a  aucune  prérogative  fur  les  autres  Prébendes.  Au 
contraire  on  pourrait  dire  quelle  ferait  moindre, 
puifqu’cllc  eft  chargée  d'une  penfion  de  6 00.  livres 
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envers  le  Prccepreür  du  College  de  Bayonne , 5c  ce 
n’cft  que  de  là  qu’elle  prend  fa  dénomination  de  pre- 
ccptoriale.  On  voit  par  ce  me  (me  Arreft,  que  l’Edit 
de  159*.  dont  on  s 'cil  fervy  n’a  jamais  eu  d'execution  : 
En  effet  ce  n’eft  qu’un  (impie  projet  d’ Edit  qui  n’a 
cftc  vérifié  dans  aucune  Compagnie  Souveraine.  On 
ne  peut  donc  point  dans  les  circondanccs  exempter 
la  Prebende  en  queftion  de  l'cxpcélativc  du  ferment 
de  fidelité. 

Après  avoir  eftably  la  première  proportion  , que  les 
Prcbcndes  de  l’EglifeCa-hcdralede  Bayonne  (ont  fu- 
jettes  à i expectative  du  ferment  de  fidelité,  il  faut 
montrer  que  les  provilions  que  Monficur  l'Evefquc  | 
en  a données , font  nullcs  & de  nul  effet. 

L’eftabliflcmcnt  de  cette  deuxième  propofirion  de-  | 
pend  uniquement  d’une  diftinélion  cftablic  par  tous  les 
Arrefts.  La  voicy. 

Ou  la  rcquifition  du  Brevetaire  eft  anterieure  aux 
provilions  données  par  l'Ordinaire , ou  elle  eft  pofte- 
rieurc.  Si  elle  ed  podeiicurc , elle  n’cmpcfche  point 
l'effet  des  provilions  , quoy  qu'elles  foient  données 
au  préjudice  du  Brevet  au  Roy,  patee  qu’il  ne  con- 
tient point  de  decret  irtitant. 

Mais  quand  la  rcquifition  cd  anterieure  ; quand 
une  fois  le  Btevetaire  a requis  la  Prcbcndc  vacance , 
avant  que  le  Collatcur  en  ait  donné  des  provilions , la 
requifition  du  Brevetaire  annullc  en  ce  cas-là  toutes 
les  provilions  données  à fon  préjudice.  C’cd  un  ufage 
confiant  au  Confeil. 

Or  la  Prebende  en  queftion  a vaqué  le  13.  Juillet 
1 6 8 4.  Maiftre  de  Lcfpés  Brevetaire  I a requife  a Mon- 
iteur l’Evefquc  5c  au  Chapitre  de  Bayonne  le  28.  5. 
par  confequcnt  clic  cd  deuti  5c  affrétée  au  Brevetaire, 
6c  les  provifions  données  à fon  préjudice  par  Mon- 
ficur l’Evcfque , font  nullcs. 

On  s’ed  prévalu  des  conclufions  que  Monficur  l’A  • 
Vocat  General  a prifes  dans  ccrtc  affaire  lors  de  la 
plaidoirie,  parce  qu’il  referva  l’execution  du  Brevet 
fur  les  Bénéfices  qui  dépendent  de  la  libre  difpoûtion 
de  Monficur  l'Evefquc  de  Bayonne. 
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La  réponlc  fc  tire  d’un  fait  dbnt  on  ne  peut  discon- 
venir , (ça voir  que  Monficur  l’Evefquc  de  Bayonne  n’a 
que  des  Cures  à fa  difpofirion  : or  c’ed  un  ufage  cer- 
tain au  Confeil,  ctably  & confirmé  par  tous  Tes  Ar- 
reds , qu'il  n’y  a que  les  fculs  Canonicars  des  Eglifcs 
Cathédrales  qui  foient  fujets  à cette  cxpcâativc,  5e 
quipuiffr-nt  valablement  remplir  les  Brcvctaircs.  Tous 
les  autres  Bénéfices,  les  Cures,  les  Chapelles,  les 
Dignitcz  5c  les  Prcbendes  des  Eglifcs  Collegiales  n‘y 
font  point  fujettes.  Si  la  qualité  des  Bénéfices  qui  font 
à la  libre  difpofuion  de  Monficur  l’Evcfque  de  Bayon- 
ne eût  edé  connue  à Monficur  l'Avocat  General  lors 
de  la  plaidoirie,  informé  de  cette  vérité  de  fait,  com- 
me il  l’eft  des  maximes  5c  de  l’ufagc  du  Confeil , il 
auroit  fans  difficulté  refervé  l'execution  du  Brevet  du 
Roy  fur  les  fculs  Canonicats  de  l'Eglifc  Cathédrale 
de  Bayonne. 

On  n'cxaminc  point  le  dtoitdcs  Graduez  qui  font 
parties  dans  ccttc  complainte,  parce  que  l’cxpcélative 
du  ferment  de  fidelité  qui  cd  une  expeélative  Royale 
cd  prefetée  à celle  des  Graduez. 

On  oppofe  que  la  provifion  de  l’Evcfque  fiir  la  no- 
mination du  Chapitre  n’cd  pas  conftdcrable,  par  cette 
règle , qui  confirmât  nibil  dat.  On  répond  qu’il  n’en 
ed  pas  des  Prcbcndes  comme  des  dignitcz.  Ces  der- 
nières font  éleélives,  on  y obfcrve  les  formalitcz  du 
chapitre  quia  propter,  5c  alors  dans  la  provifion  de 
l'Elu , l'Evefquc  ulc  de  ccs  termes,  approbavimus  & 
confirmavitms.  Il  n’en  cd  pas  de  mclmc  des  Prében- 
des, la  prefentation  5c  la  nomination  s'en  fait  fans  au- 
cune de  ccs  formalitcz  , Si  dans  les  provifions  l'Evcfi- 
que  dit  contulimtu  C denavimuu  Ainfi  il  donne  véri- 
tablement. 

Sur  ccs  raifons  Arrcd  cd  intervenu  au  Grand  Con- 
fcil  le  13.  Mars  itfStf.  par  lequel  le  Brevetaire  du  fer- 
ment de  fidelité  a cité  maintenu.  Maidrc  Pierre  le  Roy 
Avocat , avoit  écrit  pour  le  Brevetaire. 

Vnt*.  les  jlrrejls  des  17.  Septembre  167  j.  premier 
jdoujf  1*78.  18.  May  i£8o.  7 .May  i£8i.  20.  Ff 
vrier  12.  Juillet  1*88. 


Si  dans  U Coûtume  de  Paris  les  petits  enfans  heritiers  de  leur  ayeule  en  confequence 
des  renonciations  fûtes  pur  leurs  mer  es  firvivantts , font  tenus  pour  parvenir  ou 
partage  de  U/ucceJfon  de  cette  ayeule , de  faire  rapporter  par  leurs  meres  tous  les 
avantages  quelles  ont  reçus. 

Ou  moins  prendre  par  eux  à proportion  de  ces  avantage i. 

Ou  fi  le  partage  fe  doit  faire  entre  les  petits  enfans  , en  l’eftat  que  fi  la  fucctffioa  t 
fans  rapport , ni  déduction. 


P A A 1 9.  Ette  queftion  s’eft  prefentee  dans  la  Coutume 
V_  j le  Paris  en  la  ttoifiéme  Chambre  des  Enqucftcs, 
i.  Avril,  au  rapport  de  Monficur  Portail.  Voicy  le  fait  qui  y 
r-  . . ■ ■ a donné  lieu. 

Jaquine  Louvet,  delà  fucccfiion  de  laquelle  il  s’a- 
git , a cftc  mariée  deux  fois.  De  fon  premier  mariage 
avec  Charles  le  Chevalier,  font  iffucs  deux  filles, 
Loüifc  Marie  le  Chevalier,  mariée  en  premières  no- 
ces avec  Maiftre  Piertc  Mulotté  Procureur  au  Parle- 
ment , ÔC  en  fccondes  avec  Maiftre  Claude  de  Ferric- 
rc  Avocat  en  la  Cour  » Sc  Catherine  le  Chevalier, 
époufe  de  Maiftre  Jerome  Praron , élû  en  l'Elcétion 
de  Paris.  . 

Du  fécond  mariage  avec  Maiftre  Jean  Baptiftc  At- 
noulet  Huifticr  au  Parlement,  eft  née  Jaquine  Arnou- 
let , mariée  au  ficar  Poupet. 

Jaquine  Louvet  a fait  de  fon  vivant  des  avantages  à 
(es  trois  filles,  qui  après  fi  mort  fc  font  tenues  a ce 
quelle  leur  avoit  donné. 

Tome  IL 


Les  enfans  de  ces  trois  filles  ont  accepté  la  fucccfiion  Ift  d* 
de  leur  ayeule  par  bénéfice  d'inventaire.  La  queftion  — — — — - 
eft  de  fçavoir  comment  clic  fc  partagera.  Parce  que  la 
fille  du  fécond  lit,  a cftc  moins  avantagée  que  les 
ftcurs  du  premier.  Ainfi  fes  enfans  prétendent  qu'a- 
vant que  <fc  venir  au  parcage  , chacun  des  coparta- 
geans  fera  tenu  de  rapporter , ou  précompter  ce  que 
(à  mere  a reccu.  En  un  mot , que  chacun  rapporte- 
ra , ou  prendra  moins  aux  termes  de  la  Coûtume  de 
Paris. 

Pour  le  rapport  on  difoit  que  la  Coutume  de  Paris 
eft  une  Loy  d égalité  entre  les  enfans  dans  le  partage 
des  biens  de  leurs  peres  ou  meres  , ayculs  ou  ayculcs. 

Audi  l'article  J08.  porte  , que  l’enfant  ayant  furvicu 
fes  pere  & mere , & venant  à la  fuccejfion  de  fan  ayettl 
on  ayeule , [survivant  lefdits  pare  & mere  , efl  neanmoins 
tenu  de  rapporter  À la  fuccejfion  defditt  ayenl  ou  ayeule J 
tout  te  qui  a ejlé  donne  à fefdits  pere  & mere , par  lef- 
dits ayeul  ou  ayeule  , ou  mtin  prendre. 

fc  E c e i) 
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\<Î6 . Le  cas  de  b renonciation  de  l'enfant  furvivant  Ton 

pereou  fi  mcrc  , opete  le  mefme  effet  que  fi  l'enfant 

clkoit  décédé  avant  eux.  Ainli  puifque  par  cet  article 
308.  les  petits  enfans  , venans  à la  fucceflion  de  leur 
ayeul  après  le  décès  de  leur  père  ou  de  leur  mère  ar- 
rivé avant  la  fucceflion  ouverte,  font  oblige!  de  rap- 
porter les  avantages  faits  par  l’ayeul  à leur  père  ou  à 
leur  mère , quoy  que  ces  petits  enfans  ayent  renoncé 
à la  fucceflion  de  leur  pere  ou  de  leur  mere  : il  £ûit 
aufli  que  ces  petits  enfans  venans  à la  fucceflion  de  leur 
ayeule  , à laquelle  leur  pere  ou  leur  mère  a renoncé , 
font  pareillement  tenus  de  rappotter  les  avantages  faits 
à leur  pere,  ou  à leur  mere  firvivans.  Autrement  ce 
(croit  blcfler  cette  égalité  inviolablcmcnt  preferite  en- 
tre les  enfans  venans  à une  mefme  fucceflion.  Et  il  ne 
faut  pas  conflderer  fi  ce  font  les  peres  , ou  les  enfins 
qui  recueillent  Theredité  j car  s'il  cft  confiant  dans 
lordre  naturel  que  les  pères  oc  reçoivent  que  pour 
leurs  enfans  > il  cfi  encore  aufli  certain  que  les  enfans 
ne  reçoivent  que  du  chef  de  leurs  pères  6c  meres. 

Pour  mieux  connoifire  cette  vérité  pelons  I’exem- 

Îlc  de  deux  fteres  , qui  ont  tous  deux  des  enfans. 

.‘un  avantagé  par  fes  pere  & mere  renonce  à leur  fuc- 
ceflion j l'autre  qui  n'a  rien  reçu,  ou  tres-peude  cho- 
ie , fc  déclare  heritier.  Dans  ce  cas  là  il  n y a pas  de 
doute  que  le  dernier  emportera  route  la  fucceflion  fans 
la  partager  avec  les  enfans  de  ccluy  qui  a renoncé 
6c  que  fi  ces  enfans  vouloienc  venir  à partage,  il  fau- 
droit  qu'ils  raportaflent  ce  que  leur  pereauioit  reçu, 
ou  qu'ils  priflent  moins  dans  la  fucceflion.  Il  en  cfi 
de  mefme  au  fait  particulier , où  tous  les  enfins  vivans 
ayant  renoncé,  les  petits  enfans  partagent  la  fucceflion 
de  leur  ayeule  > mais  ils  ne  la  doivent  partager  que 
fous  1a  condition  du  rapport , ou  de  moins  prendre , 
parce  qu’en  un  mot  leur  condition  ne  doit  pas  efire 
plus  avantageufe  que  celle  de  leur  mcrc. 

Cette  maxime  cft  fi  certaine , que  la  coutume  mefme 
ne  veut  pas  que  les  petits  enfins  puiflent  efire  donatai- 
res ou  légataires  de  leur  ayeul  ou  ayeule , pendant  que 
leur  pere  ou  mcrc  font  heritiers.  C’eft  la  difpofition 
de  l'article  30*.  en  ces  termes  : Pareillement  ce  qui  a 
eflc  donne  aux  enfans  de  ceux  qui  font  heritiers  & vien- 
nent à la  fu.cejfton  de  leur  pere  , mere,  oh  attires  af Cen- 
dant , efi  fuj  et  4 rapport  , ou  a moins  prendre  comme 
dejfus.  Il  cil  vray  que  liCoûcume  n'ajoûtc  point  dans 
cet  article , que  les  petits  enfans  rapporteront  à la  fuc- 
ceflion , ce  que  leur  pere  ou  mere  vivans  , 6c  qui  ont 
renoncé , ont  reçu.  Ce  cas  rare  6c  fingulicr  n’a  pas  cfté 
preveu  par  les  Redadeurs.  Mais  on  doic  fuivre  leur 
elpric , qui  a elle  de  mettre  l'égalité  entre  les  coparta- 
geans  en  ligne  dirc&c  , fans  que  les  enfans  heritiers 
prdbmptifs  puiflent  éluder  cette  égalité  par  la  libéralité 
faite  à leurs  enfans  , 6c  fans  que  les  petits  enfans  he- 
ritiers puiflent  l'éluder  de  mefme  pour  les  avantages 
faits  à leurs  percs. 

Pline  rapporte  dans  fes  Epiftres  que  Gallus  Aqui- 
lius  ne  pouvant  tenir  plus  de  deux  cens  Journaux  de 
terre,  à caufc  delà  prohibition  de  la  Loy  Agraria,  en 
donna  cinq  cens  autres  à fon  fils.  Mais  que  cette  frau- 
de fut  condamnée  par  le  Sénat , qui  mul&a  d’amende 
Aquilius  6c  luy  ofta  les  cinq  cens  journaux. 

On  peut  dire  que  ce  procédé  d'Aquilius  cft  le  mê- 
me que  ccluy  dont  il  s’agit  : une  mere  ne  peut  obtenir 
qu'une  certaine  quantité  des  biens  d’une  fucceflion  , 
pour  en  pofleder  davantage  par  les  mains  de  fes  en- 
taus,  elle  renonce  à cette  fucceflion  , 6c  fe  tient  aux 
avantages  qu'elle  a reçus  ; par  ce  moyen  elle  ouvre  le 
chemin  à la  fucceflion  en  faveur  de  (es  enfins , dans  la 
penfee  qu’ils  y viendront  de  leur  chef,  fans  efire  obli- 
gez à rapporter  ou  moins  prendre  j il  n'y  a perfonne 
qui  ne  rcconnoiflc  l'injufticc  de  cette  prétention. 

Il  n'y  a pas  de  différence,  (oit  que  les  petits  enfans 
viennent  entre-eux  par  la  renonciation  de  leur  père  ou 
mere  vivans  , ou  bien  que  ces  pere  6c  mere  cftam  décé- 
dez , leurs  enfans  ayent  renoncé  à leur  (ücceflion.  Car 


fi  dans  ce  dernier  cas  , il  faut  mefme  que  les  enfans  1 tfft/T. 
rapportent  les  prefts  faits  à leur  pere  ou  mcrc  par  l'a-  — ■ 
ytul  ou  ayeule  à qui  ils  veulent  (ucccdcr , comme  il  a 
eflc  jugé  par  Atreft  que  Maiflre  Marte  Ricard  cite  fur 
la  Coutume  de  Paris  article  304.  par  quelle  rai  (on  lé 
pourront-ils  difpenfcr  de  rapporter  , lors  que  leur 
mere  ou  leur  pere  vivans  ont  renoncé.  On  ne  voit  pas 
de  différence,  fi  ce  n’cft  que  l'on  prétend  qu’au  der- 
nier cas  , les  petits  enfans  viennent  par  reprclcntacion, 

6c  que  dans  l'autre  ils  viennent  de  leur  chef. 

Mais  cette  différence  ne  II  pas  a fiez  confidcrable 
pour  aucotifèr  une  inégalité  étroitement  prohibée  par 
la  Coutume.  En  voïcy  la  preuve. 

On  convient  que  par  la  renonciation  des  pere*  6c 
mères  aux  fucceluons  échues  qui  leur  appartiennent, 
leurs  enfins  y viennent  jure  fan  gu  in  is  , & jure  fuo  , 
c’eft  à dire  de  leur  chef,  parce  que  toute  perfonne  vi- 
vante n’a  point  de  reprefentant , 6c  que  cela  cft  intro- 
duit , afin  que  les  fucccflions  ne  foient  pas  abandon- 
nées. Mais  il  ne  laiffc  pas  d'y  avoir  toujours  une  ef- 
pcce  de  représentation  , qui  fait  qu’un  enfant  n’a  pas 
plus  de  droit  qu’en  aurait  (à  mere  ou  fon  pere.  Cette 
vérité  Ce  juftific  dans  le  cas  de  la  fucceflion  devoLë 
aux  enfins  par  la  renonciation  de  leur  pere  vivant, qui 
a des  coheritiers  , lcfqucls  n'onc  pas  renoncé.  Il  faut 
que  les  enfans  rapportent  tout  ce  que  leur  pere  a re- 
çu, 8c  mclme  tout  ce  qui  luy  a cfté  prefté.  Comment 
cela  fê  pourroit-il  faite  fans  quelque  reprefentation  , 
non  pas  aufli  abfoluc  que  fi  le  petc  cftoit  mort,  mais 
allez  forte  pour  en  conclure  que  le  fils  n’a  pas  plus  de 
droit  que  ion  pere  vivant  } Aufli  cft-il  certain  que  ces 
enfans  partagent  par  fouchc,  c'cft  à dire  par  reprefen- 
tation. 

Car  la  différence  de  partager  entre  enfans  par  la  re- 
nonciation de  leurs  percs  n’eft  pas  confidcrable , puif- 
uc  loit  que  les  peres  vivent  encore  , ou  foient  dccc- 
cz , il  n importe  -,  la  renonciation  produit  le  mefme 
effet  que  la  mort. 

Par  ces  raifons  on  foutenoit  qu’il  y avoir  lieu  au 
rapport  par  les  enfans  des  deux  filles  du  premier  lit  de 
Dimoifclle  Jaquclinc  Louvet,  au  profit  desenfans  de 
la  fille  du  focond  lit. 

Pour  les  enfans  des  deux  filles  du  premier  mariage, 
on  difoit  au  contraire,  qu’ils  clloicnt  exempts  du  ra- 
port , par  deux  raifons.  La  première  , parce  que  la 
Coûtume  ne  les  y obligeoit  point.  La  (econde  qu’ils 
viennent  à la  fucceflion  , jure  fuo  & jure  fanouinis  , 
fans  le  l'ecours  de  la  reprefentation , & par  conlcquenr 
fans  rapport. 

La  Coûtume  de  Paris  ne  les  oblige  point  au  rap- 
port ; s’il  y avoir  quelque  article  qui  les  y obligeaft , ce 
ferait  l'article  106.  mais  il  cft  dans  l'clpccc  des  percs 
6c  meres  qui  fucccdans  , doivent  rapporter  ce  qui  a 
cfté  donné  à leurs  enfins  , par  ceux  dont  ils  font  he- 
ritiers en  ligne  direâc.  Parce  que  les  dons  faits  aux 
petits  enfans  pr  leur  ayeul  ou  ayeule  font  cenfez  faits 
en  veuc  de  leurs  père  6c  mere  •,  mais  ce  qui  eft  donné 
aux  enfans  du  premier  degré  cft  toujours  ccnfc  donné 
en  avancement  d'hoirie  6c  pcrfonnellcmenr.  De  forte 
que  lors  que  les  enfans  de  plufieurs  près  6c  meres 
viennent  tous  à la  fucceflion  de  leur  ayeule  parla  re- 
nonciation de  leurs  rocfmcs  percs  meres , 6c  lors 
qu’ils  ne  font  point  avanugez  , ils  confiderent  entre- 
eux  la  fucceflion  comme  un  bien  commun  , auquel  ils 
doivent  participer  indépendamment  de  ce  que  leurs 
percs  & meres  onr  reçu. 

Il  en  ferait  autrement  , fi  tous  les  enfans  du  pre- 
mier degré  n’avoient  pas  renoncé  , à caufê  de  la  fraude 
que  les  enfans  avantagez  pourraient  commettre  impu- 
nément au  préjudice  des  autres  coheritiers  qui  Sau- 
raient rien  reçu. 

Mais  lors  que  tous  les  petits  enfans  font  dans  le 
mefme  cas  de  la  renonciation  par  leurs  peres  6c  rnercs, 
chacun  partage  la  fucceflion  prout  jacet , ayant  dépen- 
du des  près  8c  meres  moins  avantagez  , de  ne  ps 
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faire  ce  tort  1 leurs  enfans , en  recueillant  eux-mc- 
mcs  la  fucccflion  qu’ils  ont  répudiée. 

L'article  308.  n’cft  pas  non  plus  favorable  au  np- 
port  dont  il  s'agit.  Il  ne  parle  que  dans  lecasduprc- 
dccez  du  percou  delà  mcrc  , qui  donne ouverture  aux 
paies  enfans  à la  fucccflion  de  leur  ayeul  ou  ayeulc.  Il 
ne  dit  rien  de  la  renotftiarion  à la  fucccflion  par  les 

{•ères  6c  meresvivans.  Il  prévoit  feulement  le  cas  de 
a renonciation  de  l’enfant  à la  fucccflion  de  fon  pere 
ou  de  la  me  te  decedez  , par  repre  Tentation  de  qui  il 
fucccde  à (on  ayeul  ou  ayeulc  : auquel  cas  , dit  cet  ar- 
ticle, la  renonciation  ne  difpcnfc  pas  du  rapport.  Ainfi  ’ 
cet  article  exclut  tacitcmau  le  rapport  au  fait  parti- 
culier dont  il  s'agit. 

Quant  au  fécond  moyen  des  petits  enfans  du  pre- 
mier lit , qu’ils  fuccedent  jure  fuo  & fanguinis,  6c  non 
par  reprefentation , 6c  que  le  rapport  n’eltque  dans  le 
lcul  cas  de  la  fiicccllion  par  reprefentation  , cette  pro- 
policion  cft  facile  à établir. 

Succéder  par  reprefentation  , cft  fucceder  in  locum 
patris , 6c  prendre  telle  part  & portion  de  la  liicccf- 
liou  du  détour , que  le  teprefente  auroic  pris  s’il  n'c- 
toit  pas  dccedé  : Si  qutm  defeendentium  filiot  relinquen- 
tem  mori  contigerit , illius  filial  vcl  filias  , ami  aüos  , 
defeendentts  in  proprii  partutit  locum  fucctdere , tAniAm  ! 
de  hereditAie  marie  mis  partem  quantum  eomm  parent  fi  , 
vivent , habuiffet,  dit  l'E  npercur  Juflinicnen  la  No- 
velle  118. 

Tiraqucau  dans  le  Traitédu  droit  d’AccroifTemcnt, 
qnafl.  40.  mm.  ti*.  dit  la  mefme  choie,  que  par  la  re- 
prefentation le  fils  entre  in  locum  pdtris , dans  la  fuc- 
ceflion  de  l’aycul.  Mais  pour  entrer  in  locum  patris . 1 
il  faut  que  la  place  du  pere  foit  vuid;  , Ce  non  occu- 
pée -y  c'cfl  à dire  que  le  pere  foit  mort  naturellement , 
ou  civilement,  routes  les  Loix  qui  parlent  de  la  repre- 
fenrarion  le  fuppofent  ainfi  , 6c  tous  les  Docteurs 
font  de  cct  avis. 

Amiî  le  petit  fils  ne  peut  point  venir  à la  fucccflion 
de  fbn  ayeul  par  la  reprefentation  de  fon  pere  vivant  6c 
capable  de  (accéder  jdautanc  que  quand  le  pere  cflant  ca- 
pable de  fucceder , renonce  à ta  fucccflion  , il  occupe 
fa  place  6c  fon  degré , en  forte  auc  fa  enfans  ne  la 
peuvent  point  remplir  : ce  qui  cft  marqué  clairement 
par  les  termes  de  la  Novclle  118.  rapportez  cy  dcfliis: 
ce  que  du  Molin  en  fa  Note  fur  1 article  141.  de  la 
Coutume  du  Maine  explique  di  ferrement  en  ces  ter- 
mes : Repraftmatio  nuncjuAM  efi  de  per  fon  a viventit  , 
tantum  de  parente  mortuo  natur aliter  vel  civtliter  , I.  fi 
qui  pana,  ff.  de  bit  qui  funt  fui , Ce.  I toque  maire  ré- 
pudiante, filii  ejus  non  poffunt  vtuire  per  nprafentatio- 
nem , etiam  in  lineu  relia  ; fed  béni  ventant  ex  fucceffo- 
rio  tdiÜo , fi  fint  proximiores  in  gradu  , vel  aqut  pro- 
pinqui  cum  alsit  futeedentibus , vel  reprafentantibui  cen- 
currendo.  B-ilde  fur  la  Loy  fi  quâ  pana , 6c  les  autres 
Interprètes  du  Droit  Romain  , font  du  mefme  fenti-  1 
ment , qu’on  ne  fucccde  point  par  reprefentation  d’une  j 
perfonne  vivante.  Il  n’y  a aucun  de  nos  Doâeurs  Fran- 
çois qui  fbit  d'opinion  contraire. 

Chopin  fur  la  Coûrumc  d’Anjou  , lib.  3.  cap.t.tit.  1.  ; 
tient  qu’il  n’cfl  pas  juflc  d’admettre  la  reprelentatton 
au  cas  de  la  renonciation  de  la  fille  à la  fucccflion  de 
la  mcrc  -,  parce  que  ta  reprefentation  n’a  cflé  introdui- 
te que  pat  un  fentiraem  d éduite  , pour  confirmer  aux 
petits  enfans  la  portion  qu  aurait  eue  leur  mcrc,  fi 
elle  n’efloit  pas  dcccdcc  avant  fon  pere  ou  fa  merc  -, 
que  la  mcrc  qui  a renonce  , a déjà  eu  fa  portion  meme 
plus  forte  ,p!tifquc  pour  la  confcrvcr,dc  ne  point  rap- 
porter les  choies  qui  luy  ont  cflé  données , elle  a renon- 
cé , 6c  que  fa  renonciation  ferait  inutile  aux  petits 
enfans  ; damant  que  la  mcrc  n’ayant  renoncé  que  pour 
fe  tenir  à fon  don  , qui  cft  prefumé  plus  confïderablc 
que  la  portion  héréditaire,  lés  enfans  en  prenant  moins, 
ou  rapportant  la  valeur  de  ce  don,  ne  pourraient  tien 
profiter  de  la  fucccflion  de  leur  ayail. 

Maiflre  Jean  Marie  Ricard  au  Traité  des  Dona- 
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lions  , partie  1.  chapitre  8.  dit  auflî,  que  quand  le  pere 
citant  capable  de  fucceder  , renonce  volontairement , 
la  place  cflant  occupée  par  la  perfonne  du  pere  , les 
enfans  ne  peuvent  pas  demander  delà  remplir,  parce 
qu’il  ne  peut  pas  y avoir  de  reprefentation  de  celuy  , 
qui  ntmrellement  6C  civilement  cfl  cap ible  de  fucceder. 

Miiflrc  Pierre  Auzancc  en  fes  Notes  fur  l'article 
31 9.  de  la  Coutume  de  Paris  , dit  en  ces  termes  , que 
quand  l'enfant  renonce  aliquo  dato  , le  legs  & la  dona- 
tion, vice  portionis  hcreditarix  funguur,  6c  idco  ,les 
enfant  font  exclut  de  la  futcejfion  de  l ayeul  C fup- 

pofè  que  la  renonciation  Joit  pure  & firnple  nullo  dato  , 
les  enfant  font  pareillement  exclus , quia  nulla  datur  re- 
prxlcntatio  vivendi**  direéle  & en  collaterale.  Etmc- 
me  fuppofé  qu'il  y ait  des  enfans  ijfus  d'un  frere  prtdece- 
dé , fi  les  enfans  du  fils  qui  ejloit  vivant , ont  renoncé 
aliquo  vcl  nullo  dato,  ils  font  pareillement  exclus , parce 
que  du  vivant  de  leur  pere  ih  ne  peuvent  le  reprefenter , 
comme  cflant  vivant , quia  manquant  fit  rcprxfcntatio 
df  perfonne  vivante  , & les  enfans  de  F autre  branche 
font  fubrogeT^  & confi itue^par  la  force  de  la  reprefenta - 
tien  en  la  place  & au  degrc  de  lt ur  pere , & fe  trouvent 
plus  proches  d’un  degré  que  let  enfans  de  l’autre  bran- 
che , qui  ne  peuvent  monter  au  degré  de  leur  pere , qui 
fe  trouve  rempli  par  U perfonne  de  leur  pere,  & l’enfant 
qui  a renonce  fingicur  hcrcs , fi  non  attu  , faltcm  po- 
tentiâ. 

Pontanus  fur  les  articles  138.  139.  & 140.  de  ta 
Coutume  de  Blois , dit  la  mefme  choie , en  répondant 
à une  objection  qu'il  fait  contre  cette  opinion  : Non 
obflat , quoi  nepts  , qui  cfl  in  fequenti  gradu  , ad  fuc- 
cefftonem  avs  tranftmttatur  per fuccefforium  eddlum  ,quod 
locum  kabet , qua/ido  mater  morte , répudiât ione ^vel  ex- 
heredatione  excluditur  À patris  fucceffione , L 1.  quibus  ex 
tdiiloff.  de  fucceff.  edic.  & l.  ulr.  Cod.  eod.  tit.  quia  eo 
cafu  jus  accrtfcendi  pot  sus  eflfuccefforio  ediflo  , leg.  1.  & 
leg.  meminimus.  Cod.  de  legu.  heredibus. 

Moniteur  Loüci  & Maillrc  Julien  Brodeau,  lettre 
R.  nombre  45.  font  de  mefme  avis  : enfin  tous  les 
Doâcurs  tant  anciens  que  modernes , conviennent  que 
les  petits  enfans  ne  peuvent  point  venir  à la  fucccflion 
de  leur  ayeul , leur  pere  ou  leur  mcrc  y ayanr  .renon- 
cé. Du  raifonnement  6c  de  l'autorité  des  Docteurs, 
patterns  aux  Arrcrtt. 

Chopin  fur  le  Titre  des  fucceffions  de  la  Coutume 
de  Paris,  en  rapporte  un  du  it.  Janvier  ijjj.  donne 
dans  la  Coutume  de  Poitou , où  la  teprefentationa  lieu 
en  collaterale  , qui  adjuge  à l’onde  la  fucccflion  du 
frere  à l'cxcfufion  du  neveu,  enfant  de  là  feeur  , la- 
quelle avoir  renoncé.  Cct  Arrcft  cfl  rendu  en  la  pre- 
mière Chambre  des  Enqueflcs  au  rapport  de  Monucur 
le  Roy. 

Tourna , Tronçon , 6c  Ricard , fur  l'article  310.  de 
la  Coutume  de  Paris , remarquent  deux  Arrtfls  , qui 
ont  jugé  la  mefme  chofc  pour  la  fucccflion  en  ligne 
directe  : fçavoir  , que  quand  le  fils  renonce  i la  fuc- 
ccflion de  l'on  pere,  le  petit  fils  par  droit  d’accroiflè- 
ment  ou  de  reprefentation,  vel  jure  fuo,  n’eft  pas  re- 
cevable au  lieu  du  porc  à demander  la  mefinc  fùcccf- 
fion.  Le  premier  cfl  du  it.  Décembre  itfiz.  fiu  un 
appel  du  Lieutenant  de  Soiflons  ; l’autre  du  premier 
Juillet  1^14. 

Brodeau  fur  Moniteur  Loüet  , loto  citato  , remar- 
que l'Arrcfl  du  ti.  Décembre  1611.  6c  un  autre  donné 
en  la  Chambre  de  l'Edit  le  Mardy  de  relevée  8.  Juillet 
1*41. 

Moniteur  Pithou  dans  fes  Notes  manuferites  fur 
l’article  91.  de  la  Coutume  de  Troycs  , remarque  un 
autre  Arrefldu  7.  Décembre  1438.  donné  en  la  cin- 
quième Chambre  des  Enqueflcs  au  rapport  de  Mon- 
iteur Gillot , après  avoir  demandé  l’avis  aux  Cham- 
bres, & vû  les  Arrcfls  du  11.  Janvier  1595.  en  la  Cou- 
tume de  Poitou  contre  les  Clabats  , 6c  du  9.  Juillet 
ificz.  en  b Coutume  d'Orléans  , qui  a jugé  la  mefme 
chofc. 
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Ou  objwltc,  que  b maxime,  ne  reprefi  ntt  point 

une  perfonne  viveuse,  ne  s’entend  feulement , que  quand 
qu'-!qucs-unJ  des  enfans  du  premier  degré  onr  renon- 
cé, 5c  d’autres  du  mcflv.e  degré  fe  font  portez  heritiers: 
car  en  ce  cas  là  les  enfans  de  ceux  qui  ont  renonce  , 
ne  viennent  point  à la  fucccllion  par  reprefentation  ; 
mais  lorsque  tous  les  enfans  ont  renoncé,  les  petits 
enfans  qui  fe  portent  heritiers , ne  viennent  à la  fuccef- 
üon  que  par  reprefentation  5c  par  louches.  Que  les 
Arrcfts  qui  ont  juge , que  non  detur  reprefentetio  per- 
fore vivent  if , ont  tous  cfté  rendus  au  premier  cas , 5c 
aucun  au  fccond.  La  raifon  de  la  différence  cft, qu’au 
premier  cas  par  la  renonciation  de  quelques-uns  des 
enfin*  du  premier  degré  , leurs  parcs  accroiflcnr  5c 
font  acquifcs  à leurs  frères  5c  feeurs  qui  le  portent  he- 
ritiers mirant  l'article  jto.  de  la  Coutume  de  Parif  ; 
fie  par  ce  droit  d'accroiflcmcnt  les  enfans  de  ceux  qui 
ont  renoncé , cftant  abfolument  exclus  delà  fucccllion 
de  leur  aycul  ou  ayeulc,  ils  n’y  peuvent  venir  par  re- 
prefentation ny  autrement.  Mais  au  fccond , il  ne  peut 
y avoir  aucun  accroiflcmcnt.  Ainfi  tout  le  premier  de- 
gré cftant  évacué  par  les  renonciations , fi:  n’y  ayant 
aucun  des  enfans  qui  viennent  à la  luccclCon  de  Ion 
pere  ou  de  fa  tticrc  ,c!lc  cft  ncccfl’iiremenr  déférée  aux 
enfans  du  fécond  degré  , c’cft  à dire  aux  petits  enfans, 
fie  par  fouches. 

Oo  répond  qu’il  n’cft  pas  vray , que  la  raifon  pour 
laquelle  on  ne  reprefeme  point  une  perfonne  vivan- 
te , aie  moins  lieu  lots  que  tous  les  enfans  renoncenc 
à la  fucccllion,  que  quand  quelques-uns  y renoncent, 
fie  d'autres  fe  portent  heritiers  l II  n’y  a pas  un  Doc- 
teur qui  ait  cfté  de  cet  avis , fie  du  Molin  au  lieu  cité 
cy-deflus , Içavoir  fur  l’article  141.  de  la  Coutume  du 
Maine*dccidc  la  queftion  qui  eft  à juger  ,cn  ccs  ter- 
mes: Iteque  métré  répudiante , filii  ejut  nonpoffnnt  ve- 
ntre per  reprefentetionem , e tient  in  linee  rttte , fed  bé- 
ni vente nt  ex  Jucctjforio  ed'tclo  , ft  fini  frox'mtoret  in 
gradu  , vel  equt  propinrjtti , cnm  eliis  J'uccedentibut  t el 
reprofententibnt  concttrrendt.  C’eft  à dire , que  les  en- 
fans  de  celle  qui  a renoncé, ne  peuvent  point  venir 
par  repeefentation  , mefrae  en  ligne  direâc  ; mais  ils 
peuvent  y venir  per  edi  Hum  fuccejftrium , s’ils  le  trou- 
vent plus  proches  en  degré  que  les  autres,  ou  qu’ils 
foient  en  pareil  degré  que  ceux  qui  veulent  fucceder  : 
Et  ainfi  folon  le  fentiment  tic  ccs  Auteurs,  ils  ne  fuc- 
cedent  point  par  reprefentation. 

Il  cft  vray  que  quand  il  y a d’autres  enfans,  qui  fe 
portent  heritiers,  les  parts  de  ceux  qui  ont  renoncé, 
leur  accroiflcnr  par  la  force  fie  la  aifpoüuon  de  la 
Loy. 

Lors  que  tous  les  enfans  ont  renoncé  à la  fuccef- 
fion , il  cft  abfurde  de  dire,  que  leurs  enfans  ne  peu- 
vent fucceder  que  par  reprefentation,  parce  que  le 
droit  d’accroiflcmcnt  celle  : U faut  plûtoft  dire, qu'en 
ce  cas  là  tous  les  enfans  de  ceux  qui  ont  renoncé , 
fûccedent , parce  qu'il  n'y  en  a aucun , lequel  par  droit 
d’accroiflèment , les  empefehe  de  venir  à la  fucccllion. 
De  dire,  que  ce  foie  par  reprefentation,  la  propofi- 
tion  n'eft  pas  véritable: car  puifquc  l’on  tombe  d’ac- 
cord que  la  reprefentation  n’a  pas  lieu  , lors  que  quel- 
qu'un des  enfans  s’eft  porté  heritier  , il  faut  aulli  con- 
venir , que  quand  tous  ont  renoncé,  les  petits  enfans 
fûccedent  tous  cnftmble , mais  non  pas  par  reprclcn- 
tation  , parce  que  le  premier  degré  cftant  occupé , la 
Loy  defere  1a  fucceffion  à ceux  qui  lont  au  fccond , 
comme  petits  enfans  de  l’ayeul  ou  ayeulc  : autrement 
clic  partirait  au  (île. 

Que  fl  les  enfans  fûccedent  en  ce  cas  là  fans  repre- 
fontation  , il  s’enfuit  qu’ils  ne  font  point  obligez  au 
rapport , par  ccttc  raifon,  que  ccluy  qui  renonce ,fin- 
fitur  heret  ,fi  non  eÜu  , feltem  pottntiè  , 5c  que  la  do- 
nation en  conlcqucnce  de  laquelle  la  renonciation  a 
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cfté  fai  te,  jure  portionii  herediterit  fungitnr.  D’où  il  fuie 
félon  le  fentiment  de  ces  Auteurs  , qui  cft  tres-jufte, 
que  les  trois  filles  de  la  Damoilcllc  Arnoulct,  font 
réputées  héritières  feltem  potentià , 5c  que  les  avanta- 
ges qui  leur  ont  cfté  faits , quoy  qu’inégaux  , tiennent 
lieu  de  leur  portion  héréditaire  -,  fie  puis  qu’elles  s’en 
font  contentées,  leurs  enfans  fie  peuvent  pas  le  plain- 
dre de  leur  inégalité.  Elles  fc  font  par  ce  moyen  dé- 
chargées réciproquement  du  rapport  auquel  clics  au- 
roient  cfté  obligées  en  acceptant  U fucceffion , 5c  leurs 
enfans  ne  peuvent  partager  la  fucccllîon , qu’en  l'eftat 
quelle  fe  trouve. 

Il  refte  à répondre  1 une  difficulté  : Sçavoir  > 
comment  il  fe  peut  faire  que  les  petits  enfans  de  la 
Damoifelle  Arnoulct  puiflent  fucceder  pour  ifouchcs  , 
fans  fucceder  par  reprefentation  l La  réponfeeft  faci- 
le : fçavoir  , que  c’cft  une  règle  generale  par  toute  la 
France  , qu'en  ligne  direâc  les  fucccffions  fc  parta- 
gent toujours  par  louches , 5c  non  par  telles.  L'arti- 
cle 319.  de  la  Coutume  de  Paris  porte  , tn  ligne  di - 
reEle  reprefentetion  e lieu  infiniment , & en  quelque  de- 
gré que  ce  foit  : c’cft  à dire  , qu’en  cette  ligne  on  fuc- 
cede par  fouchcs  en  quelque  degté  que  ce  Ibit , la 
Coutume  fe  forvant  du  terme  de  reprefentation , parce 
que  fucceder  par  fouches  5c  par  rcprefêotation  reci- 
procentur  ordinairement  , excepté  le  cas  ptopolc  au- 
quel une  fucceffion  fe  partage  par  fouches , 5c  non 
par  reprefentation.  Car  les  Loix  ne  décident  ordinai- 
rement que  les  cas  qui  arrivent  le  plus  fouvenr.  La 
Coutume  d'Auxcrrc  en  l’article  147.  porte  : En  ligne 
direfle  fere  toujours  fucctdé  per  fouches.  Etiemfi  fini  in 
equeli  gredu  , dit  du  Molin  fur  l'article  151.  de  la 
Coutume  du  Perche  3 5c  lur  l'article  11.  du  chapitre 
34.  de  celle  de  Nivcrnois  , il  dit  : & fie  femptr  fucce - 
ditur  in  fiirpet , etiem  inter  decurrentet  in  eodem  gredu. 
C’cft  donc  une  maxime  certaine  , qu’en  ligne  direâe 
on  fuccede  toujours  in  fiirpet  ; nuis  qu’on  ne  fuccede 
pas  toujours  fans  exception  par  reprefentation  -,  Sc  par 
confequenr  les  Demoifcllcs  le  Va  fleur  5c  Pcrey  ont 
droit  de  prétendre  chacune  un  tiers  dans  la  fucceffion 
de  la  Damoilcllc  Arnoulct  leur  ayeulc  , làns  cftre 
obligées  à rapporter  les  avantages  que  leurs  mères  en 
ont  rcccus. 

Sur  ccs  differentes  raifon*  , Arreft  du  premier  A- 
vril  16Î6.  cft  intervenu  dont  voicy  les  termes  : La 
Cour  ordonne  que  lelHites  Mulotté , Praron  5c  Cho- 
pek-t  audit  nom  de  Tuteur  des  enfans  du  deuxième  lit, 
viendront  à partage  chacun  pour  un  tiers  , de  la  fuc- 
ccllion de  ladite  défunte  Jacqueline  Louvet \ lors  du- 
quel ladite  Mulotté  rapportera  les  donations  5c  avan- 
tages faits  à ladite  Matie-Loüife  le  Chevalier  fa  mè- 
re i ladite  Praron  ceux  faits  à ladite  Catherine  le  Che- 
valier fa  mere , 5c  ledit  Cbopelet  ceux  faits  à ladite 
Jacqueline  Atnoulet  mere  de  les  mineurs  nar  icelle  dé- 
funte Louvet , le  tout  neanmoins  jufqu’a  concurren- 
ce de  ce  qu’ils  amenderont  de  ladite  fiicceffion.  Enfor- 
tc  qu’aucun  d’eux  n’y  pourra  rien  prétendre , qu’au 
préalable  le  moins  avantagé  ne  foit  égalé  au  plus  avan- 
tagé , fie  ce  du  fonds  de  ladite  fucceffion.  Après  lequel 
également  le  furplus , fl  furplus  y a , fora  partagé  en- 
tre eux  i fans  neanmoins  qu’en  cas  que  les  effets  ne 
fuffifont  pour  légalement  , lcfHits  Mulotté  , Praron 
fie  Chopclct  foient  tenus  de  contribuer  audit  rapport 
de  leur  tiers  propre  Ôc  particulier. 

Ainfl  la  Cour  a jugé  que  les  enfans  donataires  ne- 
raient  point  obligez  de  rapporter  pour  s'égaler  ou 
leurs  enfans,  s'il  n'y  avoir  aucun  fonds  dans  b fuc- 
ceffion ( comme  il  ne  s'en  eft  trouvé  aucun  , je  l’ay  fçû 
des  parties  intereflees. } Neanmoins  que  les  petits  en- 
fin* conforvcnt  leurs  qualirez  d'heritiers,  pour  par- 
tager le  bien  qui  pouvoir  cftre  dans  ladite  fucccfl- 
fion. 
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Si  un  pere  peut  généralement  fubflttuer  tous  fes  biens  à fes  enfant , en  leur  laijfant  [u- 
fufî  utt  de  leur  portion  enttere pour  légitimé , fans  marquer  d'autre  motif  de  fa  dif- 
pofition  , finon  que  cefl  pour  bonnes  caufes  à luy  retenais.  . 

Si  entre  les  enfant  collegataires  uniroerfcls  , quelques  uns  d'entre  eux  peuvent  encore 
avoir  un  legs  particulier. 


p a K.  l *.  A Ntoinf.  du  Pcrrey  ancien  Procureur  an  Par- 
tis 6.  Jl\.  fomme  de  Paris,  5c  Marie  de  Sully  là  femme 

i.  Avril.  avoienc  huic  enfans  , Antoine,  jean  , Ellienne , Fran- 

çois  , Marie,  Marthe,  Antoinette  , 5c  Claude. 

Antoine  du  Pcrrey  pcrc  fait  fon  Tcftament  pardc- 
vanr  Notaires  le  xx.  Octobre  nf8j.  où  il  legueà  An- 
toine du  Pcrrey  fon  fils  aîné,  Subftitut  du  Procureur 
du  Roy  au  Chaftclet  de  Paris  , 5c  à Maiftrc  Nicolas 
de  la  Fayolle  (on  gendre , célébré  Avocat  en  la  Cour , 
à chacun  la  (bmme  de  trois  mille  livres , pour  rccom- 
penfe  des  bons  fervices  qu’ils  luy  avoient  rendu  dans 
fes  affaires.  Il  inftituc  (es  huit  enfans  fes  légataires 
univerfelsdu  furplus  de  tous  fes  biens  qu’un  eftimoit 
à cent  vingt-cinq  raille  livres,  fans  la  part  qui  appar- 
tenoit  à fa  veuve  par  droit  de  communauté. 

Il  ordonne  que  les  biens  qu’il  lègue  à fes  huit  en- 
fans  feront  partagez  également  pour  en  joüir  -,  fça- 
voir , par  Antoine  , Marie,  Marthe  , Antoinette  , ÔC 
Claude  du  Pcrrey  , en  pleine  propriété  i Sc  par  Jean  , 
Eftiennc  5c  François  du  Pcrrey  par  ufufruit  , fans 
qu'ils  puiflent  vendre  , engager  , obliger  , ny  hypo- 
théquer la  propriété  qui  leur  pourra  appartenir  , tant 
en  confequenccdu  legs  univerfel  ,qu’à  caufc  des  éga- 
lement qu'il  conviendra  faire  entre  tous  fes  enfans  a- 
vant  le  partage.  Laquelle  propriété  il  fubftituë  aux 
enfuis  qui  naiftront  de  chacun  d’eux  en  légitime  ma- 
riage , contracté  du  con lentement  de  Marie  de  Sully 
leur  merc  , 5c  des  plus  proches  parens  \ 5c  à défaut 
dcnfins , à leurs  plus  pioches  heritiers  du  codé  5c 
ligne  du  Tcftateur.  Déclaré  qu’il  fait  la  prefente  fub- 
Ritution  pour  bonnes  eau  fes  a luy  retenues.  Il  ajoute 
u'a venant  que  François  fon  (ils  , ayant  atteint  1 igr 
e xj.  ans,  ait  par  (à  conduite  fait  connoiftre  du  bot. 
ufage  qu'il  pourtoit  faire  de  la  part  5c  portion  dans 
le  legs  univerfel,  adminiftration 6c  difpofition  d'iccl- 
le  , en  ce  cas  veut  5c  entend  que  la  fubditution  pour 
le  regard  feulement  de  François  du  Pcrrey  Con  dis  , 
(bit  levée , tant  par  l’avis  de  Marie  du  Sully  fa  mere , 
que  de  fepr  de  fes  plus  proches  parens,  y compris  (es 
frères  5c  bcau-freres  ; 5c  qu’avcnintque  les  enfans  fub- 
Ricuez,  ou  aucuns  d’eux  fc  pou  tv  eu  lient  contre  (es 
intentions  portées  par  fon  Tdlanicnt , il  veut  que  ce- 
luy  , ou  ceux  qui  y contreviendront  foient  réduits  pour 
toute  parc  , qu’il  , ou  qu’ils  poutroient  prétendre  en 
tous  fes  biens,  à la  legirime,  telle  quelle  cR  réglée 
fui  vont  la  Coûtumc  de  Paris.  Ce  (ont  les  termes  du 
Tcftament. 

Après  la  mort  du  Tcftateur  , les  enfans  dont  les 
portions  héréditaires  eftoient  fubftituées  abfolumcnt  \ 
fçavoir,  Jean , 5c  Eftiennc , combattent  fon  Tcftament  -, 
François  du  Pcrrey  s’en  plaignit  pareil lement.quoy  que 
fa  part  ne  fuft  fubftiruéc  qu’avec  pouvoir  à la  mereSc 
à fept  parens  d’en  prononcer  la  main-levée,  lorsqu'il 
auroic  atteint  l’âge  de  aj.  ans. 

Sentence  contradiâoire  intervint  au  Chsftclct  con- 
formément auxConcludonsdc  Mon  (leur  Bignon,  lors 
Avocat  du  Roy  , le  17.  May  1I8  j.  qui  ordonne  l’cxc- 
curion  du  Tcftament  { en  confcqucncc  fait  délivrance 
à chacun  de  Maiftrc  Antoine  au  Pcrrey  dis  aîné  du  1 
Tcftateur  6c  à Maiftrc  Nicolas  de  la  Fayolle , fon  gen- 
dre, delà  fomme de  trois  mille  livres.  La  Sentence  fait 
areillemcnt  délivrance  1 Antoine  , jean,  Eftiennc  , 
rançois , Marie , Marthe , Antoinette  5c  Claude  du 
Pcrrey , du  lrgs  univerfel  partiairc  à eux  fait  pour  un 


huitième  par  le  Tcftament  t enfcmble  de  celle  de 
François  du  Pcrray  , 5c  que  lorsqu’il  aura  atteint  l’â-  *** 
gc  de  xj.  ans  , la  mere  ÔC  les  païens  fetont  a (Tombiez  ”l 
pirdevant  le  (leur  Lieutenant  Civil,  pour  donner  leur 
avis  fur  la  fubftitution,  fans  neanmoins  que  fes  fteres 
5c  beaux-frercs  y puilTent  eftrc  appeliez , pour  leur  a- 
vis  veus  , eftrc  pour veu  , ainft  qu’il  appartiendra  , fur 
la  levée  de  la  (ufiftitution  à fon  égard.  Si  mieux  Jean 
5c  Eftiennc  du  Pcrrey  n’aiment  renoncer  au  legs  uni- 
vcrlel  partiairc,  5c  le  tenir  à la  legitftne  coutumière , 
franche  5c  libre  de  fubftitution.  Ce  qu’ils  fcron.t  tenus 
d’opter  dans  quinzaine , (inon  l’option  referfeauxau- 
tres  enfans. 

Les  parties  ne  plaidèrent  point  fur  Pinterdiltion 
prononcée  par  le  perc  contre  Jean  , Eftiennc , 5c  Fran- 

Ïois  du  Pcrrey,  de  fc  marier  fans  le  confcntement de 
cur  mere.  On  confcntit  à cet  égard,  qu’ils  fuflent 
remis  dans  le  droit  commun. 

Appel  au  Parlement  par  les  enfans, dont  les  biens 
eftoient  fubftituex  , 5c  l’affaire  portée  à l’Audience  de 
U grand’  Chambre,  la  Ccur  infirma  la  Semence,  en 
ce  que  le  Tcftateur  avoit  (iibftitué  à chacun  de  Jean  8c 
Eftiennc  du  Pcrrey  la  portion  héréditaire.  La  légitimé 
fut  déclarée  franche  5c  libre,  & le  furplus  de  Fa  fub- 
ftitution confirmé.  A l’égard  de  François  on  lui  fit  main- 
levée pute  ÔC  ftmplc de  la  fubftitution  entière,  5c  l’on 
confirma  le  prclcgs  fait  au  fils  aîné  8c  au  gendre  du 
Tcftateur , pour  chacun  la  fomme  de  trois  mille  livres. 

Ce  qui  fut  jugé,  conformément  aux  Conclufions  de 
Moniteur  l’Avocat  General  Talon  , par  Arrcft  du  pre- 
mier Avril  \6%6.  rendu  à l’Audience. 

Les  raifôns  de  douter  eftoient  fortes.  On  dilbit  en 
faveur  du  Tcftament,  & pour  foûtenir  le  bien  jugé 
delà  Sentence  , que  M.  Antoine  du  Pcrrey  Tcftateur* 
auteur  de  fa  fortune , pouvoir  difpofcr  librement  de  la 
moitié  de  (es  biens , à titre  de  legs  univerfel , au  pro- 
fit de  l’un  de  (es  enfans,  5c  réduire  les  autres  à la  légi- 
time. Cependant  il  les  fait  tous  également  fes  légatai- 
res univcrfcls,  5c  il  a fubftitué  Tes  parts  5c  portions 
de  Jean,  Eftiennc  5c  François  , aux  enfans  qu’ils  au- 
ront en  legirime  mariage. 

Qoand  l’on  ne  confidcrcroit  la  difpofition  du  pcrc 
que  dans  cette  première  partie,  clic  ne  pourtoit  pas 
recevoir  d’atteinte , parce  que  l’on  a jugé  par  un  grand 
nombre  d’Arrcfts  , que  Turafruit  de  la  portion  entière 
tient  lieu  de  légitimé  , 5 C fur  ce  principe  l’on  a confir- 
mé la  fubftitution  de  toute  la  portion  des  enfans. 

En  tous  cas  les  appcllans  ne  peuvent  que  faire  ré- 
duire le  Tcftament  de  leur  pcrc  5c  toutes  les  difpofî- 
tions  particulières  5c  uni  ver  (clics  qu’il  contient  jufqu’â 
la  concurrence  de  leur  légitime,  ÔC  la  demander  en  la 
manière  quelle  cft  réglée  par  l'article  t98.de  la  Coû- 
tume de  Paris.  Mais  le  pcrc  a ptévenu  ce  retranche- 
ment ôc  a fait  l’office  de  Juge.  Car  bien  qu’il  euft 
laifle  tout  l’ufufruitdc  la  portion  entière  pour  légiti- 
mé, neanmoins  pour  ofter  toute  forte  de  prétexte  de 
contcfter  fa  difpofition  , il  a bien  voulu  luy-mefrac  ré- 
duire les  legs  particuliers  5c  univcrfcls  jufqu’i  la  con- 
currence delà  légitime  des  appel  (ans,  qu’il  leur  a taillée 
toute  libre,  5c  en  corps  héréditaires  par  une  derniè- 
re elaufe  de  fon  Tcftament. 

Cette  volonté  paroift  dans  trois  Teftamcns , que  l’on 
a trouvez  après  le  décès  du  Tcftateur.  Le  premier  cft 
un  projet  de  Tcftament  olographe , datte  du  mois  de 
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Décembre  1*7$.  Dans  ce  Tedament  feu  Maidre  An- 
toine du  Pertey  fobfticua  dedors  les  parts  & portions 
de  Je?n  Sc  Edicimc  fes  cuf.insdans  fa  future  fucccf- 
fio»  , auxenfans  qu’ils  auroienten  légitimé  mariage  , 
6c  a exprime  dès  ce  tcmps-là  les  juftes  fujets  qui  l'o- 
bligcoicnt  d'en  ufer  ainfi. 

Ce  projet  de  Tedament  a edé  fuivi  d’un  Teftimcnt 
mutuel , reçu  pardevant  Notaires  du  Challclet,lc  14. 
May  1^93.  par  lequel  les  pere  Sc  mcrc  communs  lè- 
guent à chacun  des  appcllans  la  Tomme  de  quinze  mil- 
le livres»  fans  aucune  charge  de  fubditution , parce  que 
ce  legs  ne  rcmpliflbit  que  leur  légitime. 

Mais  le  Tcdateur  a comme  réuni  ces  deux  difpofi- 
tions  dans  fon  troifiéme  Tedament  du  21.  O&obrc 
1683.  de  l'execution  duquel  il  s’agit.  Par  la  première 
partie  il  donne  aux  appcllans  lcuis  portions  entières  » 
fubdituées  à leurs  enfin s -,  Sc  par  la  feconde  » au  cas 
qu’ils  ne  veulent  pas  accepter  leurs  portions  entières 
avec  la  charge  de  la  fubditution , il  les  prive  de  ccrte 
portion  entière.  Sc  leur  laide  leur  légitime  toute  libre. 
De  forte  que  Ion  ne  trouve  dansccs  trois  TefUmens 
qu’un  fcul  & mefmc  efprit  , une  volonté  toujours  éga- 
le , confiante  Sc  uniforme. 

C'cd  donc  une  alternative»  c'cd  un  choix  laide  aux 
appcllans  de  prendre  le  legs  univcrfel  partiairc  charge 
de  fubditution  » ou  de  fe  tenir  à leur  légitime  •»  d’ac- 
cepter le  prefenr  de  l'homme , ou  leprefent  delà  Loy. 
Ils  ne  peuvent  conferver  que  l'un  ou  l’autre  ; s'ils  op- 
tent le  legs  uttiverfel»  ils  n’en  fçauroient  fcparer  la 
condition  impofee  par  le  Tcdateur  ; s'ils  fe  tiennent  à 
leur  légitimé  , il  n'y  a plus  de  retour  au  legs,  dont  le 
pere  les  a exclus  , au  cas  qu’ils  preferadent  à ce  legs 
chargé  de  fubditution , la  légitime  que  U Coutume 
leur  allure  fur  Tes  biens. 

C'cd  rout  ce  que  leur  doit  un  pere  dont  les  biens 
r»c  confident  qu’en  meubles  Sc  acqucds.  L’âge desen- 
fans  ne  forme  point  d'exception  à cette  maxime  , il 
n'importe  qu’ils  foient  majeurs  ou  mineurs:  parce  que 
la  réduction  à la  légitime  n’cd  pas  une  peine,  Sc  que 
ce  n'cd  point  à la  minorité  » ou  à la  majorité  » que 
cette  referve  de  la  légitime  cd  attachée , mais  à la  qua- 
lité d'enfanr. 

Ainfi  quoy  que  François  du  Perrey  mefme  ne  foit 
âgé  que  de  23.  ans , il  n’a  que  l’option  , laquelle  fon 
pere  Sc  la  Coutume  luy  défèrent  » de  prendre  ouïe  legs 
univcrfel  avec  la  charge  qui  y cd  appofée , ou  la  Ic- 
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time  franche  Sc  libre  de  toutes  conditions. 


On  ajourait, que  quelques  jours  avant  le  décès  du 
Tcdateur  , Jean  du  Perrey  informe  delà  fubditution 
qui  legrevoit  , fit  fes  remontrances  à fon  pere,  en 
prcfencc  de  fa  mere  Sc  de  leur  Curé.  Il  plaida  luy- 
mefme  fa  caufe  dans  une  liberté  toute  entière.  La  na- 
ture qui  prefidoit  à cette  a&ion  parloit  de  toutes  parts 
en  fa  faveur.  Mais  comme  le  pere  n 'avoir  confulté 
que  fa  prudence  6c  fon  amour  » pour  faire  fon  Tefta- 
nient , il  perfevera  dans  fa  difpofition. 

• On  ne  peut  pas  dire  que  cette  fubditution  ed  une 
exhérédation.  Les  appcllans  font  indituez  légataires 
univcrfels  conjointement  avec  les  intimez  , chacun 
pour  un  huitième. 

Si  l'on  oppofcla  Loy  ft  fwriofo  jf.  de  carat  oribus  fu- 
riofo  & akit , &c.  qui  veut  qu’un  pereexheredanr  Ion 
fils,  rende  raifon  de  l'exheredation  qu’il  prononce: 
L'on  répondra  que  lors  qu'il  ed  dit  dans  cette  Loy  , 
addità  causa  , nccfjfiiatecjue  judicii  fui  ; il  faut  expli- 

3ucr  ces  termes  par  ccux-cy  qui  precedent  Sc  qui  font 
écififs  : Si  nepottt  jajjïjfet  haredes  ejfe  & exheredaf- 
fei  JUuan.  C’cd  une  exhérédation  precife  , prononcée 
contre  le  pere , Sc  une  inditution  première  Sc  dire&e 
en  faveur  des  petits  enfans.  Ccux-cy  reçoivent  tout  de 
la  difpofition  immédiate  de  l'aycul,&  rien  de  leur 
pere  -,  Ce  ccluy-li  n’cd  point  compris  dans  l’inditution, 
puis  qu'il  ne  reçoit  rien  du  Tcdateur , à la  referve  des 
(impies  alimens.  L'on  peut  encore  moins  feindre  que 
Ce  s enfans  luy  four  fuDdituez  , puis  qu'il  n’cd  point 


obligé  de  leur  rendre  une  fucccdion  , dont  il  cfl  privé: 
Si  exheredajfet  filium,  adJita  causa , nectfiitastejuc  ju- 
dicii fui.  U faut  dans  ce  cas  là  une  caulc, parce  que 
c’cd  une  exheredltion  formelle. 

Audi  Banhole  dit  fur  cette  Loy  : Nota  iftam  letem, 
& nota  cafus.  Jdto  une  menti  & cordi.  Elle  eltfin- 
gulicrc,  en  ce  qu'elle  autorife  l'exheredation  d'un  pro- 
digue en  faveur  de  fes  enfans.  C'cd  l'cipecc  de  cette 
Loy  judicicufe. 

Mo nficur Cujas, Godefroy, & les  autres  Interprè- 
tes du  Droit  Romain  n’ont  pas  dit  que  cette  Loy  foit 
dans  le  cas  d’une  fubditution , parce  que  c’cd  en  ren- 
verfer  l’ordre  Sc  le  fens  3 c'cd  mettre  dans  la  fiibditu- 
rton  les  petits  enfims  qui  font  indituez  premièrement, 
purement , Sc  (ans  aucune  charge  de  fiaeicommis , Sc 
mettre  dans  l’inditution  le  pere  qui  ed  exheredé  Sc 
qui  n’a  rien  à rendre,  parce  qu'il  ne  reçoit  rien. 

L’Arred  de  Millet  rendu  à l'Audience  de  la  grand* 
Chambre  de  la  Cour  le  31.  May  x*8o.  ne  peut  pasaudi 
edre  oppofe.  L’cfpccc  de  cet  Arreded  bien  differente 
de  celle  dont  il  s’agit.  Maidre  Michel  Millet  Procu- 
reur au  Parlement  avoir  laide  fes  biens  ab  intejiat , Sc 
n’avoit  fait  qu’un  foui  aôe  qui  conccrnoic  uniquement 
l’un  de  fes  enfans.  Le  i.  Février  1*7*.  il  avoir  déclaré 
pardevant  Notaires  qu’il  lubdicuoit  la  portion  héré- 
ditaire, qui  appartiendrait  après  fon  décès,  en  fa  fu- 
ture fucccdion  , à Pierre  Millet  fon  fils. 

Antoine  du  Perrey  a fait  jufqu’à  trois  Tedamens, 
Sc  a difoofe  par  le  dernier  derous  fes  biens  entre  foi 
huit  enfans,  qu’il  a indirué  fes  légataires  univcrfels. 

Millet  pere  avoir  dcclaté  qu’il  vouloir  que  fon  fil», 
pour  tout  droit  de  légitime,  feconccntail  de  l’ufufruit 
de  fa  portion  héréditaire , qui  ne  pourroir  edre  faifie 
par  fos  créanciers  ; Sc  qu’en  cas  de  faifie  il  cnrendoit 
que  cet  ufufruit  fud  aulfi-tod  réuni  à la  propriété, 
à la  charge  parles  fubdituez  de  fournir  à M.  Pierre 
Millet  des  alimens  convenables.  De  cette  difpofition 
le  fils  inférait  qu’il  edoit  dans  le  cas  d’une  véritable 
exhérédation  , Sc  non  pas  d’une  (impie  fubditution. 
Parce  que  l’on  ne  pouvoir  dans  ce  cas  là  faire  une 
réunion  , (ans  fuppofer  que  l’ufufruit  edoit  (cparé  de 
la  propriété.  Que  pour  faire  une  fubditution  (on  pere 
aurait  dû  luy  laifler  la  propriété  de  fa  portion  héré- 
ditaire, afin  tju'il  la  pût  fubditucr  à fos  enfans.  Que 
n’ayant  que  1 ufufruit , il  n’aurait  rien  eu  à reditucr 
lors  de  ion  décès,  parce  que  cet  ufufruit  ferait  éteint 
par  la  confolidarion  qui  fe  ferait  de  plein  droit'  à la 

nricté  , b idée  des  à pccfcnt  aux  enfans  à ruiftee 
fes  frères. 

A l’égard  des  appcllans  ils  ne  font  pas  de  (impies 
ufufruitirrs  , mais  de  véritables  proprietaires , en  qui 
refidc  la  propriété  des  biens  fubdituez  , pendant  l'in- 
certitude de  l'événement,  de  la  condition.  Us  font 
demni  temporales,  ainfi  que  les  appelle  du  Molin  fur 
l’article  139.  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris,  parce 
qu’ils  peuvent  devenir  proprietaires  perpétuels  Sc  in- 
com  mu  tables  par  le  predecésdes  fubdituez  : à la  dif- 
férence , ajoute  cet  Auteur , du  (impie  ufufniiticr  ,qui  ■ 
ne  peut  pas  devenir  proprietaire.  Damant  que  l'u(u- 
fruic  n’attire  jamais  a foy  la  propriété,  mais  bien  la 
propriété  l'ulufruir,  lequel  le  réunit  Sc  fe  confolide 
a cette  propriété.  Quia  ufufruftui  ttuncjuam  aceedit 
proprie  tas  ,fed  ufutfruCbts  ht  ne  proprietati  cedit.  Sic  bo- 
res gravatus  efi  dominas  temporalis  , <jr  poteji  ejfe  per- 
pétuas. Hoc  ratio  vivo  & inevitabilit. 

Enfin  , Millet  pere  avoir  tellement  approuvé  la  con- 
duite de  fon  fils,  qu’il  luy  avoit  procuré  un  Employ 
pour  un  manimenr  de  plus  de  trois  cens  mille  livres  : 
dans  l’extraordinaire  des  guerres , Sc  l’avoit  cau- 
tionné depuis  l’ade  du  6.  Février  1*7*.  d’où  il  re- 
fultoir  une  révocation  tacite  de  ce  mefme  a été. 

Les  appcllans  n’ont  point  en  leur  faveur  une  appro- 
bation de  cote  qualité,  pour  judificr  leur  conduite , 
que  leur  pere  a toûjours  blâmée  jufqu’à  fa  mort. 
D'ailleurs  fi  la  Loy  quoniam  in  pnoribas-  Cod.  de 
inofficitf» 
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biaffidofo  ttfiemtnts,  décharge  la  légitime  des  condi- 
» rions  oncrcufcs  qui  y font  appofccs , 5c  fi  cllclacon- 

Icrvc  toute  libre  aux  enfin*:  Il  n'ert  pas  moins  véri- 
table que  le  Tcftatcur  a pu  dans  la  première  partie  de 
fon  Tdlament  fubftitncrlcs  parts  Se  portions  des  ap. 
pellans,  par  cette  maxime  reçue  parmy  nous-,  fçavoir, 
que  l’ulufruit  de  la  portion  entière  tient  lieu  de  légiti- 
mé. En  quoy  nous  avons  préféré  en  faveur  des  petits 
enfans  appeliez  à la  lubftituiion  , la  difpofttiondc  l'an- 
cien droit  qui  pcrmcctoitdclaiftcr  la  légitime  en  ulu- 
froir , au  droit  nouveau,  qui  veut  quelle  (bit  four- 
nie en  corps  héréditaires. 

Le  premier  des  Arrefts  confirmatifs  de  cette  maxi- 
me , a elle  prononcé  en  Robes  rouges  par  Monficut 
le  Prefident  de  Harlay.  Nous  avons  l’ Arreft  de  B<ur- 
goin  Procureur  au  Chaftclct,  du  mois  de  Février 
1654.  5c  un  autre  du  9.  Avril  1647.  rapportez  par  i 
du  Frefnc  dans  fôn  Journal  des  Audiences.  Ils  confir- 
ment une  pareille  fubftitution  que  celle  dont  il  s'agit , 
par  deux  raifons. 

La  première  , que  la  légitimé  cftant  la  moitié  de  la 
portion  ab  intefiat , l’ufufruir  de  la  portion  cnticte 
rompit  (Toit  cette  légitime.  Par  exemple,  le  doiiaire 
d’une  femme  , & tout  autre  ufufruit  s cllimc^ordinai- 
rement  au  denier  dix  , 5c  un  fils  dont  la  légitime  ne 
(croit  de  valeur  que  de  dix  mille  livres  , & qui  joiii- 
roic  de  fa  portion  entière , qui  feroit  de  vingt  mille  li- 
vres, auroit  effectivement  & véritablement  fa  légiti- 
me, parce  que  cet  ufufruit  du  total  vaudrait  en  fonds 
5c  fur  le  pied  de  rdlimation  ordinaire  des. fruits  , la 
moitié  de  la  portion  entière,  qui  eft  juftcmenr  la  légi- 
timé. C’eft  l’une  des  raifons  fur  Icfquelks  .ainfique 
l’obfervc  Maiftre  Marie  Ricard  , cette  Jurilprudcncc 
eft  fondée. 

La  féconde  , qu  en  confidcran:  mefme  ces  fortes  de 
" fubftituiions  de  la  Totalité  de  la  portion,  comme  des 

cfpeces  d'cxhcrcdatioiii  ialutatrcs  Se  officicufcs  , il 
n’eftoit  pas  needTaye  qu’elles  fufllnt  fondées  fur  l’une 
des  caufcs  exprimées  par  la  Novclle  115.  & qu’il  fut- 
fitôii  que  le  père  eut  feulement  marque , qu'il  avoir  lii- 
jee  de  craindre  que  fon  fils  ne  dilfipaft  fi  portion  hé- 
réditaire , & que  paur  bannes  & jufies  confit  a luy  re- 
tenues t il  en  fublhtuuit  la  propriété  à les  petits  en- 
fins. 

Dans  l’ane  5c  l’autre  efpccc  de  ces  Arrefts  il  n’y 
avoit  aucune  preuve  de  dtlfiparion.  La  Cour  défera 
à la  feule  déclaration  des  pères  , comme  les  Juges  dans 
leurs  familles,  & comme  ayant  une  connoi liai) ce  par- 
faire des  inclinations  & des  mœurs  de  leurs  enfans. 
Elle  décida  que  l'on  ne  devoir  pas  confidercr  comme 
une  exhérédation  abfoluc,  ny  traiter d’inoflicicufc  une 
difpofition  , laquelle  eft  l'ctFcc  de  l’amour  Se  de  la 
prévoyance  d’un  peic  , qui  defire  confcrvcr  fes  biens  J 
dans  fa  famille,  ÔC qu’il  cftoil  de  l’intcreft  public  de  | 
donner  toute  autorité  à cette  Loy  domeftique , qui  ne  ! 
tend  qu’l  prévenir  la  perte  des  enfans.  C’eft  ce  que  | 
nous  marque  un  perc  dans  Tercnce,  en  fa  Comédie  in- 
titulée Heantan-Timornmenos , Aétç  J.  Scène  1. 
Quidquid  ego  hn)US  fies , tibi  profpexi  & finltitie  tue. 
Vis  te  vidi  anima  efie  om\jfa , C , jnavia  in  prafemia 
Que  e fient  prima  iubtre\  nique  canfnlere in  lenguudtnem, 
Cepi  r aliènent , Ht  neque  e gérés , neque  utpafies  perdere.  , 
Jbi  tue  finltitie  femper  trie  prefidiutn,  Clitipbo! 

Satins  ejl  , quarn  te  ipfa  bsrede  , hoc  pofiidere  Bacehidem.  . 
• il  y a encore  quatre  Arrifts  qui  confirment  cette 

Jurifprudcncc.  Deux  des  6.  May  Se  18.  Aouft  1 666.  ( 
rapportez  dans  le  fécond  Tome  du  Journal  des  Au- 
diences livre  7.  chapitre  4t. 

Par  ces  deux  Arrefts  la  fubftitution  faite  par  le 
Teftamcnr  de  Jean  Souchcc  de  la  portion  héréditaire 
de  Michel  Souclicr  fon  fils  , fut  confirmée  au  profit 
des  enfans, au  préjudice  des  créanciers  de  leur  perc, 
qui  combattoienc  la  fubftitution  , & foûtenoient  pat 
voyc  fubfidiairc  . que  la  Irgitimedc  leut  debiteur  n’a- 
voic  pu  dire  fnbftituéc , & dont  ils  dcnnndouut  en 
Tome  IL 
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tout  cas  la  diilraékion,  de  laquelle  ils  furent  débou- 
tez , parce  que  leurs  creance*  clloieur  porter  ieurcs  au 
dcccs  de  l'ayeul,  Se  à fon  Ttftamcnt  portant  fubftitu- 
tion. 

Par  un  troificme  Ancft  rendu  le  dix  huitième  Avril 
1668.  à l’Audience  de  la  grand'  Chambrecontre  Touf- 
fiim  BcllthachcSr  fes  créanciers  , une  fcmblabîc  fub- 
ftitution , appofée  par  le  Teftament  de  Marguerite 
Chalive  fa  mère,  au  profit  des  enfans  qu’il  auroit  en 
légitime  mariage , fut  deelatée  bonne  Se  valable , quoy 
que  leur  perc  Si.  les  cicancicrs  foûtinflent  que  l’on  n’a- 
voit  pii  mbftitucr  fa  légitime, qui  nVftoic  pas  remplie 
par  quelques  inimcublcsde  peu  de  valeur  ,quc  fa  rac- 
rc  luy  avoir  lai  liez  dans  un  codicile. 

Cet  Arreft  d’Audiciicca  die  fuivi  d’un  autre  ren- 
du fur  production  s le  7.  Septembre  1668.  avec  quel- 
ques autres  créanciers,  qui  n'avoient  point  elle  parties 
dans  le  precedent  Arreft  , Si  qui  furent  déboutez. 

Ces  quatre  derniers  Arufts  déttuifcnt  encore  un  au- 
tre moyen  des  appellans  , qu'un  ayeul ne  peut  fubfiituer 
a des  petits  enfant  , qui  ne  font  pas  au  monde , & que 
fon  pis  aura  d'un  tn.tr iage  qui  ne  fi  point  contrôle. 
Puis  que  dans  l’cfpecc  de  ces  Arrefts  Michel  Sou- 
chit  üc  Touffaini  Belkhachc  n’eftoicm  pas  mariez 
lots  du  Teftament  Se  du  dcccs  de  leur  rx.rc.  Cepen- 
dant la  Cour  n'a  pas  laifle  d'adjuger  les  biens  (ubfti- 
cucz  aux  petits  enfans,  nez  du  mariage  depuis  contrac- 
té: parce  qu’une  fubftitution  11’cft  que  pour  l’avenir. 
Se  quelle  regarde  ordinairement  les  enuns  à naiftrej. 
Se  renferme  pluficursdcguz. 

L'Arreft  de  Rainfant  n’a  point  prononcé  contre 
cette  maxime.  Il  n’a  elle  rendu  que  lur  cette  citconf- 
tancfc  particulière  qui  détermina  la  Cour  -,  fçavoir  , que 
les  liait  & Damoilllle  Rainfant  avoient  difpolc  par 
un  Teftament  mutuel  de  tous  leurs  biens  au  profit  de 
leurs  enfant , par  égales  portions , Se  fans  aucune  char- 
ge de  fubftitution.  Il  arriva  que  la  mere  cftant  décé- 
dée peu  de  temps  apres , le  perc  furvivant  avoir  chan- 
gé de  volonté  ( Si  au  lieu  de  garder  l’égalitc  écrite 
dans  ce  Teftament  mutuel , il  avoit  par  un  dernier  Tef- 
tament légué  à chacune  de  fes  filles  une  foraine  de 
trente  mille  livres  , Se  bille  à fon  fils  l’ufufruic  d’une 
portion  qu’il  auroit  fubftitucc  en  des  termes  remplis 
d’éloges  injurieux  , quoy  que  ce  fils  ne  luy  euft  don- 
né aucun  lujct  de  déplatfir , ny  du  moindre  foup çon  de 
diffipation.  L'Arreft  jugea  que  le  perc  n’avoir  pù  de- 
puis le  dccésdc  fa  femme  , Se  fans  une  nouvelle  caufe 
déroger  à cette  Loy  domeftique  , blcftèr  l’égalité,  ny 
fubftiturr  la  portion  de  ce  fils  , qu’il  luy  avoit  lailfce 
entière  Se  toute  libre  par  une  première  drfpofkion. 

L’on  ne  peut  pas  non  plus  oppofir  que  la  liibllitu- 
tion  de  la  portion  entière  du  hls,  nedevroit  rourau 
plus  dire  confirmée , qu’en  faveur  des  petits  mfans , 
Se  non  pas  des  collateraux  , lcfqucls  la  Loy  fi  furiejo 
ne  comprend  point  dans  fa  difjxifitirn. 

Cette  objection  n’a  pas  de  fondement,  puisque  U 
conrdlacion  à juger  n’cft  point  aux  termes  de  la  Loy 
fi  furiofo.  Les  intimez  ne  reçuei lient  point  les  biens 
ab  méfiât , & en  qualité  d'heritiers. 

Et  lors  que  l’article  300. delà  Coutume  de  Paris, 
dit  qu’aucun  ne  peut  cftrc  heritier  Se  légataire  d’un 
défunt  cnfcmblc  , fi  difpofîrion  ne  fedoit  entendre  que 
d’un  legs  effectif  Se  prefenr.  C'ift  à dire,  qu’une  mê- 
me pcrlonnc  ne  peut  dans  le  mefme  temps  dite  heri- 
tier Se  légataire  d’un  défunt  tout  cnfcmblc  , 5c  non 
pas  dans  le  cas  d'une  difpofition  certaine  Se  condi- 
tionnelle, comme  eft  la  fubftitution  : quand  dans  la  fui- 
te onpourroit  cftrc  heritier  de  deux  differentes  per- 
lbnncs , 5c  en  deux  di  fferens  temps. 

Pour  ce  qui  touche  les  Arrefts  remarquez  dans  ce 
Journal  du  Palais,  cy-dcvant  rapportez  dans  leur  or- 
dre de  datte,  des  18.  Jinvier  5c  j.  May  1*78.  qui  ont 
prononcé  que  la  légitime  feroit  diftraitede  la  fubftini- 
tion , ils  ont  cfté  rendus  dans  des  circonHanccsoarticu- 
liercs,  àcaufc  des  créanciers  intervenais  . -,  5c  d ailleurs 
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il  n cftoit  pas  die  comme  dans  le  Teftament  d’Antoine 
du  Perrey  , qu’en  cas  que  Ces  en  tan  s chargez  de  fub- 
ftitution  Ce  plaigniftcnt  de  ccuc  fubftitution,  il  les 
reduifoit  à leur  légitime  coutumière , Se  la  leur  laif- 
foit  libre. 

Il  n’y  a point  d’Arreft  dans  cette  cfpccc  fingulicrc 
qui  ait  conlcrvé  au  fils  le  legs  uni  vend , fie  la  légi- 
time coûtumicrc , contre  l'cxprcflc  volonté  du  pere, 
qui  n’a  pas  voulu  que  les  enfans  puflent  avoir  l'un  Se 
t lautrc  tout  enfcmblc , Se  qui  leur  a feulement  lailTé  le 
choix,  ou  du  legs  univcrlcl  avec  fa  condition,  ou  de 
la  légitime  toute  libre. 

On  oppofe  que  la  claiifedu  Tdlamcnt , par  laquel- 
le  le  Teftateur  réduit  les  enfans  à leur  légitime,  en 
cas  qu’ils  ne  vcüillcnc  pis  exécuter  fa  difpofition  , eft 
purement  comminatoire,  penale  Se  condamnée  par  les 
Loix. 

On  répond  que  la  redu&ion  à la  légitimé  n’a  ja- 
mais elle  regardée  comme  une  peine,  parce  que  le 
Droit  Se  la  Coutume  permettent  à un  pere  de  difpo- 
fet  julqu  a la  concurrence  de  cette  légitime.  Lors  qu’il 
y réduit  fes  enfans,  ce  n'cft  pas  une  peine  qu’il  leur 
impolc,  mais  un  retranchement  qu’il  a droit  de  faire 
de  fa  difpofition  ; Se  en  cela  il  prévient  feulement  le 
miniftere  de  la  Coutume , ou  l’office  du  J ugc  qui  don- 
ne cette  légitimé. 

L’ancien  Droit condamnoit  les  difpofitions penales} 
mais  elles  ont  efié  autorilces  en  la  Loy  unique  au  Co- 
de de  bis  q tta  part*  rumine  relinquuntur , pourveu  qu’el- 
les ne  fulfent  point  impoflïblcs  ni  contraires  à la  Loy 
ou  aux  bonnes  mœurs.  Nous  avons  fuivy  la  difpofi- 
cion  de  cette  Loy  nouvelle , qui  a fixé  le  dernier  eftat 
du  Droit.  Entre  les  Arrefts  qui  confirment  cette  Ju- 
rifprudence , nous  en  avons  un  prononcé  en  robes 
rouges  à la  Pcntccoftc  i jyi.  en  la  Coutume  de  Poitou, 
rapporté  par  Mornac. 

Maiftre  Marie  Ricard , Traité  des  Donations , par- 
tie 3.  chapitre  iz.  nombre  1347.  cite  un  Arreft  du  23. 
Aouft  1 Hi.  rendu  fur  les  conduirons  de  Moniteur 
l’Avocat  General  Talon  , Se  qui  a elle  donné  au  pu- 
blic parSocfve,  dans  fon  recueil  d'Arrefts,  centurie 
féconde , chapitre  12 . Dans  l’cfpccc  de  cet  Arreft  , le 
Teftateur  avoit  légué  à un  de  fes  prefomptifs  heritiers 
tous  Tes  propres.  Se  à tous  fes  autres  heritiers  pre- 
fomptifs , fes  meubles  Se  acquefts , à condition  qu’ils 
demeureroient  garants  du  legs  de  tous  fes  propres  *, 
Se  au  cas  qu’ils  le  conrcftaflent,  il  les  privoit  du  legs 
des  meubles,  fie  lesdonnoit  à ccluy  auquel  il  avoit  lé- 
gué tous  fes  propres.  L'on  foûtenoit  que  la  difpofi- 
tion  cftoit  purement  penale  , Se  appotee  en  fraude  de 
la  Coutume,  qui  ne  permet  de  tefter  que  du  quint  des 

fi-optcs  , Se  non  du  total  de  ces  mcfmes  propres.  Mais 
a difpofition  du  Teftateur  fut  confirmée}  on  jugea 
que  la  claufè  n'cftoit  point  illicice » quelle  ne  contc- 
noit  en  fiibftancc  ( dit  Ricard  ) qu’une  alternative.  Se 
que  ce  n’cftolt  pas  à proprement  parler  une  peine  im- 
pose à l’héritier -,  mais  une  difpofition  légitimé  , par 
laquelle  le  Teftateur  conformait  fa  volonté  à U Cou- 
tume. 

On  oppofê  de  la  part  de  François  du  Perrey , que 
la  fubftitution  faite  de  Ci  portion  héréditaire  jufqu’l 
vingt-cinq  ans , Se  fous  la  condition  d'eftre  levée  par 
fa  parens , en  cas  qu’ils  le  jugent  1 propos , n'a  pas 
de  fondement  dans  les  Loix  } qu’au  contraire  ces  Loix 
déclarent  nullcs  les  dilpofitions  remifa  à la  volonté 
d'aucruy. 

On  répond  qu’il  eft  permis  de  fubftttuer  à un  mi- 
neur, comme  à un  majeur,  parce  que  la  fubftitution 
confifte  toute  dans  la  volonté  du  Teftateur , Se  que 
ccluy  qui  peur  difpofcr  purement  & abfolumenc, 
peut  appofer  une  fubftitution  , ou  autre  charge  à fa 
difpoution.  C’eft  la  dccifion  de  la  Loy  ceharedi.  $.  3. 
ff.  de  v ul fart  & papillon fubftitutione , Se  la  doârine 
de  Moniteur  Cujas,  fur  la  Loy  7.  de  ce  mefme  titre, 
qui  s’explique  aiuft  : Petuiffet  pater  verbis  precoriit  fiub' 
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fiitucrc  filio  puberi,  /leur  extrarteo  cuilibet  hoc  modo  : 
litres  ejlo  i Rogo  te  ut  fi  intra  23.  urines  , vel  quand*- 
que  decefferis , hareditatem  Lucie  7 nie  reftituas  : rata 
eft  fubftitutio.  le  g.  cebsredi  5-  cura  olieff.  de  vulgari  & 
pupiilari  fiubftitut. 

Cela  eft  également  vray  dans  l’cfpecc  du  legs , par- 
ce que  l’on  peut  fubftitucr  i un  légataire  univcrlcl, 
aufii-bicn  qu'à  un  heritier  infticuc  , ainfi  qu'il  eft  dé- 
cidé dans  la  Loy  50.  ff.  de  legatis  2.  ut  hartdibut  fuir- 
ftitui  petefl , ira  etiam  legatariit. 

Dans  le  Droit  les  dilpofitions  conditionnelles  ne 
font  point  mifes  an  rang  de  celles  qui  font  laiftces  2 
la  pure  volonté  d’un  tiers , Se  quelque  fens  que  l’on 
vouluft  donner  à laclaufc  dont  il  s’agit,  elle  ne  pour- 
roic  s’entendre  qu’aux  termes  de  la  Loy  première, 
ff.  de  legatis  2.  dont  voicy  les  termes  : Cura  placent  in 
t ejl  urne  mis  legotum  in  alterius  arbitrium  , pro  viri  boni 
arbitrie  accipi , in  arbitrium  altérait  cenferri  légat um 
velut  candi  no  pet  eft. 

La  elaufe  du  legs , dit  Ricard , Traité  des  dona- 
tions , partie  1.  chapitre  2.  fcûion  12.  pafte  dans  ce 
cas  pour  condition,  fie  l’on  fait  rommclt  leTcftatcuc 
avoit  ordonné  la  délivrance  de  ce  legs,  au  cas  qu’il  fc 
trouvait  ainfi  jufte  fie  raifontublc  par  le  jugement 
d’un  prud’homme.  Si  lôn  avis  n'cft  conforme  à la  rai- 
fon  , le  légataire  pourra  faite  ordonner  qu'il  fera  con- 
venu d’autre  ptud  homme } parce  que  le  Teftateur  n’cft 
pascenfèavotr  confiJcré  la  volonté  de  ce  particulier, 
mais  la  jufticc  fie  l'cquité  en  general.  Cet  Auteur  rap- 
porte au  ijicfme  endroit  trois  Arrefts  qui  ont  confirmé 
de  fcmblables  difpofitions. 

Peregrinus,  Traite  des  Fideicommis,  article  4. 
nombre  ya.  refout  que  le  mineur  n’cft  pas  reftituabk, 
mefme  dans  le  cas  d’une  difpofition  purement  penale  : 
Notandum  eft  quod  bons,  vd  légat  arias , qui  ob 
inobfcrvatum  teftaterit  praerptum  prwatur,  non  refis* 
finit ar  in  integrum,  ex  cavité  minerit  atout. 

Pour  ce  qui  touche  les  legs  particuliers  faits  à Maî- 
tre Antoine  du  Perrey,  fils  aîné.  Se  à Maiftre  de  U 
Fayolle  gendre,  ils  ne  leur  peuvent  pas  dire  raifonna- 
blement  conteftez.  Le  pere  commun  a fait  tous  fa  en- 
fans légataires  univcrfcls , ils  ne  font  point  heritiers. 
Ainfi  un  legs  particulier  fc  peut  accorder  avec  un  legs 
univcrfcl } parce  que  les  huit  enfans  ne  reçoivent  rien 
de  la  Loy  , mais  tour  de  U main  de  leur  pere , fie  que 
par  l'article  307.  de  la  Coutume  de  Paris , il  eft  dit 
qu’un  enfant  le  peut  tenir  à fon  don,  fie  s’abftcnir  de 
l’ hérédité.  Tourner  fur  cet  article  cite  un  Arreft  du  27, 
May  1358.  rendu  au  rapport  de  Moniteur  Angenouft, 
qui  juge  que  cette  dilpofition  a lieu  , tant  en  donation 
entre- vtf»,  que  tell tnicn uirc. 

Ce  furent  là  les  railbns  par  lefquellcs  on  pretendoit 
faire  confirmer  la  Sentence  du  Chaftclct  dans  tous  fa 
chefs. 

Voicy  au  contraire  les  raifons  de  décider  , qui  ont 
fait  infirmer  cette  Sentence,  en  ce  quelle  connrmoit 
la  fubftitution  de  toutes  fa  portions  héréditaires  de 
Jean,  Efticnnc,  fie  François  du  Perrey. 

A l'egard  de  la  fubftitution  des  biens  de  Jean  fie 
Eftienne , qui  cftoir  une  fubftitution  ablbluë,  on  difoic 
ue  ce  n’cft  pas  la  main  de  la  nature  qui  fait  les  fub- 
itutions , mais  la  prévoyance  d’un  pere  qui  veut  con- 
ferver  fa  biens  dans  la  famille , fie  la  jufte  apprehen- 
fion  qu'il  a qu’un  fils  dilïipatcur  ne  fa  en  écarte.  C'eft 
là  le  plus  folide  motif  de  la  plupart  des  fubftitutions, 
fur  tout  de  celles  qui  le  font  entre  perfonnes  d'une  con- 
dition médiocre. 

A l’égard  des  Maifons  anciennes  fie  illuftres , des 
raifons  plus  pui (Tantes  fie  plus  nobles  les  engagent  à 
fubftitucr  leurs  biens  en  faveur  des  malles,  pour  con- 
lêrvcr  leurs  Fiefs,  leur  nom  fie  leurs  armes. 

Le  pere  commun  des  parties  qui  ne  pouvoir  avoir 
cette  penléc , laquelle  cftoit  au  deflus  de  fa  condition  , 
a bien  marqué  de  la  manière  que  fa  fubftitution  eft 
conçue  ( puis  qu’elle  eft  également  faite  au  profit  des 
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gendres,)  qu’il  n’a  point  pente  d'enrichir  fon  nom 
dans  une  longue  poucritc.  Ce  n*a  donc  pû  cftrc  jjuc 
dans  la  teulc  crainte  que  les  appcllans  ne  diffipaffent 
leurs  biens.  Mais  cette  crainte  ne  fuffic  pas  , il  faut 
que  les  preuves  de  la  dillipation  & de  la  débauche 
frient  bien  juftifiées.  Ce  n'cft  pasalTcz  qu’un  pere  re- 
rienne  en  foy-mefmc  les  rations  qui  le  portent  à pro- 
noncer cette  interdiction  contre  ils  enfin*  ; il  en  doit 
rendre  compte  aux  Juge*  1 il  doit  leur  marquer  fes 
motifs,  afin  qu'ils  jugent  s'ils  font  raifonnabfes.  Car 
bien  que  les  porcs  ioicnt  des  Migiftrats  domeftiques 
dans  leurs  familles,  & que  leurs  jugemens  foient  fa- 
vorablement ccoutcx , ils  font  neanmoins  fujew  à un 
Tribunal  fupcricur , où  ils  doivent  tftre  examiner 
pour  connoiftrc  s'ils  font  conformes  aux  Loix. 

Or  un  pcrc  qui  n'a  aucun  fujet  prêtent  de  craindre 
qu’un  fils  tombe  dans  la  dillipation , ne  doit  point  te 
porter  à cette  extrémité  de  luy  oltcr  la  propriété  mef- 
me  de  fa  légitime , en  U luy  fobftituant.  Il  cil  vray 
qu'il  le  peur  réduire  à cette  légitimé;  mais  il  faut  qu'il 
ne.  la  luy  laide  pas  grevée  d’un  fidcicbmmis.  De  for- 
ce qu’ayant  eu  dcffcin  de  ne  luy  rien  retrancher  de  là 
portion  héréditaire;  tout  l’honneur  qu’on  peut  faire  à 
(à  difpofition  cft  de  la  réduire  aux  termes  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  félon  laquelle  un  en  fane  peut  dire 
plus  avantagé  que  l'autre  par  (es  pere  & mete,  pour- 
veu  que  la  légitime  foit  refervée.  Cette  légitime  doit 
demeurer  libic,  parce  que  la  Loy  qui  la  rcfccvc  ne 
dit  point  qu’elle  lcra  fubftitucc  Sc  affaiblie  par  aucu- 
ne charge  ou  condition;  à l’égard  du  forplus  il  de- 
meurera fubftituc  en  vertu  du  Tcftamem  , la  raifon 
cil  qu’il  ne  faut  pas  que  la  puiffance  du  pcrc  demeu- 
re illufoire  & inutile.  Cette  intégrité  de  la  légitime  , 
Sc  cette  execution  tootcntemblc  au  Tcftament  pater- 
nel nous  font  parfaitement  marquées  dans  la  Loy 
quomam  , qui  cil  fameute , au  Cod.  de  inofficioft  tefla- 
vtento.  Votcy  fes  termes,  Qjtoniam  in  prioribat  fianc- 
thnibas , ut , fi  quid  minai  légitima  ptrtiont  bit  dtrt- 
liftarm fit,  qui  antiquit  legibiu  de  inojficiofo  tefiamento 
aÜitntm  movere  paieront , hoc  repleantur , ne  occajionc 
minons  quant  itatu  teftamentum  rèjcindatur.  Htcinpra- 
fienti  addendum  ejfie  cenfieraat , nt  fit  , condit  tombas 
qaibujdam,  vtl  dilatitnibut  , aat  aliqua  difipofitione 
morai»  vel  tnt  dam , vel  aliad  grayamen  introduccre  ; 
goi  nm  jara , qui  ad  memoratam  ailitnem  vocabantar , 
smmittnta  ejfie  videantur , ipfaconditit , vel  dilatit , vtl 
alia  difipo/iti»  tnoram , vel  qaoJcumqut  onal  introdu- 
etm  , tellatar , & ira  rei  précédât , qnafi  nibil  etrnm 
teftamentt  additum  ejfet. 

De  fçavoir  fi  lulufruit  de  toute  la  portion  hérédi- 
taire peut  tenir  lieu  de  la  légitime  au  fait  particulier 
dont  il  s’agit  ; la  queffion  en  general  en  a elle  jugée 
diverferaent. 

La  Cour  l'a  décidée  félon  la  différence  des  cas  qui 
fc  font  prefemez.  Elle  a fait  différence,  quand  il  y 
a des  Créanciers  anterieurs  à la  fubflitution , ou  quand 
il  n’y  en  a point.  Elle  a auffi  fait  différence , quand 
la  fubflitution  cft  faite  au  probe  des  enfans  a&uclle- 
ment  vivans , lors  de  la  fubftiuuion  , ou  bien  au  pro- 
fit des  enfans  à naiflrc  d’un  mariage , lequel  n'efl  pas 
encore  contracté. 

Lors  qu’il  y a des  Créanciers  anterieurs  1 la  fubfti- 
cution , la  Cour  a coutume  d’ordonner  la  détsaâion 
de  la  légitimé  en  corps  héréditaires  au  profit  de  ces 
mefmes  Créanciers.  Ccft  la  décifïon  de  l'Arreft  de 
Turquuifc,  du  4.  Juin  167I. 

Quand  il'  y a des  enfans  vivans  lors  de  la  fubfti- 
tution , Sc  qu’il  te  rencontre  de  la  débauche  & de 
la  diffipation  dans  leur  pere,  en  ce  cas-là  l'ufufruir 
de  la  portion  peur  tenir  lieu  de  la  légitime;  parce 
que  l'on  doit  regarder  ccrte  difpofition  comme  un 
effet  de  la  fage  prévoyance  du  pcrc,  qui  veut  conter- 
ver  tes  biens  a tes  petits  enfans , & cmpcfchcr  que  fon 
fils  ne  les  diffipc.  C'cfl  là  le  véritable  cas  de  la  Loy 
fi  fiur'tofio  ff.  de  curai  tribut  furiofit  & aliit  , &c.  qui 
Tome  11, 
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dit,  pùtail  tamen  pater  & alidi  proviât/t  hepotibut  tfSrf» 
fiais  , fit  tes  juJJijftt  hereiet  ejfe  % & exbetedajfci  fi  liant  t 
tique  quod  fiujficeret , aliincrrrorum  nomint  ab  tit  ctŸ- 
tam  legajfct , addita  confia  necefjitattqut  judicii  fiai.  Il 
ne  faut  pas  que  le  Tcflatcur  dite  qu'il  (ubftituc  pour 
bonnes  caufcs  8c  tarions  à luy  retenues,  comme  a 
fait  Antoine  du  Pcrrcy.  Mais  lorsque  la  fubftiturton 
cil  faite  au  profit  des  enfans  qui  font  à naiflrc  d'un 
mariage  futur,  les  Arrêtes  ont  jugé  la  detraâion  de 
la  légitime  en  corps  héréditaires,  comme  dans  l’efpc- 
cc  de  l’Arreft  de  Moniteur  le  Prince  de  Guimcné.  La 
raifon  cte , qu’il  ne  faut  pas  qu'un  fils  qui  n'a  ni  en- 
fans ni  Créanciers  , foit  de  plus  mauvaise  condition  , 
que  celuy  qui  a des  Créanciers  ; car  s’il  n’a  point  de 
Créanciers , c’cfl  un  témoignage  certain  de  fa  bonne 
conduite.  Et  comme  ce  n'efl  que  la  crainte  qu'il  ne 
diteipe  fes  biens  à l'avenir , qui  engage  fon  pcrc  à luy 
fubteitucr , il  n’efl  pas  juflc  que  cette  crainte  du  pcrc  , 
fouvent  mal  fondée  , (bit  plus  defavantageute  au  fils, 
que  n’cft  la  véritable  d.llipation. 

En  effet , quand  ce  fils  a mal  ufc  de  tes  biens  , flC 
qu’il  a contracté  des  dettes  pour  fournir  à fa  débau- 
che ; un  fait  dctraâion  de  la  légitime  au  profit  des 
Créanciers.  C’cft  une  portion  qu’on  ollc  de  la  famille, 
pour  la  donner  à des  cftrangcrs.  Par  quelle  raifon  , 
quand  il  n’y  a pas  de  crainte  bien  fondée  qu'il  dilfipe 
les  biens,  ne  pas  juger  la  diftraiteion  de  la  légitimé, 
pour  la  donner  , non  à des  étrangers , mais  à luy-  mê- 
me , pour  s’en  prévaloir  dans  le  commerce  de  la  lo- 
cicté  civile  ? 

Quant  à la  mainlevée  de  la  fubflitution  des  biens 
de  François  du  Pcrrcy  , on  n’a  pas  dû  attendre  qu’il 
cute  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  ni  l’avis  de  là 
famille. 

On  a déjà  remarqué  , que  la  légitime  ne  reçoit  ni 
charge  ni  retardement.  Elle  cft  dûc  par  la  rcgle,  Je 
mort  fiaifit  U vif.  L'enfant  légitime  doit  jouir  libre- 
ment de  cette  portion  , au  jour  de  la  mort  qui  la  luy 
a acquifo.  S’il  cft  mineur  , il  cft  fous  la  tutelle  des 
Loix,  & par  conlcqucnt  interdit  de  la  difpofition 
qu’il  pourroit  faire  de  tes  biens  à fon  avantage  ; s’il 
cil  majeur  , il  n'a  pas  befoin  de  l'autorité , ni  encore 
moins  de  l’avis  de  tes  païens,  pour  en  faire  ce  que  boa 
luy  fcmble. 

D’ailleurs  François  du  Pcrrcy  a cet  avantage  fur 
fes  deux  autres  freres  appcllans , que  fon  pere  n'a  pas  t 

fait  une  fubflitution  abloluc,  il  n’a  point  blâmé  fa 
conduite  , mais  il  a feulement  voulu  qu'on  pût  rceon* 
noiftre  fi  elle  feroit  bonne , quand  il  auroit  atteint 
l’âge  de  majorité.  Or  ce  ferait  vouloir  étendre  l’auto- 
rité paternelle  au  delà  de  tes  juftes  limites,  puis  que 
ce  feroit  non  feulement  la  porter  dans  un  âge,  qui  de 
droit  émancipe  tous  les  enfans  ; mais  encore  ce  ferait 
la  faire  fubfiltcr  au  delà  mefme  de  la  mort  du  pcrc , 
dans  la  perfonne  des  collateraux , qui  ne  peuvent  avoir 
les  mefmes  fentimens  que  luy. 

Car  fi  les  Loix  permettent  aux  peres  de  châtier  Ictus 
enfans  , ou  par  l’exhcrcdation  , ou  par  quclqu' autre 
voyc-,  elles  ne  le  font  jamais,  que  parce  quelles  fça- 
vent  bien,  que  quand  un  pcrc  offcnlcaura  le  bras  le- 
vé pour  punir  (on  fils,  la  nature  ne  manqueta  pas  de 
luy  oppofer  en  melinc-tcmps  l’amour  qu'il  doit  avoir 
pour  ce  mefme  enfant. 

C’eft  dans  cct  cfprit  que  la  Loy  j .Cçd.  de  patriapo - 
teftate , donne  le  choix  au  pcrc  de  la  peine  qu'il  iuy 
permet  d'impofer  à tes  enfans , cftimaiu  qu'il  n'oubli- 
ra  pas  fa  tendrefte,  8c  ne  prononcera  point  une  con- 
damnation injufte. 

Mais  que  ces  fentimens  font  bien  éloignez  de  ceux 
qui  animent  le  ccrur  des  collateraux , où  l'on  ne  voit 
que  trop  fouvent  régner  une  animofué  fccrccc  , une  ja- 
loulic  maligne,  une  haine  mortelle,  & où  l'on  void 
prefque  toujours  paroiftre  un  défit  infatiablc  de  s'en- 
richir des  dépouilles  de  tes  frères. 

Ce  furent  là  les  motifs  de  l'Arreft  cy-deftus  expli- 
FF  ff  ij 
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tS 14.  que , plaidans  Fetigetê  pour  Jean  8c  Efticnne  du  Per- 

■ ■ ■■  rcy  appcllans.  Bornât  pour  François  du  Perrey , aufli 

appel  hue.  Acard  pour  Maiftre  Antoine  du  Petrey  , 
Subftitutdu  Procureur  du  Roy  au  Chiftclcr.  Chardon 
pour  Maiftre  Antoine  de  la  Fayolle , & Barre  pour 


Marie  de  Sully,  intimez. 

Keyrt.  les  Am  fl  s des  ai .Janvier  & 14.  May  iCyi. 
18.  Janvier  i6j%.  31.  May  i4So.  1.  Avril  1(84.  & 9. 
Décembre  \6)U 


ISIS. 


Si  dam  la  Coutume  de  Saint  Quentin,  il  efi  permis  a un  pere  noble  qui  na  <7 ne 
des  filles  , de  donner  per  donation  entre -vifs  à J a fille  pmjnée  tout  ce  que  l'aînée 
pouvait  prétendre  dans  les  Fief , fuivant  la  Coûtante. 

Ou  fi  c'efl  un  droit  d'alnejfe , que  U Loy  donne  irrévocablement  aux  alan mafies 
ou  femelles. 

Si  la  Coutume  locale  de  Saint  Quentin  ne  s'expliquant  pas  nettement  fer  ce  fait, 
là , on  doit  avoir  retours  à la  Generale  de  Vermandois. 


P A Ris.  X yTEssiRB  Jean  de  Runc  Seigneur  d'Offois , n’a- 
,*84.  XVLvoir  d’en  fans  de  fon  mariage  avec  Dame 
ai.  Avril.  Charlotte  Cornet,  que  deux  filles  , Charlotte .& 
Anne. 

Charlotte  n’ayant  voulu  entendre  à aucune  propo- 
fition  de  mariage , le  pere  maria  Anne  fa  fille  puif- 
néc  à Mcflîrc  Louis  Lenet , Marquis  de  Larray. 

Dans  la  fuite  ce  pere  craignant  que  fa  fille  aînée 
ne  difpofàft  en  faveur  d’efteangers  des  grands  biens 
qu'elle  dévoie  hériter  de  luy , hc  donation  entre-vifs 
au  profit  de  1a  Dame  Marauifcde  Larray  fâ  fille  puif- 
ncc  , de  tout  fes  bieni  meubles  & immeubles , mefrne  de 
fê  Terre  £ Offris,  duffi  avant  & tout  autant  que  tes 
Coutumes  peuvent  permettre , à la  charge  de  l'ufufruit  la 
vie  durant  du  donateur , qui  fer  oit  après  fon  deces  confs 
lidi  a la  propriété  ; le  tout  a la  charge  de  la  légitimé 
qui  peut  appartenir  a Damoifcllc  Charlotte  de  Runc  fa 
plie  ai  nie,  (i  mieux  elle  n'aime  accorder  dr  confenti- 
la  fubflitution  de  toute  la  Terre  & Seigneurie  £ Of- 
fris , fes  appartenances  & dépendances  , par  un  ail, 
folemntl  qui  fera  publié  en  Jugement , & rtgifiré  au 
defir  de  f Ordonnance  par  tout  ou  il  appartiendra 
Que  tous  les  biens  immeubles  de  la  fuccejjton  dudit  Sei- 
gneur £Offois , [oient  & demeurent  fubjl il ««.  aux  en- 
fant de  ladite  Damoifcllc  Charlotte  de  Runc  aînée,  s'il 
y en  a au  jour  de  fon  dtcés,  & a»  dernier  furvktant 
d'eux  ; & s'ils  decedoient  tout  fans  enfoui  , & ladite 
Dame  Anne  de  Rune  acceptante  , comme  dit  a fi,  en 
cas  quelle  Us  furvive , ou  a fes  tnfans  fi  elle  Us  prede- 
cedoit.  Et  au  cas  que  ladite  Damoifcllc  Charlotte  de 
Rune  fille  aînée  , ne  delaiffe  point  £ enfant , que  ladite 
fubjhtMtion  paffe  au  profit  de  ladite  Dame  Anne  de  Ru - 
ne  fa  fœur , ou  de  fes  tnfans  , fi  icelU  Dame  de  Rune 
predecedoit  ladite  DamoiftlU  Charlotte  de  Rune  fa  fœur 
aînée  ; fans  qu'il  fe  puijfe  faire  aucun:  difpofition  ou 
alienation  defdits  biens , ni  confiiturr  aucune  hypothé- 
qué fur  iceux  au  préjudice  de  la  fubflitution. 

Et  au  cas  que  ladite  Damoiftlle  Charlotte  de  Rune 
confentît  ladite  fubflitution  > telle  quelle  efi  cydeffus 
propofée  a fon  choix  & option  ( quelle  fera  tenue  de 
faire  dans  les  trois  mois  du  jour  du  décès  dudit  Sei- 
gneur £ Offris  donateur)  ladite  Dame  Anne  de  Rune 
Marquife  de  Larrey  , ne  fe  pourra  pas  aider  ni  pré- 
valoir de  ladite  donation  cy  deffut  a elle  faite , qui  de- 
meurera caduque  , par  le  moyen  de  ladite  fubfiitution. 
Maïs  fi  elle  ne  vouloit  faire  ni  accorder  ladite  fubfii- 
tution propofte  & lai  fiée  4 fon  choix  , la  prefente  dona- 
tion faite  a ladite  Dame  de  Rune  fubftfiera  & empor- 
tera fon  effet  entièrement. 

Cette  donation  entre-vifs  du  i4.  Juin  i4Si.  a efté 
acceptée  fie  infin  ucc. 

Le  pere  donateur  citant  dcccdc , fa  fille  aînée  a re- 
file de  confentir  à la  fubftiturion  -,  elle  s'eft  pourvue 
devant  les  Juges  de  Royc  contre  la  donation:  ces  Ju- 
ges l’ont  confirmée. 


Appel  en  la  Cour  , fie  ayant  efté  plaidé  à l’Au- 
dience de  la  Grand'  Chambre,  Monficur  l'Avocat  Ge- 
neral Talon  conclut  en  faveur  de  la  Dame  Marquilc 
de  Larray , intimée.  La  caufc  fut  appointée  fie  diftri- 
buée  à Monficur  de  Maulnoury. 

Toute  la  difficulté  fe  reduifoit  à ces  deux  poinrs» 
de  fçavoir  fi  dans  la  Coutume  de  Saint  Quentin  où 
la  Terre  d’OfFois  eftoit  fi tuce , un  pere  pouvoir  par 
donation  en  faveur  de  fa  fille  puifnée  préjudicier  aur 
avantages  que  cette  Coutume  article  jj.  donne  dans 
les  Fiefs  aux  aînez,  malles  ou  femelles,  ne  rclêr- 
vant  que  le  feul  quint  aux  puifncz,  ôc  en  ufufruic 
feulement. 

En  tccond  lieu , fi  cette  Coutume  locale  ne  s’étant 
pas  expliquée  nettement  dans  ce  cas-là  , on  doit  avoir 
recours  à la  Generale  de  Vermandois,  qui  par  l’arti- 
cle yi.  titre  des  donations  , permet  à un  pere  de  difi. 
polcr  en  faveur  d’un  de  fes  enfans  de  tous  fes  biens, 
aaquefts  fie  naiflam , fauf  la  légitime  des  autres  enfans  , 
félon  la  raifon  écrite. 

L'affaire  rapportée  en  la  Grand'  Chambre,  les  Ju- 
ges fè  trouvèrent  partagez  en  opinions. 

L’avis  de  Monficur  le  Rapporteur  eftoit  de  con- 
firmer U Scntençp,  Se  par  confcquent  la  dona- 
tion. 

L’avis  de  Monfieur  de  Fleury  Comparateur , fisc 
de  fcparer  de  la  donation  les  Fiefs,  pour  les  adjuger 
à l'appcllante,  comme  aînée,  à la  referve  du  quint 
coutumier  en  ufufruic  pour  la  puifnée.  Et  à l'égard 
des  rotures  fie  effets  mobiliers , donner  fur  iceux  la 
légitimé  à J’appcllanre,  fuivant  la  Coutume  : le  tout 
fans  aucune  charge  de  fubflitution. 

L’affaire  portée  fur  le  parcage  en  la  cinquième  Cham* 
bre  des  Enqueftes  ; 

Pour  appuyer  l’avis  de  Monficur  le  Rapporteur  , 
on  difoit  que  dans  la  Coutume  locale  de  Saint  Quen- 
tin, où  la  terre  en  queftion  eft  fituée * l’article  33.  ti- 
tre des  donations  , accorde  pour  droit  d’aînefic  au  frè- 
re aîné  , ou  à la  fœur  aînée,  s'il  n’y  a que  des  filles, 
la  totalité  des  Fiefs,  fauf  un  quint  feulement  viager 
pour  les  puifncz.  Mais  qu'on  voit  par  le  procès  ver- 
bal de  cette  Coutume,  que  cct  article  33.  fut  trouvé 
déraifonnable , fie  mériter  reformation  dans  rafiem- 
blce  préparatoire  tenue  à Saint  Quentin  , fie  que  s’é- 
tant rendu  un  trop  petit  nombre  de  Nobles  de  Saint 
Quentin  dans  l'aflcmbléc  generale.,  Meilleurs  les 
CommifTaires  du  Roy  pour  la  reformation  des  Cou- 
tumes de  Vermandois,  remirent  cet  article  à la 
Cour  pour  y ftatucr , fie  il  eft  ainfi  demeuré  indé- 
cis. 

Qu’à  l’égard  des  difpofitions  teftamentai res  , cette 
Coutume  de  Saint  Quentin  retranche  déjà  les  droits 
d’aînclle , permettant  de  difpofcr  par  Teftamcm  de 
tous  fes  Fiefs  d’acqucfts,  fie  Ipccialcmcnt  du  quint  de 
fes  Fiefs  patrimoniaux , fauf  la  légitime  des  enfans  j 
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d'ou  il  lûitque  les  facilitez  de  difpo  fer  ayant  toujours 
• plus  d’étendue  dans  les  donations  que  dans  les  Telia* 
mens , l’efprit  de  la  Coutume  de  Saint  Quentin  cil  » 
que  les  droits  d'aînefle  peuvent  encore  recevoir  un  plus 
grand,  retranchement  par  donation. 

Audi  à 1 egard  des  donations , l’article  6 y.  de  la 
Coutume  locale  de  Saint  Quentin,  efl  conçu  en  ces  ter- 
mes : Si  par  part âge fait  par  pere,  mtre  , ayeuleu  ayeule, 
en  fw>  S eux  entre  leurs  enfant  , ou  qu'ils  luy  )n  fafiint 
don  en  faveur  de  mari  âge,  eu  avancement  d'hoirie,  ne  fi 
pour  ce  dû  que  Cbambcilage  : ntfiois  que  ledit  Fief  fut 
échu  par  partage  , ou  donation  à fille  remariée  j car  le 
mary  devroit  relief  pour  U fécond  mariage , tiers , quart 
eu  autre , & n'efi  ritn  Au  pour  ce  premier.  De  ces  ter- 
mes on  peut  jultcracni  cunclure  qu'il  cil  permis  aux 
pere  Sc  mete  ac  donner  loirs  Fiefs  i un  de  leurs  en- 
ftns  : mais  n’ayant  pas  marqué  jufqu’à  quelle  concur- 
rence , on  a ncceflai rement  recours  à la  generale  de 
Vemundois,  laquelle  dans  les  articles  ji.  & 51.  per- 
met de  difpolër  par  donation  de  tous  fes  Fiefs  d’ac- 
quefts  8c  propres  , iauf  la  querelle  d’inoffidnfité  , fé- 
lon la  raifonccriie.qui  cft  un  tiers  de  ce  qu’un  aîné  au- 
roiteu  fans  ladifpoütion  du  pere  ou  de  la  mcrc,  quand 
il  n’y  a que  deux  enfans  , comme  dans  l'clpecc  pre-  1 
fente. 

Audi  par  le  livre  des  Fiefs,  titre  1.  f.  1.  ftabilitum 
ffi  ut  ftudum  ad  omnes  filios  aquajitcr  veniat  : mats  dans 
la  fuite , prclquc  tous  les  Fiefs  ayant  clic  affedez  en 
plulieurs  fieux  à l'aîné  i l’équité  naturelle  , & la  fa-  I 
veur  de  l'égalité  ont  obligé  les  Legiflateurs  d'adoucir 
cette  dureté  , en  retranchant  les  dtoits  d’aînefle,  me-  ! 
^nc  en  cas  de  fuccedion  dans  les  Coutumes  de  Paris  , 
Orléans  8C  autres  , où  véritablement  il  y a diverfite  ; 
d' Arrcrts , 8c  le  plus  grand  nombre  a incline  jugé  que 
les  pere  & mcrc  ne  pouvoienc  faire  un  fécond  retran- 
chement. 

Mais  dans  les  Courûmes  extraordinaires  de  Picar- 
die , qui  comme  Saint  Quentin  , ne  rcfcrvcnc  à tous  les 
puifncz  en fcmblc,  qu’un  lîmplc  quint  viager  en  cas  de 
fuccedion  -,  il  a fallu  (difent  Vrevin  fur  l'article  73.  ! 
de  la  Coutume  de  Chauny , 8c  Ricard  fur  l'article  37. 
de  celle  d'Amiens  ) que  cette  extrême  rigueur  demeu- 
rée abinteftat  , ait  reçu  un  adouci  flement , du  moins 
dans  le  cas  de  difpofuion , en  (aidant  à la  prudence 
des  pere  8c  mere  la  faculté  de  difpolër  des  Fiefs, 
fiuf  la  légitime  ordinaire. 

Ce  qui  fert  tour  cnfcmble  à maintenir  leur  autho- 
rité  , 8c  à prévenir  cette  fàchcufc  extrémité  , de  ré- 
duire les  puifnez  i la  dcrnicre  milërcdans  les  Famil- 
les Nobles , où  il  n’y  a fouvenc  que  des  Fiefs.  D'ail- 
leurs la  condition  de  Faîne  cft  toujours  aflez  bonne  , 
prenant  par  droit  de  légitime  du  moins  un  tiers  de  ce 
qu'il  auroit  eu  , lins  les  dépolirions. 

Et  pour  montrer  que  c’eft  là  l’ufage  , c’eft  que  par 
Arrcft  du  1$.  Juin  1^84.  y ayant  eu  Arrcft  interlocu- 
toire, qui  ordonne  que  les  Officiers  de  Laon  & de  S. 
Quentin  en  donneraient  ade  de  notoriété  : Les  Avo- 
cats 8c  Procureurs  oüis  , en  confcqucncc  de  cct  Ar- 
rcft , deux  ades  de  notoriété  ont  efté  donnez  contra- 
dictoirement , après  avoir  oüi  les  Gens  du  Roy  8c  les 
Avocats  8c  Procureurs  des  deux  Sièges , où  l’on  a ac- 
rcllé,  nemine  contradicente , qu'autant  de  fois  qu’il  s'eft 

ftrclènté  quelque  queftion  non  réglée  par  la  Coutume 
ocale  de  S.  Quentin  , on  a toujours  eu  recours  à la 
Coutume  de  Vermandois  , comme  generale. 

L’adc  de  notoriété  du  Siégé  de  Laon , porte  même 

Îiue  le  (leur  de  Montigny  frété  aîné  Noble  , ayant  vou- 
u faire  cafter  au  Siège  de  Laon  le  don  d’un  Fief  fait 
à fa  fœur  par  leur  mcrc  commune  ; il  en  fut  débouté  , 
8c  la  donation  déclarée  valable  , conformement  à l’ar- 
ticle yx.  de  Vermandois. 

Le  principal  motif  de  cette  Sentence  eft  , que  la 
Coûtumcde  Vemundois  8c  celle  de  S.  Quentin  8c  au- 
tres qui  en  dépendent , n’ont  qu’un  mcfme  titre  , tant 
dans  l’imprimé  de  1557.  que  dans  le  Coutumier  gene- 
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ral  , qu’elles  font  rédigées  en  mcfme  cahier  , 8c  n’ont 
qu'un  mefrne  Proccz  verbal , où  la  Coutume  de  Ver- 
mandois  cft  qualifiée  generale,  & celle  de  S.  Quen- 
tin. particulière.  Ce  Procrz  verbal  jufti  fie  mcfme  que 
les  Ecclefiafttques,  1a  Noble fle  , Sc  les  Officiers  & 
Echcvins  de  S.  Quentin  , ont  efte  appeliez  & prefens  à 
la  relbrmation  de  cette  Coùcumc,  8c  de  1a  generale  de 
Vermandois. 

Les  Commentateurs  de  ces  Coûtumcs  en  convien- 
nent : fçavoir , la  Fonds  en  (bn  avis  aux  Lcdeurs  , 
fciiillct  pénultième,  où  il  obferve  que  celle  de  Laon 
cft  la  generale  de  Vermandois,  8c  que  celles  de  Saint 
Quentin , Noyon  , Ribemont  & Coucy  en  dépendent 
comme  particulières.  But  idan  dit  la  mefmc  chofe  dans 
le  titre  <lc  fon  Commentaire  fur  ce s cinq  Coutumes. 

Dr  forte  que  pour  venir  au  fait  particulier,  il  faut 
conclure  que  le  30.  article  de  S.  Quentin  a bien  fixé 
les  droits  d’aînefle  dans  le  cas  , & fous  le  titre  des  fuc- 
cefttons  ,i  la  totalité  des  Fiefs  • (Iauf  un  quint  viager 
pour  les  puifncz.  Mais  l’article  xx.  de  cette  mefine 
Coutume,  en  permettant  de  difpofer  par  teftamcm  de 
tous  les  Fief»  d'acqucfts,  & du  quint  des  Fiefs  patri- 
moniaux , établit  à mefmc  temps  que  ces  Fiefs  peuvent 
recevoir  du  retranchement  par  reftament , & confc- 
qaemment  un  plus  grand  par  donation  *,  8c  le  y.  de 
ccttc  Coutume  locale  de  S.  Quentin  , permet  en  c fier  à 
un  pere  de  partager  les  Fiefs  encre  fes  enfans  , ou  d'en 
faire  don  à l’un  d’eux.  Mais  comme  cct  article  ne  mar- 
que pas  jufqucs  à quelle  concurrence  un  pere  peut  re- 
trancher les  droits  d’aînefle  , qui  comprennent  la  pro- 
priété de  tous  les  Fiefs  -,  on  a recours  à l'article  ju 
de  la  Coutume  generale  de  Vermandois  , qui  permet 
à un  pere  de  donner  à tel  Qu’il  luy  plaiftdc  fes  enfans, 
la  totalitcdc  fon  Fief,  faut  la  légitime,  félon  la  raifon 
écrite. 

L’appellante  oppofe  que  l’article  yx.  de  Vcrman- 
dnis , permettant  de  difpofer  par  donation  de  fon  naifi. 
fant , doit  cftrc  feulement  entendu  des  rotures  propres 
8c  non  point  des  Fiefs  propres  , comme  eft  la  Terre 
8c  Seigneurie  d'Oflbis  qui  fait  la  maticre  de  la  con- 
certation. 

On  répond  x.  que  le  terme  , nai fiant , cftjnt  genc- 
rique,  8c  comprenant  au (ïî- bien  le  naiflant  féodal  , 
que  le  naiflant  roturier,  8c  l'article  n’cxccprant  point 
: le  naiflant  féodal,  il  s'enluir  qu’il  y cft  compris. 

I La  féconde  réponfc  'le  tire  du  texte  inefmc  des  deux 
articles  ji.  8c  jx.de  Vermandois  -,  car  la  première  par- 
tie de  l'article  yi.  dit  qu’on  peut  difpofer  encre-vifs 
de  toUs  fes  meubles  8c  acqucits , & ue  fon  naiflant  , 
foie  féodal  ou  roturier.  De  ccttc  règle  generale  il  y a 
deux  exceptions  dans  le  cas  des  entans. 

L’une  eft  dans  la  fécondé  partie  de  ce  mefmc  arti- 
cle ji.  qui  veut  que  fi  le  don  cft  fait  à des  étrangers 
par  un  pere,  les  enfans  ayent  le  choix  de  prendre  , 
ou  la  légitimé  par  querelle  d'inofficioficé , ou  la  moi- 
tié du  naiflant. 

L'autre  exception  eft  dans  l’article  yx.  de  la  Coutu- 
me de  Vermandois,  qui  porte  que  pere  & mere , ayeul 
ou  ayeule  , peut  donner  a l'un  de  fes  enfans  non  venant 
à fa  fuccefiion  , telle  partie  de  fes  tiens  meubles  & im- 
meubles , Sacque  fi  ou  de  naifidnt , qu'il  luy  plaira , & 
l’avantager  par  dtjfus  fes  autres  enfans  , rtfervant  tou- 
tefois a iceux  leur  légitimé  , félon  laraifon  écrite. 

Ainfi  il  cft  clair  que  ce  mot  gcncrique  de  naifidnt, 
compris  également  dans  les  deux  exceptions  , cft  nc- 
cefliiremcnt  relatif  au  naiflant  féodal  8c  roturier  con- 
tenu dans  l’article  ji.  8c  qu’on  n’a  pas  répété  ccs  ter- 
mes de  naifidnt  féodal  & roturier  , deux  8c  rrôis  fois 
dans  ccs  deux  articles  , feulement  pour  en  éviter  les 
redites  , 8c  une  cacophonie  inutile  dans  laquelle  les 
Legiflatcuts  ne  doivent  jamais  tomber.  Outre  que  cet 
article  yx.  ne  perroertoit  pas  indiilindement  de  don- 
ner 8c  d’avantager  un  puifiic  pardeflus  l’aîné  , s’iln’é- 
toir  libre  de  retrancher  les  droits  de  l’aînefle. 

AuJfi  tous  les  Do&curs  conviennent , que  les  droits 
FFff  iij 
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cxoïbitans  d’amcfll-  (ont  limitez  par  les  facultcz  ordi- 
naires accordées  aux  pcrc  Se  mère  de  difpofcr  par  trf- 
tament  oa  donation  3 comme  le  témoigne  Tronçon 
far  l'article  15.  de  la  Coutume  de  Paris,  page  41.  de 
l’édition  de  1*43.  Bro  kau  fur  Monsieur  Loiiee , lettre 
P. fommaire  14.  nombre  11.  Se  ».  du  Frefne,  fur  le 
pemier  Arrcftdc  fon  Journal  des  Audiences  , Ricard 
dans  fes  Notes  , fur  l article  17.  de  la  Coutume  d’A- 
miens. Le  Caron  ancien  Avocat  à Mondidicr , fur  l’ar- 
ticle 107.  de  celle  de  Pcroitnc  & de  Mondidicr.  Vre- 
vin  Lieutenant  General  de  Chauny  , furrarticlc73.de 
la  Coutume  de  Chauny  , & Maiftre  Laurent  Jovet , 
dans  fa  Bibliothèque  des  Arrefts , fur  le  mot  ami , 
nombre  4.  j.  Se  6. 

L’appcllamc  oppofe  que  la  Coutume  de  Laon  n’cft 
pas  la  principale  Se  generale  de  S.  Qjentin  •,  parce 
que  ce  n’elt  pas  dans  la  ville  de  Laon  ou  les  Commif- 
laires  dit  Roy  ont  reformé  les  Coutumes  de  Verman- 
dois , mais  dans  celle  de  Reims , fans  parler  des  au- 
tres. 

L’intimée  répond  , que  les  Lettres  Patentes  en  vertu 
dri’quellcs  les  Coutumes  ont  elle  reformées  à Reims  , 
portent  que  ce  fuc  la  maladie  contngicufe  , dont  la 
ville  de  Laon  fe  trouva  pour  lors  infeâée  , qui  em- 
pefcha  d'y  procéder  1 la  reformation  , Se  qui  obligea 
de  (a  faire  dans  la  ville  de  Reims  •,  mais  Uns  préju- 
dice des  prérogatives  de  la  Coûtume  generale  de  Laon. 

L'appcllantc  oppofe  que  l’an  ne  peut  faire  un  aîné 
d'un  puifnè. 

L'intimée  répond , qu’on  ne  peur  pas  ôter  1 un  en- 
fant fon  rang  Se  fôn  avantage  d’aîné , Se  qu’on  ne  le 
peut  pas  réduire  à une  légitime  , telle  que  la  prendroie 
unpuilné,  fur  le  pied  delà  petite  portion  héréditaire  j 
mais  que  l’aînc  comme  aîné  prend  fa  légitime  fur  le 
pied  de  fes  droits  d’aînclfc  , Se  de  tout  ce  qu’il  auroit 
eu , s’il  n’y  avoir  point  de  difpofitions  contraires 3 c’cft- 
à-dire,  à Laon  Se  1 S.  Quentin  , un  tiers  de  tout  ce 

3u’il  auroit  eu  ab  intffl.it , fuivant  la  célébré  décifion 
c Chopin  fur  la  Cbûtume  de  Paris , livre  3.  titre  j. 
nombre  ta.  en  ces  termes  : Si  mater  in  fccHnÀv  tuttos , 
donatione  collata  , futwam  fuatn  exinanierit  h tr edi  ta- 
ton,  primogtmtns  nobilis  légitima  netnine  deducat  dmi- 
diam  natalitia  fut , feu  jnris  primogenitorum. 

On  oppofe  que  Ju  Molin  , fur  l'article  13.de  l’an- 
cienne Coûtume  de  Paris , queftion  3.  nombre  1 6.  dit 
qu’un  père  peut  donner  fon  Fief  entier  à fon  fils  puifné, 
pourveu  qu’il  referve  du  bien  i l’aînc  , ufqne  ad  légiti- 
mai jnre  nature  dtbltam  ; mais  qu'il  a dit  ailleurs 
qu'il  ne  peut  retrancher  les  droits  d'ainefle,  ou  du 
moins  , nifi  propter  illajlres  nuptitt , ou  pour  autres 
confédérations. 

On  répond , que  du  Molin  , Se  les  Arrefts  que  l’on 
oppofe  , font  pour  U Coutume  de  Paris , Se  pour  des 
Coutumes  fcmblablcs,  Icfqucllcs  ayant  fait  un  premier 
retranchement  des  droits  d'aînefle  par  la  réduction 
aux  deux  tiers , ou  à la  moitié  des  Fiefs  3 c’eft  avec 
uelque  raifon  que  le  plus  grand  nombre  des  Arrefts 
onnez  dans  ces  Coutumes,  a jugé  qu’un  père  n’y  pou- 
voir pas  faite  un  fécond  retranchement.  Mais  au  con- 
traire , les  Coutumes  de  Picardie  dans  les  cas  de  fuc- 
ceflioQ , ayant  garde  l’ancienne  rigueur  de  donner  la 
(oralité  des  Fiefs  à l’aîné  , fauf  feulement  un  quint , 
tantoft  heredital,  tanroft  feulement  viager  pour  tous 
les  puifnez  : il  a efté  jufte , du  moins  dans  les  cas  de 
difpofttion , d'adoucir  cette  extrême  dureté , en  laiflànt 
aux  père  Se  mère  la  faculté  de  la  mitiger  iufqu’à  con- 
currence de  ce  que  ces  mcfmcs  Coutumes  leur  permet- 
tent de  difpofer  entre  leurs  enfirns  \ ainfi  que  les  Ar- 
refts rendus  dans  les  Coutumes  de  Picardie  l'ont  uni- 
vcrfcllemcnt  jugé. 

On  oppofe  que  les  articles  13. 14.  15.  Se  itf.  de  la 
Coûtume  de  Paris  , qui  fixent  les  droits  d'ainclle  en 
cas  de  fuccelfion  , ufent  du  terme  préciput , Se  que 
comme  pour  Paris  Se  pour  les  Coutumes  fcmblablcs  , 
fl  y a peu  d’Arrcûs  qui  ay  eut  approuvé  les  tctxaoche- 
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mens  que  des  pères  Se  mères  y ont  Faits  3 mais  que  le 
plus  grand  nombre  des  Arrefts  a jugé  quec’cftoit  un 
préciput  Se  un  bénéfice  de  la  Loy  qui  ne  pouvoir  eftrc 
ni  ôte  ni  diminué  : 11  en  doit  eftre  de  mefme  dans  la 
Coûtume  de  S.  Quentin  , quoique  l'article  31.  de  cette 
Coûtume  > qui  fixe  Se  règle  les  droits  d’aîiieflè  feule- 
ment entre  Roturiers  , à peu  prés  comme  la  Coûtume 
de  Paris  .contienne  le  mot  préciput,  Se  que  le  33.  com- 
mence par  la  particule  ( Et  J qui  comme  conjonctive 
peut  faire  ious-entendre  dans  le  mefme  article  33.  le 
terme  precipnt , porté  par  l’article  prcccdenr. 

On  répond  que  dans  la  Coûtume  de  Paris  , l’aîné 
prend  deux  chofes  dans  les  Fiefs  : L’une  cft  le  princi- 
pal manoir  , 1 titre  de  prcdlpur  t car  il  le  prélevé  Se 
prend  i part  Se  hors  partage.  L’autre  cft  (â  portion 
dans  le  furplus  des  Fiefs  qui  cft  des  deux  tiers  , s’il 
n’y  a que  deux  enfans  3 ou  feulement  moitié  , quand 
il  y a plus  de  deux  enfans.  Ces  deux  tiers  ou  cetre 
moitié  font  appeliez  part  avantageufe  ; parce qu’aprés 
le  préciput  levé , cette  portion  de  l’aîné  dans  le  fur- 
plus  des  Fiefs , cft  encore  plus  forte  que  la  portion  des 
uifnez.  Cette  diftinétion  eft  vulgaire  , elle  cft  mefme 
tablic  par  les  articles  14.  Se  18.  de  la  Coûtume  de 
Paris , par  le  3a.  de  celle  de  S.  Quentin  , Se  par  le 
147.  de  Vermandois. 

Cela  pofe  , le  préciput  écrit  dans  les  articles  4.  13. 
t4.  IJ.  Se  16.  de  Paris,  AedanS  le  31.  de  S.  Quentin  , 
pour  les  droits  d’aînefle  des  Roturiers  ne  peut  eftrt 
tiré  à confequcnce  contre  la  Dame  intimée.  La  raifon 
cft , que  non  feulement  dans  tous  ces  articles , le  pre-, 
ciput  ne  lignifie  rien  davantage  que  le  manoir  princi- 
pal 3 mais  encore  , parce  que  dans  l’article  33."  de  S. 
Quentin  , qui  règle  les  droits  d’aîncflè  des  Nobles  ab 
inteflat , il  n’eft  point  parlé  de  manoir  principal  , Se 
encore  moins  de  préciput  ; il  cft  feulement  dit  que  l’aî- 
né fucccdc  Se  cft  heritier  des  Fiefs  , fauf  un  quint  via- 
ger. Or  ces  termes , fuccede  & efl  heritier , n’ont  lieu 
qu’en  cas  de  fucceffion.  Us  ne  concernent  point  la  dif- 
pofition, foit  entre- vifs , foir  teftamentaire.  Et  enfin 
on  ne  peut  point  régler  dans  la  Coûtume  de  S Quen- 
tin , la  difpofttion  des  pcrc  Se  mère  qui  retranchent 
les  droits  d’aînefle  , fur  ce  qui  a efté  le  plus  commu- 
nément jugé  dans  la  Coûtume  de  Paris  3 daurant  que 
ce  font  Coûtumes  differentes.  Se  mefme  dirc&cmcnr 
contraires» 

Car  outre  que  le  préciput,  par  l'article  17.  de  U 
Coûtume  de  Paris  , cft  fujet  à retranchement  , quand 
il  n’y  a rien  en  fief  qu’un  principal  manoir  ; c’eft  que 
premièrement, les  4. 13. 14. 15.  Se  itf.articlesdc  la  Cou- 
tume de  Paris , ont  efté  approuvez  dans  P Aflcmblée  des 
trois  Etats , Se  arrêtiez  comme  juftes  3 Se  que  tout  au 
contraire  le  33.  article  de  faint  Quentin  a elle  trouvé 
fi  dcraifonnable  , Se  tellement  mériter  reformation , 
qu’on  l’a  remis  i la  Cour  pour  y ftatuer. 

1.  Comme  la  Coûtume  de  Paris  a fait  à l’aîné  un 
premier  retranchement  des  Fiefs  en  cas  de  fucceffion, 
par  la  réduction  aux  deux  tiers  , ou  à la  moitié 3 il  cft 
jufte  que  les  pere  Se  mere  n’y  puiflcnc  faire  un  fécond 
retranchement.  Mais  au  contraire  la  difpofition  exor- 
bitante de  l’article  33.  de  S.  Quentin  , déférant  tous 
Fiefs  à l’aîné  ou  à l'aînée  en  cas  de  fucceffion  3 il  a 
elle  neceflàire  d'adoucir  cette  rigueur  , du  moins  en 
cas  de  difpofition. 

On  oppofe,  a uc  les  pcrc  Se  mère  peuvent  retran- 
cher les  droits  d aînefle  danj  les  Coûtumes  où  on  les 
prend  , per  tnodum  quota  retint  hereditatit  , mais  non 
pas  dans  les  autres  Coûtumes  où  on  les  prend  par 
prélegs. 

On  répond  que  cette  diftimftion  ,per  modum  quota, 
cftoit  inconnue  à du  Molin  Se  aux  autres  anciens  Doc- 
teurs 3 c’eft  une  invention  nouvelle.  Du  moins  s’en- 
fuit-il que  le  retranchement  des  droits  d'aîncflè  n’cft 
point  fans  exemple  , puifqu’tl  cft  reccu  dans  les  Coû- 
tumes où  on  prend  ces  droits  , per  modnm  quota  forint 
hereditatit. 
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On  oppofc  que  Buridan  fur  l'article  147.  de  Vcr- 
mandois du  > que  le  droit  d’aîncfle  ne  peut  dire  ôté 
à l'aîné.  ' 

On  répond  que  Buridan  a raifon  , fi  par  le  mo:  , 
iti  , il  entend  qu’un  pcrc  ne  peut  priva  l'aîné  de  la 
totalité  de  fon  droit  d’aînefle,  5c  le  réduire  à la  con- 
dition où  il  peut  réduire  un  puifné"»  parce  que  l’aîné 
a toujours  fa  portion  legitiimirc  dans  tous  les  grands 
droits  qu’il  eut  eu  46  inieftar.  Mais  s’il  a entendu  qu'un 
pcrc  ne  les  peut  pis  retrancher  5c  modérer  dans  les 
Coûtumes  de  Picardiction  li.  miment  particulier  ne  peur 
eftrc  d'aucune  confideration , n’étant  ni  Avocat  ni  do- 
micilie en  Picardie  ; c’dloic  un  Profcfl’cur  de  Droit 
Civil  5c  Canon  en  l’Univcrfité  de  Reims  en  Cham- 
pagne , qui  a commente  fa  Coutume  de  Reims , 5c 
qui  s’eft  ingéré  de  commenter  aufli  celle  de  Vcnnan- 
dois,  dont  il  n'avoic  point  l'intelligence  » laquelle  il 
ne  pouvoir  acquérir  que  dans  le  Barreau  mcfmc  , 5c  pat 
l'expcricnce  quotidienne  des  affaires , 5c  non  par  une 
fimple  fpecul-ition  dans  des  écoles  éloignées. 

D'ailleurs  Buridan  luy-mcfmc  fiir  l’article  59.  de 
Ribcmont  fcmblablc  au  35.  de  S.  Quentin  , reconnoiil 
dans  la  page  997.  ejae  les  dit  iis  eCaeneJfe  ab  inttflat 
Jom  fans  raifon  : Us  oc  dévoient  donc  pas  eftrc  tirez 
à conlequcncc  hors  le  cas  de  la  fucceflion  dans  cciuy 
de  1a  dilpofition  •>  le  mcfme  fur  l’article  3a.  de  Vcr- 
mandois  , 4 pprouve  la  pleine  faculté  que  cct  article 
accorde  aux  pcrc  5c  mcrc  de  difpofcr , fauf  la  légiti- 
me de  droit  écrit , pour  retenir  les  enfans  dans  le  de- 
voir. 

Par  ces  raifonson  foûtenoit  que  l'avis  de  Moniteur 
le  Rapporteur  devoir  prévaloir  , portant  que  la  Sen- 
tence dont  citait  appel  fut  confirmée , en  ce  quelle 
aurorife  dans  la  Coutume  de  S.  Quentin , la  dilpofi- 
tton  que  fait  un  pcrc  en  faveur  d'une  fille  puifucc, 
des  droits  d’aîncflè  dont  il  s'agit. 

Pour  Damotfcllc  Charlotte  de  Rune,  appcllantc , 
fœur  aînée  de  la  Dame  intimée  i ondifbit  au  contrai- 
re , conformément  à l'avis  de  Mon  ficur  le  Compara- 
teur , que  la  Terre  d’Offois  n’avoit  pû  cftrc  donnée 
à fon  préjudice, parce qu’dlant  tout  en  fief , cllecom- 
polc  fa  légitime  féodale  que  le  pcrc  donateur  n'a  pfi 
tu  y ôter  , ni  diminuer  , ni  chaiger  de  fubftitution  t 
Qaia  non  ejî  bénéficiant  pétris  ,fed  le  gis , (fi  confisent 
dsnis,  & ijiud  lucntm  a jure  int  rodait  arn , nec  aaferrl 
fer  patrem , nec  onerari  débet , dit  Maiftrc  Charles  du 
Àlolin  , particulièrement  dans  les  Coutumes,  où  l’aî- 
né prend  fon  droit  d aînefle  pat  préciput  5c  prclcgs  , 
comme  celle  de  S.  Quentin  , où  pur  cette  confidcra- 
tion  l’aîné  ne  paye  pas  davantage  des  dettes  perfon- 
relies  que  fes  puifnez  par  l'article  55.  Et  c\ft  pour 
ccttc  raifon  que  les  Arrcfts  ont  perpétuellement  con- 
fervé  à l’aîné  fon  droit  d’aîncflè  , quelques  difpofi- 
tions  que  les  pcrc  5c  mcrc  ayem  faites  en  faveur  d’un 
de  leurs  puifncz , mcfme  du  confentcmcnc  de  leur  aîné, 
qui  y auroit  renoncé  majeur  , par  le  Contrat  de  ma- 
riage de  (on  firere  puifné. 

Cette  Loy  generale  ne  peut  recevoir  d’exception  par 
l’article  51.  de  la  Coutume  de  Vetmandois  , qui  per- 
met au  pere  de  difpofcr  de  fes  biens  en  faveur  d'un 
de  fes  enfans  , non  venans  à fa  fucceflion  , la  légi- 
timé rcfcrvcc  aux  autres  -,  il  y en  a plufieurs  rations. 
La  première  cil  ,que  l’article  5a.  de  Vcrmandois  , 
ai  permet  au  pere  de  difpofcr,  (fie.  ne  pat  le  point  des 
iens  féodaux  , 1 tique!  s par  conlcqucnt  il  n’a  point 
entendu  y cflrc  compris,  fuivant  mcimc  que  cette  Cou- 
tume s’en  cft  expliquée  dans  l'article  ji.  precedent , 
par  lequel  donnant  pouvoir  de  difpofcr  de  tous  fes 
biens  en  faveurdes  Etrangers , elle  y comprend  les  féo- 
daux, 5c  rcllraiur  neanmoins  ccttc  liberté  i la  moitié 
de  ces  biens , lorfqu’il  y a des  enfans , i caufc  qu’en  l’ar- 
ticle 151.  elle  donne  à l’aîné  la  moitié  de  tous  les 
Fiefs , laquelle  ne  luy  peut  cflrc  oftcc  par  quelque  dif- 
poficionquc  ce  (bit. 

La  féconde  raifon  eft , que  par  l’atcicle  jx.  la  legi- 
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timedl  refervée  aux  autres  enfans  ; or  cette  referve 
comprend  non  feulement  la  légitime  ordinaire  pour 
1rs  meubles  5c  les  rotures , mais  aufli  la  légitime  féo- 
dale pour  les  Fiefs. 

3.  La  Coutume  de  Saine  Quentin  en  l’article  33. 
donnant  au  fils  aîné  la  propriété  de  tous  les  Fiefs  qui 
cil  (à  légitime  féodale,  la  difpoficion  de  l’article  jx. 
de  la  Coutume  de  Vcrmandois,  ne  peut  s’étendre  i 
celle  de  Saint  Quentin. 

Aulfi  par  1 ’At rcfl  interlocutoire  du  19.  Juin  1*84. 
ayant  entr’autres  chofcs  rfté  ordonné  qu’avant  faire 
droit  fur  le  différend  des  parties,  les  Officiers  des 
Sièges  de  Laon  & de  Saint  Quentin  , chacun  dans 
leur  détroit,  donnetoient  des  actes  de  nototictc  de  l’u- 
fage  de  l’article  5a.  de  Vcrmandois  5c  du  3$.  de  Saine 
Quentin , en  conlequcncc,  ccs  Officiers  ont  déclaré 
que  la  qucflion  propofte  ne  s’eftoit  point  prefentée 
à juger.  Qu’il  eft  vray  qu’au  Siège  de  Laon  en  1*77. 
il  tltait  intervenu  Sentence  qui  avoic  déclaré  une  do- 
nation d’un  Fief  faite  par  une  merc  à fa  fille  au  pré- 
judice d c fon  fils  aîné  bonne  5c  valable  ; mais  qu’ils 
ne  pouvoicnc  pas  fur  ce  fcul  Jugement  fonder  un  ulà- 
ge  5c  une  notoriété  confiante,  fur  tout  y ayant  eu  ap- 
pel de  ce  Jugement,  5c  cct  appel  ayant  cflé  terminé 
par  une  tranfadlion  entre  les  parties  , dans  laquelle 
tranfuftion  l’aîiic  fit  cclfion  à fes  cadets  de  fes  droits 
d’aînefle  moyennant  X400.  livres. 

Mais  il  cft  inutile  d’allcgucr  un  Jugement  fingu- 
licr  fur  une  qucflion  décidée  par  plufieurs  At relis  en 
faveur  des  aînez. 

Le  premier  Arreft  a elle  rendu  dans  l’Audience  de 
la  Grand’  Chimbre  le  8.  Mars  ttfu.  rapporté  par 
Maiftrc  Julien  Brodeau  fur  les  Arrcfts  de  Monlicur 
Loüct , lettre  P.  nombre  X4.  confirmatif  d’une  Sen- 
tence du  Prcfidial  de  Solfions  , lequel  fc  réglé  lui- 
vant la  Coutume  de  Vcrmandois  y ccttc  Sentence  avoir 
ordonné  que  fans  avoir  égard  au  partage  égal  fait 
par  le  ficur  du  Fay  à les  enfans,  qui  fruftroit  l’aîné 
de  Ibn  droit  daînefle  j il  (croit  procédé  à nouvelle 
cllimation  des  biens  de  là  fucccllîon  , pour  ce  fait 
cftrc  partagez  fuivant  la  Coutume  des  lieux.  Ainfi  ccc 
Arreft  a jugé  que  le  pere  ne  pouvoir  difpofcr  du  droit 
d’aînefle  au  préjudice  de  fon  fils  aîné,  quelque  pou- 
voir que  l’article  jx.  de  Vetmandois , luy  donnait 
d’avantager  l’un  de  fes  enfans. 

Le  deuxième  Arreft  a cflé  rendu  le  3.  Mars  1*74. 
dans  la  Coutume  de  Noyon , qui  cil  locale  de  la  ge- 
nerale de  Vcrmandois,  laquelle  règle  le  droit  d’aîucf» 
fc , de  mcfmc  que  celle  de  Saint  Quentin  -,  cet  Ar- 
reft déclare  nulle  la  difpofiiion  tclhmcntaire  faite  d’un 
Fief  pu  le  pcrc  de  la  Dam^Dachy , comme  faite  au 
préjudice  de  ccttc  fille  aînée. 

Le  troifiéme  a cflé  rendu  le  ix.  Mars  1678.  dans 
la  Coûiumc  de  Ribcruonr,  qui  cft  aufli  locale  de  1a 
generale  de  Vcrmandois.  Il  a jugé  la  tneftne  chofc  en 
faveur  du  fils  aîné  du  ficur  de  Mailly. 

Aufli  quand  l’article  yx.  de  Vcrmandois  permet  aux 
peres  5c  mères  de  donricr  i l’un  de  leurs  enfanj  , non 
venants  à leur  fuccifîïon,  ce  ne  peut  cftrc  que  de  ce 
qu’ils  peuvent  librement  difpofcr.  Or  c’cfl  une  maxi- 
me eflablic  par  les  Arrcfts  , que  quelque  liberté  qu’* 
ayent  les  peres  5c  mères  d’avantager  l’un  de  leurs  en- 
fans , ils  ne  peuvent  ofter  ny  diminuer  à leur  aîné  le 
droit  d’aîncflè  » qui  cft  la  légitime  féodale laquelle 
luy  cft  déférée  , non  par  leur  bienfait  particulier, 
mais  par  l'autorité  publique  de  la  Coûtuuic. 

Car  bien  que  l’égalité  entre  les  enfans  foit  naturel- 
le, 5c  que  fuivant  ce  droit  né  avec  eux  , ils  fbienc 
tous  également  appeliez  à la  fucccflion  du  ocre , s’il 
n’en  a autrement  difpofè  $ toutefois  la  Loy  de  nature 
ayant  introduit  la  légitimé  en  faveur  des  enfans,  la 
Loy  pofitive  qui  cft  la  Coutume , a cita bl  y la  taxation  de 
cette  légitime  au  profit  de  l’aîné  d’entt’eux , par  le 
droit  d’aînefle  quelle  luy  attribue  : droit  dont  il  ne 
peut  eftrc  privé , comme  dit  Maiftrc  Charles  du  Mo- 
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lil(.  Un  fur  l’incicnnc  Coutume  de  Paris  f.  13.  glofe  3. 

■—■■■■  - queftion  j.  num.  7.  5c  fuîvani.  Non  ejl  cnim  bette - 

ficium  patrit , fed  iegit  & confuetudinit.  Ccmcfinc  Au- 
icur  ajoute  au  nombre  11.  quia  ejl  vert  légitima  pri- 
mo geniti,  qtta  txcipitur  a pan*,  jiuth.  boc  amptius. 
Coi.  de  fdckammijfa.  Nie  obflat  quoi  excipit  débi- 
tant n*THr*le  tantum  , & quoi  iflud  precipuum  non 
efl  introduclum  à le^e  nature  , fed  à tege  confnetudi- 
nari a & pure  pofttiva.  Qui*  dico  , quod  penet  legtm pt- 
fttivam  confiait  taxatio  portants  légitima  , que  jure  ma- 
ture debetur  in  gtn:re  , & indeterminaù  Jiho  vel  filiit; 
unde  per  Icgcjn  ptfitham  flattai , vel  confuetudinis  po- 
te JJ  augeri  vel  mittui  , & bac  ncdutn  unifarmiter , ftd 
etiam  diffbrmitcr , plut  attribuendo  antiqmoH  filio , 
quant  junioribus , C illud  augmentum  codent  jure  na- 
ture cenfetur  débit  um. 

Monfieur  Tiraqueau  , traire  de  jure  primigemarum 
que  fl.  23.  num.  II.  die  aufii  que  le  droit  d'atneffc  défé- 
ré par  nos  Coutumes  à Faîne  desenfans  , cil  véritable- 
ment fa  légitime  coûcumierc  , de  laquelle  il  ne  peut, 
élire  privé  par  fon  perc , foit  par  Ttllamcnc  ou  par 
donation  entte-vifs  ; non  plus  que  de  la  légitimé  que 
la  nature  luy  donne , en  laquelle  elle  cil  confbndué. 
De  flirte  que,  comme  dit  du  Molin  , au  nombre  ir. 
Cy-dcfîus  cité  : Si  per confuctnd'mem  loti  totum  feudu’/t 
fpeÜet  * d folum  primogenittvn  , totum  foli  primogenito 
debetitr.  Qui*  faits  ejl , a ut  d lex  fpecialis  , vel  commu- 
nie totum  defert  O"  aff.cit  primogenito.  Ainfi  l’argu- 
ment de  l'intimée,  tire  de  fégaliic  que  la  nature  met 1 
entre  les  enfans,  & de  la  liberté  qu’ont  les  pères  de 
difpofêr  de  leurs  biens,  n’a  aucune  application  à Pcf 
pecc  dont  il  s'agit  ; puifquc  la  Coûcume  de  Saint 
Quentin  donne  à Va ppcl  la  me  pour  fon  droit  d’aînciïr, 
la  propriété  de  la  totaliré  de  la  terre  d’Olfois  , à 
quny.  elle  a fixé  fi  légitime. 

Toutes  ces  prérogatives  regardent  non  fculemen 
l'aîné  des  mafles  -y  mais  aufii  l’aînée  des  filles  dans 
les  Coutumes  qui  leur  accordent  ce  droit  au  défaut  des 
mafles-,  5c  la  raifon  de  ce  bienfait  legal  cil,  que  le 
mariage  des  filles  aînées  peut  confcrvcr  le  nom  de 
leur  famille  Sc  en  maintenir  l’éclat  Sc  la  grandeur.  Pat 
confcqucnr  le  pere  n’a  nas  plus  de  droit  d’oflcr  ce  droit 
à la  fille  aînée  qu'au  fils  aine»  5c  comme  il  ne  le  peut 
au  fils  , il  ne  le  peut  pareillement  à la  fille,  ce  droit 
cflant  égal  pour  l’un  & pour  l’autre. 

On  ne  peut  pas  non  plus  oppofëc  que  l’article  jj. 
de  la  Cnû;ume  ac  Saint  Quentin  , doit  eftrc  expliqué 

fur  celle  de  Pctonnc  , qui.  cil  voiftnc  , laquelle  dans 
es  articles  107.  5c  1*9.  permet  de  donner  cnrrc-vifs 
tous  (es  biens  .tant  propres,  qu’acqucfls , féodaux  ou 
roturiers  à l’un  de  fes  enfans,  aîné  ou  puifné,  Sc  ne 
donne  au  fils  aîné  ou  à la  fille  aînée  la  propriété  de  la 
totalité  des  Fiefs , qu’en  cas  que  lesperes  3c  merci  n’en 
ayenr  autrement  difpofc  par  donation  entre-vifs , ou 
par  Tcflamcnt. 

A cette  objection  l’appcllante  répond  , 1.  Que  ccr 
article  33.  de  la  Coutume  de  Saint  Quentin  , donne  en 
termes  clairs  Sc  formels  au  fils  aîné  ou  à la  fille  aînée 
la  propriété  du  Fief  entier , Sc  ne  donne  point  aux  pè- 
res Sc  meres  U faculté  d’en  difpofêr  à leur  préjudice , 
comme  fait  celle  de  Peronne  j Sc  ainfi  à cet  égard  clic 
n’a  pas  befoin  d’interprétation  tirée  des  Coutumes 
voifincs  i elle  s'explique  nettement. 

En  fécond  lieu  , on  répond  que  les  Coûtumcs  font 
réelles  , enforte  que  leurs  difpofitions  bornent  non 
follement  leur  authorité  dans  leur  détroit,  mais  encore 
elles  doivent  dire  exécutées  en  la  forme  quelles  pref- 
crivent  Sc  individuellement. 

D’ailleurs  l’article  44.  de  la  Coutume  de  Saint 
Quentin  (qui  parle  du  rapport  que  font  les  enfans  vc- 
nans  à la  fuccdfion  des  pcrc  Sc  mcrc  , Sc  leur  lai  fie  les 
donations  qui  leur  ont  dlé  faites  entre-vifs  ,hors  p*rt 
Sc  fins  rapporr , ) ne  peut  encore  fervir  à la  prétention 
de  l'intimée  , parce  qu’il  fc  doit  entendre  des  chofes 
qu’il  cfl  permis  aux  perc  Sc  merc  de  donner  Sc  non 
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point  du  droit  d’aî  telle.  Car  cet  avantage  c/l  affcâc  à if$6 
l'aine  en  nai  fiant , comme  un  droit  d:  fang  Sc  de  filia-  ■■ 
tion  qui  luy  doit  dire  confcrvc  en  fon  entier  Sc 
fans  aucun  retranchement,  quelques  difpofitions  que 
les  pere  Sc  merc  ayenc  faite  , dautanc  qu’il  luy  dl  dé- 
féré par  la  difpofition  Sc  l’autorité  publique  de  la 
Coutume,  Sc  hon  point  par  le  hier  fut  de  fes  pere  SC 
mere  , lefqucls  par  cor.fcquent  n’y  peuvent  toucher 
ny  le  transférer  à fon  picjudice  à aucun  de  fes  puif-  - 
ncr  : Iflud  lucrum  à jure  introduüuta  , me  auferri  per 
patrem  , me  onerari  debet , dit  du  Molin.  Le  melme 
A ut  h eut  l'appelle  , prarogatsvam  confuetudinis,  une 
portion  que  la  Cdûiumcn.ct  en  referve  pour  l'aîné,  à 
l’cxclufion  des  puilhez  ; ce  qu'il  dit  cucore  plus  préci- 
fément  dans  fon  Commentaire  fur  i'andenne  Coutu- 
me de  Paris , au  lieu  remarqué  cy  diffus,  Sc  dans  l'a- 
poflillc  fur  l’article  171.  de  la  Coutume  d'Orlean». 

Hoc  non  folum  refirtur  ad  légitimant  juris , fed  etiam 
ad  prarogalivam  confuetudinis , ut  primogenitura.  C'ift 

our  cela  que  la  Cour  a perpétuellement  confcrvc  i 

aîné  fon  préciput  Sc  droit  d'aîncfTc,quicfl  fa  légiti- 
me fiodale  Sc  coûtumicre.quoy que  les  pere  Sc  mere 
en  aillent  difpofê  au  profit  de  l’un  de  leurs  puifbat 
par  Contrat  de  mariage  , fuivant  quelle  a jugé  par 
deux  Aticfls  des  14.  Avril  1*34.  Sc  aS.  Avril  1**7. 
le  premier  dans  la  Coutume  de  Sentis,  concernant  la 
Terre  de  Douviilc,  qu'un pcic  avoit  donnée  à fa  fille 
en  faveur  de  mariage. 

Il  fut  ordonné  que  diftraftion  feroit  faite  d’une  por- 
tion de  cette  Terre  au  profit  de  l’aîié,pour  fon  pre- 
cipt  Sc  fa  légitime  fcodale , qui  cfl  le  mcfmc  tftoic 
qu'il  auroit  pris  venant  à la  fucctfiîon  ab  intrflat. 

Le  fécond  Arrefl  a cfté  rendu  pour  la  Maifon  de 
Cardaillac  au  ptofitdc  l'aîr.é,qui  eftoir  mcfmc  inter- 
dit pour  demence  , contre  fon  puifuc , donataire cnrrc- 
rvifs  de  leur  mere. 

On  ne  peut  aufii  oppofêr  la  difpofition  de  la  Cou- 
tume d'Amiens , laquelle  dans  l'article  72.  donnant  à 
l'aîné  tous  les  héritages  féodaux,  à la  charge  feule- 
ment d’un  quint  heredita!  aux  puifnez  , permet  au  pere 
en  l'article  57.  de  diminuer  le  droit  d aînefle , Sc  de 
donner  aux  puifnez  un  autre  quinr,  qu'on  appelle  da- 
tif , parce  que  daus  la  Coutume  1 aîné  prend  fon 
droit  d'jînefTe  en  portion  héréditaire  Sc  non  point 
par  préciput.  De  là  vient  aufii  qu'il  paye  les  dettes 
de  la  fucccflïon  à proportion  de  l'émolument , par 
l’article  80.  Mais  dans  la  Coutume  de  Saint  Quen- 
tin , de  mefîne  qu'en  celle  de  Paris  Sc  pluficurs  autres, 
le  droit  d’aînefle  cfl  velut  quoddam  prelegatum  à c««- 
fuetudine  introduttum  ; comme  du  Moniteur  Loiicr, 
lettre  D.  fommairc  ié. 

En  effet  pat  la  Coutume  de  Saint  Quentin  article 
fj«  aufli-bicn  que  par  la  generale  de  Vcrmandoiscn 
l’article  *8.  Sc  parcelle  de  Paris  article  314.  l’aîné  i 
caufcde  fon  préciput  ne  paye  pas  plus  des  dettes  per- 
fonnellcs  que  fes  puifnez.  D'oü  il  fuitquecc  que  l'aî- 
né prend  dans  les  Fiefs  à Saint  Quentin ^ comme  à Pa- 
ris, c/l  un  préciput  Sc  unptélegsmiscn  referve  par  la 
Loy , à fon  profit , qui  cfl  fa  légitime  fl-odalc.  Ce  qui 
n’cfl  pas  de  melme  dans  la  Coutume  d’Amiens,  où  il 
prend  in  quota  bereditatit  : ainfi  l’intimée  ne  peut  faire 
application  de  fâ  difpofition  à l'cfpcccqui  (c  prefentc 
à juger. 

Moins  encore  peut-elle  fc  fervir  d’un  Arrefl  rendu 
en  la  mcfmc  Coûtume  d’Amiens  le  1.  Janvier  t(ij. 
qui  efl  le  premier  du  tomci.  du  Journal  des  Audien- 
ces, qui  confirme  la  difpofition  d'un  perc , portant  que 
fes  acqucfts  ( du  nombre  dcfquels  eftoir  un  Fief  ) fc- 
roicnc  partagez  également  entre  tous  fes  enfans , 5C 
jugé  que  l’aîné  n’y  auroit  aucun  droit  d'aîneflc  : parce 
que  l’article  57.  de  la  Coutume  d’Amiens , permettant 
a toutes  petfonnes  de  difpofêr  pat  Tcflamcnt  de  tous 
/es  meubles  , acqucfts  Sc  conqutfh  immaiblcs , à telle 
1 erfonne  capable  que  bon  luy  femblci  ce  qu'c  Ile  dit  dans 
la  fuite  fait  bien  çunnoiflre  que  dans  cette  expteffion 
generale 
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generale  & indéfinie , elle  a voulu  comprendre  les 
Fiefs  d’acqucfts. 

Car  ccc  article  57.  porte  par  forme  de  rcdri&ion , 

3u*il  n'cft  pas  permis  dcdifipofcr  de  fes  propres  feo- 
aux  fie  cotticrs  que  julqua  concurrence  du  quint  feu- 
lement. D'où  il  liait  que  dans  U liberté  generale  que 
cette  Coutume  a donnée  en  la  première  par  tic  de  l'arti- 
cle, dcdifpofcc  de  tous  lès  acquells  lins  aucune  limi- 
tation , elle  a prcfuppolc  que  les  Fiefs  d’acqudts  jr 
cdoient  compris. 

C'cll  aulli  fort  inutilement  aue  l'intimée  veut  fc 
fetvir  de  l avis  de  Mailtre  Charles  du  Molin  fur  l'ar- 
ticle ij.  de  la  Coûtume  de  Paris  , quajl  j.  nom.  \6. 
que  le  père  peut  donner  à fon  puilné  le  Fiel  entier  , 
en  rclcrvam  dans  fes  autres  biens  de  quoy  fournir  , 
t,faut  ad  légitimant  jure  natura  débitant,  vil  qaafi  u- 
teatam  , fans  que  l'aiihé  s'en  puillc  plaindre  par  la 
voyc  de  la  querelle  d'iooffictolilé  i parce  qu  en  cela  le 
(arriment  de  du  Molin  n'a  pas  die  fuivi , non  plus 
qu'en  ce  qu'il  tient  aux  nombres  a 5.  if.  SC  Vf.  que 
l aifnc  peut  renoncer  majeur  à fon  droit  d aifncilc , du 
confcntcmcnr  de  l'on  perc , cftant  dans  l'une  fie  l'autre 
de  ces  opinions  en  quelque  laçon  contraire  à lu  y -me 
me  : «butant  que  les  raifons  qu'il  apporte  aux  nom- 
bres précédais»  pour  montrer  que  le  droit  d'ailhefil- 
ne  peut  dire  oltc  à lai  (né  par  ion  pcrc , & que  luy-mc- 
nic  n'y  peut  tenoncer  , combattent  ces  exceptions  -, 
car  ayant  clhbh  que c'ciloit  la  légitime  de  lailné , il 
s'enfuit  que  l'on  n'y  peut  non  plus  toucher  » ny  luy- 
mcfme  y renoncer,  de  confenja  putris , qua  la  légi- 
timé naturelle.  . 

Audi  du  Molin  fur  cet  article  rj.  traite  amplement 
la  quellion,  fi  l’on  peut  déroger  au  droit  d'ailncllc  , 
& li  le  pere  fie  le  hts  en  peuvent  difpolcr.  Tous  les 
principes  qu’il  edublit  vont  1 montter  , qu  ils  ne  le 
peuvent  ny  I'  un  ny  l'autre, ny  fcparémcm,  ny  con- 
jointement. Au  nombre  7.  il  minute  que  cela  ne  le 
peut  : ratio  , quia  ijlud  non  ejl  bénéficiant  patrit  , ftd 
le  gis  , vel  confuttudinit  , unde  non  potefi  * pâtre  au- 
ftrri.  Au  nombre  n.  il  dit  encore  que c'dl  une  légitime, 
fit  que  la  Loy  de  nature  a introduit  1a  légitimé  : Mai» 
que  la  Loy  pofuive  qui  cil  la  Coûtume,  a citabli  la 
taxation  de  la  légitime  , laquelle  ayant  augmente  en 
faveur  de  Paifné,  Uiud  augmentant  todtm  jnre  nattera 
Ctnfctur  débitant. 

Audi  ce  grand  homme  n'cdimepasfi  prccifcracnt 
que  le  pere  peut  donner  le  Fiel  à un  puilné , fie  luy 
transférer  par  ce  moyen  le  droit  d ailiicllc , qu  il  ne 
dife  au  nombre  17.  que  cette  donation  cil  nulle , lorf 
u’il  paroill  qu'elle  a elle  faite  en  Iraude  du  droit 
aifnc flc.  Limitatar  ttemen  , ubi  confiaret  donaiionem 
ejfe  faiïam  , ne  dont  reipfa  , ftd  confitio  in  fraudtrmpri- 
mogtniti  1 fie  il  ne  demande  autre  pteuve  de  la  tuudc  , 
finon  lorfque  la  donation  comprend  la  totalité  du 
Fief.  Z)t  in  themate , quando  pater  débet  omne  fendant 
fecundo  genito , pato  faits  appa'ere  hoc  folium  ad  fraf- 
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trandam  primogenitum  fao  jutt  prlmOgtnituu  ; „nde 
tnortuo  pâtre , tamttfi  filias  donatariat  non  fit  hères  t 
puto  pofft  reVocari  tanquam  inofficiofum  refftÜM  primo- 
gtniti,quattnai  ad  ipfam  trot  jure  primogenitara  per » 
ventarura  damtaxat. 

Mus  quand  il  ajoute  que  cette  préemption  de  frau- 
de  celle  , fie  qu'une  donation  de  cette  qualité  cft  vala- 
ble , fi  le  pere  a eu  un  jude  motif  de  la  faire  , 'put a 
prtpter  infignts  naptias  fecundo  geniti , vel  propterejat 
infignetn  virtutem  , vel  dignitatem.  Il  cil  certain  que 
cette  liberté  a elle  réprouvée  par  les  Arrcds,  fie  par- 
ticulièrement par  un  tendu  le  (4.  Avril  1616.  rappor- 
te pu  Gucrin  fur,  l'article  ij.  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris. Dans  l'cfpcce  de  cet  Arred  l’aîné  mefmc  pourvoi 
de  bénéfices  confiderablcs  , avoir  renoncé  à fon  droit 
d'aînede  en  faveur  de  fon  frété  puifné  par  fon  Con- 
trat de  mariage  , fsilant  mention  que  fans  cette  renon- 
ciation le  mariage  n'auroit  pas  eflé  fait. 

La  Cour  en  entherinant  les  Lettres  obtenues  par 
laînc,  après  le  décès  de  lès  pere  fie  mère , a juge  que 
(oit  droit  daînelTe  n'avoir  pû  edre  transféré  à fon  puifi- 
né,  mefmc  en  faveur  de  mariage.  Tronçon  fur  le  me- 
me article  i).  delà  Coûtume  de  Paris  remarque  aulli 
cet  Arreft,  de  dit  qu'il  a edé  perpétuellement  jugé,  que 
les  pere  Ce  more  ne  peuvent  par  Contrat  de  mariage 
ou  par  tedament  difpofcrcn  faveur  du  puifné  du  droit 
d'jîfledc , encore  que  l’aîné  aie  donné  fon  confcme- 
ment.  Maillre  Julien  Brodeau  fur  le  mefmc  article 
nombre  40.  du  la  mefmc  chofc,  fie  allure  que  l’opi- 
nion de  du  Molin  n'a  pas  edé  fuivic  , lorlqu’il  tient 
que  fi  l'aîné  majeur  a prefté  Ibn  coofcnteincm  libre  fie 
volontaire  à ladifpofuion  du  pere,  portant  tranfinif- 
lion  du  preciput  fie  droit  d'atntfle  en  fa  filtceÜion  fu- 
ture dans  la  pcifonne  du  puifné  , five  prepter  iUuflret 
naptiat , fie  autres  jullcs  fie  puifl'anccs  tonlidcrations  5 
il  n'y  peut  plus  revenir  , ni  révoquer  ce  conlèntemenc 
par  lettres  de  reftituiion  ou  autrcmenc.  Laquelle  opi- 
nion , ajoute  Brodeau  , n’a  pas  edé  confirmée  par  la 
jurilptudence  des  Arrcds. 

Par  ces  raifons , l'appcllantc  foûtenoir  que  le  fitnti- 
ment  de  Monficur  le  Comparateur  dévoie  prévaloir  à 
celuy  de  Moniteur  le  Rapporteur  \ en  confcquencc 
qu’il  falloit  mettre  l’appellation  , fie  ce , cmendant  la 
maintenir  fi C garder  en  la  polUllion  fie  joiiilTance  des 
quatre  quints  de  la  terre  d’Offois  , cane  en  propricrc 
qu’ufufruit,  fie  en  l’autre  quint , à la  chargedc  l'ufo- 
ftuit  la  vie  durant  de  l'intimée  i fie  pour  les  rotures, 
biens  fie  effets  mobiliaircs  ,fa  légitimé  fuivant  la  Coû- 
tume , le  tout  (ans  aucune  charge  de  lubdttution.  Mai» 
la  Cour  a fuivi  le  fcn  liment  de  Monficur  de  Maunou- 
ry  Rapporteur  , elle  a mis  l'appellation  de  la  Senten- 
ce dts  Juges  de  Rove  au  néant  i ordonne  que  ladite 
Sentence  qui  a confirme  la  donation  dont  il  s'agit , 
fouira  fon  plein  fie  entier  effet  ; condamne  l'appel- 
laatc  en  l'amende  Se  aux  dépens,  le  aa.  Avril  1686. 


Si  un  Bourgeois  de  Paris  qui  a des  Vignes  à Tonnerre  efi  obligé  du  jour  de  l ouver- 
ture des  vendanges  à enlever  le  vin  de  fin  crû  aie  faire  amener  à P aris  dans 
les  px  femaines  > fuivant  £ Article  fipt  de  /’  Ordonnance  de  1680.  touchant  les  anciens 


fç)  nouveaux  cinq  fils, 

UN  Fermier  des  Aydes  nommé  Nottin , demande  1 
contre  Maidre  Charles  Baillot,  ûcur  deCour- 
telon , Bourgeois  de  Paris , devant  les  Elus  de  la  Ville 
de  Tonnerre,  qu’il  ait  à payer  l'entrée  dans  Tonner- 
re , pour  n'avoir  pas  fait  enlever  le  vin  de  fon  crû 
dans  les  fix  femaines  , conformément  à l’Article  fept 
de  l’Ordonnance  de  1680.  touchant  les  anciens  fie  nou- 
veaux cinq  fols. 

Le  fieur  de  Courtclon  foûtient  devant  les  Elûs  que 
Tome  II. 


cet  article  fept  ne  concernoit  que  les  domicilie?  fiic  UiC. 
les  lieux  , fie  non  les  Bourgeois  d-  Paris.  De  forte  que  -■ 
fi  un  Habitant  de  Tonnerre  a des  vignes  à deux,  trois, 
quatre  fie  cinq  lieues  de  Tonnerre,  fie  ne  pouvant  i 
caufe  de  la  trop  grande  didance  faite  amener  fa  ven- 
dinge  dans  la  Ville  de  Tonnerre  pour  façonner  fon 
vin , l’article  fept  luy  permet  de  faite  fie  façonner  fon 
vin  for  le  heu  où  les  vignes  font  (huées  , à condition 
I toutefois  qu’il  l'cnlcvcra  dans  les  fix  femaines  , pour 
GGgg 
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i£tf . cftrc  conduit  dans  Ton  domicile.  Auquel  cas  il  eft  aulTt 

• - - — obligé  de  prendre  un  Certificat  du  Commis  des  Ay- 
des  de  la  Ville  , où  le  droit  d’entrée  doit  dire  payé, 
comme  le  vin  y eft  entre. 

Quand  il  paft'c  les  iix  fcmaincs , il  eft  tenu  de  payer 
fur  le  lieu  où  fes  vignes  font  fituecs  le  droit  d'cncrcci 
Ce  lors  qü’aprés  les  fix  fcmaincs  il  fait  conduite  fon 
vin  \lans  fon  domicile  , il  paye  de  nouveau  le  droit 
d'entrée,  en  forte  qu’tl  paye  deux  entrées. 

Mais  pour  faire  voir  que  cet  article  ne  concerne 
point  les  Bourgeois  de  Paris  , c'cft  que  l’Ordonnance 
de  ij£8.  de  Charles  IX.  porte  prccitcmenr  qu’à  l'ave- 
nir ceux  qui  auront  des  vignes  prochaines  , feront  te- 
nus dans  les  fix  fcmaincs  d'enlever  leur  vin  pour  le 
transfererdans  leur  domicile.  Ainfi  l'article  7.  de  l'Or- 
donnance de  ttfSo.qui  a efté  fait  en  conformité,  ne  doit 
élire  aufli  entendu  que  pour  les  Vignes  prochaines  du 
lieu  du  domiede.  Par  coufcquent  il  n’a  d’application 
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qu'aux  fculs  Bourgeois  de  Tonnerre,  Ce  non  aux  Bour- 
geois  de  Paris.  * " 

D’ailleurs  ce  droit  d’entrée  des  nouveaux  cinq  fols 
eft  joint  aux  droits  d'entrée  qui  fe  payait  à Paris  •, 
mais  on  eft  toujours  obligé  de  reprefenter  au  Fermier 
des  lieux  la  quittance*  des  droits  d’entrée  dans  Paris 
pour  connoiftrc  fi  le  vin  eft  entré  dans  la  Ville  de 
Paris  , autrement  s’il  eftoit  entré  ailleurs  , la  deftina- 
tion  eftant  fauffe  , le  droit  d’entrée  feroic  dû  au  Fer- 
mier du  lieu. 

Sur  cette  conccftation  Sentence  eft  intervenue  qui 
condamne  le  Fermier  fur  les  lieux  à rendre  & refti- 
tucr  les  droits  d'entrée  qu’tl  avoit  exigez  , & par 
corps. 

Arreft  confirmatif  de  la  Sentence  eft  intervenu  le  1 j. 

May  au  rapport  de  Monfteur  Forcadcl  , Con- 
fciller  de  la  Cour  des  Aydes  de  Paris  en  la  féconde 
Chambre. 


Si  éUns  U Coutume  de  Normtniie , où  un  pere  ne  fiauroit  rien  donner  à fes  enfins, 
a)' tnt  donne  un  Fief  i un  étranger  fin  amp  pour  recompenfi  de  Jervices  fignolez.. 
Ci  cet  amp  donataire  ayant  enjùite  donné  ce  Fief  à un  fils  putfié  de  fin  donateur, 
l'une  & l'autre  donation  eft  valable. 

Si  filon  la  tnifmt  Coutume  de  Normandie  on  peut  d un  Fief noble  divifer  le  nom , la 
qualité Us  honneurs,  d’avec  Us  antres  droits  , fruits  çfi  revenus  qui  en  dé- 
pendent. 

Si  l’aîné  a U faculté  de  eboifir  un  fief  ou  terre  noble  , en  chacune  fiecceffion  de  fis 
pere  ffimtre,  poser  fin  preciput  Ci  droit  daine  fi. 


Hennis'.  ✓IEs  queftions  Ce  font  prefemées  au  Parlement  de 
l6 8£.  V .«Bretagne  , où  les  parties  ont  efté  renvoyées  par 

jj.  May.  Atreft  du  Confcjl  prive  rendu  fur  un  conflit  de  Ju- 
— rifdidion  entre  le  Parlement  de  Paris  & celuy  de 
Rouen. 

Un  Gentilhomme  du  Vicomte  d’Auge  en  la  Pro- 
vince de  Normandie , avoir  une  affaire  dans  la  Ville 
de  Paris , qui  luy  eftoit  de  la  dernière  importance  pour 
l’honneur , & les  biens  de  fa  famille , Ce  cette  affaire 
eftoit  de  telle  nature  qu’elle  denendoit  abfolumenc 
d’un  fccrct  qui  ne  fe  pouvoit  confier  qu’à  une  perfori- 
ne diferette  Ce  affe&ionncc. 

Ce  Gentilhomme  jetta  les  yeux  fur  le  ficur  Thal- 
bard  fon  ami  domicilié  à Paris  5 & luy  ayant  fait  con- 
fidence de  fon  fccret , ce  particulier  conduilîc- les  cho- 
fes  avec  tant  de  foin  Ce  de  prudence  , que  cette  affaire 
eut  tout  le  fuccez  que  l’on  dcfiioir.  Un  fcrvicefi  im- 
portant , Ce  rendu  par  un  principe  de  gcncrofitc,  porta 
ce  Gentilhomme  à faire  à Thalbard  une  donation  en- 
tre-vifs, fous  fignaturc  privée  , conccuc  en  ces  termes. 

Nous  fous-figne1^,  confiderant  que  f orne  des  ernre- 
prifes  eft  U fecret , que  la  rtcomptnfe  en  eft  infinie , & 
les  étroites  obligations  que  nom  & noftre  famille , avons 
recettes  de  la  prudente  conduite  qu'a  eu  Monfteur  Thal- 
bard noftre  intime  & ftngulier  ami  , dans  une  affaire 
qui  n eftoit  pas  moins  importante  à noftre  honneur,  qu'à 
le  fiat  de  noftre  fortune  , CT  ne  pouvant  ajft ^ le  louer 
ny  reconnoiftre  ; luy  avons  par  ces  prrfentes , fait  dona- 
tion entre-vifs  & irrévocable  , de  noftre  fief , terre  & 
Seigneurie  de  l'Orbigny,  en  pleine  propriété , pour  jouir 
dés  à prefent  de  tous  les  droits , fruits , revenus , fran- 
ebifes , honneurs  , liberté a.  & autres  prérogat  ives  appar- 
tenances & dépendances  ,fasts  aucunes  chofes  en  retenir 
tij  referver  mouvantes  & relevantes  en  plein  fief  de 
noftre  terre  de  la  Houjfaye , a laquelle  nous  difpenfons 
ledit  fieurde  Thalbard  G"  les  fiens  de  rendre  aucune foy 
& hommage,  ny  payer  aucuns  droits,  ny  mefmcpour  la 
première  mutation  qui  en  ferols  faite  par  ledit  ficur  Thal- 
bard , afin  qu'en  ce  cas  il  pufft  faire  fa  condition  pim  I 
avantageufe  : & parce  que  ce  fief  noble  , terre  & Sei- 
gneurie de  l'Orbigny  pourrait  n eftre  pas  à la  bien  fcar.ee 


dudit  fieur  de  Tbalba'd  , &voudrolt  par  ce  moyen  en  s SU. 
difpofer  cy -après  , en  ce  cas  nous  le  fupplions  très -hum-  m ••a 
bletntnt  luy  & les  fiens  en  ligne  direlte , de  ne  le  faire 
qu'a  la  charge  & condition  txprejfe  de  s'en  referver  & 
conferver  le  nom,  & la  qualité  de  Seigneur , afin  den 
pouvoir  immortalifer  te  digne  fujet  ; voulant  que  ce  prt - 
fent  don  ait  lieu , force  & vertu  , nonobftant  toutes 
Loix,  Statuts , cas  ,caufet  & occafions  que  ce  foit , ou 
pttijfe  eftre  1 pourquoy  à l' entre tenement  & accomplffe- 
tntnt  d iceluy,  & juftjuet  à la  concurrence  de  lu  valeur  Je 
ladite  terre  donnée , nom  obligeons  tous  nos  autres  bient 
prefens  & avenir  envers  ledit  fieur  de  Thalbard.  Fait 

à Rouen  ce  15.  May  \6yi.  Signé 

Le  donateur  fair  luy- me  fine  infinuer  Ce  conrrôllcr 
cette  donation  , Ce  l’cnvoye  à Paris  au  donataire  avec 
une  lettre,  portant  qu'il  le  prie  de  l’actécr  Ce  accepter, 
le  donataire  l’accepte.  Ce  par  l’aûc  d'acceptation  , il 
redonne  la  propriété  des  raaifoni , héritages , droits, 
fruits  & revenus  dépendans  de  cette  Seigneurie  de 
l'Orbigny  au  fils  marie  cadcr  du  donateur,  6c  en  cas 
de  décès  fans  enfins  maftes , au  cadet  foivant  ; pour 
en  jouir,  faire  Ce  difpofer  comme  de  chofci  luy  ap- 
partenant ; ne  Ce  refervant  feulement  que  le  nom  ,!a 
qualité  & les  honneurs  dcûs  au  Seigneur  -,  ce  dernier 
atftc  eft  du  premier  Septembre  de  la  mcfme  année  , 6c 
a pareillement  efté  intinué  Ce  contrôlé.  Après  le  de- 
ccs  du  premier  donateur  , fon  fils  aîné  a accepté  fa 
fucccfljon , Ce  a prétendu  que  par  fon  droit  d’aîneflc 
il  avoir  la  faculté  de  choiftr  par  preciput  tel  fief  ou 
terre  noble  que  bon  luy  fomoleroit  és  fucceflions  de 
fes  pcrc  Ce  mère  j Ce  qu’à  l’égard  de  celle  de  fa  mere, 
il  eftoit  au  droit  de  choifir  le  fief  de  l'Orbigny  , 
parce  qu’il  pretendoit  que  la  donation  qui  en  avoic 
cité  faite  au  profit  du  (leur  Thalbard  , ne  pouvoir  fub- 
ftftcr  , Ce  devoir  eftre  confideréc  comme  une  voyc  in- 
dircâc  , dont  on  sVftoit  forvy  pour  le  fruftrer  des 
avantages  qui  luy  eftoient  acquis  par  la  Coutume , Ce 
en  favorifer  fon  cadcr  à fon  préjudice  ; fur  ce  fonde- 
ment il  a demandé , que  fans  s’arrefter  à la  donation 
il  fût  maintenu  Ce  garde  en  la  propriété  du  firf  , 

' terre  Ce  Seigneurie  de  l’Orbigny  t avec  tcftitution 
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de  fruits  depuis  la  fucceflîon  échcuëde  fa  mcrc. 

Cette  demande  a d’abord  elle  formée  contre  le  ca- 
det fécond  donataire , Sc  portée  devant  le  Bailly  de 
Rouen  au  Pont  l’Evcfquc  > ce  fécond  donataire  a fon- 
tenu , que  l'on  devoir  s’adrelTer  au  premier , lequel 
ayant  eue  alfigné  à mefmc  Hn  , a fait  en  vertu  de  fon 
domicile  eftably  à Paris,  renvoyer  la  caufc  devant  le 
Prevoft  de  Paris  fon  luge  naturel  ; Sc  par  Sentence 
fon  privilège  ayant  cité  confirme  , cela  a donné  lieu 
à un  conflit  de  Jurifdi&ion  au  Confeil , fur  lequel 
les  parties  ont  ellé  renvoyées  au  Parlement  de  Bre- 
tagne , où  la  caufc  ayant  cfté  retenue  & portée  à l’Au- 
dience ; 

On  difoit  de  1a  part  du  fils  aîné  qu’il  efloit  bien 
fonde  en  fa  prétention,  par  troi*  raifons. 

La  première,  qu'en  fa  Coutume  de  Normandie  on 
ne  pouvoir  donner  que  la  tierce  patrie  de  fes  biens  im- 
meubles. 

La  féconde,  que  dans  la  mefine  Coutume  tous  Refs 
nobles  font  de  leur  nacure  inlcparables  Se  indivifi- 
blcs. 

Et  la  croifiéme,  que  la  donation  dont  efl  queflion, 
cil  un  fidcicommis  ucitc  concerté  pour  frauder  l'in- 
tention de  la  Loy , & dépoiii'iler  le  demandeur  d’une 
portion  hrrcdiuirc  qui  efloit  acquile  à fon  droit  d'aî- 
neflè. 

Le  demandeur  appuyoit  la  ptemiete  de  ces  profi- 
tions fur  les  articles  431.  & 433.  de  1a  Coutume; 
l’article  431.  porte , perfonnt  âgée  de  10.  ans  accom- 
plis  peut  donner  la  tierce  partie  de  fon  héritage  & tiens 
immeubles , foitnt  acquejlt  Q"  conque  fis  ou  propre,  à 
qui  bon  luy  femble  , par  donation  entre-vifs , a la  char- 
ge de  contribuer  à ce  que  doit  le  donateur  lors  de  la  do- 
nation , pourveu  que  le  donataire  ne  ftit  heritier  im- 
médiat du  donateur,  ou  defeendant  de  luy  en  droite 
ligne. 

L’article  43J.  eft  concett  en  ces  termes  : Us  heri- 
tiers peuvent  révoquer  Us  donations  faites  contre  la 
Coutume , dans  les  dix  années  du  jour  du  décès  du  do- 
nateur s'ils  font  majeurs , & dans  dix  ans  d:i  jour  de 
leur  majorité , autrement  ils  ny  font  plus  recevables . 

Sur  le  fondement  de  ces  deux  atticles,  latine  pre- 
tendoir  que  la  donation  faite  par  fon  défunt  pere  du 
fief  Sc  Scu;r..-uric  de  l'Orbigny , exccdoit  de  beau- 
coup la  tierce  partie  de  les  biens,  confequcmment 
quelle  ne  pouvoir  pas  valoir  , & qu’il  efloit  en  droit 
oc  la  tevoquer. 

Cette  révocation  eft  d'autant  plus  Favorable  que  la 
Loy  des  propres  a introduit  en  Normandie , Sc  pref- 
que  par  toute  la  France  , cctrc  réglé  de  retourner  tou- 
jours à la  ligne  dont  ils  procèdent;  Sc  cette  toy  a 
pris  fon  origine  de  celle  des  fiefs,  dans  l’ctabli  (lement 
«lefqucls  on  a toujours  eu  pour  principal  objet  de  les 
confervcr  à l’aifné  de  la  famille  , afin  d'en  foûtenir 
l’éclat  2c  la  dignité. 

Outre  ces  conditions  particulières  qui  font  eflen- 
tiellcs  aux  biens  propics  Sc  féodaux , il  y a encore 
cela  de  remarquable  en  la  Province  de  Normandie  , 
uc  la  Coûtumc  y affeifte  tellement  les  propres  aux 
imillcs , que  quand  ils  font  vendus  ou  aliénez  , il 
faut  en  faire  le  rcmploy  fur  les  acqurfts  Sc  fur  les 
meubles  de  celuy  qui  en  a fait  l'alienation.  On  con- 
firmoit  ces  difpofitions  particulières  de  la  Coutume 
de  Normandie  pat  une  ancienne  Loy  des  François  Sc 
des  Bourguignons , qui  defendoit  de  donner , vendte, 
léguer  ou  engager  leurs  propres  en  tout , ou  en  par- 
tie, fans  le  confcntement  de  leurs  heritiers  Sc  parent; 
ou  par  une  ncccfliré  par  eux  jurée  ; Sc  dans  cette  pro- 
hibition d'aliéner  on  comprcnoitmefme  ce  qui  procc- 
doit  de  la  gratification  du  Prince,  fuivant  U remar- 
que de  Mai  lire  Charles  du  Molin,  dans  fon  Com- 
mentaire fur  la  Coutume  de  Paris,  paragraphe  7. 
nombre  46. 

Au  fait  particulier  on  pretendoit  que  le  fief  dont 
il  s’agit  efloit  fi  confidcrablc , que  les  meubles  Ce  ac- 
Tomc  II. 
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quefts  delaiflcz  par  le  donateur  ne  fuffifoicnc  pas 
pour  le  remplacer , Sc  confequcmment  que  la  donation 
qui  en  aVoit  cfté  faite , efloit  nulle  aux  termes  de  la 
Coutume. 

On  fortifioit  ce  premier  moyen  par  la  qualité  du 
donataire  : on  pretendoit  que  par  l'ancienne  Police  de 
France  il  n’y  avoir  que  des  Gentilshommes , ou  ceux 
qui  cftoieni  nommément  compris  dans  le  titre  d’in- 
feodation,  qui  puflent  pofïcdcr  un  Fief  noble  ; Sc  de 
là  on  concluoit  que  le  défendeur  n'ayant  point  cette 
qualité  requife , ne  pouvoir  fe  prévaloir  de  la  dona- 
tion faite  à fon  profit,  fe  trouvant  originaire  de 
Champagne , où  cette  qualité  de  noble  efloit  neeef- 
fiire  pour  la  porte flion  des  Fiefs , fuivant  la  remar- 
que de  Moniteur  Pithou , fur  l’article  itf.  de  la  Cou- 
tume de  Troycs. 

Quant  au  fécond  moyen  du  demandeur  , il<  eft  fon- 
dé fur  1a  difpofition  de  l'article  331.  de  la  Coûtume  , 
qui  porte  expreflement  que  tous  Fiefs  nobles  font  im- 
portables & individus  ; cette  maxime  cftablic  en  Nor- 
mandie a pour  principal  fondement  non  feulement  la 
Conflitution  de  l'Empereur  Frédéric , qui  eft  rappor- 
tée au  livre  des  Fiefs , fous  le  titre  de  prebibita  jeudi 
aliénas,  par  laquelle  cet  Empereur  ne  permet  pas  que 
les  grandes  dienitez  foient  divifées  ; mais  encore  for 
le  (en  riment  de  tous  nos  Docteurs  François  qui  ont 
travaillé  for  cette  matière  : la  railon  qu'ils  en  rendent 
eft , que  la  divifion  des  biens  en  plufieurs  portions  di- 
minue Sc  affoiblit  les  familles  nobles , Sc  les  fait  tom- 
ber dans  l'indigence  ; que  fans  le  fecours  des  richcf- 
lcs  il  eft  împoftibLc  que  la  noblcflè  fe  foûticnne  dans 
cec  éclat  qui  la  tend  fi  recommandable,  ni  quelle 
puifle  fervir  utilement  dans  la  profcllion  des  armes» 
qui  la  fait  confidcrer  pour  l’une  des  plus  fermes  co- 
lonnes de  l’Eflat,  Sc  commeun  rempart  contre  les  cn- 
treprifes  & les  violences  des  ennemis.  Or  pour  pré- 
venir cet  inconvénient,  les  droits  des  aînez  Sc  des 
malles  qui  confervent  les  familles  ont  elle  eftablis 
dans  toutes  les  Coutumes  de  Ftaucc  ; Sc  comme  il  n’y 
a point  de  Province  dans  le  Royaume  où  la  noble  lié 
fc  foir  acquis  plus  de  confidctation  qu’en  celle  de 
Normandie , c eft  auflî  pour  cela  qu’on  y a pris  un 
foin  tout  particulier  d’y  ctendrfc  les  droits  d aîncflc 
dans  les  terres  nobles  & de  dignité. 

Eftanc  donc  certain  dans  les  principes  du  Droit 
François  Sc  de  la  Province  de  Normandie  , que  les 
Fiefs  ne  fc  divifent  point  ; Sc  ccttc  loy  ayant  toujours 
cfté  en  vigueur  dans  toutes  les  occafions  où  il  y a eu 
lieu  de  l’obfcrver , comme  l’on  peut  voir  pat  l’Atscft 
du  24.  Septembre  tfoj.  rapporté  par  Berault  fur 
l’article  397.  Sc  par  celuy  du  £4.  Mars  1(7*.  donné 
au  fujet  du  Fief  de  Sade,  inféré  dans  ce  Journal  à 
fon  ordre  de  date:  On  pretendoit  qu’on  n’avoit  pu  di- 
vifer  le  Fief  de  l’Orbigny  pout  Ica  donations  dont  il 
s’agit , ny  en  feparer , comme  on  a fait , le  nom  , la 
qualité,  Sc  les  dignitez,  d’avec  les  autres  droits  Sc 
revenus,  Sc  que  ccrtc divifion  ne  pouvoit  jamais  fub- 
ûfter. 

A l’égard  de  la  rroifiéme  propofitïon  on  l’eftablif- 
foit  fur  le  prétexte  qui  parotfl  marqué  dans  la  pre- 
mière donation-,  elle  porte,  que  ce  Fief  de  l'Orbigny 
pourrait  bien  neflre  pas  d la  bienfeance  dudit  Jttur 
Thalbard  , lequel  par  ce  moyen  voudrait  en  difpofer. 
Ces  termes  font  voir  clairement , que  perte  donation 
n’a  elle  concertée  que  pour  enlever  ce  Fiefd’cntic  les 
mains  du  demandeur  ; c’eft  dans  cette  vûë  qu’on  le 
fait  palier  d’abord  fur  la  telle  d’un  étranger , poux  en- 
fuitc  le  communiquer  àjjn  cadet  : or  il  n’y  a rien  de 
plus  contraire  au  vœu  Sc  à l'intention  de  la  Cothu- 
rne que  cette  yoyc  indirecte  ; mais  fon  efprit  qui 
règne  par  tout  vient  au  fecours  de  l’aîné , jx>ur  luy  con- 
ferver  fes  prérogatives  d’aîncllc  maigte  ces  difpofi-' 
rions  particulières. 

En  effet , l’article  337.  accorde  au  fils  aîné  à caufs 
de  fon  droit  d'aînefle  le  choix  Sc  la  faculté  de  prendre 
GGgg  îj 
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par  precipur  tel  Fief  ou  Terre  noble  que  bon  luy 
fcmble  en  chacune  des  fuccdEons  , tant  paternelle  que 
maternelle. 

Cependant  fi  les  donations  dont  il  s’agit  avoient 
lieu  , le  demandeur  (croit  privé  de  ce  bcncfice,  par- 
' ce  que  dans  les  fucocfiions  de  Ce s pcrc  & mere  il 
n’y  a que  deux  Fiefs  ou  Terres  nobles;  fçavoir  ccluy 
de  la  Houlîàyc  , qui  clt  un  ancien  propre  paternel  , 
8c  ccluy  de  l'Orbigny  qui  en  relève  , acquis  par  fes 
défunts  pcrc  8C  mere:  ainfi  au  lieu  qu’il  a le  droit 
par  la  Coutume  de  prendre  ces  deux  Fiefs,  on  veut 
luy  en  enlever  un  à la  faveur  d’un  Edeicommis  tacite, 
pour  en  enrichir  un  cadet  qui  n’y  pouvoir  rien  préten- 
dre par  le  droit  fucceftif. 

Pour  prouver  ce  fidcicommis,  on  fc  fervoit  des 
raifons  8c  des  loix  qui  font  rapportées  cy-dclTus  dans 
l’Arrcft'du  ij.  Juillet  t*8o.  qu’on  ne  répétera  point 
en  cet  endroit,  en  confequence  dequoy  le  deman- 
deur foûtenoie  qu’il  eftoit  bien  fondé  en  û de- 
mande. 

De  la  part  de  Gérard  Alexandre  Thalbard , Ef- 
cuyer  fleur  de  l’Orbigny  premier  donataire,  8c  du 
cadet  fécond  donataire , défendeurs. 

On  difoit  que  la  prétention  du  demandeur  n’eftoit 
ni  juile  ni  favorable,  fie  qu'il  fuffiloit  pour  la  con- 
damner d'entrer  dans  le  véritable  motif  des  donations 
qu’il  s'efforce  de  détruire.  La  première  donation  cil 
l'effet  d’une  jufte  rcconnoiffancc  proportionnée  au  fer- 
vice  fingulier  ,.que  le  donateur  a voit  rcccu  du  dona- 
taire ; il  luy  a gardé  inviolablement  un  fccret  qui  luy 
importoit  de  toute  fi  fortune,  & de  ce  qu'il  avoit  de 
plus  cher  au  monde  ; c’eft  à ce  fccret  fie  a la  fige  con- 
duite du  donataire,  que  le  donateur  fie  fa  famille  doi- 
vent tous  leuis  biens  fie  leur  honneur  : ainfi  à bien 
confiderer  l’importance  du  fervice  rendu  pat  le  ficur 
Thalbard  , on  jugera  que  le  Contrat , de  lcxecution 
duquel  il  s’agit , n’cft  pas  tant  une  donation  que  le 
payement  d’une  dette  légitimé,  fie  d’une  obligation 
étroite  Se  indifpenfablc  ; ainfi  c’eft  de  mauvaife  grâce 
que  le  demandeur  qui  profite  luy-mcfme  de  ce  fervi- 
cc  tout  extraordinaire , appelle  les  Loix  fie  la  Coutu- 
me à fon  fccours  , pour  empefeher  l’effet  de  la  j iftc 
rcconnoiffançc  de  fonpere,  puifquc  les  Loix  n’ont  rien 
davantage  en  horreur  que  l’ingratitude  , fie  qu’en  fai- 
fant  cette  donation  il  n a fait  que  s’acquitter  de  ce  qu’il 
devoir. 

Les  défendeurs  conviennent , que  félon  l’efprit  8c 
la  difpofition  de  la  Coutume  de  Normandie,  on  ne 
peut  donner  que  la  tierce  partie  de  fes  biens , fie  que 
ce  font  les  juftes  bornes  dans  lefquclles  elle  a limité 
l’cftenduë  des  donations  ; mais  ce  n’cft  pôint  un  moyen 
que  l’onpuUlc  raifonnablemempropofèr  dans  l’cfpcce 
qui  fc  prefente,  parce  que  la  Terre  de  l’Orbigny  ne 
vaut  tout  au  plus  que  dix  à douze  mille  livres.  Cela 
préluppotc  , le  donateur  n’a  pas  excédé  par  fa  dona- 
tion la  tierce  partie  de  fes  biens  : car  fa  terre  de  la  Houf- 
faye  eft  conftamment  de  valeur  de  trente  mille  livres  ; 
il  a encore  laiffe  pour  fix  mille  livres  de  rotures , 
cinq  cens  livres  de  tente  en  deux  parties  , à prendre 
fut  deux  particuliers  folvables  de  la  Ville  de  Hon- 
fleur  ; fie  fi  l’on  joint  1 cela  Ces  effets  mobiliers , 5c 
un  retour  de  parcage  qui  fe  montent  cnfcmble  1 plus 
de  <5000.  livres , on  trouvera  qu’au  jour  de  la  dona- 
tion qu’il  a faite  au  (leur  Thalbard,  il  eftoit  en  poffef- 
fion  de  plus  de  70000.  livres  de  bien,  fie  qu’au  lieu 
qu’il  avoit  la  liberté  de  difpofcr  de  la  tierce  partie,  il 
n’a  difpofé  tout  au  plus  que  de  la  fixiéme  ; de  forte 
que  la  donation  dont  il  l’agit  n’cft  point  contre 
la  Coutume,  ni  par  confcqucnt  fujette  à révoca- 
tion. 

Après  cela , c’eft  inutilement  qu’on  veut  engager 
les  défendeurs  d’entrer,  dans  ces  recherches  plus  cu- 
tieufes  que  dccifives  , de  fçavoir  l’origine  des  propres 
8c  des  fiefs;  il  leur  fuffit  que  le  donateur  airefté  en 
pouvoir  de  donner , fie  qu’il  n’ait  point  excédé  ce- 
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luy  qui  luy  eft  permis  par  la  Coutume , elle  s’cxpli- 
q te  nettement  en  fa  faveur. 

L’article  451.  porte,  qu’il  a pu  donner  la  tierce  par- 
tie de  fon  Heritage  fie  biens  immeubles , foienr  aequefts 
fie  conqucfts,  ou  propre  à qui  bon  luy  fcmblc,  5c 
par  confcqucnt  la  donation  qu’il  a faite  eft  dans  les 
icglc. 

On  objetfte  que  la  Coutume  de  Normandie  fie 
l’cfprit  du  Droit  François  ont  introduit  la  neccifité 
du  retour  des  propres  a la  ligne  d’où  ils  procèdent. 

On  répond , Primo , que  cela  n’a  nulle  application 
au  fait  dont  il  s’agit  ; mais  feulement  dans  le  cas  d’un 
partage  entre  coheritiers. 

Secundo , Le  fief  donné  eft  d’acqucft,  fie  quand  il 
(croit  propre  au  donateur  , fa  donation  n’en  (croit  pas 
moins  légitimé,  puifquc  1a  Coûtumc  l’autorifc  à l’é- 
gard des  propres  jufqu’à  concurrence  du  tiers. 

Tertio  , Ccft  mal  à propos  qu’on  oppofe  au  ficur 
Thalbard  le  defaut  de  noblcfic  , fie  qu’en  confcqucn- 
ce  on  prétend  qu’il  ne  peut  pas  poffeder  un  fief. 

11  eft  vray  qu’ancien  nement  les  fiefs  n’eftoient  pof- 
fedez  que  par  des  perfonnes  nobles , fie  que  dans  ces 
premiers  temps  voifinsde leur  origine,  c eftoit  un  ti- 
tre fie  une  preuve  de  noblcfic,  que  la  poffeflion  de 
ccrrc  nature  de  biens;  mais  depuis  l’Ordonnance  de 
Philippes  le  Hudy  de  l’an  1175.  les  roturiers  ont 
cfté  rendus  capables  de  les  poffeder  : de  là  vient  l’é- 
tablificmcnt  du  droir  des  fcancs-ficfs  qui  fc  paye  de 
temps  en  temps  par  les  perfonnes  roturières , pour  rai- 
ion  des  fiefs  qu’ils  ont  acquis.  Ainfi  quand  mefmc  le 
ficur  Thalbard  n’auroic  pas  le  titre  8c  la  qualité  de 
noble,  il  ne  laiffcroit  pas  de  pouvoir  jouir  du  fief 
dont  le  pcrc  du  demandeur  a difpofc  à fon  profit;  fie 
en  effet , il  eft  a&ucllcment  revclhtdu  fief  du  Heaul- 
me,  finie  en  Champagne  : mais  cette  difcufiâon  eft 
abfolumcnt  inutile , puis  qu’tl  eft  confiant  fie  d’un  ula- 
gc  uniforme  par  tout  le  Royaume , que  les  fiefs  peu- 
vent eftrc  poffedez  par  toutes  fortes  de  perfonnes  in- 
différemment de  quelque  qualité  quelles  foient;  d’où 
il  fuit  qu’il  faut  retrancher  la  première  propofition 
du  demandeur , puifquc  d’une  part  le  fief  dont  a dif- 
pofé le  donateur  n’cft  point  du  nombre  de  fes  propres, 
qu’il  n’excede  pas  mefmc  la  tierce  partie  de  fes  biens  , 
8c  que  la  qualité  de  noble  ou  de  roturier  eft  indiffé- 
rente pour  le  pouvoir  poffeder. 

Quant  à la  fécondé  propofition  les  défendeurs  con- 
viennent de  la  difpofition  portée  par  l’arricle  jjtf. 
de  la  Coûtumc  de  Normandie  ; mais  elle  ne  peut 
cftre  raifonnablemcnc  appliquée  à l’cfpece  dont  il  s a- 

git. 

Dans  le  fait  particulier , c’eft  un  donateur  qui  a 
| voulu  teconnoiftre  par  fes  libcralitcz  un  fcrvice  fingu- 
lier  qu’il  a rcccu  du  donataire;  dans  cette  penfec  il 
luy  a fait  don  d’une  terre  qui  n’eftoit  pas  véritable- 
ment à fa  commodité,  8c  de  laquelle  il  prévoyoic 
qu’il  pourrait  un  jour  difpofcr  ; en  ce  cas  le  donateur 
par  une  Page  prévoyance  fupplic  le  ficur  Thalbard  8c 
les  liens  en  ligne  diretfte  de  n’en  difpofcr  qu’à  U 
charge  fie  condition  expreftè  de  s’en  confervcr  le 
nom  8c  la  qualité  de  Seigneur,  afin  d’immorralifêr 
dans  fa  famille  la  rcconnoi fiance  du  fcrvice  qu’il  avoir 
rendu. 

Le  ficur  Thalbard  reveftu  de  la  propriété  de  cette 
terre  par  un  titre  auffi  légitimé  que  glorieux  , pouvoir 
la  garder  ou  en  difpofcr  à fa  fantaiüc  ; mais  animé  des 
premiers  principes  de  generofité  qu’il  avoit  marquez 
au  donateur  . 8c  qui  avoient  excité  fa  rcconnoiffancc, 
au  lieu  de  la  retenir  ou  d’en  difpofcr  à fon  avantage  , 
il  en  a gratifié  le  frère  puifnc  du  demandeur  , fins  fc 
referver  autre  chofc  que  le  nom  de  la  Seigneurie  fie 
les  honneurs , afin  de  remplir  par  cette  referve  la 
condition  cxprefic  de  la  donation  qui  luy  en  avoit  cfté 
faite. 

Or  quand  cette  difpofition  emporterait  .une  divifion 
ou  feparation  du  fief,  le  demandeur  (croit  toujours 
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1*8  C.  nul  fondé  de  la  conrefter  , fous  prétexte  de  la  dilpo- 

- fuion  de  l'article  33*.  préallcgué.  Pour  bien  entendre 

l’cfprit  de  la  Coutume  de  Normandie  , & la  Conlii- 
tution  de  l’Empereur  Frédéric  qu’on  a oppoféc,  il  fiut 
confidcrcr  quel  a elle  l’cftatdcs  fiefs  dans  les  premiers 
temps  i l’Hiftoirc  eneft  rapportée  dans  le  Traite  des 
Fiefs  au  mcfmc  endroit  où  cette  Conftitution  a efté  in- 
férée. Originairement  les  Fiefs  n’eftoient  point  patri- 
moniaux , leur  pofilflion  n’cftoit  que  précaire , ÔC  dé- 
pendante de  la  volonté  du  Seigneur  ; elle  fut  depuis 
annale  , 5c  leur  duree  croiflaiu  toujours  par  degrez, 
on  TaHura  pour  toute  la  vie  ; enfuite  on  l’étendit  à 
l’un  des  enfans  au  choix  du  Seigneur,  Se  enfin  à tous 
les  heritiers  également. 

De  là  il  s’enfuit  que  quand  les  fiefs  n’eftoient  que 
précaires  ou  viagers,  ou  mcfmc  qu’ils  ne  paftoient 
qu’à  l'un  des  enfans  au  choix  du  Seigneur,  ils  ne  tom- 
boient  point  dans  les  partages,  parce  qu’ils  n’appartc- 
noient  jamais  à pluficurs  i mais  lorfque  par  la  der- 
nière Jurifpradcnce  ils  ont  efté  déferez  egalement  à 
tous  les  heritiers , ils  ont  efté  en  mcfmc-temps  rendus 
divifiblcs  , parce  que  le  partage  5c  la  divifion  font  la 
condition  de  toutes  les  enofes  qui  font  héréditaires  & 
patrimoniales. 

Si  par  la  Conftitution  de  Frédéric  les  fiefs  de  digni- 
té ont  elle  déclarez  indivifiblcs',  c’cft  parce  qu'ils 
eftoient  devenus  perfoncls , Se  que  fuivant  la  putetc 
de  l’ancienne  règle  , ils  ne  le  tranfmectoicnt  point  par 
le  droit  de  fucceftion  aux  heritiers  ; mais  appattenoient 
uniquement  à ceux  à qui  la  concclGon  en  avoir  elle 
faite,  le  mcfmc  Traité  des  Fiefs  le  dit  exprcllcmcni  : 
il  ne  faut  donc  pas  s’eftonner  fi  la  Conftitution  de 
Frédéric  les  rendoit  indivifiblcs ; car  n’cftre  point  hé- 
réditaire ôc  n’cftrc  point  divifible  font  des  qualuez 
inlcparables  > mais  depuis  que  la  condition  des  Fiefs 
• & leurs  dignitez  font  devenus  hcrcditaires , Se  dan» 

le  commerce , elles  font  auffi  devenues  divifibles  com- 
me tous  les  autres  biens , Se  le  mcfmc  droit  qui  les  a 
rendues  communes , les  a fourni  les  à U neccflâeé  du 
partage.  Il  cil  vray  que  par  l'article  33*.  de  la  Coutu- 
me de  Normandie,  tous  Fiefs  nobles  font  impayables 
6e  individus  -,  mais  l’efprit  & le  Cens  de  cet  article 
cft  , qu’on  ne  peut  démembrer  les  terres  dépendantes 
du  Fief  : ce  qui  dl  fi  cercain  , que  les  Commenta- 
teurs n’en  rendent  point  d’autre  railbn , fi  ce  n’cft 
que  par  ce  moyen  les  maifons  demeurent  plus  puiftan- 
tes.  Se  par  confequcnt  plus  capables  de  icrvirlcttn- 
ce,  qui  cft  le  principal  motif  de  l’eftablilTemcw  des 
Fiefs.  Or  le  lieur  Thalbard  n’a  point  contrevenu  à 
cet  article  pat  la  donation  qu’il  a faite , 5c  le  deman- 
deur n’a  point  de  prétexte  légitime  pour  la  contefter; 
c’cft  ce  qui  fe  prouve  par  pluficurs  rations. 

La  première  cft , que  le  fief  appartenant  au  lieur 
Thalbard  > en  vertu  de  la  donation  qui  luy  a elle  fai- 
te , le  demandeur  n'cft  point  partie  capable  de  con- 
tefter la  difpofition  qu’il  en  faite. 

La  fccon  le  cft,  que  cette  difpofition  le  trouvant 
conforme  à l’intention  5c  à h volonté  cxprclfc  du  pè- 
re du  demandeur,  il  cft  indifpcnûblcmcnt  obligé  de 
^entretenir,  eftanc  tenu  de  (fcs  faits  5c  promefles  en 
qualité  de  Ion  heritier. 

La  troifiémc  cft  , aue  la  fimple  referve  qui  a efté 
faite  par  le  fiCur  Thalbard , du  nom  5c  de  U qualité 
de  Seigneur , ne  peut  jamais  palier  pour  une  vérita- 
ble divifion  de  Fief  telle  qu’elle  elt  prohibée  pat  l’ar- 
ticle 33*.  de  la  Coutume,  oppole  par  le  deman- 
deur. 

Quant  à ce  qu’ajoùte  le  demandeur  qu’aux  termes 
de  l’article  337.  de  la  Coutume  il  a droit  de  prendre 
5c  choilir  par  prcciput  en  qualité  d’aifnc  tel  Fief  ou 
Terre  noble  que  bon  luy  femblc,  en  chacune  des  fuc- 
ccflions , tant  paternelle  que  maternelle , d’où  il  in- 
duit qu’il  a lieu  de  choiur  non  feulement  la  Houf- 
faye  , qui  eft  le  Fief  dominant , mais  aulfi  ccluy  de 
l'Orbigny  qui  en  relève  : on  répond,  Prima  , que  le 
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Fief  donc  il  s’agir  cftant  par  le  moyen  de  la  donation 

qui  en  a efté  faite  au  lieur  Thalbard , extra  botta  du  • “• 

père  du  demandeur,  il  n’y  peut  rien  prétendre  pour 

ion  droit  d’aînefle. 

Secundo , Berault  5c  les  autres  Commentateurs  de 
la  Coutume  de  Normandie  , décident  fur  l’article  337. 
que  fi  dans  une  fuccdlion  il  y a pluficurs  Fiefs  a (lis 
en  divers  Bailliages  , l’aifnc  n’en  fçiuroit  avoir  qu’un, 
fi  ce  néft  dans  le  Bailliage  de  Caux , au  cas  de  l’ar- 
ticle 293.  Se  la  raifon  qu  ils  en  rendent  cft,  que  l’a|. 
né  dans  une  mefine  Coutume  ne  fçauroir  avoir  deux 
pteetputs  dans  une  fucceftion , foit  de  patrimoine  ou 
d’acqucft , foit  directe  ou  collaterale. 

Aulfi  l'article  337.  parle  en  terme  fingulier  , tel  Fief 
ou  Terre  noble  > l’article  338.  porte,  cr  un  cas  que 
raine  cboifijft  ledit  Fief  noble  par  prcciput , il  laijjê  U 
rtjlc  de  toute  ta  fucceffion  à fis  puifncs.  -,  tous  ces  ar- 
ticles ne  parlent  que  d’un  Fief.  Enfin  l’artidc  lùivant 
dit  , Et  fi  en  chacune  dcfditcs  fuccclfions  il  y a enco- 
re autres  fiefs  nobles , les  autres  frères  les  peuvent 
choifir  par  prcciput  lelon  leur  aîncll.-,  chacun  en  leur 
rang.  Berault  du  fur  cet  article,  que  c’cft  pour  main- 
tenir toujours  les  fiefs  Se  les  maifons  en  leur  intégri- 
té ; de  forte  que  s’il  y avoir  lieu  de  réclamer  contre 
la  difpofition  du  pcrc  , il  n’y  a que  les  cadets  qui  au- 
roient  intereft  de  s'en  plaindre , parce  que  ce  feroit 
à eux  frulsque  la  donation  pou  croit  porter  préjudice, 
leur  aîné  ne  pouvant  pas  prendre  deux  fiefs  alfis  en 
mcfmc  Coutume  dans  la  lùcccftïon  de  Ion  pcrc. 

On  oppofe  que  la  donation  faite  au  fleur  Thalbard 
cft  un  fi ilcicoramis tacite,  pour  faire  pafilr  indirecte- 
ment le  Fief  dont  il  s’agit  en  [a  perfonne  d’un  cadet 
au  préjudice  de  Ion  aî.ic  i on  fonde  cette  tioificme  Se 
dernière  propoûcion  fur  ces  termes  de  la  donation , 

& parce  que  ce  fief  noble , Terre  & Seigneurie  de 
l'Orbigny  pourrait  nefire  pas  à la  bien  fiance  dudit 
fseur  de  Thalbard,  & qu'il  voudroit  par  cette  raifitt 
en  difpofir  cy-aprts.  D’où  l’on  induit  que  cette  dona-  • 
lion  n’a  elle  concertée  que  pour  priver  l’aifnc  de  la 
joui  (Tance  de  ce  fief.  Ce  qui , ajoûic-t-on,  cft  d’autant 

(dus  vray-fcmblable,  que  dans  le  mefinc  temps  que 
c lieur  Thalbard  a accepté  cette  donation  , il  adilpo* 
le  du  fief  pit  le  mcfmc  aétc  , au  profit  de  l’un  des  ca- 
dets qui  n y pouvoir  rien  prcicnare. 

On  répond , Primo , qu’il  ne  faut  point  divifer 
l’aftc,  ni  chercher  le  myftcre  d’un  fiJcicommis  dans 
une  donation  qui  n’cft  que  l’effet  d’une  pure  libéra- 
lité 5c  d’une  jufte  recnn  no  i fiance;  le  père  du  deman- 
deur a conlîderé  que  donnant  au  lieur  Thalbard  do- 
micilié à Paris , Se  originaire  de  Langrcs , un  fief 
lieue  en  Normandie  , il  pourroit  en  dilpolcr  comme 
n’eftant  point  à là  bicn-lcancc  , Se  dans  cette  vue  dc- 
firant  confcrvcr  la  mémoire  de  fa  rcconnoi fiance , il 
fupplie  tres-humblement  le  fleur  Thalbard  & les  fient 
en  ligne  direÜe , de  ne  le  faire  qu'à  la  charge  & con- 
dition txprejfe  de  s'en  refirvtr  le  nom  & la  qualité 
de  Seigneur , afin  dû  en  pouvoir  immort  al ifir  le  digne 
fu\et . Voilà  le  véritable  motif  de  la  donation  ; nuis 
un  motif  railbnnable.  Se  qui  ccartc  le  (oupçon  d’un 
fideicommis  tacite. 

Secundo , Ce  qu’a  fait  le  lieur  Thdbird  n’a  rien 
que  de  conforme  à la  gencrofiic  naturelle  qu’il  a nuc- 

3uéc  d'abord  par  les  fervices  confidcrablcs  qu’il  a ren- 
us au  pcrc  du  demandeur  -,  Se  le  choix  qu'il  a fait 
Ju  cadet  pour  l’objet  de  fa  libéralité  cft  le  pur  effet  de 
fa  jufticc  5c  de  fa  prudeftee:  il  a coniidcré  que  dans 
la  Province  de  Normandie  l’ambition  avoit  cftably 
des  maximes  Monarchiques  dans  les  familles,  5c  fait 
en  quelque  forte  violence  à la  nature , en  introdui- 
fam  le  droit  d’aînefle , 5c  donnant  tout  le  bien  à l’aî- 
né i 5c  voyant  qu’une  Coutume  fi  fuperbe  ne  laific 
aux  cadets  que  le  nom  de  leurs  pètes , Se  leurs  talcns 
naturels  pour  partage  , il  a crû  qu’il  cltoit  jufte  de  les 
protéger  contre  des  maximes  fi  oppolces  à nos  moeurs 
5c  à la  railôn. 
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Enfin  les  défendeur*  f meenoient  qu’en  matière  de 
fidcicommis  ucitc  il  faloit  aux  termes  de  la  Loy  j. 
§.  j.  aux  Digeftes  de  jurt  fifei,  rapporter  une  preuve 

5 ur  écrit,  ou  du  mains  des  prefomptions  fi  fortes  Sc 
i violentes  qu’elles  en  découvraient  manifeftement 
la  vérité  i ce  qui  a fait  dire  à Monficur  Cujas , que 
les  preuves  en  cette  matière  dévoient  eftre  luit  mert- 
dîAna  durions.  Au  fait  particulier  il  n'y  a tien  de 
fcmblablc  , ainfi  quand  le  demandeur  auroit  un  inte- 
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reft  légitime,  & que  la  probité  du  fieur  Thalbard 
n’cloigncroit  pas  toute  forte  de  foupçon  , la  pureté  de 
la  conduite  jointe  à l'affirmation  qu'il  offre  de  faire  cft 
plus  que  fuffifamc  pour  l’écarter. 

Sur  toutes  ces  raifons  alléguées  de  part  Sc  d’autre, 
eft  intervenu  Atreft  le  Mardy  ij.  May  i6%6.  par  le- 
quel le  demandeur  a cfté  débouté  de  fes  demandes,  SC 
condamné  aux  dépens.  Prononce  par  Monficur  de 
Pontchartrain  Premier  Prefident, 


Chili  rang  doivent  avoir  Us  'Docteurs  Médecins  qui  fi  viennent  établir  dans  Ut 
ViUes,  â [égard  de  ceux  qu’ils  y trouvent  établis. 

S’ils  fi  règlent  per  U temps  des  Lettres  de  DoBeurs  en  Medecine,  ou  par  celuj  de 
leur  étobhjfement. 


Paris.  T^Ar  Arrcll  du  Parlement  rendu  entre  Jean  Rouf- 
i6t6.  JL  fin  Doéteur  en  Médecine  de  1a  Faculté  de  Mont- 
30.  May.  pclliet,  appellent  d’une  Sentence  rendue  au  Bailliage 
■ ■-*  de  Chiions  le  13.  Mars  KSf.  d’une  parc,  & Maî- 
tre Nicolas  Richelct,  Doétcur  en  Médecine  de  l’U- 
. niverfite  de  Reims , intimé  d’autre  : Et  entre  Maiflres 
Ifaac  Botdier , Jean  Charles  , Daniel  Laffon,  Sc  Noël 
Huet , tous  Do&eurs  en  Médecine  demeurans  audit 
Chiions , demandeurs  en  Rcquefte  du  17.  Aouft  au- 
dit an , à ce  qu’il  pluft  i U Cour  les  recevoir  par- 
ties intervenantes  en  l'inftancc  dont  cft  queftion  \ fai- 
fant droit  fur  leur  intervention,  leur  donner  aâcdc 
ce  qu’ils  fe  joignent  avec  ledit  Roulfin  , Sc  en  confc- 
qucncc  leur  font  adjuger  leurs  fins  6c  conclurions 
qu’ils  ont  prifes  avec  dépens,  d’une  parc,  Sc  lefdits 
Koidfin  Sc  Richelct,  défendeurs  d’autre.  Après  que 


Huart  Procureur  de  l’intimé,  a demandé  la  recep» 
tion  de  l’appointcment  avifé  au  Parquet  des  Gens  au 
Roy  , où  les  parties  auroient  elle  renvoyées  par  Ar- 
reft des  7.  & 30.  Mars  dernier,  pour  en  palier  par 
lturs  avis.  Oiiy  Talon  pour  le  Piocureur  General  du 
Roy  t La  Cour  ordonne,  que  l’appointcmcnt  fera  re- 
ceu,  Sc  fuivant  iceluy  reçoit  lefdits  Bordier  Sc  con- 
fins, parties  intervenantes.  Et  fans  s’arrefter  à , leur 
intervention  , faifant  droit  fut  l’appel , a mis  l’appel- 
lation au  néant  : Ordonne  que  ce  dont  a eflé  appel  lé 
forrira  effet  i ce  faifant,  que  les  Douleurs  des  Uni- 
verfitez  qui  iront  s’habituer  dans  la  Ville  de  Chi- 
ions , ou  autres , prendront  rang  Sc  féancc  du  jour 
de  la  dire  de  leurs  Titres  de  Docteurs , dépens  com- 
penfez.  Fait  en  Parlement  le  30.  jour  de  May  itS(. 
Signé,  Jacques, 


li  te. 


De  quel  jour  Us  copartageant  ont  hypotheque  fur  Us  biens  particuliers  de  leurs  co- 
heritiers. 

Si  ce  fi  du  jour  de  l adition  d'hérédité , ou  du  jour  feulement  du  partage. 


Pari».  T ’Om  a demandé  de  quel  jour  les  copartageant 
lit  g.  I 'ont  hypotheque  fur  les  biens  particuliers  de  leurs 
17.  Juin,  coheritiers  t Les  anciens  A rrefts  jugeoient  que  c’cftoic 
x du  jour  du  partage  , mais  les  derniers  ont  décidé  que 
c’eftoit  du  jour  de  l’adition  d’hercditc.  Le  motif  de 
cette  nouvelle  Juiifptudcncc  cft  pour  éviter  les  frau- 
des entre  coheritiers , qui  pourroicnr  oppofer  que  les 
biens  partagez  ont  chinge  dénature.  Il  y en  a Arrcll 
précis  du  27.  Juin  i486.  rendu  au  rapport  de  Mon- 
iteur Baudouin  , Conlcillcr  en  la  Giand*  Chambre 


du  Parlcmcnr  de  Paris , qui  cft  un  Arreft  d'ordre  des  1 i S f. 
biens  de  Pierre  d'Alais , Eicuyer  Sieur  du  Corbcr,  »■  < ■« 

cnttfNicolas  Tourtin , Seigneur  de  la  Martinierc  , 

Prcfl  Lnt  au  Bureau  des  Trcforiers  de  France  à Or- 
léans , Sc  confohS , Créanciers  dudit  Corbet." 

Par  cet  Arreft  , il  cft  dit  qu’Elizabeth  Tetar,  Créan- 
cière oppofante,  fera  payée  du  jour  dudeccsde  Fran- 
çois Murfcc. 

Voyez.  Us  Arrefti  des  la.  Juin  1*73.  & 9.  Aouft 

lit}. 


Si  une  fille  âgée  de  vingt -deux  ans  doit  attendre  la  majorité  de  vingt -cinq 
pour  faire  prof.jfion  de  la  vie  Religieufi , fans  U confèntement  de  fis  pere 
mere. 

Ou  s'il  fûjfit  qu’elU  ait  Tige  de  fins  ans , porté  par  U Concile  de  Trente  (i  l'Or- 
donnance de  'Blois , pour  faire  librement  cette  ’Profijfion. 


P A Rît;  A ni  b Vernat,  âgée  de  11.  ans,  fille  unique 

i486.  J-Vl.dc  Gabriel  Venue,  (leur  de  Bcllcgarde  , Sc  de 
23.  Juillet.  Marie  Duchefne  fa  femme , riches  Bourgeois  de  Lyon, 
■ ■ ) conçoit  le  deffein  de  le, faire  Religicuic.  Elle  quitte 
la  rnaifon  de  fes  ^>crc  Sc  mere , & fe  retire  à leur 
infçû  dans  l’Abbiyc  de  Saint  Pierre  de  la  Ville  de 
Lyon.  La  Dame  Abbclfi:  de  ce  Monafterc  la  reçoit , 
Sc  comme  le  pere  Sc  la  mere  de  cctcc  fille  la  recla- 
moicnc,  cllcprcfcnta  Rcauefte  le  12.  May  1*84.  au 
Lieutenant  Particulier  de  la  Ville , pour  la  venir  in- 


terroger fur  là  vocation.  Ce  oui  fur  exécuté  le  mefmc  ï4Î4. 
jour.  La  fille  déclaré  formellement  dans  fon  interro-  "■  ■— 

gatoire , qu'elle  vouloir  eftre  Religieufe. 

Les  Sieur  Sc  Dimoifelle  Vernir  font  divcrlês  fom- 
maiions  à l’Abbeffc  de  leur  rendre  leur  fille  ; elle  en 
fait  refus.  Ils  obtiennent  Arreft  fur  Rcqucfte  le  13. 

Juin  1*84.  qui  les  reçoit  appcllans  de  l’Ordonnance 
d j Lieutenant  Particulier  de  Lyon , Sc  de  tout  ce  qui 
s'tn  cft  cnlùivy  : Ordonné  que  fur  l’appel  les  parties 
au  ront  audience  au  premier  jour  j fur  lequel  il  leur 
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itfftf.  eft  permis  de  faire  intimer  qui*  bon  leur  fêmbleroit  : 
— ■ — & cependant  défenfes  à I’Abbefte  de  Saint  Pierre  de  I 
donner  l'habit  à Marie  Verrat  , & de  la  recevoir  à ' 
Profeffion  , à peine  de  nullité. 

L'Abbeflè  qui  eut  connoiftàncc  de  cet  Arreft  , en 
prévint  la  Eguification.  Elle  donna  le  voile  de  No- 
vice à U fiilc. 

L’une  6c  l’autre  ayant  cité  intimées  en  la  Cour  fur 
l’app'.l  •.  La  caufc  portée  à l’Audience  de  la  Grand* 
Chambre. 

Pour  les  appellant  on  difoit  » que  l’cfoece  qui  fc 
prclcnrc  à juger, doit  patoiftre  nouvelle,  fi  l’on  con- 
liderc  la  conduite  que  l’on  tient  aile*  ordinairement 
dans  les  familles  ; où  bien  loin  de  retirer  des  Cioiltres 
les  enfans  qui  s’y  engagent  fans  vocation,  on  regar- 
de  au  contraire  comme  un  coup  d'habileté  & de  po- 
litique , de  les  y enfermer  malgré  eux. 

La  Cour  le  fouvient  combien  les  réclamations  con- 
tre des  vœux  forcez , ont  elle  frequentes  de  nos  jours  : 
Se  elle  n’a  que  trop  louvcnt  oiii  des  Religieux  6c  des 
Religieufes,  fc  plaindre  qu’on  les  avoir  lacrificz  dans 
leur  jeune  Ile  à lctablillèmcnt  & à 1a  fortune  de  leurs 
frères  Se  krurs. 

Mais  aujourd’huy  voicy  un  langage  bien  differenr. 
Un  pere  & une  rocrc  juftcmcnc  affligez  paroi  fient 
dans  cette  Audience , pour  revendiquer  leur  fille  uni- 
que , qu'une  indigne  fcdu&ion  retient  dans  un  Monat 
tere  , où  des  Religieufes  pem-cftxe  mal  intentionnées , 
6c  du  moins  prévenues  d'un  zclc  indifcrcc  , fc  font 
établies  feules  arbitres  de  ta  vocation  d'une  mineure  ; 
Se  prenant  pour  une  infpiratinn  du  Ciel  , on  chagrin 
domeftique,  un  dépit  fecrct  d'une  fille  , elles  autori- 
fent  ouvertement  la  révolte  de  cette  Elle  dés-obcïf- 
fantc  , Se  la  refufent  avec  obftination  à les  pere  6c  mère. 

Une  Abbefle  qui  croit  que  tout  cft  permis  à fa  qua- 
lité , s’eft  mifeau  dediu  des  règles  de  la  Judicc , au 
préjudice  de  l’oppoûtion  des  appcllans , au  préjudice 
del'Aricftde  la  Cour,  elle  a donné  1 


première  jeunede  pcnfionnaire  en  divers  Convenrs. 
Elle  a cité  élevée  avec  ccttq^endrc  inquiétude , Se 
tous  les  foins  qu’on  a coutume  dWrendre  pouc  l’éduca- 
tion d'une  fille  unique.  A l’âge  de  dix-fept  ans  fes  pe- 
re & mcrc  l’ayant  retirée  auprés-d’eux  pour  connoiftrc 
fes  fentimens  fur  l’cftat  de  vie  quelle  vouloir  fuivre, 
elle  parut  d’abord  fore  iricfoluc.  Tantoft  elle  fc  deelar- 
roit  pour  le  mariage , tantoft  pour  la  condition  de 
fille  dans  le  monde  -,  quelquefois  mcfmc elle  témoi- 
— — fon  inclination  (croie  aile*  d’eftre  Rcli» 


i«8C 


guoic  que  l 

gieufe  : mais  que  fon  Confefteur  luy  avoir  dit  quelle 
n'cftoitpas  appelléc  à la  Religion.  Et  toûjoursquand 
fon  pere  & la  mcrc  luy  pavloicnt  de  la  marier , elle 
par  cm  doit  difpofcc  à leur  obéïr. 

Elle  écouta  toutes  les  propolitions qu’on  luy  fit  de 
differens  partis;  fon  pere  & fa  mcrc  l’ayant  prefTee 
pour  celuy  qu'ils  croyoicm  le  plus  fortablc,  elle  ré- 
pondit qu'elle  feroit  ce  qu'il  leur  plairoit.  Le  pere 
donna  fa  parole  (mais  quand  il  fut  queftion  d'y  faiis- 
fairc  , foitcapuccou  degouft  pour  la  perfonne,  la  fille 
dit  à fon  pere  quelle  aimoit  mieux  cftre  Religieufe , 
que  d epoufer  le  mary  qu’il  luy  prefentoit. 

Le  pere  chagrin  du  chingcnKnt  de  volonté',  te  de 
l’irrcfolution  de  fa  fille  , luy  répondit  brufquemcnt  , 
que  puis  qu’elle  aimoit  mieux  cftre  Religieufe,  elle 
pouvoir  fc  choifir  un  Convent.  Il  n’en  falut  pis  da- 
vantage à une  fille  capricicufc,  elle  part  fur  l’heure  » 
Se  fe  va  jetrer  dans  l’Abbaye  de  fainr  Pierre  de  Lyon. 
Son  pere  la  fuit , il  informe  l’AbbcfTc  de  ce  qui  s’6- 
toit  pâlie;  il  luy  reprefenteque  fa  fille  n’a  point  de 
vocation,  que  ce  neft  qu’un  pur  dépit;  Se  enfin  fe 
Ratant  que  quelques  mois  padez  dans  un  Cloiftrc,  en 
habit  d’Àfptrarue  , pourroient  guérir  ccnc  fàntaifie , il 
laidafa  fille  à I’Abbefte  «mais  fous  deux  conditions. 
La  première,  qu’on  ne  luy  donnetoit  point  le  Voile, 

; que  fa  mere  qui  eftoit  pour  lors  à la  campagne , n’y 
| confcntift  à fon  retour.  La  féconde,  qu’au  cas  que  U 
* donné  précipitamment  j mere  y donnaft  les  mains,  la  fille  feroit  exactement 
l'habit  à Marie  Vernat  , elle  l’a  fait  oDledcravcc  tant  : l’épreuve  ordinaire  de  trois  mois  avant  la  Vcfture. 
d’affc&arion  qu’aucun  de  fes  païens  n’a  eu  la  liberté  de  \ L-imcrc  allarraéc de  cette  nouvelle , revient  promp- 

luy  parler.  On  améprife  les  proteftations  Se  les  plaintes  : cernent  de  la  campagne  , elle  va  à l’Abbaye  de  fainr 
du  pcrc',onacfté  infvnlible  aux  larmes  d’une  mcrc,  te  j Pierre  pour  voir  fa  fille  -,Sc  comme  elle  ne  pût  obte- 
au  danger  mcfmc  où  elle  s’eft  vue  de  perdre  la  vie  par  nirdc  luy  parler  fans  adiftante,  elle  s ’avifa  d’un  flra- 
fd  douleur.  On  a traite  de  caprice  & d'irréligion  leurs  ! tageme  fort  innocent  «pour  tâcher  d'avoir  parfurprife 
fentimens  les  plus  naturels , te  les  plus  juftes.  ’{  ce  qu’on  luy  refufoie  avec  tant  de  dureté.  Elle  feignit 

Pour  autorifee  une  conduite  aufli  extraordinaire  r ■ de  fc  laifTcr  vaincre.  Se  témoigna  quelque  envie  d’en- 
on  ne  manquera  pas  de  dire  , que  quelque  grande  trer  dans  la  Mai  (on  pour  voir  la  chamDre  qu’on  def- 
que  foie  l'autorité  des  pères  , il  y en  a une  fupcricurea  tinoic  â fa  fille.  Les  Religieufes  n’avoient  garde  de 
devant  laquelle  il  faut  que  toute  puifTance  née  h 1 lie.  1 (aider  perdre  de  fi  bons  momens  , elles  lafontentrer. 
Qu  on  doit  compter  pour  tien  la  volonté  des  parens  , On  la  reçoit  avec  joye,  on  luy  fait  mille  carcft’es , 
fur  la  condition  d’une  fille,  lors  qu'il  cft  queftion  { elle  répond  à ces  honncfhtcz  par  d-'autres  ; Se  parmy 
d’cxecutcr  les  ordres  du  Ciel  ; Se  que  quand  Dieu  ; tout  cela  , elle  ne  cherche  que  le  moment  favorable 
nous  parle  , ce  feroie  un  crime  d'ccoutcr  la  voix  de  la  . de  pouvoir  parler  à fil  fille  fans  remoins.  Car  c’écoit 
nature.  ' là  le  fcul  dclïcin  de  fon  entrée  dans  ce  Monaftere  , 

Les  appcllans  ne  font  pas  allez  remeraires  , pour  ; tout  le  refte  n’eftoir  qu’une  feinte.  Mais  elle  ne  pût 
ofer  mettre  en  compromis  l’autorité  paternelle  avec  j jamais  luy  dire  un  fcul  mot  ; parce  quelle  fur  toù- 
la  volonté  divine.  Leur  fille  cft  unique, ils  l’ont  élc-  1 jours  obfedcepar  les  Religitulcs.  Aullî-toft  que  cette 
véc  comme  le  fcul  objet  de  leurs  vœux  , Se  de  toutes  mere  fur  fbrtie  , fon  mary  Se  elle  firent  lignifier  à 
leurs  cfpcrances.  Ils  ne  fc  confolcront  jamais  de  la  I'Abbefte  un  A£tc  le  17.  May  16S4.  par  lequel  ils  la 
perdre  , la  mere  en  a déjà  cfté  deux  fois  malade  à Commérent  de  leur  rendre  leur  fille,  Se  s'oppoferent 
l'extrémité.  Cependant  la  mere  factificra  fa  vie  Se  fa  formellement  à fà  prife  d' Habit, 
fille  tout  cnfcmblc  î Le  pere , comme  un  autre  Abra-  j Deux  jours  après , les  Religieufes  prefenrerem  aux 
ham , conduira  luy-mcfme  la  vi&imc  fur  la  monta-  ; Officiers  de  U Sencchauflcc  de  Lyon  une  Requefte 
cncî  II  lèvera  le  bras  pour  immoler  cette  fille  unique,  (bus  le  nom  de  Marie  Vernat;  la  Requefte  cftugncc 
lors  que  dans  fi  majorité,  qui  n'eft  pas  fort  éloignée,  de  leur  Procureur  ordinaire  , Se  la  Procuration  re- 


lis feront  convaincus  qu'elle  cft  véritablement  appel- 
le à la  condition  Religieufe. 

Mais  tandis  qu’elle  eft  encore  mineure,  ayant  feuls 
droit  d’éprouver  fa  vocation.  Se  de  juger  fi  cllckcft 
bonne  , ils  foûricnncnt  qu’on  n’a  pas  pii  luy  donner 
le  voile  de  Novice  fans  leur  confentcmcnt , Se  qu’elle 
doit  leur  cftre  rendue  en  habit  fcculicr.  C’eft  ce  qu’il  ne 
fera  pas  difficile  de  prouver,  après  avoir  fotnmaire- 
ment  explique  le  fait  Se  la  procedure. 


ÇÛC  par  leur  Notaire:  où  elles  font  demander  pat  cet- 
te mineure  , fans  le  fccours  d’aucun  Tuteur  ny  cura- 
teur, qu'attendu  l’oppofition  de  fes  parens,  il  plaifê 
aux  Officiers  fe  tranfporter  pour  l’ouir  fur  le  deftein 
qu’elle  a d’eftre  Religieufe.  Le  Lieutenant  Particu- 
lier répond  la  Requefte , il  ordonne  qu’il  le  trans- 
portera. Il  fe  tranfportc  lemefmc  jour  29.  May  ,Se  le 
lendemain  30.  les  appcllans  ayant  eu  connoiflancc  de 
certc  procedure,  firent  lignifier  à I'Abbefte  & aux 


Marie  Vernat  fille  des  appcllans , a efte  durant  fa  , Religieufes  un  fécond ade,  où  ils  réitèrent  leurs  op- 
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polirions,  les  Tomment  de  nouveau  de  leur  rendre  culte  de  leurs  Dieux , neanmoins  parmy  eux  les  vœu* 

leur  fille;  Ce  pro:c(tau  de  nullité  de  la  procedure , fairs  par  un  fils  de  famille  , ou  par  unefclave  fans  le  ■ ■■ 

attendu  que  leur  fillWftant  mineure,  elle  ne  pouvoir  confentcment  du  pere  ou  du  rnaiftre  , citaient  nuis  de 

procéder  que  fous  l'autorité  de  fon  pere , Ce  devoir  droit.  Nous  en  avons  un  texte  formel  dans  la  Lçy 

élire  oüic  dans  fa  nuifon  , Ce  non  pas  dans  le  Mo-  onzième  au  Digefte  de  pollicit.filuu  fimiliM , vtl  fer- 

naftcrc.  Cependant  la  chaleur  qu'on  faifoit  paroiftre  vus  fine putris  domnsve  nutoritnte  vote  non  obligun- 

dans  cette  occafion  , fit  craindre  aux  appcllansque  les  sur. 

Religieufes  ne  donnaflent  l’Habit  à leur  fille  ,aupté-  Nous  avons  à la  vérité  en  horreur  Ce  c es  cruelles 
judice  de  leurs  oppofitions;  Ce  fans  attendre  mefme  les  abdications  Ce  ce  droit  barbare  de  vie  Ce  demort.  Mais 
délais  ordinaires  de  trois  mois  qu’on  garde  dans  tous  en  donnant  de  juftcj  bornes  au  pouvoir  immenlè  que 
les  Convenir  depuis  l'entrée  jufqua  la  Véiure , ils  eu-  les  anciennes  Loix  atrribuoicnr  aux  pères  fur  leurs 
rent  recours  à l'autorité  delà  Cour.  Ils  obtinrent  le  cnfans.nous  n'en  avons  retranché  que  ce  qui  eftoic 
13.  Juin  fur  les  Conclurions  de  Moniteur  le  Procu-  contraire  i l’efprit  du  Chriftianifrr.c  ; Ce  c'cft  une  er- 
reur General , un  Arreft  qui  les  reçoit  appcllans  de  rrur  de  croire  que  U pui  flan  ce  paternelle  foit  cnticrc- 
l'Otdonnancc  du  Lieutenant  Particulier  , Ce  de  tout  ment  abrogée  parmy  nous. 

ce  qui  scn  cfl  enfuivi , avec  défenfes de  palier  outre  L'autorité  des  pères  cil  un  droit  aufli  aticicn que  le 
à la  prife  d’Habit,  & à la  Ptofcffion,  à peine  de  monde,  & la  dépendance  des  enfant  une  Loy  que  nous 
nullité.  n’avons  ny  reçue, ny  apprife  de  nos  Maillres  , ny  lue 

Mais  la  précipitation  des  Religieufes  prévint  la  di-  dans  nos  Livres  : nous  1 avons  prife , tirée  , Ce  puifée 
ligencedcs  appcllans.  Auflî-roft  qu'elles  curent  appris  du  fond  mefme  de  b Nature.  Nous  n’en  Ibmmcs  pas 
qu’on  atrendoit  un  Arrefl  de  défenfes  , elles  donnèrent  Gmplcmcnt  inftruirs  : nous  lômtner,  pour  ainlt  dire, 
clandcflincmcnt  l'Habit  à Marie  Vcmat.  imbus  Ce  pénétrez  de  cette  Loy  , qui  nous  apprend  que 

Cela  prcfuppolc , il  s'agit  de  prononcer,  1.  Sur  l’ap-  nous  devons  tour  aux  auteurs  th  noftrc  vie  ; Ce  lefang 
pci  de  l'Ordonnance  du  Lieutenant  Particulier  de  qui  circule  dans  nos  veines , fcmble  ne  pafTer  & rc- 
Lyon  , Ce  de  ce  qui  s'en  eft  enfuivy.  2.  Sur  l’oppofi-  pafierpar  noftrc  cœur  , que  pour  y entretenir  fans 
tion  à l’execution  de  l’Arrcft  , qui  fait  défenfes  de  celle  des  fenrimens  d’arr.our  Ce  de  rcfpcÆ  envers  ceux 
pafler  outre  â la  ptife  d’Habit  Ce  à la  Profeilion.  3.-  qui  nous  l'ont  fourni.  Or  le  devoir  eflinriel  des  cn- 
Sur  la  Requefte  du  23.  Aouft  1685.  prclcntéc  par  la  fans  dl  fans  doute  l'obéïftàncc  Ce  b fourni  (lion  aux 
fille,  à ce  que  fôn  pere  foit  tenu  de  fournir  pour  fa  volontez  de  leurs  pères  i Ce  le  point  capital  de  cette 
dot.  Ce  pour  les  frais  de  fe  Véiure,  telle  fomrae qu'il  foûmiflion  confïfte  fur  tout  dans  la  déférence  à leurs 
plaira  a la  Cour  ordonner.  fenrimens , lots  qu'il  eft  quellionde  fe  chojlîr  un  état 

A l'égard  de  l'Ordonnance  Ce  du  Tranfport  du  de  vie;  car  il  eft  certainement  Ce  naturel  Ce  jufteque 
Juge,  Ce  de  l'Interrogatoire  fait  en  confequence,  qui  leur  eftant  redevables  de  tout  ce  que  nous  fotnmcs  , 
ne  void  que  c’cft  une  procedure  abfolumcnt  nulle  ? Il  j nous  ne  difpolîons  pas  de  nous  fans  leur  aveu, 
eft  contre  les  règles  d'avoir  fait  droit  fur  la  Requefte  î L’intereft  des  enfans  fe  trouve  mefnve  en  cela  érroi- 
d'unc  mineure,  bns  avoir  ordonné  préalablement  qu’il  i renient  lié  avec  le  droit  des  pères.  En  effet  fi  un  mi- 
luy  fêroit  pourveu  d'un  curateur  *,  Ce  encore  prefeme-  I neurne  peut  s’obliger,  s’il  ne  peur  fe  marier,  s’il  ne 
ment  , il  eft  abfurde  que  dans  cette  Audience  une  pmt  palier  le  moindre  Contrat , ny  rien  faire  de  legi- 
fillc  mineure  procédé  Se  conclue  fans  autorité  de  tu-  cime  fans  l’autorité  ou  de  fôn  pere,  ou  de  Ion  Tuteur, 
tcur,  ny  de  curateur.  dira-r-on  que  cette  autorité  eft  impuiffante  pour  le 

Quant  à l'oppofition  à l’execution  de  l'Arrcft  de  plus  imponant  de  tous  les  engagemens? 
dcfcnlcs,  il  y a lieu  d’en  débouter  la  fille.  Ce  d'or-  Un  mineur  dt  de  fuy  incapable  d’aliéner  un  raor- 
donner  qu’elle  fera  rendue  à fes  pere  Se  mère  en  ha-  ceau  de  terres  Ce  il  pourra , fans  confultcr  que  loi»  ca- 
bit  (cculicr,  parce  qu’on  n'a  pu  donner  le  voile  â une  J»ricc  , difpofcr  de  la  perfôtmc  , (c  dépouiller  de  roue , 
fille  mincuce  , au  préjudice  de  l’oppofition  de  fon  pe-  facrifier  pour  toujours  fit  liberté;  en  un  mot  il  pout- 
re Ce  de  fa  mère.  ra  mourir  civilement  î II  ne  fera  pas  obligé  d’atten- 

Pour  établir  cette  propofition  , il  feroit  inutile  de  di^lc  confentcment  de  fon  pere  , pour  renoncer  à tous 
s'étendre  icy  lùr  les  droits  de  la  puiflancc  paternelle.  Iqjcns  5:  i toutes  efperaiices  par  le  vœu  d’une  aufterc 
On  remarquera  feulement  que  les  premiers  Legifla-  pauvreté,  pour  immoler  fôn  corps  Ce  tous  fes  feus  i 
tcurs  avoient  porté  cette  puiffancc  jufqu'àun  tel  excès,  la  dure  loy  d'une  continence  perpétuelle , Ce  pour  bi- 
que les  enfans  perdoient  au  gré  de  leurs  parens , tous  re  plier  , fans  retour,  Ci  volonté  fous  le  joug  d’une 
les  droits  de  leur  filiation.  De  forte  que  fouvent  pour  obciflancc  aveugle!  Cette  propofition  blcilc  vifiblc- 
dc  légères  fautes  ils  cftoient  inhumainement  rejectcz  ment  le  fens  commun,  rien  n’cft  plus  oppoléi la droi- 
de  leur  famille  par  l’abdication,  ou  émancipation  qui  te  raifort , rien  n’cft  plus  contraire  à I’elprit  de  noftrc 
le  faifoit  par  une  triple  vente  fimulée.  Droit  François. 

Le  droit  de  vie  Ce  de  mort  a efté  commun  aux  Juifs,  Les  Capitulaires  de  Chirlcmagne  défendent  cx- 
aux  Romains,  à nos  anciens  Gaulois,  Ce  àpluücurs  prefTément  de  donner  l'habit  de  Religion  aux  enfans 
autres  Nations.  Ce  droit  farouche  donnoit  aux  pères  de  l’un  ou  de  l'autre  fexe  , bns  le  confentcment  de 
fur  leurs  enfans  un  pouvoir  plus  grand , Ce  une  pttif-  leurs  parens.  C'cft  au  livre  j.  chapitre  10.  AV  psteri 
fancc  bien  plus  abfoluc  que  n’eft  celle  des  Souverains  vers  fine  veluntate  psrensum  cenftcrentur , née  fuelU 
fur  leurs  Sujets.  Le  pere  cftoit  luy  fcul  l'accufatcur , vtUntur , médis  omnibus  mhilntum  efi.  Et  qui  hoc  ftee- 
le  témoin  , Ce  le  Juge  de  fon  fils.  Au  premier  mou-  re  ttmnverit , multlum  qut  ex  cupitulis  iegis  mundattâ 
vement  de  colcrc,i!  irempoit  impunément  les  mains  à nabis  conflitutit  contineniur,  perfifacre  cogatur.  Et  le 
dans  fon  fang  , fans  qu'il  fuit  tenu  de  rendre  compte  à chapitre  107.  du  mefme  livre,  porte  que  l’Evcfque 
qui  que  ce  fuft  d'une  action  fi  dénaturée,  & il  n’  y a-  qui  aura  donné  le  Voile  à une  fille  avant  l'âge  de  zj. 
vair  jamais  d'appel  des  Jugemens  rendus  dans  ce  tri-  ans,  ne  fera  exempt  des  peines  portées  pat  les  Conci- 
bunal  domeftique.  les,  qu'au  cas  qu'il  l’ait  fait  fur  b requifition  des  pa- 

Encorc  aujourd’huy  dans  plufieurs  Provinces  , on  rens.  Si  qui  s Epifeopus  virginem  veUverit  , txigenti- 
obfcrve  à la  rigueur  le  droit  qui  approprie  aux  pères  bus  purent ibus  *nte  vigitai  quinque  unîtes , non  ei  obfit 
tout  ce  que  les  enfans  acqaicrcnt , à la  referve  de  ce  Concilium  de  ifto  nnnorum  numéro  eonflitutum. 
qu’ils  gagnent  â b guêtre,  au  Barreau,  ou  à quelque  De  forte  que  dans  le  temps  mefme  qu’on  fuivoit  à 
autre  exercice  privilégie.  la  rigueur  les  anciens  Conciles  qui  défendent  de  don- 

Mais  fans  s’écarter  de  l’efpecc  dont  il  s’agit,  b Cour  net  le  Voile  aux  filles  avant  l’âge  de  25.  ans,  il  n’é- 
eft  fuppliée  d’obfcrver  que  tout  fupcrftitieux  qu’é-  toit  pas  permis  de  le  leur  donner  fans  le  confentcment 
cotent  les  Romains , quelque  attachez  qu’ils  fu lient  au  de  leurs  païens  ; Ce  au  contraire , on  le  pouvoit  plû- 
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tofl  , pourvu  que  le*  pareni  y conlêntillcnr.  Ce  qui 
marque  qu’on  a roûjours  conliderc  oc  confcmcmcnr , 
comme  une  des  conditions  ctlcnudlcs  à lcmirtîon  des 
vœux. 

L’Ordonnance  d'Orléans  a palïc  encore  plus  avau 
fur  cette  matière. 

Par  les  Capitulaires  de  Charlemagne  , il  cftoit  à U 
vérité  défendu  de  donner  l'habit  de  Religion  aux  en- 
fans  fans  le  contentement  de  leurs  parent.  Mais  il  cdoit 
permis  aux  parens  de  confcntir  qu’on  le  leur  donnait, 
anclincs  avant  fige  de  vingt-cinq  ans.  Au  lieu  que  par 
l'Ordonnance  d'Orléans  , non  feulement  le  coufcmc- 
roenc  des  parens  ed  d’une  ncccflité  indifpcnlablc  pour 
la  Profedion  Religieufc  -,  mais  encore  par  l'article  19. 
il  leur  cd  expredement  défendu  d'y  confcntir  avant 
l’âge  de  aj.  ans  pour  les  enfans  malles, &:  à xo.  ans 
pour  les  filles.  C'cd  à dire,  qu'on  a voulu  par  une 
mefme  Loy  mettre  un  frain  à l’indocilité  des  enfans, 
qui  fous  prétexte  de  fe  donner  i Dieu , s'imaginent 
qu’il  leur  ed  permis  de  défobcïr  à leurs  parens,  6c 
reprimer  en  mefme  temps  l’injudice  6c  la  taude  pru- 
dence des  peres , qui  regardent  les  Cloidrcs  comme  une 
décharge  de  tout  ce  qui  les  incommode  dans  leur  fa- 
mille. 

Mais  qu’une  Loy  fi  fage  ed  de  nos  jours  mal  ob- 
fervéc,  6c  par  les  pères  6c  par  les  enfans  ! Dans  la 
corruption  du  fieele  , combien  de  pcrcs  inhumains 
& de  mères  dénaturées  traînent  impitoyablement  aux 
pieds  des  Autels,  de  malheureufes  victimes  qui  <c- 
iîftcnt , qui  fc  récrient  eu  vain  contre  la  violence? 
Combien  de  peres  6c  de  meres,qui  fe  lailTant  prévenir 
d’une  bizarre  sverfion  pour  quelqu’un  de  leurs  enfans, 
ou  d’une  prédilection  capricieulc  pour  quelques  au- 
tres , vont  d’une  main  criminelle  offrir  a Dieu  tous 
ceux  qui  leur  déplaifcnt , pour  n'elever  que  les  objets 
de  leur  tend  telle  , ou  qui  n’aimanc  qu'eux-mcfmes , 
ne  confcrvcnt  de  leur  fang  qu'autant  qu’il  en  faut  pour 
conlcrvcr  leur  nom  ,6c  perpétuer  leur  mémoire» 

Et  dans  les  Cloidrcs  mal  réglez , combien  de  Mi- 
niftres  prévaricateurs  reçoivent  d'une  main  impie  ccs 
oblations  ûctilcges  î Combien  de  Supérieurs  6c  de  Su- 
périeures, qui  par  des  motifs  humains  6c  des  vues  in- 
tcrcllccs,  entrent  avec  ccs  peres  cruels  dans  un  com- 
merce d'iniquité,  6c  acceptent  (ans aucun  fcrupulc  ces 
iàcri  fices  d’abomination  ? 

Cette  conduite  ed  véritablement  bien  odieufe.  Mais 
nn  peur  douter  fi  elle  lcd  moins  qu'une  vertu  fa- 
rouche , qui  étouffe  les  plus  juftes  léntimcns  de  la 
nature  , qu’une  ferveur  inaifcrctc  qui  caufe  à un  pere 
6c  à une  mcrc  des  déplaifirs  mortels , qu’une  faulfe 
pieté  qui  fc  fait  un  mérite  de  méptifer  leur  douleur. 
Du  moins  cd-il  certain  qu'une  Abbeffe  6c  des  Rcii- 
gieufes  font  egalement  coupables  , foit  quelles  prê- 
tent la  main  à l’inhumanité  des  peres  qui  facrihent 
leurs  filles  fans  vocation  , ou  quelles  appuyent  la 
defobcïrtance  d'une  fille  rebelle  aux  volomcz  de  les 
parens  -,  foit  qu  elles  ouvrent  leurs  maifbns  à celles 
qu’on  y conduit  malgré  leurs  cris  6c  leur  refidance  , 
ou  qu’elles  en  ravident  d'autres  i leur  famille  par  des 
pratiques  indignes  de  leur  caraâere. 

Nous  trouvons  dans  quelques  Coutumes  des  difpo- 
fitious  routes  conformes  à l’Ordonnance  d’Orléans, 
pour  ce  qui  concerne  les  défcnlcs  faites  aux  peres  6c 
aux  Tuteurs  de  confcntir  que  leurs  enfans  ou  leurs 
pupilles  fartent  profedion  avant  l'âge  de  zj.  ans.  Tel- 
le cd  la  Coutume  de  la  Châtellenie  de  Cartel  en  Flan- 
dres , dont  les  articles  a.  6c  81.  du  titre  des  enfans 
mineurs  , portent  : Que  Us  Tut  surs  feront  tenus  de  re- 
prefent tries  enfans  en  juftice , £r  de  les  délivrer  à leurs 
fart  ns , lors  de  leur  majorité , libres  de  dettes  & de  tout 
lien  de  mariage  & de  Religion . Les  termes  de  cette 
Coûcume  montrenr  qu’il  n’y  a pas  de  différence  à fai- 
re entre  le  mariage  6c  la  ProfûfSoo  Religieufc  -,  6c  que 
ccs  deux  engagemensedant  d'une  égale  conlcquence , 
il  faut  pour  l'un  8c  pour  l’autre  le  contentement , ou 
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des  peres  6c  mères , ou  des  Tuteurs. 

Il  ed  vray  que  l'Ordonnance  de  Blois  a changé 
celle  d’Orléans  , en  fixant  l’âge  de  la  Profedion  à 16. 
ans  accomplis  , conformément  au  Concile  de  Trchtc* 
Mais  ce  changement  , en  ce  qui  regarde  l’âge  requis 
pour  la  Profedion  Religieufc  , n’a  point  donné  d’ar* 
teinte  aux  droits  des.  petes  , en  ce  qui  concerne  la  ne- 
ccfiîté  de  leur  confcntcmcnt. 

On  convient  audi  qu’au  lieu  que  par  l’Ordonnan- 
ced’Orleans  , les  Tuteurs  8c  les  parens  ne  pouvoicnc 
confcntir  que  leurs  enfans  ou  leurs  pupilles  hffent  pro- 
fclfion  avant  l'âge  de  15.  ans  , il,  peuvent  fui  van  c 
latticle  28.  de  l'Ordonnance  de  Blois,  confcntir  qu’- 
ils  fartent  Profedion  à leizc  ans  accomplis.  Mais 
uoy  qu’à  l'âge  de  16.  ans  les  enfans  (oient  capables 
e l’émi dion  des  vœux  , il  ne  s’enfuit  qus  qu’apres 
ccr  âgc-là  ils  puiflcnt  faire  Profedion  fans  lcconfen- 
rcment  de  leurs  parens.  La  difpofition  des  anciens 
Conciles  6c  desancicnnes  Ordonnances , 'qui  n'a  point 
elle  abrogée  à cet  égard,  fubfifte  dans  toute  fa  force 
pour  1a  necertitc  du  confentemenr  des  parens.  C’cft  un 
droit  de  la  nature,  auquel  ny  le  Concile  de  Trente, 
ny  l’Ordonnance  de  Blois  n'ont  point  voulu  tou- 
cher •,  il  autoit  faits  pour  cela  une  dérogation  cxpicflr, 
qui  n'elt  ny  dans  le  Concile,  ny  dans  l'Ordonnance  ; 
Sc  encore  aujourd'huy  félon  nos  mamrs  , ce  conten- 
tement clt  également  ncccflaire  8c  pour  le  mariage  6c 
pour  la  Profedion  Religieufc. 

C’cll  ce  que  la  Cour  a perpétuellement  jugé,  tou- 
tes les  fois  que  l'occaficn  s en  cd  prclcmée.  Nous  en 
avons  divers  Arrcfts  , donr  l'on  parlera  dans  fon  lient 
ainfi  ce  feroir  abufer  de  l'honneur  de  l’Audience , li 
l’on  s'arreftoit  à répondre  à quelques  Loix  du  Code 
de  Juftinicn,  8c  à quelques  Canons  du  Décret  de  Gra- 
ticn , qu’on  oppofera  fans  doute  , parce  qu’ils  fcmblent 
permettre  aux  enfans  de  fc  faire  Religieux  fans  là 
confentemenr  de  leurs  parens. 

Il  fuffira  de  dire  pour  toute  reponfe , que  ces  Loix, 

3ue  ccs  Canons  citant  contraires  à l’efirnt  de  nos  Or- 
onnanccs,ils  ne  peu  vent  cftre  icy  d'aucune  confidc- 
ration.  Nous  avons  1 la  vetité  une  entière  foûmidion 
6c  un  rcfpcdt  finccrcpour  l’aurorijc  des  Papes  & de* 
Conciles  fur  tous  les  points  de  Foy.  Mais  dans  les  ma- 
tières dcdifciplinc,  nous  ne  croyons  pas  dire  obligez 
de  nous  conformer  à de  nouveaux  uügcs  , fur  tout 
lorsqu'ils  bleflènt  les  anciens  Canons  de  l’Eglifc  Uni- 
vcrfclle , ou  qu'ils  (ont  contraires  à la  Police  extérieu- 
re du  Royaume. 

C’cft  liun  des  principaux  droits  de  l’Eglilc  Galli- 
cane, dont  les  Libériez  font  appellées  à jufte  titre  , 
j4r;r.  quorum  Cation  uni  Cufhdia  : puifquc  bien  loin  que 
ces  Libériez  ( comme  nos  ennemis  nbus  le  reprochem 
injuftement  ) ne  confident  que  dans  une  dilpcnic  li- 
ccntieufe  des  V ix  qui  nous  gênent  j elles  confiftenc 
au  contraire  dans  1 cxaâe  obfervation  de  l'ancienne 
difciplincde  l’Eglifc-  La  matière  que  nous  traitons, 
nous  fournir  une  preuve  bien  fenfible  decctre  vérité*, 
car  il  cft  certain  que  les  Capitulaires  de  Charlemagne 
cy-deffus  citez  , font  entièrement  conformes  à 1a  dif- 
pofition des  premiers  Conciles. 

On  ne  Içauroit  oppofer  qu'un  fcul  Canon  du  De- 
cret Paella , caufe  20.  queftion  a.  qui  porte  , que  les 
enfans  ayartr  atteint  l'âge  de  puberté  , s'ils  demandent 
l’habit  de  Religieux  , leurs  parens  ne  peuvent  plus 
empefeher  qu’on  le  leur  donne.  Mais  a ce  Canon 
unique , nous  oppolbns  les  décidons  formelles  dcplu- 
fieurs  Conciles,  6c  Generaux  6c  Nationaux.  Le  Con- 
cile de  Gangrc  prononce  anathème  contre  les  enfans, 
qui  quittent  leurs  prens  fous  prctcxtcdc  culte  divin  : 
Siejui  filii  parentes  deferuerunt , occafsone  Del  cuit  us , 
anathema  Jsnt  • 

Le  deuxieme  Concile  general  de  Conftantinople , 
confirme  celuy  de  Gangrc  8c  le  Concile  de  Maux 
confirme  les  Capitulaires  de  Charlemagne.  Mais 
non  feulement  les  Conciles  on:  oblige  les  enfans  de 
H H hh 
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\6Î(.  requérir  le  contentement  de  leurs  pirens  pour  fe  faire 
— Religieux  , ils  ont  me  ne  défendu  abfolumem  de  leu 
donner  l'habit  avant  l'âge  de  t;.  ans.  Le  4.  Canon 
du  III.  Concile  de  Carthage  porte.  Virgules  non  cou- 
fiecrentstr ante  viginti  quinque  anr.ot  -,  te  R III. Concile  ; 
de  Tours,  Canon  18.  dit  , Virginibus  qualité  fiocrum 
1 ci.xmcn  occipiendum  décréta  Patrum  inttrdicunt  ante 
viginti  quinque  annos. 

Et  certainement  fi  les  anciens  Conciles  , fi  l’Or-  | 
donnance  d'Oileans  crtoienc  aujourd'hui  oblcrvcz  à 
la  rigueur  : fi  le  contentement  des  parens  n’clloit  pas 
fimpîcmcnc  nccefiairc  pour  l’entrée  en  Religion  , mais 
qu’il  leur  fût  encore  défendu  de  conlcntir  a la  Profef- 
iion  de  leurs  enfans  avant  l'âge  de  a;,  ans  : fi  ccsloix 
eftoient  aufli  rcligicufctncnt  gardées  , quelles  font  ju- 
dicieufcs  te  iâintes , l’on  ne  verroit  pas  tant  de  hiles  gé- 
mir dans  les  Morufieres , te  te  plaindre  de  la  dureté 
avec  laquelle  on  les  a engagées , fans  les  confulccr  , à 
prendre  le  voile. 

On  n’en  trouveroir  pas  tant  d’autres  , qui  s’eftant 
deftinées  d’cllcs-melmcs  , mais  trop  legeremem  , à ce 
faine  état  de  vie  i décodent  en  fccret  la  molle  com- 
plailânce  d’une  mère  qui  ne  s’eft  oppofèc  que  foiblc- 
ment  â leur  deficin  , & condamnent  la  facilité  d’un 
pere,  pour  n’avoir  mis  qu’à  de  légères  épreuves  une 
relblution  , qui  le  plus  fouvenc  n’cft  qu'un  caprice  de 
jeunerte  , qu’une  ferveur  pafirgerc,  qu'une  indiferette 
faillie  de  dévotion.  Car  enfin,  peut-on  délibérer  trop 
long-temps  fur  uncaâion  de  cette  importance? 

A l’âge  de  ij.  ou  16.  ans  pendant  le  Noviciat , te 
la  Profdlion  , dans  un  âge  où  toutes  les  paffijns, 
pour  ainfi  dire  , dorment  encore  , peut-on  fentir  le 
poids  des  obligations  qu’on  s’impofe  , en  voilant  à 
Dieu  une  pauvreté,  une  obéï fiance,  une  chjfiaé per- 
pétuelle t Se  dans  un  âge  plus  avancé , ou  dans  la  vi- 
gueur de  la  jeunelTe,  locfque  la  nature  te  les  fens  fe- 
ront dans  leur  force , fcta-t-il  temps  de  fe  repentir  ? 
Qu ’operera  pour  lors  le  mortel  chagrin  de  s ’citrc  in- 
conlidcrémcnt  impofé  un  fardeau  Ibus  lequel  on  fuc- 
combc  , Se  que  pourra-t-on  faire,  que  de  criminels  te 
d'inutiles  efforts  pour  fecoüer  ce  joug  infupportablc  > 

Une  feule  étincelle  échapée  de  ce  brazicr.qui  cou- 
voie  fous  la  cendre  , va  allumer  une  funefte  flamme 
fur  laquelle  on  verfera  jour  Se  nuit durant  toute  la 
vie  , d’amercs  larmes  qui  ne  pourront  jamais  l'étein- 
dre. Ces  pallions  après  avoir  eflé  long-temps  con- 
traintes te  comme  captives  dans  la  première  jeuneffe  ■, 
fi  une  fois  elles  fe  liguent  toutes  enfetnble  , elles  fe- 
ront des  defordres  infinis  , fcmblablcs  aux  eaux  d’un 
torrent  impétueux  qui  venant  à forcer  fes  digues  , em- 
porte tout  ce  qui  refifte  , inonde  , rcnverle  , ravage 
avec  d’autant  plus  de  fureur  qu’il  a eflé  retenu  avec 
plus  de  violence.  Dell , pour  le  deshonneur  de  la 
Vie  Religieufc  te  â la  hontedu  Chriftianifmc,  vien- 
nent les  déreglerocns  dans  les  Cloiftrcs  -,  delà  ces  ré- 
clamations fi  frequentes  , ces  Apofiafies  fcandalcufes , 
ces  delcfpuirs  -,  delà  les  horribles  attentats  de  ces  mal- 
heureux efclavcs  fur  leur  propre  vie. 

Mais  l’on  trouvera  peut-curc  trop  de  défiance  hu- 
maine , te  beaucoup  d'amour  propre  , â exiger  que  les 
enfans  ne  puiffent  fe  donner  â Dieu  fans  le  confcntc- 
, ment  de  leurs  pcrcs  Se  mères.  On  ne  manquera  pas 
d'oppofet  les  Loix  du  Ciel  à toutes  les  Loix  de  la 
Terre.  Et  comme  ce  fera  là  le  f Kt  de  l'intimée , il  cil 
ne  et.  flaire  d’y  répondre  par  avaucc.  Car  on  n’oublira 
pas  de  citer  contre  les  appellans  ce  cclcbre  partage  de 
I Evangile  ciré  de  S.  Luc  chapitre  14.  verfet  il.  Siquis 
venit  ad  me,  & non  odit  patron , & matrem,  & uxorcm 
& filios  & fratr,  s & fiorores  , adbttc  Milan  çr  animons 
fiuam  -,  non  poteji  meus  ejfie  Dificipulus. 

Nous  avons  pour  cet  Oracle  (acté  une  venerarion 
infinie.  Mais  plus  ces  paroles  font  faintes  & myftc- 
iieufcs , plus  il  importe  de  les  bien  entendre  : Se  fi  en 
toute  autre  matière  une  interprétation  capticulceft  tou- 
jours une  mauvaife  foy  incxcu fable , ce  fetoit  icy  un 


crime  d’ofer  détourner  le  fens  de  l’Ecriture  , pour  l'a- 
jurter  à nos  defleins.  Saint  Auguftin  dans  fon  Epiftre 
89.  fur  le  19.  chapitre  de  faint  Mathieu,  nous  apprend 
que  ces  paroles  de  l’Evangile  ne  doivent  s’entendre 
que  d’un  pere  ou  d’une  mcrc  infidèles, qui  voudroienc 
obliger  leur  fils  à renoncer  à la  Foy  : ld  débet  intelli- 
gi , cum  ilia  conditio  proponitttr  à pâtre,  ut  filins  Chri- 
Jfum  dimittat.  Autrement  poutroit  - on  accorder  ce 
précepte,  de  haïr  fon  pere  te  fa  mcrc  , avec  le  com- 
mandement du  Décalogue  , qui  enjoint  fi  expreffé- 
mcnc  de  les  honorer  : Honora  patrem  tuum  & matra a 
tnam  , ut  fit  longdvus  fiuper  terrons.  Il  faut  toujours 
honorer  , toujours  relpccter  nos  parens  : c’ert  là  la  vo- 
lonté de  Djeu  , que  nous  leur  obéïfliuns  en  tour , 
comme  dit  faint  PjuI  dans  l'Epiffre  aux  Colofficns  : 
Filii,  ob édité  purent  ibus  per  omnia  ; hoc  enim  placitnm 
efi  Domino. 

Ccd  un  vray  te  un  faint  détachement  qui  conduit  2 
la  peifeâion  , de  tout  abandonner  , de  tout  donner 
aux  pauvres,  de  quitter  pere  te  mcrc  , frères  & faeur*, 
pour  le  confacrtr  à Dieu,  dit  le  Fils  de  Dicudans  l'E- 
vangile : Vade , qudcumqtu  habcs  vende  , & da  pan- 
p tribus , & habebis  thef auront  incatlf,  & vtni,  fie j itéré 
me.  Marc.  10.  v.  ». 

Mais  ce  n'ert  là  qu’un  fimple  confcil.  Bien  éloi- 
gne de  pouvoir  détruire  le  principe  de  l’obcïflancc  Se 
du  refpeâ  que  les  enfans  doivent  à leurs  pareni , le 
Fils  de  Dieu  nous  allure  ailleurs  qu’il  n’eft  pas  venu 
pourdifpcnfet  de  la  Loy  , mais  pour  l'accomplir  ‘.Non 
vem fiolvtrt  legem , fied adimplere.  Math.),  v.  17.  Et 
il  nous  a luy-mefinc  appris  par  fon  propre  exemple  , 
que  les  enfans  doivent  s'ablïcnir  des  exercices  les  plus 
pieux  te  les  plus  lâints , plû.oft  que  de  dcfobéïr  à leurs 
parens. 

Sa  Mere  te  Jofeph,  après  l’avoir  cherché  pendant 
trois  jours , le  trouvèrent  enfin  dans  le  Temple,  envi- 
ronné do  Doâcurs  qu’il  infliuilbit.  Us  fe  plaignirent 
à lujr  tendrement  de  l’inquiétude  qu’il  leur  avoir  cau- 
fi*c  : dolentes  quarebumus  te.  Il  eft  vray  , que  pour 
leur  faire  entendre  qu'il  ne  les  avoir  quittez  que  pour 
accomplir  la  volonté  de  fon  Pere  , il  leur  répondu  : 
Nefieiebatit  , quia  in  bisqua  Patris  mti  fiant , opertet 
me  tjfit.  Mais  il  fe  garda  bien  de  leur  plus  donner  de 
pareilles  allumes  , il  leur  obéît , te  retourna  avec  eux 
a Nazareth  : Et  deficend'tt  cum  tis , & venit  Nazareth, 
& trot  fiubditus  illit.  Luc.  a.  V.  48.  49.  51. 

Suivons  donc  fidcllcment  la  voix  du  Ciel  quand 
elle  nous  appelle.  Embraflons  ardemment  les  confi-ils 
Evangéliques  , lors  qu’ils  n’ont  rien  d’incompatible 
avec  l'obeïlTancc  que  nous  devons  à nos  pcrcs  Se  à nos 
mères.  Mais  lorfque  le  précepte  fe  trouve  pour  ainfi 
dire,  en  concurrence  avec  Je  confcil  , ne  balançons 
pas  à laifler  le  confcil  pour  fuivre  le  prcccprc.  Quel- 
que fainte  que  (bit  l’envie  de  fe  confacrcr  a Dieu  par 
les  vœux  de  Religion  , fouvenons-nous  que  l'obcman- 
ce  vaut  bien  mieux  que  les  facrificcs  : Altlior  efi  obe- 
dientia  quam  viSivsd.  Reg.  1. 1 j.  v.  aa.  Et  quelque  for- 
te inclination  que  nous  nous  l'entions  de  renoncer  au 
monde,  fi  nos  parens  s’y  oppolcnt,  obé liions  à leurs 
volontcz , te  en  cela  nous  ne  ferons  rien  qui  ne  foit 
conforme  à l’exemple  mcf.nc  du  Fils  de  Dieu , te  au 
véritable cfprit  de  l’Ecriture,  tant  de  l’ancien  que  du 
nouveau  Tertament. 

Dieu  pat  la  bouche  d’Elie  ayant  appelle  Elizée  au 
laint  état  de  Prophétie  , que  répondit  Elizée  » per- 
mettez-moy,  dit-il,  d’aller  recevoir  1a  bénédiction  de 
mon  pere  te  de  ma  mere.  S’ils  me  l’accordent,  je  vous 
fuivray  : Oficnltr,  oro , patrem  meum  & matrem  mtam, 
& fie  te  fiequor  -,  Ce  bailêr  n'citoit  autre  choie  que  la 
bcncdiâion  te  la  permiflion  du  pere. 

E:  dans  le  troiucmc  chapitre  des  Nombres,  cha- 
pitre jo.  v.  4.  te  6.  nous  avons  un  partage  bien 
précis  ; il  porte  que  fi  une  fille  , qui  cil  dans  la  mai- 
fon,  te  Ibus  la  puiflancc  de  fon  pere,  a fait  un  vœu, 
A:  s’y  cil  obligée  par  ferment , te  que  fon  pere  venant 
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à l'apprendre  s’y  oppofe  , & le  vau.  Se  le  ferment 
deviennent  inutiles  , la  fille  en  cil  déchargée  par  la 
feule  raifon  , que  fou  père  ne  l’approuve  pas  : Muller 
fi  quippiam  voverit , & fe  conjbittxerit  juramento , q:to 
tft  in  domopatris  , & in  orate  adhuc  puellari , fi  & fij- 
tim  audierit , contradixei  it  pater,  & valu  & juramenta 
tjus  irrita  erunt , née  obnoxia  tenebitur  fponfioni , ac 
tjuod  contradixerit parer. 

C’eft  à dire  que  les  fermens,  les  verux , les  lâcrift- 
ces  des  enfans  ne  font  acceptez  qu’autant  qu’ils  font 
agréables  à leur  père  Se  à leur  nacre  fur  la  terre.  C’eft 
ce  que  dit  fort  élégamment  S.  Ambroilc  : Non  q surit 
Dent  donum  de  famé  parentum  ; Dieu  11c  veut  point 
d'une  oblation  qui  appauvrie  les  parens,  il  ne  reçoit 
point  un  facrificc  qui  arrache  d'entre  tes  mains  d’un 
pcrc  Se  d'une  mere  un  fils  ou  une  fille  unique.  Il  vou- 
lut à la  vérité  éprouver  Abraham  , il  luy  commanda 
d'immoler  Ifaac  , Abraham  obéît , il  mené  fon  fils  fur 
la  montagne  \ il  lève  les  bras  fur  luy  , le  glaive  pend 
fur  la  telle  de  ce  cher  fils  , le  coup  va  tomber , un  ; 
Ange  arrcfic  le  bras  , Dieu  loue  la  fidelité  d’ Abra- 
ham , Se  luy  lai  fie  fon  fils.  Qu.*on  ne  s'attende  donc 
pas  à faire  valoir  icy  contre  nous  cette  fameufe  F.piftrc 
de  faim  Jctômc,  aans  laquelle  exhortant  Hcliodoreà 
retourner  dans  la  folitude  qu’il  avoir  quittée  : Si  vô- 
tre fils , luy  dit-il,  fe  pend  a voftrc  col  pour  vous  re- 
tenir, fi  voftrc  mere  éplorée,  les  cheveux  épars,  Se  dé- 
chirant fes  habits , vous  montre  les  mammetles  qui 
vous  ont  allaité  i fi  voftrc  pcrc  fe  couche  fur  le  fciiil 
de  la  porte  , paftcz-luy  fur  le  ventre,  venez  d'un  air 
ferain  Se  avec  des  yeux  fées  vous  ranger  fous  l’éten- 
dard de  la  Croix  la  véritable  pietc  confifte  i cftre 
cruel  en  cette  rencontre.  Ces  paroles  font  d’un  grand 
Saint , je  l'avouë  , Se  l’on  ne  fçauroit  s’exprimer  là- 
deflus  plus  vivement,  ni  en  ternies  plus  énergiques. 

Mais  ils  ne  doivent  faite  aucune  nnprcfiion  dans  la 
Caufe.  Ce  Saint  nous  apprend  ailleurs  que  ce  ne  fut- 
il  qu’un  jeu  d’efprit , Se  qu’une  ferveur  de  jeune- hom- 
me. C’eft  ainfi  qu’il  en  parle  luv-mclmc  dans  une  autre 
Epiftre écrite  à Nepotian  , ncv«i  d'Heliodore  : J’cftois 
tout  jeune,  luy  dit-il.  Se  prefque  encore  enfant , lors 
que  j écrivis  1 voftrc  oncle  Heliodorc  , pour  l’exhor- 
ter 1 la  vie  foliraire  \ Se  comme  j'avois  alors  l’efprit 
tout  icmply  des  difeours  & des  figures  des  déclama- 
teurs,  jelenuy  cette  lettrede  fleurs,  je  m’y  joüay, d’une 
manière  proportionnée  à mon  âge  -,  Dum  efftm  ado- 
lefeent  , imc  ptrt'e  puer  , fcripft  ad  Htliodorum  exhorta- 
t triant  epiftolam . . . fed  in  itlo  «ptrepre  dtate  tune  Infi- 
rma , & calent  tb  us  adhuc  Rhetoram  ftudsis  feotafiieis 
quodam  fore  dtpinxirnus. 

Cette  infenfiOilité, cette  dureté  que  S.  Jérôme  veut 
infpircr  à Heliodorc  i ce  mépris  inflexible  pour  la. 
douleur  d’un  pcrc  , Se  pour  les  larmes  d'une  mere, 
n’eft  donc  qu'une  figure  de  Rhétorique  , qu'une  hy- 
perbole outrée  , & on  ne  doit  pas  douter  que  cette  exa- 
gération ne  foie  du  nombre  de  celles  dans  lefquellcs  ce 
grand  Saint  eft  tombé  , lot  (qu’il  a témoigné  dans  fes 
œuvres  un  repentir  fi  édifiant  Se  fi  Chrclticn  ,dc  s’ê- 
rrc  applique  en  fa  jeunefle  avec  ttop  de  plaiftr , à lire, 
& à imiter  Cicéron.  S.  Jcrôtne  ne  pouvoir  pas  man- 
ucr  de  changer  là-defius  de  (entiment,  citant  depuis 
evenu  dil'ciplc  de  faint  Grégoire  de  Nazianze  , qui 
avoir  quitté  l'habit  de  Religieux  , pour  revenir  dans  la 
nwifon  de  fon  pccc , afin  de  l’aider  à terminer  un  pro- 
cès , que  le  File  luy  avoit  fait.  Le  procès  jugé,  faint 
Grégoire  voulut  retourner  dans  fa  folitude,  iôn  pere 
s'y  oppofa  ; Se  apres  avoir  long-temps  refifté  , Gré- 
goire le  laifla  vaincre,  pour  mériter  la  bcnediâionde 
ion  pere  , pcrluadc  qu'en  cela  il  obéïtoit  1 Dieu  , 
plûtoft  qu’aux  hommes.  C'eft  luy-mcfmcqui  le  dit  ; 
Et  boc  facto  juffu  Dei  ma  gis  , quam  bominum.  A fétu 
itaque  , ô pater  , dillo  jam  mdienti , probe  bentdtüio- 
tiem.  Ce  Saint  ne  connoifioit  pas  de  plus  grand  mal- 
heur, que  d’eftre  privé  de  la  bcnediâion  paternelle  , 
fuivam  ces  proies  de  l'Ecclcfiaftique  ; BenediRio  pa- 
Tome  II. 
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tris  firmat  domos  filioram,  malediüio  autem  matris  era- 
dicat  fundamenta.  Keel.  3.  v.  11. 

U 11c  penfoic  qu’en  frémi  fiant  à l’imprécation  lan- 
cée dans  le  Deutéronome  17.  v.  16.  contre  les  enfans 
dcfobcïfians  : AlalediRus , qui  non  honorât  patron  fuurn 
& tnatrtm  ; & dicte  omnit  populus , amen. 

Saint  Chtyloftome  tint  une  conduite  toute  fcmbla- 
blc,  apres  avoir  achevé  fes  études  à Athènes.  Eilanc 
de  retour  à Antioche,  il  voulut  le  faite  Religieux,  il 
en  avoir  mcfme  donne  (a  parole  à un  Moine  nommé 
Bafile  *,  fa  mere  refifte  i Ion  deficin  , elle  s’afflige  j 
faint  Cbryfoltomc  obcï't , il  demeure  auprès  de  fa  me- 
re, Se  écrie  à Bafile  pour  toute  exeufe,  que  ccft  avec 
regret  qu’il  luy  manque  de  parole  \ mais  qu’il  a crû 
que  le  précepte  qui  enjoint  d’honorer  les  parens  , de- 
voir lemporter  fur  1 engagement  où  il  cftoit  entré. 
C'eft  dans  fon  premier  Livre  du  Sacerdoce  \ Se  dans 
le  Livre  qu’il  a fait  de  la  Providence  , confolant  le 
Moine  Stagirius,  il  luy  dit  qu’il  n ’rftoit  tourmente  par 
les  démons  dans  fa  folitude  , qu’à  caufe  qu'il  s’eUoie 
fait  Moine  elandeftinement , contre  la  volonté  de  Ion 
pere.  Se  pour  cela  il  l’appelle  Moine  obrepticc.  Ma- 
Ttachum  obreptitium,  ce  font  fes  termes. 

Le  mcfme  faint  Chryfoftomc  dans  fes  Homélies  fur 
S.  Mathieu  dit,  qu’il  n’cft  pas  croyable  que  Dieu,  qui 
a commande  d’honorcr  les  pères  Se  meres  , veuille 
qu’on  les  abandonne.  Non  efl  cred  bile  ut  Deus  jubeat 
relinquere  pat  rem,  qui  dixit  : honora  patron  tuum  & 
matrem  tuant. 

Saint  Ambtoife  dans  fon  premier  Livre  des  Vier- 
ges allure  potiti  veinent  , qu  un  pcrc  peut  empdeher 
que  fi  fille  ne  fe  confacre  à l’Eglifc  \ Se  faint  Au- 
guftindans  fes  Epiftres  ditquelorfqu’il  s’agit  dévoi- 
ler une  fille,  la  volonté  de  lit  mere  doit  par  les  règles 
de  la  nature  l'emporter  fur  tout  le  relie  : Mairie  vo- 
l un  totem  in  tradenda  plia,  ratura  omnibus  propenit. 

Saint  Thomas  porte  li  loin  les  drous  de  la  pui fian- 
ce paternelle  , qu’il  eftime  qu’on  ne  peur  pas  mcfme 
baptilcr  les  enfans  des  infidèles , contre  le  gré  de  loin 
parens.  Il  allure  que  l'Eglife  ne  l'a  jamais  permis  3 
que  faint  Silvcftre  ne  le  permit  point  à Conftanrin  , 
ni  faint  Ambroilc  à Theodofe  ; Se  il  dit  que  le  con- 
ientement  des  Supérieurs  eft  abfolumcnt  ncccfiàire 
dans  l'émilfion  des  verux  de  ceux  qui  font  encore  fous 
la  puilliincc  d’autruy  : In  eorum  voto  ■ , qui  funt  alte- 
rnai potefiati  fbbditi , intelligitur  débita  conditio  , fcili- 
cet  fi  fuis  fuperioribus  placuerit.  - 

Saint  Baliic  dans  là  Règle  n’approuve  point  les 
vœux  de  ceux  qui  font  encore  fous  fa  puiftànce  pater- 
nelle -,  Se  S.  Benoift  dans  la  ficnnc  veut , que  les  pr- 
ies Se  mères  demandent  eux -inclines  pour  leurs  en- 
fans  mineurs  une  place  dans  les  Monaftercs. 

C’eft  fur  ce  fondement  que  ûinr  Berratd  lé  plai- 
gnant des  Moines  de  Cluny  , qui  avoient  attiré  Ro- 
bert fon  neveu  , il  leur  dit  cnrr’autrcs  railbns , qu’ils 
n’ont  pû  le  recevoir  , fes  parens  n’ayant  pas  demandé 
l’habit  pour  luy  , comme  leur  Règle  l’ordonne  : Pe- 
tit io , quam  Régula  procipit , non  efl  pro  eo  faiïa  à pa - 
rentibus  ; Se  la  deifus  il  s’emporte  contre  eux  , juf- 
qu’à  les  appellcr  des  loups  raviftans. 

L'Abbaye  de  S.  Pierre  de  Lyon  , où  i’inrimcc  eft 

rrc lentement  , iüit  la  Règle  «le  S.  Benoift  j mais  fi 
Abbcfic  ôe  les  Rdigieulcs  avoient  oblêrvc  leur  Rè- 
gle , on  n'auroit  point  icy  à fe  plaindre  de  leur  con- 
duite \ elles  n'auroient  pas  donné  l’habit  à une  fille 
mineure  , au  préjudice  de  l'oppofition  de  fes  parens. 
Voicy  Impropres  termes  de  la  Règle  yj.de  S.  Benoift, 
titte  Defiiiis  nobilium , vel  pauptrum  qui  offrant  ur . Si 
les  enfans  font  mineurs , il  faut  que  les  païens  deman- 
dent l’habit  pour  eux  , en  prclcnce  de  témoins.  Ainfi 
aux  termes  mefmes  de  la  Réglé  de  l’Abbcfle  Se  des 
Rcliçieufes  de  S.  Pierre  de  Lyon  , la  prife  d'habit  de 
Marie  Vernat  eft  abfolumcnt  nulle. 

Bien  loin  donc  qu’on  exige  de  cette  fille  quelque 
chofe  de  contraire  à la  Loy  de  Dieu  , on  ne  luy  do 
H H h h ij 
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mande  rien  qui  ne  (bit  conforme  à l'cfprit  de  l'Evan- 
gile, aux  fcncimcns,  fie  à l'exemple  mcfmc  de  très- 
grands  Saints.  Qj’elle  ne  s’abufe  pas,  le  Ciel  n’infpi- 
tc  point  uni  d’indiffcrence  fie  de  mépris  pour  des  per- 
fonnes  à qui  nous  devons  tout  noftre  rcfpcék , fie  tout 
noftre  amour.  Une  marque  infaillible  que  fa  voca- 
tion n’eft  pas  bonne , eft  que  fon  pere  8c  fa  mere  ne 
pouvant  fe  refoudre  a y confentir  , elle  s’obftinc  à leur 
defobétr. 

Cependant  il  eft  dangereux  de  fc  méprendre  au 
choix  de  l'état  de  vie  où  Dieu  nous  appelle.  Combien 
de  fois  pour  nous  tromper  , l'Efprit  de  tenebres  s'eft- 
il  rravefti  en  Ange  de  lumière  ? Le  vieil  Serpent , ce 
mortel  cnnemy  de  l'homme  , ne  manque  pas  de  moyens 

Siccieux  pour  nous  perdre.  Comme  il  a autant  d’a- 
refle  que  de  malice,  8c  qu'il  ne  connoift  que  trop 
tous  les  (bibles  de  noftre  cœur  , il  nous  attaque  ordi- 
nairement par  l'endroit , où  nous  fournies  plus  faciles 
à furprendre. 

Il  nous  ouvre  cent  routes  differentes , également  pe- 
reillcufcs , 8c  qui  bien  que  fort  oppofées  en  apparen- 
ce, ne  taillent  pas  de  nous  conduire  toutes  à la  voyc 
de  la  perdition.  Tandis  qu’il  en  retient  dans  le  ficelé 
plufieurs  qui  ont  du  penchant  ao  vice , fie  que  Dieu 
appelle  à la  Religion  pour  les  garantir  du  naufrage , il 
en  pouflc  d'autres  à la  folitude,  qui  ont  de  l’inclina- 
tion à la  vertu  ; mais  que  Dieu  veut  qu'ils  reftent  dans 
Je  monde,  pour  l'édification  de  l'Eglife. 

Joignons  à cela  que  noftre  amour  propre  n’eft  tou- 
jours de  luy-mefmc  que  trop  ingénieux  à nous  abufer, 
pour  fe  fatisfaire.  Ce  qu'il  veut  bien  perdre  d'un  côié, 
il  le  retrouve  de  l'autre. 

Souvent  nous  mortifions  une  moindre  paillon,  pour 
en  contenter  une  plus  grande  ; fie  quelquefois  dans  le 
temps  mcfmc  que  nous  penfons  à les  lac n hcr  routes, 
nous  nous  laiflons  vaincre  par  les  plus  délicates  fie  les 
plus  vives.  Un  enfant  fc  faic  Religieux  , il  quitte  tout  \ 
il  rompt  les  liens  de  la  chair  fie  au  fang  il  immole 
fon  corps  fit  fa  volonté  il  renonce  à tous  biens  ; il 
fe  prive  de  tous  plaifirs.  Mais  peut-eftre  qu’eu  cela 
incline  il  flate,  ou  fa  vanité  qui  fait  pitade  de  ce  dé- 
tachement, ou  fon  orgueil  qui  le  Tournait  à une  figu- 
re dcfagreablc  qu’il  auroic  faite  dans  le  monde  ; ou 
bien  il  s'imagine  quelque  douceur  à s’affranchir  d’une 
contrainte  aomeftique  •,  peut-eftre  mcfmc  qu’il  faiis- 
fiit  quelque  rcflcmimcnt  bizarre,  il  vange  quelque 
dépit  fecret  -,  il  infulte  au  dcfefpoir  d’un  pere  fie  d'u- 
ne mere  ; il  brave  fa  famille , contre  laquelle  il  a con- 
çu quelque  chagrin  capricieux. 

Il  ne  refte  plus  qu  à faire  voir  que  tous  ces  rai- 
fonnemens  des  appcllans  font  appuyez  de  l’autorité 
des  Acrcllt.  Nous  en  avons  entr  autres  trois  dans  nos 
Livres  , bien  précis  fur  cetic  matière.  Le  premier  du 
to.  May  ij8(.  rendu  en  faveur  de  Maiftre  Pierre 
Airaulr,  Lieutenant  Ctiminel  d'Angers,  contre  les 
Jcfuiccs  du  College  de  Clermont  de  cette  Ville  de 
Paris.  L’autre  du  premier  Aouft  i(ei.  en  faveur  de 
Jean  Laurent  Procureur  au  Prcfidial  de  Chartres , 
contre  les  Feüillans  de  Paris  : fie  le  troifiéme  du  14. 
Mars  ttfoa.  en  faveur  de  Monfieur  Ripault  Con (cil- 
ler en  la  Cour  , fie  Prcfident  aux  Enqueftcs,  contre 
les  Capucins  de  Paris. 

Ces  trois  peres  demandoient  leurs  fils , on  leur  avoit 
donné  l’Habit  fans  leur  confentcmcnr.  Les  Jefuitcs , 
les  Feüillans , les  Capucins  furent  condamnez  par  ces 
trois  A rre(h  à ofter  aux  trois  Novices  l'habit  régu- 
lier , fie  à les  rendre  1 leurs  pcrcs  en  habi^fcculier  ; 
avec  defenfes  de  recevoir*!  l'avenir  les  entons,  fans 
le  contentement  de  leurs  peres. 

Une  obfervacion  confiderable  à faire  dans  cet  en- 
droit , eft  que  ces  trois  Arreft*  fonr  poftericurs  au  Con- 
cile de  Trente,  fie  à l’Ordonnance  de  Blois,  fie  que 
les  enfans  eftoienc  âgez  de  17.  i 18.  ans.  C’cfi  une 
circonftince  remarquée  dans  les  notes  fut  la  Conféren- 
ce des  Ordonnances , ! codé  de  celle  de  Blois,  où 


DU  PALAIS. 

ces  trois  Atrcfls  font  rapportez , pour  marquer  que 
l'Ordonnance  de  Blois,  qui  permet  de  faire  Pro- 
fcflion à feize  ans  accomplis,  ne  doit  s’entendre  qu'a- 
vec le  confcntcmcnt  des  parens.  De mcfme,  qu'cncore 
que  les  filles  puifient  fc  marier  à douze  ans,  fie  les 
malles  ! quatorze,  leurs  mariages  ne  laifiènt  pas  d’ê- 
tre  nuis,  lors  qu'ils  (ont  contra  «fiez  en  minorité,  fans 
le  confentcment  des  peres  fié  mères.  C'cft-à-dtrc  que 
la  puberté  Canonique  pour  l’émiffion  des  vœux  , non 
plus  que  la  puberté  Civile  pour  le  mariage , n’eft  qu'une 
capacité  naturelle , qui  fuppofe  toujours  le  confentc- 
‘ ment  des  parens. 

Bonifacc  dans  fon  recueil  d’Arrefts  du  Parlement 
de  Provence,  livrez,  titre  31.  chapitre  5.  rapporte  un 
Artcft  rendu  mcfmc  en  faveur  duneayeulc,  par  le- 
quel il  fût  ordonne  que  fa  petite  fille  luy  ferait  renfi- 
le entte  les  mains  pendant  un  certain  temps,  pour 
éprouver  fa  vocation. 

Et  Maiftre  René  Chopin  dans  fon  Monafticon  , 
livre  1.  titre  2.  nombre  4.  rapporte  aufiï  un  Arreft 
qui  ne  fçauroir  cftre  en  plus  forts  termes  ; toutes  les 
circonftanccs  en  font  remarquables  : c’eft  un  Arreft  ren- 
du en  fiveur  d’un  pere  hérétique  Apoftar.  Eftanc  en- 
core Catholique , il  avoit  mis  fa  fille  en  Religion , il 
luy  avoit  fait  donner  le  yoilc  , avec  les  ceremonies 
ordinaires.  Depuis  le  Noviciat  de  fa  fille  il  s'eftoic 
fait  Luthérien,  fie  fa  fille  ayant  fait  Profcflion  fans  fon 
confentcment,  il  voulut  la  retirer  duCloiftre,  8c  la 
marier. 

Pour  cela  il  intcrjma  appel  comme  d'abus  de  U 
Profcflion,  fie  par  Arreft  interlocutoire  folemncllc- 
ment  rendu  à l’Audience  de  la  Grand’  Chambre,  il 
fut  ordonné  qu'avant  faire  droit  fur  l'appel  comme 
d’abus  , la  fille  (croit  oiiie  pardevanr  Je  plus  prochain 
Juge  Royal  des  lieux,  fie  que  pour  cet  effet  elle  ferait 
mife  hors  du  Convcnc,  fie  demeurerait  pendant  un 
certain  temps  comme  en  fequeftre  , dans  la  nui  fon 
d’une  honnefte  Bourgcoifc.  Ce  fequeftre  ne  fur  ordon- 
né qu’à  caufe  que  le  pere  iftoit  hérétique  ; fans  quoy 
il  ne  faut  pas  douter  que  la  Cour  n’cuft  jugé  purement 
fie  Amplement  que  la  fille  ferait  rendue  i fon  pere . 
comme  il  a efté  ordonné  par  tous  les  autres  Arrcfts 
qui  font  intervenus  en  pareil  cas. 

Nous  en  avons  mcfmc  un  exemple  fort  recent  dans 
une  caufe  qui  fur  plaidéc  l'année  demiere  aux  Requê- 
tes du  Palais.  La  fille  des  fleur  fie  Dame  d'Efpcmon 
cftoit  Novice  dans  le  Prieuré  Royal  de  Haute- Briere  : 
fon  pere  5c  fa  mere  /oppoferent  à Ci  Profcflion , fie 
fommereni  les  Rcltgieufcs  de  leur  rendre  leur  fille. 
La  caufe  portée  ! l'Audience  des  Requeftcsdu  Palais, 
par  Sentence  interlocutoire  du  douzième  May  1483. 
il  fût  ordonne  qu'avant  faire  droit  au  principal,  la 
Dam fiCclle  d'Elpcrnon  ferait  transférée  du  Prieuré 
de  Hautc-Briere  en  cette  Ville  de  Paris,  dans  la 
Communauté  Séculière  de  la  Dame  de  Miramion  , 
par  Monfieur  de  Longueüil , Doyen  de  la  Chambre, 
aflifté  de  deux  des  plus  proches  parens  de  la  fille, 
pour  demeurer  dans  certe  Communauté  par  forme  de 
fequeftre  pendant  fix  mois,  durant  lcfquels  les  pere 
8c  mere  la  pourraient  voir.  La  Sentence  fût  exécutée, 
la  Damoifelle  d'Efpcmon  fût  transférée  dans  la 
Communauté  de  la  Dame  de  Miramion  , avec  fes 
habits  fie  fon  voile  de  Novice.  Deux  jours  après  , 
clic  quitta  l’Habit , fie  treouma  dans  la  mai  fon  de 
fon  pere. 

La  caufo  dont  il  s'agit  eft  en  des  termes  bien  plut 
avorables,  que  celle  des  Sieur  fie  Dame  d'Efpernon. 
Ils  a voient  aflifté  avec  toute  leur  famille  à la  ceremo- 
nie de. la  veture  ; ils  avoient  (igné  l’aûc  de  Noviciar, 
la  procedure  eftoit  régulière.  On  avoit  créé  à la  fiLle 
un  Curateur,  fous  l’autorité  duquel  elle  proccdoit, 
il  n’y  avoit  rien  à redire  i la  procedure  i on  infiftoic 
fortement  fur  le  contentement  formel  du  pere  fie  de 
la  mere.  Cependant  Meilleurs  des  Rcqueltcs  du  Pa- 
lais jugèrent  que  ce  n’eftoie  point  là  un  confentcment 
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irrévocable , 8c  après  lequel  il  ne  fût  plus  permis  aux  ques  confcils  Evangéliques  , on  luy  infpirc  une  mora-  i6if. 

païens  de  varier.  le  dangereufe  : on  Tabule  par  de  pcrnicicufcs  maximes.  * •• 

Au  fait  particulier,  non  feulement  la  procedure  cil  II  ne  faut  pas  efoercr  de  connoiftre  les  véritables  Icn- 
irrcgulicre , infoûteruble  , contraire  à toutes  les  for-  timens  de  cette  fille , tandis  qu'elle  fora  dans  l'état  de 
mes;  nuis  encore  c'elt  une  mineure,  qui  a procédé  fodu&ion,  où  elle  cil.  Il  ell  d’une  necclfité  indifpcn- 

{•ardevant  les  premiers  Juges,  8c  qui  procédé  a&ucl-  fable  qu’on  la  mette  en  libertés  8c  où  peut-elle  dire 
ement  en  b Cour , fins  autorité  de  Tuteur  ni  de  Cu-  mieux  jufqu  a fa  majorité,qu’auprés  d’un  pere  & d’u- 
rateur.  ne  mere  qui  l’aiment  tendrement  * 

Et  bien  loin  que  fesparens  ayent  donné  quelque  con-  On  a encore  communiqué  le  Tcftamcnt  d’un  frere 

fentement , dont  on  puifle  tirer  avantage  , les  appel-  du  Sieur  Vernat , où  le  Tcllateur  infiituc  fon  frere  fon 
lans  fe  font  oppofez  a la  vciute  par  pluheurs  fomnu-  héritier  univcrfcl,  avec  ces  paroles  -.Je  prie  injlammtnt 
rions  s le  voile  de  Novice  a cllè  donné  à Marie  Ver-  mtn  frere  de  vouloir  terminer  les  différends  qu'il  u avec 
tut  fans  aucune  ceremonie , à leur  infccu  8c  de  toute  Madame  rAbbeffe  de  Suint  Pierre  , & Damoifelle 
leur  famille,  après  fix  femaines,  au  lieu  de  trois  mois,  Marie  f-'emat  fa  fille  , au  fujet  de  F Habit  de  Reli- 
ledelay  ordinaire  qu’on  garde  dans  tous  les  Convenir  gieufe  quelle  a prit , & de  rapptller  pour  cet  effet  fa 
de  filles,  depuis  l’entrée  jufqu’ à la  veture  i Centrée  tendreffe  paternelle  envers  elle  ; & je  i exhorte  de  vou- 
cft  du  vingt-quatre  Avril , la  veture  du  dix  Juin  , 8c  loir  difpojer  des  biens  que  je  l*y  laiffe  en  faveur  j.fé 
cette  conduite  doit  paroiftre  d autant  plus  odieufe , fille. 

qu’on  ne  précipita  la  prife  d’habit  que  pour  prévenir  Qr  tout  cela  n’cll  point  favorable  au  deficin  de  Tin- 
la  lignification  de  TArrell  de  défenles.  limée.  Au  contraire,  c’eft  un  oncle  qui  veut  quelle 

On  aulfi  remarqué  dans  le  fait,  que  le  pere  en  foit  fon  héritières  8c  comment  le  pourra-t-cllc dire, 
lai  liant  là  fille  à TAbbclTe  avoir  tiré  parole  d'elle  , fi  elle  ne  revient  au  ficelé  dans  la  maifon  parcr- 
qu’on  ne  luy  donnerait  le  voile,  qu'au  cas  que  la  nelle) 

mere  y consentît  j que  la  mcrcn’avoit  envoyé  un  lit  II  ne  relie  plus  qu’à  répondre  à la  derniere  Re- 
& des  hardes  dans  le  Convcnr,  8c  n’y  elloit  entrée  quelle  prefentee  par  Marie  Vernat,  où  elle  ofe  con- 
que pour  ménager  Toccafion  de  parler  a fa  fille  fans  dure  que  fon  pere  cil  tenu  de  luy  fournir  telle  fom- 
témoins  v mais  quelle  ne  put  jamais  luy  dire  unfcul  me  ou  penlion  qu’il  plaira  à la  Cour  pour  fa  dot  , 
mot  en  particulier.  Ces  faits  fontjullificz  par  les  in-  fie  pour  les  frais  extraordinaires  du  Noviciat  8c  de  la 
terrogatoircs  de  la  Dame  Abbeflx  fie  de  l’intimée.  Profclfion. 

Ainfi  nul  confcntement  de  la  part  des  appcllans  *,  quand  A l’égard  des  frais,  il  n*y  en  a point  cu,  parce 
ils  auraient  conlcnty  , on  ne  pourroit  tirer  aucune  que  la  prife  d’Habit  s ’cll  paltec  fans  aucune  ceremo- 
confequcncc  de  leur  confcntement comme  on  le  vient  nie  -,  fie  quand  il  y en  auroit , les  Rcligieulcs  ne  pour- 
dobfcrvcr  dans  l’affaire  des  Sieur  5c  Dame  d’Elpcr-  raient  les  répéter  ; elles  devraient  s’imputer  d’avoir 
non.  donne  clandeftinement  l’Habit  à une  fille  mineure  au 

Au  relie.  Ton  difoit  pour  la  Damoifcllc  d’Efpcr-  préjudice  des  oppofïtions  formelles  fie  réitérées  de  fon 
non  en  l’Audience  des  Rcqucllcs  du  Palais  , tout  ce  pcrc  fie  de  fa  mere. 

que  Ton  peut  dire  pour  la  fille  des  appcllans.  La  Da-  Quant  à la  dot,  il  forait  inutile  d’y  répondre, 
moifellc  d'Efpcrnon  avoir  cllé  interrogée  dans  le  Mo-  puifque  les  appellans  attendent  de  la  Juflicc  de  la 
nallcre  \ elle  témoignoit  un  défit  extrême  de  faite  Cour , que  leur  fille  leur  fera  rendue.  On  rcmarque- 
ProfclTion  \ clic  le  demandoit  infl-unment  -,  elle  avoir  ra  feulement  que  la  demande  des  Rcligieulcs  à cet 
fon  Avocat  en  caufe.  Cependant  dés  que  la  Sentence  égard,  ell  d’autant  plus  mal  fondée,  que  quand  Tin- 
cut  clic  lignifiée,  41c  obéit, elle  Ibrtit,  fie  fc  retira  limée  viendrait  à relier  dans  le  Monallcrc , les  Rcli- 
dans  la  maifon  de  fon  pcrc.  gieufes  ne  pourraient  pas  racfmc  prétendre  la  moin- 

II  en  arrivera  fans  doute  autant  de  Marie  Vernat,  dre  penlion  viagère.  La  Cour  foait  tous  les  Arrclls 
elle  fortira  (ans  peine,  dés  que  la  Cour  l'aura  ordon-  qu’elle  a rendus  en  execution  du  Reglement  de  siSj. 
né.  Pcut-eftrc  meftneque  lafièc  depuis  long-temps  d’un  fie  que  fi  elle  s'eft  quelquefois  relâchée  jufques  à ae- 
cllac , où  clic  n’cll  point  appcllcc  , elle  attend  un  Ar-  corder  une  penlion  modique,  ce  n'a  cllé  qu'en  faveur 
rdl  pour  fortir  avec  bicn-feance.  Mais  quelque  envie  des  pauvres  Convenrs  , qui  ne  pouvoient  fournir  à 
qu’elle  en  ait  , nous  ne  devons  pas  elpercr  quelle  for-  la  fubfillancc  des  Rcligieulcs.  Mais  celuy  de  Saint 
te  (ans  Arrell.  On  s’atuche  à (es  premières  refolutions,  Pierre  de  Lyon  cil  une  Abbaye  Royale , riche  de  plus 
une  fille  qui  a fait  une  fois  éclater  une  refolution  de  trente  mille  livres  de  rente,  une  Maifon  fondée  fie 
fainte  en  apparence,  ne  s’en  dclille  pas  facilement  : fuffifamment  dotée  pat  nos  Rois,  pour  l’entretien  d'un 
foit  obligation  ou  foiblclTc  , elle  fe  met  en  telle  qu'il  certain  nombre  de  filles.  Le  titre  de  fa  fondation  julli- 
luy  ferait  honteux  de  fe  dédire.  Elle  fe  fait  une  vaine  fie  cette  vérité.  • 

pudeur  de  reparoillce  dans  le  monde , après  avoir  pris  II  dl  de  notoriété  publique  qu'ellesont  dans  la  Vil- 
le voile  de  Novice  : il  y a en  cela  un  bizarre  point  le  de  Lyon  un  Monaltere  le  plus  magnifique  qui  foie 
d’honneur  difficile  à vaincre.  en  France.  C'efl  une  Maifon  qui  a coûté  plusdcqua- 

On  a communiqué  des  Lettres  de  la  fille  écrites  à tre  cens  mille  livres  à bâtir.  Elles  ont  à la  porte  de 
fon  Avocat,  qui  marquent  de  Tcmprcficmcnt  pour  fa  la  Ville  une  autre  mai  fon  avec  un  Jardin  délicieux,  où 
Profclfion.  Mais  il  fuffit  de  jetter  les  yeux  fur  ces  Let-  la  Dame  Abbclfe  ne  manque  point  d’aller  deux  ou 
très  , pour  connoillrc  que  tour  y a elle  concerté,  me-  trois  fois  la  femaine  dans  les  beaux  jours , fe  délaffcr 
dité , fie  diâé  par  un  confeil  étranger.  On  voit  dans  des  fatigues  du  Cloillre. 

le  tour  , dans  le  llylc  , dans  les  expreflions , dans  tous  Elle  y a fouvenc  mené  la  fille  des  appcllans  pour 
les  fonrimens,  des  marques  fcnliblcs  de  fuggellion , luy  faire  prendre  goût  à la  Règle  de  Saint  Bcnoill. 
fie  un  certain  cara&ere  de  féduâion , qui  le  montre  C’eft  dans  ce  lieu  enchanté  où  Ton  a foit  l’épreuve  de 
de  luy-mefme  tout  vifiblemenr.  C'ell  une  fille  au  pou-  fa  vocation. 

voir  d'un  grand  nombre  de  Rdigieufos  qui  Tobfcdent  Q_ioy  qu'il  en  foit,  on  a foit  voir  à la  Cour  que 
depuis  deux  années  , qui  fo  font  emparées  de  fon  ef-  des  Rehgieufes  n’ont  pu  donner  le  Voile  à une  fuie 
prie,  de  manière  quelle  ne  fuir  plus  que  les  impref-  mineure,  au  préjudice  de. l’oppolicion  de  fes  païens, 
fions  qu'on  luy  donne,  elle  n agit  plus  que  par  fans  violer  routes  les  Loix,  fans  blelfcr  fie  le  Droit 
l’organe  de  TAbbclTe  fie  des  Rcligieulcs.  On  luy  infi-  Naturel  fie  le  Droit  Divin , le  Droit  Civil  fie  le  Droic 
nue  que  lcdcffcin  de  renoncer  au  monde  difpenfc  les  Canonique  , les  Ordonnances  de  nos  Rois  , les  dif- 
enfons  de  toute  obéïlTance  y que  la  (Impie  entrée  en  poficions  particulières  de  quelques  Coûtumcs,  Tef- 
Religion  les  affranchit  de  plein  droic  de  la  puiffancc  prit  de  noftre  Droic  François,  les  Liberrcz  de  l’E- 
patcraelle-,  fie  fur  une  fauffe  interprétation  de  quel-  glife  Gallicane,  les  Décidons  des  anciens  Conci- 
^ * HHhhiij 
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les  , 8c  l’autorité  des  Arrefts. 

S’il  cft  vray  que  Marie  Vcmat  Toit  appelle*  à l’é- 
tat religieux  , que  rifque-t-clle  à fatisfaire  un  pere  8c 
une  mere , qui  ne  veulent  qu’éprouver  fa  vocation  ? 
Jufques  à prefent  n’ont-ils  pas  ration  de  le  défier  d’u- 
ne vocation  fi  fulpcdc,  (bit  qu’ils  confiderent  l’infen- 
fibtlitc,  l'obftination  la  défobcïdàncc  de  leur  fille, 
ou  les  alarmes , les  craintes  Sc  les  inquiétudes  des  Rc- 
ligieufes  ? Mais  fe  peut-il  rien  de  plus  injurieux  à la 
Providence , que  cette  obfeftîon  continuelle , que  ccs 
petits  ménagetnens,  que  ces  précautions  intcrcflccs., 
pour  fc  conferver  une  Poftulantc  J Faufte  prudence  de 
la  chairJ  vaine  (âgelfc  des  Cloillrcs  ! 

L'intimée  n’apprchende-t-clle  point  que  fa  défo- 
béï fiance  ne  luy  attire  l'indignation  du  Ciel  , auifi- 
bien  que  celle  de  -Tes  parens  ? Ne  craint-elle  point  leur 
jufte  malcdidion , fi  elle  ne  fort  du  Monaftcre  , pour 
venir  confolcr  8c  fecourir  fa  mere  mourante  ? 8c  la 
fille  8c  les  Religieufes  qui  la  (eduifenr , comprennent- 
elles  combien  cette  menace  cft  terrible?  Scavcnt-cllcs 
combien  la  roalcdidion  paternelle  fulminée  fur  la  tc- 
ie  des  enfans , eft  un  Artcft  prcfque  toujours  confirmé 
dans  un  (buverain  Tribunal , qui  juge  tous  les  autres 
de  la  terre  ? témoin  le  malheureux  Cham,  qui  pour 
avoir  elle  maudit  de  Noé  fon  pere , fut  maudit  de 
Dieu  , luy  8c  toute  fa  pofterité.  Un  exemple  aufii  tra- 
gique devrait  ramener  cette  fille  dcfobéïûante  à un  re- 
pentir falutaire. 

Mais  tant  d’inquiétudes  , tant  de  durctez  , tant  de 
mépris  n’onr  pu  étouffer  la  tendrede  des  appcllans  pour 
'l’intimée  leur  fille.  Ils  tiennent  depuis  plus  de  deux 
ans  la  foudre  fulpenduc  dans  leurs  mains  , ils  ne  la 
lâcheront  qu'à  regret.  La  Cour  feule  les  peut  defer- 
mer  par  fon  Arrcft  favorable,  6c  iis  rcfpercnt  de  fa 
Jûfticc. 

Par  là  clic  confcrvcra  la  vie  à un  pere  Sc  à une 
mere,  qui  font  dans  la  dernière  douleur.  Elle  main- 
tiendra la  difeipline  dans  les  Cloiftres  ; elle  reprime- 
ra la  licence  avec  laquelle  on  y attire , on  y fuborne 
tous  les  jours  les  filles  & les  fils  de  famille.  Ellecon- 
firmera  aux  pères  le  plus  imponant  de  cous  les  droits 
de  la  puidancc  paternelle  i Sc  apprendra  aux  enfans 
que  l’obéïflancc  qu’ils  leur  doivent  eft  une  Loy  fi 
inviolable , que  le  diflein  mefme  le  plus  pieux  ne 
peut  fervir  dexeufe  à la  tranfgrcfiion  de  ce  faint 
prccepte. 

Par  ces  railbns  on  foûrenoit  que  l’oppofition  Sc  les 
demandes  formées  fous  le  nom  de  Marie  Vcrnat,  n’é- 
tant pas  juftes,  elle  en  devoit  cftrc  déboutée,  & qu’il 

avoir  lieu  de  mettre  l’appellation  Sc  ce  au  néant; 
mendant,  déclarer  U procedure  Sc  prife  d’habit  nul- 
les  : en  confeouence  ordonner  que  dans  trois  jours 
apres  la  lignification  de  l’Arreft  qui  interviendra  , 
l’Abfcicd’c  Sc  les  Religieufes  de  Saint  Pierre  de  Lyon 
feront  tenues  d'ofter  L Habit  Régulier  à Marie  Vcrnar, 
Sc  de  1a  rendre  en  habit  fcculicr  aux  appcllans  fes  pe- 
re Sc  mere.  A quoy  elles  feront  contraintes  par  fai- 
lle de  leur  temporel  , Sc  les  condamner  aux  dé- 
pens. 

Pour  Marie  Vernat  intimée  Sc  deraanderede,  on 
difoit  au  contraire  , que  fi  dans  cette  caufc  il  ne  s’a- 
gillbii  que  de  quelque  intereft  temporel  ; que  fi  l’in- 
timée n avoir  à (é  déterminer  qu'entre  fon  inclination 
Sc  celle  de  les  parens , clic  fc  (bûmerrroit  fans  peine 
i leurs  volontez  , Sc  clic  ferait  avec  joye  un  facrifice 
de  tout  ce  qu’elle  pourrait  avoir  de  plus  cher.  Mais 
que  comme  il  s’agit  d’un  intereft  beaucoup  plus  im- 
portant , Sc  qu’elle  doit-prendre  party  entre  le  Ciel 
qui  l'appelle , Sc  (es  parens  qui  la  retiennent  ; elle 
ne  peut  avoir  de  complailànce  pour  ceux-cy,  fans  le 
rendre  coupable  envers  ce  Dieu  jaloux , qui  ne  par- 
donne preique  jamais  le  mépris  que  l’on  faic  de  la 
vocation , Sc  qui  fe  rend  inexorable  à ceux  qui  ont  efté 
(ourdi  à fa  voix. 

11  l’a  fait  entendre  fi  fortement  à la  Damoifellc 


) U PALAIS. 

Vcrnat,  quelle  n'aurait  point  eu  d'exeufe,  fi  elle 
avoit  manqué  de  la  fuivre,  Sc  qu’il  ue  luy  en  a pref- 
que  pas  laide  la  liberté. 

Combien  de  combats , la  tendrede  qu’elle  a pour 
fes  pere  Sc  mere  ne  luy  a-t-elle  pas  fait  fouffrir  î Quel- 
le peine  n’a-t-clle  pas  eue  à vaincre  l’inclination  Sc 
l'habitude  quelle  avoit  de  leur  obéir,  Sc  à demeurer 
attachée  auprès  de  leurs  perfonnes  ? 

Depuis  l'âge  de  quinze  ans  qu’elle  a relïènti  les 
premières  impredions  de  fa  vocation , jufques  à vingt- 
deux  ans  que  (bn  pere  luy  a permis  de  l'exccuter,  die 
a efté  dans  une  agitation  continuelle:  attirée  d’un  cô- 
té à la  faintetè  de  la  vie  rcligieufe , par  cette  main  tou- 
cc-puifTante  , qui  remué  comme  il  luyplaift  les  relions 
de  nos  cœurs  : Sc  retenue  d’autre  cofté  par  tout  ce 
qu’elle  a de  plus  cher  au  monde  : déchirée  intérieu- 
rement par  les  deux  mouvement  qui  excitent  avec  plus 
de  violence  les  padions  humaines , le  penchant  de  la 
nature  Sc  le  zclc  de  U Religion  : balancée  par  deux 
poids  contraires  , dont  l’un  lelevoit  vers  le  Ciel , Sc 
l’autre  l’abbaidoit  vers  la  terre  , Sc  comme  dotante 
Sc  fufpcnduë  entre  l’un  Sc  l’autre. 

Mais  enfin  la  nature  a cédé , comme  il  eftoit  jufte, 
àccluy  qui  en  cft  l’auteur.  La  voix  du  Maiftrca  pré- 
valu. L’intimée  a appréhendé  que  û pieté  pour  fes  pa- 
rens ne  devînt  impie  par  une  plus  longue  refiftancc  à 
un  commandement  fuperjeur  ; elle  a crû  qu’aprésleur 
avoir  marqué  par  une  fufpenfion  de  dix  années  fon 
refpeft  Sc  fa  foumiftion  , il  eftoit  temps  quelle  com- 
mençai! d obcïr  à ccluy  dont  ils  ne  font  que  les  ima- 
ges , Sc  de  qui  ils  tiennent  toute  leur  autorité.  Elle  ne 
doute  pas  que  fes  Juges  n’approuvent  (â  rclblurion  ; 
le  mefinc  clpric  qui  la  luy  a mlpiréc  , citant  ccluy-Ià 
mcftne  qui  prefidc  à leurs  jugemens.  La  Cour  y fera 
d’autant  plus  difpofte  , qu'elle  va  connoiftre  par  les 
circonftances  du  fait  qui  ont  cité  didlmulécs  , que  la 
vocation  de  Marie  Vernat  cft  toute  pure  ; au  lieu  que 
les  motifs  , par  lefqucls  les  appcllans  s’y  oppofenc  , 
n’ont  rien  que  de  terreftre.  Elle  verra  mefme  qu’il  y 
entre  plus  de  mauvaife  humeur  Sc  de  caprice,  queac  vé- 
ritable tendrede  pour  leur  fille. 

La  Damoifellc  Vernat  cft  nce  d’une  famille  hon- 
nrftc  de  Lyon , fille  unique  ; fes  parens j>adcnt  pour 
avoir  des  biens  confidcrables. 

A l’âge  de  quinze  ans , qui  eft  celuy  auquel  les  Lois 
permettent  d’embrader  l’état  Religieux,  & d'en  com- 
mencer le  Noviciat , elle  fe  fentit  fortement  appclléc 
à cette  vie  : après  quelle  fe  fut  quelque  temps  éprou- 
vée cllc-mcfmc,  Sc  qu’cite  eut  bien  examine  d’où  luy 
venoit  ce  mouvement  ; convaincue  que  c’cftoit  une 
véritable  vocation,  6e  que  fon  falut  y eftoit  attaché, 
elle  le  découvrit  au  Sieur  Sc  à la  Damoifelle  Vernat 
fes  pere  Sc  mere,  6c  les  pria  d’y  donner  leur  con- 
fentement. 

Ils  furent  alarmez  de  cette  prapofirion , neanmoins 
ils  ne  la  rejetterent  pas  ; ils  témoignèrent  qu’ils  l'efti- 
moient  heureufe , fi  elle  eftoit  bien  appclléc  à cette  vie, 
Sc  qu’ils  ne  s'y  oppoferoiem  point  , lors  qu'elle  la 
choifiroit  dans  un  age  meut  6c  plus  avancé.  Ils  exi- 
gèrent d’elle  qu’elle  attendît  à fe  déterminer  jufques  à 
l'âge  de  dix -huit  ans,  Sc  ils  promirent  que  fi  elle 
perfeveroit  iufqu’à  ce  temps-là , ils  luy  donneraient 
alors  toute  liberté. 

L’intimée  obéît  à cet  ordre  de  fes  parens , elle  vou- 
lut bien  leur  donner  cette  latisfadion , 6c  cette  preu- 
ve de  Ibumidlon.  Mais  bien  loin  de  changer  d’incli- 
nation par  le  retardement  de  trois  années  ; elle  fentit 
augmenter  en  elle  de  jour  en  jour  le  defir  d'embrader 
la  vie  monaftique  : Elle  attendit  avec  impatience  le. 
terme  qu’on  luy  avoit  fixé.  Il  fc  prefema  dans  cet  in- 
tervalle plufieurs  partis  pour  le  mariage  : elle  n’en 
voulut  écouter  aucun  ; 6c  le  jour  cftanc  venu  qu’elle 
eut  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  , dés  ce  mefme  jour 
elle  écrivit  au  ficur  Vernat  qui  eftoit  alors  à Paris* 
pour  le  faire  rclTouvcmr  de  fa  promede.  Il  luy  nun- 
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da  qu'il  fc  fouvcnoit  de  fa  parole,  qu’il  y fuisferoit; 
mais  qu’il  faloit  qu’elle  attendît  qu  il  fur  de  retour.. 

E liant  retourne  à Lyon  , il  trouva  de  nouveaux 
fujets  d'éloignement  : il  amulafa  fille  infcnfibleme.it 
julqu’à  lace  de  vingt-un  an.  Elle  a porte  jufqucs-Ià 
fa  complaifancc  5 mais  toujours  autant  perfeverante 
dans  fa  vocation  , que  fourni  le  aux  ordtes  de  fon  pere. 

Enfin  le  Sieur  Se  la  Damoifcllc  Vernat  vaincus  par 
la  confiance  5c  la  pieté  de  leur  fille  , fatisfaits  de  t’o- 
béïflancc  quelle  leur  avoir  témoignée  , 5c  n’ofant 
'lus  refifter  ux ordres  fi  évident  de  la  Providence, 
uy  permirent  d’entrer  dans  le  Monaftcrc  de  Sainte 
Marie  des  Chaiftics. 

Elle  y entra  âgée  de  vingt-un  an  , avec  la  mcfmc 
ioyc  que  retient  un  vainqueur , qui  ayant  cfluyé  un 
long  orage,  entre  dans  le  port  où  il  doit  trouver  fon 
repos , qui  a elle  long-temps  trouble  par  des  vents 
contraires. 

Mais  ce  bonheur  ne  fut  pas  de  durée.  La  Dimoi- 
fcllc  Vernat  après  huit  jours  d’abfencc  de  fa  fille, 
tomba  malade  , ou  feignit  de  Tertre  ; Ce  attribuant 
cette  maladie  à l’ennuy  qu’elle  refientoir  de  la  retraite 
de  l'intimée, elle  la  fit  follicitcrdc  revenir  chez  elle, 
pour  luy  rendre  fa  famé  ; fous  prometic  qu’aufli -tort 
qu’elle  feroit  guérie,  elle  luy  permettroit de  rentrer 
dans  la  Religion  , pour  n’en  plus  fortir. 

L’intimée  fiit  attendrie  par  les  prières  de  fa  mère  , 
& par  le  péril  où  elle  la  croyoir.  Elle  eut  la  complai- 
fancc de  quirrer  fon  Monaftcrc,  & de  rctourticr  au- 
près de  fes  parens.  Ils  l’ont  encore  retenufc  dans  leur 
mai  fon  durant  quatotzc  mois. 

C’ell  un  fait  invente  pour  aurorifer  la  mauvaife  hu- 
meur du  ficur  Vernat , que  ce  qu’il  a fait  plaider  que 
fa  fille  avoir  agrée  la  propofition  d’un  certain  maria- 
ge , 5c  qu’elle  s’en  rctraéla  quand  il  fuit  preft  d’eftre 
conclu.  Elle  n’a  jamais  eu  deflein  de  s'engager  dans  le 
monde  j de  quand  dans  quelque  moment  elle  auroit 
feint  de  pufter  l’oreille  à une  propofition  éloignée, 
pour  adoucir  par  là  le  clngrin  de  fes  parens  ; pour- 
roit-on  luy  en  faire  un  crime  }8c  cela  authorifcroit-il 
la  violence  , qu'ils  veulent  faire  à fon  inclination  ? 

Audi  ne  s'y  fonr-ils  pas  arrêtiez  dans  le  temps.  Ils 
confentirent  enfin  que  Marie  Vernat  accompli!!  fa  vo- 
cation , pourvu  qu’on  la  voulût  recevoir  dans  l'Abbaye 
de  faim  Pierre  de  Lyon,  quiefi  un  de  ces  Monafte- 
res  du  Royaume  des  mieux  fondez , 5c  où  la  dilcipli- 
nc  régulière  cft  mieux  obf.rvéc.  C’eft  auflt  un  de  ceux 
où  Ton  apporte  plus  de  difficulté  dans  l'examen,  5c 
dans  le  choix  d<s  fujets  que  Ton  y reçoir.  Et  la  Cour 
va  voir  , par  routes  les  démarches  du  ficur  Vernat, 
que  ce  ne  fut  point  par  colère  qu’il  donna  ce  confen- 
tement  , comme  on  a voulu  le  prrfuader; 

Il  fie  ptopofer  à la  Dame  de  Chaunes , Abbcfic  de 
faim  Pierre  , de  recevoir  l'intimée.  Il  alla  enfuite, 
luy- mcl’mc  la  prefenter  à cette  Abbcfic,  & la  prier  de 
l’admettre  dans  fa  Maifon. 

L 'Abbcfic  infimité  du  zcle5c  de  la  pcrfcvcrance  de 
cette  fille,  promit  de  la  recevoir*  Icjour  fut  pris;  le 
ficur  Vernat  de  fon  mouvement  Offrie  à la  Dame  de 
faint  Pierre  une  pcnfion  viagère  de  quatre  cens  livres, 
fans  autre  dot  telle  l’accepta. 

Le  jour  cftant  venu  , le  (leur  Vernat  conduiût  ‘luy- 
mcfmc  fa  fille  dans  ce  Monaftcrc. 

Sont-ce  là  les  démarches  d'un  pere  irrité  ? Jamais 
il  n'a  paru  plus  tendre  ? Et  pourquny  veut-on  que 
Ton  doive  à fa  colère,  le  plus  grand  bienfait  qu’on 
pouvoit  cfpcrer  de  fa  clcmence  5c  de  fa  pieté  tout  en- 
iëmblc  i 

Le  ficur  Vernat  a voulu  dire  par  fon  .interrogatoi- 
re , qu’il  n’avoit  pas  conduit  fa  hile  dans  le  Monafte- 
rc,  mais  qu’il  avoir  feulement  fçû  qu'cite  y alloir;  5c 
qu'il  demeura  en  fa  maifon  accompagné  du  Vicaire  de 
la  Patroific  , 5c  de  deux  Capucins  pour  confolcr  fa 
femme.  Il  eft  allez  indiffèrent  en  laquelle  de  ces  deux 
manières  ce  fait  le  foie  patic.  Mais  le  ficur  Vernat  cfi 
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luy-mefme  demeuré  d’accord  de  l’y  avoir  conduit 
par  un  des  aéfces  qu’il  a fait  lignifier  à l’intimée  pour 
l’obliger  à en  fortir. 

Il  luy  a fait  plufieurs  fois  l’honneur  de  la  vifiter 
dans  ce  Convenr,  5c  paroiflbit  fort  content  de  l’y 
voir , comme  il  avoir  fujet  de  l’eflre.  La  Damoifolle 
Vcrn..t  fa  mère  l’y  cft  parcillemcnc  venue  voir,  5c  cft 
entrée  deux  fois  dans  le  Monailere  , pour  en  exami- 
ner les  lieux  , 5c  la  chambre  que  Ton  deftinoie  à fa 
fille. 

On  a bien  connu  l’importance  de  ce  fait,  5c  que  les 
vifircs  prouvoient  clairement  le  confcntcment  de  la 
mere  ; c'eft  pourquoy  en  a voulu  y donner  une  autre 
couleur.  On  a dit  qu’elle  n’y  eftoit  entrée  que  pouf 
trouver  Toccafion  de  parler  feule  à fa  fille,  ce  qu’el- 
le n’a  pû  faire.  Mais  ce  pretexte  cft  mal  inventé.  On 
n’a  jamais  refufé  cette  liberté  à la  Damoifclle  Ver- 
rat ; 5c  fi  cela  cftoit,  ne  Tauroir-clte  pas  demandée 

f'ar  les  fommations  qu’ci  le  a faites  dans  la  fuite,  5c  à 
a Dame  Abbcfic,  Se  à l'intimée  jNcfo  feroit-cllcpas 
plainte  de  ce  refus  ï Cependant  il  n’y  en  a pas  un 
mot  ; il  faut  donc  effacer  cctrc  couleur.  Dans  route» 
ces  vifites,  les  appcllans  témoignèrent  qu’ils  efioienc 
facisfiirs  ; ils  ne  firent  paroiflre  qu'une  triftelîc  com- 
mune de  la  refolutiondc  leur  fille  : telle  que  les  mou- 
vemens  de  U nature  la  donnent  dans  ces  occafions  à 
tous  les  pères  qui  ont  de  l’amirié  pour  leurs  enfans  , 
5c  que  ceux  mcfmrs  qui  ne  la  retienrenr  pas  ,croycnr 
devoir  imiter  par  une  cfpecc  de  bicnfêance. 

Iis  luy  envoyèrent  mcftne  les  meubles  necctiaires 
pour  fa  chambre.  On  ne  peut  donc  pas  nier  qu'il* 
n’ayent  confênry  bien  formellement  au  choix  de  leur 
fille  , qunyque  peut-eftre  avec  quelque  répugnance. 

Nonobllant  toutes  les  épreuves  qu’ils  avoient  fai- 
tes de  la  vocation  de  leur  fille  depuis  l’âge  de  15.  ans, 
la  Dame  Abbcfic  de  faint  Pierre,  qui  agift  toujours 
avec  beaucoup  de  circonfpcétion  , voulut  encore  l’e- 
xaminer 5c  éprouver  fa  perlèverance.  Elle  différa  pen- 
dant fix  fontaines  à luy  donner  l'habit. 

Pendant  cet  intervalle  le  fieur  Vernat  5c  fa  femme 
changèrent  de  volonté  , fans  que  Ton  air  pû  jufours 
icy  en  connoiftre  la  caufe.  Il  lemble  que  ç’ait  ertc  la 
pérfoverance  de  l'intimcc  ,.5c  la  fatisfattion  quelle 
rémoignoit , qui  les  ayenr  incitez  à ce  changement. 

Ils  luy  firent  plufieurs  fommations  de  fortir  du 
Convenr,  Se  à l’Abbefie  de  la  mettre  dehors , fans  en 
exprimer  d’autre  raifon  que  leur  volonté. 

L’intimée  leur  répondit  fort  rcfpeéhieufement , 
qu’elle  avoir  toujours  cû  une  extrême  foûmiffion 
pour  leurs  volontcz,  qu'elle  leur  obéi' toit  en  toute  au- 
tre rencontre  5 mais  que  s’agi  fiant  en  celle-là  de  fon  fa- 
lut,  5c  de  fuivre  la  volonté  de  Dieu  qui  l’appcllofc 
à cet  eftat,  elle  crovoiteftre  plus  obligée  de  luy  obéir. 

A l'égard  de  1a  Dame  Abbcfic  defaint  Pierre,  elle 
leur  fit  réponfeque  leur  fille  cftoit  libre,  qf^cllcpou» 
voir  fortir  , fi  elle  le  fouhaitoit.  Mais  que  fi  elle  per- 
feveroie  1 vouloir  cftrc  Religieufe,  elle  ne  la  mettroit 
pas  dehors  malgré  elle  , apres  l'avoir  reçue  à leur 
prière;  A1-  que  quand  ils  ne  voudraient  rien  donner, 
elle  ne  Tabandonneroit  point , ny  ne  (aillerait  pa* 
pour  cela  fa  vocation  inutile. 

La  Dame  Abbcfic  de  faint  Pierre , voyant  cetrc 
concertation  , ne  voulut  point  donner  le  voile  à l’inti- 
mée, qu’elle  n’cufl  declaté  fes  véritables  fentimens, 
en  pleine  liberté , devant  les  Magiftrars  de  la  Ville , 
afin  qu’on  ne  pull  rien  luy  imputer. 

Marie  Vernat  prefenta  Requefte  au  Lieutenant  Par- 
_ tieuher  de  Lyon  , en  Tabfcnce  du  Lieutenant  Gene- 
, ral  ; elle  le  requit  de  Ce  tranfporter  au  parloir  de 
' l’Abbaye  pour  l’interroger  ; il  ordonna  qu’il  s’y  tranf- 
porcetoit. 

Elle  fit  fignifier  l'Ordonnance  au  ficur  5c  à la  Da- 
moifclle  Vernat,  afin  qu'ils  y pufiênt  affilier,  s’ils  le 
fouhaitoienr.  C'eft  de  cette  Ordonnance  qu’ils  fe  font 
rendus  appcllans.  Mais  comme  cet  appel  n'eftoie  pa» 
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fufperfif,  Arque  c'tftoit  appellerdcla  face  du  Juge,  il  | 
ne  laifla  pas  de  pifler  ouuc.CertcfiPe  aexpliquédam 
ion  interrogatoire  le  fait  ainfi  qu'il  vient  d dire  pofo, 
5C  a déclaré  qu’elle  cftoit  refoluë  de  paiTcr  fa  vie  dans 
cette  raaifoo. 

L’AbbefTe  luy  a donné  enfuire  l'habit  au  mois  do 
May  1*84.  De  forte  qu'il  y a quatorze  mois  entiers 
que  Cm  année  de  probation  eft  finie,  & quelle  eft  en 
eftat  de  faire  fes  vœux.  Mais  elle  a déféré  à l'Arreft 
de  défenfc:  5c  quand  mefmc  il  n'y  en  auroir  pas  eu, 
die  n’auroit  eu  garde  d’entreprendre  de  faire  changer 
d'état  à cctrc  fille  , jufqu’à  ce  que  la  Cour  eût  pro- 
noncé fur  l’cmpefchemcnt  formé  par  fes  parens. 

Il  eft  furvenu  depuis  peu  de  temps  un  fait  qui  eft 
de  quelque  conlêquence.  Le  fieur  Venue  avoir  un  frè- 
re Ecclcüaftique , homme  d'une  fagefle  & d'une  venu 
recommandable  ; il  cil  dcccdé  depuis  quelques  mois. 
Il  s’eftoie  employé  fortement , mais  fans  fuccés  , pour 
réconcilier  le  perc  avec  (à  fille  ; ainfi  il  cftoit  parfaite- 
ment inftruit  de  leurs  fèntimcns  5c  de  la  vérité  des 
choies.  Il  a fait  un  Teftamcnt  dans  lequel  il  exhorte 
fon  frère  à vouloir  terminer  le  différend  qu’il  a avec 
fa  fille  , 5c  à rapprller  fon  affcdlion  pour  elle  t il  ne 
fait  point  d'exhortation  à (à  nièce  dans  la  difpofition 
d’cfprir  où  il  la  voyoit. 

Il  cftoit  perfuade  que  ce  n’eftoit  pas  mefmc  par 
rer.drtfTc  que  le  fieur  Vernat  refilloit  à la  vocation  de 
fa  fille,  mais  par  un  pur  enteftement  t peut-eftre  mê- 
me par  un  peu  d’amour  propre , 5c  pour  l’ambition  de 
le  donner  un  gendre  confidcrable  dans  la  Province. 
Voilà  l'état  de  la  Gaule,  qui  cü  bien  different  de 
celles  qui  fc  font  prefentées  dans  cette  Audience,  où 
l’on  a vû  des  Religieux  refra&aires  à leurs  vœux  , foû- 
levez  contre  Dieu  mefine  , plaider  contre  leurs  pa- 
rens, pour  faite  approuver  leur  parjure,  & autonlcr 
leur  apoftafie. 

Au  lieu  que  l’on  voiticy  une  fille  animéed'un  faint 
délit  de  fc  confacrcr  à Dieu,  qui  prie  la  Courdcluy 
prefter  fon  fccours  contre  fa  propic  famille  , pour  la 
tirer  de  l'abilmc  du  monde,  5c  l'introduire  dans  une 
terre  de  bcncdi&ion. 

Autant  que  la  lcgercté  5c  le  libertinage  des  pre- 
miers donne  d'indignation , autant  la  fermeté  5c  la 
pieté  de  la  dernière  doivent  édifier  fes  Juges  , 5c  mé- 
ritent leur  protc&ion. 

Cette  conteftation  fc  réduit  à deux  chefs. 

Le  premier  eft  de  fçavoir  ,fi  la  puiftance  des  peres 
Sc  des  meres  s’étend  yufques  fur  la  vocation  de  leurs 
enfans,  5c  s'ils  peuvent  les  cmpcfchcr  de  fc  faire  Re- 
ligieux. 

Le  fécond  eft  de  fçavoir,  fi  un  pere  qui  eft  obligé 
de  fournir  des  alimcus  à fa  fille,  & qui  feroir  tenu 
de  la  doter  dans  le  monde,  peur  s'exempter  de  luy 
fournir  au  moins  une  penfion  alimentaire  dans  la 
Religion  principalement  quand  clic  ne  s'y  eft  d'abord 
engagée  qu'avec  fon  agrément , 5c  qu'il  eft  convenu 
verbalement  des  conditions  de  fa  dot. 

La  première  queftion  l fi  on  b doit  appcîler  ainfi  ( 
ne  reçoit  aucune  difficulté, ny  dam  1a  thefe generale , 
ny  moins  encore  dans  le  fait  particulier. 

Il  n’y  a aucune  Loy  divine  ny  humaine  , ny  Ec- 
clefiaflique , ny  politique , qui  donne  pouvoir  aux 
pcrcs  fut  La  vocation  de  leurs  enfans. 

Si  nous  confultons  le  Droit  divin , nous  trouve- 
rons dans  les  Conciles , fie  les  Saints  Pcrcs , queja 

tiuiflance  paternelle  eft  bornée  aux  chofcs  tcmporel- 
cs;  Qu'elle  ne  s'étend  point  jufqucs  à pouvoir  empc£ 
cher  les  enfans  de  fuivrclcur  vocation-,  fie  que  la 
comptai fance  des  enfans  pour  leur  pctc,ne  doit  pas 
les  en  détourner. 

On  n’en  rapportera  icy  qu’un  petit  nombre,  par- 
ce que  ccs  matières  font  extrêmement  communes  fie 
fçeuës  de  tout  le  monde  ; & on  ne  s’étend  point  dans 
des  recherches  plus  curicufes  qu’utiles  à la  décifiondc 
cette  Caufo. 


PALAIS. 

Pour  commencer  pir  l'Evangile.  K"cft-ce  pas  ce 
que  nous  apprend  le  Texte  de  S.  Matthieu  t Qui  amAt 
pAtrem  Aut  mai  rem  , plus  quam  me , non  efl  me  digmt. 

Et  cet  autre  texte  de  Saint  Luc:  Si  tjmt  venit  aÀ 
me  , & non  «dit  patrem , & matrem , & uxorem  , & 

! filiot , & fr Aires , imo  & Aninuv n ftutm , non  pote (l  dif- 
cipnlui  mens  effe.  C'cft  à dire,  s’il  ne  fait  pjs  comme 
s'il  les  haïffoit , lotfquc  leurs  interefts  fc  trouvent 
oppofez  à ma  gloire , fie  à mon  Icrvicc. 

En  voicy  un  troifiéme  : dixerunt  pgtri  aut 

mAtri , non  novimus  vos , jujhcuflodiemnt  ma  huai  un* 
tnettm. 

On  ne  doit  plus  connoiftre  leur  voix,  ny  leur  pou- 
voir , quand  ils  s’oppofenr  aux  ordres  de  Dieu. 

En  effet  : puifque  c’cft  luy  qui  a étably  la  fubof- 
dination  des  enfans  à leurs  parens  , peut-on  croire 
qu’il  leur  euft  donné  certe  puifTJncc  contre  Iuy-mcf- 
ine-,  fie  comme  il  forme  les  droits  fie  les  engagemer* 
du  fane  fie  de  la  nature  , dnutera-t-on  qu’iln'en  dil- 
penfe  de  plein  droit  ceux  qu'il  veut  artirer  à luy  ) 

C'cft  de  luy  que  les  pères  5c  les  racrcs  empruntent 
l'autorité  qu'ils  ont  fur  leurs  enfans:  ils  ne  l'exercent 
que  fubordinément  à luy.  Il  eft  donc  jufte  qu’ils  fc 
taifent , quand  il  fait  entendre  fa  voix  } & que  leur 
pouvoir  ccflè,  quand  il  commande. 

C'cft  ce  qitc  uinc  Ambroifc  exprime  en  ccs  termes  : 
Si  obfeejuinm  pAremibsu  exbibendnm  efl , quant  0 ma  gis 
Autori  parentum. 

Saine  Jerome  va  bien  plus  loin  dans  ce  beau  paf. 
fage  qui  a cfté  cité  par  les  appcllans.  Car  il  veut  que 
dans  ces  occafîons  l'on  foule  aux  pieds  non  feule- 
ment leur  pui  fiance,  mais  leur  propre  pet  fonne  , s'ils 
s'oppofem  à la  retraite  de  leurs  enfans.  U ajoute  t 
Solmn  pietAtis  gênas  efl , in  hac  re  effe  crudelem. 

Il  eft  vray  que  dans  un  autre  Epiftrc  écrite  long- 
temps depuis  à Ncporian,  il  s’acculé,  comme  on  l’a 
dir,  d’avoir  écrit  ccllc-Ià  , & les  autres  du  mefmc 
temps, d’un ftile  trop  étudié  5c  trop  fleury  , Sc  de  s’ê- 
tre  trop  attaché  au  jeu  des  paroles,  & à la  policcfli 
du  difeours.  Mais  il  ne  retraâcpas  pour  cela  fa  doc- 
trine, & il  ne  dit  point  qu’il  ait  changé  de  fentimenr. 
Au  contraire  , il  y pcrfcvcrc  en  ptufieurs  autres  en- 
droits de  les  œuvres,  comme  dans  fôn  Epiftrc  ad  F*. 
biolAm,  où  il  aflùrequc  bien  loin  qu'il  mit  du  devoir 
des  enfans  de  trahir  leur  vocation  par  obéïflànec  pour 
leurs  parens , ce  leur  feroie  un  crime  de  le  faire  t 5c 
qu'un  très-grand  nombre  de  ceux, qui  avoicnr  nn- 
braffë  la  vie  Religicufc,  fc  font  perdus  par  cette  lâ- 
che complaifancc  : QsiAnti  Monachorxm , dum  pAtris  , 
mAtrifque  mi  firent  ur , AnimAifuAS  perdiderum ? 

Pcut-on  blâmer  l’intimée  de  ce  qu’elle  ne  veut  pas 
cftrc  de  ce  nombre  , ny  s'expofer  à un  fi  terrible  mal- 
heur î 

A l'égard  des  Conciles , il  y en  a pluficurs  qui  déci- 
dent en  faveur  de  la  liberté  des  enfans , qui  font 
hors  de  1a  puberté.  Ccluy  de  Tolède , ccluy  de  Tibur, 
5c  plufieurs  autres  y font  formels.  Puelta  fs  amt  duo 
decim  An  nos  atAtis  , [ponte  fuâ  faersem  /Ht,  -jet amen  a[- 
fumpferit , pe/fant  fiatim  pAmttes  ejns  tut  ont  id  folium, 
srritum  faum  Si  vero  in  fortiori  aiAte , Adolejcentula 
vel  ddolefcens  firvire  Deo  elegerit , non  efl  potefiAS  pA- 
rentibsu  prohibendi. 

S’il  y a quelques  Conciles  qui  établifTcnc  en  cela 
l'autorité  des  pcrcs  fur  leurs  enfans  j ils  ne  parlent  que 
des  enfans  qui  font  audeflous  de  l'âge  de  puberté,  ou 
de  ceux  qui  auront  cfté  foduits  par  des  pratiques  fc- 
crctes,  ou  enlevez  par  violence  de  la  matfôndc  leurs 
parens  : 5c  ils  n’ont  jamais  cfté  pratiquez  que  dans  ces 
cas  là. 

Que  fi  des  Loix  Divines  & Canoniques,  nous  p:fiûns 
au  Droit  Civil  5c  purement  humain  «nous  trouverons 
que  la  puifTancedcs  peres  n'a  jamais  cfté  érenduë  jufqucs 
a ce  point.  Ce  feroit  mettre  à rrop  haut  prix  le  bienfait 
involontaire  que  nous  recevons  d'eux  dans  noflre  n»if- 
fancc. 
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II  faut  que  le  prcfcnc  qu’ils  nous  ont  fait  d'une  vie'  ! 
temporelle  , &:  remplie  de  mifcrcs,  leur  donne  droit 
de  nous  empêcher  d’en  acquérir  une  infiniment  plus 
precicufc,  & dont  celle-là  ne  doit  eftre  que  le  pafii- 


Comme  nous  ne  recevons  de  nos  parens  que  des 
biens  temporels,  il  cft  jufte  que  leur  pu i fiance  ne  s’é- 
tende aufiî  que  fut  les  chofcs  temporelles , te  quelle 
fini  fie  au  pied  des  Autels.  Cëft-là  que  les  pères  doi- 
vent fe  démettre  de  leur  autorité  entre  les  mains' de 
celuy  qui  la  leur  apreftée.  te  à qui  ils  font  eux-mc-  : 
mes  fournis. 

Le  choix  de  noflrc  vocation  n’cft  gueres  moins  im- 
portant, queceluy  du  culte  de  la  Religion  que  nous 
voulons  profit  fier  ; te  ainfi  il  ne  doit  pas  dire  moins 
libre.  C’cft  pour  cela  que  l’on  ne  permet  pas  aux  pè- 
res de  dévoiier  leurs  cnf.tns  1 la  vie  monaftique,  lors- 
qu'ils ne  s’y  offrent  pas  cux-mcfmcs. 

N’y  a-t-il  pas  mcfmc  raifon,  qu'ils  ne  puiftent  aufiî 
en  arracher  ceux  qui  veulent  s’y  confàcrer  } Il  n'y  a 
ni  plus  de  julticc  , ni  plus  de  faveur  à l’un  qu'à 
l’autre  , Se  les  effets  en  font  également  dangereux.  Si 
les  uns  immolent  àDicuunc  viétime  qui  fc  refufe,  & 
dont  il  rejette  l’offrande:  les  autres  luy  cnélcvcnc  une 
qu’il  a demandée. 

Si  les  uns  enferment  dans  IcCloiftrc  des  amrs  rem- 
plies de  l’amour  du  monde  , te  infcnfiblcs  aux  dou- 
ceurs de  la  vie  Religieufe  ; les  autres  retiennent  dans 
le  ficelé  des  âmes  tendres , que  la  prefcnce  des  objets, 
& le  mauvais  exemple  peuvent  corrompre  : au  lieu 
qu’elles  fc  fccoient  (curcmcnr  fandtifices  dans  la  re- 
traite. 

C'efi  pour  cela  que  l’Empereur  Juftinien  , dans  fa 
Novçllc  xaj.  audeflus  de  laquelle  il  fcioir  inutile  de 
remonter,  défend cxprcflctncnt  aux  pères  de  s'oppoferà 
leurs  enfans  : I ntcrdicimm  ont  cm  parertibus  filiotjhot, 
PwruftlcAm  vit  Am  eligentts  , À ventrabdibut  i/iort*fte- 
riù  Âbflrabere. 

Et  comme  les  Religieux  cftoienr  alors  capables  de 
fucccdcr,  il  ajoute  dans  ce  mefine  endroit  que  cela 
ri’cft  paint  une  caufc  d’exheredacion  ; parce  que  l’on 
ne  peut  point  regarder  comme  une  dcfobéïflancc  , la 
refifiancc  loüablc  d’un  fils  dans  une  chofe  de  cette 
importance , où  il  n’cft  point  oblige  d'obéïr  à fou 
père. 

Parmi  nous  cela  doit  recevoir  bien  moins  de  diffi- 
culté , parce  que  la  puiffanec  paternelle  y cft  beau- 
coup plus  bornée.  En  effet  s’il  cft  permis  aux  en  fan  s 
de  fc  marier  à un  certain  âge , malgré  leurs  parens  ; à 
plus  forte  raifbn  leur  doit- il  eftre  permis,  mcfmc  avant 
cet  âge , de  fs  faire  Religieux  ; la  puifiancc  paternelle 
doit  avoir  bien  moins  d’effet  dans  ce  cas-là  , que  dans 
l’autre. 

Par  le  mariage  une  fille  donne  à fon  pere  des  heri- 
tiers , au  lieu  que  le  vœu  de  Religion  n’a  point  de 
fuite.  Se  qu’elle  laiffe  par-là  fon  pere  maiftre  de  fes 
biens , Se  en  pouvoir  de  fc  choifir  tels  heritiers  qu’il 
luy  plaift. 

Dtns  le  mariage  le  choix  cft  extrêmement  difficile. 
Une  fille  ne  peut  prendre  trop  de  confcils,  avant  que 
de  fe  donner  un  maiftre  -,  te  avec  toute  la  prudence 
humaine , elle  hazardc  encore  à s’expofer  toujours 
beaucoup.  Au  lieu  qu’une  bonne  vocation  à la  vie  Re- 
ligieufe allure  fon  repos , Se  la  tire  d’une  infinité  d’em- 
barras te  de  peines  arrachées  à la  condition  de  ceux  qui 
demeurent  dans  le  monde. 

Enfin  une  fille  qui  fc  matie  malgré  les  parens,  n’a 
pour  exeufe  que  fa  palfion  , & fon  caprice  j au  lieu 
que  celle  qui  cft  appelée  à la  vie  Religieufe  , a pour 
raifbn  la  ncceflité  te  l’importance  de  fon  falut , qui  fë 
trouve  attaché  à cette  condition. 

Aufiî  U Cour  n’a  jamais  ôté  cette  liberté  aux  enfans. 

S’il  y a quelques  Arrefts  , comme  ceux  que  l’on  a 
citez , qui  ayent  tiré  des  mineurs  hors  des  Cloifircs , 
pour  les  remettre  entre  les  mains  de  leurs  païens  : c’a 
Tome  II. 
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efte  uniquement  lorfqu’il  a paru  qu’ils  y avoient  die 
attirez  par  de  mauvais  artifices»  ou  qu’ils  s’y  cftoienr 
engagez  par  legereté.  » 

La  Cour  n’a  eu  en  cela  pour  objet  que  l’intercft  du 
fils , dont  elle  a voulu  confetver  la  liberté  par  cette 
ci’pccc  de  violence  : on  n’a  confiJcrc  i’crapelchcmcnr 
des  patens  que  comme  un  confcil , A:  non  pas  comme 
un  effet  de  leur  pouvoir  : on  a eu  egard  à leurs  rai- 
fon s , te  non  pas  à leur  autorité. 

Oeforte  que  quand  la  Cqur  connoift  que  le  choix 
de  cer  enfant  cft  l’effet  d’une  meure  Se  libre  delibera- 
tion, elle  ne  fait  nulle  difficulté  , quoiqu’il  foie  mi- 
neur , de  luy  permette  de  të  tendre  Religieux  malgré 
la  rcfiftancc  de  tes  parens.  Mais  nous  fbmrncs  icy  dans 
des  termes  bien  plus  forts , te  il  y a deux  circonftan- 
ccsqui  nous  tirent  entièrement  de  la  queftion  generale. 

La  première  circonftancc  cft  , que  l’intimée  touche 
prcfquc  à la  majorité.  Car  elle  cft  dans  fa  vingt-cin- 
quième année  , c’cft  un  âge  où  la  raifon  doiteftre  for- 
mée, te  où  une  fille  cft  capable  ( fi  elle  doit  jamais 
l’cllrc  } de  choifir  l’état  où  elle  veut  vivre.  CVitpour 
cela  que  l’Ordonnance  d’Otlcans,  qu’on  a couéc,  te 
que  nous  ne  fuivons  mcfmc  plus , fallait  différence 
entre  les  filles  & les  maflcs , Se  qu’cncote  quelle  rè- 
gle pour  ceux-cy  l’âge  de  la  profeilion  à vingt-cinq 
ans  , elle  permettoit  aux  premières  de  la  faire  à l’âge 
de  vingt  ans.  De  forte  que  Marie  Vernat  a mcfmc 
pafle  l'âge  qui  cftoit  requis  par  cette  Ordonnance. 

D’ailleurs  on  peut  dire  que  pour  ce  qui  regarde  la 
profeilion  Religieufe  , Matie  Vernat  doit  eftre  répu- 
tée majeure  , Se  âgée  de  vingt  cinq  ans  , qui  cft  I âge 
auquel  on  cft  demeuré  d’accord  qu'une  fille  peut  le 
rendre  Religieufe  malgré  fes  parens.  Car  dans  les 
chofcs  favorables,  Se  principalement  dans  ce  qui  re- 
garde le  fpirituel , il  luffit  d’avoir  atteint  le  premier 
jour  de  l’année,  pour  eftre  réputé  avoir  l'âge  qui  cft 
requis.-  C’cft  pour  cela  que  pour  fc  pouvoir  engager 
dans  les  Ordres  facrcz  , il  fufiic  d’avoir  vingt-quatre 
ans  te  un  jour  } Se  tout  de  melmcpour  po  tiède  t tou- 
tes fortes  de  dignitez  Eccl diadiques , feculieres  ou  ré- 
gulières , si  mus  irtcttptus  hubetHr  pro  compléta. 

Voilà  la  première  circonftancc  qui  le  urc  de  l'âge 
de  l’intimée. 

La  féconde  circonftancc  , qui  n'cft  pas  moins  im- 
porunte,eft  que  nous  ne  (brames  point  icy  dans  l’cipc- 
ce  d’une  fille  , qui  fc  foit  jectée  dans  un  Monafterc  à 
l'infceu  & contre  le  gré  de  fes  patens. 

Le  pere  Se  la  nacre  de  Marie  Vernat  ont  confentiau 
choix  qu’elle  a fait , Se  de  U Vie  Religieufe  , 5c  en 
particulier  du  Monafterc  de  faine  Pierre  de  Lyon. 
Elle  a attendu  ce  contentement  pendant  huit  années  j 
& elle  n’y  cft  enfin  entrée  qu’avec  leur  permiffion.  Ce 
font  eux-mcfincs  qui  l’y  ont  prefentée  , qui  ont  prie 
pour  l'y  faire  recevoir,  qui  l’y  ont  inllaléc,  Et  ainfi 
tour  ce  que  les  «ppcllans  ont  cité  contre  les  fils  de  fa- 
mille qui  cmbrailcnt  cet  état  fans  le  confentemcnt  de 
leur  pere  Se  de  leur  mère , devient  inutile  , 5e  doit 
dire  retranché  de  la  Caufc. 

Il  cft  vrayque  fans  fujet  les  parens  ont  dcpuischan- 
géde  feniitnciu.  Mais  leur  fille  cft-clle  obligée  de  fui- 
vrelcurinconflancc  ?Y  a-t-il  quelque  Concile, quelque 
Ordonnance  qui  difent  que  quand  un  filsa  une  fois  cm- 
br  ille  un  état  avec  l’approbation  de  fes  parens , ils  peu- 
vent changer  luivant  leur  caprice  j te  qu  après  qu’ils 
l’ont  cux-mcfmcs  pccfenté  à l’Aurel  , il  leur  foit  per- 
mis de  l’en  tirer  nialgié  luy  ? Lcfacrificc  cft  accom- 
pli de  leur  paie , des  le  momcnc  qu’ils  ont  offert  leur 
fils  , & qu  il  cft  entré  dans  le  Monaftere  de  leur  con- 
fentement.  Les  temps  de  probation  pendant  lefquels 
on  diffère  ou  de  luy  donner  l’habit,  ou  de  luy  faire 
faite  fès  vœux , ne  (ont  point  introduits  en  leur  faveur, 
ni  pour  leur  donner  le  temps  de  fc  repentir.  Ils  ne  font 
introduits  qu’en  faveur  du  Religieux  (cul  , Se  pour 
éprouver  fa  pcrfcverancc  , Se  non  pas  celle  de  fes 
parens. 
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A'nfi  U Cour  voit , que  le  chmgcment  de  volonté, 
fie  la  rcfiftancc  des  appelions  ne  doivent  point  cftte  un 
moyen  pour  cmpcfdmJa  profeflion  de  leur  fille. 

On  ofe  mcfme  dite  que  dans  les  circonlhnccs  de 
cette  affaire  ,1c*  difficulté!  que  le  Sieur  & la  Darnoi- 
moifelle  Vernar  ont  apportées  au  defibin  de  leur  fille  , 
doivent  aider  à luy  faire  dés  à prêtait  obtenir  la  per- 
million  d’eftrC  Rcligieulê  , parce  qu  elles  afliircnt  da- 
vantage fcs  Juges  de  la  force  Se  de  la  vérité  de  fa  vo- 
cation. On  n’a  point  icy  à craindre  tous  les  inconvc- 
niens  dont  les  appellans  ont  fait  une  peinture  fi  vive  : 
& la  Cour  peut  dire  certaine  que  rien  n'ébranlera  j»- 
roais  la  confiance  d'une  fille  qui  a refifté  auxcareflet, 
aux  larmes , aux  prières  & aux  menaces  d’un  pere  Se 
d’une  mère  , pour  qui  elle  a toujours  eu  la  dernière 
tendrefle. 

Il  (croit  i louhaiter  que  tous  les  enfans  de  famille 
qui  entrent  dans  les  Cloiftres  , trouvaient  la  mcfme 
rcfiftancc  dans  leurs  parens , Se  qu’ils  ne  s’y  engaceaf- 
fent  qu'aprés  avoir  furmonté  cet  obftacle.  Ce  feroit 
une  épreuve  bien  plus  fcurc , que  ne  le  pourroient  cfttc 
plufieurs  années  de  probation  : Et  l'on  doit  bien  plû- 
toft  permettre  à ceux  qui  y entrent  de  la  forte  de  fc 
faire  Religieux  , que  non  pas  à ceux  qui  y vont  avec 
un  confentcmcnc  n general  de  leur  lamillc  , qui  doit 
rendre  leur  vocation  forr  fufpc&e. 

Lefieur  Vernat  n’a  prefté  la  main  à l'intimée  pour 
la  conduire  dans  la  Religion  , qu’autant  qu’il  a efte 
neceflairc,  pour  exempter  cette  fille  du  reproche  d'a- 
voir manque  pour  luy  de  refoeft  nuis  du  refte  il  a 
employé  tout  ce  que  1a  prudence  humaine  , tout  ce 
que  l'adrcfle  & l'autorité  d’un  pere  peuvent  avoir  de 
re (Torts  pour  ébranler , fie  pour  éprouver  la  confiance 
d'une  fille  i fie  elle  n’a  pü  y rcûftcr  fans  un  fecours 
particulier , fie  fans  une  eipecc  de  miracle. 

Qui  voudra»  donc  s’oppofer  à une  vocation  fi  évi- 
dente ? Qui  voudrait  détruire  l’ouvrage  de  la  main  de 
Dieu  , marquée  fi  vifiblcmcm  ? Qui  oferoit  arracher 
de  fes  Autels  cette  viftime  volontaire  qu’il  demande 
fi  hautement  » 

Ce  n’eft  point  icy  le  cas  d'otdonner  quelle  fera  ti- 
rée du  Monaftere  pour  quelque  temps.  Cela  nefe  fait 
que  quand  on  peut  douter  qu'une  fille  ne  foit  pas  en 
liberté  , quand  on  peut  craindre  qu’il  n’y  ait  eu  de 
l’impreflion , fie  de  la  fcdu&ion  : on  eft  feur  icy  qu'il 
n’y  en  a point  j fie  pat  la  qualité  de  l’intimée  , par 
fon  âge,  par  (à  peîfcvcrancc  éprouvée  pendant  dix  ans 
entiers  ; par  l’interrogatoire  qu’elle  a prefte  feule  fans 
fuggeftion  devant  le  Magiftrar  de  la  Ville  ; fie  enfin 
pat  la  qualité  des  Dames  Rcligicufes  de  faint  Pierre , 
fie  par  la  conduite  quelles  ont  tenue  : Elles  n'ont  point 
recherché  l’intimée , elles  l’ont  fimplcmcnt  rcceuc  de 
b main  de  fon  pere , qui  la  leur  a prelcntce. 

Et  quel  interefi  pourrait  les  engager  à louhaiter 
cette  Rcligieufe  , finon  leur  zèle  , fie  leur  charité  ? 
Leur  Abbaye  eft  une  des  plus  riches  du  Royaume  ; 
fi:  d’ailleurs  elles  ont  déclaré  i fon  pere  dés  fon  en- 
trée, qu'elles  fe  contenteraient  pour  toute  dot , des 
frais  de  b profeflion  , avec  une  penfion  modique.  On 
ne  doitdonc  plus  craindre  quelles  ayemufe,  ni  quel- 
les ufent  encore  d’imprdEon  , pour  perfuader  1 cette 
fille  de  demeurer  dans  leur  mai(ôn  -,  & l'on  ne  peut 
regarder  que  comme  un  effet  de  leur  pieté  fie  de  leur 
ddîntereflemeni , le  contentement  qu’elles  donnenede 
l’y  admettre. 

Cette  fortic  feroit  mcfme  un  obftacle  à la  validité 
de  fes  vœux,  parce  que  les  conftiuitiom  veulent  que 
la  dofturene  (oit  point  interrompue  pendant  le  No- 
viciat, ni  iufqu’aprcs  la  profeflion  faite.  D'ailleurs 
quelle  douleur  ne  (croit-cc  point  pour  cette  fille,  de 
Ce  voir  arracher  pour  un  temps,  quelque  modique 
qu’il  pût  eftrc,  des  lieux  où  elle  a relolu  de  palier 
toute  fa  vie  , aufqucls  elle  s'eft  confàcréc , ■ fi:  quelle 
regarde  comme  le  port  de  fon  falut. 

Ce  que  l’on  a dit  de  la  maladie  du  ficur  Vernat , 


► U PALAIS. 

Si  de  celle  que  la  mctc  a eue  lors  de  la  veftare  de  (a 
fille,  (croit  quelque  chofc  de  trcs-doulourcux  pour 
l'intimée , fi  les  maladies  eftoient  effectivement  eau- 
fées  par  la  retraite.  Mais  il  y a grande  apparence  que 
ces  indifpofiiious  ne  font  venues  que  d’une  caufe  na- 
turelle. Car  celle  de  la  increcftccflccily  a long-temps-, 
Se  prés  de  trois  années  qui  fê  font  écoulées depuisque 
fa  fille  eft  hors  de  fa  mai  fon  , doivent  l’avoir  accou- 
tumée à fc  pafler  de  fa  prcfcnce. 

A l’égard  du  pac,  il  a fait  p.iroiftrc  trop  de  cou- 
rage lors  de  l’entrée  de  Marie  Vernat  dans  le  Mona- 
fterc  , pour  en  manquer  prefentement.  Veu  principa- 
lement qu’elle  ne  les  quittera  pas  entièrement;  puis 
u’clle  ne  demande  pas  la  prrmiflion  de  fc  mirer 
ans  les  deferts,  ni  mcfme  de  quitter  fon  pais-,  le 
Monaftere  de  Saint  Pierre  eft  dans  la  mefme  Ville  , 
où  le  fieur  fi:  la  Datnoifclle  Vernat  ont  leur  domici- 
le. Ils  pourront  jouir  tant  qu’il  leur  pbira  de  la  dou- 
ceur de  fa  vue  Se  de  fôn  entretien.  Quand  ils  la  mari- 
naient, ne  fiudtoic-il  pas  qu'ils  fc  réfoluflent  à la  voir 
fonit  de  leur  maifon  } Ne  faudroit-il  pas  qpe  leur  fil- 
le fuivît  fon  mary,  qui  Tcmmcncroit  peut-eftre  dans 
une  autre  Province  ? De  forte  que  bien  loin  qu’ils  puif- 
fent  efpctec  de  la  pofleder  dans  cet  cftat  , ifs  la  pofle- 
deroient  au  contraire  beaucoup  moins,  non  feulement 
par  les  abfcnccs  aufquelles  elle  pourrait  eftrc  obligée  ^ 
mais  parce  qu’ils  auraient  bien  moins  de  part  à fa  ten- 
dre fle.  Le  cœur  de  cette  fille  feroit  obligé  de  fe  parta- 
ger entre  plufieuts  objets , au  moins  entre  (es  parens  fi: 
fon  mary  -,  au  lieu  qu'cllant  Religicufc  elle  n’aura  point 
d'objets  fur  b terre  qui  puiflent  partager  Ci  rendrefle 
avec  fes  pere  fi:  mcrc , ni  la  détourner  de  les  aimer  uni- 
quement. 

La  Cour  voit  donc  que  les  appellans  n’ont  ni  rai- 
fon , ni  droit , ni  intereft  > pour  s’oppofer  à la  Pro- 
feflion que  l’intimée  fouhaitedc  faire  dans  le  Mona- 
Ùcrc  de  Saint  Pierre:  C'eft  la  première  partie  de  fa 
Caufe. 

La  fécondé  fc  tranche  en  peu  de  paroles. 

L’intimée  foûrienc  que  le  ficur  Vernat  ne  pçut  luy 
refufer  une  penGon.  Elle  en  a deux  moyens  : l’un  ge- 
neral , tiré  de  l’obligation  en  laquelle  font  tous  les  pè- 
res de  doter  leurs  filles,  fie  de  leur  fournir  des  ali- 
mens  : l’autre  tiré  des  circonftanccs  particulières  de 
l'affaire,  3c  de  l’engagement  que  le  fieur  Vernat  a 
contra  été  , en  procurant  luy-mefmc  à là  fille  lcntrèe 
dans  le  Monaftere,  fie  en  réglant  verbalement  avec  la 
Dame  Abbefle  les  conditions  de  fa  dot. 

La  dot  eft  une  dette  naturelle  fie  légitimé  des  ptres 
fie  meres  envers  leurs  filles.  Il  y en  a une  infinité  de 
textes  dans  le  Droit  ; fie  cette  maxime  eft  fi  connue  , 
que  ce  feroit  abufer  de  l'Audience,  que  de  s’arreftet  à 
en  rapporter  les  difpufitions. 

Cette  obligation  n’a  pas  feulement  lieu  par  la  dota- 
tion des  filles  qui  fe  marient  *,  mais  encore  pour  celle 
des  filles  qui  fc  font  Rcligicufes  -,  l'un  eft  aufli  nccef- 
faire  que  l’autre  : ainfi  l’un  8c  l’autre  méritent  une  fa- 
veur égalé.  Et  fi  la  Cour  juge  qu’une  fille  doive  avoir 
la  liberté  d'embrafler  ce  genre  de  vie  malgré  fes  pa- 
rens , elle  doit  aufli  juger  par  une  fuirc  neceflairc, 
qu'ils  font  obligez  de  luy  en  fournir  les  moyens. 

On  pourrait  mefme  dire  que  l’obligation  de  doter 
les  filles  Rcligieufes  eft  plus  favorable  que  l’obliga- 
tion de  doter  celles  qui  fc  marient  j une  parce  que 
cette  dot  eft  plus  modique,  que  parce  que  par-làcllcs 
renoncent , Se  s’excluent  volontairement  de  prétendre 
rien  de  plus  aux  biens  de  leurs  parens. 

Mais  ce  que  l’intimée  demande  d’ailleurs  eft  quel- 
que chqfc  de  moins  qu’une  dor  : ce  ne  font  propre- 
ment que  des  alimens.  Car  Marie  Vcfnat  ne  demande 
point  pour  fon  Monaftere  une  (brame  de  deniers  cora- 
peans.  Elle  ne  demande  qu’une  penfion  viagère  qui 
égale  à peu  prés  b dépenfc  quelle  peut  caufcr  à ce 
Monaftere.  La  Cour  voit  combien  il  y a de  juftict  de 
b luy  accorder. 
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Le  ficur  Verrat  peut  d'autant  moi  ni  s’cn  défendre, 
qu’il  ne  fçauroit  nier  que  ce  ne  foit  de  fon  confcnte- 
ment , Sc  par  fon  choix  que  fa  fille  cft  entrée  dans 
cette  mu  fon.  U eu  efl  demeuré  d’accotd  dans  fon  in- 
terrogatoire. Il  n’a  pas  mefmc  ofc  nier  l’offre  volon- 
lairc  qu’il  a faite  verbalement  à la  Dame  Abbcficdc 
donner  au  Monaftcre  quatre  cens  livres  de  penfion 
viagère,  qui  feroit  augmentée  de  cent  livres  après 
û mort.  Car  pour  les  autres  cent  livres  qui  cftoicnt 
deftinées  à l’intimée  pour  fes  menues  ncccffitcz , elle 
oc  les  demande  pas. 

Après  toutes  ces  démarches,  un  pere  peut-il  chan- 
ger dans  l’état  où  tant  les  chofes  ? Peut-il , après 
avoir  donné  fon  confentement  à une  chofc  aufO  jufte 
& au(H  louable,  un  contentement  qu'il  n’avoit  mef- 
mc  pas  droit  de  refafee , un  confentement  qu’il  a 
fait  attendre  pendant  huit  années  , s'oppofer  à ce  qu’il 
a approuvé  avec  tant  de  connoifiance  ; détruite  tan 
propre  ouvrage  , & vouloir  obliger  fa  fille  à dire  auifii 
inconflantc  que  luy  ï 

Peut-il  refufer  d’cxecuter  les  paroles  qu’il  a données, 
Sc  fur  la  foy  desquelles  fa  fille  eft  entrée , & a die  te* 
ccuc  dans  cette  mai  Ion  ? 

On  convient  que  la  Dame  AbbefTc  de  Saint  Pierre, 
pertaadéede  la  vocation  de  cette  fille  , feroit  pcut-dlre 
a fiez  gencreufe  & afïêt  charitable  pour  la  recevoir 
fans  dot  6c  fans  penfion.  Mais  feroit-il  jufle  qu’une 
fille  dût  à la  charité  d’une  perfonne  eflrangete , ce 
quelle  doit  recevoir  de  la  juftice  de  fon  pere  ? 

Sur  tout  fi  l’on  confiderc  que  le  fieur  Vetnat  cft  un 
fiomme  extrêmement  riche , qui  a fait  entendre  luy- 
tnefine  qu’il  luy  donnerait  fans  s’incommoder  une 
dot  counderable,  fi  elle  vouloir  retourner  au  fic- 
elé. 

Ce  quelle  demande  n’cft  pas  la  fixiéme  partie  de  ce 

’clle  luy  coûtctoit , fi  elle  citait  dans  le  monde.  Doit- 

plaindre  une  fournie  modique , pour  la  rendre  con- 
tente , riche  & heureufe , luy  qui  n’en  plaindroit  pas 
«ne  beaucoup  plus  tarte , pour  la  rendre  peur-eftre  mal- 
heureufe , 8c  pauvre  dans  l’état  de  mariage  ! 

N'cft-ccpas  un  étrange  aveuglement  ! La  Cour  peut 
fixourir  & le  pete  6c  la  fille.  On  ne  peut  pas  douter 
que  le  fieur  Vcrnat  ne  foit  lu  y -me  fine  pctfuadé  de  la 
juftice  de  ce  que  fa  fille  luy  demande  * 6c  qu’il  ne  foit 
touché  incerieutcmcnt  de  l’état  violent  dans  lequel  il 
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la  tient  depuis  un  fi  long-tempî. 

Les  mouvemens  qui  luy  ont  fait  commencer  le  pro- 
cès, doivent  eftre  calmez.  Il  a fans  doute,  fcloh  le 
confeil  de  fon  frere  mourant , rappelle  fa  tendreftè 
pour  fa  fille.  Mais  cette  mefmc  tendreffe  retient  tais 
bras  , il  n’a  pas  la  tatcc  d’achever  le  facrifice  , ni  de 
porter  le  dernier  coup , quoy  qu’il  en  connoifTe  la 
needfité,  6c  les  avantages  que  cette  fille  en  recevra. 

Ceft  i fes  Juges  de  luy  ptefter  la  main,  pour  con- 
taminer le  faint  ouvrage  que  Dieu  mefme  a commen- 
cé j ils  tant  déjà  les  miniUres  de  fa  Juftice , ils  partie 
cipcronr  par  là  au  miniftere  de  tan  Sacerdoce. 

La  Cour  fêta  mefme  une  gtacc  particulière  i l’une 
Sc  à l’autre  des  parties. 

Car  quel  avantage  le  fieur  6c  la  Damoifêlle  Vcrnat 
rrouvrroient-ilsà  taire  encore  gémir  l’intimce  pendant 
quelque  mois , finon  de  prolonger  leurs  inquiétudes 
6c  leurs  alarmes  fans  aucun  fruit  » 

Ils  ne  feront  pas  mefme  long-temps  fans  reconnoî- 
rre  la  juftice,  & fans  bénir  la  fagcftl*  de  l’Arrdl  que 
la  Cour  doic  prononcer.  Ils  n ont  prcfcntcmcnt  les 
yeux  attachez  que  fur  ce  qu’ils  croycut  qu’ils  vont  per- 
dre, fins  regarder  ce  que  leur  fille  va  acquérir.  Mais 
dés  qu’un  jugement  tauverain  aura  terminé  cette  con- 
teftarion  , ils  n’en vi figeront  plus  que  le  bonheur  de 
leur  fille  t & ils  reconnoiftioot  qu’eux-tnefmcs  n’ont 
rien  perdu. 

Sur  ces  differentes  raitans  plaidécs  de  part  Sc  d’au- 
tre par  Maiftrc  Gillet  pour  les  appcllans,  Sc  Maiftre 
Erard  pour  l’intimée,  la  Cour  a mis  l’appellation  Sc 
ce  au  néant  > entendant,  évoquant  le  principal , Sc  f 
fiifant  droit,  fans s’arrefter  à l’oppofition  Sc  Rcquefte 
des  parties  de  Gillet,  ordonne  qu’il  fera  pafîé  outre  1 
la  Profcffion  , en  cas  que  la  fille  en  tait  trouvée  capa- 
ble par  l'Archevefquc  de  Lyon,  ou. fon  Grand  Vicai- 
re i fera  payé  à la  partie  d’Eratd  quatre  cens  livres 
pour  fa  penfion  viagère , Sc  aux  Religicufes  Ja  fomme 
de  mille  livres,  fçavoir  quatre  cens  livres  pour  les  pen- 
dons du  Noviciat,  Sc  iix  cens  livres  pour  les  frais  de 
la  Vcfturc  8c  Profcffion,  dépens  compenfez  le  aj. 
Juillet  i6tg. 

VoyXj*  Sentent t des  Reqtujles  du  FéUls,  du  il. 
M*y  i6üf.  dr  le  Recueil  des  fluidoytf  de  Mdûftfê 
Erurd  & de  Muiftre  Gillet . 


Si  une  femme  en  puijfmce  de  maiy  efl  toujours  à couvert  de  la  prefiription. 

Ou  fi  elle  ne  Ceft,  que  quand  [action  quelle  auroit  pûintenter  réfléchit  par  une  aBiott 
en  recours  contre  fou  mary. 

Si  un  obligé  qui  fait  la  condition  de  fin  codebiteur  avantageufi , par  un  emprunt 
au  denier  'Vingt , pour  éteindre  une  dette  au  denier  feiye , ne  peut  engager 
te  codebiteur  à U derniere  dette  fins  fa  participation  s fur  tout  luy  ayant  donné 
une  indemnité. 

Ou  fi  cette  indemnité  eflant  un  aBe  fecret  inconnu  dans  le  public , ne  peut  nuire 
qui  ce/uy  qui  la  donnée , (§)  non  au  tiers  nouveau  Créancier,  qui  a preflé fes 
deniers  dans  la  veué  de  la  première  obligation  fohdaire. 

Si  en  tous  cas  le  nouveau  Créancier  ayant  acquitté  de  fis  deniers  [ancienne  dette  du 
coobhgé  Jolidaire , qui  n efl  point  intervenu  dans  le  dernier  emprunt , fiaccede  i 
[obligation  perfimnellt  de  [ancien  Créancier. 

Ou  fi  par  le  défaut  de  fubrogation  ou  de  ceffion , il  perd  [obligation  perfitmeüe  , aufp~ 
bien  que  [hypotheqiaire. 

Si  les  premières  acquittons  que  fait  un  mary  chargé  dé  employer  les  deniers  dotaux  de 
fi  femme , fint  réputées  un  fonds  dotal. 

Tome  II,  Ililij 
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Ou  un  finis  qui  fait  particulier  au  mary , par  le  défaut  de  déclaration , qu'il  » acquis 

des  deniers  dotaux  déjà  femme. 

r 

J»  un  pere  ft)  une  mere  debiteurs  de  leur  fils , décédé  fans  tnfins , (gr  dont  ils  font 
heritiers,  éteignent  tellement  en  leurs  perfonnes  la  qualité  de  debiteurs  par  celle 
d'heritiers,  que  les  Créanciers  du  fils  ne  peuvent  à cet  égard  profiter  de  U fi. 
parution  des  biens. 

Ou  fi  les  Créanciers  en  vertu  de  la  fîparation  qui  efi  de  droit , exercent  toutes  let 
i mefmes  allions  que  le  fils  vivant  auroit  exercées. 


Faits, 
i t te. 

i.  Aouft. 


PHiuppe  Comte  de  Bethune,  avoir  enrr’autrcs 
en  fins  Hypolite  Comte  de  Selles  fbn  fils  aîné, 
& Loüis  (on  puifné  , qui  dans  la  luitc  a elle  Comte 
de  Charoft , puis  Duc  de  Bethune. 

Le  j.  Juin  1*33.  Philippe  Comte  de  Bethune  , pè- 
re d'Hypolitc  Comte  de  Selles  fon  filsaifiic,  8c  An- 
ne de  Bcauvilliers , fvmmc  d'Hypolitc,  empruntent 
folidaitcmem  de  Moniteur  de  Moric  Coda  lier  d'E- 
rat  , la  fomme  de  trcntc-fix  mille  livres , à conltitu- 
«ion  d:  deux  mille  deux  cens  cinquante  livres  de  rente, 
/ur  le  pied  du  denier  feize.  Mais  bien  qu'il  Toit  dit 
eue  les  trois  obligez  foltdaires  ont  receu  les  deniers  , 
il  y eut  le  mcfme  jour  de  ce  Contrat  une  indemnité 
particulière  , pafice  pardevant  les  mefmes  Notaires  , 
portant  que  Pnilippe  de  Bethune  n’eft  entré  dans  cette 
-obligation  folidaicc  que  pour  faire  piaille  à fon  fils  8c 
à la  Dame  fon  cpoule , qui  promettent  de  l’cn  acquit- 
ter dans  quatre  années. 

Le  ij.  juillet  jfji.  Hypolite  de  Bethune  6c  Anne 
de  Bcativilltcrs , marient  Philippe  II.  de  Bethune  leur 
fils  à Damoifclle  Miric  d'Etampcs , fille  de  Mon- 
iteur d'Etampcs  de  Valence  Confeiller  d’Etat , dont 
la  dot  fur  de  114000.  livres,  la  meilleure  partie  en 
argent  comprant.  A l'égard  de  Philippe  II.  Comte  de 
Selles , il  n eut  de  l'es  pcrc  Sc  mcrc  aucuns  deniers  en 
mariage  , mais  douze  mille  livres  de  rente  à prendre 
fur  leurs  terres. 

Le  zi.  Décembre  1*53.  Hypolite  de  Bethune  8c 
Anne  de  Bcauvilliers  , voyant  que  leur  fils  avoir  les 
deniers  dotaux  de  fa  femme  à placer,  rengagèrent  k 
leur  prefter  au  denier  vingt  la  fomme  de  41764.  li- 
vres , faifant  1134.  livres  de  rente. 

Le  Contrat  porte , que  c’cft  pour  employer  au  rcm- 
bourfemem  du  principal  & des  arrerages  de  la  rente 
de  izjo.  livres,  conftituce  par  Philippe  I.  Comte  de 
Bethune,  par  Hypolite  fou  fils  & Anne  de  Ëcauvil- 
!crs , femme  d'Hypolitc,  au  profit  de  Moniteur  de 
Moric  , 8c  alors  appartenante  a l'Hoftel-Dicu  de  Pa- 
ris, comme  légataire  de  ce  Créancier  deccdc  ; ce  font 
les  termes  de  ce  Contrat. 

Le  14.  Décembre  |6j  j.  les  Adminiftrateurs  de  l’Hô- 
tel-Dieu  font' rcmbourlez;  mais  fans  parler  dans  la 
quittance , ni  de  fubrOgation  en  leurs  droits , ni  de 
criTnn.  Elle  contient  feulement  la  mcfme  déclaration 
portée  pat  le  Contrat  d’emprunt , que  ce  rembour- 
se new  cil  fait  des  deniers  de  Philippe  II.  Comte  de 
.Selles, 

Ce  nouveau  Créancier  eft  décédé.  Sa  veuve,  Dame 
Miric  d’Etampîs  cran  fige  avec  Hypolite  (bn  beau-pc- 
ic,  8c  Dame  Anne  de  Beiuvillers  là  bcllc-mcrc  , qui 
fc  reconnoificnr  fes  debiteurs  de  la  fomme  de  65000. 
livres  pour  1a  teftitution  de  fes  deniers  dotaux. 

La  tranfinflion  porte  , fans  déroger  par  ladite  Da- 
me veuve  Mux  hypothéqués , privilèges  & fohdite ^ qui 
font  acquifts , tant  par  fon  Contrat  de  mariage  ,qu  en 
confequence  des  déclarations  & /abrogations  faites  en 
fa  ferveur  , lors  de  l'employ  de  fes  deniers  dotaux  , par 
Contrat  de  conflit  ut  ion  de  1130.  livres  de  rente , pajft 
pardevant  Notaires  au  Chajlelet  de  Paris , le  il.  Dé- 
cembre 1*33.  ledit  Contrat  fait  au  profit  dudit  feu  Phi- 
lippe Comte  de  Selles  fon  mary.  Cette  cranfa&ion  eft 


du  dix -huitième  Juillet  mil  fix  cens  cinquante* 
huit. 

Cette  veuve , Dame  Marie  d'Etampcs , depuis 
cpoulc  de  Mcftirc  Jcan-BaptifteCoth , Duc  d'Elpcr- 
non  , obtient  Semence  par  défaut  aux  Rcqucftcs  du 
Palais  le  10.  Avril  1668.  qui  déclaré  executoire  con- 
tre Loüis  Duc  de  Bethune  Charoft  , fils  puilhc  8c 
heritier  de  Philippe  I.  de  Bethune,  le  Contrat  de 
conftitucion  fait  au  ptofir  de  Monûcur  de  Moric. 

Appel  au  Parlement  par  Moniteur  le  Duc  de  Be- 
thune Charoft.  Aireft  intervient  contre  luy  par  dé- 
faut , qui  confirme  la  Sentence.  Il  meurt  peu  de  temps 
aptes.  Scs  meubles  faiûs  A:  vendus  à la  Rcquefte  de 
les  Créanciers,  on  en  pourfuit  la  diftribuciondu prix 
aux  Requcftcs  de  l’Hoftcl , où  la  fiufic  réelle  de  la 
terre  de  Charoft  cftoit  aulfi  pendante.  Madame  d'Ef- 
pernon  eft  colloquée  comme  Crcaacicrc  par  Sentence 
du  zi.  Janvier  1683. 

Bonavcnturc  de  la  Fonts  ( Tuteur  de  Meftîrc  Ba- 
file  de  Bethune,  petit  fils  & heritier  par  bénéfice 
d'inventaire  du  feu  Duc  de  Bethune  fon  aycul , ayant 
interjctié  appel  de  cctie  Semence,  8c  sellant  oppofè 
à (éxecution  de  l’Arrcft  rendu  par  défaut  contre  dé- 
funt Moaficur  le  Duc  de  Charoft , fils  du  Duc  de 
Bethune,  8c  pcrc  de  Bafilc  ) intervint  au  procès.  En- 
tre  toutes  ccs  parties  on  agita  cinq  queftions. 

La  première , fi  Madame  d'Elpcrnon  ayant  efté 
fous  l'autorité  de  deux  maris,  fans  pourluivrc  les 
droits  pour  l'aflurancc  de  fes  deniers  dotaux,  la  pres- 
cription avoir  couru  contre  elle. 

La  féconde,  fi  Philippe  I.  Comte  de  Bethune 
cftant  deccdc , lors  du  dernier  emprunt  fait  pour  ac- 
quitter la  creance  du  ficur  de  Moric,  k laquelle  il 
cftoir  oblige  , fa  fiicceflion  a cfté  libérée  par  ceux  qui 
ont  emprunté;  fçavoir  Hypolite  fon  fils,  & Anne 
d:  Bcauvilliers  les  codébiteurs  foliaires,  dont  il  avoir 
une  indemnité. 

La  troificme,  fi  Philippe  I.  de  Bethune  n'ayant 
point  parlé  dans  la  féconde  dette  creée  , pour  acquit- 
ter la  première,  8c  les  Adminiftrateurs  de  l'Hoftcl- 
Dicu  de  Paris  n’ayant  donné  ni  crflîon  , ni  fubroga- 
ticm  » on  fucccdc  de  droit  k l'obligation  pcrfonndle 
qu'ils  avoient  contre  ce  Philippe  I.  de  Bethune,  ou 
contre  fes  heritiers  après  fa  mort  ; la  feule  obligation 
perlbnncllc  lins  l'hypothcquaiic  fuflilînr  dans  une 
difteibution  de  meubles. 

La  quatrième  qutftion  fut  de  Ravoir,  fi  Philippe 
IL  de  Bethune,  nouveau  Créancier,  n’ayant  point 
déclaré  dans  le  preft,  qu’il  le  fait  des  deniers  do- 
eaux  de  fa  femme , lcfquels  il  cftoir  oblige  de  placer 
par  Ion  Contrat  de  mariage , cette  déclaration  eft  de 
droit. 

La  cinquième , fi  les  pcrc  8c  mere  de  Philippe  H. 
cftant  devenus  fes  heritiers,  ils  ont  pû  confondre  en 
leurs  perfonnes  , les  qualirez  d’heritiers  8c  de  Créan- 
ciers, au  préjudice  des  Créanciers  de  leur  fils. 

PREMIERE  QUESTION. 

Si  une  femme  en  puijfance  de  mary , ejl  toujours 

à couvert  de  U prefertptton. 
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Ou  fi  dit  ne  tefl  que  quand  l’atfio» quelle  au- 
rait pu  intenter  , réfléchit  pur  une  action  en 
recours  contre  fort  mary . 

POur  l'appcllant  on  difoit,  que  quand  Loiiis  de 
Bcthunc  aurait  efté  obligé  comme  heritier  de  Phi- 
lippe I.  fon  per« , à la  date  de  Moniteur  de  Monc , 
l'action  en  aurait  elle  prefcricc , lorfque  Madame  d’Ef- 
pernon  l’a  voulu  exercer  en  l'année  i£<8.  parce  que 
depuis  que  cette  dette  avoir  cfté  crccc,  il  n'y  a- 

voir  aucune  pouifuite  faite  , ny  contre  Philippe  de 
Bcthunc  pcrc  , ny  contre  Loiiis  de  Bcthunc  fils.  Il  n'y 
avoit  aucun  a&c  interruptif  de  la  part , que  dans  cette 
melme  année  xC$f.  ce  qui  fait  ttcnce-anq  années  de 
filence , 8c  il  n'enauroit  falu  que  trente. 

On  Içaic  d'ailleurs  , que  cette  exception  n’a  rfte  in- 
troduite en  faveur  des  femmes , que  dans  le  cas  où  l’ac- 
pon  qu’elles  auroient  pu  intenter  , au  toit  réfléchi  con- 
tre leurs  maris,  & donné  lieu  à quelque  recours  cou 
ne  eux.  Ce  qui  ne  fe  pourrait  faire  (ans  troubler  la 
tranquillité  au  mariage,  parce  qu'il  faudrait  que  la 
femme  fc  fift  fepirer  d'avec  fon  mary  , ou  & fift  auto- 
rifer  par  Jufticc  pour  luy-  faire  un  procès  en  recours. 

C’eft  dans  ce  (cul  cas  que  font  intervenus  les  Arrclls 
rapportez  par  le  Coimnemateur  de  Monfieur  Loiiet 
Lettre  P.  nombre  x.  Or  l’aétioh  de  l'intimée,  fi  elle 
en  avoit  eu  une,  ne  pouvoir  réfléchir  ny  contre  (on 
premier  mary  , ny  contre  Monfieur  d'Efpcrnon  , ils 
nclioient  garants  ny  l'un  ny  l'autre  envers  elle  de  la 
validité  de  la  dette  dont  il  s’agit:  par  confequcm  elle 
n'eft  point  dans  le  cas  de  l’exception , & rien  n'empef- 
che  que  le  temps  de  fes  deux  mariages  ne  (oit  compte 
dans  la  prefetiption. 

Elle  prétend  encore  que  Loiiis  de  Bcthunc  cftant 
heritier  de  (bn  pcrc  , J’aétion  hypothequaire  quelle  a- 
voit  contre  luy  , comme  dèiemptcur  de  la  terre  de 
Cbaroft , n'a  dû  eftrc  prderite  que  par  quarante  années. 

Mais  il  cit  certain  que  la  Coutume  de  Berry  où  la 
terre  de  Charoft  eft  fiiuée , n'admet  en  l'atticlc  i.  titre 
des  preferiptions  , que  la  (cule  prclcription  de  trente 
années  contre  toutes  fortes  d’aâtions.  De  forte  que 
comme  l'aétion  hypothequaire  eft  réelle  , elle  ne  peut 
eftrc  réglée  pu  la  Coutume  du  lieu  ,où  (ont  allas  les 
héritages  fur  lelqucls  on  la  veut  exercer.  Par  ces  rai- 
fons  on  (oûtenoit  que  la  prclcription  avoit  couru  con- 
tre l'intimée quoy qu’en  pui (lance  de  mary. 

Pour  l’intimée  , on  difoit  au  contraire,  qu’elle  a 
melme  toujours  cfté  en  puiftànce  de  mary  , foit  par 
ion  ptcmiet  mariage  avec  Philippe  II.  de  Bcthunc  > 
auteur  de  la  dette  dont  il  s’agit , (oit  par  fon  dernier 
mariage  avec  Monfieur  le  Duc  d'Efpcrnon  , n'ayant 
cfté  que  très- peu  d’années  en  viduité. 

Cela  prelupofe  , il  eft  certain  qu’on  ne  preferit  point 
contre  les  femmes  en  puiflancc  de  mary.  Autrement 
les  Loix  Romaines,  qui  interdifent  aux  femmes  l'a- 
lienation du  fonds  dotal  , fle  nos  Coutumes  qui  ne 
leur  permettent  pas  d’alicncr  fansl'autorifation  de  leurs 
maris  (croient  inutiles,  fi  l’on  recevoir  contre  clics  la 
prescription , laquelle  eft  confidcrée  en  Droit , comme 
une  alienation  volontaire.  Æteruuionit  vtrbum  tiitm 
ufucttpitnttn  cent  inet  ; vix  ertim,  ut  non  v ide  tu  ur  aIîc- 
twt , qui  pAtitnr  ufkcapi.  le  g.  18.  ff.  deverborum  fi- 
gnificAtionibm. 

J u fîmes- Jà  mcfmc  qu'il  a cfté  jugé  par  Atrcft  de  la 
Cour  au  i.  Juillet  1671.  rapporté  dans  ce  Journal  à 
fon  ordre  de  datte  , que  les  dix  années  de  majorité 
accordées  par  l'Ordonnance  de  Moulins  , pour  relever 
les  majeurs  des  ades  qu’ils  ont  faits  dans  leur  minori- 
té', ne  courent  point  contre  les  femmes  mariées.  Or  (i 
dans  ce  cas-là  on  a jugé  en  faveur  des  femmes  ma- 
riées pour  les  marre  à couvert  de  1a  fin  de  non  rece- 
voir des  dix  années  de  majorité,  refultanc  de  l’Or- 
donnance ; à plus  forte  railon  doit-on  les  affranchir 
de  la  preferiprion  ordinaire,  introduite  par  les  Cou- 
tumes. 
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Car  bien  que  l’une  & l’autre  prclcription  vienne 
de  I*  confidcration  du  laps  de  temps , on  peut  nean- 
moins dire  que  cdledc  l’Ordonnance  paroül  phis  fa- 
vorable , parce  qu’elle  n’eft  au  fonds  quunc  fin  de  non 
recevoir  , cftablic  fur  un  con lentement  prefumé  5 au 
lieu  que  la  prefeription  coûtumierc  s’acquiert  fouvent 
confie  un  tiers,  (ans  qu’il  y ait  donné  lieu  par  fon 
fait. 

On  oppofe  que  la  prefetiption  n’eft  pas  reçue  con- 
fie les  femmes  mariées , dans  les  chofes  qui  peuvent 
tomber  &.  réfléchir  conrre  leurs  maris  comme  garants. 
Mais  que  quand  les  maris  ne  (ont.  rcfponfaoles  de 
rien  , les  femmes  demeurent  dans  le  droit  commun, 
& par  confequcm  ftijettes  à la  prefeription. 

On  répond , que  c’cft  parce  que  les  femmes  ne  peu- 
vent avoir  recours  contre  leurs  maris,  qu’il  Faut  que 
la  Loy  vienne  à leur  (ccours  , il  faut  qu’elle  oppofe 
eu  leur  faveur , comme  une  barrière  invincible . l'inca- 
pacité de  preferire  contre  clics.  Car  plus  la  négligen- 
ce eft  grande  de  la  part  des  maris  non  inictcflcz  , plus 
l’indulgcncc  des  Loix  doit  augmenter  pour  le  fecours 
des  femmes  mariées , à qui  elles  ont  ofté  la  liberté  de 
pouvoir  agir  de  (eut  chef. 

Et  fi  les  femmes  font  à couvert  de  la  prefetiption 


dans  le  cas  du  recours  contre  leurs  maris. 


qui  s ima- 


ginera que  dans  l’autre  cas  où  le  mary  ne  craint  point 
de  recours  , 8c  ne  voit  que  la  qualité  de  mary  pout 
exciter  fa  vigilance,  les  femmes  demeurent  fins  la  pro- 
tection des  Loix  & des  Magiftcats  i cela  ne  fe  peut 
concevoir. 

On  doit  pturoft  dire , que  fi  l'on  avoit  droitde  pref- 
crirc  contre  les  femmes  mariées,  ce  (croit  particuliè- 
rement lors  qu’elles  ont  leurs  maris  pour  garants.  I.a 
raifouen  tft  naturelle.  L’intcrift  public  qui  veut  que 
les  dots  (oient  fauves  , 8c  qui  d'un  autre  codé  favori- 
te la  prefeription , s'accorderait  plùtoft  à faire  retom- 
ber 1 effet  de  la  prefeription  fur  le  mary  , qui  l’a  eau  (ce 
par  fa  négligence , que  fut  la  femme  qui  s’eft  abandon- 
née à la  conduite  du  tnary. 

Car  c’cft  une  mauvaife  couleur  de  dire  que  la  rat* 
fon  pour  laquelle  la  prefeription  ne  court  point  contre 
les  femmes  mariées, dans  le  feu I cas  de  leur  recours 
contre  leuts  maris  , eft  qu’il  faudrait  qu’une  femme 
pour  Ce  mettre  en  cftat  d’agir  fe  fift  feparcr  de  (bn  ma- 
ry, ou  à fon  refus  aucorifcrpar  Jufticc  pour  faire  re- 
tomber tout  l’effet  de  la  pourlûite  fur  luy:  Ce  qui 
troubleroit  ( dit-on  ) la  tranquiliiédes  mariages. 

L’intimée  répond  ,que  ce  n’eft  pas  là  le  motif  des 
Arrcfts.  Lcgtand  principe  eft,  que  la  prefeription  ne 
court  point  contre  les  petfimnes  qui  ne  peuvent  agir, 
& mnfunt  fui  juris.  Les  difpofiiions  des  Loix  (ont 
trop  communes  en  ce  cas  là  pout  les  citer.  Or  com- 
me les  femmes  mariées  font  dans  l’impuifiancc  d’agir  , 
8c  que  d’ailleurs  l’ignorance  des  affaires , dont  on  fait 
mcfroc  une  bonne  qualité  de  leut  téxc , fut  vient  encore 
à leur  incapacité  legale,  peut-on  chercher  dans  des 
raifons  de  bicn-fcancc  le  motif  des  Arrcfts  qui  ont  af- 
franchi les  femmes  mariées  de  la  prefeription  i L ex- 
périence ne  nous  apprend -clic  pas  quelles  s'aban- 
donnent entièrement  à la  conduite  de  leurs  maris  , te 
qu’à  eux  fculs  on  a coutume  de  s'adrefier , foit  pouc 
les  affaires  qui  leur  font  communes,  (bit  pour  celles 
qui  font  propres  & particulières  aux  femmes? 

De  là  vient  aulfi  que  l’on  ne  doit  point  confident 
la  differente  condition  des  maris,  pour  en  faire  une 
raifon  qui  reçoive  ou  rejette  la  prefeription  , quand  il 
s’agit  de  l’intcrcft  de  leurs  femmes.  Ils  doivent  tou- 
jours eftrc  rcfponfablcs  , fivt  in  commit rendo  ; comme 
lors  qu'ils  dégradent , hypothèquent , ou  aliènent  le 
bien  ac  leurs  femmes  fans  leur  contentement  ; five  tn 
omitttndo  , quand  ils  négligent  d’exercer  les  actions 
qui  appartiennent  à leurs  femmes,  pour  la  confer va- 
llon de  leur  fonds  dotal  8c  de  tous  les  «nues  biens 
quelles  pofledent , dit  du  Pineau  dans  l’es  obfervations 
fur  la  Coûcmne  d’Anjou  article  44?-  p-igc  413.  où  cet 
KKkk  iij 
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Auteur  dit  qnclc  mot  aliéner  mis  dans  cet  article  44  5. 
eft  ajouté  par  les  Compilateurs,  à ce  que  par  fon  am- 
ple lignification  la  Cuûtumc  comprenne  tous  les  cas 
dans  Icfquds  le  mary  patoift  blcfler  les  droits  de  fa 
femme , en  ce  qui  regarde  fes  propres , mefmc  par  né- 
gligence en  l'cxcrciccde  fes  actions  qu’il  auioit  larfl'é 
prefetire.  Sur  quoy  il  cite  la  Loy  18  fi.  de  verberum 
figmficjl.  rappottcc.Ia  Loy  3.  }.  i.j f.  que 

in  fraudem  crédit.  I.»  Loy  44.  $.  fi  Pars.  fi.  de  condit. 
& demonftrat.  pour  montrer  que  ccft  véritablement 
aliéner , que  de  lai  lier  picfcrire. 

Par  ces  raifons  on  Ibûtenoit  que  la  prefeription 
n’avoir  pu  courir  contre  la  Dame  d'Lfpcrnon  durant 
le  cours  de  Tes  deux  mariages. 

SECONDE  QUESTION. 

Si  un  obligé  qui  fait  lu  condition  de  fon  code- 
biteur avantageufe  pur  un  emprunt  au  denier 
•vingt, pour  éteindre  une  date  au  denier fet^c*, 
ne  peut  engager  ce  codebiteur  à lu  dtmiere 
dette  fans  fa  participation,  fur  tout  luy  ayant 
donné  une  indemnité. 

Ou  fi  cette  indemnité  e fiant  un  ufte  fecret  & 
inconnu  dans  le  pubîrc  , ne  peut  nuire  qui 
eeluy  qui  l’a  donnée  & non  au  tiers  nouveau 
créancier  qui  a prejlé  fes  deniers  dans  U veut 
de  la, première  obligation  fol id aire. 

POur  TappeDant  on  difoit  que  la  queftion,  ( fi  la 
(abrogation  donnée  par  un  des  coobKgcz  qui  a 
acquitté  la  dette  commune , s’étend  (tir  les  biens  des 
autres  coobligcz  qui  n’ont  point  parlé  au  nouvel  em- 
prunt , ny  confcnti  la  fubrogation  ) a efté  extrême- 
ment agitée  au  Palais  depuis  quelques  années,  fie  ju- 
gée plufieurs  fois  pour  la  libération  des  coobligcz, 
principalement  lot  (que  ccluy  qui  a racheté  la  dette 
commune  eftort  obligé  d'en  acquitter  les  autres.  Il  eft 
neceffaire  derablir  Tes  principes  fur  lefquels  cette  Ju- 
rifprudence  eft  fondée.  Il  y en  a trois  principaux. 

Le  premier  principe  eft  , que  quand  une  rente  eft 
rachetée  8c  que  le  Créancier  en  a donné  quittance , 
quoy  que  le  debiteur  ait  emprunté  les  deniers  pour  fai- 
te ce  rachat,  8c  qu’il  en  au  fait  déclaration  dans  la 
quittance , 8c  confond  la  fubrogation  au  profit  du  nou- 
veau Créancier,  l’ancienne  dette  ne  Utile  pas  d’eftre 
éteinte , 6c  que  la  dette  & la  rente  crcèc  au  profit  du 
nouveau  créancier  , eft  une  dette  & une  renie  nou- 
velle. 

Il  eft  vray  que  l’otdre  de  l’hypotheque  de  l’andcn- 
nc  dette  eft  confervé  par  la  fubrogation  8c  appliqué  à 
la  nouvelle  dette  ou  terne,  mais  la  dette  ou  la  rente 
ancienne  eft  éteinte.  Ccft  la  diftinétion  que  Banhole 
éait  lut  la  Loy  Ariftr.  3.  fi.  qua  res  pignon  vtl  hypoth. 
rblig.  non  pojf.où  aptes  avoir  établi  que  le  nouveau 
créancier  qui  a ftipulé  la  fubrogation  aux  droits  de 
l’ancien , encre  dans  fes  droits  , fes  deniers  ayant  forvi 
aa  payement  de  lancicnnc'dcttc i il  ajofite  , & ta  qua 
dixi , qxed  idem  ejl  jus  fecundi  quoi  primi  , intelUge 
in  jure  pignons  nam  in  perfotuli  hoc  non  pojfumus 
dictre , ftd~ eft  aha.  Accurfc  va  plus  loin  fur  la  mefmc 
Loy  Arifto , & fur  la  Loy  première  Cod.  de  hit  qui 
in  prior.  crédit  or.  loc.  fucctd.  il  foûtient  que  l’ancienne 
hypotheque  eft  éteinte  , fie  que  celle  qu  a le  nouveau 
créancier  fubrogé  aux  droits  de  l’ancien  , eft  une  hy- 
potheque nouvelle  , fcroblable  feulement  à l’ancienne  , 
mais  qu’on  luy  donne  un  effet  tcrroaôif , 8c  qu’on 
luy  attribue  le  mefmc  ordre  8c  la  mefmc  propriété 
que  l'ancienne  avoir.  Voicy  fes  termes  : Std  nunquid 
radon  hjpetheca  dasur  featndo , qua  primo  dabasur  t 
Jtefpond.  non,  quia  Ma  Jublata  fait  foiutione , fed  eft 
fer  ont  nia  fimilil  nature. 

Maifttc  Charles  du  Molin  dans  fon  Traité  des 


Contrats , qurftion  3*.  nombre  xyS.  balance  entre  ces 
deux  opinions  touchant  l’hypothèque*,  il  dit  en  un  en- 
droit, qu'il  hc refait  qu’une  tranflation de  l’hypothè- 
que ancienne  en  la  pcrfbnne  du  nouveau  créancier; 
8c  dan*  on  autre  endroit  il  fc  reprend,  & après  avoir 
dit  que  le  créancier  fubrogé  fucrcde  in  jut  primi , il  a- 
jxite,  fait  cm  in  jus  fimiU  & «que  posons.  Mais  enfin  , 
(bit  que  l'on  s'attache  à l'un  ou  à l'autre  de  ces  deux 
fcmimcns,  i)  eft  certain  que  la  dette  ou  la  rente  an- 
cienne cfl  éteinte , & que  l’on  n’en  conicrvc  au  plus 
quel' hypotheque  pour  rappliquer  i ladctrc  nouvelle. 

Et  il  faut  faire  une  grande  différence  entre  une  cc£ 
Gon  8c  une  (impie  (abrogation,  telle  qu’on  la  fait  en 
rachetant  une  rente.  A l'égard  des  cédions,  il  eft  vray 
quelles  con  Ictvcnt  tout  le  droit  du  créancier , 8c  qu’el- 
le* le  font  palier  tout  entier  dam  Ja  perfonne  du  ctf- 
fronnarre  ; mais  il  n’en  eft  pas  de  incline  de  la  fimple 
fubrogation  , elle  n’cmpefche  point  l'cxtinâion  de  U, 
rente;  8c  c'cft  pour  cela  que  dans  1c  cas  de  1a  cedion  , 
les  creancicts  de  ccluy  qui  a cédé  fa  rente  , peuvent 
aligner  le  ceffionnaire , en  déclaration  d’hypothequr, 
parce  que  la  rente  qui  leur  a cfté  hypothéquée,  eft  la 
racfmc  que  le  ceftionnaire  poflede , & qui  eft  pafféc  en 
fa  pcrfbnne.  Mais  dans  le  cas  de  la  ({mplc  fubroga- 
tion , les  créanciers  du  rentier  qui  a rcceu  fon  rem- 
boutfement  , & confomy  ta  fubrogation  , ne  peuvent 
point  appelter  en  déclaration  d'hypotheque  le  rentier 
fubrogé  aux  droits  de  leur  debiteur.  Pourquoi  cela  t 
fi  sx  n’cft  parce  que  fa  rente  u’cft  pas  la  mefmc  qui 
eftoit  polfedée  par  le  premier  , mais  une  rente  nou- 
velle qui  ne  leur  eft  point  affectée. 

Les  raifons  de  ces  différences  font  évidentes.  La 
première refulte  delà  forme  & de  la  nature  des  «déc* 
qui  fe  paffent  dans  le  cas  de  la  cedion  , 8c  dans  le  cas 
du  tranfporr.  Dans  la  cclfion  il  nefe  fàitpy  emprunt  , 
ny  payement  : on  ne  pafic  ny  contrat  nouveau  , njr 
quittance  de  l’ancien  *,  la  renté  ne  fait  que  changer  de 
main,  l’ancien  créancier  la  tranfinet  à fon  cellîoniuire, 
(ans qu’il  (c pafic  aucun  .vfoe donc  elle  puifté  recevoir 
de  l'alteration. 

Il  n’en  eft  pas  dcmefme  dans  le*  fimples  fubroga- 
tion* , il  y a un  emprunt  de  un  contrat  nouveau , qui 
doit  produire  une  nouvelle  rente,  8c  des  adions  nou- 
velles; l’ancien  créancier  donne  une  quittance , dont 
l’effet  naturel  8c  neceflàire  eft  d’éteindre  la  dette.  La 
fubrogation  que  l’on  infère  dans  cette  quittance  ne 
peut  pas  empefeher  cette  exrin&ion,  parce  que  ce 
(croit  détruise  entièrement  la  nature  de  la  quittance, 
fie  que  l’on  ne  pourrait  plus  luy  donner  le  nom  de 
quittance,  die  deviendrait  par  11  un  véritable  tranlport} 
ce  qui  ferait  contre  les  règles  , qui  ne  vculcnc  pas 
que  l’on  confonde  ainfi  des  aétes  de  di  fferente  nature  , 
ny  qu’un  a&e  d’une  certaine  cfpccc  palTc  dans  un  au- 
tre. 

Les  refonrn  fie  1m  conditions  que  l’on  ajoûte  i un 
a&c,  peuvent  bien  le  modifier  fie  le  reftraindre  ; mais 
elles  ne  peuvent  pas  le  détruire  entièrement , ny  chan- 
ger totalement  fa  nature.  Il  faut  qu’un  a&e  conccu  en 
rorme  de  quittance , fie  qui  commence  par  un  rachat, 
produite  l'amorti  flement  de  la  renre,  il  faut  qu’il  étei- 
gne quelque  chofo.  Cependant  il  n 'éteindrait  rien , fie 
ccflcroit  par  eonfequenr  d’eftre  une  quittance , fi  la 
incline  rente  fubfiftoit  6c  piffbic  au  créancier  fubro- 
gé- 

Il  en  rcfulreroit  mefrae  encore  une  autre  abfardité  ; 
fçavoir  , qu’il  faudrait  que  le  nouveau  rentier  fe  trou- 
vait avoir  tout  à la  fois  deux  tentes  en  (à  perfonne, 
puifqu’il  aurait  celle  qui  a efté  créée  par  le  contrat 
pifle  i fon  profit , 8c  qu’il  aurait  encore  celle  qui 
avoit  efté  créée  au  profit  du  créancier , auquel  il  eft  fu- 
brogé. 

L’autre  raifon  de  différence  entre  une  ceflïon  fie  une 
fubrogation  , refulte  delà  qualité  différente  de  U per- 
fonne qui  fait  la  cclfion , & de  celle  qui  fait  la  fubro- 
gation.  La  ccflion  eft  l'ouvrage  du  créancier  qui  fede- 
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i<8<.  met  île  fa  rente  en  faveur  d’un  autre.  Par  cctrc  dé- 

— million  il  doit  tranlinettre  tout  fon  droit , parce  qu’il 

en  cft  le  înairttc  abfolu  ; de  lortc  que  la  rente  ne  fait 
en  ce  cas  que  changer  de  main  , fans  qu’il  arrive  au- 
cun changement  dans  fa  Abftance.  La  Abrogation  au 
contraire  cil  l’ouvrage  du  debiteur  fcul , c'en  luy  qui 
la  promet,  c’cft  luy  qui  la  donne  indépendamment, 
SC  malgré  le  refus  du  créancier  qui  reçoit  ion  rcm- 
bourlémcnr. 

• C’cd  ce  qui  cft  marque  par  Maidre  Charles  du  Mo- 

lin  à l’endroit  cité  , & fievidet  quid  ijle  fecundus  crc- 
ditor  rmlUm  c*h( dm  habet  a r.  fed  folkm  CAufarn  babet 
à debitore.  Et  au  commencement  du  mèfme  article  il  dit, 
necdicA ■ quoi  hoc  cafufecundut  créditer  dicatiirquoddA/n 
negttium  gerere  enta  pritre  crédit ore  , & Ab  Mo  cejjio - 
mem  juriuta  Accipere.  C'cft'donc  le  debiteur  fcuTqui 
donne  U lîibrogacion  indépendamment  du  créancier  , 
le  créancier  peut  quelquefois  la  confentir  ; niais  fon 
contentement  ou  fon  refus  font  indifférents  , Se  ne 
produisent  ni  n’cropcfchcnt  point  la  fubrogation,  (tria 
vint  la  difpofition  précifc  de  l’Ordonnance  de  \6oy. 
Et  dans  l’cipcce  particulière  du  procès , les  Admini- 
Ihatcurs  de  l’Hoftcl-Dieu  en  recevant  leur  rembaur- 
feraent , n’ont  point  accorde  la  Abrogation  , c’cft  le 
debiteur  fcul  qui  l’a  donnée. 

Cela  pofe,  il  cft  certain  que  le  debiteur  ne  peur  point 
tranfmcttrc  des  aidions  qui  ne  luy  appartiennent  pas , 
fuivant  cette  maxime  de  droit,  rti  nofh-A fine  fuUo  nofiro 
ai  dlium  trAittfêrri  non  potejl  : Et  ainii  le  créancier  à 
qui  U rente  SC  les  actions  appartiennent  en  donnant 
quittance  , Se  amorttflant  cette  rente  par  le  mclinc  aééo 
par  lequel  le  debiteur  content  la  fubrogation  , il  cft 
évident  que  le  fait  du  créancier , qui  cft  le  maitlrc  de 
fes  droits,  doit  prévaloir  Se  doit  produite  l’extia&ion 
de  fa  rente  Se  de  fes  avions  , fans  que  1a  fubrogation 
que  donne  le  debiteur  puiffe  les  conicrvcr  6c  les  faire 
patl'cr  à un  tiers. 

Il  cft  donc  certain  qu’il  y a une  différence  effen- 
ticlle  entre  le  tranfporc  Se  la  fimplc  fubrogation  , par 
la  différence  des  perfonnes  dont  l’un  8c  l’autre  éma- 
ne , aulfi-bicn  que  par  la  differente  nature  decesadcsj 
Se  que  cette  différence  doit  produire  dans  leurs  effets 
celle  qui  a efte  marquée  Se  établie  pour  premier  prin- 
cipe, qui  cft,  que  le  tranfpoct  conferve  la  renie  dans 
fbn  entier , mais  que  la  fi.nple  fubrogation  n’tn  cm- 
pcfchc  point  l’cxtin&ion  , que  fon  unique  effet  cft  de 
donner  a une  dette  ou  rente  nouvelle  un  effet  ré- 
troactif , Se  d’attribuer  à fon  hypotheque  la  mefinc 
préférence  & le  mèfme  ordre  qu’avoir  l'hypothèque 
de  1a  première  rente. 

- Le  fécond  principe  qu’il  faut  pofer  , cft  que  le  paye- 
ment & le  rachat  d une  dette  ou  rente  par  qui  que  ce 
foir qu'il  (bit  f.tir,  libéré  de  plein  droit  tous  ceux  qui 
cftoient  obligez  , Se  décharge  entièrement  leurs 
iens  , folutione  a quocunque  ftfta  , etiam  irrviti 
& igrt$r*ntts  liberamur  L jj.  ffi  de  folHtion.  & libe- 

YAt. 

Le  rroifiétne  principe  cft , qu’un  tiers  ne  peut  nous 
engager  , ni  nos  biens  dans  une  obligation  nouvelle , 
fans  noftrc  contentement , Se  fans  en  avoir  de  nous  un 
pouvoir  exprès. 

De  ces  trois  principes  il  rcfulte  trois  confequences 
claires  Se  incontcftabtcs. 

La  première,  que  lors  qu’un  de  deux  coobligcz 
paye  la  dette  commune , l'autre  coobligé  en  cft  pleine- 
ment libère  par  ce  payement  i que  l'a&ion  pcrfonncllc 
Ce  la  dette  ou  rente  cft  entièrement  éteinte , Se  qu’ainfi 
Louis  Duc  de  Béthune  a cfté  entièrement  libéré  de 
la  rente  de  Monfieur  de  Moric  , par  le  rachat  qu'Hy- 
politc  de  Bethune  Ce  fa  femme  en  ont  fait  am^dmi- 
t niftratcurs  de  l’Hoftei-Dicu. 

La  féconde  confcqucncc  cft,  que  Loüisde  Bethune 
n’a  point  cfté  obligé  à la  nouvelle  rente , qu'Hypolite 
de  Bethune  Ce  (à  femme  ont  créée  au  profit  de  Phi- 
lippe leur  fils , Ce  qu'ils  n’ont  pû  l’y  obliger , puif- 
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qu’ils  n’avotent  point  de  charge,  ni  de  mandement 
pour  le  faire. 

Et  cela  doit  d’autant  moins  recevoir  de  difficulté 
dam  l’efpcccdu  procès , qu'Hypolite  de  Bethune  Ce 
fa  femme  cftoient  obligez  envers  Louis  de  l’acquitter 
de  la  rente  de  Monfieur  de  Moric  , en  vertude  l'in- 
demnité qu'ils  en  avoient  donnée  ; «le  forte  que  l’on 
doit  regarder  le  rachat  qu’ils  ont  fait  aux  Adminiftra- 
leurs  de  l’Hoftcl-Dicu  , comme  l’accompliflèmcnt  de 
cette  obligation  ; Et  comment  pourroir-on  prétendre 
qu’ils  ayent  eu  le  pouvoir  de  1 obliger  à la  nouvelle 
tente  qj'ils  ont  créée  , eux  qui  cftoient  obligez  de  luy 
apporter  décharge,  mcfme  de  la  première  créée  au  pro- 
fit de  Momicur  de  Moric.  Ils  Vont  valablement  li- 
béré > mais  ils  ne  l'ont  pu  valablement  obliger  à une 
dette  nouvelle  : ils  avoient  pouvoir  de  faire  le  pre- 
mier , Ce  ils  cftoient  mclinc  obligez  de  le  faire  \ mais 
ils  n’avoient  aucun  pouvoir  de  faire  le  fécond. 

La  troificme  confequer.c-  cft  , que  demeurant  pour 
courtine  que  Louis  Duc  de  Bethune  a cfté  libéré  de 
la  rente  conllituéc  à Moniteur  de  Moric  par  le  ra- 
chat qui  en  a elle  fait , Se  qu’il  n’a  point  efte  obligé  à 
la  rente  nouvelle  crcéc  au  ptofit  de  Philippe  de  Bc- 
chune  fils  , mari  de  l'intimce  j il  fuit  delà  que  la  fu- 
brogation qu’Hypolite  de  Betbune  & fa  femme  ont 
accordée  à Philippe  II.  leur  fils , n'a  pû  luy  acquérir 
aucun  droit  fur  les  biens  de  Loüisde  Bethune,  Se  ccU 
par  deux  raifons. 

La  première  dépend  de  la  nature  des  Abrogations  i 
car  n'ayant  point  d'autre  effet  ( comme  on  l’a  fait 
voir  cy  - de  fl  us  J que  de  donner  un  effet  rctroaiftif  à 
l’hyp<>thequc  de  la  nouvelle  rente  , 8c  d'attribuer  à 
l’atftion  qui  en  refulie  un  ordre  Se  une  préférence  plus 
avantageufe  , elles  ne  peuvent  avoir  Jicu,  ni  donner 
aucun  droit  que  fut  les  biens  des  perfonnes  obligées 
à cette  nouvelle  rente } cette  préférence  , qui  n cft  qu'un 
acocll'oirc  de  l'obligation  Se  de  la  dette,  fuppolene- 
ccfl-iircmcnt  une  obligation  pcrfonncllc,  6e  une  dette 
à laquelle  on  puiffe  1 appliquer  ; Se  par  confcqucnt  ht 
biens  de  ceux  qui  ne  lont  point  obligez  à la  nouvelle 
rente , à-  laquelle  cette  fubrogation  Se  cette  préférence 
cft  donnée , ne  peuvent  point  cftrc  affujccus  à l’effet  de 
cette  fubrogation  , qui  n'cft  autre  chofc  qu’une  ma- 
nière plus  avantageufe  d'exercer  l’aâion  qui  refûltetic 
ce  nouveau  Contrat  : c’cft  donc  une  chofc  abfurdcde 
prétendre  que  cette  Abrogation  puiffe  donner  quelque 
droit  fur  les  biens  d’une  perfonne  qui  n’cft  plus  debi- 
trice. 

En  vertu  de  quel  Contrat  pourroir-on  prétendre  ce 
droit  } On  ne  le  peut  en  vertu  du  premier , parce  qu’il 
cft  éteint  Se  racheté  : on  ne  le  peut  suffi  en  vertu  du 
fécond,  parce  que  Philippe  I.  de  Bethune,  ni  Loü:s 
fon  fils  n y font  point  parties.  Il  faut  donc  conclure 
que  la  Abrogation  ftipulcc  par  Philippe  II.  de  Bé- 
thune ne  peut  avoir  aucun  effet  contre  Loüis  de  Bé- 
thune,!» fur  fes  biens  .mais  feulement  furceux  d’Hy- 
politc  de  Bethune  Se  de  fâ  femme  , qui  ont  conftitué 
la  nouvelle  rente. 

La  féconde  raifon  fc  tire  de  1a  qualité  de  la  pcrfôn- 
ne  qui  donne  la  fubrogation.  On  a établi  cy-dcffus 
ue  c'cft  le  debiteur  mefme  qui  la  donne  ”,  il  faudroic 
onc  pour  faire  quelle  euft  lieu  contre  Loüis  de  Be- 
thune, que  luy-mcfmc  l'eût  accordée.  Et  la  Cour  ob- 
fervera  , que  tout  le  droit  de  l'obligation  donc  Loiiis 
de  Bethune  pouvoir  cft  te  tenu  envers  Monfieur  de  Mo- 
ric , refidoit  uniquement  en  deux  perfonnes  j fçavoir, 
a&ivemenc  en  la  perfonne  de  Monfieur  de  Moric,  ou 
des  Adminiftratcurs  de  l'Hoftcl-Dieu  fes  légataires , 
ou  paflivement  en  la  perfonne  de  Loüis  de  Bethune  : 
la  Abrogation  n’a  elle  donnée  ni  par  l'une,  ni  par  l'au- 
tre de  ces  deux  perfonnes  -,  elle  ne  l'a  pas  elle  par 
Loüis  de  Bethune,  car  il  n’a  parlé  dans  aucun  de  cts 
aftei  } elle  ne  l’a  point  cfté  auffi  par  les  Adminiftra- 
teurs  de  l’Hoftcl-Dieu  , 1 qui  faction  appartenoit  : 
comment  cette  aâion  auroit-cllc  pû  paff-r  en  la  pet- 
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tonne  de  Phi': [MK  de  Beihunc  fils  , fins  U nirhcipi- 
lion,  Sc le confemement  tic  l’une  5c  l'autre  des  parties 
en  qui  elle  refidoit , 5c  fans  que  ni  le  créancier , ni  le 
debiteur  l'aycnt  confcntic  ? Cela  eft  impoflible  , & 
ainfi  il  faut  conclure  que  ccitc  fubrogation  n’a  point 
eu  d'effet  à l'égard  de  Louis  Duc  de  Béthune,  &:  n’a 
point  empefehé  ta  libération. 

L'intimée  aobjeâc,  qu'Hypolite  de  Béthune  5:  (à 
femme  avoient  confemi  par  le  Contrat  de  conftitution  | 
patfé  au  profit  de  leur  fils  , qu’il  fiift  (abrogé  anx 
droits  de  Monfieut  de  Moric  , tant  fur  leurs  biens, 
que  fur  ceux  de  Philippe  de  Béthune  père  i mais  cette  i 
obje&ion  reçoit  deux  réponfes. 

La  première  , qu'ils  n'avoient  pas  pouvoir  d’obli- 
ger les  biens  de  leur  pcrc  poftedez  par  L üis  d:  Be- 
thu.ie,  ni  de  donner  cette  fubrogation  contreluy  : qu’au 
contraire  , ils  eftoient  obligez  de  le  libérer  , & de  luy 
apporter  décharge  de  cette  rente , & qu’ainfi  ce  con- 
fenrement  demeure  inutile. 

La  féconde  eft  , que  cette  fubrogation  qu'ils  ont  con- 
tenue fur  les  biens  de  Philippe  de  Béthune  leur  pcrc, 
ne  doit  Sc  ne  peut  cftrc  entendue  que  de  ceux  qui  leur 
eftoient  écheus  par  fa  (ùcccflion  , 5c  pour  donner  fur  ! 
ces  biens-là  au  nouveau  créancier  le  privilège  delà  fc- 
paration  des  patrimoines  contre  leurs  créanciers  plus 
anciens,  aofqucls  leur  pcrc  n’eftoit  point  obligé.  Ainfi 
cette  remarque  ne  tire  point  l’efpccc  de  1a  queftion  ' 
generale. 

Cette  queftion  a cfté  jugée  par  un  grand  nombre 
d'Arrefts  félon  les  maximes  que  l'on  vient  d’établir  , 
principalement  lorfque  ces  deux  circonftances  s’y  ren- 
contrent ,quoy  quelles  ne  (oient  pas nccctl aires.  L’une, 
que  le  coobligé  qui  a emprunte  pour  racheter  la  dette 
commune  , 6c  qui  a donne  ia  fubrogation  , eft  tenu 
d’acquitter  l’autre  coobligé.  La  fécondé , quand  la  fu- 
brogation , n’a  point  elle  expreflement  confcntic  6c 
accordée  par  le  créancier  , qui  a receu  fon  rembour- 
fement  , mais  feulement  par  le  debiteur  qui  a fiait  le 
rachat.  La  queftion  dans  ces  circonftances  n’a  jamais 
rcccu  de  difficulté. 

C'eftoir  une  de  celles  fur  lcfquellcs  eft  intervenu 
l’Arrcrt  célébré  de  Montandre,  rendu  en  la  troifiéme 
des  Enqueftes  le  to.  Janvier  1*77. 

Ilaac  de  laRochcfoucault  5c  Helenedc  l'onfeque  fa 
femme  avbient  emprunte  lolidaircment  en  1*10.  de 
Moniteur  le  Duc  de  Sully  une  certaine  Ibmme  de  de- 
niers. La  femme  devoir  en  dire  acquittée  5c  indem- 
nilcc  par  l'on  mari.  Le  mari  meurt , Charles  de  la  Ro- 
chefoucaulr  fon  fils  accepte  là  fuccdfion,  il  le  marie  en- 
fuite  avec  Renée  Thevin  , qui  luy  apporte  100000. 
livres  en  deniers  : Il  fiat  ftipulc  que  cette  fomme  feroir 
employée  au  payement  des  plus  anciennes  dettes  de 
la  Maiiôn , avec  fubrogation  au  profit  de  la  femme. 
Charles  de  la  Rncficfuucaulc  fon  mat»  en  employa 
une  fortune  de  50*45.  livres  au  payement  de  la  dette 
de  Mo'fieur  de  Sully  avec  déclaration  au  profit  de 
fa  femme. 

La  queftion  fut  de  fçavoir  fi  Helene  de  Fonfêque  , 
avec  qui  cet  employ  des  deniers  dotaux  de  Renée  The- 
vin fa  belle-fille  n’avoit  point  elle  ftipulc,  6c  qui  n’a- 
voic  point  prie  dans  la  fubrogation  , avoir  elle  libé- 
rée par  le  payement  fait  à Monficur  de  Sully  ; Ou  fi 
par  le  moyen  de  la  fubrogation  , l’a&ion  & l'hypo- 
thèque de  Monficur  de  Sully  fur  fes  biens  avoir  cfté 
traruinife  à Renée  Thevin.  La  faveur  de  la  dot  mi- 
litoit  puiffamment  pour  Renée  Thevin,  5c  cette  quef- 
tion etloic  trcs-imporcancc  auproccz.  Car  fi  l'on  ju- 
geote qu'Helcncdc  Fonfeque  n’cuft  pas  cfté  libérée  par 
ce  payement , cela  donnoic  non  feulement  une  aélion 
fur  lès  biens  à Renée  Thevin  -,  mais  cette  a&ion  fai- 
foit  remonter  l'hypotheque  de  ccctc  dette  lut  les  biens 
d'Ifaac  de  la  Rochefoucault , mari  d’Hclcne  de  Fon- 
feque , ju (qu’au  jour  de  leur  Contrat  de  mariage  du  , 
aj.  Juin  t*oo.  par  le  moyen  de  fon  indemnité. 

La  Cour  fur  cette  conteftation  déclare  <ju  au  moyen 


du  payement  fait  au  Duc  de  Sully  det  deniert  dotante  de 
Rente  Thevin  , la  dette  du  Duc  de  Sully  a eft  éteinte 
a r égard  d Helene  de  Confeeptt  , & en  confeefutnct  dé - 
charge  la  fuccejjion  bénéficiaire  d' Ifaac  de  la  Rocbtfou- 
cault  fon  mari  de  la  gartntie  & indemnité  tC  icelle.  Ce 
font  les  termes  de  l’Arreft  , qui  font  connoiftre  que  la 
queftion  a cfté  precifément  jugée. 

L'Arreft  d’O  rendu  le  fixiéme  Février  r*li.  en  la 
cinquième  des  Enqueftes,  apres  une  longue  plaidoirie 
de  pluficurs  Audiences  (ùr  cette  queftion  toute  nui' , a 
encore  juge  de  la  mcfme  maniéré. 

L’cfpccc  eftoie  trcs-fimplc.  La  Dame  Marquilcd'O 
& Charles  d'O  fon  fils  aîné  , empruntèrent  fblidai- 
cernent  de  Richcr  Notaire  neuf  mille  livres  , fai  fane 
cinq  cens  livres  de  rente.  Le  fils  en  donna  une  indem- 
nité à fa  mère.  Il  contra&a  mariage  avec  Dame  Marie 
le  Ciricr,  nièce  de  Monficur  le  Prefidem  IcCoigncuxj 
elle  luy  apporta  trente  mille  livres  en  deniers , 5c  fti- 
pula  qu’ils  lcroient  employez  au  payement  des  plus 
anciens  créanciers  de  la  Miifon  , avec  fubrogation. 
Lefieur  d’O  remboorfe  Richcr,  5c  fubroge  la  Dame 
fa  femme.  La  Dame  d'O  mcrc  eftant  dcccdée  , & le 
(leur  d’O  fon  fils  eftant  mort  aufli  quelque  temps 
après,  fa  veuve  prétendit  qu'elle  avoit  droit  non  feule- 
ment fur  le  tiers  qui  appartenait  à fon  mari  dans  les 
terres  de  Franconville,  Bailler  5c  autres,  comme  prin- 
cipal heritier  de  fon  pere  5c  de  û mcrc  mais  encore 
fur  les  parts  qui  eftoient  écheuës  à fes  puifncz  par  la 
fuccelfion  de  leur  mcrc  dont  elle  fc  pretendoit  créan- 
cière , comme  fubrogée  aux  droits  de  Richcr , 5C  elle 
avoir  compris  fes  portions  dans  la  faifie  réelle  qu'elle 
avoit  fait  faire. 

La  Cour  a receu  les  parties  de  Maurice,  qui  eftoient 
les  puifncz , oppofant  à la  faifie  réelle  , en  ce  qu’on  y 
avoit  compris  les  portions  à an  appartenantes  dans  les 
Terres  cy-deftus  marquées  , 5c  leur  en  a fait  main-le- 
vée , cnicmblc  des  làifies  5c  executions  faites  fur  le* 
gains  provenans  de  ces  portions. 

La  mcfme  choie  le  trouve  encore  expreftèment  ju- 
gée par  un  Arreft  rendu  en  la  Grand’ Chambre  le  ix. 
d'Aouft  i*7*.  fur  productions  des  parties, dans  lacau- 
fc  d’entre  les  Religieufes  Urfelincs  du  Mans  intimées, 
5c  François  Joleph  de  Barville  ,ficur  de  la  Gaftine  ,ap« 
pellanr. 

Voicy  l'cfpecc.  Gallois  de  Barville  fieut  de  Lam- 
bonnierc , 5c  Gallois  de  Barville  fleur  de  la  Gaftinc  Ce 
de  Chanceaux  , empruntèrent  de  Michel  l’Arçonneau 
5400.  livres  par  une  obligation  lblidairc  dulcize  Juin 
1*5*.  Le  (leur  de  Lambonnicre  reconnut  par  une  in- 
dcQinitcdu  mefme  jour, qu'il  n’eneftoit  cournéqueyoo. 
livres  au  profit  du  ficur  de  la  Gaftinc  , 5c  promit  de 
l'acquitter  du  furplus.  Le  ficur  de  la  Gaftinc  rendit 
dans  la  fuite  ces  900.  livres  au  ficur  de  Lambonnicre, 
qui  promit  de  l'en  acquitter  pareillement.  Le  ficur  de 
Lanuaonniere  emprunta  de  l’argent  des  Religieufes  Ur- 
félines  pour  acquitter  cette  dette,  5c  promit  de  les  faire 
fubroger  aux  droits  de  l’Arçonncau.  Il  fit  le  payement 
5c  la  fubrogation  par  la  quittance  dans  la  meilleure 
forme  qu’il  le  puifte.  Le  ficur  de  la  Gaftine  ayant  ven- 
du dans  la  fuite  la  Terre  de  Chanceaux , 5c  l’Acque- 
reur ayant  voulu  faire  un  decret  volontaire,  les  Ur- 
felincs s’y  oppoferent.  On  Xoûtint  qu’elles  n'avoient 
aucun  droit  lur  cette  Terre  , que  la  fubrogation  n’a- 
voit  point  eu  d’effet  contre  le  heur  de  la  Gaftine  , 5c 
qu’il  avoit  cfté  pleinement  libéré  par  le  payement  fait 
à l’Arçonneau. 

La  Cour  infirma  la  Sentence  rendue  par  défaut  en 
la  Sencchauflèc  du  Maine  , qui  avoit  tcccu  l’oppoli- 
tion  des  Religieufes  , 5c  avoit  ordonné  quelles  fc- 
roienj^co Moquées  dans  l’ordre.  Emendant  , les  a dé- 
boutées de  l’oppofition  formée  à ce  decret. 

C’eft  aulfi  ce  qui  a efté  juge  par  l’Arreft  rendu  en 
l’Audiencede  la  Grand’ Chambre  le  ai.  de  May  1*80. 
au  profit  du  nomme  Hervix,  contre  Monficur  le  Duc 
Mazarin.  La  Cour  a jugé  par  cet  Arreft  que  Monficur 
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de  Mazarin  n’avoic  pu  donner  à H:rvix  la  fubroga- 
cion  qu'il  lu  y avoir  promife  & donnée,  nommément 
fur  la  Terre  de  Montreuil-Bellay,  polTedéc  par  Mt- 
dame  de  la  Meilleraye,  & que  cette  fubrogarion  cftoit 
nulle  , quoy  que  les  deniers  qu’il  avoir  empruntez  de 
Hervix  eullènt  cfté  employez  au  payement  d’une  par- 
tie de  cette  Terre , & que  Madame  de  la  Meilleraye 
qui  la  pjffedoit,  fut  obligée  folidaircmcnt  au  paye- 
ment de  ce  prix  ; & cela  par  la  feule  rai  (on  que  Mon- 
iteur de  Mazarin  cftoit  oblige  comme  heritier  de  Mon- 
fjeur  de  la  Meilleraye  fon  pcrc,  d’en  acquitter  la  Da- 
me fi  veuve  à qui  cette  Terre  avoir  cfté  donnée  pour 
fes  remplois  Se  teprifes.  Sur  ce  fondement  la  Cour 
condamna  Monftcurdc  Mazarin  à racheter  à Hervix 
Il  fomme  de  cinquante  mille  livres  , qu'il  avoit  prife 
de  luy  à confticution , fous  la  condition  de  cette  fu- 
brogation , que  l’on  jugea  qu’il  n’avoit  pû  promettre 
n i donner  , fans  le  confcntcmcct  de  Madame  de  la 
Meilleraye. 

Il  y ai  a encore  piufiears  antres  qu’il  ferait  inutile  de 
citer  , puis  que  ceux  que  l’on  vient  de  rapporter  éca- 
bliflènt  fuififamment  cette  Jurisprudence,  Se  qu’il  ne 
s’en  trouve  aucun  qui  ait  jugé  le  contraire , à moins 
qu’il  ne  s’y  foir  rencontre  des  circonftanccs  qui  ayent 
change  l’cfpcce  Se  l’état  de  la  queftion , comme  dans 
celuy  que  Ion  cite  fouvcnc  à ce  fujet , rendu  en  la  fé- 
conde des  Enqueftes , au  rapport  de  Moniteur  Guil- 
laume. Car  on  trouvera  en  examinant  l’efpecc  de  cet 
Aireft , qu’il  n’a  point  jugé  la  queftion  , Ce  qu’il  y 
avoir  deux  circonftanccs  particulières  qui  établilTbicnt  1 
necc  liai  renient  la  fubrogatton  contre  le  pere.  La  pre- 
mière cft,  que  le  pcrc  cftoit  prêtent,  confentant  Se 
ftipulant  dans  le  Contrat  de  mariage  de  fon  fils , par 
lequel  fa  belle-fille  avoit  ftipulé  , qu'elle  (croit  fubro- 
géc  aux  droits  du  Créancier  du  pere.  La  féconde,  qui 
cft  la  plus  importante  Se  qui  change  entièrement  1a 
queftion  , cft  qu’il  ne  pouvoir  y avoir  de  fubrogation 
que  comte  le  père  ; car  il  cftoit  feul  debiteur  de  Ta  det- 
te, du  payement  de  laquelle  il  avoit  chargé  ("on  fils  , 
le  fils  n’eftoit  point  oblige.  D’où  il  rcfulroudcuxcho- 
fcs.  La  première,  que  le  fils  ne  faifanc  ce  payement  ; 
qu’au  nom  de  (on  pere , Ce  comme  ayant  charge  de  ' 
luy  , le  f.ut  du  fils  cftoit  le  fait  du  pcrc,  le  pcrc  cftoit  j 
réputé  le  faire  par  les  mains  de  fon  fils , Ce  donner  la 
fubrogation  par  la  bouche  de  fon  fils.  La  féconde  , 1 
que  la  femme  ne  pouvoir  avoir  de  fubrogation  contre 
ion  mary,  puis  qu’il  n’eftoit  point  oblige  envers  le 
Créancier  de  cette  dette  : de  forte  que  la  promette  de 
fubroger , Ce  la  fubrogation  auraient  cfté  abfoiumcnt 
inutiles  & fruftratoires  , fi  elles  n'a  voient  eu  lieu  con- 
tre le  pere.  Cet  Arreft  ne  combat  donc  point  la  règle, 
ni  la  Juril'prudencc  établie  par  tant  d'autres  , qui  ont 
jugé  prccifemcnt  la  queftion. 

C’eft  fur  les  mcfmes  principes  fur  Icfquels  ces  Ar- 
refts  ont  cfté  rendus,  qu’eft  fondé  le  131.  des  articles 
placitez  du  Parlement  de  Normandie,  qui  porte, 
Qut  f obligation  du  pltigt  ejl  et tinte  , quand  la  dette 
tjl  payée  par  le  principal  debiteur , & qu’il  ne  peut 
fubroger  aux  .hypotheques  de  C ancien  Créancier  celuy 
qui  luy  a prefté  les  deniers  pour  acquitter  la  dette , que 
fur  fes  biens  feulement , & non  pas  fur  les  biens  dis  plei- 
ge.  Au  lieu  que  par  la  ccifion  , les  actions  pilleraient 
entières,  tant  fur  lesbjens  de  la  caution,  que  fur  ceux 
du  principal  debiteur. 

Il  rçfte  de  répondre  à quelques  objections  qui  four 
faites  par  Madame  d’Efpcrnoti. 

Elle  dit  premièrement,  qu’il  cft  de  la  nature  des 
obligations  folidaircs  qu’un  des  coobligez  engage  les 
aunes , & que  le  fait  de  l'un  nuit  à 1 autre  ; elle  en 
rapporte  quelques  Loix. 

Mais  on  fçait  que  cette  réglé  reçoit  beaucoup  de 
limitations , comme  le  remarque  Monfieur  Cujas , 
ad  lib.  9.  J f.  de  duab.  reis , Se  ce  qui  cft  certain  ; c’eft 
qu'elle  n'a  jamais  lieu  que  dans  les  faits  qui  tendent 
feulement  à faire  Habiliter  l’obligation  folidairc  qu’ils 
Tome  II. 
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ont  contractée.  Par  exemple  , l'interruption  faite  con- 
tre tous  pour  empefchcr  la  prefeription  , parce  que 
cela  ne  va  qu'à  confervcr  la  dette  : mais  on  n’a  jamais 
prétendu  que  l’un  des  codebiteurs  pût  engager  les  au- 
tres dans  une  nouvelle  obligation,  mcfme  en  éteignant 
l'ancienne  ,Se  l'on  n’en  trouvera  point  d’exemple  dans 
le  Droit.  La  Loy  17.  jf.de  paüis , en  parlant  de  ceux 
que  l’on  appelle  correos  ftipulandi,  dit,  que  l’un  d’eux 
ne  peut  pas  faire  novation  , qu’il  ne  peut  pas  éteindre 
l’ancienne  dette  pour  en  fubftituer  en  fa  place  une  nou- 
velle : d’où  l’on  peut  conclure  qu’il  en  doit  cftrc  de 
mcfme  dam  le  cas  contraire  , inter  correos  debendi.  Er 
la  raifonen  cft  évidente,  puis  que  l'effet  de  leur  fo- 
cieté  doit  lé  terminer  à ce  qui  regarde  la  conferva- 
cion  de  la  dette  pour  laquelle  ils  (ont  aftbcicz , Se  ne 
peut  s'étendre  à la  création  d’une  ^nouvelle  dette  , pour 
laquelle  l’autre  coobligé  n’a  ni  contraâé  aucune  fo- 
cicté , ni  prefté  aucun  contentement. 

Mais,  dit-on,  Philippe  de  Béthune  fils, n’a  prefté 
fes  deniers  que  fous  la  condition  que  les  biens  de  Phi- 
lippe de  Bethune  fon  ayeul,  luy  feraient  affrétez  : 
& il  a pû  en  preftant  impofer  au  preft  telle  condition 
qu’il  luy  a plû. 

Premièrement , dans  le  fait  on  a explique  cy-def- 
fus  comment  te  doit  entendra  cette  elaufe,  que  le 
Créancier  ferait  fubrogé  fut  les  biens  de  Philippe  de 
Bethune.  On  a fait  voir  qu'elle  ne  pouvoit  s’entendre 
que  des  biens  de  Philippe  I.  qui  eftoient  poflédez  par 
Hyppolitc  fon  fils.  Se  non  pas  de  ceux  que  Louis  de 
Bethune  poflèdoir. 

Et  en  fécond  lieu , quand  on  dit  qu’un  homme  qui 
prefté,  ou  qui  donne , peur  impofer  des  conditions  , 
cela  s'entend  qu’il  en  peut  impofer  aux  perfonnes  feu- 
1 lement  qui  contractent  avec  luy , Se  qui  reçoivent  fes 
deniers,  & non  pas  qu'il  en  puiffe  impofer  à un  tiers 
qui  ne  contracte  point  avec  luy  , &qui  ne  reçoit  rien 
de  luy. 

Et  enfin  , cela  s’entend  de  conditions  qui  font  juftes. 
Se  conformes  à l'efprit  des  Loix.  Or  celle  d'avoir 
hypoihequc  fur  les  biens  d’un  ticis  qui  ne  contracte 
point  avec  nous.  Se  qui  n’cit  point  partie  dans  un 
emprunt , feroit  ablblument  contraire  à ladiipofition 
du  Droit. 

L’intimée  relevc  les  termes  de  l’Edit  de  1609.  qui 
porte,  que  le  nouveau  Créancier  entre  dans  tous  les 
droits , noms  , raifons  , Se  actions  de  l’ancien , fans 
qu’il  foie  befoin  ni  de  ccflion , ni  de  tranfport  fait 
par  cet  ancien  Créancier. 

L’appell anc  répond  que  ces  terme  qui  ont  peut-eftre 
cfté  nus  dans  cet  Edit  lans  grande  reflexion  , doivent 
cftrc  entendus  fainemenr , & félon  les  maximes  du 
Droit*,  c'eft-à-dire  des  adtions  hyporhequaircs  feule- 
ment, Se  lùr  les  biens  fculs  du  debiteur  qui  faic  l'em- 
prunt , Se  non  pas  fur  les  biens  de  ceux  qui  ne  parlent 
point  dans  cet  emprunt. 

Mais  , dit-on  , comment  fcroit-il  poffiblcquc  l'hy- 
pothèque de  l’ancienne  dette  fubûftaft,  s’il  cftoit  vray 
que  cette  dette  fiift  éreinte  , l'hypothèque  qui  n’eft 
qu’un  accident,  pourrait-elle  fubfiftcr  fans  (ujet t 

Il  cft  vray  que  la  confervanon  de  cette  hypotheque 
eft  contre  l'ordre,  Se  que  régulièrement  elle  devrait 
s’efteindre  avec  l’ancienne  dette;  c’eft  un  effet  de  la 
puiftancc  de  la  Loy  , qui  a bien  voulu  introduire  cet- 
te fiction  & ce  pallc-droic  pour  la  facilité  du  commer- 
ce. Mais  il  ne  faut  pas  que  ccrre  Angularité  falTc  intro- 
duire une  abfurditè  mamfcftc  , comme  ç’en  forait  une, 
de  dire  qu’une  dette  éteinte  par  une  quittance puilTc  en- 
core fubfiftcr. 

La  Dame  d’Efpcrnon  if  cité  la  Loy  Modeflinus  ff.  de 
folution.  qui  dit , que  pretium  magis  mandaiarum  ac- 
j tionum  folutum , quam  allio  que  fuit  perempta  vide  a - 
tur . 

Mais  cette  Loy  n’a  aucun  rapport  avec  la  queftion, 
elle  ne  parle  point  d'une  fubrogation.  Son  elpece  cft 
d'un  cotutcur , qui  eftant  contraint  de  payer  feul  le 
KKkk 
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[cliqua  du  compte  de  tutelle,  ftipulc  du  pupille  en  le 
payant , qu'il  pourra  exercer  les  avions  contre  l’au- 
tre cotutcur,  pour  répéter  de  luy  la  moitié  dont  il 
tftoit  tenu  de  ce  rcliqua  •,  ainfi  c’eft  un  homme  oui 
paye  forcément , Se  qui  en  payant  prend  ccffion  des 
droits  du  Créancier.  Quel  rapport  cela  a-t-il  avec  la 
Abrogation  qu’un  cftrangct  flipulc  d’un  feul  des  co- 
debiteurs, à qui  il  prefte  volontairement  ? 

Enfin , Madame  d’Efpernon  dit , que  Philippe  de 
Bethune  fon  premier  mary  , n’a  pas  eu  mefmc  befoin 
d’une  fubrogation  cxptcfle  pour  entrer  dant  les  droits 
de  Moniteur  de  Moric,  parce  qu’il  eftoit  déjà  Créan- 
cier d’Hyppoly  te  de  Bethune  fon  pere,  Se  d Anne  de 
Bcauvilliers»  des  fommes  qu’ils  luy  avoient  promifes 
en  mariage,  &quc  le  droit  donne  au  dernier  Créan- 
cier la  faculté  d’entrer  dans  les  droits  du  premier  en  le 
rembourfant,  & cela  fans  qu’il  ait  befoin  d’aucune  fu- 
brogation. 

On  convient  de  cette  maxime.  Mais  il  faut  que  l’in- 
timée demeure  aullï  d’accord  que  cette  fubrogation  ne 
peut  avoir  d’effet  que  fut  les  bien*  des  perfonnes  que 
le  dernier  Créancier  avoir  déjà  pour  debitrices , & 
non  pas  fur  ceux  d’un,  tiers  dont  il  n’eftoir  point  en- 
core Créancier  » car  ce  droit  n’a  efté  accordé  aux  der- 
niers Créanciers,  fuivant  le  dire  du  Jurifeonfuhe, 
que  pour  leur  donner  moyendes’aflurcr  & de  fc  con- 
firmer le  gage  qui  leur  eftoit  déjà  hypothéqué,  Se 
d’empefeher  qu’il  ne  leur  foit  enlevé  par  le  Créancier 
plus  ancien  i SC  ainfi  il  cft  évident  que  cette  fubroga- 
tion legale  ne  pourroit  avoir  lieu  que  fur  les  biens 
d’Hyppolite  de  Bethune  Se  de  Cl  femme  ,defquc]s  Phi- 
lippe de  Bethune  leur  fils  eftoic  déjà  Créancier , Se  non 
pas  fur  ceux  de  Loiiis  de  Bethune,  dont  il  n'eftoit  point 
encore  Créancier. 

Par  ces  raifôns  l’appcllant  foûtenoit  qu’il  n’y  avoit 
point  de  fubrogation,  par  confequcnt  point  de  dette 
, qu’on  puft  oppofee  à Loiiis  Duc  de  Bethune  , ni  à fes 
lucccflcurs. 

Pour  l’intimée  on  foûtenoit  au  contraire , qu’il  y 
avoit  fubrogation  à l’ancienne  dette.  Cette  propofition 
Ce  prouve  par  les  principes  qui  fuivenr. 

Premier  Principe,  tire  de  la  Loy  j.  $.  Titio  f.  qui 
potiores  in  p ignore  habentur.  L.  Sipupillorum  f.  idem 
f.  de  rébus  eorurn.  Il  appartient  au  debiteur  & non  au 
Créancier  1 Abroger  , parce  que  c’eft  1 ccluy  fur  qui 
les  hypotheques  font  conftituées  d’accorder  la  conti- 
nuation de  l’ancienne  dette,  au  lieu  que  le  Créancier 
payé  ne  rcrenant  plus  rien  après  le  payement  qui  luy 
cft  fait , il  n’a  plus  rien  aulll  à donner.  Car  bien  que 
le  payement  & la  fubrogation  fc  faftent  en  mcfme- 
temps,  il  cft  vray  de  dire,  que  l’cfprir  conçoit  tou- 
jours quelqu’inftant , ( Se  il  faut  ncccffaj rement  qu’il 
fc  rencontre  \ entre  l’un  Se  l’autre.  Il  n’en  cft  pas  de 
mcfiTic  du  debiteur  qui  rembourfe;  la  ftipularion  qu’il 
a confcntic  dans  le  Contrat  d’emprunt  pour  l'employ 
Se  pour  la  fubrogation,  cftant  réitérée  dans  la  quit- 
tance de  rachat,  avant  que  le  Créancier  qui  reçoit  fon 
payement  ait  déclaré  ou’tl  tient  quitte  fon  debiteur  , il 
n’y  a rien  en  cela  qui  blcffc  l’imagination , Se  qui  luy 
reprefente  d’inconvcnicnr. 

Second  Principe  , tiré  de  la  Loy  ult.  Cod.  de  duobus 
reh  flipulandi  & promiitendi.  L.  18.  ff.  de  duobus  reis 
conjhtutnd.  Un  debiteur  folidaire  peut  engager  fon  co- 
obligé  à tour  ce  qui  va  à confcrvet  l’obligation  en  fa- 
veur du  Créancier , ou  à la  diminuer  & foulagcr  au 
profit  des  debiteurs  i parce  qu’eftant  tous  obligez  à la 
mefmc  dette  Se  pour  mefmc  caufe,  ils  fc  communi- 
quent ce  qui  les  regarde  1 commun.  Ils  font  confi- 
acrcz  comme  mandataire  rcfpcûivcracnt  les  uns  des 
autres. 

Ainfi  le  titre  nouvel  donné  par  l’un  cft  executoire 
contre  l’autre. 

Ainfi  un  fcul  aflïgné  forme  un  trouble  contre  tous 
les  deux , pour  empêcher  la  prefeription  de  trente  an- 
nées , Se  toute  autre  prefeription. 


Ainfi  lorfquc  l’un  emprunte  pour  décharger  l’autre 
d’un  intereft  trop  fort  Se  ancien , comme  au  denier 
feiïe  , par  un  emprunt  au  denier  vingt,  il  peut  don- 
ner la  fubrogation  fur  les  biens  de  fon  codebiteur.  Car 
par  le  moyen  de  la  foliditê,  un  debiteur  eftant  com- 
meCrcancier  de  l’autre  dont  il  cft  refponfable , la  loy 
luy  donne  ce  droit , nourveu  qu’il  n'en  abufe  pas  ; c’eft- 
à-dirr,  pourveu  qu  il  n’augmente  point  l'obligation 
folidaire,  mais  au  contraire,  qu’il  la  foulage.  Com- 
me dans  l’efpcce  dont  il  s’agit , reos  promiitendi  vice 
mutHA  fidejnfforcs  non  inutiliter  accipi  corrvenit.  L II» 
ff.  de  duobus  reis  conjlitutndis.  Idem  novella  99.  de  duo- 
bus reh* 

Ainfi  le  corrée  ou  codebiteur  folidaire  payant  de  fes 
propres  deniers  la  dette  commune,  il  n’a  pas  bcfbin  de 
ceffion  d’aâions  de  fon  Créancier,  cette  ceflion  cft  de 
droit , il  a un  titre  executoire  contre  fon  codebiteur  , 
il  peut  l’obliger  i payer. 

Par  confequcnt  lors  qu’au  lieu  de  payer  de  fes  de- 
niers , il  en  emprunte , il  a pouvoir  de  mettre  le  nou- 
veau Créancier  dans  tous  les  droits  du  premier  ; car 
s’il  peut  luy-mefmc  s’y  mettre  par  le  payement  qu’il 
fait  * il  y peut  fubroger  un  cftranger  , du  moins  pour 
la  moitié  que  cet  cfttangcr  doit  payer.  Cela  ne  fouffre 
pas  de  difficulté,  avec  cette  modification  toutefois, 

3u'il  ne  rende  point  la  condition  de  fon  corrée  ou  co- 
ebiteur  plus  fachetifc,  parce  qu’il  ne  ferait  pas  iufte 
que  ce  codebiteur  fuft  tenu  à davantage  qu’il  sert  juy- 
mefîne  volontairement  obligé.  Et  il  en  cft  d’une  obli- 
gation folidaire,  comme  d une  focieté}  jure  focietatis 
per  focium  dre  Aliéna  foetus  non  obligatur,  niji  in  corn - 
munem  arc  Am  pétunia  verfa  fint , du  la  loy  Sl.jf  pro 
focio.  Il  faut  toujours  que  l’emprunt  tourne  au  bien  Se 
à l’avantage  de  la  focieté.  Alorsuna(Tocié,un  codebi- 
teur oblige  l’autre. 

Troifteme  Principe.  Quand  mefmc  il  y auroic  une 
indemnité  ( quoy  qu’il  n’y  en  ait  aucune  dans  l’efpece 
dont  il  s’agit  ) la  fubrogation  donnée  par  ccluy  qui  cft 
tenu  de  l’indemnité  cft  un  fait  cftranger  à l'obligation. 
Se  unafte  fcparc  qui  ne  regarde  point  les  tiers  a qui  il 
eft  inconnu. 

Il  n’y  a que  trois  cas  exceptez.  Le  premier , Iorfque 
l’indemnité  eft  au  pied  de  l’obligation  , comme  cela  Ce 
fait  ordinairement  ; en  forte  quelle  ne  peut  pas  cftre 
ignorée.  Le  fécond  cas  eft  en  faveur  de  la  fimplc  cau- 
tion, dautant  que  qui  dit  caution , marque  à mefme- 
temps  une  perfonneque  le  principal  obligé  cft  tenu  do 
libérer.  Ce  qui  cft  conforme  au  Reglement  fait  par 
le  Parlement  de  Normandie  en  article  132.  Lo 
troifiéme  Se  dernier  eft  lots  que  la  femme  cft  coobli- 
gée lôlidairemenr  avec  fon  mary  ,à  caufe  de  l’indem- 
nité qu’elle  a par  fon  Contrat  de  mariage  , & qu’elle  a 
mefmc  de  droit  fans  ftipulation , Se  que  d'ailleurs  la 
femme  n’cft  jamais  ccnlec  intervenir  que  comme  cau- 
tion pour  fon  mary. 

Hors  ces  trois  cas-11 , toutes  les  indemnirez  font 
inutiles  à l’égard  de  ceux  à qui  elles  ne  font  pas  don- 
nées , quoy  qu’il  fcmblc  qu’un  debiteur  foit  de  mau- 
vaife  foy  , quand  il  fubroge  fur  ccluy  qu’il  devrait  ac- 
quitter. Neanmoins  comme  fans  cette  fubrogation  il 
ne  trouverait  pas  des  deniers  à emprunter  au  denier 
vingr,  pour  payer  un  ancien  Créancier  au  denier  fei- 
ze,  on  peut  aire , qu'il  n’eft  point  abfblumcnt  dans  la 
mauvaife  foy , au  contraire  il  s’acquitte  en  partie  de 
l'indemnité  qu'il  avoit  donnée.  , 

Quatrième  Principe.  L’Edit  de  itfoy.  ne  demande 
autre  chofepour  la  fubrogation , 'que  la  ftipulation  du 
nouveau  Créancier  dans  le  Contrat  d’emprunt  qu’on 
employera  fes  deniers , Se  que  dans  la  quittance  de  ra- 
chat , il  fera  dit  à qui  les  deniers  appartiennent.  En 
forte  qu’il  ne  faut  point  de  fubrogation , ni  de  la  part 
du  debiteur , ni  de  la  part  du  Créancier  qu’on  rem- 
bourfe, puifque  l’Edit  porte  : Ordonnons  que  ceux  qui 
prefteront  leurs  deniers  foient  & demeurent  fubroge ^ de 
droit  aux  droits , hypothéqués , nom , raifons  & Allions 
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defidits  anciens  créanciers  , fans  autre  tranfport , ny  cef- 
fioneticeux  -,  l'Edit  donne  luy-mcfmc  la  fubrogation 
ÔC  la  cclfion  de  droits , 5c  il  fut  fait  pour  retrancher 
les  difficultés  qui  naifibient  tous  les  jours  fur  le  fiijcr 
des  fubrogacicms.  Car  les  uns  foûtenoient  quelles  c- 
toient  acquîtes  de  plein  droit , lorfque  les  deniers  prê- 
ter avoient  fervi  au  tcmbourfcmcnc  de  l'ancien  créan- 
cier. Les  autres  plus  difficiles  vouloicnt  ouuc  cela  une 
cclfion  de  droits  de  l'ancien  créancier.  L’Eiit  termina 
tous  ces  différends,  quiclloient  fi  grands,  dit  Maiflre 
Charles  Loyfcau  Traite  des  Offices  livre  3.  chapitre 
i.  nombre  77.  que  s'eneftanr  prefente  un  procès  au 
Parlement , la  Cour  commanda  aux  parties  de  s’ac- 
corder , 5c  laifia  le  procès  indécis. 

Lcmcfmc  Auteur  obfervc  que  par  les  anciens  Ar- 
icfts  on  contraiguoit  les  créanciers  de  céder  leurs 
droits  fans  garantie  , lotfqu'ils  cfloient  payer  des  de- 
niers d'autruy.  Il  ajoute  ces  termes  qui  ont  une  jufte 
application  à l'Edit  des  fubtogatiuns  : Si  c'tfi  une  ebo- 
fe  que  le  créancier  ne  peut  refufer,  pourquoy  la  Lty  ne 
U fera-t-elle  pas  bien  fans  luy. 

De  coût  cela  il  relùltc  que  la  Loy  prend  comme  la 
place  du  créancier  , elle  fait  une  cclfion  pour  lui , mais 
une  cclfion  fans  garantie , de  mefine  que  le  créancier  la 
pouvoir  faire.  En  forte  que  cette  cclfion  n'a  aucune 
niauvaife  fuite  contre  luy , foit  pour  le  recours  5c  la 
rcllitution  des  deniers , foit  pour  lui  former  un  empê- 
chement de  la  part  de  fes  créanciers  de  pouvoir  rece- 
voir le  prix  de  fa  rente. 

Cette  cclfion  legale  doit  avoir  d’autant  plus  d’auto- 
rité 5c  d'étendue,  non  feulement  fur  le  debiteur  qui 
emprunte , mais  encore  fur  le  coobligé  à l’ancienne 
dette , qui  n'a  point  parlé  au  nouvel  emprunt , qu’el- 
le cil  fondée  particulièrement  fur  deux  motifs  d'é- 
quitc,  laquelle  doit  toujours  prévaloir  à la  fubcilitc 
de  droit. 

Car  premièrement  elle  ne  fait  aucun  tort  aux  créan- 
ciers intermediaires,  ni  au  coobligé  qui  n’a  point  parle 
dans  l'obligation  i ainfi  il  n’cfl  pasjuitc  qu'ils  profitent 
de  l'argent  d'un  tiers,  qui  bien  loin  de  leur  avoir  fait 
quelque  préjudice  , a diminue  mefine  1a  charge  du 
coobligé. 

En  fécond  lieu  , la  facilité  du  commerce  deman- 
de cet  expédient  de  la  Loy , ejuod  facUius  débitons 
•viain  inventant  di/nittendi  acerbiorem  crédit orem  , vel 
commodités  mutandi.  En  effet,  fi  ccluy  des  coobügcz 
dont  les  f«cultcz  paroi  fient  les  plus  grandes,  fc  trou- 
voit  abfcnt,  il  n'y  auroit  aucun  moyen  d'éviter  la  ven- 
te de  fis  biens,  pour  les  arrérages  d'une  rente  qu’il 
pourrait  devoir , fi  les  autres  coobligez , fur  la  foy 
dclquclson  ne  voudrait  pas  prefter  , n’avoient  la  li- 
berté d’emprunter  ,tanc  pour  eux  que  pour  l'abfcnt , 
afin  d'acqutter  la  dette  commune  i il  y auroit  fans 
doute  de  la  dureté  5c  de  l'injuflice. 

La  fubrogation  vient  au  fccours  pour  remédier  à 
ces  inconvcnicns  , 5c  comme  elle  cft  un  remède  de 
droit , on  l'étend  favorablement  à tous  les  cas  où  l'é- 
quité le  demande  , in  omnibus  quidem , maxime  tamtn 
in  jure  , tequilas  fpeÜanda  eft  l.  90.  ff.  de  regulit  juris , 
fur  laquelle  Loy  Godefroy  fait  cette  note  : aquitas  pro 
ratione  circumjlantiarum  folio  accommodai ur. 

Cinquième  Principe.  Le  debiteur  ny  les  tiers  les 
créanciers  ne  fçaurotcnr  divifer  l’adtc  qui  contient  le 
payement  5c  la  fubrogation.  Ils  ne  peuvent  pas  tirer 
avantage  de  l’adfc  en  partie  qui  foûtient  lç  payement 
ic  rejetter  l’autre  partie  qui  porte  la  fubrogation. 
II  fauc  l’accepter  ou  rejetter  en  fon  entier  : Si  le  debi- 
teur l'accepte  , il  fera  debiteur  du  nouveau  créancier, 
comme  ilTcftoit  de  l’ancien.  S'il  le  rejette,  il  demeu- 
rera debiteur  de  l'ancien  créancier.  Car  s’il  du  que  la 
dette  cft  éteinte  par  le  payement , on  luy  répondra  que 
Pacte  indivifiblc  qui  contient  le  payement,  contient 
aufli  la  fubrogation  aux  droits  5c  allions  de  l'ancien 
créancier.  Que  d'ailleurs  il  luy  cft  indiffèrent  envers 
qui  il  fera  obligé. 
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Mais  , dira-t-on , tout  ce  raifonnement  pourrait 
valoir,  fi  le  ctcancier  avoit  luy-mclmc  fubrogé  ôc  cédé 
fes  allions  dont  il  cftoir  maiftre  ,mais  quand  un  debi- 
teur a luy  fcul  fubrogé,  il  cft  incapable  de  donner 
cette  cclfion  d'aâions  qui  11e  luy  appartient  pas. 

On  répond  que  les  Adminiftratcurs  de  1 Hoftcl- 
Dicu  ont  véritablement  donné  la  fubrogation  en  la 
confentanc,  5c  pour  montrer  qu’ils  l'ont  donnée , c’eft 
qu'ils  ont  dit , que  c’cftoit  fans  préjudice  d'une  autre 
rente  qui  leur  cltoit  due  par  Hyppolite  de  Bethune  5c 
par  Anne  de  Bcauvtllicrs  fa  femme.  Car  fi  l'on  a coû- 
tume  de  dire  que  l’exception  confirme  la  rcgle  dans 
tous  les  aurres  cas  non  exceptez  , cette  exception  des 
A.lmiuiftratcurs  montre  que  dans  les  autres  cas  , c’cft 
à dire  dans  la  dette  dont  il  s’agit , ils  ont  effective- 
ment fubrogé  le  nouveau  créancier. 

En  fécond  lieu  , on  répond  que  l’intimée  a déjà 
prouvé  que  c’eftoit  au  debiteur  à fubroger , quand  la 
liibrogation  de  l’homme  cft  neccflairc , ce  qui  a elle  fait 
dans  l'clpccc  dont  il  s’agit  i mais  qu’au  fonds  la  Loy 
y avoit  pourveu,  puifqucpar  l Edit  de  1609 Ac  tranf- 
port  5c  la  cclfion  fout  acquis  de  droit  au  nouveau 
créancier. 

Et  pour  montrer  que  la  fubrogation  donnée  par  le 
créancier  eft  inutile  , quand  le  debiteur  l’a  donnée, 
c’cft  qu’on  a jugé  que  quand  l’ancien  créancier  ou- 
tre cela  a fait  tranfporc  fie  cclfion  au  nouveau , ce  n’cft 
qu’une  nue  cclfion  dallions,  Se  une  fimplc  fubroga- 
nun  qui  ne  le  rend  garant  de  rien  *,  parce  qu’alors  le 
créancier  ne  fait  que  fuivre  l’intention  du  debiteur  , 
qui  a voulu  fc  libérer  , qui  de  fon  chef  5c  de  Ion  pro- 
pte  mouvement  avoit  déjà  confcnti  la  fubrogation  i 
l’étranger  , qui  luy  a prdlé  les  deniers  i c’clt  un  des 
points  jugez  par  l’Arrcft  intervenu  dans  la  fuccclfion 
de  la  Dame  de  Grofmots  contre  le  ficur  Garot  , au- 
trefois Receveur  des  Confignations  des  Requeftes  du 
Palais.  De  forte  que  la  fubrogation,  ou  fi  l’on  veut  , 
la  cefiion  du  ctcancier  eft  inutile*, du  moins  l’urtc  5c 
l’autre n’ ont-elles  de  fpree  qu’entant  que  leur  en  com- 
munique la  fubrogation  donnée  5c  confenric  par  le 
debiteur.  Perforine  au  Palais  ne  doute  de  cette  maxime. 

Sixième  Principe.  La  fubrogation  legale  produit  le 
mefine  effet  que  la  fubrogation  par  ftipularion.  Les 
Loix  n’ont  pas  admis  des  lubrogations  de  differente 
nature  1 celle  qui  fc  fait  de  plein  droit  5c  celle  qui  vient 
de  la  convention  , font  egalement  paffer  au  fubrogé  les 
droits  de  l’ancien  ctcancier  , qui  a rcccu  fes  deniers. 

Septième  Princ  pe.  La  dette  ancienne  ne  change  pas 
de  nature*, elle  pâlie  avec  fes  acccfioircs  au  créancier 
fubrogé.  La  Loy  Modejlinus  ff.  de  folutionibus , dit 
prccifémcnt , que  les  deniers  du  nouveau  créancier, 
dont  l’ancien  a elle  rcmbouilc  , font  le  prix  des  allions 
tranfmifcs  ôc  non  pas  leur  cxtindlion  , pretium  matés 
mandat  arum  ail  ion  um  folutum  , quam  ail  10 , qua  fuit 
perempta  videatur.  La  déqifion  de  cette  Loy  cft  dans  le 
Veut  cas  d’un  nouveau  créancier  5c  d'un  debiteur  qui 
ont  ftipulé  entre  eux  des  déclarations  5c  fubrogations. 
Moniteur  Cujas  fur  cette  Loy  Modejlinus , dir , que 
les  deniers  livrez  par  le  nouveau  ctcancier  , fous  la 
condition  de  l’emprunt  , fient  pretium  pronumeratum 
atlionum  venditanem.  Le  mcfme  Monlieur  Cujas  a- 
joutc  dans  un  autre  endroit  fur  la  loy  3.  jf.  qua  ns 
pignon  dan  pojfunt , que  par  la  fubrogation  l’ancienne 
dette  toute  entière  parte  au  nouveau  créancier  fubrogé, 
eaelem  hypotheca  & idem  ipfiem  pignus  & jus  ornne 
quod  ineo  pignore  babuit  prior  crédit  or , tranfijfeinpof- 
teriorem  intelligitur.  Voilà  quel  cft  l’efprit  du  Droit 
Romain  , que  ce  grand  perfonnage  a mieux  pénétré 
qu’aucun  autre  , qui  air  paru  depuis  la  compilation 
«les  Loix. 

Dans  le  Droit  coutumier  du  Molin  Trai te  des  u fo- 
res queftion  37.  num.  iy6.  5c  foivans  s’en  eft  expli- 
que de  mcfme.  Il  die  que  par  la  fubrogation  la  quali- 
té de  la  date  n’eft  point  altérée  ,5 c que  ce  n'cft  qu’- 
une transfufion  de  dette  de  U perfonne  d’un  créancier 
KKkkij 
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dans  an  autre , fous  la  tncfme  condition  , ou  plus  avan- 
tageait: Subrogutio  eft  trumfufio  unius  crédit  «ris  in  4- 
lium  , cadnn  vcl  mitiori  conditionr.  Cela  cil  fi  vérita- 
ble , que  l'iiucreft  pafC:  avec  la  dette , s'il  eft  dû , fie  ne 
peut  être  exigé  de  droit  par  le  nouveau  créancier,  s’il 
n'eftoit  pas  du  à l’ancien.  Ce  qui  ne  l'c  peut  faire  au- 
trement que  par  la  confervaiion  de  l ancienne  det- 
te. 

11  y a plus,  tout  le  monde  convient  que  l’ancienne 
hypotheque  eft  confcrvce  -,  aucun  Dofteur  n'cft  par- 
tagé fur  ce  point.  Or  fi  l’hypothcquc.qui  n'eft  qu’un 
accident , lubfiftc  , comment  pourroit-on  concevoir 
que  cela  fepût  faire,  fans  que  l’ancienne  dette  , à la- 
quelle 1 hypotheque  eft  attachée  fubfiftât  î Un  acci- 
dent ne  lé  fcparc  jamais  de  fon  fujet  fie  de  fa  fubftan- 1 
ce. 

On  ne  doit  pas  oppolcr  qu’il  y auroit  plus  d’incon- 
vénient de  conlcrvcr  une  ancienne  dette  après  le  paye- 
ment , que  de  conlctvet  l’hypothèque  feule  , pour  l’ap- 
pliquer à la  nouvelle  dette. 

Car  outre  que  c’eft  un  mauvais  fondement  & con- 
traire à toutes  les  Loi*  , de  fuppofer  que  dans  le  cas 
de  la  fubrogation  , la  dette  s 'éteint  par  le  payement, 
comment  peut-on  concevoir  que  ce  payement  n’anean- 
tit  pas  aufti  l’hypothcquc  •,  puiiqit'il  en  coûte  plus  à l'i- 
magination dans  co  dernier  cas  que  dans  l’autre  > Se  qu’- 
il faudrait  deux  fichons  pour  confcrvcr  l'hypothèque 
indépendamment  de  la  dette.  L’une  qui  fift  fubûlcer 
rhypotheque  uns  fon  fujet,  du  moins  un  moment  par 
la  fi  paratKJti  qui  s’en  fim.  L’autre  qu’elle  foit  cnfuiie 
appliquée  comme  un  lambeau  à la  nouvelle  date  -,  au 
lieu  qu’une  feule  fi  ilion  , qui  conlcrve  l'ancienne 
creance  , fait  tout  cela.  Il  eft  donc  plus  naturel  de  di- 
re , que  la  dette  fublifte  fie  par  confequenc  l'hypothc- 
que  avec  elle. 

Qi  on  n’oppofe  pas  non  plus  ( pour  montrer  que 
c’eft  une  nouvelle  date  ) qu’elle  ne  produit  des  arre- 
rages que  filon  le  temps  auquel  la  dernière  conftitu- 
tion  eft  faite , c’eft  à dire  au  denier  viugt , au  heu  quefi 
c’eftoit  la  première  date,  la  continuation  s’en  ferait  au 
denier  feize. 

On  répond  par  ces  paroles  de  du  Molin  Traité  des 
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contre  Jean  Prieur  Se  Confors. 

Autre  Arreft  du  dernier  Mars  t*Sf.  rendu  entre  Da-  i 
me  Marie  le  ValTeur , veuve  Miftircjcan  de  Mons, 
d’une  pan  , & Moniteur  le  Grand  , Confeillcr  en  1a 
Cour  Se  Confots  d'autre. 

S’il  eft  intervenu  quelques  Arrefts  qui  fcmblcnt  con- 
traires à ccux-cy  , ils  n’ont  cfté  rendus  que  dans  des 
circonftances  particulières  , qni  ne  concernent  point 
l’efpecc  dont  il  s'agir.  Ces  citconftances  fe  peuvent  ré- 
duire 1 trois,  Se  qui  ont  efté  cy-dclïus  marquées  avec 
leurs  railons.  i.  Quand  il  y a indemnité  au  pied  du 
Contrat  de  l'obligation  folidaire.  a.  Quand  un  code- 
biteur eft  eftabli  caution  , mais  cependant  obligé  en  fon 
nom  Se  folidairemenr.  j.  Quand  l'indemnité  eft  de 
droit,  comme  celle  des  femmes  mariées  à l'égard  de 
leurs  maris  , qui  les  font  obliger  principalement  SC 
folidaircmcnt. 

Dans  ces  trois  cas  U Jurifprudcnce  des  Arrefts 
peut  avoir  varié  \ mais  non  point  au  fait  particulier 
dont  il  s'agit. 

Quoy  qu’il  en  foit  , il  faut  toûjours  revenir  aux 
principesqui  font  des  Juges  immuables  & des  Confcil- 
lers  fidèles  de  la  droite  raifon.  Nil  agit  cxemplum  , 
litem  ejuod  Vite  rtfokiir. 

Les  appcllans  objectent  en  dernier  lieu  , que  quand 
Hyppolite  de  Béthune  & Anne  de  Beauvillicrs  fa  fem- 
me ont  donné  la  fubrogation  à Philippe  II.de  Béthu- 
ne leur  fils , en  ces  termes  : L'ont  fubrogi  par  ces  pre- 
f entes  fur  tous  les  biens  dtfdits  conftituuns  ,C  de  U fisc- 
ctffion  de  Philippe  de  Betbune  pere  , pour  U feureti 
plus  grande  de  ladite  rente  prés  entement  conftiiuit  ; ils 
n'ont  entendu  parler  que  des  biens  qu'ils  avoient  ois 
de  la  fuceeffiun  de  Philippe  I.  père  d‘Hyppohte,qui 
eftoient  confits  dans  lcurpetlbnne  , Se  non  point  de 
ceux  de  la  mefme  fucccflion,  qui  avoient  paflédans 
les  mains  de  Loiiis  de  Béthune  Duc  de  Charoft , fxerc 
d'Hyppolitc  & fon  coheritier. 

On  répond  que  cette  interprétation  eft  violente , Se 
contraire  au  bon  fins,  puifqu’aprés  qu’il  elt  dit  que  U 
fubrogation  pour  l’hypothcque  eft  accordée  fur  tout 
les  biens  des  conftituans  , il  cftoit  inutile  d’ajourer , & 
de  U fucccjfion  de  Philippe  de  Bet hune  pere,  fi  ces  mc- 


ufurcs,  queftion  57.  nombre  277.  non  eft  creatio  novi  , mes  conltituans  n’avoicnt  entendu  parler  des  autres 
reditus  , fed  potins  créditons  mutât  io  & Jimplex  & nu-  . biens  particuliers  de  cette  mefme  fuccdlîon  , qu'ils  ne 
du  vtrfuru  end  an  ve!  mitiori  condstiont.  C eft  à dire,  ’ jjofledoicm  pas , Se  qui  appmenoient  alors  à Loiiis  de 
que  comme  ce  n'cft  qu’un  changement  de  créancier  à ; Bei  hune,  pere  des  appcllans.  En  effet  tous  lesbiens  de 
meilleure  condition  que  le  premier,  & non  pas  une  ' **  ’ * l 

nouvelle  dette  -,  ce  n’eft  pas  auffi  une  création  de  nou- 
velle renie.  Il  ne  fe  fait  autre  chofc  par  le  Contrat 
qu’une  réduction  fuivant  le  temps  prefenr  de  l’Or- 
oonnancc , auquel  cas  il  n’y  a pas  mefme  de  muta- 
tion , ny  la  moindre  novation , comme  tout  le  monde 
en  convient. 

Ces  principes  font  fi  certains, qu’ils  ont  elle  con- 
firmez par  ptuüeurs  Arrefts,  lcfquch  ont  juge  que  la 
fubrogation  avoic  fon  effet , non  feulement  contre  le 
debiteur  qui  l’avoit  accordée  , mais  aulfi  contre  fon 
codebiteur  qui  n’y  avoir  pas  donne  fon  confcntemcnt. 

Il  y a l’Arrcft  de  Frcmonddu  19.  Aouft  1673.  ren- 
du en  la  féconde  Chambre  des  Enqueftes , Moniteur 
Meraulc  Rapporteur.  Il  eft  rapporte  dans  ce  Journal 
du  Palais  à Ion  ordre  de  datre. 

L’Arrcft  de  Leveillc  du  z8.  Avril  1*79.  rendu  en  la 
première  Chambre  des  Enqueftes  , au  rapport  de  Mon- 
iteur le  Cocq  delà  Goupillierc.  Il  eft  pareillement  rap- 
porté dans  ce  Journal  du  Palais. 

Autre  Arreft  du  19.  Juillet  1I79-  rendu  en  la  qua- 
trième des  Enqueftes  au  rapport  de  Moniteur  Lcdoux, 
au  profit  de  Moricct , qui  avoir  prelté  les  deniers  à 
un  debiteur  pour  fe  libérer.  Le  nomme  Septier  code- 
biteur n’ayant  point  confond  la  fubrogation  , elle  fut 
neanmoins  jugée  contre  lui. 

Autre  Arreft  du  10.  Aouft  1679.  rendu  en  la  Grand' 

Chambre  , au  rapport  de  Moniteur  Dubois  de  Me- 
ndier , au  profit  de  Fclice  le  Verrier  , veuve  Grafler , 


la  fucceffion  c liant  hypothéquez  à la  dette  de  Monfieur 
de  Moric , Se  la  fubrogation  confervant  au  nouveau 
créancier  les  mefmcs  droits  qu’avoit  le  ficur  de  Mo- 
ric, il  eft  plus  naturel  de  dire  que  cette  fubrogation 
comprend  tous  les  biens  de  Philippe  de  Bcthuuc  pe- 
re, en  quelques  mains  qu’ils  ayent  pâlie. 

TROISIEME  QUESTION. 

Si  en  tout  eus , le  nouveau  créancier  ( ayant  ac- 
quitté de  fes  deniers  l'ancienne  dette  du  coo- 
bligé folidaire , qui  n'tjl  peint  intervenu  dans 
le  dtrntcr  emprunt  ) Jucctdc  à l'obligation 
perfonnelle  de  l'ancien  créancier . 

Ou  fi  par  le  défaut  de  fubrogation  ou  de  ceffto»  » 
il  perd  l obligation  perfonnelle , aujfi-bien  que 
l' hypothéquant. 

POur  l’appellant  , on  difoit  que  cette  obligation 
perfonnelle,  dont  l'intimée  le  veut  prévaloir  , eft 
une  illuhon , aulfi- bien  que  la  raifon  for  laquelle  elle 
l’a  fondée  , en  difant  que  les  aélions  perfonnclles  paf- 
lcnt  l.ins  fubrogation  à celuy  des  deniers  duquel  l'ancien 
créancier  eft  acquitté  , fuivant  la  diftin&ion  faite  par 
Monfieur  Cujas. 

Cela  reçoit  pluficurs  cas.  Car  premièrement , il  eft 
certain  que  cette  diftmdion , donc  Monfieur  Cujas  a 
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1 6t£.  efté  l'inventeur,  fie  qu’il  n’a  imaginée,  comme  il  l’a- 

voue,  Obfervat.  lib.  ib.  cap.  ult.  Que  pour  le  tirer 

ci  une  antinomie  , n'a  jamais  efté  fuivie.  Aufli  n’clt- 
cllc  fondée  fur  aucune  Loy  , 5c  elle  cft  contraire  à 
plutïcurs. 

En  fécond  lieu , comment  feroit-il  pofïifileqtie  Phi- 
lippe de  Béthune  euft  fucccdc  aux  adjons  perfon- 
ncllcsdc  Moniteur  de  Moric  contre  Louis  de  Bethune, 

foulque  l’on  a fait  voir  cy-dcffus,  que  les  adions  Se 
a creance  de  Moniteur  de  Moric  ont  cité  ncccllai- 
rement  éteintes  par  le  rachat  qu’il  a rcccu  , fie  par 
la  quittance  qu’il  a donnée » 

Mais  ce  n’cft  pas  mefroe  icy  le  cas  dans  lequel  M. 
Cujas  a fait  cette  diftindion. 

Il  ne  l’a  fait  que  pour  les  privilèges , que  l’on  ap- 
pelle perfonnels  en  Droit,  qui  ont  lieu  inter  Cbiro- 
grapharios  créditons.  Or  il  ne  s’agit  point  icy  d’un 
privilège.  Monfteur  Moric  n’en  avoir  point. 

D’ailleurs , dans  le  fentiment  mcfmc  de  Monfteur 
Cujas , il  faut  pour  produire  cette  fubrogation  , que 
celuy  , qui  la  prétend,  ait  donné  fes  deniers  ou  direc- 
tement au  créancier  privilégié,  ou  au  debiteur , fur 
les  biens  duquel  il  prétend  dire  fubrogé.  La  feule  dif- 
férence que  cet  Auteur  a voulu  introduire  entre  les 
hypotheques  5c  les  privilèges  perfonnels,  a efté  l’é- 
xetnption  de  ftipulcr  expreffémenr  la  fubrogation. 
Mais  il  n’a  pas  prétendu  qu’il  y eut  de  différence  en- 
tre les  uns  Se  les  autres  dans  tout  le  refte,  ny  que  des 
deniers  preftez  à un  des  codebiteurs  puilTnt  produire 
une  fubrogation  fur  les  biens  d’un  autre,  (ans  la  par- 
ticipation duquel  l’emprunt  a efté  fait. 

Et  cela  peut  d’autant  moins  avoir  lieu  dans  l’efpe- 
cc  prefente  , que  cette  rente  deue  à Monfteur  de  Mo- 
rie  n’eftoit  pas  en  effet  la  dette  de  Loiiis  de  Bethune, 
il  n’en  cftoit  point  le  principal  debiteur  \ de  forte 
que  l’on  ne  peut  proprement  aire  que  ce  fbit  Ci  dette 
qui  ait  efté  acquittée  des  deniers  du  premier  mary  de 
l'intimée  \ c’eftoit  Hyppolitede  Bethune  fie  fa  femme 
qui  en  eftoient  les  ptincipaux  debiteurs  , Se  ce  font  eux 
qui  en  ont  faitlc  rachaptieux  fculs  ont  emprunte  des 
deniers  pour  cet  effet  : quelle  apparence  que  cela  au 
acquis  à Philippe  de  Bethune  quelque  droit  fur  les 
biens  de  Loiiis  , qui  n’eftoir  que  comme  caution  de 
ccxte  rente  i 

Par  ces  raifons  on  foûtenoit  que  l’intimée  cftoit  en- 
core mal  fondée  dans  ce  dernier  moyen. 

Pour  l’intimée  on  difoit  au  contraire,  qu’il  fuffit 
que  fes  deniers  employez  par  l’on  premier  mary,  ayenc 
fervi  à acquitter  la  dette  de  Moniteur  de  Moric , pour 
pouvoir  fucccder  aux  adions  perfonncllcs , que  ce 
créancier  avoir  contre  lesdcbitcurs  obligez  à la  crean- 
ce. 

Pour  cela  il  faut  obfctver  que  nous  avons  deux 
adions,  l’une  perfonnellc  qui  le  tranfracc  de  droit, 
l'autre  hypothéquais  qui  ne  paffeau  nouveau  créan- 
cier que  par  la  fubrogation  expreffe , ^ l’exception 
des  cas  ou  elle  cft  acquifc  de  plein  droit  : c’cft  ladè- 
cifton  de  la  Loy  z.ffi  de  cejftone  bonorum , & de  la 
Loy  fi  neutri  $.  I.  de  rebus  autorisait  Judicis  poffidtn- 
dis.  fur  lçfqucllcs  Moniteur  Cujas  lib.  18.  obfervat. 
cap.  4 o.  dit  qu’autre  chofc  cft  de  fucccder  aux  actions 
hypothéquais  du  ftfc,  ce  qui  ne  fe  peut  que  par  la 
fubrogation  -,  autre  chofc  de  fucccder  à (es  actions 
pcrfonncllcs,ccqui  fe  fait  de  droit  fans  aucune  ftipu- 
iation.  Il  fuffit  que  ces  deniers  du  nouveau  créancier 
ayent  fervi  à acquitter  b dette  envers  le  fife.  Ce  fén- 
timenc  n’cft  point  particulier  à Monficur  Cujas  , pour 
fe  fauver  d’une  antinomie , comme  l'appcllant  l’a  a- 
vancé.  Battholc  fur  la  Loy  Arifio  ff.  qui  potioret  in 
f ignore , l’avoir  dit  avant  luy.  Et  cette  diftinction  cft 
d'ufage  parmy  nous. 

Maiftre  René  Chopin  lib.  !»  de  moribus  Tarife»- 
fum.  lit.  t.  Hum.  4»  témoigne  que  nous  le  pratiquons 
ainfî.  Voicy  fes  termes  : Quod  fi  mtii  nummis  abfolva- 
. tur  crédit  or  arttcriçr  , "rutila  provïa  de  pigntre  ipfiut 
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conventione  fait  a , vel  cum  codent , vel  cum  débit  on  , 
tune  in  privilégiant  ejuidem  fuccedo  perfonalium  crédita-  "■ 

ris  ailionum  ,fed  in  bpfothecarium  jus  neejuaejuant. 

Maiftre  Simon  du  Perier  livre  4.  de  les  queftions 
chapitre  4.  page  241.  cft  de  cet  avis  , 5c  générale- 
ment tous  nos  Dodeuts  demeurent  d’accord  qu’à  l'é- 
gard des  actions  réelles  fondées  fur  l’hypothèque,  il 
faut  pour  y (accéder  une  fubrogation  expreffe  jfic  que 
quant  aux  adions  per  tonnelles , la  fucccffion  s’en  fait 
de  droit.  En  un  mot , on  fucccdc  plus  facilement  à la 
dette  conftdcréc  pcrfonnellcmcnt , que  regardée  réel- 
lement fie  hypothequaircmcnr , parce  que  dans  le  pre- 
mier cas  , nul  tiers  créancier  hypothéquante  n’cft  bief, 
fe  , 5c  qu’il  fuffit  que  j’aye  donné  mes  deniers  , ou 
moy-mefme,  ou  par  les  mains  d’un  debiteur , pour 
demeurer  créancier  perfonnel  d'un  autre  codebiteur 
que  j'ay  acquitté.  Au  lieu  que  l’adion  hypothéquai 
plus  importante  dans  le  public,  ÔC  qui  s'attache  aux 
immeubles  du  debiteur  , a befoin  d une  fubrogation 
expreffe  aux  droits  du  créancier  rembourfe. 

Or  quel  cft  l’effet  de  cetic  fucccffion  legale  à l’obli- 
gation perfonnellc  , fi  ce  n’cft  de  donner  au  nouveau 
créancier  le  mcfmc  avantage  perfonnel  ,qu'avoit  l’an- 
cien créancier  contre  fes  tiebitcurs  -,  c’eft  à dire  que  le 
nouveau  créancier  a b mefîne  action  que  l’ancien  , 
non  de  fou  chef  propre,  mais  du  chef  de  cet  ancien 
créancier.  Car  fi  c’eftoit  de  fou  chef  propre , il  n’au- 
roit  que  l'adion  (impie  ntgotiorum  ge forum.  Se  il  faut 
bien  ncccffaitemcnt  que  l'obligation  perfonnclle  à la- 
quelle il  a fuccedé  , luy  ait  donné  une  autre  action  b- 
quclle  cft  l’effet  de  cetic  fucccffion  legale  , 5c  qu’il  exer- 
ce comme  créancier  pcrfopncl. 

Par  conféqucnt  la  dette  de  Philippe  I.  de  Bethune 
ayant  efté  acquittée  par  Philippe  II.  fon  petit  fils,  il 
eft  certain  que  l’obligation  perfonnellc  contre  les  he* 
ritiers  du  debiteur  cftacquilci  ce  Philippe  II.  repre- 
fenté  par  Madame  d'Efpcrnon  , 5c  ce  d’autant  plus 
que  l'action  qui  naiffoit  de  cette  obligation  a efté  fui- 
vic  d’une  Semence  5c  d’un  Arreft  de  condamnation. 

Ainfi  Madame  b Ducheffc  d’Efpctnon  à un  privi- 
lège fur  les  biens  de  ce  Philippe  I.  à l’cxclufion  des 
créanciers  de  Loiiis  (b n fils.  Parce  qu'en  un  mot  elle 
avoir  fucccdc  à l’obligation  perfonnellc  ,qu'avoit  M. 
de  Moric  contre  Philippe  I.  de  Bethune  , Se  que  com- 
me les  biens  de  ce  Philippe  ne  peuvent  fervirqu’à 
payer  fes  créanciers  particuliers,  ne  fufflnt-ils  que  Chi- 
rographaires , il  en  reluire  un  privilège  d’exclufion 
contre  les  créanciers  perfonnels  de  Louis  de  Bethune 
Duc  de  Charolt  ; 5c  cela  fans  le  fecours  de  la  fubro- 
gation ni  de  l'hypothèque.  Cette  maxime  fie  cette  con- 
séquence ne  fouffre  pas  de  conttedit. 

A l'égatd  de  la  uiftribution  au  fol  la  livredu  prix 
des  meubles  de  cet  heritier  , il  ne  faut  pas  non  plus 
pour  y avoir  part  une  ancienne  hypotheque , il  fuffit 
tCejbe  fon  créancier , de  quelque  manière  fie  de  quelque 
date  que  ce  foie. 

C’eft  une  contribution  où  chaque  créancier  indif- 
féremment cft  reccu. 

QU  AT  RIE’ ME  QUESTION. 

Si  Us  premières  acquift fions  que  fait  un  mary 
chargé  d’employer  les  deniers  dotaux  de  fa 
femme  » font  refutées  un  fonds  dotal ■ 

Ou  un  fonds  qutjott  Particulier  au  mary , n'ayant 
point  déclaré  , qutl  a acquis  des  deniers  do- 
taux de  fa  femme . 

P O o R l'appcllant  on  difoit,  que  quand  un  homme 
a acquis  , foie  une  rente  , mit  un  immeuble  fie 
qu’il  en  a paye  le  prix  fans  déclarer  que  c’eft  des  de- 
niers d’un  autrciqucli^ue  fortes  prefomptions  qu’il  y ait 
pour  perfuader  que  c eft  des  deniers  d’une  certaine  per- 
fonne,  les  conjectures  ne  font  point  admi  fes  dans  ce  cas- 
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U,  pour  donner  fur  la  chofe acquifc , le  moindre  pri- 
vilège à celuy  donc  on  voit  durement  que  les  deniers 
ont  1er vi  a faire  l'acquifition. 

H cil  encore  certain  qu'il  n'y  a point  pour  cela  de 
règle  particulière  établie  en  faveur  des  femmes , Se  que 
pour  faire  qu'elles  pui  lient  avoir  un  privilège  fur  les 
chofcs  acquifcs  par  leurs  maris , il  faut  qu'en  payant 
le  prix  , ils  ayent  fait  une  déclaration  expreilc  , que 
c’eft  des  deniers  de  leur  femme.  A plus  forte  railbn  11c 
peu  vent  -elles  prétendre  que  de  û mplcs  preibmptio  ru  que 
leurs  deniers  ont  fervi  à faire  une  acquifition,  puilîcnc 
les  rendre  proprietaires  dclachofc  acquifc. 

Mai  il  te  Jean  Bacquet  en  fon  Traite  des  droits  de 
Juftice  chapitre  ai.  nombre  301.  rend  témoignage  de 
cette  Jurifprudence.  Et  fuppôfi  , dit-il  , que  pendant 
le  mariage  le  mari  ail  acquit  quelques  héritages  ; toute- 
fois  la  veuve  par  fort  employ  ne  pourra  v indiquer  les  pre- 
miers héritages  acquis  par  fon  mari  , ni  ftutenir  qu'ils 


mierc  , que  les  perc  Se  mere  du  premier  mari  de  la  Da- 
me intimée  , n'ont  point  confondu , ni  prétendu  con- 
fondre dans  leurs  petfonnes  le  Contrat  de  conftirution 
dont  il  s'agit.  Ils  en  ont  fan  eux- mcfmc*  la  feparacion 
tans  la  leur  demander , quoy  qu’elle  ne  fuit  pas  necef^ 
faire  à l'égard  d’un  effet  qui  ne  pouvoir  faire  partie 
de  la  fuccclfion  de  leur  fils. 

La  féconde  , qu'on  a toujours  conté  dans  la  famille 
de  Philippe  II.  Comte  de-S;llcs  , que  la  conllirution 
qui  fait  le  procès,  efloic  faite  des  deniers  dotaux  de 
l'intimée  fon  époulc  > fuit  par  1a  ftipulation  du  Con- 
trat de  mariage  , qui  oblige  le  mari  d'en  faire  l'cm* 
ploy , foie  parce  qu’il  n'avoir  aucuns  autres  deniers  à 
placer. 

Cela  potë  , peut-on  douter  que  cette  conftitution 
n'appartienne  à Madame  d'Elpetnon , & ne  foit  fon 
bien  propre  ; 

Les  Doâcurs  font  melïnc  allez  plus  avant , non 


luy  appartiennent  jufquà  la  concurrence  du  denier  de  j feulement  ils  n’ont  pas  révoqué  en  doute , aue  dans  le 


fon  employ  , fs  les  acquittions  ne  portent  par  mots  ex- 
près , quelles  ont  eflé  faites  four  fatitfaire  à la  claufe 
dudit  employ  , portée  par  le  Contrat  de  mariage. 

Moniteur  le  Prcflrc  Centurie  3.  chapitre  69.  Mon 


cas  particulier  ce  ne  fuft  un  bien  propre  de  la  femme. 
Se  un  fonds  dotal  , quoique  le  mari  n’cuft  point  dit 
qu’il  fat  foit  la  conftitution  des  deniers  dotaux  de  fa 
( femme  \ mais  encore  ils  ont  décidé  que  fi  le  mari  avoir 
fieur  Loiiet  & fon  Commentateur  lettre  R.  nombre  | elle  allez  négligent , pour  ne  pas  faire  faire  la  celfion 

30.  rapportent  des  Arrclls  qui  l'ont  pigé  formelle-  j de  droits  ou  demander  la  fubrogation  , l'une  & l'autre 

ment.  cftoicnc  acquîtes  de  droit  à la  femme,  quand  le  mari 

Cette  Maxime  eft  fondée  fur  la  difpofirion  précifc  1 cftoit  devenu  infolvable  depuis  le  Contrat.  Voicy  les 
du  Droit.  Il  y en  a uncdécifion  formelle  dans  la  loy  j railons  qu’en  rapporte  Du-Pericr  dans  fes  queflions 
8.  Code  , fi  quit  alteri , vel  fibi.  aliéna  pétunia  | de  droit , livre  3.  queftion  4.  Elles  font  remarquables. 

comparât,  dit  le  Jurifconlulte  , non  ti  cujus  nummi  j II  pofe  d’abord  pour  principe , que  quand  il  s’agit 

fuerunt , ftd  fibi  tam  aüionern  empti,  qudm  dominium , J de  la  confcrvation  ac  la  dor  d'une  femme  dans  le  dc- 
, quant . La  Loy  6.Cod.  de  rei  vindicat.  le  décide  en-  j bris  des  biens  du  mari  infolvable  , il  faut  toujours 
corc  formellement  dans  unc.cfpcce  plus  difficile  , car  * r 1,1  ' ' 1 

c’cftoit  de  l’argent  dcpolc  , dont  le  dépofitairc  avoir 
abulc  , s’en  ellanc  fervi  pour  faire  des  acquittions  en 
fon  nom.  Si  ex  ta  pecunia,  quam  depofueras , is  apud 
quem  collât  a fuerat , fibi  pojfejfiones  comparavit , ipfique 
tradita  funt , tibi  & otmes  tradi , vel  quafdam  ex  bis 
compenfatiouis  confia  , ab  invito  eo  in  te  tramftrri , inju- 
rtofitm  eft. 

Par  ces  railons , on  foûcenoit  que  Madame  d’Efpcr- 
non  ne  pouvoir  pas  prétendre  que  la  rente  dont  il  s’a- 
gir , luy  appartînt  comme  ptefumée  acquifc  de  (es 
deniers. 

Pour  l'intimcc  ,on  difoic  au  contraire, que  Philippe 
II.  Comte  de  Selles  fon  mari  , avoir  reçu  plus  «le 
100000.  livres  de  fes  dcnicts  dotaux.  Que  comme  il 
s’eftoie  engagé  par  fon  Contrat  de  mariage  à en  fiirc 


préférer  les  raifons  d’équitc  à la  rigueur  du  droit , 
pourvu  quelle  trouve  quelque  fondement  dans  les  pri- 
vilèges accordez  à la  dot  par  la  Loy  1 . ff.foluto  matri- 
rnonio , quemadmodum  dos  petatur,  & le  g.  in  rebut  Coi, 
de  jure  dotium.  qui  font  mile  au  rang  des  chofcs  les 
plus  favorables  , Se  à laquelle  le  publie  eft  interefic. 
De  là  vient  que  la  formule  ancienne  de  l’adlion  pro 
dote,  cftoit  conçue  en  ces  termes  obfervcz  par  M. 
Cujis , ai  lib.  6.  quafl.  Pauli,  fur  la  Loy  ambiguis.qo. 
f de  jure  dotium  ; quoi  aquum  melius  fit  dari , vel  re- 
promit ti. 

Du  Perier  continue  , Se  dit  qu’il  y a de  très  gran- 
des railons  d équité  , approuvées  tant  par  les  Jurilcon- 
fulrcs  , que  par  les  Conftitutions  des  Empereurs , qui 
donnent  lieu  à cette  fubrogation. 

La  première  eft  tirée  de  cette  maxime  de  l’ancienne 


’employ  ,^«l'criit  qu’il  ne  pouvoit  faire  une  meilleure  [ Jurifprudence,  que  lors  que  le  mari  le  trouve  infolva- 
acquifuion  que  de  dégager  des  hypotheques  des  étran-  ! dIc,  les  deniers  dotaux  employez  à l’acquifition  d’un 
gers  les  Terres  d’Hyppolitc  fon  pere.  Se  d’Anne  de  fonds  au  propre  nom  du  mari  Se  à l’infçudc  fa  femme, 
Beauvilliers  fa  mere,  & de  la  luccdlion.de  fon  aycul  font  que  pour  luy  confervcr  fa  dor,  le  fonds  devient 
coobligé  folidairc.  Il  leur  prefta  la  fomme  dont  il  s’a-  fubftdiairemcnt  dotal.  C’eft  en  effet  le  fens  Se  l’inrcn- 
gir , pour  payer  la  dette  du  feu  fieur  de  Moric.  Mais  tion  de  la  Loy  res  i-.f.itj  ure  dotium,  comme  a rc- 
àmcfuie  temps  il  voulut  avbir  la  fubrogation  de  tous  I marqué  fur  cette  Loy  M.  Cujas  , Se  plus  exprefte- 
Ies  droits  de  l’ancien  créancier,  tant  fur  les  biens  de  T ment  M.  de  S.  Jean , décifion  18.  nombre  1 


fes  perc  & mere  , que  fur  ceux  de  la  fuccefiïon  de 
Philippe  de  Béthune. 

Il  décède,  Se  n’ayant  eu  en  mariage  que  des  rentes 
fur  des  terres,  fans  aucuns  deniers, Ta  Dame  intimée 
fa  veuve  ne  trouva  point  de  fonds  pour  le  remplace- 
ment de  fes  deniers  dotaux  , ni  d’autre  employ  de  par- 
tie d’iccux , que  le  preft  dont  eft  queftion. 

L’inrimée  qui  a renoncé  à la  communauté  , fait  une 
tranfaftion  avec  Hyppolite  de  Bethune  , & Anne  de 
Bcauvillicrs , pere  Se  mere  de  fon  défunt  mari  ,qui  fc 
reconnoi  lient  (es  debiteurs  delà  fomme  dcifjooo.liv. 

de  tfoo.  liv.de  doü  lire  préfix  i Se  il  eft  dit  que  c'efi 
fans  déroger  par  ladite  veuve  aux  hypotheques, privilèges 
& folidittx.  qui  font  acquiftt,  tant  par  fondit  Contrat  de 
mariage  , qu’en  confequenct  des  déclarations  & [abro- 
gations qui  ont  efte  faites  en  fa  faveur,  lors  de  P employ 
de  fies  deniers  dotaux  far  Contrat  de  conflitution  , &c. 
Ce  font  les  termes  de  la  tranlà&ion. 

lien  rcfultc  deux confcqueoccs  déciûvcs.  La  pre- 


De  forte  que  , ajoute  du  Perier,  fi  le  fcul  employ 
des  deniers  dotaux  en  l’acquifition  d'un  fonds,  acquiert 
à la  femme  une  hypotheque  privilégiée  Se  préférable 
fur  ce  mclmc  fonds , en  cas  d'infolvabilité  du  mari , 
par  la  feule  faveur  de  la  dot  : il  s’enfuit  que  cette  mê- 
me faveur  luy  doit  acquérir  l'hypothèque  du  créancier 
anterieur  , qui  a cfté  acquitéc  de  fes  deniers  dotaux  , 
quand  elle  n’a  point  d'autre  moyen  de  fauver  fa  dot 
attendu  mcfmc  que  toutes  les  raifons  qui  ont  donne 
fujet  à la  décifion  de  la  Loy  res  au*  , le  rencontrent 
en  la  iiibrogation  dont  il  s’agit  : (çavoïc  , la  faveur  de 
la  dot , Se  que  les  créanciers  intermediaires  n’ont  point 
fujet  de  fe  plaindre. 

Par  confcquenr  fi  la  Loy  a donne,  ce  privilège  aux 
deniers  dotaux  employez  à l’achat  d’un  fonds  , d'a- 
voir fur  ce  mcfmc  fonds  une  préférence  allurée  en  cas 
l'infolvabilité  du  mari  j il  faut  dire  de  mcfmc  , que  le 
Jefaut  de  la  fubrogation  ou  de  la  cclfion  , eft  reparé 
par  le  miniftere  de  la  Loy  , qui  fuppléc  aux  manque- 
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mens  de  U femme  , ou  plûtoft  à ceux  de  fon  mari , 
auquel  elle  a confié  le  (oin  3c  l’adminiftration  de  (es 
biens  Se  de  les  droits  ; comme  en  pareilles  occafions 
elle  furvienc  à l'infirmité  des  pupilles  , des  mineurs  , 
des  furieux  , Se  généralement  de  cous  ceux  qui  four 
fous  U conduite  fie  l’adminiftration  d’autruy. 

Car  fi  leur  adminiftratcur  employé  leurs  deniers  à 
l’acquificion  d’un  fonds  , ou  au  rachat  d’une  dette  en 
fon  prive  nom  , la  Loy  qui  fub  vient  toujours  à l’in- 
firmité de  ceux  quelle  a fournis  à la  conduite  d’au-  ' 
nuy  , fait  elle-mclme  ce  que  le  tuteur  ou  l’adminilf  râ- 
leur devoir  faire  pour  eux , & leur  donne  le  mefmc  1 
droit  qu’ils  auraient  incontcftablemcnt , fi  le  Contrat 
euft  cité  pafle  pour  eux  fie  à leur  profit , /.  fi  tutor.  ff. 
quando  ex  tutor. 

La  Loy  en  fait  de  mefmc  pour  la  femme , comme 
a obfervéla  glofe,fuivant  le  texte  de  la  Loy«x»rm4- 
rito  ff.  de  donationibus  inter  virum  & uxortm  , mais  fur 
tout  quand  l’inlblvabilitc  du  mari  adminillrateur  rend 
ce  fccours  necciTaire.  Car  en  ce  cas  là , les  Loix  don- 
nent mefme  à un  majeur  fie  à ccluy  qui  ufe  librement 
de  fes  droits , une  a&ion  utile  pour  le  fervir  du  Con- 
trat de  preft  fait  de  fon  propre  argent  , au  nom  fie  au 
profit  de  ccluy  qui  en  eftoit  faifi  , fuivanc  la  doctrine 
de  M.  Cujas  fur  la  Loy  quamvis.  x.  Cad.  fi  certutn 
fetâtm 

A plus  forte  raifon  cette  aélion  utile  & praticable 
appartient  à la  femme  , au  regard  de  ce  qui  a elle  fait 
de  fon  argent  par  fon  mari  inlblvablc  : puifquc  la  Loy 
« sxormanto  le  dit  expreffément , parlant  neanmoins 
d’un  employ  que  le  mari  a fait  de  fes  deniers  , qui 
n’eftoient  pas  doraux  , pour  Iclquels  on  ne  peut  pas 
mettre  en  doute  que  la  femme  ne  foit  difpcnlèc  de 
ce  defaut  de  formalité  : puis  que  pour  en  empef- 
cher  la  perte  , elle  luy  a donne  une  tacite  hypotheque 
fur  les  biens  de  fon  mari.  C’eft  à dire  quelle  a parlé 
Se  ftipulé  pour  la  femme , quand  par  imprudence  elle 
aobmis  de  le  faire  dans  la  conftitutiondcfa  dot:  com- 
me pour  le  mefmc  fujet  elle  contracte  8c  flipulc  aulfi 
pour  la  femme  dans  le  Contrat  d'achat  que  le  mari  fai  t 
en  fon  propre  nom  des  deniers  doraux , pour  luy  ac- 
quérir une  hypotheque  fur  lefdics  biens,  lorsqu’elle  ne 
trouve  pas  ailleurs  i fc  payer  de  (à  dot. 

Ce  font  les  propres  termes  de  duPerier  , dccifion- 
naire  de  très-grande  autorité  au  Palais. 

Il  faut  neanmoins  avoücr  qu’il  y a des  cas  où  les 
acquifitions  faites  pat  un  mari,  fans  déclarer  qu’il  les 
fait  des  deniers  de  fa  femme  , pourraient  n'cftre  pas  ' 
Confiderées  favorablement  pour  elle. 

Prima  , Lors  d’une  communauté  riche,  où  elle  peut 
trouver  fes  deniers  dotaux , 8c  partager  encore  les  im- 
meubles qui  peuvent  avoir  cité  acquis  à bon  marché, 
ou  qui  ont  augmenté  pat  le  temps. 

C cft  dans  ce  cas-ii  que  Bacquct  Traité  des  droits 
de  juftice  , chapitre  ai.  nombre  301.  décidé  contre  la 
femme , 8c  fc  déclaré  en  cela  d’opinion  contraire  à un  i 
Arreft  qu’il  cite,  par  lequel  il  a cfté  ordonné  que  les 
héritiers  de  la  femme  prendront  pour  la  femme  de  < 
quatre  mille  livres  le  premier  des  héritages  acquis  par  I 
ion  mari,  pendant  leur  communauté , quoy  quelle  fc 
foit  trouvée  avancagcufc.  Outre  ccr  Arreft  qu'il  datte  ! 
du  zS.  May  1574.  il  dit  que  la  mefme  choie  a cfté  j 
jugée  par  piuficurs  autres  Arrefts.  M.  René  Chopin, 
lit.  }.  de  privileg.  Fuji.  part.  3.  num.  z.  rapporte  aulfi 
deux  Arrefts  conformes  à cette  Jutifprudcnce  , mais  I 
fans  aucune  diftinâion , fi  la  communauté  cft  avanta*  I 
geufe  ou  mauvaife. 

Monficur  le  Preftre  Centurie  3.  chapitre  78.  fur  la 
fin  en  cite  un , par  lequel  il  dit  qu’il  a cfté  jugé  que  la 
femme  ne  pouvoir  eftre  contrainte  à prendre  les  pre- 
mières acquifitions  pour  employ  de  fes  deniers  dotaux. 
Ce  qui  cft  trcs-raifonnablc,  par  deux  raifons. 

Primo , Parce  que  c'eft  un  principe  certain  que  ce  qui 
cft  introduit  en  noftre  faveur  , ne  peut  eftre  rétorqué 
contre  nous.  Or  comme  le  privilège  qu’a  la  femme  de 
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remplir  fes  deniers  dotaux  par  les  premières  acquisi- 
tions de  fon  mari , cft  introduit  en  faveur  de  la  fem- 
me, on  ne  peut  point  le  rétorquer  contre-clle,  quand 
elle  ne  juge  nas  à propos  de  s'en  fervir. 

La  (econae  raifon  cft  que  comme  dans  une  commu- 
nauté avantageufe , il  ne  lcroit  pas  jufte  que  des  heri- 
tiers fuftent  privez  de  l’avantage  des  acqucfts  qui  peu- 
vent avoir  augmenté,  ou  a voir  elle  acquitccz  à vil  prix, 
on  ne  doit  point  aulfi  obliger  une  femme  à prendre 
de  mauvailes  acquifitions  dont  les  heritiers  mcfmesdu 
mari  feraient  garants , pendant  quelle  cft  fondée  d’ail- 
leurs de  prendre  des  deniers  qui  n’ont  point  de  fuite. 

L’appcilant  cite  M.  Loüet,  lettre  R.  fommairc3o. 
mais  il  ne  le  trouve  dans  cet  endroit  aucun  Arreft  qui 
ait  juge  laqueftion.  Tout  ce  qu’on  voit  au  nombre  3. 
eft  que  le  remploy  des  propres  aliénez  fc  doit  faire  en 
deniers  feulement  , Se  non  des  acqucfts.  Monficur 
Louer  dit  qu’il  faut  conûderer  que  la  femme  ayant 
vendu  fon  bien  , la  communauté  n’cft  debitrice  pour 
le  remploy  que  du  prix  , Se  non  de  l’hcrirage  : & 
que  l’augmentation  ou  diminution  de  la  valeur  des  ac- 
uefts  vient  au  profit  de  la  communauté,  auquel  pro- 
c la  femme  a la  moitié.  Il  ajoute  ces  termes  : Pallie, 
fi  la  convention  partant  te  remploy  ejlait  contraire.  Au 
fait  particulier  ce  ne  font  point  des  propres  ahenez  , 
ce  font  des  deniers  dotaux  confiez  à un  mari  par  fon 
beau-père  , fous  la  condition  cxprellc  d’en  foire  l’cnv- 
ploy.  D’ailleurs  il  y a bien  de  la  différence  entre  cra- 
ploy  fie  remploy. 

Par  ces  raifons  on  foûtenoit  que  la  rente  dont  il  s’a- 
git, ayant  efté  acquifc  des  deniers  dotaux  de  la  Dame 
d'Efpernon,  c eftoit  à fon  égard  un  fonds  dotal. 

CINQUIEME  QUESTION. 

Si  un  père  (ff  une  mère  debiteurs  de  leur  fils  de. 
cédé  fans  en j ans , (ff  dont  ils  font  heritiers, 
éteignent  tellement  en  leur  perfonne  la  qua- 
lité de  debiteurs  par  celle  d heritiers , que  les 
Créanciers  particuliers  du  fils  ne  peuvent  à 
cet  égard  profiter  de  la  Jeparation  de  biens. 

Ou  fi  les  Créanciers  en  vertu  de  la  fcparation 
qui  ejl  de  droit , exercent  toutes  les  mtjmes 
allions  que  le  fils  vivant  auroit  exercées. 

POur  l’appcllant  on  difoir , que  la  lêparation  de 
biens  introduite  par  le  Droit  Romain  en  faveur 
des  Créanciers  du  défont,  ne  foit  point  revivre  les  ac- 
tions & les  droits  qui  avoient  efté  confus  par  ladition 
1 d’heredité  : cette  lêparation  n’avoir  d’effet  que  pour 
les  biens  exuns  en  nature , 8c  non  confondus.  Cela  cft 
fi  vray  , que  fi  des  effets  qui  avoienr  appartenu  au  dé- 
font avoient  efté  méfiés  avec  ceux  de  l’héritier,  en 
forte  qu’on  ne  les  pût  pas  feparcr  ni  diftmguer , les 
Créanciers  du  défunt  ne  pouvoient  prctcndtc  ni  la  va- 
leur , ni  reprendre  la  meme  quantité. 

La  fcpararion  ne  s’erendroie  pas  mefme  aux  choies 
vendues  par  l’héritier.  Se  dont  il  aurait  touché  le 
prix  , fie  moins  encore  aux  deniers  comptans  , qui  au- 
raient cfté  trouvez  par  l’héritier.  Se  par  luy  pus  3c 
confirmez. 

En  un  mot  la  fcparation  n’avoir  lieu  que  pour  les 
biens  qui  fe  trouvoicnc  en  nature  Se  en  évidence  entre 
les  mains  de  l'héritier.  C’eft  ladifpofuion  prccifc  du 
f.  praterca  L.  x.  ff.  de  feparat.  dont  les  termes  font 
remarquables.  Praterta  Jciendur»  e/l , pofieà  quam  bo- 
na  hareditaria  bonis[haredii  mixta  faut , nam  poffe  im- 
petrori  Jéparat ionem.  Confufis  enim  bonit  & munis  ft- 
paratio  impetrari  nen  patent.  Q*id  ergo  ? fi  prodia  tx- 
tent , vel  mancipia , vel  pecora , vel  aliud  quod  fiparari 
pâte  fi , hic  mit}  ne  patent  impttrori  feparat  10.  Voilà  l'u- 
nique cas  de  la  fcparation  -,  aulfi  n'avoit-cllc  efté  in- 
troduite, comme  il  cft  marqué  au  commencement  de 
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ccuc  Loy , que  pour  avoir  lieu , lorfque  les  Créanciers 
■ ■ de  l'héritier  fai l oient  décréter  fut  luy  les  biens  de  l’hc- 
redire , & en  pretendoient  toucher  le  prix  au  préjudi- 
ce des  Créanciers  héréditaires. 

La  Loy  i-  ff.  todem  lit.  ajoute  ab  harede  vendit * ha- 
redit  ate,  feporatio  frujlr 4 defidtrobitur.  Nam  gua  ha- 
ut fide  rnedto  tempore  per  hartdtm  gefla  funt , confer- 
vari  Joie  ni.  Le  Jurifconfultc  au  mcfme  $.  P rat  ère  a , 
pa(Te  jufqu'à  dire  que  la  Séparation  n’a  pas  lieu  ,fi  tu 
conjunÜ a pojfcffttnes  & permixu  fine  proprüt , ut  im - 
pojfibiltm feparationem  < jfecerint.  Quod  guidera  perrarb 
cantingtre  potejl.  On  voit  par  ces  termes , qu’il  cft  con- 
tre les  réglés  de  prétendre  que  la  fcparation  de  biens 
peut  faire  revivre  une  rente  , dont  Incritier  clloit  dé- 
biteur envers  celuy  auquel  il  a fucccde  , Si  qui  a efté 
confuSc  & éteinte , & pour  aiuii  dire  rembourse  par 
l'adition  d’heredité. 

Et  s’il  cft  confiant  par  ces  difpofîiions,  que  l‘hcri- 
tier  peut  recevoir  le  remboursement  de  la  rente  dûë 
au  défunt  par  un  tiers , & que  U fcparation  de  biens 
ne  donne  pas  droit  aux  Créanciers  du  défunt , ni  de 
prétendre  que  «rtc  rente  doive  revivre,  ni  mcfmcd'en 
repérer  les  deniers  fur  t'heruier , par  préférence  à les 
Créanciers:  A plus  forte raifon  ne  peut-elle  faire  re- 
vivre celle  que  l'héritier  devoir,  Si  qu’il  s’eft  en  quel- 
que façon  payée  à luy-mclinc  par  la  conluüon  des  ac- 
tions. 

Au  rtSlc  la  Dame  intimée  n’a  pas  demandé  la  répa- 
ration dans  les  cinq  ans , à compter  du  jour  de  l'adi- 
rion  d’heredité , comme  il  cft  remarque  dans  la  mef- 
me  Loy  r.  $.  jj.  5c  il  y en  aptes  de  trente  qu'Hyppo- 
lice  de  Bcthune  5c  fa  femme  ont  fucccde  à leur  nls , 
Si  que  la  confufion  s’eft  faite  de  cette  rente,  que  fin- 
timcc  veuraujourd'huy  faire  revivre. 

Cela  cftant , on  voit  combien  cft  inutile  la  refurve 
que  l’intimée  a.faitc  long-temps  après  cette  confu/îon, 
par  la  Tranfaâion  qu’ctle  a paffee  le  18.  Juillet  1*58. 
avec  Hyppolytc  de  Béthune  5e  fa  femme, des  hypo- 
theques Si  privilèges  qu’elle  a fuppofe  luy  cftrc  acquis 
par  le  Contrat  de  conftitution  de  cette  rente,  5 i par 
celuy  de  Monfieur  de  Moric  , puifquc  ni  l'un  ni  l’au- 
tre de  ces  Contrats  ne  fubfiftoicnt  plus  : le  premier 
cftant  racheté  , 5e  le  fécond  confus  5e  amorty  par  l’a- 
dition  d'heredite  de  Philippe  de  Béthune. 

h^ais  fi  cette  rente  a elle  confuSc  5e  amortie  par  cet- 
te adition  d'heredite  à l'cgard  d’Myppolitc  de  Bcthune 
& de  fa  femme,  qui  en  tftoient  les  principaux  debi- 
teurs : s’il  cft  certain  que  par  là  ils  ont  celle  de  la  de- 
voir, il  y a encore  moins  lieu  de  douter  que  Louis 
Duc  de  Béthune  qui  n’y  pouvoir  cftrc  obligé  que  com- 
me une  cfpecc  de  caution , n’ait  efté  entièrement  dé- 
chargé de  cctre  obligation  par  la  confuiion  qui  s’eft 
frite  des  deux  qualitcz  de  Créanciers  5e  de  debiteurs 
en  la  perfonne  (f  Hyppolitc  de  Bcthune  5e  de  Marie 
de  Bcauvillicrs  Scs  garands  : car  s’il  cftoit  demeuré 
oblige  à cette  rente,  ç'auroit  efté  envers  Hyppolitc 
de  Bethune  & fa  femme,  puis  quelle  leur  clloit  échue 
dans  la  fucccSfion  d:  leur  nls  : or  comment  auroit-il  pû 
demeurer  obligé  à cette  rente  envers  eux,  qui  eftoient 
eux-meftnes  obligez  de  l'en  acquitter , 5e  de  luy  en 
apporter  décharge  > Il  cft  évident  que  cela  cft  impof- 
fiblc. 

Cette  cfpecc  cft  traitée  dans  pluGcurs  Loix , Si  tou- 
tes décident  qu’en  ce  cas  le  fidejuifeur  cft  déchargé 
ipfo  jure,  c’eft  la  difpofition  précilc  de  la  Loy^Mi&o- 
rmnem  J4 . ff-  de  folution.  & libération.  $.  guidât» , où 
le  Jurilconlultc  après  avoir  propoSé  cette  cfpecc,  la 
décidé  de  1a  forte , dixi  guotiet  reus  fatifdattdi , reo 
faits  aceipiendi  heres  exi tient  ; fidejujforet  ideo  liberari, 
quia  pro  todem  apttd  tundem  debere  non  pojfunt.  L’Au- 
teur du  Sommaire  dit , ft  débit  or  fucccâ.u  creditori,  li- 
beranmr  fidetufores.  Cela  cft  encore  décidé  cxprcSlc- 
ment  de  la  Sorte  , /.  Vraniut  71 . ff.  de  fidejujforib.  ubi 
fuccejjit  créditer  débit  ori , vehiti  jolutioms  jure  J'ublatà 
obligations , etiam  mandat  or  Ubcratur.  y cl  gu  ta  non 
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potejl  pro  todem  apud  tundem  guis  mandater  ejfe , &c. 

La  Loy  1.  5c  la  Loy  5-jf.  de  libérât  légat,  le  décident  • 

encore  de  la  mefmc  maniéré,  dans  le  cas  d’une  rente 
léguée  par  le  Créancier  à Ton  débiteur , qui  luy  avoir 
donné  une  caution. 

En  effet,  Philippe  de  Bcthune  atiroit  pû  pendant 
qu’il  vivoit  décharger  Loiiis  de  Bcthune  Je  cette  obli- 

ation  , fans  que  fa  femme  euft  eu  droit  de  s’en  plain- 
te i 5c  s’il  avoir  laillè  pour  heritier , ou  pour  léga- 
taire univetfel  un  autre  que  le  debiteur  de  la  rente , cec 
heritier  ou  ce  légataire  auroit  auSIipû  décharger  Loiiis 
de  Bcthune , tandis  que  ce:tc  rente  n’eftoir  point  fai- 
fie  pat  l’intimce.  A combien  plus  forte  raiSôn  a-t-il 
pu  cftrc  déchargé  par  Hyppolitc  de  Bethuuc  Si  fa 
femme,  qui  eftoient  obligez  de  le  décharger.  Si  à 
l’cgard  dcfqucls  cette  décharge  n’a  pas  efté  un  effet 
de  leur  volonté,  ni  une  grâce,  nuis  une  ncccftuè,  un 
acco  m pli  (Tenu  nt  de  leur  promette  , & un  effet  de  la 
difpofition  de  la  Loy. 

Par  ces  rai  Sons , on  foûtenoit  que  la  demande  en  Sé- 
paration des  biens  de  Philippe  II.  d’avec  ceux  d'Hyp- 
polite  Si  d’Anne  de  Bcauvillicrs  les  pcrc  Si  mère , 
n'eftoit  pas  légitime. 

Pour  Vintimce  on  difbic  au  contraire,  que  la  Loy 
J -ff.de  feparationibus , poS'e  l’cfpccc  d'un  debiteur  prin- 
cipal qui  Succédé  à celuy  qui  cft  Sa  caution.  Il  arrive 
que  fur  ccr  heritier  l'on  vend  les  biens  de  l’heritier  i 
on  demande  Si  les  Créanciers  héréditaires  peuvent  ob- 
tenir la  fcparation  des  biens  de  leur  défunt  debiteur  , 
d’avec  ceux  de  fon  heritier  ) 

La  raifon  de  douter  cft,  que  le  principal  debiteur 
devenant  heritier  de  la  caution  , le  cautionnement  s’é- 
vanoiiit  par  la  rencontre  desdeux  qualitcz  de  debiteur 
principal  & de  caution,  qui  demeurent  confulcs  dans 
la  perfonne  de  l’héritier. 

Ainfi  félon  la  manière  de  raifonner  de  l'appellant, 
il  n'y  a pas  d’apparence  à 1a  fcparation  de  biens.  Ce- 
pendant ccttc  Séparation  Ce  peut  obtenir.  Nihilominùs 
feporatio  impttrabitur , petentt  to , eut  fidejujfor  fuerat 
obligatus , guamvis  obligatio  fidejujftonis  extinCla  fit. 

Sive  foltu  fit  hereditaruu  crédit  or , fitvt  plures.  La  Loy 
n’en  rend  point  d’autre  raifon , Sinon  que  le  droit  ne 
permet  pas  que  le  Créancier,  qui  avoit  eu  la  précau- 
tion de  prendre  une  caution,  fouffre  de  la  perte  Se  du 
dommage.  Negue  tmm  ratio  juri  , gua  caufam  fide- 
jujforis,  pr opter  principale m obligation :m , gua  mai  or 
fuit , exciuftt , darnno  débet  afjiccrc  crtditerem , gus  fi- 
bi  diligenter  profpexerat. 

Sur  cette  Loy  Banholc  dit , extinguitur  obligatio 
ftdtjujforid , fi  incommodum  crédit  or is  non  eeditur , alias 
fecus. 

Ce  fçavant  JuriScon  fuite  demande  dans  le  mcfme 
endroit , fi  la  caution  Scroit  éteinte  par  la  réunion  des 
deux  qualitcz.  Car  encore  bien  que  la  Loy  Generalittr 
ff  '.  de  fidtjufforibus  , décide  que  le  fiJejulTcur  fucccdaut 
au  principal  obligé , il  n’y  a plus  que  le  principal  qui 
fublîftc , Sc  que  VacceSToire  elt  éteint  par  la  confu- 
fion. 

Il  répond  que  cela  Sc  doit  neanmoins  entendre, 
quand  les  droits  du  Créancier  ne  font  point  blcflcz. 

Quia  gttod  dicit  lex , guod  cum  fidejujfor  fuccedit  prin- 
cipali , extinguitur  accejforta , tjlvtrum,  nifi  cédât  ht 
commodum  créditera.  Voicy  la  raifon  de  Son  l'en ciment  •, 
il  dit,  que  quand  le  fidejuSTcur  fuccede  au  principal 
obligé  , il  peut  faire  un  inventaire  des  effets  du  dé- 
funt , ÔC  lors  qu’il  cft  convenu  par  le  Créancier  héré- 
ditaire, il  peut  répondre  qu’il  n’cft  tenu  que  jufqu'à 
concurrence  de  l’hcredité  : Fidejujfor  fi  fuccedit  princi- 
pali  , & facit  invent anum , & cum  convenittir  À cré- 
dit are  , opponit  guod  non  tenetur  ex  ptrfona  drfunlli, 
nifi  in  quantum  facultatet  dcfunSi  patiuntur.  De  forte 
que  comme  la  Loy  donneicet  heritier  un  prompt  re- 
mede  pour  fe  garantir  contre  les  ■ Créanciers  hérédi- 
taires , il  faut  aufli  que  les  Créanciers  trouvent  tou-, 
tes  les  dates  fubStSUntcs,  Sc  Sans  qu’il  ic  puiflc  faite 
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i*|*.  aucune  extinâion  i leur  préjudice. 

■ — * Selon  nos  mœurs  l'argent  mefme  trouve  comptant 

dans  la  fucccflion  d’un  défunt , fie  porté  par  fou  in- 
ventaire , ne  feroit  pas  perdu  pour  les  Créanciers , 
l'héritier  feroit  oblige  de  le  rapporter.  Comme  pareil- 
lement s’il  avoir  vendu  quelque  immeuble , ou  qu’il 
eût  rcccu  un  rachat,  il  fuudroit  qu’il  en  rapportait  les 
deniers,  en  rendant  compte  de  la  fucccflion  benefi- 
-ciaire.  Cela  cft  d'ulage. 

Et  pour  montrer  que  dans  le  cas  des  fcparations  de 
J>ien$  d'une  fuccefliou  , nous  avons  d’autres  maximes 
que  celles  des  Juriiconfultcs  Romains*,  il  lùftùd'ob- 
ierver,  que  félon  la  Loy  t.  J.  ex  contrario,  fie  le  $. 
ftcnnditm  ff.  de  fefanuionibus , la  fcparation  ne  s’accor- 
doit  qu’aux  Créanciers  du  défunt,  fie  non  à ceux  de 
l'héritier  j ces  derniers  en  eitoient  exclus.  Cependant 
par  Arrclt  du  14.  Aouft  1 *xj.  rendu  au  rapport  de 
Moniteur  Durand,  fie  prononcé  en  robes  rouges  par 
Moniteur  le  Premier  Prêtaient  de  Verdun  , il  tue  ju- 
ge que  ce  bénéfice  le  communiquoit  également  aux 
Créanciers  de  l'héritier,  comme  à ceux  du  detunt. 
Avant  que  de  rendre  cet  ArreA  tous  ceux  qui  avoictu 
auparavant  cité  rendus , fuient  mis  fur  le  Bureau  fie 
examinez  \ comme  on  peut  voir  dans  les  additions 
fut  Moniteur  le  Prcftcc,  1.  centurie, chapitre  75.  pa- 
ge a4*. 

Il  cft  au  (B  remarqué  dans  le  mefme  endroit , que 

£ar  le  Droit  Romain  le  bénéfice  de  la  fcparation  de 
iens  (êprefetivoi:  par  l’cfpacc  de  cinq  ans , apres  lef- 
quels  les  Créanciers  d’un  défunt  n’cftoienc  plus  rece- 
vables à la  demander.  Mais  que  cela  ne  s'oblervc  point 
parmy  nous,  fie  que  Bicquet  s'eft  trompé  quand  il  a 
dit  le  contraire  fur  la  fin  du  chapitre  au  de  ion  Trai- 
re des  droits  de  Jufticc;  fie  la  raifondecctufage  nous 
cil  marquée  par  Murnac  fur  le  $.  tjuod  diiium  tjl , 
de  la  Loy  l.j f.  de  fefurst.  où  il  dit , Régulant  ejfenpud 
emnes , rejici  prafcnptiones  Ramonas  in  h ocrtgno,  ni - 
/î  confiitutione  admijfa  fint.  De  forte  que  cette  preferip- 
rion  ne  fc  trouvant  reccuc  par  aucune  Ordonnance  de 
nos  Rois,  elle  ne  peut  eltre  alléguée  en  France,  Se 
fur  tout  en  pai  s coutumier  , où  nous  ne  reconnût  lions 
point  le  Droit  Romain  comme  Loy.  En  un  mot , on 
peut  obtenir  le  bénéfice  de  la  fcparation,  pourvoi  qu’on 
le  demande  dans  le  temps  ordinaire  que  le  forment  tou- 
tes nos  aâions. 

Quand  d'ailleurs  ce  temps  fatal  de  cinq  années  fe- 
roit obierve  parmy  nous,  il  ne  pourrait  cftre  oppotë  à 
la  Dame  intimée.  Pouvoit-ellc  demander  plus  préci- 
saient la  fcparation  des  biais  de  la  fucccflion  de  fin 


«U 


défunt  mary  , que  lorfque  par  une  Tttnlââion  faite 
dans  lanncc  mefme  du  dece; , elle  a fait  comme  par 
forme  de  fcparation  de  biens  la  referve  des  déclarai  ions, 
(abrogations , fblidiccz  fie  privilèges  qui  luy  cftoient 
acquis  pour  raifbn  de  la  dette  de  Moniteur  de  Mo- 
ric. 

On  peut  ajouter , que  fi  les  Loir  font  violence  aux 
règles  ordinaires  pour  conlcrver  les  dors  des  femmes  , 
comme  cela  cft  certain  dans  le  Droit  Romain , fie  aflez 
ordinaire  dans  le  Coutumier  i on  ne  peut  pas  ailêment 
le  pcrfiiadet  que  la  dette  de  la  qualité  de  celle  dont  il 
s’agir,  fc  confondît  au  préjudice  de  l’intimée,  pour 
luy  ofter  une  aftion  contre  des  coobligez , qui  font 
plu  s folvables  que  fim  beats- pctc  fie  fa  bel  le- mère. 

Ainfi  il  ne  luy  faut  point  oppofer  qu’on  hiy  aban- 
donne les  biens  d'Hyppolirc  de  Béthune  fie  d’Anne 
de  Bcauvillietst  fi  ces  biens  efloient  futfiüns  pour  la 
payer , elle  ne  fc  tournerait  pas  contre  catx  de  Louis 
de  Béthune,  qui  ont  appartenu  à Philippe  I.  fonpete, 
lequel  n’eftoit  pas  une  ürn^le  caution , mais  un  oblige 
folidiire.  De  là  vient  aufli  que  l’intimée  n’cft  pas  te- 
nue de  difcuccr  les  biens  d’Hyppolitc  fie  de  U fem- 
me , avaoc  que  s'adreflér  à ceux  de  Philippe  I.  ou 
quoy  que  ce  foit , de  ceux  de  Lnüis  fon  heritier. 

Voilà  les  differentes  queflions  qui  furent  agitées  au 
procès  i Maîftrc  Erard  écrivant  pont  les  appellans , fie 
Maiftte  Blondeau  pour  Dame  Marie  d Eumpes  de 
Valcncé  , époufe  de  Monfieur  le  Duc  d’Efpernon  in- 
timée. Mais  l'Arrcft  qui  intervint  le  premier  Aouft 
i(96.  jugea  feulement  que  Philippe  I.  de  Béthune  , 
porteur  d’une  indemnité  d’Hyppolite  Ion  fils,  avoir 
cfté  acquitte  par  le  payement  fait  par  Hyppolitc,  le- 
quel ne  l'avoit  pû  obliger  à la  nouvelle  dette  contrac- 
tée pour  faire  ce  payement. 

Cette  feule  queftion  jugée  failoit  céder  toutes  les  au- 
tres , qui  préluppofoient  fa  (abrogation  de  droit  à l’an- 
cienne dette,  laquelle  a cils  déclarée  n’avoir  lieu,  at- 
tendu l'indemnité. 

On  a crû  devoir  donner  cet  avis  au  Lc&eur  i fie  fi 
on  a traité  les  autres  queflions  non  jugées,  ç’a  cfté  fé- 
lon la  coutume  ulîtéc  dans  ce  Journal , où  en  premier 
lieu  on  fc  propofe  de  traiter  des  Queftiotvs  cutieulês 
de  part  fie  d’autre  : 5 C ai  fécond  lieu  , de  donner  des 
Artefts , quand  ils  fc  rencontrent.  Dans  Icpremicrcas, 
chaque  Lefiteur  peut  cftre  Juge.  Dans  l’autre , cela  ne 
luy  cft  pas  tout- a- fait  libre. 

V oyS^  ? Arrefl  du  tj.  May  1*77.  & f nrrtjli  du  6. 
Juillet  1650. 


DECLARATION  DU  ROY, 

'tulles  fint  Us  formalite^  vtctjfiirts  pour  Us  mariages  des  mineurs , dont  Us 
péris  çrj  meres , q)  Tuteurs  , fi  1/ uns  profèffion  de  U Religion  T retendue 
Rtfiormée , fint  ab/ins. 


DecLA-  T Ouïs  par  la  grâce  de  Dieu , Roy  de  France  & de 
jl  ATi on  1 -«Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres 
»o  Roy.  verront.  Salut.  Quoy  que  les  Rois  nos  PredecclTairs 
i*3*.  *7cnc  très- figement  réglé  pour  les  caulcs  contenues 
*.  Aouft.  dans  les  Ordonnances , fie  lous  des  peines  très  rigou- 
..  reufes  , roui  ce  qui  regarde  le  conlentcmcnt  des  pcrcs 
fie  meres , fie  les  fbmulircz  nccclTaircs  à obfcrvcr  pour 
les  mariages  des  enfans  de  famille,  foit  mineurs  ou 
plus  avancez  en  âge  \ ayant  neanmoins  confidcté  que 
ces  formalitcz  fie  peines  établies  par  les  Ordonnances, 
rtc  neuvent  cftre  entièrement  obfctvées  à l’égard  des 
enfans  de  ceux  de  la  Religion  Pi  étendue  Reformée, 
élevez  des  leur  enfance  dans  la  Religion  Catholiqjc, 
ou  nouveaux  convertis , dont  les  peres  fie  meres , Tu- 
teurs ou  Curateurs  (ont  fortis  de  noftrc  Royaume  , fie 
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fc  font  retirez  dans  les  pais  étrangers,  pour  n’avoir 
pas  voulu  abjurer  la  Religion  Prétendue  Reformée, 
dont  ils  faifoicnc  profcftîon  : Cette  conjoncture  Nous 
oblige  , comme  père  commun  de  tous  nos  Sujets,  de 
fupplécr  par  nos  foins  fie  par  noftrc  autorité  à ce  de- 
faut de  conlentcmcnt , fie  de  pourvoir  à la  faireté  des 
mariages  que  pourraient  contracter  les  enfans  mineurs 
que  leurs  père  fie  mère.  Tuteurs  ou  Curateurs  ont 
abandonnez  contre  tous  droits  naturel  fie  civil  > pour 
pcrfcvctcr  dans  leur  erreur. 

S ça  voir  faifons,  que  pour  ces  caufcs  fie  autres  à ce 
nous  mouvant , fie  de  noftrc  propre  mouvement,  plei- 
ne puiflance  fie  autorité  Royale,  Nous  avons  par  ces 
Prefentes  lignées  de  noftrc  main  , dit , déclaré  & or- 
donne, difons,  déclarons  fie  ordonnons,  voulons  fie 
LL11 
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nous  plaid,  que  les  enfin*  des  pères  6c  des  merci  qui 
font  kjrtisdc  noftre  Royaume , S:  fe  font  retirez  dans 
les  païs  etrangers,  puilTcnt  en  leur  abfcncc  valable- 
ment contrer  mariage,  fans  attendre  ni  demander 
le  confcntcmcnr  de;  leurs  pcrcs  6c  meres  , ou  de  leurs 
tuteurs  Se  curateurs  qui  fe  font  retirez  dans  les  païs 
étrangers,  à condition  neanmoins  de  prendre  le  con- 
tentement ou  avis  de  leuts  autres  parens  ou  alliez , s’ils 
en  ont,  ou  à lcnr  defaut,  de  leurs  amis  ou  voifins. 
A cet  effet , voulons  qu’avant  que  de  pafler  outre  au 
Contrat  6c  célébration  de  leur  mariage  , il  foie  fait 
devant  le  Juge  Royal  des  lieux  » noftre  Procureur 
prefent  } & s il  n’y  a point  de  Juge  Royal,  en  pre- 
fcnce  du  Juge  ordinaire  des  lieux,  le  Procureur  Fif- 
cal  de  la  Juftice  prelenr , une  affembléc  de  fix  des  plus 
proches  parens  ou  alliez , tant  paternels  que  mater- 
nels, s’ils  en  ont  , ou  en  defaut , de  fix  amis  ou  voi- 
sins, pour  donner  leur  avis  Se  confentemenr , s'il  y 
échet  ; donc  Nous  voulons  qu’il  fiait  fait  mention 
fommaire  dans  le  Contrat  de  mariage,  qui  fera  ligne 
dcfdirs  parens , alliez  , voifins  ou  amis  , comme  aufli 
fur  le  Regiftie  de  la  Parroiffe  où  fe  fera  la  célébra- 
tion dudit  mariage,  lcfquels  Aftes  feront  expédiez 
fans  frais } dérogeant  pour  ce  regard  feulement  par 
ces  Prefentes  à ce  qui  cft  porté  par  les  Ordonnances 
faites  pour  raifon  dcfdirs  mariages  , Se  fans  que  Icf- 
dits  enfaus  audit  cas  puilTcnt  encourir  les  peines  portées 


DU  PALAIS. 

par  icelles,  fous  quelque  prétexte  & en  quelque  manière 
que  ce  foit.Voulons  au  furplusquc  toutes  les  formalitcz 
pteferires  par  lesCanons,  Se  par  lefdites Ordonnances, 
fuient  ponctuellement  obfcrvécs  fus  les  peines  y con- 
tenues. Si  donnons  en  mandement  i nos  amcz  Se 
féaux  Confeillcrs  les  Gens  renans  noftre  Cour  de  Par- 
lement de  Paris  , que  ces  Prefentes  ils  ayent  à faire 
lire,  publier  Se  regiftrer , Se  icelles  exécuter  félon 
leur  forme  Se  teneur  : Car  tel  cft  noftre  plailîr  ; en 
témoin  de  quoy  Nous  avons  fait  mettre  noftre  fccl 
à cefdircs  Prefentes.  Donné  à Yetfaillcs  le  fixicme 
jour  du  mois  d’ Aouft , l’an  de  grâce  mil  fix  cens  qua- 
tre-vingt fix  Se  de  noftre  Regne  le  quarante-qua- 
trième. Signé  » L O U I S.  Et  fur  lt  rtply , Pai 
le  Roy  , Colbikt,  Se  fccllé  du  grand  Seau  de 
cire  jaune.  ^ 

Rtgi fries , dûy  & ce  requérant  le  Procureur  Gene- 
ral du  Roy  j peur  eflre  exécutées  feltn  leur  ferme  & 
teneur , & copies  collationnées  envoyées  aux  Bailliages 
& Stnicbaujjées  du  rejfort  pour  y eflre  luis,  publiées 
& regiflrèes.  Enjoint  aux  Subfiitutt  du  Procureur  du 
Roy  £y  tenir  la  main , & d'en  certifier  la  Cour 
dans  trois  mois , fuivant  f Arrefl  de  ce  jour.  A Paris 
en  Parlement,  le  vinge  & un  Aoufi  mil  fix  cens  qua* 
tre-vingt  fix. 


utt. 


Si  au  préjudice  des  Chtnoines  de  t Eglifi  Cathédrale  de  S tint  Maurice  d'Angers , 
Us  Maire  fÿ  Echevins  de  U mejme  Ville  doivent  eflre  mamsenus  en  la  poffef 
fion  ou  Us  font  depuis  long-  temps , d'occuper  les  premières  places  à gauche  dans 
U fonds  du  Chœur  des  Egh/ès  où  fe  rendent  Us  Proctfpons  generaUs  des  premiers 
Dimanches  de  chaque  mois  , pf  celles  des  Rogations. 

Ou  fi  cette  poffejfion  confédérée  comme  abtfive , ne  fut  aucun  titre. 


Pa.il  if.  *T^Ous  les  Dimanches  de  chaque  mois,  6c  dans 
Prive*  X le  temps  des  Rogations  , les  Chanoines  de  la  Ca- 
Consbil.  thedralc  d'Angers  , luivis  de  roui  les  Ecclcfiaftiques 
i(S(.  de  la  Ville»  Séculiers  6c  Réguliers,  vont  proccflîon- 
7.  Aouft.  ncllcmcnt  dans  une  F.glifc  Collegiale  ou  Convcntucl- 
. . » ■ le  , dire  une  gcand-Mcflc. 

Les  Maire  6c  Echevins  y alfiftent  comme  Magi- 
strats populaires , accompagnez  de  leurs  Archers  ar- 
mez. Ils  ont  coutume  de  fe  feoir  dans  les  quatre  pre- 
mières Chaires  haurcs  à gauche  du  Chœur  dcsEgli- 
fes  où  fe  rendent  les  Procédions. 

En  l’année  1*84.  lors  de  la  Proccflion  des  Roga- 
tions , les  Chanoines  de  la  Cathédrale  ayant  prétendu 
remplir  tous  les  fieges  l droit  6c  à gauche  du  Chœur 
de  l'F.glife  Conventuelle  de  Lucette , 6c  en  exclure 
les  Maire  6c  Echevins , cela  forma  une  fi  grande  con- 
teftation  entr’eux , quelle  empêcha  la  célébration  du 
Service  Divin. 

Ce  trouble  forma  une  Inftancc  au  Confeil , où  les 
Agcns  Generaux  du  Clergé  intervinrent  en  faveur  des 
Chanoines.  Voicy  quelles  furent  les  Conclufions  de 
ces  Chanoines.  Ils  demandoient  à cftrc  maintenus  dans 
la  polfcflion  d'occuper  toutes  les  premières  places, 
tant  à droit  qu’à  gauche  du  Chamr  des  Eglifcs  où  ils 
vont  ptoccdionncllcment  avec  les  Echevins  \ défenfes 
aux  Echevins  de  les  y troubler  \ les  maintenir  pareil- 
lement dans  la  préféancc  en  toutes  les  Aflemblécs , 
publiques  6c  particulières,  de  corps  à corps,  6c  de 
particulier  à particulier. 

Ils  cftoient  aufli  appcllans  d’une  Ordonnance  de 
Moniteur  de  Bechamcil , Seigneur  de  Nointcl , In- 
tendant de  Juftice  en  la  Généralité  de  Touraine,  du 
17.  Juin  1*84.  portant  permiflion  aux  Parties  d'in- 
former par  témoins  pardevant  le  ficur  Compan , Con- 


cilier au  Prefidial  de  Tours,  Subdelcguc,  de*  fairt  j | 4 
par  eux  avancez  , pour  les  enqueftes  faites  6c  rappor-  ' 

tccs  à Moniteur  l'Intendant,  eftrepar  luy  donné  avis 
à fa  Majcfté , comme  il  avoir  cfté  ordonné  par  Arreft 
du  Conlcil. 

L’affaire  difttibuécà  Monficur  Voifin  de  laNoirais 
Maiftrc  des  Kcqueftcs. 

Pour  les  Chanoines  on  dilbit,  que  leur  Requcfte 
6c  leur  appel  cftoient  également  juftes.  Que  pour  en 
faire  connoiftre  la  juftice  ils  divifoienc  leurs  moyens 
en  trois  parties. 

Dans  la  première,  qu'ils  montreroient  la  pratique 
inviolable  de  l'Eglifc  , de  ne  point  fouffrir  les  Laïcs 
de  quelque  conditidn  qu’ils  fuient  avec  les  Preftrcs 
dans  le  Chœur  des  Eglifcs. 

La  féconde  contiendra  les  Arrcfts  intervenus  en  fa- 
veur du  Clergé. 

La  trotlicme  comprendra  quelques  réflexions  tirées 
des  deux  precedentes  parties  , pour  en  faire  applica- 
tion à l'elpccc  particulière  dont  il  s'agit. 

PREMIERE  PARTIE. 

A l’égard  de  l’ancien  ufage  de  l’Eglifc  , il  eft  cer- 
tain que  fi  lès  Chrétiens  eftoieiu  demeurez  dans  leur 
première  ferveur  , les  appcllans  ne  feraient  païen  pei- 
ne de  pcrlùader  aux  intimez  , qu’ils  ne  devraient  pas 
feulement  entrer  dans  le  Chœur  des  Eglifcs,  bien  loin 
d’avoir  droit  de  leur  difpucer  la  préféancc. 

Le  Tabernacle,  qui  a efté  le  premier  lieu  deftiné 
pour  les  Prières  6c  les  Ceremonies  de  la  Religion 
des  Juifs,  fur  confirait  pat  Moïfe,  félon  le  modèle 
que  Dieu  lui  en  avoit  montré  fur  la  Montagne  de  Si- 
naï.  Infpict  & fisc  fccundum  txmplar , quod  tibi  in 
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monte  monfiratum  'tji.  Exod.  15. 

Oc  cc  Tabernacle  cftoic  dtfpofc  de  minière  qu’il 
conicnoit  deux  parties  ; l’une  s’appdloic  S 'jw/km, 
Lieu  Saine.  L’autre  SauÜu/n  Sanütrun 1 , le  Saine  de» 
Saints:  tous  deux  fepatez  par  un  voile  , comme  il  cil 
marque  dans  l' Exode  chapitre  a 6.  Dans  le  premier 
Jicu  , cftoit  le  Chandelier  , la  Table  des  pains  de  Pro- 
poficion,  Se  l’Autel  des  parfums.  L’entrée  n’y  cftoit 

ftermili  qu’aux  Preftres,  qui  alloicnt  le  foir  allumer 
es  flambeaux  du  Chandelier  , Se  les  éteindre  le  ma- 
tin, Se  auffi  pour  offrir  l'encens  fur  l’Autel  des  par- 
fum*. 

Mais  il  n’y  avoir  que  le  Grand  Preftrequi  euftdroir 
d’entrer  dans  la  féconde  partie  du  Tabernacle}  encore  j 
n'y  cntroic-il  qu’une  fois  l’an  -,  fçavoit  le  jour  de  la 
Fefte  de  l'Expiation. 

Et  Dieu  commanda  i Moïfc  de  baftir  autour  du 
Tabernacle  pour  y placer  les  Laïcs.  Ainfi  ces  deux  1 
parties  du  Tabernacle  font  parmy  nous  l’Autel  Se  le 
refte  du  Chœur.  L’entrée  n'en  efloit  permife  qu’aux 
Preftres.  A l’égard  des  dehors  du  Tabernacle , c’eft  ce 
que  nous  appelions  la  Nef,  où  le  peuple  s’aflêrablc  ; 
pour  faire  les  prières. 

Le  Temple  de  Salomon  fut  auflî  bail»  fur  lemefme 
modelé  du  Tabernacle.  Il  y avoir  deux  parties,  le 
Sanéluairc  intérieur  & l'extérieur.  Dans  le  Sanctuaire 
intérieur , le  fcul  Grand  Preftee  pnuvoit  entrer , Se  l'ex- 
térieur cftoit  ouvett  à tous  les  Preftres } mais  i'eturéc 
en  cftoit  défendue  aux  Laïcs. 

Auprès  du  Temple  cftoit  une  grande  place  ou 
cour  aufli  divilec  en  deux  parties  , l’une  appcllée  la 
cour  intérieure , où  cftoit  l’ Autel  des  hnlocauftcs,  fie  les 
autres  choies  necctl’aircs  pour  les  Sacrifices , 6c  où  cn- 
troient  feulement  les  Lévites  pour  préparer  les  vi éli- 
més, Se  les  Preftres  pour  offrir  ces  Sacrifices  à Dieu. 
L’autre  cour  nommée  extérieure  ou  cour  des  Hfraëlites, 
cftoit  deftinée  pour  le  peuple  priant.  Se  qui  de  loin 
pous'oievoir  le  Sacrifice  & le  Temple.  Ces  deux  cours 
avec  leurs  baftimrns  autour , ne  lailfoienc  pas  d’rltrc 
quelquefois  appellécs  du  nom  de  Temple , prenant  ce 
mot  un  peu  largement.  Ceft  dans  cc  fens  que  faine 
Matthieu  chapitre  u,  dit  que  Je  su  s -Ch  Ri  s T entr* 
dans  ic  Temple  & en  chajjd  (eux  qui  vendaient  & 
41 cbetoient . Car  c’cftoir  dans  cette  cour  extérieure  def- 
tinée aux  Laïcs  pour  faire  leurs  prières  , que  l'abus 
avoir  introduit  d’y  vendre  Se  acheter  les  enofes  nc- 
cc flaires  pour  ces  Sacrifices. 

Il  eft  'donc  certain  que  les  Laïcs  n’onc  jamais  eu 
d’entrée  dans  le  Temple  pris  étroitcmcnc  , en  tant 
qu’il  comprcnoit  feulement  l'un  & l’autre  Sanûuai- 
rc. 

Cet  ordre  de  la  Loy  Mo/âïque  a continué  pour  les 
Temples  de  laLoy  Evangélique.  Car  bien  que  les  Ce- 
remonies Se  les  Sacrifices  des  Juifs  ayent  elle  abro- 
gez à la  naiftancc  de  l’Evangile  Se  de  la  Loi  nou- 
veile,  comme  les  ombres  Se  les  figures  de  ce  que 
nous  croyons  maintenant  ; il  eft  confiant  que  le rcfpeék 
duaux  Temples  & à leurs  Mmiftrcs  n’a  point  changé, 
puilque  ce  11  lemefme  Dieu  que  nous  adorons,  6c  que 
nos  Temples  contiennent  des  choies  infiniment  plus 
dignes  d'honneur  que  celles  qui  eftoient  dans  le  Ta- 
bernacle Se  dans  le  Temple  de  Salomon. 

Mais  pour  marquer  encore  davantage  que  l’Eglife 
a en  cela  garde  les  mcfmes  rcglemcns , c’eft  que  dans 
la  Loy  Evangélique  ceux  qui  ont  bafti  des  Temples, 
ont  fuivi  le  modèle  du  Tabernacle  Se  du  Temple  de 
Salomon.  En  effet,  nos  Eglilcs  ont  deux  parties,  le 
Chœur  Se  la  Nef.  Le  Choeur  n’cft  environné  de  murs 
ou  dcbaluftrades,  que  pour  en  empefeher  Icntrcc  aux  | 
Laïcs.  La  Nef  qui  eft  ouverte  i tout  le  monde  ,cft  le 
lieu  où  s’alTcmbte  le  peuple.  Le  Chœur  répond  fort 
bien  au  double  Sanéluairc  du  Temple  de  Salomon.  La 
Nef  fe  rapporte  à la  cour  extérieure  de  ce  mefmc 
Temple,  deftinée  pour  placer  les  Laïcs. 

Si  donc  il  y a un  lieu  dclliné  par  l’ordre  expies 
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de  Dieu > pour  les  Miniftres  des  Autels  , que  nous 
appelions  le  Chœur  , Se  un  autre  qui  eft  la  Nef  pour 
le  peuple  feulement,  pourquoy  mettre  les  Laïcs  con- 
fulerocnt  avec  les  Eeelefiaftiques  > Pourquoy  les  pro- 
fanes montent-ils  jufqu’aux  degrez  des  Autels , où  les 
Preftres  mcfmes  ne  doivent  fe  trouver  que  faifis  d’ur.c 
fiùnre  horreur  î 

Mais  quoy  que  le  tefpcél  dû  aux  Temples  Se  i 
leurs  Mmiftrcs, l'oit  comme  gravé  dans  le  cœur  de» 
hommes , par  les  mains  inclines  de  la  nature  ; cepen- 
dant parce  que  les  meilleurs  fentimens  s’altèrent  par 
la  fucceflion  des  temps,  & que  le  rcfpect  fe  change 
fouveot  en  mépris,  par  l’habitude  des  chofcs  , l’E- 
| glilë  a elle  obligée  de  rcnouvcllct  de  temps  en  temps 
par  fes  Decrets  , les  de  tentes  aux  Laïcs  d entrer  dans 
! le  Chœur  de  nos  Eglilcs , deftiné  feulement  pour  le» 
j perfonnes  contactées  au  fcrvicc  de  Dieu, 
j C’eft  airii  que  des  le  premier  Siècle  , Saint  Cle» 

| ment  Pape  dans  les  Confluutions  Apoftoliques,  ou 
Reglement  faits  par  les  Apoftres,dit  que  des  le  com- 
mencement il  fucainfr  ordonné.  Saccrdotum , alierum- 
que  Clericorum  , Etclefiu  fervientiun , honores  à Lai- 
• corum  toco  diftrett  apparere  Convenir . Quamobrem  fail- 
li Latcornm  liceat  in  eo  loco  ub  l Sacerdotes  & reliqui 
CUrici  confifiunt , quod  prabyterium  nuneupatur  , qnait- 
| do  Miffa  celebratur  unpfiert , ut  libori,  & honorifici 
I pojfînt fin  officia  exerxere.  Cc  Reglement  eft  rappoitfc 
par  G rat  jeu  , tit.  de  Confetrasione , Di  flirt  cl.  a.  cap. 
Sacerdotum. 

Il  fut  renouvelle  au  Concile  de  Laodicée  tenu  fous 
le  Pape  Silvcftrc  l’an  de  grâce  32t.  cap.  1 y.  en  ces  ter- 
mes : S oit  s miniflerio  facro  deditis  ad  al  tare  ingredi  * 
& csmmunicare  ibidem  lierai ■ 

Pour  l’intelligence  de  cette  Conftirution , il  fautob- 
ferver  qu’aurrefois  l’entrée  du  Chœur  cftoit  tellement 
interdite  aux  Laïcs,  que  mcfittc pour  foire  l’aétion  de 
j la  p|ps  haute  pieté,  comme  eft  la  Communion,  le 
■ Laïc  n’entroit  point  dans  le  Sanéluairc,  il  commit- 
: nioir  follement  dans  la  Nef,  Se  cela  n’eftoit  permis 
qu’aux  Clercs  du  Chœur  , comme  aux  Diacres  Se 
aux  Preftres. 

Il  y a un  Reglement  exprès  du  IV.  Concile  de 
Tolède,  tenu  fous  le  Pape  Honorius,  l’an  de  grâce 
6 53-  Crut.  17.  qui  porte:  Sacerdotes  & I. évita  ante 
altare  commun  te  en  t ; in  Choro  Clerut  , extra  CboruM 
, populos. 

j Et  avant  cc  Concile  celtiy  de  Brague  en  Portugal  , 
tenu  fous  le  Pape  Jean  III.  l’an  5^3.  dit  la  mcfme 
choie  au  chapitre  13.  Plasuit  ut  intra  SanEluarium  al- 
taris  ineredi  ad  conmunicandtim  non  liceat  viril  vel 
1 mtduribus , niji  tantum  Clericis  t fient  & antiquis  Cano- 
nibus  fiai  ut  um  efi. 

De  toutes  ces  difpofitions  des  Conciles, il  eft  aifé 
d’inferer  , que  fi  les  Loix  de  l’Eglife  ne  permettent 
; point  aux  Laïcs  d’entrer  dans  le  Sanéluairc , mefme 
i pour  y faite  l’aélion  des  plus  importantes  de  noftre 
Religion  , à plus  forte  railôn , dcfend-clle  aux  Laïcs 
de  prendre  place  parmi  le  Clergé. 

Mais  le  Concile  II.  tenu  à Tours  /bus  le  Pa- 
pe Jean  III.  l’an  370.  chapitre  4.  défend  encore  bien 
; plus  érroiicnrcnc  aux  Laïcs  l’entrée  dans  le  Chœur. 

! Vt  Latei  fecus  altare  quo  fonda  myfieria  celebrantur 
j inter  Cltricos , tant  ad  vigtHas  , quurn  ad  miffas  flore 
penîtus  non  prafumant , Jed  pars  ilia  que  canccllis  ab 
altari  drviditur  tantum  pfallentibus  paient  Clericis.  La 
partie  de  l’Eglifc  (épatée  de  l’Autel  par  des  baluftres 
deftinée  pour  les  Clercs  qui  chantent , eft  ce  que  nous 
appelions  le  Chœur;  cette  difpofition  du  Concile  de 
Tours  cil  infcrce  au  troificme  Livre  des  Dccreralcs , 
lit.  de  vite  & honefiate  Clericorum,  cap.  7.  quoy  qu’il 
foit  die  lire  du  Concile  de  Mayence  qui  n’en  parle 
point. 

Le  Concile  Romain  tenu  fous  Eugène  IL  en  l’an 
Sitf.  chapitre  33.  continué  le  mefmc  Decret  de  l’E- 
' glilc  quand  il  dit  : Latei  ad  miffas  audiendas  in  fret- 
LUI  ij 
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« <16,  byienum  ntn  Intrtnt.  Vrttbyrerium  eft  le  lieu  où  les  Pic- 
■ » ues  fc  placent  pour  faire  le  Service. 

Le  Concile  Provincial  de  Rouen  fous  Chattes  de 
Bourbon,  Cardinal  & Archevcfque , durant  le  Pon- 
tificat du  Pape  Grégoire  XIU.  Sc  du  Regnede  Hen- 
ry III.  lan  1581.  au  rietc  de  Cnitu  Divino  , nombre 
9.  Sc  qui  dans  la  foire  a efié  approuvé  du  Saint  Sié- 
gé , dit  qu’encorc  bien  que  le  Cnœur  air  efié  de  tous 
temps  deftiné  aux  Preftrcs  pour  y faire  leurs  fonc- 
tions , tamen  prtgreditur  quorum  dam  Latcorvm  arra- 
gdutia , Ht  vix  relstsquant  dit  art  Sacerdtt'sbus.  Ce  Con- 
cile ajoure  , qu'il  exhotte  ceux-là , d'imiter  plûcofl  le 
Publiquain  priant  au  plus  bas  du  Temple,  Sc  à mcfmc 
temps  juftific  par  fon  humilité  , que  le  Pharificn  ah- 
baillc  jufqu'aux  enfers  par  fon  airogancc.  Z't  potiui 
Publicanum  imittntur , in  inta  loco  Templs  pra  peccatis 
fupplicem  & per  humslitatem  jufiificatum  , quan 1 Pha- 
rij'aum  pra  fup  erbia  ad  inféras  ufque  dejeUum.  Pra  fua 
veto  digsùtate  , fiant  & gradu  lac  son  fibi  umfquifque 
in  Ecclefia  captai  ,fed  facrarium  adobeunda  f ocra  feint 
ejfe  S. sc tr daubas  dtfiinaium.  Ce  Concile  prononce  mê- 
me l’excommunication  contre  les  infra&curs  de  fon 
Decret.  Quij’quis  bac  in  re  Ecclefiarn  per  fûts  Minif- 
tros  nsotstntera  & rogantem  non  audierit , per  banc  S y 
rodons  excommttnicetstr. 

Le  Concile  Provincial  tenui  Reims  l’an  15*3.  Sc 
qui  dans  la  fuite  a cité  approuvé  par  le  Pape  , dit 
preci  foment  : Dont  divina  célébrant  or  ad  altarc,vcl 
intra  Chvri  cancellas , tsulli  Laid,  msslta  minsts  famine 
fefe  intrudatst  ; quod  fs  prafumpferint  aliqui , maxime 
in  sis  qui  Jigmtatis  alicujus  fplendore  font  infignes , 
titillas  ti  boues  Ecdefiafiicus , at  tbstrificationis  & afett- 
li  pacis , ac  Evangeliorum  exhibent  or. 

Comme  il  y apluficurs  Eglifes  qui  n’ont  ordinai- 
, rement  qu’un  Preftre  Sc  un  Clerc  pour  célébrer  l’Of- 
fice Divin,  ce  mcfmc  Concile  permet  alors  d’in- 
troduire quelques  enfans  bien  infirmes  des  Chapes  du 
Chceur. 

Le  Concile  Provincial  d’Aix  en  Provence  tenu  fous 
Alexandre  Archcvcfquc , l’an  1383.  approuvé  par  le 
Pape  Sixte  V.  tit.  de  Citera,  contient  U mcfmc aifpo- 
fition,  Sc  oblige  les  Eccleliaftiqucs  qui  prefident  au 
Chœur,  d’y  tenir  la  matin  fous  peine  d'excommuni- 
cation ,ipfafaBo,  Sc  de  la  fufpcnlion  de  leurs  Offi- 
ces Sc  Bénéfices  pendant  trois  mois. 

Et  pour  montrer  que  cet  abus  de  lai  fier  les  Laïcs 
entrer  dans  le  Chœur , ne  peut  eftrc  preferit , c’eft  qu’on 
a toujours  efié  tres-exaa  à le  défendre.  L’ H i (foire 
Ecdcnafiiquedc  Theodorct  livre  3.  chapitre  17.  jle 
Sozomcnc  livrc7.  chapitre  a4.de  Nicephorc  Calific 
livre  xi.  chapitre  24.  nous  apprend  que  le  Grand 
Thcodofcparla  perfoafion  de  les  Courtifans , s’ c fiant 
laide  emporter  au  maftâcrc  de  pluficuts  citoyens  de 
Thclïaloniquc , vint  quelque  temps  apres  à Milan, 
où  pour  lors  eftoic  Archcvcfque  faine  Ambroilc  -,  Sc 
que  voulant  aller  à l’Eglilè  pour  faire  fes  prières  ordi- 
naires , il  en  fur  empefehe  pu  ce  Prélat  ,qui  l’obli- 
gea d’expier  par  les  larmes  Sc  pu  la  houte  d’eftre 
chiite  pour  un  temps  de  l’Eglife , le  crime  qu’il  avoir 
commis.  A quoy  apres  avoir  fatisfait  il  lut  admis  dans 
le  Temple  principal  de  Confiantinoplc,  Siégé  de  l’Em- 
pire > mais  comme  il  voulut  entrer  dans  le  lieu  où  font 
les  Preftrcs,  éc  y prendre  fa  place,  fainr  Ambroife 
lui  remontraque  cclicun’cAoir  point  pour  les  Laïcs  , 
nuis  pour  ceux-là  feulement  qui  cfioient  defiinez  aux 
minificrcs  des  Autels.  Cet  Empereur  déférant  à la  re- 
montrance du  fàint  Archcvcfquc , fc  mit  prés  de  la 
porte  du  Chœur  en  dehors.  I)  en  fie  lui-mcfmc  une 
Ordonnance  pour  fos  Succcficurs. 

Dc-là  vient  que  Theodofe  le  Jeune  fon  petit  fils , 
garda  fort  étroitement  l’Ordonnance  de  fon  ayeul , 
comme  il  paroifi  aux  A fies  du  Concile  d’Ephcle,  où 
il  parle  aiofi  : Nos  qui  legi/imi  Imperii  armss  fimper 
tinumdamur , qtsafqnt  ftnt  antsatit  jfipatoribus  ejfe  non 
convertit , Des  Templum  ingrejfuri , forts  arma  relinqui- 


mus  , & spfstm  etiatn  Diadema  Régla  Majefiatis  sth  1 
ftgne  drpotnmus  , CT  ad  facra  ait  aria  munersan  tantum 
eftrc ndorttm  caufa  accedimus  , quitus  qttoqtu  oblasis  , 
ad  extimttm  cetmnunequc  atrium  mox  nos  recipimtu. 

11  cil  vray  que  le  Canon  <4.  du  Concile  Quimfcx- 
tc  tenu  à Confiantinoplc  , permet  à TEmpctcur  par 
une  prérogative  patticuliete  , non  feulement  d’entrer 
dans  le  lieu  des  Preftrcs  , nuis  auffi  d’y  avoir  pla- 
ce. 

Mais  quelques  raifons  qu’en  ayent  eu  les  Evefquct 
aficmblcz  dans  ce  Concile  , il  cfi  certain  qu’ils  ne 
l'ont  fait  que  par  flatetic.  Zonare  Sc  Ballamon  inter- 
prétons ce  Canon  n’en  rendent  point  d'autres  raifons 
que  celles  qu’ils  ont  tirées  de  la  Dignité  Impéria- 
le. 

Saint  Charles  Borromée  fucccflcur  de  Gint  Am- 
broife en  l’Archcvcfché  de  Milan,  auffi  bien  que  de 
fa  fainteté  Sc  de  fon  zelc,defirant  reformer  les  abus 
de  fon  Dioccfc  , Sc  redonner  aux  Eglifes  leur  fplen- 
deur  première  •>  entr 'autres  Reglcmcns  , ordonna  tres- 
exprefl’ement  qu'aucun  Laïc  n'entraft  ny  s’arreftafi  au 
Chœur , lieu  propre  des  Ecclefiaftiques , pendant  qu'- 
on cclcbrcroit  l’Office  Divin  , pour  fe  maintenir  ( dit 
l’Hiftoirc  de  fa  vie,  livre  3.  chapitre  3.  ) dans  les 
droits  de  La  fucccffion  que  fon  Predeceflcur  lui  avoir 
laifice,en  ayant  défendu  rentrée  jufqu’à  la  perfonne  mê- 
me de  l’Empereur  Thcodolê.  Il  voulut  que  les  Or- 
donnances fulTent  fi  exactement  obfervécs , qu’il  n’ac- 
cordoit  à perfonne  aucun  privilège  contraire. 

La  mclrne  Hiftoirc  livre  8.  chapitre  a.  dit  que  le 
bruit  courut  que  le  Roi  d’Efpagne  venoit  à Milan  i 
Sc  quelqu’un  lui  demandant  comment  il  fe  comporte- 
r oit  avec  fa  Majeftc  touchant  les  defenfes  à tous  les 
Laïcs  do  quelque  condition  qu’ils  fuficnrde  fe  placer 
dans  le  Chœur , il  répondit  ces  paroles  :Je  fois  tout  per - 
fondé  que  fa  Majefii  a tant  de  Religson  , qu'elle  n'y 
voudra  pas  entrer. 

A toutes  ces  Ordonnances  Ecclefiaftiques  nous  pou- 
vons encore  ajoûter  particulièrement  les  Ordonnances 
de  nos  Rois,  & celle  de  l'an  160t.  article  19.  véri- 
fiée au  Parlement  de  Paris  l’an  xtfoS.  dont  voicy  les 
termes  -.Nous  avons  fait  inhibitions  & defenfes  à nos 
Sujets , de  quelque  qualité  & condition  qu'ils  foient  » 
cT  occuper  dans  Us  Eglifes  les  places  defiinées  aux  Ec- 
defiafliques  pendant  la  célébration  du  Service  Divin  M 
méfiât  les  hautes  Chaires  du  Chœur  defidites  Eglifes , 
affliléet  aux  Chanoines  & autres  Ecclefiaftiques  , qui 
y font  U Service. 

Il  eft  bien  jufte  qu’on  fa  lie  cette  réparation  , pour  ne 
point  troubler  ni  diftrairc  ceux  qui  célèbrent  le  Ser- 
vice Divin , que  l'on  ne  fçauroic  faire  avec  trop  de 
révérence  & d attention. 

SECONDE  PARTIE. 

Aptes  avoir  fait  voir  dans  cetre  première  panie  par 
les  Canons  des  Conciles  Sc  par  l 'Hiltoire  Ecclcfiaftjque, 
les  défeu  fes  faites  aux  Laïcs  d’occuper  aucune  place 
dans  le  Chœur  des  Eglifes*,  venons  aux  Arrcfts  qui 
font  intervenus  dans  des  cas  particuliers , où  il  eft  per- 
mis à quelques  Officiers  d'y  avoir  place.  Entre  un 
très-grand  nombre  qu'on  peur  rapporter , le  premier 
eft  du  19.  May  ifitf.  U porte  que  le  Parlement  de 
Rouen  Sc  la  Chambre  des  Comptes  de  la  mcfmc  Vil- 
le , fe  trouvant  alîetnblez  dans  l'Eglifc  Cathédrale 
de  Roüen , il  fera  refërvé  quatre  chaires  vers  le  grand 
Autel , du  cofté  où  fera  le  Parlement  pour  la  ftance 
des  Dignitez  Sc  Chanoines  de  cette  Eglifo. 

Dans  l’EglifoCathcdtale  de  Rennes , outre  la  place 
de  l’Evcfouc , fix  chaires  hautes  de  chacun  cofté  du 
Chœur,  lont  refetvees  pour  les  Dignitez  Sc  Chanoi- 
nes , lors  que  le  Parlement  de  Bretagne  y affilié  en 
Corps.  Ainu  jugé  par  Arrcft  du  Confoil  Privé , du  30. 
Octobre  1637. 

Les  Torches  Sc  Flambeaux  envoyez  par  les  Chi- 
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Boinri  Se  Comtes  de  Lyon , aux  Convois  & Enterre- 
mens,  precedent  le  Prévoit  des  Marchands  & les 
Echcvins  de  la  Ville.  Par  Airelt  du  Conlcil  d'Ecar  du 
a 6.  Mars  itfoi. 

La  prefèance  eft  adjugée  par  provifion  aux  Chanoi- 
nes députez  des  Chapitres  des  Eglifes  Collegiales,  fur 
les  Trdbricts  de  France  de  la  Ville  , dans  1 aflcmblée 
qui  fc  (aie  le  jour  de  Saine  Thomas  dans  l’Eglifc  de 
Saine  Nifier,  par  Arreft  du  Parlement  de  Paris  du  17. 
May  1*30. 

Les  Chanoines  te  Comtes  de  Lyon  précèdent  les 
Prévoit  des  Marchands  te  Echcvins  de  la  Ville  de 
Lyon  , comme  aufli  les  Officiers  du  Prcfidial  , te  ce 
dans  toutes  les  aflcmbléct  publiques  & particulières  de 
Corps  à Corps , de  Députez  à Députez  , fie  de  parti- 
culier à particulier.  Par  Arreft  contradictoire  du  Con- 
feil Prive  du  15.  Septembre  1*43. 

Les  Chanoines  Se  Diçnitcz  des  Eglifes  Cathédrales 
font  maintenus  en  la  prefèance  dans  toutes  aflcmblécs 
publiques  , ou  particulières  , fur  tous  les  Officiers  des 
Prelidiaux  te  Sénéchaux  de  Corps  à Corps  , de  Dé- 
putez à Députez, fie  de  particulier!  particulier.  Par  Ar- 
reft du  Confeil  Privé  du  17.  Juillet  1641.  portant  Re- 
glement general. 

Ce  roefinc  Reglement  fut  confirme  en  faveur  des 
Chanoines  de  l'Eglifc  de  Beziers  , qui  furent  mainte- 
nus dans  la  prefèance  en  toutes  aflcmblées , fur  les  Of- 
ficiers du  Prdïdial  de  Beziers.  Par  Arreft  du  Confeil 
Privé  du  14.  Mars  1 6 $6. 

Le  Roy  par  (à  Déclaration  du  S.  Février  1(57. 
maintient  les  Chanoines  des  Eglifes  Cathédrales  en  la 
prefèance  dans  toutes  les  aflcmblécs  publiques  te  par- 
ticulières fur  les  Officiers  des  Baillagcs  , Sencchauf- 
fèes , Prelidiaux  SC  autres  Sicccs  de  Corps  à Corps  , 
de  Députez  i Députez  . te  de  particulier  à particu- 
lier. Cette  Déclaration  eft  vérifiée  au  Grand  Confeil 
le  7.  de  Mars  de  la  mefene  année  1*57. 

Les  Chanoines  de  l’Eglifc  de  Valence  ont  cfté  main- 
tenus dans  le  mcfmc  droit  (ûr  les  Officiers  du  Prefi- 
dial  de  Valence.  Par  Arreft  du  Confeil  Prive  du  der- 
nier Aouft  1 660. 

Pareil  Reglement  a elle  fait  pour  les  Chanoines  de 
la  Rochelle  , par  Arreft  du  Confeil  d'Etat  du  3.  Mars 
K71. 

Il  eft  défendu  aux  Confuls  des  Villes  & Lieux  du 
Dioccfe  d'Ufez,  de  tenir  aucunes  aflcmblécs  que  dans 
les  maifons  communes , te  non  dans  les  particulières  \ 
te  ils  y doivent  appcllcr  les  Prieurs , Curez  ou  leurs 
Vicaires,  qui  y auront  voix  délibérative,  te  la  ftan- 
ce  qui  leur  eft  duc.  Par  Arreft  du  Parlement  de  Tou- 
loufc  du  neuf  May  iff  a.  Ccr  Arreft  eft  dans  les  Mé- 
moires du  Clergé. 

TROISIEME  PARTIE. 

Si  par  ces  Déclarations  te  Arrefts  on  ne  peut  pas 
douter  que  les  Chanoines  ont  la  prefèance , en  toutes 
les  occaiions  fur  les  Juges  ordinaires  , mcfmc  liir  les 
juges  des  Cours  Supérieures,  peut-on  la  révoquer  en 
doute , à l’egard  des  (impies  Echcvins  des  Villes  ? 

Mats  particulièrement , cette  prefèance  generale  ainfi 
ordonnée,  peut-elle  recevoir  atteinte  dans  les  Eglifes 
où  les  Chanoines  font  fondez  de  droit  divin  te  hu- 
main , de  prefider  te  de  n’eftre  précédez  par  pcrfbnnc  ? 
Car.fi  on  aurorilbit  la  prétention  des  intimez  , ils  fcpa- 
tcroienc  le  Corps  des  Chanoines,  fie  prendroient  me- 
me les  places  des  moindres  Digniccz  qui  ont  féanec 
au  Chaut  ! côté  gauche. 

On  autoriferoie  aufli  que  les  Laïcs  fe  meflaffent 
parmi  des  Ecclefiaftiques,  fie  on  introduiroir  dans  le 
Chœur  , qui  n’eft  delliné  que  pour  chanter  les  louan- 
ges de  Dieu , des  gens  armez  qui  fuivent  les  Echcvins. 
Quel  dclbrdre , quel  fcandale  ne  feroit-cc  point  dans 
la  maifon  du  Seigneur,  qui  die  qu'on  doit  apprendre 
de  luy-mcfme,  qu'il  eft  doux  fie  humble  de  cœur  2 
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Qjanr  à l’appel  inrerjerté  de  l'Ordonnance  de  Mon- 
iteur l'Intendant  de  Juftice  en  Touraine,  portant  per- 
inilfion  aux  Parties  d’informer  de  la  pofleflion  Se  de 
l'ufagc,  l'Ordonnance  eft  auffi  abufive  que  cette  pre- 
tendué  polîelfion , fie  ce  prétendu  ufage  , s’il  y en 
a voit  quelqu'un. 

On  ne  doit  point  faire  preuve  d'un  fait  qui  eftant 
prouve,  on  n’en  pourroic  tirer  aucune  jufte  confèquen- 
ce.  La  pofleflion  injufte  eft  une  ufurpation , fie  une 
ufurpation  ne  peut  pas  donner  un  droit  mcline  coloré» 
Abnfm  femfrr 

Par  confcquem  faire  preuve  de  la  pofleflion  au  fait 
particulier , c’eft  faire  preuve  d’un  abus  minifcfte  qu'il 
s'agit  de  reformer.  Mais  ce  qui  doit  ar relier  le  cours 
de  cette  preuve  irrcguliere,  eft  la  demande  que  font 
les  appellans  d’eftre  maintenus  en  la  pofleflion  du 
rang  qui  eft  dû  à leur  caractère  , te  que  l'on  n’a  ja- 
mais refait  dans  tous  les  ficelés  , depuis  la  naiflance 
de  l'Eglife. 

Si  cctre  maxime  a toujours  efté  certaine  pour  les 
(impies  Ecclefiaftiques , on  en  peut  encore  moins  dou- 
ter en  faveur  des  Chanoines  d'une  Cathédrale  , donc 
l'infticution  eft  d'aider  les  Evcfques  dans  la  conduite 
des  âmes  > fie  le  gouvernement  de  leurs  Dtocefes  ; de 
forte  que  ce  que  l'on  appelle  aujourd’huy  Chapitre  , 
n’eftoie  dans  fon  origine  qu’une  aflcmblée  de  perfon- 
ncs  Ecclefiaftiques  dévoilées  au  fervicc  de  Dieu  fie  de 
l'Eglife,  qui  travailloicnt  unanimement  fie  avec  fubor- 
dination  fous  l'autorité  de  l'Evcfquc  pour  la  ramifica- 
tion des  fidèles. 

On  oppofe  , que  les  Decrets  des  Conciles , ladifpo- 
firion  des  Déclarations  fie  Ordonnances , fie  lajurif- 
prudence  des  Arrefts  qui  font  intervenus  en  cette  ma- 
tière, ne  regardent  que  les  particuliers  fie  le  fervicc 
ordinaire,  fie  non  pas  les  ceremonies  publiques. 

On  répond  , que  les  ceremonies  publiques  ne  peu- 
vent pas  au  fait  particulier  , dont  if  s'agir  > introdui- 
re un  droit  nouveau.  On  convient  que  des  Compa- 
gnies aflcmblécs  ont  plus  de  poids  fie  d’autorité  que  de 
f impies  Citoyens.  ' Miis  leur  autorité  a les  bornes  , fie 
fè  renferme  aux  chofes  qui  conviennent  à leur  état. 
En  forte  que  fi  ces  Compagnies  (ont  Laïques  , elles 
(ont  préférées  à chaque  particulier  de  meime  condi- 
tion. Si  au  contraire  elles  font  Ecclefiaftiques  , elles 
auront  aufli  la  prefèance  fur  ceux  du  incline  ordre  qui 
ne  font  point  membres  de  leur  mcfmc  Corps , fie  qui 
le  font  d'un  inferieur , comme  font  les  Eglifes  Colle- 
giales à l'égard  des  Cathédrales  , fie  les  premières  au 
refpcâ  des  Amples  P relit  es  fie  Curez. 

Ainfi  les  ceremonies  ne  troublent  pas  les  rangs  fie 
les  prérogatives  propres  à chaque  condition.  Au  con- 
traire toute  ceremonie  n’excelle  particulièrement  que 
dans  l'obfcr vation  du  bon  ordre , qui  doit  dire  entre 
les  diverfes  fociccez  des  hommes. 

D'ailleurs  , que  reprcfcnccnt  les  Maire  fie  Echcvins, 
dit  Loyfeau  des  Offices  livre  j.chapitrcy.  nombre!?, 
fi  ce  n eft  le  peuple  rocfme  , puifqu’ils  font  des  Magif- 
trats  populaires  ,qui  doivent  marcher  à la  telle  du  peu- 
ple, pour  veiller  a fa  conduite.  Et  où  doivent  dire  fie 
prefider  ces  Magiftrats,  fi  ce  n’cfl  dans  le  lieu  mefine 
delliné  pour  le  peuple  comme  eft  la  Nef  *,  du  moins 
s’ils  prétendent  fe  placer  dans  le  Chœur , ils  ne  doi- 
vent avoir  rang  qu  après  tous  les  Chanoines. 

On  oppofe  un  jugement  rendu  par  Moniteur  le  Car- 
dinal de  la  Valette  en  1633.  en  qualité  de  Gouverneur 
d’Anjou  , fur  une  pareille  contdlarion. 

On  répond  ,que  ce  jugement  n'sft  point  définitif  , 
mais  interlocutoire  ou  préparatoire,  jufqu'l-cequela 
queftion  puilfe  dire  jugée  à fonds , comme  il  s’agit  au- 
jourd'huy  de  1a  juger. 

Par  ces  raflons  on  foûccnoit  que  les  appellans  eftoienr 
bien  fondez  dans  leur  Requefte , pour  élire  maintenus 
en  la  prefèance  dont  il  s'agir  » fie  dans  leur  appel  de 
l'Ordonnance  de  Monfieur  l’Intendant  de  la  Généra- 
lité de  Touraine  , portant  permiffion  de  prouver  la 
LL11  iij 
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16&6.  portclfibn  an  contraire  # ccttr  pofiertton  ne  pouvant  i 
■ ■ — — tftrc  qu’abufivc,  quand  elle  fcroit  fortifiée. 

Pour  les  Maire  & Echcvins  d'Angets  intimez  Se  I 
défendeurs,  on  difoic  au  contraire.»  qu'ils  dévoient 
tftte  maintenus  dans  laportcfiion,  où  ils  ont  toujours 
elle  d'occuper  les  premières  places  dans  le  Chœur  du 
collé  gauche.  Car  bien  que  cette  prétention  Icmblc 
- donner  quelque  idée  comr'cux  d’ciuoAcmcnt  pour  tes 
Jhonneurs , ils  ont  ctû  qu*As  ne  doivent,  pas  dans  cette 
occalion  abandonner  leur  caractère  au  mépris  public  , 

ftuifquc  melme  les  Lois  Romaines  ont  cllabli  contre 
es  Officiers  qui  ibûticnncnt  mal  les  droits  de  leur 
Dignité  » des  peines  que  les  Jurilconfoltcs  appellent 
Jmmttwi  Magifiratut. 

U leur  cil  ailé  de  faire  voir  dans  le  fait.  Primo t 
Qu'ils  ont  la  poAcflion. 

Sictmdo,  Dans  le  Droit,  que  c’cfl  l’ufage  qui  règle 
■les  Icanccs. 

Tertio , Que  comme  Migiftrats  populaires,  5c  rc- 
piclciuans  la  Perfonne  du  Roy  dans  l'abfcnce  du  Gou- 
verneur , on  ne  doit  pas  leur  envier  cette  prérogative 
«l'honneur. 

Quant  à la  p iJcflion  , elle  ne  peur  pas  cftrc  con- 
leftéc  aux  intimez. 

Eu  l'année  1633.  Monficur  le  Cardinal  de  la  Valette 
rendit  fon  jugement  qui  porte  , £>»»«  Us  chefes  itmeu 
rerent  dans  f ejlat  qu'il  les  a trouvées  en  entrent  déni 
fon  Gouvernement  d'Anjou  ; ff avoir , que  le  Chapitre 
leijfere  de  chèque  cofié , trois  ou  quatre  , ou  cinq  place s 
en  entrant  dam  U Chœur  des  Eglifes  , pour  le  Prefidial 
& four  l'Hojltl  Je  Fille  , en  rejervent  neanmoins  la 
première  de  la  droite  pouf  le  Doyen. 

Auili  dans  l’Euqucfte  faite  en  conftqucncc  de  l'Or- 
donnance de  Moniteur  l'Intendant  de  la  Généralité 
de  Tours  , il  cil  prouve  par  la  depofition  de  70.  té- 
moins fort  âgez,  te  de  toutes  fortes  de  conditions  , 
qu'ils  l’ont  toujours  vû  pratiquer  aiuli  i ce  fait  cft  de- 
cifif. 

Car  c’cft  une  maxime  tirée  du  Droit  Canonique  , 
que  la  polfcftîon  produit  undroit  inContcftable  pour  les 
Icanccs.  PofeJJio  ejfignet  cuique  loc.im  fedendi  & jlendi. 
■C’eft  le  lèncimem  dcBaldc,  conf.  5S 7.  de  Fcvrec  Traite 
de  l’abus , qui  cite  le  Can.  1.  de  conjker.  C’eft  par  cette 
railon  , que  la  Jurifptudcncc  forces  lortes  de  matières 
cft  fort  incertaine  , dautant  que  la  règle  la  plus  ordi- 
naire pour  les  décider  , cil  i’ufagc  qui  fc  trouve  diffe- 
rent prefquc  par  tout. 

Le  s CanoniAts  & les  Do&eurs  de  Droit  Civil,  con- 
viennent tous  en  ce  point , que  tout  ce  qui  fc  peur  ac- 
corder fc  peut  prefcrirc.puifque  ce  qu’on  peut  donner, 
fc  peut  acquetir,  & que  la  prefeription  cA  au  nombre 
des  moyens  d’acquérir.  Voyez  fur  ce  fujet  , Decif. 
Rota  an.  mon.  U Ecl inus,  in  e.  eccedentts  n.t . de pre/cr. 
far  if.  conc.  10t.  num.  ij.  vol.  1.  La  polftfliona  le  pou- 
voir de  dépouiller  les  véritables  Seigneurs  de  la  pro- 
priété de  leurs  biens  , les  Titulaires  Canoniques  de 
Jeurs  Bénéfices,  l'Eglife  mefinede  fon  patrimoine  > à 
plus  fuite  raifon  elle  doit  furtuc  pour  des  droits  hono- 
rifiques , & pour  des  féancesqui  ne  lont  la  plufphrt 
fondées  que  lur  lu  fige  , Se  dont  le  peu  de  perfonnes 
pourroient  fournir  des  Titres.  Confuetudo , ufus , pa- 
tientia  , juflijfimus  titillas  font  & prefidium  ad  prect - 
dentiam,  jurifque  conftituti  loto  habenda  funt , proqtte 
amni  rattone  jufficit  fit  ejft  confiutum fi  cri.  Il  Y a melme 
un  grand  nombre  de  Doétcursqui  la  prefetenr  à la 
qualité,  Quando  non  edtft  confuetudo , ajfignanturloca 
jetundum  qualitatnn.  Piuficuts  foûtienneut  que  ces 
dtoits  le  règlent  non  tara  jure , quam  moribus.  D'autres 
ajoutent  : In  tantum  verojus  iflud  confuetudint  acqui- 
ritnr , ut  et  iam  mu  litre  s pojjînt  confuctedinc  ecquircre  jus 
fedendi  in  Ecctefa  & prius  offerendi  : Ces  Doéleurs 
font  Jacques  Godefroy  , de  jure  pracedentia  parte  1.  cap. 
a.prfjÿ/OT.Gratianus  , difaptat.  forenfeap.  210.  num.  34. 
Ferez  de  aimiv.  & CapelUv.  L 1.  cap.  24.  num.  22. 
& Joan.  Faber. 


Et  en  effet,  fi  l'ufagc  qu’on  peut  dire  etflre  la  Loy  i£S£ d 
la  plus  naturelle  , Se  la  plus  propre  à gouverner  les  ■ - 

hommes,  réglé  tant  d'autres  choies  bien  plus  impor- 
tantes -,  s’il  a la  force  de  changer  les  Loix  mcfmcs  & 
de  les  abruger  -,  s'il  doit  dire  maintenu  au  préjudice 
du  droit  pulitif  fuivant  l'opinion  des  Canoniltcs  -,  s'il 
le  faut  conlcrvet  lots  mefmc  qu’on  pourrait  le  chan- 
ger pour  quelque  chofc  de  tncrileür  , jQjim  ipfit  me 
tutio  confuetudinis  , etiam  qua  militât  c aUjuvat , novi- 
tatt  perturbât  -,  ne  peut-on  pas  dire  , que  ce  melme 
ufage  cft  la  règle  qui  doit  décider  des  matières  qui 
n'ont  point  d'autre  fondement  î C’eft  ce  que  l’on  peut 
voir  dans  les  Decifions  de  la  Rote,  decif.  335.  num.  2. 

Se  dans  la  Auteurs  foivans , comme  Pomanus  fur  la 
Coutume  de  Blois  article  j.  Mue! chai,  chapitre  1.  p.  2. 

H.  Concile  de  Nicéc,  cap. 6.  7. 8 .&?.de  coufuet.  in  de - 
cret.  ton-  num.  27.  c.  1.  y.  prohibendum  de  cobabil.  Clore 
arum , Panvinus  , de  Fifit.  c.  1.  4.  8 . Bonac.  de  Sacrum. 

1 Gregor.  13.  Conft.  86.  Euchar.  dijl.  4.  qu.  ult.  Valenz. 

| Conf  176.  Franc.  Mart .quafi.  275.  Vrrutigoitus , de 
1 Ecc.  Cathed.  paffirn.  Fufeus  , de  Fi  fit.  I.  c.  27.  Zcrol. 
prax.  part.  1.  in  verbe  preccffiontt.  Scraphinus , decif 
402.  Arumeus , p.  804.  Chu  (.part.  4.  confid.  10.  ij. 

1 19.  #7.  40.  41.  41.  46.  Salgado  de  Samoza,  de  reg. 
poteji.  part.  t.c ■ % n.  18»  Gratunus , decif.  March.  232. 

Félix  Contclorius  , Theol.  DoQ.  gloff.  in  cap.  2.  verbe 
rlufcul.  de  cjfanhid.  dec.incap.  cterici,dejudu.  Menoch. 
conjl.  51.  Gail.  lib.  obf  u.in  fin.  Et  une  infinité  d’autre» 
citez  parccux-cy. 

Les  Doyen  Se  Chanoines  de  b Cathédrale  d’Angers, 
peuvent-ils  difeonvenir  de  cette  maxime , apres  l'avoic 
ibûtcnuc  avec  tant  d’éclat  contre  Monficur  de  Miron 
leur  Evcfquc  , dans  b concclbtion  fameufe  qui  dura 
quatotzc  ans  ediiers  au  fujet  de  b Proceffion  de  lx 
Fefte-Dieu,  qui  fc  fai:  à Angers  avec  plus  de  folem- 
nité  que  dans  toutes  les  autres  Villa  de  l'Europe , pour 
teparer  par  une  Ceremonie  extraordinaire  l'hcrcfic  fai- 
te contre  b réalité  du  S.  Sacrement  de  l’Autel  par  un 
Archidiacre  de  l’Eglife  d’Angers.  Tous  les  Mabitans 
de  b Ville  palTcnt  au  travers  du  Choeur  d'une  Abbaye 
de  Religieufes.  Moniteur  de  Miron  crût  que  Cet  uûge 
cftoit  conttaire  à la  difeipline  de  l’Eglife , & fit  déftn- 
fc  1 ces  Rcligicufcs  de  louffrir  ce  partage.  Le  Clergé 
de  France  fc  déclara  pour  luy  v cependant  les  Chanoi- 
nes de  la  Cubedralc  ne  lairtercnt  pas  de  prendre  l’af- 
firmative de  foûtenir  contre  le  fentiment  de  leur 
Evcfquc,  & de  tout  le  Clergé  , qu’on  ne  devoir  point 
fe  départir  de  l’ufagc,  en  fc  fervant  de  ces  paroles  do 
S.  Auguftin  , fur  la  1.  Epiftre  aux  Corinthiens  chapitre 
xi.  Non  h abc  mus  banc  confuttudittem , née  Ecclefia  Del. 

Il  entra  beaucoup  de  chaleur  dans  cette  contcftarion. 

Le  Maire  te  les  Echcvins , dont  le  principal  devoir  c A 
de  veiller  à la  tranquillité  publique,  crurent  qu'il  cftoit 
de  leur  miniftcrc  d’en  informer  le  Parlement  où  le 
Chapitre  s'cfloit  pourvu-  ils  reçurent  deux  letrres  là- 
dclTus  : l'une  de  Monficur  le  Prefident  de  Bellievre: 
l'autre  de  Monficur  le  Prefident  de  Verdun  , qui  por- 
tent : Qu  encore  que  la  Cour  recoanoijfe  que  let  defenfa 
du  fitur  F.vefque  d' Angers  font  fondées  fur  les  faintt 
Decrets , fur  les  Concilts , & fur  f Ordre  & U Réglé  , 
félon  laquelle  les  véritables  Religieufes  doivent  vivre , 

& que  leur  F au  refifte  à un  tel  pujfagt , toutefois  cet 
confiderations  nom  pi  empefeber  la  Cour  de  les  charger 
par  délibération  exprejfe  défaire  ff avoir  aux  Maire  Ç? 

Echevins  , quelle  trouve  plus  * propos  que  la  Procejfion 
fefaffe  félon  F ordre  de  tout  temps  gardé  fam  y appor- 
ter aucune  nouveauté  , leur  enjoignant  et  y tenir  la 
main.  Le  Roy  melme  expliqua  fa  volonté  fur  cette  af- 
i faire  , Se  toutes  choies'  furent  rétablies  dans  leur  an- 
j cicn  ulâge,  qui  fubfifte  encore  aujoord'huy. 

I Les  appcüans  ont-ils  oublie  ce  fâge  précepte  de  S. 

Auguftin  tire  de  fa  lettre  118.  qu’ils  faifoient  alors  fi 
bien  valoir  contre  Monficur  de  Miron  : Née difciplina 
alla  eft  in  bis  mtlior  gravi  prudentique  Cbrifiiano , quant 
ut  et  modo  agat , quo  vident  Eccltfiam  agert  ad  quam- 
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commue  font  devtncrit.  Quod  enim  ntc  contre  morei  in- 
jnttiitur  , indiffcrenttr  tfl  habendnm  , & fro  eorutn  in- 
ter tfHos  vivitnr  focUtatc  fervandum. 

On  peut  ajouter  un  autre  exemple  en  faveur  de*  u li- 
ges , qui  n’eft  pas  ignoré  des  ficurs  du  Chapitre.  Ils  fe 
prétendent  exempts  de  la  J un  (diction  de  leur  Evcf- 
ouc  , aufïï-bien  que  tous  les  habituez  dans  l’Eglifc 
d'Angers  ; Sc  ce  Privilège  , quelque  contraire  qu’il 
foit  au  droit  commun  , n’a  pas  laide  de  l‘e  foûtenir 
fans  d'autre  fondement  que  l’ul'age. 

Moyens  de  Droit  des  Maire  & Efchevins. 

Mais  afin  qu'il  ne  rrde  pas  la  moindre  difficulté 
dans  cette  affaire,  les  intimez  ne  fe  contenteront  pas 
d'avoir  juftific  que  l’ulâgc  doit  décider  , Sc  qu’il  cft 
en  leur  faveur  ; ils  ajouteront  qu’il  cft  fonde  fur  de 
bons  titres , SC  non  fur  la  feule  nonnefteté  du  Chapi- 
tre , comme  on  le  prétend  ; quoy  qu’à  dire  vray , 
quand  ils  n’auroient  eu  que  ce  cure  fcul , ils  n’euflent 
pas  crû  qu'il  dût  leur  manquer.  En  voicy  de  plus  ef- 
fectifs. 

Les  Canoniftes  en  interprétant  quelques  Canons  qui 
femblcnc  exclure  les  Laïcs  du  Chœur  des  Eglifes,  éta- 
blirent trois  exceptions. 

La  première,  en  faveur  de  ceux  qui  ont  preferit  au 
contraire. 

La  fécondé  » pour  ceux  que  les  Auteurs  appellent 
Speftatilei  Perfenas,  comme  le  remarque  Urrutigoims, 
page  91.  i5c  93.  de  Eccl.  Cétbed ■ 6c  l’Ordonnance  de  | 
Charles  VI.  du  18.  Oâobrc  1JJ4.  Sc  pluficurs  Au- 1 
tcars  citez  par  L’rrucigoitus. 

La  croificme,  dit  Marcfchal,  en  fon  Traité  des  droits 
honorifiques,  en  faveur  des  Patrons  Sc  des  Bienfai- 
teurs des  Eglifes. 

Les  intimez  font  dans  tous  les  cas  de  ces  excep-  1 
lions.  , 

On  a fait  voir  qu'ils  ont  preferit. 

Secondement,  ifs  font  tout  cnlémble  Officiers  du 
Roy  Sc  Magiftrars  populaires,  pour  voir  ne  tjnidde- 
trimenti  Refpublicd  c a fini , dit  Loyfcau,  Traité  des 
Offices,  livre  j.  chapitre  a.  nombre  iy.  & dans  ces 
deux  .qualirez  d’Officicrs  du  Roy  Sc  de  Magiftrats 
populaires  , on  doit  les  regarder  non  feulement  com- 
me des  perfonnes  que  les  Auteurs  appellent  Spettabilti 
P rr fonts  , qui  fonr  proprement  les  Officiers , qu'on 
n'a  jamais  confidcré  comme  de  (impies  Laïcs  ; mais 
ils  tcprcfcmcnt  encore  les  Patrons  & les  Bienfaiteurs 
des  Eglifes  dont  il  s’agir , qui  .font  prefque  routes 
fondées  par  nos  Bois,  ou  par  les  Comtes  & les  Ducs 
d’Anjou,  Sc  qui  four  redevables  au  peuple  d’une  par- 
tie de  leur  revenu. 

Il  cft  de  la  bicnféancc  Sc  de  l’ufage  de  toutes  les 
Villes  du  Royaume,  de  diftinguet  par  des  places 
d’honneur  les  Chefs  du  peuple  qui  fe  trouvent  à fa 
tefte , non  feulement  pour  exciter  l'a  dévotion  par  leur 
exemple , mais  encore  pour  le  contenir  dans  le  devoir, 
& pour  veiller  qu’il  ne  Ce  pafTc  rien  que  dans  l’ordre 
en  des  Affembices  aufll  nombreufes. 

Il  cft  mefine  imponant  de  mettre  en  confidcration 
parmy  le  peuple  ces  fortes  de  Charges  , qui  font  par- 
ticulièrement eftablies  pour  le  retenir  dans  la  fidelité 

3u'il  doit  à fon  Prince  , Sc  pour  maintenir  la  Police 
ans  les  Villes;  parce  qu'il  arrive  fouvent  que  leur 
miniftcrc  cft  neccUaire  en  des  conjonctures  où  le  feu! 
rcfpcdt  que  les  Habitans  ont  pour  leur  caraCtcre,  fait 
route  leur  autorité.  Et  qui  ne  fçait  pas  que  ces  hon- 
neurs extérieurs  font  les  chofcs  du  monde  qui  contri- 
buent davantage  à imprimer  dans  l’cfprit  des  peuples 
de  la  confidcration  pour  leurs  Magistrats  : Au  lieu 
qu’ils  fe  portent  aifcmcnr  à les  méprifet  par  l'exem- 
ple des  autres  , fut  tout  de  la  part  des  Eccldufti- 
ques  , qui  devraient  leur  donner  des  leçons  du  con- 
traire. 
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Par  quel  droit  le  Chapitre  s’oppo/c-r-il  qu’on 
JailTc  des  places  honoiablcs  à une  Compagnie  qui  fe  < 
trouve  à fes  ceremonies , pour  les  rendre  plus  folcm- 
ncllcs  ? 

Si  cette  Compagnie  mérite  quelque  forte  de  conG- 
deration  pour  la  qualité  des  perfonnes  qui  la  compo- 
fent,  & par  la  dignité  de  leurs  Charges,  clic  en  mérité 
encore  davantage  par  fes  emplois.  Elle  a les  fonctions 
militaires  Sc  l’aucoiiié  dcCapicaine  general  de  la  ville  ca* 
pi  ta  le  de  la  Province:  Etlereprcfcme  le  Gouverneur  & 
les  Licutcnans  de  Roy  dans  leur  abfcnce , & fait  leur» 
fondions:  Elle  eft  occupée  fans  relâche  à pourvoir 
aux  befoinsdetous  les  Habitans,  tant  Ecclcfnftiques 
que  Laïcs , qui  comme  citoyens  luy  font  également 
fournis.  Elle  cft  pour  procurer  la  iranquilité  Sc  l’a- 
bondance , fins  autre  recompenfe  de  fes  fervices , que 

Suelqucs  titres  d’honneur  Sc  le  plaiGr  de  fervir  ion 
koy  Sc  fa  Patrie , pendant  qu’a  la  faveur  de  fes 
veilles  les  Chanoines  joüifïcnc  de  cette  heureufè 
iranquilité  dont  ils  fçavcnt  fi  bien  goûter  les  dou- 
erais. 

Le  Chapitre  doit  avoir  d’autant  moins  de  jaloufiede 
voir  les  intimez  occuper  ces  places,  qu’il  ne  s’agit 
pas  d:s  places  dans  la  Cathédrale  ; mais  dans  les  au- 
tres Eglifes  de  la  Ville,  qui  ne  dépendent  point  de  fi 
Jurifiidion,  ni  de  fa  loy  Diocefainc,  & dans  lef- 
qucllcs  il  n’a  d’autre  titre  pour  prétendre  les  premiè- 
res places  à l’exclufion  des  habituez  dans  ces  Eglifes, 
que  la  poffedion  que  les  défendeurs  ont  aulli-bicn  que 
luy  ; dont  le  Chœur  n appartient  point  au  Doyen  Sc 
Chanoines  de  la  Cathédrale , non  pas  mefrac  aux  Éc- 
defiaftiques  habituez  dans  ces  Êglifes,  qui  n’en  font 
proprement  que  les  ufufruitiets  ,,puisqu  il  appartient 
au  Roy  comme  Fondateur.  C’cftlefentimcatde  Mon- 
iteur Louer,  lettre  R.  nombre  jo.  Sc  de  Fcvrct» 
Traite  de  l’Abus,  livre  premier , titre  premier  , cha- 
pitre 8. 

On  ajoutera  cette  dernicre  reflexion,  qu’en  laiflinc 
aux  défendeurs  les  places  qu’ils  occupent , on  ne  les 
a pas  feulement  regardées  comme  des  places  honora- 
bles, mais  encore  comme  les  plus  commodes  pour  des 
fcculicrs  ; parce  qu’ils  les  trouvent  en  entrant  dans  le 
Chœur , lans  cfttc  obligez  de  le  traverfer , Sc  que 
d’ailleurs  celles  du  haut  du  Chœur  fcmblent  auffi  plus 
commodes  pour  les  Ecclcfiaftiques  ; parce  que  fc  trou- 
vant les  plus  prochcj  de  l’Autel , on  entretient  avec 
plus  de  facilité  lacorrcfpondanccqui  doiteftrede  l’Au- 
tel au  Chœur. 

Les  intimez  ont  encore  un  titre  particulier  pour 
foûrenir  leur  prétention , c’cft  le  Jugement  rendu  par 
Monficur  le  Cardinal  de  la  Valette  ; il  eft  vray  que  ce 
Jugement  n’eft  que  provifional  : mais  c’cft  une  maxi- 
me incontcftablc,  qu’un  Jugement  provifional  devient 
définitif  par  un  fiicncc  de  trente  ans.  Ainfi  ce  Juge- 
ment rendu  fur  la  contcftation  prefente  de  l’autorité 
du  Roy  , par  un  Cardinal  Gouverneur  de  la  Provin- 
ce , prononcé  aux  trois  Compagnies  , a paflc  fans 
doute  en  force  de  chofc  jugée  par  une  execution  non 
feulement  de  trente  ans,  mais  de  cinquante -trois  ans  , 
Sc  n'a  pas  moins  de  force  aujourd’huy  qu’une  Tran- 
fàdion  ou  un  Arrcft  contradictoire. 

Re'ponfes  aux  Moyens  des  Doyen  & Chanoines. 

Le  premier  Moyen  des  appelions  eft , que  les  Laïcs 
ne  doivent  eftrc  placez  dans  le  Chœur  des  Eglifes  qu’a- 
prés  tous  les  Ecclcfiaftiques. 

Le  fécond,  que  dans  une  Proceffion  qui  fe  fait  tous 
les  ans  le  jour  de  la  Fcfte  de  Saint  Scbalticn , le  Prc- 
fidial  Sc  le  Corps  de  Ville  fc  placent  au  haut  du 
Chœur , Sc  que  par  confcquent  ils  doivent  en  ufêr 
de  mefrae  dans  toutes  Les  autres  Procédions  de  l'an- 
née. 

En  rroifiéme  lieu,  ils  allèguent  quelques  Artclls 
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rendus  en  faveur  des  Eglifcs  Cathédrales , te  l'ufagc 
de  quelques  autres. 

Quarto  , Ils  foûticnncnt  que  dans  le  Chœur  des  Egli- 
Tes  Je  Levicrcs  & de  Saint  Mainbeuf , où  le  troubldcft 
arrivé , on  ne  peut  laiffcr  des  places  aux  intimez,  fans 
en  chiffcr  les  Chanoines  qui  y font  neccflaircs  pour  le 
Service  Divin. 

Ils  fondent  leur  première  objetftion  fur  un  Edit  de 
1606.  qui  porte  : Dèfenfes  a totu  Sujets  de  quelque  qua- 
lité qu'ils  foient , a occuper  les  places  dtftincei  aux  Ec- 
clefiaftiquts  pendant  le  Service  Divin  , rnefme  les  hau- 
tes Chaires  du  Chœur  des  Eglifes  affidées  aux  Cha- 
noines. 

Sur  l’Edit  de  \666.  qui  réitère  les  mcfnes  defenfes, 
en  ajoutant  ; Si  ce  ne{l  quand  nos  Cours  de  Parlement, 
<£”  autres  nos  Cours  qui  en  font  en  poffrffion  iront  en 
Corps  -,  auquel  cas  les  Di  f niiez.  & Chanoines  fe  rédui- 
ront aux  fix  Chaires  les  plus  honorables  de  chaque 
tofii. 

Et  enfin,  fur  la  Déclaration  de  l'année  1657.  qui 
accorde  la  prcfcancc  aux  Doyen  te  Chanoines  des 
tglifes  Cathédrales,  au  diffus  de  toutes  les  Compa- 
gnies fcculieres. 

Les  intime?  répondent , rrim'o  , Que  les  défenfes 
faites  aux  Laïcs  par  ces  Déclarations  d’occuper  les 
places  des  Ecclefiaftiqucs , ne  regardent  que  les  parti- 
culiers te  le  Service  ordinaire,  te  non  pas  les  Cere- 
monies pibliqucs. 

Secundo  , Bien  loin  que  ces  Déclarations  dérogent 
aux  ufages,  il  fembic  que  celle  de  1 666.  n’a  elle  ren- 
due que  pour  déroger  à celle  de  itf  06.  dans  le  cas  d’un 
ufage  contraire.  Il  cft  vray  qu’à  la  fbllicitarion  du 
Clergé  de  France , on  y ajouta  ces  mots  : duquel  cas 
les  Chano  ines  fe  rejlnùndrent  aux  fix  places  let  plue 
honorables.  Mais  on  n’a  point  eu  d’égard  à cette  dilpo- 
fition , qui  11’a  effe  exécutée  ni  dans  la  Ville  d’Angers, 
ni  dans  aucune  Ville  du  Royaume. 

On  fçair  que  dans  Paris  il  n’y  a pas  une  Eglife  qui 
n’ait  un  ufage  contraire.  Celle  tnefrne  de  NoJlrc-Da- 
mc,  où  Moniteur  îe  Prevoft  des  Marchands , les  E (- 
chcvins,  le  Greffier,  te  le  Receveur  de  l’Hoftcl  de 
Ville , occupent  en  pluficirs  Ceremonie,  les  fepr  pre- 
mières Chaires  de  la  droite  au  fond  du  Chœur.  On 
a-  juftiûé  la  rnefme  chofir  de  tous  les  Parlement  du 
Royaume,  quoy  que  compris  en  termes  formels  dans 
l’EJit  de  \666.  ce  qui  n’a  pas  empefehé  que  par  diffe- 
rents Arrefts  inférez  dans  les  Mémoires  du  Clergé  de 
France,  il  n’ait  effé  ordonné  que  dans  les  Ceremonies 
publiques , ils  laiffcroient  feulement  fix  ou  huit  places 
au  haut  du  Chœur  pour  les  Chanoines  des  Cathédra- 
les. Le  mclme  ufage  fe  pratique  ptcfquc  dans  toutes 
Icsgtandes  Villes  du  Royaume,  par  les  Prcfidiaux  & 
les  Maire  te  Efchsvins. 

Les  intimez  répondent  à la  Déclaration  de  l’année 
i£j7.  Premièrement,  quelle  n’a  effé  ni  vérifiée  ni 
exécutée , elle  eff  aufli-bicn  que  celles  de  1(0 6.  te 
\66(.  de  ces  Déclarations  que  la  ncccffîcé  des  temps 
exige , te  qu’on  eff  oblige  d'accorder  aux  preffantes 
folHcirarions  des  Agens  du  Clergé  dans  le  temps  de 
leurs  Aflemblécs  ; mais  aufqucllcs  on  a fi  peu  d’égard, 
que  celle  de  1*37.  cftant  portée  au  Grand  Confcil 
pour  cftrc  vérifiée,  il  fut  feulement  ordonne  qu’elle 
(croit  rnrcgiftréc  pour  y avoir  recours.  Il  n y cft 
point  dit , pour  cure  cxccutcc  félon  fa  forme  & te- 
neur. 

Audi  quand  il  a cfté  queftion  de  décider  des  con- 
teftatioi.s  de  préféance,  le  Confcil,  non  plus  que 
les  autres  Cours  Supérieures , ne  l'ont  point  fui- 
vic. 

Le  rnefme  Grand  Confcil  ne  biffa  pas  peu  de  temps 
apres  de  maintenir  le  Viguicr  d’Alby  , qui  n’cft  qu’un 
Juge  Prevoft  , dans  la  prcftancc  au  deffus  du  Cha- 
pitre de  1a  Cathédrale,  par  fon  Arreft  du  3.  Mars 
itf*4. 

Et  depuis  ce  Chapitre  s'eftant  poutvû  au  Privé  Con- 
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feil  en  caffation  d’ Arreft,  te  les  Agent  Generaux  da 
Clergé  de  France  cftant  intervenus  dans  l’Inftanccpour 
fe  joindre  aux  conclufions  du  Chapitre,  te  pour  de- 
mander qu’il  fût  ordonné  au  Grand  Confcil  de  véri- 
fier purement  te  fimplemcm  la  Déclaration  de  l’an- 
ncc  1657.  l' Arreft  du  Grand  Confcil  fur  confirmé  par 
un  autre  Arreft  du  Privé  Conlcil , du  4.  May  1 667» 
fans  que  le  Roy  ftacuât  fur  la  Rcqucftedes  Agens  du 
Clergé.  Ce  qu’on  peu:  dire  cftrc  une  ucire  révocation 
de  cette  Déclaration. 

La  rnefme  chofe  a efté  jugée  en  faveur  du  Prefi- 
dial  de  Bazas , par  Arreft  du  Privé  Confcil,  du  11. 
May  i<7i.  au  rapport  de  Moniteur  de  la  Rcynie,  le* 
Agens  generaux  du  Clergé  parties  dans  la  caufe  ; Par 
un  autre  Arreft  du  28.  Avril  1*79.  en  faveur  du  Pre- 
fidial  d’Evrcux  , te  par  beaucoup  d'autres  encore  tous 
pofterieurs  à la  Déclaration  de  1*57.  ce  qui  fuffùpouc 
répondre  aux  Arrefts  contraires  alléguez  pat  les  ap- 
pelons , qui  d’ailleurs  font  des  Arrefts  fur  Rcqucftc, 
ou  par  defaut , ou  fondez  fur  l’ufagc. 

Mais  fans  s’arrefter  à combattre  cetre  Déclaration 
te  1rs  Arrefts  donr  on  prétend  la  foûtenir  , il  fuffît  de 
dire  qu’ils  font  inutiles  à la  queftion  prefente  , qui 
n’eff  pas  de  fçavoir  laquelle  des  deux  Compagnies  aura 
la  prcléancc  , puilque  les  Maire  & Echevins  ne  la  con- 
tcftcnr  point , & ne  l’ont  point  en  effet  au  deffus  du 
Chapitre  qui  a le  coftè  droit , où  le  Doyen  te  le  grand 
Archidiacre,  qui  font  les  deux  premières  Dignitczdu 
Chapitre  occupent  les  premières  places , te  par  confc- 
quent  il  con ferve  la  preftance  telle  que  la  luy  donne 
la  Déclaration  de  1*57.  de  corps  à corps  i fui  van  t cet- 
te maxime , Locus  manus  dextra  indue: t prafhmptionna 
pracedentia,  du  Jacques  Godefroy,  Je  jurepraced.p.  a. 
n.  1.  a.  & 3.  où  il  cite  plufleurs  Canoniffcs  fur  cette 
maxime. 

Et  en  effet , lors  de  la  conreftation  qui  furvint  en 
l'année  U33.  où  le  Prefidial  d’Angers  cnrra  particu- 
lièrement fur  le  fait  de  la  prcfcancc,  Monficurlc  Car- 
dinal de  la  Valcrrc  , qu’pn  ne  prefumera  pas  avoir 
abandonné  les  interefts  ac  l’Eglifc»  crut  confcrvei  en- 
tièrement la  jpréfëancc  au  Chapitre,  tant  fur  le  Pre- 
fidial , que  fur  te  Corps  de  Ville  , en  donnant  la  pre- 
mière place  de  la  droite  au  Doyen.  Nonobflant 
qu’il  ordonnaft  en  mconc-temps  que  le  Maire  & 
les  Efchevinsauroicnr  les  premières  places  de  la  gau- 
che. 

Le  Chapitre  en  ce  temps-li  fut  très- fat isfiir  de  ce 
Jugement,  qu'il  fit  inférer  dans  fes  Archives.  Il  crut 
alors  conlêrvçr  de  cette  forte  la  prcféar.ce  entière , 
te  le  croirait  encore,  au  jourd’huy  , fi  quelques  parti- 
culiers du  Chapitre  n’avoient  point  cric  d'humeur  à 
troubler  l'intelligence  entretenue  depuis  fi  long-temps 
entre  ces  deux  Compagnies.  Qui  hoc  promoverint  non 
fiant  viri  fimplices  , & devoti , fed  ail  ut  i , polit  ici  » qui 
ex  re  qualibet  quolibet  modo  rem  fuam  mundanam  co- 
nantur  facere.  Nicolas  , Epifl.  1.  ad  Photium.  C’cft 
ainfi  que  ce  grand  Pape  traite  certains  hommes  in- 
quiets de  fon  temps,  qui  ne  pouvoient  fe  rendre  aux 
ufages. 

L’exemple  de  cette  difpofition  des  places  cft  ordi- 
naire dans  tourcs  les  Ceremonies,  foit  pour  la  feancc, 
foir  pour  la  marche,  où  deux  Compagnies  Séculières 
& mcfme  Ecclefiaftiques  fe  trouvent  cnfcmblc , la  pre- 
mière ne  conferve  fa  preféancc  que  par  la  droite , & 
dJns  un  défilé  le  Chef  de  la  féconde  Compagnie  n’cft 
précédé  que  du  Chef  de  la  première.  Cela  rnefme 
arrive  entre  le  Ptefidial  te  l’Hoftcl  de  Ville  d’Angers 
dans  la  Proccffion  de  faint  Sebaftien  , fans  que  ces 
deux  Compagnies  fe  foient  jamais  avilies  de  la  délica- 
tefl'e  qu’ont  aujourd'huy  les  appelions. 

Le  fécond  Moyen  du  Chapitre  fc  fonde  fur  ce  que 
le  Ptefidial  te  le  Corps  de  Ville  fe  plaçansà  la  poin- 
te du  Chœur  à U Proccffion  generale  de  fainr  Sebaf- 
tien, ils  en  doivent  ufer  de  mefinc  dans  les  quinze  au- 
tres Procédions  generales  qui  fc  font  tous  les  ans,  te 
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que  le  Maire  & les  quatre  Efehevins , quoi  que  Chefs 
de  la  Compagnie , nom  pas  plus  de  droit  que  le  Corps 
de  Ville  tout  entier  , & qu’on  doit  réduire  ces  diffe- 
rents ufages  à un  (cul,  que  le  Chapitre  prétend choi- 
fir. 

Le  Chapitre  pourroit  porter  fon  objtAion  encore 
plus  loin,  fie  conclure  par  le  mefme  raifonnetnem  , 
que  pui (qu'il  y a d’autres  Ceremonies , mcfnic  des  plus 
folcmncHes  , comme  les  Te  Denm , où  le  Prcfidial  fie 
k Corps  de  Ville  ne  font  point  placez  dans  le 
Chœur  , ils  n'y  doivent  avoir  de  places  en  aucunes 
occafions. 

Les  intimez  répondent  que  (1  de  plufieurs  ufages 
il  y avoit  de  la  neccflité  de  fc  réduire  à un  fcul , il  fc- 
roit  plus  jufte  de  faire  céder  celuy  qui  ne  fe  pratique 
qu’une  fois  l’année , fie  dans  quelques  occanons  ex- 
traordinaires, à ce  qui  (è  pratique  dans  quinze  Pro- 
cédions generales  ordinaires  \ d’autant  plus  que  ces 
Procédions  ordinaires  eftant  les  plus  anciennes  de  l’E- 
glife, lutage  qui  s*y  obfcrve  eft  réputé  le  premier,  fie 
qu’il  cil  en  effet  le  feul  fonde  en  titre:  aintî  les  dé- 
fendeurs auraient  beaucoup  plus  de  raifon  de  deman- 
der qu’on  régla (l  les  fiances  de  1a  Procefïïondefaint 
Sebaftien  de  la  mefme  manière  que  celle  des  quinze 
autres  Procédions  generales. 

Mais  il  faut  entrer  dans  les  motifs  de  ces  differen- 
tes Ceremonies  , aufqucllcs  l’uûge  accommode  les 
marches  fie  les  feances. 

Dans  les  Procédions  generales  ordinaires  , où  le 
Corps  de  Ville  fc  rencontre  fcul  de  mutes  les  Compa- 
gnies feculicrcs , fie  où  mefme  il  n’aditlc  que  par  un 
détachement  du  Maire  fie  des  quatre  Efehevins , on 
leur  a donné  les  places  qu’on  a cru  cflrc  dues  aux 
Chefs  de  la  feconoe  Compagnie  de  la  Province  ; 
mais  dans  ces  Procédions  extraordinaires  ,où  adident 
le  Prcfidial  compotëde  cinquante-trois  Officiers,  tout 
le  Corps  de  Ville  compofé  de  vingt  Officiers , fie  mê- 
me quelquefois  les  autres  Compagnies  delà  Ville  , on 
ne  peut  pis  conferver  les  mcfincs  fiances  , parce  qu’il 
arriverait  que  ces  Compagnies  rempli roient  tout  le 
Chœur.  Ainû  dans  ces  occafions  les  Compagnies  fc 
font  elles-mefmes  réduites  à prendre  la  moitié  du 
Chœur  du  codé  de  l’Autel. 

Il  y a quelque  apparence  que  ces  chofes  ont  cfté 
réglées  de  concert  entre  les  Ecclcfiafticjucs  fie  les  Com- 
pagnies fcculiercs.  Le  temps  nous  a dérobé  laconnoif- 
fance  de  ces  reglemcns  ; mais  un  long  ufage  fie  l’avis 
de  M codeur  le  Cardinal  de  la  Vallete  le  fait  aind 
pccfumer. 

Cette  différence  de  places  eft  mefme  pratiquée  pat 
les  Doyen  fie  Chanoines  de  toutes  les  Cathédrales 
dans  les  diverfes  Ceremonies.  Monficur  l'Evcfque  a 
deux  places,  l'une  au  haut  du  Chœur,  l'autre  dans  le 
fonds  ; toutes  les  Dignicez  ont  suffi  deux  places , l’u- 
ne de  dignité  , l’autre  ordinaire.  Les  Archidiacres  font 
quelquefois  au  haut  du  Chœur , d’autres  fois  dans  le 
tonds. -Les  inclines  Officiers  du  Prcddial,qui  dans 
ces  Procédions  extraordinaires  font  à la  pointe  du 
Chœur,  ne  taillent  pas  d’eftre  placez  dans  l’KgUfc 
Cathédrale  apres  le  Doyen  , au  dcffùs  de  tous  les  Cha- 
noines. 

Les  Officiers  de  l’Hoftel  de  Ville  de  Paris  font  pla- 
cez dans  les  premières  chaires  de  la  droite  à Noffte- 
Damc,  lors  de  la  Proceffion  du  vingt-deux  Mars , fie 
dans  cette  mefme  Ceremonie  ils  ont  d’autres  places 
dans  les  Eglifes  où  la  Proceffion  fc  rend. 

Cette  diverffté  a fes  rai  fon  s fie  contribue  beaucoup 
à la  beauté  des  Ceremonies. 

La  troificme  objeAion  eft  tirée  de  l’ufage  de  quel- 
ques autres  Eglifes  du  Royaume. 

On  a lieu  de  s’eftonner  que  le  Chapitrequineveut 
avoir  aucun  égard  i fon  ufage  propre  , veuille  dans 
cette  caufe  foire  valoir  celuy  des  autres  Eglifes-,  il 
aurait  raifon  s’il  n’y  en  avoir  point  d’cftably  dans  l’E- 
glifc  d’Angers  , puifquc  mefme  les  Canoniflcs  apres 
Tome  II. 
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avoir  décidé  que  la  Coutume  eft  la  règle  qu’on  doit 
lui v te  , ajoutent  que  s’il  n’y  a pasd’ufaee  étably  dans 
les  lieux , on  doit  fc  conformer  à celuy  des  Eglifes 
voiiînes.  Ces  Canoniftes font  Joan.  And;  -as, fi:  Butr» 
in  rjo.  de  covfuet.  J a fon  , lib.  de  qattnu , num.  6.  v. 
j.  Gothef.  pag.  4*.  Gloff.  cap.  6.  de  confuet.  Sur  ce 
fondement,  (i  les  demandeurs  ne  font  pas  contens  de 
leur  propre  ufage,  il  fc  four  régler  premièrement  fur  leur 
Métropolitaine.  On  a juftinc  que  dans  le  Chœur  me- 
me de  l’Eglife  Cathédrale  de  Tours  , les  Maire  3 C 
Efehevins  , ont  dix  places  i la  gauche  , fans  cftre 
précédez  que  du  feul  Doyen  du  Chapitre. 

S’ils  aiment  mieux  l’u(age  de  Boutges  qui  eft  auffi 
une  Métropolitaine,  où  rHoftcl  de  Ville  dans  ces 
mcfmes  Procédions  des  premiers  Dimanchesdu  mois 
fie  des  Rogations , occupe  dans  le  Chœur  de  la  Ca- 
thédrale les  dix  premières  places  de  la  droite  j les  in- 
timez veulent  bien  s’y  conformer , ou  i celuy  de  la 
Ville  de  Paris,  des  Villes  du  Mans,  de  Noyon,  de 
Bayeux , d’Elbeuf , d’Abbeville,  fie  de  plufieurs  au- 
tres ; Mais  tous  ces  ufages  n’accommoderont  pas  les 
demandeurs , parce  qu’ils  font  ou  conformes  à celuy 
d’Angers , ou  plus  avantageux.  Ils  n’en  trouvent  de 
raifonnable  que  celuy  de  deux  Eglifes  , où  lutage 
eft  conforme  i leurs  intentions , fie  qu’on  peut  àf- 
furcr  cftre  les  feules  qui  ayent  une  pratique  pareille, 
puifqu’ils  ne  produilcnt  point  de  certificats  u aucunes 
autres. 

Mais  à parler  de  bonne  foy  , tour  ce  qu’on  doit 
conclure  de  tous  ces  différent  ulagcs  , eft  que  chacun 
doit  faivre  le  Gen:  Nie  difciplina  ulU  tji  in  bis  me - 
lier  gravi  prudentique  Cbrijliatte. 

La  première  objeAion  dcsappcllans  rft  que  le  Mai- 
re fie  fes  Efehevins  en  occupant  ces  places,  chafTent 
du  Chœur  les  Chanoines  qui  y font  necefîaires  pour 
faire  le  Service  Divin.  Il  fcmbtoir  d’abord  que  tou- 
te la  contcftation  ne  rouloit  que  là-deffiis  , fie  les  fieurt 
du  Chapitre  ont  verbalife  dans  plufieurs  endroits  du 
procès  qu’ils  ne  contcffoienc  point  les  places  prêtai-  ^ 
duÜs  dans  les  plus  grandes  Eglifes. 

Cette  objeAion  nous  fait  fouvenir  d’une  queffion 
propoféc  par  plufieurs  Canoniftes,  qui  ont  fort  am- 
plement traite  des  droits  des  Eglifes  Cathédrales  , 
tels  que  font  Caïetan , in  fumma  de  heris  Canvn.  $. 
finnli.  Garcia , traü.  de  Bénéficié  }.  farte , cap.  a.  §. 
a.  num.  514.  dr  feq.  Pierre  Mitard,  Manuel  des  heu- 
res Canoniques,  chapitre  rj.  Tabicnna  , in  verbe  he- 
ra  tjuijl.  j$.  Bordenave  , page  470.  fie  iytf. 

Ils  demandent  fi  les  Chanoines  qui  ont  des  Chan- 
tres gagez  font  obligez  de  chantera  l’Eglilci  fie  ci- 
tent là-dcflus  plufieurs  Auteurs  confidcrables  ,qui  dé- 
cident que  fi  les  Chanoines  font  en  poffrflion  de  ne 
pas  chanter  au  Chœur,  ils  n’y  font  pas  obligez. 

On  voit  par  une  telle  dccifion  quelle  opinion  ces 
Canoniftes  ont  eue  de  la  force  des  ufages  , puisqu'ils 
croyent  qu’ils  peuvent  difpenfer  les  Chanoines  aune 
fonAion  fi  effenciellc  i leur  caraAerc,  fie  pour  laquel- 
le ils  (ont  (i  bien  rccompcnfcz. 

Les  intimez  n’avanceront  pas  que  les  Chanoines  de 
la  Cathédrale  d’Angers  foient  du  nombre  de  ceux 
que  l’ufaee  difpenfc  de  chanter  à l’Eglilc  i mais  il  fout 
auffi  que  le  Chapitre  tombe  d’accord  , ou  que  le  Ser- 
vice a cfté  mal  fait  dans  ces  Eglifes  depuis  deux  Siè- 
cles, ou  que  les  places  que  poffedent  les  intimez  n'y 
font  pas  un  fi  grand  obftadc.'Lc  Cardinal  delà  Val- 
Icttc  a levé  cette  difficulté  , en  réduifont  les  places 
des  Officiers  au  nombre  de  trois  dans  les  moindres 
Eglifes; fie  l’on  voir  que  les  défendeurs  ontobfèrvc 
dans  les  occafions  donc  il  s'agir  , de  ne  (ê  trouver 
pas  en  plus  grand  nombre.  Il  auroic  mefiueeflé  fore 
ailé  de  remédier  à cet  inconvénient  en  changeant  ces 
petites  Eglifes  pour  de  plus  grandes.  Mais  ce  n’cft 
en  effet  qu'un  pretexte  que  prennent  les  demandeurs, 

ui  doivent  convenir  de  bonne  foy  qu’il  s’eft  trouvé 

es  places  de  reftepour  tous  les  Chanoines  dans  les 
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plus  petites  Egïifes , dont  le  Choeur  eft  pour  le  moins  i 
compofé  de  trente -fi x Chaires  , & qui  ne  veulent  Pas 
qu'on  croyc  qu’ils  plaident  feulement  pour  la  qualité  ' 
les  places  , dans  fa  crainte  de  s’attirer  ce  jufte  re- 
proche que  J.  C.  faifoit  aux  Pharificns<  Amant  au- 
tem  primes  rccubum  in  canis  & primas  Cathtdras  in 
Synagegis , en  faint  Mathieu  chapitre  ij. 

Sur  ces  differentes  niions  Arrcft  cft  intervenu  le 
7.  Aouft  i«S$.  qui  mainrient  les  Maire  8c  Efchcvins 
d’Angers  en  la  poflrfiîon  d’occuper  les  cinq  ptemicrcs 
places  du  collé  gauche  du  Choeur  des  Eglifcs,  où 
vont  les  Procédions  des  Rogations , & des  premiers 
Dimanches  du  mois»  à l’exception  feulement  des  Egli- 
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fes  de  faint  Mainbeuf , 6c  de  Nortrc-Dame  de  Levie- 
rc , où  leurs  places  demeureront  réduites  aux  trois 
premières  du  codé  gauche  du  Chœur , dépens  com- 
penfez. 

Par  Aire  fl  du  Parlement  de  Paris  du  a.  Juin  1^54. 
dtnné  après  information  faite  fur  la  commodité  ou  in- 
commodité , l'on  a donné  aux  Officiers  du  Prefidial  de 
Beauvais  un  banc  entre  deux  fi  Hiers  au  et  fie  droit  de 
l'Autel , dans  lequel  tin ej  ou  Jtx  ptrfonnts  peuvent  efire 
affts , mais  il  rien  ont  pu  avoir  dans  les  bouses  Chaires 
qui  et  oient  toutes  remplies  par  le  grand  nombre  de  Cha- 
noines. 


Si  une  Communauté  Je  'Bouchers  ayant  intenté  une  accujàtion  criminelle , contre  un 
des  particuliers  qui  U compofent  ,pmr  contramention  à leurs  Statuts  -,  le  beau-pere 
de  Caccu/e  qui  eft  de  la  mefine  Communauté , peut  Je  iifpenfer  de  contribuer  aux 
fiais  de  l accufation , par  fa  qualité  de  beau-pere. 

Ou  fi  cette  qualité  ne  peut  Jèrvir  qui  t exempter  d efire  accufateur  <ÿ-  partie  en  fou 
nom,  mats  non  pas  de  la  contribution  , comme  membre  de  U Communauté. 


P A HIS*  T T Rbaih  Paftcau  Boucher  dans  la  Ville  du  Mans 
1 itt.  ayant  vendu  de  la  chair  corrompue  » 8c  qu’on 

ij.  Aouft.'  ptéienduir  dire  de  beftes-morres  d’cllcs-mefmcs  , le 
» — ■ Prevoft  du  Mans  comme  Juge  de  Police,  décréta  de- 
cret de  ptife  de  corps  contre  ce  Boucher  -,  le  decret 
fat  exécuté.  La  Communauté  des  Bouchers  Ce  rendit 
partie  civile  contre  Paftcau , 8c  comme  elle  n’avoit  pas 
de  deniers  communs  pour  fournir  aux  frais  de  ce  Pro- 
cès , il  fut  refolu  que  chacun  fc  cotiferoit.  Le  Prevoft 
du  Mans  confirme  lcrcfultatde  la  Communauté  > tous 
les  Bouchers  fatisfont  à la  cotifation , les  freres  mef- 
mes  de  l’accuft  la  payent  fans  proteftation.  Michel 
Blavcttc  bcau-perc  de  Paftcau  prétendit  fcul  s’en 
exempter.  Le  prevoft  du  Mans  le  condamne  à payer 
comme  les  autres.  Les  Juges  de  la  Scncchauflee  du 
Mans  jugent  au  contraire,  8c  infirment  la  Sentence  du 
Prevoft  leur  inférieur. 

La  Communauté  des  Bouchers  interjette  appel  au 
Parlement  de  cette  Sentence  du  Sénéchal  ,6c  la  caufe 
portée  1 l’Audience  de  la  Grand*  Chambre. 

Pour  les  appellans  on  difoit  , que  bien  que  cette 
Caufe  fait  peu  confuterablc  par  la  qualité , 8c  mcfme 

fiar  l’intcrcft  des  parties  , puis  qu’il  ne  s’agit  que  d’une 
egere  contribution  entre  Bouchers  pour  foutenir  un 
procès  de  Communauté  ; neanmoins  fi  l'on  croit  l’in- 
timé, elle  cft  importante,  elle  interdît-  tous  les  pè- 
res. 

Et  pour  les  engager  à prendre  leur  parti , il  emprun- 
te leurs  fentimens , il  prétend  qu’il  y auroit  de  la  dureté 
de  îaflujcrtir  aux  devoirs  ordinaires  des  focietcz , pen- 
dant , dit-il , que  toutes  les  Loix  Civiles  8c  naturelles 
l’en  difpcnfcnt. 

Les  appellans  foûticnncnt  aü  contraire , que  fi  la 
conteftation  cft  de  quelque  importance,  ce  n’cft  que 
parce  qu’elle  concerne  tous  les  Corps  des  Marchands 
& des  Arcifuns,&  doit  donner  lieu  à un  Reglement 
general. 

Mais  il  ne  s’agit  point  de  îintcrcft  des  peres , on  ne 
pourfuir  pas  l’intimé  en  cette  qualité, & on  ne  luy 
demande  rien  qui  foie  contraire  à la  Loy  naturelle  & 
civile.  U cft  membre  d’une  Communauté  , on  luy  de- 
mande qu’il  contribue  à toutes  les  charges.  Cela  cft 
jufte  8c  paroift  du  nombre  de  ces  chofcsqui  fc  prou- 
vent d'clles-mefmes  par  la  feule  cxpoficion  du  fait. 

D’ailleurs  ,il  n’cll  pas  icy  queftion  de  prononcer 
fur  îaeeufation  intentée  contre  fon  gendre,  elle  eft 
encore  indécifc  devant  le  Juge  Prevoft  du  Mans.  Et  la 
Cour  n’a  point  à juger  fi  les  appellans  ont  eu  droit  ou 
non  de  s’y  rendre  parties  civiles. 

Toute  la  Caufe  le  réduit  à l’appel  que  les  appel- 


lins  ont  intcrjctté  de  la  Scnrcnccdu  Sénéchal  du  Mai- 
ne,  qui  les  déboute  de  leur  demande  en  contribution,  **■“  ■ - 1 
eu  infirmant  la  Sentence  du  Juge  Prevoft, qui  y con-  , 
damne  l’intimé. 

Leurs  moyens  d’appel  font  faciles  à expliquer.  Iis 
confiftent  dans  îéiabljflcmcnt  de  deux  propofiiions. 

La  première  que  l’intimé  comme  membre  de  leur 
Communauté  cft  obligé  de  contribuer  à tous  les  frais 
) qui  fc  font  pour  le  bien  commun.  La  fécondé  , que 
la  qualité  de  bcau-pcrc  ne  le  difpcnfe  pas  de  cette  obli- 
gation. 

Quant  1 la  première  propofition , il  cft  certain  que 
les  Communauicz , qui  n’ont  pas  de  bourlc  commu- 
ne , peuvent  fc  cocilcr  à des  fommes  modiques  , pour 
furvenir  aux  dépenfes  que  leurs  Syndics  font  obligez 
de  faire  pour  îintcrcft  du  Corps. 

Il  eft  encore  auffi  certain  que  lors  que  la  plus  gram 
de  partie  d’une  Communauté  juge  à propos  de  frire 
une  cotifation,  la  moindre  qui  y refiften 'eft  pas  écou- 
tée , elle  doit  y foulcrirc  » c’cft  la  Loy  de  toutes  les  fo- 
cietcz. Autrement  ce  lêroic  les  foûmettreau  caprice  de 
quelques  particuliers.  Ce  (croit  détruire  toutes  lej 
Communautcz  , que  les  Romains  , ces  Pages  Politi- 
ques , n’avoient  cltablics  que  pour  faciliter  ïc  gouver- 
nement public.  En  forte  qu’au  licud'cftre  fuivant  leur 
inftitudon  les  membres  du  corps  uni  vcifcl  de  l’Etat, 
qui  ne  doivent  tendre  qu’à  l’union  , 8c  à la  paix  , 
clics  deviendroient  les  lources  faneftes  de  la  divi- 
fion. 

C’eft  pareillement  une  loy  des  affbcirz , 8c  fondée 
fur  la  nature  mcfme  , que  ceux  qui  participent  aux 
avantages  participent  aux  charges.  Or  quanu  les  ap- 
peltani  pourfîiivcnt  un  de  leur  Communauté  qui  les 
faifoit  tous  palier  dans  la  Ville  Capitale  d’une  Provin- 
ce pour  des  empotibnneurs  publics  , l’intimé  peut-il 
fc  difpcnlcr  de  contribuer  aux  frais  d’une  pourfuire 
qui  doit  diftjpcr  ce  mauvais  bruit , 8c  rétablir  l’hon- 
neur du  Corps  entier}  Car  il  faut  > ou  qu'il  renonce 
à tous  les  avantages  de  (à  Communauté,  ou  qu’il  por- 
te fa  parc  de  la  dépcnlc  commune  ; il  n'y  a pas  de  mi- 
lieu. 

Son  gendre  luy  a frit  un  tort  confiderablc  & une 
injure  fignalée  , comme  aux  autres.  Ce  tort  ce  flanc  , 
cette  injure  cftant  réparée,  il  profite  également  avec 
fes  Confrères.  Il  ne  doit  donc  pas  refifter  à contribuer 
aux  frais  d’une  dépenfe  commune  qui  luy  cil  fi  avan- 
tageufe  i & c’eft  ici  le  lieu  de  montrer  que  fa  quali- 
té de  beau-pere  ne  lui  donne  aucun  privilège. 

Pour  cela  il  cft  ncccflairc  d’obfcrver  qu’il  y a gran- 
de différence  entre  la  qualité  de  perc , 5c  celle  de  Beau- 
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pre  , & entre  leî  fcérets  mouvement  mie  la  nature 
feule  peut  exciter  dans  les  premiers , & l’amour  qu'- 
ont les  autres  , qui  n’a  pour  fondement  que  l'alliance 
& la  fiûion.  Les  appelions  peuvent  dire  que  tous  ceux 
qui  ont  l'une  6c  l’autre  qualité  en  Tellement  la  diffe- 
rcncc  , encore  mieux  qu’on  ne  la  fçauroic  expliquer. 

Petfonne  n’ignore  aulfi  que  ceux  qui  s’engagent 
dans  une  Communauté , contractent  une  focicté  11  for- 
te , & entrent  dans  une  union  G étroite , qu’ils  ne  for- 
ment qu’un  mefme  Corps.  Alors  un  pere  ne  tcconnoift 
plus  fon  fils , ni  le  Gts  Ion  pere,  un  parent  fon  patent  s 
de  tous  regardent  cette  Communauté  comme  le  prin- 
cipe de  leur  bonheur  6c  de  leur  fortune,  ils  confon- 
dent leurs  interdis  propres  avec  les  Gens,  parce  qu'en 
effet  ils  font  les  mefme  s > & lors  qu'on  viole  (es  Sta- 
tues, ils  le  joignent  tous  pour  les  mainrenic  dans  leur 
vigueur. 

Que  deviendraient  toutes  1rs  Communautez  .filous 
prétexte  d’jllunce  ou  de  parente, qui  cil  ordinaire  entre 
ceux  d’un  mefme  ordre  , on  cfloit  dilpenfé  de  contri- 
buer aux  frais  d'un  procès  intenté  contre  ceux  qui 
contreviennent  aux  Statuts  t 

Cela  ne  s’eft  jamais  contdlé  , quand  il  s’agit  d’un 
procès  civil.  Tous  font  également  contribuables  , le 
père  contre  le  fils  , le  fils  contre  le  pere.  Examinons 
fi  ce  n’cft  pas  le  mefme  devoir  quand  il  eft  queftion 
d'un  procès  criminel. 

La  première  confideration  qui  frappe  d’abord  l'ef- 
prir , cft  qu'une  Communauté  a encore  beaucoup  plus 
d'inrcrdl  a U pourfuite  d’une  aceufation  criminelle  , 
où  il  s'agit  de  l’honneur , & dont  les  frais  font  tou- 
jours fore  grands,  qu’à  un  procès  civil  qui  fc  réduit  à 
quelques  interdis  civils,  & le  peut  terminer  (ans  beau- 
coup de  peine.  Alors  on  n’oblige  pas  un  pete  1 élire 
partie  dans  l'acculât  ion  contre  Ion  fils , on  fc  conten- 
te de  fa  contribution  aux  frais  \ 6c  c’dlune  peine  bien 
Jegere  qu'on  luy  impofe  pour  avoir  donné  à fa  Com- 
munauté un  membre  pernicieux  qui  en  a penlc  caufcr 
la  ruine. 

Bien  loin  que  les  Loix  ordonnent  aux  peres  dans 
ces  occafions  d'eftre  favorables  à leurs  enfans  -,  au 
contraire  elles  rccompcnfcnt  leur  zdepour  avoir  pré- 
fère l'intercft  publie  au  particulier.  Si  filins  putrtm  , 
eut  pater  filiiun  occUiffit  fine  feelere , ttum  promit  uffi- 
ciendum  , omnes  confiixuerunt,  die  la  Loy  $yff.  de Reltg. 
& fumptibus  fnncmnk  La  raifon  en  dl  bien  fcnfibic. 
Nous  devons  tout  au  publie  , à noftrc  patrie  , à nos 
concitoyens.  Ce  font  eux  qui  contribuent  non  feule- 
ment à nous  conferver  la  vie  > mais  encore  à nous  la 
rendre  agréable.  Ils  recompeuiciu  noflrc  vertu  ; ils 
rendent  jullicc  à naître  meute  -,  ils  prennent  part  à nô- 
tre )oyc  > ils  nous  loulagcnt  dans  nos  befoins  \ ils  nous 
cotisaient  dans  nos  difgraccs.  Il  dl  vray  , que  quand 
les  Loix  permettent  aux  peres  de  s’armer  contre  leurs 
enfans  , 6c  aux  enfans  de  s’aimer  contre  leurs  peres , 
c'elt  tors  qu’il  s'agit  de  venger  lapatrie  qu'ils  ontof- 
fenfee.  Mais  la  Communauté  des  appcllans  qui  eftun 
membre  politique  de  leur  patrie , mente  bien  du  moins 
qu’un  pere  comme  l'intime  Ibit  puni  pécuniairement, 
pour  avoir  donné  un  méchant  fujec  à U Communauté, 
&:  un  empoifonneur  public  à u patrie.  Car  encore 
une  fois,  on  ne  demande  pas  que  l’intimé  Ce  déclare 
accusateur  Contre  fon  gendre,  oii  luy  épargne  ce  cha- 
grin. Mais  du  moins  qu’il  contribue  aux  frais  du  pro- 
cès , comme  y ont  contribué  les  frères  rue  fines  de  fon 
gendre. 

Qu’il  oppofe  tant  qu’il  voudra  le  ïTofirdc  pere,  com- 
me une  exception  qu’il  croit  le  devoir  gaiantir  ? La 
qualité  de  pere  & celle  de  fils  font  fi  peu  confidc- 
ré  es  , quand  il  s’agit  du  bien  public  , ou  de  ccluy 
d'une  Communauté  , que  la  loy  y ff  Quod  cujufque 
nnsverjuulh , veut  que  leurs  fuffrages  lbicut  comptez  , 
6c  qu'ils  fc  pui délit  donner  leur  voix  l’un  à l’autre  , 
pour  quelque  charge  élective  : Wud  notandum  , Pom 
ponins  sis , quoi  & p.uris  fuffrugmtn  filio  proderit  & 
Tome  II. 
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fiUifdtri.  Baldc  fur  cette  loy  dif  > qtl'crt  Cela  )è  pere 
n’agit  point  comme  pere,  6c  le  fils  comme  Gis , mais 
coinme  exerçans  l’un  6c  l’autre  un  office  public  : Hoc 
fini*  nontunquam  perftnu  dtmefikâ ,fed tunqua/n gertns 
publient/!  ojficmm.  On  peut  rapporter  fur  cela  la  loy  14. 
ff.  ud  St  nui  ufconful  tant  TrebeUianu/n  , qui  décide  que  la 
puifiâncc  paternelle  celle  dans  toutes  les  adminiftra- 
■ lions  politiques  , 6c  dans  routes  les  affaires  de  Com- 
munauté , nttm  quod  udjus  publicum  un  inet,  non  ftqui* 
tur  jus  foeefiatis.  Le  Junicoolulte  Africain  permet  aulfi 
uc  dans  les  affaires  privé* , le  pete  puilfe  cftrc  Juge 
cfon  fils,  6c  le  filsde  fon  pere.  C'cftdanslaloy  77.- 
ff.  de  judiciis.  La  loy  fui  vante,  qui  cft  la  7 8 . 6c  du  Ju- 
rifconlulcc  Paul  us,  en  rend  cette  raifon  , Quippe  jn, 
diiure  nturnu  publicurn  «fi.  Ce  qui  fc  peue  juflemcnr  ap- 
pliquer à l’clpece  prefente  , où  il  s agit  d’un  intereft 
public  6c  de  Communauté. 

Par  ces  raifons  on  foôtenoir  qu’il  y avoit  lieu  do 
mettre  l'appellation  6c  ce  ■,  émendant,  condamner  l’in- 
timé à la  contribution  donc  il  s'agit , & aux  dépens. 

Pour  l’intimé  on  difoir  au  contraire,  que  l’on  con-* 
vient  que  c’cft  un  ufage  univcrfelicmcm  reçu  dans  le 
Royaume , que  routes  les  fois  qu’un  Corps  de  Com- 
munauté entreprend  un  pfoccs  civil  ou  criminel  -,  les 
parties  qui  cornpofent  ce  Corps  , contribuent  égale- 
ment aux  frais , parce  que  le  bien  general  cftant  le 
motif  du  procès  .chaque  particulier  fur  lequel  ce  bien 
doic  fc  répandre  , cft  obligé  de  contribuer  à la  dépen* 
ce  ncccffàire  pour  y parvenir. 

Mais  la  qualité  de  pere , dont  l'intimé  porte  à fon 
égard  une  exception  toute  évidente  , cil  bien  favora- 
ble. Comme  il  cft  plus  proche  6c  plus  attache  à fon 
fils  qu’à  fa  Communauté,  il  doit  plûtoft entrer  dans 
les  interdis  de  l’un,  que  dans  la  paillon  de  l’autre  : c’cft 
la  nature  qui  fait  les  peres  : c’ell  la  loy  qui  forme  les 
focictez  : à laquelle  veut-on  qu’il  défère  } Y a-t-il 
feulement  à balancer  , pour  obéir  à la  voix  du  fang 
qui  l’appelle  au  fecours  de  (bn  fils  ? 

Comment  pourrait-il  fc  déclarer  contre  luy  * la  loy 
divine  ne  permettant  pas  à un  pere  d’accufet  fon  fils, 
que  lorfqu  il  a violé  le  rclpelt  qu'il  luy  doit , foie  en 
méprifanc  fon  autorité  paternelle  , foit  en  des-hono- 
rant  fa  perfonne  par  des  proies  ou  de.  avions  inju- 
ri  eu  (es.  Les  Configurions  Canoniques  le  reçoivent  feu- 
lement en  juftice  pour  la  conviâion  des  crimes  d’he- 
refie  & de  fimonie , 6c  les  loix  civiles  pour  les  crimes 
de  Iczc-Majcftc.  Voilà  les  cas  où  il  cft  permis  aux 
peres  d’eftre  les  accufatcurs  de  leurs  enfans. 

Or  dans  cette  caufc , le  fils  n’cft  accule  d’aucuns  de 
ces  crimes,  ccluy  dont  on  le  veut  noircir  , cft  d’une 
autre  efpce.  Neanmoins  on  veur  que  fon  pre  le  ran- 
ge au  nombre  de  fes  ennemis  : car  il  ne  peut  contri- 
buer avec  les  appcllans  , aux  frais  d’un  procès  crimi* 
ncl  qu’ils  pourfuivcnt  contre  fon  fils , fans  devenir  luy-. 
mclùie  un  de  fes  acculatcurs.  Ne  formeroic-il  pas  par 
ce  moyen  un  contrat  de  locicté  avec  eux  contre  {bn 
fils  } Peut-il  entrer  dans  cette  depenfe  , fans  entrer 
dans  leurs  ddïcinsî  & payant  fa  prtdcs  frais  du  pro- 
cès criminel  , nedcvicndroit-il  pas  par  une  conlcqucn- 
cc  nece flaire,  prtic  dans  l'accuCuion  ? 

Car  de  dire  qu'il  ne  fera  cas  Iuy-mcfme  partie,  c’eft 
une  mauvaife  reponfc.  Il  cft  des  règles  , que  dans  les 
Comraunautiz  le  Syndic  agit  pour  tous  ceux  de  fon 
corps,  en  nom  collcâif.  C'eft  aulfi  une  pure  cavilla- 
tion  de  diftinaucr  le  nom  de  pre  d’avec  celuy  de 
bcau-pcrc  , dautant  que  la  qualité  de  beau-pere  clt  un 
cognom  ou  nom  compofc  , qui  nous  montre  que  ce- 
luy qui  le  porte,  comme l’inumé , cft  plus  que  pere, 
s’intcrcflànr  à tour  ce  qui  regarde  6c  là  fille  èc  fon 
gendre  , & fes  petits  enfans  qui  font  nés  d’eux.  Tout 
cela  cnfcmble  augmente  racline  1a  tcndiclfc  paternelle. 
Revenons  donc  à la  forte  confideration  , qui  \ient  do 
la  qualité  de  pre. 

Les  Jurifconfultes  Paulin  6c  Gaius , ne  veulent  pa$ 
qu’on  puiffe  contraindre  un  pre  à élire  témoin  contre 
M M mm  ij 
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tgüS.  fon  fils,  ni  un  beau-perc  à témoigner  contre  fongen-  1 
■ dre.  L.  4.  y.  & 9.  Jf.  de  teftibus.  La  loy  €.  au  Cad.  de 

teftibus , pâlie  plus  avant  y elle  décide  en  termes  for- 
mels, que  bien  loin  qu’un  père  pailTc  dire  contraint 
en  Jufticc  à porter  témoignage  contre  fon  Ris  , il  n’y 
doit  pas  mefrne  dire  reçu , lotfqts’il  le  voudrait.  Pa- 
rent et  & liber  i iirvicem  adverfus  Je  née  volent  es , ad 
teftimonium  admit ttrtdi  fient. 

Selon  les  loix  , un  trcrc  mefrne  qui  dénoncerait  en 
Jufticc  le  crime  de  fon  frère  , ferait  fujet  à la  peine  de 
l'exil  perpétuel.  L.iyCtd.  eh  hisqui  accufere  non  pojfunt. 
Elles  prononcent  l’Arrell  de  mort  contre  l’Efcfavcqui 
aurait  la  perfi  lie  de  depofet  contre  (on  maiftre  , 

Cad.  coder».  Enfin  elles  condamnent  au  mefrne  fup- 
plicc,  le  Patron  qui1  au  lieu  d’eftre  le  protecteur  ae 
fon  alFranchi , fe  rendrait  fon  délateur. 

La  loy  17.  Col  todem  , donne  encore  des  bornes 
plus  étroites  à ces  lentes  d’accufations  j elle  dit  qu'il 
ferait  contre  les  bonnes  murjrs.de  permettre  à Thau- 
mafius  d'accufur  Simmachus,  qui  l’a  logé  dans  là  mai- 
fon  , & avec  qui  il  a vécu  durant  un  long-temps.  Car 
fl  la  loy  io.  jf.de  hit  qui  accu  fart  non  pofunt  , déjà 
cite: , dit  qu'il  faut  plutofl  couper  l'organe  de  la  voix 
à l'efclavc  que  de  l'entendre,  lurfqu'il  veut  articuler 
en  Jufticc  le  crime  de  fon  maiftre  ,vocemenimfuneftam 
amp u tari  oportet  potins  . quant  audiri.  Ne  pcuc-on  pas 
dire  avec  plus  de  ration  , qu'un  pere  ferait  indigne  de 
la  vie,  s’il  fe  me  doit  avec  ceux  qui  attaquent  celle  de 
(ôn  fils  ; Mais  encore  une  fois  , cetrc  inhumanité  cil 
incompatible  avec  la  qualité  de  pete  : tous  ceux  qui 
ont  parlé  des  inquiétudes  mortelles  que  la  tcndrefic 
d’un  pere  luy  fait  (ouffrir  pour  la  confcrvarion  de  lés 
enfans  ,.  alTurcnt  qu’il  craint  moins  pour  luy  mefrne 
que  pour  eux.  Imo  prafumitur  pater plus  ttrreri  infiliit t 
quant  in  feipfo  : ces  termes  font  du  fçavant  Alciar  -, 
nuis  il  en  a pris  la  penfeedes  Inftiruts  de  Juftinicn  , 
Tit.de  noxahbus  aüionibus , $.  dernier,  où  il  eft  dit. 
Ht  peni  per  filii  corpus  pater  ma  gis , quant  ftlius  pericli-  1 
Setter.  En  effet  cette  pieté  paternelle  toujours  attentive 
aux  bclôins  des  enfans , attache  un  pere  i tous  les  éve- 
nemens  de  leur  vie , mais  d’un  lien  fi  fort  Se  fi  étroit, 
que  rien  ne  Ten  peur  dégager. 

C’eft  ce  qui  fit  dire  par  le  Jurifconfialre  Labeo  à 
Augufte , lor  (que  cet  Empereur  luy  reprochoir  fa  trop 
grande  liberté  à le  condamner  , qu’il  eftoit  d’autant 
lus  hardi  que  par  un  bienfait  de  la  nature  , il  eftoit 
evenu  vieil , & qu'il  n’avoic  point  d'enfans.  Labeo 
JttrifconfultMS  cum  apert'e  damnaret  jduguftum  Imper a- 
torsm,  mterrogatut  ab  eo  , und't  tantum  audacia  affu- 
meret  : Refpondit , quod  natura  bénéficié  effet  fienex , & 
filios  non  habertt.  Alciat.  de prtfumpiionsbus,  Régulai, 
prefumptione  t. 

C’eft  aulli  pour  cette  raifon  qu’un  Citoyen  qui  a 
des  enfans  , m prcfcté  en  Droit , à celuy  qui  n’en  a 

fioint,  pour  les  honneurs  6c  Offices  publics  , dit  la 
oy  in  albo.Cod.de  Decurionibus,  parce  qu’un  citoyen  eft 
plus  attaché  aux  interefts  de  (à  patrie  , quand  il  eft 
pere , que  quand  il  ne  l'eft  pas.  Ainfi  les  enfans  font  la 
première  confidera (ton  des  hommes  dans  l’ordre  de  la 
politique,  6c  engagent  les  premières  afFcâions  des 
-citoyens. 

Cela  cftanc  , peut-on  autotifer  une  demande  de  la 
qualité  de  celle  des  appel  (ans  •,  puis  qu'en  fin  ce  fe- 
rait obliger  une  perfonne  à donner  des  moyens  contre 
foy-mefme  ? d’où  il  refulte  une  dernière  raifon  pour 


confirmer  la  Sentence  dont  eft  appel.  En  votcy  1a  1 6tff. 

preuve.  , 

La  Loy  qui  impofêroit  aux  hommes  la  nccefficé  de 
fournir  des  armes  pour  leur  dcftniCtion  , ou  des  lumie» 
res  pour  découvrir  leur  home,  ou  des  expédier» pour 
ruiner  leur  fortune  , ne  ferait  pas  une  Loy  de  jufticc  , 
mais  de  violence.  tfimis  grave  eft  qtiod  petiftis , urgeri 
partem  diverfam  ad  exbibitionem  torutn  per  quos  fibi  ne- 
gotium  fiat.  L.  7.  Cod.  de  teftibus  : Et  c’cll  une  autre 
maxime  inviolable  parmi  nous  , que  tenetur  edere 
contra  fe.  C’eft  à dire  que  perfonne  ne  nous  paît  con- 
traindre 1 faire  , à produire , ou  à donner  les  chofcs 
qui  tournent  à noftrc  injure  Se  dommage. 

Il  ne  faut  pas  de  railbnncmcnr  pour  prouver  ce 
principe  naturel,  il  s’établit  de  luy-mcfme,  6c  l'ap- 
plication en  eft  jufte  à la  caufe  , où  l'on  veut  qu'un 
pere  donne  de  l’argent  pour  inftruirc  un  procès  crimi- 
nel contre  fon  fils.  Cela  ne  fc  peut  concevoir  : Car 
ou  ce  fils  eft  innocent , ou  coupable.  S'il  eft  innocenr, 
l'argent  du  pere  pourrait  fervir  à corrompre  des  té- 
moins , 6c  à faire  réiiflir  la  calomnie.  En  forte  que  ta 
main  pacernellcde  l'intimé,  route  bicnfâifancc  quelle  eft 
naturellement,  deviendrait  comme  parricide , en  four- 
niftant  l’inftrument  funefte  de  la  perte  de  fon  fils.  La 
feule  penfte  en  fait  horreur.  Ou  bien  ce  fils  (è  trou- 
va coupable , & par  confcquent  puni  de  peine  infa- 
mante j quoy  que  jufqo'à  ptefem  on  ne  l’ait  pu  con- 
vaincre ni  condamner  pour  un  crime  auffi  publie  qu’eft 
celuy  dont  on  l|£cufc.  Alors  un  pere  ne  fera-t-il  pas 
allez  malheureux , ne  fera-t-il  pas  aflez  deshonoré  , 
fans  vouloir  encore  pour  comble  de  fon  infortune 
qu'il  aie  travaillé  luy-mcfmc  à fa  perte  & à fa  honte; 

Que  l’on  n’oppofe  point  les  Statuts  6c  la  Loy  des 
foctctcz  , l’intime  a déjà  montre  que  les  obligations 
qui  naiflent  des  (ôcietcz  (ont  du  Droit  Civil , 6c  que 
le  devoir  de  la  pipte  paternelle  eft  de  droit  naturel. 

Or  la  Loy  Civile  n’cft  jamais  cenféc  contraire  à la  na- 
ture elle  la  fuit.  Qua  rtrum  natura  prohibent ur  t nu  il  a 
lege  confirmais  funt.  L.  \ii.ff.  de  Régulés  juris. 

Ainfi  c’eft  mal  interpréter  les  Loix  des  focietexque 
de  prétendre  quelles  obligent  un  pere  commun  contre 
le  droit  naturel  à s'unir  avec  les  acculàtcurs  de  fon  fils, 

6c  à faire  comme  eux  les  frais  d’une  accufation  crimi- 
nelle, qu’ils  ont  formée  contre  luy. 

Quand  l’intimé  aurait  foulent  au  Rcgloment  de  la 
Communauté  touchant  la  cotifation  qu’on  luy  deman- 
de, il  ne  fetoit  pas  obligé  de  i’cxccutcr.  Ce  Regle- 
ment ferait  nul  a fon  égard  de  plein  droit  ; parce  qu'il 
ferait  contre  les  bonnes  mœurs.  P ail  a qua  contra  bo- 
nis morts  fiunt , nullam  vim  babere  indubitati  juris  eft  , 
die  la  Loy  6.  Cod.  de  Paüis.  Y eut-il  jamais  une  fbciccé 
plus  contraire  aux  bonnes  mœurs  , 6c  à l'cquité  na- 
turelle , que  celle  que  l’on  veut  faire  contracter  à l’in- 
timé > L»  choie  pile  d’clle-mefine. 

Par  ces  rations  on  (oûtenoit  que  la  Sentence  du  Sé- 
néchal du  Maine  ayoit  bien  jugé  de  décharger  l’inti- 
mé de  la  contribution  dont  eft  queftion  , Se  que  cette 
Sentence  devoir  eftrc  confirmée  avec  dépens. 

Neanmoins  par  Arreft  rendu  à l’Audience  de  rele- 
vée le  Mardy  treiziéme  Aouft  16$  6.  la  Cour  a mis 
l’appellation  6c  ce1,  entendant,  a condamné  l’intime 
1 la  contribution  , dépens  compenfez.  Monfieur  le 
Ptefident  de  Bailleul  prononçant  , plaidant  Maiftre 
Bochet  pour  les  appelions , 6c  Maiftre  Brifebarre  pour 
l'intime. 


A quelles  feints  font  Jujets  les  coupeur^  <£ arbres  pendant  la  nuit,  par  dérifion 
ou  par  vengeance , ou  par  vol. 

Paris.  T F.  Sieur  de  Conrey  , Gentilhomme  de  Norman- 1 Ce  Gentilhomme  ayant  fait  infulte  au  fils  du  fieur  If8tf. 
I6i6.  die  , pofledoit  un  petit  Fief  dans  la  Parroifle de  Greard  fon  Seigneur,  fut  condamné  par  l'entremife  - 

x.  Stptcmb.  Ferrières  , dont  François  Greard  Ecuyer,  celcbrc  Avo-  i des  amis  communs  , de  luy  en  venir  demander  pai- 
car  de  cette  Province,  eftoit  Seigneur  6c  Patron.  \ don  chez  luy  , 6c  de  luy  en  donner  un  ACtc  par- 
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■ ■ ■ ■ Quoy  que  cette  lcgerc  firisfaction  curt  empefehè  le 

Fief  du  ficur  deCourcy  de  tomber  en  commilè,  par 
félonie  , ce  ValTal  rechercha  toutes  les  occaftons  de 
marquer  Ton  relTcntiment  au  (leur  Greard  pere  t il  luy 
fufeita  d'abord  un  procès  lous  le  nom  d'un  tiers  , 
pour  luy  faire  perdre  la  mouvance  de  fon  Fief-,  Sc 
ce  procès  ne  luy  ayant  pas  létifli , il  vint  la  nuit  mê- 
me du  jour  que  le  Jugement  avoit  elle  rendu  , dans 
l'avenue  de  la  Terre  du  (ieur  Greard,  où  affilié  de 
ion  valet , il  coupa  pluficurs  arbres  de  douze  à quin- 
ze ani. 

La  nuit  du  lendemain  de  la  lignification  de  ce  Ju- 
gement , il  revint  faire  un  nouvel  abbatis  d'arbres.  Il 
en  abbitit  julqucs  au  nombre  de  foixante  dans  les 
deux  fois.  Par  dérifion  il  fit  planter  le  plus  beau  1 
la  Porte  de  la  Maifon  Seigneuriale  de  Fcrricres,  Sc 
palier  deux  autres  en  fautoir,  pour  empefeher  qu’on 
ne  I’ouvik. 

Tous  ces  faits  furent  prouvez  au  procès , quoy 
u'arrivez  durant  la  nuit , & avec  beaucoup  de  fccret 
c la  part  de  l'accule  , qui  d'ailleurs  n’oublia  rien  de 
tous  les  artifices  qu'il  put  inventer,  pour  rejetter  le 
foupçon  de  fon  crime  fur  des  Clicns  qu’il  fuppolôit 
mal-latisfaits  du  fieur  Greard. 

Par  Sentence  du  Juge  des  lieux  , il  cil  condamné  1 
fervir  le  Roy  durant  trois  ans  dans  une  Citadelle  de 
la  Province  , en  trois  mille  livres  de  dommages  & 
interdis  envers  le  ficur  Greard  , & à luy  faire  répa- 
ration d'honneur  à l'iffuc  de  la  Mdlc  Parroiffiaic  , 
conjointement  avec  la  Damoifelle  fa  femme,  qui  fut 
convaincue  d'avoir  eu  quelque  part  à l’aclion , Sc  aux 
dépens. 

Appel  au  Parlement  de  Normandie  \ l’affaire  évo- 
quée pour  parentez  au  Confeil  du  Roy  , elle  fut  ren- 
voyée au  Parlement  de  Paris. 

Par  Arrcll  rendu  au  rapport  de  Moniteur  Guil- 
lard  Confeillcr  en  la  Grand’  Chambre , le  a.  Septem- 
bre i(SC.  la  Cour  changea  dans  un  bannillemcnr  de 
la  Province  de  Normandie  pendant  un  an , la  condam- 
nation de  fervir  le  Roy  durant  trois  années  dans  une 
Citadelle  de  Normandie , & au  furplus  confirma  la 
Sentence. 

Les  Loix  Romaines  contiennent  aux  Digcftes  le  ti- 
tre exprès  Arborum  furtim  ca forum , où  il  cil  traité 
des  délits  Sc  quali  délits. 

Dans  laloy  a.  de  ce  mcfinc  titre,  le  Jurifconlulte 
dit , qu'il  faut  que  tout  le  monde  fçache  , que  ceux 
qui  coupent  furtivement  des  arbres , font  punis  com- 
me voleurs.  S c tendant  ejl  durent  tas , qui  arbores , 
& maxime  viles  caoderint , ttiam  tanquum  latronet 
punir  i. 

La  Loy  fi  fervut  17.  $.  i£.  fi.  ud  h.  Aquiliam, 
porte  ,furti  eum  terteri  & a'borum  furtim  cefarum.  Ce- 
la montre  que  l'aâion  en  doit  dire  pouriuivie  extra- 
ordinairement, & que  1a  peine  en  cil  capitale.  La 
G lofe  le  confirme  fur  le  mot  latrones , en  la  loy  Scitn- 
dum  fi.  arb.  fart,  edfar.  pat  ces  termes  : latrones  far- 
cis fu/penduntur,  dtinde  btfiüs  fubjkiuntnr.  Or  quand 
eft-cc  que  l'on  peut  dire  que  les  arbres  ont  clic  coupez 
furtivement  > Ulpien  en  la  loy  7.  au  mcfinc  titre  ré- 
pond , furtim  café  arbores  videntur  , que  ignorante  do- 
mino caduntur.  Il  fu (fit  qu'à  l'infçû  Sc  contre  la  vo- 
lonté du  maiftre,  Tes  arbres  fc  trouvent  coupez , pour 
luy  donner  en  jullice  l'a&ion  extraordinaire  de  vol  , 
quoy  qu’on  ne  les  ait  pas  emportez. 

Cela  eft  II  vray,  que  la  loy  des  douze  Tables  veut 
que  l'on  punilTe  plus  feverement  ceux  qui  coupent  des 
arbres  par  injure,  que  ceux  qui  les  coupent  pour  les 
. voler  : Qui  injuria  arbores  cadi t aliénas , feverias  pu- 
niendus  e(l , quant  qui  farandi  anime. 

Mais  fur  tout  ces  anciens  Legtftaceurs  ont  jugé  de 
lagriéveté  de  la  peine,  félon  l'utilité  ou  la  décoration 
que  ces  arbres  faifoicnc  dans  les  lieux  où  ils  clloient 
plantez.  En  forte  qu'un  fcul  fycomorc  coûtoit  la  li- 
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bcrtc  à ctluy  qui  l’avoir  coupé  fiif  ïfc  bord  du  Nil  , 
parc:  que  ccs  fortes  d'arbres  font  la  beiuré  Sc  l'affer- 
mi llcment  du  rivage  de  ce  fleuve.  Metaüo  damnât ur, 
fi  quis  fycomentm  exclderit.  L.  in  tÆgypto.  fi.  de  ex- 
traordinnriis  judiciis. 

Selon  nos  mœurs  les  délits  de  cçttc  qualité  onr 
toûjours  cllé  punis  trés-fcvcrcmcnr.  Le  Parlement  de 
Touloufc  en  fit  un  Reglement  fut  les  requifïrions  du 
Procureur  General , le  aj.  Juillet  ijjj.  11  fit  ( die 
Moniteur  de  1a  Roche-Flavin  , Prcfidcnt  de  ce  Parle- 
ment ) inhibitions  Sc  défenfes  à toutes  perfonnes  de 
auclquc  condition  que  ce  foir,  d’arracher  ny  couper 
des  arbres  contre  la  volonté  de  ceux  à qui  ils  appar- 
tiennent , fous  peine  du  foiier.  Le  mcfmc  rapporte 
deux  Arrefts  donnez  en  confequencc  -,  l’un  du  zo. 
Juillet  ijtft.  Sc  l'autre  du  trois  Juin  ij*a.  Dans  l'cf- 
peccdu  premier  Arrcll , un  pai'fan  qui  avoit  feulement 
coupé  un  chcfnc  pour  faire  un  May  , fut  condamné 
au  foiier. 

Le  Parlement  de  Paris  a encore  fur  cette  matière 
plusde  leverité  que  ccluy  de  Touloufc.  Tour  le  mon- 
de fçait  l' Arrcll  du  ficur  Vignot),  fameux  Médecin 
à Paris  , qui  condamne  aux  gallcrcs  pendant  neuf 
ans  , quelques  païfans  voifins  de  la  maifon  qu'il  avoir 
à Montreuil  au  dclfus  de  Vincenncs , pour  avoir  en- 
levé par  dérifion  les  écorces  de  quelques  arbres  frui- 
tiers de  fon  Jardin. 

Ces  fortes  d' Arrefts  font  aulïi  tres-frequens  dans 
le  Parlement  de  Normandie , où  l'aâion  dont  il  s’a- 
gir s'ell  paflee.  Par  Arrcll  du  3.  May  j*ij.  le  nom- 
mé Hubert  fur  condamné  au  banniftemenc  > pour 
avoir  coupé  foixantc-cinq  arbres  fur  le  fonds  de  ion 
voifin , nommé  Loüé. 

En  Mars  1*33.  Jicqucs  Toutlain  a elle  condamné 
au  fouet  Sc  au  banniffemenr , pour  la  réparation  pu- 
blique d'avoir  coupe  des  arbres  dans  un  parc. 

Par  autre  Arrcll  de  Mars  i£jê.  le  nommé  Touffe, 
qui  avoit  coupé  cinquante  ormes  fur  les  terres  du  ficur 
V icomtc  de  Rohan , a cfté  condamné  d'avoir  le  fouet 
fur  chaque  pied  de  ces  ormes. 

Par  Arrcll  du  aj.  Juin  1(71.  Michel  Guillemet»  x 
cfté  condamné  aux  galères  , pour  avoir  coupé  deux 
cens  foixante  neuf  ormes  dans  l'avenue  du  Chaftcau 
de  Lanrciii! , qui  appartenoit  à Moniteur  le  Prcfidcnt 
Turgot. 

De  ccs  Arrefts  il  faut  palier  à l'Ordonnance,  qui 
ne  s’eft  pas  fi  bien  expliquée. 

La  derniere  Ordonnance  des  Eaux  Sc  Fo  refis  dans 
le  titre  de  la  Police  Sc  conlcrvation  des  Forcils,  ar- 
ticle ix.  dit , Faifons  tres-exprefits  défenfes  d'arracher 
aucuns  plans  de  chefnes , charmes  , ou  autre  bois  dans 
nos  Forefis , fans  nofire  permifiton  & attache  du  Grand 
Aiaifire , a peine  de  punition  exemplaire,  & de  cinq 
cens  livres  d'amende.  Cette  punition  exemplaire  cil 
toujours  de  peine  aflliétivc. 

A l’égard  des  auctcs  arbres  coupez  , la  peine  en 
cas  de  récidive  eft  le  bannillement  à perpétuité  des 
Forcils  , l'amende  & la  condamnation  aux  interdis 
civils. 

La  mcfmc  Ordonnance,  titre  des  boisapparcenans 
aux  particuliers , article  5.  ajoure  : Permettons  à toat 
nos  fujets  de  faire  punir  les  délinquant  en  leurs  boit  , 
des  me  fines  peines  & réparations  ordonnées  par  ces  pro- 
fitâtes , pour  nos  Eaux  & Forefis,  & pour  cet  effet  fit 
pourvoir  fi  bon  leur  fendit  pardevant  U Grand  Maifirt 
& tes  Officiers  de  la  Matfirife , aufquels  , en  tant  que 
befoin  feroit , nous  attribuons  toute  connoifianct  & fa- 
rifdiWon. 

Il  faut  neanmoins  prendre  garde  dans  cet  endroit 
à ne  pas  condamner  ceux  qui  ont  coupé  des  bois  dans 
les  héritages  de  quelques  particuliers  wr  le  pied  d’un 
abbatis  de  bois  dans  une  Foreft  Royale.  Cat  dans  le 
dernicr«pas  ( à l’exception  des  plans  dont  il  a cfté  par- 
lé ) on  en  eft  quitte  pour  une  amende , pour  un  ban- 
niflcmenr  perpétuel  des  Forefts , en  cas  de  récidive , Sc 
M M m m iij 
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ïtf8£.  po.ir  lîpirer  civilement  le  dommage.  L’Ordonnance 
a rncfmc  fait  un  tarif  de  U réparation  civile,  fuivant 
la  gro  (Tcur  6c  la  nature  des  arbres  furtivement  cou- 
pez. On  a coutume  d’appeller  ces  forte*  de  Jugemens 
•des  réparations  à la  Bûche. 

Mais  cette  Jarifprudcnce  fi  féale  n’a  point  d’applica- 
tion aux  délits  commis  dans  les  bois  des  particuliers, 
]a  différence  en  cit  notable.  Dans  les  bois  des  parti- 
culiers, la  réparation  publique  du  délit  cft  toujours 
ou  le  bannirtement,  ou  le  fottet , ou  la  peine  des  galè- 
res , fans  attendre  la  récidive.  Les  textes  de  Droit  6c 
des  Anefts  y font  précis. 

La  raifon  cft , que  ce  délit  vient  fouvent  d’un  prin- 
cipe de  haine,  qu’il  faut  reptimer  6c  qui  mérité  une 
punition  d’autant  plus  levere  ÔC  plus  prompte  qu  elle 
doit  fcrvic  d’exemple  aux  autres , & faire  la  lcurctc 
particulière  de  cclay  qui  a lôuffcrt  le  dommage  avec 
injure.  Ce  que  l’on  ne  peut  pas  dire  du  Prince,  fa  con- 
dition le  met  au  deflus  de  toutes  ces  ebofes , 6c  fes 
Forefts  ne  font  jamais  endommagées  pat  les  fujets  que 
dans  la  vue  de  l’intereft  Se  du  loulagement  de  leur* 
befoins. 

On  peut  ajouter  que  la  clcraence  cft  une  vertu  pro- 
pre au  Souverain , mais  quelle n cft  pas  «ne  règle  pour 


les  particuliers,  parce  qu’ils  ne  font  en  (cuteté  que  Mté. 
fous  la  rigueur  menaçante  des  difpofuton*.  penales  ; fie  — — 

que  comme  il  leur  cft  défendu  de  fc  faire  juftice  par 
la  force  , il  faut  que  le  glaive  des  Loix  les  foûticnnc 
dans  U foumilfioa  qu’ils  ont  pour  elles. 

On  en  juge  de  mcfinc  pour  1a  réparation  civile  en- 
tre puticulicrs.  Cette  réparation  n’eft  pas  cftimée  à U 
Bûche  fur  le  Tarif  de  l’Ordonnance  \ on  l’arbitre  par 
l'affeâion  6c  la  deftinarion  du  tnaiftre.  En  un  mot , 
les  arbres  d’une  avenue , qui  fait  1a  décoration  d’une 
mailbn  Seigneuriale  ou  autre,  nedoivent  paseftre mis 
au  nombre  des  arbres  du  commun.  On  confidcrc  ces 
derniers  par  U feule  utilité,  qui  reçoie  fon  eilimation 
certaine  -,  & quand  ce  (croient  arbres  fruitiers , on 
ne  petd  que  des  fruits , qu'on  peut  trouver  par  tour. 

Mais  il  n’en  eft  pas  de  rncfmc  d'une  avenue,  elle  ne 
fe  (établit  qu’avec  beaucoup  de  temps.  C’eft  l’ouvrage 
d'une  longue  fuite  d’années.  Ainfi  lorfqu’avcc  fureur 
on  décriât  de  jeunes  plantes , que  le  temps  ( dont  la 
perte  cft  toujours  irréparable)  avoic  heu  rcu  liment  N 
élevées,  le  dommage  cft  prefquc  ineftimable.  On  ne 
dit  point  cela  par  figure , chacun  fe  peut  confultcr  là- 
deflu* , fi  la  mefiuc  chofc  luy  citoic  arrivée. 


En  quel  cas  la  prife  de  pojfejfwn  d'un  TSentfice , fuite  de  la  part  d'un  Refignataire, 
pendant  U mie  du  Refignant , peut  valoir  quand  elle  n'a  efté  publiée  qu’ après  la 
mort  du  mejmt  Refignant. 

Si  un  mineur  Bénéficier,  de  qui  Ion  a tiré  une  refignation  par  artifice,  peut  révo- 
quer Ji  rtfignatton,  & en  faire  une  nouvelle  en  faveur  dun  autre. 


Paris.  "R  jt  Aist  r e Legerdc  Villemereau  Preftre,  eftoir 
i i S 6 JX^TuuIaue  6c  paifible  polit  fieu  r du  Prieuré  fim- 
3.  SoptemK  pie  de  Sainte-Magdeleine  de  la  Rot he-aux- Moines , 

deflervi  dans  l'Eglilt  Parroillialc  de  Neville  , dont  ii 

eftoit  pareillement  Curé. 

Il  refigna  en  Cour  de  Rome  ce  Prieuré  à Mathu- 
rin  de  Villemereau  fon  neveu-,  les  provifions  font  du 
aa.  Septembre  1*79.  Le  Refignataire  prie  un  Vif*  de 
l’Evclque  Diocefain , le  6.  Juin  1É80.  qu’il  garda , !c 
Refignant  fe  portant  bien.  Au  mois  de  Mars  itf8i.  U 
Refignant  cftant  tombé  malade  , le  Refignataire  prit 
poirdfion  le  23.  du  mcfine  mois  de  Mars , qui  fut  un 
Dimanche,  L>rs  rncfmc  que  tous  les  Parrodlicns 
citaient  au  Service  Divin. 

Cette  utile  de  polUflion  ne  fut  publiée  que  le  Di- 
manche luivanc , félon  la  coutume  der  ces  fortes  d: 
publications.  Mais  elle  ne  fut  faitequ'aprés  la  mort  du 
Refignanr. 

Ce  Refignataire  cft  troublé  par  Maiftre  Claude  le 
Mme,  Chanoine  de  l'Egide  Cathédrale  d'Angers, 
pourvu  per  obitum , du  Prieure  de  la  Roche-aux-Moi- 
ncs.  Ce  trouble  forma  la  queition  de  fçtvoir , fi  la  pu- 
blication de  la  prife  de  polTcffion  doit  cltrc  faite  avant 
le  décès  du  Refignant. 

Matburinde  Villemereau  cède  (bn  droit  à Bonaven- 
turc  Marchand,  qui  prend  fon  fait  Se  caufc.  L’affaire 
plaidéc  à la  Scnécnaudéc  de  la  Flcche,  le  Marié  obi- 
tuaire  cft  débouté. 

Appel  au  Parlement,  Marchand  qui  eftoir  mincut 
en  la  tutelle  de  fa  metc,  refigna  fon  Bénéfice  à Saint , 
Gilly  , fans  aucune  referve  de  penfion.  Saint  Gilly 
l'avoit  engagé  par  mauvailès  voyes  dans  la  chaleur  de 
la  débauche,  fie  par  l'cfpcrancedc  le  marier } & pen- 
dant le  temps  neccftiire  pour  faire  admettre -la  refigna- 
tion,il  l’avoit  mené  à la  campagne,  où  il  le  divertit 
à la  chaftc. 

La  mute  de  Marchand  fa  tutrice,  en  fit  faire  les 
perquisitions,  ne  fçaehant  pas  où  il  eftoir.  Mais  fe 
doutant  bien  qu'on  luy  avoic  fait  quelque  iurprilèpour 


avoir  fon  Bénéfice,  elle  fit  fes  proreftations  pardevant  *6tt. 
Notaires  , avant  que  la  refignation  fuft  admile  en  Cour 
de  Rome. 

Aufli-toft  que  Marchand  fut  revenu  dans  la  naaifbn 
mate  taille,  fie  fort  y des  mains  de  Saint  Gilly  Refig- 
nataire, il  refigne  de  nouveau  fon  droit  à Maiftre 
Claude  Chcrrict , Bachelier  en  Théologie  de  la  Mai- 
ion  de  Sorbonne  : ce  qu'il  fit  du  confentcment  de  fa 
mère. 

Cela  prefuppofé  , on  agita  au  rapport  de  Moniteur 
le  Buindre,  Concilier  en  1a  Grand'  Chambre  du  Par- 
lement de  Paris , deux  queftions. 

Primo , Si  la  prife  de  pofleflion  du  vivant  du  Refi- 
gnant, publiée  apres  fa  more,  pouvoir  alTurcr  le  titre 
tu  Refignataire  contre  l obituaire.  On  jugea  pour  l'af- 
firmative. 

Secundo , Si  un  mineur  ayant  refigne  mollis  oertibus, 
fa  rdig'utioii  eftoir  nulle  , en  forte  qu’il  en  pouvoir 
faire  valablement  une  féconde}  6c  fi  là  proteftation  de 
la  mcrc  équivaloit  à une  révocation  que  le  fils  feroîc 
de  fa  refignation  ; 

On  jugea  pareillement  que  cette  féconde  reGgnation 
prévaloir  à u première,  par  Arreft  contradictoire  du 
3.  Septembre  1 6%6.  le  Marié  Si  Saine  Gilly  condamnés 
aux  dépens  envers  Chctricr. 

Voicy  quels  peuvent  avoir  elle  les  motifs  de  l’Ar- 
reft. 

A l'égard  de  la  publication  de  la  prife  de  polit  (fion 
après  1a  mort  du  Refignant , la  règle  de  pnblitnniis  a 
efté  pleinement  exécutée. 

C eft  ainfi  que  Maiftre  Charles  du  Molin  s'en  expli- 
que fur  la  réglé  de publicorndis , mon.  17a.  dans  l'cfpeat 
qui  fuit. 

Monfieur  de  Serre,  Concilier  en  la  Cour,  Titu- 
laire de  la  Prevofté  d'Anvers , à la  collation  de  Mon- 
fieut  l’Evefque  de  Chartres  , refigne  cette  Prevofté  i 
Titius,  qui  fans  lever  Ce*  Provifions  eh  Cour  de  Ro- 
me , ni  prendre  pofleflion , refigne  ce  mefme  Bénéfice 
à Caius,  qui  en  prit  pofieflion  fur  provifions  de  Cous 
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i*l de  Rome, dans  la  Ville  d'Anvers,  & non  dans  la 
— Ville  de  C'.iames  , où  cette  prile  de  poffcflion  ne  fut 

pas  mefinc  publiée. 

Monficur  de  Serre  citant  deccdé  ftx  mois  apres  1a 
refignation  par  luy  faite , Monficur  rEvcfqucdc  Char- 
tres, confère  la  Prevoftc  à Scïus  , comme  vacante  par 
le  dccés  de  Monficur  de  Serre. 

Maiftrc  Châties  du  Molin  confultc  pour  fçavoir 
fi  la  refignation  te  la  prifè  de  pollcflian  eftoient  va- 
lables , ou  fi  le  Bénéfice  avoir  vaqué  par  le  dccés  de 
Monficur  de  Serre  premier  Refignam  , répondit  que 
nonobihnt  tout  ce  que  l’on  pou  trou  dire  contre  l'exe- 
cution de  la  refignation,  éc  contre  la  publication  de 
la  prile  de  pofleuion  , Caïus  fécond  Refignatairc  de- 
voir eftte  maintenu  : Quia  primas  Refignans  non  dectfi- 
* ferai  in  pojfejftone,  ex  quo  to  vivo  pojfefiio  realiter  pu- 
bliée & pacific'e  fiuerat  in  loco  Beneficü  apprehenfia  , 
continuât  a per  Caium.  Sic  primo  ceffat  principalis  cçn- 
ditio  hujus  régula.  Secundo  tain  realis  , efftllualis  , & 
public*  pojfefiio  , prefiat  fiimplici  publication! , quantum- 
vis  fiolctnni , ut  J'upra  eodem  numéro  104.  Tertio  cum 
ta  notoria  ejfcnt  in  loco  Beneficü  , quantumvis  remoto, 
non  potefi  P.pificopus  jufiam  ignorantiam  caufiari,  fed 
fibi  imputare  débet , id  quod  per  fie  vel  alium  feire 
fttuit. 

Il  fuffit  donc  que  1a  prile  de  poffcflion  fur  refigna- 
tion  air  cité  frite  du  vivant  du  Refignanr , mefinc  peu 
de  temps  avant  fa  mort»  & le  jour  mcfmcdu  dccés  , 
pourvu  qu’il  y en  ait  preuve. 

C'cft  aulli  de  la  manière  que  Maiftrc  Pierre  Re- 
bu ffc  en  parle  fur  les  règles  de  Chancellerie,  glofe 
ij.  nombre  10.  Quid fi  , dit-il , Rcfignatariui  ipft  die 
mortis  refignam is  , beneficü  pojfefiior.ctn  acccperü  , an 
' valent  f Refpondi , Non ? Mais  il  ajoute  ce  cortcétif, 
Nifi  Refignatariut  probet  fit  quoque  ante  mort  cm  acce- 
fijfe  pojfrjjionem. 

Et  Maillre  Charles  du  Molin  fur  la  règle  de publi- 
candü , num.  xr.  fait  cette  remarque.  Satis  efi  igitur 
publient ionem , & pojfitfiionii  petitionem,  quandocum- 
que  vivo  adhuc  Rtfigname , & pojfiejfioni  incumbtnte, 
dummodo  non  occulte  fed  palam  , ita  ut  publk'e  nota 
fait*  fit  ht  loco  Beneficü . antequam  refignam  decederet , 
XÎr  ita  profitent  ur  & obfiervatur. 

C'cft  fur  ces  mcfmcs  principes  que  la  Cour  jugea 
le  procès  en  la  Grand'  Chambre  , au  rapport  de  Mon- 
ficur de  Thelis , le  24.  Aoufl  1*35.  pour  la  rdigtu- 
cion  de  la  Cure  de  Saint  Hilaire  de  Paris,  faite  par 
Maiftrc  Pierre  Lcfquevin  Titulaire,  en  favaur  de 
Robert  Lcfquevin  fou  neveu  , contre  Robert  Four- 
nier , pourvu  de  la  mefme  Cure  par  la  mort  du  Re- 
fignant.  Qjoy  qu'il  fuit  confiant  , que  le  Rcfigna- 
iaire  n avoir  pris  poflclfion  qu’à  Huilant  de  la  mort 
du  Refignanr. 

Er  quoy  que  l’Edit  du  Contrôle  en  l'article  jy»  ait 
déclaré  milles  les  prifes  de  poffcflion  , fi  clics  n’eftoienr 
faites  deux  jours  francs  avant  le  décès  ; il  eft  certain 
au  fait  particulier , que  Lcger  de  Villcmcrciu  Ret- 
enant n citant  deccdé  que  le  ij.  Mars , la  prilcdepof- 
icfiion  faite  le  23.  au  nom  du  Rcfignataire , feroit  aux 
termes  de  l’Edit  du  Contrôle. 

Miis  au  fonds,  cet  Edit  ayant  efté  révoqué  par 
la  Déclaration  des  Infinuations  de  l'année  1*4*.  vé- 
rifiée en  la  Cour  en  1*49.  par  l'article  14.  les  deux 
jours  francs  ont  efté  retranchez  , ou  du  moins  i!  n'en 
a point  elle  parlé.  Au  contraire,  l'article  dit  généra- 
lement, que  tous  Refignaraires  feront  tenus  de  pren- 
dre polTelfion  au  plus  rard  dans  les  rrois  ans  , après 
la  datte  des  provifions  expédiées  en  Cour  de  Rome  , 
du  vivant  du  Refignam  ; Sc  après  ce  tcmps-li  demeu- 
reront de  nul  effet  6c  valeur. 

Voilà  pour  ce  qui  touche  la  validité  de  la  prile  de 
poflclfion  dont  il  s'agit. 

Quant  à la  refignation  extorquée  par  Saint  Gil- 
ly , die  cft  abfolumcnt  nulle;  6c  celle  faite  pofte- 
xicurcment  à Chcrricr  , doit  prévaloir. 


DU  PALAIS.  «47 

Premièrement  la  remarque  generale  qu’il  faut  faire,  1*8*. 
cft  que  la  refignation  de  Marchand  faite  à Saint  Gil-  ■ 
ly,  rit  de  lo  y très- fuloeétc,  d’avoir  clic  invulontaire 
6c  forcée,  parce  que  le  Refignam  ne  le  referve  aucu- 
ne penfion.  C'cft  ce  qui  cft  dit  dans  le  chapitre  Super 
hoc , aux  Dccretales  de  renunciatione  , où.  le  Pape  Clé- 
ment 111.  confulté  fut  la  refignation  faite  d'un  Béné- 
fice, que  l’on  foûtenoit  avoir  iftc  faite  pat  contrain- 
te , répond  : Quod  nutla  ratio  hoc  verifimile  reddidit , 
ut  quifiquam  Bentficium , multit  forte  expenfit  & labo- 
ribus  acquifiutm , quo  fufientari  débet , facile  fine  magna 
confia , Jua  fiponte  refignet.  Et  fie  fupervocuum  e [fie  non 
cred.mut , caufiam  refignationis  diligenter  inquiri,  quam 
fi  forte  probabilem,  id  ejl  non  vi,  nec  metu , nec  opprefi- 
fione,  nec  interventu  pecunia  , nec  promijfione  extor- 
tam  judex  invenerit. 

En  fécond  lieu , la  confidcration  de  la  minorité  de 
Villcmcrcau  Rcfignant,  cft  de  très-grand  poids. 

Il  eft  vray  que  le  chapitre  final  de  Jtdicüs  au  S:x- 
ce  , die  t qui  quartum  dteimum  annurn  peregit , in  be- 
neficialibus , & in  aliis  fipirituahbus , nec  non  in  aliis 
confis  dependentibus  ab  iifidtm  : ac,  fi  major  viginli  quin- 
que  an  m s admit  ri  débet , nec  parris  , »«  tutoris  requi- 
ritur  confie n fus,  Mais  il  ne  faut  pas  obmettre  la  note 
coircétivc  que  Maiftre  Charles  du  Molin  a faite  fur 
ce  chapitre.  Voicy  fes  tetmes.  f'idet  hic  aquitatemju- 
rit  civilit , & abfurditatem  Canonici , ut  que  Papa  jht- 
duerunt  ad  politiam  avertendam , ut  mériter  torum  jit'à 
fpernantur , etiam  in  fora  Ecclefiaflico , ubî  hoc  capitu- 
lum  non  fiervatur,  etiam  in  G allia.  Habeo  etiam  Ar- 
refia  Confiiù  Regii , quibus  refit gnationet  rninorum  , U - 
cet  puberum , fine  authoritate  parentum  vel  curatorum, 
reprobantur  ÇT  prohibentur. 

Le  mefinc  du  Molin  s’en  eft  encore aulfi  fortement 
expliqué  dans  la  note  fur  le  chapitre  19.  ex  parte.  De 
refit utione fipoliatorum , aux  D.xrctales.  Sur  b glofe 
en  cet  endroit  : Mulier  potefi  caufiam  matrimtnii  per 
procuratorem  traflare , quamvis  minor.  Et  plus  bas  en 
ce  mtline  endroit.  Sed  fi  minor  renunciavit  Bénéficia, 

& alii  fit  collatum,  non  fiubvenitur  ei.  Du  Molin  ajou- 
tant : Imo  etiam  poflquam  alii  collatum  efi , fiubvenitur , 
ut  per  Nicolaum  Boérium  decifitonum  Burdegalenfium 
trecentefima  quinnuagefima  , ubi  refiert  Arrefium  » & 
habeo  idud  Arrefiarn  latum  in  Confilio  Rtgü  , quo  Rt- 
Jtgnatariut,  vel  médiat  or  condemnatut  fuit  dore  cum  efi- 
fitllu  mandatum  validum  ad  retrocedendum.  Panormita- 
nus  hic  num.  5.  pulchri  difiinguit , quem  fiequitur  glofi- 
fil  Pragmatica  Sanftionis , de  pacificis  pojfitjforibus.  In 
verbo.  Jmpedimenti.  Ludovic  i Gomefiti  in  régula  de 
triennal  i pojfrjjioue.  Quafiione  ij.  Dixi  in  traitai u ré- 
gula CanceSaria , de  publicandts  refit gnat  tombas,  que  fi. 

10.  mm.  17  J. 

L’Auteur  des  nouvelles  Notes  fur  du  Molin , dit 
dans  cet  endroit  : Habeo  etiam  in  adverfiariis  mois  Ar- 
refium Senatus  Parifienfis  , de  die  2*.  Julii,  anni  tnil- 
lefimi  fiexcentefimi  vigefinù  quint  i , confirmât  ivum  ficn- 
lentia  Propratoris  Parifienfis  , fitve  Juridiei  criminalit , 
qua  Refit  gnat  jrhu  & médiat  or  condemnatifuere , etiam 
per  dcteritionem  cor  par  alan , dore  mandatum  rttroceden- 
di  validum  & effteax.  Cet  Auteur  ajoute  par  manière 
de  tempérament  : In  iis  tamen  omnibus  cafibus  difiin- 
guendum  , an  fiolius  minoris  et  ans  pratextu  refiuutio 
refignationis  petatur , an  de  dolo  & fiubomatione  per- 
fina  Rtfignatarii  queratur  ; reftituitur  Refignam , non 
tanqitom  minor,  fed  ex  capite  doli  & fubornationis 
cap  no  fit  , quia  in  loto  fore  Canonico  , non  fiubefi  titulus 
de  m noribus  •,  fed  titulus  de  dolo,  & titulus  de  iis  qua 
vi , metujve  confia  fiant.  Laque  qui  refiitutionem  refi- 
gnationit  prétendant , vel  eorum  parentes , illud  impri- 
mit  fervent , ut  de  dolo  & fiubomatione  admfid  , pri - 
WMi/n  conquerantttr  via  crimindli  & extraordinaria , & 
de  circumficriptionibus  adhibùit  extraordinarii  qutfi 
faciant  per  informationes  juridicas  & décréta  in  reoi 
& médiat tre s , de  etuo  monintm  volui  leBorcm. 

C'cft  ce  qui  a efté  bit  par  la  mere  6c  tutrice  de 
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Marchand.  Elle  a rendu  plainte  pardevant  le  Sénéchal 
de  Saumur,dela  furpiilc  6c  (ubotnation.  Il  y en, a 
preuve  par  les  informations. 

Ainfi  le  Juge,  dont  eft  appel , ne  devoit  pas  envoyer 
de  Saint-Gilly  abfous  -.ilfaloit  déclarer  la  reftgnation 
faite  en- fa  faveur,  nulle,  2e  le  condamner  en  quelque 
peine.  Il  y avoir  d’autant  moins  à balancer , que  les 
Arrcfls  intervenus  fur  cette  matière  y font  précis, 
comme  celuy  datte  cy-deflus  dans  l’Addition  fur  les 
Notes  de  Maiftrc  Châties  duMolin,qui  fut  rendu  au 
profit  d’un  nommé  le  Roux  , pere , fc  plaignant  de  la 
fubornation  faite  de  fon  fils , Chanoine  dans  l’Eglilc 
de  fajnt  Marcel , & de  la  refignation  extorquée  de  là 
Chanoinic  , contre  les  nommez  Foubert  , Procureur 
en  la  Cour  , Proxcnetc , 6c  Fufi  Pieftre , Rcfigna- 
rairc.  Par  cet  Arrcft , la  Cour  confirma  la  procedure 
criminelle  faite  contre  ces  deux  Particuliers , 6c  la 
Sentence  par  laquelle  Foubert  6c  Fufi  avoient  cfté 
condamnez  à reprefentet  par  corps  le  Rcfignant } 
& la  Procuration  ad  refignandum , fut  déclarée  nulle. 

Il  y a un  autre  Atteftdu  14.  Décembre  1*38.  ren- 
du en  la  quatrième  Chambre  des  Enqueftes  , au  rap- 
port de  Moniteur  Menardcau  , par  lequel  la  refigna- 
tion  pafiee  par  Leonard  de  la  Chaifc  mineur  , âgé  de 
dix-ntuf  ans  fi x mois  , en  faveur  de  Jean  de  la  Paire, 
fur  déclarée  nulle,  6c  révoquée  fur  la  plainte  de  M. 
fon  pere , Confeillcr  à Bordeaux. 

Sur  ces  raifbns  cft  intervenu  Arrcft,  dont  voicy  le 
difpoütif. 


) U PALAIS.- 

La  Cour,  entant  que  touche  l’appel  dudit  Cher-  1 SU. 
ricr  ,dcs  Sentences  du  SenécAl  de  Saumur  , des  a).  ■ ■ » 

Mars  6c  premier  Avril  i6î6.  amis  6c  met  les  appel- 
lations 6c  Sentences  dont  a cfté  appelle  , au  néant. 

Entendant , fai fant  droit  fur  l’appel  dudit  le  Marié, 
des  Sentencesdu  Lieutenant  General  de  U Fléché  ,des 
trois  Septembre  1883.  8c  18.  Avril  K84.  fans s’arreiler 
à l’intervention  6c  oppofition  dudit  de  Saint-Gilly  , 
met  les  appellations  au  néant  ordonne  que  ce  donc  a 
cfté  appellé , forcira  effet.  Ce  faifant  a maintenu  ledit 
Cheruer  , comme  Rcfignataire  dudit  Marchand  , en 
la  pofleffion  dudit  Prieuré  de  la  Roche-aux-  Moines. 

Fait  défenfes  audit  le  Marié  6c  de  Saint-Gilly  de  l’y 
troubler  3 condamne  lcfdits  le  Marié  6e  de  Saint- 
Gilly  aux  dépens  , chacun  à leur  égard , tant  envers 
ledit  Marchand , que  ledit  Chcrrier.  Le  3.  Septembre  * 
itfS*. 

Vayex.  PArrefi  du  ta.  Septembre  1671. 

Le  nouvel  Edit  det , Infirmations  Eulefiaftiques  veut 
que  la  pojfejfion  fait  friji  deux  jours  francs  avant  le 
décès  du  Rcfignant  qui  meurt  après  Us  fix  mois. 


Il  y a un  Arrcft  du  30.  Septembre i(8f.infcié dans 
celuy  du  12.  Mars  1*89.  touchant  l’union  des  Béné- 
fices de  l’Ordre  de  Cluny  j que  l’on  trouvera  cy-aprés 
dans  fôn  ordre  de  datte. 


Si  les  Contrats  de  dotation  des  Religieufes , anterieurs  au  Reglement  delà  Cour  de  1667. 

qui  les  prohibe , font  •valables. 

Ou  s'ils  font  nuis,  comme  fimoniaques  ab  origine. 


AN  N e 6c  Angélique  de  Mcrindol  filles  , font 
profclfionde  la  Vie  Reiigicufe  dans  un  Monaf- 
1687.  tcrc  de  la  Vifitaiion  de  1a  Ville  de  Forcalquicr.  Peo- 
2/.  Janvier.  jant  jeur  Noviciat , leur  pere  cftant  mort , elles  fe  con- 
ftitucntà chacune  dix-huit  cens  livres  en  doc , moyen- 
nant quoy  clics  renoncent  à la  fuccefEon  paternelle , au 
profit  d'un  frcre,feul  6c  unique  heritier. 

Pofterieurement  à cette  conftitution  intervient  un 
A rr cft  de  Reglement  le  .vingt-fept  Aouft  iffj.  qui 
déclaré  nuis  tous  les  Contrats  des  dors  de  Rcligicu- 
fes. 

Dans  la  fuite  le  fieur  de  Merindol  frere,  à oui  l’on 
demande  ces  dots , foûticnc  qu’il  n’cft  point  obligé  de 
les  payer  i il  y cft  neanmoins  condamné  par  Sentence 
du  Juge  de  Forcalquicr.  Il  appelle  de  cette  Senten- 
ce , 6c  dans  le  relief  d’appel  il  fait  inferer  la  daufe 
de  refeifion  contre  les  Contrats  dont  il  s’agit. 

Après  que  les  Avocats  de  l'appellani  6c de  l’trcono- 
me  du  Monaftere  de  la  Vifitaiion  curent  plaidé , Mon- 
iteur de  Saint-Martin  Avocat  General , a dit  que  la 
ueftion  de  cette  caulc  cft  de  fcavoir  fi  les  Contrats  de 
otation  de  Religieufes, qui  le  trouvent  anterieurs  au 
Reglement  de  1H7.  font  fujets  à la  difpofition  de 
ce  Reglement  par  un  effet  rcrroaâif  i ou  fi  on  les 
doit  confidercr  comme  des  Contrats  fimoniaques. 

Il  femble  d'abord  que  ces  dots  font  milles , le  Re- 

f;lemenc  dont  il  s’agic  , n'ayant  fait  que  rcnoùvcllcr 
a difpofition  des  anciens  Canons. 

Cependant  la  queftion  noos  paroift  tres-difEcilc 
dans  fa  décifion.  11  eft  de  l'intereft  public  , 6c  de  la 
Religion  mcfme,  qu'on  l’examine  avec  exactitude,  a» 
fin  que  l’Arrcfl  de  la  Cour  qui  doit  intervenir  , ne 
laific  aucun  doute  (ùr  cette  matière. 

Suivant  lutage  des  premiers  ficelés  , on  auroit  de 
la  peine  à condamner  ces  fortes  dé  Contrats  : parce 
u a les  bien  confidercr  ils  ne  font  contraires  ny  à 
ancienne  pratique , ny  aux  plus  faimes  Lois  de  FE- 
glife. 


Il  eft  vray  que  fi  nous  confierons  la  Règle  de  fiuni  7* 
Benoiit , ou  celle  des  autres  Fondateurs  des  anciens  - 

Ordres  Monaftiqucs , nous  ne  trouverons  point  qu'on 
exigeait  quelque  choie  ppur  la  Profcffion  Religieu- 
fc. 

Car  fi  c'cftoienr  des  perfonnes  avancées  en  âge  qui 
vouloient  embrafter  la  vie  Monaftique,on  les  exhor- 
toit  i donner  leurs  biens  aux  pauvres,  6c  aux  Monaf- 
teres  dam  lefqucls  clics  dévoient  entrer.  Res,  fi  <fuat 
habet,  ont  eroget  pauperibus , ont  fatla  frlemni  dona- 
tiont  confervtt  Alenajlerio  ; nihil  fibi  retineat  de  om- 
nibus. C’ctt  ainfi  que  parle  la  Règle  de  laint  Benoift; 
mais  on  y trouve  aufii , que  quand  un  pere  voiioit  fbn 
enfant  â la  Religion  ( ce  oui  a cfté  long-temps  per- 
mis ) il  falloir  qu’il  demaïuuft  par  écrit  l’Habit  pour 
cct  enfant',  qu’il  enveloppait  fa  main  avec  l'écrit  dans 
la  nappe  de  l’Autel , 6c  qu’il  donnait  un  fonds  de  terre 
pour  là  nourriture  ; il  faloit  encore  une  acceptation 
de  la  part  des  Moines. 

Ces  fortes  de  vœux  obligeoient  tellement , que  la 
réclamation  n'en  eftoit  pas  permifè  , filon  faint  Ber- 
nard dans  la  première  de  fes  Epiftres , où  il  dit  qu'ils 
n'eftoient  nuis  que  quand  les  formalitez  , dont  nous 
venons  de  parler , n’avoient  pas  cité  obfecvées.  Car 
c’cft  une  maxime  canonique,  que  Monachum  ont  pa- 
ternes dévot  io , ont  propria  profrffio  facit. 

Par  cette  pratique  ancienne  de  l'Eglilê,  on  voit  que 
non  feulement  il  eftoit  permis  aux  Moines  de  recevoir 
le  fonds  de  terre  que  le  pere  de  l’enfant  leur  offroic 
pour  fa  nourriture,  lors  de  l’entrée  en  Religion  (mais 
encore  , qu’aprés  s’eftre  ainfi  engagé  , l’engagement 
eftoit  indifpenlâblc. 

Et  fi  l’on  faifoit  différence  entre  les  perfonnes  £- 
gées , dr  fui  Juris , qui  entroient  de  leur  propre  mou- 
vement dans  les  Ordres  Monaftiqucs , d’avec  celles 
qui  y eftoient  offertes  par  leurs  pères  , cette  diffé- 
rence vient  de  la  mcfme  rai  fon,  6c  du  mefmc  ptinci- 

I Com- 
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Comme  ccs  derniers  qui  cftoienc  de  jeunes  enfans , I 
ne  pouvoient  travailler  pour  gagner  leur  vie  , ainfi 
que  faiioicnc  les  anciens  Moines  , il  cftoit  jufte  que 
leurs  parens  fourni Hent  à leur  foblîftancc*,  en  quoy  il 
n’y  avoir  point  de  fimonie,  parce  que  ce  n’eftoir  pas  l’a- 
vidité du  bien  d'auttui , mais  1a  feule  ncceflité  qui  fai- 
foit  faite  ccs  donations. 

C'eft  aufli  par  ccrte  raifon  que  fàint  Grégoire  le 
Grand,  parlant  d'un  certain  Moine,  décidé  dans  une  ! 
de  fes  Lettres  , que  puifqu’il  ne  peut  pas  travailler 
au  profit  du  Couvent , où  il  s’eftait  enfermé  pours’ap-  , 
pliquer  tout  entier  à la  pieté  & 1 la  leélurc  , il  fa-  ! 
Joit  qu’on  fournift  aux  dépens  de  fon  patrimoine  la 
dépenfe  qu’il  fàifoit. 

11  cft  donc  jufte,  félon  ce  Par>e,qüe  fi  les  revenus  ■ 
des  Monaftcrcs  ne  font  pas  luffifans  pour  l’entre-  I 
tien  des  Religieux,  ceux  qui  ne  peuvent  travailler,! 
foient  enttetenus  des  revenus  de  leur  patrimoine.  | 

S»  cette  maxime  eû  reçue  à l'egard  de  tous  les  Mo- 
naftercs  en  general , elle  doit  principalement  avoir 
lieu  à l’égard  des  filles  , qui  font  incapables  de  fub- 
fifter  d'ci  les-mcmes. 

Ainfi  quand  elles  avoient  fait  vccu  en  des  Monafte- 
res  qui  n’eftoiem  pas  bien  fondez  , il  cftoir  de  leur 
prudence  d'y  apporter  de  quoy  pourvoir  à leurs  be- 
foins  particuliers,  afin  que  le  mefinc  lieu  qui  cftoit 
charge  de  leur  entretien  , joiiift  auffi  de  leurs  reve- 
nus. 

On  convient  qu’en  ccs  premiers  temps  il  y avoit 
fort  peu  de  Congrégations  de  Religieufes , qui  enflent 
befoin  d’exiger  des  dots  fpirituellcs  : Parce  que  com- 
me la  pieté  des  Fidèles  cftoit  grande , leur  charité  ctoit 
fans  mcfurc  , foie  i Icgard  des  pauvres , foit  en  faveur 
des  Monaftcrcs. 

Cependant  il  cftoit  ordinaire  aux  filles  qu’on  rece- 
voir dans  ccs  faintes  Mai  Tons  , de  donner  quelques 
fonds , ou  quelques  fommes  d’argenr. 

Cclles-mcfmcs  qui  eftoient  nées  fans  biens  fài- 
foient  des  efforts  extraordinaires  pour  ûeisfairc  à cet- 
te Coutume. 

Nous  liions  dans  la  vie  de  faine  Jean  rAumoftiicr* 
Patriarche  d'Alexandrie , qu’un  Solitaire  alloit  par  un 
pur  mouvemenr  de  chanté,  mandunt  avec  une  jeune 
fille  pour  luy  amaffer  quelque  petite  fomme  d’argent , 
afin  de  la  faire  recevoir  dans  un  Monaftete.  Sirnpli- 
o ctrde  & Religione  expofeent  modicumfumptum , qua- 
ternit  introduccret  t/an  in  Monafterium. 

Voilà  quelle  cftoit  la  pratique  dû  premiers  ficelés. 
Mais  dans  les  ficelés  (uivans  on  fut  oblige  de  la 
changer,  parce  qu’elle  n’cftoitplus  dans  fa  pureté  , fie 
que  l'avarice  des  perfonnes  Religieufes,  l’avoitenfic- 
.ement  corrompue  •,  car  il  arrive  foutent  que  ce  qui 
a d'abord  elle  permis , celle  de  l’cftre,  fie  dégénéré  en 
abus. 

Il  fut  donc  neceffai-e  de  prendre  des  précautions 
pour  empefeher  le  ti  honteux  des  Abbez  Se  des 
Abbdlcs  qui  recevcitnc  à Profeffion  pour  de  l’ar- 
gent. 

Ce  fut  le  fécond  Concile  de  Nicée  , lequel  cft  le 
fcpticmc  Oecuménique , célébré  au  huitième  fieele  , 
qui  entreprit  de  reformer  cet  abus  le  Canon  19.  s'ex- 
plique en  ces  termes  : In  tantum  inolevit  avaritu  faci - 
nui  in  Retiares  Eccleftarum , ut  etiam  quidam  eorttm  qui 
dicuntur  Religioft  viri  C?  mnlieres  , oblivfcentet  man- 
da! um  Domini  deeipiantur , & per  aurum  introït m ae- 
eedentium  , tam  ad  factum  Ordinem,  quam  ad  Mo- 
najlicam  vitam  efficiunr. 

Ce  Concile  met  au  rang  des  Simoniaques  ceux  qui 
exigent  de  l’argent  pour  l'entrée  en  Religion  jpuifqu'il 
ne  les  diftinguc  pas  de  ceux  qui  confèrent  à piix  d'ar- 
gent les  Ordres  Ecclcfiiftiqucs.  Il  veut  enfuite  que  l'£- 
veique  qui  a fait  cette  Ordination  Simoniaque  foit  dé - 
pofe,  conformément  au  fécond  Canon  du  Concile  de 
Chalccdoine  : il  ordonne  U mefinc  peine  contre  les 
Abbez  *,  Se  à l’égard  des  Abbcfici il  veut  quelles  foient 
Tome  II. 
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tirées  de  leurs  Monaftcrcs  fie  enfermées  dans  un  au- 
tre , pour  y faire  pénitence. 

Et  comme  ce  mefrae  abus  s’eftoit  introduit  en  Frana 
ce,  Charlemagne  y pourveut  par  une  Ordonnance 
qui  fut  aufti-toft'futvicdu  Concile  tenu  à Francfort  i 
convoque  par  ce  Prince  quelques  années  après  le  fé- 
cond Concile  de  Nicce.  Il  eft  remarquable  que  ccs 
deux  Conciles  s’expliquent  prcfque  en  mcfmcs  termes. 
Le  Concile  de  Francfort  Canon  16.  dit:  Audivimut 
qnod  quidam  Abbatet  cupiditate  duRi , premia  pro  in- 
troeuntibut  in  Monaflerinm  requirant  : ideo  plaçait  no- 
bit  & fanfla  Symdo , ut  pro  jujiipiendit  in  fanRo  Or - 
dine  fratnbus , neqtuxquam  pteuma  requirantr  , fd  fe- 
cundurn  Régulant  fan  Ri  BcntdilH  recipiantur.  Mais 
comme  on  pouvoir  dire  que  ces  Canons  n eftoient  que 
I contre  les  Abbez  Se  les  Abbcfïcs  , puifquc  le  Cbn- 
! cilcdc  Nicée  nous  lai  fie  encore  l'ufage  des  déifications 
i faites  par  les  pareils*,  les  Conciles  qui  furent  tenus  dans 
la  fuite  s’expliquent  en  termes  generaux.  C’eft  ce  qui 
j fc  voit  dans  les  Conciles  tenus  fous  le  Pape  Urbain  II. 
& aux  Décrétales  chapitre  De  Simonia  , qui  ont  cfté 
| tirées  des  Conciles  de  Tours  fie  de  Latran  fous  Ale- 
xandre III.  des  Epiftres  de  ce  Pape,  Se  de  dément 

I*  III.  du  Concile  ac  Latran  fous  Innocent  111.  fie  de 
fes  Epiftres. 

Cependant  il  cft  certain  que  dans  le  douzième  fic- 

1cle,lcs  pères  qui  vouoient  leurs  en  fans  à la  Religion  , 
eftoient  obligez  de  donner  aux  Monaftcrcs  un  fonds 
i de  terre  pour  leur  nourriture , fans  quoy  les  cnfins 
n’eftoient  point  rccctis,  comme  l'on  voit  dans  la  lettre 
de  faine  Bernard  cy-defius  alléguée. 

Ainfi  il  cft  ncccllàirc  de  faire  confioiftre  quels  ont 
cfté  les  véritables  motifs  des  Conciles  fie  des  Décrétâ- 
tes des  Papes , que  nous  venons  de  citer.  Car  il  y au- 
roit.  lieu  de  s’eftonner  qu’tls  cuflcnt  condamne  les 
liberalirez  de  ceux  qui  fc  voiioicnr  eux-imfmcs  à la 
Religion  , fie  celles  des  peres  qui  7 voiioient  leurs 
enfans.  Mais  pour  cela  if  n’cft  pas  ncccffairc  d'exa- 
miner icy  les  Canons,  il  foffit  a obfcrvcr  les  difpofi- 
rions  qu’on  a coutume  d'alléguer  contre  les  dots  Re- 
ligieufes. 

La  première  eft  tirée  du  chapirre  19.  Extra,  de 
Simonia , qui  cft  d’Alexandre  III.  où  l'on  voit  que  les 
dots  Religieufes,  dont  parle  ce  Pape , ne  confinaient 
qu’en  certains  dtoits  pécuniaires , que  les  Abbez  Se 
Religieux  prenoient  de  ceux  qui  entroient  dans  leurs 
Monaftcrcs. 

La  fécondé  difpofirion  refaite  du  chapitre  40.  du 
mefrae  titre  où  le  Pape  Innocent  III.  condamne  l’a- 
varice de  quelques  Religieufes , qui  prenoient  auflt 
des  deniers  pour  la  Profcflion,  les  partageoient  entre- 
clles , Se  les  confumoient  en  des  dèpenfes  frivoles. 

Mais  la  difficulté  eft  de  fçavoir  s'il  cftoit  permis  i 
ccs  mcfmcs  Congrégations  Monaftiques  , d'exiger  un 
fonds  , ou  une  fomme  d’argent  , pour  la  noutriture 
des  petfonnes  qu'elles  rccevoientau  delà  du  nombre, 
qui  pouvoit  cftrc  entretenu  des  revenus  ordinaires  des 
Monaftcrcs. 

La  queflion  décidée  par  Innocent  III.  dans  le  cha- 
pitre }4.  du  mefinc  titre  de  Simonia,  n’cft  pas  beau- 
coup  differente  de  celle-cy  : en  voicy  l’cfpecc. 

Le  Chapitre  de  Beauvais  avoir  rcccu  un  Clerc  pour 
Chanoine,  en  le  laiflant  joüir  des  fonds  qu’il  avoir 
donnés  àl’Eglifé  , comme  par  forme  de  Prébende.  Oit 
demandoit  fi  cette  réception  eftoir  Simoniaque.  Le  Pa- 
pe reloue  cette  difficulté  par  une  diftinètion  bien  dé- 
licate. Si  les  Chanoines, dtt-il , l’a  voient  ainfi  conve- 
nu entr’eux , il  ne  faut  pas  douter  qu'une  telle  con- 
vention eft  funoniaque.  Mais  que  fi  cet  Ecclefiafti- 
que  a donné  fon  bien  purement  fie  (împlcmcnt  à l’E- 
glifc,  pure  & fine  paRo , vel  tottditione  qualibet , Se 
ait  demandé  apres  cela  , comme  par  grâce  , d’eftre  ic- 
ceuau  nombre  des  Chanoines , fans  autre  Prébende , 
que  l'ufofruit  de  ce  qu'il  avoic  donné,  le  Chapitrez 
pû  le  recevoir  fans  aucua  danger  de  fimonie. 

NNna 
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Crue  diftindion  ne  regarde  point  le  dehors  , puis 
«uc  le  Pape  décide  , <Ji’~  ce  n'cft  pas  afléz  qu’il  n’y 
aie  en  aucune  padion  exprefTe  entre  cet  Ecclcliaftiquc 
Je  les  Chanoines  i mais  qu’ils  doivent  prendre  garde 
fi  au  fond  leur  intention  fcctctte  a elle  pure.  Car  il 
ajoute  que  la  fi  morue  mentale  peut  bien  fc  dérober  i 
da  veut  des  hommes , mais  non  à la  connoi fiance  du 
fcrutatcur  des  coeurs. 

Nous  obfcrvcrons  en  partant  que  ce  chapitre  54. 
de  fimonia,  peut  avoir  donné  lieu  à la  comparaison 
qu’on  fit  dans  la  dernière  audience  , entre  les  dota- 
tions des  Rcligicufcs  & le  Patrimoine  Clérical. 

Mais  nous  tommes  obligez  de  remarquer  que  cette 
comparution  cft  peu  jufte  puifque  le  Patrimoine  Clé- 
rical n’cft  point  acquis  à l’Eglifc  , Se  que  l'Evcfquc 
ne  le  ftipulc  point.  Au  lieu  que  les  dotations  fpiri- 
tucllcs  font  acquifcs  au  profit  du  Monafterc  qui  les  a 
ftipulces  telles  , pont  les  confondre  avec  fes  autres 
biens. 

Le  fçavant  Auteur  de  la  Difcipline  de  l’Eglifc  dit 
en  la  quatrième  Partie  de  ce  Traite  livre  5. chapitre  14. 
que  les  places  des  Religieux  Se  des  Rcligicufcs  ertoient 
confédérées  en  ce  temps-là  comme  des  bénéfices  -,  Se 
que  c cftoit  par  cette  raifon  que  fclon  les  Canons  , on 
ne  pouvoir  non  plus  y entrer  par  argent , que  dans  les 
Bénéfices:  doit  il  conclut  que  comme  on  ne  pouvoir  pas 
s’engager  par  padion  de  fondée  un  Bénéfice  , Se  d'en 
cft :v  en  mcfmc  temps  titulaire  j ainfi  on  ne  pouvoit 
fonder  une  place  Religieufe  avec  une  pad  ion  de  la  rem- 
plir lby-mcl’mc.  Car,  dit-il  , exiger  de  l’argent  de 
ceux  qui  entrent  en  Religion  ,c’cft  comme  criger  , ou 
fonder  une  place  Rdigieufe. 

Ce  que  die  cet  Auteur  paroift  fort  jufte  , puifiu’il 
rcfultc  du  dernier  Canon  du  Concile  d’Oxfort  de  l’an 
iazx.  qu’il  allègue  au  mcfmc  endroit  , qu’on  décer- 
nunoitdans  la  fondation  des  Monaftcrcs,  mcfmc  des 
filles  , le  nombre  des  perfonnes  Rcligicufcs,  à propor- 
tion des  revenus  qu’on  y allignoit.  C’eftoient  autant 
de  Bénéfices  fondez  , qu’il  faloit  remplir  gratuitement. 
Et  Ion  n’en  pouvoit  augmenter  le  nombre  , fans  une 
nouvelle  fondation  : De  utero  , dit  ce  Canon  , qui 
fro  receptione  alkujus  in  domutn  Religionis , pétunia  n, 
dut  qitûlquam  aliud  extorquere  non  prtfumant , frovi- 
deant  Epifeopi  quod  Moniales  competenter  fufitntari 
polfint  de  bonis  monajlerii , née  fufitneant  ultra  nutne- 
rurn  aliquam  admitti. 

Mais  fi  l’entrée  en  Religion  cft  d’cllc-mcfmc  une 
chofe  fpiritucllc  , comme  il  n’y  a pas  lieu,  d’en  douter, 
il  n’cft  pas  neccfTairc  de  regarder  les  places  Monachales, 
comme  des  Bénéfices  , pour  conclure  qu’il  n’cft  pas 
permis  d’exiger  ni  de  recevoir  un  fonds,  ou  une  fom- 
me  d’argent  de  ceux  qui  entrent  en  Religion,  comme 
le  prix  de  leur  entrée. 

Cela  cftant  certain  , il  fetoit  inutile  de  recourir  aux 
changcmens  qui  font  arrivez  dans  la  Difcipline  de 
l’Eghfe,  pour  connoiftrc  l’abus  ou  la  validité  de  ces 
fortes  de  conventions,  parce  quelles  ont  perpétuelle- 
ment cfté  rejettées,  comme  fimoniaqucs. 

Mais  il  faut  voir  fi  l’nn  doit  dire  la  mcfme  chofe  de 
ce  qu’on  n’exige  prccifcmcm  que  pour  la  nourriture. 

Il  eft  aife  de  comprendre  que  cette  queftion  ne  re- 
garde que  les  Monallcrcs  qui  fc  trouvent  remplis  du 
nombre  de  Religieux  qu’ils  peuvent  entretenir  i & 
non  les  Monaflercs , .qui  ont  dequoy  nourrir  ces  nou- 
veaux fupplians.  Il  n’y  a aucune  direction  d’intention 
qui  puirtc  exeufer  dans  ce  dernier  cas. 

Raymond  de  Pennafort  qui  a fait  la  Compilation 
des  Décrétâtes  par  l’ordre  de  Grégoire  IX.  au  ij.  fic- 
elé , décide  cette  queftion.  Il  dit  que  quand  la  pauvreté 
du  Monafterc  ne  permet  pas  de  recevoir  un  plus  grand 
nombre  de  Religieux  , que  ceux  qui  font  deja  rcccus  s 
on  peut  dire  aux  portulans  qui  fc  prcfêmenc  fans  rien 
donner , qu’on  les  rcctvroit  volontiers  , fi  les  revenus 
du  Monartcrc  ertoient  fuftifâns.  Mais  que  fi  en  fc  don- 
nant à la  Religion  , ils  donnoient  aufli  leurs  biens  : 


DU  PALAIS. 

Credo,  dit-il,  quod  pojfum  dicere  , non  fufficiunt  no- 
bis  i libenttr  fujcipimm  te  ad  Jpiritualia  , ad  tempora- 
lia  non  pojfumus , nifi  habeamus  pluret  pojfejfiones  ; C T 
tune  ille  cjfcrre  fe  & jua.  C'eft  dans  la  Somme  livre  1. 
titre  1. 

La  dodrinc  de  ce  judicieux  Canonifte  a cfté  fuivic 
par  faint  Thomas  , fie  par  faint  Bonaventure  qui  ont 
aufiî  vécu  au  13.  ficelé.  Le  premier  en  fa  Seconde  Se- 
conde , queftion  100.  article  3.  dit  que  fi  le  Monafte- 
tc  eft  pauvre,  on  peut  recevoir  quelque  chofe  des  pof- 
tulans , fans  pouvoir  rien  exiger  ni  recevoir  prccifc- 
ment  pour  l’entrée  en  Religion.  Proingreffu  Monajlt- 
rii  non  licet  aliquid  exigere , vtl  occ-pere , qnafi  pre‘ 
tiurn.  Licet  tamen  fi  Monajierium  fit  tam  inops , quod 
non  jufficiat  ad  tôt  perfonas  nutriendos , gratis  quidem 
ingrcjjitrn  in  Monajierium  exhibere  ,fed  occipere  aliquid 
proviÜu  perfont.qua  in  M onajlerio  futrit  raipienda,  fi 
aAliuc  non  fufjiciant  Aionafterii  opes. 

Saint  Bonaventure  a encore  mieux  éclairci  cette  dif- 
ficulté , dans  l’Apologie  qu’il  a faite  pour  fon  Ordre  : 
il  obfcrvc  qu’il  y a quatre  maniérés  de  recevoir  à la 
Proftflion  Rdigieufe. 

La  première,  lorfqu’on  n’y  reçoit  pas  pour  de  l’ar- 
gent, mais  pour  Dieu  fcul  ; fie  ccctc  manière  cft  très* 
pure  devant  Dieu  & devant  les  hommes. 

La  féconde  , quand  on  y reçoit  non  pour  de  l’ar- 
gent , mais  avec  de  l’argent  -,  en  force  qu’on  ne  laiflc- 
roit  pas  de  recevoir  fans  argent  les  portulans  , ce  qui 
cft  encore  tolère.  Mais , ajoute  ce  faint  Dodtur  , il 
faut  que  cela  fc  farte  avec  prudence  devant  les  hom- 
mes afin  de  ne  leur  point  donner  occafion  de  fean- 
dale.  C’eft  à dire  , comme  l’explique  l’Aurcur  de  la 
Difcipline  Eccldîaftique , qu’il  faut  s’abftcnir  de  toute 
padion. 

La  troifiéme  manière  eft  , quand  on  ne  reçoir  pas 
feulement  pour  de  l’argent  ceux  qui  veulent  entrer  en 
Religion  , mais  encore  qu’on  ne  les  rcccvroit  pas  fans 
argent  » parce  que  les  biens  du  Monafterc  furtîfcnt  i 
peine  pour  ceux  qui  font  déjà  rcccus.  Cette  manière  , 
dit  faint  Bonaventure , n a rien  de  criminel , pourveu 
que  les  Supérieurs  fuient  dans  une  difpofition  finccrc 
de  recevoir  les  portulans  pour  rien  , (i  leurs  Monafte- 
rcs  ertoient  en  cftar  de  les  pouvoir  faire  fubfiftcr  de 
leurs  propres  revenus,  ha  quod  taies  perfona  fie  reci- 
piontur , ut  fi  abundaret  do/nus  , fine  pecuniis  recipt - 
rentur. 

La  quatrième  fie  dernière  manière  cft,  lorfquc  fans 
aucune  des  considérations  que  nous  venons  de  mar- 
quer , on  reçoit  quelqu’un  pour  de  l’argent  : mais  elle 
eft  condamnée  par  tous  les  Docteurs  fie  avec  raifon  i 
parce  qu’elle  contient  un  véritable  trafic  d’une  chofe 
fpirituelle  , pour  une  temporelle. 

C cft  ainh  que  cette  queftion  a cfté  décidé.-  par  les 
Théologiens  qui  vivoient  au  13.  ficclc.  Suivant  leur 
doctrine,  quoiqu'il  fût  défendu  d’exiger  de  ceux  qui 
entrent  en  Religion  , on  ne  fait  neanmoins  rien  d’il- 
licite, quand  on  exige  dans  la  ncceffité  tffedivc , fie  ' 
dans  l'impoflibilité  de  nourrir  les  Religieux. 

On  voie  la  pratique  de  ccrce  doctrine  dans  les  Sra- 
nits  de  l’Ordre  de  Cluny  de  1308.  On  y défend  de 
recevoir  des  Religieux  à prix  d’argent  , fie  avec  les 
p-dions  que  le  Droit  condamne  , cum  poüionibus  & 
conventionibus  à jure  reprobatis.  Mais  on  y ordonne 
aufli  de  rcprclêntcr  aux  portulans  la  pauvreté  des  Mo- 
naftercs  , afin  de  les  exciter  volontairement  à donner 
une  partie  de  leurs  biens , volant  artc  , pure  , & aftflu 
pietatis. 

De  forte  que  fuivant  ces  Statuts,  quand  le  Monaf- 
tete  feroit  pauvre  on  n’exigeroie  rien  des  portulans  : 
on  ne  faifoit  aucune  padion  ; mais  dans  l’impotUbili- 
téde  les  recevoir  gratuitement,  on  les  recevoir  avec 
leurs  offrandes  : fie  comme  on  ne  les  recevoir  point  au- 
trement, il  cftoit  bien  difficile  qu'il  n'intervînt  entre  les 
parties  quelque  padion  tacite,  fie  c cftoit  aflez  que  devant 
les  hommes,  il  n’y  eût  aucune  convention  cxprciïc. 
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Mai*  «‘il  eft  vray  Ce  que  difenc  Archidiaconus  & 
Sylvefter , que  le  Pape  Martin  V.  qui  vivoic  au  quin- 
ziéme fiede  , confiJcranr  la  neccmtc  où  eftoienc  les 
Rcligieulcs  de  Ton  temps  , qui  faisaient  bâtir  desroai- 
fom  au*  dépens  de  leurs  dots , celi.it  il  datibas,  lins  au- 
cune autre  fondation , Se  ne  voulant  remédier  aux  in- 
convénient qui  naiflotent  de  la  diftin&ion  des  prê- 
tions cxprcfics  Se  tacites  \ Ht  une  Conftitution  par  la- 
quelle il  laide  à la  liberté  de  ces  Rcligieulcs  de  faire 
des  partions  expreffes  pour  le*  dots  qu’elles  rcccvroienr. 

Dans  la  Bibliothèque  de  Premontré  on  cite  une  pa- 
reille Déclaration  de  Cletncnt  VII.  en  faveut  dcsRe- 
ligicufes  Francifcaincs.  Mais  l’Auteur  de  la  Difeipline 
Ecctcfiaftique  dit  qu'elle  cft  faulïc,  Si  Ion  fentiment 
cdoit  vetitablc  , il  y auroic  audi  lieu  de  dire  la  mcfmc 
choie  de  la  Conftitution  de  Martin  V.  dont  nous  vc-  - 
nous  de  parler. 

Mais  cft  tout  cas , il  femme  quelle  fut  abrogée  par 
Innocent  VIII.  On  cite  dans  la  mefme  Bibliothèque 
de  Premontré  une  Déclaration  de  ce  Pape  qui  purge 
les  Religieufcs  de  la  fimonic  > à caufc  de  leur  peu  d’in- 
telligence dans  le  Droit  j deux  cas  font  feulement  ex- 
ceptez. 

Le  premier»  lorfque  les  Rcligicufes  ont  fait  quel- 
ques patUions.  Le  fécond  > quand  clics  admettent  des 
Hiles  à la  Profcdton  fur  l’cfpcrancc  des  libéralité* 
qu’elles  en  recevront. 

Ce  Pape  condamne  donc  les  partions  qui  fc  fai-  » 
foieni  pour  les  dots  Rcligieulcs  , Se  principalement  | 
les  paâtons  expredet  que  Martin  V.  avoit  permifes.  * 
Mais  il  rtc  condamne  pas  la  pratique  que  les  Thcolo-  j 
gicns  & Canoniftcs  cy-dcllus  citer  avoictit  introdui- 
re , fuivant  laquelle  quand  un  Monadcrc  avoit  le 
nombre  entier  de  Religieux  qu'il  pouvoit  entretenir  i 
s’il  s’en  prefentoit  d'autres,  il  pouvoit  les  recevoir  en 
apportant  quelque  choie  pour  leur  nourriture. 

Cette  pratique  fut  dcpiis  confirmée  par  le  Concile 
de  Sens  en  1558. 

Le  Concile  de  Trente  tenu  quelque  temps  après , 
ordonne  dans  la  feflion  ij.  de  Regularibas , chapitre  j. 
que  dans  les  Monaftcres  de  l'un  Se  de  l’autre  fexe  » les 
places  feront  fixées  fur  le  pied  de  leur  revenu  , ou  des 
aumônes  qui  fc  font  ordinairement.  Mais  il  a elle  re- 
marque par  la  déclaration  des  Cardinaux  fur  ce  mê- 
me Decret,  qu’il  n'avoit  rien  décidé  touchant  les  do- 
tations Rcligicufes.  Par  confcquenc  tout  cela  fe  doit 
régler  par  la  qualité  des  petfonnes , Se  fclon  la  necedi- 
té  des  temps  Se  des  lieux.  In  cenjlituendo  ergt  namert 
Monialium  oh  féru  An  débet  hujus  Ctusitii  Decret  ut»  de 
dotibas  , ante  a nihil  certi.  Cnn  loh  flataian  tjl  , praat 
qualitA<  perfenaram  & ternptrurn  pajlalabit  ,facitndam. 

Il  cft  vray  que  la  mcliiie  Déclaration  ajoute  que 
c’cft  parler  improprement  que  d’appcller  dot  ou  dota- 
tion , l’aumône  qui  fc  donne  pour  la  nourriture  Se 
les  ncccffuez  temporelles  des  petfonnes  qui  font  pro- 
fidion  de  la  Vie  Munaftique.  Nec  qaod  datur'a  Ma- 
ruchis  AI  en  a fier  item  ingredunttbas  , dotis  iiomine  pro- 
pre vccari  ,•  fed  dicenlam  eft  , qaod  id  tribnatur  pre 
alimenta  & neceffana  fuJlcntAtitne  perfona , qui  Me- 
ftafierium  ingrtjfa  eft. 

Mais  outre  qu’on  peut  autorifer  cette  façon  de  par- 
ler par  le  Canon  19.  du  fécond  Concile  de  Nicéc , on 
peut  encore  la  confirmer  par  les  Decrets  de  lâint  Char- 
les, dont  la  conduite  a cfté  admirée  de  toute  l’Eglifc. 
Cet  illuftrc  Prélat  ordonna  dans  fon  premier  Concile 
de  Milan  qu'il  avoit  principalement  alîcinblc  pour 
l'execution  du  Concile  ac  Trente,  que  lors  de  la  Ycftu- 
re  de  la  Rcligieufc,  on  mettrait  entre  les  mains  d’un 
fidcllc  dépofitairc  la  fomme  d'argent,  après  la  profef- 
fion.  Qaod  vert , faftaprabatione,  eletnefyna  gratis  ad 
fujlentandam  Menaftent  datar  , in  que  tempore  paella 
rtügiçnis  habitant  fafeipiet , apud  virant  Monialibai& 
tarant  Saperuri  prtbatam  deponatar  , at  Halle  impedi- 
menta Aienialibnt  prtjla  ejfe  pofftt. 

Il  fcmble  que  ce  Decret  permenoit  racGnc  à laSu- 
Tome  1 1. 
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pcricurc  du  Monaftere  de  convenir  avec  les  pàrcns  de 
la  Novice  de  la  fomme  quelle  defiroir.  Ce  que  le  Pape 
Martin  V.  avoir  audi  permis , fi  la  Conftitution  que 
nous  avons  alléguée  eft  véritable. 

, Mais  faint  Charles  ayant  veu  que  cette  liberté  avoit 
donné  occafion  aux  Moniales  de  faire  des  parlions 
fimoniaques,  fi  fouvcnc  prohibées  par  les  Canons , il 
confirma  véritablement  ce  mefme  Dectet  dans  le  fé- 
cond Concile  de  Milan  j mais  ivcc  ce  tempérament* 
que  l’Evcfquc  déterminerait  l’aumône  dotale  que  là 
hile  devoir  porter  au  Monaftere  pour  lôn  entretien 
pendant  (à  vie,  fait  en  penfion  Toit  en  fonds. 

Ainlî  ce  Concile  non  feulement  approuve  les  dou- 
tions alimentaires , mais  il  les  juge  encore  neerdaires  ; 
Se  afin  qu'elles  n’cxcedadcnt  pas  la  jufte  valeur  des 
aliincns,il  laide  à l’Evelque  le  loin  de  les  régler.  Mais 
il  ne  permet  pas  aux  Supérieurs  des  Monaftcres  d’en 
convenir.  C’cft  audi  coût  ce  que  les  Conciles  ont  cx- 

f tellement  défendu  , ils  ont  déclaré  ccs  partions  il- 
icitcs&  fimoniaques. 

De  tout  cela  il  refulte  qu’il  ne  peut  y avoir  de  lima- 
nie  dans  ces  payions  qu’en  deux  cas  : fçavoirquand 
clics  font  faites  fans  neceflûé  par  un  Monadcrc  riche. 
Si  qui  peut  commodément  fournir  à la  fubfiftancc  des 
poltulans. 

Le  fécond  cas  cft  , lorfque  ccs  racfmes  paâfont 
font  faites  par  un  Monaftere  pauvre , & que  la  fom- 
me qu’on  a voulu  exiger  de  quelqu’un  cxccdc  fes  ali- 
ment. 

Neanmoins  ce  n’cft  pas  fculemenr  en  ces  deux  ca* 
que  les  Conciles  ont  condamné  les  ftipulaiions , donc 
il  s'agit.  Car  ayant  veu  qu’il  n’y  avoit  pas  loin  des 
conventions  qui  fcmbloient  élire  licites  , à celtes  qui 
dloicnt  effectivement  fimoniaques^  Se  que  le  prétex- 
te de  pauvreté  ne  manquait  jamais  , pour  éluder  la 
Loy  de  Dieu  : ils  ont  condamné  indiftindlcmcnt  toutes 
ccs  conventions  , Se  nous  pouvons  dire  que  l’Eglifis 
a fait  dans  cette  rencontre  , ce  que  le  grand  Theo- 
dofe  fit  dans  une  fcmblable  occafton  , herrait  lic'uam , 
dit  faint  Auguftin , propter  illicitam. 

Mais  c'eft  en  vàm  que  l'Eglilc  a fi  fouvenr  prohibé 
ces  fortes  de  conventions.  La  cupidité  Se  l’avariccdcs 
Rcligieulcs  n’a  pas  laiffe  d’entretenir  impunément  ce 
commerce,  tout  mfcété qu’il  eft  de  la  lepre  de  la  fimo- 
ntc  i car  ce  ne  font  pas  feulement  les  pauvres  Monaile- 
res  qui  ftipulcru  ces  conventions  les  plus  riches  en 
font  autant.  On  remarque  mefme  que  plus  le  Mo- 
naftere eft  opulent , plus  la  fomme  qu’il  exige  eft  con- 
lidcrable.  Qu’une  fille  ruft  toutes  les  dilpolîtions  ne- 
cciTaitcs  pour  entrer  en  Religion  1 tout  cela  cft  inu- 
tile ,cllc  n’y  entrera  point , fi  elle  n’apporte  cette  fom- 
me toute  entière.  Et  pour  nous  fervirdes  paroles  d’un 
grand  Magiftrar  , on  mcfurc  plùtoft  la  vocation  au 
prix  du  mecail , qu’à  celuy  du  Sanâuairc  ; la  licence  , 
Se  le  relâchement  des  deniers  temps  n’ayant  que  trop 
favorilc  le  progrès  d’un  tel  abus. 

D.*-là  il  faut  conclure , qu’on  ne  fçauroit  ulcr  de 
trop  de  feverité,  pour  faire  obfctvcr  ccs  Canons  -,  Sc 
ce  n’cft  pas  feulement  l’Eglifc  , mais  encore  l’Etat  qui 
a intereft  à reformer  cet  abus.  Auftî  les  Parlemcos  qui 
fonc  obligez  de  veiller  à 1a  police  extérieure  de  l’E— 
elifck  ont  pat  leurs  Atrcfts  de  Rcglcmcns  rcnuuvcllâ 
la  dilpoluion  de  ccs  mcfmcs  Canons. 

Mais  quelque  jufte  que  foit  le  Reglement  de  la 
Cour  , Se  quclqu  avantage  qu’il  puifte  produire  â la 
Religion  Se  au  Public  , nous  pouvons  dire  , Meilleurs, 
qu’il  aurait  un  effet  tout  contraire  à celuy  que  vous 
vous  eftes  propofé,  s’il  avoir  un  effet  reuoa&if  > il 
ne  faut  pas  douter  que  la  Cour  n’en  ait  piévû  alors 
toutes  les  confequenccs  *>  ce  qui  l’a  porté  infailliblement 
à ne  l’expliqucc  que  pour  1 avenir  ; Sc  par  U elle  â 
marqué  cres-dairemcnt  , qu’elle  ne  vouloir  pas  tou- 
cher â ce  qui  avoit  efté  fait  par  le  pafô.  Si  fon  inten- 
tion avoit  elle  au  contraire , elle  i’auroit  cxpreûemcnt 
d éclaté, 
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Irt7.  On  cft  donc  ici  anx  termes  de  la  Loy  7.  Cod.  de 
— 1 Lcgtbus  # qui  poire  que  les  Rcglcmcns  nouveaux  , fu- 
tur s s dont  fermAm  ne  go  t iis , non  ud  fitÛA  frètent  a rt- 
vocuntur , nifi  nominutim,  & udhuc  pendentibus  tiege- 
4 iis , & de  prtterito  tempore  CAutum  fiû 

Il  cft  vray  que  la  maxime  n’a  pas  lieu  , quand  les  - 
Rcglcmcns  ne  font  que  déclarer  l'ancien  Droir.  Il 
fcmblc  d'abord  que  celuy-cy  cft  de  ce  nombre , & ne 
fait  que  renouvcllcr  la  difpofition  des  anciens  Ca- 
nons. 

C’eft  au/ïî  ce  qui  fut  reptefenté  par  Moniteur  l’Avo- 
cat General  Talon  au  Parlement  de  Paris , dans  une 
pareille  caufe  des  Rcligieufcs  de  Sainte  Elizabeth , où 
il  die  que  quoique  la  conftitution  dotale  fait  anterieu- 
re au  Reglement  de  1**7.  elle  n’en  eftoie  pas  pour  ce- 
la plus  légitime,  puifoue  dès-lors  ces  fortes  de  confti- 
turions  dfoient  rcpuices  abufives;  ce  qu’il  confirma 
par  l’Arreft  de  Fontpcrtuis  de  l'année  16 j;.  rapporté 
par  Dufrernc,  en  fon  Journal  des  Audiences,  livre  $. 
chapitre  7.  lors  duquel  Arreft  le  Parlement  avoit  fait 
un  Keglement , qui  portoit  defenfes  aux  Supérieurs 
& Supérieures  acs  Monaftercs,  de  prendre  aucune 
fomme  d’argenc  d'entrée  pour  la  Profcflion  : mais  l cu- 
icmcnt  une  penlion  viagère  modérée,  à peine  de  nulli- 
té & de  reftitution. 

Cependant  fans  avoir  égard  1 cet  Arreft  de  Fonr- 
pertuis , qui  apparemment  n'avoit  eu  aucune  execu- 
tion , nonobftanc  cette  grande  raifon , que  pareilles  do- 
tations eftoient  contraires  au  Droit  Canonique  -,  Mon- 
iteur l'Avocar  General  Talon  fc  détermina  en  faveur 
des  Rcligieufcs  de  Sainte  Elizabeth,  & conclut  à ce 
uc  la  dotation  dont  il  s’agi  (Toit , leur  demeuraft  de- 
nitivement , par  cette  feule  confédération  > que  ce 
Reglement  de  itfjj.  non  imputAbettur  ud  pccnAm.  Sur- 

2uoy  il  y eut  Arreft  du  n.  Mars  1^71.  conforme  à 
s concluiions.  Cet  Arreft  cft  rapporté  dans  la  rroi- 
ficrnc  partie  du  Journal  des  Audiences  du  Parlement 
de  Parts , livre  6.  chapitre  j. 

Autrement  quel  cft  le  Monaftere  qui  pourrait  fub- 
jfîftcr  dans  la  Province,  où  à la  re/civc  de  quelques- 
uns  qui  font  d'ancienne  fondation,  tous  les  auttes  qui 
font  en  un  très-grand  nombre  , ont  cfté  fondez  pref- 
qu’en  me/me  jour , & n’ont  la  plupart  d'autre  éta- 
bliftèmenr  que  ccluy  des  dots  rcugicuics. 

Annullcr  ces  Contrats  de  dotations  , ne  fêroit-cc 
pas  détruite  ces  Maifons  Rcligieufcs,  ouvrir  la  por- 
te d’une  infinité  de  Monaftercs,  tirer  de  la  lôli- 
rude  du  Cloiftrcdcs  Vierges  (aimes,  pour  les  remet- 
tre dans  les  dangers  du  ftecle , & en  charger  par  ce 
moyen  pluficurs  familles  $ 8c  par  une  bizarre  confu- 
fion  on  rccompenfcroit  dans  les  unes  la  fîmonic , 
qu'on  punirait  dans  les  autres,  quoy  qu’innocen- 
tes. 

Véritablement  on  ne  fçauroit  trop  marquer  d’indi- 

S nation  contre  ces  dotations  ftmoniaques.  Mais  on 
oit  avotier  à melinc- temps , que  ccttc  indignation  n'a 


pas  elle  le  premier  motif  qui  a déterminé  la  Cour  1 1*87. 

faire  Ion  Reglement  ; puilqu’il  cft  certain  qu'aprcJ  les  - 

Ordonnances  d’Otlcans  & de  Blois,  les  Atrefts  ren- 
dus en  execution  , ont  declrac  nulle»  les  dotations , 8c 
autres  difpofitions  qui  feraient  faites  au  profit  des 
Monaftercs,  par  ceux  qui  defiroienc  faire  des  vaux  \ 
clics  ont  excepté  de  feue  règle  les  Contrats  de  dots 
oui  fc  fiifoiciu  pour  la  Piüfcffion  des  Rcligieufcs. 

Àinfi  les  Conftiiutions  Canoniques  qui  les  avoicnr  pro- 
hibées, n’ont  point  efté  obfcrvccs,  parce  que  la  Coû- 
tume  avoir  comme  tacitement  abrogé  les  Conftitutions 
Canoniques.  En  effet , nous  trouvons  dans  l’Arreft  de 
Fontpcrtuis,  que  caftant  une  dotation  rcligicufe,  il 
la  reduifit  de  trente  mille  livres  à dix  : parce  que  Mon- 
iteur l’Avocat  General  Bignon  remarqua  que  coures 
les  fois  que  l’occafton  s'eftoit  prefenrée , la  Cour  avoit 
volontiers  autorifè  ces  fortes  de  Contrats , pourvù 
( ajoute-t-il  ) qu’il  ne  le  prefentaft  perfonne , qui 
euft  jufte  raifon  ÔC  intereft  de  fc  plaindre  de  ces 
partions. 

D'ailleurs,  on  ne  trouve  aucun  Arreft  de  la  Cour 
avant  ccluy  de  l'an  tfij.  qui  ait  cafté  des  Conftitutions 
dotales , par  la  feule  raifon  qu’elles  clloicnc  contraires 
aux  faims  Decrets. 

Il  cft  donc  vray  que  la  première  chofe  que  la-Cour 
s’eft  propofèc  dans  fon  Arreft  de  Reglement , a efté  de 
conferver  les  biens  dans  Ici  familles  j & que  la  penlcc 
de  fc  conformer  aux  fainrs  Canons , qui  déclarent 
telles  dotations  limoniaqucs  , n’eft  venue  qu’en  confe- 
quenec  i pui  (qu'il  eft  certain  qu'on  ne  pouvoir  pas  di- 
re que  tous  les  Contrats  de  dots  fpirituclJcs  qui  avoienc 
cfté  faits  auparavant , futient  nuis,  comme  infc&cz 
de  fîmonic  ; nuis  ceux-là  feulement , où  la  femme  fti- 
pulce  pouvoir  excéder  la  jufte  mcfurc  de  ce  qui  eftoie 
ncccltairc  pour  la  nourriture  des  filles  qui  vouloicnt 
Éure  proftftîon  dans  un  Mnnaftere. 

Par  ccs  confédérations , nous  cftimons  que  fans 
avoir  égard  à la  claufe  de  refeifion  inférée  dans  le  re- 
lief d’appel,  il  y a lieu  de  mettre  l'appellation  au 
néant,  ordonner  que  ce  dont  eft  appel  fouira  effet* 
requérons  l'amende  au  profit  du  Roy. 

Arreft  eft  intervenu  , conforme  à ces  Conclu/ions, 
le  17.  Janvier  1*87.  prononçant  Moniteur  le  Pre- 
mier Prcfidcnt  Marin , plaidant  Maiftrc  Gaftaud  pour 
les  Rcligieufcs,  8c  Maiftrc  Gamcaume  pour  le  ficur 
de  Mcnndol,  appcllanr. 

Ce  mtfme  Arrtjl  tfl  rApptrtè  dnns  U frite  de  Boni - 
f* t*»  la,ne  r;  f*g*  ÿl4-  Avec  plufitun  Autres  fur  cette 
mAticre  depuis  U pnge  Sotf. 

Depuis  cet  ArrcU , le  Roy  a fait  une  Déclaration 
le  18.  Avril  Itfjj.  fur  laprofclfion  & les  dots  des  Rc- 
ligicufcs  , inférée  cy-aprés  dans  fon  ordre  de  darte  : 
elle  contient  la  dernière  Jurifprudencc,  que  nous  lûi- 
vons  en  ccttc  matière. 

r oyeT^  la  M axs  me  s du  Droit  Canonique  de  Freotct , 

1 in  dou^e  , tome  fécond. 


Si  les  qjewvts  fins  frjettes  à la  réglé  qui  veut  que  toute  perfinae  taillable , qui 
, fort  d'une  Parroijfe  pour  demeurer  dent  urne  autre,  ou  dons  quelque  'ville  fran- 
che , paye  la  taille  pendant  deux  ans  dans  la  ’Parroijp  quelle  quitte. 

Ou  fi  elles  transfèrent  librement  leur  domicile  après  le  décès  de  leurs  maris  -, 


Déclaration  T)Ar  Arreft  du  Confcil  du  19.  Septembre  1(79.  il 
du  Roy.  X avoit  cfté  jugé  que  les  veuves  des  environs  de  cer- 
1X87.  te  Ville  de  Paris , qui  y transferoienr  leurs  domiciles, 
aÿ.  Janvier,  feraient  tiilUbics  dans  les  Par  roi  lies  de  leurs  ancicn- 
. um ■ . nés  demeures,  pendant  dix  années,  fur  ce  qu’il  avoir 

cfté  remontré  par  les  Receveurs  des  Tailles, que  no 
nobftant  que  ccs  veuves  enflent  transféré  leur  domici 
k,  elles  contittuoiciu  l'exploitation  de  leurs  héritages 


à la  furcharge  des  autres  habicatu  des  Parroiftès  qu 'el- 
les avoient  quittées. 

Mais  depuis  ayant  efté  remontré  au  Roy  qu’entre 
ccs  veuves  il  y en  avoit  qui  le  retiraient  dans  ccttc 
Ville  de  Paris  , 8c  autres  Villes  franches,  foit  par  nc- 
jrfltcé,  ou  par  la  crainte  de  l'excès  des  cotes  aufqucl- 
les  clics  pourraient  cftre  imposes  aux  rôllcsdes  Tail- 
les , par  des  Colieâcuxs  qui  n’auront  aucune  conllde- 


1*87. 
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ration  pour  leur  ertat  : Sa  Majedé  y a pourvû  par  une 
Déclaration  exprede  du  vingt-neuf  Janvier  1*87.10- 
giftréc  en  la  Our  des  Aydcs  le  8.  Février  de  la  mô- 
me année,  qui  veut  que  1er  veuves  des  hibitans  cail- 
lablcs  ayent  la  liberté  de  fc  choiiir  tel  domicile  que 
bon  leur  fcmblcra,  mcfmcdans  la  Ville  &T  Fauxbourgs 
de  Paris  , & autres  Villes  franches  du  Royaume,  en 
le  déclarant  par  écrit , dans  les  quarante  jours  du  dé- 
cès de  leurs  maris , aux  Syndic  Se  Mirgjillicrs  des 
Parroiflcs  où  ils  font  décédés.  Laquelle  déclaration 
elles  feront  encore  publier  aux  Piofncs  des  Méfies 
Parroifiîales  , & lignifier  aux  Collecteurs  qui  feront 
élus  pour  faire  l'impofition  de  l’année  fuivanre  du  dé- 
cès de  leurs  maris , avant  la  confection  des  rôles.  Et ' 
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1 l’egard  des  veuves  qui  polfcdent  des  Attifons  ou  au*  t*ly» 

| rrcs  héritages  dans  l’cftcndué  des  Parroifics  où  leurs  1 r 

maris  eftoient  rail  labiés,  tant  de  leuts  propres,  que 
comme  tutrices  de  leurs  enfans  mineurs,  elles  fonc 
Tenues  de  les  donner  à loyer  dans  l'an  du  jour  du  de* 
cés  de  leurs  miris  ; finon  & 1 faute  de  ce  faire  . fie 
d’en  |avoir  fait  lignifier  le  bail  au  Syndic,  elles  fc* 
ront  comprifcs  aux  rôllcsdcs  tailles  des  mcfmcs  Par* 
roifics,  eu  égard  au  profit  qu'elles  tireront  de  ces  hc* 
ritages.  11  clt  fait  défenfes  aux  Syndics,  manans  & 
habteans  , fie  à leurs  Collecteurs  d'impofer  les  veu- 
ves qui  auront  fctisfeit  à ce  que  defius,  1 peine  de  rc» 
pondre  de  leurs  taux  en  leurs  propres  Se  privez  noms. 

Se  de  tous  dépens , dommages  Se  interdis. 


S'il  y a péremption  par  la  ctfiation  de  pour  frite  pendant  trois  ans , à J' égard 
des  defauts  faute  de  défendre , diftribufr.  gj  donnera  juger  k l'un  de  Mefieurs 
du  Parlement . 

Ou  fi  lt  jugement  de  ces  defauts  ne  dépendant  que  des  Rapporteurs  @fr  uon  des  par- 
ties , la  procedure  efl  censée  continuée  eu  ce  cas-lk. 


Paris.  TA  C°ur  a 9?*^ n'7  lv0'c  F1*  ***  PercmP,ion» 
iti-j  ' -L* p^icc  que  les  defauts  faute  de  défendre  ay ant cllé 

19.  Février.  Pr0£*uits  & miî  cn  e^Jt  jugcr  cmrc  k*  main*  de 
Meflâcurs  les  Rapporteurs  , ils  pouvoient  y pronon- 
cer à l'avantage  des  demandeurs  ou  defendeurs,  ain- 
fi  qu’ils  jugeraient  à propos. 

D'ailleurs,  c’ed  une  maxime  que  les  Inflanccs  qui 
font  une  fois  en  ellat  de  juger  entre  les  mains  de 
Meilleurs  les  Confcillcrs  du  Parlement , ne  pendent 
point  par  la  ccfiacion  de  procedure , non  feulement 
pendant  crois  ans , mais  durant  un  temps  plus  confi- 
derable. 

La  raifon  ell , que  comme  ce  font  Juges  fouverains , 
les  parties  ne  peuvent  fc  plaindre  du  retardement  de 
leurs  procès , ni  fe  poarvoir  pardevant  d’autres  Juges, 
comme  ils  auraient  la  liberté  de  le  foire  contre  des 
Juges  fubaltemes. 

Il  en  cil  de  mefmc  des  Inllances  oui  fc  jugent  fur 
les  defauts.  Car  des  le  moment  que  le  demandeur  a 
levé  foii  defaut , foute  de  défendre , & l’a  foie  lignifier 
au  Procureur  du  défendeur  ; que  huitaine  après  il  a 
produit  avec  routes  les  pièces  jullificativcs  de  fa  de- 
mande , Se  qu’il  y a un  Rapporteur , il  ne  dépend 

Ïilus  de  la  partie  de  le  foire  juger , mais  de  Monfieur 
e Rapporteur.  Delà  vient  que  les  defoucs  produits  Se 
didribuez  ont  toujours  conlcrvé  la  demande.  En  for- 
te qu’cncorc  bien  que  plus  de  trois  années  fc  foient 
écoulées  (ans  foire  de  procedures , les  demandeurs  peu- 
vent foire  juger  leurs  defauts  contre  les  défendeurs  , 
faute  par  eux  de  fournir  de  défenfes. 

Voicy  l’Arred  cn  forme  de  la  maniéré  qu’il  ell  in- 
tervenu. 

ENtre  Damoifelle  Marie  Mefcard , femme  auto- 
rifee  par  la  Cour,  au  refus  de  François  Chevalier 
Heur  Dubois  , Damoifelle  LoUife  Mefnard , femme 
autlï  autorifce  par  l»Cour  , au  refus  de  Mathieu  Fo- 
rtftier,  Efcuyer  fieur  de  Baudoüere,  Damoifelle  Elifa- 
beth  Mefnard , femme  aufii  autorifce  par  la  Cour , 
Louis  delà  Somr,  Efcuyer  fieur  de  Lomandic,  René 
Mefnard  , Efcuyer  fieur  du  Chollet , Se  Damoifelle 
Catherine  Mefnard  fa  femme,  foy  difans  heritiers 
pr  bénéfice  d’inventaire  d'Ifaac  Mefnard  fieur  de  Cou- 
fandier,  & Marie Cmidrau  leurs  père  Se  mère,  Da- 
moifcllc  Catherine  Geoffroy , foy  difante  veuve  Se 
non  commune  cn  biens  avec  Jacques  Mefnard , vivant 
Efcuyer  fieur  de  la  Tacherie  , au  nom  Se  comme  mê- 
le Se  uurice  de  les  enfans  Ce  d’elle , heritiers  pat  bé- 


néfice d’inventaire  dudit  défunt  leur  père , Se  Pierre  1 ly» 
Mcfnatd , Efcuyer  fieur  de  la  Tacherie , fon  fils  aîné,  - »■  * 
foy  difant  aulfi  heritier  par  bénéfice  d’inventaire  du- 
dit défunt  Jacques  Mefnard  fon  père,  demandeurs  cn 
Rcquelles  du  10.  Juin  1(8  6.  à ce  qu’attendu  que  de- 
puis le  1*.  Avril  Se  30.  May  168  a.  que  les  défendeurs 
cy-aprcs  nommez  ont  fait  lignifier  aux  demandeurs 
leurs  defeuts  , à foute  de  défendre  à leur  demande,  les 
ont  produits  , Se  qu’ils  ont  elle  diltribuez  à deux  des 
Conlcillers  de  U Cour,  jufqu’au  3.  May  \6tS.  jour 
que  les  défendeurs  cy-aprés  nommez  ont  communiqué 
quelques  pièces  jullificativcs  de  leur  demande , Se  fom- 
mé  les  demandeurs  de  fournir  de  défenfes  à leur  de- 
mande principale  portée  par  b Commillion  du  30. 

Aoufl  1681.  finon  qu’ils  cn  pourfoivroicnr  le  jugeraenr, 
il  s’ell  écoulé  plus  de  trois  années  entières  (ans  que 
les  défendeurs  cy-aprés  nommez  ayent  fait  aucune 
pour  fuite  ni  procedure  j il  plût  à la  Cour  déclarer  la 
demande  Se  inllance  faites  à l’encontre  des  demandeurs 
pr  les  défendeurs  cy-aprés  nommez , fuivant  la  Com- 
raifiîon  de  la  Cour  du  30.  Aoull  1*81.  Se  exploits 
donnez  en  confcqucnce , les  deux , fept , treize , qua- 
torze, Se  vingt  Octobre  1681.  pérics  foute  par  eux 
d’avoir  foie  aucunes  pourfuites  ni  procedures  depuis 
plus  de  trois  années , Se  condamner  les  défendeurs  cy- 
aprés  nommez  en  tous  les  dépens , d’une  prt  ; 2c 
Mclfire  Jean  Seguin  d’Auton , Comte  dudit  lieu  , fie 
Médire  Henry  cTAuton , Chevalier  Seigneur  de  Pon- 
tezicrc  , défendeurs  à ladite  demande  cn  péremption , 
qui  ont  foûicnu  & mis  en  fait  ,qu’encore  qu'ils  n’ayenc 
(ait  aucunes  pourfuircs  ni  procedures  depuis  la  ligni- 
fication de  leurs  defauts  à foute  de  défendre,  le  pro- 
duit, Ce  ladidribution  qui  en  avoient  cllé  faits  à deux 
des  Confcillcrs  de  la  Cour  jufqu'au  trois  May  1 626, 

Se  qu’il  fe  Toit  pilé  plus  de  trois  ans,  qu’il  n’y  avoir 
aucune  péremption  en  leur  demande  comme  n'y  ellanc 
fujette , Se  que  les  demandeurs  devoienr  edre  débou- 
tés de  leur  demande  en  premption,  avec  dépens  t 
Après  que  Montjoüy  Procureur  pour  les  Mefnard  fie 
confors , Se  le  Genevois  Avocat  pour  ledits  d’Auton 
fie  Ponreziere , ont  edé  oüis  : La  Cour  déboute  les 
parties  de  Montjoüy  de  leur  demande  cn  péremption, 
fie  les  condamne  aux  dépens.  Ordonne  que  dans  trois 
jours  ils  fourniront  de  défenfes  contre  la  demande  des 

fiarties  de  le  Genevois , autrement  permis  de  foire  juger 
eurs  defauts.  Fait  cn  Parlement  le  dix-neuf  Février 


iogle 


NNnn  iij 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


É/4 


Si  l'on  peut  valablement  nfigner  plufieurs  fois  un  méfia  Bénéfice  à U mefmt 
perfinne. 

Ou  p cela  efl  défend»  par  f Edit  du  Contrôle  U par  les  sArrefis. 

Si  le  defmt  d exprejfion  dans  une  fécondé  ou  troifiéme  provifion  fur  refignation  ( que 
le  Bénéfice  avait  déjà  eflé  refigne  à la  méfia  perfinne  ) efl  ejfentiel. 

On  s il  n empefibe  point  l’effet  de  la  derniere  provifion , les  autres  efiarit  devenais 
caduques , par  le  défaut  de  prifi  de  poffejfwn. 

Si  un  refignataire  ayant  répudié  ld  refignation  d'un  Bénéfice , peut  fie  finir  de 
cette  refignation. 

Ou  s'il  y efl  non  recevable. 

Si  ces  refignations  géminées  font  la  marque  de  la  confidence. 

Ou  fi  eflant  nulle  s de  droit , elles  ne  produi fient  aucun  effet. 

Si  un  Bénéficier  efl  cenfié  majeur  pour  tout  ce  qui  regarde  fies  Bénéfices , dans  lige 
feulement  requis  pour  les  poffeder. 

O»  s'il  ne  le  peut  efire  qu'à  ij.  ans. 

Si  un  dévolutaire  doit  d»  vivant  du  devoluté  intenter  fin  action  à peine  de  nul- 
lité. 

Ou  s’ il  y efl  recevable  en  tout  temps , pour  la  reformation  de  [ Eglifi. 


Paru. 
Grand 
Confcil. 
I 6 87. 
n.  Mars. 


MAistre  François  Petit , Titulaire  du  Pricurc 
Régulier  de  Pallcau  dans  le  Dioccfc  de  Chi- 
ions , refigne  ce  Bénéfice  au  ficur  Bernard  Ton  neveu 
te  fon  pupille.  La  provilîon  de  Cour  de  Rome  eft  du 
24.  Septembre  1678.  clic  n’a  point  efté  fuiviede  pri- 
fe  de  poffcflion. 

En  itf8j.  féconde  refignation  qui  eft  devenue  cadu- 
que , comme  la  première. 

Mais  parce  que  dans  la  féconde  provifion  on  n'a- 
voit  point  fait  mention  de  la  première  tefignation,  te 
quon  craignoit  que  ce  defaut  fut  eficmief,  le  refi- 
gnant  pafia  une  troifiéme  procuration  4 d rtfigrun- 
dhtm,  en  faveur  du  mcfmc  refignataire  , où  il  eft  dit 
qu'il  y a eu  d'autres  refignations , mais  qu  clics  ont 
die  révoquées. 

Depuis  cette  troifiéme  procuration  ni  rtfigntnittm, 
envoyée  en  Cour  de  Rome  , le  Sieur  Bernard  refigna- 
taire, déclaré  pardevant  Notaires  qu'il  répudie  la  re- 
fignation faire  i Ibn  profit  par  (on  oncle.  L'a&c  de 
répudiation  eft  du  19.  Mars  1*84.  La  lignification 
du  vingt-deux  , renregiftrement  au  Greffe  des  Infi- 
nuations  Ecdefiaftiqucs  de  Chiions,  du  mois  de  Juil- 
1er  fiiivant. 

Quelques  jours  aptés  le  Sieur  Petit  refignant , s en 
va  chez  le  Notaire,  pafîcur  de l'Afte  de  répudiation. 
Il  en  déchire  par  (ürprife  l'original , le  Notaire  en  ra- 
maffe  les  morceaux,  les  colle  cnfcmble,  te  en  déli- 
vre des  expéditions. 

Dans  la  fuite  le  Sieur  Bernard  reccut  de  Cour  de 
Rome  une  troifiéme  provifion  du  24.  Mars  1SS4.  du 
Prieuré  de  Pallcau  , avec  l’exprcflion  que  le  Bénéfice 
luy  a eflé  déjà  refigné  deux  rois  -,  mais  que  ces  deux 
refignations  ont  elle  révoquées. 

En  venu  de  cette  provifion  te  du  Pif*  de  l'Ordi- 
naire , le  Sieur  Bernard  prend  pofîeflîon  le  15.  Juillet  ! 
1684. 

Le  Sinir  Petit  refignant,  meurt  le  premier  Dé- 
cembre luivant.  Après  fon  décès  plufieurs  compéti- 
teur» ont  paru  contre  fon  refignataire  ; entre  autres 
Maiihc  François  Longuet , Clerc  du  Dioccfc  d'Or- 


léans , obi  tuai  çe  pourvu  par  Monfieur  l’Archevefque 
de  Reims,  comme  Abbé  de  Saint  Bénigne  de  Di- 
jon , te  en  vertu  de  fon  Induit  de  Cour  de  Rome. 

Les  autrcJ  conrcndans  ne  nous  ayant  pas  parucon- 
fidctiblcs , nous  les  paierons  icy  fous  filcnce. 

Les  uns  cftoicnc  dévolutaires , mais  qui  n’ayant 
point  intenté  leur  aâion  du  vivant  du  Sieur  Petit 
devoluté , n’y  eftoient  plus  recevables  après  fa  mort. 

Les  autres  eftoient  (impies  obituaires  de  Cour  de 
Rome , 5c  poflcrieurs  au  Sieur  Longuet , pourvu  pat 
IcCollatcuc  ordinaire,  le  4.  Décembre  1*84.  te  en 
poffcflion  le  21.  Septembre  1685. 

Les  contcftations  des  parties  renvoyées  au  Grand 
Confcil  par  Arrcft  du  Confcil  du  Roy  , te  ayant  «fie 
appointées  au  rapport  de  Monfieur  dcRocbercau  de 
Hautcville  : On  agita  plufieurs  queftions. 

La  première  , u la  refignation  faite 'en  faveur  du 
Sieur  Bernard  eft  nulle,  aux  termes  de  l'Edit  du 
Contrôle  te  des  Arrtffs. 

La  féconde , fi  cette  mcfmc  refignation  eft  nulle  par 
defaut  d'expreffion  des  precedentes  refignations. 

La  troificme,  fi  un  refignataire  ayant  répudié  la 
refignation  faite  à fon  profit , peut  dans  la  fuite  s’en 
fervir. 

La  quatrième,  fi  un  Bénéficier  mineur  de  if. 
ans , eft  ccnfc  majeur  pour  tout  ce  qui  regarde  les 
Bénéfices. 

La  cinquième,  s’il  y a confidence  entre  le  refignant 
5c  le  refignataire. 

La  fixiémc,  quand  les  dévolutaires  doivent  à pei- 
ne de  nullité , intenter  leur  aOion. 

PREMIERE  QUESTION. 

Pour  le  ficur  Longuet,  obituaire  pourvû  par  le 
Collateur  ordinaire , on  difoit  que  la  refignation  donc 
il  s’agit,  eftoit  nulle  aux  termes  de  l’Edit  du  Contrô- 
le , 5C  par  la  Jurifprudence  des  Arrefts.  Voicy  com- 
ment s’explique  l’article  20.  de  l'Edit  du  Conttôlc  : 
Te  hj  refignstdirtJ  ttnMs  de  prendre  mm  fini  uri 
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' 687.  ppfftffion  dans  trois  ans  après  leurs  provif  ont  , autre- 
■— ment  nutles , bien  que  lt  refînant  J oit  encore  vivant  ; 

lequel  ne  pourra  refîner  dire  t cernent  r.y  indirectement  le 
Bénéfice  en  faveur  de  celuy  qui  aura  laijjfè  paffir  les  trois 
ans  fans  prendre  pojftjfion. 

Ces  termes  font  clairs  Si  n'ont  pas  befoin  de  com- 
mentaire. 

Au  fait  particulier , le  fieur  Bernard  refignataire 
n’a  point  depoffedé  fon  refignanr , en  vertu  de  deux 
premières  refignations.  Par  confequent  il  a efte  inca- 
pable d'obtenir  le  Bénéfice  par  la  rroifiéme  refigna- 
tion  , dont  il  s’agit. 

Au  contraire  le  fieur  Longuet  cft  canoniquement 
pourvu  après  le  dcccs  du  fieur  Pctir  dernier  Titu- 
laire. 

On  oppofe  que  l'EJit  du  Contrôle  ayant  pam  trop 
fcvcrc  contre  les  refignations  en  faveur , le  Confcil 
ne  l’a  vérifié  qu’avec  cette  modification  : Que  les  rc- 
fignans  confcrvcront  leurs  Bénéfices, quand  ils  n’au- 
ront point  efte  dépofiedez  dans  les  trois  ans. 

On  répond  que  la  modification  du  Confcil cft  con- 
çue en  d autres  termes  qui  marquent  le  vjee  radical 
de  la  icfignation  du  fieur  Bernard  \ d U charge  que 
pour  les  refignations  faites  en  faveur,  le  refignanr  ne 
fera  privé  de  fies  droits  qu  après  la  prifie  de  poffeffion 
du  refit gnat  aire  , & que  pour  la  multiplicité  & diver- 
fiti  des  refignations , les  Arrejh  feront  exttutefi  félon 
leur  forme  & teneur. 

Voilà  quels  font  les  termes  de  cette  modification  , 
qui  fervent  à faire  voir  que  bien  loip  que  le  Confcil 
ait  voulu  autotifer  l’ufagc  des  refignations  réitérées 
en  faveur  de  la  radine  per  fonne , au  contraire  il  a or- 
donné qu’on  obfervcroit  l’ancienne  lu  ri  (prudence  de 
les  Arrcfts  qui  les  ont  toujours  condamnées.  Er  c’cft 
préci  Cément  cc  qu’il  a voulu  nous  marquer  , en  or- 
donnant Icxccut  ion  des  Artefls  contre  la  multiplicité 
des  refignations.  Entre  autres  Arrcfts,  il  y en  a un  cé- 
lébré , rendu  fur  les  Conduisons  de  Monfieuc  l’Avo- 
cat General  dcChamillard,  le  2.  Septembre  C’c- 
toit  pour  le  Prieuré  de  Baifcmont , Ordre  de  Prémotv 
ttc.  Frcrc  Matiel  en  avoir  elle  pourvu  par  le  Colla- 
tcur  ordinaire.  Frcrc  Jean  Gillot  en  paroiflôit  pour- 
veu  fur  la  refignation  du  dernier  Titulaire. 

Il  ne  fc  trouva  rien  autre  choie  à dire  contre  cet- 
te  refignation  déjà  faite  il  y avoir  trois  ans,  finon 
quelle  eftoie  demeurée  fans  execution.  Le  refignataire 
ayant  laillè  palier  les  trois  années  fans  dcpoflcdcr  fon 
tefigrunt  j par  cc  feul  moyen  la  féconde  refignation 
cil  déclarée  nulle , & le  pourvu  par  la  mort  de  l’an- 
cien Titulaire , maintenu. 

On  oppofe  que  l’Edit  du  Contrôle  n’a  pu  cftrc  ap- 
prouve dans  tous  les  Parlcmcns  du  Royaume , & 
que  ccfl  pour  cela  que  le  Roy  l'a  révoque  par  fa 
Déclaration  de  l'année  164.6.  regiftrec  en  K49.  au 
Parlement  de  Paris  , qui  n'avoit  point  vérifié  l'Edit 
- du  Contrôle. 

Que  cette  Déclaration  cft  la  Loy  dominante  qu’on 
doit  Cuivre  •>  Se  que  comme  elle  ne  contient  point  de 
prohibition  expreflede  refigner  ptuficurs  fois  le  mef- 
mc  Bénéfice  à la  mefmc  pcrlbnnc , il  n’y  a pas  lieu 
de  s'arrêter  prcfénteinent  a la  prohibition  fînguliete 
portée  par  l’Edit  du  Contrôle. 

On  répond  que  cette  objc&on  n’cft  vcritable,ny 
dans  le  fait,  ny  dans  le  droit. 

Quant  au  tait , l’article  t.  de  la  Déclaration  de 
1646.  dit  qu'à  l'avenir  les  Reglemens  faits  par  l'Edit 
du  Contrôle  auront  lieu  & feront  obfervelfi,  en  ce  qui 


tt'eft  point  révoqué  pa> * la  frefitnte  Déclaration. 

Et  pour  achever  dcdclabulèr  ceux  qui  pourroient 
. cflrc  prévenus  de  cette  faillie  idée,  que  les  Regle- 
mens  de  l'Edit  du  Contrôle  ont  cfté  révoquez  par  la 
Déclaration  de  t*4É.  il  fuffic  de  lirel’Atrcft  d’enre- 
gillrcment , on  y trouvera  deux  obfervations  impor- 
tantes. 

Lz  première  qu’à  mcfme  temps  qu’on  apporta  au 


Confcil  la  Déclaration  à vérifier  , on  y apporta  aulü 
un  duplicata  de  l'Edit  du  Contrôle  de  16)7.  atta- 
ché fous  le  conttc-fccl  de  la  Déclaration , pour  mon- 
trer que  dorénavant  les  deux  Loix  n'en  compoferoienc 
qu’une  feule. 

La  féconde  obfcrvation  fe  tire  de  la  Requefte  des 
Agens  Generaux  du  Clergé  de  France  , qui  pourfoi- 
voicnc  l'cnrrgiftremcnt  de  la  Déclaration  au  Parle- 
ment-, elle  conclut  aux  fins  de  l’en  ter  inement  de  l’E- 
dit du  Contrôle  du  mois  de  Novembre  i6jj.  & de 
la  Déclaration  fur  iceluy  du  mois  d’O&obrc  1*4*. 

De  ces  deux  obfervations  dccifivcs , il  rcfulte  qu’- 
on n’a  jamais  penfï  que  l’Edit  du  Contrôle  fût  révo- 
qué, en  cc  qui  conccrnoit  les  Reglemens.  Car  pour 
cc  qui  touche  la  formalité,  on  convient  que  le  Con- 
trôle cft  abrogé,  le  Clergé  s’eftam  charge  de  rembour- 
fer  les  Contrôleurs  créés  en  titre  d’Officicrs  Royaux, 
Si  au  lieu  d’eux  on  rétablit  les  Greffiers  des  Infirma- 
tions Ecclefiaftiqucs.  Mais  à l’égard  des  Reglemens 
ils  fubfiftenc  encore  aujourd'huy.  S'il  y en  avoit  quel- 
ques-uns changez  , cc  (croit  par  U Déclaration  de 
1646.  mais  il  cft  certain  qu’elle  ne  touche  point  aux 
Reglemens  portez  par  l'Edit  du  Contrôle. 

D’ailleurs  il  cft  confiant  dans  le  Droit,  que  cette 
Déclaration  ne  peut  cftrc  regardée  au  Confcil , com- 
me une  Loy. 

Elle  peut  cftrc  une  Loy  pour  le  Parlement  qui  l’a 
vérifiée,  mais  non  pour  le  Conlcil  qui  ne  l'a  point 
emegiftrée. 

On  oppofe  deux  Arrefts.  L’un  du  premier  Mars 
1687.  rendu  au  Parlement  de  Dijon.  L autre  du  grand 
Confcil  du  24.  Juillet  U 8 4.  qui  confirment , die- on, 
des  refignations  réitérées  au  profit  de  U mcfme  pec- 
fonne. 

On  répond  premièrement  à l’egard  de  l’Arrcft  du 
Parlement  de  Dijon,  que  le  Confcil  qui  a fes  règles 
dans  les  matières  bénéficia  les , n'a  pas  coutume  de  les 
prendre  des  autres  Tribunaux.  Il  lesrrouve  dans  fon 
propre  fonds , & par  fes  propres  lumières. 

Secondement  cet  Arreft  du  Parlement  de  Dijon  ne 
dit  point , que  la  féconde  refignation  avoir  efte  faite 
après  les  trois  ans  expiiez.  Car  ce  feroit  unequeftion 
de  fçavoir  fi  durant  les  trois  années  le  mcfiue  refignanr 
ne  pourroir  pas  refigner  une  féconde  fois  le  mcfme 
Bénéfice  à la  mcfme  perfonne  , n’y  ayant  aucune  Loy 
qui  le  luy  défende  cxprcilcmenr. 

En  effet  l’Edit  du  Contrôle  ne  prohibe  les  fécondes 
refignations  en  faveur , que  quand  les  premières  font 
devenues  caduques  par  le  laps  de  trois  années  , fans 
prendre  pofTcfTion  , en  vertu  de  la  première  provt- 
fion. 

Ainfi  comme  dans  le  cas  d’une  Loy  penale , carus 
obmijfut  non  comprthenditur  ; il  (croit  difficile  de  pro- 
noncer contre  une  féconde  refignation,  faite  durant  les 
trois  années  de  la  première. 

Le  fécond  Arreft  intervenu  au  Confcil  le  24.  Juil- 
let 1^84.  n’a  pas  non  plus  d'application  à la  refigna- 
tion dont  il  s’agit  : dans  l'cfpccc  de  cet  Arteû  on  con- 
venoit  que  la  première  refignation  avoit  cfté  faire  en 
1*82.  Se  la  fécondé  en  i68j.  Ainfi  le  refignataire  n’a- 
voit  pas  laiité  ccoulcr  les  trois  ans,  depuis  la  première 
refignation. 


1*87. 


La  féconde  n’avoit  mefmc  cfté  faite 


que  pour  repa- 


quclqucs  défauts  cfil-ncicls  de  la  première.  Ainfi  Ion 
ne  pouvoir  pas  prdmncr  undcflcin  de  fraude  , Ictouc 
s’eftant  palfé  de  bonne  foy  dans  les  trois  ans. 

On  oppofe  le  fentiment  de  Fevretdans  fon  Traité 
de  l’Abus , livre  2.  chapitre  6.  nombre  17.  où  il  die 
que  les  premières  refignations  ne  font  point  un  ob- 
ftaclc  aux  fécondes. 

On  répond  que  l’Arrcft  de  Dijon  , Si  le  fentiment 
de  ccr  Auteur  qui  le  rapporte , peuvent  convenir  avec 
cc  principe  , qu’une  première  refignation  négligée  du- 
rant trois  ans  par  le  refignataire  , empefehe  lcffer  d’u- 
ne fécondé  refignation  au  mcfme  Bénéfice  , faite  à fon 
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profit  i nuis  que  dans  les  trois  ans  on  peut  réïtcrcr  les 
reûgn  .lions.  Ce  dernier  parti  qui  cft  probable  n’eft 
pas  encore  bien  décidé.  Mais  1 l’égard  du  premier  , 
perfonne  ne  doute  qu’une  première  refignation  , apres 
trois  ans  de  négligence  , eft  un  empcfchcmcnt  invin- 
cible à une  féconde  refignation  en  faveur  d'un  mcfme 
refignatairc.  L’Edit  du  Contrôle  fie  les  Arrefis  y font 
formels. 

On  oppofe  qu’une  refignation  non  acceptée  cft 
nulle  , parce  qu’elle  eft  toujours  ccnfée  faire  fous  cette 
condition  rcfolutoire  : J)nmm»d'e  rcftgrtér  arias  xielil  & 
«cceptct.  Or  ce  qui  eft  nul  ne  peut  jamais  produite  au- 
cun effet. 

On  répond  qu’en  matière  de  refignation  en  faveur  , 
il  n’y  a point  d’autre  acceptation  que  la  depofleflion 
du  refignant.  C’eft  ainfi  que  la  condition  implicite 
dans  toutes  les  refignations  en  faveur  > eft  cenfëe  accom- 
plie Se  vérifiée.  Au  furplusce  brocard  de  droit >quod  nkl- 
lum  eft  nul!itm prodacli  effeflum , a une  infinité  d’excep- 
tions Se  de  folleccj.  Car  un  A&c  nul  à l’égard  des  par- 
ties qui  en  ont  confcnti  larefolution.peut  valider  au  ref- 
pcift  d’un  tiers.  Cela  arrive  tous  les  jours.  Autrement 
on  ne  pourrait  prouver  ny  les  fraudes  en  matière  pro- 
fane, ny  les  confidences  en  matière  bencficiale.  Mais 
qui  ne  fçait  au  contraire  que  tout  ce  qui  a le  vice  de 
la  fraude , ou  la  lèpre  de  la  fimonie  citant  nul , un  tiers 
en  peut  oppofet  1a  nullité. 

SECONDE  QUESTION. 

Venons  prefentement  à la  fécondé  Queftion , qui 
concerne  le  défaut  d'cxpreflion  des  precedentes  refi- 
gnations  dans  la  dernière  provifion. 

11  cft  certain  que  ce  feul  défaut  dexnrefilon  rend 
l’Aâc  nul , Se  la  provifion  obrcpcice  Se  fubrcpiicc.  La 
raifon  en  cft  naturelle.  La  multiplicité  des  refignations, 
porte  toujours  avec  foy  un  caraftere  de  confidence. 
Dedi  vient  que  quand  le  confcncs  a une  fuis  elle  étendu 
fur  une  première  refignation , il  eft  neceflaire  d’en 
faire  mention  au  Pape i dautant  que  cette  circonftan- 
ce  le  rendrait  fans  doute  plus  difficile  à accorder  la 
gtace. 

Ainfi  il  faut  s’en  tenir  à cette  maxime  canonique  : 
mendax  precator  débet  exrere  impetratis  ; Se  à cette  au- 
tre dont  parle  du  Molin  fur  la  Règle  de  veriftmili  no- 
titir  : Obreptio  , vel  fubreptio  gratiam  ita  funditus  an- 
rmllat , ut  poftea  corrv  ale  ferre  no»  pofftt.  Ces  princi- 
pes font  fi  certains  qu'il  (croit  inutiledcies  prouver. 

On  oppofe  que  ce  défaut  d’cxpreflion  a elle  reparé 
par  la  troifiéme  provifion  du  14.  Mars  1484. 

On  répond  qu'il  n’cft  pas  dit  un  feul  mot  de  l’expi- 
ration des  fix  années , depuis  la  premicte  refignation , 
julqu’à  la  troifiéme.  Au  contraire  on  fuppofe  au  Pape, 
qu'elle  avoit  cfté  révoquée.  Ce  qui  n’a  aucun  rapport 
à la  nullité  , dont  il  s’agit-,  puifqu’il  eft  certain  qu’u- 
ne révocation  annulle  la  refignation.  Au  lieu  que  la 
négligence  du  refignatairc  àdépofieder  fon  refignant , 
induit  une  paâion  tacite  de  confidence , Se  fait  con- 
noiftre  que  la  première  refignation  n’a  cfté  confcntie 
que  fub  data  ftde , de  la  paît  du  refignatairc  , de  ne 
point  dépofleder  le  refignant. 

TROISIE’ME  QUESTION. 

Quant  à la  troifiéme  queftion  qui  concerne  la  répu- 
diation que  le  heur  Bernard  a faite  de  la  refignation  à 
fon  profit,  elle  fe  décide  par  cette  maxime  établie 
par  tous  nos  Do&eurs:  Renunciantibm  jitri  ftto  non 
daine  regreffas.  Aulfi  le  (leur  Petit  refignant  a crû  cet 
A»fte  d'une  fi  grande  importance , qu’il  l’a  déchiré 
chez  le  Notaire , qui  en  ayant  recueilli  Se  collcenfcm- 
blc  les  morceaux  , en  adonne  une  expédition.  Mais 
comme  il  avoir  cfté  auparavant  fignifie  Se  mclmccn- 
regiftié  au  Greffe  des  Infinuations  Ecclefiaftiqucs  de 
Chiions , la  vérité  n’en  peut  plus  eftre  contcftcc. 
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D’ailleurs  quand  un  Aâc  a efté  fait,  il  a fon  eftre 
naturel , Se  fon  cxiftcnce  politique  , qui  ne  dépend  plut 
des  particuliers  ; en  forte  que  fi  quelqu'un  a imcrcft 
qu'il  fubfifte  , il  ne  peut  eftre  détruira  fon  préjudice, 
feit  qu’on  veuille  le  détruire  de  fatio , en  le  laccranc 
Se  fupptimant,(ôit  qu’on  prétende  l'anéantir  de  juré 
par  une  révocation  expreflè,  ou  par  des  Aéfccs  con*- 
traites. 

Dans  cet  eftat,  le  fieur  Bernard  a-t-il  pû  cinq  jours 
apres  fa  répudiation  du  19.  Mars  obtenir  une  provifion 
de  Cour  ac  Rome  du  14.  11  en  cftoit  incapable,  fie 
l’on  demande  volontiers  au  fieur  Bernard , comment 
cft-cc  qu’il  aurait  pû  impecrer  le  Bénéfice  , dont  il 
s’agit,  (ôn  oncle  vivant.  Ce  n’a  elle  que  par  refigna- 
tion , ou  par  dévolue.  Par  refignation  ; cela  ne  Ce  peut, 
il  l’a  répudiée  : par  devolut,  encore  moins, 

QUATRIEME  QUESTION. 

A l’égard  de  la  quatrième  queftion  touchant  la  corn 
fidence.  Pour  prouver  cette  confidence  il  fuffic  d’ex- 
pliquer dans  cet  endroit  la  conduite  que  l'oncle  fie  (le 
neveu  ont  tenue. 

En  l’année  1*78.  le  fieur  Petit  refigne  fans  fe  refer- 
ver  de  penfion.  Ce  qui  fait  connoiftrc  que  fon  deflein 
n'eftoie  pas  de  le  fai  lier  dépofleder  de  fon  vivant  1 
mais  feulement  en  cas  de  mon  d’aflèurcr  le  Bénéfice 
au  fieur  Bernard  , fon  neveu  fi:  fon  pupille. 

En  effet  la  répudiation  par  le  refignatairc , Se  l’ac- 
ceptation qui  en  fut  faite  par  le  refignant,  fie  eufuite 
l’Acte  lacéré  , font  des  marques  évidentes  que  le  fieur 
Petit  refignant  cftoit maiftre  du  Bénéfice,  fie  l’a  tou- 
jours youlu  eftre  julqu’à  la  mou. 

A quoy  on  peut  ajouter  la  ratification  parlclîeut 
Petit  au  mois  de  Juin  1684.  d’un  bail  des  revenus  du 
Bénéfice , fie  une  Sentence  rendue  collulbircmcnt  en 
l'Officialité  de  Chiions , portant  condamnation  contre 
le  fieur  Bernard  refignataire  de  payer  une  penfion 
que  le  refignant  s'eftoir  retenue.  Tous  ces  Adtes  dé- 
couvrent manifeftement  l’intelligence  entre  l’oncle  Se 
le  neveu. 

De  ces  faits  de  confidence  ainfi  cftablis  , la  con- 
fcquencc  la  plus  naturelle  qu’on  peut  tirer,  cft  que  le 
Bénéfice  a vaque  par  le  dccés  du  fieur  Petit  , fie  qu’- 
ainfi  le  fieut  Longuet  obicuairc  cft  canoniquement 
pourvu  par  M.  l’Archevcfquc  de  Reims , Collaccur  or- 
dinaire. 

CINQUIEME  QUESTION. 

Quant  i la  cinquième  queftion  , de  fçavoir  fi  le 
fieut  Bernard  qui  elloit  mineur , quand  il  a répudié 
la  refignation  faite  en  fa  faveut , a pû  faire  cette  ré- 
pudiation fans  autorité  de  la  Juftice , ou  d'un  Cura- 
teur. 

Pour  le  fieur  Abbé  Longuet , on  (ôûtientque  cet- 
te répudiation  cft  valable.  Le  fieur  Bernard  cltoir  âgé 
de  quatorze  ans  quand  il  l’a  faice  \ par  confequcnr  il 
cftoit  majeur  félon  les  Loix  Canoniques,  qui  n’ont 
point  de  Titre  de  minoribtu  : parce  que  lorfquc  l’Egli- 
lc  confère  fes  grâces  à un  Cfcrc  tonfuré  , die  le  rend 
à mcl'mc  temps  capable  fie  majeur  , pour  les  recevoir 
ou  les  répudier,  comme  il  le  juge  a propos. 

Aufli  l'Ordonnance  de  itf$7.  tinc  des  Procedures 
fiir  le  poflefloire  des  Bénéfices,  déclare  les  mineur» 
de  vingt-cinq  ans,  qui  font  Bénéficiers,  capables  d’a- 
gir en  Juftice  fans  afliftancc,  fie  fans  autorité  d’un 
Tuteur  ou  Curateur , tant  pour  cç  qui  regarde  le  pof- 
(efluire , que  pour  les  droits , fruits  Se  revenus  des 
Bénéfices. 

SIXIE’ME  QUESTION. 

La  fixicme  queftion  qui  concerne  les  dévolutaires, 
fe  peut  aufli  décider  facilement. 


11 


J O U R N A L 

Il  cft  confiant  que  ces  dévolutaires  ne  peuvent  agir 
que  du  vivant  du  dévolutc.  Ot  comme  ce  n’dl  qu a- 
ptés  la  mort  du  fieur  Paie  , que  les  dévolutaires  ont 
paru  en  Juftice,  ils  font  abfolument  non  recevables. 
Ce  qui  cil  rncfmc  confirme  aux  règles  du  Droit  Ci* 
vil , en  faveur  de  ceux  qui  meurent  integri  fiatus. 

Maiftic  Charles  Du  Molin  fur  les  nombres  loi.  Se 
203.  de  la  règle  de  pubticandis  reftgnauonibm , décide 
cette  queftion  ex  frofejfe.  Il  rappoicc  plufieurs  Arrefts 
qui  ont  jugé , qu 'encore  bien  que  l’impcttation  ait  elle 
faite  du  vivant  du  Titulaire , neanmoins  fi  le  dévo- 
lut  n a point  elle  comefté  durant  fa  vie , le  dévolu- 
taire n'ell  plus  recevable  au  préjudice  d'un  obituairc. 
Il  cite  melmc  une  cfpccp,  dans  laquelle  le  dévolutai- 
re avoic  pris  poficlfion  ,6c  avoir  fait  aifigner  le  Titu- 
laire. Neanmoins  il  oblcrvc , que  par  ce  que  ces  proce- 
dures a voient  cfté  faites  à l'extrémité  de  la  vie , on  ne  les 
avoir  pas  regardées  comme  fuffi famés  ; 6c  que  fans  y 
avoir  égard, le  pourvû  par  mort  fut  maintenu. 

Tout  ce  que  l’on  peut  dire  fur  cette  matière,  cft 
rapporté  par  Maiftre  Charles  Du  Molin.  Il  dit:  LU 
ntito  quint'o  etiam  fi  ve niât  infra  amum  ex  prttenfa 
imapaciiate  defuniti , fivt  quia  illtgitimut.  En  voicy 
la  tailon.  Quia  hujufinedi  impétrant  , non  efi  admijfi- 
biiii  ad  hoc  aUegandum  pofi  obitum.  Et  enluitc  fur  la 
fin  du  nombre  aoj.  il  s'explique  en  ces  termes;  Quin 
etiam  non  dite  judicari  vidi  in  eodem  Senatu  pro  impé- 
trante per  obitum  Ludovic i Seguier , qui  diu  pacifici 
flura  incompatibilia  peffiderat , & in  eonem  ptjfrfjtone 
decejferat , centra  devolutarium , licet  ofienderit  fc  non 
folie  m vive  dtfunüo  impetrajfe  ; fed  etiam  ad  atatie- 
rtem , & quadam  aüa  litis  precejjijfe , que  non  faerunt 
habita  preferia  lite. 

Par  ces  principes , il  cft  certain  que  les  dévolutai- 
res n’ont  aucun  droit  lût  un  Bénéfice  qui  vaque  par 
mon  ; & comme  le  ficur  Longuet  cft  pourvu  par  ce 
genre  de  vacance, il  n’cft  point  oblige  , docere  de  ca- 
f acitate  fui  pradecefferis.  Les  Arrefts  rapporter  par 
jNlonficut  le  Preftre  , centurie  3.  chapitre  13.  pôle  ne 
comme  un  principe  certain  , que  le  pourvu  par  mort 
n’cft  point  oblige  de  juftificr  de  la  validité  au  Titre, 
ny  de  la  capacité  pcrfbnnclle de  ccluy  qui  l’a  précédé; 
& cette  ptopofition  cft  fi  confiante  , qu'elle  n’a  pas 
lacfoin  de  plus  grande  preuve. 

Refte  à dire  un  mot  de  la  prife  de  poilcffion  du 
fieur  Longuet,  dix -huit  mois  apres  fes  provifions. 
On  le  blâme  d'avoir  attendu  fi  long-temps. 

Mais  qui  ne  fçair  qu’un  obituairc  peut  différer  du- 
rant trois  ans  à prendre  pofTeflion  ? Ccluy  qui  ufe  de 
Ton  droit , n’cft  point  en  faute.  Toutes  les  Loix  ap- 
prouvent 1a  conduite  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  s’en- 
gager témérairement  dans  un  procès  ; ils  doivent  s’in- 
former du  dtoit  de  leurs  compétiteurs , dans  le  deiay 
que  la  Loy  leur  accorde. 

Tous  les  Rcglemcnsqui  ont  cfté  faits  , pour  em- 
pefeher  que  par  des  refignations  fccrctcs  6c  clandcfti- 
ncs  , les  Titulaires  des  Bénéfices  demeurent  incertains, 
ont  eu  pour  objet  principal  l’inteicft  des  Ordinaires, 
des  Patrons,  & des  Expeclans , qui  feraient  fruftr.z 
de  leurs  droits,  qu'ils  ne  pourroient  pas  connoifire  ; 
6c  afin  que  la  fraude  qu’on  peut  commettre  en  contre- 
venant à la  Loy  , neprofitaft  pas  aux  infraétcurs , on 
a étably  que  pat  la  more  de  1 un  ou  de  l'autre  des  con- 
fidcntiaircs , le  Bénéfice  vaquerait  : En  forte  que  le 
Collatcur  ordinaire  y pourrait  pourvoir  , ou  le  Pa- 
tron y prefenter,  ou  l'Expciftanc  le  requérir.  Les  Ar- 
xefts  confirment  cette  Jurifprudcncr. 

Or  il  n’y  a jamais  eu  d’occafion  ,dans  laquelle  on 
ait  dû  différer  une  prife  de  poûcffion  , comme  au  fait 
dont  il  s’agit.  Le  ficur  Longuet  voyoit  un  neveu  rc- 
fignatairc  jilcroyoit  qu’il  avoir  pris  toutes  les  précau- 
tions pour  confcrver  le  Bénéfice  de  f<Jn  oncle.  On 
trouve  le  contraire  ; fc  des  dévolutaires  naturelle 
ment  inquiets  6c  curieux , découvrent  le  vice  de  fa  rc 
fignation.  Alors  le  ficur  Abbé  Longuet  commence  à 
Tome  II. 
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paroiftre , il  prend  pofTeflion  ; il  n’y  a rien  en  cela  qui 
foie  contre  les  règles , ny  de  la  bien  fcancc,  nyde  la 
plus  étroite  jufticc. 

Il  cft  vray  que  c’cft  un  pourvû  en  Commende  par 
le  Collareur  ordinaire,  fondé  en  Induit  du  Pape  pour 
conférer  en  continuation  de  commende.  Mais  l’obli- 
gation dans  laquelle  eft  ce  pourvû  , d’obtenir  de  Cour 
de  Rome  dans  les  huit  mois, une  confirmation  de  fa 
Commende,  ne  regarde  que  les  interefts  pécuniaires  de 
la  Chambre  Apofioliquc , ayant  cfté  jugé  par  les  Ar- 
refts , que  ces  huit  mois  ne  comrocnçoicnt  quedu  jour 
de  la  paifiblc  polie  (lion. 

Par  ces  raifons,  oit  fôûtcnoit  que  le  ficur  Longuet 
devoir  cftrc  maintenu  comme  obituairc , dans  lapof- 
fdlion  Si  joüifTancc  du  Pricuréde  Palleau. 

On  difoit  au  contraire,  pour  le  ficur  Bernard  refi- 
gnatairc  , qu’à  l'égard  des  deux  premières  queftions, 
de  fçivoir  fi  l’on  peut  faire  plufieurs  refignations  à 
une  mcfmc  perfonne , d'un  mcimc  Bénéfice , 6c  s’il  a fa- 
lu  expliquer  dans  les  dernières  refignations , que  les 
premières  avoient  die  faites  , la  dérilion  en  dépendoit 
de  l'effet  que  peut  avoir  le  Decret  du  Pape  Lfebain 
VIII.de  l’annce  1(34.  6c  de  l’ufagc  de  l’article  20. 
de  l’Edit  du  Contrôle  de  l’année  1637.  des  articles  3. 
Se  4.  de  l'Edit  des  Infimmions  de  1646. 6c  de  ladau- 
fc  ( dummode  fuper  refignationt  hujufmodi  alia  data 
capta,  & confenjut  txtenfut  non  fturit  ) appelée  à la 
proviiîon  du  ficur  Bernard  , obtenue  fur  la  troifiéme 
refignation. 

Èt  pour  bien  comprendre  quel  peut  dire  l’effet  de 
ces  Reglement , il  en  faut  expliquer  la  caufc  , la  fin 
6c  l’ufage. 

Les  refignations  en  faveur  ayant  cfté  reçues  dans  l'E- 
glifc,  on  Ëur  dans  la  fuite  obligé  de  retrancher  quel- 
que chofe  de  la  grande  liberté  de  rcfigncr , par  la  rè- 
gle de  infirmis  refignantibus , qui  déclare  nullcs  les  re- 
fignations de  ceux  qui  ne  futvivent  pas  vingt  jours  ; 
parce  que  plufieurs  Beneficiers  artendoient  à difpofcr 
de  leurs  Bénéfices  à l'heure  de  la  mort,  8e  en  ufoient 
par  la  voyc  de  refignation  , de  la  mcfmc  manière 
que  de  leurs  autres  Biens , par  le  moyen  d'un  Tefta- 
men 

On  fut  encore  depuis  oblige  de  palier  plus  loin 
par  la  règle  de  pubticandis  refignationibus , qui  annui- 
té les  refignations,  mcfmc  celles  qui  iont  faites  en  plei- 
ne fanté , fi  le  refignataire  ne  public  la  refignation 
dans  les  fix  mois  de  la  date  de  (à  provifion,&  la: fie 
mourir  le  refignant  en  pofTeflion;  réprimant  par  cette 
règle  la  fraude  de  ceux  qui,  fans  attendre  1’exrrètnitc 
de  leur  vie , difpofoicnc  a caufc  de  mort , en  refignant 
en  fanté.  De  telle  manière  que  tenant  la  refignation  Ic- 
crctte  , ils  continuoiem  de  jouir  tant  qu'ils  vivoient  , 
& afluroient  le  Bénéfice  après  leur  mort , à ccluy 
qu’ils  vouloicnt  avoir  pour  fucccffcur,  ce  fucccflcur 
fai  faut  feulement  alors  paroiftre  fon  Titre. 

Mais  la  France  ayant  découvert  dans  l'ufàge de  cet- 
te réglé  , quelle  ne  prévenoit  poinc  encore  tous  le» 
abus  , & qu’on  l'cludoit  par  des  dates  retenues  de  jour 
en  jour  dans  1a  Daccric  de  Cour  de  Rome  { fans  en- 
voyer mcfmc  les  procurations  , finon  apres  la  mort  ) 
par  des  refignations  réitérées  de  fix  mois  en  fix  mois. 
Se  par  d’autres  fraudes  ; le  Roy  Henry  II.  fit  en  1 jjo. 
l’Edit  fameux  que  l’on  appelle  communément , det  pe- 
tites data,  par  lequel  il  déclare  nullcs  les  provifions 
qui  le  trouveront  expédiées  fur  procurations  furan- 
nées;  allujctit  les  refignataires  à juftificr  par  l'Extrait 
des  Regiftres  des  Banquiers  , que  les  procurations  ont 
cfté  envoyées  avant  la  rétention  de  la  date  , 8e  déter- 
mine la  forraeen  laquelle  les  poffeffions  doivent  cftre 
prifes  pour  élire  publiques.  Il  y a eu  plufieurs  autres 
Rcglcmens  faits  dans  la  fuite  fur  cène  matière. 

L’utilité  que  l’on  en  tira,  fit  venir  en  mil  fix  cens 
rrentc-fcpr  la  penfée  de  rcnouvcller  ces  liges  Reglc- 
mcns,en  créant  de  nouveaux  Officiers  par  ledit  du 
Connote,  dont  la  Préface  contient  l'Eloge  de  ccluy 
O Ooo 
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de  i j jo.  6c  les  meftnes  îucenveniens  dis  petites  dites. 

On  ajouta  mcfmc  auxdifpofitions  de  l'Edit  deijjo. 
pat  ccluy  du  Contrôle  dans  1 ait  ici  c lo.rjut  te  R ftgnant 
demeurer*  privé  de  fon  droit , & n y pourra  rentrer  f*ns 
nouvelle  provifions  3 fi  le  refignataire  a ctnftnti  exprejfé- 
ment  oh  tacitement  a la  refignation  ; comme  auffi  que 
tout  refignataires  feront  teruu  de  prendre  pojfcfiion  au 
plut  tard  dans  trots  uns , apres  leun  provijiont  , autre- 
ment quelles  demeureront  nullet , bien  que  le  re ftgnant 
fujl  encore  vivant . Ce  qui  cftuit  conforme  à la  nature 
des  Refignations,  au  Droit  commun,  6c  à la  Juris- 
prudence déjà  établie  par  les  Arrcfts  du  Confcil. 

Mais  comme  ordinairement  les  derniers  réforma- 
teurs fc  font  un  honneur  d’enrichir  fur  la  fevetitédes 
premiers  , 6c  qu’il  cft  difficile,  quand  on  veut  pour- 
voit à tout , de  ne  point  parta  à des  extremitez  trop 
dures,  on  outra  les  chofcs  : on  ajoura  encore  dans  le 
mcfmc  article  zo.  de  l'Edit  du  Contrôle  , le  re- 
ftgnant  ne  pourra  plus  rtfgner  direüement  , rry  indi- 
rectement le  meftne  Bénéfice  en  faveur  de  celuy  qui  aura 
laijfi fajfer  U temps  de  trois  ans  , fans  prendre  pojftf- 
fion  fur  une  première  réfutation.  Ce  qui  alloit  à aller 
aux  Bénéficiers  1a  liberté  qu’ils  ont  par  le  droit  com- 
mun de  refigner  en  faveur  de  qui , SC  autant  de  fois 
que  bon  leur  femblc  , lorfquc  la  refignation  n’cft  ni 
fraudulcufe  , ni  contraire  aux  Canons. 

C’eft  auflï  ce  qui  engagea  le  Confoil  d'appofer  par 
fon  Arrcll  de  vérification  du  ij.  Aouft  i£j3.  cetrc 
modification  : Que  le  Refignant  ne  fera  point  cenfè  pri- 
vé de  fon  droit , jufques*  ce  que  le  Refit gnat aire  ait  pris 
pojfejfion,  & fait  les  fruits  fient  ; comme  auffi  qu'il  ne 
pourra  plus  refigner  au  préjudice  de  la  refignation  ad- 
mife , fi  ce  ne  fi  lors  que  le  Refignataire  n aura  point  ac- 
cepté , auquel  cas  il  le  pourra  ; pourvu  que  ce  jbif  fans 
fraude.  Et  les  Parlemcns  n’ayant  point  voulu  recevoir 
cet  Edit,  on  fit  la  Déclaration  de  1(46.  pour  remé- 
dier aux  inconvenicns  qui  fe  rencontraient  dans  fon 
execution  ; on  fe  contenta  d'ordonner  par  l’article  14. 
qui  répond  à l'article  20.  du  Contrôle , Que  Us  Re- 
fitnat aires  fieront  tenus  de  prendre  pojfejfion  au  plus  tard 
euns  trois  ans  , de  la  date  de  leurs  provifions  expédiées 
en  Cour  de  Rome  , du  vivant  du  Refignant , apres  lequel 
temps  elles  demeureront  de  nul  effet  CT  valeur.  Et  011  lup- 

Srima  le  fiarplus  de  l’article  zo.  qui  alloit  à oilcr  aux 
eneficiers  la  liberté  de  refigner  a la  meûneperfonne, 
après  l’avoir  fait  une  fois. 

Il  cil  vray  que  comme  par  la  Conllitution  d’Ur- 
bain VIII.  de  1 année  1(34.  dont  nous  avons  déjà  par- 
lé, il  cft  ordonné  que  toutes  les  procurations  ad  re- 
fignandum,  feront  confominécs dans  les  vingt  jours*, 
autrement  que  les  fignatures  ne  feront  datées  que  du 
jour  courant  *,  6c  qu'à  la  fin  de  toutes  les  fignatures 
des  refignations  on  lcroit  obligé  d’inferer  le  Decret  : 
& dummodo  fuper  refignations  hujufmodi  alla  data 
capta  , & confenjus  ex: enfus  non  fuerit  j alias  prafens 
gratta  nulla  fit.  On  crut  qu’il  ferait  utile  de  recevoir 
dans  le  Royaume  cetrc  nouvelle  règle  de  la  Chancelle- 
rie  Romaine  v parce  qu’elle  ferviroie  non  feulement 
pour  abolir  toutes  les  petites  dates,  contre  lefquellcs  on 
avoit  fait  déjà  tant  de  Rcglcmcns  ; mais  auffi  pour  cm- 
pefeher  la  multiplicité  des  refignations  : Sc  c'eft  pour 
cela  que  cetrc  réglé  fut  inférée  dans  l’article  trois  de 
la  Déclaration  de  1(46. 

Mais  il  faut  d'abord  remarquer  , que  cette  règle  de 
Chancellerie  Romaine  fur  fupprimcc , prcfque  au  mê- 
me temps  quelle  commença  a paroiftte  *,  & clic  ne  fc 
trouve  point  par  cetrc  raifon  dans  la  compilation  des 
règles  uc  la  Chancellerie  ; il  n’en  cft  refté  que  la  clau- 
fe , dummodo  , dans  le  ftile  des  fignatures  , qui  s’ac- 
cordent fur  les  refignations. 

Il  faut  pareillement  obfcrver,  quelle  n’a  efte  faite 
que  dans  la  vue  d’empefeber  l'abus  de  la  multiplicité 
aes  dates  , qui  fe  prcnoicnc  fur  une  mcfmc  procura- 
tion , pour  faite  fraude  à la  règle  de  pubhcandis,  ( ainfi 
que  cela  paroift  par  les  termes  du  Decret  d'Urbain 
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VIII.)  infetéedans  l’article  3.  de  la  Déclaration  de 
1*4*.  Les  termes  de  ce  Décret  portait,  que  Us  refigna- 
tions feront  confommées  dans  les  vingt  jours,  autrement 
les  fignatures  ne  feront  datées  que  des  dates  courantes. 
Car  n cette  Déclaration  de  1640.  ajoute  que  le  De- 
cret fcrt.aurti  pour  empefeher  la  multiplicité  des  re- 
fignations, elle  n’entend  parler  que  de  celles  qui  font 
frauduleufcs. 

La  claufe  dummodo,  n’a  par  confcqucnt  d’effet  ni 
d'application  qu’aux  fignatures  expédiées  en  confe- 
qucncc  d’une  procuration  , fur  laquelle  il  y aurait  déjà 
eu  des  dates  precedentes  retenues.  Et  pour  faire  voir 
la  vérité  de  cette  propofltion  , il  fuffit  de  rapporter 
deux  Arrcfts  qui  l’ont  ainfi  jugé  ■,  l’un  du  Parlement 
de  Dijon,  l’autre  du  Conlèil. 

L'efpccc  de  l'Arrcft  du  Parlement  de  Dijon  du  1. 
Mars  itfft.  rapporté  par  Fcvret  dans  fon  Traité  de 
l'Abus  , livre  z.  chapitre  6.  nombre  17.  eft  que  Clau- 
de Argoud  ayant  reugnè  le  Doyenné  de  l’Eglifc  Mé- 
tropolitaine de  Vienne  en  1^45.  en  faveur  de  Michel 
Argoud  fon  neveu,  qui  n’avoïc  point  accepté  \ le  mê- 
me Refignant  avoir  depuis  fait  en  faveur  du  mcfmc 
Refignataire,  une  autre  jjfenaiion  en  1648.  qui  avoit 
efté  acceptée,  Sc  que  lefpupitre  , qui  avoit  droit  de- 
lire  en  cas  de  vacance  par  mort , pretendoit  nulle  fiir 
le  fondement  de  la  première  refignation  : mais  cette 
refignation  fut  jugée  bonne. 

L’efpece  du  fécond , rendu  à l'Audience  du  G'nfcil 
le  24.  Juillet  1684.  fur  les  Conclufions  de  Moniteur 
l' Avocat  General  de  Lczonnct  , cftoit  que  Mat  lire 
Dominique  d'Hcrigoycn  , Chanoine  de  l'Egide  Mé- 
tropolitaine de  Bourdcaux , avoir  fait  en  i£8i.uncprr- 
micte  refignation  de  fon  Canonicac  à M.  Piètre  de  la 
MafTe  fon  neveu  , qui  ne  prit  point  poffiflion.  lien  fit 
une  féconde  en  1682.  for  laquelle  il  y eut  des  provi- 
fiorn  auffi  expédiées  le  24.  Septembre  de  la  mcfmc 
année , qui  avoient  obmis  de  faire  mention  de  la  pre- 
mière refignation.  , 

Ces  provifions  furent  prefemées  à Monfieur  l’Ar- 
chevcfque  de  Bourdcaux  par  de  la  Marte  , après  les 
fix  mois , fon  oncle  cftam  à 1'cxtrcmitc-  fur  la  fin  du 
mois  de  May  de  l'année  füivante  1*83.  Il  arriva  que 
ce  Prelai  l’ayant  remis  à la  prochaine  Congrégation 
pour  avoir  le  frif* , I-  Refignant  dcceda  le  2?.  May. 
Monfieur  rAtcncvcfquc  de  Bourdcaux  conféra  lcC-i- 
nonicat , comme  vacant  pur  more , à Maiftrc  Pierre 
de  Langlc  Indultaire  , qui  oppofoic  à de  la  Marte  U 
première  refignation  , fc  défaut  d’exprcjfion  dans  la 
fécondé  , le  Decret  Dummodo,  le  defaut  de  publica- 
tion du  vivant , 6c  les  préemptions  de  fraude  , au 
préjudice  de  fon  Induit.  Cependant  le  Refignataire  fur 
maintenu.  Voicy  quels  furent  les  motifs  de  l'Arrcft. 

Par  l’artidc  43.  des  Liberrez  de  l'Eglifc  Gallicane, 
les  reglcsdc  la  Chancellerie  Romaine  n'obligent  point 
en  France , finon  entant  que  volontairement  on  y en 
reçoit  la  pratique  j 6c  par  confcquent  la  règle  d'Ur- 
bain VIII.  & la  claufe  Dummodo  , n’y  peuvent  point 
opérer  la  nullité  d’une  féconde  refignation  faite  par 
une  nouvelle  procuration , en  faveur  de  la  mcfmc  per- 
fonne,  puifque  l'on  n’a  point  dans  lutage  donné  ccc- 
te  autorité,  ni  à cette  règle,  ni  à ccrtc  claufe. 

U faut  ajouter , que  l’on  ne  peut  pas  mcfmc  dire  pro- 
prement qu’il  y ait  multiplicité  de  refignations,  quand 
la  première  n’a  point  efté  acceptée. 

La  raifon  cft,  que  les  refignations  en  faveur,  cftant 
de  leur  nature  faites  fous  la  condition  que  le  Bénéfice 
foit  acquis  au  Refignataire  , qui  ne  peut  l’acquérir 

ue  par  l’acceptation  ; les  chofcs  font  réduites  pat  le 

efaur  d’acceptation  , au  meftne  état  que  s'il  n’y  avoit 
point  eu  de  refignation.  Pro  infeïl*  habetur,  utpote 
conditione  defiüa , comme  Maiftrc  Charles  du  Molin 
le  prouve  cn’pluücurs  endroits  de  fon  Commentaire 
fur  la  réglé  de  publicandis  ; Sc  particulièrement  aux 
nombres  24J.  ôc  32*.  D'où  il  foit  , félon  la  consé- 
quence que  ce  grand  Canoniftc  en  tire , qu’il  n’y  a 
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'it 87.  tf  aucun  inconvénient , qu'un  R.Tignaraire  qui  n'a  pas 
— accepté  une  première  rcfignation  , en  reçoive  une  fe- 

conae  du  mcfme  Refignant  t Née  eft  inconvénient  , 
qsud  qass  un • teneport  fibs  refis gnatatn  & oblatametiam 
fingste  Bénéficia/»  répudia  , poftea  vert  méfias  rtfign a- 
tam  accepta. 

Il  eft  d'ailleurs  certain , que  l’acceptation  ne  Ce  pre- 
fume  point , parce  qu'elle  eft  nadi  fiaSi,  comme  dtfenr 
les  Docteurs , 6c  que  le*  chofcs  qui  font  purement  de 
fait , probantar , non  prefumant*'.  Maiftrc  Charles  du 
Molin  argumentant  lut  ce  mcfme  principe  dans  Ton 
Commentaire  fur  la  réglé  de  publicandis  , nam.  jt<f. 
décide , que  c’eft  à l'obuuairc  à prouver  l'acceptation, 
parce  qu’il  vient  par  objc&ion  de  la  première  rcfigna- 
tion , irt  tjua  objefliorst  vtlat  aClor  eft  , ne  fu (filant  pas 
qu'il  prouve  , en  matière  de  rcfignation  en  faveur  , 
quelle  a cfté  admife,  6c  qu'il  y a eu  des  provifions 
expédiées  , n fi  triât*  doceat  de  valida  acceptations , 
que  ahojui  non  prefiamitar  , quia  potuit  refignetansts 
illam  répudiait , vtl  fprevijfe.  Ht  partant  plus  loin  au 
nombre  328.  il  montre  me  (me  qu  il  ne  fuffiroit  point 
de  prouver  que  le  rcfignataire  a pris  polfeifion  par  Pro- 
cureur , fi  on  ne  rapport(M|Cn  mcfme  temps  une  pro- 
curation fpcciale  donnée  ■fc-procurcur  : Et  fi  capta 
faijfet  per  Procarat  orem , non  fafficertt , nifi  conftaret 
de  mandaté  fpeciali. 

Moniteur  Loüct  eft  de  mefmc  fentiment.  Il  en  rend 
cette  belle  raifon,  fçavoir  que  fe  contradant  par  l'ac- 
ceptation un  Mariage  (piritue! , par  lequel  ccluy  qui 
accepte,  s'oblige  aux  enarges  du  Bénéfice,  il  faut  de 
fa  part  une  volonté  exprefle  : Expreffa  volant  as  haie 
obligations  dtfideratur.  De  là  vient  aurti  que  le  Con- 
feil  vérifiant  l'Edit  du  Contrôle  , a déterminé  par  Ion 
Atrcft'  du  ij.  Aouft  >4j8.  dont  il  a déjà  cfté  parié, 
uc  le  Refignant  ne  perd  fon  droit  , que  pat  1a  prife 
c pollcifion  du  R dignitaire.  Et  sam  fi  Bail*  levât a 
fsûjfent , dit  Maiftte  Charles  du  Molin  , etsam  fi  fer- 
veniffent  ad  ttotitiam  nepotit  -,  Tour  cela  ne  ferait  point 
iüififant , puilqu'il  n'a  point  pris  pofi’eflion  , ni  tou- 
ché aux  fruits  ; 3c  n'a  fait  aucun  autre  afle,  dont  on 
puiilc  induire  une  acceptation. 

Or  au  fait  particulier  dont  il  s'agit , il  n’y  a point 
de  rcfignation,  que  l’on  puiflê  dire  avoir  efté  vérita- 
blement faite  au  heur  Bernard,  que  celle  de  Ut  j.  puis- 
qu'il faut  pour  cela  neccfiaircmenr  le  confemement  & 
l'acceptation  du  Rcfignataire  , 6c  que  c’eft  la  feule 
dont  il  a eu  connoirtance , la  feule  dans  laquelle  il  y 
a eu  de  lôn  fait , la  feule  qu'il  a acceptée  > la  feule  en 
un  mot , qui  a cfté  parfaite  par  le  concours  mutuel 
des  deux  volonté*  , du  Refignant  Sc  du  Rcfignataire. 

Cela  ptefuppolè,  il  faut  que  l'on  demeure  d’accord 
que  la  première  rcfignation  n’a  dû  cmpcfchcr  le  ficur 
Petit  d’en  faire  uoe  autre,  & qu  il  n’elloit  pas  mefmc 
necciUire  d’exprimer  au  Pape  dans  la  Supplique  de 
i£Sj.  ce  qui  s’eftoit  parti  en  1(7 8.  3c  que  la  claufe 
Dammodo , qui  y eft  appofec , n’en  opère  point  la  nul- 
lité. Premièrement , parce  que  cette  Claufe  n’cft  ap- 
pofec , comme  il  a cfté  cy-dcflus  montré  , que  contre 
la  multiplicité  des  dates , qui  pouvoicat  cftre  retenues 
fur  une  feule  3c  mefrae  procuration.  Secondement , la 

{•remicre  rcfignation  n'ayant  point  cfté  acceptée , c'cft 
a mefmc  choi'c  que  fi  elle  n'avoit  point  clic  faite  : 
Ctnfttar  non  faiffie  refignatam  Bénéficiât*.  En  troificme 
lieu  , la  relienarion  de  1*84.  ayant  cfté  faite  fix  ans 
après  celle  de  1(78.  il  y avoit  plus  de  deux  ans  que 
cette  première  rcfignation  eftoit  au|]î  abfolument  étein- 
te , que  fi  elle  n’avoit  jamais  cfté  faite  1 car  la  refigna- 
rion  ne  pouvant  avoir  effet  que  pendant  trois  ans  , il 
eft  d’une  coofequence  necclfurc  que  les  chofes  revien- 
nent , après  les  trois  ans  , au  mefme  état  qu'elles 
ciloicnt  auparavant  la  rcfignation.  En  quatrième  lieu, 
le  Pape  ne  fc  feroit  pas  rendu  plus  difficile  à accor- 
der la  grâce  , quand  on  luy  auroit  «poli  ce  qui  s’eft 
parte  i 3c  quil  n’y  a que  le  défaut  d’cxptcrtîon  des 
chofes , dont  la  connoiflaocc  pouvoit  en  empefehet  la 
Tome  II, 
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conceflîon,  qui  la  puiflê  faire  palfeü  pôUt  obfeptlce.  iSt?. 

Mais  le  ficur  Bernard  a enfin  obtenu  une  rroifiéme  ■"■■■  ■■ 
provifion  , qui  exprime  les  rcfignaiions  precedentes* 

Ce  qui  fait  ccfTcr  toute  objection  de  ce  cortc-là. 

On  ne  pourrait  pas  mefmc  oppoferle  Decret  d'Ur- 
bain VIII.  6c  la  claufe  Dammodo  , quand  routes  les 
raifbos  cy-dcvant  expliquées  ceftéroime  j parce  que 
l’on  ne  doute  pas  que  le  Pape  n’y  puirtè  déroger  , 6c 
en  difpcnfer  comme  il  a fait  4 cftant  certain  qu'il  n’y 
a que  la  règle  de  publicandis , du  nombre  des  règles  de 
la  Chancellerie  Romaine  fur  le  fait  des  refignarions  , 
à laquelle  on  ne  reçoit  point  en  France  les  dérogations 
qui  y font  faites  à Rome  , comme  l’on  peut  voir  dans 
l'article  4j.  des  Liberté*  de  l'Eglifè  Gallicane  , re- 
cueillies par  M.  Pithou  , 3c  comme  cela  eft  confiant 
dans  l'ulage. 

Il  faut  prefentement  examiner  au  fait  particulier  » 
s’il  y a des  argumens  de  fraude  & de  confidence  en- 
tre le  Refignant  & le  Rcfignataire , qui  puifteue  an- 
nullcr  la  rcfignation. 

Ce  n’cft  point  une  rcfignation  qui  ait  cfté  faire  2 
l’extremité  de  la  vie  , 3c  qui  foit  tombée  dans  le  cas 
de  la  règle  de  ittfirmit  rtfiignannba:.  Le  Refignant  a 
fiirvécu  long-temps. 

Elle  n'cil  point  non  plus  tombée  dans  le  cas  de  la 
rcgle  de  publicandis.  Elle  a cfté  exécutée  par  une  prife 
de  polTeÜion  publique  , non  feulement  du  vivant  du 
fieur  Petit,  mais  plus  de  quatre  mois  avant  fon  décès. 

Elle  n'a  aucune  des  fraudes  qui  ont  cfté  condam- 
nées par  l'Edit  des  petites  dates  , 6c  par  les  Rcglcmcns 
fubfcquens  -,  car  on  ne  peut  pas  dire  qu’il  y ait. eu  des 
dates  retenues  de  jour  en  jour  j qu'il  y ait  eu  dccom- 
miftion  donnée  fans  envoyer  1a  procuration  i qu’il  y 
ait  cil  des  refignarions  faites  de  fix  mois  en  fix  mois, 
des  prifes  de  poflertion  fecrettcs,  ni  de  joui  fiance  de- 
puis commuée  par  le  Refignant  , ni  nulle  des  frau- 
des qui  peuvent  cftre  pratiquées  pour  aûîirlr  le  Béné- 
fice au  Rcfignataire  après  la  mort  du  Rcfigtunt , en  ic 
la' liant  en  polfefiîon  pendant  toute  fit  vie  : puifque  U 
rcfignation  a elle  rend  je  publique,  3c  que  le  Refignant 
a cfté  actuellement  deportcJè  , plus  de  quatre  mois 
avant  fon  dcccs  % 6c  qu'outre  la  provifion  du  14* 
Septembre  i«8j.  3c  la  nouvelle  provifion  du  24.  Mars 
1*84.  qui  ne  font  toutes  deux  qu'un  mcfme  titre , il 
n’y  a uniquement  qu’une  feule  rcfignation , une  feule 
date  retenue  plus  tic  cinq  ans  auparavant  , qui  eftoit 
devenue  caduque , tant  par  le  defaut  d'acceptation  , 
que  par  laps  de  temps  , Ce  que  l’on  vient  de  montrée 
ne  pouvoir  faire  d'obilacle  a la  refignation  dont  il  s’a- 
git , ni  par  confequcnt  produire  de  fraude. 

On  en  peut  au  contraire  , tirer  un  argument  con- 
vainquant , qu'il  n’y  a eu  ni  fraude  , ni  confidence. 

Car  par  tout  où  il  y en  a,  on  trouve  des  dérogations 
faites  , 6c  des  mefures  prifes  par  le  Refignant  & le  Rc- 
fignataire , pour  ne  point  laifler  de  vuidc  ni  de  jour , 
pendant  lequel  il  puifte  arriver  de  vacance  apparente 
par  la  mort  de  l'un  ni  de  l’autre. 

Or  au  fait  particulier,  on  biffe  les  chofes  dans  un 
état  ( depuis  14} 8.  jufques  en  1484.  J que  le  Bénéfice 
pouvoit  vacquer  par  le  décès  du  Rciignanr. 

On  ne  peut  point  aurti  tirer  en  envie  laconfideration  * 
du  fang , quand  clic  contribue  à déterminer  le  choix 
du  ficur  Peut  *,  parce  que  la  probité  Sc  la  capacité  du 
fieur  Bernard  fon  neveu  , cftant  juflifiées  par  l'attefta- 
cion  du  Grand  Vicaire  de  l'Evcfquc  Diocezain  : ce  n'cil 
plus  fimplctncnt  un  mouvement  du  fang  , c’eft  celuy  de 
l’honneftcté  qui  a principalement  agi  3 Sc  le  concours 
du  dernier  lève  tout  fuupçon , comme  Maiftte  Charles 
du  Molin  a fort  bien  remarqué  fur  la  règle  de  infir- 
ma , nam.  124.  après  les  plus  fameux  Cinoniftcs  : 

Quamvit  concarrat  daplex  ratio  affeUionit , una {angol- 
ais & nature  , altéra  virtatis  & ho  ne  fis , ifta  non  di- 
citar  accident  ails  nec  impalfiva  -,  fed  pracipua  & fina- 
lit  castfa  : faltem  non  vitiasnr  per  concarfam  nataralit 
amans , qui  non  tontrariatnr  chérit  ati  , fed  magn  si  U 
O O o o ijj 
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f*b  fervit , & fartgulnU  affetlio  récit  ordinata  , non  dé- 
bet in  invidium  trahi. 

Ce  mefmc  Do&cur  rapporte  fur  la  Rcglc  de  pu- 
■blicandit  , au  nombre  327.  une  cfpccc  bien  moins  fa- 
vorable que  celle  dont  il  s’agit , dans  laquelle  il  fie 
cependant  juger  la  complainte  en  faveur  du  Refigna- 
tâiir.  Voicy  le  fait. 

Un  oncle  malade  , poftedant  un  Doyenne  d’un  re- 
venu confiderable , le  refigne  1 fon  neveu , âgé  feule» 
ment  de  dix-huit  ans. 

La  refignation  eft  admife  en  Cour  de  Rome  avec 
difpcnfc  d âge  ; mais  l’oncle  revenu  en  fanté  , ne  veut 
poinc  qu’on  lève  les  Bulles,  5c  qu’on  exécute  la  re- 
ûgnation.  A quoy  du  Molin  ajoute  qu'il  n’avoit  pas 
pris  la  précaution  d'une  révocation , parce  qu'il  cftoit 
maiftre  de  faire  lever  les  Bulles.  Six  années  apres  il 
tombe  une  féconde  fois  malade  à l'extrémité , Se  alors 
il  auroir  bien  voulu  taire  exécuter  les  anciennes  Bul- 
les : mais  comme  la  mort  prefloir.  Se  que  le  temps 
cftoit  trop  court  pour  les  faire  expédier  à Rome,  les 
faire  venir  en  France,  Se  dcpoflcdct  le  rcfignant  ; on 
s’avifa  d’un  expédient  plus  aifé,  qui  fur  de  pratiquer 
l’Ordinaire , Se  de  l’engjger  fur  une  dcmirtion  qu’on 
dévoie  faire  entre  fes  mains  , de  pourvoir  le  neveu  du 
Doyenné  » ce  qui  cftoit  d’autant  plus  commode , que 
le  neveu  avoit  atteint  l’âge  de  24.  ans*,  Pruilkundo 
cum  Ordinurio , ut  refignationem  admit  teret , & utpo- 
te  confrrret  in  et  aie  habit i , fciliett  viginti  quatuor  an- 
norum.  £c  cnfuitc,  le  Procureur  du  rcfignant  refigne 
entre  les  mains  de  l’Ordinaire,  qui  admet  la  refigna- 
lion  t Se  conféré  au  neveu. 

Le  neveu  de  fa  part  accepte  cette  fécondé  refigna- 
tion , Se  déportcac  publiquement  fon  Rcfignant , 
deux  jours  feulement  avant  fa  morr. 

L’Ordinaire  doutant  de  la  validité  de  la  refigna- 
tion , conféra  depuis  par  mort  le  Bénéfice  à un  par- 
ticulier, Se  un  tiers  s'en  fit  pourvoir  en  Cour  de 
Rome. 

Il  ne  faut  point  de  Commentaire  fur  cette  cfpcce  , 
pour  faire  concevoir  que  la  refignation  du  ficur  Ber- 
nard eft  certainement  plus  pure  que  celle-là  ; Se  l'on 
en  a rapporté  encore  deux  autres  , en  examinant  la 
remiere  queftion , qui  ont  aulfi  efté  jugées , l'une  au 
arlemcnt  de  Dijon,  l’autre  au  Confeilcn  faveur  des 
Refignataircs  neveux  des  Refignans  *,  nonobftant  qu’il 
y eut  une  première  refignation.  Après  quoy  il  ne  peut 
pas  reftec  raifonnablemcnt  le  moindre  fcrupulc  dans 
tes  cfprits  contre  la  bonne  foy  Se  la  validité  de  la 
refignation  , dont  il  s'agir. 

Le  Bail  du  Pricuié  de  Palleau,  fait  le  17.  Novem- 
bre 1*83.  par  le  feu  Sieur  Petit,  ne  meritoit  pas  d’ê- 
tre relevé,  attendu  les  circonftanccs  particulières  du 
fait , dans  lcfquelles  ce  Bail  le  trouve  pallé.  C’eft  à 
la  vérité  depuis  la  refignation  admife  & depuis  la  pro- 
vifion  du  3.  Septembre  1 8 3.  mais  auparavant  la  nou- 
velle provifion  du  24.  Mars  16S4. 

U eft  certain  que  ce  Bail  n’a  point  efté  fait  par  le 
Rcfignant , dans  l’efprit  de  fe  confcrvcr  la  joüifTan- 
cc  des  fruits,  nonobftant  la  refignation;  Se  l’on  ne 
fçiuroit  faire  voir  qu’il  ait  en  confcqucncc  touché  du 
Fermier  le  moindre  revenu. 

A-t-on  d’ailleurs  jamais  dit  dans  le  Droir,  qu'un 
Bail  paftè  par  le  Rcfignant  avant  l’acceptation  Se  la 
prife  de  portertion  du  Refiguataire  , eft  une  prefom- 
ption  de  fraude  Se  de  confidence  ? C'eft  un  principe 
commun  Se  vulgaire,  que  non  feulement  en  matière 
de  jefignations  en  faveur,  mais  que  dans  le  cas  mê- 
me d’une  refignation  pure  Se  fimplc  qui  fe  fait  par 
Procureur,  le  Rcfignant  peut  toujours  agircomme  ti- 
tulaire , joüir  Se  adminiftrer  jufques  à la  prife  de  pof- 
fcftiun  du  nouveau  pourvû.  De  jure  pote  fl  illud  reti- 
ttert , udminijbare  & pojftjftoni  ineumbere , nfjue  ad 
adventum  fucceffons  -,  comme  du  Molin  a remarqué 
après  les  autres  Canoniftes  fur  la  Règle  de  publkan- 
dis , au  nombre  157.  fur  lequel  Monficur  Louée  ajoû- 
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1 te  , en  confirmant  fon  opinion , qu’il  eft  inconciliable 
dans  les  refignation*  en  faveur , que  le  Rcfignant  fait 
les  fruits  Gens , jufques  à la  prife  de  portertion  du  Re«- 
fignauirc  : in  rejîgnutionibus  in  fttvorem  refignentes  in 
Benefeii  refignati  pofftfftonc  rémunéré,  fmflufyue  fut, 
facere , do  née  ptfftjjionem  Beneficii  ftt  adeptut. 

Il  feroit  apres  cela  inutile  d'entrer  dans  l’examen 
de  la  Bulle  de  Pie  V.  des  Reglemcns  du  Clergé,  & 
des  Arrefts  rapportez  par  Monfieur  Louer,  fous  la 
lettre  B.  puifqu'il  n'y  a pas  mcfme  ici  la  moindre  con- 
jcûurc  de  confidence  : La  Bulle  de  Pic  V.  toute  ri- 
goureufc  Se  toute  terrible  quelle  eft  , pour  ufer  des 
termes  de  Flamûuus  Parifius  dans  fon  Traité  des 
Confidences , n’a  point  mis  au  nombre  des  préem- 
ptions de  confidence  les  baux  faits  par  les  Refignans, 
auparavant  la  prife  de  pofteffion  des  Refignataircs  ; 
mais  feulement  les  baux  Se  la  perception  des  fruits 
par  le  Rcfignant , depuis  fi  dépotlcflion  actuelle  ; 
comme  le  mcfme  Doâcur  a fort  bien  montre  par  les 
propres  termes  de  1a  Bulle , queftion*  31  .Se  41. 

On  paît  ajouter  en  pliant  que  ccuc  conftitution  n’a 
jamais  elle  reçue  en  France,  (uivant  le  témoignage  du 
mefmc  Auteur , queftion  11.  où  il  enfeigne  qu'elle  n’y 
a point  pr  confcquent  force  de  Loy  ; Se  on  voit  dans 
la  dernière  queftion  du  mcfme  traité , que  l’on  n’a  pas 
trouvé  raifonnablc  à Rome  mcfme , de  foûmcttrc  la. 
validité  d'un  titre  à la  foiblcftè  des  prefomptions.  Se 
qu’on  l’a  d’ailleurs  rcfotraée  à pluficurs  fois. 

On  en  parla  fous  Grégoire  XIII.  La  propofition 
fut  rcnouvcllcc  fous  Sixte  V.  5c  ce  Pape  cftant  dcccdé, 
on  s'avifa  de  faire  un  fepticmc  Livre  des  Décrétales 
fous  Clément  Vllj.  qui  n'a  point  eu  de  fuccés,  où 
l'on  inféra  fous  le  titre  de  la  fimonie  la  Conftitution 
de  Pic  V.  avec  pluficurs  remperamens.  Et  cepndant 
Flaminius  Parifius , qui  avoit  cité  commis  pour  faire 
cette  nouvelle  compilation,  dit,  qu’encorc  quelle 
plût  à toute  la  Congrégation,  il  fut  pourtant  arrefte 
que  l’on  parleroic  au  Pape  pour  luy  faire  agréer 
le  retranchement  des.  conjectures.  Nam  mtlms  Mut 
effet  tollere  , & remit tert  hoc  fub  difpofitiont  furii  cont- 
rnunis. 

C’eft  ce  qui  fe  pratique  en  France,  où  l’on  n’a  ja- 
mais admis  ni  les  prefomptions  ni  la  preuve  mcfme 
par  témoins,  s’il  n’y  a un  commencement  de  preuve 
par  écrit. 

Mais  il  eft  encore  un  coup  inutile  de  traiter  ici  cet- 
te queftion , par  ce  qu’il  n'y  a nulle  prefomption  de 
confidence , 5c  qu'il  ne  peut  pas  mcfme  y en  avoir  con- 
tre une  peifônne  de  l’âge  du  Sieur  Bernard , qui  n’a 
poiut  efté  en  cftar  d’entrer  dans  aucun  commerce  ; ni 
contre  le  Sieur  Petit,  qui  cftoit  d’ailleurs  fi  détaché 
de  ce  Bénéfice , qu’il  n’a  non  feulement  tien  touché 
des  revenus  depuis  fa  refignation  de  1*83.  nuis  qui 
encore  a employé  la  meilleure  partie  de  fa  joui  (Tance 
à de  nouvelles  conftruétions. 

Quant  à la  queftion  qui  roule  fur  la  prétendue  ré- 
pudiation du  Sieur  Bernard,  elle  n’cft  pas’plus  dan- 
gereufe  pour  luy. 

On  peut  dire  d’abord  fans  qu’il  (oit  mefmc  befoin 
d’entrer  dans  l'examen  des  circonftanccs  particulières 
du  fait,  que  l'état  feul  dans  lequel  fe  trouve  l’aâc  de 
cette  prétendue  répudiation,  rompu  Se  cancellé  , fuf- 
fit  non  feulement  pour  luy  ofter  la  force  au'on  luy 
veut  donner;  mais  encore  pour  prouver  qu  il  n’a  ja- 
mais eu  d’execution  , 5c  n’a  efté  que  la  produiftion  d’u- 
ne première  penfée , détruite  Se  effacée  par  une  penfec 
contraire , mieux  raifonnée  Se  plus  arrdtce  ; parce  que 
c’eft  un  principe  de  Droit  Ecclefiaftjquc,  aulfi  - bien 
que  de  Droit  Civil  , que  non  cttfetur  faSmn , quod 
non  durai , vel  perftverut.  fuivant  les  textes  rapportez 
par  Ma  litre  Charles  du  Molin  , fur  la  Règle  depubli - 
candis , num.  31 1. 

Pour  cftablir  cette  maxime,  i!  faut  obfetverque 
i’cf  <cc  du  chapitre  ad  nojlrum.  de  Regularibtu  , aux 
Dccrculcs,  a quelque  rapport  à celle  dont  il  s’agit  ; 
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«£$7.  ony  voir  que  de  jeunes  gens  préoccupez  par  de  ccr- 
— ■ ■■■■  faits  Herraitcs , s’eftoient  engagez  parmy  eux  ; Se  que 
l'm  de  ces  jeunes  hommes  s eftant  -lulfi-toft  repenti , 
ur.m  flathn  pmnituit , c’eft  à-dire  dans  un  in- 
tevallc  de  trois  jours , âinfi  que  cela  cft  enfuite  expli- 
qué , in  fri  tndutvn  depofiùt  -,  le  Pape  Alexandre  III. 
ccidc  en  fa  faveur. 

Au  fait  particulier , c’eft  Un  jeune  homme,  qui 
«réoccupc  dcJ  femimens  d’aurruy , fait  un  acte  pour 
epudier  la  refignation  qui  luy  avoir  efté  faite;  mais 
qui  dans  quelques  jours  que  l’on  employé  à le  coq- 
fommer,  cefta-dire,  à le  faire  fignincr  Si  contrôler, 
faifanr  plus  de  reflexion , fc  repent  de  cette  démarche, 
fiatm  prenitnit  ; Si  de  concert  avec  fon  Relïgnant , 
qui  ctoir  la  feule  partie  intercflec , rompt  latte  de 
renorriation. 

Cen’cft  point  latte  qui  a efté  pâlie  fie  auflî-toft 
cancèlé,  qu’il  faut  regarder , mais  la  volonté,  Se  ce 
qui  afuivi , ainfl  que  te  me  fine  Docteur  a obier  vé  fur 
l’Edi  des  petites  dates  , en  patlanc  des  révocations  qui 
lonrfaitcs  par  les  Refignans , dont  on  peur  fort  bien 
argtmenter  aux  répudiations  des  Rcfignaraircs , & 
qu'l  dit  conlèrver  tout  leur  effet,  nonooftant  que  le 
Rcignaraire  public  folcmncllement  la  rcftgnation  , fi 
le  Relïgnant  demeure  en  poffclfion  : Nota  <juod  fi  rt - 
fiptam  manet  in  poffeffiene  , manet  diUa  revocatie  I 
vJida , nenobflantt  publient  ion*  refignatienis  poflea  fe- 
cta , ejHAntumvii  foltmni , fine  refignantt  fada.  I 

Au  lieu  qu’il  décide  quelles  n opèrent  rien  au  con 
faire,  fl  le  Reflgnant  lai  lie  volontairement  prendre 
♦oflcftion  au  Refignatairc,  fie  y confcnt  : fi  refignans 
pfe  confentut  exf  refit  publicationi , vtl  [pente  locmn 
cédât  refignatario  , comme  cela  cft  ici  arrivé  ; où  après 
avoir  rompu  latte  de  la  prétendue  répudiation  que 
ton  nppofe  au  Sieur  Bernard,  le  Sieur  Petit  l'a  (aille 

f rendre  pofljflion  du  Bénéfice  refigné,  fie  a agi  en 
Officiahté;  racfme  ob:cnu  Sentence  de  condamna- 
tion de  la  penflon  qu'il  s’eftoit  refervee , qui  eft  le  plus 
exprès  contentement  que  l'on  puifle  délirer  pour  l’exe- 
cution de  la  refignation. 

C’eft  txjurquoy  l’on  ne  peut  pas  rcgatdec  cet  atte 
comme  (ubfiftanr , put  (qu’il  eft  entièrement  anéanti  ; 
c’eft  la  mcfme  choie  que  s'il  n'avoit  jamais  efté  fait: 

& un  changement  aufli  prompt , ne  peut  point  cftrc 
regardé  comme  une  variation  condamnée  dans  les  Ec? 
cleflaftiques,  n’y  ayant  point  eu  de  répudiation  ar- 
reftée , ni  qui  ait  duré , fie  eftant  certain  ce  que  dit 
la  Loy , Perfitm  eutttm  fie  accipimns , ut  durci  ver- 
fur». 

On  oppofe  à la  vetité  une  deelararion  faite  par 
Gandrillct  Notaire,  qui  a rcccu  l’Atte  de  répudiation,  ! 

& un  procès  verbal  fait  par  un  Avocat  General  du 


r,  marquer  qu’un  Avocat  General  n’a  point  de  Caractè- 
re pour  faire  un  procès  verbal  de  cette  qualité  : (eten- 
dcmeitr,  qu’il  y a une  affettation  vifiblc  de  s’eltrc 
pour  cela  transporté  fur  les  lieux  , fie  laquelle  le  rend 
d'autant  plus  fulpett,  qu'il  y a d’ailleurs  des  préem- 
ptions violentes  , qu’il  cft  la  partie  ficrctc. 

En  rrotfiémc  lieu , la  déclaration  du  Greffier  no 
peur  pas  faire  foy  dans  un  fine  de  cette  qualité  , 
pour  les  racfmcs  raiforts  propofccs  contre  Gandril- 
let. 

Mais  il  y a encore  plus  que  tour  cela:  car  à pren- 
dre cctrc  prétendue  répudiation  dans  l’efprit  qu  elle  a 
efté  faite,  ce  n’eft  point  un  atte  où  le  Refignatairc  air 
voulu  marquer  qu’il  ne  vouloir  point  devenir  titulaire 
du  Prieure  de  Pallcau  * fi  le  Pape  luy  accordoit  une 
nouvelle  provision  ; ni  encore  moins  un  atte  par  le- 
quel le  Relïgnant  ait  confcnti  de  retratter  fa  refigna- 
tion; puifque  l’un  fie  l’aurtc  avoieqt  au  con  traire  don- 
ne les  ordres  pour  l'obtention  de  cette  nouvelle  provi- 
fion  , & qu’il  n’y  avoic  pas  de  renonciation  à la  nou- 
velle provilion,  fie  au  droit  que  le  refignatairc  pou- 
voir acquérir  par  ccuc  voye. 

C’eft  Amplement  un  atte  projetté,  afin  de  pourvoir 
au  malqucl’obmiilïondcla  première  refignarion  dans 
la  proviiiem  de  i£8j.  auroir  pû  leur  faite,  s'il  y en 
avoic  quelqu’un  à craindre  ; Se  ce  n’eft  point  par  con- 
fcqucnc  un  atte  qui  pût  en  luy-mcfinc  empêcher  l'c£ 
fcc  de  la  nouvelle  provifion  depuis  accordée  le  a4. 
Mars  1684.  quand  les  autres  moyens  ccftlroient , fi c 
quand  il  n’auroit  point  elle  rompu,  pour  ainfi  dire  for 
le  champ , comme  il  l’a  efté. 

Venons  à la  queftion  qui  concerne  le  ficur  Bernardj 
fie  tombe  fur  (à  minorité. 

Il  eft  certain  que  lors  de  la  prétendue  répudiation 
du  Bénéfice  le  ficur  Bematd  n’avoir  que  1 4.  ans.  Or 
c’eft  une  maxime  generale  que  les  mineurs  ne  peuvenc 
rien  faire  à leur  préjudice  fans  l’autoritc  de  leurs  Tu- 
teurs. Les  Bénéficier*  ne  fonr  pas  plus  amodiez  quo 
les  autres  : fi:  s’il  y a quelques  Arrefts  qui  ont  juge 
qu'ils  cftoienc  repurez  majeurs  pour  l’adtniniftration 
de  leurs  Bénéfices  dans  l'âge  requis  pour  Icsportcdcr, 
ce  n’eft  ni  la  mcfine  raifon  ni  la  mcfme  faveur  pour 
renoncer  à une  refignation  faire  à leur  profit  ; fie  il 
en  doit  élire  de  mclmc  dans  ce  cas-là,  que  Jotfque 
l'on  engage  un  jeune  Bénéficier  fils  de  famille  à rc- 
figuer  fon  Bénéfice  fous  le  confentemcnt  de  fon  pere , 
qui  cftoit  fon  tuteur  naturel  ; car  de  répudier  une  re- 
ugnation  ou  d’en  faire  une  exprefle , c’eft  la  mcfme 
chofe  , fi:  ces  deux  Attes  fonr  également  préjudicia- 
bles à un  mineur.  Or  les  Arrefts  font  communs  dans 
nos  livres  qui  ont  juge  nulle  une  refignation  faite  par 
un  fils  de  famille  mineur  fans  leconlcntcmcnt  Si  l’ap- 
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Parlement  de  Dijon,  de  l'cftat  du  regiftre  de  l’Offi-  probation  de  fon  pere.  Ces  Arrefts  fonr  rapportez  par 
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cialité,  par  Icfqucls  on  prétend  qu'il  cft  juftjfié  qu’il 
y avuit  plus  de  deux  mois  que  Patte  avoir  efté  parte 
quand  ii  a efté  rompu,  fi:  que  l'inlïnuarion  n’a  aurtï 


Monficur  Loüet  & Brodeau , fous  la  Lettre  B.  nom- 
bre 7.  par  Dufrefne,  dans  le  Journal  des  Audiences  , 
livre  1.  chapitres  116.  fie  ijo.  fie  encore  dans  ce  J01 


elle  tirée  du  regiftre  que  quelque  temps  après  y avoir  j nal , au  ta.  Septembre  Kji.  fie  au  j.  Septembre  1 £86. 


elle  inférée. 

On  répond  qu’il  ne  tombera  dans  le  lins  de  per 
fonne,  que  fi  le  Sieur  Petit  eût  rompu  cet  Atte. 
temport  fnfpeüe , il  en  eût  laide  les  fragmens  entre 
les  mains  de  Gandrillct;  il  luy  auroit  efté  aurtï  facile 
de  retirer  Si  fupprimer  les  morceaux , que  de  déchi- 
rer l’Attc. 

Et  enfin  Gandrillet  ne  peut  point  dire  crû , parce 
que  fi  ce  qu’il  dit  cftoit  véritable , il  allcgucroit  la  pro- 
pre turpitude  : car  fi  cet  Atte  cftoit  devenu  un  dépoli 

fublic,  il  auroit  efté  de  fon  devoir  de  le  plaindre  de 
attion  du  Sieur  Petit , d’en  dre  (Ter  fon  procès  verbal, 
fi:  de  demander  permirtbn  d'informer,  afin  d’effacer 
le  foupçon  qui  auroit  pû  tomber  for  luy -mcfme  : ce 
que  n’ayant  pas  fait , c’eft  une  marque  évidente  que 
ccr  Atte  n’a  efté  déchiré  que  dans  un  temps , auquel 
les  parties  en  eftoicm  encore  les  maiftres. 

A l’égard  du  procès  verbal , il  faut  premièrement 


lefquels  jugent  que  les  rclignations  furprifes  des  mi- 
| neurs  Se  des  vieillards  font  milles. 

Qu’on  n’oppofe  point  que  le  ficur  Petit  Refignanr, 
tuteur  du  Rclignataire  , l'a  foffifaininent  autorité  par 
l’acceptation  de  la  répudiation.  Car  outre  qu’il  fauc 
le  tniniftere,  l’auto  rite  Si  l'intervention  du  tuteur  dans 
latte  mcfme  fait  par  le  mineur  ; c’eft  qu’up  tuteur  ne 
peut  point  autorifer  pour  luy-mcfmc  Ion  pupille  , il 
faut  un  autre  tuteur  ou  curateur  créé  ad  hoc. 

Au  forplus  le  ficur  Bernard  ne  s’amftcra  poinr  à 
combattre  le  droit  des  dévolutaires  , ii  a efté  pleine- 
ment détruit  par  le  ficur  Longuet. 

Par  ces  raifons  on  foûrcnoic  pour  le  ficur  Bernard 
qu’il  devoir  cftrc  maintenu  dans  la  poilèftion  Se  joüif- 
unce  du  Bénéfice  contentieux. 

Par  Arreft  du  n.  Mars  1*87.  IcConfeil  a déclaré 
nulle  la  refignation  du  ficur  Bernard  , fie  a maintenu 
le  pourvu  per  obitnm.  Maiftre  Vaillant  avoic  écrit 
O O 00  iij 
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\7ire»  | fi*  d'empefchtr  U confidence  qui  paroijl  pur  set  t-  ■■  — -1 

rCTw  U Déclaration  de  t*4«-  \pg**im  géminées. 

■du  Contrite  pour  Us  articUs  non  révoqué^,  né  put  efli  J *>?«.  fc  rnsitt  de  U Rebute  de  Monficur  Ptnfoi, 
enrefijîrte  au  Parlement  de  Parie  t avec  ses  modifie a-  | tome  U 

tient:  //  f émit  le  quelle  y doit  tfirt  entendue  fans  rtfiri-  , 


Si  un  Bref  it  Cour  de  Rome,  obtenu  pur  des  Religieux,  pour  avoir  tel  nombre  di 
cloches  que  leur  General  jugera  à propos , e/l  valable. 

Ou  s'il  eft  Jûbreptict  (g)  obreptice  , en  ce  que  l’obtenant  on  nu  point  déclaré  un  Arreft 
du  'Parlement,  qui  fixoit  le  nombre  de  ces  cloches. 


Ait.  ▼ Ej  Frères  Prefchcuts  de  U Ville  de  Toulon  , fi- 
i * 8 7-  JUrem  faire  en  1*87.  une  cloche  de  dix-fept  quin- 
1.  May.  taux , & l’ajoutèrent  aux  trois  autres  qu'ils  avoient 
— déjà  dans  leur  clocher.  Les  Chanoines  de  la  Cathedra 
le  de  la  mefme  Ville  fe  trouvant  incommodex  des  fee- 1 

3uctw  carillons  de  ces  Religieux  , par  U proximité 
es  deux  Eglifcs,  formèrent  oppofuion  en  la  Coût , 
où  Arreft  intervint  en  i488.  qui  fit  defenfesaux  Frè- 
res Prcfchcurs  de  fe  fervir  de  cette  quatrième  cloche. 

Dans  la  fuite  les  Fracs  Prefchcurs  obtintent  un 
Bref  du  Pape  , qui  leur  accorde  le  nombre  des  clo- 
cles  que  leur  General  jugera  à propos.  Ce  Bref  a cfié 
autorité  pat  Lattes  Patentes , & homologué  en  la 
Cour.  Le  Chapitre  de  Toulon  forma  oppofition  à 
l’execution  du  Bref  & de  l' Arreft  d’homologation . 
qui  n’avoit  point  efte  rendu  avec  eux.  Car  pour  ce 
qui  concernoit  les  Lattes  Patentes  , elles  avoient  cfté 
accordées  fans  préjudice  du  droit  d’*utruy  , 6c  des  li- 
bertez  de  l'Egufc  Gallicane  : -«in fi  toute  la  difficulté 
tomboic  fur  ce  point  de  droit,  fi  on  peut  obtenir  un 
Bref  de  Cour  de  Rome,  qui  élude  1 execution  d’un 
Arreft. 

On  pouvoit  dire  pour  ces  Religieux  , que  ce  qui 
tes  avoit  engagez  à obtenir  ce  Bref  fut  que  le  Pape 

Jean  XXII.  n’ayant  accordé  aux  Moine*  qu’une  feu- 
e cloche  , 6c  leur  ayant  interdit  l’ufagc  de  plufieurs, 
fans  la  petraiflion  du  faim  Siégé,  ils  crurent  que 
tout  l’obuacle  venoit  de  U Cour  de  Rome , 6c  qu  il 
faloit  le  lever. 

Il  paroi  (Toit  mefme  aflTcz  favorable  d’autotifer  des 
Religieux  à augmenter  le  nombre  de  leurs  cloches , 
pour  avertir  de  plus  loin  les  Fideles  de  venir  au  Ser- 
vice Divin.  En  effet,  on  ne  fçauroit  trop  les  exciter 
à fréquenter  les  Eglifcs  ; 6c  pout  cela  il  faut  les  engar 
ger  à ce  devoir  par  tous  les  moyens  convaiables. 

«-  Or  comme  le  peuple  le  laiïïè  ordinairement  entraî- 
ner i tout  ce  qui  luy  patoift  de  plus  feniiblc  , 6c 
qu'il  a coutume  de  préférer  le  carillon  des  cloches  , 
ou  plus  parfait  concert  de  Mufique  ; de  là  vient  suffi 
qu’on  l'attire  volontiers  dans  les  Temples  par  ce  fon 


qu’il  trouve  harmonieux , 6c  qui  luyplaift.  1*87;  ' 

Mais  Icj  raifons  du  party  contraire  l’ont  erroorté  ■ ■ 
en  faveur  des  Chanoines  de  la  Cathédrale  de  Toilon. 

On  a juge  que  l'ufage  des  cloches  qui  cft  faim,  & 
jidicicufcmcnt  inventé  dans  fon  origine  , a dégeieré 
dans  la  fuite  en  abus , par  le  trop  grand  nombre,  &r 
fur  tout  dans  les  Monaftcres.  Car  les  cloches  n'a^nc 
efté  établies  par  l’Eglife  que  pour  appellcr  les  Fde- 
Ics , qui  n’ont  jamais  eflc  a la  charge  6c  fous  la  cw- 
duitc  des  Moines,  le  grand  nombre  des  cloches  ne 
peut  eftre  qu’incommode  à ces  Solitaires  ÔC  au  ju- 

Et  enfin , on  ne  doit  pas  confondre  les  Eglifcs  mo- 
trices 6c  de  Parroiiles , que  le  culte  indifpenfâble  ce 
la  Religion  a élevées,  avec  celles  que  des  perfonna 
pieufes  6c  privées  fe  font  flic  bâtit  pour  leur  ufagt 
particulier . en  fe  retirant  de  la  fucicié  civile. 

Il  faut  faire  diftinâion  des  Eglifcs  publiques  que 
la  dévotion  des  Fideles  a concertes , d’avec  celles  des 
Cloiftrcs  , qui  font  particulières. 

Ce  Bref  aux  termes  qu’il  cft  conçu,  ne  peut  d’ail- 
leurs fe  foûtenir.  Il  eft  oDteprice  6c  iûbrcpiice  j obrep- 
tice par  le  defaut  d’cxptcfuon  de  l' Arreft  de  la  Cour: 
fubreptice , parce  que  cette  expteffion  auroit  fans  douta 
empêché  le  Pape  de  l’accorder. 

Quand  cette  expreffion  y auroit  mefme  efté  faite  , 
clic  auroit  donné  Heu  à un  moyen  d'abus  évident  : 
puifquc  tout  ce  qui  cft  fait  dans  la  Jurifdiûion  Ecclc- 
fiaftique  contre  les  Artcfts  6c  Rcglcmcns  de  la  Cour  , 
cft  abfolumcnt  abufif. 

Ainû  jugé  par  Arreft  du  deuxième  May  1*87. 
prononcé  pat  Monficur  Marin  Premier  Piefidcnt  , 
conformément  aux  condufions  de  Monficur  de  Saint 
Martin  Avocat  General , qui  déclaré  le  Bref  obrep- 
tice 6:  fubreptice  ; (c  fait  aefenfes  à tous  les  Frères 
Prcfchcurs  de  1a  Provence  de  s’en  fervir,  fur  peine 
de  dix  mille  livres  d'amende  > & condamne  POe- 
ccnornc  des  Frètes  Prcfchcurs  de  Toulon,  aux  dé- 
pens. 


Si  un  Créancier  qui  renonce  à fin  hypotheque  en  faveur  d'un  acquereur , efl  receva- 
ble a revenir  indirectement  contre  cette  renonciation,  en  formant  cette  demande 
en  déclaration  d hypotheque  contre  le  détempteur  d'un  autre  fonds  , à la  garantie 
duquel  ctluj  qui  a efté  vendu , cft  affidé  (fi  hypothéqué. 


P*  » 1 ». 
I<»7- 
10.  May. 


LE  ao.  Février  i*8o.  le  fleur  de  Valopuy  acquit 
de  la  Dame  de  Dours , une  maifon  , avec  quel- 

3 ucs  héritages  proche  U Ville  d’Amiens.  Le  prix  eft 
e huit  mific  fept  cens  livres. 

Mais  comme  la  Dame  de  Dours  avoit  plufieurs 
créanciers,  il  fut  ftipulc  par  le  Contrat  de  vente  que 
le  prix  fetoit  donné  aux  plus  anciens  créanciers  quelle 
y déclara. 

£mic  ccs  créanciers  la  Damoifclle  Vacquette,  fille 


majeure,  ayant  efté  précifément  dénommée,  elle  in- 
tervient à la  fin  du  Contrat,  6c  de  Ton  propre  mou- 
vement y fait  fa  déclaration  en  ces  termes  : Qu'elh  nt 
veut  pat  recevoir  fan  remit ourfement , & renonce  aux 
droits  ef hypotheque  quelle  avoir  fur  Us  immeubles  ven- 
dit au  fieur  de  V idopuy  par  le  Contrat  ; s'attendant 
pour  Us  autre s creances  aux  autres  immeubles  de  la 
Dante  de  Dours  , & fans  dirtper  a la  dette  pour 
fes  hypotheques  & privilèges  fur  Ut  autres  biens  de 


Ti  87. 


Digitized  by  Google 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


i«S7.  fa  debitrice.  Ce  font  les  termesdu  Contrat. 

— . — — fcn  conf.-qucncc  le  Sieur  de  Valopuy  acquereur 

paye  les  créanciers , que  la  Dante  de  Dours  la  ven- 
de relie  luv  avoir  déléguez  , à l'exception  toutefois  de 
la  Damoiiclle  Vacqucttc  àcaufc  delà  renonciation.  II 
paye  mille  livres  1 un  créancier  limplc  chirographai- 
re. Une  chofc  remarquable  efl , que  tous  les  autres 
créanciers  dénommez  dans  le  Conrrar  citant  acquircz, 
l’acquereur  délivra  à la  Dante  de  Dours  fa  vcndcrelfc 
la  fournie  de  11 x cens  cinquante  huit  livres  qui  luy  ref- 
toit  entre  les  mains  du  prix  de  Ion  acquifuion. 

Mais  comme  des  le  x8.  Octobre  1*79.  fix  fami- 
nes avant  le  Conttat  d'acquilttion  du  Sieur  de  yalo- 
puy , DameTherefe  de  Matiftart , veuve  du  Sieur  de 
la  Pafture , avoir  acheté  quelques  héritages  delà  Dante 
de  Dours , dont  tous  les  biens  furent  atteliez  à la  ga- 
rantie de  cette  vente ‘.Cela  lcrvir  de  prêt  exe  à la  Da- 
ntoifdlc  Vacquenc,  pour  revenir  indirectement  con- 
tre la  renonciation  qu'elle  avoir  taire  à fon  hypothe- 
que fut  les  biens  acquis  par  le  Sieur  de  Valopuy. 

Elle  ht  alligner  la  Dame  de  la  Pafture  acqucrcure, 
en  déclaration  d’hypotheque , pour  une  (ûinmc  de  neuf 
cens  foixantc  & lîx  livres  qui  luy  citait  deue  par  la 
Dame  de  Dours.  Intervint  Sentence  de  concert  cn- 
tt’cllcs  , qui  déclare  les  immeubles  acquis  de  la  Da- 
me de  Dours  par  la  Dame  de  la  Pafture,  affectez  Se 
hypothéquez  à cette  fontme. 

La  Dame  de  la  Paiturc  inquiétée  dans  fon  acqui- 
fition  dénonce  cette  Sentence  au  Sieur  de  Valopuy  , 
Se  demanda  contre  luy  ,quc  comme  acquereur  pollc- 
ricur,  il  fûc  condamne  de  l'acquitter  de  la  demande 
en  déclaration  d'hypotheque  formée  par  la  Damoifcl- 
lc  Vacquctre. 

Le  (leur  de  Valopuy  fait  fommer  la  Damoifcllc 
Vacqucttc  en  confcquuicc  de  fa  renonciation  , pour 
le  faire  décharger  des  poutfuites  de  b Dame  de  la 
Paftjrc. 

Sentence  cil  intervenue?  entre  ces  trois  parties  , la- 
quelle fans  avoir  égard  à la  demande  en  (ommation  , 
condamne  le  ficur  de  Valopuy  à acquitter  la  Dame 
de  la  Paiturc  des  condamnations  hypothéquais  pro- 
noncées au  profit  de  la  Damoiiclle  Vacqucttc , uns 
mcfmc  ordonner  la  difcullîon. 

Appel  en  la  Cour  par  le  Sieur  de  Valopuy  , & l’af- 
faire diltnbuée  en  la  Quatrième  Chambre  des  Enquef- 
tes  au  rapport  de  M.  Hugticr. 

Pour  l'appcllant  ondilnir,  que  fa  demande  en  ga- 
rantie conttc  la  Dame  de  Dours  fa  venderelfc  ne  re- 
cevoit  pas  de  difficulté.  Mais  que  comme  elle  cft  dc- 
• venue  infolvable , il  cft  obligé  de  s'adrclfcr  à b Damoi- 
fcllede  Vacqucttc  pour  faire  cclfcr  en  confcqucncc  de 
fa  renonciation  à les  hypotheques  toutes  les  pourfuites 
qu’on  luy  fait , ou  de  l’acquiucr  de  toutes  les  condam- 
nations qui  pourroienc  intervenir  contre  luy. 

On  ne  peut  oppo fer  i l’appcllant  1a  première  Senten- 
ce rendue  de  concert  entre  les  intimées  , (ans  qu’il  y 
aie  elle  partie,  Se  lors  de  laquelle  la  Dame  de  la  Paf- 
turc  s'eft  fi  mil  défendue , quelle  n'a  pas  feulement 
oppolc  la  difcuflion. 

Qjantàla  féconde  Semence  , l'appcllant  a plufîcurs 
moyens  pour  en  faire  voit  l’injutticc.  Le  premier  eft 
qu’il  n’cft  pas  obligé  perfonncHcment  à la  garantie  de 
la  vente  faite  à 1a  Dame  de  la  Pafture , mais  feulement 
comme  tiers  dctcmpccur.  Quand  mcfmc  il  feroit  tenu 
de  l’acquitcr  > ce  ne pourroit  dire  qu’aprés  quelle  au- 
roir  difeuté  les  biens  que  poffede  la  Dame  de  Dours 
leur  vcndcrelfc  commune  , qui  cft  obligée  perfon- 
ncllemcnt  à la  garantie  des  immeubles  qu'elle  a vendus 
à b Dame  dé  b Pafture. 

En  troilîéme  lieu  , c’eft  scy  une  matière  toute  de 
rigueur  , où  l’on  doir  toujours  décider  contra  flipulan- 
tem,  qui  potuit  Itgem  Ope  tint  dicert.  Si  la  Danu  de  la 
Pafture  oppo foir  ce  moyen  à la  Damoifcllc  Vacquet- 
te,  elle  pourioic  répondre,  qu'elle  n’a  eu  deftein  que 
de  renoncer  à fon  hypotheque  fur  le  fonds  vendu  à 


l’appcllant  j mais  dés  le  moment  que  luy-meftnc  oppo-  1*87. 

fc  ce  moyen  à la  Damoifellc  Vacqucttc , Se  luy  die  — ■■■  ■ - 
qu’il  n'a  contracté  que  fur  la  foy  de  fa  renonciation 
à les  hypotheques , fie  qu'il  a crû  élire  en  (cureté, 
lors  qu’il  a vû  quelle  ne  refervait  fes  hypotheques 
que  fur  ce  que  podedoie  actuellement  b DarAc  de 
Dours  , lors  du  Contrat  de  vente  , le  Juge  dont  cft 
appel  n’a  pas  dû  palier  (iir  un  moyen  de  cette  quali- 
té. 

Mais  quand  l’appcllant  conviendroit  que  la  Damoi- 
fcllc Vacqucttc  n’a  renoncé  qu’i  l’hypothcquc  quelle 
a voit  fur  les  biens  qu'il  a acquis  , il  feroit  coû  jours 
bien  fonde  dans  fa  demande  en  (ommation. 

C’eft  un  principe  cc^ain  que  des  lors  qu’on  a re- 
noncé à un  aroit  d’hypotheque  fur  un  immeuble , on 
ne  peut  plus  faire  revivre  cette  hypotheque  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  (bit.  C'eft  b difpofuion  delà  Loy 
Iccondc  au  Cad.  de  remifliene  pignoru , dont  voicy  les 
termes  : Si  prtbavcris  te  fundmn  mcrcatum  , po/fejfto- 
ri'wjnc  (jms  tibi  traditam  , feiente  & confentiente  ta 
(]hm  fibi  eum  à venditore  obligatum  dkit  : exe  tp  tient 
tant  remevebis , nam  ebligatia  pigntris  confenfu  C con- 
trahitnr  & dijfelvitttr.  La  Loy  quatrième  du  tncfme 
titre  contient  pareille  difpofition. 

La  Damoiiclle  Vicquctiea  non  feulement  confen- 
ti  que  les  immeubles  acquis  par  l’appcllant  fulTent  dé- 
chargez de  fon  hypotheque  i mais  elle  y a renoncé  par 
une  déclaration  authentique,  contre  laquelle  elle  ne 
peut  rien  oppolér. 

Il  eft  vray  que  cette  creancicrc  ne  revient  pas  di- 
rectement contre  fa  renonciation  \ mais  la  voyc  dont 
elle  fc  fert  produit  le  mcfmoçffcr.  Elle  fait  deelater 
les  biens  acquis  par  la  Dame  de  la  Pafture  hypothe-  . 
quez  à fa  creance,  Se  elle  engage  par  ce  moyen  la  Da- 
me de  la  Pafture  qu'elle  imetrupte,  à demander  que 
l'appcllant  (bit  tenu  de  l'acquitcr  des  condamnations 
prononcées  contre  elle. 

Cependant  il  cft  des  maximes , qu'on  ne  peut  pas 
faire  indirectement,  ce  qu’il  n’cft  pas  libre  de  faire  di- 
rectement. La  Damoiiclle  Vacqucttc  demeure  d’ac- 
cord quelle  ne  peut  rien  demander  qui  loit  directe- 
ment contraire  a la  déclaration  quelle  a faire  i. elle  ne 
peut  donc  pas  y donner  atteinte  par  une  voyc  indi- 
recte. Autrement  ce  feroit  uncillufion  fie  une  trompe- 
rie imnifcfte. 

Perfonne  n’obligeoit  cette  ctcancicrc  à renoncer  à 
fon  droit  d'hypotheque , elle  l’a  fait  volontairement. 

L’appcllant  n’avoit  pas  mcfmc  intereft  quelle  renou- 
I çaft  •.  il  aurott  mieux  aimé  la  payer,  que  de  (impies 
I créanciers  chirographaires  Se  la  vcndcrelfc  mclmc» 

• Pourquoy  a-t-elle  rcfiile  le  payement  de  ce  qui  luy 
eftoie  dû  ? Pourquoy  renoncer  , pour  revenir  enfuite 
j contre  la  renonciation  } Peurquoy  s’adreder  d’abord 
1 à b Dame  de  la  Pafture,  fie  ne  pas  di  louer  aupara- 
! vint  les  biens  que  pollldc  encore  la  Dame  de  Dours  1 
| On  ne  voie  que  de  la  nuuvaifc  foy  dans  tout  ce  procé- 
dé. U fembîc  que  la  Damoifcllc  Vacqucttc  aie  pris 
plailir  à tendre  des  pièges  i l’appcllant  ; mais  elle  doit 
dire  condamnée  à 1 acquitter , parla  Règle  vulgaire  , 
cfutm  de  evkliene  lenet  aÜie , eumdem  agent em  rtpel- 
lit  e xceptio. 

On  ne  peut  rien  imputer  2 l’appcllant.  C’eft  fous  la 
foy  de  la  renonciation  de  b Damoifcllc  Vacqucttc 
1 u’il  a contracte  : C’eft  fous  la  foy  de  cette  mcfmc 
cclaration  qu’il  a payé  le  prix  entier  de  (bn  acquili- 
tion  i il  a pris  routes  les  précautions  qu'il  pouvoir 
prendre. 

Par  ces  railons  l’appcllant  conduoit  qu’il  pluft  à la 
1 Cour  mettre  l’appellation  fie  ce  au  néant,  émendanr 
; fie  faifant  droit  lur  fa  fommation,  condamner  la  Da- 
j moifcllc  Vacqucttc  à faire  céder  le  trouble  qui  luy  a 
cité  fait  par  b Damoifcllc  de  la  Pafture  avec  dé- 
pens. 

Pour  la  Damede  la  Paftare  fie  la  Damoifcllc  Vac- 
qucttc intimées, on  foûtenoie  au  contraire  ; i l’égard 
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((!;.  de  U Dame  de  la Paft dre, que  fon  aâioncftoit  legi- 
p tiine  , parce  qu’ayant  la  prctnicre  acquis  de  U Dame 
de  Dours , clic  cft  aufti  la  creanciere  anterieure  à l'ap- 
pellant , pour  l'éviâion  qui  luy  cft  faite  de  la  part  de 
la  Damoifellc  Vacquctte,  dont  la  creance  précédé 
leurs*  acquifitions. 

Quant  à la  Danaoifellc  Vacquctte,  la  fomniation  en 
recours  qui  luy  eft  faite  par  l'appellanr , cft  mal  fon- 
dée par  deux  raifons. 

La  première  de  fait  cft , qu’elle  n’a  renonce  à les 
hypotheques,  qu'à  l’égard  feulement  du  Sieur  de  Va- 
lopuy  fur  les  biens  par  luy  acquis,  mais  quelle  s’eft 
nommément  referve  fes  hypotheques  6c  privilèges  fur 
lce  autres  biens  de  fa  debitrice  fans  rien  innover.  Par 
conlcquent  fon  action  en  déclaration  d'hypotheque 
contre  la  Dame  de  la  Pafturc,  ne  peut  recevoir  de 
difficulté. 

Car  encore  bien  que  lors  de  fa  renonciation  dans 
le  Contrat  du  ficur  de  Valopuy  , les  biens  qui  avoient 
déjà  cité  vendus  à la  Dame  de  la  Paftute,  ne  fullcnt 
plus  dans  la  main  & porte  (lion  de  la  debitrice  com- 
mune , fes  créanciers  avoient  l'aâion  contre  les  ac- 
quereurs , 6c  à l’égard  des  créanciers  , les  atftions 
qu’ils  ont  de  leur  chef  contre  les  tiers  detempteurs  , 
eftoient  réputées  in  bonis  de  leurs  debiteurs.  Cette 
maxime  cft  trop  certaine  pour  avoir  befoin  de  preu- 
ve. 

Ainfi  l’appellanr  ne  peur  point  fc  prévaloir  des  ter- 
mes de  la  renonciation  de  l’intimée.  Il  faut  prefente- 
ment  montrer  qu’il  doit  s’imputet  d'avoir  eu  la  faci- 
lité d’acqucrir  6c  de  payer  le  prix  de  fon  acquilition. 
C'cft  la  féconde  & dernière  raifoa  pour  montrer  le 
bien  jugé  de  la  Semence. 

Pour  cela  il  faut  obferver  que  lors  que  l’appellanr 
ht  fon  acquilition , il  devoir  prefumer  qu'il  le  pou- 
voir prefemer  d’autres  créanciers  que  ceux  marquez  par 
fon  Contrat , ou  plûtoft  il  ne  devoir  payer  que  les 
plus  anciens  , pour  fucccdcr  à'  leurs  hypotheques  & 
privilèges.  Mais  d’avoir  acquitc  de  fimpus  créanciers 
chirogtaphaircs  , & livré  le  furplusdu  prix  de  Ion  ac- 
quilition à la  vcndercflc , c’cft  une  facilité  trop  grande, 
qu'il  ne  doit  point  rejetter  fur  la  Damoifellc  Vac- 

3uettc.  Et  cela  d’autant  plus , qu'il  n’a  tenu  qu’à  luy 
c la  faire  obliger  à la  garantie  iblidairctncnc  avec  fa 
vcndercrtc , en  cas  qu'il  fût  évincé. 

Car  (1  l’intimée  n'eût  point  voulu  accepter  ce  parti  , 
elle  auroic  pris  fon  rembourfement  aux  termes  du 
Contrat  de  vente,  & à Ion  refus,  il  eftoie  libre  à Tac-  i 
quêteur  de  configner , 6c  par  ce  moyen  il  dcincuroit  I 
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quitte  6c  déchargé:  n'ayant  pas  pris  ces  précautions, 
il  ne  doit  point  accufer  la  Damoifellc  Vacquctte  de 
mauvaife  foy.  Car  c’cftoit  à l’acquereur  qui  cftoir  le 
maiftre  du  Contrat,  d’y  faire  inferer  toutes  les  elaufet 
les  plus  avantageufes  pour  afleuret  fou  acquilition.  Et 
quand  les  loix  a.  & 4.  au  Cod.  de  remijfione pignorU , 
accident  que  fi  un  créancier  a renoncé  à fon  hypothe- 
que en  faveur  d’un  tiers  acquereur , ü eft  fans  aâion  à 
cet  éga'd , clics  n’ont  pas  exclus  ce  créancier  d’exer- 
cer les  jâums  contre  les  autres  prccedans  acquereurs, 
qui  pourraient  le  troubler  dans  fa  poficflïon  , quand 
eux-mefmes  feraient  troublez  dans  la  leur. 

En  un  mot  la  Damoifclle  Vacquctte  ne  demande 
rien  à l’appcllant , clic  le  tient  quitte  du  prix  de  fon  tc- 
qui/ition  , mais  de  la  rendre  garente  fans  ftipulation 
' expreire  qui  l’y  oblige, c'cft  une  ptetencion  uns  fon- 
dement. 

Il  eft  vray  qu’elle  a intenté  fon  aftion  contre  la 
Dame  de  la  Pafturc  , qui  a fon  recours  contre  l’ap- 
pellant  ; mais  il  ne  s'enfuit  pas  de  là  que  l'intimée 
foie  tenue  de  faire  celle r cette  pourfuitc  qui  ne  la  re- 
garde point  i 6c  il  en  cft  de  melme  que  fi  elle  n’avoir 
taie  aucune  renonciation  , & comme  ü clic  avoir  prr- 
_ fcié  de  le  pourvoir  contre  le  premier  acquereur  uns 
inquiéter  le  dernier , ai nfi  que  cela  cft  libre.  Dans  ce 
cas-là, qui  doute  que  le  premier  acquereur  troublé, 
n’ait  recours  pour  fon  indemnité  contre  l’acquereur 
porte  rieur  ? il  cft  certain  que  ce  recours  n’auroit  reçu 
aucune  difficulté  ,par  conlcquent  ccluy  dont  il  s’agit 
cftaiu  de  la  mcfmc  nature , il  n’y  a pas  heu  de  le  con- 
tefter  fous  prétexte  d'une  garantie  non  ftipulce  & uni» 
ginairc  , dont  l'appcllant  le  veut  bien  Huer. 

Pour  ce  qui  louche  la  difeuffion qu’on  prétend  que 
la  Sentence  dévoie  ordonner  , l'appcllant  demeurant 
d'accord  de  l'infolvabilité  notoire  de  fa  venderertè , 
cette  dileuflion  demeurerait  inutile  j 6c  c’cft-là  le  cas 
où  l'on  ne  l'ordonne  jamais  en  Jufticc  , quoy  que  la 
Coutume  la  prclcrive  en  faveur  des  tiers  acquereurs 
quand  ils  font  troublez.  Car  la  loy  ne  propole  ce  re- 
mode , que  quand  il  peut  produire  un  bon  effet,  6c 
non  pas  quand  il  cft  abfolumcnt  illufoirepar  l'infol- 
vabilité  des  debiteurs.  Ec  enfin  le  Juge  n’ordonne 
point  d'office  une  difculfion  qu'elle  ne  luy  foit  deman- 
dée par  les  parties , par  une  demande  exp relie , luit  in 
limint  lins , foit  après  contcftation  en  caufe. 

Sur  ces  differentes  raifons , Arrcft  cft  intervenu  en 
la  Quatrième  des  Enqucftcs,  le  10.  May  1*87.  pre- 
fidant  Moniteur  Croilcc,  qui  a confirmé  la  Sentcnco 
dont  cftoit  appel , avec  dépens. 


Si  dans  U Coutume  de  Suint  .Quentin  une  neuve  fins  enfins  donataire  mutuelle 
de  l'u/nfrmt  de  tous  les  biens  meubles,  es  immeubles , acqutüs  @r-  propres  ,peut 
demander  fin  douaire  de  fix  cens  livres  par  chacun  an. 

Ou  fi  ce  dotiairt  efl  confondu  avec  l'nfitfruit  acquis  en  vertu  du  don  mutuel. 


M Al  st  R b Charles  Cognart  Avocat  au  Bail- 
lage  de  Saint  Quentin  , Si  Marie  Burcourc par 
leur  Contrar  de  mariage  fc  font  don  mutuel  de  l'ufu- 
fruit  de  tous  leurs  bitf ns.  Ce  qui  cft  conforme  à l'article 
14.  de  la  Coutume  de  Saint  Quentin  ,qui  porte  : Qju 
par  imite  de  mariage  & peur  y parvenir  , deux  futurs 
(enjoints  fe  peuvent  donner  Cnn  à l'autre  telle  part  & 
portion  de  leurs  biens  meubles  & héritages  en  fief,  ou 
roture , que  bon  leur  femblem  , a perpétuité , ou  » vie. 
Pourveu  tjut  la  légitimé  foit  refervée  à leurs  enfant. 
Peuvent  aujft  faire  toutes  conventions  , leftj uelles  tien- 
dront .pourveu  cj  u elles  foie  ni  bonne  fl  es  & civiles. 

Maiftre  Charles  Cognart  cft  décédé  , il  n'a  laiflé 
aucuns  enfans.  Marie  Burcourt  fa  veuve  a demandé 
délivrance  de  fon  don  mutuel  j il  luy  a cfté  accordé. 
Elle  a pareillement  demande  fon  douaire  de  fix  cens 


livres  par  chacun  an;  6c  pour  cela  a confcnty  qu'il 
fuit  aliéné  par  chacun  an  pour  cette  fbmmc-là  un  des 
fonds  dont  clic  avoir  l'ulufruir , comme  donataire  mu- 
tuelle. Par  Arreft  rendu  en  la  Grand’  Chambre,  au 
rapport  de  M.  Frczon , la  Cour  a déchargé  l'hcri- 
ticrc  du  mary  du  doüaite  viager  de  fix  cens  livres  par 
chacun  an  , tî  mieux  cette  veuve  n'airooit  fc  defifter  6c 
départir  de  l’ufufruir  univerfel  au  profic  de  l'heritie- 
re  , à la  charge  de  luy  payer  fuivanc  fes  offres  lefditcs 
Coq.  livres  par  chacun  an.  Ce  quelle  fera  tenue  d'op- 
ter dans  quinzaine  du  jour  de  la  fignificadonde  l' Ar- 
rcft à fa  perfonne  ou  domicile  , finon  l’option  icfcrée 
à l’hcriticrc , 6c  en  confcqucnce  déboute  ladite  veu- 
ve de  fa  demande  & la  condamne  en  cous  les  dépens. 
Le  14.  May  1(87. 

La  raifon  *dc  l’Arreft  cft , que  la  ftipulation  du 
douaire 
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1*87.  doiiiirc  n'avoit  efté  appofec  que  pour  avoir  fon  effet 
ma»  en  deux  cas.  L*un  qu'il  y cuit  des  enfans  > qui  auroient 
empefehé  l'effet  du  don , & l’autre  que  la  veuve  n’euft 
voulu  accepter  ce  dbn. 

Damoifclle  Charlotte  Martine  , veuve  de  feu  Maî- 
tre Antoine  Fourcroy  , vivant  Avocat  à la  Courdioit 
l’hcritierc  du  ficur  Cognart . 

Monfieur  Aucannet  rapporte  fur  farticle  t{7.  de  U 
Coutume  de  Parti  un  Arrcfi  du  16.  May  4^.  donne  aux 
Enqutjlet  , entre  Charlotte  Rriffon  veuve  de  Maifire 
Antoine  Levifte  & Jean  le  BoJJit , oui  a jugé  raejme  pour  j 
la  Coutume  de  Pétrit  , que  le  douaire  demeure  éteint  & J 
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confui  lorfque  le  mari  ne  laijft  etutres  le itru  que  ceux  qui 
entrent  dam  U don  mutuel , ainfi  que  l’on  peut  voir  plus 
amplement  dam  let  nouvelles  additions  du  traité  du  don 
mutuel  de  Maifire  J.M.  Ricard  ; & néanmoins  par  Ar- 
reji  du  z8.  Mars  1697.  en  la  première  des  Enquefles  an 
rapport  de  Monfieur  de  V senne  , il  a efté  jugé  au  con- 
traire au  profit  de  la  veuve  de  Maiftre  Jean  Sauvage 
Procureur  du  Roy  à V friterie  , quelle  Jeroit  fournie  de 
fon  douaire,  fans  aucune  confufion  ny  contribution  , & 
que  les  heritiers  des  propres  de  la  légataire  univerfeSe 
contribueraient  au  prorata , encore  que  U revenu  des  pro- 
pres ne  fufi  pas  fuffifanr. 


1*87. 


Si  le  rappel  a une  fucceffon  estant  fût  intrà  terminos  juris  , c'tfl  une  verittble  fitc- 
ctjfitm^ui  rend  Us  biens  propret  an  rappelle. 

On  fi  ce  fine  des  acqneSls. 


Paris.  Ette  qucftîon  a cftc  traitée  i l’occafion  d’un 
1*87.  partage  de  Communauté  demandé  par  le  ficur 

9.  Juin.  Colard,  à Damoifclle  Geneviève  Marand,  veuve  de 
— — Maiftre  Nicolas  le  Grand,  Avocat  en  la  Cour  , fa 

/ bcllc-mcre. 

Dans  le  fait  il  cil  ncceftaire  d’obfcrvcr  , que  pen- 
dant la  Communauté  de  défunt  Nicolas  le  Grand , 8f 
Geneviève  Marand  .furvint  le  décès  de  Maiftre  Char- 
les Poulet  ancien  Avocat  1 Sezanne.  Aux  termes  de  la 
Co&tume  do  Meaux  où  là  ficceilion  fut  ouverte , il 
ianloir  deux  fortes  d’heritiers  ab  intejîat , par  rapport 
aux  deux  differentes  natures  de  biens  qu'il  polfedoic 
dans  le  refl'ort  de  cette  Coutume.  Maiftre  Jacques  le 
Grand  fon  frcrc  utérin  comme  plus  proche  6c  habile 
à luy  fucccder  , cftoit  fon  fcul  heritier  quant  aux  meu- 
bles 6c  acquefts  immeubles  j & à l'égard  de  fes  pro- 
pres qui  venoient  tous  du  coftc  de  fon  pere,  Maiftre 
Nicolas  le  Grand  , fon  neveu  iflu  d une  firur  germai- 
ne, 6c  mari  de  U Damoifclle  Marand  y fucccdoic  , 
«comme  plus  proche  du  codé  & ligne  d’ouproccdoicm 
ces  propres. 

Le  feu  ficur  Pouler  voyant  que  par  la  difpofition 
de  la  Coutume  de  Meaux  , qui  n’admet  point  de  rc- 
prcfcntation  en  ligne  collaterale  , Maiftre  Nicolas  le 
Grand  cftoit  exclus  par  Jacques  le  Grand  fon  oncle  , 
de  la  fuccdEon  ab  inteftat , de  fes  meubles  6c  acquefts 
immeubles  > 6c  que  réciproquement  Jacques  le  Grand 
eftoir  exclus  de  la  fuccefaon  de  l'es  propres  par  Nico- 
las le  Grand  fon  neveu , il  fe  fcrvic  du  pouvoir  que 
luy  donnoient  les  Loix  Civiles  6c  municipales  pour 
remettre  fes  biens  , Sc  particulièrement  fes  meubles  & 
acquefts  îTnmcublcs  dans  l'ordre  des  fucccflions  légi- 
timés. 

Dans  cette  veue  toute  (âge  Sc  judicieufe , 6c  vou- 
lant d’ailleurs  confcrvcr  fes  biens  dans  fa  famille  , il 
fit  fon  teftamenc  olographe  le  premier  Septembre  166t. 
par  lequel  après  plufieurs  legs  pieux,  & autres  dilpofi- 
tions  particulières  en  faveur  oc  quelques-uns  de  fes 
neveux  Sc  nièces  utérines,  il  difpofe  du  fiirplus  de  fes 
biens  en  ces  termes. 

Pour  le  furplus  de  mon  bien , je  le  laijft  k mon  frere 
le  Grand  & a mon  neveu  le  Grand  , qui  partageront 
également  & fans  difiinllion  des  propres,  & a leurs  en - 
fans , en  cas  qu’aucun  d’eux  foit  décédé  avant  moy  , 
pour  les  partager  par  rcprelcntation  \ & veux  que  mon 
neveu  le  Contrôleur  ou  fes  enfant , donnent  À ma  nièce 
Marie  U Grand  la  femme  de  100©.  livres  en  fonds  d' hé- 
ritage s ou  rentes,  qui  luy  fort  iront  nature  de  propre  & 
aux  fient  de  fon  ce  fi  (fi  ligne. 

Ce  teftament  a eu  fon  execution  toute  entière , 6c 
en  confcquence  du  rappel  exprès  6c  formel  porté  par 
iccluy,  Nicolas  le  Grand  neveu  du  tcftaieur , a parta- 
gé avec  Jacques  le  Grand  fon  oncle  , les  meubles  6c 
acquefts  immeubles  par  reprefenution  -,  6c  d'autre 
part  ils  ont , fuyant  l'intention  du  défunt , partagé 
Tome  II. 


entre-eux  fes  propres  également.  lit 7. 

Les  chofes  en  cet  état , cft  arrivé  le  décès  de  Nico-  ■ — 1 — 
las  le  Grand  en  l’année  1679.  qui  n'a  laide  que  deux 
heritiers , fçavoir  François  le  Grand , 6c  GcneViéve  le 
Grand  fes  enfans  , 6c  de  la  Damoifclle  Marand  fa 
veuve. 

Dans  la  meftne  année  du  décès  de  Nicolas  le  Grand 
te  finir  Colard  qui  avoir  époufé  Geneviève  le  Grand 
fa  fille  , 6c  qui  comme  maiftre  de  la  communauté  , 
cftoit  tenu  de  toutes  les  actions  lcfqucllcs  pouvoienc 
cftre  dirigées  contre  cite,  fut  pour  lui  vi  par  les  créan- 
ciers de  Nicolas  le  Gçmd  fon  bcau-pcrc. 

Cette  pour  fuite  quû  n’avoir  pour  prétexté  que  l'ou- 
verture d'une  fucceflion  , dont  la  Damoifclle  Marand 
avoit  en  fa  podclfion  tous  les  effets , obligea  le  ficur 
Colard  de  luy  demander  verbalement  le  partage  de  la 
communauté  d’crurc-cUc  & défunt  Nicolas  le  Grand 
fon  mari  ; mais  n*cn  ayant  rien  pu  obtenir  par  les 
voyes  d'honnefteté  6c  de  bicn-fetnee,  il  fut  réduit  à 
la  ncccflâté  de  la  pourfuivre  en  Juftice.  La  Damoifclle 
Marand  n’ayanc  point  de  défends  légitimes  contre  une 
fi  jufte  demande  , 8c  voulant  d’ailleurs  retenir  tou- 
jours la  poflcflian  des  biens  fans  en  rendre  compte  , 
eut  recours  d’abord  à la  fuite  ; mais  ces  artifices  ne 
purent  empefeher  que  ce  patcage  ne  fût  ordonné  par 
Sentence  au  15.  May  1680. 

Cette  condamnation  l'anima  contre  le  Sieur  Colard 
fon  gendre  , 8c  s'abandonnant  aux  mouvemens  de  la 
haine,  elle  pour  fui  vu  contre  luy  fous  le  nom  de  fa 
fille  une  fcparation  de  biens  8c  d'habitation  , cfpcranc 
que  par  ce  moyen  elle  fc  garantiroit  d’un  partage  donc 
elle  appcchciidoir  i événement , fie  quelle  avoit  refolu 
de  ne  jamais  rendre. 

Cette  tentative  eut  neanmoins  un  foccès  contraire  1 
celuy  dont  clic  s’eftoit  Racée , la  fille  qui  n’agi  (loir  que 
par  des  imprcfïions  étrangères  , fut  déboutée  de  fâ de- 
mande en  fcparation  , par  Acrcft  du  4.  Aouft  ttfS  1. 6C 
, pendant  le  cours  de  ccttc pourfuitc  extraordinaire,  le 
[ Sieur  Colard  obtint  jufqu’au  nombre  de  cinq  Senten- 
ces, & cmr'autres  une  du  a 6.  Aouft  K80.  portanc 
1 qu’attendu  la  demeure  opiniâtre  dans  laquelle  cftoit  la 
Damoifclle  Marand  de  urisfaire  aux  precedentes  Sen- 
tences, pour  l’effet  du  partage , elle  y feroit  contrain- 
te par  uific  de  fes  biens. 

Il  icmhloit  qu’aprô  tant  de  Sentences,  dont  l’exe- 
cution cftoit  auili  jufte  que  nectllairc  , elle  ne  ctouvc- 
roit  plus  de  moyen  pour  éluder  } mais  quand  il  fui 
qucftîon  de  venir  à ce  partage,  clic  prétendit  que  tout 
ce  qui  cftoit  échcu  à fon  mari  de  U fuccdfionac  Maî- 
tre Charles  Poulet  eftoit  cntcé  dans  la  communauté  , 

Sc  que  moitié  luy  en  appartenoit  comme  commune. 

Et  fur  ce  fondement  clic  obtint  une  Sentence  par  dé- 
faut du  Prevoft  de  Sezanne,  le  xy.  Octobre  iég o.  par 
laquelle  il  fut  ordonné, que  les  effets  mobiliers  6c  im- 
mobiliers écheus  à Maiftre  Nicolas  le  Grand  , par  la 
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1^87.  fiicccfljon  d;  Maifttc  Châties  Poulet,  (croient  parta- 
fm  gez  avec  les  autres  effets  de  1a  communauté  d'entre  luy 
& la  Damoifclle  Marand. 

C'eft  l'appel  de  cette  Sentence  qui  formoit  la  ma- 
tière principale  de  b concertation  des  parties. 

L'appellant  pretendoit , que  cette  Sentence  n'eftoit 
(oûtcnable  dans  la  forme  ni  dans  le  fonds  \ mais  com- 
me les  moyens  du  fonds  font  les  plus  important  pour  la 
décifion  , c’crt  à quoy  on  s'attachera  uniquement , Se 
l'on  fera  voir  , Primé,  que  la difpofirion  faite  par  dé- 
funt Mairtre  Châties  Poulet , au  profit  de  défunt  Maî- 
tre Nicolas  le  Grand  fon  neveu , ert  un  véritable  rap- 
pel ; que  ce  rappel  eftant  fait  mtr a terminas  juris  , il 
luy  a tenu  lieu  d'mftitution,  fie  non  point  de  legs; 
Se  qu’ayant  recueilly  l'effet  de  ccrte  difpofirion  1 titre 
d’heritier , fie  par  la  force  de  la  reprefentation , ce 

Îui  luy  en  eft  avenu  a erté  fait  propre  en  (à  perfonne, 
c n'a  pu  entrer  en  communauté. 

Secundo , Que  l'intention  du  Sieur  Poulet  a erté,  que 
les  biens  donc  il  difpofoit , fullcnt  propres  à fon  ne- 
veu, fie  qu’ils  11c  fortifTent  point  de  fa  famille. 

La  première  proportion  s'ertablit  d’abord  par  la 
qualité  de  défunt  Nicolas  le  Grand  , fie  par  les  ter- 
mes du  tcrtaitu'nt  de  l’execution  duquel  il  s'agir. 

La  qualité  de  défunr  Mairtre  Nicolas  le  Grand  ert 
certaine.  Il  eftoit  neveu  de  Mairtre  Charles  Poulet  , 
fie  en  cette  qualité  il  auroit  erté  heritier  légitime  Se 
ab  inteflat  da  meubles  fie  acqucrts  immeubles  conjoin- 
tement avec  Mairtre  Jacques  le  Grand  fon  oncle  , fi 
la  Coutume  de  Meaux , dans  le  reiTort  de  laquelle  la 
fuccdlion  fc  trouvoic  ouverte , fie  les  biens  aflis  fie  fi- 
tuez  , euft  erté  conforme  à la  difpofirion  du  Droit 
Romain  , fie  à la  plus  grande  partie  des  Coûtutries  du 
Royaume  , qui  admettent  en  collaterale  la  reprefen- 
cation  en  faveur  des  neveux.  Mais  ce  qu’il  ne  pouvoir 
pas  obtenir  de  plein  droit  de  cette  Coutume  munici- 
pale , il  le  pouvoir  cfpcrer  de  la  difpofirion  du  droit 
commun , qui  dans  ces  rencontres  a introduit  le  ra- 
pel , pour  corriger  la  dureté  d'une  Cothurne  particu- 
lière , Se  remettre  par  cette  voyc  naturelle  Se  favora- 
ble. les  biens  d’un  défunt  dans  l'ordre  des  fucceffions 
légitimés.  Il  ert  donc  conrtant  , que  défunt  Mairtre 
Nicolas  le  Grand  avoir  en  fa  perfonne  les  difpofi- 
tions  nccertaircs  pour  cftre  fufceptible  du  rappel,  Se 
de  l'effet  ordinaire  de  la  reprefentation  } il  ne  s'agit 
que  d'examiner  s’il  a erté  effectivement  rappelle  par 
le  défunt.  Mais  c’cll  ce  qui  ne  peut  pas  eftre  révoqué 
en  doute  , pour  peu  de  réflexion  que  l’on  veuille  faire 
fur  les  termes  de  fon  tdtament  , qui  porte  , que  les 
biens  feront  partagez,  entre  fon  frere  utérin  , & le  feu 
fitur  le  Grand  fon  neveu  , ou  tes  enfans  de  ce  neveu  en 
cas  de  predecés  par  reprefentation.  Il  y a dans  cette 
elaule  tout  ce  qui  peur  marquer  un  véritable  rappel. 

Premièrement , le  tertateurmii  ertoitun  ancien  Avo- 
cat, Ce  qui  par  (on  étude  Se  la  longue  expérience  dans 
les  affaires  , connoiffoit  la  force  des  termes  fie  l'effet 
du  rappel,  déclare  qu'il  veut  que  fes  biens  foienr par- 
tagez entre  fon  frète  Se  fon  peveu.  Or  ce  terme  de 

Orr  a fa  détermination  propre  fie  naturelle  aux 
ons  ab  inteflat  ; ainfi  ce  n’cft  qu'eu  vcué  du 
rappel  qu'il  a fait  choix  de  cette  exprertion,  parce  qu’il 
fçavoit  que  l'effet  du  rappel  eftoit  de  remettre  lesbiens 
dans  1a  difpofirion  du  droit  commun  , pour  eftre  par- 
tagez entre  les  heritiers  les  plus  proches  Se  les  rappel- 
iez» comme  ils  feraient  ab  inteflat  , dans  les  Coutu- 
mes qui  admettent  la  reprefeutation  en  faveur  des  ne- 
t veux. 

Mais  en  fécond  lieu  , pour  ôter  route  forte  d'am- 
biguité , fie  marquer  fon  efprit  tout  entier  dans  fes  pa- 
roles , i!  ne  fe  contente  pas  de  dite  qu’il  veut  que  fes 
biens  foient  partagez  entre  l’onde  fie  le  neveu  ; mais 
il  dit  qu'ils  feront  partagez  par  rtprefentation , ce  mot 
de  reprefentation  eft  un  terme  énergique , fie  qui  repre- 
fente  non  feulement  l’idée,  mais  la  nature  fie  l’effet  du 
rappel. 
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Enfin  quand  i*  parle  de  Jacques  le  Grand  lbn  frere  1*17. 
fie  de  N icotas  le  Grand  fon  neveu , ce  n'cft  jamais  qu’en  ■■  ... — 
les  qualifiant  fes  heritiers: ce  qui  prouve  qu’il  vouloir 
remettre  fes  biens  à la  difpofuion  du  droit  commun, 
fie  qu'il  ne  faifoit  ce  rappel  que  par  la  faculté  qu’il  en 
avoir  de  la  Loy , pour  fuppléct  au  filcncc  de  la  Cou- 
tume de  Meaux  qui  aucoic  exclu  fon  neveu , s’il  n’avoir 
eu  foin  de  le  rappcllcr.  Il  y a donc  dans  cette  dif- 
pofirion un  rappel  précis  fie  formel  en  faveur  de  Mairtre 
Nicolas  le  Grand.  Ainfi  il  ne  s’agir  plus  que  d’exami- 
ner quel  peut  eftre  l'effet  de  ce  rappel  dans  les  Coutu- 
mes ièmblables  à celles  de  Meaux. 

Ce  qui  ert  certain  ert , que  ce  rappel  a des  effets  dif- 
ferents félon  la  differente  qualité  des  pccfonncs  qoi 
font  appellécs  ; s'il  eft  en  faveur  d’un  neveu  , il  le  rend 
heritier  dans  la  fucccflion  de  fon  oncle , de  la  mcfmc 
manière  qu'il  le  ferait  ab  inteflat,  fi  la  Coutume  avoir 
admis  la  reprefentation  en  faveur  des  neveux  ; mais  au 
contraire , fi  le  rappel  ne  tombe  que  fur  un  petit  neveu 
ou  fur  un  collateral  plus  éloigné , il  ne  fait  qu’un  lé- 
gataire de  la  perfonne  rappcllee.  C’eft  cette  différence 
de  perfonnes  qui  a fait  dire  aux  Docteurs  Françoisqu’il 
falloir  diftinguer  deux  fortes  de  rappels.  L'un  qu’ils 
appellent  mtra  terminas  jurii , Se  c’eft  celuy  qui  fe  fait 
en  faveur  des  neveux,  parce  que  le  Droit  Romain  & 
la  plus  grande  partie  des  Coûtumes  du  Royaume , qui 
forment  noftre  Droit  Commun , les  reçoivent  par  re- 
prcfencarion  à la  fucceftion  de  leurs  oncles , fie  les  ad- 
mettent de  plein  droit- au  partage  de  leurs  biens.  L'au- 
tre efpecc  de  rappel  eft  qualifiée  extra  terminas  juris , 
parce  que  tombant  fur  des  parens  éloignez  , que  les 
Loix  fie  les  Coutumes  n'admettent  point  avec  de  plus 
proches  qu'eux  au  partage  des  fucceffions  collaterales* 
il  ert  vray  de  dire  qu’ils  font  hors  le  cas  de  la  reprefen- 
tation  qui  fait  le  véritable  [appel. 

Ccrtcdiftinâion  prcfuppolce , c'eft  avec tai fon  qu’on 
a dit  d'abord , que  le  rappel  qui  fc  fair  dans  le  premier 
cas  , c’eft-à-dirc  en  faveur  d'un  neveu  , luy  imprime  la 
qualtré  d'heritier.  Pour  tendre  cette  propofition  fenfi- 
blc,  il  fufBra  de  faire  deux  obfcrvacions. 

La  première  eft,  que  le  rappel  qui  fe  fait  des  neveux 
dans  les  Coutumes  qui  n’admettent  pas  la  reptefenta- 
tion  , ne  tire  toute  fa  force  que  de  la  difpoution  du 
Droit  Commun.  En  effet  on  regarde  le  refus  ou  le  faïen- 
ce des  Coutumes  fur  ce  fojet,  comme  uneomiflion  ou 
une  trop  grande  rigueur , qui  peuvent  eftre  repatées 
ou  corrigées  par  la  difpofirion  de  celuy  des  biens  du- 
quel il  s’agit , ou  pour  mieux  dire , on  préfume  que 
l'intention  de  ces  Coutumes  particulières  en  n'accor- 
dant piinr  expreflîmem  ce  bénéfice  aux  neveux  , a erté 
de  laiflcr  à 1a  liberté  de  leurs  oncles  le  choijt  de  s'en 
tenir  à U Coutume,  ou  de  Ics^ rendre  participant  de 
la  difpolition  du  droit  commun  par  la  voyc  du  rappel. 

Or  quand  un  tcrtatcur  ufe  de  cette  faculté,  qui  n'cft 
à vray  dire,  que  l'cxccution  du  droit  commun  , dont 
le  retour  eft  extrêmement  favorable  ; il  ne  fait  dans 
cette  rencontre  que  l'office  de  la  Loy  , fie  l'on  peut 
dire  , que  c'eft  clle-mcfine  qui  a diète  la  difpofirion. 

Cela  citant , il  eft  ailé  de  cosnprendre,  que  le  rappel 
eftant  véritablement  l’effet  de  la  Loy , pu  i (qu’il  n’y  a 
que  le  droit  commun  qui  luy  donne  toute  fa  force , il 
tait  neerrt  ai  renient  un  heritier  de  la  perfonne  rappdlée, 
parce  qu’en  un  mot  le  propre  de  la  Loy  eft  de  faite 
des  heritiers. 

Mais  la  féconde  confidetation  qui  confirme  cctrc 
vérité  , eft  que  fuivant  la  Jurifprudencc  des  Arrefts 
quand  un  neveu  fucccdcparu  voye  du  rappel,  il  prend 
la  part  entière  que  fes  pere  ou  tnere  auroient  eue  ab 
inteflat , fans  aucune  diminution  , fie  fans  tpi'on  pui fié 
le  réduire  à ce  dont  le  reftateur  auroit  pu  dilpofer 
par  un  (impie  legs.  Monficur  Bouguier  lettre  S.  nom- 
bre i).  rapporte  un  Arreft  rendu  à fon  rapport  , 
fie  prononce  en  Robes  rouges  en  l'année  1614.  qui  l’a 
juge  de  cette  manière  ; Monthclon  rapporte  cemefme 
Arreft  dans  le  Chapitre  125.  de  fon  Recueil,  fie  ce  qu’il 
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y a de  eonfiderable , cft  qu’il  a efté  rendu  en  forme 
»-  i ■ de  Reglement  dam  la  Coûtume  de  Sentis , qui  cft 
kmblable  à celle  de  Meaux.  Enfin  cette  J uri (pru- 
dence a efté  confirmée  dans  la  fuite  par  plulicurs  au- 
tres Arrefts,  comme  on  le  peut  voir  aaos  Brodcau  fur 
Monfieur  Loüec , lettre  R.  nombre  y.  & dans  les  au- 
tres Arrcftographes  : or  fi  l’on  examine  quel  peut  eftre 
Je  véritable  motif  de  ces  Arrefts , on  trouvera  qu’il 
n’y  en  a point  d'autre , fi  ce  n'cft  que  le  rappel  qui 
fc  fait  irttrd  terminas  jttris , remet  les  chofes  dans  l’or- 
dre des  fucccftions  ordinaires  -,  qu’il  rend  aux  neveux 
la  capacité  de  fuccedcr  par  rcprefcntacion  j que  c’eft 
le  droit  commun  qui  opere  fon  effet  par  la  difpofi- 
tion  de  l’homme , Sc  qu’ainfi  la  perfonne  rappclléc 
cft  confiderée  comme  un  heritier  ub  intefidt , Sc  non 
point  comme  un  fimple  légataire. 

De  cette* proportion  qui  cft  certaine,  il  s’enfuit  par 
uneconfcqucncc  neceflairc,  que  les  biens  que  les  neveux 
rappeliez  recueillent  de  la  fucccffion  de  leurs  oncles  , 
leur  doivent  efttc  propres  : la  preuve  en  cft  évidente. 

. Primo , il  n’y  a point  de  propres  plus  naturels  ny 

Îilus  véritables  , que  les  biens  qui  viennent  à turc  de 
ucccftîon , Sc  qui  font  déferez  par  la  Loy  j c’eft  une 
règle  certaine  , que:  tout  ce  qui  cchet  de  ccttc  manière 
devient  propre  en  la  perfonnede  ccluy  qui  le  recueille. 
Ot  ce  qui  appartient  aux  neveux  en  vertu  du  rappel, 
leur  apparrienc  véritablement  à titre  fucccflif , & par 
la  force  du  droit  commun  , c’eft  une  difpolition  qui 
leur  imprime  la  qualité  d'héritiers , Sc  qui  leur  en 
communique  tous  les  effets  : Je  pir  confequent  ce  qui 
leur  cchet  par  ccttc  voye  cft  fait  p top  te  en  leurs  per- 
fonnes. 

Secundo  , le  principal  effet  de  la  reprefentation  dont 
ils  deviennent  capables  pat  le  rappel  , cft  de  les  faire 
entrer  dans  tous  les  droits  de  la  perfonne  qu'ils  repre- 
fentent.  Or  fi  la  per  Tonne  rcprcfcméc  avoir  clle-mcfme 
xecucilly,  il  cft  fans  difficulté,  que  les  biens  qui  luy 
(croient  avenus  luy  aucoieut  efté  propres  : ainu  il  en 
doit  eftre  de  nie  fuie  pir  rapport  a ceux  qui  la  repre- 
fentent , puifque  par  la  force  de  U reprefentation  ils  ne 
font  conudercz  que  comme  une  feule  Sc  mcfme  per- 
(bnne. 

Voilà  les  principes  qui  dévoient  fervir  de  réglé  au 
Juge  dont  cft  appel  -,  mais  le  mépris  qu’il  a fait  de  ces 
principes  cft  d'autant  moins  fupponablc  , que  s’il  y 
eût  jamais  lieu  de  les  Cuivre  dans  quelque  Coutume  , 
c’cftoit  principalement  dans  celle  de  Meaux.  En  effet 
il  y a cela  de  particulier  dans  ccttc  Coûtume  , qu’elle 
note  point  cxprcflcmcnt  aux  neveux  le  bénéfice  de  la 
reprclcntation  qui  leur  cft  accordé  parie  Droit  Civil, 
Sc  par  la  plus  grande  partie  des  Coutumes  du  Royau- 
me j clic  die  en  gcncial,  que  le  plus  proche  parent  liic- 
ccdc,  Sc  quequand  pluficurs  font  en  égal  degré  en  ligne 
collaterale,  ils  iuccedcnt  par  telles  i il  n’y  a point  en 
tout  cela  d'cxclufion  formelle,  c'cft  feulement  un  fi- 
lcncc  & une  fimple  omiftion  , dont  on  ne  peue  indui- 
re autre  chofc , ü ce  n’cft  quelle  n'accorde  point  ex- 
prefiement  1a  reprefentation  aux  neveux  : niais  ce  fi- 
Icncc  Sc  cette  omiifion  n’cmpcfchrnt  point  abfolumcnt 
l'exercice  du  droit  commun,  & l'on  peut  dire  au  con- 
traire que  n'y  ayant  point  expicftèment  dérogé , elle 
a lai  île  ce  cas  particulier  en  fa  difpolition  -,  quoy  qu’il 
ca  foit,  il  faut  toujours  convenir  que  le  rappel  des  ne- 
veux cft  plus  fàvotablc  dans  ccttc  Coûtume  que  dans 
les  autres , qui  portent  une  cxclufion  formelle  Sc  pte- 
eife , parce  qu'il  cft  plus  ailé  de  rendre  à des  neveux  la 
capacité  de  luccedcc  dans  des  Coutumes  qui  n’y  reliè- 
rent pas  ouvertement , que  dans  celles  qui  ont  des  dif- 
pofi nous  directement  contraires  Sc  oppofccs. 

On  fait  deux  fortes  d’objc étions  contre  cette  pre- 
mière prupofuion. 

La  première,  que  le  rappel  quoy  que  fait  Ultra ter- 
mines juris,  ne  rend  point  heritier  la  perfonne  rappcl- 
léc dans  la  Coûtume  de  Meaux  , nuis  que  fon  plus 
grand  effet  fc  limite  à le  rendre  légataire,  Sc  parcon- 
Tome  11. 
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fequern  que  ce  qu’il  recueille  par  cette  vbye  ne  luy  cft  «fl?, 
poior  propre.  

Pour  ï établi fferaent  de  cette  propofition  , l’on  dit 
qu'il  n’y  a que  la  Loy  Sc  les  Coutumes  qui  puiffent 
faire  un  heritier  j que  la  feule  difpofition  de  l’homme 
ne  peut  opérer  cet  effet , que  c’cft  pour  cela  que  la 
Coutume  de  Meaux  en  fon  article  xg.  dit  , que  les 
inftitutions  d’heritiers  n'ont  point  heu  au  préjudice 
des  plus  prochains  habiles  à fuccedcr  < qu’ainfi  il  n’cft 
pas  mefme  au  pouvoir  de  l'homme  de  (c  faire  par  le 
rappel  un  autre  heritier  que  ccluy  que  la  Coutume 
luy  donne.  Qu'il  y a cela  de  confiderable  dans  ladif- 
pofirion  de  ccttc  Coutume  , qu’elle  a confcrvé  dans 
fa  pureté  l’ancien  Droit  François,  qui  n’admertoit 
point  la  reprefentation , Sc  qui  déferait  les  fucccf- 
fions  aux  plus  proches  : que  de  là  cft  venue  la  maxime, 
le  mon  faifir  le  vif  : que  l’Arrcft  de  1É14.  cft  fondé 
fur  des  ci rconf lances  particulières  , Sc  que  Maiftrc  Ju- 
lien Brodcau  obfcrvc  fui  vaut  la  Note  de  Maiftrc  Char- 
les du  Molin,  fur  l'article  S.  de  la  Coutume  locale 
de  Lcpuroux  fous  Blois  , que  le  neveu  rappelle 
n’cft  point  faifi  > mais  qu'il  doit  demandée  la  déli- 
vrance de  la  portion  qui  luy  cft  défcicc  par  le  rap- 

p=i- 

Mais  on  pafTc  plus  avant , Sc  l'on  dit  pour  fécondé 
objcdion,  qu’il  n’y  a point  de  rappel. 

Primo , Parce  que  le  Icftaicur  11c  » ’cfl  point  fervy 
du  mot  de  rappel. 

Secundo , Parce  qu’il  avoît  d'autres  neveux , qü’il 
n’a  point  rappeliez. 

Tertio  , Que  c'cft  une  feule  Sc  mefme  difpofition  qui 
enferme  conjointement  lefrcrc  & le  neveu  du  Tefla- 
tcur  , Sc  que  puifqu’il  n’y  a point  K ne  peut  y avoir 
de  rappel  à 1 egard  du  firerc , il  ne  doit  point  y en 
avoir  tour  de  niefme  à l’égard  du  neveu  \ qu'en  un 
mot  la  portion  échue  au  frere  en  vertu  de  ccttc  dif- 
pofition , cftant  fans  difficulté  un  acqueilcn  fa  pcrf'un- 
nc,  la  condition  du  neveu  ne  doit  pas  eftre  diftérente, 
puifque  c'cft  une  llulc  Sc  mclmc  difpofition  animée  du 
mefme  cfprir. 

A ces  objc&ions  on  répond  , que  le  rappel  qui  cft 
fait  irttra  termines  juris , cft  fort  different  des  autres 
difpofitions.  11  cil  vray  que  les  difpofitions  ordinaires 
de  l’homme  ne  peuvent  point  faire  un  heritier  ; clics 
n’imptimem  régulièrement  que  la  qualité  de  légataires 
dans  ceux  qui  en  font  l'objet , Sc  leur  étendue  dl  li- 
mitée Sc  bornée  à ce  don;  il  cft  permis  de  difpofcr  par 
Ti  Aiment  ; nuis  le  rappel  qui  cft  fait  en  faveur  des 
neveux,  n’cft  point  à vray  dire  une  fimpte  difpofition 
de  l’homme,  il  reçoit  fa  principale  force  delà  loy,  le 
Tcftateur  ne  t’aie  en  cela  que  rétablir  la  difpofition  du 
Droit  Ecrit , Sc  fupplécr  au  fiicncc  de  la  Coutume.  Il 
ne  faie  que  rendre  a les  neveux  le  droit  de  teprefen- 
tation  déjà  introduit  en  leur  faveur  pat  le  droit  com- 
mun. Il  n'cft  que  l'intcrpretc  Sc  le  miniftre  de  la  loy. 

De  là  vient  que  ccttc  difpofition  a fon  nom  particu- 
lier qui  laditlingur  des  autres  difpofitions  uftamentai- 
res  : de  forte  que  quand  un  onde  rappelle  Ion  neveu, 
l'effet  de  là  difpolition  cil  de  luy  prcllet,  pour  ainfi 
dite , la  main  pour  le  temettre  en  la  place  de  fes  pè- 
re ou  mcrc  predcccdez , & recueillir  les  biens  de  la 
mclmc  maniéré  que  les  auraient  recueillis  ceux  qu’d 
«eprefente. 

Si  la  Coûtume  de  Meaux  à l’exemple,  de  quelques 
autres  , qui  font  en  petit  nombre , a retenu  l'ancien 
droit  qui  n’admettoit  pas  la  reprefentation  1 fi  clic  ap- 
pclk  le  plus  proche  au  partage  des  biens  j c'cft  une 
loy  qui  peut  avoir  lieu  quand  il  nefc  trouve  point  de 
Tcftamcnr  qui  rappelle  les  neveux',  nuis  cette  loy 
n’empcfchc  point  le  rappel  ni  fes  effets.  Il  faudrait 
pour  cela  quelle  l’eût  exclus  précifemcnt  Sc  cxprcflc- 
mcnt , Sc  que  mefme  fa  difpofition  fuc  conccuc  en 
termes  prohibitifs.  C’eft  ce  qui  fc  juge  tous  les  jours 
en  matière  de  doüaite  : il  y a pluficurs  Coutumes  dans 
le  Royaume  qui  ne  le  reçoivent  que  viager  à la  fetn- 
PPpp  ij 
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trt7-  me  : Se  cependant  la  difpofition  peut  le  rendre  propre 
— aux  enfin*  dm*  ces  mcfmcs  Coutumes  par  une  Ilipu- 
lation  cxprclTc  ; Se  quelquefois  mcfmc  fans  ftipulation, 
en  contractant  le  raaiigc  dans  une  Coutume  où  le 
douaire  eft  propre  aux  enfans.  Ainli  tour  ce  qu’on  peut 
dire  fur  le  fujrt  des  neveux  dans  cette  Coutume  , tft 
que  d’ellc-mclmç  elle  ne  les  rend  point  capables  de 
lucccict  « mais  elle  n'cmpefchc  pas  qu’un  oncle  ne 
leur  rende  cette  capacité  par  la  voyc  du  rappel  qu'el- 
le n’a  point  prohibé.  Et  ce  qui  marque  fcnliblcmcnr 
que  c'elV  l'cfpnt  de  ces  fortes  de  Coutumes , cil  qu’en- 
corequ'ancicnncmcm  le  droit  de  reprefemation  n'cuft 
point  lieu  en  France , Se  que  dans  La  première  rédac- 
tion des  Coutumes  du  Royaume  on  le  fût  tenu  à cet 
ancien  droit  : neanmoins  les  Arrefts  rendus  avant  la 
reformation  de  ces  Coutumes  , l’y  ont  adroite  par  la 
voyc  du  rappel , far  le  fondement  du  Droit  Ecrit,  qui 
la  reçoit  tic  plein  droit  en  faveur  des  neveux  ; & ce 
rappel  a cfté  traité  d'autant  plus  favorablement  qu’il 
a toujours  cfté  en  ufage  dans  ce  Royaume,  comme  on 
le  voit  en  pluiicurs  endroits  de  Marculphe,  qui  en 
rapporte  la  formule.  En  un  mot,  on  en  a trouvé  1 ufage 
fi  jufte  6c  lî  légitime , que  de  toutes  les  Coutumes  qui 
o'm  elle  reformées  depuis  leur  première  rcdaélion , il 
n’y  en  a aucune  qui  n’aie  admis  la  reprefenratiou  en  fa- 
veur des  neveux  : de  forte  qu’il  en  (croit  vray-lcmbla- 
blcment  arrivé  de  mclinc  dans  celle  de  Meaux , fi  elle 
avoir  elle  reformée  comme  les  autres. 

Mais  il  eft  inurile  de  difputcr  fur  cette  queftion , 
après  les  Arrefts  fblcmncls  qui  l'ont  jugée  , 6c  parti- 
culièrement après  ccluy  de  1619.  prononcé  en  robes 
rouges.  Les  véritables  circonllances  de  cet  Arreft  font 
toutes  à l'avantage  de  Happe  liant,  comme  il  rcfiiltcdu 
Recueil  qu'en  a fait  Moniteur  Bouguicr,  qui  en  cftoit 
Rapporteur. 

Primo  , Il  a cfté  rendu  dans  la  Coûtume  de  Sentis, 
qui  cil  en  termes  plus  forts  que  celle  de  Meaux  ; car 
1 article  14c.  de  cette  Coutume  dit  pofitivcmcnc , que 
reprefemation  n’a  point  de  lieu  en  ligne  collaterale  ; 
l’article  14a.  porte,  que  le  mort  faifir  le  vif  fon  pro- 
chain heritier  ; 6c  l’article  16$.  déclare  qu’inllitution 
d’heritier  n’a  lieu. 

Secundo , Lors  de  cet  Arreft  on  fe  fervoit  de  cous 
les  moyens  alléguez  par  l’intimcc  , comme  il  fe  voit 
dans  Monfieur  Bouguicr,  qui  les  rapporte  dans  toute 
leur  cftcnduc. 

Ténia , Les  termes  du  difpofitif  de  cet  Arreft  font 
formels  ; car  encore  qu’il  ne  fut  quelconque  d’un  rap 
pel  (L-mb'able  à ccluy  dont  il  s'agit , neanmoins  il 
n’ordonne  pas  qu’il  fera  fût  délivrance  aux  neveux  d’u- 
ne telle  portion  de  biens  de  leur  oncle  à eux  léguée 
par  lbn  Telia  ment  ; nuis  il  prononce  par  maintenu 
6C  garde,  qui  eft  la  manière  dont  on  prononce  en 
faveur  des  heritiers , 6c  qui  luppolc  que  la  perlbnne 
eft  dcji  faille  des  biens  dans  lclquels  on  la  main- 
tient. 

Enfin , ce  qui  fait  voir  que  cet  Arreft  a jugé  la 
queftion  in  urminii , Se  qu’il  n’cft point  intervenu  fur 
des  circonllances  paiticuhercs , comme  le  prétend  l’in- 
timée, eft  qu’il  a elle  prononcé  en  robe*  rouges  , ÔC 
que  d'ailleurs. i}  porte  par  forme  de  Regleracnc  gene- 
ral , qu’il  (cri  leu  6c  publie  aux  Sièges  de  Scnlis  Se 
de  Beauvais. 

Brodeau  fur  Moniteur  Loüct , lettre  R.  nombre  y. 
rapporte  d’autres  Arrefts  fcmblablcs  , 6c  pofe  comme 
une  maxime  conftantc,  que  le  rappel  n’cft  point  un 
legs  dans  la  perlbnne  des  neveux  ; qu’au  contraire  il  a 
l’effet  tour  entier  delà  rcprefentaiion,  6c  quclcsdif- 
pofttions  des  Coutumes  qui  reftraignent  la  faculté  de 
difpolcr,  6c  qui  défendait  les  institutions  d’heritier 
n’ont  point  lieu  à leur  egard  *,  mais  feulement  par  rap- 
port aux  arriere-neveux  qui  lônr  t xtrn  terminas  jnris , 
Se  c’cft  ce  qui  lcrt  de  réponfc  à l’apollille  de  Maiftre 
Charles  du  Molin,  fur  l’arjiclc  de  la  Coutume  Lo- 
cale de  Leputoux  1 parce  qu’il  ne  parle  en  cet  endroit 
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que  des  arriere-neveux. 

L’Auteur  du  T raité  des  Propres  eft  de  raefme  (ênti-  — 

mène,  6C  en  rapporte  les  preuves,  chapitre  a.  fection 
8.  nombre  if-  Se  fuivans. 

Bebé  dernier  Commentateur  de  1a  Coutume  de 
Meaux,  traitant  du  rappel,  fur  l’article  4t.  de  cette 
Coutume  , dir  positivement , que  lors  qu’il  eft  fait  en 
faveur  des  neveux  intrn  terminas  jnris , il  tient  lieu  de 
reprefentation.  Se  a les  mcfmcs  effets;  qu’en  confc- 
quctice  le  neveu  rappelle  fucccdc  à fon  oncle  de  U 
mcfmc  manière  qu’il  lucccdetoir , fi  la  reprefemation 
luy  cftoit  donnée  par  la  Coutume,  & que  le  rappel 
vaut  en  ce  cis  jure  inftitntianis  , au  lieu  que  ccluy  qui 
tft  fait  au  prolit  des  petits  neveux , Se  autres  perfon- 
ncs  plus  éloignées  , ne  vaut  que  par  forme  ne  legs. 

Ainfi  nonobftam  toutes  les  dilpofitions  particuliè- 
res de  la  Coutume  de  Meaux , il  doir  demeurer  pour 
conftanr , que  le  rappel  a lieu  dans  ccrre  Coutume  , 

Se  qu’il  produit  les  mcfmcs  effets  que  la  rcprefentaiion 
dans  les  Coutumes  qui  la  reçoivent.  Erpour  finir  cet- 
te objection  par  une  preuve  autcnciquc,  il  fuftira  de 
remarquer  en  cet  endroit  la  difpofition  des  articles  138. 

Se  139.  de  la  Coutume  de  Blois  , qui  portent  que  par 
l’ancienne  Coutume  ta  reprefemation  p’aveit  point  lieu 
en  ligne  dircile  ni  collaterale,  fi  elle  n ’cftoit  accordée 
par  ccluy  de  la  fucccftion  duquel  il  s’agiffoit  ; que  do- 
rénavant neanmoins  elle  aura  lieu  de  plein  droit  en 
directe  : mais  qu’elle  n’aura  point  lieu  en  ligne  colla- 
terale, fi  elle  n’a  elle  accordée  par  ccluy  ou  ceux  de 
la  luccclfion  defqucls  il  eft  queftion  : voilà  donc  la  li- 
bercé  du  rappel  précisément  établie  dans  une  Coutu- 
me Semblable  à celle  de  Meaux,  Se  par  conséquent 
il  ne  s’agit  plus  que  de  faire  voir  que  défunt  Nicolas 
le  Grand  a elle  encâivement  rappelle. 

On  convient  que  dans  la  difpofition  de  l’execution 
de  laquelle  il  s’agit , le  Tcftueur  ne  s’eft  point  fêrvy 
du  mot  de  rappel  ; mais  l’obmiftion  de  ce  mot  n’dl 
pas  un  bon  moyen  pour  dire  qu’il  n’y  en  a pas.  Les 
Loix  rejettent  ces  vaines  fubrilitexdc  mots,  1 exemple 
en  eft  remarquable  dans  l’infticution  d’heritier  fi  necef- 
faire  pour  la  validité  desTeftamens  parmy  les  Romains. 

Il  (êmbloit  que  le  terme  d’heritier  cftoit  un  mot  eflen- 
ticl,  fans  lequel  l’inftitution  ne  pouvoit  valoir: ce- 
pendant le  Jurifconfiiltc  Ulpien  dans  la  loy  î.jf.  de  hec- 
red.  inflit.  J.  $•  dit , que  l’cxpjcftion  en  eft  inutile  , 

Se  qu’une  inftitmion  faite  en  ces  termes  ; Lucius  eft»  , 
ell  bonne  Se  valable,  quoy  que  l’on  ait  obmis  le  mot 
htres.  Or  i!  s’en  faut  bien  quejc  mot  de  rappel  foie 
aufti  nccc (Taire  dans  la  matière  dont  il  s’agit  1 que 
le  mot  hesres  dans  le  cas  de  l’infticution  d’heritier. 

La  Coutume  de  Blois  dans  les  articles  préalleguez, 
mirquc  évidemment  que.ee  terme  n’cft  d’aucune  ne- 
ciftité  , puifqu’cllc  ne  s’en  eft  point  fervie  : En  effet , 
quand  elle  explique  ce  qui  eft  ncccllairc  pour  rendre 
à des  neveux  la  capacité  de  luccedcr  à leur  oncle  avec 
fes  frères , elle  ne  dit  poinc  que  l’oncle  doive  expri- 
mer qu’il  les  rappelle  , elle  dit  feulement  que  la  repre- 
femation n’a  point  lieu  en  collaterale,  fi  elle  n’a  cfté 
accordée  par  ccluy  de  la  fucccftion  duquel  il  s’agir. 

Les  autres  Coutumes  ne  s’expliquent  point  autrement, 
elles  fe  contentent  de  dire,  que  les  neveux  fuccedcront 
à leur  oncle  avec  les  frères  du  défunt  par  reprefenta- 
tion.  Ainfi  l’on  ne  peut  ufer  d’un  terme  plus  propre 
pour  rappeller  les  neveux,  que  de  dire  qu’ils  parta- 
geront par  reprefemation  , parce  que  c’cft  de  cette  ma- 
niéré que  les  Coûtutnes  s’expliquent  elles-mel‘me> , Se 
que  c’cft  proprement  la  reprefemation  qui  fait  le  rap- 
pel. Or  la  difpofition  du  défunt  fient  Poulet  cftint 
conccuc*  en  ces  termes,  il  eft  fans  difficulté  que  cVft 
un  véritable  rappel  dans  les  termes , Se  dans  la  fub- 
ftance. 

On  convient  aufti  que  la  raefme  difpofition  qui 
rappelle  le  neveu  eft  faite  conjointement  en  fiveur  du 
frète  du  défunt  ficur  Poulet;  mais  rien  n’cmpefchc  que 
cette  difpofition  n’agi  de  différemment  fur  l’un  Si  lut 
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ittj.  l’autre  : la  raifort  eft,  que  ce  oui  produit  Icsdiffcrcnrs  : considérables , il  a ordonné  qu’ilslcurtîendroicntlicu  îC$7* 

■■  — effets  de  cette  difpofition  eft  la  différence  des  perfon-  ! de  propres  à eux  Ce  aux  leurs  de  leurcofté  & ligne.  Or  — 

ncs;  le  frere  du  défunt  eftoit  ion  heritier  naturel  Ce  | s'il  a pris  tant  de  loin  pour  aflturcr  à fa  famille  ces 
«6  intefldt , quant  aux  meubles  Ce  acqucfts  immeubles,  fommes  modiques  & tnobiliaircs , il  n'v  a pas  d’appa- 
Se  n’avoit  pas  befoin  de  la  difpofiiion  du  Tcftatcur  : rence  qu’il  aitvoulu  que  Tunivctfalité  de  (esbiens,  Se 
pour  y fucccdcr  ; ainfi  quand  il  a accepté  la  difrofi-  ’ particulièrement  fes  immeubles,  Ce  ce  qu'il  avoir  de 
tion  faite  à fon  profit , il  a renoncé  au  bénéfice  de  la  plus  précieux  ne  fort  point  propre  à fon  neveu  , qui  a 
Joy , Ce  prenant  tout  de  la  main  du  Tcftatcur  , c’cft  j efté  l’objet  de  fa  pleine  libéralité , Ce  qu’il  n’a  fait  fon 
une  difpofition  particulière  qui  n’cft  confiderée  que  fucccflcur  univerfel , que  parce  qu’il  le  confideroit 
comme  un  legs  en  fa  perfonne , Ce  c’cft  là  le  cas  vc-  comme  le  chef  5c  l’appuy  de  1j  famille.  Enfin  il  eft  evi-  v 
rirable  dans  lequel  on  peut  dire,  que  Itgatum  fatlnm  | dent  que  ce  qu’il  a ordonné  pour  cette  foible  partie  de 
fucctjfuro  in  Une * collât  eruli , eft  acquelt.  Mais  il  en  fon  bien,  il  l’a  voulu  à fortiori,  pour  le  tout , &cer- 
cft  autrement  pat  rapport  au  neveu  du  ficur  Pouler,  ■ te  qualité  de  propre  donnée  à des  legs  finguliers,  qui 
il  ne  pouvoir  venir  à la  fuccefGon  des  meubles  Ce  ac-  ne  font  qu’une  delibation  de  l'hérédité,  fait  ncccflai- 
quefts  de  fon  oncle  que  par  la  voyedu  rappel  ; le  fi-  rcmcnc  prciumcr  qu’il  a voulu  imprimer  la  mefme 
lencc  de  la  Coutume  de  Meaux  impofoir  une  ncccf-  qualité  fur  la  mafie  de  l'hereditc  dont  ils  font  ti- 
firc  abfoluc  de  le  rappellcr  pour  le  rendre  capable  de  rcz. 

fucccdcr  ; ainfi  il  avoit  befoin  de  U difpofition  de  fon  La  fécondé  preuve  de  l’intention  du  TcftatejJt  eft, 
oncle  poilr  produire  cet  effet  en  fa  faveur  : mais  d’au-  que  tout  remply  du  rappel  qu’il  vouloir  faire  en  fa- 
ire parc , comme  cette  difpofition  ne  fait  que  remet-  veur  de  fon  neveu , il  a affadie  de  le  qualifier  heritier 
tre  les  chofcs  dans  le  droit  commun,  ce  qui  luy  eft  en  plufieurs  endroits  de  fon  Teftament. Or  ccttequa- 
advenu  pat  cette  voyc  , n’cft  pas  tant  un  effet  de  la  lité  emporte  neccilaircment  celle  de  propre  dans  les 
libéralité  du  fieur  Poulet,  qu’une  execution  de  1a  loy  biens  qui  font  recueillis  à ce  titre;  Ce  ce  n’cft  pas  une 
commune  des  fucceftions , qui  veut  que  les  neveux  qualité  donnée  fins  difccrncmcnt , puifqu'clle  avoir 
fucccdcnt  par  rcprclencation  avec  les  frères  de  leur  fon  application  naturelle  au  rappel  que  fiaifoic  le 
oncle.  En  un  mot,  c’cft  la  Coutume  clle-mefme  qui  Tcftatcur,  qui  en  connoifloit  la  force  & les  con- 
agir  parle  miniftere  du  défunt , Ce  c’cft  par  cette  rai-  fcquences. 

fon  que  le  rappel  produit  en  fa  perfonne  la  qualité  Enfin  cette  intention  eft  encore  marquée  fortement 
d'heritier,  comme  l’effet  ordinaire  fie  infeparablc  de  dans  l’endroit  mefme  de  la  difpofition  faite  au  profit 
la  reprefentation  dans  les  Coutumes  qui  la  reçoi-  de  Maiftre  Nicolas  le  Grand,  puifquc  le  Tcftatcur  en 
vent.  cas  de predecés  de  fon  neveu,  inftiuië  Ce  appelle  fes 

Quant  à ce  qu’on  dit  que  le  Tcftarcur  ne  s’eft  pas  enfans  aux  biens  qu’il  devoir  recueillir  de  la  fucccflïon  ; 
borne  à la  difpofition  des  meubles  Se  acqucfts  ; mais  cette  prévoyance  marque  fcnfiblcmcnt  qu’il  ne  vou- 
qu’il  a encore  difpofë  cxprcflemenc  de  fes  propres  , Ce  loir  pas  que  l’effet  de  la  difpofition  paffaft  à dej  étran- 
voulu  qu’ils  biffent  partagez  également  entre  fon  fre-  gers  au  préjudice  de  fon  neveu  & de  fes  enfans  , il  ne 
re  Ce  fon  neveu , fans  diftin&ion.  On  répond , que  le  faut  que  les  feules  lumières  du  bon  fens  pour  tirer  cette 
partage  des  propres  qu’il  veut  eftre  fait  egalement  en-  confequencc. 

tre  fon  frere  Ce  fon  neveu  , n’eft  qu’une  condition  La  principale  objection  que  l’on  fait  contre  ce  moyen, 

appofee  au  rappel  qui  n’en  change  point  la  nature  ; eft  que  fuivait  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Paris 
parce  que  quand  mclme  ce  qui  eft  donné  au  frere  utérin  dans  fon  article  14*.  tout  ce  qui  eft  donné  à l’un  des 
dans  les  propres  (croit  un  legs , cela  n’empefeheroit  conjoints  pendant  leur  mariage  par  un  collateral  ou  un 
pas  que  la  part  qui  eft  donnée  au  neveu  dans  les  meu-  cftranger , Ce  autrement  qu’en  dirciftc , tombe  en  com- 
oles Ce  acqucfts  par  reprefentation  ne  foftun  rappel  ; munaïué,  s’il  n’eft  expreflement  donné  à la  charge 
Se  cette  différence  entre  le  frere  Ce  le  neveu  procède  qu’il  fera  propre  audonatairc.  Or,  dit-on  , le  défunt 
de  la  différence  de  leurs  perfonnes  Ce  de  celle  des  ti-  ficur  Poulet  n’a  point  appofe  cette  condition  ncceilàirc 
très  fous  lefquels  ils  font  appeliez.  à la  di(j>ofition  qu’il  a laite  en  faveur  de  fon  neveu  ; 

Enfin  l’on  demeure  pareillement  d’accord  , que  le  Ce  pat  confequent  aux  termes  de  cet  article  Iadifpofi- 
défimt  ficur  Poulet  avoir  d’autres  neveux  qu’il  n’a  point  tion  ayant  elle  faite.  Ce  ayant  eu  fon  effet  pendant 
rappeliez  ; mais  il  ne  s’enfuit  pas  de  là , comme  le  pre-  le  mariage  du  ficut  le  Grand  avec  l’intimée , ce  qui  * 

tend  l’intimée , qu’il  n’y  ait  point  de  rappel  en  faveur  luy  en  eft  avenu  eft  tombe  dans  leur  communauté, 
de  défunt  Maiftre  Nicolas  le  Grand  : cette  confequen-  La  réponfeà  cette  objcâion  eft  prompte  5c  facile  : 

ce  eft  mauvaifc  par  deux  raifons.  on  peut  quelquefois  argumenter  d’une  Coutume  à une 

La  première  eft,  que  les  autres  neveux  qu’avoit  le  autre,  lorfquc  les  Coutumes  paroi  lient  animées  du 
défunt,  n’cftoienr  que  des  neveux  utérins;  mais  la  mefme  efprit;  mais  quand  elles  ont  des  principes  dif- 
feconde  Ce  U principale  eft  , que  les  Arrefts  ont  juge  ferents  , c’cft  une  cfpcce  d’argument  qui  doit  eftre  rc- 
qu’il  eft  permis  de  rappeller  un  de  fes  neveux , fans  jette.  Sur  ce  fondement  l'argument  tiré  de  l’article 
rappcller  les  autres  qui  font  en  mefme  degré.  Cette  14*.  de  la  Coûtume  de  Paris  doit  eftre  rejetté  pat  deux 
Jurifprudencc  eft  confirmée  par  l’Auteur  du  T raitédes  raifons. 

Propres , Ce  par  Brodeau  fur  Monficur  Loiiet  dans  les  La  première  eft , qu’il  fe  rrouve  une  différence  eflen- 
endroirs  préaflcguez.  Ainfi  il  doit  demeurer  pour  con-  tielle  entre  la  Coûtume  de  Paris  Ce  celle  de  Meaux  , 
ftanr,  non  feulement  que  Maiftre  Nicolas  le  Grand  fur  la  matière  qui  fe  prefente.  Dans  la  Coutume  de 
a efté  expreflément  rappelle  » mais  encore  que  ce  rap-  Paris  la  reprefentation  eft  admife  en  collaterale  par 
pel  a rendu  propres  en  fa  perfonne  les  biens  qu'il  a re-  une  difpofition  précife  Se  formelle.  Ce  tour  au  con- 
cucillis  de  1a  fucceflîon  du  défunt.  Voilà  pour  ce  qui  traire  la  Coûtume  de  Meaux  ne  la  reçoit  qu'en  ligne 
concerne  le  premier  moyen.  diretfte  : Or  c’cft  cette  différence  qui  ne  permet  pasque 

Le  fécond  moyen  de  l’appellant  eft  , qu’il  refulte  du  la  difpofition  de  l’article  14tf.de  la  Coûtume  de  Paris, 

Tcftamenr  du  fieur  Poulet , qu’il  vouloir  que  la  part  puifle  eftre  cftcnduc  dans  la  Coûtume  de  Meaux  , au 
Se  portion  dont  il  difoofoit  en  faveur  de  fon  neveu  , cas  du  rappel  fait  en  faveur  du  neveu  : la  raifon  en  eft 
fut  propre  en  fa  perfonne  Se  n’cmraft  point  i^Ltis  fa  évidente  ; dans  les  Coûtumes  fcmblablcs  à celles  de 
communauté  avec  l’intimée , les  preuves  de  ccuc  inten-  Paris , qui  admettent  la  reprefentation  en  ligne  colla- 
tion fe  peuvent  réduire  à trois  principales.  teralc,  les  difpofitions  qui  fonr  faites  par  un  oncle  , 

La  première  eft  , que  dans  ce  Tcftamenr  il  a fait  au  profit  de  fes  neveix,  foir  par  donation  entre- vifs, 
des  legs  finguliers  de  cinq  cens  livres,  & de  mille  li-  ou  par  Teftament,  ne  peuvent  jamais  pafler  pour  un 
vrcs  à une  petite  nièce , Ce  à des  neveux  qui  n’eftoient  rappel  fait  de  leur  perfonne  à la  fucccflïon  du  défunt  : 
point  habiles  à luy  fucccdcr , Ce  en  failànt  ces  legs  peu  car  lors  que  la  Coutume  admet  la  reprefentation  en 
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* 7*  faveur  des  neveux , il  n’y  a plus  de  rappel  i faire  ; Se 

T'  c’efl  pour  cette  raifon  que  dans  cette  clalTc  de  Cou- 
tumes toutes  les  difpofuions  qui  font  faites  par  un  on- 
de au  profit  de  fes  neveux,  ne  paflent  que  pour  un  Am- 
ple legs , ou  pour  une  donation  particulière , qui  ne 
font  qu'un  acqueft  en  leur  perfonne. 

Mais  il  en  eft  autrement  dans  la  Coutume  de  Meaux 
te  dans  les  autres  femblables  qui  n'admettent  point  la 
■reprcfcntation*car  lorfque  dans  ccs-Coûtumes  un  on- 
cle difpofc  en  faveur  de  fon  neveu,  & veut  qu’il  par- 
tage (es  biens  par  reprcfcmationavcc  les  frères  du  dé- 
funt, c’eft  un  veiitable  rappel  qu’il  fait  de  fa  per- 
fonne , Sc  ce  rappel  opère  le  mefinc  effet  que  la  rc- 
prcfcntaiion  dans  les  Coutumes  qui  la  reçoivent.  Or 
on  n’a  jamais  douté  que  ce  qui  échet  à ticie  de  repre- 
ftnution  à un  neveu  dans  la  fucccflion  de  fon  oncle 
ne  luy  foit  propre  ; Sc  par  confcqucnc  il  en  doit  eftte 
de  mclmc  dans  l’cfpece  du  rappel , puis  qu’tl  a toute 
la  force  de  la  veprefontation  legale  coutumière  : &: 
c’cH  pourquoy  dans  la  Coutume  de  Meaux,  quand  un 
oncle  rappelle  fon  neveu  à fa  fucccflion  ,il  n cflpoint 
neçeflaire  qu’il  déclaré  que  les  chofes  dont  il  dilpolc 
de  cette  nunictc,  feront  propres  i la  perfonne  qu’il 
-a  rappclléc,  parce  que  ce  rappel  produit  dans  cette 
Coutume  le  mefnic  effet  quopere  la  reprefentation 
dans  les  Coutumes  où  clic  cil  admife.  Il  faut  donc  par 
cette  première  raifon  rejetter  l’argument  tiré  de  l’ar- 
ticle 14 6.  de  la  Coutume  de  Paris , comme  un  argu- 
ment étranger. 

Mais  il  y a une  fccondc  raifon  , qui  fait  encore 
connoiflrc  la  raauvaife  application  de  cet  argument  ; 
c’cA  en  un  mot , que  l’article  246.  de  la  Coutume  de 
Paris  ne  s’entend  que  d’une  donation  ou  autre  difpo- 
/irion  à titre  particulier  :&  tout  au  contraire  dans  lcf- 
.peccdu  procès , il  s’agit  d'une  difpofition  à titre  uni- 
ver  fol , qui  a fes  principes  tout  differents  > c’cAce  que 
fçivoit  parfaitement  bien  le  feu  fleur  Poulet , Sc  de 
la  vient  que  dans  la  dilpofltion  universelle  qu’il  fai- 
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foit  en  forme  de  rappel  au  profit  de  fon  neve» , il  n'a  1*87. 

point  déclaré  que  la  portion  de  biens  qu’il  prendrait  

par  cette  voyc  dans  la  fucccflion , (croie  propre  en  fa 
perfonne  , parce  que  cette  déclaration  qui  cftoit  ab- 
solument ncccflâirc  dans  les  legs  particuliers  qu’il 
venoit  de  faire , eftoie  inutile  dans  cette  dernière  dif- 
poûtion. 

Sur  ces  raifons  alléguées  de  part  & d’autre  eft  in* 
tervenu  Arreften  la  cinquième  Chambre  des  Enquê- 
tes , au  rapport  de  Monfieur  Cailler  de  Teil , le  9.  Juin 
1 «87.  par  lequel  laCour  fin  les  appellations  dudit  Co- 
lard a mis  leSdites  appellations.  Sentence,  Se  ce  donc 
eft  appelle  au  néant j cmendant  ordonne  qu’il  Sera  in- 
cefTaitimene  procédé  pardevant  le  Confoillcr  Rappor- 
teur, au  partage  de  la  communauté,  qui  a cité  entre 
ledit  défunt  Nicolas  le  Grand  & ladite  Marand  , Sc 
que  diftradion  fora  faite  au  profit  dudit  Colard  de  de 
François  le  Grand  fon  beau-frett,  de  tous  les  immeu- 
bles venus  dudit  Nicolas  le  Grand  par  la  fucccflion 
dudit  Charles  Poulet,  tant  de  ceux  qui  eftoient  pro- 
pres audit  défunt  Poulet  que  de  ceux  qui  luy  eftoient 
jcqucfts  , comme  le  tout  ayant  elle  prot  : audit  le 
Grand  ; en  confcqucficc  a maintenu  Sc  gai  dé  ledit  CoJ 
lard  en  la  fucccflion  Se  joüiflancc  deSdits  propres  : 
condamné  ladite  Marand  à s'en  defifter,  de  luy  en 
rapporter  les  fruits  & revenus  depuis  le  décès  dudit 
Je  Grand  ; à remettre  entre  les  mains  dcfdits  Colard  te 
François  le  Grand  tous  les  titres  , papiers  Se  enfei- 
gnemens  concctnans  la  fucccflion  dudit  Poulet , fc 
purger  par  ferment  pardevant  ledit  Confcillet  Rap- 
poitcur,  quepardol  Sc  fraude  elle  n'en  retient  aucuns; 
m donne  en  ourre  que  ladite  Matan  J fera  terme  de  ren- 
dtccomptcpat  unbrefcftat  pardevan;  Maiftre  Huguct 
Confoillcr,  de  l’execution  icUamentaire  dudit  défunt 
Nicolas  le  Grand,  de  de  la  joüiflancc  quelle  a eue 
des  biens  Se  effets  de  ladite  fucccflion.  Maiftre  Gué- 
ret avoit  écrit  au  procès  pour  le  fleur  Colaxd. 

Arreft  du  7-Jnin  1(7  y 


Si  en  Paît  de  Droit  Ecrit  , une  femme  peut  donner  entre -vif  aux  enfant  de  fon 

mary. 


Paris,  Lamchb  Bailly,  femme  de  Jacques  Baline  , a- 
1*87.  |j  v0it  £tit  pardevant  Notaires  à Lyon,  le  7.  Dc- 
17.  Juin.  CC(nbrc  i48r.  une  donation  entre-vifs  universelle  de 
■ tous  biens , au  profit  de  Reyne  Baline  , fille  d'un  pre- 

mier lir  de  Jacques  Baline  , Se  elle  ne  s ’cftoit  retervé 
qu’une  Ample  penfion  viagère  de  200.  livres. 

La  donatrice  s’eftant  pourvue  contre  la  donation  , 
Sc  ayant  pris  entant  que  befoin  foroic  des  lettres, el- 
les furent  cntherinces , Sc  la  donation  déclarée  nulle 
par  Semence  de  la  Scnéchauflce  & Siège  Prefidial  de 
Lyon,  du  ij.  Mars  1686. 

Reyne  Baline,  donataire  autorifee  de  Jacques  Ba- 
lin:  fon  pere  , ayant  interjette  appel  de  la  Sentence  en 
la  Cour , la  caufc  portée  à l’Audience  , au  Rollc  des 
Mardis  de  relevée. 

Gueau  pour  l’appellante  foûtenoic , que  la  Sentence 
avoit  déclaré  nulle , fans  aucun  fondement  , une  do- 
nation reveftuc  de  toutes  les  folcmnitcz  requifes  Se 
duëmcm  infînuée  ; Se  qu’on  avoit  entériné  des  Let- 
tres fans  aucuns  moyens  de  rrfcifîon  , la  donation 
ayant  cfté  faite  en  pleine  liberté  par  une  femme  ma- 
jeure, réparée  de  biens  Se  autotiféc  par  fon  mary, 
Se  fans  que  la  donatrice  eût  mefinc  articulé  aucuns 
faits  do  violence,  ny  de  furprifo. 

Les  Juges , pour  déclarer  nulle  cette  donation  , fc 
font  fondez  fur  la  difpoflcion  de  quelques  Loix,  qui 
défendent  au  mary  & à la  femme  de  fc  donner  l’un  à 
l’autre.  Se  mefinc  aux  enfans  l’un  de  l’autre  , qui  font 
fous  leur  puiflance.  Il  eft  vray  que  par  l’ancien  Droit 
Romain,  comme  la  puiflance  paternelle  acqueroit  aux 


ocres  tout  le  bien  de  leurs  enfens , qui  eftoient  fous  isiy. 

leur  puiflance,  la  donation  faite  pat  1a  femme  à l’en-  « 

fane  de  fon  mary , eftoie  conflderée  comme  faite  au 
père  mefme  ; parce  que  le  pere  fcul  en profitent.  Mais 
cette  Jurifpr udcncc  ayant  changé  par  lcDroit  nouveau. 

Se  les  pères  n’ayant  plus  aucune  propriété  daus  les 
biens  aventices  de  leurs  enfans,  fuivantla  Loy  cnm  opor- 
tet  auCode  dt  bonis  qu*  liherii  in  pot  eft  tue  ctnft.  acqni- 
rantur  i Sc  le  paragraphe  igitnrmx  Inflituts , per  quM 
ptrfoHM  cniqHe.acqairatur  : L’on  ne  peut  pas  dire  dans 
fclpece  doue  il  s’agir, que  ce  quia  cfté  donné iRey- 
nc  Baline  foiracquis  à Jacques  Baline  fon  pere,  ny  par 
confcqucnt  que  la  donation  foie  comprifcoans  la  pro- 
hibition des  Loix  qui  défendent  au  mary  & à la  fem- 
me de  lé  donner  l’un  à l’autre.  Outre  que  la  donataire 
cftant  majeure  lors  de  la  donation , elle  cftoit  comme 
émancipée.  De  forte  que  ic  pere  ne  pouvoir  avoir 
aucun  droit  ny  en  propriété  , ny  en  ufufruit  fur  ce  qui 
a cfté  donné  i là  tille. 

Or  dans  les  principes  mcfhje  de  l'ancien  Droit , la 
donation  faite  à l’enfant  eft  valable  , lorfque  l’enfant 
en  profite  fcul,  fuivant  le  paragraphe  4.  de  laLovy; 
jf.  de  denat.  inter  virant  & uxortta.  Sed  fi  in  câftr* 
en  mi  filit  dtJerit , videtur  vaiere  : qu'm  filio  ejuariutr , 

& eft  thftrenfii pualü.  Sans  qu’on  puifle  alléguer  pour 
raifon  de  cette  exception  , que  c’efl  une  mère  qui  don- 
ne i fon  propre  fils.  Car  le  mefinc.  paragraphe  porte 
expreflèment  qu’une  ferame-nc  peut  donner  a fes  pro»; 
près  enfans , lorfque  fon  mary  leur  pere  profite  de  la 
donation , à caufc  de  fa  puiflance  paternelle  : Si  mater 
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filio , qui  in  pâtris  poteftdtt  eft , donet  : nul  Uns  rnomen- 
ti  erit  donttia  : qui*  p*tri  qturitur.  Ce  n’cft  donc  pis 
la  qualité  de  mère,  dans  la  per loruic  de  la  donatrice 
i rend  la  donation  valable  i mais  la  qualité  de  fol- 
c dans  la  perfonne  du  donataire  : parce  que  la  do- 
nation tombe  dans  le  pécule  caürcnlc  du  fils,  fie  le 
pete  n'en  peut  profiter.  D‘où  il  faut  ncccflaircmcnt 
conclure  que  les  donations  faites  par  le  mary  ou  la 
femme  aux  enfans  de  l'un  ou  de  l’autre  lont  toujours 
valables,  lotlque  les  enfans  en  profitent  léuls.  La  qua- 
lité de  propre  mère,  ou  de  bclle-mcrc  eft  en  effet  fi 
indifférente  pour  la  validité  de  la  donation, que  la 
Loy  io.  du  mcfrac  titre  ff.  de  don*t.  inter virum  & 
u x or  an  , décide  formellement  que  le  beau- père  Ce  le 
beau-fils  peuvent  fe  donner  l'un  à l’autre  : l^itricm  & 

S nus  invieem  ftbi  donttrt  prtaextu  nuurimonii  non 
entier.  Oc  fi  îcbcau-pete  peut  donner  à fon  beau- 
fils  i fi  le  mary  peuc  donner  au  fils  de  fa  femme , 
pourquoy  veut-on  que  dans  l’cfpecc  donc  il  s’agir , la 
femme  n'ait  pû  donner  à la  fille  de  fon  mary  ? 

Nous  avons  l’article  i8j.de  la  Coutume  de  Paris 
qui  autorife  les  donations  faites  par  le  mary  ou  la  fem. 
rnc  aux  enfans  l'un  de  l’autre  } quoy  que  la  mcfinc 
Coutume  défende  ex prclïèmenc  au  mary  d’avantager 
fa  femme , fie  à la  femme  d’avantager  fon  mary  di- 
rectement ny  indirectement.  L’on  l'çau  de  quelle  au- 
torité eft  la  Coutume  de  Paris,  & dans  le  doute  pour- 
roic-on  balancer  à fuivec  plûtoft  uncdifpofition  fi  fi- 
ge , que  de  s’attacher  trop  fcrupulculèment  aux  lub- 
lilitez  du  Droit  Romain  1 

D’ailleurs  1a  donation,  donc  il  s’agir,  confiderce 
dans  fes  circonftances  particulières  eft  très-favorable  j 
elle  a cfté  faite  peu  de  temps  avant  le  mariage  de  la  do- 
nataire , il  ne  s’eft  pas  écoulé  un  mois  d’intervalle 
entre  la  donation  fie  le  Contrat  de  mariage.  La  dona- 
trice a eu  fans  doute  defTein  de  procurer  par  cette 
donation  un  établiflement  plus  avantageux  à la  dona- 
taire, fie  il  feroit  extrêmement  dur  à Jacques  Pachot 
mary  de  Reyne  Baline  donataire  , aptes  1 avoir  épou- 
ice  en  veué  fie  fur  le  fondement  de  U donation  , de  s’en 
voir  fruftré  par  la  bizarrerie  Se  la  mauvaife  humeur 
de  la  donatrice. 

Dans  ces  circonftances  il  faut  confidcrcr  la  dona- 
tion comme  faite  pour  caufc  > fie  en  faveur  de  maria- 
ge , auquel  cas  elle  n’a  jamais  pû  eftre  révoquée  fui- 
vant  la  Jurifprudcncc  des  Arrefts  rendus  parles  Par- 
lemens  me  (mes  de  Droit  Ecrit.  C’eft  ce  qui  a cfté  ju- 
gé , encr’aurres  par  deux  Arrefts  du  Parlement  de 
Pcovence  , l’un  du  4.  Juin  1667.  Se  l’autre  du  jt. 
Janvier  if  £8.  rapportez  par  Boniface  , tome  1.  livre 
7.  titre  j.  chapitre  7.  Se  8. 

Il  s’agit  mcfme  d’une  donation  rcmuncratoire  ,cau- 
fee  pour  bons  Se  agréables  fcrviccs  •,  ce  qui  la  rend  ir- 
xcvocable , de  1a  donatrice  n’cft  pas  mcfme  receva- 
ble à la  contcfter,  après  l’avoir  exécutée  fie  ratifiée 
autant  de  fois  qu’elle  a receu  les  arrerages  delà  pco- 
fion  viagère  qu  elle  s’eftoit  rcfcrvcc  , dont  l’on  rap- 
porte plufieurs  quittances. 

Gillet  pour  Blanche  Bailly  intimée  difoit , que  fa 
Partie  ayant  cfté  obligée , par  le dcfotdrc  des  affaires 
de  fon  mary  , de  fc  faire  feparer  de  biens , cette  li-pa- 
xation  fie  les  reftitutions  qui  en  font  une  fuite  ncccflài- 
rc,  avoient  aigry  le  mary  contre  la  femme  , fie  qu’il 
l’avoît  maltraitée  entant  de  manières , que  cette  fem- 
me foible  d’ailleurs  fie  par  les  infirmiez  fie  par  (on 
grand  âge  , s’eftoit  laifice  induire  pour  acheter  fa  paix, 
a faire  Ta  donation  dont  il  s'agit  au  profit  de  Reyne 
Baline  fille  du  premier  lit  de  Jacques  Baline , mary 
de  la  donatrice. 

Mais  il  n’cft  pas  fort  ncccflairc  d’infifter  fur  ce  fait 
pour  en  faire  un  moyen  de  rclcilion  , parce  que  la  do- 
nation eftant  nulle  , ou  du  moins  ayant  pû  eftre  ré- 
voquée de  plein  droit,  les  lettres  nom  cfté  prîtes  que 
par  furabondancc , Se  tn  tant  que  befoin  feroit , pojr 
prévenir  l'objcftion  qu'on  autoit  pû  faire  , que  les 


voyes  de  nullité  n'ont  point  lieu  en  France. 

Il  faut  d’abord  retrancher  ce  qui  a cfté  die  de  la 
Coutume  de  Paris  i parce  que  la  donation  ayant  cfté 
faite  , Se  les  Parties  eftant  domiciliées  dans  la  Ville 
de  Lyon  pais  de  Droit  Ecrit,  la  caufc  doit  eftre  jugée 
fuivaiu  les  principes  du  Droit  Romain.  Outre  qu’en 
mettant  incline  cette  railbn  i part , l’article  z8j.  de  la 
Coûtume  de  Paris  ne  pourroit  eftre  d’aucune  considé- 
ration. C’eft  une  dijpoiirion  fingulicrc, exorbitante  du 
Droit  commun  , fie  tous  nos  Commentateurs  convien- 
nent qu'cftanc  particulière  pour  1a  Coûtume  de  Paris, 
elle  ne  doit  point  eftre  étendue  aux  autres  Coutumes. 
Ils  difent  mcfme  que  cet  article  ajouté  à la  nouvel- 
le Coutume  a cfté  depuis  la  caufc  de  plufieurs  procès, 
fie  qu'il  a befoin  d'eftre  reforme  ce  font  les  propres 
termes  de  Tronçon  fur  l’article  28).  de  Ricard  fût  le 
mcfme  article,  Se  de  Brodeau  fur  M.  Louer,  latte 
D.  Sommaire  17.  Or  dans  les  principes  du  Droit  Ro- 
main la  caufc  ne  reçoit  aucune  difficulté.  Bien  loin 
qu’on  puidc  tirer  avantage  de  ce  que  le  mary  a auto- 
rifé  (à  femme  pour  palier  la  donation , c’eft  au  con- 
traire un  moyen  furabondant  pour  la  combattre.  Ccc 
homme  dans  le  mcfme  afito  autorife  la  donatrice  fa 
femme  pour  donner,  fie  la  donataire  faillie  pour  ac- 
cepter ; il  fait  dans  cet  aifte  deux  fondions  contraires, 
il  y prend  deux  qualitez  incompatibles , fie  pour  ain- 
fi  dire  contradictoires.  Il  donne,  fie  il  reçoit.  Il  eft  en 
mcfme  temps  l’agent  fie  le  patient. 

La  maxime  eft  certaine  en  Droit  -,  le  mary  fie  la  fem- 
me ne  peuvent  fc  donner  entre-vifs  , les  Loix  rendent 
plufieurs  belles  rations  de  cette  prohibition  : Ne  nue- 
tuo  *more  fe  invieem  fpolUrent  : Ne  vennlia  matrimt  - 
ni*  ejftnt  : Ne  prelit  concordi * eoncilittri  videretur  -,  ne- 
ve  millier  in  paupertntem  incident,  & deterior , ditior 
fieret.  Leg.  x.  }.  fie  4 -ff-de  don*r.  inter  virum  & uxo- 
rem. 

Comme  l'amour  eft  naturellement  prodigue  , on  a 
appréhende  que  fi  l'on  autorifoit  les  donations  entre 
mary  fie  femme , leur  tendicflè  ne  leur  fùft  une  ncca- 
fion  de  fc  dépouiller  l’un  l’autre  par  des  libéralité* 
cxceflives.  L’intereft  cftoit  d’ailleurs  une  paffion  enco- 
re plus  à craindre.  Le  mary  auroit  intimidé  la  fem- 
me par  des  menaces,  il  l’auroic  contrainte  par  de  mau- 
vais traitemens:  la  femme  auroit  gagné  le  mary  par 
des  carcflcs  i l'un  fie  l’autre  cftoit  egalement  dangereux. 
Car  li  la  crainte  trouble  lame  fie  force  la  vojonté;  le 
plailir  corrompt  le  cœur,  fie  féduit  l’cfprit:  le  mary 
auroit  extorque  des  donations  par  violence,  la  femme 
les  auroit  furprifes  par  adrcllc.  Et  ne  fcroir-cc  pas 
une  chofe  indigne  de  la  fainteté  du  mariage  , qu’il  fe 
fift  entre  un  mary  fie  une  femme,  comme  entre  des 
concubins  ou  des  adultères  un  commerce  vénal  d'a- 
mitié i qu’ils  fuflent  obligez  d'acheter  à prix  d’argenc 
l'union  conjugale  , fie  qu  ils  ne  duftent  qu’à  des  pro- 
filions extorquées  ces  deux  accords,  qui  doivent  eftre 
le  fruit  heureux  d’une  affe&ion  toute  fainte. 

Mais  en  cela,  à le  bien  prendre,  les  Legi dateurs 
n’ont  pas  eu  proptement  en  veuc  d’cmpclchcr  le  ma- 
ry fie  la  femme  de  fe  faire  du  bien  l’un  à l’autre.  Ils 
ont  feulement  prétendu  exclure  les  voyes  injuftes  , 
dont  on  auroit  pû  le  fervir  pour  exiger  des  donations 
forcées. 

Audi  la  donation  entre-vifs  faite  par  le  mary  à la 
femme  , ou  pat  la  femme  à lôn  mary  , n cftoit  pas  nul- 
le j nuis  elle  cftoit  révocable  jufqu’à  la  mort , afin  que 
le  donateur  euft  toujours  en  main  iufqu'au  dernier 
moment  de  fa  vie  un  remède  contre  fa  furprife  ou  la 
violence  qui  luy  auroit  efte  faire.  S’il  mouroit  fans 
révoquer  la  donation , morte  confirm*b*tur,  la  dona- 
tion cftoit  confirmée  par  la  mort. 

La  prohibition  des  Loix  touchant  les  donations  en- 
tre mary  fie  femme  a cfté  expreflement  étendue  aux 
enfans , fie  roefroc  indiftinclcmcnt  à toutes  les  perfon- 
nes  qui  licnncnt  par  quelque  endroit,  fie  en  quelque 
manière  que  ce  foie  au  mary  ou  à la  femme  , par  le 
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lien  de  U puiflance  paternelle  aûive  ou  paflivc,  fui-  fruit  de  ce  oui  cil  donné  à l'enfant.  Delà  vient  qu'en- 
vanc  la  Loy  j .ff.de  donnt.  int.  vir.  & ux  or.  §.  i.  Sed  | core  que  le  beau-pere  pull  donner  aux  enfans  de  fa 
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& iis  qui  faut  in  eorumdem  potefinte,  fi  fuerit  donatum, 
Vel  in  quorum  fnnt  potefinte  , non  vnlebit  donntie.  De 
forte  que  la  mete  ne  pouvoir  donner  à les  propres  en- 
fans,  qui  efloient  fons  la  puiflance  du  mari,  leur  perc. 
L.yjf.  de  dosât,  int.  vir.&  nxtr.  Legendre  ni  la  belle- 
fille  nepouvoicnr  donner  à leur  beau-petcjlebcau-pcrc 
ne  pouvait  donner  à (on  gendre,  ni  à (â  belle-fille,/. 
*idem.f.(.\c  Frère  du  mari  ne  pouvoir  donner  à (à  bclle- 
itcjr  , ni  la  belle  femr  à Ion  beau-frere  , L eâdetn.  $. 

1.  & gbjfâ.  Les  deux  beaux-percs  inclines  ne  pou- 
voient  le  donner  l’un  à l’autre  : Orntio  sort  folnm  vi- 
rent & uxortm  compleciiiMr  , ftd  etiâm  câttrts  qui  pro- 
filer mntrimonium  donnre  prehiltentnr  : ut  puis  dosât 
focer  nnrni.vel  contrée  -,  focer genero  , vtl  centra  , i itl 
confocor  confocero,  qui  copnlâtos  mut r intente  in  petefiâte 
baient.  C’eft  la  Loy  51.  §.  itf.  ff.  de  donne,  ht.  vir.  & 
fixer. 

On  oppofe  que  le  motif  de  la  prohibition  a celle  , 
6c  que  Ion  ne  peut  plus  dire  que  ce  qui  cil  donne  à 
l’enfant  foit  acquis  au  perc  en  venu  de  la  puilTance 
paternelle  , depuis  que  Jnflinien  a réduit  au  limple 
ufufruit  le  droit  des  peres  dans  les  biens  dè  leurs  en- 
fans,  qui  font  fous  leur  puilTance. 

La  réponlê  à cela  eft  qu’il  fuflir  que  le  perc  puifll 
profiter  de  la  donation  en  quelque  manière  que  ce 
foir.  Or  il  cil  certain  qu’il  profite  du  moins  de  roui 
Tufufruit  pendant  fa  vie.  Il  n’en  faut  pas  davantage 
pour  dire  que  la  donation  n’cft  pas  moins  en  faveur  du 
perc  que  de  l’enfant.  Audi  ne  voyons-nous  pas  que 
depuis  la  réduction  du  droit  des  peres  au  limple  uiu- 
fruit  dans  les  biens  de  leurs  enfans  qui  font  fous  leur 
puiflance  , lion  ait  rien  changé  à la  difpoûtion  des 
Loir  , couchant  les  donations  entre  mari  & femme  au 
profit  des  enfans. 

Au  fait  particulier  la  donataire  quoique  majeure  ne 
laiflbit  pas  d’eftre  fous  la  puiflàci  de  Jacques  Daline 
fon  perc  , mari  de  la  donatrice.  C’cll  une  maxime  Sc 
un  ufage  confiant  en  païs  de  Droit  Ecrit , que  la  ma- 
jorité n’affranchir  point  les  enfans  de  la  puiflance  pa- 
ternelle i il  faut  pour  cela  une  émancipation  exptefle 
confcmie  par  le  perc  en  Jufticc  , ou  du  moins  une  de- 
meure hors  la  nui  (on  du  pere  fcparcmcnt , 5c  aflez 
longue  pour  faire  prefutner  une  émancipation  tacite. 

Toutes  les  railbns  de  la  prohibition  (è  trouvent  donc 
dans  la  pcilbnnc  de  Rcyne  Baline:  elle  (doit  fous  U 
puiflance  de  fon  perc,  qui  a pu  profiter , 6c  qui  a pro- 
fité elfcûivcmcnt  pendant  fa  vie  de  tout  Tufufruit  des 
biens  donnez  à fa  fille  ; 5c  il  y a racfme  cela  de  parti- 
culier dans  l’cfpece  , que  le  mary  de  la  donatrice  pro- 
fite pat  luy-mefme  ditcâcmcnc  d’une  partie  de  la  do- 
nation, puifqu’cllc  ifi  faite  à la  charge  de  payer  par 
la  donataire  une  fomme  de  douze  cens  livres  à des 
créanciers  de  Jacques  Baline  fon  pere. 

L’on  n’a  pas  dû  tiret  avantage  du  paragraphe  4.  de  la 
!°y  }•  jf-  dt  donnt.  int.  vir:  & nxor.  Ceft  une  excep- 
tion qui  ne  1ère  qu’à  confirmer  la  réglé.  La  donation 
faite  a un  foldat  rft  valable,  à caulè  du  privilège  par- 
ticulier attaché  à la  qualité  de  pécule  caltrcnfc  qui  ex- 
clut ablolumenc  le  perc  de  pouvoir  profiter  en  aucune 
maniéré  des  biens  donnez  , ny  en  propriété,  ny  en 
ufufruir. 

La  mefme  raifon  lèrt  aulfi  pour  concilier  au  prin- 
cipe la  Loy  (c.  ff.  de  donnt.  int.  vir.  & nxor.  Puncta 
& privignut  invicem  fibi  donnrt , prêt  exin  mn/rimonii 
non  prohtbentur.  Le  mariage  n’empeche  pas  que  le  bcau- 
perc  5c  le  beau-fils  ne  puiflent  (c  donner  l’un  à l’autre. 
Le  mary  peut  donner  à l’enfant  de  fa  femme  1 pour- 
quoy  } parce  que  les  enfans  p’eftant  pas  fous  la  puif- 
lance de  la  mere , la  femme  ne  profite  en  rien  de  la 
donation  faite  1 fon  fils  par  Ion  mary  \ au  lieu  que 
quand  les  enfans  font  fous  la  puiflance  du  pere,  la  puif- 
lance paternelle  acquiert  au  petc  meme  1a  pleine  pro- 
priété par  l'ancien  droit,  6c  encore  prefentemenc  l’uûi- 


femme  ; la  bclle-merc  ne  pouvoic  pourtant  donner  aux 
enfans  de  fon  mary  , qui  cft  l’clpecc  de  la  caufc. 

Mais  félon  nos  mœurs , Sc  dans  Tefprit  de  noftre 
Droit  François,  la  donation  dont  il  s’agit  ne  laiflêroit 
pas  d’eftre  nulle,  indépendamment  mclme  de  la  puif- 
lance paternelle.  En  effet  quoy  qu’en  pais  de  Coutume 
cette  puiflance  n’acquicrc  aucun  droit  aux  petes  dans 
les  biens  de  leurs  enfans , la  Cour  a neanmoins  perpé- 
tuellement déclaré  milles  les  donations  faites  par  le 
mary  ou  la  femme  aux  enfans  de  l’un  ou  de  l’autre , 6c 
eda  dans  toutes  les  Coutumes , excepté  celle  de  Paris  > 
à caufc  de  l’article  183. qui  cft,  comme  on  l’a  remar- 
que , une  difpofition  (ingulicre  6c  contraire  au  Droit 
Commun.  Brodeau  dans  l’endroit  cité  fur  M.  Louer-, 
lettre  D.n.  17.  en  rapporte  un  très-grand  nombre  d’Ar- 
refts. 

La  raifon  eft  qu’on  prefume  toujours  que  le  mary 
Sc  la  firmme  ne  donnent  jamais  aux  enfans  l’un  de  l'au- 
tre, qu'en  confiderarïon  du  pere  ou  de  la  mere.  De 
forte  que  l'enfant  donataire  n’eft  regardé  que  comme 
une  perfonne  interpolée,  (bus  le  nom  de  qui  le  mary 
Sc  la  femme  font  fraude  à la  Loy , Sc  Ce  donnent  à eux- 
mêmes.  Ce  qui  cft  expreflêmenc  défendu  par  la  Loy  j» 
$.  9-  ff.  de  donnt.  int.  vir.  & uxor.  dont  voicy  les  ter- 
mes , Non  tnntnm  amers  per  fc  mnritni  & nxor  doneert 
non  pojfunt,  nec  per  nlins  interpefitns  perfonns. 

D’ailleurs  les  mêmes  raifons  qui  ont  iërvi  de  motif 
aux  Loix  prohibitives  des  donations  entre  mary  6c  fem- 
me, 6c  les  mêmes  inconvcnicns  prévus  par  les  Legif- 
latcurs  ,nc  militent-ils  pas  avec  la  même  force  ,au(Ti- 
bicn  contre  les  donations  que  le  mary  5c  la  firmme  font 
aux  enfans  de  l’un  ou  de  l’autre  , que  contre  celles  qu’ils 
fc  font  à eux-mêmes  ? L’on  a appréhendé  que  le  mary, 
que  la  femme  ne  lbicnt  engagez,  ou  contraints  par  de 
mauvais  artifices  à fc  faire  des  donations  l’un  à l’autre. 
Et  en  vérité  croira- t-on  qu’un  pere,  qu’une  mere  (oient 
ou  moins  adroits , ou  moins  atdens  à furarendre  , 5c  à 
extorquer  des  donations  pour  leurs  enfans , que  pour 
eux-mêmes.  Il  faudrait  ne  pas  connoilhc  le  cœur  de 
l’homme , pour  douter  qu’un  pere  5c  une  mere  , ne 
mettent  fur  leur  compte , tout  le  bien  ou  le  mal  qu’on 
fait  à leurs  enfans.  Peni  per  filü  corpus  mugis  quant  fi- 
lins periclitnsnr.  Filins  vifeern  mntris , purs  quedamtnedo 
corporis  putrii.  In  fi.  de  noxnlibus  ail  f.  dernier.  LrJ 
Loix  regardent  par  tout  le  perc  5c  le  fils  comme  une 
feule  5c  mefme  perfonne,  5c  ne  parlent  de  la  fucccflien 
des  peres  , que  comme  d’une  (impie  continuation  de 
propriété  en  la  perfonne  des  enfans  : Vnn  endernque 
perfora,  unn  continuât io  dominii. 

On  prétend  que  Jacques  Pachot  a epoufê  Rcyne 
Baline  donataire , en  veué  de  la  donation  , 5c  qu’ainlï 
il  faut  confidcrcr  cette  donation  comme  faite  pour 
caufe  , 5c  en  faveur  de  mariage.  Premièrement  il  n’y 
a nulle  apparence  , que  le  mariage  airelle  fait  en  veuë 
de  la  donation.  Si  cela  eftoic  , Jacques  Pachot  n’eûc 
pas  manqué  de  la  faire  confirmer  par  Ion  Contrat  de 
mariage.  Cependant  il  n’en  eft  pas  dit  un  Icul  mot 
dans  le  Contrat. 

En  fécond  lieu  , quand  on  voudrait  bien  fuppofer 
que  Pachot  a époufe  la  donataire  en  veuë  , Sc  lur  le 
fondement  de  la  donation  \ a-t-on  jamais  prétendu 
que  le  mariage  fublcqucnt  des  donataires  liaft  les  mains 
aux  donateurs , 5c  les  empefehaft  de  fc  pourvoir  par 
la  voyc  de  nullité  , loir  par  la  révocation , ou  au- 
trement, comte  les  donations  qu’ils  ont  faites  > Il  ar- 
rive , par  exemple,  qu’une  fille  à qui  Ton  a fait  une 
donation , sellant  depuis  mariée  comme  dans  l’efpece 
prefentv,  que  les  biens  donnez  à cette  fille  font  évin- 
cez par  des  créanciers  anterieurs , ou  que  la  donation 
eft  révoquée  par  la  lurvenance  de  quelque  enfant  au 
donateur  ; écoutera-t-on  en  Jullice  le  mari  qui  viendra 
dire  r j’ay  epoute  ma  femme  en  veue  de  la  donation  » 
Ne  luy  répondra-t-on  pas,  qu’il  doit  s’imputer  de  n’a- 
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1*87.  voir  pis  préveu  que  les  biens  donnez  pou  voient  eftrc 

— évincez  : que  la  donation  eftoir  nulle,  ou  quelle  pou- 

voir cftcc  révoquée  ? Jgnorantia  Juris  no n exeufat. 
C’eft  une  règle  triviale. 

A l’égard  des  Arrells  rapportez  par  Boniface  , ils 
ne  (ont  point  dans  lcfpecc.  Les  donations  cftoienc  de 
véritables  donations  pour  caufe  , & en  faveur  dema- 
riage  , faites  par  les  Contrats  incfmes  de  mariage  s Sc 
l’une  des  deux  n’a  voit  mcfme  jamais  cfté  révoquée. 
De  forte  qu’ci  le  fc  trou  voit  confirmée  par  la  mon  de 
la  donatrice  , Se  lubfiftoit  comme  donation  à caulèdc  j 
mort. 

On  ne  fçauroit  non  |>Ius  fc  faire  un  moyen  de  ce  j 
que  la  donatrice  a ratifie  Se  exécuté  la  donation  , en 
recevant  les  arrerages  de  (a  penfion.  Car  ayant  donné 
tous  fes  biens  > Se  ne  s’eftant  refervéc  qu'une  (impie 
penfion  viagère  de  deux  cens  livres,  qui  fuffifoic  à 
peine  pour  les  alimcns , il  faloir  neccflàircment  , ou 
quelle  touchât  les  arrerages  de  fa  penfion  , ou  qu’elle 
mourût  de  faim.  L’execution  qu’on  luy  oppolc  n’cft 
qu’une  dépendance , Se  qu’une  fuite  de  faite  •,  mais 
une  fuite  neceflaire,  forcée.  Se  indifpcnfàble.  D’ail- 
leurs quand  il  s’agiroit  mefinc  d’une  execution  toute 
libre  , comme  elle  ne  feroit  qu’une  fuite  , Se  qu’un 
aeccfloirc  de  la  donation  ; le  melîne  moyen  qui  rend 
la  donation  révocable , influe  pour  tout  ce  qui  s’eft  fait 
en  confcquence.  C’eft  une  nuxime  confiante, que  tout 
ce  qui  vient  en  execution  d’un  atfte , ejuod  fit  per  confit - 
quentieun  uecejfietriem  , comme  parlent  les  Dolteurs  , 
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ne  fçauroit  jamais  produire  plus  d’eftet  que  laite  1*87. 
mcfme.  - - 

A quoy  l'on  peut  encore  ajouter , que  la  donarrice 
ayant  pris , en  tant  que  befoin  feroit , acs  lettres  , tant 
contre  la  donation , que  contre  les  quittances  de  fa  pen- 
fion , Se  tous  autres  prétendus  actes  approbitifs  , fi 
elle  avoit  befoin  d’eftre  reftttuéc  , la  neceffité  où  elle 
s’eft  veue  réduite  de  recevoir  les  arrerages  de  fa  pen- 
fion pour  vivre , feroit  (ans  doute  un  moyen  indubi- 
table de  reftitucion.  Les  Lettres  ont  cfté  entérinées  par 
| la  Sentence  dont  dt  appel. 

En  un  mot  , il  n’cft  point  icy  queftion  d’une  dona- 
tion remuncraroire.  C’eft  encore  une  maxime  certai- 
ne, qu’en  matière  de  donations  entre  perfonnes  pro- 
hibées, pour  fet  vices  & bons  offices , dont  on  ne  man- 
que jamais  de  les  colorer  , la  déclaration  des  dona- 
teurs ne  ferr  de  rien  , à moins  que  les  fet  vices  ne 
(oient  d’ailleurs  juftifiez  par  des  preuves  incontefta- 
bles.  C’eft  ce  que  Monficur  d'Argeniré  dit  en  termes 
formels,  fur  l’article  218.  de  la  Coutume  de  Bretagne. 

Opui  efi  perfpicuâ  probatione  officieront  perfionalium , fie 
ut  nulle»  confieffio  perfionarum  prohibitarum  pojfit  tfife 
[officient , a d probationtm  eau  J arum  donations. 

S ir  ces  railôns  de  part  Se  d’autre  , Arreft  du  17; 

Juin  U87.  eft  intervenu  conformément  aux  Condu- 
it ans  de  Monficur  l'Avocat  General  Talon  , qui  con- 
firme 1a  Sentence,  avec  amende  Se  dépens  , Moniteur 
le  Prefident  le  Baillcul  prononçant. 


. Si  U clmfe  d'un  Contrit  de  Mariage  portant , que  la  femme  renonçant  à la  com- 
munauté reprendra  tout  ce  quelle  Ce  trouvera  y avoir  apporté , fiffit , pour 
luy  donner  droit  k reprendre  tout  ce  qui  luy  eft  échu  par  donation  , legs  ou  au - 
trement. 

Ou  fi  elle  ne  fi  entendu è que  pour  let  ebofis  mi/es  effectivement  dans  U communauté , 
au  moment  quelle  * efié contrariée. 


P A Rts.  T)  A 11  Contrat  de  mariage  de  Charles  Canchc,  Sieur 
1687.  Jl  Bois-lcg.\t , Se  de  Damoifcllc  Jeanne  Petit  , il 
18.  Juin.  convenu  qu'il  y aura  communauté  emr’cux  , dans 
J laquelle  ils  mettent  chacun  huit  mille  livres  j & il  eft 
die  , que  la  future  époufe  venant  à renoncer  à cette 
communauté  , reprendre!  franchement  & quit  tentent 
tout  ce  quelle  fie  trouver*  y avoir  porte.  Ce  font  les  ter- 
mes de  ce  Contrat  de  mariage  du  1$.  Septembre  1(54. 

Pendant  le  cours  de  ce  mariage  , il  eft  fait  un  legs 
univerfel  à Jeanne  Petit  par  le  Sieur  de  Bcrneüil. 

Charles  Canchc  fon  rturi  eft  tué  à la  Bataille  de 
Scncf  , le  14.  Aouft  1*74.  Apres  fon  dccés  elle  re- 
nonce à fa  communauté  , & fait  créer  un  Curateur 
aux  enfans  quelle  avoit  de  luy.  Entrc-ellc  Se  ce  Cu- 
rateur nommé  Claude  Enin  , iepafleune  Tranfaûion 
le  xy.  Septembre  1*74.  où  Jeanne  Petit  fc  fait  don- 
ner des  effets  en  remplacement  du  prix  des  chofes  à 
clic  lcguces  , Sc  qui  avoient  cfté  vendues  par  fon 
mari. 

Dans  la  fuite  cette  veuve  ayant  inquiété  Joachim 
Vatcl  Bourgeois  de  Paris  , acquereur  d’une  maifon 
quelle  prétendit  fujette  à fon  douaire,  Vatcl  de  fa 
part  luy  fit  cette  demande  -,  fçavoir  qu’elle  rapportait 
a la  fucccffion  de  fon  mari  les  deniers  que  le  Cura- 
teur de  fes  enfans  luv  avoit  donnez  pour  le  rempla- 
cement des  chofes  à elle  léguées  dotant  le  cours  de  fon 
mariage  ; foûtenanc  que  ce  legs  eftott  tombé  dans  la 
communauté  , où  elle  ne  pouvoir  ptetendre  de  part 
après  fa  renonciation  -,  attendu  que  fon  Contrat  de 
mariage  ne  contenoit  pas  la  Claufc  ordinaire  , qu’en 
cas  de  renonciation  à U communauté  parla  future  époufe, 
elle  reprendra  freine  h entent  & quinement  tout  ce  quelle 
y aura  apporté , enfembletout  ce  qui  luy  échoira  parfit»»- 
cefifion , donation , leys  ou  autrement. 

Tome  II. 


Cet  acquereur  troublé  prit  mcfme  des  Lettres  de  is%ÿ. 
refeifion  contre  la  Tranfaclion  dont  il  a cfté  parlé.  ^ 

L’atf«itc  jugée  au  Chaftrict  de  Paris,  fans  avoir 
egard  aux  Lettres  de  rcfcilîon,  on  déboute  Vatcl  de 
fa  demande  , Sc  h maifon  qu’il  avoit  acquifcde  Char- 
les Canchc  , eft  déclarée  fujette  au  douaire  de  Jeanne 
Petit. 

Sur  l'appel  en  la  Cour  porté  en  la  fécondé  Cham- 
bre des  Enqueftes,  Sc  le  procès  difttibuc  au  rapport 
de  M.  Forcft. 

Pour  Vatcl  appcllant  on  difoir,  que  la  ftipulation 
portée  par  le  Contrat  de  mariage  de  Jeanne  Petit,  qu’il 
luy  fera  permis  de  renoncer  à la  communauté  j ce  fai— 
fant , reprendre  tout  ce  qu'efle  fc  trouvera  y avoir  ap- 
porté , ne  comprend  point  le  legs  qui  luy  a cfté  fait 
par  le  Sicutde  Bcrneüil. 

Le  droit  commun  de  la  Coutume  eft , que  la  fem- 
me renonçant  à la  communauté,  perd  tout  ce  qui  eft 
I entré  de  fa  part , Sc  n’en  a aucune  reptile , parce  qu’il 
| eft  naturel  que  la  condition  des  a flouez  foit  égale  \ Sc 
! qu'il  eft  injufte  qu’une  femme  profite  d’une  commu- 
nauté fans  rien  rifquer,  fi  clic  la  trouve  avanrageufe^ 

Sc  qu’elle  la  puifle  répudier,  fi  elle  eft  oncreufc  , en 
reprenant  tout  ce  qu’elley  a mis  , ou  qui  y eft  tombé 
de  fa  parr. 

Ainfi  la  ftipulation  de  reprife  eftant  contraire  au 
Droit  commun , elle  eft  ftriUi  juris  , elle  fc  doit  en- 
tendre Sc  expliquer  étroitement  & à la  rigueur.  Il  la 
faut  reftrainarc  aux  termes  dans  lefqucls  elle  fe  trou- 
ve écrite , fans  en  pouvoir  faire  d’cxrenfion  de  cas  à 
cas , de  perfbnnc  à pcrfotmc,  ni  d’une  chofe  à l'autre. 

Q_und  clic  eft  llipulcc  au  cas  de  furvic  de  la  femme, 
clic  n’a  lieu  que  quand  la  femme  prcdcccdc. 

QuinJ  clic  eft  accordée  à la  femme  feule  , clic  no 
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peut  dite  exercée  par  fes  enfans  , foit  de  mci'mc  lit, 
Toit  d'autre. 

Quand  elle  eft  accordée  à la  femme  6c  aux  enfans 
qui  naîtront  du  mcfine  mariage,  les  enfans  d'un  ma* 
riage  precedent  ne  s’en  peuvent  prévaloir. 

Quand  elle  eft  accordée  en  general  aux  enfans,  les 
ifccnaans  ni  les  collateraux  ne  peuvent  rien  prétendre. 

Par  la  mcfnic  raifon  , & fuivant  le  mcfmc  principe, 
torique  cette  claufe  de  reprife  cil  feulement  ftipuléc  de 
ce  qui  aura  die  apporte  par  la  femme  , elle  n'a  point 
d'effet  pour  les  meubles  qui  luy  (ont  échus  pat  fuc- 
cclîion , donation  , ou  legs  en  ligne  dircâc  ou  colla- 
terale : N y pour  des  immeubles  qui  luy  ont  elle  don- 
nez ou  léguez  par  des  parens  collateraux  > ou  par  des 
perfonnes  étrangères.  Car  l'article  14*.  de  la  Coutu- 
me de  Paris  , n'excepte  que  les  donations  d’immeu- 
bles en  directe  , pour  les  empefeherde  tomber  dans  la 
communauté.  Comme  pareillement  fi  durant  le  ma- 
riage il  cftoit  vendu  quelque  héritage  ou  rente  pro- 
pre à l’un  des  conjoints , le  prix  de  la  vente  ôe  du  ra- 
chat cft  repris  fur  les  biens  de  la  communauté  , au 
profit  de  celuy  auquel  appartenoit  l'héritage  ou  rente, 
encoie  qu'en  vendant  il  n'eût  dlé  convenu  de  rem- 
ploy  ou  rccompcnfc  , 6c  qu’il  n’y  ait  aucune  décla- 
ration fur  ce  faite, dit  l'article  aja.  de  U mcfmc  Cou- 
tume de  Paris. 

L'article  a 4*.  veut  aufTi  que  chofe  immeuble  don- 
née à l'un  des  conjoints  pendant  leur  mariage  , à la 
charge  qu'elle  fera  propre  au  donataire,  ne  tombe  en 
communauté.  Le  melîne  article  fait  exception  des  do- 
nations en  dircéte. 

L'on  ne  dit  point  qu'une  femme  a apporté  dans  une 
communauté  , ce  qui  ne  luy  cft  échu  que  depuis  le 
mariage,  6c  cela  ne  fe  peur  dire  fans  faire  violence 
aux  termes.  Ainfi  lors  que  l'intention  eft  d'accorder  la 
reprife  generale  , l'on  ne  manque  point  de  l'exprimer 
dans  tous  les  cas , où  l'on  veut  exercer  cette  faculté. 

L'expreflion  ordinaire  de  cette  claufe  que  la  femme 
reprendra,  renonçant  à la  communauté,  tout  ce  qu’elle 
y aura  mis  & tout  ce  qui  luy  aviendra  6C  échoira  par 
fucceffion , donation  ou  autrement,  feroit  inucilc.  Mais 
bien  loin  qu'elle  foit  fupcrfluë,  comme  on  la  met  or- 
dinairement dans  les  Traitez  de  Mariage  , elle  eft  au 
contraire  une  preuve,  que  ceux  qui  drcfl'.-nt  ces  Con- 
trats fonr  perfuadez  qu  il  faut  exprimer  tous  les  cas 
de  la  reprife,  fans  quoy  les  cas  non  marquez  ne  font 
point  fopplccz. 

Cette  junfprudence  eft  fi  certaine  , quelle  cft  con- 
firmée par  les  Arrefts  : 6c  entr’autres  il  yen  a un  pré- 
cis rapporté  dans  le  troifiéme  Tome  du  Journal  des 
Audiauces  de  la  Cour  , livre  11.  chapitre  35.  Voicy 
quelle  en  cft  l’cfpccc.  Par  Contrat  de  mariagede  Ma- 
rie Maingault  avec  Jean  Thevenin  , il  cft  convenu 
que  la  future  époufe  pourra  renoncer  à la  commu- 
nauté , 6c  renonçant  reprendra  fes  droits  de  mariage, 
dons  & avantages  , tels  qu'ils  paroiftroient  par  ac- 
quefts  , autrement  6c  dûment.  Dcfquels  droits  fe  re- 
nanr  à iccux  , elle  feroit  payée  par  préférence  fur  tous 
les  biens  du  mari  qui  luy  demeurcroicnt  affeftez. 
Dans  la  fuite  le  père  de  Marie  Maingault  eft  décédé. 
Par  fon  dccés  elle  a entr’autres  chofcs  recueilli  de  fà 
fucceffion  une  fomme  mobiliaire  de  fix  mille  livres. 
Son  mari  Jean  Thevenin  cft  enfuitc  pareillement  de- 
cc.'.é  fans  enfans.  Elle  demande  aux  heritiers  fês  de- 
niers dotaux , fon  douaire  6c  fes  reprifes.  Scs  repri- 
fes  confiftoienc  principalement  dans  la  fomme  de  fix 
mille  livres , quelle  avoir  eue  de  la  fucceffion  pater- 
nelle. Par  Semence  dtijugc  delà  Rochelle  cctrc fom- 
me de  fix  mille  livres  luy  avoir  efté  adjugée.  Appel 
en  la  Cour  par  les  heritiers  ; ils  foûcinrent  que  n'ayant 
point  efté  ftipulé  par  le  Contrat  de  mariage  de  l'inti- 
mée, que  tout  ce  que  luyéchcrroit  par  fucceffion  luy 
feroit  propre  , 5c  que  la  fomme  de  fix  mille  livres  dont 
il  s'agiflbir  eftmr  un  effet  pur  mobiliaire,  il  tomboit 
abfolument  dans  la  communauté  , 6c  que  la  reprife 


n’ayant  point  efté  commune  à cçt  égard  en  cas  de  re- 
nonciation à la  communauté  , il  n'y  avoit  pas  lieu  à la 
prétendre  au ffi.  Par  Arreft  du  16.  Juillet  1*77.  rendu 
au  rapport  de  M.  le  Coq  en  la  féconde  Chambre  des 
Enquellcs  , U Sentence  fut  infirmée. 

On  oppofe  que  M.  Julien  Brodeuu  fur  M.  Loiiet 
lettre  F.  Sommaire  18.  for  la  fin  , dit  que  la  Cour  par 
Arreft  du  il.  Aouft  itfjt.  M.  leprcmicr  Prefident  lejay 
feant , jugea  que  la  femme  ayant  ftipulé  par  fon  Con- 
trat de  mariage,  qu’cUcreprcndroit  tout  ce  qui  fe  trou- 
veroit  avoir  efté  par  elle  apporté  , ciloit  fondée  de  re- 
prendre une  fomme  à elle  léguée  pendant  le  mariage 
par  un  étranger,  quoy  que  la  claufe  ordinaire,  de  re- 
prendre tout  ce  qui  luy  feroit  échû  pendant  le  mariage 
par  fucceffion , donation  , legs  ou  autrement , n'y  fuft 
point.  Cette  Claufe  de  reprife  ( ajoûte-t-il  ) qui  ne 
produit  fon  effet  qu 'après  la  mort  de  l'un  des  conjoints, 
ou  après  ladiflolution  de  la  communauté  , comprenant 
non  feulement  ce  que  la  femme  a apporté  defno  , mais 
auffi  ce  qui  luy  vient  d’ailleurs  par  donation  ou  legs, 
pour  le  retirer  de  la  communauté  en  cas  de  renoncia- 
tion. 

On  répond  que  dans  l’cfpcce  de  cet  Arreft , qui  1 
cflè  levé  au  Greffe  5c  produit  au  Procès , il  y avoit 
une  circonftancc  décifivc  que  Miiftrc  Julien  Brodeatk 
n'a  pas  obfcrvée  ; fçivoir  que  la  veuve  qui  demandoie 
la  reprife , ne  la  prétendit  que  des  chofes  qui  luy  a- 
voient  elle  données  avant  fon  mariage , quoyque  déli- 
vrées depuis.  De  forte  que  comme  c cftoient  droits  qui 
luy  cftoient  acquis  avant  que  de  fe  marier  , elle  avoir 
mis  une  certaine  fomme  dans  la  communauté,  le  refte 
de  fes  biens  ftipulé  propre  n’y  pouvoir  tomber.  Il  y 
avoit  encore  une  autre  circor.ftancc  importante  que  le 
mefine  Auteur  a pafTec  fous  filence  , la  voicy.  LeCon- 
trat  de  mariage  qui  ètablifloii  la  communauté  5c  don- 
noir  la  faculté  de  la  reprife  en  renonçant  à cctrc  com- 
munauté portoit , que  la  femme  reprendroir  ce  qu'elle 
aura  apporté , cnfcmble  fes  habits , bagues  5c  plus.  Ce 
mot , Plus , comprcnoit , difoit-on , la  claufe  ordinaire 
de  reprendre  tour  ce  qui  fera  échû  par  fucceffion  , do- 
nation ou  autrement.  En  effet , ce  mot  Plus  ,qui  n'étoit 
pas  mis  au  hazard  , fembloit  ne  lignifier  autre  chofê. 

Maiftte  Julien  Brodeau  ne  nomme  point  les  parties 
entre  qui  cet  Arreft  a cflè  rendu  i il  cft  intervenu  entre 
Meffire  Charles  Chefnel  Seigneur  de  Reaux , tant  en 
fon  nom  , que  comme  ayant  la  garde-noble  de  fes  en- 
fans 6c  de  fciic  Dame  Loiiife  de  Saint  Georges  , 6c 
comme  ayeuldc  Leon  Chefnel  fon  pair- fils,  appellant 
d'une  Sentence  arbitrale  rendue  pat  Maiftres  Philippe* 
Girard , Pierre  de  la  Martillicrc  5c  Augufte  Galiand 
anciens  Avocats , d’une  part  •,  5c  Meffire  Ifaac  de  la 
Rochcfoucault , Chevalier  Seigneur  Baron  de  Roi  fiat, 
curateur  de  Dîme  Judith  de  la  Rochcfoucault  fa  fille, 
veuve  de  Mcflite  Leon  Chefnel  intimé  d'autre.  Dame 
Judith  de  ta  Rochcfoucault  veuve  gagna  fa  caufe , on 
luy  adjugea  les  chofes  à elle  données  avant  fon  maria- 
ge, par  une  tante,  conformément  à la  Sentence  arbi- 
trale des  trois  plus  célèbres  Avocats  de  leur  temps.  La 
Cour  mit  l’appellation  au  néant  , le  ».  Aouft  1631. 
Par  ces  raifons  {‘appellant  foutenoit  que  la  Sentence  du 
Chaftelet  ne  l'avoit  pas  dû  débouter  ny  de  fa  deman- 
de ny  de  fês  Lettres  de  refetfion. 

Pour  Jeanne  Petit  intimée  on  difoit  au  contraire  , 
que  la  claufe  de  fon  Contrat  de  mariage  , contcnoit  la 
faculté  de  renoncer  à la  communauté , 5c  en  renonçant 
quelle  reprendra  tout  ce  quelle  fe  trouvera  y avoir  ap- 
porté. Qu’il  n’en  faut  pas  davantage  pour  établir  le 
bien  juge  de  la  Sentence  dont  cft  appel.  Cela  fe  prouve 
par  trois  raifons. 

La  première  cft , que  la  faculté  de  reprife  cft  mefme 
comme  de  flyle  dans  les  Contrats  de  mariage.  On  a 
voulu  donner  cet  avantage  aux  femmes  pour  les  recom- 
penfer  de  la  grande  liberté  que  leurs  maris  ont  for  les 
effets  de  la  communauté  ; ils  s’en  peuvent  jouer , difent 
les  Coûtumes.  Il  n’en  cft  pas  de  mefme  des  effets  des 


1**7. 


J O U RN  AL 

autres  Coderez  » chaque  aflôcié  qui  difpofc  du  bien, 
commun  , eft  tenu  d'en  rendre  compte  à fon  aflôcié 
ur  voir  le  bon  ou  le  mauvais  uûgc  qu'il  en  a fait  > 
rien  ne  Ce  pâlie  dans  une  focicté  que  par  la  partici- 
pation & fous  les  ordres  de  ceux  qui  la  compofent. 

Ainfi  l'on  ne  doit  point  abfolumcm  traiter  la  elaufe 
de  repri fe  , comme  une  elaufe  contraire  au  Droit  com- 
mun, au  contraire  elle  cft  d’ufâçe.  Ju(que-la  melinc 
que  la  plu  (part  des  Coutumes  l’ordonnent  en  certains 
cas , comme  celle  de  Paris,  art.  aji.  qui  porte,  que 
fi  Jurant  le  mariage  ejl  rendu  aucun  héritage  oh  rente 
propre  , appartenant  à l'un  ou  à l'autre  des  ton)  oint  s 
par  mariage  , ou  fi  la  rente  ejl  rachetée  , h prix  de  U 
vente  ou  rachapt  cft  repris  Jur  Us  biens  de  U commu- 
nauté j au  profit  de  celuy  a qui  appartenait  l' héritage  , 
ou  la  rente , encart  qu'en  vendant  n'euft  efti  convenu  de 
remploy  au  recomptnfe  , & qu’il  ny  ait  eu  aucune  décla- 
ration fur  ce  faite.  L'article  144.  de  la  racfme  Coutume 
ajoute  , que  choft  immeuble  donnée  à C un  des  conjoints 
pondant  leur  mariage  , à la  charge  quelle  fera  propre  au 
donataire , ne  tombe  dans  la  communauté.  Ainlî  l'on  fa- 
vorifu  les  (Itpulations  à cet  égard  qui  font  faites  par  les 
étrangers,  fans  qu’il  foie  bcioin  de  la  claulc  expreffe 
de  reprile  dans  un  Quittât  de  mariage.  Cet  article  ex- 
cepte au (Tt  les  donations  en  dirc&c , 5c  veut  que  les 
choies  données  par  les  afeendans  durant  le  cours  du 
mariage  des  donataires,  ne  tombe  point  dans  la  com- 
munauté. 

Toutes  ces  exceptions  nous  montrent  combien  la  rc- 
rilcacftc  confédérée  favorablement  par  les  rédacteurs 
e nos  Coutumes.  Ainfi  on  ne  doit  pas  faire  difficulté 
de  l’étendre  dans  tous  les  cas  où  l’on  a coutume  de 
l’énoncer.  Il  en  doit  cftrc  de  mcfme  que  de  l'indem- 
nité des  dettes  où  la  femme  cft  obligée  avec  fon  mary  ; 
il  faut  la  fupplécr  de  droit , 5c  il  cft  julle  que  la  femme 
ne  perde  rien  du  Gcn.Car  la  mcfme  ration  veut  qu’elle 
reprenne  tous  les  effets  qu’elle  a mis  ,ou  qui  font  tom- 
bez par  leur  nature  dans  la  communauté  , quand  clic 
renonce  1 cette  communauté  ; 5c  que  de  mcfme  que 
l’indemnité  des  dettes  ne  luy  peut  cftrc  réfutée  dans  le 
cas  de  renonciation , elle  luy  doit  dire  auili  accordée 
pour  tout  ce  qui  cft  entre  à elle  appartenant  dans  la 
communauté  qu’elle  répudie. 

La  féconde  rai  fon  cft  , qu’au  fait  particulier  on  n’a 
befoin  ny  d'extenfion  de  droit  , ny  d’interprétation  bé- 
nigne, puce  que  1a  elaufedu  Contrat  de  mariage  dit 
quelle  reprendra  tout  ce  quelle  le  trouvera  avoir  ap- 
porté dans  la  communauté  en  cas  de  renonciation.  Qg' 
dit  tout , n’cxccprc  rien.  Si  l’on  avoic  voulu  feulement» 
comprendre  la  fomme  de  8000  livres,  on  l’auroit  dir. 
Mais  comme  on  s’eft  lctvi  du  mot  dc7ff«f,ricn  n’cft 
excepté  de  la  ftipulation  de  reptile.  Ces  autres  termes  , 
Cf  quelle  fe  trouvera  y avoir  apporté  , qui  accompa- 
gnent celuy  de  Tout , montrent  auili  que  (’imcntiondcs 
conrradans  a cfté  de  ne  rien  excepter  de  la  reprife.  Car 
ces  mots , Ce  qui  fe  trouvera , marquent  un  temps  futur 
5c  les  effets  nobiliaires  qui  pourroient  dans  la  fuite 
échoir  5c  tomber  en  la  communauté.  Ce  qui  ne  fe  peut 
appliquer  à la  fomme  prefente  5c  certaine  de  huit  mille 
livres  déclarée  commune  lors  du  Contrat  de  mariage. 

Au  furplus  on  ne  doit  point  lùbtilifer  fur  le  mot 
apporté  i il  comprend  tout  ce  qui  vient  au  inary  du 
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, chef  d’une  femme  dans  le  cours  du  mariage.  C'cft  tou- 
jours la  femme  qui  apporte  , c'eft-à-dire  que  c’ift  de 
fan  chef  que  les  chofes  viennent  dans  la  commu- 
nauté. 

AuiTi  s’eft-on  fervi  des  mots  , Tout  ce  qui,  qui  veu- 
lent dire  toutes  les  choies  appartenantes  à la  femme, 
en  quoy  on  comprend  5c  la  fomme  de  8000  livres  fti- 
puléc  commune,  5c  tout  ce  qui  dans  la  fuite  échoira  à 
la' femme  , ce  qui  dl  à échoir  né  pouvant  cftrc  ex- 
primé que  fous  un  terme  general.  Car  encore  une  fois 
ces  mots  , Tout  ce  qui,  ont.  elle  mis  dans  la  ftipula- 
tion de  rcpnfc,  pour  ne  rien  excepter  des  choies  appar- 
tenantes à la  femme,  foie  argent  ou  autres  effets.  Rei 
appellatio , latior  cft , quam  pccunia.  L.  j .jf.  de  verborum 
fignificat. 

La  troiGéme  5 C dernière  raifon  fe  tire  de  l'cfprit  de 
chaque  Notaire  qui  dre  Ile  un  Contrat  1 il  le  fait  fui- 
vam  fon  genie.  L'un  abondant  en  paroles,  ne  manque 
point  de  s’étendre  dans  ce  qu'il  écrit.  L’autre  plus  ref- 
fcnc  ne  met  rien  de  lupernus.  En  effet , les  claufes  qui 
font  autant  de  Loix  entre  les  contraâans,  doivent  (Li- 
vre dans  leur  cxprclfion  le  ftylc  des  anciens  Jurifcon- 
fultes  5C  mcfme  des  rédacteurs  de  nos  Coutumes , qui 
ne  mettent  tien  de  redondant  dans  Icuis  diipoGùons, 
de  crainte  d’en  égarer  le  véritable  fens. 

Ainfi  quand  un  Notaire  habile  5c  intelligent  fe  con- 
tente par  ce  terme  general  Tout  de  ftipuler  une  reprifê 
indéfinie  des  choies  qui  pourroient  du  chef  d’une  fem- 
me atriver  à la  communauté  , comme  (i  elle  mcfme  les 
apportait  > on  ne  doit  pas  reftraindre  cette  claulc  aux 
choies  miles  dans  la  communauté  lors  feulement  qu’elle 
a elfe  contractée.  Autrement  ce  lcroit  approuver  le 
ftylc  diffus  des  Notaires,  abus  où  la  plufparc  fie  tom- 
bent que  trop  fouvent,  lôit  pour  grolTu  leurs  atftcs, 
foie  pour  fc  faite. valoir  auprès  des  parties  par  de  fauf- 
ils fubtilitez , qui  ne  font  à vray  dire  que  des  fcmcnccj 
de  proccz. 

Pour  donner  une  idée  naturelle  de  cette  vérité,  fup- 
pofons  une  claule  de  reprile  qui  ne  fpectfiaft  que  le  cas 
de  ce  qui  échoiroic  par  donation  entre-vifs,  6c  qui 
pour  le  furplus  ajoutait  ce  terme,  ou  uutrement,  n cft- 
il  pas  certain  que  toute  fucccftion  généralement  y feroit 
compta  fe  i Pcrfonnt  ne  révoque  en  doute  cette  maxime. 
Ot  le  mot  de  Tout , fignifie-t-U  moins  que  celuy  d'au- 
trement l II  cft  certain  que  le  premier  cft  plus  general, 
l'autre  pouvant  avoir  la  détermination  particulière  au 
mot  qui  le  précédé  > c’cft-a-dirc , à la  donation  , foit 
encre-vifs , foie  teftamentaire  i neanmoins  il  a la  force 
de  comprendre  les  cas  ordinaires  fujets  à reprile. 

A l'égard  des  Arrcfts  qu’ort  a coutume  d’oppolèr, 
ils  ont  tant  de  circonlbm.es  particulières , qu  on  n’ai 
peut  point  former  une  ju  ri  (prudence  certaine.  C’cft 
alors  que  l’on  a coutume  de  dire  des  elaufes  , Tan^ 
tum  valent  quantum  fanant.  Il  faut  les  entendre  com- 
me clics  s’expliquent. 

Sur  ces  differentes  raifons  Arreft  cft  intervenu,  qui 
infirme  la  Sentence  du  Chaftelct  ; en  confcqucnce  a 
entériné  les  Lettres  de  rdcilîon  obtenues  contre  la  iran- 
fa&ion  du  17.  Septembre  1674.  en  ce  que  l'intimée 
avoir  ai  le  remplacement  du  prix  des  choies  à elle  lé- 
guées 5c  confondues  dans  la  communauté,  pat  Arreft 
du  18.  Juin  tSlj. 


Si  une  mire  tutrice  tfl  tenus  de  payer  en  fin  nom  les  fiait  (SJ-  falaires  d'un  'Procureur 
qui  a occupé  pour  elle  en  qualité  de  tutrice. 

Ou  fi  elle  tn  doit  efire  déchargée  quand  elle  a rendu  compte , (fi  fi  lt  Procureur  eft  tenu 
de  fi  pourvoir  contre  le  mineur , devenu  majeur. 

P A Ris.  y’—’ETTE  qiieftion  s’eft  prefentée  fur  une  demanda  fuient  en  la  Cour  des  Aydes  de  Rouen,  afin  depaye- 
1^87.  V_v formée  par  Maiftre  Claude  Boyer  Procureur  en  la  i ment  de  fes  falaires  5c  frais  par  luy  faits  danspluficurs 
j.  Aouft.  Cour  le  11.  May  if8ç.  contre  Dame  Jeanne  de  Mon- 1 procès  où  il  avoir  occupé  pour  elle,  comme  tutrjccdu 
. - tault , veuve  de  Médire  Nicolas  de  Ctoifinare,  Prc-  J Gcur  fon  fils. 

Tome  II.  Q.Qqq  ij 


«7< 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


Il  avoic  levé  & (ait  juger  un  défaut , tant  contre 
la  merc , que  contre  le  fils. 

A l’égard  du  fils  , il  offroit  de  payer  en  deniers  ou 
quittances  « mais  comme  fon  argent  n’eftoit  pas  com- 
ptant , le  Procureur  ne  voulant  poftit  fc  contenter  du 
fils,  il  s’adrefia  à la  mere  qu’il  croyoit  plus  l’olvablc, 
& fur  l'oppolltion  quelle  avoir  formée  à l'Arrell , & 

■ 1 toute  la  procedure , la  caufc  fut  portée  à l'Audience 
de  la  Grand’ Chambre. 

Pour  Midamc  la  Prefidcntc  de  Croifmarc,  on  di- 
foit  qu’elle  eftoit  bien  fondée  en  fon  oppofition , dans 
la  forme  Sc  au  fonds. 

Dans  la  forme , parce  que  l’Arrcft  avoit  cfté  obte- 
nu au  préjudice  de  la  prefèmarion  que  'fon  Procureur 
avoit  faite  au  Greffe. 

Au  fonds,  qu’elle  n’eftoir  plus  tutrice  du  fieur  de 
Croifmare  fon  fils , qu’il  eftoit  émancipé  •,  qu’elle  luy 
avoit  rendu  compte , Sc  au  fieur  Thalbard  de  l’Or- 
bigny  fon  Curateur  , lequel  avoit  elle  clos  Sc  arrefté 
au  Chaftclct  dés  le  $o.  Janvier  i6 $e>.  Que  Boyer  ne 
pouvoir  pas  révoquer  en  doute  cette  venté  , parce  que 


timor  cm  ejm  removemm.  D*mm  igitur  eis  cum  furnmd 
fiducia  res  pupillerum,  vel  ddultorum  guberndre  ,fcitu- 
rit  <jMtd  Ux  naftrs  fua  eis  juré  immutiLua  refervdt,  nibil 
ex  ejufnsedi  dutboritate  vel  confenfu  P'djudicii  fubituris. 

Or  fi  une  Tutrice  eftoit  obligée,  après  quelle  a 
rendu  compte  , de  payer  en  fon  propre  Sc  privé  nom 
les  frais  fie  falaircs  d’un  Procureur  qui  a occupé  pour 
clic  en  qualité  de  Tutrice,  elle  fouffriroir  un  très- 
grand  préjudice  de  fon  admimftration  » Sc  de  l’auto, 
r lût  ion  quelle  auroit  donnée  à fon  pupille,  pour  Je 
défendre  contre  la  difpefition  prohibitive , qui  ne  veut 
pas  que  l’autorifation  du  Turcur,  & les  confcnrcmens 
qu’il  donne  pendant  le  coûts  de  la  tutelle,  luy  faflent 
le  moindre  préjudice. 

On  ajoûtoit  que  la  Jurifprudcncc  des  Arrefts  eftoit 
auflï  favorable  que  la  difpolition  de  Droit.  Tous  nos 
Livres  font  pleins  d'Arrcfts,  qui  ont  jugé  que  les 
Créanciers  du  pupille  ne  peuvent  faire  exécuter , apres 
la  tutelle  finie,  la  condamnation  qu'ils  ont  obtenue 
fon  Tuteur  pendant  fon  adminiftiationi  < 


. qu’il 

i , -i i faut  qu  ils  s’adreflent  au  pupille  devenu  majeur  i Sc 

compte  avoit  cfté  levé  à fa  diligence,  Sc  qu’il  avoit  qu’un  Procureur  à qui  il  eftoit  dcû  des  frais  Sc  fa- 
mefme  touché  une  fomme  de  mille  quatre  cens  doute  laircs,  ne  pouvoir  cftrc 


livres  des  revenus  du  fieur  de  Croifmarc,  pour  payer  j Créancier  du  i 


la  depenfe  commune  du  compti 


Qu’à  la  vérité  il  eftoit  jufti  hé  parle  quatrième  cha-  j l’on  Tuteur. 


l quent  s’adrefler  apres  la  tutelle  finie,  Sc  non  point  à 


pitre  du  compte,  que  la  Dame  de  Croifmare  a payé 
en  frais  & en  débourlcz  dans  les  affaires  de  fen  fils 
une  l’ommc  de  quarante-deux  mille  ccnc  dix-fept  li-  | Croifmarc  en  fon 


— "-.1-.-; — -r-  -•  I ; — propre  & privé  nom,  eftoit  tegu- 

vrcs  lept  fols  dix  deniers  j que  de  cette  femme  Boyer  licrc  i qu’il  n’avoit  connu  qu  elle  pour  fa  partie  i que 
en  avoic  touché  neuf  cens  trente  livres , par  quittance  1 c’eftoit  fur  fes  pouvoirs  qu’il  avoit  occupé  pour  elle, 


du  ij.  O&obrc  t$7J.  Mats  que  ce  n’eftoir  nas  une  rai- 
fon  pour  obliger  la  Dame  de  Crcùfmarc  de  payer  en 
fon  nom  le  furplus  des  frais  qui  eftoienr  du;;  parce 
que  fuivant  la  difpolition  de  Droit,  Sc  la  Jurifpru- 
dcncc des  Arrefts , un  Tuteur  n’elt  point  oblige  de 
payer  les  dettes  de  fon  mineur,  quand  la  tutelle  cft  fi- 
nie, Sc  que  ce  Tuteur  a rendu  comp/e. 

En  Droit  nous  en  avons  plulïeurs  dtfpoûtions  qui 
font  prccifcs.  La  Loy  l.  au  Code  ejudndo  ex  fdfto  tuf. 
vel  curdt.  minores  ugere  vel  convenir s pojfunt , dit  Ju- 
lian. Cujas  tibi  cur morts  coniemndù  funt , Ji  aj.  unnum 
dtdtis  egrtjfd  tjl , diïio  judicmi  utilis  ddverfm  ipfum , 
btnj.jur  ejus  tibi  exercendd  ejl.  Nam  tutores  , curMoref- 
tfuc finis o ojficio  ntnejfe  convcmendos  ex  ddmimfirdtitnt 
pupillorum  fdpe  dteretum  ejl. 

La  Loy  7.  jf.  au  mcfmc  titre , cft  encore  plus  for- 
melle. Tnt ori  qui  infante  tn  défendit,  fuccurritur , tu 
m pnp  ilium  judiedti  dilio  detur. 

La  Loy  4.  ff.  de  rt  juditdtd , contient  auilt  à peu  prés 
la  mcfmc  decilun.  Tutores  ejuonue  vel  curdtorcs  in  eu 
tondit  ione  funt , ut  non  vididntur  videri  fe  liti  obtu- 
iitfe.  Godefroy  fur  cctre  Loy  en  rend  une  raifon  qui 
cft  décifivc,  fçavoir , que  le  Tuteur  eft  contraint  mal- 
gré luy  d'accepter  la  tutelle , & de  défendre  fon  pu- 

Îille.  C’eft  pourquoy  il  ne  feroit  pas  jufte  qu’il  en 
ouffrîc  du  préjudice.  neceffttdte  eo  fnngitnr  mu- 
ntre  & ojficio , quod  non  débet  ci  ddtnnofkm  ejfe.  Audi 
pour  appuyer  fon  (animent,  il  cite  la  Loy  i4.  au  Co- 
de de  ddminijlrdtione  tuttrum , qui  veut  que  l'autori- 
fation  du  Tuteur,  Sc  les  conlcnreracns  qu’il  donne 
pendant  le  cours  de  1a  tutelle  , ne  luy  faÎTent  point  de 
préjudice.  Invenimus  dutem  generdliter  definitum , poft 
ojficium  depofnum  , ornnet  dltioncs  cjuas  tut  or  vel  curd- 
tor  ex  neccjjitdte  ojficii  fubierit , in  tjuonddm  pupillum 
vel  ddultum  truniferri.  Qstare  optimo  exemplo  mgu- 
mentdti , neenon  & dliit  omnibus  Cdfibus  in  tjuibus  ve- 
nt ur  tsuor  vtl  cwrdtor  nt  prujudicium  ti  dliyuod  fidt  , 


x(%7. 


confidcré  que  comme  un 
auquel  il  devoir  par  conic- 


Le  defendeur  en  oppofition  foûrenoitau  contraire^ 
que  la  condamnation  prononcée  courre  la  Dame  de 


comme  Tutrice  oe  fon  fils  » qu’elle  eftoit  entrée  en 
payements  que  par  là  elle  eu  avoit  fait  fa  dette  per- 
lbnndle,  & quelle  devoir  la  coucher  dans  fon  compte. 
Que  c’eft  inutilement  qu’elle  luy  objc&oit  que  ce  com- 
pte eftoit  rendu,  Sc  qu’il  avoit  cfté  levé  à fa  diligen- 
ce , en  execution  d’Arreft  contradictoire  ; parce  que 
ne  l'ayant  pis  fait  volontairement,  cela  ne  pouvoir 
préjudicier  à fes  droits. 

Il  ajoûtoit  que  la  condamnation  qu’il  avoit  obeenué 
contre  la  Tutrice  en  fon  nom,  eftoit  une  fuite  necef- 
fairc  de  l’cxccution  des  payemens  qui  font  employez 
en  la  dépend;  du  compte  , dont  la  plupart  avoienc 
cfté  foiis  par  la  Dame  Croifmarc  apres  la  rutellc  finie, 
Sc  depuis  l’émancipation  de  fon  fils  -,  & mcfmc  il  rc- 
marquoit  quelle  luy  avoit  paye  cent  cinquante  livres 
fur  fes  frais  depuis  la  clofturc  du  compte.  D’où  il 
concluoit  quelle  en  avoir  fait  là  propre  tmcc,  & que 
lans  cela  elle  n’autoireu  garde  de  luy  faire  ce  payement 
fur  fes  frais , parce  qu’il  y avoit  un  reliquat  de  fixan- 
te Sc  douze  mille  cinq  cens  livres  jugé  à fon  profit. 

A l'égard  de  ce  qu’on  pourroit  dire  que  le  fieur  de 
Croifmarc  fils  avoit  dû  bien  confiderablcmcm , il  rc- 
pondoit  qu’il  eftoit  inutile  d’entrer  dans  cette  dif- 
euffijn  j qu’il  fe  çomoit  faire  que  fa  dette  ne  pcricli- 
toit  pas  , mais  qu  il  foûtimoit  que  tous  les  biens  du 
fieur  de  Croilmarc  eftotent  fituez  en  Normandie  j 
qu’on  ne  pouvoir  pas  l’obliger  de  les  aller  chercher 
dans  cette  Province  pour  les  difeuter,  tandis  qu’il 
en  trouvoit  à Paris  qui  appartenoiem  à fa  débitrice. 

Sur  ces  differentes  raifons  Arreft  eft  intervenu  le  j. 
Aouft  1487.  conformément  aux  Conduirons  de  Mon- 
iteur l’Avocat  General  Talon , qui  reçoit  la  Dame  de 
Croifmarc  oppofinte  à l’Arreft  i donne  aifte  des  offre» 
faites  par  le  fieur  de  Cioiftmrc  fils,  de  payer  les  frai* 
dûs  au  Procureur  i & pour  les  taxer , les  renvoya  à 
Delachy  ancien  Procureur, dépens  compcnlêz.  Maî- 
tre Rafflin  Avocat,  plaida  pour  la  Dame  de  Croifmarc. 
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Si  U Coutume  dt  P tris  qui  déclaré  incompatibles  en  directe  les  deux  qualités^  d heri- 
tier g)  de  donataire  entre-vifs  dans  une  mejme  perfinne , doit  eflre  refirainte  à U 
ligne  directe  defcendante. 

Ou  fi  elle  efl  generale  pour  la  dirtBe  amendante  g)  defcendante. 

Si  une  donation  entre- vifs  faite  par  un  fils  Créancier  à fa  mere , en  cas  qu'il  ne  fi 
marie  point , efl  valable. 

Ou  fi  cette  condition  du  mariage , qui  femble  une  condition  purement  potefiath'e,  rend 
la  donation  entre-vifs  nulle. 

Si  lors  qu’une  baillée  i rente  creée  pour  payement  du  prix  d’un  immeuble , commen- 
ce par  le  terme  de  vente , g)  qu’il  y a un  prix  réglé,  c' efl  une  pure  conftitu- 
tion  de  rente. 

Ou  fi  c'efl  une  fimple  baillée  à rente. 


Paris  Es  trois  qucftions  fc  font  prefcntécs  dans  le  par- 

* ^^jtage  de  la  fucccffîon  de  Jean  Y on , fils  unique 
* Ai  de  (tu  Geofroy  Yon,. vivant  Elcbevin  de  cette  Ville 
‘ de  Paris  , 5c  de  Damoifelle  Catherine  Bailloi.  Voi- 
cy  le  fait. 

Jean  Yon  majeur  déplus  de  jo.  années,  héritier  de 
Gcofroy  Yon  Ion  pcrc,  fait  une  donation  entre-vifs 
à la  Damoifelle  Catherine  Baillot,  veuve  Yon  (à  mè- 
re i elle  eft  conçue  en  ces  termes. 

Le  lieur  Yon  donateur  déclaré  que  pour  l’amour 
& affc&ion  maternelle  qu’il  porte  à la  Damoifelle  fa 
mere , & afin  quelle  demeure  en  paix  le  relie  de  fes 
jours  , il  veut  qu’arrivanr  le  dcccs  de  luy  donateur  , 
avant  celuy  de  la  Dame  fa  mere  , icelle  Dame  joiiiftc 
1 a vie  durant  feulement  de  tous  fes  biens  meubles , 
immeubles , propres  5c  autres  chofcs  généralement 
quelconques , qui  fe  trouveront  luy  appartenir  au  jour 
de  fon  dcccs.  De  (quel  s biens  par  ufutruit  ledit  licur 
Yon  luy  fait  donation  entre-vifs  ÔC  irrévocable.  Ec 
font  neanmoins  convenus  ladite  Dame  Yon  Ôc  ledit 
licur  fon  fils,  qu'arrivant  qu’iccluy  Yon  femaneau- 
paravant  le  décès  de  ladite  Dam:  là  mere , la  dona- 
tion demeurera  nulle  ôc  refoluc  , 5c  pourra  en  ce  cas 
le  donateur  difpofcr  dcfdits  biens,  comme dechofc  à 
luy  appartenante. 

Cette  donation  ell  palTce  pardevant  Notaires  du  j 
Challclct  de  Paris,  le  4.  Aouft  t*ja.  5c  a cfté  infi-  | 
nucc  dans  le  temps  de  l'Ordonnance. 

Le  douzième  Janvier  ■ 1*58.  la  veuve  Yon  Sc 
fon  fils  vendent  à Maiftrc  Laurent  Renault,  Pro- 
cureur au  Chailelet,  une  maifon  dans  ccrtc  Ville, 
de  Paris,  que  les  vendeurs  pofledoient  en  commun, 
comme  un  conqucfi  fait  pendant  la  communauté  de  la  I 
Damoiléllc  Yon  avec  (on  défiint  mary.  Le  Contrat  1 
porte , que  Udut  Dame  mere  & ledit  fieur  Tcn  filt  ' 
ont  volontairement  reconnu  & ctnfefsé , rtconnoijfent  & 
confeffent  avoir  baillé , cédé,  quitte  , tranfportt  & de- 
laijié , tant  a titre  de  vente  que  bail  & prift  à ren- 
te, &c. 

Ce  prix  ell  de  12000.  livres,  dont  deux  mille  li- 
vres turent  payées  argent  comptant  ; à l'cgard  des 
20000.  livres  reftantes  il  eft  die , quelles  demeurent 
conjlituéet , moyennant  mille  livres  de  rente  rachetablt 
a toujours  par  les  acquereurs , leurs  hoirs  & ayons  eau- 
fe , à tous  leurs  bons  points  & aifemens  ; en  baillant  & 
payant  à une , deux , trois,  quatre  fois , & quatre 
payement  égaux , ladite  femme  de  20000.  livret  avec 
les  arrerages , qui  lors  defditt  rachats  feront  dus.  Le 
Contrat  ajoute  : Et  neanmoins  a efii  exprtfsèment  ac- 
cordé ( autrement  ces  prefentes  ri  auraient  efté  paftées  j 
que  ledit  Renault  hoirs  & ayons  caufe , pourront 


f dire  ledit  prethier  rachat,  quand  bon  leur  femblera , & 
Us  trois  autres  ne  Us  pourront  faire  qu  après  le  decit  de 
r un  & de  l'autre  des  vendeurs , en  quelque  forte  & ma- 
niéré que  ce  fait. 

Le  8.  de  May  i*j8.  c’cft- à-dire  deux  mois  quatre 
puis  api  es  le  Contrat,  les  acquereurs  ont  payé  5000. 
livres  aux  vendeurs.  Ainfi  il  ne  rctloirplus  que  la  Tom- 
me de  if  000.  livres. 

En  i*8 6.  Jean  Yon  fils  cil  decedc  fans  avoir  elle 
marie  > il  a lai  lie  pour  heritiers  Dame  Catherine  Yon 
fa  mere , 5c  des  heritiers  colbtetaux , parens  fort  cloi- 
gnez. 

Entre  tous  ces  heritiers  fe  font  meués  trois  ques- 
tions. 

Primo,  Si  la  mere  qui  (elon  la  Coûtume  de  Paris 
efl  héritiers  mobiliairc  des  acquefls  5c de  l’ufufruit  des 
propres  naifians  de  fon  fils , peut  avec  ccne  qualité 
d'heritiete  cftrc  encore  donataire  entre-vifs  de  l’ufu- 
fruic  des  anciens  propres  de  ce  mcfme  fils. 

Secundo  , Si  fuppolc  la  compatibilité  de  ces  deux 
qualitcz , la  donation  faite  à la  mere  par  fon  fils  en 
cas  qu’il  ne  fc  marie  point , eft  valable. 

Tertio , Si  la  Comme  de  quinze  mille  livres  qui 
reftoit  à payer  du  prix  de  la  maifon  vendue , efloic  une 
pure  conftitution , dont  la  moitié  appartiendra  à U 
mere,  comme  un  acqudl  du  fils,  l’autre  moitié  ap- 
partenant à cette  mere  de  fon  chef. 

Oif  fi  c’cll  une  baillée  à rente  faite  d’un  propre 
nailTant,  laquelle  reprefentant  ce  mcfmc  propre,  ap- 
partiendrait aux  heritiers  des  propres. 

Sentence  contradictoire  cil  intervenue  au  Chailelet 
de  Paris,  le  vingt  5c  un  Janvier  1*8*.  entre  Damoi- 
fclle  Catherine  Baillot  veuve  Yon , d’une  part  : 8c 
Pierre  Yon  Doéleur  en  la  Faculté  de  Mcdecine  de  Pa- 
ris, Catherine  Yon  fille  majeure,  François  Yon,  & 
Maiftrc  Jean  Renault  Avocat  en  la  Cour  , au  nom  5c 
comme  Tuteur  de  François  Nicolas,  5c  Guillaume 
Caron  ,cnfans  mineurs  de  feu  Maiftrc  Nicolas  Caton, 
Procureur  en  la  Cour,  5c  de  Damoiicllc  Mirie  Re- 
lirait fa  femme  5e  confors,  parens  5c  heritiers  de 
Jean  Yon  d’autret 

Cette  Sentence  porte , que  fans  avoir  égard  à la 
donation  qui  eft  déclarée  nulle,  les  heritiers  collaté- 
raux font  maintenus  dans  la  propriété,  pofTefllon  5c 
j .ni  1 (Tance  des  anciens  propres  de  la  lücccftion  , 5c  la 
mere  dans  la  fuccdfion  des  meubles , dans  la  joüi (Tan- 
ce des  propres  naiftàns,  cnlcmblc  dans  la  pleine  pro- 
priété de  la  rente  de  375.  livres,  pour  la  conftiru- 
cion  de  7joô.  livres  de  principal  , eftant  un  acqudl 
dans  1a  perfonne  du  défunt , 5c  fai  Tant  moitié  de  quin- 
' ze  mille  livres , prix  de  ladite  maifon. 

QAss  "i 


6yS  JOURNAL 

Appel  en  la  Cour  pat  les  heritiers  collateraux,  en 
ce  ^ue  la  Sentence  avoir  déclaré  acqueft  la  rente  de 
trois  cens  foixantc  & quinze  livres,  & par  la  veuve 
Yon,  en  ce  que  cette  Sentence  avoir  annuité  la  dona- 
tion faite  1 ton  profit.  L’a/fairc  difttibuée  en  la  qua- 
trième Chambre  des  Enqoeftcs , au  rapport  de  Mon- 
iteur Cadeau  , on  agita  les  trois  queftions  qui  feront 
icy  traitées  chacune  dans  leur  ordre  de  part  & d’au- 
tre. 

PREMIERE  QUESTION. 

Si  la  Coutume  de  Paris , qui  eu  directe  déclaré 
les  deux  qualité^  d’heritier  fr  de  donataire 
entre -'Vif s , incompatibles  dans  une  mefme 
ferfonne , doit  ejlre  rejfrainte  à la  ligne  di- 
recte defeendante. 

Ou  fi  elle  e fi  generale  pour  les  lignes  directes  af- 
c en  dan  tes  cï  def tendant  a. 

POur  les  heritiers  collateraux,  on  difoit  que  l’on 
ne  peut  dire  heritier  & donataire  entre- vifs  , ni 
légataire  tout  cn/cmblc  en  ligne  direéle,  fui  vaut 
les  articles  300.  5c  301.  de  la  Coutume  de  Paris , la 
loy  municipale  des  parties. 

On  ne  peut  dire  heritier  &c  donataire  entre-vifs 
d’une  me/me  perfbnnc,  par  cette  règle  de  Droit,  que 
dut  caufa  lucrativa  non  etneurrunt. 

On  ne  peut  pas  non  plus  en  bonne  Juti (prudence, 
cftrc  heritier  & légataire,  dautant qu’un  legs  ne  fai- 
lï liant  point  , il  dl  fujet  à délivrance  par  U main  de 
l'héritier  , en  forte  que  I heritier  feroit  délivrance  à 
iby-mcfmc. 

D’ailleurs  nos  Coutumes , Sc  particulièrement  celle 
de  Paris , preferivent  l'égalité  entre  coheritiers  , qui 
cftanc  également  appeliez  pat  la  voyc  du  fang , ne  peu- 
vent recevoir  d'autres  avantages,  que  ceux  qu'elle 
leur  donne  en  termes  exprès. 

Or  comme  on  ne  voit  point  quelle  ait  diftinguc  la 
ligne  direâe  afeendante  d avec  la  defcçndante  , nous 
ne  devons  pasdiftingucr  quand  la  Loy  ellc-mcfmc  ne 
dillinguc  pas.  C’cft  une  dilpolkion  generale,  que  nous 
devons  obfervcr  exaétemenr. 

On  ne  voit  pas  d'ailleurs  quelle  faveur,  fuivant  l'cf- 
prit  de  nos  Coutumes , la  ligne  afeendante  pourroit 
mériter  plus  que  la  ligne  defeendante.  Car  c’cft  un  prin- 
cipe cercain  de  nos  Coutumes  , que  propre  ne  remon- 
te point , & qu’au  contraire  il  tiefeend  toujours.  Ce- 
la cft  fi  vray  , que  dans  les  Coutumes  qui  n’ont  pas 
la  précaution  d'ordonner  le  retour  des  propres , ‘apres 
la  mort  des  enfans  dccedcz  fans  enfans , aux  perc  & 
merc  qui  les  ont  donnez  , ees  me  (mes  propres  font 
déferez  aux  collateraux.  Cela  montre  que  la  ligne  col- 
laterale mefme  cft  allez  fouvent  préférée  à la  ligne 
direâc  afeendante,  enccqui  concerne  la  qualité  d'he- 
ritier ; à plus  .forte  raifon  cela  doit-il  avoir  lieu  en 
matière  de  donations. 

La  raifon  cft,  que  les  afeendans  font  aulü  vérita- 
blement heritiers  que  les  defeendans.  Delà  vient  que 
les  acquefts  qu’ils  recueillent  de  la  fucceflion  de  leurs 
enfans,  leur  tont  propres  , comme  ils  le  /croient  aux 
defeendans.  L’Auteur  du  Traite  des  propres  prouve 
cette  propofition,  fcélion  j.  chapitre  1.  nombre  4. 
La  raifon  qu’il  en  rapporte  eft , que  ces  acquefts  des 
enfans,  aufquels  les  pères  Sc  mères  fucccacnt,  ne 
peuvent  avoir  d’autre  qualité  que  celle  de  propres , 
puis  qu’ils  leur  font  écncus  à mefme  titre , & leur 
appartiennent  par  le  (cul  bénéfice  de  la  loy  , en  qua- 
lité d’heritiers. 

C'eft  pour  cette  raifon  que  les  afeendans  ont  autant 
d’incompatibilité  dans  leurs  perfonnes  que  les  defeen- 
dans, pour  a/Tcmbler  les  deux  qualicez  d'heritiers  Si 
de  donataires  entre-vifs , ou  légataires.  Nous  en  avons 
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un  Artcft  formel  dans  le  premier  Journal  des  Audien- 
ces fiait  par  Maiftre  Jean  du  Freine,  chapitre  15.  li- 
vre 4.  if  cft  du  Jcudy  14.  Novembre  1*44.  il  juge 
qu'un  pere  heritier  des  meubles  5c  acquefts  de  fon  fie, 
ne  pouvoir  cftre  tout  cnfemblc donataire  d’une  moitié 
de  maifon  qui  cftoit  du  propre  maternel  de  ton  fils  , 
5c  il  fut  condamné  à opter  , de  fc  tenir  à (a  donation, 
5c  renoncer  à la  fucccftion  des  mcublis  5c  acquefts» 
ou  d'apprehcnder  la  fucccftion  SC  abandonner  la  do- 
nation , conformément  aux  condufions  de  Monfieuc 
l'Avocat  Ccncral  Talon. 

Du  Frcfnc  dit , que  cct  Arrcft  eft  fonde  fur  la  di£ 
pofmon  de  l’article  301.  de  la  Coutume  de  Paris,  le- 
quel permettant  à l'hcriticrd'cihc  donataire  entre-vifs» 
5c  heritier  en  ligne  collaterale,  exclut  de  le  pouvoir 
cfttc  en  tous  cas.  Nam  quidquid  permit  mur , ait  Du- 
Frcfne  tfufpe8am  Label  per/niJJsMÙ  caufam  ; il  ajoute, 
que  la  Coutume  prohibant  d'iftic  heritier  SC  donatai- 
re en  ligne  directe,  il  n'y  a point  de  raifon  pour  la- 
quelle cote  règle  dur  plûtoft  cc/Tcr  en  ligne  direâc  af- 
eendante, que  defeendante.  Car  fi  d’une  part  l'égalité 
des  enfans  ( entre  lefqucls  il  y a rapport  perpétué!  ve- 
nant à la  iucccftion)  favorite  la  maxime  \ il  y a d’au- 
tre part  la  conlîdctation  de  la  confcrvation  des  pro- 
| près  dans  les  familles,  fuivant  la  réglé  paterna  pat  er- 
ras j materna  materais  i ce  qui  a ftit  (continue'  cet 
; Atrcftographc  ) qu'en  ligne  directe  mefme  , propre 
' héritage  ne  remonte,  5e  que  les  perc  5c  merc  y fucce- 
1 denr. 

Par  ces  raifons  les  heritiers  collateraux  toûrenbicht 
qu'au  fait  particulier  , il  y a incompatibilité,  auffi- 
bicn  dans  la  ligne  ditedc  afccndamc , que  de/een- 
dantc. 

Pour  la  Damoifellc  Yon  merc,  on  difoit  au  con- 
traire, que  la  rai  ton  pour  laquelle  la  Coutume  de  Pa- 
ris déclare  les  deux  qualité?  dont  il  s'agit  incompari. 

! blés,  cft  l’égalité  que  la  Coutume  pretorit  dans  la 
! ligne  diretfle.  Cela  cft  fi  vray,  qu'en  collaterale  la 
mefme  égalité  n’cllant  pas  preferite,  il  n’y  a pas  d'in- 
! compatibilité. 

j Par  confcqucnt,  lors  qu’il  n’y  a point  d’égalité  à 
, garder,  comme  au  fait  particulier,  dans  la  ligne  di- 
tcéle  afeendante  , il  n’y  a pas  d’inconvénient  d'aftem- 
blcr  les  deux  qualitezi  l'appcllantc  n’ayant  à parta- 
ger, ni  avec  aucun  de  fes  petits  enfans,  ni  avec  fes 
enfans  mefme»  frères  5c  toeurs  du  défunt , mais  feule- 
mou  avec  des  parons  éloignez.  Un  autre  principe  cft, 
que  les  afeendans  ne  font  pas  à proprement  parler  he- 
ritiers. Car  ce  que  la  Coutume  donne  aux  porcs  & 
mères  après  la  mort  de  leurs  enfans  dcccdcs  fans  en- 
fans , cft  un  prefent  de  la  loy  pour  les  contolcr  de  la 
perte  qu’ils  ont  faite.  Ce  n’eft  point  vrayement  une 
hérédité , parce  qu’il  cft  contre  l'ordre  naturel  Sc  con- 
tre le  vœu  des  peres  Se  mères  de  luccedcr  à leurs  en- 
fans. D’ailleurs , comme  c'eft  le  propre  des  biens  de 
defeendre  par  le  canal  de  la  fucceftïon  , ce  n’eft  pomc 
une  vraye  fucccftion  quand  ces  biens  remontent  aux 
afccndans  par  un  bénéfice  fingulier  de  la  Coutume. 

Et  pour  montrer  que  ce  que  la  Loy  donne  n'cft 
pas  réputé  une  véritable  fucccftion,  il  fuflu  de  pro- 
pofer  deux  cas.  Le  premier  cft  le  preciput  de  l’aîné  , 
qui  n'cmpcfche  pas  que  cet  aîné  ne  put  fie  cftre  léga- 
taire. 

Le  fécond  cas  cft  fondé  fur  cette  Jurifprudcncc  cer- 
taine par  les  Arrefts.  Sçavoir  que  tout  ce  qu’un  pere 
a recueilli  par  le  deccs  de  fes  enfans , n’eft  point  fujet 
au  douaire  d’une  fécondé  femme  , encore  qu'il  foie 
dit  par  l'article  148.  que  tout  ce  qui  vient  au  mary 
par  fucccftion  en  dircétc , foit  avant  les  époufaillcs  , 
foir  depuis  fon  mariage,  cft  fujet  au  doiiairc  coutu- 
mier. il  y en  a un  Arrcft  précis  du  30.  juillet  1^75. 
dans  ce  Journal  du  Palais , rapporté  dans  fon  ordre  de 
datte. 

De  rcrabliftcment  de  ccs  maximes,  fuic  la  repon- 
fc  naturelle  à ce  que  l’on  oppotê,  que  dans  la  ligne 
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H87.  amendante  l’inégalité  fc  peut  rencontrer.  Or  outre 

■ ■ ' ■ que  les  pcrci  Sc  mères  ne  (ont  pas  à proprement  p tr- 

ier -heritiers,  mais  (impies  fucccfleurs  par  le  bénéfice 
de  la  !oy  , ccd  que  qui  dit  l'égalité  violée  , die  à me- 
me temps  la  ncccffité  de  iaifter  du  moins  une  légiti- 
me. Ce  qui  ne  Ce  peut  dire  , ny  des  afeendans  ny  des 
collateraux  , au  ptéjudicc  dcfquels  on  peut  générale- 
ment difpofer  de  tous  les  biens  meubles  Sc  immeu- 
bles , prefens  Sc  à venir.  En  un  mot  la  legitimceftlc 
dernict  icmcdcquc  la  loy  apporte  à l'égalité  blefléc. 

De  lortc  que  quand  il  ne  peut  y avoir  de  légiti- 
mé, il  cft  certain  qu’on  ne  peur  blcflcr  la  loy  de  lega-  ' 

litc  , Sc  que  quand  la  loy  de  l'égalité  ne  peur  cftre  | 

blcdcc,  on  ne  fçauroic  appliquer  la  prohibition  d’e-  | 
rrc  tout  cnfcmblc  héritier  Sc  donataire  entre-vift,  ou  : 
légataire. 

Il  cft  fi  vray,quc  la  feule  confideration  de  l ‘égal i - I 
té  entre  les  enfansaedé  l'unique  motif  pour  prohiber, 
foie  la  donation  entre- vifs,  (oie  le  legs  .comme  in- ! 
compatibles  avec  la  qualité  d’heritier  : que  dans  la  col-  ; 
latérale,  cette  égalité  n’edant  pas  au(H  favorable  que 
dans  la  direâc,  la  loy  en  difpcnfe  en  certains  cas, 
Ravoir  dans  le  cas  de  ta  donation  entre-vifs*,  au  lieu 
que  fa  prohibition  cft  perpétuelle  & confiante  pour 
la  ligne  directe,  Sc  afeendante.  En  voicy  un  exemple. 
Un  collateral  fait  un  legsaufilsde  (on  heritier  pre- 
fomptif  5 on  demande  h cet  heritier  prefomptif  lcra 
heritier  , & fi  fon  fils  recueillira  le  legs  ? U cil  certain 
que  cela  ne  fc  peut  en  directe  , non  feulement  parce 
que  le  pcrc  Sc  le  fils  font  une  mcfmc  perfonne  , qui 
c(t  une  rai(ôn  commune  aux  deux  lignes  , mais  enco- 
re en  ce  que  l’inégalité  feroit  blcdcc.  Et  comme  cette 
dernière  raifon  n’cft  pas  confidcréc  dans  la  ligne  col- 
laterale \ de  11  vient  audi  qu'un  fils  peut  edr*  léga- 
taire , pendant  que  fon  pcrc  cA  heritier  collateral. 

Tourner  fur  l’article  301.  de  la  Coutume  de  Paris 
en  cite  un  Arreft  du  7.  Février  ijgj t.  rendu  dans  ccttc 
Coûtumc , au  rapport  de  Moniteur  de  Grieux  contre 
du  Croc  & Lormier. 

On  oppofe  un  Arreft  cite  par  Charondis  du  onze 
Mais  x 58 1 . fur  l’article  30t.  de  la  Coûtumc  de  Paris, 
qui  a jugé  que  l'on  ne  peue  alfunblcr  les  deux  quali- 
té! , mefme  en  ligne  dircéle  afeendante. 

On  répond  que  cet  Auteur  cft  peu  fidctle  dans  la 
citation  des  Arrcfts , fi  l’on  en  croit  Monficur  Cujas. 
-Ad  caf  Mt  permit  if num  Decretallttm.  ad  lit.  de  appel- 
Luionibut  , reenfationibm  , & relationibue.  Mai  Arc 
Charles  du  Molin  Iuy  fait  le  mefme  reproche  , fur  la 
règle  18.  de  Chancellerie  , de  infirmls  refignantibut. 
num.  ap.  fur  la  fin.  Audi  bien  que  Moniteur  Mc- 
nard  livre  4.  de  fes  queAions  notables  , chapitre  x. 

On  oppofe  un  autre  Arreft  rapporte  par  M.  Jean 
du  Frcfnc  dans  (on  Journal  des  Audiences. 

On  répond  que  le  nom  des  Parties  n’cftanr  point 
rapporte  par  l’Auteur,  ca  Arreft  peut  palier  pour  fuf- 
pett. 

Par  ces  raifons  on  foûrenoit  de  la  part  de  la  Da- 
moifelle  Yon  , que  l’on  pouvoir  en  ligne  directe  af- 
eendante adcmblcr  les  deux  qualitcz  d’hjritier  Sc  de 
donataire  entre-vifs. 

SECONDE  QUESTION. 

Si  une  Donation  entre-vif  faite  par  tin  fils  ma 
jeur  à fa  mcrc , en  cas  qu'il  ne  Je  marte  point 
ejl  valable. 

Ou  fi  cette  condition  du  mariage  , qui  femble 
une  condition  purement  pottjîative,  rend  la 
donation  entre-vifi  nulle. 

POur.  la  Daraoilêllc  Yon  , mere  appcllamr  , 
difoitque  la  donation  dont  il  s agir , paroift  con- 
tenir un  don  univerlcl  d’ufufruit  de  tous  les  biens  du 
donateur  au  profit  de  fa  merej  mais  que  dans  la  veti 
te  le  donateur  ne  donnoit  riett  autre  choie  qu’un  Am- 


ple ufuftuir  de  fc s anciens  propret. 

Par  la  Coûtumc  de  Paris , ta  mcrc  cft  ufufruiriere  *" 
des  propres  naidans  de  fon  fils,  article  314.  Sc  fuccc- 
de  en  pleine  propriété  à tous  (es  meubles  Sc  acquefts, 
article  311.  Ainfi  le  fils  de  l’appcllantc  ne  Iuy  pouvoir 
donner  que  l'ufufruit  des  anciens  propres  , qui  ne  con- 
fiftenr  qu’en  375.  livres  de  rente. 

On  oppofe  que  la  donation  ponant  qu’elle  demeu- 
rera nulle,  en.  cas  que  le  donateur  le  marie, cette 
elaufe  forme  une  condition  contraire  aux  termes  des 
donations  cnrre-vifs  , llipulccs  irrévocables  , Sc  par 
confequcnt  indépendantes  de  la  volonté  des  donateurs. 
Qu’il  cft  vray  que  les  donations  fc  peuvent  faire  (ous 
condition*,  ainfi  le  portent  les  di  fpofit  ions  qui  compo- 
fent  le  titre  de  Code,  De  donationibus , que  fnb  modo 
vel certotanpore  confirmantur.  Mais  il  faut  que  ce  foienr 
des  conditions  cafucllcs  , qui  dépendent  du  hazard  , 

Sc  non  point  de  la  volonté  du  donateur.  Si  clics  font 
poteftarives , c’eft  à dire  dépendantes  de  la  volonté  du 
cdtatcur,  elles  annnllcnt  les  donations. 

On  répond  que  la  condition  du  mariage  du  do- 
nateur , à laquelle  les  parties  ont  attaché  la  révoca- 
tion de  1a  donation, ne  la  vicie  pas,  Sc  n’cmpcfche 
point  qu’on  ne  la  puifte  qualifier  donation  entre-vifs. 
Audi  demeurc-t-on  d’accord  de  la  part  des  intimez 
qu’il  y a des  donations  fitb  modo  & lerttpore , que  M. 
Cujas  appelle  donations  entre-vifs. 

En  effet , lorfquc  la  révocation  de  la  donation  dé-  - 
pend  d’un  certain  cas, ce  n’cft  point  le  donateur  qui 
révoque , mais  c’cft  la  condition  furvcnancc.  Il  fuffie 
que  le  donateur  air  comme  l:é  fa  volonté  à un  cas  limi- 
te,pour  la  rendre  parfaiteen  ce  point  j Sc  quoique  l’évc- 
nement  de  la  condition  fuit  réputée  incertain  par  la  foi- 
blefle  de  la  connoiftancc  des  hommes  , qui  ignorent 
l'avenir  , Sc  par  la  rencontre  fortuite  de  l’occafion  , 
ou  de  la  diijiofùion  pour  le  mariage, dont  nul  hom- 
me (âge  ne  fçauroic  répondre:  il  faut  neanmoins  de- 
meurer d’açcotd  que  ce  cas  ne  larfte  pas  d'eftre  incer- 
tain en  foy.  Cir  pour  montrer  qu’une  condition  ne  dé- 
pend pas  ablblumcnt  de  nous,  il  fuftit  de  faire  voie 
ion  incctritudc  naturelle , Sc  qui  Iuy  cft  propre.  C'cft 
ainfi  qu'on  doit  regarder  le  cas  , ou  la  condition  du 
mariage.  Ce  n’cft  pas  une  condition  purement  pot  cft  a- 
tive  .elle  dépend  de  trop  d'incidens  dans  (on  execu- 
tion , pour  U mettre  abfolument  de  ce  nombre.  Elle 
ne  dépend  pas  d'une  feule  volonté  , mais  du  concours 
de  pluficurs. 

On  convient  qu’il  eft  libre  à chacun  de  fc  marier  , 
j’cft  à duc  que  la  volonté  en  eft  fondée  fur  une  ii- 
berré  naturelle  à l’homme  majeur.  Mais  il  ne  fiiftirpat 
que  le  mariage  foit  une  condition  purement  poteftati- 
vc,  c’eft  i dire  quelle  rcfidc  dans  la  volonté  feule, 

Sc  dans  la  perfonne  unique  du  donateur,  comme  cel- 
le dont  parle  M.  J.  Marie  Ricard  , gui  pofe  l’clpecc 
d’un  homme,  lequel  donne  en  cas  qu’il  aille  dans  la 
Ville  de  Beauvais.  Car  dans  ce  cas  là  , comme  il  cft 
libre  au  donateur  d'aller  à Beauvais  , il  Iuy  feroit  li- 
bre audi  de  détruire  fa  donation. 

Mais  ce  ne  feroit  pas  la  mefme  décifion  , fi  lé 
voyage  de  Beauvais  (êdevoit  faire,  par  exemple , avec 
le  Roy,  ou  quelqu'autre  perfonne puiftantc,  dont  on 
ne  difpofcroit  pas  abfolument.  Il  en  eft  de  mefme  du 
mariage  , qui  cft  un  contrat  de  deux  perfonnes  qui 
pouvoicm  l’un  fie  l’autre  n’y  pas  confentir.  La  ré- 
pugnance de  l’une  pouvoir  rendre  inutile  la  volonté  de 
l'autre.  De  fortequedans  cette  incertitude,  il  eft  vray 
de  dire  que  la  condition  du  mariage  n’cft  pas  abfo- 
lument une  condition  poteftativc , parce  qu'elle  ne  dé- 
pend pas  toure  entière  de  la  volonté  du  donateur. 

Pour  donner  davantage  de  jour  i ce  raifonncmrnr , il 
faut  obfcrvcr  que  nos  Doftcurs  ont  diftingué  irois 
fortes  de  conditions:  1. la  Cafucllc.  z.  la  Potcftative. 

3.  la  Mixte  , compolcc  de  l'une  & de  l’autre. 

Lx  Cafuelle  eft  celle  qui  dépend  du  hazard  , t ’tluti 
fi  navit  ex  -Afin  vtnerit. 
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lit  7.  La  Poteftativc  , qui  cft  dans  noftrc  pouvoir  & h- 
bic  arbitre , veluti  fi  C^pitoHum  afeendèrit  Titius , ht- 
res  efio. 

Mai  s ce  n’eft  pas  allez,  il  faut  encore  par  cette  con- 
dition poteftativc  , qu’elle  le  puilTe  accomplir  facile- 
ment , fans  interefler  ny  nollre  corps  ny  noftrc  ame  : 
ftttflutivAM  conditioner»  vocAmut  , ejttt  i*  Arbitrée  ac 
potefiAte  et  us  eus  Aiifiribitur  -,  hoc  efi.quAm  citrA  corpo- 
ris  & Anime  perte  ni  implere  pote  fi , dit  Philbcrius , 

/bavant  Jurilconfultc,  que  l’Empereur  Charlcs-Quint 
avoit  honoré  d'une  place  dans  fon  Confcil.Ceft  dans 
fon  Traité  des  conditions  , tit.  1.  de  conditionne»  va- 
rietAte.  p.  16. 

Cet  exemple  & cette  définition  de  la  condition 
xiotcftativc  nous  montrent  deux  chofcs.  La  première, 
que  la  condition  poteftarivc  doit  dépendre  de  la  volon- 
té d'un  fcul , (ans  qu’il  ait  befoin  du  confcntcmcnt 
d’un  autre.  Les  chemins  du  Capitole  luy  lont  tou- 
jours ouverts.  La  féconde , qu'il  ne  fitffit  pas  de  pou- 
voir accomplit  cette  condition  , parce  qu’on  la  peut 
vouloir  accomplir  d’une  manière  bonnefte  , jullc,  com- 
mode 6c  ailïe. 

Car  on  convient  que  chaque  homme  majeur  le  peut 
marier  , quand  il  n’cll  point  engage  dans  un  état  con- 
traire à ccluy-li.  Mais  comme  il  ne  fc  doit  marier 
que  fuivant  fa  qualité  , & avec  une  perfonne  oui  foie 
fortabtc:  Que  d’ailleurs  comme  il  peut  avoir  des  rai- 
fons  du  collé  de  lame  6c  du  corps  pour  eardet  le 
Célibat,  on  ne  peur  pas  dire  abfolumcnt  que  la  condi- 
tion du  mariage  cft  purement  poteftativc. 

Delà  vient  ( & voicy  la  condition  mixte  ) que  le 
me  fine  Jurilconfultc  dans  le  lieu  cy-dcftjs  cité  , page 
17.  parlant  de  la  condition  du  mariage , dit  qu’elle  cft 
mixte , c’cft  à dire  qu’elle  cft  cafucllc  & poccftativc 
tout  cnfcmblc  : A 'uptu  etiim  rtifi  ex  ntrinfijtte  confenfu 
comrAhi  nonpojfnnt.  Or  pour  rendre  une  donation  nul- 
le par  la  condition  poccftativc  , à laquelle  la  révoca- 
tion de  cette  donation  cft  attachée,  il  faut  que  la  con- 
dition ne  foit  point  mixte,  mais  fimplc  6c  purement 
poteftativc  -,  parce  qu’il  fufht  qu’il  y ait  du  hazard, 
ou  quelque  obftaclc  moral  qui  puilTe  en  cmpelchcr 
l’execution. 

Il  n’cft  pas  d’ailleurs  véritable  que  les  conditions 
poteftatives  annullcnt  les  difpofuions  i nous  en  avons 
un  exemple  fcnlible  dans  le  cas  d un  donareur  entre- 
vifs , qui  fc  referve  la  faculté  de  difpofcr  de  quelque 
fomme  particulière.  Puis  qu’cncorc  que  cette  referve 
mette  le  donateur  dans  l’état  de  pouvoir  détruire  là 
donation,  linon  pour  le  tout  ,du  moins  en  partie  ; ce- 
la n’cmpcfchc  pas  que  fi  cette  condition  poteftativc 
demeure  fans  effet  ,1a donation  fubfifte  toujours. 

On  peut  ajouter  que  s'il  y eut  jamais  une  condition 
favorable  & qui  doive  compatir  avec  la  donation  en- 
tre-vifs, c’cft  celte  dont  il  s’agit,  fçavoir  la  condition 
du  mariage,  qui  forme  le  fouhait  le  plus  hrdenr  des 
peres  Se  meres  pour  leurs  enfans,  6c  qui  cil  le  pen- 
chant ordinaire  des  enfans  mcfmes.  C’eft  un  bien  pour 
la  foctcté  civile,  qui  doit  cftreplûtoft  étendu  que  ref- 
trainc. 

Si  la  furvenancc  des  enfans  du  donateur  révoque  de 
plein  droit  fa  donation  faite  au  profit  d étrangers  , 
parce  qu’on  ne  pré  fume  pas  que  ce  donateur  eut  donné 
au  préjudice  de  (es  enfans, s’il  eut  cru  en  avoir  : Ainfi 
le  mariage  fcul  ne  fait  pas  1 U vérité  révoquer  une 
donation  anterieure, comme  fait  la  furvenancc  des  en- 
fans*, mais  du  moins  doit-il  cftrc  permis  de  prévoir  le 
cas  du  mariage  , 6c  que  ce  cas-là  incertain  puilTe  com- 
patir avec  U donation  entre-vifs.  ^ 

On  oppofe  que  la  difpo(ition,dont  il  s agit  , n cft 
point  une  donation  entre-vifs , parce  quelle  ne  con- 
tient pas  une  abdication  précife  v car  c cft  donner  6c 
retenir  , dit-on,  au  moment  que  le  fils  ne  donne  à fa 
mcrc  que  l'ufuftuit  des  biens,  foit  meubles,  immeubles, 
propres  6c  autres  généralement  quelconques , qui  fc 
trouveront  luy  appartenir  , au  jour  de  fon  deccs.  En 
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forte  qu’il  a 1a  difooficion  libre  de  ces  mefincs  biens , 1**7. 

6c  que  félon  les  Jurilconfultes  le  donateur  s’eft  plus  » 1 - 

conudcré  que  le  donataire  i comme  auili  il  a préféré 
fon  donataire  à les  hcriticts. 

On  répond  que  bien  que  cette  donation  compren- 
ne tous  les  biens  prefens  ce  à venir , la  vérité  cft  que 
le  donneur  ne  pouvoit  donner  que  l’ufufruit  des  fculs 
anciens  propres , le  furplus  comme  meubles  Ôc  acqucfts 
immeubles  , & l’ufufruit  des  propres  naillàns  eftant  dé- 
féré par  la  Loy  à la  Damoilclle  Yon. 

Quand  cette  difpolîtion  auioic  elle  auili  urriverlcl- 
le  qu’elle  leparoift  >on  ne  le  pourroit  dilpenfer  de  la 
confirmer  \ autrement  il  faudrait  cafter  toutes  les  do- 
nations des  biens  prefens  & à venir  , contre  la  jurif- 
prudcncc  des  Arrefts  qui  les  autorifenr. 

Suivant  la  diftinebon  des  D odeurs,  on  a tcûjours 
fait  différence  entre  la  difpolîtion  Se  l’execution  des  do- 
nations. La  difpolîtion  doit  cltrc  confiante  6c  certai- 
ne, c’cft  à dire  que  le  donateur  doit  donner  des  chy- 
les qu'il  a , ou  qu’il  peut  acquérir  dans  la  lîiite.  Il  en 
cft  de  mcfnic  de  l'hypothcquc  , on  peur  hypothéquer 
les  immeubles  à venir , aulïï-bicn  que  les  prefens.  Or 
tout  ce  que  l’on  peut  hypothéquer  , on  le  peut  donner 
par  donation  cntrc-vifs,s'iln’ya  difpofit  ion  contrai- 
re dans  la  Coutume  de  la  (ïtuation  des  choies.  Or  la 
Coutume  de  Paris, la  loy  municipalcdcs  parties, n’en 
parle  point  \ bien  loin  d’en  parler,  elle  fair  une  excep- 
tion dans  l’article  *71.  de  difpofcrdc  tous  fes  biens , 
meubles  6c  immeubles  , (bit  propres  ou  acquefts. 

Ces  fortes  de  donations  de  Liens  prefens  & avenir 
font  en  ufige  , à l'exception  de  quelques  Coutumes  *, 
c’cft  un  droit  univerfcllcment  reconnu  dans  le  pays 
coutumier , qu’on  peut  faite  des  donations  de  tous 
biens  picfcns  & à venir.  Ces  Coutumes  exceptées  font 
celles  du  Dourbonnois,  de  Reims  , 6c  de  Vitry  , que 
nous  appelions  Coutumes  de  tradition  réelle. 

Mais  inutilement  la  donataire  traite  icy  la  qurflion 
des  donations  des  biens  prefens  6c  à venir,  puifqu’il 
ne  s’agit  que  des  biens  propres  anciens  du  donateur, 
dont  il  adonne  Tufufruit  aptes  là  mort.  On  ne  paie 
pas  dire  à cet  egard  que  la  tradition  réelle  n'cuft  pû 
tâjre  la  donation  * pu  i (que  les  biens  eftoienr  actuelle- 
ment dans  la  polliftion  du  donateur,  au  moment  que 
la  donation  a elle  par  luy  faite,  6c  acceptée  par  fa 
mcrc. 

On  ne  peut  pas  non  plus  oppofer  que  le  donateur 
ne  donnoit  rien,  en  ne  donnant  que  les  biens  qu’il  au- 
rait apres  (à  mon.  Cette  objection  reçoit  double  ré- 
ponfe. 

La  première , que  le  donateur  qui  n'eftoit  pas  un 
homme  intelligent  dans  les  affaires  , ignorait  que  fes 
meubles  & acqucfts  immeubles  dûflent  appartenir  à 
fa  mcrc  après  (a  mort , les  uns  en  pleine  propriété , les 
aunes  en  ufufruit , fuivant  la  Coutume  de  Paris.  De 
forte  que  comme  il  vouloir  tout  luy  donner , il  fpc- 
cific  dans  1a  donation  tous  les  biens  qu'il  aurait  au 
jour  de  fon  deccs , c’cft  à dire  tant  les  prclcns  qu’il 
pofledoit , que  ceux  qu’il  pouvoit  acquérir.  Car  il  n’a 
jamais  pcnle  à fc  relcrvcr  1a  faculté  de  difpofcr  des 
mefmcs  biens  > & d'ailleurs  comme  il  pouvoit  donner 
la  propriété  à une  pcrlbnne  étrangère  ( ce  qu'il  n’a  pas 
neanmoins  fait  ) on  ne  préfumera  point  qu’il  air  eu 
l'intention  'de  le  referver  le  pouvoir  de  difpofer  du 
fimplc  ufufruit  au  préjudice  de  fa  mcrc , là  donatai- 
re. 

La  fécondé  réponfe  cft , qu’au  moment  que  le  dona- 
reur s’eft  engagé  par  la  donatioo  entre-vifs,  il  n’a  pû 
aliéner  par  quelque  voyc  que  ce  foie  à titre  lucratif , 
comme  donation,  ou  onéreux  , comme  vente,  l’ufu- 
fruit  des  anciens  propres  qu’il  a donnez  à fa  mère.  Car 
encore  bien  que  l'execution  de  là  dilpolition  irrévo- 
cable fuft  différée  apres  fa  mort,  la  difpolîtion  en 
clle-mcfmc  avoit  cet  effet  profent  de  mettre  le  dona- 
teur dans  TimpoflîbUitc,ouplùtoftdans  l'intcrdiiftiofi 
pendant  (à  vie,  de  pouvoit  donner  , vendre  ny  céder 

cet 
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cet  ufufruit  du  vivant  de  la  donataire.  Autre  choie 
(croit  de  la  propriété  > en  citant  le  maiftrc  , & ne 
l'ayant  point  engagée , il  en  pouvoir  difpofcr. 

On  oppofe  , que  ccr  ufufruit  mcfmc  cftoit  incer- 
tain » cilant  douteux  lî  la  mere  donataire  futvivroit 
fon  fils , 8c  que  cette  incertitude  fuffir  pour  en  con- 
clure que  le  donateur  n'a  rien  donné  d'alluré-. 

On  répond,  que  quand  le  donateur  aurott  furve- 
cu  fa  mere , comme  au  contraire  il  cft  predecedé  ; il 
fuffir  que  fa  donation  l'ait  lié  à cet  égard  , & ait  don- 
né  une  chofe  certaine  à fa  mere,  en  cas  de  furvic.  On 
ne  peut  donner  l'ufuftuit  autrement  après  le  dcccs  du 
donateur,  il  dépend  de  la  furvic  du  donataire. 

Par  ces  raifons  on  foûtenoit  la  validité  de  la  do- 
nation. 

Pour  les  heritiers  collateraux  on dilbit  au  contraire , 
que  les  cames  de  la  donation  marquent  qu'elle  n'cft  pas 
entre-vifs  , parce  qu’elle  ne  contient  point  une  abdi- 
cation prefente , perpétuelle  3c  irrevocable.  C'cft  don- 
ner 3c  retenir  , au  moment  que  le  fils  ne  donne  l'u- 
fu fruit  que  des  biens  qui  fc  trouveront  luy  appartenir 
au  jour  de  fon  dccés , & de  la  propriété  desquels  il 
pouvoir  confcquemmem  difpofcr,  ainfi  que  de  l’ufii- 
ftuit. 

Il  n’en  demeure  pas-là.  Il  déclare  qu’il  donne  crt 
ufufruit  par  donation  irrévocable  entre-vifs  à fa  mere 

fircfeme  St  acceptante  •,  mais  qu’arrivant  le  dccés  de 
uy  donateur  avant  fa  mere,  la  donation  demeurera 
nulle  & rcfolué.  De  lorte  que  cette  donation  entre- 
vifs  eft  encore  faite  fous  une  condition  poteftative , 
d'où  il  refaite  une  autre  nullité. 

M.  Marie  Ricard,  dans  fon  Traité  des  Donations 
entre- vi fs,  partiel,  chapitre  4.  fc&ion  a.  diftin&ion 
1.  nombre  lojS.dit^uc  pcrfonnenc  doute  que  la  con- 
dition cftant  poteftative,  ( c'cft  à dire  qu’il  dépende 
de  la  volonté  du  donateur  d'y  donner  effet  : comme 
s'il  a dit , je  donne  en  cas  que  je  n’ailic  pas  dans  la 
Ville  de  Beauvais  ) la  donation  ne  (oie  nulle,  dau- 
tant  qu'elle  renferme  fous  des  termes  deguifez  un 
moyco  par  lequel  il  eft  en  la  liberté  du  donateur  de 
révoquer  la  donation , 3c  il  ne  luy  eft  pas  moins  fa- 
cile d’y  donner  atteinte  par  cette  voye,  que  s’il  sc- 
toit  teferve  directement  la  faculté  de  difpofcr  des  cho- 
ies données.  Ce  qui  eft  contre  l'cfprit  des  donations 
entre-vifs  : Hat  donatio  preprie  appellatur  , ihn  dot 
alujuis  ea  mente,  ut  flatim  vtlis  actip itntis  fieri , ne c 
uilt  Cdfu  ad  fi  reverti , & propter  aliam  nulLim  cau- 
fitm ,facilque  ut  liberalitAtcm  & munificent  iam  exer- 
cent. L.  ».  ffl  de  donationibue. 

On  oppofe  que  la  condition  , en  cas  que  le  donateur 
fc  marte  , eft  potcftacive  St  cafuellc  tout  cnfcmblc , 
parce  quelle  dépend  debeaucoup  d' incident , qui  ne 
(ont  pas  purement  dans  le  pouvoir  du  donateur. 

On  répond , que  pour  montrer  qu’une  condition  eft 
purement  potcftacive,  il  fuffit  de  prouver  qu’elle  dé- 
pend de  la  volonté  de  celuy  qui  l'a  appoféc.Or  com- 
me il  cftoit  libre  au  donateur  de  fc  marier  , il  luy 
cftoit  auffi  libic  d’anmiller  fa  donation.  Car  encore 
bien  qu’il  fc  trouve  quelques  comradiâions  3c  diffi- 
culccz  dans  les  proportions  de  mariage  , cela  n’cft 
qu'accidentel.  D'ailleurs  routes  IrscmreprifesdcU  vie 
ont  leurs  obftacles  à furmonter  j mais  il  ne  s’enfuit  pas 
pour  cela  que  la  volonté  ne  foit  cfTcnticllcmcnt  libre 
de  (by  à les  exécuter , ou  ne  pas  cxccmct , 3c  que  la 
liberté  de  fc  marier  ne  foie  naturelle  , parmy  tous  les 
accidcns  imprévus  qui  peuvent  furvenir. 

Par  ces  raifons  on  ioûtenoic  que  la  donation  ne 
pouvoit  pas  fubfiftcr. 

TROISIEME  QUESTION. 

Si  lorsqu'une  conflitution  de  rente  creit  pour  paye- 
ment du  prix  d un  immeuble  , commence  pur 
le  terme  de  Vente»  & qnil  y 4 un  prix  re- 
Tomc  II. 
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glé  » eejl  une  pure  conflitution  de  rente.  TgS7 

Ou  fi  c’efi  une  fimple  baillée  a rente. 

P Ou  a les  heritiers  collateraux  on  difoit , que 'la 
Semence  , donc  eft  appel , avoir  en  ce  chef  mal 
jugé  , de  déclarer  cette  rente  une  pure  conflitution , Sc 
par  confcquent  un  acqucft  dans  la  psrfonne  du  fieur 
Yon. 

Pour  cela  il  faut  obfcrverauc  la  maifon  feife  rue 
Ti<ftonne  vendue  à M.  Renault  Procureur  au  Châ- 
telet , lequel  a créé  la  rente  en  queftton  , eft  un  pro- 
pre paternel  du  donateur , auquel  la  mere  n’auroit  pi 
fuccedcr.  Ainfi  les  appcilans  loû tiennent  que  b rente  j 
laquelle  reprefente  cette  maifon,  eft  purement  fonciè- 
re 3c  de  bail  d'heritage,  elle  eft  fubrogée  au  lieu  Se 
place  de  la  maifon  ; 3c  pour  parler  avec  les  Docteurs  , 
elle  fait  partie  de  la  maifbn  mcfmc. 

Les  termes  du  contrat  prouvent  cette  vérité.  Ils 
portent  que  les  vendeurs  ont  volontairement  reconnu 
3c  confèfle  avoir  baillé  , cédé,  tranfpcrtc  & delaijfi , 
tant  <*  titre  de  vente , qut  bail  & prifi  4 rente  du  tout. 

Ces  termes  juftificntquc  c'cft  un  contrat  mixte  , méfié 
de  bail  à rente  3c  de  vente.  Cela  fc  remarque  dans 
toutes  les  autres  elaufes  du  contrat,  qui  ajoûrc  : Cette 
vente , bail  & prifi  4 rente , ainfi  faite  4 U charge  du 
Cent  & autres  charges  exprimées  , Sc  outre , moyen- 
nant la  Comme  de  12000.  livres  fur  laquelle  font  déli- 
vrées deux  mille  livres  en  deniers  comptans.C*eftpour 
cette riifon  que  le  contrat  eft  qualifié  vente,  parce  que 
jufqu’à  concurrence  de  2000.  livres  payées  comp- 
tant ,il  eft  vray  de  dire  qu’une  portion  delà  maifon  a 
cfté  vendue  , ainfi  que  les  patries  s’en  font  expliquées 
par  le  mot  de  vente.  En  un  mot  les  parties  ont  d’a- 
bord diftribué  , pour  ainfi  dire,  cette  maifon  en  onze 
portions.  La  onzième  a cfté  vendue  moyennant  1000. 
livres  3c  payée  comptant  t 3c  les  dix  autres  portions 
ont  cfté  données  à bail  d'heritage  moyennant  1000. 
livres  de  rente  foncière. 

Il  eft  des  principes , qu'un  contrat  peur  cftre  mixte 
Sc  fufceptiblc  de  différentes  conventions , participer  de 
la  vente  , du  partage  , 3c  de  la  tranfaftion , Se  autre* 
a&es.  Il  y a pluiîeurs  exemples  dans  le  Droit  de  ces 
fortes  de  contrats , 3c  qui  font  auffi  valables  que  s’ils 
eftoient  purs  3c  fimples  , parce  que  routes  les  conven- 
tions des  parties  font  obligatoires  ,3c  font  autorifées 
en  Juftice , lorfqu 'clics  ne  blcfTcnr  point  les  bonnes 
mtrurs  3c  le  Droit  public. 

Cette  rente  de  1000.  livres  eft  purement  foncière 
St  de  bail  d'heritage.  Renault  3c  fa  femme, qui  font 
les  preneurs  } promettent  entretenir  3c  maintenir  la 
maifon  , à eux  baillée, en  bon  eftat  & valeur  j en  for- 
te que  la  rente  y puifte  efttc  aifement  prife  par  cha- 
cun an.  C'cft  encore  un  des  caraâeres  de  la  rente  fon- 
cière Sc  du  bail  d'heritage. 

Et  quoyqu’il  foit  dit  que  cette  rente  pourra  cftre 
rachetée,  elle  n’en  eft  pas  moins  rente  à bail  d'herira- 
ge.  Delà  vient  que  la  Coutume  de  Paris , article  78. 
ait,  que  fl  aucun  acheté  à prix  d’argent  $ ou  prend  à 
rente  rachetable  héritage  eftanten  la  Cenfivcd un  Sei- 
gneur cenfier  ou  foncier  ; tel  acheteur  dudit  héritage, 
ou  preneur  à renie , eft  tenu  payer  au  Seigneur  confier 
ou  roncier  , les  ventes  dudit  achat,  ou  fort  principal 
de  la  tente,  encore  quelle  ne  foit  rachetée. 

L'article  8}.  porte, pour  héritages  vendus  3c  adjugez 
par  decret  à 1a  charge  de  rente  rachetable , foit  que 
ledit  héritage  foie  Fief  ou  roture , eft  dû  au  Seigneur 
de  Fief  lcquint  denier  du  prix  -,  3c  au  Cenfier  Je  droit 
de  ventes , tant  pour  le  prix  contenu  és  contrats  ou 
decret,  que  pour  le  fort  principal  dcfdites  rentes,  en- 
core que  lcfdites  rentes  ne  foient  lors  rachetées. 

L’article  87.  dit.ouedc  toutes  rentes  foncières , 
non  racbctablrs,  vendues  à autres,  ou  delai  fiées  par 
rachat  depuis  le  premier  bail  , font  ducs  vemes , eu 
egard  au  prix  de  la  vente  ou  rachat  d’iccllc  rente  -,  tout 
RRrt 
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1*87.  ainfi  que  fi  l‘hetitage  ou  partie  d’iccluy  eftoit  vendu. 

■ ■ ■ ■ D’où  il  refaite  deux  confcqucnces.  La  première  , 

Îiu’on  peut  ftipuler  rachetable  une  baillée  i rente.  La 
econde  , que  pour  le  bail  à rente  foncière  fait  d'un 
héritage , ne  fonc  deucs  ventes,  finon  qu'il  y air  ar- 
gent debourlc.  Dans  ce  cas  11  les  lods  oc  ventes  font 
deus  à proportion,  fie  jufques  1 concurrence  de  l’ar- 
gent , ainfi  que  dans  la  Coûtume  de  Chartres  , arti- 
cle 50.  finon  qu'il  y ait  argent  donné  , auquel  cas  l’a- 
cheteur fera  tenu  de  payer  au  prorata  de  Iargcnt  de- 
hourfe.  Pluficurs  autres  Coutumes  ont  une  fembiabte 
«dilpofition. 

Cela  confirme  que  dans  up  Contrat  de  bail  à ren- 
te il  peut  y avoir  de  l’argent  debourfë,  fie  que  no- 
nobftanc  les  deniers  comptons  payez  , ce  n’cft  pas 
moins  ut»  bail  d’heritage  » ce  qui  cft  feulemcnc  repuré 
vente  jufqu'à  concurrence  des  deniers  débourfez  , fie 
dcfqucls  par  cetre  raifon  il  eft  du  au  Seigneur  lods 
& ventes  \ parce  que  jufqu'i  concurrence  de  ces  mê- 
mes deniers,  l’afte  cft  confirmé  comme  une  vente, 
fie  pour  le  furplus  comme  un  véritable  bail  d’herita- 
ge. Ainfi  quoy  qu’il  y ait  eu  lors  du  Contrat  1000. 
livres  d'argent  comptant  payées  aux  Sieur  fie  Dame 
Yon  , le  Contrat  au  furplus  eft  purement  un  baild’hc- 
ntage  , fie  la  rente  cft  foncière  fie  perpétuelle. 

Tronçon  fur  l’article  87.  de  la  Cpûtutnc  de  Paris , 
dit  que  la  rente  foncière  fie  de  bail  d’heritage  ,aaufii 
cela  de  particulier  dans  la  roue  conftituéc  à prix  d'ar- 
gent , que  de  la  rente  de  bail  d'heritages  on  en  peut 
ftipuler  le  rachat  feulement  » ce  qui  ne  peut  eftre  des 
rentes  conftituécs  à prix  d’argent. 

La  Damoifellc  Yon  fait  deux  objeâions. 

La  première , que  le  Contrat  dont  il  s'agit , eft  une 
vent»  pure  fie  fimple  , en  ce  qu'il  y a convention  du 
prix  qui  eft  de  vingt-deux  mille  livres. 

La  féconde , que  les  tentes  foncières  fur  les  mai- 
fons  de  Paris  , ne  font  pas  fufcepcibles  d’une  claufe 
femblablc  à celle  qui  cft  écrite  dans  le  Contrat  , fça- 
voir  que  les  preneurs  ne  pourront  faire  les  trois  der- 
niers rachats  fie  payemens , qu'aprés  le  décès  de  l'un 
& de  l’autre  des  bailleurs  parce  qu'une  ftipulation 
de  cette  qualité  eft  contraire  aux  articles  lao.  itr.  fie 
lia.  de  la  Coutume  de  Paris. 

On  répond  que  Maiftrc  Charles  Loifêau,  Traité  de 
la  diftinâion  des  rentes  , livre  t.  chapitre  14.  dit  que 
quand  la  baillée  k rente  eft  meflée  du  Contrat  de  ven- 
te, ( comme  quand  l'hcritage  eft  partie  vendu , partie 
baillé  à rente  , fie  que  l’acquereur  en  paye  certaines 
fommes  comptant  » fie  outre  promet  fur  iccluy  certai- 
ne rente  par  an.  Pareillement  fi  le  bail  k rente  cft 
méfié  du  Contrat  d’échange  j comme  quand  la  rente 
cft  ftipulée  par  la  plus  value , fie  au  lieu  de  foulte  de 
l’hcritage  contr'écnangc  » comme  au  (fi  fi  la  rente  eft 
creée  par  un  partage,  comme  quand  au  lieu  de  retour 
de  partage  en  deniers  , l'un  des  copartagcans  qui  a le 
plus  fort  lot,  promit  payer  à l’autre  , certaine  rente 
par  chacun  an.  ) Telle  rente  eft  indubitablement  fon- 
cière , parce  que  l'autre  copartageant  tianfportc  le  droit 
qu’il  avoit  par  indivis  en  l'héritage  , lequel  demeure 
chargé  de  rente.  Ce  font  les  termes  de  Loifcau , qui 
nous  montrent  qu'il  y a des  Contrats  de  baillée  k 
rente',  qui  font  me  liez  d’autres  conventions  , mais  qui 
cependant  n’empefehent  pas  que  le  Contrat  ne  fbit  vé- 
ritablement de  bail  1 rente  foncière. 

Au  furplus  quand  la  Coûtume  de  Paris  permet  de 
racheter  les  rentes  foncières  créées  fur  les  maifons  de 
Paris,  quoy  que  ftipulces  non  rachctablcs,  c cft  pour 
l'embelli  flcmcnt  de  laCapiuledu  Royaume  , afin  que 
' rien  ne  puifte  empefeher  un  Proprietaire  libre  de  tou- 
tes rentes  foncières  » fie  cettedifpofition  confirme  toû- 
jours  la  maxime  que  l’on  peut  ftipuler  rachetables  des 
rentés  foncières , particulièrement  dans  cette  ville  de 
Paris. 

Par  ces  raifons  on  Ibùtenoit  que  la  Sentence  avoit 
mal  jugé , de  déclarer  cette  rente  une  pure  conftitu- 


tion , fie  par  confequem  un  icqueft. 

Pour  la  Damoilcllc  Yon  on  difbit  au  contraire, 
que  ces  termes  inférez  dans  le  Contrat  , um  à titre  de 
venu , fne  de  beil  & frift  * rente  , font  remarqua- 
bles. Ce  mot  de  vente  précédé  ceux  de  bail  à rente. 
Ainfi  c’eft  un  Contrat  véritablement  de  vente. 

Maiftre  Charles  Loifcau  dans  fbn  Traité  de  1a  dif. 
tin&ion  des  renies  , livre  1.  chapitre  j.  nombre  17. 
dit,  que  quant  aux  rentes  , quoy  que  qualifiées  fonciè- 
res, *1  ne  s’ÿ  faut  pas  tromper , fie  qu'il  y a une  re- 
marque de  grande  importance  à faite  » fçavoir  que 
fi  le  Contrat  cft  fait  en  termes  de  vente,  auquel  le  prix 
fbit  parricularife  fie  fpecifié  , pour  lequel  prix  ainfi 
fpccihé  i la  fuite  du  mefme  Contrat , fbit  conftituéc 
rente  : alors  à bien  entendre,  relie  rente  ne  doit  pas 
cftrc  cftimée  foncière , mais  fimple  rente  conftituée. 
Principalement  fi  die  eft  conftituée  à raifon  du  de- 
nier douze , qui  cft  le  commun  taux  de*  rentes  volan- 
tes fie  conftituécs.  Ainfi  ( continue  cet  Autheurj 
cfüand  le  Contrat  porte  que  jean  a vendu  fa  maifon 
à Pierre  pour  la  fomme  de  quatre  cens  écus  , i fça- 
voir  moitié  argent  comptant  , fie  moitié  à rente , re- 
venant à cinquante  livres  de  rente  , que  Pierre  a pro- 
mis luy  payer  fi C continuer  , &c.  De  mcfmc  dans  l’é- 
change , fi  Jean  échange  fa  maifon  contre  vingt  ar- 
pens  de  terre  fie  la  fomme  de  fix  cens  livres  pour  IcA 
quelles  ( continue  cct  Authcur  ) Pierre  luy  conftitufi 
cinquante  livres  de  rente.  Pareillement  en  partage  , fi 
pour  foulte  de  partage  le  premier  lot  doit  retourner  au 
fécond,  la  fomme  de  fix  cens  livres , pour  Icfquclles 
il  cft  dit  qu'il  fera  fait  rente  au  denier  douze.  J'eftime 
que  toutes  ces  rentes  font  rentes  conftiruécs , fie  non 
rentes  foncières,  parce  qu’il  fout  étroitement  obfcr- 
ver  , fie  prendre  garde  de  prés  à la  forme  du  Contrat  : 
comme  du  Molin  a remarqué  fur  l’article  ij.  de  la 
Coûtume  , queftion  18.  La  raifon  cft,  quel’cxpreffior» 
du  prix  eft  la  vraye  marque  du  Contrat  de  vente,  /me 
venditienis  firiüd  fnmptd  l.  ult.  de  prtd.  dtcur.  ccd.  l,k 
10.  non  tmm  nnmerdtie  ftretii  , fed  cenvemio  ferficit 
venditievent.  Injiimt.  de  emfrt.  & vend.  VA.  j.  tk.  14. 

> Ce  font  les  termes  de  M.  Châties  Loyfcau  , qui 
s’appliquent  d'cux-mefmcs  k l’cfpcce  prefente  : puif- 
que  dans  le  Contrat  dont  il  s’agit,  il  cft  parlé  de  ven- 
te , fie  que  le  j>iix  ( dont  partie  fut  payée  argent  com- 
ptant ) cft  fixé  2 iiooo.  livres.  Et  fi  le  mot  de  venté 
porté  dam  le  Contrat,  cft  fuivi  de  ceux  de  baillée  i 
rente  , c’eft  une  précaution  du  Notaire  , qui  voyant 
que  les  acquereurs  ne  payoient  que  deux  mille  livres 
en  deniers  compcans,  fie  que  le  liirplus  cfloir  donné  à 
conftitution  rachetablc  en  quatre  payemens , aux  con- 
ditions oui  font  marquées  , ce  Notaire  a voulu  établir 
le  privifege  des  vendeurs  par  une  baillée  à rente  ima- 
ginaire. Les  Notaires  de  Paris  ont  pris  ce  ftylc  , qui 
ne  blcftè  point  au  fonds  la  vérité  de  la  vente  pure  fie 
fimple. 

Il  cft  encore  certain  que  les  baillées  à rente  ftipu- 
lécs  rachctablcs,  ont  pafle  dans  l'efprit  des  reda&curs 
de  la  Coutume  de  Paris  pour  véritables  vcndiiions  » 
fujettes  à lods  fie  ventes  , ou  quint.  Encore  (dit  l'arti- 
cle 13.  ; que  ces  rentes  ftipulées  rachctablcs  , ne  fof- 
fem  point  rachetées.  Parce  qu'ils  ont  reconnu  que  c’é- 
toit  un  détour  que  les  vendeurs  fie  ks  acquereurs  pre- 
noient  pour  fruftrer  les  Seigneurs  de  Fief.  De  mefme 
qu’au jourd'huy  les  Noraires  en  ufentpour  aflurer  da- 
vantage ( ainfi  qu’ils  croycm  ) le  privilège  des  ven- 
deurs fur  la  chofc , en  cas  quelle  fort  revendue  fur  le* 
acquereurs  , fie  qu'elle  paflàt  en  d'autres  mains. 

On  fçaic  d’ailleurs  la  maxime  en  maiiere  de  Con- 
trats , que  pour  en  connoiftre  la  naturc.il  fout  moins 
en  confîdctet  les  termes , que  la  choie  qui  y eft  trai- 
tée. Parce  que  les  termes  peuvent  eftre  pris  équivoque- 
raent  fie  à double  fens , au  lieu  que  la  chofc  en  fby  pa- 
roift  ce  qu'elle  eft  , fie  demeure  toûjours  la  mefme. 
C’eft  ce  qui  a donné  lieu  k ce  principe  des  Jurifcon- 
fultcs , que  in  centrdUAns  mégis  eattnditur  ytmd  fit. 


l£f  7. 
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• ■■■—  Par  ces  rations,  Daraoifcllc  Catherine  Bail  lot  veuve 

Yon  , fôûtcnoit  que  la  Sentence,  dont  cft  appel  , avoir 
bien  jugé , en  déclarant  la  rente  dont  il  s’agir,  acqucfti 
• te  par  confcquent  luy  appartenir , comme  hcricicrc 
des  acqucfts. 

Arreft  cft  intervenu  le  9.  Aouft  1*87.  qui  confirme 
la  Sentence , c’cft  à dire  qui  déclare  la  donation  nulle 
quant  à l'u  lu  fruit  des  anciens  propres,  par  la  maxime 
que  nul  en  direfte  ne  peut  dire  heritier  & donataire 
entre-vifs  ; ce  qui  avoit  cfté  déjà  jugé  dans  1’efpcce 
donc  il  s’agît , par  l’Arrcft  cy-diflus  cite  & rapporte 
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parduFrefne.  Cet  Arreft  fut  produit’ en  forme  au  1^87. 
procès , avec  les  noms  des  parties.  Le  jugement  de  — 

cette  qualité  emporta  ccluy  <ie  la  donation  , en  forte 
que  Meilleurs  n entrèrent  point  dans  laqueftion  com- 
me inutile , de  Içavoir  fi  le  donateur  n’ayant  donné  d 
”û  mère  qu’en  cas  qu'il  11c  fc  mariaft  point  , fa  dona- 
tion cft  valable.  Moniteur  le  Rapporteur  dit  à Maî- 
tre Blondeau  Avocat  de  la  Dame  Yori  mcrc  du  do- 
nateur, que  s'il  avoit  eu  à fc  dercrminer  absolu- 
ment fur  cette  dernière  queftion,  il  auroit  opiné  con- 
tre la  donataire  , conformément  à l’opinion  de  Maî- 
tre Marie  Ricard. 


Si  les  rentes  conflituées  ont  faite  pur  hypotheque , entre  les  mains  du  tiers  detempteur \ 
dans  les  Coutumes  qui  les  refusent  meubles. 

Si  le  domicile  du  tiers  acquereur  dans  une  Coutume , où  Us  rentes  font  meubles , peut 
en  changer  la  nature  à l'égard  des  créanciers  du  vendeur  , & garantir  de  la  de- 
mande en  déclaration  d'hypotheque. 


n T7  N (année  iSyt.  Se  1*78.  Il  veuve  Pxuchccon  & 

’ JG  fis  enfans  demeurant  dans  la  Ville  de  Châlons, 
. 7’  vendirent  à François  Lcvefquc  , Marchand  à Reims, 
|0U  ' pluficurs  parties  de  rentes  conftituécs , à prendre  fur 
— a divers  particuliers. 

En  itf8i.  Jean  Raulfin  Bourgeois  de  Châlons,  qui 
cftoit  ancien  créancier  hypothéquai  te  delà  veuve  Pau- 
chcron  & de  fes  enfans,  ht  aftigner  Lcvefquc  acque- 
reur en  déclaration  d'hypotheque , pardevant  les  Prc- 
fidiaux  de  Reims  , où  Sentence  intervint  le  8.  Avril 
1686.  qui  déclara  le  demandeur  non  recevable  5c  mal 
fondé  en  fa  demande  en  déclaration  d'hypotheque, & 
le  condamna  aux  dépens. 

Appel  en  la  Cour , le  procès  conclud  5c  difttibué 
à M.  de  Vienne,  Con  Ici  lier  en  la  première  Chambre 
des  Enqueftes.  Pour  Raulfin  5c  l'a  femme  appdlanson 
dilôic , que  c’eftoit  la  Coutume  dp  Châlons  , où  la 
veuve  Paucheron  Se  fes  enfans  vendeurs  eftoient  do- 
• micilicz  , qui  devoit  régler  la  nature  des  renies  dont 
il  s’agir. 

Que  l’Article  m.  de  cette  Coutume  réputé  les  ren- 
tes immeubles  jufqu'au  rachat.  Si  elles  font  immeu- 
bles, jufqu’i  ce  qu'elles  foicnc  rachetées  , elles  ont 
necclfiti  cernent  fuite  par  hypotheque  dans  la  Coutume 
de  Châlons  \ te  le  detempteur  d une  rente  conllituée 
peut  dite  pouifuivi  hypothéquai  renie  nt  pat  les  créan- 
ciers de  ("on  vendeur , tant  quelle  fubfifte.  Ca  confc- 
. qucnce  ell  infaillible  , parce  que  l’hypothèque  parmi 
nous  affcâe  généralement  tous  les  immublcs.  C’cft  un 
engagement  qui  les  fuit  par  tout , & qui  pâlie  avec 
eux  entre  les  mains  des  ticts  detempteuts.  En  un  mot, 
la  fuite  par  hypotheque  cft  un  effet  necc (Faire  de  la 
qualité  d irtjmc ablc , que  la  Loy  Se  la  Coutume  donne  > 
c cft  principalement  ce  qui  diftinguc  dans  noftre  ufage 
les  immeubles  d’avec  les  meubles  \ c’cft  ce  qui  mar- 
que leur  confillance  Se  leur  (ôlidité  : fans  cette  diffé- 
rence il  n’y  en  auroit  prefqite  aucune , Se  nous  les  con- 
fondrions tous  les  jours  avec  les  meubles.  C’cllpour- 
quoy  toutes  les  chofcs  au  (quelles  les  Coutumes  don- 
nent le  titre  d’immeuble  , ont  naturellement  parmi 
nous  le  droit  de  fuite  par  hypotheque  •,  te  comme  la 
Coutume  de  Châlons  a imprimé  ce  caraâcrcaux  ren- 
tes conftituécs  , il  faut  conclure  que  l’intention  des 
Redatftcurs  a cfté  de  décider  quelles  font  fufceptiblcs 
d’hypotheque , de  la  mcfmc  manière  que  le  font  les 
, aunes  immeubles. 

Car  fans  rationner  fur  cette  matière  par  des  induc- 
tions, quoique  fondées  lût  des  principes  certains,  on 
peut  dire  que  l’article  Z45.  de  la  mefme  Coutume  en 
contient  une  décifion  precifc.  Il  porte  , que  cthty  ejni 
a joùy  a jufte  titre  de  bonne  foy  pur  dix  mit  entre  pre- 
fern,  & vingt  entre  abfens  , & non  privilégié 

d' un  héritage  , et  ni  en  rentes  iniorporellet , U n preferit 


ledit  héritage , Cens , on  rentes. 

On  ne  tçauroit  difeonvenir  que  les  renies  inetrpo-  \tîp. 
relies  , dont  il  cft  parle  dans  cet  article  , ne  foicnc  les  — . — 
rentes  conftituécs  a prix  d'argent  , parce  que  c'cft  le 
nom  que  nos  Coutumes , 5c  nos  Doélcun  François 
leur  donnent  ordinairement.  Ils  les  appellent  encore 
rentes  volantes , rentes  courantes , rentes  pcrlônncllcs, 
afin  de  tes  diftingucr  des  rentes  foncières , te  des  ren- 
tes par  alfignar,  qui  eftoient  autrefois  en  ufage. 

Delà  vient  qu'aux  termes  de  1?  Coutume  de  Châ- 
lons , le  tiers  detempteur  ne  pouvant  pas  preferire 
l’aclion  hypothéquais  fur  les  rentes  continuées  , à 
moins  qu'il  n’ait  titre  & bonne  foy , avec  dix  ans  de 
polfilfion  entre  prefens , Se  vingt  ans  entre  abfens  ; il 
cft  certain  que  ces  rentes  y ont  fuite  pat  hypoihcque, 
autrement  1 article  feroic  abfurde  ; Se  ce  (croit  inutile- 
ment qu'il  auroit  marqué  aux  tiers  dreempteurs  la  ma- 
nière de  preferire  les  hypotheques  qui  font  fur  ces  for- 
tes de  biens,  fi  elles  n'en  eftoient  pas  fufceptiblcs , Se 
que  les  créanciers  du  cedant  n’eudent  pas  droit  de  les 
luivre  , quand  elles  font  entre  les  mains  des  ceftion- 
naires. 

Cette  confideration  cft  d’autant  plus  fotte  , que  les 
meubles  parmi  nous  n’ont  point  de  fuite  par  hypothe- 
que , principalement  dans  la  Coûtume  de  Châlons  , 
l’article  Z7j.  y cil  précis. 

Audi  cft-cc  la  raifon  qui  a fait  dire  à Godet  dans 
fon  Commentaire  fur  ccc  article , Se  fur  le  145.  que 
ccluy  qui  a acquis  Se  reçu  un  meuble  à jufte  titre  Se 
de  bonne  foy  , en  ell  proprietaire  incommutablc,  fans 
attendre  aucun  laps  de  temps  à la  difteier.ee  des  im- 
meubles tels  que  (ont  les  héritages  5c  les  tentes  confir- 
mées , dont  leviâioneft  à craindre  jufqu’à  ce  que  le 
temps  de  dix  ans  ou  de  vingt  ans  , que  l'article  145. 
de  la  Coûtume  demande  pour  les  preferire,  foie  en- 
tièrement accompli , parce  que  les  uns  Se  les  autres 
ont  fuite  par  hypotheque. 

L’intime  oppofe , que  dans  la  Coutume  de  Châlons 
les  rentes  n’cltoicnt  immeubles  que  pat  fi&ion  , à cau- 
fc  qu'en  parlant  de  leut  nature  5c  de  leur  qualité  elle 
les  repute  feulement  immeubles  , fans  dite  quelles  le 
font  ablôlumcnc  -,  Se  il  conclut  delà  , qu’elles  nepou- 
voient  pis  avoir  de  fuite  par  hypotheque,  comme  les 
véritables  immeubles. 

A cela  les  appel  lans  répondent  premièrement , que 
cet  argument  prouve  trop  \ Se  que  fi  l’on  pouvott  ju- 
ger de  la  fubllance  Se  de  la  qualité  cltcmiclle  des  cho- 
ies , en  raifonnant  comme  l’intimé  fur  les  termes  dont 
les  Coutumes  fc  fervent  pour  nous  en  marquer  la  na- 
ture, Se  pour  leur  imprimer  le  cara&cre  de  meubles  , 
ou  ccluy  d'immeubles,  il  feroic  plus  naturel  de  croire 
que  les  tentes  font  de  véritables  immeubles , 5c  que  fi 
elles  font  immeubles  dans  quelques  Coutumes  , elles 
I RRrr  ij 
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1(87.  ne  te  font  que  par  fift  on  , parce  que  ces  Coutumes  ne 
■ ■ difent  pas  abfolument  que  les  renrej  foicm  meubles } 

mais  elles  les  rcpuient  feulement  meubles.  La  Coutu- 
me de  Reims  cft  de  ce  nombre,  l’article  18.  y eft  for- 
mel. Celle  de  Vitry  fc  fort  auffi  des  mcfmcs  termes 
dans  l’article  iji. 

Mais  une  fécondé  réponfc  qui  eft  plus  importante, 
eft  que  le  mot  ( réputé  ) dans  la  Coutume  de  Chiions 
n’rft  pas  un  terme  de  fi&ion  3 caron  n’a  jamais  dit  qu’- 
un bois  de  lit, des  tables,  fie  des  coffres  fuflènt  meu- 
bles par  fiction.  Cependant  la  Coutume  de  Chiions 
dans  l'article  108.  ne  porte  pas  que  ccschofcs  foient 
meubles , mais  clic  les  réputé  feulement  telles.  Elle 
s'explique  encore  de  la  mcfmc  manière  dans  l'article 
fuivant , lors  qu’elle  parle  de  la  nature  & de  la  quali- 
té d’un  prefloir,  d’une  huilerie,  fie  d’auttes  chofcs 
fcmblablcs  qui  font  attachées  à fer  ou  à cloud  à une 
ntaifon , ou  qui  font  dcftinccs  pour  y demeurer  per- 
pétuellement 3 elle  les  réputé  immeubles.  Peut-on  dire 
qitc  ce  foit  par  fiélion  2 & forait-on  recevable  i foû- 
icnir  que  toutes  ccs  choies  n’ont  point  de  fuite  par  hy- 
potheque 2 

A ces  deux  réponfes  , les  appellans  en  ajoûtoient 
une  troifiéme  qui  lève  toute  la  difficulté  v clic  le  tire 
de  la  différence  qu’il  faut  faire  entre  la  fi&ion  de 
l’homme,  fie  celle  de  la  Loy. 

Il  eft  vray  que  les  flipulations  que  l’on  fait  ordinai- 
rement pour  donner  à quelque  chofe  une  qualité  qui 
ne  luy  cil  pas  naturelle  , fc  terminent  au  fcul  effet 
pour  lequel  elles  ont  cfté  faites 3 delà  vient  par  exem- 
ple , qu'une  (impie  ftipulation  fie  conftitution  de  pro- 
pre au  profit  d une  femme  , n’a  point  d'autre  etfee 
que  de  rendre  les  deniers  propres  a l’égard  du  mary, 
fie  d’empefther  qu’ils  n’entrent  dans  la  communauté. 
Mais  après  le  décès  de  la  femme,  la  fidtion  ayant  eu 
fon  effet  , ils  retournent  en  leur  première  nature  de 
meubles  3 ÔC  comme  tels  ils  appartiennent  à l'héri- 
tier mobilier  de  la  femme,  fi  elle  eftdccedcc  fans  en- 
fans  , lV  non  pas  à fon  heritier  immobilier. 

Il  n’en  eft  pas  de  mcfmc  de  la  fiâion  de  la  Loy  j 
clic  produit  fie  elle  opère  les  mcfmes  effets  que  la  ve 
rité  , comme  nous  l'apprend  Maiftrc  Charles  du  Mo- 
lin  dans  (on  Commentaire  fur  l’article  17.  de  l’an- 
cienne Coutume  de  Paris,  nombre  7.  Quamvis , dit 
ce  grand  déciûonraire , in  ftatutis  rtgulariter  non  a r - 
guatur  Je  cafu  vert  ad  cafum  fi  Hum,  lumen  liett  > tr- 
- guère  , quand»  ilia  fi  {lit  introiucitur  & approbatur  ub 
eadem  etnfuetudint  vel  flatnto. 

C’eft  encore  le  fendillent  de  Biodc.ni  dansfonCom- 
rrentairc  fur  l'article  jj.  de  la  nouvelle  Coutume  de 
Paris  nombre  13.  fie  14.  Sc  c’eft  la  raifon  pour  laquel- 
le le  mcfme  Auteur  (ur  l’article  94.  nombres  10.  fie 
ri.  n’a  point  fait  de  difficulté  de  dire,  que  par  cet  ar- 
ticle les  rentes  conftiruées  font  réputées  immeubles  , 
en  ce  qui  regarde  leur  fubllance  5c  leur  qualité  cf- 
fonticlle , fie  quant  aux  effets,  quoyquc  l’article  94. 
de  la  Coutume  de  Paris  fc  ferve  du  mot  ( réputé  ) 
suffi -bien  que  l’article  izi.  de  celle  de  Châlons. 

C’eft  pourquoy  fi  une  rente  échct  par  (ùeccifion  i 
l’un  des  conjoints  pendant  fon  matiage , ou  fi  elle 
luy  appartient  auparavant  3 non  feulement  elle  n’en- 
ire  point  en  la  communauté  , mais  mcfme  clic  appar- 
tient aux  heritiers  des  propres , à l'exclufion  des  heri- 
f tiers  des  meubles  ; fie  entre  les  heritiers  des  propres 

elle  paffe  aux  heritiers  du  codé  fie  ligne  d'où  elle  pro- 
cède , fans  que  ceux  qui  n’en  font  pas  y puiffent  rien 
prétendre.  Par  la  mefme  raifon  , fi  le  proprietaire  de 
cette  rente  en  fait  un  tranfoort  , fon  créancier  doit 
avoir  la  faculté  d’agir  en  déclaration  d’hypotheque 
contre  celuy  qui  l’aura  accepté  i de  la  mcfmc  manière 
qu'il  pourrait  agir  contre  l’acquereur  d’un  héritage.  Il 
n’y  a point  de  prétexté  pour  étendre  , ny  pour  reftrain- 
dre  à l'un  de  ccs  cas  , plûtoft  qu'à  l'autre  , la  qualité 
d'immeubles  que  la  Coûtumc  de  Châlons  luy  a impri- 
mée. Le  droit  de  fuite  par  hypotheque  n’en  eft  pas  un 
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effet  moins  naturel  que  le  droit  de  fucceffion  3 fie  mê-  1(87. 
me  on  peut  dite  que  la  Coûtumc  fc  déclaré  bien  plus  ■ ■ ■ — 
en  faveur  du  droit  de  fuite  par  hypotheque,  que  pour 
celuy  de  fucccflîon.  Car  après  avoir  dit  dans  l’article 
in.  que  les  rentes  font  réputées  immeubles , elle  a 
voulu  marquer  dans  l'article  145.  que  fa  difpofition 
roduifoir  le  mcfme  effet  far  les  rentes , que  for  les 
eritages , lors  meûne  que  ccs  deux  fortes  de  biens 
font  entre  les  mains  du  tiers  détenteur  3 ficelle  a déci- 
dé poficivcmenc  que  fa  bonne  foy  , non  plus  que  la 
tradition,  ny  la  iuftice  de  fon  titre,  n’eftoient  pasfuf- 
fifanres  pour  affûter  fon  acquifition  contre  les  hypo- 
theques des  créanciers  de  fon  cedant  , fans  le  fccours 
de  la  prefeription.  On  ne  peut  pas  donner  une  dêci- 
fion  plus  formelle  ny  plus  prccifo  3 car  fi  les  rentes 
n'avoient  point  de  fuite  par  hypotheque  dans  la  Coû- 
tumc de  Chiions , fie  n’eftoient  pas  oc  mcfme  nature 
que  les  héritages  , (es  Rédacteurs  fc  feroient  bien 
donné  de  garde  de  les  mettre  en  parallèle , fie  de  dire 
indiftinâement  qu’il  faut  titre  fie  bonne  foy  avec  une 
poffcilion  de  dix  ans  encre  prefens , fie  vingt  entre  ab- 
fens , âgez  fie  non  privilégiez , pour  les  prescrite. 

Cependant  ils  n'en  font  pas  dcmeurez-la  , fie  afin  de 
trancher  route  la  difficulté,  ils  ont  ajoûté  dans  l’arti- 
cle 173.  que  les  meubles  n'ont  point  de  fuite  par  hy- 
potheque, quand  ils  font  entre  les  mains  d’un  tiersdé^ 
lenteur,  fie  que  c’eft  allez  qu’ils  luy  ayent  efté  ven- 
dus fie  délivrez  fans  fraude. 

Cette  différence  que  les  Rédacteurs  ont  faite  entrd 
les  meubles  fie  les  rentes  , prouve  allez  que  c'cft  un 
paradoxe , de  dire  que  les  rentes  ne  font  pas  immeu- 
bles dans  la  Coûtume  de  Châlons,  fie  quelles  n’ont 
pas  de  fuite  par  hypotheque. 

Mais  ce  qui  eft  important , c’cft  que  la  difpofition 
de  la  Coûtumc  de  Châlons  eft  conforme  à celle  de  Pa- 
ris , qui  eft  noftte  droit  commun.  Ce  font  les  mefme» 
Rédacteurs  qui  ont  prefidé  à fa  reformation  , fie  une 
circonftanrc  qui  n’cft  pas  à négliger  , c'cft  que  la  Coû- 
tume de  Châlons  a elle  reformée  auparavant  celle  de 
Paris.  Delà  vient , que  s’il  manquoit  quelque  chofe 
à fa  difpofition  , fie  qu’tl  y euft  des  cas  obmis , celle 
de  Paris  devrait  fervir  à les  fupplécr. 

Or  la  Coûtume  de  Paris  dans  l’article  94.  repute 
feulement  les  rentes  conftituées  immeubles  jufqu’au 
rachat,  fans  dire  qu’elles  le  foient  abfolument.  Nean- 
moins dans  les  articles  347.  5c  348.  elle  décide  que 
le  caractère  fie  le  titre  d'immeubles  quelle  leur  a im- 
primé, four  donne  allez  de  folidité  fie  de  confiftance 
pour  pouvoir  cftrc  vendues  par  decret  3 elle  y prefcric 
mcfmc  les  formalicez  qu’il  faut  obfervcr  aux  criées 
des  rentes  conftituées,  tant  fur  l’Hoftcl  de  Ville,  que 
fur  de  Amples  particuliers  5 5c  fuivant  noftrc  ufage  fie 
la  jitrifpruaence  des  Arrcfts  rapportez  dans  nos  Livres, 
il  eft  certain  que  les  deniers  proccdans  de  la  vente  fie 
adjudication  des  rentes  pat  decret,  fc  diftribuent  aux 
créanciers  félon  l'ordre  de  leur  hypotheque.  Tout  ce- 
la fait  connoiftrc  qu ’cllcs  onr  abfolument  fuite  pat  hy- 
potheque , & que  les  détenteurs  peuvent  cftrc  pour- 
fuivis  hypothequaitement  par  les  creanciersde  leur  ce- 
dant. 

L’article  114.  delà  Coutume  de  Paris  perfuade  de  la 
vérité  de  cette  maxime',  les  termes  en  font  remarqua- 
bles fie  décififs  : Quand  aucun  a peffedè  & jouy  par  luy 
& fet  preieceffeurs , defquels  il  a le  droit  & caufe,  £ hé- 
ritage eu  rente  à jufit  titre  & de  bonne foy  par  dix  ans 
entre  prefens , & vingt  entre  abfens,  *ge^  & non  pri- 
vilégié^ , franchement  & paisiblement , fans  aucune 
inquiétât  ion , d'aucune  rente  ou  hypotheque  ; tel  pojftf- 
feur  dudit  héritage  ou  rente  a acquis  prefeription  contre- 
toutes  rentes  ou  hypotheques  prttenduèi  fur  ledit  hérita* 
ge  ou  rente. 

Cet  arricle , qui  cftoit  le  (y.  de  l’ancienne  Coûtume 
de  Paris  , fc  doit  entendre  fuivant  le  fon  tintent  dre 
Commentateurs , tant  de  la  rente  foncière , que  de  la 
rente  conftituéc , par  deux  raifon». 
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16I7.  La  première  rft , que  le  mot  ( rente  ) cft  un  terme 
— — general  & indéhny  , qui  s’applique  aufli-bicn  aux  ren- 

tes  conftituccs,  qu’aux  rentes  foncières:  parce  que  les 
unes  te  les  autres  font  immeubles  , (lavant  la  Coutu- 
me j & que  quand  la  Loy  cft  conçue  en  termes  gene- 
raux , Se  qu’elle  ne  diftinguc point,  nous  ne  devons 
pas  diftingucr , à moins  qu’il  n’y  ait  quelque  ncccftîté 
de  le  faire  , pour  accorder  les  termes  avec  l’dpritdcla 
Loy. 

La  féconde  raifon  cft  , que  le  mot  ( rente  ) qui  fe 
trouve  dans  cet  article  y a efté  ajouté  pour  nouvelle 
Coutume,  Se  c’cft  ce  qui  marque  que  l’intention  des 
Rédacteurs  a efté  de  l’appliquer  aux  rentes  confti- 
tuées,  aufti-bien  qu’aux  rentes  foncières  , parce  que 
l’on  fçait  que  les  rentes  conftituccs  i prix  d’argent 
eftoient  établies  dans  l’ancienne  Coûcumc  , à moins  ! 
quelles  ne  fullcnt  condituécs  par  aftîgtut  fur  certains 
héritages.  Encore  cftoit-ce  une  grande  queftion  entre 
nos  Docteurs  François,  de  fçavoir  fi  les  rentes  conf- 
ti tuées  par  a tfienat  eftoient  immeubles  aux  termes  de 
l'ancienne  Coutume, ou  fi  elles  dévoient  pafter  pour 
meubles.  C'eft  pourquoy  quand  la  Coûtume  fut  refor- 
mée en  1580.  foie  que  l'on  voulût  mettre  fin  à ces  con- 
teftations  , ou  que  l’on  connût  que  les  rentes  confti- 
tuées  faifoient  la  meilleure  parue  du  bien  des  famil- 
les , on  les  déclara  toutes  indiftinétement  immeubles 
pat  un  article  ajouté,  qui  cft  le  94.  de  la  nouvelle 
Coûrume  ion  ofta  pat  ce  moyen  la  diftinétion  que  les 
Docteurs  avoient  voulu  introduire  dans  l’ancienne 
Coûtume , entre  les  rentes  condituécs  purement  te  Am- 
plement , te  les  rentes  condituécs  par  ailîgnat  fur 
certains  héritages , te  l'on  ne  fit  qu’une  feule  cfpccc 
de  rentes  conftituccs  à prix  d'argent,  que  l’on  reputa 
immeubles  jufqu’au  rachat.  Et  afin  de  faire  voir  qu'- 
elles en  ont  les  effets  , te  principalement  le  droit  de 
fuite  par  hypotheque , on  inféra  le  mot  ( rente)  dans 
l’article  114.  te  l’on  y décida  indiftin&ement  que  le 
déccmptcur  d'une  rente  pouvoir  cftrc  aflîgnèen  décla- 
ration d’hypotheque  pat  les  créanciers  de  fon  cedant , 
de  la  mefme  maniéré  que  le  déccmptcur  d’un  hérita- 
ge, 1 moins  qu’il  n’cull  pofledé  la  rentepardix  ans 
entre  prefens  , te  vingt  entre  abfcns  , agez  te  non 
privilégiez. 

Toutes  ces  raifons  font  fi  convaincantes , que  les 
plus  célébrés  Commentateurs  de  la  Coûtume  de  Paris 
n’ont  point  fait  de  difficulté  de  dire,  que  les  rentes 
confticuées  ont  fuite  par  hypotheque. 

Tronçon  dans  fon  Commentaire  fur  l'article  101. 
in  verbo  , héritage,  y cft  formel,  te  dit  que  le  créan- 
cier peut  intenter  l'a&ion  hypothéquai»  contre  le 
ccilïonnairc  d’une  rente,  aufti -bien  que  contre  le  de  - 
tempteur  d'un  héritage , à caufc  que  les  rentes  font 
réputées  immeubles. 

Baquet  dans  (bn  Traité  des  Droits  de  Jufticc  cha- 
pitre ij,  nombres  40.  41.  & 41.  fe  fête  d’un  pareil 
argument  pour  prouver  que  les  Officiers  du  Chafte- 
Ict  aflemblcz  par  ordre  de  la  Cour  , ont  cu’raifbn 
d'affüjectir  les  rentes  conftituécs  au  doiiairc  coutumier,  I 
te  qu’une  femme  a droit  d’y  prendre  fon  doiiairc  , Se  ' 
de  faire  aJïigncr  les  détempteurs  en  déclaration  d’hy- 
potheque , apres  la  mon  de  fon  mary , s’il  les  a alié- 
nées pendant  le  mariage , pourvu  qu’elles  n’aycnt  pas 
efté  rachetées  de  vivant  du  mary. 

Brodeau  dans  (bn  Commentaire  fur  l’article  94.  de 
la  Coutume  de  Paris  nombre  10.  & it.  tient  auflï  la 
mefme  chofc;  te  pour  appuyer  fon  fentimenr , il  dit 
fur  l’article  101.  non  feulement  que  lutage  Se  la  pra- 
tique ordinaire  du  Chaftclct  a toujours  efté  de  rece- 
voir l'aftion  hypothéquai»  contre  le  déccmptcur  d'u- 
ne rente  conftirucc,  mais  mefme  que  cet  ufàgc  a efté 
confirmé  par  deux  Arrefts  célébrés  qui  ont  jugé  la 
queftion  j*  terminis  , en  faveur  du  créancier  > 1 un  du 
7.  Mars  1593.  Pierre  Lardy  Se  Magdclaine  Gelas, 
parités  ; l’autre  du  zo.  Février  1^17.  rendu  en  la  qua- 
trième Chambre  des  Enqueftes  au  (apport  de  Mon-  I 


fieur  le  Nain  , entre  Pierre  Cottenot  &:  Efther  de  la 
Guette  , pour  une  rente  de  deux  cens  cinquante  li- 
vres  fur  la  Ville  de  Paris,  vendue  pat  Guillémcttc  du 
BuifTon. 

On  ajoûtoic  à tout  cela  , que  par  un  Arreft  celcbrt 
du  14,  juillet  1C61.  rendu  en  la  Grand’  Chambre, 
conformément  aux  Condufions  de  Moniteur  l’Avo- 
cat General  Talon,  rapporté  dans  le  fécond  Tome  du 
Journal  des  Audiences  , il  avoir  efté  jugé  , qu’une 
rente  échangée  contre  une  maifbn , fur  laquelle,  la  Da- 
me de  Saint  Geny  avoir  fon  hypotheque  pour  fes 
conventions  matrimoniales  , te  que  le  rachat  n’en  pou- 
voir eftrc  fait  fans  l'appcllcri  te  par  ces  raifons  l’on 
(oûienoitquc  la  Sentence  du  Prefidial  de  Reims  (qui 
avoir  débouté  les  appcllans  de  leur  demande  en  dé- 
claration d’hypotheque  fur  des  rentes  vendues  par 
leurs  debiteurs  domiciliez  dans  la  Coûtume  de  Chî- 
lons,  qui  les  repu»  immeubles)  ne  pouvoir  pas  ftib- 
fifter. 

De  la  part  de  l’intimé  on  foûtenoit  âu  contraire  > 
que  la  Sentence  cftoit  rcgulietc  -,  Se  comme  il  vit 
bien  qu’il  ne  pouvoit  pas  concerter  que  les  rentes 
eftoient  immeubles  dans  la  Coûtume  de  Châlons,& 
u elles  y avoient  fuite  par  hypotheque , il  changea 
c propofition.  Il  dit  que  les  rentes  dont  il  s’agit 
avoient  changé  de  nature  au  moment  de  l’acquifîtion 
qu’il  en  avoir  faite } quelles  eftoient  devenues  meu- 
bles, parce  qu’il  demeuroit  dans  la  Coûtume  de  Reims 
qui  les  réputé  meubles , Se  que  ce  changement  rendoit 
les  appel  fans  non  recevables  à leur  demande  en  décla- 
ration d'hypotheque. 

L'intime  fondoic  fa  propofition  fur  rrois  principes  s 
l’un,  que  les  meubles  n’ont  point  de  fuite  par  hypo- 
theque ; l’autre»  que  c’cft  le  domicile  du  créancier  qui 
doit  régler  la  nature  Se  la  condition  d’une  rente  con- 
ftituécj  Se  letroifiétne,quc  dans  la  Coûtume  de  Reims 
où  il  demeure , les  rentes  font  meubles. 

Les  appcllans  répondoient  , que  ces  trois  principes 
bien  entendus  eftoient  vrais  , mais  qu’ils  n’avoient  au- 
cune application  à l’cfpece  particulière  , Se  que  toute 
l'induction  raifonnabic  que  l'on  en  pouvoir  tirer 
cftoit  de  dire , que  le  domicile  d’un  créancier  change 
la  nature  des  rentes  conftituécs,  par  rapport  à fa  fuc- 
ccflion  , Se  à fes  heritiers  ; que  c’eftott  dans  ce  fins- 
là  cju’il  faloit  prendre  ce  que  le  Commentateur  de  la 
Coutume  de  Vitry  dit  dans  (bn  Commentaire  fur  l’ar- 
riclcijl.  que  mutatione  fer  font,  mutatnr  quai  iras  rri. 

Se  que  la  railbn  que  cet  Auteur  rend  de  fon  (inti- 
ment , marque  allez  qu'il  n’a  parle  des  effets  de  ce 
changement  , que  par  rapport  à la  fucceflion  du  pro- 
prietaire d’une  rente  , te  qu’il  les  a limitez  à fis  he- 
ritiers, fans  les  étendre  1 un  tiers,  tel  qu'eft  par  exem- 
ple le  créancier  hypothéquai»  de  ce  proprietaire , par- 
ce que  ( ajnûte  cet  Auteur  en  ces  termes  ) C heritier  qui 
prend  lu  conftitution  comme  un  meuble  dans  une  Coutu- 
me , lu  rend  immobiliuire  dans  une  autre  t s'il  y demeu- 
re & s'il  y dteede.  Audi  la  loy  per  curât  orem  90.  ff.  de 
acquirenda  hurtdit.  que  cet  Auteur  rapporte  poui  con- 
firmer fon  fintiment , cft  fiulement  dans  l’c/pcccdun 
fils  de  famille,  qui  cftoit  en  la  puiffàncc  de  fon  pcrc. 

Se  qui  avoir inftitué  fon  fils  fon  heritier,  & difpuiè 
en  (a  faveur  des  biens  qu’il  avait  gagnez  à l’armée 
en  fervant  le  public. 

! Le  Jurifconfultc  demande  , fi  ces  biens  doivent  con- 
ferver  leur  qualité  de  pécule,  &:  appartenir  au  paie 
fils  inftituc  par  (on  pere,  ou  s’ils  doivenr  au  contrai- 
I » appartenir  àl’ayeul,cn  la  puiffàncc  duquel  cftoit 
le  teftateur  Se  l'héritier  inftitué:  Se  il  répond  , qu’il* 
appartiennent  à l’aycul , parce  qu’en  changeant  de  per- 
lonne  , ils  ont  en  quelque  façon  perdu  leur  qualité  j 
ou  pour  parler  plus  lufte,  le  privilège  que  les  fils  de 
famille  avoient  par  ledroir  d acquérir  en  pleine  pro- 
priété, Se  de  difpofir  par  Teftament  des  biens  qu’ils 
avoient  gagnez  dans  la  profertion  des  armes , n’a  point 

pafle  à l'héritier  inftiioé  ; Idem  refpondit  ( dit  le  Ju- 
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UI7.  rifcon  fuite)  fi  juffu  AVI  ntpos , pAtris , qui  de  cafirenfi 

— - *■■■«  pcculio  TefUmentum  fcix  , hi  eût  Aient  Adiijfet , ac- 
quifiijfe  ei  ca  , de  qui \btu  poser  leftAri  potejl , qui  a ca f- 
tre/iJiA  ejfe  mMAtione  perfina  de/itrint.  Cefl  pour  cet- 
te raifun  que  Ici  appel  lans  répondoienc,  que  l’argu- 
ment tiré  <lc  la  difpufition  de  cette  Loy  pouvoir  bien 
prouver  que  le  changement  de  domicile  du  Créancier 
d’une  rente  en  changeoit  la  nature , par  rapport  à fa 
fucccffion;  parce  que  les  fucccflions  fc  partagent  en 
l’état  quelles  fc  trouvent  au  jour  quelles  (ont  ouver- 
tes. Mais  ils  (outenoient  qu'il  n’cfloic  pas  aflez  fort 
pour  juflificr  que  le  changement  qui  arrive  par  la 
vente  que  le  proprietaire  d’une  rente  conflicucc  en  a 
faite  , faire  préjudice  à fes  Créanciers  , les  empefehe 
de  pourluivre  l'acqucrcur  hypothcquairemenc , Sc 
anéanti iTc  l'hypothèque  qu’ils  avoient  fur  ces  rentes  , 
par  trois  raifons. 

La  première  le  tire  de  la  faveur  des  Créanciers, 
qui  cil  plus  grande  que  celle  des  heritiers  ; parce  que 
les  heritiers  certAnt  tAntkm  de  huro  CAptAnde , Sc  les 
Créanciers,  de  dAmno  vit  And». 

La  féconde  cft,  que  ce  feroit  ouvrir  la  porte  i la 
fraude , favorifer  les  banqueroutes  , qui  ne  font  dé- 
jà que  trop  frequentes , Ce  aller  directement  contre 
l’cfprit  Sc  l’intention  des  plus  fages  Coutumes  du 
Royaume , Ce  la  Jutifprudcnce  des  Artclls , qui  ont 
déclaré  les  rentes  conftituées  immeubles,  rncfmcdans 
les  pais  de  Droit  Ecrit , à caufe  quelles  compofent  le 
principal  bien  des  familles , Ce  afin  de  faciliter  le 
commerce  d'argent  dans  le  public. 

La  troiliéme  cil,  que  fuivant  le  Droit  commun, 
chacun  peut  changer  l’cflat  de  là  fucccffion,  vendre 
lès  propres , Ce  convertir  tous  fes  biens  en  deniers  Ce 
effets  mobiliers.  Ce  enfuite  en  difpofer  par  donation 
entre-vifs,  ou  par  Tcflamcnt , fans  que  les  heritiers 
puiflent  s'en  plaindre , ni  demander  aux  légataires , 
ou  aux  heritiers  mobiliers  le  remploy  des  propres  alié- 
nez ; parce  que  les  uns  ni  les  autres  n’y  ont  aucun 
droit  acquis,  que  du  jour  de  la  fucccffion  échoue*, 
Ce  que  leurs  droits  fucccflifs  fe  diftinguent  par  la  qua- 
lité des  biens , à l’inlUnc  du  deccs  des  païens  , auf- 
qucls  ils  fuccedenr. 

Mais  il  n'en  efl  pas  de  mefmc  des  Créanciers  hy- 
pothéquâmes. Ils  ont  un  droit  acquis  fur  les  biens  de 
leur  dcbitcuj , du  jour  qu’ils  ont  contracté  avec  luy  \ 
de  là  vient  qu’il  ne  peut  pas  les  vendre,  ni  mefmc 
les  déguerpir  en  fraude  de  fes  Créanciers  : Sc  s’il  le 
fait , la  vente,  ni  le  déguerpi flement  ne  détruifent 
point  l'hypothcque  > parce  que,  comme  dit  Loyfcau  , 
dans  fon  Traité  du  déguerpi  (Tcrnent,  livre  (.  chapitre 
j.  nombre  6.  Sc  fui  vans  : c’eft  une  maxime  confiante 
do  Droit,  que  quand  la  réfolution  d’un  Contrat  fe 
fait  pour  une  caufe  necdTaire,  alors  les  hypotheques 
contrariées  depuis  le  Contrat,  font  téfolues.  Mais 
qumd  elle  fe  fait  par  la  volonté  de  celuy  qui  les  a 
contrariées , pour  lors  elles  ne  peuvent  pas  fe  réfou- 
dre , fans  la  participation  des  Créanciers  ; afin  qu’il 
ne  (oit  pas  au  pouvoir  du  débiteur  d'amortir,  Ccd'c- 
icindre  les  hypotheques , quand  il  voudra  ,ni  de  fruf- 
ter  par  ce  moyen  (es  Créanciers.  La  loy  j.jp  Qjtibue 
moiis  pif  mu  , vtl  bypotbecA  felvitur , y cft  formelle. 
Si  res  , dit  le  Jurifconfultc,  dijiraft*  fucrit  fie,  nifi  in- 
très  cérium  dion  mcUertm  conditionem  vendit  or  invenif- 
fet  ,f, touque  tradiiA , & fini  emptor  antequkm  melior 
concilie  offre t ur , h Ane  rem  pignon  dédit , finit  ur  pig- 
mu  meliorc  conditione  dilata  ; quanquam  ubi  fie  ret 
difiralla  tfl , nifi  emptori  difplieuijfet , finiri  pigrut  non 
puiern.  La  raifon  que  la  Glofc  en  rend  cft  excellente  : 
Quia  in  débit oris  arbitrio  ejfe  non  débet , An  ret  fit  obli- 
gAtA,  nec  ne  î 

La  mefmc  chofc  a lieu  dans  le  cas  de  l’adion  réd- 
hibitoire, quoy  qu’elle  aneantilTc  , Sc  detruife  le  Con- 
trat dés  fon  commencement , y un  fi  numjuÀm  intereef- 
fijftt , comme  parle  la  Loy,  3c  bien  qu’on  doive  ren- 
dre Sc  reftityer  les  fruits.  Neanmoins  elle  ne  refoud 
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point  les  hypotheques  créées  par  l'acheteur  i parce 
qu'il  dépend  de  fa  volonté  ou  uc  demander  la  rcfolu- 
uon  du  Contrat , ou  d'intenter  l'aâion,  quanti  mina- 
rit , Sc  de  demander  ce  que  la  chofc  vaut  ; du  moins 
à caufe  du  vice,  qui  donne  lieu  à la  rédhibition.  jVe 
fcilicet  fit  in  Arbitrio  débitons , ah  res  quam  ipfie  obli- 
gdvit , remAncAt , nec  ne,  dit  Accurlè. 

L’application  de  ces  principes  Ce  fait  d’cllc-mcfmc, 
au  fait  particulier  dont  il  s’agir.  Car  puifquc  la  dif- 
polition  de  Droit  ne  veut  pas  qu’un  debiteur  puifle 
amortir  ni  éteindre  les  hypothéquer,  in  necem  de  fes 
Créanciers , dans  les  refolutions  des  Contrats  qui  fc 
font  ex  CAufi  voUntariâ  , Sc  qui  détruifent  mefme  le 
Contrat  dés  fon  commencement , comme  la  rédhibi- 
tion: A plus  forte  raifon  doit-il  demeurer  pour  con- 
fiant, qu  il  ne  petit  pas  par  une  vente  volontaire  chan- 
ger 1a  nature  de  fes  biens  à leur  préjudice,  (bit  par- 
ce que  le  Contrai  de  vente  n’a  point  la  faveur  du  dé- 
guerpiflement , ni  les  privilèges  de  la  rédhibition; 
loir  parce  que  l’hypothcque  cft  un  droit  réel , qui  af- 
fcéle  tellement  la  chofc  hypothéquée,  que  le  debiteur 
ne  la  peut  plus  engager  au  préjudice  de  fes  Créanciers 
hypothéquais  :Jns  reale.  quoi  rem  fiequitur  adver- 
fis  quetntumque  pojptjforem . C’eft  pour  cette  raifon  que 
quand  ce  droit  leur  cil  une  fois  acquis  , ils  ne  peuvent 
plus  le  perdre  que  par  leur  propre  fait. 

Cependant  fi  les  rentes  conftituées  pouvoient  chan- 
ger de  nature  par  rapport  aux  Créanciers  ; Sc  que  l’hy- 
potheque  que  fc  proprietaire  d'iccllcs  a créée,  ne  leur 
confervaft  pas  le  caraélere  d'immeubles,  que  la  loy 
leur  a imprimé  jufqu’au  rachat  ; il  feroit  en  la  liber- 
té d’un  debiteur  d'éteindre  les  hypotheques  conftituées, 
Sc  de  fruflrcr  les  Créanciers  en  vendant  & difpofant 
de  leurs  gages  fans  leur  confcntemcnt,  contre  la  ma- 
xime de  droit  qui  le  défend , & qui  ne  voit  pas  que 
les  Créanciers  perdent  par  la  fraude  de  leur  debiteur 
les  droits  qui  leut  font  une  fois  acquis , ni  que  jadifi. 
pofttion  particulière  qu’il  en  auroit  pû  faire,  leur  fàf- 
(c  le  moindre  préjudice  , Sc  les  empefehe  de  pourfui- 
vre  les  acquereurs  en  déclaration  d hypotheque.  Dé- 
bit orem , neque  vende  nient , neque  donAtitem , nique  le- 
gantem  , vel  fideicommijfurn  relinquentem  , pojfe  dété- 
riorent facere  crédit orit  conditioncm  , ccrtiffimum  eft.  Vn- 
de  fi  tibi  obligatarn  rem  probare pojfe  confiais  , pignord 
perfiqui  debes , dit  la  Loy  ij.  Cod.  de  pignon  bus  & 
hypotbecis. 

Les  appcllans  paroiffent  cftre  dans  cette  cfpcce, 
parce  que  dans  le  fait  il  cftoil  confiant  qu’ils  eftoient 
anciens  Créanciers  hypothéquâmes  de  la  veuve  Pau- 
cheron  Sc  de  fes  cnfms , qui  avoit  vendu  les  rentes  en 
queftion  , Sc  qu’il  cft  certain  dans  le  Droit  que  ccs 
renies  eftoient  affeftées  Sc  hypothéquées  à la  creance 
de  l'intimé , torique  la  vente  en  a elle  faite.  Ainfi  il 
cft  fans  difficulté  que  fuivant  les  règles  & les  prin- 
cipes les  plus  certains  que  nous  ayons,  la  vente  deccs 
rentes  Sc  le  changement  que  l’on  prefuppofe  qu’elle 
y a apporté,  ne  peut  leur  faire  de  préjudice,  ni  ren- 
dre leur  condition  moins  avantageufe  qu’elle  efloic 
avant  q ic  la  veuve  Pauchcron  Sc  les  enfansen  cufTcnt 
moins  difpofé. 

Mais  l’intimé  infiftoir,  Sc  difbir  en  cet  endroit, 
que  les  appcllans  devaient  prévoir  le  changement  qui 

fiouvoit  arriver  *,  qu’ils  dévoient  s’imputer  d’avoir  mis 
a feurctc  de  leur  dette  fur  des  hypotheques  pcrifTa- 
bles , Sc  qu’on  pouvoir  leur  oflcr  à chaque  moment  ; 
& qu’il  n'y  a ni  plus  d’injufticc,  ni  plus  d’inconve- 
nient  de  leur  dénier  leur  hypotheque  fur  les  rentes 
dont  il  s’agir , qnc  fi  elles  eftoient  rachetées. 

Mais  on  répond  à l’intime , que  fa  remarque  cft  inu- 
tile ; que  l’argument  qu’il  fonde  fût  le  cas  du  rachat, 
n’eft  pas  jufte  ; Sc  que  bien  loin  de  détruire  les  prin- 
cipes que  les  appcllans  ont  eftablis  fur  l’amorti (Tcmcnt 
des  hypotheques,  il  les  confirmoir.  Car  la  rcfôlution 
du  Contrat  de  conftittition  qui  fc  fait  par  le  rachat, 
procède  d’une  caufe  necc flaire  j procédât  ex  cau/â  ne- 
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lit?.  ettfarià.  Parce  qu’il  cft  permis  à un  débiteur  de  fe  Ji- 
—,  ■—  berer  quand  bon  luy  fcmblc.  Et  fi  le  proprietaire  de 

h rente  faifoit  fon  rembouri'eraent , il  pourroic  le 
contraindre  à le  recevoir.  Ainfi  quand  il  l’a  rcceu,  de 
que  fes  Créanciers  n’ont  pas  eu  la  précaution  de  for- 
mer des  empefehemens  entre  les  mains  du  debiteur, 
ils  ne  peuvent  pas  s'en  plaindre  d’aurant  plus,  que 
dans  le  cas  du  rachat , la  rente  ne  lubfiftc  plus.  Mais 
il  men  eft  pas  de  xttefme  de  la  vente  que  le  proprie- 
taire d’une  rente  en  a faite  volontairement  à un  par- 
ticulier, qui  demeure  dans  l'cftcnduë  d’une  Coutume, 
laquelle  réputé  les  rentes  meubles.  Car  la  rente  fub- 
fiftc  encore  après  la  ccllion.  D’ailleurs  quand  l’on  vou- 
drait confilcrer  IcContrat  de  vente  d’une  rente,  com- 
me une  rcfolution  du  Contrat  de  conftirution  de  la 
rente  cedce,  il  ne  pourroic  piller  que  pour  une  rdb- 
lution faite  par  une  caufc  volontaire,  ex  cuu/i  velun- 
tdriâ.  Et  c’eft  ce  qui  fait  que  fuivant  la  dilpolîtion  de 
Droit,  il  ne  doit  point  détruire  les  hypotheques  des 
Créanciers,  ni  les  empefeher  de  pourfuivre  leur  gage 
encre  Ici  mains  de  l’acquereur.  Ainfi  la  différence  quvil 
y a entre  le  rachat  d’une  rente , 8c  la  vente  eftant  fen- 
fible,  l’argument  de  l’intimé  le  trouve  entièrement 
détruit.  Celuy  qu’il  a tiré  « contrario  del'autoriré  du 
Commentateur  de  la  Coàtumcde  Chiions,  n’cft  pas 
plus  confidcriblc. 

Les  appcllans  conviennent  que  cet  Auteur  fur  l'ar- 
ticle tai.  dit  que  le  Créancier  qui  demeure  dans  un 
lieu,  où  les  rentes  conftituécs  font  meubles,  les  rend 
immeubles  en  changeant  de  domicile,  poutvcuqucla 
Coutume,  où  il  eftabÜt  fon  domicile,  les  déclare  im-  I 
meubles.  Mais  il  y a pluficurs  reflexions  à faire  fur  j 
le  fentiraent  de  cet  Auteur  , de  fur  IaScmencc  du  Bail- 
ly du  Comté  de  Chiions , qu'il  rapporte  pour  appuyer 
(on  opinion. 

La  première  réflexion  cft,  que  l'autorité  de  ce 
Commentateur  , & la  Sentence  qu’il  rapporte  ne  peu- 
vent pas  eftrc  d'un  grand  poids  en  la  Cour. 

La  féconde  fc  tire  de  noftre  Droit  commun , où  les 
rentes  font  immeubles.  Il  y a peu  de  Coutumes  qui  les 
déclarent  meubles.  De  forte  que  comme  le  retour  au 
Droit  commun  cft  favorable  -,  il  ne  faut  pas  eftrc  fur- 
pris  fi  le  Commentateur  de  la  Coutume  de  Chiions  , 
prévenu  par  fa  Loy  municipale,  a dit  que  le  Créan- 
cier qui  demeure  dans  un  lieu  où  les  conftitutions  de 
rentes  font  meubles  > allant  demeurer  dans  une  Coû- 
tumo,  où  elles  font  immeubles,  rend  celles  qui  luy  ap- 
partiennent immeubles.  Mais  comme  les  Coûtumes  qui 
déclarent  les  rentes  meubles,  font  contraires  au  Droit 
commun  , l’argument  À centrune  n’cft  pas  con- 
cluant. 

Ces  deux  réflexions  peuvent  cftre  fui  vies  d’une  troi- 
fiéme , qui  n’cft  pas  moins  importante , c’cft  que  l’cfi 
pecc  de  la  Sentence  rapportée  par  le  Commentateur  de 
la  Coutume  de  Chiions,  eft  bien  differente  du  fait 

Îarticulier  qui  fc  prefentc  i juger  entre  les  parties. 

>ans  l’cfpccc  de  cette  Sentence  il  s’agiffoit  de  fçavoir 
fi  une  rente  changée  contre  un  héritage,  cftoit  deve- 
nue immeuble,  à caufc  du  nouveau  domicile  de  celuy 
qui  l’avoir  ptife  en  échange  j de  fi  ce  changement  pou- 
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voit  empefeher  fon  parent  de  retraite  l'hcritagc  qu’il  1*87. 
avoir  donné  en  échange.  Le  Bailly  du  Comté  de  Châ-  '■ 

Ions  jugea  que  la  tranflacion  de  domicile  avoir  rendu 
la  rente  immeuble  , de  qu'elle  cenoit  lieu  de  l’herita- 
e échangé.  Sur  ce  fondement  il  débouta  le  retrayanr 
e fa  demande,  foie  parce  que  le  retrait  cft  contraire 
au  Droit  commun , foit  parce  que  le  retrayanc  ligna- 
ger ctmtbAt  de  lucre  cnptsndo  ; foir  enfin  parce  qu’en 
déclarant  la  rente  immeuble,  on  le  mettoit  hors  d’in- 
tereft;  puifque  par  ce  moyen  la  rente  cftoit  fubrogée 
à (a  place  de  l'héritage  échangé,  & tenoit  lieu  de  pro- 
pre dans  la  iuccdlion  de  celuy  qui  l’avoir  prile  en 
échange. 

Le  mcfmc  Auteur  ajoute  qu’en  cas  de  partage  8c  de 
fuccclüon , on  a égard  au  dernier  domicile  du  Créan- 
cier , quoy  qu’il  en  ait  eu  pluficurs.  Mais  en  mcfme- 
temps  il  décide  que  dans  le  cas  de  communauté  de  de 
conventions  de  mariage  le  changement  du  domicile 
da  Créancier  ne  change  point  la  qualité  des  rentes^ 
oui  demeurent  toujours  cc  quelles  eftoient  à l’cgard 
des  conjoints. 

La  raifon  de  la  différence  cft  feftfiblc , de  s’applique 
parfaitement  à l’efpcce  particulière  qui  formoit  h 
contcftacion.  C’eft  que  dans  le  cas  du  partage  8e  de  la 
lùccclfion,  non  feulement  les  heritiers  dun  défunt 
cerunt  de  lucre  cnptande  ; mais  mefmc  ils  n’ont  aucun 
droit  acquis  fur  les  biens  du  défunt , avant  l’ouver- 
ture de  la  fucceffion,  de  leurs  droits  fc  règlent  de  fe 
diftinguent  feulement  par  la  qualité  des  biens  à l’in- 
■ liant  du  décès.  Mais  dans  le  cas  de  1a  communauté 
entre  mary  de  femme,  de  de  conventions  de  mariage^ 
le  droit  cft  acquis  à l’un  de  à l’autre  des  conjoints  i 
de  fi  le  changement  de  domicile  du  Créancier  pou- 
voit  changer  la  qualité  des  rentes  conftituécs  qui  leur 
appartiennent , ce  feroit  favori  1er  les  avantages  indi- 
rects , de  donner  lieu  au  mary  de  dépouiller  la  fcjnme 
de  la  meilleure  partie  de  fon  bien,  Ce  d’en  ftuftrer 
fes  heritiers.  C’eft  pourquoy  comme  cct  inconvénient 
cft  également  à craindre , pour  les  Créanciers  d’un  pro- 
prietaire d’une  rente  conftituée , il  faut  y appliquer  la 
mefmc  difpofition,  de  dire  que  la  vente  qu  il  fait  de 
fes  rentes  ne  peut  luy  faire  de  préjudice,  ni  empef- 
eher qu’il)  ne  pourfuivent  hypothequairement  les  ac- 
quereurs, qtund  mefmc  ils  auraient  leur  domicile 
dans  l’cltcnduc  d’une  Coûtume  qui  les  déclare  meu- 
bles. 

Quant  à ce  que  l’intimé  objefte  que  les  appcJlant 
ne  s’eftoient  point  fait  nantir  for  les  rentes  enqueftion; 
de  que  par  la  difpofition  de  la  Coûtume  de  Reims  les 
Contrats  n’emportent  point  d’hypotheque , à moins 
qu’ils  ne  foienc  nantis. 

L’on  répond  , que  l’hypothcqucs’acquien  fans  nan- 
tiflementdans  la  Coutume  de  Chiions,  de  fc  confti- 
tuë  par  le  fcul  confcmement  des  parties  j l’article  «; 
y rit  précis. 

Sur  ccs  raifàns  Àrrcft  eft  intervenu  le  1$.  Aouft 
U87.  quia  infirme  la  Sentence  des  Prcfidiaux  de 
Reims,  de  en  émendant  a déclaré  les  rentes  acquifc* 
par  Lcvcfque,  aftcftéesdc  hypothéquées  à la  creance 
des  appel  laçs. 


Si  Us  Contras  à fonds  perdu  , fins  entre  particuliers  au  denier  dix , fini 
permis. 

Ou  s’ils  fort  compris  dans  U prohibition  de  l'Edit  du  mois  d'tAoufl  1661.  qui  Us  4 
défendus  aux  Communauté x 


Paris. 

1 6 tj. 
16.  Aouft. 


LE  14.  May  itf8i.Mrifirc  Loiiis  Loyfon , Seigneur 
de  Guinaumonr  , prrile  i fonds  perdu  une  fomme 
de  dix  mille  livres  i Rolland  Guilles.fieur  Dcfbatres, 
Treforicc  de  France  en  la  Généralité  d’Orlcans.  Pour 
fcuretédece  preft,  le  ficur  Dcftjurtc*  fait  le  mefmc 


jour  une  donation  entre-vifs  au  fieur  de  Guinaumonr, 
d’une  penfion  viagère  de  la  fomme  de  mille  livres 
pat  an  > payable  par  avance,  8c  luy  paya  la  première 
année.  La  donation  en  contcnoit  la  quittance. 

La  femme  du  fieur  Dributtcs  donateur  intervint  dans 


1*87. 


,ogIe 
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itfSy.  cette  donation.  Elle  s'obligea  fol idai rement  avec  Ton  appcilant , on  difoic  que  les  Contrats  à fonds  perdu  de  7- 

i mary.  Mais  comme  elle  cltoit  mineure,  il  promit  d:  particulier  à particulier  n’eftoient  point  uluraires  en  - — ■— 

la  faire  ratifier  lors  qu'elle  feroir  majeure  \ Se  au  dé  cux-mcfmes,  ni  contre  les  bonnes  mœurs , ni  défen- 

faut  de  ratification  , de  donner  une  caution  aufli  fol  dus  par  l'Edit  du  mois  d*  A ou  fl  1661.  ni  par  la  Jurif- 
vable.  prudence  des  Arrefts. 

Cette  donation  fut  d’abord  pleinement  exécutée.  Le  Pour  piouvcr  cette  propofitton , il  faut  obfctver  que 
fieur  de  Guiiuumont  la  fit  infinucr , Se  le  heur  Des-  c’eft  une  règle  certaine  en  Droit , que  tout  ce  qui  cfl 
buttes  de  (on  codé  luy  paya  les  premières  années  de  dans  le  commerce  des  hommes  peut  cltre  vendu , foie 
la  penfion  avec  afTez  d’ex  attitude.  Mais  (à  femme  n'eut  qu'il  confiftc  en  meubles  ou  immeubles , pour  acheter 

Îasplûtoft  atteint  fa  majorité,  qu’il  fut  impoflibledc  non  feulement  les cho fes corporelles  Si  incorporelles, 
a faire  ratifier.  Son  refus  donna  lieu  à une  première  comme  les  droits  de  fucccflion  , ou  un  (impie  ufufruiti 
rranfa&ion  du  n.  Juillet  itf8f.  par  laquelle  le  (leur de  mais  mcfme  les  choies  qui  ne  font  pas  encore  en  na- 

Guinaumont  donna  au  heur  De  (buttes  un  delay  de  dix  turc  , Se  qui  ne  confident  qu’en  une  fimplc  ctpcrancc, 

mois  pour  faire  ratifier  fa  femme,  ou  luy  donner  une  comme  les  fruits. qai  peuvent  provenir  d'un  héritage, 
caution  aufli  folvablc  \ Si  au  defaut  de  ratification  ou  ce  qui  naîtra  des  animaux  , l’elpcrunce  d’une  pcfchc  , 
de  caution , le  ûcur  Dclbatics  s’obligea  de  mettre  une  d’une  chaflc , d’un  jeu  ; ce  qui  peut  provenir  d’un  com- 
fomme  de  vingt  mille  livres  entre  les  mains  du  fieur  mcrcc  terrefire  ou  maritime,  & autres  chofcs  fon- 
de Guinaumout , potir  en  faire  un  cmploy  en  hérita-  blables;  Se  s’il  attivc  par  l'événement  qu'il  n’en  pro- 
ges  ou  rentes  j Se  en  recevoir  les  fruits  fa  vie  durant , vienne  rien , l’acheteur  ne  laifle  pas  d'eftre  obligé  d'en 
jufqu’â  concurrence  de  fa  penfion  viagère.  payer  le  prix  > Se  s’il  l'a  payé  par  avance,  il  ne  peut 

Les  chofcs  en  cet  edat , le  fieur  Defbuctcs  qui  crai-  pas  le  répéter , fuit  parce  qu’il  s’ed  contenté  dés  le 
gneit  les  faites  de  cette  tnnfa&ion  , fit  entendre  au  | commencement  de  la  feule  cfperancc , foit  parce  que 
fieur  de  Guinaumonr  que  la  donation  ou  le  Contrat  à ; le  hazardquc  l’on  coure  dans  ces  Contrats , retranche 
fonds  perdu,  qu’il  luy  avoit  fait,  troubloit  le  repos  toujours  le  moyen  de-lczion  , comme  nous  l'apprend 
de  (à  famille.  Se  qu’au  premier  jour  elle  luy  caufe-  le  Jurilconfultc  dans  la  Loy  8.  au  fj.  de  censrabendà 
\ roit  une  demande  en  fcparation,  à moins  qu’il  ne  etnptione , dont  voicy  les  termes  emptio,  nttven- 

confcutît  l’cxtinÛion  Si  l'amortiflcmcnt  de  ù pen-  duio  fine  re  que  v aient , pottjl  intelliei  ; & tamen 
fion.  fraflm  & portas  futur»  refle  emuntar,  &c-  Aliquande 

Le  fieur  de  Guinaumont  touché  des  larmes  du  fieur  tamen  fine  re  vendilio  inteUigitmr , veluti  cam  quafi 
, D:lbitte$ , y donna  les  mains  ; on  convint  d’une  lonv  aléa  emitar , ouod  fit  cum  captas  pifeittm  , vel  aviam , 

me  de  loooo.  livres  pour  le  rachat.  Le  fieur  de  Gui-  vel  m'jfilium  etnitar.  Emptio  enim  con  trahit  ar , ctiam  fi 
r.uimontcndonnafa  quittance  le  May  \i%6.  dans  nihil  incident  i quia  fpei  emplie  ejl  -,  & quod  mijfilium 
laquelle  le  fieur  Ddbuttcs  (qui  avoit  dcfll-tn  de  faire  un  nt/oine  eo  cafu  captum  ejl.fi  evx'tum  faerit  nalla  te 
procès  au  fieur  de  Gui naumont  ) fit  gli  flcr , qu’i l re-  nemine  ex  emptt  obligaüe  contrahitar  : quia  id  aflum  in- 
connoifloit  que  le  fieur  de  Guinaumont  luy.  avoit  don-  tellxgimr . 

ne  une  pareille  fomme  en  confideration  de  la  dona-  La  mcfme  chofe  l'obfcrvc  patniy  nous  en  matière 
tion*,  encore  bien  qu'il  n'y  eût  aucun  aétc,  ni  écrit  de  Contrats  à fonds  perdu.  Ce  font  des  conventions 
qui  en  fift  mention.  légitimes  par  lesquelles  on  acheté  un  u fu feu it,  donc 

Ainli  les  termes  de  cette  quittance  faifoient  voir  que  la  duree  cil  aufli  incertaine  que  la  vie  des  hommes  -,  Se 
la  donation  du  moisd'Aoult  ilSi.  eftoie  un  véritable  bien  loin  qu’elles  foient  uluraires.  Si  contre  les  bon*. 

Contrat  à fonds  perdu,  pûifqu’eUc  n’avoir  eu  pour  nés  mœurs,  il  eft  certain  en  general  qu’elles  font  per- 
objet  que  la  fomme  de  dix  mille  livres  payées  par  le  mifes.  Il  n’en  faut  point  d’autre  preuve  que  ce  que 
fieur  de  Guinaumont.  Car  i l’égard  des  (ervices  que  Maiflre  Charles  du  Molin  en  dit  dans  fon  Traite  des 
le  fieur  de  Guinaumont  prétention  avoir  rendus  au  Contrats  ufuraircs,  qucllion  72.  nombre  47}.  quoy 
fieur  Deibutees,  il  cfl  vray  qu’il  en  eftoie  parlé  dans  qu’il  (bit  le  plus  (crapuleux  de  tous  les  Docteurs  fur 
la  donation.  Mais  cllccftoit  conçue  en  termes  vagues  le  fait  de  future  , Si  qu’il  ait  mieux  pénétré  que  les 
Se  generaux  ; il  n’y  avoit  aucune  défignation  particu-  autres  l'cfpric  de  noftre  Jurifprudcncc  Françoife-, 
licrc  delà  vérité  des  ferviccs»  Si  le  fieur  de  Guinau-  neanmoins  it  rcconnoift  fans  difficulté  que  ces  (brtes 
mont  ne  rappotcoit  point  d’autre  preuve  de  fcrviccs  de  Contrats  font  permis  Si  reçus  parmy  nous.  11  rc- 
qu’unc  fimplc  énonciation  qui  le  trouvoit  dans  la  do-  fucc  mcfme  fortement  l’opinion  de  certains  Canonifles 
nation  ; lequel  expolc  ne  pouvoit  pafler  que  pour  une  qui  les  avoient  crû  illicites.  Eccnfuite  il  ajoute,  qu’il 
couleur  Si  un  prétexté  affeaé,  pour  déguifer  la  nature  (croit  d’une  dangertufe  confcquencc  de  les  rejener  , 

■ de  l’a  Cf  c.  parce  qu’ils  font  fort  propres  pour  entretenir  le  com- 

Sur  le  fondement  de  cette  quittance , Dclbuttes  fit  mcrcc  & la  focicté  civile.  Voicy  de  quelle  manière  il 
quatre  jours  après  un  procès  au  fieur  de  Guinaumonr.  en  parle:  J fie  cent  raflas  in  ft  non  ejl  fpecies  negetia- 
Il  prit  des  Lettres  de  refeifion  contre  la  donation  Se  tionis  foenerattria , eh  continuum  pericalam  fersit  CT  re- 
les  aCfes  approbatifs.  Il  foûtint  que  la  donation  cftoit  dtas.  y tram  quia  pottjl  fieri  ex  jujla  caafa  & afibus 
un  prefl  unitaire.  Se  demanda  la  reftitution  des  inte-  hominuo 1 accommoda  & utili,  fient  emptio  afusf raflas 
relis  qu’il  avoit  payez  au  delà  du  taux  de  l’Ordon-  vel  jaflus  refis,  non  debtt  reprebari , modo  probabilem 
mncc.  coufam  & rnedam  h abc  as. 

Le  fieur  de  Guinaumont  fournit  de  dérenfes  -,  de-  Mais  ce  qui  eft  important , c’cft  que  dans  le  nom- 
martda  par  une  Requefte  incidente  que  Desbuttes  fut  bre  474.  il  propolê  une  cfpecc  toute  femblable  à ccl- 
deboute  de  fa  demande  Se  de  fes  Lettres  , fi  mieux  il  le  dont  il  s’agit.  Il  demande  s’il  eft  permis  d’acheter 
n’aimoit  reprendre  les  dix  mille  livres  qu'il  luy  avoit  une  penfion  viagère  au  denier  dix.  Et  après  avoir  agi- 
payées,  à la  charge  que  les  parties  (croient  rcmifes  au  té  la  queftion  dans  toute  fon  eftenduc  , Se  rapporté 
incline  cllac  quelles eftoiem  avant  l'extinction  Se  l’a-  les  rations  de  part  Se  d’autre  avec  la  force  Se  la  pé- 
inortiflemcnt  de  la  penfion.  Surquoy  Sentence  inter-  nétration  qui  luy  font  ordinaires,  il  décide  que  ces 
vint  aux  Requeftes  au  Palais  le  17.  Janvier  1*87.  qui  (brtes  de  Contrats  font  légitimes  : Br éviter autem  pa- 
emerina  les  Lettres  de  refeifion,  dccl.na  la  donation  to , hoc  prebablli  jafiitiâ , jajhrn tjft  rtditam  advitam, 
du  mois  d'Aouft  1681.  ufuraire  , Si  condamna  le  fieur  emptum  ad  rationtm  unius  an  ni  pro  dectm,  ab  anicà 
de  Guinaumont  <L  luy  rendre  les  57*1.  livres  dont  perfora  mtdiocris  atatis.  La  rai  fon  qu’il  en  rendparoifl 
il  luy  avoit  demandé  la  reftitution  , & aux  dépens.  décifive  ; c’cft  que  l’incertitude  que  ces  Contrats  cm- 
L'appel  de  cette  Sentence  porté  en  la  cinquième  portent  avec  eux , diminue  au  moins  la  moitié  de  la 
Chambre  de*  Enquedes , Si  diftribuc  à Moniteur  /ufte  valeur  des  pmfions  qui  y (ont  ftipulccs , Se  fai: 

Lambert  d’Herbigny.  Pour  le  fieur  de  Guinaumont  quelles  n’ont,  à proprement  parler,  aucune  Habilite , 

Se  quelles 


iogle 


& qu’elles  ne  font  pas  fujettes  à la  técifion  pour  le- 
xion  d’aurre  moitié  de  jufte  prix  : Quia  quotidi'e potefi 
crédit  or  rnori  & reditks  finiri , ut  ntc  horulam  qttdern 
certiusdittis  habeat , quanquam  certum  fit  finsendum  cum 
vit  A , & hcc  tant  a ( quant  a major  ejfe  nequit  ) incerti- 
tudo  videtur  ad  minus  d>mdium  valons  reditus  minutre. 

Il  pilTe encore  plus  avant,  5c  fui  le  nombre  47a. 

- H dit  pofitivement , qu’un  homme  peut  acheter  une 
penfion  viagère  pour  luy  & jour  fa  femme  au  denier 
huit  Si  demi  ou  neuf,  & qu’un  Contrat  de  cette  qua- 
lité cfl  légitimé  , pourvu  que  le  mari  Sc  la  femme 
fiaient  d’un  âge  médiocre , 5C  à peu  prés  égal.  Pour 
appuyer  fon  Icntimcnt  > il  rapporte  cclav  de  B.ildc 
dans  Ion  Confcili54.  Liv.  a.  Le  fcul  cas  où  Maiftre 
Charles  du  Molin  condamne  ces  Contrats  , c’clt  lors 
qu'il  y a des  conditions  qui  perpétuent  l’inrereft  , pen- 
dant la  vie  de  pluficurs  perfonnes  d’un  âge  inégal  5 
comme  fi  un  perc  avoir  ftipuléunc  rente  viagère  pour 
luy,  5c  pour  deux  de  fes  enfuis  > qui  fuftent  encore 
en  bas  âge. 

Ainfi  de  tous  ccs exemples  rapportez  par  du  Moltn, 
il  faut  tirer  cette  confequencc  , qu’en  general  les  Con- 
trats à fonds  perdu  font  reçus  parmi  nous, à caufcde 
l’incertitude  de  leur  durée  , qui  fait  qu’il  cil  impoli!- 
blc  de  prévoir  fur  lequel  des  contracîans  tombera  la 
perte  ou  le  profit.  Mais  pour  fçavoir  fi  un  Contrat 
de  cette  qualité  crt  jufte,  il  faut,  luivanc  le  fentimenc 
du  mcfme  Auteur  dans  le  nombre  473.  examiner  les 
circonllanccs  parti  eu  licrci  qui  l’accompagnent.  Il  faut 
regarder  d’abord  l’âge  & le  tempérament  de  ccluy  au 
profit  de  qui  la  penlion  cft  créée  , ht  atate , valetudinc, 
CT  aUis  verifimiltbus  vite  future.  En  fécond  lieu  , il 
faut  confidcicr  la  qualité  de  Vimertft  ou  de  lapention, 
in  quota , feu  quantitatt  reditus  ; & enfin  le  nombre  des 
perlônnes  à qui  la  penfion  doit  dire  payée , in  numéro 
perfonarum  , ad  quarum  vitam  débet ur  reditus , an  una 
vel pluret , an  fimplicster , an  in  folidtan . 

Voilà  les  règles  que  du  Moulin  nous  a données, 5c  que 
nousfuivons  encore  aujourd’huy.pour  connoiflre  fiun 
Contrat  à fonds  perdu  cft  légitimé  , comme  nous  l'ap- 
prend le  Plaidojc  célébré  de  Monficur  l'Avocat  Ge- 
neral Bignon  , inlcré  dans  un  Arrcll  de  la  Cour  du 
29.  Avril  itftfi.  rapporte  dans  le  fécond  Tome  du 
Journal  des  Audiences,  livre  4.  chapitre  19.  où  apres 
avoir  expliqué  mot  pour  mot  ccs  réglés,  5c  dir  que 
1rs  Contrats  à fonds  perdu  font  reçus  parmi  nous  , il 
ajoure  , que  moins  U y a d'incertitude , moins  il  doit 
y avoir  d'interejl  \ que  l'on  permette  per  exemple  à une 
perfimne  de  flipuler  pendent  fa  vie  le  dixiéme  intertfl 
du  principal  quelle  donne  : mais  que  quand  il  y a des 
eon  J: tiens  qui  perpétuent  F intereft  à la  vie  de  plufteurs 
perfonnes , F intertfl  doit  eflre  moindre  à proportion.  Ce 
font  les  termes  du  plaidoyc  de  Monficur  Bignon,  pie- 
fcmemeni  Cou  (ciller  d'Eilar. 

C'eft  pourquoy  comme  la  caufe  où  ce  fçavant  Ma- 
giftrac  potroit  la  parole , cfloit  dans  une  cfpcce  con- 
dimnéc  par  du  Molin , puifqu’il  s’agi  (Toit  d’une  ren- 
te viagère  de  cent  vingt  livres  ftipuléc  au  denier  huit 
par  un  particulier  pour  luy  & fes  deux  filles  , & 
qu’avec  cela  il  pourfuivoit  fon  debiteur  comme  ftellio- 
uauirc,  5c  luy  redemandoie  le  principal,  il  conclut 
contre  le  créancier  , 6 C fes  Conciufions  furent  fiiivies. 
Pat  l' Arrcft  qui  intervint  | la  Cour  entérina  les  Let- 
tres obtenues  contre  le  Contrat,  & condamna  le  de- 
biteur à reftituer  le  principal , avec  l'imercrt  du  pur 
du  Contrat , à raifon  du  denier  dix-huit , qui  cftoit 
pour  lors  le  taux  de  l’Ordonnance. 

Mais  l’cfpecc  qui  formoit  U cohteftation  , ert  bien 
différente  de  celle  jugée  par  Arrcft.  Car  fuppolé  que 
le  fleur  de  Guioaumont  n ; air  donné  qu’une  femme  de 
dix  miUo  livres  au  fieur  Desbuttes  , 5c  que  la  dona- 
tion foir  un  Contrat  à fonds  perdu  au  denier  dix  , il 
crt  certain  que  ce  Contrat  (croit  régulier,  parce  qu’il  crt 
permis  non  feulement  à une  pertonne  de  ilipuict  pen- 
dant fa  vie  l’iptereft  «1  denier  dix  ,•  mais  mcfme  û Vin- 
Tome  U. 
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tereft  fe  troavdt  ftipulc  au  dciu-t  i.nit  5c  demi  , ou 
neuf  par  le  mari  5c  la  femme  qui  tiidcnc  également 
avancez  en  âge,  du  Molin  5c  Baldc  (ont  davis  que 
le  Contrat  leroit  légitime  , cc  que  l’on  n’y  pourroic 
donner  atteinte.  Le  fieur  de  Guinaumonr  cft  en  bien 
plus  fons  termes  ; fa  penlion  cftoir  limitée  à là  per- 


tonne,  5c  dévoie  finir  avec  fà  vie.  Il  crt  vray  qu’il 
cfloit  fort  jeune  , lorsqu’elle  a erté  créée.  Mais  en 
recompenfè  il  cfloit , 5c  cft  encore  , d’une  gro fleur 
extraordinaire  , 5c  d’un  tempérament  à faire  croire 
qu’il  ne  vivroit  pas  long-temps. 

C’cll  pour  cette  raifon  que  le  finir  de  Guinaumont 
foûccnoit , que  la  donation  du  mois  de  May  i68t. 
cfloit  légitime  • qu’elle  n’cfloit  point  contre  les  bon- 
nes mœurs  1 5c  quelle  ne  pouvoir  palier  pour  un  Con- 
trat ufuraire. 

Le  fieur  de  Guinaumont  ajoutait , qu’en  general  les 
Contrats  à fonds  perdu  eftoienc  reçus  parmi  nous,  5c 
n’clloicnt  point  défendus  par  la  Jurifprudcnce  des  Ar- 
refts , 5c  par  les  Déclarations  du  Roy. 

A l’égard  des  Arrcft* , il  remarque»  que  le  fieur 
Desbuttes  n’en  avoit  pu  rapporter  aucun  eu  caufe  prin- 
cipale , 5c  que  s’il  y en  avoit  quelques-uns , ils  ne  pou- 
voient  avoir  elle  rendus  que  fur  des  circonllanccs  par- 
ticulières , Icmblabks  à celles  condamnées  par  du  Mo- 
lin dans  fon  Traité  des  L ibres. 

Pour  cc  qui  cfl  des  Déclarations  du  Roy  t il  n’y  en 
a aucune  qui  ait  défendu  en  general  les  Contrats  à 
fonds  perdu. 

Il  ril  vray  que  l'Edit  du  ' mois  d'Aoufl  i66i.  ics  a 
détendus  aux  Communauté/  , afin  d'cmpcfchcr  que 
tous  les  biens  du  Royaume  ne  tombent  en  mainmor- 
te. L'Edit  s’en  explique  formellement.  Mais  il  ne  con- 
tient point  de  prohibition  pour  les  particuliers.  U ne 
leur  défend  point  de  continuer  des  rentes  viagères  ,ni 
aux  Notaires  d’en  palier  les  Contrats.  On  peut  diie 
mcfme  que  ce  n'a  pas  cflé  l'intention  du  Roy  , dede- 
fendre  ces  fortes  de  Contrats  entre  particuliers.  Car 
ce  que  l'Edit  défend  feulement  cfl  , de  ne  donner  à 
l'avenir  ont  uns  deniers  comptons , herbages , ou  rentes  , 
aux  Communauté1^  Ecdefiafliquct , rt guise res  , ou  fecu- 
Uerts , cr  autres  gens  de  main-morte  ( à F exception  de 
F Hofid-Dieu , du  grand  Hofpttal  de  Pari<  , ou  de  la 
maijor.  des  Incurables  ) par  donations  entre-vifs,  ou  au- 
tres Contrats , directement  ou  indirectement , en  quelque 
forte  & maniéré , & pour  quelque  caufe  cr  prétexte  que 
ce  foit  ; à condition  d'une  rente  leur  vie  durant  , plus 
forte  que  ce  qui  efi  permis  par  nos  Ordonnances , ou  qui 
excede  le  légitimé  revenu  que  pourraient  produire  les  mai- 
fous  , terres  , ou  héritages  donnez.  ; & aufdites  Commu- 
■ nuutez. , & autres  gens  de  main-morte , de  les  prendre, 
à peine  de  nullité  des  Contrats , de  confifcation  descho- 
I fes  données , & de  3000.  livres  d’amende  contre  les  Com- 
1 mu /sautez,  qui  Us  auront  acceptez- 

Voilà  les  termes  de  i'Edic , lefqucls  ne  peuvent  avoir 
d’application  aux  particuliers  , qui  prennent  des  dc- 
; niers , ÔC  des  héritages , ou  rentes  à fonds  perdu.  Car 
1 on  n'a  jamais  dit  au  Palais  qu’il  fut  défendu  de  donner 
! fon  bien  à un  de  fes  amis  pat  une  donation  entte-vifs, 
I SC  de  fereferver  fur  les  biens  donnez  une  penfion  plus 
forte  que  le  revenu  ordinaire  Sc  annuel.  Au  contraire 
ccs  fortes  de  donations  (ont  beaucoup  plus  en  ufage 
que  les  autres,  à caufe  qu'citant  faites  à turc  onéreux, 

: 5c  n’ayanc  pas  pour  objet  la  libéralité  du  donateur, 
! Viogiamude  des  donataires  , 5c  la  furvenancc  des  en- 
| faus  ne  font  pas  capables  de  les  révoquer. 

| On  oppofe,  que  la  donation  dont  il  s’agi (,rflufu- 
; raire  : que  c’cit  un  Contrat  de Conrtitution  au  denier 
| neuf,  parce  que  le  fieur  de  Guinaumont  n'a  donné  que 
! 10000.  livres,  5c  en  a reçu  mille  par  avance  pour  la 
I première  année  de  fa  penfion.  On  ajoute  encore  que 
' tous  les  Contrats  à fonds  perdu  font  prohibez  in- 
• diflinélcroent  par  l’Edit  du  mois  d'Aouft  i6ii.  en  cc 
' que  cet  Edit  ayant  formellement  défendu  ceux  qui 
font  au  profit  des  Communautez  , 5c  gens  de  main- 
S S fl9 
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1*87.  morte  , 6c  qui  font  les  plus  favorables  , Sc  les  moins 
- — fufpeCts  d'ufure , l'intention  du  Roy  a efté  de  prohi- 

ber au(C  ceux  qui  font  faits  de  particulier  à particulier. 

On  répond  , que  le  Heur  Desbuttes  a profité  entiè- 
rement de  la  Comme  de  10000.  livres , qui  luy  fut  li- 
vrée lors  de  la  donation  i 8c  que  la  première  année 
de  fa  penfton  , dont  il  donna  quittance  par  la  dona- 
tion , fut  compense  avec  Le  prêtent  particulier  , que 
U femme  du  fieur  Dcsbutres  prcccndoic  , pour  ligner 
cette  donation  : Et  de  là  vient  que  l'on  inféra  dans  ce 
Contrat , que  le  fieur  de  Guinaumont  avoir  cfté  payé 
par  avance  de  la  première  année  de  fa  penfion. 

A l'égard  de  ce  que  l’on  oppolc,quc  tous  Içs  Con- 
trats à fonds  perdu  lbnt  défendus  & prohibez  par  l'E- 
dit du  mois  d'Aoull  1661.  On  répond  , que  cette  Dé- 
claration ne  défend  que  les  Contrats  à fonds  perdu 
faits  pu  les  Commanautcz  : qu’elle  devoit  eftrc  reftrain- 
te  précisément  dans  fon  cas  j parce  que  c’eft  une  loy 
penale , qui  prononce  des  amendes  confiderables  , & 
une  confifeation  contre  les  Commonautez  8c  gens  de 
miin-morte,  qui  recevront  des  deniers  & des  hérita- 
ges 1 fonds  perdu. 

D’ailleurs  il  cil  certain  que  les  Contrats  à fonds 
perdu  , faits  au  profit  des  Communautcz  Ecclcfiafti- 
ues  , font  moins  favorables  que  ceux  faits  entre  de 
mptes  particuliers.  Car  la  Déclaration  porte  préci- 
sément que  les  Contrats  à fonds  perdu  faits  au  profit 
de  gens  de  main-morte  font  contraires  aux  Loix  de 
l’Etat,  fie  aux  anciennes  & nouvelles  Ordonnances  , 
dont  les  Ecclcfiaftiques  éludoiem  la  prévoyance  par 
ces  voyes  indirectes , qui  faifoisnt  tomber  en  main- 
morte la  plus  grande  partie  des  biens  du  Royaume  , 

E qu’ils  {oient  incapables  d'enpolTcdcr  fans  Lettres 
oriiflèmcnr  , que  le  Roy  n’accorde  jimais  qu’en 
tres-grandc  connoi fiance  de  caufc.  Mai*  la  Déclara- 
tion ne  dit  pas  que  les  Contrats  1 fonds  perdu  faits  en- 
tre fimplcs  particuliers  foient  préjudiciables  aux  Loix 
de  l’Etat , ni  contraires  au  bien  public.  Avec  cela  il 
cil  certain  qu’ils  ne  font  point  uforaircs  d’cux-mcfmcs, 
& que  félon  le  fentiment  de  du  Molin  , ils  font  fort 
propres  pour  entretenir  le  commerce  8c  la  locieté  ci- 
vile. C’eft  pourquoy  il  ne  faut  pas  dire  furpris  que  la 
Déclaration  du  mois  d'Aoufi  1661.  les  ait  défendus 
aux  Commutuurcz  fous  des  peines  confiderables.  Mais 
fa  prohibition  ne  doit  point  dire  étendue  à ceux  qui 
font  faits  entre  de  fimplcs  particuliers. 

Il  cfi  inutile  au  fieur  Drsbuttes  de  dire  en  cct  en- 
droit , que  le  principal  motif  de  la  Déclaration  a ellé 
de  confcrvcr  le  bien  dans  les  familles  , conformément 
« la  difpofition  des  plus  figes  Coutumes  du  Royau- 
me , 8c  d’empefeher  que  les  heritiers  n’en  foient  pri- 
vez , fans  elpcrance  de  retour. 

Le  fieur  de  Guinaumont  convient  que  ce  motif dl 
un  de  ceux  qui  font  marquez  dans  la  préface  de  la 
Déclaration.  Mais  il  y a trois  reflexions  à faire  fur 
les  termes  de  la  Déclaration. 

La  première  dl , que  ce  motif  n’cft  paj  le  princi- 
pal. Le  véritable  motif  de  la  Déclaration  a cfié  d’em- 
pefeher  que  tous  les  biens  du  Royaume  ne  tombaficnr 
en  main-morte  pat  la  fuite  des  temps. 

La  féconde  cfi  que  la  Déclaration  n’a  parlé  de  la 
confervation  du  bien  dans  les  familles  qu  en  pafianr, 
& par  rapport  aux  Contrats  qui  le  faifoient  au  profit 
des  Commonautez  8c  gens  de  main-morte , & non 
point  par  rapport  à ceux  qui  Ce  font  de  particulier  1 
particulier,  dont  elle  ne  dit  pas  un  mot. 

La  troifiéme  reflexion  que  l’on  peut  faire  eft,qu’- 
encore  bien  que  la  Déclaration  ait  parlé  dans  la  Pré- 
face de  la  confervation  dn  bien  dans  les  familles  •, 
neanmoins  elle  n’a  pas  jugé  que  ce  motif  tout  feul  fut 
a fie  z fort , ni  que  la  faveur  des  heritiers  du  fang  fut 
allez  grande  , pour  défendre  indiftinCbcmcnt  les  Con- 
trats a fonds  perdu , puifqu’ellc  a feulement  compris 
dans  le  difpofitif  ceux  qui  font  faits  en  faveur  des  gens 
de  main-morte , 6c  a prononcé  une  amende  de  trois 
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mille  livres  contrc-eux , fans  en  prononcer  contre  les  1*87. 
particuliers  , qui  pourraient  recevoir  des  deniers  à -■  — 

fonds  perdu.  Et  c’efi  ce  qui  marque  quelle  n’a  point 
eu  l’intention  de  défendre  les  Contrats  à fonds  perdu, 
qui  font  faits  entre  fimplcs  particuliers.  Inclufio  mm 
u tins , eft  txclufio  ttUeriut , principalement  en  matière 
de  dilpofition  penale. 

Aufli  la  qucltion  s’en  cftant  prefemée,  la  Cour  l’a 
décidée  in  termirtis , par  un  Arrcft  cclcbrc  produit  au 
procès , 8c  rendu  en  la  Grand’  Chambre  fur  les  con- 
clurions de  Moniteur  l’Avocat  General  Talon  le  sj. 

Mars  1684.  au  profit  du  nommé  Bihaureau  , qui  avoit 
reçu  la  moitié  d’une  maifon  à fonds  perdu  de  Bernar- 
din Fouques  8c  fa  femme,  aufquels  il  avoit  confiirué 
une  penfion  viagère  de  1000.  livres  par  an  j quoy  que 
la  moitié  de  cccic  maifon  prod'iifir  beaucoup  moins  de 
loyer.  Voicy  quelle  cftoit  Vcfpecc  de  cet  Arrcft. 

Bernardin  Fouques  8c  Françoife  d’Agron  fa  pre- 
mière femme,  vendirent  le  ij.  Juillet  1667.  à André 
Bihiurcau  une  maifon  firuée  en  cette  ville  de  Paris  » 
rue  Jacob , moyennant  la  foromc  de  16000.  livres , 
dont  Bihaureau  paya  moitié  comptant  : & pour1  de- 
meurer quitte  du  furplus  -,  il  créa  une  penfion  viagère 
de  1000.  livtes  de  rente  par  an  à Bernardin  Fouques 
8C  Françoife  d'Agron  fa  première  femme. 

Bernardin  Fouques  , après  le  dccés  de  Françoife 
d’Agron,  convola  en  fécondas  nopccs  avec  Catherine 
Juif*  il  en  eut  une  fille  , laquelle  après  lamort  de  Ber- 
nardin Fouques  fon  petc  obtint  des  Lettres  de  refeifion 
contre  leConcrat  de  conftitution  à fonds  perdu  , palTé 
à fon  profit  par  Bihaureau  ',  8c  cela  lùr  le  fondement 
que  ces  fortes  de  Contrats  choient  uforaircs  , 8c  pro- 
hibez indiftinCfccincnt  par  l’Edit  du  mois  d'Aoufi 
1661.  dont  elle  prétendent , comme  le  fieur  Desbuttes 
lelbûtient  , que  le  principal  motif  eft  de  confervcrl* 
bien  dans  les  familles , 8c  d’empefeher  que  les  heri- 
tiers n’en  foient  privez  pour  toujours  , fans  efpcrance 
de  retour.  En  mefme  temps  elle  demanda  que  Bihau- 
rcau  fût  condamné  à le  defifter , 8c  départir  du  quart 
de  la  maifon,  rue  Jacob,  avec  refiitution  des  fruits 
& dépens. 

Cette  demande , 6c  ces  Lettres  formèrent  une  con- 
tefiation  entre  cette  mineure  8c  Bihaureau  , qui  fut 
d’abord  portée  au  Chafielet,  où  intervint  Sentence  le 
17.  Juin  (681.  par  laquelle  les  lettres  de  refeifion  fu- 
rent entérinées  ; 8c  en  confequence  Bihaureau  condam- 
né à payer  à la  mineure  la  fomme  de  6500.  livres 
j pjur  le  quart  de  la  maifon  fi.uée  tue  Jacob  , for  la- 
quelle fomme  imputation  & diminution  luy  ferait 
faite  des  fortunes  qu'il  avoit  payées  au  delà  des  inte- 
rdis de  cctrc  fomme  cfe  tfjoo.  livres,  à raifonde  l’Or- 
donnance, à mefurc  des  payemrns  par  luy  faits,  lcf- 
qucls  feraient  déduits  à proportion  fur  le  principal. 

Mais  Bihaureau  ayant  interjetté  appel  de  cette  Sen- 
tence, clic  fut  infirmée,  1a  mineure  déboutée  de  fes 
Lettres  , 8c  le  Contrat  à fonds  perdu  confirmé  par 
Arrcft  du  ij.  Mars  1684.  qui  juge  que  l’cfpritde  U 
Déclaration  n'a  pas  elle  de  défendre  indiftinCtanenc 
tous  1rs  Contrats  i fonds  perdu. 

L’Arrcft  de  Ferary  du  17.  May  1675.  rendu  au  rap- 
port de  Moniteur  Fraguicr  , que  le  fieur  Dcsburtcs 
prctendoit  avoir  jugé  ia  qucltion  contre  les  Contrats 
a fonds  perdu , n eft  point  rapporté  dans  nos  Livres, 

8c  n’a  point  efté  produit  au  procès  , parce  qu’il  eft  in- 
tervenu fur  des  circonftanccs  particulières. 

L’on  oppofe  qu’il  y a bien  de  la  différence  entre 
les  Contrais  à fonds  perdu  , 8c  les  Contrats  de  vente 

2ui  fe  font  des  chofcs  qui  ne  confident  que  dans  une 
mple  efpcrance , & que  le  droit  a autorife  ; les  uns 
dépendent  du  hazard  , & n’ont  rien  contre  les  bonnes 
m<Eurs , les  autres  ont  un  vice  radical  qui  eft  la  ftipu- 
Ution. 

On  répond  , qucc'eft  non  feulement  rapporter  pour 
raifon  ce  qui'cft  en  queftion  , nuis  mefme  que  c'efioit 
aller  directement  comte  l'efptit  6c  l’intention  de  l’E- 


JOURNAL 

1*87.  jjt  mo;s  d’Aouft  16(1.  Se  contre  l'autorité  du 
*■  " choies  jugées , & le  fentiracnc  de  nos  plus  célébrés 

Doâeurs. 

On  oppofeqne  le  ficur  de  Guinaumont  a touché 
•fon  rembourfement  j que  l'alienation  du  principal  ne 
fubfiftc  plus , Se  que  ce  donateur  s’eftoir  refervê  la 
faculté  de  le  mirer  pat  le  moyen  des  conditions  dures 
Ce  tac  heu  Tes  qu'il  avoir  appofees  dans  la  donation. 

On  répond , que  cette  remarque  cil  inutile,  parce 
que  le  ficur  de  Guinaumont  n'avoit  point  pourfuivi  le 
ficur  Desbuttes  d’amortir  fa  penfion.  Au  contraire  , 
la  rranfaâion  du  n.  Juillet  1685.  fait  connoiftrc  qu'il 
en  a ufé  avec  luy  avec  toute  l’honneftcté  & la  modé- 
ration poiliblc  i 6c  que  bien  loin  de  fc  fervir  de  la  liber- 
té  qu’il  avoir  de  le  prefler  vivement  de  faire  ratifier 
la  donation  par  fa  femme  immédiatement  apres  fa 
majorité , ou  de  luy  donner  une  caution  auflï  (olva- 
blc  j il  a eu  la  facilité  de  luy  accorder  un  delay  d’une 
année  entière,  6c  défaur  de  ratification,  de  te  con- 
tenter de  deux  ou  trois  autres  temperamens  , que  le 
ficur  Desbuttes  avoit  luy  mcfmc  propofez  , Se  qu’il 
n’a  tenu  qu’à  luy  d'cxccutcr.  Et  ce  qu’il  faut  encore 
obfcrver  , c’cft  qu'en  caufc  principale  le  ficur  de  Gui- 
naumont avoit  offert  de  rendre  les  dix  mille  livres 
au  lieur  Desbuttes , en  cas  qu'il  voulut!  fc  charger  de 
luy  continuer  là  penfion  , Se  confentir  que  les  parties 
luttent  remîtes  au  mcfmc  cftac  quelles  cfioient  aupa- 
ravant l’amottiflcmcnt.  Il  en  avoit  mctinc  forme 
une  demande  précité  pour  faire  déclarer  les  offres 
bonnes  Se  valables,  fur  laquelle  Meilleurs  des  Rc- 
quellcs  du  Palais  n’avoient  point  ftatuc. 

Le  ficur  Desbuttes  prétendoit , que  le  fentitnemdc 
du  Malin  luy  cftoit  favorable.  Il  avoit  mcfmc  affrété 
de  citer  ce  que  cet  Auteur  dit  au  nombre  480.  de  les 
contrats  ufuraircs,  où  il  fcmblc  infinucr  que  les  con- 
trats à fonds  perdu  qui  font  faits  à un  denier  cxccf- 
fif , doivent  cftrc  caliez.  .** 

Mais  quand  on  confidcrcra  bien  fês  paroles , on 
verra  qu’elles  ne  font  point  à l’avantage  du  ficur  Des- 
buttes , Se  qu’au  contraire  cHcs  décident  la  queftion 
en  faveur  du  ficur  de  Guinaumont.  Car  Mai  lire  Char- 
les du  Malin  apres  avoir  décidé  dans  le  nombre  471. 
Se  fui  vans  , que  les  contrats  à fonds  perdu  au  denier 
huit,  huit  Se  demy,  neuf  & dix  font  permis  i il  rap- 
porte le  fentiracnc  de  Baidc  pour  autorifer  le  lien.  Il 
le  confirme  encore  fur  la  fin  du  nombre  480.  cité  par 
le  ficur  Desbuttes  , Se  enfuite  il  preferir  les  réglés 
generales  qu’il  faut  fuivre  pour  juger  de  la  validité  de 
ces  fortes  de  contrats.  Il  dit,  que  s’il  s'y  rencontre  un 
excès  modique  , il  ne  le  faut  pas  confidcrct  , Se  qu’il 
ne  peut  pas  donner  atteinte  à ces  fortes  de  contrats; 
ln  bis  autan  mtdicus  exctjfus  pro  r.ibilo  eft , citm  non 
fit  djhmatio , ni  fi  truffa  & probabilit.  Si  au  contraire 
l'cxcés  cil  grand  , il  faut  feulement  réduire  le  con- 
trat à i/h  denier  raifônnablc.  Mais  fi  l’cxcés  eft  énor- 
me, il  faut  cafter  entièrement  le  contrat  : Noubiltm 
vtro  & multHtn  txctffum  ad  probabilem  modson  rttbtci , 
fed  maximus  & tnormifftmu  txcejfu  faciet  Ht  mérita 
in  tôt  ton  caffari  pofftt. 


DU  P AL  AIS.  «gr 

La  commune  opinion  eft,  que  les  contrats  à fonds  1*87. 

perdu  doivent  eftre  fairs  au  denier  dix.  C’cft  fur  ce  — 

pied  que  l'on  acheté  toujours  lu fu fruit  des  maifons. 

Se  que  l'on  rembourfe  les  douaires  aux  veuves,  Se 
généralement  routes  les  pétitions  viagères.  Aufficft-ce 
ccluy  que  le  ficur  Desbuttes  a fuivy , lorfqu’il  a créé 
Se  racheté  la  penfion  du  ficur  de  Guinaumont. 

Le  premier  excès  que  Ton  peut  faire  dans  ces  for- 
tes de  courrais , fuivant  la  commune  opinion , Se  que 
l'on  appelle  proprement  un  excès  modique*,  c'cft  par 
exemple , de  faire  un  contrat  de  cette  qualité  au  de- 
nier nuit  Se  demy  , ou  neuf-,  Se  en  ce  cas-là , il  ne 
pourra  recevoir  d'atteinte  , fuivant  l'opinion  de  du 
Molin.  Si  le  denier  eft  plus  fort  que  le  denier  huit  Se 
demy , Se  qu’il  foit  par  exemple  au  cknier  fept  6c  de- 
my , ou  huit  ; alors  l’excès  pallcra  pour  grand , 9c  le 
contrat  fera  icduâible , félon  le  fentiment  de  cet  Au- 
teur,quand  mcfmc  il  ne  ('croit  que  pour  la  vie  d'une  per- 
fonne.  Mais  s’il  y a des  conditions  qui  le  perpétuent  à 
la  vie  de  plufieurs  , ou  qu'il  toit  au  denier  fi x , 6c  au 
deftbus , r excès  fcracnormc  , Se  il  ne  pourra  fubfifteK 

Toutes  ces  diftin&ions  ont  toujours  para  fi  raifon- 
nablct , que  la  Cour  les  a perpétuel  lement  confirmées 
par  fes  Arrefts.  L’Arreft  du  29.  Avril  1(61.  rappor- 
té dans  le  deuxième  Tome  du  Journal  des  Audien- 
ces , en  eft  une  preuve  indubitable.  Le  Contrat  eftoic 
au  denier  huit  -,  mais  parce  qu’il  y avoit  des  conditions 
qui  le  perpemoient  à la  vie  de  plufieurs  pcifonnes , 

6c  qui  faifbiene  que  l’cxcés  en  cftoit  énorme, il  fur 
cafté.  A l'egard  de  l’Arreft  de  la  Damoifeile  Ferary 
rendu  en  1679.  par  lequel  le  ficur  Desbuttes  preten- 
doic  que  la  Cour  avoit  téduit  les  interdis  au  denier 
vingt,  6c  imputé  lcxcedant  au  principal  \ le  Contrat 
cftoit  au  moins  au  denier  fept  Se  demy , ou  huit,  car 
fans  cela  la  Cour  ne  l’auroit  pas  réduit. 

On  oppole  que  le  denier  douze  cftoit  le  taux  de 
l'Ordonnance,  lorfquc du  Molin  a écrir. 

On  répond  que  1 on  en  convient.  Mais  quoyquelcs 
rentes  ne  fuftent  plus  à ce  denier  en  1(61.  cc\*  n’em- 
pefehapas  que  Monficur  l'Avocat  General  Bignon 
qui  portoit  la  parole  lors  de  l’Arrcft  du  29.  Avril 
itfi.  rapporte  dans  le  fécond  Tome  du  Journal  des 
Audiences  , ne  fe  déclarai!  pour  le  (vraiment  de  du 
Molin.  Audi  n'a  r-il  poinr  agite  la  queftion  par  rapport 
au  denier  qui  étoienten  ufage  lorfqn’il  a écrit  ; mais 
par  rapporta  la  nature  des  contrats  uluraircs.  Ce  qu’il 
a fait  avec  tant  d'exaftitude  , qu'il  a paffe  pour  le  plus 
fcrupulcux  de  tous  nos  Douleurs  fur  le  fait  de  l’ufure. 

Sur  ces  raifons  de  part  Se  d’autre  , Arreft  eft  in- 
tervenu le  16.  Aouft  1*87.  par  lequel  la  Cour  mie 
l’appellation  6c  ce  au  néant  jémendant  débouta  Des- 
buctcs  de  fa  demande  , Se  de  fes  Lettres  , fi  mieux  il 
n'aimoic  reprendre  les  dix  mille  livres  qu’il  avoit 
payées  au  ficur  de  Guinaumont,  à la  charge  que  les 
parties  feroient  remifes  au  mcfmc cftat , quelles  étoienc 
avant  l’cxiinétion  de  la  penfion.  Ce  qu’il  (croit  tenu 
d’opter  dans  quinzaine  , du  jour  de  fa  lignification 
de  î’Arrcft , 6c  condamné  aux  dépens  , tant  des  cau- 
(cs  principale , que  d’appel. 


Si  un  mariage  fut  pir  punies  de  prefent  ,pardevant  deux  Notoires  eft  valable , fou 
obferver  les  firmahtez  de  fEglt/è. 


1*87. 
29.  Aouft. 


Ou  fi  ces  firmalitez.  ftmt  ejfentielles , me/me  entre  majeurs  , d peine  de  nullité  de 


leur  mar  iage. 

MEssire  François  de  Berziau  , Chevalier  , Ba- 
ron de  Molins  , âgé  de  75.  ans,  recherche  en 
mariage  Damoifeile  Jeanne  de  Laiftre,  fille  majeure 
de  28.  ans , d'une  qualité  6c  d’une  fortune  beaucoup 
inferieure  à la  fienne. 

Cette  grande  inégalité  luy  fie  par  roue  rencontrer 
Tome  II. 


des  ohfhcles  à fon  Mariage.  Cependant  il  y eut  des 
fiançailles  6c  un  ban  publié  dans  l'Eglife  de  Mofins, 
la  Parroifte  des  parties.  Il  y eut  mcl'me  difpenfc  des 
deux  autres , avec  permiffion  de  le  marier  durant 
l’Avent. 

En  confcquencc  les  parties  s’eftant  nrefentées  au 
SSffij 


i*#7. 
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69i.  J O ü R N A L 

Curé  de  Mol  in*  pour  les  marier»  il  en  fit  refus»  fon- 
dé fur  l’oppoficion  d'un  neveu  du  fieutdc  Betziau, qui 
dans  la  fuite  obtint  fut  Requcûe,dcs  défcnfeidc  l’Of- 
ficialiié  de  Soifions. 

Le  Sieur  de  Berziau  fait  afïigner  1 l’Officialité 
de  Soifions  ce  neveu,  Meffire  Scipion  de  Berziau, 
pour  voir  ordonner  main-levée  des  défrafes. 

Sentence  intervient  le  u.  Juin  1(79.  portant  que 
les  parties  viendroient  à 1* Audience. 

Seconde  Sentence  contradictoire  du  6.  Juillet  1679. 
qui  ordonne,  que  l’oppofant  fournira  fes  moyens 
pour  en  venir  au  premier  jour  , Ôc  cependant  les  défra- 
ies continuées. 

Troifiéme. Sentence  du  ij.  Juillet  1675.  qui  porte 
que  l’oppofâiK  fournira  d'autres  moyens  d’oppoiîtion 
plus  pcriinens,  pour  venir  derechef  plaider.  Ccpra- 
dinc  qu'un  ban  fera  publié  le  Dimanche  fuivant , SC 
défraies  de  paficr  outre. 

Cette  Sentence  cft  fignifiéc  le  14.  du  mefme  mois 
de  Juillet  au  domicile  du  Curé  de  Molins,  parlant  1 
fon  valet , lequel  répond  que  fon  Maiflrc  cft  allé  à la 
Foire  d'Eucmay. 

Le  lendemain  vingt-cinq  Juillet, on  fommele  Curé 
de  Saint  Martin  de  Blois  qui  difoit  la  Méfie  dans  l’E- 
glifcdc  Molins  en  l’abfèncc  de  Ion  confrère.  Il  refufe 
de  répond  que  ce  n’eft  point  là  fon  affaire. 

Le  ficur  ac  Betziau  oncle  revient  pour  la  quatriè- 
me fois  devant  l'Ofiicial  de  Soifions.  Ce  Juge  rend 
une  quatrième  Semence  le  vingt-fepr , par  laquelle  il 
ordonne  encore  que  l’appellant  fournira  de  nouveaux 
•moyens  d’oppoficjon  , pour  en  venir  au  premier 
Jour. 

Le  fleur  de  Berziau  voyant  tous  ces  délais  affeétez. 
«’addrefie  avec  la  Damoifcllc  de  Laiilrc  , à Monflcur 
l'Evefquc  de  Soifions  pour  luy  faire  la  déclaration 
qui  fuit , te  que  j'ai  crû  pour  fa  Angularité  devoir 
rapporter  dans  les  termes  quelle cfi conçue. 

L*An  mil  fix  cens  foixanre  dix-neuf  ,1e  trentième 
jour  de  Juillet , quatre  heures  de  relevée , en  pre- 
fenec  des  Notaires  Royaux  refldens  à Soifions  fbufii- 
gnez  ; Mefiire  François  de  Berziau  Chevalier  Seigneur 
de  Molins  , & Damoifcllc  Jeanne  de  Laiilrc  (à  fian- 
cée, fc  font  prefentez  à Monfcigneur  l’Evefquc  de 
Solfions,  auquel  en  parlant  à fa  pcrfbnne,  ils  ont  dit 
avec  tout  le  refpca  poflible , qu'ils  ont  elle  fiancez 
en  l’Eglifc  dudit  Molins  leur  Parroiflc  ; enfuite  dc- 
quoy  il  y a eu  un  ban  de  proclamé  dés  la  fin  du  mois 
fie  Décembre  dernier,  te  difpenfe  accordée  des  autres 
par  Monficur  Dutour  fon  Grand  Vicaire  te  Official, 
mefme  perroifiion  de  paficr  outre  à la  célébration  de 
leur  Mariage  avant  le  jout  de  l'Epiphanie.  Ce  q ni  ta- 
rait't fie  exécuté  dés-lors  fi  U fieur  Baron  de  Malins  ne 
t'y  fujl  oppofe  fans  raifbn , Se  fans  aucuns  moyens  lé- 
gitimes /puifqu  ils  font  libres  & majeurs  Tan  & Toi t- 
tre  i fous  prétexté  de  laquelle  oppohtion  frivole,  leur 
mariage  cependant  a cfté  retardé  jufqtics  à prefent , quoi 
qu’il  y air  prés  de  deux  mois  qu'ils  ont  fait  affigner 
ledit  ficur  Baron  de  Molins , pour  voir  dire , que 
fans  s’arrefter  à fon  oppofition  il  feroit  pafiè  outre  à 
leur  Mariage,  & que  depuis  ce  temps,  la  caufè  aitefté 
plaidée  planeurs  fois  en  fon  Officialitc , mefme  par  des 
Avocats , fans  que  jufqucs  icy  il  ait  elle  rira  prononcé 
fur  ladite  oppofition  , ny  que  ledit  fleur  Bâton  de  Mo- 
lins  en  ait  pû  propofer  aucuns  moyens,  quoy  que 
cela  luy  ait  cfté  ordonné  par  différent  Jugement. 

Et  dautant  que  c’eft  un  de/n  dejufiiee  qu'il  auroit 
fait, ledit  fleur  François  de  Betziau  Sc  ladite  Damoi- 
fclle  de  ^aiftre  ont  très- humblement  fupplié  ledit  Sei- 
gneur Evcfquc  de  vouloir  ordonner  & enjoindre  au 
fieur  Doyen  de  la  Parraijfe  de  Nofirt-Dame  des  fei- 
gnes de  cette  Ville , en  laquelle  ils  font  demeurans  de 
puis  deux  mois , ou  autres  ayans  pouvoir  de  luy  , de 
Us  recevoir  au  Sacrement  de  mariage.  Lequel  Seigneur 
Evcfquc  a fait  réponfc,quclcs  parties  citant  en  pro» 


DU  PALAIS. 

cés  pour  raifbn  ficce,  en  fon  Officialité,oû  il  cft  ttfg? . 

mefme  fait  fiéfenfes  à icelles  de  paficr  outre «1  maria-  — 

gc , fl  le  premier  ban  n'cft  au  préalable  proclamé  Sc 
ne  leur  eft  fait  droit  fur  la  teptefentation  du  certifi- 
cat de  U proclamation  dudit  ban,  par  Sentence  de  fbn 
Official  du  zj.  Juillet  dernier , prefent  mois  te  an  , 
il  ne  peut  tien  accorder  que  ladite  proclamation  ne 
fait  bien  8c  deuement  faite , te  qu’il  n'en  foit  ordon- 
ne -,  fie  en  confequrace  de  laquelle  reponfe  , laquelle 
ledit  fieur  de  Berziau  fie  Damoifcllc  de  Laiftrc  ont 
prife  pour  refus  j Ils  ont  déclaré  audit  Seigneur  Evcf- 
quc , f f avoir  ledit  fitstr  de  B enjeu , qu'il  prend  à fem- 
me & légitimé  époufe  ladite  Dameifelle  de  Laifire  , icy 
prelrate.  Et  laMte  Dameifelle  de  Laifire  quelle  prend 
a mary  & légitimé  époux  ledit  fieur  français  de  Ber- 
lia*  icy  prcicnt . En  fby  de  quoy  ils  fe  font  donné 
mutuellement  la  main  droite  Se  promis  qu’ils  vivronc 
à l’avenir  5c  habiteront  enfcmblc  comme  perfonnes 
mariées , dont  Sc  dequoy  ils  nous  ont  requis  Aôc. 

Et  au  regard  de  la  declarariou  dcfdites  parties , le- 
dit Seigneur  Evcfqoe  a fait  réponfe  , qu  en  l’année 
mil  fix  cens  foixante-onze,  le  Clergé  dcFrancc  ayant 
eû  avis  de  l'abus  fur  h:  fait  des  mariages , dans  lequel 
fc  veulent  engager  les  parties  , auroic  refolu  de  faire 
une  lettre  circulaire  à tous  les  Prélats  du  Royaume 
pour  les  exhorter  de  faire  une  Ordonnance  Synodale 

Eour  empefeher  cet  abus  qui  eft  contre  les  Loix  éra- 
fles par  l'Eglifc  » mefme  ae  décerner  Excommunica- 
tion majeure  contre  tous  ceux  qui  affifteront  à tel* 
mariages , à quoy  ledit  Seigneur  auroit  fatisfait  ; mef- 
me qu’il  y a Arreft  en  confequrace  de  la  remontran- 
ce faite  par  le  Clergé  de  France , portant  défenfes  à 
toutes  perfonnes  publiques  de  recevoir  ny  autorifer 
aucuns  Aâes  concernans  Icfdits  mariages  abufifs  ; en 
confcquence  de  la  Sentence  de  fbn  Omrialité  5:  de  fon 
autorité  Epifcopalc , défend  au  (dites  parties  de  paficr 
ourre  fous  peine  d'Exafmmunication  majeure , tant 
qu’il  n’en  fera  autremenr  ordonné  : & par  ledit  fieur 
de  Berziau  & ladite  Dameifelle  de  Laifire  a efiè  per - 
fifié  en  Lun  dires  & déclarations  pour  les  raij'ons  cy~ 
dejfus  , Se  ajoutent  que  le  Curé  de  Molins  cft  leur  par- 
tie formelle,  cftant  venu  exprès  en  la  Ville  de  Soif- 
fons  avec  le  ficur  Baron  de  Molins  fblliciccr  ouverte- 
ment concr’eux , fie  qu’il  eft  dans  fes  intereftj , fie  mê- 
me Précepteur  de  fes  en  fans.  Au  moyen  de  quoy  le- 
dit ficur  Curé  a rcfûft  de  proclamer  de  nouveau  un 
ban  en  l'Egtife  dudit  Molins  , bien  que  ledit  fleur 
Official  luy  euft  enjoint  de  ce  faire  fous  peine  de  dés» 
obéïflance,  à quoy  ledit  ficur  Curé  n’auroic  voulu  fatis- 
faire,  en  fotteque  ledit  fleur  Official  auroit  cfté  obli- 
gé de  le  luy  enjoindre  derechef  par  fbn  Jugement  du 
jour  de  Jeudy  dernier  xy.  du  prefent  mois , qu’il  cuit 
à s’acquitter  de  la  proclamation  dudit  ban  ce  jour- 
d’huy  Dimanche  au  Profile  do  la  Mcfiè  Parroifiîale 
dudit  Molins  , fur  peine  de  fufpcnfion  fie  "interdic- 
tion : Es  encore  ledit  fieur  de  BenSast  & la  Damei- 
felle de  Laifire  de  ce  que  ledit  Seigneur  Evtfqut  a pre* 
fins  meut  mande  & fait  comparoir  en  fon  Palais  Mas* 
tre  Nicolas  Quinqutt  Procureur  dudit  fieur  Baron  de 
Molins.  Fait  fie  pafiè  1 Soifions  le  joncs  fie  an , fie  ont 
(igné  aveé  lefdits  Notaires  , la  minute  demeurée  à 
Laclef , l’un  des  Notaires. 

Le  fieur  de  Berziau  neveu  interjette  appel  des  Sen- 
tences de  (‘Official  de  Soifions. 

Le  fieur  de  Berziau  oncle  decede  le  dix-neuf 
Septembre  1*7*.  la  Damoifelle  de  Laifire  fa  pre- 
rendué  femme  eft  accouchée  d’un  fils  pofthume, 
qui  fur  baptifè  comme  enfant  légitime , né  de  leut 
mariage. 

Le  Lieutenant  General  d’Epernay  donna  fbn  Or- 
donnance pour  élire  un  Tuteur  à l’enfant  > appel  par 
Scipion  de  Berziau.  U y a pareillement  eu  de  Ja  part 
de  cet  heritier  collateral  Rcqucftc  à ce  que  défenfe* 
foient  faites  à l’intimée  de  prendre  la  qualité  de  veuve 
du  ftu  fleur  de  Berziau.  Et  le  fils  de  cct  heritier  col- 
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latéral  cft  intervenu  dan*  la  caufc , pour  dc$  donatiohs 
& fubftitutions  qu’il  a prétendu  cltre  ouvertes  à Ton 
profit , par  le  décès  de  ion  grand  oncles 

Le  Curateur  du  fils  poil  hume  cft  aufli  intervenu 
pour  demander  d'eftre  maintenu  en  la  polie  (lion  de 
tous  les  biens  du  défunt  , comme  Ion  fcul  & unique 
heritier. 

L’affaire  portée  à l’Audience  de  la  Grand'  Cham- 
bre , Atreft  contradictoire  du  27.  Juin  1 6Î6.  eft  in- 
tervenu , par  lequel  la  Cour  fans  s artefter  à l'appel 
comme  d’abus»  reçoit  le*  parties  rcfpeâivcmenc  in- 
tervenantes *,  appointe  toutes  les  pattics  en  droit  » 6c 
adjuge  une  provifion  de  deux  mille  livres  à la  veuve 
6c  à Ton  fils  , pour  fournir  aux  frais  dp  procès.  Sans 
que  le  tout  puific  nuire  ni  préjudicier. 

La  Cour  n’a  point  eu  d'égard  à l’appel  comme  d’a-  ; 
bus,  pareequ’efunt  interjette  de  Scncencesqui  ordon-  1 
notent  la  publication  d'un  premier  ban,  pour  le  ma-  ! 
riaged’un  homme  dcccdé,  il  n’y  avoir  plus  d'abus  à 
empefeher.  D'ailleurs  cette  procedure  cftoit  juridique,! 
puifquc  comme  préparatoire  elle  ne  b le  flou  le  droit  1 
de  perforine.  En  un  mot  l’appel  comme  d'abus  n’eftant 
introduit  que  comte  les  entreprifes  de  la  Jurifdi&ion 
Ecclcfiafliqu; , on  ne  pouvoir  pas  fc  pourvoir  par  l'ap- 
pel comme  d'abus  contre  un  mariage  de  la  qualité 
dont  il  s'agit,  qui  n’a  cfté  fait  par  le  miniftere  d’aucun 
Prcftre. 

L’on  n’avoir  que  la  voye  de  faire  défendre  à la 
Damoifcllc  de  Laiflre  de  prendre  la  qualité  de  veu- 
ve, ôc  au  mineur  celle  de  fils  légitimé  du  feu  fieur 
de  Berziau.  Aufli  toute  la  conteflation  fc  reduifit  à ce 
point  là,  6c  de  fçavoir  fi  ces  fortes  de  mariages 
cftoient  valables. 

L’affaire  jugée  au  rapport  de  Monfieur  Petit.  La 
Cour  fait  défenfes  à la  Damoifcllc  de  Laiflte  de  fc  di- 
re 6c  qualifier  veuve  de  François  de  Berziau*,  ordon- 
ne neanmoins  que  fur  les  biens  délai  fiez  par  le  dé- 
funt, la  Damoifcllc  de  Laiflre  6c  fon  fils  feroicm 
payez  chacun  de  la  fotntnc  de  deux  cens  livres  de  peu- 
fion  viagère  par  an , & ou’en  cas  de  dccés  de  la  mè- 
re avant  Ion  fils , accroilt  ta  la  penfion  de  fon  fils , de 
la  fomme  de  deux  cens  livres , 6c  qu’il  demeurera 
définitivement  à la  Damoifcllc  de  Laiflre  la  fomme 
de  auinze  cens  livres  par  elle  touchée  fur  la  provifion  | 
de  deux  mille  livres  qui  luy  avoir  elle  adjugée.  Cet  Ar- 
reft  cil  du  zy.  Aouft  2*87. 

Voicy  quelles  furent  les  raifons  de  douter. 

Pour  la  Damoifcllc  de  Laiflre  6c  fon  fils , on  débit 
qu’un  neveu  n'eftoit  point  partie  capable  de  s’oppo- 
fer  au  mariage  de  fon  oncle  , fon  bicnfaiâeur , enco- 
re moins  de  s'en  plaindre , quand  il  cftoir  contraâé. 

Qu’en  Droit  la  reflitution  cft  permife  au  pere , in- 
vito  filio,  mais  qu’elle  ne  pafTe  point  aux  collateraux. 
L.  17 .ffidt  minorions.  Que  la  querelle  d'inofficiofiti 
appartient  aux  afeendans.  A l'égard  des  collatetaux 
qu  elle  eft  bornée  aux  freres , 6c  n’a  jamais  efté 
eftendué  aux  autres  collateraux.  L.  1.  jf.  de  inofficiofo 
tefl. 

Ainfi  les  droits  que  les  pcrc  6c  mcrc  ont  de  s’op- 
pofer  aux  mariages  que  leurs  enfans  veulent  contrac- 
ter contre  leur  confcntemcnt , pour  leur  donner  des 
heritiers  malgré  eux,  ne  partent  point  aux  neveux  con- 
tre les  mariages  de  leurs  oncles. 

Au  fonds , le  mariage  dont  il  s’agit , ne  paroift 
point  cftrc  contre  le  Concile  de  T rente , les  Ordonnan- 
ces & les  Arrefts. 

Le  mariage  confîfle  cfiènticllcmcntauconfentement 
des  parties , ipfarum  confenfit  amie  aq  ut  f.dt  fimatm  II 
cftoit  me  fine  anciennement  indiffèrent  qu'il  fofl  donné 
par  des  majeurs  ou  des  mineurs , parce  que  fi  la  foy 
n’eftoit  donnée  en  face  de  l'Eglifc , en  prcfmcc  du  Cu- 
ré , elle  l’cftoit  toû jours  en  prcfencc  de  Dieu.  Il  eft 
vray  que  le  Conèiic  de  Trente  depuis  futvenu  , a pref- 
crit  une  formalité  que  le  confintcmcnt  des  parties  li- 
bres 8c  indépendantes  fuft  preflé  en  prefencc  du  Curé 


Sc  de  l'Evefque.  Mais  quoy  que  cette  prcfencc  foit  nc- 
celTairc  , elle  n'eft  pas  cflenticlle  pour  conférer  le  ma- 
riage , comme  clic  l’cft  pour  les  autres  Sacremens.  Le 
Prcftre  n’en  cft  que  le  principal  témoin,  non  le  Mi- 
niftre.  Les  conjoints  fi mt  fiai  miniflri,  fibi  invicer* 
mat  cri*  & forma , 6c  quoy  qu’il  fcmble  devoir  pro- 
noncer quelques  paroles , elles  ne  fbnr  pas  de  ncccflité 
6c  de  précepte.  L’omiflion  de  nés  paroles  n’emporte 
point  la  nullité  du  mariage.  Cela  fc  prouve  par  deux 
réflexions. 

La  première  fc  tire  de  la  ceremonie  des  fécondes 
noces , qui  n’eft  pas  fcmbbble  à celle  des  premières* 
on  n’y  ait  pas  les  mefmes  prières  , & l'on  ne  met 
point  les  mariez  fous  le  poile  comme  lors  des  pre- 
mières. 

La  demiere  reflexion  cft  prile  du  Concile  mcfme  de 
Trente,  qui  preferit  qu'aprés  que  le  Curé  aura  enten- 
du le  confcmcmcm  des  parties , il  le  marque  par  quel- 
ques paroles  approbatives , comme  font  çdlcs-cy  , Egè 
•vu  conjurtgo.  Il  ajoûte,  vtl  aliis  Motor  vtrbis  juxta 
rrceptum  ttniufcuj  nfijite  Provirxia  ufum.  Or  fi  ces  paro- 
les cftoient  de  ncccllité  6c  de  précepte  , en  pounoic- 
on  obmettre  aucune  » Scroit-il  permis  de  les  changer  ? 
Ne  fcroicm-clles  pas  par  tour  uniformes , comme  au 
Sacrement  de  Baptefmc,  Confirmation,  6c  Ordre, 
dans  Icfquels  il  n’a  jamais  cfté  révoqué  en  doute  que 
le  Prcftre  n’en  foit  le  véritable  Minière.  A l’égard  du 
mariage , les  paroles  du  Prcftre  ne  font  qu'apptobati- 
ves  :or  qui  dit  approbation,  dit  témoignage.  Donc 
par  le  Concile  mcfmc  le  Curé  n’eft  qu’un  fimpie  témoin 
dans  les  mariages. 

Aufli  Thcveneau,  livre  x.  titre  1.  dans  fon  Com- 
mentaire fur  les  Ordonnances , dit  qu’il  a cfté  jugé 
par  un  Arreftdua.  Février  2J7*.  qu’un  mariage  con- 
cradc  pardevan:  Notaires , par  paroles  de  prefent , 
6c  non  célébré  dans  l'Eglifc,  cftoit  bon  6c  valable.  Et 
que  par  autre  du  10.  Décembre  de  la  mcfme  année  , 
on  confirma  un  mariage  * fait  fins  proclamation  de 
bans,  6c  célébré,  non  en  l'Eglifc  Parroiflialc des  ma- 
riez , mais  loin  de  leur  demeure  par  un  Religieux  , 
contre  les  défenfes  tant  du  Juge  feculicr  \ que  d’Egli- 
fc,  6c  ordonna  que  pour  la  faute  commifc  par  lcspat- 
ties , elles  fc  prcfcntctoicnc  à certain  jour  a l'Omcial 
de  Soiftons , pour  recevoir  de  luy  celle  pénitence  qu'il 
aviferoit  bon  eftrc.  Cela  montre  que  la  prcfencc  du 
Curé  n’eft  que  rcvcrcmiclic  fc  pour  la  décence  feu- 
lement. 

Le  mcfme  Auteur  au  mcfmc  endroit  fur  ces  termes, 
par  leur  Curé , dit  que  la  Congrégation  des  Cardinaux 
a d'emblée  pour  l’interprétation  du  Concile  de  Trente, 
a déterminé  que  les  paroles  n’cftoicnr  fubftanticllrs  ni 
eflcntiellcs , 6c  que  la  prcfencc  ÔC  afliftancc  fuffifoit* 
Quando  verba  txprimtntia  confenfurn  prolata  (ont  tan- 
tum à comraherstibus , 8c  que  par  le  Concile  de  Flo- 
rence, la  perfcâion  du  mariage  cft  au  confentcmem. 
C cft  pour  cette  raifon  que  Tcrtullicn,  lib.  x.  aduxo- 
,rcm,  parlant  du  mariage , dit , Ecclefia  conciliât  ma* 
trimonium  & confirmai  oblatio  , & obfignaturn  xingt- 
U emneiant.  Pour  fcilicct  caltfiit  ratum  b al’ et. 

Quant  aux  Ordonnances , il  n'y  en  a point  qui  dé- 
fendent les  mariages  per  verba  de  proférai. 

L’article  44.  de  l’Ordonnance  de  Blois  , défend 
bien  aux  Notaires  de  recevoir  les  promettes  de  maria- 
ge par  paroles  de  prefent.  Mais  il  ne  défend  pas  aux 
parties  d’en  ufer  ainfi.  L’aâc  des  Notaires  n cft  que 
pour  marquer  que  les  parties  fc  font  retirées  pat  de- 
vers leur  Evcfquc  , au  refus  du  Curé  6c  de  l’Official. 
En  fécond  lieu  cet  article  ne  concerne  que  les  pro- 
mefles  des  mineurs , non  des  majeurs.  Pour  cela  H ne 
faut  ouc  concilier  les  41.  4 z.  6c  43.  articles  precedent 
avec  le  44.  . 

On  ne  peut  pas  non  plus  oppofer  l’Ordonnance  de 
Blois,  qui  n’eft  que  pour  remédier  aux  abus  des  ma- 
riages clandeftins , 6c  des  fils  de  famille. 

Or  ou  ne  peut  pas  dire  que  le  mariage  dont  il  s’a- 
SSffiij 
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gic  foit  cia  uleftin , pittlque  les  parties  font  allées  par  i 
degrez  au  Cure»  à 1‘ Official,  à 1 Evtfque  pour  U ce- 1 
bration  de  leur  mariage.  Se  qu'aucun  d'eux  u’a  eu  de  ! 
caufe  légitime  de  refus. 

L’on  peut  dire  qu’il  ne  sert  jamais prefente d’cfpccc 
fi  fingülicrc  dans  toutes  les  circonftanccs , & fi  avan- 
tageufes  pour  l’cftat  du  mariage  dont  il  s’agit.  Puis  qne 
xi’un  codé  l'on  voit  des  parties  contractâmes  qui  fc 
feint  foûmilcs  i toutes  les  ceremonies  de  l'Eglifc.  Que 
de  l’autte  l’on  voit  un  Curé  Se  un  Official  qui  n’ont 
que  trop  abufé  de  leur  autorité.  Cet  Official  quiavoit 
accordé  ladifpcnfc  & permiffion  aux  parties  de  fc  ma- 
rier en  temps  d'Avenr,  aptes  avoir  vu  fa  publication  du 
premier  ban  Se  les  Fiançailles,  a fait defenfes de pa fier 
outre  à la  célébration  d’un  mariage  entre  majeurs,  fur 
l’oppofition  d’un  collateral , laquelle  par  la  fuite  ce 
Juge  a luy  ineline  reconnue  fi  aofurdc , qu’il  a ordon- 
né que  l’oppolant  fournira  d'autres  moyens  d'oppofi- 
lion  nouvciux  & plus  pertinens,  Se  neanmoins  con- 
tinue fes  défends  par  quatre  Sentences  confccutivcs. 
Cet  Official  qui  de  voit  tenir  la  main  à l'execution  de 
la  police  Ecclcfiaftiqtie,  Se  à la  difpcnfc  qu'il  avoit 
■donnée,  paroifl  le  premier  y vouloir  donner  attein- 
te , d.rijere  f beat  a noflra.  Sera-t-il  dit  dans  le  publie, 
que  l’on  fouffre  que  l’un  5c  l'autre  par  un  clprit  de 
Eintaific  ou  d'iniquité  abufent  de  l'autorité  qui  leur 
cft  confiée,  & qu  ils  entreprennent  fur  l'autorité  fè- 
culicrc,  en  fc  rendant  maiftrcs  de  l'eftit  & de  la 
fortune  des  Sujets  du  Roy.  Il  cft  important  que  la 
Cour  leur  apprenne  par  l'on  Arreté  qu’il  leur  cil  per- 
mis de  coitfervcr  la  pureté  de  l’Etat  Erclcfialliquc  , 
mais  non  d'en  abudr.  Ce  furent  U les  raifons  de  dou- 
ter. 

Voicy  les  raifons  de  décider.  Le  Concile  de  Trente, 
fiflion  14.  d:  reformât,  matrimonii  chapitre  1.  dit, 
Qui  a'iter , cp.iam  profane  Parocho  ,vtl  aho  Sacerdott, 
de  ipfius  Purjchi , feu  ordittarii  lietntia , & duobus 
mtl  tribus  teflibus , matrimonium  contrahere  attenta 
bunt  : est  fanila  Synodal  ai  fie  contrahendum  omnir.o 
inhabiles  reddit , & hujuf/nodî  centralisa  irritas  & nul- 
lot  dtcrrnk , prout  ns  prafenti  decreto  irritas  fuit  & 
annal  lot. 

Il  cft  vray  que  le  Concile  de  Trente  n’a  point  efte 
reccu  en  France,  parce  qu'il  bielle- pluficurs des  libcr- 
rez  de  l'Eglifc  Gallicane.  De  U vicnr  que  pour  les 
difpofuions  que  nous  avons  trouvées  conformes  à nos 
mœurs  , l'Ordonnance  de  Blois  qui  fut  faite  peu  de 
«emps  apres  la  promulgation  de  ce  Concile  a canoni- 
fc  , pourainfi  dire,  ces  mefmes difpofitions  à l’égard 
du  mariage.  En  quoy  , dit  Monficur  Servin , ce  qu’ont 
fiic  les  Peres  du  Concile  de  Trente  a pallé  en  Loy 
Callicanc  par  l’atttotifation  de  l’Ordonnance  du  Roy 
1 lenry  III.  C’eft  ainfi  que  s’en  expliqua  ce  cclcbrc 
Avocat  General  du  Parlement  de  Paris,  lors  de  l'Ar- 
reft  du  11.  Février  itfoj.  en  lacaufcentre  Miiftrc  Thi- 
bault Defportcs,  appcllant comme  d'abus  d’une  parr, 
Se  Jacqueline  Bordcrel  intimée  d’autre , dans  fon 
ptaidoyé  intititulé.  In  caufa  matrimonii  confummati 
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CT  prafumpti,  page  147.  première  colonne  de  l’édition 
de  iXjt.  111  quarto. 

Cette  Ordonnance  du  Roy  Henry  III.  qui  cft  ceU 
le  du  Blois,  aptes  avoir  cftably  article  40.  la  ncceftî- 
tc  des  trois  proclamations  de  bans  Se  l'aftiftancc  de 
quatre  perfonnes  dignes  de  foy  pour  le  moins,  ajoute 
ces  termes,  Le  tout  fur  Us  peines  portées  & in  d'il  es 
par  Us  Conciles- 

La  Déclaration  de  rrfj?.  faite  par  le  Roy  Loiiix 
XIII.  ordonne  qu’à  la  célébration  du  mariage  a (fi  fie- 
ront quatre  témoins  dignes  de  foy  , outre  le  Curé  qut 
rcccvia  le  cunfcntcmenc  des  parties , Se  les  conjoin- 
dra  en  mariage  fiiivunt  la  forme  pratiquée  dans  l’E- 
gl'fè. 

Il  cft  vray  que  Thrveneau  au  lieu  préalleguc  dit , 
que  par  Arreft  du  4.  Février  157*.  un  mariage  con- 
traûé  pardevatu  Notaires  , par  paroles  de  prcfcnrfttt 
confirmé.  Mais  en  mcfme-tcmpi  il  ajoute  que  depuis 
cet  Atrcll  l’Ordonnance  de  Blois  ayant  cfté  faite  en 
ijïj.  les  Arrefts  qui  ont  fuivi , n’ont  eu  égard  comrou- 
; nètncnc  qu'aux  mariages  faits  par  autres  que  les  pio- 
( près  Cou z , ou  PreHres  par  eux  commis, 
j Si  donc  toutes  fortes  de  Picfttcs  indifféremment 
i ne  fout  pis  reçus  pour  célébrer  les  mariages  , à plus 
forte  raifon  des  Laïcs  qui  n'onc  aucun  caiaiftcrc  fpt ri- 
tuel, comme  des  Notaires,  ne  font  pas  capables  de 
recevoir  le  confcmcmcnt  du  mariage,  fi  ce  n’cft 
pour  le  Contrat  Civil , mais  non  quant  au  Sacre- 
ment. 

Si  un  mariage  ainfi  célébré cftoit  valable,  il  feroit 
facile  d'en  fupprimer  la  preuve  : Puis  qu’il  ne  feroit 
point  dans  les  Rcgillrcs  ordinaires  des  mariages  , 5c 
■|U  il  (croie  facile  de  difpofer  d’un  Notaire  affidc. 
Peur-eftre  que  fi  c'cftoit  un  mariage  entre  perfonnes 
de  la  Religion  Prétendue  Reformée , comme  dlceftoit- 
louffcrtc  en  France  avant  la  révocation  de  l’Edit  de 
Nomes,  on  pourrait  autoriler  le  mariage  dont  il  s’a- 
gh  » parce  que  ces  Hérétiques  qui  foivent  l’opinion 
Je  Calvin , tic  croycnt  pas  que  le  mariage  foit  un  Sa- 
crcmcnt , mais  un  fimplc  Contrat  Civil.  Mais  patmy 
004$  qui  le  rcconnoifiTons  pour  un  grand  Sacrement, 
(clon  le  langage  de  Saint  Paul , Se  le  confcnrement 
univerfel  de  l’Eglifc  Catholique,  il  n’y  a pas  à balan- 
cer. C’eft  un  monftrc  lclon  nos  mœurs  qu’un  mariage 
célébré  pardevanc  Notaires. 

Conformement  à ces  dernières  raifons , cft  inter- 
venu l’ Arreft  cy-dcflus  , daté  du  zj.  Aouft  1*87.  qui 
fait  defenfes  à 1a  Damoifclle  de  Laiftre  de  ptendre  la 
qualité  de  veuve  , Se  fon  fils  celle  de  fils  légitime  du 
feu  ficur  de  Berziau,  Se  leur  adjuge  neanmoins  à cha- 
cun une  penfion  de  deux  cens  livres. 

Ainfi  on  n’a  pas  mcfmc  traité  ce  mariage  comme 
les  mariages  elandeftins,  aufquels  on  retranche  feule- 
ment les  effets  civils,  5c  où  on  laifle  les  qualitez  ftc^ 
rilcs  de  veuve  5c  d’enfons  légitimes , en  ordonnant  tou» 
tcfois  quelque  fommeune  fois  payée,  ou  quelque  pen- 
fion annuelle  aux  cnfins. 
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Si  filon  la  Coutume  de  T tris , article  145.  la  part  qui  accroifi  à l' enfant  dans  U 
continuation  de  la  communauté , lorfqu'il  fitm.it  à fis  firent  (ifi  /leurs , luj  accroifi 
au/fi  par  leur  renonciation. 

Ou  fi  cet  accroiffiment  n'a  lieu  que  dans  le  fini  cas  du  décès. 

Si  une  fille  mariée  pendant  la  continuation  de  la  communauté,  <&■  dotée  des  effets  de 
cette  continuation , doit  rapporter  les  inttrefis  de  fia  dot,  du  jour  de  fin  Contrat  de 
mariage,  au  profit  de  U communauté. 

Ou  fi  elle  nefi  point  rapport able  de  ces  interefis,  à caufi  du  devoir  naturel  des  pere 
& mire  de  nourrir  leurs  enfant. 


DU  mariage  de  Mcffire  François  Choüaync , Gar- 
de des  Rôles  des  Offices  de  France,  Sc  de  Dame 
Françoifc  Bouflan  fa  femme,  font  iflucs  trois  biles, 
Marie , Françoifc , & Jeanne.  Leur  merc  citant  dé- 
cédée le  19.  Avril  1^37.  le  fieur  Choüaync  l'on  mary 
ne  fit  point  faire  d’inventaire  des  effets  de  la  commu- 
nauté j ce  qui  donnoit  lieu  à la  continuation  au  pro- 
fit de  fes  trois  filles  mineures,  félon  l’article  141.  de 
la  Coutume  de  Paris. 

Le  30.  Janvier  1É44.  il  maria  Marie  fa  fille  aînée 
à Meffirc  Maximilien  du  Lautcns,  Confciller  aux  Rc- 
queftes  du  Palais.  Sa  dot  fur  de  cent  cinquante  mille 
livres. 

Deux  ans  apres  il  maria  Françoifc  fa  féconde  fille 
à Meffirc  Gilles  de  Maupcou  , Seigneur  d’Ablcigcs, 
Confciller  en  la  Cour.  Elle  eut  auffi  en  mariage  cent 
cinquante  mille  livres. 

A l’égard  de  Jeanne  la  troifiéme  fille,  elle  fc  ma- 
ria avec  fes  .droits  À Moniteur  de  Pajot , Confciller 
en  la  Cour  des  Aydes. 

Le  fieur  Choüayne  pere  commun  , eft  décédé  au 
moisde  Juin  1*74.  Aptes  Ton  dccés  les  trois  filles  fc 
font  portées  fes  heritieres  fous  bénéfice  d’inventaire  , 
chacune  pour  un  tiers. 

En  1*77.  Marie  Ctioüayne,  Dame  du  Laurens, 
cft  decedce  fans  en  fans  , & ayant  fait  fa  légataire  uni- 
vcrfcllc  Françoifc  Choüaync , Dame  de  Maupcou  fa 
firur  puifnée,  qui  en  cette  qualité  accepta  la  conti- 
nuation de  communauté  -,  mais  de  fon  chef  accepta 
feulement  la  communauté  en  l’eftat  quelle eftoit  lors 
du  dccés  de  fa  merc.  Jeanne  Choüayne , femme  de 
Monfieur  de  Pajot , le  tint  auffi  à cette  première  com- 
munauté, & renonça  à la  continuation. 

En  confcquence , la  Dame  de  Pajot  prefenta  un 
compte  de  communauté  à la  Dame  de  Miupcou  fa 
faeur , comme  légataire  univctfelle  de  la  Dame  du 
Laurens. 

Dans  la  difeuffion  de  ce  compte,  qui  eftoit  au  > 
rapport  de  Monfieur  le  Poux , Confciller  en  la  qua- 
trième Chambre  des  Enqucftcs,  on  agita  deux  quef- 
tions. 

La  première,  fi  la  Dame  du  Laurens  ayant  feule 
accepte  par  là  légataire  univerfeile  la  continuation  de 
la  communauté,  ne  pouvoir  avoir  qu’un  fixiémedans 
les  effets  de  ceue  continuation  : ou  fi  au  contraire 
plie  y devoir  prendre  moitié  par  les  renonciations  de 
fes  fœurs  i & le  fieur  Choüayne  leur  pere  l’autre 
moitié. 

La  fécondé  queftion  fut  de  fçivoir  fi  la  Dame  du 
Laurens  ayant  efte  dotée  pendant  le  cours  de  la  con- 
tinuation de  la  communauté , Sc  des  effets  de  cette 
continuation,  eftoit  rapportable  des  interdis  de  fa  dot, 
à commencer  du  jour  de  fou  Contrat  de  mariage,  ou 
du  jour  feulement  de  la  diftolution  de  la  communau- 
té, arrivée  pendant  le  dccés  du  pere  commun. 


PREMIERE  QUESTION. 

Si  félon  la  Coutume  de  Paris  , article  143.  U 
part  qui  accrotjl  à l'enfant  dans  la  continua- 
tion de  la  communauté , par  le  dccés  de  fes 
freres  & fœurs,  luj  accrotjl  auffi  par  leur 
renonciation • 

Ou  fi  cet  accroiffement  legal  n a lieu  que  dans 
le  fent  cas  du  dccés  » exprimé  par  la  Cou- 
tume. 

POur  la  Dame  de  Pajot  rendante  compte  , on  di- 
ioit  que  la  portion  appartenante  à la  Dame  du 
Laurens  dans  la  continuation  de  la  communauté , ne 
pouvoir cftrc  qu’un  fixième  , Sc  quelle  n’eftoit  point 
aux  termes  de  l’article  143.  de  la  Coûtume  de  Paris  , 
qui  ne  donne  i l'enfant  furvivanc  la  part  de  lès  freres 
éc  ftrurs  dccedez,  que  dans  le  feul  cas  du  dcccs , Si 
non  dans  ccluy  de  la  renonciation. 

Cette  propofition  fe  prouve  en  confidcrant  que!  a 
clic  le  motif  de  1a  difpolition  de  cet  article. 

Les  rédacteurs  de  la  Coûtumc  ont  jugé  que  tous 
les  effets  mobiliers  & communs , demeurans  fans  com- 
pte ni  mefure  entre  les  mains  du  furvivant  des  pere  8c 
mere,  il  eftoit  jufteque  tout  ce  que  ces  mefincs  effets 
pouvoient  produire  de  profit , appartînt  pour  moitié 
aux  enfans  mineurs , comme  une  fuite  de  la  commu- 
nauté , & n'ayant  pas  efté  en  eftit  d’obliger  kur  erc 
à faire  inventaire. 

Ces  rédacteurs  ont  pâlie  plus  avant»  ils  ont  voulu 
que  quelques-uns  des  enfans  venant  à dcceder  dans  le 
cours  de  la  continuation  de  la  communauté , les  parts 
qu’ils  avoient  dans  les  meubles  8c  acqucfts , demeu* 
raflent  dans  lamaftc  de  cette  continuation , 8c  accru  f- 
lênt  i leurs  freres  & fœurs  furvivans,  ( ne  demeura-t-il 
qu’un  feul  d'entre  eux  ) 1 l’exclufion  du  furvivant  des 
pere  Sc  mere. 

Cer  article  143.  cft  une  exception  du  jti.  de  la  mê- 
me Coutume  de  Paris , qui  donne  aux  per  es  Sc  mères 
la  fucccffion  des  meubles  8c  des  acquefts  de  leurs  en- 
fans dcccdcz  fans  enfans  •,  8c  cet  article  311.  eftanr  dans 
le  cas  du  dccés  des  enfans , l'article  143.  qui  eneft  une 
exception  , ne  peut  eftre  appliqué  qu’au  cas  du  dcccs, 
& non  à ccluy  de  la  renonciation , que  1a  Coutume 
de  Paris  n’a  ni  exprimé,  ni  fous-entendu. 

Car  au  fait  particulier , il  ne  feroit  pas  jufte  que  les 
deux  filles  du  fieur  Choüayne,  qui  avoient  pris  cha- 
cune leur  fixiéme  dans  la  communauté  de  leur  mere , 
8c  fe  font  tenuës  i ces  deux  fitiémes , donnaflèm  à 1a 
Dame  du  Laurens  par  leur  abftention  de  la  continua- 
tion de  la.  communauté,  plus  de  droit  qu'elles  n’y 
ont. 

Les  enfans  qui  n’ont  que  leurs  portions  rirites  Sc 
contingentes  dans  la  moitié  des  meubles  & acquefts  de 
U communauté , en  l’cftat  quelle  eftoit  au  jour  du  de* 
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i € 87.  cés  de  leur  pcrc  ou  de  leur  mere , ne  peuvent  edre  cha- 
■v  ■■■  — can  fondez  de  droit  que  pour  les  mcfmcs  parts  dans  la 
continuation  de  la  communauté.  Autrement  il  ferait 
injulte  qu’un  enfant  qui  n'a  qu'un  tiers  «u  un  quart 
dans  la  moitié  des  biens  de  la  communauté  , en  l'état 
qu'elle  citait  au  jour  du  prcdeccz  du  pere  ou  de  la 
mere , prît  la  moitié  dans  la  continuation  qu'il  n’a 
pas  dans  les  biens  de  la  communauté  > conüdcréc  au 
temps  du  decés  de  la  mere.  En  un  mot  , les  Dames 
de  Miupcou  & de  Pajot  ayant  retire  les  deux  fixiémcs 
qui  leur  appartenoient dans  les  biens  delà  communau- 
té , il  ne  pouvoir  y avoir  aucune  continuation  de  ces 
deux  fixicmcs  , mais  feulement  pour  le  iîxiémc  de  U 
Dame  du  Laurens,  laquelle  de  fon  chef  ne  pouvoit 
prétendre  plus  grande  part  dans  1a  continuation  , que 
celle  qu'elle  avoit  dans  la  communauté  lors  du  decés 
tic  fa  mere.  Ce  raifonnemem  cil  naturel , Se  Ce  peut  en- 
core éclaircir  par  un  exemple  bien  feniible:  dans  la 
focicté  des  Marchands  les  adoriez  prennent  le  profit 
fur  le  pied  des  fornmes  qu'ils  contribuent  au  fonds 
de  la  (ocicté.  Ainfi  un  enfant  qui  ne  contribue  que 
d'un  iixicme  à la  continuation  de  la  communauté, ne 
doit  avoir  que  Semblable  part  dans  cette  continua- 
tion. 

Car  à vray  dire  la  communauté  Se  la  continuation 
ne  font  qu’une  mefmc  chofc.  Delà  vient  que  l'article 
241.  de  la  Coutume  de  Paris,  dit,  que  quand  il  n’y  a 
point  d'inventaire,  la  communauté  n’cft  pas  di (faute. 
Si  elle  n’cft  pas  di  (Toute  , c’cft  donc  la  mefmc  com- 
munauté qui  continue  , edaot  celle  qui  cftoit  durant 
le  mariage  S:  qui  fubfifte  toujours  , jufqu’à  ce  qu'elle 
Émile  par  l’inventaire,  ou  par  le  decés  du  furvivant 
des  père  Se  mere,  ou  par  le  decés  de  tous  les  enfans. 

Ccd  ce  qui  a fait  dire  à CbaiTanée  » fur  la  Coutu- 
me de  Bourgogne,  article  2.  titre  des  droits  apparte- 
nant à gens  mariez  , que  la  continuation  de  la  com- 
munauté n’appartient  aux  enfans  qu’aux  mcfmcs  condi- 
tions de  leur  mere  , 6c  que  le  mari  furvivant  peutdif- 
jxitcr  des  biens  de  cette  continuation  de  communauté, 
comme  bon  luy  femblc  au  préjudice  de  les  enfans. 
Cum  ngn  habeaut  plut  jurit  , tfuom  hubertt  & torum 
noter , fi  vrveret , ut  ex  pluribus  ctmprtbori  ptjfet. 

Quand  on  voudroit  confidcrer  la  communauté  Se 
(à  continuation  , comme  des  choies  differentes  , il  (c- 
roit  toujours  confiant  que  la  communauté  feroit  com- 
me le  germe  Se  la  racine  qui  produit  la  continuation. 
Ccd  la  foutcc  dont  elle  découle , en  force  que  s’il  n‘y 
avoit  point  de  communauté  , il  n’y  auroit  point  de 
continuation.  De  ce  principe  il  s'enfuit  que  la  com- 
munauté Se  (a  continuation  n'edanc  qu  une  mefmc 
chofc,  ceux  qui  demandent  part  à la  continuation, 
n’y  peuvent  cltre  fondez  que  pour  les  mcfmes  por- 
tions, qu’ils  ont  dans  la  communauté. 

La  Coutume  de  Paris  a voulu  par  la  continuation 
de  communauté , pourvoir  à l'indemnité  des  enfans  , 
afin  qu'ils  ne  fouffriffent  aucune  perte  , faute  par  le 
furvivant  d’avoir  fait  inventaire  , où  les  enfans  font 
fuffifamment  iodcmni(cz,cn  leur  donnant  dans  la  con- 
tinuation, 1a  mefmc  part  qu'ils  prennent  dans  la  com- 
munauté. S’ils  avoient  davantage  , il  y auroit  de  l’cx- 
ccz.  Ce  fcroit  un  profit,  Se  non  pas  un  dédommage- 
ment. 

Ce  n’eft  pas  non  plus  abfolumcnt  une  peine  pour  punir 
la  négligence  du  furvivant  des  père  Se  mere , qui  n'ont 
pas  fait  inventaire.  La  difpofition  de  la  Coutume  n’cd 
point  conçue  en  forme  de  tay  penale.  Elle  dit  que  les 
enfans  peuvent  continuer  la  communauté,  fi  bon  leur 
fomble  i c'cif  à dire  , qu'il  n’y  a point  de  diflolution 
de  communauté,  que  par  la  confcâion  de  l'inventai- 
re. Ainfi  c’cd  une  formalité  eflènciellc  , que  1a  loy  1 
introduite.  Se  à laquelle  elle  a attaché  la  diflolution 
de  la  communauté,  (ans  que  cette  difpofition  puiflè 
pafTer  pour  une  peine.  Quand  elle  feroir  de  cette  qua- 
lité, il  ell  certain  que  les  difpoficions  penales  ne  s’é- 
tendent pas  d’un  cas  à l’autre. 
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fion  , de  legs , Se  de  communauté  , tout  ce  qui  appar-  ' ** 
tient  conjointement  aux  enfans,  doit  cftcc  adjuge  au 
furvivant  d'eux  , jure  accrefcendi.  11  a déjà  efté  prouvé 
que  ce  droit  d’accroi  dément  n citait  que  dans  lc  fcul 
cas  du  decés.  Se  ne  pouvoit  edre  appliqué  au  cas  de  la 
renonciation. 

Par  ces  niions  la  Dame  de  Pajot  rendante  compte, 
foéttnoit  que  la  Dame  du  Laurens  fa  (sur,  qui  (cule 
avoit  accepté  pat  fa  légataire  univerfclic  , la  conti- 
nuation de  la  communauté  , ne  pouvoir  avoir  dans 
cette  continuation  qu’un  iîxiémc  -,  le  furplus  apparte- 
nant à la  fucccflton  du  pere  commun. 

Au  contraire,  ontautenoitpour  la  DamedeMau- 
peou  , en  qualité  de  légataire  univcrlcllc  de  la  Dame 
du  Laurens , qu'elle  avoit  la  moitié  dans  la  continua*- 
tion  de  la  communauté.  Elle  a cette  moitié  par  droit 
d’accroi  Aiment , qui  veut  que  tout  conjoint  dans  un 
legs , dans  une  fucceilîon  , dans  une  communauté  ou 
dans  1a  continuation  de  communauté  , prenne  jurt 
ntn  decrefitndi , les  parts  Se  portions  de  ceux  quis'ab- 
diennent.  La  raifon  cd , que  les  enfans  renonçant  ou 
s’abdenans  de  prendre  une  fuccedion  ou  une  continua- 
tion de  communauté  , n'y  ont  aucune  part.  Enfijrte 
que  ce  qui  accroid  aux  autres  enfans  qui  acceptent  la 
lucctfltan,  ou  la  continuation  de  communauté- , ne 
procède  pas  abfolumcnt  du  fait  des  autres  qui  renon- 
cent ou  s'abd:cnncnt , mais  de  la  nature  de  la  fuccef» 
fion  qu'on  appréhende , ou  delà  continuation  de  com- 
munauté quon  accepte. 

Ainfi  la  Dame  du  Laurens  a eu  après  l’abdcntion 
de  (es  deux  fœurs  , la  moitié  dans  les  biens  de  la  con- 
tinuation de  la  communauté,  à caufc qu’elle  luy  avoit 
edé  déférée  dés  le  commencement  par  la  Coutume. 

Qui  pourroir  affoiblir  cette  moitié  } Ce  ne  peuvent 
edre  ni  les  autres  qui  ont  renoncé , ni  le  pere , lequel 
n’cd  fondé  par  la  Coutume  que  de  prendre  la  moitié. 

Car  à l’égard  des  pere  Se  mere , la  communauté  Se  (X 
continuation  ne  peuvent  jamais  augmenter.  Cependant 
la  Dame  rendante  foùticnt  que  les  deux  (îxiéracs  ap- 
partiennent au  pere , outre  fa  moitié  coutumière,  con- 
tre ce  qui  a edé  montré  par  la  nature  du  droit  d’ac- 
croifllmcnt , qui  fc  fait  de  plein  droit  au  profit  dej 
enfans  acccptans , à Texcluhon  des  pcrc  & mere  fiir- 
vivans. 

La  Dame  de  Pajot  ne  peut  pas  tirer  avantage  de  ce 
qui  fc  pratique  dans  les  lbcietcz  des  Marchands.  Ces 
(ocictez  font  ablblument  oppofêcs  à la  communauté 
de  biens  entre  mari  Se  femme  -,  cela  cd  fi  vray  , que 
le  profit  dans  une  focicté  de  Marchands,  ne  fc  prend 
qu  à proportion  du  fonds  , ou  de  l'indudric  qu’un 
chacun  des  aflbcicz  contribue.  De  forte  que  üunaffo- 
cic  a contribué  le  quart  dans  la  focicté,  ilf‘ prendra  le 
quart  dans  le  prohr.  Si  un  aflbcié  a un  grand  talent 
p^ur  le  commerce  , Se  que  par  fon  indudne  on  luy 
ait  accordé  un  quart  dans  le  profit , quoy  qu’il  n’ait 
rien  mis  dans  le  fonds  .de  la  focicté  , il  prendra  pa- 
reillement le  quart  dans  le  profit,  à cauic  de  fou  in- 
dudric. 

Au  contraire  dans  la  communauté  des  biens  entre 
mari  Se  femme , il  arrive  (buvent  que  la  femme  qui 
n’a  rien  mis  dans  la  communauté  , Se  qui  a’a  point 
contribue  de  fou  indudtie  pour  l’augmenter  , ne  laide 
pas  de  prendre  moitié  des  effets  de  cette  communau- 
té. Par  exempte  un  homme  riche  en  effets  mobiliers, 
époulc  une  fille  qui  n’a  aucuns  biens,  Se  le  lendemain 
du  mariage  tombe  malade  d’une  maladie  dont  il  meurt 
quelques  jours  après  -,  dans  ce  cas  là  il  cd  certain  que 
U veuve  ne  laiflera  pas  de  prendre  la  moitié  dans  1a 
communauté , à laquelle  elle  n’a  contribué  ni  par  fes 
biens , ni  par  fon  indudric.  Ce  qui  n’cd  point  dans 
la  focicté  des  Marchands. 

D’ailleurs  , fi  l’un  des  conjoints  furvivant  ne  fait 
pas  faire  inventaire  après  le  decés  du  predccedc.Ia  com- 
munauté entre  man  Se  femme  fc  continue  dans  la  per- 
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itfÎTw  fohne  de  leur*  enlâns  mineurs , contre  ce  oui  fc  prad- 
■ — que  dans  la  focieté  des  Marchands , laquelle  finit  pat 

la  mort  de  l’un  des  adoriez  , morte  folvitur  focietas. 

On  peut  ajouter  que  la  communauté  entre  mari  3c 
femme  cft  entièrement  differente  de  la  continuation  de 
la  communauté  avec  les  enfans,  l'une  8c  l'autre  fub- 
fiftcnc  par  elles-mdmcs , 8c  fe  règlent  différemment  5 
en  forte  que  les  conquefts  faits  pendant  la  communau- 
té, n’entrent  point  dans  la  continuation.  Cela  cft  fi 
vray  que  dans  la  Coûtume  de  Paris , la  communauté 
cft  établie  par  l'article  aao.  8c  le  partage  par  moitié 
de  cette  communauté  entre  lefutvivant  8c  les  en  tans  ou 
heritiers  du  predccedé  par  l'aiticlc  ai?.  Car  la  commu- 
nauté cft  compofcc  de  biens  qui  ont  elle  acquis  pendant 
le  mariage , jufqu’au  décès  du  premier  mourant  ; 8c  la 
continuation  de  la  communauté  au  contraire,  cft  éta- 
blie par  l’article  140.  8c  le  partagé  par  moitié  des 
effets  de  la  continuation  de  la  communauté  entre  le 
furvivant  8c  les  enfans,  ou  enfant  du  predccedé  , par 
l’article  24$. 

A l'égard  des  biens  qui  compofènt  la  continuation 
de  la  communauté  dont  il  s’agic  , ce  font  biens  qui 
appartenoiem  au  ficut  Choüaync  pour  moitié  , 8c  l’au- 
tre moitié  à la  Dame  du  Laurcns  fa  fille  , dans  lef 
quels  les  deux' autres  filles  n'ont  rien  contribué  j 8c 
par  confcqucnt  ce  font  biens  diftinûs  8c  différent  des 
deux  fixicmes  , que  ces  deux  filles  ont  pris  dans  la 
communauté  > ce  qui  fait  clairement  connoiftre  que 
la  communauté  ôc  la  continuation  au  fait  particulier, 
n’ont  rien  de  commun  , (bit  pour  les  loix  qui  les  éta- 
bltdcni , foit  pour  les  biens  qui  les  compofcnr  , 8c 
que  ce  font  à proprement  parler  deux  communautcz, 
qui  ont  leurs  biens  leparez  , leurs  charges  ôc  dettes 
particulières. 

On  oppofe  que  les  effets  qui  fc  trouvent  dans  la 
continuation  de  la  communauté  dont  il  s’agit,  procè- 
dent du  travail  8c  de  l’induftrie  du  pere  , qui  cltoit  en 
droit  d’en  difpofer  à (à  volonté,  comme  des  biens  de 
la  communauté  , foivant  l'avis  de  ChalTanéc  -,  3c  que 
par  l’ufagc  qui  fc  pratique  aujourd'huy , les  majeurs 
prenans  la  continuation  de  la  communauté  avec  les 
mineurs  , les  mineurs  qui  acccptoient  la  continuation 
de  communauté  , n’y  pouvoient  avoir  plus  grande 
part , que  celle  qu’ils  avoient  dans  la  communauté. 

On  répond  , que  quand  l’induftrie  du  pere  furvi- 
vant  auroit  augmenté  les  biens  de  la  continuation  de 
j|a  communauté , les  articles  140.  8c  241.  de  la  Coû- 
cume  de  Paris,  appellans  les  enfans  au  partage  par  moi- 
tié de  ces  biens , jufques  à ce  qu’il  y ait  eu  un  inven- 
taire clos  i tant  qu’il  y a des  enfans  qui  continuent 
la  communauté  » le  partage  des  biens  de  la  continua- 
tion de  1a  communauté  ne  peut  pas  cftre  fait  encre  ces 
enfans , 8c  le  furvivant  des  pere  8c  mere , autrement 
que  par  moitié.  Car  par  l’article  240.  il  cft  dit  que 
quand  l'un  des  deux  conjoints  par  mariage  va  de  vie 
à trépas,  8c  délaifle  aucuns  enfans  mineurs  dudit  ma- 
riage, fi  le  furvivant  ne  fait  faire  inventaire  , l’enfant 
ou  enfans  furvivans  peuvent,  fi  bon  leur  femblc , de- 
mander communauté  dans  tous  les  biens  meubles  8c 
conqucfts  immeuble*  du  furvivant , poft  qu'il  fe  re- 
marie. 

Il  paroift  par  la  première  partie  de  cet  article,  c’cft 
à dite  par  ces  termes  , dtlaijfe  aucuns  enfant  mineurs , 
que  les  Réformateurs  de  la  Coutume  de  Paris  ont  en- 
tendu parler  du  cas  dans  lequel  il  y avoic  des  enfans 
mineurs,  8c  qu’ils  n'ont  accordé  la  continuation  de 
la  communauté  qu'en  faveur  8c  au  profit  des  mineurs  ) 
& cela  dans  la  penfée  que  les  majeurs  qui  pourraient 
demander  en  Jufticc  un  inventaire , 8c  provoquer  un 

Oc,  ne  priffem  chacun  que  leurs  portions  viriles 
1 communauté  , 8c  que  le  mineur  ou  les  mi- 
neurs prident  au  contraire  le  lurplus , (Ravoir  pareilles 
^ portions  viriles  dans  les  biens  de  la  communauté  , 8c 

moitié  des  biens  dans  la  continuation  de  la  commu- 
nauté. C'cft  ainfi  que  B acquêt  s’en  explique  dans  fon 
Tome  II. 
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Trairédes  droits  de  Jufticc,  chapitre  ij.  nombre  20.  irfftÿ. 
où  il  dit  que  s’il  y avoir  des  enfans  majeurs  lors  du 
dcccs  du  predccedé , la  communauté  n’cftartt  pas  con-  * 
tinuée  avec  eux  , mais  avec  les  mineurs  feulement  ; 
on  doit  déduire  les  portions  des  majeurs  for  la  mafTe 
entière  de  la  communauté , 8c  donner  le  furplus  aû 
mineur , ou  auk  mineurs , qui  avoient  continue  la  com- 
munauté. Ce  qui  fait  voir  que  la  continuation  de  1& 
communauté  appartient  par  moitié  à ceux , ou  à co- 
luy  des  enfans  lefqucls  y font  appeliez  Dar  quelque 
voyeque  ce  foit,  8c  qui  l'acceptent  effectivement. 

Cette  maxime  cft  encore  établie  par  l’article  143. 
de  la  mcfmc  Coutume  de  Paris  , qui  porte  , que  fi  att- 
cun  des  enfans  mineurs  nuurt,  ou  tous  fors  un,  les  fitr. 
vivant  ou  furvivant  tCiceux  enfans  continuent  ladite 
communauté  , & prennent  autant  que  fi  tout  lefdits 
enfans  ifioient  vivant.  Or  avant  cette  nouvelle  dilpo- 
fuion , la  difficulté  eftoit  beaucoup  plus  grande  pour 
le  cas  du  décès  , que  pour  le  cas  de  l’abftcnrion  , ou 
de  la  renonciation , pateeque  les  pere  Bc  mcrccftoictK, 
comme  il*  font  , heritiers  des  meubles  3c  acqucfts  de 
leurs  enfans.  C'cft  la  railon  pour  laquelle  cet  article 
£43.  fut  ajouté  de  nouveau  lots  de  la  reformation  de 
la  Coutume  de  Paris. 

On  oppofe  que  les  chofcs  fe  font  pratiquées  de 
cette  manière,  dans  les  premiers  temps  qui  ont  fuivi 
la  reformation  de  la  Coutume  de  Paris  *,  mais  que  de- 
puis l’ufage  sellant  introduir  de  donner  part  aux  ma- 
jeurs comme  aux  mineurs  dans  la  continuation  de  com- 
munauté , quand  clic  eftoit  demandée  par  un  mineur, 
les  mineurs  n’ont  pû  prendre  dans  la  continuation  de 
communauté , que  les  mefmes  parts  8c  portions , qu’ils 
prenoient  dans  la  communauté.  Que  par  ce  moyen  ils 
eftoient  fufîifammcnt  indemnifez  de  la  perte  qu’ils  au- 
raient pû  faire  par  le  défaut  d’inventaire.  Si  l'on  en 
ufoic  autrement , ce  ne  (croit  plus  une  indemnité,  mais 
un  profit. 

On  répond  que  l’ufâgc  a reçû  les  majeurs  à pren- 
dre conjointement  avec  les  mineurs,  la  continuation 
de  la  communauté , quand  clic  cft  demandée  par  un 
mineur  j mais  lorfquc  les  majeurs  n’acceptent  pas  cette 
continuation  , les  parts  3c  portions  qu’ils  auraient 
cuës  , s’ils  l’avoient  acceptée,  acctoiflcw,  ou  plûtoft 
appartiennent  y jure  non  decrefcendl,  aux  enfans  , ou  à 
ccluy  des  enfans  qui  accepte  (cul  cette  continuation  de 
communauté.  Comme  il  fe  pratiquoit  lors  que  les  ma- 
jeurs n’eftoient  pas  reçus  à la  prendre  » 3c  i la  parta- 
ger avec  les  mineurs. 

En  fécond  lieu  , il  n’cft  pas  vray  que  la  Coûtume 
de  Paris,  dans  les  articles  140.  8c  243.  n’ait  entendu 
donner  aux  enfans  , qu'une  fimple  indemnité,  en  loir 
accordant  la  continuation  de  la  communauté , 8c  non 
pas  un  profit , qui  allaft  au  delà  de  cette  indemnité. 

Cette  Coûtume  au  contraire  , pour  obliger  les  per  es 
ou  mères  furvivans  à faire  inventaire  , a donné  aux 
enfans  mineurs  qui  n’cftoienr  pas  en  cftar  de  les  for- 
cer » moitié  dans  la  continuation  de  la  communauté , 
quelque  avantagcufc  quelle  leur  pût  cftre  : cela  cft  fi 
véritable,  que  (iippolc  qu’il  y eut  douze  enfans  vi- 
vans  lors  du  dccés  du  pere , Bc  que  tous  ces  enfans 
foffent  focccffivcmcnr  dccedcz  à la  referve  d’ün  fcul  -, 
cet  enfant  prendrait  moitié  dans  la  continuation  de  la 
communauté  , 8c  la  merc  furvivante  l’autre  moitié  j 
foivant  l’article  343.  de  la  mcfine  Coûtume.  Ce  qui 
fait  voir  qu’il  faut  fe  renir  aux  réglés  , 8C  donner  1 
la  Dame  du  Laurcns  ( qui  a feule  accepté  la  conti- 
nuation de  la  communauté  ) moitié  des  biens  de  cette 
continuation. 

On  convient  auffi  que  Cbadinée  , fur  la  Coûtume 
de  Bourgogne  article  a.  du  tïrre  des  Droits  apparte- 
nan*  à eens  mariez  , a dit  que  le  pere  furvivant  pou- 
voir dilpofcr  des  meubles  8c  acqucfts  de  la  continua- 
tion de  la  communauté , donc  il  eftoit  le  maiftre.  Mai* 
cet  Authcur  convient  en  cet  endroit  que  le  contraire 
fc  pratiquoit  8c  avoit  efté  jugé  par  Arrcft  de  l'année 
TTtt 
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ijjr.  au  profit  des  enfàns  de  M.  Charles  Guedon,  A- 
vocat  en  la  Cour.  Cet  Arreft  eil  rapporté  par  Cha- 
rondis  avec  un  autre  de  l'année  1570.  dansfon  Com- 
mentaire fur  la  Coutume  de  Paris  article  140. 

Pat  ces  raifons  , on  foûtenoit  que  la  Dame  de  Pa- 
jot  rendante  compte , devoit  la  moitié  de  la  conti- 
nuation de  la  communauté  , à la  Dame  de  Mau- 
peou , comme  légataire  universelle  de  la  Dame  du  Lau- 
rens. 

SECONDE  QJJESTION. 

Si  une  fille  mariée  pendant  la  continuation  de  1 
communauté , fr  dotée  des  effets  de  cette  con- 
tinuation, doit  rapporter  les  tnterefis  de  fa  dot 
du  jour  de  fin  Contrat  de  mariage  , au  profit 
de  la  communauté , ou  du  jour  de  la  dtjjolu- 
tion  de  la  communauté. 

POur  la  Dame  de  Pajot  rendante  compte,  ondifoit 
que  la  Dame  du  Laurens  devoit  rapporter  à la 
communauté  tous  les  interdis  de  Ta  dot  j 6c  qu’il  ne 
fout  pas  rationner  du  rapport  dont  il  s’agit  , au  rap- 

Eort  des  coheritiers  à une  fucceflîon,  à laquelle  ces 
entiers  ne  rapportent  que  les  fonds  & les  princi- 
paux. La  dilfctcnce  en  eft  notable  ; car  la  fucceflîon 
eft  un  droit  natutd  6c  general  fondé  fur  celui  de  la 
filiation  : Filins  , ergo  herts.  Mais  la  communauté  eft 
un  droit  fingulier  inventé  par  les  Rcdadcurs  de  la 
plupart  de  nos  Coutumes , 6c  inconnu  non  feulement 
dans  tous  les  Païs  de  Droit  Ecrit , mais  encore  dans 
quelques  Coutumes  , comme  celle  de  Normandie. 

En  fécond  lieu  , fi  l’hcritier  n’eft  point  obligé  de 
rapporter  à la  malle  commune  de  la  fucceflîon  les 
fruits  qu'il  a confumcz  avant  la  fucceflîon  ouverte , 
c’eft  qu’il  les  pofledoit  par  un  avancement  d’hoirie  hors 
part  6c  fans  pouvoir  cftrc  comptez. 

Il  n’en  eft  pas  de  mcfme  de  1a  communauté  i tout 
ce  que  chacun  des  intereflez  y prend  eft  rapporta- 
ble  avec  les  interdis  par  la  loy  des  focietcz , 6c  en  ce- 
la on  ne  confldere  point  la  qualité  de  fils  ou  de  fille  i 
parce  que  le  fils  ou  la  fille  mineurs  ne  viennent  pas 
abfolument  titulo  btredis  à la  continuation  de  la  com- 
munauté , mais  par  un  droit  pcrfonnel  à cauic  de 
leur  minorité. 

II  fitut  auflï  confideret  qu'il  y a grande  différen- 
ce entre  donner  les  alimens  a un  enfant  dans  la  mai- 
fon  6c  i la  table  paternelle,  6c  lui  donner  une  dot 
conûdcrable  de  cinquante  mille  écus  , comme  celle 
donnée  à 1a  Dame  de  Laurens , capable  fou  vent  d'é- 
uifer  une  communauté.- De  là  vient  que  Maiftre  Ju- 
cn  Brodeau  fur  Moniteur  Loiiec , Lettre  C.  Som- 
maire je.  nombre  to.  fur  la  fin  , dit  qu 'encore  bien 
que  par  quelques  Arrdls  qu'il  cite,  on  ait  jugé  qu'en 
ce  cas-là  un  enfant  n'eft  pus  obligé  de  rapporter  les 
interdis  de  ce  qui  lui  a efté  donné  en  mariage,  à 
commencer  du  iour  de  fon  contrat  : neanmoins  il  a 
efté  jugé  par  d autres  Arrdls  , que  la  moitié  de  la 
fomme  donnée  en  mariage  , cftant  fur  le  bien  de  la 
fjcceflloa  échue  du  predeccdé,  quoy  que  priiedans 
le  fonds  de  la  communauté  continuée  , l’intercft  de 
cette  moitié  doit  dire  rapporté  du  jour  du  mariage  , 
& de  l'autre  moitié  du  jour  du  décès  du  furvjvanr  ; 
n’eftint  pas  jufte  ( ajoute  cet  Authcur)  que  la  fille 
mariée  6c  dotée,  qui  a paltc  dans  une  famille  étran- 
gère , foit  nourrie  & entretenue  aux  dépens  de  la 
communauté  , quoy  quelle  continue  à (on  égard  , 
nonobftant  fon  mariage.  Or  les  alimens  ( continue- 
t-il  ) ne  font  plus  dus  aux  enfàns  mariez.  C'cft  un 
point  jugé  par  Atrcft  donné  au  rapport  de  Moniteur 
de  Hillerin  cn  la  cinquième  Chambre  des  Enqucftes 
le  19.  Avril  itfjj.  ce  font  les  propres  termes  de  M. 
Julien  Brodeau. 

Aiafi  on  doit  prendre  le  tempérament  de  dedui- 
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re  ce  que  la  Dame  du  Laurens  auroir  pû  coûter  à Ion 
perc  dans  fa  maifon  en  qualité  de  fille , pour  fes  nour- 
ritures, 6c  luy  compter  l’cxccdant  comme  rapporta- 
ble  à la  communauté. 

Il  dl  fort  aifé  de  régler  ces  nourritures,  elles  peu- 
vent dire  fixées  fur  le  rodinepied  que  celles  de  la  ren- 
dante i fçavoir  huit  cens  livres  par  an  pendant  fà  mi- 
norité, 6c  douze  cens  livres  depuis  fa  majorité. 

Par  ces  taifons  on  foûtenoit  que  les  interdis  de  la 
dot  de  la  Dame  du  Laurens  , citaient  rapporrables  à 
la  communauté  , fes  nourritures  déduites  fur  le  pied 
qui  vient  d’eftte  remarqué. 

Pour  la  Dame  de  Maupeou  légataire  univerlclle  de 
la  Dame  du  Laurens , on  difbit  au  contraire,  que  par 
l’article  jo 9.  de  la  Coûtume  de  Paris , il  eft  porté  que 
les  fruits  de  la  chofe  donnée  par  perc,  mere,  ayeul 
6c  aycule,  foit  héritage  ou  rente  , ne  fc  rapportent  que 
du  'jour  de  la  fucceflîon  échue  > 6c  s’il  y a des  deniers 
donnez  , les  profits  le  rapportent  depuij  le  mcfme 
temps  à raifon  du  denier  vingt  feulement , quoy  qu’au 
temps  de.  la  reformation  de  la  Coûtume  de  Paris  en 
ij8o.  l’argent  fe  donnaft  à intcrdl  au  denier  douze. 
Le  motif  de  la  difpolîtion  de  cet  article  joy-  eft  plein 
d’équité,  & très  conforme  au  Droit  Civil.  L’intercft 
des  deniers  donnez  aux  enfàns  en  lesmarianr,  leur 
rient  lieu  d’alimcns.  En  forte  que  fi  on  les  obiigeoit 
de  rapporter  ces  interdis  à la  fucceflîon , après  trente 
ou  quarante  années  de  joüiflance  , ils  exccderoient 
fouvent  le  fonds  de  leurs  portions  héréditaires.  Le 
Grand  fur  l’article  141.  de  la  Coûrumede  Troyes , en 
fait  la  remarque  exprefle  nombre  29. 

C’cft  dans  la  vue  de  cet  inconvénient  que  les  loix 
ont  décidé,  que  la  légitime  des  enfàns  leur  feroit  dé- 
livrée en  corps  héréditaires  , & qu’on  ne  pourroit  la 
diminuer  par  des  imputations  d’interefts  , 6c  par  des 
joui  (Tances. 

Audi  la  continuation  de  communauté  n’eft  autre 
choie  qu’un  meflange  & une  confufion  qui  fe  fait 
entre  les  enfàns  du  predeccdé,  6c  le  furvivant  des 
, pere  6c  mere , des  allions  avives  6c  pallives , de  tous 
les  effets  mobiliers  , & généralement  de  tous  lesdtoits 
de  ceux  qui  acceptent  cette  continuation.  Mais  auffi 
ils  y prennent  leurs  nourritures,  logemens,  habits 
6c  autres  chofes  necefl'aires  , fans  cftrc  obligez  d'en 
compter  t d’où  il  fuit  que  comme  tout  eft  commun 
6c  confondu  , jufqu'à  la  difTolution  de  communauté  t 
les  fruits  & inrerefts  des  chofes  données  pendant  le 
cours  de  cette  continuation  de  communauté , ne  fe 
rapportent  que  du  jour  de  la  difTolution , & non  du 
jour  des  dots  ou  donations  , par  les  pere  6c  mere. 

Ce  rapport  fc  fait  encore  moins  du  jour  du  decés 
du  predeccdé  des  perc  6c  mere , parce  que  les  chofes 
données  ne  viennent  point  de  1«  liberal  irez  , ayant 
efté  prifes  dans  le  fonds  de  la  continuation  de  com- 
I munauté  : 6c  cela  conformément  au  rapport  qu’on  a 
coûtume  de  faire  des  fruits  6c  interefts  des  héritages 
6c  deniers  donnez  en  avancement  d’hoirie  , qui  ne  Ce 
rapportent  point  du  jour  des  donations  , mais  feule- 
ment du  jour  de  la  mort  du  pere  ou  de  la  mere  qui 
a donné  , quelque  intervalle  de  temps  qu’il  y ait  en- 
tre les  donations  6c  le  decés  de  ccluy  qui  a don- 
né. 

Quant  à l’opinion  de  Maiftre  Julien  Brodeau  fur 
Moniteur  Loüet  lettre  C.  fommaire  30.  nombre  20. 
comme  il  rapporte  des  ratfons  6c  des  Arrdls  de  part 
6c  d’autre , on  peut  dire  qu’il  n’a  pris  l’affirmative  pour 
aucun  parti , 6c  s’il  en  avoir  pris , il  n’auroit  pû  (e  dé- 
terminer pour  l’ancien  Arreft  qu’il  cite  , rendu  le  19. 
Avril  itfjj.  au  rappott  de  Moniteur  de  Hillcrin,  qui 
oblige  l’enfant  à rapporter  les  inrerefts  du  jour  de  fon 
contrat  de  mariage  i mais  par  deux  Arrcfts  pofterieurs 
dont  il  parle,  l’un  du  premier  Aoult  1*40.  plaidant 
Champion  6c  Mardis,  à la  Chambre  de  l’Edit,  & l’au- 
tre rendu  en  la  Grand’  Chambre  le  2.  Avril  1641.  plai- 
dant Lambin.  Puifque  c’eft  une  maxime  certaine  au 
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\6%7.  Palais, que  îcsdcmiéts  Arrclls  dérogent  aux  premiers  ; 
. car  la  Jurifprudcnce  n’cft  pas  toujours  fixe  , la  face 

changeante  des  affaires,  te  la  conjoncture  des  temps 
qui  n'ell  plus  la  mefcnc , font  la  caufe  naturelle  de  fon 
changement. 

Ce  que  l’on  dit  qu’il  faut  régler  les  nourritures  fie 
les  dépenfes  ordinaires  de  la  Dame  du  Laurens  , de  la 
manière  qu’elles  ^voient  efté  réglées  pour  la  Dame  de 
Pajor,  par  fon  compte  de  tutelle  , n’a  point  de  fonde- 
ipent.  La  railbn  cft  , que  la  Dame  du  Laurens  ayant 
elle  mariée  en  minorité  par  le  ficur  Chouayne  fôn  pe- 
re  , à un  Confeiller  de  la  Cour  , ce  pere  a efté  obligé 
de  la  foûtenir  dans  l’état  où  il  l’avoit  mife.  Et  comme 
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ccluy  dtl  mariage  cft  le  plus  naturel . Se  fait  lé  fouhait  ! » 

commun  des  peres  , on  ne  doit  pas  faire  différence  d*UA 
entretien  qu’une  fille  a dans  le  maifon  de  fon  pefc  » 
d’avec  ccluy  quelle  doit  avoir  dans  la  mailon  de  fon 
mary , le  pere  en  efl  également  tenu. 

Sur  ces  differentes  raifons  , Atrefl  cft  intervenu  le 
6.  Septembre  1687.  qui  à l’égard  delà  première  ques- 
tion , juge  que  la  Dame  du  Laurens  n avoir  qu’un  fi-* 
xicmc  dans  la  continuation  de  la  communauté.  Et 
quant  à la  fécondé  queftion , que  la  Dame  du  Laurens 
n’eftoic  rapportable  des  interdis  de  û dot , que  dit 
jour  de  la  dilTolution  de  la  communauté,  arrivée  par 
le  décès  du  pere  commun* 


• Si  tin  mary  ri  ayant  pas  paru  puisant  aux  Experts  qui  l'ont  vipté , peut  demander  que 
fa  femme  demeure  trois  ansan.ee  luy , avant  que  de  juger  l'occupation  d' imputan- 


te. 

Ou  p cette  demande  pendant  trois  ans  ne  peut  eftre  ordonnée , que  lors  que  l impuifi 
fonce  du  mary  ne  R pas  d ailleurs  certaine. 

Si  la  femme  eil  fujette  à la  vipte , auffibitn  que  fon  mary  quelle  accup  d’ impuif 
fonce. 

Ou p elle  n'y  eH  fiûmife , que  quand  tlle-mef me  tÛ  occupée  par  fi, n mary. 

Si  la  vipte  doit  ePre  faite  pir  des  Chirurgiens  g)  Médecins , ou  s'il  Juffit par  des  chi- 
rurgiens. 

Si  as  prétendus  défauts , peuvent  efre  propofez.  en  la  Cour,  comme  autant  de  moyens 
d'appel  comme  d'abus  contre  la  Sentence  de  l Official  de  Reims. 

Ou  p ce  ne  font  que  des  moyens  d' appel  peuple  d propoftr  devant  le  Juge  Ecclepafliqut 
Supérieur. 


K»7. 
à.  Dccetnb. 


I>  T7  N itii.  Pierre  le  Gros  âgé  de  vingt-cinq  ans  1 

I AK  Mi  epoufe  Martine  le  Brun  à l'agede  dix-fept,  l'un 
te  l’autre  de  fort  ba (le  condition  , habitans  du  Villa- 
gc'd’Aouft  aux  environs  de  la  Ville  de  Reims.  Deux 
années  aptes  la  célébration  de  ce  mariage  1a  femme  ac- 
cule fon  mary  d’impuiftancc. 

L’Official  de  Reims  ordonne  une  première  vifite  du 
mary  par  deux  Chirurgiens,  6c  enfuite  une  féconde 
par  les  deux  mcfmcs  Chirurgiens  affiliez  d’un  ttoific- 
me , tous  nommez  d’office.  Ces  Experts  obfcrvcnt 
quelques  défauts  en  fa  perfonne.  Altcr  r tifticulis  etd- 
ntrtm  ftmeri , retrittu  pili  & mil 4 trtttto 
Chirurgls . Nihilominut  dixerunt  lefitCulnm  il*  difpofi. 
tum  , non  ejfe  proptere m inctpdcem  oenerstionis. 

L’Official  rend  fa  Semence  le  /epe  Aouft  1*81.  qui 
déclare  le  mariage  nul,  avec  défcnlè  à Pierre  le  Gros 
d’en  contracter  aucun  \ permet  à Martine  le  Brun  de  fc 
marier , comme  elle  avilcra  bon  cflre',  3c  renvoyé  les 
parties  devant  le  Juge  Civil , pour  la  reftitution  de  la 
dor  ÔC  les  dommages  fit  interdis.  Pierre  le  Gros  efl 
condamné  aux  dépens.  En  confequence  il  cft  affigné 
devant  le  Juge  ordinaire  , qui  le  condamne  par  défaut 
à la  reftitution  de  la  dot  de  Mattine  le  Brun,  & en 
cent  livres  pour  dommages  6c  interdis , part  Senten- 
ce du  dix-huit  Aouft  t£8i. 

Il  interjette  appel  comme  d'abus  de  la  Sentence  du 
Juged’Eglifc  fie  appel  fimple  de  la^Sentcnce  du  Juge 
Civil.  L’un  fie  l’autre  appel  plaidé  en  l'Audiance  ds 
la  Grand’  Chambre  au  Rôle  de  Vcrmandois  à l’ou- 
verture du  Parlement  de  l’année  1*87. 

Pour  Pierre  le  Gros  appellant  on  difoit  que  la  qua- 
lité des  parties  qui  font  de  pauvres  gens  de  Campagne, 
fembloic  devoir  aflurer  pour  toujours  la  tranquilité 
de  leur  mariage.  Qu’il  cft  extraordinaire  qu’une  (im- 
pie villageois  comme  l’intimée  , témoigne  autant 
d'aveiGon  fie  de  dégoufl  quelle  en  fait  paroiftre  pour 
lbn  mary. 

Qu’on  avoic  crû  jufqu’à  prefent  que  les  grandes 
Tome  IL 


pillions, qui  font  les  fources  ordinaire*  du  divorce  fie 
de  la  dilTolution  des  mariages  , eftoient  particulières 
à ces  femmes  qui  ont  quelque  rang  dans  le  mon-* 
de. 

Mais  que  voicy  une  Païfane  qui  fc  veut  faire  dif- 
tingucr  éntre  toutes  celles  de  fa  condition.  Qui  après 
deux  années  entières  d’une  poffirffion  paifible  de  fon 
mariage  , aptes  des  témoignages  réciproques  d'une 
affeâion  conjugale  , fie  aptes  l’accidcnt  qui  luy  cllliir- 
venu  d’une  faufle  couche  , ofc  méconnoiftre  l’ap- 
pellant  pour  fon  mary  par  la  plus  noire  de  toutes  les 
calomnies. 

En  quoy  l’intimée  montre  bien  que  c’cll  une  vieille 
erreur,  dont  il  y a long-temps  qu’on  ell  revenu , dé 
croire  que  l'innôcence  règne  particulièrement  i la  Cam- 
pagne. Car  ny  le  lieu  de  la  demeure  des  perfonnes,ni 
la  divcTfité  de  leurs  conditions  ne  changent  rien  de 
leurs  inclinations.  Il  y a par  tout  de  la  corruption» 
comme  il  y a par  tout  de  la  vertu.  Il  fcmblc  mefmc  que 
la  liberté  naturelle  de  la  Gampagne  fc  communique 
aux  moeurs  de  fes  habitans  \ fie  que  comme  ils  paroifi- 
fent  avoir  la  feule  Nature  pour  guide  , ils  tombent 
auffi  plus  ailèment  dans  la  Licence  fie  dans  le  defbr- 
dre. 

Mais  le  récit  du  fait  qui  forme  la  contcftation  en 
perfuadera  encore  davantage. 

Au  mois  de  Janvier  i«8o.  les  pere  fie  merede  Mar- 
tine le  Brun  la  marient  à l’âge  de  dix-fept  ans  avec 
Pierre  le  Gros.  Après  la  célébration  de  ce  mariage» 
on  vit  fur  le  vifage  fie  dans  toutes  les  aillions  de  ces 
nouveaux  mariez  un  air  de  contentement , qui  fâifoic 
honneur  à leur  locieté  conjugale. 

Cette  parfaite  union  a duré  prés  de  deux  années 
fans  aucune  plainte.  L’intimée  devint  grofle  dés  les 
première  mois  de  fon  mariage  mais  ayant  négligé  les 
précautions  ordinaires  » qui  rendent  une  fécondité 
heureufe  » la  ficnnc  fc  termina  par  une  faufte  cou- 
che. 

TTttij 
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Li  liberté  arec  laquelle  fon  mary  la  laifTùic  vivre , 
lui  fit  miftre  de  la  curiofité.  Cette  liberté  alloit  juf- 
q i’à  découcher  d’avec  lui,  fous  prétexté  d'affiftet  des 
voifins  malades.  Mais  l’agrément  de  la  nouveauté  lui 
fit  bicn-toft  méprifer  les  plaides  légitimes,  Ôc  enfin 
le  dégouft  pour  fon  mari  lui  fit  concevoir  pour  le  chan- 
gement cette  grande  palfion  qu’elle  a portée  à l’extré- 
mité. Elle  l’a  neanmoins  fi  bien  difiimulec  que  la 
première  marque  quelle  en  donna,  fut  une  a (lignât  ion 
en  accusation  d’impuiflàncc.  Elle  fc  pourvoit  par- 
devant  l'Official  de  Reims , demande  que  fon  maria- 
ge fuit  déclaré  nul , en  confcquence  permis  à elle  de 
le  marier  6c  pendant  le  procès  de  (c  retirer  chez  fon 
pere. 

Pour  moyens  elle  expofe  1 l'Official  qu’elle  a vécu 
un  an  entier  avec  l'appcllant , fans  fe  plaindre  de  fa 
foiblefte.  Que  quand  elle  a commencé  à lui  faire  fes 
plaintes , il  a commencé  à la  maltraiter , ôc  que  ces 
mauvais  traiecmens  l’ont  obligée  d’aller  coucher  plu- 
fieurs  fois  chez  fes  voifins.  Elle  ajoure  que  pour  prou- 
ver l’impuifiàncc  de  Pierre  le  Gros  , elle  prend  à té- 
moin fit  figure  imberbe,  ce  font  (es  propres  termes. 

L’O  dictai  luy  permet  de  faire  donner  l’aflïgnation 
5c  pendant  le  procès  de  fe  retirer  chez  fon  pere.  Pier- 
re le  Gros  alfigné , comparoift  devant  le  Juge  avec 
toute  l’afiurancc  d’un  véritable  mary; il  cfi  vifité  en 
vertu  d’Ordonnancc  de  l'Official,  par  deux  Chirur- 
giens nommez  d’office. 

La  vifite  faite  à (on  avantage,  il  prefinte  Rcquerte, 
conclut  qu’en  cas  qu’il  refte  encore  quelque  difficulté, 
fa  femme  foie  vifitcc.  L'Official  au  lieuac  faire  droit 
fur  ces  condufions , ordonne  que  le  mary  fera  vifité  de 
nouveau  par  les  deux  mcfmcs  Chirurgiens  qui  a voient 
fait  la  première  vifite,  5c  pat  un  troificrac  qu'il  nom- 
me d’office.  Ces  Experts  font  la  vifite  5c  dans  leur 
rapport  obfcrvcnt  les  trois  prétendus  défauts  cy-dclTiis 
marquez  , qui  ne  font  ni  des  preuves  certaines, ni  des 
indices  mefme  d’impui fiance.  Cependant  ils  ne  laiffcnr 
as  de  dire  dans  le  procès  verbal  de  cette  féconde  vi- 
te qu’ils  croycnt  Pierre  le  Gros  incapable  de  mariage. 
Suc  le  fondement  de  ce  rapport  équivoque  5c  affec- 
té, l’Official  déclare  le  mariage  nul. 

Le  Juge  Royal  condamne  enfuite  Pierre  le  Gros  , 
ainfi  qu’il  a cité  obfcrvé  à la  Cour, à la  refiitution 
de  la  dot , 5c  aux  dommages  5c  interdis  envers  Mar- 
tine le  Brun. 

Ces  deux  Sentences  ont  chacune  leurs  appella- 
tions differentes.  On  combat  la  Scntcncedc  l’Official 

?at  l'appel  comme  d'abus.  On  attaque  la  Semence  du 
uge  Royal  par  l'appel  fimplc.  Mais  parce  que  les 
moyens  d’appel  comme  d’abus  font  autant  de  moyens 
de  l'appel  (impie  \ il  luffic  à l’apocllant  d’établir  fes 
moyens  d’abus,  pour  montrer  l’injuftice  des  deux 
Sentences. 

On  a pr opoft  contre  lui  deux  faits  principaux  de- 
vant l'Official  de  Reims.  Le  premier  fe  réduit  aux 
prétendus  mauvais  traitemens  dont  fa  femme  s'efi 
plainte,  l'autre  eft  l'accu  Cation  d'impui  fiance. 

A l’égard  du  premier,  il  n’ert  pas  furprenant  que 
l’intimée  ayant  découché  une  infinité  de  fois  d’avec 
fon  mary  fous  de  faux  prétextes  , en  allègue  d’autres 
auffi  peu  fincercs  à la  face  de  la  Juftice , pour  pré- 
venir de  jufics  reproches  îccs  mefmcs  voifins dontelle 
empruntoit  le  lit , ne  diront  pas  que  celui  de  (on  mary 
lui  ait  cflé  refufe  , ni  qu’elle  fc  foit  plainte  d’en  avoir 
efié  maltraitée.  Au  contraire  ce  mary  a eu  pour  clic 
toute  la  tendrefie  qu’il  devoir  avoir  pour  une  femme 
dont  il  avoit  (iijcr  de  fc  loücr. 

Car  l'appcllant  ne  lôupçonnc  pas  encore  aujour- 
d’hui la  fidelité  de  l’intimée,  il  ne  parle  point  de  fes 
abfcnccs  par  reproche,  mais  par  niftoirc  i 5 c parce 
quelle  mcfmc  en  a parlé  dans  (à  Rcquefte  prclcntéc 
à l'Official  de  Reims.  Il  préfume  favorablement  pour 
la  vertu  de  fa  femme,  5c  il  veut  bien  fe  perfuader 
que  cette  vertu  lcroii  entière , 11  elle  n’efioir  point 
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meflee  d’une  trop  grande  legcreté  d’cfprit  qui  lui  fait  tfj?. 
aimer  le  changement.  — ■ 

Une  feule  plainte  qu’il  ne  peut  pas  diflimulcr  à l’é- 
gard de  ces  nuits  d’abfcnce,  cfi  que  fi  elles  n'ont  pas 
efié  funeftes  à l'honneur  d’un  mary , l’intimée  "y  a du 
moins  conçû  toute  l’averfion  quelle  a depuis  fait  pa- 
roiftre contre  lui. 

C’cft  icy  le  lieu  de  réfuter  l’accubnon  d’impui  (Tan- 
ce. L’appellant  peut  dire  d'abord  que  jamais  accufa- 
tion  n’a  efié  plus  calomnicufc. 

Après  avoir  (nûtenu  qu’il  eftoic  véritablement  ma- 
ri, il  a efié  vifité  par  deux  Chirurgiens.  Mais  dans 
une  matière  aufli  importante  deux  Chirurgiens  ne 
fu (fi (oient  pas,  il  faloïc  encore  des  Médecins.  Cepen- 
dant cette  vificc  cfi  avantageufeà  l’appcllant.  Les  Ex- 
perts déclarent  qu’ils  ne  trouventen  fui  aucune  marque 
d’impuiflànce,  5c  qu’au  contraire  il  leur  paroift  très-  . 
propre  au  mariage.  Apres  ce  rapport  il  n y avoit  plus 
qu'à  mettre  les  parties  hors  de  Cour  5c  de  procès. 
Neanmoins  l’appellant  par  fiirabondance  de  droit  pre- 
fente  Rcquefte  à l'Official , 5c  demande  que  s’il  rcltoic 
encore  quelque  difficulté  , que  fa  femme  fût  vifitcc. 

Cela  piroift  jufte.  Le  fait  allégué  de  la  faufic  cou- 
che fourni  flou  d’ailleurs  un  motif  puifiant  de  fitis- 
fairc  à ccttc  demande. 

Que  fait  ce  Juge.»  il  (c  contente  d’ordonner  une  fé- 
conde vifite  de  l'appcllant  par  les  deux  mefmcs  Chi- 
rurgiens qui  avoicnc  jau  la  première,  5c  par  un  troi- 
fiéme  qu’il  nomme  d'office.  Mais  toujours  fans  y ap- 
peler des  Médecins. 

Quoyque  ce  fécond  rapport  ne  contienne  aucun  fait 
donc  l'on  put  lie  absolument  tirer  une  eau  fi;  d’impuif- 
fancc  , lej  Experrs  ne  laifient  pas  d’y  porter  un  juge- 
ment tout  contraire  au  premier.  Ils  déclarait  fans  au* 
cune  nouvelle  taifon  ni  découverte  , qu'ils  croyenc 
l'appcllant  incapable  de  mariage. 

Au  milieu  de  cette  contrariété  de  rapports , l’ap- 
pellant  fc  plaint  de  l’ignorance  des  Chirurgiens  ; il 
(uûtient  que  dans  une  matière  auffi  importance,  ('Offi- 
cia! avoit  dû  commettre  des  Médecins.  Il  fie  plaint  que 
le  pere  5c  le  Procureur  de  l’intimée  vinrent  par  fur- 
prife  dans  la  maifbn  pour  troubler  l'cxpericncc  qu’on 
vouloir  faire.  Il  met  en  fait  que  les  Experts  ont  efié 
trop  précipitez , 5c  ne  lui  ont  pas  donné  tout  le  temps 
nccclUirc  pour  certe  action. 

Il  offrit  auffi  de  vérifier  la  conlômmation  du  ma- 
riage, 5c la  fàufic  couche  par  pluficurs  témoins,  en 
prefence  dcfquels  l’intimée  cftoit  demeurée  d’accord 
de  l’une  Sc  de  l’autre. 

L’Official  fans  avoir  égard  à ces  juftes  remontran- 
ces , ni  fins  ordonner  que  les  parties  avant  toutes  cho- 
ies obfcrveroictit  le  triennium  , rend  fa  Sentence  le  7. 

Aouft  if 81.  dont  cfi  appel  comme  d’abus.  Voici  les 
moyens  d’abus. 

Tout  le  monde  convient  que  le  mariage  eft  la  pre- 
mière des  focietez,  5c  d’où  dérivent  tourcs  les  autres. 

Ccft  une  union  (àctéc,qui  renferme  ce  qu’il  y a de 

f>lus  fàint  5c de  plus  inviolable  dans  la  Nature,  dans 
a Loy  Civile,  5c  dans  la  Religion.  De  là  vient  que 
l’une  5c  l'autre  Pui(Iàncc,la  temporelle,  5c  l’Eccie- 
Galliqucjfcmblents’eftrcépuifccspour  luy  donner  plus 
de  force  5c  d’autorité. 

Auffi  lorfqu’on  donne  la  moindre  atteinte  aux  ma- 
riages dans  les  Qfficialitez , 5:  que  l’on  s’écarte  des 
Loix  qui  font  preferites  en  ccttc  matière , foit  par  les 
Canons,  foit  pat  les  Ordonnances  ou  par  les  A t refis  , 
on  commet  autant  d'abus  , on  blelTc  autant  de  fois  cet- 
te fouverainc  puilTancc  ( dont  la  Cour  cfi  depafi tai- 
re ) qui  afTurc  le  repos  de  l'Etat  par  celui  des  Parti- 
culiers. 

Or  il  cfi  confiant ‘que  le  Juge  Ecclcfiafiique  ne  doit 
jamais  avoir  plus  de  circorfpcâton,  que  quand  on 
attaque  le  mariage  par  une  acçufâtion  d'impuiffimee. 

Cette  accufation  cfi  délicate  5c  difficile,  clic  cfi  toute 
remplie  de  tenebres,  & les  Canuntftcs  n’y  rccomman- 
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dent  rien  tant  qu’une  abondance  de  preuves,  Se  qu'une 
précaution  qui  aille  jusqu'aux  fcrupulcs  ,jpour  accor- 
der tour  le  temps  ncccllaiie  à l'éclaitcillcment  de  la 
vérité.  NulU  vider  i potefi  cunftatio  longé  , ubi  viiium 
dire(lit  <£•  évident  i probant  ne  demtnfimri  non  pa- 
ire/?. 

L'Official  de  Reims  cil  tombé  dans  tous  les  incon- 
vénient que  les  Doétcurs  conlcillenc  d'éviter;  il  pro- 
nonce la  nullité  du  mariage , (ans  aucune  preuve  de 
foiblclTe. 

Il  s’eft  fondé  fur  trois  circonllanccs  établies  dans  : 
le  rapport  des  Experts. 

La  première  cil  la  fituation  de  l'une  des  parties  où 
fc  ferme  le  principe  de  la  génération  ; adhafio  teftieu- 
li  ftmori. 

La  féconde  cil  le  prétendu  defaut  que  l'intimée  qua- 
lifie figure  imberbe  , raritai  pi  U. 

La  troifiémecfl  l'obfladc  que  la  pudeur  de  l’appel- 
lanc  a apporté  à l'experience  qu’on  vouloir  faite  fur 
fa  perfonne. 

A l’égard  de  la  première  circonllance,  il  y a lieu  de 
s’cllonner  qu’on  en  veuille  faire  une  preuve  d'impuif- 
fance , contre  le  témoignage  racfmc  du  premier  rap- 
port. 

Quand  l’appcllant  ferait  entièrement  privé  de  ce 
qu’on  prétend  cftrc  en  luy  feulement  dans  une  mauvai- 
fe  fituacion , il  cfl  certain  qu'il  ne  ferait  point  pour 
cela  impui fiant.  Lors  qu’on  perd  une  des  parties  dont 
les  deux  font  dcAinccs  au  mcfme  ufage , celle  qui  relie 
a toujours  beaucoup  plus  de  force  que  n’en  avoient  les 
deux  cnfemble.  La  nature  réünie  agit  toujours  plus 
fortement , que  quand  elle  fc  divife  Se  fc  multiplie, 
pour  ainfi  dire,  en  divers  fu jets.  Mais  on  n’accufc  ! 
point  l’appcllant  d'un  fcmblablc  defaut,  on  fc  plaint 
feulement  d'une  fimplc  adhefion ; 6c  bien  loin  quelle 
feit  un  argument  de  feiblcfic , au  contraire  c’dl  un  té- 
moignage certain  de  fa  force  ; puifquc  tous  les  Mé- 
decins conviennent  que  c’cfl  cela  mcfme  qui  rend  les 
animaux  plus  propres  à conferver  leur  efpece. 

La  féconde  circonllance  ( c’cll-i-dire  coque  l’inti- 
mée appelle  figure  imberbe)  ne  prouverait  pas  davan- 
tage que  la  première,  quand  elle  (croit  véritable  :car 
outre  qu'il  n’en  cil  rien  dit  dans  le  premier  rapport , 
& qu'il  n’en  cfl  parlé  dans  le  fécond  que  comme  d’une 
choie  indifférente,  c’eft  que  les  Médecins  nous  ap- 
prennent que  le  plus  ou  lemoinsdeccsfupcifluitezqtii 
parodient  fur  le  vifage  Se  fur  touc  le  corps  de  l'homme 
ne  forment  aucun  indice  de  fa  force  ou  de  (à  foi  bielle  ; ! 
elles  ne  doivent  leur  naillàncequ’à  une  difpofition  par- 
ticulière de  la  peau,  6c  enfin  elles  font  fi  peu  des  mar- 
ques de  force  oc  de  chaleur,  qu’on  les  voie  augmen- 
ter avec  l’âge,  lorfquc  la  force  ÔC  la  chaleur  dimi- 
nuent : elles  croiffcnt  mcfme  encore  après  la  mort , 
quoique  l’une  5c  l’autre  foient  alors  entièrement  étein- 
tes. 

Quant  i la  troifiéme  fie  demiere  circonllance , qui 
confifle  en  rempcfchemenc  que  la  pudeur  de  l’appcl- 
lant  a apporté  a l’experience  que  les  Experts  vou- 
loicnt  faire  fur  (à  perlonne  ;Qtu  ne  fçait  que  la  pu- 
deur cil  une  vertu  naturelle  à l’homme , qu’elle  le 
diflingue  particulièrement  des  animaux,  5c  quelle 
produit  toujours  en  luy  des  effets  extérieurs,  qui 
font  connoifttc  ce  qu’il  fou ffre , quand  elle  cil  bief- 
lie. 

Il  cil  vray  que  la  corruption  des  mœurs  franchit 
allez  fouvenr  les  bornes  de  la  pudeur.  Mais  elle  a un 
effet  intérieur  qu’aucune  habitude  dans  le  vice  ne  peut 
furmonter  ; c’eft  qu’elle  attache  le  plaifir  fi  absolument 
au  fccrct  5c  i l’obfcuriré , mcfme  le  plaifir  le  plus  lé- 
gitimé, qu’il  en  cil  infcparablc. 

Si  donc  la  nature  répugné  à une  épreuve  qui  vio- 
le rourcs  les  loix , eft-cc  une  confequcncc  que  l’ap- 
pcllant  qui  n’y  a pas  réiiffi  , eft  impuilfanr  ? Le  mau- 
vais fuccés  de  cette  expérience  à laquelle  on  l’a  fou- 
rnis , fera- t-il  une  preuve  de  U foiblcfic  i Si  cela  çil , 


D U P A L A I S.  7oi 

que  deviendront  ces  vêtirez  certaines , qu’il  n’y  a rien 
de  fi  capricieux  que  la  nature;  qu’il  nous  cil  irapo£ 
liblcdc  nous  rendre mailtres de fes  mouvemens;  quel- 
le ne  confulcc  ni  noflrc  cfprit  ni  nollic  volonté  *,  qu’el- 
le n’écoute  ni  nos  fouhaits  ni  nos  cmpreficmcns , qui 
luy  font  mcfme  fort  contraires  ; quelle  agit  par  des 
voyes  lourdes  5c  inconnues,  quand  on  y penfe  le 
moins  ; 5c  que  quoique  nollre  imagination  y ait  beau- 
coup de  part , elle  la  trompe  fort  fouvenr. 

Il  n’eu  faut  point  chercher  .d’autre  rai  (on , finon 
qu’il  y a un  certain  principe  naturel , qui  eft  comme 
un  mouvement  general  qui  concourt  à toutes  nos  ac- 
tions , mais  qui  y concourt  librement  ; il  eft  jaloux 
de  fa  liberté , il  veut  prendre  les  moment , 5c  non  pas 
les  noftres,  5c  plus  on  le  prefle  , plus  il  refifte  à ce 
qu’on  veut  exiger  de  luy. 

Non  feulement  l’appcllant  a trouvé  ces  obftaclcs 
invincibles , mais  il  en  acncorc  rencontré  d'autres  aullï 
fâcheux  que  ccux-lâ. 

Le  Père  5c  le  Procureur  de  l’intimée,  avec  des 
Chirurgiens  cftrangers , entrèrent  chez  luy  lors  de  la 
dernière  vifite,  5c  on  fouffrit  que  d’une  chambre  voi- 
finc  où  ils  cftoiem,  ils  infultaflcnt  l’appcllant.  On 
affréta  auffi  de  faire  ccrte  vifiic  comme  en  courant.  Il 
fc  plaignit  alors  dcces  deux  furpri fes  qu’on  luy  faifoir, 
mais  inutilement. 

Ainfi  l’appel lant  agité  par  la  colcre,  furpris  par  la 
précipitation,  retenu  par  fa  pudeur,  tremblant  par  la 
crainte  d’un  mauvais  luccés , 5c  parmi  tout  cela  prclfié 
par  fon  impatience  , pouvoit-il  ne  pas  fuccomber  ? 
tout  l’efprit  Se  toute  la  chileur  de  l'homme  pouvants 
peine  fjffircaux  divers  mouvemens  de  tant  de  pallions 
contraires.  Si  cela  s’appelle  une  épreuve  légitimé  , il 
n’y  a point  de  mariage  en  fcurcté  ; 1a  llcrilité  5c  l’im- 
uilTancc  feraient  une  mcfme  chofc  ; 5c  tant  qu'un 
omme  marié  n’auroic  point  d’enfans,  il  ne  pourrait 
pas  cftrc  alluré  d'avoir  une  femme  , parce  qu  il  ne  fe- 
rait pas  feur  d'eftre  toujours  en  cftat  de  faire  connoî- 
tre  la  calomnie. 

La  Cour  a déjà  retranché  cette  autre  épreuve  infâ- 
me, que  le  mauvais  ufiigc  des  Officialircz  avoir  intro- 
duite, 5c  qui  s’eftoit  comme  invererée  par  la  licence 
des  mœurs.  On  a aboly  ce  fpcétaclc  de  confufion  5c 
de  honte  , qui  ns  fervoie  qu’a  expofer  un  mary  5c  une 
femme  au  mépris  5c  à la  rilce  publique.  De  quelle 
manière  regardera-t-on  la  preuve  qui  vient  de  la  vifi- 
tc,  quand  la  conformation  extérieure  de  l'homme  fc 
trouve  avantageufe , comme  celle  de  l’appcllant  i La 
mefinc  raifon  d’inconvénient  n’eft-clle  pas  pour  ces 
deux  épreuves , puifqu’cllcs  dépendent  l’une  de  l'auuc, 
comme  l'effet  dépend  de  là  caufcl 

Mais , dira-t-on  , quel  autre  moyen  de  connoiftrc  la 
vérité  î 

On  tépond  que  c’eft  allez  que  dans  la  vifite  l'hom- 
me fe  trouve  véritablement  homme  pat  fa  conforma- 
tion : c’eft  allez  qu'il  foit  en  poffcifion  de  fon  cftat  de 
mary  pendant  près  de  deux  années,  fans  aucune  plain- 
te de  la  femme  : c’eft  allez  qu’il  aie  le  témoignage  de 
fes  parens,  6c  au  defaut  de  fes  parent,  celuy  de  fes 
voi fins,  qui  ne  font  pas  long-temps  à découvrir  ce 
defaut , (bit  pat  l’ait  du  vjûge  des  mariez  , qui  mon- 
tre, malgré  eux,  leur  chagrin;  foit  par  un  braie 
lourd  qui  devient  infcnfiblcment  public.  La  campa- 
gne mefms , où  U facilité  des  mœurs  ne  fc  donne 
que  trop  de  licence , fournit  encore  un  prompt  moyen 
pour  découvrir  bicn-côc  le  foiblc  d’un  mariage  mal 
aflorti. 

Cependant  rien  de  tout  cela  ne  peut  dire  oppolc  i 
l’appellant.  Le  rapport  des  Experts  eft  pour  luy,  fi 
l'on  détache  des  faits  qu’ils  on:  marquez,  le  jugement 
téméraire  qui  s’y  trouve  inféré. 

Il  a demandé  à faire  preuve  par  les  parens  6c  par 
fes  voifins  : elle  luy  a cité  rcfelec , pa  rcc  qu’on  fçavoic 
bien  quelle  luy  feroit  favorable.  Il  n’a  paru  aucune 
marque  fur  fon  vifage,  ni  dans  fes  a étions  j du  cha- 
TTtt  iij 
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grin  mortel  qui  3evore  l’homme  marié,  quand  il  ne  fc 
4cm  pas  capable  d’eftre  mary. 

Mais  fur  tour , il  n’a  point  pris  les  mcfurcs  qu’un 
impuilTant  a coutume  de  prendre  pour  tenir  dans  l'ig- 
norance une  fille  qu’il  a trompée.  L’intimée  ne  luy 
fçauroit  faire  là-deflus  aucun  reproche.  Elle  demeure 
d’accord  qu’elle  a découché  pluficurs  fois  d’avec  luy, 
non  point  qu’il  luy  en  eût  donné  fujet  , comme  elle 
l’avance  fans  preuve  ; mais  parce  qu  elle  prenoie  des 
prétextes  fpecieux  qu’il  vouloir  bien  ne  pas  appro- 
fondir. 

Encore  une  fois  font-ce  li  les  avions  d’un  homme 
qui  fc  fent  toible  ? car  un  impuilTant  fie  un  jaloux  ont 
beaucoup  de  rapport  entr’eux.  Si  la  jaloufie  prend  des 
ombres  pour  des  corps  dans  fes  défiances , l’irnpuilTan- 
ce  fc  forme  des  idées  aufli  bizarres  dans  fa  roiblefle. 
En  un  mot , l’une  eft  une  maladie  d'cfpcit  qui  agite  le 
corps  , l’autre  une  infirmité  de  corps  qui  trouble  l’c£ 
prit  ; fie  U jaloufie  cil  toujours  infcparablc  de  l'im- 
purtlince  qu'on  veut  cacher.  Mais  le  Juge  dont  cil 
appel  a fermé  les  yeux  à ces  preuves  que  les  Jurif- 
con fuites  appellent  naturelles,  parce  qu’elles  torrent 
comme  d’cilcs-mcfmcs  du  fujet , de  que  rien  ne  peut 
les  altérer. 

il  a faivile  jugement  téméraire  des  Chirurgiens 
marchandez  fie  corrompus.  Mais  comme  ils  ne  pou- 
voienr  pas  eftte  nommez  (èuls  Experts  , leurs  rapports 
font  efleniiellcment  nuis. 

C’eft  un  ufage  certain  fie  obfcrvé  dam  toutes  les  ex- 
périences Phyfiques , d’appcllet  des  Médecins  avec  des 
Chirurgiens,  il  y avoit  d autant  plus  de  neceflité  de 
le  faire  , que  les  trois  circonftances  marquées  dans  les 
deux  procès  verbaux  de  vifite,  ne  peuvent  former  un 
argument  d’impuilhnee  que  par  prélompùon  fie  par 
conje&urc.  Or  lcspreforoptions  fie  les  conjectures  font 
des  operations  de  Iclpric , fie  les  Chirurgiens  ne  font 
que  pour  les  operations  de  la  main. 

Il  eft  vray  qu'autrefois  les  deux  fonctions  eftoienr 
unies.  Nous  voyons  mefinc  que  ccttepartie  de  la  Mé- 
decine , qui  ne  guérit  que  par  des  blclfurcs  fie  des  in- 
citions, n’eftoie  regardée  qu’avec  horreur.  Archagate 
le  premier  des  Médecins  qui  fc  Ibit  cftibly  à Rome  , 
où  Ton  s’en  cftoit  bien  pâlie  pendant  prés  de  lix  fic- 
elés , fut  appelle  par  cercc  ration  , vulnerarim  & c*r- 
vifex. 

Mais  depuis  on  a reconnu  que  la  Médecine  cftoit 
trop  difficile  fi c trop  étendue,  pour  eftte  pofledée  par- 
faitement , fie  exercée  dans  toutes  fes  parties  par  une 
mcfmc  perfonne.  On  ne  diftinguc  pas  i la  vérité  par- 
my  nous  autant  de  profeffionsdans  la  Médecine , qu'il 
y a de  differentes  maladies  , comme  Hérodote  nous 
apprend  que  faifoient  les  Egyptiens.  Mais  aullî  l'on  ne 
confond  pas  avec  la  Chirurgie,  cette  partie  fuperieu- 
re  de  la  Médecine,  qui  oblêrvc  la  nature  de  l'homme, 
fie  s’applique  à en  découvrir  les  rclTorrj.  On  la  fepa 
ic  d’avec  i’art  d’executcr  par  le  fer  ou  le  feu  , les  or 
donnanccs  quelle  donne  : ce  font  deux  profcüions  tou- 
tes differentes.  On  convient  quelles  compolcnt  une 
mcfmc  Faculté  , un  mcfmc  Corps  i mais  le  Méde- 
cin en  eft  la  telle , Se  le  Chirurgien  n’en  cil  que  le 
bras. 

11  eft  (i  confiant  que  tout  ce  qui  n’eft  point  de  l’o- 
peration manuelle  cil  fupericur  à la  Chirurgie  , que 
l’article  dix  des  Statuts  de  la  Faculté , porte  en  termes 
formels,  DoRtres  <jui  Chirurget  dccent , chirurgie* 
tantum  d» étant , id  eft  , <fM4  a d operatianem  munuum 
pertinent.  La  Cour  a tenu  1a  main  à l’execution  de  ce 
Startu  dans  routes  les  occafions.  Elle  a fait  dcfcnfcs 
de  faire  leâurc  aux  Chirurgiens  du  Traité  de  la  ref- 
piration , par  Arreft  du  j.  Juillet  itoj.  Se  Monfieur 
l’Avocat  general  Servin  qui  porroic  la  parole,  lors 
que  l’Arreft  fut  rendu , dit  que  la  fciencc  n’eftoie  pas 
pour  ceux  qui  n’ont  que  la  main  , comme  les  Chirur- 
giens. Il  leur  cil  mclme  défendu  fous  de  tres-rigou- 
rculcs  peines , par  les  Arrefts  de  Reglcroens  , de;  fai- 
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re  aucune  anatomie,  fans  y appeîlet  un  Médecin  pour 
l’interprcter. 

S’il  s'agillbit  de  fçavoir  quelque  queftion  douteufe 
de  Chirurgie,  dans  la  vifite  de  Vappellanr,  on  pour- 
rait peut- eftrc  en  croire  les  Chirurgiens,  cela  pour- 
rait cltre  de  leur  connoiflance , comme  choie  (enfi- 
blc  i fie  encore  devroic-on  ajouter  l’avis  des  Médecins  , 
parce  que  c’eft  l’ufage.  Mais  puifqu'on  ne  fçauroit  re- 
marquer fur  fa  perfonne aucune  dcfcéluofitécircnticlle 
dont  on  puiflè  conclure  qu’il  eft  impuiflant  : puilque 
l’on  veut  penetrer  iufques  dans  le  plus  fecret  Se  dans 
le  plus  caché  de  la  conftirution  intérieure,  pour  y 
trouver  i force  de  raifonnemens  fie  dcconjeâurcs,  un 
principe  de  foibleflc  qui  n’y  cil  pas  : puis  qu'on  pré- 
tend luy  prouver  par  argumens  qu’il  n’eft  pas  ce  qu’il 
fçait  fie  lent  bien  ce  qui  il  eft  •,  il  n’y  a que  les  Méde- 
cins i qui  il  foit  permis  de  le  faire.  Ce  grand  chcf- 
d’eruvre  eft  referve  i la  Médecine , qui  eft  la  fciencc 
des  prcfompiions  fie  des  conjçffturcs,  comme  la  défi- 
nit Galien. 

Ainfi  il  eft  confiant  que  les  Chirurgiens  ne  font 
point  Experts  dans  la  matière  dont  il  s’agit  -,  fie  que 
s’il  ne  leur  eft  pis  permis  de  raifonner  lors  d’une  ana- 
tomie qu’ils  font , il  leur  eft  bien  moins  permis  de  rai- 
fonner lùr  la  foiblcffc , ou  la  force  intérieure  d’un  hom- 
me vivant , dans  une  vifite , qui  eft  uneefpccc  d'anato- 
mie tntellcâucllc. 

N eft  an  t pas  experts , il  eft  évident  que  par  une  con- 
fcquence  ncccflaire,  leurs  rapports  font  effcmicllc- 
ment  nuis.  Ce  ne  font  plus  des  a&es  légitimés  fur  les- 
quels on  puifTe  afleoir  aucun  jugement , ni  qui  falTcnt 
preuve  en  jufticc. 

Mais  quand  les  procès  verbaux  de  ces  Experts  fe- 
raient quelque  foy  : quand  le  jugement  qu’on  ne  leur 
demandoie  pas,  fie  qui  pâlie  leur  capacité , forait  légi- 
time ; du  moins  falloit-il  encore  allurer  ce  jugement 
par  la  vifite  de  l’intimée,  fie  cela  d’autant  plus  que 
l’cftat  où  s’ert  trouve  le  mary  par  deux  vifites,  rejet- 
toit  la  prefomption  fur  la  femme.  L’appellant  pre- 
tendoit  y trouver  la  preuve  de  la  confommacion  de 
Ion  mariage,  fie  de  la  fiullè  couche  de  l’intimée. 

Il  eft  des  premiers  principes  que  quand  ta  vifite  du 
mary  ne  juftific  pas  abfolument  la  foibleflc  dont  on 
l'accule , il  faut  chercher  le  relie  de  la  preuve  par  la 
vifite  de  la  femme,  lorfqu’clle  s’eft  mariée  fille,  com- 
me l’intimée  , per  afpeRum  corporis , fi  virgo  eft,  dit 
la  gtofe  fur  le  Canon  Quod  autan.  33.  y. 

Depuis  mcfmc  que  le  grand  Atrcll  du  8.  Février 
1677.  que  la  Cour  a rendu  dans  la  caufe  du  fieur 
Maïquisdc  Langey  , a retranché  la  preuve  par  le  con- 
grès , il  faut  mettre  tout  en  ufagepour  la  recherche  de 
ia  vérité , Se  pour  cela  on  ne  doit  pas  épargner  la 
pudeur  d’une  femme , qui  n’épargne  pas  celle  de  fou 
mary. 

Mais  outre  ces  formalitez  cflcnticlles , il  falloir  en- 
core ordonner  que  les  parties  obfervcroient  le  tritn- 
nium . Ce  dernier  moyen  d’abus  eft  encore  lâns  difficul- 
té. En  voicy  1a  preuve. 

Depuis  que  les  divers  fentimens  des  Douleurs,  les 
diverj  decrets  fie  les  differensufages  qu’on  fui  voit  dans 
l’ancienne  Eglife , au  fujet  de  rimpuiffince , ont  cllé  fi- 
xez par  la  demicre  difpofition  des  Canons, qui  regar- 
dent ce  defaut  comme  un  empcfchcmcnc  dirimant  du 
mariage  ton  a retertudu  Droit  Romain  les  trais  ans 
d’experience , durant  Icfquels  la  femme  ne  pouvoir 
quitter  fon  mary,  pour  caufe d’impuilftnce.  On  aap- 
püqué  à la  demande  en  diflblucion , ce  que  Juftinicn 
avoir  ordonné  pour  le  divorce.  Le  chapitre  LaueUbi- 
lent , tiré  de  TAutemique  Sed  hodii,  Cad.  de  rrpud. 
en  contient  une  difpofition  generale.  AinG  c’eft  une 
maxime  confiance , que  l’un  des  conjoints  n’eft  pas  au- 
jourd’hüy  plus  recevable  à demander  la  diflbluiion  du 
I mariage  avant  les  trois  années,  qu’en  droit  la  femme 
l’eftoit  avant  ce  temps-là , à envoyer  l’exploit  de  di- 
1 vorcc  à fon  mary  ; une  feule  exception  nous  eftmar- 
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quée  par  cc  chapitre.  Sçavoir  quand  on  apporte  une 
preuve  certaine  8c  évidente  de  la  foiblcflc. 

Mais  en  quoy  doit  conlifter  cette  preuve  î II  n’y  a 
que  celle  qui  refuhe  des  defauts  extérieurs  8c  appa- 
rent , qui  puifle  décider  avec  certitude  de  l'impuiflan- 
ce  de  l nomme}  tels  font  ces  defauts  qui  font  des  mon- 
tres appeliez  en  Droit,  Eunuchi  qui  partim  in  confit- 
tationibus , pro  cajbatit  actipiuntur , dit  Moniteur  Cu- 
jas. Car  des  le  moment  qu'il  faut  avoir  recours  aux  pré- 
emptions 8c  aux  conjcâurcs , on  en  doit  revenir  au 
Droit  commun  : il  faut  attendre  les  trois  années  : c’eft 
de  cette  maniéré  que  l'on  doit  entendre  l'exception  du 
chapitre  Laudabilem , 8c  c’eft  l'interprétation  que  luy 
donnent  tous  les  Auteurs  qui  ont  traité  cette  matière. 

la  raifon  en  eft  bien  feniiblc.  Le  tritnnium  a efte 
introduit  par  la  loy , pour  fupplécr  à l'incertitude  de 
la  vilîte , 8c  cela  patcc  qu'on  ne  peut  rien  ftatutr  con- 
tre le  mariage , que  fur  une  preuve  iî  évidente , qu’el- 
le ne  laide  aucun  doute  ni  fcrupulc.  Il  faut  juftificr 
que  l’impuiflancc  ne  peut  ce  (Ter  fans  péril  de  la  vie , 
ni  fans  miracle.  Vt  non  pejfit  fine  vira  periculo , prêter 
divinum  miraculum  removeri  \ «e  font  les  termes  du 
chapitre  Fraternitatit , aux  Décrétales  de  frigidis  & 
maUficiatis.  Ccft  pourquoy  dés  le  moment  que  la 
ptruve  naturelle  n’eit  pas  de  ceuc  qualité , il  cft  indif- 
pcnfable  d’y  ajouter  la  preuve  de  droit,  qui  cft  la  de- 
meure pendant  trois  années. 

En  effet,  jamais  l'impuiflance  caufée  par  une  foi- 
blcflc intérieure,  ne  peut  cftre  pleinement  julliftéc 
dans  la  vifitc.  Les  Experts  n’ont  a cet  égard  qu’une 
opinion , 8c  ne  portent  qu’un  jugement  conjeâural  ; 
or  une  opinion , une  conjc&ure,  ne  font  pas  une  évi- 
dence ni  une  cettitude , comme  celle  qu’on  doit  avoir 
pour  difloudre  un  mariage. 

La  vilîte  eft  une  preuve  fl  peu  aflurée  , que  l’on 
avoir  crû  ne  pouvoir  fc  difpcntcr  de  la  fortifier  par  la 
plus  infâme  oc  toutes  les  épreuves  ; 8c  ces  précautio  - 
mcfmcs  n’eftoient  point  l’ufage  du  trie  nutum,  quand 
la  vérité  n’eftoit  pas  entièrement  éclaircie.  A prefent 
donc  qu’il  ne  refte  plus  que  la  vilîte,  il  cft  certain 
qu'on  peut  beaucoup  moins  fc  difpenfer  d’y  ajouter 
1 expérience  de  trois  années,  quand  l’impuiflance  a 
un  principe  que  les  Médecins  ne  fçauroient  découvrir 
que  par  conjcûures. 

On  oppolc  que  quand  tous  les  moyens  d’appel  pro- 
pofez  par  l’appellant  feroient  légitimes , ils  ne  pour* 
roient  cftre  des  moyens  d’appel  comme  d’abus , mais 
d'appel  Ample.  Parce  qu’en  France  on  ne  rcconnoift 
d’abus , que  quand  la  jurifdiétion  Ecclclîaftiquc  a en- 
trepris fur  1a  Seculiere  : ce  qui  ne  le  trouve  pas  au 
fait  particulier  , la  connoiflànce  de  la  diflolution  du 
mariage,  cftant  de  la  compétence  des  Officialitez -, 
lors  que  le  Juge  Ecclclîaftiquc  a contrevenu  aux  Or- 
donnances Royaux , ou  n'a  pas  obfcrvé  les  anciens  Ca- 
nons de  l'Eglife,  dont  le  Roy  cft  protecteur.  Mais  que 
tout  cela  ne  peut  cftre  oppole , aucune  Ordonnance 
n’ayant  parlé  de  l'impuiflance ; te  routes  les  Confti- 
rations  Canoniques  n’ayant  fait  autre  chofe  que  d'or- 
donner la  vilîte , fans  ajouter  par  qui  clic  feroit  faite  ; 
conmc  aufli  ces  mcfmcs  Conilitutions  n’ont  toléré  le 
triemtium , que  quand  l’impuiflance  n'eftoit  pas  aufli 
notoire , que  l'eft  celle  de  i’appctlanr. 

On  répond  qu’ anciennement  les  Empereurs  avoient 
feuis  droit  de  décider  ces  queftions  de  mariage,  coit- 
mc  les  plus  interelTcz , & que  l’Eglifc  n'avoit  que  le 
yo  ivoir  de  juger  des  (Impies  formaliiez  , pour  l’admi- 
niftration  de  ce  Sacrement.  Cette  pratique  n’eftoit  pas 
feulement  fondée  en  raifon  politique,  en  ce  que  le 
mariage  cft  appelle  le  fcminairc  des  Etats,  comme  par- 
le la  Déclaration  de  i£j?.  Mais  parce  que  c'eft  d’a- 
bord un  Contrat  naturel  & civil  auquel  flirvicnt  la 
gtaccdu  Sacrement.  Oc  la  connoiflànce  de  ce  qui  cfl 
naturel  8c  civil,  peut-elle  appartenir  à d'autre  qu'au 
Magiftrat  Séculier?  Non  pas  qu'il  touche  au  Sacre- 
ment , cela  cft  referve  au  Juge  d’Eglifc , mais  il  pro- 
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r.once  par  non  valablement  contra  <ftc.  De  11  vient  aufli 
que  les  Princes  Séculiers  peuvent  par  leurs  loix  for- 
mer des  crapdchemens  au  mariage , que  nous  appel- 
ions dirimans;  8c  fans  fortir  de  1 cfpece  prefente , les 
exemples  en  font  frequens  ai  Droit  Romain , te  dans 
noftrc  Droit  François. 

Juftinien  en  fa  Novelle  ai.  chapitre  6.  dit  que  fl 
l'homme  eft  impuiflànr , la  femme  qu’il  a époulcc  pour- 
ra fe  remarier  a un  autre?  nuit  auparavant  il  ordon- 
ne une  demeure  de  trois  années,  à commencer  du  jour 
de  la  célébration  du  mariage.  De  Launoy , fçavanc 
Théologien,  en  fon  traite  dé  Rtgia  in  tna/rm  onium 
petefiate , articula  3.  cap.  xi.  pag.  141.  de  l'Edition  de 
1^74.  dit  que  quand  juftinien  ht  cette  Conftitution  , 
aucun  Ptclat  du  premier  ou  du  fécond  ordre  ne  s’a- 
vili de  dire  que  l'Empereur  avoir  entrepris  for  les 
droits  de  l'Eglife.  Parce  qu’en  effet  ce  fouverain  Le- 
gi dateur  ufoit  de  fon  droit  propre,  8c  lins  l’emprun- 
ter de  perfonne.  Les  Empereurs  Leon  8c  Conftantin» 
in  d-leftu  cemptndiano  legum.  terne  II.  jurit-Guce-Re- 
mani . tit.  i3.ontfoivi  la  mcfraedifpofltion.  Voilà  pour 
ce  qui  touche  le  droit  des  Empereurs. 

A l’égard  du  Droit  François,  nous  ne  fçautions 
mieux  le  prendre  que  dans  les  Capitulaires  de  Char- 
lemagne , lib.  6.  num.  J 5.  dont  voicy  les  termes  : Si 
vir  & taulier  ceniunxerint  je  in  matrimemum , & pej- 
tea  dixerit  mulier  de  vire , ntn  pojfe  nubere  curn  te  t 
Si  peterit  pr obère  ejued  verum  ftt , accipiat  alium , te 

Îuod  j mx ta  jlpofielum  nert  potuit  illi  rtddere  fuum  de- 
itum. 

Nous  avons  mcfmc  un  bel  exemple  pour  prouver 
que  la  diflolution  de  mariage  pour  impuiflincc,  a cfté 
en  vigueur  dans  la  France , lors  qu  à Rome  on  en 
ufoit  autrement.  C'eft  dans  l’Epître  que  le  Pape  Alexan- 
dre III.  écrit  1 un  Evefque  d’Amiens,  e-i  ces  termes  : 
y entm  Iket  Remana  Ecclefa  nen  cenfuevtrit  prepler 
natura'em  frigiditatem , aut  propter  Alla  maleficia  légi- 
timé cenjunElet  dbidert  ; fi  tamen  cenfutiude  Gallican  a 
Ecclefa  hobtt , ut  ejuftnodi  matrimenia  diJJelvar.tur , 
net  patienter  telerabimus , fi fecundurn  ilium  confuetudi - 
nem  tidtm  mulieri,  cui  veluerit , in  Domine  cencejferis 
nubendi  faeuhatem. 

Si  c’clloit  un  ufage  en  France , qui  peut  l'avoir  in- 
troduit que  U Loy  du  Prince  dans  une  matière  aufli 
publique;  & à qui  appartient  - il  de  maintenir  cette 
Loy  qu’aux  Officiers  Royaux  » Cependant  comme  on 
s’eft  relâché  en  faveur  de  l'Eglife,  à qui  on  a bien 
voulu  laitier  toutes  les  caufes  qui  concernent  les  ma- 
riages , à l'exception  du  rapt  ; cela  n’empefchc  pas  que 
la  Cour , par  l’appel  comme  d’abus , ne  rentre  dans  fes 
premiers  droits,  8c  que  pour  peu  que  les  Sentences 
des  Officiaux  blcflcnt  la  difpofmon  des  Canons 
de  l’Eglilè,  ou  la  Difoplinc  EccleflaAique,  ou  la 
forme  judiciaire,  on  les  infirme  par  cette  voye  de 
Droit. 

A l’égard  des  Canons , ils  font  formels  pour  le 
triennium.  Le  chapitre  I.audabiltm,  te  le  chapitre 
Eratemitatit , aux  Dccretalcs  de  frigidit  & male  fria- 
nt , le  portent  expreflément  : net  vere  in  prafentl 
confultationt  fentimut , ut  À tempere  célébrât i conjugii , 
fi  frigiditat  priut  prebari  Mon  Pejfit , cohabitent  per 
triemtium.  Cette  Decretalc  cft  dans  l’cfpccc  dont  il 
s’agit.  On  ne  peut  pas  pi  cuver  ab  olument  par  les 
deux  vifltes  l’impuilfincc  pretenduë  de  l’appcllant,  il 
luy  faut  donc  l’épreuve  legale  du  triennium , avant  que 
de  l'en  pouvoir  convaincre. 

Pour  ce  qui  touche  les  formalitez  des  vifltes  en 
accufation  d’impuiflance , elles  font  indifpen fables.  Les 
hommes  aceufez  d’impuiflance  font  vifitez  par  des 
Médecins  8c  des  Chirurgiens  ; les  femmes  le  font  par 
des  Sages-Femmes  8c  Matrones.  Voilà  quelle  eft  la 
règle.  Quand  on  y contrevient-*  c’eft  une  affirmation 
qui  augmente  encore  le  doute  de  ccs  épreuves  incer- 
taines ; 8c  lors  qu:  les  Canons  ordonnent  la  vilîte, 
c’eft  en  la  meilleure  forme  8c  manière  qu’elle  fc  doit 
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Lire  ; autrement  on  pourroit  éluder  dans  l'execution 
les  plus  figes  Loix. 

L’appcllant  finit  par  une  detnicre  reflexion.  La 
Cour  Içait  que  les  divorces  ont  cftè  inconnus  à Ro- 
me pendant  plusieurs  ficelés  , parce  qu’ils  n'efloient 
permis  qu'aux  maris.  Le  nombre  ne  s’en  cil  augmente 
qu’avec  ccluy  des  caufcs  pour  lefquellcs  on  accorda 
la  mcfmc  liberté  aux  femmes.  Si  l’intimée  faifoit  con- 
firmer la  Sentence  dont  eft  appel  > die  donnerait  aux 
femmes  une  voye  plus  facile  que  la  réparation  pour 
fàvorifer  leur  inconstance.  L’apprchcnlion  du  con- 
grès retenoit  celles  à qui  il  reltoit  quelque  pudeur  : 
mais  prcfcntcmcnc  il  n’y  a rien  de  plus  facile  i une 
femme  que  de  trouver  des  Chirurgiens  Se  mefines  des 
Médecins  qui  vendent  leurs  conjectures,  comme  il  n’y 
a rien  de  plus  difficile  à un  mari  que  de  confondre  à 
propos  la  raufleté  dfc  ces  conjectures  par  d’infames 
veritez.  Ainfi  un  exemple  en  laveur  de  l’inciméc  por- 
ceroit  la  contagion  par  tout  : & les  pcrfonucs  de  fon 
fexc  n’auroient  plus  recours  à la  fcparation  , que  quand 
leur  fécondité  autoit  mis  des  obftaclcs  vivans  i la 
demande  en  dilTolurion  de  mariage. 

Par  ces  raifons  on  foûtenoit  que  l'appcllant  cftoit 
bien  fondé  dans  fon  appel  comme  d'abus  de l’Official 
de  Reims  , Se  qu’il  y avoir  lieu  de  dire  qu’il  a cité 
mat , nullement  , Se  abufivement  procédé  Se  jugé*  en 
conférence  renvoyer  les  parties  pardevant  tel  Offi- 
cial qu'il  plaira  a la  Cour  de  nommer  -,  Se  fur  l’ap- 
pel (impie  mettre  l’appellation  Se  ce , débouter  l’in- 
timée de  fâ  demande  en  rellitution  de  dot  Se  en  dom- 
mages Se  inreretts  , Se  la  condamner  aux  dépens. 

Pour  Martine  le  Brun  intimée  on  Jjfoic  au  contrai- 
re , que  les  moyens  d’appel  comme  d’abus  propofez 
par  l'appcllant  paroiflènt  tort  extraordinaires. 

Que  dans  ces  fortes  de  caufcs  qui  mettent  en  quef- 
tion  l’cftat  naturel  d’un  mari,  on  a coutume  de  blâmer 
les  Officiaux  ,ou  d'une  trop  grande  curiofi  te,  ou  d'en- 
ueprendre  de  donner  des  Loix  à la  Nature  , qui  n’en 
reçoit  de  perfonne.  On  les  accufc  d'introduire  des  for- 
malitcz  humculés  dont  la  feule  idée  fait  horreur. 

Mais  rien  de  tout  cela  n'cft  reproché  à l'Official 
dont  eft  appel.  L'appcllant  ne  fe  plaine  pas  d'avoir 
fubi  une  épreuve  inramc  condamnée  par  les  Arrefts. 
Quand  elle  auroit  cité  ordonnée  ( que  non  ) il  fccon- 
noift  trop  bien  pour  s’y  dire  voulu  expofer. 

Il  fe  plaint  feulement  de  ce  que  cet  Official  a eu 
recouts  à une  preuve  qui  ne  bielle  point  la  pudeur , 
mais  qu'il  prétend  encore  plus  douicufc  que  l'autre. 
Il  foûcicnt  que  fon  imputflance  n’a  pû  dire  fuffifam- 
ment  reconnue  par  deux  vifites  qui  ont  die  faites  de 
Ù perfonne. 

Il  acculé  d'ignorance  les  Chirurgiens  qui  l'ont  vi- 
fité  i il  veut  qu  ils  ne  puilTent  rien  faire  qu’en  prefen-  : 
ce  des  Médecins  , Se  encore  n'admet- il  ces  derniers 
que  pour  les  traiter  de  vifionnaires  dans  leur  juge- 
ment. 

U n’en  demeure  pas  IL  II  demande  la  vifitc  de 
l’intimée  par  un  cfprit  de  chagrin  Se  de  vexation  : & 
quoy  qu’il  foit  petfuadé  que  cette  preuve  dl  impoffi- 
ble  à l’egard  des  femmes,  ü veut  que  ccllc-cy  en  fouf- 
fre  la  home. 

Il  demande  encore  un  trltnniim  comme  un  temede 
legal , qu'il  dit  qu’on  accorde  dans  toutes  les  accufa- 
tions  d'impuilTance  j Se  il  ofc  fe  faire  un  moyen  d'a- 
bus de  ce  que  l'on  n'a  pas  fouffert  qu’il  air  abulè  plus 
long-temps  de  la  fainteté  du  mariage. 

Il  cherche  mefine  dans  la  demeure  toute  innocente 
de  l’intimée  des  raifons  pour  la  convaincre  de  calom- 
nie. Il  prétend  que  parce  quelle  eft  nce  païfanc  , elle 
devoit  dire  moins  appercevafttc  que  les  autres  de  (on 
fexe , <jui  font  d'une  condition  plus  relevée  \ Se  quoy 
qu’il  abandonne  aux  fculs  mouvemens  de  la  Nature 
les  habicans  originaires  de  la  Campagne,  il  veut  quelle 
demeure  feule  mfenfible. 

Cependant  il  doit  fçavoir  que  l’origine  Se  le  domi- 


cile des  Parties  leur  cil  commun.  Se  que  tous  tes  re- 
proches donc  il  charge  l'intimée  tetombent  fur  luy. 
D’ailleurs  , ce  n’cft  point  par  ces  préjugez  generaux 
qu'on  le  doit  régler , on  ne  doit  condamner  perfonne 
que  fur  l'examen  de  là  conduite  particulière.  Voicy 
celle  de  l'appcllant  qui  forme  toute  la  conccftation. 

Lors  qui!  rechercha  en  mariage  l'intimée  , elle 
cftoit  en  puiilancc  de  fes  père  Se  mere  Se  âgée  de  dix- 
fept  ans.  L’ayant  époufe  par  leur  choix  Se  non  par  le 
lien  propre  , die  reconnut  bicn-toft  la  témérité  de  ce 

firetendu  mari , quoy  qu’elle  ne  s'en/oit  plainte  que 
ong-temps  après. 

L’appcllant  confus  de  fa  foibldTc,  Se  devenu  infir- 
porublc  à luy-mcfme,  il  le  devint  à l’intimée.  Du- 
rant prés  de  deux  années  quelle  demeura  avec  ky  , 
ce  ne  furent qu’iniurcs , que  menaces , 5c  mauvais  trai- 
teraens  qu’il  luy  taifoit:  5c  comme  eda  arrivoit  or- 
dinairement la  nuit , elle  le  vie  pluficurs  fois  réduite 
à la  neccffité  d’allor  coucher  chez  fes  voifins.  Mais 
toute  fenfible  quelle  fut  à ces  outrages,  elle  les  auroir 
volontiers  founerts  avec  patience,  fi  elle  n'avoir  ap- 
préhendé d'abulcr  plus  long-temps  de  la  fainteté  du 
mariage.  Ainfi  allarmce  par  une  jufte  crainte,  5cpref- 
fée  par  les  remords  d'une  continence  dclicate  qui.  con- 
damnoit  fon  lilcucc,  elle  rcfolut  enfin  de  publier  fon 
malheur. 

Elle  donna  là  Requefte  à l'Official  de  Reims.  Certe 
Requefte  contient  les  faits  qu'on  vient  d’expliquer  i 
la  Cour.  L’Official  ordonne  que  l'appcllant  fera  af- 
figné.  Sur  i'affignation  il  comparoiil  , il  dénie  eftrc 
impuilfanr.  U ait  que  fi  l’intimée  n’cft  pas  greffe,  cela 

f>  ru  vient  de  fa  trop  grande  jeuneffe.  Il  ne  dir  pas  pour 
ors  comme  11  a fait  dans  la  luire  qu'elle  avoir  eu  une 
faaflc  couche.  Si  cela  eut  dlé  véritable,  il  n’auroit  pas 
manqué  d'abord  de  l’alleguer.  Mais  il  faloit  qu'il  prît 
confcil  avant  que  de  fuppolct  ce  fait , qui  ne  luy  vint 
pas  dans  la  penfée. 

L'Official  pour  éclaircir  fa  Religion  fe  fervit  de  la 
feule  voye  qui  luy  cftoit  permifo-  Il  ordonna  que  le 
Gros  fetoie  vifitc.  La  vinte  fur  faire  par  des  Chirur- 
giens qu'il  avoir  nommez  d'Office. 

L’appcllant  fouffric  cette  vifitc  fans  reclamer.  Mai» 
voyant  qu'elle  ne  luy  cftoit  pas  avantageufe,  il  de- 
manda que  l’intimée  fût  aulli  vifitée  : 5c  c’eft  alors 
qu’on  luy  confcilla  de  dire  qu’elle  avoit  eu  une  faullê 
couche. 

L'Official  éclairé  dans  ces  matières  , fçaehanreom- 
bicn  les  preuves  qui  refultenc  de  la  vifire  , laquelle  luy 
cftoit  demandée,  font  équivoques , rejette  cette  voye, 
pour  fuivre  celle  qu’il  avoit  prife  de  faire  vilîrer  feu- 
lement le  tnari.  Il  ordonne  une  féconde  vifitc  , 5c 
ajoure  un  troificme  Chirurgien  aux  deux  autres  qui 
avoitnc  affilié  à la  prcmicic.  L’appcllant  fouftre  en- 
core cette  lccunde  vifitc  fans  reclamer.  Mais  comme 
apres  la  première  il  avoit  inventé  le  fait  de  la  faufté 
couche , il  fe  plaignit  après  la  féconde  qu’on  n'y  avoir 
pasappcllé  des  Médecins. 

L'Official  pleinement  indruie  par  ces  deux  rapports 
d’Experts  de  leftat  naturel  de  l’appcllant  , Se  voyant 
qu’il  n'y  avoit  aucun  lieu  de  douter  de  fon  impuiftàn- 
ce , rend  la  Sentence  dont  eft  appel  qui  prononce  la 
nullité  du  mariage  des  parties.  Elle  tin  fuivie  d'une 
autre  Sentence  du  Juge  Civil  pour  la  reftitution  de  la 
dot , Se  pour  la  condamnation  de  quelques  dommages 
Se  interdis. 

Les  cholés  en  cet  eftat , il  faut  montrer  que  la  Sen- 
t«icc  de  l’Official  eft  régulière  ; la  feconae  Sentence 
émanéedu  Juge  Civil  n'eftant  qu’une  fuite  de  ceile-cy. 

On  a plaidé  trois  principaux  moyens  d’appel  comme 
d'abus. 

Primo , L’on  combat  de  nullité  les  deux  rapports 
des  Experts  qui  ont  vifité  l'appcllant. 

Secundo , On  prétend  que  l'Official  devoit  ordon- 
ner la  vifite  de  l’intimée. 

Tertio , Qu’aptes  tout  cela  , il  dévoie  envoyer  les 
parties 
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parties  pour  demeurer  enfcmbie  pendant  trois  années, 
avant  que  de  prononcer  diffinitivcmcnr  fur  leur  cftar. 
Quant  à la  validité  des  rapports  , on  ne  voit  pas 
uelle  tft  la  neccflitc  d'appcller  des  Médecins  avec 
es  Chirurgiens.  Les  Chirurgiens  (culs  fu (filent  pour 
faire  un  rapport  fidèle  de  l'cllat  naturel  d un  homme 
accule  d’impui (Tance.  Leurs  mains  n'ont  qu'à  écrire  ce 
que  leurs  yeux  ont  veu  : Car  ce  n’cft  pas  fur  leur  ju- 
gement que  l'Official  fonde  le  fien  , c’cft  feulement 
iur  ce  qu  il  a veu  dans  leurs  rappottt , qu'il  n’a  ordon- 
nez que  pour  luy  rcprcfcnccr  laperfonne  de  l'appellant, 
que  la  pudeur  Se  la  dignité  de  fon  Caraftcre  ne  lay 
permettent  pas  luy-melmc  de  vifiter. 

Une  circonlhnfe  dceifive , cil  que  l'appellant  n’ac-  ! 
eufe  pas  d'infidélité  les  deux  Rapports  , il  fc  plaint 
feulement  que  les  Experts  ont  tiré  de  mauvaifes  con- 
séquences des  faits  qu'ils  y ont  établis. 

Cependant  on  peut  dire  que  le  Jugement  de  ces  Ex- 1 
perts , a comme  préparé  ccluy  de  l’Official  fans  le  dé-  j 
terminer  abfolumcnc  } de  mcfinc  qu'en  matière  d'in-  j 
feription  de  faux  , leur  (entiment  n-'eft  pas  le  fonde-  i 
ment  ncccflairc  de  la  décifiondes  Juges  fur  la  validité  ‘ 
ou  invalidité  de  la  Pièce  maintenue  faufle  : parce! 
qu'en  un  mot  dans  l'un  & l’autre  cas  le  Juge  a la  li-  ! 
bette  du  Jugement , Se  ne  fe  fert  de  ccluy  des  Experts, 
ue  comme  d'un  moyen  ou  d'une  difpnfition  capable 
e le  déterminer.  Voilà  de  quelle  manière  on  confi- 
detc  dans  les  Offictalitct  les  Rapports  des  Chirur- 
giens , lors  d'une  accufation  d'impuiflance. 

Si  les  Médecins  avoient  elle  prefens  aux  deux  vî- 
ntes , l'appellant  n’auroit  pas  moins  combatu  leurs 
rappons  de  nullité  , puifqu'ildii  que  leur  fcicncc  eft 
toute  conjeduralc,  Se  que  fut  une  conjc&urc  on  ne 
peut  pas  fonder  une  décifion  pour  la  moindre  choie  , 
à plus  forte  xaifon  pour  piger  de  l’état  'naturel  de 
l'homme. 

Cependant  nous  voyons  qu'en  Droit  Canon  , dans 
les  cas  où  l’on  jueeoic  à propos  d'ordonner  la  vifitc 
des  femmes,  il  ny  avoit  que  des  Matrones  qui  y 
alfiftalTcnt , à plus  forte  ration  des  Chirurgiens  doi- 
vent fuftire  pour  lavifuc  de  l’homme.  Car  fans  exa- 
miner les  privilèges  des  Médecins  Se  des  Chirur- 
giens , il  fulfit  de  dire  que  ce  n’cft  pas  icy  le  cas  por- 
té par  leurs  Statuts  , l’impuiflance  n ayant  jamais  pade 
pour  un  défaut  purement  interne. 

Si  l'appellant  avoit  demandé  des  Médecins  avant 
la  féconde  vifitc  , ils  ne  lui  auroient  pas  cllé  relu  lez. 
Mais  ne  s'en  cftanc  pas  explique,  rien  n'obligeoit 
l'Official  à changer  l’ufage  qui  s’obfcrvc  dans  ces  ren- 
contres en  l'Officialité  de  Reims. 

U faut  donc  retrancher  ce  premier  moyen  d'appel 
Comme  d'abus , il  ne  peur  donner  atteinte  à la  Sen- 
tence dont  on  le  plaint. 

A l’égard  de  la  vifitc  de  l'intimée, que  l’appellant  a 
prétendu  devoir  cftrc  ordonnée  par  l'Official  de  Reims, 
ce  moyen  d'appel  cil  encore  plus  foible  que  le  pre- 
mier} il  y en  adeuxraifons. 

La  première  fe  rirt  de  l’honncfteré  publique,  Se 
de  la  conlldcration  que  l’on  doit  avoir  pour  la  pu- 
deur des  femmes. 

La  féconde  rcfulte  du  danger  Se  de  l'incertitude  de 
ces  fortes  de  vifites.  Car  c’ eft  en  vain  qu’on  s’efforce 
de  connoiftre  ce  que  la  nature  a voulu  tenir  caché}  ce 
que  les  Canons  ont  déclaré  cftrc  fujet  à mille  erreurs  } 
ce  que  les  Médecins  ont  reconnu  cftrc  au  dcflus  de 
leur  Art  j Se  enfin  ce  que  les  plus  éclairé  de  tous  les 
hommes  a mis  au  nombre  des  fccrcts  impénétrables.  Le 
Chapitre  Fratemitatis , aux  Dccretales , de  frigidis  & 
Wt/>  défis , fuffit  pour  nous  confirmer  cette  vérité. 
11  clfc  dans  un  cas  où  il  femblc  qu'on  doit  moins  le 
tromper.  Il  parle  d'une  femme  accufcc  d'impuiflance  , 
Se  vifitéc  par  des  Matrones  qui  déclarent  quel  le  éto:t 
impuifTante  } mais  peu  de  temps  après  ccuc  femme  fie 
voir  que  les  Matrones  s’iftoicnt  trompées.  Voilà  quel- 
le eft  l’cfpccc  de  ce  Chapitre. 

Tome  II. 
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Il  y a d’ailleurs  mille  accident  qüi  empefchcnc 
quune  fille  ne,paroifle  telle  qu'elle  eft,  fans  qu  on  puif- 
(c  pour  cela  acculer  fâ  conduite.  L'appellant  lui-mcf- 
mc  (croit  un  bon  Juge  dans  cette  occafion  , s'il  pou- 
voir quitter  fa  qualité  de  P-mic  & d'impofteur.  Ain- 
fi  il  ne  faut  pas  s'étonner  fi  dans  la  fuite  on  a rejette 
ces  fortes  de  vifites  } les  Payens  mcfmc  n'ont  pas  vou- 
lu les  permettre,  Se  les  Canons  ne  fouffrent  qu’on  y 
aie  recours  que  dans  la  dernière  necclfité,  lors  qu’u- 
ne femme  eft  eUc-mefinc  accu  fée  d'impuiflance. 

La  Sentence  dont  eft  appel  eft  par  confequent  juri- 
dique, de  n'avoir  point  ordonné  cette  vifitc.  Il  faut 
pafler  au  troificmc  & dernier  moyen  d'abus , qui  con- 
cerne le  triennium. 

Il  n'y  a ni  loi  Civile, ni  Canonique  qui  ordon- 
ne ccuc  demeure  de  trois  années  , dans  l’cfpcce  donc 
il  s’agir.  Nous  en  avons  au  contrarie  , qui  veulent 
que  la  femme  intente  aétion  d’impuiflance  contre  fon 
mary  , immédiatement  apres  leur  mariage  , Se  que  fi 
elle  ne  l’a  pas  fait, on  la  punifle  de  fa  négligence1, 
en  fe  rapportant  à la  déclaration  du  mary , qui  l’cft  vé- 
ritablement. 

La  raifon  de  ces  loix  eft  , qu’une  femme  ayant  pù 
d’abord  s’appcrcevoir  de  la  fbiblcflc  de  fon  mat  y ,on 
ne  prefume  pas  qu’elle  (bit  long-temps  fans  fe  plain- 
dre , quand  elle  en  a un  fujet  légitime.  C’eft  U dcct- 
fiort  de  la  Glofe  fur  le  Canon  Si  qais,  caulè  }j.  quef- 
rior.  t.  & du  Chapitre  sJceepifii , aux  Dccretales  de 
frigidis  & maleficiatis  , en  ces  termes  : IIU  fi  prior 
poji  énmm  Mit  dimidlum  prodamaverit  , dicens  quod 
non  co^ttoviffies  tém  : Tu  ah  uni  contrariam  affirmas , ti- 
bi  medendam  tfi.  Quia  fi  proclamarc  volait,  an  t an- 
din tacitit  1 Cit'o  en'm  & in  parut  temptre  feire  pétait , 
fi  tecum  cotre  potaiffiet.  La  Giofe  ajoûte  ,pofi  unum  aut 
duos  menftt. 

Il  eft  vray  que  cela  ne  s’obferve  pis  à la  rigueur  par- 
mi nôus.  Le  termededeux  mois  n’cft  plus  uncncccffité 
qu’on  impofe  à une  femme  de  fc  pourvoir  dans  ce 
temps-là  , elle  le  peut  faire  quand  elle  le  juge  à pro- 
pos, fans  qu'on  la  puifle  accufcr  ou  de  précipitation 
ou  de  négligence. 

On  convient  que  le  Chapitre  Laudabilem  , fie  le 
Chapitre  €.  de  la  Novelle  ai.de  Juftinicn,  deman- 
dent une  habitation  de  trois  années } mais  la  difpofition 
du  Chapitre  Laudabilem , n'a  lieu  qu’au  cas  que  l’im- 
pui flancc  procède  de  maléfice, comme  l'expliquent  U 
plupart  des'  Canoniftes  ,qui  le  concilient  par  ce  moyen 
avec  le  Chapitre  siictpifii. 

En  fécond  lieu  le  Chapitre  Laudabilem  ne  concer- 
ne point  les  pcrlbnncs  donc  on  peut  plûtoft  juftificr 
l'impui  flancc,  a tempore  celebrati  conjugii , fi  frigidi- 
tés prias  probari  non  poffit.  Ce  font  les  termes. 

La  Novelle  ai.  de  Juftinicn  , n'rft  aulfi  que  dans 
l’cfpccc  d’un  homme  accule  d'eftre  Amplement  frigfc 
da  nature  , fie  qui  n’a  aucune  marque  cxicrieure  d'im- 
puillàncc.  En  forte  qu’il  peut  par  fc  temps  fc  {établir, 
comme  cela  le  -fait  connaître  quelquefois  par  la  naif- 
fance  des  enfans  qui  furvicnnent  àl'accufation  d'im- 
pui flancc.  Mais  loiiquc  l'impui flance  procède  d'une 
autre  caufe  que  de  malcfice,  il  n'y  a point  de  terme 
certain  pour  la  prouver.  Celui  de  trois  années  eft  inu- 
tile, il  faut  prononcer  la  diflolution'du  mariage.  Qua 
definitio  temporis,  fitve  prafumpùo  ita  procéda  , fi  fri- 
aida  as  ilia  natnralit  fiatim  probari  non  poffit.  Nam  fi 
jlaiim  probari  poffit , nique  expérimente , nique  dilatio- 
ns eput  tfi , dit  Moniteur  Cujas  , fur  le  Chapitre  sic- 
cepifii  Chopin  dins  Ion  Traité  de  la  Police  Ecclefia- 
(lique,  livre  a.  titre  7.  num.  ai.  rapporte  un  Arrefl 
du  i).  Aouft  1601.  qui  a jugé  que  le  Chapitre  Lase- 
dabdem  n'avoit  lieu  que  lors  que  l'impuilTanccncpa- 
toifloir  pas  extérieure  , ou  dans  le  cas  de  malcfice. 

Fevret  dans  fon  Traite  de  l’Abus  cornet,  livre  y. 
Chapitre  y.  dit  la  mcfmc  chofc.  II  cite  un  Arreft  qui 
a jugé  qu'il  y avoit  abus  dans  une  Sentence  de  TOf- 
ficul  de  Lyon , laquelle  avoir  ordonne  le  triennium. 

VVuu 
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Sacrement.  Mais  comme  le  plus  noble  emporte  le 
moindre  , le  Sacrement  prévaut  au  contrat , avec  cette 
diftinâion  toutefois  que  ce  qui  cft  purement  civil , 
comme  la  reftitution  de  la  dot , & la  condamnation 
des  dommages  5c  interdis  •,  tout  cela  dl  refervé  au 
~ ’ efté 
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Audi  bien  loin  que  le  cours  de  trois  années  pût  jufti- 
ficr  un  engagement  de  cette  nature , il  ne  ferviroit 
qu'à  le  tendre  plus  criminel. 

Le  temps  peut  bien  perfedionner  ce  que  nous  avons 
reçu  en  naiflant  \ mais  il  ne  peut  nous  donner  ce  que 


le  caprice  de  la  nature  a voulu  nom  refofer.  Ec  l’ap- 1 Juge  Civil , après  que  la  nullité  du  mariage  a 
pcllant  ayant  plus  de  trente  ans,  lorfqu’il  a efté  vitî-  prononcée  par  le  Jugcd'Eelife.  C’eft  là  l'ordre  1 
té  , ce  ferait  en  vain  qu’on  attendrait  quelque  fccour s > rd  qu’on  doit  fuivre  fi  l’on  s'en  écarte  , on  e 


t qu 

des  années. 

On  oppofe  que  l'impuiffanccde  l’appellant  ne  peut 
eftre  abfblurocnt  prouvée  par  les  rapports  des  Ex- 
perts  , ôc  par  conlcquent  qu’elle  n'eft  pas  notoire. 

On  répond  qu'il  ne  faut  que  lire  tour  ce  que  les 
Experts  ont  dit  dans  leurs  rapports,  pour  dire  plci- 


frend  fur  les  droits  de  l’Eglife,  on  met  la  main  à 
cnccnfoir. 

Il  faut  encore  obfcrvcr , que  pour  former  un  véri- 
table moyen  d'abus,  il  cft  ncccffaiic  que  le  Juged’E- 
glilcait  contrevenu  diredement  au*  Ordonnances. 
L'article  jy.  de  l'Ordonnance  de  UJois  y cft  formel, 
nement  convaincu  de  l'impuilTance  de  l’appcllam.  Il  A l’égard  des  Canons,  la  contravention  qui  cft  faite 
fuffic  de  faire  réflexion  fur  les  trois  défâutsqu’ils  ont  par  un  Official  pouvant  dire  reformée  par  un  Juge 
marquez  , 5c  particulièrement  fur  le  dernier  qui  con-  fuperieur  Ecclcftaftique  •,  il  cft  jufte  de  luy  confcrver 
fifte  dans  cette  difpofition  naturelle  où  l’appcllanr  ne  la  voye  de  l’appel , fans  fe  pourvoir  au  Parlement , 
s’eft  pas  trouvé  lors  des  deux  vifites  de  u perfonne.  , 5c  où  l’on  ne  doit  avoir  recours  que  quand  route 
C'cft  injuftement  qu’il  fe  plaint  que  le  pere  de  l’inti-  1 l’Eglifc  a erréj  c’eft  à dire  , quand  les  Sentences  Ec- 
mee  5c  fon  Procureur  eftoient  dans  une  chambre  voi-  j clefiaftiques  renduës  fur  l’appel  limple  n’ont  pas  fur- 
fine  pour  l'infuker.  Ce  fait  a dlc  avancé  fans  preuve, 1 vi  les  anciens  Canons  qui  s’obfervcnt  dans  i’Eglife 
5c  on  le  dénie  formellement.  j Gallicane , comme  font  les  Decrets  des  ConcilcsOe- 

On  oppofe  qu’il  y a de  la  contradi&ion  dans  les  cumeniques.  Car  bien  que  les  Sujets  du  Roi  expofea 
1 ' " -■*  aux  divers  degrez  de  la  Jurifdifiion  Ecdcfialtique 

ayciu  quelque  fujet  de  plainte  , un  inconvénient  ne 
doit  pas  en  produire  un  autre  6c  plus  grand,  qui 
irait  a dépouiller  les  Juges  d'Eglilc  d'une  matière  qui 
leur  appartient  privativcmcnc  à tous  autres-,  pendant 
que  dans  les  Jurifdiftions  Laïques  on  obfcrvc  fans 
impatience  les  divers  degrez  de  JurilÜi&ion  , avant 
que  de  venir  au  Parlement. 

Mais  encore  une  fois  ni  les  Ordonnances,  ni  les 
Conftitutions  Canoniques, ni  les  Arreftsne  Ce  trou- 
vent point 'blcflcz  par  ('Officiai  de  Reims  , fa  Sen- 
tence eft  dans  les  règles. 

En  la  confirmant  la  Cour  retranchera  l’occafion 
des  defordres  qui  n’ont  que  trop  duré  entre  les  par- 
ties. Elle  déclarera  qu’elle  n’approuve  point  les  vifi- 


deux  rapports.  Que  le  premier  déclare  l’appellant  ca- 
pable de  mariage,  5c  que  l’autre  dit  le  contraire. 

On  répond  qu’à  la  vérité  les  Experts  ne  décident 
point  dans  le  premier  rapport , comme  ils  ont  fait 
dans  le  fécond , que  l’appclbnc  cft  inhabile  au  ma- 
riage. Ils  déclarent  feulement  que  pour  avoir  cette  ha- 
bileté, il  faut  a voir  des  dif  polirions  neccflaires,  qu’ils 
obfcrvcnt  en  mcfme  temps  manquer  à lappcllant.  Or 
bien  loin  que  cela  puiffe  palier  pour  une  contradic- 
tion , il  fait  voir  au  contraire  la  bonne  foy5c  l'ex atti- 
tude de  ces  Experts,  qui  ont  voulu  eftre  parfaitement 
éclaircis , avant  que  de  porter  leur  jugement. 

On  convient  qu’ils  n ont  pas  obfcrvé  dans  le  fé- 
cond rapport , un  défaut  qu’ils  avoient  marqué  dans 
le  premier  -,  mais  il  cftoit  inutile  de  le  faire  une  fe-  < 
conde  fois. 

Voilà  la  répoolè  à ces  trois  moyens  d’appel  com*  \ 
me  d’abus.  Mais  il  faut  pafler  plus  avant,  5c  mon- 
trer que  quand  les  deux  vifircs  (croient  nullcs  par  le  | 
défaut  de  prefcncc  des  Médecins  , 5c  que  quand  la 
vifitc  de  la  femme  aurait  dû  eftre  ordonnée,  auffi 
bien  que  le  trunniim  ; tout  cela  ne  fornteroir  que  de 
fimplcs  moyens  d'appel  à propofer  devant  le  Juge 
fuperieur  Ecclcfîaftique , 5c  non  point  des  moyens 
d’abus  qui  ne  peuvent  eftre  plaidez  qu’en  la  Cour. 

Car  il  n’y  a point  d’abus  , s'il  n’y  a contravention 
ou  aux  Ordonnances  , ou  aux  anciens  Canons  de 
J’Eglilè  , ou  aux  Arrefts  de  la  Cour. 

Or  quelle  eft  l'Ordonnance  ) quel  eft  le  Canon  ) 
5c  quel  eft  l’Arrcft  qui  obligent  les  Officiaux  à or- 
donner au  fait  particulier  dont  il  s'agit , la  vifitc  par 
des  Médecins  5c  des  Chirurgiens  ? A l'égard  de  la 
vifite  de  la  femme,  on  a montré  qu’elle  n’eft  pratiquée 
que  dans  le  cas  que ccttc  femme  foit  elle-mcfme  ac- 
culée d'impuiflâncc , 5c  encore  ccttc  vifite  ne  fe  fait  que 
par  des  Matrones. 

Pour  ce  qui  touche  la  demeure  de  trois  années , 
elle  ne  peut  eftre  auffi  prétendue  lors  qu’une  impuif- 
fance  cil  notoire  par  toutes  les  marques  extérieures 
qui  en  font  juger  avec  certitude  -,  comme  cft  celle  de 
l’appel!  ant.  • ’ 

Il  n’y  a donc  point  de  contravention  aux  Ordon- 
nances , aux  anciens  Canons  , ni  aux  Arrefts  -,  pat 
confcqucnt  point  d’abus. 

Car  U Cour  ne  doit  pas  juger  à fonds  fi  l'appel- 
lant  cft  puiffanrou  non.  Cette  queftion  cft  purement 
de  1a  Jurifdiâion  Ecclcftaftique  , à eaufe  du  lien  du 
mariage  qui  eft  fpiiituc] , 6c  qui  auffi  ne  peut  eftre 
di flous  que  par  une  pui  (Tance  fpiricuelle. 

L’intimée  demeure  d’accord  que  le  mariage  eft  un 
contrac  civil  5c  politique  auquel  furvient  la  grâce  du 


tes  des  filles,  où  la  preuve  de  ce  qu'elles  fonr  ne  fe 
peut  faire,  Ôc  où  elles  rifqucnt  toujours  de  devenir 
ce  qu’elles  n’eftoient  pis. 

La  Cour  fera  connoiftre  quelle  condamne  le  tricn- 
nîutn , Comme  un  delay  d'une  dangereufe  confcquen- 
ce.  En  effet  qui  pourrait  répondre  de  la  vertu  d’une 
femme  fous  1 ombre  d'un  faux  mariage,  6c  durant  le 
vuide  fâcheux  de  trois  années  ? 

Ce  ferait  melmc  donner  à un  téméraire , le  temps 
de  commettre  rous  fes  excès-, ce  ferait  auiorifcr l’cn- 
rreprifè  de  ccs  libertins  impuilfiins  qui  fe  flattent  par 
le  confeil  de  quelque  Canon  mal  entendu , qu’ils  au- 
ront du  moins  pour  ferur , celles  qu’ils  ne  peuvent  a- 
voir  pour  femmes  ; puis  qu’il  arrive  ordinairement 
que  ceux-là  font  pluj  paflbnncz  que  les  autres  j foie 
que  leur  imagination  irritée  agifle  plus  fortement} 
loir  que  cette  inclination  avec  laquelle  nous  naiflbns, 
les  dévore  5c  les  confumc,  comme  un  feu  fous-rcr* 
rain  qui  redouble  fa  force-,  parce  qu'il  ne  la  diffipe 
point  au  dehors } ou  comme  l'efprir  des  aveugles,  qui 
operc  avec  plus  d'aélivité,  parce  qu’il  eft  plus  rccucil- 
ly  que  ccluy  des  clair-voyans. 

Apres  le  célébré  Arrcft  du  18.  Février  1*77.  rap- 
porté dans  fon  ordre  , qui  a condamné  ce  fpcdacle 
public  5c  honteux  , où  on  reveloit  la  pudeur  du  ma- 
riage  par  l'épreuve  incertaine  d’un  mary  ôc  d’une  fem- 
me, il  eft  de  la  prudence  de  la  Cour  d’empefeher  un 
ufage  qui  ne  ferait  pas  moins  abufif , quoy  qu’il  pa- 
reille moins  odieux.  Combien  rcfpc&cra-t-on  cctre 
fécondé  Loy  , comme  plus  faintc  que  la  première  , 
5c  encore  plus  capable  quelle  de  marquer  1 la  pofte- 
rilé  la  grande  pureté  de  nos  mecurs  ? 

Sur  ccs  differentes  raifons  cft  intervenu  Arrcft  le 
x.  Décembre  1*87.  conformément  aux  Condufions 
de  Monfieur  l’Avocat  General  de  Lamoignon,  Mon- 
Gcur  le  Premier  Prcfidcnt  de  Novion  prononçant,  pat 
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1*87.  lequel  la  Cour  a déclaré  qu’il  n’y  avoir  abus,  fie  fui 
— ...  ■«  Tappcl  fimple  amis.quanciprcfcm,  l’appellation  au 
néant, dépens  compmfcz  •,  M.  Freteau  pour  l'appel- 
laru,  fie  M.  Bochcc  pour  l'intimée  plaidans  dans  cette 
caufe. 

Ainlï  la  Cour  métrant  les  panies  , quant  à prefenr , 
hors  de  Cour  fur  l’appel  (impie  , apres  avoir  déclaré 
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qu’il  n’y  a abus  , elle  nous  montre  qu'il  peut  y avoir 
des  moyens  d’appel  (impie  qui  doivent  cftrc  propofez 
devant  le  Juge  fupericur  Ecckfiaftique  j S<  que  fi  ces 
moyens  (ont  jugez  valables , l'appellant  pourra  res  - 
venir  en  la  Cour  fur  l’appel  du  Juge  Civil , qui  le 
condamne  à la  reftitution  de  la  dot  de  l’intimée , fie 
en  des  dommages  fie  interdis. 


Si  un  Jefuite  congédié  peut  tefler. 

Ou  s'il  en  efl  incapable  par  fa  qualité  de  Religieux  qu'il  conferve  dans  le  public. 

Si  un  pere  ayant  émancipé  fon  fils  devant  un  Juge  Seigneurial , qu'il  a inftitué  dans 
une  de fes  Terres , T émancipation  efl  valable. 

Ou  fi  elle  eft  nulle  par  l'incapacité  du  Juge  qui  l'a  receuS. 


AfK.  y E finir  Abbe  Troiiilla*  avait  fait  profcllion  d.ni 
1 * 8 7*  1 /la  Compagnie  des  Jefuites,  & avoir  mclmc  fait 

i.Deccmb.  les  trois  vœux  de  chafteté.dc  pauvreté,  fie  d’obe- 
“ diencc , qui  excluent  un  Profez  de  fucccder  à (es  pa« 
rens.  Huit  années  apres,  il  eft  congédie  de  la  Société  : 
il  revient  dans  le  monde  en  habit  de  Prcllrc  fcculicr. 
Il  amaffe  de  tres-grands  biens  ; il  fait  fon  Teftament  , 
par  lequel  il  inftituc  fon  heritier  un  fils  du  fieur  de 
Chafteau-Arnaulx  fbn  frere.  Ce  Tcftatcur  décédé  j 
après  fon  décès  fon  neveu  & heritier  inftitué,  de- 
mande délivrance  de  l'hérédité  au  (leur  de  Chafteau- 
Arnaulx  fon  pere  , qui  la  luy  rcfufc.il  eft  débouté  par 
Sentence  contradictoire  du  Lieutenant  de  Sifteron. 
Appel  en  la  Cour  par  l'héritier  inftituc.  Sur  cet  appel 
le  licur  Chafteau-Arnaulx  ayant  efte  intime , obtient 
des  Lettres  de  refcifîon  contre  l’aôc  d'émancipation 
de  fon  fils,  qu’il  n'avoir , dit-il,  contenue  que  par 
l’efperance  que  le  Tcftatcur  luy  avoir  donnée  de  faire 
un  ptefent  de  quinze  mille  livres  à fa  nièce , fœur  de 
l’heririer  reftamentaire  , pour  la  marier,  àquoy  il  n’a 
point  facisfâir. 

Après  que  les  Avocats  des  Parties  eurent  plaidé , 
Monfieur  de  Saint-Martin  Avocat  General  a aie  que 
■cette  Caufe  contenoit  deux  queftions. 

La  première, fi  leficur  Abbé  T rouillas  avoir  pû  tef- 
ter. 

La  féconde  , fi  l'émancipation  donnée  par  l'intimé 
à (bn  fils , ctoic  valable. 

Quant  à la  première  queftioo,  il  eft  confiant  que  les 
Religieux  ont  efte  divertemenr  traitez  , iuivant  la  di- 
verfité  des  lieux , des  temps  , Se  des  Coûturacs,  Qu’en 
certains  lieux  fie  en  certains  temps  ils  ont  cfté  capa- 
bles des  effets  civils  : mais  que  depuis  plus  de  lix  cens 
ans  la  maxime  eftoit  en  France,  que  les  Religieux  ! 
eftoienc  incapables  de  recevoir,  ou  donner  , de  fuc- 
cedcr  , ou  de  faire  des  heritiers. 

C’efl  pour  cela  qu’on  atoûjqurs  cafté  rout  ce  qu’ils 
avoienc  fait  au  préjudice  de  la  focieté  civile. 

Saint  Benoilt  fut  le  premier  qui  voulue  que  les  Re- 
ligieux abandonnaient  tout  ce  qu'ils  avoienc  en  pro- 
priété ; & fainr  Auguftin  , auffi  bien  que  cec  illuflrc 
Solitaire  , donnoicle  mcfmc  avis  à ceux  qui  quittoient 
le  monde , pour  entrer  en  Religion. 

Cela  pôle , perfonne  ne  doute  que  les  Jefuites  après 
kurs  premiers  voeux  , ne  foient  Religieux  , Se  pat 
confcqucnt  incapables  de  fucccder,  de  donner,  ni  de 
recevoir. 

Mais  il  s’agit  icy  d’un  Jefuire  congédié  , fie  la 
queftion  eft  de  fçavoir  fi  le  congé  que  fa  Compagnie 
luy  a donne,  pan  le  dégager  de  fes  vœux  & le  rendre 
capable  des  effets  civils. 

L’Edit  de  leur  établiffement  porte  qu'un  Jefuitc 
congédié  rentre  dans  tous  fés  droits. 

Or  qui  dit  tous  fes  droits,  dit  en  mefme  temps 
tous  fes  droits  fie  effets  civils.  Ainfi  les  Jefuites  con- 
gédiez font  capables  de  donations , aliénations,  fie  au- 
Tome  II. 


très  effets  que  la  Loy  n’accorde  qu’l  ceux  qui  font 

dans  le  ficelé. 

En  effet,  il  (croit  in jurte  qu’un  Jefuite  congédié 
n’cuft  pas  la  liberté  de  fc  fervir  de  fon  induftric  fie  de 
fon  talenr;car  fouvent  n'eftant  congédié  que  parce 
qu’il  n’cft  pas  agréable  au  Supérieur,  il  (croit  injufte 
de  luy  ofter  tous  les  moyens  de  fa  fubli fiance, qu’il 
ne  trouverait  plus  parmi  les  Jefuites  , fie  qu'il  ne 
pourroic  encore  rencontrer  dans  le  fieele  où  il  retour- 
ne. 

C’eft  allez  qu’il  (bit  privé  de  toutes  fucccffions  di- 
rects Se  collaterales , fans  luy  interdire  encore  tous 
les  autres  effets  civils.  S’il  ne  luy  eftoit  permis  ni 
d’acheter , ni  de  difpofcr,  on  le  réduirait  à la  dernière 
pauvreté. 

On  oppofè  qu’il  ne  peut  pas  (îtcccdcr,  fie  pat  con- 
fcqucnr qu’il  eft  incapable  de  relier. 

Mais  cette  obje&ion  n’cft  pas  confiderabic  ; fie  pour 
cela  il  faut  réfléchir  fur  les  motifs  qui  ont  obligé  les 
Juges  à déclarer  un  Jefuire  congédié,  incapable  de 
fucccllion. 

Car  ce  n’cft  dans  la  vérité  que  pour  empefeher 
des  Religieux  de  venir  troubler  des  heritiers  légiti- 
mes , ire  turbetur  trdo  fumiilantm.  Aufii  arrive- c-it 
affez  fouvent  que  de  jeunes  hommes  époufent  des 
filles  avec  des  dots  conlidcrablcs  , dans  la  vue  qu’un 
oncle,  un  frere,  ou  autre  parent  dont  ils  fbnc  heri- 
tiers, a fait  proféffion  de  la  vie  Rcligieufe. 

C’eft  pour  cette  rai  (on  qu’on  a mefme  déclaré  des 
Hcrmitcs  incapables  de  fucccder,  quoyqu’ils  n’euf- 
fent  fait  aucun  vœu  , & qu'il  n’y  euft  que  le  temps 
contr’eux.  C'eft  pour  cela  aufii  qu'aptes  cinq  ans  on 
ne  peut  plus  réclamer  contre  des  vœux,  quoique  faits 
par  force  fie  par  contrainte. 

Les  Jefuites  congédiez  font  fi  peu  Religieux  qu  oh 
n'a  jamais  révoqué  en  doute  qu'ils  ne  puiflcm  polie— 
der  des  Bénéfices  (éculicrs , dont  ils  feraient  incapa- 
bles s’ils  eftoient  Religieux. 

On  n'a  pas  non  plus  douté  que  le  ficur  Abbé 
Troiiü las,  du  Teftament  duquel  il  s’agit  , n’ait  pft 
donner  par  une  donation  entre-vifs  , en  contempla- 
tion de  mariage,  une  fournie  de  80000.  livres  ce  qu’il 
n'auroit  pu  faire  , s’il  avoir  cfté  encore  confldcré 
comme  Religieux. 

Car  les  Religieux  qui  font  capables  du  droit  de* 
gens , c’eft  1 due  de  donner,  peuvent  bien  donner 
quelque  chofe  ; mais  il  faut  qu’il  s’agiffe  de  peu. 

Enfin  les  Jefuites  congédiez  font  capables  des  effets 
civils,  fie  par  confcqucnt  de  tcftcr,qui  en  faitlaptm- 
cipale  partie. 

Et  il  en  eft  de  mcfmc  que  d’un  Jefuire  qui  devient 
Evcfquej  la  promotion  i l'Epifcopat  l’affranchit  de 
fes  vœux  , fie  le  tend  capable  de  tefter:  lecongé  des 
Jefuites  en  fait  autant  ; fie  quoyqu'ilsnc  puillcnt  fuc- 
ccder  par  des  raifbns  de  politique , cela  n’empcfche 
pas  qu’ils  ne  puifTent  tefter: parce  qu’il  eft  bien  plus 
V Vuu  ij 
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1*87.  utile  au  public  qu'il  leur  (bit  parais  de  tefter , que  (i  1 
- ' n la  liberté  leur  en  eftuic  interdite. 

Audi  U pcnlce  de  pouvoir  dtrpcnfcr  en  faveur  de 
leurs  parais,  de  ce  que  leur  mérite  ou  leur  induftrü 
leur  a acquis , les  appliquera  fans  doute  avec  plus  de 
foin  » au  lieu  que  s ils  ctoyoient  n’avoir  pour  lucccf- 
feur  que  le  Roy  ou  leur  Monaftere,  ils  négligeraient 
le  travail  Se  les  moyens  dont  ils  font  capables  pour 
acquérir  du  bien*  ils  en  pourroient  mcfme  faire  un 
mauvais  ufage.  Exptdit  rtipublic a nt  quii  re  fut  malt 
vtatur , comme  il  dt  dit  aux  lullituts  dt  iis  qui  fui  , 
vtl  alitrii  juris  funt. 

En  un  mot , les  Jefuites  congédiez  feroient  bien 
malheureux , s’ils  cAoicnt  incapables  de  fc  faire  des  he- 
ritiers tcflamentaircs  \ Se  on  pourrait  à bon  droit  les 
comparer  à ces  Efclavcs  condamnez  aux  minières , qui 
pillent  toute  leur  vie  à chercher  dans  les  entrailles  de 
fa  terre  , des  trefors  pour  des  étrangers  qui  ne  leur  en 
feront  point  redevables.  % 

D’ailleurs  le  ficur  de  Chafteau-Amaulx  forme  une 
queftion  dont  il  ne  pourrait  point  profiter  j puifque 
fi  fon  frère  n’a  pis  cfté  capable  de  tefter , luy-meune 
ferait  incapable  de  recueillir  fa  fucccflîon  ab  inteflat  ; 
elle  appartiendrait  au  Roy  t ou  aux  Jefuites. 

En  effet , les  Romains  n’a  voient  que  deux  forces 
d’heritiers  , ou  tcflamentaircs,  ou  ab  inttflas  ; Se  pour 
qu’un  homme  pût  avoir  des  heritiers  ab  inteflat , il  f..- 
lojt  qu’il  pût  tefter.  En  cet  cftat  fi  les  concluions  de 
l’appcllant  cftoicnr  juftes , nous  ne  balancerions  pas  à 
faits  valoir  les  droits  du  Roy  , Se  de  demander  des 
biens  vacanspar  droit  d’aubeine. 

Mais  le  Tcftatcur  a cfté  capable  de  tefter  , fui- 
vant  le  témoignage  de  Monfieur  d’Atgentré  fur  la 
Coutume  de  Bretagne , où  il  cftablit  la  règle , que 
toute  perfonne  incapable  de  tefter  dans  la  focieté  ci- 
vile , ne  peut  aufii  laillcr  fa  fucccflîon  ab  inteflat  à fes 
païens. 

Mais,  dira- t-on  , fi  pour  avoir  des  heritiers  ab  in- 
tcjjut,  il  faut  eftre  capable  de  tefter , il  s’enfuivra  que 
le  prodigue  , le  pupille  , le  furieux  , qui  n’ont  pas  la 
liberté  de  refter  , ne  pourroient  avoit  des  heritiers  lé- 
gitimes Se  ab  inttfiat. 

A cette  objection  la  Loy  mcfme  répond  , endifant 
qurccluy-là  n cft  pas  proprement  inttflas  , qui  ne  peut 
pas  tefter.  Proprit  inteflat  us  non  tfl , put  a prodigus , im- 
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pub.t  , furiofut,  lege  J.  ff  dt  fuit  & legtimis  hertdi - 

bus.  En  effet , lin  capacité  de  tefter  des  impubères,  des  *"  ' ““ 

prodigues  , Se  des  furieux , peut  ccfl’cr  avec  le  temps 

par  les  rations  contraires  , l'oit  naturelles  & politi- 

3ucs,  qui  l'ont  introduite.  C'eft  donc  mal  railônner  que 
c fc  (ervir  de  ces  exemples.' 

De  la  prétendue  incapacité  de  tefter  , paffons  à lc- 
maneipation  du  fils.  Il  cft  certain  que  le  pere  l’a  éman- 
cipé , Se  que  ce  mcfme  pere  a impetré  des  Lettres 
Royaux  pour  faire  cafter  1 émancipation.  Il  les  fonde 
fur  deux  moyens.  Le  premier  cft  l'incompcrcncc  du 
Juge.  Mais  fuivanr  les  Loix  j.  4.  Se  }.Jf  dt  adopr. 
on  pouvoir  émanciper  ante  feipfum.  Sur  tout  un  Ma- 
riage ayant  cfté  fait  fous  la  bonne  foy  de  cette  éman- 
cipation. Car  la  Loy  de  adopr.  & emancip.  die  : 
pofl  morttm  filia  fut , qua , ut  mater  familial  , quafi  jure 
émancipai  a , vixerat , & tefl ornent  0 feriptis  beredibus 
decejftt  : adversùi  faüum  fuum , quafi  non  jure  eam , née 
prafentibus  ttflibus  emancipajfer , pater  movere  contre- 
verfiam  prohibetur. 

Le  pere  établit  les  Lettres  fut  un  fécond  moyen. Il  pré- 
tend que  l’émancipation  qu’il  a donnée,  n’a  elle  qu’à  la 
pcrfualton  du  ficur  Abbé  Troüillas  , qui  l’avoit  Hâte 
de  donner  15000.  livres  en  dot  à fa  fille. 

Mais  ce  fait  cft  vague  Se  fans  preuve.  Quand  il  ferait 
véritable,  un  pere  qui  a émancipé  fon  fils  par  una&e 
de  J u (lice,  peut-il  révoqua  cette  émancipation  quand 
bon  luy  fcmble  t II  l’a  fait , dit-il , à U follicitatioa 
de  fon  frère  ; nuis  n’avoit-il  pas  en  luy -mcfme  un  en- 
gagement naturel  Se  plus  preftant  de  le  faire  pour  l’a- 
vantage de  fon  fils» 

Par  ces  ràifuns,  nous  cftimons  qu’il  y a lieu  de  met- 
tre l’appellation  , & ce  donc  a elle  appelle,  au  néant  ; 
émondant  ordonner  que  le  Tcllamenc  en  queftion  fera 
exécuté , Se  débouter  l'intimé  de  fes  Lattes  de  refei- 
(îon. 

Par  Arreft  du  n.  Décembre  1*8 7.  l’app-1  Se  ce 
dont  avoit  cfté  appelle,  ont  elle  mis  au  néant  : Se  par 
nouveau  Jugement  on  confirma  le  Teftament , Se  fans 
avoir  égard  aux  Lettres  Royaux  , l’émancipation  a 
cfté  jugée  valable  : Se  neanmoins  il  fut  ordonné  que 
le  ficur.de  Cbaftcaux-Acnoulx  fils  donnerait  *000. 
livres  à fa  fœur  pour  la  marier  , (ans  droit  de  retour. 

Prononcé  par  Monfieur  le  premier  Prefident  Marin. 

V oya.r Àrrefl  du  14. Février  1671.&  du  4 Juillet  K 9 7. 


tArrtft  de  Reglement  four  le  AUritge  des  Mineurs. 


Paru. 

,et7.  Tt 

n.  Drrrm- 


N T RE  Martine  Befnard  , veuve  de  François 
Regnard  , appel! ante  comme  d'abus  de  la  difpcn- 
fe  des  trois  Bans  , de  la  pcrmiffion  accordée  par  le 
Grand  Vicaire  de  l’Archevefchc  de  Tours  , aux  inti- 
mez cy-aprcs  nommez  , de  fc  marier  devant  un  au- . 
tre  Cure  que  celuy  de  1a  Parroifle  des  Parties , & de  la 
célébration  du  Mariage  qui  a cfté  faite  en  conlcqucncc 
les  neuf  Se  dixiéme  de  Janvier  1*77.1  & de  tout  ce 

2ui  s’en  cft  enfuivi,  d’une  part  : Se  François  Regnard,, 
Isde  Martine  Befnard  Se  de  François  Regnard,  Se 
Jacques  Pimparé  intimez.  Après  que  le  Genevois 
Avocat  de  1 appellante  , Mauvillain  Avocat  dudit 
Regnard,  Chcvalot  de  la  Magdeleine  Avocat  dudit 
Pimparé  , ont  die  eftre  d’accord  de  l’appointcmen: 
ligné  d’eux  , Se  paraphe  de  Talon  pour  le  Procureur  j 
General  du  Roy.  La  Cour,  dit,  qu'il  a elle  nulle-  { 
ment  Se  abufivemcm  procédé , Se  ordonné  i déclare 1 


le  mariage  non  valablement  contrarie.  Fait  defenfes 
aufdits  François  Regnard  Se  Jacqueline  Pimparé  de  fc 
hanter  & f equenter  i leur  permet  de  fc  pourvoir  par 
mariage  , ainfi  qu'ils  aviliront  bon  eftre.  Enjoint  au 
Grand  Vicaire  de  l’Archcvcfché  de  Tours,  d’obfcr- 
ver  les  Ordonnances  Se  Conftirutions  Canoniques  , 
concernant  la  publication  Se  difpcnfcdcs  Bans,  laquelle 
difpenfc  ne  pourra  dire  accordée  pour  marier  de*  mi- 
neurs fans  le  confcntcmcnr  des  pere  Se  mcrc  , tuteurs 
Se  curateurs.  Ordonne  aufti  que  les  A&cs  de  publi- 
cation de  mariage  feront  inférez  dans  les  Rccifttcs  des 
Parrojftcs  de  la  demeure  des  contra&ans,  fans  qu’ils 
puiflent  demeurer  entre  leurs  mains  \ Se  fera  le  prêtent 
Arreft  lû  Se  publié  au  Siège  de  Tours , àlapourfuitc 
Se  diligence  du  Subftituc  du  Procureur  General  , dé- 
pens compcnfez.  Fait  en  Parlement  le  as.  Décembre 
1*87. 
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Si  les  Cwnjont  capables  de  recevoir  les  Tefiamens  contenais  des  difpifitions  ttniver- 
feües  au  profit  de  leur  Eglifi. 

Si  en  Pats  Coûtumier  un  Ttfiamtnt  pofterieur  déclaré  nul , peut  révoquer  un  premier 
Tefiament,  pour  faire  retourner  les  biens  aux  heritiers  du  fastg. 


Paris. 

1*87. 

13.  Décem- 
bre. 


ANtoinetts  Ma  rtinot  pendant  fon maria- 
ge avec  M.  JcanBaptille  T repagne,  -voit  fait 
crois  differentes  difpofitious  itfumcntaircs. 

Par  le  premier  Tcftamcni  du  10.  Janvier  îtfjo. 
pafle  pardevant  Notaires  en  la  ville  de  Mondidicr  , 
où  les  avantage*  entre  mari  5c  femme  par  Tcftament 
font  permis  i clic  lègue  à fon  mari,  tous  fes  meubles , 
acquefls  5c  conqucfh  avec  le  tiers  de  fes  propres  , à la 
charge  de  payer  les  dettes , obliques  ÔC  funérailles. 

Le  17.  Octobre  1673.  elle  fit  un  fécond  Tcftament 
pardevant  le  Curé  de  S.  Pierre  de  Mondidicr , ÔC  deux 
témoins  , dont  l’un  prend  qualité  de  Procureur  Syndic 
de  l'Egltfc  , l'autre  de  Prcftrc  Chotiflc,  établi  dans 
cette  raefine  Eglife.  Elle  lègue  à la  Fabrique  foixante 
5c  quinze  livres  de  rente  à prendre  fur  fa  part  des  con- 
quefts , le  furplus  feulement  au  mari  ,5c  veut  que  tous 
les  propres  foient  partagez  entre  fes  heritiers.  Elle 
ajoute  une  elaufe  dérogatoire  à tous  autres  Tcftamcns, 
5c  déclaré  qu'ils  feront  faits  par  induétion  & comte 
fa  volonté , (i  les  tetmes  exprimez  en  cette  elaufe  ne 
s‘y  trouvent. 

Le  iz.  Septembre  1C81.  clic  fait  un  codicille  parde- 
vant le  mcfme  Cmé  5c  les  mcfmes  témoins  , par  le- 
quel elle  legue  à l'Eglife  tous  les  meubles  ,acquclls5c 
conqucfts  qu'elle  a voit  cy-dcvant  léguez  à fon  mari  j 
elle  comprend  aulTi  dans  fon  legs  univerfel  le  prix  de 
quelques-uns  de  les  propres  aliénez  qui  luy  cftoitdcû , 
5c  laiflè  à fes  heritiers  collateraux  les  propres  en  na- 
ture feulement , pour  eftrc  partagez  félon  la  Coûtumc. 
Elle  rappelle  la  elaufe  dérogatoire  portée  par  le  Telia- 
ment  de  1679*  & ajoute,  quelle  veut  que  ce  codicille 
ait  fon  plein  5c  entier  effet  , nonobftunr  tous  autres 
Tcftamcns  quelle  a clic  incitée  par  fon  mari  de  faire 
à fon  profit  -,  à quoy  cjlc  a refiltc  jufqu'à  prclent,  & 
craint  qu’à  la  longueur  du  temps  elle  ne  fc  laide- vain- 
cre par  fes  importunitez  , ce  qui  ne  feroit  de  fa  pro- 
pre 5c  pure  volonté  5c  liberté  , mais  par  crainte  , 5c 
pour  le  bien  de  la  paix. 

Après  la  mort  de  la  Tcflatricc  , fos  heritiers  collate- 
raux ont  efté  allîgnez  en  délivrance  de  legs  tant  par 
les  Curé  5c  Marguillicrs  de  l'Eglilc  de  S.  Picrtc,  en 
vertu  du  codicille  de  168  z.  que  par  T repagne,  pour 
avoir  délivrance  du  legs  univerfel  porté  par  les  Tcfta- 
mens  de  1*70.  5c  1*73.  fans  avoir  égard  au  codicille. 

Les  heritiers  ont  (conteflé  ccs  difpofi  tiens , à l'ex- 
ception du  legs  de  foixante  5 C quinze  livres  de  rente 
fait  à l’Eglife  par  le  Tcftament  de  1*73.  dont  ils  ont 
confemi  U délivrance  , fans  neanmoins  approuver  le 
Tcdamcnt. 

La  contcdation  portée  en  la  Mairie,  5c  au  Bailla- 
gc  de  Mondidicr  , les  premiers  Juges  ont  appointé 
les  parties  , fie  cependant  ont  fait  délivrance  provi- 
foirc  aux  Curé  5c  Marguillcrs  du  legs  univerfel  potte 
ar  le  codicille  de  i<8a.  déduÛton  laite  au  proue  des 
entiers  du  prix  des  propres  aliénez. 

Appel  par  toutes  les  parties.  Il  y eut  rcquede  afin 
d’évocation  du  principal , 5c  la  caufc  mifc  au  Rôle  de 
Vermandois. 

Belle  pour  les  Curé  5c  Marguillicrs  a dit , qu’il  n'y 
avoir  aucune  difficulté  d'adjuger  à les  parties  la  déli- 
vrance du  legs  univerfel,  conformement  au  codicille 
de  Itf8i.  5c  fans  aucune  deduétion  du  prix  des  pro- 
pres aliénez.  Que  ce  codicille  efianc  le  dernier  a&c de- 
là dernière  volonté  de  la  tcllatrice  , rien  ne  pouvoit 
en  empefeher  l’execution.  Qu’il  contient  des  difpofi- 
tions  toute*  favorables , fi  l’on  confidcrc  lctat de  la 


tcflatricc,  laquelle  fc  trouvant  dansun  âge  avancé  fans 
en  fans,  ne  pouvoir  faircun  meilleur  n(âee  de  fes  biens 
que  de  les  employer  en  legs  pieux.  Quelle  n’a  pas 
melinc  ufc  de  tout  le  pouvoir  que  la  Coutume  luy 
donnoit , puifqu’ellc  n’a  légué  à l’Eglife  que  fes  meu- 
bles , acquclls  5c  conquclls , 5c  non  le  tiers  de  fos  pro- 
pres, dont  la  Coutume  de  Mondidicr  permet  de  d:fo°  - 
fer  par  Tcftament  i enfin  qu’à  l’égard  du  prix  des  pro- 
pres aliénez  pendant  le  mariage  de  la teftattice,  l’attion 
en  cft  mobiliairc  , fuivanc  les  maximes  confiantes  du 
Droit  Coûtumier  , 5c  la  do&rinc  des  Arrcfts  -,  par 
confequcnt  qu’elle  entre  dans  Je  legs  univerfel, 5c que 
c’eft  en  quoy  confiftc  le  mal-jugé  de  la  Sentence,  d'a- 
voir fait  au  profit  des  heritiers  dcduâion  du  prix  des 
proptes  aliénez. 

Foulard  pour  M.  Jcan-Baptiftc  Trepagne  mari  de 
la  tcflatricc  difoit  au  conttairc  , qu'il  y avoit  lieu  de 
luy  adjuger  le  legs  univerfel  fait  à fon  profit  par  les 
Teftatnens  de  1*70.  5c  de  1^73.  fans  avoir  égard  au 
codicile  de  itfSz.  contre  lequel  il  a propofe  pluficurs 
nullités. 

La  première,  en  ce  qu’il  n’eft  pas  écrit  de  la  main 
du  Curé,  mais  d'un  des  témoins  qui  a déclaré  avoir 
pris  la  plume  à caufe  du  grand  âge  5c  de  l’indilpofi- 
tion  du  Curé. 

La  féconde , qu’il  n’eft  point  fait  mention  du  lieu 
de  la  paflaciondc  faille,  ni  de  la  demeure  des  témoins. 

La  troifiéme  refultc  d’un  grand  nombre  de  ratures 
qui  fc  trouvent  dans  le  corps  de  l’afilc. 

La  quatrième  fie  dernière  nullité  cft  , que  les  ter- 
mes de  lu  fie  relu  en  prefcncc  de  la  tcllatrice  Ôc  des 
témoins  , n’eftoient  i.vis  que  par  une  addition  laite 
après  coup , 5c  hors  le  corps  de  Faite. 

Par  confequcnt  que  ce  codicille  cftant  nul  , il  ne 
pouvoit  produire  aucun  effet , pour  la  révocation  du 
legs  univerfel  fait  au  mari  par  fa  femme  tcllatrice  dans 
les  Teftamens  précédais  , 5c  donc  il  a demandé  la  dé- 
livrance. 

Rouffelct  pour  le*  heritiers  a dit , qu’à  l’égard  de  la 
demande  du  Cure  5c  des  Marguillicrs  la  qucltion  n cft 
pas  Amplement  de  fçavoir  fi  la  reprifè  des  propres 
aliénez  cft  une  aétion  mobiliairc  , ou  immobiliairc  , 
ou  fi  elle  tombe  dans  le  legs  univerfel  ; parce  que  la 
maxime  cil  certaine  , que  cette  aétion  n’eft  immobi- 
liairc qu’à  l’cxclufion  du  mari,  ou  de  les  heritiers  dans 
le  partage  de  la  Communauté  ; 5c  que  hors  ce  cas  là  , 
c’cll  une  action  mobiliairc  dans  la  fuccellion  de  U 
femme. 

Mais  que  dans  l’efpecc  particulière  de  la  elaufe  le 
legs  univerfel  prétendu  pat  les  Cure  5c  Marguillicrs, 
cft  nul  -,  5c  qu’il  cft  odieux  5c  cxccfiïf,  par  rapport  à 
la  qualité  des  parties  : qu’ainfi  bien  loin  que  la  mo- 
dération que  les  Juges , dont  cft  appel  , y ont  appor- 
tée, en  ordonnant  au  profit  des  heritiers  la  déduction 
du  prix  des  propres  aliénez  , foie  injufte  * ils  ont  au 
contraire  mal  jugé , en  ce  qu’ils  ont  ordonné  au  pro- 
fil des  Que  5c  Niarguillicrs  la  délivrance  du  furplus 
du  legs  univerfel. 

Mais  cette  difpofition  paroift  d’abord  odieufe  Se 
cxcclïivc,  en  ce  quelle  contient  au  profit  de  l’Eglife 
un  legs  univerfel  dans  lequel  on  fait  mcfme  entrer  les 
propres  de  la  teftattice  , contre  l’intention  quelle  a 
toûjours  eue  de  les  conferver  à fes  heritiers. 

Quelque  grande  qu’ait  cfté  la  faveur  des  legs  pieux, 
mefroc  dans  les  premiers  temps  où  les  droits  des  Egli- 
fes  eftoient  pouez  fi  loin,  qu’on  leur  attribuait  dans 
Y V uu  iij 
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chique  fuccellion  des  portions  ncccllaires  , qu’il  n’é- 
toit  pu  permis  de  leur  ôter  : on  n’a  pas  laifie  de  con- 
damner les  dilpofitions  univerfcJlcs  qui  dcpoüilloicnt 
entièrement  les  heritiers. 

C’eft  pour  cela  que  les  Peres  de  l'Eglifc  ont  toujours 
déclaré  qu’ils  ne  l'ouftriroient  point  qu’on  privait  l’hé- 
ritier légitime  de  fa  lùbftancc,  pour  la  faire  palier  à 
l’Eglilc  : Si  quis  Ecclefiam  baredem  infiituerit  tfami- 
liant  neglexcrit  , quarat  alium  qui  capiat , quant  -Au- 
guflinum. 

Et  que  par  la  difpofition  de  pluficurs  Conciles  il  cft 
défendu  aux  Eglifes  de  retenir  lesbiens  acquis  par  des 
voyes  fi  contraires  aux  principes  de  la  charité  chré- 
tienne. 

Ces  maximes  font  obfcrvées  de  la  mcftnc  manière 
dans  le  Droit  Coutumier , où  l’on  a rrccu  toute  la  fa- 
veur des  legs  pieux  , fans  en  permettre  l’cxccs. 

L’article  292.  de  1a  Coutume  de  Paris,  qui  établit 
en  faveur  des  heritiers  des  propres  la  referve  des  quatre 
quints,  lans  que  les  TdUtrurs  en  puident  difpofcr,  ( 
ajoute,  encore  que  ce  fût  pour  caufe  pitoyable  ; pour 
montrer  que  la  faveur  de  l’Eglifc  doit  cctlcr  , quand 
il  s'agit  de  l'intcrcft  des  heritiers  > & c’eft  fur  cet  en- 
droit que  la  plufpacc  dcsGimmcntatcurs  nous  appren- 
nent que  la  Cour  , outre  la  referve  des  quatre  quints 
qui  y cft  de  droit,  a toujours  réduit  par  fes  Ariefts  1 
les  difpolîtions  immodérées  faites  au  profit  de  l’E- 

gw<-. 

Il  y en  a un  Arreft  dans  Maiilre  Anne  Robert , 
lib.  t.  cap.  1.  qui  a jugé  une  referve  au  profit  des  af- 
cendansdu  Tdlatcur , à titre  de  légitime  ; d’autres  qui 
ont  appcllé  les  parens  au  partage  des  dilpofitions  uni- 
vcifdlcs  faites  au  profit  dis  pauvres. 

Mais  fi  on  ordonne  ainfi  la  réduction  des  legs  pieux 
dans  les  difpoficions  qui  partent  d’un  pur  mouvement 
du  Ttftatcur,  Se  qui  loin  porte*  par  des  ailes  exempts 
de  fuipicion:  que  ne  doit-on  point  fairc.quand  on 
ne  voit  dans  ces  difpolîtions  que  l’imprclfion  d’une 
volonté  cftrangcrc,  comme  il  fc  rencontre  dans  l’ef- 
pccc  de  la  caufe  ; où  l’on  voie  d’un  collé  une  femme 
Foiblc , continuellement  expofee  aux  lollicications  & 
aux  menaces  d’un  mary  avide,  Se  qui  n’a  recours 
qu’aux  confcils  de  Ion  Paft-*ur , pour  mettre  fes  biens 
ài  couvert  de  là  propre  foiblcüc  i & de  l’autre  le  Pa- 
fteur  qui  abufe  de  fon  miniftere,  Se  qui  au  lieu  de 
conferver  les  biens  aux  légitimes  heritiers , ne  fonge 
qu'à  les  faire  pafter  du  mary  à l’Eglifc;  incline  avec 
plus  d'eftenduë  que  la  tcftatrice  n’en  avoir  pû  jufques- 
là  difpofcr  au  préjudice  de  fes  heritiers:  puifquc  le 
legs  univerfel  taie  au  profit  de  l'Eglifc , emportait 
non  feulement  les  meubles,  acqucfts  Se  conquefts  de 
la  teftatrice,  mais  mcfmc  le  rcmploy  de  fes  propres 
aliénez , qui  conftammcnt  n'auroient  pû  encrer  dans 
le  legs  univerfel  fait  par  les  precedens  Teftamens  au 
profit  du  mary  , à l'egard  duquel  cette  action  cft  tou- 
jours immobiliairc.  En  forte  que  la  condition  des  he- 
ritiers cft  plus  dclàvantagcufc  contre  l’Eglifc,  qu’elle 
n’auroir  pû  l’eftre  contre  le  mary , puis  qu’ils  fe 
voyent  abfolumcnr  dépoiiillcz  de  tous  les  biens  de- 
là Teftatrice , en  quoy  confiftc  la  principale  nullité 
du  codicille.  Car  on  ne  nie  pas  qu'un  Curé  ne  puilTc 
recevoir  des  Teftamens  , dans  Icfquds  il  y a des  legs 
particuliers  Se  modiques  au  profit  de  fon  Eglife  ; 
pourvu  qu’il  n’y  entre  que  comme  l'inftrumcnt  de 
l'aile  tel  que  pouvoir  cftrc  un  Notaire,  ou  une  autre 
pcrfbnnc  dclimercflèe.  Mais  il  n’y  a aucun  Arreft  qui 
ait  juge  la  mefine  chofe  dans  le  cas  d’un  lcgsunivcr- 
fcl , SC  quand  il  paroift  comme  dans  l'cfpece  de  la 
caufe , que  le  Cure  a excédé  fon  miniftere  pour  pro- 
curer à fon  Eglifo  un  legs  univerfel  par  des  adtcs  mé- 
ditez en  feccet,  dont  il  s’eft  rendu  le  confril,  fin- 
it ruinent  Se  le  dépofitaire  , Se  aufquels  il  n’a  appel- 
le que  des  témoins  affidez  Se  dévouez  comme  luy  à 
l'intcrcft  de  l'Eglife.  Car  a lors  joutes  les  Loix  déclarent 
le  Curé  incapable.  Se  prononcent  la  nullité  de  l'aile.  | 
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C'eft  pour  cette  rai  fon  que  l’article  itfa.  de  la  Cou- 
tume de  Mondidict , qui  régit  les  parties  , parlant  de 
la  formalité  des  Teftamens , dit  qu’ils  peuvent  cfttc 
faits  valablement  pardevant  le  Cure  & deux  témoins. 
Se  il  ajoute  en  mefine  temps,  non  légataires.  Se 
n’ayant  mtcreft  au  Teftamenr. 

L’article  6 3.  de  l'Ordonnance  de  Blois , porte  pa- 
reillement , que  les  Curez  ne  pourront  recevoir  des 
Teftamens  où  leurs  parens  auront  imereit. 

Maiilre  Jean  Marie  Ricard  dans  fon  Traite  des 
donations  , partie  1.  chapitre  5.  fcdion  18.  décide  la 
mefine  choie  à l’egard  des  témoins,  que  les  légatai- 
res ne  peuvent  par  le  Droit  Coutumier  eftrc  témoins 
dans  des  Teftamens  où  ils  font  légataires. 

Enfin  les  Arrefts  ont  jugé  que  la  prohibition  de  dif- 
pofcr au  profit  des  Diicitcurs  Se  des  ConfelTcurs, 
fondée  fur  l’article  176.  de  la  Coutume  de  Paris , s’e- 
tendoit  mefine  à leurs  Convens , parce  qu’on  craint 
que  le  Dircltcur  n 'abufe  du  pouvoir  qu’il  a fur  l’ef- 
prit  du  Ttftatcur  fon  penitenr,  pour  procurer  des 
avantages  à fa  Maifon  » Se  que  rien  n’cft  fi  contraire 
à l’cfprit  des  Teftamens  que  1 impreftion  d'une  volonté 
étrangère.  L’application  de  cette  cfpccc  à celle  de  la 
caufe  cft  tome  naturelle,  puilque  c’eft  un  CureSt  un 
Directeur  qui  abufe  de  fon  miniftere, Se  qui  faciific 
fans  fcrupulc  l’intcrcft  des  légitimes  heritiers  à ccluy 
de  fon  Eglife. 

A l’égard  de  Maiilre  Jean-Baptifte  Ttepagne,  fa 
demande  en  délivrance  du  legs  univerfel  en  vertu  des 
Teftamens  de  1670.  Se  de  1S79.  cft  infoùtcnable  par 
deux  moyens. 

Le  premier  eft  fonde  fur  la  fuggeftion  par  laquelle 
il  s’eft  rendu  indigne  du  legs,  6e  qui  eft  prouvée  par 
les  déclarations  ptccifes  & réitérées  de  la  tcftatrice 
dans  les  Teftamens  de  1*70.  SC  de  1É79.  Se  dans  le 
Codicille  de  1682. 

Le  fécond  moyen  eft  la  révocation  tant  du  Tcfti- 
ment  de  1670.  que  de  ccluy  de  1*79.  pat  le  Codicil- 
le de  i£Si.  par  lequel  elle  transfère  le  legs  univcrtcl 
à l'Eglifc  Saint  Pierre,  avec  des  déclarations  précités 
qui  marquent  fon  changement  de  volonté  à l'égard  du 
mary , & l'intention  quelle  a euëdc  révoquer  les  pre- 
miers Teftamens. 

On  oppofe  de  la  part  de  Trepagne,  que  le  Codi- 
cille de  16$  2.  citant  nul  il  ne  peut  produire  aucun  cf- 
fer.  Se  que  les  heritiers  qui  en  foû  tiennent  eux-mef- 
mes  la  nullité  contre  l'Eglifc,  ne  peuvent  en  induire 
une  révocation  deS  precedentes  difpolîtions. 

On  répond  que  ce  Codicille  en  l’cftat  qu’il  eft, 
quoique  deftiruedes  formalite*  nccclfaires  pour  le  fai- 
re valoir  en  fon  entier  au  profit  des  légataires,  eft 
neanmoins  fuffifant  pour  fervir  d’un  témoignage  cer- 
tain de  la  volonté  de  la  Tcftatrice,  Se  pour  produire 
la  révocation  de  tous  les  avantages  quelle  pouvoir 
avoir  faits  au  profit  de  fon  mary. 

Cela  dépend  d’une  diftinllion  qui  eft  faite  par  tous 
les  Auteurs , & par  les  Arrefts,  entre  le  Droit  Civil  !c 
le  Droit  Coutumier. 

Par  le  Drotc  Civil  ( où  les  Ttftamens  cftoicnr  des 
ailes  univcrfcls  qui  cublilloient  un  ordre  Se  une  ma- 
nière de  fuccedcr.  Se  qui  dérogeaient  entièrement 
à la  fitccdlion  légitime  , pour  y fobftitucr  la  fiic- 
celîion  ceftamenrairc)  un  Teftamenr  folemncl  ne 
pouvoir  eftrc  détruit  que  par  un  aurre  également  fo- 
îcmnel  qui  contînt  5e  l’inilicution  d’héritier , Se  tou- 
tes les  autres  forraalitcz  neceftaircs  pour  régler  toute 
la  fuccellion,  (ans  le  fccours  de  la  loy,  ni  du  premier 
Teftamenr.  Autrement  comme  le  Teftatcur  ne  pouvoir 
mourir,  part  un  trftatut , partira  intejlatus , le  lécond 
Teftamcnc  qui  n’auroic  pas  fii  iHfini  mène  pourvu  à 
toute  la  fuccellion  ne  pouvoir  pas  fervir  de  loy  pour 
la  régler , Se  ne  donnoit  aucune  atteinte  au  premier  qui 
fubfiftoit  dans  toute  fa  force. 

Ces  raifons  n’ont  pas  lieu  dans  le  Droit  Coûrumier, 

| où  il  n’y  a point  d’autre  ordre  de  fuccedcr  que  ccluy  de 


I ( 8 7. 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


1*87.  Ja  loy , ni  d’autre  fucccflion  que  la  légitimé.  On  paie 
■ ■■  ■■+  feulement  charger  l’héritier  d’accomplir  les  difpofitions 
particulières',  mais  comme  ce s difpofitions  ne  font 
d’aucune  conséquence  pour  la  malle  de  la  fuccedion , 
ni  pour  le  droit  d’heritier  en  general  , il  s’enfuit  qu'el- 
les peuvent  fubfiftcr  , ou  ne  pas  fubfiftcr  fans  donner 
atteinte  à l’ordre  de  fuccedcr  ; 5c  par  confequent  que 
la  révocation  de  ces  difpofitions  ne  doit  pas  dire  con- 
fideTce  avec  b mcfmc  rigueur  que  dans  le  Droit. 

C'eft  ce  qui  a donné  lieu  à la  maxime  cftablic  par 
les  Auteurs , 8c  par  les  Arrefts,  qu’en  païs  Coutumier 
un  Teftament  peut  élire  révoqué  par  toutes  fortes 
d'ades  & de  déclarations  > quclqu 'imparfaites  quelles 
loicnt , pourvu  feulement  quelles  portent  un  témoi- 
gnage certain  que  le  Teftatcur  n’a  pas  perfeveré  dans 
la  volonté  du  premier  Teftament , modo  eonjtilttravo- 
huitdt'u  fuffragemttr , dit  Monfteur  Cujas  lur  la  Loy  , 
1 i.jf.Jtnis  ans  Ht  indignis  auferantHr.  Il  y a pluficurs 
Arrefts  qui  lont  jugé  en  païs  Coutumier.  Un  du  19. 
May  itfoS.  rapporté  dans  les  Plaidoyers  de  Moniteur 
Servin,  8c  rendu  fur  fcs  condulîons. 

Un  autre  du  j.  Mars  iiiz.  rapporté  par  Moniteur 
Bouguicr , lettre  R.  article  18.  par  Icfqucls  on  a ju- 
gé valables  des  révocations  portées  par  de  (impies  actes 
fans  formalitez. 

Il  y a davantage;  c’eft  qu’en  païs  mcfme  de  Droit 
Ecrit , il  y avoii  pluticun  cas  où  un  fécond  Telle- 
ment , quoy  qu'imparfait,  ne  laifloit  pas  de  donner 
«freinte  au  premier.  En  voicy  une  cfpece  qui  reç  vit 
une  application  entière  à la  caufc , 8c  qui  la  met  hors 
de  toute  difficulté  , quand  elle  ne  feroit  pas  décidée 
d’ailleurs  par  les  principes  du  Droit  Coûtumicr  ; c’cll 
que  quand  il  s'agilfoit  de  l’intcreft  des  heritiers  du  fang, 
8c  que  l’effet  de  la  révocation  tournoir  à leur  avantage, 
alors  le  premier  Teftament  cftoit  révoqué  par  un  fé- 
cond , quoy  qu'imparfait. 

Par  exemple , (î  le  fécond  Teftament  rappelloir  l’hc- 
ritier  du  fang  ; il  en  eftoit  de  mcfme  lors  que  le  fé- 
cond Teftament  fe  trouvoit  nul  par  l'incapacité  de  l'hé- 
ritier qui  y cftoit  inftitué  ; alors  on  jugeoit  Ce  on  le 
juge  encore  tous  les  jours,  tant  en  païs  Coutumier  , 
qu’en  païs  de  Droit  Ecrit,  que  la  révocation  du 
premier  Teftament  fubfifte  au  profit  de  l’héritier  du 

Ûng*  i 

La  raifon  cil,  qu’on  ne  doit  pas  préfumer , comme 
les  parties  advcrlcs  le  prétendent,  que  le  Teftatcur 
n’ait  révoqué  le  premier  Teftament,  que  dans  l'inten- 
tion de  faire  palier  les  biens  à la  perfonne  defigrvéc  : 
dans  le  fécond  Teftament.  Mais  qu’au  contraire  ou  doit 
toujours  p ré  fumer  favorabletfent  pour  les  heritiers  ab 
(méfiât , que  c'eft  en  haine  du  premier  heritier  ou  du 
premier  légataire,  que  le  Teftatcur  a changé  de  volon- 
té , edtç  primi  hirtdis  volant  as  mutât  à e/l.  Il  faut  fe  ' 
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1 reprefenter  que  le  Teftareur  a détourné  là  penfte  de  la  1 f tf. 
perfonne  du  premier  légataire,  5c  que  fï  principale  — ■ 

I vue  a cfté  de  luy  ofter  le  legs , avant  qu’il  ait  pcnlè 
■ à jetter  les  yeux  fur  le  Iccond  légataire  pour  le  grati- 
fier. Chm  enim  te  flot  or  in  priori  voluntate  non  perft- 
vtrovtrit  , indicovit  fe  odio  hgredis  ad  / ècuncLtm  trait - 

fifi- , 

j La  loy  10.  ff.  de  adimtndss  légat  b , cft  encore  pré- 
Ctfe.s5i  transférant  legatutn  in  cum , cum  tjuo  mbit 
teflamenti  falho  non  efl , licet  et  non  dcbeatur , née  itli 
t amen  deberttur  chî  f naît  ademptum. 

Cette  maxime  a elle  confirmée  par  les  Arrefts  ; il  y 
en  a un  du  to.  Février  1Ü5.  rapporté  dans  le  fécond 
tome  du  journal  des  Audiences.  Il  cft  dans  l’efpccc 
d’un  premierTeftament  pourcaufe  pieufe,  fait  au  pro- 
fit de  la  Parroiffe  de  la  Magdeleine  de  cette  Ville  de 
Paris,  avec  une  claufe  dérogatoire:  la  révocation  fut 
faite  peu  de  temps  après  le  Teftament , fans  rappellcr 
la  claufe  dérogatoire;  neanmoins  elle  fut  jügce  vala- 
ble au  profit  des  heritiers  par  Arreft  fur  les  conduirons 
de  Moniteur  l’Avocat  General  Talon,  confirmatifd’u» 
ne  Semence  du  Chaftclct. 

Il  y a un  fécond  Arreft  qui  cft  encore  plus  précis 
pour  l'cfpccede  la  caufe,  il  cft  rendu  au  païs  mcfme 
de  Droit  Ecrit,  le  deuxième  Juin  1671.  8c  rapporté 
cy-dcftus  dans  fon  ordre  de  date.  Voicy  quelle  en  cft 
l'efpccc. 

Migdcleinc  Clément  avoir  fait  en  ifii.  un  pre- 
mier Teftament  au  profit  d’un  étranger,  5c  un  fécond 
en  166$.  au  profit  de  fa  fille  naturelle.  L’héritier  in- 
ftiruc  par  le  premier  Teftament,  prerendoit  le  faire 
lùbfilter,  nonubfttnt  la  féconde  difpofition,  à caulè 
de  l’incapacité  de  l’heriticrc  ; l'hcriticr  du  fang  lôûre- 
noit  aulü  l’incapacité  5c  la  nullité  du  fécond  Tclla- 
ment , mais  en  mcfmc-temps  il  foûcenoit  qu’il  avoir 
cfté  fuffilantpour  révoquer  le  premier  Teftament.  Ce- 
la fut  ainfi  décidé  par  l’Arrell  qui  adjugea  la  fucccË 
(ion  aux  heritiers  ab  intejlat,  fans  avoir  égard  aupre- 
mier  ni  au  fécond  Teftament, 

Sur  ces  raifons  plaidccs  de  part  8c  d’autre,  pen- 
dant quatre  Audiences  *,  la  Cour  conformément  aux 
Conclurions d.'Monfieur  l’Avocat  General  Talon,  a 
: mis  5c  met  l’appellation  5c  ce  dont  cft  appel,  au  néant  ; 
èmcndanr,  évoquant  le  principal,  ôc  y faifanr  droit* 
condamne  les  heritiers  fuivant  leurs  offres  à faire  dé- 
livrance aux  Curé  5c  Marguilliersdu  legs  de  foixanre 
5c  quinze  livres  de  rente  ; ordonne  que  le  furplus  des 
biens  fera  partagé  entre  les  heritiers  dufimg,  tous  dé- 
pens corn  pen  fez. 

Par  Arreft  du  Lundy  iy.  Décembre  1i87.au  Rôle 
de  Vermandois,  prononcé  par  Monfieur  le  Premier 
Prefident  de  Novion. 


Si  un  immeuble  propre , mobilife  jujqu’à  concurrence  de  dix  mille  livres , par  un 
mary , pour  entrer  dans  h communauté  de  fa  femme , fe  retrouvant  dam  U fie. 
ceffion  de  leur  fille  unique , qui  avant  fon  décès  eftoit  heritiere  de  fin  pere  : ce 
propre  ainfi  mobilifé  eft  toujours  confideré  à l'égard  de  U femme  furvivante , 
comme  un  conqueft  de  fi  communauté , dans  U Jucctjfion  de  fit  fille  decedée  fins 
enfaats. 

Ou  fi  ce  tu  peut  efire  qu’un  conqueft  dans  le  fini  cas  ftipulé  de  U communauté , g/ 
nullement  dans  le  cas  imprévu  ç)  non  ftipulé  du  predecés  de  tous  les  enfans  avant 
leur  mere. 


Parts.  f^Equi  forme  particulièrement  la  difficulté  cil, 
1 8 8.  V— /quc  b mere  dans  laCoûrume  de  Paris  cftant  hc- 

7.  Janvier,  ritiere  mobiliaire  de  fcs  enfant  décédés  fans  enfans , 
» 5c  ufufruiticrc  des  conqucfts  de  fa  communauté , qui 


font  échûs  à fes  enfans  par  le  predecés  de  leur  pere  ; 
la  queftion  eft  grande  de  fçavoir  fi  l’immeuble  mobi- 
lité à l’effet  d’entrer  dans  la  communauté  du  mary  5c 
de  la  femme , cft  un  conqueft , dans  le  cas  mcfmc  d« 
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la  fucceflion  des  enfin  s ptcdccedés  avant  leur  mere. 
Voicy  le  fait  particulier  qui  a donne  lieu  à cette  quef- 
•tion. 

Par  Cintrât  de  mariage  de  Mai  dre  Jacques  leCha- 
lcux  , Auditeur  en  la  Chambre  des  Comptes  à Paris» 
A:  de  DatnoifclIeFrançoifclcCollrcr-y  iloft  porte  que 
le  futur  époux  qui  n’avoit  point  de  meubles,  met  la 
/ômmededix  mille  livres  dans  la  communauté  1 pren- 
dre fur  la  Charge  d' Auditeur.  A l'égard  de  la  future 
époufe,  fes  père  Se  mire  mettent  pour  elle  dans  la  me- 
me communauté  la  fumerie  de  18000.  livres  en  deniers 
comptans. 

De  ce  mariage  cft  née  Radegonde  le  Chaleax.  Après 
4a  mon  de  fon  pere , Dame  Françoife  le  Collier  û 
mere , la  maria  avec  Monlïcur  Jannarc , Confcillerau 
grand  Confeil  i fa  dot  fut  de  cent  mille  livres  , com- 
poféc  des  meilleurs  effets  de  la  fuccefüon  paternelle  , 
8c  de  beaucoup  d’argent  comptant.  Elle  decede  fans 
enfans,  5c  par  fon  décès  elle  laiffe  deux  fortes  d'heri- 
tiers, fçavoir  la  Dame  là  mere  fon  hcriticre  des  meu- 
bles, acqucfts,  & des  conqucfts  de  la  communauté  de 
cette  mere  > cnfcmble  de  tout  ce  qu’elle  luy  avoit  don- 
né de  fon  chef  en  dor , fuivant  les  articles  3 11.  8c  313. 
de  la  Coutume  de  Paris  : 8c  Marguerite  Goujon,  fem- 
me de  Mailtre  Henry  Dcsjardtns  Procureur  en  la 
Cour  , hcriticre  des  propres  paternels. 

Mais  comme  la  Dame  Jannart  âgée  de  ai.  ans, 
Jors  quelle  mourut , avoit  aifpofc  par  Tcftimcnt  de 
la  meilleure  partie  des  effets  mobiliers  quelle  tenoic 
de  la  libéralité  d:  fa  mere , cette  mere  fe  trouva  pref- 
que  réduite  à l'u  lu  fruit  de  la  moitié  qui  appartenoit 
à la  défunte  dans  les  conqucfts  de  la  communauté  de 
fon  pere.  Entre  ces  conqucfts  fe  trouvoit  l’ameublifTe- 
ment  fait  par  le  feu  fieur  le  Chaleux , de  la  Comme  de 
dix  mille  livres,  qui  eftoit  à prendre  fur  fa  Charge 
d’Auditeur.  En  forte  que  c’eftoit  un  immeuble  mis 
dans  1a  communauté  jufqu’à  concurrence  de  dix  mille 
livres  , que  fa  veuve  prétendit  avoir  droit  de  confide- 
rer  comme  un  conqueft , quelle  avoit  trouvé  dans  fa 
communauté , 8c  qui  coniervoit  cette  qualité , mcfmc 
après  le  décès  de  la  Dame  Jannart  fa  fille,  héritière 
de  fon  pere.  En  un  mot  elle  foutint  qu'aux  termes  de 
la  Coutume  de  Paris , elle  devoit  avoir  rufufruit  de 
ce  conqueft  immeuble.  Par  Sentence  des  Requeftes 
du  Palais  , du  ai.  Décembre  i£8  5.  rendue  fur  épices, 
avec  Daraoifclle  Marguerite  Goujon  femme  de  Mon- 
sieur Desjardins  Procureur  en  la  Cour»  hcriticre  des 
propres  , cet  ufufruit  cft  adjugé  à Dame  Françoife  le 
Collier»  mere  de  la  feue  Dame  Jannart. 

Appel  en  la  Cour  par  Moniteur  Desjardins  8c  fa 
femme  \ le  procès  diftribué  en  la  première  Chambre 
des  Enqueftes. 

Pour  les  appcllans  on  difoit  » que  les  elaufes  d’a- 
mcublifTcçKnt  qui  fe  mettent  dans  les  Contrats  de- 
mariage , ne  changent  point  la  véritable  nature  des 
propres  : qu’elles  n acquièrent  à la  communauté  qu’une 
aûion  pour  y faire  apporter  la  fommcftipulécpar  l’a- 
mcubli (Ternent.  C’eft  une  fiction  qu’il  faut  rcftraindic 
au  feul  effet  pour  lequel  elle  a efte  faite , qui  cft  d’en- 
richir la  communauté.  Si  *on  l’eftendoit  plus  avant , 
ce  (croit  multiplier  les  fictions  contre  la  règle  de 
droit,  8c  ce  ferait  contrevenir  à cette  autre  maxime  , 
que  les  conventions  des  hommes  ne  s’étendent  point 
hors  leurs  cas.  Tantum  valent , tjuarttum  fonant. 

Ainfi  ta  fiction  donc  il  s’agit  ne  doit  point  cftrc 
eftenduc  aux  fuccrifions -,  & on  peut  ici  appliquer  ce 
que  du  Molin  a dit  fur  l’article  17.  de  la  Coutume  de 
Niveroois  , titre  des  droits  appartenons  à gens  mariez, 
que  la  fiCtion  de  propres  doit  cftrc  rcftraince  dans 
(on  cas,  & qu’elle  n’a  lieu  qu’entre  mary  8c  femme  , 
inter  virum  & uxorem , non  vert  rtjfeüu  aliorum.  De 
forte  que  le  propre  ameubli  par  le  feu  finir  le  Chaleux 
ayant  pallè  dans  les  mains  de  (à  fille  fon  hcriticre,  il 
cft  confidcré  ièlon  (à  propre  nature  dans  la  fucccdion 
de  cette  hcriticre. 


DU  PALAIS. 

Sur  ces  principes  il  aedé  jugé , Que  l’ancien  prôpfe 
ameubli  confervoir  fa  nature  dans  les  fucceflion* , 8c 
appartenoit  à l'héritier  des  propres  de  la  ligne  dont  ri 
proccdoit , à l’cxdufion  de  l’hctitict  des  acqucfts  ou 
des  propres  nai  flans. 

Audi  les  articles  130.  8c  314.  de  la  Coutume 
de  Paris , qui  donnent  l'ufufruit  dont  il  s’agit  au  fur* 
vivant  des  conjoints  qui  (accède  à (es  enfans  , ne  par- 
lant que  des  véritables  conqucds  acquit  par  leur  com- 
mun travail  t ces  difpofuions  fe  doivent  interpréter  i 
La  lettre , fans  y donner  aucune  extenfion  , veu  prin- 
cipalement que  la  lèparation  qu’elles  font  de  l’ufufruit 
d’avec  la  propriété  cft  irrégulière , 8c  peu  favorable. 
Delà  vient  aufli  qu’on  a juge  quelle  ne  doit  pas 
cftrc  cftcnduc  aux  autres  Coutumes  qui  n’en  parlent 
poinr. 

On  ajourait  que  les  fucteflîons  fe  partagent  comme 
elles  (è  trouvent  au  jour  dudccés  8c  que  cet  immeu- 
ble du  prix  de  dix  mille  livres,  s’eftant  trouvé  non 
feulement  dans  fa  qualité  d’immeuble  8c  d’ancien  pro- 
pre, que  la  Datnc  Jannart  avoit  hérité  de  fon  pere  , 
il  fe  doit  partager  félon  la  Loy  des  propres. 

Par  ces  ratfons  les  appcllans  fuûrcnoitnr  que  la  Sen- 
tence des  Requeftes  du  Palais  n’avoit  pas  dû  adjuger  1 
l’intimée  l’ufiifriitdc  la  fonvrte  de  dix  mille  livres, 
jufqû’à  concurrence  de  laquelle  les  immeubles  du  feu 
fieur  le  Chaleux  avoient  efte  par  luy  ameublis  dans  fon 
Contrat  .de  mariage. 

Pour  l’intimée  on  difoir  au  contraire , que  ce  qu’cl- 
Ic  deitundoit  touchant  les  dix  mille  livres  ameublies 
n’cft  précifement  que  ce  qui  cft  attribué  par  la  Cou- 
tume de  Paris  â toures  les  veuves , fur  les  conqucfts 
1 de  1a  communauté  quelles  ont  eue  avec  leurs  ma- 
ris. 

Elle  demande  que  le  prix  de  la  Charge  d’ Auditeur 
des  Comptes  que  polTedoit  fon  mary  , foir  mis  jufqu’i 
concurrence  de  dix  mille  livres,  dans  la  mad'c  de  la 
communauté  -,  & qu’elle  entre  dans  le  partage  qui  fe 
doit  faire  des  effets  communs.  Elle  demande  à joint 
de  la  parc  qui  en  demeurera  à la  (ucceftion  de  (â  fille, 
ainfi  que  des  autres  conqucfts.  Tout  Cela  n’cft  que  l’exe- 
cution prècife  des  articles  129.  230.  8c  314.de  la  Cou- 
tume de  Paris  .dont  les  difpoücions  font  (tes  juftesi 
en  voicy  le  motif. 

Lors  que  l’un  des  conjoints  ameublir  quelque  por- 
tion de  fes  propres,  leur  intention  cft  de  rccompenfcr 
par  ce  moyen  l’inégalité  de  ce  que  ccluy-là  apporte 
dans  la  communauté,  & de  luy  faire  fùpplccr  au  dé- 
faut d'effets  mobiliers  qui  luy  manquenr.  Pour  cela  il 
faut  que  l’autre  conjoint  trouve  les  mefmes  avantages 
fur  le  propre  amcubly  , qu’il  aurait  eus  fur  les  effets 
mobiliers,  8c  les  mefmes  que  l’aurre  trouve  récipro- 
quement fur  les  meubles  cffcéli fs  mis  dans  1a  commu- 
nauté. En  un  mot  la  convention  doit  opérer  à l'égard 
de  l'autre  conjoint  fur  le  propre  ameubli , les  mefmes 
effets  que  la  vérité  opéré  a l'égard  de  ccluy-cy  fur  les 
effets  mobiliers,  que  l’autre  a mis  dans  la  commu- 
nauté : le  bon  (êns  5c  lcquité  veulent  que  cela  soblêr- 
ve  ainfi  , autrement  l'égalité  que  la  Coutume  defirc 
dans  la  communauté , Se  qui  cft  de  la  nature  des  fo- 
cictez , ne  s’y  rencontrerait  pas.  Il  arriverait  contre 
l'efpritdcla  Loy  ,&  contre  l'intention  des  contractons, 
que  l'un  des  conjoints  aurait  plus  de  droit  5c  d'avanta- 
ge que  l'autre  fur  les  biens  dorit  la  communauté  ferait 
compofce. 

Cette  prétention  eft  pareillement  contraire  à la  ré- 
glé de  droit,  oui  veut  que  les  fixions  produifenr  les 
mefmes  effets  dans  leur  cas  , que  la  vérité  dans  le  ficn  : 
Tantum  tperatur  fi3it  in  cafu  fitlt , tfuanlum  veritas 
in  cafu  vert.  Car  aux  termes  de  cette  Règle  , le  propre 
ameubli  doit  fuivre  entre  les  conjoints  Ta  me(mc  loy 
que  l’on  obferve  pour  les  vrais  conqucfts,  qui  ont  cfté 
faits  des  deniers  mis  dans  cette  communauté  par  i'autte 
conjoint. 

L’ameubliflement eft  une  efpccc  de  vente,  que  l’un 
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des  conjoints  fait  à fa  communauté  , du  propre  qu’il 
ltiy  apporte  au  lieu  de  deniers.  C'eft  datio  in  folntitm. 
Pour  payer  à la  communauté  la  fomme  effective  qu'il 
dévoie  y apporterai  faudroir  qu’il  l'employait  à acqué- 
rir d’autres  héritages.  Il  en  fait  tout  à la  fois  le  paye- 
ment 5c  l'cmploy  fur  l’un  de  fes  fonds.  De  forte  qu'il 
cft  vray  de  dire  que  la  propriété  de  cet  héritage  pafle 
de  la  perfonne  du  conjoint  à la  communauté  i 5c 
qu’ainli  il  devient  fujet  aux  mcfmcs  règles  , que  les  vé- 
ritables conquefts. 

Il  cft  vray  , que  quand  il  ne  s’agit  point  de  l’intcreft 
des  confines,  m de  régler  les  droits  de  l’un  des  deux, 
au  profit  de  qui  l’amcublilTcmctu  a elle  fuir;  mais  de 
régler  les  droits  de  perfonnes  tierces  dans  une  fuccef- 
fion , ou  dans  une  autte  matière  qui  n’a  point  de  rela- 
tion avec  la  communauté , on  ne  confidcrcquc  l’ancien- 
ne qualité  de  propre,  fans  avoir  égard  à l'amcublillc- 
ment.  C’eft  le  cas  deplufieurs  Àrreits  qui  font  dans  nos 
Livres. 

Mais  à l'égard  du  conjoint , auquel  ramcublilTcmcnt 
a elle  fait,  le  propre  ameubli  confcrvc  la  qualité  de 
conqucft  qui  luy  a cllé  imprimé  par  Contrat  de  maria- 
ge; 6c  la  convention  de  l'ameubli  dément  opère  à Ton 
egard  , tout  ce  qu’opetetoit  U vérité  dans  un  véritable 
conqudt. 

Aulli  ne  trouvera-t-on  aucun  Arreft  qui  ait  jugé  le 
contraire  & qui  ait  reftraint  les  effets  de  l'amcublidc- 
rnent , quand  il  a elle  queftion  des  droits  du  conjoint, 

Four  qui  il  a elle  fait.  On  convient  que  la  fi&ion  de 
amcubliil'emcnc  ne  dure  pomt  après  le  partage  de  la 
communauté,  5c  n'a  point  d’effet  dans  les  fuccdfions, 
à l'egard  des  étrangers  5 C heritiers  collateraux  ; il  y a 
beaucoup  d' A t tells  qui  font  juge.  Mais  il  n’y  en  a 
point  contre  le  pcrcou  la  mère  à qui  l’ameubli (lement 
a elle  faiti  il  doit  à leur  egard  produire  tout  l'effet 
que  la  vente  mcfme  autoic  produit  par  un  véritable 
conqudl. 

Du  Molin  voulant  reftraindre  l'effet  de  l’amcublif- 
ïcment,  dit  fur  l'article  jj.  de  l'ancienne  Coutume  de 
Paris,  qui  dllc  78.  de  la  nouvelle,  Glofc  1.  nombre 
I04.  IIU  tn'un  tjMdlitM  de  concjucjlu  non  CtnfttHr  eppo- 
f.ta  née  impreJjU , nifi  pro  commode  & interejfe  jI>ui>us 
çonjHgit  , & in  quonium  tum  convenir  teint um  , &r. 

Ce  mcliuc  Auteur  die , que  la  llipulacion  des  pro- 
pres s’entend  toujours  indimmftcmcnt  contre  le  mari , 
hoc  t fl  indijiinfle  verum  contra  mari: km , fed  non  rtf- 
■pcilm  Aliorurn.  C’eft  fur  la  Cuûtumc  de  Nivcrnois, 
article  i7.titrc  des  droits  appartenant  à gens  mariez.  On 
en  peut  dire  de  mclincde  l’amcubliUcment  , il  dl  indif 
jinCtement  véritable  conqucft  en  faveur  des  conjoints, 
mats  non  point  au  rcfpcél  des  autres.  Et  pour  cela  il 
n’y  a point  d’cxtcnûon  ni  de  nouvelle  fi&ion  à faire  , 
ce  n’eft  que  la  fuite  de  la  mcfme  fiction  , qui  doit 
opérer  dans  tous  les  cas  \ Se  le  furvivanr  mente  au- 
tant de  laveur  pour  avoir  confcrvc  ce  propre  mobiii- 
lc  , que  s'il  avoir  elle  acquis  pendant  la  communauté. 

C cft  le  fciuimcnt  de  tous  ceux  qui  ont  écrit  fur 
cette  matière.  Maiftre  Jean  Baquet , dans  fon  Traité 
des  droits  de  Jufticc,  chapitre  11.  nombre  $93.  après 
s'cllrc  forme  toutes  les  objections , Se  avoir  rappor- 
te les  raifons  de  part  & a autre  , dit  que  l’on  tient 
communément , que  l’héritage  qui  a elle  ameubli,  cft 
entré  effectivement  dans  la  communauté.  Il  ajoûte  , 
comme  une  maxime  certaine  , que  le  perc  , après  le 
décès  de  tous  fes  enfans,  jouira  par  ulufruit , fuivant 
la  Coutume  , de  la  moitié  de  l’héritage  ameubli  par 
£n  femme , comme  de  la  moitié^des  autres  conquefts. 

L’Auteur  du  Traité  des  Propres,  érablit  la  incline 
dccifion  comme  un  principe  confiant , clupiuc  6. 
feCtion  8.  nombre  40. 

C’eft  fur  ces  principes , que  par  Arreft  rendu  en  la 
féconde  des  Etiquettes  , au  rapport  de  Moniteur  Dreux, 
contre  la  Dame  Comtcflc  de  fa  Mark,  on  a jugé  que 
cette  Dame  ne  pouvoit  point  prendre  fon  doiiairc  cou- 
tumier fur  les  propres  du  lîcur  Comte  de  la  Maik  Ion 
Tome  II. 
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mui  , qu’il  avoir  ameublis  jufqua  concurrence  de  f£$8. 
quatre-vingt  mille  livres  5c  que  cet  ameubli  llcmcnt  — 

diminuait  fon  douaire  coutumier , encore  mcfme  qu’il 
luy  eu:  cfté  par  la  fuite  infructueux , parce qu  elle  avoir 
renoncé  à la  communauté. 

Or  fi  l'effet  de  l’ameubliflcmcm  va  jufaa’à  faire 
priver  la  femme  du  doüaircquc  laCoûmmc  luy  donne 
fur  le  propre  de  fon  mari  *»  tfc  fi  ccrtc  convention  mi- 
lite contre  elle  dans  les  choies  où  elle  luy  eft  préju- 
diciable , il  cft  jufte  quelle  milite  en  fa  faveur  dans 
lcschofes  où  elle  luy  cft  favorable.  Car  perdant  fur  le 
propre  les  droits  quelle  y devoir  avoir  comme  pro- 
pre, elle  doit  fins  doute  y prendre  ceux  aufqucls  il 
cft  lujct , comme  conqucft. 

C'eft  inutilement  quon  objcCtc,  que  Iadifpofition 
des  articles  cy-dcflus  citez  de  la  Coûtante  de  Paris, 
ne  doit  point  cftrc  étendue  hors  de  Ion  cas  , 5c  que 
ce  (croit  multiplier  les  fictions.  11  n’y  a poinc 
pour  cela  de  nouvelle  fi&ion  à faire  , il  n’y  a qu’a  fui- 
vrc  Se  exécuter  celle  qui  a cfté  faite  par  le  Contrat  de 
mariage,  en  mettant  le  propre  dans  la  communauté.' 

Ce  n’eft  point  au  ils  une  extenfion  de  la  Coutume  , 
pu  i (que  les  articles  qui  parlent  des  biens  de  commu- 
nauté, 5c  i qui  ils  doivent  appartenir,  font  generaux 
pout  toutes  fortes  de  conquefts , réels,  ou  convention- 
nels ; 5c  fi  c’eft  étendre  ces  articles  que  de  les  appli- 
quer aux  conquefts  conventionnels  , l’cxtenfion  s’en 
trouve  faite  par  le  Contrat  de  mariage  mcfme  de  l’in- 
timée, 5c  par  la  elaufe  tic  ramcubhlTcmcntqui  a mis 
le  propre  dont  il  s’agit  dans  fa  communauté  -,  5c  par 
confcquent  l’a  rendu  fiijct  à toutes  les  règles  établies 
pour  tes  conquefts. 

C’eft  encore  une  foiblc  raifon  de  dire  , que  l’arti- 
cle 314.  donnant  l’ufufruit  au  conjoint  futvivant  , ne 
parle  que  des  immeubles  acquis  ex  communi  coilabora- 
tione  ; puifqu’outrc  que  l’article  ne  s’explique  point  de 
la  lotte  , c’ift  que  le  conjoint  mérite  autant  de  faveur 
pour  avoir  contenté  ce  propre  ameubli , qu’il  en  me- 
titeroit  , fi  l’autre  conjoint  avoic  apporté  dans  la  com- 
munauté des  deniers  dont  ils  eufTent  acheté  un  fonds* 
ou  qu’ils  culTcnc  mis  à conftirution. 

Ainfi  dans  la  thefe  generale , quand  il  s’agiroic  d’un 
ancien  propre  du  (leur  le  Chalcux  qu'il  aurait  ameu- 
bli par  fon  Contrat  de  mariage  , la  Sentence  ferait 
tres-juridique  , 5c  la  prétention  des  appcllans  mal 
fondée. 

Mais  cette  prétention  paroiftra  encore  plus  infuûte- 
nablc  , fi  l’on  onfiderc  la  qualité  particulière  de  l’ef- 
fet qui  a elle  ameubli , 5c  mis  dans  la  communauté. 

Premièrement , c’eft  une  Charge  de  Judicature  qui 
n'tll  réputée  immeuble  que  par  fiction  , 5c  qui  par  la 
nature  cft  un  véritable  meuble.  De  forte  qu’en  l'ameu- 
bli fiant,  ce  n’eft  pas  tant  une  fiction  que  l'on  a faite, 
que  ç'a  cfté  faire  céder  la  fiction  en  rendant  un  bien 
à fi  première  me  ire. 

Secondement  , c'eft  une  Charge  qui  n’eftoit  point 
un  ancien  propre  du  ficur  le  Chalcux , il  ne  luy  vc- 
noit  point  par  fiiccdfiot).  Maisc’clloit  unacqucftqu’iL 
avoic  fait  peu  de  temps  avanc  fon  mariage.  Ainfi 
toute  la  fiction  que  l'ameubli  llcmcnt  a produit , a cfté 
de  faire  confidcrer  cette  Charge  comme  acquife  de- 
puis fon  mariage  , au  lieu  qu'elle  avoir  cfté  acquife 
auparavant , 5c  de  convenir  cet  acqueft  en  conqucft. 

Fiction  beaucoup  moindre  5c  plus  facile,  que  s’il  avoir 
elle  queftion  d’ameublir  un  fonds  de  terre  5c  un  ancien 
propre  de  famille. 

Mais  ces  oblcrvacions  font  fürabondantcs.  Quand  il 
s'agirait  d'un  ancien  5c  véritable  propre,  il  ferait fu- 
jet  à toutes  les  Loix  des  conquefts,  par  la  force  de  l'a- 
uxubli  (lement. 

Sur  ces  differentes  raifons , Arreft  cft  intervenu  le 
7.  Janvier  i£88.  qui  fans  avoir  égard  aux  fins  de  non 
recevoir  propofées  par  les  appellans  , confirme  la  Sen- 
tence des  Requeftes  du  Palais  , 6C  par  confcquent  juge 
que  l’intimée  jouira  fa  vie  durant  de  l'ufutruic  de  la 
X X x x 
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tomme  de  dix  mille  livres , comme  d’un  conqucft  for-  i 
ti  de  là  communauté,  qu’elle  retrouve  dans  la  (uccef-  ' 
(ion  de  fa  fille.  Car  il  ne  faut  pas  confidcrcr  cette  fom- 
mc  comme  un  effet  purement  mobiliaire  •,  auquel  la 
mcrc  adroit  droit  de  fucccder  en  pleine  propriété,  en 
qualité  d’heritiere  mobiliaire  j mais  comme  un  con- 
qucft immeuble  de  la  communauté , les  conjoints  pou- 
vant mettre  dans  leur  communauté  des  immeubles  au 
defaut  de  meubles.  Car  ti  dans  rameubliflement , l’on 
convient  d’une  certaine  tomme  mobiliaire  , c’eft  plû- 


toft  une  taxation  de  ce  que  l’on  veut  mettre  dans  la  i*8S. 
communauté  , qu’un  meuble  fictif  qu’on  aie  voulu  — 
faire. 

En  quoy  on  fuir  le  penchant  Se  la  qualité  du  meuble 
qui  le  fait  tomber  naturellement  dans  la  communauté , 
s'il  n’y  a (lipulation  cxptdlc.  Ce  qui  au  contraire  ne 
peut  pas  eftrc  des  immeubles  qu'on  polie  de  avant  le 
mariage,  ils  font  toujours  propres  au  inari,  à moins 
que  par  une  daufe  d’ameublillcincnt  on  n’en  afliijct- 
eifle  quelque  portion  à la  communauté. 


S'il  tft  dû  lois  gft  tentes  pour  la  tente  de  lufifrutt  d'une  maifon  pendent  Utie  d'une 
perfinne  : tout  bail  à loyer  qui  excedt  neuf  années  eftant  réputé  une  alienation. 

Ou  s'il  n'en  tft  point  dû,  y ayant  grande  différence  entre  la  vente  d’un  ujufruit  qui  peut 
finira  tous  momens , la  tranftation  de  propriété  d'un  fonds  , qui  tft  une  choji 
fiable  (J  permanente. 


_ T'V  Ame  Lucie  de  la  Rochcfbucault , donne  Pro- 

a ms  X-X  curation  le  10.  Mars  1*59.  à Mailtrc  Julien  le 
or  and  jq0yn;t  Procureur  du  Roy  en  l’Eleâion  de  Coutan- 
^ 0 N~  ces , pour  acquérir  de  Mdlïre  Benjamin  de  Bouflicrc, 
S Ws’  ^ Dame  Loti  1 te  Aubry  fon  epoufe,  la  joüiflancc 

**  \ d’une  grande  maifon  fixe  au  Fauxbourg  S.  Germain  de 

2».  evner.  CC((C  vlj|c  <jc  parjs  t & <^,,5  ja  Seigneurie  de  l’Ab- 
'm  baye  de  S.Germaindes  Prez,  pour  la  fommede  28000. 
livres  pendant  la  vie  de  la  Dame  Marquife  de  Gou- 
vilic  , fille  de  la  Dame  acquereurc  , à laquelle  elle  en 
fait  don  entre-vifs  Se  irrévocable  , pour  raifon  de 
quoy  elle  donne  tout  pouvoir»  fon  Procureur. 

Conformément  à cette  Procuration  , la  joüiflancc 
de  la  maifon  pendant  la  vie  de  la  Dame  de  Gouvillc 
' fut  acquife  , le  prix  paye  comptant , U donation  faite 
à la  Dame  de  Gouvillc. 

Cette  vente  Se  cette  donation  font  du  si.  Juillet 
1659.  la  vente  porte  l’obligation  à I acquereurc  d’en- 
tretenir la  maifon  de  routes  grofles  & menues  répara- 
tions , à l’exception  des  gros  murs. 

La  donation  contient  u elaufequs  la  donataire  ac-  j 
quittera  la  donatrice  des  lûds  Se  ventes,  s’ils  font  dus 
à caufc  de  l’acquifition. 

Dans  la  fuite  la  mcfmc  maifon  ayant  cftéfaific  réelle- 
ment fut  les  proprietaires  du  fonds,  elle  a elle  adju- 
gée par  decret  pour  la  fomme  feulement  de  17000.  liv.  | 
a condition  de  l’ufuftuit , la  vie  durant  de  la  Dame  de 
Gouvillc. 

Daniel  le  Moyne  Fermier  de  l’Abbaye  de  S.  Ger- 
main des  Prez  , fit  afligner  la  Dame  de  Gouvillc  au  ; 
Chaftclct  de  Paris , pour  eftrc  condamnée  à payer  les  I 
lois  Se  ventes  de  l’acquifition  de  l’ufufruic  faire  par 
(à  mcrc. 

Sentence  qui  déboute  le  Fermier  de  fa  demande 
avec  dépens.  Appel  au  Parlement.  L’affaire  évoquée 
au  Confeit  Privé  en  reglement  de  Juges,  cft  renvoyée 
au  Grand  Contai , où  elle  fut  diltribuée  à Moniteur 
de  Fortia. 

Pour  l’appcllant , on  difoit  que  les  moyens  d’ap- 

Sl  dépendotem  des  elaufes  de  U Procuration  de  la 
ime  de  la  Rochcfbucault  , U du  Contrat  d’acqui- 
fition  fait  en  confcqucncc.  Ces  elaufes  julli  fient  que 
les  parties  ont  eudeflein  de  traiter  de  la  joüiflancc  de 
la  maifon  dont  il  s’agit , comme  d’un  immeuble , 1rs 
parties  s’eftanc  tervis  de  termes  qui  marquent  la  rranf- 
lition  d’une  Seigneurie  utile  , Se  qui  ne  conviennent 
aucunement  à un  bail  à loyer , ou  la  ccûion  d’un  droit 
mobiliaire. 

Il  eft  neccflaire  de  réfléchir  fur  les  mots  inférez 
dans  ces  deux  À des , acquérir  , promettre  de  garantir 
de  tous  troubles  & empefebemens  , donner  entre -vifs , 
confentir  i infinuation  de  la  donation  partout  où  beftin 
fera.  Se  autres  fcmblables,  qui  font  connoiftrc  l’cf- 
prit  des  parties  Se  la  qualité  de  leur  Contrat. 


! Le  porteur  de  la  Procuration  a acquis  la  joüiflan-  ïC88. 
| ce  de  la  maifon,  moyennant  la  fommede  1S000.  liv-.  — ■ 
qui  a cftc  payée  en  prefencedes  Notaires.  Circonftan- 
f ce  importante  qui  montre  que  c’eftun  Contrat  de  ven- 
te pat  fait , pu  il  que  le  prix  de  la  chofe  a efté  aduclic- 
mentpayé.  Se  comme  ditent  les  Coutumes,  labourlè 
a efté  déliée. 

Il  y a dans  ce  Contrat  quatre  elaufes  décifives. 

t.  Les  vendeurs  ne  baillent  pas  leur  maifon  à titre 
de  loyer,  payable  par  chacun  an  aux  quatre  quartiers 
de  l’année.  Us  ne  promettait  pas  Amplement  d’en  fai- 
re jouir  pour  trois , tix  , ou  neuf  ans  la  Dame 
de  Gouvillc  : nuis  ils  cedent , quittent  , tranfponent 
& diiaijftnt , & s'obligent  de  ga-aniir  de  tous  trou- 
bles & empefebemens  généralement  quelconques  la 
jomjfanct  de  la  maifon  à ta  Dame.de  (Jouvilie,  pen- 
dant quelle  fera  vivante , moyennant  la  femme  de  vingt- 
huit  mille  livres  une  fois  payée. 

2.  Us  ne  ltipulcnt  pas  Amplement , que  la  Dame  de 
Gouvillc  fera  obligé*  durant  fa  vie  d’entretenir  ccue 
maifon  de  toutes  menues  réparations  locatives , Se 
de  (butfrir  les  grofles  réparations , s’il  cft  neccflaire 
d’y  en  faire.  Us  ltipulcnt , & la  Dame  de  la  Roclic- 
foucault  s'oblige  envers  eux , d'entretenir  les  lieux 
de  toutes  réparations,  tcfcdions  Se  rétabliflcrnens  , 
de  quelque  nature  qu’ils  fuient , en  telle  forte  que  la 
maifon  (oit  rendue  en  bon  cftat  apres  la  mort  de  la 
Dame  de  Gouvillc.  Cette  daufe  prouve  que  la  Dame 
de  Gouvillc  s’eft  contidercc  comme  proprietaire  du- 
rant fa  vie  , parce  quelle  s’eft  obligée  aux  referions 
Se  rétabli fl'cinens  quelconques.  Elle  a cru  que  pat  le 
moyen  de  ce  Contrat  elle  avoit  plus  de  droit  en 
cette  maifon , qu’une  doütiriccc  n’en  a dans  les  héri- 
tages qui  luy  font  aflignez  pour  fon  douaire , dau- 
taiu  que  l’article  a 61.  de  la  Coutume  de  Paris  ne 
charge  les  doiiaincrcs  que  des  réparations  viagères  , 
qui  iont  toutes  réparations  d’cnirerencmem , Se  dé- 
clare qu’elles  ne  font  point  tenues  de  rétablir  les  qua- 
tre gros  rouis , les  poutres , les  voûtes  Se  les  ouvertures 
entières.  Cependant  la  Dame  de  Gouvillc  s'oblige  i 
toutes  les  retenions  Se  aux  rétabliflcrnens , fans  en  ex- 
cepter aucuns , ti  ce  n’cÜ  qu’il  arrivât!  une  dcftru&ion 
Se  ruine  toute  de  1a  maifon  par  cas  fortuit  procédant: 
d'une  autre  capte  que  de  ton  fait.  Auquel  cas  il  cft 
dit,  quelle  ne  fcroïc  pas  obligée  dercédificr  1a  mai- 
fon,  de  quelle  ne  pourroic  autfi  répéter  la  fommede 
vingt- huit  mille  livres. 

3.  La  Dame  de  la  Rochefoucaulr , après  avoir  ac- 
quis en  fon  nom  Se  de  fes  deniers  la  joiiiflûncc  de 
cette  maifon,  ftipulc qu’elle  pourra  la  délai fler  par 
donation  entre- vifs , ou  autrement , à tel  titre  qu'elle 
verra  bon  élire,  à la  Dame  de  Gouville,  à la  char- 
ge que  ladite  Dame  de  Gouvillc  ne  pourra  en  coder 
- fon  droit  entier , mais  feulement  en  faire  bail  pour 
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neuf  années , ou  au  deflbus.  C'eft  une  autre  circonf- 
ftancc  qui  montre  que  ce  n’cft  pas  une  fimple  habita* 
tion  pcrfonnclle  qui  aie  cfté  achetée , mais  la  joiii (lan- 
ce de  la  maifon  pour  longues  années  ■,  Se  cette  joüif- 
fance  parte  mcfme  de  la  perfonne  de  la  mère  en  celle 
de  la  fille,  parce  que  l'acquifirion  eft  faite  par  la  me- 
re  en  fon  nom , & qu’elle  cède  par  apres  Ion  droit 
à fa  fille. 

4.  Il  eft  convenu  que  duranr  le  temps  de  cette 
jouiHance,  la  Dame  de  Gou ville  fèroit  tenue  de  payer 
6c  acquitcr  les  cens  6c  droits  Seigneuriaux  qui  écher- 
roient , fans  en  pouvoir  prétendre  aucun  rcmbourlc- 
ment.  C’eft  une  autre  claulc  quijuüifie  que  la  Sci- 
ncurie  utile  de  cette  maifon  a parte  dans  la  pcrlbnnc 
c la  Dame  de  Gouville  , parce  que  des  locataires 
ne  font  point  tenus  de  payer  les  cens  6c  droirs  Sei- 
gneuriaux , ils  ne  payent  que  les  charges  de  Ville  Se 
de  police. 

Le  mcfme  jour  de  ce  Contrat,  le  Procureur  de  la 
Dame  de  la  Rochcfoucaulr  a donné  par  donation 
entre-vifs  6c  irrévocable  la  joüiflancc  de  cette  mai- 
fon à 4 Dame  de  Gouville  la  fille , avec  la  condi- 
tion exprefle  de  payer  les  droits  Seigneuriaux,  s’ils 
eftoient  dûs  pour  railon  de  l'acquilîtion , 6c  de  l’en 
décharger.  Ceft  un  témoignage  que  le  conlcil  de  la 
Dame  de  la  Rochefoucault  a jugé  qu’on  pouvoir  de- 
mander des  lods  6c  ventes  de  ce  Contrat. 

Voilà  quels  font  les  titres, qui  fervent  de  fonde- 
ment à la  demande  du  Fermier  de  l'Abbaye  de  Saint 
Germain  des  Pi.cz.  On  ne  fçiutoit  faire  réflexion  fur 
les  elaufes  qui  y font  inférées,  ni  fur  les  termes  cfqucls 
elles  font  conçùüs,  6C  fur  la  fomme  de  vingr-huit 
mille  livres  actuellement  payée  pour  le  prix  , fans 
connoiftrc  que  c’eft  véritablement  tune  maifon  achetée 
à prix  d’argent,  dont  U propriété  a elle  transférée  en 
la  perfonne  de  la  Dame  de  Gouville  , pour  le  temps 
de  fa  vie.  Ce  n’cft  point  une  fimple  #>cation  , c’eft  un 
contrat  tranflanf  de  la  Icigncurie  utile  du  fonds , fuf- 
ccpnblc  d'hypotheque  envers  les  Créanciers  delà  Da- 
me de  Gouville  ,-donf  le  droit  peut  cftrepar  eux  fai- 
fi  réellement  8c  adjugé  par  decret. 

S’il  a elle  décidé  par  Arreft  rendu  au  rapport  de 
M.  Loiiet  lettre  D.  nombre  15.  qu’une  donation  d’u- 
fufruit  eftoie  fuierte  à infinuation,  parce  que  l'u fu- 
fmit  fait  partie  du  fonds , 5c  eft  réputé  immeuble  : Le 
droit  acquis  en  cette  maifon  par  la  Dame  de  Gouville 
eft  quelque  chofc  encore  de  plus  qu’un  ufufruic  , pour 
deux  raifons.  L'une, que  l'ufufruit eft  limité  à la  per- 
fonne qui  en  doit  jouir  ; mais  à l'égard  de  ce  contiat , 
ledroit  en  a premièrement  appartenu  à la  Dame  de  la 
Rochefoucault,  il  a enfuite  cfté  par  elle  cédé  à la 
Dame  fa  fille.  Et  l’autre , que  l'ufiifruic  n'cft  tenu 
qu’aux  réparations  d’entretenement;  mais  à l’égard  de 
la  Dame  de  Gouville  , elle  s'eft  obligée  à toutes  ré- 
fections & rétabliflcmcns  comme  un  proprietaire,  fans 
en  excepter  ni  les  voûtes , ni  les  poutres , ni  les  cou- 
vertures entières  , fi  ce  n’cft  qu'il  en  arrivait  une  def- 
truétion  totale  par  un  cas  fortuit. 

Il  eft  confiant  que  les  baux  à foyer  qui  excédent 
ie  terme  de  neuf  ans,  emportent  oric  alienation  du 
fonds.  C’eft  par  cette  raifon  que  l'article  79.  de  l’Or- 
donnance de  Blois  défend  aux  Principaux  des  Colle- 
ges de  faire  baux  à plus  long-temps  que  de  neuf  an- 
nées des  terres  6c  maifons  qui  en  dépendent.  Les  Tre- 
foriérs de  France  ne  peuvent  aufli  par  la  mcfme  raifon 
faire  bail  des  fonds  dépendons  du  Domaine  du  Roy 
pour  plus  de  neuf  ans,  fans  Lettres  Paternes  5 3c  s’ils 
le  font , tels  baux  font  déclarez  nuis  par  les  Arrefts  , 
ainfi  qu’a  remarqué  Bacnuct  dans  fon  Traité  des  Droit 
dejnfiiee,  chap.  if.  timbre  10.  Les  biens  d’Eglife  ne 
peuvent  paicillcmcnt.de  droit  6c  par  les  Règlement 
cftre  affermez  pour  plus  de  neuf  ans.  La  Clémentine 

f 'ternir re  E)e  rebut  Ecclefta  non  alirnandis , décidé  que 
es  baux  n’en  doivent  eftic  faits  qn cadtempus  modicum. 
Sur  quoi  la  Glofë  a dit  que  cela  s cnccndoit  au  dcrtbus 
Tome  II. 
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de  dix  ans  , intra  decennium  ; & c 'eft  nôftre  ufage. 

Il  en  eft  de  mefine  du  domaine  des  Particuliers  \ par- 
ce quç  félon  l’article  t17.de  la  Coutume  de  Paris,  un 
mary  ne  peur  faire  baux  à loyer  qu'à  fix  ans , pour  hé- 
ritages aflîs  à Paris , 6c  à neuf  ans  pour  héritages  aflïx 
aux  champs  , 5c  au  deflous  , fans  fr»udc.  Cette  dif- 
pofition  eft  fondée  fur  ce  qu’une  joüiflanccqui  le  con- 
rinuë  jufqu'i  dix  ans,  parte  pour  une  alienation,  par- 
ce que  l’cijaace  de  dix  années  eft  appelle  en  droit  un 
long-temps,  6c  cftfuffifant  pour  preferire  un  immeu- 
ble , C.  de  Praferiptione  longs  temporis , deccrn  vel  vi- 
ginfi  atmorum. 

De  là  vient  f qu’il  eft  dû  des  lods  6c  ventes  au  Sei- 
gneur , pour  les  baux  qui  excédent  le  terme  de  neuf  an- 
nées. M.  d’Argentré  en  agite  la  queftiun  dans  fon 
Traité  de  Laudimiis  §.  41-  oû  il  dit  qu’il  faut  diftin-  ' 
guer  entre  les  baux  qui  font  faits  pour  plus  de  neuf 
années,  moyennant  une  redevance  annuelle  en  fruits, 
& ceux  qui  font  faits  à prix  d’argenr  ; parce  qu’à  l’é- 
gard de  ceux-là , il  tient  qu’il  n’en  eft  point  dû  de  lods 
& ventes  , fi  ce  n’cft  pour  éviter  la  fraude.  Mais  que 
pour  ccux-cy , comme  il  y a un  prix  certain  , pour  le- 
quel la  joiiilTànce  du  fonds  eft  dclaiflcc  durant  dix 
années  ou  plus  , il  en  eft  dû  des  lods  & ventes. 

Atirti  Bacquet  en  fon  Traité  des  Droits  dejufiin 
chef.  11.  nombre  31.  dit , que  quand  un  héritage  baillé 
en  Emphyteofe  ou  à vie  eft  vendu,  l’acheteur  doit  lods 
6c  ventes,  comme  il  a cfté  juge  par  Arreft  donné  au 
profit  des  Chevccicr , Chanoine*  6c  Chapitre  de  Sainte 
Opportune , contre  Nicolas  Patrouillart  Icij.  Décem- 
bre 1571.  6c  conformément  i cet  Arreft  les  Habirans 
du  village  de  Puteaux  ayant  vendu  par  autorité  de  Juf- 
ticc  la  joüirtànce  6c  dépouille  de  leurs  pcez  pour  le 
temps  de  trente  années  ,afin  de  fatisfaire  aux  fiais  de 
la  cloflurc  de  leur  village,  l’acheteur  & adjudicatai- 
re 1LI.1  joüifiàneca  tfté  condamné  de  payer  les  lods  Se 
ventes  de  fon  acquifuion  au  feigneur  Cenfier,  fuivanc 
la  Loy  finale  Cod.  de  Jure  Emphyt.  Neanmoins  dans 
ces  cas  là  il  n’y  a aucune  alienation  de  propriété  .mais 
dcfcigneuric  utile  feulement  ; 6c  par  le  149.  article 
de  la  nouvelle  Cofttumede  Paris,  il  eft  porte  que  fes 
baux  à 99.  ans  ou  longues  années  font  fujets  à retrait 
lignagcn  aufli  par  l’article  148.  de  la  mcfnic Coutume, 
il  eft  dit,  que  loges,  boutiques , étaux  , places  publi- 
ques achetées  du  Roy,  & échues  en  liicccllîon,  font 
lu  jettes  à lods  6c  ventes.  Cependant  les  baux  ne  s’en 
font  ordinairement  que  pour  vingt  années,  après  les- 
quelles les  boutiques  font  réunies  au  Domaine  , Se 
l’on  en  fait  un  nouveau  bail  pour  le  mefmc  temps.  C'eft 
fut  ce  fondement  que  les  Coutumes  qui  ont  parle  des 
baux  à longues  années  ou  à vie , ont  décidé  , que 
uand  ils  eftoient  faits  pour  un  prix  certain,  il  cnciloic 
u lods  6c  ventes  au  Seigneur.  L’article  113.  de  celle 
de  Blois  porte,  que  pour  contrit  de  bail  d rente  faite  k 
temps,  d vie , ou  À toûjourfmais  .n'ift  dû  aucun  profit  de 
ventes , s'il  n'y  a bourfe  délite  , & fit  payeront  ventes 
pour  autant  que  fe  montera  l'argent  qut  aura  efti  dé- 
bourfi. 

L'article  57.  de  la  nouvelle  Coûtfime  de  Bretagne 
porte , que  ventes  font  dues  au  Seigneur  quand  le  bien- 
fait , douaire , ufufruit , ou  autre  viagefont  vendus  ou  ap~ 
pretie ^ à deniers. 

Ces  Coutumes  6c  pluficurs  autres  fcmblablcs  n’ont 
pas  foice  de  loy  dans  la  Prevofté  6c  Vicomté  de  Pa- 
ris: mais  les  raifons  qui  y ont  donné  lieu  , doivent  y 
avoir  leur  effet , puifquc  la  Coutume  de  Paris  ne  con- 
tient point  de  difpofmon  contraire  , 6c  que  la  décifion 
de  ce  cas  particulier  y a cfté  omife. 

Audi  M.  Julien  Brodeau  traitant  la  qtreftion  fur 
l’article  78.  de  cette  Coûtume,  après  avoir  d’abord 
remarqué  les  differentes  opinions  de  nos  Docteurs 
François,  & les  Arrefts  intervenus  fur  la  d:fficultc, 
du  que  le  tout  peur  cftre  concilié  en  diftingumt  les  baux 
à loyer  faits  i longues  années , à vie  ou  à titred’emphy- 
tcofe  , moyennant  une  fomme  certaine  d’argent , de 
X X x x • j 


7I«  JOURNAL  DU  PALAIS. 

i*88.  ceux  qui  (ont  fairs,  fins  que  le  preneur  debourfe aucun  n’y  a point  de  Sentence  ny  d'Arreft , par  lcfquels  les  ï£88. 

■ — argent  j ceux  là  doivent  des  lods  Se  ventes  , Se  ceux-cy  preneurs  de  baux  à vie  ayent  elle  condamnez  dans  la  ^ ■ — 

n’en  doivent  poinr.  La  railbn  qu'il  en  rend  cft  , qu’en-  Coutume  de  Paris  à payer  des  lods  & ventes  , parce 
cote  que  la  propriété  d’un  héritage  ne  Toit  point  alic-  que  ces  baux  à vie  de  maifons  iî  tuccs  à Paris  , moyen- 
née  dans  les  baux  faits  à vie  ou  à longues  années,  ncan-  nant  une  certaine  Tomme  une  fois  payée,  font  nou- 
moins  la  feigneurie  utile  du  fonds  cft  rranfportcc.  C’cft  veaux  dans  l’ufaec.  S’il  n'y  a point  d’Arrefts  qui 
une  véritable  vente  d’une  chofc  immobiliairc  Se  réelle  ayent  condamne  les  preneurs  de  ces  baux  à payer  des 
moyennant  un  certain  prix  , ce  qui  donne  ouverture  lods  & ventes  ,il  n’y  en  a point  audl  qui  ayent  debou- 
aux  ventes , fuivant  l’avis  de  M.  d’Argentré  dans  Ton  té  les  Seigneurs  d’en  demander  le  payement.  Ccluy  que 
Traite  de  Laudimiit  f.  4 1.  la  Dame  de  Gouvillc  cite  du  19.  Novembre  1*07. 

La  Dame  de  Gouvillc  prétend  qu'il  faut  diftingucr  n'cll  pas  dans  l’cfpccc,  parce  qu’il  n’y  avoir  point  de 
les  baux  à longues  années  des  baux  à vie,  parce  qu’à  boude  délice,  la  ao.  partie  du  prix  tant  de  la  place 
l'egard  des  baux  à vie,  ce  n’eft  proprement  que  jallut  que  des  bàtimcns  , qui  devoir  cftre  payée  au  Receveur 
relit.  On  luy  répond,  qu'cncorc  que  le  temps  de  la  delà  Ville  à chaque  mutation  de  propriétaire  , n’éroit 
jr>ii. lianes  d'un  bail  à vie  foir  incertain,  ilpaiïe  ncan-  pas  le  prix  du  bail  > ce  n’eftoir  qu’une  redevance  qui 
moins  dans  l’cfpcir  des  contra&ans  , félon  le  Droit  avoir  cite  ftipulec  payable  à chaque  mutation  de  pro- 
& (lion  nos  mœurs,  pour  une  alienation  faite  à dix  pttetaire  ; de  forte  que  la  queftion  cft  entière,  & s'il 
années  Se  plus;  Se  dans  ce  cas-là  particulier  on  ne  fçau-  y a des  préjugez  , ce  font  ceux  qui  ont  efte  cy-dcflus 
toit  dilcon  venir  qu’eu  égard  au  jeune  âge  de  la  Dame  alléguez.  Se  que  Bacquct  rapporte  en  faveur  des  Séi- 
de Gouville,  lorfqu'elte  a pris  ccluy  dont  il  s'agir.  Se  gneurs. 

coi’.ûdcrant  ieprixqu’cllc  en  a paye , les  Parties n’ayent  La  circonftance,  que  la  propriété  de  cette maifon  n’a 

contraâé  fur  le  pied  que  le  bail  dsvoit  durer  plus  de  elle  vendue  par  decret  que  la  fommede  dix-fept  mille  li- 
dix  ans.  vrcs , à eau  le  de  la  feigneurie  utile  qui  en  eftoit  le* 

En  effet  les  baux  à vie  reçoivent  leur  tftimation.  La  parce  durant  la  vie  de  la  Dame  de  Gouvillc , cft  un 
Loy  Computatie.  jf.  ad  Legon falcidiam.  a décidé,  que  autre  moyen  qui  met  cette  affaire  hors  de  difficulté  i 
quand  il  s’agir  d’cftimcc  les  legs  d’un  ufufruit , ou  d u-  car  encore  que  ccnc  aliénation  n’ait  ps  efte  faite  in- 
né penfion  alimentaire,  pour  en  diftraire  la  falcidic  au  continent  apres  le  bail  à vie  \ il  en  rcfulte  neanmoins 
profit  de  l’héritier , lî  le  légataire  cft  dans  fon  premier  que  le  Seigneur  Cenlîcr  cft  fruftré  pat  effet  des  deux 
âge  , au  deffous  de  vinge  ans , il  faut  compter  fur  le  tiers  des  lods  & ventes  qui  luy  auroient  efté  acquis , 
pied  de  trente  années  de  joiiiflancc  : depuis  vingt  ans  fi  la  joüilfancc  de  cette  maifon  n’avoit  point  elle 
jufqu'à  2 y l’on  compte  28.  années  : depuis  vingt-cinq  fcpatcc  de  la  propriété  pour  la  vie  de  la  Dame  de 
jtilqu’à  (rente  , vingt  cinq  : depuis  trente  jufqu'à  trente-  Gouvillc  idc  force  que  l'indemnité  luy  en  cft  due. 
cinq , vingt-deux  : depuis  trente-cinq  jufqu'à  quarante,  Il  faut  ajouter  que  fi  les  preneurs  de  baux  à vie 
vingt:  depuis  quarante  jufqu'à  cinquante,  autant  d’an-  moyennant  une  fomme  d’argent  , eftoient  déclarez 
nées  qu’il  en  manque  pour  arriver  à Soixante  : depuis  exempts  d'en  payer  les  lods  Se  ventes  , ce  feroit  in- 
cinquamc  jufqu’à  cinquante-cinq  , neuf  années:  de-  ttoduirc  dans  la  Coutume  un  moyen  pour  faire  fraude 
puis  cinquante-cinq  jufqu’à  loi  Xante , (cpt  années  *,  de-  à tous  les  Scigqprs , Se  leur  faire  perdre  leurs  droits 
puis  foixantc  Tonne  compte  plus  que  cinq  années.  Et-  Seigneuriaux.  Si  les  Arrefts  ont  jugé  qu’une  vente  à 
que  rot  Jure  uti  Vlpianus  ait,  & ci rca  ctrnpHtatitntm  faculté  de  réméré , qui  exccdc  le  terme  de  neuf  ans  , 
ufufruit  us  faciendam.  doit  des  lods  Se  ventes  i fi  1a  Coutume  décide  article 

L’Hoftcl-Dteu,  les  Incurables,  Se  les  autres  Corn-  8j.  qu’un  bail  à rente  rachetablc  en  doit  pareillement, 
munautez  qui  ont  pertnilfion  de  prendre  de  l’argent  à bien  que  le  rachat  ne  foit  pas  fait  \ s’il  a dlé  jugé  que 
fonds  perdu , ne  conftttuem  les  perdions  viagères  que  les  baux  emphytéotiques  en  doivent  aullî  à propor- 
pour  ]c  denier  quatorze  , au  profit  des  jeunes  per-  tiun  du  prix  qui  en  eftoit  paye,  les  preneurs  de  baux 
Tonnes  i&  amfi  ce  bail  à vie  ayant  efté  fait  en  faveur  à vie  n’y  font  pas  moins  lujets.  Que  lî  l'article  147. 
de  la  Dame  de  Gouvillc  dans  (on  jeune  âge,  audefious  de  la  Coutume  établit  qu’un  ufufruit  vendu  ne  tombe 
de  vingt  ans,  il  en  faut  laifonncc  comme  d’un  bail  point  en  retrait , ce  n'elt  pas  une  confcqucncc  qu’il  ne 
fait  à longues  années.  foit  point  dû  de  lods  & ventes  du  bail  à vie  dont  il 

Les  baux  à U vie  du  bailleur  ou  du  preneur  (ont  re-  s'agit.  Prient , parce  que  l’argument  du  retrait  ligna- 
reputeÿ  de  droit  perpétuel  : c’cft  pourquoy  la  Clctncn-  eer  aux  lods  Se  ventes  n’eft  pas  toujours  concluant  ( 
tinc  première  De  relut  Ecclefianon  alienandis , défend  lun  tft  fondé  fur  un  droit  perfonncl  de  fang  Se  de 
aux  Rcncficicrsd’cn  faite,  à peine  de  fufpsnfiondclcurs  famille.  Se  l’autre  fur  un  droit  réel  de  Seigneurie  Se 
fondions  Se  de  nullité  des  contrats , fi  ce  n’cft  pour  les  de  Ccnlîvc  j ce  font  des  raifonsqui  n’ont  ricndccom- 
caufcs  Se  avec  les  folcmnitcz  requifes  dans  l’aliéna-  mun.  Secundo,  ce  n’eft  point  un  fimple  ufufruit  ac- 
tion du  bien  d’Eglife,  dont  la  G lofe  rend  cette  rai-  quis  à une  feule  perfotmc  , dont  il  s’agiffe  entre  les 
fon  , que  taiis  concejfit  dicitur  perpétua  -,  Se  pour  le  Parties  > il  a efte  acheté  par  la  Dame  de  la  Jlochc- 
montrer , elle  cite  la  Loy  première  Jfi  Prafocit,  qui  de-  foucault  , & enfuite  a efte  par  elle  cédé  à la  Dame 
eide  qu’une  focieté  contractée  pour  la  vie  cft  faite  à fa  fille -,  elles  fc  font  obligées  l’une  Se  l’autre  de  faire 
perpétuité.  Strieras  cos  ri  potejl  in  perpétuant  , id  efi , les  referions  & les  rétabli flemens  delà  maifon  , auf- 
dun 1 vivant.  quels  un  fimple  ufufruiricr  n’eft  point  tenu  > Se  elles 

Ainlî  quand  la  Dame  de  Gouvillc  dit , qu’il  n'eft  font  convenues  par  le  Contrat,  que  fi  elles  faifoient 
point  dû  de  lods  Se  ventes  pour  fon  bail , parce  qu’il  quelques  ameliorations , augmentations  & décorations, 
n’y  a point  eu  de  mutation  de  propriété  , elle  pofe  pour  elles  dcmcureroicnc  au  profit  de  U maifon , fans  qu’cl- 
fadétenfeun  principe  qui  n’cll  point  véritable  , dau-  les  pufient  les  emporter  , Se  fans  que  les  heritiers  du 
tant  que  la  feigncutic  utile  de  la  maifon  quiluy  a elle  bailleur  fiiffent  tenus  d'en  payer  aucune  choie.  C’cft 
baillée  pour  la  vie,  a pâlie  dans  fa  pci  Tonne,  Se  c'cft  un  témoignage  qu’elles  fc  font  regardées  comme  pro- 
unc  mutation  fu  (filante  , félon  le  droit  commun,  pour  prictaitcffcs  qui  bâtiftùicnc  fur  un  fonds  dont  elle» 
produire  des  lods  Se  ventes.  La  Coutume  de  Paris  ne  eftoient  Dames. 

délire  point  que  la  feigneurie  directe  ou  propriété  de  Par  ces  raifons  on  foûtenoit  qu’il  eftoit  dû  lods  Se 
l'héritage  foit  transférée  à perpétuité, il  fulfic  qu’elle  ventes  pour  la  vente  de  l’ufufruit  dont  il  s’agir, 
le  (oit  pour  un  temps-,  Se  c’cft  ccqui  a efté  fait  parce»  Pour  la  Dame  Marquilc  de  Gouvillc  Intimée  , on 
termes  , a cédé , quint , tranfptrté  & dtlaijjc , qui  (ont  1 diloit  au  contraire  que  l Appelant  prétend  établir  des 
clans  fôri  contrat , par  lequel  la  Dame  de  U Rochcfoo-  lods  & ventes  fur  la  vente  d’un  usufruit  fans  aucune 
cault  a acquis  la  |oüiffanccdc  cette  maifon.  1 Coutume  , Arreft,  Edit  ni  Déclaration  du  Roy. 

Il  ne  faut  poinr  aullî  qu’elle  infifte  à obier  ver  qu’il . On  doit  convenir  que  le  titre  en  vertu  duquel  les 
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Seigneurs  Cenfiers  dans  la  Couenne  de  Paris  préten- 
draient les  droits  de  lods  & ventes  pour  la  vente 
d’un  ufufruit,  ferais  l’article  78.  qui  porte  que  fi  au 
est»  achète  k prix  £ argent , tu  prend  k rente  racheta • 
ble  un  héritage  eflant  en  la  cenjsve  £un  Seigneur  Con- 
fier tu  Foncier , il  doit  au  Seigneur  Cenfter  tu  Foncier 
les  ventes  dudit  rachapt  , ou  fort  principal  de  la  rente  , 
encore  (futile  ne  [oit  rachetée.  Dans  ccs  deux  cas  il  y a 
une  alienation  réelle  , une  mutation  de  proprietaire. 
Ce  que  l'on  ne  peut  pas  dire  de  la  ventede  l’ufufruit , 
& du  bail  à vie. 

C’cd  fur  ce  principe  qu’eft  fondée  la  difpnfitionde 
la  Coutume  de  Berry,  titre  des  Cens,  article  11.  qui 
dit  qu’en  acquisition  d'ufufruit  de  chofes  ccnfuellcs  , 
par  donation  , douaire,  ou  autrement  , ne  font  dûs 
accordemcns  , lods  5c  ventes,  ny  autres  droits  Sei- 
gneuriaux. Charondas  fur  la  Coutume  de  Paris  art. 
33.  propolc  cette  difpofition  pour  uncmaximccondan- 
tc  •,  parce  que , dit-il , la  proprictc.nc  change  poinr , & 
le  proprietaire  demeure  toujours  chargé  envers  le 
Seigneur  Cenfter,  &c  c’cd  pour  certc  nicfmc  rai  Ton 
que  par  l'article  40.  de  la  Coutume  de  Paris , la  fem- 
me douairière  n’elt  tenue  de  payer  aucun  droit  de  re- 
lief, ny  autre  droit  de  l'héritage  dont  clic  joüic  pen- 
dant fa  vie,  encore  que  ce  foit  un  propre  de  fon  ina- 
ry  , qu’elle  n'ait  point  d’cnfâns  5c  quelle  ait  renoncé 
à fi  communauté. 

Du  Molin  fur  l’article  33.  de  la  Coutume  de  Pa  ris 
w verbe  , droit  de  relief,  num.  158.  croit  cette  maxi- 
me lï  certaine,  qu’il  ne  juge  pas  qu’il  y ait  lieu  d’en 
douter.  Quare  quid  incafu  converfo  , fi  (fuit  vendit, 
vel  donat  ufumfrutlum  feudi  fui , & certnm  eft  ex  hoc 
nutum  deberi  relevium , nec  aliud  jus  fendait , nec  hoc 
quaritur. 

Audi  pour  établir  une  Jurifprudcncc  contraire  1 ce 
droit  certain  5c  commun  ,il  faut  desdilpoluioni  for- 
melles des  Coutumes,  comme  font  celles  de  Brcta- 
nc,  Tours  5C  Meaux,  qui  veulent  que  l'aquilirion 
'ufufruit  paye  lods  5c  ventes.  Mais  à l'égard  des  au- 
tres Coutumes  qui  n'en  difpofenr  pas  ainfi , comme 
U Coutume  de  Paris  , il  en  faur  demeurer  au  droit 
commun  , qui  en  exempte. 

Il  ne  fera  pas  inutile  en  cet  endroit  de  faire  une  ob- 
fervation  fur  ce  qui  le  palfi  lors  de  la  rédaction  de 
l’ancienne  Coutume  de  Paris,  qui  fut  faite  en  1580. 
L’Evefque  de  Paris  , les  Abbez  fl c Prieurs  des  Mo- 
naderes  qui  poflèdoicnc  de  grandes  Ccnfivcs  dans  la 
Ville  5c  dans  le  territoire  de  Paris,  curent  le  crédit 
par  la  connivence  delà  NoblelTc,  5c  nonobllant  l'op- 
pofition  du  tiers  ciUt , de  faire  inférer  un  article , qui 
cdoitlc  58.de  l’ancienne  Couru  me,  portant  que  fi  l’on 
vendoit  ou  confticuoit  une  rente  fur  ion  héritage,  l’ac- 
quereur de  cette  rente  devoir  payer  les  lods  5c  ventes 
au  Seigneur  Cenficr , dont  cfloic  tenu  fle  mouvant  l’hc- 
ritage , fur  lequel  la  rente  citait  continuée. 

Les  CommilTiires  redadeurs  de  la  Coutume  or- 
donnèrent que  cet  article  feroit  exécuté  parprovilîon, 
jufques  à ce  qu’autrement  il  en  eût  elle  ordonné  par  le 
Parlement. 

Les  mcfmcs  Ecclefiadiquejavoient  aulfi  voulu  faire 
inférer  dans  l'ancienne  Coutume  trois  autres  articles , 
fçavoir  les  59.  60.  5c  tfi.qui  cdoiem  encore  des  ex- 
tenfions  des  droits  de  lods  5c  ventes,  pour  raifon  du 
rachapc  des  rentes  confticuées  fur  les  héritages  feis  à 
Paris  te  dans  l’étendue  de  la  Coutume. 

Ces  nouveaux  droits  troublèrent  tout  Paris  ‘,1c  de- 
fordre  avoir  déjà  paru  en  d’autres  Coutumes , félon  le 
témoignage  de  du  Molin , fur  l’article  58.  de  l’an- 
cienne Coutume  , oui  cil  prefeotemem  l'article  83. 
«le  la  nouvelle  , Glolc  1.  in  verbo  , rachapt  num.  a.  fie 
fuivans , où  il  dit  que  ccctc  cxtcnlion  de  droits  vient  de 
l’avarice  des  Ecclefiadiqucs.  Le  mcfme  remarque  dans 
fes  petites  Notes  qu'il  a inférées  au  Coutumier  gene- 
ral fur  l’article  58.  de  l’ancienne  Coutume  de  Paris, 
5c  qui  fc  trouvent  aulïï  fur  l’article  83.  de  la  nouvelle 
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Coutume, Que  ccs  nouveaux  droits  cxcirerem  un  grand 
f.uqui  s’cmbrafbit  , patec  que  le  Roy  l-fenry  lecond 
lors  régnant , avoir  faicun  don  de  tous  les  lods  5c  ven- 
tes des  rentes  conflituccs  fur  les  terres  fle  maifons  te- 
nues de  luy  en  ccn(tve,à  un  grand  Seigneur  qui  les 
bailloic  à ferme  à des  Fcrmicis  generaux, quilcs  re-p 
bailloicnt  à des  Sous-fermiers  exaéleurs. 

Pour  arreder  ce  defordre  , le  P.cvofl  des  Mar- 
chands 5c  les  Echcvins  de  Paris  prcfentcrenc  leur  Re- 
qucflc  au  Parlement,  où  apres  avoir  clic  entendus  d’u- 
ne parc;  Et  l'Evefquc  de  Paris,  les  Religieux  5c  Ab- 
bc  de  faintc  Geneviève,  faim  Magloirc  , faint  Mar- 
tin des  Champs  5c  autres  Ecclefiadiqucs  Séculiers  5c 
Réguliers  ayant  des  ccnfivcs  dans  Paris,  d'autre  parc. 
Après  que  leurs  plaidoyers  curent  edé  mis  pat  écrit , 
intervint  un  célébré  Arreil  du  10.  May  1*57.  par  le- 
quel cette  ex tcnfion  de  nouveaux  droits  de  lods  5f  ven- 
tes fût  abolie  , 5c  les  articles  qui  les  avoient  edablis , 
rayez  de  la  Coutume  , avec  referve  exprefle  à ceux  qui 
fous  ombre  de  la  prétendue  Coutume  non  accordée, 
& de  la  Sentence  donnée  par  provifion  par  lesCom- 
mi  (Turcs  rédacteurs, avoient  payé  aucuns  lods  5c  ven- 
tes, de  pouvoir  répéter  ce  qu’ils  auroicut  paye,  5c  le 
mcfme  Arred  porte  un  rttentum  in  mente  Curia,  qu’l 
l’égard  des  rentes  condi tuées  à prix  d'argent , à la 
charge  ddqucllcs  on  vendrait  volontairement , ou 
par  decret  les  héritages  fur  lefquels  elles  (ont  condi- 
tuées  , elles  feront  réputées  faire  partie  du  prix  , fle 
en  confcquence  les  lods  5c  ventes  en  feront  payez  aux 
Seigneurs  directs  fle  fonciers. 

Il  rcfultc  de  toutes  ces  obfcrvations  fle  de  cet  Ar- 
red , qu’on  nepeur  donner  aucune  cxtcnlion  aux  droits 
de  lods  5c  ventes,  fi  la  Coutume  n’en  difpofc  cxprel- 
fément.  Au  furplus  le  rettntum  de  cet  Arred  ne  préju- 
dicie poinr  à la  vente  de  l'ulufruit , ni  pour  le  bail  1 
vie.  Car  il  ed  certain  qu’une  rente  condituée  à la  char- 
ge de  laquelle  l’heritage  ed  vendu,  fait  portion  du 
prix  de  la  vente.  Parce  que  ccluy  qui  achète  l’héritage, 
outre  les  deniers  qu'il  débourra,  s'oblige  encore  au 
payement  de  cette  rente,  aulïi  cour  cela  compoiè  le 

firix  de  la  vente,  fle  le  retentum de  l' Arred  repute  tcl- 
e rente  faire  partie  du  prix.  On  n’en  peut  pas  dire  de 
mefme  du  bail  à vie,  ou  d’un  ufufruit  vendu:  car  l’u- 
fufruit  eftant  une  fois  feparé  de  1a  propriété,  il  n’en 
fait  plus  partie,  te  celuy  qui  achète  la  propriété , n'a- 
chctc  pas  l'ufuftuit. 

Ainfi  la  prétention  de  l’appcllant  n’cd  pas  légitimé, 
fle  ce  n’cd  pas  la  première  Sentence  du  Chadclet  qui 
l’a  condamnée.  Car  ayant  pourfuivy  dans  cette  mefme 
Jurilcli&ion  la  Damoilcilc  de  l.i  Varenne,  pour  un 
pareil  bail  à vie  qu’elle  a pris  d'une  tnaifon  nie  aulfi 
dans  le  fauxbourg  fiint  Germain  , moyennant  30000. 
livres,  la  caufe  en  fut  folcmnellement  plaidce,  fle  il 
ed  intervenu  Sentence,  conformément  aux  condu- 
irons des  Gens  du  Roy  le  vingtième  Décembre  1*87. 
par  laquelle  le  Fermier  a tflé  débouté  de  fa  demande. 
Il  nerede  plus  qu’à  répondre  aux  objections. 

On  oppofêque  le  bail  à vie  en  question  n’ed  pas  de 
la  nature  des  baux  ordinaires  -,  que  Dame  Lucie  de  la 
Rochefbucault  mère  de  l’intimée , a acquis  la  joiiidan- 
cc  de  la  maifon  dont  il  s’agit , avec  faculté  de  pouvoir 
donner  pat  donation  entre-vifs  à la  Dame  là  Elle.  Ce 
qui  a edé  exécuté  par  deux  differents  actej,  fle  ainfi 
ce  n'ed  pas  un  (impie  ufufruit  acquis  à une  feule  per- 
fonne , mais  qu’ayant  edé  acheté  premièrement  par  1a 
mère,  5c  enluire  donné  par  la  mere  à là  fille,  cette 
mutation  donne  lieu  aux  lods  5 C ventes: 

On  répond  que  le  mefme  Contrat  d'acquifition  por- 
te , que  l’ufufruit  acquis  ed  pendant  la  vie  de  la  Dame 
intimée  , en  forte  que  fi  elle  cftoit  morte  le  lendemain 
du  Contrat , l’ufufruit  cdoit  fini , il  n’auroit  pû  con- 
tinuer en  faveur  de  la  mere,  qui  ne  l’avoit  dipulé  que 
pour  fa  fille.  On  peut  ajouter  que  quand  la  mere  au- 
rait eu,  que  non , l’ufufruit,  il  luy  edoit  libre  de  le 
donner  à » fille , fans  que  cette  donation  fid  aucune 
X X x x tij 
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muuiion  fuffifanre  pour  produire  des.  lods  Se  ventes. 
- ■ Il  y en  a deux  [liions.  Lt  première  cil  , que  l’ufotrui- 
ticr  en  general  ne  doit  point  de  lods  & ventes.  La  1c- 
condccft,  que  pour  toute  donarionen  ditede,  mcfnic 
. du  fonds , le  donataire  ne  doit  au  Seigneur  que  ia  bou- 
che Se  les  mains. 

On  ojppole  que  les  chutes  inférées  dans  le  Contrat 
d’acq'iiluio.i  de  t’ufofruit  donr  il  s'agit , montrent 
qu’il  y a plus  qu’un  l'impie  ufufruit,  puifque  les  pro- 
prietaires de  ia  maifonont  codé,  delailTé,  Se  fe  lotir 
obîig  z de  garantir  de  tous  troubles  Se  empefehemens, 
moyennant  h fomme  de  18000.  livres,  & encore  à 
la  chirgc  pir  lac qucccurcdc  payer  le  cens  dont  la  mai- 
fou  cftoit  redevable  vers  les  Seigneurs,  Se  d’entrete- 
nir les  lieux  de  toutes  réparations,  rant  locatives  qu’au- 
tres grottes  réparations  & rcfedions  j en  telle  forte 
que  la  miifon  foit  rendue  en  bon  eftat  aux  proprietai- 
res après  h mort  de  la  Dame  de  Gou ville,  fi  cen’cft 

Îiu’il  arrivai!  une  dtftrudion  5:  ruine  totale  de  la  mai- 
on  par  cas  fortuit,  procédant  d’ttne  autre  caufc  que 
du  fair  de  la  D une  de  Gouvillc. 

On  répand  que  routes  ces  daulcs  ne  changent  point 
la  nature  Ce  lefpece  du  bail  en  qudlion,  qui  n’cll 
qu’un  baii  à vie  *,  Ce  lt  dans  l’incertitude  de  h durée  de 
la  vie  de  la  Dame  de  Gouville  , on  a ufc  de  précaution 
pour  la  confcrvation  de  ccire  maifon , ç’a  elle  afin 
u’cllçne  dcperilTe  paspit  le  temps  hors  des  mains 
es  proprietaires.  D’ailleurs  il  n’y  a point  de  confo- 
fion  dans  ce  Contrat , on  d: (lingue  l’ufufruitier  d’a- 
vec le  proprietaire , Se  on  ne  peut  prétendre  que  c’ell 
un  bkil  à longues  années,  patte  que  ces  baux  patient 
aux  heritiers  Se  ont  un  temps  certain  Se  limité  ; au 
lieu  que  le  bail  dont  il  s’agit  ne  patte  point  la  prrfon- 
nc  de  l’intimée,  SC  ne  peut  durer  que  pendant  fa  vie, 
dont  la  durée  cil  inconnue  -,  elle  efl  tel  liment  incertai- 
ne Se  fou  vent  momentanée , qu’un  Philofophc  a dit 
qu’aux  vieillards  la  mort  eft  à la  porte  de  leur  cabiner, 
pour  marquer  qu’elle  cil  prochune,  Se  aux  jeunes 
gens  quelle  cil  dans  les  places  publiques , pour  nhus 
montrer  que  i’aCtion  mcfnic  de  la  jeunette  en  peut  avan- 
cer & précipiter  le  cours. 

C’ell  dans  cette  me  fine  vue  que  du  Molin traité 
de  ujkris , quaft.  71.  num.  47a.  SC  475.  compare  l’ufu- 
fruit  cédé  à un  coup  de  filet  que  l’on  vend.  Le  hazard 
Se  l'évencment  fculs  font  connoillre  qui  du  proprie- 
taire ou  de  l’ufufruiticr  fait  ta  condition  meilleure.  Il 
ajoute  que  1'ufufniicier,  net  boruUm  tjuidtm  babet  cer- 
titudinis. 

C'cll  mal  1 propos  que  l’appcllant  a cité  Baquet , 
au  chapitre  U.  nombre  1.  traité  des  droits  de  Jull;cc. 
Car  cet  Auteur  rapporte  d'abord  le  fenriment  de  qucl- 
ucs-uns,  qui  difent  qu’il  cil  dû  des  lods  Se  ventes 
ans  les  baux  à longues  années , mais  enfuite  il  déci- 
de formellement  qu'au  cas  de  tranllation  de  fimplc 
ufufruit , il  n’y  a lieu  ni  au  retrait  ni  aux  lods  & 
ventes. 

Tronçon,  article  7}. de  h Coutume  Hc  Paris , fur 
le  mot  droit  de  ventes  , explique  la  différence  qu’il  y 
a entre  baux  à longues  années  & la  vente  de  l’ufo- 
fruit;  & après  avoir  expliqué  pluficurs  cas  aufquels  j 
il  n’cll  point  dû  lods  Se  ventes , il  finit  cet  article  en 
difant , entre  les  cas  fujUits , pour  Icfquels  ne  font  dû' 
lods  Se  ventes,  cil  à noter  la  Coutume  de  Berry  , ar- 
ticle 11.  titre  des  Cens , qui  veut  que  pour  ufufruit 
des  chofes  cenlucllcs,  il  ne  foit  rien  dû  au  Seigneur. 
Article  general  ( ajoûte  cet  Autheur  ) pour  les  Coûtâ- 
mes qui  n’en  dilpofcnt  pas. 

Cette  maxime  que  l'ufufruit  n’cll  pas  réputé  immeu- 
ble, eft  fondée  fur  la  Loy  1 ■ ff.  de  ufufmûu , où  il  eft 
dit,  que  nfusfruflus  eft  jus  alienis  rébus  ssttndi , fruen- 
di.  Par  ce  mot  jus , il  faut  entendre  rem  incorporaient , 
ma,  in  jure  confiait.  Aulfi  il  dit  aiix  Inllituts , de  rt- 
us  corporAlibus  aut  incorporations , que  les  chofes  in- 
corporelles font  celles  que  l’on  ne  peut  toucher , com- 
me l’ufufruit.  Rts  intorpoTAlfi  funt , qud  tangi  non 


ptjfunt , cjhaUa  funt  ja  , que  in  jure  ctnfiftstnt , ut 
ujuifrullm.  L’ufufruit  cil  donc  un  droit  incorporel , Se  ' 
non  pas  unechofe  meuble  ou  immeuble,  puifque  cet- 
te qualité  de  meuble  Se  d'immeuble  ne  peut  ellre  at- 
tribuée qu’aux  chofes  corporelles.  C’cll  force  princi- 
pe qu’eft  fonde  le  fenriment  des  Docteurs , rappor- 
tez par  Moniteur  d’Argcmrc  for  l’article  6 5.  de  h 
Coutume  de  Bretagne,  Se  par  Monfieur  Tiraqueau, 

De  retraÜu.  J.  I.  glof.  7.  nombre  57.  qui  dilentquc 
l’utulûfruit  ne  peut  ellre  réputé  meuble  ni  immeuble, 
mais  que  ccd  un  droit  incorporel.  Vfumfntüum  net 
rem  mobitgm  , née  immobile  m , fed  jus  incorporAle , (tr 
ne  uir mm  aliquod  per  fe  fubftftens  & fe  paraît  cujufdam 
natura. 

On  11e  peut  pas  oppofer  que  l'ufufruic  fait  partie 
du  fonds.  Cela  fe  doit  entendre  de  l'ufufruit  confide- 
rc  conjointement  avec  la  propriété  , castf aliter , non 
formaliter , ce  font  les  termes  des  Doâcurs.  Car  l’u- 
fofruir  conlidcré  en  foy  , Se  comme  feparé  du  fonds, 
ne  fait  point  partie  de  la  propriété,  luivant  la  Loy 
a J.  ff.de  verberum  Jignificatiombus.  Et  le  fenriment  de» 
Junfconfultcs,  comme  l’a  remarqué  Monfieur  Cujas 
for  cette  Loy , Se  fur  h Loy  4.  de  ufufruRu.  Vfus - 
fritft/is  in  muftis  cafibus  pars  demi» il  eft , id  eft , pars 
preprietatis.  Quod  non  eft  il  A ateipiendum  , quaji  a fus - 
frulhts  rever  A Jit  pars  proprietatis  , qui  certi  non  eft  pars 
proprietatis , fed  pArs  vel  fpecies  potins  fervitutit.  D’où 
l’on  peut  conclure  qu’au lïi- toit  que  rufufruir  a elle 
feparé  de  la  propriété  par  une  vente  faite  fans  fraude , 
il  n’en  cil  point  dû  de  lods  Se  ventes , parce  que  cet 
ufufruit  ne  fait  plus  partie  de  la  propriété. 

On  oppolc  que  1a  donation  d'ufofruic  doit  ellre  in- 
finuée,  ainfi  quil  aellé  jugé  parles  Arrctls  rapportez 
par  Monfieur  Loüct , lettre  D.  chapitre  23.  d'où  l'on 
peut  tirer  une  confcquence  pour  les  lods  Se  ventes  ; 
parce  qu’en  cela  on  confidere  l'ufufruit  comme  un 
fonds  Se  une  efpcce  d’immeuble  , la  donation  particu- 
lière des  meubles  n’etlanc  pas  fujetre  d l’infinuation. 

On  répond  que  Maiffre  julien  Brodeau  au  même 
chtpitre  13.  de  Moniteur  Loüct,  rapporte  un  Arreli 
prononcé  en  robes  rouges,  le  14.  Aoull  ijji.  qui  ju- 
ge le  contraire.  Il  rapporte  aufli  l’avis  de  Moniteur 
Bourdin,  for  l'Ordonnance  de  1539.  article  132.  qui 
tient  que  l'infinuation  n’cll  pas  neceffaire  pour  la 
donation  de  l’ufuftuit , à caufc  de  fan  incertitude. 

Quand  mefmc  la  donation  d’ulîiftuic  (croit  fujette 
1 l'infinuation,  il  ne  s’enfoivroit  pas  pour  cela  que 
l’acqucrcur  de  l'ufofiruic  dût  des  lods  Se  ventes.  La 
raifon  de  différence  cil,  que  l'infinuation  des  dona- 
tions cil  de  Droit  Commun.  Elle  tire  Ion  origine  du 
Droit  Romain,  qui  veut  que  toutes  les  donations  de 
meubles  ou  d’immeubltt,  foient  infinuccs.  C'cfl  la 
ditpofition  des  loix  27.  34.  Se  j£.  Cod.  de  donationi- 
but.  Cette  mefine  difpofition  aellé  confirmée  par  les 
Ordonnances  de  nos -Rois-,  qui  portent  que  routes 
donations  entre- vifs,  de  quelque  qualité  qu’elles  foienr, 
feront  infinuccs  ; ainfi  il  n’y  a pas  lieu  de  s’étonner  fi- 
les Arrells  ont  jugé  qu'une  donation  de  meuble  cil 
fujette  à infinuation  : neanmoins  on  peut  dire  en  paf- 
fant  que  cela  a ellé  reflumt  aux  donations  univcrfel- 
les  de  meubles,  comme  importantes  pour  les  ren- 
dre notoires  dans  le  publie,  afin  que  les  Créanciers 
ne  foient  pas  trompez  : la  fortune  de  beaucoup  de  par- 
ticuliers ne  confilUm  que  dans  des  effets  mobihaiers. 
Mais  cette  raifon  ne  milite  pas  pour  les  lods  Reventes 
qui  effinc  contre  le  droit  commun  , doivent  dire  pré- 
cifément  eftablis  par  les  Coutumes,  Se  il  faut  les  ref- 
craindre  dans  le  rai  où  ils  font  accordez. 

A l’égard  de  l’opinion  de  Monfieur  d’Argemré, 
dans  fon  Traité  de  Laudimiis  , fur  l’article  42.  U 
faut  diftingucr  fon  avis  , lors  qu'il  traite  la  qucJtion 
luivant  la  Coûtume  de  Bretagne,  qui  a dilpofoion 
précifc  pour  obliger  ks  ufu fruitiers  à payer  des  lods 
Se  Rentes , cet  Autheur  n’a  pû  fcdifpcnler  de  parier 
luivant  l clprit  de  ù 'loy  municipale.  Mais  for  l’arri- 
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c!e  4j.  de  la  mefine  Coutume  de  Bretagne , où  il  mi- 
te ex  praf:Jfo  dc.ec  qu'il  faut  obfcrvcr  dans  les  autres 
Coutumes  qui  n'ont  pas  de  fcmblablcs  difpofi  lions  , 
il  décide  formellement  qu'en  cas  de  vente  d’ulufruit, 
il  n’eft  point  dû  de  lods  Se  ventes. 

On  oppofe  que  les  baux  à vie  reçoivent  leur  cfti- 
macion  par  la  loy  hereditatum  computation i.  69.  fi  ad 
legem  ftlcidiam,  qui  décide  que  quand  il  s'aeit  defti- 
mcrlc  legs  d'un  ulufiuir,  ou  d’une  penfion  alimentai- 
re pour  en  diftrairc  la  falcidic,  au  profit  de  l'héritier, 
l’cltiraation  fe  fait  eu  égard  à l'âge  du  légataire  : fi  le 
légataire  cil  dans  fon  premier  âge,  au  deflbusde  20. 
ans , il  faut  compter  lur  le  pied  de  30.  années  de 
joüilfance  : depuis  20.  ans  julqucs  à 25.  fur  le  pied  de 
28.  années,  Se  ainfi  du  relie.  Par  confcqucnt , dit-on,  I 
la  merede  l'iniimce  luy  ayant  acheté  lufiifruit  en  quef-  ! 
tion  dans  fon  jeune  âge,  l’eftimation  s’en  doit  faire  à 
proportion. 

On  répond  que  pour  fatisfaire  à cette  objedion  , 
il  fuifit  d'employer  icy  le  dode  Traité  de  Maillrc 
Charles  du  Mohn,  de  ufurit,  quafi.  7».  nam.  474.  Se 
fuivans , où  il  prouve  que  cette  loy  ne  peut  avoir 
d’application  que  dans  le  îcul  cas  de  la  dédudion  de  la 
quarte  falcidicnne  en  faveur  de  l'héritier.  Voicy  fes 
termes  : Sed  ad  iftud  argument  um  facile  efi  refpondere , 
.primé  quod  taxai  io  ditla  le  gis  b crédit  ai  um  , non  baba 
lecam , ni  fi  in  cafu  fuo.  H appuyé  là  décilion  pr 
l’autoiité  de  plufieurs  Jurifeonlmtes  » fie*  dit  qu'il  fc- 
roit  abfurdc  de  croire  que  1rs  anciens  Junfconfultcs  fe 
fuffent  abufez  par  un  femiment  contraire  : & hoc 
ïam  clara  & mais  fe  fia  funt , Ht  mtra  infsmia  effet , vel 
c agi  tare  qui  J cm  primera  Mes  Jurifconfultos , juris  au- 
tbores  bac  igneraffe , ont  in  Ht  sUfipuiffe. 

Dans  le  nombre  47J.  il  montte  que  l’cllimatiôn  ou 
taxation  dont  parle  cette  loy  , ne  put  avoir  lieu  que 
dans  fon  efpece  particulière  : Dicimttt  trge  primé  quod 
ilia  taxai  iofttta  efi  f-vort  h crédit , C immun  itatis 
qstarta  Cita , Se  non  pas  pour  eftimer  la  durée  de  la 
vie  de  l'homme,  mais  feulement  pour  afleoir  la  falci- 
dic  fur  quelque  chofe  de  certain , & taxatie  in  ea 
'contenta,  non  ad  taxandam  prafumptionem  vite  hom;- 
nis  in  cafu  ditla  legis , Ht  vulgo  male  putant , fed  Ht 
efi  t quidam  formula  ad  invemtndam  probabilem  quam- 
dam  certitudinem  in  bit  incertit. 

Au  nombre  47 4.  il  refout  que  l'cftiraation  conte- 
nue en  cette  loy  doit  dire  toute  renfermée  dans  le  cas 
particulier  quelle  propofe,  fans  pouvoir  dire  éten- 
due aux  autres.  Necejfe  efi  taxatienem  ditla  legit , non 
pro  détermination e perpétua  & fpecfica  fingnlorum  om- 
nium cafuum , fed  pro  quadam  probabili  forma  feu  me- 
ihodo  in  gencre  fuo , & quantum  ad  circunfiantiam 
verifinsilis  durationis  ttmporis  in  gtntre  tantum , fine 
prajudicio  aliarum  circunjl antiarum  cujufqut  partieula- 
ris  caftts , de  quibut  ml  c avenir  in  ditla  loge.  Et  banc 
non  fui  fe  inttntienam  Jurifconfultorum , certo  certiut  efi 
omnibus  vel  f surit , ni  fi  quitus  fenfus  conrmunis  défit , 
ont  ira  agrottnt  ut  elleboro  ad  purgandnm  cerebrum  in- 
digtant. 

On  oppofe  que  la  propriété  de  la  maifon  dont  il 
s’agit , n’ayant  crté  vendue  par  decret  auc  la  Comme 
de  17000.  livres  à caufc  de  l ufufruir  de  l’intimée  ven- 
du 28000.  livres  , il  fe  trouve  que  le  Seigneur  centrer 
cft  frutlré  de  la  plus  grande  prtic  des  Ions  te  ventes , 
qu'il  aurait  eus  uns  cette  charge,  Rqu’ainii  l’indem- 
nité luy  cft  due. 

On  répond  par  le  fentiment  de  du  Molin  fur  l’ar- 
ticle 58.  de  la  Coutume  de  Paris,  rapporté  fur  les  S3. 
Se  84.  de  la  nouvelle  Coutume , glef.  1.  inverbo,  ta- 


DU  PALAIS.  7,9 

chapts,  nombre  20.  fur  la  fin,  où  il  obfcrveque  par 
les  Coutumes  de  Blois  , Chartres,  Se  Orléans,  il  cft 
dû  des  lods  & ventes  , en  cas  de  vente  d'une  rente 
afligncc  fur  un  héritage.  Mais  il  die  que  cela  fe  doit 
entendre  fi  la  rente  cft  perpétuelle,  parce  que  fi  cette 
rente  n’eftoit  aflignèc  que  pour  un  certain  temps  , ou 
pour  la  vie  d'une  perfonne , en  ce  cas-là  il  ne  feroie 
pas  dû  des  lods  Se  ventes  , non  plus  que  pour  la  ven- 
te de  l’ulùfruit , nonobftanc  la  prétention  des  Ecclc- 
fiaftiques,  qui  s’efforcent  t où  jour  s détendre  leurs 
droits.  Quod  intelligendam  de  redit u perpetuo  , non  de 
cefione  ad  vitam , fient  née  de  ufufrutlu  totius  debetur, 
quidqmd  Ealefiajlki  contenderint. 

Il  traite  cnluitc  dans  le  nombre  ai.  la  qudlion  de 
fçavoir  fi  àcaufede  la  diminution  du  prix  de  l'hérita- 
ge vendu , à la  charge  de  l'ufufruit , qui  aurait  elle 
précédemment  vendu  ou  lègue  pendant  la  vie  d’une 
autre  perfonne,  le  Seigneur  confier  cft  bien  fondé  à 
demander  fon  indemnité  en  cas  de  vente  de  l'héritage. 
Il  répond  qu’il  n’y  a lieu  de  luy  accorder  aucune  in- 
demnité, parce  que  la  vente  ou  le  legs  de  l'ufufruic 
n'eftant  que  pour  un  temps  incertain,  Se  le  Seigneur 
cenfier  ne  fouffrant  de  diminution  dans  fes  lods  & 
ventes  que  pour  une  ou  deux  mutations , il  ne  faut  pas 
dans  des  cnofes  cafuellcs , Se  qui  dépendent  du  ru- 
zard,  luy  accorder  uneextenfion  de  droits  contre  U 
réglé  generale , qui  veut  qu'en  cas  de  vente  d’ufu- 
fiuit , il  ne  foit  point  dû  de  lods  Se  ventes.  Cum  enink 
legatus , vel  etiam  venditus  ttfusfruGus  rotins  fundi  non 
codât  in  laudimia  , née  dominas  indemnitatem  petere 
pofit  , cum  fit  ttmporalis,  & quod  una  ont  altéra  vice 
tantum  minora  laudimia  habit  aras  fit , non  efi  in  con- 
federatiorre  in  ifiis  cafualibus  , & ab  arbitrio  alieno  de- 
pendentibus , multo  minus  legato  vel  donate  rtditu  stn- 
nuo  temvorali  vitam  non  excédante.  S tcut  fi  legatus  ef- 
fet rtsUitus  annutts  aiieui  & tjm  fucctfforibus. 

C'eft  aulli  le  fentiment  de  M.  d'Argentré  fur  l’article 
4j.de  la  t oûîume  de  Bretagne,  pour  les  Coûtâmes 
qui  n’ont  pas  femblablc  dilpofition  que  celle-là; S» 
dominas  fundi  alteri  u fum fruit  um  vendidifiet , hic  nt- 
mo  dicat  ab  emptore  ufusfruLlas  laudimia  deberi , proin - 
de  quod  antedulum  efi  pro  ufufruüu  vendit 0,  laudimiÀ 
non  deberi.  Ftrum  efi  , five  formaliter  ufusfrutlus  vtn- 
| datur , five  fin  Jus  ipfic  ad  onus  ( tu  loyuuntur  ) ufiut- 
frutius  vtnditori,  vel  tertio  cuiquam  débit  L 

£t  pour  dernière  confidcration , il  s’en  faut  tenir  à 
la  maxime  remarquée  par  M.  d’Argentré , en  l'article 
4a.  de  la  Coûtume  de  Bretagne,  dans  la  fécondé  No- 
te, où  il  dit  qu'en  matière  de  lods  Se  ventes,  il  faut 
s'attacher  rigoureufement  aux  termes  de  la  Coûtume, 
fans  l’étendre  d’un  cas  à un  autre  : cum  laudimiÀ 

fnndamentnm  non  habeant  in  jure  commun-,  , fintqut 
prater  jus  , C 7 fpeciaii  confuetudine  indutla  , non  vide - 
lur  extendendst  confuetudinis  difpofitio  , ne  ex  fimilitu • 
ditie  quidem  , ont  majaritate  rationis  prater  cafium  ex- 
prefum , quamvis  cafus  de  que  quaritur  tam  fimilit  fit 
exprefo  , ut  peni  omifns  videatur  , & intelleblu  etiam 
fiatatntium  comprebenfus. 

Par  ces  raifons  on  loûrenoit  que  la  Sentence  donc 
cfloic  appel , avoit  bien  jugé  en  déboutant  le  Fermier 
de  l’Abbiye  de  faim  Germain  des  Picz  , de  fa  de- 
mande des  lods  Se  ventes  , pour  l'ufufiuit  en  quef- 
(lion. 

" Arrefteft  intervenu  le  28.  Février  i488.  qui  con- 
firme la  Sentence  avec  dépens. 

V ojcfles  Arrefis  des  trente  Murs  & trente  & un 
Juillet  i48j. 
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Si  Us  Efchevins  de  U Ville  de  Marfeille  , Juges  de  police  , peuvent  condamner  Us 
contrevenons  à leurs  Ordonnances  , à U confifcation  des  morcbondsfes  , ou  i une 
fsmpU  amende. 

Si  leurs  Ordonnances  durent  plus  d'une  année , pour  faire  loy  de  Police. 

Ou  fi  elles  font  annaUs. 


LEs  Efchcvins  de  U Ville <lc  Marfeille , Juges  de  i 
Police  , ayant  elle  informez  du  monopole  com- 
mis par  Antoine  Glaife , 5c  par  quelques  autres  reven- 
deurs, fes  adoriez  , en  l'achat  de  tous  les  joncs 
( vulgairement  appeliez , feignes , lcrvant  a calfeutrer 
les  tonneaux  ) pour  les  revendre  à un  prix  cxccffif , 
rendent  leur  Ordonnance  qui  fixe  le  prix  de  la  feigne  à 
cinq  fols  la  livre,  avec  defenfes  de  la  vendre  davantage, 
à peine  de  confifcation  5c  d’amende. 

Cette  Ordonnance  fut  lue  Sc  publiée  par  cous  les 
carrefours  de  la  Ville  *,  on  y obett  exa&cmcni. 

Mais  l’année  fuivantc  ce  monopole  fut  renouvelle, 

Sc  on  vendit  la  feigne  jufqu’à  douze  fols  5c  au  de  (Tus 
outre  cela  Antoine  Giaifc  , 5c  fes  all’ocicz  ,cnavoicnr 
mouille  une  partie  confidcrablc  pour  la  rendre  plus 
pelante. 

Les  Efchevins  firent  Ciïfir  les  feignes,  quils  trou- 
vèrent appartenantes  à ccs  revendeurs  > Sc  les  ayant 
fait  pefer  au  Poids  du  Roy  , il  s’en  trouva  huit  quin- 
taux & foixantc-citiq  livres  d’humides , 5c  ûx  quin- 
taux vingt-huit  livres  de  fcchcs  -,  après  quoy  ils  con- 
firmèrent le  tout  au  profit  de  l’Hoftcl-Dicu; 

Glaife,  5c  lès  contons  , fc  pourveurenr  par  appel 
au  Parlement  d’Aix,  contre  les  Efchevins , 5c  ta  Com- 
munauté , pour  les  faire  condamner  à la  reftitution 
des  feignes  confilquées,  ou  au  payement  de  leur  lé- 
gitime valeur  ; 5c  pat  un  deuxième  Exploit  ils  décla- 
rèrent , qu’ils  fc  dèparioicnt  de  leur  première  affilia- 
tion donnée  contre  la  Communauté  , ôc  qu’ils  n’en- 

tendoient  agir  que  contre  les  fculs  Etchevins  , perfon-  ( ^ -,  — — 

ncllcmcnt  en  leur  propre  Sc  privé  nom.  Après  cette  . remédier  au  monopole  commis  par  Glaife , Sc  con- 
dedaration  , quoique  la  Communauté  lemb'ât  dite  forts,  5c  punir  leur  contravention  5c  leur  fraude,  de 
fans  intereft,  ôc  hors  de  caufe  , elle  prit  neanmoins  j la  manière  qu’ils  avoicnr  fait  -,  5c  que  bien  loin  d’a* 
u le  des  Efchcvins  , intimez  fur  l’appel.  voir  excédé  leur  pouvoir 


celles  en  qucllion , attendu  qu'il  y avoir  plus  d’une 
année  que  leur  Ordonnance  avoit  efte  rendue , ôc  par 
conlcqucnt  les  appel  Iaxis  citaient  teniez  l’ignorer. 

j.  Que  l’in fpeaion  des  Juges  de  Police  ne  devoir 
pas  s’étendre  (ur  cette  (bric  de  denrée  , attendu  que 
dans  Marfcillc  il  y avoit  peu  de  gens  qui  fc  fervident 
de  la  feigne  pour  calfeutrer  leurs  tonneaux  dans  la  fai- 
(bn  des  vendanges , 5c  que  par  confcqucnt  il  ne  s’agil- 
Ibit  pas  d’une  denrée  abfolumcnt  neccdaire  j au  moyen 
dequoy  il  n’y  avoit  pas  lieu  de  faire  aucune  Ordon- 
nance fur  ce  fujet. 

Et  en  dernier  lieu , que  les  Efchevins  n'avoient  p4 
faite  exécuter  leur  Ordonnance  , fans  la  faire  autori- 
1er  par  Arrcll  de  la  Cour. 

Majllrc  Curfucil,  Afledeurdc  la  Ville  de  Marfcille, 
plaidant  pour  la  Communauté  qui  avoit  pris  le  fait  5c 
caufe  des  Efchevins , après  avoir  montre  que  l’adlion 
où  il  s'engageoit  citait  de  nccciliié  , 5c  non  pas  de 
choix,  puilque  c’cltait  une  des  principales  obligations 
que  luy  impofoit  la  Charge  d’Ailcflèur  de  Mail'cilie* 
dit  au  contraire  , auc  les  intimez  citaient  Juges  de  la 
Police  dans  Marlcillc,  non  («dément  en  venu  de  U 
podcdàon  où  ils  ont  toûjours  elle  , Ôc  en  laquelle  ils 
furent  confirmez  par  l’article  71.  de  l'Ordonnanccdc 
Moulins  , avec  les  Maires , Contais  ÔC  Efchcvins  des 
Villes  du  Royaume , mais  encore  en  vertu  de  diva  fes 
Lettres  Patentes,  ôc  pluficuis  Arrefts  du  Confeil  qui 
prorogent  leur  Jutîldièlion  , julqu’à  pouvoir  ordon- 
ner la  peine  du  Carcan  , lauf  l'appel. 

Qu  en  cette  qualité  il  cil  du  devoir  des  intimez  de 


le  fait  ôc  caufe  des  Efchcvins  , intimez  tar  l'appel 

L'affaire  portée  1 l’Audience,  au  Rôle  des  Jeudis, 
Saurin  Avocat  des  appelions  difoit  ,quc  leurs  moyens 
d'appel  citaient  indubitables  , en  ce  que  les  Efchcvins 
citaient  fortis  des  bornes  de  leur  pouvoir. 

1.  Parce  qu'encorc  qu’ils  fuffcnr  Juges  de  Police 
par  des  Lettres  Patences  du  Roy,  neanmoins  leur  Ju- 
rildi&ion  citait  reftrainte  à la  Iculc  faculté  d'ordon- 
ner l’amende  de  dix  livres  j mais  auc  les  mcfmcs  Let- 
tres ne  porroient  point  pouvoir  de  confifquer.  Ce 
qui  en  effet  citait  un  droit  de  Hautc-Jufticc,  félon  la 
Loy  unique , Cod.  ne  fine  jnjfn  Principii , ctrtis  judUi- 
bus  lie  (Ai  conpfcévc. 

1.  Que  quand  mcftne  les  Efchevins  auroienc  eu  le 
droit  de  confilqucr  , ils  n’en  pouvoient  ufer  que  pour 
la  partie  fraudée  , Sc  non  pour  le  tout , fans  dtllin- 
guct  ce  qui  eftoie  bon  , d’avec  ce  qui  ne  l'clloit 
pas. 

j.  Qu’en  tout  cas  , fous  le  prétexte  de  fraude  ils 
n'avoient  pu  ordonner  la  confilcation , fans  l’accom- 
pagner de  quelque  Procès  verbal  qui  jultifiâ:  cette 
prétendue  fraude  -,  leur  manière  de  pioccdcr  citant 
inotiic  , Sc  le  fcul  certificat  du  Pefeur  public  n’eltani 
pas  une  jullification  tarifante,  non  plus  que  ccluy  des 
Relieurs  de  l’Hoffel-Dieu. 

4.  Que  les  Ordonnances  des  Juges  de  Police , fur 
le  prix  des  denrées  , ne  duroicnc  qu’une  année , comme 
cela  fc  pratique  parmi  nous  i Sc  qu’ainfi  à l’ccard  du 
deuxieme  prétexte  de  la  contravention  i l'Ordonnan- 
ce des  Efchevins  , qui  fixoit  le  prix  des  feignes  à cinq 
ibis  la  livre,  les  intimez  n’amoicm  pas  pu  confifquer 


ils  avoicnr  ule  d'indulgen- 
ce , en  ne  le*  condamnant  pas  à l’amende. 

1.  Parce  que  le  pouvoir  de  la  Police  des  Villes  s’é- 
tend naturellement  à régler  ainfi  le  prix  des  denrées  , 
non  feulement  pour  une  année , nuis  pour  autant  de 
temps  qu’on  le  juge  à propos  -,  que  c’eft-Ià  l’unique  Sc 
le  véritable  moyen  d'empefeher  les  monopoles  , 5c  le 
furhauffement  du  prix  des  denrées.  De  la  vient , que 
Loyfcau  en  tan  Traite  des  Seigneuries,  titre  des  droits 
de  Police,  nombre  17.  chapitre  9.  dit  que  l’un  des 
principaux  devoirs  des  Juges  de  Police  coniîlloit  à pou- 
voir mettre  le  taux  fur  les  denrées  , & à faire  tous  au- 
tres rcglcmens  pour  cmpçlçhcr  les  monopoles  Sc  au- 
tres abas  -,  ce  lont  les  mefines  paroles  de  cet  Auteur. 

De  ce  droir  qu'ont  les  Juges  de  Police , naift  cc- 
luy de  muldlcr  ceux  qui  y contreviennent , autrement 
leurs  Ordonnances  toumeroient  en  dérilkm  -,  car  c’eft 
une  fuite  de  la  jurifdiâion  , de  pouvoir  impolcr  des 
peines  aux  infra&curs  de  fes  Manderaens  j Sc  en  ma- 
tière de  Police , ce  pouvoir  que  la  Loy  appelle  , Ex- 
irtmutn  in  jitrifdiïUtnt  , cil  fi  nece  flaire  , que  les  Let- 
1 très  Patentes  , Sc  les  Arrefis  du  Confeil  rendus  en  fa- 
veur de  la  Ville  de  Marfcillc,  Sc  de  plufieurs  autres 
de  la  Province  , ont  ordonné  que  ces  peines  feroient 
exécutées  fans  appel , à la  referve  de  celle  du  Carcan. 

On  peut  bien  fournir  matière  d’appel  , quand  on 
excede  en  ccs  peines  félon  la  qualité  des  fraudes.  Mais 
cela  ne  donne  pas  lieu  de  prendre  les  Juges  de  Police 
i partie  , à moins  qu’on  ne  les  accufc  en  mefme  temps 
de  dol  , ou  de  concuffion,  Sc  d’avoir  jugé  per  grdtiem, 
inimifitidtf . 4M  firda . 

Dans 


Google 


JOURNAL 

Dans  cette  caufe  on  ne  fçauroit  les  blâmer  d’cxcés, 
n’ayam  ordonne  que  les  peines  ordinaires  ; 5c  on  ne 
peux  pis  d’ailleurs  foupçonner  leur  fidelité  Se  leur 
bônne  conduite  dans  la  fonâion  de  leurs  Charges. 

Car  leur  première  Ordonnance  n’a  fait  que  régler 
le  prix  de  la  feigne,  pour  retrancher  cour  monopole, 
Se  par  la  féconde  Ordonnance , attendu  la  contraven- 
tion, Se  la  récidive  des  appel lans , jointe  à la  fraude 
de  la  marchïtidifc  qu’ils  avoicnc  mouillée  pour  la  ren- 
dre plus  pefance,  vendant  par  ce  moyen  Icau  la  prix 
d:  la  feigne,  les  intimez  l'ont  confifquéc  en  faveur  de 
l’Hoftcl-Dicu,  fans  prononcer  me fmc  aucune  amende, 
ni  la  peine  du  Carcan,  ainfi  qu’ils  l’auroicnt  pû faire. 

r.  Comme  la  Ville  de  Marleillc  eft  en  poll’cihon 
de  faire  régir  la  Police  aux  Efehevins  fous  l’autorité 
des  Lettres  Patentes , Se  des  Arreits  du  Confeil , ils 
n’ont  pas  crû  devoir  recourir  à l'autorité  de  la  Cour  , 
ayant  exercé  jufqu’à  prêtent  cette  Jurifdi&ion , tout  de 
mefmc  que  les  autres  Tribunaux  exercent  la  leur , pai- 
fiblemcnt , fous  les  yeux  de  la  Cour  , fauf  le  cas  du 
retTorr. 

Il  y a mcfme  beaucoup  plus  de  raiton  de  ne  pasim- 
noter  cette  formalité  aux  Juges  de  Police  , qu'aux  au- 
tres Jurifdi&ions  ; parce  que  les  Ordonnances  de  Po- 
lice demandent  une  prompte  execution , pour  arrcllcr 
le  cours  des  abus  dans  une  Ville  comme  Marfeiile  , 
où  la  vente  en  détail  des  denrées  fc  fatfant  quelque- 
fois en  une  heure  de  temps  » il  leroit  impodiblc  d’y 
remédier.  Au  lieu  que  l'exercice  des  autres  Jurifdic- 
rions , eftant  fujet  aux  fuites  Se  aux  formalitcz  des 
procedures,  rien  ne  fçauroit  péricliter  dans  le  temps 
qu'on  a recours  à l’autorité  de  la  Côur.  Audi  a-t- 
elle  toujours  laitTc  aux  Juges  Se  Bureaux  de  Police 
établis  par  Lettres  Parentes,  ou  par  polîcflion  , avant 
l'Ordonnance  de  Moulins  , dans  les  Villes  de  cccrc 
Province  , la  libre  execution  de  leurs  Ordonnances , 
fans  les  obliger  à recourir  à fon  autorité. 

j.  Bien  loin  qu’on  pui (1s  imputer  aux  intimez  une 
nullité  dans  leur  procedure,  fur  ce  qu’ils  l’ont  faite 
fommaireraent  fur  le  champ  , Se  fias  enquefte  ; au 
contraire , ce  feroit  une  nullité  s'ils  avotent  procédé 
autrement , comme  l’apprend  Maiftre  Charles  Loyfcau 
chapitre  1 6.  nombre  7j.  au  Traite  des  Scigacurics  ,où 
il  dit  , que  les  affaires  des  Jufticcs  populaires  des 
iéfenfeurs  des  Citez  » & des  Juges  pedanecs  doivent 
eftrc  vuidees  fommaitement  iur  le  ctump  , CtnS  mi- 
niftere  d’Avocat , ni  de  Procureur , & fans  appoin- 
ter les  Parties  a produite , ni  à faire  enquefte  i après 
avoir  die  dans  le  nombre  jo.  du  mcfme  chapitre , que 
la  Police  participant  plus  du  Gouvernement  , que  la 
juftice  , elle  doit  eftrc  vuidéc  fans  figure  de  procès  , 
ainfi  que  la  difcipline  militaire  , Se  fans  qu  il  y ait 
voyc  d’appel. 

41  Enfin  » les  appcllans  font  encore  moins  fondez 
de  prétendre  , qu’en  tout  cas  il  n’eftoit  pas  permis 
aux  intimez  de  confilquer  la  roarchandifè  donc  il  s’a- 
git , fur  le  fondement  de  la  Loy  unique,  Cod.  Nt  fine 
in(fn  Principis  , sertis  juikibus  licou  confifeare  ; fxiif- 
qu'il  fuffit  de  le  rapporter  fimplcment  à l'ufagc  de  tou- 
tes les  Villes  Royales  de  la  Province  , où  les  Con- 
fuls , Se  autres  Juges  de  Police , font  notoirement  en 
polTcffion  de  connfqucr  au  profit  des  pauvres  , ce 
qu’ils  trouvent  altéré  ou  fraudé  ; car  en  ces  matières, 
lufage  Se  la  poflèlfion  acquièrent  le'  droit. 

D’ailleurs , la  Glofc  fur  cette  Loy  unique , Cod. 
ne  fine  j»f*  Principis , &c*  dit  que  cctto  Loy  ne  par  le 
que  de  la  confifcation  generale  de  tous  biens,  qui  fuit 
U peine  de  mon  naturelle  ou  civile  : Publie  mi»  feu 
confifcddo  omnium  bonorum,  qui  eft  véritablement  une 
fuue  de  Haute-Jufticc,  ainfi  que  l’en  feigne  Monficur 
Cujas  en  fes  Parariclcs  fur  le  mcfme  titre.  Mais  ce  fc- 
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roit  une  erreur  de  prétendre , que  la  fimple  commile  t^88. 
ou  latisfadion  d'une  denrée  vendue  en  detail  , tom-  -■ 
bit  dans  cette  prohibition. 

Et  pour  montrer  encore  davantage  , que  la  dccî- 
fion  de  cette  Loy  ne  peut  s'appliquer  à l’elpccc  de  la  ’ 
caufe  -t.  c’cft  qu’il  eft  certain  que  la  confilcation  des 
marchandées  altérées,  eft  la  peine  la  plus  jufte  Se  U 
plus  proportionnée  à cccrc  foric  de  délit,  puifqu’clle 
punit  le  coupable  par  la  cïiofc  mcfme  , en  laquelle  il 
a delinqué  v pourvu  toutefois  que  deux  circonftanccs 
s’y  rencontrent , comme  en  cette  hypothrfe.  La  pre- 
mière , qu’il  s'agillc  de  Marchands , ou  de  Reven- 
deurs on  detail  , parce  que  les  ventes  en  gros  regar- 
dent l'intercd  general  du  commerce  , Se  tombent  par 
conicquenc  dans  la  Juufdiétion  contcnuculc  des  Tri- 
bunaux ordinaires  , où  les  Caufes  le  jugent  avec  for- 
malité. Et  la  deuxieme  , que  les  Juges  de  Police  ap- 
pliquent au  profit  des  pauvres  la  confilcation  des  mar- 
chandées fraudées. 

Il  paroift  donc  par  là,  que  les  Efehevins  n’ont  ex- 
cède en  rien  dans  loue  ce  qu'ils  ont  fait  » Se  que  bien 
loin  d'avoir  donné  lujet  de  prife  à partie,  ils  n’auroicnc 
pas  feulement  fourni  la  matière  d un  grief  d’appel. 

En  dernier  lieu,  il  ne  ferait  pus  jullc  que  ceux  qui 
rempli  11  aie  les  Charges  municipales , fiiflcnc  expolcz 
à la  malveillance , oj  au  dépit  des  particuliers.  Ceft  » 
pour  cela  que  la  Cour  a toujours  trouvé  bon  , que  les 
.C  ‘inmunaurcz  patient  la  detenfe  de  leurs  Confuls 
dans  tous  les  pioccs  civils  , qui  leur  ferment  faits  à 
caufe  de  leurs  fondions  , ainfi  qu'on  peur  le  juilifier 
par  l'exemple  de  l'Arreft  que  la  Cour  rendit  dans  l’af- 
faire du  nomme  MalUbcuf , 5c  des  amres  , qui  font 
fondez  fur  la  doétrmc  de  Moniteur  Cujis , Se  des  In- 
terprètes fur  la  Loy  inter  Confus  ,Jf.  mandait  ; de  Mon- 
fieux  de  Saint  Jean,  Dccilion  7.  de  du  P.cudent  Fa- 
ber,  Dccifion  C.  mandaii,  qui  tous  rejeteenr  fur  le 
mandant  1a  garantie  de  tous  les  incidcns  ou  procès 
qui  interviennent  au  mandataire  en  execution  ou  i 
1 occalion  de  fon  mandar. 

A l'égard  de  l’Arreft  de  cette  Cour  , qui  paroift 
contraire  dans  Bonifacc  .tome  1.  partie  dernière,  nage 
119.  il  n’a  point  d'autre  fondement , linon  que  les  Con- 
fuls  s'cftoicnt  ingérez  de  prendre  la  défcnfè'dc  leur 
Collègue  , fans  deliberation  precedente. 

Si  les  Communau tcz  ne  défendoient  leurs  Confuls  , 
dans  les  procès  qui  leur  font  faits  à raifon  de  leurs 
Charges,  les  inteteUs  du  public  en  (croient  abandonnez 
ou  négligez , Se  fur  tour  en  matière  de  Police  , où  un 
Conful , Se  un  Elchcvin , ne  fçauroit  remplir  fes  obli- 
gations envers  le  public , en  réprimant  les  fraudes  qui 
le  commettent  dans  le  débit  journalier  des  dentées , 
fans  encourir  la  haine  de  cette  multitude  de  petfon- 
ncs  de  la  lie  du  peuple , qui  ne  font  pas  difficulté  de 
s’enrichir  aux  dépens  des  gens  de  bien,  qu’ils  oppri- 
ment par  leurs  fraudes  Se  leurs  fuperchcrics. 

11  11’eft  pas  nouveau,  enfin,  de  voir  que  les  Ma- 
giftrats  liaient  expofet  à U calomnie  des  criminel?. 

Car  Tertullicn  remarque  , que  la  première  haine  du 
monde  a c fié  contre  1a  Juftice  , & la  fécondé  contre 
la  Religion,  à primordto  Jafttila  vim  paiitur,  poft  aà- 
ttm  invidiom  ktligio  fon  il  a eft.  Philon  Jué  nous 
apprend  , que  l'endroit  où  Dieu  donna  la  première 
Loy  aux  hommes  , fur  appelle  lieu  d’amertume , parce 
uc  les  mccluns  prennent  plaifir  i faire  injure  à leurs 
uges  ; Suave  eft  injuriant  judici  fatere  , laboriofum 
ami  cm  juft't  agtre. 

Par  Arreft  prononcé  par  Monficur  Marin  Premier 
Prefident , le  18.  Mats  1688.  la  Cour  conformément 
aux  Concluions  de  Mrdcla  Molle  Avocat  General  j 
met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  a eftè 
appelle  fortira  effet,  dépens  compcnlez. 
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Si  dans  le  cas  de  plupturs  donations  faites  i des  enfant  par  Contrat  de  mariage,  lef- 
quelles  abforbent  une  partie  de  la  légitimé  des  autres  enfant  non  donataires  s tou- 
tes ces  donations  doivent  également  contribuer  à la  légitimé. 

Ou  fi  elles  n'y  font  contribuables , que  Jùccefpntment  ; ceft-i-dire , au  défaut  f une  de 
loutre,  en  épuifint  les  dermeres  donations,  avant  que  de  toucher  aux  pre- 
mières. 


P A RM.  a déjà  traité  cette  queftion  dans  l’Arreft  ren- 

iais. vydu  fur  les  Conclurions  de  Monfieur  l’Avocat  Ge- 
ij.  Mars.  neral  de  Lamoignon,  le  14.  Mars  1*73.  raçportédans 
J fon  ordre , par  lequel  la  Cour  confirma  la  Sentence 

des  Rcquefltcsdu  Palais , qui  avoit  condamné  les  pre- 
miers enfans  donataires,  à contribuer  également  avec 
les  derniers  donataires  au  payement  de  la  légitimé  des 
autres  enfans,  qui  n’avoicm  rien  eu  de  la  libéralité 
de  leur  pcrc , avec  les  interefts  du  jour  du  décès  du 
pere.  On  l’appelle  communément  au  Palais,  l’ Arrcft 
de  Faverolc. 

Mais  voicy  un  Arrcft  qui  femble  tout  contraire,  : 
rendu  folcmncllcmcnt  fur  les  Concluions  de  Mon- 
fieur l'Avocat  General  Talon  , le  ij,  Mars  1*88.  dans 
le  partage  de  la  fucccflion  de  Dame  Marie  Courtin  > 
au  jour  de  fon  decés  veuve  de  Médité  François  de 
Vcy  dcau  Confeiller  en  la  Cour , entre  fis  enfans , don: 
il  y en  avoit  quctqucs-uns  donataires  par  Contrat  de 
mariage , djaucccs  i qui  leur  mere  n’avoit  rien  don- 
né , Sc  qui  ne  trouvoienc  pas  leur  légitimé  dans  fa 
fucccdion , à laquelle  les  enfans  donataires  avoient  re- 
noncé. 

L'affaire  renvoyée  par  l’Arrcft  de  la  Cour  devant 
Mcdirc  Thomas  Dreux  Confeiller  au  Parlement, 
Maiftres  Paul  Sonner  , Charles  Ravicre,Jcan  Loran- 
chct,  Sc  Louis  Duprc,  anciens  Avocats , fur  toutes 
les  conrcftations  d’entre  les  parties,  pour  raifon  de  la 
légitimé.  Ces  Arbitres  ont  ju«équc  les  dcmicrcs  do- 
nations dévoient  fournir  la  légitimé  avant  que  de 


toucher  aux  premières  •,  Sc  y ayant  eu  appel  de  cette  1(88. 
Sentence  j clic  a cfté  confirmée  par  Arrcft  folcmncl  ■ 
d’ Audience. 

Toute  la  différence  que  l’on  peut  oblcrver  dans  le 
fait  de  ccs  deux  Arrefts , cft  que  dans  l’efpccc  de  l’Ar- 
rcft de  Faverolc,  le  pere  avoir  témoigné  par  plufieurs 
a&es , & racfme  par  les  Contrats  de  mariage  de  fes 
enfans , qu’il  vouloir  les  égaler  \ Sc  ainlî  en  confcr- 
vant  cet  cforit  d'égalité , la  Cour  a crû  quelle  devoir 
faire  contribuer  les  enfans  donataires  également  à la 
légitimé  des  autres  ,qui  ne  la  trouvoienc  pas  dans  la 
fucccdion  de  leur  pere. 

Mais  dans  l’efpecc  de  l’Arrcft  rendu  pour  ta  fuc- 
ccflion  de  la  Dame  Veydeau , on  n’a  point  reconnu 
que  cette  mere  eut  eu  particulièrement  en  vûë  d’éga- 
ler fes  enfans  dans  les  donations  qu'elle  leur  a Si- 
tes. 

A in  fi  la  décifion  portée  par  l'Arreft  de  Fave- 
rolc  dépend  d’un  fait  particulier  j au  lieu  que  dans 
l’cfpccc  du  dernier  Arrcft  , 1a  queftion  de  droit  eftoic 
toute  entière  : & aufli  a-t-elle  cfté  jugée  par  les  ma- 
ximes ordinaires  du  Droit , qui  veut  que  les  dernières 
donacionsqui  ont  bielle  la  légitimé,  la  réparent  i puif 
que  fins  clip  tous  les  enfans  auroienc  eu  au-delà  de 
leur  légitime. 

Au  furplus , on  renvoyé  le  Lcdteur  i l’Arreft  de 
Faverole,  du  14.  Mars  1675. cy-dcvanc  rapporte  dans 
fon  ordre,  pour  voir  la  queftion  de  Droit  traitée  am- 
plement de  part  Sc  d’autre. 


Si  les  Chevaliers  de  Malte  peuvent  tefler  de  leur  pécule. 

Ou  s'ils  si  ont  pas  cette  faculté , comme  Religieux. 

S'ils  font  tenus  des  dettes  de  leur  famille. 

Ou  s’ils  en  fins  affranchis  par  leur  profiffîon. 

Si  les  biens  meubles  immeubles  qui  compofent  leur  pécule,  font fùjets  aux  hypotbe. 

ques  des  Créanciers  qu’ils  ont  fàus  auparavant  leur  profeffion. 

Ou p [Ordre  après  leur  mort  eft  abfulument  déchargé  de  ces  dettes. 


Paru.  Es  trois  queftions  onr  cfté  jugées  en  faveur  de 
Grand  V^l’Ordiede  Malte,  par  Arrcft  du  grand  Confêil, 
Confcil.  rendu  au  rapport  de  Monfieur  de  Hautcvillc,  le  30. 
Mars  1*88. 

jo.  Mars.  ' U juge  1.  que  1rs  Chevaliers  de  Malte  ne  peuvent 
■■  ■ ■■■  tefter,  mefme  en  faveur  de  leurs  domcfttqucs  ; parce 
qu’ils  font  Religieux  Profés.  Et  que  s’ils  font  d’une 
condition  mixte , Laïque  8c  Ecclcfiaftique  , ce  n’cft 
que  quand  il  s’agit  de  l'avamage  de  leur  Ordre,  pour 
les  Patronages  qui  dépendent  d'eux. 

a.  L’Arreft  juge  que  la  profeftion  des  Chevaliers  de 
Malte  les  affranchit  des  dettes  de  famille  \ fauf  aux 
Créanciers  à s’adrefter  fur  les  biens  que  ces  Chevaliers 
ont  abandonnez  à leurs  hcricicrs.  C’eft  un  privilège  1 
de  la  Profeftion  qui  retranche  un  Profés  de  la  focic:é 
civile , Sc  par  confcquenr  le  rend  exempt  de  toutes  1 


les  Charges  ordinaires. 

3.  Ccr  Arrcft  juge  que  les  dettes  perfonncIJes  de  ces  x*  88. 

Chevaliers  créées  avant  leur  Profeftion,  ne  font  point  n 1 1 

après  leur  mort  i la  charge  de  l'Ordre  i par  le  mê- 
me principe , qui  décidé  la  fécondé  queftion.  Cet  Ar- 
rcft du  30.  Mars  1*88.  a cfté  rendu  dans  l’ordre  des 
Créanciers  de  défunt  frère  Jacques  de  Brctel,  Com- 
mandeur de  Gremonville  d’une  part , Sc  Frcre  Eufta- 
chc  Bernard  d'Avcncs  , Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint 
Jean  de  Jcrufalcm,  Commandeur  de  Sainte  Vaubourg, 

Receveur  du  commun  Trcfor  au  grand  Prieuré  de 
France , Sc  en  cette  qualité  fucceflcur  par  bénéfice  d’in- 
ventaire i la  dépoüille  du  défunt  Commandeur  de  Grc- 
monville,  d’autre. 

Difoofitfdt  CArrtjl  : Iccluy  noftre  grand  Confcil, 
a ordonné  & ordonne  que  ledit  de  Saint  Laurent , 
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Aumônier  dudit  dcfiint , fera  payé  de  la  fomme  de 
jo.  livres  à luy  due  de  relie  de  celle  de  ijj.  livres  pour 
fes  gages  \ Sc  ayant  aucunement  égard  à la  Requcdc 
dudit  d’Avcncs,  Receveur  du  Trefor  commun  dudit 
Ordre,  du  2.  Mars  i*88. 

En  confcqucncc  des  payemens  par  luy  faits  Sc  men- 
tionnez en  ladite  Requcdc,  fur  les  oppolîtions  & de- 
mandes defdits  Louis  Sc  Thomas  Bcthard , Vincent 
du  Pré,  Sec.  pour  raifon  des  ouvrages  Sc  fournitures 
par  eux  faites  pour  ledit  Commandeur  de  Grcmon- 
vilfe  , & defdits  Jean , Louis  dit  Bruxelles , Françoi- 
se le  Fevrc,  Cluuillon  , Rcruudin,  Letin  , Sec.  do- 
mediques  dudit  défunt , pour  raifon  de  leurs  gages 
Sc  fournitures  particulières  , faites  par  ledit  Lezin,  a 
mis  Sc  met  les  parties  hors  de  Cour  & de  procès  : Sc 
neanmoins  fera  ledit  Maidrc  Jean  le  Fevrc  leur  Pro- 
cureur payé  fur  les  deniers  Sc  effets  de  ladite  dépouil- 
le, de  la  fomme  de  1 66.  livres , à laquelle  noftrc  Con- 
ièil  a liquidé  les  frais  par  luy  faits  Sc  avancez,  tant 
pour  lefdits ' Refnaud  Sc  autres  cv-dedui  nommez, 
que  pour  lefdits  Pierre  de  Troimllc,  Ce  le  Fevrc 
Peintre,  pour  avoir  payement  de  leur  dû.  Et  faifant 
droit  (îir  le  furplus  des  Indances  ; ayant  égard  aux  Re- 
queftes  dudit  d'Avcncs , des  Scc.  a débouté  6c  débou- 
te lcfditcs  Charlotte  de  Trouvillc,  Elifabeth  Sc  Fran- 
çoife  de  Brctcl  de  Gremonvillc,  ficc.  Créancières 
pour  dettes  perfonnelles  dudit  de  Gremonvillc  Com- 
mandeur, créées  avant  fâ  Profcffion , de  leurs  oppo- 
sitions , demandes  Sc  interventions , lauf  à eux  i fe 
pourvoir  aurrcmcnc , Ce  contre  qui  ils  aviferont  bon 
edre,  défenfès  au  contraire. 

Et  ayant  égard  i la  Rcqucde  dudit  d'Avenes , du 
4.  Septembre  1 7.  fans  avoir  égard  à l'aile  du  i(. 

Novembre  en  forme  de  déclaration  dudit  défunt  de 
Grcmonville,  concernant  les  rccompcnfès  prétendues 
par  fes  doraediques , a débouté  Sc  déboute  lefdits  Bru- 
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xcllcs,  Lezin,  Sc  autres  domdliqurs  dudit  défont  de 
leurs  demandes,  pour  raifon  dcfditcs  rccompenfes  \ a 
condamné  Sc  condamne  ledit  d’Avcncs  audit  nom,  de 
ycr  audit  Baudet,  de  Prctré,  de  Trbifvillc,  de 
ontigné  , de  Rauvillc , Sc  le  Fevrc  Peintre , les  fom- 
mésqui  enfui  vent,  Scc.  ayant  égard  aux  condufion» 
de  nodre  Procureur  General , a ordonné  Sc  ordonne 
qu’aprés  le  dccés  des  Religieux  Sc  Chevaliers  Profës 
dudit  Ordre  de  faine  Jean  de  Jerufalcm  , les  dépouil- 
les defdits  Religieux  Sc  Chevaliers  j enfcmblc  ledit 
Ordre  feront  Sc  demeureront  déchargez  de  plein  droit 
de  toutes  les  dettes  , tant  de  famille,  qu'au  très  mobi- 
liaircs  Sc  immobiliaircs  contractées  par  lefdits  Reli- 
gieux Sc  Chevaliers  , Sc  dont  ils  auroientpû  edre  te- 
nus avant  leurs  Profcffions  dans  ledit  Ordre  j fauf  aux 
Créanciers  1 fe  faire  payer , fi  bon  leur  femble , par 
lefdits  Religieux  Sc  Chevaliers  de  leur  vivant , ou  1 
fc  pourvoir  fur  le*  biens  de  famille , 8c  autres  biens 
appartenons  à eux  lors  de  leurs  Proférions  , Sc  échûs 
I par  icelles  à leurs  heritiers  j Sc  fans  que  fous  prétexté 
des  pourfoites  Sc  diligences  qui  pourroienr  avoir  edé 
faites  avant  le  dccés  defdits  Religieux  Sc  Chevaliers, 
pui fient  dire  tenus  aptés  leur  dccés  leurs  heritiers  d'au- 
cunes dettes  que  celles  qu’ils  pourront  avoir  bien  Sc  lé- 
gitimement contrariées  depuis  leurs  Profedions.  Ec 
fera  le  prefent  Atrcft  lû  Sc  publié  à l'Audience  de 
nodre  Grand  Confcil , & és  Ademblées  des  Chapi- 
tres dudit  Ordre,  dans  chacun  des  grands  Pricutcz 
d'iccluy  , à la  diligence  des  Receveurs  du  commun 
Trcfor  aufdits  grands  Pricurez,  Sc  regidré  és  Secré- 
tariats Sc  Chancelleries  d'iccux , Sc  affiché  par  tour 
où  befoin  fera  \ Sc  fur  le  furplus  des  Indanccs , a mis 
Sc  met  les  parties  hors  de  Cour  Sc  de  procès , le  fur- 
plus  des  dépens  compenfcz  entre  toutes  les  parties; 
Donné  au  Confcil  le  trentième  Mars  i<88. 

Arrcfi  du  1.  Décembre  1 66  j. 


S i le  mary  donataire  de  fa.  femme  mariée  en  fécondés  noces , doit  Jùrvivrt  la  donatrice , 
pour  tranfmtttre  à Jes  heritiers  l'effet  de  la  donation  fiipulée  entre-vif  (fi  irré- 
vocable. 

Vu  fi  la  donation  devient  caduque  par  le  predecés  du  mary  donataire. 

Si  ce  mary  ayant  tranfigé  avec  les  tnfans  du  premier  mariage  de  fa  femme,  pour  les 
frais  des  procès  qu'ils  luy  avoient  faits , i une  fomme  de  trois  mille  livres , à pren- 
dre après  U deces  de  leur  mere  fur  fi  fùccejfion , ce  fi  un  avantage  indired,  prohibé 
par  l’Edit  des  fécondés  nùces. 

Ou  fi  c’efi  un  accord  particulier  qui  na  rien  de  commun  avec  cet  Edit. 


P A * tt. 

K 8 8. 
i).  Avril» 


EN  itfjj.  Damoifcllc  Marie  Èfglaut , veuve  de 
Maidrc  Simon  le  Letticr  , DoCleur  en  Mcdccine 
à Paris , ayant  fept  enfans  , parte  en  fécondés  noces 
avec  Michel  Langlois  Commirtairc  des  Guerres , à 
qui  elle  fait  don  entre-vifs  Sc  irrévocable  par  leur 
Contrat  de  mariage  , de  pareille  part  Sc  portion  dans 
tous  les  biens  qu'elle  auroit  au  jour  de  fon  dccés , & 
que  pourroic  prétendre  un  des  enfans  de  fon  premier 
lit , pour  jouir  par  le  donataire  de  cette  part  Sc 

rrtion  en  pleine  propriété , Sc  en  difpofcr  a fa  vo- 
ité. 

Peu  de  temps  après  ce  mariage , tous  les  enfans 
quittèrent  la  maifon  de  leur  mcrc  , & ayant  fait  dif- 
ferents procès  à leur  bcau-perc,  ils  les  Terminèrent  par 
une  rranfa&ion  du  ri.  Février  1661.  qui  porte,  que 
pour  le  dédommager  des  frais  qu’il  pouvoic  avoir  faits 
contre  eux , ils  confentoient  qii'oprcs  le  dccés  de  leur 
mcrc,  ( outre  la  part  d’un  enfant  quelle  luy  avoir 
donnée)  il  prît  encore  for  fes  biens  la  fomme  de  trois 
mille  livres  , préférablement  à eux. 

Quatre  des  enfans  du  premier  lit  font  morts  pen- 
Tomc  II. 


dant  le  cours  de  ce  fécond  mariage.  Le  mary  donatai- 
re cft  enfuite  dcccdé  en  1*77.  Sc  après  luy  deux  au- 
tres enfans.  En  forte  qu  il  n'en  reftoit  qu’un  nommé 
Simon  le  Lcttier,  lequel  a furvécu  fa  mere  decedéecn 
1682. 

Après  fon  décès  Simon  le  Lcttier  fon  fils  a fait  af- 
figner  les  heritiers  collateraux  de  Langlois , pour  voir 
déclarer  le  Contrat  de  mariage  fait  entre  leur  oncle 
Sc  fa  mcrc,  executoire  contre  eux  ; ce  faifant,  atten- 
du la  renonciation  par  elle  faite  à la  communauté  , 
cflre  condamnez  à luy  payer  la  valeur  de  ce  qui  fé 
trouvèrent  avoir  cflé  aliéné  de  fes  propres , avec  les 
interdis,  enfcmble  les  arrerages  de  Ion  doüairc,  Sc 
fon  précipur. 

Delà  part  des  heritier?  il  y eut  deux  demandes*, 
l'une,  que  partage  fût  fait  des  biens  de  Damoifcllc 
Marie  Efglaut,  prétendant  qu'il  leur  en  devoit  cflre 
donné  la  moitié , en  confcqucnce  de  la  donation  par 
elle  faite  en  faveur  de  Langlois  leur  oncle*,  l’autre 
qu’en  exedition  de  la  tranlaâion  du  onzième  Fé- 
vrier mil  fix  cens  foixantc  Sc  un,  il  fût  ordonné 
VYyyij 
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i*88.  qu’ils  toucheraient  par  préférence  la  fomme  de  trois 
nulle  livres. 

Intervint  Sentence  au  Chaftclet  le  zi.  Aouft  iif8j. 
par  laquelle  les  heritiers  de  Langlois  font  déboutez  de- 
leur  demande  pour  les  trois  mille  livres.  Mais  elle 
ordonne  que  partage  fera  fait  par  moitié  entre  eux  & 
Simon  le  Lettier,  des  biens  aclaiffez  par  Marie  Ef- 
glaut  fa  mere. 

Le  Lettier  interjette  appel  de  ce  dernier  chef,  Sc 
les  heritiers  de  Langlois  de  celuy  de  trois  mille  livres, 
qui  avoit  elle  déclaré  un  avantage  indireâ.  L’affaire 
portée  à la  cinquième  Chambre  des  Enqueftes , & 
difttibucc  au  rapport  de  Moniteur  Pinon. 

De  la  part  de  le  Lettier,  on  difoit  que  la  Senten- 
ce avoit  (sien  jugé  le  premier  chef,  Sc  mal  le  fé- 
cond. 

Qu'elle  a dû  déclarer  la  donation  dont  il  s'agic , 
caduque  par  le  dcccs  du  mary  donataire,  arrivé  avant 
celuy  de  la  femme  donatrice. 

Mais  qu’elle  a eu  raifon  de  traiter  comme  avanta- 
ge indirect,  un  accord  fait  entre  luy  & les  enfans  du 
premier  lit  de  fâ  femme.  Ces  deux  proportions  font 
t faciles  à prouver. 

La  preuve  de  la  première  proportion  eft  fondée 
fut  cinq  moyens. 

Le  premier  fc  tire  des  termes  du  Contrat  de  maria-  1 
gc  qui  confirme  la  donation,  où  il  cil  uniquement 
parlé  de  Langlois  donataire , fans  qu’il  foit  dit  le  | 
moindre  mot  de  fes  heritiers.  Ce  qui  marque  qu’on  I 
n’a  pu  eu  intention  qu’ils  en  puficnt  profi  er.  Outre 
que  s’agifTant  d'une  donation  faite  par  une  veuve  char- 
gée d’en  fans,  à fon  fécond  mary  , elle  ne  fçauroit  dire 
regardée  que  comme  odieufe  ; elle  ne  doit  pas  s’éten- 
dre contre  un  fils  d’un  premier  lit,  pour  le  dépouil- 
ler des  biens  de  fa  mere , Sc  pour  donner  à des  colla- 
teraux de  ce  fécond  mary  preaccedé , aufqucls  on  ne 
peut  pas  prefumer  que  la  donatrice  ait  voulu  faire  un 
avantage  au  préjudice  de  fes  enfans. 

Le  fécond  moyen  cil , que  ccrtc  donation  n’a  cfté 
faite  par  la  Damoifeile  mere  de  l’appellanr , que  pour 
en  joint  par  Langlois  fon  fécond  mary  , au  jour  du 
décès  d'elle  donatrice,  Sc  n’a  cfté  par  confequent 
qu'une  donation  de  partie  de  là  fucceffion  , laquelle 
le  donataire  ne  peut  avoir  recueillie , parce  qu  il  cft 
mort  avant  la  donatrice  ; ce  qui  la  rend  caduque , Sc 
empefehe  que  le  donataire  ne  lait  pû  tranfmettrc , fui- 
vant  la  règle  de  Droit,  hereditAt  nui  édit*,  mon 
trénfmittiinr. 

Car  ces  fortes  de  donations  qui  ne  doivent  avoir 
effet  qu’aprés  la  mort  des  donateurs  , Sc  fur  les  biens 
qu'ils  lai  (feront  après  leur  mort , ne  peuvent  cftre  con- 
fédérées que  comme  des  legs  qui  demeurent  caducs  par 
le  predeces  du  légataire. 

Delà  vient  que  Maiftre  Marie  Ricard,  traité  des 
Donations  entre-vifs,  partie  i.  chapitre  4.  feûion  a. 
diflinélion  3.  nombre  174.  Sc  fuivans,  dit  qu’une  do- 
nation ou  inftitution  de  biens  qu'un  donateur  laiflcra 
après  fa  mort,  n’eft  point  régulièrement  valable  pour 
donation  entre-vifs  -,  & que  ce  qui  luy  fait  avoir  effet 
au  cas  particulier,  cft  la  faveur  du  mariage,  Sc  des 
perfonnesqui  le  cont  radient  : delà  il  tire  certc  conclu- 
sion que  la  donation  n'eftant  point  parfaite  ni  confom- 
mcc  dans  la  jperfonne  du  donataire , par  le  defaut  de 
tradition  réelle  des  biens  donnez  d’une  fucceifion  fu- 
ture , elle  ne  peut  pas  recevoir  fa  perfeâion  dans  la 
perfonne  des  heritiers , Sc  que  le  donataire  n’ayant 
aucune  tradition  au  jour  du  décès,  on  ne  peut  pas  di- 
re qu'elle  fc  trouve  dans  (à  fucceifion. 

L’heritier  n’a  point  de  fon  chef  la  faveur  qui  cft 
neceflairc  pour  conlcrver  cette  donation  fans  tradition, 

Sc  pour  empefeher  quelle  ne  fubiffe  les  Loix  d’un: 
donation  à caufe  de  mort.  Car  elle  ne  peut  paffer  pour 
une  donation  entre-vifs,  que  par  une  grâce  fpeciale, 

Sc  encore  au  profit  de  celuy-là  fcul,  à qui  clic  a cfté 
faire.  De  forte  que  la  faveur  eftant  éteinte  avec  le  do- 


nataire, auparavant  que  la  donation  air  efté  confom»  TlSX. 
mec  en  luy  , la  confidcration  de  la  perfonne  ccflànr  , ■ 

la  donation  demeure  dans  fon  vcritaolc  Sc  naturel  état 
de  donation  à caufe  de  mort-,  Sc  ainficlic  devient  ca- 
duque par  le  predecés  du  donataire. 

Maiftre  Marie  Ricard  ne  fait  qu'une  feule  excep- 
tion à cette  maxime  generale;  fçavoir,quc  l'effet  de 
cette  donation  ne  peut  fc  tranfmettrc  de  droit  qu'aux 
enfans  nez  du  mariage , lequel  a donné  lieu  à la 
donation;  le  mariage  n’eftant  privilégié  , dit  -il  , 

3u’emant  qu’il  eft  conGdcré  comme  l’unique  moyen 
e donner  des  citoyens  à fa  patrie,  Sc  des  fujets  i 
l’Etat. 

Le  mcfme  Auteur,  partie  j.  chapitre  7.  fe&ion  1. 
nombre  817.  ajoute,  que  comme  ccs  fortes  de  dona- 
tions participent  quelque  chofè  de  la  donation  i cau- 
fe de  mort , en  ce  que  fon  execution  eft  remife  après 
la  mort  du  donataire,  & que  d’ailleurs  il  ferait  ab- 
furdede  prétendre  que  le  donataire  pût  acquérir  après 
fa  mort,  s’il  predecede  le  donataire , la  donation  de- 
meure caduque  Sc  fans  effet.  Mais  que  par  une  in- 
terprétation de  1a  volonté  du  donateur , on  l’a  fait 
fubûfter  en  faveur  des  enfans  du  donataire , qui  font 
ilfits  du  mariage,  l'objet  Sc  le  motif  de  la  dona- 
tion. 

Au  fait  particulier , le  ficur  Langlois  eftant  décédé 
fans  enfans,  avant  la  donatrice  fa  femme,  la  dona- 
tion faire  à fon  profit  ne  pafTe  point  à fes  heritiers 
collateraux.  C’cll  comme  le  fi  Jcicomrais , dont  la  tef- 
titution  cft  de  droit , quand  le  fideicommiffiirc  n'a 

fioint  d’en  fans  qui  luy  puifTcnc  fucccdcr.  C’eft  une 
iberalitc  pcrfbnnelle  qui  ne  pade  point  à des  étran- 
gers Sc  collateraux  , Ne  vide  ai  ter  te  fl  ai  or  aliénas  fuc- 
cejfiones  prgpriis  dtttrponere,  dit  la  Loy  30.  cmm  acu- 
tijfimi  Cad.  de  fdeuomtnijfts. 

Au  contraire  , la  Loy  ioz.  ff.  de  conditionnas  & 
demortJlrMi ombus , décide , que  li  ce  mefrac  fidcicom- 
mi  flaire  avoit  des  enfans,  il  ne  (croie  point  renu  dcrcflp- 
tuer  le  fidcicommis , nonobftanc  la  condition  qui  luy 
en  fût  appofee  par  le  Tcftament  de  fon  ayeul  , en  ccs 
termes  : Si  intrA  Annum  to.  moreretur  ; bjereditdlen 
pAtri fii$  rejlimeret.  Mais  le  Jurifconfulte  Papinien  dir, 
que  fi  le  petit-fils  fideicoininiflàire  cft  mort , ayant 
laifle  des  enfans  dans  le  temps  marqué  par  le  tefta- 
reur  pour  la  reftitution  , la  condition  du  fideicom- 
mis  manque  , par  la  prefomption  que  fi  le  teftateue 
eut  penfî  aux  enfans  de  fon  petit-fils , il  n'auroit  pas 
eu  la  dureté  de  Leur  ofter  fes  biens  : Fideitommijfi  (tu* 
ditionem  conjeÜurA  pi  et  ai  il  refptndi  deficijfe , quoi  mi- 
nus feriptum , quArn  diÜum  fuerut , inveniretur. 

Le  troificmc  moyen  efl , que  fuivant  l’Edit  des  fé- 
condes noces, le  fécond  mary  tient  la  place  d’un  ctl. 
fant  de  la  donatrice , pou.*pattagcr  fa  fucceifion.  Ain- 
fi  de  la  mefrne  manière  que  la  part  des  enfans  vciuns 
à mourir  avant  leur  mere  accroill  aux  enfans  qui  leur 
fitrvivent»  la  part  de  ce  fécond  mary  donataire  leur 
doit  pareillement  accroiftre , en  cas  qu’il  dcccde  avant 
elle,  ce  qui  n'auroit  jamais  lieu  fi  les  heritiers  colla- 
teraux  ciraient  reçus  à le  reprefenter.  D'ailleurs  il  s’en- 
fûivroit  une  abfurdité;  fçavoir  , que  le  droit  du  feu 
fieur  Langlois  ferait  augincntéaprés  fa  tnort  ,y  ayant 
trois  enfans  décédés  depuis  luy , & avant  le  décès  de 
leur  mere , de  la  part  dcfqucls  les  heritiers  Langlois 
voudraient  profiter , fl  la  Semence  dont  eft  appel , 
cfloit  confirmée. 

Le  quatrième  moyen  fc  tire  de  la  difpofîtion  de 
Droit,  qui  veut  que  tous  les  avantages  qui  fc  font 
entte  maris  & femmes  par  leurs  Contrats  de  maria- 
ge, deviennent  fans  effet,  lors  duptedecés  du  dona- 
taire ; Donutio  in  mutrimonio  folia  mortue , que  liber a- 
litAtem  Accepit , irritA  fit.  L.  6.  Coi.  de  dortAt.  inter  vi- 
rum  & uxorem. 

Car  ces  fortes  de  donations  ne  font  purement  que 
conditionnelles,  & renferment  une  condition  tacite  de 
fuxvie  en  la  perfonne  de  celuy  à qui  clics  font  faites; 
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fansquoy  clics  deviennent  inutiles,  & ne  partent  point 
à l'héritier  : Il  te  ptulu  dt  üurando  .concept  é funt  incu- 
fum , tfnod  is  qui  lucrtuut  efi , do  nui  or  i fitpervivut  : ce 
l'o  i.t  Ils  termes  de  du  Molin  , TràQ.  de  donut.  fitilli  in 
Traüaiu  rnutritntnii , num.  ij. 

Le  dernier  moyen  relui  te  de  la  Jurifprudencc  des 
Arttfts  qui  confirment  ce  fentiment.  Frain  dans  fon 
Recueil  des  Arrefts  du  Parlement  de  Bretagne  en  rap- 
porte deux,  fol.  245.  Se  5)4.  l'un  du  €.  Avril  1*17. 
entre  Bertrand  de  la  Rochetc  , & la  veuve  du  fleur  de 
B rince  i l'autre  du  17.  Juin  i(i\.  entre  Jean  Du- 
frefnc.  Ecuyer,  d’une  part.  Se  Damojfcllc  Pcrrinc 
Blanchard  , veuve  du  lieurde  Ponceau , d'autre.  Il  y a 
aufli  un  Arreft  rccenr  rendu  en  (a  Grand'  Chambre  du 
Parlcmcnc  de  Paris,  qui  a jugé  la  mefmc  choie.  Ce  qui 
eft  conforme  aux  textes  de  la  plupart  des  Coutumes 
de  France.  Tours,  article  *56.  Poitou  , atticle  ata. 
Blois,  article  16.  Se  plufieurs  autres , qui  portent  qu’en 
donation  entre  mary  oC  femme  en  faveur  de  mariage, 
fi  le  donataire  meurt  avant  le  donateur  fans  enfans,  la 
donation  devient  nulle. 

Quant  au  fécond  & dernier  chef  dont  cftoir  appel 
concernant  les  trois  mille  livres  , la  Sentence  a bien 
jugé  en  déboutant  les  heritiers  Langlois  de  leur  deman- 
de : parce  qu'outre  que  cela  ne  (çauroit  palier  que 
pour  un  avantage  indircû,  prohibé  par  la  Coutume  s 
c'ert  que  les  Arrclts  ont  jugé  qu’il  ne  pouvoir  pas 
cil rc  confirmé  par  le confentcmcnt  des  enfans.  Se  il 
feroit  d’une  dangereufe  conlcquence  d’autorifer  un 
fcmblablc  procédé  d’un  beaupere  , qui  s'eft  ménagé 
cette  libéralité  de  trois  mille  livres,  au  delà  de  ce  qui 
cft  permis  par  l'Edir,  pour  récompcnfc  des  pcrlccu- 
tions  qu’il  a faites  pendant  plurteurs  années  aux  en- 
fans du  premier  Ut  de  fa  femme. 

Ce  furcnt-là  les  raifons  de  le  Lettier , contre  les 
heritiers  de  Ion  beaupere. 

On  foûtenoir  au  contraire  pour  ces  heritiers , que 
l'effet  de  la  donation  emte-vifs  portée  par  le  Con- 
trat de  mariage  du  feu  (leur  Langlois  , leur  oncle  , 
«voit  indifpenlablemcnt  pille  à eux.  C'ert  une  fuite  de 
cette  forte  de  donation  , laquelle  attribuant  de  Iby  un 
droit  prefent  Se  irrévocable  au  donataire , l'on  ne 
peut  pas  y introduire  un  droit  de  révocation  , ou  de 
retour , s’il  n’ert  écably  par  quelque  difpolîtion  parti- 
culière. 

En  un  mot  il  faut  s’arrerter  à la  Loy  generale  des 
donations  emte-vifs,  qui  cft  de  fàifir  les  donataires  , 
au  moment  qu’elles  font  faites , quoy  que  l'execution 
en  foie  fi  (pendue  pour  un  temps,  mefmc  pcndanfla 
vie  du  donateur.  Difpoftio  jltuim  ligue  , fed  txteutio 
fufpenditur  ufque  ud  mort  cm  do  rut  or  is.  A:nli  ccrtc  exe- 
cution fulpcnduë  n’cmpcfche  point  que  la  chofc  donnée 
ne  foit  incommutablemenc  acquife  au  donataire  *,  Se 
par  confcquent  que  le  droit  en  parte  à les  heritiers. 
Car  bien  qu’en  ce  cas-là,  il  n’y  ait  qu’une  tradition 
ctvile,cllefuffitpourautorifer  la  donation  entre-vifs. 
Telle  cft  la  donation  donc  il  eft  parlé  dans  la  Loy  8. 
Code  dt  donmioniltus  tinte  nuptias , où  il  eft  dit  que  h 
femme  eft  donataire  entre-vifsde  fon  mary , Se  que  le 
dormeur  demeure  en  aéhiclle  poflclfion  , pendant  que 
la  femme  a efté  mife  par  fon  mary  in  vécuttm  pof- 
ftjfitnem  , qui  n’cft  autre  chofc  qu’une  poflcfGon  , ou 
tradition  civile.  Mais  la  mefmc  Loy  décide , que  le 
mary  ne  peut  pas  aliéner , au  préjudice  de  fa  fem- 
me. 

On  parc  aufli  donner  par  donation  emte-vifs  les 
biens  que  l’on  portede  a&ucllemenr,  Se  ceux  que  l’on 
acqucrcra  dans  la  fuite,  s’il  n’y  a difpofition  con- 
traire établie  par  la  Coutume  de  la  Gtuation  des  biens 
donnez. 

Cette  exception  cft  necertairc  à obfcrver , dautant 
qu'il  y a certaines  Coutumes  qui  demandent  la  tra- 
dition réelle,  pour  la  perfo&ion  des  donations  entre- 
vifs , comme  font  les  Coutumes  du  Bourbonnois, 
Reims,  & Vitry. 
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Mais  dans  les  autres  Coutumes , qui  n’ordonnent 
point  cette  tradition  réelle,  larradition  civile  fuflit. 
Se  cette  dernière  tradition  s’accommode  fon  bien  à la 
donation  des  biens  prefens  Se  à venir. 

Du  nombre  de  ces  Coutumes  cft:  celle  de  Paris,  où 
l’on  ni  jamais  prétendu  que  la  tradition  réelle  fut  de 
l’eftcncc  de  1a  donation  entre-vifs.  La  tradition  civile 
opérant  le  mefmc  effet  que  la  réelle , pour  latranfla- 
tion  de  la  propriété  des  biens  donnez. 

Une  remarque  cftcncielle  qu’on  peut  faire  en  cet 
endroit , cft  que  dans  les  Coutumes  de  tradition  réel- 
le les  Redaâcurs  ont  crû  devoir  apporter  cette  pré- 
caution , pour  avertir  le  publie  de  ne  pas  contra&et 
aufli  facilement  avec  les  donateurs  , depuis  qu'ils  le 
font  dépouillez  par  des  donations.  Mais  depuis  l’Edir 
des  Inlinuations  de  ijjj.  les  Coutumes  qui  ont  efté 
reformées,  ont  volontiers  affranchy  les  donations  de 
la  dure  Loy  de  cette  tradition  réelle. 

On  peut  ajouter  au  fait  particulier,  que  s’il  y eut  ja- 
mais une  donation  favorable  , c’eft  celle  donc  il  s'a- 
git j pu  i (qu’il  ne  (croit  pas  jufte  qu’un  mary  facri  fiait 
toute  là  jeunefle  dans  un  mariage  avec  une  veuve, 
fans  que  fes  heritiers  en  reçu  lient  aucune  recom- 
penfc  , en  cas  qu'il  prcdcccdc  la  femme.  Il  y a d’au- 
tant moins  de  ûifficulté  d’accorder  cet  avantage  aux 
heritiers  , qu’il  cft  porté  par  la  donation,  que  le  dona- 
taire pourra  dilpofer  des  biens  donnez  à fa  volonté. 
Que  lignifient  ces  termes  , linon  que  lcdonatairc  avoir 
en  fa  perlonne  au  jour  de  fo n derés  la  propriété  des 
biens  a luy  donnez , & laquelle  par  confcquent  il  a 
tranfmifc  à les  heritiers  par  fon  décès  \ nuis  fous  la 
condition  que  les  chofcs  données  ne  pourraient  cllre 
ptifes  qu'aprés  la  mort , Se  dans  la  fuccdGon  de  la  do- 
natrice. 

Ce  raifonnemenc  le  peut  confirmer  par  un  autre, 
fçavoir  que  fi  le  donataire  pouvoir  dilpofcr  à fa  vo- 
lonté aux  termes  de  la  donation,  & que  de  fon  vi- 
vant il  eue  difpofc  de  la  part  & portion  qui  luy  eftoic 
donnée  dans  les  biens  de  fa  femme  par  leur  Contrat 
de  mariage  j n'eft-il  pas  certain  que  fa  donation  par- 
ticulière ferait  valable  ? Donc  encore  une  fois  ; s’il  a- 
voit  la  faculté  de  difpofcr  , c’eft  un  bien  qui  sert 
! trouvé  après  fon  dccés  dans  là  fucccflion  au  profit 
! de  fes  heritiers. 

On  ne  peut  pas  raifonnablcment  oppofer  que  le 
! mary  donataire  eft  de  la  mefine  condition  des  enfans 
I du  premier  mariage  de  fa  fe  mme,  qui  venans  àdcccdcr 
' avant  l'ouverture  delà  fucccflion,  la  part  qu'ils  au- 
raient eue  auroic  efté  à leurs  frères  Se  ferurs  fiuvi- 
) vans. 

Cette  objrétion  a deux  réponfes.  La  première , que 
fi  dan»  la  donation  la  donatrice  a limité  l’effet  de  fa 
libéralité  à la  part  Se  portion  du  moins  prenant  de  les 
enfans , ce  n’a  point  efté  pour  rendre  la  condition  de 
fon  donataire  pareille  à celle  de  fes  enfans  i mais 
pour  s’expliquer  dans  les  termes  dt  l’Edit  des  fécon- 
des nbces  , qui  réduit  ainfi  les  avantages  que  fc  font 
les  maris  5c  les  femmes  en  convolant  à un  («rond  ma- 
riage. D’ailleurs  quel  rapport  peut-on  trouver  entre 
un  fécond  mary  , Se  les  enfans  dun  premier  lit } Com- 
me il  n’y  a,  aucune  conformité  entre  utjc  fucccflion 
qui  appartient  à des  enfans,  & la  donation  entre-vifs, 

! faite  à un  mary. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  la  donation  , que  la 
Sentence  dont  cft  appel  n’a  pu  déclarer  caduque,  par 
le  prcdeccs  du  donataire,  avant  la  donatrice. 

A l’egard  du  fécond  chef  de  la  Sentence,  touchanr 
l’article  des  jeoo.  livres,  ce  n’eft  point  un  avantage 
indirect , fait  par  une  femme  à fon  mary , contre  la 
prohibition  de  l’Edit  des  fécondes  nôccs.  Ce  n’cft  pas 
Marie  Efglaut , mais  fes  enfans  qui  font  convenus  que 
le  fieur  Langlois  leur  bcau-pcrc  prendrait  la  Ibmme 
de  3000.  livres  fur  les  biens  de  leur  mere  après  (on 
dccés , pour  le  rccompenfcr  des  dépcnlcs  qu’il  avoir 
efté  obligé  de  faire , non  pas  à les  plaider , mais  à le 
YYyyiij 
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défendre  des  procès  qu'ils  luy  avoicnt  füfcitez. 

Sur  ces  differentes  raifons  Arrcft  cft  intervenu, qui 
infirme  la  Sentence , aux  deux  chefs  dont  eftoit  appel: 
c’eft  à dire  que  les  heritiers  Langlois , furent  débou- 
tez de  leur  demande  en  partage,  6c  ainfî  jugé  cjue  la 
donation  eftoit  devenue  caduque  par  le  prcdcccs  du 


d ü Palais. 

donataire.  Et  à l’égard  des  jooo.  livres , la  Cour  a or- 
donné que  les  heritiers  en  (croient  payez  lut  les  biens 
de  la  fucceflion  de  Marie  Efglaut , par  Atreft  du  13. 
Avril  iS88. 

M.  Lbuillicr  Avocat  avoit  écrit  pour  Simon  le 
Lctticr. 


Si  dans  U Coutume  de  "P tris , où  l'on  peut  efire  donataire  entre Jvifi , fi  heritier  en  ligne 
collaterale  , un  oncle  ayant  donné  à fa  nièce  en  la  mariant  une  fomme  de  40000. 
livres  ; avec  la  condition  du  rapport , en  cas  qu'elle  , lès  enfans , ou  fon  pere 
vinflènt  à la  fucceflion  de  luy  donateur , (gp  U nièce  venant  à renoncera  la  fisc, 
cejjîon  de  fin  oncle:  ce  rapport  ainfi  ordonné  comprend  anffi  un  neveu , frere  delà  do- 
nataire, qui  e fl  heritier  de  l'oncle,  par  le  predecés  de  fin  pere.  En  un  mot  fi  ce  rapport 
efl  attaché  au  degré. 

Ou  s'il  n efl  que  pour  Us  perfinnes  dénommées  dans  la  claufi  de  rapport , &■  no» 
pour  le  degré. 


Pa  R.  1 s.  O» b rt  Bâtonneau  Secrétaire  du  Roy,  dcccdé 
1 6 * S.  J~V  fans  enfans  , laide  cinq  teftes  d'heritiers  collatc- 
13.  May.  taux.  i.  François  Ton  frere  aimé.  1.  Catherine  (à  Coeur , 
■"  veuve  du  feu  fieur  Bidal.  3.  Anne  , veuve  Prcvoft.  4. 
une  fille  de  Gabriel  Bâtonneau  fon  fécond  frere  décé- 
dé , qui  eftoit  Hclenc-Gencviéve  , épouft  de  Moniteur 
de  la  Porte,  Confciller  en  la  Cour.  j.  les  enfans  de 
Claude  Bâtonneau  fieur  de  Bcllifle  fontroificmc  frere, 
qui  font  Claude  Bâtonneau,  & Jeanne  veuve  du  fieur 
Petit- pas. 

Robert  Bâtonneau  avoit  du  vivant  de  Claude  Bâ- 
conneau  fieur  de  Bcllifle  fon  troifiéme  frere,  donné 
une  Comme  de  40000.  livres  à la  Dame  Petit-paspat 
fon  Contrat  de  mariage,  fous  une  condition  qui  for- 
me toute  la  difficulté, en  voici  les  termes  : Ledit  fieur 
Bâtonneau  pere  de  ladite  Damoifelle  future  époufe , mi- 
me elle  ,fe  elle  furvit  ledit  fieur  fort  pere , eu  let  enfans 
dudit  futur  mariage  par  reprefentation  de  ladite  Da- 
moifelie  future  iptufe  leur  mere  , venant  à la  fitccefiion 
dudit  fieur  Robert  bâtonneau,  tiendront  compte  de  la- 
dite fomme  de  40000.  livret , par  luy  cy  défias  donnée 
en  faveur  dudit  mariage , ou  prendront  moins  fur  la  Part 
qui  pourra  appartenir  audit  fieur  Bâtonneau  pere, es  biens 
de\la  fuc cejjîon  dudit  fieur  Robert  Bâtonneau  , s'il  dt- 
cede  ab  inteftat. 

Claude  Bâtonneau  pere  de  la  Dame  Petit-pas  efl 
mort  ; Robert  Bâtonneau  frere  de  Claude,  cft  pareil- 
lement dcccdé  après  luy. 

La  Dame  Petit-pas  donataire  de  Robert  Bâton- 
neau  , fon  onde , a renoncé  à la  fucceflion.  Mais  Clau- 
de Bâtonneau  frété  de  la  Dame  Petit-pas  a accepté  la  | 
fucceflion  , 6c  par  confequentreftant  feul  heritier  pour  ' 
un  cinquième,  prétendit  n’cftre  point  obligé  de  rap- 
porter les  40000.  livres  données  1 fa  firur. 

Cette  prétention  forma  conteftation  avec  les  au- 
tres coheritiers  , pour  les  quatre  autres  cinquièmes.  La 
caufe  portée  aux  Requcftcs  du  Palais  , Claude  Bâton- 
neau fieur  de  Bcllifle  fut  condamne  au  rapport.  L’ap- 
pel relevé  au  Parlement  de  Paris,  & plaidé  en  la 
Grand’  Chambre. 

Pour  l'appcllant  on  difbit  que  le  feul  moyen  d’ap- 
pel contre  la  Sentence  des  Requcftcs  du  Palais  étoit , 
qu’elle  a jugé  contre  la  difpofition  de  la  Coutume  de 
Paris , article  301.  qui  n’oblige  point  l’héritier  en  li- 
gne collaterale  de  rapporter  ce  qu’il  a rcccu  par  do- 
nation entre-vifs.  A plus  forte  raifon  ccluy  qui  n’a 
rien  rcccu, comme  l'appellant,  que  l’on  condamne  â 
rapporter  les  40000.  livres  données  à fa  foeur,  n’eft 
oblige  en  aucune  manière  â la  Loy  du  rapport. 

Les  intimez  conviennent  de  la  réglé  generale  que 
l'on  peut  eftre  heritier  6c  donataire  entre-vifs  en  ligne 
collaterale  , mais  ils  défendent  leur  Sentence  par  une 
exception  à la  réglé  generale  j fçavoir , que  par  la  dau- 


fe  du  Contrat  de  mariage  de  la  Dame  Petit-pas  il  cft 
dit , qu’elle  & fon  pcrc  rapporteront  à la  fucceflion  i 6tf, 
de  Robert  Bâtonneau  donateur  la  femme  de  40000.  **“  — 

livres,  ou  prendront  moins  fut  la  pan  qui  pourra  ap- 
partenir à Claude  Bâtonneau  pere , dans  les  biens 
de  la  fucceflion  du  donateur , s’il  dccede  ab  irrteflar. 

Il  cft  arrivé  que  Claude  Bâtonneau  cft  décédé  avant 
Robert  fon  frète,  Sc  que  Robert  luy-mcfme  cftant 
dcccdé  ab  intefiat,  la  Dame  Pctit-pas  a renoncé  à fa 
fucceflion  , fc  tenant  à ce  qui  luy  a efté  donné  pat  fon 
Contrat  de  mariage.  Cette  renonciation  cft  de  droit 
commun  & ne  doic  point  eftre  imputée  à fraude  ; aü 
contraire,  c’eft  une  aàion  de  prudence,  le  défunt  étoit 
un  Fermier  general , dont  la  fucceflion  cft  par  conffc- 
quent  fujette  à des  retours  fâcheux.  Ainfi  la  Dame 
Pctit-pas  a préféré  la  qualité  de  donataire  par  fon 
Contrat  de  mariage  du  10.  Juillet  1*77.  â celle  quelle 
auroit  pû  piendtc  d’heritiere  en  1687.  la  première  qua- 
lité ayant  bien  moins  d’inconveniens  que  l'autre , loit 
par  l'antériorité  du  temps  , foit  pat  le  titre  de  dona- 
taire , qui  a moins  de  fuite , que  ccluy  d'heritier. 

Ainfi  par  cette  renonciation , l’appellant  fé  trouvant 
dans  là  telle  feul  heritier  pour  un  cinquième , comme 
reprefentant  Claude  Bâtonneau  fon  pcce,  il  luy  cft  ai- 
lé de  montrer  que  cette  reprefentation  ne  le  peut  obli- 
ger à l’cxccutiou  de  1a  elaufe  du  contrat  de  mariage 
qpnt  il  s'agit.  Il  y en  a plufieurs  raifons. 

1.  L’appcllant  n 'cft  pas  compris  dans  cette  elaufe  , 
qui  oblige  au  rapport  , il  n‘y  cft  point  parlé  de  luy* 

a.  Claude  Bâtonneau  fon  pere  cft  marqué  par  cette 
elaufe  qui  l'oblige,  au  cas  qu’il  furvive  6c  qu’il  victi- 
nc  à la  fucceflion.  Or  il  cft  mort  long-temps  avant 
Robert  fon  frere,  decujus  bonis. 

3.  Il  cft  aufli  patlé  de  la  Dame  Petit-pas  , en  cas 
quelle  ou  fes  enfans  qui  dévoient  naiftre  de  fon  ma- 
riage vinflènt  à la  fucceflion.  Mais  clic  y a renoncé , 
fes  enfans  n’avoicnr  droit  qu'aprés  clic,  6c  Ci  elle  les 
prcdccedoit. 

Voilà  les  feules  perfennes  que  le  défiant  aaflùjcttjes  « 

au  rapport  des  40000.  livres,  parce  quelles  en  profi- 
toient  : le  pere  en  mariant  (à  fille  , la  fille  en  recevant 
la  fomme,  les  enfans  de  cette  fille  comme  ayant  pan 
à ces  40000.  livres,  qu’ils  pouvoient  trouver  dans 
fa  fucceflion. 

Si  Robert  Bâtonneau  avoit  aufli  voulu  obliger  l’ap- 
pel lant  au  rapport , il  l’auroit  ftipulc.  On  ne  peut  pas 
dite  que  cela  ait  échappé  â (s  mémoire,  luy  qui  a lon- 
gé à la  nièce  Sc  aux  enfans  qui  dévoient  naiftre  de  fon 
mariage,  quoy  que  ces  enfans  là  ne  fuflènt  pas  appeliez 
à la  fucceflion. 

Comment  d’ailleurs  auroir-il  oublié  fon  neveu , qoi 
feul  de  tous  les  autres  portoit  fon  nom  , qui  eftoit 
prefent  6c  qui  a ligné  au  contrat  de  mariage  ? 
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Mais  fi  U claufe  de  ce  conrrat  ne  le  concerne  point,  reris  filiis  tôle  privilegium  dédiront , Ht  in  praprium po- 
il eft  encore  auffi  certain  que  la  loy,Sc  l'équité, natu-  rentutnfuccetlentes  lacnm,fali  in  tertia  canjlitMii grodu, 
relie  parlent  en  fa  faveur  : la  difpofiiion  de  li  Coûtu-  cnm  Ht , qui  in  ftctsndo  grodu  Junt , od  hereditotem  vo- 
mc  de  Paris  , n’oblige  poinr  au  rapport  en  collarc-  etntur.  La  glolê  dit,  quofi  f, ’ubierini  in  gredum  poren- 
rale  i & ledroit  commun  qui cft  la  fouvcrajnc équité , mm.  Mais  il  n’eft  parle  dans  cette  difpofiiion  ni  des 
l’en  difpcnfe.  droits  actifs  , 5c  palfifs  des  reprefentez  , il  e(t  fcule- 

II  cil  vray  que  les  intimez  prétendent  avoir  une  ment  prie  du  degré, 
exception  écrite  dans  un  Conrrat  de  mariage;  mais  ils  La  rcprclcntaxion  cil  donc  une  fiâion  de  la  Loy  , 
veulent  l'intcrpreter  pour  Ictendre  au  delà  de  fes  ter-  pour  mettre  dans  le  degré  ccluy  qui  n’y  cftoitpas  ; fie 
mes , quoyque  tout  fbit  de  droit  étroit  dans  un  Con-  comme  l’on  ne  doit  poinr  accumuler  fiâion  fur  fiâion 
trat  entre-vifs  , & que  tout  loir  de  rigueur  dans  une  fans  ncccflré  , ou  fans  autorité  de  la  Loy,  il  ne  fàuc 
exception.  point  luy  faire  violence  dans  la  représentation  : fie 

La  Loy  peut  cftre  expliquée,  fit  o i peut  l’étendre  à comme  clic  ne  parle  que  du  degré  , il  ne  faut  point  à 
de  certains  cas  imprévus , quand  on  y trouve  les  mê-  cette  première  fiétion  ajoûcer  celle  , que  le  reprefen- 
mes  raifons  de  juftice  Sc  d’équité.  Mais  une  exception  tant  clt  aux  droits , aulfi  bien  qu’au  degré  du  repre- 


dc  la  Loy  .comme  cft  le  rapport  dont  il  s’agit,  ne  doit  fenté. 


pas  dire  étendue  au  delà 


prendre  le  fils  dont  on  n’a  point  parlé  , & pour  l’o-  conformes  à ce  fentimenr. 
bliger  de  rapporter  une  fomme  de  40000.  livres,  Moniteur  Tiraqueau  , 


Si  l’on  confulcc  les  Doâcurs , on  les  trouvera  tous 


bliger  de  rapporter  une  fomme  de  40000.  livres, 
qu’il  n’a  point  reçue,  St  donc  il  ne  profite  pas. 

Si  la  claufe  dont  il  s’agit  étoit  conçue  en  termes 


Monficur  Tiraqueau  , Traité  du  droit  d’aînelîê  , 
qucllion  40.  nombre  uj.  demande  fi  le  droit  d’aine  fie 
qui  appartient  au  fils  aîné,  pafie  dans  la  perfonnedu 


équivoques,  fie  fujets  à interprétation  , la  teglc  veut  petit  fils , & fi  le  petit  fils  a ce  droit  d’aînefic  de  Ton 
qu'on  les  interprète  favorablement  pour  le  droit  com-  chef,  ou  comme  citant  aux  droits  de  Ion  pere  dcccdé 
itiun  fie  la  libération.  Or  le  droit  co  m mun  qui  rc  fuite  devant  l’ayeul  ï Cet  Auteur  répond  : Lictt  ntpat  in 
de  la  Coûtume  de  Paris,  n’oblige  point  les  heritiers  fucttjftene  ovi fuccedot  in  latum  pétris  ertt'e  marstti,  ex 
collateraux  à rapporter  ce  qu’ils  ont  rcccu.  eo  mrnen  non  ftquisstr , quod  fuccedot  ex  ptrfone pétris. 

Mais  au  fonds  les  termes  de  la  claufe  ne  font  point  tenqnem  ex  jure  trunfmtjfa , ftdillud  tenttm  quodfuc- 
équivoques,  ils  font  clairs.  Cependant  on  veut  non  ctdii  in  gredum  poiemum , ex  proprie  t*rnen  perfone  , 
pas  feulement  les  interpréter,  mais  y ajouter.  Ce  que  nique  jure  proprio,  tersquem  nepot,  nan  tenquem  rtpre- 
l’on  ne  peut  faire  fans  une  injufticc  manifefte  ; puif-  futurs  filium  ovi , eut»  iiti  ipfi  filia  nunquem  fucrit 
qu’elle  ni  toit  pas  moins  qu’à  déshériter  l’appcllanr.  delam  hérédités. 

Car  bien  que  le  fieur  Bitonneau  ait  paru  dans  le  pu»  i Dans  cct  endroit  Monficur  Tiraqueau  parle  de  la 
blic  avec  de  grands  biens,  il  cft  arrivé  que  les  nièces  ligne  dircâc  , où  l’on  clt  obligé  au  rapport  de  touc 

?|u’il  a mariées , les  autres  dépenfes  cxcctfivcs  qu’il  a ce  que  le  pere , ou  les  enfans , fie  les  petits  enfans  onc 
lites  & les  effets  qu’il  a mis  lous  des  noms  emprun-  eu,  à plus  forte  railon  dans  la  collaterale  , où  il  n’y 
tez , donr  les  contre-lettres  ne  fe  font  point  trouvées  a aucun  rapport , la  reprcfentacion  cfi  parfaitement 
(bus  fes  (celiez  : tout  cela  a rendu  la  fuccclfion  peu  con-  libre. 

(îderable.  En  forte  que  l’appcltant  ne  peut  cfpcrcr  tout  On  convient  qu’en  diredte  il  faut  que  les  reprefen-» 
au  plus  qu’une  fomme  de  <0000.  livres,  quoy  qu’il  tins  rapportent  exaftemenr. Mais  ce  n’eft  pas  par  l'effet 
f:  trouve  fcul  à reprefenter  Ion  pere.  A in  fi  rappor-  de  la  reprefentatton  ; c'cft  par  une  loy  particulière  , 
tant  40000.  livres , fa  part  fc  trouverait  feulement  de  qui  veut  qu’il  y ait  de  l’éçalité  entre  les  enfans , fie  qui 
tope. o.  livres.  comprend  fous  le  nom  d enfans  les  petits  enfans. 

Cependant  il  n’a  aucune  indemnité  de  la  Dame  Et  pour  montrer,  que  le  rapport  n’efi  pas  une  fuite 
Petit-pas  fa  foeur,  fie  n’a  aucun  recours  contre  clic,  neccfiàtrc,  ni  un  effet  indifpcnfâble  de  la  reprefenta- 
q ai  n efi  point  obligée  de  rapporter  à Ion  frète  ce  qu  - tion , c’cft  que  l’on  reprefente , fans  rapporter  , fie  que 
die  a rcccu  de  fon  oncle.  l’on  rapporte , fans  reprefenter. 

Ce  font  là  les  inconvcnicns  que  fans  doute  l’on  a eu  Car  en  ligne  collaterale  par  la  Coûtume  de  Paris  , 
en  vue  quand  l’on  a reftraint  la  claufe  du  Contrat  de  il  n’y  a point  de  rapport  ; fie  on  peut  dire  heritier  & 
nutiagc  au  pere  fie  à la  fille  , fie  qu’on  n’y  a point  donataire  tout  cnlcmble  : fie  le  neveu  venant  à 1a  foc- 
compris  le  fils.  ccllion  de  Ion  onde  par  reprefentation  de  fon  pcrc  , 

On  oppolc  qu’il  fufiit  d’avoir  nommé  le  pere  dans  n’clt  poinr  oblige  de  rapporter  , ce  que  fon  pere  a 
la  claufe  du  rapport  pour  y obliger  le  fils , poser  & reccu. 

filins  eodeto pt'feno.  Et  qu’en  nommant  le  pctc  , on  a II  cfi  aulfi  confiant  en  dircâc  qu’on  eft  quclque- 
compris  toute  la  louche.  Qu’en  ligne  directe  le  pcrc , fois  fojet  au  rapport  , bien  qu’on  ne  vienne  pas  à la 
le  fils , fie  les  petits  enfans  ne  font  qu'une  mclrnc  per-  fuccclfion  par  reprefentation.  Ainfi  un  fils  vient  de  fon 
fonne,  obligez  «le  rapporter  à la  fuccclfion  de  l’aycul.  chef  à la  iucccuîon  de  fon  pere  , fi:  il  ne  laiflè  pas 
Que  d'ailleurs  l’on  a fait  dans  le  Contrat  de  mariage  d’eftre  oblige  de  rapporter  ce  qui  a cfté  donné  à (es 
de  la  Dame  Pctit-pas,  ce  que  1a  Coûtume  fait  en  di-  cntàns  fie  petits  enfans. 

tttftc , où  la  reprefcnution  n’eft  autre  choie  , qu’une  La  reprefentation  fie  le  rapport  n’ont  donc  rien  de 
fiifi'on  de  la  Loy , qui  rend  un  homme  mort , comme  commun  , l’effet  de  1a  rcprclcmation  ne  regarde  uni- 
vivant  en  la  perlonncdc  ccluy  qui  le  rcprclcutc  ; de  là  quement  que  le  degré  de  la  perfunne  reprefentée  : 
il  fuit  que  le  reprclcntant  ne  peut  élire  admis  à U foc-  Ignurqued  in  leenm  fuccedit , instlligitur  in  gredum  t 
ccllion , qu’aux  mefracs  charges  que  ccluy  qu’il  repre-  ut  fcilicet  obtîntes  primum  gredum  , ut  poser  senebos  , 
fonte  pourrait  luy-mcfmc  y cftre  admis , fit  qu’en  un  ajoure  Monficur  Tiraqueau.  Or  fi  cette  propoficion  cft 
mot  le  fils  ne  focccdant  que  par  rcprclcntation  du  pcrc,  certaine  en  ligne  dircâc,  à plus  force  railbn  le  doit 
il  cft  par  confcqucnt  tenu  de  rapportcr,dc  me  line  que  elle  cfttc  dans  la  collaterale  , où  l’on  ne  garde  point 
le  pcrc  aurait  fait.  l’cgalitc  entre  les  heritiers. 

On  répond,  que  le  foui  effet  de  la  reprefentation  Ponranus  for  les  articles  158.  ijj. fit 140.  de  la Coû* 
eft  de  mettre  la  perfonne  reprcl’cmantc  dans  le  degré  tume  de  Blois  dit  , que  quelques  mauvais  Praticiens 
de  la  perfonne  reprefentée  , indépendamment  de  les  ontctùqucla  reprefentation,  qui  fait  que  filins  in  locum 
droits  fit  de  (es  obligations.  La  Novclle  118.  chapi-  pétris  fuccedit , pouvoit  faire  que  le  fils  venoitàlafuc- 
tre  5.  de  Juftinicn  , qui  règle  la  fuccclfion  directe  fie  ccllion,  comme  exerçant  les  droits  de  fon  pcrc.  Mais 
collaterale  en  expliquant  comment  fc  fait  la  reprefen-  il  dit,  que  le  mot  de  locum , lignifie  feulement  le  do- 
tation , ne  parle  que  du  degré  , elle  ne  dit  nen^des  gré  ; fit  que  l’opinion  contraire  efi  falfo  & fuite.  En 
droits  ni  de  la  perfonne  : Quendoquidcm  fretris  & fis-  effet,  il  s’enfuivroit  qu’on  ne  pourrait  leprclcmcr  une 
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pecfnnnc  , qu'on  ne  fût'  fon  heritier. 

D 'ailleurs  eduy  qui  n’a  jamais  eu  de  droit , ne  I*  a 
jamais  pu  rraosfcrrr  à un  autre.  Or  le  pere  de  l’ap  - 
pcllanr  n’a  jamais  eu  de  droit  dam  la  fuccefiion  de  Ro- 
bert Bàronncau  fon  Itère  qui  Itiy  a fut  vécu  , 6c  ainlî 
il  n’a  pas  pû  transfeter  aucun  droit  i Ion  fils  ; !k  h le 
pere  avoir  dû  quelque  Comme  confidcrablc  à la  fuc- 
cefiion , l'appel  lant  (on  fils  ne  ferait  pas  oblige  de  lal 
payer , n’eftant  point  heritier  de  fon  pere. 

C’cft  le  fentiment  de  Birthole  fur  la  Loy  première, 
y j i fit  nepos.  ff.  de  collât  ione  dotis , 6c  fur  l’Authen- 
tique  , de  fuis  & légitimé  haredibut.  Il  demande  fi  les 
petits  enfans  qui  font  obligez  de  rapporter  À leur  on- 
, cle,  rapportent  de  leur  chef,  ou  s’ils  rapportent  pour 
leur  pere. 

Après  s’eftre  formé  quelques  objeAions  , voicy  fa 
refoturion.  Vndt  prima  folutio  non  videtur  vtra  , & 
leges  cjm  dicunt  quod  nepotes  [accédant  in  locutn  faornm 
parent  ara  &c.  intelligas  in  loco  fuorum , bec  efi  in  gra- 
cia fuorum  parentum  &c.  lamen  in  veritate  ifti  nepotes 
ex  perfena  fua  [accédant , non  ex  perfona  patris  eorum, 
cai  non  [ait  délais  hareditai  , & nepotes  Reniant  ex 
perjona  [aa. 

Balde  fur  la  Loy  Si  avus.  Cod.  de  liberis  preteritis  , 
dit , que  l’on  peur  fucceder  au  lieu  d’un  autre  en  deux 
manières,  per  prrvationem , & per  tranfmijfionem  ; pri- 
mo modo  per  prrvationem  , quando  ex  propria  perjona 
[accedit , ameto  utpote  obftacalo , quoi  obérât , impedie- 
batque , ne  [uccederet.  La  féconde  maniéré  de  fucceder 
cft  , per  transmiffionem  : elle  fe  fait  [allô  hominis  , non 
legis  , quand  le  droit  eft  acquis  6c  que  l'hcricicr  le 
cwnfpotre  à fon  fils , ou  à un  autre. 

La  Loy  des  douze  Tables  donne  la  fuccefiion  aux 
plus  proches  parens  , proximat  agnatus  [amiliam  ba- 
beto.  Le  plus  proche  ctt  donc  un  obftaclc  à celuy  qui  ! 
le  fuit  : cet  obftaclc  c fiant  levé  par  la  mort  , la  rc-  I 
prefentacion  qui  cft  une  fiiftion  de  la  Loy  , taproche  I 
le  parent  éloigné  , 6c  le  met  dans  le  degré  du  parent 
qui  vient  de  mourir.  Par  ce  moyen  il  a ce  qui  luy 
manquoic  auparavant  , pour  fucceder  avec  fon  oncle, 
qui  elt  plus  proche  que  luy  , & cela  par  la  mort  de  j 
ion  pere , per  privationem  , parce  qu  il  cft  privé  du  i 
degré  qu'il  occupoit. 

Ain»  , félon  la  Coutume,  celuy  qui  fucccde  par  re- 
présentation , fucccde  de  fon  chef  par  la  force  de  la 
Loy , qui  le  met  dans  le  degré.  Cette  propofition  a 
cfté  reconnue  fi  certaine  & fi  generale  pr  les  Réfor- 
mateurs de  la  Coutume  de  Parts,  qu’ils  ont  fait  deux 
articles  pour  luy  fervir  d'exception  en  deux  cas  parti- 
culiers i 6c  comme  lcxccption  confirme  la  règle  , il 
s’enfuit  qu’en  faifant  connoiftrc  cette  exception  , on 
établira  encore  davantage  la  règle  generale  que  l’ap- 
pcllant  vient  de  démontrer  pr  l'autorité  de  la  Loy  , 
6c  pr  le  fentiment  des  D odeurs. 

Pour  cela  il  faut  obfctver  , que  par  l’article  nj.dc  1 
la  Coutume  de  Paris  , en  fuccefiion  collaterale  à l'é- 
gard des  fiefs  , les  femelles  n’heritent  point  avec  les 
mâles  en  preil  degré.  Surquoy  les  Réformateurs  ont 
voulu , que  quand  les  enfans  mâles  des  filles  vien- 
dront à une  fuccefiion  avec  leur  oncle , ils  ne  parta- 
gcafTcnt  point  les  fiefs.  Or  laiflântles  choies  dans  le 
droit  commun , ccs  enfans  viendtoient  de  leur  chef  à 
la  fuccefiion , pui (qu’ils  ont  la  qualité  de  mâles  , 6c  la 
capacité  de  fucceder  à des  fiefs , que  leur  mere  n'avoit 
pas.  Pout  empefeher  cela , ccs  mefmes  Rcdadeurs 
ont  fait  l’article  jix.  conçu  en  ccs  termes  : Toutefois 
let  mâles  venant  d’une  fille  , & [accédons , comme  dit 
efi  , par  reprefentation  , ne  prennent  aucune  chofe  es 
fiefs  dtlalfl  par  le  trépas  de  leur  oncle  & tante , non 
plat  que  leur  mere  eut  [ait  venant  à [accejfion  avec  [es 
frtret. 

Si  les  enfans  qui  viennent  pr  reprefentation  en- 
troient dans  tous  les  droits  de  leurs  pere  6c  mere,  & 
s’ils  n’en  avoient  point  d'autres  , il  aurait  elle  inutile 
de  mettre  cet  article  6c  il  feroit  ridicule  de  douter , 
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que  lcs«ufans  d’une  fille  exclus  par  la  Coûtnmc , euf- 
fent  fgtgendu  à une  fuccefiion  à laquelle  leur  mere 
n’avoit  point  de  pin. 

La  mcfme  chofe  a encore  cfté  preveue  par  l’arti- 
cle 51J.  de  la  Coutume  de  Paris.  Dans  cette  efpcce 
deux  filles  font  appel lées  à une  fuccefiion  de  fiefs , 
avec  une  fœur  qui  deccde  avant  la  fuccefiion  ouverte  : 
mais  clic  laide  un  fils , ou  bien  elle  avoit  un  frerequf 
'aurait  exclue  { nuis  citant  prcdeccdé , il  laific  un 
fils  qui  vient  avec  fa  tante  à U fuccefiion  ; & comme 
il  y vient  de  l’on  chef,  6c  qu’il  eft  mâle  , il  doit  ex- 
clure fa  tante,  parce  que  les  mâles  excluent  les  filles. 
Cependant  ce  feroit  une  injufticc  d’en  ufer  ainfi  , puis 
que  la  untc  cft  plus  proche  naturellement , 6c  que  le 
neveu  ne  vient  que  pat  fi&ion.  C’cft  pourquoy  les 
Reformateurs  ont  fait  la  féconde  exception  dans  ecc 
article  $13.  dont  voicy  les  termes  : Et  fi  en  ladite  fac- 
cejfton  collaterale  il  y a fief , les  enfans  des  f reres  n' ex- 
cluent leurs  tantes , fours  du  défunt  , oint  y [accèdent 
lefdites  tantes  de  leur  chef,  comme  e fiant  let  plus  pro- 
ches avec  les  enfans  des  freres  : Et  s'ils  [ont  plufieurs 
enftns  de  frert , [accèdent  fiulement  pour  une  tifie  avec 
leur  tante. 

Cette  dtfpofîrion  aurait  cfté  inutile  4 fi  les  enfans 
eftoient  aux  droits  de  leurs  pcrc  6c  mere,  il  n'y  au- 
1 roic  pas  eu  feulement  lieu  de  douter.  Or  ce  qui  ne 
put  former  le  moindre  doute,  n’a  pas  pû  faite  la  trn- 
tiere  d'une  Loy.  Cependant  voicy  une  Loy  : Il  y a 
donc  eu  une  difficulté , 6c  un  doute  raifônnablc  , qui 
ne  peut  avoir  d'autre  fondement  que  la  règle  gênera* 
le  j fçavoir,  que  celuy  qui  vient  par  reprefentation  , 
vient  de  fon  chef.  Par  confequent,  le  neveu  , fils  de 
la  fille  , aurait  partagé  avec  fon  oncle  , 6c  il  aurait 
exclu  fa  tante  , s’il  n y en  avoit  deux  «reeptions  mar- 
quées par  les  deux  articles  cy-drfius. 

Mais  quelle  fera  donc  la  différence  entre  la  fiAion 
6c  la  vérité  î Ceft  , que  les reprefentans  fucccdcnt par 
fouche,  6c  non  par  telle.  Ce  qui  confirme  encore , que 
ce  n’eft  que  le  degré  que  l’on  confidcrc,  6c  non  les 
droits  de  la  perfonne.  Le  degré  cft  un  lieu  qui  cft  vui- 
dc  , où  les  reprefentans  font  appeliez.  On  y met  tous 
ceux  qui  viennent  à la  ficccfiioti.  Il  pcuccftre  plrirl 
d'une  feule  perfonne  , 6c  il  en  peut  contenir  plu- 
fieurs. 

On  oppofe,  que  le  reprefentant  peut  avoir  moins 
de  droit , que  le  reprefemé , mais  que  l’on  n a jamais 
dit  qu'il  en  eût  davantage. 

On  répond , que  le  conrraire  eft  étably  par  les  Ar- 
refts , qui  ont  jugé  que  quelquefois  le  rcprclcntant  a- 
voit  plus  de  droit  que  le  reprefenté,  8c  quelquefois 
qu'il  en  avoit  moins.  Tout  le  monde  fçait  l’Arreft  de 
Saintotdu  24.  Juillet  1660.  rendu  en  la  première  des 
Enqucftes  j l’cfpccc  en  cft  connue  au  Palais.  Moniteur 
de  Saincoc  Concilier  en  la  Cour  cftant  deccdé,  il  a îatfl 
le  pour  heritiers  Monficur  de  Saintot  Confciller  , 
Monficur  de  Saintot  Maiftre  des  Ceremonies , deux 
fœurs , 6c  la  Dame  de  Merville  fa  nièce , fille  du 
fieur  de  Saintot  Trelbrier  de  France  à Tours.  Il  y a- 
voit  des  fiefs  dans  la  fuccefiion  f les  mâles  par  la 
Coûtume  de  Paris  excluant  les  filles  en  collaterale  , 
les  deux  fœurs  n’y  demandoient  rien.  La  nièce  y pre- 
tendoir  le  tiers  , comme  reprefentant  un  mâle,  leltcuc 
de  Saintot  fon  pere,  Trcforicr  de  France.  Ainfi  elle 
difoit  qu’elle  ne  venoit  pas  de  fon  chef,  mais  comme 
exerçant  les  droits  de  fon  pere  , qui  cftoir  capable  de 
recueillir  la  fuccefiion  féodale.  Scs  oncles  luy  rcpor> 
doient,  qu'elle  venoit  de  fon  chef  à la  fuccefiion  , 
quoy  au'clle  y vînt  par  reprefentation  de  fon  pcrc, 
& qu’elle  ne  faifbit  que  remplir  le  degré.  Par  l’Ar- 
reft,  la  Cour  adjuge  à Mcfficursdc  Saintot  la  fucccf- 
fion  feodale,  à lexclufionde  la  nièce. 

Quelle  cft  l’induAion  que  l’appcllant  tire  de  cet 
Arreft  ? clic  eft  naturelle.  Dans  l’cfpcce  de  cet  Arrcft 
le  reprefentant  n’eft  point  jugé  cftrc^aux  droits  du  rc- 
ptefemé  i 6c  comme  il  y a des  occâfions  où  il  n’a  pas 
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Mm  de  droit  > il  y en  a aufli  où  il  n'en  a pas  davan- 
tage. 

Par  exemple , un  pcrc  cxhcredclbn  fils,  parce  qu'il 
a attente  à fa  vie.  Le  fils  exheredé  meutt  avant  fon 
pcrc  i fie  lai  (Tant  des  enfant , dira-t-on  que  fes  en  fans 
ne  peuvent  venir  â la  fucceflion  de  leur  ayeul  i Le  con- 
traire a elle  juge  par  les  Arrclts  , fie  particulièrement 
par  un  du  ai.  Décembre  1584.  cité  par  Chopin , Cha- 
rondus , fie  Ricard. 

Voicy  un  autre  exemple.  Un  fils  eft  condamné  à 
mort , ou  au  banniflemem  perpétuel  \ il  eft  more  ci- 
vilement i il  a un  pcrc  vivant , fie  des  enfans  ; depuis 
Ci  condamnation  fon  pcrc  meurt  , il  eft  incapable  de 
recueillir  fon  hérédité  , mais  fes  enfans  y fucccdent. 
«y  en  a une  décifion  ptéciic  dans  la  Loy  7.  de  his 
qui  fui,  vtl  ulieni  juris  fiunt.  Les  termes  en  font  remar- 
quables : Si  qui  pana  péter-  fuerit  afftüus , ut  vtl  ci - 
Vitétem  amis  tut , vtl  fiervut  paru  effiaatur , fine  dubio 
rttpos filii  loi 0 jucctdit.  La  raifon  eft,  que  ce  n’cft  pas 
du  chef  de  leur  père,  mais  de  leur  chef  propre  qu  ils 
fucccdent. 

Au  furplus , on  ne  peut  pas  prétendre  que  la  renon- 
ciation de  la  Dame  Petitpas  , a la  fucceflion  de  ion 
oncle  donateur  , foit  fraudulcufc.  Il  fuffit  de  dire  , 

3 u elle  l'a  pu  faire  félon  le  droit  commun.  Quand 
ailleurs  elle  l'auroit  faite  pour  favorilcr  fon  frère  , 
A'r  fit  pont  heritier  qui  ne  veut.  Nous  en  avons  un 
Arreft  rendu  en  la  Troifiéme  , Chambre  des  En- 
queftes,  le  y.  Juin  1*73.  touchant  le  Teftament  de  Mon- 
iteur Benoize  , Coniciller  en  la  Grand’  Chambre.  Ce 
Tcftatcur  avoit  fait  trois  légataires  univerfcls  , Ma- 
dame de  Brillac  fi  flrur , Moniteur  Benoize  de  Tra- 
quinvillc,  fie  Moniteur  Benoize  Maiftre  des  Requcllcs. 
Il  avoit  fait  un  legs  particulier  à Moniteur  Benoize  , 
'Coniciller  en  la  Cour  , de  deux  mille  huit  cens  livres 
d’augmentation  de  gages  , qui  cftoit  un  propre  excé- 
dant de  beaucoup  le  quint. 

Madame  de  Brillac,  fie  Monficur  Benoize  de  Tra- 
quinvtllc  , renoncèrent  1 leur  legs  univerfel,  qui  par 
ce  moyen  accrut  à Monficur  Benoize  Maiftre  des  Rc- 
queftes.  Ils  fc  portèrent  heritiers  , fie  fe  tinrent  aux 
quatre  quints  des  propres.  En  qualité  d'heritiers  ils 
prétendirent  que  le  legs  particulier  de  Moniteur  Bc- 
‘noize  , Coniciller , devoir  cftrc  réduit  au  quint. 

Monficur  Benoize  j Coniciller , fc  plaignoit  qu'il  y 
avoit  de  la  fraude  dans  cette  renonciation  au  legs  uni- 
verfel , fie  que  c’eftoit  un  concert  entre  tous  les  lega-  1 
taires  univerfcls  , en  faifant  Moniteur  Benoize , Mai- 
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.iifte  de  renonciation  à la  fucceflion  du  ficar  Bâtoaneaj 
fon  oncle  j le  fieur  de  Bclliflc  fon  frère,  refte  parce 
moyen  le  fcul  hcriricr  pour  le  cinquième  acquis  a leur 
tefte , fie  prétend  n’cftre  point  tenu  de  rapporter  les 
quarante  mille  livres  données  à fa  feeur.  Ils  ctoyent 
éluder  par  cette  fubtilité  concertée  entre-eux , l'effet 
de  la  claulc  du  Contrat  de  mariage  de  la  Dame  Petit- 
pas , pour  tâcher  de  profiter  d’un  cinquième  entier  de 
la  fucceflion  , comme  s’ils  n’avoient  rien  reçu , fie 
prendre  ainfi  fous  le  nom  d’un  fcul  , ce  qu’ils  n’au-» 
roient  pu  avoir  que  tous  les  deux  cnfcmble. 

Le  iondement  de  leur  prétention , eft  qu’en  colla-  ' 
tcralc  on  ne  rapporte  pas.  Et  comme  Claude  Bâton- 
ncau  , fils- , n’a  pas  cfté  nommément  chargé  de  ce 
rapport  , par  la  claulc  du  Contrat  de  mariage  de  fa 
lœur  , il  veut  s’en  décharger  , ioûtenant  qu’il  vient  à 
cette  fucceflion  par  luy-mcfme  fie  de  fon  chef. 

Mais  on  luy  répond  , que  bien  que  par  la  Coûut- 
me  de  Paris , il  n y ait  aucun  article  qui  oblige  les 
heritiers  en  ligne  collaterale  à rapporter,  il  n'y  a .aufli 
aucun  article  qui  défende  à une  peribnne  de  l’ordon- 
ner dans  fa  fucceflion.  On  peut  rocfmcdirc,  qucc’cft 
l’clprit  de  la  Coûrutne , qnoy  quelle  en  lai  lie  la  di£ 
poluion  à la  volonté  de  l'homme,  parce  qu'elle  tend 
toujours  â une  parfaite  égalité  entre  coheritiers.  Ain- 
(i  , rien  n’cft  plus  jufte,  fie  plus  équitable,  que  quand 
un  parent  a crû  devoir  faire  quelque  avantage  en  fa- 
veur de  l'un  de  les  heritiers , pour  luy  procurer  un 
établiflemenc  , il  l'oblige  en  mefinc  temps  d'en  tenir 
compte  à (es  autres  heritiers , dans  le  partage  de  fa  fuc- 
ceflion. 

C'cll  la  précaution  que  le  fleur  Bâtonneau  frère  fie 
oncle  des  parties  , a voulu  prendre  , lors  qu’en  con- 
(ideration  fie  à la  décharge  de  Claude  Bâtonneau  fon 
frère  , il  a marié  la  Dame  Petit-pas  fa  fille,  fie  l’a 
dotée  de  la  fomme  de  quarante  mille  livres  i mais  il  a 
chargé  le  pcrc  fie  la  fille  de  tenir  compte  de  cette  tom- 
me fur  la  part  qui  pourroit  appartenu  au  pcrc  dans 
la  (ucccflion  future. 

Il  n’cft  pas  ncccflairc  qu’il  ait  chargé  nommément 
le  fleur  de  Bclliflc  fon  neveu  du  rapport  de  cette  flam- 
me , au  cas  que  fon  pcrc  dcccdaft  avant  lu/  puifquo 
ne  pouvant  venir  avec  le  frère  fie  les  foeur.  du  défunt 
à la  fucceflion , que  par  reprefentation  de  Ion  pcrc, 
la  claufè  qui  obligcoit  le  pcrc  au  rapport  y engagent: 
aufli  le  fils,  par  une  confequence  Se  une  fuite  ncccf- 
faire  de  ht  reprefentation. 

Car  la  reprefentation  n’cft  autre  choie  qu’une  Bâton 
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tre  des  Requcllcs  , fcul  légataire  univerfel  , fie  qu’ilj  j de  la  Loy  .qui  rend  un  homme  mort , comme  vivant 
n’avoient  accepté  la  fucceflion  , que  pour  réduire  le  , en  la  peribnne  de  ccluy  qui  le  reprefente , pour  cftrc 
legs  particulict.  En  tout  cas  ce  légataire  particulier  heritier  en  fon  liai , avec  tous  les  mcfmcs  avantages 
demanda  Ioq  recours  contre  le  légataire  univerfel , qu’il  auroir  eus  s’il  cftoit  vivant.  Sans  ce  bénéfice  il  fc 
pour  ce  qui  cxccdoit  le  quint  que  les  hcticicrs  luy  de-  trouveroit  exclus  de  la  fucceflion,  comme  pluséloi-- 
mandaient.  I gné  que  ceux  qui  y viennent  de  leur  chef.  Rien  n’cft 

On  luy  repondoi^»  qu’on  avoir  ulc  de  la  faculté  | donc  plus  jufte  que  le  reprefentant  ne  puifle  cftrc  ad- 
donnée  à un  heritier  preforaptif , qui  cfl  légataire,  de  j mis  à la  fucceflion  , qu'aux  mefmcs  charges  que  ce-» 


renoncer  à fon  legs , pour  prendre  la  fucceflion  , fie 
qu'en  cela  on  avoit  uft  du  qrotc  commun.  Arreft  eft 
intervenu,  après  un  délibéré  , qui  déboute  Moniteur 
Benoize,  Confeillcr,  fie  juge  que  nonobftant  toutes 
les  ptefompeions , il  ne  pouvoit  point  y avoirdc  frau- 
de , chacun  ayant  ulè  de  ibn  droit. 

Par  ces  raifonson  foûtenoit , que  le  fieur  de  Bclliflc 
Bâtonneau , appellanc , cftoit  bien  fondé  dans  Ion  ap- 
pel, fie  qu'il  aevoit  cftrc  déchargé  du  rapport  de  la 
femme  de  quarante  mille  livres 
mandée,  pour  venir  i la  (ucccfll. 
ncau  fon  oncle. 

Pour  François  Bâtonneau  , Dames  Catherine  , fie 
Anne  Bâtonneau , veuves  des  fleurs  Bidal  fie  Prévoit; 
fie  Dame  Helcnc  Geneviève  Bâtonneau  , époufes  au- 
torifées  par  juftice  , au  refus  de  Moniteur  de  la  Porte 
Coniciller  en  la  Cour  , intimées , ondiloit  au  contrai- 
re, que  ce  qui  donne  lieu  à la  conceftation  des  Par- 
ties, clique  la  Dame  Petirpas ayant  fait  paroiftre  un 
Tome  II, 


luy  qu’il  repreiente  cftoit  oblige. 

Qui  ne  fçait  la  force  de  la  reprefcnration  , fclon  nos 
moeurs  î Elle  eft  telle,  quedans  les  fiefs  les  ma fles  vè- 
nansdes  filles  en  direâc,  ne  prennent  que  la  portion 
qu'atitoit  leur  racrc , fie  en  collaterale  ils  font , com- 
me elle  , entièrement  exclus  de  la  fucceflion.  Au  heu 
que  les  filles  d'un  aîné  confctvcnt  tout  le  droit  d’aî- 
nefl'c  qu'auroit  cû  loir  pcrc  fur  les  puifnez.  D'où  il 
rcfulte  , que  c’cll  uniquement  la  perfonne  qui  eft  rc- 
qui  luy  cftoit  de-  j prefemée  que  l'on  cotifldcre,  fie  nullement  la  repre-» 
de  Robert  Bâ;on- j fen  tante. 

Pour  montrer  que  dans  la  Coûtume  de  Paris  cette 
reprefentation  cil  bien  établie,  en  voicy  deux  articles. 
Le  premier  eft  (article  310.  qui  porte  : En  ligne  collu- 
t truie  , reprefentation  a lieu . quand  les  neveux  ou  nièces 
viennent  ù lu  fiucceffion  de  leur  oncle  ou  tunte , avec  les 
| freres  & fiaurs  du  dcctdii  & audit  eus  de  reprtjbttu- 
tint  t les  repre fient  uns  fiuectdtnt  pur  fioucht , & non  pur 
ttfies. 
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ifî8.  L’article  fiiivanc , qui  cft  le  jn.  porte  au  contraire 

_ ces  termes  : Man  fi  les  neveux  en  fembUble  degré  vien- 

nent de  leur  chef.  & non  par  reprefentation , ils  fiuctt- 
ient  p nr  trfle , & non  par  foatke.  Tellement  que  Pan 
ru  prend  non  plus  que  P antre. 

Ces  deux  difpolitions  montrent  évidemment , que 
de  venir  à une  fucccflion  par  reprefentation  , ou  d’y 
venir  de  Ton  chef,  font  deux  maniérés  de  fuccedcr 
entièrement  oppofées , tant  àcaufe  de  la  particule  ad- 
vcrlative  , nuis , qui  commence  le  deuxième  article, 
qu'à  caufe  de  ces  termes  fuivans  : Tiennent  de  lenr 
chef,  & non  par  reprefentation.  Et  encore  par  la  maniéré 
differente  de  partager  , félon  ces  deux  articles  de  la 
Coutume  j fçtvoir,lc  premier  par  fauches , St  le  fc- 
con A par  ttfies.  Or  la  première  lucccflîonnc  peut  con- 
venir au’au  cas  de  la  reprefentation  ; te  l'autre  n'a 
lieu  qu  entre  coheritiers  , qui  viennent  tous  de  leur 
chef. 

L’appcllant , te  les  intimez  ellant  donc  dans  le  cas 
de  l'article  jzo.  félon  lequel  un  neveu, ou  une  nièce, 
enfans  de  deux  frères  dcccdcz  , venans  à la  fucccflion 
du  défunt  avec  fon  frcrc , Se  fes  deux  foturs  ; il  cft  cer- 
tain que  ce  neveu  Se  cette  niccc  n'y  viennent  que  par 
le  bénéfice  de  la  reprefentation  , 5c  non  de  leur  chef, 
conformément  à l’article  jn.  puifqu’il  faudrait  pour 
partager , fuivant  cet  article , que  tous  les  heritiers 
fil  lient  neveux  ou  nièces  du  défunt  en  égal  degré. 

Ce  qui  a efte  fi  bien  connu  par  ceux  qui  ont  rédige 
l’intention  du  feu  ficur  Bâtonncau  , dans  la  elaufede 
rapport  dont  il  s'agit , que  bien  que  la  Dame  Petit- 
pas  ait  feule  reccu  toute  l'avance  de  la  fômme  de  qua- 
rante mille  livres,  à elle  donnée  en  doc , c’cft  pour- 
tant fon  pcrc  qui  cft  le  premier  chargé  du  rapport  s 
en  quoy  le  ficur  Bâtonncau  a marque  que  c'cftoic  la 
fouchc , plûroft  que  les  perfonnes  en  particulier  qu’il 
chargcoit  de  ce  rapport.  Et  comme  la  louche  conte- 
noit  en  foy  toutes  les  branches , il  n’y  a aucune  dif- 
ficulté à croire  que  le  fils  en  doit  cftrc  chargé  comme 
le  pere. 

L’on  ne  peut  tirer  avantage  de  ce  que  le  donateur 
aptes  avoir  chargé  le  pcrc , a enfuite  nommément 
chargé  la  fille,  5c  non  le  fils  ; car  outre  que  c'cftoit 
clic  qui  recevoit  pcrfonncllcmcnt  l’utilitc  de  quaran- 
te mille  livres , fous  la  condition  tacite  d’en  tenir 
compte  à fon  frcrc  dans  la  fubdivifion  qui  le  devoir 
faire  entre  eux: Il  y a eu  encore  une  ration  parti- 
culière d’en  ufer  ainfi , qui  cft  écrite  dans  la  fuite  de 
la  claute  mefmc  i fçivotr , que  par  cctrc  elaufe  le 
défunt  a voulu  rappdlcr  à u fucccflion  les  enfans 
que  ta  Dame  Pctitpas  fa  nièce  aurait  de  ce  mariage, 
ken  les  déchargeant  aufli  du  rapport  de  cette  fomme  , 
en  cas  de  predccés  de  la  Dame  Pctitpas.  C’a  donc 
efte  une  neccflitc  pour  les  décharger  de  ce  rapport 
qui  produisit  un  rappel  en  leur  faveur , d'en  charger 
leur  tncre  , avant  que  de  les  en  charger  eux-mêmes; 
put  (que  fans  un  rappel  exprès,  cftant  hors  du  degré 
de  la  reprefentation,  ils  n’auroienr  pù  venir  à h fuc- 
ccflion. Au  lieu  que  le  fils  du  (leur  Bcllifle  cftant 
dans  le  degré  de  la  reprefentation  , il  n’y  a eu  aucu- 
ne neccflitc  au  rappel  à fon  egard  , ny  de  le  charger 
nommément  du  rapport;  puis  qu’en  ayant  ch  trge  ex- 
preflèment  Ion  pcrc , par  la  reprefentation  duquel  il 
îiieccde , il  en  eftoie  fuififamment  luy-mcfmc  char- 
gé. On  peut  d'ailleurs  dire , que  quuyquc  la  Dame 
Petit-pas  ne  puifle  venir  à la  fucccflion  de  fon  onde  , 
qu'en  cas  de  prcdeccs  de  lôn  pere  , il  ne  l’a  chatgé, 
elle  Ce  les  enfans , du  rapport  des  quarante  mille  li- 
vres qu’en  conlidcration  du  rapport  de  fon  pere  , te 
eu  égard  à la  fauche  qu’il  avoit  en  veue , puis  qu'il 
termine  quaû  la  elaufe  par  ces  mors  : Tendront  compte 
de  ladite  fomme  de  quarante  mille  livres  , ou  prendront 
moins  fur  la  pari  qui  pourra  appartenir  audit  fieurBâ- 
tonneau  pere  , quuyquc  le  cas  de  ibn  predccés  l’ex- 
clût perfonndlemcnt  d’y  pouvoir  prendre  aucune  part. 
Ces  termes  marquent  donc  , que  ce  n’cft  point  tant 
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les  pcrfbnncs  exprimées , que  la  Touche  , que  le  dona-  i<SR. 
leur  a voulu  charger  de  rapport.  - ■ 

Ces  termes  qui  finiflenr  la  elaufe  , s'il  decede  ab  in- 
reftat , montrent  que  le  ficur  Bâtonncau  a voulu  que 
cette  difpoficion  luy  tînt  lieu  de  Teftament  pour  la 
branche  de  Claude  fon  frère,  au  cas  que  par  la  fuite 
il  n’en  iaiffaft  point  ; lequel  cas  cft  arrivé.  A'ifli  l’in- 
tention du  défunt , i cet  égard , paroift  fi  évidemment 
marquée, qu'il  cft  des  réglés  de  s’en  lcrvir  Se  de  la 
conluhcr,  pour  décider  la  corwftation  des  parties. 

On  peut  faire  encore  une  reflexion  avanrageufe  fur 
ce  qui  donne  lieu  à la  rrprcfctuaiion  au  fait  particu- 
lier, qui  cilla  furvic  du  ftcrc  Se  de  deux  fœurs  du 
défunt,  Ufqucls  ayant  chacun  beaucoup  d’cnfans  , il 
cft  certain  que  fi  leurs  peres  Se  mères  avoient  prede- 
ccdc  Robert  Bitonne.-.u  , il  n'y  aurait  point  eu  cinq 
telles  feulement  dans  la  fucccflion , mais  il  y en  aurait 
eu  jufqu’à  vingt.  De  Ibrte  que  le  ficur  de  Bcllifle» 
au  lieu  d'un  quint  chargé  du  rapport  , ou  fi  l’on  veut 
d’un  dixiéme  , n 'aurait  eu  qu’une  vingtième  portion 
dans  la  lucccflion.  Ot  cft-il  jufte,  que  l'avantage  que 
tire  le  ficur  de  Bcllifle,  de  la  furvic  de  fon  oncle  , Se 
de  lés  deux  frères  , tourne  à leur  préjudice  & à leur 
dclâvantage , Se  que  leur  condition  fc  trouve  plus  dure 
en  partageant  avec  luy  , quelle  n'auroir  cfté  en  par- 
tageant avec  fon  pcrc}  Quelle  ration,  que  luy,  qui 
ne  vient  à cette  (ucccflion  de  fon  oncle  , que  parce 
qu’il  rcprclcnce  Ion  pere,  en  tire  plus  d'avanrage  que 
luy  , & la  fiâion  aura-t-elle  plus  de  venu  Se  d’illi- 
cace  en  fa  favcui;,  que  la  vetite  n’en  aurait  pû  avoir 
pour  fon  pere? 

Pourquoy  la  grande  règle,  Quemfequuntur commo- 
da  , [equant  ur  & incommoda,  qui  cft  fi  fort  d’uiàgc 
dans  toutes  les  fuccccflions  , n’aura-t-clle  point  lieu 
dans  celle-cy?  Le  ficur  Bâtonncau  a laillê  cinq  telles 
d'heritiers  de  la  Dame  Petit-pas,  & le  ficur  de  Bcl- 
lifle fon  frcrc  en  formoit  une  entre  eux  deux.  La  Da- 
me Pctic-pis  a fait  une  renonciation  ; le  ficur  de  Bcl- 
lifle  Ion  frcrc  prétend  Ictil  en  profiter  Se  eftrc  fcul 
heritier  pour  ce  cinquième;  par  cette  railôn  , que  les 
changemens  qui  arrivent  aux  perfonnes  qui  compolcnc 
une  des  Touches , tant  que  cette  fouchc  fùbfiftc,  n’in- 
tereflent  en  rien  celles  qui  compofcnr  les  autres  Tou- 
ches , leur  cftant  tout  à fait  indiffèrent  que  quel- 
qu’un de  cette  Touche  renonce , ou  ne  renonce  pas  ; 
que  le  nombre  en  loir  grand  ou  périt, ou  mefine  rc- 
duir  à une  per  lôn  ne  feule. 

11  en  doit  cftrc  de  mefine  des  charges  impofircs  à 
cette  fouchc  , laquelle  fubfifhnc  dans  une  Iculc  per- 
fonne,  elle  doit  (importer  toutes  les  obligations  que  la 
fouchc  a contractes  ï par  confcqucm  , quoy  que  le 
ficur  de  Bcllifle  paroiflc  fcul  aujourd’huy  compofcr 
la  louche  du  feu  ficur  Ion  pere,  il  n’cft  pas  moins  o- 
bligé  détenir  compte  de  quarante  mille  livres,  que 
fon  pere  s’eft  chargé  expreffemeaj  de  rapporter , qu'il 
Je  ferait  fi  la  Dame  Petit-pas  fa  Terur,  au  lieu  d'avoir 
renonce  à la  fucccflion  , l'avoit  acceptée  corjoinrc- 
mcntavec  luy. Car  il  ne  (croit  pas  raifonnable,  que  les 
quatre  autres  Touches  , qui  ne  profitent  de  rien  du  tout 
par  cette  renonciation , en  fouffiiflént  de  la  perte  & du 
defivantage , pendant  qu’ils  en  verroiept  pafld  le  pro- 
fit à une  autre,  fans  aucune  charge , par  l’effet  d'une 
fraude  & d'une  intelligence  artificieufc. 

On  oppofe  que  tout  l'effet  de  la  reprefentation  fc 
termine  à mettre  la  perfonne  qui  fucccdc,  dans  le  de- 
gré de  la  perfonne  rcprcfcntéc,  fans  lalïïijcttir  à au- 
cune chofe.  C’eft  ce  qui  a elle  , dit-on  , jugé  par  Ar- 
reft  rendu  dans  la  famille  de  Meilleurs  de  Siintot , 
par  lequel  Dame  Catherine  de  Saintor , femme  du  ficur 
du  Mefnil  , venant  à la  fucccflion  de  Monfietrr  Sain- 
tôt , Maiftredes  Ceremonies  Ton  oncle,  avec  les  frè- 
res & focurs  du  défunt,  a cftécxclufc  des  fiefs  de  cette 
fucccflion  ; quoy  quelle  y vînt  par  reprefentation  de 
Pierre  Saintor  lôn  pcrc , qui  aurait  fuccedé  s’il  avoir 
elle  vivant.  D’où  l’appcllant  conclut , qu’il  en  doit 
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WlS.  eftre  de  mefme  des  charges,  pour  lefquclles  la  repre- 1 
~ fentation  n’a  pas  lieu. 

On  répond  que  l'effet  de  la  repre/entation  ne  doit 
point  eftre  limité  à ce  qui  cft  utile  pour  celuy  qui  fuc- 
cede  i mais  qu'il  doit  eftre  étendu  à tout  ce  qui  regar- 
de la  fiicceffion. 

Quant  à i'Arrcft  de  Sainrot,  il  reçoit  deux  répon- 
fcs. 

l.  C’eft  un  Arrcft  fineulicr,  qui  n’a  cfté  fuivi 
d'aucun  autre  fcmblablc,  8c  qui  n'a  pu  détruire  une 

{’urifprudcncc  certaine  , établie  auparavant  par  tous 
es  Arrcfts. 

a.  Si  par  cet  Arrcft  on  a juge  que  la  perfonne  re- 
prefentante  , par  le  défaut  de  ion  fexe , avoir  moins  de 


droit  que  la  pcrlonne  reprefentée,  on  n’a  jamais  jugé  iéBS. 
pir  aucun  Atreft  , qu'elle  pût  avoir  plus  de  droit.  i 
Par  ces  railons  on  (bûtenoit  que  l’appellant  ne 
pouvoir  fc  dilpcnfcr  de  rapporter  à la  uiccclfion  de 
Robert  Bâtonneau  fon  oncle  , les  40000.  livres  , 
que  le  défunt  avoir  données  à la  Dame  Petit-pas,  fous 
la  condition  quelle  6c  fon  perc  venant  à la  fuccclfion  , 
rapporteroient  -,  comme  il  a cfté  jugé  par  Atreft  du 
Mardy  13.  May  1688.  conformément  aux  conclu- 
ions de  Moniteur  l'Avocat  General  de  Lamoignon  , 
qui  con firme  la  Sentence  des  Kcqucftcs  du  Palais  , 

M.  le  premier  Prefident  de  Novion  prononçant  , 
plaidam  M.dc  Rets  pour  l'appcllant,  8c  M.  Char- 
don pour  les  intimez. 


Si  ï Abbc  de  Saint  Florent-le-Vieux  ayant  conféré  une  Cure  qu'il  ornait  feulement  droit 
de  prefenter  ,fes  pnm  fions  font  miles. 

Ou  fi  elles  niaient  comme  prefentation. 

Si  la  clanfe  d' une  première  Commende  d'un  'Bénéfice  Régulier , portant  que  ce  Bentfic 
retournera  en  réglé,  cedcntc  vcl  dccedcntc  Commcndatario  ; empefthe  un  Pa- 
tron lndultaire  de  Cour  de  Rome  de  continuer  U Commende. 

Ou  fi  cette  claufe  n empefehe  point  i Induit aire  du  fer  de  fon  droit  d' Induit,  qui  luj 
permet  de  conférer  de  Réglé  en  Commende. 

Si  ce  Patron  Indultaire  n'ayant  pas  obligé  celuy  qu’il  pourvoit  en  continuation  de 
Commende , à bailler  caution  pour  f cureté  des  réparations  du  Bénéfice , ce  défaut 
annulée  les  ptwifiom  qu'il  a données  en  Commende. 

Ou  fi  une  telle  claufe  nesl  que  de  flyle  (d  une  fuite  naturelle  de  l’obligation  de faire 
les  réparations  , laquelle  n'emporte  aucune  nullité. 

Si  un  Commendataire  eflant  tenu  dons  huit  mois  de  rapporter  une  nouvelle  Com- 
mende de  Cour  de  Rome , (g)  ny  ayant  point  fatisfait , il  en  refaite  une  nullité  de 
fis  prmifiuns  ? 

Ou  fi  cette  claufe  ne  fi  que  de  Hile  ffe  ne  concerne  qu’un  interefl  burfal  dt  la  Cour  de 
Rome  , qui  ne  doit  point  eflre  confidtré  pour  faire  Lcy  parmy  nous. 

Dt  quel  temps  commencent  à courir  les  huit  mois  accordés  à un  Commendataire  pour 
apporter  une  nouvelle  fiommende  dt  Cour  de  Rome.  Si  du  jour  de  fis  pronfions  / 

Ou  du  jour  feulement  de  fa  paifible  pojfijfion. 


Paris.  T E Prieuré-Cure  Régulier  de  Bon-oeuvre  , mem- 
G ica nd  J_jbrc  dépendant  de  l’Abbaye  de  faint  Florent  le 
Conseil.  Vieux,  Ordre  de  faint  Benoift,  Diocefc  de  Nantes, 
16 88.  vaque  au  mois  d’ Avril  i«8  j. 

Juin.  Après  la  mort  du  Titulaire  fe  prefentent  trois  Con- 
wii.1  n — tendans. 

Le  premier  cft  Maiftre  Julien  Guillois  Prcftre  fc- 
culicx  pourvu  de  la  Cure  contencieufe  le  24.  Avril 
itfBj.  par  le  Grand  Vicaire  de  M.  l'Evefque  de  Nan- 
tes , fur  la  démiffton  de  Jacques  Mcflct. 

Le  fécond  , Maiftre  Pierre  Frufchicr  Prcftre  lêcu- 
liet,  pourvu  en  continuation  de  Commende  par  le 
Gtana  Vicaire  de  M.  le  Cardinal  Grimaldy  , Abbé 
de  faint  Florent , en  vertu  de  l'Induit  de  Cour  de 
Rome  de  ce  Cardinal , qui  luy  permet  de  donner  de 
Règle  en  Commende , les  Bénéfices  dont  il  eft  pre- 
fenratcur  ou  collateur.  Les  ptovifions  contiennent  deux 
conditions.  La  première  eft  celle  de  reparanditeulifi- 
dis.  La  fécondé  , ut  cedente  vel  dccedcntc  Commen- 
dettecria  , Beneficium  revert  et  tur  in  titulnm. 

Frufchicr  porteur  de  la  provilion  du  Patron  dc- 
Tomc  II. 


mande  l’Inftiturion  à M.  l'Evefque  de  Nantes  Dio- 
ccfain  i laquelle  luy  ayant  cfté  refulcc , il  lobcicnt du 
Supérieur,  Moniteur  l'Atchcvcfquc  de  Tours. 

Le  llDifiémc  8c  dernier  Contondant  eft , Dora 
Charles  Hardoüineati,  Prcftre,  Religieux  de  l’Ordre 
de  faint  Benoift  , qui  obtient  de  Cour  de  Rome  deux 
fortes  de  ptovifions. 

L’une  per  tbitum  , du  3t.  Janvier  1 L’autre  du 
1 J.  Novembre  fuivant , par  dévolue , fur  cc  que  le  Bé- 
néfice Régulier  a elle  conféré  à des  Séculiers  fans 
aucun  pouvoir  du  Pape  de  déroger  â la  Réglé,  Rt - 
gularid  Regularibui  , Seculariet  Secularibtts.  Ce  Dévo- 
lutaire a donné  caution. 

L’affaire  renvoyée  au  Gran.1  Conlcil  entre  coures 
les  parties  par  Arrcft  du  Confeil  du  Roy,  8c  apres  le 
renvoy  ayant  cfté  appointée  au  rapport  de  Monficur 
du  Bois  de  Courcetiers  : 

On  traita  cinq  queftions. 

La  première , fi  le  Grand  Vicaire  de  Monficur 
le  Cardinal  Gtimaldy  Abbé  de  faint  Florent , ayant 
conféré  la  Cure,  dont  il  s'agit,  au  lieu  d’y  prefen- 
ZZ  z z ij 
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ter  feulement,  Tes  provifions  font  milles. 

Ou  li  elles  valent  comme  prcfcmaiion. 

La  féconde,  li  ce  prcf.ntatcur  a cité  exclus  de  con- 
tinuer la  première  Commende  , attendu  qu'elle  porte 
que  le  BcncHce  retournera  en  Règle  , eedente  vel  de- 
■eedente  Commendatario. 

La  troificme , fi  le  Patron  Indultairc  n’ayant  pas 
obligé  le  Commendaraire  à donner  caution  de  faire 
les  réparations  du  Bénéfice,  fes  provi  fions  font  nul  les, 
comme  données  Ikns  cette  précaution  Se  avec  trop  de 
facilité. 

La  quatrième  , fi  la  claufe  d’apporter  par  le  Com- 
inendataire  une  nouvelle  Commende  ea  huit  mois, 
doit  dire  necelTaircmer.t  accomplie. 

La  cinquième  8e  dernière , de  quel  temps  ces  huit 
moîi  commencent  à courir.  Si  du  jour  des  provi- 
sions. 

Ou  du  jour  feulement  de  la  paifible  poficlfion. 


PALAIS. 


par  erreur,  Se  fa  collation  vaut  comme  prelcn  cation , 
quand  il  n'y  a point  de  prefenration  exprcrtc. 

Il  doit  donc  demeurer  pour  condanc,  que  la  prc- 
fentatton  de  l’Abbé  de  Saint  Florent  ne  peut  recevoir 
d’atteinte  par  les  termes  équivoques  d’une  prétendue 
collation. 

Mais  comme  cette  première  queftion  cft  plus  de  fait 
que  de  droïc , partons  aux  autres  qui  (ont  purement  de 
droit. 

On  demande  en  fécond  lieu,  fi  ta  elaule  inférée  dans 
la  première  Commende,  qui  porte,  quod  eedente  vel 
decedtnte  Commendatario , amplitts  non  commendetur  , 
& Bénéficias/!  commindatum  revenante  in  titulum , 
cmpelche  l’indultaire  de  Cour  de  Rome  de  continuer 
la  Commende  dont  il  s’agir. 

i.  Cette  claufe  n’eft  que  de  ftylc. 

z.  Elle  n’a  pas  lieu  au  préjudice  d’un  Indultairc  qui 
a le  rocfme  droit  que  le  Pape  *,  & comme  le  Pape  a 


Pour  le  pourvu  par  le  Grand  Vicaire  deMonGeur . le  pouvoir  de  continuer  la  Commende,  l'Indultaire  a 


le  Cardinal  Grimaldy,  Abbé  de  faine  Florent, 
dilbic  que  ce  Prieuré  de  Bon-ccuvrc  cil  Régulier,  Se 
n'a  celle  d'ertre  poiVedé  par  des  Réguliers,  que  lors 
de  la  Commende  qui  en  a elle  faire  en  faveur  du  der- 
nier porterteur  : ce  fait  cft  certain. 

Ainfi  la  démifiion  faite  an  profit  d'un  Séculier  , Se 
admife  par  Monficur  l’Evcfquc  de  Nantes , n’eft  pas 
valable , par  le  défaut  de  pouvoir  du  Collatcur , Se 
par  la  Règle  Rtgularia  ReguUribus , Sccularia  Sccu- 
Lards  us  i c’eft  un  principe  de  Droit  trop  commun  pour 
le  prouver. 

Relie  prefentement  à examiner  les  provi  fions  de  Doi 
Charles  H irdoüineau  Bcncdidlin.  On  convient  de  fa 
qualité  de  Régulier  ; mais  comme  il  s’agit  d'un  Bcnc* 
fi  ce  conféré  en  Commende,  il  luy  faut  montrer  que 
la  Commende  cft  légitime.  Pour  cela  il  cft  ncccrtaitc 
de  répondre  aux  cinq  queftions  ou  obje&ions  qu’il 
forme  contre  le  pourvu  par  Monficur  l'Abbc  de  faim 
Florent. 

La  première  queftion  confiftc  à fçavoir , fi  les  pro- 
vifions  de  collation  pure  6c  fimplc,  données  par  l’Ab- 
• bé  de  Saint  Florent , peuvent  valoir  comme  une  fini- 
pie  prefenration. 

Ces  provifions  prouvent  que  l’cfprit  du  Patron 
cftoit  plutoft  de  prefenter  que  de  conférer  : après  avoir 
dit  conferimut , il  ajoûte,  do  mantes  ; 8c  outre  cela  le 
mot  de  codatio , dont  il  fc  ferr,  cft  immédiatement 
fuivy  de  ceux-cy , feu  alia  difpojitio. 

Dans  la  collation  il  y a une  prefenration  legale;  8c 
qui  donne  le  plus  donne  le  moins.  Il  n’y  a rien  de 
plus  favorable  que  le  cas  dont  il  s’agit , Se  nous  ne 
fbmmcs  point  dans  une  matière  de  rigueur.  On  cxcu- 
fc  facilement  une  erreut , quand  elle  ne  blefle  point 
les  bonnes  mœurs , Se  n’eft  pas  au  préjudice  d'un 
tiers. 

Or  l'erreur  en  queftion  n’eft  point  contre  les  bon- 
nes moeurs  : cela  cft  certain  ; Se  elle  ne  blette  point 
le  droit  d’un  tiers , puis  que  le  preienté  par  Moniteur 
l'Abbé  de  Saint  Florent  s'eft  adrefte  à Monficur  l’E- 
vcfque  de  Nantes , à qui  l'infticution  Se  la  collation 
appartenoit.  En  quoy  on  peut  dire  que  l'erreur  feroit 
réparée,  le  pourvu  par  le  Grand  Vicaire  de  Monficur 
le  Cardinal  Grimaldy , Abbé  de  Saint  Florenr,  ayant 
obtenu  une  Inftitution  de  Monficur  l’Archevcfqne  de 
Tours,  Supérieur,  au  refus  de  Monficur  l’Evclqucde 
Nantes,  inferieur. 

Ce  qui  montre  que  ni  le  Patron  ni  Ion  Preienté 
n'ont  voulu  faire  aucune  furprile  à l’Eglifc  , par  la  col- 
lation dont  il  s’agir. 

On  oppofele  chapitre  tranfmiffk,  aux  Décrétales  de 
jttre  Patronatus. 

On  répond  que  ce  chapitre  porte  en  titre  ces  ter- 
mes favorables  au  Patron  prcfcntatcur  qui  a conféré. 
Patronus  etiam  Cl  trie  as  , E ce  le  fiant  vacant  em  conferre 
non  poteft.  Si  contulit , poteft  nihilominus  ad  illa  n prt- 
fentare.  H peut  donc  preïenter  après  avoir  conféré 


la  mcfmc  faculté. 

}.  Audi  quand  le  Pape  dit  dans  l’Induit  que  le  Be- 
ncficc  mis  de  Règle  en  Commende  retournera  en  Ré- 
glé des  la  première  vacance,  per  crffum  vel  dectfusu. 
Il  n’entend  parler  que  des  Bénéfices  qui  feront  com- 
mendez  pat  l'Indultaire.  Il  ne  veut  pas  qu’il  luy  foie 
permis  de  les  mettre  deux  fois  en  Commende. 

En  effet,  fa  Sainteté  ne  parle  point  des  Bénéfices 
qu’il  a mis  en  Commende  fous  les  conditions  cy-dcf- 
fus  marquées  ; parce  que  dans  les  provifions  qu’il  en 
a données  , la  claufe  y cft  expreife,  qu’ils  ne  pour- 
ront élire  mis  une  lcconde  fois  en  Commende  fans 
dérogation  exprcrtc  à ce  Decret. 

Le  Pape  avoir  déroge  à la  Règle  Regularia  Régula- 
risas, mais  il  n'avoit  point  dérogé  aux  droits,  qu’il 
s’eftoit  rclêrvez  par  la  provifion  de  Mcflct,  de  pou- 
voir remettre  le  Benefice  en  Commende. 

Quant  à la  troifiéme  queftion  qui  concerne  la  cau- 
tion , qu’on  veut  que  le  Commendataire  donne  pour 
Icurcté  des  réparations  Se  réedification  des  bâtiment 
du  Bénéfice  ; ccae  difficulté  fc  icfout  par  deux  prin- 
cipes. 

1.  L’Induit  de  Monficur  l'Abbé  de  Saint  Florent  ne 
porte  point  l’obligation  de  faire  donner  caution  par  le 
Commendataire. 

1.  Quand  cette  claulè  feroit  ( que  non  ) dans  l’In- 
duit , il  fuffiroit  à l’Indultaire  d’avoir  die  dans  fa  pro- 
viûon  en  Commende , que  le  Commendataire  réta- 
blira les  édifices.  Car  il  y peut  dire  contraint  en  tou* 
temps , quand  il  y a un  Decret  irritant  à cet  égard  ; 
ou  il  cft  obligé  d’abandonner  fon  Benefice.  Les  fruits 
mcfmc  de  ce  Bénéfice  font  naturellement  Se  par  pri- 
vilège affcâcz  aux  réparations.  Ainfi  la  caution  fè- 
roit  en  quelque  maniéré  inutile  : Outre  qu'on  neman- 
queroie  pa*  dans  cette  occafion  de  donner  des  cautions 
Dannales  Se  peu  folvables;  en  forte  qu’on  peut  dire 
véritablement  avec  le  Jurifconfulic  Pomponius:  Pins 
cft  caiiiioms  in  re , quant  in  perfona , L.  z yff.de  Re- 
gulis  juri  f. 

}.  Il  n’cft  point  dit  dans  l’Induit  que  les  claufcs  qui 
feront  appofccs  dans  les  Commendes  qu’il  permet  , 
contiendront  un  Decret  irritant. 

A l’égard  de  la  quatrième  queftion  for  l’obligation 
de  rapporter  dans  huit  mois  une  nouvelle  Commen- 
de de  Cour  de  Rome , qui  ne  voit  que  cette  claufe  cft 
burfale  Se  mile  par  les  Officiers  de  la  Chancellerie 
Romaine,  par  un  cfprit  d'intereft,  pour  tirer  profic 
de  la  nouvelle  Commende  î Car  fi  le  Pape  a cédé  tout 
fon  droit  à l'Indultaire , là  çracc  n’cft-clle  pas  entière 
Se  complene  , fans  avoir  bcioin  d'une  efpece  de  con- 
firmation de  Cour  de  Rome* 

La  cinquième  Se  dernière  queftion , de  Ravoir  en 
quel  temps  les  huit  mois  pour  obtenir  de  Cour  de  Ro- 
me la  nouvelle  Commende  commencent  à courir , fc 
décide  facilement.  Les  Arrefts  ont  juge  qu;  ce  n'étoic 
que  du  jour  de  la  paifible  pofleûlon.  Parce  que  de 
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i«18.  ce  temps-U  feulement  le  Bénéfice  cft  afleuré  au  Ti- 
— ■ n tulaire. 

Par  ces  raifons  on  foûtenoit  que  le  Prefentépar  le 
Grand  Vicaire  de  Moniteur  l'Abbé  de  Saint  Florent 
devoir  cftrc  préféré  aux  deut  autres  Con  tendant,  &: 
en  confequencc  maintenu  en  la  pofteifiondu  Bénéfice 
dont  il  s'agir. 

Pour  les  deux  autres  Contendans  , on  difoit  au 
contraire  for  la  première  queftion  qui  concerne  la  ma-  j 
niere  de  pourvoir  dont  le  Grand  Vicaircde  Moniteur 
l’Abbé  de  Saint  Florent  s’eftfervi,  que  ce  grand  Vi* 
caire  n’a  rien  donné,  parce  qu’il  a trop  donné.  U a 
conféré  le  Bénéfice  de  plein  droit , foppoljnt  que  la 
collation  en  appartenoit  à Moniteur  1 Abbé  de  Saint 
Florent,  en  ces  termes  : Cujas  (dam  vacat)  cellatio 
feu  alla  difpe/itio  ad  pre fatum  Abbate/n  fp  éclat  & per- 
tinet , fptitare  ac  pertinere  dignofàtur.  Et  en  fuite  il 
continué,  Tibi  centulimus  & donavimut , confc'imut 
& dtrtawu  ; Sc  à la  fin  il  cft  dit , Quecirca  prime 
Presbytero , feu  notant  public*  nebis  fubdite , dre.  On 
ne  fçauroic  mieux  defigner  l'intention  que  ce  grand 
Vicaire  a cuë  de  conférer  à Frufchicr  , indépendam- 
ment de  Moniteur  l’Evefqucde  Nantes. 

Le  Bénéfice  en  queftion  cft  un  Prieurc-Curc  au- 
quel la  charge  des  âmes  cft  principalement  attachée, 
& qui  eft  à la  collation  de  Moniteur  l’Evefque  de 
Nantes,  8c  nullement  à celle  de  Moniteur  l’Ab- 
bé de  Saint  Florent.  Ainfi  la  provifion  de  Frufchicr  cft 
nulle  par  le  défaut  de  pouvoir  cfe  celuy  qui  l’a  donnée  \ 
fecit  tjuod  non  petuit.  Le  chapitre  Tranfuvfft  aux  Dé- 
crétales , de  jure  Patrenatus , y eft  formel  -,  yoicy  fes 
termes  : Ex  vi  juris  Patrenatus  fola  prafentatio  ptrtintt 
ad  Patrenum,  non  autem  concrjfio  Ecclefta.  Surquoy 
la  Glolê  dit,  nota  ergo  tjuod  allud  eft  confédéré  Ec- 
clefiam,  aliud  préféra  art  t & tjuod  Patronat  in  quan- 


DU  PALAIS. 

tum  Patronat  Ecdeftam  donare  non  pote  fl.  ifît. 

Rochus  de  Curie  , for  le  mot  benerfeum.  mm.  7j.  " 

traite  la  queftion  , Quan  Jo  Patrtnus  die  il,  Conféré  huic 
Clerice  Ecclefta m tn.am  ; An  dicaturfaÜa  p<*fentatso? 

Sc  fur  cela  il  répond  que  l'on  ne  peut  point  entendre 
fous  la  collation  la  prestation,  à moins  que  le  Pa- 
tron ne  dilc  confère  & prefente. 

I!  cft  vray  qu’en  confequence  de  la  provifion  de 
l’Abbé  de  Saint  Florent,  Frufchicr  a pris  une  collation 
de  Moniteur  l'Archcvclque de  Tours  , mais  à tard, 
après  un  droit  acquis  à Dom  Hardoüineau  Bénédic- 
tin. Ainfi  fa  provifion  eft  inutile. 

Mds  il  le  rencontre  encore  deux  défauts  cllcnriels 
dans  la  provifion  de  Fiufchicrj  fçavoir  X.  que  la  pro- 
vifion du  dernier  Curé  dcccdé  , contenant  le  Decret 
de  revertendi  in  titulttm,  cedente  vel  decede nie , le 
grand  Vicaire  n’a  pu  y déroger  , doutant  que  l’indulc 
de  Moniteur  le  Cardinal  Grimaldy  ne  donne  pas  ce 
pouvoir. 

De  plus  cette  mefme  provifion  du  dernier  Com- 
mendataire  décédé  ne  luv  avoir  cfté  accordée  que  fub 
enere  reparandtrum  edficierum  ; i quoy  il  n'avoit  point 
fatisfait  : ainfi  il  faloit  obliger  fon  fuccelTcur  à don- 
ner caution  , par  précaution  8c  pour  la  leuretc  entière 
de  l’Eglifc.  Quelle  eft  en  ce  cas  la  Règle  ? celuy  qui 
ne  fatisfait  pas  à la  grâce,  laquelle  luy  cft  accordée, 
ne  s'en  peut  fervir.  C'eft  un  Decret  irritant  qui  dévoie 
eftre  inlcié  dans  la  provifion  en  Commcndc  \ auquel 
le  grand  Vicaire  n’ayant  ni  dérogé  ni  pû  déroger,  la 
provifion  qu’il  a donnée  cft  abfolumcnt  nulle. 

Sur  ces  différentes  rai  fin  s , Arrcft  eft  intervenu 
le  Juin  td88.  qui  maintient  le  pourvu  par  le  grand 
Vicaire  de  Moniteur  l’Abbé  de  Saint  Florent. 

Voyez,  let  Arreftt  det  lo.  Septembre  1694.  dr  8. 

Juin  t<88. 


Si  dans  U Coutume  de  Peronne  l'ùfné  noble  qui  a les  quatre  quints  dans  les  Fiefs 
par  preciput , doit  payer  les  dettet  réelles  à proportion  dt  [ émolument. 

Ou  s'il  ne  doit  en  payer  que  pour  fa  virile  part , comme  fait  un  de  fes  faiets. 


P A aïs 

K SS. 

3.  Juin. 


ON  a jugé  que  l’aifné  noble  dans  la  Coutume  de 
Peronne , emportant  les  quatre  quints  des  fiefs 
par  preciput , devoir  contribuer  aux  dettes  de  l'héré- 
dité à proportion  de  l’émolument  qu’il  en  recevoir. 
Voicy  les  motifs  de  l'Arrcft. 

Dans  la  Coutume  de  Peronne  il  n'y  a 'qu’un  fcul 
article,  Ravoir  le  198.  qui  explique  de  quelle  maniè- 
re les  heritiers  8c  fucccfll-urs  d un  défunt  doivent  con- 
tribuer au  payement  des  dettes  de  ['hérédité.  Il  porte: 
Let  heritiers , fucceffeurt  & légataires  univerfels  det 
meubles , payent  les  dettet  mebiliairet , ebfequet  & fu- 
nérailles Ou  défunt  i & Us  autres  dettet  & charges  réel- 
les fe  payent  par  les  autres  heritiers  , fur  Ut  terres  & 
immeubles  qutls  prennent  en  ladite  fuccejftem  & ou  il 
n'y  aura  heritiers  eu  légataires  nobiliaires,  fe  payent 
lefdites  dettes  mebiliairet  par  lefditt  heritiers , peur  telle 
part  & portion  q u'Uf  font  heritiers. 

Cet  article  a trois  parties.  La  première  contient  le 
payement  des  dettes  mobiliaircs  -,  à cet  égard  l'héri- 
tier ou  fucceflèur  i l’univerfalité  des  meubles , comme 
(croit  le  légataire  uni  ver  Tel , en  eft  tenu:  La  féconde 
partie  décide  en  general  que  tout  heritier  d'un  immeu- 
ble doit  feul  payer  les  dettes  récites  & immobi- 
liaircs , fans  que  l'hcritier  uniquement  ou  fiicccfleur 
des  meubles  y doive  contribuer.  La  troifiéme  partie 
comprend  les  heritiers  des  meubles  & des  immeubles, 
quand  ils  partagent  ces  deux  fortes  de  biens  tous  en- 
fcmble , alors  c’cft  à chacun  à payer  les  dettes  mobi- 
liaircs , pour  telle  pan  lk  port  ion  qu’ils  font  héritiers  ; 
ainfi  la  première  8c  troifiéme  partie  règlent  le  paye- 
ment des  dettes  mobiliaircs  feulement.  La  féconde  par- 


le du  payement  des  dettes  réelles.  C’cft  donc  à cette 
fcconac  patrie  qu’il  fc  faut  uniquement  auacher  pour 
en  connoiftrc  l'cfprit.  Il  y a pour  cela  deux  obfcrva- 
tions  à faire  fur  les  termes  dans  lefquels  fâ  dtfpofition 
eft  conçût'. 

La  première  obfcrvation  confiftc  en  ce  que  cet  ar- 
ticle porte,. que  les  dettes  8c  charges  réelles  le  payent 
pat  tous  les  heritiers  fur  les  terres  Sc  immeubles, 
qu’ils  prennent  en  la  focccffion.  Ces  termes  fur  Ut  ter- 
res & immeubles,  marquent  clairement  que  l'intention 
de  la  Coutume  eft , que  les  heritiers  contribuent  à 
proportion  des  terres  Sc  des  immeubles  qu’ils  pren- 
nent dans  une  fucccftion.  Ils  fe  réfèrent  feulement  aux 
chofos , Sc  non  aux  personnes.  Cela  montre  que  la 
qualité  perfonncllc  d'heritier  n’eft  point  ce  qui  en  rè- 
gle le  payement  i mais  que  c’cft  feulement  la  qualité 
des  terres  Sc  immeubles  dont  ils  profitent. 

La  a.  obfcrvation  le  tire  de  la  différence  des  termes 
dont  la  Coutume  fc  ferr  dans  certc  deuxième  partie  de 
l’a(ticlc  : 8c  de  ceux  dont  clic  ufc  dans  la  troifiéme  par- 
tie du  mefrac  Art.  Dans  ceue  troifiéme  partie  elle 
réglé  le  payement  des  dettes  mobiliaircs  , elle  dit  que 
les  heritiers  les  payent  ( peur  telle  part  & portion  qu'ils 
font  heritiers  J ce  qui  lignifie  qu’ils  les  payent  par 
portions  égales , parce  que  les  heritiers  y partagent 
également  8c  par  portions  viriles  les  meubles  qui  font 
chargez  des  dettes  mobiliaircs.  Il  cft  jufte  qu’ils  payent 
les  dettes  de  la  mefine  manière.  Or  fi  la  Coutume  avoit 
voulu  que  les  dettes  téellcs  dont  elle  parle  dans  la  fé- 
condé Partie , fe  pay aliène  aufli  également  Sc  par  por- 
tions vlcilcs , fans  avoir  égard  à lcmolument \ il  eft 
Z Z z x ii  j 
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évident  qu’elle  fc  (croit  fervie  de  U mefmc  exprcïïlon, 
fi:  qu'elle  auroit  die  de  mefmc,  que  ces  dettes  le  payent 
pout  telle  part  fie  portion  qu'ils  (ont  heritiers.  Pour- 

Jiuoy  donc  s’cft-clle  fervie  d’une  cxprcftlon  toute  dif- 
ercnce,  qui  fc  rapponc  uniquement  aux  choies,  fie 
non  à la  qualité  pcrfonnellc  d heritiers , fi  ce  n’cftpour 
nous  marquer  que  les  dettes  réelles  fc  partagent  en- 
tre les  heritiers  d’une  manière  toute  differente  , & 
qu’ci  les  fc  répandent  fur  toutes  les  terres  de  1a  fuc- 
ceflion? 

Audi  cfl-il  confiant  qu’on  le  pratique  de  la  forte 
dans  la  Coutume  de  Peronne,  Se  que  les  dates  réelles 
faivcnt  entièrement  la  réalité  , Se  fc  divifent  de  la  me- 
me manière  que  les  terres  6c  les  immeubles  delafüc- 
ccilion.  Voilà  quelle  cil  la  règle. 

De  forte  que  toute  la  qucflion  fe  réduit,  à fçivoir 
fi  l’on  doit  faire  dans  cette  Coutume , une  exception 
à la  règle  generale,  6c  établir  une  loy  particulière  en 
faveur  des  ainez.  Il  cft  confiant  que  cette  exception 
pc  fe  trouve  écrite  on  aucun  article  de  la  Coutume  de 
Paonne,  6i  qu’elle  ne  conticnr  pas  mefmc  un  feul 
mot,  d’où  l’on  pu  î lie  induire,  nilbupçonncrqucç’aU 
elle  fon  intention.  Or  on  fçait  que  les  Coutumes  font 
dj  droit  étroit,  6c  qu’il  n’cft  pas  permis  de  rien  ajou- 
ter à leur  difpofition.  La  raifon  cil  que  les  Coutumes 
ne  font  à proprement  parler  que  des  cfpcccs  de  Con- 
trats i ce  (ont  des  Loix  volontaires  que  les  peuples  fe 
font  impofccs  cux-mdtncs  * ce  ne  font  pas  des  Loix 
compofees  par  un  Legifl.ircur , duquel  il  foi t permis 
aux  Juges  de  lupplccr  ou  de  corriger  les  intentions. 
Il  faut  s’attacher  dans  les  Coutumes  , comme  dans  les 
Contrats,  à la  volonté  de  ceux  qui  s’y  font  fournis  , 
6c  croire  que  ce  qui  n’y  a point  elle  exprimé,  a dlé 
omis  à dcfîcin  , fie  cft  contraire  à leur  volonté. 

Voyons  s'il  y a des  raifons  qui  puiftlnt  engager  les 
Juges  à laite  cette  violence  aux  termes  de  la  Cou- 
tume. 

On  rapponc  un  Arreft  du  rremc  Aouft  itfij.  tendu 
fur  la  mefmc  qucflion  dont  il  s’agir.  H ne  faut  qucîlirc 
cet  Arreft  , dans  lequel  ou  voit  nettement  deux  cho- 
ies bien  marquées.  La  première,  que  Magdclaine  de 
Bournonville  aînée  emporta  les  quatre  quints  des  ter- 
res firuccs  dans  la  Coûrume  de  Peronne  \ fçavoir  un 
premier  quint  du  chef  de  Henry  de  Bournonville  lôn 
oncle , 6c  trois  quints  dans  le  furplus  comme  hcri- 
ticre  de  fon  père.  La  féconde  cft  , qu’il  cft  dit  precile- 
roent ,'  que  cette  Magdclaine  aînée  , 8c  la  Dame  de 
Bdlcfortcrc  fa  cadette  , payeront  les  dettes  réelles,  6c 
nommément  le  doihirc  prehx  dû  à leur  mete , félon 
ce  quelles  auront  amende  de  la  fucccflion  de  leur 
père. 

Ce  fl  inuti  (entent  qu'on  remarqueroie  qu’il  s’agi  ftoit 
dans  l’cfpecc  de  cet  Arreft  de  deux  differentes  fucccf- 
fi.iiiî  ; (Ravoir,  de  celle  de  Louis  de  Bournouvillcncrc 
des  parties  , fie  de  celle  de  Henry  leur  oncle.  Que  1 une 
& l’autre  des  parties  y font  qualthccs  héritières  6c  lé- 
gataires en  partie  de  leur  père  , Se  que  ces  differentes 
ualitcz  y changcoient  l’cfpccc  de  1a  qucflion.  Que 
'ailleurs  l’Arrcfl  condamne  l’aînée  à payer  lesobfc- 
ques  Se  funérailles  de  fon  pere,  à acquitter  fontefta- 
ment , Se  à paya  les  arrerages  du  douaire  échcus  du 

fiaüc  -,  Se  enfin  qu’il  y avoit  une  partie  des  terres  de 
a fucccflion  affiles  dans  la  Coutume  d'Amiens  , qui 
conticnr  difpofition  précife  , que  l'aînc  doit  contri- 
buer à proportion  de  l'émolument. 

Mais  tout  cela  ne  diminue  rien  de  l’autorité  de  cet 
Arreft  : Car  la  fucccflion  de  l'oncle,  qui  ne  confiftotc 
qu'à  un  quint  des  terres  , |y  cft  tres-bien  diftinguée 
d'avec  celle  du  pere  -,  fie  ainfi  cela  n’auroit  pas  empef- 
chc  que  l'aînée  n’cuft  pu  demander  à faire  ordonner 
que  Ls  dettes  procédantes  du  pere  feroient  payées  par 
portions  viriles.  Le  teftament  du  pere  , ne  change 
point  non  plus  l’efpece  -,  fie  l'on  voit  afTez  que  c'cft  ce 
teftament  qui  a donne  lieu  1 la  condamnation  qui  y 
cft  prononcée  contre  l'aifnc,  de  payer  feul  les  obli- 


ques fie  funérailles , & d'acquitter  les  charges  du  relia-  itfJS. 
ment  comme  légataire  des  meubles  : fie  d'ailleurs,  — ■ — 
tout  cela  n'cmpefche  pas  qu’il  ne  paroiffe  clairement 
dans  cet  Arreft , que  l’aîncc  y dl  maintenue  en  qua- 
lité de  principale  hccitictc , dans  le  prcciput  Se  la  por- 
tion avantageufe  que  la  Coutume  luy  donne  , fur  les 
terres  nobles  , fie  qu'elle  a elle  obligée  en  mefmc 
temps,  de  contribuer  aux  dettes  à proportion  de  l'c- 
molumcnt  , fie  non  pour  fa  part  virile  feulement. 

U ne  faut  point  encore  donnée  atteinte  à ce  préju- 
gé dans  -la  Coutume  de  Peronne  , fous  prétexte  qu’il 
y avoit  une  partie  des  terres  de  la  fucccflion  qui  cltoir 
aflife  dans  la  Coutume  d'Amiens.  Il  paroift  par  l’Ar- 
reft , que  la  différence  des  fituations  tics  terres  a elle 
tres-bien  remarquée.  Car  elles  font  réellement  diftin- 
guées,  fie  l’on  y trouva  mclinc  des  difpofîtionsdifTc- 
rentes , à l'égard  des  uns  fie  des  autres  touchant  la  ma- 
nière du  partage  , fie  touchant  la  faculté  de  retirer  les 
portions.de  lapuifnce.  Il  cft  évident  qu'on  les  auroir 
dtflinguccs  de  tncfinc  , fie  que  l’on  auroit  prononce 
diversement  touchant  la  contribution  aux  dettes  , fi 
l’on  avoit  juge  que  la  difpofttion  de  la  Coutume  de 
Peronne  fort  differente  en  cela  de  celle  d'Amiens. 

Mais  il  faut  encore  faire  voir  la  jtifticc  de  cette  Ju- 
risprudence. Ceux  qui  prétendent  y donner  atteinte 
difcnr , que  la  portion  avantageufe  que  l'aîné  a dans 
les  Fiefs  de  la  Coûtume  de  Peronne,  luy  appartient  à 
titre  de  prclcgs  fie  de  prccipur.  Que  l’aîné  n’cil  pas  he- 
ritier pour  une  plus  grande  portion  que  fes  cadets.  Que 
ce  n'cft  point  une  cotte- part  de  l’hercditc  mais  un 
ptcciput  fur  une  certaine  cfpccc  de  biens  , qui  luy  cft 
donnée,  fie  que  c’cft  une  maxime  que  tout  ce  qui  fe 
prend  à ce  titre  , n'entre  point  en  confidcration  dans 
la  contribution  des  dettes , 6c  ne  l'engage  point  à en 
pyer  une  plus  grande  part  ; fie  qu'il  n’y  a que  ce  qui 
fc  prend  à titre  d'heritier  qui  entre  dans  cette  contri- 
b-ition.  Ils  établiflém  encore  ce  principe  fur  le  fenri- 
menr  de  Maiftre  Charles  du  Molin  dans  les  Commen- 
taires, fur  le  titre  des  Fiefs  article  iS.  de  la  nouvelle 
Coûtume  de  Paris , glafe  7.  num.  8.  cr  y.  qui  die , que 
l'aîné  ne  doit  que  fa  part  virile  des  dettes.  Quia  non 
hcrei  eji,  nifi  fro  iiia  farte  tantum , Se  que  habettjuod 
excedit , non  jure  hereditario , fed  jure  pralegati.  Ils 
citent  encore  Moniteur  Loüct  fie  fon  Commentateur 
lettre  D.  nomb.  16.  où  l’on  prétend  qu’il  y a des  Ar- 
refts  conformes  à l’opinion  ae  du  Molin.  Ils  fe  fon- 
dent aufti  fur  la  Coutume  de  Vermandois,  qui  décidé 
Art.  68.  que  l’aîné  ne  doit  que  fa  part  virile  des  det- 
tes créées  par  le  pere  , fie  qu’il  n’y  a que  celles  donc 
l’origine  cft  plus  ancienne , aufqucllcs  il  cft  tenu  de 
contribuer  à proportion  de  l'émolument.  Ils  ajoutent 
que  c’cft  à cette  Coûtume  fie  à celle  de  Ribcmonc  fie 
de  Saint  Quentin  fbumife  à la  Coûtume  generale  de 
Vermandois,  qu'il  faut  recourir  pour  ce  qui  n’eftpoinc 
décidé  par  celle  de  Peronne , parce  que  ce  font  les  plus 
voifines,  fie  que  d’ailleurs  Peronne  fai  foie  ancienne- 
ment partie  du  Vermandois.  Ils  fe  fervent  aufti  de  la 
difpofition  de  la  Coûtume  de  Paris , article  334.  fie  foû_ 
ticnncnt  que  cela  doit  avoir  lieu  à plus  forre  raifon 
dans  les  Provinces  frontières , comme  cft  la  Picardie, 
parce  que  le  droit  d’aînefle  y cft  plus  favorable  , les 
aînez  ont  befoin  d’y  eflre  plus  avantagez  , afin  d'eftre 
plus  en  cftar  de  défendre  les  limites  du  Royaume.  Ils 
fintfTent  par  les  constations  de  quelques  Avocats  de 
la  Province,  fie  par  quelques  preuves  de  l’ufage qu’ils 
difent  eflre  eflre  établi  dans  cet  te  Coûtume  , que  les  , 
aînez  ne  payent  que  leur  part  virile  des  dettes. 

Mais  il  eft  facile  de  répondre  à tous  ces  moyens  , 
fie  de  faire  voir  , que  foirque  l’on  regarde  cette  quef- 
tion  dans  la  thefe  generale  , fie  par  rapport  au  droit 
univerfel  du  Royaume,  foit  que  l'on  s’attache  en  par- 
ticulier à l’cfprit  de  la  Coutume  de  Peronne,  les  a î.ica 
doivent  eflre  obligez  de  contribuer  aux  dates,  à pro- 
portion de  l'émolument. 

Commençons  par  la  qucflion  gcnaalc.  La  premic- 
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re  Obfcrvation  qu’il  faut  (aire , cft  que  c'cft  une  erreur  f 
de  dire,  que  le  droit  d’aînefte  appartient  à l’aîné  à ti- 
tre de  prclegs  i car  il  cil  certain  qu’il  iuy  appartient 
jure  fuccejforia , Se  en  qualité  d'heritier:  cela  cil  telle- 
ment vray  , que  l'on- fçait  qu’il  ne  le  peut  avoir  qu’en 
acceptant  la  {ucceflion. 

Cependant  il  cft  évident,  que  fi  c'cftoitun  prelcgs 
& non  pas  une  portion  héréditaire,  il  pourrait  le  re- 
cueillir i'aus  fc  porter  heritier  ; Se  amfi  la  maxime  fur 
laquelle  fc  fondent  ceux  qui  (ôûtiennent  ce  parti , cft 
entièrement  erronée.  Le  droit  d’aînefle  n’cft  qu’une 
manière  de  partager  inégale  Se  avantageufe  pour  les 
aînez  : mais  ce  n cft  toujours  qu’un  vcruablc  partage, 
fujee  aux  loix  & conditions  de  tous  les  autres  parta- 
ges. Toute  la  différence  qu’il  y a en  cela  entre  lcpar- 
tage  des  Fiefs  Se  ccluy  des  autres  biens,  c’cft  que  l'aî- 
né y a plufieurs  pans  , Se  qu'il  y entre , Il  l’on  peut 
ainfi  dire,  pour  plufieurs  telles.  Donc  puifqu’il  cft  de 
la  nature  du  partage  , que  chacun  des  partageans  con- 
tribue aux  dettes  à proportion  de  l’émolument , quelle 
raifon  y auroit-il  pour  tirer  de  la  règle  commune  ces 
partages  qui  fc  font  entre  un  aîné  Se  (et  cadets  , Se 
pour  exempter  de  la  contribution  aux  dettes  une  par- 
tie des  biens  qu’il  prend  à titre  d'heritier. 

C’cft  fur  ces  railons  que  Moniteur  Tiraqueau,  après 
avoir  agité  cette  queftion  dans  fon  Traite  De  jurepri- 
mogenitorum  quajl. } J-  twm.  18.  & ji.  l’a  décidée  con- 
tre l’aîné , Se  conclue  abfolumcnc , Primogenitum  teneri 
tld  fohenda  débita  patris  pro  portiene  qua/n  confequitur 
jure  pritnogenitura  , nempe  qui  tant  confequatur,  tam- 
quam  berts.  Il  ajoute  cnlilûc  ces  termes , ln  cafu  ttoftro 
quod  primo gemt  us plus  cauris  capit , non  capit  jurepra- 
legati,  fed  jttre  fuccefforio.  Et  il  fait  voir  au  mclmc  en- 
droit , que  l’on  ne  peut  point  par  cette  raifon  tirer  de 
confcquencc  pour  le  droit  d’aîueflc  , des  difpolîtions 
tirées  du  Droit  Romain  touchant  ce  qui  cft  donnépar 
forme  de  prclegs  à un  heritier  inftmié.  Il  y rapporte 
mufti  Se  réfute  comme  erronnée  l’opinion  de  du  Molin 
fur  cette  queftion. 

Monficur  le  Ciriet  dans  le  Traité  qu’il  a fait  fur  la 
mcfme  matière  Livre  a.  queftion  j.  cft  du  mefmc  fen- 
timent , Se  fc  fonde  fur  les  mcfmcs  principes. 

La  prétention  des  aînez  cft  d’autant  plus  abfijrdc , 
* qu'outre  cette  pottion,  ils  ont  encore  un  autre  prcci- 
put  qui  cft  le  Chafteau  avec  les  enclos.  De  forte  que 
s’il  cftoit  vray  que  les  deux  tiers  ou  les  quatre  Quints, 
u'ils  ont  encore  dans  le  reftedu  Fief-,  leur  tint  lieu 
e preciput , il  s’enfuivroit  qu’ils  auraient  deux  pre- 
cipurs  fur  la  mcfme  efpcce  de  biens. 

D’ailleurs  il  faut  obfcrvcr,  qu’il  n’cft  icy  queftion 
que  des  dettes  immobiliaircs  Se  réelles,  c’eft  à dire  de 
re.ucs  conftituces.  Or  cette  clpcce  de  dettes  affeéte  plus 
particulièrement  les  immeubles  qui  luy  font  hypothé- 
quez , Se  font  en  quelque  façon  confidcrcz  comme 
une  portion  des  fonds  de  terres  lûr  lefquclles  elles  font 
affedées  ; Se  fan»  remonter  à l'origine  des  rentes  , on 
Içait  qu’il  eft  encore  d’ufage  aujourd’huy  dans  tous  les 
Contrats  de  conftitution , de  ftîpulcr  que  le  debiteur 
aliéné  lès  héritages  jufqu’à  concurrence  du  fonds  de 
Ja  rente  qu’il  conftituc.  D’où  vient  que  h Coutume  de 
Peronne  dans  l’Arr.  «98-  qu’il  s’agit  d’expliquer,  qua- 
lifie ces  fortes  de  dettes,  dettes  réelles , terme  qui  mar- 
que qu'elles  font  plus  attachées  à la  choie  qu'a  lapcr- 
fonnedu  debiteur.  Il  cft  donc  jufte  qu'elles  diminuent 
également  le  patrimoine.  Se  que  tous  les  biais  y con- 
tribuent à proportion. 

C’eft  fur  ce  fondement  que  Monficur  d’Argentre 
fut  la  Coûmme  de  Bretagne  article  548.  qui  porte, 
les  cadets  ne  prenant  rien  dans  les  meubles  , doi- 
vent avoir  leur  part  dans  les  fiefi,  franche  de  tontes  det- 
tes & charges , & qu'ils  en  doivent  eftre  acquittée,  par 
Peiné  qui  J'uccede  feut  aux  meubles  . tait  cette  remar- 
que. Sed  de  are  alieno  mob  il  i aceipiendum  ejl.  Nam  dé- 
bita realia , hoc  eft onera  eorum  qttade  ipfit  rebus prajtan- 
tur,  diminuant , & hoc  minus  in  hereditatt  eft  , quant 
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plures  rtditus  & praftationes  que  ab  rébus  ipfit  dtbentur  , 
cujufmodi.fs  quafunttea  omnia  primo  feponendasfunt  & 
deducenda  , velut  aliéna , & de  relique  portières  fa- 
ciende. 

Il  rcfultc  de  tous  ces  moyens  qu’il  n’y  a pas  lieu  à 
la  diftin&ion  que  l’on  prétend  faire  entre  les  Coutu- 
mes qui  donnent  à l’aînc  pour  fon  droit  d’aîncfic  une 
part  avantageufe  dans  l'univcrfalité  des  biens , Se  celles 
qui  ne  luy  donnent  patr  avantageufe  que  dans  de  cer- 
tains biens  Se  effets  lingulicrs  , comme  font  les  fiefi. 

Car  premièrement  les  moyens  que  l’on  vicnr  d’ex- 
pliquer cy-deffus  conviennent  tous  également  à l’une 
& a l’autre  forte  de  droit  d'aîucflc,  puis  que  l’un  Se 
l’autre  ne  fc  peut  prendre  qu’à  titre  d'heritier  1 qu’il  y 
a dans  l’un  Se  dans  l’autre  un  preciput  particulier  outre 
le  droit  d’aînclTc  , Se  que  les  rentes  font  également 
affc&ccs  fur  les  fiefs  , comme  fur  les  autres  biens  Se 
les  diminuent. 

Aulfi  voic-on  que  Monficur  d’Argenrré  ne  s’eft 
point  arrefté  à cette  diftimftion  , quoy  que  la  Coutu- 
me de  Bretagne  fur  laquelle  il  a écrit , ne  donne  avan- 
tage aux  aînez  que  dans  les  fiefs. 

Il  faut  d’ailleurs  remarquer  que  les  fiefs  parmi  nous 
font  une  efpcce  d’univcrfalitc&dc  fucccfiion  feparée, 
principalement  dans  les  familles  nobles,  donc  lapluf- 
part  dvi  bien  conlifte  en  terres  fcigneurialcs.  Aulfi 
voyons-nous  que  prcfquc  toutes  nos  Coutumes  ont 
fait  des  règles  particulières  pour  les  partages  Se  les 
füccellioiis  de  ce  genre  de  biens.  Ce  qui  montre  bien 
qu’on  les  regarde  , non  pas  feulement  comme  des  effets 
fingulicrt  -,  mais  comme  compofant  un  tout  uni- 
versel d’un  patrimoine  particulier  : Se  fi  les  meu- 
bles font  un  tout  univerfel  dans  la  fucccfiion  , fi 
les  propres  de  chaque  ligne  en  font  autant  d’autres 
pourquoy  n’tn  dira-t-on  pas  autant  des  biens  féodaux 
qui  (ont  prcfquc  tout  le  patrimoine  des  familles  no- 
bles t 

Voilà  les  rai  fous  communes  qui  combattent  cette 
prétention  des  aînez  dans  la  chcfe  generale  i mai*  il  y 
en  a encore  de  particulières,  pour  Icfquellcs  elle  peuc 
cftre  encore  moins  rcceuë  dans  la  Couru  me  de  Pe- 
ronne. 

La  première  eft,  que  par  l’cfprit  de  certc  Coutume 
le  droit  d’aînefleeftpeu  favorable.  Se  qu’il  n'y  eft  point 
regardé  comme  un  prclegs.  La  preuve  de  cela  fc  trou- 
ve dans  les  articles  107.  Se  de  cctrc  Coutume. 
Elle  marque  dans  ces  deux  articles  que  le  ncre  Se  la 
raere  ont  le  pouvoir  de  difpofer  de  leurs  fiefi  partefta- 
inent , Se  d’en  avantager  un  des  cadets  au  préjudice 
du  droit  d’aînefle.  Surquoy  M.  Claude  le  Caron  en 
fon  Commentaire  fiar  l'article  107.  dit  qu’en  ce  cas  la 
légitimé  de  l'aîné  dans  les  fiefs  cft  la  moitié  de  la  paît 
qu'il  y aurait  eue  ab  inteftat.  Il  rcfultc  donc  de  laque 
la  part  de  l’aîné  dans  les  fiefs  cft  traitée  dans  cette 
Coûtume  de  mefmc  que  le  refte  de  fa  portion  hérédi- 
taire , Se  quelle  n’y  cft  point  regardée  comme  un  pre- 
lcgt j puis  que  fi  c'en  cftoit  un , il  ne  (croit  pas  per- 
mis aux  pcics  Se  aux  mcrcs  d’y  donner  arteinre , ni 
de  l’ôrer  à l'aîné.  Se  qu’il  luy  tiendrait  lieu  tout  en- 
tier de  légitime,  comme  il  cft  décidé  par  du  Molin 
mcfme,  & par  tous  les  autres  Auteurs  qui  ont  irai  té 
la  queftion  de  fçavoir  fi  le  droit  d'aincllc  dont  il  s’a- 
git cft  la  légitime  de  l’aîné.  Il  refulte  aufti  de  là  que 
le  droit  d'aînefle  dt  traité  pcir  favorablement  dan* 
cette  Coûtume  : Se  ainfi  il  n y a pas  d'apparence  d’y 
donner  encore  à l'aîné  entre  les  autres  avantages  le 
privilège  de  n’eftrc  pas  tenu  des  dettes  à proportion  de 
ce  qu’il  amende. 

En  effet , le  mefmc  le  Caron  dans  fon  Commen- 
taire fur  l'article  198.  de  ceirc  Coûtume  , qui  eft  l'ar- 
ticle dans  lequel  eft  réglée  la  cpmribution  aux  dettes 
nombre  n.  dit , que  la  difpofition  doit  avoir  lieu  à 
l'égard  des  aînez  , qu'il  cft  jufte  que  tous  les  enfant 
contribuent  aux  dettes , pro  modo  emolumenti  , qu'il 
faut  ks  répandre  fur  tout  le  patrimoine  ; Se  que  les 
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i*88.  les  me  (rocs  avantages  que  la  Coûtumc  donne  aux  aî- 
ii  i ■ nez  doivent  s'entendre,  les  dettes  préalablement  ac- 
quittées. 

Mais  s’il  y avoit  en  cela  quelque  obfcurité  dans 
la  difpofition  de  la  Coufhimc  de  Peronne , à quelle 
Couftume  faudroic-il  avoir  tccouts  pour  l’interprc- 
ter  ? Ce  feroit  lins  doute  à la  Coultume  d'Amiens 
qui  cft  non  feulement  trcs-voifinc  de  celle  de  Peton, 
ne  ,mais  qui  cft  la  Capitale  de  la  Province  de  Picar- 
die ,dotu  Peronne  fait  partie , qui  «Tailleurs  a elle  ré- 
digée dans  le  mcfmc  temps  Se  par  les  tncfmcs  Com- 
mentateurs-,  fie  qui  cft  enfin  entièrement  fcmblable  à 
celle  de  Peronne  dans  tout  ce  qui  regarde  le  droit 
d'aînefte:  car  l’une  fie  l’autre  donnent  aux  ai  friez  le 
mcfme  preciput  fie  la  mcfme  part  dans  tous  les  fiefs  > 
l’une  fie  l’autre  fixent  la  portion  des  cadets  à un  quint 
hercdital > l'une  & l'autre  donnent  ces  mefmcs  avan- 
tages à l'aifnccdes  filles  au  défaut  des  mafles  , ficain- 
fi  du  refte , enforte  que  le  mcfmc  efprit  règne  dans 
les  deux  Couftutnes.  Et  d'ailleurs  le  droit  d'aînefte 
eftant  règle  de  la  mcfmc  forte  pour  la  qualité , 8 i 
pour  la  manière  de  le  prendre , il  cft  évident  qu’il 
doic  aufli  cftrc  fujee  aux  mcfmes  charges,  Se  qu'il  ne 
mérite  pas  plus  de  faveur  dans  l'une  de  ces  Couftu- 
mes  , que  dans  l'autre. 

Or  la  Coutume  d’Amiens , article  8o.  décide  pre- 
cifèment  la  queftion  contre  les  aifnez  , Se  dit  qu'ils 
comiibuentaux  dettes  de  la  fucceflion  au  prorata  de 
l'émolument.  Qn  doit  donc  fans  diftt.-ultc  fuivre  la 
mcfmc  règle  dans  la  Coutume  de  Peronne  , Se  c’eft 
-aufli  l’une  des  raifonsdonr  fc  fert  Maiftre  Claude  le 
Caron,  fur  l'article.  198.  de  cette  Coutume,  pour  ap- 
puyer fon  fentiment  cy-defliis  rapporte. 

Audi  cft-il  d'ufige  que  lors  que  la  Coûtumc  d’A- 
miens ne  s’eft  pas  expliquée  fur  quelque  queftion, on 
a recours  à celle  de  Peronne  pour  en  emprunter  la  dé- 
cilion , comme  à la  Loy  1a  plus  conforme  à l'cfprit  de 
la  Coûtumc  d’Amiens.  La  Cour  l’a  ainfi  pratique  dans 
une  queftion  concernant  le  droit  d'aînefte,  fie  qui  dé- 
pend ,comme  on  l'a  cy-dcftus  remarqué, des  mefmcs 
principes  que  celle  du  payement  des  dettes.  C'eft  donc 
la  queftion  de  fçavoir  fi  les  pères  fie  mères  peuvent 
avantager  un  cadet  au  préjudice  du  droit  d’aifncflc» 
cette  queftion  n'eft  point  décidée  dans  la  Coûtumc 
d'Amiens  j mais  elle  l’cft  nettement  contre  l’aifné 
dans  1a  Coûtumc  de  Peronne  article  107.  fie  1 6$.  La 
Cour  a étendu  fa  décifion  à la  Coutume  d'Amiens , 
par  un  Arreft  cclebrc  du  11.  Janvier  1*13.  rapporté 
dans  le  Journal  des  Audiances, qui  cft  appelle  l’ Ar- 
reft de  i’Eftoc  ; il  a depuis  elle  fuivi  de  plufimrs  au- 
tres, fie  Ricard  rapporte  cet  Arreft  dans  les  Notes 
qu’il  a faites  fur  la  Coûtumc  d’Amiens  article  7t.  où 
il  dit  que  le  motif  qui  détermina  la  Cour,  fut  ccluy 
que-  l'on  vient  d'expliquer,  que  cette  Coûtumc  ayant 
elle  rédigée  en  mefme-temps,  fie  pat  le  mcfmc  Rédac- 
teur que  celle  de  Petonne  , fie  paroiflant  remplie  du 
mcfmc  efprit , on  doit  emprunter  de  l’une  ce  qui  n'eft 
point  décidé  par  l’autre. 

On  voit  par  là  le  peu  d’apparence  qu'il  y a de 
vouloir  appliquer  à cette  Coutume  1a  décifion  parti- 
culière de  la  Coûtumc  de  Paris,  non  plus  que  ce  qui 
a cflé  écrit  par  du  Molin  fur  cette  Coutume  , puif- 
que  ce  font  des  Provinces  differentes  , fie  que  le  droit 
d’aîneftê  y cft  réglé -d'une  manière  toute  differente, 
fie  que  l’cfprit  de  ces  Coutumes  cft  entièrement  diffe- 
rent de  ccluy  de  la  Coûtumc  de  Paris.  Il  cft  par  cop- 
fequent  plus  raifonnable  fie  plus  naturel  de  l'inter- 
prerer  par  la  Coûtumc  d’Amiens , qui  cft  la  Capitale 
de  la  mcfme  Province  ,où  règne  le  mcfme  efprit , fie 
pour  laquelle  on  a coûtumc  d’emprunter  d'elle  réci- 
proquement la  décifion  des  queftions  fur  lefquclles 
elle  ne  s'eft  point  expliquée.  Il  cft  d'aillcuts  évident 
que  le  droit  d’aînefte  doit  cftrc  bien  moins  chargé 
dans  la  Coûtumc  de  Paris,  parce  qu’il  n'y  cft  donné 
qu'aux,  fculs  mafles  , que  l'avantage  de  aifnez  cft 


DU  PALAIS. 

peu  confldcrable  , 5 c que  les  biens  fiodaux  n’y /ont  1*8*. 

fias  communément  le  principal  bien  des  familles.  Ao  — ■--« 
tcu  que  dans  la  Picardie  l’aifnc  emporte  les  quatre 
Quints  des  Fiefs,  que  cet  avantage  y cft  commun 
aux  aifnées  des  filles  , fi e que  tout  le  bien  des  famil- 
les y conlïftc  ordinairement  en  terres  nobles. 

Aufli  dans  la  mcfmcglofc  marquée  cydeflus  .dans 
laquelle  du  Molin  décidé  qu’en  la  Coutume  de  Paris  > 
l’ailné  ne  doit  payer  que  fa  pan  virile  des  dettes,  cee 
Auteur  remarque  enfuitc  mm.  35.  que  le  droit  d'aif- 
nefle  cft  fort  modelé  dans  cette  Coûtumc  fie  dans  les 
▼oifincs , & qu'ainfi  il  y mérite  beaucoup  de  faveurs 
mais  qu'il  cft  beaucoup  plus  fort  dans  les  Provinces 
d’Anjou , du  Maine , de  Picardie  fie  de  Bretagne. 

Ainfi  on  voie  clairement  que  du  Molin  n’a  pas  luy- 
mi: (me  prétendu  que  fon  fentiment  dut  cftrc  étendu  à 
ces  Coutumes  , ny  que  ce  qu'il  dccidoit  pour  les  pre- 
mières , puft  faire  conicquence  pour  les  dernières , 
dont  l'clpric  cft  tout  different. 

Le  Commentateur  de  Monficut  Loüet  fait  la  mcfme 
remarque  en  termes  précis  fous  la  Lettre  S.  nombte 
z-4.  où  il  cft  traité  de  la  queftion  de  fçavoir  fi  le  père 
fie  la  mère  peuvent  donner  atteinte  au  droit  d’aifncflc, 
pour  avantager  un  puifr.é.  Et  après  avoir  décidé  que 
cela  n’eft  pas  permis  dans  la  Coûtumc  de  Paris , pjrce 
que  le  droit  d ajfncftc , y tient  lieu  de  prclegsà  1 aînés 
Il  ajoute  que  cela  n’a  lieu  que  dam  les  Coutumes 
dont  la  difpofition  cft  (emblaolc  à celle  de  Paris , fie 
dans  lefquclles  le  droit  d’aînefte  n'eft  qu'une  efpçcc  de 
preciput  fie  de  prclecs  fur  les  fiefs.  Mais  qu’il  n’en  cft 
pas  uc  incfioc  dans  Tes  Coutumes  où  il  emporte  tous 
les  Fiefs , comme  par  un  droit  univtrfcl , & per  mo- 
dum  tjMotâ , à la  charge  feulement  d'un  Quint  hcrc- 
dital  à les  puifnez  fie  il  en  donne  pour  exemple  la 
Coutume  d’Amiens  fie  celle  de  Peronne.  D'où  il  rc- 
fultc  que  dans  ces  Coûtumes  , le  droit  d’aînefte  doit , 
fuivanr  le  mcfme  principe  , cftrc  fujet  à la  contribu- 
tion aux  dates  pro  modo  émolument! , de  mcfmc  que 
le  refte  de  la  portion  héréditaire  de  l'aînc. 

Maiftre  Louis  Vrevius  qui  a commenté  la  Coutu- 
me de  Chauny  voillnc  de  celle  de  Peronne  , parle 
de  la  mcfme  manière  fur  l'article  73.  de  cette  Coutua 
me  j il  dit  que  la  Coutume  d’Amiens  fie  les  autres 
qui  donnent  aux  aînez  les  quatre  quints  des  fiefs  * 
fie  qui  ne  biffent  qu'un  quint  aux  puînez  , doivent 
cftrc  regardées  comme  difpofantes  par  droit  univerfel 
au  profit  de  l’aîné  \ fie  que  parccnc  raifon  on  doit  y 
biffer  en  la  puiffancc  des  pcrcs  d'en  modérer  la  du- 
reté en  faveur  des  cadets.  De  ce  mcfmc  principe  on 
doic  tirer  une  féconde  conicquence  , fçavoir  que  par 
la  mcfmc  raifon  dans  cette  Coûtumc  , le  droit  d aî* 
nèfle  ne  doic  pas  cftrc  traité  comme  un  véritable 
ptelcgs , pour  b contribution  aux  dates , fie  qu'il  feroic 
inutile  que  l’aine  qui  emporte  prefquc  tout  le  bien 
d’une  famille  ,.1’cuft  avec  peu  de  charge  de  dettes, 
pendant  que  ces  puifnez  qui  font  réduits  à une  légi- 
time très- modique,  payeroient  beaucoup  plus  que  lu  y 
des  dettes  de  la  fucccftïon. 

On  peut  encore  moins  tirer  avantage  de  la  difpofi- 
tion de  la  Coutume  generale  de  Vetnundois  fie  des 
Coûtumes  particulières  qui  luy  font  foûmifcs.  Non 
feulement  parce  que  Peronne  cft  de  la  Province  de 
Picardie  , non  pas  du  Vermandois , fie  qu’ainfi  on  doit 
bien  plutoft  avoir  recours  à la  Coûtumcd'Amiensqui 
cft  la  Capitale  de  Picardie  *,  mais  encore  principale- 
ment , parce  que  le  droit  d’aînefte  eft  tout  different 
dans  la  Oûtumcdc  Vermandois,  fie  qu'il  y cft  rè- 
gle d'une  manière  tourc  differente.  Car  dans  cette 
Coûtumc  il  ne  confiftc  qu’en  la  moitié  des  fiefs  , fie 
uand  il  n’y  a que  deuxenfans , il  n'y  a point  de  droit 
aînefte.  Ainfi  il  eft  jufte  que  l’aîné  fuit  moins  cbat- 
gé  dans  cette  Coutume  , fie  qu'il  y (oit  traité  plus  £i- 
vorablcmcnt.  C’eft  pour  cela  qu’il  a efté  jugé  dans  la 
mcfmc  Coûtume,que  les  pcrc  fie  mère  ne  pou  voient 
donner  atteinte  au  droit  d’aînefle.  D’ailleurs,  elle  no 
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donne  le  droit  daînefle  qu’aux  raafles  , fie  point  aux 
filles.  De  forte  que  l’efprit  de  cetcc  Coutume  eftant 
tout  different  de  ccluy  de  la  Coutume  de  Peronne,  Se 
le  droit  d'aînefle  y eftant  règle  tout  diverfement , on 
n'en  peut  tirer  aucune  coniequence  de  l'une  1 l’au- 
tre , pour  la  manière  dont  les  aînez  doivent  contri-  | 
buer  aux  dettes. 

Il  ne  refte  plus  qu’à  répondre  aux  constations  j 
des  Avocats  de  la  Province  , fit  aux  privilèges  rap- 
portez par  le  fleur  Comte  de  Crequy. 

A l’egard  des  constations  des  Avocats  du  Siège 
de  Peronne,  elles  ne  pourraient  faire  d'impreflion 

2ue  par  la  force  des  moyens  <jui  y feroient  expliquez» 
elles  en  contcnoicnr  de  bems  -y  mais  il  n’y  en  a au- 
cun qui  mérité  que  l’on  s’y  arrefte.  Au  contraire  il 
proift  par  ce  qui  a cftédit  cy-dcfliis  , que  ces  Avo- 
cats n’ont  pas  eux-mefmes  entendu  leur  Couftume, 
fit  qu’ils  n’ont  pas  pris  la  «inc  d’en  penetrer  I’cfprit. 
Pour  détruire  davantage  l’autorité  de  ces  con  fui  ta- 
rions > on  leur  peut  oppofer  les  fentimens  de  Mon- 
iteur Tiraqueau  , de  Moniteur  IcCiricr  ,dc  Monfiair 
d’Argentré , le  témoignage  de  Brodcau  , ccluy  de 
Vrevins  » fie  celuy  de  le  Caron  mefme  leur  Compa- 
triote» qui  a écrit  fur  leur  Couftume. 

Ils  difent  à la  vérité»  que  c'cft  l’ufagc  de  la  Pro- 
vince , 8c  qu’il  y a un  Arreft  qui  l’a  ainfi  jugé.  Cc- 
pndant  on  ne  rapporte  point  cet  Arreft  j ce  que  l'on 
ne  manqueroic  pas  de  faire  s’il  eftoit  vray  qu’il  euft 
jugé  la  queftion  : ÔC  en  fin  on  peur  oppofer  à cet  Ar- 
rêté qui  ne  patoift  point  , te  à cet  ufâge  prétendu  , 
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[ l’Arreft  de  Bournonvillequi  jnftifie  lutage  contraire- 

Au  refte,  les  Confulrations  de  ces  Avocats  citent 
une  Sentence  qu'ils  difent  avoir  efté  rendue  en  1687* 
au  Baillage  d’Amiens,  & avoir  jugé  que  l’aîné  ne  de- 
voir payer  que  fa  part  virile  des  dettes.  Cependant 
il  cft  évident  que  cela  ne  put  pas  cftre,  puifquc  1a 
Coutume  d'Amiens  ordonne  precifcmcnt  le  contrai- 
re. Cela  fait  bien  voir  qu’il  y a peu  de  fonds  i faire 
fur  le  témoignage  de  ces  Confultans  •,  fie  en  attribuant 
le  mefme  ufage  a la  Coutume  d’Amiens,  ils  détrui- 
fent  fuffifamment  la  foy  de  ce  qu’ils  difent  de  la  Cou- 
tume de  Peronne. 

A l’égard  de  la  Sentence  arbitraledu  huit  Juin  1*74. 
rendue  entre  les  fleurs  fie  la  Damoifeile  du  Rancy  , 
il  ne  paroift  point  que  la  queftion  dont  il  s’agit  air 
efté  agitée  ny  jugée  par  cette  Sentence,  elle  ne  con- 
! rient  pas  un  fcul  mot  qui  le  marque. 

Conformément  à ccs  raiforts  par  Arreft  du  3.  Juin 
itf88.  au  rapport  de  Monflcur  le  Cocq  en  la  premiè- 
re Chambre  des  Enqueftes,  la  Cour  a jugé  que  l’aîné 
noble  dans  la  Coûrume  de  Peronne  devoir  payer  fa 

Î>art  des  dettes  à proportion  du  profit  qu’il  tiroit  de 
a fucccflion. 

C’cft  ce  qui  a efté  décidé  dans  un  Arreft  d’ordre 
au  profit  du  fleur  de  Maineyilctte , Marquis  de  Crc- 
vecteur  Se  Confors , Créanciers  fie  Directeurs  de* 
droits  des  autres  Créanciers  des  fucccflions  de  Mcflire 
François  de)  EfTarts , Seigneur  de  Lignicres  » fie  de 
Dame  Marie  de  Crequy  fon  époufe.  Maiftre  Erard 
Avocat  de  ces  Créanciers  avoic  écrit  au  Procès. 


■Si  lis  Avocats  doivent  précéder  les  anciens  Marguilliers  comptables  aux  Procédions , 
& autres  ceremonies  publiques. 

Extrait  des  Regijlres  de  Parlement » 
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5.  Juin.  ble  > 


Nr  r h Maiftre  Daniel  Tourrcs , Procureur  en  la 
Cour , en  fon  nom  , ancien  Marguillier  compta- 
, fie  forty  de  Charge  de  la  Paroiflede  Saint  Sc- 
verin , Maiftre  Pierre  Guignard  , Pierre  Boiflcau , 
aufli  Procureurs  en  la  Cour , en  leurs  noms  \ Maiftres 

Îean  Duqucfnoy,  fit  Louis  de  Villeneuve,  anciens 
rocureuts  au  Chafteler  •,  Maiftre  Thomas  le  Sceq- 
dc- Launay  , fit  Robert  Baglan , Notaires  au  Chaftc- 
lcr,  Marc  Caftin,  Mercier  j François  Muguet,  & 
Jean-Baptiftc  Coignard,  Marchands  Libraires  à Pa- 
ris, fit  Florent  Prunelle  Efpinglier,  aufti  tous  anciens 
Marguilliers  cômptables , fit  iortis  de  Charge  de  la- 
dite Paroiflc  de  saint  Severin  , appcllans  d*une  Sen- 
tence contre  eux  renduë  aux  Rcqucltcs  du  Palais  , le 
premier  Aouft  1687.  par  laquelle  les  intimez  cy-aptès 
nommez  ont  efté  maintenus  fie  gardez  en  la  poflef- 
fion  fit  joui  fiance  de  précéder  les  appcllans  en  ladite 
qualité  d’anciens  Marguilliers  comptables  fortis  de 
Charge,  dans  toutes  les  Procédions  fit  Ceremonies 
publiques  de  ladite  Paroiffe  \ te  en  confequence  a 
efté  fait  défenfes  aufdits  appcllans  de  les  y troubler  , 
à peine  de  raille  livres  d amende  , fit  de  toutes  per- 
tes , dépens  , dommages  fit  intetefts , fit  en  outre  les 
appcllans  condamnez  aux  dépens , fit  intimez  > d’une 
part.  Et  Maiftres  Philippcs  de  la  Marte,  Pierre  Re- 
gnard , Jcan-Bapuftc  Carolct,  Jean  Robcrthun  , Jac- 
ques de  Pcnnard , Efcuyer  , Pierre  Charnier  , Fran- 
çois Barbier,  Guillaume  le  Mercier,  Loliis  le  Ter- 
rier , Efcuyer , Jean-François  Legaigocux  de  Telle, 
Loüis  Charlemagne  , Jean  Robert,  Pierre- François 
Gillet,  Loüis- Nicolas  Maillard,  Abel  Carpot , Flo- 
rent Travers , Efmond-Jean  le  Barbier  , Guillaume 
Tartarin , Loüis-Antoioe  Pipaulr,  Loüis  Lemoine, 
fit  lfaac  Vezinet , tous  Avocats  en  la  Cour  , demeu- 
rant en  ladite  Paroiflc  de  Saine  Seycrin  , intimez  , 
fit  appellans  des  Sentences  contre  eux  rendues  par 
Tome  II. 


défaut  aux  Requcftes  de  l'Hoftcl , les  30.  Juillet , 1. 
fit  a.  Septembre  1687.  au  préjudice  delà  Jurifdi&ion 
des  Requcftes  du  Palais , par  lelqucllcs  icfdirs  Avo- 
cats ont  efté  déboutez  de  leur  demande , afin  demain- 
tenue  en  ladite  prcfcancc  , d’une  autre  parr. 

Et  Icfdirs  anciens  Marguilliers  comptables  , de- 
mandeurs en  Requefte  du  3.  Février  i£38.  à ce  que, 
où  la  Cour  feroit difficulté  de  confirmer  lefdites Sen- 
tences des  Requcftes  de  l'Hoftcl  , fit  d’infirmer  celle 
des  Requcftes  du  Palais,  il  luy  plaife  ordonner  qu'il 
fera  fait  preuve  de  la  pofleftàon,  en  laquelle  ielditi 
anciens  Marguilliers  prétendent  cfttc  fie  avoir  efté  de 
tout  temps  immémorial,  fit  leurs  devanciers , de  mar- 
cher immédiatement  après  les  quatre  Marguilliers  en 
Charge,  les  Confcillers  qui  ont  efté  premier  fit  fé- 
cond Marguilliers,  fans  eftrc  précédez  d'aucune  au- 
tre perforine , fi  non  des  Confcillers  des  Gours  Souve- 
raines , lors  qu’il  s’en  trouve  aux  Procédions  , fit  au- 
tres Ceremonies  de  l’Eglifc  j fit  ce  pardevant  tel  des 
Confcillers  qu'il  plaira  à la  Cour  commettre , pour 
ce  fait  fit  rapporté, eftrc  fait  droit  ainfl  qu'il  appar- 
tiendra : Et  encore  oppofms  à l’Arreft  du  a.  May  der- 
nier , fui  van  t les  deux  Requcftes  par  eux  données  le 
mefme  jour  11.  dudit  mois , d’une  autre  part  j fit  le f- 
dits  Avocats , défendeurs  d’autre.  Après  que  Robert 
pojr  les  Avocats,  fit  Michclarme  pour  les  Marguil- 
liers  , ont  efté  oüis  pendant  quacte  Audiences , enfera- 
ble  Talon  pour  le  Procureur  General  du  Roy , qui  a 
dit  : 

La  queftion  qui  fc  prefente  1 juger  , fc  réduit  à 
fça  voir , fl  les  Marguilliers  comptables  de  la  Paroff- 
le  de  Saint  Severin  doivent  preccdct  les  Avocats  dans 
les  Procédions  fit  autres  Ceremonies  publiques.  Les 
Marguilliers  comptables,  qui  font  pour  la  plupart. 
Notaires , Procureurs , ou  Marchands,  ne  prétendent 
pas  s'égaler  avec  les  Avocats  *,  mais  ils  fc  perfuadent, 
A A A a a 
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que  leur  qualité  de  Marguilliers  comptables , Si  le 
— - fer  vice  qu'ils  onc  rendu  a l'E^lifc  pendant  le  temps 

«le  leur  adminiftration  , leur  attribue  un  avantage  par- 
ticulier qut  ne  leur  peut  cftrc  concerté. 

Ils  prétendent  que  les  anciens  Marguillicrs  ne com- 
pofent  qu'un  rncfmc  corps  avec  les  Marguillicrs  en 
charge;  Qu’ils  compofcnt tous  enfemble  une  cfpece 
de  College  de  de  Sénat,  à qui  il  appartient  de  régler 
toutes  les  affaires  de  la  Paroi  (Te;  Qae  les  Marguil- 
licrs en  charge  ne  finiraient  rien  ordonner  d’impor- 
tant , fans  leur  avis , Se  leur  participation  ; Qu'ils  l'ont 
appeliez  à toutes  les  deliberations  ; Qu’ils  ont  un  Banc 
dans  l'Egide  proche  de  l’Oeuvre  -,  Que  les  Bedeaux 
font  obligez  ac  leur  porter  du  Pain- Bénie  dans  leurs 
imitons  j QVon  leur  diftribuë  des  cierges  à la  Chan- 
deleur ; SC  en  un  mot , qu’ils  ne  font  prclque  en  rien 
diftinguez  des  Marguilliers  en  charge;  Que  rncfmc 
un  des  Bedeaux  cft  dcftinc  pour  les  accompagner  dans 
les  Procédions,  où  l’on  peut  dire  qu’ils  ne  font  qu’un 
incline  corps  avec  les  Marguilliers  en  Charge  ; Et 
que  li  par  rcfpcék  Se  déférence  ils  fouffrenc  que  les 
Officiers  des  Cours  Souveraines  les  precedent , l'on 
ne  peut  de  là  tirer  aucune  confcqucncc  en  faveur  des 
Avocats,  qui  n’ont  point  de  rang  fixe  dans  les  cere- 
monies publiques , Se  à qui  differentes  perfonnes  qui 
cèdent  le  pas  aux  Marguillicrs  Cuis  jaloufie,  auroient 
droit  de  le  contefter. 

A cela  on  ajoute,  que  non  feulement  dans  l’Eglifc 
de  fïint  Severin  , mais  dans  toutes  tes  autres  Paroi  (Tes 
de  Paris , les  anciens  Marguillicrs  precedent  les  Avo- 
cats, dont  pluûeurs  fc  difpcnfent  d’a flirter  à ces  cere- 
monies publiques,  fie  les  autres  par  raodeftie  n’y  af- 
ferent aucune  place. 

On  foûticnc  au  contraire , que  quand  les  Marguil- 
licrs compiables  font  une  fois  lortis  de  charge,  ils  re- 
tournent dans  leur  première  condition,  (ans  qu’ils 
confcrvcnt  rien  de  laprcfcance,  donc  ils  joUiflent  pen- 
dant les  deux  années  de  leur  adminillracion;  qu’ils  ne 
doivent  plus  marcher  aux  Procédions,  que  comme  No- 
taires , Procureurs , ou  Marchands , ni  par  confcqucm 
précéder  les  Avocats,  avec  qui  d’ailleurs  ils  ne  pré- 
tendent aucune  concurrence.  L’on  foucient  encore  qu’il 
cil  fortifie  par  les  certificats  des  principaux  Magirtrats 
de  la  Paroiffe,  que  les  Avocats  onc  toujours  précé- 
dé les  anciens  Marguilliers  comptables  dans  toutes  les 
Procédions  Si  autres  ceremonies  publiques , où  ils 
fc  font  trouvez  ; Se  que  la  prétention  des  parties  de 
Mairtre  Michelamie  cft  une  nouveauté odieufe  qui  n’a 
point  de  fondement  légitime. 

Après  avoir  explique  en  neu  de  paroles  ce  que  l’u- 
ne SC  l’autre  des  parties  diient  par  leurs  défenfes, 
l’on  pourrait  examiner  laqueftionde  (çivoir  fi  les  Of- 
ficiers qui  font  forcis  de  charge,  confcrvcnt  en  tour , 
ou  partie , les  prééminences  attachées  à la  dignité  qu'ils 
ont  exercée. 

Parmy  les  Romains,  où  les  emplois  nettoient  pas 
perpétuels,  un  Confiai , un  Cenfeur , ou  un  Prêteur , 
apres  avoir  rcmply  le  temps  delcurMigiftrature  ,con- 
for voient  un  rang  honorable  dans  le  Senar.  On  leur 
donnoit  le  rirre  de  Exctnfnl,  Exprttir , ou  de  y~w 
CtnfuUrit , Vir  Prtttrius. 

En  France,  où  les  Charges  font  perpétuelles , ceux 
qui  les  remplidenc  n’en  confcrvcnt  le  rang  Si  les  aq- 
tres  prérogatives  qui  y font  attachées , qu’j  prés  vingt 
années  d’exercice;  encore  ont-ils  befoin  de  Lettres 
du  Roy  qui  leur  attribuent  le  titre  de  Vétérans. 

Mais  ce  qui  fe  fait  en  faveur  des  Officiers  du  Roy, 
ne  fe  pratique  point  à l’égard  de  ceux  qui  exercent  des 
Charges  municipales  de  Maire  Si  d’Efehevins,  de  Ju- 
ges  Confiais , Se  de  Marguilliers. 

Il  cft  vray  que  dans  quelques  Villes  du  Royaume, 
la  qualité  de  M lire  attribue  la  Noblcfiè  à celuy  qui 
en  cft  revêtu  ; mais  à la  referve  de  cette  exception  par- 
ticulière , tous  ceux  qui  fonr  honorez  de  ces  emplois, 
retournent,  après  qu’ils  en  font  fortis,  dans  leur  pre- 
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micre  condition,  fans  que  cela  leur  attribue  aucune  i*8î. 
prééminence.  — ■ 

A l’égard  des  Marguilliers,  on  fçait  que  dans  l’o- 
rigine l’adminiftration  du  bien  temporel  de  l’Eglifo 
eftoir  confiée  aux  Diacres,  qui  prenoicot  foin  de  tour 
ce  qui  regardoit  le  culte  extérieur  ; dans  la  fuite  ils 
fc  dechargcrenc  fur  de  (impies  Clercs , d’une  partie 
de  leur  eraploy,  qui  confiftoit  à tenir  une  efpccc  de 
lifte  Se  de  catalogue  des  Pauvres , à qui  l’on  diftri- 
buoit  l’aumône  en  chaque  Eglifc  ; Si  ce  catalogue 
eftant  appelle  MdtricuU , ceux  qui  en  cftoienr  char- 
gez cftoicnr  appeliez  MairicHlxrii , dont  eft  venu  le 
nom  de  Marguillicrs.  Lo  Ecclefiaftiques  ayant  abufe 
de  l’adminiftration , on*ur  a fubftitué  des  Laïcs,  Si 
dans  toutes  les  Paroifles  de  la  campagne  les  Marguil- 
licrs queftent  cux-mcfmcs  dans  l’Egtife,  ont  foin  de 
parer  l’Autel,  de  tonner  les  cloches  ; Si  leur  fonâion, 
en  un  mot,  n’eft  pas  differente  de  celle  des  Bedeaux 
des  Eglifes  de  Pans. 

Il  n'en  eft  pas  ainfi  des  Mirguilliers  dans  les  Par- 
roifles  delà  Ville  capitale  du  Royaume;  l’on  en  nom- 
me de  deux  clartés  différentes  : les  uns  font  appeliez 
Marguillicrs  d'honneur.  Se  font  d'ordinaire  au  nom- 
bre de  deux  ; fçavoir  ,un  Officier  de  Compagnie  Sou- 
veraine, qui  occupe  la  première  place  ; & la  féconde  cft 
remplie  pat.  des  Avocats , des  Secrétaires  du  Roy , ou 
des  Auditeurs  des  Comptes.  Les  deux  autres  Marguil- 
liers font  appeliez  comptables*,  ils  font  la  rccepte  Si 
la  depenfe  des  deniers  de  la  Parroiflè,  dont  ils  rendent 
compte  à la  fin  de  leur  année  d’exercice.  Les  Notaires, 
les  Procuteurs,  Si  les  Marchands,  font  choifis alter- 
nativement pour  cftrc  les  Marguilliers  comptables.  La 
préfcance  (c  règle  entre  eux,  (elon  le  temps  qu’ils  onc 
cfté  élus  Marguilliers;  Si  pour  éviter  les  difputes, 
quand  ils  font  forci*  de  Charge  , ils  marchent  félon 
leur  antiquité  de  Marguillicr;  mais  un  Notaire,  un 
Procureur  , ou  un  Marchand  , n’eft  point  choifi  pour 
Marguillicr  d’honneur;  & jamais  un  Avocat  n'cft 
nomme  Matguillicr  comptable.  Cette  feule  obfcrva- 
tion  cft  fuffiuutc , pour  décider  la  queftion  qui  fc  pre- 
fenre. 

Si  les  anciens  Marguilliers  fàifoicnr  Corps  avec  les 
Marguilliers  en  charge,  ils  précéderaient  comme  eux, 
fans  diftinâion , toutes  fortes  de  prrfonncs , mcfme 
les  Officiers  des  Compagnies  Souveraines.  Cependant 
ils  n'ont  jamais  eu  cette  pretenrion  chimérique.  Mais 
les  Marguilliers  d’honneur  qui  font  fortiv  de  charge  , 
reprennent  leur  rang , comme  Officiers  de  1a  Robbe , 
encre  leurs  Confrères , fans  tirer  aucun  avantage  de 
leur  qualité  d’ancien  Marguillier.’ 

Les  parties  de  Maiftre  Michclarmc  , qui  prétendent 
ne  céder  le  pas  qu’aux  Officiers  des  Compagnies  Sou- 
veraines , qui  n'onr  point  efte  Marguillicrs , vou- 
droienc-ils  difouter  la  préfcance  aux  Lieutenans  Civile 
Criminel,  ic  Particulier  du  Cbaftclct , aux  Ttcfbricrs 
de  France,  à des  principaux  Officiers  de  la  Maifimdu 
Roy  ? Si  leur  prétention  ne  paroi(l-clle  pas  tout-i-fait 
ridicule  ) 

Tout  le  monde  foait  combien  Pordre  des  Avocats  cft 
illuftre  ; combien  leur  fonâion  eft:  honorable  Se  im- 
portante; Si  l'on  ne  (^aurait  voir , fans  quelque  forte 
d'indignation  , que  des  Notaires , des  Procureurs , Si 
des  Marchands  qui  leur  font  tout-à-fait  inferieurs, 
veulent  s'égaler  à eux , Si  mefine  les  précéder  ; Se  ce- 
la (bus  le  vain  titre  d'ancien  Marguillier  , comme  s’ils 
formoient  un  Corps  Se  une  Communauté  qui  leur 
donnât  un  droit  de  préfcance,;  rclcrvc  aux  fculs  Mar- 
guilliers en  Charge. 

On  ne  leur  contcftc  point , à la  vérité , les  droits  , 
la  féjuice  dans  le  Banc  qui  leur  eft  affcâé , le  Pain- 
Ben  it , ni  les  Cierges,  dont  ils  font  on  pofllfiion; 
mais  ce  ferait  une  extrême  indépendance  de  les  voir 
dans  une  ceremonie  publique  précéder  les  Avocats. 

Peut-on  s’imaginer  que  dans  le  ficelé  précèdent,  le» 

Seguiers , les  Monthclons  , les  Riantx  , les  Roberts» 
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Je  s Chauvelins , les  Choarrs , 5 : un  grand  nombre 
d’autres  Avocats  recommandables  par  leur  fuffifancc, 
fie  par  leur  probité , fie  dont  pluficurs  n’ont  pas  vou- 
lu quitter  le  Barreau , pour  monter  aux  premières 
Magiftrarurcs  ; que  tous  ces  grands  Perlônnagcs  ( di- 
fbns-nous ) culTent  Touiferc  d’eftre  précédez  par  des 
Procureurs  Se  des  Marchands  dans  une  Proccfllon 
publique  î Et  Maiftre  Pierre  de  la  Marrilliere , qui 
en  lit  j.  fut  elû  premier  Marguillicr  d’honneur  > eut- 
il  en  l’année  precedente  cédé  le  pas  1 un  Procureur , 
ou  à un  Marchand  î Cette  prétention  paroift  fi  dérai. 
fonnable,  qu’une  pofleflion  ancienne  ne  pourroit  pas 
Itiy  donner  de  couleur. 

Mais  les  certificats  des  principaux  Marguilliers  de 
la  Paroifie  jufti  fient,  que  la  prétention  des  parties  de 
Maifire  Michclarme , cil  une  nouveauté  contraire  à la 
pofiefiion.  Monficur  de  la  Falucrc  Premier  Prefident 
du  Parlement  de  Bretagne , le  déclaré  ainfi  précift- 
ment  > fon  mérite  fie  fa  vertu  lont  fi  parfaitement  con- 
nus , que  nommer  fon  nom,  cft  faire  fon  éloge.  Il  cû 
du  nombre  de  ceux  dont  la  fimplc  déclaration,  (ans 
dire  appuyée  du  forment , mérite  une  entière  créan- 
ce -,  fie  fon  témoignage  citant  appuyé  de  Moniteur  le 
Prefident  Bignon,  de  Monficur  de  Villcvault,  de 
Monficur  Petau,  & de  Monficur  Ferrand,  le  témoi- 
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gnagede  tant  de  fages  Magistrats  ne  doit  Lai  fier  au- 
cun doute  dans  les  cfprits,  fur  le  fujet  de  la  pof- 
foffion. 

Et  comme  l’on  ne  fçauroit  donner  une  trop  puif- 
fantc  proteûion  aux  Avocats  qui  exercent  actuelle- 
ment leur  profcfilon  , fie  qui  en  rcmplificm  les  devoirs 
avec  honneur  , fie  que  l’Ârrcft  qui  interviendra  doit 
forvir  de  loy  dans  toutes  les  Parroifics  de  Paris  : Nous 
cltimons  qu’il  y a lieu  de  mettre  les  appellations  ref- 
pcétivcmeni  interjettées.  Se  ce  dont  a cité  appelle  ail 
néant iémendant, ordonner  que  les  Avocats  exerçan» 
actuellement  la  profefiion , précéderont  les  Marguil- 
liers  comptables  dans  les  Procédions  Se  autres  ceremo- 
nies publiques. 

L a Co  v R , a mis  Se  mec  les  appellations  relpcc- 
tivement  interjettées.  Se  ce  dont  a cflé  appelle  atl 
néant  » émendant,  évoquant  en  tant  que  beloin  feroit 
le  principal.  Se  y fai  fane  droit,  fans  s'arrêter  à la 
Requefte  des  parties  de  Michclarme,  ordonne  que  les 
Avocats  exerçons  actuellement  la  piofcflîon , précé- 
deront aux  Procédions  & autres  ceremonies  publiques* 
les  Procureurs,  Notaires,  Se  autres  anciens  Marguil* 
licrs  comptables, dépens  compenicz.  Fait  en  Parlemenr, 
& prononcé  par  Monficur  le  Prefident  de  Bailleul , le 
15.  juin  itf88. 
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Si  dans  les  Pais  conquis  per  le  Ray  , le  privilège  des  Graduez  des  Vnherptez 
de  France  a lieu  conformément  au  Concordat  fait  entre  le  Pape  Leon  X.  g)  le 
Roy  François  t. 


Gu  p le  (pneordat  ne  peut  avoir  d'execution  , que  fur  les  terres  qui  eftoient 
de  la  domination  Fronçai fe , lorfquil  fut  fait.  Sur  tout  pour  introduire  des 
Privilèges  contraires  aux  droits  des  Ordinaires , à eux  inconnus  j u/qu’ à pre- 
Jènt  dans  tout  l’Artois. 


P A R IS. 
Prive* 

tJONSElL. 

1688. 
jo.  Juin. 


CEttk  queftion  s’eft  formécpourunCanonicat  de 
l'Egiifo  Cathédrale  d’Atras , vacant  par  le  decés 
de  Maiftte  François  Wery  dernier  paifiblc  pofielTcur, 
entre  Maiftre  Jean-Bapnftc  de  Picnnc,  Gradué  de 
l’U ni verfité de  Paris,  Se  nommé  fur  l’EvcIché  d’Ar- 
ras, demandeur  d'une  part',  & Maiftre  Henry  de 
Mouchy  Preftre,  défendeur  d'autre. 

Et  entre  les  Rcdtcur , Doyen,  Procureur  fie  'Sup- 
pofts  de  l’Univerfité  de  Pans , intervenant  en  faveur 
du  fietir  de  Picnnc  Gradué,  Se  en  cette  qualité  pour- 
vu du  Canonicat  par  Monficur  l' Atchcycfquc  de  Cam- 
bray. 

Et  entre  Maiftre  Guy  de  Sève  de  Rochechoüart , 
Evclquc  d'Arras , partie  intervenante  en  faveur  du  ; 
ficur  de  Mouchy  non  Gradué  , qu’il  avoir  pourvu  du 
me  fine  Canonicat. 

L 'affaire  pendante  au  Patlement  de  Paris  fur  l’appel 
duChaftelct,  d'une  Sentence  de  rcrcntion  de  la  cau- 
fc,  fut  évoquée  au  Conlcil  d’Etat,  Se  diftribuée  à 
Monficur  de  Caumartin  Maiftre  des  Requeftes. 

Pour  rUniycrfité  de  Paris,  Se  pour  le  ficur  de 
Picnnc  Gradue  , on  difoit  qu’ils  avoient  trois  moyens 
cour  prouver  que  le  droit  des  Graduez  avoit  lieu  dans 
l'Artois. 

Le  premier , que  la  Pragmatique  Sanction  & le 
Concordat  ont  cfté  exécutez  dans  î’Evcfché  d’Arras , 
comme  dans  tous  les  autres  Evefi.hez  du  Royau- 
me. 

Le  fécond,  que  les  ufages  de  France  & la  difpofi- 
tion  , foie  de  la  Pragmatique,  foie  du  Concordai , ont 
cfté  confcrvcz  dans  le  Comté  d’Artois  pat  tous  les 
Traitez  de  paix , 8e  par  le  confcntcment  unanime 
de  tous  les  Ordres  de  l'Artois,  nonobllmt  la  rranf- 
lation  de  la  Souveraineté  dans  U Mai  fon  d'Auftri- 
phc. 

Tome  II. 


Le  troificmc  Se  dernier  moyen , que  quand  mcfme 
l’Evcfchc  d’Arras  n’auroit  point  confervé  les  ufages 
de  France , fous  la  domination  de  la  Maifon  d'Auftri- 
che  , Se  que  la  Pragmatique  Se  le  Concordat  n’y  au- 
raient point  cfté  exécutez  , les  ufages  de  France,  Se  le 
droit  de  l'Uni  ver  fi  té  de  Paris  ne  laiflcroicne  par  d’y 
avoir  lieu,  du  jour  que  les  lieux  qui  compofent  cet 
Evefché , ont  elle  réunis  fous  la  domination  de  la 
Couronne  de  France.  Parce  qu’au  premier  car  les  ufa- 
ges de  France  y feraient  obfcrvez  en  vertu  du  droit  de 
retour,  que  les  Jurifconlùltes  appellent  Jhs  pejUiminii, 
qui  aurait  remis  les  chofcs  dans  le  premier  cftit.  Se 
qui  aurait  rendu  rcfpcétivement  au  Royaume  de  Fran- 
ce 3c  au  Comté  d’Artois  les  mefmcs  droits  fie  les  me- 
mes ufages  qui  y avoient  lieu  avant  la  ccfiion  de  ce 
Comté,  faite  par  le  Roy  François  I.  à l’Empereur  Char- 
Ics-Quinr,  par  les  Traitez  de  Madrid  fie  deCambray. 
Et  au  fécond  cas  l’on  ne  pourrait  confidcrcr  le  Com- 
té d'Artois  que  comme  une  nouvelle  partie  ajoutée  à 
la  Couronne  de  France,  laquelle  dés  le  moment  de  (à 
jonction  ferait  fufccptible  des  mefmes  qualitez , des 
mefmcs  droits  , fie  des  mefmes  ufages , que  le  relie  du 
Royaume. 

Pour  cftablir  le  premier  moyen  , il  faut  confidcrcr 
l’eftit  du  Comté  d'Artois  dans  fa  première  origine. 
Il  cft  confiant  que  la  Flandre  fie  l’Artois  ont  fait  an- 
ciennement , avant  l’entrée  des  Romains  dans  les  Gau- 
les , fie  depuis  fous  l'Empire  Romain , fie  fous  la  pre- 
mière fie  féconde  race  de  nos  Rois,  partie  de  la  Gaule 
Belgique. 

Ce  païs  cftoit  anciennement  tout  couvert  de  bois , 
fie  s'appelait  pour  cela,  Silva  Cnrboniana.  De  là  vient 
que  l’on  en  appel  loit  les  Gouverneurs , Us  grands  F«- 
re/liers  de  Flandres. 

L’an  843.  fc  fit  le  partage  cclcbre  entre  Louis,  pe- 
A A A a a i j 
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t>i-nis  de  l'Empereur  Charlemagne , êc  qui  fur  au  (fi 
Empereur  , 6c  Charles  le  Chauve  Ibn  frère, Roy  de 
France.  Ils  citaient  fils  de  Louis  le  Débonnaire,  mais 
de  deux  lirs.  Louis  eftoit  le  troifteme  du  premier  lit, 
6c  Charles  le  Chauve  fils  unique  du  fécond  lit.  Leur 
h Italie  eft  celcbrc,  & ce  partage  ne  fut  fait  qu’aprés 
de  finglanres  guerres  entre  les  frètes  du  premier  lit,  6c 
Charles  le  Chauve. 

Mais  Louis  ayant  furvécu  Tes  frères  du  premier  lit, 
6c  leur  ayant  lucccdc,  ht  fon  traite  avec  Charles  le 
Chiuvc  fbn  frète,  ôc  en  mcfmc-tcmps  fit  ce  partage 
à Stralbaurg.  Il  futdrefTé  par  douze  Seigneurs  nom- 
mez de  part  3C  d’autre  , à peu  prés  IcmbLbles  à celuy 
qui  fut  fait  en  l’année  8 40.  ( trots  années  auparavant  ) 

Ïiar  l’Empereur  Louis  le  Débonnaire  leur  père , par 
equel  il  donna  l’Empire  à Lothairc  fon  fils  aîné  , 
l’ayant  fcparé  d’avec  le  Royaume  de  France,  qu’il 
avoir  affigné  pour  parcage  à Châties  le  Chauve.  Ce 
qui  caufa  la  divifion  entre  Tes  fils  après  fa  mort  j Lo- 
in aire  6c  fes  frères  du  premier  lit  ayant  mefinc  ofê  le 
faire  renfermer  dans  le  Monaflcrc  de  Saint  Medard 
de  SoifTotis , & l’y  retenir  prifonnicr. 

Par  ce  partage  la  Rivière  de  l’EfcauIt  fut  mile  pour 
bornes  dans  tour  fon  cours  cncc’eux.  Le  païs  qui 
fc  trouva  au-delà  , fut  gardé  par  Louis.  Celuy  au  deçà 
par  Charles  le  Chauve  Roy  de  France.  Delà  vient  que 
des  Pa'û-bas  , ce  qui  eft  au-delà  de  l’Eicault , a tou- 
jours relevé  6c  relevé  encore  aujourd’huy  de  l’Empire: 
6c  que  ce  qui  eft  au  deçà  relève , 6c  a toujours  cité  de 
la  Souveraineté  de  Ftancc. 

Ainft  le  Cambulis,  le  Hainault , le  Comtéde  Na- 
mur , le  Brabant,  le  Comte  d’Aloft,  qui  eft  la  capi- 
tale de  la  Flandre  Impériale  , ont  toujours  die  tenus 
comme  païs  de  1 Empire,  ainfi  que  la  Gacldre,  la  Ho- 
landc  , la  Zélande,  & les  autres  païs  qui  lumpolent 
àprefent  les  Provinces-Unics.  Mais  l’Artois , IcTour- 
naifîs,  6c  la  Flandres,  qui  tant  du  codé  de  deçà,  6c 
qui  tant  bordez  de  l’Efcaut  jufqu’à  tan  embouchure 
en  la  mer  de  Zélande , ont  toujours  reconnu  les  Rois 
de  France  pour  Souverains  , jufqu’au  Traite  de  Ma- 
drid en  l’anncc  ijztf.  que  le  Roy  François  premier 
en  céda  la  Souveraineté  à l’empereur  Charles - 
Quint. 

Et  uonobftam  que  les  païs,  tant  deçà  que  delà 
l'Efcault , appartinrent  à un  mefinc  Prince , ils  ont 
neanmoins  toujours  cftè  confiderez  comme  étrangers , 
mefinc  depuis  la  ceftion  de  la  Souveraineté  faite  à 
l'Empereur  Charles- Quint  en  l'annce  151*.  Julqucs- 
là  mefinc  que  les  habiians  de  part  6c  d'autre  citaient 
reputez  Aubaini’,  6c  nous  en  voyons  la  raifon  en 
l'article  xi.  chapitre  117.  de  la  Coutume  6c  des  Char- 
tres du  Comté  de  Hamault,  reformée  le  9..  Decem- 
btc  1*19.  tous  l’Archiduchcflc  Claire  Eugénie  Ifibel* 
K.  Cet  article  marque  cette  raifon  en  ces  termes  : Ter- 
rer de  de/ù  & deçà  CEfeault  de  f Ancien  des  Oj- 
vres , qai  veut  dire,  partage  entre  I Empire  & la 
fronce. 

Il  ne  faut  pas  s’éionncr  après  cela,  fi  lesufagesdc 
France  ont  toujours  cité  obfervcz  en  ce  païs-là.  L’Hi- 
floite  nous  apprend  qu’en  l’année  850.  huit  années  après 
ce  partage,  le  même  Roy  Châties  le  Chauve  érigea  ces 
mcfincs  païs  en  un  (cul  Comté , 6c  en  inveftit  Bau- 
douin , furnommé  Bras  de  fer  , tan  gendre  , fous  la 
referve  de  la  Souveraineté  6c  de  la  foy  6c  hommage 
à la  Couronne  de  France. 

Ce  Comte  confiftant  en  l’Artois  6c  dans  la  Flan- 
dre , eft  demeuré  à là  poftciiré  jufqu’à  Philippe  de 
Frife,  furnommé  le  Grand,  qui  ne  fe  voyant  point 
d'enfàns  démembra  l’Artois  de  la  Flandre , 6c  le  don- 
na en  l’année  1180.  en  faveur  du  mariage  de  Philippe 
( depuis  Roy  de  France,  furnommé  Augufte,  fils  de 
Louis  VII.  R ay  de  France,  qu’il  avoir  eu  l'honneur 
de  tenir  iur  les  Foncs  de  Baptême  ) 6c  dlfabellc  fa 
niccc,  fille  de  Baudouin  IV.  Comte  de  Hainault  6c 
de  Namur , 6c  de  Marguerite  de  Flandres  fa  finir. 
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Louis  VIII.  Roy  de  France,  fils  de  Philippe  Au- 
guflc  , donna  le  mefinc  païs  d’Artois  par  fon  Tefta- 
menc  de  l’an  iziy.  pour  appanage  à Robert  fon  fé- 
cond fils,  qui  fur  pour  cela  nommé  Comte  d’Ar- 
tois. 

Ce  qu’il  y a de  curieux  à remarquer  fur  cette  do- 
nation, eft  que  ce  fur  ce  mefmc  Roy  qui  introduifîr  le 
premier  la  loy  de  l’appanagc  avec  la  elaufe  de  rever- 
îion  à la  Coutonne , au  défaut  delà  ligne  dircéta.  Car 
auparavant  on  faifoir  le  partage  aux  cadets  de  la  Mai- 
fon  Royale  en  Terres  en  propriété,  à la  charge  feu- 
lement de  foy  6c  hommage  à la  Couronne.  Et  le  pre- 
mier appanage,  à condition  de  retour  à la  Couronne, 
eft  donne  par  le  mefmc  Roy  en  l'apnée  1113.  deux  ans 
auparavant  fon  Teftament  en  faveur  de  Philippe  de 
France  Comte  de  Boulogne  tan  frère  : 6c  par  Ion  tef- 
tament de  l'an  1115.  il  règle  les  appanages  à fes  trois 
enfans  puifncz.  Il  n’clt  pas  inutile  d’en  rapporter  icy 
les  propres  termes,  qui  fc  trouvent  tous  entiers  dans 
Duchcfnc,  tome  5.  Hijk  Fr  une.  fol.  314.  lro  lamas  & 
ordinamas  qaod  [lias  nojftr  [(canins  nata , haïrent  to- 
tam  terram  Atrebatenfem  mi  ftodit  & domamis , & 
totam  allant  terram,  quam  ex  parte  marris  noflra  Elfa- 
Irctb poffidemstt.falvo  dotalio  rnatri  faatquodft  [ne  ha- 
rede  decederet , vo  lamas  qaod  tara  ttrra  si  ! rebattu  fis , 
& alia  terra , qaam  teneret , ad  [liant  nojlrum  re^ni 
noftri  faccejforem  libéré  & intégré  rediret.  Item  ordina- 
tBHt  quoi  tertiut  [lias  nt(ler  habeat  totum  Comitatum 
Andegavia , & Cenomania  in  feodis  & domamis , cura 
pertinenttis  fuu-  Item  quoi  qnartas  [liât  rtofltr  Corr.it  a- 
tum  Piflavia , & totam  Alverniam  in  feodis , (ÿ  do • 
maniit  <um  pertinent  iis  [ait  habeat. 

Une  remarque  importante  à faire  eft  , que  par  ce 
Teftament  l’on  ne  qualifie  l’Artois  que  terra  Atre- 
batenfts  > parce  que  par  k démembrement  qui  en  avoir 
cfté  fait  du  Comte  de  Flandres , il  citait  devenu 
un  Ample  Domaine  fans  dignité.  Mais  en  l'année 
113*.  le  Roy  Saint  Loliis  l’érigea  en  Comté-Pairie. 
Ce  fut  pour  cette  raifon  que  l’Empereur  Charlcs- 
Quinc  voulut  que  par  le  Traité  de  Madrid,  articles 
10.  6c  11.  il  fût  fait  celfion  cxprcflè  de  la  Pairie  de 
l'Artois  en  faveur  du  mefinc  Robert  d'Artois  fon  frè- 
re, 6£  de  tan  mariage,  qui  fut  lors  célébré  à Coiu- 
piegneavecla  PrincclVc  Mahault , fille  du  Duc  de 
Brabant.  C’eft  de  ce  Prince  que  le  Comté  d'Artois  a 
retenu  l’Ecuflon  pour  fes  armes , qui  eft  de  France 
ancien  , feme  de  A:urs  de  lis  au  lambcl  d'argent.  Car 
la  réduction  aux  trois  fleurs  de  lys  n’a  efte  faire  dans 
la  Maifon  de  France , que  du  temps  du  Roy  Charles 
VI.  6c  en  l’an  1384.  comme  le  rapporte  Stephanus 
Forcaiulus,  lib.  6.  de  Gallieo  imptrio  pag.  780.  depin- 
gentet  lilia  aarea  in  ternario  numéro  , ej  in  colore  T^e- 
phyreo  txprimuntttr  , 6c  au  dire  de  Bt  noift  Gmticn  , 
quia  fait  l’Hiftoire  de  ce  Païs,  tria  lilia,  [dei,  fa- 
ptentia  & militia  [mulac  ttm. 

Ce  Comte  eft  demeuré  entre  les  mains  desdefeen- 
dans  de  ce  Robert  d’Artois , à la  charge  du  rcftbrt 
à 1a  Couronne  de  France,  6c  aufli  du  rdforr  particu- 
lier au  Patientent  de  Paris  , comme  il  eft  porté  par 
un  ancien  Arreft  du  3.  Mars  130t.  Les  Comtes  d’Ar- 
tois n’ont  mefmc  jamais  eu  aucuns  Officiers  particu- 
liers, qui  y ayent  rendu  la  jufticc  en  leur  nom  : elle 
cftoit  adminiftrée  par  les  Officiers  Royaux  -,  6c  ce  qui 
eft  encore  plus  eftcntiel  fur  ce  point , l’Artois  n’a  ja- 
mais eu  d'aucrcs  Officiers  que  ceux  du  Bailliage  d’A- 
miens , dont  le  Bailly  avoir  fon  Prevoft  au  Bourg  de 
Beauquefne , prés  Arras , pour  rendre  la  jufticc  aux 
Sujets  de  l’Artois , parce  que  l’appanagc  reprefentant 
le  Domaine  de  la  Couronne,  il  ne  peur  avoir  d'au- 
tres Officiers  que  les  Officiers  du  Roy.  Outre  que 
la  Pairie  ayant  ccftc  par  la  mon  de  Robert  d'Artois, 
fécond  du  nom  ( qui  fut  tué  en  l’année  130a.  à la  ba- 
taille de  Courtray  , 6c  qui  cftoir  fils  du  mcfme  Ro- 
bert premier  Appanagifte  6c  Comte  d’Artois, qui  fut 
rué  d’un  coup  de  flèche  en  l’année  1x48.  après  la  pti- 
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Cède  la  Ville  de  Damiette,  dans  la  première  guerre 
du  Roy  Saine  Louis  Ton  frère,  en  Syrie ) la  Juftice 
cftoit  retombée  entre  les  mains  des  Officiers  du  Roy, 
Ce  cela  dura  iufqucn  l'annce  1498.  que  le  Roy  Louis 
XII.  .érigea  par  fes  Lettres  un  Sicee  Royal  particu- 
lier dans  la  Ville  d'Arras , en  titre  de  Bailliage  feparé 
de  celuy  d'Amiens. 

Une  circonftance  qu’il  faut  encore  obfcrver  cfl , que 
dans  ce  premier  établi (Tcrnent  d’Appanage,  l’on  n’avoit 
pas  encore  longé  à faire  la  diftindion  entre  les  malles 
Ce  les  filles. 

Le  premier  Appanage  attribué  aux  /culs  malles  à 
l'cxclufion  des  filles,  citant  de  l’année  1)14.  ( rapporté 
par  du  Ttllct  au  chapitre  de  l'Inventaire  des  Appana- 
ges  , qu’il  date  du  aj.  Novembre  de  la  incline  année ) 
du  Comté  de  Poitou  , donné  à cette  charge  exprefle 
de  retour  à la  Couronne , cil  défaut  d'hoirs  malles , 
par  le  Roy  Philippe;  le  Bel , à Philippe  de  France  ton 
fécond  fils  -,  ce  qui  a toujours  cfté  depuis  obfcrvédans 
la  Maifon  de  France. 

De  là  vient  que  ce  Comté  a pâlie  fi  fouvent  aux 
filles , Ce  que  par  Arreft  cclcbrc  du  Parlement  de  Pa- 
lis de  l’an  1309.  il  fut  adjugé  à Mahault  fille  de  Ro- 
bert fécond.  Comte  d'Artois,  à l'cxclufion  de  Robert 
(on  neveu  , petit  fils  de  ce  Robett  d'Artois,  fécond  du 
nom.  Il  fut  mcfme  condamné  comme  faulTaire  , pour 
avoir  fuppofr  un  faux  A de,  pat  lequel  la  reprclcnn- 
tion  pour  l'Appanage  d'Artois  cftoit  établi  dans  la 
ligne  direde  , en  faveur  des  malles,  avec  l'cxclufion 
des  filles.  Car  il  faut  remarquer  que  la  Coutume  d’Ar- 
tois , article  18.  de  mcfme  que  celle  de  Boulogne  , Ce 
de  Ponthieu*,  article  8.  dont  l’Artois  cftoit  autrefois 
un  arriéré- fief,  excluent  toute  reprefentation , intime 
en  ligne  direde.  Ce  qui  fai  fuit  que  ce  Robert , neveu 
de  la  Comteffc  Mahault  , vouloir  s'aider  de  cet  ade 
pour  exclure  là  tante , ne  penfant  pas  alors  à objecter 
l’avantage  de  l’Appanage  en  faveur  des  malles  , lequel 
cftoit  en  ce  temps-là  inconnu  * Ce  en  effet  ce  fut  ce 
procès  qui  donna  lieu  au  Roy  Philippe  le  Bel  de  ré- 
gler, comme  il  fit  , l’Appanage  feulement  en  faveur 
des  malles,  quatre  années  aprçs  ,cn  1514. 

Ce  fiic  par  cette  raifon  que  le  Comté  paffa  par  les 
filles  en  plufieurs  familles , mefroe  en  celles  de  France, 
par  le  mariage  de  Philippe  le  Long  avec  Jeanne  de 
Bourgogne,  fille  d’Odon  Duc  de  Bourgogne,  Ce  de 
la Comteffc  Mahault,  lequel  cftant  mort  lans  enfans 
malles,  ce  Comté  ne  demeura  pas  uni  à la  Couronne, 
mais  paffa  par  le  mariage  de  Jeanne  de  Fiance  fa  fille 
aînée,  à Odon  lècond  Duc  de  Bourgogne  ; Se  de  là 
par  differens  degrez  , en  la  Maifon  de  Flandre,  Ce  puis 
en  celle  de  Bourgogne,  prie  mariage  de  Philippe  de 
France,  dit  le  Hardy  , premier  Duc  de  Bourgogne  de 
la  fécondé  branche.  Se  quatrième  fils  du  Roy  Jean  , 
avec  Margucticede  Flandre,  hcriticrc  des  Corniez  de 
Flandre  Ce  d'Artois  \ mais  tuû|ours  à la  charge  du 
droic  de  rcflbrt  de  France  Ce  de  la  première  Loy  de 
l'Appanage  , fuivant  laquelle  il  n’y  avoit  que  l’ufu- 
fruir  qui  refidoit  en  la  perfonne  de  ces  differents  heri- 
tiers , la  propriété  demeurant  toujours  attachée  Ce  in-  ( 
herante  a la  Couronne  de  France. 

En  l’année  147*.  Charles,  furnomméle  Téméraire, 
dernier  Duc  de  Bourgogne , fut  tué  à la  bataille  de 
Nancy.  Il  laiffà  pour  fille  unique  Marie  de  Bour- 
gogne en  bas  âge  -,  Louis  XI.  Roy  de  France  fc  mit 
en  pofteifion  du  Duché  de  Bourgogne  , Ce  du  Comté 
d'Artois  ,qui  demeurèrent  unis  au  Royaume  en  pro- 
priété , Ce  en  ufofruit  jufqu’cn  l’annce  149?.  qu'il  fut 
paflï  un  Traité  entre  l'Empereur  Maximilien  I.  qui 
avoicépoufë  Marie  de  Bourgogne  , Ce  LoüisXII.  Roy 
de  France  , par  lequel  les  interefts  de  prt  Se  d'autre 
furent  di&utcz , Ce  la  Bourgogae  relia  à la  Couronne 
de  France  , tant  en  propriété  que  Souveraineté,  parce 
que  l'Appanage  avoit  cfté  donné  à la  charge  de  rc- 
verfion  en  dcuut  d’hoirs  mâles.  Mais  cette  elaufe  ne 
fc  rencontrant  pas  dans  l'Appanage  de  l'Artois , com- 
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me  il  a cfté  remarqué  cy-dcffus  , la  propriété  de  l’Ar- 
tois relia  à Philippe  , Archiduc  d’Autriche  , fils 
de  Maximilien  Empereur  Ce  de  Marie  de  Bour- 
gogne •,  à la  charge  d’en  faire  foy  ÔC  hommage,  com- 
me Appanage  mouvant  en  plein  fief  de  la  Couronne 
de  France.  Il  fit  cet  hommage  en  perfonne  dans 
l’Abbaye  de  S.  Vaft  d’Arras  , debour , telle  nue , entre 
les  mains  de  Meffire  Guy  de  Rochcfbrt  , Chancelier 
de  France,  qui  cftoit  a/Iis  dans  un  fauteuil  , Ce  cou- 
vert. Le  procès  verbal  en  ell  rapporté  dans  les  Ré- 
gi lires  du  Parlement  de  Paris,  en  date  du  10.  Juin 
‘49?-  „ 

Les  chofes  demeurèrent  en  cet  eflat , jufqu  a 1 an- 
née 1516.  que  par  le  Traite  de  Madrid  , articles  9.  Ce 
10.  le  Roy  François  I.  pour  avoir  la  liberté  de  là  per- 
Ibnne  , coda  entr’auttes  chofes  la  Souveraineté  du 
Comté  d'Artois  à l'Empereur  Charles-Quint  3 3c  il  ne 
fàudroit  que  cette  ceftion  forcée  , 3c  extorquée  par 
un  valfal  de  fon  Seigneur,  Ce  fur  tout  contre  la  Lojr 
inviolable  de  l'Appanage  reverfible  de  fa  nanirc  au 
Domaine  de  la  Couronne  , nonobftam  toutes  les  con- 
ventions des  hommes  , pour  faire  connoiftre  , que 
l’Artois  a toujours  cfté  un  ancien  Domaine  de  la  Fran- 
ce , fujet  à tous  les  droits  Ce  ulàgcs  du  Royaume  ; en- 
tre Iclquels  la  dilpofiiion  de  la  Pragmatique  Ce  du 
Concordat , fai  Tant  une  des  plus  confidcrables  par- 
ties, on  ne  peut  pas  douter  que  1'Atsois  y ait  elle  fu- 
jet , 3c  pu  confequem  que  rUniverfité  y ait  eu  Ion 
droit  de  nomination  , acquis  fur  les  Bénéfices  qui  en 
dépendent. 

Mais  pour  le  faire  connoiftre  d’une  manière  plus 
icnfiblc  , il  faut  obfcrver  que  le  Concile  de  Balle  af- 
fembléen  l'année  1435.  Pol,r  remédier  aux  abus  qui 
eftoient  dans  l'Egide,  fit  une  difpofition  particulière 
dans  la  Sellion  ai.  de  CoiUtitnlbus  -,  où  le  tiers  des 
Bénéfices  fut  adjugé  aux  Graduez  des  Univerfitez  ma- 
jeures , à commencer  par  le  premier  vacant , apiés  la 
publication  du  Concile. 

Une  circonftance  remarquable  eft,  que  Hugues  de 
Cahicu  , Evcfque  d’Arras  , fut  député  au  Concile  , 
pour  le  Clergé  du  Comté  d’Artois,  avec  Fortigucres 
de  Plaifancc  , Archidiacre  d'Arras  , & Aumônier  de 
Philippe  le  Bon  , Duc  de  Bourgogne  , lequel  en  fut 
élu  Secrétaire  \ Ce  après  la  mort  du  mcfme  du  Cahicu, 
il  fut  élu  par  le  Chapitre  Evcfque  d’Arras , conformé- 
ment à la  difpofition  du  Concile,  Se  de  la  Pragina- 
tique-Sandion  , qui  en  avoit  reçu  en  France  lcsdifpo- 
filions. 

Car  le  Roy  Charles  Vil.  fie  aflcmbler  dans  la  ville 
de  Bourges,  en  1 année  1438.  les  Députez  de  tous  les 
Ordres  du  Royaume,  pour  examiner  , fi  ce  qui  avoit 
cllé  arrefté  dans  le  Concile  de  Bade  cftoit  utile  , Ce 
pouvoir  cftre  facilement  exécuté  dons  le  Royaume. 

Cette  Allcmblcc  reçut  les  principales  di!j»ofi lions 
de  ce  Concile  \ Ce  entr 'autres  la  Sellion  iz.  du  Titre 
de  ColUtienibiu , concernant  le  tiers  des  Bénéfices  af- 
frétez aux  Graduez  des  Univerfitez;  3c  le  Roy  Char- 
les VII.  fie  rédiger  cet  arrefté  des  Notables  de  fon 
Royaume,  que  Ion  a depuis  appelle  la  Pragmatiquc- 
Sandion,  en  forme  d’Edir,  qui  fut  vérifié  au  Parle- 
ment le  13.  Juillet  1439.  Il  fut  regiftré  Ce  publié  dans 
les  Regittres  de  l’Evciché  de  du  Chapitre  d’Arras , le 
10.  Janvier  1440. 

Cet  Elût  a cftc  renouvellé  par  les  Déclarations  du 
Roy  Lotiis  Xll.  des  mois  de  Mars  1498.  Ce  Juin  1510. 
Depuis  ce  temps-là  les  Graduez  ont  crté  pourvus  des 
Bénéfices  de  l'Evelchc  d’Artas  , 3c  particulièrement  , 
d’un  grand  nombre  de  Prébendes  de  l’Eglife  Cathé- 
drale d’Arras  , fur  les  Collations  des  Evclqucs  , Ce 
quelques-unes  des  Archcvcfqucs  de  Cambray-,  qui 
eftoient  leurs  Métropolitains. 

Il  y a mcfme  une  particularité  très -remarquable  , 
c’cft  que  lots  que  la  Cour  de  Rome  fit  tous  fes  efforts 
pour  abolir  1a  Praematique-Sandion , à quoy  peu  s’en 
falut  qu’elle  ne  téüllit,  par  les  intrigues  de  Jean  Go- 
AAAaa  üj 
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dcfroy  ,Tvcfquc  d’Arras,  qui  avoir  obtenu  du  Roy  fondement  de  fon droit  fur  l'Evclchc  d’Arras  , qu’en 
Louu  XI.  de  l'abandonner , 3c  qui  non  content  d’en  prouvant  , comme  cite  a lait,  quclcsufagcsde  Fran- 
•voir  eu  pour  rccompcnfc  le  Chapeau  de  Cardinal,  ce  , la  Pragmatique- Sandion  , & le  Concordat  y onr 
pourfuivoit  encore  1 Archcvclchè  de  Befançon  , 6c  cfté  pleinement  exécutez. 

TEvcfché  d’Alby  : les  Etats  du  Royaume  aflcmblcz  I II  faut  à prefenr  paflèr  au  fécond  moyen  i U preuve 
dans  la  Ville  de  Tours  firent  leurs  remontrances  con-  { en  cft  bien  publique  8c  bien  dccifive  , puis  qu’elle  eft 


traires,  pour  demander  l’execution  de  la  Pragmatique 
au  Roy  Charles  VIII.  en  l’année  1484.  qui  cftoit  la 
première  année  de  fon  règne  j 6c  ces  remontrances  fu- 
rent fignées  de  tous  les  Députez  des  Etats  , entre  au- 
tres de  Médite  Pierre  de  Ranchicourr  Evefquc  d'Ar- 
ras, qui  avoit  fucccdc  à Jean  Godefroy.  Il  fut  auiB 
figue  du  Seigneur  de  Ctcvecoeur  , 6c  de  Mcllire  Gil- 
bert d'Autier  , députez  du  Clergé , de  la  Noblefle,  6c 
du  tiers  Etat  de  l'Artois. 

En  effet,  la  Pragmatique- S an&ionfe  trouve  exécu- 
tée dans  l’Evefchè  d'Arras  jufques  au  Concordat , le- 
quel fut  fait  en  l’année  1515.  entre  le  Pape  Leon  X.  8c 
le  Roy  François  i.  où  la  mefme  di(poficion  de  la 
l>rag;naciquc-Sanâion  en  faveur  des  Graduez  , fut 
confcrvée  , ir.efme  d'une  manière  plus  avancageufe  , 
ainfi  que  le  remarque  le  Roy  François  I.  dans  la  Dé- 
claration des  motifs  qui  l'y  ont  obligé,  qu'il  a infé- 
rez dans  la  Ptcfacc  du  Concordat  oC  f 
des  Bénéfices , qui  leur  cftoicnc  adjugez  , par  rapport 
au  tiers  de  l’année  dans  les  mois  d' Avril , Juillet , 
Octobre  Sc  Janvier  , pour  prévenir  les  contcftations 
qu’on  leur  fufcitoic.  Car  pour  les  fruffrer  , on  formoit 
des  litiges  fimuicz  aux  Bénéfices  précédemment  va- 
cans  , pour  faire  croire  que  le  uoifiéme  ne  tomboit  pas 
aux  Graduez  v 6c  il  fc  trouve  mefme  que  pareilles  re- 
montrances furent  fiitcs  fur  cet  abus , dans  le  Cahier 
des  Etats  de  Tours,  6c  dans  le  difeours  imprimé  de 
Maiftrc  Jean  de  Rcli , Doélcur  en  Théologie  , Cha- 
noine de  Paris.,  6c  député  des  Etats. 

Le  Concordat  fut  regiffré  au  Parlement  de  Paris  le 
ai.  Mars  15x7.  en  prcfcnce  du  ficur  de  la  Tremoüille, 
grand  Chambellan  de  France  , envoyé  pour  cet  effet. 
La  publication  folemnclle  en  fut  faite  en  conlcquen- 
cc , 6c  il  fur  mis  fur  le  rcply  des  Lettres  Patentes , ces 
mots  : LeÜa  , publient* , & referma  ex  ordinations 
& de  précepte  Domini  noftri  Regis  , re  itérai  is  vicié  as 
faüo , inprafentià  Domini  de  la  Trimtlia , primi  Cam- 
bellani  dicii  Demi  ni  noftri  Regis  , ad  bec  per  eum  fpe- 
cialiter  mifti  : Parifiis  in  P or  lamente  12.  dit  Alors  iit 
arme  Domini  IJ17. 

Comme  il  a cfté  remarqué  cy-dclTus,  que  l'Artois 
avoit  cfté  de  tout  temps  fous  le  rcllbrt  du  Parlement 
de  Paris , il  ne  faut  point  douter  que  le  Concordat  n'y 
air  cfté  exécuté  en  tout  (bn  entier.  Audi  fc  trouve-t-il 
pluficurs  Provifions  des  Graduez  de  l’Univcrfitc  de 
Paris,  jufques  en  l’anncc  jjn.  que  la  guerre  commen- 
ça entre  les  deux  Couronnes  i & il  ne  faut  pas  mefme 
de  preuve  plus  cflcnticlle,  que  le  Concordat  a efté  plei- 
nement exécuté  dans  ce  Comté  , que  les  Traitez  de 
Madrid  6c  de  Cambray  , articles  6. 10.  ôc  it.  parlcf- 
quels  le  Roy  François  I.  a cédé  à l’Empereur  Cnarlcs- 
Quint  fon  droit  dénomination  fur  l'Evefchc  d’Arras, 
6c  fur  les  Bénéfices  Confifturiaux  de  l’Artois,  qui  ne 
luy  avoient  jamais  appartenu  que  par  le  Concordat  i 
eftanc  confiant  par  les  Rcgiftrcs  du  Chapitre  d'Arras  , 
que  les  Evcfqucs  ont  cfté  élus  par  le  Chapitre  depuis 
Fortiguercs  de  Plaifancc,  qui  fut  élû  en  l'année  ijjo. 
Le  Roy  ayant  nommé  depuis  le  Concordat , Philippe 
Cardinal  de  Luxembourg,  & apres  fa  translation  à 
l'Evelché  du  Mans  , Pierre  Anconitan  , Cardinal  du 
Titre  de  faint  Eufcbc  , qui  cftant  deccdc  en  l'année 
■w-l  ’Evefché  demeura  vacant , à caufe  de  la  guerre 
qui  eftoit  entre  les  deux  Couronnes  , jufques  après  la 
Paix  de  Madrid  , que  l'Empereur  Charlcs-Quint , en 
confequcncc  de  la  cellion  qui  luy  avoit  efté  faite  par  le 
Roy  François  I.  y nomma  Euftacbe  de  Croüy , nls  de 
Henry  de  Croüy  , Comte  de  Roeux  , l'un  de  fes  Ge- 
neraux. 

Ainfi  l’Univcrûté  de  Paris  ne  peur  mieux  établir  le 


titcc  des  Traitez  de  Paix , des  propres  tittes  des  Eut» 
de  l'Artois , 6c  des  propres  pièces  dont  M.  l'Evcfque 
d’Arras  s’eft  fervi  dans  l’inftance. 

Par  le  Traité  de  Madrid  en  l’anncc  ïjitf.  le  Roy 
François  I.  avoit  cédé  purement  3c  (amplement  le  Com- 
té d'Artois  , 3c  les  autres  Domaines  éc  fa  Couronne  » 
fans  faire  aucune  referve  ni  ftipularion  pour  les  dtoits 
des  Habitans  du  Royaume  de  France  fur  le  Comré 
d’Artois,  ni  mefme  fans  rien  ftipulcr  en  faveur  des 
Habitans  du  Comté  d'Artois  , fes  anciens  fujets. 
Mais  comme  tous  les  Ordres  du  Royaume  réclamè- 
rent contre  ccTraité,  le  mefme  les  Habitans  du  Comté 
d’Artois,  il  y eut  un  nouveau  Traité  fait  i Cambray 

far  l’cntrcmife  de  Marguerite  d’Autriche,  tante  de 
Empereur  Charics-Quinr , 3c  de  Loüifc  de  Savoyr, 
mcrc  du  Roy  François  I.  où  par  l'article  51.  il  fut  fti- 
pulé  , que  les  droits  3c  ufages , privilèges  3c  tiberrez 
fixa  le  tiers  | accordez  par  les  Rois  de  France  aux  Habitans  de  l’Ar- 
tois, feroient  oblervcz  , comme  ils  en  avoient  joüy 
(bus  la  domination  de  la  France  , 3c  que  les  Habitans 
du  Royaume  de  France  conlcrvcroicnt  leurs  droits 
dans  le  Comté  d’Artois,  comme  auparavant  le  Traité 
de  Madiid.  Cet  article  fut  répété  mot  à mot  dans  tous 
les  Traitez  fubfcqucns  faits  entre  les  deux  Couronnes» 
comme  celuy  de  Creipy  en  Laonois  , article  16.  de 
Caftcau  - Cambrcfis  > article  5.  6c  de  Vrevin  aufti 
article  y. 

Voila  donc  une  première  preuve , que  les  droits  de 
l’Univcrfité  de  Paris  ont  eftcconfèrvcz  dans  le  Comté 
d'Artois  \ 6c  les  articles  des  Traitez  de  Paix  ont  cfté 
tellement  exécutez  , que  les  Collatcurs  3c  Patrons  du 
Comté  d’Artois  ont  joüy  en  conftquencc  de  tous  leurs 
droits  , prérogatives  3c  prééminences  dans  l’Univetfiré 
de  Paris , mefme  pendant  la  guerre  , comme  il  cft  prou- 
ve par  la  produâion  de  l'Uni  ver  fi  té.  Après  quoy  n’é- 
toit-il  pas  bien  jufte,  que  refpcâivemcm  l'U’nivcrfité 
de  Paris  couler  vit  fes  droits  dans  le  tncfinc  Comté? 

Une  féconde  preuve  cft,  que  les  Exats  d'Artois  , en 
conlcquencc  de  ces  mefincs  Traitez  , ont  obtenu  des 
Lettres  Patentes  de  l’Empereur  Charles- Quint  le  j. 
May  1532.  par  lefquellcs  ils  ont  cfté  maintenus  dans 
les  mefmcs  ufages  5c  dans  l'execution  des  droits  , 3c 
des  libcrrcz  de  l'Eglilc  Gallicane,  comme  auparavant 
le  Traité  de  Madrid,  3c  ainfi  qu'ils  avoient  accou- 
tumé de  jouir  3cufer  fous  la  domination  delà  France. 

Ces  Lcurcs  Patentes  ont  cfté  obtenues  fur  la  (ap- 
plication de  Meftirc  Euftachc  de  Croüy  , Evefquc 
d'Arras:  de  fon  Chapitre  , 6c  des  autres  Collatcurs  : 
de  la  NobSciTc,  des  Magiftrats  3c  des  Communautc2 
de  l'Artois.  L’Empereur  Chatlcs-Quint  en  execution 
des  T caitez  de  Paix  les  maintint  dans  les  ufages  6c 
dans  les  libériez  de  l’Eglilê  de  France  ; 3c  eo  confe- 
qucncc il  les  exempta  de  toutes  les  charges  , au  (quelles 
les  Collatcurs  de  les  autres  Païs  font  fujets  : Voicy  les 
ptopres  termes  de  ces  Lettres  Patentes. 

Ladite  /application  contenant  : Que  quoyyue  jufjues 
aax  Traitez,  de  Madrid  & de  Cambray  , Us  eajfent  toâ- 
I tiers  jt'ij  & afi  feas  le  rtjfort  de  France  , des  liber - 
te z. , ufages  & exemptions  de  l'Eglife  Gallicane  , il* 
tfteient  neanmoins  troublez,  dans  leurs  Collations  , fer- 
me & liberté  de  conférer , fias  lefijuels  ils  avoient  vécu 
de  temps  immémorial , fous  ledit  rejfert  de  France,  & 
notamment  des  Mandats  stpeftoliqua  , & nomination* 
aux  mois  du  Pape  inufttett  en  France:  inclinant  * leur 
fupplication  , & 4 f entérinement  mefme  defdits  Trai- 
tez. faits  aufdirs  Madrid  & Cambray  entre  noftre  tres- 
eher  & bon  Frere  & Couftn  le  Roy  Tres-Cbrefiitn  & 
Nous , & aufti  de  la  confirmation  de  noftre  Souverai- 
neté , autborité  & prééminences  dit  droits  defdits  Payt 


im. 
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i<8t.  & Citez.  , «vont  pour  nous  & pour  nos  fitccefieurs 

— — Comtes  & Comte  fies  d‘  Artois , Seigneurs  & Darnes  de 
ladite  Cité , 4 grande  & meure  délibérât  ion , & de  Ca- 
vis  des  Chevaliers  de  noftre  Ordre  , & des  Gens  de  nô- 
tre Privé  Confeil , approuvé,  ratifié , approuvons , ra- 
tifions & confirmons  de  grâce  fpeciale , par  ces  prefert- 
tes  tous  & quelconques  leurs  privilèges , libériez.  ,fran- 
ch  if  es  & exemptions.de  toute  maniéré  de  referves  Apof- 
toliques , de  degrez. , d’accès  & de  nominations  en  sous 
mois  de  Coadiutoreries , me  fine  ment  en  Prebendes,  Cha- 
pelles , & autres  Bénéfices  /impies  : & en  effet  de  soutes 
Provifions  Apofioliqucs  exorbitantes  & nonufitèes  efdits  j 
Pays  d'Artois  & Cité  d’Arras  ; & qu’ils  put  fient , , 
pourront  & doivent  pleinement , librement  & patfible- 
rnent  difpoftr  en  tous  mois  de  tous  les  Bénéfices  de  leurs 
Collations , félon  l’ordre  & difpofition  de  Droit , ainfi 
ÇT  en  la  mefime  forme  dr  manière  qu'eux  rfians  du 
reffort  de  France  , & avant  qu'il  fut  réduit  fous  nô- 
tre Souveraineté , ils  ont  fait  & en  ont  jouj  & ufè. 

Il  ne  (c.  peut  pis  de  preuve  plus  prccifc  5c  plus 
convaincante  que  cette  pièce , qui  cft  le  propre  titre  de 
Moniteur  l'Evcfque  d'Arras  ôc  des  autres  Collatcurs 
de  l'Artois  , & qui  tnatqu;  non  feulement  la  volonté 
qu'ils  ont  eue  de  fcconlcrver  dans  les  u figes  de  Fran- 
ce, comme  un  vertige  elTcntiel  de  l'ancienne  domina- 
tion de  dos  Rois  } nuis  encote  l'cnticrc  execution  de 
ces  ufiges  5c  des  libériez  de  l'Egltfc  Gallicane,  dans 
Iclqucllcs  les  Collatcurs  du  Comté  d'Artois  ont  vécu 
fous  la  domination  d’Efpagne,  puis  qu’en  effet  üsonr 
toujours  fuivy  les  ufages  5c  les  libertez  de  l'Egide 
Gallicane,5c  le  font  maintenus  dans  l'exemption  de 
tous  les  droits  5c  de  toutes  les  charges,  aufquclles 
les  Collatcurs  des  autres  Païs  font  fujets  envers  la 
Cour  de  Rome.  Car  ils  ne  fe  trouvent  fujets  à aucu- 
ne alternative,  à aucun  mois  du  Pape  , ny  à aucun 
Mandat  de  Cour  de  Rome  •,  8c  ils  ne  doivent  cette  li- 
berté qu’à  l’execution  confiante  des  ufages  de  France  , 
6c  du  Concordat  du-  Pape  Leon  X.  ôc  du  Roy  Fran- 
çois I.  dans  laquelle  ils  fe  font  confèrvez  & mainte- 
nus avec  la  dernière  exactitude. 

Une  troifiéme  preuve  de  l'exccucion  des  ufages  de 
France  dans  l’Artois  , laquelle  cil  particulière  à l’U- 
ni verfiré  de  Paris  , confiftc  en  ce  que  non  feulement 
le  Clergé,  5c  tous  les  Etats  de  l'Artois,  mais  enco- 
re les  Papes  5c  l'Univerlïté  de  Louvain  ont  reconnu 
l’exercice  de  les  droits  5c  la  nomination  de  fes  Gra- 
duez, depuis  meline  que  la  Souveraineté  apalTc  dans 
la  Mailbn  d'Autriche.  Cela  lé  voit  par  les  Bulles 
d'indulr  obtenues  par  l’Umverfiré  de  Louvain,  pour 
nommer  des  Graduez  à chaque  Collarcur  pendant  fa 
vie  , 5c  aux  Chapitres  Ôc  aux  Cotnmunautcz  deux 
Graduez  en  dix  ans.  Dans  les  Bulles  qui  font  des  Pa- 
pes Clément  VII.  5c  Grégoire  XIII.  données  à Rome 
en  Novembre  t jij.  fit  Novembre  1573.  reçues  5c  exe- 
cutées  dans  l’Artois,  il  cil  fait  cxprclfemem  mention 
du  droit  de  l'Umverfité  de  Paris , avec  une  diftindion 
qui  fait  clairement  connoiftrc  fa  prérogative  5c  fon 
privilège  pardeffus  les  autres  Univcrlîccz.  Car  il  eff 
dit  que  ces  Indulrs  auront  lieu , outre  le  droic  ordi- 
naire des  Univcrfircz  , mcfme  de  celle  de  Paris.  Et 
dans  le  Recueil  des  Privilèges  de  l’UniverGté  de 
Louvain  , qui  cft  imprimé  à Louvain  en  l'anncc  1794. 
apres  la  Bulle  de  Clément  VII.  du  tf.dcsKalcndes  de 
Dccembft  , il  cft  remarqué  que  pour  donner  con- 
noidànce  de  leurs  ufages  dans  l'Artois  , praponi  de- 
ber  en  t Concordat  a inter  Leonrm  X.  & Régnas»  Fran- 
cia j fed  quia  ïnvemuntur  apud  Domiuum  PttrumRt- 
bufium  ibi  videre  efi. 

Cela  ptouve  que  le  Concordat  faifoit  une  partie 
cftcncidlc  du  droit  de  l'Artois  , 5c  que  pour  fe  con- 
duira dans  l’cxecution  de  l'Induit  de  Louvain  , il  fa- 
loit  le  régler  futvant  le  Concordat,  en  ce  qu'il  n’y 
eftoit  pas  dérogé  par  cet  Induit  particulier.  Voilà  donc 
une  preuve  fcnfible de  l'exccucion,  non  fculcmcncdes 
ufages  de  France  , mais  encore  de  la  nomination  des 


Graduez  de  l’Univcrfiié  de  Partsdm*  le  Comtcd'Ar-  ISIS, 
rois , 5c  fpccialcmcnt  fur  l'Evefché  d’Arras.  De  forre 
uc  lorsqu’on  l’année  r*4©.  les  Generaux  de  l'armée 
u défunt  Roy  Loüis  XIII.  accotdircnt  pir  un  des 
articles  de  la  capitulation  , qui  fut  fait  le  z.  Aouft  de 
la  mcfme  année  , lots  de  la  réduction  de  la  Ville  ÔC 
Cité  d’Arras , que  l’Evefquc , le  Chapitre  , 5c  les  au- 
tres Collatcurs  de  l’Artois  joüiroicnc  des  mcfmes 
franchifcs , libertez  5c  immunitez  dont  ils  avoient 
joüy  lous  la  domination  d’Efpagne  : Ces  Generaux 
n’ont  fait  autre  choie  que  de  rendre  au  Comté  d’Ar- 
tois l'execution  du  droit  commun  , des  ufages  5c  des 
libertez  de  l’Eglilê  Gallicane  \ de  (brie  que  ce  qui 
eftoit  privilège  fous  la  domination  d'Efpagne , s'eft 
rétably  en  droit  commun  de  l'Artois , ainfi  que  de 
tout  le  Royaume.  Audi , lorfque  les  Elbts  de  l’Ar- 
tois prefenterent  en  l’année  îtftfi.  leur  Cahier  à la 
Maicfté  , où  ils  avoient  inlcré  un  article  pour  ladifi. 
poution  des  Bénéfices  , 5c  l'élcétion  des  Prclaiurcs  , 
des  Abbcz  ,5c  des  Prieurs  Réguliers  , fa Majcflc plei- 
nement informée  de  l’execution  du  Concordat  dans 
l’Artois  , 5c  des  libertez  de  l'Eglifc  Gallicane, dans 
Iclqucllcs  ccs  peuples  s'eftoient  maintenus  , mcfme 
pendant  la  domination  d’Efpagne , marqua  fa  réponfe, 
qu'il  en  feroit  ufè  conformément  au  Concordat  du  Pape 
Leon  X.  & du  Roy  Franfo.s  I.  Et  après  cette  repon- 
fe , il  feroit  difficile  de  rapporter  une  meilleure  preu- 
ve de  ce  fécond  moyen. 

A l'égard  du  troifïcme  moyen , on  le  divifera  en 
deux  parties.  Voicy  la  première  j fçavoir  , que  le 
Comte  d’Attois  ayant  toujours  cité  du  Domaine  de  la 
Couronne  jufqu’au  Traité  de  Madrid  qu'il  en  fut  (ë- 

fiaré , cftaiu  téüny  de  nouveau  au  Royaume  , (bit  par 
a réduction  de  la  Ville  d’Arras  en  l'année  1*40. 
foie  par  la  ccffion  qui  en  a cfté  faite  par  le  Traité  des 
Pyrénées  en  l'année  i4jy.  l’on  ne  pourroit  confidcrcr 
ce  Comté  que  comme  on  fait  un  captif,  ou  un  pri- 
fonnicr  de  guerre , qui  dans  le  mothent  qu'il  tombe 
entre  les  mains  des  ennemis  , 5c  pendant  qu’il  refte  en 
leur  puilïàncc  , il  cft  dépouillé  de  tous  fes  droits  , 
jut  rivitatit  & bona  amittit.  Mais  lors  qu’il  a recou- 
vré fa  liberté , pofiliminio  reverfus  , prifiinum  jut  rece- 
pit  i il  cft  ccnlë  n’avoir  jamais  pâllè  en  des  mains 
étrangères , 5c  avoir  toujours  conlcrvé  l'ufage  5c  la 
poffeifion  de  les  anciens  droits  : retroreditur  in  civitate 
fuiffe , qui  ab  hejhbus  advenit , L.  16.  fil  de  captivit 
& pofiliminio  & de  redemftis  ab  hojhbut.  Ainfi  le 
Comté  d’Artois  ayant  parte  , par  le  droit  de  la  guer- 
re, entre  les  mains  de  f'Empcrcur  Charles- Quint,  5c 
de  lés  fuccc (leurs , 5c  eftant  retourné  entre  nos  mains 
par  le  mcfme  fort  des  armes  ; quand  il  n’auroit  pas 
confcrvéau  milieu  de  fa  captivité  fes  mcfmes  droits, 

Sc  fes  mcfmes  ufages,  il  les  a repris  de  plein  droir, 
dés  le  moment  de  (on  retour  à la  Couronne  de  Fran- 
ce , jure  pcflliminii , comme  s’il  n'eftoit  jamais  tombé 
dans  ce  malheur. 

La  définition  de  ce  Droit  en  la  Loy  13.  y r.  ff. 
eocL  marquequ’il  eft  cftabiy  non  feulement  pour  les 
droits  des  particuliers,  mais  encore  pour  les  droits  5c 
les  ufages  publics. 

Pofiliminium  efi  pu  amiffa  rei  recipitnda  ab  extra - 
neo  , & in  fiatum  p>ifiinurn  reftituenda  inter  nés  ac 
libérés , populos  rtgtfque , moribus , U gibus  conflit  ut  um. 

Nam  quod  bello  amifimus  , aut  et  sam  citra  btllum , 
hoc  fi  rurfiu  recipiatnus  , dicimur  pofiliminio  recipere  -, 
idque  naturali  aquitate  introduBurn  efi  ; ut  qui  per  in- 
juriam  ab  extraneis  detinebatur  , is  ubi  in  fines  fuot 
rediifiet , prifiinum  jus  fuum  rrciperet. 

Ainfi  les  Loix  étrangères  (bus  Icfquelles  ce  Comté 
a cfté  réduit , luy  avoient  ofté  la  liberté  d’exercer  fet 
droits  5c  fes  ufages.  Le  moment  auquel  il  eft  revenu 
entre  les  main\de  la  France,  cft  une  efpecc  de  pefili- 
minium  ,qui  luy  fait  recouvrer  fon  ancienne  liberté. 

Il  faut  oublier  tout  le  temps  pendant  lequel  la  Ville 
I d’Arras  a cfté  retenue  en  des  mains  étrangères.  Il  faux 
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iCtS.  effacer  ces  Coutumes  contraires  à la  liberté  Françoi- 
»■  ■ — fe , comme  des  relies  6c  des  traces  funcltcs  de  la  cap- 

(ivitéde cette  Ville.  Ileft  jufte  de  la  faire  joiiir  de  nos 
droits  Ôc  de  nos  privilèges  , & de  la  tendre  auflî 
f rançoife  que  le  relie  du  Royaume. 

Audi  avons-nous  une  preuve  elTentielIc  , que  le 
Comté  d’A  trois  ed  rentré  dans  tous  fes  anciens  droits 
de  ufages  , en  vertu  de  ce  droit  de  retour , par  la  Dé- 
claration du  feu  Roy  Louis  XIII.  du  ij.  Février 
164t.  qui  ordonne  que  les  appellations  du  Comté 
d'Artois  reflortiront  au  Parlement  de  Paris  , comme 
auparavant  le  Traité  de  Madrid.  Dans  les  motifs  de 
cette  Déclaration  , fa  Ma jedé  s’explique  en  ces  ter- 
mes: Ayant  confident  a tu  le  Comté  et  Artois  a efli  de 
toute  ancienneté  dépendant  de  nofire  Couronne , mefmt 
du  r effort  de  nofire  Cour  de  Parlement  de  Paris  : Nous 
avons  eflimé  tfuil  feroit  avantageux  à nofdits  Sujets , 
& de  la  dignité  de  nofire  Royale  Juflice  , de  les  faire 
reffortir , en  cas  d' appel , en  notreditt  Cour  , comme 
ejtant  retournez,  en  leur  premier  & ancien  état , par  leur 
reduüion  en  nofire  obéi  fiance. 

Il  ne  fe  peut  rien  de  plus  précis  que  cette  Décla- 
ration , pour  prouver  que  les  ulages  de  France  , quand 
mefme  ils  auraient  cité  éteints  ôc  celle  d’avoir  lieu 
dans  le  Comté  d'Artois  fous  la  domination  d’Efpa- 
gne,  ont  recommencé  d’avoir  leur  execution  , jure 
pofilirninii,  Ôc  par  le  droit  de  retour  à la  Couronne  , 
comme  auparavant  le  Traité  de  Madrid  ,où  ccCom- 
tc  avoir  edé  fcparc  du  rede  du  Royaume. 

La  féconde  partie  du  troiliémc  moyen  , confidc  en 
l'effet  de  l’union  du  Comté  d’Artois  à la  Couronne 
de  France,  par  la  réduit  ion  des  Villes  fous  l’obcïf- 
fance  de  la  France  , ou  par  les  cédions  qui  en  ontede 
faites  par  les  Traitez  de  Paix.  Cette  union  fait , que 
quand  les  ufages  de  France  n’auroient  jamais edé  exé- 
cutez dans  le  Comté  d'Artois  , ÔC  que  quand  ce  Com- 
té n’auroit  jamais  fait  partie  de  l'ancien  Domaine  de 
la  Couronne  ; il  ferait  toujours  certain  qu’ayant  edé 
uni  au  corps  de  la  Monarchie,  il  a edé  fufceptiblc 
de  tous  les  droits  6c  ufages  du  Royaume,  6c  ed  ccnfé 
avoir  rejette  tout  ce  qui  leur  pouvoir  edre  contraire, 
parce  qu’il  ed  devenu  tout  François,  6c  qu'il  a ac- 
quis toutes  les  qualitcz  6c  toutes  les  proprierez  ef- 
lentiellcs  dont  les  autres  Provinces  du  Royaume  lont 
reveftucs.  Car  il  en  ed  de  mefme  dans  le  Gouverne- 
ment Civil  6c  Politique,  comme  dans  le  cours  de  la 
nature: Quand  plulîeurs  choies  divilces  6c  fcparées 
l'une  de  l'autre  s'unifient  enfcmble , pour  ne  compo- 
ser plus  qu’un  mefme  corps, elles  perdent  leur  pre- 
mière qualité  6 ( leurs  anciens  attributs , pour  fe  re- 
vêtir de  celles  du  corps  quelles  vont  compofer.  Et 
comme  le  cœur  dans  le  corps  humain  rd  celuy  qui 
donne  le  cours  6c  la  réglé  a tous  les  mouvemensdes 
autres  parties  , de  mefme  les  ufages  obfervez  dans  le 
cœur  d'un  Royaume  deviennent  communs  aux  Pro- 
vinces qui  s’y  lient  6c  y font  annexées  : parce  que 
c'ed  de- (à  que  tous  les  membres  inferieurs  tirent  leur 
force , leur  réglé  6c  leur  mouvemenr. 

Que  fi  ces  ulages  ne  font  pas  établis  par  le  feu]  con- 
fentement  des  peuples , mais  par  des  Loix  inviolables 
qui  leur  ont  edé  données  pat  le  Prince  qui  les  gou- 
verne ; pour  lors  il  n'y  a point  de  doute  que  les  Pro- 
vinces nouvellement  conquilcs  6c  unies  à l’Empire  y 
deviennerir  fujettes , comme  les  autres  qui  font  partie 
de  Ton  ancien  Domaine.  Car  en  Droit  nous  n'avons 
pas  de  règle  plus  certaine , que  yua  in  unum  coaluere, 
ejufdem  ornnino  funt  conditionis  : Et  comme  nous  n’a- 
vons point  auiü  de  moyens  d’acqucrit  qui  foient  plus 
légitimes  6c  plus  naturels  que  l'union  ÔC  la  conjonc- 
tion des  choies  les  unes  aux  autres  : comme  fi  par 
exemple,  par  une  fucccICon  infcnftblc  de  la  nature, 
ou  par  un  mouvement  impétueux  d'un  fjeuve  , quelque 
poftion  de  terre  du  votfîrugc  Ce  (bit  appliquée,  jointe 
6c  unie  à mon  fonds, des  ce  momcnt-là  j'en  deviens 
proprietaire  alluvionis  jure  , ôc  ce  fonds  ajouté  au 
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mien  ed  fujet  aux  charges  6c  à toutes  les  conditions  itfSS. 
aufquelles  mon  fonds  eitoit  fujet.  Il  en  ed  de  mefme  r- 
dans  le  Droit  Canon  que  dans  le  Droit  Civil } quand 
deux  Bénéfices  font  joints  6c  unis  enfcmble,  le  Bé- 
néfice de  moindre  revenu  aecroift  à celuy  qui  ed  le 
plus  fort  6c  le  plus  confiderable,6c  devient  fulceptible 
des  mcfmcs  droits  ÔC  des  mefiucs  ufages.  Car  c’ed  un 
principe  pour  la  nature,  ÔC  pour  tous  les  Arts,  que 
quand  une  choie  ed  compofeede  plulîeurs  parties,  ce 
qui  ed  le  plus  fort  6c  le  plus  noble  attire  à foy  ÔC 
îoûmct  à les  Loix  ce  qui  ed  le  moins  noble  6c  le  moins 
confidcrable  : de  melrne  qu’une  petite  malle  d'argent 

3ui  fc  confond  dans  le  crcufct  avec  une  grade  ma  (Je 
’or , perd  Ion  nom  6c  fa  qualité  , 6c  ne  fait  plus 
qu’un  corps  avec  l’or , auri  nomen , & fpltndomn  con- 
fetjuitur. 

Joannes  d’Ayma  de  Bayonne, dans  fonCommcn- 
taire  fur  la  Préface  du  Concordat  fur  ces  mots, Fran- 
c*rum  Rex , fait  la  mefme  quedion , pour  fçavoir  11  les 
conquedes , ou  les  pai  s qui  ont  edé  unis  au  Royaume 
de  France  depuis  la  publication  du  Concordat , font 
fujets  à fon  execution \ ÔC  il  refoud  pour  l’a/firmati vc , 
par  cette  railbnqu’il  ed  de  la  nature  de  l'union  , de 
l'accroi dément  6c  de  l'augmentation , que  les  choies 
unies , accrues  6c  augmentées  , (oient  de  mefme  na* 
ture  que  celles  9 qui  elles  font  unies  , quoy  qu’avant 
l’union  elles  fullcnt  de  differente  nature  6c  jurif- 
diHion. 

Il  en  ajoute  encore  une  féconde  , qui  ed  que  lé 
nom  de  Royaume,  de  Province , de  Comté, de  Bail- 
liage 6c  de  Ville , qui  fe  forment  par  l'union  6c  l’af- 
femblage  de  plulîeurs  parties,  ed  un  nom  d’univerfia 
té  qui  comprend  toutes  les  accédions  , 6c  les  joint 
toutes  ÔC  les  unir  en  un  mefme  corps  6c  en  une  m.  fi 
me  nature  : quia  regnum  efi  ejuid  univtrfale , omr.tt 
trgo  ctffiones  ftbi  contingentée  feyuentur  , tjuoad  pra * 
ditla. 

Il  rapporte  dans  cet  endroit  l’exemple  de  l’aliena- 
tion d’un  héritage  affcâé  6c  hypothéqué  à quelques 
dettes.  Dés  le  moment  de  cette  jon&ion  , cette  aug- 
mentation devient  aufii  affcâéc  ÔC  hypothéquée  , de 
mefme  que  le  corps  principal  premièrement  obligé  , 
comme  un  acccdoirc  qui  luit  la  nature  6c  le  fort  de 
fon  principal  : eadem  caufa  alluvionis , fi  fundus  hypo- 
tbtca  datus  fit,deinde  alluvione  major  faÜus  tfl , soins 
obligatur. 

Tire-Li  vc  nous  en  fournit  un  bel  exemble  livre  pre- 
mier , décade  j.  Par  le  Traité  fait  entre  les  Romains 
ôc  les  Carthaginois , il  avoit  edé  arredé  que  les  Al- 
liez de  part  6c  d’autre  entreraient  dans  la  mefme  al- 
liance. Les  Sagontins  edant  depuis  ce  Traité  devenus 
alliez  des  Romains , les  Carthaginois  leur  déclarè- 
rent la  guerre.  On  délibéra  à Rome  lî  l’on  pouvoit 
prendre  certe  guerre  pour  une  rupture  de  la  part  des 
Carthaginois  avec  le  peuple  Romain  ) il  fut  refolu 
dans  le  Sénat  de  la  conüdcrcr  comme  telle , 6c  de 
preder  fecours  aux  Sagontins,  quoy  que  dans  le  Trai- 
té l’on  n'eût  pas  parlé  des  Alliez  fiiturs  de  la  Répu- 
blique. L’Hidoricn  en  marque  cette  raifon  , que  les 
nouveaux  Alliez  de  la  République  Romaine  dévoient 
jouît  des  mcfmcs  avantages  que  la  Republique  mê- 
me , à laquelle. ils  s'edoient  unis,  ôc  que  comme  par 
le  Traité  il  n’edoit  pas  défendu  de  faire  de  nouveaux 
Alliez  , c’edoit  une  fuite  neccffairc  qu’ils  pulfcnr  jouïr 
des  mefmes  avantages , 6c  qu’ils  fofient  protégez  de  la 
Republique  : Et  cum  affumere  novos  liett  focios , yuit 
ayuum  cenferet  aut  oh  rutila  yuenujuam  mérita  in  ami- 
citiam  redpi,  aut  receptos  in  fidem  non  defendi  ; ÔC  ce” 
fut  là  l'occafion  de  la  féconde  guerre  de  Carthage. 

L'on  a agité  dans  l’autre  ueclc , la  quedion  de 
fçavoir  fi  lesComtcz  de  Valence  ÔC  de  Die,  qui-ont 
edé  acquis  6c  unis  au  Dauphiné  en  1415.  dévoient 
jouir  des  mefmes  privilèges  que  le  Dauphiné  t Guy 
Pape  en  les  Décidons  du  Parlement  de  Grenoble , 
quedion  1 (f.  rappotte  qu'il  a edé  aipfi  jngé  : Qui*  ta- 
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te  4 Hgmtntam  cenftri  débit  ejfe  idem  , peut  eft  idem , , 
peut  eft  Delph'natut , cui  accedit  : El  la  i ai  loti  de  cet- 
te décifion  n’clt  autre,  que  dans  le  mcfmc  temps  qu-  , 
les  Comtcz  ont  efté  joints  au  Dauphine  , ils  nom 
fait  qu’un  corps  avec  le  refte  du  Royaume,  des  le 
moment  de  fa  réduction  8c  de  la  ceffion  qui  en  a elle 
faite  par  les  Traitez  de  Paix  : Nam  to  ipfo  quod  dilli 
ComitAtus  ajUmati  futrttnt  adjunéli  Delphinatui , ipp 
de  Delpbinatu  futrunt  effetli. 

Tel  eft  en  effet  noftrc  droit  8c  noftrc  ufage  , que 

3uand  une  Province  eft  ajoutée  à noftrc  Empire, elle 
evient  fufceptiblc  des  mclïncs  Lotx  & des  mefines 
XJlàgcs,  fous  lefquels  le  Royaume  vit  depuis  le  com- 
mencement de  la  Monarchie.  Nous  en  avons  vil  un 
exemple  illuff ce , qui  a cftabli  cette  maxime,  dune 
manière  à n’en  plus  douter.  Le  voicy  : 

* Lorfquc  la  BrcfTe  fut  unie  1 la  Couronne  fous  le 
Roi  Henri  IV.  par  l’échangedu  Marquifat  deSaluilcs 
fait  avec  le  Duc  de  Savoye.il  y eue  contcftationpour 
fç avoir  lî  l’Evcfchédc  Bceffc  eftoit  fujet  à la  Régale  -, 
& ce  fut  là  que  l’on  agita, s’il  eftoit  devenu  fujet  aux 
Loix  & aux  Ufages  du  Royaume.  Il  fut  jugé  ainiî 
par  Arrcft  folcmncl  rendu  à l’Audicncedc  la  Grand' 
Chambre  du  Parlctnciu  de  Paris  le  14.  Avril  ifo8. 
fur  les  Conclufions  de  Monûeur  Servin.  Cet  Avocat 
General  l’a  donné  au  public  avec  fon  plaidoyer , où  il  j 
dit  que  Jcs  Provinces  ajoûcêcs  à la  Couronne  font 
comme  des  rivières  tombées  dans  un  grand  fteuvequi 
y perdent  leur  nom , 8c  qui  prennent  la  nature  du  Beu- 
vc  où  elles  fc  font  déchargées.  Et  ce  qui  eft  de  plus 
remarquable  dans  ccr  Arrcft,  eft  qu’il  tue  fait  deten- 
fes  aux  Avocats  de  révoquer  en  doute  cette  propor- 
tion : ces  détentes  cftoienc  d’un  ancien  ufage  8c  d’un 
ancien  fti le  , comme  le  rapporte  Jean  Galïi  queftion 
8 9.  quand  la  Cour  vouloir  cftablir  quelque  maxime 
& quelque  proportion  indubitable. 

On  ne  peut  mieux  finir  la  preuve  de  l’effet  de  l’u- 
nion de  l’Artois  au  Royaume  de  France , que  par 
une  des  cloutés  de  l'article  41.  du  Traité  de  Paix  de 
l’an  16 j$.  Cette  elaufe  porte  qu’au  moyen  de  la  cef- 
fion  faite  de  l'Artois  : il  demeurera  peur  toujours  uni 
CT*  incorporé  à la  Couronne  de  France  -,  donc  s'il  crt 
uni  8c  incorporé  à la  Couronne  dés  le  moment  de 
ccttc  union , il  n'y  a point  de  dôucc  qu’il  n’ait  elle 
fujet  à tous  les  droits  8c  ufâgcs  du  Royaume,  l’u- 
nion ne  fe  pouvant  faire  fans  prendre  8c  recevoir  tou- 
tes  les  qualitcz  de  U chofe,  à laquelle  clic  eft  unie. 

Objections  de  Monpcur  l'Evefque  & Arras,. 
Report  fes  de  i'Vniverptc  de  Paris . 

I.  OBJECTION. 

Ce  fait  négatif  que  l'on  oppofe  eft  détruit  par  les 
raifons  qui  lui  vent. 

Le  Concordat  fait  entre  le  Pape  Leon  X.  & le 
Roy  François  1.  n'a  jamais  efté  exécuté  dans  l'Artois. 
Cela  cil  fi  véritable  que  le  Roi  a obtenu  un  Induit 
pour  nommer  à I’Evefché  d’Arras , 8c  aux  Bénéfices 
Confiftoriaux  de  l'Artois. 

RE'PON  S E. 

t.  Le  Concordat  inftré  dans  le  Concile  de  Latran  a 
efté  fait  en  *jl$.  & vérifié  au  Parlement  de  Paris  le 
14.  Mars  1317.  Or  en  ce  temps- là  l'Atrois  eftoit  fous 
la  fouveraiuecé  de  la  France , ir.efmc  fous  le  reffort 
du  Parlement  de  Paris.  La  guerre  entre  les  deux  Cou- 
xonnes  n’a  commence  qu'en  ijii.  8c  les  Traitez  de  , 
Madrid  &C  de  Cambray  , par  lel'qucls  on  prétend  que 
l'Artois  a efte  cédé  par  le  Roi  François  I.  à l’Em- 
pereur Cbariequint  > ne  font  que  des  années  1516.  &c 
aj»?. 

x.  Il  ne  faut  pas  de  preuve  plus  formelle  de  l’e- 
xecucion  du  Concordat  dans  l'Artois  , que  les  Trai-  j 
tcz  de  Madrid  Sc  de  Cambray  , où  le  Roi  François  I. . 
Tome  II. 
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céda  à l'Empereur  Charle-Quint  fort  droit  de  nomina- 
tion fur  l’Evefchc  d'Arras  , & for  les  Bénéfices  Con- 
fiftoriaux d'Artois,  qui  ne  lui  a jamais  appartenu  que 
par  le  Concordat. 

j.  Il  n’y  a plus  de  difficulté  après  la  décifion  du 
Roi,&  la  propre  reconnoiflincc  des  Etats  d'Artois, 
du  13.  Janvier  1661.  Sx  Majcfté  ayant  déclaré  qu’il  en 
fèroir  uic  en  execution  du  Concordat  , à l’égard  des 
Bénéfices  Confiftoriaux  de  ccttc  Province,  comme  au- 
paravant le  Traité  de  Madtrd. 

4.  Il  ne  faut  que  conférer  la  date  de  l'Indulc  de 
l’année  avec  le  Traité  des  Pyrcnécsdc  l’année 
1659.  par  lequel  le  Roi  d'Efpagnecede  le  droit  déno- 
mination lur  I'Evefché  d’Arras,  comme  fon  predeccf- 
feur.lcRoi  François  I.  l'avoir  cédé  par  le  Traité  de 
Madrid,  & la  téponfc  du  cahier  acs  Etats  de  l'an 
itftft.  8c  les  nominations  du  Roi  à I’Evefché  d’Arras, 
& Bénéfices  Confiftoriaux, tors  qu’ils  ont  vaqué.  Que 
fi  la  Cour  de  Rome , dont  les  Miniftrcs  fubaltcrncs 
font  gloire  d’inventer  de  nouvelles  fubtilitez  comte 
les  droits  des  Couronnes,  pour  fc  faire  par  ces  poin- 
tillés un  degré  aux  digniiez  de  l'Eglifc  , a voulu  (ub- 
tiliter  fur  les  nominations \ 8c  quand  le  Roi,  tou- 
jours pieux,  8c  vrai  fils  aîné  de  l’Eglifc  pour  éviter 
une  rupture , a pris  le  tempérament  qui  lui  confer- 
voit  en  effet  le  droit  qui  lui  appartenue  pat  le  Con- 
cordat ( qui  eftant  un  contrat  mutuel , homologué 
dans  un  Concile  Oecuménique  , tel  que  celui  d'une 
tranfaâion  vérifiée  dans  tous  les  Parlemcns , ne  pou- 
voir cftrc  révoqué  que  par  le  con lentement  unanime 
de  toutes  les  parties  ) Ion  ne  doit  pas  lui objeéter cet- 
te diffeténee,  pour  lui  faire  perdre  un  droit  acquis  , 
8c  pour  faire  palier  le  Comté  d’Artois,  comme  une 
terre  étrangère  8c  une  nouvelle  conqucftc  qui  a tou- 
jours efté  un  ancien  Domaine  de  la  Couronne:  mais 
fiir  tour  cette  objection  peut  cftrc  moins  reçue  dans 
la  bouche  d'un  fujer  fidèle , qui  ne  tient  rien  que  de  fa 
Majcfté  1 8c  cela  marque  avec  quelle  précaution  l’on 
doit  agir  dans  ccs  fortes  de  rencontres  avec  la  Cour  de 
Rome , 8c  avec  tous  ceux  qui  à l’exemple  de  fes  mi- 
niftrcs ne  cherchent  qu’à  fc  procurer  des  immunitez  , 
en  détmifam  par  de  captieux  détours  , les  anciennes 
podcflions  8c  le  droit  commun. 

Le  Pape  ne  pouvoit  donc  pas , par  Induit  particu- 
lier déroger  au  Concordat  pour  la  Province  d Artois, 
qui  faifoit  partie  du  Royaume,  lorsqu'ils  cflé donné; 
En  effet  le  Chancelier  du  Prat  répondit  aux  remon- 
ttances  que  lui  faifoienr  les  Rcqucftcsdu  Parlement  de 
Paris  , que  les  Papes  voudroient  un  jour  révoquer  ce 
Traité  i que  cela  n'iftoic  pas  à craindre  : Voici  les  pro- 
pres termes  rapportez  clans  l’Htftoire  du  Concordat 
de  Maiftrc  Pierre  Pnhou.  Il  eft  ridicule  de  dire  que 
le  Papé  révoquera  les  Concordats , cela  nefe  peut  pas, 
c'cft  une  Loi  conventionnelle,  ayant  force  8c  vertu 
de  Contrat, qui  eft  de  jure  gentium:  8c  ainlï  fans  le 
conlcntemem  du  Roi , & les  folcmnircz  gardées  , 
ils  ne  peuvent  cftrc  révoquez.  Car  le  Pape  ne  peut 
difpcnfcr , fuper  ordinal is  A jure  gentium. 

Ainfi  l'on  peut  dire  que  cct  Induit  de  l’an  ztf<8.  eft 
plûtoft  la  confirmation  du  Concordat , qu’une  difi 
poficion  nouvelle, & qu’une  nouvelle  grâce  du  faine 
Sicge. 

3.  Moniteur  l’Evefque  d'Arras  peut-il  objeéter  qu’il 
n'cft  pas  fujet  au  Concordat , 8c  aux  libenez  de  l’E- 
glifc  Gillicane,  dans  Icfquclles  l’un  de  fes  predccef- 
feurs , Médire  Euftachc  de  Croüy  , à la  tefte  de  fon 
Chapitre,  8c  des  autres  Collatcurs  de  l'Artois  a de- 
mande d’eftre  maintenu  par  les  Lettres  Patentes  de 
l’Empereur  Charles-Quint  de  l’année  ijji.  & qui  à 
ce  turc  jouit  de  l’exemption  des  mois  du  Pape,  8c  de 
toutes  les  expectatives  ‘de  la  Cour  de  Rome,  à quoy 
les  autres  Evcfqucs  de  l'ancien  reffort  de  l'Empire 
font  actuellement  fujet  s. 

4.  Quand  mcfmc  le  Concordat  n’y  auroir  jamais 
efté  exécuté , comme  le  droit  des  Gtaduez  tire  fon 
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origine,  6c  tout  fon  titre  de  la  Pragmatique  Sanc- 
tion , qui  a efté  rceiftrce  dans  les  regiftres  de  l'Evcfché 
ic  du  Chapitre  d’Arras , 5c  dont  Monficur  l’Evefquc 
d’ Ams  reconnoift  la  perpétuelle  citecution , par  le» 
collations  5c  prilcs  de  poftcflion  de  plus  de  foixante 
Graduez , le  droit  de  l'Univcrfiié  de  Paris  n’en  fe- 
roit  pas  moins  eftably.  Car  fi  le  Concordat  n’avoit 
pas  eu  lieu  dans  l'Artois,  il  s'enfui vroit  que  la 
Pragmatique  Sanékion  y cft  reftee  en  fa  pleine  vi- 
gueur , puifqu’elle  n’a  efté  révoquée  que  par  le  Con- 
cordat. 

SECONDE  OBJECTION. 

L’Empereur  Charlcs-Quint  par  fes  déclarations  fur 
les  Bulles  de  l'Induit  de  rUniverfité  de  Louvain,  a 
feulement  affujetti  l'Eglifc  d'Arras  aux  Graduez  de 
cette  Uuivcifitc , ou  quoy  qu’il  en  foit , il  a fait  de 
nouveaux  Rcglcmens  contraires  6c  differens  au  Con- 
cordat 6C  à la  Pragmatique. 

REPONSE. 

Ces  Rcglcmens  ne  regardent  que  l’Univcrfitc  de 
Louvain  6c  non  celle  de  Paris,  dont  les  droits  font 
bien  differens  ; ceux  de  Louvain  confident  dans  un  In- 
duit de  deux  Bénéfices  , pendant  la  vie  de  chaque  Col- 
lateur , ou  pendant  dix  années  fur  les  Communautez  > 
6c  ceux  de  l’Univcrfitèdc  Paris,  au  tiers  des  Béné- 
fices de  l'année. 

x.  Cet  Induit  confcrve  mcfme  le  droit  de  l’Univer- 
(ité  de  Paris , dont  il  fait  mention , en  ce  qu’il  porte 
que  nonobftant  le  droit  de  nomination,  l'Induit  aura 
üeu,  c’cft  à-dire  que  les  Collaceurs  en  font  chargez, 
outre  le  droit  de  nomiuation  de  l’Univerfité  de  Pa- 
ris. 

j.  Ces  Bulles  par  leur  propre  teneur  n’ont  plus 
d’effet , elles  portent  qu’elles  ne  doivent  avoir  lieu 
que  tant  que  lespaïs  y dénommez  feront  fous  la  do- 
mination de  la  Maifon  d’Autriche. 

4.  A bien  examiner  ces  Bulles  du  Pape  Sixte  IV. 
en  1484.  Sc  de  Leon  X.  en  151  j.  elles  ne  doivent  point 
dire  confidcrécs.  Cat  bien  que  ces  deux  premières 
ayenr  efté  données  pendant  que  la  France  eltoit  Sou- 
veraine de  ce  pais- là',  elles  font  neanmoins  adrcflecs 
aux  Archiducs  Maximilien  Sc  Charles , depuis  Em- 
pereur* , 6c  qui  n’eftoient  que  (impies  va  (Taux  -,  6c 
ainfi  elles  font  rejetices , comme  contraires  aux  ma- 
ximes les  plus  inviolables  de  la  Couronne , qui  veu- 
lent que  les  Bulles  fuient  approuvées  du  Roy , & rc- 
giftrccs  avant  qu’elles  puiflau  avoir  aucun  effet. 

TROISIEME  OBJECTION. 

Le  Concile  Trente  receudans  le  Comté  d'Artois , 
révoque  toutes  les  Expeâatives  des  Univcrfitcz,  6c 
introduit  un  ufage  contraire , beaucoup  plus  avanta- 
geux , qui  cft  le  droit  de  Concours. 

REP  O N SE. 

Il  ne  faut  pas  feavoir  l’Hiftoire,  pour  ignorer  que 
ce  Concile  ni  elle  rcccu  dans  les  Pats- bas , qu’à  la 
chxrge  qu’il  ne  préjudicierait  point  aux  ufages  6c 
droits  de  nomination  ; qui  cft  en  effet  U mcfinc  cho- 
ie que  fi  l'on  ne  l’a  voit  point  reccu , à l’exemple  de 
h France,  où  l’on  s'eft  contenté  d'en  inférer  dans 
l’Ordonnance  de  Blois  les  difpofitions  les  plus  utiles. 
Il  n'çn  faut  pas  de  meilleure  preuve  que  la  lettre  de 
Marguerite  Duchefie  de  Parme,  Gouvernante  des 
Païs-bas  , à l'Archevefque  de  Cambray,  du  il.  Juil- 
let pour  l’execution  du  Concile  de  Trente,  dans 
l’étendue  de  fa  Métropolitaine  , 6c  de  fcsSuffragxns  j 
par  laquelle  elle  referve  les  Induits  , droits  de  no- 
mination, 6c  autres  ufages,  jufqu’alors  uficcz  6c 
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accoutumez,  aufqucls  clic n’enrend  eftrc  dérogé  pat  rfSI. 
le  Concile  , ni  que  l’on  change  aucune  chofe.  Cette  — ■■■— 
Lettre  eft  rapportée  tout  au  long  dans  un  petit  traité 
imprimé  à Louvain  en  l’année  irftfj.  qui  a pour  ti- 
tre; de  Bellerum  Pentificierum  epud  Belges  recep  - 
tient. 

x.  Le  Concile  fefiion  xj.  chapitre  19.  referve  ex- 
prcflèment  le  droit  6c  les  Expectatives  des  Univctfi- 
tez  majeures  ; on  ne  croit  pis  que  I on  contefte  cet- 
te qualité  à l’Univerftic  de  Paris,  que  l’on  peut  dire 
la  première  5c  la  mcrc  des  Univerhtcz. 

}.  Le  concours  qui  eft  un  examen  des  plus  capa- 
bles , ne  regarde  que  les  Cures  5c  non  les  autres  Bé- 
néfices qui  n ont  point  charge  dames. 

4.  Le  droit  de  Concours  cft  eftably  pat  la  fcfGon 
14.  du  Concile,  chapftre  28.  5c  à U referve  des  pri- 
vilèges des  Univcrfitcz  majeures  , dans  la  feffion  28. 
chapitre  19.  par  confequecft  pofterieure  5c  déroga- 
toire. 

5.  Il  a efté  jugé  par  l’Arrcft  du  Parlement  de  Pa- 
ris du  xx.  Juillet  1*60.  fur  les  concluions  de  Mon- 
ficur l’Avocat  general  Talon , que  ce  droit  ne  pou- 
voir avoir  lieu  comme  contraire  aux  libertez  de  l’E- 
glifc  Gallicane,  6C  aux  droits  5c  à la  liberté  ordi- 
naire. Aulli  cette  forte  d’examen  n’eft  pas  plus  utile  à 
l’Eglifc,  que  l’examen  que  font  les  Ordinaires  en 
France  pour  les  Cures,  5c  que  les  examens  de  ceux  qui 
afpirent  aux  degrez  des  Univerfitez.  Le  Concours  ne 
tend  d’ailleurs  qu’à  exciter  des  jaloufîcs  entre  les  Ec- 
clcfiaftiques , Sc  à donner  lieu  aux  brigues  6c  à la  fa- 
veur , donc  on  n’a  veu  autrefois  que  trop  d’effets.  Con- 
fédérations qui  ont  mefmc  obligé  pour  U paix  del’E- 
glife  , de  fupprimer  les  Elc&ions  dans  le  commence- 
ment de  l'autre  ficelé. 

QUATRIEME  OBJECTION. 

Le  Roy  par  Arreft  du  mois  d’Avril  1879.  a décla- 
ré l’Artois  exempt  du  droit  d’Indult  ; d’où  il  fuit  qu’l 
plus  forte  rai  fon  il  doit  eftrc  exempt  des  Graduez  , 
qui  font  moins  favotablcs , celuy-là  eftanr  préférable 
à leur  expeâativc. 

RE’PONSE. 

I.  Cet  Atreft  confirme  le  motif  qui  a déterminé  le 
Roy  à le  rendre;  feavoirque  l'Artois  n’a  jamais  efté 
fujet  à ce  droit  : cela  eftoic  donc  renfermé  aux  arti- 
cles de  la  capitulation  ; mais  il  n’en  cft  pas  de  mcfme 
des  Graduez  qui  y ont  toujours  efté  reçus.  Quand  ce 
droit  d’Indult  auroit  eu  lieu  ( que  non  j en  France  , 
il  fè  fetoir  trouvé  révoqué  par  la  Pragmatique , parce 
qu’eftant  une  referve  Apoftoliquc , 5c  toutes  les  refer- 
ves  de  cette  nature  ayant  efté  abrogées  par  la  Pragma- 
tique, cellc-cy  n’auroit  pas  un  meilleur  fort  que  les 
autres:  Qui*,  dit  du  Molin  fur  la  règle  de  Chancel- 
lerie , de  infirrnit  refignent'Jms  : Erent  contre  décrétant 
de  refervetionAns  ftbletit , & centre  decret  nm  Conci- 
lii  Befilcenfis  , que  recep  ta  erent  e regt  & totâ  Eccie - 
fié  Geüicenè  enne  1438.  in  Convent « Bintricenfi,  quant 
Pregmeticem  vteent. 

Le  mcfme  Autheur  obfcrvc  que  les  termes  que  l’on  » 
a coulez  dans  l’cxpofc  de  la  Bulle  de  Paul  III.  que 
c’cftoit  à l’ infier  de  la  Bulle  d’Eugcne  IV.  cftoient  un 
artifice  des  miniftres  de  la  Cour  de  Rome,  pour  ré- 
tablir la  mémoire  de  cc  Pape  dans  l’Eglifc,  qui  avoir 
efté  depofè  au  Concile  de  Balle,  & dont  tous  les  dé- 
crets avoient  efté  rejetiez  ; 5c  par  cc  moyen  donner 
aufli  atteinte  parla  propre  reconnoi  fiance  du  Roy  6c 
de  fon  Parlement  aux  decrets  de  ce  Concile  , reccu  6c 
approuvé  en  France.  Cat  il  eft  confiant  5c  c’eft  le  rat- 
ionnement de  du  Molin,  que  par  tout  où  ce  Concile 
a efté  reccu , les  decrets  de  ce  Pape  ont  efté  fans  effet  ; 

5c  quctle  apparence  y auroit-il  que  Charles  VII.  pour 
le  premier  Parlement  de  fon  Royaume  eut  prclcnté 
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quelque  Tupplique  à an  Pape»  dont  cc  Roy  avoir  luy- 
mefme  confcnci  la  depofition  î N’cût-il  pas  plutoft 
adrcfTé  cette  fupplique  au  Concile  de  Baflc,  eu i eut* 
toi  a Ecclefm  fua  & Rrguo  purebat  & tton  Eugtni»  ; 
fie  c’eft  cependant  ce  Gancilc  qui  a rejetté  toutes  ces 
referves,  fie  le  Roy  a rtceit  fie  approuve  cette  dtfpo- 
fition  par  la  Pragmatique.  U neparoiftpas  depuis  ce 
temps-là  que  le  Parlement  de  Paris  » ni  aucun  de  cet 
illultre  Corps , ait  obtenu  ni  accepté  aucun  Induit.  Il 
faut  donc  conclure  que  cette  prétendue  Bulle  d’Eu- 
gcnc  IV.  cft  faufil' , 5 C a elle  conrrouvéc.  Il  n'en  faut 
pas  une  preuve  plus  autentique  que  la  Balle  d'amplia- 
tion de  cet  Induit»  obtenue  en  1 *£?.  en  faveur  du 
Parlement  de  Paris,  fur  la  pourfuite  de  Monfieur  le 
Duc  de  Cbaulncs  Ambafiadeur  de  France , qui  déchar* 
c de  rapporter  cette  Bulle  d’Eugcnc  IV.  laquelle  con- 
amment  n'a  point  cfté  vûtf. 
a.  L'Artois  n'a  jamais  pû  cftrc  aflùjetti  1 cc  droit. 
Car  il  ne  pourrait  avoir  lieu  en  France,  que  par  la 
Bulle  de  Paul  IV.  donnée  à la  Conférence  de  Nice  en 
l'année  1538.  Or  en  cc  temps-là  l'Artois  n’eftoie  plus 
à la  France,  fie  la  fouvcrainetc  en  avoir  elle  ccdèe  à 
l’Empereur  Charlcs-Qunt,  en  l'année  15a*. 

D ailleurs  tous  ceux  qui  ont  parlé  des  Induits  con- 
viennent que  cc!uy-cy  n’eftoit  originairement  que  pcr- 
fonncl  , fie  non  attaché  à la  charge  de  Confeillcr  ou  de 
PreGdent  avant  la  Balle  de  Paul  IV.  il  n’eftoit  pas  auffi 
perpétuel  fie  ordinaire.  Vide  Maiftre  François  Pinfbo, 
dans  les  notes  fur  les  Induits,  page  31. 

De  là  vient  la  différence  qui  fê  trouve  entre  la  Bre- 
tagne fie  l'Artois  i la  Bretagne  a cfté  unie  à la  Cou- 
ronne en  l'année  1531.  à condition  de  jouir  de  tous 
fes  droits  fie  ufages , comme  auparavant.  Or  comme 
elle  ne  faifoit  pas  partie  du  Royaume  de  France  lors 
du  Concotdar , ce  fut  la  raifon  pour  laquelle  elle  n'a 
point  efté  affi/jcttic  aux  droits  des  Graduez,  non  plus 

3u'aujourd'huy.  C'eft  pour  cela  quelle  clt  qualifiée 
ans  les  expéditions  de  Cour  de  Rome , PuirU  Obt- 
ditnti*  , fie  les  autres  Provinces  faifant  partie  du  Do- 
maine de  la  Couronne  lors  du  Concordat , k p,cte 
Rtgni,  comme  cftoit  l'Artois  y mais  aulfi  la  Bretagne 
cft  lujette  aux  Indultaires,  parce  quelle  falloir  partie 
du  Royaume  dans  le  temps  que  l’Induit  a elle  intro- 
duit en  ijjf.  Tout  au  contraire  l'Artois  cft  fujet  aux 
Graduez , parce  que  dans  le  temps  de  la  Pragmatique 
fie  dit  Concordat , il  cftoit  (bus  U domination  Françoi- 
fe.  Mais  auffi  il  cftoit  exempt  de  l'Induit , parce  qu'au 
temps  qu'il  a cfté  accordé,  l'Artois  ne  faiioit  plus  par- 
tie du  Royaume. 

3.  L'Induit  n’cft  pas  préférable  aux  Graduez  par  luy- 
mcfme , fie  par  la  force  de  fbn  droit , mais  parce  qu'il 
affefte  le  premier  bénéfice  vacant,  après  qu’il  a elle 
dénoncé  au  Collatcur.  Or  comme  les  Graduez  occu- 
pent le  tiers  de  l’année , fie  qu’ils  font  par  cette  raifon 
confidcrcz  comme  les  Ordinaires  i c’eft  le  motif  pour 
lequel  leur  droit  n’tmpcfchc  pas  l’effet  de  l’Induit , 
quand  le  premier  bénéfice  vacant  tombe  dans  leurs 
mois  : car  leur  droit  citant  ordinaire  fie  réglé,  ileede 
à l'extraordinaire,  comme  cft  l’Induit,  fie  qui  n’cft 
que  pour  une  fois  fur  chaque  Collatcur. 

Il  ferait  inutile  dans  cet  endroit  de  relever  quelques 
autres  minuties  des  Canoniftes  fie  des  Praticiens  peu 
éclairez  y fçavoir  que  les  Evcfqucs  d'Arras  ayant  joüi 
de  l'exemption  des  Graduez  pendant  quarante  ans  fie 
plus  , ce  droit  cft  preferit , & que  la  capitulation  d‘ Ar- 
ras les  ayant  trouvez  dans  cette  exemption , elle  les  y 
a maintenus. 

Mais  après  ce  qui  a cfté  cftably  cy-dcfTus  que  le 
Traité  de  Cambtay  en  1 529.  ayant  conlcrvé  les  ufages 
de  France,  fie  l'Evcfquc  fie  le  Chapitre  d'Arras  fie  les 
aunes  Collateurs  de  l'Artois,  ayant  obrenu  d'en  joüir 
en  jy  j2.  par  Lettres  Patentes , les  articles  de  la  Capitu- 
lation eftoient  incline  inutiles  fut  cc  chef  y car  les  ufâ- 
ges  de  France  qui  eftoient  un  privilège  fous  la  domina- 
tion d'Efpagne,  alloicnc  devenir  droit  commun  de 
Tomc_II. 
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l’Arrois , fie  ils  nepouvoient  flrtir  que  pour  les  ufâ- 
ges  fie  droits  nouvellement  introduits  dans  le  Royau- 
me depuis  les  Trairez  de  Madrid  fie  de  Cambra  y,  com- 
me le  droit  d Induit  fie  autres,  fie  non  point  pour  les 
nominations  de  l'Univerfité  de  Paris,  dont  elle  cftoit 
en  poffiffion  ptésde  cent  ans  auparavant  le  Traite  de 
Madrid. 

Quni  à la  préfet  ipt  ion,  outre  que  cc  qui  eft  de  droit 
publie  Se  commun  cft  imprefcriptiblc  fie  ineffaçable , 
cc  droit  citant  de  pute  faculté,  il  fuftit  dédire  pour 
en  prouva  la  poftcflion  , que  l'Univcrfiic  de  Paris  .» 
elle  en  liberté  de  l'exercer  , puifquc  dans  les  dtoits  de 
pure  faculté,  qui  poteflvtUe , pottft  & ne  lie.  Et  qu’il 
fuffit  pour  prouver  leur  poflcliion,  qu'ils  ont  cfté  en 
droit  de  le  taire,  comme  il  leur  cftoit  permis  par  le 
Traité  de  Cambray.  Outre  que  fi  les  Graduez  de  l’U- 
nivcrficc  de  Paris  n’ont  pas  exercé  leurs  droits  fur  l’E- 
vefchc  d'Arras , cc  n’a  elle  que  par  le  profond  rcfpcft 
qu’ils  ont  eu  pour  le  Roy , & pour  11c  pas  s’aller  éta- 
blir fous  une  pu  i fiance  étrangère  i mais  ces  droits  leue 
eftoient  neanmoins  d’autant  plus  afturtz  fur  les  Col- 
latcurs  de  l’Attnis,  qu’en  vertu  du  Traite  de  Cambray 
article  32.  les  melmcs  Collateurs  ont  joüi  de  toutes 
leurs  prérogatives  fi c de  tous  leurs  privilèges  dans  l’ac- 
quificion  des  degrez , fie  dans  la  collation  des  Bourfes, 
Ptincipauccz  , fie  autres  Bénéfices  de  l'Uoivctfité  de 
Paris,  comme  auparavant  les  Traitez  de  Madrid  fie  de 
Cambray.  Que  s’ils  ont  conlcrvé  leurs  droits,  nonob- 
ftant  le  changement  de  domination,  il  eftoitbien  jufte 
qu’en  échange  l'Univcrfitc  de  Paris  confcrvât  Ic«  fîcns 
dans  le  mcfmc  Comte. 

C I N QJUIE’M  H O B J ECTI  ON. 

Si  le  Roy  veut  faire  une  nouvelle  Loy  pour  les  Gra- 
duez dans  le  Comte  d'Artois  , elle  doit  au  moins  n'a- 
voir effet  ({ü'înfuiMruw,  fuivant  cet  axiome,  Ux  fut  ti- 
ns , non  fréterais , formum  dat  negotiis. 

RE'PON  SE. 

Cette  propofition  eft  un  tour  des  plus  déliez  pour 
effacer  l’ancien  droit  du  Roy  fur  le  Comté  d'Artois, 
qui  a toujours  cfté  un  ancien  Domaine  de  la  Couron- 
ne depuis  l’an  843.  par  le  partage  entre  l’Empereur  Lo- 
thairc  fie  Charles  le  Chauve  y fie  y confcrver  les  verti- 
ges d’une  domination  étrangère  , dont  il  cft  affranchy, 
après  y avoir  gémi  prés  de  îyo.  ans.  Si  l’on  donnoir  dans 
ce  piege , ce  (croit  convenir  que  l’Artois  cft  une  nou- 
velle conqucfte , fie  que  les  ufages  de  France  n’y  ont 
jamais  eu  lieu  y fie  par  là  effacer  les  preuves  les  plus 
anciennes  de  la  Souveraineté  de  la  Couronne  dans  ce 
Comte*,  fie  ce  ferait  au  contraire  y faire  renaiftre  la 
mémoire  éteinte  de  la  Souveraineté  d’Efpagne , qui  ne 
l’a  poftede  qu'en  vertu  d’un  titre  forcé  par  le  Traite 
de  Madrid , dont  les  motifs  font  trop  fiuneftcs  pour 
n’cftre  pas  connus. 

Telle  a efté  la  conduite  ordinaire  des  Miniftres  de 
la  Cour  de  Rome , dans  les  négociations  fur  le  droit 
de  nomination  du  Roy  aux  Bénéfices  Confiftoriaux 
des  Pais  conquis.  Ils  convcnoicnt  bien  que  ce  droit 
cftoit  jufte  fie  dû  au  Roy  y mais  ils  ne  le  vouloicnt  ac- 
corder que  comme  une  grâce  nouvelle , fie  non  pas 
comme  un  droit  acquis  en  vertu  du  Traite  mutuel  fait 
encre  le  faint  Siégé  fie  la  Cuuronne  de  France,  ap- 
prouvé par  un  Concile,  fie  vérifié  dans  tous  les  Par- 
lcmcnsdu  Royaume  y pour  én  tirer  un  jour  une  induc- 
tion , que c’cftoit  une  grâce  particulière  des  Papes, 
par  confcqucnc  révocable  à la  volonté  de  leurs  fucccf- 
feurs.  Detncfmc  que  ceux  qui  fcmbicnr  par  la  foiblcf* 
fe  de  leurs  défenfes  ne  demander  que  la  grâce  de  jouir 
du  pafft  y ainfi  Rome  n’a  autre  deffinn  que  d'en  tirer 
un  jour  des  confequencesdangcreufcs  contre  les  droits 
du  Roy,  fie  donner  une  ouverture  aux  Etrangers  pour 
1 former  des  prétentions , fous  le  prétexté  que  ce  kroic 
BBBbbij 
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une  Province  détachée  dej  autres  par  la  force  invinci- 
1 blc  des  armes  de  Ci  Majefté  : au  lieu  que  c'cft  un  an- 
cien Domaine  nanirellemunc  réuni  à la  Couronne  , 
comme  un  ruidcau  dont  le  cours  naturel  auroit  efte 
forcé  pendant  un  temps  par  quelque  digue  qui  luy  au- 
roit donné  une  pente  contraire  j mais  qui  ayant  heu- 
reufement  repris  fon  premier  lie , continue  fon  cours 
•comme  auparavant. 

Tel  cil  l’cftat  où  fc  trouve  aujourdliuy  la  Provin- 
ce d'Artois  -,  elle  ioüifloir  des  ufages  , des  droits  & des 
libériez  de  l’Eglife  Gallicane,  fous  la  Souveraineté 
rie  la  France.  Rien  n’en  pouvoir  arrcller  l’execution 
qu'une  eau  fc  violente  , Ce  qu’une  digue  eftrangerc} 
comme  eiloit  la  feparation  de  l’Artois  ; mais  eftant 
enfin  retourné  (bus  fbn  légitime  Souverain,  il  a re- 
pris l’exercice  de  tous  fes  premiers  droits,  & de  tous 
fcs  anciens  ufages , comme  auparavant. 

Ma  s fi  outre  ce  retour  naturel , l’on  confidcre  en- 
core que  les  habicans  du  Comte  d’Artois  nont  pû 
iouffiir  cette  rude  feparation  , fans  en  confcrver  les 
ufages  pour  perpétuelle  mémoire  de  leur  ancienne  Sou- 
veraineté, Se  qu’ils  en  ont  toujours  demandé  l'execu- 
tion, 8c  de  ioüir  des  droits , .libériez  8c  privilèges  de 
l’Eglifc  Gallicane:  L’on  conviendra  que  ce  dernier  ef- 
fort d’une  mauvaife  caufc  cil  très-pernicieux auxdroits 
de  la  Couronne  , parce  qu’il  tend  à faire  ce  que  les 
étrangers  n'ont  jamais  pû  obtenir  pendant  qu’ils  joiiif- 
fbient  de  ce  Comté  en  pleine  Souveraineté  '•  c’cft- à- 
dire,l  effacer  dans  les  eiprits  des  fiijets  de  ce  Comté  , 
ce  que  leurs  Anceflrcs  leur  ont  rranfmis,  qu'ils  ont  de 
tout  temps  elle  François.  Et  fi  le  Roy  faifoit  le  nou- 
veau Reglement  que  M.  l’Evcfquc  d'Arras  demande, 
ces  écrits  toujours  fùbtils  pour  réveiller  des  intcrefls 
étrangcrs.ne  manqueroient  pas  d’en  citer  une  indu&on, 
que  le  Roy  reconnoiflroitquc  l’Artois  n’a  jamais  cfté 
/ujet  aux  ufages  de  la  France  , 8c  ainfi  jamais  vérita- 
blement François.  C’cft  ce  que  l’Empereur  Charlcs- 
Quint  tenta  en  vain  d’effacer  , dans  le  temps  delà  Paix 
de  Cambray , en  152  J.  lorfqu’il  prétendit  faire  retar- 
der  par  le  Conncftablc  de  Caftillc  , la  délivrance  des 
EnÉns  de  France  qui  eftoient  en  orage  pour  la  feureté 
de  la  rançon  du  Roy  François  I.  leur  pcrc  , fous  le 
prétexte  qu’il  vouloir  qu’on  luy  délivrât  en  mcfme 
remps  les  originaux  des  titres  de  la  Souveraineté  de 
France  fur  l’Artois  , 8c  particulièrement  ceux  qui  en 
juftifioient  les  anciennes  mouvances  du  Comté  de  Pon- 
thicu  , qui  cft  le  plus  ancien  Domaine  de  la  Couronne, 
pour  en  effacer  à jamais  la  mémoire. 

AufE  l’Artois  qui  eftoit  appelle  , ttrr*  uitreb*ten- 
fit , avant  quelle  fut  érigée  en  Province  , & Comté 
particulier , eftoit  originairement  mouvant  du  Comté 
de  Boulogne  8c  de  Ponthieu.  De  là  vient  que  par  L’an- 
cienne Coutume  de  l’Artois , il  n’y  avoir  qu’un  heri- 
tier, fie  qu'cncore  aujourd’huy  il  n’y  a point  lieu  à la 
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rcprefcncation  du  premier  degré , mefine  en  ligne  dl- 

rede , comme  il  cf|  de  l’u (âge  , dans  les  Courûmes  de  " 

Boulenois  fie  de  Ponthieu  article  1.  titre  ».  des  Succef- 

ûons  ab  inttfiat. 

Mais  en  un  mot  , il  cft  inurilede  faire  de  nouvelles 
Loix , quand  elles  font  toutes  faites  8c  toutes  exécu- 
tées il  y a plus  de  1C0.  années  ; & comme  le  Roy  pac 
la  capitulation  de  la  ville  d’Arras  en  1^40.  fie  par  le 
traite  des  Pyrénées  en  i*j*.  a promis  de  confcrver  les 
ufages  fie  les  droits  dont  l’Artois  joüiftùir  lors  de  fa 
rcdudion , il  n’y  a qu’à  fuivre  l’exccurion  de  la  parole 
Royale  de  Sa  Majefté,  fie  à continuer  Ici  libériez  fie 
les  ufages  de  l’Eglifc  de  France  dans  l’Artois  , donc 
ce  Comté  joifillbic  avant  les  traitez  de  Madrid  fie  de 
Cambray , fie  dans  lefqucls  il  a efte  maintenu  par  le 
dernier  traité.  ~ 

C’eft  là  en  effet  la  voye  la  plus  feurc  de  confcrver 
lefpnt  de  l’ancienne  Domination  de  la  France  dans  le 
cœur  des  habicans  du  Comté  d’Artois  ; il  fcut  |es  rtn- 
dte  tous  François,  fie  effacer  à jamais  la  mémoire  des 
ufages  d’Efpagnc  , qu’ils  n’ont  mefrae  jamais  voulu 
fouffrir. 

C’cft  auflî  la  précaution  prudente  que  Sa  Majefté  a 
prife  dans  fa  réponfc  au  cahier  des  Eftats  d’Artois  en 
1 année  1661.  Que  ces  ufages  feraient  obfervcz,  com- 
me ils  eftoient  anciennement , avant  le  traité  de  Ma- 
drid , 8c  en  execution  des  traitez  de  Paix. 

Il  n’y  a donc  qu’à  confirmer  ces  ufages  comme  ils 
ont  toujours  cfté  obfervcz  fie  exécutez.  L’Ünivcrfité 
de  Paris  n’en  demande  que  l’cxccution , fie  elle  peut 
dire  qu'il  eft  très  important  pour  le  public , de  ne  point 
faire  de  Loy  nouvelle  , par  un  Arreft  qui  ne  fcmblc- 
roit  prononcer  que  pour  l’avenir. 

Sur  CCI  differentes  nifoni  Arreft  eft  intervenu  le 
JO.  Juin  168B.  dont  voicy  le  dilpofitif. 

Le  Roy  cftint  en  fon  Confrif,  Eiifant  droit  fur  le 
tout,  fini  i'arrefter  i l'intervention  le  dctmnde  do- 
du fleur  Evcfque  d'Arras  , a maimenu  Se  nardé,  nsain- 
ticnr  le  garde  l'Uni  verfité  de  Paris,  dans  le  droit  le 
la  poffcflion  de  nommer  fes  Graduer  fur  le  Dioccfe 
d'Arras , pour  leur  crtic  les  Bénéfices  vacans  dans  le- 
dit Dioeele  cou  ferez  dans  les  mois  ordinaires  affeftee 
aui  Graduez , conformément  au  Concordat  gaffé  en- 
tre le  Pape  Leon  X.  8e  le  Roy  François  I.  & en  con- 
fctpsence  a maintenu  le  gardé  ledie  de  Piœne  en  la 
poffcHion  8c  joüiffaocc  de  la  Prebendepar  luy  requife 
vacante  par  le  décès  dudir  François  Verrr  dernier  pai- 
fiblc  poffeffeur , le  aux  rangs , droits,  fruits , profits 
Se  revenus  d'icelle  Prébende  , du  jour  de  fa  prife  de 
poffcllson.  Defenfes  audir  de  Mouchi  8e  à tous  autres 
de  l'y  troubler,  i peine  de  s;oo.  livres  d'amende,  8e 
de  tous  dépens,  dommages  le  interdis.  Fait  au  Con- 
fcil  Privé  du  Roy , Sa  Majefté  y dlam  , tenu  à Ver- 
fàiücs  le  jo.  jour  de  juin  1888. 
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14.  Juillet. 


Si  Us  rentes  foncières  ne  peuvent  efire  créées  que  in  alicnacione  fiindi. 
Ou  fi  elles  U peuvent  efire  aujfi  par  fimple  aflignat. 


PA  r Contrat  du  dix-huit  0<fti>btci4*?.  Chrifto- 
phe  de  la  Tour  vendit  à Guillaume  de  Jupilles 
quarante  livres  de  rente  annuelle  8c  perpétuelle,  qu'il 
affigna  fur  Ci  Terre  fie  Seigneurie  de  Vaux , fîfe  dans 
la  Province  du  Maine.  Le  prix  eft  de  quatre  cens  écu» 
d’or  , fous  la  condition  que  l’acquereur  tiendra  la  ren- 
te du  Seigneur  de  Vaux  à un  denier  de  reconnoiftan- 
ce  par  chacun  an.  Il  y a faculté  au  vendeur  de  la  ra- 
cheter dans  neuf  année»  : ce  qui  n'a  pas  efté  fait. 

Dans  la  fuite  la  Dame  d’Ambcrville  ayant  acquis 
cette  rente  de  quarante  livres,  elle  luy  cft  retirée  pac  rcr 
trait  lignager  par  Gilles  BrofDcr  fils  de  fbn  veudeur , 
il  y en  eut  Sentence  du  ao.  Avril  1*24.  Le  mefine  I 
Gilles  Brailler  l’arcvcnduccn  1*43.  à Marguerite  du^ 


Mefnil , qui  en  paya  les  lods  fie  ventes  au  Fermier  de 
la  terre  de  Vaux. 

En  168  o.  cette  rente  s eftant  trouvée  parmi  les  effets 
de  la  fucceflion  du  fleur  de  la  Foumiere,  Dame  Mar- 
the Bonvouft  fa  veuve  Se  tutrice  de  leurs  enfans  com- 
muns, en  fit  demande  de  vingt-neuf  années  d'arrera- 
ges au  fleur  d'Angennes  , alors  Seigneur  de  la  terre  de 
Vaux  , chargée  de  la  renie. 

Sentence  intervient  fur  épices  aux  Requeftesdupa- 
lais  qui  condamne  le  Seigneur  de  la  terre  de  Vaux  à 
pafler  titre  nouvel  de  la  renie,  fie  d’en  payer  2?.  an- 
nées échues  avant  l’affignarion  , fie  celles  qui  font  de- 
puis échues,  avec  dépens. 

Appel  en  U Cour  par  le  Seigneur  de  Vaux.  U fit 
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afligner  en  girentic  Dame  Catherine  Henriette  d’An- 
•gennes  Ci  vcndcrciD , laquelle  prit  fon  fait  8c  cattfe. 
L'affaire  portée  en  U Quatrième  Chambre  des  En- 
ticftes , 8c  distribuée  au  rapport  de  Moniteur  le  Doux 
c Mcftcville. 

Pour  l'appelUnt  on  dilbit,  que  les  rentes  foncières 
ne  fc  conftituenc  point  à prix  d’argent  •,  clics  le  créent 
feulement  in  trdditiont  fundi , par  l’alienation  &c  la 
tradition  du  fonds.  Et  comme  il  cft  libre  au  vendeur 
d’impofer  telles  conditions  qu’il  luy  plaid  dans  l’alie- 
nacion  de  fon  fonds  , il  les  faut  exécuter,  telles  qu’elles 
ont  cfté  Stipulées  , parce  quelles  font  partie  du  prix i 
& d’ailleurs  elles  tiennent  lieu  de  l'héritage  , qui  pro- 
duit naturellement  des  fruits  , au  lieu  dcfqucls  font 
le*  arrerages  de  la  tente  foncière. 

Il  n’en  clt  pas  de  mcfme  des  conllirutions  à prix 
d’argent,  l’argent  n’c  fiant  capable  de  rien  produire  de 
foy.  De  là  vient , qu’on  a long-temps  rejette  comme 
ufuraires  , les  Contrats  qui  failoient  produire  des  arre- 
rages à une  fotnme  de  deniers  fterile  d’cllc-mcfmc. 

Mais  enfin  pour  faciliter  le  commerce  de  la  focieté 
civile , où  l’on  refulbit  de  prefter  gratuitement , l’u- 
fage  des  rentes  a cité  toléré.  Il  commença  en  Alle- 
magne , 8c  fut  approuvé  dans  1a  fuite  par  les  deux  fa- 
roeufes  Extravagantes  JU^imini  de  emptione  & ven- 
ditione. 

Il  a efté  reçu  en  France , mais  avec  trois  limitations, 
ou  conditions  principales  ,qui  font  eflcnùeüei  au  Con- 
trat de  tente.  La  première , qu’elles  foie  tu  créées  à prix 
d'argent  8c  non  pour  nutenandifes , ni  arrerages  de 
rente. 

La  féconde  , que  d’un  codé  le  créancier  aliène  à 
perpétuité  le  fort  principal  fans  pouvoir  obliger  le  de- 
biteur d'en  faire  le  rachat , & que  d'autre  part  le  de- 
biteur ait  la  liberté  de  fe  libérer  quand  il  luy  plaira  , 
fans  que  cette  faculté  luy  puifTe  élire  oftcc  par  des  voyes 
obliques  , ni  preferite  par  quelque  temps  , ou  quelque 
manière  que  ce  foit. 

La  troiuéme  condition  cft,  que  la  rente  foitconfti- 
tuécau  denier  réglé  par  l’Ordonnance  » c’cft  à dire 
qu'on  ne  peur  pas  ftipulcr  un  profit  plus  fort  que  cc- 
luy  qui  nouseft  marqué  parle  Prince.  Mais  on  le  peut 
ftipulcr  moindre  , en  conftituant  par  exemple  au  de- 
nier vingt-cinq  ou  trente  , pendant  que  la  fixation 
prefente  de  l’Ordonnance  eft  au  denier  vingt. 

Les  Canoniftes  y ajoutent  une  quatrième  condition  i 
(ça voir  que  les  rentes  ne  puiflent  eftre  cnnfli tuées  que 
(urun  certain  fonds  & héritage  , fur  lequel  , 8c  non 
fur  la  perfonne  du  conftituant  , elles  foicnt  percepti- 
bles. Ils  prétendent  mcfme  que  fans  cela  elles  ne  (ont 
pas  permifes.  Que  d’ailleurs  pour  les  rendre  légitimés, 
il  faut  tour  au  moins  que  l'héritage  foit  égal  en  reve- 
nu à la  rente.  Et  il  y a une  Decrculc  du  Pape  Pic  V. 
qui  l’a  ainfi  ordonné.  Mais  nous  ne  recevons  pas  cette 
condition,  comme  a remarqué  Maiitre  Charles  Loy- 
(cau  dans  fon  Traité  du  Déguerpilonenc  , livre  i. 
chapitre  9. 

Il  cft  vray  qu’ancien netnent  la  nature  des  rentes  , 
n’a  pas  cfté  bien  connue  en  France.  Il  y a eu  diverfes 
contcftations  au  fujet  de  la  féconde  condition  , 8c 
mcfme  de  la  quatrième.  Car  les  créanciers,  qui  don- 
nent toujours  ta  Loy , inventoient  d’un  cofté  plufieurs 
moyens  pour  fc  confcrvcr  le  droit  d’obliger  leur  de- 
biteur au  rachat,  8c  d’autre  cofté  tâchoient  de  luy  ôter 
cette  liberté , ou  de  la  limiter  à un  certain  temps. 

Les  principales  queftions  qui  naifloient  au  fujet  des 
rentes  continuées , eftoienc  t®.  defçavoir,  fi  la  faculté 
de  «achat  fe  pouvoir  preferite  par  trente  ans.  Ce  que 
l’on  a crû  long-temps  par  erreur. 

Secundo , Si  du  moins  lors  que  les  rentes  eftoienc  à 
un  denier  moindre  que  l’Ordonnance  ( par  exemple 
au  denier  vingt-doix.»  vingt-quatre  ou  trente , com- 
me cela  arrive  tous  les  jours  à l'egard  des  Commu- 
nautez  ) il  cft  permis  de  les  ftipulcr  non  tacherables  ; 
ou  fi  la  faculté  du  rachat  pouvoir  eftre  limitée  à un  ccr- 
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tain  temps , comme  on  le  renoie  encore  durant  hr*vie 
de  du  Molin:  Ce  qui  prefrntement  ne  fait  plus  de  dif- 
ficulté. Le  rachat  perpétuel  eft  de  droit  ; tout  ce  qu’on 
peut  faire  fi-ulcmcnt  cft  de  ftipuler  que  le  rachat  ne 
pourra  eftre  fait  que  de  la  fumme  principale  qui  cft 
preftéc  , (ans  confidcrer  le  denier  de  fa  conftitution. 

Tertio  , Si  lors  qu’elles  eftoienc  fpccialcmcnc  a£ 
(ignées  lur  un  certain  héritage  , & mcfme  inféodées 
par  le  Seigneur  fuzerain  du  fief  , fur  lequel  eftoic  l'af- 
fignat , elles  eftoienc  foncières  & non  racncrables  ; abus 
qui  a date  Long-temps  & qui  s'eft  mcfme  glilïc  dans 
les  anciennes  redaûions  de  quelques  Coutumes  , lefi- 
quelles  par  une  mcfme  erreur  les  aftujccciflcnt  aux  droits 
de  lods  8c  ventes. 

Quetrto,  Si  lors  quelles  avoient  efté  créées  payables 
en  bled  , ou  auttes  efpcces , elles  eftoient  foncières,  8c 
non  rachcubles  : ce  qui  eft  encore  un  autre  abus , le- 
quel a duré  allez  long-temps.  Et  dans  cet  endroit  on 
ne  peut  pas  obmettre  la  dilpofuion  fage  de  la  Coutu- 
me de  Troyes  article  67.  laquelle  vau  que  tes  rentes 
confirmées  i prix  d’argent  foicnt  rachetablcs  , quel- 
que convention  qu’on  ait  faite  au  contraire.  Sur  ccc 
article  Maiftre  Louis  le  Grand  célébré  Commenta- 
teur nombre  jj.  dit  qu’il  faut  faire  diftinélion  des  ren- 
tes en  grains  8c  de  celles  en  argenc.  Que  les  premières 
font  réputées  foncières  , quand  le  ricre  n'en  paroift 
point.  Mais  qu'il  n’en  cft  pas  de  mcfme  des  autres  ren- 
tes en  argent.  Elles  font  toûjours  prcfumccs , confti- 
ruées  , par  confcqucnt  rachetablcs. 

Le  mcfme  Auteur  au  nombre  x.  fur  cet  article  67. 
ajoute  une  chofe  conforme  à ce  quia  efté  dit  cy-defius  ; 
fçavoir  qu’au  temps  de  1a  redaaion  de  la  Coûtumede 
Troyes  toutes  rentes  cohftitnées  nettoient  pas  ache- 
tables, comme  eftoient  celles  qu’on  tfinftimoit  au  de- 
nier quinze  , dix-huit  ou  vinge  : 8c  ce  lors  que  lescon- 
ftitutions  félon  l'Ordonnance  eftoient  au  denier  dix  ou 
douze  *,  parce  que  , dit-il , le  créancier  achetant  la  ren- 
te à tel  prix,  if  eftoic  eftimé  acheter  un  héritage,  le- 
quel pouvoir  eftre  au(U  confiderable  que  celuy  de  la 
rente.  Pat  ce  moyen  il  avoir  un  revenu  égal  à fa  ren- 
te, & réciproquement  celuy  qui  conftiruoit  rente  à ce 
mefme  prix  eftoic  aulll  confuicré  , comme  s’il  avoir 
vendu  un  héritage.  Ec  ainfi  on  jugeoit  ( continué  cet 
Auteur  ) que  l’intention  de  l’une  8c  l'autre  des  parties 
avoir  cfté  que  la  rente  ne  pût  eftre  rachetée. 

Il  die  aufti  que  les  autres  rentes  qui  avoient  cours 
eftoient  celles  conftituécs  au  denier  dii^ou  douze  , les- 
quelles vont  bien  plus  vifte  que  le  revenu  d'un  héri- 
tage , ( ce  font  ces  termes  ) c’cft  pour  cette  raifon 
( ajoûic-t-il  ) que  telles  rences  eftoienc  rachetablcs  à 
toujours , nonobftant  toutes  conventions  au  contraire. 
Mais  pour  prévenir  toutes  ces  diftin&ions  , la  Coûtu- 
mc  de  Troyes  die , à quel  prix  8c  à quelle  fomme  que 
la  rente  foir. 

Ce  que  nous  avons  obfetvé  ( pourfûit-il  ) que  les 
rentes  conftiniées  au  denier  dix-huit,  vingt  ou  vingt- 
cinq  , nettoient  pas  rachetablcs,  peut  avoir  duré  juf- 
qu'à  l’Ordonnance  de  l’an  1539.  qui  porte  que  ces  ren- 
tes feront  acquittées  pour  le  prix  quelles  auroicntefté 
conftituécs,  s il  en  appert  -,  & s’il  n’en  appert,  quelles 
feront  rachetées  au  denier  quinze. 

De  là  vient  auflî  que  le  Vaflàl  par  l'article  34.  de 
la  Coutume  de  Troyes  ne  peut  engager  fon  fief  pour 
plus  de  trois  ans.  Et  l’article  j8.difpofcquefi  le  Vaflàl 
conftitue  rente  fur  fon  fief  pour  plus  de  trois  ans , il  en 
doit  quint  denier  au  Seigneur  de  fief,  8c  l’acquctrur 
foy  8c  hommage. 

Mais  ces  articles  ( conclut  le  Grand)  ne  font  plus 
en  ufàge,  toutes  les  rentes  conftituécs  à prix  d'argenr, 
eftant  prefcnccmem  rachetablcs  à toujours  \ laquelle 
faculté  de  rachat  ne  peut  eftre  preferite  : comme  cela 
eftant  de  la  nature  5c  de  la  qualité  intrinfeque  des  ren- 
tes conftiruées. 

Ces  do&cs  obfervauons  de  Maiftre  Louis  le  Grand 
nous  marquent  les  divers  temps  , & les  divclfcs  épo- 
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uc$  des  rentes.  Mais  que  prefentemem  on  ne  fait  plus 

e difficulté  qu’une  rente  conftUuce  à prix  d’argent 
n’eft  point  une  rente  foncière  •,  SC  que  ccne  rente  ne 
peut  cftrc  cccée  que  par  l'alienation  Se  tradition  du 
fonds. 

Outre  les  queftions  cy-devant  marquées  , il  y en 
avoir  encore  pluiicurs  qui  nailToient  des  diffirrens  ex- 
pediens  que  les  créanciers  invenroient  journellement , 
pour  faire  leurs  rentes  foncières , pcrpcnicllcs  Se  non 
lacheublcs , quoy  que  créées  à prix  d’argent.  Mais  en- 
fin la  matière  ayant  elle  entièrement  éclaircie  Se  plu- 
sieurs Ordonnances  clhnt  inrervenuës , en  execution 
<lcfqaclics  la  Cour  a rendu  une  infinité  d’Arrefts , qui 
ont  déterminé  la  nature  des  rentes  confirmées  pour  de- 
niers , on  s’cfl  fait  aujourd’huy  quatre  maximes  con- 
fiantes à cet  égard. 

La  première  , que  pour  créer  une  rente  à prix  d'ar- 
gent , il  n’cft  pas  neceflairc  de  l'a  (ligner  fut  un  fonds. 
Il  ne  faut  pas  mcfme  que  le  debiteur  poflede  aucun 
fonds.  Son  obligation  pcrfonnellc  fuffic  -,  Se  comme 
l'hypotheque  fe  conftituë  de  droit , tant  fur  les  biens 
prefens  qu'à  venir , l'altion  hypothéquai re  fe  joint 
a U péronnelle,  quand  le  debiteur  acquiert  des  im- 
meubles. 

La  fécondé  maxime  tft  , que  l’affignat  fpecial  & par- 
ticulier fur  un  certain  fonds  ne  change  point  la  natu- 
re de  la  tente,  fie  ne  luy  donne  pas  mefrae  plus  de  pré- 
rogative qu’une  (impie  hypotheque  generale,  à 1 ex- 
ception toutefois  de  la  difeuffion  dans  quelques  Cou- 
tumes, où  l’affignat  qui  en  cft  exempt,  jouit  de  l’ef- 
fet de  cette  hypotheque  fpccialc.  Voilà  tout  fon  pri- 
vilège. 

La  troificme  maxime  cft , que  toutes  les  rentes  coh- 
ftituées  pour  alerte,  Se  payables  en  grains,  ou  autre 
cfpecc , font  réductibles  en  deniers , Se  rachctablcs  à 
perpétuité. 

La  quatrième , que  ces  rentes  encore  bien  qu'affi- 
gnées  for  un  certain  héritage,  & inféodées  par  le  Sei- 
gneur, ne  font  pas  fujettes  aux  droits  de  lods  & ven- 
tes, ni  aux  autres  droits  Seigneuriaux.  C'eft  ce  qui 
cft  décidé  par  l'Arrcft  folemneldu  to.  May  tjj7« qui 
fit  rayer  les  articles  58.  $9.  6 o.  & <1.  de  l'ancienne 
Coutume  de  Paris,  quiafiûjetilfoiciu  aux  lotis  & ven- 
tes ces  fortes  de  rentes.  Tout  cela  eft  curieufement 
remarqué  par  Loyfcau,  livre  1.  du  déguerpi  dément , 
chapitre  y. 

La  dnquicty  maxime  eft,  que  la  faculté  de  rache- 
ter les  rentes  à prix  d’argent  à quelque  denier  qu'el- 
les foicnc  créées , ne  fe  peut  ni  limiter  par  la  conven- 
tion , ni  pccfcrire  par  quelque  tenu»  que  re  (bit.  La 
raifon  principale  cft  que  la  faculté  de  rachat  eft  de 
leflcnce  du  Contrat,  qui  autrement  (croit  uluraire, 
& qu’on  ne  preferir  jamais  contre  l'cdènce  d’un  Con- 
trar , laquelle  ne  peur  cftrc  changée  par  aucun  a&c  : 
& d’ailleurs  future  ne  Ce  couvre  par  aucun  temps , 
non  pis  mcfme  pir  un  Arrcll , parce  que  ni  le  temps 
ni  les  jugemens  ne  peuvent  pas  autorifer  un  péché. 
C’eft  pourquoy  tous  les  D-uftcuisdifonr,  que  la  facul- 
té de  rachit , ntejuidem  mille  émis  preferibitur. 

Du  Malin  dit  qu'aocicnncmcnt  Maiftre  Jacques  Di- 
fome  , célébré  Avocat , avoit  fait  révoquer  l'impref-. 
ctibilicéde  ces  rentes.  Se  que  ce  doute  fur  le  motif 
qui  obligea  François  I.  en  Octobre  1 jjj.  de  faire  un 
Edit  «posant  pouvoir  à tous  proprietaires  des  mai  fo  ns 
des  Villes  Se  Fauxbburgs,  de  racheter  les  cernes  dont 
elles  eftoient  chjrgces.  Mais  que  ce  doute  fut  encore 
plus  levé  par  l'Edit  du  ij.  Mars  1547.  qui  déclare 
coures  les  rentes  conftituées  à prix  d’argent , fujettes  à 
tâchât  perpétuel,  (ans  que  l'amorti (Tement  en  ouille 
eftrc  prefcric,  quelque  temps  qui  (!*  (oit  écoulé  depuis 
fa  conftitucion.  Cet  Acrcft  cft  rapporté  par  le  mcfme 
du  Molio  (iir  l’article  48.  de  la  Cuûtutnc  de  Paris , 
glofc  1.  nombre  31.  Se  par  de  la  Lande  » fur  l'article 
i6i.  de  la  Coutume  d’Orléans,  lequel  en  ajoute  cette 
raifon.  Sçavoir , qu’il  y a deux  conditions  cftcnticllcs. 


à la  rente.  1.  L'alienation  perpétuelle  du  fort  princi- 
pal de  la  parc  du  Créancier , tandis  qu’il  fêta  payé  de 
fes  arrerages,  z.  La  faculté  de  fe  libérer  toutes  fois  Se 
quantes  du  coftc  du  debiteur , comme  il  cft  notamment 
porte  pir  les  deux  Extravagantes , Rrgimim , qui  ont 
autorité  parmy  les  Chreftiens  la  conltiturïon  des  ren- 
tes, Se  lefqiielles  ( dit  cet  Auteur)  n eftoient  pas  bien 
entendues  par  nos  majeurs. 

U fetoit  mefme  d’une  dangercufcconfcqucnce  d'au- 
rorifer  ces  fortes  de  rentes  foncières  , Se  de  les  traiter 
comme  non  rachctablcs.  On  ne  feroit  plus  déformais 
de  (impies  conftitutions  de  rentes , dont  il  cft  permis 
à un  debiteur  de  fe  libérer.  Ce  qui  ruineroit  abfolu- 
ment  le  commerce.  Toutes  les  mailcms  fe  trouveroienc 
chargées  d'anciennes  dettes , fans  les  pouvoir  acquirer, 
quoy  qu’il  n’y  ait  rien  de  plus  favorable  Se  de  plus 
naturel  que  la  libération. 

Comment  d'ailleurs  peut-on  concevoir  que  de  l'ar- 
gent prefté  Ce  conrertiflc  en  rente  foncière , Se  cela 
par  la  ftipulation  du  debiteur  ï Car  de  dire  qu'il  n'y 
a rien  en  cela  d'extraordinaire,  Se  que  le  fait  de  l’hom- 
me produit  tous  les  jours  des  effet  s pireils  par  le  moyen 
des  délions  , cette  réponfene  fotisfair  pas  au  fait  par- 
ticulier, par  deux  railbns. 

La  première,  qu’on  n’aucorife  pas  une  fiûion  par 
une  autre. 

La  féconde , que  les  fixions  ne  font  introduites  que 
pour  la  facilité  Se  l’avantage  de  la  focieté  civile.  Icy 
on  voudtoit  feindre  des  rentes  non  rachctablcs  com- 
me foncières  , quoy  qu'elles  n’ayent  point  efte  créées 
par  alienation  & par  ia  tradition  du  fonds.  Ce  feroir 
véritablement  introduire  une  fervitude  dans  le  public, 
laquelle  deviendrait  d’autant  plus  commune,  qu’un 
debiteur  qui  a befoin  d’argent,  fouffre  fort  fouvenc 
toutes  les  ciaufes  Se  conditions  que  fon  Créancier  luy 
veut  impuftr. 

Il  eft  vray  que  la  rente  doot  il  s’agir  eft  fort  ancien- 
ne -,  mais  c’eft  pour  cela  mefme  qu'ayant  fubfifté  (i 
long-temps , on  ne  doit  pis  trouver  étrange  fi  l’on 
veut  l’amortir  aujourd’huy.  Le  grand  nombre  d'années 
qui  s’eft  ccoulc  dans  la  prédation  de  cette  rente,  doit 
facilement  conlolci  le  Créancier  qui  reçoit  fon  rem- 
bourfemem. 

On  convient  encore  que  cette  tente  eft  qualifiée  in- 
féodée , Se  que  le  proprietaire  la  relève  du  Seigneur 
de  Vaux,  à un  denier  de  cens.  Mais  il  eft  affirx diffi- 
cile de  concevoir  comment  on  a pu  foire  cette  inféo- 
dation. Un  Seigneur  inféode  fa  propre  dette,  Se  fe 
fait  payer  un  cens  pat  fon  Créancier  à qui  il  doit  la 
rente  mefme  qui  luy  eft  fujene  i cela  s'appelle  cftrc 
agent  Se  patient.  Se  eftrc  debiteur  & créancier  de  la 
mcfme  dette.  Cependant  nemt  poteft  ftbi  debere , net 
ni  fié  ntmini  ftrvit , mut  pignon  datur.  En  forte  que 
quand  la  Coûtante  du  Maine  parle  de  rentes  dont  le» 
héritages  (ont  redevables  , SC  qu’elle  défend  à un  Sei- 
gneur d'en  charger  fo  Terre  audelà  de  la  tierce  partie , 
pour  ne  pas  donner  lieu  au  depié  du  Fief  au  profit  du 
(uzerain  -,  cette  difpofoion  s'entend  des  rentes  vérita- 
blement foncières  , en  aliénant  le  fonds  i la  charge  de 
la  rente , fin»  donner  foy-mefmcdu  fonds;  ou  II  elle 
entend  parler  aulfi  des  rentes  par  affignat , il  ne  s’en- 
lûic  pas  que  ces  dernières  ne  foicnr  traitées  comme 
les  Amples  rentes  conftitucw  , qui  font  rachcta- 
blcs. 

Ainlî  il  faut  finir  par  ces  paroles  de  Loyfoau , trai- 
té de  la  difpofition  des  rentes , fommairc  9.  nombre 
}t.  Je  conclus  donc,  ditdl,  qu’en  matière  de  rentes 
conftituées  à prix,  d’argenr , bien  que  le  Contrat  foie 
drcfle  par  forme  d’jfïignac,  il  ne  faut  pourtant  pas 
luy  donner  plus  de  prérogative  Se  davantage,  que  s'il 
n’y  avoir  qu’une  Ample  venté  d’hypotheque  fpeciaic 
ou  generale  ; autrement  ce  foroit  par  trop  avantager 
les  rentes  conftituées.  Audi  que  de  droit  l'alîiguat  no 

rt  avoir  davantage  de  prérogative  que  la  fpecia- 
hypotheque comme  il  ; eft  notablement  décidé 
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en  U Lo y Titius , ff.  de  aliment  is  & cib.  leg.  encore  jugé  qu’on  ne'  pourroic  renoncer  à li  faculté  de  cache* 
a-c-on  douté  autrefois  G l’affignat  cmportuic  hypo-  ter  les  rentes  confticuécs. 

theque.  Mais  cela  n‘a  pas  empefehé  que  les  anciennes  ren- 

Pat  ces  rations  l'appcllant  fôûtenoit  que  non  feule-  tes  conllicuées  en  aflîgnat  fur  l'héritage,  n’aycnt  fub- 
ment  la  rente  dont  il  s'agit  citait  racnctable,  mais  fifté  & ne  foient  demeurées  en  leur  nature.  Il  y en  a 
encore  que  l’on  n’en  devoir  payer  que  cinq  an-  deux  railons. 

nées  au  jour  de  l'affignatiou , 5c  les  années  écneucs  La  première  fondée  fur  cette  maxime,  lexfuturis , 
depuis.  non  prateritis  dot  formata  negetiis.  La  rente  dont  il  s’a*' 

Pour  l’intimée  l’on  difoit  au  contraire , que  dans  le  git  a cfté  creée  dans  un  temps  auquel  les  rentes  con- 
temps  que  toutes  fortes  dufures  citaient  défendues  Aimées  n’eltaicnt  pas  encore  en  ufage.  Elles  ne  £ai- 
par  les  Canons,  5c  que  les  rentes  continuées  citaient  foient  que  commencer  en  Allemagne-,  il  n’en  faut  point 
inconnues,  il  y avoit  beaucoup  de  difficulté  de  trouver  d'autre  témoignage  que  les  deux  Extravagantes  jRegr 
de  l'argent  à emprunter , perlonnc  ne  voûtait  preiler  mini,  dont  l’une  cil  du  Pape  Martin  V.  qui  a tenu  le 
gratuitement.  Siège  depuis  1417.  iulqu'en  14)1.  L'autre  du  Pape  Ca- 

Cela  fut  caufe  qu’on  inttoduific  une  cfpeccde  ren-  lixte  111.  qui  a elle  aflss  fur  le  mcfme  Siégé  depuis 
te,  fçavoir  latente  non  (achetable  par  ailignat  fur  14$;.  jufqucn  1458.  Sans  oublier  l'Ordonnance  de 
un  héritage,  laquelle  indemnitaic  le  Créancier  qui  Charles  VIL  pour  le  reglement  5c  rachat  des  rentes 
donnoit  fes  deniers.  L’Ordonnance  de  Charles  VII.  1 continuées  en  ailignat,  fur  les  maifonsde  cette  Ville 
de  l’année  1441.  ( qui  réglé  les  rentes  confticuécs  en  : de  Paris. 

ailignat  fur  les  maifons  de  cette  Ville  de  Paris,  5c  j Bien  loin  qu’on  puilTe  induire  de  l’article  48. 
qui  donne  le  privilège  aux  proprietaires  de  les  rachc-  ; de  l’ancienne  Coutume  de  Paris,  que  les  rentes  en 
ter,  contre  la  loy  de  ce  temps-là)  établit  fuffifàm-  ailignat  d’héritages  créées  Ion  g- temps  avant  la  refor- 
ment quel  doit  élire  i'ufage  des  rentes.  mation  de  cette  Coutume  en  1580.  ay  ent  elle  abrogées  \ 

Les  rentes  de  cette  nature  font  adhérentes  5c  arta-  au  contraire  par  l'article  xi.  delà  nouvelle  Coûtumc 
chccs  au  fonds  , Sc  en  prennent  tellement  la  nature  , reformée , il  eft  dit  que  le  Seigneur  de  Fief  cil 
quelles  deviennent  foncières  ou  féodales , fuivant  la  exempt  de  payer  les  rentes  non  inféodées , lorfqu'il 
qualité  du  fonds.  C’cfl  pour  cela  que  la  plupart  des  > perçoit  fun  rachat,  ou  exploite  le  fief  ferrant  en  pu- 
Ctaûtumes , en  permettant  aux  Seigneurs  de  Fief  de  ! re  perte. 

lever  le  rachat , ou  d'exploiter  le  Fief  en  pure  perte, 1 La  fécondé  raifoncft , que  quand  on  voudroic  fou- 
les ont  chargez  d'acquitter  les  rentes  foncières  infeo-  j tenir  cette  ptopofition  dans  la  Coûtumc  de  Paris , elle 
dccs.  ne  pourrait  élire  écoutée  dans  la  Coûtumc  du  Maine, 

L’ulâge  eftoit  d’infeoder  les  rentes  que  le  ralïàl  af-  dont  la  difpoGtion  eft  contraire.  Par  les  articles  irtr. 
Ggnoit  lur  les  Fiefe  qu’il  renoit  de  Ion  Seigneur  domi-  Sc  117.  le  Seigneur  peue  aliéner  jufqu  a U tierce  par- 
nanc , Si  G l'hcritage  cftait  de  nature  cenfiyc , les  lods  tic  de  la  terre,  5c  y retenir  la  foy  5c  hommage,  ou 
5c  ventes  en  eftoicntdûs  au  Seigneur  foncier.  devoir.  Mais  s’il  ne  retient  l'un  ou  l’autre,  le  Sci- 

La  Coutume  de  Chartres , article  4 6.  celle  de  Lot-  gneur  fuzerain  eft  en  droit  de  s’en  faire  obéir  par 
ris  chapitre  des  Cens  Sc  Droits  ccnfuels,  article  ti.  les  acquereurs , Si  G le  valTal  aliéné  plus  que  la  trou 
la  Coutume  de  Berry  articles  8.  5c  y.  l'ancienne  Cou-  Gcmc  partie,  le  fief  dl  dévolu  au  Seigneur  fuxe- 
rume  d'Orlcans  , article  111.  l’ancienne  Coûtume  de  1 tain. 

Melun,  article  ta.  l'ancienne  Coûtume  de  Paris,  arti-  Il  eft  encore  porté  par  l’article  iij.  de  la  mcfme 
des  58.  59.  6q.  il.  Sc  pluGcurs  autres  Coutumes  y Coutume  du  Maine,  que  G l'homme  de  foy  avoii 
font  formelles.  tant  chargé  fa  Terre  de  rentes , qu’elles  excedaftcnt 

Il  eft  vray  que  les  rentes  confticuécs,  rentes  gene-  la  troifiémc  partie,  le  Seigneur  de  fief  doit  avoit  la 
raies  , ou  rentes  volantes,  ayant  depuis  cfté  inventées  foy  6c  hommage  de  chacun  des  acquereurs, 
en  Allemagne , d’où  clics  onc  enfuite  pafte  en  Fran-  De  ces  trois  articles  il  s'induit  que  le  vaflal  peut 
ce,  Sc  ayant  clic  trouvées  plus  commodes,  comme  créer  des  rentes  lur  fa  terre , pourvu  qu'elles  n’exec- 
racherablcs,  I’ufage  des  rentes  par  alBgnat  eft  devenu  dent  le  tiers  de  la  valeur;  5c  qu’il  peut  y retenir  la 

Îilus  rare;  5c  on  peut  dire  mcfme  qu'il  s’eft aboli  pic  foy  5c  l'hommage  ou  devoir  , pour  les  garantir  Ions 
e non  ufàge.  fon  hommage  d«  deux  tierces  parties  vers  le  Sci- 

Dc  lotte  que  lots  de  la  redaélion  de  quelques  Coû-  gneur  futerain.  Les  articles  178.  }io.  479.  Sc  48t. 
tûmes , l'on  affranchit  cette  efpece  de  rente  aes  droits  établirent  encore  les  renies  inféodées  Sc  affignées 
de  lods  5c  ventes.  Comme  il  arriva  lors  de  la  redae-  fur  les  héritages,  Sc  en  attribuent  les  ventes  aux  Sei» 
tion  de  l’ancienne  Coûtumc  de  Paris , dans  les  articles  gneurs  de  fief. 

j8.  59.  i o.  5c  tfi.  qui  difpofent  que  pour  les  rentes  Et  G par  le  changement  qui  eft  arrivé  en  la  noa- 
conftituécs  à prix  d'argent , fur  tnaiibns  5c  autres  he-  vclle  Coûtume  de  Paris , on  a affranchi  des  lods  5c 
litages  affis  dans  la  Ville,  Prcvoftc  5c  Vicomté  de  ventes,  les  rentes  aflSgnécs  fur  héritages,  cc  n’a  cfté 
Paris  , ne  font  dûs  aucuns  droits  de  lods  5c  ventes , ni  que  pour  réprimer  l'avidité  des  Seigneurs  de  Gcf , qui 
autres  proGts  Seigneuriaux  , foit  pour  la  conftitution  Icmblcnt  n’avoir  aucun  intereft  dans  cct  ailignat.  Ce 
ou  le  rachat  dcfditcs  rentes.  Mais  au  lieu  de  ces  arti-  qui  ne  peut  avoir  d’application  à l’efpece  prefente, 
clés,  on  a mis  ccluy-cy  qui  eft  le  8j.  dans  la  Coûtumc  parce  que  ç’a  cfté  le  Seigneur  de  Vaux  luy-mefme  , 
reformée  en  ijlo.  Pour  héritages  vendus  ou  adjuge^  comme  debiteur  de  la  rente  , qui  a ftipulé  en  la  con- 
par  decret  & à la  charge  de  rente  racket able , foit  ^ ut  ftituant , qu’elle  relevoit  de  luy'à  un  denier  de  cens. 
ledit  héritage  foit  fief  ta  roture , tjl  du  au  Seigneur  C'efl  un  avantage  donc  le  Seigneur  fuzerain  n’a  point 
du  fief,  le  tjuint  denier  du  prix , & au  cenfier  U droit  profité , mais  le  Seigneur  de  Vaux  (cul  ; 5c  fes  fucccf- 
de  ventes,  tant  pour  U prix  contenu  ts  Contrats  onde-  leurs  ne  peuvent  pas  s’en  olaindrc,  puifquils  y ont 
crets , y ne  pour  le  fort  principal  defdites  rentes.  Encore  trouvé  leur  utilité  , 5c  qu'il  eft  à la  charge  de  1 inti- 
tjue  lefditcs  rentes  ne  foient  Un  rachetantes.  Par  l'ar-  mee  5c  de  fes  enfans , comme  il  a cfté  i Ta  charge  de 
ticle  87.  il  en  dl  de  mcfme  des  rentes  foncières  non  fes  auteurs,  qui  en  ont  paye  les  ventes, 
racheublcs  , vendues  à autres,  ou  dclaiflccs  par  ra-  Le  Seigneur  de  Vaux  n'a  pas  voulu  en  faire  le  re- 


chat depuis  ta  premier  bail. 


trait  féodal , n’v  trouvant  pas  fon  compte.  Cette  v 


C’efl  depuis  ce  temps-là  que  les  rentes  continuées  te  diminue  mefrne  le  rachat,  quand  il  eft  dû  par  le 
volantes  5c  hypothéquâtes , ont  pris  la  place  des  ren-  Seigneur  de  Vaux  aux  Seigneurs  fuxerains. 
tes  créées  en  aifignat  for  ces  héritages.  L’on  avoit  me-  Ainfi  il  ne  feroit  pas  jutte  que  le  Seigneur  de  Vaux 
me  commencé  de  s’en  fervir  quelques  années  aupata-  vendeur  de  cette  rente,  5c  les  fucccflcurs  , ayant  joiü 
vaut,  puifquc  par  un  Arreft  ac  1 J47.  la  Cour  avoit  de  ccs  avantages , la  Dame  d’Olonnc  fût  prclcntcment 
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lit  S.  reçue  à te  foudre  le  Contrat  de  la  rente  donc  il  s'agit. 

■ ■ ■ '*  La  condition  des  comnétans  doit  dire  égale,  & dans 

un  contrat  fynalagmatique , l’une  des  parties  con- 
trariantes ne  peut  fc  défendre  d'entretenir  le  contrat 
de  la  part,  quand  elle  a obligé  l'autre  partie  de  l'en- 
tretenir de  la  (ienne , parce  que  1a  bonne  foy  doit 
toujours  régner  dans  les  contrats. 

On  oppofe  qu'il  cft  impofliblc  que  (‘argent  fie  le 
faitdc  1 homme  produifetu  un  pareil  effet.  fc  don- 
nent à cette  rente  la  qualité  de  rente  foncière,  quoy 
que  le  debiteur  ne  fc  dépouille  d'aucun  fonds  , il  cft 
toujours  demeuré  proprietaire  incommutablc,  n'ayant 
pas  celle  un  fcul  moment  de  l'eftre. 

On  répond  qu’il  n'y  a rien  en  cela  d’extraordi- 
naire, que  le  fait  de  l’homme  produife  tous  les  jours 
de  pareils  effets  , Se  de  lcroblables  délions.  Les  meu- 
bles deviennent  propres  Se  immeubles  ,flc  les  immeu- 
bles fc  mobilifciu  par  la  ftipulation.  La  neccflité  a 
établi  un  ufufruit  dans  les  meubles  qui  fc  confumcnt 
par  l’uCige,  bien  qué  ce  fuit  jm  utendi  fruendi  rebut 
«lient*,  fulvA  rentm  fnbftanuA.  Nos  Loix  autorilcnt 
toutes  ces  délions  Se  une  infinité  d’autres  qu’il  fcfoit 
trop  long  de  rapporter  > fie  il  eft  impofliblc  mcfmc 
que  l'on  ne  donne  la  qualité  de  tentes  f mcicrcs , aux 
rentes  conflit uées  en  aftignar,  par  des  dons  , legs  , 
fie  partages  faits  entre  des  cohéritiers. 

On  oppofe  que  d une  elaufe  de  rétention  de  cens, 
& que  la  rente  relèvera  du  Seigneur  de  def  qui  em- 
prunte cftoit  permife,  il  n'y  auroit  point  de  rentes 
dont  on  ne  pût  ofter  la  faculté  de  rachapt. 

On  répond  premièrement , qu’on  ne  doit  pas  confi- 
dcrci  cet  inconvénient  dans  les  rentes  anciennes  Se  in- 
féodées, avant  que  les  rentes  continuées,  volantes  fc 
hypothéquâmes , fuite  ne  connues. 

£n  fécond  lieu , cet  inconvénient  celle  dans  le  Sei- 
gneur dchcf.qui  c (ligne  la  rente  fur  la  terre,  fc  y 
retient  devoir  , ou  foy  Se  hommage:  parce  que  s’il 
eft  lié  par  cette  elaufe  , l’acquereur  eft  aulli  hé  fc  aflu- 
jetti  vers  lui  au  payement  du  cens  fc  de  l’amende 
faute  de  payement  au  jour  qu’il  eft  dû , fc  qu’en  ven- 
dant la  rente , le  contrat  eft  fujet  aux  lods  fc  ventes , 
ou  au  retrait  féodal. 

On  oppofe  que  quand  nos  Coutumes  parlent  de 
rentes  inféodées , cela  ne  s’entend  pas  d'une  rente 
inféodée  par  le  debiteur  mcfmc  , patte  qu’il  eft  con-i 


DU  palais; 

tre  le  bon  lèns  de  prétendre  qu'une  rente  foit  tenuê  ilfSf. 
en  def  de  celui  qui  en  eft  le  debiteur.  — - - 

L’on  répond  que  cette  inféodation  eft  permife  par 
la  Coutume  dans  laquelle  les  parties  ont  concraéte.  Il 
eft  vrai  que  ces  cfpcccs  de  Hets  ne  l'ont  pas  des  fiefs 
proprement  dits  , mais  defs  impropres,  dont  M*  Cu- 
jas fait  la  diftindion  au  livre  i.  de  fendis,  titul.  t.  Ces 
defs  impropres  le  font  établis  fur  quantité  de  choies, 
mcfmc  incorporelles,  comme  font  les  Offices.  Il  eft 
aflcz  ordinaire  qu'un  Seigneur  en  fondant  une  Cha. 
pelle  ou  autre  Bénéfice,  Un  affigneune  rente  fur  Ion 
fonds,  à la  charge  delà  relever  de  lui. 

On  oppofe  que  d les  auteurs  de  l'intimée  ont  payé 
des  ventes  pour  l’acqueft  qu’ils  ont  fait  de  la  rente 
dont  il  s’agit,  c’cft  un  ancien  abus  qui  s’eft  glidc  dans 
la  tcda&ion  des  Cuûtumcs  : niais  qui  n’empefche  pas 
le  rachat,  la  Coût  ayant  abrogé  cet  ufage. 

On  répond  que  les  auteurs  de  l’intimée  n’ont  com- 
mis aucun  abus , puifqu’ils  ont  iuivi  la  loi  du  con» 
trat.  Se  qu’ils  y pouvoient  cftrc  contraints,  cftant  te- 
nus des  faits  de  l’acqucrcor  de  la  rente  , auquel  ils 
ont  fuocedé. 

Quand  la  Dame  Comteffe  d’Olonne  feroir  reee>- 
vable  à racheter  cette  rente,  elle  ne  pourroit  pas  ga- 
rantir le  lïcur  d’Angennes  de  payer  xy.  années  d'arre- 
rages échues  avant  la  demande  qui  lui  a efté  faire  , 
paicc  que  jufqü’iri  l'intimée  fc  fes  auteurs  ont  de  bon- 
ne foy  joui  de  la  rente  comme  in  feodee.  Elle  s’eft  re- 
pofee  Ü deffus,  8e  fur  ce  que  parles  articles  4p.  fc 
4jl.  de  laCoûcumcdu  Maine,  le  Seigneur  de  def,  Se 
le  fujet , ne  peuvenr  préfet  ire  l'un  contre  l’autre  , par 
moins  de  temps  de  trente  ans. 

Par  ces  railons  on  foûtcnoitque  la  rente  en  qucftiôn 
n’eftoit  pas  rachctablc , fc  qu’il  en  cftoit  dû  xy.  an- 
nées d'arrerages  à l’intimcc  , comme  il  avoit  elle 
jugé  par  la  Semence  dont  cftoit  appel. 

Sur  ces  moyens  de  part  fie  d’autre,  Arreft eft  inter- 
venu Je  14.  Juillet  t488.  qui  met  l’appellation  St  ce 
au  néant  ; émondant , déclare  la  rente  amortiflablc,  fc 
condamne  la  Dame  Comteffe  d'OIonneà  payer  feule- 
ment cinq  années  cchûcs  avant  laffignation  , fc  celle» 
échues  depuis. 

M.  Ripicr  avoit  écrit  pour  l'intimée,  Se  M.  Laf* 
non  pour  l'appellatm 


Paris 
1 4 8 8. 
21.  juillet. 


Si  la  difpenfè  Accordée  par  le  Pape  à un  Brvefque  3 pour  tenir  une  première  Dignité 
d un  Chapitre  Cathédral  avec  J on  Evejché  3 efl  abufiie. 


CEtte  queftion  a efté  traitée  à l'uccalion  de  la 
caufe  plaidcc  pendant  quatre  Audiences  au  Rôle 
dis  Jeudis,  SC  jugée  le  11.  Juillet  i488.  entre  le 
ficur  François-Gabriel  de  The  [lin  du  Pujol  Daular- 
gués , Conlcillcr  au  Parlement  de  Touloulc  , deman- 
deur en  maintenue  de  la  Prevofté,  première  Dignité 
du  Chapitre  Métropolitain  de  faim  Efticnne  de  Tou- 
loulc,  prétendue  vacante  en  la  perfonne  de  Meflue 
Antoine-François  de  Bertier  , Evcfquc  de  Rieux,par 
incompatibilité  avec  l’Evelché  , fc  autres  moyens  de 
Droit  j de  laquelle  ledit  fleur  Daulargucs  avoit  obte- 
nu des  Proviflons  par  dévoluten  Cour  de  Rome,  Se 

far  accumulation  de  droit,  un  Brevet  en  Régale  fur 
1 mcfmc  incompatibilité  : Et  ledit  ficur  Evcfquc  de 
Rieux  prétendant  au  contraire  que  cette  Prevofté  n’a- 
voir pas  vaqué,  au  moyen  de  la  difpcnfc  du  Pape, 
qu’il  avoit  obtenue,  pour  la  retenir  conjointement 
avec  lôn  Evcfihc  pendant  fa  vie.  Delà  Touche  plai- 
dant pour  le  fleur  Daulargucs  , ÔC  Nivelle  pour  le 
fleur  Evcfquc  de  Rieux. 

Comme  le  ficur  Daulargucs  avoit  deux  Titres1,  (ça- 
voir , les  Proviflons  en  Cour  de  Borne,  fc  le  Brevet 
en  Régale,  l'on  convint  d’abord , qu'citant  conftant 
par  les  pièces  communiquées  par  l’intimé,  flngulicrc^ 
nient  par  les  Bullesdes  Papes  Grégoire IX.  Urbain  V. 


Jules  II.  par  le  Poüillc  des  Bénéfices  dépendant  du 
Chapitre,  fc  par  un  Arreft  contradictoire  du  Grand 
Confeil , du  dernier  Mars  i4t 9.  que  la  Prevofté  en 
queftion  eft  éle&ivc  par  le  Chapitre  fcul,  & confir- 
mative pr  l'Atchevcfquc  » l'on  ne  pouvoit  pas  pré- 
tendre que  quand  le  Bénéfice  auroit  vaqué  de  droit , 
il  fût  fujet  à la  Rcgalc  , ainfi  qu’il  a efté  jugé  par  plu! 
fleurs  Arrefts  delà  Courife  que  le  Roy  l’a  règle  par 
l’Edit  de  l’an  it8i.  concernant  l'ufagc  de  la  Regalej 
par  leouel  fa  Majcltc  déclare  n’entendre  conférer  à 
caufe  Je  fon  droit  de  Régale  , aucuns  Bénéfices  que 
ceux  que  les  Archcvcfques  fc  Evclques  font  en  bon- 
ne fc  légitime  poffcflion  de  conférer  ; fie  qu’il  n’y 
a point  d autres  Bénéfices  refervez  à là  provilion  que 
ceux  qui  font  fpccialcmcnt  affrétez  à la  Collation  de 
l’Evcfquc.  De  manière  que  fuivant  la  maxime  triviale 
des  Canoniftes,  tjni  confirmât , nihil  dut,  l'Archcvé- 
que  de  Touloulc  ne  donnant  pas  la  Prevofté  lorfqia- 
elle  vaque,  le  Roy  qi^  entre  dans  le  droit  de  l'Ar- 
chcvefquc  , par  l'ouverture  de  la  Regale,  ne  peut  la 
donner.  De  forte  que  le  devolut  de  Cour  de  Rome 
cftant  proprement  le  titre  de  l'impétrant , la  contefta- 
rion  fc  reduifoit  aux  moyens  de  nullité  de  la  difpcnfc 
produite  prie  ficur  Evefquc,  dont  ledit  fleur  Dau- 
largucs s'eftoie  porté  poucappellam  comme  d’abus. 

Les 
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Les  principaux  moyens  citaient , que  cette  difpcn- 
fc  citait  contraire  aux  Conciles  Generaux  , au  Droit 
François,  aux  Ordonnances  Royaux,  Se  aux  Arrefts 
de  la  Cour  ; quelle  eftoit  accordée  motu  proprio  -, 
que  c’eftott  pour  tenir  en  Commande  une  Dignité 
Séculière  j & qu'enfin  le  titre  primordial  de  l’intimé 
eftoic  vicieux,  parce  qu'en  l’année  i6jo.  qu’il  obtint 
les  premières  Prov  liions  de  la  Prcvofté,il  n’a  voit  que 
vingt-un  ans. 

Er  pour  le  lôûticn  de  ers  moyens  , on  dilbir  que  la 
pluralité  des  Digniter  Séculières  dans  une  mcfmcpcr- 
Ibnnc  eftoit  contraire  au  précepte  de  faine  Paul ; en- 
nemie des  Canons  de  l’Eglilc  $ Icandalculé  , Se  d’une 
pcrilleufe  confequcncc  pour  le  for  intérieur  ; qu’elle 
entretenoie  l’ambition  des  Prélats  { caufoit  la  diminu- 
tion du  culte  divin  ; produisit  uncefpece  de  bigamie  , 
troubloit  l’ordre  des  Corps  Ecdeliaftiques  > trom- 
poit  l’intention  des  Fondateurs  -,  qu’enhn  elle  eftoit 
prohibée  par  les  Ordonnances  des  Rois  Tres-Chrê- 
tiens. 

On  rapporta  enfuite  , entt’autres  chofcs,  l.  Le 
Chapitre  Quié  nortnulli,  de  CUricis  non  refident  'tkm , 
pris  du  Concile  de  Latran  , fous  Alexandre  III.  qui 
cft  le  premier  Concile  General  qui  s'eft  élevé  con- 
tre la  pluralité  des  Digniter  Ecclefiaftiqucs , lequel 
prive  de  leurs  Bénéfices  ceux  qui  reçoivent  plusieurs 
Digniter  Se  Eclifcs  Paroiffiilcs  contre  la  dilpoficion 
des'  Canons,  lans  que  le  Pape  Alexandre  III. le  foie 
rclcrvé  la  faculté  d'en  donner  des  dilpcnfes.  On  rap. 
portoit  encore  l'Extravagante  de  Jean  XXII.  Exe- 
crabilis , qui  cafte  Se  annulle  omnts  & fi ngulu  dif- 
fenfétiones  fuper  rttentione  plurium  Digniuettm , cette 
Conftitution  citant  en  lî  grande  vigueur,  quelle  cft  ex- 
primée d’ordinaire  dans  les  Bulles  des  Légats  à Lé - 
ttrt , pour  abloudrc  ceux  qui  ont  j<  üi  des  Bénéfices 
incompatibles.  Et  pour  ce  qui  eft  du  Concile  de  Tren- 
te , qu’on  ne  vouloir  pas  l'employer  dans  toute  (a  re- 
vente , puifque  non  feulement  il  a défendu  la  plura- 
lité des  Evefehez  , des  Cures  , Se  des  autres  Bénéfices 
de  rcfidence  perfonncllc , tels  que  font  ceux  qui  ont  ju- 
rifdi&ion  ou  artîftancc  au  Chcrut  ; mais  qui  défend 
inefinc  d'avoir  plulîeurs  Bénéfices  {impies  lors  qu’on 
en  tient  un  fuffifant  pour  l'entretien  honnefte  : qu’il 
cft  vray  que  ce  dernier  article  n’cft  pas  gardé  en  Fran- 
ce; mais  les  règles  contre  la  pluralité  des  Bénéfices 
incompatibles  font  oblcrvécs  à la  rigueur. 

z.  On  oppofoit  que  l’Ordonnance  de  Blois , article 
il.  ayant  Tau  défaites  de  tenir  plufieurs  Evefehez  ou 
autres  Bénéfices  à charge  d'ames  , quelques  difpcn- 
fes  qu'on  pourrait  obtenir , toutes  les  Cours  Souve- 
raines fc  font  déclarées  contre  U pejfejjîon  des  Bénéfi- 
ce} incompatibles  , & ont  purge  t' Églife  de  l'incompati- 
bilité du  Cures  & des  Prebendes:  qu’au  relie  il  pa- 
rodient que  la  Prevolté  en  qucftion  a charge  dames, 
non  feulement  par  rapport  àl’otiginc  des  Prevoftsdes 
Chapitres  , Se  par  la  nature  du  Bénéfice;  mais  encore 
par  les  premières  ProvifionsenCour  de  Rome , accor- 
dées à l'intimé  en  1656.  où  il  cft  dit  quelle  a charge 
d’ames  & jurifdi&ion  , licet  ci  cura  ttiam  jurifdiüio- 
ttélis  imminent  : ce  qui  prouve  encore  qu'il  y a obrep- 
uon  dans  la  Bulle  de  difpcnfc  de  1661.  qui  porte 
que  cette  Prevofte  n’a  pas  charge  d’ames  , eus  cura 
non  imminet  nnimurum.  On  ajourait  que  cette  jurif- 
di&ion  du  Prévoit  eftoit  G confiderablc  , que  cette 
Dignité  cft  autant  incompatible  avec  un  Evefché  qu’- 
un Evefché  tncfme;  que  cclaparoiftcnccquc  le  Cha- 
pitre de  l’Eglifcdc  Touloulc  a toujours  cfté  exempt 
de  la  jurifdiâion  de  l’Archevcfquc , Se  fournis  à celle 
du  Prevoft  , fuivant  divers  ftatuts , defqucls  on  infc- 
toit  que  le  Prevoft  exerçoie  la  Supériorité  Se  Prela- 
rure  immédiate  , comme  le  Pcicut  Clauftral  du  Cha- 
pitre, pendant  qu’il  eftoit  Régulier  dç  l’Ordre  de  S. 
Auguftin  -,  Se  que  la  mcfme  jurifdiélion  lui  a cfté 
confcrvéc  dans  l’état  fcculicr  : que  c'cft  par  cette  rai- 
fon  que  dans  une  induite  qui  fut  poutfuivieen  1665. 

Tome  II. 
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par  les  Chanoines  & Prebendiers  de  l’Eglifc  deTou- 
loufc  , qui  demandoient  un  Reglement  à la  Cour  * 
Monficur  l'Evcfque  de  Rieux , en  qualité  de  Prevoft  , 
y fut  recru  partie  intervenante  > poqr  conter  ver  fa 
jurifdiclion;où  .dans  les  moyens  d intervention  qu’il 
fit  Ggnificr,  il  fit  un  récit  des  attributs  Se  prééminen- 
ces àc  ce  Bénéfice  , qui  juftifient  cette  lupcrioriré, 
pour  l’exercice  de  laquelle  fes  pccdcccrteurs  ont  mê- 
me créé  des  Vicaires  Generaux  en  divers  temps. 

j.  On  difoir  que  cette  difpenlc  c fiant  gratieufe  Cita 
expreflîon  de  caufe  , Se  mot u proprio , eftoit  contraire 
à nos  libériez.  Enfin  l'appcllant  foûtenoit  le  vice 
des  premières  Provifions  de  la  Prevofté  de  l'intimé» 
fur  ce  qu’il  n'avoit  que  vingt-un  ans  en  l’année  1656k 
qu’il  les  obtint , parce  que  dans  la  ccdulc  Confifto- 
riale  de  fa  promotion  à l'Evcfché,  du  dix-fept  A- 
vril  1661.  le  Cardinal  Protedeux  dit  qu’il  a vingt- 
fept  ans. 

A cela  il  eftoit  répondu  de  1a  part  du  (ïeur  Evê- 
que de  Rieux  , que  fa  difpcnfe  droit  conforme  aux 
Canons  , aux  Ordonnances  Se  à l’ufigc  du  Royau- 
me. Que  fi  l’on  vouloir  remonter  au  deltas  du  Con- 
cile de  Latran  (bus  Alexandre  III.  tout  le  monde 
fçait  que  par  le  Droit  Canonique  ufiuc  en  ce  temps- 
là,  & rapporté  dans  Gtaticn  , qucftion  1.  chapitre 
zi.  Se  au  chapitre  Dudum,  de  elecl.  t.  in  vtrbo ,Al- 
ter  Ain  comme  ndat  Am  , Se  la  glofc  , les  Evcfques  pou- 
voir nt  conférer  à une  mcfme  perfonne  plufieurs  ti- 
tres , c’cft  à dire  Bénéfices  rcquerans  rehdence , avec 
cette  précaution  feulement , que  l'un  fuft  en  titre  ,6c 
les  autres  en  commcndc  ; Se  qu’avant  le  Concile  de 
Trente  on  tenoit  que  les  Prebendes  Se  Bénéfices  des 
Chapitres  n'eftoient  pas  de  ceux  que  les  Canoniftes 
appellent  Bénéficia  duplUia , Ce  quils  eftoient  ccnfcz 
Bénéfices  fimplcs  : mais  que  l’intimé  n’avoit  pas  bc- 
foin  de  rappcllcr  ce  Droit  ancien  , cftant  poncurd’u- 
nc  difpenlc  Apoftolique  conforme  à la  rigueur  du  nou- 
veau , au  Concile  de  Trente  , Se  aux  Ordonnances 
Royaux  j que  pour  en  juger , il  n’y  a qu’à  examiner 
la  difpoficion  de  ce  Concile:  c’cft  en  la  fiflïon  7, 
aux  chapitres  4.  Se  5.  de  reformât.  Se  au  chapitre  17. 
de  la  fiftâon  14.  Dans  te  premier  de  ces  chapitres, 
qui  cft  le  4.  de  la  7.  feftion  , il  condamne  ceux  qui 
poftedent  des  Bénéfices  incompatibles  contre  la  for- 
me de  la  Conftitution  d'innocent  III.  au  Concile  de 
Latran  , qui  commence , De  multé , donc  il  renouvelle 
les  peines. 

Or  il  paroift  par  la  le&ure  du  chapitre  De  multn^ 
avec  les  glofcs , qu’il  referve  au  Pape  le  pouvoir  d'ac- 
corder les  dilpcnfes  qu’on  appelle  propter  preerogAti- 
vam  perfona , dont  les  Evcfques  ulbicnt , 6c  que  c’cft 
au  Pape  à difpenfer  de  l'incompatibilité  des  Bénéfi- 
ces cin a fnblimet  & lister  asm  perfonat , en  faveur  des 
petfonnes  diftinguées  par  leur  rang  Se  par  leur  litté- 
rature ; qualité*  que  le  témoignage  public  donnoit  1 
l'intimé  , fans  qu  il  fuft  befoin  de  recourir  à l'inter- 
rctation  commune  des  Dodeurs  en  faveur  des  No- 
ies ou  des  Graduez  des  Univerfitez  ; lefquels  nean- 
moins l’ufage  de  la  France  a reconnu  capables  de 
ces  grâces  perfonnctlcs  , Se  dont  perfonne  n'a  jamais 
douté  que  le  Chef  de  l'Eglifc  ne  fuft  l’Arbitre  Sou- 
verain. ' 

Par  le  cinquième  chapitre  il  eft  ordonné  zux  Evê- 
ues  d’enjoindre  à tous  ceux  qui  pollcdentdes  Bene- 
ces  incompatibles  , de  rapporter  les  dilpcnfes  en 
vertu  defquellcs  ils  en  ioiiilTcnt:  Se  à faute  pat  les 
Titulaires  d’y  obéir  , il  eft  ordonné  aux  Evcfques 
d’agif  contr’eux  dans  la  forme  prclcrite  par  la  Con- 
ftitution de  Grégoire  X.  auCoheile  General  de  Lyon, 
qui  commeucc , Ordimrii.  Relie  de  fçavoir  ce  que  le 
Concile  de  Lyon  preferit  par  le  chapitre  Ordinériù 
Il  contient  deux  parties.  Pat  la  première,  le  Concile 
veut , que  les  Evcfques  a (lignent  un  temps  Se  un  dé- 
lai compctant  aux  pourvus  des  Bénéfices  incompati. 
blés,  pour  rapporter  leurs  difpenfcs.  E:  par  b 1c- 
C CCcc 
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tonde  partie  il  cft  ordonné,  que  fi  le  Titulaire  rap- 
port dans  le  délai  une  difpcnfe  valable,  en  ce  cas  il 
ne  doit  dire  aucunement  inquiété  dans  la  polie flion 
Canonique  de  Tes  Bcncficcs  : Ceter'um fs difpenfatio  ex - 
hibita  fufficiens  evi denier  apparent  , exhibent  niqua 
qu'am  in  Bénéficia  hujufmodi  que  canonici  obi  met , 
iutlefteiur.  Voila  donc  la  difpcnlc  de  l'incompatibili- 
té des-  Bénéfices  autorilce  par  les  Conciles  Generaux 
<!e  Latranfir  de  Lyon , rcnouvcllcc  par  celui  de  Trente. 
C’cft  1 dire  que  lesmefmes  Canons  des  Conciles  ge- 
neraux quiomeftabli  la  réglé  de  l'incompatibilité  des 
Bénéfices  depuis  fix  cens  ans  , ont  autoufe  en  mcfmc 
temps,  6c  en  termes  formels  , les  difpenlcs  perlon- 
nellcs  de  cette  incompatibilité.  En  forteque  l’on  peut 
dire  que  la  Loy  6c  l'autotifation  des  dilpcnlcs  parti- 
culières de  cette  Loy  (ont  d'un  mcfmc  age  , venues 
cnfcmblc  , fie  d'un  mcfmc  pas. 

Relie  le  chapitre  17.  de  la  feflion  14.  de  reformer, 
du  mefmc  Concile  de  Trente  \ lequel , de  mcfmc  que 
l’Ordonnance  de  Blois  , n'improuve  que  les  difpcnfcs 
d'incompatibilité  pour  les  Archevcfchez , Evefchcz  , 
ou  Cures  des  Eglifcs  Pjroiffialcs;  6c  par  confequent 
il  autotilc  les  autres.  Illi  ver), dit  le  Concile,  qui 
in  prafrnti  phares  Parochiales  Ecclrfias  eut  unarn  Ca- 
thedralem  CT  niions  Parochialern  tbtinent , cogentur 
emnino  quibufcumjue  difpenfativrubus  ec  umonibsa  ed 
■vitem  non  objlamibut  , une  tantum  Parockiali.  vel 
folà  Cathedrali  retenté  , eiÎM  Perochielet  [{.- 
tum  fex  menfunn  dimittere.  Et  1 Ordonnance  de  Blors, 
article  11.  porte  que  , Nul  ne  poure  dtrénevent  tenir 
deux  alrchevefcbez. , Evefihez. , ou  Cures  es  Eglifcs 
Paroijfialet  , quelques  difpenfrs  qu'on  powrroit  cy- après 
obtenir  ; nonobjlent  lefquelUt , Juive  ru  les  feints  De- 
crets & Conflitutions  Canoniques  , feront  les  Bénéfices 
de  ceux  eut  les  obtiendront , déclaré^  vacant  & impe- 
trables.  En  quoy  les  termes  , fuivant  les  feints  Décrits 
<£•  Conflitutions  Cenoniques , font  fort  remarquables, 
puifqu'ils  déterminent  fie  fixent  la  jurifprudence  dis 
Canons  qui  doivent  dire  en  vigueur  dans  le  Royau- 
me fur  cette  matière , à ce  qui  cft  llacué  par  cette  Or- 
donnance. 

Il  fiiffit  donc  à Moniteur  l'Evefquede  Ricux  , aux 
termes  des  Loix  que  le  Dévolutaire  avoue  dire  les 
plus  feveres,  que  la  Prc voilé  en  qudlion  n’dl  Ar- 
chcvefché  , Evefché,  ni  Cure  d’Eglifc  Pjroiffiale, 
pour  que  fa  difpcnfe  ( bien  loin  de  recevoir  atteinte 
par  les  Canons  6c  par  les  Ordonnances  Royaux  ) 
foie  confirmée  au  contraire  par  cette  unique  excep- 
tion. De  manière  qu’il  pouvoit  réduire  la  defenfe  de 
fa  caufc  i cet  unique  riafonnement  fondé  également 
fur  le  Droit  Canonique,  6c  fur  le  Droit  François: 
Les  Canons  & les  Ordonnances  Royaux  fur  les  dtfpen- 
fes  perfonncUes  des  Bénéfices  ne  defepprouvent  que  cel- 
les qui  fe  donnent  pour  tenir  deux  airchevefches. , Eve- 
dstlf,  ou  Curés  is  Eglifcs  Peroiffiales  : Or  tfi-il  que  la 
difptnfe  accordée  à la  perfonne  de  Afonfieur  PEvefque 
de  Rieux , pour  retenir  la  Prtvofii  de  Touloufe  avec 
f Evefchi  , n'efi  pas  pour  tenir  deux  jdrthevcfchet. , 
Evefchez  , ou  Cures  is  Eglifet  Paroijfialet  : donc  Us 
Canons  & les  Ordonnances  Royaux  ne  defepprouvent 
pat  la  difpcnfe  perfonnelle  de  Monfiemr  t Evefquc  de 
Rieux  .pour  retenir  la  Prevoflé  de  Touloufe  avec  fon 
Evefchi. 

On  ajoûtoic , pour  fortifier  ce  raifonnement , que  fi 
l'on  juge  des  exceptions  des  Loix  par  les  dédiions 
rendues  dans  les  cas  particuliers  où  if  a falu  les  appli- 
quer , on  trouve  dans  le  chapitre  Cum  nofiris , de  con- 
ctjf.  Prabend.  la  fameufe  dédfion  d'innocent  III.  le- 
quel prcfida  au  grand  Concile  de  Larran  , d’où  le 
chaptre  De  multa.  cil  pris.  L’Evcfque  de  Laufane, 
qui  avoir  ellé  Prcvoll  de  cette  Eglile  avant  que  d'ê- 
tre Evefque , ayant  elle  élû  Prcvoll  après  Ibn  Sacre , 
à l’inlceu  du  Pape  , lequel  , fuivant  l’ufage  de  ce 
temps-là  , avoir  recommandé  au  Chapirrc  d élire  le 
CcUcrieti  i'Evcfque  remontra  au  Pape  que  la  Prevofté 


ne  vaquoit  pas  au  moyen  de  fon clcâion  : fur  quoy  le 
Pape  ordonna  à fis  Cotumifl-iircs  , que  fi  I'Evcfque 
de  Laufane  ne  juif. doit  pas  que  ccttc  Prevofté  lui  a- 
voit  elle  conférée  depuis  ton  Sacre , avec  difpcnfe  du 
Saint  Sicge,oupour  quelque  autre  caufc  jullc  6c  nc- 
cc (l'aire  , on  l’obligcall  ac  la  rcfignci.  Mandamut 
quatenus  niji  produisis  Epf copus  fujfu tenter  ojtendcrie 
qutd  vel  ex  indulgent ia  Bedst  jdpojidica  Jpniali,  vel 
atia  jufia  caufa  CT  necejfaria  fibi  pofi  confecrationem 
fuarn  Prapojitura  eoncejja  fuerit  me  moral  a t ipjurn  ad 
rejignationcm  ipfsus  , Ji  Jponte  nolutrit , cornpellatis, 

il  luftîlbit  donc  à I'Evcfque  de  Laufane,  pour  re- 
tenir canoniquement  la  Prevoflé  de  fon  Eghfc  avec 
fon  Evcfchc,  d’avoir  une  caulc  julle  6c  ncccfiàirc 
fans  difpcnfe  du  Saint  Siégé , ou  bien  d’avoir  une  dif- 
penfc  du  Saint  Siège  fpcciale  à fa  perfonne  i l’un  des 
deux  lulfilbit , fuivant  la  difciplinc  de  ce  temps-ià  , 
6c  cela  fuffic  encore  par  l'aveu  des  Canonifles. 

Qu’au  relie  le  Sieur  Evefque  de  Rieux  avoüoir  que 
l’on  ne  fçauroit  rapporter  d’Atrcft  de  préjugé  fur  ia 
qucllion  du  procès  j mais  que  ce  n’efloit  pas  faute  de 
cas  où  l’on  aift  pu  la  mouvoir , fi  quelqu’un  avoit  vou- 
lu fc  rendre  dévolutaire  contre  un  Evefque , au  pré- 
judice d’une  difpcnlc  du  Saint  Siège,  autorilce  par  J’u- 
fage  general  du  Royaume , 6c  par  l’ulàgc  particulier 
du  Bénéfice , aulli  bien  que  par  les  Loix  Ecclcftaftr- 
ques  fc  Civiles.  Que  pour  comprendre  la  force  de 
quantité  d'exemples  anciens  6c  modernes  qui  forment 
cct  ufage  à l'égard  mcfmc  des  Bénéfices  plus  incom- 
patibles que  n'cll  la  Prevollé  de  Toulouic  avec  l'E- 
vctchc  de  Rieux  , il  faut  oblcrver  après  le  Chance- 
lier Duprat  dans  Moniteur  Pithou  , qu'il  y a cette 
différence  entre  les  premières  Dignités  électives  des 
Chapitres  Collegiaux  ou  Cunvcmucls  , fie  celles  des 
Chapitres  Cathédraux  , que  celles  des  Collegiaux  ou 
Conventuels  ( foie  qu’on  nomme  les  pofiéllcurs  , Ab- 
bez , Doyens , Ttcloriers  ou  Prieurs)  ont  dans  |*u- 
fage  commun  la  charge  des  ames  de  leurs  inferieurs» 
qu'ils  exercent  une  véritable  Prclaturc  , fie  font  les 
Epoux  de  leurs  Eglifcs , qui  deviennent  veuves  par 
leur  mort,  fuivant  les  termes  du  chapitre  quia  prop- 
ter,  du  Concile  de  Lattan , Sc  qu’il  n ui  cil  pas  de  mê- 
me des  premières  Dignitcz  des  Chapitres  Cathé- 
draux , bien  quclcétivcs,qui  failànt  portion  du  Cha- 
pitre de  l’Evelque  , prima  pofi  Pontifie  ale  m , ne  font 
pas  chargées  par  le  Droit  de  ce  loin  principal  » fie 
ne  rendent  pas  l’Eglilê  veuve  par  leur  vacance. 

C'cft  pour  cette  raifon  que  le  Roi , qui  nomme , par 
le  Concordat , aux  Bénéfices  clcélifs  en  la  forme  du 
chapitic  quia  propter , ne  nomme  pas  à la  Prevollé  de 
Touloufi- , comine  I on  a fait  voir  i parce  que  le  Prc- 
voll n’cll  pas  1 Epoux  del’Eglifcdc  Toulouic, fie  que 
c’cfl  l’Archcvcfque.  Ainlî  il  n’y  a pas  de  bigamie  (pi- 
rituelle  à reprocher  à Moniteur  I'Evcfque  de  Rieux  i 
ce  qu’on  feroit  avec  plus  de  couleur , s’il  poftèdoic 
avec  fon  Evclché  quelque  Bénéfice  Chef  d’un  Chapi- 
tre Collegial.  Neanmoins  les  difpcnlls  de  ccttc  natu- 
re font  fi  ulîtées  , qu’il  n’y  a point  de  Province  Ecclc- 
(iillique  dans  le  Royaume, où,  comme  il  cil  notoi- 
re, 01  ne  jjuiflc  trouver  pluficurs  exemples , fans  que 
perfoune  s ’cn  plaigne  ; mais  que  comme  le  droit  de 
{‘intimé  n’avoit  pas  befoin  de  préjugez  fi  forts , il 
n’avoic  non  plus  befoin  de  recourir  à des  exemples 
étrangers , puifouelon  tient  dans  le  Chapitre  de  Tou- 
loulc , qu’il  cft  le  quatorzième  Archevcfquc  ou  Evê- 
que qui  jouit  de  cctto  Dignité.  La  lifte  des  Prcvofts 
dans  le  Gallia  Cbrifiiana  , toute  defctflucufe  quelle 
cft , en  rapporte  un  grand  nombre  depuis  l anncc 
1077.  que  Raimond  Evêque  de  Lcidlourc  la  pofle- 
doir  : 6c  parce  qu’en  matière  de  Bénéfices  on' s'atta- 
che principalement  au  dernier  eftat , l’on  y voit,  quc 
le  fieele  dans  lequel  nous  vivons  cft  rempli  par  Jean 
Daffis , Evefque  de  Lombés , fie  par  trois  Prcvofts  de 
la  Mai  fon  de  ‘Berner , dont  Jcan-Loilis , dernier  Evê- 
que de  Rieux  , 6c  Prcvoll  predccclTeur  immédiat  & 
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refignant  de  l’intime , fait  avec  luy  , fbixantc-cinq  ans 
de  poftcflîon  de  ces  deux  Bénéfices  enfcmble. 

Enfin  qu’il  eftoie  inutile  de  s’ec/ndre  fur  les  preuves 
de  la  Jurifprudcncc  du  Royaume  touchant  ces  difprn- 
fes,  apres  que  nous  voyons  que  lorfque  les  Papes  fc 
font  rendus  difficiles  à les  accorder  pour  les  Bénéfices 
de  fondation  6c  collation  Royale , Sa  Majefté  regar- 
dant ces  difpenfcs  comme  un  droit  commun  de  fon 
Royaume  , a défendu  par  Lettres  patentes  cnrcgiftiécs 
au  Grand  Confeil , d’avoir  égard  a l'injondion  appo- 
se dans  les  Bulles  des  pourvus  , de  fc  défaire  des 
Dignitez  des  Chapitres  : voulant  Sa  Majefté  qu’elles 
ne  fullcnt  pas  cenfees  vacantes  par  leur  promotion  à 
l'Epifeopat , ou  fous  prerexte  de  la  non-rcfidcnce,  ou 
autre  empefehement.  Tour  le  monde  fçair  les  exemples 
modernes  de  ces  Lettres  patentes  conceucs  en  plus  forts 
termes  en  l’annce  en  faveur  de  Moniteur  de  Mau- 
peou,  Evefque  de  Chàlon  fur  Saône  , pour  le  Doyen- 
né de  S.  Quentin  ; 6c  en  1677.  en  faveur  de  Monficur 
Colbert , pour  la  Treforetié  de  la  Sainte  Chapelle  de 
Bourges. 

Quant  au  chapitre  qui*  nonnnlli  qu’on  a oppofe , l'on 
convient  que  le  Pape  Alexandre  III.  cft  l’Auteur  delà 
défenfe  de  tenir  pluûcurs  Bénéfices  qu’on  appelle  in- 
compatibles. Et  cela  prouve  fculemencque  l’incompa- 
tibilité qu’on  allégué  cft  de  Droit  Ecclcftaftiquc,  &: 
non  pas  de  Droit  Divin  , 6c  qu’il  faut  une  difpcnfc 
de  cette  Loy.  Mais  comme  ce  ferait  une  choie 
ridicule  de  dire  , que  le  Roy  révoquant  quelque  pri vi- 
iege  general  fo  privait  du  pouvoir  luy  de  (es  luccef- 
feurs  d’en  gratifier  de  pareils  , les  perfonnes  qu'ils  ju- 
garoient  les  mériter  * il  ne  l’cft  pas  moins  d avancer 
duc  le  Pape  Alexandic  III.  ait  prétendu  la  mcfme  cho- 
ie à l’égard  des  difpenfcs.  Enfin  il  n’y  a qu’à  réfléchir 
fur  la  peine  de  privation  du  droit  de  conférer  , ordon- 
née dans  ce  chapitre  contre  IcsCollaccursdcpluficurs  • 
Bénéfices  incompatibles  à une  meme  perfonnc.y*»  dt- 
'derit  Jargiendi potefiate  privetar.  Pour  comprendre  que 
cette  dé  ten  fc  ne  regarde  pas  le  Pape;  il  faut  remarquer 
•que  les  Evcfques  ont  accordé  des  difpenfcs  poltcricute- 
ftienc  à ce  Canon. 

Et  pour  ce  qui  cft  de  l’Extravagante  Execrabitij , il 
èftoit  répondu  1.  Que  cette  Conftitution  n’cft  pas  dans 
le  corps  du  droit  oblcrvé  en  France , où  l’on  ne  reçoit 
point, j>ar  exemple,  ce  qui  y cft  dit  } que  ceux  qui  (ont 
pourvus  de  plulicurs  Bénéfices  incompatibles  , (ont  in* 
habiles  à tenir  quelque  Bénéfice  que  ce  foit , & à re- 
cevoir les  Ordres  facrcz  ; 6c  que  tous  les  Bénéfices  va- 
cans  par  incompatibilité  font  tefervez  à la  collaciou 
du  Pape  : qu’outre  une  infinité  d’exemples  pofterieurs 
dans  laplufpittdes  Eglifes  célébrés  du  Royaume,  qui 
marquent  l’inobfcrvation  de  cette  Conftitution  , la 
feule  Prevofté  en  queftion  en  fournir  fuffifamment 
pour  faire  voir  qu’elle  n’a  pas  eu  lieu  } qu’auffi  le 
Concile  de  T rente  n’y  a pas  eu  égard  , lors  qu’il  a pro- 
noncé fur  l’incompatibilité  des  Bénéfices  . ayant  fui- 
vi  , comme  l’on  a dit , les  chapitres  , Demnlta  6c  Or- 
dinarii.  De  manietc  que  tout  ce  qui  pourrott  cftrc  au 
delà  de  la  dilpofition  de  ce  dernier  Concile,  n’a  point 
force  de  Loy  \ Se  que  quand  il  en  auroit , le  Pape  y 
avoit  dérogé  en  faveur  de  l’intimé  par  la  claufe  de  la 
difpcnfc  , Non  cbftantibui  ejnibufcHMijHt  confiitntioni- 
bw  & ordinal  tombas  apoftolicii. 

On  répondoic  en  fécond  lieu  que  l’Extravagante 
Exeqrabilis  ne  contient  pas  une  révocation  abfoluédes 
diijpenfes , mais  une  modification  de  la  multitude  des 
difpenfcs  , à la  faveur  defqucllcs  certaines  gens  rc- 
noient  des  Bénéfices  incompatibles  fans  nombre  : <jnod 
per  mocUrttmen  nojirion  effranatam  cire*  rnfdcm  perjonus 
t al  non  bénéficions*  mnliiindmem  refranemnt  , ipfitjut 
impétrantes  frutln  difpenfationum  hajufmodi  lot  aliter  non 
fntjbtntHr.  , Et  ce  tempérament  fut  que  l’on  ne  pollc- 
deroie  qu’un  Bénéfice  ayant  charge  d’ames  avec  une 
dignité , perfonat , ou  autre  Bénéfice  incompatible  , 
pourveu qu’il  n’eut  pas  charge  dames.  Ainü  voilà  la 
Tome  II. 
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difpcnfc  de  l’intimé  pour  tenir  l’Evefohéqui  a charge 
d’ames  avec  la  Prevofté  qui  n’a  pas  charge  d’ames  , 
autorifee  par  cette  Conftitution.  Et  il  cft  fi  éloigné 
que  les  Papes  fucccftcurs  de  Jean  XXII.  ayenc  mar- 
qué dans  les  faculcez  des  Legacs  à Lattre  , que  la 
Conftitution  Extcrabilis  fermoir  la  porte  aux  difpen- 
fcs d’incompatibilité  des  Bénéfices , que  nous  trouvons 
dans  les  facultezdcs  Cardinaux  d’Araboife,  dcBoilfi 
& de  Saint  George,  le  pouvoir  de  difpenlcr  en  fa- 
veur des  Nobles  fie  des  Graduez  pour  renir  jufques  à 
trois  Bénéfices  incompatibles  , bien  que  ce  fullcnt  des 
premières  dignitez  des  Cathédrales  , ou  Principales  des 
Collegiales',  fie  que  les  deux  fu fient  Cures.  Et  à l’é- 
gard de  ceux  qui  avoient  pofiede  ces  fortes  de  Bénéfi- 
ces fànsdifpcnfe,  contre  la  teneur  de  la  Bulle  Execrabi- 
lis , on  les  oblige  de  reftituer  les  fruits  à la  Chambre 
Apoftolique  : mais  après  la  reftitution  faire,  les  Papes 
laifiênt  le  pouvoir  à leurs  Légats  de  les  conférer  de 
nouveau  aux  mefmes  perfonnes  , eififue  dift*  bénéficia , 
faftâ  tamen  per  tôt  priut  do  fntüibns  malt  pererptit  dé- 
bita compofitione  pro  Cornera  jipofiolica  , denn'o  cen- 
fitrtndi. 

Et  parce  que  le  Sieur  Daulargues  fc  fondoir  principa- 
lement fur  ce  que  la  Prevofté  avoir  charge  dames , 6c 
qu’à  raifon de  l ‘étendue  de  fa  Jurifdiction  cette  dignité 
étoit  une  Prélature  auffi  incompatiblcavec  un  Evcché, 
qu’un  Evêché  mcfmc,il  eftoie  répondu  à la  première  par- 
tie de  cette  objedfon,quc  l’allégation  de  la  charge  d’a- 
mes n’a  aucune  couleur  de  vérité , foit  qu’on  l'examine 
par  le  droit  commun, ou  par  les  titres  particuliers, fie  l’u- 
fage  du  Chapitre  de  Touloufe.  Car  1.  ce  n’cft  pas  par 
le  Droit  commun  , puis  qu’on  ne  trouve  pas  dans  le 
Droit  Canonique,  que  la  charge  dames  foi:  attachée  à 
la  dignité  première  apres  l’Evclque,  d’un  Chapitre  Ca- 
thédral. a.  Quand  bien  , ce  qui  n’cft  pas  , la  Prevofté 
auroit  charge  d’ames  dans  un  fens  étendu  telle  qu'a 
l’Archidiacre,  elle  n’annullcroir  pas  la  difpcnfo  dtn- 
compatibilité  aux  termes  du  Concile  de  Trente,  fie  de 
l’Ordonnance  de  Blois,  puis  que  la  prohibition  cft  tcf- 
traintc  aux  Evefehez  ficCutcs  des  Eglifes  Paroifiîilesj 
fie  qu’il  n’cft  pas  arbitraire  d’étendre  les  Loix  penales* 
fingulicremcm  contre  les  Evcfques  qui  n’y  font  cenfés 
compris  que  lors  qu’ils  y font  cxprellêment  nommez, 
cap.  quarn  pericnlofion  de  fient,  excom.  in  ftxto , & in 
adppend.  Cône.  Lateran.  fitb  Alcxand.  III.  Que 
c’clt  au  dévolutaire  de  donner  des  preuves  bien  clai- 
res d'un  fait  notoire  dans  Touloufc  > où  mille  gens 
doivent  fçavoir  fi  le  Prevoft , à raifon  de  fon  Bénéfice, 
a le  pouvoir  de  confcfiêr  les  Chanoines. 

4.  Si  cela  cftoit , il  en  Icroit  fait  mention  dans  les 
Bulles  fie  dans  les  Statuts  qui  parlent  des  fondions  des 
dignitez  du  Chapitre.  Les  Evcfques  qui  font  les  ca- 
naux par  lelqucls  le  pouvoir  de  lier  fie  de  délier  Ce 
communique  dans  leurs  Diocefes , auroient  marqué  la 
charge  dames  dans  les  confirmations  des  éledions  des 
Prevofts  i les  pourvois  par  reûgnation  en  Cour  de  Ro- 
me l’auroient  expo fé  dans  la  Suplique  de  leurs  provi- 
fions , puis  que  c'cft  une  nullité  de  ne  pas  fpccifier  fi 
le  Bénéfice  a charge  d’ames  > au  lieu  que  l'on  ne  fçau- 
roit  faire  voir  un  foui  A de  qui  en  parle  , fie  où  la 
Prevofté  foit  qualifiée  que  dignitas  prima  pofi  Pontifi- 
calem . 

j.  Il  cft  fi  peu  vray  que  le  Prevoft  renoit  la  place 
du  Prieur  clauftral  du  Chapitre  pendant  qu'il  eftoie 
régulier,  qu’il  paroift  par  aes  anciennes  Bulles  qu’on 
a communiquées  , qu'outre  le  Prevoft  pour  lequel  il 
-n’y  eut  pas  de  changement  lors  de  la  fècularilation^ 
il  y avoit  un  Prieur  clauftral , à la  place  duquel  lors 
de  la  focularifàtion  en  ijio.  le  Pape  Jules  II.  érigea  la 
dignité  de  Chantre  ; Née  non  loco  Prioris  clanftralit 
Httam  Cantoriam  , avec  la  charge  de  la  difcipline  du 
Chœur  ,cn  laquelle  il  fut  maintenu  avec  pluficurs  pré- 
rogatives par  Arreft  du  Parlement  de  Touloufo  du  8. 
Juillet  U17. 

(.  Pour  répondre  à l'indudion  de  la  claufe  dej 
CCCcc  ij 
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premières  provifioro  de  l’intimé  , Lktt  ri  cura  et  sam 
funjdidionalii  smmintat,  Ion  difoir  que  dans  les  pro- 
vilions  de  Rome  il  faut  faire  différence  de  la  Supli- 
que  avec  les  claufcs  favorables  que  le  Pape  ajoute  gra- 
tieulêmcnt  à la  conceffion  : que  dans  la  Supliquc  l'in- 
timé ne  donna  d’autre  qualité  à la  Prevolté  que  celle 
d’une  dignité  première  après  la  Pontificale  > 6c  que  le 
Pape  ayant  ajouté  à la  grâce  fuivant  le  ftilcde  toutes 
les  Bulles,  qu'il  l’accorde  quand  bien  il  fc  trouverait 
que  le  Bcnchce  auroit  une  charge  dames  jurifdtâi 
ncllc  : ce  n’cft  pas  à dire  que  cela  fuft  , non  plus  que 
les  autres  cas  du  dcccs  du  rcfignanc  avant  la  demidion 
de  la  refignatton  , de  la  litilpcndence  , & que  la  colla- 
tion du  Bénéfice  fuft  rcfcrvéc  au  S.  Siège , 6c  les  au- 
tres claufcs  de  mefmc  nature  qui  peuvent  iccvic  & non 
pas  nuire  au  pourveu  du  Bénéfice. 

Et  pour  ce  qui  eft  de  la  deuxième  partie  de  l'objec- 
tion prife  de  la  Jurifdiâion  doPrevôt, il  étoit  répondu, 
1.  Q*ic  la  fimplejurifdiâion  n'aiytulloit  pas  ladifpen- 
lc  d'incompatibilité  aux  termes  du  Concile  de  Trente, 
& de  l'Ordonnance  de  Blois  qu’on  a citer.  2.  Après 

?j’on  eut  montré  en  quoy  conliftoit  la  Jurifdiâionde 
Archcvcfquc  6c  celles  du  Prevoft  6c  du  Chapitre,  fui- 
vant une  Sentence  arbitrale  rendue  en  l’année  ijjj. 
par  deux  Cardinaux  commis  par  le  Pape  Jean  XXII. 
a laquelle  il  fut  acquicfcé  par  toutes  les  parties 
lors  ac  1a  fecularifation  du  Chapitre  en  mil  cinq 
cens  quinze  , on  difoit  qu'cflant  cfTentiel  à une  di- 
gnité d’avoir  Jurifdi&ion  avec  prééminence  , au 
Leu  qu’un  perforât  n’a  que  la  prééminence  , le  Pape 
qualifiant  la  Prcvofté  dans  la  Bulle  de  dilpenfe  du 
nom  de  dignité  , a reconnu  quelle  avoit  Juriididiorr, 
mais  que  cette  jurifdidion , laquelle  ne  confifte  fui- 
vant les  propres  A&cs  du  dévolutaire  qu’à  exercer 
fcul  une  manière  de  corredion  verbale  in  Uvibut  6c 


à quelque  chiftimcnr  conjointement  avec  le  Chapitre  à 
l'égard  de  ceux  qui  commettent  certaines  fautes,  por- 
toit  excluGon  de  U Jurifdidion  qui  enferme  la  charge 
dames,  qui  eft  fans  doute  la  plus  grande  6c  la  plus 
importance,  j.  Que  la  Requeue  contenant  les  moyens 
d’intervention  ne  conclut  qu’à  la  maintenus  de  laju- 
rifHidion  au  Prévoit  fcul  in  Uvibut . 6c  conjointement 
avec  le  Chapitre  in  graviaribus  i Sc  que  cette  conclu- 
fxon  dcmctit  tout  ce  qui  peut  dire  contraire  dans  les 
motifs  6c  allégations  de  la  Rcqocfte  , qui  font  l’ou- 
vrage d’un  Procureur  dont  les  parties  ne  font  pas  ref- 
ponlablcs.  Et  pour  ce  qui  eft  des  titres  comenans  le 
pouvoir  des  Vicaires  des  Prcvofts  , ils  ne  méritent  pas 
une  difcullion  particulière,  parce  que  les  Prevofts  ne 
peuvent  avoir  attribué  tout  au  plus  que  la  mefme  Ju- 
rifdidiqn  qu’Usa voient,  donc  on  a détruit  lesconfc- 
qjcnces. 

A l'égard  du  moyen  d'abus  pris  de  ce  que  la  Bulle 
de  difpuife  rnetn  prtpria  cftoit  contraire  à nos  li- 
bériez > on  rapporta  la  différence  des  Relents  de  J uf- 
ticc  6c  des  Rclctits  de  Gtace.  On  convenoitque  com- 
me nous  tenons  que  le  Pape  n’cft  pas  libre  fur  l’ob- 
fervation  du  Concordat  , on  conceftc  la  validité  des 
Rc  écrits  de  jufticc  main  proprio  ; mais  que  les  Refcrits 
de  Grâce  en  ccttc  forme  (ont  les  plus  favorables  en  ! 
fiance  comme  par  tout  ailleurs  , fuivant  le  Decrctalc  : 
fi  met h proprio  de  Pub  end.  in  6.  6c  la  Clémentine  fi  j 
Bornâmes  Pontifex  , todem.  Que  le  Concordat  avoit  ap-  ' 
prouvé  cette  forme  de  Refcrits  Apoftoliqucs  aux  ti- 
tres t.  7.  6c  8.  Que  c’eft  en  ccue  manière  qu’à  Pcx  cm-  , 
pic  des  Induits  accordez  par  le  Pape  Leon  X.  à Fran- 
çois I.  8c  par  Paul  V.  à Henry  IV.  pour  la  nomination 
aux  Bénéfices  de  Bretagne , les  AmbalTadeurs  du  Roy 
ont  obtenu  dçs  Papes  Alexandre  VII.  & Clément  IX. 
tous  les  Induits  de  nomination  aux  Bénéfices  des  pais 
conquis  i que  les  Induits  des  Catdinaux  pour  conti- 
nuer les  Commendes  des  Bénéfices  réguliers  de  leur 
Collation  func  en  cette  forme , laquelle  eft  la  plus  fa- 
vorable à caufc  quelle  purge  tout  foupçon  d’obre- 
ption  de  de  fubrepeion , par  acte  raifon  d’équité  que 
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le  Pape  a yanc  accordé  une  grâce  de  fon  propre  mou- 
vement, il  n'eft  pas  jufte  que  n'y  ayant  point  de  la  fau- 
te de  la  part  de  ccluy  qu’il  veut  gratifier  , les  omif- 
f on  s des  formes  ordinaires  luy  portent  préjudice.  Qnc 
c'cft  aufli  fur  l'exemple  du  privilège  des  grâces  qucTc 
Pape  accorde  main  propria,  que  fuivant  Louct  invtrba 
Bénéfice  fomm.  }.  nombrt  l’omiffion  dam  les  Bre- 
vets du  Roy  des  Bénéfices  que  les  pourvcuspolTcdcnt, 
ne  leur  porte  pas  préjudice. 

Enfin  on  repondoit  à l'allégation  du  vice  des pre- 
mières Provifioni  de  l’intimé  , à caulè  de  fon  défaut 
d'âge , 1®.  Que  lorlque  le  Cardinal  Protcûcur , char- 
gé en  ccttc  qualité  de  la  manutention  du  Concordat , 
luivant  lequel  il  fuffit  en  France  d’avoir  vingr-fepe  ans 
pour  eftre  Evefquc,  expofe,  que  le  nommé  par  leRoy, 
a l’âge  necelTiitc  : cela  ne  conclut  pas  qu'il  ne  loir  plus 
âgé  , de  mefme  que  nous  voyons  aue  pour  l'cxpedi- 
non  des  Provifions  des  Offices  on  die  d'ordinairequ’- 
un  homme  a l’âge  requis  par  les  Ordonnança  , bien 
qu’il  en  air  davantage,  a®.  Qu’outre  que  certe  alléga- 
tion n'eftoit  pas  recevable  contre  une  II  longue  poftcf- 
fion  quelle  iuffiroic  pour  reparer  le  prétendu  défaut 
d'âge,  quand  il  ferait  véritable  j elle  cftoit  d’ailleurs 
détruite  par  l’a&c  de  fulmination  des  Bulles  qui  mar- 
quent que  l'intimé  cftoit  Prcfttc  , comme  il  l'eftoit  en 
effet  depuis  environ  un  an  , de  manière  qu’il  avoit  au 
delà  de  l’âge  fuffifant. 

A ces  rations  on  ajoûtoit  de  la  part  de  l’intimé  , 
qu'on  ne  devoir  pas  regarder  les  difpcnfcs  perlônnclles 
de  la  pluralité  des  Bénéfices  comme  un  relâchement 
du  dclintcrelTcmcm  des  premiers  Paftcurs  de  l'Eglife  , 
aptes  que  S.  Paul  ordonne  à Timothée  d’avantager 
d un  double  honoraire  la  Prcftrcs  qui  gouvcrnoicm 
bien  j principalement  ceux  qui  s’occupoicnt  à pref- 
cher  6c  icnfcigner.Qyefi  S.Paul  ordonne  ccttc  préfé- 
rence en  faveur  des  (impies  Preftrcs , l’on  ne  pouvoir 
pas  dire  qu’il  euft  traité  moins  favorablement  la  Evê- 
ques qui  font  toute»  ca  choies  par  cux-mefma  , & 
par  un  grand  nombre  de  faints  Ouvriers  qu’ils  entre- 
tiennent. Qu'cn  effet  on  ne  pouvoir  condamncr.qu’un 
Evefque  dont  l'Evcfchccft  de  petit  revenu,  & lcDio- 
celé  fuit  pauvre  , joüiflc  d'autres  revenus  Ecdefiafti- 
ques , pour  les  employer  aux  befoins  de  Ion  miniftere, 
de  la  manière  que  S.  Paul  dit  qu'il  avoit  fuùrcnu  le 
miniftere  à Corinthe  de  ce  qu’il  retirait  des  autres  Egli- 
fes  : aliot  Eu  le  fit  as  txpoliovi , ouipiens  fiipendium  ad 
mimjltrmm  vrfinan  ; & au  verfet  luivant  , quod  mibi 
dttrat  , fiupplevtrunt  fratres  qui  front  à Macedonia. 
Qu’il  faut  avouer  que  nen  nïlt  plus  odieux  que  l’cf- 
prit  d’avarice  6c  de  fille  dans  un  Evefquc  j mais  qu'on 
ne  peur  nier  que  rien  n'eft  plus  ancien  dans -l’Eglife  , 
ni  plus  favorable  que  de  voir  les  revenus  Ecclclïafti- 

3ucs  dans  la  main  des  Evcfquu , qui  en  font  une  fidcle 
ifpenfation.  Que  c'eft  à caufc  du  poids  de  la  charité 
Epifcopale  qui  envifage  tous  les  bel  oins  de  fa  Diocc- 
lâins  , que  dans  l’ancien  partage  des  revenus  Eccle- 
(iaftjqucs  en  quatre  portions  , la  première  cftoir  pour 
l'Evefque , la  deuxième  pour  le  Clergé , la  troifiéme 
pour  les  pauvres  , 6c  la  quatrième  puur  l’Eglife  , de 
manière  que  lEvcioue  fcul  en  avoit  autant  que  rout 
fon  Clergé.  Que  fi  les  Bénéfices  que  l’intimé  pofiede 
compulcnt  enicmble  un  revenu  allez  confidcrablc 
quoique  bien  inferieur  à l’exaggeracion  qu'en  a fait  Je 
Dévolutaire  ; tout  le  monde  (çaitqu 'après  avoir  four- 
ni aux  Millions  ,aux  Vtfita,  au  Séminaire,  à l’hof- 
piralité,  6c  aux  autres  charga  de  Ion  miniftere  qu’il 
foûtient  depuis  vingt-fix  ans , 6c  pour  lclqiielles  il 
pourrait  dire  à les  Diocefains  avec  l'ApoftrcS. Paul; 
Jn  omnibus  fini  onere  me  vabis  fervnvi  & ftrvobo.  Il 
peut  encore  ajouter  , à l’égard  de  cc  qui  luy  rcftc,ccs 
belles  paroles  de  S.  Auguftin  , Tarn  muhi  pet  uni , tam 
multi  gemunt,  tam  muhi  inepn  nos  interpellant , ut  pluret 
triftes  relinquamus ,quam  qu$d  dure  omnibus  peJJimui,non 
bâbemus.  Par  ca  confidcrations  l'intimé  foûtenoit  qu'il 
n’y  avoit  point  d'abus  dans  l’obrcntiondc  lâdi/penfc. 


If  S S. 
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Il  (croit  à fouhaiter,  pour  ne  rien  omettre  (ùr  une  tour  de  cheville,  comme  les  Chanoines  , pour  l'obli- 
queftion  qui  a tant  fait  de  bruit,  d’avoir  le  plaidoyé  garion  de  faire  les  Offices  du  Chœur}  & que  cette 
de  Monfteur  l’Avocat  General  de  Lamoignon,  qui  Dignité,  au  temps  que  le  Chapitre eftoit  Régulier, 
fie  l’admiration  du  Palais.  Neanmoins  pour  ne  pas  a cfté  podcdcc  par  des  Ecclchaftiques  des  familles 


priver  le  Le&cur 
que  paroi  (Tant  que 


r de  ce  qu'on  en  a pu  retenir , il  dit  les  plus  qualifiées  du  païs  , qui  n'cftoiei 
ic  la  Ptevollé  de  Touloufc  eftoit  élec-  ni  Religieux  ; fie  depuis  fix  cens  ans  , 


ient  ni  Preftrcs 
: , par  un  grand 


rive  par  le  feul  Chapitre,  elle  n’eftoit  pas  fujcttella  nombre  d’Archevefques  fie  d'Evefqucs,  ainft  qu'il 
Regale , dont  le  droit  d'ailleurs  n’avoit  pas  dû  cftre  a cité  rapporté.  Qu’au  refte  la  Jurifdi&ion  du  Pre- 
allié  avec  un  autre  droit , ainfi  qu'avoir  fait  le  deman-  voft , donc  on  a parlé  , par  rapport  au  privilège  du 
deur.  Il  rapporta  avec  beaucoup  d'érudition  la  police  Chapitre,  qui  n'cft  pas  une  véritable  exemption  , n’é- 
de  l'Eglilc  , fuivant  l'ordte  des  temps  , fur  les  difpcn-  toit  pas  une  charge  d'aines  i fie  qu'enfin  la  difpenfc 
fes  des  Bénéfices  incompatibles.  Il  fie  voir  que  les  en  queftion  n’eftoit  pas  (culcroenc  canonique , mais 
Lois  Ecclcfiaftiques  , les  Ordonnances  Royaux,  fie  qu’elle  eftoit  favorable  par  le  mérite  pcrfonnel  de  l’in* 
la  Jurifprudencc  des  Arrcfts , n’cftoienc  pas  contrai-  tinté  : Et  ayant  conclu  que  le  Dévolutaire  file  de- 
res  à celle  dont  il  s’agit.  U remarqua  longinc  de  l'é-  bouté  } 


cablitlcmenc  des  Prevofts  en  pluiieurs  Egliles,  pour  La  Cour.  , conformément  à les  condufions,  de- 
là confcrvation  du  droits  des  Chapitres , laquelle  ils  clara  le  Bénéfice  n’avoir  vaqué  en  Regale.  Sur  l'ap- 
étendirent  aux  fondions  Spirituelles  ; fie  que  les  mar-  pel  comme  d’abus , die  qu’il  n’y  avoir  abus-,  fie  fai- 
ques  de  cette  infticution  des  Prcvoftez  s'eftoienr  con-  fane  droic  fur  la  complainte , débouta  le  Dévolutaire, 
lervécs  dans  celle  de  •Touloufc , dont  le  Prcvoft  ne  fie  le  condamna  en  l’amende  fie  aux  dépens , par  Ar- 
paroift  jamais  dans  l'Egide , qu'il  ne  (bit  accompagné  reft  prononcé  par  Monfieur  le  Premier  Prcfident  de 
d’un  Ecuyer  portant  l'épée  au  cofté  , fie  une  Aumuflc  Novion  , le  vingt-deuxiéme  Juillet  mil  fix  cens  qua- 


La  Cour.  , conformément  à fes  condufions,  de- 


Canoniale  fur  (bn  bras  , lequel  a une  place  fixe  dans  tre-vingt  huit. 

le  Chœur,  fie  participe  aux  diftribucions  de  roefme  royales  Arrefis  des  17.  Septembre  1*75.  18.  jf*;* 
que  les  Bencficicrs.  Que  le  Prcvoft  n'aitre  jamais  en  zf8o.  7.  May  itflr.  & 1.  Février  l6ii. 


Pa  RIS. 

1 6 88. 
t *>.  Aouft. 


Si  l'on  peut  compenjeruue  fimple  Obligttion  ervec  uni  conftitution  de  rente , comme 
dettes  liquides . 

Ou  fi  lt  compeufttiou  n'u  lie » que  pour  deux  Jommes  exigibles. 

CEttb  queftion  s’eft  prefemée  en  l’Audience  de  tion  d’icelle.  L.  J.  Cad.  de  cempenfationibus.  Suppo- 
'a  Grand’  Chambre  dans  l'efpecc  qui  fuit.  Un  fons  mefme  que  l’une  de  ces  deux  dettes  ne  fuft  exi- 
paruculier  cft  debiteur  envers  un  autre  d’une  fomme  gible  aux  termes  du  Contrat , fie  pat  h convention 
de  deux  mille  livre*  en  principal  par  conftitution,  pro-  libre  des  parties,  que  dans  un  certain  temps  elle  ne 
duifânt  cent  livres  de  rente.  Il  prend  la  ccffion  d’une  pourrait  cftcc  compcnféc  avec  la  dette  exigible  1 tous 
obligation  de  ijjo.  livres  fur  (on  Créancier , auquel  tnomens.  Autre  chofc  ferait  fi  le  Juge  avoir  de  grâce 
il  doit  mefme  quelques  arrerages,  prononcé  un  delay.  Aliud  efi  etiim  diem  obligauonit 

On  demande  fi  le  Créancier  de  la  rente  conftiruée,  non  venijfe  i aliud  bumanitatis  gratin,  tempus  indulge- 
peut  prétendre  la  compensation  du  principal  avec  l'o-  ri  folutionis,  dit  Papinicn  , L.  16.  ff.  De  compenfation 
oligation  de  ijje.  livres.  Par  Arrcft,  il  a cfté  jugé  nibus.  Voyez  Maiftre  Jean  Marie  Ricard  , dans  les 
que  la  conipenlâcion  n'avoir  lieu  que  jufqu’à  concur-  Noies  fur  L Coutume  de  Paris  , article  ioj. 
rence  feulement  des  arrerages  de  1a  rente.  L’Arreft  cft  Mornac  fur  la  Loy  lo.ff.  De  cotrpenfaxionibus  , dit 
du  dix-ncuviémc  Aouft  1688.  encre  Dame  Magdelei-  que  la  compenfation  ne  peut  cftrc  demandée  d’une 
ne  Balthazard,  veuve  de  François  Rabeau,  Ecuyer  rente  conftiruée. 

fleur  de  Launay  , appelante  des  Sentences  rendues  Aufii  cette  conftitution  n'cft  pas  proprement  une 
au  Chaftclet  de  Paris  , les  j.  fie  ij.  Février  i*88.  de-  dette,  c'eft  une  efpccc  d'acquifirion  d un  fort  princi- 
mandcretTe  en  compenfation  d’une  part  i fie  Maxi-  pal , aliéné  par  un  vendeur.  Car  pendant  que  ccr  ac- 
milicn  Simon  Gautier,  Lieutenant  Particulier  au  Bail-  quereur  paye  les  arrerages  de  la  rente  confti  tuée,  il 
liage  de  Villeneuve  le  Roy  , ayant  droit  par  tranfport  ne  doit  nen,  fie  on  ne  iuy  peur  rien  demander  da- 
de  Dame  Anne  Payfan,  veuve  de  Nicolas  Belocier,  vantage. 

Secrétaire  du  Roy,  intimé  d’aurre.  Mais  auffi  comme  le  ceffionnaire  n'a  pas  plus  de 

On  peut  dire  pour  appuyer  cet  Arrcft  , que  quand  droit  que  le  cedant , la  compenfation  de  la  dette  du 
la  Coutume  de  Paris  , article  105.  dit , que  compenfa-  cedant  Ce  peut  demander  contre  le  ceffionnaire,  fui- 
tion  a lieu  dune  dette  cUirt  & liquide , a une  autre  vant  qu’il  a cfté  juge  par  Arrcft  du  30.  Janvier  iti6. 
pareillement  claire  & liquide , & non  autrement , ces  au  rapport  de  Monfieur  le  Cogncux,  en  la  Grand* 
termes  fc  doivent  entendre  de  deux  dettes  exigibles.  Chambre,  cité  pic  Ricard,  fur  l’article  iof.  de  la 
Car  fi  1a  compenfation  cft  un  payement,  comme  tous  Coutume  de  Parts.  Suivant  ce  principe,  fi  un  hnm- 
lcs  Do&curs  en  conviennent , il  fout  qu’on  puifie  me  eftoit  d’ailleurs  debiteur  de  ccluy  fur  qui  il 
exiger  ce  payement,  pour  donner  lieu  à la  compcn-  ferait  une  ccffion  , cette  ceffion  n'cmpefchcrott  pas 
fat  ion.  Mais  auffi  quand  les  deux  dettes  font  exigi-  la  compenfation.  Parce  qu’en  un  mot,  le  ceffionnaire 
blés  , elles  fe  compcnfcnc  de  droit.  En  forte  que  fi  riayant  pis  ptus  de  droit  que  le  cedant , avec  qui  la 
l'une  par  la  faveur  de  fa  caulê,  ou  en  vertu  du  juge-  compenlàtion  eftoit  de  droit , (à  ceffion  luy  demeure 
ment  produifoit  interdis,  fie  l’autre  n’en  produiloic  inutile  fie  fans  effet, 
aucuns , les  interdis  de  la  première  céderaient  au  ma-  Ktjtx.  l’Arrtfl  du  1 tf.  Mars  1*74. 
ment  que  l'autic  dette  aurait  elle  créée , fie  à propor- 
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journal  du  palais. 


Si  lis  Clercs  du  Chapitre  de  Saint  Remj  font  fervitenrs  ç)  dépendons  des  Cha- 
noines. 

On  s'ils  en  font  indépendant. 

Si  dons  ce  Chapitre  les  places  des  Clercs  font  ptrpetneUes. 

On  fi  elles  fini  amovibles. 


Aï*.  ■\yTAisTH.E  Hugues,  Clerc  du  Chapitre  de  Saint 
' 1688.  J.VLRcnny  , ayant  refulè  dans  un  jour  de  fefte  de 
14.  Oftobr.  donner  la  Chape  au  Doyen  des  Chanoines,  comme 

1 Ü y cftoit  obligé,  cft  mande  dans  le  Chapitre  pour 

recevoir  correaion,  6c  demander  pardon  au  Doyen. 
Mais  il  mcprifece  mandement  ,&  depuis  ayant  affec- 
té phificurs  fois  par  dérifion  de  chanter  au  Choeur  , ü 
fut  mandé  une  féconde  fois  au  Chapitre , avec  fomma- 
tion  exprefle  que  s’il  n’y  venoit,  il  (croit  pourvu  à fa 
deflitution. 

Il  déclaré  appel  commed’abûs  de  cette  fommation, 
fans  neanmoins  le  relever  \ 6c  continuant  toujours  dans 
(es  mcfmcs  déportemens , le  Chapitre  fut  obligé  de 
faire  une  autre  deliberation,  portant  que  depuis  deux 
mois  Hugues  n’ayant  point  relevé  fon  appel  comme 
d’abus , & que  d’aillenrs  en  matière  de  correâion , 
l'appel  mcfmc comme  d’abus  n’eftoit  fufpcnfif,  le  Cha- 
pitre le  deftituë  de  fon  Bénéfice. 

Il  en  déclaré  encore  appel  comme  d’abus,  6c  enfin 
il  fc  pourvoit  pat  appel  hmplc  devant  l'Official  de 
Monfieur  l’ArchcvcIqucd'Avignon. Cet  Official  rend 
fa  Sentence  , laquelle  contient  deux  chefs.  Par  le  pre- 
mier , l'Official  déclaré  le  Chapitre  de  faine  Rcmy  en 
droit  de  deftitucr  des  Clercs  ou  Beneficiers  du  Chapi- 
tre, fervansdans  ccttc  Eglifc,  le  cas  le  requérant, 
& les  focmalitcz  gardées. 

Par  le  fécond  chef,  Hugues  cft  maintenu  dans  fbn 
Bénéfice,  6c  neanmoins  par  forme  de  corrc&ion  de 
fes  fautes,  il  cft  privé  durant  quinze  jours  de  lcntrée 
du  Chœur  ; condamné  à fc  prefenter  au  Chapitre,  6c 
y déclarer  qu’il  fc  rcpcnc  de  fon  refus,  de  fa  défo- 
béï  (Tance  6c  contumace,  6c  promet  de  fatis faire  à 
toutes  les  fondions  de  fa  Charge , conformément  aux 
Sraïuts  5c  Règlement  du  Chapitre,  tant  anciens  que 
nouveaux  , avec  amende  de  dix  livres,  à la  difpolition 
du  Chapitre. 

Hugues  interjette  appel  commed’abus  d:  cette  Sen- 
tence & des  délibérations  du  Chapitre  : il  en  fait  ligni- 
fier le  relief } les  autres  Clerc*  fc  joignant  à luy,  inter- 
jettent pareil  appel  comme  d’abus.  Après  que  les  Avo- 
cats des  appellans  6c  des  intimez  curent  plaidé , Mon- 
iteur de  Saint  Martin  Avocat  General  dit , que  la 
Sentence  de  l’Official  de  Monfieur  l’Archcvcfque 
d’Avignon  contcnoit  deux  chefs  : Le  premier  dans  le 
fait , qui  juge  que  les  Clercs  du  Chapitre  de  faint 
Rcmy  font  dépendant  6c  ferviteurs  des  Chanoines  : 
Le  fécond  chef  dans  le  droit , qui  permet  aux  Chanoi- 
nes de  deftitucr  les  Clercs. 

PREMIERE  QUESTION. 

Si  les  Clercs  du  Chapitre  de  Saint  Remy  font 

dépendant  & ferviteurs  des  Chanoines. 

Ou  s' tls  en  font  indépendant. 

NOus  commençons  jpar  cette  première  queftion  , 
parce  que  fa  décihon  dépend  de  l'hiltoirc  de 
lctabiiffcment  des  Clercs  appellans.  Il  y a quatre ob- 
fervations  à faire  à leur  coard.  La  première',  leur  éta- 
bliflcmenr.  La  feçonde , a quoy  ils  font  obligez.  La 
troificmc,  con ûfte  en  la  maniéré  de  les  inflitucr.  La 


qaattiéme,  quelle  cft  leur  rétribution.  j ÿg  g. 

Quant  à leur  établiffcmcnt,  nous  trouvons  que  le  -,  ; - - 

Pape  Jean  XXII.  établit  en  l’année  ijji.  douze  Cha- 
pcllains  t Duodtcm  CapeUantrum  C tilt  g iitmfacu  ntium, 
net  non  & quatuor  Clericorum  numtrum  automate  pra- 
diüa  conftituimus , ac  etiam  ordinamus  -,  quorum  qui- 
dem  CapeUantrum  unut  qui  prairie  aliit.  Les  feub 
Chapelains  font  le  Chapitre  6c  College,  les  Clerc* 
n’y  entrent  point. 

A l’cgarn  de  l’employ  des  Clercs,  la  Bulle  dit  : 

In  Diaconatu  & Subdiaconatu  Clerici  & min  tribus 
OJjiciis , prout  per  pretdillum  Colltgium  ordinal)  itur  , 
fervirt  j agiter , Haut  ad  Ordines  factrt  premovere  hu- 
ju/midi  juxta  ipjius  ordinationem  ColUgii  te  néant  or. 

Par  cette  fondation  la  diftribution  de  l’employ  des  1 
Clercs  dans  les  Ordres  mineurs  cft  biffée  a la  dlf- 
pofition  du  Chapitre.  Les  uns  doivent  fcrvir  l’Eglifc 
comme  Diacres.  Les  autres  comme  Soûdiacrcs , mai* 
toujours  par  l’ordre  6c  fuiyant  la  deftination  du  Cha- 
picte. 

En  un  mot,  le  Fondateur  a voulu  que  ces  Clerc* 
dépendiffent  abfolument  du  Chapitte,  pour  les  tirer 
des  Ordres  inférieurs  ,ou  des  moindres  fondions  Ec- 
clefuftiqucs , afin  de  les  élever  aux  Ordres  fupcricurs  j 
fôir  que  le  Pape  fondateur  ait  voulu  par  ce  moyen 
empefeher  les  Clercs  de  s’élever  aux  Ordres  par  leur  « 
propre  mouvement , 6c  que  l’Eclife  nefoit  pas  dépour- 
vue  de  bas  Minifttes  , donc  clic  ne  fçauroir  fc  palier  \ 
ou  bien  qu’il  aie  voulu  biffer  au  choix  du  Chapitre 
l’ordination  des  Clctcs,  félon  qu’ils  le  mcrircioienr. 

Mais  dans  ces  cas  la  fùjccion  des  Clercs  aux  Chauoi- 
nes  cft  bien  marquée. 

La  troifiéme  obfervation  à faire  dans  cette  Fonda- 
tion , cft  d’examiner  l’Inftitution  des  Clercs. 

Par  b Bulle  le  Pape  donne  d’abord  à l’Evcfque 
d’Avignon  , 6c  1 fes  fucccffeurs,  l’inftitution  du 
Prieur  6c  des  Chapelains  ; 6c  quant  à l’éledion  6c 
inftitution  des  Clercs,  il  b donne  au  Chapitre,  Qu+> 
ties  epo'tunum  fuèrit  : termes  qui  emportent  une  col- 
lacion  libre. 

La  quatrième  6c  dernière  reflexion  à faire  fur  cctre 
Bulle  , cft  b rétribution  des  Clercs.  Le  fondateur  leur 
alfigne  les  derniers  revenus , après  les  Chapelains. 

D’où  l’on  peut  induire  qu’il  a fallu  que  les  Clercs 
foflent  abfolument  chargez  des  Offices  mineurs  , puis 
qu’aprés  leur  partage , il  ne  tefte  aucun  autre  revenu  , 
pour  d’autres  oas  Mimftres. 

Voilà  ce  oui  touche  b Bulle  de  fondation  des 
Clercs.  Elle  les  affujettit  en  toutes  manières  aux  Cha- 
noines. 

Il  four  prefentement  examiner  les  Staruts  faits  en 
l’année  ijij.  c’cft-à-dire  jj.  ans  après  la  fondation. 

Ils  règlent  tous  les  fcrviccs  que  les  Clercs  doivent 
rendre  à l’ Eglifc,  qui  font  les  plus  bas  Offices)  6c 
leur  ayant  étably  des  peines  en  cas  de  contravention, 
le  Chapitre  déclare  qu'ils  feront  deftituez  de  leurs 
Bénéfices  en  deux  cas.  Le  premier,  s’ils  fc  font  pro- 
mouvoir fans  le  confemement  du  Chapitre  aux  Or- 
dres facrcz.  Le  fécond  , s’ils  t’abfentent  de  b Vil- 
le de  Saine  Rémy , fans  b permiflion  du  mefrne  Cha- 
pitre. 

Conformément  à la  fondation  6c  aux  ftatuts , il  y 
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a eu  en  divers  temps  ptuficurs  délibérations  du  Cha- 
pitre. On  nous  en  a communiqué  une  du  quatrième 
A OU  A i$6i.qui  porte  deftitution  des  anciens  Clercs, 
& in  Ait  ut  ion  d'autres  Clercs  en  leurs  places. 

Il  y en  a une  aune  du  deuxième  Novembre  itfii. 
qui  prive  Loüis  Saynmat  de  Ton  Bénéfice,  5c  le  don- 
ne à Antoine  Ferrand. 

Enfin  il  y a pluficurs  autres  deliberations,  por- 
tant correftion  ÔC  deftitution  des  Clercs , en  cas  de 
récidivé.  Par  confêquent  nulle  difficulté  que  ces 
Clercs  font  dépendans  & ferviceurs  des  Chanoines. 

SECONDE  QUESTION. 

Si  les  Clercs  du  Chapitre  de  Saint  Rem y font 
perpétuels. 

Ou  amovibles. 

LEs  Statuts  du  Chapitre,  Tes  délibérations,  la 
Sentence  mcfmc  dont  cft  appel,  contiendraient 
un  abus  manifefte , fi  les  titres  des  Bénéfices  des  Clercs 
du  Chapitre  de  Saint  Rcmy  cftoient  perpétuels  par  la 
fondation. 

Mais  avant  que  d'entrer  dans  l'examen  de  cette 
queftion  , nous  devons  remarquer  que  la  perpétuité  des 
Bénéfices  cft  établie  fur  le  Droir  commun,  & mcf- 
mc par  les  plus  anciennes  règles  de  l'Eglife  » puifque 
nous  voyons  que  dans  les  premiers  ficelés  tous  les  ti- 
tres Ecclcfiaftiqucs  eftoient  perpétuels , parce  que  l’Or- 
dination des  Ecclcfuftiques  ne  fe  faifoic  que  fous  l’af- 
fignat  de  ces  titres,  lefqucls  il  eftoic  aufïï  impoflible 
de  refigner , que  de  renoncer  à l'Ordination  : En  un 
mot  on  faifoit  une  promefle,  un  voeu  de  fiabilité, 
fuivant  le  Canon  t.  du  Concile  d'Aix-la-Chipelle, 
inféré  dans  le  premier  Livre  des  Capitulaires , cha- 
pitre ij.  en  ces  termes  : Item  in  eadem  Synode  ut  nul- 
lité abfeluti  ordinetur,  & fine  ptrmijfione  fiabUitatis 
loti  ad  quem  ordinatur. 

Tout  le  changement  qui  fe  faifixt  fuivant  les  Ca- 
nons, eftoic  lorfquedes  Ecclcfiaftiqucs  paiToienc  des 
Ordres  inférieurs  aux  fuperieurs  ; auquel  cas  5c  leurs 
hbnneurs  8c  leurs  revenus  cftoient  augmentée,  com- 
me nous  apprenons  en  divers  endroits  de  faint  Cy- 
prien  , & particulièrement  dans  fon  Epiftre  33. 

Mais  depuis  que  par  un  renverfement  des  anciens 
Canons  on  eur  permis  les  Ordinations  abfoluës , 5c 
indépendamment  des  titres  de  Bénéfices  qui  y dévoient 
dire  attachez , on  a diftinguê  les  places  des  Eglifcs 
en  celles  qui  font  pofTedécs  à titre  de  Bénéfice,  5c 
en  celles  qui  ne  font  que  (impies  places  amovibles. 
On  vid  alors  dans  les  Eglifcs  Cathédrales,  que  les 
principaux  Clercs , qui  ancicnnemeht  eftoient  obligez 
de  faire  tous  les  Offices  , comme  les  moindres  Cletcs, 
fe  déchargeoient  de  la  meilleure  partie  du  fervicc  fur 
des  Subfttmts  5c  des  Vicaires , qui  furent  appeliez 
Sljfîjfii,  Manfionarii,  Prabendarii , Servitores , s’cftanc 
rclcrvczpour  eux  le  nom  de  Chanoine,  comme  un  ti- 
tre de  diftinâion , quoy  qu’ancicnnement  il  fuft  com- 
mun à tous  les  Clercs,  comme  l’a  remarqué  Cironius, 
Paratiti.  tit.  6.  in  librum quint um  Dtcretalium , Pag.  18  j. 
fur  le  titre  de  Prabendis  & dignitat , en  ces  termes: 
Soli  Clerici  miner:  1 fubfeüii  dici  fol*  inde  P reben- 
derii  cceperunt , aliif  digniertbus  fin  felum  Canon  ic: 
nomen  arrogant  ibm , quorum  famuii  & Servitores  fini 
Prebendani , non  ad  bonorcm,  modico  ftipendio  & foie 
fane  quotidii  dijhibui  folito  content: , exemple  Roma- 
norum , apud  quoi  infimi  & humilet  hermines  ad  viünm 
panet  capiebant.  Et  quadam  Bulla  référant , quod  fit-  ' 
béant  vicem  Dominontm  ad  opus. 

On  ne  voie  pas  dans  les  anciens  Canons , que  le  nom  | 
de  Serviteur  ne  fuft  donné  qu’à  des  Subftituts  5c  à ! 
des  Vicaires.  Tous  ceux  que  Ton  confacroir  au  fervi-  | 
ce  Divin  par  l'Ordination  Cléricale , eftoient  appeliez 
Servitores  Ecclefiat  comme  il  cil  marqué  dans  le  Ca- 
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non  I)£.  de  la  caufc  première,  queftion  J.  parce  que 
perpétué  in  Ealefia  habtbant  deftri/ire , dit  L Glo- 
Ic  tûr  le  chapitre  propofitit , extra , de  filiit  Preiby - 
terorum. 

De  forte  que  ccs  noms  de  Serviteurs  n'ont  plus  cfté 
donnez  dans  la  fuite  qu’à  des  EcckTuftiqucs  qui  tien* 
nent  le  moindre  rang  dans  les  Eglifcs  Cathédrales  ou 
Collegiales  , 5c  donc  les  uns  tiennent  leurs  places  à 
titre  ac  Bénéfices  manuels  t Manualitos  non  e fl  contra 
naturam  & fubfiantiam  Bcneficii,  dit  Saint- Léger  en 
fes  Refolutions  Bénéficiâtes,  partie  r.  page  iq6.  par- 
tie a.  chapitre  1.  §.  6.  Ec  Loterius  de  re  Bentficiaria  , 
1>-  »■  dit  : Illud  tfi  Bentfic'utm  manuale , quod 
fuptrior  qui  illud  contulit , pro  libil 4 ad  manum  j'uam 
potefl  rev écart , exemplo  rti  prtcarïo  data . 

Il  cft  vray  que  cet  Authcur  ajoûcc  , que  ces  fortes 
de  Bénéfices  qui  font  abfolumcnt  lai  fiez  à la  difpofi- 
don  du  Supérieur , qui  peut  fans  caufc , 5c  quand  il 
le  veut,  révoquer  fa  conccffion  , ne  font  point  favo- 
rables. Mais  on  ncdoir  point  prefumer  que  le  Fonda- 
tcur  ait  voulu  donner  cette  faculté  au  Collatcur  ou 
Supérieur , lors  que  le  Bénéfice  cft  fcculicr  : car  pour 
les  Bénéfices  réguliers,  ils  fonr  tous  prefumez  de 
droit  amovibles,  l’amovibilité  cftant  comme  effen- 
ticllc  5c  neceflairc  pour  l’obfcrvation  de  la  difeipline 
Monaftiquc. 

A l'égard  des  Bénéfices  feculiers  , l'amovibilité  n’cft 
jamais  prefuméc  de  droit , fur  tout  celle  qui  cft  biffée 
à la  pure  volonté  du  Collateur. 

Hoc  igitnr  q u élit  as , dit  Loterius  parlant  de  cette 
amovibilité  , haud  quaquam  prefumitur,  citm  non  fit 
à Juris  communi,  feu  contingibilis  virttue  difpofitionit 
adjctla  in  limint  fundationis. 

De  forte  que  (continue  le  mcfme  Authcur)  lors 
qu'il  cft  queftion  de  fçavoir  fi  le  Supérieur  peur, 
uand  bon  luy  fcmble,  dcfticucr  les  poffeffcurs  j on 
oit  toujours  décider  cette  queftion  par  les  propres 
termes  de  la  Fondation  : rlttendendus  emnino  ténor 
fundationis.  Que  fi  au  contraire  le  Bénéfice  cft  ma- 
nuel , 5c  s’il  ne  paroift  pas  p réellement  que  ccluy  qui 
en  cft  pourvu  foit  dcftuuablc,  & fine  cou  fa,  & ad 
nutum  Superieris  ; pour  lors  le  pouvoir  de  celuy  qui 
a la  liberté  de  deftitucr,  doit  eftrc  borné  par  les  ré- 
glés de  la  Jufticcj  il  faut  une  caufc  légitime:  Vbi 
verba  aliquo  modo  funt  dubia  , femper  erunt  ira  in - 
terpretanda,  ut  dtbeant  referri  ad  arbitrium  régula - 
tant. 

Auffi  ces  Bénéfices  manuels  font  toûjours  affignez, 
5c  donnez  abfque  ttmporis  limitât i définitions . 

Ce  qui  fuffir  pour  les  mettre  au  rang  des  véritables 
Bénéfices  , comme  dit  le  mcfmc  Loterius,  lib.  1.  du 
mcfme  Traité,  queftion  7.  5c  après  luy  Saint-Lé- 
ger , lib.  z.  de  fes  Qj citions  Bénéficiai» , chapitre 
10  6. 

C’eft  mefme  fur  ce  fondement  que  ces  Do&eurs, 
5c  beaucoup  d'autres , ont  crû  qu'il  eftoic  permis  de 
les  refigner  entre  les  mains  du  Pape.  Ce  que  nous 
n'examinerons  point  ici , d'autant  que  la  queftion  cft 
feulement  de  fçavoir , fi  les  quatre  Clercs  établis  dans 
l'Eglifc  Collegiale  de  Saint  Rcmy,  peuvent  cftte  def- 
tituez  par  le  Chapitre. 

Nous  avons  déjà  obfervé  que  par  la  fondation  cer- 
rc  amovibilité  eft  bien  marquée,  puifqu’il  eftdic  que 
les  Chapelains  de  Saint  Remy  donneront  les  places 
des  Clercs , quotits  opportunum  fuerit  : ce  qui  n’eft  pas 
dit  des  Chapelains  , dont  le  Pape  donne  la  collation 
à l'Evcfquc  d'Avignon , parce  qu’en  effet  ce  font  des 
titres  perpétuels. 

A.  l'égard  des  Statuts  du  Chapitre , on  ne  peut  pas 
douter  qu’ils  n’ayenr  confirmé  (amovibilité  en  ter- 
mes exprès , puifque  le  Chapitre  y ayant  réglé  routes 
les  obligations  & tous  les  ferviccs  que  les  Clercs  dé- 
voient rendre  à l’Eglifc,  avec  des  peines,  en  cas  qu’ils 
y manquaient , la  principale  peine  qu’ils  ont  établie 
cft  L’intcrdiâion. 
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On  ne  peut  pas  dire  que  le*  Chapelains  n’ont  fait 
■ i — tes  Statuts  que  par  un  efprit  d’ambition  fie  feulement 
pour  opprimer  les  Clercs.  Ils  ne  fiant  autre  chofc  que 
confirmer  la  Bulle  de  la  fondation , qui  veut  que  les 
Clercs  (oient  abfolnmcnt  attacher  aux  bas  Offices  de 
l’Eglifc  , le  Pape  ayant  melmc  prohibé  aux  Clerc*  de 
s'engager  dans  les  Ordres  fierez  fans  la  permiffion 
du  Chapitre  , de  peur  que  l'Eglifc  demeurait  dé- 
pourvue de  fcrvitcurs.  Car  bien  qu’il  n’y  ait  rien  que 
rie  relevé  dans  l’Eglifc,  il  y a pourtant  de  certains 
Offices  ncccfTaires  , peu  convenables  à la  dignité  des 
Prcftres,  de  certains  Icrvices  , aufquels  il  (croit  hon- 
teux de  les  employer. 

C'e*  donc  pour  prévenir  cet  inconvénient  que  le 
Pape  ne  veut  pas  que  ces  Clercs  ayem  la  liberté  ou 
rie  s'abfenter  ou  de  fe  faire  promouvoir  aux  Ordres 
facrex  -,  fie  quand  le  Chapitre  ajoute  la  deftiuition 
pour  peine  de  la  contravention,  fon  Statut  dl  confor- 
me à i'efprit  de  la  Bulle. 

On  ne  void  pas  mcfme  que  les  appellaas  comme 
d'abus  ayent  réclamé  contre  ces  Statuts,  ni  contre 
ces  deliberations  du  Chapitre  faites  en  confeqacnce. 
Or  c’cft  un  principe  certain , que  quand  il  y a quelque 
doute  dins  les  Privilèges , ou  dans  les  fondations , on 
le  doit  toujours  décider  par  la  poffcflïon  drivant  le 
Chapitre,  cnm  perfona , de  privdegiis , in  fexlo.  De-là 
vient  que  la  poffelfion  de  quarante  années  fuffit  pour 
établir  l'exemption  d’un  Monaftcre,  comme  dit  Fa- 
gnanus  fur  le  chapitre  Cnm  venijfent , extra.  De  infli- 
tutiombm.  Pojfejfio  ejuam  babet  infirior  pralarus  contra 
jus  commune  .Jufficit  ad  repellendum  Ppftopnm  pro- 
prittarium  it'mi  jnris,fi  fit  adjata  vera  profit mptione 
alicnjni  titnli , tic  et  clore  de  qualitalt  titnli  non  confier, 
nifi  ex  adverjo  clore  probetnr  deftlhu  titnli  praferipti. 
Ce  qu'il  confirme  par  le  fentiment  de  Panorme,  & 
d'autres  Canonises. 

Le  Droit  Civil  eft  conforme  1 cette  maxime , ainfi 
que  l'obfervedu  Molin  confeil  xo.fic  Mornacfur  la 
Loy  38.  J f.  de  legibns  : Qued  felitttm  eft  fieri,  exclu- 
dit  non  folitrn  malam  fidem,  dolnm,  vcl  dehehtm , fed 
etiam  omnem  culparn,ane  & aüum  ab  initia  validnm 
tfficit. 

On  ne  peut  pas  oppofer  dans  cet  endroit  une  pro- 
vifionque  le  Vice- Légat  d’Avignon  a donnée  autre- 
fois à un  de  ces  Clercs.  Car  il  y eut  un  Concordat 
entre  le  Pourvu  par  le  Chapitre , fie  le  Pourvu  par 
le  Vice- Légat,  dans  lequel  le  titre  demeure  au  Pourvfi 
par  le  Chapitre,  moyennant  une  penfion  defoixante  li- 
vres qu'il  tait  au  Pourvû  par  le  Vice-Lcgar.  De  forte 
que  cela  ne  conclut  rien  > cette  caulè  eft  un  accom- 
modement particulier  qui  ne  peut  préjudicier  au 
Droit  commun  de  la  fondation  des  Clercs  du  Cha- 
pitre de  faint  Remy. 

On  ne  doit  pas  non  plus  s’arrefter  à un  ancien  Ar- 
reft  de  la  Cour  intervenu  en  faveur  d’un  Clerc.  Il  ju- 
ge feulement  qu’un  Clerc  n'avoit  pas  pu  dire  deftitué 
fans  caufc  légitime.  Car  fi  les  Canons  ont  toûjours  re- 
gardé avec  horreur  l'amovibilité  des  Cure* , à caufe 
du  lien  fpiritucl  qui  doit  atracher  le  Pafteur  à fa 
Parroiflc * il  n’en  eft  pas  de  mcfme  des  Bénéfices  mi- 
neurs qui  concernent  le  fervice  de  l'Eglifc  ,de  crain- 
te nue  la  perpétuité  abfoluë  ne  diminuait  le  fcrvicc 
de  l’Eglifc  en  affoibliffanc  la  fcûmiffion  que  lesmoin- 
dres  Clercs  doivent  1 ceux  qui  font  conftitucz  dans 
un  Ordre  fuperieur. 

Relie  à examiner  la  Sentence  dont  eft  appel , en  ce 
quelle  condamne  l'appcllanr  pour  fa  defoWïflince  à 
trois  chofcs.  1.  A déclarer  dans  le  Chapine  qu'il  fe 


repenc  de  fa  faute.  1.  A une  interdiction  du  Chœur  U 8 t. 
pour  ij.  jours,  j.  A une  aumofne  de  dix  livres,  à U — 
difpofition  du  Chapitre. 

Nous  devons  d’abord  dire  qu’au  fonds  cote  Sen- 
tence nous  paroift  fi  indulgente  à l’égard  de  l’appel, 
font  comme  d’abus,  qu’il  ne  s’en  feroiepas  plaint  [s’il 
cuit  fait  une  ferieufe  reflexion  fiir  fes  obligations  5 
ainfi  nous  nous  contenterons  de  parcourir  le*  moyens 
comme  d'abus  qui  ont  cfté  propofez. 

L appcllam  dit  pour  le  premier  , que  le  Chapitre  l’a 
deftitué  au  préjudice  de  la  déclaration  d’appel  comme 
d’abus.  Mais  comme  ccr  appel  ainfi  déclaré  ne  foc 
noint  relevé  , on  ne  peur  pas  s’en  prévaloir  j d’ail- 
leur*  en  matière  de  corrcétion  l'appel  comme  d’abus 
n’cft  jamais  fulpcnûfi  II  faut  donc  «trancher  ce  pre- 
mier moyen.  r 

Le  deuxième  moyen  d'abus  eft  fondé,  fur  ce  que 
l ‘appcllam  a cfté  deftitué  fans  conduirons  du  Pro- 
moteur. 

Nous  convenons  que  ce  défaut  pourroir  produire 
un  grief,  mais  non  un  moyen  d'abus.  Les  Eeclefia- 
ftiques  font  obligez  de  fe  conformer  aux  Ordonnan- 
ces, pour  ce  qui  eft  de  l’ordre  judiciaire  \ ce  qui  eft 
fondé  fur  cette  grande  maxime,  que  la  Jurifdi&iotj 
contcnticufc  n’appartient  i l’Eglifc  que  fou*  la  difpo- 
lition  des  Loix  du  Prince.  Mais  fur  cela  il  y a uné 
diftinâion  * fçavoir  que  la  contravention  aux  Ordon- 
nances ( en  ce  qui  concerne  le  firitde  la  Juftice  fie  l'or- 
dre judiciaire ) doit  eftre  general,  pour  produire  l’a- 
bus j c eft  à dire  que  ce  don  eftre  une  contravcntiort 
entière  frite  Dar  mépris,  fie  qui  détruife  route  la  dif- 
pofition fie  [autorité  de  l'Ordonnance.  Mais  un  ou- 
bly , un  fcul  défaut,  une  contravention  en  partie  » 
tout  cela  ne  fuffit  pas  pour  former  un  moyen  d’a- 
bus. 

En  effet  fi  la  moindre  nullité,  le  moindre  oubly 
dans  une  procedure  cftoit  un  moyen  d'abus  , il  s’en- 
fuivroir  que  1a  Cour  feroit  Juge  de  toutes  les  nulli- 
tcz  des  procedures  qui  fe  (ont  dans  les  Tribunaux 
Ecclefiaftiques  -,  ce  qu’on  ne  fçauroit  propofer  : fie 
c eft  auffi  ce  que  la  Cour  n’a  jamais  prétendu  , ayant 
jugé  pluficurs  fois  fur  nos  Conduirons, que  toute  la 
contravention  à l'ordre  judiciaire  ne  formoic  point  un 
moyen  d’abus. 

Le  troifiémc  moyen  d’abus  eft  tiré  de  ce  que  la  Sen- 
tence a condamné  l’appellant  i une  aumône  de  dix 
livres,  à la  difpofition  du  Chapitre.  Mais  il  eft  facile 
d’y  répondre.  On  convient  que  fi  c'cftoir  une  amende 
qui  naturellement  appartient  au  Fifc,  le  Juge  ne  la 
pouvoir  pas  laiffcr  à la  difpofition  du  Chapitre  , ou 
n’en  devoir  point  faire,  la  dcftination.  Mais  à l’égard 
d’une  aumône,  fa  dcftination  eft  toûjours  naturelle 
pour  les  pauvres  *,  fie  d’ailleurs  1a  dcltinarion  n’en 
citant  point  laiffifo  à l’Official,  mais  à la  difpoûtion 
du  Chapitre , il  n'y  a ni  abus  , ni  foupçon  de  fraude 
de  la  part  Juge. 

Par  ces  railbns , nous  eftimons  qu’il  y a lieu  , (ans 
avoir  égard  i la  Requeftc  fie  adhérence  des  Clercs 
du  Chapitre  de  feint  Rcmy  , dire  qu’il  n’y  a abus  t 
6c  pour  la  demande  en  Reglement  fur  les  diftcjbu- 
rions  , les  parties  eftre  renvoyées  pardevant  l’Offi- 
cial. 

Arreft  intervint  le  quatorzième  Oiftobre  t*88. 
conforme  aux  Conclufions  , prononcé  par  Monficur 
le  Prefident  de  la  Garde  { plaidans  Majftres  Deco- 
rio  pour  les  appelfons,  fie  Gaftaud  pour  le  Chapitre 
intimé.  r 
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Si  Us  'Bénéfices  de  l'Ordre  de  Clunj  ne  peuvent  eflre  mis  que  du  ccnfentement  de 
l'Abbé  Chef  (t)  des  Religieux  de  C *Abbyt  de  Clunj. 


Ou  s’ils  peuvent  eflre  unis , comme  les  astres  Bénéfices  per  le  Tape , ou  par  les  frvef- 
ques,  filon  Us  befitns  de  l'Eglife. 


CEtte  Qucftion  a cftè  jugée  en  faveur  de  l’Abbé  des  Seigneurs  Laïcs  8c  par  l'Evefque  d'Auxerre.  ri- 
Chef  fie  des  Religieux  de  Cluny  par  deux  Arrefts  dclket  Prierons  B cou  Mario  de  Chor ilote  fiuper  Li- 
Grand  du  Grand  Confcil  des  30.  Septembre  i€lt.  fie  12.  gerim , qstom  Gaufiridus  Antififiederenfis  Fpijcepus  , & 
Conseil.  Mars  1689.  • Guillclmus  Cernes  Nsverntnfis  ,&  Ber  or  do  s de  Choil- 

1 f g 9.  Fois  de  l'Arrefi  do  30.  Septembre  ï*8tf.  Frcre  Vie-  lontj  & alii  Fidtles  rtgni  no/fri,  od  quos  locus  Me  de 
it.  Mars.  torin  de  Rymond , Religieux  Profes  de  l'étroite  Ob-  Cboritate  cuns  Vilta  & pertinent  iis’ fois  omnibus  in  fipi- 

, - fervance  de  Cluny  , Prieur  de  Saint  Nazaircà  Bour-  rituàlibus  & temporolibus  tôt  obier  peninebot , Hugi- 

bon-Lancy  , interjette  appel  comme  d’abus  de  l’Or-  ni  Abbott  & Monofierie  Clonioccnfi , & eerum  fie 
donnancc  de  M.  l’Evcfque  d Aucun  > Diocefain  > qui  cejforibus  dederunt  & cenceffèrurtt  , obfique  uBd  reten- 
dait la  Cure  de  faine  Léger  ( dont  l'appel  tant  com-  tient.  Ces  termes  font  encore  des  Lettres  Patentes  de 
me  d'abus  cftoit  Patron  )a  la  Congrégation  des  Clercs  Louis  le  Gros  , 8c  rirez  du  lieu  cy-dcftus  cité. 

Réguliers  de  lâint  Paul, dits  Barnabitcs.  Arrefteftin-  3.  Tourccqui  appartient  à l’Abbé  fie  à l'Abbaye 
ter  venu  qui  déclaré  l’union  abulivc.  de  Cluny  cft  fi  abfolument  inaliénable  fans  leur  con- 

Foit  de  rArrtjl  du  12.  Mors  168  y.  Monficur  l'E-  fentement , que  le  mefmc  Roy  Loüis  le  Gros , ne  s’eft 

vefquc  d’Auxerre  unit  du  confcntement  du  Patron  , le  referve  pat  fes  Lettres  le  pouvoir  de  faire  des  fortifi- 

Bcncficc  fimple  de  faint  Aignan  de  Cofne  ïùr  Loire,  cations  dans  l’Abbaye  de  Cluny , fie  d’en  prendre  les 
au  Séminaire  des  Prcftrcs  de  la  Congrégation  de  la  Chafteaux  pour  la  défenfe  de  l’Etat , qu'aprés  que 
Million  , à Poitiers.  l'Abbé  fie  les  Religieux  de  cette  Congrégation  auront 

Cette  union  fut  faire  fur  la  réquisition  du  Prômo-  elle  requis  d'y  confcnrir  : Fortolitio  outem , cofiro  & 
teur  dcl’Officialité  d’Auxerre  fie  du  confenrcmcnt  de  muftitients  prepttr  neeeffiutem  & dtÿinfiienes  Coreno 
Meflirc  Nicolas  Colbert  Collateur  de  ce  Prieuré  , en  Rtgni  F rondo , publics  fodendos  , in  monu  Ceremt 
qualité  de  Prieur  Comtncnditairc  de  la  Charité  fur  Froncio  bobebimus  , Abbote  & Convenu  Clunioctn- 
Loire.  fi  bus  pri'ui  requifitis. 

Mais  comme  le  Prieuré  Régulier  de  faint  Aignan  4*  Les  Papes  ont  défendu  aux  Abbez  fie  Prieurs  de 
cil  de  l'Ordre  de  Cluny,  les  Religieux  de  la  Charité  1*  Congrégation  de  Cluny  d'aliéner  leur  bien  en  tout 
s’oppoferem  à ccrte  union-,  fie  après  avoir  cfté  faite  ou  partie,  fans  le  confenrement  de  l’Abbé  fie  des  Re- 
nonobftant  leur  oppofuion  , ils  en  inrcr)eitercnr  appel  ligieux  Je  Cluny.  Le  Pape  Innocent  VI.  dans  fa  Bulle 
comme  d’.tbus.  Dans  cette  inftance  intervint  Mon-  de  l'an  1248.  page  120.  du  Bullaire,  dit:  heedtmOr- 
fieur  le  Cardinal  de  Bouillon  , Abbé  Chef  de  Clu-  dine  per  Stdèm  ApofioTuom  efi  ftotsttum  , h*  oliejuis 
ny , qui  adhéra  aux  concluions  de  l’appellam  comme  Abbos , vil  Prier  ipfius  Ordinis , Priorottm , vtlGron- 
d'abus.  gi*">  Ptnfionem ,out  Prebendom  Monocbolem  > fiecu- 

A rrcft  au  rapport  de  Monficur  l’Avocat  > qui  de-  uribus  perfimis  comedert , feu  portem otiquom  venduio- 
clare  l’Ordonnance  d’union  rendue  par  Monficur  l’E-  r *'  ' ‘ 

vefquc  d'Auxerre  abufive , fie  condamne  le  Promoteur 
de  l'Officulitc  d'Auxerre  & tes  Prcftrcs  Millionnai- 
res de  Poitiers  intimez  , aux  dépens. 

Voicy  les  raifons  qui  pcuvcnc  avoir  lêrvi  de  mo- 
tifs à ces  deux  Arrefts. 

PREMIERE  RAISOti. 

Les  Bénéfices  de  l'Ordre  de  Cluny  ne  pestvent 
ejlre  unis  à d'autres  Communautés  , Régu- 
lières ou  Seculteres , que  du  eonfentement  de 
l'Abbé  Chef  à"  des  Religieux  de  l'Abbaye 
de  Cluny. 

i.  V A Congrégation  de  Cluny  ( la  prrmierçdans 
JLi  l'Ordre  de  Saint  Benoift  ) a elle  mefmc  forme 
les  Monafteres  fie  fes  Bénéfices  du  bien  de  fa  fonda- 
tion primitive , fie  de  celui  qui  lui  a efte  donné  dans 
la  fuite.  De  là  vicnr  que  ces  Monafteres  fie  ces  Béné- 
fices ont  toujours  cfté  dans  une  dépendance  abfôluë 
de  l'Abbé  Chef  fie  de  l’Abbaye  de  Clutiy  , qui  les  ont 
Regardez  comme  leur  propre  bien  : A fundotiene  Or- 
dinis Cluniocenfis  efi  ebfirvotum , qued  Abbos  Clunio- 
etnfis , Prierosut  fines  commit it  regendes  & euftedien- 
dot , fient  rem  fiuom  prepriom.  Ce  lotit  les  termes  des 
Lettres  Parentes  de  protection  accordées  à la  Congré- 
gation de  Cluny  par  le  Roy  Louis  le  Gros,  Van 
1119.  rapportez  dans  1a  Bibliothèque  de  Cluny  page 
J7 

2.  Le  Prieuré  de  la  Charité  fie  ceux  qui  font  de  fa 
collation,  n'onr  elle  formez  que  des  biens  donnez  par 

Tome  II.  ’ 0 ‘ DDDdd™" 


nujjcm  au o [unie  oisenare , aojque  potrts  A b Vans  CT 
Couvent  us  fini  confit  lie  & confie  nj  u .profumot, 

5.  Les  Papes  onr  aufli  prohibé  les  unions,  qui 
font  de  véritables  aliénations } jufques-là  que  le  Pape 
Jean  XXIII.  cafta  l’union  que  lui-mefmc  avoir  fait 
du  Prieuré  de  Nugis  de  l’Ordre  de  Cluny  , à l’Hô- 
pital de  Nofcrct , par  cette  feule  raifon  que  l’Abbé 
fie  les  Religieux  de  Cluny  n’y  avoicnr  pas  confenti, 
Mtminimus  tnim  numquom  voluififit  , nec  in  pefierum 
nés  ville  quodeumque  membrum , iocum , dotnum , vei 
Prierotum  diQi  Cluniocenfis  Ordinis  emeumque  , fieu 
quibujeumque  ex  ternis  bujufimedi  Ordinis  onntéltrtquo- 
medelibet  , 1 tel  unire , obfique  Abbotis  & Convenus 
Menofierii  Cluniocenfis  ficietuio  portier  & confier  fin. 
Cette  Bulle  fc  trouve  en  la  page  tÿi.du  Bullaire. 

6.  Il  y a encore  en  la  page  199.  une  autre  Bulle 
plus  generale  du  Pape  Innocent  VIII.  laquelle  prohi- 
be non  feulement  d'unir  à d’autres  Commuruutcz , 
Régulières  ou  Séculières, les  Bénéfices  de  l’Ordre  de 
Cluny  , mais  encore  cafte  toutes  les  unions  qui  en 
pourroicnr  dire  faites  dans  la  fuite.  Monoficriomm  , 
Prier otuum,  Deconotuum , Ptrfienotuum  & Bénéficié - 
rum  bujufimedi  ni  iss  Menafteriis , fieu  Bénéficies , ont 
perfieni*  Fcclrfiofiicit , vtl  quorumvis  olierum  Ordinum 
Regulonbus , quoi  stère  unique  prhiilegiotû  , fistbj  etlionet 
& fiubmijftenes , oç  de  qmbufvû  ejnfidem  Cluniocenfis 
Ordinis  Menofieriis , Deconotibus , Prierotibus , oc  oins 
quibuficumqut  Bénéficia  aliorum  Ordinum  Menofteriû , 
Prierotibus , propefituris  , Beneficiis  Ecclefiofiicis  Rt- 
guloribus  fieu  Seculoribus , osa  Ulerum  menfin  union  es , 
annexants , incorporations  .fitpprejjiones  , rom  per  nos , 
quàm  Sedem  praditlam , ont  illiut  Le  rotes  quemede  & 
quolitercumque  & pro  quibitfivis  confis. 

7.  Ces  Privilcpcs  naiticulicrs de  l’Ordre deflnn» 
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qui  font  partie  de  fa  fondation»  de  fon  état,  & de 
— ■ ■ fon  gouvernement , font  confirmez  pat  Bulles  des  Pa- 

pes, 6c  pat  Lettres  patentes  de  protection  de  tous  les 
Rois  foccefleurs  de  Louis  le  Gros  -,  6c  notamment  par 
celles  de  Louis  le  Grand  , qui  font  vérifiées  au  Con- 
feil , & portent  évocation  generale  , afin  d*cn  faire 
jouir  l’Ordtc  de  Cluny. 

8.  C'cft  icy  une  ancienne  liberté  de  l’Ordre  de  Clu- 
ny , attachée  à fa  fondation,  6c  aucorifoe  par  le  con- 
cours des  deux  puiflanccs. 

$.  Quand  le  Concile  de  Trente,  6c  l’Ordonnance 
de  Blois  permettent  de  faire  des  unions  aux  Séminai- 
res , leurs  difpofitions  ne  s’entendent  que  des  Bénéfi- 
ces qui  peuvent  cftre  unis. 

SECONDE  RAISON. 

Les  Evefques  n'ont  pas  le  pouvoir  de  procéder 
u l'union  des  Bénéfices  de  l Ordre  de  Cluny , 
quand  mefme  l'Abbé  Chef  & tout  l’Ordre  y 
eonfentirotent. 

LE  Prieuré  de  la  Charité  & les  Pricurez  en  dé- 
pendans  ne  font  pas  feulement  exempts  de  la  Ju- 
rifdiâion  Epifcopalc  , parce  qu’ils  font  de  l’Ordre 
de  Cluny  s nuis  encore  il  a etté  prouvé  cy-deflus , 
que  cette  liberté  leur  vient  de  la  donation  faite  à l’Ab- 
bé & à l'Abbaye  de  Cluny  , du  lieu  de  la  Charité  6c 
de  les  dépendances , tant  par  l’Evefque  d’Auxerre, 
sue  par  les  Seigneurs  Laïcs , aufqucls  la  Juridiction 
Jpiiicuclle  6c  temporelle  en  appartenoit  ; Cum  VdU 
& pertinentiit  fris  omnibus  in  fpiritualibus  & ■ tetupo- 
ralibus  totalitor  abfqut  ulU  reu/iiione. 

Ces  exemptions  ôc  ces  libériez  qui  font  partie  de  la 
fondation  de  Cluny , doivent  dire  rcfpcctécs  dans 
tous  les  temps  6c  dans  toutes  les  caufcs  » parce  que 
ç’cft  l’ouvrage  de  la  pieté  des  Fondateurs. 

La  dépendance  immédiate  de  l'Ordre  de  Cluny  au 
faine  Siège , cil  particulièrement  ptouvéc  par  les  Bul- 
les des  Papes.  Alexandre  IV.  page  116.  du  Bullairc. 
Nicolas  111.  page  144.  Jean  XXIII.  page  t8j.de au- 
très.  Les  termes  de  la  première  de  ces  Bulles  font  re. 
marquables  : Nclentes  igitur  tant  abufivas  enormitattt, 
feu  tant  énormes  abufri  excogUatos  , non  ab/que  Apo- 
fiolica  Sedis  injuria , aquasimiter  tolerart , ad  injiai 
prediüorum  Pontificum , auihoritase  prafemtum  difiric - 
lias  inhibmus. 

Le  Pape  Innocent  IV.  ayant  par  une  de  fes  Con- 
fticutions  ordonne  que  tous  les  Exempts  fetoient  tenus 
de  répondre  en  certains  cas  devant  les  Evcfques  ; le 
Pape  Alexandre  IV,  déclaré  que  l’Ordre  de  Clunv 
n'ell  point  compris  dans  cette  Conllitution.  La  Bul- 
le de  ce  Pape  eft  rapportée,  page  117.  du  Bullaire. 

Cette  gtandc  franchife  de  l’Ordre  de  Cluny  l’a  fait 
appellcr  Allodium  EccUfia  Romane  i non  à la  manié- 
ré des  Francs-alleus  temporels,  qui  ne  reconnoi lient 
aucunj  Seigneurs  de  Fief  \ mais  par  une  exprtflion  fi- 
gurée de  fon  indépendance  foi  rituelle  £ l’égard  de 
tome  autre  PuilTancc  Ecclefialtique , comme  le  Syno- 
de de  Reims  le  reconnut  fur  la  comcftacion  qui  s’é- 
toit  formée  entre  Ponce  Abbé  de  Cluny  6c  l’Evef- 
que  de  Langrcs.  J-tac  ad  nos  follUitudo  non  pertintt , 
Domini  tnim  Papa  eft  dtffindere  Ecclefiam front. 

Après  cette  reconnoi llànce  de  l’Eglife  Gallicane, 
6c  après  ccrtc  confirmation  accordée  par  Lettres  Pa- 
rentes de  nos  Rois  , vérifiées  au  Confeil , de  tomes 
les  prérogatives  de  l’Ordre  de  Cluny  , au  nombre  des- 
quelles eft  celle  de  l'exemption  de  la  JurifdiCtion  Epif- 
copalc en  toutes  caufcs  : on  ne  voit  pas  que  ce  princi- 
pe puilîc  eft  sc  conicflc , fous  prétexté  que  le  Concile 
de  Trente  donne  coin  million  aux  Evcfqucs  de  procéder 
aux  unions  en  qualité  de  deleguez  du  faint  Siège } 6c 
que  l’Ordonnance  de  Blois  incite  les  Evcfqucs  à in- 
itiruer  des  Séminaires  , 6c  de  pourvoir  à leur  dota- 
tion par  l'union  de  Bénéfices,  aliénation  de  penfions, 
ou  autrement. 


Mais  outre  que  le  Concile  de  Trente  n’a  point 
cfté  teceu  en  France,  il  fait  une  exception  for- 
melle des  Munaftcrcs  fous  la  protc&ion  immédiate 
des  Rois , comme  font  tous  les  Bénéfices  de  l’Ordre 
de  Cluny , Non  tamen  que  funt  frb  Regum  immtiuua 
protciïionc  : feffion  zi.  chapitre  8. 

Fagnanus , qui  depuis  ce  Concile  a écrit  fur  les  Do- 
crcrafes  , remarque  for  le  chapitre  Sicut  attire  , de  ex - 
cejftbus  prélat o>-Hrn , qui  cille  iiege  de  la  matière , que 
le  pouvoir  des  Evclqncs  ne  s’étend  point  aux  Béné- 
fices exempts , dummoào  ntutrumMonaflerium fit  exem- 
ptions priviltgio  mutntum  ; conformément  à la  glofo 
du  melinc  chapitre,  Ntfi  fint  exempta , par  la  raifon 
de  la  Clémentine,  AV  in  agro , (ça voir  que  dans  les 
Bénéfices  exempts  la  puilTancc  des  Ordinaires  n’a  ni 
force  ni  aâion  : d'où  il  faut  conclure  que  le  Pape  feul 
peut  faire  cesunions,  parce  que  comme  ait  Rebuffc,  de 
unionis  révocations,  le  Pape  eft  l'Ordinaire  des  Exempts. 

Si  cela  cil  vray  à l’égard  des  Exempts  de  Privilège, 
que  ne  doit-on  pas  conclure  à l’égard  des  Exempts  de 
Fondation , comme  Cluny  & fes  dépendances  ? 

Quant  à l'Ordonnance  de  Blois  elle  n’a  pas  préten- 
du donner  aux  Evcfqucs  une  PuilTancc  Ecclefiaftique 
qu’ils  n’ont  pas  , & qu’elle  ne  pouvoir  leur  donner. 

TROISIEME  RAISON. 

Raiforts  particulières  tirées  des  deux  cfpeces  dont 
il  s'agit. 

AL  egard  de  la  première  efoccc  : Unir  une  Cure 
1 une  Congrégation  , c’cft  ne  donner  qu’un  Pa- 
ftcur  vague  & incertain,  à des  Puroiffirns,  au  licü 
d'en  donner  un  fixe  & a Heure  , qui  foit  toû jours  avec 
(es  oiiaillcs , 6c  avec  qui  Tes  oüaillcs  fuient  toujours. 

Quand  l'Ordonnance  de  Blois  a permis  d'unir  des 
Bénéfices  aux  Séminaires  pour  leur  fubfiftancc,  clic 
n’a  pas  entendu  parler  de  l’union  des  Cures , mais 
des  Bénéfices  fimplcs  6c  fans  charge  dames.  Car 
l’office  d’un  Curé  eftanr  de  porter  le  poids  du  jour 
dans  le  travail  de  Paftcur  , il  en  doit  recueillir  le  fruit 
6i  pour  luy  & pour  les  pauvres  v après  quoy  il  ne 
peut  rien  relier  pour  l’entretien  d’une  Congrégation; 
Ce  qui  n’cft  pas  £ l'égard  des  Bénéfices  fimples , qui 
ne  demandent  autre  devoir  que  celuy  de  dire  quel- 
ques prières  , & quelquefois  des  Mcflcs  abondamment 
fondées. 

Quant  à la  féconde  efpece  : un  Evefque  eft  incapa. 
ble  d'unir  un  Bénéfice  de  fon  Dioccfc  à celuy  d'un 
autre  Dioccfc.  Par  deux  raifons  : la  première  eft, 
qu'il  faut  que  la  puillance  de  celuy  qui  procédé  £ l’u- 
nion' s’étende  6c  agi ftc  aufli-bien  fur  le  Bénéfice,  for 
la  Maifon,  ou  fut  la  Communauté  à laquelle  il  veut 
faire  l’union,  que  fur  le  Bénéfice  qu’il  veut  unir. 
Ellant  certain  au  fait  particulier  que  Moniteur  TE- 
vefque  d’Auxerre  n’a  aucune  Jurifdiâion  fur  le  Sé- 
minaire de  Poitiets,  qui  n’cft  pas  de  fon  Diocefe. 

Mais  fi  le  fait  eft  certain  , le  droit  ne  Tell  pas  moins,  • 
puifque  le  chapitre  Sicut  unire , déjà  cité , décidé  que 
i’Evefquc  ne  peut  unir  deux  Bénéfices  que  dans  fon 
Dioccfc. 

Fagnanus  fur  le  chapitre  Sicut  unire,  dit  la  mefme 
chofe  : prima  limitât!*  , dummodo  utrumque  Menajls- 
rium  fit  in  [tut  Dictcsfi. 

Maiftrc  René  Chopin , livre  x.  titte  a.  nombre  14. 
de  Politia  EccUfia  fi  ica , a fleure  qu’on  ne  fouffre  point 
en  France  qu’un  Evefque  faflê  1 union  d’un  Bénéfice 
de  fon  Dioccfc  dans  un  autre , pour  quelque  caufe 
que  ce  foit  : Ccrtc  Bénéficia  unius  Diacefi  s non  pojfrnt 
uniri  Beneficiis  alterius  Duecefii. 

La  féconde  raifon  fc  tire  de  ce  que  l’on  ne  peut 
unir , que  de  la  manière  que  l’on  peut  conférer.  Se~ 
cularia  fecularibus  , Rtgularia  regularibus.  L’article  aj. 
de  l’Ordonnance  de  Blois,  qui  parie  des  unions,  la 
porte  ptècifémcnt. 


i«89. 
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D’ailleurs  comme  le  Directe  de  Poitiers  eft  grand 
8c  riche,  il  peu:  bien  fournir  un  Bénéfice  fimplc  pour 
l’unir  au  Séminaire  de  la  Million  , fans  avoir  recours 
à un  autre  Diocefe.  Monficur  l’Evcfque  de  Poitiers 
qui  ne  manque  pas  de  ces  fortes  de  Bénéfices  à fa  col- 
lation dans  fon  Dioccfc,  en  peut  unir,  jufqu  a tel  re- 
venu qu’il  jugera  à propos.  Mais  il  ne  dok  pas  dé- 
pouiller l’Ordre  de  Cluny,  dont  ks  Religieux  de  l’E- 
troitc  Obfcrvance  font  pour  le  moins  aulîi  favorables 
que  les  Prertres  de  la  M.lfion  i puifouc  fans  parler  des 
qualicez  pcrfonncllcs , que  l'humilité  clauftralc  ne  per- 
met pas  de  itlevcr,  ils  peuvent  dire  que  leur  Inftitu- 
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tion  cftant  la  plus  ancienne  dans  l’Eglife , il  eft  jufte 
d:  leur  confcrvcr  les  prérogatives  d’aîneflè.  Sierra 
primageniti  fumas , dignum  efl  ut  quoi  non  vendidi- 
mus , Pro  junioribus  non  perdamus , dit  Pierre  le  Vé- 
nérable. 

Sur  ces  raifons  les  Arrefts  cy-defTus  des  jo.  Sep- 
tembre ié8tf.  8c  ii.  Mars  1689.  ont  jugé  queiaCu* 
rc  de  Saint-Léger,  8c  le  Prieuré  de  Saint  Aignan , 
dépendans  de  l Ordre  de  Cluny , ne  pouvoient  cftte 
unis. 

V tya.  les  Arrefts  des  zr.  Aeuft  & dernier  Décem- 
bre 1*94. 


Si  un  majeur  de  plus  de  trente  années  ayant  contracté  mariage  avec  une  femme  con- 
damnée au  bannijfement  pour  fes  proft:  tut  ions , ft)  l'ayant  contracté  fins  obfirvet 
Us  formalité^  ejj'entielles  j un  oncle  Us  freres  de  ce  majeur  peuvent  inter  jetter 
appel  comme  d'abus  de  fin  mariage. 

Vu  s'ils  y font  non  recevables. 


À IX. 

X 6%  9. 

14.  Mars. 


APaz’s  que  ks  Avocats  des  appcllans  comme  1 
d'abus , &:  ccluy  des  intimez  curent  plaidé  , 
Monficur  de  Saint  Martin  Avocat  General , a dit 
que  cette  caufeeft  toute  finguliere  8c  toute  publique. 
Que  fa  principale  queftion  eft  de  fçavoir  fi  des  colla- 
teraux font  patries  capables  pour  contefler  la  validité 
d'un  mariage,  contracté  par  un  majeur  avec  une  fem- 
me bannie  pour  fes  proftttutions. 

Ainfi  la  Cour  voit  d’un  codé  les  proches  pirens 
de  l'intimé , qui  font  tous  leurs  efforts  pour  retirer 
un  jeune  homme  du  précipice  où  fa  folle  pafiion  l’a 
rjetté. 

D'un  autre  forte  vous  avez  entendu  un  majeur  de 
j>lus  de  trente  années , qui  vous  a dit  Que  toutes  les 
Loix  divines  8c  humaines  le  déclarent  libre  dans  le 
choix  d'une  époufe.  Qnl  n’a  pas  befoin  du  contente- 
raient de  fon  oncle  & de  fes  freres , qui  font  ks  appcl- 
lans comme  d’abus.  Qu'en  un  mot  il  crt  majeur , Se 
par  conicqucnt  mutité  de  difpofcr  de  fa  pctlonne  8c 
de  les  biens.  Qj'il  a pû  fc  marier»  Qu’il  l’a  bien  vou- 
lu, & que  fa  volonté  a elle  la  feule  règle  qu'un  hom- 
me de  fon  âge  a eu  la  libellé  de  fuivre.  Que  quand 
mcfinc  il  n'auroit  pas  obfcrvé  toutes  les  formalitez 
dans  fon  mariage,  il  feroit  en  crtatdc  réparer  ce  de- 
faut , fins  que  les  parens  s'y  purtent  oppofer. 

Voilà  en  peu  de  paroles  tout  l’crtat  de  la  caufcqüc 
vous  avez  à juger.  Mais  avant  que  d'en  examiner  les 
queftioos,  il  crt  necclTairc  d'expliquer  le  fait  8c  la  pro- 
cedure qui  y ont  donne  lieu. 

J tfeph  Cabartbl  intimé,  ert  l'aîné  de  fi.pt  enfans  de 
déf-uu  Mairtee  François  Cabartbl  Avocat  en  la  Cour. 
Ce  pctc  a fait  un  Telia  mène,  par  lequel  il  inrtituë 
fi<n  heritier  univetfel  Bernard  Cabartbl , Prieur  de  la 
Daignes  Ion  frère , pour  difpofor  de  fa  iucccffion  en 
faveur  de  ici  de  fes  enfans  qu’il  jugeroit  i ptopos  ; 
luy  biffe  leur  cutelle,  8c  le  décharge  de  rendre  au- 
cun compte  de  fon  adminirtration.  Le  Teftateur 
mort,  8c  fa  femme  enfuite  décédée,  Bernard  Ca- 
b .llul  Tuteur  , fc  met  en  porteilion  des  biens  de  lés 
pupilles. 

L'intimé  devenu  majeur , demande  fes  droits  dans 
les  fucedfions  de  fes  pctc  8c  mcrc  i fon  oncle  les  luy  : 
donne. 

En  i£8j.  il  voulut  Ce  marier  avec  b nommée  Ca- 
therine Giftinclle,  femme  dans  le  dernier  dérègle- 
ment. Le  finir  Cabartbl  fon  oncle  y forma  oppofinon.  1 
11  arriva  peu  de  temps  apres  que  par  Arrert  delà  Cour 
ccrtc  femme  fut  condamnée  à demeurer  dans  lamaifon 
du  Refuge , où  elle  a elle  enfermée  j cela  rompit  tou- 
tes1, les  mcforcs  de  l’intimé. 

Voilà  quel  eft  le  premier  mariage  qu'il  a voulu  fai. 
Tome  II. 


re.  En  voicy  un  fécond  de  tnefme  cara&ere,  & qui  eft 
le  fujet  de  l’appel  comme  d’abus.  L’intimé  par  un 
abandonnement  fans  exemple  v devient  amoureux 
d’Anne  Geniere  , veuve  qui  avoit  efte  enfermée  pen- 
dant deux  années  dans  la  maifondu  Refuge  de  la  Vil- 
le de  Toulon  : il  eft  encore  juftifié  que  cette  femme 
ayant  elle  acculée  8c  convaincue  par  le  Viguier  de 
Marfcilic  de  mener  une  vie  feandalcufc,  fut  condam- 
née pour  proftituiion  8c  maqucrelagc  à trois  années 
de  bannirtemem,  8c  fa  ftrur  qui  cftoit  mariée,  à de- 
meurer autant  de  temps  dans  la  Maifon  du  Refuge  ) 
la  mcfinc  Sentence  ordonne  qu’il  fera  informé  contre 
fon  mary  touchant  la  connivence  à fa  débauche.  Sur 
l’appel  en  la  Cour  , Arreft  eft  intervenu  conforme  à 
la  Sentence  le  zi.  May  i«8). 

Aptes  avoir  oblcrvé  les  dcreglcméns  d’Anne  Ge-, 
nictc  i voicy  les  nullircz  qu’un  oppofe  contre  fon  ma- 
riage, contracte  avec  Jofeph  Cabartbl. 

Le  19.  Avril  dernier  l’un  5c  l’autre  fc  prefenrent  de- 
vant Monficur  rArchevcfque  d'Avignon , auquel 
ayant  exporté  qu’ils  eftoiem  habitans  de  la  Ville  d’A- 
vignon, qu'ils  vouloicnt  fc  marier  enlcmble  & n’a- 
voient  aucun  empefehement  canonique  j ils  luy  de- 
mandèrent difpcnic  de  la  publication  des  trois  bans. 
Et  pour  preuve  du  contenu  en  leur  Requefte , ils  le 
requièrent  d’enfendre  trois  témoins  qu’ils  avoient  ame- 
nez avec  eux.  Sur  cette  requifition,  Monficur  l’Ar- 
chcvcfqite  commet  fon  Secrétaire  pour  recevoir  la  dé- 
poli tion  des  témoins.  L’intimé  8c  Anne  Geniere  fc 
prcfcntcnt  le  mcfinc  jour  devant  ce  Commiflàirc,  luy 
déclarent  avec  ferment  qu’ils  font  tous  deux  habitans 
de  la  Ville  d’Avignon  ; qu’ils  y avoient  établi  leur 
doraicilç , avec  intention  de  le  continuer  le  relie  de 
leur  vie  } ils  firent  enfuite  entendre  les  témoins , qui 
dépofcrcnt  conformément  à leur  Requefte» 

Le  mertne  jour  19.  Avril  les  intimez  prefenterent 
à Moniteur  rArchevcfque  d’Avignon  une  féconde  Rc- 
qucrtc  conçue  pn  ces  termes  : Exptnunt  humilittr  Jo- 
ftphus  Cabajfol  & Anna  Geniere,  habitdtores  Ave- 
nionenfts  , quod  ipf  tnutuo  a more  capti  & cdrnisfrd- 
gilitdte  fuptrdii , Jefe  pluries  edrnaluer  cognoverunt  i 
unde  data  Anna  grdvidd  reperitur  : & ne  ipfa  prep- 
tered  diffamai  d & snnuptd  rem  une  as  , & ad  virandum 
featsdaU  , qui  exinde  vtrifimliter  fuboriri  poffint , ch- 
plans  invktm  mdtrimonialiter  ctpulari  ; fed  quia  si • 
ment  nt  matrimomum  bujufmodi  malitioii  impedïatur  , 
fi  denuraidtionem  d Concilia  Tridentina  re  qui  fi  ta  fiè- 
rent, ils  luy  demandent  la  difpenfc  de  la  publication 
des  bans,  laquelle  leur  for  accordée  fous  cette  condi-, 
tion  , dnmmodo  dentr  commijfo  praprio  Parotho , & dp- 
pareat  de  fiant  libéra. 

r DDDddij 
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i€tf.  Enfuitc  de  cette  pcrmiffion  ils.  fùrcnr  marier  le  Icndc-  fut  Dur  et  a irrita  facie  & anmeUat.  iftt. 

.1  — main  îo.  Avril  par  le  Curé  de  l'Eglifc  Paroiflialcdc  Cependant  quoique  le  Concile  de  Trente  n'ait  pas  — 

foint  Génies  d'Avignon  , qui  donne  Ton  atteftation  de'  prononcé  lanullité  du  mariage,  qui  (croit  célébré  fans 
mariage  , portant  qu’il  a marié  Jofcph  Cabaflot  fie  publication  de  bans , on  ne  doute  pas  que  depuis  l'Or  - 
Anne  Gcnicre,  tous  deux  habitans  ae  la  ville  d’A-  donnance  de  i*z*.  8c  la  Déclaration  de  i gjf.  cedé- 
vignon  , ainfi  qu’il  cft  apparu  à Moniteur  l’Archcvé-  faur  n’emporte  parmi  nouj  une  nullité  edèmiel le,  aurti- 
que,  lequel  les  a difpcnfczde  la  publication  des  bans,  bien  que  le  défaut  de  la  ptefence  du  propre  Curé.  Et 
Ces  nouveaux  mariez  eftant  revenus  dans  la  ville  nous  pouvons  dire  que  ces  deux  dernières  Ordonnan- 
cé’Aix  > le  quatrième  du  mois  de  May  fuivanc  , Ca-  ces  ayant  déclaré  le  mariage  non  valablement  con- 
baflol  nous  fit  lignifier  un  a&e,  par  lequel  nous  de-  rra&c,  par  le  défaut  de  publication  de  bans  , elles  ont 
datant  fon  mariage , il  nous  déclare  en  meftne  temps  en  cela  ajouté  à l'Ordonnance  de  if  of.  qui  ne  pro- 
qu'il  habite  avec  fa  femme  dans  la  ville  d’Aix  , & dans  nonce  d'autres  peines  que  celles  portées  pat  le  Concile 
la  maifon  du  Sieur  Bonnet,  afin  que  nous  n’en  pre-  de  Trente. 

tendions  caufe  d'ignorance,  fie  qu’il  ne  leur  loit  fait  Nous  partons  plus  loin , 8c  nous  foâtenonsque  ces 
aucun  trouble.  dernières  Ordonnances  fe  font  conformées  à l'ancienne 

Le  14.  du  mefme  mois  de  May , ce  mariage  ertant  Difciplinc  de  l’Eglifc  Gallicane , comme  on  peut  voir 
ycuu  à la  connoillancc  de  la  famille  de  l'intimé  , fon  par  leConcilede  Tours  tenu  en  rjfj.  qui  prononce  la 
oncle , deux  frères  8c  une  foeur  en  interjettent  appel  nullité  du  mariage  fait  fins  publication  de  bans.  Illicii a 
comme  d’abus.  L’intimé  de  fa  part  a demandé  que  les  matrimonia , uunqtuim  clandefiin « , nulla , ne  irrita  de- 
appcllans  fuifent  déclarez  non  recevables.  claranuu. 

Le  fait  ainfi  polo  8c  la  procedure  expliquée  , la  Mais  quand  cette  maxime  ne  feroit  aurorifte  que 
qurilion  cil  de  fçavoir  fi  le  mariage,  dont  il  s’agit,  par  les  Ordonnances  de  nos  Rois  , il  cft  certain  que 
cil  abufif,  ou  valablement  contra&é,  8c  fi  des  colla-  leurs  difpofitions  auroient  autant  de  force  fie  d’auto - 
teraux  font  parties  capables  pour  le  concerter.  rite  que  les  Loix  de  l'Egide  , qui  contiendraient  la 

Nous  pouvons  dire  d'abord  que  le  confenteraent  incline  prohibition, 
des  frères  8c  des  oncles  n’ert  point  ncccrtaitc  pour  la  C’cft-li  une  propofition  incontertable  , reconnue 
validité  du  mariage  de  leur  frere  fie  de  leur  neveu  par  la  Sorbonne  , 8c  par  l’Aftemblée  des  Prélats  de 
majeur.  C’crtunc  maxime  certaine , 8c  bien  loin  que  . France,  convoquée  à Paris  en  l’année  1(3;.  au  fitjec 
leur  confentemenc  foit  requis  , celuy  des  pere  3c  j du  mariage  de  Moniteur  le  Duc  d'Oileans  , oncle  du 
rocrc  de  l'intimé , ( s’ils  eftoient encore  vivant  ) aurait  Roy  , avec  la  Princcffe  Marguerite, 
cllé  inutile  3 ils  n’auroienc  mclmc  pu  l’cxhcredcr  fous  > Car  les  Loix  que  les  Princes  (ont  pour  la  validité 
ce  prétexte  , pourveu  qu’il  leur  eurt  fait  des  fomtna-  ' du  mariage  comme  Contrat  civil,  ont  autant  de  force 
tions  rcfpettueufcs , fuivanc  l'Ordonnance.  • que  celles  de  l'Egide  pour  la  validité  du  mariage  com- 

Neanmoins  de  ce  principe  general  on  ne  pourrait  : me  Sacrement  ; 3c  nous  pouvons  dire  que  les  unes  8c 
pas  conclure  abfolumenrquc  ces  perfonnes  font  toû-  1 les  autres  concourent  également  à fa  pcrfeâion,  ayant 
Jours  non  recevables  à s'oppofer  a la  célébration  du  efté  inftituc  pour  multiplier  le  nombre  des  fidèles  dans 
mariage  d’un  majeur.  Cela  s’établira  dans  la  fuite  , l’Eglifo,  fie  celuy  des  citoyens  dans  la  République, 
après  avoir  examiné  les  moyens  d'abus  qui  ont  erté  ; De  forte  que  comme  les  mefmes  conditions  qui  for- 
piopofoz.  ment  la  pctfeâion  de  l'un  , font  la  pctfcûion  de  l'au- 

Ccs  moyens  k reduifem  à deux  principaux  *,  (ça-  tre  ; il  luit  pareillement  que  les  mefmes  défauts  qui 
Voir  1°.  que  le  mariage  a elle  fait  fans  piblicationde  empcfchent  le  nœud  civil , empefchenc  aufli  le  nœud 
bans  *,  z«.  Qu’il  n’a  pas  erté  célébré  par  le  propre  fpirituel. 

Curé.  ■ Pour  donner  plus  de  jour  i cc  raifonnemcm , il  faut 

Il  cft  des  maximes  que  pour  conttaâer  valablement  obforvcr,  que  l’on  confidcrc  dans  le  mariage  la  ma- 
lin mariage,  ccs  deux  formalirez  font  indi (peu fables  ; ticrc  qui  crt  le  Contrat  civil , 8c  la  forme  qui  ert  le  Sa- 
(clon  l’Ordonnance  de  Blois  article  4C.  8c  fuivant  crement  -,  fie  parce  que  U forme  ne  fçauroic  fubfiftcr 
celles  de  1 j jtf.  i6aC.i6iy.  8c  le  mariage  doit  cftre  fans  la  matière , il  ert  certain  qu’il  ne  peut  y avoir  de 

célébré  par  le  propre  Curé  , 3c  après  trois  publica-  Sacrement  de  mariage  fans  le  Contrat  civil  , dont  les 
tions  de  bans , donc  on  ne  pourra  obtenir  di(pcn(c , conditions  dépendent  abfolument  de  la  volonté  du 
finon  apres  la  première  proclamation  , 8c  ce  feule-  Prince. 

ment  pour  quelque  urgente  fie  légitimé  caufe.  Ainfi  dans  le  Baptefme  la  matière  cft  l’eau  clemen- 

Les  dernières  Ordonnances  , c’eft  à dire  celles  de  taire  , 8c  quant  à (a  forme  , c’cft  la  grâce  baptifmale 
itfiy.  8c  1619.  veulent  que  pat  le  défaut  de  l'une  ou  en  vertu  des  paroles  : cette  fotmc  cclcfte  3c  (acrée  ne 
de  l'autre  de  ccs  formalitcz  , les  mariages  foient  de-  fc  peut  corrompre  •,  mais  fi  l'eau  fe  corrompt  , la  ma- 
clarcz  non  valablement  contractez  i en  quoy  elles  font  ticre  du  Sacrement  celle  , l’enfant  ne  peut  eftre  baptife 
meftne  plus  rigoureufes  que  le  Concile  de  Trente  Se(l  avec  ccttc  eau  parce  que  la  matière  a erté  changée  , 

(ion  14.  chapitre  1.  de  reform.  matrim.  qui  n'a  pronon-  8c  n’a  pas  erté  capable  de  rocevoir  la  forme  du  Sa- 
cc  la  peine  de  nullité  que  comte  le  mariage  qui  n’ert  cremcnr. 

point  fait  il  prepri • Parocho , 8c  non  à l'égard  deectuy  I!  en  crt  de  mefme  du  mariage  : fa  matière  cft  le 
qui  feroit  fait  lans  publication  de  bans  -,  voicy  les  tet-  Contrat  civil  qui  contient  le  contentement  des  parties  i 
mes  de  ce  Concile  : In  pofierum  , anttquam  matrimt-  fa  forme  cft  l'acceptation  mutuelle  des  melmcs  parties, 
ttiurn  etntraitatur , ter  à propria  contrahtntium Parocho,  qui  vculenr  exprimer  l’union  de  Jésus  - Christ 
tribut  continuis  diebus  fejtivu  ht  Eeciefia  inter  mi jfitrum  avec  fon  Eglifc.  En  quoy  l’on  peut  remarquer  que  cette 
felemnia  publiée  denuncietur , inter  quoi  matrimenium  forme  qui  vient  de  f’Inftinition  divine,  ne  peut  jamais 
fit  cenrrahendum.  Quibus  denunciatianibut  faliit  , fi  recevoir  de  mutation  ; au  lieu  que  (à  matière  cft  un 
mllum  apponatur  légitimant  impedimtntum  , ad  cele-  cftre  phyfique  & politique  tout  cnfemblc  -,  fiijetàdi- 
brationevt  matrimomi  in  fack  teelefu  procédât  ur  ; ni  fi  vtrfes  fuites  8c  circouftances , qui  la  peuvent  altérer, 
tome»  Or  dinar  lus  ipfe  expediti  judkaverit , ut  praditla  en  forte  quelle  demeure  inhabile  à recevoir  la  forme 
denunciatiann  remutantur.  Quod  illiut  prudentia  & ju-  ^u  Sacrcmcnr. 

dicio  fanüa  Synedus  reliquit  ; qui  aliter  quant  profane  On  cft  convenu  de  ces  principes  .mais  on  en  a con- 
Parocho , vel  alio  Sactrdote  , de  ipfiut  Parochi , feu  tefté  l’application  au  (ait  particulier  de  la  caufe. 

Ordinarii  Iktntia , & duabut  vel  tribut  tefiibus  , ma-  A l’égard  du  défout  de  prefenec  du  propre  Paftcur, 
trimonium  contrabere  attentabunt  , tôt  fantla  Synedus  qui  forme  le  premier  moyen  d’appel  comme  d’abus  , 
ad  fie  contrahtndum  omnino  inhab  les  reddit  , ç?  bu-  on  a foutenu  que  le  Prcftrc  qui  a célébré  le  mariage 
jufmedi  eentraüut  irrita  & miles  ejfe  decernit , & cftoit  le  propre  Curé  des  parties.  Mais  quelle  (preuve 
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itffty.  en  rapporte-t-on  l on  a dit  qu’AnncGcnicre  avoir  pris  Ce  qu’ils  vouloient  y demeurer  le  relie  de  leur  vie. 

. ■■  i— - dans  u ville  d'Avignon  deux  chambres  garnies  1 loyer  Ils  firent  un  croifiémc  menfôngc  pour  avoir  dif-  — — "• 
pour  trois  années,  moyennant  la  Tomme  de  fo.  livrés  penfc  des  trois  bans.  Anne  GcnicrcTippofa  qu'ci  le  clloic 
par  chacun  an.  grofle  , quoique  cela  n'ait  point  paru  dans  1a  fuite. 

Nous  pouvons  dire  d’abord  que  ce  prétendu  domi-  Nous  voulons  croire  que  ç’a  efté  faute  de  reflexion 
cile  n’cft  pas  de  la  qualité  requife  par  les  faims  De-  qu'on  a dit  de  la  part  des  intimez  , que  pareilles  dé- 
crets & par  les  Ordonnances.  penfes  sobtenoient  ainfi  ; comme  fi' les  grâces  de  l’E- 

Car  uns  nous  arreftet  1 l'examen  des  differentes  glife  eftoient  la  recompenfc  dumenfonge  Ci  du  par- 
conditions  que  les  Doâcurs  ont  cru  eflre  neceflaires  jure. 

pour  fe  pouvoir  qualifier  habitant  d'une  Paroiflè  ; Au  contraire  lorfque  dans  une  fupplique  la  vérité 
nous  dirons  feulement  que  toutes  ccs  conditions  fe  re-  efl  bleflcc  , la  conceflion  tombe  delle-mefine.  Dolofd 
duifcnc  à deux  principales  , aufquellcs  les  intimez  fubreptie  v'uidt  in  toimm,  qudtenus  fuit  Cdufd  concejfîanis, 
n’ont  point  fatisfair.  La  première  condition  efl  tirée  die  Panormc , Ci  avec  luy  tous  les  Canoniflcs. 
du  titre  S.  de  frpult.  in  (.  qui  dit  qu’il  faut  avoir  de-  Monfieur  l’Archevefque  d’Avignon  crut  auffi  furie 
meure  une  année  , ou  la  plus  grande  partie  dans  un  mefme  ferment  d'Anne  Genicrc  qu'elle  citait  veuve  , 
lieu,  pour  y établir  le  véritable  domicile  de  Paroif-  fans  en  avoir  rapporté  d'autres  preuves',  quoique  peut- 
fien.  dire  fâ  viduité  foie  aufli  peu  finccre  que  tan  faux 

Et  c’efl  ce  que  Menochius  a obfèrvé , Tr*Ü.  de  pré-  aveu  de  groffcflc. 
fumptitnibus  lib.  i.  câp.  88.  en  ces  termes  : Ji  enimpre - Ainfi  n’ayant  pas  encore  aujourd’huy  rapporté  1.x 
prii  prefumuntus  & dkuntur  Pdrochi,  fub  cnjHt  tdro-  preuve  du  décès  de  fpn  premier  rairi  , quoiqu'elle  y 
ihiÂli  Ecelefi*  contrdhnnt , & totum  dnnum  etc  mdjerem  foie  obligée  par  les  Conilitutions  Canoniques  i c’elfc 
partent  habitant , ibicjne  aadutnt  & percipiunt  Ecdefut  un  nouveau  moyen  de  nullité  qu'on  peut  oppofer  à tan 
Catholica  Sacramenta.  mariage. 

Or  les  intimez  n'avoicnr  demeure  ni  un  an  , ni  la  Qui  doute  que  fi  les  parties  conrraélances  s’eftoient 
meilleure  partie  de  l'année  dans  la  Ville  d’Avignon,  adrcflccs  1 Monfieur  l'Archevefque  d'Aix  , 5c  à leurs 
lors  de  la  célébration  de  leur  mariage.  Curez  de  la  mefme  Ville  , ces  propres  Pafieurs  ne  fc- 

Cabaflûl  mefme  n’y  avoir  aucun  domicile  , Ci  l’un  roienc  pas  tombez  dans  les  incfmes  erreurs? 

5c  l'autre  n'ont  pas  feulement  demeuré  deux  mois  dans  Mais  c’cll  aflcz  prouve  ce  premier  moyen  d’abus  , 

Avignon  devant  Ci  apres  leur  mariage.  Ils  n’ont  donc  fondé  fur  le  défaut  de  prefence  du  propre  Curé.  Paf- 
pas  fatisfair  à cette  première  condition.  Tons  au  fécond  moyen  d’abus  qui  concerne  le  défaut 

Voicy  la  fécondé  encore  pluseflènricllcque  la  pre-  de  publication  de  bans, 
miere.  Il  faut  que  les  contrailans  mariage  , non  feule-  On  a prétendu  que  ce  dernier  défaut  n’eftaic  pas 
ment  ayenr  demeuré  une  année,  ou  la  plus  grande  par-  fuffifànt,  pour  faire  déclarer  un  mariage  non  valablc- 
tic  dans  la  Paroiflè  en  laquelle  ils  contractent  > mais  ment  contracté  entre  majeurs.  Nous  convenons  de  ce 
encore  qu'ils  y ayenr  établi  un  domicile  fixe  Ce  avec  principe  i mais  fous  cette  rcftriâion  toutefois  , qu’il 
deflein  d'y  demeurer  toujours.  Sans  cela  ils  ne  font  n'a  lieu  que  dans  le  cas  de  la  difpcnfc  accordée  par 
point  cenfez  Paroiflxcns.  Dititwr  propria  Parochia.in  l’Ordinaire.  C'cflla  diflinâion  établie  par  les  Arrrils, 
qtid  contrahenttt  anirmm  penmanendi  hdbent , non  du-  Ci  fur  tout  par  ceux  du  Parlement  de  Paris,  qui 
tem  dd  tempns.  C’ell  ainfi  que  la  Congrégation  des  Car-  ont  jugé  que  la  publication  des  Bans  n’efl  neoeflaire 
dinaux  l'a  déclaré  fur  ces  mors  du  Concile  de  Tren-  que  pour  le  Mariage  des  mineurs  d fils  de  famille  \ 
te,  k proprio  eontrabentium  Parecbe.  La  maxime  en  efl  Ci  qu’ainfi  les  majeurs  qui  n 'citaient  fous  la  puiflance 
certaine,  Ci  tous  nos  bons  Auteurs  en  conviennent,  de  perfbnne,  en  pouvoicnc  eflre  difpcnfcz. 

Ainfi  nous  n«  nous  arceflerons  point  au  femimenreon-  Mais  peut-on  appcller  Ordinaire  , un  Prélat  érran- 
rraire  de  Galiere.  Car  outre  qu  il  efl  contraire  au  Droit  ger,  comme  Monfieur  l’ Archevcfijue  d’Avignon?  Si  c’é- 
commun , c'efl  que  cet  Auteur  Efpagno!  a écrit  dans  toit  Monfieur  rArchevcfque  d'Aix , on  auroft  quelque 
un  pais  où  le  confeiuement  de  pères  n'cft  pas  requis  raifbn  de  fe  prévaloir  de  la  diflinâion  des  A r refis  i 
pour  la  validité  du  mariage  de  leurs  enfans  : cardans  mais  comme  l’on  n’efl  point  dans  ce  cas-là,  U faut  en 
le  cas  qu’il  propofe  , c’cftoient  un  pere  Ci  une  merc  qui  demeurer  au  Droit  commun , Ci  à la  réglé  generale, 
vouloient  empefeher  le  mariage  ac  leur  fils  , nonoo-  De  forte  qu’en  examinant  ce  Mariage  dans  toutes 
fiant  qu'ils  n’eufTenc  aucun  droit  de  le  faire  j Ci  ce  Tes  circonflanccs  , nous  trouvons  qu’H  n’efl  accom- 
fuc  feulement  pour  fè  mettre  à couvert  do  leur  oppofi-  pagné  d'aucune  des  formalitiz  cfTcntiellcs  , requifes 
tion  , que  les  contraétans  allèrent  dans  une  autre  Pa-  par  les  Conciles  Ce  par  les  Ordonnances. 

.roifle  faire  célébrer  leur  mariage.  C'efl  un  ouvrage  de  dol , de  fùrprifè  Ce  de  faufleté. 

Mais  encore  une  fois  la  prétention  des  intimez  blcflc  Ci  la  fuite  malheurcufc  d'un  concubinage  qu'on  a vou- 
la  pureté  de  nos  maximes.  S'il  ne  fàloitque  changer  lu  cacher  fous  le  voile  fpccicus  du  Matiage  ; ou  plu- 
de  demeure  durant  quelque  temps  , pour  établir  un  toft,  pour  parler  avec  Saine  Jérôme  fur  le  chapitre  y. 
domicile  à l’effet  du  mariage  , la  prévoyance  du  Con-  de  l'Epiftrc  aux  Epheficns  : Omne  matrîmonium  , que 
cile  feroit  illufoirc , Ci  celle  de  l’Ordonnance  inutile  ■,  non  vire  fccundunt  praerpht  uxor  jungitur,  rite  ccnju- 
on  fè  fertfii  un  propre  Curé  à fa  fancaifie.  gitem  apptUari  non  pottjt , ftd  ddaltcrlum. 

Et  alors,  où  les  pere  Ce  merc  pourroienr-ils  s'a-  Apres  avoir  ainfi  dilcutc  les  moyens  d'abus,  il  ne 
dreflerpour  fairevaloir  leur  jufle  puiflance  ? comment  nous  refte  plus  qu’à  examiner  la  fcconde  partie  de  1a 
les  tuteurs  Ce  curateurs  , comment  rous  les  intereflez  caufe , pour  fçavoir  fi  les  appcllans  font  parties  capa- 
à un  mariage  pourroicnt-ils  s'oppofer  ? ne  fcroir-ce  pas  blés  d'oppofer  à l'intimé  les  nullicçz  de  fon  Ma- 
autorifer  la  licence  des  majeurs  3c  la  couvrir  du  voile  riage. 

fpccicux  du  mariage.  Seroic-il  poflible  qu’un  Curé  Nous  avons  déjà  obfervc  qu’encorc  bien  ( qu’au 
étranger  pût  répondre  de  l’cflat , de  la  condition  Ci  fait  particulier  dont  il  s’agit  ) le  confeiuement  des  ap- 
des  difpofitions  requifes  pour  recevoir  un  grand  Sa-  pellans  ne  fiift  pas  abfolumcnc  neceflairc  , il  ne  s'en- 
creroent , qui  dl  le  fymbole  de  l'union  du  Fils  de  Dieu  fuir  pas  pour  ecta  qu’ils  lbicnt  non  recevables  à oppo- 
avec  l'Eglifc  ? Plus  on  examine  cette  prétention  , plus  fer  les  nullitcz  du  Mariage  de  l’intimé.  En  voicy  1m 
elle  paroifl  abfurde.  exemple  bien  fcnfible.  Il  efl  certain  qu’à  l’egard  des 

Les  intimez  ont  fi  bien  reconnu  que  les  deux  con-  majeurs,  ils  font  difpcnfcz  de  fe  marier  avec  le  con- 
ditions , dont  nous  venons  de  parler  font  neceflaires  lentement  de  leurs  peres  Ci  mères.  Cependant  combien 
pour  6ire  un  mariage  canonique  , qu'ils  aflurerent  de  mariages  entre  majeurs.  Ce  de  la  qualité  de  ccluy 
par  un  faux  ferment  à Monfieur  l'Archevefque  d’A  dont  il  s’agit  , ont  cflé  déclarez  nuis  fur  les  plaintes 
vignon,  qu'ils  citaient  tous  deux  habitans  d'Avignon,  des  peres  5c  meres  ? Nous  en  avons  un  bel  Arrcfl, 
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iStj.  rapporc  dim  le 'fécond  Tonie  du  Journal  des  Atidicn- 
■ — ■ ces  du  Parlement  de  Paris  , en  la  caufc  du  fleur  de 
Leftre  Trclôrier  de  France  à Amiens. 

Il  faut  mcfmc  obfcrvcr  que  tel  ne  (croit  pas  reçu  à 
s'uppofer  à la  publication  des  Bans,  8c  à la  célébration 
du  M triage  , qui  neanmoins  lcroit  admis  à le  faire 
déclarer  non  valablement  contrarie  après  fa  célébra- 
tion, par  le  defaut  des  formalitcz  dlcmicllcs.  Com- 
bien avons-nous  d’Arrefts  dans  nos  Livres  qui  con- 
firment cette  Jurifprudenec  ? 

Mais  il  faut  toû|ours  que  l’oppofant  ait  an  véri- 
table intereft  qui  lefifle  agir.  Car  on  peut  dire  qu’il 
cft  en  cela  du  mariage  comme  d’un  Teftamem.  En- 
core qu’on  n’ait  ps  dtoit  d’ctnpefther  que  celui  dont 
on  attend  hfucccflion  légitime,  fade  un  Teftamem  ; 
toutefois  quand  ce  Tiftanicnt  eft  fait , 8c  quclcTef- 
tateur  c(l  dcccdé  , on  cft  toujours  en  droit  de  le  com- 
battre de  nullité , comme  heritier  inteflM.  De  me- 
me on  ne  pourroit  pas  s’oppofer  à un  mariage  avant 
fa  célébration.  Mais  quand  il  cft  fait, des  parens peu- 
vent le  faire  déclarer  non  valablement  contracté,  lors 
qu’il  s’y  rencontre  des  nullité*  eflcnticllcs.  Tous  nos 
Livres  fint  pleins  d’Arrefts  qui  l’ont  ainfi  juge , parce 
qu'il  s’eft  trouvé  des  parais  qui  a voient  inccreft  a for- 
mer de  prcillcs  allions. 

De  forte  que  pour  juger  fi  les  appellans  font  rece- 
vables en  leur  oppôfition  comme  d'abus,  il  faut  Iça- 
voir  s’ils  ont  un  véritable  intereftdans  la  caufc;  8c  fi 
le  mariage  de  l'intimé  leur  fait  préjudice,  foit  dans 
leur  honneur , foit  dans  un  bien  pidcnrqui  leur  ap- 
partient : puifque  c’eftdeces  deux  fortes  d’interefts  que 
naiftent  toutes  les  avions. 

Quant  à l’intcreft  d’honneur,  on  le  peur  confidcrcr 
en  general , par  rapporta  la  condition  d’Anne  Ge- 
nicrc , ou  par  rapport  à fa  conduite. 

Si  l’on  confidete  feulement  (a  condition,cen’cft  ps 
parmi  nous  un  moyen  : le  Chriftianifmc  égale  tout  le 
monde  -,  te  nous  n'avons  point  autorife  la  différence 
de  conditions,  que  les  Romains  avoient  introduite 
pour  les  Mariages , n’ayant  pas  permis  que  le  lâng 
des  Patriciens  le  méhft  avecceluy  des  Affranchis. 

Mats  encore  une  fois , nous  n'avons  point  auro- 
lile  cet  ufage  : nous  avons  confidcrc  que  depuis  que 
le  Mariage  aefte  élevé  à la  dignitede  Sacremcnr,  il 
a auflï  élevé  toutes  les  perfonnes  à la  capacité  de  le 
contracter  avec  qui  bon  leur  fcmblc  , félon  l'inclina- 
tion te  l'occurrence. 

Nous  n’avons  à cet  égard  aucune  Coutume  ni  Or- 
donnance prohibitive  ; 8c  s’il  le  trouve  quelques  Ar- 
refts  qui  ont  donné  atteinte  à des  Mariages  faits  par 
des  Maiftres  avec  leurs  fervantes , ce  n cft  pas  prcci- 
fêtnent  fur  l'inégalité  des  conditions , nuis  fur  la 
elandeftinité,  & par  quclqu’autrc  défaut  de  formalité 
tfllnticllc. 

Auffi  n'cft-il  pas  en  noftrc  pouvoir  de  naiftredeper- 
fonnts  qualifiées,  foie  par  les  emplois  de  la  Robe  , ou 
de  l'Epée , foit  par  une  fuite  d’ayculs  qui  Ce  foient  drf- 
tinguez  pr  leur  mérite  ; c’eft  un  coup  du  hazard  Se 
de  la  bonne  fortune.  Cela  cftant , il  y auroit  de  fin- 
jufticc  de  nous  faire  un  reproche  d'un  defaut  qui  ne 
dépend  point  de  nous. 

Il  en  eft  de  mefme  des  biens  ; c’eft  un  avanrage 
étranger  à la  prrfonne,  qu'on  ne  lui  put  point  impu- 
ter, 8c  qui  n’a  rien  de  honreux. 

Si  Anne  Gcnicrc  n’avoir  point  d'autres  défauts  que 
ceux  de  la  baflcflc  de  fa  condition  & de  fa  fortune  , 
nous  trouverions  les  apptlans  trop  délicats  , en  s’op- 
pfanc  pour  cela  feul  au  mariage  de  leur  neveu  te  de 
leur  frère.  Car  bien  qu’en  fatisfaifant  à fa  folle  paf- 
fion , il  pcchaft  contre  la  prudence  interdite  du  fir- 
cle  , on  ne  lui  en  fçauroit  faire  un  reproche  aflèz 
confidcrable  , pour  donner  atteinte  à fon  Maria- 
6e- 

Mais  c’eft  ici  une  femme,  qui  outre  l’incgalitc  de 
condition  8c  de  bien  , a mené  une  vie  fcandaleufc. 
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Elle  a cfté  flCvrie  pir  un  Arreft  ,q'ii  cft  un  monu- 

nient  prptucl  de  Ion  infrniie:  8c  bien  quclcsLoix  

n'ayent  ni  cxprcflcmcni  défendu , ni  auflï  expreflé- 
ment  prmis  cesfôrm  de  Mariages;  neanmoins  quand 
un  homme  d'une  condition  ho nnefte , comme  l'intime  , 
oublie  ce  qu’il  doit  à fon  honneur , & à celui  de  fa 
famille  ; fes  parens  n’ont-ils  pas  droit  de  s’oppofer 
à une  telle  infamie , dont  il  veut  les  deshonorer ? Ce 
n’cft  pas  allez  , dit  la  Loy  , de  confidcrcr  dan*  les 
Mariages  ce  qui  eft  pçmis  , il  faut  auflï  conlïde- 
rcr  ce  qui  cft  honnefte.  L . femptr  ÿ.  de  rit n Nuptia- 
rum. 

La  Jufticc  mefme  pourroic-cllc  autorifer  qu’une 
pcrlonrie  , comme  Anne  Genicre  , accoutumée  aux 
proftitutions  , fe  pût  lcrvir  des  avances  criminelles 
qu’elle  a faites^  qui  ne  coûtent  tien  à une  f.mmc  dé- 
bauchée) pur  furprendre  un  jeune  homme  de  fa- 
mille , & pour  fc  rendre  nui  (t telle  de  lôn  eut  8c 
de  fa  fortune  ? 

La  Cour  peur  juger  de  la  foiblcflo  de  Cabaflbl 
par  cette  feule  adion  : l’ardeur  de  l’âge  put  entraî- 
ner un  jeune  homme  dans  la  débauche  , & il  trouve 
mefme  des  femmes  qui  l’y  follicitent.  Mais  toutes 
leurs  Sollicitations  ne  tendent  qu'à  fc  fatisfaire  clles- 
mefînes  dans  leurs  dcrcgkmens  ; leur  pcnlcc , leur 
ambition  ne  va  pas  plus  loin. 

Ainfi  il  faut  qu  elles  trouvent  beaucoup  plus  de 
molcflc  dans  un  homme,  lors  qu'elles  ofcntluipro- 
pfer  le  Mariage. 

Voilà,  Meilleurs  , le  véritable  portrait  des  inti- 
mez. Anne  Geniere  ne  s'eftoit  tien  moins  popofe 
que  le  mariage , dans  le  mauvais  commerce  qu'elle 
a eu  d’abotd  avec  Cabaflbl.  Mais  connoi (fuit  dans  la 
fuite  la  foiblcflo  de  fon  coeur  8c  de  lôn  cfprit , elle 
a eu  de  plus  grandes  prétentions. 

On  ne  put  pas  douter  quelle  n'ait  commencé  par 
le  crime,  fle  par  un  mauvais  commerce  avec  l'inti- 
me ; elle  en  eft  demeurée  d'accord  devant  Monficut 
l'Archcvcfuue  d'Avignon  ; 8c  l' Arreft  de  la  Cour  qui 
l'avoit  condamnée  au  banniflement  pur  fes  defor- 
dtes  , n'a  pu  arrefter  Ion  incontinence. 

Dans  cet  cftar  les  femmes  débauchées  engagent  ra- 
rement les  hommes  au  matiage,  il  faur  que  ces  hom- 
mes foient  bien  aveuglez  ; il  faut  qu’ils  foient  bien 
abandonnez  pur  donner  dans  ces  pièges  qui  leur  (ont 
tendus;  il  fautqu’ils  foient  bien  infenfiblcs  au  bruit  du 
monde,  dont  ils  deviennent  la  fable  8c  l’opprobre. 

En  vérité , on  ne  fçauroit  dire  ces  choies  fans 
rougir.  Comment  le  pourroit-on  fouffiir  fans  honte  ? 

Si  l’on  interdit  un  prodigue  qui  diftïpc  fes  biens, 
fi  toute  la  famille  s'aflcmblc  pur  lui  faire  nommet 
un  Curateur  ; ne  femblc-r-il  , pas  que  puifque  Ca- 
baffol  eft  A prodigue  de  (on  honneur  , 8c  ménage  fi 
mal  (es  véritables  interdis , on  doit  écouter  b voix 
de  fes  parais  , qu'une  finccrc  affcHion  fait  prier. 

Quand  les  vapeurs  dont  fit  foie  paillon  a offulqué 
(on  efprit , feront  dillïpécs  ; quand  un  rayon  de  fa  rai- 
fon  lui  aura  bit  découvrir  fon  erreur  , il  approuve- 
ra ce  qu'il  condamne  prdcntemcnr,  8c  remerciera  fes 
parens  d’un  officieux  devoir,  qu’il  qualifie  aujour- 
d'hui d’injure. 

Enfin,  fi  l’Emprcur  Conftanrin  Jtg.  a.  Cod.  de 
inojficiofe  Tefl/im.  permet  aux  frères  8c  firurs  d'in- 
tenter la  querelle  d’inofficiofitc  contre  le  Teftamem 
de  leur  frère,  quand  il  a inftitué  uncperfonne  infâ- 
me à kur  préjudice  ; n’y  a-t-il  pasplusdc  raifond’em- 
pefeber  l'intimé  dedifpfer de  fa  prfbnnc  8c  de  fes 
biens  en  faveur  d'une  femme  mal  notée? 

Auroit-on  b liberté  par  les  Loix  de  faire  caflcr  un 
Teftament  en  qualité  d'heritier  , & par  un  pur  motif 
d'intereft,  pendant  qu’un  oncle,  pndant  que  des  frè- 
res te  une  (crut  ne  (croient  pas  recevables  en  leur 
appl  comme  d’abus , de  b célébration  d’un  mariage 
qui  les  deshonnorc  ? Cela  bleffc  le  bon  lèns. 

Audi  c’eft  principtemem  dans  ces  occafion*  , que 
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l'intercft  public  tient  au  fccours  de  celui  des  parti- 
culiers , & que  nous  avons  droit  d’employer  noftre 
mini  (1ère,  pour  empefeber  ces  fortes  de  mariages  qui 
blcflcnt  toutes  les  Loix  Canoniques  & Civiles  ; qui 
entraînent  toujours  avec  eux  le  defordre  Se  la  honte 
dans  les  familles  , Se  qui  font  prcfque  toujours  fu- 
ncllcs  à ceux  mcfmcs  qui  les  ont  contrariez. 

Ramaflânt  ainfi  tant  de  circonftanccs  defavanta- 
eufes  aux  intimez  > nous  pouvons  dire  que  fi  une 
elles  ne  fuffifoic  pas  , leur  concours  c(l  leul  capa- 
ble de  'déterminer  la  Cour  fur  l'abus  de  ce  Maria- 
ge. 

Au  liirplus  c'cft  ignorer  noi  maximes  les  plus  cer- 
taines, que  d’avancer,  comme  on  fait  , que  nous  n'é- , 
tions  pas  recevables  à interjetter  de  pareilles  appel-  . 
lations  comme  d’abus.  Eft-cc  que  le  mariage  inte-  j 
relie  fi  peu  l'Etat  Se  l’Eglife,  qu  il  doit  dire  indiffè- 
rent au  public î La  correction  des  mœurs  , la  religion 
du  ferment  violé,  la  Difeipline  Eeelefiaitique  mèpri- 
féc  , l'obfcrvation  des  Ordonnances  enfraintc,  la  dé- 
sertion des  intimez  pour  un  temps  de  leur  Patrie  , en 
paftant  dam  un  pais  étranger , afin  d'y  célébrer  un 
mariage  contre  les  Loix  du  Royaume.  Tout  cela  ne 
fera-t-il  pas  capable  d'exciter  noftre  miniûere  T 

Nous  pourra-t-on  dire  de  la  part  de  l'intimé,  que 
nous  apportons  le  trouble  dans  les  familles?  Au  con- 
traire, c'cft  lui  qui  trouble  le  repos  de  la  ficnne  par  fon 
obftination  & par  fon  aveuglement.  Déplorable  Se  mal- 
heureufe  tranquillité,  dans  laquelle  il  voudroic  cilrc 
entretenu  ,8c  qui  ne  le  rend  pas  moins  endurev  aux  re- 
proches de  fa  confcicnce,  qu’infcnfible  aux  fentiincns 
d’honneur  , & aux  interdis  de  fa  fortune ? 

Nous  convenons  qu’il  faut  dans  ces  occafions  en 
ufer  avec  prudence  ; mais  lors  que  le  mal  cft  public , 
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qu'on  vient  mefmc  ici  l’étaler,  & en  faire  l’apologie, 
pourrions-nous  garder  le  fi lcncc,  pourrions-nous  ne 
pas  nous  élever  contre  ce  defordre  ? 

On  vous  a , Meilleurs , parle  d’un  Arreft  du  Par- 
lement de  Paris  , du  \6.  Février  i*7j.  ( rapporte  dans 
ce  Journal  en  fon  ordre,  ) par  lequel  un  Promoteur 
fut  déclaré  non  recevable  à oppofer  la  nullité  d’un 
Mariage. 

Mais  nous  nous  contenterons  de  dire,  que  fi  l’on 
avoit  un  peu  réfléchi  fur  ccnArrcft,on  ne  l’auroic 
point  cité.  Car  outre  que  le  pouvoir  des  Promoteurs 
n'eft  pas  comparable  au  noftre,  c’cft  qu’il  eft  certain 
que  cet  Arreft  détruit  le  propre  raifonnement  des  in- 
timez : puifqu’cn  déclarant  abufive  la  procedure  dû 
Promoteur , on  fit  en  mefmc  temps  droit  for  les  Con- 
clufions  de  Monfieur  l’Avocat  General  Talon,  qui 
avoit  requis  que  les  intimez  fuflent  condamnez  en 
une  aumône-,  qu’ils  fêroicnt  célébrer  de  nouveau  leur 
Mariage-,  Se  cependant  défenfes  de  fc  hanter  ni  fré- 
quenter. 

Par  ces  raifons , nous  eftimons  qu’il  y a lieu  de  nous 
recevoir  appellans  comme  d’abus  de  toute  la  procedu- 
re qui  a eue  faite  devant  Monfieur  l'Arcbcvelquc  d'A- 
vignon , & de  tout  ce  qui  s’en  eft  enfuivi,  mcfme 
de  la  difpcnfc  des  trois  Bans,  Se  de  la  célébration  du 
Mariage  donc  il  s’agit  ; condamner  les  intimez  pour 
la  faute  qu’ils  ont  commife,  à aumôner  chacun  la 
(bmme  de  dix  livres  aux  Hôpitaux  de  cette  Ville  -,  Se 
que  défenfes  leur  foicnc  faites  de  fc  hanter  ni  fréquen- 
ter: faut'  neanmoins  à eux  à fc  pourvoir  par  les  voyes 
canoniques , ainfi  qu’ils  aviferonc  bon  cltrc. 

Par  Arreft  du  14.  Mars  168 9.  les  Condufions  ont 
cfté  fumes.  • 


rf8j. 


Si  le  Lieutenant  d'un  Siégé  de  Jnflice  ordinaire  e fiant  tombé  dans  l'aveuglement , efl 
incapable  des  finitions  de  fi  [barge. 

Ou  s’il  efl  en  droit  de  les  continuer. 


A is 

i«8J. 
14.  juin. 


LE  ficur  Firmin  Lieutenant  au  Sieçc  de  Brignole  , 
tombe  dans  l'aveuglement , apres  trente  années 
d’exercice , avec  une  approbation  generale. 

Le  Doyen  des  Confet  tiers  du  Siège  qui  a inrereft  de 
remplir  cette  première  place  , dont  les  fondions  font 
Se  utiles  Se  honorables , prétend  que  cet  Officier  en 
eft  incapable. 

Le  Lieutenant  fofiticnc  au  contraire  que  le  defaut 
de  fa  veuc  ne  forme  aucune  incapacité  aofoluc  de  fa', 
perfonne.  ,La  caufc  portée  à l’Audience  de  la  grand’ 
Chambre  du  Parlement. 

Bâties  le  fils  pour  le  ficur  des  Clapieres,  Doyen 
des  Confcillcrs  de  Brignole,  difoit , qu'un  Officier 
de  Judicaturc  qui  prefide,cft  obligé  de  faire  deux  fonc- 
tions également  importantes.  L’une  détenir  l’Audien- 
ce } l’autre  de  figner  les  Jugemens  qu’il  prononce, 
ceux  de  Rapport,  Se  les  Ordonnances  qu'il  rend  dans 
fa  maifon.  Or  tout  cela  demande  un  Magiftrat  fon 
clair-voyant. 

A l'égard  de  l’Audience,  un  Prefident  aveugle  la 
peut-il  tenir  aveedignité?  Peut-il  mefmc  aller  d’un 
confeil  à l'autre  pour  prendre  les  fuffrages?  Ers’il  y 
va  en  aveuçle,  comme  il  n’y  peut  aller  autrement , à 
combien  d inconveniens  s’cxpofe-t-il  ? N’cft-il  pas  à 
tout  moment  en  danger  d’exciter  la  ri  fiée  publique 
par  l’irrcgularité  de  les  aûions  ? 

Quant  à la  fignature  , ce  Juge  aveugle  en  eft  encore 
filus  incapable.  Pcut-il  figner  A:  les  Sentences  qu'il  a 
prononcées  Se  les  Jugemens  rendus  en  la  Chambre  du 
Con(cil,&  les  Otdonnanccs  qu'il  eft  obligé  de  don- 
ner dans  fit  maifon  ?Ccla  ne  fc  peut  concevoir.  Il  faut 
qu'il  lilc,&  qu’il  ligne,  & il  ne  doit  rien  figner  fans  lire. 


Mais  comment  un  Juge  aveugle  pourra-t-il  lâtis- 
fairc  à l'un  Se  à l’autre?  Pour  lire  fc  rapportera- r-ii 
ides  yeux  etrangers?  Ils  peuvent  eftre  infidèles.  Pour 
figner,  fc  laiflêra-c-il  conduire  la  main? Qui  peut  ré- 
pondre de  la  bonne-foy  de  ce  guide  ? 

Mais  fur  roue  qui  en  peur  répondre  parmi  les  Plai- 
deurs , dont  la  plupart  ne  fonr  pas  (crupulcde  tromper 
leurs  Juges  ; foit  qu’ils  regardent  le  Procès  comme 
une  guerre,  où  tour  eft  de  bonne  prife  ; foir  qu’ils  fc 
laiflcnc  préoccuper  par  leur  intereft,  qui  leur  fait  pa- 
roiftre  jufte  , tour  ce  qui  leur  eft  avantageux. 

Dans  cet  eftat  il  faut  que  le  Juge  fc  défie  ( pour 
ainfi  dire  ) Se  de  (es  yeux  Se  de  les  mains;  il  faut 
qu’il  le  tienne  fur  fes  gardes  comte  tous  ceux  qui  l'ap- 
prochent, Se  contre  lui-mcfme , pour  le  garantir  des 
tu  rp  ri  fes  qu'on  lui  pourroic  faire , Se  que  les  plus 
clairs-vbyans  ont  peine  i éviter. 

Mais  fi  en  general , lu  (âge  des  yeux  eft  abfolu- 
ment  ncccfliire  à un  Juge  , il  l’eft  encore  davanta- 
ge à un  Chef  de  Compagnie , lui  qui  prefidc  les 
autres,  & qui  doit  voir  plus  clair  que  tous  enlc ta- 
ble. 

Il  eft  vrai  que  quelques  Loix  des  Digeftes  paroilïènt 
favorifer  cet  aveugle.  La  Loy  (.  ff.  de  Judiciis,  die 
Cecuijuditis  office  fungintr.  La  Loy  i.ffi.  De  poftuletn- 
do , décide  que  l’Avocat  aveugle  n'eft  point  rcceu  1 
plaider,  parce  qu’il  ne  peut  voir  les  ornement  véné- 
rables de  U Magift tatute  pour  les  rcfpeôer  ; mais 
qu’à  l’égard  du  Juge  qui  n’a  pas  la  mcfme  obliga- 
tion , il  peut  quoy  qu'aveugle  confcrvcr  fa  dignité  ; en- 
fin la  Loy  10.  ff.  De  ft*tn  bomimm,  veut  qu’un  Juge 
devenu  furieux  mienne  fa  Magiftratuxe. 
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i€lj.  Mais  ptur  bien  entendre  toutes  ces  Loix,  on  en 
—■  ■ doit  chercher  l'explication  dans  lutage  des  temps  où 

clics  ont  efté  faites. 

Pour  cela  il  faut  obferver  que  dans  l'ancienne  Ju- 
Tifpmdcncc  on  feparoit  U Science  d'avec  l’autorité. 
Moniteur  Dolive  , livre  î.dc  fes  Qucftions  notables, 
chapitre  39.  dit  qu'à  Rome  la  Jurifdxftion  te  le  Coin* 
mandement  refidoient  en  la  main  des  Magiftrats,  & 
•que  le  Jugement  de  caufcs  civiles  citait  commis  à des 
perfonnes  privées.  Ceux-cy  , continuë-t-il , polT.dans 
la  fcicnce  du  Droit  fans  puilfance  te  fans  dignité  : 
Ceux-là  n’en  ayant  aucune  connoilTance , portoient 
la  pourpre,  te  parniy  les  tenebres  d'une  épaifTc igno- 
rance reluifoient  en  honneur , par  les  glorieux  orne- 
ment de  la  Magiftraturc.  La  decilîon  des  difFcrens  , 
•dont  dcpendoùle  repos  des  familles,  rendoit  à lave-  ! 
rite  les  Jutifconfultcs  ncccftâircs  à leurs  Citoyens. 
Mais  les  verges,  les  bâches,  les  Huifliers,  les  lieges 
d’yvoirc,  les  robes  d'écarlate,  rendoient  les  Offi 
ciers  vcnerables  te  redoutables  parmy  les  peuples. 
Injuftc  police  te  indigne  de  la  fagelTc  du  premier  peu- 
ple du  monde,  defeparer  la  fcicnce  d'avec  l’autorité. 
Ce  de  donner  dans  les  plus  importantes  fondions  de 
la  vie  civile,  (avantage  de  la  prééminence  & du  com- 
mandement à l’ignorance  , à qui  naturellement  il  ap- 

rient  de  fuivre  te  d'obéïr , & non  de  prelider  & 
commander.  Ce  font  les  paroles  de  Moniteur  Do- 
livc , qui  nous  montrent  que  dans  l'ancien  Droit  on 
pouvoir  admettre  des  aveugles  à la  Magiflraiurc  , parce 
qu'elle  avoir  feulement  les  honneurs , & non  les , 
fondions  de  U Juftice,  qui  citaient  toujours  dele- 
guées à ceux  qui  avoicnc  l’autorité  de  répondre  du  - 
Droit. 

De  là  vient  que  Monficur  Cujas  fur  la  Novelle 
8t.  dit  que  les  Magiftrats  citaient  le  plus  fouvent  ! 
des  gens  d'épée,  qui  n'avoicnc  aucune  teinture  du 
* Droir. 

Cela  eftant , les  Juges  pouvoient  eftre  aveugles. 
Ils  pouvoient  cftre  encore  Sénateurs  Iclon  la  Loy  i.j 
$.  captant  ff.  de  poftulando,  -te  ils  pouvoient  cfttc  ad- 
mis au  nombre  des  Decurions  ; parce  que  dit  Mon- 
ficur Cujas  , ils  jugeoient  en  corps  , 5c  n'avoient  qu'à 
donner  leurs  fuffrages.  Mais  ni  par  la  Jurifprudcncc 
du  Code , ni  félon  nos  mœurs , un  aveugle  ne  peut 
exercer  les  fondions  de  Juge. 

Par  les  loix  1.  & 3.  Cad.  de  fenttntits  ex  periento 
r:c lundis  . il  cft  ordonné  aux  Juges  d’écrire  eux -me- 
mes leurs  Sentences,  te  de  les  lire  avant  que  de  les 
figner.  Or  comment  pourront-ils  écrire,  lire  & ligner 
leurs  Sentences , s’ils  font  aveugles  ? 

Cependant  Duarein,  te  après  luy  Moniteur  Cu- 
jas , ont  dit  qu’un  aveugle  fxauvoit  cftre  Juge  ; mais 
ils  ne  l’ont  dit  que  dans  l’cfpritdu  Droit  des  Digeftes 
que  nous  venons  d’expliquer.  Bartholc  5c  Balde  avoient 
loûtenu  la  meütie  propolttion  avant  eux  , & ils  re- 
çoivent aulli  la  mefme  teponfe.  D'ailleurs  ces  Doc- 
teurs ont  parlé  fuivant  l'ufagc  d’Italie , qui  eft  con- 
damné par  le  Spéculateur  , tit.  de  [entent,  fedion 
33 . paragraphe  3.  qui  en  cela  a fuivi  Hofticnfis  fon 
Maiftre. 

On  oppofe  1a  Loy  10.  fti  de  ftatts  hominum,  qui 
dit  qu'un  Juge  devenu  furieux  confetve  fa  dignité;1 
& qu’à  plus  forte  raifon  un  Juge  aveugle  peur  con- 
fervet  la  ftenne. 

La  téponlc  à cette  Loy  cft  double.  La  première  gc. 
nerale  a déjà  efté  obfcrvce.  La  fécondé  particulière 
nous  eft  marquée  dans  la  Loy  a.  $.  1.  ff.de  jure  codi- 
(iüornm  , dont  voicy  les  termes  : Fnnafm  per  amnia  & 
ut  emnibns  abfentis , vel  qmtfcenus  lac a babtiur.  Car 
de  mefme  que  le  Juge  furieux  cft  réputé  abfent , la 
privation  des  yeux  tait  une  abfcnce  à l'égard  du  Ju- 
ge, te  en  ce  cas  là  le  Juge  qui  fuit  occupe  la  place 
de  l’aveugle  réputé  abîcnt. 

Accurfc  fur  la  Loy  4.  Cad.  de  Sentemiis  ex  pericul» 
rtciundii , examinant  fi  un  Juge  aveugle  cft  capable 


des  fondions  de  fa  Charge  , refont  ainfi  la  queftion:  ifS?. 

In  canfh  in  qnibiu  fine  fcriptii  judicatur J planum  eft.  »—  , — 

In  aliit  tantum  puto  cjnod  babet  dignit aient , nan  ai- 
minifirat  taxent  jàdtcandi.  Tl  ajoute  lur  la  mefinc  Loy, 
qu'un  Clerc  aveugle  n’eft  point  pourvû  aux  Ordres 
lacrcz  ; te  que  s’il  le  devient  après  y avoir  clic  re- 
ccu , il  cft  de  droit  interdit  des  fondions  de  les  Or- 
dres , fuivant  la  Loy  de  Moïfe,  qui  exelud  les 
aveugles  du  raintftcrc  de  l’Autel  , chapitre  21.  du  Ltf* 
virique. 

Si  de  la  jut'ifprudence  Romaine  nous  paftons  à la 
difpolîtion  des  Ordonnances , il  eft  certain  que  l’Or- 
donnance de  1(67.  titre  des  Sentences , Jugement  5c 
Arrcfts  > veut  que  les  Juges  lignent  leurs  Semences  : 
avec  cette  exception  toutefois  qui  ne  concerne  point 
les  Prcfidens,  fçavoii  qu’elle  n’entend  pas  déroger  à 
l'ufagc  des  Cours , dont  les  Arrcfts  ont  coûtumc  d’e- 
tre  feulement  fignez  par  le  Rapporteur  6c  le  Prcfi- 
dent.  Mais  encore  une  fois , comment  veut- on  qu’un 
Ptelident  aveugle  ligne  î Ne  dcvroit-il  pas  plutôt  imi- 
ter l'exemple  ac  Lucius  Torquatus  , qui  s’exeufa  du 
Conlûlat  » parce  qu’il  cftoit  aveugle  ? C’eft  pour  ccttc 
raifon  qu'en  Droit  cacus  tninm  périt  a camparatnr , lt g. 
il.  ff.  de  cantrahenda  emptiene  j lût  laquelle  Accuitc 
clt  entré  dans  le  détail  de  tous  les  inconvénient  qui 
peuvent  arriver  à un  Juge  par  le  defaut  de  les  yeux,  il 
dit  qu’il  eft  faeilede  le  tromper;  Ôc  il  rapporte  l’exem- 
ple de  ce  pcrc  aveugle,  dont  parle  l’Ecriture  fain te, 
qui  donna  ^ar  erreur  fa  bénédiction  à Jacob,  penfant 
la  donner  a Efaii. 

On  ne  peut  pas  oppofer  qu’un  aveugle  a l’adminif- 
tration  de  fon  bien.  Car  s’il  retient  cctre  adminiftra- 
tion  , c’cft  qu'il  a la  liberté  de  conftitucr  tels  Procu- 
reurs que  bon  luy  fcmblc,  dit  le  Jurifconfultc  Paù- 
lus  , Ub.  Sent.  tir.  12.  $.  9.  Mais  à l’égard  d’un  Juge 
il  ne  peut  agir  par  Procureur  ; là  fbnâion  cft  un  de- 
voir put  perlunncl,  qu’il  doit  rendicau  Roy  & à fea 
fujets. 

Cela  eft  fi  véritable,  que  Papon  cite  un  Arreft  du  Par- 
lement de  Paris,  du  10.  Novembre  1*37.  qui  reçoit 
un  Confciller  aveugle  , mais  à la  charge  de  ne  point 
exercer  l’Office  qu’il  n’cûr  recouvré  la  vue,  livre  6. 
de  fes  Arrcfts,  titre  2.  Artcft  11.  Le  mefme  Arreft  cft 
rapporté  par  Jovet  dans  fa  Biblioihcque  des  Arrcfts 
in'jerba,  aveugle.  Boni  face  dans  fes  Arrcfts,  tome  u 
rapporte  aufG  un  Arreft  qui  cafte  la  procedure  d’un  Ju- 
ge aveugle. 

Et  quand  les  Peintres  nous  ont  reprefentéla  Jufticé 
avec  un  bandeau  fur  les  yeux , ce  n’a  efté  que  pour 
nous  montrer  qu’ils  n’avoicnc  point  d’aflez  vives 
couleurs  pour  reprefenter  les  yeux  perçans  de  la  Ju- 
ftice. 

Par  ces  raifons  on  foûcenoic  que  le  lîeut  Firmirt 
cftoit  incapable  des  fondrions  de  la  Charge. 

Belge  pour  le  (leur  Firmin  difoit  au  contraire,  que 
fa  caufe  citait  celle  de  tous  les  Magiftrats  -,  que  s’il 
cft  permis  tous  prétexté  de  leurs  infirmitez  , de  les  dé- 
pouiller des  prérogatives  de  leurs  Charges,  qui  lcra 
ccluy  qui  fe  pourra  dire  revêtu  d’un  caratfterc  indélé- 
bile d'honneur , pendant  qu’il  telle  titulaire?  Un  Ju- 
ge fuira  le  travail , auquel  ( dit  un  ancien  ) les  Dieux 
ont  attaché  le  prix  de  toutes  chofcs.  Il  craindra  par 
fes  veilles  de  tomber  daus  ccs  infirmitez  fàchcules , 
qui  le  dégraderaient  de  tous  les  honneurs  de  la  Ma- 
giftracurc. 

Mais  trois  moyens  nous  découvrent  l'injuAice  de 
cette  prétention.  Le  premier  eft  fondé  fur  deux  fins 
de  non  recevoir  : x°.  En  ce  que  l’aélion  dont  il  s’agit, 
tefidc  dans  la  perfonne  de  Monficur  le  Procureur  Ge- 
neral. C’eft  la  partie  publique,  c'cft  le  feul  qui  peut, 
fc  plaindre  : autrement  ce  ferait  confondre  l’ordre 
particulier  avec  lepublic  \ 5c  c’eft  dans  ce  cas-là  qu’on 
peur  juftemcnr  appliquer  ce  que  les  Jurifconfulics  ont 
dit  des  aftranchis  te  des  Patrons  de  mefme  profeffion, 
qu'un  inccreft  particulier  ne  les  doit  jamais  divifer , 

ni 


aogle 


ized 


JOURNAL  DU  PALAIS.  7«9 


1 6 * 9-  ni  l’emporter  fur  la  raifon  publique , fuivant  1er  Loi* 
n i.  & ti.ff.  de  jure  patronat  us , Se  la  Loy  K.  ff.de  ope- 
ris  libertorum , qui  détendent  aux  Patrons  Médecins 
ou  Marchands  , d’cmpccher  ces  affranchis  d’exercer 
la  Médecine , ou  de  faire  Je  melmc  trafic  que  celuy 
qu’ils  font  ; Se  1a  raifon  de  cette  difpofition , c'cft  que 
ces  Patrons  n’ont  en  cela  qu’un  iincrelt  de  confcqucn- 
cc  j c’cft-à-dirc , par  rapport  à leur  utilité  particulière, 
Ce  fans  que  le  public  y puifie  eftrc  imereffiL 

L’application  de  ces  Loix  cft  d’autant  plus  jufte  à la 
caufe , que  le  demandeur  n‘a  en  luy  aucune  qualité  pu- 
blique, quoique  Doyen,  pour  y prefider.  Car  fi  un 
V Doyen  des  Confeillers  prefidc  en  1 abfcncc  d’un  Lieu- 
tenant , ce  n’cft  point  ( dit  Loyfcau ) par  le  droit  pro- 
pre de  fou  Office , mais  par  U necefftté  publique , de 
crainte  que  1‘ Audience  demeure.  Ce  • font  les  propres 
termes  de  cet  Autheur  , livre  premier  de  fcs  Offices, 
chapitre  fixiéme,  nombre  fi.  Auffi  arrive-t-il  fou- 
vent  qu’on  fait  monter  des  Avocats  au  rang  des  Juges, 
quand  il  en  manque  dans  les-  Tribunaux , fans  que 
pour  cela  les  Avocats  ayenc  en  eux  aucune  qualité  pu- 
blique de  Juge.  Or  fi  le  demandeur  n’a  aucun  droit 
de  (on  chef  de  fc  plaindre  , comme  cela  eft  certain  , 
U fuit  qu’il  cft  fans  aâion  > la  raifon  publique  qui  rc- 
fide  dans  la  perfonne  de  Monfieur  le  Procureur  Ge- 
neral , n’aut orifanc  point  le  trouble  qu’il  forme  injufte- 
roent  au  défendeur. 

Voilà  quelle  cft  la  première  fin  de  non  recevoir. 
Voicy  la  féconde  : elle  le  rire  des  qualirex  mcfmcsdes 
deux  parties.  L’un  Se  l’autre  fbnr  Collègues,  ce  qui 
tient  lieu  de  parent  ( dit  l’Orateur  Romain , In  C*ci- 
lium  Oratio  4.  que  dicilur  divinatit , in  fine.  J A ma- 
joribut  nofiris  accepimus  Prêt  or  cm  Quaflori  fuo  paren- 
tis  loto  effe  oportere  .nullum  nequt  juftiorem , neque  gra- 
viore/n  caufam  neceffitudinit  poffe  reperiri  t quam  çon- 
junElioncm  fertit , quum  Province* , qu*m  officié,  quum 
publicem  muneris  focietutem.  Qga  t.obrtm  fi  asm  jure 
foffii  accufan , tamen  cum  is  tibi  parentés  loco  fnijfet , 
id  pi'efiecere  non  Pfftfis,  U dit  meftneque  les  Collègues 
font  quelque  choie  de  plus  que  frètes  t Colleg*  ipfi 
' frutrts  funu  Or  les  ftcrcs  pat  le  Droit  ne 

peuvent  former  d accusation  infamante  contre  un  frere, 
■lé.  tj.  Cod.  De  hit  qui  uccufure  non  pojfnnt. 

Au  fait  particulier,  il  cft  queftion  de  dégrader  un 
ancien  Officier,  6c  de  le  faire  déclarer  incapable  de 
ïbn  Office-,  car  encore  bien  que  ce  ne  foie  pas  par  in- 
dignité , mais  par  infirmité , ou  (impie  incapacité  , 
toujours  fcroit-il  véritable  que  ( fi  la  prétention , dont 
il  s agit,  avoit  lieu  J il  fc  trouveroir  dégradé  par  Ar- 
reft  -,  toujours  faudrait-il  que  ce  Magiftrat  qui  a fi  bien 
mérité  du  public  , devînt  un  hommç  prive.  Se  qu’on 
le  regardait  comme  inutile  dans  la  focicic  civile  : cela 
le  peut-il  faire  fans  infamie  > Car  il  ne  faut  pas  confi- 
deter  les  Juges  comme  le  tefte  des  hommes.  Ils  font 
plus  fcnfiblcs  à l’injure  que  ceux  du  commun  1 Se 
comme  ils  portent  un  caradere  d’honneur  qui  les  di- 
ftingue  des  autres  ; quand  iU  déchoient  de  cet  honneur  j 
quand  ils  tombent  dans  le  mépris  \ c’cft  une  peine  mor- 
celle pour  eux , Ce  qu’ils  rachèteraient  volontiers  par 
la  perte  de  leur  fang  Ce  de  leur  vie. 

C’cft  ainfi  qu’il  faut  confiderer  l’injure  qu’on  veut 
faire  au  défendeur  > il  a mefme  cet  avantage  qu’il 
plaide  devant  des  Magiftrats  fouverains  , tous  péné- 
trez de  ces  nobles  femimens. 

Après  ces  deux  fins  de  non  recevoir  expliquées , il 
faut  palier  aux  moyens  du  fond  ; il  y en  a deux  » le 
premier  refultc  de  l’cftat  mefme  où  le  fieur  Firmin  le 
trouve } il  convient  qu'il  cft  tombé  dans  une  cfpece 
d’aveuglement , par  » trop  grande  application  à l’é- 
tude du  Droit  Romain , mais  l'aveuglement  n’cft  pas 
abfolu. 

Véritablement  il  n’a  qu’une  lumière  fbiblc,  mais  il 
en  a allez  pour  aller  de  la  Chambre  du  Confeil  i 
l’Audience , Ce  pour  ligner  les  Jugement.  Cela  fuffit, 
en  veut-on  davantage  dans  un  ancien  Officier  de  tren- 
Tome  II, 


te  années  d'exercice  > Se  ce  long  temps  mefme  ne  fc-  t6t$. 

roit-il  pas  (cul  capable  de  luy  avoir  affoibli  la  veue  ? — — 

Heureux  le  demandeur  d’eftre  devenu  Doyen,  fans 

tomber  par  l’âge  dans  ce  t accident  ; car  à l'egard  de 

la  trop  grande  application  à l’étude  de  la  Jurifpru- 

dencc  Romaine , il  ne  doit  tien  craindre  de  ce  coftc- 

là. 

Mais  comme  le  fieur  Firmin  n’eft  pas  entièrement 
aveugle  , c’cft  en  vain  qu’on  a cité  comte  luy  tant  de 
Loix  &c  tant  de  Docteurs.  Leur  Ju  ri  (prudence  ne  con- 
cerne que  les  aveugles.  Cela  cft  certain. 

D'ailleurs  s’iLptenoit  droit  par  les  Loix  Romaines 
bien  entendues , elles  (ont  toutes  en  fa  faveur.  C'cft  le 
rroifiéme  Ce  dernier  moyen  de  fes  defenfes. 

La  Loy  6.  ff.  de  Judée iis,  dit,  C*cus  judicandi  offi- 
cio  fungitur.  La  Loy  1.  f.  j . ff  de  poftulando , rappoi- 
te  lcxemplc  d’Appius  Claudius , qui  cftanr  Sénateur 
Se  aveugle  rendit  une  Sentence  fcverc  contre  les  pti- 
fonniers  de  Pyrrhus  : Qui  cocus  publiât  concilii  intrr- 
erat , & in  Senutu  fcverijjimam  dixit  fententiam  de 
Pyrrhi  captiva. 

Le  Jurifconfultc  Ulpien  dans  la  mefme  Lov  1.  ff. 
de  poftulando , décide  que  le  Juge  à qui  l’aveuglement 
(iirvicnc,  tetient  fa  Magiftracurc.  En  effet  le  vérita- 
ble caraiftere  du  Juge  confifte  dans  l'érudition  Se  l'in- 
tégrité. Ce  font  les  lumières  inrcllcâuclles  qui  ne  luy 
doivent  pas  manquer,  ce  font  les  yeux  de  l’cfptit, 
dont  l’ulagc  luy  cft  abfolument  indifpenfable. 

A l'egard  des  yeux  du  corps , ils  font  fujets  à fai- 
te de  mauvais  rapports  aux  fens , Se  les  fens  à l’cfprit 
qu'ils  trompent.  De  là  vient  que  les  Poètes  qui  ont 
cllè  les  premiers  Maiftres  de  la  Morale,  nous  repre- 
fi-tuent  fa  jufticc  avec  un  bandeau,  pour  nous  mar- 
quer , non  un  défaut  de  l’art  des  Peintres , auquels  ils 
n’ont  paspenfc,  mais  pour  nous  reprefentet  ce  beau 
trait  de  Morale,  que  le  Juge  doit  fermer  les  yeux 
1 toutes  les  cor.fidctarions  humaines, 

Ainfi  on  peut  dire  que  le  Juge  qui  eft  tombe  dans 
l’aveuglement , a cette  difpofition  ncccflaire  i fc  bien 
acquitter  du  devoir  de  fa  Chaige  ; du  moins  ne  peut- 
il  eftrc  prévenu  par  la  vue  de  ceux  qui  lefollicitent  * 

En  cctcftat  on  peut  dite  que  le  Jugement  qu'il  rend 
cft  un  pur  ouvrage  de  fa  jufticc,  une  exprcfiîon  natu- 
relle de  fa  raifon , un  dcciet  de  l’équité  mclme. 

Combien  de  grands  hommes  ont  eu  la  mefme  in- 
firmité 1 Se  cependant  elle  ne  les  a point  ctnpcfchc  de 
nous  donner  ces  parfaits  modèles.  Se  ces  fameux 
exemples  que  nous  fuivons  dans  la  venu  Se  dans  les 
fcicnces. 

Le  Précepteur  de  Saint  Jérôme  cftoit  aveugle.  Ho- 
metc  mefine  l’cftoic  auffi.  Thirefias  ne  fut  fait  devin 
qu’aprés  cfttc  tombé  dans  l’aveuglement  ; Se  Demo- 
critc  fc  creva  luy-mcfmc  les  yeux,  dans  la  penfce  qu» 
fon  efptit  ferait  plus  propre  pour  s'appliquer  à la 
contemplation  des  merveilles  de  la  naiurc.  Cogitttio. 
net  animi  fui  in  contemplandis  natur*  rat  tombas , végé- 
tions & exaflioret  fore , fi  tas  videndi  illtcebris  ô“ 
oculorum  impedimentis léerajfet , dit  Aulu-gelle,  lib.  10. 
noClita»  axueantm.  cap.  17.  Se  c’cft  pour  cela  mefme 
que  les  Arcopagitcs  ne  jugeoient  que  dans  les  ténè- 
bres. 

Il  cftvray  que  la  Loy  8.  Cod.  qui  teftanoentufacert 
poffunt , u'a  permis  à l’aveugle  dedifpolcr  da  fus  biens 
qu’avec  certaines  formalitez  Se  avec  le  nombre  de  huit 
témoins  au  lieu  que  celuy  de  fcpt  cft  pour  les  clair- 
voyant. 

Mais  bien  loin  que  cette  Loy  foit  favorable  au  de- 
mandeur, au  contraire  elle  peut  eftrc  juftement  rétor- 
quée contre  luy.  Puis  qu’à  l’exemple  du  Tcftatcur 
aveugle,  le  Juge  qui  a perdu  l’uftgedes  yeux  pourra 
bien  le  choifir  des  j>cr(onncs  ahdécs  qui  fuplécnr  à 
fon  défaut , Se  il  n en  devrait  pas  manquer  dans  la 
perlbnne  de  fes  Collègues.  C’cft  avec  eux  qu’il  doit 
concerter  les  Sentences  qu’il  ligne.  Ne  locum  qui  don 
| ullum  relinqnut  infidiit,  tôt  oculit  fpeftau,  tôt  infi~ 
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i*Sj.  ti u mm  fettfibus , tôt  infuper  in  tuto  locata  manibus.  Ce 
» ■ ■ fonc  les  paroles  de  cette  Loy  S.  Cod.  Qui  te  fomenta 

focert  pejfunt. 

Quant  à l'exemple  de  Jacob , il  eft  vray  que  le  ocre 
fe  trompa  , par  l’aftc&ion  naturelle  pour  ton  fils  : 
Mais  l’aveugle  ne  fc  trompa  pu  : Hmc  eft  manus  Jacob , 
voxverb  Eftu  , auroit-il  parlé  plus  jullc , s'il  avoir 
cfté  clair-voyant  î 

Mais  c’cft  faire  tort  au  Sieur  Fitmin  de  le  mettre 
au  rang  des  aveugles.  On  a déjà  obfcrvé  qu’il  voir , 
quoique  foiblcment.  Et  en  ce  cas  quelle  cft  la  difpofi- 
tion  des  Loix.  la  Loy  to.ff.  De  tÆdilitio  Edifia , dit 
qu'il  y a des  per  Tonnes  qui  nevoyent  ni  le  matin  ni  le 
loir  t niais  feulement  à midi  s & que  ceux  là  ne  font 
pas  appeliez  aveugles , mais  Lufcitiofi , fle  leur  incom- 
modité n 'cft  point  appellce  Cm  iras,  mais  Lufciti».  A 
plus  forte  ration  le  defendeur  qui  voidentous  temps, 
ne  doit  point  pafler  pour  aveugle  , ni  par  confcqucnt 
pour  incapable  des  fondions  de  la  Charge. 

En  Droit  un  muet  ne  peur  relier , mais  il  n’en  eft 
pas  de  mcfmc  de  ccluv  qui  ne  fait  que  bégayer.  Il  eft 
défendu  au  fourd  de  aifpofèr  de  (es  biens  ",  au  con- 
traire cela  cil  permis  à celuy  qui  n’cft  que  dur  d’o- 
reille. L.  10.  Ccd.  qui  teftamenta  facere  fcjfunt.  Tous 
ces  exemples  nous  montrent  que  quelqu’infirmité 
qu’on  oppofe  à la  qualiré  de  TefUtcur  6c  à celle  de 
Juge,  ccttc  infirmité  doit  cfhrc  entière  6c  abfoluc. 

Si  le  Sieur  Firmin  eftoit  auffi  aveugle  qu'on  le 
veut  faire  accroire  à la  Cour  , il  fe  rccireroit  volon- 
tiers de  l'cmploy  pénible  de  fa  Charge  •,  il  fc  condam- 
neroic  luy-mcfinc  à la  retraite  \ il  quitreroit  un  pofle 
qu’il  ne  pourrait  plus  tenir  avec  honneur.  Mais  pen- 
dant qu’il  void  encore  allez  pour  marcher  dans  la  voye 
étroite  de  la  Jultice  •,  pendant  qu’il  peut  encore  lire 
& écrire  , il  cil  refolu  de  facrificr  le  relie  de  là  vieau 
1er  vice  du  Roy  6c  du  Public. 

Par  ccs  raîfonson  foutenoicque  le  demandeur  clloit 
non  recevable  6c  mal  fondé  dans  fa  Rcqueilc. 

Le  Sieur  Reboul  Subftitut  au  Parquet  de  Moniteur 
le  Procureur  General , porta  la  parole  dans  cette  cau- 
fc  en  l'abfcncc  de  Melficurs  les  Gens  du  Roy  , &dic 
qu’il  n’y  avoit  aucune  fin  de  non  recevoir  qu’on  pull 
oppofer  au  demandeur  i qu’il  fufttfoir  qu’il  full  Doyen 
des  Confcillcrs  de  Brignole  pour  autorifer  Ton  action  j 
après  quoy  il  traita  la  qucflion  principale  , fi  un  Prc- 
fident  aveugle  eft  capable  des  fondions  de  fa  Charge. 
Entr’autrcs  fçavanrcs  obfcrvations  qu’il  fit,  il  remar- 
qua que  lorfque  Rome  eftoit  en  République  le  Sénat 
ne  j'igeoie  que  les  affaire*  publiques. 

Mais  que  depuis  l’eftiblilTcmcnt  des  Empereurs 
toute  fa  fonction  fc  reduific  à juger  les  affaires  des 
particuliers , dit  du  Molin  , Trafi.  de  Dignit.  & Mm. 
gijlrMt.  6c  que  lorfque  Rome  eftoit  en  République  ,un 
aveugle  pouvoit  dire  Sénateur  , parce  qu’il  ne  faloit 
que  les  lumières  de  l'efprit  pour  donner  Ion  fuffrage  , 
6c  que  cela  fe  faifoit  encore.  Mais  prenant  enfin  le 
paru  de  la  Loy  Cocus  ff.  dejudiciis , 6c  des  Do&curs 
qui  l'ont  expliquée  : il  appuya  les  moyens  du  Sieur 
Firmin,  avec  ce  tempérament  Toutefois  qu’il  pouvoit 
s'abftenir  des  fondions  de  fa  Charge  qui  demande- 
raient le  tniniftere  de  la  main  ou  des  yeux.  Il  ajouta 
que  c’cftoit  un  Officier  de  grand  merite  & d’une  ex- 
périence confbmméc.  Qu’on  le  dévoie  traiter  favora- 
blement ; 6c  qu'il  pouvoit  d’ailleurs  prendre  de  luy- 
mefmc  des  précautions  feurcs  dans  (bn  infirmité.  Que 
la  procedure  criminelle  du  Juge  ( dont  parle  Boniface 
dans  Ccs  Arrells  tome  {.  livre  a.  titre  }.  chapitre  y.  ) 
n’avoit  cfté  calice  que  parce  quelle  n’eftoit  ni  para- 
phée ni  lignée  de  ce  Juge  aux  termes  de  l'Ordonnan- 
ce. Mais  que  comme  le  Sieur  Firmin  n eftoit  que  Juge 
Civil  , il  ne* pouvoit  pas  tomber  dans  cet  inconvé- 
nient i 6c  que  comme  rarement  on  traite  des  matières 
criminelles  incidentes  dans  le  Tribunal  Civil , l’ob- 
jc&ion  fondée  fur  cet  Arreft  n’eftoie  pas  confidcrable. 

Que  l’Arrcft  rapporté  par  Papon  6c  par  Jovet  ne  | 
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pouvoi  eft  te  juftement  appliqué  à la  caufe  , pat  denx 
niions  : la  première,  que  le  Sieur  Firmin  n'dloit  pas 
entièrement  aveugle  ",  la  féconde  , que  dans  l’cfpecc  de 
cet  Arreft  le  Sénateur  eftoit  aveugle  avant  fa  réception, 
6c  que  fon  aveuglement  n’eftant  pas  furvenu  dans  le 
cours  de  l'cxcrcicc  de  (i  Charge  , il  eftoit  peu  favo- 
rable. 

Il  conclut  à ce  que  le  demandeur  fuft  débouté  de  fit 
Requeftc,  6c  en  cohfequcncc  le  defendeur  maintenu 
dans  les  fondions  de  fa  Charge. 

Ainfi  jugé  par  Arreft  du  14.  Juin  1(89.  conformé- 
ment aux  conclufions  ; Moniteur  Marin  Premier  Pro- 
fident , prononçant. 

On  m mis  l’ Arreft  cy-dejjut  de  la  maniéré  qu'il  m tfti 
donné  mu  public  dam  Im  deuxième  partie  in  quarte  ; mais 
fur  ravit  que  fon  a donné  au  public  far  cette  nouvelle 
Edition  , Alonfieur  Reboul  Suljlitut  de  Monjieur  h 
Procureur  General  an  'Parlement  de  Provence,  qui  a 
parlé  dam  cette  affaire , nous  a envoyé  fon  plaidoyé , qui 
ejl  cy-apris  imprimé  de  la  mefme  maniéré  qu'il  C a pro>- 
noncé , ou  Ton  verra  qu'il  y a de  la  différence  foie  date 
la  datte  de  f Arreft  ,Joit  dam  la  raiforts. 

PLAIDOYE' 

De  Monteur  Reboult  Subfiitut  de  Monjieur  U 
Procureur  General  au  Par  lement  de  Provence. 

CEttcCaulc para ift d’autant  plus  imporranre,  qu’il 
ne  s'agit  pas  tant  de  confcrvcr  le  droit  d’un  par- 
ticulier , que  de  pourvoir  à l’intcrdl  du  public, en  ce 
qui  concerne  l’adminiftrarion  de  la  Jullice. 

Ce  qui  fait  le  fujet  de  la  conteftarion  des  parties  cft 
un  Decret  rendu  par  la  Cour  le  1 1.  du  mots  d’Oéto- 
btc  dernier  , par  lequel  il  a cfté  permis  à Maiftrc  Scr- 
met  Lieutenant  Particulier  Civil  au  Siège  de  Brignol- 
les,  de  faire  toutes  les  fondions  de  fa  Charge,  quoj 
j que  fa  vue  Toit  entièrement  alfoiblie , ainfi  qu’il  l'a»' 
| voit  expotë  luy- melmc  dans  la  Rcquefte. 

Maift  te  Clapier  Lieutenant  paniculicrCtiminel,fiCpre- 
1 mier  Confetllcr  au  mcfmc  Sicge,  a demandé  par  fa  Rc- 
quefte du  zj.du mois d’A vril  dernier, la  révocation  de  ce 
Dccret;&  qu’il  fût  fait  inhibitions  6c  defenfes  à M iiftre 
Scrmct  de  prefideraux  Audiences  & auConfcil  en  ab- 
fence  du  Lieutenant  en  chef  ",  de  décréter  aucune  Re- 
j quelle , ni  de  faire  aucune  procedure  de  Jullice  , où  le 
| feing  du  Magifttat  fût  neceftairc.  Le  fondement  qu'il 
a pris  pour  obtenir  les  fins  de  ccttc  Rcqucftc , cft  que 
1 Maiftrc  Scrmct  cftant  devenu  aveugle  , 6c  ne  pouvant 
' ni  décréter,  ni  figner,  ni  parapher  , fans  fc  confier  i 
la  foy  d’un  Greffier  , ou  d’un  Commit  -,  il  nefçauroïc 
faire  ces  mefmes  fondions  , fans  s’expofer  à tous  le* 
inconveniens , .tuf quels  les  Loix  & les  Ordonnance* 
ont  voulu  remédier. 

Les  defenfes  qu’on  a données  à cette  Rcquefte , fe 
reduilent  à deux  chefs.  On  a dit  premièrement  >que 
Maiftrc  Clapier  cftoir  non  recevable  à demander  la 
révocation  du  Decret  rendu  avec  connoi (Tance de  caufe 
6c  fur  le  confcmcmcnt  de  Moniteur  le  Procureur  Ge- 
neral du  Roy  , qui  en  eft  la  feule  partie  légitime  : En 
fécond  lieu  que  cette  Rcquefte  cft  fans  aucun  fonde- 
ment folidc,  parce  que  Maiftrc  Scrmct  n’cft  pas  tout 
à fait  aveugle,  comme  fa  partie  leprefuppofe  , 5c  que 
U veuë  fe  remet  infenfiblement  -,  & d ailleurs  que 
quand  mcfmc  il  en  feroie  entièrement  privé  , on  ne 
peut  pas  dite  pour  cela  , que  fuivant  les  Loix  6c  les 
Ordonnances  il  doit  eftrc  privé  de  l’cxcrcicc  de  la 
Charge , après  en  avoir  rempli  tous  les  devoirs  pen- 
dant environ  trente  années  avec  toute  l'application  6c 
toute  l’intégrité , que  demande  la  Magiftraturc. 

Ainfi  nous  avons  deux  queftions  à examiner.  Lx 
première, G Maiftrc  Clapier  cil  recevable  en  fa  Rcquefte. 
La  fécondé , s’il  doit  élire  permis  à un  Magifttat  de- 
venu aveugle  de  continuer  «uns  l’exercice  de  là  Charge. 
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Noos  ne  nou*  attellerons  pas  long-temps  fur  la 
première  queftion.  Car  encore  qu'il  fcmble  , que  lors 
t^u’il  s'agit  d’ordonner  quelque  choie  qui  regarde 
1 adininiftration  (de  la  Juftice  , Moniteur  le  Procu-  ‘ 
cureur  General  du  Roy  foie  prcfquc  toujours  la  feu- 
le partie  légitime  » fie  qu’ainû  les  Arrclls  fie  les  De- 
crets , qui  font  rendus  par  la  Cour  en  ces  fortes  d'af- 
faires fur  les  condufions , ayent  ordinairement  la  mê- 
me autorité , que  les  jugemens  contradictoires  : nean- 
moins il  eft  certain , que  toutes  les  fois  qu'il  paroi/l 
qu’un  particulier  y a quelque  imereft  , on  doit  l'écou- 
icr , & examiner  de  nouveau  l’affaire,  fur  laquelle  ces 
Arrclls  & ces  Decrets  font  intervenus.  Or  il  eft  cer- 
tain , que  fi  l’incommodité  , qui  cft  furvenué  à Maî- 
tre Sermet  devoit  le  priver  du  droit  de  prefider  en  ab- 
fence  ou  empefehement  du  Lieucenant  en  chef,  fie  fi 
la  permiflion , qu'il  en  a obtenue  de  la  Cour  enfuite 
du  confcntemenc  de  Monfieur  le  Procureur  General 
du  Roy , avoit  quelque  chofe  de  contraire  à la  difpo- 
fition  des  Loix  & des  Ordonnances } ce  {croit  à Maî- 
tre Clapier  , qui  eft  le  premier  Concilier  au  Siège  de 
remplir  la  place  du  Lieutenant  en  chef,  fie  de  prcft- 
der  en  fon  abfcnce  ou  empefeheraent.  Ainfi  l'on  ne 
pourrait  pas  contefter  , qu’il  n’eut  un  véritable  ime- 
reft de  venir,  comme  tiers  non  oiiy,  fie  de  demander 
la  révocation  de  ce  Decret , que  Maiftre  Sermet  n’au- 
roit  pû  obtenir  à fon  préjudice. 

Car  enfin  il  importe  peu  de  dire,  que  ce  n cft  icy  , 
qu’un  intereft  dejjcu  de  conlcquence.  Cette  confide- 
ration  n’cft  pas  allez  forte  pour  faite  déclarer  Maiftre 
Clapier  non  recevable  en  fa  Requcfte  , ni  pour  l'en 
foire  débouter , fi  nous  trouvons^  qu'il  foie  bien  fon- 
dé. Et  ce  ferait  inutilement , qu’on  aurait  fait  de  fi 
grands  efforts , pour  faire  paroiftre  fa  prétention  odicu- 
fc  fie  pleine  d’envie  ; fi  d’ailleurs  ccuc  ptetention  eftoie 
jufte,  fie  fi  les  raifons  , fut  lesquelles  il  l’a  fondée  , 
eft  oient  alfez  Fortes  fie  aflcX  preflantes  , pour  foire  rc- 
Voquct  le  Decret, dont  il  s’agit.  Car  bien  loin,  qu’on 
dût  alors  confidcrer  l'oppofition  , qu’il  a formée  à l’c- 
Xecution  de  ce  Decret,  comme  l'effet  de  la  malignité 
£e  de  l’ambition  qu’on  luy  impute  ; elle  nous  paraî- 
trait au  contraire  d'autant  plus  favorable  , qu'elle 
aurait  pour  fondement , le  véritable  inrereft  du  pu- 
blic, fie  l’obfervation  des  Loix  fie  des  Ordonnances. 

De  forte  que  pour  juger  du  mérité  de  cette  fin  de  non 
teccvoir  , il  1*  faut  mefater  du  fonds , fie  examiner  la 
queftion principale, qui  confiftc  à (ça voir, h lcMagiftrat, 
qui  cft  devenu  aveugle  , peut  prefider  i L’Audience  fie 
itt  Confcil , fie  remplir  toutes  les  fondions  delà  Ma- 
giftraturc. 

Il  n’y  a que  deux  Loix  , qui  parlent  expreflemem 
de  cette  queftion. 

La  première  eft  la  Loy  Cocus  fi.  de  judic.  qui  por- 
te , que  l’aveugle  peut  foire  la  fbnâion  de  Juge  : 
Cocus  judscundi  officie  fungitur. 

La  leçon  de  eft  !a  Loy  i.  §.  quuntvis.  ff.  de  ptfiul. 
le  Jurifconfulte  die  dans  ce  $.  mie  quoy  que  (aveu- 
gle ne  puillc  pas  poftuler  pour  les  autres  , neanmoins 
il  retient  l'ordre  fie  la  dignité  de  Sénateur  , fie  peut 
exercer  la  Judicatute.  Qjiumvis  mutem  cocus  pro  ulio 
pofiulure  non  pofitt  : lumen  & Senutorium  ordsnem  re- 
fus et  , & judic undi  officie  fungitur. 

Mai*  il  demande  en  mclmc  temps , s'il  peut  aufil 
exercer  la  Magiftrarure.  Nunquid  ergo  & Aiugifhu- 
tui  gertre  P°l Ttf  ? *1  propofccela,  comme  unequdlion, 
qui  eftoit  encore  douteufe  , fie  fur  laquelle  il  y avoit 
encore  à délibérer  : fed  de  hoc  deliberubimus. 

Nous  remarquerons  en  pliant , que  le  Jurifcon- 
fultc  foie  différence  entre  l'office  de  Juge,  fie  la  Ma- 
giftracute  ; fie  qu’il  nous  veut  marquer  par  là,  qu’en- 
core  qu’il  foit  permis  à l'avcu^lc  de  foire  la  fon&ion 
de  Juge , il  ne  s'enfuit  pas  d abord  , qu'il  luy  foit 
auüi  prmis  de  foire  celle  de  Magiftrar. 

La  raifon  de  cette  différence,  dit  Duaren  dans  fon 
Commentaire  du  Digefte  fur  le  tir.  de,  judic . fie  auliv. 
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r.  Difput.  unniverf  cup.  zj.  clique  pour  dire  Juge, 
il  fuftii  d'avoir  la  connoîllancc  du  Droit  , l'intelli- 
gence & le  jugement  neccfTaire  pour  pouvoir  difeer- 
nct  ce  qui  eit  jufte  d’avec  ce  qui  cft  injufte  : au  lieu 
que  pour  eftrc  Magiftrar , il  fout  cure  en  cftat  de  rem- 
plir U Magtftrature  avec  la  décence  fie  la  dignité,  qui 
convient  à cet  employ.  Qjtid  utiud  rcquirimus  de  ju- 
dke , quùrn  judicium  ? et  fi  enirn  non  pofiit  ulbum  À 
nigro  fepururc  & fecemere , lumen  iniquum  ub  uquo  fie- 
cerner e pote  fi  : in  Mugifirutu  utiud  rcquirimus , fpeÛu - 
mus  enim  decorem  uliquem  & fplendorem. 

Monfieur  Cujas  lur  la  Loy  8.  C.  de  Decurion.  ne 
donne  point  d’autre  raifon  de  ccrtc  mclmc  différence, 
que  celte  de  Duaren.  Qyand  il  s’agit  de  fçavoir  , dit- 
il  , fi  un  aveugle  put  exercer  les  Charges  publiques  ; 
la  difficulté  eft  bien  plus  grande  à l'égard  de  la  Ma- 
giftrarure , qu’à  l’cgard  des  autres  Charges  : num  in 
Mugifirutn  , ajouce-il , mujefiutem  umphorem  exigi- 
rms. 

Cepndant  le  Jurifconfulte  en  ente  Loy  i.  fi.  de 
pojlul.  que  nous  venons  d’alleguer,  dit,  qu'il  y avoir 
un  aveugle,  qui  avoit  exercé  la  Magiftracure.  Extut 
q h idem  e xemplum  ejus , qui  gefiit  \ fie  comme  il  ne  dit 
pas  le  nom  de  ce  Magiftrar  , il  nous  donne  lieu  de 
croire  , que  cet  exemple  eftoit  tout  récent  fie  de  noto- 
riété publique*. 

Il  ne  s’arrefte  pas  là  , il  remonte  jufqu’à  l’antiquité; 
il  foit  revivre  la  mémoire  de  cet  illuftre  Appius  Clau- 
dius,  qui  tout  aveugle  qu'il  eftoit  , ne  faifloit  pas 
[ d’entrer  au  Sénat,  5c  d’y  donner  fon  avis  fur  les  affai- 
res les  plus  importantes  de  la  République,  jippiut 
(Unique  Cluudius  Cacut , ton filiis  pub  lie  is  intercrut , & 
in  fenutu  feverifitmum  dixit  Senteniiutn  de  Pjrrhi  cupti- 
vil. 

On  peut  dire  neanmoins,  que  cet  exemple  ne  con- 
venoit  guère  à la  queftion  , que  ce  Jurifconfulte  exa- 
minoir.  Car  il  cft  certain  Y que  dans  le  temp  de  la 
République,  le  Sénat  n'exerçoit  pas  la  Magiftrature , 
mais  fe  me  fiait  feulement  des  affaires  publiques  , fie 
du  gouvernement  de  l'Eftat.  Ce  fut  fous  les  Empe- 
reurs  , qu’ayant  prdu  cette  autorité  , qui  eftoit  pref- 
que  Souveraine,  il  fut  réduit  à celle  des  Magiftrars, 
fie  commença  à exercer  la  jurifdiôion  contcnticufé  , 
comme  il  a efté  remarque  par  du  Molin  dans  fon  Trai- 
té deDignit.&  Mugifir.  Rom.  par  Loyfeau,  Sc  par 
plufieurs  autres. 

D'ailleurs  comme  le  Sénat  fous  les  Empereurs  rxcr- 
çoit  en  corps  la  jurilHiâion  , il  n'y  avoit  guère  d'in- 
convcnienc  , qu’un  Sénateur  aveugle  y eût  fêance  fie 
voix  délibérative. 

Ainfi  nous  voyons  dans  la  Loy  S.  C.  de Decurionib, 
que  nous  avons  déjà  alléguée , que  les  aveugles  pou- 
voiem  dire  Decurions,  fie  avoir  entrée  aux  Confeils  , 
qui  eftoiem  établis  dans  les  Villes  de  l'Empire,  à 
[ exemple  du  Sénat  de  Rome  : il  y avoit  melme  cela 
de  particulier  à l'égard  des  Decurions , que  leur  cm- 
ploy  puvoit  eftre  exercé  par  des  prfonnes  illiterces, 
comme  il  nous  eft  marqué  dans  la  Loy  6.  au  mcfmc 
tirre  de  Decurion.  Monfieur  Cujas  en  donne  cette  rai* 

I fon  , num  in  Decurionibus  fucultures  mugis  fpeflumut  , 
quùm  eruditionem  litterurum. 

Cependant  il  n’eftoit  pas  pffible  , que  tout  un  or- 
dre de  Decurions  fût  compofe  de  pcrlonnes  illitcrées, 
j ou  aveugles.  Ainfi  il  y a beaucoup  d'apparence  , que 
' fi  on  y fouffroit  des  perfonnes , qui  euftenr  l’un  ott 
l'autre  de  ces  défauts  , c’cftoit  , parce  que  dans  une 
afiemblce  de  plufieurs  perfonnes  , qui  doivent  donner 
leur  avis  fur  une  affaire  , il  fuffic  , que  la  plufjpart 
puifient  lire  les  Aâes  fie  les  pièces,  donc  la  lcoure 
cft  ncccffaire  pur  opiner  , fie  qu’ils  pui lient  prendre 
garde,  que  tien  ne  foit  inféré  dans  la  délibération,  que 
ce  qui  aura  efté  refolu  par  l'a  d'emblée. 

Mais  la  difficulté  patoift  plus  grande , quand  il  s'a- 
git d’un  Magiftrar  , qui  renfermant  en  fa  pcrlbnne 
toute  la  jurifdnftion  du  Tribunal , doit  tour  voir,  tout 
EEEce  ij 
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examiner  par  lut-mefmc , Se  ne  s'en  pas  rapporter  aux 
yeux  des  autres. 

Neanmoins  le  Jurifconfulrc  en  cette  mcftne  Loy 
s.  ff.  de  Ptfthl.  tranche  cette  difficulté  par  une  diftinc- 
«ton  judicicufê  : cor  il  décidé  , que  le  Magiftrac  de- 
venu aveugle  peut  retenir  la  Magiftraturc , dont  il  fe 
trouve  fcvtilu  » mais  qu'il  lui  en  défendu  de  préten- 
dre à une  nouvelle  Magiftiature.  Sed  melius  eft , 
dit-il , ut  dicumus,  rttinere  quitte?»  juta  eetptum  Mu- 
giftrutum  fojft  ; a dfpirure  uutem  ud  novum  penitus  pro- 
hiberi. 

Cette  décision  cft  fondée  fur  une  raifon  d’équité. 
Car  enfin, s’il  paroifl  rftrc  d'une  dangereulc  confe- 

Îiuencc  de  conférer  la  Magiftraturc  à un  aveugle  *,  il 
eniblc  aufli,  qu’il  y auroic  unccfpece  d’inhumanité 
d’en  priver  une  perfonne , qui  loin  de  s’en  rendre 
indigne  par  fa  faute , doit  cftre  plutoft  un  objet  de 
compaffion  par  le  malheur  qu’elle  a eu  de  perdre 
l’ul-gc  de  fa  vùfc*. 

Ccd  fur  cette  raifon  d’équité,  que  Théodore  Bal- 
famon  , dans  fon  Commentaire  fur  les  Canons  des 
Apoftres  , die , qu’un  Evcfquequi  cft  devenu  aveu- 
gle , ne  doit  point  cftre  privé  de  l’Epifcopar.  Eftenim, 
dit-il , ù comteiferut ioue  disjunüum , & « reüo  Apoflo- 
lift  judieio  uiitnum , ut  qui  tniftrictrdiâ  potius  dig- 
numfit  propttr  id  , quod  ei  ucitdit  , indignas  judice- 
tur. 

Ce  fçavant  interptete  des  anciens  Canons , qui  a- 
voit  joint  1a  connoiftance  des  Loix  Civiles  avec  celle 
des  eonftiturions  Ecclefiaftiques  «confirme  cette  déci- 
sion par  l'autorité  des  Bafiliques  , où  la  Loy  que  nous 
venons  de  rapporter  ift  inférée  en  ces  termes:  Excat- 
cutus  uutem  judex  ejfe  pot  eft , & Stttatu  tien  movetur  : 
novttrn  uutem  Mugifi'atum  nen  fufeipit , fed  quem  ante 
merburn  hubebuS , bubere  perfeverut. 

Cet  paroles  ont  cela  de  remarquable,  quelles  font 
entièrement  conformes  à la  dccinon  du  Jurifconfolte  -, 
car  le  Compilateur  des  Bifiliques  ne  confond  point 
«n  cet  endroit  le  M igiftrat  Se  le  Juge  : mais  cou icivc 
exactement  la  différence, que  le  Jurilconfultc  avoir 
faite  entre  l’une  Se  l'autre  de  ces  fon&ioni. 

Cependant  pour  peu  qu’on  examine  la  raifon , fur 
laquelle  félon  Monfieur  Cujas  , Se  félon  Duaren,  cette 
différence  eftoie  fondée , on  cft  obligé  d'avouer,  que 
fi  elle  a quelque  chofedcfpecicux,  elle  n’a  pourtant 
tien  de  lolide  ; puifqu’il  importe  peu  pour  la  bonne 
adrainiftration  de  la  Jufticc,  qu’on  exige  dam  U Mn- 
giftraturc , Mujeftutem  umpliorem , que  dans  la  fonc- 
tion de  Juge.  De  forte  que  fi  le  feul  aveuglement  des 
yeux  du  corps  ne  doit  exclure  perfonne  de  la  fonftion 
de  Juge,  on  peut  dire, que  cette  mcfme  incommodité* 
ne  doit  exclure  perfonne  de  la  ,Magiftrature.  D'au- 
tant mieux  que  félon  les  Loix  du  Code , & l'ufâgc 
du  Royaume,  les  Migiftrats  font  aujourd'buy  la 
fonction  déjugé,  & que  cctre  fonction  eft  la  partie 
ia  plus  cfTcnuefic  de  la  Magiftraturc. 

Monfieur  Cujas  en  fa  Note  fur  la  Loy  i.  jf.  de 

Î'tjhtl.  Se  Duaren  fur  le  titre  de  judic.  difent , que  bien 
oin  que  la  privation  de  la  vûe  corporelle  donne  au- 
cun cmpricncntent  à un  Juge  dans  l’exercice  de  fa 
Charge , qu’au  contraire  les  aveugles  font  ordinaire- 
ment d’autant  plus  propres  à faire  la  fonâion  déju- 
ge , qu’ils  ont  l'efptit  plus  recueilli , Se  le  difeerne- 
ment  plus  jufte.  En  effet  la  vue  des  objets  fenfiblesnc 
fournit  que  trop  fouvent  à un  Juge  des  fujetsdedif- 
tradion , qui  l’empefchent  d’examiner  le  droit  des 
parties  avec  toute  l’application  ncccflàirc.  C’eftoit 
aufli  pour  cette  raifon , que  les  Arcopagiftcs  ne  ju- 
geoienr  les  procès  que  dans  les  tenebres  de  la  nuit. 

Et  fune  , dit  Monfieur  Cujas , nutlum  videtur  judici 
impedimentum  uffirre  cen  tral.  Areopugitu  neQu  judicu- 
bunt.  line , ajoute  Duaren,  quidam  cuteris  pruecliunt 
t ii  judicii  caci , quod  eurent  oculif . 

Cependant  on  ne  içauroic  diffimuler , qu’il  n’y  aie 
certaines  obligations  attachées  à la  fon&ion  des  Ju- 


ges , aufquclles  il  (êmblc , qu’il  cft  impoffible  i un 
aveugle  de  fatisfaire. 

Nous  voyons  dans  les  Loix  a.  Se  j.  Cod.  de  fent. 
ex  brevic.  récit,  que  tous  les  Juges  font  obligez  après 
le  Jugement  des  procès , de  lire  leurs  Sentences  aux 
parties.  Hic  lege  perpétué  credirmu  erdinundtm , ut 
judicet  fenttntius  firiptut  ex  libelle  purtibui  legunt. 

Nous  voyons  aufli  dans  la  Loy  x.  Cod.  de  Afftffer. 
judic.  qu’ils  font  obligez  de  ligner  les  Decrets,  qu'ils 
font  fur  les  Requcftrs  des  patries  \ Se  qu’il  leur  cft 
défendu  de  les  taire  ligner  par  leurs  Aflefleurs.  Pru- 
fides  non  per  Ajfefiorei  ,fed  per  fe  fubfcribunt  libel- 
! lit. 

i La  nouvelle  Ordonnance  de  tCCy.  eft  conforme  en 
cela  au  Droit  Romain.  Car  il  eft  dit  au  titre  aj.  arr. 
j.  que  ccluyqui  aura  prefidé  , verra  à l'iflucde  l'Au- 
dience , ou  dans  le  tneline  jour , ce  que  le  Greffier  au- 
ra rédigé  , lignera  le  plumitif.  Se  paraphe»  chacune 
Sentence  , Jugement,  ou  Arreft. 

Comment  donc  accorder  toutes  ces  choies  avec  ce 
que  dit  le  Jurifconfolte,  que  l’aveugle  peut  retenir  la 
Magiftraturc  ? 

Accurfc  s’eft  propofc  cette  objeâion  dans  toute  fa 
force  j Sc  pour  y répondre  il  s'eft  avife  de  dire  for  la 
Loy  tf.  fil  de  pojliil.  que  le  Juge  devenu  aveugle  retient 
la  dignité  & l’exercice  de  la  Magiftraturc  dans  les 
choies  , qui  ne  fe  font  pas  par  ccrir  > mais  que  là  où 
l’écciiure  5c  le  fcing  du  Magiftrat  cft  nccelEure,  il  ne 
retient  que  la  dignité  de  la  Magiftraturc  , (ans  en  a- 
voir  l’exercice.  In  tulibuj , ex  quibus  fine  fcriptii  ju- 
di eatur  , plunum  efi  : in  uliis  uutem  puto,  quod  hubeut 
dignitutem , nen  udminifirutionem  judicundi.  Cette  inter- 
prétation a cité  fuivic  par  quelques  Doéteurs  , Se  cn- 
tr’aurres  par  le  Cardinal  d’Oftte  , & par  l’Archidia- 
cre, dans  les  endroits  que  cite  Joannes  Faber,  fur  la 
Loy  ».  C.  de  fehttnt.  ex  periculo  récit. 

Mais  il  (ciublc  , que  cette  interprétation  cft  contrai- 
re aux  propres  paroles  du  Turifconûilte , en  la  Loy 
t.  jf.  de  pefiuL  ou  il  demande  fi  l'aveugle  peut  exer- 
cer laMagiftrarure.Carc’cftce  quefignificnr  ces  mors: 
Nunquid  trgo  & Mdgifirutus  retinet  ? De  forte  que 
quand  il  décide  abfolumcnt , Sc  fans  faire  aucune  ref- 
tri&ion  , que  Mugifirutum  retinet  1 il  veut  dire  fans 
doute , qu’il  retient  non  feulement  les  honneurs  Se 
la  dignité,  mais  encore  l'exercice  de  la  Magiftraturc. 

Aulfi  Joannes  Faber  dit,  que  lorftpie  les  Juges  fout 
aveugles , il  leur  fuffit  de  prononcer  leur  Sentence  , 
verbalement.  Tu  die,  qued  illis  fufficit,  quod  verbe  ré- 
citent. Surquoy  il  cite  l' Auteur  du  Spéculum  jttris.  Ceft 
encore  ce  que  porte  l’addition,  qui  a efté  faite  à-  la 
Glofc  d’ Accurfc  , que  nous  venons  d’alleguer.  Tu  die, 
quod  ima  bubet  udminifirutionem  , & legut  fententium 
per  uiinm.  Et  nous  foraines  obligez  d’obicivcrqu’cn- 
core  que  h Glofc  d'Accurfc  ait  une  grande  autorité 
parmi  les  Doficurt  *,  neanmoins  les  additions  qui  onc 
efté  faites  à la  mcfme  Glofe , font  ordinairement  d’un 
plus  grand  poids,  parce  quelles  contiennent  la  com- 
mune tefolution  des  Doâcurs  , comme  ccllc-cy  , qui 
eft  tirée  des  Commentaires  de  Bartholc,  de  Balde, 

Se  d’Angelus. 

Nous  ajouterons  à cela  une  reflexion  , qui  nous 
paroift  décifive.  C'eft  que  fi  les  Empereurs  , qui  ont 
ordonné  que  les  Juges  liront  leurs  Sentences  aux 
parties,  & ligneront  leurs  Decrets,  eu  fient  préten- 
du interdire  a ceux  , qui  font  devenus  aveugles, l'e- 
xercice de  leurs  Charges , ils  fe  feroicnr  plus  ample- 
ment expliquez.  Car  on  ne  peut  pas  appliquer  ici  ce 
que  dit  le  Jurifconfitltc  en  la  Loy  1.  ff.  de  legib.  que 
les  Loix  generales  ne  fe  doivent  faire , que  fur  les 
chofes , qui  font  ordinaires , Se  non  pas  fur  celles, 
qui  n’arrivent  que  rarement.  Juru  conflit ui  oportet  in 
bit,  quu  ut  plmimum  uceidunt  , non  quu  ex  ino- 
pinuto. 

L application  de  ces  paroles  ferait  jufte , fi  l'ancien 
Droit  navoic  rien  établi  touchant  les  Juges,  qui  ont 
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té 59.  perdu  l’ufage  de  la  vue.  Et  comme  les  Auteurs  de 
ect  ancien  Droit  fc  font  expliques  en  leur  faveur  d'u- 
ne maniéré  fi  claire  quelle  ne  laiiTe  aucun  doute  , 
ayant  dit  formellement , que  Magijl  ratant  ruinent  -, 
il  eft certain , que  cette  Jurilprudcncc n’apû eftre abro- 
gée , que  pat  une  conllitution  exprefle.  Cependant 
nous  n en  voyons  aucune  dans  le  Droit  nouveau ,qui 
l'ait  abrogée  expreflement.  Nous  ne  voyons  pas  me  fi- 
nie, que  les  Empereurs  y ayent  fut  aucune  limita- 
tion , comme  Accurfic  y en  a voulu  faite.  Ils  l’ont 
lailtcc  dans  les  Livres  du  Droit  fans  la  corriger  , ni 
la  rellraindrc.  Ce  qui  eft  une  preuve  inconteftable, 
qu’ils  ont  voulu  qu’elle  fubfiftaft  en  fon  entier. Nous 
avons  mdinc  remarqué  , qu’elle  a die  inférée  dans 
ta  compilation  des  Bafilique$,qui  ne  contient,  que 
ce  qui  cftoit  en  ufage  fous  les  Empereurs  d’Orieut , 
Se  qucBalfarnon  en  a aufli  fait  mention , comme  d’u- 
ne Jurilprudcncc  certaine,  â laquelle  il  n avoir  point 
elle  déroge. 

Ainû  ce  lèroit  tomber  dans  un  faux  rationnement, 
de  dite,  que  les  Empereurs  ont  prétendu  interdire 
aux  Juges , qui  font  devenus  aveugles  , ta  fonction 
de  leurs  Charges  ; parce  qu'ils  ont  enjoint  en  termes 
vagues  Se  generaux  , à tous  Juges  de  lire  leurs  Sen-k 
renées  aux  parties , Se  de  figner  leurs  Décrets.  Car  il  ! 
eft  évident , qu’ils  n’ont  entendu  impofer  cette  obli-  1 
gation  Se  ce  devoir  peribnncl,  qu’à  ceux, qui  ont 
Pufage  de  la  vûëi  & qtfià  l’egard  des  autres  , qui  ont 
eu  le  malheur  d’en  cure  privez , ils  n onr  voulu  ex  i- 

Î;er  d’eux  aucune  autre  choie  ,fi  ce  ucft , comme  di- 
ënt  les  Docteurs  ,Vi  Jentemias  per  dtiêt  levèrent. 

On  doit  dire  la  mclmc  choie  de  la  nouvelle  Or- 
donnance, d’autant  mieux  quelle  n'écablit  tien  de 
nouveau.  Car  comme  a tics-bien  remarque  M.  Bor- 
nier,cUe  n’a  fait  que  rcnouvcllcr  les  anciennes  Or- 
donnances. 

Audi  Momac , qui  n’ignoroit  pas  la  difpofition 
des  anciennes  Ordonnances  , ni  ce  qui  fc  pranquoit 
touchant  la  forme  de  procéder  aux  Jugemens,  n'a  pas 
Uifté  d’approuver  fur  la  Loy  6.  ff.  de  judic.  le  inti- 
ment de  ceux , qui  ont  crû  avec  Barthole , contre 
l’opinion  d’ Accurfic , que  le  Juge  ne  pouvant  pas  lire 
par  lui-meftne  les  Sentences  Se  fies  Decrets , pouvoir 
employer  en  cela  le  miniftcrc  d’un  autre.  Barthelm 
vert  fui  adjuvant  feu  ttadjM*rcm  ajfumi  ptjfe  m ad- 
mimjfratitne  etnfuit.  Il  rapporte  aufli , qu’il  avoir  em- 
ployé la  mefime  do&rine  de  Barthole , pour  perfuader 
à un  célébré  Magiftrat  de  continuer  dans  l’exercice 
de  fa  Charge  nonobftant  fon  incommodité  de  la  vue  : 
mais  il  ajoute  , que  ce  Magiftrat  ne  voulut  pas  h 
rendre  à l’autorité  de  ce  Doéleur,  Se  qu’il  aima 
mieux  s’en  tenir  à l’opinion  d’ Accurfic , qu’il  croyoit 
cftre  la  plus  feurc  : Blondi  autem  txetpit , dit-il,  po- 
titrent  lengi  ejfe  epinionem  Accnrfi. 

Nous  ne  fçaurions  véritablement  allez  lotier  ladc- 
licatclTe  de  ce  Magiftrat,  qui  dans  le  concours  de  deux 
opinions  probables  , aima  mieux  fiuivrc  celle  qui 
cftoit  la  plus  fieycte.  Mais  nous  n’eftimons  pas , que 
tous  ceux,  qui  fie  trouvent  dans  le  mclmc  cas,  foicm 
indifpcnfablcracm  obligez  de  fiuivrc  fon  exemple. 
Nous  ne  devons  pas  cftre  plus  fcveics , que  les  Loix 
& les  Ordonnances,  qui  11’ont  pas  défendu  aux  Ju- 
ges qui  font  devenus  aveugles  , de  continuer  dans  l'e- 
xercice de  leurs  Charges-,  nous  ncfçauiions  condam- 
ner la  conduite  de  ceux  qui  n’ont  pas  ctû , que  la 
privation  de  la  vûc  les  dur  exclure  de  leur  cmploy. 
Nous  revêtons  encore  aujourd’huy  U mémoire  d'un 
illuftre  aveugle , que  l’on  a vû  prefider  en  ce  Parlement 
pendant  une  longue  fuite  d'annces.Cct  exemple  juftifie 
fans  doute  le  fientiment  de  fianholc  Se  de  Motnac.  On 
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n’olcroitdire  que  ce  grand  Magiftrat , dont  nous  par- 
lons, qui  root  aveugle,  qu'il  cftoit , p a film  pour  uit 
des  plus  éclairez  de  cet  Augufte  Sénat,  aie  en  cela 
contrevenu  aux  Loix  Se  aux  Ordonnances , qu’il  fal- 
loir obferver  fi  exactement. 

Voilà  deux  exemples  bien  oppofiez  l’un  à l’autre. 
Dans  l’un  on  voit  un  Magiftrat , qui  fentant  fia  vu* 
affaiblie,  le  crût  obligé  de  renoncer  à la  Magiflra- 
tutc  pour  mener  une  vie  plus  tranquille.  On  voitdans 
l’autre  un  Magiftrat  qui  citant  devenu  aveugle  ne 
lai  (Ta  pas  de  retenir  fia  dignité  Se  d’en  foire  toutes  les 
fondions  avec  autant  d'exactitude , qu'aupatavant. 

M.  Sermcc  fie  peut  propofer  ces  deux  grands 
exemples.  Il  n’a  qu’à  fie  confulccr  lui -mcfinc, pour 
fçavoir  lequel  il  doit  foivre.  Car, pour  nous,  nous 
dlimons,  qu’il  faut  laitier  à fia  prudence  la  liberté 
de  choifir  le  parti  qu'il  trouvera  le  meilleur.  Comme 
il  a pâlie  la  plus  grande  partie  de  fia  vie  dans  un  cm- 
ploy, qu’il  a exercé  fans  reproche  , il  en  connoift 
trop  l’importance , pour  ne  pas  prendre  toutes  le* 
précautions  , qu'il  jugera  lui  élire  ncccflaircs  , pour 
éviter  les  inconvcniens , aufiquels  fon  incommodité 
pourroit  l’cxpoficr.  Enfin,  puifque  les  Ordonnances 
n’ont  point  corrigé  la  difpofition  du  Droit  Romain, 
qui  eft  toute  équitable  , il  faut  la  foivre  , d'autant 
mieux  qu’on  ne  trouvera  aucun  Arreft,  qui  ait  dé- 
cidé, qu’un  Magiftrat  devenu  aveugle  doive  dite 
privé  de  l’exercice  de  là  Charge. 

Mais  il  y a un  Arreft,  dit-on  , qui  a cafte  une 
procedure  criminelle , parce  qu’elle  avoir  cité  foire 
par  un  aveugle.  Cet  Arreft  eft  rapporte  par  le  dernier 
Compilateur  de  nos  Arrefts  au  troiiiémc  Volume  de 
la  fuite  de  fon  Recueil.  Ainfi  fuivanrcct  Arreft  tou- 
tes les  procedures  criminelles,  queforoir  M.  Sermcc, 
icioicnt  nullcs. 

Véritablement  fi  M.  Sermcc  pretendoit  foire  des 
procedures  de  cette  nature , il  ficroic  de  no  lire  devoir 
de  requérir, que  dé&nfès  lui  en  Giflent  faites.  Mais 
nous  ne  voyons  pas  , qu’il  puiflè  le  prétendre,  puis 
qu’eftanc  Lieutenant  particulier  Civil,  il  ne  peut  rem- 
plir la  place  de  Lieutenant  en  Chef  que  dans  les  ma- 
tières civiles.  En  quoy  nous  ne  voyons  pas,  qu’il  y 
ait  aucune  raifon  de  s’oppofer  à fia  prétention , ny 
de  requérir  la  révocation  du  decret , qu'il  a obtenu. 
L'intcrcft  public  ne  reftfte  point  aux  fins , qu’il  avoir 
prilès  dans  fa  Requdle.  La  Cour  a préjuge  par  fon 
Decret , qu’elles eftoirnt  juftes.  On  ne  peur  pas  dire, 
que  là  religion  ait  cfté  furprifi  en  cela,  puifique  M. 
Sermet  lui  avoir  expofë  finceteinent  ,que  fa  vuëétoic 
entièrement  affoiblie.  La  Cour  eft  trop  inftruitc  de  la 
difpofition  des  Loix  Se  des  Ordonnances , pour  n'a- 
voit  pas  prévû  toutes  les  induâions , qu’on  en  a vou- 
lu tirer  , Se  fur  Icfiquelles  on  s’eft  fondé  pour  deman- 
der la  révocation  de  ce  decret. 

Ainfi  n’eftant  tien  furvenu  de  nouveau  depuis  que  ce 
decret  a cfté  rendu  ,qui  aie  donne  lieu  de  le  révoquer, 
il  cil  jufte  de  le  confirmer  , Se  de  laitier  à un  vieux 
Officier  la  fatisfaftion  de  pouvoir  encore  fiervit  le 
Roy  Se  le  public  dans  on  cmploy,  où  l’on  ne  voie 
pas  , qu’il  ait  jamais  perdu  de  vue  les  véritables  rè- 
gles de  la  Jullice. 

Nous  dlimons  donc,  qu’il  doit  dire  dit,  que  fans 
s’arrefter  à la  Requefte  de  M.  Clapier  de  laquelle  il  fo- 
ra débouté  i ayant  égard  à celle  de  M.  Sermer  ,1e  de- 
cret qu'il  a obtenu  fiera  exécuté  félon  fia  forme  Se  te- 
neur. 

Arreft  conforme  aux  Conclurions , prononcé  à l’Au- 
dience de  relevée,  le  ai.  Juin  i£8y.  plaidant  M.Burlç 
pour  M.  Clapier , Se  M.  Berge  pour  M.  Sermet, 
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Si  un  Curé  âccufè  de  crimes  graves  devint  fou  Official , peut  efire  interdit  de  fes 
Ordres  fè)  de  fes  fondions  curiales , avant  que  d' efire  convaincu. 

Ou  fi  cette  inter diSlion  efi  prématurée. 

Si  durant  le  cours  de  l'accufation  tous  les  fruits  de  fa  (jure  peuvent  efire  ajuge ^ k 
un  Preftre  commis  pour  defiervir  en  fa  place. 

Ou  s'il  en  faut  refirver  a ce  (juré  une  portion  pour  vivre. 

Si  un  dény  de  fuflice  dans  le  Tribunal  Ecclefitflique , efi  un  moyen  d'abus  qui  porte 
l'appel  au  Parlement. 

Ou  fi  ce  fl  un  moyen  Rappel  fimple  qui  doit  efire  traité  devant  le  Supérieur  Ec- 
. clefiafiique. 


A ■%  JT  Aistke  François  Rippirt , Preftre  habitué 

f JV|.fUns  la  Ville  Sc  Pareille  d'Hicres,  prefentc  I 

' Requefte  le  i4-  Juillet  !*«*•  nommé  Par  K°?  â 

J l'Evcfché de  Toulon  , comme  Grand  Vicaire  du  Cha- 

~ pitre  , ôc  comme  Official , le  Siège  vacant.  Ï1  expofe 
que  Maiftre  André  Berard  , Curé  de  la  Ville  d'Hic- 
rcs  , débite  publiquement  concrc  le  plaignant  des  faits 
calomnieux  , dont  il  a très-grand  intereft  de  montrer 
U faufleté  » entr’amres  qu’ilTavoit  vû  dans  la  Sacri- 
ftic  d'Hieres  en  mauvais  commerce  avec  une  fervan- 
tc.  Il  ajoute  que  ce  Curé  n’a  afedé  de  luy  faire  cette 
injure , que  pour  luy  faire  perdre  le  fervice  dont  il 
eft  chargé  à Carquairanc,  petit  huneau  dans  le  terri- 
toire d’Hieres , & en  haine  de  ce  que  les  habitans  de 
ce  hameau  luy  font  tous  les  jours  des  plaintes  contre 
ce  Curé  j qu’il  leur  vend  les  Sacremens  , Jaiffè  mou- 
rir les  malades  (ans  Confcffion , Sc  avoir  ^ ct>* 
terrer  un  mort , parce  qu'on  n’avoit  pu  luy  donner 
trois  livres  qu’il  demandoit  ; 8c  dit  en  concluant, 
que  comme  les  gens  de  bien  n'ofent  fe  plaindre  en  Ju- 
stice contre  André  Berard,  dans  la  crainte  de  fa  mé- 
difance  Si  de  fes  violences,  il  requiert  qu’il  en  fou 
informé.  Cela  luy  eft  permis. 

Quatre  jours  après  cette  Requefte  de  Rippart , le 
Promoteur  en  donne  une  de  là  part , où  il  le  plaint 
que  Berard  Cuté  d’Hicres  fait  des  paftions  avec  fes 
Paroiffiens  pour  Padminiftration  des  Sacremens  j qu’il 
en  laide  mourir  pluficuts  fans  Confcffion,  que  par 
la  mefrac  négligence,  pour  fe  difpenfer  de  revenir 
voir  les  malades , il  leur  confère  tous  les  Sacremens 
cnfcmble  , & mcfmc  l’Extrême- Omftion  contre  leur 
volonté  -,  qu’il  a de  mauvais  commerces  avec  des  fera- 1 
mes  Si  des  filles  j qu'il  vend  le  fecrec  desConfcffions; 
qu’il  eft  violent , Sc  maltraite  fes  Paroiffiens.  Il  con 
dut  à ce  que  fa  ptainre  foit  jointe  à celle  de  Rippart  ; 
Sc  qu’en  confcqucnce  il  luy  foit  permis  de  faire  infor- 
mer des  faits  cy-dcfTus  articulez. 

Sur  chacune  de  ces  deux  plaintes  l’Official  permet 
d'informer  -,  quelques  témoins  font  oüis  Sc  recolez  : 
Decret  d’ajoumement  perfonnel  eft  décerné  contre  ce 
Curé,  il  eft  interrogé:  Sentence  intervient,  qui  le 
condamne  à une  aumône  aux  pauvres , Sc  à une  répa- 
ration envers  Rippart.  Il  en  interjette  appel  au  Métro- 
politain. 

Comme  la  plainte  du  Promoteur  n’avoit  point  cfté 
jugée  par  cette  Sentence , ce  Promoteur  prefente  une 
féconde  Requefte  à ('Official , qui  porte,  qu’attendu 
que  le  Curé  d’Hieres  eft  prévenu  de  crimes  graves  , 
qu’il  a mcfmc  cfté  décrété  lût  la  dépofition  de  pla- 
neurs témoins  , il  requiert  qu’il  (bit  commis  un  Prê- 
tre pour  dedervit  fa  Cure. 

L’Official  rend  ion  Ordonnance  le  zo.  Septembre 
1<8S.  par  laquelle  il  commet  à la  deflertede  la  Cu- 
re d'Hicres  Maiftre  Jean  Camcron,  Bénéficiée  en 


l'Eglifc  Collegiale  de  la  mefme  Ville,  ordonne  qu'il 
jouira  de  tous  les  revenus  de  la  Cure*,  Sc  cependant 
fait  défenfes  à Berard  de  faire  aucunes  fonébons 
Curiales  Sc  de  fes  Ordres,  jufqucs  à la  fin  du  pro- 
cès. 

L'affaire  traînant  en  longueur  dans  la  Jurildiâion 
Ecclcfiaftiquc , l’acculé  interjette  deux  appellations 
comme  d’abus  en  la  Cour. 

La  première,  de  l’Ordonnance  qui  l’interdit  de  fes 
Ordres,  ôc  de  fes  fondions  curiales , Sc  le  prive  dé 
tous  les  fruits  de  ion  Bénéfice.  L’autre  en  dény  de 
Juftice. 

Après  que  les  Avocats  des  parties  eurent  plaidé  , 
Moniteur  de  Sainr  Martin  Avocat  General,  a dit 
que  la  Cour  avoit  à prononcer  fur  croîs  quefttons. 

La  première,  fi  au  fait  particulier  un  Curé  acculé 
de  pluficuts  crimes  devant  fon  Official , a pû  eftre 
fufpomdu  de  fes  Ordres,  ôc  des  fondions  de  (a  Cure, 
avant  que  d'eftre  convaincu. 

La  féconde,  fi  l’Official  a pû  fans  abus  luy  ofter 
durant  le  procez  tous  les  revenus  de  fa  Cute,  Sc  les 
adjuger  à un  Preftre  commis  en  fa  place. 

La  troifiéme  &c  dernirre , fi  un  dény  de  Juftice  par 
un  Juge  d’Eglife  , eft  un  moyen  d'abus  qui  porte  l’ap- 
pel en  la  Cour  ou  fi  cen’cft  qu’un  appel  fimple  que 
le  Juge  Ecclefiaftique  Supérieur  doit  juger. 

Nous  convenons  qu’il  eft  de  la  dernicre  importan- 
ce de  contenir  les  Mintftres  de  l’Eglife  dans  leur  de- 
voir , eux  qui  font  prepofez  pour  éclairer  les  Fidèles 
par  leurs  lumières,  Sc  pour  les  conduire  par  leurs 
exemples. 

Mais  comme  la  connoiflance  publique  de  leur  dé- 
règlement entraîne  toujours  avec  foy  le  fcandale,  ce 
n’ett  qu’à  l'excrcmité  que  l’Eglife  fe  porte  à les  punir. 
Elle  employé  d'abord  les  voyes  douces  ÔC  fccretes  j 
elle  fait  des  monitions  particulières,  avant  que  de  les 
faire  en  public.  Les  Livres  Canoniques  en  font  pleins 
d'exemples. 

On  n’en  a pas  uft  de  1a  forte  avec  l'appellanc. 
Car  bien  que  les  crimes  dont  il  eft  acculé  paroilTenr 
atroces  , on  devoit  apporter  cette  judicieule  précau- 
tion avant  que  d’en  venir  au  decret  Sc  à l'interdit. 

Il  y avoit  d’autant  plus  de  nccclficé  de  le  traiter 
ainfi , que  les  crimes  qu’on  luy  impolê  n’eftoient  pas 
d’une  notoriété  publique  , puis  qu'aprés  plufieurs  pu- 
blications de  Moratoires  , on  n’en  ta  trouvé  aucune 
preuve. 

Il  patoift  véritablement  que  ce  Curé  eft  fort  vio- 
lent j qu'il  a fouvent  négligé  les  devoirs  de  Ion  mi- 
ni ftere  *,  que  pour  avoir  différé  de  porter  les  Sacre- 
mens lors  qu’il  a efte  appcllé  , quelques  malades  font 
morts  fans  les  recevoir  •,  qu’il  a exige  de  l'argent  pour 
aller  faire  des  vifites  Ipi rituelles  à la  campagne , Sc 
pour  l'enterrement  des  cocps  qu'il  falloir  aller  lever 
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en  des  lieux  éloignez  ; que  dans  quelques  occafions  il 
a pris  des  iib.-rtcz  indifcrctcs  5c  peu  bonnettes  avec 
des  femmes  ; Se  que  quelquefois  le  verre  à la  mai 
avec  fes  amis , il  a exagéré  la  bonté  du  vin  par  des 
expreilions  trop  fortes.  Se  éloignées  de  la  fâinteté 
de  fon  caraâcrc. 

Nous  ne  parlons  point  de  la  Sentence  qui  le  con- 
damne à une  aumône  Se  à une  réparation  envers  Mon- 
ficur  Rippart,  pour  la  diffamation  qu’il  avoir  faire- 
contre  ce  Preftre.  Il  n’en  cft  pas  prcfcntcmcnt  queftion  ; | 
mais  de  la  plainte  du  Promoteur  , qui  cft  une  dénon-  | 
ciarion  generale  de  la  vie  de  ce  Curé. 

Ainfi  après  le  récit  des  charges  Se  informations  > 
nous  venons  aux  moyens  d’abus  que  l’on  a propofez 
contre  l'Ordonnance  de  l'Oftcial  » qui  interdit  l'ap- 
pcllant  pendant  le  procès. 

Cette  Ordonnance  a deux  chefs  : pat  le  premier 
Berard  Cure  d’Hiercs  cft  fufpcndu  de  la  fonction  de 
fe«  Ordres  Se  de  la  Cure.  Par  le  fécond  on  établit  un 
Preftre  à la  place  de  ce  Curé  interdit , 5c  pour  les  fa- 
lairci  on  luy  afligne  tous  les  revenus  de  la  Cure. 

L'appcllant  foûtienrque  cette  Ordonnance  cft  abu- 
fivc  dans  fes  deux  chefs,  parce  quelle  cft  contraire 
à la  difpofidon  des  Canons,  fie  à la  pratique  de  l’£- 
jlifr. 

Surquoy  nous  devons  remarquer  qu’il  y a plufieurs 
Canons  qui  défendent  aux  Evêques  cie  prononcer  con- 
tre un  Clerc  la  fufpcnfion  ou  des  Ordres , ou  du 
Bénéfice,  avant  la  conviction  du  crime  donc  il  cft 
accufc. 

Outre  les  Canôns  qui  furent  alléguez  lors  de  la  pre- 
mière Audience , nous  pouvons  ajouter  le  Canon  r. 
•Se  1.  de  la  caufc  il.  queftion  n.  Se  le  chapitre  17. 
de  stccufdtitnibiu  : Mais  nous  n’eftimons  pas  que  le 
ffens  de  ces  Canons  doive  cftrc  pris  à la  lettre , ni  cftte 
entendu  généralement  de  toutes  fortes  de  lufpcnfions. 
Peut-on  s’imaginer  que  l'Eglifc  pure  comme  fon 
Epoux  , & qui  veut  qnc  fes  Miniftres  ayent  une  pu- 
reté proportionnée  à la  ficnne,  euft  permis  aux  Prê- 
tres de  célébrer  les  Myltcrcs  redoutables,  quand  ils 
(ont  accufcz  de  crimes  atroces  ? 

Or  bien  que  tous  les  accufcz  ne  foifcnt  pas  coupa- 
bles, il  cft  certain  que  comme  les  Preftres  doivent 
cftrc  exempts,  mefmcdc  foupçou,  l’accufation  qu’on 
intente  contre  eux  fait  toujours  quelque  tache  à leur 
conduit 

Jufqucs-làque  le  Canon  13.  de  la  caulc  t.  queftion 
).  5c  le  chapitre  10.  de  purgntione  cemonicd , difcnc 
que  quand  un  Preftre  cft  accule  de  quelque  crime  gra- 
ve , il  doit  cftrc  fufpcndu , jufqu'à  ce  qu’il  fc  loit  pur- 
ge , ou  qu'il  ait  elle  condamne , ne  populut  fideiium  in 
eo  patiatur  fednddlum. 

Atoll  pour  concilier  cette  contrariété  apparente  des 
Canons,  on  peut  dire  que  quand  l’Eglifc  ne  permet 

Î>as  la  fufpennon  avant  la  convi&ion , c’cft  lors  qu’cl- 
c cft  la  peine  que  mérite  le  crime  de  l’accufé  -,  car  il 
y auroir  de  l’injulticc  de  le  punir  d’un  crime  dont  il 
n’tft  pas  encore  convaincu.  Mais  quand  l’incerdiâion 
n’cft  ordonnée  que  par  précaution  , pour  un  temps , 
afin  d’éviter  le  (candalc , il  cft  certain  quelle  cft  au- 
torise par  l’Eglifc. 

Au  nie  particulier,  peut-on  douter  que  les  crimes 
dont  l'appcllant  cft  accule , ne  foient  atroces  î la  feule 
accusation  de  révéler  les  Confcflîons  fait  horreur  : 
ainfi  dans  les  règles  il  a pû  cftrc  interdit  durant  le 
proccz.  Mais  cette  interdiction  ne  s’étend  qu'aux  aftes 
que  ce  Curé  pouvoir  faire  dans  fon  miniftere , comme 
<le  recevoir  des  Teftamens,  de  faire  des  Mariages, 
des  Baptêmes,  Se  des  Enterremens.  Nous  ne  doutons 
pas  qui  l'égard  de  ces  fonctions , le  decret  d’ajour- 
nement pcrfonncl  n’emporte  une  interdiction  de  droit 
contre  les  Preftres  Se  Curez.  Mais  pour  ce  qui  eft  des 
autres  fondions  de  l'Ordre  Se  de  la  Cure,  un  pareil 
decret  n’cft  pas  capable  de  les  interdire.  Et  fi  le  Roy 
avoir  crû  que  ce  fut  là  une  choie  qui  regardât  la  po- 
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lice  extérieure  de  l'Eglifc  , il  n’auroir  pas  manque  dé- 
tendre fon  Ordonnance  aux  Preftres  Se  aux  Curez, 
ce  qu'il  n’a  point  fait;  parce  qu’effefti  veinent  les  fon- 
ctions des  Ordres,  Se  la  puiffancc  d’adminiftrer  les 
Sacremens , dépendent  purement  de  la  puiffjncc  Se  de 
la  police  intérieure  de  l'Eglifc. 

Moniteur  l’Evcfquc  de  Toulon,  a fi  bien  reconnu 
que  le  decret  d'ajournement  pcrfonncl  ne  pouvoir  pas 
interdire  un  Preftre  des  fondions  de  lès  Ordres  5e  de 
fa  Cure , qu’il  a prononcé  la  fiifpcnlion  dont  il  s’a- 
gir , par  une  Ordonnance  pofterieure  à ce  decret , Se 
fir  d’autres  motifs.  Ce  qui  auroir  efté  fupcrtiu,  fi  ce 
decret  avoir  eu  la  mcfmc  force. 

Mais  fi  cette  Ordonnance  cft  valable  dans  le  pre- 
mier chef  j nous  n’eftiinons  pas  qu’elle  le  foit  dans  le 
dernier,  par  lequel  l'appcllant  elt  privé  de  tous  les 
revenus  de  fa  Cure,  qui  font  adjugez  au  Vicaire  com- 
mis en  fa  place  pour  la  deffervir. 

Rien  n’cft  plus  contraire  aux  Loix  Canoniques  Se 
à la  nature  mcfmc  du  Bénéfice  , que  la  fcparatton  du 
Bénéfice  avec  le  revenu  1 le  Bénéfice  n’cft.mt  autre  cho- 
fc  que  le  droit  d’en  faire  les  fondions , Se  d’en  per- 
cevoir les  fruits.  De  forte  qu’une  telle  divilïon  donn/. 
atteinte  au  titre,  8e  en  détruit  en  quelque  manière  la 
nature. 

D’ailleurs  biffant  le  titre  de  Curé  à l’appellanr , 
comme  on  ne  peut  pas  le  luy  ofter  pendant  le  proccz, 
on  ne  peut  pas  aufti  le  pi  ver  de  l’avantage  d’eure  Cu- 
ré d’une  Eglifej  il  faut  donc  luy  laillcr  de  quoy  vi- 
vre, afin  qu’il  ne  déshonore  pas  fon  caradcre  pat(une 
honceufc  pauvreté. 

Cette  maxime  cft  fi  Véritable,  que  le 'titulaire  luy- 
mcfmc  ne  pourrait  pas  confèntir  la  âivifion  du  titre 
d’avec  les  revenus,  ni  le  Pape  l’autorifcr,  ditMaiftre 
j Châties  du  Molin , fur  la  réglé  de  publicandii  m m 
i$i.  & 193.  ce  qu’il  dit  au  cas  d’un  Refignancqui  au- 
I roit  retenu  tous  les  fruits  de  fon  Bénéfice,  quoy  qu’il 
l'eût  refigné  ■,  c’cft  aufl»  la  décifion  de  Rebuffe  dans  fa 
Pratique , de  rtfervdtionibm  t*m  generdlibnt , qu'dtn 
fptcialibus , mm.  13. 

Il  feroit  difficile  de  fe  perfuader  que  le  Roy  par  fa 
Declarationde  l'année  ait  établi  quelque cho^ 

fe  de  contraire , en  ordonuanr  que  les  Cures  ou  Vicai- 
ries  qui  vacqucroient  per  sbintm,  ou  celles  des  Titu- 
laire* interdits  , fetont  deffervies  par  des  Preftres  que 
les  Evefqucs  commettront  à cet  effet,  5c  qui  feront 
payez  par  préférence  fur  tops  les  fruits  5c  revenus  des 
Cures  delà  lomme  de  300.  livres  à l'égard  de  ceux  qui 
feront  fondion  de  Curez  3 Se  à l’egard  des  autres  de 
la  fomme de  ijo.  livres. 

Il  s’enfuivroit  par  l'interpretation  qu’on  a voulu 
donner  à cette  Déclaration  , qu'un  Cure  qui  n'auroic 
que  trois  cens  livres  de  portion  congrue , fc  trou- 
vant interdit,  feroit  obligé  de  tnandicr  fon  pain, 
contre  la  difpofition  des  Canons  Se  la  difeipline  de 

l’Eglifc. 

Il  faut  donc  ncccffairement  pénetrer  le  fensde  cette 
Déclaration  , comme  on  fait  de  toutes  les  Loix  ; Se- 
cunditm  b aman  & djunm  , fi  epns  fit,  tjnf  verbd  dif- 
pefitiv d reflrigtndo , vtl  impnpridndo , nt  non  conti- 
nent elitjuid  inujMnm , vtl  abfurdwn  , dit  du  Molin  fur 
la  Coutume  de  Paris  » titre  1.  $.  xj.  glofc  in  verbe,  le 
principal  manoir,  num . 8. 

Mais  nous  pouvons  dire  qu’on  n’a  pas  befoin  de 
faire  violence  aux  termes  de  cette  Déclaration  , pour 
montrer  quelle  n’a  pas  entendu  comprendre  tous  les 
revenus  d’une  Cure,  ôc  quelle  a voulu  qu’il  en  reftâc 
pour  le  Titulaire.  Voicy  trois  obfcrvations  qui  en  con- 
vainquent. 

10.  La  Déclaration  dit  que  les  300.  livres  donrelle 
parle , feront  payées  par  préférence  fur  les  Fmirs  du 
Bénéfice.  Or  qui  dit  préférence,  fuppofequeccs  fruits 
ne  feront  pas  tous  confumcz. 

a*.  Elle  n’entend  parler  que  d’une  inccrdi&iondiflini- 
! rive  5c  abfoluë  , 5c  non  ac  celle  qui  fe  fait  par  pte- 
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iC)q.  caution,  par  bien fëancc , Se  pour  un  temps , comme 
— ■ ■ celle  dont  il  s’agir. 

3°.  Comme  l'appellant  a un  Collègue  qui  cft  Curé 
avec  luy  de  la  Paroi fle  d’Hiercs , le  Preftre  commis 
par  M-  l’Evcfquc  de  Toulon  , doit  plûtoft  eftrc  con- 
lideré  en  qualité  de  Vicaire,  que  comme  un  Cure  par 
commiiEon  , y en  ayanr  déjà  un  autre  en  ritre. 

En  forte  que  le  Commis  par  Moniteur  l'Evcfquc  de 
Toulon  ne  doit  avoir  que  130.  livres  la  penfion  ordi- 
naire d'un  Vicaire  Se  quand  il  feroit  de  droit  réduit 
à cette  Tomme , comme  on  n’en  peut  pas  douter , tou- 
jours y auroit-il  abus  dans  l’Ordonnance  qui  adjuge 
généralement  tous  les  fruits  , bien  que  par  l'événe- 
ment Se  dans  l'execution  ce  prépolé  ne  puiile  tirer  de 
la  Cure  que  la  fommede  300.  livres. 

En  un  mot,  quoique  l’Ordonnance  ne  prononce  la 
privation  des  fruits  , que  pour  un  temps  feulement  : 
jib  ipfis  interlocuttribus  Eplficoporum  apptllatur  ab  abu- 
fu,  non  expeüato  ultime  judicio.  Multb  minus  Métro- 
polit  uni,  vel  fummi  Pontificis  cognitiont , qui  rts  contre 
C. monts  jutLcatat  emenâart potuijfet , dit  Moniteur  de 
Marca  , tome  1.  de  Concord.  S.utrdotii  & Jmperii , 
s ' livre  4.  chapitre  19.  nombre  400. 

Nous  ne  nous  arrefterons  pas  aux  moyens  d'abus  , 
propofez  contre  la  procedure  t le  fcul  qui  nous  pa- 
raîtrait pertinent , feroit  ft  l’Official  avoir  continué 
l'information  , fans  aucune  Rcqurflc  du  Promoteur. 
Or  encore  que  fuivant  le  Droit  Canonique  la  proce- 
dure fut  valable  fans  cette  Requefte  , on  ne  fçauroit 
l'autorifcr  félon  nos  maximes,  qui  défendent  que  les 
inquïfitions  Se  informations  foient  faites  par  le  fcul 
mouvement  de  l’Oftîcial.  On  ne  croit  pas  qu’un  Juge 
fc  doive  porter  de  luy-mefinc  à faire  une  telle  proce- 
dure criminelle.  11  doit  avoir  dans  cette  occalîon  des 
fentimens  d'indiffercnce  , autrement  ce  feroit  faire  en 
tnefinc  temps  Se  la  Partie  Se  le  Juge  , ce  qui  cft  in- 
compatible. 

Mais  bien  qu'il  fcmblc  que  l'information  difeonti- 
nucc  pendant  quelque  temps  , ait  elle  continuée  fans 
Requefte  du  Promoteur , neanmoins  ce  fair  n'cft  pas 
véritable  : l'Ordonnance  qui  interdit  l'appellant , por- 
te audique  l'information  déjà  commencée  contre  luy, 
feroit  continuée  -,  ce  qui  avoir  cfté  requis  par  le  Pro- 
moteur. Cela  fuffir  pour  la  validité  de  la  procedure. 

L’autre  défaut  qui  paroift  de  quelque  confidcration, 
cft  que  les  premières  reponfes  de  l’appellant  n’onc  pas 
cflé  par  luy  lignées , & que  fon  feing  ne  fc  trouve 
point  à la  fin  de  chaque  page  ; ce  qui  cft  pareille- 
ment requis  par  1’Orqonnancc. 

Mais  il  nous  paroift  que  ce  défaut  cft  couvert  par 
d'autres  reponfes  faites  en  confcquence , Se  qui  font 
lignées  par  cour.  D'ailleurs  lors  qu’on  reconnut  ce 
défaut,  l'appellant  citant  interpellé  de  ligner  , il  rc- 
fuli  de  le  faire , quoiqu'il  eût  d'ailleurs  cfté  répété 
fur  ces  me  fracs  réponfes  non  fignées  ; toutes  ces  cir- 
conlbnccs  font  captblcs  de  couvrir  cette  obmillion. 

Paffems  à la  féconde  appellation  en  déni  en  Jullice. 

On  demande  fi  un  déni  de  Jufticc  dans  le  Tribunal 
Ecclefiaftiquc  cft  un  abus  , qui  doiccftrc  porté  au  Par- 
lement : Ou  li  c'cft  un  (impie  appel  à relever  devant 
le  Supérieur  Eccleliaftique. 

Cette  Queftion  cft  diverfement  traitée  par  les  Doc- 
teurs. Fevret  en  rapporte  un  grand  nombre,  qui  ont 
décidé  qu’on  pouvoir  appcllcr  devant  le  Juge  leculicr, 
quand  le  Juge  d’Egliic  refufoit  de  rendre  Jufticc. 
Mais  luy-mctmc  fc  détermine  à l’opinion  contraire. 

. Cependant  nous  pouvons  dire  que  les  raifons  qu'il 
alloue  pour  les  deux  partis , font  ou  fauffes  , ou  peu 
concluantes.  Premièrement , il  dit  que  par  le  déni  de 
Jufticc , le  Juge  d'Eglife  abufe  du  pouvoir  qu'il  a reç  1 
des  Princes  Séculiers  i Se  qu’ainlt  on  peut  appcllcr  i 
leurs  Juges  de  ce  deni  de  Jufticc. 

On  convient  que  l’Eglife  a reccu  de  grands  avan- 
tages des  Empereurs  Se  des  Rdis  Chteftiens.  Ce  que 
Janus  à Coda  a remarqué  fur  le  Turc  de  judiciis  aux 
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Décrétales.  Mais  cependant  on  pourrait  dite  que  l’E- 
glifc  tient  de  Dieu  le  pouvoir  dj  corriger  les  FiJeles  , 
& fur  tout  les  Miniftres  : Spiritus  fanflus  pofuit 

Epifeopes  regtre  Eclffiam  Des  , comme  dit  l’Apoltrc. 
Les  Evefques  cftant  les  Miniftres  de  Dieu  pour  gou- 
verner fon  Eglife,  il  leur  a dû  donner  la  puillanccne- 
cc  (Taire  pour  ce  gouvernement  i parce  que  le  droit  de 
gouverner  ne  peut  fublifter  fans  autorité , Se  cette  au- 
torité, ûns  juridiftion.  En  effet  le  mcfmc  Apoftre 
dit  que  cette  pui (Tance  vient  de  Dieu.  Nom  & fr  uns. 
plius  aliquid  gl  criants  fuero  de  poteftate  noftra  , quoi* 
de  dit  nobis  Vomi  nus  , in  adijicationem  & non  1 n de - 
ftruClionem. 

Nous  ne  croyons  pas  non  plus  devoir  nous  ar- 
refter  à la  raifon  qu’il  allègue  (ondée  fur  le  Concor- 
dat titre  defrivolis  apptUatienibus  , qui  veut  que  l'ap- 
pel en  déni  de  Jufticc  Ibu  jugé  in  partibus  , parde- 
vant  le  Juge  d'Eglife.  Cardans  cet  endroit  la  quef- 
tion prelcmc  n'a  cfté  ni  décidée  ni  mdme  préveuë.  Il 
y cft  feulement  dit , qu'afin  que  les  fujers  du  Roy  Ec- 
clcfiaftiques  Se  Laïcs  ne  foient  pas  obligez  d’aller 
plaider  à Rome,  Sa  Sainteté  leur  donnera  des  Juges 
in  partibus.  Mais  on  ajoûie  à mcfmc  temps  ceuc  cx- 
ception  : Nifi  propter  dtfeÜum  jstftitit,  ont  juftum  me* 
tutn.  Parce  que  lelon  le  Concordat  on  commet  des 
Juges  in  partibus  cottvicinis  ; Se  (i  l'on  avoir  entendu 
établir  qu'on  ne  pourrait  point  appcller  du  déni  de 
Jufticc  pardevant  le  Juge  leculicr,  il  s'cnfuivroit  que 
cela  ne  feroit  pas  aulu  permis  pour  la  crainte  raifon- 
nable.  Cependant  ce  dernier  chef  ne  fouffre  pas  de 
difficulté  : ainlî  la  mcfmc  difpolicion  qui  contient  la 
crainte,  comprend  aulE  le  déni  de  Jufticc,  &unemê* 
me  exception  renferme  ces  deux  appellations,  parées 
termes  , Ni  fi  propttr  defeelum  jiiftiti* , & metum. 

Et  fi  un  Eccicluftiquc  ne  pouvoit  pas  aller  plaider 
dans  un  autre  Dioccfe  par  la  violence  , ou  d’un  Eve* 
que  ou  d'utle  perfonne  pui  liante,  fans  danger  d'eftre 
maltraité, jpropter  juftum  metum  i pourroit-on  foûte- 
nir  qu'il  n auroit  pas  droit  de  recourir  à la  puilTance 
Royale,  pour  fc  délivrer  d'une  telle opprcllion  ï Ceft 
le  fcul  moyen  qu’ont  les  Sujets  du  Roy  pour  fc  met- 
tre à couvert  de  la  vexation  , qu’ils  pourraient  fouf- 
frir  de  la  Jurifdi&ion  Ecclefiaftiquc.  Regia  majtftas 
ad  hoc  inter  alia  inftituta  eft,  ut  Ecclefta  miniftres  pro - 
ttgat , comme  il  cft  dit  dans  le  Canon  13.  q naît.  8. 
caufi  17.  Se  Moniteur  de  Marca  tome  1.  page  170.  dit, 
Regum  eft  efiicium  liber  are  vi  •pprejfos. 

On  ne  devoir  pas  fc  fervir  des  termes  du  Concor- 
dat au  mcfmc  titre  où  il  cft  dit  , Si  qnis  cfftnfus  ce- 
ram  fuojtidice  complrmentum  h obéré  non  pojfct , ad  im- 
médiat um  [upertorem  per  appellationem  rtcur/um  habeat, 
née  ad  aliquem  fitpcriorrm  , etiam  ad  nos  & fucctjforti 
noftros , vel  ftdtm  pradiflam  , omijfo  mtdio. 

On  ne  réglé  dans  cer  endroit  que  les  degrez  des  ap« 
pellations  que  l’on  veut  cftrc  exaiftement  gardez  , lins 
qu’on  puifle  appcllcr  ou  au  Roy  , ou  au  Pape,  omijfo 
medio  -,  Se  aulfi-toft  que  l’abus  cft  commis  par  l’Evê- 
que, ou  par  le  Métropolitain,  ou  par IcPapcmefme, 
le  droit  ac  reformer  appartient  au  Roy,  ou  aux  Com- 
pagnies fouveraincs  , fans  que  les  parties  foient  obli- 
gées de  fuivre  les  voyes  de  l'appel  Ample. 

Nous  ne  nous  arrefterons  pas  non  plus  à ce  qui  fût 
dit  dans  la  dernière  Audience  , qu’on  pouvoit  appcllcr 
en  déni  de  Jufticc  du  Métropolitain  , mais  non  de  l’E- 
veque  i au  contraire  il  eft  certain  que  quand  il  n’y  * 
point  d'abus,  il  faut  félon  l’ufagedc  l’Eglife,  fuJvi 
par  le  Concordat  Se  1a  Pragmatique,  appcllcr  du  Mé- 
tropolitain au  Pape,  comme  on  appelle  de  l’Evtfque 
au  Métropolitain.  C’cft  le  mcfmc  ordre  de  Juridic- 
tion. Mais  quand  il  y a abus,  à commencer  par  l’E- 
vcfquc  Se  à finir  par  le  Pape  , l’abus  qui  ftmper  cla- 
mât, difent  nos  Do&curs,  fc  fait  reparer  dés  la  pre- 
mière Sentence  de  l'Evcfque  qui  y donne  ouverture. 
Si  cette  première  Sentence  n'eftoit  lu  jette  i l’appel  que 
par  des  griefs  ordinaires , Se  que  la  fécondé  du  Mé- 
tropolitain 
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ttfjo.  tropolicain  fuft  abufive,  comme  cela  peut  arriver,  on 
. — ne  fc  plaimlroit  au  Parlement  que  de  cette  dernière 
Sentence  ; 9c  enfin  fi  remontant  jufqu’au  Pape  , Ion 
feul  jugement  cfloit  abufif  , on  auroit  droit  d'avoir 
recours  au  retnede  de  l’appel  comme  d’abus , comme 
on  fêroit  contre  la  Sentence  d’un  (impie  Evefquc.  D .1 
Mol  in  Se  Loiiet  le  décident  ainfi  fur  la  Règle  De  In- 
firmii.  n.  414.  parce  qu  alors  il  ne  relie  plus  de  dc- 
gtc  de  Jurifilt&ion  pour  l'appel  (impie. 

Ainfi  pour  nous  refoudre  fur  cette  queftion,  fi  l’ap- 
1 comme  d’abus  a lieu  d'un  déni  de  Juftice  que  fait 
Juge  d'Eglifo  s il  n’y  a qu’à  remarquer  ces  grands 
principes  qui  font  les  forulcmens  de  noftrc  liberté. 

Car  premièrement  la  Jurifiii&ion  des  Evcfqucs  ne 
leur  a cité  donnée  , foie  de  Dieu  , foit  par  les  Princes 
fcculiers  , que  pour  s’en  (ervir  à l'avantage  & utilité 
de  l'Eglifc  -,  9c  le  principal  ufage  qu'ils  en  doivent 
fairç,  cil  de  condamner  les  coupables , 9c  d'ablbudrc 
les  innoccns.  Mais  comme  le  Roy  eft  le  Protecteur 
des  Cinons  9c  de  la  difciplinc  Ecclcfiaftique  : de  là 
vient  que  (es  Compagnies  fouveraines  ont  le  droitdc 
connoiftre  des  abus  que  les  Juges  Ecclefiaftiques  com- 
mettent, 9c  contre  les  Canons  Se  contre  la  difctplinc 
Ecclcfiaftique. 

En  fécond  lieu  » la  Juftice  que  les  Tribunaux  Ec- 
cldiaftiqucs  doivent  rendre  , cftant  la  principale  par- 
tie de  la  difciplinc  extérieure  de  l'Egide  -,  quand  iis 
contreviennent  à cette  obligation  » ils  tombent  dans 
l'abus  , dit  M.  Loürt  , ad  Régalant  À*  publicartdîs  -, 
mm.  3S4. 

Mais  comme  cette voye  eft  extraordinaire)  nous  ne 
croirions  pas  quelle  dût  cftrc  rcccué , lorfquc  le  Juge 
auroit  efte  trop  négligent  à prononcer  fur  une  affaire 
de  peu  de  confcqucnce  ; parce  qu’en  ce  cas  on  ne 
pourroit  pas  prefumer  de  î'opprclÛon  de  la  part  du 
Juge.  Un  pareil  retardement  ne  pourroit  cfttc  qu'un 
gcicf  fimplc,  réparable  par  le  Juge  Supérieur. 

Mais  au  fait  particulier,  on  ne  peut  pas  dire  que 
l’affaire  foit  legere  , Se  qu’il  n’y  ait  po*«  eu  d'op- 
preiKon  à en  différer  le  jugement.  C'eft  un  Preftre,  un 
Çurc,  contre  qui  l'on  forme  une  accufation  generale 
de  pldficurs  crimes  graves.  Au  commencement  de  cette  j 
accufation , on  l’inrcrdic  de  fes  Ordres  Se  de  fes  fonc- 
tions curiales  } on  le  prive  de  tous  les  revenus  de  fon 
Bénéfice. 

Or  comme  cette  Ordonnance  ufe  de  précaution  , 
& punit  feverement  un  Cure  avant  qu’il  (où  convain- 
cu des  crimes  dont  on  l’accu  Ce  4 tout  cela  formoitun 
engagement  indifpenfable  au  Juge  d’Eglife  pour  ne 
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perdre  aucun  temps  à inftruire  Se  à juger  le  procès  de  i4?o. 
cet  interdit  : tout  cela  le  devoir  engager  à terminer  au  « — 

plûtoft  l’accufaiion.  Cependant  il  differe  pendant  plus 
d'un  an  , dans  la  veue  peut-eftre  d’obliger  l’accuft 
d'abandonner  fon  Bénéfice  : Nous  ne  pouvons  diffi- 
mulcr  qu’une  telle  négligence  eft  abfolumcnc  abufive. 

Se  que  ce  ne  foie- là  une  véritable  oppreftàon. 

Nous  avons  neanmoins  remarqué  dans  toute  l'in- 
ftruCtion  du  procès  , que  la  première  faite  par  M; 
l'Evcfquc  de  Toulon  ne  peut  élire  acculée  de  négli- 
gence. Depuis  le  10.  Septembre  qu’il  la  rendue,  juf- 
quau  j.  Octobre  que  les  informations  ont  efte  ache- 
vées , & la  plu  (part  des  témoins  recelez  ; il  ne  reftoit 
plus  qu’à  entendre  l'appellant  fur  la  dernière  informa- 
tion , Se  enfuite  juger  le  procès.  Car  c’eft  tout  cequi 
a efte  fait  depuis  le  j.  Octobre  jufqu’au  mois  d’Aouft 
Giivant  , c’cil  à dire  durant  dix  à onze  mois. 

Mais  aullà-toft  que  ce  Prélat  ne  paroift  plus  dans 
fon  Dioccfe,  on  voit  ralentir  routes  les  pourfuites  -,  le 
Promeneur  Se  ('Officiai  fubrogé  en  l’abfencc  de  l’Evc- 
que  ne  fe  mettent  pas  en  peine  de  faire  répondre  l’ac- 
cu (é  fur  cette  dernière  information  : on  ne  le  fait  ré- 
ponJre  que  quatre  mois  après  qu'elle  eft  achevée,  no- 
nobrtint  toutes  les  fommations  qu'il  leur  ait  faites  de 
le  juger  inceffaramcnr. 

Ainfi  pour  nous  réduire  , nous  eftimoni  qu’il  y * 
lieu  de  dire  qu’il  n'y  a point  d'abus  dans  les  procedu- 
res faites  par  l’Oificial  de  Toulon  à la  requefte  du 
Promoteur.  Et  quant  à l'Ordonnance  du  io.  Septem- 
bre tsSS.  il  fera  dit  y avoir  abus  , au  chef  qui  prive 
l'appellant  de  cous  les  revenus  de  fon  Bénéfice.  Qu’il 
loic  neanmoins  ordonné  , que  fur  iccux  il  fera  préala- 
blement pris  la  fomme  de  150.  livres  pat  an  pour  les 
rétributions  du  Preftre  commis  à la  place  de  l’appcj- 
lant  : fûlànt  droit  fur  l’appel  comme  d'abus  en  déni 
de  Juftice  , il  fera  die  y avoir  abus  dans  toutes  les 
Ordonnances  9c  procedures , concernant  le  déni  de 
Juftice  i au  moyen  de  ce  l’accufé.  Se  le  procès  crimi- 
nel feront  renvoyez  au  Métropolitain  pour  procéder 
inceffammcm  au  jugement  diffinitif,  ainfi  qu’il  appar- 
tiendra. 

Le  i4.  Janvier  1690.  au  Rûlle  des  Jeudis  , Arreft 
eft  intervenu  conforme  aux  Concluions  , plaidaris 
Maiftres  Thaurin  9c  Balyc  pour  le  Promoteur  9c 
l’Official , 9c  Miiftrc  Audeberr  pour  l’appcllant  com- 
me d'abus. 

article  40.  de  V Edit  du  Rty  , concernant  U 
Jurifddlion  EccU/iaftiyue  du  mois  £ Avril  169$. 


St  un  Griffe  taxé  <ÿ-  enfuite  'Vendu  à la  charge  de  payer  le  prix  convenu  de  la  taxe} 
cette  taxe  comme  perfonnelle , oblige  le  Greffier  vendeur  à U payer. 

Ou p elle  frit,  comme  réélit,  l' acquereur  (d pojfffeur  du  Greffe. 


p O u s les  Greffiers  de  la  Provence  furent  taxez 

_ , * A en  1444.  pour  l'heureux  avencroent  du  Roy  à la 

Couronne  » les  Greffiers  fubalternes  du  Parlement 
’ empruntent  conjointement  une  fomme  de  deniers  , 
* .? °*  donc  leur  taxe  for  payée , avec  (abrogation  aux  droits 

Mar5’  de  Sa  Majëfit. 

Le  Sieur  Guidy  Engagifte  des  Greffes  Civil  9c  Cri- 
minel, dépoli  9c  Configurions  de  la  Senéchauffée 
d'Arles  , vend  ces  mefmes  Greffes  à M.  Antoine  le 
Lievre  , pour  la  fomme  de  54000.  livres  , 5c  à la 
charge  de  l’acquirer  de  la  taxe. 

Dans  la  fuite  le  Sieur  Guidy  vendeur  eft  pourfuivi 
par  le  Syndic  des  Greffiers  fubalternes  de  Provence  , 
pour  payement  de  fa  cotte  part  de  l’emprunt  9c  inte- 
rdis. Il  dénoncé  cette  pou t finie  au  Lièvre  acquereur 
pour  la  faire  ceffer  « offre  de  luy  tenir  compte  des 
interdis  jufqu’au  jour  de  fa  réception.  Sur  l’appel 
d’une  Sentence  du  Sénéchal  d'Arles  qui  avoit  con- 
Tomc  II. 


dimne  Guidy  9c  le  Lievre,  intervint  Arreft  au  Parle- 
ment de  Provence  le  ij.  Juin  i44o.  entre  ces  trois 
parties , qui  condamne  Guidy  fuivanr  fes  offres  de 
i payer  à le  Lievre  la  fomme  de  4*S.  livres  a.  fols  4. 
deniers  pour  incerefts  *,  9c  permet  au  Syndic  des  Gref- 
fiers, intimé  , de  continuer  fes  executions  commen- 
cées contre  le  Greffier  d'Arles  9c  fes  cautions  , pour 
payement  de  la  fournie  principale  de  788.  livret 
11.  fols  z.  deniers  , reliante  à payer  de  la  taxe,  avec 
les  interdis  à commencer  du  17.  Octobre  i4j8. 

Depuis  cet  Arreft  de  Provence , les  Greffes  ayant 
efté  réunis  au  Domaine,  9c  Guidy  s’eftant  oppoft  au 
rembourfement  delà  finance  fur  le  Lievre,  pour  une 
fomme  conûderablc  reliante  à luy  payer  du  prix  des 
Greffes , il  eft  piyé  fans  aucune  oppofition  de  la  part 
du  Syndic  des  Greffiers , ny  d’aucun  creancierdu  Lie- 
vre. En  1483.  les  Greffiers  voulant  fc  libérer  font  un 
nouveau  également  fur  les  Greffes  que  Guidy  avoit 
FFFff 
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U90.  vendus.  Ils  lescettifenr  à 1a  fomme  de  3414*  livres 
■ — 13.  fols  1.  denier. 

Quelque  temps  après , le  Syndic  de*  -Greffiers  ob- 
tient une  Ordonnance  du  Lieutenant  General  de  Lyon 
du  30.  juin  1 *8j.  en  venu  de  laquelle  il  fait  fainr  le 
3.  Septembre  de  la  mefroe  année  entre  les  main*  des 
fleurs  Prevoft  5e  Echcvins  de  l'Hoftcl  de  Ville  de 
Lyon  , une  penflon  de  900.  livres  qu'ils  dévoient  au 
flair  Guidy  : appel  de  cette  Ordonnance  en  la  Scnc- 
chauflcc  ; Sentence  par  défaut  qui  la  confirme  le  3. 
janvier  1*87.  Appel  au  Parlement  de  Paris  , oùj  Ar- 
reft  contradictoire  intervint  le  a8.  Janvier  1*88.  qui. 
met  l’appellation  au  néant. 

Guidy  fê  pourvoit  au  Confefl  en  contrariété  d’Ar 
refts  , où  il  tau  affigner  le  Syndic  des  Greffiers.  L'af- 
faire appointée  & diftribuéc  au  rapport  de  Monsieur 
Gilbert  , lors  Concilier  au  grand  Confcil  > & au- 
iourd'huy  Prefident  en  la  Chambre  des  Comptes  à 
Paris  , en  traita  la  Qocftion  defçivoir:  1.  S'il  y a- 
voit  contrariété  d' A rrefts.  a.  Si  un  Greffe  taxe  5c  en- 
fuite  vendu  à la  charge  d'en  payer  le  prix  convenu 
& la  taxe,  cette  taxe , comme  perfonnelie  , fuit  roû- 
jours  le  Greffier  vendeur  i ou  affeâe  feulement  le 
•Greffe  en  quelque  main  qu’il  pafle. 

Pour  le  licur  Guidy  demandeur  , on  difoit  que  la 
contrariété  d’Arrefts  eft  manifefte.  Par  l'Atrcft  du 
Parlement  de  Provence , il  n’cft  condamné  à payer  que 
les  imerefts  par  lui  offerts  de  fa  cottc-part  i 5c  à l'é- 
gard du  furplus , le  Lievre  eft  condamné  de  l'en  ac- 
quitter. La  raifon  de  cet  Arteft  eft  > que  du  jour  de  la 
•réception  du  LievTC  dans  ces  Greffes, c'cftoit  au  nou- 
veau Gteffier,  proprietaire  5c  poffdlcur  , à payer  la 
taxe.  Au  contraire  pat  l'Atrcft  du  Parlement  de  Paris 
tiu  18.  Janvier  1*88.  c’eft  le  fieur  Guidy  qui  eft  con- , 
damné  a payer  la  taxe.  Par  confequent  contrariété  d'At- 
refts  toute  entière.  Enforreque  la  qocftion  rcftcàjugcr 
«u  Conlcil  ,dc  fçavoir  lequel  eft  debiteur  de  la  taxe  , 
ou  du  Greffier  vendeur , ou  du  Greffier  acquereur. 

Le  ficur  Guidy  foutient  que  le  Lievre  ne  peut  s'e- 
xempter de  payer  la  taxe  aux  termes  de  Ton  Contrat 
d'acquifltion , 5c  fuivant  la  difpofition  de  Droit. 

Son  Contrat  d'acquifltion  y eft  précis  ; 5c  quant  à 
la  difpQfltion  de  Droit , il  eft  certain  qu’un  Greffe  ta- 
xé en  quelque  main  qu’il  paffe  , demeure  fujet  i la 
taxe  > laquelle  en  ce  cas-là  s’exige  réellement  fur  la 
chofc  mefmc. 

C’eft  fuivant  ce  principe  que  le  Parlement  de  Pro- 
vence a jugé  avec  le  Syndic  des  Greffiers,  par  un  Ar- 
reft  contradictoire  , qu'il  ne  pouvoit  par  confequent 
ignorer,  ny  lors  de  la  (âific  qu'il  a fait  faire  de  la 
penflon  annuelle  de  500.  livres  , ny  lors  de  la  Sen- 
tence de  Lyon  5e  Arrcft  du  Parlement  de  Paris  con- 
firmatif. 

Il  y a d’ailleurs  cela  de  particulier  , que  depuis 
l’ Arrcft  du  Parlement  de  Provence,  les  Greffes  réu- 
nis au  Domaine  ayant  efté  rembourfez  , tout  eft  pré- 
sentement conformité  ; en  forte  qu'il  ne  fc  trouve  plus 
de  Greffiers  qui  de  droit  foicm  refponfablcs  de  la  ta- 
xe réelle , dont  il  s'agit  : 5c  c’eft  ce  qui  devoir  porter 
encore  davantage  le  Parlement  de  Paris , à décharger 
le  demandeur  en  caftan  on. 


Pat  ces  raifons  le  fleur  Guidy  foûrenait  eftre  bien  1*40. 
fondé  en  fa  demande  en  caftàtion  , 5c  en  la  rmin-lc-  - ■ — 

vcc  de  la  faille  faite  de  fa  penflon  annuelle  de  700. 
livres  , 5c  en  confcquence  à eftre  déchargé  purement 
5c  fimplcmcnt  de  la  taxe  dont  il  s’agit. 

Pour  le  Syndic  des  Greffiers  défendeur,  on  difoit 
au  contraire , qu’il  n’y  a aucune  contrariété  d'Arrefts, 

5c  que  quand  une  fois  la  taxe  a eu  fbn  application, 
fbn  afliette  ôc  fon  effet  fur  quelqu’un,  il  ne  peut  ja- 
mais fe  difpenfcr  de  payer. 

Pour  former  une  contrariété  d’Arrefts , il  faut , j. 
que  les  A rrefts  ayent  efté  rendus  entre  les  meftnes 
parties  principales , 5c  fur  les  tncfmes  faits. 

Or  au  Parlement  de  Provence  le  Sieur  Guidy  n’é- 
toit  pas  une  des  principales  parties  3 c’cftoit  le  Lie- 
vre appelant  d’un  jugement  du  Sénéchal  d'Arles  , 
le  fleur  Guidy  y eft  feulement  en  affiftancc  de  caufè. 

Quant  aux  faits  , ceux  fut  lefquels  le  Parlemcntde 
Provence  s’eft  fondé  , avoient  bien  changé  Ion  de 
l'Arreftdu  Parlement  de  Paris*,  les  Greffes,  dont  il 
s’agit,  ayant  elle  réunis  au  Domaine,  5c  rembourfez. 

Ainfi  les  chofès  à l'égard  du  Licvte  eftoient  retour- 
nées au  mefmc  cftat , après  cette  réunion  &r  ce  rcm- 
bourfèment,  qu’elles  eftoient  avant  le  contrat  de  ven- 
te. Il  n’y  avoir  plus  de  nouveau  Greffier,  ilcftoitfup- 
ptimé.  Il  eft  vray  qae  c’cftoit  le  mefmc  fort  de  Guidy; 
mais  comme  la  taxe  en  queftion  a efté  impofèc  de  fon 
temps , H eft  jufte  que  ente  partie  du  Roy  foit  acquit- 
tée pat  quelqu’un,  ou  par  Guidy  ou  par  le  Lier.*. 

Mais  le  Parlement  de  Paris  n'a  pas  jugé  à ptopos  de 
condamner  le  Lievre,  qui  eft  allez.  malheureux,  de 
fe  voir  dépouillé  5c  remboutfc  avec  perte,  fans  l’cx- 
pofer  encore  aux  pourfuites  tigoureu les  d’une  taxe  * 
qui  encore  une  fois,  n’eft  ny  fbn  fait,  ny  de  fon  teins. 

Ainfl  cette  puiftante  raifon  ne  (c  trouvant  pas, 
lorfquc  l’Arrcft  au  Parlement  de  Provence  a efté  ren- 
du , on  ne  peut  pas  dire  abfoluraent  qu’il  y ait  con- 
trariété d’Arrefts. 

D'ailleurs  l'Arrcft  du  Parlemcntde  Provence  con- 
damne le  Lievre  comme  poflefteurdu  Greffe,  5c  com- 
me oblige  par  fon  Contrat  d'acquifltion  à payer  la 
taxe  -,  mais  il  'ne  décharge  point  Guidy  qui  devoir 
toujours  payer , l'autre  ne  payant  pas. 

Or  l’Arrcft  du  Parlemcntde  Paris  qui  n’avoir  en 
veue  que  Guidy , n’a  pas  auffi  manqué  de  le  condam- 
ner ; parce  qu’encorc  une  fois , il  faloit  que  la  partie 
du  Roy  fuft  acquittée:  car  la  partie  du  Roy  5c  l'em- 
prunt fait  avec  fubrogation  aux  droits  de  Ci  Majcfté» 
font  la  mefmc  chofe. 

Sur  ces  differentes  raifons,  Arrcft  eft  intervenu  au 
Confcil  le  8.  Mats  1*40.  qui  déclaré  l’Ordonnance 
du  Sénéchal  de  Lyon  du  30.  Juin  1*85.  la  faifle  faite 
en  confcquence  le  3.  Septembre  fuivant , la  Semence 
rcnduè'en  laSenéchaulIeedeLyonle  13.  Janvier  1*87. 

5c  l’Arrcft  du  Parlement  de  Paris  du  8.  May  itf88. 
confirmatif  (ficelle,  contraires  à l’Arrcft  du  Parle- 
ment de  Provence  du  xj.  Juin  1660.  en  confcquence 
ordonne  que  ledit  Arrcft  du  Parlement  de  Provence 
fera  exécuté  félon  fa  forme  de  teneur  j condamne  le 
Syndic  des  Greffiers  (ûbalterncs  de  Provence  aux  dé- 
pens. 


Si  Us  Novoles  appartiennent  de  Droit  commun  aux  Vicaires  perpétuels. 
Ou  aux  Cure^primitifs , <pu  en  font  en  pojpfion. 


P A *.  il.  T A»be‘  de  Saint  Denys  en  France  eft  Curé  Pri- 
• A A H o A-J  niitif  de  la  Paroifle  de  Rüel,  prés  de  Paris.  En 
Con-  cette  qualité  il  y perçoit  de  temps  immémorial  tou- 
• xi  ta  tes  les  difoaes  de  quelque  nature  qu’elles  foient,  an- 
1*40.  ciennes  5c  nouvelles.  Sur  lcfquellcs  il  donne  une  ccr- 
a,  Mats.  t"nc  ‘P*antlt^  *u  Vicairejperpctucl. 

- — Le  4.  Aouft  i*8 j.  Mcfluc  Pierre  Jurdc  Doâcur 


de  Sorbonne  Vicaire  perpétuel  de  Rücl , fait  aligner 
devant  le  Bailly  du  mefmc  Village,  Barthélémy  Bou- 
cicault , Receveur  de  la  Terre  de  Rüel , dépendante 
de  l’Abbaye  de  faint  Denys  , pour  luy  eftre  fait  dé- 
fènfesdc  recueillir  lesdifmes  novales,  dans  les  lieux 
y deflgncx. 

Moniteur  Pdiffon  Maiftrc  des  Rcqucftes,  nommé 


1*40. 
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ifjo.  pw  le  Roy  à l’ac-onotnar  de  l'Abbaye  de  faim  De- 
nys  en  France,  vacante  par  lcdcccs  de  M.  le  Cardi- 
nal de  Rerz  , fait  évoquer  l’Inftance  au  grand  Con- 
fcil , où  elle  cft  demeurée  fans  aucune  procédure  de 

Cri  & d'autre*  jufqn’au  treiziéme  Oélubre  i £88.  que 
CurédcRücl  prclcnta  Rcqucllc  ,pour  dire  main- 
tenu dan*  la  pofllffion  fie  joüillancc  de  toutes  le* 
Navales  de  fa  Paroiftc*  fie  aux  fins  de  cette  Requcfte 
fit  afligner  le  fieur  Dclpcfchc,  Secrétaire  du  Ruy , 
OcconoiiK  de  la  Mcnfe  Abbatiale  de  Saint  Denys, 
réunie  au  Content  des  Dame*  Rcligieufes  de  laine 
Cyr. 

Contre  cette  demande  le  Geuc  Dclpcfchc  fournit  de 
defenfes  , Se  dit  que  l'Abbc  de  faint  Dcny*  eft  en 
pofteftion  immémoriale  de  jouir  de  toutes  les  di  J mes, 
anciennes  fi c nouvelles  de  la  Paroi  (le  de  Riiel. 

L'affaire  appointée  au  Confcil  fie  difttibué  au 
rapport  de  Monficur  du  Bois  de  Courccrictcs  , on  trai- 
ta la  Que  (lion  de  Ravoir  à qui  les  Novales  appar- 
tiennent tou  aux  Vicaires  perpétuels  félon  le  Droit 
commun  * ou  aux  Curez  primitifs , qui  en  font  en 
po  (Union.  _ 

Pour  le  Curé  de  Rüel,  on  difoit  qu’il  denundoit 
deux  fortes  de  Novales.  i.  Les  anciennes  pour  les 
terres  défrichées  en  1597.  1.  Celles  nouvellement  cul- 
tivées depuis  vingt-cinq  ou  trente  ans. 

Qu] à j egard  des  anciennes  Novales  , en  voicy  la 
preuve.  En  1597.  François  Corot  Cure  de  Rüel,  ayant 
voulu  lever  les  Novales  fur  les  terres  nouvellement  J 
défrichées,  il  en  fut  empefehé  par  les  Receveurs  de 
l'Abbaye  de  faènt  Denys.  Ce  qui  l'obligea  d’en  faire 
fes  plaintes  à Monfieui  de  Lorraine , lors  Abbc  de  S.  i 
Denys  * fie  lui  prefenta  Rcquctle  à ce  que  pour  fon 
indemnité,  il  lui  fùft  accoidé  une  augmentation  par  ; 
chacun  an  de  quatre  muids  de  vin  , un  demy  muid  1 
d’orge  fie  deux  muids  d'avoine.  L'Abbé  renvoyé  cctce  ! 
Rcqucllc  au  Bailly  de  faim  Denys  , ou  Ibn  Lieute- 
nant à Rüel, pour  appdlé  le  Piocurcur  Filcal,  infor- 
mer du  contenu  dans  la  Rcqueftc,  fie  en  donner  avis  -, 
pour  ce  fait  dire  ordonne  ce  que  de  raiion.  Sur  le  veu 
de  l'cnqucftc  compolec  de  lepe  témoins  , Monficur 
l'Abbé  de  faint  Denys  fait  jullice  au  Curé  de  Rüel: 
il  lui  donne  une  penüon  annuelle  de  foixanre  livres* 
ce  fut  un  expédient  qu’il  trouva  , au  lieu  de  l'admet- 
tre à un  parcage  incommode  de  difmcs. 

1 Ccft  par  cette  cnqucllc  fane  en  1577.  qu’on  voit 
quelles  font  les  anciennes  Novales  * à l'cgard  det- 
quellcs  on  ne  peut  point  oppofer  de  prcknption  , 
^prés  ce  qui  s eft  pafle  en  1597-  p«  la  création  d'u- 
ne pcnfionpour  tenir  lieu  de  Novales.  Car  le  deman- 
deur cftant  aux  mcfmes  dioits,  que  cet  ancien  Curé, 
il  cft  cgalcmenr  bien  fondé. 

Pour  ce  qui  concerne  les  Novales  des  terres  défri- 
chées depuis  vingt-cinq  ou  trente  ans,  clics  ne  peu- 
vent dire  réfutées  au  Cuic  de  Rüel.  Les  Novales  de 
Droit  commun  appartiennent  aux  Curez  * fie  ils  font 
toujours  recevables  à en  demander  la  joui llance  lur 
les  terres  défrichées  depuis  quarante  années. 

On  oppofe  deux  Bulles.  L'une  du  Pape  Honoré 
III.  l’autre  du  Pape  Alexandre  IV.  qui  accordent  aux 
Abbc  8 C Religieux  de  faint  Denys  la  faculté  dans  les 
Paroi  Iles,  où  ils  lèvent  les  anciennes  difmcs , de  per- 
cevoir les  Novales  à proportion. 

On  répond  que  fi  la  dccifion  de  cette  affaire  dé- 
pendoit  de  la  difpofuion  du  Droit  Canon,  il  lcroïc 
facile  de  faire  voir  que  ccs  fortes  de  privilèges  accor- 
dez par  les  Papes  ne  pourroient  s'entendre  que  de 
la  moitié  des  Novales , fui  va  ne  la  difpofuion  du  $. 
fiatuimm , chapitre  1.  in  (.  où  le  Pape  Alexandre 
IV.  réduit  ceux  qui  joüilfcnr  de  toutes  les  anciennes 
difmes  d’une  Patoiftc  à la  moitié  des  Novales,  en 
vertu  de  leurs  privilèges  émanez  du  Saint  Sicge  :£/<«• 
tnimut , dit  ce  Pape , quod  idem  indnltum  obtentum  a b 
jii , q ni  t emparé  impetrationis  tôt  aliter  vettrtt  percipie- 
bant  décimât  , nJtrs  mcdictatcm  decimanm  Novaiinm 
Tome  II. 
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rutilai  enta  extendatur.  La  raifon  de  ce  Pape  , eft  qu’on 
ne  prefume  pas  que  le  Saine  Siégé  euft  accordé  les 
Novales  dans  un  liai,  où  les  lmpeirins joirftcnc  dé- 
jà de  toutes  les  difmes.  Etquamfi  il  ne  feroit  pas 
jufte  de  leur  accorder  le  tour , in  tam  grave  Parcchia - 
Hum  Bcclefiarnm  difiptndium.  Ce  Pape  ajoute  que  ce 
tempérament  cft  favorable  , & qu'il  cft  de  la  juftïce 
de  le  (ùivre  routes  les  fois  que  pareilles  queftiuns  fe 
prefernent  à juger.  Pinm  & btnignum  , fi fiuptr  deci- 
misfntttrorum  Nevalinm  centra  P a> abi.il mm  Ecclefia- 
ram  grazatnen , ( quod  ex  difiinUiotie  hnjnfimadi  induit  i 
pojfit  accidere  ) tôt  aliter  obviatnr.  Il  n'cxccptc  que  les 
Religieux  de  Ciftcaux  fie  les  Chartreux  qu’il  vêtu  qu'- 
ils joüiffcnt  dcecs  privilèges  * fie  cette  décillon  t II  d'au- 
tant plusconlldcrablc  quelle  cft  d'Alexandre  IV.  donc 
on  oppofe  la  Bulle  , fie  qu’elle  a mcfmc  elle  confir- 
mée par  un  Arrcft  du  Parlement  de  Paris,  rapporté 
par  Kçbuffc  queftion  14.  nombre  31. 

Mais  la  preuve  qu’on  n’a  point  prefenrement  égard 
à ccs  fortes  de  Bulles , fc  tire  de  la  difpofition  des 
Arrefts , fi : entr’autres  d’un  rrcs-notab!c  rendu  en  la 
grand’  Chambre  du  Parlement  au  Rôle  de  Champa- 
gne , fut  lrsConclufionsdeMonGcur  l'Avocat  Gene- 
ral Bignon,  le  24.  Avril  1663.  rapporté  au  fccond 
Tome  du  Journal  des  Audiences  livtc  j.  chapitre  20. 
dans  une  cfpece  fcmblablc  à celle  donc  il  s’agit , en- 
tre Meflîrc  Nicolas  BoiGs , Grand  Prieur  de  France  , 
Commandeur  de  la  Commandcrie  de  Launay,  fie 
Maiftrejulien  de  Monricge  Curé  de  Coroy.  Ce  Com- 
mandeur foùtcnoitnon  feulement  avoir  droit  de  pren- 
dre toutes  les  anciennes  difmes  dans  la  Paroi  (le  de 
Coroy  * mais  encore  qu’il  cftoit  en  pofteftion  immé- 
moriale de  jouir  des  Novales*  fa  prétention  fondée  , 
fur  ce  qu’il  foûicnoic  que  les  Papes  pouvoient  par 
des  Bulles  donner  des  privilèges  aux  Drdtmtcurs  de 
percevoir  les  Novales  où  ils  ont  déjà  les  anciennes 
difmcs*  ôc  il  rapportoic  deux  Bulles  des  mcfmes  Pa- 
pes Honoré  III.  fie  Alexandre  IV.  qui  ont  donné  à 
l’Abbé  de  faint  Denvs,  celles  qu 'oppofe  leficurDel- 
.pc  fiche.  Il  rappertoit  pareillcmnji  d'autres  Bulles fub- 
cquentes  des  Papes  Cieinent  V.  & Paul  III. qui  ac- 
Cordent  aux  Commandeurs  les  mcfmes  privilèges.  Ce 
qu’il  appuyoit  encore  de  la  Glolc  du  chapitre,  Cura 
centingai  & quo  niant  , extra  de  decimit , qui  dit  que 
les  Novales  appartiennent  aux  Curez  : Nifi  rationabi - 
l s confia  ojlendatnr  , per  quant  N évalua»  décima  ad 
aliot  pertineant.  Ccs  termes  ratitnabilit  confia  , veu- 
lent dire,  pr'rvileginm particnlare. 

Le  Curé  de  Coroy  diioit  pour  tous  moyens , que  les 
Novales  appartiennent  aux  Curez,  Iclon  le  Droit 
commun,  privativement  à tous  autres,  quelque  droit 
qu'ils  ayem  aux  anciennes  dixmes  * fie  que  G les  Papes 
a voient  accordé  quelques  Bulles  aux  Commandeurs  , 
elles eftoient  fubreptiecs  fie  abuhvcs. 

Sur  ccs  raifons  l' Arrcft  cy-dcftùs  daté  cft  intervenu, 
qui  maintient  le  Cucé  de  Coroy  en  la  joüiftancc  des 
Novales  dans  l’étendue  de  fa  Paroiftc. 

Mais  ce  qui  tranche  la  difficulté  cilla  Déclaration 
du  Roy  de  (année  1 £t£.  qui  porte  en  termes  exprès 
que  les  Novales  appartiendront  aux  Curez  fur  les  ter- 
res qui  feront  dénichées , depuis  le  jour  de  l'opcion 
qu'ils  feront  de  la  portion  congrue  attribuée  aux  Cu- 
rez par  cette  Déclaration  , comme  leur  cftant  duc  pour 
l’adminiftration  des  Sactemens.  Ce  qui  marque  bien 
que  l'intention  des  Edits  fie  Déclarations  a toujours 
elle  de  confcrver  les  Novales  aux  Curez. 

M iis  le  Curé  de  Rüel  n’a  point  fait  de  demande  en 
portion  congrue , parce  qu’il  cft  refle  dans  le  Droic 
commun  de  percevoir  les  Novales  dans  l’cftenduc  de 
fa  Paroiftc.  Car  G par  cette  Déclaration  le  Roycon- 
ferve  aux  Curez  les  Novales  des  terres  qui  feront 
défrichées  depuis  le  jour  de  leur  option,  à plus  for- 
te raifon  aux  Curez  qui  fe  contentent  de  leur  ancien 
gros. 

Par  ces  raifons  le  Curé  de  Riiel  foûtenoie  dire  bien 
FFFff  ij 
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1*90.  fondé  en  fâ  demanda  des  Novalcs. 

— ■ - Pour  le  ficur  Dclpcfçhe,  Admini(lra*etïr  General 

des  revenus  temporels  de  la  Menfe  Abbatiale  de  faint 
Denys  en  France,  unie  à la  Maifon  Se  Communauté  de 
Saint  Louis , établie  à faint  Cyr , on  difoic  au  contrai- 
re , que  le  détendeur  a pour  luy,  1.  la  qualité  de  Curé 
primitif,  a.  la  pofleflion  immémoriale.  5.  la  Jurif- 
prudence  des  A r refis. 

A l'égard  de  la  qualité  de  Curé  primitif,  elle  ne 
peut  eftrc  conteftcc  à l’Abbc  de  faint  Denys.  On  fçait 
que  quand  les  Religieux  qui  efloient  cpars  à la  cam- 
pagne dans  leurs  Bcncficcj-Curcs  ou  Bénéfices  fim- 
plcs  , forent  rappelles  dans  leurs  Cloiftrcs  pour  vi- 
vre en  folitaircs,  comme  ils  y font  obligez  pat  leur 
profeffion  , on  unit  leurs  Cures , Se  la  plupart  de  leurs 
Bénéfices  (impies  à leurs  Menfes , avec  la  qualité  de 
Curez  primitifs  qu'ils  fe  referverenr.  En  la  place  des 
Curez  on  raitdesVicaires,  qui  dans  le  commencement 
efloient  amovibles  à la  volonté  des  Religieux  » mais 
dans  la  fuite  ils  ont  elle  infirmée  perpétuel*  pour  le 
bien  du  gouvernement  des  âmes. 

En  cet  état  les  Abbez  & Religieux  Curez  primi- 
tifs donnoient  une  certaine  penfion  annuelle , ou  en 
argent,  ou  en  fruits.  Celles  qui  furent  données  en 
frùirs,  furent  appcllécs  Gros.  Ce  Gros  fut  jugé  capa- 
ble de  remplir  la  (ubfiftancc  des  Vicaires.  Il  fe  pre- 
noit  fur  toute  la  roafic  des  dixmes  , (oit  anciennes  ou 
nouvelles  , parce  qu 'alors  il  n’y  avoir  point  d'autres 
Curez  que  ces  Religieux,  quoy  qu’en  retraite.  Cétoicnr 
eux  qai  efloient  les  véritables  Paflcurs  , Se  par  con- 
fequent  feuls  capables  de  percevoir  toutes  les  dixmes, 
de  quelque  nature  qu’elles  biffent. 

Dans  la  fuite,  la  divifion  des  Menfes  ayant  cflc 
faite,  le  parragedes  Abbez  a eu  les  mefmcs  préroga- 
tives que  luy  Se  fes  Religieux  pofledoient  en  commun. 
Se  les  Religieux  de  leur  part  ont  auilt  retenu  les  mê- 
mes avantages. 

De  là  vient  qu'en  beaucoup  de  lieux,  les  Reli- 
gieux font  Curez  primitifs  j en  d'autres  ce  font  les 
Abbez. 

C'efl  ainfi  que  l’Abbc  de  faint  Denys  en  France  eft 
Cure  primitif  de  Rüeî.  Il  a mcfmc  par  fitrabondanee 
de  droit  obtenu  deux  Bulles  des  Papes  Honoré  III. 
Se  Alexandre  IV.  qui  le  confirment  dans  la  pofleflion 
des  Novalcs. 

Mais  la  feule  qualité  de  Cure  primitif  fuffit  pour 
luy  donner  toutes  les  dixmes  de  la  Paroiflede  Riicl , 
Se  pour  obliger  fon  Vicaire  à fe  contenter  du  gros , 
* originairement  a (ligné  fur  toutes  les  dixmes , pour  la 
de  forte  de  U Cure. 

D’aillcuts  la  pofleflion  immémoriale  dans  laquellc 
les  Abbez  de  faint  Denys  font  de  percevoir  toutes  les 
dixmes  anciennes  Se  nouvelles , cil  encore  pour  eux 
un  dernier  titre  incomcflablc.  Parce  que  c'efl  la  pof 
ftfli.in  dans  ce  cas-là  qui  doit  fouverainement  régler 
les  parties.  - 

Mais  fur  tout  quand  cette  pofleflion  efl  jointe  à la 
qualité  de  Curé  primitif,  l'une  foûtient  l’autre  : On 
prefume  que  les  chofes  ont  ainfi  toujours  elle  ttb  « ri * 


gine.  On  ne  veut  point  troubler  un  ordre  fi  ancien.  1*90. 
Autrement  il  n’y  autoit  rien  d’afleurc  dans  l'E-  ■ ' — 

giifc. 

Qjand  les  Arrefts,  nonobflant  la  pofleflion  des  Dc- 
cimatcurs,  onr  jugé  que  les  Novales  appartiennent  aux 
Curez  ç’a  toujours  elle  dans  l'une  de  ces  deux  efpc- 
ces  : fçavoir , ou  de  la  pofleflion  mal  prouvée  des  De- 
ctmarcurs,  ou  quand  ces  Dccitnatcurs  n’ont  pas  la 
qualité  de  Curez  primitifs,  comme  on  en  voit  beau- 
coup d'exemples,  à l'égard  des  Communautez  Ec- 
cknaftiques,  & à l’égard  mefme  des  Seigneurs  Laïcs, 
foie  que  ce  droit  leur  vienne  par  engagement , ou  par 
inféodation  originaire  des  Seigneuries  qu'ils  ptfllc- 
dem. 

Ainfi  quand  la  Déclaration  de  lit 6.  a ordonné  les 
portions  congrues  pour  fournir  à la  fubfiftanct  des 
Vicaires  perpétuels  , Se  quand  elle  leur  accorde  les 
Novalcs  îur  les  terres  défrichées  depuis  leur  option 
Se  demande  en  portion  congrue  ; c’efl  un  avantage 
qu'elle  leur  a voulu  donner  , en  les  excluant  des  an- 
ciennes Novales  : car  fi  de  droit  ils  font  privez  des 
anciennes  Novalcs , en  leur  donnant  une  portion  con- 
grue , au  lieu  de  leur  Gros,  dont  ils  ne  fe  font  pas 
contentez , c’efl  une  marque  évidente  qu’avant  leur 
option  ce  Gtos  leur  tenoit  lieu  de  toutes  chofès.  De 
forte  qu'à  l’égard  des  Curez  qui  fe  font  tenus  à leur 
Gros , comme  le  Curé  de  Rue! , il  fuit  qu'ils  (è  font 
par  là  exclus  de  leur  prétention  des  Novales,  Se  que' 
félon  leur  aveu  le  gros  qu'ils  onc  opte  eft  une  por- 
tion congrue , que  le  temps  n’a  point  diminuée  , ou 
du  moins  qui  s'efl  trouvée  fuffiunte^ 

Pour  ce  qui  concerne  la  penfion  de  *0.  livres  don- 
née à un  Curé  de  Riicl  par  un  Abbé  de  Saint  Denys, 
c'efl  une  gratification  particulière  que  cet  Abbé  a bien 
voulu  faire  à la  perfonne  de  ce  Curé  , Se  qu’on  ne 
peur  point  jüftifier  avoir  pafle  1 fes  fucccflèurs. 

Refte  à prouver  par  fa  Jurifprudencedes  Arrefts  * 

que  la  pofleflion  immémoriale  des  Novales , jointe 
au  titre  pour  percevoir  les  dixmes , acquiert  un  droit 
incontcftàblc  aux  Abbez  de  Saint  Denys. 

Cette  pofleflion  eft  certaine.  Le  trouble  mefme  fait 
anciennement  à l’Abbé  de  Lorraine  par  un  Curé  de 
Riicl , marque  évidemment  que  les  Abbez. efloient 
lors  en  pofleflion  des  Novalcs,  Se  le  demandeur  mê- 
me n’en  a jamais  joüi.  Quel  eft  en  ce  cas-là  le  princi- 
pe que  nous  fuivons  au  Palais  ? C’efl  qu’un  Dccima- 
teurqui  jouit  à bon  titre  des  dixmes , preferit  les  No- 
vales par  l'cfpace  de  quarante  ans.  Moniteur  Louer , 
lettre  D.  fommaire  54.  en  rapporte  un  Arteft  du  y. 

Mars  i*oi.  qui  l’a  ainfi  jugé  en  faveur  mefme  d'un 
Seigneur  Laïc.  Cet  Arteft  rendu  au  rapport  de  Mon- 
ficur  le  P relire , a elle  par  luy  remarqué  en  fes  quefi- 
tions  de  droit,  centurie  1.  chapitre  ly. 

Sur  ces  differentes  raifôns  Arreft  eft  intervenu  le  îj. 

Mars  t*9o.  qui  fans  avoir  égard  à la  demande  du  Cu- 
ré de  Rüel,  maintient  le  fleur  Delpefche  en  qualité 
d’Occonomc,  en  la  totalité  des  dixmes  Novalcs  dans 
toute  l'ellcnducde  la  Parodie  de  Riicl,  Se  condamne 
le  Curé  aux  dépens. 


Amfté  fait  par  la  Cour  de  Parlement , fur  Us  Subrogations. 


P A «Lit 
1*90. 

*.  Juillet. 


CE  jour  la  Cour,  toutes  les  Chambres  aflcmblces, 
a arrefté  Se  ordonne  fous  le  bon  plaifir  du  Roy, 
que  pour  fucceder  ôe  cftre  fubrogé  aux  adions,  droits, 
hypotheques  Se  privilèges  d’un  ancien  Créancier  fur 
les  biens  de  tous  ceux  qui  font  obligez  à 1a  dette  , 
ou  de  leurs  cautions  \ Se  pour  avoir  droit  de  les  exer- 
cer ainfi  & en  la  manière  que  lcfdits  Créanciers  l’au- 
roient  pû  faire  , il  fuffit  que  les  deniers  du  nouveau 
Créancier  foicnr  fournis  à l’un  des  debiteurs , avec 
flipulation  faite  par  ade  parte  devant  Notaires , qui 
précédé  le  payement , ou  qui  foie  de  mefme  date  -, 


que  le  debiteur  employer!  lcfdits  deniers  au  payement 
I de  l’ancien  Créancier  -,  que  celuy  oui  les  prefte  fera 
fubrogé  aux  droits  dudit  ancien  Créancier  * Se  que 
dans  la  quittance  ou  dans  l’ade  qui  en  tiendra  lieu  , 
lefqucls  feront  auffi  partez  pardevant  Notaires  , il  (bit 
fait  mention  que  le  rembourfement  a cfté  fait  des  de- 
niers fournis  i cet  effet  pat  le  nouveau  Créancier  , 
fans  qu'il  foit  befoin  que  la  fubrogacion  (bit  confen- 
rie  par  l’ancien  Ctcanaet , ni  par  les  autres  debiteurs' 
Se  cautions,  ou  qu'elle  foit  ordonnée  par  Juflice.  Et 
qu’en  attendant  que  ledit  Seigneur  Roy  en  aie  autre- 


1*90; 
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ment  ordonné , la  Compagnie  fuivra  cette  Jurifpru- 
dence  dans  toutes  les  occafions  qui  s’en  pretenteronr. 
Ordonne  que  le  prefent  Artefté  fera  envoyé  aux 
Bailliages  6c  Senéchauflecs  du  redore , pour  y eflre 
pareillement  obfcrvé  ; 3c  à cct  effet  lû , publié  6c  en- 


7S1 

regifhé  : Enjoint  aux  Subftioits  du  Procureur  Gene- 
ral du  Roy  a y tenir  la  main  , A:  d’en  certifier  1 » Cour 
dans  un  mois.  Fait  à Paris  en  Parlement  , ie  lixicme 
Juillet  1*90.  Signé*  Doncois. 


oArrcflé  fait  fur  la  four  de  Parlement,  fur  les  oppofltions  aux  biens  fiufis. 


CE  jour  la  Cour , toutes  les  Chambres  alfemblécs, 
a arrdtc  6c  ordonne  fous  le  bon  plaifir  du  Roy, 
que  les  Créanciers  qui  s’oppoferont  fur  les  biens  de 
leur  debiteur  fiifis  réellement , pour  cfire  payer  des 
fômmes  qui  lcir  font  ducs , ne  feront  point  tenus 
d'expliquer  en  iétail  par  l'ade  d’oppoGtion  les  titres 
de  leurs  creance.  -,  3c  que  ceux  à qtti  le  mary  8c  la 
femme  fc  trouveont  obliger , pourront  eflre  collo- 

auez  comme  exvçanc  les  droits  de  la  femme  leur 
ebitricc,  encorequc  dans  leur  oppofition  ils  n'aycnt 
point  déclaré  qu’ls  s’oppofent  comme  Créanciers  de 


la  femme-,  3c  que  la  femme  ni  fés  heritiers  , 6c  ceux 
qui  la  rcprcfcntcnt , ne  foient  point  oppofàns  : 6c 
qu’en  attendant  que  le  Roy  en  ait  autrement  ordonné, 
la  Compagnie  fuivra'  cette  Jitrifprudence.  Ordonne 
que  le  prêtent  Arrcfté  fera  envoyé  aux  Bailliages  8c 
SenéchaufTces  du  rcfïort , pour  y dire  lû,  publié, 
enregiflrc  , gardé  Sc  obférve  : Enjoint  aux  Subflitucs 
du  Procureur  General  du  Roy  d'y  tenir  la  main, 
5c  d’en  certifier  la  Cour  dans  un  mois.  Fait  à Paris 
en  Parlement,  le  trente  6c  unième  Aoufl  1*90. 
Signé*  DongoIs. 


t £90. 


Si  u n mary  pre  Æenfms  d'un  premier  lit,  peut  djf,cier  en  Pals  de  Droit  Ecrit,  une 
troifiéme  femme  à la  communauté  des  acquefls  qu’ils  feront  durant  leur  mariage , 
comme  me  convention  de  Droit  commun. 

Ou  fi  cette  afficiation  doit  eflre  confident  comme  une  donation  indireCle , on  du  moins 
reduflible  tux  termes  de  l Edit  des  fécondés  nôces. 

Si  ce  mary  a donner  l'ufufruit  de  tons  fis  biens  à fa  troifiéme  femme , en  cas 
quelle  le  famine. 

Ou  fi  ce  don  l'ufufruit  efl  réductible  aux  termes  de  l'Edit  des  fécondés  notes. 

Si  U troifiéme  femme  ne  pouvant  eflre  avantagée  en  plus  avant  que  le  moins  avanta- 
gé des  enfm  du  pnmier  lit  du  donateur  , cet  avantage  fe  réglé  fier  le  pied  de  U 
donation  fate  à l'enfint , quoique  moindre  que  fa  légitimé. 

Ou  fi  ce  fera  fètlement  fur  le  pied  de  la  légitimé. 

Si  cette  femme  n ayant  point  fait  d'inventaire  folemnel  des  effets  de  fin  mary  décédé, 
les  enfans  gr  heritiers  de  ce  mary  peuvent  demander  en  Jufhce  que  le  ferment  in 
lkem  leur  f it  déféré  fur  U quantité  g)  qualité  des  effets  héréditaires. 

Ou  fi  la  femmi  en  fera  crue  à fin  affirmation. 


Paris,  pitxu  Valoiac,  riche  Marchand  de  la  Ville  de 
Grand  X Bordeaux,  peic  d’enfans  d’un  premier  lit,  fc 
Co  usait,  marie  pour  la  troififmc  fois  à Daraoifclle  Valérie  Da- 
i«?o.  vid , qui  luy  appose  feulement  en  dot  une  fortune  de 
iS.  Scptcm-  4°°°*  livres. 

brc.  Deux  claufes  font  confïdcraklcs  dans  leur  Contrat 

— ■■■  ■ de  mariage  : par  la  première,  le  marie  afTocic  fa  fem- 

me i la  communauté  des  acquefls  qu'ils  feront  durant 
leur  mariage.  Par  la  féconde , il  donne  à fa  femme 
l’ufu&uitde  tous  fis  biens  fa  vie  durant.  Ce  Contrat 
de  mariage  efl  de  rtf}4. 

Le  15.  Mars  M87.  Pierre  Valoux  fait  un  Tefla- 
ment , par  lequel  il  confirme  le  don  de  l’ufufruit  uni- 
verfcl  de  tous  les  liens  qu’il  avoit  fait  à fa  femme,  par 
leur  Contrat  de  miriage  -,  ipflituc  fa  femme  fon  héri- 
tière univcrlclie,  1 condition  de  tcflitucr  fon  hérédité 
à ccluy  de  fes  enfans , qui  luy  feu  le  plus  agréable  , 
6c  quelle  voudra choifir. 

Le  Tcftatcur  dcccdc  fans  autres  enfans  que  ceux 
d’un  premier  lit.  Apres  fon  dccés  il  s’agit  du  partage 
de  fa  fuccefiîon  titre  fes  enfans  6c  fa  veuve. 

Les  enfans  font  deux  demandes  principales. 
La  première  , que  les  donations  faites  par  leur  père, 
meme  des  acquefls,  foient  déclarées  nullcs*  ou  du  moins 


rcdu&iblcs  aux  termes  de  l’Edit  de?  fécondes  nôces. 
La  féconde,  qu’ils  foient  reçus  au  ferment  in  litem, 
fur  la  quantité  des  effets  héréditaires  , faute  par  la 
veuve  a avoir  fait  un  bon  3 1 légitime  inventaire. 

Par  Sentence  du  Juge  de  Libourne , du  onzième 
Aoufl  K87.  il  efl  dit  : 1.  Que  la  veuve  aura  fa  moi- 
tié aux  acquefls  faits  par  fon  mary,  durant  lcurma- 
riage. 

a.  La  donation  univerfelle  d’ufûfruit  a elle  réduite 
aux  termes  de  l'Edit  des  fécondés  nôces. 

3.  Pour  régler  cette  tedudion,  la  Sentence  donne 
le  choix  à la  femme,  ou  de  la  faire  fur  le  pied  dut 
moins  avantage  des  enfans , ou  fur  ccluy  de  f à légi- 
time. 

4.  L’affirmation  luy  efl  déférée. 

Les  parties  appellent  tefpe&ivement  de  cette  Sen- 
tence. 

Les  enfans  du  fleur  Valoux  fe  plaignent  de  trois 
chefs.  Le  premier  de  ce  qu’il  admet  la  veuve  a la 
communauté  des  acquefls.  Le  fécond  , de  ce  qu’on  la 
réduit  pour  la  donation  d’ufufruic  univerfiel , non  fur 
le  pied  de  la  légitime  de  l’enfant  moins  avantagé, 
ou  fur  ccluy  de  fon  avantage  ; mais  luy  donne  le 
choix  de  l'alternative.  Le  troifiéme  , qu’on  ne  leur 
FFFff  iij 
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a pas  déféré  le  feftnent  in  Utem. 

A l’égard  de  la  veuve  elle  cft  appcllante  en  on 
fcul  chef,  qui  regarde  la  réduction  de  (es  avanta- 
ges. 

L'affaire  évoquée  au  Confeil  , fc  appointée  au 
rapport  de  Monficur  du  Bois  de  Courccticrcs  •,  on 
traita  les  quatre  queftions  fuivames , conformement 
aux  quatre  chefs  des  appellations  refpeâives. 

PREMIERE  QUESTION. 

Si  un  pere  remarié  qui  a des  enfans  d’un  pre- 
mier lit,  peur  dans  le  Pais  de  Droit  Ecrit 
affocier  fa  troijie'me  femme  à l»  communauté 
des  acqutjls  > qu’ils  feront  durant  leur  maria - 
ge,  comme  une  convention  ordinaire  & de 
Droit  commun. 

Ou  Ji  une  ajfociation  ejl  eonjiderée  comme  un 
avantage  tndirccl  & redutfible  aux  termes 
de  l’Edit  des  fécondés  noces. 

POur  les  appcllans  on  difoic , que  l’afToriation  de 
l’intimée  à la  communauté  de  leur  pere,  cft  un 
aâc  frauduleux  , 8c  par  confcqucnt  nul.  Qu’en  tout 
cas  ce  ne  feroit  qu’une  donation  lu  jet  te  aux  formalitez 
tftcntiellcs  des  donations , 8c  à la  réduction  de  l’Edit 
des  fécondés  nô:cs. 

Il  cft  nul  par  la  fraude , leur  pere  riche  marchand 
qui  avoir  beaucoup  d’argent  comptant  & d’effets  mo- 
h.  tiers,  a voulu  avantager  fa  troificme  femme  à leur 
préjudice.  Cette  fraude  paroift  par  le  Contrat  de  ma- 
riage 8c  par  le  Teftament  de  leur  pere.  Par  le  Con- 
trat de  mariage,  Pierre  Valoux  luy  donne  deux  mille 
livres  pour  bagues  S:  joyaux  , à prendre  fur  fa  fuc- 
ccfüijii.  Il  luy  donne  mille  livres  pour  agencement, 
la  moitié  des  acqucfts  qu’ils  feroiem , 8c  1 ufufmit  de 
tout  en  cas  de  furvic,  par  uac  convention  de  focicté, 
dans  laquelle  l’intimée  n’a  rien  mis.  Elle  avoit  pour 
tout  bien  quatre  mille  livres,  mais  clic  fc  les  conftitua  en 
dot. 

Dans  le  Teftament  de  fon  mary,  clic  fc  fait  con- 
firmer les  mefnaes  avantages  portez  par  fon  Contrat 
de  mariage  \ 8c  aptes  l’avoir  dépouillé  de  tdutes  cho- 
ies , elle  le  fait  léguer  la  liberté  de  fc  rendre  maîttef- 
fe  de  tous  les  biens  de  ton  mary  impunémcQt , en  fai- 
fant  défendre  par  le  pere  à fes  enfans  d 'a flirter  à fon 
inventaire,  avec  pouvoir  à l’intimée  de  le  faire. fan» 
formalitez  de  Juftice.  Ce  pere  p.tlîc  encore  plus’ avant  *, 
il  dit  dans  fon  Teftament  après  avoit  dilpoft  de 
tous  fes  biens  en  faveur  de  fa  femme  : Que  le  princi- 

rl  foûticn  du  Teftament  cft  l’inftitution  d’heritier  ; 

cette  caufe  , au  rcfidu  de  mes  biens , meubles  8c  im- 
meubles ( tout  ce  que  dcllus  préalablement  accompli, 
& mes  dettes  payées  ) Je  fais  8c  nomme  mon  héri- 
tière universelle  Damoifclle  Valérie  David  ma  fem- 
me, à la  charge  neanmoins  par  elle  de  laitTer  madite 
hérédité,  après  fon  décès,  aufdiccs  Marie  Valoux 
ma  fille  aînee,  femme  du  fieur  de  la  Mothcj  Fran- 
çoife  Valoux  auffi  ma  fille,  femme  du  fieur  de  la  Folle, 
te  Jean  Valoux  mon  petit  fils  ; donnant  neanmoins 
pouvoir  à ladite  David  ma  femme,  d’avantager  de 
celle  part  8c  portion  qu’il  luy  plaira  de  mon  hérédité 
sues  deux  filles  ou  l’une  d’iccllcs,  ou  ledit  Jean  Va- 
loux mon  petit  fils  , ainfi  que  bon  luy  femblera  ; & 
en  la  portion  quelle  aura  réglée  avec  mcfditcs  filles 
ou  petit-fils,  je  les  inftituc  mes  heritiers  chacun  pont 
fon  égard*  voulant  8c  entendant  que  l’avantage  foit 
fait  6c  donné  à ceux  qui  s’en  rendront  les  plus  dignes. 
Je  donne  encore  pouvoir  à ladite  Valérie  David  ma 
femme,  de  fubftituer  audit  Jean  Valoux,  celles  de 
mes  filles,  ou  celuy  ou  ceux  de  leurs  enfant  que  bon 
Semblera  à madice  femme , en  la  forme  & ainfi  qu’el- 
le jugera  à propos , voulant  que  la  fubftitution  foit 
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de  pareil  effet  8c  valeur,  que  fi  moy-mcfmc  l’a  voit 
faite. 

La  précaution  de  l’intimée  eft  encore  ailée  plus  loin. 
Comme  les  maris  des  deux  filles  du  icftatcur  dévoient 
pour  caufe  de  preft  25000.  livres  à leur  bcau-pcrc  , 
clic  luy  fait  ajouter  dans  fon  Teftament,  7#/  cette 
fomme  fera  imputée  a fes  pilla  fur  fon  hérédité , fou 
pouvoir  txciper  d:  U perte  quelles  en  pourraient  faire 
fur  leurs  maris. 

Tous  ccs  faits  prouvez  par  deux  A&es  aucentiques 
montrent  avec  évidence  l’empire  que  l'intimée  avok 
fur  l’elprit  du  pere  des  appcllans. 

Mais  indépendamment  de  tous  ces  faits  il  eft  cer- 
tain dans  le  Droit  que  le  contrat  d'afociation  à U 
communauté,  dont  il  s’agir,  eft  nul,  .clon  l’Ordon- 
nance de  Blois  article  1S2.  qui  défeni  fous  peine  de 
nullité  aux  femmes  veuves  qui  fc  emaricnc,  quoi- 
qu’elles ayent  des  enfans,  davantage*  leurs  féconds 
maris  fous  couleur  de  vendition  , dotation  , ou  aflb- 
ciation  ï la  communauté.  Et  ce  queccttc  Ordonnan- 
ce dit  des  veuves  cft  eftendu  par  les  Arrefts  aux  peres 
qui  fc  remarient. 

Mais  quand  on  pourroie  confidercr  cette  afiocia- 
tion  comme  une  donation  légitime,  quoique  l'Or- 
donnance la  déclare  nulle,  ifcft  onftant  qu'elle  fe- 
roit toujours  fujette  à la  rcdu&ionde  l'Edit  des  fé- 
condes noces. 

Pour  cftablir  cette  propofition  1 Faut  auparavant 
pofer  pour  principe , que  1 artbeiatien  dont  il  s’agir, 
cft  une  véritable  donation , fuivatt  la  définition  du 
Jucifconfulic  Marricn,  /.  114.  f.  te  verbornm  figni- 
ficatione,  qui  dit , Dana  autan  protriè  fur.t , qua  nul- 
la  necejfirate  juris , ojfttii , fed  /porte  praflamur.  Or 
comme  le  pere  des  appcllans  n’avot  aucune  necefli  é 
d'admettre  fi  femme  à la  focicté  di  les  acqucfts  dans 
le  Pais  de  Droit  Ecrit , où  cette  foôcté  cft  inconnue  , 
il  fuit  que  c eft  une  donation  pure  & fitnplc  qu’il  a 
bien  voulu  faire  à fa  femme. 

H n’en  feroit  pas  de  mefme  en  Eiïs  Coutumier  où 
la  communauté  'cft  de  droit,  6c  fc  fuppléc  mefme, 
quand  elle  eft  obmife  par  le  Contra  de  mariage.  Mais 
quant  au  Pais  de  Droic  Ecrit , cllccft  feulement  tolé- 
rée , on  en  permet  la  ftipularion. 

Cela  préfuppofé,  fi  dans  le  Pub  Coutumier  telles 
allocutions  à la  communauté  font  regardées  comme 
des  avantages  indirects,  fujets  à a réduction  de  l'E- 
dit des  fécondes  noces  , en  ce  qu  exccdc  la  portion 
du  moins  prenant  des  ci*fins  dudmatcur  : quel  juge- 
ment doit-on  faire  des  allocutions  le  cette  qualité  dans 
le  païs  de  Droit  Ecrit  ? 

Nous  en  avons  des  décifions  fcuveraincs , 8c  dans 
les  Parlcmcns  de  Coutume , 8c  dtes  ceux  de  Droic 
Ecrit. 

Le  premier  Arrcft  eft  du  zj.  Jmvier  itfj8.  rendu  à 
l’Audience  du  Parlement  de  Paris  : M.  Lucien  Socfvtf 
qui  le  rapporte  rome  2.  centurie  1.  chapitre  t<,  dit 
que  la  communauté  établie  par  la  Coutume  entre  con- 
joints par  mariage  fc  trouvant  txclîivc  de  la  part  de 
celuy  des  deux  qui  s’eft  remarié , ft  un  avantage  in- 
direct au  profit  de  l’autre  , fujet  à reduftion  en  fa- 
veur des  enfans  du  premier  lit,  frivant  l’Edit  des  fé- 
condes noces  : Et  que  cela  avoit  déjà  efte  jugé  en 
x<54.  dans  la  caufe  de  la  veuve  dun  nommé  Cnupin 
Maiftrc  Charpentier  à Paris. 

L'Auteur  du  nouveau  Traité  d;  la  Communauté  , 
cite  ect  Arrcft  rendu  au  profit  des  enfans  de  Robert 
Chupin , partie  4.  chapitre  j.  page  585.  Il  eft  encore 
rapporté  au  2.  tome  du  Journal  des  Audiences  du 
Parlement  de  Paris , 8c  par  Jovct  dans  fa  Bibliothè- 
que lettre  N.  chapitre  3.  articlcj  8c  }j.  où  il  dit 
qu’il  l’a  otiy  prononcer  , conformément  aux  conclu- 
fions  de  Monficur  l’Avocat  General  Bignon. 

Le  mefme  Jovct  dans  fa  Bibliothèque  lettre  D.nom- 
brdRx.  cite  un  Arrcft  du  12.  Juin  ifix.  du  Patle- 
m:m  de  Bourgogne,  rapporté  par  Bouvoc  en  fes  que  f- 
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rions  notables  jjtwrée  donation.  queftion  3. partie  1.  Il  ( 
ajoute  que  par  ccc  Arrcft  tous  1rs  avantages  faits  à la 
féconde  femme  , tant  par  Contrat  de  mariage,  que  pa 
Tcftamenc,  en  quoy  qu’ils  confiftalTcm,  foie  en  bagues, 
joyaux,  augment  de  dot , douaire  , habitation  & tiers 
des  acquefts  , ont  efté  réduits  à pareille  portion  que 
celle  laillce  par  le  pere  à ccluy  des  enfans , auquel  il 
avoir  le  moins  donné  ; Sc  que  fi  la  féconde  femme 
avoir  plus  reçu  pour  les  avantages  à elle  faits  , que 
l'cftimacion  de  la  portion  de  l'un  des  enfans  auquel, il 
avoir  le  moins  donne  , clic  rendrait  Sc  reftitucroit  le 
furplus  avec  les  interefts. 

Fillcau,  queftion  <4.  page  115.  rapporte  un  Arrefl 
du  Parlement  de  Paris,  du  16.  Juillet  1577.  Sc  un 
autre  du  22.  May  ijl*.  qui  confirment  la  mcfmcju- 
rifprudcncc. 

Bechet , dans  fon  Traité  des  fécondés  noces,  cha- 
pitre 23.  page  3*7.  dit  ce  qui  fuir.  Coquille  queftion 
1 49.  tient  que  la  locieté  contractée  entre  1a  femme  Sc 
fon  mari  doit  eftrc  réputée  donation  1 l’égard  des  en- 
fans du  premier  lit  » fans  s'arrefter  à ce  que  la  focie- 
ré  de  fa  nature  eft  un  Contrat  onéreux  : Attendendnm 
efl  enim , qnii  fit  in  rei  ver  irait , non  tjnt  fit  formula 
vtrbornm , velijnod  nomen  contrains.  L.  I.  fi  fuit 
in  f tandem  jf.  Si  qnid  in  fraudem  Patrtni.  Autrement 
ce  ferait  ouvrir  la  voye  aux  avantages  indirects  contre 
la  précaution  de  la  Loy  I.  f ni  tejîamentnm , jf.  depro- 
bationibns  ; Sc  de  la  Loy  , cum  quis  decedtm.  $.  TitU. 
ff.  de  legatit  ».  Sc  contre  l'Ordonnance  de  Blois  arti- 
cle 182.  en  ces  termes  : Sous  couleur  de  donation  , 
vendition  , allocution  à leur  communauté  ou  autres 
quelconques.  Car  encore  que  cette  Ordonnance  , (bit 
conçue  contre  des  veuves  qui  fc  joignent  à des  per- 
fonnes  inégales  , le  mot  a allocution  eft  autorité  de 
l'Atreft  donné  en  l'audience  du  Parlement  de  Paris  le 
»S.  Avril  1*13.  rapporté  par  le  Commentateur  de  M. 
Lourt,  Lettre  N.  nombre  3.  qui  a jugé  que  l'avanra. 
ge  fait  au  fécond  conjoint , par  une  focicté  de  tous  fes 
Dtcns  meubles  Sc  immeubles  cftoit  fujer  au  retranche- 
ment. 

U allégué  il  ce  propos  la  Loy  Cnm  hieftatns.  3 i.f. 
'de  domttionibns  inter  vimm  & nxorem  au  f.  Si  inter, 
qui  die  , fi  inter  virlon  & nxorem  focietai  don, nie  ni  1 
tarifa  contraria  fit , jure  vnlgato  nnlla  ejl.  Sic  in  L.  in 
confia  5.  1.  jf.de  minoribnt , dont  voicy  les  termes  : Si 
minor  circnmfcriptMt  fbeietatem  coierit , vtl  etiam  dona- 
tions confia  , nnllam  ejfe  focirtaiem  , ncc  inter  majores 
qnidem.  Il  s en  collige  un  argument  à fimili  en  faveur 
des  premiers  enfans  , qui  fembicnt  avoir  autant  de 
droit  de  faire  priver  le  furvivant,  après  avoir  convo- 
le en  fécondés  noces  > des  profits  d'une  focicté  accor- 
dée avec  le  predecedé , que  d’empefeher  un  avantage 
indireâ  fous  couleur  d'une  aftbciation  , comme  parle 
l’Ordonnance.  La  queftion  s’eftant  prefentée  en  la 
Chambre  de  l'Edit  d'Agen , elle  fut  nettement  jugée 
par  Atreftdu  14.  Aouft  1*17.  Sc  depuis  confirmée  pat 
un  autre  Arrcft  du  Parlement  de  Bordeaux , au  rap- 
port de  M.  Taranguc  , le  j.  Juillet  1*3*.  J'ay  tou- 
jours eftime  cette  Ju ri fprudcnce  plus  conforme  aux 
Lois  & à la  raifon  : parce  que  tes  avantages  de  la 
focicté  contractuelle  font  des  gains  nuptiaux  \ tout 


rrie  de  l’un  /àrisfaic  k rout  le  dommage  , que  l'autte 
pourroic  recevoir  de  ladite  inégalité  j autrement  ledit 
retranchement  aurait  lieu  pourtaifon  de  ladite  inégali- 
té. Dan  s l’article  13.  il  dit,  que  le  temps  de  la  mort  doit 
régler  le  retranchement.  Dans  l'article  ii.il  dit,  que 
le  retranchement  a lieu  non  feulement  és  donationsde 
la  propriété  des  biens , mais  auflâ  dans  les  donations 
d'ufufruir. 

La  Pcyrcre,  lettre  N.  nombre  12.  dir.  Que  la  fb- 
cieté  generale  faite  par  ccluy  qui  convole , eft  fujcctc 
k la  peine  des  fécondés  noces. 

Par  ces  raifons  on  (butenoir  que  la  Sentence  des 
Juges  de  Libourne  avoit  fait  grief  aux  appellans  , en 
ce  quelle  avoit  non  feulement  reçu  la  Damoifclle  Da- 
vid à la  communauté  de  leur  pere , mais  encore  qu'elle 
l'y  avoit  admife  indéfiniment. 

Pour  la  Damoifclle  David  intimée  on  difoit  au  con- 
traire, que  l'afTociation  aux  acquefts,  dont  il  s'agit  , 
eft  de  droit  commun  , Sc  n'cft  mcfmc  qu’une  (impie 
convention  de  mariage.  Elle  eft  de  droit  comman  » 
puifqu’il  eft  naturel  qu'une  femme  participe  i des  ac- 
quefts  qui  procèdent  d'un  commun  travail  Sc  du  bon 
ménage  réciproque  doconjoints. 

Elle  eft  d’ailleurs  une  fimple  convention  de  maria- 
ge , qui  ne  coûtant  rien  au  mari , n’cft  point  auflî  fu- 
jette  à la  reduâion  de  l'Edit  des  fécondés  nôccs. 

On  convient  que  la  Communauté  eft  une  invention 
du  Droit  Coûcumter  \ mais  il  faut  au(G  convenir 
qu'elle  a efté  favorablement  reçue  en  Païs  de  Droit 
Ecrit.  Car  bien  qu'il  y ait  quelques  Provinces  du 
Royaume,  qui  fuivent  encore  la  difpofuion  des  Loir 
Romaines , la  plufpart  ont  introduit  la  communauté 
pour  leurs  Coûtumes  particulières  , comme  un  droit 
trcs-conforrac  à nos  mœurs  ; Sc  il  ne  fc  fait  guère  de 
Contrats  de  mariage  dans  ces  Provinces-li , où  l'on 
ne  ftipule  qu'il  y aura  communauté  entre  les  futurs 
époux  : alors  fi  l’un  d’eux  met  davantage  dans  la  com- 
munauté , que  l'aUtre  , cela  n'cft  point  regardé  comme 
un  avantage  i c’cft  une  convention  pour  égaler  les  con- 
joints, foit  à caufe  de  leur  crédit  ou  de  leur  induftric» 
qu’ils  apportent  inégalement  dans  la  communauté  , 
foit  parce  qu’autremcnc  le  mariage  n’auroit  pas  efté 
fait.  Mais  tout  cela  n’cft  pas  réputé  avantage,  ni  par 
confequenc  fujer  à l'Edit  des  fécondes  noces. 

Par  ces  raifons  on  foutenoie  pour  la  Damoifclle 
David  que  la  Sentence , dont  cftoit  appel , avoit  bien 
jugé,  en  l'admettant  indéfiniment  i la  communauté. 

SECONDE  QUESTION. 

Si  un  mary  , jnre  d' enfans  ef  an  premier  lit , peut 
donner  l'ujufrntt  de  tous  fes  biens  à une  fé- 
conde femme. 

Ou  fi  ce  don  d’ufufruit  univerfel  ejl  reducitble 
aux  termes  de  l’Edit  des  fécondés  noces. 


airtfi  que  la  ftipularion  de  prendre  par  le  furvivant 
certaine  chofe  fur  les  biens  duprcdcccdé  : de  forte  que 
pénétrant  dans  la  fubftancc  de  l'une  Sc  l'autte  con- 
vention , il  n’y  a point  de  vraye  différence  , qu’aux 
paroles  & à la  façon  d’exprimer  diverfement  les  avan- 
tages des  futurs  conjoints.  C’eft  i prefent  noftre  Jurif- 
prudcncc  que  perfonne  ne  ma  en  controvctfc. 

Monfieur  Maynard  eft  de  mefme  femimenr , livre 
3.  chapitre  28.  Sc  85. 

D'Efpeiflcs,  tome  1.  titre  13.  partie  1.  du  Mariage  , 
fetftion  6.  nombre  34.  dit , Que  1rs  fbeietez  faites  par 
les  mariez  au  Contrat  de  mariage  ne  font  pas  fujettes 
au  retranchement , fçavoir  lorfquc  lescotcitez  des  ma. 
riez  font  égales»  ou  bien  qu'eftant  inégales  » l’induf- 


POur  la  Damoifclle  David  appelante  en  ce  chef 
de  la  Sentence  des  Juges  de  Libunme,  on  difoit» 
que  la  referve  d’afufruic  au  profit  du  furvivant  n’cft 
qu'une  (impie  convention  1 Sc  que  lors  que  ce  n'cft 
qu’un  négoce  , ce  ne  peut  eftrc  une  donation.  In  ea 
parte  in  qna  negotinm  ejl , non  ejl  donatio. 

2.  La  donation  d’un  bien  incertain  n’cft  pas  ï pro- 
prement parler  une  donation.  Il  dépendoit de  levcne- 
ment  du  commerce  du  pere  des  appellans  , de  fçavoir 
s’il  laifTrroit  du  bien  après  fa  mort. 

3.  La  donation  réciproque  dcl'ulûfruit  au  (iirvivanr 
eft  une  elaufe  indivifible  de  celle  de  la  ftipulation  de 
focietc  aux  acquefts.  Or  comme  les  Arrefts  ont  jugé 
que  les  conventions  matrimoniales  ne  font  point  fu- 
jettes aux  fbrmalirez  des  Infirtuations  des  donations  -t 
on  ne  peut  pas  conlidcrer  cette  convention  commi 
une  donation. 

Par  ces  raifons  on  foutenoie  que  1a  Damoifclle  Da- 
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ïf*o.  vid  avoit  efté  injuflement  réduite  à l'égard  de  cet 
» — — ufufruit  univcrfcl  , à la  portion  du  moins  avantagé 
des  enfin?. 

Pour  les  enfans  appelions  , on  difoit  au  contraire 
que  quelque  couleur  qu’on  donne  , pour  faire  palier 
la  donation  d’ufufruit  univcrfcl  pour  une  (Impie  con- 
vention ; c’eft  toujours  une  donation  « 6c  par  confc- 
quent  fujette  à la  réduction  de  l’Edit  des  iccondes 
noces. 

De  dire  qu’il  n’y  a pas  de  donation  d’un  bien  in- 
certain , cette  proportion  eft  un  paradoxe.  M.  May- 
eiard  livre  }.  chapitre  80.  la  traite  d’abfurde.  En  ef- 
fet dam  la  fuite  le  donateur  acquérant  quelque  bien , 
le  donataire  ne  le  peut  prétendre  qu’en  vertu  de  la 
donation.  Donc  la  donation  d’un  bien  à venir  eft  une 
donation. 

Il  eft  encore  contre  les  Réglés  de  confondre  la 
communauté  avec  la  donation  d’ufuftiutice  font  deux 
elaufes  reparées , & qui  n’ont  rien  de  commun  i mais 
qui  fcpitécs  ou  conjointes  (ont  toujours  fujettes  à la 
rcduûion  des  fécondes  noces.  Celuy  qui  fe  remarie 

Eut  bien  recevoir , mais  non  pas  donner  : il  y a pro- 
bition  d’un  coftc  feulement^:  non  de  l’autre. 

Audi  la  Rochcftavin  dans  fes  A r refis  noubles  li- 
vre i.  titre  4.  intérêt  mariage,  article  j.  dit:  La 
prohibition  de  la  Loy  Hat  Ediüali , Cod.  de  ftcun- 
dis  rapt  iis , ( que  la  femme  ne  puifle  plus  donner  à 
fon  fécond  mary , qu’à  un  de  fes  enfans  du  premier 
lit,  & i centrn,  ) a non  feulement  lieu  en  la  proprié- 
té , mais  encore  à l’ufu fruit , comme  il  a efté  jugé  au 
Parlement  de  Touloufe  pour  la  Mothc  Procureur  en 
la  Cour, contre  Dupin  Procureur  du  Roy  en  la  Se- 
n échaulfee  de  Touloufe. 

Charondaslivrc7.  reponfe  xatf.  livre  10.  réponfc 
80.  & en  divers  autres  endroits  , dit  que  ladifpolîtion 
de  l’Ordonnance  des  fécondés  nûccs  eft  generale. 
Qu’elle  a aulli  bien  lieu  en  la  donation  mutuelle  qu’- 
en la  (impie  \ 6c  qu’il  ne  faut  pas  tant  regarder  le  ha- 
zard  , que  la  difpofition  & la  donation  de l’ufufruir, 
lcfquellcs  font  fujettes  au  retranchement , comme  cel- 
les de  la  propriété. 

Monfieur  d’Olive  livre  j.  chapitre  15.  dit , que  la 
Loy  qui  défend  les  libéralités  cxccfli  ves  au  profit  des 
fécondes  femmes,  ne  fait  point  différence  des  bien- 
faits , qui  conliftcnt  en  1a propriété,  ou  en  1'ufufruit 
des  biens.  Cette  diflinftion  eft  éloignée  des  termes 
1 6c  du  fens  du  Lcgidatcur , qui  a voulu  pourvoir  aux 
/ enfans  du  premier  lit , lefquels  feraient  vainement 
admis  à retrancher  la  propriété  des  donations  cxcef- 
fi  ves  , s’il  leur  eftoit  défendu  de  toucher  à la  joifif- 
lànce.  Et  n’importe  de  dire  que  rufufruit  eft  fi  mince 
qu’il  ne  peut  recevoir  de  retranchement  : car  au  con- 
traire nous  voyons  dans  nos  livres  qu'il  eft  fouvent  le 
fujet  de -la  Falcidic  ,qui  n’eft  inftituée  que  pour  la  re- 
du&ion  des  legs  cxceflifs;  6c  par  nos  Ârrcfts , les 
penfions  viagères conftituées  aux  femmes, qui  necon- 
fiftent  qu’au  feul  ufufruit , font  fujettes  à cette  mo- 
dération légitimé. 

fiechet  dans  fon  Traité  des  fécondes  noces  chapi- 
tre 18.  dit  que  non  feulement  l’ufufruit  eft  fujet  au  re- 
tranchement de  la  Loy  Hac  ediüali-,  mais  encore  que 
le  don  mcfmc  des  alimens  y eft  fujet } la  queftion 
ayant  efté  refoluë  par  ces  confidcrations  qu’il  n'y  a pas 
de  Loy  pour  excepter  les  alimens  de  la  règle  gene- 
rale, 6c  que  les  enfans  du  premier  mariage  n’ont  pas 
d’obligation  naturelle  à un  fécond  conjoint. 

Pat  ces  rai  Tons  les  enfans  du  premier  lit  Ibûtenotcnt 

3 uc  la  Sentence,  dont  eftoit  appel , avoit  juftement  ré- 
uit  Tufiifruit  univerfcl  aux  termes  de  l’Edit  des  fé- 
condés noces  -,  mais  qu’elle  avoit  dû  réduire  tous  les 
avantages  portez  par  le  contrat  de  mariage  , & par 
le  teftament  fur  le  racfrac  pied  , fans  diitinâion. 


DU  PALAIS. 

TROISIEME  QUESTION. 

Si  U fécondé  femme  ne  pouvant  efirc  avant  agit 
en  plus  avant  que  le  mutns  avantagé  des 
enfans  du  donateur , fon  avantage  tfi  reduftt •*. 
b le  à la  portion  que  l'enfant  moins  avanta- 
ge y veut  bien  accepter,  quoique  plus  foibie 
que  fa  légitimé. 

Ou  fi  ce  fera  feulement  fur  le  pied  de  la  légiti- 
mé. 

POur  les  enfans  appeüans  on  difoit  que  cette  Qucfi. 

tion  eft  appcllcc  par  les  Docteurs , Je  eut  mima 
de  faüo,  6c  lec*i  minus  de  jure,  6c  qu’elle  a partagé 
en  opinions  la  meilleure  parue  de  ceux  qui  l’ont  trai- 
tée. 

Du  Molin  fur  le  Confeil  ijj.  du  j.  Volume  d’Ale- 
xandre, Cujas  fur  la  Loy  Hoc  ediüali.  cod.  de  fecun- 
dit  nuptiis,  6c  Coquille  en  fes  Inftitutions , titre  des 
Mariez  ,onr  fuivi  1 opinion  de  ceux  qui  reduifent  l'a- 
vantage fait  à la  perfonne  prohibée  , au  eut  minus  de 
faüo  i c’eft  i dire  à la  portion  de  l cnfant  avantagé , 
mais  moins  prenant  de  fait. 

Balde  a ouvert  un  avis  contraire,  8c  ila  eupluficurs 
(éâateurs,  dont  Maiftrc  Marie  Ricard  eft  du  nom- 
bre dans  fon  traité  des  Donations  partie  $.  chapitre 
9.  glofc  4.  nombre  1.  6c  fuivans.  Il  a crû  qu'il  faloit 
faire  la  rcduûion  par  rapport  à la  légitime  qui  ap- 
partient à l’enfant , quoyquc  fc  tenant  à fon  don  , il 
fc  fuft  contenté  d’une  portion  moindre  que  (â  légiti- 
me. 

Mais  le  Parlement  de  Bordeaux,  fous  le  refiort  du- 
quel font  les  parties,  n'a  point  fiiivi  cette  opinion. 
Au  contraire  il  a perpétuel lement  jugé  pour  la  ré- 
duction au  cui  minus  de  faüo.  Il  s’eft  confirrvé  dans 
fon  ancienne  Jurifprudence  6c  dans  la  feveriré  de  la 
Loy , dit  Maiftre  Marie  Ricard  au  lieu  cy-dcftus  cité 
nombres  îxtfo.  & ix*j. 

Voicy  comme  en  parle  la  Pcyretc,  fameux  Avocat 
au  Parlement  de  Bordeaux.  Il  dit  lettre  N.  nombre 
9.  que  fi  la  femme  a tout  donné  à (on  fécond  mary  , 
& tien  au  fils  du  premier  lit,  le  mary  aura  feulement 
la  valeur  de  la  légitime.  ( Voicy  le  cas  : ) La  por- 
tion du  mary  fera  réduite  à la  portion  du  fils  de  fut- 
te,  ce  font  les  termes.  Il  ajoûic  par  a poil  il  le  que  cet- 
te décifion  eft  obfcrvéc  dans  l’étendue  du  Parlement 
de  Bordeaux. 

Bêcher,  Traité  des  fccondcs  noces,  chapitre  jo. 
dit,  Que  le  Parlement  de  Bordeaux  a toujours  jugé, 
que  le  retranchement  des  dont  immenfes  fe  doit  faire  a 
la  moindre  portion  , encore  qu’elle  n'égale  point  la  lé- 
gitimé duc  a P enfant.  Il  dit  qucccrtc  Jurifprudence  cil 
tirée  de  la  Loy  Hat  ediüali , laquelle  permet  feule- 
ment de  donner  autant  au  fécond  conjoint,  qu'il  a efté 
donné  ou  delaide  à celui  des  enfans  du  premier  lit, 
cui  minai  efl  rtliflum.  Sutquoy  il  rapporte  les  termes 
de  rOidoniuncc  , qui  veut  que  Us  avantages  foient 
réduits  & modérée,  a celsty  des  enfans  qui  aura  U 
moins  , & non  pas  par  rapport  i ce  qu’il  doit  avoir. 
Il  cite  deux  Arrcfts  du  Parlement  de  Bordeaux  des 
années  i*oj.  6c  1*0!.  qui  l’ont  ainfi  jugé. 

Ainfi  on  ne  voit  pas  par  quelle  raifon  , les  Juges , 
dont  eft  appel , ont  donné  l'alternative  à l'intimée,  de 
prendre  (es  avantages , ou  fut  le  pied  du  don  fait  au 
moins  avantagé  des  enfans  du  premier  lit  de  fon  ma- 
ry , ou  fur  le  pied  de  fâ  légitime.  Ils  dévoient  plutoft 
s’arreftet  au  premier  parti , comme  Je  plus  avantageux 
aux  enfans  dans  l'cfpcce  d'un  troiiteme  marugc.qui  ne 
peut  cftrc  que  défavorable. 

Pour  la  Damoifcllc  David  intimée  , on  difoit  au 
: contraire , que  les  Juges  de  Libourne  avoient  bien  ju- 
j gé , par  trois  raifons. 

I La  première  fc  tire  de  la  diverfué  des  Atrcfts  6c  des 
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opinions  des  Do&eurs  , dont  les  appllans  convien- 
nent. Dans  ce  cas-là  que  pouvoit-on  faire  de  mieux 
que  de  prendre  un  tempérament  entre  Icj  deux  par- 
tis ? Se  ce  tempérament  cft  l'alternative , que  la  Sen- 
tence donc  eft  appel  > a prononcée  en  faveur  de  la 
Damoi Telle  David. 

Les  premiers  Juges  n’ont-ils  pas  eu  fujet  de  croire, 
que  fi  les  Arrefts  ont  varie  , ce  ne  peut  cftrc  que  fur 
de  fortes  raifons  •,  8c  que  fi  les  Docteurs  ont  fuivi  di- 
verses opinions  , ils  ont  eu  de  puiffans  motifs  pour  fc 
divifer.Qu’ainfi  les  Juges  de  Libourne,  voulans  con- 
cilier les  deux  partis,  ont  favorifé  l’un  & l’autre  par  un 
tempérament  de  douceur  8c  d’équité.  Ils  ont  donné 
le  choix  à l’intimée, ou  dérégler  ié;  avantages  fur  la 
donation  du  moins  avantagé  des  enfans , ou  fur  le  pied 
de  Ci  légitime. 

En  fécond  lieu , comme  la  Loy  Hue  ediEUli  cod. 
difecmtdis  nuptiis,  fait  ces  fortes  de  rctranchemens , 
contre  le  Droit  commun  qui  en  difpofoir  au  contrai- 
re, 8c  que  l’Ordonnance  de  François  I.  a fuivi  la 
Loy  Hac  editUli  -,  il  cft  naturel  dans  le  doute  de  pan- 
cher  du  cofté  du  premier  droit , en  interprétant  fa- 
vorablement la  Loy  corrcâive  qui  le  reforme. 

La  troiftéme  & dernière  taifon  qui  doit  autorifer 
la  Sentence  , dont  cft  appel , fc  tirede  la  liberteque  l’E 
glife  8c  les  Loix  civiles  donnent  à la  pluralité  des  | 
mariages  i car  s’il  eft  libre  à un  majeur  de  Ce  marier  , I 
on  lui  doit  accorder  tout  ce  qui  peut  faciliter  Ton  ma- 
riage : Se  comme  les  avantages  nuptiaux  fonc  de 
puiffans  motifs  pour  engager  les  perfonnes  à Ce  ma- 
rier, il  cft  de  la  prudence  des  Juges  de  les  traiter  fa- 
vorablement , contre  les  enfans  naturellement  enne- 
mis des  féconds  mariages. 

Après  cour , quel  tort  la  Sentence  dont  cft  appel , 
fait-elle  aux  appcllans  ! Car  ou  le  moins  avantage  n’a 
pas  fa  légitime , ou  il  a davantage  : s’il  n’a  pas  fa  lé- 
gitime, 8c  que  l’intimée  s’en  tienne  à cette  portion  , 
•de  quoy  fu  peuvent  plaindre  les  appeilans  ) Si  au  con- 
traire il  a plus  que  fa  légitime , 8c  que  la  Damoifeile 
David  prenne  ce  dernier  parti  , elle  fuivra  le  tem- 
pérament des  derniers  Arrefts  & de  la  plus  (aine 
opinion  des  Dodteurs. 

- Par  ce  moyen  une  féconde  femme  qui  Ce  trouve 
dans  la  famille  ennemie  de  Ton  mary  décédé , peut 
'forcir  promptement  d’affaire. 

Des  enfans  chagrins  ne  lui  (^auraient  oppofer  une 
difcuÊon  de  légitime  , qui  cft  toujours  embaraffante 
8c  fujette  à une  infinité  de  conccftations.  Il  faut  ou 
qu’ils  délivrent  à leur  bel Ic-mcrc autant  que  le  moins 
avantagé  d’eux , quand  elle  veut  bien  prendre  ce  parti , 
ou  qu’ils  lui  faffent  une  cfpece  de  légitime,  à laquelle 
elle  fc  réduit. 

Par  ces  raifons  on  (oûtenoit  que  la  Sentence  des 
juges  de  Libourne  a bien  jugé  en  donnant  cette  al- 
ternative à l'intimée. 

QUATRIEME  QUESTION» 

Touchant  le  Serment  in  litem. 

POur  les  enfans  appcllans , on  difoit  que  le  Scr- 
ment  in  litem.  elt  déféré  aux  heritiers  fur  la  qua- 
lité 8c  quantité  des  effets  héréditaires  * contre  une 
veuve  , qui  n'a  point  fait  d'inventaire , ou  qui  en  a fait 
un  defcâucux.  C'eft  la  difpofirion  de  la  Loy  derniere, 
cod.  de  jurt  deUbertndi , qui  dit  que  le  ferment  in  li- 
tem, doit  eftredcfcté  à celuy  contre  qui  on  a vou- 
lu faire  la  fraude  : Qutntitatt  rerum  hireditAr'umm 
fAcramento  mAmfeftâneU.  Sur  quoy  la  Glofc  ajoute , 
in  bypotbecariis  & pttitiom  hereditAtis  jurainr  in  li- 
tem. 

Cette  Jurifpnidcnce  Romaine  a efté  fuivie  pr  Ar- 
reft  du  quinzième  May  \6 $tf.  rapporté  par  du  Frefnc 
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livre  8.  chapitre  35.  8c  par  celui  du  il.  Novembre  if$o. 
rtf  08.  rapporté  dans  les  additions  fur  Monficur  Louée  ■"  1 “ 

8c  fon  Commentateur  lettre  S.  fommairc  4.  contre 
une  b:llc-merc.  Ces  mcfmes  Arrefts  jugent  qu’elle  n’a 
point  de  part  dans  les  chofes  fou  (traites  , partent  nen 
habet  in  fitbftrAtto.  Le  Confeil  a jugé  la  mcfme  peine 
comte  l’héritier  qui  avoir  recelé,  par  Arreft  du  14. 

Juillet  1tf88.cn  faveur  de  Jacques  Moulin. 

Au  furplus  le  pere  des  appcllans  n’a  pû  leur  défén* 
dre  d’eftre  prefens  à fon  inventaire  :Jnri  publico  pri- 
vatorum  paftis  deroguri  non  poteft.  Cette  prohibition 
découvre  le  deffein  qu'il  a eu  de  préjudicier  à Tes  en- 
(ans,  pour  avantager  indirectement  fa troifiéme fem- 
me , comme  il  a fait. 

Si  cela  avoir  lieu,  il  n’y  a point  de  fuccclfion  qu’on 
ne  pût  dépouiller , fur  tout  celle  d’un  Marchand  s 
qui  confiftc  principalement  en  billets  8c  autres  effets 
mobiliers  faciles  à divertir. 

Pourquoy  la  Damoifclle  intimée  qui  pouvoit  faire 
un  bon  8c  légitime  inventaire,  ne  l'a-t-ellc  ps  fait  ) 
qu'elle  s’impute  d’y  avoir  bien  voulu  manquer  ; des 
enfans  font  plus  favorables  quelle  dans  la  fuccclfion 
de  leur  pre. 

Ainfi  on  ne  voit  pas,  pr  quelle  raifbn  les  Juges, 
dont  eft  appl  , ont  ordonné  que  la  Damoifclle  in- 
timée fcroic  crue  à fon  affirmation  , fut  la  quantité  & 
uilitc  des  effets  héréditaires  de  fon  mary  } & c’eft 
'ailleurs  favorifer  un  troifiéme  mariage  toujours 
odieux. 

Pour  la  Damoifclle  David  intimée  on  dilbic  au 
contraire  , que  le  ferment  in  litem , qui  rend  une  pr> 
tic  juge  dans  fa  propre  caufc,  (croit  d’une  dangereufc 
confcqucncc  , s il  eftoie  defeté  aux  appeilans.  Ils 
pourroient  augmenter  la  fuccclfion  de  leur  pere  de 
biens  qu’il  n’a  jamais  eu,  8c  dépouilleraient  ainfi  Ci 
veuve  par  des  receler  imaginaires. 

Ils  demandent  que  le  ferment  ht  litem  leur  (bit 
déféré,  faute,  di  (ent- ils , d’un  bon  & loyal  inventai- 
re. Mais  l’intimée  l’a  fait  faire, comme  leur  pre  l'a 
preferit  par  fon  Teftamenr.  Or  un  pere  cft  toujours 
cfcnfé  pendre  un  bon  confeil  pour  fes  enfans.  C’a  efté 
un  expédient  de  fa  fagede  i il  a voulu  concilier  fes 
enfans  du  premier  lit  avec  Ci  femme , en  lui  donnant 
le  plus  de  pouvoir  qu'il  a pû  fur  Ci  famille.  On  n’en 
peut  pas  douter , ayant  remis  fon  hérédité  entre  les 
mains  de  fa  femme  , pour  en  difpofer  en  mouranrau 
pofic  d’un  de  fcs  enfans  qu’elle  voudra  choiGr.  Si  le 
pre  avoir  alors  voulu  ajouter  b pine  de  la  privation 
de  fon  hérédité  contre  tous  ceux  de  Tes  enfans  qui 
contreviendraient  à fa  volonté,,  il  le  pouvoir  faire  i 
mais  n’ayant  prclumé  aucune  dcfobcï (Tance  de  leur 
part,  il  les  a traité  favorablement  : il  n’a  pas  voulu 
leur  impofcr  cctre  peine,  qui  leur  aurait  fervi  com- 
me d'un  frain , pur  les  contenir  dans  leur  devoir. 

Le  Juge  a donc  eu  railon  de  déférer  le  ferment  à 
l’intimée.  Sa  Sentence  eft  mefme  favorable  aux  ap- 
pcllans. Car  outre  que  b Damoifclle  David  a fait  un 
inventaire  fidèle  8c  dans  la  forme  qui  lui  avoir  efté 
preferite  par  (bn  mary,  on  l’oblige  encore  à un  fcr- 
ment  » dont  elle  devroir  .cftrc  exempte  par  fa  qualité 
de  veuve  8c  par  la  bonne-foy  qu  elfe  a marquée  dans 
toutes  fes  allions. 

Sur  ces  differentes  railbns,  Arreft  cft  intervenu  le 
18.  Septembre  itfyo.  qui  réduit  cous  les  avantages 
faits  à la  Damoifclle  David  ,tanr  pr  la  fbeieté  d'ac- 
quefts  , qu’autres  dons  à elle  faits , à la  portion  du 
moins  avantagé  des  enfans  du  premier  lit  de  (bn  ma- 
ry. Et  au  furplus  confirme  la  Sentence  en  ce  qu  elle 
ordonne  que  la  Damoifclle  David  fcule  fera  fonaftir- 
mation  fur  1a  qualité  & quantité  des  effets. 

Vojex.  les  Arrefts  dei  7.  Septembre  1*73.  & a.  A- 
vril  itf#3. 


Tome  II. 
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, DECLARATION  DU  ROY, 

Concernant  le  tempe  de  l'enregiflremtne  des  Snbfiitutions  & Donations, 

Vérifiée  en  Parlement  le  aj.  Novembre  t6p o. 


Dlcla-  T OUÏS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  te 
ration  * itic  Navarre:  A tocs  ceux  qui  ces  P refaites  ver- 
luRoy,  rom  , Salut,  Les  inconvénient  que  produisit  l’cxe- 
itfpo.  cution  des  articles  LVII.  & LVllI.de  l'Ordonnan- 
l7.Novcmb,  ce  de  Moulins,  concernant  le  temps  de  la  jxiblrca- 
. — tion  des  fubftitutions , 6c  de  l’infinuation  des  dona- 
tions , ayant  donné  lieu  à nos  Cours  de  rendre  pln- 
fieurs  Artefts- contraires  aux  termes  dcfdits  articles , 
Nous  avons  bien  voulu  faite  examiner  les  raifons  qui 
leur  ont  fervi  de  fondement  ; 6c  comme  nous  avons 
connu  par  le  rapport  qui  nous  en  a cfté  fait  , que  la 
plus  grande  partie  des  lubfhturions  6c  des  donations 
ne  pourraient  cftie  exécutées  fi  Ion  n’y  apportoit  le 
tempérament  que  nos  Cours  ont  fuivy , Nous  avons 
bien  voulu  affurer  par  noftrc  autorité  une  Jurifpru- 
dcnce , laquelle  citant  contraire  i une  Ordonnance, 
ne  peut  cftre  folidement  cftablic  que  par  une  Décla- 
ration qui  y déroge.  A cas  c Austs  , de  l’avis  de 
. noftrc  Confeil,  6c  de  noltrc  certaine  fcience  , pleine 
pui fiance  , 6c  autorité  Royale,  Nous  avons  dit,  dé- 
claré , il i tue  6c  ordonné , 6c  par  ces  Ptcicntcs  lignées 
de  noltrc  main  , difons,  déclarons,  (latuons  6c  or- 
donnons , Voulons  6c  nous  plailt , que  les  ïubllitu- 
tions  pourront  eltre  publiées  6c  régi  (liées  en  tout 
icmps  i 8c  lorfque  b publication  6c  l’cnrcgillrcment 
auront  ellé  faits  dans  les  fit  mois  du  jour  auquel  les 
fubftitutions  auront  clic  faiies,  lefditcs  lûbftitutions 
auront  leur  effet  du  jour  de  leur  date , tant  contre 
les  cicinciers,  que  contre  les  tiers  acquereurs  des 
biens  qui  y font  compris  : 6c  fi  clics  font  feulement 
.publiées  6c  enregiftrées  après  les  fix  mois , elles  n’au- 
ront effet  contre  lcfdits  créanciers  & tiers  acquereurs 
que  du  jour  defditcs  publications  5c  cnregiftremcns. 
Les  donations  pourront  élire  inlînuécs  pendant  la  vie 
des  donateurs,  encore  qu’il  y ait  plus  de  quatre  mois 


quelles  ayent  efte  faites,  Sc  fans  qu’il  foit  befoin 
d'aucun  conlcntcment  du  donateur,  ni  de  jugement 
qui  l'ait  ordonné  i 6c  lors  quelles  ne  feront  infi  nuccs 
qu’aprés  les  quatre  mois , elles  n’auront  effet  contre 
les  acquereurs  des  biens  donnes  6c  contre  les  créan- 
ciers des  donateurs , que  du  jour  qu'elles  auront  elle 
infi  nuccs. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amex  & féaux 
Confcillcrs , les  Gens  tenans  nofirc  Cour  de  Parle- 
ment à Paris  , que  les  Prefcntes  ils  faffcnr  lire  , pu- 
blier 6c  regiftrer,  6c  le  contenu  en  icelles  garder  6c 
obfetvcr,  Iclon  leur  forme  & teneur,  fans  y contre- 
venir , ni  fouffrir  qu’il  y foit  contrevenu  en  quelque 
forte  6c  maniéré  que  ce  foit , nonobllant  ce  qui  cil 
porté  par  lefdirs  articles  57.  & j8.  de  l'Ordonnance 
de  Moulins , aulquels  pour  ce  regard  feulement,  Nous 
avons  dérogé  6c  dérogeons  par  les  Prefcntes  : Car  tel 
cil  nollrc  plaifir.  En  témoin  de  quoy  Nous  avons  fait 
mettre  noltrc  feel  à ccfdites  Ptcicntcs.  Donné  i Ver- 
fai  lies  le  17.  jour  de  Novembre,  l’an  de  grâce  mil 
fix  cens  quatre-vingt  dix.  Et  de  noûrc  Règne  le 
quarante-huitième.  Signé  , L O U 1 S i Et  fur  le  rt- 
ply,  Par  le  Roy,  Phelippeaox.  Et  fccllécs  du 
grand  fccau  de  cire  jaune. 

Rtgfirées , euy  , & et  requérant  le  Procureur  Ge- 
neral du  Roy , four  efire  exécutées  félon  leur  forme  & 
teneur  , & copies  collationnées  envoyées  dans  les  Situes, 
Bailliages,  Stnécbaufsèes  du  r effort , pour  y efire  pa- 
reillement lues , publiées  & enregifirées.  Enjoint  aux 
Subjlituts  du  Procureur  General  du  Roy  d'y  tenir  la 
main , & £en  certifier  ta  Cour  dans  le  mois,  fuivant 
PArrefidect  jour.  A Paris  en  Parlement , te  vingt- 
cinquième  Novembre  mil  fix  cens  quatre-vings  dix  , 
Signé , DV  T1LLET. 


Si  U Commanouté  Régalien  de  Saint  Denys  en  Fraatt , conféré  les  Bénéfices  à fa 
collation  , par  un  droit  ordinure , Jnjet  aux  BxptSathes. 

Ou  par  un  droit  finguüer  qui  l'en  exempte. 


Paris.  T E Prieuré  Régulier  d’Efionc , dépendant  de  la 
Grand  1 /foliation  de  l'Abbaye  de  Saint  Denys  en  France, 
Confeil.  ayant  vaqué  par  le  dtcés  du  dernier  Titulaire,  trois 
ptetendans  le  font  prefentez  : Sçavoir  Dom  Gerfon 
3.  Mars.  en  vertu  de  fes  Grades  ; Dom  Cornet , pourvu  par  b 
, ....  Communauté  regulicte  de  Saint  Denys  j 6c  Meffirc 

Hilaire  Dumas , cy-dcvant  Concilier  au  Parlement 
de  Paris,  Indultairc. 

Perfonnc  ne  doute  que  l'Indultairc  doit  cftre  pré- 
féré aux  deux  autres,  iclon  le  Droit  commun,  quand 
il  n’y  a rien  i redire  à fes  titres  6c  capaciccz,  comme 
on  ne  fçauroit  rien  oppofee  à cct  égard  contre  Mon- 
sieur Dumas. 

Mais  b queftion  cil  de  fçavoir  par  quel  droit  les 
Religieux  de  Saint  Denys  confèrent  ce  Bénéfice  j car  , 
fi  c'eft  par  le  droit  d’un  Colhtcur  ordinaire , ils  font 
obligez  de  remplir  l’Indultairc  6c  tous  les  autres  £x- 
pc  Clans. 

Si  au  contraire  ils  pourvoient  par  un  droit  qui  les 
en  exempte,  ils  ne  feraient  fujers  ni  aux  Graduez  ni 
aux  Indultairc*.  Mais  il  cil  ailé  de  leur  faire  voir 


que  conférant  Jure  ordinario , ils  ne  peuvent  fc  dif- 
pcnlcr  de  déférée  aux  expectatives  -,  6c  entre  ces  ex- 
pectatives, de  làtisfàirc  à l’Induit,  qui  dt  toujours 
préfère. 

Pour  cela  il  faut  oblcrver  que  c’eft  un  principe  in- 
conteftablc  pjrmy  les  Canon  iftes,  qu’il  n’y  a que  deux 
maniérés  de  pourvoir  aux  Bénéfices,  Jure  ordinario, 
6c  J.tre  devolut 0.  Le  droit  ordinaire,  ou  le  droit 
d’uu  Colbtcur  ordinaire,  eft  le  droit  primitif  & ni- 
! turel. 

Tous  les  Canoniftes  définiffent  un  Colbtcur  ordi- 
naire, ccluy  qui  confère  par  un  droit  primitif,  na- 
turel , 6c  qui  luy  eft  propre  : X>ui  Jure  primitive  & 
naturali  confert. 

Le  Colbtcur  extraordinaire  eft  ccluy  qui  ne  con- 
féré pas  par  aucun  droit  qui  (bit  primitif,  mais  qui 
luy  vient  d’un  autre.  Par  exemple,  l'Evefque  ou  un 
autre  Colbteur  néglige  de  pourvoir  à u.i  Bénéfice , 
dans  le  temps  déterminé  par  les  Conftirutions  Cano- 
niques , ou  bien  y pourvoit  un  incapable  \ alors  il  fe 
fait  dévolution  au  Supérieur , qui  reparc  b negligen- 
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itfji.  ce,  ou  punit  la  faute  de  fon  inferieur  : mai*  il  eft  qu'il  y ait,  difcnt  les  Canonilles , une  plu*  étroite  ifft. 
y — indiffèrent  au  titre,  8c  à la  nature  du  Collareur  or-  union  entre  l’Abbé  8c  le  Convent , qu’entre  l’Evcfque  *■" 
dinaite,  qu'il  conféré  fans  interruption , ou  altemati-  fie  fon  Chapitre.  Mais  il  eft  arrivé  aufli  que  toutes  les 
vement , dans  un  temps  déterminé,  ou  indéterminé,  fois  que  les  Religieux  fc  font  confcrvcz  dans  l’cxer- 
Car  il  en  faut  toujours  revenir  à ce  point , de  fçavoit  cice  du  droit  de  conférer,  ou  conjointement  avec 
fi  le  Collatcur  conféré  par  un  droit  qui  luy  eft  pro-  l’Abbé  , ou  le  Siégé  Abbatial  vacant,  les  Bénéfices 
pre,  naturel,  fie  rcfidcni  en  fa  perfonne  * ou  fi  fon  dependans  de  l’Abbaye,  ils  y ont  efté  maintenus, 
pouvoir  de  conférer  dérive  d’un  autre.  U y en  a un  Arrcft  du  Confcil  du  io.  Septembre 

Ces  principes  ainfi  établis , il  n’cft  plus  queftion  1É74.  pour  les  Religieux  de  faim  Michel  { 8c  le  Com- 
que  de  Icavoir  par  lequel  de  ces  deux  droits  les  Rc-  mandeur  d’HautcfcüiIle,  qui  en  eft  prefentement  Ab- 
ligicux  de  Saint  Dcnys  ont  conféré  le  Prieuré  d’Ef-  bc,  ayant  pris  Requefte  civile  contre  l’Arrcft,  il  en 
fone.  a cfté  débouté  , 8c  les  Religieux  ont  cflc  maintenus 

Il  eft  certain  que  ce  ne  peur  cftre  par  dévolution,  dans  leur  droit  8c  pofteflion  de  conférer  les  Bénéfices, 

Il  cil  des  Règles  Canoniques  8c  de  la  Jurifprudencc  conjointement  avec  l’Abbé. 

du  Confeil , qu’il  ne  fc  tait  point  de  dévolution  de  Nous  avons  encore  un  Arreft  du  Confcil  pour  les 
l’Abbé  auConvcnr.  La  dévolution  fuivant  la  Clemen-  Religieux  de  fâintMcdardde  Solfions , qui  les  maùw 
tinc,  quia  rtgulares,  de  fuppl.  rugi  PreiL  n’a  lieu  que  tient  dans  le  droit  de  conférer  , ftde  Abbatiali  va- 
dam  le  cas  de  négligence  : or  il  icroit  abfurde  de  dire  ctntc.  Les  Religieux  de  l’Abbaye  de  faint  Dcnys  ont 
qu’un  Abbé  mort  eft  négligent  de  conférer.  elle  auffi  maintenus  dans  ce  droit  par  les  Arrefts  du 

D'ailleurs  il  cil  confiant  que  la  dévolution  n’a  lieu  Confeil. 
que  de  l’inferieur  au  fuperieur  ; mais  comme  l’Abbé  Mais  il  lie  faut  que  les  provifions  produites  en 
n’efi  point  inférieur  à ion  Convent , il  n’y  a point  l'Inltance  par  les  Religieux , pour  faire  voir  qu'ils 
aulfi  de  dévolution  de  l’Abbc  au  Convent , feele  Ab  confèrent  par  un  droit  ordinaire,  par  un  droirprimi- 
l Attali  vacante.  Et  par  confcquent  les  Religieux  de  ' tif  fie  naturel , & qui  ne  leur  vient  point  d’un  autre, 
laine  Dcnys  ne  font  pas  CoUateurs  extraordinaires , 1 ni  jure  devoluto,  ou  par  un  droit  précaire  , ou  emprun- 
tais ordinaires.  té.  Voicy  les  propres  termes  de  leurs  collations  : Lis- 

En  effet,  les  Pricurcz  dépendant  des  Abbayes  J bera  & plcna  coiùtio  & difpofitio  ad  nos  fp  filât,  ra- 
eftoient  originairement  de  (impies  obédiences  : ils  font  ! tient  dïâi  Monafterii  ab  annquo  -,  8c  dans  les  provi- 
appcllez  du  nom  obedtentie  dans  les  anciennes  Chat-  j fions  données  à leurs  Religieux  du  Prieuré  en  queftion  * 
les.  Pour  lors  tour  ce  qui  (c  faifoit  dans  les  Convcnts  j j il  eft  dit  : Ch  jus  Prioratns  occurrmte  vacatiene , collatio, 
toutes  les  commi fiions  qui  fc  délivraient  eftoientdeli-  provifio  & quavis  alla  difpofitio  ad  nos  & noftram 
berces  dans  le  Chapitre , fclon  la  Réglé  de  Saint  Be-  Convtntum , plcn e jure  [pédant  & pertinent.  Ces  ter- 
tioift.  Depuis  que  ces  Commiflions  font  devenues  des  mes  pient  jure  marquent  un  droit  naturel  8c  primitif: 
litres , on  y a apporté  encore  plus  d’cxa&itudc  \ 8c  il  car  encore  qu’ils  n'exercent  ce  droit  que  durant  la  va- 
a clic  cxpreficmcnc  réglé  que  1j  collation  ou  prefeota-  cancc,  cela  ne  refttaint  pas  la  force  de  ces  mots  plen» 
tion  des  Bénéfices  dependans  du  Monaftcrc , appat-  jure. 

tiendroit  à l'Abbé  8c  aux  Religieux  conjointement.  C'eft  un  principe  parmi  les  Canônifics  qu'un  Col- 
Dans  le  chapitre  Eanofritur , de  bisqua  fiant  a Pred.  lateui  qui  ne  contcrc  qu  alternativement , ou  dans  un 
[me  cerf.  Cap.  il  eft  marqué  prccilcmcm  que  la  colla-  certain  cas,  ne  laiflé  pas  d’eftre  réputé  Collateur  or- 
tion  8c  prclcntation  des  Bénéfices  appartient  à l’Abbé  dinairc  , quand  il  confère  par  un  droit  qui  luy  eft 
8c  aux  Religieux  conjointement.  Refpondenuu , dit  le  propre  , & qui  eft  naturel  & primitif:  L’incertitude 
Pape  Ccleftin  lll.quod  in  prafmtationibus  Pralatonem  des  vacances  8c  des  évenemens  qui  produifent  l’ou- 
intelligi  débet  qued  fiant  à:  CMrgiorum  fuerutn  ajfen-  vctturc  du  droit  n’en  changent  point  la  nature , 8c  ne 
J u , fine  que  nen  ebtinent  firmtattm  : Vnde  fi  confine-  le  rendent  point  contingent  8c  accidentel , lorfque 
ru  Convcntùs , vd  tnajorit  & fanions  partis  non  ad-  c’eft  un  droit  rcfidcnc en  la  perfonne  du  Collateur,  Sc 
fai  fie  confenftm , Inftitutiones  hujafmodi  convertit  eva-  qu’il  n’emprunte  de  perfonne. 
cuari.  La  Glofc  fur  ce  Chapitre,  de  laquelle  on  fçait  On  ne  peut  point  dire  que  les  Religieux  de  laint 
l’autoritc  en  France,  s’explique  encore  en  termes  plus  Denys  font  fubrogez  au  droit  de  l’Abbé,  parce  qu’il 
précis.  Nota  qued  Abbés  non  pottfi  prafentare  aliqurm , eft  inhérent  à fa  perfonne , 8c  s'éteint  par  (à  mort.  On 
t tel  conferrt  Bénéficia  Ecclefiafiica  altcui , fine  confenfa  ne  peuc  pas  dite  non  plus  qu'ils  confèrent  en  venu 
fui  Capituli.  Il  en  fait  un  principe,  Collasio , autpra - d’une  nouvelle  attribution.  Ils  foûriennent  eux-mê- 
fentatie  , feu  tltBio  communiter  ptrtinet  ai  P relation  mes  qu’«é  àntiquo , il  y a mille  ans,  ils  font  dans 
& Capitulant,  & hoc  eft  jus  commune.  La  Glofc  fur  cette  libre  fie  pleine  pofteflion  : elle  ne  leur  vient  donc 
ce  mot  evacuari,  rend  la  raifon  pour  laquelle  les  pro.  que  de  l’autoritc  qu  ils  ont  dans  l’origine  de  conférer 
vifions  données  par  l’Abbé  fcul , fans  le  confentcmcnt  conjointement  avec  leur  Abbé  > fie  s'ils  n’avoiem  joüi 
des  Religieux,  îbntnulles  : Cum  non  fint  facla  ftesert-  de  ce  droit,  8c  n’en  eufient  confcrvéle  fonds  fié  la 
damjus,fed  conttmpth  iis  qui  requin  debent.  fourcc  * pour  ainfi  dire,  ils  ne  pourraient  conférer 

Voilà  le  Droit  commun,  primitif  fie  originaitede  après  la  mort  de  l’Abbc. 
l’Eglifc.  C’eft  le  droit  dont  le  Morufterc  de  faint  De-  De  mcfme  que  par  la  difpofition  du  chapitre  der- 
nys  iufe  depuis  l’an  tfjo.  que  leur  Abbaye  eft  fon-  nier,  de  Rtgul.  in  ftxto , il  eft  décidé  que  dans  les 
déc,  julqucs  en  1518.  qui  eft  Je  commencement  des  a&es  me  fines  necefutres  concernans  la  Jurifdiâion 
Commcndcs.  Or  une  fi  ancienne  pofteflion  ne  peut  de  l’Abbaye,  les  Religieux  ne  fc  peuvent  entremettre 
procéder  que  du  droit  primitif  fie  originaire,  qui  vient  apres  la  mort  de  leur  Abbc  de  les  exercer  j s’ils  nc- 
d’eftre  établi.  toienr  en  pofteflion  de  leur  vivant  de  les  exercer  con- 

II  eft  vrayque  depuis  l’établi (Tement  des  Commen-  jointemeni  avec  luy.  Voicy  le  texte  : Si  adfolum  Ab- 
des,  les  Abbez  Commcndatlircs  fe  font  difpenfcz  de  j bat  cm  penineat  créât  io  Monacborum , to  dtfunüo  /re- 
prendre l’avis  des  Religieux  , fie  les  Evcfqucsdc  pren-  qulbit  nova  s Monacbus  à Conventu  creari.  Voilà  ce 
dte  celuy  de  leurs  Chapitres,  dans  la  difpcnfationdcs  qui  exelur  bien  clairement  la  dévolution  des  droits 
Bénéfices.  C’eft  la  remarque  de  Maiftre  Charles  du  Mo-  ae  l’Abbé  aux  Religieux , 8c  voicy  ce  qui  fuir  : Alias 
lin,  fur  1a  Règle  De  infirm.  num.  57.  Scis  collationem  poteft  Convent  us , fs  tormn  créât  io  fpeilat  ftmul  ad 
Canonicatumn  & prebcndarumifpeüare  de  jure  commu-  utrumqut  \ c’eft -à-dirc  que  ce  n’eft  que  par  la  part 
*»  ai  Epifcopam  & ejufdem  Eccltfia  Capitulant  -,  fed  qu’a  le  Convent  dans  l’exercice  des  droits  de  l' Aboé  , 

Epi f copi  prafcripftrunt  contra  Capitulant.  Ainfi  ce  n’cft  qu’il  peut  après  fa  mort  le  continuer  par  un  droit  lo- 
que par  prelcription  que  le  Convent  cit  exclus  ^refen-  lidairc,  qui  ne  pouvant  plus  cftre  exercé  par  l’Abbé 
tement  de  conférer  conjointement  avec  l’Abbc,  bien  (cul,  revient  tout  entier  au  Convent.  C'eft  pourquoy 
Tome  II.  GG  G g g ij 
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la  Glofr  dit , que  le  droit  n'cft  exercé  par  l'Abbc  fcul 
que  de  cenfuetudine  praferipta  , vel  privilégié  -,  aüài 
de  jure  pertinet  fimut  ni  utrumque.  fupra , de  bit  que 
fin nt  4 PraL  Et  enluicc  la  raefme  Glolc  ajoute  fur  ce 
root  crcari  qu’il  faut  ratfonner  de  ces  a&«  , de  mê- 
me que  de  la  Collation  des  Bénéfices  : Sicut  mon ut 
P relate  ai  qutm  pertinet  Bentficii  cellule  , Capitulum 
tien  cenfert.  fupra  ndem  lib.  ne  fede  vacante.  cap.  unie, 
ejuod  eut»  ifie  concordat.  Ces  derniers  roots  font  voir 
qu'il  faut  raiSônncr  de  cet  a&e  comme  des  autres  qui 
peuvent  refider  dans  la  petfonne  de  l’Abbé  8c  des 
Religieux. 

Tous  ccs  principes  font  connoiftte  évidemment  que 
les  Religieux  ne  peuvent  dire  dans  l'exercice  de  con- 
férer les  Bénéfices  pendant  la  vacance , que  par  le  droit 
primitif  qui  leur  appartient  ; 8c  que  s’il  dt  fufpcndu, 
rdlraint  & limité  pendant  que  l’Abbé  l’exerce , il 
reprend  toute  fa  force  lorfquc  cer  obftaclc  dl  levé. 
“C'cft  ce  que  Maiftre  Charles  du  Molin  a expliqué  dans 
une  autre  eSpccc  ; mais  qui  ne  laifte  pas  d’avoir  fon 
application  a la  caufê.  C’eft  dans  le  cas  des  Bénéfices 
qui  font  en  Patronage  Laïc  ou  Ecdcfi  iftiqoe.  Il  dit 
que  la  prévention  de  l’Evclquc  qui  conféré  , onùjfo  Pa 
trône.  Ce  doit  appelle!  une  collation  ordinaire*  8c 
quelle  n’eft  pas  nulle  -,  mais  quelle  fera  feulement  an- 
nulléc , Patrone  rite  infra  tempus  débit  un  concurrente  : 
Sc  prouve  pat  le  Canon  Dtctmimm , U.  quafi.  7.  par 
•un  argument  a contrarie , que  le  Patron  négligeant  de 
prcfcmcr  dans  le  temps  qui  liày  cft  prefetit , la  colla- 
tion de  l'Ordinaire  qui  avoir  dlé  faite  dans  ce  temps, 
demeure  valide,  non  en  vertu  d’un  conlentcment  ta- 
cite du  Patron  , ni  en  vertu  d’une  nouvelle  confirma- 
tion , mais  ex  pritnitiva  fua  & erdinaria  vinate  & po- 
-, tefiate  i parce  que  l'Evcfquc  cft  fondé  de  Droit  com- 
mun dans  la  libre  Ordination  de  toutes  les  Eglifcsde 
lôn  Dioccic  : en  forte  que  fi  quelqu’une  cft  dans  la  Scr- 
vitudedu  Droit  de  Patronage,  le  Patron  manquant, 
ou  ne  fe  Servant  pas  de  fon  droit , l’Evcfquc  confére- 
ra fae  & primitive  jure  ; Sc  quand  l’Evcfquc  a attendu 
le  Patron  pendant  tout  le  temps  que  le  Droit  luy 
donne  , libéré  previdebit , non  propricex  ni ve  jure  qno- 
ftte,  & ad  fe  dévolu  0 à Patrone  fed  jure  fae  primitive, 
quod  hacltnut  babebat  von  liberum.fed  nu  ne  liber um  ha- 
let , remoto  fervittuis  ebfiaculo.  D’où  il  fuit , dit  M. 
Châties  du  Molin  , que  l’Ordinaire  conférant  après 
le  temps  écoulé  du  Patron  , n’cft  pas  oblige  d’expri- 
mer  dans  Sa  collât. on  qu’il  conféré  , jure  dtvolate: 
mais  qu’il  doit  conférer  Simplement  comme  il  feroit 
avant  ce  temps , parce  que  dans  l’un  & l’autre  cas , 
non  confsrt  jure  devolute  , fed  preprio  & primitive. 

Le  mefme  du  Molin  ajoûte,  qu’il  en  cft  autrement 
dans  la  véritable  dévolution,  par  laquelle  jusquantur 
habenti , comme  il  arrive  1 un  Archevefquc  qui  con- 
fère pat  la  négligence  de  l’Evefqiie.  Car  pour  lors  la 
collation  anticipée  de  l’Atchcvcfque  , foit  fimple,  foie 
en  qualité  de  droit  dévolu , cft  entièrement  nulle,  9c 
sse  reprend  point  de  force  , le  cas  de  la  dévolution 
eftant  arrivé.  Et  la  collation  qui  eft  faite  Simplement 
fans  faire  mention  du  droit  dévolu  , le  cas  de  dévo- 
lution eSlant  arrivé  , cft  encore  nulle,  parce  que  in- 
teUigitur  fatl a jure  erdinarie , & fie  a non  habente  po - 
tcftatrm.  Il  faut  dooc  quand  le  Supérieur  conféré  , le 
droit  luy  cftant  dévolu  par  la  négligence  de  l’inferieur, 
qu’il  conféré  datas  cette  qualité  cxprcflc  ; parce  que 
noirfeulemcnt  cllccft  inrrmfcquc&  ncccSTaireàradc; 
mais  encore  quelle  donne  le  droit  à ccluy  qui  ne  l’a 
pas  originairement,  8c  par  confequcnt  clic  doit  cflre 
exprimée. 

Voie/  l'application  de  tour  ce  raifonnement  de  M. 
Charles  du  Molin.  1.  Les  Religieux  confèrent  dans 
la  vacance,  non  ex  nevo jure  qtufite  & ad  tôt  devtlu- 
to  ab  Abbatt , fed  jure  primitive , quod  habebant , nen 
liberum,  vivante  Abbott , fed  nunc  libérant  habent  re 
mete  ebfiaculo.  x.  Les  Religieux  de  faiiic  Dcnys  ne 
mettent  pas  dans  leurs  provisions  qu’ils  confcrcnt/Mr* 
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develute  & ex travrdi noria  ; ce  qui  feroit  eSTcnriel,  s’ils 
confcroicnt  par  un  droit  dévolu  i mais  ils  confèrent 
pltno  jure , par  un  droit  qu'ils  ont  ab  antique.  C eft  U 
le  fondement  de  leur  droit , reconnu  par  cux-mefmes 
8c  conforme  aux  difpofitions  canoniques.  Ils  font  donc 
de  véritables  Collatcurs  ordinaires. 

Mais  les  Religieux  de  foinr  Dcnys  plaident  con- 
tre leur  propre  fait.  Ils  ont  eux-mcfmcs  communiqué  la 
provision  qu’ils  ont  donnée  à un  Indultaire  du  Prieu- 
ré d’Argenteütl.  Ilspcnfoicnr  par  là  avoir  rempli  un 
Induit  in  vita  Régis  \ mais  ils  ont  reconnu  leur  mé- 
prife.  La  provifiun  eft  du  j.  Mars  1*41.  & Loüis 
XIII.  n’eft  ntort  qu’en  May  1*43.  C’eft  ce  qui  leur 
a fait  retirer  cette  provision.  Mais  cllecft  dans  la  pro- 
duction du  Sieur  Dumas  à qui  ils  en  ont  donné  commu- 
nication. Ils  en  ont  voulu  éluder  l’induâion , en  foi- 
fane  une  hiftoire  que  la  nomination  de  ('Indultaire 
avoil  efté  faite  fur  Monsieur  le  Prince  de  Conty  ,qui 
avoir  un  brevet  de  nomination  du  Roy  de  l’Abbaye  de 
Saint  Dcnys  4 mais  ils  ont  avancé  cela  fans  preuve  & 
fans  apparence.  Car  il  paroift  dans  le  Galiia  Cbrifiiana, 
que  M.  le  Prince  de  Conty  ne  fut  nommé  qu'en  1*41! 
9c  leur  provision  cft  du  3.  Mars  1*4».  ainS?  comment 
concevoir  que  la  nomination  de  l’ Indultaire  qui  i 
précédé  , fuft  fur  l’Abbc  ? Mais  les  termes  de  la  pro- 
vision détruisent  encore  ccttc  conjr&ure  } car  il  n’y  cft 
foie  mention  en  aucune  maniéré  que  les  Religieux  y 
ayent  conféré  in  exonerationem  Abbatis  : ils  ont  con- 
féré à l'ordinaire  , comme  chargez. 

L’on  a cité  un  écrit  pofthume , qu’on  attribue  i 
feu  Monfieur  le  Procureur  General  Rcgnaudin:mais 
cet  ouvrage  n’a  nulle  autorité.  C’eft  un  enfant,  au- 
quel on  a donné  un  pere  illuftre  pour  luy  donner  de 
la  réputation.  Il  y a pluficurs  maximes  qui  y font  pro- 
poses , que  ce  célébré  Magiftrat  defavoucrait , s’il 
cftoit  vivant.  D'ailleurs,  on  ne  disconvient  pas,  que 
fi  les  Religieux  de  S.  Dcnys  ne  s’eftoient  point  con- 
servé le  droit  de  conférer  les  Bénéfices  durant  la  va- 
cance du  Sicge  Abbatial , la  nomination  faite  du  Sieur 
Dumas,  Serait  caduque  ; parce  qu’il  eft  certain  que  la 
nomination  doit  cfttt  adreSIèe  uni  ex  Collatoribut 
Regni.  Et  ainfi  fi  les  Religieux  n’ertoient  pas  Colla- 
teuxs  , comme  on  a fait  voir  qu’ils  l'eftoiem  , l’Indul- 
tairc  ne  foûricndroit  pas  fa  nomination.  Mais  tour  fe 
rencontre  : les  Religieux  font  Collatcurs , ils  ont  efté 
dans  l’exercice  de  ce  droit  dans  toutes  les  vacances  , 
comme  ils  l’avoient  , 8c  y font  actuellement  depuis 
douze  ans , que  la  dernière  vacance  a déjà  duré.  lit 
peuvent  cftrc  chargez  d'un  Induit,  femel  in  vita  Régit. 
Ils  n’en  ont  encore  acquitté  aucun  du  règne  du  Roy 
gloricufemcnt  régnant. 

Rcftc  à répondre  à une  objeftion. 

Le  Gradué  & l’Obituaixc  oppofenr  que  la  Commu- 
nauté régulière  de  laint  Dcnys,  ne  confère  qu’au  lieu 
de  l’Abbc , & par  droit  de  fubiogation  i qu’il  foudroie 
que  l’Induit  fut  uuc  dette  de  l’Abbé,  poureftrcobli- 
gé  de  l’acquitter.  Mais  «rue  comme  l'indulrairc  n’a 
point  de  nomination  fur  I Abbé  , mais  fur  les  Reli- 
gieux i fon  droit  tombe  de  luy-mcfme  à l'égard  du 
Bénéfice  contentieux,  dépendant  de  l’Abbé  feulement. 
Que  la  nomination  de  I Indultaire  peut  bien  valoir  Sur 
les  Bénéfices  dépendans  de  la  collation,  ou  prcfcnra- 
tion  ordinaire  des  Religieux  , mais  non  fur  ceux  de 
l’Abbaye.  En  un  mot,  qu’il  fout  diftinguer  les  Béné- 
fices que  les  Religieux  confèrent  par  droit  propre  8c 
primitif,  comme  ils  en  ont  plusieurs  de  cette  qualité, 
d’avec  ceux  qu'ils  ne  conférait  qu’au  nom  de  l'Abbé, 
9c  par  droit  de  Subrogation. 

L' Indultaire  répond , que  cette  diftinaion  cft  fans 
fondement.  Les  Religieux  n’ont  point  de  droit  diffe- 
rent pour  conférer  les  Bénéfices  qui  font  de  leur 
Communauté  8c  de  l'Abbaye  ; ils  les  confèrent  tous 
également  par  un  droit  ordinaire  & primitif.  Ils  vou- 
draient bien  pouvoir  rejetter  Monfieur  Dumas  fur  des 
Bénéfices,  qu’ils  ne  peuvent  occuper  eux-mefrocs,  qui 
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font  quelques  Cures  dépendances  du  Patronage  des 
terres  de  leur  Manfe  , pour  s'appliquer  , s'ils  pou-  | 
voient , le  Bcncfice  Ample  dont  cft  queftion  , qu’ils 
confèrent  de  droit  primitif  & ordinaire  , comme  les  ! 
autres , aînfi  qu’il  a efté  prouvé. 

Il  eÂ  certain  par  le  droit  des  Décrétales  , que  *d 
jibbntevt  & CtpitHÜttn  f minet  ctlUtio  Benefeitrum. 
Voilà  le  droit  commun.  Dans  1 origine  , le  droit  de  | 
conférer  appartient  folidai rement  à I Abbaye  , & s'e-  ; 
xerçoie  conjointement  par  l’Abbc  te  les  Religieux. 

L’Abbaye  de  faint  Denys  a elle  fondée  en  tfjo.  te 
a eu  des  Abbex  Réguliers  iufqucs  en  iyx8.  félon 
l’Hiftoire  de  cette  Abbaye  du  Père  Doublet , qui  en  cft 
Religieux  Reformé.  Tant  que  ces  Abbex  Réguliers 
ont  poAèdé  l'Abbaye,  l’Abbé  te  les  Religieux avoient 
une  fbcicté  indivife  dans  tous  les  droits  de  l’Abbaye, 
te  confetoient  conjointement  tous  les  Bénéfices  qui 
en  dépendoient.  On  ne  peut  pas  nier , que  pendant 
roue  ce  temps-là , qui  a duré  prés  de  neuf  cens  ans  , 
les  Religieux  ne  fiment  Collateurs  ordinaires  de  ces 
Bénéfices. 

Ce  qui  s’eft  pâlie  depuis , bien  loin  de  leur  oAer  ce 
droit , fait  voir  qu’ils  s’y  font  maintenus  avec  grand 
foin.  Car  depuis  iji8.  que  les  Abbex  Comment! atti- 
res ont  commencé,  julques  à prêtent,  ils  ont  toujours 
conféré  les  Bénéfices  dans  toutes  les  vacances , Se  le  i 
Confeil  lésa  maintenus  dans  cette  poflèflion.  Il  ne  peut 
y avoir  d’autre  raifon,  finon  qu’ayant  fait  partage  des 
droits  te  biens  de  l'Abbaye  > ils  fc  font  rcfcvc  part 
dans  la  collation  des  Bénéfices. 

Il  eA  important  d'obfervet  que  les  Religieux  ne 
pouvant  plus  conferver  avec  les  Abbez  Commenda- 
raires  une  focicté  indivife  de  biens  te  de  revenus , 
ils  en  ont  fait  partage  -,  & que  dans  ce  parcage , il  y a 
eu  des  droits  te  des  biens  qu'ils  ont  entièrement  aban- 
donnez , fans  y rien  teferver  , comme  des  "terres,  des 
Seigneuries , des  nominations  d’Oflîcicrs , tec.  Qu'il 
y a eu  auifi  d’autres  droits  qu’ils  n’ont  fait  que  par- 
tager , te  dans  lefquels  ils  ont  retenu  parc  te  focicté. 


D U P A L A I S. 

Qjic  dans  les  droits  de  la  première  cfpece , ledroirac- 

quis  à l’Abbc  par  U cdTion  des  Religieux,  ne  retour-  

ne  jamais  au  Monaftere.  Par  exemple , qu’un  pourvu 
d’un  Office  dépendant  de  l’Abbé  , vienne  à mourir 
pendant  la  vacance  , le  Monaftere  n’a  plus  de  droit 
d’y  pourvoir,  quoiqu’il  l’ait  eu  avant  le  parage  : mais 
qu'a  l’égard  des  droits  que  le  Monaftere  a partagez  > 

Se  dans  lclquels  il  a retenu  pan  , il  conferve  (en  me- 
me droit  pour  l’exercer  , fuivant  l’accord  qu’ils  ont 
fàir.  Les  Religieux  ont  convenu  avec  l’Abbé  , qu'il 
confereroit  les  Bénéfices  dépendant  de  l’Abbaye,  pen- 
dant fa  vie  } te  Ce  font  refer  vc  leur  droit  pour  les  con- 
férer dans  toutes  les  vacances. 

Une  marque  certaine  que  les  chofes  fc  font  paffees 
de  cette  maniéré  , cft  que  les  Religieux  ont  toûjours 
joüy  librement  de  ce  droit  * ils  ont  communiqué  les 
collations  qu’ils  ont  faites  de  ces  Bénéfices  en  diver- 
fes  vacances  *,  ils  expriment  dans  toutes  ccsprovifions, 
que  la  pleine  te  libre  difpofition  des  Bénéfices  leur 
appartient , le  Siège  Abbatial  vacant  : ils  ne  donnent 
point  la  ptovifion  au  nom  de  l’Abbé,  ni  comme  fu- 
broget  au  droit  de  l'Abbé  i le  droit  de  l'Abbé  cft 
éteint  par  1a  mort  s il  ne  peut  y avoir  de  Abrogation 
à un  droit  qui  ne  fubfifte  plus.  C’eft  donc  le  mcfme 
droit  que  l'Abbé  & les  Religieux  partagent  -,  l’Abbé 
l’exerce  pendant  fa  vie,  Ôc  les  Religieux  dans  toutes 
les  vacances. 

Il  faut  joindre  à ce  raifoonement , fondé  fur  des 
principes  reçus,  la  faveur  de  la  nomination  Royale, 
te  l'impoflibilité  où  a cfté  le  Sieur  Dumas  , de  faire 
autre  chofc  que  ce  qu'il  a fait , en  notifiant  fa  nomi- 
nation aux  Religieux , qu'il  a trouvez  en  poffefiîon  de 
confetti  ces  Bénéfices  pendant  routes  les  vacances,  te 
qui  les  confèrent  en  effet  de  tout  temps. 

Jugé  en  faveur  de  l'Indultairc , le  j.  Mars  1691.  au 
rapport  de  M.  de  Milon.  , 

f'ojn.  la  j4rrtfh  des  14.  Décembre  liju  7.  Juin 
16 J y.  & du  Murs  itfa. 


Si  mu  fille  proche  défi  majorité,  peut  conjointement  a<vtc fin  ptre , qui  tu  l'a  point 
autorifée  , pourjùiwe  en  crime  de  rapt  celuy  qui  l'a  abnfee. 

Ou  fi  cttte  aHion  efi  refermée  au  pert  fini,  qui  a fi  fillt  dans  fi  puijfimce. 


À t s. 

SiQt. 
ij.  Mars» 


SU  R cetre  célébré  Queftion  après  que  les  Avocats 
des  Parties  eurent  plaidé  , M.  de  Saint  Mattin 
Avocat  General  die  : Bien  que  la  corruption  des 
moeurs  du  fieclc  ait  rendu  les  accufaiions  en  c^imcde 
rapt  très- frequentes  , te  prcfque  lemblablcs  , nous 
pouvons  dire  que  celle  qui  le  prcfcmc  a quelque  cho- 
ie de  fingulier  ; foit  qu'on  fa  regarde  par  U qualité 
des  parties  , foit  qu'on  la  confidere  par  les  circon- 
ftanccs  extraordinaires  qui  l’accompagnent. 

On  voit  d’un  cofté  un  Marchand  Portugais , qui 
ayant  quitté  fotv  païs  , eft  venu  s’établir  en  France  , 
où  les  Eftrangcrs  trouvent  une  grande  prote&ion.  Il 
s’eft  fait  mcfme  naturalifer  François  , s cftimant  heu- 
reux d’eftre  devenu  le  nouveau  fujet  d’un  Prince  qui 
fait  l’admiration  te  la  terreur  de  toute  l'Europe  , & 
que  les  Nations  les  plus  éloignées  regardent  comme  le 
plus  grand  te  le  plus  parfait  de  tous  les  Monarques. 

Ce  Marchand , Meilleurs  , a réclamé  l'autorité  de 
vofttc  Juftice.  Il  fc  plaint  que  fa  fille,  en  qui  il  met- 
toit  toute  fon  efperance,  luy  a elle  tavic  parChrillo- 
pble  Gilly  , Orfèvre  de  la  Ville  de  Maruiilc. 

Il  a mcfme  ce  malheur,  qu'il  ne  peut  efperer  d’au- 
tre confolation  , que  celle  de  faire  punir  leraviflcur, 
fuivant  toute  1a  rigueut  des  Loix  te  des  Ordonnan- 
ces. 

D’autre  part  (à  fille  1 qui  l'injure  a efté  faite,  en 
veut  elte-mefme  pour (ûivrc  la  réparation.  Mais  quoi- 
que le  père  te  la  fille  fcmblcnt  concourir  te  conclure 


également  à la  punition  du  coupable  i cependant  il 
eft  certain  qu’il»  n'agiftcnt  ni  avec  le  mcfme  clprit,  ni 
pour  la  mcfme  fin. 

Le  pcrc  n’a  intenté  cette  accufation  que  par  un  fen^ 
riment  de  vengeance.  Il  demande  linceremcor  la  pu- 
nition du  ravilfcur  i mais  à l'egard  de  1a  fille,  elle  ne 
s'eft  engagée  dans  cette  pourfuite  extraordinaire , que 
pour  rendre  inutile  celle  de  fon  pcrc  , te  pour  faire 
reparer  fon  honneur  par  le  mariage  avec  le  coupable. 

Il  fetnble  quelle  veuille  le  perdre  ; mais  elle  ne 
! penfe  en  effet  qu’à  fc  fauver  elle-mcfmc  d’un  repro- 
che qui  la  desnonpre  ; c'cft  la  feule  efperancc  qui 
luy  relie  dans  fon  malheur,  te  peut-eftre  a-t-ellcpîus 
de  fujet  de  fc  plaindre  de  la  dureté  de  fon  pcrc  , qu« 
de  ta  violence  de  Gitly  qui  l’a  ravie. 

Ainfi  , Meilleurs , il  s’agit  dans  cette  caufc  de  fça- 
voir  fi  vous  écouterez  plùcoft  les  plaintes  d’une  fille 
abuléc , que  celles  d’un  père  malheureux  : fi  vous  don- 
nerez la  parole  à ccluy-cy  -,  te  condamnerez  l’autre 
au  filcnce. 

Nous  tâcherons  autant  qu’il  nous  lèra  poffibfc  d* 
découvrir  la  juftice  de  ces  differentes  prétentions. 

Mais  avant  que  d’entrer  dans  les  moyens  de  la 
caufe  , nous  fomraes  obligez  de  vous  expliquer  le 
fait  de  la  procedure  qui  ont  donné  lieu  à une  con- 
ccftaiion  fi  extraordinaire. 

Simon  Gomés  d’Atmaide  Marchand  Portugais  , 
habitué  en  France  dans  la  Ville  de  Marfctlle,  rend  fi» 
GGGgg  lij 
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r laitue  le  14.  O&obre  ifjo.  au  Viguier  de  Matfcil- 
e,  fon  Juge  naturel.  Il  lui  expofe  que  le  nommé 
Gilly , Maiftrc  Orphcvrede la  mermc  Ville  , fils  d’un 
pauvre  Tailleur  dnabits,  3c  lui-mefme  fans  biens, 
ayant  ofo  lui  demander  en  mariage  Brigidc  d’Almai- 
dc  fa  fille,  il  la  lui  refufa. 

Qu’irrité  par  ce  refus , il  crut  devoir  tout  mettre 
en  ulige  pour  réüflîrdans  fon  défiant  qu’il  n’a  épar- 
gné ni  rufes  ni  le  crime  mefme  ; qu’en  un  mot  il  a 
triomphe  de  la  foiblefTc  de  cette  jeune  fille , qui  eft 
devenue  groflè  de  fon  fait. 

Mais  qu’une  injure  auffi  qualifiée  n’a  fcrvi  à ce 
pere  qu'à  le  faire  pcrfifler  davantage  dans  fa  rcfiftancc 
a conlénrir  au  mariage  que  le  raviflcur  s’edoit  tou- 
jours ptopoft , 3c  qui  a cfté  le  feul  objet  de  fa  féduc- 
<ion.  Qu'ainfi  il  demande  pcrmiflîon  de  faire  infor- 
mer contre  Gilly  en  crime  de  rapt , 3c  que  cepen- 
dant il  lui  foit  permis  de  faire  enfermer  fa  fille  dans 
tel  Convcnt  de  Religieufcs  qu’il  jugeroit  à propos, 
afin  de  pourvoir  à la  feurete  du  Pan , 3c  pour  ar- 
rêter le  cours  des  fubornations  du  fedu&cur. 

Ce  pere  obtient  une  Ordonnance  conforme  à fes 
conclurions. 

Le  iS.  O&obrc  1690.  il  fait  porter  enchaifo  fa 
fille  dans  le  Monadere  de  l’Enrrcpod  où  l’on  a coû- 
tume  de  lai  fier  durant  quelques  jours  les  filles  3c  fem- 
mes débauchées , avant  que  de  les  renfermer  dans  la 
Maifon  du  Refuge. 

Mais  l’Officier  qui  edoit  charge  de  l'expédition  dé- 
claré dans  fon  procès  verbal  , que  cette  hile  fit  beau- 
coup d'effort  pour  forcir  de  (à  chaife  , 3c  qu'il  fut 
d’ailleurs  in  fui  té  dans  le  chemin  par  les  nommez 
Brcmont,  Orphevrc,  (à  femme,  & par  Gilly  mef- 
mc. 

Almaide  pere  en  fie  aulH-cofl  informer  , Sc  par 
l’information  cette  rébellion  cd  bien  prouvée. 

Le  11.  Oâobrc  1690.  il  fit  faire  une  fécondé  in- 
formation contre  Gilly,  où  il  ed  pleinement  con- 
vaincu de  tous  les  faits  de  fubornation  , dont  on  Tac- 
eufe.  L’information  a edé  fuivic  d’un  Decret  de  prife 
de  corps  décerné  contre  lui  le  iz.  Décembre  de  la 
mefme  année. 

Nous  avons  remarqué  que  cette  fille  fut  ehfcrmée 
à la  requefic  de  fon  pere  le  18.  Octobre  -,  le  lendemain 
19.  on  prend  fous  fon  nom  des  lettres  d’appel  , par 
lesquelles  on  lui  fait  dire,  qu’elle  avoit  eu  habitude 
avec  Gtliy  fous  promette  de  mariage.  Qu’elle  edoit 
enceinte  de  les  œuvres  -t  3c  que  fon  pere  au  lieu  de 
s’employer  à faire  reparer  fon  honneur  , il  ne  s’eftoir 
attaché  qu’à  la  tenir  captive  dans  fa  maifon  , fans  lui 
donner  la  liberté  de  parler  à perfonne. 

Q^’il  l’a  fouvenc  maltraitée,  3c  l’a  fait  mener  par 
force  dans  un  lieu  infâme  -,  mais  que  pour  fc  délivrer 
de  cette  oppreffion,  elle  a appelle  en  la  Cour  du  de- 
cret décerné  contre  elle  parle  Viguier  de  Marfeiltc,  1 
de  l’cmprifonncment  de  fa  perfonne,  fait  en  confc-  ; 
quence,  3c  de  tout  ce  qui  s’en  cft  enfuivi. 

Le  ai.  Décembre  elle  prefente  Rcqucde  en  la 
Cour , 3c  demande  qu’il  foit  commis  l’un  de  Mcf- 
ficurs,  qui  fc  tranfportc  dans  la  Ville  de  Marfeillc,  j 
pour  drcfTcr  procès  verbal  de  l’cflat  du  lieu  où  elle  cft 
renfermée i d’où  elle  fera  tirée,  3c  mife  dans  telle 
autre  maifon  que  Monficut  le  Commi (Taire  jugera  à 
propos  , autre  toutefois  que  celle  de  fon  pere , à 
eau  fi:  des  mauvais  uaitemens  quelle  dit  en  avoir  te 
ceus. 

Un  de  Meffieurs  commis  aux  fins  de  la  Requefte  , 
fc  tranfportc  dans  la  Ville  de  Marfeillc  , entend  la 
fille  qui  déclare  d’abord  qu’elle  cft  âgée  de  14.  à 25. 
ans,  nefçachant  pas  fi  elle  a les  ij.  ans  accomplis. 
Elle  ajoute  que  depuis  dix-huit  mois  elle  a rcccu  de 
frequentes  viiites  de  Gilly.  Qu’il  avoir  eu  habitude  a- 
vec  elle  fous  promcfTc  de  mariage,  lui  difânt  que  fi 
fon  jpere  ne  vouloir  pas  qu’il  l’époufàd , il  attendroit 
quelle  fuit  majeure.  Mais  quelle  lui  répondit  que  fou 


pere  lagréroic  par  les  bonrez  qu'il  lui  témoignoit  -,  & 
qu’en  tous  cas  s’il  perfiftoic  dans  fon  refus  , on  le 
pourrait  obliger  félon  les  Loix  du  pais  à confcntir 
au  mariage,  s agiffant  de  réparer  l’honneur  d’une  fil- 
le. Elle  dit  pareillement  qu’ayant  pluficurs  fois  folli- 
cité  fon  pere  d’agréer  ce  mariage , il  Taficura  que  fi 
elle  vouloir  quitter  Gilly , il  lui  donnerait  un  cta- 
bliflemcnc  avantageux-,  mais  qu’elle  a toujours  per- 
fifté.  Qu’au  furplus  elle  ne  fe  plaint  de  la  maifon  oè 
elle  cft,  que  par  h qualité  3c  la  deftination  du  lieu. 
Qu'elle  y a cfté  bien  traitée  , ayant  toujours  mangé  à 
la  table  de  la  Supérieure,  3c  qu’on  lui  envoyoit  de 
cher  fon  pere  , toutes  les  choies  ncccttaires  pour  fa 
fubfiftancc  j neanmoins  qu’elle  defiroit  d’en  fortir 
pour  parler  librement  à fon  confcil  3c  avifer  à fes  af- 
faires. Conclut  à ce  que  Gilly  foit  condamné  à Té*- 

Foufêr,  s’il  plaid  à Ton  pcrc,  ou  fi  la  Judice  peut 
obliger  à y confcntir. 

Monfieur  le  Commiftiire  rend  fon  Ordonnance, 
portant  que  Brigide  d’Almaide  fera  tirée  de  la  Mai- 
fon de  l'Entrcpod,  3c  mife  dans  celle  de  Normand 
Apothiquairc  à Marfeillc.  Ce  qui  fut  exécuté. 

Gomés  d'Almaidc  pere  prefente  Rcqucde  en  la 
Cour , portant  que  Gilly  a fait  interjetter  appel  par 
fa  fille  de  toute  la  procedure  faite  contre  elle  parde- 
vanr  les  Juges  de  Marfeillc.  Mais  qu'edam  mineure 
de  12.  ans  , clic  n’dloit  point  capable  d'agir  de  fon 
chef-,  3c  que  s’il  a refufe  de  confcntir  i leur  maria- 
ge, c’cd  par  la  grande  inégalité  de  naidânee  3C  de 
fortune  qui  cd  entre  eux.  Il  fc  plaint  autti  que  f* 
fille  n’cd  plus  chez  Normand , Sequcdre  nommé  par 
la  Cour.  Que  ce  Sequcdre  l’avoit  amenée  de  Mar- 
feille  à Aix  -,  où  il  l'a  laidee  voir  librement  à fonra- 
vi fleur.  Il  conclut  que  fes  parties  foient  tenues  dé 
faire  juger  incclfammenï  leur  appel , fans  retarda- 
tion toutefois  de  Tindance  en  crime  de  rapt  ; 3c  que 
cependant  fa  fille  reviendrait  dans  fà  maifon  pater- 
nelle, ou  ferait  mife  dans  une  autre  maifon  d'une 
perfonne  honnede  , telle  qu'il  jugerait  à propos , a- 
vcc  defenfesà  Gilly,  Brcmont  3c  Normand  ae  la  fré- 
quenter. 

Cctcc  fille  donne  une  Rcqucde  contraire , où  elle 
nie  tous  les  faits  énonce  t par  celle  de  fon  pere , 8c 
demande  àpourfuivre  eltc-mcfmc  l’in  dance  en  crime 
de  rapt , 3c  de  la  pourfuivre  en  la  Cour  *,  attendu , 
dit-elle , la  négligence  du  premier  Juge  de  décréter 
l'information. 

Sur  ces  deux  Rcqucdes  il  y eut  Ordonnance  de  ta 
Cour  qui  renvoyé  les  parties  à l’Audience , 3c  ce- 
pendant enjoint  à Normand  Sequcdre  de  la  fille  de  la 
conduire  aans  cette  Ville  pour  conférer  avec  foncon- 
feil.  A quoy  il  a obéï. 

La  fille  a prefenté  enfuite  deux  dernières  Rcquef- 
tcs.  La  1.  à ce  qu’il  fur  décrété  fur  fon  ex  polit  ion 
contre  Gilly.  La  fécondé  fut  contre  fon  pcrc,  afin 
de  provifion  de  joo.  livres. 

Sur  toutes  ces  demandes  , deux  appointemen*  ou 
expediens  ont  edé  propofez  de  part  3c  d’autre.  Par 
le  premier , Brigide  d Almaide  confcnt  que  l'accu - 
fation  foir  renvoyée  devant  les  premiers  Juges,  pour 
edtc  pourfuivie  tant  à fa  requede  , qu’à  celle  de  fon 
pere  ; mais  que  fon  emprifonnement  fera  déclaré  in- 
jurieux , 3c  qu’elle  aura  une  provifion  de  cinq  cens 
livres. 

Depuis , Gilly  s’ed  mis  en  edat  dam  les  prifons  de 
h Cour  ; il  a inrerjerté  appel  de  la  permiffion  d’in- 
former , de  l’information  , du  decret  de  prife  de  corps , 
3c  de  tout  ce  qui  a edé  fait  en  confequrnee  contre 
lui  par  le  Viguier  de  Marfcilie.  Il  demande  auffi  que 
le  pcrc  3c  la  fille  foienc  déclarez  non  recevables  dam 
leurs  pourfiiices. 

Alors  le  pcrc  fit  fignificr  fon  expédient  ou  appoin- 
rement,  qui  porte  que  les  appellations  de  Brigidc 
d'Almaide  , 3c  celles  de  Gilly  fon  ravitteur  feront 
mi  fes  au  néant  \ en  confcquence  qu'à  fa  requefte  feule 
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l’accufation  en  crime  de  rapt  , par  lui  intentée  con- 
tre Gilly  , fera  continuée  devant  les  premiers  Juges  ■, 
que  cependant  la  Hile  fera  mile  dans  telle  mailon 
qu'il  plaira  à la  Cour  durant  fa  groftefte  & les  cou- 
ches ; confcnt  de  payer  une  provition  à fa  fille , telle, 
Meilleurs,  que  vous  la  voudrez  arbitrer,  fauf  à en 
donner  une  plus  grande,  le  temps  parte,  H vous  le 
jugez  à propos. 

Ces  deux  expediens  n’ayant  pas  cfté  accepter , vous 
avez  à prononcer  fur  trois  chefs  de  demande. 

Le  premier  cft  l’appel  de  Brigidc  d’Almaidc  , pour 
faire  déclarer  injurieux  fon  emprifonncmcnc  dans  la 
roaifon  de  l’Entrepoft  de  Marfcille. 

Le  fécond  comprend  les  Requcfies  du  perc  fie  de 
fa  fille.  Celles  de  la  fille,  afin  de  pourfuivre  en  fon 
nom  l'inftance  en  crime  de  rapt  ; celles  du  pcrc  à 
fins  contrites. 

Le  troiûémc  Ce  dernier  chef  contient  l’appel  in- 
ter jette  par  Gilly  , de  toute  la  procedure  faite  contre 
lui  paraevanc  les  premiers  Juges  , Ce  fes  conclufions 
touchant  les  fins  de  non  recevoir  qu'il  a propofccs 
contre  le  pcrc  Ce  la  fille. 

Mais  nous  pouvons  dire  d'abord  , que  l'appel  de 
Gilly  ny  lès  fins  de  non  recevoir,  ne  font  pas  jul- 
tcs. 

Il  cft  acculé  par  un  pcrc  , Ce  par  une  fille  qu'on 
prétend  qu’il  a déshonorée.  C’cft  donc  à lui  à iè  juf- 
tifierf  s'il  le  peut  ) de  faits  bien  prouvez,  Se  dont 
lui-mcfme  demeure  en  quelque  maniéré  d'accord. 
Mais  il  ne  le  peut  faire  que  devant  les  Juges  natu- 
rels , dans  une  lnflance  qui  foit  intimité  de  toutes  fes 
formes.  Voilà  quelles  font  nos  règles. 

Ainfi  la  feule  difficulté  de  la  caufc,  fie  à laquelle 
nous  devons  uniquement  nous  attacher  , cft  de  fça- 
voir  qui  de  la  fille , ou  du  pcrc  ,cft  recevable  à pour- 
fuivre l’accufation  dont  il  s’agit. 

On  cft  convenu  que  le  pctc  cit  partie  capable  dans 
l'inftance  criminelle , pour  demander  la  iatisfaction 
de  l'injure  qu'il  a reçue  par  le  rapt  de  fa  fille.  Mais 
on  a foûtenu  en  incline  temps  , que  la  filleycftant  la 
plus  intereflee , a voit  une  aâion  qui  rft  de  bienfean- 
cc  Ce  de  necclUté  : de  bienfeance , pour  ne  paroiftre  pas 
approuver  le  rapt  pat  fon  (ilencc;  de  ncccflùé,  pour 
U réparation  de  Ion  honneur. 

On  demeure  d'accord  que  le  fils  ou  la  fille  de  famil- 
le , ne  peuvent,  régulièrement  parlant  .agir en  Jufticc 
fini  l'autorité  paternelle  j parce  qu’ils  ne  font  point 
encore  comptez  pour  une  telle  dans  la  Ibcicté  civile. 
Mais  on  a pterendu  que  l’aâion  pour  injure  cft  ex- 
ceptée de  cette  règle  generale.  Ce  que  l’autorifationcn 
cela  cft  de  droit.  Car  bien  que  le  pcrc,  dit-on,  ait 
une  aélion  , comme  cftanr  offenfé  dans  la  per fonne  de 
fon  fils , ou  de  fa  fille  \ ce  fils  ou  cette  Bile  de  famil 
le , ne  font  tus  exclus  d’agir  de  leur  chef,  parce  qu'- 
ils font  pcrfonnellcmenc  ofFenfez.  Cell  la  aifpofiiion 
de  la  Loy  j.  $.  6.jf.  de  injuriis , qui  décide  que  le  pc- 
re  a l'aétion  Prétorienne  : mais  que  le  fils  a l'aâion 
Cornélienne.  Cela  veut  dire,  continue-t-on,  que  le 
pcrc  n’a  qu'une  aâion  qu'il  emprunte  du  Prêteur  ; 
au  lieu  que  le  fils  a l’attion  naturelle  , que  la  Loy 
Cornet ia  donne  à tous  ceux  qui  ont  personnellement 
foufferrune  injure. 

Cependant  nous  croyons , que  Iclon  les  principes  , 
il  cft  aifé  de  concilier  ces  deux  aâions.  , 

Car  fans  rechercher  fi  l’aâion  d'injure , que  le  pc- 
re  peut  avoir  pour  pourfuivre  le  ravificurde  fa  fille, 
vient  du  Prêteur  , ou  de  la  Loy  Cornelia  -,  il  cft  cer- 
tain que  pour  vanger  l'injure  faite  au  fils,  le  Prêteur 
donne  la  mcfme  aétion  au  pcrc , que  la  Loy  Cenuli a 
donne  au  fils,luivanr  la  Loy  1.  f.  j.  fie  f.  fie  les  Loix 
22.  Ce  41.  de  injuriis. 

Mais  file  pctc  cft  abfcnt,ou  a négligé  l’intereft 
de  Ton  fils,  le  fils  peut  agir  pour  la  réparation  de 
l’injure  qu'il  a reçue;  Ce  cela  indépendamment  de  fon 
pcrc , comme  il  cft  décidé  pat  la  Loy  17.  §.  10.  Ce  fui- 
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vans , j f.  de  injuriis.  Voilà  quelles  font  Icsdeux  aôions 
propres  au  perc  Ce  au  fils.  Ce  en  quel  cas  ils  peuvent 
les  exercer  l'un  fans  l'autre.  Mais  ce  n'cft  pas  là  l’cf- 
pccc  de  la  caufc.  Au  fait  particulier  , i ‘acculât ion 
formée  par  le  pcrc,  eft  bien  differente  de  celle  inten- 
tée par  la  fille,  l.c  pcicpourfuic  !a  réparation  de  l’in- 
jure qu’il  a reçue:  la  fille  demande  véritablement  la 
mcfme  réparation  ; mais  l’un  Ce  l'autre  par  des  ma* 
nicrcs  bien  oppolècs. 

Si  l'on  accorde  à cette  fille  fes  conclufions,  elle 
epoufera  Ion  ravi  (leur  : l'accu  Cation  intentée  par  fon 
pere  , deviendra  inutile  ; l'affront  qu’il  a reçû  , de- 
meurera impuni  v il  fera  le  telle  de  les  jours  1a  fable 
Ce  la  rifèc  publique. 

Si  au  contraire  on  fuie  les  conclufions  de  ce  pcrc, 
le  ravifteur  de  /a  fille  fouffiira  la  peine  qu’il  a mé- 
ritée. Mais  auflî  l'honneur  de  fa  tille  ne  fera  point 
ablb lumen t réparé  , elle  reliera  toujours  déshono- 
rée. 

AinG  l'acculé  le  trouve  entre  deux  parties  accufii- 
triccs  , qui  ont  chacun  un  inccreft  particulier  fie  légi- 
time à le  pourfuivre.  Car  ayant ftduit  la  fille, com- 
me il  ne  le  dcfavouëpas,  il  cft  coupable  fie  envers  le 
pere  qu'il  couvre  de  honte , fie  envers  la  fille  qu’il  a 
abufte. 

Cependant  cetre  fille  qui  peut  cftrc  innocent  par 
rapport  à lôn  ravil&ur,  ne  le  peut  cftrc  à l'égard  de  Ion 
pere,  en  abandonnant  fon  honneur  , donc  la  perte  la 
blcflc  fie  l'offcnfc. 

Et  pour  nous  ouvrir  d'abord , nous  croytins  que  le 
pere  fcul  cft  recevable  à intenter  cette  accufacion. 
Nous  pouvons  rapporter  trois  preuves  de  cette  propo- 
fition.  La  première  , fondée  fur  la  puiflàncc  paternel- 
le. La  féconde,  fut  la  Jutifprudcncc  du  Droit  Ro- 
main. La  ttoifiéme  fie  dernière,  fur  ladifpofition  des 
Ordonnances  de  nos  Rois. 

Quant  à la  puiilânce  des  pères  fut  leurs  enfans, 
c’cft  la  première  qui  aie  paru  dans  le  monde,  la  na- 
ture mcfme  l’a  donnée. 

La  Déclaration  de  1É39.  relevé  beaucoup  cette  puifâ 
lance  telle  dit  quelle  cft  le  modelé  de  l'autorité  Roya- 
le , fie  que  l’obéïftance  des  enfans  envers  leurs  pères , 
cft  le  lien  de  celle  des  fiijcts  envers  le  Souverain  ; ce 
qui  nous  marque  une  autorité  entière , fie  un  pouvoir 
abfolu  des  peres.  Audi  cft-il  bien  jufte  que  cela  (bit 
de  la  forte.  Comme  le  mariage  introduit  de  nouvelles 
crfonnes  dans  nos  familles  , Se  nous  fait  naiftre  des 
entiers  ; qui  doute  que  ces  pcrlbnncs  étrangères  , fie 
ces  heritiers  nous  doivent  cftrc  agréables  î 

De  là  vient  que  Moniteur  Cujas  a dit  , que  la 
pu i (Tance  des  peres  lirr  le  mariage  de  leurs  enfans  , 
vient  de  la  Loy  Divine  fie  humaine.  Ce  qu'il  prouve 
au  Livre  18.  des  réponfes  de  Puulus  , fur  la  Loy  16.  do 
fiat»  bominum  , fur  la  Loy  Ne  ,ff.  de  fponfalibtu , Se 
lût  la  Novclic  21. 

Mais  fi  l'intervention  de  la  puiftance  paternelle  cft 
necelïàire  pour  la  validité  du  mariage  des  enfans  mi- 
neurs, de  quelle  ncccfiîté  ne  fera-t-elle  point  pour  ce- 
lui des  filles , qui  font  dans  une  particulière  dépen- 
dance , foit  que  les  Loix  l'ordonnent  ainlt , foit  par  la 
foi  bielle  de  leur  fexe? 

Et  comme  d'ailleurs  elles  ne  peuvent  fè  choifir  un 
époux  par  les  voyes  légitimes  fie  honneftes , que  du 
confcntcmcm  de  leurs  peres,  auroicnt-ellcs  plus  de  li- 
berté, quand  elles  commencent  ab  iUUitis  i Cettepro* 
pofition  (croit  abfurde  *,  elle  autorifcroit  la  témérité 
des  ravifteurs , aulli-bicn  que  la  défobcïftàncc  fie  le 
libertinage  des  filles. 

C’cft  pour  cette  raifon  que  le  Droit  Civil  condam- 
ne les  ravifteurs  à la  peine  de  la  Loy  Julio,  comme 
on  peut  voir  en  la  Loy  j.  f.  4.  JJ  ad  L.  Juliane  de 
vi  publies.  Juftinicn  les  punit  de  mort , fie  confifquo 
leurs  biens  au  profit  de  la  petfonne  ravie  , fie  de  (es 
parent  ; fie  à leur  défaut , au  profit  du  Fife.  Il  défend 
aufti  au  ravifteut  d’époufer  celle  qu’il  a ravie , fie  aux 
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pircns  Je  U fille  d’y  confenrir.  S’ils  y confentoient,  i da  rapt.  Cet  Autheur  fc  détermine  par  la  négative, 
i il  les  condamne  au  banniflemem,  & à U privation  I 11  dit  que  l'approbation  du  mariage  par  le  Droit  Ca- 


des  biens  du  nvifleur , & il  ne  veut  pas  mcfme  qu’à 
l’occaiion  de  ce  mariage  la  femme  puiffe  profiter  de; 
biens  du  raviffeur,  fou  par  fucccflion , (oit  par  do- 
nation entre-vifs , ou  par  teftament  -,  5c  il  y comprend 
les  enfans  qui  naifTent  de  ces  fortes  de  mariages  pro- 
hibez, L.  u nie  a , Coi.  de  retptu  virrinum.  On  voit 
aiTez  quel  eft  le  motif  de  ces  Loix  , lans  avoir  b:foin 
d’eftre  explique.  Elles  ont  traité  feveretnent  les  ravif- 
feurs , 5c  ont  formellement  empefehe  le  mariage  qu’ils 
s’eftoient  propofë  dans  leun  entreprifes  tenterai  tes. 

Ot  comme  au  fait  particulier  la  fille  mineure  ne 
peut  agir  de  (on  chef,  5c  que  Ton  pere  n’cft  ni  ab- 
fent  ni  négligent , il  s’enfuit  qu’il  put  fcul  pour  fui - 
vre  l'acculation  en  crime  de  rapt  -,  que  d’ailleurs  la  fille 
ayant  conclu  au  mariage  défendu  par  les  Loix  , fi  Ces 
conclufions  eftoient  recevables,  clics  ne  pourraient 
Caire  tort  à l’aâion  légitimé  du  perc. 

Voilà  quelle  cft  la  preuve  qui  rcfultc  de  la  puiflan- 
ce  paternelle,  5c  de  la  Jurifprudence  Romaine. 

Partons  à la  dernière  preuve  , qui  confifte  en  ladif- 
pofition  des  Ordonnances. 

Il  n’y  a pas  de  plus  feur  moyen  pour  arrefter  les 
crimes  de  rapt , que  de  faire  valoit  à leur  égatd  les 
difpofuions  Romaines,  dont  nous  venons  de  par- 
ler. C'cft  ce  qu’ont  fait  les  Ordonnances  de  nos 
Rois. 

L'Ordonnance  de  Blois , article  4t.  condamne  à 
mort  les  Scduéteurs  des  filles  mineures , fans  efperan- 
ce  de  pardon , nonobftanc  tous  confcntcmens  que  les 
filles  pourraient  donner  au  rapt. 

L’Ordonnance  de  ifxy.  porte  que  ceux  qui  corn- 
mettront  rapt  de  fils  5c  de  filles , cftant  fous  la  puif- 
(ànec  de  perc  5c  raere,  feront  punis  comme  infrac- 
teurs des  Loix , 5c  perturbateurs  du  repos  public  , 
5c  qu’il  fera  procédé  concr’eux  par  punition  de 
mort. 

Er  Comme  ce  defordre  conttnuoir , nonobftânt  ces 
Ordonnances  c(t  intervenue  la  Déclaration  de  itf  jy. 
par  laquelle  le  Roy  déclare  dans  la  Préface  que  l'on 
j’eftoit  relâché  de  U rigueur  des  Ordonnances  dans 
le  cas  de  rapt , parce  que  les  peres  6c  mères  rcmet- 
toient  leur  offenfe  particulière , bien  qu’ils  ne  purtent 
remettre  celle  qui  cft  faite  aux  Loix  publiques.  C’cft 
pour  ce  fujet  que  dans  l'article  fecona  de  cette  même 
Déclaration  > il  ordonne  que  la  peine  de  rapt  fenen- 
couruc  , nonobftanr  tous  les  confentemens  qui  pour- 
raient après  intervenir  de  la  parc  des  peres  & mères. 

Dans  l’article  j.  cette  peine  cft  étendue  aux  rapts 
commis  par  fubornation.  Et  ce  mcfme  article  veut, 
que  les  parens  qui  auront  aftïftè  à ccs  mariages  : 
foienc  déclarez  incapables  de  fucceder  à leurs  en- 
fans. 

Apres  cela,  quelles  conclufions  devons-nous  plu. 
tôt  fuivre,  ou  celles  du  pere,  qui  veur  feverement 
pourfuivre  le  ravirtêur,  félon  la  rigueur  des  Ordon- 
nances i ou  les  conclufions  de  la  fille,  qui  ne  deman- 
de à faire  le  procès  au  coupable,  que  pour  l’obliger 
à l'époufer  ? Ne  devons-nous  pas  plutôt  prendre  le 
parti  de  faire  obfcrvcr  les  Ordonnances?  Les  Juges 
ne  font  ( à vray  dire  ) que  les  exécuteurs  des  Loix , 
5C.co  party  mcfme  cft  le  plus  feur  pour  les  Magiftrats, 
de  pouvoir  juger  avec  la  Loy , que  de  juger  (ans  la 
Loy. 

Nous  convenons  que  le  Droit  Canon  fcmblc  avoir 
voulu  adoucir  1a  jufte  feveriré  de  cette  Jurifprudence, 
en  permettant  le  mariage  du  ravificur , avec  U fille 
ou  veuve  ravie.  Mais  cela  ne  fc  peut  faire  , dit  Paul 
de  Cadres,  que  quand  le  perc  donne  fon  confentement. 
C’cft  fur  la  Loy  Râptms , Coi-  i t Epifeopis  & CUri- 
eis , mtm.  5. 

Guidclinus  fur  les  Novelles,  livre  5.  chapitre  18. 

rige  itS.  vers  la  fin,  propofe  la  queftion  de  (Ravoir 
par  le  mariage  le  ravi  fleur  (c  délivre  de  la  peine 


non  , n'a  rien  dé  commun  avec  U vengeance  publique 
du  crime  qui  l'a  précédé  -,  5c  que  le  confoicemcnt  pri- 
vé de  la  fille,  qui  cft  furvenu  depuis  le  rapt,  n’ôte 
pas  le  droit  de  le  punir  , qui  cftoit  déjà  acquis  à la 
République.  N Am  ciiin  Approbatio  nuUrimonii , y «4 
ftüd  tfl  per  jus  Porstifieinm , cum  cauJa  virsdicAtidi  fer 
ieris  quoi  prête effit , nihil  habet  commune  , rsec  priver 
tus  confcnfus , qui  poflek  eKCrjfit  mu! itris  , jus  v induit 
jetm  reipublicet  acjui/intm  tollcre  poterit. 

Nous  pouvons  encore  ajourer  à ccs  raifonnemens  , 
que  les  Loix  Canoniques  ne  font  aucune  Loy  en  Fran- 
ce , fur  cour  quand  nous  avons  des  Ordonnances  pré- 
cités , bien  contraires.  En  effet , de  tout  ce  qui  con- 
cerne U difeipline  des  mariages,  5c  l'bonnefteté  pu- 
blique, le  Prince  en  peut  fcul  difpolér  i ôc  bien  que 
l’Eglifc  air  fes  raifons  de  douceur  5c  de  pieté,  qui 
l’engagent  à prendre  cette  refolutten  particulière,  die 
n'ctnpcfche  point  l’execution  de  h Loy  Civile.  Ce 
font  deux  puirtanecs  qui  agifïcnt  indépendamment  l’u- 
ne de  l’autre.  L'Egide  agit  fur  le  Sacrement  de  ma- 
riage j la  Loy  civile  fur  le  Contrat  civil,  5c  (îir  le 
confrntcmenr  des  parties.  Or  comme  fans  conlènte- 
ment  il  n’y  a point  de  mariage  , il  s'enfuit  pareille- 
ment qu'il  n’y  a point  de  Sacrement.  De  là  vient  que 
les  Oflicialitez  qui  exercent  le  pouvoir  de  l'Eglilc  > 
prononcent  1a  nullité  des  mariages } 5c  que  les 
Cours  Souveraines  Ce  conformant  à U Loy  civile  , 
déclarent  feulement  ces  mariages  non  valablement  con- 
tractez. 

Mais  comme  il  s’agit  (èulemenr  dans  cette  caufc  dé 
fçavoir  à qui  demeurera  la  pourfuitc  du  rapt,  ou  à 
un  pere,  ou  à une  fille  mineure  ravie  { il  cft  certain 
que  la  liberté  ou  la  défenfe  de  Ce  marier , ne  peur 
cftrc  confidcrablc  au  fait  particulier  dont  il  s’agir  i 
5c  que  l'on  doit  fuivre  la  procedure  marquée  par 
l’ordre  judiciaire  que  nous  obfcrvons , pour  faire  le 
procès  au  ravirtêur  indépendamment  du  Droit  Canon* 
qui  n’a  encore  une  fois  d’autre  application  qu’au  Sa- 
crement. 

Neanmoins  parce  que  certe  fille  a grand  inrereft  au 
fuccés  de  cette  acculation , nous  croyons  qu’il  luy 
doit  dire  permis  d’intervenir  avant  le  Jugcmenr, 
5c  d’y  prendre  telles  conclufions  quelle  avilira  bon 
cftre. 

C'cft  aufli  pour  cette  faifôn , que  bien  que  régu- 
lièrement un  fils  de  famille  ne  puifle  agir  en  Julîice 
fans  l’autorité  paternelle  -,  toutefois  quand  il  cft  accu- 
lé , il  a la  liberté  de  fc  défendre , fans  cftre  obligé 
d’avoir  recours  à l'autorifation  de  (on  pere,  félon  U 
Loy  CUrum , Coi.  de  Authoritate  pretfletnd a.  Et  c'cft 
le  (intiment  de  Coquille  (ur  la  Coûtume  de  Niver- 
nois,  chapitre  i).  article  16. 

Il  ne  rdle  donc  plus  qu’à  examiner  en  peu  de  pa- 
roles, (i  l’appel  que  la  fille  a interjette  du  decret,  en 
venu  duquel  elle  a efte  enfermée  dans  la  maifon  de 
l’Enrrepoft  , eft  jufte  ou  mal  fondé. 

Nous  pouvons  dire  d'abord , que  bien  que  cct  appel 
foie  la  première  procedure  qui  ait  faifi  la  Cour,  il 
paroift  fore  inutile  j puifqu’cn  vertu  d’un  Arrcft  fur 
Requeftc , cette  fille  a elle  tirée  du  lieu  où  fon  pere 
l’a  voit  mile. 

Il  paroift  toutefois  quelque  irrégularité  au  decret 
du  Juge , puifquc  le  perc  n’ayant  demandé  que  de 
pouvoir  meure  fa  fille  dans  une  Maifon  Rcligicufe  , 
il  étend  cette  permiflion  à telle  mai(bn  que  bon  luy 
femble. 

Mais  aufli  perfonne  n’ignotc  que  ce  pere  de  fon  au- 
torité privée , auroic  pû  mettre  (a  fille  dans  tel  lieu 
qu’il  aurait  voulu,  pourvu  qu’elle  n’y  fuit  point  mal- 
raitéc,  5c  qu’il  n’y  euft  point  de  danger  ni  pour  elle, 
ni  pour  l’enfant  dont  elle  cft  enceinte. 

Au  fait  particulier , il  eft  conftant  que  Gomés  d’Al- 
maidc  pere,  n’a  point  abu(c  de  fon  autorité  fur  Ci  fille. 
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l (ai.  Il  eft  vrâjr  qu’il  la  fit  mettre  dans  ia  Mat  Ton  de 

__  l’Entrcpoft  , où  l’on  met  les  filles  impudiques  avant 

que  d’eftre  condamnées  au  Refuge,  ÔC  celles  pour 
qui  on  a encore  quelque  ménagement  de  leur  feputa-  j 
tion.  Cependant  ü faut  reconnut  (ire,  que  comme  cet- 
te fille  eftoit  grofte , on  l’autoit  rcfiiféc  dans  une 
Maifon  Religieufe  -,  fle  cftant  d'ailleurs  étrangère  , il 
eftoit  difficile  qu’il  pût  trouver  un  autre  lieu  pour 
s’aflurer  de  b perfbnnc  de  b fille,  Ce  rompre  tout  le 
commerce  quelle  pouvoir  avoir  avec  Gilly. 

Mais  ce  qui  tend  la  plainte  de  Cette  fille  peu  jufte, 
c’clt  que  dans  la  Maifon  de  l'Enrrcpoft,  elle  ne  fut 
point  mife  parmy  les  filles  de  mauvaife  conduite  ; el- 
le a toujours  demeuré  Se  mangé  avec  la  Supérieure 
de  cette  Maifon , où  fbn  petc  a pris  le  foin  de  luy 
envoyer  tout  ce  qui  luy  eftoit  ncceflâire. 

Ainfi  la  délicateflc  de  cette  fille  cft  bien  grande  , 
elle  qui  avoir  fi  peu  ménagé  (on  honneur»  Combien 
voit-on  d cxemplcs  de  peres,  qui  pour  une  femblabic 
faute  ont  fait  enfermer  leurs  filles  de  leur  autorité  pri- 
vée ï au  lieu  que  cclui-cy  ne  l’a  fait  qu’avec  beaucoup 
d’adoucifTcment , Se  en  confcqucncc  de  la  permiffion 
du  Juge. 

La  fuite  de  la  conduite  de  cette  fille  , confirme  en- 
core que  le  traitemenr  que  fbn  pere  luy  a fait,  n’é- 
toit  ni  fi  injufte  ni  fi  fevere  qu’elle  le  veut  petfuadcr. 
Car  depuis  que  l'un  de  Meilleurs  Ce  tranfporta 
fur  les  lieux,  Se  l’eut  mife  en  liberté  , en  la  tiranc  de 
ce  lieu  pour  la  placer  dans  la  maifon  de  Normand 
Apociquairc  , elle  a mal  ufë  de  cette  grâce  ; Se  Nor- 
mand fbn  fcqucftre  a fait  voir  qu’il  eftoit  indigne  de 
la  confiance  que  l’on  avoic  eue  en  luy  , puifqu’il  a 
cfté  d’une  mefme  intelligence  avec  le  raviflair.  Il  cft 
prouvé  qu’il  mena  cette  fille  de  U Ville  de  Mar- 
lcillc  à Aix,  en  la  compagnie  de  Gilly,  Se  d’un  de 
fes  parais  \ Se  que  pour  cela  il  loua  un  caroft'e  ex* 
pics. 

En  un  mot , la  conduite  du  ravifleur  nous  paroift 
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téméraire,  celle  de  la  fille  malhonnefte.  Se  celle  ifyi. 
du  fcqucftre  encore  plus  blâmable  que  le)  deux  au-  — ■■ 

très. 

Par  toute*  ces  raifons , nous  cftintoiis  qü’il  doit 
dire  dit , que  faifant  droit  fur  les  conclufions  des  par- 
: tics,  fans  s'arrêter  à la  Rrqueftede  Gilly,  Se  fins  de 
non  recevoir  ; fon  appel,  cnfemblc  Celuy  de  Brigidc 
d’Almaidc,  feront  mis  au  néant;  & ordonné  que 
ce  dont  a cfté  appcllé  forti  ta  fon  plein  Se  entier 
effet. 

Qi’en  confequence,  fans  s’Arrefter  aux  Requeftes 
de  Bttgide  d’Almaide  fille,  tendantes  à pourfuivre 
l’accufation  en  rapt , desquelles  elle  fera  déboutée  ; 
ayant  égatd  à celle  de  Gômez  d’Almaidc  fbn  pere,  le* 
parties  feront  renvoyées  pardevant  le  premier  Juge  * 
poureftre  le  procès  en  crime  de  rapt,  infttuit  SC  jugé  à 
la  requeftedu  pere  feul  ; fauf  à la  fille , lots  du  Juge- 
ment du  procès,  à donner  telles défenfes , tant  con- 
tre fon  pere  , que  contre  fon  ravifleur , qu’elle  jugera 
à propos.  Que  l’accu fé  fêta  traduit  des  priions  d'Àix  » 
en  celles  de  Marfeillc. 

Requérons  l'amende  des  deux  appellations  en  fa- 
veur du  Ruy  ; Se  cependant  n’cmpclchons  que  la  Cour 
adjuge  telle  provifion  quelle  avifera  bon  cftrc  à cet- 
rc  fille  , fuivanr  l’offre  de  fon  pere.  Et  neanmoins  nous 
requérons  que  Normand  qui  a cfté  dépoficaire  de  cette 
fille , fera  ajourné  en  perfonne  pardevant  la  Cour  , 
pour  répondre  fur  les  faits,  fur  lefquels  il  fera  interro- 
| gé , pour  fes  réponfes  vues , & à nous  communiquées» 
eftre  ordonné  ce  que  de  taifon. 

Lcdix-fcpticme  jour  de  Mars  1691.il  y a eu  Arreft, 
qui  permet  à la  fille,  conjointement  avec  fon  pere, 
de  pourfuivte  le  ravifleur , Se  reçoit  fon  appel  ; au 
moyen  dequoy  le  decret  du  Juge  décerné  comr’cllc  , 
fut  cafté  ; & en  ce  qui  cft  de  l’appellation  de  Gilly  , 
elle  fut  mife  au  néant , Se  les  parties  renvoyées  devine 
le  Juge  de  Marfeillc , fur  l'inftance  en  crime  de  rapt , 
fuivanr  les  derniers  crrcmcos. 


ARREST  DE  REGLEMENT- 


Touchant  les  (abrogations  Se  oppofitions  des  Créanciers  aux  ventes  & 
adjudications  par  decret  des  biens  de  leur  debiteur. 


Extrait  des  Regtjîrcs  de  la  Cour  des  A fies. 


P A R.  i ). 
Coor  de* 
Ayd  es. 
itfyi. 
j.  Avril. 


CE  jour  les  Chambres  aflemblécs , Moniteur  le 
Premier  Prefident  a dit , que  la  Cour  de  Parle- 
ment avoir  fait  deux  arrêtiez,. les  10.  Juillet  Se  x\. 
Aouft  i6$o.  concernans  les  fubrogations  Se  fur  la  for- 
me des  oppofitions  aux  decrets  > qu’il  croyoit  qu'il 
feroir  à propos  de  voir  Icfdits  arrcflçz , Se  d établit 
fur  cela  une  Jurifpnidrncc  certaine  ;1èS  Gens  du  Roy 
oui* , la  matière  mile  en  délibération  ; La  Coor  a 
arrtfté  Se  ordonné , fous  le  bon  plaifir  du  Roy  ; 
que  pour  fuccedcr  Se  eftre  fubrogé  aux  tétions , droits, 
hypotheques , Se  privilèges  d'un  ancien  Créancier  fui 
Jes  biens  de  tous  ceux  qui  font  obligez  à b dette , ou 
de  leurs  cautions , & pour  ivoir  droit  de  les  exercer , 
ainfi  Se  cnlamanicre  que  lefdtts  Créanciers  l’auroicnt 
pu  faire:  il  fuffit  que  les  deniers  du  nouveau  Créan- 
cier l'oient  fournis  a l’un  des  débiteurs , avec  ftipula- 
rion  faite  par  a&e  paffé  devant  Notaires  , qui  précédé 
le  payement , ou  qui  foie  de  mefme  date  ; que  le  debi  - 
tcur  employer!  leulin  deniers  au  payement  de  l’ancien 
créancier , que  celuy  qui  les  a preitez  fera  fubrogé 
aux  droits  dudit  ancien  créancier,  & que  d»ns  ta 
quittance  ou  dans  l’aéte  qui  en  tiendra  lieu  , lefquels 
feront  aufli  partez  devant  Notaires  , il  foie  fait  men- 
tion que  k rembourfement  a efté  fait  des  deniers  four- 
nis à cet  effet  par  le  nouveau  Créancier , fan*  qu’il 
Tome  II. 


foit  befoin  que  b fubrogation  fbit  confentie  par  l’ar.- 
cicn  Créancier,  ni  par  les  autres  débiteurs  Se  cau- 
tions, ou  qu’elle  fort  ordonnée  par  Jufticc. 

Comme  auffi  ladite  Cour  a arreité  & ordonné  , 
fous  le  bon  plaifir  du  Roy , que  les  Créanciers  qui 
s’oppolêront  fur  les  biens  de  leur  debiteur,  laids  réelle- 
ment pour  eftre  payez  des  fournies  qui  leur  fonrdûifs, 
ne  feront  point  tenus  d'expliquer  en  détail  par  l’aâc 
d'oppoûtion  , les  titres  de  leur  creances , Se  que  ceux  1 
qui  le  mat  y & b femme  fe  trouveront  obligez  pourront 
eftre  colloquez  comme  exerçans  les  droits  de  la  fem- 
me leur  debitrice  ; encore  que  dans  leur  oppofition 
ils  n’aycnt  point  déclaré  qu’ils  s’oppofenr  comme  créan- 
ciers de  la  femme.  Se  que  b femme  ni  les  heritiers. 
Se  ceux  qui  la  rcptefcnccnr , ne  foient  point  oppofms; 
Se  qu’en  attendant  que  le  Roy  en  ait  autrement  ordon- 
né, la  Cour  fuivra  cette  Jurifprudcncc  ; ordonne  que 
le  prefent  Arteft  fêta  lu  Se  publié  à b Communauté 
des  Avocats  Bc  Procureurs , à ce  qu’ils  n’en  ignorent. 
Fait  à Paris,  ch  la  Cour  des  Aydes,  le  $.  Avril  ifji. 
Collationné.  Signé,  Dumoulin. 

Là  & publié  en  lu  Communauté  its  Avocats  & Pro- 
cureurs de  U Cour,  purmoy  Greffier  d’icelle  Communeuti , 
foujfignè,  le  Jtudj  iS.  Avril  i6?l.  Sifflf , TV  AV  LT ’. 
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ARRESTEZ  DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT. 


Portant  Reglement  pour  le  Jugement  des  Oppofitions  en  fius-ordre. 


Pautj.  Ç’EJox'j 


!i  Cour  , toutes  les  Chambres  aftem-  . 
s ( t)  j.  y jblécs , Moniteur  le  Premier  Prcfident  a dir  -,  Que 
az.  Aouft.  Moniteur  Briçonner  Prcfident  en  la  Troificmc  Cham- 
, , i -,  bre  des  Enqucftcs , 1’cftant  venu  voir  il  7 a quelque 
temps  , il  luy  avoir  parlé,  à l’occafion  de  quelque 
affaire  particulière , de  la  maniéré  en  laquelle  on  ju- 
geoit  dans  la  Compagnie  des  Oppofitions  en  fous- 
ordre  : Que  cela  luy  ayant  fait  beaucoup  de  peine,  il 
en  avoit  conféré  avec  quelques-uns  de  Mefiicurs  de  la 
'Grand*  Chambre , 5c  les  ayant  trouvez  dans  le  même 
fentiment  fur  cefujet , il  auroit  crû  de  fon  devoir  d’ex- 
pliquer par  un  mémoire  les  inconvénient  qu’il  luy 
paroifloit  qu’il  y avoir  dans  cet  ufage  , 5c  de  le  pre- 
fenter  comme  il  l’avoit  fait  à Meilleurs  les  Prefidcns 
de  la  Cour , 5c  d’en  donner  des  copies  dans  toutes  1rs 
Ghambres  , 5 C aux  Gens  du  Roy.  Qu’ayant  appris 
quelques  jours  après  que  ce  mémoire  avoit  efté  exami- 
né , il  avoit  prié  Meftieurs  les  Prefidcns  5c  quelques- 
uns  de  Meilleurs  de  la  Grand’  Chambre , de  prendre 
la  peine  de  fe  trouver  dans. la  maifon  du  Bailliage 
avec  ceux  de  Meilleurs  qui  feraient  députez  par  les 
Chambres  des  Enqucftcs  & Requeftes  , 5c  les  Gens 
du  Roy , afin  de  conférer  fiir  ce  fujet , 5c  de  concer- 
ter les  moyens  les  plus  convenables  pour  empefeher 
qu:  l’on  ne  continuât  à l'avenir  de  juger  aux  dépens 
d’un  malheureux  debiteur  des  conteilations  où  il  n’a- 
voit  aucun  intereft  , 5c  que  l’on  ne  divertît  au  préju- 
dice de  fes  créanciers  légitimés  , une  partie  des  fonds 
deftinez  pour  leur  payement , ou  pour  luy  conferver 
quelque  tefie  de  fes  biens.  Que  Meilleurs  avoient  bien 
voulu  fc  rendre  pour  ce  fujet  Lundy  dernier  fur  les 
fix  heures  du  foir  dans  la  maifon  du  Bailliage  , 5c 
qu’ayant  invité  les  Gens  du  Roy  de  propofer  les  re- 
mèdes qu’ils  cftimeroient  les  plus  cfhcaces  pour  em- 
pefeher la  continuation  de  cet  ufage  , ils  l’avoientfait 
a’une  manière  qui  avoit  efté  approuvée  par  tous  Mef- 
fieurs  qui  l’avoient  entendu  : Que  l’on  avoit  rédigé 
par  écrit  ce  qu’ils  avoient  propofife  : Qu’il  en  avoit  en- 
voyé hier  matin  une  copie  dans  chaque  Chambre , 5c 

Îjue  toute  la  Compagnie  fc  trouvant  prefentement  a f- 
cmblcc , il  avoit  cru  quelle  auroit  agréable  de  mettre 
U dcrnicrc  main  à une  fi  bonne  rcuvre , ÔC  de  donner 


le  plus  promptement  qu'il  (croit  polfiblc  aux  debi- 
teurs  faifisScà  leurs  créanciers,  un foulagemcnt qu'ils  % 
attendoient  de  fa  Juftice  : Sur  quoy  Moniteur  le  Pre- 
mier Prcfident  ayant  fait  ledurc  de  cinq  articles  , 5 C 
la  matière  mife  en  délibération  * 

La  Cour  , toutes  les  Chambres  alfemblêes  ,a  ar- 
rcflé  5c  ordonné  : 

Premier  Article. 

Que  l’on  ne  prendra  à l'avenir  aucun  appointemcnc 
fur  les  oppofitions  en  fous-ordre  portant  jontftion  à 
l’ordre  , 5c  que  lefdices  oppofitions  en  fous-ordre  fe- 
ront jugées  apres  que  l’on  aura  prononcé  fur  l’or- 
dre , 5c  par  un  Arrcft  ou  Sentence  fcparez. 

II.  Que  les  oppofitions  en  fous-ordre  feront  jugée* 
au  rapport  de  celuy  qui  auta  fait  le  rapport  de  1 or- 
dre. 

III.  Que  les  frais  neceffatres  pour  la  pour  fui  te , 
inftru  dion  5c  jugement  des  oppofitions  en  fous-ordre, 
feront  pris  fur  la  fomme  qui  aura  clic  adjugée  au 
créancier  fur  lequel  Lclüitcs  oppofitions  ont  cfté  faites, 
ou  avancez  pat  les  oppofans,  fi  bon  leur  fcmblc  -,  fans 
qu’en  aucun  cas  ils  puiiTent  eftre  pris  fur  les  revenus, 
ni  fur  le  refte  du  prix  des  immeubles  qu’il  s’agit  de 
difiribuct  encte  les  créanciers. 

I V.  Que  les  créanciers  d’un  oppofânt,  qui  ne  for- 
ment cmr'cux  aucunes  contcftations , pourront  inter- 
venir dans  l’ordre  lots  qu'ils  le  trouveront  à propos, 
pour  y faire  valoir  la  créance  de  leur  debiteur  com- 
mun. 

V.  Que  les  Oppofitions  en  fous-ordre  qui  font  join- 
tes prefentement  aux  ordres  , 5c  donc  le  jugement  a 
efté  commencé , feront  jugées  en  la  manière  obfervée 
jufqu’à  ptefent  > 5c  que  celles  dont  le  jugement  n’a 
pas  efté  commencé , demeureront  disjointes  de  l’ordre, 
pour  cftrc  inftruitcs  5c  jugées  fcparémcm  , 5c  en  la 
manière  cy-dcfllis. 

Ordonne  que  le  prêtent  Arrcft  fera  lû  5c  publié  dans 
la  Communauté  des  Avocats  5c  Procureurs  de  ladite 
Cour.  Fait  en  Parlement  le  zz.  Aouft  itfyi.  Signé, 

D o n a o 1 s. 


REGLEMENT, 

Pour  l'inilrucHon  des  Oppofitions  en  fous.ordre. 

Extrait  des  Regijlres  de  U Cour  des  Aydes- 


CE  jour,  Monfieur  le  Premier  Prcfident  a dit,  que 
la  Cour  avoit  par  fon  arrefté  fait,  les  Chambres 


Paris 
Cour  des 

Aydes.  afTemblées , le  17.  Avril  de  l’année  pourvu  en- 
tr’autres  choies  au  jugement  des  Oppofitions  en  fous- 
zj.Scpremb.  ordre  , 5c  ordonné  qu'à  l’avenir  les  oppofitions  ne 
1-  ■ feraient  point  inftruitcs  avec  le  Procureur  dupourfui- 

vant , 5c  le  plus  ancien  des  Procureurs  oppofans , pour 
empefeher  que  les  (rais  de  fordre  fu  fient  groflis  , 5c 
tomba  fient  fur  le  dernier  créancier  utilement  collo- 
qué , qui  n’a  aucun  intereft  dans  les  oppofitioas  en 
fous-ordre , qui  ne  regardent  que  la  partie  fur  laquelle 
elles  font  faites  : Que  cet  arrefté  droit  demeuré  fans 
execution , 5c  qu’il  croyait  pour  le  bien  de  la  Juftice, 
que  ce  Reglement  devoit  cftrc  renouvelle  pour  eftre 
exécuté  : Les  Gens  du  Roy  oüis  en  leurs  concluions  j 


5c  la  matière  mife  en  délibération. 

A efté  arrefté  que  l’arreftc  dudit  jour  17.-  Avril 
iil(.  fera  exécuté  félon  fa  forme  5c  teneur  -,  ce  fai- 
fant,  a fait  5c  fait  ladite  Cour  tres-exprefics  inhibi- 
tions 5c  défenfes  aux  créanciers  oppofans  en  (bus -or- 
dre , de  faire  à l’avenir  pour  tailon  de  leurs  oppofi- 
tions aucunes  procedures  avec  5c  contre  les  Procu- 
reurs du  poursuivant  , 5c  le  plus  ancien  des  Procu- 
reurs des  oppofans , à peine  de  nullité,  5c  fans  quelles 
puifient  entrer  dans  la  taxe  des  frais  extraordinaire* 
de  criées  , 5c  de  l'inftance  d’ordre  -,  lauf  aufdits  créan- 
ciers oppofans  en  fous-ordre  à faire  les  procedures  ne- 
ceftaircs  pour  la  confervation  de  leur  dû  avec  leur  de- 
biteur oppofânt  à l’ordre  5c  fon  Procureur  feulement. 
A ordonne  5c  ordonne  que  les  vacations  qu’il  con- 
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îCjt.  viendra  employer  pour  le  jugement  defoites  oppofi- 
■ — tioni  en  fous- ordre,  enfcmble  les  épices  à proportion, 

& leur  part  du  court  de  l’Arreft  feront  cosignées  par 
lefdits  oppofans  en  fous-ordre  , fi  bon  leur  femblc , 
Uns  qu’elles  pui fient  efttc  prifes  fur  Je  prix  des  ven- 
tes éc  adjudications , fauf  à eux  à les  repérer  fur  les 
créanciers  fur  lefqueis  ils  fe  feront  oppofez  «en  fous- 
ordre  , ainfi  qu’ils  aviferont  bon  cftte  \ détentes  au 
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contrai  re,Sc  faute  par  ledits  créanciers  oppotâns  en  fous-  **9i. 

ordre  de  faire  la  confignation  des  vacations,  leurs  oppo-  * ■ 

fitions  en  fous-ordre  icront  disjointes  de  l’infianccaor- 
dre , 5c  parte  outre  au  jugement  d'iccile. 

Ordonne  que  le  prefent  attelle  fera  lù  Sc  publié  à 
la  Communauté  des  Avocats  5c  Procureurs  , i ce  que 
nul  n’en  ignore.  Fait  à Paris  en  la  Cour  des  Aydcslc 
15.  Septembre  1I91. 


EDIT  DU  ROY, 


Portant  création  d'office  de  Greffiers  des  Infinuations  Ecclcfîalticjues, 

1 

Regiflré  en  Parlement  le  19-  Janvier 


Edit  du 
Roy. 
Ufi. 

Décembre. 


LO  u 1 s par  la  grâce  de  Dieu , Roy  de  France  5c 
de  Navarre  t A tous  prefens  5c  à venir  * Salut. 
Les  fraudes  5c  les  abus  qui  fc  commettent  dans  les 
A des  concernant  l’eftat  des  Perfonnes  Ecclcfiartiques, 
& les  Titres  des  Bénéfices  , cftant  d'une  dangereufe 
confequcnce  dans  la  Police  de  l’Eglifo  , les  Rois  nos 
predcccfilurs  ont  cru  cftrc  oblige»  de  s'appliquer  fe- 
rieufement  i en  chercher  la  cauîc  pour  y apporter  en- 
fuite  le  remède  convenable  : ôc  ayant  trouvé  que  le 
dcfordtc  ptovenoit  principalement  de  la  facilité  qu'il 
y avoit  d’antidater  plufieurs  expéditions  Bénéficiâtes  j 
de  Uclandcftinité  des  Refignations  qui  demcutocint  Ic- 
crxtes  jufqu’i  l’cxtrcmité  de  la  vie  des  Rcfignans-,  du 
peu  de  foin  que  les  Abbcz  Commcndataires , les  Pa- 
trons 5 C Collatcurs  particuliers  avoient  de  tenir  rc- 
giftte  des  prefentations  5c  collations  qu’ils expediotenr* 
5c  de  ce  qu’aprés  leur  mon  les  minuttes  de  leurs  pre- 
fêntations  5 C collations  eftoient  le  plus  fouvent  per- 
dues , enfortc  que  quand  leurs  fucccfleurs  en  avoient 
befoin  pour  jurtifier  qu’tls  cftoient  en  pofleftion  d’un 
Patronage  , ils  ne  pouvoient  les  trouver  : Le  Roy 
Henry  II.  aurait  fut  les  remontrances  de  plufieurs 
bons  5c  notables  Archevêques  , Evêques  5c  autres 
prélats  du  Clergé  de  France  , fait  publier  en  ij  jj.  fon 
Edit  portant  création  d’un  ou  plufieurs  Greffes  des 
Infinuations  Ecclcfiartiques  en  chaque  Diocetl  du 
Royaume  , ÔC  permis  aux  Archevefqucs  5c  Evefqucs 
d'en  nommer  par  provifion  les  Greffiers  jufqu'i  ce 
qu'autre  ment  en  eut  cfté  ordonné. 

Mais  l'execution  de  fon  Edit  ayant  erté  négligée  , 
les  plaintes  des  malvctfations  qui  fe  cotnmettoient  dans 
les  Aclcs  conccrnans  les  matières  Bénéficiâtes,  auraient 
continué  : Et  le  Roy  Henry  IV.  noftrc  ayeuldc  glo- 
rieufe  mémoire,  jugeant  qu’il  n’y  avoit  point  de  meil- 
leur moyen  pour  les  faire  ccffcr , que  de  pourvoir  dé- 
finitivement à l'établi  filment  de  ces  Greffiers , les  au- 
rait érigez  par  fon  Edit  de  1595  en  Offices  Royaux, 
Séculiers  5c  Domaniaux  \ 5c  apres  les  avoir  établis , 
le  Clergé  aurait  obtenu  en  l'année  ifij.  du  Roy 
Loiiis  XIII.  noftre  tres-honoré  Seigneur  5c  Pcre  , la 
permifiion  de  rembourfer  ceux  qui  Tes  avoient  acquis 
de  la  finance  par  eux  payée , 5c  qui  crtoit  actuellement 
entrée  en  nos  coffres,  i U charge  de  commettre  des 
per  fon  ne*  laïques  5c  capables  pour  les  exercer.  En  exe- 
cution de  laquelle  permifiion  plufieurs  proprietaires 
dédits  Greffes  ayant  cfté  rerabourtez  , les  Domefti- 
ques  de  quelques  Ordinaires  auraient  elle  commis 
pour  faite  la  tonâion  de  Greffiers  des  Infinuations  i 
5c  ayant  donné  lieu  i des  plaintes  contre  leur  con- 
duite, ledit  Seigneur  Roy  leur  auroifen joint  par  l’Or- 
donnance de  1619.  de  fc  démettre  dcfdits  Greffes,  5c 
aurait  créé  par  fon  Edit  de  1*37.  dans  les  Villes  prin-  i 
cipales  du  Royaume  , des  Contrôllcurs  de  procura- 
tions pour  refigner  , ÔC  des  autres  a&es  conccrnans  les 
Bénéfices.  Mais  s’eftant  rencontré  plufieurs  inconve- 
niens  pour  l’execution  de  ce  dernier  Edit , Nous  au- 
rions permis  par  norttc  Déclaration  de  1*4*.  aux 
Tomc_Ii. 


Syndics  du  Clergé  de  rembourfer  lefdits  Contrôllcurs, 
6c  ordonné  , moyennant  leur  rembourfement  , que 
leur  Charge  ferait  faite  pat  les  Greffiers  des  Infinua- 
tions  des  Diocefcs  , chacun  dans  fon  rcfioit. 

Et  informel  que  noftrcdite  Déclaration  cft  diverfe- 
ment  interprétée  5c  exécutée  dans  nos  Cours  de  Par- 
lement , ôc  par  noftrc  Grand  Confeil , les  uns  voulant 
fuivre  ce  qui  cft  porté  par  l’article  xm.  de  noftrcdite 
Déclaration,  les  autres  par  l’article  xix.  de  l’Edit  du 
Conrtôllc  : les  uns  jugeant  que  les  procurations  pour 
refigner , ÔC  autres  a&es  ne  font  nuis  pour  défaut  d’In- 
fi  nuit  ion  , que  quand  ils  font  fufpcâs  de  fraude  ou 
de  faux  i 5c  les  autres  ayant  fait  des  Règlement  pour 
obliger  d’infinuet  les  lignifications  des  Indultaires  5c 
des  Graduez , 5c  les  procurations  pour  refigner  avant 
l’cnvoy  en  Cour  de  Rome  , à peine  de  nullité  : ce 
qui  rend  l’Infinuation  de  la  plufparr  des  A&cs  arbi- 
traire , les  Bénéfices  litigieux , Ôc  foie  que  l'événement 
des  complaintes  au  fond , ne  dépend  le  plus  fouvent 
que  de  1 itfiic  d’un  Reglement  de  Juges  \ à quoy  il  cft 
ncccflaire  de  pourvoir,  5c  de  foire  pour  ce  une  Loy 
generale  qui  établiflc  une  Jutifprudcncc  uniforme  , 
tant  pour  régler  les  A&es  qu’il  cft,  necefiairc  d’infi- 
nucr  , que  pour  déterminer  le  temps  dans  lequel  ils 
doivent  cftrc  intimiez.  A es  s causes  , 5c  autres  i 
ce  Nous  mouvans,  de  noftre  certaine  fcience  , pleine 
pui fiance  ÔC  autorité  Royale  , Nous  avons  par  le 
prefent  Edit  perpétuel  5c  irrévocable , éteint  5c  (op- 
primé, éteignons  Ôc  fupprimons  les  Offices  de  Gref- 
fiers des  Infinuations  Ecclcfiaftiques  créez  par  les  Edits 
des  mois  de  Mars  i 553.6c  Juin  1595.6c  avons  par  le  pre- 
fent Edit  créé , érigé  5c  établi  i créons  , érigeons  ÔC 
établiffons  en  titre d'Office  fotmé  héréditaire  , doma- 
nial, royal  Ôc  fcculicr,  des  Offices  de  Greffiers  des 
Infinuations  Ecclefiaftiques  dans  chaque  Diocefc  de 
noftrc  Royaume  , Païs , Terres  5c  Seigneuries  de  nô- 
tre obéi  fiance , donc  le  nombre  fera  fixé  par  les  Rôilcs 
qui  feront  arrêtiez  en  noftrc  Conlcil. 

PREMIERE  XI  EN  T. 

Voulons  qu’en  attendant  la  vente  dédits  Offices  , 
il  foir  par  Nous  commis  à l'exercice  ; à l’effet  de  quoy 
feront  toutes  Commitfions  expédiées  en  nofttc  Grande 
Chancellerie. 

II.  Ceux  qui  font  à prefent  pourvus  ou  joiiiftans 
dcfdits  Offices,  rcprcflnteront  en  noftre  Confeil  les 
Contrats  de  la  première  vente  qui  en  a cfté  faire, leurs 
Piovifions , Quittances  de  finance  , leurs  Contrats  par- 
ticuliers d'acquifu  ion  , 5c  autres  Titres  de  propriété 
en  vertu  defqucls  ils  exercent,  pour  cftte  rembourfez 
fur  le  fond  qui  fera  i cet  effet  dclliné. 

III.  Voulons  que  lefdits  anciens  Greffiers  Ôc  tous 
autres,  ayant  en  leur  pofteffion  les  anciens  Regiftres 
des  Infinuations  Ecclefiaftiques , qu’eux  ôc  leurs  au- 
teurs ont  tenus  jufqu'i  prefenr  , foient  contraints  de 
les  remettre  entre  les  mains  des  nouveaux  Titulaires 
après  leur  réception  , ou  de  ceux  qui  feront  pat  Nous 
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jtf  91.  commit , huitaine  «prés  le  commandement  fait  à leurs 

- per  fermes  ou  à leur  domicile,  fous  peine  de  perte  de 
leur  finance  i Inventaire  préalablement  fait  dédits 
Regiftres  par  le  Lieutenant  General  du  Bailliage  au 
•Reflbrt  duquel  le  Greffe  (craécably  ÿ 5c  feront  tenus 
Ici  nouveaux  Titulaires  ou  ceux  par  Nous  commis , 
de  Ce  charger  dédits  Regiftres  au  pied  de  l'Inven- 
taire. 

IV.  Ceux  qui  lèveront  ledits  Offices  , feront  te- 
nus de  prendre  des  provifions  qui  leur  feront  expé- 
diées fut  les  Quittances  du  Trcforier  de  nos  Reve- 
nus Cafucts , 6c  ils  feront  enfuite  rcccus  fans  fiais 
pardevant  nos  Baillifs  & Sénéchaux  du  lieu  de  leur 
refidcncc , «prés  avoir  toutefois  fait  information  de 
leurs  vie  6c  meeurs. 

V.  Nul  ne  pourra  eftre  pourveu  dédits  Offices , 
commis  à l’exercice  d’iceux , s’il  n’cft  laïc  âgé  de  z j. 
ans,  non  parent  de  Banquier  au  degré  de  ocre,  fil: 
oncle,  neveu  ou  frere,  non  Officier  & Domeftiquc 
d’aucun  Ecclcfiaftiquc.  Seront  ledits  Greffiers  affidus 
és  Villes  6c  lieux  de  leur  refidcncc  , pour  expedirt 
promptement  les  parties  , 3c  fans  retardement  * auquel 
effet  ils  pourront  avoir  prés  d’eux  un  ou  pluficurs 
Commis  pour  exercer  leurs  Charges  en  leur  abfènce  , 
maladie  ou  empefehetnent  légitimé  i lefqoels  Commis 
prêteront  ferment  pardevant  le  Juge  Royal  de  leur 
refidcncc , & feront  toutes  expéditions  3c  «nregiftrc- 
mens  nece flaires  ; 6c  en  cas  de  refus  3c  dilayemcnt 
d’infïmicr , permettons  aux  Parties  de  fommer  ledits 
Crcffiers  ou  leurs  Commis  en  prcfcnce  d’un  Notaire 
Royal  5c  Apoftolique,  5c  de  deux  témoins,  d'enre- 
eiftrer  les  aftes  qui  leur  feront  prefemez  : Et  s’ils  n'y 
Utisfont,  ladite  fommation  & aâc  qu’on  voudra  fai- 
re infirmer,  feront  montrez  au  Lieutenant  General  , 
ou  en  fon  abfènce  au  Subftitut  de  noftre  Procureur 
General  en  ladite  Scnéchiufftc  ou  Bailliage  de  la  Vil- 
le de  la  refidence  dudit  Greffier  ; 5c  où  il  n’y  auroir 
point  de  Senéchauflêe  ou  Bailliage , au  Juge  Royal 
en  chef  du  lieu , 5c  en  fon  abfence  au  Subftitut  de 
roftrc  Procureur  General , par  l’un  dcfquels  l’aéfe  de 
fommation  3C  refus  fera  ligné , te  lui  en  (êta  lajfle  co- 

Sie  \ moyennant  quoy  voulons  que  ledits  aâes  foient 
e pareille  force  que  s’ils  avoient  efte  infinuez  , fins 
neanmoins  que  les  parties  en  puiftent  abufer,  fuppo- 
fant  des  refus  ou  des  retardement. 

VI.  Ne  pourront  ledits  Greffiers  5cCommisavoir 
qu’un  fcul  Rcgiftreen  mefroe  temps,  ny,  cnregiftrcr 
aucune  expédition  en  un  nouveau  Regiftre  que  le 
precedent  ne  fuit  entièrement  rempli , i peine  de 
punition  corporelle  contre  ledits  Greffiers  5c  Com- 
mis , 5c  de  privation  de  leurs  Charges  *,  5c  feront  obli- 
gez de  reptefenter  leurs  Regiftres  aux  Archevêques 
5c  Evêques  de  leur  refidence,  à nos  Procureurs  Ge- 
neraux 5c  i leurs  Subftitues , lorfqu’ils  en  feront  par 
eux  requis,  pour  voir  s’ils  y ont  gardé  la  forme  pres- 
crite par  noftre  prefent  Edit  , fans  neanmoins  que 
fous  ce  prétexte  ils  puiftent  dite  defaifis  de  lcurfdus 
Regiftres. 

VII.  Ne  pourront  auffi  ledits  Greffiers  ni  leurs 
Commis  inftrumentcr  comme  *Notaircs  Royaux  6c 
Apaftoliques,  en  aucun  Aélc  fujet  à iofinuation  dans 
leurs  Regiftres,  à peine  de  nullité  de  l'A&e-,  leur  dé-  I 
fendons  de  laiftet  aucun  blanc  entre  les  cnregiftremens, 
à peine  d'eftre  procédé  contre  le  Greffier  comme  fàuf- 
fiure,  5c  de  quinze  cens  livres  d'amende , dommages 
5c  interdis  des  parties. 

VIII.  Voulons  que  les  Regiftres  des  Greffiers  des 
Infinuarions  contiennent  au  moins  trois  cens  feuillets, 

5c  que  chaque  page  foie  réglée  d«  lignes  droites , tant 
en  haut  qu’en  bas  5c  aux  codez  *,  5c  auparavant  que 
d'écrire  5c  enregiftrer  aucune  expédition  en  iccluy , ils 
foient  tenus  de  le  prefemer  à l'Archevefque  ou  Evê- 
que Dioccfâin , 6c  au  Lieutenant  General  de  la  Scné* 
chauffé  ou  Bailliage  du  lieu  , lefquels  feront  cotter 
de  nombre]  continus  tous  les  feuillets  dudit  Regiftre, 
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parapheront  6c  feront  parapher  chacun  d’iceux  par 
leurs  Greffiers,  5c  ligneront  avec  eux  l’Aûe  qui  en 
fera  écrit  à la  fin  du  dernier  fèüillet  , contenant  le 
nombre  des  feuillets  d’iccluy , le  jour  qu'il  aura  cflé 
par  eux  piraphé,  5c  le  quantième cft  ledit  Regiftre, 
le  tout  à peine  contre  icidits  Greffiers  de  faux  , de 
rrois  mille  livres  d'amende,  dépens, dommages  5c  in- 
terdis des  parties. 

IX.  Les  Edits  faits  par  les  Rois  nos  prcdeccflcurs 
fût  l’infmuation  des  Aides  concernant  l’état  des  per- 


Aides  concernant  l'état  des  per 
fonnes  Ecdefiaftiqucs  5c  les  titres  des  Bénéfices , fe- 
ront à l’avenir  inviolablcmcnt  obfcrvez  en  ce  qui  n’y 
cft  point  dérogé  pat  noftre  prefent  Edit»  5c  en  les  rc- 
nouvcilanr  entant  que  befoin  feroie , 5c  y ajoutant  , 
ordonnons  que  les  Lettres  de  Tonfore,  celles  des  qua- 
tre Mineurs,  de  Soûdiacor.at,  de  Diaconat  & de  Ptc- 
trifc  , enfcmblc  les  Demi fTo ires  , feront  infinuez  dans 
le  mois  au  Greffe  du  Dioccfe  de  l'Evefque  qui  aura 
conféré  les  Ordres  \ les  Induits  pour  cflrc  promu 
aux  Ordres  avant  l'âge  ou  hors  les  Quatre-Temps  ; 
les  difpcnfcs  fur  le  défaut  de  naiftànce  pour  prendre 
les  Ordres  j les  fîgnarur»  d'abfblution  « tnala  Prem e- 
tient,  celles  d’abfolurion  d’apoflafie,  avecdifpcnfe  pour 
les  Ordres-,  les  Difpenfcs  fur  iucgulariicz , avec  ^ha- 
bilitation aux  Ordres*  les  proidtaiions  pout  récla- 
mer contre  les  Ordres  de  Soûdiacre  5c  de  Diacre*, les 
Brefs  déclaratoires  de  nullité  de  la  promotion  de  l'Or- 
dre de  Soôdiacre  ou  de  Diacre  * les  Sentences  de  ful- 
mination dcfdi tes  Difpcnfcs  5c  Brefs,  feront  infinuces 
dans  le  mois  de  la  fulmination  pour  celles  qui  font 
en  forme  commiftûite , 5c  dans  Je  mois  de  la  promo- 
tion aux  Ordres  pour  celles  qui  font  en  forme  gra- 
cieufct  finon  5c  en  cas  de  défaut  d’infinuation , ne 
pourront  les  parties  s’en  fervir  devant  nos  Juges  dam 
les  complaintes  bénéficiai»,  ni  autres  inftanecs  con- 
cernant leur  eftat  * faifbns  détentes  i nos  Juges  d'y 
avoir  égard. 

X.  Tout»  Procurations  pout  refigner  purement  5c 
ûmplemcnt  en  faveur , pour  caufe  de  permutation , de 
coadjutorie  avec  future  fucccflion, ou  en  quelque  autre 
façon  que  ce  fbit , mef  re  union , entre  1»  mains  de 
Noftre  Saint  Pcrc  le  Pape,  de  ton  Légat,  ou  de  l’Or- 
dinaire * confentir  création  ou  cxrinâiondcpcnfion} 
Ici  révocations  dcfditcs  Procurations  , 1»  lignifica- 
tions d'icclles,  les  Provifions  de  Cour  de  Rome  delà 
Légation  ou  de  l’Ordinaire  expédié»  fur  lefdit»  rc- 
fignations,  les  requifitiofls  3c  refus  de  Vifa,lcs  Ac- 
tes de  fulmination , 1»  Vifâ , les  Procurations  pour 
prendre  polTcffion  , I»  prifes  de  pofteffion  , les  pu- 
blications d’icell»,  1»  A&cs  de  répudiation  ou  refus 
d’accepter  une  refignation , feront  infinuez  dans  le 
temps  cy-aprés  déclaré. 

XI.  Tout»  Procurations  pour  refigner  en  faveur  ou 
permuter,  feront  infinuées  auparavant  d'eftre  envoyées 
en  Cour  de  Rome,  es  Greffes  des  Diocefes  dans  lcf- 
qucls  1»  Notaires  les  auront  reçues:  de  fi  elles  avoient 
efte  paflècs  hors  I»  Diocefes  où  les  Bénéfices  refi- 
gnez  font  fituez  , 1»  pourveus  defdits  Bénéfices  fur 
iccll»  feront  en  outre  tenus  de  I»  faire  regiftrer  dans 
le  Greffe  des  Infinuarions  du  Dioccfc  au  dedans  du- 
quel les  Bénéfices  feront  aflis  , dans  trois  mois  après 
l'expédition  de  leurs  Provifions  , le  tout  à peine  de 
nullité. 

XII.  Si  I»  refis  ;rutair»  ou  permutanr  pourvus 
par  le  Pape,  ont  différé  leur  prife  depofïèflion  plus 
de  fix  mois,  5c  I»  pourvus  par  démillion  ou  permu- 
tation en  la  Légation  ou  par  l'Ordmatre  plus  d’un 
mois,  ils  feront  tenus  de  prendre  ladite  pofTcffion,5c 
icelle  faire  publier  8c  infinucr  conjointement  avec  la 
Provifion , au  plus  tard  deur  purs  auparavant  le  dé- 
cès du  refignam  ou  copermucam , fans  que  le  jour  de 
la  prife  de  pofteftion  , publication  5c  infinuarion  d’i- 
cell» , 6c  celuy  de  1a  mort  du  refignant  foient  com- 
pris dans  ledit  temps  de  deux  jours  : 5c  à faute  d’a- 
voir pris  ladite  pofteffion , 5c  icelle  fait  publier  34 
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lift,  infinité:  deux  jours  avant  ledit  décès  : Voulons  lefdics 
- ■ Bénéfices  cftrc  déclarez, comme  par  ce  prefem  Edit, 
Nous  les  déclarons  vacansparla  mort  durefignant. 

XIII.  Déclarons  les  Provifions  des  Collateurs  or- 
dinaires par  démiflîon  ou  permutation  , nullcs  fie  de 
nul  effet  2c  valeur  , au  cas  que  par  icelles  les  Indul- 
taircs , Graduez  , Brevetai  tes  de  joyeux  avènement  & 
de  ferme  r.t  de  fidelité,  (oient  privez  de  leurs  grâces 
expectatives , ou  les  Parrons  de  leur  droit  de  pre- 
Tentation , (I  les  procurations  pour  faire  les  démifiïons 
& permutations  , enfcmblc  les  provifions  expédiées 
fur  icelles  par  les  Ordinaires  , n’ont  efté  inimitées 
deux  jours  francs  avant  le  dcccs  du  refignant  ou 
permutant , le  jour  de  l’irfinuation  2c  celui  du  dé- 
cès non  compris  : ce  que  Nous  voulons  cftrc  exacte-  . 
ment  gardé  par  nos  Juges , (ans  y contrevenir , à pei-  ! 
ne  de  nullité  de  leurs  Jugemens. 

XIV.  Les  prefentations  des  Parrons  Eedefiafti- 

Sues  & Laïques , les  pre  Tentations,  les  provifions 
es  Bénéfices  Séculiers  2c  Réguliers  en  titre  ou  en 
commande  par  les  Collateurs  ordinaires  , les  nou- 
velles Commandes  obtenues  à Rome  , les  Mandemens 
des  Archidiacres  pour  mettre  en  pofieffion  les  Col- 
lations Laïques  -,  les  Provifions  de  Cour  de  Rome 
par  mort  Ou  par  dévoluti  Icj  reqoifitions  de  Viû-, 
les  Vifa , les  Aâes  de  refus  , les  Certificats  de  Ban> 
quiers  que  la  grâce  cft  accordée  par  le  Pape , les  Or- 
donnances des  Juges , les  Sentences  fie  Arrefti  por- 
tant permiflion  de  prendre  pofteftion  civile  i les  prî- 
tes de  poftcflïon , les  arteftations  des  Ordinaires  pour 
obtenir  Bénéfices  en  forme  gracicufe , les  procura- 
tions pour  prendre  pofiefiion  , les  prîtes  de  pofTef- 
fion  2c  autres  expéditions , feront  tnlînuées  dans  le 
mois  de  leur  datte  au  Greffe  du  Dioctfe  où  les  Bé- 
néfices font  fituez.  Et  G lefdites  expéditions  on;  efté 
datées  d'un  lieu  hors  le  Diocefe,  fie  ne  peuvent  pas 
commodément  y dire  infinaées  dans  ce  délay , les 
Parties  feront  tenues  pour  en  aflurcr  la  date,  de  les 
faire  infinuer  dans  le  mois  au  Greffe  du  Diocefe  où 
elles  auront  efté  faites  ; & (iront  en  outre  obligez  de  les 
faire  infinuer  deux  mois  après  au  Greffe  du  Diocefe  où 
les  Bénéfices  font  fituez.  Comme  auffi  voulons  que 
les  Provifions  de*  Ordinaires  qui  contiennent  la 
eollation  de  deux  ou  plufieurs  Bénéfices  aflis  en  di- 
vers Diocefes , foicnr  cnregiftrécs  en  l'un  fie  l'autre 
defdits  Diocefes  i Sçivoir , celles  de  l’Oidinairc  dans 
le  mois  de  leur  date,  au  Greffe  de  l’un  defdits  Dio- 
cefes, Se  le  mois  fuivant  dans  le  Greffe  de  l'jutre  *, 
fie  celles  de  Cour  de  Rome  nu  de  la  Légation  , au 
Greffe  pareillement  de  chacun  defdits  Diocefes , un 
mois  après  la  prife  de  pofiefiion  de  chacun  defdits 
Bénéfices  ,1e  tour  à peine  de  nullité. 

XV.  Seront  pareillement  fujettes  à infirmation  dans 
le  mois , à peine  de  nullité,  les  Provifions  de  Béné- 
fices accordées  par  les  Ordinaires  fur  nollre  nomina- 
rion  , les  prifes  de  pofiefiion  deftiits  Bénéfices,  Se  Hc 
ceux  eflant  en  noftre  collation  à titre  de  Régale  , ou  à 
caufe  de  la  fondation  des  Eglites , nonobflam  l’article 

XVI.  de  noftre  Déclaration  du  moisd’O&obrc  i6+S. 
que  nous  avons  révoquée  pour  ce  regard  feulement.  ’ 
XVI.  Les  Bulles  de  Cour  de  Rome  contenant  pro- 
vifions d’Archcvêchez  , d’Evêchiz , d'Abbayes  , de 
Prieures  conventuel  s,  des  premières  dignirez  des  Egli- 
fès Cithcdrales  6c  Collegiales , ou  d'autres  Bénéfices 
fituez  .és  Paï’s  prétendus  d’obedience , en  forme  com- 
miflbire  ou  gracieufe , celles  de  Coadjurorie  , toutes 
les  Difpcnfes  pour  obtenir  Bénéfices  i celles  pour  en 
retenir  d’incompatibles  2c  autres  , les  fulminations 
defHires  Bulles  6c  Difpenfrs  , les  Aâes  de  prife  de 
poftcflïon , les  fignacurcs  de  Cour  de  Rome , 6c  Butles 
expédiées  en  la  Légation  d'Avignon  par  mort  ou  dé 
volut  , 6c  généralement  tous  auttes  Aékcs  faits  en 
execution  defdires  Bulles , 2c  Signatures , feront  infi- 
nurz  dans  le  mois  après  la  prife  de  pofiefiion , i pei- 
ne de  nullité. 
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XVII.  Les  homologations  des  Concordats  en  Cour 
de  Rome,  oui  la  Légation , des  Bulles  & Signatures, 
contenant  la  création  ou  i’extindion  d'une  penfion, 
2c  les  Procurations  pour  y prefter  confentemenr , fe- 
ront infirmées  au  Greffe  des  Diocefes  où  les  Bénéfices 
chargez  de  penfion  feront  fituez  ; 2c  ce  dans  trois  mois 
i compter  du  jour  que  les  Banquiers  Expéditionnai- 
res auront  rcceu  lefdites  Expéditions  : & à cette  fin 
feront  tenus  lcfdits  Banquiers  d’écrire  au  dos  defdires 
Expéditions , le  jour  qu’ils  les  auront  reçues. 

XVÏ1I.  Les  Lettres  de  degrez  > les  Certificats  de 
remps  d’Etudes,  les  nominations  par  les  Univerfitet» 
les  lignifications  defdires  Lettres  , les  procurations 
pour  notifier  les  noms  6c  fùmoms  des  Graduez  en 
temps  de  Carême  \ les  notifications  , les  lignifications 
de  Lettres  dlndult  accordées  aux  Officiers  de  noftre 
Parlement  de  Paris  \ celles  de  Lettres  de  joyeux  avè- 
nement 2c  de  ferment  de  fidelité,  les  procurations 
pour  requérir  Bénéfices  feront  infinuces  au  Greffedu 
Diocefe  dans  lequel  feront  fituez  les  Prelatorcs» 
Chapitres  ; Dignirez  , 6c  autres  Bénéfices  de  Patrons 
2c  Collateurs  aufqucls  lefdites  Lettres  feront  adrcfiecs» 
2c  en  fera  ladite  infinuation  faite  dans  le  mois  de  la 
date  de  chacune  dcfditcs  fignificatioas.  Seront  pareil- 
lement infinuées  dans  le  mois  de  leur  date  les  rcquifï- 
lions  de  Bénéfices  faites  par  lcfdits  expe&ans  ,lcs  pre- 
fentarions  6c  collations  qui  leur  feront  données , les 
aâes  de  refus,  les  provisions  concédées  par  les  Exé- 
cuteurs dcfditcs  eraccs  expeélatives , les  aûcs  de  prife 
de  pofiefiion  , 2c  les  decrets  d’ére&ion , de  fupprefiion 
fie  union  de  Bénéfices , le  tout  i peine  de  nullité. 

XIX.  Et  dautanr  qu’il  paroift  fou  vent  devant  nos 
Juges  des  réclamations  contre  les  Profeflions  Reli- 
gieufes  fufpc&cs  d’antidates  , Voulons  que  les  Aétes 
de  réclamation  dans  les  cinq  années  contre  la  Profef- 
lion  Relfgieufe,  enfcmblc  les  Difpenfcs  de  la  publi- 
cation d’un  ou  de  deux  Bans  de  Mariage,  foicnr  in- 
timez dans  le  mois  de  leur  date  1 peine  de  nullité  : fie 
feront  pareillement  infînuez  les  A&es  de  Vcturc,  No- 
vitiar  fie  Profefiion , les  Induits  de  tranflarion  d'un 
Ordre  à un  autre  , les  Brefs  déclaratoires  de  nullité 
d’une  Profefiion  Religieufe , les  Sentences  fur  lefdirs 
Brefs  , les  Dilpenfès  de  Mariages,  fie  les  Sentences  de 
fulmination , autrement  les  patties  ne  pourront  s'en  ter- 
vir  devant  nos  Juges  ; 6c  l'etont  tenus  les  Greffiers 
d’infînuer  fans  frais  les  A&cs  concernant  la  ProfèÊ- 
fion  desReligieux  fie  Religicutesdcs  Ordres  Mandians. 

XX.  Enjoignons  i tous  pourveus  de  Bénéfices  qui 
n'onr  pas  acquis  la  pofiefiion  innale  paifiblc  ,de  fai- 
re infinuer  dans  le  mois  , à compter  du  jour  de  la  pu- 
blication de  noftre  prefem  Édit , les  Titres  2c  A«cs 
en  venu  defquels  ils  font  entrez  en  pofiefiion  de  leurs 
Bénéfices  , linon  2c  en  cas  qu'ils  (oient  troublez , fai- 
fons  défenfes  à nos  Juges  d'avoir  égard  aufdits  Titres 
2c  Aâes. 

XXL  Les  Vicariats  pour  pretenrer  6c  conférer  Bé- 
néfices , mefmc  les  Procurations  baillées  par  les  Cha- 
noines abfcns  pour  nommer  aux  Bénéfices  qui  vac- 

?|ueronc  en  leur  rour  , ou  les  conférer , ne  pourront 
ortir  aucun  effet  ny  aucunes  nominations  , prefen- 
tations  , ou  collations  cftrc  faites  en  verni  d iceux, 
julqu’i  ce  qu’ils  avenr  efte  regiftrez  au  Greffedu  Dio- 
cefe, où  eft  aflis  je  Chef-Lieu  des  Prelacurcs  , Cha- 
pitres fie  Dignirez  defquclles  dépendent  les  Bénéfices  ; 
fie  feront  fujettes  i (emblablc  infinuation , les  révoca- 
tions defdits  Vicariats,  les  Provifions d'Offieial , cel- 
les de  Vicegcrent,  de  Promoteur,  de  Subftituc  de 
Promoteur,  de  Greffiers  desOfficialitez  ou  Chapitres, 
2c  les  Atftcs  de  remerciment  fait  par  les  Prélats  ou 
Chapitres  aufdits  Officiers  , pour  en  pourvoir  d'au- 
tres en  leur  place. 

XXIL  Enjoignons  1 nos  Cours  de  Parlement,  i 
noftre  Grand  Confeil,  2c  1 tous  autres  Juges  ,dc  te- 
nir la  main  à l'execution  de  noftre  prefem  Edit; leur 
défendons  d’avoir  égard  aux  A&cs  cy-dcflus  expri- 
HHHhhüj 
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mcz  , qui  n’anront  elle  infinuez  -,  8c  fi  aucun  Jugement 
~ ou  Arrcft  eftoir  donné  au  contraire , Nous  l’avons 
dés  à prefent  déclaré  nul , fie  de  nul  effet  fie  va- 
leur. 

XXIII.  Et  pour  engager  les  Particuliers qni  fe  fe- 
ront pourvoir  deidits  Offices  à exercer  leurs  Charges 
avec  affiduité  8c  fans  diûtaâion;  Voulons  qu'outre 
les  droits  que  Nous  leur  permettons  de  prendre,  (ui- 
vant  le  Tarif  arrefté  en  noftre  Confiai , ils  joütffcnt 
encore  de  quatre  cens  livres  de  gages,  de  trois  quar- 
tiers defquels  le  fonds  fera  laide  dans  l'Etat  de  nos 
Domaines  de  chaque  Généralité,  pour  leur  eftrc  payez 
ar  nos  Fermiers  } & afin  qu’ils  vaauent  avec  liberté 
leurs  fondions , Nous  leur  accordons  pareillement 
l’exemption  de  logement  effc&tf  de  Gens  de  Guerre  , 
de  la  Colleâe  des  Tailles  , Guet  & Garde,  Tutelle, 
Curatelle,  fie  autres  Charges  publiques.  Si  donnons 
en  mandement  à nos  amcz  fie  féaux  Confcillcrs , les 
Gens  tenans  notice  Grand  Confeil , ôcc.  Donné  à 
Versailles  au  mois  de  Décembre,  l’an  de  grâce  mil 
fix  cens  quatre-vingt  onze , fie  de  noftre  Règne  le 
quarante-neuvième.  Signe,  LOUIS.  Et  pl ms  bat  : Par 
le  Roy , Put  uppe  aux.  Et  à cafte  : Pif*, 
Boucher  at.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  dre  verte 
en  lacs  de  foye  rouge  fie  verte. 

Lues  & publie#  en  P Audience  du  Grand  Confeil  du 
Kay , le  19.  Janvier  1691.  & enregiftritt  es  Rtgiftret 
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dudit  Confeil,  pour  eftrc  executif t , gardées  & obfer - M91. 

vies  feint  leur  forme  & teneur,  fuivunt  F Arrcft  rendu  ■ ■■  -« 
audit  Confeil,  le  îj.  f envier  Audit  mi.  Signé,  LE 
NORMANT. 

Depuis  cet  Edit,  le  Roy  interprétant  l’article  19. 
touchant  la  publication  des  Bans  de  Mariages , fie  l’in- 
finuarion  des  Difpenfes  d'iceux , a ordonné  par  fa  Dé- 
claration cy-après  inferée  dans  fon  ordre  fie  date, don- 
née à Vcrfâillcs  le  i*.  Février  1691.  regiftrée  en  Par- 
lement le  x8.  deidits  mois  fie  an , que  les  Difpenfes 
de  Mariage,  fie  les  publications  de  Bans,  ou  les  Dif- 
penfes qui  en  auroient  efté  obtenues-,  enfcmble  l'in— 
finuarion  dcfdites  Difpenfes  ferotent  énoncées  dans  les 
A&es  de  célébration  des  mariages , lors  qu'ils  feraient 
cnregiftrez  par  les  Cutez  ou  Vicaires  -,  leur  défendant 
de  mettre  lefdits  Actes  de  célébration  fur  leurs  Régi. 

(1res,  fi  lefilites  Difpenfes  ne  font  infinuées  , fie  fans 
y faire  mention  dcfdites  Difpenfes  de  mariage , fie  des 
publications  de  Bans  ou  des  Difpenfes  qui  en  auraient 
cflé  obtenues  i cnfcmblcdc  l’inlinuatlon  dcfdites  Dif- 
penfes fie  de  fa  date , le  tout  à peine  de  cinquante  li- 
vres d’amende  pour  chaque  contravention  -,  applica- 
ble aux  Hôpitaux  des  lieux,  eu  payement  de  laquelle 
ils  pourraient  dire  contraints  par  faille  de  leur  tem- 
porel. 

l'oyez  l’Edit  de  Murs  U 97-  & lu  Declaratitndu 
mois  de  juin  1*57. 


Si  un  Etranger  eft  incapable  de  pofieder  des  Bénéfices  en  France , comme  naturelle - 
ment  affeili\aux  originaires. 

Ou  s’il  en  eft  capable  pur  U finit  qualité  de  Clerc  Catholique. 

Si  cet  Etranger  Bénéficier  en  France , (fi  naturaltjè  François  perd  fit  Bénéfices  par 
l’inexecution  de  fis  Lettres  de  naturalité , qui  portent  qu’il  vivra  (fi  mourra  en 
France , (fi  obtiendra  dans  fix  mots  un  Bref  du  Tape  De  non  vacando  in 
Curia,  à peine  de  nullité. 

Ou  fi  ces  deux  claufis  <&■  cette  nullité , purement  politiques , ne  fin  t que  commina- 


toires. 

Paris.  T E Prieuré  Régulier  de  Saint  Laurent  du  Mothay, 
Grand  Con-  J^jdc  l'Ordre  de  faint  Bcnoift , dans  le  Dioccfed'An- 
fcil.  gers,  & 1 lacollation.de  l’Abbc  de  faint  Florent, 

1691.  vaque  au  mois  de  Septembre  itfSj.  par  le  deccs  du 
aS.Dcccmb.  dernier  poflèftcur,  paiftblc  Commendatairc. 

■ ■—  ■ Moniteur  le  Cardinal  Grimaldy  Abbé  de  faint  Flo- 
rent , le  conféré  à Charles  Rifqui , l’un  de  fes  Offi- 
ci.rs , pour  qui  il  obtient  du  Roy  des  Lettres  de  na- 
turalité fous  deux  conditions  : l’une  que  ce  Bénéficier 
vivra  fie  mourra  en  France  : l’autre  que  dans  fix  mois 
il  obtiendra  un  Bref  du  Pape,  de  non  vucondo  in  Cu- 
ria, à peine  de  nullité. 

Moniteur  le  Cardinal  Grimaldy  Archcvcfqued'Aix, 
meurt  en  France  le  4.  Décembre  168 1.  Aprés^  fa  mort 
Rifqui  s’en  retourne  à Rome»  d'où  U cfloit  origi- 
naire. 

Il  y demeure  comme  dans  le  lieu  de  fa  naiflance  , 
mais  il  n’obtient  point  de  Bref  du  Pape  de  non  vacan- 
do in  Curia.  Meflire  Louis  Giran,  Prcflredu  Diocc- 
fc  de  Toulon  , impetre  fon  Bénéfice  en  Cour  de  Ro- 
me au  mois  de  Janvier  168*.  comme  vacant  par  le 
décès  du  dernier  poflèfTcur  ■,  les  provisions  luy  en 
font  expédiées  en  forme  gracicufe,  en  continuation 
de  Commcndc,  fie  avec  la  claufe  quovis  modo.  Il  en 
prend  poflcfEon  , fie  fait  aflîgncr  ect  Italien  au  domi- 
cile du  Prieuré  de  faim  Laurent  du  Mothay , parde- 
vatu  le  Lieutenant  General  d'Angers,  Juge  des  lieux. 
Sentence  par  défaut  intervient  le  4.  Q&obrc  1686. 


qui  le  maintient  dans  la  poflcfEon  du  Bcnefice  ; elle  t*ÿt. 
a cflé  ftgnifiée  le  j.  du  rncfrac  mois , le  6:  appel,  1er  — 

9.  Rifqui  meure  à Rome. 

Le  16.  Janvier  1687.  le  fieur  Giran  obtient  au 
Parlement  de  Paris,  faifi  de  l'appel  , Arrcft  qui  luy 
adjuge  lctat  du  Bénéfice,  attendu  iedccés  de  foncon- 
tendanr. 

Mais  dans  la  fuite  fe  prefentent  de  nouvelles  par- 
tiel i fçayoir  Monficut  l'Abbé  de  Fourcy,  tenant  l'In- 
duit de  Monfcigneur  de  Bouchent,  Chancelier  de 
France  j Maiflre  Paul  Bernardy , pourvu  en  Cour  de 
Rome  du  mefme  Bénéfice , comme  vacant  in  Curia  , 
par  le  décès  de  Rifqui  arrivé  dans  la  Ville  de  Rome  \ 
fie  le  fleur  Blcgier  pourvu  de  mefme  manière,  mais 
poftrrieur  en-date  à Bernardy.  Entre  tous  ces  conren- 
dans  l'affaire  évoquée  au  Confeil  du  Roy,  Monfieur 
l'Abbé  de  Fourcy  remply  d'un  autre  Bénéfice  , qu’il 
avoit  requis  comme  Indultaire  durant  l’Inflancc  d'é- 
vocation , s’efl  retité  de  la  caufe , dont  luy  a cflé  don- 
né a&e  par  le  mefme  Arrcft  du  1 9.  Aouft  1 C89.  qui 
renvoyé  Ginn  , Bernardy  8C  Blegicr  au  Grand  Con- 
feil , pour  y procéder  fuivant  les  derniers  erreroens  , 
y ayant  efté  d'abord  affignés  à la  Requefte  de  Mon- 
lieur  l'Abbé  de  Fourcy , en  vertu  de  fon  Induit. 

La  coule  portée  à l’Audience  du  Confeil  , fie  fut 
Tappointemcnt  diftribuéeau  rapport  de  Monfieur  du 
Bois  de  Courcerieres , Blegicr  fe  defifte.  En  forte  que 
le  Bénéfice  fc  trouve  feulement  contentieux  cotre  les 
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ficurs  Gitan  8c  Bcrnardy.  Entre  ces  deux  parties  on 
a formé  ccs  deux  queftions.  La  première  ( u un  étran- 
ger en  France  cft  capable  d’y  poffeder  des  Bénéfices. 
La  féconde,  fi  cet  étranger  Bénéficier  Se  naturalise 
François  , perd  fes  Bénéfices  de  France  par  l'inexccu- 
lion  de  fes  Lettres  de  naturalité , qui  portent  qu'il 
vivra  8c  mourra  en  France,  8c  obtiendra  dans  fix 
mois  un  Bref  du  Pape  de  non  vacando  in  Curia,  à 
peine  de  nullité  : ou  fi  ces  deux  elaufes  & cette  nul- 
lité, comme  purement  politiques,  ne  font  que  com- 
minatoires. 

Pour  le  Sieur  Bemardy , pourvû  du  Prieuré  dont 
il  s’agir , comme  vacant  in  Curia  ; on  difoit  à l'égard 
de  la  première  queftion , que  les  étrangers  en  France 
n’y  (ont  point  incapables  de  Bcncficcs.  Que  l'Eglifc 
Catholique  ne  fouffre  point  de  diftinftion  entre  les 
Fidelles,  fes  en  fans  •,  aucun  d’eux  ne  luy  eft  étran- 
ger* 

L’univerfalité  8c  l’unité  de  la  Religion  Catholi- 
que forment  fon  principal  caraâerc  -,  & ccs  deux  qua- 
lités cficnticllcs  recevroient  quelque  atteinte  , fi  i’ E- 
glifc  n'eftoie  pas  toujours  la  mefme  par  toute  la  terre, 
où  elle  trouve  de  la  foumiftion. 

Pour  entretenir  cette  univerfalité  8c  cette  unité  qui 
luy  font  particulières  , elle  n’eft  gouvernée  que  par  un 
feul  Chef,  qui  cil  le  fouverain  Pontife  -,  2c  ne  recon- 
noift  d'autres  Loix  que  les  Tiennes  , 8c  les  décifions 
des  Conciles  Oecuméniques.  Or  comme  nul  Pontife 
& nul  Concile  n'a  affujeeti  la  poflcflion  des  Bénéfices 
aux  originaires  du  païs  où  ils  font  in fiieuez  -,  il  n'y  a 
pas  d’apparence  d’en  exclure  le  refte  des  Fidèles,  fous 
prétexte  qu'ils  font  étrangers. 

Autrement  ce  feroit  comme  reflraindte  8c  divilcr 
l’Eglifc,  en  ne  communiquant  les  biens  quelle  a con- 
fierez , qu’l  certaine  Nation , quoy  qu'elle  les  aitdef- 
tinez  pour  fes  Miniftrcs,  en  quelque  lieu  qu’ils foient 
nez  2c  qu’ils  habitent. 

L’inconvcnicnt  en  feroit  encore  plus  grand  1 l’égard 
de  la  France,  qui  s’eft  particulièrement  diftinguée 

Çir  les  grandes  liberaiitez  quelle  a faites  1 l'Eglifc. 

J’eft-il  pas  jufte  quelle  communique  (es  biens  2c  fes 
Bénéfices  aux  autres  Nations , qui  n’ont  pas  eu  ou  le 
mcfmc  zelc  ou  les  mefmes  richcflcs  que  les  François  ? 
la  Foy  veut  que  tous  les  Fidèles  foient  frères , pour- 
quoy  ne  les  pas  admetrre  également  au  partage  du 
tnefîne  patrimoine  de  l'Eglifc} 

D’ailleurs  qui  ne  fçait  que  ces  Bénéfices  font  ap- 
peliez dans  les  anciens  Canons  A U aria , parce  qu’ori- 
ginairement  chaque  Bénéficier  cftoit  attaché  à fon  Au- 
tel pour  ledéferviri  2c  encore  auj-iurd’huy  il  n'y  a 
prcfqttc  point  de  Bénéfice  qui  n’ait  fon  Eglilc  particu- 
lière. Cela  eftant , comment  interdire  aux  étrangers 
l’ufage  & (a  poffeftîon  de  ccs  Autels,  au  culte  def- 
quels  ils  font  attachez  aufli-bien  que  nous  > Comment 
Krmer  à nos  voifins  l'entrée  de  nos  temples  , qu'ils 
reverent  avec  la  mefme  Religion  que  les  François  ? 
Un  étranger  pourra,  t-il  célébrer  nos  principaux  My- 
fteres  fur  nos  Autels,  (ans  pouvoir  en  recueillir  la 
rétribution  ou  le  fruit  qui  y eft  attaché  î Entrera-t-il 
librement  en  des  Eglifes  qu’il  feroit  incapable  de  pof- 
feder » Cela  ne  fc  peut  comprendre. 

Et  enfin  pour  montrer  qu  ils  n’ont  point  d’incapa- 
cité de  poffeder  nos  Bénéfices  , il  • fumt  de  dire  que 
le  Roy  qui  fait  l'obftacle,  & un  obftade  purement 
politique,  le  lève  de  la  mefme  manière  , 8c  par  la  mê- 
me autorité  qu’il  l’a  formée. 

Voilà  pour  ce  qui  touche  la  première  queftiôn , fi 
un  étranger  eft  incapable  de  poffeder  nos  Bénéfices. 
PalTons  à la  féconde,  où  nous  le  fuppofons  naturalise 
François  , mais  fans  avoit  accompli  les  conditions 
de  fes  Lettres  de  naturalité. 

Le  ficur  Bcrnardy  foûtient  que  fi  les  étrat^ers  font 
capables  de  Bénéfices , comme  il  l'a  prouve,  il  fuit 
neceffairemenc  que  pour  les  en  rendre  capables , ils 
n’ont  pas  befoin  de  Lettres  de  naturalité.  La  confc- 
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qucncc  en  cft  jufte. 

Mais  il  eft  encore  aile  de  faire  voir  que  les  Lettres 
de  naturalité  obtenues  pat  Rifqui , à l’effet  de  pofîé- 
der  des  Bénéfices  en  France  , font  accordées  fous  des 
elaufes  8c  fous  la  peine  expreffe  de  nullité,  qui  ne 
doivent  cftre  contractées  que  comme  comminatoires. 
Ainfi  les  principes  qui  fervent  à la  décifion  de  la  pre- 
mière (jucflion  en  faveur  du  fieur  Bemardy  , font  com- 
muns a la  fécondé  j mais  en  voicy  des  particuliers. 

I.  C’eft  une  maxime  certaine  que  les  Bénéfices  ne 
fe  peuvent  conférer  fous  condition  \ leur  collation 
doit  dire  pure  8c  (impie , elle  ne  dépend  de  perfonne 
que  du  collateur.  Au  fait  particulier , fi  les  elaufes 
portées  par  les  Lettres  de  nacuraiicé  avoient  lieu  , la 
collation  du  Bénéfice  dont  il  s’agit , ne  feroit  pas  pu- 
re 2c  fimple,  mais  conditionellc , puisqu’elle  dépen- 
drait de  i événement  de  ces  elaufes. 

a.  Bien  que  l’Eglifc  foit  dans  l’Etat , 8c  non  l’Etat 
dans  l'Eglife,  l’Etat  doit  eftre  toujours  fubordonné  à 
l’Eglifc  en  ce  qui  la  concerne.  Or  comme  il  cft  de  l’u- 
tilité de  l’Eglifc  que  fes  Bcncficcs  foient  communiquez 
à tous  (es  Miniftrcs,  fans  diftin&ion  de  ceux  qui  font 
originaires  ou  Etrangers  i 8c  les  Papes  ni  les  Conci- 
les n'ayant  rien  décidé  à cet  égard , les  chofcs  demeu- 
rent dans  le  droit  commun. 

j.  Les  Loix  du  Prince  ne  touchent  point  au  titre  , 
mais  au  poffefloirc  du  Bénéfice  > 8c  dautanr  que  c’eft 
le  titre  qui  a vaqué  après  1a  mort  du  Titulaire  étran- 
ger , le  Pape  l’a  valablement  conféré,  parce  qu’il  a 
vaqué  in  Curia , félon  la  Loy  inviolable  du  Concor- 
dat. 

4.  Vivre  2c  mourir  en  France  , comme  porte  la  pre- 
mière elaufe  des  Lettres  de  naturalité,  dont  il  s'agit, 
n’eft  pas  dans  le  pouvoir  de  l’homme,  ou  du  moins 
elle  refifte  au  droit  naturel  qui  nous  fait  citoyens  de 
tout  le  monde,  par  la  liberté  que  nous  avons  d'aller 
par  tout  où  il  nous  plaift. 

5.  La  elaufe  d'apporter  dans  fix  mois  un.  Bref  du 
Pape  , de  non  vacando  in  Curia , chargcroit  un  Béné- 
ficier d’executer  une  chofc  qui  ne  dépendrait  point  de 
luy , mais  du  Pape , fon  jaloux  des  teferres  de  cette 
qualité. 

tf.  Les  Loix  de  Police  font  toujours  fu jettes  à in- 
terprétation. Et  cette  interprétation  fe  foie  différem- 
ment félon  l’occurrence  des  affaires,  8c  la  conjonctu- 
re des  temps.  C'cft  pour  cela  qu’on  peut  dire  que  les 
elaufes  dont  il  s’agit , non  plus  que  fes  Loix  de  Police 
donc  elles  font  partie  , ne  font  que  comminatoires  , 8c 
□on  d’une  execution  de  rigueur. 

7.  Les  privilèges  doivent  eftre  plûroft  étendus  que 
reftraints  -,  2c  comme  les  Lettres  dfc  naturalité  font  des 
grâces  2c  des  privilèges  que  le  Roy  accorde , leurs 
daufes  ne  doivent  pas  eftre  exécutées  à la  rigueur,  2c 
la  peine  de  nullité , dont  elles  font  ordinairement  for- 
tifiées , n’eft  jamais  que  comminatoire. 

8.  Cela  eft  fi  véritable  , que  fuppofé  que  Rifqui  de 
retour  en  France  y fort  deeedé,  on  n’auroii  pas  tiré 
à confcqucnce  la  neceflïté  d’apporter  un  Bref  de  non 
vacando  in  Curia , parce  que  ce  Bref  feroit  inutile  i 2C 
que  fi  ce  Bénéficier  étranger  avoit  obeenu  un  Bref  de 
uon  vacando  in  Curia , la  première  elaufe  de  vivre  8c 
mourir  en  France,  aurait  cfté  pareillement  inutile , 
quoy  que  cet  Italien  fuft  mort  à Rome.  Car  fi  l’on  a 
coutume  de  &Ktfruêru  frobatur,  <juod  probatum  non 
relevât,  il  feroit  suffi  abfurde d’ordonner  l’éxecution 
de  chofcs,  qui  par  leur  execution  ne  pourraient  pro- 
duire aucune  utilité  dans  la  focieté  civile. 

Par  ces  taifons  on  fo'ûtehoit  que  défont  Rifqui, 
quoy  qu’étranger , avoit  cfté  valablement  pourvû  du 
Bénéfice  contentieux , 2c  que  d’ailleurs  fis  Lettres  de 
naturalité  ne  contenant  quedes  daufes  comminatoires, 
on  n’en  peut  tirer  avantage  pour  exclure  le  Pape  de 
conférer  un  Bénéfice  qui  a vaqué  in  Curia,  foirant 
la  Loy  du  Concordat. 

Pour  le  ficur  Giran  on  foûcenoit  au  contraire  qu’c- 
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tanc  pourvu  en  Cour  de  Rome  avec  la  elaufe  qaevis 
modo,  du  vivant  mefroede  Ri  foui  étranger,  ô£  ayant 
cfté  maintenu  de  Ton  vivant  par  l'autorité  de*  premien 
j uges , & après  fa  mort  par  l'autorité  du  Parlement , 
qui  luy  adjuge  l'état  du  Bénéfice,  on  ne  peut  pas  dou- 
ter de  1a  jufticc  de  Ton  titre. 

Mai*  que  pour  achever  d'en  perfuader  le  Gonfeil , 
il  avoic  deux  proposions  à établir.  La  première , que 
les  étrangers  11e  peuvent  dans  U France  poffèdcr  nos 
Bénéfices.  La  fécondé,  que  quand  le  Roy  accorde 
difpcnfed’cn  poffèdcr,  il  faut  cxecuret  cette  difpcnfe 
dans  toutes  fes  claufcs  *,  elles  font  de  droit  étroit. 

Pour  prouver  que  les  étrangers  fiant  incapables  de 
polTcder  des  Bénéfices  de  France  , nous  avons  la  raifi>n 
Politique,  l'Ordonnance,  l'autorité  des  Arrefls  , Se 
l'opinion  de  tous  les  Docteurs. 

La  raifon  politique  ne  veut  pas  qu'un  étranger  par- 
ticipe aux  Bénéfices  du  Royaume,  parce  que  i.  com- 
me originairement  chaque  Bénéfice  attache  un  Béné- 
ficier à fon  Autel  particulier,  cela  ne  peur  convenir 
aux  étrangers,  mais  convient  aux  feuls  Habitans  du 
p .iis.  Car  encore  bien  que  dans  la  fuite  on  le  fou  rc- 
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O&rois  lonc  grandement  prejudiciables  à nos  Or- 
donnances , lût  ce  fujet  : toutes  lcfdites  Lettres  de  na- 
turalité peut  tenir  Bénéfices  en  noltrc  Royaume,  qui 
n’auront  forti  effet , avons  révoquées  , ca  ffées  Se  an- 
nullécs,  révoquons  , cartons  te  annulions,  te  ne  s’en 
pourront  aider  les  parties  qui  les  avoient  importées  , 
pour  l'avenir,  en  aucune  manière.  Les  Ordonnances 
de  nos  predeccrt'eurs  Rois  faites  en  cette  matière , tou- 
chant les  Etrangers , demeurant  en  leur  force  & venu. 

Dans  Fontanon  livre  a.  du  i.  tome  titre  7.  des  Of- 
ficiers de  Provence  , fur  le  Reglement  de  la  Juftice 
dans  cette  Province  aitide  51.  page  16t.  il  y a une 
Déclaration  de  François  I.  en  ces  termes.  Ordonnons 
à nortre  Cour  du  Parlement  de  garder  te  faire  obfcr- 
ver  l'Ordonnance  de  feu  bonne  mémoire  Loiiis  XII* 
nortre  beauperc , te  autres  nos  prcdcccfTeurs  , quant 
aux  Etrangers  non  ayans  Lettres  de  naturalité,  déro- 
gatoires cxprelTcmcnt  à nos  precedentes  Ordonnances, 
te  quelle  n’ait  aucun  égard  aux  Lettres  de  naturalité 
non  exécutées  , te  non  ayant  encore  forti  effet. 

Toutes  ces  difpofitions  nous  font  voir  que  nos 
Rois  ont  toujours  traité  avec  la  dernière  rigueur  l<j 
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lâché  de  la  rigueur  de  cette  Règle  , cela  n'cmpcfchc  1 Etrangers  qui  avoient  obtenu  des  Bénéfices  , fous  la 


pas  qu’on  n’ait  recours  aux  premiers  principes  de  Pin- 
rtitution  des  Bénéfices , quaud  il  s'agit  de  régler  la  qua- 
lité de  leurs  portcrtcurs. 

La  féconde  raifon  qui  fait  exclure  les  étrangers  , 
eft  qu'on  ne  prefume  pas  que  les  Fondateurs  qui  font 
François  cufTcnt  voulu  difpofèr  de  leurs  biens  en  fa- 
veur d’étrangers.  Au  contraire  on  prefumera  toujours 
qu'ils  ont  voulu  prefeter  les  originaires  te  naturels 
Habitans. 

La  troifiéme  raifon  eft,  que  la  diverfité  des  lan- 
gues caufcroit  un  embarras  invincible  aux  étrangers, 
te  encore  un  plus  grand  obftacle  aux  François  , qui 
tenant  quelque  choie  de  ces  Bénéficiers  etrangers, 
ne  pourroient  neanmoins  commercer  avec  eux. 

La  quatrième  raifon  fe  tire  du  danger  qu'il  y ju- 
rait de  fe  confier  à des  étrangers,  te  fur  tout  de  leur 
donner  part  à nos  biens , dont  ils  fe  pourroient  fer vir 
contre  nous. 

De  là  vient  aufB  que  les  etrangers  ont  toujours  cfté 
déclarer  incapables  des  Offices  en  tous  les  Etats  du 
monde;  te  nous  pouvons  d'autant  plus  nousfervirde 
cet  exemple,  que  Mairtre  Charles  Loyfèau,  Traité 
des  Offices , livre  1.  chapitre  j.  compare  allez  fou  vent 
la  collation  des  Offices  avec  celle  des  Bénéfices.  De 
la  raifon  politique  partons  à l'Ordonnance. 

L'Ordonnance  de  Charles  VH.  du  a.  Mars  14)1. 
y cil  précité,  elle  ne  veut  pas  que  les  Collatcurs  Fran- 
çois puiff.ni  conférer  les  Bénéfices  de  France  à des 
Etrangers  ; & c'cft  un  ufage  inviolable  parmi  nous  , 
qui  pourrait  me  fine  fîiblifter  fans  Ordonnance  , te 
uns  Loy  ex  p relie  , par  les  feuls  inconvcnicns  cy-dcrtiis 
marquez  , qui  caufcnt  des  empefchemeas  naturels  & 
civils  infurmonrablcs. 

Nous  pouvons  encore  ajourer  que  la  poffrrtîon  des 
Bénéfices  par  les  Etrangers  eft  fi  préjudiciable  à I'E- 
tar,  que  nos  Rois  y ont  voulu  pourvoir  par  leurs  Edits, 
Déclarations  te  Ordonnances.  Loiiis  XU.  au  feuillet 
fj.  te  verfo  fur  la  notte  , Lettres  de  natseraliti  pour 
tenir  Bénéfices  eut  Royaume  abolies  pour  ce  regard  des 
non  refident  en  France , dans  les  Ordonnances  Royaux  i 
Recueil  de  Maifhre  Berland,  fur  le  titre  £ abolir  toutes 
Lettres  de  naturalité  , pour  obtenir  Bénéfices  en  ce 
Rejattme.  Voicy  comme  ce  Prince  parle. 

Item,  Pour  ce  qu'avons  cfté  avertis  que  du  vivant 
de  noflre  dit  Seigneur  te  Coufin  Charles  VIII.  te 
dernier , a cfté  par  luy  donné  , par  importunité  , ou 
autrement,  des  Lettres  de  naturalité  à pluficurs  Se  i 
diverfes  perfonnes  Etrangers  te  non  natifs  de  noftrc 
Royaume,  Païs  te  Seigneuries,  qui  n’ont  encore  elle 
employées,  te  dont  les  Parties  fe  voudraient  par  avan. 
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foy  des  daufes  des  Lettres  de  naturalité , n’efUnt  pas 
’ jufte  qu’ils  foient  de  meilleure  condition  que  les  nam- 
rets  François,  ; la  refidcncc  dans  l'Etat  eftant  l'unique 
moyen  de  s'arturcr  de  leurs  perfonnes.  Or  quelle  ap- 
parence de  s’afTurcr  de  la  fidelité  d'un  Etranger  en  fon 
pais  ? quelle  confiance  peut-on  avoir  dans  un  Italien 
en  Italie  , quoique  naturalife  François  , 6c  pourvu 
de  Bénéfices  dans  le  Royaume. 

Quant  à la  Juriljxudence  des  Arrefts  , le  premier 
entre  une  infinité  d autres  eft  ccluy  du  [4.  Novembre 
i£jy.  c'cft  un  Arreft  de  Reglement  rendu  à l'occafion 
d’une  fcmblabk  contcftation  que  celle  dont  il  s’agir. 
Il  déclare  nullcs  les  provifions  données  par  le  Pape 
fut  une  prétendue  vacance  in  Curia  i ordonne  aux  Ju- 
ges de  n’y  avoir  aucun  égard;  veut  qu'on  fe  pourvoye 
contre  les  Etrangers,  de  leur  vivant.  Cet  Arreft  a cfté 
fitivi  d'un  autre  du  j.  Avril  itffi.  au  rapport  de  Mon- 
iteur Boucherai  Chancelier  de  France  , lors  Maiftre 
des  Requeftes. 

Il  y en  a un  dernier  donc  voicy  lefpece.  Benoift 
Lupatcauffi  Italien  eftoie  pourvu  du  Prieuré  fcculicr 
de  Beillanc,  par  M.  le  Cardinal  Grimaldy  , Arche- 
vcfquc  d’Aix.  Après  la  mort  de  cet  Archevefque,  le 
Roy  conféré  ce  Prieuré  en  Régale  au  Sieur  de  Clavc- 
rie , comme  vacant  pat  la  (ortie  de  ccc  Italien  hors  du 
Royaume  Se  par  fa  retraite  à Rome.  Benoift  Lupart, 
averti  que  le  Roy  la  privé  de  fon  Bénéfice  , quitte 
Rome  & revient  en  France.  Le  Roy  informé  de  fon 
retour  à Aix , envoyé  fes  ordres  à Monfieur  le  Bret 
Intendant  de  la  Provence  , pour  l'interroger  fut  fà 
défection  de  France  8e  fur  fa  retraite  à Rome.  Lupart 
avoue  de  bonne-foy  fa  (ortie  6c  fa  retraite  ; Et  fur  le 
Procès  verbal  de  Monfieur  le  Bret  , contenant  fon 
avis.  Sa  Majefte  carte  les  Lettres  de  naturalité  de  Lu- 
part ; le  renvoyé  Se  Clavcrie  au  Parlement  de  Paris. 
L'Arreft  du  Confeild’Eftat  cftdu  10. Décembre  1 £87. 
Au  Parlement  de  Paris  Arreft  coqcradiiftoire  eft  in- 
tervenu le  1.  Juin  i£88.  qui  maintient  Clavcrie. 

Mais  le  Sieur  Gitan  eft  en  plus  forts  termes,  Char- 
les Rifqui  fâ  partie , eft  more  à Rome.  Il  eft  mort 
dans  fa  defertion  hors  le  Royaume  ; il  avoit  aban- 
donné la  grâce  que  le  Roy  luy  avoit  faite  de  le  naru- 
ralifcr  François.  Il  en  cftoit  déchu  du  jour  qu’il  cftoit 
forti  de  France  ; de  ce  jour  là  mcfme  il  avoit  repris  fa 
première  qualité  d'Italien  naturel  ; incapable  par  coo- 
fcquenc  de  poflêdcr  aucun  de  nos  Bénéfices  ; Gitan 
l’avoit  dépouillé  de  (bn  vivant  par  une  Sentence  de 
pleine  maintenue. 

Il  y a encore  an  Arreft  rendu  an  Parlement  de  Dijon 
du  7.  Aoufti£i7.  rapporte  par  Fevret  Traité  de  l’A- 


ce efforcer  d’eux  en  aider  cy-aprés  ; Nous  voulons  à bus  livre  j.  chapitre  1.  page  148.  col.  j.  vers  le  milieu, 
ce  donner  provifion  i attendu  que  telles  Lettres  te  I de  l’imptcrtîon  de  1689.  cet  Arreft  fut  donné  fur  les 
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conclufions  tic  Monfieur  le  Procureur  General.  Il  fait 
défenfes  à l’Archevelque  de  Briançon  , de  pourvoir 
aux  Cures  fie  autres  Bénéfices  vacans  en  France , au- 
tres que  naturels  FrançoiJ  ,&  y relidens  fur  peine  de 
vacance  des  Bénéfices  > avec  injonélion  à tous  Etran- 
gers Bénéficiers  dans  le  reflbrt  de  ce  Parlement , de 
rcfigner  à perfonnes  capables  leurs  Bénéfices  dam  trois 
mois , fi  non  fie  le  temps  paflè  , ils  font  déclarez  va- 
cans fie  imperrablcs. 

Le  meûne  Auteur  au  mefine  endroit  page  tfo.  co- 
Jorane  x.  fur  la  fin  , cite  un  autre  Atreft  du  Parlement 
de  Paris  du  xi.  May  i iii.  rendu  fur  les  conciufioos 
de  Monfieur  l'Avocat  General  Talon  , qui  déclaré  les 
provifions  d'un  Comtois  pourvu  du  Prieure  de  Saine 
Maurice  de  Quincy  au  rclibrt  de  Chaumont  , nulle* , 
comme  eftant  incapable  de  tenir  aucun  Bénéfice  dans 
le  Royaume  , fan»  Lettres  de  naturalité  , fie  maintient 
le  Dévolutaire  François  en  la  poffclfion  fi c joüiffince 
du  Prieuré. 

De  Morgues  fur  les  Statuts  de  Provence  fol.  9.  fie 
ta.  rapporte  aulfi  beaucoup  d’Arrefts  qui  ont  juge  la 
mefine  chofe. 

Il  c(l  donc  certain  par  la  Jurilprudence  des  Arrefts, 
que  les  Etrangers  ibm  incapables  depofleder  des  Béné- 
fices dans  le  Royaume. 

Pillons  prefentement  à l'autorité  des  Do&curs.  Nous 
pouvons  dire  d’abord  qu’aucun  des  D odeurs  ni  ba- 
lmcc  fur  cette  matière.  Ils  ont  tous  décidé  contre  les 
Etrangers  Bénéficiées , oui  n’avoieut  point  de  Leu  tes 
de  naturalité  ou  de  Déclaration  du  Roy , qui  leur  per- 
mit de  tenir  des  Bénéfices  en  France. 

On  voie  dans  le  nouveau  Baquet  .imprimé en itfîJ. 
féconde  Partie  du  Droit  d' Aubaine,  chapitre  ij.  page 
690.  dans  les  Additions  , une  Déclaration  du  Roy 
du  mois  de  Janvier  1(81.  contre  les  Etrangers  qui 
tiennent  des  Bénéfices  dans  le  Royaume.  Baquet  dit 
au  mefme  endroit,  page  691.  col.  a.  fur  la  fin  quepar 
le  Traité  de  Paix  fait  l’an  tjj 9.  entre  le  Roy  Henry  II. 
fie  Philippe  II.  Roy  Catholique,  contenant  le  Con- 
trat de  Mariage  de  Madame  Elizabeth  de  France  , 
avec  le  Roy  Catholique  , il  cil  porté  que  le  Roy  Ca- 
tholique donnera  à cette  Princeflc  l'cntretcnement , tel 
qu'à  fille  fie  femme  de  Grand  Roy  appartient,  fie  l'af- 
lignera  fur  des  Villes  fie  Places , donc  elle  jouira  par 
fes  mains  , y pourvoyant  de  tous  Offices  fie  Bénéfices, 
pourveu  que  ce  foir  aux  Naturels  du  Pais  , conforme- 
ment aux  Ordonnances  fie  Cunflitucions  d’iceluy. 

Fevret  Traité  de  l’Abus  dans  tout  le  chapitre  r. 
livre  j.  cft  de  mefme  fencimenr.  U dit  que  cela  s’ob- 
ferve  ainfi  dans  tous  les  Etats  Catholiques  , fie  mefme 
en  Angleterre. 

Pirrhus  Corradus  un  des  meilleurs  Praticiens  de  la 
Cour  de  Rome  , témoigne  que  les  Etrangers  n'y  font 
pas  reçus  aux  Bénéfices  d’Italie.  Il  rapporte  mefme  le 
modelé  d’une  difpcnfc  que  le  Pape  a coûmmcde don- 
ner à certains  Infulaircs  , fes  voifins.  C'cfl  dans  fa 
Pratique  Beneficialc  , livre  a.  chipitrc  8.  nombre  43. 

Flaminius  Parifius , de  refitgn.  Benefiç.  lib.  4.  egaafit. 
7.  nuta.  3.  dit,  ex t crus  non  pottjl  impetrare  Bénéficiant 
in  régné,  ubl  adefl  hajafimodi  privilégiant-  Au  nombre 
5.  il  ajoute  , Tertio  loco  affirmandum  efl  Bénéficia  ca- 
rat a non  pojfe  refignari  iis , tjsti  non  intelligunt  & nefi- 
ciant  intelligere, née  loejai  idiontaloci.nbi  fiant  Bénéficia. 

Bouchel  dans  (à  Somme  Brnefici?le , prefentement 
imprimée  avec  des  Additions  fous  le  nom  de  Biblio- 
thèque Canonique , rapporte  fous  le  mot  Etrangers , 
page  594.  col.  1.  une  Ordonnance  contre  les  Etrangers 
renans  Bénéfices  en  France  , pour  apporter  la  décla- 
ration de  leurs  Bénéfices  fie  des  revenus,  enfemble la 
certification  comme  ils  auront  fourni  le  Brevet  Apofto- 
Kque , qu’ils  font  tenus  de  bailler  par  leurs  Lettres 
de  naturalité. 

Au  mefme  endroit  page  595.  col.  r.  il  rapporte  le 
modèle  Apoftolique  des  Lettres  de  naturalité , fie  du 
conge  de  tenir  des  Bénéfices  par  les  Etrangers.  Il  cil 
Tome  11. 
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vray  que  dans  la  page  precedente  qui  cft  la  J94.  CoI.  tipt. 

1.  il  nous  donne  le  modelé  de  la  difpcnfc  d'apporter  — ■ — 

de  Rome  le  Brevet  Apoftoliqne.  Mais  cela  ne  fert  en- 
core qu’à  prouver  que  le  Droit  commun  de  la  France 
eft  d’exclure  les  Etrangers  du  Titre  de  nos  Bénéfices. 

Et  c’eft  en  ce  cas  qu’on  peut  dire  , exceptio  firmat  ré- 
gulant 1 fie  que  pui (qu’il  faut  une  difpcnlç,  ce  ne  peut 
cftre  que  contre  la  prohibition  generale. 

Relie  à montrer  que  les  deux  elaufes  des  Letrres  de 
naturalité  , ne  font  pas  comminatoires,  mais  doivent 
cftre  obfcrvccs  à la  lettre.  Ces  deux  elaufes  obligent 
l’étranger  naturalifé  à finit  fes  jouis  en  France,  fie  à 
rapporter  dans  fix  mois  un  Bref  du  Pape  de  non  va- 
cando  in  Caria  , à peine  de  nullité.  11  n'y  a rien  de 
plus  raifonnabte  que  cette  (âge  précaution  du  Roy. 

Par  la  première  elaufe,  il  s'affaire  d’un  nouveau  fu- 
jet,  pour  vivre  fie  mourir  dans  fon  Royaume.  Per- 
Tonne  ne  peut  douter  que  le  Prince  peut  appolcr  dan* 
fes  Lettres  telle  condition  qu’il  juge  a propos , mais  fur 
coût  une  condition  naturelle  à la  grâce  qu’il  veut  bien 
accorder.  Car  en  vain  un  Etranger  fe  feroit  naturali- 
fer  François  pour  poffeder  des  Bénéfices  en  France, 
s’il  n’avoit  intention  d’y  finir  fes  jours. 

La  fécondé  elaufe  eft  de  mefme  qualité.  Le  Roy 
veut  conferver  ou  fes  propres  droits , ou  ceux  des  Or- 
dinaires dans  fon  Royaume,  en  empefchantla  vacan- 
ce in  Caria.  Car  fiiivanr  nos  réglés  cette  vacance  eftant 
refervée  au  Pape  par  le  Concordat  fait  entre  le  Pape 
Leon  X.  fie  le  Roy  François  I.  il  pourrait  arriver  que 
le  Roy  5 : les  Oïdinaires  perdraient  leurs  droits  par  U 
vacance  in  Caria,  des  Bénéfices  de  l'Etranger  natura- 
lilc.  Et  comme  tour  Bénéficier  , fur  tout  un  Italien 
aime  le  fëjour  de  Rome , Sa  Majrftc  oblige  cet  Italien 
à rapporter  dans  fix  mois  un  Bref  du  Pape  de  non  va- 
cando _ in  Caria  en  cas  qu’il  luy  prift  envie  de  fatis- 
faire  ion  inclination  naturelle.  Dans  les  deux  cas  de 
ces  deux  elaufes,  le  Roy  ajoute  la  peine  de  la  nullité  « 
c’eft  un  effet  de  fa  prudence.  Autrement  les  Etrangers 
pourraient  impunément , ou  refigner  leurs  Bénéfices, 
ou  en  cas  de  mort  les  foumetrre  à la  vacance  au  profit 
de  la  Cour  Romaine.  Et  quand  il  ajoûte  la  peine  de 
nullité  , c’eft  afin  de  fortifier  l’execution  des  elaufes 
importantes  du  bénéfice  de  naturalité,  fie  quelles  ne 
deviennent  pas  îllufoires. 

En  effet  le  Roy  prononçant  iûr  un  fait  de  fa  com- 
pétence, il  luy  cft  libre  d’y  ajouter  la  peine  de  nullité. 

On  oppofe  que  ces  deux  elaufes  fit  cette  nullité  ne 
forment  qu’un  obftacle  politique  , qui  peut  cftre  levé 
par  le  Prince  de  U manière  qu'il  ra  formé  , fie  que 
c’eft  dc-Ii  que  vient  fe  modèle  de  difpenfe  rappor- 
té par  Bouchel  au  lieu  préallegué.  Et  pour  montrer 
que  ce  n’eft  qu’un  obftacle  politique  , on  a fourenu  que 
ni  les  Papes  ni  les  Conciles  n’ont  fait  aucune  difpo- 
litioti  prohibitive  à cet  égard. 

On  répond  que  le  Roy  comme  Protecteur  de  la 
Difciplinc  Ecclefiaftiquc,  peut  faire  des  Loix  fie  des 
Conftitucions  pour  la  régler  3 ce  pouvoir  ne  luy  eft  pas 
concerté.  Autrement  ce  feroit  tomber  dans  l’erreur  de 
ceux  qui  difent  que  l’Etat  cft  dans  l’Eglifc  , au  lieu 
que  c’eft  l’Eglifc  qui  cft  véritablement  dans  l'Etat  j 
tous  les  Politiques  fie  les  bons  Canoniftes  en  convien- 
nent. Il  cft  vray  que  nos  Rois  ne  voulant  pas  toucher 
au  foi  ri  tue! , ne  prononcent  que  fur  le  temporel  jimis 
la  dccifion  de  ce  temporel , emporte  celle  du  fpiriiud. 

Il  en  cft  de  mefme  que  pour  les  Bénéfices.  Autrefois 
par  fcrupule,  on  ne  fe  comentoir  pas  d’avoir  faitpro- 
nonccr  le  Juge  Royal  fur  le  pofieftbire  du  Bénéfice  , 
on  alloit  encore  devant  le  Juge  Ecclefiaftiquc  fur  le 
petiroire.  Mais  ce  dernier  Tribunal  a cité  enfin  re- 
connu inutile  fie  fruftratoire.  On  l’a  retranché  abfo- 
lumcnr,  parce  que  l’on  ne  juge  ordinairement  du  pof- 
fcflbire  des  Bénéfices,  que  fur  l’examen  des  Titres  fie 
raifonsdu  petitoire.  Au  furplus  de  dire  que  les  Papes 
ni  les  Conciles  n’ont  rien  décidé  à cet  égard  , cette 
objc&on  fe  détruit  par  les  notes  de  Denys  Godefroy 
IIIÜ 
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fit  la  Loy  n.  \n  JEccUfns.  cotL  de  Epij'cfp'u , où  il  cite  v güwr.  Ces  derniers  termes  nous  marquent  que  l’Eglifc 

pluficurs  textes  du  Droit  Canonique  qui  détendent  * r_iu  «•’.II.  -ft  •.  C*.  ^ 

aux  Etrangers  l’cnttéc  dans  les  Bénéfices.  Il  rapporte 
auifi  le  Çoucilc  d‘ Antioche  qui  contient  une  pareille 
prohibition. 

Enfin  pour  répondre  directement  à ce  qu’oppofe 
Bernardy , que  fi  on  n’admettoit  pas  les  Etrangers  aux 
Bénéfices,  on  reftraindroit  l’EglilcUniverfelle  ; nous 
avons  fur  cela  le  Canon  8.  diûinCtion  n.  qui  dit  : 

Catbolica  Ecclefia  per  orbetn  urrxmm  diffufa  , tribut 
midis  probatar  exijlert.  Qaidtjaid  tnim  in  ea  tenttur , 
aat  uu  loris  a s efi  jacraram  Scripturaram  i ont  traditio 
MHrverfalis  i uut  ctrù  propria  & panicutaris  irtfîitutix 
Sed  ami borii, at  iota  conftnngitur , aniverfali  iraditiotte 
majorant,  mbüominus  tota.  Erivatis vero  Cenftituiionl 
bas  & propriis  informatienibut  anMjuajHt  , pro  loto- 
ram  variante , prout  euique  vifuus  eji , fubjijlit  & re- 


coure univcrfclle  qu’elle  efi  , a (es  ulàges  locaux  Se 
particuliers  , (ans  tien  diminuer  de  fon  univcrfalité  & 
unité.  Mais  ces  ufages  locaux  ne  comprennent  que  les 
Règlement  de  la  D.lciplinc  extérieure  de  l’Eglifc  ,qui 
(une  de  la  Jurifdtttion  temporelle  i Se  ne  couchent  en 
aucune  manière  à Ce s M y Itères  qui  font  purement  de 
la  Jurifdidtton  Ecclefiafiique. 

Par  ces  raifons  on  foutenoic  que  le  Sieur  Gitan  dc- 
voie  efirc  maintenu  dans  la  poficllion  Se  joüifiànce  du 
Prieuré,  dont  il  s'agit , parce  que  Rifqui  n’a  pas  fini 
fes  jours  en  France , mats  à Rome  , Se  qu’il  n'a  pas 
obtenu  le  Bref  du  Pape  de  non  vacando  in  Curia , 
comme  il  y efioie  obligé  à peine  de  nullité  , par  les 
Lettres  qui  luy  donnent  le  privilège  des  François. 

Arrefi  contradictoire  efi  intervenu  le  28.  Décembre 
1691.  qui  maintient  le  Sieur  Giran. 


DECLARATION  DU  ROY, 

Qui  ordonne  que  les  difpcnfcs  de  Mariage , & les  publications  de  Bans , 
ou  les  difpenfcs  qui  en  auront  elle  obtenues , enfcmble  l'infinuation 
dcldites  difpenfcs  l’oient  énoncées  dans  les  actes  de  célébration  de  ma- 
riage, lors  qu'ils  feront  cnrcgiltrés  par  les  Curez  ou  Vicaires,  &c. 

Jt tgfirit  ta  Parlement  It  iS.  Février  iSy,, 


Déclaration  T 0lJ1S  P;I  ,a  ‘‘c  Dieu , Roy  de  France  le 
du  Roy.  JLjdc  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  prefemes  Let-  | 


M.  Février.  ccn^)rc  nous  avon5  crc*  Offices  de  Geef- 
_ " fiers  des  Infinuauons  Ecclcfiidiqucs  dans  chaque 
Dioccfcdc  noftrc  Royaume,  aufiqu-U  nous  avons  at- 
tribué des  droits  fuivant  le  Tarif  arrcltc  en  noftrc 
Conlcil  le  11.  du  meme  mois , Se  cmr’autres  douze 
livres  pour  l'infinuation  de  chaque,  d’un  ou  de  deux 
Bans.  Mais  il  nous  a cité  rcprcleutc  qu’cncoie  que 
l'infinuation  defditcs  difpcnfcs  faite  une  des  plus  con- 
fidcrables  parties  des  cniolumcns  dcfiüts  Officiers, 
cependant  ils  11’en  rctircroicnt  pas  tout  le  profit  qu’ils 
en  devroient  attendre,  parce  que  par  l’article  19.  du- 
dit Edit,  nous  avions  iculemcnt  ordonne  une  peine 
de  nullité  dcldites  difpcnfcs  de  Bans  , faute  de  les  fai- 
re infinucr  ; ce  qui  n 'emporterait  aucune  obligation 
de  les  faire  infinucr  à l'égard  de  toutes  les  perfimnes 
majeures , ni  roefme  des  mineurs  qui  contrarieraient 
mariage  du  confcntcmcnt  de  leurs  pere  Se  mère  j le 
défaut  de  publication  de  Bansn'cftant  jugé  cftcnticl  que 
pour  la  validité  des  mariages  des  perlbnncs  mincutcs  j 
qu'ainfi  la  plupart  des  contradUns  fie  dilpenfcroicnt 
impunémem  de  ladire  infimution  en  fraude  des  droits 
attribuez  aulUits  Offices.  Et  qu’à  l’égard  des  difpen- 
lcs de  Mariages , comme  nous  avons  feulement  or- 
donné quelles  (croient  infirmées,  autrement  que  les 
parties  ne  pourroient  s’en  aider  devant  nos  Juges,  les 
contraâansnc  le  mettrolcnt  en  peine  de  les  faire  in- 
finucr , qu’en  casque  leur  état  fut  contcftc , qui  feroit 
un  cas  fi  rare,  que  l'on  peut  dite  que  le  droit  des  Of- 
ficiers à cet  egard  feroit  ablbiument  anéanti  ; Se  qu'il 
feroit  bien  plus  feur  pour  l'execution  dudit  Edit , Se 
pour  aflujeuit  toutes  fortes  de  perlbnncs  à faire  infi- 
nucr  Iclditcs  difpcnfcs , au  lieu  des  peines  portées  par 
l’Edit , de  faire  défenlcs  aux  Curez  Se  aux  Vicaires 
d’enregiftrer  aucunes  célébrations  de  mariage,  que  la 
dilptnic  de  mariage  ou  de  bans  s’il  y en  avoir  aucune, 
n’eut  cftè  infinucci  parce  que  par  ce  moyen  tous  les 
corn  radians  qui  auraient  nucrcft  d’éablir  la  preuve 
de  leur  mariage , en  le  faifant  mettre  fur  le  Regiftre, 
4c  trouveraient  obligez  indilpcnfiblcmcnt  de  faire 
infinucr  lclÜucs  difpcnfcs , au  moyen  de  quoy  les 


ries  verront,  Salur.  Pat  noftrc  Edit  du  mois  de  De- 


droits  que  nous  avons  attribuez  aufdits  Officiers  leur 
feraient  affairez , Se  ne  pourroient  eftrc  fraudez  : ce 
qui  nous  ayant  paru  important  pour  l’execution  de 
noftredic  Edit , Se  pour  maintenir  IcfditsOfficicrs  dans 
la  jeu  fiance  entière  de  tous  lefdits  droits. 

A ces  causés  , de  noftrc  certaine  fcicnce , plei- 
ne puiffancc  Se  autorité  Royale , nous  avons  par  ces 
prelcntes  lignées  de  noftrc  main  , en  interprétant  en- 
une  que  beloin  feroit  noftrcdir  Edit  du  mois  de  Décem- 
bre 1691.  dit  & déclaré  , difons  Se  déclarons , voulons 
Se  nous  plaift  , qu’à  l’avenir , du  jour  de  la  publica- 
tion des  Prelcntes  , les  difpenfcs  de  mariage  Se  les  pu- 
blications de  bans , ou  les  difpenfcs  qui  en  auront 
elle  obtenues,  cnfemble  l’infinuation  dcldites  difpcn- 
fcs foient  énoncées  dans  les  actes  de  célébration  de  ma- 
riage , lors  qu’ils  feront  cnrcgiftrcz  par  les  Curez  ou 
Vicaires  > leur  défendons  de  mettre  lefdits  adkes  de 
célébration  £ûc  leurs  Regiftres,  fi  lefdices  difpenfcs  ne 
foncinfinuées , & fans  y faire  mention  defditcs  difpcn- 
fcs de  mariages  Se  des  publications  de  bans , ou  des 
difpcnfcs  qui  en  auront  elle  obtenues  ; enfcmblc  de 
l'infinuation  defditcs  difpenfcs  Se  de  là  date,  le  tout 
à peine  de  cinquante  livres  d’amende  pour  chaque 
contravention , applicable  aux  Hôpitaux  des  lieux  , au 
payement  de  laquelle  ils  pourront  cllte  contraints  par 
faille  de  leur  temporel , dérogeant  pour  ccc  effet  à l’ar- 
ticle 19.  de  noftrcdit  Edit  du  mois  de  Décembre  1691. 
lequel  nous  voulons  au  furplus  eftrc  exécute  félon  fa 
forme  Se  teneur. 

Si  donnons  en  mandement  à no*  amez  Se  féaux 
Confeillers  les  Gens  cenans  noftreCourde  Parlement 
de  Paris,  que  ces  Prefenccs  ilsayent  à faire  regiftrer. 
Se  le  contenu  en  icelles  garder  Se  obfervcr  félon  leur 
forme  Se  teneur,  nonobftant  tous  Edits , Déclarations, 
Ordonnances  , Reglcmcns  Se  autres  chofcs  à ce  con- 
traires , aufqucls  nous  avons  dérogé  Se  dérogeons  par 
ces  Prelcntes-,  aux  copies  dcfquelles,  collationnées 
par  l’un  de  nos  araez  & féaux  Confeillers  Se  Secrétai- 
res, voulons  q>:c  fby  foit  ajoutée  comme  à l'original  : 
Car  tel  cil  noftrc  plaifir.  En  témoin  de  quoy  nous 
avons  fait  mettre  noftrc  ièelâ  ce  1 dires  Prefentes  Don- 
I né  à Vcrfaillcs  le  il.  jour  de  Février  , l’an  de  grâce 
nul  fis  cens  quatre-vingt  douze , fie  de  noftrc  Règne 
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le  quarantc-neuvictne.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bus: 
Par  le  Roy  , Philippe  aux.  Et  fccllces  du  grand 
fccau  de  cite  jaune. 

y Rtfijlriis , eiy , & ce  requérant  le  Precureur  Gene- 
ral du  Roy  , pour  tjbre  exécutées  feint  leur  forme  & te- 
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tteur.  A Paris  en  Parlement , le]  1 1.  Février  1691. 
Signé,  DV  TI  LL  ET. 

VoyeJ^VEdit  du  mois  de  Décembre  1/91.  du  mois  de 
Alors  1697.  cr  U Déclaration  du  15.  Juin  1697. 
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S'il  tfi  dit  lods  g)  vîntes  d'un  premier  Contrat  fait  entre  coheritiers  , comme  comfii 
en  termes  de  vente , ti  moyennant  un  prix  payé  comptant. 

Ou  fi  ce  n'efi  qu'un  partage  avec  Joulce  entre  coheritiers , qui  ne  produit  aucuns  droits 
de  lods  ft)  ventes. 

Si  le  Contrat  du  dix  Juillet  liii.  fait  entre  Madame  de  Mekeibourg  {ÿ  Madame 
la  Comtejfe  de  la  Suie , peut  pajfer  pour  un  premier  ode  de  partage , exempt  de  tous 
droits  de  lods  gfi  ventes. 

Ou  pour  un  véritable  Contrat  de  vente  , qui  doit  des  droits  Seigneuriaux. 


Monsieur  le  Marcfchal  de  Chaftillon  meurt  le 
quatre  Janvier  1/4/.  Il  laide  trois  enfans>  qui 
font  les  heritiers*  fiçavoir  an  dis.  Moniteur  le  Duc 
de  Chaftillon , mary  de  Dame  Anne  de  Montmoren- 
cy , prefentement  Princefle  de  Mekeibourg  : 8c  deux 
filles,  lune  Anne  de  Coligny  , mariée  au  Prince  de 
Wirtcmbcrg  : l’autre,  Hcnticttc  de  Coligny,  mariée 
à Monficur  le  Comte  de  la  Suxe. 

Os  trois  enfans  s’eftant  trouver  mineurs , lors  du 
deccs  de  leur  prie,  il  fut  convenu  dans  la  famille , 
qu'en  attendant  le  partage  des  biens,  ilsdemeureroient 
en  la  polîcflion  de  Madame  la  Mareichalc  de  Chaftil- 
lon  leur  mere , pour  en  recevoir  les  revenus. 

La  Dame  Marcfchalc  de  Chaftillon  dcccdc  auclcjuc 
temps  après.  Monficur  le  Duc  de  Chaftillon  fils  aîné, 
cft  pareillement  décédé  le  aj.  Février  ï/49.  dans  le 
Temps  que  la  Dame  Duchcrte  veuve  de  Chaftillon 
dloit  enceinte  d’un  fils  unique , appelle  depuis  fa  naif- 
Xancc , le  petit  Duc  de  Chaflitlen. 

Le  cinq  Juillet  i«jx.  il  fc  patte  un  aifte  entre  les 
Dames  de  la  Suie  8c  de  Vittcmberg,  SC  les  Tuteurs 
du  petit  Duc  de  Chaftillon*  par  lequel , en  attendant 
le  partage  définitif,  il  Fut  réglé  de  quelle  maniéré  les 
Revenus  feraient  toucher  par  les  Dames  de  Wirrem- 
fccrg  , de  la  Sure,  8c  les  Tuteurs. 

Le  petit  Duc  de  Chaftillon  n’a  furvécu  fon  perc 
que  de  huit  ans.  Par  fa  mort  inopinée , il  a laiflc  une 
troifiémc  lucceffion  1 partager  * f<ça voir  celle  de  Mon- 
ficur le  Matefchal  de  Chaftillon  * la  fuccettion  de  Ma- 
dame fon  époufe , dont  les  Dames  de  Wirtcmbcrg  ôc 
de  la  Sure  cftoient  héritières  * 8c  celle  du  petit  Duc 
de  Chaftillon  1 (partager  entr'clles  , Madame  de 
Mekeibourg , comme  mcrc  8c  hcritierc  de  fon  fils. 

Car  il  faut  ici  obierver  que  Madame  de  Mekeibourg 
a fuccedé  à tout  ce  qui  appartenoit  au  petit  Duc  de 
Chaftillon  fon  fils,  dans  les  Terres  de  Clam,  Saint 
Germain , 8c  Saint  Georges  de  Cubillac , qui  conft- 
ftoient  au  principal  manoir , au  quint  pour  prcciput, 
& le  tiers  dans  les  quatre  autres  quints:  parce  que  la 
partie  de  Xaintongc , où  ces  Terres  font  fituées  entre 
Mer  8c  Charente , fe  régit  par  le  Droit  Ecrit  * 8c  que 
conformément  au  Scnatufoonfulte  Tcnylien,  fc  à la 
Novellc,  les  mcrcs  fucccdent  à tous  les  biens  de 
leurs  enfans , deccdez  (ans  frères  ni  foeurs  ; l’Edit 

2uc  nous  appelions  CEdit  des  mertt , n’y  ayant  pas 
ica. 

Le  17.  May  i/ji.  il  fut  fait  an  Contrat  entre  la  Da- 
me Corn  telle  de  la  Sure , 8c  la  Dame  Princefle  de 
■Wirtembere,  par  lequel  elles  échangèrent  les  parties 
indi  viles  quelles  a voient,  en  quelques  Terres  des  trois 
fiicceflions.  Le  furplus  des  biens  eft  demeuré  indivis 
cnit  elles  , jufqu’au  aa.  Juin  xtfj9.  quelles  en  ont  fait 
Tome  II. 


1 le  partage.  Les  biens  principaux  qui  compofoient  ce 
partage,  confiftoicnt  en  la  Tctrc  de  Coligny,  fituée 
I en  Brcllc  * en  celle  de  Chaftillon,  la  principale  8c  la 
plus  ancienne  de  la  Maifon  * Montrcflan , Saulteire  » 
Mormam,  Chauvcfour,  Caufcrat,  fituées  dans  la 
Coùrume  de  Montargis  * au  quart  de  la  Terre  de  Saint 
Maurice  fur  la  Vérone,  proche  Montargis*  en  une 
portion  du  Canal  de  Briarc  * en  la  totalité  de  la  Terre 
ac  Comporté,  fizeen  Poitou,  8c  dans  les  Terres  de 
Clam,  ue  Saint  Germain,  ôc  de  Saint  Georges  de 
Cubillac , filés  dans  La  Xaintongc*  dans  la  rente  duc 
pat  la  Généralité  de  Montpellier  , une  autre  rente  fur 
le  Clergé , 8c  dans  un  certain  Domaine  de  Languc- 
doc. 

Par  ce  partage  fait  entre  les  deux  firurs , échoit  i 
la  Dame  Princefle  de  \Firtcmberg  la  Terre  de  Co- 
ligny en  B ce  (Te*  c’cftoit  la  plus  proche  des  Etats  du 
Prince  fon  époux.  A l’égard  des  biens  de  France , quoy 
que  plus  Forts , clic  les  abandonna  à 1a  Dame  Com- 
tcfTe  de  la  Sure  , moyennant  trois  cens  dix-fcpt  mille 
livres  de  retour  de  partage. 

Le  dix  Juillet  i/tfi.  on  patte  Tranfatftion  entre  Ma- 
dame de  Mekeibourg,  comme  hericicrc  bénéficiaire, 
8c  creândcrc  de  la  fuccettion  de  Moniteur  le  Duc  de 
Chaftillon  fon  fils , qui  eftoit  heritier  de  Monficur  le 
Duc  de  Chaftillon  fon  pere*  lequel  l’étoit  de  Mon- 
ficur le  Marcfchal , 8c  de  Madame  la  Marcfchalc  de 
Chaftillon  fes  perc  8c  mere , d’une  part  * 8c  Madame 
la  Comtettc  de  la  Suze , d’autre , tant  en  fon  nom , que 
comme  cftant  aux  droits  de  Madame  de  Wirtcmberg 
fa  firur  * lcfditcs  deux  Dames  de  la  Suze  8c  de  Wirtem- 
berg  aufti  héritières  par  bénéfice  d’inventaire  du  Duc 
de  Chaftillon  leur  neveu. 

Par  cette  Tranfâftion,  il  eft  nommément  porté 
que  pour  terminer  tous  ptoccz  mus  8c  à mouvoir  en- 
tre les  parties  fur  le  partage  qui  eftoit  à Faire  des  biens 
de  la  fuccettion  de  Monficur  de  Chaftillon  fils , der- 
nier dcccdc  * enfemblc  pour  la  reftitution  des  deniers 
dotaux  de  la  Dame  de  Mekeibourg , payement  de  fon 
doüairc  , prcciput  8c  arrerages,  la  Dame  Comtettc  de 
la  Suze  luy  abandonne  les  deux  tiers  aux  quatre  quints 
à clic  appartenans  des  Terres  fituées  dans  la  Xainton- 
gc, 8c  relevantes  en  Fief  de  l'Abbaye  de  Saint  Ger- 
main des  Prcz  à Paris.  Au  furplus  des  fbmracs  qui 
eftoienr  dues  à la  Dame  de  Mekeibourg , la  Dame 
Comtettc  de  la  Suze  luy  en  conitituë  une  rente. 

Ces  deux  Contrats  ont  donné  lieu  à la  queftion  de 
(Ravoir  s’ils  pouvoient  cftrc  qualifiez  Contrats  de  ven- 
te,, pour  produire  des*  lods  8c  ventes  aux  Sei- 
gneurs. 

L'affaire  portée  aux  Requeftes  du  Palais , deux 
Semences  font  intervenues  : La  première  , du  1 j.  Oc- 
Illii  ij 
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lift.  tobrc  1*74.  qui  condamne  Madame  la  Dacheflc  de 
Mckclbourg  à payer  au  fieur  Coufin  , aux  droits  de 
Pierre  Lefturgeon  , ancien  Receveur  de  la  Menfe  Ab- 
batiale de  faint  Germain  des  Prez  à Paris , les  lods  & 
ventes  des  Terres  de  Clam , Saint  Georges  de  Cubil- 
lac,  Se  Saint  Germain,  ficuécs  en  Xaintonge,  entre 
Mtr  Se  Charente , par  luy  prétendues , en  confcquen- 
ce  du  Contrat  parte  entre  la  Dame  PrincclTcdc  Wir- 
temberg  , Se  la  Dame  Comtefle  de  la  Suze,  le.zz. 
Juin  1*57.  fur  le  pied  de  40000.  livres , fi  mieux  el- 
le n’aimoit  l'cllimation  Se  ventilation. 

Par  la  féconde  Sentence  du  17.  Juillet  i(t(.  Ma- 
dame de  Mikelbourg  cft  condamnée  de  payer  au  fieur 
Thomé,  ancien  Fermier  de  l'Abbaye  de  Saint  Ger- 
main des  Prez , les  lods  Se  ventes  des  mefmcs  Ter- 
res , i caufe  du  Contrat  fait  cntt'cllc  Se  la  DameCom- 
tefle  de  la  Suze. 

Ce  font  les  deux  demandes  formées  par  le  Fermier 
de  l'Abbaye  de  Saint  Germain,  cftant  aux  droits  du 
Seigneur  de  Fief. 

La  première  demande  cft  fondée  fur  une  aâion 
réelle , en  ce  que  le  Seigneur  n’cft  obligé  de  s’a- 
drefler  qu’au  détempteur  de  la  Terre  qui  luy  doit 
les  droits  Seigneuriaux  i fuflent- ils  dût  avant  fa  pof- 
fertion. 

La  fécondé  eft  une  aâion  pcrfonnelle  contre  la 
Dame  de  Mcktlbourg , comme  ayant  acquis  les  Ter- 
res dont  cft  qucftîon,  6c  les  poflcdanr  en  verra  du 
Contrat  du  dix  Juillet  itti. 

La  Dame  de  Mckdbourg  interjette  appel  de  ces 
•deux  Sentences.  Interviennent  Atrefts  confirmatifs 
par  l’intelligence  des  gens  d'affaires  de  la  Dame  ap- 
pcllante. 

Mais  elle  obtient  Requefte  civile,  laquelle  eft  en- 
térinée, & les  parties  font  remifes  en  tel  état,  quel- 
les cftoient  auparavant  les  deux  Arrefts  du  Parle- 
ment. 

L’affaire  évoquée  au  Privé  Confeil , fut  renvoyée 
au  Grand  Confeil , où  fur  la  plaidoyrie  des  Avo- 
cats , ayanr  efte  appointée  Se  diftribuée  au  Rapport 
de  Moniteur  Dubois  de  Courccriercs , on  agita  deux 
queftions. 

PREMIERE  QUESTION. 

S'il  eft  du  lods  & ventes  du  premier  nlte  en- 
tre coheritiers , conçu  en  termes  de  vente , & 
moyennant  un  prix  payé  comptant. 

Ou  fi  ce  n eft  qu'un  partage  avec  fouit e entre 
coheritiers , qui  ne  produit  aucuns  droits  de 
lods  ventes. 

SECONDE  QUESTION. 

Si  le  Contrat  du  dixiéme  Juillet  166 1-  fait  en- 
tre Madame  de  Mekel  bourg , & Madame 
la  Comte  fie  de  la  Sux,e,  peut  p*fter  pour 
un  premier  acte  de  partage , qui  neft  Jujet  à 
aucuns  droits. 

Ou  pour  un  Contrat  de  vente , qui  doit  des  lods 
& ventes. 

P Ou  R la  Dame  Duebefle  de  Mckelbourg  appel- 
lame , on  difoit  à l'égard  de  la  première  Qucftîon  , 
que  pour  juger  d’un  aâe  ou  d’un  Contrat , on  regar- 
de la  qualité  des  perfonnes  qui  conira&ent  , leur  vo- 
lonté , la  nature  des  chofcs  dont  elles  traitent  , Se 
l’effet  que  produit  leur  Contrit. 

Dans  le  Contrat  du  1 1.  Juin  XI59.  parte  en  Alle- 
magne , fe  rencontrent  toutes  les  circonftanccs  d’un 
pan  âge,  & d’une  tranfaâton  fur  ce  parcage. 


• U PALAIS. 

2.  Les  parties  qui  traitent,  font  Madame  la  Pria* 
cefTc  de  Wirtemberg  , Se  Madame  la  ComtelTe  de  la  — 
Suze  , deux  fœurs  Se  cohéritières. 

La  qualité  des  chofcs  donc  elles  traitent , con- 
fifte  en  trois  fucccffions  indivifes  , dont  deux  en  ligne 
direde,  Se  la  troifîérae  en  ligne  collaterale.  Les  deux 
de  la  direct:  font  les  fucccffions  de  Moniteur  le  Ma- 
rcfchal  de  Chaflillon , Se  de  Madame  la  Marefchale 
fon  epoufe.  La  collaterale  cft  celle  du  petit  Duc  de 
Chaftillon  leur  neveu. 

).  La  volonté  des  pirties  contractantes  1 efté  de 
partager  effectivement  Ces  trois  fucccffions.  Se  à mef- 
mc-tcmpt  de  tranfiger  fur  tous  leurs  droits  fucccffifs. 

Cela  fe  voit  par  les  premiers  termes  du  Contrat,  où 
en  fui  te  on  fait  un  détail  de  tous  les  biens  des  noix 
fucccffions  à partager , de  mefme  façon  que  fi  l'on 
en  avoit  fait  une  malTc. 

4.  L’on  voie  dans  ce  Contrat,  qu’aprés  avoir  fait 
tout  le  détail -des  biens,  on  donne  a Madame  de  Wir- 
temberg  la  Terre  de  Coligny  , comme  la  plus  pro- 
che des  Eftats  du  Prince  ton  mary.  Les  autres  Ter- 
res , entre  lefquelles  cftoient  les  portions  de  celles  de 
Xaintonge,  font  rcftéci  à Madame  la  Comtcrtc  de 
la  Suze,  parce  quelles  luy convcnoient  \ Se  dautant 
uc  les  biens  de  France  valoicnt  plus  que  la  Terre 
e Coligny , c’eft  la  raifôn  de  la  foultc  de  $17000. 
livres. 

Selon  noftre  ufage , on  ne  peut  pas  nier  que  ce 
Contrat  ne  foit  un  partage,  Se  une  tranfaCfcion  faite 
en  mefmc-tcmps  fur  ce  partage. 

Il  cft  vray  que  tous  les  ailes  préparatoires  d’un 
parcage  ne  s’y  rencontrent  pas  \ fçavoir  l’eftimation  , 
la  prifee,  le  rapport  des  Experts , les  lots , le  jet  au 
fort  : mais  tout  cela  cft  fubftanticllemenr  compris  dans 
ce  Contrat  -,  puifque  d’une  part  Madame  de  Virtem- 
berg  prend  la  Terre  de  Coligny  , Se  trois  cens  dix- 
fepe  mille  livres.  Madame  de  la  Suze  prend  les  autres 
biens. 

Entre  majeurs,  il  n’cft  point  necefTaire  d'obfcrver 
les  (blemnitez  judiciaires  d'eftimation,  de  rapport  » 

Sec.  Mais  les  heritiers  inftruits  du  prix  & de  la  qua- 
iitedes  biens  Se  de  leurs  droits , font  en  melhic-tcmps, 

Se  par  un  mefme  traité  leur  partage  , Se  tranfigent.  U 
n’cft  pas  nouveau  que  Ton  farte  un  partage  par  une 
ttanfaâion  i Se  que  fans  l’appareil  des  formalitez  or- 
dinaires dans  cetce  occafion , les  heritiers  donnent  i 
l'un  une  Terre,  & des  deniers  \ Se  à l'autre  le  furplus 
des  biens.  Car  bien  qu'il  y ait  une  foultc  de  l’cxce- 
dant  de  la  plus  forte  portion  , ce  n’eft  pas  le -prix  d’u- 
ne vente,  c’eft  une  vraye  foultc  \ cela  dépend  de  la 
nature  des  Contrats.  Ainfi  quand  on  donne  de  l’ar- 
gent dans  un  Contrat  de  vente,  c’eft  un  véritable  Con- 
trat de  vente,  c’eft  le  prix  de  la  vente.  Quand  c’eft 
un  Contrat  d'échange,  e cft  une  rccompcnfc  du  plus 
de  valeur.  Si  c’eft  une  tranfaltion  , il  prend  la  nature 
de  la  tranfaltion  \ fi  c’eft  un  partage , c'eft  une  véri- 
table foulte  -,  le  plus  Se  le  moins  de  cette  foulte  ne 
change  point  la  nature  du  Contrat. 

On  convient  que  la  Dame  de  Wirremberg  n’a  eu 
qu’une  feule  Terre , & que  la  Dame  Comtefle  de  la 
Suze  en  a eu  plufieurs  & de  plus  grand  prix  y Se  c’eft 
pour  cette  plus  value,  qu’elle  a donné  à fa  fcrur  une 
(brame  de  trois  cens  dix-fept  mille  livres.  Mais  celt 
n’cmpefche  pas  que  les  faeurs  n’ayent  voulu  faire  un 
partage.  Se  tranfiger  de  leurs  droits  fucceffifÎL  La 
tranfa&ion  eftant  in  ordine  de  partage , cette  tranfâc- 
tion  Se  ce  partage  font  cenfcz  ne  faire  Se  ne  compofèr 
qu’un  mefme  a«c. 

Tous  les  Dolteurs  François  qui  ont  parlé  de  ces 
fortes  d'ailes , ont  dit  qu'ayant  leur  rapport  à la  vo- 
lonté des  parties  qui  partagent,  quelque  ceflioo  de 
droits  que  l’on  fa  (Te , quelque  argent  donné  qu’il  y ait, 
ils  font  partie , Se  ont  une  execution  de  partage.  7#- 
tus  contractas  dicitar  divifio  , & conftqu enter  nullo  ju- 
re de  b entier  pr«  re  ajfignatai  ctiampro  rata  pecunia  da • 
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169t.  u cohrredi , dit  du  Molin  fur  l'article  zx.  de  la  Coû- 
— rume  de  Paris. 

Audi  les  choies  ne  font  pu  toujours  en  cftac  de 
pouvoir  cftrc  partagées  également.  Les  heritiers  me; 
nie  ne  font  pas  coûjours  en  eftat  de  prendre  des  cet 
res  *,  il  faut  que  l'un  prenne  tous  les  héritages , fit 
l'autre  la  rccompenfc  en  argent. 

En  ce  cas  là  c'cft  toujours ;un  partage*,  Se  quoy- 
que  ccJuy  qui  ne  fc  charge  point  des  terres  > cède  Tes 
droits  à l'autre  qui  les  prend , fie  que  cette  ccllion  fc 
farte  moyennant  de  l'argent  } encore  mcfme  que  cet 
argent  ne  foie  pas  de  la  fucccffion,  toutefois  cescef- 
fions  fie  ces  rccompenfcs  en  deniers,  font  partie  du 
partage. 

II  cft  vray  que  le  contrat  dont  il  s'agir , porte  que 
U D a/ne  Princcjfe  de  Vvirttmbcrg  vend  , cede , quit- 
te & tranfporte  moyennant  troit  cens  dix-fept  mille 
livres.  Mais  ces  termes  n’cmpefchcnc  puquen  effet 
ce  ne  foit  un  véritable  partage  avec  foultc;  parce  que 
l’intention  des  parties  dans  ce  contrat , n’a  efte  que 
de  fortir  de  la  focicté  où'  elles  cftoicnc  demeurées 
jufqucsalors  , de  laquelle  ce  contrat  a fait  ladirtblu- 
tion  , par  le  moyen  de  la  Terre  de  CoÜgny,  baillée 
i M-damc  de  NPirtemberg , avec  trois  cens  dix-fept 
mille  livres  de  (bulcc.  Se  autres  Terres  baillées  à Ma- 
dame  de  la  Suze  ; rien  n'cft  plus  convainquant , & 
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voilà  une  entière  dctnonftration  ; le  ici  tue  de  y ente  ! cfté  un  partage. 


parce  que  des  Terres  qui  fc  peuvent  phyfiquement  Se 
naturellement  partager , ne  peuvent  cftrc  moralement 
divifées.  Il  arrive  tous  les  jours,  qu’une  Terre  dé- 
membrée fc  ruine  fie  diminue  d'un  prix  confidcrablc  ; 
au  lieu  que  demeurant  entière,  elle  confcrvc  fon  vé- 
ritable prix  ; Se  cela  fc  void  principalement  dans  les 
grandes  Terres. 

Outre  cette  déciiîon  generale,  la  Dame  appcllame 
en  a une  particulière  , dans  l'affaire  mcfme  qui  eft  à 
juger.  Par  Arreft  du  Parlement  de  Paris  du  "*}.  Sep- 
tembre 1*70.  rendu  entre  elle,  Mademoifcllc,  Sou- 
veraine de  Dootbes , fie  Madame  de  Guife , au  fujet 
des  droits  du  Duché  de  Chaftillon  , fituc  dans  le  Ref- 
fort  de  la  Coutume  de  Loris  Se  de  Moncargisi  fie 
comme  par  ces  Coutumes  les  lods  fie  ventes  font  dus 
pour  les  fou  lies  départage,  l'Amftdu  Parlement  du 
fepe  Septembre  1É70.  a jugé  les  lods  fie  ventes  pour 
la  foultc  du  contrat  du  z 8.  Janvier  1659.  Mais  il  a ju- 
gé en  mefme  temps  , que  le  contrât  cft  un  partage  » 
fie  non  une  vente  , parce  qu’autrement  il  auroit  ad- 
juge les  droits  de  quint  fie  requint  du  montant  des 
dettes  des  fucceffions  donc  la  Dame  Constelle  de  la 
Suze  s’eft  chargée  par  ce  contrat  \ les  dettes  du  ven- 
deur deleguées  dans  un  contrat  de  vente  , cftant  con- 
fiderécs  comme  une  partie  du  prix  : fie  il  eftoit  in- 
difpenfablc  d’en  payer  les  lods  fie  ventes, lî  ce  n'eût 
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n'cft  pas  confidcrablc.  Ai  Agis  Attenditur  quod  fit  , 
qn'tm  quod  fimulatc  concipitur. 

Il  faut  ajouter  à ce  rationnement , que  le  contrat 
du  zz.  Juin  t a efté  parte  en  Allemagne  par  des 
Notaires  du  Païs.qui  n ayant  aucune  connoillâncc 
du  Droit  François  , fc  font  fervis  dans  le  contrat 
dont  il  s’agit,  du  terme  de  Vente  * au  lieu  de  ccluy 
de  p Art  Age , ou  licitation.  Ce  qui  n'auroit  pas  cftéob- 
mis,  li  f Aéic  avoir  elle  parte  à Paris,  ou  dans  une 
autre  Ville  de  France. 

Maiftre  Charles  du  Molin  parlant  du  partage  for 
l’article  zz.  de  1a  Coutume  de  Paris , dit  que  c’cft  un 
'contrat  mixte  , compofc  de  ccllion  , de  Abroga- 
tion, de  permutation , fie  mcfme  de  vente}  fie  nean- 
moins qu'il  n’cft  point  dû  de  droits  de  quints  fie  rc- 
'quints,  ny  de  lods  fie  ventes  au  Seigneur.  Eftenimdi- 
vifio,  dit  ce  Dodeur  , ctmtraRus  mixtus  participant 
de  dijhraüu  & contratln  , de  pennutationt  , & tnmen 
propriAm  & difiinÜam  haba  naturAm  ; & fie  hoc 
•nonobfiante  têtus  contrailus  diciner  divifio.  C’elt  aufli 
k fen liment  de  Monficur  d'Aigentré  fur  la  Coutu- 
me de  Bretagne,  fie  de  Coquille  fur  celle  de  Niver- 
nois. 

La  maxime  en  cft  certaine  dans  le  Parlement  de 
Paris.  L’on  y juge  que  le  premier  ade  entre  coheri- 
tiers fie  copartagcans , de  quelque  manière  qu'il  foit 
conçû  , mefme  en  termes  de  vente,  fie  à bourlc  dé- 
liée , ne  doit  point  de  lods  fie  ventes.  U y en  a plu- 
lîcurs  Arrefts , fie  entr’autres  un  , rendu  à l’Audience 
de  la  Grand’  Chambre,  dans  une  cfpcccmoins  favo- 
rable , que  celle  dont  il  s'agit , fur  les  Concluions  de 
Monficur  l’Avocat  General  Talon  ,1c  1*.  Septembre 
1648.  rapporté  dans  le  premier  Tome  du  Journal  des 
Audience*  du  Parlement  de  Paris , livre  J.  chapitre  J7. 
avec  les  Plaidoyers  des  Avocats , Se  ccluy  de  Mon- 
iteur l’Avocat  General. 

Dans  l'cfpeee  de  cet  Arreft  , deux  futurs  eftoient 
cohéritières  ; l’une  vend  à l’autre  fa  portion  hérédi- 
taire , moyennant  28000.  livres.  De  ce  contrat  le  cef- 
lionnairc  du  Seigneur  Cenlier  prétendoh  les  lods  fie 
ventes  : le  premier  Juge  les  adjugea  j mais  fa  Sentence 
fut  infirmée. 

Les  motifs  de  cette  Jurifpnidcncc  font  fort  fenft- 
bles.  On  a confideré  qu’il  ne  (croit  pas  jufte  de  laifler 
la  liberté  à des  Seigneurs  de  troubler  des  familles  , 
& de  les  empefeher  de  fc  tirer  par  des  accommode 
mens, de  l'embarras  où  l’on  fc  trouve  affcz  fouvcnc 
engagé  pat  les  Societez  fie  Communautez  de  biens  •> 


Sur  ces  raifons  eft  intervenu  Arreft  qui  déboute  le 
! Sieur  Thoméde  fi  demande  de  ce  premier  chef , pour 
! l’adton  ïéellc  qu’il  avoir  intentée  contre  la  Dame  de 
Mckclbourg  , pour  la  faire  condamner  à payer  les 
dtoits  féodaux  , qu'il  foûtenoir  cftrc  dûs  par  Mada- 
me de  la  Sutc,dont  la  Dame  appelante  portedoit  les 
biens. 

Mais  Meilleurs  fe  trouvèrent  partagez  en  opinions 
fur  la  fcconde  queftion  touchant  l’adion  perfonnclte» 
contre  la  Dame  de  Mckclbourg  pour  droits  fiodaux 
qu’on  luy  demandoit  de  fon  chef*,  l'affaire  partagée 
entre  Monficur  Dubois  de  Courccrieres  Rapporteur  , 
qui  opinoit  en  faveur  de  Madame  de  Mckclbourg , fie 
M.  Hervé  de  la  Boiftierc  Compirtitcur , qui  opinoit 
contre  elle.  On  dift  pour  appuyer  l’avis  de  Monficur 
j le  Compartitetir  Que  ce  contrat  de  1*59.  cft  en  foy- 
mefinc  une  véritable  vente,  foit  par  rapport  aux  ter- 
mes dans  le  (quel  s il  cft  conccu  , qui  dtfïgncnt  une 
vente  fie  nullement  un  partagr}  foit  par  rapport  à la 
volonté  des  parties  qui  ont  eu  intention  de  faire  une 
vente  fie  non  pas  un  partage. 

Neanmoins  par  une  fidion  de  Droic  que  l’ufâge  a 
introduit  contre  le  fèntiment  de  tous  les  Autheurs , 
on  fait  partir  le  premier  Ade  qui  fc  fait  entre  cohe- 
ritiers pour  un  partage , quoyque  conccu  en  termes 
de  vente.  Mais  cette  fidion  ne  peut  pas  fc  multiplier} 
on  n’admet  point  fidion  fur  fidion. 

Après  l’acquifitionque  Madame  la  Comtefle  de  la 
Suze  a faite  de  Madame  de  Wirtemberg  .tous  les  biens 
de  Moniteur  le  Maréchal  de  Chaftillon  fie  delà  Da- 
me fon  époufe , leurs  pcrc  fie  mere , luy  apparre- 
noient  à deux  titres?  moitié  de  fon  chef,  pour  fa  por- 
tion héréditaire  } l’autre  moitié  par  l’acquifirion  faite 
de  fa  finir,  que  la  fidion  fait  partir  pour  un  paira- 
ge 

Ainfi  à l’égard  de  cette  moitié  de  la  Dame  de  Vir- 
temberg  venue  à Madame  de  la  Suze  par  le  contrat  de 
la  fidion  cft  confommée.  Madame  de  la  Suze 
dclairtl  en  payement  à Madame  de  Mckclbourg  pour 
A*s  conventions  matrimoniales  fie  dettes  particulières 
de  fon  fils  , la  totalité  des  deux  tiers  aux  quatre  quints, 
dont  la  moitié  luy  appartenoit  par  l’acquifitionou  le 
partage  de  1**1.  comme  cftant  aux  droits  de  Mada- 
me de  la  Suze. 

A l’égard  de  fa  portion,  c’eft  le  premier  ade,  fie 
le  premier  changement  qui  a elle  fait  que  l’on  feint 
cftrc  un  partage.  Mais  par  cette  vente  de  Madame  de 
Wtrtcmwtrg , ce  n’cft  plus  un  premier  changement , Se 
lllii  iij 
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on  ne  peut  pas  faire  pa(Tcr  le  délailTement  qui  en  cil 
■ fait  à Madame  de  Mekelbourg  pour  un  partage,  fans 

admettre  une  féconde  fiâion,  8c  fans  dire  que  non 
feulement  le  premiet  changement  doit  pafTcr  pour  un 
partage  , mais  aufli  le  fécond  & tous  les  autres  qui 
fc  peuvent  “faire. 

C’eft  une  erreur  de  dire, que  par  rapport  à Ma- 
dame de  Mexelboutg , c'cft  le  premier  aâc  , parce 
u’cllc  n’a  traité  qu’une  fois.  Car  il  faut  prendre  gar 
e que  les  portions  des  terres  cédées  à Madame  de  la 
Sure  par  Madame  de  Wirtembcrg  proviennent  des 
fucccflions  de  MonGeur  le  Maréchal , de  Madame  la 
Maréchal  de  Chaftilton  , 6c  nullement  de  celle  de 
MonGeur  le  Duc  de  Chaftillon  0c  de  fon  Gis. 

Mais  enfin  on  ne  peut  pas  admettre  qu’un  coheri- 
tier puifle  acquérir  la  portion  de  fon  coheritier  , 8c 
en  fuite  la  vendre  à un  autre  coheritier , ou  à une  tier- 
ce per  fon  ne,  fans  payer  des  droits  féodaux,  du  moins 

rur  la  féconde  vente  de  cette  portion  acquife.  Car 
l'on  déchargeoit  cette  deuxième  alienation  , il  s'en- 
fuivroit  qu’il  en  faudrait  ufer  de  rocfme d’une  troific- 
mc  8c  d’une  quatrième  * 8c  qu’H  fuflîroit  qu’une  per- 
fonne  eût  le  droit  d'un  coheritier  pour  dire  qu’elle  ne 
pouroit  jamais  faire  avec  les  autres  coheritiers  un  con- 
trat de  vente  *,  mais  que  tout  fetoit  réputé  partage  , 
8c  par  ce  moyen  , tout  ce  qui  en  viendrait  réputé 
propre  , 8c  par  confequent  privée  de  ta  liberté  d’en 
difpofcr  par  teftament , Gnon  du  quint.  Ce  qui  (croit 
ablurde. 

Ce  furent  les  raifons,  dont  on  fc  fet vit  pour  ap- 
puyer le  fentiment  de  MonGeur  Hervé  Comparri- 
tcur. 

On  foûtint  au  contraire  pour  l’opinion  de  MonGeur 
Dubois  de  Courccricrcs  Rapporteur,  que  ce  partage 
d’avis  a quelque  chofc  de  fi  (urprenant,  que  U l’avis 
de  MonGeur  le  Compattiteur  eftoit  fuivi , le  Confctl 
fc  trouverait  de  deux  fentimens  contraires  dans  la  mê- 
me queftion  > puifquc  Madame  de  Mekelbourg  cft  au 
mcfmc  cas  que  la  Dame  de  la  Suze  en  faveur  de  qui 
on  a jugé.  Elle  cft  au  mcfmc  cas , eftant  aux  mcfmes 
droits  du  petit  Duc  de  Chaftillon  (on  fils,  qu’elle  rc- 
prefente  comme  fon  heritiere  \ pat  confequent  il  n’y 
a pas  de  différence  entre  les  droits  de  Madame  de 
McKclbourg,  8c  ceux  de  Madame  de  la  Suze*, elles 
font  toutes  deux  heiiricrcs.  Voilà  leur  qualité. 

Quant  au  contrat  fait  entre  clics , c’cft  un  partage 
8c  une  Tranfaâion  fur  ce  partage  -,  c’eft  par  la  qu’on 
a commencé.  Il  a efte  paflè  entre  la  Dame  appelante 
comme  heritiere  bénéficiaire  du  petit  Duc  de  Châ- 
tillon  fon  fils  d’une  part , 8c  la  Dame  Comteflc  de  la 
Suze , d’autre. 

La  queftion  de  fait,  lors  de  ce  contrat,  eftoit  de 
partager  entre  les  parties  contractantes  les  terres  de 
Clam , faint  Germain  8c  faint  Georges  de  Cubillac  , 
fcicuccsen  Xtinconge,  entre  Mer  8c  Charente,  & de 
faire  raifon  à Madame  de  Meicelbourg  des  fommes 
qui  luy  eftoient  ducs  pour  la  fucccflîon  de  fon  fils 
comme  heritier  de  fon  pere , pour  fa  dot , fon  douai- 
re, fon  prcciput,  fes  habits  de  deuil  8c  autres  droits. 

Les  terres  qui  faifoient  la  nature  du  parcage  appar- 
tenoienc  à Madame  de  Mtkftbourg  , 8c  à la  Dame 
Comtcfle  de  la  Suze  par  indivis. 

Ces  terres  proccdotem  des  fucccflions  de  Moniteur 
le  Matéchal  & de  Madame  la  Maréchale  de  Chaftil- 
lon , dans  lcfquelles  Madame  de  Mekelbourg  venoit  à 

Î lattage,  comme  reprefentanc  le  petit  Duc  de  Chaftil- 
on  (on  fils. 

Le  principal  manoir,  le  quint,  & le  tiers  dans  les 
quatre  autres  quints  appaiicnoient  à Madame  de  Me- 
kclbourg  .comme  heritiere  du  petit  Duc  de  Chaftillon 
fon  fils,  lequel  eftoit  fils  unique  8c  heritier  de  Mon- 
iteur le  Duc  de  Chaftillon,  principal  heritier  de  Mon- 
iteur le  Maréchal  8C  de  Madame  la  Maréchale  de 
Chaftillon  fes  pere  8c  racre. 

Le  furplus  de  ccs  terres  confiftanc  en  deux  tiers 
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dans  les  quatre  quints,  appartenoit  à Madame  de  U t g9lm 

Suze  de  fon  chef,  8c  en  conlcqucncc  du  partage  du  ta.  - 
juin  1*59.  fait  cntr'cllc  8c  Madame  1a  Ptinceflè  de 
Wirtemberg. 

Ces  terres  n'avoient  point  efté  partagées  depuis  le 
décès  de  MonGeur  le  Maréchal  8c  de  Madame  U 
Maréchale  de  Chaftillon. 

Par  ce  partage  du  10  Juillet,  on  laiffc  le  total  de  ccs 
terres  à Madame  de  Mekelbourg  , tant  pour  fois 
droit  fucccffif  dans  U fucccftîon  de  fon  fils, que  pour 
une  partie  des  fommes  à elle  dues  par  la  mcfmc  fuc- 
ccflion  i en  forte  que  ce  partage  eftant  déclaratif  du 
droit  de  Madame  de  Mexelboutg  , il  la  rend  pro- 
prietaire db  initio , 8c  dés  l’ouverture  de  la  (ùcceftlon 
du  total  de  ccs  tettes , comme  G Madame  de  1a  Su- 
ze n’y  avoit  jamais  rien  eus  c’eft  là  l'effet  des  paru- 
gcs. 

Cela  eft  fi  vray  que  fi  le  lot  d'un  coheritier  co- 
partageant cft  compote  de  meubles  , fes  créanciers  ne 
peuvent  prétendre  d'hypotheque  fur  les  portions  des 
autres  coheritiers. 

L 'hypotheque  qu'ils  avoient  auparavant  fur  la  por- 
tion icdiviic  de  leur  debiteur  fc  fixe  & s'attache 
uniquement  fur  les  biens  échus  dans  fon  lot  \ cette 
queilion  eft  difertement  traitée  par  MonGeur  Loiiçt  8c 
par  Miiftre  Julien  Brodcau  fon  Commentateur  Let- 
tre L.  Sommaire  9.  où  l’on  voit  plufteurs  Artefts  fut 
cette  matière. 

Cependant  le  Sieur  Thomé  prétend  que  ce  contrat 
cft  une  vente  1 mais  fa  prétention  cft  odieufe  0c  ma) 
fondée. 

II  y a plufieurs  raifons  dcraonftratives  pour  prou- 
ver qa  il  n’cft  point  dû  de  lods  8c  ventes  de  ce  con- 
trat , non  plus  qbc  du  premier. 

1.  C’eft  un  partage  entre  coheritiers  8c  coproprie- 
taires i Madame  de  Mekelbourg  cft  heritiere  du  p*- 
tit  Duc  de  Chaftillon  fon  fils,  fuivant  le  Senatuf» 
confulte  Terry  lien  ; en  cette  qualité  le  principal  ma- 
noir des  terres  en  queftion  luy  appartient , avec  les 
deux  quints  dans  le  furplus. 

Au  commencement  de  ce  contrat  on  fait  deux  lots  5 
le  premier  de  tout  ce  qui  pouvoir  appartenir  à Ma- 
dame 1a  Comtefte  de  la  Suze , 8c  le  lecond  de  tout 
ce  dont  eftoit  heritiere  Madame  de  Mekelbourg. 

Chaque  lot  contient  les  évaluations  des  effets  8c  hé- 
ritages de  la  fucccftîon.  Enfuite  l’on  fait  une  liquida- 
tion de  toutes  les  conventions  0c  reptiles  matrimo- 
niales dues  à Madame  de  Mexclbourg  par  1a  fuc- 
ccftîon \ 0c  dautant  qu'en  qualité  d’hentiere  , elle 
eftoit  tenue  des  dettes  à proportion  de  ce  quelle  pro- 
fi toit , on  en  déduit  la  part , dont  elle  pouvoir  cftre 
tenue  , 0c  toutes  déduirions  faites , Ll  fc  feroit  trou- 
vé luy  eftrcdû  354761.  livres. 

Après  cette  liquidation  5c  dédu&ion  , on  ftipule 
que  des  5347*1.  livres  , à quoy  fe  montent  toutes 
(es  conventions , elle  ptendta  en  payement  les  deux 
tiers  des  quatre  quints  des  terres  de  Clam , Saint  Geor- 
ges 8c  Saint  Germain  pour  80000.  livres,  8c  du 
furplus  la  Dame  Comtefte  de  la  Suze  luy  en  (ait  une 
rente  3 c’eft  la  fubftancc  du  contrat  , lequel  dans  la 
vérité  eft  un  partage , 0c  à mefme  temps  une  t*an- 
fadrion  du  partage  : la  première  pairie  cft  une  divi- 
Gon  des  droits  (uccefljfs  , l'autre  cft  une  tranfadrion 
pour  les  dettes  , dont  les  conventions  matrimonia- 
les 6c  reprifes  de  Madame  de  Mekelbourg  faifoient 
la  meilleure  partie. 

Le  délaiflcmcnt  des  deux  tiers  des  quatre  quints 
des  terres  données  en  payement  delafommedc8oooo. 

1 livres , ne  peut  cftre  pris  pour  une  vente  ; parce  que  la 
terre  eftant  de  1a  fucccftîon , 8c  les  héritages  don- 
nez en  payement , eftant  de  la  meûne  fuccellion  , 8C 
ayant  eflé  délivrez  à un  des  coheritiers  : il  cft  cer- 
tain que  cct  accommodement  déclaratif  du  droit  de 
ce  coheritier , ne  tombe  pas  dans  le  cas  de  la  vente  , 
ny  ce  payement  fait  en  héritages  ne  doit  point  paflec 


JOURNAL 

pour  un  prix,  parce  que  Madame  de  Mcictlbourg 
a cfté  ellc-mcfmc  l’une  des  cohcriricres  de  U fuc- 
ccflîon  de  Ton  fils  , du  bien  duquel  elle  a dû  le  payer. 

Maiftte  Charles  du  Molin  (ur  l’aiticlc  f.  de  l'an- 
tienne Coutume  de  Paris , nombre  j.  pol'e  pour  règle 
generale  , qu’en  tous  partages,  loit  entre  a (foriez  , ou 
entre  coheritiers,  il  n’cft  point  dû  de  profils  de  fief, 
parce  que  l’adjudication  qui  fc  fait  à l'un  des  adoriez 
eft  forcée , aque  ntcejfaria  eft  divifio  inter  communes 
ex  foc  Ut  a:  e , jive  fine  focittate , ex  quavis  eau  fa  & | 
fjuamvis  muter  provoeet  & ttulla  procédât  coati  ïo  ,fa- 
sis  eft  quoi  aller  ab  altéré  cogi  pot  eft  dividere.  Il  a- 
joutc  une  autre  raifon,  que  par  ces  forces  de  déhif- 
ieroens  que  l'on  fait  à l'un  des  adoriez  de  l’héritage 
entier  de  la  communauté  ,il  n’y  a point  de  mutation, 
parce  que  cet  alTocié  eft  repute  continuer  le  droit  de 
propriété  qu’il  avoir  des  le  commencement , en  vertu 
du  droit  de  focictc:  Divifte  vel  ajfignatiopoftta  inter 
tes  feestta,  non  videtur  ejft  nova  mutatio  née  tranfia- 
tio  in  aliam  maman  ; fed  confolidatio  in  unurn  ex  eis 
que  inter  eos  quitus  eft  res  communis permit  titur. 

' Ce  qui  eft  dit  pour  de  ûmplcs  adoriez,  à plus  for- 
te raifon  doit  avoir  lieu  pour  des  coheritiers,  entre' 
qui  il  y a un  véritable  partage , pour  lequel  les  Loix 
n'ont  jamais  rien  donne  aux  Seigneurs.  Or  l’on  ne 
peut  pas  douter  que  Madame  dcMexcIboutg  ne  fût 
hcriticrc  dans  les  Terres  de  Xaintonge  , elle  en  avoir 
la  meilleure  Si  la  plus  confidcrable  partie  pour  le 
droit  d’aînclTc,  Si  le  prcciput  qui  appartcnoicrit  à fon 
fils , le  quint  dans  le  total , <!c  le  tiers  dans  les  qua- 
tre  autres  quints  j les  deux  autres  tiers  des  quatre  au- 
tres quints  appartenoient  à la  Dame  Comtcllc  de  la  : 
Suze.  Les  ebofes  en  cet  cftat  Madame  de  la  Suze  dé-  , 
laide  ces  deux  tiers  à Madame  de  Mekclbourg , pour 
demeurer  quitte  d’une  partie  de  fes  conventions  ; ce 
delai  dément  cil  une  réunion  pour  ufer  des  termes 
de  du  Molin  ( Se  une  confolidaxioQ  d’une  partie  au 
tout. 

En  effet  Meilleurs  des  Requeftes  du  Palais  ont  pré- 
jugé par  le  fécond  chef  de  leur  Sentence  du  15.  Oc- 
tobre 1*74-  que  la  Dame  appelante  ne  devoit  au- 
cuns droits  de  J ods  Se  ventes  en  qualité  de  cohéri- 
tière , en  ce  qu’ils  ont  ordonné  qu’avant  de  faire  droit, 
elle  rapporterait  A&c  de  notoriété  , quelle  a voit  fuc-  ; 
cédé  à Ion  fils  : cet  A&c  eft  rapporte  i dont  la  Dame 
appcllante  félon  l’clptic  de  U Sentence  ne  doit  au- 
cuns droits. 

Tout  ce  qui  a cfté  dit  au  fujet  du  premier  contrat 
fort  pour  le  fécond.  Le  Confeil  eft  fupplié  d'y  aver- 
tir , & de  faire  reflexion  que  les  transports  qui  lcr- 
vent  de  caufes  impulfivcs  à toutes  les  vexations  qui 
font  faites  à Madame  de  Mekclbourg  par  Thomé , 
Se  Coufin,  font  l'ouvrtgc  de  Tbevenin,  qui  a cfté  | 
Agent  de  fes  affaires-,  & que  le  ttanfport  fait  à Cou-  I 
fin  ne  contient  aucun  prix  , & porte  foulcmcnt , 
moyennant  bon  payement  Se  fatisfa&ion  -,  c'eft  à dire 
qu'il  a acquis  gratuitement  le  droit  de  vexer , com- 
me il  a fait  depuis  plus  de  dix-huit  ans,  la  Dame  ap- 
pel lame. 

. L’on  objede  1 Madame  de  Mekclbourg  que  les 
deux  quints  dans  les  terres,  donc  il  s’agit , lefqucls 
luy  ont  efté  abandonnez  par  Madame  de  la  Suze  par 
le  contrat  du  10.  Juillet,  ne  font  pas  de  la  fuccrihon 
du  paie  Duc  de  Chaftilloni  mais  de  celle  de  Mon- 
ficur  le  Maréchal  te  de  Madame  b Maréchale  de 
Chaftillon  fes  aycul  Se  aycule  -,  que  les  femmes  dont 
elle  eftoic  crcanciere  ne  luy  eftoient  point  dues  par 
les  fuccrifions  de  Moniteur  le  Maréchal  Se  de  Mada- 
me fon  époufe  : Se  qu’en  diftinguaut  les  differentes 
iucccflions,cllc  s eft  payée  de  la  dette  du  petit  Duc 
en  biens  de  la  fucccwon  de  Moniteur  le  Maréchal v 
Se  par  confoquenc  que  c’eft  dario  in  folutum,  qui  pro- 
duit lods  & ventes  pour  les  rotures  , Se  quint  Se  re- 
quint pour  les  Fiefs. 

La  réponfe  à cette  objc&ion  eft  très-facile. 
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1.  Madame  de  Mckc!b.mrg,  comme  heriticic  de 
fon  fils  , le  rcprcfcntc  dans  les  fuccc liions  de  fon 
ayeul  Si  de  fonayeuIejSc  en  conséquence  elle  entre 
dans  le  partage  des  biens  de  ces  fucccüiom  \ en  forte 

J|tie  le  contrat  du  to.  Juillet , contient  non  feulement 
e partage  de  la  fucccllion  du  petit  Duc , mais  encore 
de  celles  de  Moniteur  Se  Madame  de  Chaftdlon  , 
pour  les  biens  fituezen  Xaintonge  i en  effet  elle  rc- 
ptefente  l’aine  dans  1a  propriété  des  terres  donc  il 
s’agit. 

z.  Quand  en  faifant  ce  partage  Madame  de  Me- 
keibourg  auroic  baille  des  deniers  à Madame  de  la 
Suze,  le  contrat  , donc  il  s’agit,  cftant  un  partage  te 
une  tranfa&ion , il  ne  ferait  point  dû  de  droit  de 
lods  Si  ventes  : elle  a au  lieu  d’aigenr  baillé  ce  qui 
luy  cftoit  dûj  ce  qui  opère  le  mcfme  effet  qu’une 
foultc. 

3.  Il  y avoic  une  neccifité  indifpcn  fable  de  partager 
ces  terres , Se  de  réunir  la  petite  partie  à fon  roue  $ 
le  principal  manoir  , le  quint,  Se  le  tiers  dans  les 
quatre  quints  appartenoient  1 Madame  de  Mckel- 
oourg , comme  reptefentant  fon  fils  ; le  furplus  qui 
eftoic  la  moindre  partie  appartenoir  i Madame  de  la 
Suze  -,  il  y avoit  une  impoUibilité  morale  pour  la  di- 
vilion  de  ces  terres  > il  ne  faut  donc  pas  s’eftonner 
fi  l’on  a réuni  la  plus  petite  partie  au  tout  -,  il  n’y  a 
rien  en  cela  qui  ne  foie  in  ordine  du  partage , & de 
la  dernière  bonne  foy  entre  des  coheritiers  & copar- 
ugeans. 

En  un  mot , comme  nos  Coutumes  établiffcor  dif- 
fère» J patrimoines  & des  manières  differentes  de  fiic- 
ccdcr , elles  donnent  auflà  lieu  aux  divers  A&cs  Se 
aux  different  partages  que  l’on  voit  tous  les  jouis. 
Un  homme  bille  des  biens  à Paris  , en  Normandie, 
à Sentis,  en  Bourgogne,  en  Auvergne  , Se  au  Pais 
de  Droit  Ecrit  i il  ne  faut  pas  douter  que  la  diverfité 
des  Coutumes  n’oblige  fes  heritiers  à faire  différons 
Aélcs.  Cartel  fera  heritier  à Paris,  où  la  reprefema- 
rion  a lieu  pour  les  neveux , lequel  ne  fera  point  he- 
ritier à Senlis,  où  il  n’y  a point  de  rcpreîcntation. 
L’on  appelle  communément  au  Palais  ces  fortes  d’ac- 
tes des  partages  coupez  : Madame  de  Mekclbourg  n’a 
point  parlé  dans  l’A&c  du  11.  Juin  1*59.  elle  11c- 
toir  point  cohéritière  ny  copartageante  des  biens  par- 
tagez par  ce  contrat  ; ainfi  le  contrat  quelle  a fait  le 
10.  Juillet  jgft.  avec  Madame  de  la  Suze,  ne  peut 
jamais  palier  pour  un  lècond  A&c  à fon- égara  : ce 
qui  luy  fuffic  pour  juftifier  qu'elle  ne  doit  pas  de 
lods  Ce  ventes. 

Cependant  Madame  de  Mcxclbourg,  veut  bien  par 
exubérance  de  droit  montrer,  que  l’A&e  du  10.  Juil- 
let 1**1.  n’eft  pas  un  focond  Afte,  mefinc  par  rap- 
port à Madame  de  la  Suze.  En  voicy  la  preuve  par 
un  exemple  bien  fcnfible. 

Un  homme  meurt  fuis  enfanjj  il  biffe  des  biens 
dans  les  Coutumes  de  Senlis , Se  de  Paris  , à deux 
freres  Se  à des  neveux, enfans  d’un  troifiéme  frere pté- 
dccedé. 

Dans  la  Coutume  de  Senlis  ,il  n’y  a point  de  re- 
prefenution  en  collaterale  i les  neveux  font  exclus  par 
les  frétés. 

Entre  ces  freres,  l'un  acquiert  les  droits  de  l’autre, 
tant  des  biens  de  Senlis  que  de  Paris  i Se  après  ce 
traité,  il  s’en  paffeun  autre  entre  luy  Se  fos  neveux 
à Paris  pour  les  biens  de  Paris  : en  ce  cas  pourrait-on 
dire  que  ce  dernier  A&c  en  fuft  un  fécond  i n’cft-il 
pas  un  partage  coupé  à caufe  de  la  diverfité  des  Coû- 
tâmes; 

En  effet  ces  A&es  tous  enfemble  ne  cotnpofent 
qu'un  raefme  partage  , ne  s’agiflànt  que  d’une  foule 
lucceffion. 

Dans  l’efpece  prefentc  Madame  de  Me xel bourg  n'é- 
toir  point  héritière  des  anccftrcs  de  b Maifon  de  M. 
fon  hls , elle  luy  fuccedoit  feulement  aux  biens  Ih 
tuez  en  Païs  de  Droit  Ecrit  entre  Mer  Si  Charente, 


1*91 


ized  b; 


Paru, 
Grand  Cou- 
fril. 

i*9*' 

7.  Mars. 
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où  l'Edit  3es  roeres  n.’a  pai  lieu  , maii  où  l'on  luit  le 
Scturulronfultc  Tcrtyllicn  , qui  deferc  aui  rnetes  U 
fucceftion  de  leun  enfant  dceèdcz  fan*  enfans  , frere* 
6c  fir.ir».  Ceft  tou. Hant  fa  fucceffton  que  l’A&:  du 
10.  Juillet  U61.  a elle  fait,  comme  un  véritable  par- 
tage. 

Par  ces  raifons  on  foutenoit  que  Madame  de  Mc- 


kclbourg  avoit  cfté  nul  condamnée  par  la  Sentence , 
dont  cft  appel , à payer  les  lods  6c  ventes  enqueftion, 
pour  l’A&c  du  10.  Juillet  1(61. 

Il  a ainfi  efte  pige  par  Arteft  de  partage  , confor- 
mément à l’avis  de  Moniteur  le  Rapporteur  , le  ay. 
Février  i*yx. 

V oyez.  C Arrefl  du  14.  Juillet  16 jo. 


Si  U S ai  fie  féodal e faite  fini  mandement  du  Juge  & a la  Requefie  du  Procureur  Fifcal 
fini,  feus  Mommtr  U Seigneur , eft  leleble. 

Ou  nulle. 

Si  la  pr'ftatum  des  Droits  Seigneuriaux  fe  réglé  fer  la  Loy  du  Fief dominant. 

Ou  per  U Coutume  du  Fief  fervant. 


Monsieur  Fetrit,  Doyen  des  Confeillcr* 
Clercs  du  Parlement  de  Dijon  , ôc  le  Sicu 
Pernot  Avocat  au  mefme  Parlement  , acquièrent  pat 
Decret  des  Requeftes  du  Palais  de  D jon  , fur  Dam< 
Marie  d’Efcorts,  la  Terre  & Seigneurie  d’Efcorts  fi 
tuée  en  Bourgogne , de  relevante  du  Duché  de  Ne 
vers  dans  la  Province  de  Nivernois  , pour  la  fomme 
de  51000.  livres  , le  8.  Mars  i£8i. 

Ils  en  font  la  foy  6c  hommage  ( en  l'abfènce  du 
Seigneur  ) entre  les  mains  des  Officiers  de  la  Chiftcl 
lcnie  de  Luzy , dépendance  du  Duché  de  Ncvcrs  , le 
17.  May  i6ii. 

Le  a.  Aouft  i<f  8.  le  Procureur  Fifcal  du  D ichè 
de  Nevers  fait  liifir  feodalcment  cette  Terre  d’E'corrs 
prétendant  qu'elle  avoit  autrefois  cfté  démembrée  de  la 
Baronnie  d’Uihon  relevante  en  plein  fief  de  ce  Du- 
ché , 6c  qu’ainfi  l’hommage  fait  à Luzy  cft  »it  nul. 

Le  i.  Décembre  drivant  il  obtient  Sentence  du  Juge 
Ducal  qui  confirme  U faille  , avec  la  perte  des  fruits 
au  profit  du  Seigneur. 

Appel  par  les  Sieurs  Fcvrct  6c  Pernot  : cet  appel 
fur  évoqué  du  Parlement  de  Paris  au  grand  Gbnfcil  > 
i la  Requcfte  de  M.  le  Duc  de  Ncvcrs  en  venu  de 
fon  évocation  generale. 

La  caufe  portée  1 l’Audience,  appointe  8c  d;ft  i- 
buée  au  rapport  de  Moniteur  Hervé  de  la  Bofficrc 
Coofcillcr  , on  traita  rrois  Queftions.  La  première  de 
fait , pour  fçavoir  fi  la  Terre  & Seigneurie  d'Efcorr* 
dépendent  nue  ment  du  Duché  de  Ncvcrs  f ou  de  la 
Groflc  Tour  de  Luzy  relevante  du  mefme  Duché. 

Mais  comme  il  nous  a patù  par  les  Titres  , que  ta 
Terre  d’Efcorts  avoir  autrefois  cfté  démembrée  de  la 
Baronic  d’Uchon  , 6c  que  cette  Bitonir  relevé  immé- 
diatement du  Duché  de  Nevers,  noos  avons  crû  de- 
voir convenir  de  cette  mouvance  , qui  d'ailleurs  nous 
auroit  engagez  dons  une  gronde  difeuffion  de  faits, 
que  nous  devons  éviter  , comme  inutiles  6c  farigans 
pour  les  Lecteurs. 

Ainfi  nous  pouvons  réduire  ccttc  affaire  1 deus 
Queftions  de  Droit. 

La  première,  fi  une  Cufie  féodale  peut  cftre  faite 
à la  Requcfte  du  Procureur  Fifcal  final  j 8c  fans  man- 
dement du  juge  du  Duché. 

La  féconde,  fi  la  Terre  6:  Seigneurie  d’Efcorts  étant 
fituéeen  Bourgogne,  oùiln’cftdûau  Seigneur  feoda. 
que  U bouche  6c  les  mains  pour  une  acquifition.il  faut 
fuivre  cette  Coûrume,  ou  celle  de  Nivernois  dans  la 
quelle  le  Duché  de  Nevers  cft  fitué , 6c  qui  n’a  pas 
une  fcmblable  difpofition. 

Mais  comme  nous  avons  auffi  déjà  mire  la  pre- 
mière Queftion  de  Droit,  touchant  la  nullité  préten- 
due de  U faifie  féodale  par  le  defaut  de  mandement 
du  Juge,  & pour  avoir  employé  le  nom  du  Seigneur, 
au  lieu  de  ccluy  du  Procureur  Fifcal  fcul , nous  ren- 
voyons le  Leéteut  à l'Artcft  du  Parlement  de  Paris  du 
U.  Mars  x<8i.cy-dcvam  rapporté  dans  fon  ordrede 
duc.  Ainfi  nous  nous  réduirons  à la  dernière  Queftion 


de  Droit  , pour  fçavoir  s’il  faut  fuivre  fa  Coutume 
lu  Fief  dominant  , oitcellc  du  Fief  ferrant  pour  le 
Reglement  des  droits  féodaux. 

Pour  le*  appcllans  on  difotc  que  la  Terre  .&  Sei- 
gneurie d’Elcorrs  eft  firoév  dans  ia  Coûrume  de  Bour- 
go»nc,  où  les  Fiefs  ne  doivent  aucuns  droits  Seigneu- 
riaux s ils  y font  feulement  de  danger  6c  non  de  pro- 
fit , fuivant  l’amclr  8.  titre  des  Fiefs.  Tous  les  Com- 
mentateurs en  conviennent.  Coquille  l'a  auffi  obfcrvé 
dan*  fon  Inftiturion  au  Droit  François,  furie  mor. 
Fief , page  27.de  rimpreffiun  de  1*4*.  & particu- 
lièrement Matftrc  Julien  B radeau,  fur  l’article  aj.de 
la  Coutume  de  Pans , nombre  20. 

Il  eft  vriy  que  le  Duché  de  Nevers,  fief  dominant, 
eft  fiiué  dans  le  Niverr.ois  dont  la  Coutume  eft  con- 
traire à ce  Ile  de  Bourgogne  touchant  les  Fiefs. Mais  en  ce 
cas  là  nous  avons  une  maxime  certaine,  qui  réglé  le* 
droits  Seigneuriaux  parla  Coutume  de  la  firuauon  du 
Fief  fervant.  & non  par  celle  du  Fief  dominant.  • 

La  ration  de  cette  juri  {prudence  cft  bien  lênfiblc. 
Les  droits  Seigneuriaux  font  réels , tous  les  Fcudiftes 
en  conviennent  j de  fcrtc  que  chaque  Cou  urne  eftant 
auffi  réelle,  il  fuir  que  ia  Coutume  di  {pofe  de*  droits 
Seigneuriaux  des  Fiefs  qui  font  fiturzdons  fon  détroit. 
Ce  principe  qui  forme  un  droit  commun  cft  établi 
par  M.  Loüet , & fon  Commentateur  , lettre  F.  fom- 
miire  19.  Surquoy  on  peut  voir  pareillement  M.  Char- 
les Loyfeau  Traité  des  Seigneuries  chapitre  ix.  nom- 
bres 28. 19.  6c  fûivans.  Le  mcfinc  au  mefme  chapi- 
tre 12.  nombre  40.  rapporte  lé*  ternie*  de  l’article  j. 
turc  5.  de  la  Coûrume  de  Lodunois  qui  dit  : Têtu 
lieux  ujfit  & f tue  z.  en  LtJunoii  feront  youverne^par 
U Coutume  dudit  Petit  , peft  eju'ilt  feejfrnt  tentât  dt 
Seigutu'ut  tfetns  hors  let  limites  dudit  Petit. 

Mats  Cette  J in  {prudence  particulière  aux  droits 
feodaux  , ne  s'étend  point  à la  preftation  de  foy  Ar 
hommage  ; puifqu’au  contraire  on  a jugé  à l'égard 
de  l’hommage  qu’il  doit  cftre  fait  félon  Te*  formait  - 
rez  prefente*  par  la  Coutume  , où  le  Fief  dominant 
fc  trouve  fiiué. 

L'Arreft  en  cft  rapporté  par  M.  Loiict  lettre  C.  fom- 
maire  4*.  qui  dit  au  mefme  endroit  : Secitt  s’il  s’a- 
giftoit  des  profits  de  Fief  ou  d’une  faifie  féodale.  La 
taifon  cil  que  l’hommage  citant  dû  au  Fief  dominant, 
il  cft  jufte  de  le  rendre  félon  la  Coûtume  de  ce  Fief. 
Mais  quant  aux  droits  réels  qui  fc  prennent  fur  le 
Fief  fervant  , leur  réalité  produit  un  effet  rout  con- 
traire, & oblige  à fuivre  la  Coûtume  de  la  fituation. 

Ceft  aufl»  fuivant  ente  différence  qu’il  faut  expli- 
quer tous  les  titres  rapportez  par  M.  le  Duc  de  Ne- 
vers. Ils  peuvent  fervir  pour  obliger  les  Seigneurs 
J’Efcorts  a luy  faire  la  foy  6c  hommage  , fuivant  les 
forroalircz  preferites  par  la  Coûtume  de  Nivernois  , 
nuis  non  pas  de  luy  payer  les  profits  de  Fief,  fuivant 
cote  mefme  Coûtume  du  Fief  dominant 

Par  ces  raifons  les  appcllans  foûtcnoîent  cftre  bien 
fondez  dans  leur  appel. 
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i*  ja.  Pour  Moniteur  le  Ifcic  île  Nrvers  ondifoir  au  con- 

- ■ ■«  traire  que  la  Terre  8c  Seigneurie  d'Efeorts  a efté  au- 

trefois mouvance  de  la  Baconie  d'Uchon  , qui  relève 
du  Duché  de  Nevers  « 8c  que  dans  la  fuite  des  temps 
ayant  efté  réunie  par  le*  Seigneurs  d’Uchon  , elle  ell 
devenue  de  mcfinc  qualité  que  Ibn  Fief  dominant , 8c 
par  confequent  mouvante  es  plein  Fief  du  Duché  de 
Never*. 

En  prouvant  donc  quTJchon  relevé  du  Duché  de 
Nevers  , c’eft  juftifier  à mcfmc  temps  qu’Elcorts  re- 
lève de  ce  Duché.  Or  voicy  la  preuve  à l’égard  d’U- 
chon. 

’ En  ixSj.  le  Seigneur  de  ChaftcauviUin  fit  la  foy  8c 
hommage  de  la  Baronnie  d'Uchon  au  Comte  de  Ne- 
vers  à caufe  de  Ton  Comté. 

En  1194.  8c  en  ijto.  les  Seigneurs  d’Uchon  rendi- 
rent les  mcfmes  devoirs  au  Coince  de  Nevers. 

En  1317.  femblable  hommage  a elle  rendu  à Loiiis 
Comte  de  Flandres  8c  de  Nevers  , à caufe  dudit 
Comté. 

En  ijjj.  François  d’Alcgre  donna  par  Ibn  dcaom- 
brcmcnc  à Marie  d’Àlbret  Comtefle  de  Nevers  les 
parts  te  portions  qu'il  avoir  en  la  Seigneurie  d'Uchon 
mouvante  du  Comté  de  Nevers. 

Le  Mercredy  avant  la  laine  Martin  de  ijto.  ( ce 
lune  les  dates  de  ce  temps-  U ) le  Duc  de  Bourgogne 
& le  Comte  de  Nevers  ton  neveu  font  un  partage , par 
lequel  le  Comte  abandonne  au  Duc  ce  qu'il  polièduir 
en  Bourgogne  , 8c  fc  rcfccvc  la  mouvance  de  la  Terre 
d’Uchon,  tenue  en  Fief  du  Duché  de  Nevers. 

On  oppofe  que  la  preuve  de  cette  mouvance  ne 
peur  fetvir  que  pour  1 hommage  qui  doit  dire  fut  liai- 
vanc  la  loy  du  Fief  dominai»  v usais  quelle  dl  inuti- 
le, pour  les  droits  Seigneuriaux  qui  le  règlent  par  la 
Coutume  dans  laquelle  le  Fief  fervant  fe  ttouve  iitué. 

On  répond  que  l’hommage  8c  les  droits  féodaux  , 
dont  il  s agît,  lbnt  dûs  fuivant  la  Coutume  de  Ni- 
vernais 3 parce  qu’à  l’égard  de  l'hommage  , le  Fief 
dominant  eft  dans  Je  Nivernois,  & quant  aux  droits 
féodaux,  ils  ont  elle  payez  fuivant  cette  Coutume, 
comme  il  cft  inftifié  par  plulîcurs  titres. 

Le  premier  cft  un  Aifte  du  treiziéme  Janvier  1 j8o. 
portant  qu’Aymond  de  Prie  Seigneur  d'Uchon  ht  la 
foy  8c  hommage  à la  Comtefle  de  Nevers  , pour  le 
cinquième  de  la  Terre  d’Uchon  mou  vante  du  Comté 
de  Nevers , en  paya  les  droits  Seigneuriaux , de  donna 
Ibn  dénombrement. 

Le  fécond  A&cdu  20.  May  IJJ9.  porte  que  le  Sieur 
de  Rimarene  chargé  de  la  procuration  du  Comte  de 
Joigny,  fit  la  foy  8c  hommage,  8c  paya  les  dtoirs  de 
uint  8c  requinc  des  trois  cinquièmes  de  1a  Terre 
’Uchon  à Marie  d’Albrct  Duchefle  de  Nevers,  en 
ces  termes  : Ladite  Terre  mouvant»  de  ladne  Dante , \ 
à caufe  de  [en  Duché  de  Nivernois  , régie  & gouver-  j 
me  far  la  Ct  interne  tCkiluy  , quant  aux  droits  & pro- 
fit de  Fief.  En  conlêqucncc  cette  Pnnulle  enjoignit 
par  fes  Lettres  Parentes  adre lices  à fa  Chambre  des 
Comptes  de  Nevers , vtu  le  payement  det  droits  féo- 
daux , de  donner  main  levée  de  U (àific  ténia  le  faite 
fur  la  Terre  de  Baronnie  d’Uchon  , à condition  que 
le  Sieur  de  Rimarene  rapportera  1a  ratification  de  la 
procuration  du  Comte  de  Joigny.  Enfuice  dequoy  il 
paroift  que  ce  Comte  a ratifié  l*a  procuration  8c  le 
payement  des  droits  Seigneuriaux  fait  en  ion  nom. 

Par  un  troifiéme  A de,  il  cft  dit  que  les  Agens  du 
Skur  d’Alcgrc  ayant  interjette  appel  à Dijon  de  la 
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faifie  fcoiale  de  la  B-uonnie  ^Uchon  , faute  de  foy  t 69 1. 

& hommage  & deveirt  non  paye ^ le  Sieur  d’Alcgre  — 

dcfavoiia  ion  Procureur  , qui  avoir  inter  jeeté  l'appel 
fans  foa  ordre  8c  contre  ibn  intention.  Or  cet  appel 
ne  pouvoir  dire  fondé  que  lut  la  iQ2uvailc  prétention 
des  gens  d’affaires  du  Sieur  d’Alegrc  , que  fon  Fief 
d U'chon  eftoit  de  la  Coutume  de  Bourgogne  , où  le 
Vaffal  11e  doit  point  de  droits  utiles  , & le  Seigneur 
les  dcfavouc  . parce  que  fon  Ficfcft  de  la  Coutume  de 
, Nivernois,  où  il  en  cft  dû. 

I Voilà  quelle  cil  dans  le  fait  la  première  réponfe  à 
l objection  des  appellans. 

En  fécond  lieu  , l’intimé  répond  quant  au  droit, 
que  fuppoic  que  le  Fief  d’Uchon  fuft  dans  la  Coutu- 
me de  Bourgogne  , il  fetoie  neanmoins  fujet  aux 
droit*  Seigneuriaux,  par  la  convention  entre  le  Sei- 
gneur & le  Vaflal. 

Le  partage  de  ijio.  cy-deffus  expliqué,  fait  entre 
le  Duc  de  Bourgogne  & le  Comte  de  Nevets  fon 
neveu  , porte  que  c eft  pour  éviter  les  différends  qu’ils 
pourroient  avoir,  par  le  voiûtuge  de  leurs  grandes  ter- 
res. Le  Comte  laide  au  Duc  tout  ce  qu  il  avoit  en 
Bourgogne  , 8c  Ce  referve  la  Baronnie  d'Uchon  qui 
rclevoit  du  Fief  de  Comté  de  Nivernois. 

Depuis  131a.  on  ne  voit  point  de  mutation  au  Fief 
d'Uchon  par  vente  qu’en  tjo8.  qu’Aymond  de  Prie  , 
le  Seigneur  d'Alcgrc  8c  Thibault  Comte  de  Chiions, 
l’achcterent  par  portions.  Ces  deux  perfonnes  de  gran- 
de qualité,  en  piyeceot  les  droits  Seigneuriaux. 

Audi  la  Loy  de  chaque  Fief  cil  celle  donc  le  Sei- 
gneur & le  Vaflal  font  convenus  dans  la  conccŒon 
du  Fief,  de  cette  Loy  déroge  à la  dilpofition  de  la 
Coutume.  Les  invelliturcs  des  Fiefs  lont  de  vérita- 
bles Contrats  , qui  dépendent  de  la  convention  de* 
parties  contra&aïucs  -,  les  difpoûtions  des  Coûturaex 
à l'égard  des  Fiefs,  ne  font  autre  choie  que  de  com- 
piler 8c  rédiger  par  écrit  les  conditions  differentes 
que  les  Seigneurs  de  la  Province  avoient  impofèes  à 
leurs  va  (Taux  dans  l’invefticure  de  conccflion  do  Fiefs*, 

8c  quand  c es  conditions  lbnt  jullifiées  touchant  un  cer- 
tain Fief  elle*  prévalent  à la  dilpofition  de  la  Coutu- 
me. C’eft  la  doctrine  commune  de  tous  les  Fiefs  : le* 

Coutumes  n’ont  pa*  efté  faites  pour  déroger  aux  in- 
vclticures  -,  au  contraire  elles  ne  font  que  pour  les  ex-* 
pliqucr  , ou  fujipléer  à la  perte  des  titres. 

Pourtjuoy  n auroir-il  pas  efté  permis  à ces  proprie- 
taires, a ces  Souverains,  alors  Comtes  de  Nevers, 
de  donner  le  Fief  d’Uchon  fou*  la  condition  de  payer 
des  droits  Seigneuriaux  , indépendamment  du  lieu  de 
fa  fituation.  Car  la  fituation  n’ofte  pas  le  droit  de  pro- 
priété , ni  ccluy  d'aliéner  cette  propriété  , fous  telle 
charge  qu’il  plaift  au  proprietaire. 

St  depuis  les  anciens  temps  cy.defliis  marquez  , on 
ne  juftific  point  de  payement  des  droits  Seigneuriaux, 
par  le*  acquereurs  de  la  terre  d’Uchon  ÿ cela  vient  de 
ce  que  les  quittances  lôn;  entre  leurs  mains  , ou  que 
ces  droits  ont  efté  négligez,  ou  ignorez  par  les  Offi- 
ciers des  Ducs  de  Nevers  ; ce  qui  ne  pourrait  donner 
lieu  qu'à  la  prcfcnption  des  droits  échus  , mais  non 
pas  du  droit  en  foy  qui  ne  Ce  picfcrit  point. 

Sur  ces  raifons  differentes  cft  intervenu  Arreft  le 
fept  Mats  169a.  qui  confirme  la  Sentence  du  Juge  do 
Nevers , 8c  par  conlcqucnc  la  ûific  féodale  avec  U 
perte  des  fruits,  au  profit  de  M.  le  Duc  de  Nevers, 

Voyou.  l'Arrtf  du  ».  Man  1(81. 
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ARRESTEZ  DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT, 
CONCERNANT 

Les  Péremptions  d Infimce s. 

lt  temps  auquel  Us  Procureurs  ne  pourront  demander  le  payement  de  leurs  fiais 
il)  folâtres. 

Pt  f Indemnité  prétendue  par  Us  Seigneurs  Haut-fufticiers , lors  que  les  gens  de 
•sam-morte  auront  acquis  des  héritages  dans  la  cenfive  dun  Seigneur  confier , 
auquel  U Haute-JuStce  » appartient  pas. 


CE  jour,  toutes  les  Chambres  affcrnblécs , Mon- 
iteur le  Premier  Prcfidcnt  a fait  récit  à la  Cour 
de  ce  qui  s'eftuu  Dallé  chez  luy  le  lt.  Mars,  lorfquc 
Meilleurs  les  Prcudens  de  la  Cour , 5c  aucuns  de  Mcf- 
fieurs  les  Confcillcrs  de  la  Grand*  Chambre , Pieû- 
dens  & Coofcillers  des  Chambres  des  Etiquettes  & 
Rcqueftes  s’y  cttoienc  trouvez , avec  les  Gens  du  Roy, 
pour  conférer  fut  les  articles  qui  avoient  cfté  envoyez 
aux  Chambres,  afin  d’établir  une  Jurifprudcnce uni- 
forme dans  b Compagnie , au  fujex  des  Péremptions*, 
teglcr  les  pourfuites  des  Piocurcurs  pour  leurs  fiais 
te  filaires , & refoudre  une  quettion  fur  laquelle  Mef- 
ücurs  de  la  Grand’  Chambre  s'efioient  trouvez  com- 
me partagez  , auffi-bicn  que  les  plus  coniiderablcs  Ju- 
cifconfulrcs  François,  coDCernanc  l'Indemnité  préten- 
due par  les  Seigneurs  haucs-Ju (liciers,  lotfque  des 
gens  de  tnain-monc  acquièrent  des  héritages  fituez 
«uns  la  Cenfive  d’un  Seigneur  ccnfier,  auquel  la  hau- 
te Juttice  n’appartient  pas.  Après  que  Monlicur  le  Pre- 
mier Prcfidcnc  a eu  fait  lc&urc  des  articles , la  ma- 
tière mife  en  délibération  : Ladite  Cour  a 
Arretté  ÔC  ordonné,  pour  ce  qui  concerne  les  Pérem- 
ptions. 

ArTICLI  r RlMtER. 


Que  les  inftanccs  intentées , bien  quelles  ne  foient 
ponceftces , ni  les  affignations  fuivics  de  conttitution 
te  de  prefentation  de  Procureur  pat  aucune  des  par- 
ties , lcront  déclarées  pertes  , en  cas  que  l'on  ait  cette 
5c  difconrinué  les  procedures  pendant  trois  ans;  5c 
n’auront  aucun  effet  de  perpétuer,  ni  de  proroger 
l’a&ion  » ni  d’interrompre  la  prefeription. 

II.  Que  les  appellations  tomberont  en  péremption, 
5c  emporteront  de  plein  droit  la  confirmation  des  Sen- 
tences , fi  ce  n’cft  qu’en  la  Cour  les  appellations  foieni 
conclues  ou  appointées  au  Confcii. 

III.  Que  les  fai  lies  réelles,  ,5c  les  inftances  de 
criées  des  terres , héritages  & autres  immeubles  ne 
tomberont  en  péremption  , lorfqu'il  y aura  éta- 
bli (Teinent  de  Committàircs  5c  baux  laits  en  confc- 
quence. 

IV.  Que  la  péremption  n'aura  lieu  dans  les  affaires 
qui  y font  fu  jettes,  fi  la  partie  qui  a acquis  la  pérem- 
ption reprend  l'inttance  , fi  elle  forme  quelque  deman- 
de , fournit  de  defenfes,  ou  fi  elle  fait  quclqu’autrc 
procedure,  5c  s’il  intervient  quelque  appointement 
ou  Arrctt  interlocutoire  ou  dtffimtif , pourvû  que  lef- 
dites  procedures  foient  connues  de  la  partie,  5c  faites 
par  Ion  ordre. 


A l'égard  des  frais  & falaires  des  Procureurs. 

Articlb  Premier. 

Que  les  Procureurs  ne  pourront  demander  le  paye- 
ment de  leurs  fiais , filai  r a 5c  vacations  deux  ans 
après  qu'ils  auront  cfté  révoquez,  ou  que  les  parties 
feront  décédées*,  encore  qu'ils  ayent  continué  d’occu- 


II.  Que  la  Procureurs  ne  pourront  dans  la  affai- 
res non  jugea  » demander  leurs  fiais , falaircs  5c  va- 
cations pour  les  procedures  laites  au  delà  de  fix  an- 
nées precedentes  immédiatement , encore  qu’ils  ayent 
toujours  continué  d'y  occupa  -,  à moins  qu’ils  ne  la 
ayent  £ût  arreiter  ou  rcconnoittre  par  leurs  parties, 
& ce  avec  aïeul  de  la  fomme  à laquelle  ils  mon- 
tent lors  qu’ils  excéderont  celle  de  deux  mille  li- 
vres. 

III.  Que  les  Procureurs  feront  tenus  d’avoir  des 
Rcgiftres  en  bonne  forme,  d'y  écrire  toutes  la  fom- 
ma  qu’ils  reçoivent  de  leurs  parues , ou  par  leur  or- 
dre , de  la  reptefenter  & affirmer  véritables  toates 
les  fois  qu’ils  en  feront  requis  à peine  contre  ceux 
qui  n’auront  point  de  Rcgiitta , ou  qui  rcfijfcrontde 
les  reptefenter  5c  affirmer  véritables  , d'ettre  déclarez 
non  rcccvabla  en  leurs  demandes  5c  prétentions  de 
leurs  fiais,  falaires  5c  vacations. 

Et  pour  ce  qui  cft  de  la  quettion  de  l’Indemnité  pré- 
tendue par  le  Seigneur  haut  - Jutticiet , lorfquc  des 
gens  de  main-morte  auront  acquis  des  héritages  fituez 
dans  la  cenfive  d’un  Seigneur  cenfier , auquel  la  hau- 
te-Juttice  n’appartient  pas  ; que  fi  le  Seigneur  haut- 
Julticier  demande  indemnité,  l'on  pourra  luy  adjuger 
la  dixiéme  nanie  dans  la  fomme  à laquelle  le  droit 
d’indemnité  qui  fera  payé  lors  de  l'acquifition  , fê 
trouvera  monter;  & que  ente  port  ion  pourra  encore 
cttre  diminuée,  s’il  y a des  difpofitions  dans  les  Cou- 
tumes da  lieux,  ou  des  circonttanccs  particulières 
dans  la  affaires  qui  donnent  lieu  de  le  faire. 

Ordonne  que  la  prefens  Arrettrz  feront  lus  5c  pu- 
bliez dans  la  Communauté  da  Avoues  5c  Procureurs 
de  la  Cour. 

Fait  en  Parlement  le  vingt-huit  Mars  ifyx.  Signé, 
Dongois. 

Là  & publié  en  U Communauté  des  Avocats  & 
Procureurs  de  U Cour,  le  Jcudy  dix- fief  liéme  Avril 
mil  fix  cens  y mure  vin  et  dtxj,  pur  moi  Greffier  fti- 
fiint,  ÏLWRILR.  1 
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Si  le  Vendeur  d' un  Office  de  T?  refilent  de  nouvelle  érection  dent  un  Drefidial , peut 
en  diminuer  les  fondions  &■  prérogatives,  pour  les  attribuer  à l’Office  d’ancien 
’ Vrefident  au  me/me  siégé , dont  il  tft  revefiu. 

On  fi  cela  ne  fe  peut  faire , comme  contraire  an  Droit  public  & i l'iutertü  du 

Roy. 


Paris  T)  Oland  Mardi,  Ecuyer  Seigneur  de  Vaux, 
Confeil  XV.  lcul  Prefident  au  Prcûdial  du  Mans  , marie  D.i- 
du  Roy.  moi  ici  le  Anne  Mareft  la  611e,  à Charles  Richer, 
jgyt.  Ecuyet  Seigneur  de  Montchard.  Pour  partie  delà  dot 
II,  Aouft.  Ic  pctc  fc  démet  de  Ton  Office  de  Prefident,  en  fa- 
veur  de  Ton  gendre,  fur  le  pied  de  trente  mille  livres,  à 
deux  conditions.  La  première , que  ce  démiffionaire  ne 
fc  fera  point  recevoir  avant  l'âge  requis  par  l’Ordon- 
nance. La  fécondé,  que  s’il  (iirvicnc  cependant  quel- 
que finance  à payer  au  Roy , il  l’acquittcta. 

Par  Edit  du  mois  de  Septembre  1633.  *c  crée 
un  nouvel  Office  de  Prefident  en  chaque  Prcfidial , ' 
avec  mcfmcs  honneurs,  prérogatives  6c  droits  que  l'an- 
cien. 

En  fa  Majcfté  permet  par  une  Déclaration 
aux  anciens  Prefidens  6c  aux  Lieutenant  Generaux  des 
Sièges  , d’unir  à leurs  Offices  ces  nouvelles  Charges, 
en  payant  chacun  par  moitié  la  finance  à laquelle  el- 
les feront  évaluées , avec  la  faculté  de  les  dcfunir,& 
d’en  difpofer  comme  bon  leur  fcmblcra. 

En  conséquence  de  ccttc  Déclaration  Roland  Ma» 
reft , ancien  Prefident  au  Prefidial  du  Mans , 6c  le 
fieur  le  Vaycr  Lieutenant  General , payent  chacun 
pour  moitié  1a  finance  du  nouvel  Office  de  Prcfi- 
dcnc,  évalué  aux  Parties  Cafucllcs  à 18000.  li- 
vres. 

Roland  Mareft  eftant  dcctdc,  rcvcftu  de  l’ancien 
Office  de  Prefident , le  fieur  Richer  fon  gendre  s’y 
fait  recevoir , 6c  fie  auffi  raifon  aux  heritiers  de  ion 
beau-pere  des  yooo.  livres,  qu’il  avoir  payées  pour 
la  moitié  de  la  finance  du  nouvel  Office  de  Prefident. 
Il  traita  auffi  de  l’autre  moitié  avec  le  fieur  le  Vaycr 
Lieutenant  General,  à qui  il  rendit  les  9000.  livres 
quü  avoir  financées  aux  coffres  du  Roy  } il  luy  don- 
na encore  4000.  livres  de  profit. 

Le  fieur  Richet , maiftre  de  ce  nouvel  Office  de  Pre- 
fident , le  vend  pour  la  fomme  de  jjooo.  livres  à Ni- 
colas Mareft,  Elcuycr  Seigneur  de  Naux  fon  bcau- 
frere,  mineur  de  ai.  ans*,  a condition  que  cct  acque- 
reur & fes  fucccflcurs  feront  toujours  féconds  Prefi- 
dens. Le  mcfme  Contrat  porte , que  le  vendeur  s'obli- 
ge d'obtenir  des  Lettres  Patentes , Sc  un  Arrcft  du 
grand  Conièil,  qui  homologue  le  Contrat  6c  les  Let- 
tres. Cela  fut  exécuté. 

Le  fieur  Mareft  fc  trouvant  lcZc , obtient  des  Let- 
tres de  refeifion  contre  les  elaufes  inférées  dans  fon 
Contrat  d’acquifition. 

En  1 fjtf.  il  tranfige  fur  les  Lettres , dont  il  cft  dé- 
bouté. 

En  16 8y.  le  fieur  Richet  meurt  : fi  veuve  6c  fét 
heritiers  pourfuivent  au  Sceau  l’expedition  des  pro- 
vifions  de  fon  Office,  au  profit  du  ucur  de  RenuUon, 
avec  la  qualité  d’ancien  6c  de  premier  Prefident  au 
Prefidiaidu  Mans. 

Le  fieur  Mareft  de  fa  part  s’oppofeau  Titre&  Sceau 
des  proviûons  , prétendant  que  par  le  droit  d'antiqui- 
té , luy  fcul  pouvoit  prendre  la  qualité  d’ancien  & 
Premier  Prefident. 

Durant  l’Inftance  d'oppoGtion , le  fieur  Mareft  fc 
démet  de  fon  Office  de  Prefident  en  faveur  de  Ro- 
land Mareft  fon  fils , Avocat  au  Parlement  de  Paris , 
lequel  forme  auffi  oppoficion  au  titre. 

Entre  toutes  ces  parties,  l’affaire  diftribuée  à Mon- 
fieur  de  Crcil  de  Souffi  Maiftre  des  Requcftcs , U 
Tome  IL 


feule  queftion  qu’on  agira  fut  de  fçavoir  \ 

Si  le  Vendeur  d'un  office  de  Prefident  de  neu » 
ne  lie  création  dons  un  Prcfidtal , en  peut  di- 
minuer les  fondions  fr  prérogatives , pour 
les  Attribuer  à ctluy  d'ancien , dont  il  ejl  re- 
vefiu. 

Ou  fi  cela  ne  fe  peut  » comme  contraire  au  Droit 
public  & a l' tnt ere fi  du  Roy. 

POur  les  Sieurs  Mareft  pcrc  6c  fils  , oppofans  au 
Titre,  on  difoit  que  la  contcflation  , dont  il  s’a- 
git , fe  décidé  par  un  feul  principe  ; fçavoir  , qu’il 
n'cft  pas  permis  aux  particuliers  de  diminuer  ou  d’au- 
gmenter les  fbnâions  des  Offices  \ & que  comme  il 
n'appartient  qu’au  Roy  de  les  ctécr,  c’cft  luy  fcul 
qui  en.  peut  régler  les  fondions , ainfi  qu  il  luy 
plaiû.  If  en  cft  l’auteur  & l’arbitre  fouvetain , 6c 
toutes  les  pa&ions  particulières  qu'on  fait  à cet  égard 
font  nulles , comme  contraires  au  Droit  public  Sc  i 
l'intereft  de  fa  Majcftè.  Jus  publient»  pnvutemm  pue» 
fis  mut  art  non  potefi.  /.  de  pattis.  C'cft  une  réglé 

inviolable. 

De  U vient  que  tous  les  Aâes  qui  ont  efté  faits  en- 
tre les  parties,  (bit  Traitez,  T ranlâ étions  , ou  Con- 
trats, tout  cela  eft  nul  de  plein  droit,  fans  qu’il  foie 
befoin  d'obtenir  des  Lettres  i patee  qu’en  un  mot , 
l’on  ne  peut  jamais  déroger  au  Droit  public, 
major  ejl  vit  Legis&Jurit,  tfukm  pattt , dit  Giptu- 
nius  , Trottai  h de  Regulis  Jurit , lit.  a.  cap.  10.  pag. 

1 19.  in  fine.  Et  comme  d ailleurs  les  parues  plaident 
au  Conleil  du  Roy,  fa  Majcfté  qui  cft  cenfee  juger* 
ellc-mcfinc , fuppléc  toujours  la  formalité  des  Lee-* 
très. 

A l'égard  des  Lettres  Parentes  que  le  fieux  Richer  a 
furprif»  pour  autorifer  fes  conventions  extraordinai- 
res \ elles  reçoivent  deux  réponfes. 

La  première,  que  ces  Lettres  Patentes  contiennent 
exprcllcmenc  une  exception , qui  feroic  mcfme  de 
Droit,  fi  elle  ne  s’y  trouvoic  pas  employée}  mais  el- 
les portent  que  c’cft , fient  préjudice  du  Droit  public  & 
ctluy  fouir tty. 

La  fécondé  réponfc  «fuite  des  termes  mcfmes  de 
l’Edit  de  création  des  nouveaux  Offices  de  Prefidens. 
Il  porte,  qu U fera  exécuté  nonob fiant  tous  Arrefis  , 
Edits , Coutumes  , & Ordonnances  a ce  contraires  , 
aufijuelUt  fa  Majefii  déroge  & à la  dérogeance  y con- 
tenue. 

C'cft  fur  ces  raifons  que  plufieurs  Arrcfts  du  Con- 
feil 6c  des  autres  Compagnies  Souveraines  font  inter- 
venus -,  par  lefquels  fans  avoir  égard  ni  aux  Trairez  , 
ni  à tout  ce  qui  avoir  cfté  fait  en  confcqucncc,  com- 
me Arrcfts  d'homologation  , Lettres  Patentes,  ou  mê- 
me Déclarations,  tout  cela  a cfté  jugé  inutile  , 6c  ou 
aconfcrvé  aux  Charges  leur  véritable  Titre,  fuivanc 
l'Edit  de  leur  création. 

Entre  ces  Arrcfts , deux  font  particulièrement  re- 
marquables, tous  deux  rendus  au  Confeil  du  Roy. 
Le  premier  du  8.  Avril  166t.  eft  intervenu  pour  le 
Pteiidial  de  Chafteau-Gomier , entre  Maiftre  René 
Eiiand,  oppofanc  au  Titre  6c  Sceau  des  provifioni 
de  Prefident  dans  ce  Sicge , d'une  part  *,  & Maiftre 
K KKkk  ij 
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René  Bertherean , pourfuivant  l’expédition  des  provi- 
sions en  quali  é d’ancien  fie  premier  Prcfidcnt , d'autre  : 
par  lequel  il  fut  dit  que  les  provisions  dont  eftoit 
queftion , feroient  expédiées  en  la  qualité  feulement 
de  Prefidenc  au  Prefidial  de  Chafteau-Gontier , avec 
défenfes  au  (ieur  Berthereau  , fie  à tous  autres  qui  fe- 
ront poutvûs  de  cet  Office,  de  prendre  la  qualité 
de  premier  Prcfidcnt , à peine  de  quinze  cens  livres 
d'amende,  fie  de  tous  dépens,  dommages,  fie  inte- 
rdis. 

Une  circonfbnce  remarquable  dans  l'efpece  de  cet 
Arreft,  fie  qui  lcmbloit  autorilér  1a  qualité  de  pre- 
mier Prcfidcnt,  eftoit  que  par  Edit  de  création  du 
Prefidial  de  Chafteau-Gontier  en  i*jj.  le  Roy  avoir 
■créé  deux  Prefidens , à l’un  dcfquels  fa  Majcfté  at- 
tribuoic  le  titre  de  premier  fie  ancien  Prefidcnr,  fie 
ïuy  donnoit  le  premier  rang.  Mais  on  n’eue  point 
d'égard  â la  elaufe  Singulière  de  cet  Edit}  on  la  te* 
duifit  au  droit  commun  des  autres  Prcfidiaux. 

L’autre  Arreft  a efté  rendu  pour  le  Prefidial  d’An- 
gers en  1*71.  en  voicy  lclbcce.  Le  nouveau Prefidenc 
avoir  confcnti  par  un  traite , non  feulement  de  demeu- 
rer toujours  fécond  j ce  traité  même  avoit  dlé  exé- 
cuté par  quatre  différent  Titulaires  > qui  avoient  ob- 
tenu des  provifions  avec  ce  titre  de  féconds  Prefidens, 
fie  avoient  inftalé  les  autres  en  qualité  de  premiers. 
Tour  cela  eftoit  aufli  appuyé  fur  un  Arreft  du  Confcil 
du  zj.  Aouft  1*34.  rendu  un  an  après  l’Edit  de  créa- 
tion des  nouvelles  Charges  j pat  ccr  Arreft  le  Roy 
en  confidcraiion  des  longs  fet  vices  du  Sieur  de  Sain- 
te-J a me  , avoit  ordonné  que  la  prefêancc  demeurerait 
unie  5c  incorporée  à fon  Office  d’ancien  Prcfidcnt, 
pour  luy  0c  fes  fiiccefieurs.  Sur  cet  Arreft  le  fieur  de 
oainte-Jamc  avoit  obtenu  des  Lettres  Parentes  qui  fu- 
rent vérifiées  au  grand  Confcil.  Mais  nonobstant  roue 
cela  te  fieur  de  Boifteve , pourvu  de  la  Charge  de  fé- 
cond Prcfidcnt,  comme  ceux  qui  l’avoicm  précédé, 
fie  qui  avoir  me  fine  donné  fon  écrit  de  renonciation 
à la  préfcance  , gagna  fa  eaufe  : il  fit  ordonner  que 
les  provifions  du  fieur  Gohin , qui  avoit  traité  de 
l’Office  d'ancien , feroient  feulement  expédiées  avec 
ie  titre  de  Prefidem  au  Prefidial  d'Angers. 

Ce  dernier  Arreft  eft  d’autant  plus  jufteau  fait  par- 
ticulier , que  le  défunt  fieur  Ricnet  ancien  Prefidcnr 
îu  Mans , a fait  inférer  dans  l'Arrcft  du  grand  Con- 
fcil , qui  homologue  fon  Traité  fie  fes  Lettres  Paten- 
tes, que  c’eftoit  pour  Jouir  par  le  fieur  Mardi  de  la 
Charge  de  fécond  Prefident , à la  maniéré  qu'il fe pra- 
tiquât tut  Prefidial  d' singer  s. 

On  oppofe  un  Arreft  rendu  en  faveur  du  Lieure- 
nant  General  d'Orléans,  qui  ayant  réuni  à fou  Offi- 
ce celuy  d’ancien  Prefident  créé  en  1551.  fit  juger  que 
le  nouveau  Prefident  créé  en  i*jj.  n’auroic  rang  qu’a- 
prés  luy  fie  fes  fucccffèurs.  De  forte  ( dit-on  J qu’il 
n’y  a pas  de  difficulté  de  confirmer  le  Traité  dont  il 
s’agit,  les  Lettres  Patentes,  fie  l'Arrcft  du  grand  Con. 
fcil  qui  les  homologue. 

On  répond  que  le  Lieutenant  General  d’Orlcans , 
avoit  obtenu  une  Déclaration  du  Roy  , qui  incorpo- 
rait à fa  Charge  de  Lieutenant  celle  de  Prefident,  lors 
ju’clle  eftoit  unique  i fie  ainfi  cette  union  ayant  efté 
taite  avant  l'Edit  de  la  nouvelle  création  d'un  autre 
Prefidenc  en  chaque  Prefidial , il  eftoit  jufte  que  cet 
Officier  joiilc  du  bénéfice  de  l’union.  Car  outre  qu'el- 
le  eftoit  cauiée  pour  fervices,  c’eft  que  les  deuxChar- 

rde  Prefidens  ayant  efté  comme  extraites  de  celle 
Lieutenant  General , c'eftoie  une  réunion  favorable 
que  le  Roy  voulut  bien  fouffrir  en  faveur  d’un  pre- 
mier Magiftrat , fie  qui  efloit  privilégié. 

Au  fait  particulier  , il  n’y  a rien  de  fcmblable.  Le 
défunt  fieur  Richcr  a fucccdé  à un  ancien  Prefidcnr , 
qui  ayant  payé  U finance  du  nouvel  Office  dont  il 
s agit , avec  le  fieur  Lieutenant  General  du  Mans , 
avoit  Stipulé  de  hay  qu’en  cas  qu’il  défunte  fon  Offi- 
ce de  Lieutenant  General , d’avec  celuy  de  nouveau 
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Prcfidcnt , ce  nouvel  Office  de  Prefident  demeurerait  t*ji. 
toujours  le  fécond , à l’égard  même  de  ceux  qui  le  ^ ■ 

pollcdcroient  à l’avenir  i Sc  que  celuy  qui  aurait  l’an- 
cien , demeurerait  toûjours  premier. 

Mais  fuppoSè  que  cette  convention  irregulicren’cûc 
point  efté  Stipulée , on  ne  pourrait  pas  fe  prévaloir  de 
la  dcliinion  que  le  fieur  Lieutenant  General  du  Mans 
4 faite  de  la  moitié  de  cette  Charge  qu’il  avoit  incor- 
porée à la  Sienne.  Car  la  mcfmc  Déclaration  qui  luy 
permet  d’incorporer,  luy  permet  auSfi  dedefunir,& 
en  defuniffant  les  choies  retournent  dans  leur  premier 
cftat  -,  c’cft-à-dire , au  droit  commun , fie  aux  termes 
de  l’Edir  des  nouveaux  Offices  de  Prefidens. 

On  oppofe  qu’il  faut  distinguer  dans  les  Offices  le  - 
titre  d’avec  la  propriété.  Qu’à Tégard  du  titre  le  Roy 
en  difpolè  absolument  parles  provifions  en  faveur  de 
l’Officier  ; fie  que  ce  tint  de  foy  indivisible,  n’cft 
Sujet  à aucune  condition  ni  modification.  Mais  qu’à 
l’egard  de  la  propriété  qui  appartient  aux  particuliers, 
fie  à des  familles  entières  , elle  eft  capable  de  rece- 
voir toutes  les  dan  fes  fie  conditions  qp’on  luy  veut 
donner. 

On  répond , que  cette  diftinfition  du  titre  fie  de  la 
propriété  d’un  Office  eft  chimérique,  fie  que  c’eft 
justement  tomber  dans  l’abfiirdité  dont  parle  Seneque , 
qui  fc  raille  de  la  fiufle  Subtilité  de  quelques  Jurifi 
confultes,  qui  difoient  qu’  henditas  ufk  capi  non  pt- 
ttfi  , corpora  f erb  bereditaria  fie.  Car  qu’eft  autre  cho- 
‘fe  une  Simple  hérédité,  que  les  corps  héréditaires  qui 
la  composent  > fie  qu’cft-ce  qu’une  propriété  d'Office* 

Gnon  un  nancifTcment  du  titre , puifque  c’eft  ce  titre 
qui  renferme  la  propriété  ï 11  eft  vray  que  pour  la  fa- 
cilité du  commerce  on  permet  à l'heritier  d'un  Offi- 
cier de  donner  un  homme  au  Roy , fie  alors  le  titre  fie 
la  propriété  femblcnt  n’avoir  rien  de  commun.  Mais 
de  cet  ufage  que  la  ncceffité  de  confcrver  un  Office  a 
introduit , on  ne  peut  conclure  que  le  titre  fie  la  pro- 
priété de  cet  Office  foient  deux  chofe*  differentes , St 
qui  ayent  fcparément  leurs  daufês  particulières -,  per- 
sonne n'ignore  que  l’homme  donné  au  Roy  n'efl  qu'un* 

Souffrance  , fie  que  cet  Officier  par  fouffrance  ne  fait 
aucunes  fondions  : on  touche  feulement  les  gages 
fous  fon  nom  , Sans  quoy  les  quittances  ne  feraient 
pas  allouées. 

Et  pour  montrer  que  eda  ne  fe  fait  que  par  grâce, 
c’eft  que  cette  grâce  ne  dure  qu’une  année , après  la- 
quelle il  faut  un  Officier  exerçant  qui  reraphftc  tous 
les  devoirs  de  fa  Charge.  Il  eft  vray  que  pour  les  Of-» 
ficcs  de  Finance  qui  ont  plus  de  gages  que  d’employ  , 
les  proprietaires  peuvent  les  mettre  fur  la  tefte  d'un 
tiers  > fie  en  retirer  fur  fes  quittances  les  gages  fie  les 
attributions  comme  proprietaires  , non  du  titre  de  l’Of- 
fice , mais  de  la  Finance  que  le  Roy  a touchée.  Mais 
il  eft  fans  exemple  qu’un  tel  proprietaire  retienne  une 
partie  des  fondions , ou  des  honneurs  fie  prérogati- 
ves de  cet  Office , fut-il  revcftu  d’un  Office  de  même 
qualité. 

Une  demicre  raifon  décifi  ve  : c’clt  que  le  fieur  Ma> 
reft  fils  n’ayant  point  contradé  avec  le  fieur  Richcr  , 
les  provifions  dont  il  pourfuit  l’expedirion  au  Sceau, 
ne  peuvent  partir  que  de  la  pure  grâce  du  Roy.  Il  doit 
tout  tenir  ac  fa  Majcfté , fie  rien  des  Contrais  du  fieur 
Richcr.  C'cft  un  nouvel  Officier  qui  n’cft  lié  par 
aucun  engagement , fie  on  ne  luy  peut  rien  oppofer 
de  fon  fait  qui  l’empcfche  de  jouïr  de  tout  l'effet  de 
la  grâce  du  Prince.  Car  encore  bien  qu’il  (bit  démif- 
fionaire  de  fon  pcrc.ce  n’eft  qu’une  formalité  ou  une 
difpofition,  pour  préparer  le  bénéfice  du  Sceau  fouve- 
rain , fie  pour  le  faire  jouir  du  droit  commun  de  tous 
les  Offices. 

Par  ras  niions  an  fôârcnoic  que  les  fieurs  Mardi 
pere  fie  fils  font  bien  fondes  dans  leur  oppoütionau 
ïirré  de  l’Office  dont  il  s'agiu 

Pour  Maiftrc  Pierre  de  Rcnuffbn , la  veuve  fie  he- 
riticts  du  défunt  fieur  Richcr , on  lôûcenoit  au  con- 
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1(91.  traire  que  le*  oppofitions  des  fieur*  Mareft  pere  fie 
— - fils , ne  pouvaient  procéder  ny  dans  le  £ air  , ny  dans 

le  droit. 

Dans  le  fiait , parce  que  le  fieur  Mareft  pere  avoit 
non  feulement  traité  avec  le  défiant  fieur  Richet  de  la 
Charge  de  Prefidem  -,  & dans  le  contrat  appolc  tou- 
tes les  claufes  & conditions  dont  il  s'agit  : mais  qu’- 
encore  en  pleine  majorité  le  fieur  Marclt  ayant  obte- 
nu des  Lettres  de  refeifion  , & la  queftion  ayant  cfté 
jugée  par  gens  habiles  & amis  communs , Tranüction 
eft  intervenue  qui  le  débouté  de  les  Lettres  de  refei- 
fion. Après  quoy  on  ne  peut  pas  voir  une  fin  de 
non  recevoir  mieux  cftablic  par  le  fait  mefinedu  fieur 
Mareft. 

A l’égard  du  fieur  Mareft  fils  , comme  il  n’a  pas 
plus  de  droit  que  fon  pere , fon  intervention  eft  inu- 
tile , & ne  change  point  l’cfpece  de  la  caufc  aux  ter- 
mes du  traité  & de  la  tranû&ion  , dont  il  a cfté  parle 
cy-dclfus. 

Quant  au  droit,  tous  ceux  qui  ont  traité  les  ques- 
tions de  préfcancc  entre  Officiers  , font  demeurez 
d’accord  quelles  eftoient  difficiles  à refoudre. 

Loyfcau  , Traité  des  Offices  livre  1.  chapitre  7. 
nombre  16.  dit  que  bien  que  Challànée  en  ait  fiait  tan 
gros  Volume  in  folio , intitulé  , C+utUgut  glarumitn- 
di,  il  a lailïï  plus  1 dire  qu’il  n’en  a dit  -,  8c  que  du 
Tillet  dans  fon  Recueil  des  Grands  de  France , agite 
' beaucoup  plus  de  queftions  , qu’il  n’en  refoud.  Cet 
Auteur  ajoute  que  toutes  ces  difficulté!  l’cmpcfchcnt 
d’entrer  dans  ces  fortes  de  difeuffions. 

Mais  il  faut  faire  une  diftinâion  qui  applanit  tou- 
tes  ces  difficulté  , 8c  qui  répand  en  mclmc  temps 
anx  principes  établis  par  les  demandeurs. 

Ces  principes  (ont  véritables  , 8c  perforine  ne  con- 
tefte  qu’au  Roy  feul  appartient  de  eteer  les  Charges  , 
8c  d’en  cftablir  les  fondions.  Mais  depuis  que  les 
Offices  font  vénaux  en  France  , on  a fait  la  aiftinc- 
tion  de  la  propriété  8c  du  titrev  La  propriété  appar- 
tient aux  particuliers  , mclmc  à des  familles  entières 
par  la  finance  qu’elles  ont  payée.  Cela  Cft  fi  vérita- 
ble, que  tous  les  jours  , fur  tout  en  matière  d’Offi- 
ces  de  finance,  il  arrive  que  plufieurs  ont  la  proprié- 
té d’un  Office , 8c  un  feul  en  a le  titre.  C eft  une 
bien-feance  que  la  commodité  du  commerce  a cfta- 
blir. 

Ce  principe  pofé  , peut-on  douter  que  le  feu  ficar 
Richcr  autrefois  proprietaire  de  l’Office  de  fécond 
Prefider*  du  Mans  , n’ait  eu  droit  en  le  vendant , d’y 
appofer  telles  claufes  8c  conditions  que  bon  luy  a fem- 
blé , fans  pouvoir  toucher  toutefois  au  titre  qui  dé- 
pend purement  du  Roy  8c  de  fes  provifions  , les- 
quelles invclti  ffent  l’Officier. 

Qu’on  n’oppofe  point  que  le  pubtic  eft  intcteficà 
ces  fortes  de  claufes  8c  conditions.  11  eft  certain  qu- 
elles ne  le  .blcffem  point , 8c  qu’il  n’y  perd  rien.  Car 
pounrû  que  le  fenice  de  la  Juftice  ne  manque  pas, 
qu’importe  au  public  que  ces  deux  Prefidcns  ayent 
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fait  un  reglement  enrt’eux  pour  la  préleance  qifi  les  if  Jk. 

concerne  particulièrement  ; VnkuujHt  licet  canton-  • ■ — 

nert  bêt  ijHé  pre  Je  irrtroditÜ*  funt.  /.  41.  f.  de  mi- 
noribni.  Et  c’cft  un  autre  principe  naturel  , que  tjnif- 
qnc  rei  [tut  modérât ar  ejl  & mrbiter. 

En  effet,  que  l’ancien  Prcfidcnt  de  création  loit  le 
premier  , 8c  que  le  nouveau  créé  foit  le  dernier, 
tout  cela  eft  indiffèrent  au  public.  Il  luy  fiiffit  qu’à  la 
telle  de  la  JurilÜiâion  , il  y ait  un  Prcfidcnt  qui  pre- 
Gdc , & que  tous  deux  falïent  leurs  fondions  , ou 
conjointement , ou  feparément. 

L autorité  Royale  n’cft  pas  non  plus  bleficc,puis 
que  tout  ce  que  le  fieur  Richet  a fait,  a elle  confir- 
mé par  Lettres  Patentes  de  là  Majefté , flepar  Arrcft 
d’homologation  du  grand  Confcil. 

Quanr  aux  Arrcfts  qu’on  a citer,  la  maxime  eft 
certaine  en  Droit,  qu’on  ne  juge  point  par  les  exem- 
ples , mais  par  les  Loix  , non  e x emplit , ftd  legibus  /«- 
dicéoubtm. 

Oo  fçait  me  fine  que  la  plupart  de  ces  Arrefts  ont 
clic  conférais  par  les  Parties , avec  la  mcfme  liberté 
qu’ils  avoiern  fait  leurs  conventions  particulières.  Ec 
enfin  fi  ces  Arrcfts  ont  clic  rendus  contre  des  Parties 
qui  ne  fe  foient  pas  bien  défendues , en  peut-on  Élire 
des  préjugez  contre  des  étrangers  qui  ne  font  point 
dam  leurs  quaiitez  » 

Tout  ce  qu’on  poufroit'  prétendre  eft  de  donner 
cet  avantage  aux  Arreftcz  8c  Rcglemens  generaux  * 
intervenus  dans  une  pure  queftion  de  Droit  : Non  nm- 
bigitnr  Senntum  jus  fiecere  petfe,  //  9.  f.  de  Legibus. 

Mais  à l’égard  des  Arrcfts  parciculicrs,  comme  leur 
véritable  motif  n'eft  gueres  connu  que  des  Juges  qui 
les  ont  rendus , il  eft  impoffible  qu’ils  piaffent  faire 
loy  dans  le  public.  En  forte  que  lors  qu’on  dit  qu'on 
a fuivi  un  tel  Arrcft  particulier,  il  faudrait  plûtoft 
dire  qu’on  s’eft  déterminé  par  les  niions  lur  les- 
quelles il  eft  intervenu.  . 

Ainfi  il  faut  toujours  en  revenir  aux  principes  1 
8c  ces  principes  ne  fc  trouvant  pas  favorables  aux 
Gcurs  Mardi,  ils  doivent  dire  déboutez  de  leurs  op- 
pofi  lions. 

Sur  ces  differentes  raifons , Arreft  dl  intervenu  en 
ces  termes.  La  Roy  en  son  Conseil  faifarn  droit 
fur  le  tout , fans  s’arrefter  à l’oppofition  de  la  veuve 
Richer  , ayant  égard  à celle  dudit  fieur  Mareft  , a 
ordonné  6c  ordonne  qu’il  fera  parte  outre  au  Sceau 
& expédition  des  provifions  défilas  Offices  de  Pre- 
fideos  au  Prefidial  du  Mans , en  faveur  une  dudit 
Mardi  fils , que  dudit  de  Renuffon  en  la  manière  ac* 
coûtuméc , avec  la  qualité  de  Prefident  feulement,  !c 
fans  qu’en  icelles  l'une  8c  l’autre  des  partie*  piaffent 
prendre  la  qualité  de  premier  Prcfidcnt,  ny  préten- 
dre aucuns  droits  de  préfcance  ou  prérogative , que 
fuivant  l'ordre  de  leur  réception  j tous  dépens  com- 
penfez.  Fait  au  Confeii'privc  du  Roy  l’onzième  jouf 
d'Aouft  1(91. 


Si  des  Lettres  de  Gorde-Gordiemt  panent  eflre  adrefiéts  à toutes  fortes  de  Juges 
Roy  eux. 

Ou  fi  tüts  tu  le  peuvent  tSbrt  qu’aux  Juges  du  rtjfort  des  Impetrans. 


Paris.  T E Chapitre  de  l’Eglife  Cathédrale  de  Beauvais 
Conseil  JL*  avoit  originairement  fes  eau  fes  commifcs  devant 
su  Roy.  le  Bailly  de  Sentis  feul , qui  lors  eftoit  fon  Juge  na- 
1691.  turd  & de  reffort. 

M*  Septcm-  En  1484.  les  Sieurs  du  Chapitre  obtiennent  de  nou- 
bre.  velles  Lettres  ad  reliées  conjointement  au  Prevoll  de 

e 1 ■ Paris , 8c  au  Bailly  de  Sentis.  Elles  ont  cfté  fuivies 

de  plufieurs  autres , qui  portent  la  mclrae  attribu- 
tion. 


En  ij8i.  Henry  IV.  crée  un  Baillage  8c  Prefidial  à igjt. 
Beauvais.  En  1 599 . les  ficurs  du  Chapitre  impetrent  du  «—■»  — 
mefme  Roy  Henry  IV.  des  Lettres  de  confirmation 
de  leur  Garde-Gardienne , qui  font  adreflées  au  Pré- 
voit de  Paris  feul , pour  toutes  leurs  eau  fes , ton  in 
enf  in , tju/tm  in  membris,  afin  qu’ils  ne  fu  fient  pas 
détournez  de  leur  Office  , par  la  multiplicité  des 
procès  qu’ils  auraient  à foûcenir  en  divers  lieux. 

Loiiis  XIII.  a donné  de  pareilles  Lettres  en  ifix, 
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Et  comme  pat  l’Ordonnance  de  1**9.  titre  des  Com- 
mittimus,  le  Roy  gloticufcmenc  régnant  a retranché 
beaucoup  de  Comtnitrimus  i le  Chapitre  de  Beauvais 
obtint  fut  Rcqueftc  un  Arrcft  du  Confeil  du  8.  Sep- 
tembre 1*70.  qui  confirme  la  mcfmc  Garde-Gar- 
dienne , avec  pareille  attribution  au  Prévoit  de  Pa- 
ris (cul  •,  8c  fa  Majeftc  donne  en  confequence  fes  Lct- 
rres  Parentes  le  truifiéme  O&obre  de  la  mcfinc  an- 
née 1*70.  conformes  à l’ Arrcft. 

Eu  169t.  les  Officiers  du  Bailliage  & PrcGdial  de 
Beauvais  font  afligncr  au  Confeil  les  Doyen , Chanoi- 
nes 8c  Chapitre  de  la  Cathédrale  de  la  mcfme  Ville, 
pour  voir  ordonner  qu’ils  feront  reçûs  oppofkns  à l’Ar- 
reft  du  Confeil  du  8.  Septembre  1670.  en  confequen- 
ce le  Chapitre  condamne  à rapporter  fes  Lettres  de 
Garde-Gardienne  du  troifiéme  Octobre  fuivant.pour 
y eftre  l’attribution  de  Jurifdiftion  au  Prcvoftdc  Pa- 
rts reformée,  de  eftre  taite  au  Bailly  de  Beauvais. 

L’Inftancc  diftribuée  à Moniteur  d'Argouges  de 
Rannes,  les  Maire  de  Pairs,  ou  Efchevins  de  Beau- 
vais intervinrent  en  faveur  des  Officiers  de  leur  Bail- 
liage , de  les  Agens  Generaux  du  Clergé  de  France , 
intervinrent  pour  le  Chapirrc. 

Pour  les  Juges  de  Beauvais , demandeurs  en  oppo- 
ficion  à l'execution  d’un  Arrcft  , 8c  en  rapport  de  La- 
ttes , & les  Maire  de  Efchevins  inrervenans  : On  difoit 
que  route  la  queftion  fc  réduifoit  à ce  fcul  point  de 
içavoir  fi  des  Lettres  de  Garde-Gardienne  peuvent 
eftre  adrefiées  à d’autres  juges  Royaux  > qu’à  ceux  du 
icflôrt. 

Mais  qu'avant  de  montrer  que  ceux  du  redore  doi- 
vent eftre  préférez , il  cft  ncccflairc  de  marquer  l’o- 
rigine de*  le  progrès  des  Lettres  de  Garde- Gardienne 
accordées  aux  Eglilcs. 

Il  cft  certain  qu'avant  le  Concile  de  Carthage,  tenu 
vers  l’an  407.  inféré  dans  le  Code  de  l’Eglilc  d’Afri- 
que, Canon  57.  les  Eglifcs  n’ont  point  eu  d'autres 
gardiens  de  defenfeurs  que  les  Ecclefiaftiques.  Ilparoift 
par  ce  Concile , que  les  Pcres  qui  le  compofoicnt , ré- 
solurent de  demander  aux  Empereurs  des  Gardiens 
Laïcs  : Qui  defenfiontm  fufiiperent  , vtl  ad  obfifiendum 
ebrepentHus , vtl  ad  necejfaria  fuggerenda  ingredi  Ju- 
diestm  Secret  aria.  Delà  il  icfulte  qu’on  ne  leur  don- 
noir  pas  des  gardiens  pour  eftre  leurs  Juges  , mais 
plûtoft  pour  leur  fcrvir  de  folliciteurs.  C'cft  pour- 
quoy  la  Loy  7.  au  Code  Thcodoficn  dt  Denuttt.  vtl 
Edit,  reftr.  enjoint  aux  Juges  de  laitier  leurs  portes 
libres  à routes  heures , aux  Gardiens  8c  Defenfeurs 
des  Eglifes, 

Il  paroift  encore  par  la  Loy  38.  au  Code  Theodo- 
fien , de  Epifc.  Ecclef.  & Cler.  que  l’Empereur  Ho- 
norius  accorda  en  lamelme  année  407.  la  grâce  qui 
Juy  avoir  efté  demandée  fix  mois  auparavant  par  les 
Pères  du  Concile  de  Carthage  ; ce  qui  eft  confirmé  par 
,1c  Canon  50.  du  Concile  de  Mayence  , tenu  en  8 13.  la 
U.  année  de  l’Empire  de  Charlemagne.  Cet  Empc- 
xcur  a au  (fi  fuivi  à cet  égard  la  conduire  de  fes  pre- 
dcccfïcurs , comme  nous  rapprend  Moniteur  Bignon 
dans  fes  remarques  fur  les  formules  de  Marculphe  -, 
au  chapitre  Z4.  De  Mundebstrde  , feu  tutti a réglé 


Principe. 

£n  France  l’ufage  des  Gardes-Gardiennes  a fort  'va- 
rié. Dans  les  premiers  temps , les  Comtes  8c  Com- 
mi  flaires  appeliez  Miffi  Dominici , envoyez  par  nos 
Rois  dans  les  Provinces  ,cftoicn:  les  gardiens  & dé- 
fenfeurs  des  Ecclefiaftiques.  Mais  nos  Rois  ayant  de- 
puis cctié  d'envoyer  ces  Commitiaircs  , les  Eccle- 
lî  2 (tiques  eurent  recours  aux  Lettres  de  Garde-Gar- 
dicnne  , qu’ils  firent  adretier  à des  perfbnnes  puiflan- 
tes  pour  les  défendre  contre  les  entreprifex  des  Sei- 
gneurs, fie  les  injures  qui  leur  pouvoicnr  eftte  faites. 
Mais  ces  Lettres  n'atmbuoient  point  de  Jurildiâion, 
au  préjudice  des  Juges  qui  dévoient  connoiftre  de 
leurs  caufes.  C’cft  ce  que  remarque  du  Molin , in  fi- 
le P or  lumen  ti  t cap.  z.  nom,  il. 


Il  y a eu  enfuitc  des  Juges  des  Exempts, qui  cott- 
noiflbicot  des  affaires  des  Eglifes.  C'cft  pour  ce  fujet  1 
que  le  Roy  Charles  V.  ayant  donné  en  appanage  à 
Loiiis  fon  frère  les  Provinces  d'Anjou , du  Maine  8c 
de  Touraine,  érablit  des  Juges  pour  connoiftre  fous 
fon  autorité  des  caufes  des  Excmts  ; mais  les  fondions 
de  ces  Juges  furent  (opprimées  par  l’ércdion  des 
Bailiifs  & Sénéchaux  , ainfi  que  lobfcrvc  Paluen  ù 
Préfacé  fut  la  Coutume  de  Tours. 

L’on  remarque  dans  le  Procès  verbal  de  la  Coutu- 
me de  Sentis,  fur  l’article  33.  qu'il  y a eu  un  Juge  des 
Excmts  à Beauvais.  Il  y a autii  eu  dans  1a  mclme  Vil- 
le, un  Lieutenant  particulier  du  Bailly  de  Sentis  qui 
connoitibit  des  caufes  Ecclefiaftiques.  Mais  ce  Juge 
fut  fupprimé  en  14*1.  & c’cft  fans  doute  par  cette 
raifon  que  les  Chanoines  en  145*.  obtinrent  des  Let- 
tres de  Garde-Gardienne  adreflees  au  Baillif  de  Sen- 
tis > qui  eftoit  le  plus  prochain  Juge  Royal. 

Enfin  nos  Rois  ayant  établi  8c  créé  des  Bailiifs  & 
Sénéchaux  dans  les  Villes  les  plus  confiderables  du 
Royaume , cela  a donné  aux  Gardes-Gardiennes  une 
forme  certaine,  & c’cft  celle  qui  fubfifte  encore  au- 
jourd'hny.  Voicy  comment  s’explique  fur  ce  fujet, 
l’article  9.  de  l'Ordonnance  de  Crcmieu  : Auront  etn - 
noijfantt  ntt  Bailiifs  & Sénéchaux  des  caufes  & ma - 
■titres  des  Eglifes  de  noftre fondation,  auftj utiles  ont  efli 
& feront  ottroyies  not  Lettres  en  forme  de  Garde-Ci  ar- 
dienne.  Ce  qui  prouve  que  la  Garde-Gardienne  appar- 
tient aux  Bailiifs  & Scnfohaux , qui  doivent  eftre  Dé- 
crirai rement  ceux  du  reftorr. 

Une  preuve  invincible  de  cette  propofmon  fetir* 
de  l’article  iji.  de  l’Ordonnance  de  Biois.  En  voicy 
les  termes  : Les  Garda  Gardiennes  qui  auront  efii  an- 
ciennement obtenues  fout  ombre  que  les  Provinces , Bail- 
liages & Pilles  ouefioientles  rejforts  ordinaires , étaient 
tenue  par  outra  que  par  nous  t dont  C occafton  cejft  s 
prefent  , n auront  lieu  à f avenir  t pour  ofitr  la  con- 
noiffanct  aux  Juges  à prefent  Royaux.  Ce  qui  cft  con- 
forme à une  Ordonnance  de  Loiiis  XII.  de  l’année 
1510.  article  40.  qui  fait  defenfes  d’accorder  aucu* 
nés  Lettres , pour  ofter  la  connoitiance  d'une  matière 
à un  Juge  ,8c  l'attribuer  à un  autre.  Donc  de  ces  Or- 
donnances , il  faut  conclure  que  lorfque  des  Gardes- 
Gardiennes  ont  efté  accordées  à de*  Eglifcs  pour  des 
Juges  hors  la  rcfidcncejfi  depuis  il  amé  eftabli  dans 
ces  mefmes  lieux  , des  Bailiifs  ou  Sénéchaux  , clics 
(ont  de  plein  droit  transférées  aux  nouveaux  Bailliages 
du  lieu  de  la  refidcnce  : 8c  l'on  ne  peur  pas  limiter 
l'Ordonnance  de  Blois, aux  lieux  où  la  Juftice  eftoit 
aliénée  à titre  d’appanage, damant  quil  n’y  arien 
de  plus  general  que  les  termes  dans  lcfqucls  elle  cft 
conccuë:  & fi  l’on  réfléchit  fer ieu fanent  fur  ces  ter- 
mes , & autrement , il  eft  impoflîblc  de  leur  donner  un 
autre  fens  ; finon  en  cas  de  défaut  de  Juges  Royaux 
fur  les  lieux. 

C’cft  fiir  ce  fondement  que  M.  d'Argentré , (ùr  l’ar- 
ticle jr.  de  la  Coutume  de  Bretagne , norc  z.  nombres 
1.  8c  3.  8c  Chopin  de  Dom.  franc,  lib.  z.  tit.  8.  num. 
y.  a (Turent  que  les  Gardes- Gardiennes  n'onr  plus  d'ef- 
fet pour  plaider  hors  le  retiort,  8c  quelles  ont  feu- 
lement lieu  en  faveur  des  Juges  Royaux  , aufquels  la 
connoitiance  des  matières  doit  appartenir.  Std  iis  afii- 
gnavit  ordinariot  Judices  Rtgia  Pratura  municipii  eu- 
jufyue  j dit  Chopin.  Il  remarque  encore  au  livre  a.  titre 
a.  nombre  10.de  fon  Monafticon  , que  le  Roy  Loiiis 
XII.  n’adrefla  la  Garde-Gardienne  des  Religieux  de 
Sainte  Croix  de  la  Braonncric  au  Prévoit  de  Paris , 
que  pour  l’étendue  de  fix  licuës.  En  effet  les  Atrefts 
rapportez  par  Néron , fur  Tarriclc  9.  de  l’Ordonnan- 
ce de  Cremieu  , ont  jugé  formellement  que  la  Garde- 
Gardienne  devoir  eftre  adreflèe  aux  Juges  du  retiort  : 
A la  vérité  l'on  fe  prévaut  de  l'autorité  de  Bacquet , 
chapitre  8.  des  droits  de  Juftice,  nombre  51.  qui  dit 
qu’il  faut  examiner  les  termes  du  privilège  , qui  n’cft 
pas  cxtcnûblc , fi  les  Lettres  ne  le  portent  j & il  con- 
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i<9i.  vient  que  les  Chapitres  de  Beauvais  Se  de  Meaux , 

— ■ ■«—  peuvent  attirer  pardevant  le  Prcvcft  de  Paris,  ceux 
des  autres  Bailliages  ; mais  aufti  il  faut  obfcrvcr , que 
cet  Auteur  parle  plûtoft  fuivant  ce  qu’il  a vu  pratiquer 
au  Chaftelct , que  fuivant  le  Droit. 

Quant  à l'Ordonnance  du  Roy  Philippe*  de  Va- 
lois rapportée  in  ftyt.  Parlent,  fart.  }.  tit.  1.  dt  rtf- 
cript.  f.  6.  qui  porte , que  les  Lettres  de  Gardes- Gar- 
diennes pourront  cftrc  expédiées  en  faveur  des  Eglifês 
qui  en  joüillcnt  ab  am'ujua , {ans  appcllcr  les  Barons 
Se  autres  imcreficz. 

On  répond  que  M.  d'Argentré , qui  en  fait  men- 
tion au  lieu  cy-dcfTus  cité, dit  an  fujet  des  Gardes- 
Gardiennes  , fub/iduntur  prafidibtu  Provinoarium  , 
quitus  funt  attribut a , leur  effet  n’eftam  que  d'e- 
xempter de  la  Jurifdiâion  des  Prevofts  Royaux  , & 
de  celles  des  Seigneurs  , à moins  que  les  Egides 
n’aycnt  le  privilège  de  ne  plaider  qu'à  un  fcul  Tribu- 
nal. 

C’eft  fur  ce  ptincipe  que  Loyfeaa  dans  fon  rraité 
des  Seigneuries , chapitre  u.  nombre  14.  marque  que 
le  Chapitre  de  Troyes,  qui  avant  la  création  d'un 
Bailliage  dans  1a  mcfroc  Ville  , plaidoit  pardevant  le 
Bailly  de  Sens  , a celle  de  plaider  à Sens , pour  fui- 
vrc  la  Jurifdi Aion  du  Bailly  de  Troyes,  C’eft  encore 
par  cette  raifon  que  le  Chapirrede  Meaux,  Se  quel- 
ques autres  qui  avoient  cy-devant  de»  Gatdes-Gar- 
diennes  pardevant  des  Juges  étrangers,  ne  s’en  font 

Iilus  fervi , depuis  que  l’on  a établi  dans  Jes  Villes  de 
cur  rcfidcnce,  des  Bailliages  Se  SenéchaulTccs.  Et  fi 
l’on  examine  les  Gardes-Gardiennes  , donr  joifilfcnt 
encore  ptuficurs  Communautez , comme  les  Bénédic- 
tins , Chartreux  , Bernardins  Se  Prémontrez  , l’on 
verra  qu’elles  font  toutes  adreftees  au  plus  prochain 
Juge  Royal  ; Se  qu’il  n’y  en  a aucune  adrtflcc  ail- 
leurs, qui  ait  efté  confirmée  par  Arreft  contradictoi- 
re depuis  l’Ordonnance  de  1669. 

Ces  obfcrvations  ainfi  faites , il  cft  facile  de  mon- 
trer que  les  Lettres  Patentes  accordées  au  Chapitre 
de  Beauvais  en  forme  de  Garde-Gardienne  avec  at- 
tribution de  fes  eau  (es  au  Chaftelct  de  Paris  , font 
fubreptices  Se  doivent  cftrc  rapportées.  Il  y en  a trois 
xaifons  principales. 

La  première  cft,  que  les  Officiers  de  Beauvais  par 
leur  Edit  de  Création  de  l’année  158t.  ont  acquis  le 
incline  droit  qui  avoit  efté  accordé  au  Bailly  de  Sen- 
lis  par  tant  de  Lettres  Patentes  de  nos  Rois , Se  dont 
on  ne  peut  faire  voir  aucune  révocation  : car  quoi- 
qu'elles ayent  efté  adreftees  conjointement  au  Prevoft 
de  Paris , à la  différence  des  anciennes , où  le  Bailly 
de  Sentis  eftoit  fcul  nommé  , elles  ne  dérogent  en  au- 
cune manière  au  droit  primitif  Se  ordinaire  pour  les 
cailles  entre  jufticiables  du  rciTort  •,  damant  que  cette 
adrefte  qui  cft  favorable  ne  peut  pas  cftrc  expliquée  à 
fon  préjudice,  ny  cftrc  ccnlcc  luy  avoir  attribué  com- 
me à un  Juge  delegué  , ce  qui  luy  appartenoit  jure 
ardi  noria. 

Au  refte  les  demandeurs  ne  prétendent  nas  cftte 
fubrogez  au  privilège,  mais  feulement  de  le  main- 
tenir dans  la  Jurifdiiftion  qui  n'a  voie  efté  deleguée  au 
Bailly  de  Senlis,qu’à  caufc  qu’il  n’y  avoit  point  de 
Juges  Royaux  fur  les  lieux.  L'obreption  Se  la  fubrep- 
rion  font  donc  évidentes , en  ce  que  ces  Lettres  font 
contraires  aux  premières  des  années  & 14(2. 

Se  autres  adreftees  au  fcul  Bailly  de  Scnlis  , qui  ont 
elle  le  fcul  fondement  fur  lequel  les  fuivantes  ont 
efté  obtenues  : Se  comme  chaque  choie  doit  con- 
venir à fon  principe,  tout  ce  qui  s'en  éloigne  cft  vi- 
cieux. 

La  féconde  raifon  rcfultc  de  ce  que  les  Lettres 
Patentes , dont  on  demande  le  rapport  font  formelle- 
ment oppolccj  à la  qualité  cflcnciclle  des  Gardes- 
Gardiennes  , qui  doivent  eftrc  ncrcftâircment  adref- 
fées  au  Bailly  ou  Sénéchal  de  reflort,  conformé- 
ment à l’article  152.  de  l'Ordonnance  de  Blois  » Se 
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non  pis  à un  Juge  étranger , comme  cft  le  Prevoft 
de  Paris,  dans  le  territoire  duquel  le  Chapitre  de 
Beauvais  ne  pofTede  aucune  Seigneurie  , ny  mefmc 
un  fcul  pouce  de  terre ',  tandis  qu‘il  y a plufieurs  Ju- 
ges bien  incentionncz  dans  le  lieu  où  font  toutes  Ica 
affaires  fpirituclles  Se  temporelles  du  Chapitre. 

La  troifiéme  Se  dernière  raifon  cft  ,quc  tomes  les 
Lettres  de  Gardes-Gardiennes  produites  par  les  dé- 
fendeurs, n’ont  d’autre  motif  qu’afin  qu’ils  ne  pmf- 
fem  cftrc  dif traits  de  leurs  prières.  En  quoy  la  pieufc 
intention  de  nos  Rois  ferait  trompée,  s’il  y avoir 
toujours  une  partie  tics  Chanoines  à Paris  , les  uns 
pour  les  affaires  communes,  & les  autres  pour  leurs 
caufcs  particulières  : & ils  ne  doivent  plus  fous  ce  pré- 
texte fe  difpentcr  de  la  rdidcnce,  depuis  que  l’on  a 
eftabli  des  Juges  Royaux  fur  les  lieux  -,  autrement 
ce  qui  a efté  accordé  pour  une  bonne  fin  , produi- 
rait un  effet  contraire. 

Delà  il  paroift  combien  ils  font  difficiles  à con- 
tenter » autrefois  ils  fc  plaignoient  dans  leurs  fuppli- 
ques  , qui  ont  donné  occafion  à leur  Garde  Gardien- 
ne, qu  il  n’y  avoit  pas  dans  le  lieu  de  leur  ctablif- 
fement , des  Juges  qui  pufTent  connoiftrc  de  leurs 
caufcs.  Aujoutdhuy  qu’on  leur  en  a donné  , ils  en 
veulent  choifit  ailleurs  : Se  loifqu'ils  n'ont  pas  eu  tou- 
te la  faïUfa&ion  au  Chaftelct  , ils  font  aflîgncr  les 
autres  parties  aux  Rcqutftes  du  Palais , encore  qu’ils 
n’ayent  produit  aucun  titre  de  Corammimus,  quoi- 
qu’ils en  ayent  efté  interpellez  pu  les  Deman- 
deurs. 

Mais  cette  conduite  n’eft  pas  nouvelle.  Il  paroift 
que  dés  les  premiers  Siècles  plufieurs  Eccltfiaftiques 
pouffez  par  un  cfprit  d’indépendance  , affcdoicntdcs 
Tribunaux  éloignez , mcfme  au  delà  des  mers  , dans 
la  veuë  de  n’eftte  jamais  jugez  j ou  de  faire  de  la  pei- 
ne à leurs  pâmes  i ou  de  trouver  des  Juges  plus  fa- 
vorables, a caufc  du  choix  qu'ils  en  avoient  fait:  ils 
ont  mcfme  voulu  dans  la  fuite  s’affranchir  de  la  Ju- 
nfdi&on  de  leurs  Evefques  ,en  obtenant  des  exemp- 
tions dans  des  temps  de  divifion',  Se  fou  vent  ils  ont 
élude  les  Conciles  Provinciaux  , qui  eftoient  les  nerfs 
de  la  Difcipline  Ecclefiaftiquc  , fous  prétexte  de  rc- 
eufuions  ou  d’appellations  frivoles. 

L’on  oppofe  inutilement  que  les  Lettres  Paternes , 
dont  il  s’agit , qui  portent  une  attribution  précife  au 
Chaftclet,  contiennent  une  dérogation  tacitcaux  Or- 
donnances ; car  dés-lors  que  l'attribution  n’eft  qu’à 
titre  de  Gacdc-Gatdicnne,  Ion  ne  peut  jamais  luy 
donner  une  plus  grande  étendue  qu  aux  autres  Gar- 
des-Gardiennes , Se  de  la  manière  que  les  Ordon- 
nances les  ont  réglées.  L’on  fçait  qu’il  y a plufieurs 
cfpeces  d’évocation.  Il  y a la  Garde-Gardienne  j le 
Cotnmictimus  au  petit  fceau  -,  Se  le  Commirtimus  au 
grand  Sceau.  U y a enfin  l’évocation  generale  dans 
une  certaine  Cour  , Se  chaque  genre  d'évocation  a les 
prérogatives.  Ce  qui  appartient  au  Committimus  du 
petit  Sceau,  n’appartient  pas  à la  Garde  Gardienne  \ 
Se  ainfi  desaurtes.  En  forte  que  dans  l’cfpeceprefen- 
te , les  Lettres  en  queftion  n cftant  qualifiées  que  de 
Garde-Gardienne  , il  faut  ncccfTaircment  le*  régler 
par  les  Loix  qui  onr  efté  faites  pour  les  Gardes- 
Gardiennes. 

Pcrfônne  ne  doute  de  l’autorité  du  Roy.  Il  peut  ce 
qu’il  ycuc  ; mais  U ne  veut  pas  tout  ce  qu'il  peur, 
puifqu’il  foûmct  fes  grâces  à la  Juftice,  Se  ne  prétend 

fias  que  les  Juges  leur  dorment  plus  d’effet,  que  ce- 
uy  dont  leux  nature  cft  fufccptiblc.  L’on  peut  dire 
auffi  que  ces  mefraes  Lettres , qui  avant  l’Ordon- 
nance ac  1 669.  pouvoicnr  palier  pour  Lettres  de  grâ- 
ce, font  devenues  Lettres  ae  Juftice , dont  les  motifs 
doivent  cftrc  examinez  au  Confeil  de  fâ  Majefté,  par 
rapport  au  bien  de  fes  fujecs  : de  celle  manière  que 
cette  Ordonnance  purge  toutes  les  fins  de  non  rece- 
voir ,qui  pouvoicnr  avoir  lieu  auparavant.  Mais  il  cft 
confiant  que  ces  Privilèges  contre  le  droit , qui  ont 
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*^9X*  toujours  bcfoin  de  nouvelles  confirmations , peuvent  comme  lors  qu’il  s’agit  de  traduire  les  Particuliers  1(^1. 

1 eftte  révoquez  pat  le  Roy  3c  lôn  Confeil,  par  le  de-  éloignez  de  vingt-cinq  lieués,  au  Chaftelct  de  Paris , — — 

faut  p refumé  d'intention.  pour  deux  deniers  de  Ccnfivc , ou  pour  faire  condara- 

Les  Sieurs  du  Chapitre  prétendent  fè  prévaloir  de  ncr  un  Gardien,  Sc  pour  une  infinité  d’autres  affaires 
leur  longue  pofleflion  -,  mais  les  demandeurs  feront  Air  legeres  , dont  les  Jugat  me  fracs  des  Sieurs  du  Chapi- 
ce  fujet  trois  obfervations  : la  première  , que  quand  tre  pourroient  connoiftrc.  Ce  qui  oblige  les  plus  pro- 
ie Titre  eft  cffcmicllcmcnt  nul  & abufif  , il  n'y  a dens  d’acquiefccr  aux  demandes  qui  leur  font  faites  , 
point  de  portertion  qui  ouille  le  rendre  valable  4 car  plûtoft  que  de  fc  voir  confunier  en  frais  de  voyages, 
l'on  fçait  qu’en  matière  d'abus  , la  prefeription  ne  peut  8c  de  ftjour  dans  un  Ttibuoal  éloigné  i 8c  il  ne  Faut 
dire  oppolce  , les  difpofirions  des  Ordonnances  de-  pas  s'étonner  û l’on  voit  tous  les  jours  fc  multiplier 
vant  avoir  un  effet  perpétuel.  tant  de  droits  exorbirans  , aufqucls  le  zeie  de  leurs 

Or  il  y a un  abus  Je  un  vice  perpétuel  "dans  ces  Let-  A gens  donne  de  temps  en  temps  de  nouvelles  excen- 
tres, en  ce  qu'citant  qualifiées  de  Garde- Gardienne,  fions. 

3c  les  Ordonnances  voulant  qu'elles  fulTcnt  adrcllces  Les  Sieurs  du  Chapitre  menacent  d’intenter  plufictm 

au  Juge  Royal  /lu  refTort , elles  l’ont  neanmoins  clic  1 procez  comte  les  demandeurs,  en  cas  qu’ils  fuient  dé- 
à un  Juge  étranger  : défiaut  qui  ne  peut  eftre  piigé  theus  de  leurs  privilèges  i 3c  d'obtenir  fous  ce  pre- 
pir  aucun  laps  de  temps  , parce  qu’il  refillc  à la  qua-  texte  un  Aireft  d'évocation  de  leurs  caufes  en  un  au- 
lité  crtcmicllc  des  Gardes- Gardiennes.  D'ailleurs  , il  j tre  Siégé.  Mais  outre  que  les  demandeurs  feront  en 
eft  confiant  que  les  Privilèges  fe  règlent  moins  par  le  droit  de  s’y  oppofer  , c'eft  que  quand  les  menaces  des 
temps , que  par  1a  caille  qui  y a donné  lieu  -,  3c  enfin  défendeurs  feroient  véritables , ce  ne  feroir  qu'un  pri- 
rOrdonnar.ee  de  itij.  a nettement  décidé  qu'on  ne  vilege  pallage r qui  ccffcra  auifi-toft  que  la  caufc  ne 
peut  avoir  égard  aux  portèrtîons , dont  le  principe  eft  fubJillera  plus , 3c  quand  quelques  Officiers  du  Siège 
vicieux.  fe  trouvexoient  leurs  Tenanciers  , ce  n’a  jamais  cité 

La  fécondé  obfcrvation  eft  , que  la  négligence  des  une  caufc  de  reeufation  de  Droit.  Au  furplus,  lona 
précédais  Officiers  du  Daillage  de  Beauvais,  ne  peut  &it  voir  que  les  proccz  qu’ils difent  avoir  contre  crois 
nuire  à ceux  qui  exercent  aujomd’huy.  En  effet , il  Confeiilets  du  Siégé  , ne  font  qu’imaginaires.  S'ils 
eft  des  maximes  que  les  Officiers  n’ont  que  lufiifruit  ont  nouvellement  fufcôé  quelques  conflits  de  Jurif- 
de  leurs  Charges,  3c  ne  peuvent  ptcjudicicr  ni  à la  diftion,  ils  l'ont  fait  fans  aucun  fondement , dans  la 
propriété , ni  aux  droits  qui  y font  attribuez.  feule  vcul  de  donner  quelque  apparence  à leurs  Lettres, 

D’ailleurs  , il  elt  véritable  dans  le  fait,  que  les  qui  n’oor  point  d'autre  véritable  motif,  finon  qu'ils 
Sieurs  du  Chapirre  ont  fi  fouvenr  plaidé  au  Baillage  ne  foient  pas  diüraits  dans  leurs  prières  , 3c  afin  qu’ils 
de  Beauvais,  jufqu'cn  t6t6.  que  les  demandeurs  n'a-  puiffent  fatisfaire  i l’étroite  3c  ngoureufr  obligation, 
voient  pas  fujet  de  fc  plaindre  d’un  Privilège  , donc  qu’ds  ont  de  refider  , comme  leur  apprennent  les  Cha- 
ils  u foient  avec  tant  de  modération.  Mais  quov  qu'il  noines  de  Rouen  dans  leur  certificat  qui  a cité  pro- 
en  /oit , il  faut  toujours  conclure , qu’un  tel  filcncc  duit  par  les  Sieurs  du  Chapitre , 3c  employé  par  les 
des  Officiers  ne  peut  jamais  pafler  pour  une  recon-  demandeurs.  Mais  peuvent-ils  faire  voir  qu'on  leur 
r.oilTar.ce  , fc  une  approbation  formelle  de  la  preten-  ait  jamais  fait  aucun  gtief  t Ont-ils  cotre  une  feule 
dué  Garde- Gardienne  des  Sieurs  du  Chapitre  \ d’au-  Sentence  qu'ils  ayent  fait  infirmer  ? Il  o’cft  donc  pas 
tant  plus  que  leurs  Lettres  n ont  jamais  efte  vérifiées  jufteque  des  Officiers  foient  privez  d’une  Jurifdiâjou, 
contradi&oircmenc  avec  les  demandeurs.  dont  ils  n'ont  pas  abufé. 

La  trnifiéme  obfcrvation  eft  , que  fi  par  un  Arreft  Les  Sieurs  au  Chapitre  ne  peuvent  fe  prévaloir  de 
duConfeil  du  u.  Janvier  \6-jt.  il  eft  exptertement  quelques  Arrcfb  du  Parlement,  qui  ont  débouté  des 
porté.  Que  la  polTcffioncn  fait  de  Ctmminimtu , doit  particuliers  de  leur  déclinatoire  -,  car  outre  qu'ils n’é- 
cftre  de  cent  années  , avant  l'Ordonnance  de  166 j.  il  toient  pas  revendiquez  par  le  Procureur  du  Roy  du 
eft  encore  plus  vray  de  dire  , que  dans  l'cfpcce  pre-  Baillage  , il  eft  encore  certain  qu’il  n’auroit  pû  luy- 
fente  let  premières  Lettres  furprifes  par  les  Sieurs  du  mefme  cfperer  de  jufticc  , qu'en  atraquanr  auparavant 
Chapitre  , depuis  l'ércftion  du  Baillage  3:  Siège Prc-  les  Lettres  Patentes  par  les  voyes  de  droit,  3c  pardc- 
fidial  de  Beauvais  en  1581.  cftant  feulement  de  ij8j.  vant  les  Juges  compctans,  ainfi  qu'il  le  fait  ptefente- 
3c  par  confcqucnt  y ayant  moins  de  cent  années , l'on  menr.  Mais  enfin  le  Chapitre  de  Beauvais  n'a  aucune 
ne  doit  tirer  aucun  avantage  de  ccttc  prétendue pollcfi  diliinâion  particulière  pour  jouir  de  ce  privilège, 
fi  on,  qui  n'a  pû  nuire  i ceux  qui  n’exiftoient  pas  en-  tandis  que  toutes  les  Métropoles , 3c  les  Chapitres  les 
core , 3c  qui  partant  n’eftoient  point  en  eftar  d’agir  ; plus  confiderables  , ne  joüiflcnt  de  la  Garde- Gardicn- 
3c  cela  d’autant  plus  que  l' Arreft  ne  peut  efttc  appli-  ne  , qu’à  l’effet  de  plaider  dans  la  Province, 
que  aux  Gardes- Gardien  nés,  à l’effet  de  plaider  hors  Au  refte  le  prétendu  privilège  des  Sieurs  du  Chapi- 
1c  reflôrt,  abrogées  par  les  Ordonnances,  & par  un  tre  pour  traduire  les  particuliers  hors  le  reflôrt  doit 
ufage  que  l'on  peut  dire  univcrfcl.  paroiftre  d’autant  plus  extraordinaire , que  l’on  s’en 

Il  doit  peu  imponer  fi  Bouchel , qui  a écrit  depuis  veut  fervir  non  feulement  dans  les  affaires  communes 
l’Ordonnance  de  Blois  , rapporte  dans  fa  Bibliothe-  du  Chapitre,  mais  généralement  pour  celles  de  tous 
que  une  lifte  des  Eglifcs  fc  Communautez  , que  l'on  les  membres , fait  des  Chanoines  qui  font  au  nombre 
fuppofc  jouir  du  Privilège  de  la  Garde-Gardienne.  Je  ji.  des  Chapelains  qui  font  au  nombre  de  ao.  foie 
Cet  Auteur  ne  l’a  tranferite  que  dans  des  Auteurs  plus  des  Bedeaux  , 8C  généralement  de  leurs  fcrvitcu»  , 
anciens  que  luy  -,  car  Bacquet  convient  que  de  fon  leurs  domeftiques,  leurs  fermiers , 3c  ce  qu’ils  appel- 
temps  il  n’y  avoir  plus  que  les  Chapitres  de  Meaux  lenr  leur  fàmilte  j ils  ofent  mefme  l'appliquer  julqu'à 
3c  de  Beauvais  qui  curtènc  continué  de  plaider  hors  des  Eglifcs  Collegiales , qu'ils  appellent  leurs  filles, 
le  reflôrt,  en  vertu  de  leurs  Lettres  : mais  celuy  de  En  forte  que  u leur  prétention  avoir  lieu  , il  n’y 
Meaux  s’en  eft  defifté  ; de  forte  qu’il  ne  refte  aujour-  auroit  point  d'affaires  qu’ils  ne  portent  évoquer  au 
d'huy  que  le  fort  Chapitre  de  Beauvais , qui  veut  fc  Chaftelct  , par  l’intercft  véritable  ou  fimulé  que  les 
figruler  pr  une  plus  langue  refiltancc.  Chanoines  , Chapelains  , Domeftiques  ou  Fermiers 

A la  vérité  , il  y a plulïeurs  Commnnautez  qui  pourroient  y avoir.  C'eft  neanmoins  ce  que  les  Ordon- 
joüirtcnt  du  Ctmmktiirmt.  Mais  c’eft  une  autre  cfpece  nances  ont  exprclftmcnt  condamné  , mefme  dans  le 
de  Privilège  qui  a là  caufc  differente  , 3c  qui  eft  fu-  cas  où  les  Chapitres  ont  droit  de  Garde- Gardienne, 
jette  à plulïeurs  reftticlions.  L’on  fijait  aufti  qu'on  ne  Nous  avons  fur  cela  l'Ordonnance  de  Moulins  arti- 
peut  argumenter  d'un  Privilège  à un  autre  , 3c  que  cle  15*.  qui  porte  que  les  Eglifcs  3c  Communautez 
chaque  Privilège  doit  eftre  renfermé  dans  fes  juftes  qui  ont  droit  de  Commiccimus  , ne  pourront  s'en  fer- 
botnes  -,  principalement  dans  une  mauerc  odieufe , ' vir  que  pour  les  affaires  communes  de  leurs  Eglifcs 

feulement. 
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i*9 i.  feulement.  Cela  cil  encore  conforme  à l’article  14.  du 
* titre  des  Committimus,  de  b nouvelle  Ordonnance, 

3ui  reftraint  les  privilèges  de  l'Egide  de  faim  Germain 
e l’Auxcrrois,  du  College  de  Navarre  & autres,  aux 
affaires  communes. 

Néron  fur  l’article  9.  de  l’Edit  de  Cremieu  > rap- 

rotte  plufieurs  Arrefts  qui  l'ont  ainfi  juge.  A la  vérité 
on  ptetend  que  toutes  ces  difpoiitions  ne  parlent  que 
des  Committimus  , fie  que  l'effet  de  b Garde-Gar- 
dienne cil  indivifible  , fon  elprit  n'effant  que  de 
donner  aux  Communautez  un  leul  Tribunal  , tant 
pour  leurs  affaires  particulières  que  pour  leurs  affai- 
res communes  : mais  l’on  répond  que  cela  ne  doit 
s’entendre  que  des  Gardes- Gardien  nés  adrcfiècs  aux 

Îtemiers  Se  principaux  Jujj>cs  Royaux  immédiats  du 
ieu  où  leur  Eglife  cil  fituée  , lelquellcs  citant  régu- 
lières font  moins  fujeues  1 reddition.  Or  les  de- 
mandeurs ont  fiiffifimment  fait  voir  qu’un  privilège 
auffî  fingulicr  ne  fc  pouvoir  foûtenir  , mcfrrvc  pour  les 
affaires  communes. 

L’intervention  des  Sieurs  Agens  generaux  du  Clergé  , 
dans  cette  Indancc  , ne  peur  cure  d’aucune  confidera- 
rion  : car  les  Officiers  de  Beauvais  ne  demandent  pas 
la  révocation  des  Lettres  de  Garde- Gardienne  , nuis 
feulement  de  faire  réduire  celles  du  Chapitre  de  Beau- 
vais, au  véritable ufage  » c’eft-à-dire  les  faire  adreffer 
au  Juge  Royal  du  reffort , ainli  que  le  prcfcrivenc  les 
Ordonnances.  Et  bien  loin  que  ccuc  prétention  bleftc 
les  libertcz  Se  les  privilèges  de  l’Eglifc  Gallicane,  elle 
y cil  très- conforme,  ne  s’agiffant  pas  d’un  privilège 
accorde  à tout  l’Ordre , mais  de  celuy  dont  une  feule 
Eglife  veut  |oiitc , après  qu’il  a cflc  révoqué  dans  tous 
les  lieux  , où  b caufe  en  a celle.  Et  li  les  Sieurs  Agens 
du  Clergé,  donc  l’on  a furpris  b -Religion  , citaient 
pleinement  informez  du  mauvais  ufage  que  l’on  en 
lait,  ils  imiteraient  ceux  qui  ayant  cfté  députez  pour 
le  Clergé  aux  Ellatsde  Blois,  donnèrent  lieu  parleurs 
pbinces  , à faire  reformer  un  abus  li  contraire  au  re- 
pos  public  Se  aux  Canons  , qui  veulent  mefme  que  les 
caufcs  majeures  des  Ecclcfiaftiqucs  foicnc  terminées  dans 
les  Provinces  où  elles  onc  elle  mues.  Dtcrtvimui  «/- 
trurn  dtbert  tjfc  intra  Provinciam  Judiciutn.  Can.  Dt- 
xrtvimus.  10.  e.  3.  a.  9. 

• Par  ces  raifons  les  Officiers  du  Bailbge  de  Beau- 
vais, & les  Maire  Se  Echevins  concluent  à dire  re- 
çus oppolâns  à l’execution  de  l'Atrcd  du  8.  Septem- 
bre o.  & en  confequcncc  que  les  Lerrres  de  Garde- 
Gardienne  dont  il  s’agit,  leur  feront  adrcffccs , à lex- 
clufion  du  Prévoit  de  Paris,  & de  tous  autres  Juges. 

Ce  font  là  les  moyens  des  demandeurs , pour  faire 
reformer  les  Lettres  de  Garde-Gardienne , dont  il  s’a- 
git en  ce  que  l'adrcftè  en  cil  faite  au  Chaftclet  de 
Paris , au  lieu  de  leur  dire  faite. 

Pour  les  Doyen , Chanoines  Se  Chapitre  de  Beau- 
vais , défendeurs  , Se  pour  les  Agens  generaux  du 
Clergé  de  France , inrervenans  , on  foûticnr  au  con- 
traire que  les  demandeurs  n’cftoicnc  pas  recevables 
dans  leur  demande , par  quatre  moyens. 

Le  premier  , que  leur  privilège  de  plaider  pardc- 
vanc  le  Prevoft  de  Paris , leur  a elle  accordé  par  une 
longue  filtre  de  Rois , avec  grande  connoiffànce. 

JLc  fécond  moyen  refulte  de  l'antériorité  de  ce  Pri- 
vilège au  droit  des  demandeurs. 

Le  troilîéme  eft  fondé  fur  les  inconvénient  qui  tuî- 
croient , fi  la  prétention  contraire  avoir  lieu. 

Le  quatrième  Se  dernier  fè  lire  de  b poffclfion  im- 
mémoriale. 

PREMIER  MOYEN. 

Privilège  accordé  far  une  longue  fuite  de  Rois , 
avec  grande  conno/jjance. 

IL  cil  certain  que  le  droit  de  Lettres  de  Garde-Gar- 
dienne du  Chapitre  de  Beauvais  cil  fbtt  ancien  > il 
Tome  11. 
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cft  établi  par  une  Charte  du  Roy  Charles  VII.  de  1*91. 
14  j8.  Il  y cil  mefine  parlé  des  Chanoines  de  Beauvais,  * ■ 1 — » 

en  ces  termes  ( ab  antique  fub  Gardia  noflra  exiflen- 
ttt  ) qui  font  prefumer  que  leur  Privilège  a encore 
une  plus  ancienne  origine. 

Tous  les  Rois  fucccffeurs  de  Charles  VII.  ont  don- 
né leurs  Lettres  de  confirmation  } Se  pour  marque 
u’ils  l’ont  donnée  avec  grande  connoiffànce  , voicy 
e.  quelle  manière  Louis  XIV.  elor  ieu  fanent  régnant, 
s’cll  expliqué  dans  les  Lettres  Patentes  du  7.  Septem- 
bre 1*70. 

N o u s,delirans  traiter  favorablement  lefilits  Doyen, 

Chanoines  Se  Chapitre  de  Beauvais  , à l’exemple  de 
nos  predcccffrurs  Rois , Fondateurs  Se  Dotatcurs  de 
ladite  Eglife,  Se  non  feulement  confcrver  , mais  en- 
core accroiftrc  leurs  Privilèges , à ce  qu’ils  puiffcnc 
plus  fbigneufement  Se  affidûment  vacquer  au  Service 
Divin  , fans  eftre  menez  Se  traduits  par  multiplicité 
de  procès  en  divers  lieux  \ ce  qui  pourroit  les  diffraire 
de  leur  dévotion , Se  des  Prières  fpcciales  qu’ils  font 
journellement  pour  noflre  profpetité,  & celle  de  nô- 
cre  Royaume.  Pour  ces  caufes,Nous  confirmons  Icf 
dits  Doyen , Chanoines  Se  Chapitre , tant  en  chef  que 
membres  «Chapelains , Vicaires,  habituez,  avec  tous 
leurs  biens  Ecclefiafliques  Se  patrimoniaux  , que  nous 
avons  mis  fous  no  dre  protection  fie  fauve-garde  fin- 
gulicrc,  fie  avons  renvoyé  tous  leurs  différends  pour 
le  chef  Se  membres  , pardevant  le  Prevoft  de  Paris  , 
ou  fon  Lieutenant , que  nous  oïdonnons  de  lesconfcr- 
ver  fie  maintenir. 

Ce  (ont  là  les  motifs  de  la  Garde- Gardienne  donc 
il  s’agit , on  n’en  peur  pas  voir  de  plus  juftes  fie  de 
plus  favorables  ; ils  font  pour  affurer  le  repos  d’Ec- 
ctefiaftiques  occupez  aux  exercices  continuels  de  pieté. 

Ces  raifons  fubfiftent  encore  aujourd’huy  dans  toute 
leur  force  \ Se  la  Loy  Saneimut , Ctd.  de  Sacrcfanüit 
Eccltfiis , die  que  les  Bénéfices  Ecclefiafliques  méritent 
une  lingulicrc  protection  : Benefitia  Ecdejiajlka  enfin* 
diantur, 

SECOND  MOYEN. 

Antériorité  du  Privilège  au  droit  des  officiers 
de  Beauvais. 

ON  ne  fçiuroir  blclïcr  les  droits  d’un  tiers  qui  n’en 
a pas.  Ce  principe  eft  naturel , Se  ne  fouffre  pas 
d’exception.  Or  comme  les  Officiers  du  Bailbge  de 
Beauvais,  n’ont  de  droit  que  par  l’éreCtion  de  leur 
Bailbge  en  1581.  (bus  Henry  111.  Se  que  bconccffion 
du  Privilège  dont  il  s’agit,  eft  bien  anterieure  \ que 
d’ailleurs  on  rapporte  des  Lettres  Patentes  de  Henry 
IV.  qui  font  du  vingt  Septembre  mil  cinq  cens  qua- 
tre-vingt dix-neuf,  fie  qui  forment  comme  une  efpcce 
de  dérogation  , entant  que  befoin  feroit  à l’Edit  de 
fon  Prcdeccflcur  : il  s’enfuit  ncccffkiremcnr  que  le  Pri- 
vilège du  Chapitre  n'a  rien  ofté  aux  Officiers  de  Beau- 
vais. 

On  oppofeque  les  Officiers  du  Bailbge  de  Beauvais 
font  aux  droits  du  Baillif  de  Senlis , qui  eftoit  autrefois 
le  Juge  de  Beauvais-, fie  qu’ainfi  il  ne  faut  pasconfidcrer, 
fi  lors  de  b création  du  Bailluge  de  Beauvais  , le  Pri- 
vilège dont  il  s’agit  eftoit  accordé  ; parce  que  qui  die 
Privilège  , dit  une  exception  au  droit  commun , donc 
les  Officiers  de  Beauvais  ont  dû  jouir,  comme  eftanr 
dans  tous  les  droits  effectifs , fie  autres  du  Bailly  de 
Senlis. 

On  répond  que  dés  le  temps  de  b création  du  Bail- 
liage de  Beauvais , le  Prevoft  de  Paris  eftoit  le  feuf 
Juge  du  Privilège.  Les  Rois  luy  ai  avoient  fait  l'attri- 
bution par  leurs  Lettres  Patentes,  fie  avoient  exclus  le 
Juge  de  Senlis. 

Loiiis  XII 1.  fie  Loüi s XIV.  ont  confirmé  cette 
cxclufion  j fie  fi  le  Baillif  de  Senlis  eftoit  auparavant 
LLLI1 
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delegué , conjointement  avec  le  Prcvoft  de  Paria  , 
c’eft  une  grâce  (pécule  qui  ne  peut  eftre  tirée  à con> 
fequence. 

Le  Rt^y  cft  le  Maiftrc  de  donner  les  attributions  de 
Jurifdiftion  à qui  bon  luy  i’cmblc.  C'clt  un  acte  de  fa 
Souveraineté  , & de  la  Juftice  uni  ver  Celle  qu'il  a dans 
tout  fon  Royaume. 

TROISIEME  FIN  DE  NON  RECEVOIR. 

Jnconviens  de  dépouiller  le  Prevojl  de  P uns , 
de  l' attribution  des  Lettres  de  Gnrde-Gnr- 
dtenne  dont  il  s ugit. 

PRemieremcnt , ce  ferait  douter  de  la  pui (Tance  du 
Prince,  ce  feroit  traiter  d'abufif  un  Privilège  don- 
lté  du  propre  mouvement  du  Roy , qui  n’cft  pas  moins 
le  monument  de  fa  pieté , 8c  de  celle  de  les  prcdcccf- 
icurs,  qu’une  des  principales  fie  plus eflentielles  preu- 
ves de  leur  Patronage,  8c  de  la  fondation  qu'ils  ont  fai- 
te des  Eglifes  Cathédrales , de  la  protcâion  dcfquel- 
les  ils  ont  toujours  fait  un  des  plus  anciens  droits  de 
leur  Couronne. 

Secondement,  le  peu  de  biens  que  le  Chapitre  a 
dans  les  bornes  étroites  du  Bailliage  de  Beauvais,  ne 
devioit  pas  exciter  l’ambition  des  Officiers  d’eftre  fes 
Juges. 

3*.  Les  principales  affaires  des  défendeurs  font  fous 
le  reflort  du  Parlement  de  Paris.  C’eft  pour  cela  qu'ils 
\jnt  fait  faire  l'adreffc  de  leurs  Lettres  au  Chaftclct. 
Ainfi  Us  feroient  obligez  de  plaider  en  plufîeuts  Jurif- 
diâions,  contre  l'intention  de  leurs  Lettres,  8c  con- 
tre les  fages  motifs  qui  ont  engagé  les  Rois  à les  leurs 
accorder. 

4°.  Comme  le  Bailliage  de  Beauvais  a cité  formé 
8c  extrait  de  plufîcurs  autres  voifins , il  faudrait  que 
les  défendeurs  qui  ont  des  biens  dans  tous  ces  Baillia- 
cs , y allaffcnt  plaider.  Ainfi  quel  avantage  le  Biiilif 
c Beauvais  pourcoic-il  tirer  de  fa  Jurifdiâion  fur  le 
Chapitre  2 II  eft  certain  qu'il  ferait  fon  médiocre. 
C’eft  donc  gratuitement  qu'il  veut  faire  un  préjudi- 
ce notable  aux  défendeurs , fans  en  pouvoir  profi- 
ter. 

5°.  Les  alliances  que  le  Chapitre  a avec  la  plupart 
des  Confcillers  -,  les  procès  mcfmc  pour  féodalité  qu'il 
a contr’eux  v les  ptifes  à partie,  qu’il  a efté  oblige 
d’entreprendte  contr’eux  , pour  maintenir  fon  Privi- 
lège , auquel  ils  veulent  donner  atteinte  : tout  cela 
forme  autant  de  fujets  légitimes  de  reeufation,  6c  doit 
porter  le  Confeil  à continuer  le  Chaftclct  de  Paris  pour 
Juge,  dans  cette  Ville  que  l’on  peut  appeller  la 
France  de  la  France , comme  un  ancien  a appcllé  Athè- 
nes, la  Grèce  delà  Grece. 

QUATRIEME  ET  DERNIERE  FIN 

DI  NON  RlCEVOlR. 

PRESCRIPTION. 

LA  Jurifdi&ion  Qui  fc  peut  acquérir  par  le  temps, 
1 c peut  aufli  prête  rire.  De  11  vient  que  le  Roy  a 
jugé  pat  Arreft  rendu  en  forme  de  Reglement , le  ai. 
janvier  1*78.  que  le  droit  de  Committimus , fc  pref- 
critpar  cent  ans  de  paifible  pofTcfTion.  Or  depuis  Char- 
les VIL  jufou'auiourd’huy  , voilà  plus  de  deux  ficelés 
qui  fe  font  écoulez  dans  une  paifible  pofleffion  des 
Lettres  de  Garde-Gardienne.  Tous  les  Rois  fucceffeurs 
de  Charles  VII.  ont  donné  leurs  Lettres  de  confirma- 
tion. Mais  ces  Lettres  ne  font  point  de  grâce , ce  font 
des  A&es  de  Juftice  qui  ne  fc  rcfiifent  point  : Qui  con- 
firmât , nibil  dut. 

On  ne  peut  mcfmc  dire  que  ces  Lettres  de  Garde- 
Gaidicnnc  font  ducs  de  droit  au  Chapitre  de  Beauvais, 
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qui  eft  de  fondation  Royale.  Cette  nuxime  cft  aufli 
ancienne  que  le  Patronage  des  Eglilcs.  Cela  eft  fi  véri- 
table , que  l'article  IX.  de  l’Edit  de  Crcmicu  , ordon- 
ne que  les  Lettres  de  Garde- Gardienne  fcronc  expé- 
diées en  faveur  de  routes  les  Eglifcs  de  fondation 
Royale. 

On  oppofe  qu’il  n'y  a pas  de  prefeription  contre 
ceux  qui  n'ont  pû  agir , 8c  que  le  droit  des  défendeurs 
ayant  efté  formé  en  ijyj.  par  les  Lettres  d’Henry  IV* 
attributives  de  Jurifdidion  au  feul  Prcvoft  de  Paris, 
il  n’y  aurait  pas  encore  cent  années  de  paifible  po C- 
feffion. 

On  répond  qu’il  faut  remonter  jufqu’à  Charles 
VII.  6c  non  pas  defeendre  à Henry  IV.  parce  que  ce- 
Roy  & fes  Succclfeurs  n’ont  fait  que  confirmer  on 
privilège  acquis  de  droit  au  Chapitre  de  Beauvais,  8 C 
qu’il  avoit  déjà  par  une  Charte  de  Charles  VII.  de 
1458.  Et  fi  le  Chapitre  a obtenu  des  Lettres  fous  cha- 
que regne , c'cft  moins  comme  une  conceffioo  de  quel- 
que  droit,  que  pour  reconnoiftre  le  Roy  Patron  8c 
Fondateur  de  l'Eglife  de  Beauvais. 

Ces  principes  ainfi  établis,  paftons  ila  rêponfe  aux 
objc&ions. 

On  oppofe  l’Edit  de  Cremieu , article  j.  qui  porte 
que  les  Boillifi  & Senefibuux  Roy  aux  Auront  connoif 
funct  des  cou  je  s & mAsieres  des  Eglifcs  de  fondation 
Roy  Alt , Aufijutlles  ont  efté  & feront  oUroyits  des 
Lettres  en  forme  de  Gtrele-Getrdietmt , & non  Autre- 
ment. 

On  répond  qué  cet  article  j.  de  l'Edit  de  Cremirt 
n’cft  qu’un  Reglement  en  faveur  des  Baillifs  fie  Sc- 
nefe baux  contre  les  Prevofjs  Royaux,  pour  la  com- 
pétence des  caufes  des  Eglifcs  de  fondation  Royale» 
ou  qui  joüiflènc  de  la  Garde-Gardienne.  Laquelle  com- 
pétence cft  attribuée  aux  fculs  Baillifs  6c  Senefchaux  \ 
au  lieu  que  les  autres  Eglifcs  ne  peuvent  fe  pourvoit 
devant  eux,  que  par  appel  des  Prcvofts  Royaux.  Of 
comme  le  Prcvoft  de  Paris  a toute  l’autorité  des  Bail* 
lifs  8c  des  Senefchaux  , i’adrefle  des  Lettres  dont  it 
s'agit,  qui  ne  peu:  cftrc  faite  qu’à  ces  Juges  Supé- 
rieurs , eft  juridique  , aux  termes  de  l'Edit  de  Cré- 
mier. 

On  oppofe  l’Ordonnance  de  Blois,  article  ijt, 
qui  révoqué  les  Gardcs-Gardienocs  données  dans  un 
temps  que  les  Rois  n'cftoicnc  point  maiftres  des  Pro* 
vinccs  où  les  Eglifes  qui  avoient  obtenu  ces  Lettres  , 
eftoiem  limées. 

On  répond  que  Beauvais?  toûjours  efté  fous  la  do- 
mination du  Roy , 6c  n’a  efté  lu  jet  à aucun  app 2 na- 
ge ni  douaire.  C’cft  pour  cela  mcfmc  qu’on  y a tou- 
jours vu  un  Juge  Royal.  Il  y avoir  un  Lieutenant 
du  Bailly  de  Scnlis  qui  faifoit  la  fon&ion  de  Juge  en 
144J.  6c  le  Prcvoft  d'Angy,  Juge  Royal,  y exerce 
encore  prefeotement  fa  Jurifoi&ion.  L’un  6c  l’autre 
eftoient  du  temps  du  Boy  Charles  VII.  par  confc- 

auent  tous  deux  capables  de  l'attribution  du  privilège 
ont  il  s'agit , auparavant  l’Edit  de  Cremiai.  Mais 
par  bicn-feance  l on  choifu  le  Bailly  de  Senlis  6c  le 
Prcvoft  de  Paris.  Dans  la  fuite  le  Prcvoft  de  Paris  cil 
relié  feul  gardien  pour  ofter  à l'avenir  l’idée  d’une  af- 
fcâatioo  de  Juecs  dans  les  afftgnations.  D’ailleurs, 
comme  le  Chaftclct  de  Paris  cft  compofè  d’un  grand 
nombre  de  Magiftrars  intègres  6c  tres-écUircz , ]a  pré- 
férence dloir  naturelle  » les  Officiers  de  Beauvais  n’en 
doivent  pas  concevoir  de  jaloufic. 

On  oppofe  que  les  Lettres  de  Garde-Gardienne 
doivent  cftrc  icftraintcs  aux  affaires  du  corps  du  Cha- 
pitre feulement,  6c  non  étendues  à des  particuliers  qui 
le  compofent. 

On  répond  que  les  Lettres  dont  il  s’agit , font  tant 
pour  lcchef  que  pour  les  membres  , Chanoines,  Cha- 
pelains , Vicaires.  Et  en  effet  tous  n’onr-ils  pas  inte- 
reft  de  vaquer  au  Service  divin , 6c  à n’eftrc  pas  vexez 
par  des  procès  qu’ils  auraient  à foûtenir  en  divers 
lieux  i Ainfi  cette  rcflri&ion  n’cft  ni  véritable  ni  le- 
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ghirne.  Cela  cft  fi  vray , que  Mai  dre  Jean  Bacquct , 
Traité  d«  Droits  de  Jufticc , chapitre  8.  nombre  5 a. 
propofe  l'exemple  des  Lettres  de  Garde-Gardienne 
des  Chapitres  de  Meaux  Se  de  Beauvais  , pour  un  mo- 
delé de  celles  qui  font  les  plus  étendues , 3c  qui  com- 
prennent mcl’mc , dit-il , le  droit  de  faire  afiîgncc  tous 
ceux  qui  demeurent  hors  le  rc(Tort  du  Bailly  auquel 
elles  fijnt  adrclTccs  \ ce  qui  cft,  ajoute-t-il , contre 
le  droit  commun  Se  ordinaire  des  Lettres  de  Garde- 
Gardienne. 

Mais  quoy  quon  en  veuille  dire,  ce  privilège n’cft 
point  particulier  aux  Chapitres  de  Meaux  Se  de  Beau- 
vais. Il  cft  commun  à beaucoup  d’autres  Chapitres  , 
comme  ceux  de  Rouen  , de  Scnlis  , de  Laon  , des 
Saintes-Chapelles  de  Paris,  de  Vinccnncs,  du  Vivier 
en  Brie , de  Sainte-Croix  de  la  Bretonnerie  à Paris  , 
Se  autres. 

On  oppofe  que  les  Lettres  de  Garde-Gardienne  ne 
donnent  attribution  que  jtifqu’à  concurrence  de  deux 
cens  livres. 

On  répond  que  cette  obje&ion  ne  peut  venir  que 
d’un  faux  principe,  en  confondant  la  Garde-Gardien- 
ne avec  le  Committimus.  Car  il  y a grande  différence 
entre  l’un  & l’autre. 

LaGarde-Gardienhe  cftaufil  ancienne  que  les  Egli- 
fes  j c’eft  une  fuite  de  leur  fondation  Royale , Se  elle 
a des  caufcs  & des  règles  bien  differentes  de  celles 
du  Committimus , fou  pour  les  matières , fiait  pour 
les  fouîmes. 

Le  principal  effet  de  la  Girdc-Gitdiennecftdefub- 
ftitucr  un  Juge  gardien  1 un  ordinaire,  & de  deleguer 
un  Tribunal  au  lieu  d'un  autre.  De  forte  que  le  Juge 
gardien  cft  dans  les  mcfincs  droits  & dans  le  met  me 
exercice  de  Jurifiii&ion , que  le  ferou  le  Juge  naturel, 
cedant  le  privilège. 

Il  n’en  cft  pas  de  mcfmc  des  Juges  donner  par  Com- 
mittimus. Leur  Jurifdiûion  a toujours  efte  renfermée 
en  de  certaines  bornes , comme  dans  les  matières  mix- 
tes Se  perlonncllcs  ÿ Se  dans  une  certaine  fomme  fixée 
Se  limitée  de  tous  temps , mais  qui  ne  l’a  jamais  elle 
dans  les  Lettres  de  Garde-Gardienne. 

Et  cela  vient  de  ce  que  le  Prince  qui  donne  Se  les 
Gardes-Gardiennes  & les  Committimus , les  donne 
par  deux  differens  droits. 

Dans  la  Garde-Gardienne  , c’eft  le  Roy  luy-mcfmc 
qui  fc  confcrvc  les  droits  de  premier  Patron*,  Se  dans 
les  anciens  temps  il  exerçoit  quelquefois  à cet  egard 
des  Aéles  de  fa  Jufticc  univctlclle,  8c  de  la  fouve- 
xainccé,  au  dediis  des  Barons  Se  autres  grands  Sei- 
gneurs du  Royaume.  Au  lieu  que  dans  le  Committi- 
mus ce  n’eft  qu’une  pure  grâce  entre  luy  Se  l'impé- 
trant. Audi  l’Ordonnance  des  Committimus  de  1 66$. 
n’a-t-cllc  règle  que  l'exercice  du  Committimus , Se 
c’a  rien  ftatué  à l’égard  des  Lettres  de  Garde- Gar- 
dienne. 

En  effet  Je  Committimus  avoit  befoin  de  reforrm- 
tion  : on  en  faifoic  un  très-grand  abus , foit  par  le 
nombre  excedifdes  privilégiez  qui  dépoiülloient  les 
Juges  ordinaires,  foit  par  la  facilité  de  les  ufurper, 
ou  de  les  obtenir.  Toutes  ccsconfidcracions  n’avoient 
point  lieu  pour  les  Gardes-Gardiennes.  Ce  privilège 
n’a  elle  de  tout  temps  accordé  qu’à  des  corps  conli- 
dcrablcs  & à des  Compagnies  célébrés,  en  grande 
ConnoilTancc  de  caulc.  Se  pour  des  roorifs  important. 
La  Garde-Gardienne  ne  s’expédie  que  fur  des  Lattes 
Patentes , fouvent  en  forme  de  Chartes  *,  l'adrc (Te  s’en 
fait  aux  Parlement  pour  la  vérification , Se  elles  n'y 
font  cnrcgiftrécs  que  fut  les  conclurions  des  Procu- 
reurs Generaux. 

Enfin  ce  privilège  de  la  Garde- Gardienne  ne  fc 
donne  pas  feulemenc  pour  les  affaires  qui  rcgardenc 
la  Jurildi&ion  comenticufci  mais  il  s’écaid  aufli  aux 
mai  ions  Se  aux  biens  de  la  communauté,  qui  portent 
otdinairemcm  des  panonceaux  Se  autres  marques  pu- 
bliques de  protection  ipccialc.  Mais  le  Committimus 
Tome  II. 
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qui  cft  d'un  ufage  bien  plus  modetê,  ne  regarde 

qu'un  déclinatoire  Se  un  renvoy  ; il  s’expédie  fur  le  — * 

veu  de  Amples  provirions  d’offices,  ou  lur  un  extrait 
de  la  Coût  des  Aydes  -,  Se  cette  gtacc  toute  limitée 
qu'elle  ait  elle  en  r 66$.  ne  lai  Ile  pas  encore  au  jourd'huy 
de  s'étendre  au  plus' petit  Officict  des  Mai  fond  Roya- 
les de  foixante  livres  de  gages. 

On  oppolc  l’article  18.  de  l'Ordonnance  de  1 66?. 
titre  des  Committimus , qui  pteicrit  aux  Communau- 
tez , lcfquellcs  ont  des  Committimus  d'en  rapporter 
les  titres  aux  Clianccllcries , pour  y dire  pourvu.  Se 
jufqu’i  ce , nullcs  Lettres  ne  leur  lcront  expédiées. 

C'en  fur  cette  difpofnion  , difenc  les  demandeurs  , 
qu’ils  deinandenc  aux  défcndeuis  le  rapport  de  leurs 
Lettres. 

On  répond  queee  n’cft  pas  icy  la  première  deman- 
de en  rapport  de  Lettres  qui  a elle  faite  au  Chapitre 
par  les  Officiers  de  Beauvais.  Mais  le  Chapitre  a elle 
maintenu  dans  Ion  privilège  par  Arreft  du  Conleil  du 
8.  Septembre  1*70.  rendu  avec  pleine  connoiriànce  , 
lut  la  reprefentation  des  anciennes  Se  nouvelles  Let- 
tres de  Garde- Gardienne. 

Ainfi  le  Chapitre  de  Beauvais  fe  voyant  troublé 
dans  un  dtoitque  une  de  Rois  , Se  le  Roy  mcfmc  ré- 
gnant luy  a donné,  ne  peut-il  pis  dire  avec  cet  ancien, 
confugum  *d  flatntm  tnti  Ctftrii  j puifqu’il  a.  pouc 
luy  l'autorité  Royale,  à qui  feule  appartient  de  dele- 
guer des  Juges  pour  rendre  Jufticc  à fes  fujets. 

On  op|X>lc  que  c’eft  un  tres-grand  inconvénient  de 
traduire  des  parties  hors  lcurrcftorr.  Se  que  le  retour 
au  droit  commun  ell  naturel  *,  Se  qit'ainfi  le  Bailhf  de 
Beauvais  qui  cft  le  Juge  du  rcllôrc , dote  élire  prcfcrc 
à ccluy  de  Paris. 

On  répond  qu’il  faudrait  (opprimer  tous  les  privi- 
lèges , fi  la  ddtraélion  de  rcITon  pouvoir  cltrc  icy  op- 
pofée. 

L’inconvenient  lcroit  bien  plus  grand  fi  le  Prince 
ne  pouvoit  pas  par  des  évocations  generales  ou  parti- 
culières , par  des  Lettres  de  Garde-  Gardienne , par  des 
Committimus  attnbucr  Jun  filiation  à qui  bon  luy 
fcmblc  de  fes  Juges,  & en  faveur  de  qui  il  le  juge  î 
propos.  S'il  ne  luy  cft  pas  permis  d’ufcr  de  fa  pré- 
voyance dans  ces  occafions  , il  ne  fera  donc  plus  le 
pere  de  fis  fil  jets  » comme  il  l’clt  par  l'exercice  de  cet- 
te vertu  : Se  fi  on  luy  rc tranchoir  ce  pouvoir,  on  luy 
retrancherait  à mcfmc-temps  l’aâe  le  plus  ellcntiet 
de  fa  louvcraincté.  Mais  mille  exemples  nous  pcrfiia- 
dent  tous  les  jours  du  contraire.  Le  Roy  évoque  à 
luy  & à Ton  Confcil  j il  renvoyé  à qui  il  veut  *,  il  com- 
met, il  délégué  fans  s'attacher  fervilcment  aux  Juges 
du  leflbrt , qui  allez  fouvent  font  cous  fufpcâ$,ou 
reçu  fables. 

Audi  n’a-t-on  jamais  fait  un  inconvénient  de  la  difi- 
rraâion  de  reflort , que  par  rapport  à l'incommodité 
que  les  jufticiables  en  fouffriroicnt  *,  on  n cil  pas  obli- 
gé d'écouter  l'intcreftburfal  d’un  Juge,  il  doit  Içavoic 
que  la  Juiifdi&ion  cil  premièrement  établie  pour  l’u- 
tilité des  parties,  Se  que  ce  n’cft  que  fubordinément 
qu’il  en  tire  du  profit.  Mais  ce  profit  u’cft  point  favo- 
rable, fitr  tout  quand  il  cft  prétendu  par  le  Juge  mê- 
me : il  a toujours  un  air  de  prévention  ou  de  corrup- 
tion i l’un  0c  l'autre  ell  un  fujee  légitime  de  recuia- 
lion. 

En  un  mot , dans  l'attribution  de  Jurifdiâion  on  * 
regarde , non  la  dillraélion  du  reffort , mais  la  com- 
modité des  parties,  la  bien-fèance  des  Gatdcs-Gar- 
dicnnes , la  proximité  des  Tribunaux,  l'intégrité  SC 
l’intelligence  des  Juges  j ce  font  là  tous  les  avantages 
que  leChapicrc  de  Beauvais  trouve  dans  le  Chalklet 
de  Paris. 

Au  contraire  le  Bailliage  de  Beauvais  n'accommo- 
de point  les  défendeurs.  S'ils  eftoient  réduits  à y plai- 
der fous  k mauvais  prétexte  de  U diffraction  du  refi- 
fore  *,  il  faudrait  pareillement  qu'ils  plaida  lient  à 
Clermont,  Mondidicr,  Brcuiiil,  Roye,  Amiens, 
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Compiegne,  Noyon,  Laon  , Soldons , Sentis,  Pon- 
toile,  R lumonc  i parce  qu’ils  ont  du  bien  dans  tou- 
tes ces  Jurifdiâions.  Par  tout  ils  feroient  obligez  de 
ftnkenir  contre  le  crédit  Ce  la  chicane  des  domiciliez. 
Par  tout  il  leur  faudrait  des  Députez , oui  non  feule- 
ment les  confunicroicnt  en  frais , mais  dont  l’abfencc 
feroit  auffi  très  préjudiciable  au  fervice  de  leur  Eglifc. 
Au  lieu  qu’un  fcul  Agent  fuffir  à Paris  pour  les  caulcs 
communes  du  Chapitre , & pour  les  affaires  particu- 
lières des  Chanoines. 

On  fçait  audi  que  les  défendeurs  ont  plufieurs  pro- 
cès contre  les  Officiers  de  Beauvais  , fou  -fur  des  ap- 
pels d’incompctcnces  Ce  entreprifes  de  JurifUiétion  -, 
i'oic  pour  des  mouvances  Ci  intereds  de  cendres  , foit 
pour  autres  différent  particuliers:  Ci  enfin  comme 
lesfieurs  du  Chapitre  ont  au  Bailliage  beaucoup  de  pa- 
rais au  degré  de  l'Ordonnance,  qui  pourraient!  leur 
égard  > Ce  quand  il  ne  s’agit  point  de  l’intereft  du 
Chapitre  , former  des  caufes  de  reeufation  ; ce  feroit 
un  nouvel  embarras  , ce  ferait  une  occafion  conti- 
nuelle de  procez  , mclme  pour  avoir  des  Juges. 

C'cft  donc  avec  grande  connoiflance  que  nos  Rois 
ont  attribué  les  Lettres  de  Garde  • Gardienne  dont 
il  s'agit,  au  fcul Chaftclet  de  Paris,  la  Ville  capitale 
du  Royaume,  peu  éloignée  de  celle  de  Beauvais,  l’u- 
ne Ce  l'autre  liées  par  un  grand  commerce , Ci  par  le 
concours  mutuel  de  leurs  habitant. 

Par  ces  railons  les  défendeurs  foûtienncnr  que  les 
Officiers  de  Beauvais  font  non  recevables  dans  leur 
demande. 

Surquoy  cil  intervenu  I’Arreft  fuivanr. 

Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  Frivé  du  Roy. 

EN  r *.  « les  Officiers  du  Bailliage  Ce  Sicge  Prc- 
fidial  de  Beauvais  , demandeurs  aux  fins  de  la 
Rcquefte  inferée  en  I’Arreft  du  Conlcil  du  7.  No- 
vembre  fuivant  l’exploit  du  9.  Aouft  1688.  d’u- 
ne paît  : Ce  les  Doyen , Chanoines  & Chapitre  de  faine 
Pierre  de  Beauvais , défendeurs  d'autre.  Et  entre  lc£ 
dits  Officiers  du  Bailliage  Ce  Siège  Prefidial  de  Beau- 
vais , demandeurs  aux  fins  dune  Rcquefte  prcfentcc 
au  Confeil,  fur  laquelle  eft  intervenu  Artcft  le  a). 
Wovembrc  1689. d'une  pan  : Ce  lefdits  Doyen, Cha- 
noines Ce  Chapitre  de  faint  Pierre  de  Beauvais  , dé- 
fendeurs d'autre  i Ce  les  Maire  & Pairs  de  la  Ville  & 
Communauté  de  Beauvais , reçus  parties  intervenantes 
par  ordonnance  du  Confeil  du  11.  Juillet  i£8 9.  & les 
A gens  Generaux  du  Clergé  de  France,  aulE  reçus  par- 
ties intervenantes  par  Ordonnance  du  17.  Juillet 
16  ji.  (ans  que  les  qualitcz  puilTcnc  nuire  ny  préjudi- 
cier aux  parties. 

Veu  au  Conseil  du  Roy  ledit  Arreft  du Con- 
ièil  du  7.  Novembre  i£8ÿ.  intervenu  fur  la  Requcf- 
te  dcfdits  Officiers  du  Bailliage  Ce  Siège  Prefidial  de 
Beauvais , tendante  à ce  qu’il  pluft  à la  Majcftc  leur 
permettre  de  faire  alfigner  lefdits  Doyen , Chanoines 
Ce  Chapitre  de  Beauvais  & autres  Communautcz 
Ecclcfiaftiques  de  leur  reffott , pour  voir  dire  & or- 
donner que  défenfes  leur  feront  faites  de  fc  fervir 
d'aucunes  Lettres  de  Gardes-Gardiennes  , jufqu’à  ce 
quelles  ayent  efté  veues  au  Confeil  -,  Ce  cependant  at- 
tendu que  leldites  Lettres  ne  peuvent  avoir  cité  oc- 
troyées pour  les  particuliers  qui  compofcnt  lefditcs 
Communautcz  , ny  pour  des  Tommes  au  dellbus  de 
deux  cens  livres , leur  fait  parcillenjem  défenfes  en 
l’un  Ce  l’autre  de  ces  cas , de  traduire  les  Sujets  de  fa 
Majefté  en  d’autres  Jurifdidions  qu'en  celle  des  Sup- 
pluns  , julqu  a ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  } 
par  lequel  Arreft  il  aurait  elle  ordonné,  qu’aux  fins  de 
ladite  Rcquefte  lefdits  Doyen , Chanoines  Ce  Chapi- 
tre de  Beauvais , feraient  alfignezau  Confeil.  Exploit 
d’affignation  donné  en  confcqucnce  le  9.  Aouft  au- 
dit an  1888.  Appointassent  de  Reglement  (igné  en 
l'Inftancc  entre  les  parties  le  ly  Décembre  audit  an. 
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Autre  Artcft  du  Confeil  du  zj.  Novembre  1889.  in- 
tervenu fur  la  Rcquefte  dcfdits  Officiers  , tendante  ! 
ce  qu’il  pluft  à fa  Majcfté  les  recevoir  oppofarss  i 
l'execution  de  I'Arreft  du  Conlcil  fur  Rcquefte  du  8» 
Septembre  1(70.  comme  aulfi  ordonner  que  les  Let- 
tres Patentes  du  troifiéme  jour  d’O&obre  fuivant  , 
cnfcmble  celles  des  mois  de  Septembre  1799.  Ce 
Février  itfiz.  feraient  rapportées  } ce  fai  Tant  fans  s’ar- 
refter  audit  Arreft  Ce  auldites  Lettres  , que  lesfieurs 
du  Chapitre  tant  en  general  qu’en  particulier  feront  te- 
nus de  procéder  dans  leurs  affaires  pardevant  les  Sup- 
plians , & leur  faite  défcnfcs  de  traduire  les  Sujets 
de  fa  Majcfté  julliciablcs  deldits  Supplians  pardevant 
d'autres  juges  , ! peine  de  mille  livres  d’amende  8c 
de  tous  dépens  , dommages  Ce  intcicfts  , Ce  les  con- 
damner aux  dépens  j par  lequel  Arreft  a efté  ordon- 
né, qu’aux  fins  de  ladite  Rcquefte  les  parties  fc  com- 
muniqueront les  pièces , donc  elles  entendent  fc  fer- 
vir , Ce  produiront  dans  huitaine  tout  ce  que  bon  leur 
femblcra,  Ce  joint!  l'Inftancc  ,fauf  ! disjoindre  s’il 
y échet.  Signification  d’iccluy  le  premier  Décembre 
1689. 

Rcquefte  prelcncée  au  Confeil  par  lefdits  Maire  Ce 
Pairs  de  ladite  Ville  Ce  Communauté  de  Beauvais, 
tendance  ! ce  qu'il  pluft  ! fa  Majcfté  les  recevoir 
parties  intervenantes  au  procès  d’entre  les  Officiers 
du  Bailliage  Ce  Siège  Prefidial  de  Beauvais,  Se  les 
Doyen  , Chanoines  Ce  Chapitre  de  ladite  Ville  (leur 
donner  aâe  de  ce  que  pour  moyens  d'intervention  ils 
employeur  le  contenu  en  ladite  Rcquefte , Ce  ce  qui  a 
dlé  dit , écrit  Ce  produit  par  leldus  Officiers,  Ce  en 
confcqucnce  faire  défenfes  aufdits  Doyen  , Chanoines 
Ce  Chapitre  de  Beauvais  , de  faire  pourfuite  ailleurs 
que  pardevant  lefdits  Officiers  ! l'encontre  des  par- 
ticuliers habitant  de  ladite  Ville  Ce  des  environs. 
L’ordonnance  au  bas  de  ladite-  Rcquefte , par  laquel- 
le lefdits  Maire  Ce  Pairs  de  Beauvais  on:  efté  reçus 
parties  intervenantes.  Aûe  de  l’employ  , te  qu'au  fur- 
plus  en  jugeant  feroit  fait  droit  du  11.  Juillet  1689. 
lignifie  le  17.  dudit  mois. 

Rcquefte  prefentée  au  Confeil  par  les  Agens  Ge- 
neraux du  Clergé  de  France , tendante  ! ce  qu’il  pluft 
! fa  Majefté  les  recevoir  parties  intervenantes  en  la- 
dite inftance , leur  donner  aûe  de  ce  que  pour  moyens 
d’intervention  ils  employait  le  contenu  en  ladite  Re- 
quefte  > ce  faifanc  ordonner  qu’ils  auront  communi- 
cation du  procès,  pour  après  en  avoir  pris  communi- 
cation , prendre  telles  conduirons  qu’ils  jugeront  ! 
propo*  pour  l’intcrcft  du  Clergé  de  France  en  gene- 
ral, Ce  de  l’Eglifc  de  Beauvais  en  particulier}  POr- 
donnanec  au  bas  de  ladite  Rcquefte  , par  laquelle  Jcf- 
dits  ficurs  du  Clergé  ont  efté  reçût  parties  interve- 
nantes-,  aifte  de  l’craploy  , Ce  au  furplus  qu'en  ju- 
geant feroit  fait  droit,  du  15.  Septembre  (îgni- 
fice  ledit  jour.  Conduirons  deldits  Doyen , Chanoi- 
nes Ce  Chapitre  de  Beauvais , tendantes  ! ce  qu’il  plue 
à la  Majcftc  déclarer  lefdits  Officiers  du  Bailliage 
Ce  Sicge  Prefidial  non  recevables  Ce  mal  fondez  en 
leurs  Requcftcs  inférées  aux  Arrdls  du  Confeil  des 
7.  Novembre  t*8tf.  Ce  zj.  Novembre  1*89.  dcfqucl- 
ics  ils  feront  déboutez } ce  faifant  que  lefdits  du  Cha- 
pitre de  Beauvais  feroient  maintenus  Ce  gardez  en  la 
joiii (Tance  du  droit  de  Garde-Gard ienne  , ainfi  qu’ils 
en  ont  joüy  jufqu'i  prefent,  conformément  aux  Let- 
tres Paternes  des  années  i+jtf.  1481.  ^84.  xj0f# 
*J47«  MÎ9-  W9-  Mil.  Ce  1(70.  avec  défenfes  auf- 
dits Officiers  de  troubler  ! l’avenir  lefoirs  Chanoi- 
nes i peine  de  trois  mille  livres  d’amende  , dépens, 
dommages  Ce  interdis}  A: pour  l'indu?  vexation  les 
condamner  en  trois  cens  livres  d’amende  envers  fa 
Majcftc , Ce  cent  cinquante  livres  envers  lcldits  Cha- 
noines , Ce  aux  dépens  de  l’in  (lance. 

Arreft  du  Confeil  d'Eftat,  fa  Majefté  y eftant, 
intervenu  fur  la  Rcquefte  defdits  Officiers  du  Baillia- 
ge & Siège  Prefidial  de  Beauvais  , tendante  à ce  qu’il 
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pluft  i û Malefté  les  recevoir  oppofans  aux  Lcr  ires 
en  forme  de  Lettres  de  Garde- Gardiennes  furprifes 
par  les  Heurs  du  Chapitre  de  Beauvais  , le  3.  Octobre 
r<70.  fie  autres  produites  au  procès  , en  (omble  à 
l'Arreft  fut  Rcquettedu  S.  Septembre  audit  an  , en  ce 
oue  l’adrertc  de  la  Garde- Gardienne  cft  faite  au  Châ 
rclctde  Paris*, ce  faifant  conformément  aux  Ordon- 
nances de  Cremicu  fie  de  Blois  faire  l'adrcfTe  des  mef- 
mes  Lettres  au  Bailliage  6c  Siège  Piciidial  de  Beau 
vais  j 6c  pour  faire  droit  fur  cette  oppolitiun  renvoyer 
les  Parties  au  Confcil  Prive  pour  y procéder  fuivant 
les  derniers  erremens  au  rapport  du  ficur  Dargouges 
de  Rannes  j par  lequel  là  Majefté  a renvoyé  ladite 
Requeae  en  fon  Confcil  d'Eilat  Prive  , pour  en  ju- 
geant Pinftancc  d'entre  les  Parties , y eftre  fait  dtoic 
ainH  qu’il  appartiendrai  en  datte  du  S.  O&obre 
ilfi.  Imprime  de  l’Edit  de  création  du  Bailliage  & 
Siège  Préüdial  de  Beauvais  du  mois  de  Décembre 
Ij8i.  Pluftcurs  délibérations  Se  conftitutions  Capitu- 
laires du  Chapitre  de  Beauvais  pour  défendre  contre 
la  Rcquellc  dcfdits  Officiers,  en  datte  des  17.  Fé- 
vrier,?. 6c  xj.  Avril,  4-  & 5*  May  , j.  Aouft  fie  6. 
Octobre  1470. 

Arreft  duConfeil  d'Eftat  du  8.  Septembre  i6yo. 
intervenu  fur  la  Requefte  dudit  Chapitre  de  Beau- 
vais, par  lequel  ils  font  maintenus  dans  leurs  Privi- 
lèges de  Garde- Gardienne  ,5c  ordonné  que  nouvelles 
Lettres  de  confirmation  leur  feront  accordées , avec 
défenfes  à routes  petfonnes  de  quelle  qualité  quelles 
foient , de  les  y uoubicr.  Lettres  Patentes  de  là  Ma- 
jefté du  j.  0&obreiS7o.  obtenues  par  Icfdits  Doyen, 
Chanoines  fie  Chapitre  de  l’EglifcCathcdialcdcBcau- 
vais , portant  confirmation  des  Lettres  de  Garde- 
Gardienne  par  eux  obtenues  avec  attribution  auPre- 
voll  de  Paris  ou  fon  Lieutenant.  Aircfl  du  Parlement 
de  Paris  du  jt.  Décembre  1*70.  portant  cnrcgiftre- 
ment  dcfditcs  Lettres.  Autre  entcgiftremcnc  dcfditcs 
Lettres  au  Regiftre  des  Baniots  du  Cliaftelct  de  Pa- 
ris 6c  publication  d’icelles  à l’Audience  dudit  Chafte- 
let  du  14.  Février  1671.  Lettres  Patentes  des  Rois 
Charles  Vil.  Louis  XI.  Charles  VIII.  Louis  XII. 
François  I.  Henry  II.  6c  François  II.  portant  con- 
firmation audit  Chapitre  de  Biauvaisdcs  Lemes  de 
Garde-Gardienne  par  eux  obtenu*! , avec  l'adicflc  au 
Bailly  de  Scnlis  ,cn  datte  des  mois  de  Juin  145*. 
Avril  I4tfa-  Aouft  1484.  Aouft  1J08.  Janvier  1514. 
Oftobre  1J47-  Oûobicij54.  fie  Mars  ij$?. 

Autres  Lettres  Patentes  de  Henry  IV.  ponant 
confirmation  des  Lettres  de  Gardc-Gardtcnnc  accor- 
dées audit  Chapitre  6c  aux  particuliers  qui  le  compo- 
sent , avec  attribution  de  jurifdiâion  au  Prevoft  de 
Paris , en  datte  du  1.  Septembre  1599.  Arreft  d’enre- 
gift rement  d'icelles  au  Parlement  de  Paris  du  6.  Octo- 
bre audit  an.  Jugcmcnc  des  Rcqudles  de  l’Hoftcl  du 
xi.  Novembre  itfxi.  portant  qu’elles  y feront  cnrc- 
giftrées,  Arreft  comradi&ouc dudit  Parlement  du  30. 
Janvier  1*07.  rendu  entre  Maiftte  Claude  le  Boucher 
appcllanr  d’un  renvoy  fait  au  Chaftdct  de  Paris  d'une 
part , 6c  ledit  Chapitre  d'autre, par  lequel  cftordon- 
né  que  ce  donc  cft  appel  forma  effet.  Autre  Arreft  du- 
dic  Parlement  du  itf.  Janvier  i*o?.  intervenu  entre 
ledit  Chapitre  fie  Adrian  le  Breton  appcllans  d'un 
Jugement  du  Bailly  de  Clermont  d’une  part , fi:  Lau- 
rent Chanrrcüil  6c  Benjamin  Ouvtin  intimez  d’au- 
tre j par  lequel  l’appellation  Se  ce  dont  a cfté  appelle, 
cft  mis  au  néant , fie  les  Parties  renvoyées  pardevant 
le  Prevoft  de  Paris  ou  fbn  Lieutenant. 

Lettres  Patentes  du  ta.  Février  lin.  confirmatives 
dcfditcs  Lettres  de  Garde-Gardienne.  Arreft  d'enre-  1 
giftrement  d'icelles  audit  Parlement  du  18.  dudit  mois. 
Commiffion  du  Prevoft  de  Paris  obtenue  par  ledit 
Chapitre  en  confequence  defdites  Lettres  de  Garde- 
Gardienne  en  datte  du  7.  Février  tfyi.  Arreft  dudit 
Parlement  du  9.  Mats  i$8tf.  intervenu  entre  Antoine 
Dcfirurefts  6c  autres  , appcllans  tant  comme  de  juge 


81 1 

incomperant  qu'autremenr  de  la  Sentence  de  déni  de  ***** 
renvoy  au  Chaftdct  de  Pans  d’une  part,  fie  Maiftre  •— — » 
François  le  Fevre  Chanoine  de  l’Eglife  de  Beauvais, 
d'autre  part*,  par  lequel  les  Parues  ont  cfté  tenvoyées 
aux  Rcqudles  du  Palais , fans  neanmoins  préjudicier 
aux  droits  du  Chapitre  de  Beauvais  de  faire  renvoyer 
audit  Chaftdct  en  general  ou  en  particulier  en  vertu 
de  leurs  Lettres  de  Garde- Gardienne  les  caufes  où  ils 
onrinrereft.  Ecritures  fie  produirons  des  Panics.  Con- 
tredits dcldns  Officiers  à la  production  dcfdits  du 
Chapitre  fignihez  le  8.  Avril  i$?o.  Contredits  dudic 
Chapitre  à la  production  dcfdits  Officias  fignifiex 
le  17.  dudic  mois  fie  an. 

Requefte prcfcntcc  au  Confcil  par  ledits  Officiers, 
employée  pour  téponfc  à l'intervention  dcfdits  ficurs 
Agens  Generaux  du  Clergé  de  France  -,  l'Otdonnance 
au  bas  de  ladite  Requefte  portant  a<ftc  del'cmploy  du 
z?.  0<ftobrci£?i.  (ignifice  le  6.  Novembre  audit  an. 

Autte  Requefte  prefentéeau  Confcil  par  lefdits  Offi- 
ciers, tendante  à ce  qu’il  kur  fuft  permis  d'ajouter  à 
leur  Production  un  Certificat  du  Lieutenant  General 
de  Meaux  du  14.  Juillet  1691.  portant  qu’il  n’cft  pas 
venu  à fa  connoi fiance  que  le  Chapitre  ac  Meaux  aie 
porté  aucuuc  de  leurs  affaires  pardevant  le  Prevoft 
de  Paris  , en  vertu  des  Lettres  de  Garde  Gardienne. 
L'Ordonnance  au  bas  de  la  Requefte  portant  récep- 
tion de  ladite  Pièce  en  datte  du  4.  Décembre  1691. 
lignifiée  le  11.  Janvier  1691.  Faftura  figntfié  audit 
Chapitre  à la  Requefte  dcfdits  Officiers  le  itf.  Fé- 
vrier audit  an. 

Requefte  prefentéeau  Confcil  par  ledit  Chapitre, em- 
ployée pour  réponfe  à l’intervention  dcfdits  Maire 
fi c Pairs  de  Beauvais  *,  l'ordonnance  au  bas  de  ladi- 
te Requefte  ponant  afte  de  l’cmploy  du  7.  Février 
1690.  lignifiée  ledit  jour.  Requefte  prefentéeau  Con- 
fcil par  ledit  Chapitre  de  Beauvais  , employée  pour 
falvations  aux  contredits  dcfdits  Officiers  fie  de  Pro- 
duction nouvelle  des  Pièces  fuivantes.  L'ordonnance 
au  bas  de  ladite  Requefte , portant  réception  defdi- 
tes pièces  fie  a&e  de  l’employ  en  datte  du  zx.  Mars 
itf?z.  lignifiée  le  14.  Avril  audit  an  : Lefditcs  Pièces,  . 
fçavoir  Lettres  de  Commitimus  en  faveur  de  Pierre 
de  Catbie , Treforier  de  l'Eglifedc  Beauvais , en  datte 
du  11.  Juin  138t.  Trois  Lettres  de  Gardes  Gardien- 
nes expédiées  pat  le  Prevoft  de  Paris  en  faveur  dudic 
Chapitre  des  iy.  Novembre  1519.  11.  Novembre 
15*3.  fie  17.  Avril  158a.  Acte  figuifié  le  iz.  Février 
1670.  par  lequel  lefdits  Officiers  ont  déclaré  audit 
Chapitre,  qu'ils  avoient  mis  leurs  Requtftes  fi c piè- 
ces juftificativci  contre  le  prétendu  droit  de  Garde- 
Gardienne  dudit  ‘"hipitre  es  mains  du  ficur  Puftott 
Confciller  d'Eftat  Ordinaire.  Sommation  faite  à l'A- 
vocat dudit  Chapitre  de  tendee  la  Requefte  dcfdits 
Officias  , 6c  la  remettre  és  mains  du  Secrétaire  du- 
dit ficur  Pufibrt , en  datte  du  az.  Avril  16 70.  Et  un 
Aéfe  lignifié  ledit  jour  à U Requefte  dudit  Chapirre, 
par  lequel  il  a déclaré  aufdits  Officiers  , qu’il  avoir 
mis  és  mainsdudtt  Sieur  Pufiôrt  leur  Requefte  fervant 
dedéfenfe  à celle  dcfdits  Officias.  Requefte  prefen- 
téeau Confcil  par  lefdits  Officiers,  employée  pour 
réponfe  à ladite  Production  nouvelle  j Signification 
d’icelle  le  8.  May  1691. 

Requefte  prefcmcc  au  Confcil  par  les  Agens  Gene- 
raux du  Clergé  de  France  , rendante  1 ce  qu’il  pluft  i 
fa  Majefté  maintenir  fie  garder  ledit  Chapitre  de  Beau- 
vais ai  fon  droit  de  Garde  Gardienne , ainfi  qu'il  en 
i a toujours  joüy  jufqu’icy , fie  condamna  lefdirs  Of- 
ficiers aux  dépens  , 6 c en  confequence  leur  permatre 
d’ajouter  à leur  Production  les  Pièces  fuivantes. 
L'ordonnance  au  bas  de  ladite  Requefte  portant  ré- 
ception defdites  Pièces  en  datte  du  17.  Juillet  itf?z. 
fignifiée  le  18.  dudit  mois  : Lcfdnes  Pièces,  fçavoir 
une  deliberation  dudit  Clergé  du  Z3.  Juin  1690. 
portant  pouvoir  aufdits  Agens  d’intervenir  en  ladite 
inftanoc.  Lettres  Patentes  du  3.  Mars  1514.  en  forme 
LLLlliij 


aogle 


izedb; 


Su  JOURNAL  DU  PALAIS. 

1(91.  de  Chartes,  par  lesquelles  fa  Majeflé  accorde  au  bre  xiii.  par  laquelle  Mai  (Ire  Pierre  Lanquet  Cha-  ttfyi. 

Chapitre  de  Meaux  la  Girdc-Gardicnrx  au  Chaftelcc  noinede  Beauvais  , cft  débouté  de  fon  déclinatoire.  ■ ■ — 

«le  Paris  * Lettres  de  Garde-Gardienne  expédiées  audit  Enquefte  faite  par  (c  Lieutenant  General  de  Beauvais, 

Chaftclet  en  faveur  dudit  Chapitre  en  datte  du  14.  en  vertu  d’une  Com mi flion  dudit  Chaftclet,  en  datte 
Juin  1*87.  Quatre  autres  Lettres  de  G îrde-Gardien-  du  trente  fie  un  Janvier  i£88.  Extrait  des  Regiftres  des 
ne  en  faveur  des  Religieux  de  Sainte-Croix  de  la  Bre*  prefentations  dudit  Chaftclcr,  contenant  les  prefenta- 
ronnetie,  les  U 1 fuîmes  du  Fauxbourg  Paint  Jacques  , lions  fiitespour  ledit  Chapitre  depuis  l'année  i£a8. 
ks  Religieux  de  Sentis,  & les  Rcligicuxdc  faine  Fia-  jufqu'en  i£j7.  Deux  extraits  des  Sentences  obtenues 
etc  de  Bric,  des  années  1560.  16 28.  îtf 5 r.  fie  i6io.  audit Chaftclet  par  ledit  Chapitre  depuis  l’année  ttfir. 

Certifieu  du  Chapitre  de  Roiien  , portant  qn’il  joint  jufqu'en  1 691.  A&r  fignific  le  I.  Mars  1(70.  par  le- 
dit privilège  de  Girdc-Girdiennc  , en  datte  au  9.  A-  quel  ledit  Chapitre  a déclaré  aufdits  Officiers  , qu’ayant 
vrif  169t.  Rcquritc  prefentée  au  Confeil  par  ledit  envoyé  leurs  Députer  vers  ledit  fîcur  Puflbrt , fon  Se- 
Chapitte  de  B.-auvais employée  pour  réponfe  aux  Rc-  cretaue  leur  a dit,  qu'il  n’y  avoir  aucune  Requefte 
que/1  es  fie  Factum  de  ("dits  Officiers,  figm  fiez  les  tf.No-  entre  fes  mains  pour  Icfdits  Officiers.  A&c  lignifié 
v cm  bre  11.  Janvier  & xi-  Février  1^92.  L’or-  le  6.  Septembre  1692.  fcrvanc  de  réponfe  dcfdits  Or- 

donnance au  bas  «Te  ladite  Requefte  , portant  A&c  tîcicrs  à ladite  P.orlu&ion  nouvelle:  Et  roue  ce  que 
de  i’employ  du  S.  Aouft  1*92.  lignifiée  le  12.  dudit  par  lcfHitcs  parties  a elle  mis,  écrie  fie  produit  parde- 
mois.  vers  le  ftcur  Daigougcs  de  Ranne , Confcillcr  du  Rov 

Requefte  prefenrécauConfcil  par  Icfdits  Officiers,  en  fes  Confeils,  Maiftre  des  Rcquefles  ordinaire  de 
employée  pour  réponfe  & contredits  à la  Requeflcdc  fon  Mortel,  Commiflàirc  à ce  député:  oüy  fon  rap» 

Prod  létion  nouvelle  defdics  Agen*  Generaux  du  Clcr-  port  , après  en  avoir  communiqué  aux  fîcurs  Court  in, 
gr.  1,  ordonnance  au  bas  de  ladite  Requefte  portant  de  Maritlae  , l'Abbé  le  Pelletier,  fie  de  Harlay,  Cou- 
acte  de  l’cmploy  dudir  jourS.  Aouft  audit  an,figni-  fcillers  d’Ertat  Commiflaires  à ce  députez  : Et  tou: 
fiée  ledit  jour.  Autre  Requefte  prefentée  au  Confeil  confidcré  : 

par  Icfdits  Officiel  s,  tendante  à ce  qu'il  leur  fiift  per-  Le  Roy  in  son  Consul  , faifant  droit  fur 
mu  d’ajouter  à leur  Production  plulkurs  Extraits  des  l’inftancc  , fans  avoir  égard  à l’intervention  des  Agens 
Minutes  du  Bailliage  8e  Siège  Prcfidial  de  Beauvais  , Generaux  du  Clergé  , a reçu  5c  reçoit  lefdirs  Officiers 
contenant  les  caufrs  8c  procès  cjuc  ledit  Chapitre  a du  Biilliagcdc  Beauvais  oppofàns  à l’Arrcft  du  Con- 
çu devant  Icfdits  Officiers  depuis  1 année  1*21.  jufqu’en  (cil  d’Etat  du  S.  Septembre  1*70.  5c  en  confcqucncc, 
l’année  i(88.  Se  un  autre  extrait  des difttibutions  du-  ordonne  que  les  Lerrres  Patentes  de  confirmation  du 
dit  Bailliage  fie  Sicee  Prcfidial  depuis  l'année  i*7tf.  dtoit  de  Garde- Gardienne  , obtenues  par  Icfdits 
jufqu’en  ladite  année  :*88.  L’ordonnance  au  bas  de  | Doyen  , Chanoines  fie  Chapitre  de  Bcaavais,  le  j. 
ladite  Requefte , portant  réception  dcfdiccs  pièces,  du  | Oélobre  ii?o.  feront  rapportées,  pour  eftre  l’attri- 
to.  Aouft  1*92.  fignifice  ledit  jour.  bution  de  Juridiction  qui  a cfté  faire  au  Prevoft  de 

Autre  Requefte  prclcntée  au  Confeil  par  ledit  Cha-  Paris,  ou  fon  Lieutenant,  reformée:  Ordonne  que  - 
pitre,  employée  pour  réponfe  à ladite  production  ladite  attribution  fera  faite  au  Bailly  de  Beauvais  ou 
nouvelle:  Signification  d’icelle  le  23.  audit  mois,  fon  Lieutenant , pardevant  lefquels  il  fera  dotefnavanc 
Faftum  fignific  à U Requefte  dudit  Chapitre  ledit  jour,  procédé  fuiront  fie  conformément  aufdircs  Lerrres  da 
Autre  Requefte  prefentée  au  Confeil  par  ledit  Chapi-  Garde-Gardienne , qui  feront  an  furplus  exécutées  fe- 
rre de  Beauvais,  employée  pour  téponfc  au  nouveau  Ion  leur  forme  fie  teneur*  fa  Majcltc  en  attribuant 
Faétum  dcfdits  Officiers  fie  à leur  production  nouvel-  dés  à pccfcnt  fie  en  tant  que  de  befoin  audit  BailJy  de 
le  dudit  jour  20.  Aouft  dernier  i ce  faifant  qu’il  leur  Beauvais  ou  fon  Lieutenant,  toute  Jurifdiétion  fie 
fut  permis  d’ajouter  à leur  production  les  pièces  fui-  connoiffànce,  dépens  compenfez.  Fait  au  Confeil  Pii. 
vantes.  L’ordonnance  au  bas  d’icelle  portant  réception  veduRoy,  tenu  à Paris  le  douzième  Septembre  mil 
dcfditcs  pièces  fie  aifte  de  l’cmploy,  en  date  du  prc.  fi  x cens  quatre-vingt  douze.  Signé,  Dumas,  avec 
micr  Septembre  1691.  lignifiée  le  2.  dudit  mois  : Lcl-  ! paraphe  , fie  collationné. 

dites  pièces  , fçavoir  pluficurs  Semences  intervenues  ! En  ton fe guette t de  cet  Arrtfl  le  Chapitre  de  Beau- 
audtt  Chaftclet  de  Paris , entre  ledit  Chapitre  fie  plu-  vais  a obtenu  des  Lettres  Patentes  le  14.  juillet  îifj. 
fîcurs  particuliers  depuis  l’année  îiix.  jufqu'en  16  8S.  inferits  cj  -apres  dans  fan  ordre  de  dote,  tju\  ont  refermé 
Sentence  dudit  Bailliage  de  Beauvais,  du  ri.  Septem-  ) iaddreffc  en  faveur  du  B ail  if  de  Beauvais. 

Si  fine  fille  mineure  ayant  confenti  à fon  enlèvement , ayant  éponfié  fan  ravifiiur 
fans  le  confentemtnt  de  fis  pere  (dp-  mere , tfl  fijttte  à la  peint  prononcée  par 
fBdit  de  15(6.  parla  Déclaration  de  1659.  qui  la  priaient  de  toutes  fucctf- 
fims  dtre&ts  es’  collaterales,  mfime  de  la  légitimé. 

Ou  fi  cette  peint  ne  fi  que  pour  les  rapts  de  violence  , & d'ailleurs  cornent  par  lt 
confentemtnt  pofterieur  que  le  pere  a donné  au  mariage. 

Si  une  fille  mineure  peut  renoncer  à fies  droits  acquis , à des  fiubBitutions  @- 
Justifiions  qui  ne  font  pas  encore  auvents. 

Ou  fi  cette  renonciation  tSl  nulle. 


P A Kl  s.  *-t*Out  le  monde  fçait  que  Moniteur  le  Cardinal  j Mazarin  : la  fécondé , fut  la  charge  d’une  fijbftintrion 
Grand  X Mazarin  en  mariant  Damoifclle  Horrenfè  Man.  lunivcrfellc  au  profit  de  l’aîné  mafia  de  ces  mcfmes 
Conseil,  cini  U nièce,  avec  le  fils  de  Monficur  le  Duc  de  la  defeendans.  A 1 egard  des  puifncz  il  leur  donne 
Mcillcrayc , leur  donna  de  grands  biens , en  les  de-  fooooo.  livres. 

!J.  Septem-  datant  fes  heritiers  univerfeis  à deux  conditions:  la  De  ce  mariage  fbnr  nés  trois  enfin* , un  fils  fie 
bre.  première , qu’eux  fie  leurs  defeendans  qui  naiftroient  deux  filles.  La  cadette  a époufe  Monficur  le  Marquis 

- ■ —■»  de  leur  mariage  potieroicm  le  nom  fie  les  armes  de  de  Bcllcfuns.  Sa  doc  a cfté  de  550000.  livres. 
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L’aînée  nommée  Marie  Charlotte  de  Mazarin  ,dc 

“ laquelle  il  s’agit , a ,cfté  dans  plufieurs  Convcnts  de 

Paris  j elleeftoit  dans  ccluy  des  Filles  de  la  Vification 
à Chai  Ilot , en  jC8x. 

Il  cft  certain  qu’alors  on  parla  de  la  marier  avec 
Moniteur  le  Marquis  de  Ricnelicu,  & que  la  propo- 
sition en  fut  mefmc  agréée  par  Monficur  le  Due  de 
Mazarin  , qui  dans  la  fuite  changea  de  fenrimenr.  Ce- 
pendant comme  ces  deux  jeunes  perfonnes  avoient  lié 
amitié  cnfcmble  dans  un  temps  que  cela  leur  cftoit 
permis  ; il  ne  fut  pas  au  pouvoir  de  Moniteur  le  Duc 
de  Mazarin  f après  (on  changement  de  volonté,  de 
rompre  les  liens  d’une  inclination  mutuelle,  à la- 
quelle il  avoic  donné  lieu,  ni  d’arrefter  le  cours  des 
vilites  frequentes  Se  fecretes  que  Moniteur  le  Mar- 
quis de  Richelieu  rendoie  à la  Dantoifcllc  Maza- 
rin. 

Us  penferent  tous  deux  aux  moyens  de  fc  délivrer 
de  la  contrainte  où  ils  cftoient , Se  voicy  l'expédient 
dont  ils  fc  (ervirenr. 

Au  mois  de  Décembre  i£8a.  la  Dame  Marquilé 
de  Bellcfotts , foeur  de  la  Damoiléllc  de  Mazarin  luy 
rendant  vifite,  entre  dans  fon  Convent  avec  la  per- 
milfion  de  Monficur  rArchevcfque  de  Paris.  Dans 
le  temps  qu’on  ouvrit  la  porte  du  Monaftere  pour  la 
l.tilTer  fortir,  la  Damoifclle  de  Mazarin  j'écnape  du 
Convent  par  la  mefme  porte-,  i quelque  pas  de  là 
elle  trouve  Moniteur  le  Marquis  ac  Richelieu , qui 
h ht  monter  dans  un  carolTeà  fix  chevaux.  Us  fortcnc 
du  Royaume  , fe  retirent  d’abord  à Bruxelles,  cn- 
fuitc  à Anvers,  où  ils  contractent  mariage,  Se  apres 
cela  ils  partent  à Londres  auprès  de  Madame  la  Du- 
chefle  de  Mazarin. 

Moniteur  le  Procureur  General  du  Parlement  de 
Paris , fit  informer  de  cec  enlèvement  le  19.  Décem- 
bre rtfSa.  l'information  foc  décrétée  d'un  décret  de 
rife  de  corps  contre  Monficur  le  Marquis  de  Riche- 
eu  & fes  domeftiques. 

Les  deux  familles  s’intcreflcrcnc  dans  cerce  affaire. 
On  fit  des  propofitions  à Monfieur  le  Duc  de  Ma- 
-zarin , pour  l'engager  de  conlénrir  à ce  mariage. 

Le  tempérament  qu’on  prit  pour  l'accommode- 
ment , fut  de  faire  un  Contrat  de  mariage  , par  lequel 
Monficur  le  Duc  de  Mazarin  donne  à la  Dame  fa 
fille  la  fomme  de  cem  mille  livres  en  doc,  fçavoir 
trois  mille  fit  cens  vingt- deux  livres,  argent  comptant, 
Se  le  relie  en  effets.  Moyennant  qooy  elle  déclaré 
iqu’encore  bien  qu’elle  ne  foit  pas  aulfi  avanrageufe- 
mcnc  dotée  que  la  Dame  Marquife  de  Bcllctans  fa 
ferur  , elle  renonçoit  comme  elle  , à toutes  fucccf- 
fions  diredes  Se  collaterales  , échcues  & à écheoir  , 
mefme  aux  <00000.  livres  données  par  Mon- 
ficur le  Cardinal  de  Mazarin  aux  enfans  puifncz 
de  fes  heritiers  univcrfcls.  Elle  demeure  feulement  re- 
fervcc  à la  fubftitution  univcrfellc.  Elle  déclaré  aulfi 
que  par  fon  fait  & par  ccluy  de  Moniteur  le  Mar- 
quis de  Richelieu  , elle  cft  déchue  de  la  part  qu'elle 
pouvoit  prétendre  à la  fomme  de  £00000.  livres,  & 
qu’à  cette  condition  feulement  Monfieur  le  Duc  de 
Mazarin  fon  père  la  réhabilite.  Se  confent  à fon  ma- 
riage i Se  que  là  parc  appartiendra  à Monfieur  le  Duc 
delà  Meilferaye  fon  frere,  ou  à ccluy  de  fes  enfans 
ui  fera.  le  premier  appelié  i la  fubllicution  : à con- 
ition  toutefois  par  luy  de  décharger  d’aucanc  Mon- 
ficur le  Duc  de  Mazarin,  fur  ce  qu'il  doit  à la  fub- 
ftitution univcrfellc  ; ce  font  les  propres  termes  du 
Contrat  de  mariage. 

Ce  Contrat  de  mariage  qui  ne  fut  fait  qu’en  ver* 
tu  de  procurations  de  pan  Se  d'autre,  a elle  ratifié 
par  toutes  les  parties.  Mais  les  mefines  jours  des 

Ïitocurations  Se  du  Contrat , Se  de  leur  ratification, 
es  Sieur  & Dame  de  Richelieu  firent  leurs  protefta- 
tions. 

Le  contentement  de  Monfieur  le  Due  Mazarin  à 
çc  mariage , fut  fuivi  de  Lettres  de  remillion  en  fo- 
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veut  de  Monfieur  le  Marquis  de  Richelieu  , pour  rai-  1 * 9 *. 

fon  de  l'enlèvement  qu’il  avoii  fait  de  la  Dame  fon  

époufe.  Ces  Lettres  forent  entérinées  par  Arrefl  du 
Parlement  de  Paris , du  t.  Janvier  1685. 

Le  mary  Se  la  femme  font  demeurez  dans  le  filen. 
ce  jufqucs  au  mois  de  Janvier  1*95.  auquel  temps  la 
Dame  Marquilé  de  Richelieu  autorifée  par  juftice  au 
refus  de  fon  mary , a obtenu  des  Lettres  de  refeilton 
contre  fo  procuration  Se  les  renonciations  faites  en 
confcqucnce  par  fon  Contrat  de  mariage , & contre 
rous  autres  actes  approbatifs;  l’affaire  d abord  portée 
au  Chaltclet , fut  renvoyée  au  Confeil , où  Monfieur 
le  Duc  de  Mazarin  a Tes  eau  fes  commifes. 

Au  Confeil  Monfieur  le  Duc  de  Mazarin  forma 
une  demande  incidente  en  garantie  contre  Monfieur 
le  Marquis  de  Richelieu  , pour  foire  ce  lier  la  pour- 
Giite  de  là  Dame  fon  époufe. 

Pluiieurs  païens  des  parties  , tous  iliullres  par  leur 
nai  (Tance  & par  leur  rang , ptelcntcnt  requefte  afin 
d’eftre  receus  parties  intervenantes , Se  adhèrent  aux 
conduirons  de  la  Dame  Marquilé  de  Richelieu. 

Après  que  les  Avocats  des  parties  eurent  plaidé  » 

Monficur  Briçonnet  Avocat  General , a dit  : Que 
pour  établir  les  moyens  des  Lettres  de  refeifion  de  la 
Dame  Marquife  de  Richelieu,  on  a foutenu  que  les 
rigueurs  qui  ont  cité  exercées  à fon  égard  par  Mon- 
ficur fon  pere,  n’ont  pas  eu  pour  motif  un  crime  vé- 
ritable Se  ferieux , mais  utt  chagrin  injufte  qu’il  avoit 
conceu  de  ce  qu’elle  pexfilloit  de  confcnrir  à un  maria- 
ge inégal  6c  defavantageux.  Qije  rien  n’eftoie  plus 
ibttablc  que  d'unir  les  deux  familles  de  deux  grands 
Cardinaux,  tous  deux  premiers  Miniltres.  Q^'i  l’é- 
gard des  biens,  ils  eltoienc  conltdcrablcs  du  collé  du 
lieue  Marquis  de  Richelieu  , par  une  fubftitution  de 
aooooo.  livres,  qui  le  regardoit  après  la  mort 
de  Monfieur  le  Duc  de  Richelieu.  Que  Madame  la 
Duchcftc  d’ Aiguillon  luy  a donné  par  fon  relia  ment 
la  propriété  du  Duché  d' Aiguillon.  Qu’en  vertu  de 
la  mefine  difpofition  il  joiiit  à prefcnc  de  trois  terres 
conltdcrablcs , Se  de  9000.  livres  de  rente  fur  Mon- 
ficur le  Duc  de  Richelieu , n’eftam  d'ailleurs  chargé 
d'autres  dettes  que  d’une  fomme  de  feize  mille  li- 
vres , qu’il  a employée  à l’achapt  d’un  Régiment. 

La  Dame  Marquife  de  Richelieu  convient , que 
c’ell  à fa  prière  que  Monfieur  le  Marquis  de  Riche- 
lieu l’emmena  à Bruxelles  au  mois  de  Décembre  16 8 z. 

Que  s’il  y a en  cela  quelque  faute , Monfieur  le  Duc 
de  Mazarin  en  cil  l'auteur,  en  confentant  d’abord  à ce 
mariage.  Se  en  foulfrant  les  vi/ites  du  fieur  Marquis 
de  Richelieu. 

Que  fi  par  un  changement  de  volonté,  dont  il  fe- 
roit  difficile  d'expliquer  le  motif,  il  a enfuite  relifté  ; 
on  doit  exeufer  une  jeune  fille,  d’avoir  efté  trop 
fcnlîblc  à des  engagemens , que  fon  pere  avoit  approu- 
vez. 

Que  Monficur  le  Duc  de  Mazarin  n’a  point  luy- 
mefme  confideré  cette  retraite  comme  un  crime. 

Que  ce  n’ell  point  luy  qui  a rendu  la  plainte , Se 
foit:  faire  l’information  , ntaii  Monficur  le  Procureur 
General  du  Parlement  de  Paris. 

Que  depuis  cette  retraite  il  paroilfoic  par  des  Let- 
tres qui  font  de  luy.  Se  par  un  Mémoire  de  fa  part , 
qu’il  conlcntoir  de  donner  550000.  livres  à la  Dame 
Marquife  de  Richelieu,  fa  fille  aînée,  comme  il 
avoit  foie  à la  Dame  Marquilé  de  Bellcfons  fa  ca- 
dette ; à condition  qu’il  obtiendroir  du  Roy  des  grâ- 
ces extraordinaires,  qui  font  contenues  dans  le  Me- 
moire. 

Que  ne  pouvant  obtenir  cet  grâces  , il  a voulu  fe 
dédommager , en  foifont  renoncer  la  Dame  Marquilé 
de  Richelieu  à une  fubftirurion  confidcrable , à rou- 
tes les  fuccclfions  directes  Se  collaterales  , quelle  pou- 
voit clperer,  Se  en  la  reduifant  à une  fomme  de  cent 
inillç  livres  qu'il  luy  a payée  en  effets , dont  la  valeur 
cil  allez  douteufe  Se  incertaine. 


tized  by  Goog 


1*92. 


S 2.4 


JOURNAL 


Qje  la  Dame  Marquife  de  Richelieu  n'a  accepté 
cei  conditions  , que  par  la  neceflicé  où  clic  (c  trou* 
voit  réduite  dans  un  pais  étranger  > Sc  accablée  d'in- 
firmitez,  coulées  par  le  mauvais  air. 

Que  les  proteftations  qu'elle  a faites  contre  les  pro- 
curations qu’elle  Sc  fon  mary  ont  données , pour  paf- 
1er  leur  Contrat  de  matiage,  Sc  contre  (à  ratification, 
marquent  bien  que  les  renonciations  qu’elle  a fai* 
ces , font  le  put  effet  de  la  ncccflitc  6c  de  la  con* 
trainte. 

Elle  ajoute  , que  fi  l’on  examine  fes  renonciations 
fuivant  les  Loix  civiles  > l’on  verra  que  les  Romains 
qui  donnoient  aux  peres  le  droit  de  vie  6c  de  mort  fut 
leurs  enfans , ne  leur  permettoient  pas  de  les  exclure 
de  leurs  fucceflàons  , par  des  conventions  de  cette  na- 
ture. 

Que  les  renonciations  ne  font  auto rifées  parmi  noos, 
qae  ious  pluficuts  conditions.  La  première , qu’il  fane 

Îiue  les  pere  6c  merc,  6C  autres  parens,  aux  fuccef- 
tons  dcfquels  on  renonce,  foienr  prefens  6c  ftipulans 
<lans  le  Contrat  de  mariage  : 2.  Qj’ils  fourni  fient  la 
dot  de  leurs  propres  biens.  3.  Qje  cette  dot  foie  pro- 
portionnée à la  condition , fie  à la  nai fiance  de  laper* 
tonne  qui  renonce.  4.  Que  cette  renonciation  foit  Éti- 
re à des  droits  1 échcoir  , 6c  non  échus  6c  certains. 
5.  Quelle  tait  faite  librement  , fans  contrainte.  6. 
Qu’elle  ne  pane  point  d'un  chagrin  in  jufte  du  pere  qui 
l’exige  i mais  du  fcul  deiïcin  qu'il  a de  conferver  U 
paix  dans  fa  famille,  6c  d’en  augmenter  l'éclat  6c  la 
iplendeur  , en  donnant  i l’aîné  des  enfans  nufles  , 
des  biens  dont  on  prive  les  filles. 

7.  Qu'il  n’y  ait  point  de  léfion  énorme  qui  faite 
confidercr  cette  renonciation  plûtoft  pour  une  vérita- 
ble exheredation , que  comme  la  fage  difpofitioo  d’un 
pere  , qui  veut  faire  jufticc  dans  fa  famille. 

Pour  appuyer  ces  maximes , on  vous  a cité  Callzus 
fut  la  Coutume  de  U Marche  , Papon  fur  celle  du 
Bourbonnois , Du-Molin  6c  plufieurs  autres  } qui  tous 
décident , qu'un  pere  qui  n’a  rien  donné  de  fon  bien  , 
mais  qui  s’acquitte  des  droits  échus  à fa  fille,  ne  peut 
fc  prévaloir  de  la  renonciation  qu’il  a exigée  d’elle. 

On  vous  a montré  , qu’aucune  des  conditions  rc- 
qttifes  pour  la  validité  des  renonciations  , n’avoit  cfié 
obfcrvèe.  Que  Moniteur  le  Duc  de  Mazarin  pouvoir 
bien  faire  renoncer  à fa  propre  fucccfiion  , mais  qu'il 
ne  pouvoir  pas  exiger  une  renonciation  à la  fucccfiion 
de  Madame  la  Ducheffe  de  Mazarin  abfente,  6c  non 
ftipulante  j ny  à la  forame  de  fix  cens  mille  livres,  ac- 
qutfc  par  le  Tcftament  de  Monfieur  le  Cardinal  Ma- 
zarin. Qu’il  n’avoit  point  eu  en  vûë  l’éclat  6c  la  gran- 
deur de  fon  nom , & de  fa  famille  : puis  qu’en  même- 
temps  qu’il  ftipuloit  les  renonciations  , il  en  oftoit  le 
profit  Sc  l'avantage  à Monfieur  le  Duc  de  la  Mcille- 
raye  fon  fils.  Qu'il  appliquoit  tout  à fon  profit , 

fur  cette  claulê  inférée  dans  le  Contrat  de  mariage  de 
a Dame  Mirqiaifo  de  Richelieu  : Qa'il [croit  d'autant 
déchargé  far  ce  qa'il  devait  à la  fahfiitaticn  ualver- 
fellt.  Que  les  Loix  ne  donnoient  aucune  autorité  aux 
aû:s  qu'un  pere  a exigé  de  les  enfans  mineurs  , par 
des  motifs  de  crainte  , 6c  par  les  imprefilons  de  l’au- 
torité paternelle.  V t lie  non  creditar  , qui  obfeqaitar 
imperit  patris , vel  demini.  L.  4.  ff.de  regalisjaris. 

Enfin , l’on  ajoute  que  Monfieur  le  Duc  de  Maza- 
rin ne  pouvoit  tirer  aucun  avantage  de  la  difpofition 
de  l’Ordonnance  de  1*39.  On  vous  en  a expliqué  les 
principaux  articles  , que  l’on  prétend  n’avoir  aucune 
application  i l’efpece  de  cette  caufc  \ 6c  l'on  a foûtenu 
que  cette  Ordonnance  avoir  efté  faite  dans  des  circon- 
rtances , & fur  des  raifons  qui  ne  fe  rencontrent  point 
dans  la  contcftation  que  vous  avez  aujourd'hui  i dé- 
cider. 

De  la  part  de  Monfieur  le  Duc  de  Mazarin , on 
vous  a fait  connoiftre  quelles  avoienr  efié  les  mauvai- 
fes  démarches  des  fieur  Sc  Dame  de  Richelieu  •,  en 
combien  de  manières  elles  blcfibicnt  l'autorité  parer- 
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ncllc,  Sc  U bien-lèance  publique. 

On  vous  a dit , que  (i  Moniteur  de  Mazarin  avoit 
d’abord  agréé  la  recherche  du  fieur  Marquis  de  Riche- 
lieu , il  avoit  peut-efire  conlîderé  les  avantages  de  fa 
perfonne  , 6c  ceux  de  fa  naifiânee.  Mais  qu'ayant  fait 
reflexion  qu’il  faloit  de  grands  biens  , Sc  une  fortune 
proportionnée  , pour  foûtenir  l'éclat  de  deux  Familles 
conudcrablcs , qui  s’uniflôicnt  par  cette  alliance  ; Sc 
trouvant  que  le  fieur  Marquis  de  Richelieu  n'avoit 
aucun  bien  prefent , mais  feulement  des  fubflitutions 
incertaines,  Sc  dans  des  cas  éloignez , il  avoit  eu  un 
jufte  fojet  de  rcfù&r  fon  contentement  à ce  mariage. 
Qu'on  ne  devoir  point  chercher  les  motifs  de  ce  refus 
dans  un  mariage  ridicule,  auquel  il  n'a  jamais  pente, 
Sc  dont  on  ne  rapporte  aucune  preuve. 

On  vous  a enfuitc  expliqué  toutes  les  circonftjnces 
de  la  fortie  de  Madcmoifcllc  de  Mazarin  , Sc  de  fon 
matiage  en  Flandres , par  Icfqncllcs  on  a prétendu 
établir  U preuve  parfaite  d’un  rapt  , dont  les  peines 
font  très  grandes  Sc  tres-précifcs , fuivant  les  Ordon- 
nances. 

On  a foûtenu , que  l’aâion  intentée  par  la  Dame 
Marquife  de  Richelieu , cftoit  prématurée  -,  que  les 
fuccclfions  aafqucllcs  clic  a renoncé  , n’efloient  pas  ou- 
vertes ; que  la  fubftitution  portée  par  le  Tcftament  de 
Moniteur  le  Cardinal  de  Mazarin,  n’cftoit  point ac- 
quife.  Qu’ainfi  cette  aûion  cft  contraire  aux  bonnes 
mœurs , Sc  à l’honncftcté  publique , qui  ne  fou  firent 
pas  qu’on  partage  la  fucccfiion  d'une  mete  vivante  t 
ni  que  l'on  difpute  fa  dépoüillc  avant- fa  mort. 

Après  vous  avoir  établi  cette  fin  de  non  recevoir , 
on  a pafieaux  délai  les  contre  les  moyens  des  Lettres 
de  refeifion , propofez  par  la  Dame  de  Richelieu. 

Moniteur  le  Duc  de  Mazarin  vous  a remarqué  , 
que  l’on  ne  pouvoit  trouver  icy  aucune  preuve  de 
violence. 

Qu’on  ne  ptéfumeta  jamais  qu'eftant  en  France,  il 
ait  exercé  la  moindre  violence  contre  les  Sieur  Sc  Da- 
, me  de  Richelieu  , qui  eftoicnc  en  Angleterre. 

Que  U Dame  fa  fille  n’a  point  auilî  cité  contraire 
te  par  la  révérence  paternelle. 

Que  route  fa  conduite  prouve  allez  que  ce  rcfpcdf, 
Sc  la  rcverence  paternelle,  ne  faifoicm  pas  une  gran- 
de impreflîon  fur  fon  efprit. 

Que  c’cft  une  mauvaife  raifon  d’alleguer , quelle  a 
cfté  forcée  par  l’iatercftde  fa  fanté,  Sc  parce  que  l’air 
d'Angleterre  ne  luy  cftoit  pas  favorable  : puis  qu'on 
ne  peut  imputer  cette  circonftancc  i Monfieur  le  Duc 
de  Mazarin  , qui  ne  l’ayant  point  obligée  d’aller  dans 
cepaïs-ll  ÿ elle  avoit  le  choix  de  prendre  une  retraite 
dans  tous  les  autres  climats  du  monde , U France  ex- 
ceptée. 

Que  fi  les  Sieur  6c  Dame  de  Richelieu  n’ofoienc 
revenir  en  France  , c’eftoit  par  la  jufte  crainte  des  pei- 
nes qu’ils  avoient  méritées. 

Qu’ils  s'eftoienc  l’un  Sc  l’autre  fermé  l’entrée  du 
Royaume  par  leur  mauvaife  conduite.  Que  cette  crain- 
te , laquelle  cft  caufée  par  les  Loix  , ôc  cft  formée 
par  le  fait  de  celuy  qui  a contrevenu  à ces  mcCmes 
Loix , ne  fut  jamais  un  motif  de  Lettres  de  refeifion. 
Que  c’cft  en  vain  qu'on  allègue  les  proteftations , qui 
ont  cfté  faites  en  Angleterre  , contre  des  Adtcs  que 
l’on  paffoic  à Paris.  De  (impies  proteftations  fans  cau- 
fe  légitimé  , n'ont  jamais  fourni  un  moyen  pour  re- 
venir contre  des  Atftcs  librement  confentis  -,  elles  ne 
prouvent  que  l'artifice  des  Sieur  Sc  Dame  de  Richelieu, 
qui  en  toefme  temps  qu’ils  s'affuroicnc  des  condition» 
avantageufes  qui  leur  eftoicnc  offertes  par  Monfieur 
le  Duc  de  Mazarin , fc  font  préparez  un  moyen  pour 
revenir  contre  les  autres  elaufes  qui  regardent  M.  la 
Duc  de  Mazarin,  Sc  fans  lclquclles  il  n’auroit  jamais 
confond  à ce  Mariage , ni  rien  relâché  de  la  rigueur, 
dont  il  cftoit  en  droit  de  fc  fervir. 

Mais  fi  cette  convention  doit  paffer  pour  un  enga- 
gement trcs-librc  Sc  trcs-volontairc , on  prétend  qu'il 
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i*9i.  ne  fe  trouve  ni  nullité,  ni  lezion  , qui  font  les  deux  raille  livres  qu’il  a touchée,  auec  les  interdis  du  jour  !<**• 
— i autres  moyens  dont  on  seft  fervi  pour  établir  les  du  payement.  »■  ■ ■ 

Lettres.  Il  prétend  aue  les  cent  mille  livres  n’ont  elle  don- 

Que  l'on  ne  doit  pas  examiner  les  claufcs  de  ce  nées  que  fous  la  condition  de  cette  renonciation.  Que 
Contrat  de  mariage,  comme  s’il  s’agiflbit  d’une  fitn-  comme  les  reftitutions  doivent  dire  réciproques  /ît 
pic  renonciation  faite  en  la  manière  ordinaire  , par  l’on  remet  la  Dame  Marquife  de  Richelieu  , au  rac- 
unc  fille  que  fes  parens  autoicnc  mariée.  me  état  où  elle  efloit  avant  le  Contrat  de  mariage  , il 

Que  c’dl  neanmoins  dans  cette  vùë que  l’on  atrai-  faut  aulfi  y remettre  Moniteur  le  Duc  de  Mazarin. 
té  cette  caufc  de  la  part  de  la  Datnc  M. de  Richelieu,  Que  l’on  ne  peut  drvifer  cctre  convention  , la  faire 
fie  que  l’on  a expliqué  toutes  les  conditions  neccflai-  fobftdcr  contre  Moniteur  le  Duc  de  Mazarin  » & 1a 
res  pour  la  validité  des  renonciations.  détruire  en  ce  qui  cil  à fon  avantage. 

Qu’il  s’agit  uniquement  de  fçavotr  , fi  la  Dame  Qu’cncorc  que  le  Sieur  Marquis  de  Richelieu  ne 
Marquife  de  Richelieu  mineure , ayant  conienti  à fon  (bit  point  demandeur  en  Lettres  de  refeifion  , l’on 
enlèvement,  6c  ayant  cpoulc  fon  Ravideut  , fans  le  voit  allez  par  l'intelligence  qui  ed  entre  luy  fie  la 
confeucmcnt  de  fes  parens  , cft  tombée  dans  la  peine  Dame  fon  époulc  , que  ce  n’ed  qu'un  détour  artifi- 
prononcéc  par  l’Edit  de  15)*.  & par  la  Déclaration  cieux  , fie  fort  inutile  pour  fa  défenfe. 
de  1*39.  Les  intervenant  n’ont  point  allégué  de  moyens  , 

On  vous  a pour  cela  expliqué  quelles  edoient  les  différons  de  ceux  qui  ont  eût  propofez  par  la  Dame 
peines  , fie  contre  le  Ravi  fleur  , 6c  contre  laperfonne  Marquife  de  Richelieu  ; ils  fe  font  contentez  de  vous 
ravie  j qu’il  ne  faloit  que  la  Ic&urc  des  Ordonnan-  faire  voir  l’intcred  folidc  fie  cflènticl  qu'ils  ont  d’edre 
ces , fie  celle  des  informations  , pout  prouver  qu’il  reçus  Parties  intervenantes  dans  la  caufc. 
n’y  eut  jamais  de  rapt  plus  qualifié  8c  plus  condant  , A l’égard  du  Sieur  Marquis  de  Richelieu  , toute  fit 
fie  auquel  toute  la  rigueur  des  Loix  pull  eflre  plus  défenfe  a edé  réduite  à vous  dire  , qu'il  avoit  réfuté 
judement  appliquée.  Cela  edant  , il  fuit  necclTairc-  d’autorifer  la  Dame  Marquife  de  Richelieu  j qu’il  n’é- 
ment  que  la  Dame  Marquife  de  Richelieu  cd  déchue  toit  point  demandeur  en  Lettres  de  refeifion  , 6c  qu'il 
fie  incapable  , fuivant  les  Ordonnances  , non  feule-  ne  pouvoit  pas  edre  obligé  par  le  fait  particulier  de  là 
ment  de  toutes  fucccflions  écheucs  6c  à écheoir  , mais  femme , 1 rendre  1a  dot  qui  luy  avoir  edé  donnée  pour 
encore  de  tous  les  droits  qui  luy  edoient  acquis  par  le  fou  tenir  les  charges  du  mariage. 

TdUmtnr  de  Moniteur  le  Cardinal  de  Mazarin  ; fie  Quant  à nous , Me  s sieur  s , pout  donner  quelque 
que  ce  que  l’on  a fait  a cet  égatd , n’ed  qu’une  cxccu-  ordre  à ce  que  nous  avons  propoic  au  Confcil  fut  les 
tion  formelle  fie  littérale  des  peines  * qui  font  portées  contcdations  des  Parties  , nous  croyons  devoir  exa- 
par  1a  Déclaration  de  1*39.  miner  d’abord  ce  qui  s’ed  pade  , lors  de  la  recherche 

De  ce  principe  , on  a tiré  la  réponlc  à tous  les  du  Sieur  Marquis  de  Richelieu  , fie  jufques  à fon  nu- 
moyens  propofez  par  la  Dame  Marquife  de  Richelieu,  riage  : entrer  enfuite  dans  la  dtfeuffion  des  claufcs  du 
On  ajoute,  que  c’cd  inutilement  que  l’on  a exarai-  Contrat  de  mariage  ■,  fie  voir  enfin  quel  peut  edre  l’cf- 
né  les  conditions  ncccllàires  pour  la  validité  des  re-  fet  des  claufcs  de  ce  Contrar  , depuis  les  Lettres  de 
nonciations,  puis  que  l'on  n'avoit  pas  befoin  de  ccs  remilfion  , accordées  pr  le  Roy  au  Sieur  Marquis  de 
renonciations.  Richelieu. 

Qu’il  n'y  avoit  qu’l  laifier  agir  les  Loix  ,qui  edoient  Nous  voyons  que  toutes  les  Parties  font  convenues 
beaucoup  plus  fûtes  que  ccttc  convention.  Que  l’on  que  la  recherche  faite  par  le  Sieur  Marquis  de  Riche- 
ne  peut  y trouver  de  lcfion,  puis  que  la  Dame  Mat-  lieu, de  la  Damoifelle de  Mazarin  , avoit  edé  ap- 
quife  de  Richelieu  n’a  rien  abandonné  du  lien  par  fon  prouvée  de  toute  la  famille  , fie  mcfme  fnuiferre  par 
Contrat  de  mariage  -,  fi c qu’au  contraire , clic  s’ed  Moniteur  le  Duc  de  Mazarin.  Il  ed  difficile  d’ex- 
procutéc  une  fomme  de  cent  mille  livres,  quelle  n'au-  pliquer  quelles  ont  pu  edre  les  raifons  , qui  onc 
loit  point  eue.  porté  Moniteur  le  Duc  de  Mazarin  à rejetter  une 

Que  fa  minorité  ne  l’exempte  point  des  peines  im-  propofition  , à laquelle  il  avoit  d’abord  confen- 
pofées  par  les  Loix  ; que  les  mineurs  y font  fujets  ti.  Rien  ne  paroilToit  plus  fortablc  , ni  pour  les 
comme  les  autres  ; que  me  fine  dans  le  cas  dont  il  s’a-  perfonnes  , ni  pour  la  nailTancc  -,  fie  à l’égard  des 
git,  c’ed  la  minorité  qui  donne  lieu  à la  peine,  bien  biens  , nous  ne  croyons  pas  qu’il  y eût  rien  qui 
foin  qu’elle  puidc  Icrvir  d'exeufe.  pût  paroidtc  désavantageux  à Moniteur  le  Duc  de 

A regard  des  Lettres  de  remidion  , obtenues  par  le  Mazarin.  Il  n’a  point  contcdé  en  vodre  Audience  , 

Sieur  Marquis  de  Richelieu,  on  vous  a fait  voir  que  que  le  Sieur  Marquis  de  Richelieu  avoit  au  jour  de 
toutes  les  grâces  accordées  par  le  Roy  , ne  remettoient  fon  mariage,  U joüilTancc  des  Comtez  d'Agrnois  fie 
que  1a  vengeance  publique  -,  fie  que  ccs  Lettres  ne  cou-  de  Condomois  \ neuf  mille  livres  de  rente  lur  Mon- 
choient  point  au  droit  , qui  edoit  acquis  à Monfteur  ficur  le  Duc  de  Richelieu  i 8c  la  Baronie  de  Pont.- 
lc  Duc  de  Mazarin , & ne  portoient  aucune  déroga-  Iabbc , fuivant  le  Tcdamenc  de  Madame  la  Duchede 
tion  à la  Déclaration  de  1*39.  Que  mcfme  on  pouvoit  d'Aiguillon.  Qt^’il  a outre  cela  , la  propriété  du  Du- 
dirc  que  la  grâce  du  Roy  n’avoit  eu  pour  fondement , chc  d’Aiguillon,  qui  luy  a edé  laiflee  par  le  mcfme 
que  le  confcntemenc  donné  par  Moniteur  le  Duc  de  Tcdamenc  *,  fie  qu’il  doit  encore  profiter  des  fubditu- 
Mazarin  1 fie  que  bien  Için  de  préjudicier  aux  claufcs  lions  portées  pat  le  Tcdamenc  de  Moniteur  le  Cardi- 
du  Contrat  de  mariage , elles  en  font  la  confirmation,  nal  de  Richelieu. 

cc  Contrar  de  matiage  dlant  rapporté  dans  les  Lettres  Après  cela , nous  avons  peine  à pénétrer  quels  ont 
de  remilfion  , fie  dans  l'Arrcd  d'entérinement.  edé  les  motifs  du  refus  que  Monfteur  le  Duc  de  Ma- 

Contre  l’intervention  de  Monfteur  le  Prince  de  zarin  a apporté  à ce  mariage  , nous  fommes  mcfme 
Conty , 5c  des  autres  parens  , on  a prétendu  quelle  perfuadez , que  fi  dans  le  temps  de  cette  recherche , 
edoic  mandiée , 6c  qu  elle  n’edoit  pas  mcfme  rcccva-  les  raifons  qui  pouvoienr  favorifer  cc  mariage , eu Ifcnc 
ble  ; puis  qu’ils  n’avoient  aucun  intered  dans  la  caufc.  edé  expliquées  en  Judicc  , fie  fi  les  fuffrages  de  tous 
Qu'il  leur  cdoit  indiffèrent  que  les  biens  de  Mon-  les  parens  de  la  Damoifelle  de  Mazarin  s’edoient 
ficur  le  Duc  de  Mazarin  paflaflent  plûtod  à la  Dame  joints  à des  motifs  auflt  puilfans  ; le  refus  de  M.  le 
Marquife  de  Richelieu,  qu’à  Moniteur  le  Duc  de  la  Duc  de  Mazarin  auroit  edé  peu  confidexable  , pour 
Mcilferaye  , ou  à 1a  Dame  Marquife  de  Bcllcfons.  empefeher  la  conclufion  de  ce  mariage. 

Moniteur  le  Duc  de  Mazarin  a enfuite  établi  fade-  Ce  n’cd  pas  que  nous  voulions  icy  révoquer  en 
mande  en  fommation  contre  le  Sieur  Marquis  de  Ri-  doute  le  pouvoir  que  les  peres  ont  fur  le  mariage  ô£ 
chelicu  , en  ce  qu’il  ait  à faire  celfcr  la  prétention  de  fur  rétabliflcmcnt  de  leurs  entàns.  Une  telle  penlec 
la  Dame  fon  êpoulê , linon  luy  redituer  la  dot  de  ccnt  nous  paroidroit  contraire  aux,  Loix  de  la  nature , fie  à 
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celle  de  la  raifon  ; & nous  croirions  abufer  de  noftrc 
miniftcrc , en  ne  l’employant  pas  à maintenir  une  puif- 
fancc  fi  leeiti(ne , Ce  fi  conforme  à routes  les  règles 
divines  6c  humaines.  Mais  en  mcfrac  temps  nous  fem- 
mes  pcifuadez  que  cette  autorité  a des  bornes  ; qu’elle 
eft  foûmife  aux  loix  de  la  raifon  , & de  l'équité  natu- 
relle -,  que  cet  empire  n'eft  point  abfolatncnt  indépen 
dant  de  ccluydes  Magiftrats  , ni  du  fuffrage  de  toute 
une  Famille  illuftrc,  qui  fe  peut  plaindre,  lorsqu'elle 
voit  qu'il  y a quelque  abus  ou  quelque  excès  dans 
cette  autorité,  qui  a tfte  accordée  aux  pères  lue  leurs 
enfam. 

A in  fi  quand  nous  voyons  dans  cette  caufe  des  pa- 
rens  f dont  la  naiffancc,  le  nom  , la  dignité,  &c  les 
emplois  rendent  les  fcncimcns  fi  conlidcrablcs  ) décla- 
rer qu’ils  ont  toujours  approuvé  ce  mariage , qu’ils 
ont  condamné  les  raifons  fur  lcfquelles  Monücuc  k 
Duc  de  Mazarin  l’a  rejetté;  nous  femmes  obligez 
*dc  dire  que  l’oppoGtton  de  Moniteur  le  Duc  de  Ma- 
«arin  auroit  paru  foible , êc  qu*»l  oc  l’autoic  olè  fou- 
tenir  à la  face  de  la  Juftice,  fi  on  avoir  pris  les 
-voyes  naturelles  6c  ordinaires  pour  parvenir  à ce  ma- 
lais en  mefme-tcmps  que  nous  croyons  que  cette 
alliance  eft  tres-avantageufe,  nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  de  blâmer  la  conduite  que  le  fieur  Mar- 
quis de  Richelieu,  6c  la  Damoiicllc  de  Mazarin , 
ont  tenue  pour  l'accomplir.  Si  toute  la  famille  de  la 
Damoifdlc  de  Mazarin  pouvoit  fe  plaindre  en  Julticc 
de  Moniteur  le  Duc  de  Mazarin , la  Damoi telle  de 
Mazarin  n’a  pas  cfié  en  droit  de  forcir  de  Ion  chef  du 
Monafiere  où  elle  eftoit  lors  de  fon  enlèvement  volon- 
taire. £c  le  fieur  Marquis  de  Richelieu  a cfié  encore 
plus  incxcufable  de  l’emmener  hors  du  Royaume , 6c 
-de  faire  célébrer  ce  mariage  en  pais  étranger. 

Il  paroifi  par  les  informations  qui  nous  ont  cfié 
tnifes  entre  les  mains,  que  la  Dame  Muquifc  dcBcl- 
lcfons  ayant  cfié  rendre  vifiie  à la  Damoifclle  de  Ma-  j 
zarin,  elle  scchapa  du  Monafiere  des  Religieufesde 
U Vi  fi  cation  de  Cnaillot,  pendant  que  la  Dame  Mar- 

3uife  de  Bcllefons  en  fortoit;  que  le  fieur  Marquis 
e Richelieu  fc  trouva  en  mefme-temps  à la  porte , 
avec  un  carofle  à fix  chevaux  ; 6c  l'on  ne  peut  douter 
que  cette  aâion  ne  fur  tres-criminelle,  &c  contraire 
i la  bien-féancc  6c  aux  bonnes  moeurs.  Et  quoique  le 
concert  qui  eftoit  entre  la  Damoifclle  de  Mazarin  6c 
le  fieur  Marquis  de  Richelieu , fa  tic  connoiftrc  que 
l’on  ne  peut  qualifier  cette  aétion  dç  rapt  de  violence  ; 
quoy  qu'il  n'y  aie  eu  aucune  rupture  des  portes  du 
Morefiere»  & que  la  Damoifellc  de  Mazarin  fe  feit 
elL-mcline  livrée  entre  les  mains  du  fieur  Marquis  de 
Richelieu  : on  doit  demeurer  d’accord  que  Monficur 
le  Procureur  General  du  Parlement  de  Paris , a eu 
raifon  de  faire  informer  de  cette  évafion , & que  le 
public  eftoit  inteteflê  dans  la  pourfuitc  : cecte  adion 
eftoit  mefme  plus  favorable  | dans  la  petfonne  de  la 
partie  publique,  quelle  n'eût  cfié  en  celle  de  Mon- 
iteur le  Due  de  Mazarin  ; puifque  toutes  les  circon- 
ftances  de  la  conduite  qu’il  avoit  tenue  à l'égard  de  la 
Damoifcllede  Mazarin,  fembloicnt  diminuer  fa  faute, 
6c  rendre  l’accufiuion  de  Moniteur  le  Duc  de  Maza- 
rin moins  recevable. 

Il  faut  voir  â prefent  fi  cette  évafion  de  la  Damoi- 
{elle  de  Mazarin  hors  du  Royaume , & fi  ce  mariage 
concradé  dans  un  pais  étranger  peuvent  fervir  de  fon- 
dement aux  renonciations  qui  font  portées  par  le 
Contrat  de  mariage  des  fieur  6c  Dame  de  Riche- 
lieu. 

Monficur  le  Duc  de  Mazarin  eft  convenu  dans  vô- 
tre Audience  qu’en  examinant  ces  renonciations  fui- 
vant  les  règles  naturelles  & ordinaires,  elles  ne  pour- 
roient  fubfifter  ; 6c  en  effet , on  ne  peut  s'empefeher 
de  reconnoiftrc  que  tout  ce  que  nous  avons  de  prin- 
cipes en  prouvent  la  nullité.  Nous  ne  parlerons  point 
des  Loix  Romaines  qui  rrjettoient  abfolument  6c  fans 
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diftiudion  toutes  les  padions  fur  les  fucccffions  fu- 
tures. 

Comme  l’efprit  de  la  Jurisprudence  des  Loix  eftoit 
de  confcrver  aux  hommes  julqu'l  l'extrémité  de  leur 
vie , l’empire  5c  la  difpolition  de  leurs  biens  i elle  cor»- 
damnoit  indiftindemenr  tout  ce  qui  pouvoir  altérer 
ou  diminuer  la  faculté  de  tefter , que  les  Jurifconfultes 
regardaient  comme  une  marque  des  plus  cflcntidlcs 
de  la  liberté  des  hommes. 

Nous  n’avons  nas  fuivi  parmi  nous  les  mefmcs  prin- 
cipes-, l’intercil  des  familles,  la  ncccflité  d’en  Confcr- 
ver la  fplcndeur  Se  la  dignité , l’ont  emporté  fur  ces 
maximes  feruputeufes  du  Droit  Romain-,  nousavons 
autori le  les  renonciations  faites  par  les  filles  dans  leur 
Contrat  de  mariage  : mais  quelque  favorable  que  (oient 
ces  renonciations , elles  n'ont  efté  recettes  que  feus 
plufieurs  conditions  ; il  faut  que  le  pere  6c  la  mere 
ayent  également  ftipulé  cette  renonciation;  qu’éllc 
ne  (bit  point  gratuite  ; que  l’on  ne  renonce  point 
à des  droits  acquis , ou  qui  ne  dépendent  point  des 
pères  & des  mères  à la  fucceflion  defqucls  on  re- 
nonce. 

Nous  pouvons  dire  que  ces  conditions  manquent 
également  dans  la  renonciation  dont  il  s’agit.  L’on  fait 
renoncer  la  Dame  Marquifede  Richelieu  à toutes  les 
(accédions  direâes  ; 6c  cependant  Mtdame  la  Duchcfi. 
fe  de  Mazarin  fa  mere  n’intervient  point  dans  cette 
ftipulation,  elle  ne  donne  rien  , elle  ne  demande  point 
une  elaufe  fi  extraordinaire  : ainfi  l’on  peut  dire  que 
par  rapport  à Madame  la  Duchcflc  de  Mazarin  cette 
renonciation  eft  abfolument  nulle , 6c  les  Arrefts  ont 
toujours  jugé  qu’un  pere  ne  pouvoir  fcul  ftipulerunc 
renonciation  i (a  fucceflion  de  la  mere.  Nous  en  avons 
des  Arrefts  des  mois  de  Février  Ce  Mars  ij8r.  rappor- 
tez par  Monficur  Maynard  , livre  4.  chapitre  11, 
Ceft  and»  le  fentiment  de  Coquille  fur  l’article  14* 
du  chapitre  tj.  de  la  Coûtume  de  Nivernois. 

Non  feulement  Monficur  le  Duc  de  Mazarin  exi- 
ge une  renonciation  â la  fucceflion  de  la  mere,  qui 
n’eftoit  point  prefente  ; mais  encore  il  exige  une  renon- 
ciation à la  fubftitution  portée  par  le  Teftament  de 
Moniteur  le  Cardinal  Mazarin.  Il  ne  luy  eftoit  pas 
permis  de  diminuer  cette  fubftitution  ; ce  n’eftoic 
point  un  droit  que  fa  fille  tînt  de  fa  libéralité,  mais 
de  la  feule  difpolition  de  Monficur  le  Cardinal  Maza- 
rin ; 6c  par  confequenc  ii  ne  pouvoit  ftipulcr  cette 
renonciation. 

En  fécond  lieu  , il  faut  que  la  renonciation  ne  foie 


point  gratuite,  6c  c’eft  ici  que  nous  pouvons  dire  qu’il 
n’y  a pas  de  proportion  entre  la  dot  donnée  par  Mon- 
ficur le  Duc  de  Mazarin  , 6c  les  droits  aufqucls  on 


fait  renoncer  la  Dame  Mârquife  de  Richelieu.  A la 
vérité  la  femme  de  100000.  livres  donnée  en  effets 
allez  douteux  , pouvoit  palier  pour  une  recompcnfe 
aflez  iufte  de  l’efperance  qu'elle  avoit  dans  la  fucccf- 
fion  de  Monfietir  le  Duc  de  MaZarin.  Mais  que  cette 
femme  feit  proportionnée  au  droit  que  la  DameMar- 
quifede  Richeltcuattendde  la  fubftitution  de  £00000* 
livres  de  Monficur  le  Cardinal  de  Mazarin , 6c  détou- 
res fucccffions  direâes  6c  collaterales,  aufqucllcs  on 
la  fait  renoncer  ; c’eft  ce  qui  nous  paroift  contraire  i 
l’évidence  $c  au  bon  l'cns. 

Il  n'eft  pas  befoin,  après  ce  que  nous  venons  de 
dire , de  vous  prouver  que  la  Dame  Marquife  de 
Richelieu  a renoncé  à des  droits  qui  ne  dépendoîcnc 
point  de  Monficur  le  Duc  de  Mazarin.  Ainfi  il  faut 
examiner  fi  cette  renonciation  peut  avoir  eu  d'autre 
fondement. 

On  vous  a dit  qu’elle  eftoit  conforme  à la  dilpo- 
fition  de  1a  Déclaration  de  t£jy.  laquelle  prononce 
des  peines  tres-rigoureufes  contre  les  filles  qui  don- 
nent leur  confcnicmeni  aux  mariages  avec  leurs  ra- 
vi fleurs. 

Nous  fçavonj  que  cette  Déclaration  eft  également 
recommandable  Ce  par  la  fagefle  de  fes  difpofirrans , 
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SC  par  le  mérite  du  grand  Magiftrat  qui  en  eft  l'Au- 
teur. Car  nous  pouvons  affairer  que  les  lumières  de 
Ton  cfprit  6c  la  profondeur  de  fa; doctrine,  rendront 
cette  Loy  aufli  célébré  à la  pofteritc  , qu’elle  l’cft  au- 
iourd'huy  parmy  nous)  mais  il  ne  faut  pas  en  porter 
l’explication  au  delà  de  Tes  juftes  bornes. 

Et  nous  pouvons  icy  expliquer  fes  difpofitionsavec 
d'autant  plus  de  confiance  6c  de  fcurctc,  que  nous 
voyons  i la  telle  de  cette  augufte  Compagnie,  l'héri- 
tier du  nom*  des  vertus,  8c  des  lumières  de  défunt 
Monfieur  l’Avocat  General  Bignon , dont  elle  eft 
l’ouvrage.  Elle  prive  les  filles  qui  ont  contraâé  ma- 
riage avec  leurs  raviffeurs , de  toutes  fuccdïïons  di- 
rectes & collaterales  j de  tous  les  droits  & avantages 
qui  pourraient  leur  dite  acquis  par  les  Contrats  de 
mariage,  6c  par  d’autres  difpofitiom. 

Mais  dans  quel  cas  5e  dins  quelles  circonflances 
cette  peine  a-t-ellc  licul  c’eft  lot  (qu’il  y a eu  un  rapt 
de  violence  5 ce  font  les  termes  formels  de  la  Décla- 
ration : Je  pour  expliquer  l’intention  de  cette  Loy  , 
nous  pouvons  dire  encore  qu’il  faut  que  le  pere  ait  eu 
des  motifs  juftes  5c  raifônnablcs  pour  s’oppofer  au 
mariage  de  fa  fille  , 6c  que  ces  motifs  fetrouvent  au- 
torifez  par  les  fuffrages  de  la  famille. 

Or  au  fait  particulier  nous  ne  voyons  aucune  vio- 
lence dans  la  fortie  de  la  Damoifclle  de  Mazarin , 
c’eft  cllc-mcfme  qui  s’eft  jcttcc  entre  les  bras  du  ficur 
Marquis  de  Richelieu , 6c  quoy  que  la  faute  de  l’un 
te  de  l'autre  ne  puiffc  cftre  exculè: , nous  croirions 
que  ce  ferait  parler  contre  l’cfpnt  de  la  Déclaration 
de  i6 jj.  que  d’appliquer  dans  cette  dpece  des  difpo- 
fitions  aufli  fcvercs  6c  aufli  rigouteufes  que  celles  qu  el- 
le prononce. 

Nous  n’examineron$  point  fi  elle  a toujours  elle 
obfcrvée  à la  rigueur.  Il  nous  fufiic  pour  prendre  le 
party  de  l'humaniré  & de  la  douceur  , de  ne  point 
rrouvet  dans  la  caufe  qui  (c  prefente  , des  circonftan- 
ces  telles  que  celles  qui  ont  efte  prévues  par  cette 
Déclaration,  8c  d'en  trouver  plufieurs  autres  de  la 

f>art  de  Monfieur  le  Duc  de  Mazarin , qui  rendent 
a conduite  des  licur  6c  Dame  de  Richelieu  moins 
criminelle. 

Mais  nous  ne  pouvons  dilfimuler  trois  circonftan- 
ccs  qui  nous  paroiffcnc  détruite  abfolumcnc  toutes  ccs 
renonciations. 

La  première,  que  fi  Monfieur  le  Duc  de  Mazarin 
«voit  confideré  cette  Déclaration  comme  un  droit 
certain  6c  inviolable,  il  ne  devoir  point  approuver  le 
mariage  contraâé  entre  le  ficur  6c  la  Dame  de  Riche- 
lieu i puifquc  la  Déclaration  veut. que  le  mariage  fait 
entre  la  per  Ion  ne  ravie  6c  le  raviffeur,  loit  nul  Se 
non  valablement  contraâé. 

Ainfi  lors  que  par  le  Contrat  de  mariage  du  12. 
Octobre  1684.  Monfieur  le  Duc  de  Mazarin  a don- 
né à la  fille  la  qualité  de  femme  du  fieur  Marquis 
de  Richelieu  ; il  a reconnu  en  mefine-temps  que  la 
Déclaration  de  \6  39.  n avoir  point  d’application  en  cet- 
te efpccc. 

La  deuxième  ci r confiance  eft , que  pour  donner  X la  | 
Déclaration  de  1639.  cette  execution  exacte , il  fau- 
drait que  les  droits  qui  pouvoient  appartenir  à la 
Danse  Marquifc  de  Richelieu  euffent  eftè  confifqucz 
au  profit  du  Roy  j puifqu’cllc  le  dit  formellement. 
Cependant  nous  1 voyons  ici  qu’il' n'y  a que  Monfieur 
le  Duc  de  Mazarin  , qui  profite  de  U peine  de  ce 
prétendu  rapt  il  prive  la  Dame  fa  611e  de  la  fubfti- 
cution  portée  par  le  Tcftamcne  de  Monfieur  le  Car- 
dinal de  Mazarin.  Il  veut  luy  feul  recueillir  le  profit 
de  cette  peine  ■,  il  ftipule  qu'il  fera  d’autant  déchargé 
envers  U fubftitution  univerfcllc.  Il  cfl  certain  qu  il 
n'y  a rien  de  plus  contraire  à l’cfprit  de  cette  fage 
Déclaration  , laquelle  n’a  point  eu  en  vue  d'enrichir 
les  perc  6c  mcrc  de  la  dépoiiiUe  de  leurs  enfans  > 
mais  feulcmcnc  de  punir  le  mépris  fait  X leur  auto- 
rité. 
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La  rroifiéme  circonftance  eft, que  Monfieur  le  Duc 
de  Mazarin  a moins  confideré  la  faute  de  fi  Dame 
Marquifc  de  Richelieu , que  fon  propre  intereft  : cela 
paroift  par  des  Lettres,  6c  par  des  mémoires  qu‘H  a 
cfté  obligé  de  rcconnoiftrc;  par  lefqucls  on  voit  que 
non  feulement  il  approuvoit  le  mariage , mais  qu’il 
vouloit  encore  donner  la  fomme  de  350000.  livres  i 
fa  fille  , pourveu  que  le  Roy  luy  accorJaft  des  grâces 
qu’il  luy  demandoit  j c’eft  donc  le  refus  de  ces  grâces 
oui  a fervi  de  motif  aux  renonciations  qu'il  a exigées 
ae  la  Dame  Marquifc  de  Richelieu. 

Et  quant  à ccs  circonllances  nous  ajoutons  eue  le 
fieur  Marquis  de  Richelieu  a obtenu  des  Lattes  de 
remiffion  du  Roy,  qui  ont  cfté  entérinées  avecconnoif- 
fâncc  de  caufe  ; nous  fommes  perfuadez  que  la  grâce 
du  Prince  ayant  aboli  le  crime,  clic  en  a détruit  tous 
les  effets. 

C'cft  inutilement  que  Monfieur  le  Duc  de  Mazarin 
allègue  que  les  grâces  des  Princes  ne  dérogent  point 
au  droit  8c  à l'inrercft  des  particuliers  ; cette  maxime 
pourrait  recevoir  fon  application  à l'égard  d'une  par- 
tie civilcqui  demanderait  des  réparations  ou  des  dom- 
mages & interefts.  Mais  Monfieur  le  Duc  de  Maza- 
rin ne  peut  s’en  prévaloir,  pour  confcrvct  le  bénéfice 
d’une  lubftitiition,  que  la  Loy  ne  luy  adjugeoir  pas , 
6c  qu’au  contraire  elle  confilquoit  au  profit  du  Roy. 

Mais  comme  le  Roy  a pardonne  le  crime,  il  clt 
prefume  avoir  remis  la  confifcacion.  Il  y en  a tncfmc 
une  remife  formelle  dans  les  Lettres  de  rcnvfUon. 

Ainfi  l'on  peut  dire  que  les  ficur  6i  Dame  de  Ri- 
chelieu font  fubrogez  aux  droits  du  Roy,  6c  que 
comme  le  Roy  ferait  en  droit  de  difputcr  X Monfie-ur 
le  Duc  de  Mazarin  la  confifcation  des  fubftitution* 
portées  par  le  TefUment  de  Monfieur  le  Cardinal  de 
Mazarin  •,  les  fieur  & Dame  de  Richelieu  n’ont  pas  un 
droit  moins  fort  ni  moins  favorable,  pour  retenir 
l'cfperance  de  ccs  mcfmcs  fiibftitutiom. 

De  tout  cela  il  rcfultc  que  la  Dame  Marquife  de 
Richelieu  a renoncé  à de  grands  biens , par  la  neccf- 
fité  6c  par  le  malheur  de  la  retraite  hors  du  Royau- 
me, 6c  par  la  crainte  des  pourfuites  criminelles  que 
l’on  faifoit  contre  le  ficur  Marquis  de  Richelieu. 

Qu'elle  a renoncé  pour  une  fomme  modique  à de* 
droits  6c  àdcscfperanccs  trcs-con  Adorables,  qui  n’onc 
aucune  proportion  avec  le  prix  de  fa  renonciation  ; 
Que  cette  renonciation  ne  peut  fubfiftcr  fuivam  les 
règles  naturelles  6c  ordinaires.  Et  enfin  qu’elle  n’cft 
point  autorifee  par  la  Déclaration  de  1639.  qui  ne  peur 
recevoir  d’application  à l'cfpcce  particulière , que  vous 
avez  à juger. 

Examinons  prefenrement  fi  Monfieur  le  Duc  de  Ma- 
zarin a droit  de  répéter  la  fomme  de  100000.  livres 
qu’il  a donnée  au  fieur  Marquis  de  Richelieu. 

Il  eft  certain  que  fi  l’on  s'arrefte  aux  termes  du  Con- 
trat de  mariage  la  fomme  de  100000.  livres  n'a  cfté 
donnée  qu'en  confédération  des  renonciations  faites  par 
la  Dame  Marquifc  de  Richelieu  , 6c  que  s’il  n’y  avoic 
point  d’autre  raifon  pour  confcrver  ccttc  dot , le  fieu  c 
Marquis  de  Richelieu  ne  pourrait  fc  dilpenfer  de  la 
rendre  , en  reftituant  la  Dame  fa  femme  contre  fc* 
renonciations. 

Mais  nous  confidcrons  que  les  fieur  6c  Dame  de 
Richelieu  ont  contre  Moniteur  le  Duc  de  Mazariit 
une  obligation  naturelle  Sc  plus  forte  que  cette  con- 
vention pour  retenir  la  fomme  de  100000.  livres  qui 
luy  eft  demandée. 

Cette  obligation  naift  du  devoir  naturel , qui  enga- 
ge tous  les  per  es  de  donner  des  alimens  à leurs  en- 
fans  , Sc  i doter  leurs  Elles.  Nous  ne  nous  étendront 
point  fut  toutes  les  autoritez  6c  fur  toutes  les  recher- 
ches cutieufcs  qui  poutroicnr  vous  faire  voir  combien 
cette  obligation  eft  ancienne  & indifpcnfabic -,  quelle 
a fon  principe  dans  la  nature  mefinc , 6c  qu’elle  a eu 
fon  execution  chez  tous  Içs  peuples. 

Mai»  peut-oa  dire  que  cette  fomme  de  îooboo. 

MMMram  ij 
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*****  vres  cft  allez  Forte  par  rapport  à la  nailTance  , à la  j 
m fortune  8c  au  nombre  des  enfans  de  Monficurle  Duc , 
de  Mazarin  i fi  la  Dame  Marquife  de  Richelieu  agif- 
Feit  en  jufticc  contre  Moniteur  le  Duc  de  Mazarin 
pour  obtenir  cette  dot  ; A elle  vous  expo  foie  que  Mon- 
iteur le  Duc  de  Mazarin  adonne  550000.  livres  i 
la  Dame  Marquife  de  Bcllcfbns  fa  cadette  : pourriez- 
vous  , Mcflicurs , luy  adjuger  une  fomme  plus  mo- 
dique, pour  luy  tenir  lieu  de  dot  8c  d’alimens* 

Apres  vous  avoir  expliqué  les  fentimens  que  nous 
avons  de  ccrrc  affaire,  il  nous  paroift  qu’il  relie  en- 
core une  difficulté  importante  i c'eftdc  fjavoir  (î  vous 
pouvez  des-à-prefent  prononcer  fur  la  demande  for- 
mée par  la  Dame  Marquife  de  Richelieu.  Vous  avez 
entendu  que  cette  demande  tend  à ce  quelle  foit  rele- 
vée des  renonciations  qu’elle  a faites  à des  focceffions 
qui  ne  font  point  encore  cchcucs  , 8c  à une  fubftitu- 
tion  qui  n’cft  pas  ouverte  à l'on  profit. 

A l’égard  des  fucccffions  aufqucHcs  elle  peut 
«lire  appcllcc  un  jour,  nous  pouvons  dire  qu’elle  n’y 
a point  de  droit  ni  d'intercil  quant  à prêtent  j 8c  que 
toutes  ces  dilputes  & ces  concertations  que  l'on  forme 
fur  la  fuccefnon  d’une  perfonne  vivante,  nous  pa- 
roi  fient  prématurées  8c  me  (inc  contraires  aux  bon- 
nes mœurs. 

Pour  ce  qui  regarde  la  fubftitution  portée  par  le 
Tcflamcnt  de  Monficur  le  Cardinal  de  Mazarin , 
quoique  la  Dame  Marquife  de  Richelieu  paroific 
avoir  une  efperancc  fort  naturelle  de  la  recueillir,  il 
cft  vTay  neanmoins  qu’elle  n'y  a aucun  droit  acquis  , 
cette  libcraliré  ne  regarde  que  les  enfcns  puifncz  de 
Monficur  le  Duc  8c  de  Madame  la  DuchclTc  de  Ma- 
zirinqui  feront  vivuns  lors  du  dcccs  de  leurs  pcrc 
8c  mcrc. 

Si  la  Dame  Marquife  de  Richelieu  fc  trouve  en 
cRat  de  recueillir  cette  fubllicuiion  dans  le  cas  porté 
par  le  Tcflamcnt  de  Monficur  le  Cardinal  de  Maza- 
rin  , il  fera  allez  à temps  pour  lors  de  former  l’aâion 
quelle  intente  aujourd  huy  -,  8c  bien  que  nousnedou 
tions  point  dç  l évcncment  de  cette  aâion,  nous  ne 
pouvons  diffimulcr,  que  prcfonccmciK  clic  nous  pa- 
roilt  précipitée. 

Il  eil  vray  que  la  Dame  Marquife  de  Richelieu 
vous  a dit  qu’elle  n’avoir  pris  les  lettres  de  refeifion 
dont  elle  demande  l'entérinement , que  dans  la  crainte 
d'cllre  exclue  de  les  prendre  par  le  laps  de  temps  qui 
fc  trouverait  entre  la  renonciation  & l’ouvciuarc  de 
cette  lubftitution.  Mais  nous  ne  croyons  pas  que  cette 
raifon  foit  un  motif  fuffifanc  pour  faire  admettre  au- 

i'ourd’huy  l’a&ion  de  la  Dame  Marquife  de  Riche- 
icu  i parce  que  nous  fommes  pctfuadez  que  comme 
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elle  ne  peut  du  vivant  de  Monfieur  1c  Duc  & Ma- 
dame  la  DuchclTc  de  Mazarin  prétendre  aucun  droit  » ■ 
à leurs  fucccffions , ni  i la  fubftitution  portée  par  le 
Tcflamcnt  de  Monficur  le  Cardinal  de  Mazarin , on 
ne  doit  point  confidercr  le  temps  qui  s’écoulera  juf- 
qu’à  l’ouverture  de  ces  fucccffions  8c  de  cette  fubfti- 
tution.  On  ne  le  doit  point  compter  dans  le  delay 
fatal  qui  cil  accordé  par  les  Ordonnances  pour  lé 
pourvoir  contre  les  aacs  palfcz  par  la  Dame  Mar- 
quife de  Richelieu  5 c’clt  une  maxime  triviale , 8c 
cependant  ircs-ccrtainc , que  mn  valcnti  a gère  non 
CMrrit  prAjcripti*. 

Il  luffit  que  l’on  n’ait  point  le  droit  ni  la  faculté 
pendant  un  temps  d’intenter  une  aâion , afin  que  cette 
aâioQ  foit  conforvée , 8c  qu’elle  ne  loir  fujertc  à au- 
cune prefeription , ni  à aucune  fin  de  non  recevoir. 

Ainfi  pour  ne  point  admettre  une  aâion  qui  pa> 
roifl  peu  favorable  i prêtent  i & pour  ne  pas  aulfi 
exclure  la  Dame  Marquife  de  Richelieu  de  l'inten- 
ter, lotfqu’clle  fora  appcllée  aux  droits,  dont  elle 
forme  à prefont  la  contcllation  : nous  croyons  que  le 
Confoil  peut  prendre  le  tempérament  de  la  débouter  , 
quant  à prefont,  des  demandes  quelle  a intentées, 
lauf  à elle  à les  reprendre  , lorfque  les  fucccffions  8c 
les  fubllitutions , dont  il  s'agit,  feront  ouvertes  à 
Ton  profit. 

Par  ces  confidcrations,  nous  cftimons  qu'il  y a lieu 
de  recevoir  les  parties  de  Maitlrc  Fcrary  (qui  pailoic 
pour  les  parens  deslicur  8c  Dame  de  Richelieu  ) par- 
ties intervenantes  j fans  s'arrêter  à leur  intervention  , 

8c  à la  lommaiion  de  la  partie  de  Maillrc  Erard 
( Avocat  de  Monficur  le  Duc  de  Mazarin  ) débouter 
quant  à prefont  la  partie  de  Monfteui  Dumont  ( Avo- 
cat de  la  Dame  Marquife  de  Richelieu  ) des  Lettres 
de  refeifion  par  elle  obtenues. 

Plaidé  le  Jcudy  il  Septembre  1*91. 

Et  apres  un  délibéré,  Arrcft  definitif  cft  intervenu 
le  13.  Septembre  de  la  mcfmc  année  , par  lequel  il  cft 
dit  qu’ayant  aucunement  égard  1 l'intervention  des 
parties  de  Fcrary , 8c  aux  Lettres  de  refeifion  prifes 
par  la  partiede  Dumont  : Le  Confoil  remet  les  paries 
en  tel  8c  fcmblablc  eftat  quelles  elloicnr  avant  le  Con- 
trat de  mariage  , en  ce  que  Ton  a reccu  la  renoncia- 
tion  à la  fucceffion  de  la  Dame  DuchclTc  de  Mazarin, 
aux  fucccffions  collaterales  , & à la  fubftitution  por- 
tée par  le  Teftamcnr  de  Monficur  le  Cardinal  M za- 
rin  ; 8c  fur  le  furplus  des  Rcqucftcs , les  parties  hors 
de  Cour  6c  de  procès , tous  dépens  compcnftz. 

Vojtx.  Us  Arrtfis  des  31.  JuilUt  K73.  & 14.  Méf 

'<75- 


Si  U Tefiamtnt  mutuel  d'an  miry  g)  d'une  femme , tout  écrit  g)  {igné  parle  mary', 
(S  feulement  {igné  par  la  femme  , peut  fubfifier  comme  olographe. 

Ou  s'il  ne  fl  ni  olographe,  ni  folemnel. 

Si  de  la  rature  tC un  Tefiamtnt , on  prefume  toujours  qu'il  a efié  -révoqué. 

Ou  fi  la  révocation  n'en  tfi  prtfumée , que  quand  la  rature  vient  de  la  main  mefint 
du  Testateur,  ou  quand  elle  a efié  faite  en  vertu  de  fan  pouvoir  par  écrit. 

Si  de  deux  Tefiateurs  mutuels , t un  peut  fins  la  participation  de  l' autre  vivant , ré- 
voquer le  Tefiament  commun,  g)  mefint après  la  mort  de  ce  Ttfiattur. 

Ou  fi  la  révocation  ne  s’en  peut  faire  que  par  le  mefint  commun  confentemtnt , qui  a 
donné  tint  aux  difpofitwns  mutuelles. 

Si  la  légitimé  peut  efire  fubfiituée. 

Ou  fi  elle  doit  efire  laijjèe  en  pleine  propriété. 

/N  " 
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Si  Us  SMomRem  de  Filles  peuvent  félon  Us  Citions  recevoir  de  l'argent  pour  U 
\ Vrofijfion  de  leurs  Religieufés. 

Ou  fi  cela  leur  efi  défendu. 


LE  ficur  Robichon  CotrcAeur  des  Comptes  à Pa- 
ris,  5c  Catherine  Gtofroors  fa  femme  font  un 
Teftament  mutuel,  leao.  Avril  i6+(.  par  lequel  ils 
lèguent  au  furvivant  d’eux  la  joüiftance  de  tous  lej 
biens  du  predeccdé,  qu’ils  s’eftoienc  déjà  donnez  par 
le  contrat  de  mariage  de  Catherine  Robichon  leur 
fille  unique,  mariée  au  ficur  Defclufelles.  Ce  mefme 
Tcftarncnt , porte  que  les  Teftatcurs  inftituem  leur 
fille  leur  legaraire  univerfelle  , avec  charge  de  fub- 
ftitution  au  profit  de  fes  enfans  net  5c  à naiftre.  Ils 
déclarent  que  cette  précaution  qu’ils  prennent  par  de 
juftes  confiderations , ne  diminue  rien  de  l’affc&ion 
qu'ils  ont  pour  leur  fille.  Ils  ajoûtent  qu’en  cas  que 
quelques-uns  de  leurs  petits-enfans  voulurent  faire 
profclîion  de  la  vie  Rcligicufc  , ils  leur  donnent  à 
chacun  une  penfion  viagère  de  joo.  livres,  fie  lafom- 
mc  de  1 500.  livres  une  fois  payée , pour  les  frais  de 
leur  Véturc  & de  leur  Profcflion. 

En  fui  te  le  ficur  Robichon  feul  fait  un  Codicile , 
contenant  quelques  legs  pieux  , qui  confirment  fon 
Teftament.  Trois  mois  apres  il  decedc:  Catherine 
Grofinors  fa  veuve  s’empare  de  leur  Tcftamcnt , le 
tient  (octet,  8c  rature  mefme  l'article  de  la  fubftitu- 
tion. 

Elle  fait  aufli  un  dernier  Teftament , par  lequel 
elle  révoqué  en  general  tous  ceux  qu’elle  a faits  cy 
devant  : car  elle  avoir  deux  motifs  pour  révoquer , ou 
fupprimer  fon  Teftament  mutuel. 

Premièrement , il  faifbit  tort  i fi»  fille  quelle  ai- 
raoie  tendrement , puisqu'il  ne  luy  laifloit  qu’un  fun- 
ple  ufufruit  par  une  fuofticution  univerfelle. 

Secondement , comme  cette  veuve  s'eftoit  remariée  , 
elle  avoir  intereft  d’anéantir  un  Teftament  qui  luy 
lioit  les  mains  par  un  legs  univcrfcl. 

Le  14.  Avril-ifjo.  les  Reiigieufes  de  la  Chai  le-  Di  l-u 
qui  avoient  teceu  Rcligicufc  Profoflc  une  fille  de  la 
Dame  Defclufelles  , luy  demandent  comme  à l’heri- 
ticre  de  (es  perc  5c  mcrc  , les  arrerages  échus  de  la 
penfion  viagère  de  $00.  livres  par  chacun  an,  5e  la 
fomme  de  1500.  livres  une  fois  payée , avec  les  in- 
cercfts  de  ces  deux  fommes , du  jour  que  le  payement 
en  a deu  eftte  fait. 

Elles  portent  cette  demande  au  Grand  Confèil,où 
elles  ont  leurs  caulcs  commifcj. 

Le  fils  aîné  5c  une  fille  de  la  Dame  Defclufelles 
interviennent  dans  l’Inftance  , mais  fiuis  prendre  au- 
cunes conduisons  contre  leur  mcrc. 

Dans  la  fuite  le  Teftament  mutuel  cacheté,  dont  il 
s’agit , ayant  cfté  apporté  par  un  Prcftrc  au  Greffe  du 
Confeil , l’ouvetture  en  fut  faite  en  vertu  d'Artcft. 
Sur  fon  enveloppe  eftoient  inferits  ces  mots.  Papier  de 
confeejnenct  peur  les  petits  enfant  du  fitnr  Robichon  Cor- 
rettemr  des  Comptes. 

Le  fils  5c  la  fille  de  la  Dame  Defclufelles  , parties 
intervenantes,  prirent  alors  deux  fortes  de  conclu- 
rions contre  leur  mere. 

La  première , que  leur  mere  fort  déclarée  indigne 
du  legs  univerfel  fait  i Ion  profit,  pour  avoir  recelé 
5c  mefme  raturé  le  Teftament  qui  contient  ce  legs. 

La  féconde  conclufion  fut  du  fils  aîné  , ccfiîon- 
naire  des  Dames  Reiigieufes  de  laChaife-Dicu  , à ce 
que  fâ  mere  fuft  condamnée  1 luy  payer  les  arrera- 
ges de  la  penfion  de  yoo.  livres.  Scies  ijoo.  livres, 
dont  il  a cfté  cy-deflus  prié. 

Après  que  les  Avocats  des  parties  eurent  plaidé. 
Moniteur  Briçonncc  Avocat  General  dit,  qu’il  y avoit 
cinq  queftions  à traiter  dans  la  caufc. 


PREMIERE  QUESTION. 

Si  le  Teftament  mutuel  d'un  mary  & d'une 
femme,  tout  écrit  à"  figne  parle  mary  , & feu- 
lement figné  par  la  femme, p eut  fubfjler  com- 
me olographe. 

Ou  s’il  nejl  ny  olographe  , ny  folemnel . 

NOus  ne  rcconnoi  fions  que  deux  fortes  de  Tcf- 
ramens  dans  le  Pats  Coutumier.  Le  folctnncl 
5c  l'olographe. 

Le  folemnel  doit  cftrc  pfle  pardevant  deux  No- 
taires , ou  pardevant  le  Curé  5c  deux  témoins , 5c 
doit  cftrc  diète  5c  nommé  par  le  Tcftaccur , 5c  à luy 
relu  pr  les  Notaires,  félon  l'article  189.  de  la  Cou- 
tume de  Paris. 

Le  Teftament  olographe  doit  cftrc  écrit  5c  figné  de 
la  main  du  Tcftateur;  le  mot  le  porte.  De  forte  que 
comme  le  ficur  Robichon  a de  fa  part  fatisfait  à ccttc 
formalité  , il  cft  bon  à fon  égard. 

Quant  à la  femme  il  en  cft  autrement , le  Tefta- 
ment ne  l’engage  point , fa  fignaturc  feule  ne  doit 
1 pas  eftte  confiderée.  Autrement  il  s'enfuivroit  qu'un 
mary  pourroit  faire  le  Teftament  à fa  fomme.  Propo- 
rtion qui  cft  ablolumcnt  abfurde  : mais  aufli  cette  fi- 
gnaturc nulle  de  la  femme  ne  rend  pas  le  Tcûmcnc 
nul  au  rcfpcSk  du  mary , vitiatur,frd  non vitiat. 

Et  enfin  pour  faire  un  Teftament  olographe  mu- 
tuel, il  faut  que  chacun  des  Teftatcurs  en  particulier 
écrive  5c  figtic  le  Teftament  entier.  Il  n’y  apoinr  d’au- 
tre manière  de  tefter  mutuellement  fous  écriture  5c 
fignatures  privées. 

SECONDE  QUESTION. 

Si  de  la  rature  d'un  Teftament  on  en  peut  tou- 
jours induire  la  révocation. 

Ou  fi  la  révocation  n'en  ejl  prefumée , que  quand 
il  eft  certain  que  la  rature  vient  du  Tcf- 
tateur. 

CEs  ratures  n’ont  cfté  foires  ny  de  la  main  ny  du 
confcntcmem  du  Tcftateur.  Elles  viennent  du  ca- 
price de  fa  veuve.  Il  ne  les  a ny  faites  ny  foit  foire  : 
il  y en  a une  preuve  mefme  pr  écrit  i pu  i (que  peu 
de  jours  avant  fa  mort , il  a confirmé  fon  Teftament 
par  un  Codicille , 5c  que  l’on  ne  rapporte  aucun  pou- 
voir de  fa  part  pr  écrit  pour  raturer  fes  difpofkions 
tcftamentaircs. 

Trois  obfervations  nous  convainquent  que  c’cfl 
l’ouvrage  de  fa  veuve.  1.  Le  Tcftateur  avoit  une  fi 
grande  confiance  en  elle, qu’il  la  nomme  fonexecu- 
trice  teftamentaire  , 5c  la  rend  maiftreffe  de  fon  Tcf- 
tament.  1.  Des  témoins  dignes  de  foy  depofenr  que 
c'cft  cllc-mefme  qui  a raturé  le  Teftament.  3.  Il  n’a 
paru  qu’aprés  la  mort  de  cette  veuve. 

Cela  préfuppofè , quelle  eft  la  maxime  t La  Loy  r. 
ff.  De  hit  <jua  in  tejlamento  delcntur , dit  que  les  dif- 
pofitions  effacées  par  les  Teftatcurs,  ou  par  leur  or- 
dre, font  prcfumêcs  révoquées.  Car  cftani  l’effet  d'u- 
ne volonté  libre,  elles  font  détruites  par  une  volonté 
contraire. 

Mais  aufli  quand  ces  ratures  fe  trouvent  faites  fane 
la  participation  du  Tcftateur , clics  ne  donnent  aucune 
atteinte  à fes  difpofitions,  n'eftant  pas  jufteque  lama- 
MMMmm  iij 
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tfyt*  . lire  eu  la  témérité  <F u ne  main  étrangère  rende  un 
- Teftament  inutile. 

Quelle  eft  cette  main  étrangère?  on  n’en  peut  ac- 
eufer  que  deux  ; ou  la  Dame  dcGrofmors,  ou  la 
Dame  Dcfclufelles  fa  fille.  Nous  avons  déjà  mon- 
tré que  c'cft  feulement  le  crime  de  la  Dame  de  Gtof- 
mors.  Mais  il  cft  encore  facile  de  montrer  que  ce 
ne  peut  eftre  la  Dame  Dcfclufelles.  Au  contraire  il 
cft  prouvé  que  ce  font  £s  enfans  .sellant  rendus  maî- 
tres du  Teftament  après  la  mort  de  leur  ayeule.  En 
effet  la  précaution  que  le  fils  aine  a prife  de  longue 
main  de  s’afleurer  de  la  edfion  des  Dames  Rdigicti- 
fesde  la  Chaifc-Dicu  , & fon  intervention  Je  celle  de 
fa  ftrur  avant  que  le  Teftament,  qui  cft  leur  titre, 
eut  elle  apporte  au  Greffe  du  Confeil.,  les  convain- 
quent de  ccuc  (bufttaiftion  apiés  la  mort  de  leur 
ayeule. 

TROIS  IE’ME  QUESTION. 

Si  de  deux  Tejlateurs  mutuels  , l'un  peur  fans  la 
participation  , CT  mefme  apres  la  mort  de 
l'autre  révoquer  le  Tcjlamenf. 

Ou  fi  lu  révocation  ne  Je  peut  faire  que  par  un 
commun  confentcmcut. 

CEtte  Queftion  renferme  deux  di/ficultez.  La  pre- 
mière, fi  le  Tcft.imcnt  mutuel  cft  valable  à l'é- 
gard de  la  femme.  La  féconde,  fi  la  femme  après  la 
mort  de  fon  mary  a pu  révoquer  ce  Teftament. 

Mais  comme  nous  avons  deja  prouve  que  cette dif- 
poluionn'cngagcoit  point  la  Dame  de  Grofmors:  ce 
n'eft  que  par  exubérance  de  Droit  que  nous  julffic- 
rons  que  cette  femme  a pu  mclmc  révoquée  ce  Tcf- 
tamenc , fuppofè  qu’il  fut  valable. 

La  preuvedeettte  propofition  dépend  d’un  princi- 
pe general , fçtvoir  que  tous  Teftamens  font  révo- 
cables , de  que  c’cft  particulièrement  ce  qui  les  diftin- 
guedes  donations  entre-vifs. 

Si  cette  maxime  cft  véritable  en  general,  elle  doit 
cftrc  encore  plus  certaine  dans  le  cas  d’un  Teftament 
mutuel  entre  deux  conjoints  •,  puifquc  par  complai- 
sance, ou  par  feduétion  , ou  par  violence,  il  arrivc- 
n>it  fouvent  que  l'un  des  conjoints  difpoferoit  des 
biens  de  l’autre,  & que  quelques  motifs  que  l'un 
d'eux  euft  de  révoquer,  il  fe  verroir  dépoüillé  de 
cette  faculté  accordée  à tous  les  autres  Teftatcurs. 

Il  faut  neanmoins  demeurer  d'accord  que  contre 
cette  rage  règle  l’ufâge  a établi  une  exception  \ fer 
voir  loifquc  deux  conjoints  difpofàns  au  profit  d un 
tiers,  ont  auflî  difpofe  réciproquement  en  faveur  l’un 
de  l'autre,  Se  lorfquc  le  furvivant  a profité  de  la 
d'fpofîtion  du  predecedé , qu'il  a fait  execmer,  la 
révocation  ne  peut  cftrc  faite.  En  un  mot  il  faut  que 
l’avantage  foit  réciproque  entre  les  deux  Teftareurs  , 

Se  que  cet  avantage  aie  eftè  accepté  par  le  lurvi- 
vant,  pour  produire  l'irrevocabilitéde  la  difpofirion. 

En  force  que  fi  les  Tcftatcurs  non:  pas  effectivement 
difpofe  au  profit  de  chacun  d’eux  -,  oc  fi  le  furvivant 
n'a  pas  accepté  ce  profit,  il  demeure  toujours  dans 
la  liberté  d'exécuter  le  Teftament , ou  de  le  révo- 
quer. Quand  au  contraire  il  a accepté  le  profit  i qu'il 
luy  cftoit  libre  de  rejetterai  ne  luy  cft  plus  permis 
de  révoquer.  Il  cft  jufte  que  celuy  qui  recueille  l’effet 
de  la  libéralité  d'un  défunt , en  accompliftc  les  vo- 
lonrcz.  Il  elt  vray  qu’il  fe  voit  privé  de  la  difpofi- 
tion  de  fon  propre  bien*,  mais  la  liberté  de  l’ac- 
ceptation luy  tient  lieu  d’un  dédommagement  avan- 
tageux. 

Au  fait  particulier , les  Tcftateurtne  fe  pouvoienr 
rien  leguer  ; l'article  x8o.  de  la  Coutume  de  Paris 
défend  aux  conjoints  qui  ont  des  enfans  nez  deux 
de  fe  donner  pir  Teftamenr.  D’ailleurs  les  Tef- 
utcuu  fe  font  léguez  mutuellement  u a uiùfnm  de 
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leurs  biens  meubles  Se  conquefts , qo'iis  s’eftoient  dé- 
jà donné  par  le  contrat  de  mariage  de  leur  fille,  fé- 
lon la  faculté  que  la  mclmc  Coutume  de  Paris  leur 
en  accorde,  article  iSi. 

Il  cft  inutile  d’oppofer  que  la  Dame  de  Grofmors* 
pyé  quelques  legs  particuliers.  Car  ce  payement  ou 
cette  approbation  ne  peut  avoir  plus  de  force  que  le 
Teftament  mefme,  qui  n'a  pû  rien  léguer  à la  femme. 
Se  qui  de  foy  cft  révocable. 

Il  en  feroit  autrement , comme  il  a déjà  cfté  ob- 
ftrvé,  fi  le  Teftament  eftoie  dans  les  formes,  & que 
l'acceptation  fe  fuft  enfui  vie  par  le  furvivant  ; la  Da- 
me de  Grofmors  fuevivante  n’auroit  plus  cfté  dans  la 
liberté  de  révoquer,  foit  pr  les  ratures  qui  font  de 
fa  main,  foie  par  un  Teftament  pofterieur  ; foie  en- 
fin pr  l'alienation  des  mcfmcs  biens, dont  elle auroit 
difpofé  par  ce  Teftamenr  mutuel. 

De  tout  cela  il  fuit  que  la  fubftitution , dont  il 
s'agit , ne  peut  avoir  d’execution  au  profit  des  petits 
enfans  , que  fur  les  biens  de  leur  aycul.  Ceux  de 
leur  ayeule  n’y  font  points  fujets. 

QUÀTRIE’ME  QUESTION. 

Si  la  légitimé  peut  ejlre  fubflituée . 

Ou  fi  elle  doit  ejlre  laijfée  en  pleine  propriété. 

LA  Dame  Dcfclufelles  foûticnr  qu’ayant  cfté  pri- 
vée fans  caufe  de  fa  légitimé.  Se  ayant  cfté  ré- 
duite à un  fimple  ufufruu , fans  avoir  fait  aucune  difll- 
parion,  c'cft  une  véritable  exhérédation, qui  ne  peur 
cftrc  exécutée. 

On  convient  que  quand  les  enfans  font  diffipateurs, 
leur  preeft  en  droit  de  ne  leur  laifTer  que  Tufol'aiit 
de  leur  portion  héréditaire  ; mais  fi  fans  aucune  caufe  il 
les  réduit  a un  fimple  ufufmit , cette  efpccc  d 'exhéré- 
dation ne  peut  fubfiftcr. 

Pour  établir  ce  principe,  il  faut  diftingucr  noftre 
u rage  dans  le  Païs  Coutumier  d'avec  ce  qui  fe  pra- 
tique félon  la  Jurifprudencc  Romaine. 

En  Droit  Romain  les  enfans  pouvoient  propofer 
la  querelle  d'inofficiofité,  lorf^u'ils  avoienc  cfté  ex- 
heredez  fans  caufe  , ou  qu'ils  n avoienc  pas  nommé- 
ment cfté  inftituez  heritiers. 

Car  quelque  avantage  qu’ils  euflent  reçu  , foit  pat 
donation  ou  1 titre  de  legs , tout  cela  n’clloit  compté 
pour  rien , il  faloic  ou  les  inftituer  nommément  hcri- 
ticrs.ou  Ici  exhereder  avec  jufte  caufe  qui  fut  expri- 
mée , addita  caufa  necijftiatequt  judicii. 

Mais  en  Pais  Coutumier,  ou  nous  ne  reconnoifo 
fons  point  l’ i nfti  tut  ion  d 'heritier , lorfqu'un  fils  a reçu 
quelques  biens  de  la  libéralité  de  fon  nere,  par  do- 
nation entre-vifs  on  par  Teftament,  il  ne  peut  plus 
propofer  la  qucicllc  d'inofficiofité.  Il  n’a  qu'une  fiin- 
pic  i&ion  pour  le  fopplcmenr  de  fa  légitime. 

Nous  convenons  aufli  que  cette  pottion  légitimai- 
rc  eft  facrée  , que  le  pcrc  ne  peut  (altérer  , la  dimi- 
nuer , ny  mefme  la  fubftituer , fl  ce  n'eft  dans  le  cas 
de  diffipation.  Mais  il  faut  que  cette  diftipation  foie 
exprimée  Se  certaine,  Se  que  la  propriété  foit  laillée 
aux  petits  enfans  du  Teftatcur. 

Au  fait  particulier  la  Dame  Dcfclufelles  ne  peut 
fe  plaindre  d’avoir  cfté  entièrement  privée  des  [biens 
du  Teftiteur.  Elle  avoit  receu  en  doc  90000.  livres 
par  fon  contrat  de  mariage. 

Ainfi  quand  fon  pere  a difpofé  du  furplus  de  fon 
bien, tant  en  ufuftuit  qu’en  propriété  -,  nous  croyons 
que  fa  fille  ne  peut  s'en  plaindre , Se  demander  un 
fupplémeiu  de  légitimé.  En  un  mot  ce  n'eft  point  là 
le  cas  de  l'cxhcrcdation  , ny  de  la  querelle  d'inofficio- 
fité. 

Car  bien  que  raifonnablemenc  les  Tcftatcurs  dû  fient 
appréhender  la  diffipation  de  leurs  biens  , de  la  part 
des  ficur  Se  Dame  Dcfclufelles , comme  la  fuite  l’a 
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juftific  ; cependant  cette  conûderationn'cft  pasdccon- 
fcqucncc  par  deux  raifbns. 

La  première  cft , qu’il  n‘y  avoir  alors  aucune  diffi- 
pation  , ny  de  la  part  de  la  femme  qui  à peine  citait 
âgée  de  quatorze  ans , ny  de  U part  du  mary  qui 
n'avoir  encore  donne  aucune  marque  de  fa  mauvaiic 
conduite.  Et  comme  le  droit  de  la  légitime  cft  toujours 
favorable  , nous  croyons  qu’il  faut  que  la  mauvaiic 
conduite  palftc  des  enfans  fèrve  à autorifer  la  diipo- 
fition  du  pere  , fans  s’arrefter  à des  craintes  fouvent 
frivoles  , fie  à des apprchenlionJ qui  n’ont  rien  dcf- 

feAif  dans  le  temps  qu’on  lcsconçoir. 

La  fécondé  raifon  fc  tire  du  defaut  d’expreiTion  de 
caufe,  pu  il  que  quand  elle  auroit  alors  elle  véritable 
( que  non  , ) il  a cité  indifpcnfablc  de  la  marquer 
expreflèment  ; au  lieu  de  le  contenter  de  dire , comme 
a fait  le  Tcftaçeur , qu’il  fubftituoit  pour  bonnes  con- 
fiderations. 

Et  pour  marquer  davantage  la  ncceffité  de  cet  élo- 
ge , il  faut  diftinguer  les  Teftamens  faits  comte  des 
collateraux  ,ou  ceux  faits  contre  des  enfans. 

A l’égard  des  collateraux  , comme  on  ne  leur  doit 
rien , pi  mefm®  de  légitime > un  Teflatcur  n’cft  point 
obligede  les  priver  de  les  biens  avec  éloge.  Au  contrai- 
re fl  eft  de  fa  prudence  de  ne  rien  dire  , de  crainte  de 
marquer  comr’eux  fa  haine,  qui  pour  toit  eft  te  un  fu- 
jet  légitime  pour  détruire  fon  Tcftamcnc , comme  fait 
ab  irato. 

Mais  lorsqu’un  pete  ptivc  fes  enfans  de  u fuccef- 
fion,ou  d’une  partie  de  leur  légitime  ; il  faut  qu’il  en 
explique  dUertement  les  caufcs  , fie  qu’il  prononce 
dans  la  famille  Et  en  ce  cas-là  les  raifons  quoique 
fachcufcs  qu’il  allègue  contre  fes  enfans , ne  font  point 
confiderccs  comme  un  témoignage  de  (a  haine;  mais 
comme  un  effet  de  fa  prévoyance  fie  de  fa  fagefle. 

Et  puifquc  la  Nature  fie-  toutes  les  Loix  défèrent  aux 
enfans  cette  portion  des  biensdu  pere , il  faut  que  ce 
pere  fade  connoiftrc  les  motif»  qu’il  a de  fê  difpenfet 
de  leur  payer  une  dette  fi  légitime. 

Ainfi  le  ficur  Robichon  Tcftatcur  n’ayant  pas  ex- 
primé la  caufe  qui  l’a  engagé  à priver  fafillede  ce  qui 
îuy  manquoit  pour  remplir  fa  légitime  ,nous croyons 
quelle  peuraujourd’huy  la  demander  toute  entière , en 
imputant  neanmoins  les  yoooo.  livres  quelle  a re- 
mues par  fon  contrat  de  mariage. 

Nous  ne  nous  arrêtions  pas  à la  demande  formée 
par  les  enfans,  à ce  que  la  Dame  Defclufcllcs  leur 
mère  foie  des  à prefent  déclarée  indigne  du  legs  uni- 
vcrfcl  fait  en  fa  faveur.  Nous  avons  déjà  montré  que 
les  ratures  fie  la  fupprefEon  du  Teftamenede  fes  pere 
fie  merc,  neluy  fçauroient  cftrc  attribuées;  par  con- 
fcquent  il  n’y  a pas  de  caufe  légitime  de  prononcer 
contre  elle  une  privation  auffi  indigne. 

Cette  demande  nous  paroift  mefme  trop  dure  de  la 
part  des  enfans.  La  condition  de  leur  mcrceft  déjà 
aflez  malheureufe  , puifqu’ayant  vécu  jufqu’à  prefent 
dans  l’opinion  que  cette  fubftitution  raturée  par  fa 
mère  ne  pouvoir  fubfifter,  mefme  à l’égard  des  biens 
de  fon  pere  ; elle  fe  trouvera  éxpoflc  à des  aérions 
bien  rigoureufes,  (oit  de  la  part  de  fes  créanciers  qui 
ne  trouveront  plus  ce  gage,  foit  par  le  remplacement 
quelle  donnera  à fes  enfans  des  biens  fubftituez  par 
elle  aliénez  ou  hypothéquez  conjointement  avec  fi 
mere,  fie  le  ficur  Defclufcllcs  fon  mary. 

Nous  fouhaiterions  que  leConfeil  pût  par  fi  pru- 
dence apporter  quelque  tempérament  aux  fuites  fà- 
cheufcs  ae  l’Arreft  qu’il  prononcera  ; car  nous  pré- 
voyons que  la  Dame  Defclufellcs  fera  non  feuiemenr 
privée  de  la  propriété  des  biens  fubftituez  ;mais  que 
la  plûpart  citant  aliénez,  fes  enfans  ne  manqueront 
pas  de  la  dépouiller  de  l’ufuftuit  du  furplus,  en  exer- 
çant contre  elle  leurs  aérions. 

Cependant  comme  nous  Tommes  obligez  de  nous 
attacher  aux  règles , nous  ne  pouvons  pas  nous  difpcn- 
fet  de  conclure  à l’execution  du  Tcftamcnc,  pour  la 
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portion  des  biens  dont  le  Tcftatcur  pouvoir  librement 
difpofcr. 

y ayez.  les  Arrtjls  des  14.  i6yi.  18.  Janvier 

1*78.  JI.  M/tj  16*0.  & I.  Avril  Ut  f. 

CINQUIEME  QUESTION. 

Si  les  Mon  Autres  de  filles  peuvent  canonique- 
ment recevoir  de  ï argent  pour  la  Profejfion 
de  leurs  Rdtgieujcs. 

Ou  fi  cela  leur  eft  défendu. 

LEs  Rcligieufès  de  la  Chaife.  Dieu  ont  conclu  contre 
la  Dame  Defclufcllcs  à la  délivrance  d’un  legs 
de  500.  livres  de  penfion  viagère , fie  de  la  fomme  de 
ijoo.  livres  une  fois  payée. 

Nous  retrancherons  d’abord  le  moyen  des  défenfès 
contre  c«re  demande,  tiré  de  la  contravention  aux 
faints  Canons  fie  aux  Conftitutions  particulières  de 
l’Ordre  de  Fontevraulr. 

Nous  fômmcs  perfuadez  de  la  (iinreté  des  Règles 
établies  parTEglife,  pour  empefeher  que  les  Vœux 
Religieux  ne  tombaient  dans  le  commerce  fie  qu’on 
fift  un  trafic  honteux  du  plus  faine  de  tous  les  enga- 
gemens. 

S’il  fc  trouvoit  ici  quelque  chofc  contraire  à des  dif- 
pofi  lions  au  fil  fages  que  celles  qu’on  oppofe,  nous 
croirions  noftrc  miniflcrc  imereuc  , fie  nous  pren- 
drions d’office  des  Conckifions  contre  tous  ceux  qui 
auraient  part  i un  commerce  detefté  par  les  Ca- 
nons. 

Mais  nous  voyons  que  les  mcfmes  Loix  qui  défèn. 
dent  aux  Rcligieufès  de  mettre  à prix  l’entrée  dans 
les  Monafteres,  leur  permettent  d’accepter  les  offran- 
des libres  fie  volontaires  qui  leur  eftoient  faites  ; fie 
que  quelque  rigueur  que  l’on  ait  eue  pour  punir  les 
pa&ions  de  dots  Religieufes  , on  a 'neanmoins  an- 
tonio les  ftipulations  de  penfion  fie  de  fimplcs  ali- 
mens. 

Suivant  ces  règles  on  ne  trouvera  point  que  les  legs 
de  jo®.  livres  de  penfion  viagère,  fie  de  la  l’ommede 
ijoo.  livres  une  tais  payée  pour  frais  de  Véturefie  de 
Profeffion  , (oient  détendus  fie  tombent  dans  la  prohi- 
bition des  Canons. 

On  ne  peut  pas  non  plus  accufcr  les  Rcligieufès  de  la 
Chaife- Dieu  d'avoir  extorqué  ces  legs  pour  une  fille  , 
qui  n’eftoir  pas  encore  née  , fie  qu  il  cftoir  par  con- 
icqucnc  incertain  fi  elle  ferait  Religieufe  fie  en  quel 
Monaftere.  a ;n' 

Mais  à mefme  temps  que  hous  croyons  ces  deux 
legs  valables , nous  confiderons  qu’ils  font  faits  con- 
jointement par  le  mary  fie  par  la  femme,  fie  que  le 
Teftament  cftant  nul  à l’égard  de  la  femme, ces  legs 
ne  peuvent  eftre  dûs  que  pour  moitié  furies  biens  du 
mary.  C’eftoir  une  difpohtion  commune , mais  elle 
n’eftoit  point  folidaire  : fie  ainfi  l’aérion  des  Reli- 
gieufes  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  la  penfion  de  zjo. 
livres  , faifant  la  moitié  tic  celle  de  joo.  livres  , fie 
pour  1a  fommcdeyjo.  livres,  faifant  moitié  de  celle 
de  1500.  livres. 

D’ailleursnous  confideror.s quele  legs  eft prefqu’ac- 
uitté  prefencemcnt , au  moyen  de  l’AaepafTè  au  pro- 
t de  ferur  Catherine  Jeanne  Defclufcllcs  Religieufe 
Profcffcdu  Monaftere  de  la  Chaifè-Dieu;  par  lequel  les 
ficur  fie  Dame  Delclufelles  fes  pere  fie  mere  ont  pro- 
mis à ce  Monaftere  100.  livres  de  penfion , fie  ont 
donné  300.  livres  en  argent  comptant; la  maxime  cft 
certaine  que  ccluy  qui  promet  fie  qui  paye  , n’eft 
ccnfé  promettre  fie  payer  que  dans  le  dcflèin  de  s’ac- 
quitter. 

Ainfi : fuivant  la  difpoflcion  des  Loix  ccluy  qui  lè- 
gue une  fomme  à fon  debiteur  , eft  prefume  avoir 
voulu  acquitter  fa  dette  fous  le  threde  legs.  Et  un  pè- 
re, qui  marie  un  de  fes  enfans  , aufqucls  il  doit  uu 
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169t.  compte-,  cft  prèfumé  luy  afTcurer  une  dot  pour  s’ac- 
1 quitter  du  reliquat  du  compte  qu’il  luy  peut  devoir. 

Cela  cftant.ondoit  imputer  les  }oo.  livres  reçues 
par  les;  Religieufes  de  la  Chaife-Dicu  fur  les  arrera- 
ges de  la  penfion  viagère  , portée  par  le  Teftament. 

Par  ces  confldcrations  nous  cftimons  qu’il  7 a lieu, 
ayant  aucunement  égard  à la  demande  des  parties  de 
Maître  Badouleau,  Avocat  des  Religieufes  de  LCbaife- 
Dicu  , de  condamner  la  Dame  Defclulclla.,  partie 
de  Maiftre  Lecœut  , comme  hcriticrcdu  fleur  Robi- 
chon  fon  père  , à payer  à ces  Religieufes  la  penfion 
viagère  de  15.  livres  , 'imputation  faite  de  celle  de 
100.  livres  : faifant  droit  fur  la  demande  de  Jean- 
Jacques  Dcfclufcllcs , fils  aîné  des  fleur  &DamcDefi 
clufclks,  condamner  la  partie  de  Mai  flic  Lecteur  en 
la  me  fmc  qualité,  à luy  payer  la  fomme  de  450.  li- 
vres, faifant  le  furplus  de  colle  de  750.  livres,  qui 
cft  la  moitié  de  »juo.  livres , enfemblc  les  arrerages  , 
montant  à 50.  livres  pat  an,  échus  depuis  la  Profef- 
fion  delà  Rcligieufe  dont  il  s’agir,  jufqu'au  jour  du 
rranfport,  faifant  le  reftant  de  la  penflon  de  450.  qui 


du  palais; 

eft  la  moitié  de  celle  de  500.  livres.  itfyi. 

£c  ayant  aucunement  égatd  à l’intervention  des  1 
parties  de  Maiftre  Evrard , ordonner  que  la  fubftitu- 
tion  ponce  par  le  Teftament , dont  il  s’agit , (c ta  exé- 
cutée félon  là  forme  6c  teneur , pour  la  portion  des 
biens  du  fleur  Robichon  feulement , diftraûion  préa- 
lablement faite  à la  partie  de  Maiftre  Lcccrur  de  (à 
légitimé  en  corps  héréditaires  fur  les  biens  de  fon  pè- 
re, en  imputant  par  elle  , ce  qu’elle  a reçu  par  fou 
contrat  de  mariage.  Qu’à  cet  effet  la  fubftuution  fe- 
ra lue  & publiée  par  tout  où  befoin  fera. 

Déclarer  l’Arrcft  commun  avec  la  parue  de  Loto- 
breuil  ; 6c  fur  le  furplus  des  demandes  6c  Requeftes  , 
mettre  les  panics  hors  de  Cour  6c  de  procès. 

Arreft  eft  intervenu  au  gtand  Confeil  , conforme 
aux  Conclurions , le  Mardy  y.  Décembre  *692.  pro- 
nonçant Moniteur  le  Premier  Prefldent  Bignon. 

Pour  les  dots  des  Religieufes  voyt^  les  Arrtfli  des 
10.  Junvirr  1^75.  1 \.JnUUt  1 6*6.  8.  Avril  169$.  ffr 
U DtcUr/aion  du  18.  Avril  1 tfjj» 


Si  dis  deniers  dotant , configntz  g)  conshtui\  pur  la  fimme  fur  les  biens  de  fin  nu 
ry , (Uns  leur  cassent  de  nuruge , pour  produire  Jept  cent  cinquante  livres  de  rente , 
ayant  efié  employez,  après  le  décès  de  U femme  , à l'acquifitton  d'une  maifon  par  U 
mary  Jbrvivant , au  nom  (t)  comme  Tuteur  de  leur  fils  mineur,  cette  rente  est  étein- 
te , (gb  devenue  un  acqsuft  dans  la  JùcceJfion  du  fils. 

Ou  fi  cette  maifon  acqnife  en  partie  du  prix  de  cette  rente , eft  un  propre  de  U mefme 
qualité  qu'efioit  la  rente  ,jufqui  concurrence. 


P,  RIS. 
Grand 
Confeil. 
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LE  Sieur  Fermanel  fe  marie  avec  Damoifclle  Anne 
Fauvel , tous  deux  habitans  de  la  Ville  de  Rouen. 
Leur  Contrat  de  mariage  cft  de  l’année  1 626.  La  doc 
de  1a  Damoifclle  Fauvel  cft  de  15000.  livres  , dont 
16800.  livres  font  conflgnécs  6c  continuées  fur  les 
biens  du  Sieur  Fcmuncïi  pour  produire  750.  livres 
de  rente  annuelle  au  profit  de  la  future  époufe  , des 
liens,  &C  de  ceux  de  fon  eftoc  6c  ligne. 

Le  furplus  eft  donné  au  mati  par  don  mobil.  C’eft 
«in  don  de  noces  a fiez  ordinaire  en  Normandie , & 
dont  le  mari  profite  (ans  retour.  Il  n’y  a auffi  aucune 
communauté  encc’cux  , fuivant  l’ufage  de  cette  Pro- 
vince. 

De  ce  mariage  font  nez  trois  enfans , deux  filles , 
6c  un  fils.  La  Dame  de  Fernunel  dccedc.  Le  Sieur  de 
Fermanel  fon  mari  , convole  en  fécondes^  noces 
dont  il  n’a  point  eu  d’enfans. 

Pour  s’acquitter  de  la  dot  de  fit  première  femme  , 
il  retire  par  retrait  lignager , au  nom  6c  comme  Tu- 
teur de  fon  fils  mineur  , une  maifon  vendue  par  un  j 
frere  de  fa  première  femme  , dans  la  Ville  de  Roiien, 
moyennant  15000.  livres.  Le  Contrat  porte  déclara- 
tion de  l’acquereur  , que  de  cette  fomme  de  15000. 
livres  , il  y en  a celle  de  10500.  livres  des  deniers  do- 
taux  de  fa  défunte  femme  ,pour  luy  tenir  lieu  de  tem-  i 
placement.  Le  retrait  eft  du  27.  Septembre  1655. 

.Le  Sieur  Fermanel  ayant  fait  une  de  fes,  filles  Reli- 
gieufes , il  marie  l’autre  en  1665.  au  Sieur  dcCaflilly, 
6c  luy  donne  en  dot  75000.  livres  en  pluficurs 
héritages  ; entr’aut ta,  la  maifon  qu’il  avoir  acquifc 
pat  retrait  lignager  , au  nom  de  fbn  fils  , qu’il  fit 
ligner  au  Contrat  de  mariage. 

Cette  fille  , après  une  année  de  mariage  , decede 
fans  enfans.  Le  Sieur  de  Fermanel  pere  eft  pareille- 
ment deccdé. 

Ainfi  le  Sieur  Fermanel  fils , Prcftre  6c  Directeur 
du  Séminaire  des  Millions  étrangères  à Paris,  eftoit 
le  feul  heritier  des  deux  fucccflions , paternelle  6c  ma- 
ternelle. 


11  meurt  à Paris  en  l’année  1 688.  Liftant  (à  fuc- 
ceftion  i (ci  heritiers  collateraux  , paternels  6c  nu*  — 

tcrnels. 

Les  heritiers  paternels  font  Louis  Fermanel , Prcftre 
Curé  de  Saint  André  de  Roticn , 6c  Jacques  Ferma- 
nel , qui  partagent  tous  la  biens  propres  paternels  , 
enfemblc  la  meubla  6c  acquefts  ; parce  que  c’eft  une 
maxime  dans  L Province  de  Normandie  , que  la  he- 
ritiers de  la  femme  , laquelle  predecede  (on  mari  , 

□‘ont  aucune  part  aux  meubles  6c  conquefts. 

Meilleurs  Touvcns  Confeil  lcr  au  Parlement  de 
Rouen , 6c  de  Mouflaincs  Maiftre  des  Comptes  en 
Normandie  , heritiers  maternels , demandent  aux  he- 
ritiers paternels  les  arrerages  de  la  rente  de  750.  liv. 
depuis  le  jour  du  dcccz  du  défunt , de  cm  jus  bonis  , 
fuivant  la  Coutume  de  Normandie,  qui  veut  que  du 
prix  da  meubles  6c  acquefts , le  propre  aliéné  de  L 
femme  foit  remplacé. 

La  demande  portée  aux  Requeftes  du  Palais  de 
Rouen , Sentence  contradictoire  cft  intervenue  à l’Au- 
dience le  7.  Mars  1691.  qui  condamne  la  heritiers 
paternels. 

Ces  heritiers  paternels  en  interjettent  appel  au  Par- 
lement de  Roücn.  Dans  la  fuite  ils  le  font  évoquez 
au  Confeil  du  Roy,  & renvoyer  au  grand  Confeil  -t 
où  après  L plaidoyeric  ayant  cfté  appointé  6c  diftri- 
buc  a Monueur  du  Maftuau  Confcillcr  , on  agita  L 
queftion  de  fçavoir  t 

Si  Us  deniers  dotaux  , eonftgnez  & confit  tuez, 
far  la  femme  furies  btens  de  fon  mary,  dans 
letsr  Contrat  de  mariage  , four  produire  -750. 
livres  de  rente , ayant  tjlé  employez,  afrés  le 
de  ce  z de  ta  femme,  à l'acquifitton  d’une  mai  - 
fon  far  le  mary  furvivant , au  nom  & comme 
Tuteur  de  leur  fils  mineur  , cette  rente  efi 
i teinte , & efl  un  acquefl  dans  la  fuccejJUn 
du  fils. 

On 
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Oh  p là  maifon  scquife  en  partie  du  prix 
de  lu  rente , eft  de  mefmc  qualité  qu'efioit  la 
rente , jujqu'à  concurrence. 

POut  les  heritiers  paternels  appetlans,  ondifoitquc 
cett  un  acqueft  , puifquc  le  Sieur  Fermanel  pere, 
ayant  retire  par  retrait  lignager  , la  maifon  dont  il 
s’agit  , au  nom  de  Ton  fils  i & ayant  employé  dans  le 
prix  la  dot  de  (à  femme,  il  demeuré  quitte  de  cette  dot. 

Cependant  la  Sentence  , dont  cft  appel  , a jugé  le 
contraire  , & elle  s’eft  conformée  à la  Coutume  de 
Normandie,  qui  veut  que  le  prix  des  meubles  & ac- 
cueils du  mary , ferve  au  rcmploy  du  propre  aliéné 
ac  la  femme. 

Mais  comme  le  défunt , de  cujus  bonis  , efloitdotni- 
cilié  à Paris  par  une  demeure  confiante  5c  perpétuelle 
depuis  plus  de  }o.  années,  & que  la  Coutume  de 
Paris  n’a  pas  une  icmblablc  difpoficion  , 1a  Sentence 
n’cft  point  juridique. 

Pour  établir  cette  vérité , il  ne  faut  convenir  que 
d’un  fcul  principe  : fçavoir  que  tout  ce  quon  acquiert 
à prix  d’argent , cft  acqueft  \ car  le  pcrc  ayant  acquis 
pour  fon  fils , c’cft  la  mcfrac  chofcquc  fi  le  fils  avoic 
acquis. 

Les  intimez  oppofenr , que  s’il  y avoit  eu  un  avis  de 
parenspour  aatorifer  le  fils  mineur,  ce  remplacement 
fait  par  le  prie  auroit  cflé  bon  Sc  valable. 

On  répond  que  l’avis  des  parensne  pouvoir  fcryir, 
que  pour  empefehrr  que  le  mineur  ne  fuit  Iczé.  Mais 
comme  I’évenemcnt  a haie  connoiftre  que  fà  condition 
cftoit  avancageufc , l’avis  des  parent  auroit  efté  inutile, 
il  ne  pouvoit  pas  non  plus  empefeher  le  pere  de  s’ac- 
quitter , la  libération  citant  de  droit  naturel. 

Eu  effet , il  a donné  en  dot  à fa  Elle  en  la  mariant, 
la  maifon  donc  il  s’agir , pour  s’acquitter  vers  elle 
de  cc  qu’il  devoir  i la  fucccilion  de  fa  mere.  Mais 
çonimc  il  rte  le  pouroit  faire  fans  le  confentemenc  de 
fbn  fils  , au  nom  duquel  il  avoit  acquis  la  maifon  } il 
a fallu  que  ce  fils  foie  intervenu  au  Contrat  de  ma- 
riage de  fa  feeur.  Or  par  cctcc  intervention  il  a con- 
firmé & approuvé  tout  cc  qile  fbn  pere  a fait  •,  & 
comme  fon  pere  avoir  remplacé  lés  deniers  dotaux  de 
fà  mere  , c'en  de  mefmc  que  s’il  luy  avoit  donné  à luy- 
mclmc  ccs  deniers  dotaux , pour  les  employer  au  re- 
trait lignager  de  cette  maifon.  En  forte  que  dés  ce 
moment-là,  il  n’y  a plus  de  deniers  dotaux,  la  dot 
cft  éteinte  8c  amortie. 

C’cft  d’ailleurs  une  autre  maxime  certairie , que  les 
fîicccflicms  des  majeurs  fc  partagent  comme  elles  fc  trou- 
vent. Or  comme  la  dot  delà  mere  fc  trouve  éreintedu 
vivant  du  fils  , il  faut  apres  là  mort  la  partager  dans 
fà  fucccfiion  , prout  jétet. 

Par  ces  rations,  an  foûtenoir  que  les  appelions 
çfloicnt  bien  fondez  dans  leur  appel. 

Pour  les  heritiers  maternels  intimez , on  difoit  au 
contraire  qu’jln  y avoir  noint  eu  d’alienation  ou  de  j 
propre  maternel  ; 8c  en  fécond  lieu , que  les  meubles 
8c  acqucfts  font  chargez  du  remploy  des  propres. 

Quant  à la  preuve  de  la  première  proportion  , 
qu’il  n’y  a point  eu  d’alienation  du  propre  de  la  rae- 
re,  les  appetlans  ont  cux-mcfmes  produit  un  Contrat 
de  l’annec  1*53.  par  lequel  le -ficur  Fermanel  pcrc , en 
qüalitéde  Tuteur  de  fon  fils  mineur,  a retire  par  re- 
trait lignager,  la  maifon  dont  il  s'agit , dont  le  prix 
cft  <le  15000.  livres  \ 8c  pour  partie  d'iCcluy , a dé- 
claré qu'il  avoit  payé  10500.  uvtcs  de  la  dot  de  fa 
femme,  8c  confèntoit  que  cette  fomroe  fuit  remplacée 
fur  la  maifon. 

Les  intimez  (ôûticnncnt  que  le  retrait  lignager  n’a 
point  changé  la  nature  du  propre  maternel , dont  eft 
queftion. 

1.  Leur  titre  cft  un  Contrat  de  mariage,  il  n’y  a 
rien  de  plus  favorable  & autentique. 
a.  Le  rachapt  d'une  rente  ne  fc  peut  faire  fàns  l’in- 
Tomc  II.  * 
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tervention  du  Créancier  , il  faut  qu’il  donne  la  quit- 
| tance  -,  autrement  il  n’y  a point  d’extindtion  de  la  ren- 
te : & quand  le  pere  Tuteur  agit  pour  fon  mineur , il 
ne  peut  agir  pour  (by-mefme , &C  cflrc  agent  8c  pa- 
tient tout  cnfcmble.  Cela  répugné  aux  premiers  prin- 
cipes. 

3.  Qjand  le  Créancier  eft  mineur,  il  faut  que  le 
rachapt  foie  fait  és  mains  de  fon  Tuteur,  8c  qu’il 
donne  la  quittance.  Si  le  ficur  Fermanel  pere  vouloir 
fe  libérer,  il  devoit  faire  créer  un  Tuteur  ad  hoc , 
pour  (on  fils  mineur  -,  faire  le  rachat  dans  les  mains 
de  ce  Curateur , après  avoir  afTemblé  la  famille , 8c 
fur  tout  la  maternelle,  pour  délibérer  du  rcmploy  de 
cette  dot. 

4.  La  qualité  de  Tuteur  naturel  8c  légitime  , que 
le  pere  prend  en  Normandie,  luy  donne  feulement 
pouvoir  défaire  un  retrait  ligniger  , (bus  le  nom  d’un 
de  fes  enfàns  ; quand  le  retrait  eft  fait , le  pouvoir  du 
pcrc  cft  finy.  Il  ne  peut  faire  aucun  autre  altc  de  Tu- 
teur , 8c  n’cft  point  tenu  de  rendre  compte. 

5.  L 'article  48a.  porte  , que  P héritage  retiré  d droit 
de  far.g  & ligné  pur  pere  ou  mere , ah  nom  d'un  dé 
leurs  enfant  , doit  tjlre  remis  à partage  . .fed  ailleurs 
l' enfant  n’a  des  biens  fufjifans  pour  payer  le  prix  de  la 
clameur.  On  confidcrc  ccs  retraits  comme  des  acqui- 
fitions  faites  par  le  jpere , qui  fe  partagent  entre  tous 
fes  enfans,  quoy  qu  ils  (oient  de  divers  lits , quand  le 
pere  a paye  les  deniers  du  retrait. 

6.  Le  Contrat  de  mariage  ne  porte  point  que  les  deniers 
feront  employez  en  achat  de  tonds.  11  n’y  àvoic  aucune 
neceffité  de  faire  un  autre  employ  de  la  dot , que  celle 
qui  eftoie  faite  par  le  contrat  de  mariage.  Le  pere  né 
pouvoir  en  changer  la  nature  fans  le  confcntemenr  de 
Ton  fils  , ni  fç  charger  du  payement  d'une  rente  con- 
itituée  8c  hypothéquée  fur  tous  fes  biens , par  une 
fimple  déclaration  taire  en  l'abfcnce  du  Créancier, 
qui  n’a  point  approuvé  le  Contrat  de  retrait,  ny  ap- 
prouvé ce  prétendu  remploy  de  b dot  de  fà  mere.  Car 
s’il  cft  intervenu  dans  le  Contrat  de  mariage  de  fa 
fœur , ce  n'a  cflé  que  par  bicn-féancc  \ ôe  il  n cft  point 
dit  qu'il  intertient  dans  ce  Contrat  de  mariage,  pour 
ratifier  tout  ce  que  fon  pcrc  avoit  fait  en  fon  nom  , 
touchant  le  retrait  de  la  maifon  ; cc  qui  meritoit  une 
note  fingulicte:  Indigtbat  fpeciali  nota.  El  d’ailleurs 
ccluy  qui  contralto,  débet  legem  apertc  dietrt.  Il  doit 
s’expliquer  nettement  : autrement  dans  le  doute  on 
juge  toujours  contre  luy. 

7.  Le  fieur  Fermanel  pere,  en  fàifant  ce  retrait, 
n'a  point  eu  pour  objet  de  donner  à fon  fils  la  maifon 
dont  il  s’agit , en  rcmploy  de  la  dot  de  fa  mere  : mais 
d’acheter  une  maifon  qu’il  vouloit  habiter.  U en  a 
joüy  depuis  1*51.  fans  ('avoir  codée  au  fils,  5c  fans 
luy  avoir  feulement  donné  connoifiàndedc  ce  Contrat 
de  retrait. 

Il  marie  là  fille  en  1**5.  avec  le  ficur  de  Caflilly  , 
luy  donne  cette  maifon  avec  d’autres  héritages , pour 
, le  payement  de  foixante  8c  quinze  mille  livres  qu’il 
luy  avoit  promifes  en  doc.  Il  s’en  referve  mefmc  l’ha- 
bitation  pendant  fa  vie,  en  payant  à fon  gendre  douze 
cens  livres  par  an. 

, De  ces  ftipulacions , il  refaite  deux  eonfcquences- 
narurcllcs. 

i°.  Que  la  maifon  appartenoit  au  pcrc  , fc  non  au 
fils.  i°.  Que  fi  clic  avoit  appartenu  au  fils,  6c  qu'il 
l'eult  donnée , que  non  , à fà  feeur , le  pere  n’auroit 
pas  pu  fe  referver  l’ufufruir  d'un  immeuble,  dont  un 
autre  auroit  efté  le  proprietaire. 

La  raifon  pour  laquelle  le  pere  fit  ligner  fon  filsi 
cc  Contrat  de  mariage  , c’cft  qu’il  eft  dit , qu’aprés  le 
dccésdu  pere,  ieüb  8c  1a  fi Uc  partageraient  égale- 
ment fa  fuccefliwT.  Ii  ne  faut  pas  chercher  d’autre 
motif  de  la  fignatuce  du  fils,  ni  attribuer  un  autre 
effet  à fon  intervention  dans  cc  Contrat  de  mariage 
de  fa  feeur. 

Les  intimez  ont  produit  le  Conrtat  de  la  vente  fri- 
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te  de  cette  maifon  pat  le  fils,  dt  cnj»i  btnis,  où  il 
déclare  quelle  luy  appartient , à caufc  de  U fuccefiion 
de  Ton  pctc. 

A l'égard  de  la  fécondé  proposition , que  les  meu- 
bles & acquefts  font  chargea  du  reraploy  des  propres, 
c’cft  un  principe  confiant  en  Normandie , établi  fur 
une  infinité  d'Arréfts , 8c  fur  l’article  107.  du  Regle- 
ment de  1 666.  Toutes  les  parties  en  conviennent.  Mais 
les  appellans  foûticnncnt  que  cette  fuccefiion  de  meu- 
bles (C  d’acqucfts  eft  une  (ucceflion  de  Paris  *,  qu’elle 
y a efié  ouverte  -,  que  le  défunt  y avoir  fon  domicile  i 
qu’à  Paris , les  meubles  & acquefts  ne  font  point 
chargez  du  remployde  l’alienation  des  propres.  Mais 
ces  objcflions  reçoivent  deux  réponfes  décifivcs.  La 
première , que  les  Coûtumes  font  réelles.  De  forte 
que  l’acquintion  eftant  faite  en  Normandie  > il  en  faut 
fuivre  la  Coutume,  qui  veut  que  les  propres  aliénez 
de  la  femme  foient  remplacer:  fur  le  prix  des  meu- 


bles & acquefis  du  mary.  C’eft- à-dite  qOe  ceux  qui 
font  heritiers  des  meubles  ôc  acquefis , fartent  le  rem- 
ploy  des  deniers  dotaux. 

La  féconde  réponfe  eft , que  les  appellans  fi  fervent 
de  la  Coutume  de  Normandie , où  les  paternels  ex- 
cluent les  maternels  pour  b fucctflîon  des  meubles 
ic  acquefis;  & qu’aprés  avoir  tour  pris  en  confe- 
quence  de  cette  difpoution,  ils  réclament  la  Coutume 
de  Paris , pour  fi  difpenfcr  de  porter  les  charges  de 
cette  fuccefiion. 

Par  ces  raifons , les  intimez  foûtenoient  que  la  Sen- 
tence des  Requeftes  du  Palais  de  Rouen  avoir  bien  ju- 
gé , en  ordonnant  que  les  heritiers  paternels  leur  paye- 
roient  les  arrerages  de  la  rente  de  7J0.  livres  depuis  le 
deecs  dudit  défunt. 

Ainfi  jugé  en  faveur  des  intimez  heritiers  maternels, 
par  Arrefi  da  ttfyj.  au  rapport  de  Monficur 

de  Mafiuau. 


U9P 


Si  le  Chapitre  d'une  Eglife  Cathédrale  peut  faire  Us  vijites  dans  U Diocejè , fede 
Epifcopali  vacante; 

Ou  s’il  n'a  pas  et  droit. 

Si  U grand  Vicaire  du  chapitre  peut  difhtutr  dans  fa  wijîtt. 

Ou  s'il  ne  le  peut  que  dans  la  JurifdiHum  contentieufi. 


Ait.  T E ^Cur  ^orc^a  » PfCV°ft  •k  l’EccIifc  Cathédrale  de 
J*yj.  jLjMarfcille,  grand  Vicaire  8c  Official  dans  le  Dio- 
i(.  Février,  cefr,  le  Siégé  Eptfcopal  vacant,  fc  tranfporte  accom- 
- pagne  du  Promoteur , de  deux  Prefires  & d’un  Greffier, 
dans  la  Mailbn  des  Prefires  du  Saint  Sacrement  de  la 
Ville  de  Marfeille.  Il  vifitc  l’Eglifi , les  ornemens,  la 
maifon,  8c  fait  inventaire  de  tout  ce  qu’il  y trouve.  Il 
procède  enfuite  à l’interrogatoire  du  Supérieur,  nom- 
mé Bourrely } il  entend  tous  les  Pjcftres  de  cote  Com- 
munauté , le  Sacrifie , le  Portier , le  Cuirtnier  ; &: 
quand  il  a befoin  d’éclairciflcroent , il  revient  au  Su- 
périeur pour  l’interroger.  Tout  cela  eft  énoncé  dans 
Ion  procès  verbal  de  vifitc,  commencé  le  11.  Février 
8c  dos  le  8.  Mars  ttfyi. 

Au  bas  de  ce  procès  verbal , il  met  fon  Ordonnance 
en  ces  termes.  Nous  reconnoifiàns  que  Mefilre  Bour- 
rely n’a  aucun  cataéfcerc  légitimé  de  Supérieur  en  la 
Maifon  du  Saint  Sacrement,  n’y  ayant  pas  cfté  éta- 
bli pat  le  Seigneur  Evefque  , ni  par  aucune  éleâion 
canonique:  Qu’il  y a foufferr  grand  nombre  de  dc- 
fordres , abus  8c  fcandales , qui  tendent  à fa  deftruc- 
tion , ainfi  qu’il  paroift  par  nofire  procès  verbal  de 
vifitc  *,  qu’il  y a mefme  introduit  trois  Ecclcfiaftiques 
8c  un  Frcre  de  Dioccfcs  étrangers , qui  fi  font  intrus 
dans  cette  Communauté , en  laquelle  ils  n’ont  point 
cfté  reçus , filon  les  formalisez  preferites  , &c  que  les 
Prefires  8c  Ecclcfiaftiques  qui  y demeuroient  autrefois 
en  ont  efié  éloignez  à l’miçû,  8c  fans  la  permiflion 
du  ficur  Evefque:  Défendons  audit  Bourrely  de  faire 
à l’avenir  aucune  fonftion  de  Supérieur , fous  peine  ' 
d’interdiftion  k dtvlnn  8c  autres  peines  portées  par 
les  Canons.  Enjoignons  à Spicalier  8c  Payen  Prc- 1 
très , trouvez  dans  cette  Maifon , & à Brun  Sa-  j 
criftain , de  fi  retirer  incefiammcnc  dans  leurs  Dio- 
ccfcs. 

Ce  grand  Vicaire  établit  enfuite  le  ficur  Guillermy 
Ptefttc , pour  Supérieur  dans  cette  Maifon , par  pro- 
vifion  feulement  fait  quelques  règlement  de  difii- 
pline  pour  la  gouverner  ; il  ordonne  que  les  portes  ne 
feront  ouvertes  le  matin  qu'aa grand  jour,  qu’elles 
feront  fermées  avant  la  nuit  dofc,  H que  les  femmes 
n’entreront  point  dans  l'interieur  de*la  maifon.  Il  en- 
joint au  Promoteur  de  faire  fignifier  8c  exécuter  fon 
Ordonnance  filon  fit  forme  8c  teneur. 


Bourrely  8c  Spicalier  en  Interjettent  appel  comme  K53. 
d'abus.  Cet  appel  donne  lieu  à une  féconde  Ordonnan-  1 • ■ 
ce , portant  que  la  première  feroir  exécutée  nonobfianc 
l'appel. 

Bourrely  8c  Spitalier  en  appellent  pareillement  com- 
me d’abus.  Ces  deux  appellations  comme  d'abus , por- 
tées au  Parlement  d’Aix,  b Dame  de  Chaftcau-ncuf* 
hcritiere  du  ficur  de  Chafteau-  neuf , Fondateur  de  cet- 
te Maifon , donne  fà  Requeftepour  eftre  reçue  partie 
intervenante. 

Le  Promoteur  d’Office  offre  un  premier  appointe^ 
ment  le  ay.  Novembre  îéft.  par  lequel  il  eft  dit  y 
avoir  abus  au  Procès  verbal  8c  Ordonnance  de  vifitc* 
en  ce  qui  concerne  b formalité  de  1a  deftiturion  def- 
dits  Bourrely  8c  Spicalier , fans  préjudice  au  Promo- 
teur de  les  pourfuivre  fur  le  fujet  de  leur  dcftitucion, 

8c  autres  cas  de  difcipline  8c  corre&ion  devant  l’E- 
vcfquede  Marfeille,  ou  fon  Officbl,  ainfi  qu'il  ap- 
partiendra , dépens  compenfez.  Cet  expédient  n'ayanr 
pas  efié  accepté,  un  autre  fut  propofe  de  la  part  du 
Promoteur , portant  qu’en  ce  qui  eft  du  procès  verbal 
du  Grand  Vicaire,  8c  pour  le  fait  de  b vifitc,  il  n’y 
a abus,  8c  quant  aux  Ordonnances  des  28.  Mars  8c 
17.  Avril  16  fi.  y avoir  abus , 8c  comme  telles  caficer, 
fauf  au  Promoteur  à fi  pourvoir  fur  le  fujcrdc  b defti- 
turion , 8c  autres  cas  de  difcipline  8c  de  corrcâion , 
ainfi  8c  devant  qui  il  appartiendra  , dépens  compen- 
fez. 

Mais  aucun  de  ces  appointemens  n’ayant  cfté  reçu 
par  les  appellans  comme  d’abus,  on  porta  b caufc  à 
l’Audience  de  la  Grand’  Chambre , ou  après  que  les 
Avocats  des  parties  eurent  plaidé; 

Monficur  de  Saint  Martin  Avocat  General , a dit 
que  l’abus  des  Ordonnances  rendues  par  le  Grand 
| Vicaire  de  Marfeille,  ayant  cfté  reconnu  par  le  Pro- 
moteur , il  ne  s’agiflbit  plus  que  de  prononcer  fur 
l’appel  comme  d’abus  du  procès  verbal  de  vifitc. 

Ce  n’eft  pas  que  nonobfianc  le  confentcrnenc  des 
intimez,  nous  ne  biffions  en  droit  de  faire  valoir  ces 
Ordonnances,  fi  nous  les  trouvions  rcgulicres.  L’a- 
bus ne  dépend  point  des  conventions  des  particuliers. 

Il  eft  de  droit  public , 8c  de  noftre  minifterc  de  le  re- 
lever , quand  nous  le  jugeons  à propos,  fans  nous  arrê- 
ter à l'intcreft,  ou  à la  ftipubtion  contraire  des  parties. 
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ttf  jj.  Cependant  comme  nous  trouvons  que  cc  confcmc-  Les  choies  eftoienc  dans  cet  état,  lorfque  le  Vicaire  itfjj. 

- — — 1 ment  à l'abus  des  Ordonnances,1  n‘a  rien  que  de  juri-  General  du  Chapitre  de  Marlcillc,  le  Siège  Epifcopa!  — m 

diquc,  nous  réduirons  toute  la  difficulté  à 1 examen  du  vacant , a fait  le  procès  verbal  & rendu  les  Ordon- 
Procés  verbal  de  vifitc , pour  conuoiftrc  s’il  cil  regu-  tunces  dont  cil  l’appel  comme  d’abus, 
lier  ou  abulif.  Les  appcllans  ont  propolc  huit  moyens  d’abus. 

Mais  auparavant  il  cft  neccfTairc  de  parler  de  l’in-  Premitr  Moyen.  Le  grand  Vicaire , difcnr-il* , n’a- 
flirution  des  Preftrcs  du  Saint  Sacrement,  & de  l’oc-  voit  aucun  pouvoir  de  Ion  chef,  ni  du  chef  du  Cha- 
callon  de  leur  établiflcmcnc  dans  la  Ville  de  Mar-  pitre  de  Marfcillc. 

fcillc.  Second  Moyen.  Cc  grand  Vicaire  eftoir  accompagné 

En  l’année  srfji.  quelques  Ecoliers  de  la  Ville  d’À-  de  deux  P.cllrcs  Guis  expérience  & fans  capacité, 
vignon  contractent  cnfcmble  une  efpccc  de  focicté,  Tro'fiimt  Moytn.  11  a fait  là  vifitc,  (ans  avertir  les 
font  des  Inftituts  , vivent  en  commun  dans  une  mai-  intimez. 

fon  particulière,  où  ils  scmient  retirez,  8c  fc  choi-  Quatrième  Moyen.  Il  a obligé  au  ferment  ceux  qu'il 
filleut  un  Directeur , auquel  ils  cftoieut  entièrement  a ouïs  dans  fa  vilitc. 

fournis.  Cinquième  Moyen.  Son  procès  verbal  cft  mêlé  d’in- 

Ccs  Ecoliers  d’abord  aftcmblcz  fans  autorité  legiti-  terrogatoire , d’enquefte,  d’information  8c  de  reperi- 
roe  , ne  s’affermirent  qu’avec  le  temps  comme  les  au-  tion  de  témoins. 

ries  Communaurcz.  Sixième  Moyen.  Il  a entrepris  fiir  la  Jurifdiélion 

Ils  lé  rendirent  necc flaires  au  public  gar  l’afliftance  feculicre. 
qu’ils  donnoient  aux  pauvres,  aux  malades  5c  aux  Septième  Moyen.  Il  s’eft  mêlé  de  l’œconomicÔc du 
mourans.  Cette  conduite  digne  du  zclc  des  premiers  rempote  I de  la  Maifondcs  appcllans. 

Chreftiens  leur  fit  accorder  des  approbations  par  tous  Huitième  Aloytn.  Il  y a de  l'opprcffion  Ce  dans  fà 
les  Evefques  de  Provence.  procedure  & dans  fes  Ordonnances. 

En  i<4i.  la  Congrégation  de  propaganda  fide , leur  Pour  foûtenir  le  moyen  d’abus , fondé  fur  le  défaut 
donnaient  Decret  cm  fi  .marif,  comme  1rs  jugeant  pro-  de  pouvoir  , on  a dit  que  le  grand  Vicaire  n’avoir  pft 
ptes  pour  les  Millions  étrangères.  Audi  ccft  fous  ce  fore  fa  vifitc  fans  un  pouvoir  ipccial  8c  fans  une  coin- 
turc que  l’établi flement  en  fut  frit  d’abord  en  quel-  miftion  particulière  de  l’Evefque , , félon  le  fcnnmcnc 
ques  lieux  , 8c  c’cft  (bus  le  mefnte  titre  qu’en  l’année  des  Gmoniftcs  , rapportez  8c  fiùvis  par  Barboiâ , fur 
1644.  le  Pape  Urbain  VIII.  leur  donna  fon  Bref  de  le  Concile  de  Trcnre,  fcfïïon  24.  de  reformât  ione  t 
confirmation.  Innocent  X.  en  approuva  les  Règles  , chapitre  j.  partie  j.p'icarium  generalem , ( dit  cct  Au- 
qui  font  pleines  de  fagefle  8c  de  pieté.  tcur , ) hoc  jns  vijitandi  non  habere  , nifi  fptcialittr  ei 

Par  ces  Règles  les  Confrères  font  reçus  à frire  par-  commitrmt  Epijcoput . rtfolvunt  ,<lrc. 
tic  de  la  Communauté,  après  quatre  années  de  proba-  On  a encore  prétendu  que  ion  pouvoir  cftoit  jmpar- 
tion.  Mais  ils  ne  font  point  de  voeux  d’obéïflancc,  Il  fait,  parce  qu’il  n’avott  qu’une  délégation  du  nommé 
nous  paroift  mcfme  qu’ils  confctvent  leurs  Bénéfices  à l’Evcfchc,  qui  n’agifloic  pour  lots  que  comme  grand 
8c  leurs  biens , fous  l’autoriic  8c  la  difpofition  de  leurs  Vicaire  du  Chapitre , ftde  vacante. 

Supérieurs , qu’ils  appellent  Dircdeurs.  Enquoy  l’on  Mais  la  Coauniftlon  de  grand  Vicaire  frit  voir  que 
peut  dire  qu’ils  rcflcmblema  ces  Ecclcfiaftiqucs  , dont  ccluy  qui  la  luy  a donnée  , pouvoir  luy-tncfhic  fub- 
parle  Saint  Auguftin  dans  fon  Epiftretoo.  qui  vivoient  deleguer  en  cas  d’abfcncc  ou  d’cmpcfchcnacnt , jnxta 
cnfcmble  en  communauté  de  biens,  fous  le  gouverne-  eam  que  à Capitula  Ecclefu  hujut  Cathedralis  , ftde 
ment  d’un  Supérieur.  vacante , mbit  demandai  a ejl  potefat  & conctjfa. 

Ces  Confrères  du  Saint  Sacrement  ne  font  point  Ainfi  toute  ta  difficulté  fc  réduit  1 fçavoir  fi  le 
liez  à la  Congrégation , ni  la  Congrégation  ne  leur  cft  grand  Vicaire , le  Scgc  vacant , pair  vifiter  une  Egli- 
point  obligée  » ils  peuvent  la  quitter  librement , ou  en  fe  fu jette  à la  Jurifdidion  Eplicopalc,  & en  la  vifi- 
cltre  congédiez,  comme  elle  le  jugea  propos.  En  un  mot,  tant  deftirucr  un  Supérieur. 

c’cft  un  corps  corapofc  de  Preftrcs  tournis  à certaines  I Surquoy  nous  remarquerons  d'abord  que  fuivanc 
règles,  mais  dégagez  des  veeux  8c  du  joug  de  l’obéï  f-  la  plus  faine  opinion  des  Doêfcurs,  le  droit  de  frire 
lance.  U n’y  a rien  de  plus  louable  que  l’objet  de  leur  I la  vilite  generale  dans  un  Dioccfc  neft  pas  transféré 
loft  1 tue.  Ils  font  deftinez  aux  Millions  étrangères  v i au  Chapitre,  ftde  vacante. 

la  direction  des  Séminaires  j 8c  pour  tout  ce  que  la  Le  Parlement  de  Paris  l'a  air.fi  jugé  par  Arrcft  que 
charité  peut  infpirer  au  foulagemcntdu  prochain.  Chenu  rapporte  dans  fis  Reglement , livre  1.  chapi- 

Voicy  de  quelle  manière  leur  Congrégation  s’établit  ire  4.  Fevrct  dms  fon  Traité  de  l’Abus,  livre  j.  cha-  " 

dans  la  Ville  de  Marfcille.  pitre  6.  nombre  n.  cite  cci  Arrcft  , & dit  que  la  vifi- 

En  itfj 6.  les  Prefttcs  de  cette  Congrégation  ayant  tcPaftoralecft  un  Aéte  important  de  Jurifdiêbon  , 
une  Mai  Ion  fondée  dans  la  Ville  de  Brignole,  le  ficur  ! Quid  fngulart , txitniutn  , dignum  infula  Epifcopali , 
de  Generon  de  Chaftc-m-nnif , Marfcillois,  en  firve-  j honore  & tiiulo  : il  ajoute  qu'il  faut  rclêrver  ce  droit 
nir  deux  qu’l)  entretint,  avec  la  permilfion  Ce  fous  j de  vifitc  generale  au  futur  Prélat,  6c  quefi  la  chofc 
l'autorité  ac  Moniteur  l’Eve fque , pour  l’inflruêtion  | prefle  tellement  qu’on  ne  puifle  la  différer  fans  quel- 
des  pauvres,  le  foulage  mène  des  malades  & l’afliftan-  j que  notable  préjudice,  le  Chapitre  doit  choilîr  un 
ce  des  mourans  dans  la  V die  de  Marfcillc.  ; Evcfquc  pour  la  frire  •,  8c  que  c’cft  pour  celaquc  l’Ar- 

Mais  comme  cet  ctabhflèmcnr  dedeux  Preftrcs  feu-  ! reft  rapporté  par  Chenu,  cy-dcfTus  allégué,  porre 
lement  eftoir  imparfait , le  ficur  de  Chafteau-neuf  leur  que  pendant  la  vacance  de  l’Eglifc  Archicpifcopale  8c 
fi:  baftir  une  Maifon  & une  Chapelle  i 8c  pour  lors  j Primatiale  de  Bourges  , le  Chapitre  cxcrccroic  8c  ad- 
ils  fc  pourvurent  devant  Moniteur  l'Evcfquc  de  Mar-  mimftrcroii  cc  qui  cft  du  fpiritucl  appartenant  àl’Ar- 
ici  Ile , 8c  devant  les  Cou  luis  delà  Ville,  qui  petmi-  chcvcfquc  \ 8c  à l’égard  des  vifircs  , qu’il  les  feroie 
rent  cct  établi  (Tentent  lous  pluficurs  conditions,  entre  i faire,  cnfcmble  bailler  Tonfurcs  & tenir  les  Ordres 
autres,  d’clirc  entièrement  fournis  à la  Jutifiliâion  I par  chacun  an.  I.tfqucls  mots  , continue-t-il,  feroir 
Epifcopalc , cette  Congrégation  fur  auffi  chargée  du  faire  les  vifiios  , dénotent  que  le  Chapitre  n’en  avoir 
foin  du  Séminaire.  pas  le  pouvoir , non  plus  que  d’exercer  par  foy-mefmc 

En  1*77,  leur  établi flement  fut  confirme  par  Lct-  ce  qui  dépendoir  de  l’Ordre, 
très  Patentes  du  Roy  > mais  comme  renregiftremenc  Mais  il  n’en  cft  pas  ainfi  des  vifircs  particulières  , 
n’en  2 cite  fait  qu’à  la  Chambre  des  Comptes , à la-  qui  ne  fc  font  qu’en  certaines  occafions.  Or  lors  qu’il  s 

quelle  elles  clloient  feulement  adreflécs  , ils  en  ont  ob-  s agit  de  vificer  une  Eglifc  particulière , les  Canontftes 
tenu  de  nouvelles  pour  la  Cour , où  elles  ont  cfté  rc-  rapportez  par  le  mcfroc  Fevrct , au  lieu  cy  - de  (Tus 
giftrées  par  Arreftdu  4.  Octobre  îfyz.  cité  , conviennent  que  le  Chapitre  le  peut  : fin  an- 
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ttm  ejferatur  in  medium  pccuUans  qtutUm  vifttdtio  ud 
tmendnndti  quorumddtn  merci , non  eji  cur  ûrbsto  Ca- 
f itttlo , durante  erbitdte  , illnd  interdlcettur.  Ce  (ont 
ici  terme!  de  l’exception  faite  par  les  Doâcurs  , & 
dont  Fcvrct  fc  fert  pour  appuyer  fon  opinion. 

Il  y a d’autant  moins  dedifficulté  au  fait  particu- 
lier , que  TEglife  dont  U s'agit  eft  immédiatement 
foûmifc  à TEvefque,  fon  Supérieur  ne  jouir  d’au- 
cune exemption»  cftanc  certain  que  le  grand  Vicaire 
n’a  pas  droit  de  vifiter  les  exempts.  C’cft  la  dccifton 
de  la  Clémentine  . au  f.  Mas.  de  ftdtuMo- 

mueberum. 

AinG  ce  moyen  d’abus  fonde  far  le  défaut  de  pou- 
voir , ne  peut  cftre  oppofe*  Sc  cela  d’autant  plus  que 
Bourrely  Supérieur  a luy-mefme  reconnu  le  pouvoir 
du  grand  Vicaire  par  les  plaintes  qu’il  a ponces  à 
fon  Tribunal , contre  Payeron  l’un  des  Prcfttcs  de  la 
Congrégation  du  Saint  Sacrement. 

Le  fécond  & le  troifiéme  moyen  d’appel  comme 
d’abus  ne  mentent  pas  de  nous  y arrefter  > ils  con- 
fident , dit-on , dans  un  défaut  d’avis  avant  la  viGtc, 
& dans  le  fotblc  caraâcrc  de  deux  Gmplcs  Prcftrcs, 
picfens  à cette  viGtc. 

La  voyc  d’appd  comme  d’abus  cft  un  rcroede  ex- 
traordinaire » les  moyens  lur  lefqucls  on  le  fonde  doi- 
vent toujours  intereffer  ic  public  j ils  doivent  dire 
tirez  des  anciens  Canons  & des  grandes  maximes  qui 
ferment  le  Droit  Ecclcfiaftiquc  de  l’Eglife  Gallica- 
ne » ce  qui  ne  Ce  rencontre  pas  dans  ccs  deux  derniers 
moyens. 

11  efl  d’ailleurs  certain  qu'un  Evcfquepeut  faire  des 
vi  fîtes  toutes  les  fois  que  bon  luy  femblc.  Telia  qmo- 
tiei,  dit  le  Concile  de  Trente»  Seffion  (.  de  rtfrr- 
matiene , chapitre  4.  c’cd  à luy  fcul  d'en  régler  le 
temps.  Il  cft  le  Juge  des  caufcs  qui  peuvent  le  déter- 
miner à faire  Tes  vilites,  comme  dit  Batbofa  fur  le 
Concile  de  Trente  au  lieu  orcallegué.  Mais  encore 
plus  particulièrement  dans  fon  Traité  du  Droit  Ec- 
deGaflique  livre  4.  chapitre  14.  nombre  }4.  Il  cft  vrai 
qu’il  dir  que  lorfque  TEvefque  veut  faire  fà  vifitc,  il 
doit  avertir  ceux  qu’il  veut  vifiter , afin  qu’ils  fc  dif- 
pofent  à le  recevoir.  Mais  il  ajoute  au  lu  qu’il  n’y  eft 
pas  abfolumenc  obligé , & que  cela  dépend  des  rai- 
fons  qu’il  a de  les  avertir,  ou  de  les  furprendre.  Dé- 
bet adventum  fuutn  iis  quos  vifiiare  interdit  nuntidre  , 
ntc  eos  impurdios  invudert , niji  ex  edufd  aligna  dliud 
vUtdtur. 

Il  clk  encore  aufli  certain  que  l’Evefque  peut  pren- 
dre des  Adjoints  , ou  faire  fcul  fa  vifitc.  Cela  dé- 
pend de  fa  volonté. 

Il  nous  paroift  mcfmc  que  les  deux  Preftres,  qui 
alüftcrcnt  le  grand  Vicaire  de  Marfcillc  dans  fa  viG- 
te,  ne  l’acccompagncrcnc  que  comme  témoins.  Il  ne 
prie  point  leurs  avis.  Et  cette  feule  circonftanee  de 
fait  fert  de  réponfe  à tout  cc  qu’on  pourroit  oppofet 
touchant  ccs  deux  Preftres. 

PafTons  àu  quatrième  moyen  d’abus , refultant  du 
ferment  que  le  grand  Vicaire  a fait  prefter  à tous  ceux  , 
qu’il  a interrogez  , 8c  entendus.  On  a prétendu  que  ! 
la  formalité  du  ferment  ne  convenoit  point  à Tordre  , 
qui  doit  cftre  obierve  dans  les  ViGtes  Canoniques, 
èc  que  cc  n’cft  là  qu’une  de  ccs  formalites  judiciai- 
res qui  ont  lieu  feulement  dans  les  Aâes  ac  Jurif- 
didkion  contencieufc , mais  qu’on  doit  évites  dans  tous 
ceux  qui  fc  font  par  voyc  de  correction  fraternelle,  & 
dans  lefqucls  on  ne  doit  fuivre  d’autres  règles  que 
celles  de  la  charité. 

Nous  cftimons  qu’il  y a deux  chofcs  à examiner 
dans  ce  moyen  d’abus.  La  première  , G de  la  prefta- 
lion  du  ferment , dont  nous  venons  de  parler  , on  petit 
induire  que  la  ViGtc  du  grand  Vicaire  de  Marfcillc, 
a efté  (tue  ,fubfermd  & jigurd  judicii.  Et  c’eft  ce  que 
nous  examinerons  en  difmunt  G ces  ViGtes  peuvent 
cftre  faites  , csônftrepitu  & jigurd  judicii,  tfc  li  celle 
dont  il  s’agU  a cité  feue  de  ccuc  trunictc. 
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La  féconde  chofë  eft , G le  ferment  conftderè  en 
luy-mefme  peut  rendre  abuftve  la  procedure  faite 
dans  le  cours  d’une  Vifite.  En  quoy  nous  pouvons 
dire  d’abord  que  bien  loin  qu’il  y ait  aucun  abus  ; au 
contraire  le  ferment  nous  paroift  neccifaire  en  cenains 
cas  , où  le  Supérieur  trouve  à propos  de  lier  par  la 
: religion  du  ferment , ceux  qui  font  d'ailleurs  obligez 
par  devoir  & par  obéïlTance  à luy  découvrir  les  dc- 
lordtcs  mcfmc  les  plus  fccrets  , afin  qu’il  y puifle 
apporter  un  ternede  convenable.  Cette  jnqutfition  que 
fait  TEvefque  cft  appclléc  par  les  Canoniücs , l^ifitd- 
tio prepdTAterid.  Dans  laquelle  tous  conviennent  qu’il 
peut  demander  le  Serment,  comme  a remarqué  13ar- 
bofa  fur  le  Concile  de  Trente  SdEon  6.  de  refirm*- 
tione  cap.  6.  mm.  U.  A vifitdiis , dit-il,  Epifiopus 
1 poteft  in  vifttdtionc  prepurdierid  exigere  junmentum , 
& de  rébus  nedum  jcdnddlofis  & publiât  , ftd  etiem 
fierais  in  vifitasione  inquirere  -,  & certainement  l’au- 
torité Epifcopale  (croit  louvcnt  inutile  & fans  execu- 
tion , fi  elle  ne  pouvoit  employer  les  voyes  légitimes 
pour  découvrir  la  vérité.  Car  enfin  quel  pourroit 
cfttc  feffet  d’une  autorité  incapable  d’agir,  « de  (ar- 
mée de  ccttc  puiftàncc  qui  feule  la  peur  rendre  véné- 
rable & terrible  t 

AinG  ce  moyen  d’abus  tiré  du  ferment  conGderé 
en  luy- mr fine,  doit  élire  encore  rejetté. 

A l'égard  des  autres  quatre  moyens  d’abus  qui  ont 
efté  propofez,  nous  les  traiterons  conjointement,  par- 
ce que  leurdécifton  dépend  de  fçavoir  de  quelle  ma- 
nière les  Coramunautcz  Ecclefialliques  non  exemptes 
font  ftûmifcs  à la  Junfdidtion  des  Evefqucs. 

Pour  Téclairciftcmenr  de  ccttc  queftion , nous  re- 
marquerons que  les  Corps  Ecclcfiaftiques  peuvent 
cftre  fournis  aux  Evefqucs  en  deux  manières  , immé- 
diatement ou  mcdiatcment. 

Leur  Gipcrioiité  immédiate,  leur  donne  droit  d’ad- 
min.ftrcr  par  cux-mcfmes  les  affaires  de  la  Commu- 
nauté , ou  d'y  prepofer  les  perfonnes  qu’ils  jugent  à 
propos.  C’eft  ainft  que  les  Evefqucs  exercent  leur  fu- 
periorité  fur  les  Séminaires  , qui  ne  font  pas  joints  à 
des  Congrégations. 

Leur  puiflancc  médiate  n’eft  qu’une  fuperioriré  de 
JurifHiâion  i c’eft  à dire  que  Tintcrieur  & le  tempo- 
rel d’une  maifon  font  entre  les  mains  des  Supérieurs 
particuliers , qui  doivent  régler  toutes  chofcs  félonies 
Lnix  SC  les  Coûcumcs  légitimement  établies,  & fur  cela 
TEvefque  n’a  qu’une  autorité  de  Jurifdidion  pour 
corriger,  & pour  punir,  fuivanr  l’exigence  des  cas, 
lorfque  les  particuliers  qui  compofcm  la  Communau- 
té manquent  à leur  devoir , ou  que  les  Supérieurs 
radines  abufenr  de  leur  gouvernement. 

Cette  dittinâion  nous  eft  marquée  dans  le  Canon 
27.  de  la  caufc  18.  queftion  a.  Nous  avons  appris 
( dit  dans  ce  Canon  le  Pape  faim  Grégoire  le  Gi  and, 
écrivant  à TEvefque  de  Ravenne  ) que  les  EccIcGa- 
fttqucs  devoftre  Diocefc  veulent  fc  me  fier  de  Tad- 
miniftration  des  Monaftcrcs  & les  pofléder,  comme  en 
propriété.  Dudum  dd  nos  multorum  relut ione  perve- 
rnrdt,  Mondfterid  Rdvcnnd  fdrtibus  cenftitutd  , Cle- 
ricorum  vtftrerum  dominio  pregrdVdri , itd  ut  occafiont 
quafi  regimiuis  ,dc  quod  dici  grdve  eft , vclut  in  pro- 
prietdSt  pofdedut  -,  quibus  non  modicum  condilcnttt 
dectjferi  veftro  Epljtoldt  mifimus , ut  hoc  fer  omniu 
j emenddre  début  fa.  On  voit  par  là  que  ce 'Pape  vou- 
loir reformer  , comme  un  grand  obfhclcà  la  difei- 
pline,  cet  efprir  de  domination  que  lesEcclcGaftiques, 
prépofez  par  les  Evefqucs , exerçoient  fur  les  Mo- 
naftcrcs , fous  prétexte  de  les  diriger. 

Nous  pouvons  dire  que  Ton  ne  doit  faire  aucune 
différence  entre  ces  Monaftcrcs,  dont  parle  faint  Gré- 
goire le  Grand,  & nos  Communautcz  EcclrGafti- 
ques,  qui  font  à p refera  fôûmifcs  aux  Evcfques*, 
parce  que  dans  ce  temps-là  les  exemptions  n’eftoient 
pas  encore  introduites:  les  Abbcz  & les  Monaftcrcs 
1 rcconnoiffoiem  les  Evefqucs  pour  leurs  Supérieurs , 


»<9Î 


JOURNAL 

comme  il  eft  prouve  par  le  Canon  4.  du  Concile  de . 
Calcédoine  } le  Canon  9.  du  Concile  d'Orléans  -,  les  ' 
Canons  17.  Si  18.  de  ccluy  d’Agde  : Abbates  pro 
rtligionis  humilitate  , difent  ces  Conciles  , in  Epijet- 
porum  feu  fi  tut  confi fiant , & fi  quid  extra  régulant  fie- 
ctrint , ait  Epifeepu  ctrrig, antur.  Célice  qui  a fait  di- 
re i Moniteur  Bignon  dans  fes  Notes  fur  les  formu- 
les de  Marculfc  au  livre  1.  page  8tf.  que  fi  l'Abbé  eft 
négligent  „ ou  n'a  pas  allez  de  pouvoir  pour  corri- 
ger les  Religieux  qui  lu?  font  fournis,  alors  il  faut 
recourir  à l’Èvcfquc  : Et  idto  fi  Abbas  ntglexerit , 
ont  non  potutrit  , ad  Epificopum  Monachorum  coerci- 
tio  pen met.  Voilà  quelle  dion  la  dépendance  des  Ab- 
b:z  à l’égard  des  Evcfqucs.  Mais  fi  dans  ces  mefmes 
temps  la  direction  des  Monaftcrcs  apparrenoit  aux 
Abbez  ; la  foûmilfion  qu’ils  avoiepr  à l’autorité 
Epifcopalc  , ne  les  empefehoitpas  d’cxcrccc  leut  fupc- 
riorité dans  l'intetieur  Si  dans  lœconomic  de  leurs 
Communautez  , Si  ces  mefmes  Communautez  avoient 
droit  indépendamment  des  Evcfquesde  le  choific  des 
Superieuis. 

C'ell  là  conftamment  la  forme  de  l'ancienne  Dif- 
ciplinc  de  TEglilc  ,dont  nous  voyons  un  exemple  dans 
la  Novclle  113.  de  Juftinicn  chapitre  54.  où  l’Empe- 
reur dit  : Jubemus  igitur  Abbattm , oui  Archnnand'i- 
tam  non  jecundum  gradum  or  dinar  i , ftd  tant  eltganr. 
De  là  vient  que  félon  le  reglement  qui  fut  fait  à foc- 
cafion  des  différons  entre  Théodore  Evelquc  de  Fré- 
jus Si  Faufte  Abbé  de  Lerins,dins  le  Concile  d’Ar- 
les ;rout  ce  qui  dependoie  de  la  Jurifdiélion  fut  con- 
ferve  à Théodore  -,  Si  tour  ce  qui  cftoit  de  l’adminif- 
tration  de  l'Abbaye , fut  bille  à l’Abbé.  Hoc  enim , 
dit  ce  Concile,  & ratienis  & Aeligienit  plénum  eft , 
ut  Cltrici  ad  ordinationem  Epifiopi  débita  fiubjtüio- 
ne  refpiciant  -,  Monafterii  veto  congregatio  ad  fiolam 
fupt/  ioris  , tjuern  fibi  tltgcrit , difpofitiontm  pertintt. 
Cecy  eft  rapporte  par  le  Pcrc  ThonuUn  part.  I.  Itv. 

1.  chap.  49-  nombre  it.  page  If4* 

- Il  luit  de  ce  que  nous  venons  de  dire  ejue  la  Con- 
grégation du  Saint  Sacrement  de  Marfeille,  eft  un 
une  Communauté  légitimement  eftablic  \ le  Gcur  Evef- 
que  n'y  feauroir  prétendre  plus  de  droit , qu’il  en  a fur 
les  autres  Corps  Ecclefiaftiques  qui  font  fournis  à là 
Jurifdi&ion.  Cententi  fiat  honore  fuo,  die  faine  Jero- 
me , parlant  des  Evcfqucs,  Patres  fit  ficiuutejfie,  non 
Dominos. 

On  ne  peut  pas  douter  que  cette  Congrégation  du 
faim  Sacrement  ne  faffe  un  corps  légitime  , puif- 
qti'cllc  a elle  eftablic  dans  le  Diocefe  de  Marfeille 
par  l’autorité  des  Evcfqucs  Se  confirmée  par  Lettres 
Patentes  de  (à  Majefte , vérifiées  en  la  Cour.  Cette 
Congrégation  a des  réglés  particulières.  Le  lïcur  de 
Lomeni  Evefque  de  Marfeille  , en  acceptant  la  fon- 
dation que  lefieur  de  C hall  eau- neuf  fit  des  Pteftres 
de  ccrre  Congrégation , leur  permit  d'obfcrvcr  leurs 
InlUtuts. 

Ce  n’eftipas  que  par  rapport  à ces  Inftituts  l’Evcf- 
que  le  fôir  refctvc  lut  eux  le  droit  defuperioriré}  Si 
il  en  eft  des  Confrères  de  cette  Communauté  à ccr 
égard , comme  des  Monafteres  de  Rcligieufes  , lef- 

3uclles  quoique  foûmilcsà  l’Evefque  ne  biffent  pas 
e confcrver  leurs  loix  , leurs  u figes  , leur  gouver- 
nement , & le  pouvoir  d'élire  leurs  Supérieures , 
quand  une  fois  leur  Inflitucion  Se  leurs  règles  font 
auto  triées. 

Il  eft  vray  que  par  Arreft  du  Parlement  de  Paris 
du  25.  Septembre  1*79.  rendu  fur  la  Requefte  de 
Moniteur  le  Procureur  General , il  fut  fait  défcnfes 
par  provifion  aux  Pteftres  de  cette  Congrégation  , 
de  tenir  aucune  Aflcmblée  generale  en  Auvergne  ny 
ailleurs,  de  faire  aucun  Aétc  de  Congrégation , Se 
de  reconnoiftre  aucun  Supérieur  General  ; enjoint  à 
eux  de  fc  retirer  dans  les  lieux  , où  ils  font  établis  par 
permiftion  du  Roy  & des  Ordinaires,  pour  y vivre 
fous  la  dépendance  des  Evcfqucs. 
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La  Cour  a rendn  à peujircs  un  pareil  Arreft  le  u. 

1 Octobre  de  U mefmc  année  1*79.  qui  fait  défenfes  à 
ces  Preftres  de  compatoiftte  i des  Allembiécs  gene- 
rales*} Se  leur  enjoint  de  remettre  les  Titres  de  leur 
Congrégation  au  Greffe  de  la  Cour.  A quoy  b Mai- 
fon  de  Matfeillc  a lâtisfair. 

Mais  ny  l’Arteftdu  Parlement  de  Paris  , ny  ccluy 
de  la  Cour  ne  changent  rien  à b Jurifprudencc  quo 
nous  venons  d’établir. 

Ils  ont  véritablement  ofté  la  dépendance  Se  b re- 
lation que  les  differentes  Maifons  de  cet  Inftimt 
avoient  entrepris  d’eftablir  entre  elles  , fans  Lettres 
Patentes  du  Roy.  Ils  ont  ordonné  que  toutes  ces 
Maifons  ne  formetoient  aucun  corps  de  Congréga- 
tion. Mais  cela  nempefebe  pas  que  chaque  Mailon 
particulière  oc  confervc  le  droit  ac  le  gouverner  félon 
fon  Inftimt,  & ne  joüiflc  du  Privilège  des  Corps  Ec« 
clelîaltiques , ainfi  que  les  Lettres  Patentes  du  Roy  le 
leur  permettent. 

Au  contraire  les  Arrrfts  du  Parlement  de  Paris 
Si  de  b Cour  maintien nent  toutes  ces  Maifons  par- 
ticulières dans  la  poffcffion  de  ce  mefmc  privilège  } 
puisqu'ils  enjoignent  aux  Preftres  de  cette  Congré- 
gation de  fe  mirer  chacun  dans  b Maiiôn,  ou  ils 
ont  eftê  reçûs  ,’ pour  y vivre  félon  leur  Inllitut  Se 
fous  la  dépendance  des  Evcfqucs  -,  laquelle  dépen- 
dance leur  eft  commune  avec  tous  les  Corps  non 
exempts. 

Il  eft  donc  certain,  lùivant  ces  principes , que  le 
grand  Vie-ire  de  Marfeille  a pû  faire'  la  vifitc  dans 
ia  M-u k>n  du  faint  Sacrement , comme  tftant  foûmifc 
à la  Jurifdidtion  Epifcopalc.  Non  feulement  les  Ca- 
nons le  permettent  aux  Evcfqucs  -,  mais  encore  ils  leur 
en  font  une  obligation,  ut  Monafterio , tam  virorum , 
tj nam  puelUrttm  fecundhm  ordinem  rtguUriter  vivant . 
Ce  font  les  termes  d'un  Concile  rapporté  par  Rebuf- 
fe  dans  fa  Collation  des  Capitulaires.  D’où  l’on  peut 
conclure  que  le  principal  loin  d'un  Evcfque  dans  fa 
vifite,doit  dire  la  correction  des  mœurs  dcspcrfbnncs 
qui  vivent  en  Communauté , fourni  fes  à fa  Juridic- 
tion } & qu'il  ne  peut  les  corriger  que  pat  rapport  à 
leur  Règle  ,ficundum  ordinem.  C eft  poutquoy  il  doit 
commencer  par  examiner  les  perfonnes  qui  compofent 
cette  Communauté  : Dficutiat  Clericot,  du  un  autre 
Concile  rapporté  pat  le  Pere  Tbomaflin  dans  1a  Dif- 
cipline  de  TEgliie  partie  a.  nombre  li.  page  324. 
En  forond  lieu  il  doit  voir  quelles  réparations  font 
neceftaiccs  aux  Eglifes } Se  il  eft  en  droit  de  faire  tout  ce 
qui  peut  contribuer  au  bon  ordre  de  à la  dilcipline. 

Mais  s'il  fe  trouve  quelque  dérèglement  qui  mérite 
une  plus  grande  correction , cette  correction  excède 
le  pouvoir  de  fa  vifitc } Se  il  doit  alors  renvoyer  les 
parties  à la  JuiifdiCtion  conrcncieulc  , jxiur  y procé- 
der avec  coures  les  formalitez  du  ftyle  Si  de  1 ordre 
judiciaire.  Ccrre  conduire  nous  eft  marquée  dans  le 
Canon  Monafteria,  confia  il.  quaft.  2.  Si  U Gloft  fur 
ce  Canon  expliquant  de  quels  déteglrmens  l’Evefque 
ne  peut  connoiftre  en  vifitc , dit  ficilictt  in  gravier  i- 
but  de  L élis  txigentibus  dïfofitionttn.  Maiftre  Charles 
du  Molin  dans  fa  Noce  lur  ce  Canon  eft  du  meline 
fentiracnr. 

L'examen  qui  fe  fait  en  vifitc,  s’y fait  fous  1a  reli- 
gion du  fecrec } il  n'eft  pas  permis  de  rien  révéler.  Par 
ce  moyen  l’Evelque  s’inimuë  adroitement  dans  l'efpric 
des  Supérieurs  Si  des  Inferieurs,  pour  corriger  avec 
connoiffancc  les  excès  des  uns , Si  rectifier  les  défauts 
des  autres.  Il  eft  allis  pour  ainfi  dire  au  deffus  de 
leurs  telles  dans  un  Tribunal  de  Jufticc;  mais  il  n’y 
cit  aftïs  que  pour  les  écouter  Si  les  confoler  : S'il  y pro- 
nonce du  Semences,  ce  ne  font  que  de  fâluraircs  con- 
fcîls  qu’il  leur  donne  fous  b figure  de  jugemens.  Et 
tour  ce  qu'il  y fait  & dit , doir  dire  fait  Si  die  en 
efprit  decharité , fans  agitation , fans  trouble , fans  au- 
cun tumulte  judiciaire,  in  figura  judicii,  & fine  ih 
maint  judiciali. 
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Ccftcequi  a fait  dire  au  fçavant  Auteur  delà  Dif- 
ciplincdc  rEglifo , qu'il  en  eft  des  vifitcs  des  Evcfqucs, 
comme  des  Synodes  qui  fc  terminent  à de  fitnplcs  ex- 
hortations , Je  que  c’clt  pour  cela  que  les  Conciles  ont 
compris  dans  les  mcûucs  Canons  ces  deux  fondions 
Epilcopales. 

Quelle  eft  au  contraire  la  Jurifdidion  contcmieu- 
fc  ? On  n'y  parle  que  de  demandes , que  de  defen- 
fes,  que  de  plaintes,  cnqudtcs  » informations,  inter- 
rogatoires, Jec.  Chaque  a&ions’y  fiait  diftinguer  pat 
lia  formule  particulière.  Je  ce  que  nous  appelions  «li- 
vre l’ordre  judiciaire  , n’cfl  autre  chofe  qu’un  Juge- 
ment prononcé  en  plein  Tribunal  dans  toutes  les  for- 
imlitcz  prcllritcs  par  les  Loix.  Ces  formalisez  mef- 
mes  ( quoy  qu’on  en  veuille  dire  ) ne  font  pas  pour 
nous  cm  ba  rafler  , mais  pour  nous  infturrc , comme 
par  degrés,  pour  s’accommoder  ainfi  à la  foiblcf- 
lc  naturelle  de  nolire  cfprit,  qui  ne  peut  pas  d’un  fcul 
point  de  veuë  appcrccvoir  la  vérité. 

Il  eft  aifede  comioiftre  par  ces  deux  manières  de 
procéder,  que  la  Juridiction  contcnticufe  ne  con- 
vient point  a la  vifite.  Cependant  dans  celle  du  grand 
Vicaire  de  Marfctlk  , tour  y a cfté  fait  per  modun 
conterttiofum.  Ce  grand  Vicaire  entre  dans  la  Mai  Ion 
des  Confrères  du  laine  Sacrement,  accompagné  du 
Promoteur  d’Oflicc  Je  de  deux  témoins  : ainli  il  n’y 
vient  point  pour  s’informer  charitablement  de  l’état 
de  cette  communauté,  de  la  conduite  du  Supérieur 
& de  celle  des  Confrères.  Le  Promoteur  ayant  requis 
que  le  Supérieur  J < les  Inferieurs  fuient  mterogez , 
ce  g;and  Vicaire  fait  droit  fur  ccue  requtfitioni  & 
avant  que  de  procéder  à chaque  interr*  gacoirc , il 
prend  le  ferment  de  tous  ceux  qu’il  entrnd.  Il  leur  de- 
mande leur  nom , leur  âge,  leurs  qualitcz.  Les  répon- 
fes  qui  feroienr  faites  eu  venu  d’auîgnauon  , ou  d’un 
Decret  d’ajournement  perfonncl  ne  le  feroienr  pas 
d’une  autre  manière.  Cette  procédure  eft  toujours 
pourfuivic  de  la  forte  , on  ne  fçait  li  c’eft  enquefte 
ou  information.  On  y rccole  Je  repère  ceux  qui  ont 
déjà  cftéoüisiou  pour  mieux  4ite  <1  fenibk  que  tou- 
tes ces  differentes  procedures  fo  rencontrent  dans  le 
procès  verbil  du  gtand  Vicaire  \ pinfquc  fur  les  ré- 
ponfes  de  l’un, il  interroge  l’autre.  Je  que  chaque  ré- 
ponfc  finir  par  cette  claufc  ordinaire  des  interroga- 
toires : & plu  rid  rjii  interrogé , leüitre  faite  y * ptr- 
fiftè  ; & a figue  avec  nous  C T no  (ht  Greffier. 

Ainfi  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  fou  un  (impie 
pioccs  verbal  de  vifi:c  ; fi  c’en  cftoit  un  , il  ne  feroii 
ligné  qu’à  la  fin.  C’eft  donc  une  procedure  réglée  , 
ou  l’on  a voulu  obfcrvcr  l’ordre  judiciaire. 

Mais  fi  pour  cela  mcfmc  cette  procedure  eft  abu- 
five,  elle  ne  l’cft  pas  moins  par  l’cntrcprifc  fur  le 
temporel. 

Ou  commence  d’abord  à faire  un  inventairedetout 
ce  qui  eftoic  dans  la  Maifon,  Je  dans  l’Eglilc. 

On  peut  dire  que  ce  grand  Vicaire  Içavoit  les 
plaintes  qu’on  Iuy  devoir  faire  contre  IVimimftra- 
tion  du  Supérieur , Je  que  ces  plaintes  feroienr  fui- 
vics  d’une  drftitution. 

Cependant  lors  qu’il  commerça  là  vifitc  , Je  lors 
mefme  qu’il  eut  achevé  1’invciuane  , tout  cftoit  paifi- 
ble  en  apparence  j il  n’y  «voit  aucune  plainte  qui  pa- 
rut!, quoy  qu’il  ne  fuit  pas  difficile  à connoiftrc  dés 
le  commencement  de  cette  procedure , qu’elle  n’eftoit 
faite  à autre  deffein  que  de  changer  l’état  de  b Mai- 
fon des  Confrères  du  faine  Sacrement , Je  de  mettre 
un  nouveau  Supérieur  en  la  place  de  ccluy  dont  la 
ddlitution  cftoit  refoluë  avant  la  vifitc. 

Mais  quand  dans  ce  cas  là  l’Evefque  auroic  cfté  ca- 
pable de  connoiftrc  du  temporel , quand  il  auroit  eu 
droit  de  faire  cet  inventaire  dans  b veuc  de  la  difti- 
rucion  du  Supérieur  : cela  n’cltoic  point  de  b Jurif- 
di&ion  volontaire  ( b foule  dont  les  Evcfqucs  peu- 
vent fe  fervir  en  leurs  vifitcs)  mais  de  la  JurilÜiétion 
contcnticufe , qu’ils  n’exercent  que  dans  l’Üfficialuc. 
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S’ils  pouvoicnr  connoiftrc  ( que  non  ) du  temporel 
d’une  Communauté  Ecclcfialtiquc , ce  ne  feroit  que 
dans  le  cas  de  malvcrlàtion  Je  de  difitpation  des 
fonds.  Mais  qui  ne  void  que  tout  cela  demande  une 
difcullion  , dans  laquelle  ils  ne  fçauroient  entrer  , Je 
qu’il  faut  ncccITairemem  le  miniftcrc  Je  l’imcrpofi- 
tion  du  Juge  focalicr  pour  y pourvoir  ? 

Ai: fii  les  Ordonnances  qui  permettent  aux  Evef- 
ques  d’ordonner  en  vifitc  , tout  ce  qu’ils  jugent  à pro- 
pos à l’égard  des  réparations  Je  des  omemeus  des  Egli- 
iès  j veulent  qu’lis  ne  puifllnt  faire  exécuter  leurs 
Jugemens  que  de  l’autorité  du  Tribunal  foculicr.  Et 
c’tft  dans  b mcfmc  voue  que  les  anciens  Capitulai- 
res , ordonnent  aux  Evcfqucs,  de  fc  faire  aflifter  d’un 
Commifiàire  du  Roy , vifitans  leurs  Dioccfcs. 

Et  nous  avons  veu  dans  les  anciens  Regiftres  des 
délibérations  de  1a  Cour,  que  les  Archcvcfques  d'Aix 
s’adrcffbienc  autrefois  pour  le  mefme  fujet  au  Parle- 
ment , qui  députoit  Un  de  Meilleurs  pour  aflifter  à 
ces  vifitcs  Paftoralcs.  Cela  n’eftoit  fans  doute  requis 
Je  ordonné  , qu’afin  que  les  Prélats  pu  fient  régler  a- 
vtc  un  Commifiàire  ac  b Cour , ce  qui  tomboir  en 
temporalité.  Je  qu’on  ne  puft  pas  leur  reprocher  d’a- 
voir entrepris  for  la  Jurifdidion  Laïque.Ce  quin’tfl 
pas  cncotc  aujourd’huy  entièrement  hors  d’ufage.  Fc- 
vret  dans  Ion  Traité  de  l’Abus  , livre  3.  chapitre  4. 
page  z8 5.  col.  2.  parle  d’un  Evcfque  Duc  de  Lan- 
gtc» , Sebaftien  Zanict  ,qui  demandoitau  Parlement 
de  Dijon  un  Commifiàire  de  la  Cour  , pour  l'ac- 
compagner dans  fes  plus  importantes  vifites. 

Ainfi  après  tout  ce  que  nous  venons  d’obfcrvcr  , 
nous  ne  nous  arrefterons  pas  à cet  autre  moyen  d’a- 
bus que  l’on  a propofé,  (ça  voir  que  le  grand  Vicai- 
re de  Marfcillc  , avoit  entrepris  for  b Jurifofiâton 
de  la  Cour.  Ce  n'eft  pas  auui  ce  qui  caufo  Je  mal  -, 
l'abus  cfl  d’avoir  fait  en  vifite,  ou  en  Jurifdidion  vo- 
lontaire, tout  ce  qui  ne  pouvoir  eftrc  fait  que  dans  b 
Jurifdi&ion  contcnticufe. 

Car  fi  le  Promoteur  de  l’Officialtté  de  Marfoillc, 
s’eftoit  plaint  que  les  Confrères  du  fainr  Sacrement 
reconnoiiToicnt  un  aurre  Supérieur  médiat  que  l’E- 
vcfquc  : qui  doute  que  le  grand  Vicaire  auroir  pû 
prendre  là  deffus  en  Jurifdi&ion  réglée  les  voyes 
qu’il  aurait  trouvées  convenables  pour  y pourvoir? 

Il  auroit  eu  droit  de  prononcer  for  cette  plainte , 
fans  qu’on  euft  pû  luy  oppoftr  qu’il  entreprenoir  fur 
b temporalité.  La  raifon  en  eft  naturelle.  Qui  ne  fçait 
que  l’Evcfque  a une  Jurifdi&ion  qui  luy  eft  propre? 
il  la  peur  exercer  fur  chaoue  Communauté  (eculirre 
ou  régulière  , parce  que  1 une  Je  l'autre  ne  peut  s’é- 
tablir dans  fou  Dioccle  fans  fa  permiffion  , comme 
fiiifànt  partie  de  fes  Dioccfains  \ Je  de  là  vient  aulfi 
qu’il  les  peut  contenir  dans  les  règles  qui  leux  ont 
cfté  preferites , lors  de  lcureftabliircment. 

Auffi  les  Arrefts  de  la  Cour  Je  du  Parlement  de  ’ 
Paris, dont  nous  avons  parlé,  n'ont  fait  autre  chofe 
que  de  confervcr  aux  Evcfqucs  cette  puiflance  qui 
leur  eft  propre  Je  naturelle.  Ils  ordonnent  à tous  les 
Confrères  du  faint  Sacrement  de  fo  retirer  dans  leurs 
maifons  de  réception  , qui  font  autorifées  par  Let- 
tres Parentes,  pour  y vivre  fous  b dépendance  Epif- 
copalc. 

. En  quoy  nous  pouvons  dire  que  ceux  de  Marfoil- 
lc font  extrêmement  blâmables  , d’avoir  entretenu  une 
focieté  particulière  avec  les  autres  Maifons,au  pré- 
judice de  l’Arreft  de  la  Cour  qui  le  leur  défend  ex- 
prefièment. 

Mais  comme  li  preuve  de  leur  contravention  ne  fc 
trouve  que  dans  le  procès  verbal  de  vifite,  dont  il 
s’agir , tour  plein  de  nullitez  Je  d’abus  , nous  ne 
croyons  pas  nous  y devoir  arrefter  abfolumcnr.  Tout 
ce  que  nous  pouvons  faire  eft  de  requérir  que  nou- 
velles défaites  Je  inhibitions  leur  foient  faites  à cet 
égard. 

D’ailleurs  b preuve  de  ccue  mefme  contravention 
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vient  particulièrement  de  Peyron  Confrère  de  cette 
Congrégation , contre  lequel  nous  avons  veu  des 
plaintes  de  fes  Supérieurs  , fur  des  defordres  que  la 
bienfeancc  ne  nous  permet  pas  d'expliquer  ; Se  ce  font 
11  (ans  doute  les  dereglemens  Se  tes  ('caudales  dont 
les  intimez  ont  parle  en  general , Se  par  figure  feu- 
lement , (ans  les  attribuer  à personne. 

Car  nous  pouvons  dire  qu'ils  ne  j>cavent  cftrc  im- 
putez à Bourrcly  Supérieur.  Nous  n avons  rien  trou- 
ve contre  la  pureté  de  fes  moeurs  dans  le  procès  ver- 
bal de  vifice  de  fa  maifon , où  l'on  ne  l’a  pas  d’ail- 
leurs épargne  ; Se  cette  innocence  nous  en  fait  natu- 
rellement prefumer  une  autre  contre  toutes  les  mal- 
vetlacions  dont  on  le  charge. 

Il  feroit  prcfcntcmcnt  inutile  d’examiner  le  moyen 
d'abus  fondé  fur  l’opprcflïon,  les  intimez  ayant  con- 
fenti  que  les  Ordonnances  du  Grand  Vicaire , qui 
font  la  marque  évidente  de  cette  oppreflion , (oient 
déclarées  abufives. 

Nous  nous  contenterons  de  dire  en  paflànt  que  la 
vifitc  du  grand  Vicaire  de  Marfcillc  finit  par  la  def- 
tru&ion  entière  de  la  Maifon  des  appcllans  comme  d’a- 
bus. Ce  grand  Vicaire  en  cba(Te  tous  les  Confrères, 
1 la  referve  de  Bourrcly  Supérieur  qu’il  deftituë , & 
met  en  fa  place  un  Prellre  , Penfionnairedu  Séminai- 
re, te  un  étranger  qui  n’eft  point  de  la  Congréga- 
tion. 

Si  les  chofcs  demeuraient  en  cet  état,  il  eft  certain 

3u’il  n’y  aurait  plus  de  Confrères  du  faine  Sactemcnt 
ans  la  Ville  de  Marfcillc.  Ce  nouveau  Supérieur 
pourrait-il  faire  obfcrvct  des  Règles  qu'il  ne  pratique 
pas  luy-mcfme  -,  te  élevcra-t-il  des  Novices  dans  un 
Inftitut  dont  il  ne  fait  point  profcftion  } Cela  ne  fc 
peur.  Par  confcquent  procès  verbal  de  vifitc  abufif. 
De  là  il  fuit  pareillement  que  les  heritiers  du  Fonda- 
teur ont  eu  ni(bn  d'intervenir  dans  la  caufe.  Ils  ont 
non  feulement  intereft  à la confcrvation  delà  Maifon 
du  Saint  Sacrement*,  mais  encore  ils  feraient  bien 
fondez  dans  le  cas  de  cette  ddlru&ion , à reclamer 
les  biens  que  le  Fondateur  a donnez.  Puifque  n’ayant 
entendu  les  donner  qu'aux  Confrères  du  Saint  Sacre- 
ment , te  à certaines  conditions  ; il  eft  certain  que  ces 
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| Confrères  & ces  conditions  venant  à manquer,  fa  li- 
béralité ferait  de  droit  révoquée. 

Il  cft  vray  que  cela  n’eft  pas  arrive,  l’appel  com- 
me d'abus  a empefehé  l'effet  de  cette  ptoccdure  vio- 
lente te  abufive,  nonobfttnc  la  féconde  Ordonnance, 
portant  qu’il  fera  pâlie  outre. 

Mais  une  vérité  qui  demeurera  toujours  pour  con- 
fiante , eft  que  le  procès  verbal  du  grand  Vicaire 
de  Marfcillc,  a donné  lieu  à l’Ordonnance  de  def- 
titution , qui  auroit  caufe  1a  ruine  de  cette  Commu- 
nauté. 

En  forte  qoe  (î  l’on  auto  ri  foi t ce  procès  verbal  de 
vilite , ce  feroit  approuver  à mefmc-ccmps  l’Ordon- 
nance de  deftitution , quoy  qu’on  en  rcconnoiffe  l’a- 
bus > te  en  reconnût  liane  cet  abus  on  pourrait  tomber 
dans  l’erreur  que  cette  Ordonnance  n a cfté  déclarée 
abufive  que  par  le  defaut  de  formaliccz  , au  lieu  que 
nous  avons  prouve  par  des  raifons  du  fonds  que  (on 
abus  eft  tout  manifefte. 

Par  ces  raifons  nous  cfiimons  qu’il  y a lieu  fans  s’ar- 
refter  aux  expediens  offerts  par  les  intimez  , ayant 
egard  à la  Requefte  d’intervention  de  l’hcriricre  du 
Fondateur  > dire  qu’il  y a abus  dans  le  procès  verbal 
devifitc,  dedans  les  Ordonnances  feues  en  conle- 
quencc;  & neanmoins  nous  requérons  qu’inhibitions 
Se  défenfes  Cotent  faites  aux  Confrères  de  la  Congré- 
gation du  Saint  Sacrement  de  contrevenir  à l’Arrefi  de 
la  Cour , du  1*7$.  à peine  de  joo.  livres  d'a- 

mende , te  d’eftre  procédé  contre  eux , fuivanc  la  ri- 
gueur des  Ordonnances  ; faufauficur  Evcfquede  Mar- 
feillc  d’exercer  fur  eux  le  mcfmc  droit  de  fuperiorité 
qu’il  a fur  toutes  les  autres  Communautez  Eccleftafti- 
ques  de  fon  Diocefe,  foumifes  à fa  Jurifdiûion. 

Le  ttf.  Février  itfyj.  Arreft  eft  intervenu  conforme 
auxConclufions,  te  condamne  le  Promoteur  de  I’Of- 
ficialité  de  Marfcillc  aux  dépens  ; prononcé  par  Mon- 
iteur le  Premier  PrtGdcm  le  Brer , plaidans  Maiftres 
Bec  Avocat  des  appellans  comme  d’abus,  Queboin 
Avocat  des  intimez,  te  Coufin  Avocat  delà  Dame  de 
Chafteau-neuf , hcricicrc  du  Fondateur , partie  inter- 


Si  une  Refignation  , dont  la  procuration  ad  rcfîgnandum , n’a  point  efté  infimét 
avant  que  de  iemqyer  en  Cour  de  Rome , eft  valable. 

Vu  fi  elle  eft  nulle. 
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grand  de  Lci&ourc,  du  Prieuré  de  Tri  zay  , prend  I 

CG  0 N4t  pollcflion  de  ce  Prieuré.  Monficur  l’Evcfque  de  Lcic-  ! 
s x i l toute  s’Y  oppofe  , difant  que  la  refignation  avoir  efté 

, * de  luy  furprife  par  mauvais  anificesi  pour  raifon  de 

Mar  1u°y  d Y cuc  Pr°<*s  * durant  lequel  le  refignanr  meurt. 
Apres  fon  décès,  le  fteur  Abbé  de  Vieux- Bourg, 
nommé  fie  tenant  l’Indulc  de  Monfeigneur  de  Bouche- 
rat  Chancelier  de  France , Ce  fait  pourvoir  du  même 
Prieuré.  La  caufe  fur  la  pleine  maintenue , fut  évo- 
quée au  grand  Confiai , & portée  à l’Audience.  On 
traita  U queftion  , de  fçavoir fi  une  refignation, dont 
la  procuration  ad  rtfsgnandum , n’a  point  efté  infi- 
rmée , avant  que  de  l envoyer  en  Cour  de  Rome , eft 
valable. 

On  a jugé  qu’elle  cftoit  nulle,  & voicy  les  morifs 
de  l’Arrcft.  L’Edic  du  Contrôle  vérifié  au  Confiai , 
porte  dans  l'article  y.  Qme  Us  Procurations  pour  rt- 
figner , feront  contriUts  & enrtgiffrtet  avant  cj ut  d'ê- 
tre envoyées  à Rome , autrement  & a faute  de  ce  faire, 
déclarons  U f dit  s AO  es  mit , & de  nid  effet  & valeur  . 
défendons  aux  partiel  de  t'en  fervir , & aux  Juges  d’y 
avoir  aucun  égard.  L'article  16.  de  la  Déclaration  de 
1É4É.  prononce  la  mcfme  nullité 5 ÔC  le  Confeil  en  a 


fait  un  Arreft  de  Reglement  le  19.  Avril  1 666. 

On  oppofe  que  ce  défaut  de  Contrôle  n'eft  une  nul- 
lité , que  quand  il  eft  accompagné  de  circonftances  de 
fraude. 

On  répond,  que  l’Edit  de  Contrôle  n’a  point  re- 
quis cette  condition.  Il  eft  vray  que  fa  difpofitton  eft 
pour  empefeher  les  fraudes  qui  (e  faifoient  au  préju- 
dice des  Expe&ins  te  des  Patrons , par  des  refigna- 
tions  clandcilincs. 

Mais  comme  il  n’eft  pas  pofliblc , dit  la  Préface  de 
cet  Edic , de  prévoir  toutes  les  fraudes  que  l’cfprit  de 
l'homme  peut  inventer,  la  Loy  s’eft  contentée  de  faire 
une  difpofition  generale}  te  au  lieu  d'entrer  dans  le 
détail  de  ces  fraudes , elle  a introduit  une  certaine  for- 
malité , qu’elle  a ctû  capable  d'empefeher  le  (bupçon 
te  l'effet  de  ces  fraudes,  en  ordonnaneque  toute  Pro- 
curation ad  refignandum  , fera  contrôlée  te  infinuée  , 
avant  que  de  l'envoyer  en  Cour  de  Rome  *,  àquoy  ne 
farisfaifant  pas  , U Loy  a voulu  qu'indépcndammcnc 
de  routes  autres  circonftances,  quelle  ne  pouvoir  ni 
prévoir,  ni  expliquer  en  particulier,  l’Aûe  fuft  clan- 
deftin , frauduleux , Se  comme  tel  déclaré  nul*  * 

Au  fait  particulier , ce  fait  paroift d’autant  plus  im- 
portant qu’il  eft  oppofe  pat  un  Expcâant  légitime  Ôc 
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favorable , comme  cft  un  Indultaire , qui  ne  peut  ja- 
mais cfttc  rcmply  que  pat  la  vacance  par  mort  i la- 
quelle citant  déjà  fort  Couvent  crapcfchée  par  des  dé- 
miflions  , par  des  permutations  Se  rcfignations  en  fa- 
veur, deviendrait  encore  bien  plus  rare  , fi  Ton  ne  tc- 
roit  pas  la  main  ilcxecucion  rigoureufe  de  l'Edit  du 
Contrôle. 

Ce  fut  le  fondement  de  l’Arrcft  rendu  i l'Audience 
du  ConCcil , le  14.  Décembre  1674.  pour  le  heur  Se- 
vin  de  Miramion,  nomme.  Se  tenant  1 Induit  de 


DU  PALAIS. 

Monficur  Foucault , ConCciller  au  Parlement  de  Paris» 
contre  un  Refignataire  à qui  l’on  n'oppofoit  pour  icul 
Si  unique  moyen , que  le  defaut  dont  il  s’agit. 

Sur  ces  rai (ons  cft  intervenu  Arreft , qui  déclaré 
nulle  la  Refignation , Si  maintient  le  fieur  de  Vieux- 
Bourg  Indultaire  i Monfieur  le  Premier  Prefident 
Bignon  prononçant  le  neuvième  Mars  itfjj. 

f^eyiz.  la  Arrtjls  dts  4.  Avril  1*75.  1?.  Janvier 
t<9j.  & U ntuvtl  Edit  dts  fnfiHHdtiem  tcdrjiajlnjHct 
du  mou  de  Décembre  1691. 


DECLARATION  DU  ROY, 

Concernant  la  réception  Se  dotes  des  perfonnes  qui  entrent  dans  les 
Monafteres  pour  y embrafler  la  Profeflion  Religieufe. 

EegtJIrcc  en  TArlemtnt  le  y.  Maj  1653. 


Déclaration  » OUÏS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  & de 
du  Roy.  JL^Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  prefentes  Lettres 
verront , Salut.  Le  zèle  avec  lequel  Nous  employons 
il.  Avril,  l’autorité  qu’il  a plû  à Dieu  de  nous  donner  pour  main- 
tenir  en  toutes  chofcs  la  difciplinc  Ecclcfiahique  , Si 
les  ordre;  que  nous  donnâmes  dans  les  années  1 646. 
Si  t66y.  touchant  l’ctablilfcmcnt des  Monafteres,  Si 
la  réception  des  perfonnes  qui  embraflent  la  profeflion 
Religieufe,  marquent  aflez  le  défi r que  nous  aurions 
de  voir  obfervet  dans  leur  pureté  les  règles  les  plus 
étroites  qui  ont  elle  faites  fur  ce  fujet  : mais  comme 
quelques-uns  des  Monafteres  que  l’on  a laiffe  établir 
dans  noftrc  Royaume , & particulièrement  depuis  le 
commencement  de  ce  ficelé , n’ont  eu  aucuns  biens  af- 
fûtez lors  de  leur  établiflement , Si  que  pluficurs  n’ont 
encore  qu’une  portion  médiocre  de  ce  qui  leur  cft  nc- 
ceflaire  pour  leur  fubfiftancc,  les  Supérieurs  de  ces 
Mai  fous  ont  cherché  des  fôcouts  à leur  ncceftué  dans 
les  dotes  quelles  ont  reçu  des  perfonnes  qui  y font 
entrées  i Si  quelques  Monafteres  qui  ne  fe  trouvoicm 
pas  dans  le  mcfmc  befoin,  n’ont  pas  laiflê  d'augmen- 
ter encore  par  cette  voyc  les  biens  confiderables  qu'ils 
avoient , mcfmc  par  les  fondations  qui  en  avoienc  cité 
faites.  Nos  Patlcmcns  ont  réprimé  ce  defbrdre  dans 
des  occafions  où  l’on  avoir  donné  des  femmes  excef- 
fivcs  pour  l’entrée  de  quelques  perfonnes  dans  des 
Monafteres,  & ils  ont  mefmc  tâché  d’en  cmpefch:r  la 
continuation  pat  les  A rrefts  generaux  qu’ils  ont  rendu. 
Cependant  comme  ces  Arrefts  n'ont  pas  eu  le  fucccs 
que  L'on  de  voit  attendre  de  la  juilicc  de  leurs  difpofi- 
ttons  , Si  que  les  voyes  dont  on  s'eftfetvy  pour  en  élu- 
der l’execution , fe  font  trouvées  encore  plus  prejudi- 
ciables 1 nos  Sujets  , que  ce  qui  avoir  efté  pratique  au- 
piravant,  Nous  voyons  la  neceffitc  qu’il  y a d'y  ap- 
porter des  remedes  tels  que  l’oidre  de  l'Egltfc , Se  le 
bien  de  noftrc  Etat  peuvent  délirer;  & en  attendant 
que  la  paix , que  nous  fouhaitons  avec  tant  d'ardeur , 
nous  mette  plus  en  état  de  procurer  un  fi  grand  bien , 
Nous  ne  voulons  pas  différer  plus  long-temps  à empê- 
cher un  abus  que  Von  ne  lçautoit  tolérer,  Si  à pour- 
voie en  mcfme-tempspar  provifion  à la  fubfiftance  des 
Monafteres  qui  en  ont  un  véritable  beloin , par  une 
voyc  qui  a efté  approuvée  Se  pratiquée  par  les  plus 
faints  Prélats  depuis  Si  en  execution  du  dernier  Con- 
cile , Ce  qui  ne  fera  pas  enereufe  aux  familles  de  nos 
Sujets. 

A ces  causes  , & de  l’avis  de  noftre  Confeil, 
Si  de  noftrc  certaine  fcience,  pleine  puilfancc  Si  au- 
torité Royale , nous  avons  ftatué  Se  ordonné , ftatuons 
Se  ordonnons  que  les  faines  Decrets  , Ordonnances  te 
Règlement  concernant  la  réception  des  perfonnes  qui 
entrent  dans  les  Monafteres,  pour  y embrafler  la  Pro- 
felfion  Religieufe,  feront  exécutez’,  ce  faifânt  défen- 
dons à tous  Supérieurs  & Supérieures  d’exiger  aucu- 


ne chofc  directement  Ou  indirectement , eti  vue  Se 
confideration  de  la  réception  , de  U prifed’Habit,  où 
de  la  Profeflion.  Permettons  neanmoins  aux  Monafte- 
res des  Carmélites , des  Pilles  de  Sainte  Marie,  des 
Urfulines , Se  autres  qui  ne  font  point  fondez , Se  qui 
font  établis  depuis  l’an  1600.  en  vertu  des  Lettres  Pa- 
tentes, bien  Se  duëmcnt  enregiftréesen  nos  Cours  de 
Parlemens , de  recevoir  des  penfions  viagères , pour 
la  fubfiftance  des  perfonnes  qui  y prennent  l’habit,  Se 
y font  profeflion.  Voulons  qu’il  en  loit  paflê  des  actes 
pardcvanc  Notaires  avec  leurs  pères  , mères,  tuteurs 
ou  curateurs  ; à la  charge  quelcidites  penfions  ne  pour- 
ront pour  quelque  caulc , Se  fous  quelque  prétexte 
que  ce  puifle  eftre , excéder  la  Comme  de  cinq  cens  li- 
vres par  chacun  an,  dans  noftrc  bonne  Ville  de  Paris» 
Se  autres  dans  lefquclles  nos  Cours  de  Parlement  font 
établies  -,  Se  Celle  de  trois  cens  cinquante  livrcj  dans 
toutes  les  autres  Villes  Se  lieux  de  noftrc  Royaume  ; 
Se  que  pour  la  feureté  defdites  penfions  l’on  puiflè 
aflîgner  des  fonds  particuliers  , dont  les  revenus  ne 
pui  fient  eftre  faifis  jufqu’à  concurrence  dc&iices  pen- 
fions, pour  dates  créées  depuis  lair  conftirution  ; fai- 
sant dés  i prefent  mainlevée  de  toutes  les  faifies  qui 
pourraient  en  eftre  faites.  Se  ce  nonobftant  toutes 
lutfeances.  Se  Lattes  d’Etat  : Enjoignons  i nos  Cours 
Se  Juges  de  le*  ordonner,  lorfqu’elics  leur  feront  de- 
mandées : Permettons  pareillement  aufdits  Monafte- 
res, de  recevoir  pour  les  meubles , habits  Se  autre* 
chofcs  abfolumcnt  neccflaircs  pour  l’cnuée  des  RcR- 
cieufes  , jufqucs  à la  fomme  de  daix  mille  livres  une 
fois  payée,  dans  les  Villes  où  nofditcs  Cours  de  Par- 
lement font  établies.  Se  jufqua  celle  de  douze  cens 
livres  dans  les  autres  Villes  Se  lieux,  dont  il  fera 
parte  des  aâcs  pardevant  Notaires  : Se  en  cas  que  les 
parais  Se  heritiers  des  perfonnes  qui  entreront  dans 
icfdits  Monafteres,  ne  foient  pas  en  volonté  , ou  en 
état  d'aflurcr  lcfditcs  penfions  viagères  en  tout  ,ouen 
prtie  : Permettons  aufditcs  Supérieures  de  recevoir 
des  fommes  d'argent , ou  des  biens  immeubles , qui 
tiennent  lieu  deidites  penfions , pourvu  que  lefdites 
fommes  d’argent,  ou  la  valeur  defilics  biens  immeu- 
bles n’exccdcnt  pas  la  fomme  de  huft  mille  livres  dans 
les  Villes  où  nos  Coûts  de  Parlement  font  établies  , 
Se  ailleurs  celle  de  fix  mille  livres.  Se  qu’où  l'on  vou- 
drait donnet  une  partie  en  argent  ou  immeubles , Se 
l’autre  en  penfions  moindres , Se  au  deflous  defdites 
joo.  livres.  Se  jyo.  livres  lcfdites  fommes  d’argept 
ou  biens  immeuble»  que  l’on  pourra  dentier  pour  fup- 
pléet  aufditcs  penfions  » foient  réduites  Si  réglées  ftfr 
le  mcfme  pied  , Se  fuivant  la  mefmcpiopettion,  Vou- 
lons que  les  héritages  que  l’on  pourra  donnet  à cet 
effet , foicur  eftimez  préalablement  pat  des  Expert? , 
qui  feront  nommez  a’Officc  par  nos  principaux  Ju- 
ges des  lieux»  icfquels  donneront  enfuite  pcrmiflion 
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i*9j.  jLufdits  Monaftcres,  de  Ici  recevoir  par  forme  d’ali- 
mens.fic  au  lieu  de  penGons  viagères  -,  & qu'il  foie  parte 
des  a Ctcs  pardevanc  Notaires  , de  la  délivrance  défdi- 
tes  fommes  d’argent , ou  des  biens  immeubles , qui 
feront  ainfi  donnez. 

Voulons  que  les  penfîons  cy-<lcvanr  promifes  fie 
conftituécs , mefrne  pendant  fie  depuis  l'année 
oar  les  parens  ou  tuteurs  d’aucunes  Religieufcs,  ayenr 
lieu,  nonobilant  tous  Jugemcns  fie  Atrclts  qui  pour- 
roient  avoir  efté  rendus  au  contraire  \ à condition  que 
G lefdites  dots  ou  penftons  fc  trouvent  exceder  les 
fommes  réglées  cy-deffus , elles  demeureront  réduites, 
fuivant  nollre  prefente  Déclaration  , en  cas  que  les 
peres,  merci , frères  fie  feeurs  dcfdites  Religieufcs,  le 
demandent  dans  ûx  mois  apres  l'cnregiftrcmcnt , fie 
la  publication  qui  en  fêta  faite  dans  nos  Cours.  Per- 
mettons aux  autres  Morufteres , mefrne  aux  Abbayes 
fie  Pricurcz  qui  ont  des  revenus  par  leurs  fondations, 
fie  qui  prétendront  ne  pouvoir  entretenir  le  nombre 
des  Religieufcs  qui  y font , de  rcprcfcnrei  aux  Archc- 
vefques  fie  Evcfques  des  états  de  leurs  revenus  , ou  de 
leurs  Charges  , fur  lefquels  ils  nous  donneront  les  avis 
qu’ils  jugeront  à propos , touchant  les  Monaftcres  de 
cette  qualité  , où  ils  eftimeront  que  l’on  pourra  per- 
mettre de  recevoir  do  penftons,  des  fommes  d’argent, 
de  des  immeubles  de  la  valeur  exprimée  cy-dcflus  -,  fie 
fur  le  nombre  des  Religieufcs  qui  y feront  reccuës  à 
l’avenir  , au-delà  de  cehiy  qu’ils  croycnt  que  lefdiu 
Monaftcres  peuvent  entretenir  de  leurs  revenus  , pour 
les  avis  defdits  Archcvefques  fie  Evefques  vus,  ycftrc 
pourvu  ainû  qu'il  appartiendra»  Défendons  aux  fem- 
mes veuves , fie  filles  qui  s'engagent  dans  les  Commu 
nautez  Séculières , dans  lcfqucllcs  l'on  conferve  fous 
l’autorité  de  la  Supérieure  , la  joULflànce  5c  la  pro- 
priété de  fes  biens,  d'y  donner  plus  de  trois  mille  li- 
vres en  fonds , outre  des  penftons  viagères  telles  quel- 
les font  marquées  cy-dcflus.  Défendons  pareillement 
aux  pères , meres , fie  à toutes  autres  perfonnes  » de 
donner  directement , ou  indirectement  aufdits  Mona- 
ftcres fie  Communautez  , aucune  chofc  , outre  celles 
qui  font  expliquées  par  noftre  prefente  Déclaration  , 
en  confideration  des  perfonnes  qui  y font  profclfion, 
& qui  s’y  engagent , à peine  de  trois  mille  livres  d’au- 
mône contre  les  donateurs  > fie  de  la  perte  par  lcfdits 
Monaftcres  fie  Communautez  qui  les  auront  acceptées, 
des  chofes  données,  fi  elles  font  en  nature,  ou  du 
payement  de  la  valeur  fi  clics  n’y  font  pas  4 le  tout 
applicable  au  profit  des  Hoftcls-Dicu,  fie  des  Hôpi- 
taux generaux  des  lieux. 

N’entendons  neanmoins  comprendre  dans  la  pre- 
fente  difpofition  les  donations  qui  feraient  faites  aux 
Monaftcres  , pour  une  rétribution  jufte  fie  propor- 
tionnée des  Prières  qui  y pourraient  dire  fondées , 
quand  mefrne  les  Fondateurs  y auraient  des  parens  à 
quelque  degré  que  ce  puiflè  eftre.  Voulons  qu’à  le- 
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gard  des  Communautez  des  perfonnes  fcculieres  fie  re-  *0|» 
gulicres , qui  ne  font  point  confirmées  par  nos  Lettres  — ■ - 

Patentes , noftre  Edit  du  mois  de  Décembre  1 666.  foit 
incelTàmmcnt  exécuté  \ fie  à l'égard  de  celles  que  l'on 
ne  jugera  pas  neceflaircs  de  confirmer , ou  transférer  : 

Nous  déclarons  des  à prefent  milles  toutes  les  acqui- 
fitions  fie  donations  d’héritages  , rentes  ou  autres  im- 
meubles faites  pour  elles  , ou  à leur  profir.  Voulons 
que  lcfdits  biens , pour  ce  qui  cft  des  Communautez  de 
perfonnes  régulières  foienc  donnez  aux  Monaftcres 
dans  lefquels  les  Archcvcfqaes  ou  Evefques  des 
lieux  , jugeront  à propos  d’envoyer  les  Religieufcs  , 
qui  fe  trouveront  dans  lefdites  Communautez  ; fie  pour 
ce  qui  cft  de  celles  des  perfonnes  fcculieres , lefdits 
biens  donnez  aux  Hoftcls-Dicu  ou  aux  Hofpitaux 
generaux  des  lieux  où  lefdites  Communautez  eftoient 
établies  : Ordonnons  au  futplus , que  noftre  Edit  du 
mois  de  Décembre  de  l'an  1666.  contenant  les  forma- 
liiez  qui  doivent  cftre  obfcrvécs  pour  l'établi  flémenc 
des  Communautez  Séculières  fie  Régulières , foir  pon- 
ctuellement exécuté  , mefmc  à l’égard  désinflations 
des  Monaftcres  fie  Communautez  d’un  lieu  ou  d’une 
maifon  à une  autre , lcfqucllcs  ne  pourront  eftre  fai- 
tes , qu'a  prés  que  toutes  [es  formait  tcz  ponces  par  le- 
dit Elit,  pour  les  premiers  établifTcmcns  defdits  Mo- 
tufteres  , auront  efté  obfervcc*.  Enjoignons  à nos  Ju- 
es  fie  Officiers  d’y  tenir  ponéhiellcmcnt  la  main,  fie 
c prononcer  contre  les  Communautez  qui  feront  éta- 
blies ou  transférées , fans  avoir  fàtisfui  aufdites  for- 
malitez,  fur  les  peines  portées  par  noftre  Edit.  Si  don- 
nons en  mandement  à nos  amez  fie  féaux  Confeillers 
les  Gens  tenans  noftre  Cour  de  Parlement  à Paris,  que 
ces  Prefcntes  ils  ayent  à faire  lire,  publier  fie  enregis- 
trer , fie  le  contenu  en  icelles  garder  fie  obferver  de 
point  en  point , félon  leur  forme  fie  teneur  , fans  y 
contrevenir,  ny  fouffrir  qu’il  y foit  contrevenu  en  quel- 
que  forte  fie  manière  que  ce  loir  : Car.  tel  eft  noftre 
plaiGr.  En  témoin  dequoy  nous  y avons  fait  mettre 
noftre  feel.  Donnz*  à Vcrfailles  le  vingt-huit  Avril 
l’an  de  Grâce  itfjj.  fie  de  noftre  Régné  le  cinquan- 
tième , Signé  LOUIS,  fie  fur  le  reply  , Par  le  Roy, 
Phelypbavx.  n fa  Bouchirat.  Etfccllé. 

Regifirétt , ouy  & ce  remuer* ni  U Procureur  G encrai 
du  Roy , pour  efire  exécutées  félon  leur  forme  & teneur  , 

& copies  collationnées  envoyées  dons  les  Sieget , Bâillâ- 
tes CT  Senéchauffces  du  refort,  poser  y efire  lestés  , pu- 
bliées & enregsftrécs  ; Enjoint  sutx  Subftituts  dudit  Pro- 
cureur General  et y tenir  la  main  , & d'en  certifier  U 
Coter  dont  un  mois  fuivant  V Arrefi  de  ce  jour.  A Paris 
en  Parlement  le  7.  May  l*  JJ. 

Voyez,  let  Arrefi  s du  10.  Janvier  1^7}.  ij.  Juillet 
Kli.  17.Janv.16i7.  i.Avrili69b  9-  Décembre  i*jj. 


EDIT  DU  ROY, 


Qui  établit  les  formalitez  qui  feront  obfervées  à l’avenir  pour  purger  de 
toutes  hypotheques  les  biens  que  le  Roy  acquercra  dans  la  faite. 

Regijlré  au  Parlement  le  15.  Juillet  i6py 


Edit  du 
Roy. 
*«JJ. 
Juillet. 


LO  u t s par  la  grâce  de  Dieu  , Roy  de  France  5c 
de  Navarre  : A tous  préféra  fie  à venir  , Salut. 
Nous  avons  eu  un  foin  tout  particulier  d’alïiirer  par 
nos  Ordonnances  le  repos  de  nos  Sujets , fie  la  poficf- 
Gon  paifiblc  de  leurs  biens  : De  toutes  celles  que  nous 
avons  faites , il  n’y  en  a aucune  qui  ait  pourvu  aux 
moyens  de  nous  faire  jouir  avec  toute  feureié  des  biens 
que  nous  pourrions  acquérir , fie  dans  la  jotiiflancc: 
Tome  II. 


defquels  nous  pourrions  eftre  inquiétez , G le  refpefifc 
n'empefehoit  nos  Sujets  de  nous  y troubler  ; ce  qui 
ferait  un  effet  de  nome  autorité , contraire  à la  Juftice 
que  nous  leur  avons  toujours  voulu  confcrvcr  dans  les 
affaires  dans  lcfqucllcs  nous  avons  iutereft  Et  pour 
leur  en  donner  de  nouveaux  témoignages , Nous  avons 
refolu  d’établir  des  formalitez  qui  feront  obfervées 
pout  les  acqui'Gtioru  que  nous  avons  faites , fie  ferons 
OOO00 
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1 l'avenir  , Icfquellcs  tiendront  lieu  à cet  égard  des , 
procedures  qui  fc  font  pour  parvenir  aux  adjudications 
par  decret. 

A ers  causes,  & autres  à ce  nous  mouvans , & 
de  noftre  certaine  fcience,  pleine  puiffancc  8c  autorité 
Royale , Nous  avons  par  noftre  prefent  Edit  perpé- 
tuel 8c  irrévocable,  flatué  8c  ordonné,  fl.uuons  & 
ordonnons  , que  les  Contrats  d’acquÜitions  qui  fe- 
ront faits  à noflrc  profit , feront  acceptez  par  les 
Conuniflàircs  ayant  charge  8c  pouvoir  de  nous  , 6c 
reçus  par  Notaires  en  la  manière  accoutumée  >il  en  fera 
envoyé  des  expéditions  1 noftre  Procureur  General  au 
Parlement,  dans  le  rclTort  duquel  les  biens  feront  fi- 
tuez , lequel  fera  faire  des  Affiches  contenant  les  dé- 
clarations en  détail  par  tenans  8c  about  i flans  des  biens 
xjui  auront  efté-  acquis , leurs  fttuations  , les  noms  de 
ceux  qui  les  auront  vendus,  le  prix  de  la  vente  , les 
termes  6C  la  maniéré  des  payement , les  dates  des  Con- 
trats , les  noms  des  Notaires  qui  les  auront  teçûs , 8c 
les  domiciles  élûs  par  les  vendeurs , Icfquellcs  il  fera 
remettre  aux  Curez  des  Paroiflcs  du  domicile  du  ven- 
deur , 6c  de  celles  oà  les  biens  font  fitupz  , pour  eftre 
publiées  aux  Prônes  des  McfTcs  Paroiflialcs  par  trois 
jours  de  Dimanches  confecutifs  , de  quinzaine  en 

Îjuinzaine  > 6c  outre  ce»  lûës,  publiées  6c  affichées  par 
es  Sergent  ou  Huiffiers  qui  en  feront  chargez  aux 
principales  portes  des  Eglifcs  des  Paroi  (Tes  , 8c  aux 
Foires  6c  Marchez  des  lieux  publics  d'icelles , lors 
qu’il  y en  aura.  Les  Curez  dcfdires  ParoilTcs  ayant 
fait  lelHites  publications  , feront  tenus  de  les  renvoyer 
avec  leurs  certificats  1 noflredit  Procureur  General , 
huitaine  après  que  la  derniere  aura  efté  faite  \ feront 
pareillement  renus  les  Huiffiers  ou  Scrgens  d’envoyer 
dans  le  mcfmc  delay  leurj  procès  verbaux  des  publica 
rions  6c  apportions  d’affiches  qu’ils  auront  faites  à 
noflredit  Procureur  General.  Nous  voulons  6c  enten- 
dons qu’outre  lcfdites  publications  faites  par  les  Cu- 
rez défaites  ParoifTes , 6c  celles  des  Huiffiers  ou  Ser- 
gent , il  en  (bit  encore  fait  une  par  le  Greffier  à l’Au- 
dience de  la  Juftice  ou  des  Juftices  Royales  dans  lef- 
«quelles  lesbiens  feront  fituez  , 6c  pareilles  affiches  mi- 
les 6c  appofècs  aux  portes  des  Palais  6c  Auditoires  , 
dont  il  fera  dre  (le  des  ptocés  verbaux  pat  les  Huiffiers 
ou  Sergensqui  les  auront  faites  ; lefdits  procès  verbaux 
feront  envoyez  à noflrc  Procureur  General,  lequel  pre- 
fentera  enfuite  Rcqueflc  audit  Parlement  , contenant 
ce  qui  aura  efté  fait , fur  laquelle  il  fera  rendu  Arreft, 
portant  qu’il  fera  fait  une  clcmiere  publication  pat  le 
Greffier  des  Decrets  dudit  Parlement , l'Audience  te- 
nant , 8c  des  affiches  miles  6C  appofées  aux  portes  du 
Palais  , afin  que  ceux  qui  pourraient  prétendre  droit 
de  propriété  ou  d’hypotneque  fur  les  biens  à nous  ven- 
dus ,’puiflênt  s’oppofer  dans  le  mois  \ lefqucUcs  pu- 
blications 6c  affiches  feront  auffi  certifiées , tant  par 
ledit  Greffier  que  les  Huiffiers  qui  les  auront  publiées 
6c  affichées.  Si  dans  le  mois  après  lcfdites  publica- 
tions il  n'dloit  fonné  aucune  oppofirion , noftre  Pro- 
cureur General  prcfëntcra  une  autre  Requefte  , à la- 
quelle il  attachera  les  certificats  des  Greffiers , 8c  ex- 
pofera  que  les  formalité!  preferites  par  noftre  prefen- 
tc  Déclaration  auront  efté  obfèrvces  } 6c  n’y  ayant 
aucunes  oppofirions  fubfifUmcs  fuivanr  les  certificats, 
requercra  que  nous  (oyons  confirmez  dans  la  proprié- 
té des  biens  acquis  \ fur  laquelle  Rcqueflc  il  fera  ren- 
du Arreft  diffinicif  conforme  aux  concluions  de  noftre 
Procureur  General , au  moyen  duquel  les  biens  par 
jious  acquis  > feront  déchargez  de  toutes  hypothe- 
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ques , à l'exception  feulement  des  fubfticutions  6C  des 
douaires. 

S'il  cft  formé  des  oppofirions  , elles  feront  Elites  au 
Greffe  du  Parlement , dans  l'étendue  duquel  les  biens 
feront  fituez  , 8c  écrites  par  les  Greffiers , fur  un  Re- 
giftte  qui  fera  deftiné  à cet  effet  ; fur  lequel  les  op- 
pofans,  ou  ceux  qui  auront  pouvoir  d'eux  ligneront 
leurs  oppofirions  , Icfquellcs  contiendront  les  noms  , 
furnoms  8c  demeures  des  oppofans , leur  éle&ionchez 
un  Procureur,' & les  caufcs  dcfdites  oppofirions  qui 
feront  libellées  en  détail , à peine  de  nullité  ; cequ  e- 
tant  Fait , les  Greffiers  mettront  dans  la  huitaine,  après 
que  lcfdites  oppofirions  auront  efté  formées , és  mains 
de  noftre  Procureur  General , des  extraits  dcfdites  op- 
pofirions (ignées  d'eux,  à peine  des  dépens , domma- 
ges 8c  interefls  des  parties , pour  eftre  fignifiées  aux 
vendeurs  dans  la  quinzaine  , avec  fbmmation  de  les 
faire  vuider.  Les  oppofirions  formées  pour  deniers,  ou 
afin  de  conferver  , demeureront  converties  de  plein 
droit  en  fâifies  8c  arrefts  , 8c  celles  pour  charges  ou 
diflradions,  feront  jugées  en  la  maniéré  ordinaire,  i 
la  diligence  des  vendeurs  •,  8c  ne  pourra  eftre  la  der- 
nière publication  faire  que  lcfdites  oppofirions  n’aycne 
efté  levées  8c  terminées  : s'il  n’y  a point  d’oppofition* 
formées,  mais  feulement  des  délégations  du  ven- 
deur, le  prix  des  biens  vendus  fera  payé  des  deniers 
de  noftre  Trefbr  Royal  ,aux  créanciers  déléguez  par 
les  vendeurs , fuivant  les  elaufes  6c  conditions  por- 
tées  par  les  contrats»  Et  s’il  y a des  oppofirions  > 
Nous  voulons  6c  entendons  que  le  prix  dcfdites  ac- 
quittions foit  confignéde  nos  deniers  , 6c  les  ordres 
6c  diligences  faites  pour  la  diftribuciondu  prix  en  la 
forme  6c  maniéré  accoutumée  dans  les  ventes  par 
decret  encre  particuliers»  Voulons  neanmoins  que  pour 
tous  droits  de  C mfignations , les  Receveurs  8c  Con- 
rrôllcurs  ne  pui  lient  avoir  ny  prétendre  que  trois  de- 
niers pour  livres  : Leur  défendons  d'en  prendre  ny 
exiger  de  plus  grands,  à peine  de  concuffion  ; 8c  fi  les 
biens  que  nous  acquérons  eftoient  faifis  réellement  * 
Nous  voulons  8c  entendons  que  les  contrats  de  vente 
8c  acquifirions  foient  faits  8c  paffez  avec  8c  du  con- 
fentementdu  faififfanr  pour  fuivant  criées. 

St  donnons  en  mandement  à nosamcz  8c  féaux  Con* 
(èillers  les  Gens  tenans  noftre  Cour  de  Parlement  à 
Paris,  que  noftre  prefent  Edir  ilsfaflcnt  publier  , lire 
8c  cnrcêiftccr , & le  contenu  en  iceluy  garder  8c  ob- 
ferver  de  point  en  point  félon  fa  forme  8c  teneur  , 
nonobftant  tous  Edits  , Déclarations , Ordonnances 
8c  autres  chofcsàce  contraires, aufqucls  nous  avons 
dérogé  8c  dérogeons  : car  tel  eft  noftre  plaifir.  Et  afin 
que  ce  foit  choie  ferme  8c  fiable  i coûjours,  nous  y 
avons  fait  mettre  noflrc  SceJ.  Donné  à Vcrfaillcs  au 
mois  de  Juillet,  l'an  de  grâce  Et  de  noftre  Rè- 
gne le  cinquante- unième.  Signé,  LOUIS}  Et  plus 
bas.Par  IcRoy,  Phelypiaux  .Pifs,  Bouche  rat. 
Et  fccllé  du  grand  Sceau  de  cire  verte, en  lacs  de 
foyc  rouge  8c  verte. 

Rtgifb-itî , ouy , & ce  requérant  le  Procureur  Gene- 
ral , four  ejlré  exécutées  félon  leur  forme  & teneur , & 
copies  collationnées  envoyées  dans  les  fiieret  , Bailli a- 
tes  & Senécbaujpcet  du  refort , pour  y e/fre  liés , fu- 
I iliéts  & enrtftjhiet  : Enjoint  aux  Skbfluuts  du  Pro- 
cureur General  du  Roy , tfy  tenir  la  main  , & d'en  cer- 
tifier la  Cour  dans  un  mois,  fuivant  f Arreft  de  ce  jour. 
A Paris  en  Parlement  le  ij.  Juillet  I*?}.  Signé , 
DV  TfLLET  * 
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Ultra  di  Garde  Gardienne  obtenues  far  le  Chapitre  de  l'Eglifi  Cathédrale  de 
Beauvais , adrejfees  a u Bailly  de  Beauvais  ou  fou  Lieutenant. 


Lettres  Pa- 
tentes du 
Roy. 

• 

«4.  Juillet. 


LOUIS  par  U grâce  de  Dieu , Roy  de  France  Ce 
de  Navarre , à nos  amer  Ce  féaux  Confcillcrs  les 
Gens  ccnans  noftrc  Cour  de  Parlement  à Paris  , Bail- 
ly de  Beauvais  ou  fon  Lieutenant  general  , Gens  tc- 
nans  le  Siégé  Prefidial  audit  lieu  , fie  à tous  autres 
nos  Officiers  Ce  Jullicicrs  qu’il  appartiendrai  Salut. 
Nos  chers  & bien  amez  les  Doyen  , Chanoines  Ce 
Chapitre  de  l'Eglifc  Cathédrale  de  Beauvais  , nous 
ont  fait  remontrer  qu’en  confequenccdc  l’Arrell  ren- 
du en  noftre  Confcil  d’Eftat  le  8.  Septembre  167c. 
Nour  leur  avions  accordé  Ce  fait  expeaiet  le  j.  Oc- 
tobre fuivant  nos  Lettres  de  Garde-Gardienne  > en 
confirmant  les  anciennes  y énoncées.  Ce  avions  com- 
mis pour  leur  fpecial  Ce  perpétuel  Gardien , conser- 
vateur Ce  défcnfeur  , le  Prevoftdc  Paris  ou  fon  Lieu- 
tenant , lefqucllcs  Lettres  ont  cfté  regiftrées  en  noftee- 
ditc  Cour  de  Parlement  le  jx.  Décembre  de  la  mef- 
me  année,  lues  Ce  publiées  au  Chafteler  de  Paris  |c 
14.  Février  Clivant.  Mais  les  Officiers  du  Bailliage 
Ce  Siégé  Prefidial  de  Beauvais  s’eftant  plaints  ,de  ce 
qu’tls  citaient  par  cette  attribution  de  Jurifdi&ion  au 
Prévoit  de  Paris  , dépouillez  de  la  leur , ont  fur  affi- 
ner les  expofânsen  noftrc  Confdl  en  rapport  de  nof- 
ites  Lettres , pour  eftte  reformées  à cet  égaid  ; ce  qui 
y a produit  une  Inftance  entr'eux,  dans  laquelle  font 
auffi  intervenus  les  Maire  & Pairs  de  la  Ville  Ce 
Commune  dudit  Beauvais,  & les  Agcns  generaux  du 
Clergé  de  France  , éc  qui  a cfté  terminée  par  Arrcft 
du  11.  Swcmbre  dernier , par  lequel  faifànc  droit  lui 
ladite  Inftance , fans  avoir  égard  à l’intervention  des 
Agcns  generaux  du  Clergé , nous  avons  reçu  lefüits 
Officiers  du  Bailliage  de  Beauvais oppo fans  audit  Ar- 
reft  de  noftrc  Confeil  d’Eftat  du  8.  Septembre  1*70. 
Ce  en  ftsnfcqucncc  que  nofiiitcs  Lettres  Patentes  de 
confirmation  du  droit  de  Garde -Gardienne  , obte- 
nues par  les  Expoûos  le  j.  Octobre  1*70.  feroient 
rapportées , pour  eftre  l’attribution  de  JurifdiCtion 
qui  a cfté  faite  au  Ptevoft  de  Paris  ou  fon  Lieuic 
nanr,  reformée  : ordonné  que  ladite  attribution  lcra 
faite  au  Bailly  de  Beauvais  ou  fon  Lieutenant , par- 
devant  lefqucls  in  fera  dorénavant  procédé  fuivant 
Ce  conformément  aufdires  Lettres  de  Garde-Gardien- 
ne , qui  feront  au  furplus  exécutées  félon  leur  forme 
& teneur  j en  attribuant  dés-lors  & en  tant  que  bc 
foin  audit  Bailly  de  Beauvais  ou  fon  Lieutenant  tou- 
te Jurifdiftion  Ce  comioiflance  , dépens  compcnfez. 
Lequel  Arrcft  lcldits  Expo  fans  voulant  exécuter,  & 
affairer  une  Jurifdiâion  pour  terminer  leurs  procès 
Ce  differens,  ils  ont  rapporté  lefdites  Lettres  Pa- 
tentes , pour  eftre  ladite  attribution  de  Juridiction 
reformée  aux  termes  dudit  Arrcft  : 

A ces  causes  , après  avoir  fait  voir  inoftrcCon- 
feil  ledit  Arrcft  de  noftrc  Confeil  d’Erat  tenu  à S tint 
Germain  en  Layc  le  8-  Septembre  1(70.  nofditcsLec- 
ttes  Patentes  de  Garde-Gardienne  du  }.  Octobre  fui- 
vanr,  fut  le  reply  desquelles  font  les  a&cs  d’enregif- 
trement  en  noftreditc  Coût  de  Parlement , Ce  de  pu- 
blication Ce  cnrcgilhcment  audit  Chaftclct  de  Pans , 


les  ji.  Décembre  1670.  14.  Janvier  Ce  14-  Février 
1*71.  Ledit  Atrcft  de  noftre  Confeil  du  ta.  Septem- 
bre 1*7*.  par  lequel  nous  avons  ordonné  le  rapport 
dcfditcs  Lettres  Ce  autres  Pièces , le  tout  attache  fous 
noftre  Contrcfcel  : de  noftre  certaine  Science  , pleine 
Pu i (lance  Ce  autorité  Royale  , en  reformant  confor- 
mément audit  Arrcft  , & en  confcqucnce  d’iceluy  , 
l’attribution  de  Jurifdiétion  , qui  a cité  faite  dans  nof- 
dites  Lettres  de  Garde-Gardienne  dudit  jour  j.  Octo- 
bre 1670.  au  Prévoit  de  Paris  ou  fon  Lieutenant , 
avons  fait  Ce  pat  ces  prefentes  lignées  de  noftre  main, 
faifons  ladite  attribution  de  Jurifdidtion  au  Bailly  de 
Beauvais  ou  fon  Lieutenant  , par  devant  lefqucls  il 
fera  dorénavant  procédé  fuivant  Ce  conformément 
aufdiccs  Lettres  de  Garde-Gardienne  , qui  feront  au 
furplus  exécutées  félon  leur  forme  Ce  teneur  } & à 
cet  effet  en  avons  attribué  Ce  attribuons  par  ces  mê- 
mes prefentes  toute  Juridiction  Ce  connoiflancc  au- 
dit Bailly  de  Beauvais  ou  fon  Lieutenant. 

S 1 vous  mandons  Ce  tres-cxprcfTémenr  enjoignons, 
que  ces  prefehtes  vous  ayez  à faire  regiftrer  , lire  Ce 
publier  par  tout  où  befoin  fera , Ce  de  leur  effet  Ce 
teneur,  cnfcmble  du  contenu  au  furplus  de  nofdites 
Lettres  de  Garde -Gardien ne , biffer  & faire  joiiir  Ce 
ufer  lcfdtts  expofans , fans  leur  faire  n y fouffrir  leur 
eftre  fait  aucun  trouble  ny  empefehemenr , comme  fl 
J’abord  attribution  de  Juridiction  avoic  cfté  faite  i 
voufdit  Bailly  de  Beauvais  ou  voftre  Lieutenant,  no- 
nobltant  Ce  fans  vous  arrefter  l ladite  attribution  de 
Juridiction  faite  au  Prcvoft  de  Paris  ou  fon  Lieute- 
nant par  nofdites  Lettres  , dont  en  une  quebefbin  cft 
ou  feroic , Nous  avons  relevé  Ce  relevons  ledits  Ex- 
pofans par  ces  mefmes  prefentes  fi»nées  de  noftrc 
main  : Commandant  au  premier  noftrc  Huiffier  ou 
Sergent  fur  ce  requis  , faire  pour  l’execution  des  pre- 
femes  Ce  de  nofducs  Lettres  de  Garde-Gardienne  y 
attachées,  tous  Exploits  Ce  Significations  requifes  Ce 
necefTaires  , fans  demander  aucune  permiffion , vifa  , 
ny  pareatit  } de  ce  faire  luy  donnons  pouvoir  : Car. 
tel  cft  noftrc  plaifir.  Donne’  à Marfy  le  vingt- 
quatrième  Juillet,  l’an  de  grâce  mil  fix  cens  quatre- 
vingt-treize  , Ce  de  noftre  Régné  le  cinquame-uniéme. 
Signé , LOUIS,  vif*  , Boucherat  ; Et  plus  bas 
parle  Roy  , Phelypeaux  , Ce  fccllé  du  Grand 
Sceau  de  cire  jaune. 

Regiftrtet , «ny  le  Procureur  G entrai  du  Rey  , pour 
jouir  par  les  Impétrant  de  leur  effet  & contenu , & eftre 
exécutée  1 félon  leur fonne  & teneur  , fuivant  C Arreft 
de  ce  jour.  A Paru  en  Parlement  U la.  Aouft  i*yj. 
Signé , Du  Tille  t. 

Litt  & publiées  en  f Audience  , & regiftrêet  au 
Greffé  du  BaiUagt  & Siégé  Prefidial  de  Beauvais  , /# 
10.  Oüobrt  ifyj.  Signé,  f m 1. 

Voyez.  C Arrcft  du  u.  Septembre  xtfyi. 
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Si  un  Orfèvre  achetant  d'un  autre  Orfèvre  dans  la  meftne  Ville  de  la  vaijfelle 
d'argent  qui  avoit  efié  volée, peut  eftre pourfuivi  comme  complice  de  l'autre  Or- 
fèvre vendeur. 

Ou  s’il  doit  eftre  renvoyé  de  T occupation. 

Si  cet  Orfèvre  acheteur  eftant  coupable , doit  eftre  pourfuivi  prtftdialement. 

Ou  à l'ordinaire. 


P a «.  l t.  k fin  J u nyj'rt  Je  Septembre  ityl.  deiji 

Gaand  y volcan  entrent  durent  11  nurt  dam  U maifon du 
Conseil  firJr  çfiaponay  , Efcuycr,  Scignnu  de  Veniineux, 
*69i‘  habitant  ac  Lyon , lois  qu’il  cftoit  à la  campagne.  Ils 
,n.  Aouft.  entrenj  dans  fa  dépenlc  avec  de  fauflês  clefs,  fie  cro 
1 chcttent  un  coffre  fore  où  eftoit  fa  vaiflclle  d'argent  j 
ils  en  prennent  171.  marcs,  toute  armoriée. 

Le  troifiéme  Odobrc , le  fleur  Chaponay  de  re- 
tour de  la  campagne  s’apperçoic  du  vol.  Il  en  rend 
fa  plainte  au  Lieutenant  Criminel  de  Lyon , qui  in- 
forme fie  décrété  contre  les  nommez  Duval  fie  Car- 
pet , autrefois  Cocher  du  plaignant , acculez  d’avoir 
fait  le  vol.  Ces  deux  accufcz  qu’on  trouva  faifis  de 
1400.  livres,  déclarent  par  leur  interrogatoire  qu’ils 
ont  tendu  la  vailTelle  d’argent  dans  la  Ville  de  Mâ- 
con, à la  nommée  Rapinet  Revende»  Ile,  qui  avoit 
aflocic  quatre  autres  ac  fa  profeffion  ; fie  que  routes 
avoient  revendu  cette  vaiflclle  à des  Orfèvres  de 
Mâcon.  Ces  Rcvcndercflcs décrétées  fie  emprifonnées 
chargent  Cornuaud  Orfèvre,  difent  qu'elles  luy  ont 
vendu  cette  vailTelle  pour  18.  livres  le  marc.  Cet  Or- 
fèvre foc  emprifonné  -,  fie  comme  on  fçut  d’ailleurs 
que  François  Violette  Otfévrc  dans  U Ville  de  Mâ 
con  , avoit  acheté  pour  noo.  cens  livres  de  certe 
vaifTellc,  il  y eut  decret  de  prife  de  corps  décerné 
contre  luy  » mais  il  ne  for  pas  cxecucé.  Le  Lieutenant 
Criminel  déclare  à tous  les  accufcz  prifonniers  , 
qu’il  entendoie  leur  faire  leur  procès  ptcfldiale- 
ment. 

Sentence  de  compétance  intervient  le  *8.  Novem- 
bre lift,  qui  porte  que  le  procès  fera  fait  fie  parfait 
prefidialcmcnt  fie  en  dernier  rcllbrt , à Duval,  Car- 
pet  , aux  cinq  RcvcndcrefTes , fie  à Cornuaud  Or- 
fèvre. 

Le  S.  May  îfji.  les  témoins  oüis,  rccolcs  à leurs 
déportions,  confrontez  aux  accufcz,  fie  tous  les  in- 
terrogatoires faits  , Sentence  prcfidiale  intervient , qui 
condamne  au  dernier  fupplicc  Duval  fie  Carpct  qui 
avoient  fait  le  vol  j la  nommée  Rapinet,  l’une  des 
cinq  RevcndercfTcs , fie  qui  avoir  aflocic  les  quatre 
autres,  à la  fleur  de  lys  fie  au  banniflement  perpétuel  j 
les  quatre  autres  Rcvcndercflcs  fie  Cornuaud  Orfèvre, 
chacun  à dix  livres  d’amende , leur  enjoint  de  garder 
les  Ordonnances , leur  défend  d’acheter  de  la  vaiflclle 
d'argent  armoriée,  que  de  perfonnes  connues,  fie  les 
condamne  folidaircmcnt  ï la  reflitution  des  choies  vo- 
lées, ou  à la  Tomme  de  I400.  livres  pour  la  valeur, 
en  affirmant,  fie  en  500.  livres  de  dommages  fie  in- 
terefts  envers  le  fleur  Chaponay  -,  fie  à l’égard  de  Fran- 
çois Violette  Orfèvre , il  e(l  dit  que  fon  procès  luy 
lcra  inftruit  par  concumace. 

Le  xr.  Tjovcmbrc  Violcrte  fc  met  en  état,  fie  in- 
terrogé déclaré  que  Cornuaud  Orfèvre  fon  confrère , 
luy  ayant  donné  avis  qu’il  avoit  de  la  vaiflclle  d'ar- 
gent a vendre,  la  femme  de  luy  déclarant , alla  chez 
Cornuaud  pour  voir  cette  vailTelle  , fie  en  acheta  pour 
noo.  livres.  Sur  cette  déclaration  il  fot  ordonne  que 
la  femme  de  Violette  feroit  aflignéc  pour  cflre  oiüc  fie 
interrogée.  Par  fon  interrogatoire  elle  dit  la  mê- 
me choie  que  ion  mary  , qui  le  mefme  jour  fut  élir- 
gifous  caution,  du  con  fente  ment  du  Procureur  du  Roy. 


Les  ij.  fie  il.  Février  îfyi.  V iolette  obtient  deux 
forcluflons  contre  le  fleur  Chaponay  accufatcur,  par 
lefqucllcs  ilcftdit  au'en  trois  jours  il  matra  le  procès 
en  état,  Anon  qu'il  en  demeurera  forclos. 

Le  premier  Mars  itfi.  Cornuaud  Orfèvre  fait  une 
remontrance  au  Lieutenant  Criminel , contenant  qu’il 
avoit  cfté  condamné  folidaircmcnt  avec  les  Rcvcndc- 
refles  à payer  £400.  livres , fie  que  par  le  mefme  Ju- 
gement , il  a elle  die  que  la  contumace  feroit  inftruitc 
contre  Violette  j qu'ainfl  il  a intereft  de  luy  faire  fup- 
porter  fa  part  des  condamnations  à fâ  décharge  ; quil 
offre  de  prouver  que  Violette  a acheté  des  mefmcs 
Rcvcndercflcs  que  luy  , 5c  qu’il  a biffé  les  armes  \ fie 
conclue  à la  permiffion  d’informer  de  ces  faits.  Cela 
luy  eft  permis  j le  Juge  informe,  fon  information  cft 
compolce  de  huit  témoins. 

Le  j.  Mirj  , le  Procureur  du  Roy  remontre  que 
par  Sentence  Preûdialc , il  cft  die  que  la  contumace  fe- 
ra inftruite  contre  Violette  i demande  qu’il  foie  incef- 
famment  procédé  au  jugement  de  la  compctance  à Ton 
égard  j fie  qu'à  ca  effet  il  fera  tenu  fie  par  corps  de  fe 
mettre  en  état. 

Le  j.  Avril  1 tf  ji.  Violette  cft  emprifonné  ; le  Pro- 
cureur du  Roy  confenr  fon  élargiflement,  à U char- 
ge de  fc  reprefemer  à la  huitaine , pour  fubir  le  Juge- 
ment de  compétence. 

Le  j.  Avril,  fécondé  information  contre  Violette, 
1 la  tequefle  du  Procureur  du  Roy,  compofce  de  huit 
témoins. 

Le  ij.  Avril,  Violette  fait  lignifier  un  certificat 
comme  il  eftoit  malade. 

Le  if.  fur  la  remontrance  du  Procureur  du  Roy  fie 
du  fleur  Chaponay  accufatcur  i il  eft  dit  que  Violcrcc 
fera  ajourné  pour  répondre  fie  fubir  l’interrogatoire 
fur  les  informations  qu’ils  avoient  fait  faire  contre 
luy. 

Le  ij.  Avril  commandement  à Violette  de  fc  re- 
prclcntcr. 

Le  zo.  Perquifition  de  là  perfonne. 

Le  ij.  le  Procureur  de  Violette  ptefente  Requcfte: 
dit  qu’il  a elle  fait  un  traité  entre  le  Sieur  Chaponay 
accufatcur,  Cornuaud  fl c les  Revcndcrefles  accufccs 
ôe  condamnées  i par  lequel  traité,  dont  les  parties 
n’ont  point  laide  minute  , le  fleur  Chaponay  a tran- 
Ggc  fut  le  vol  à la  fomrae  de  fooo.  Üvres , dont  Cor- 
nuaud devoir  payer  afoo.  livres,  fl c les  Revcndcrcf- 
(es  1000.  livres,  fie  qu’il  cft  dit  que  k furplus  fera 
pris  de  l’argent  qui  eft  entre  les  mains  du  Greffier  , 
dont  on  a trouvé  les  voleurs  fâifls , qui  fc  montoit  à 
Z400.  livres , moyennant  quoy  le  fleur  Chaponay  fc 
defifte  de  fes  droits  fie  avions.  Que  ce  traité  eft  du 
11.  Oèfobre  itfyr.  que  le  lendemain  de  la  Sentence  de 
condamnation  fe  fit  un  fécond  traité  entre  les  parties 
pour  les  frais  , fie  qu’ainfl  l’accufareur  eftant  hors  de 
d’i  tuer  eft  s’eftoit  laifle  forclore  par  Violette  -,  mais 
que  d’intelligence  avec  Cornuaud  , il  avoit  dans  la 
fuite  pourfuivi  & fait  une  procedure  abfolument  ir- 
rcgulicre , par  un  pur  cfprit  de  vexation  -,  fie  conclut  à 
ce  que  le  fleur  Chaponay  vienne  répondre  fur  tous  ces 
faits. 

Le  a 4.  Avril  le  fleur  Chaponay  remontre  au  Lieu- 
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craint  Criminels  que  Violette  cft  accu/c  5c  en  decret  \ 
qn’il  prétend  le  faire  interroger  « & conclut  que  les 
Décret!  décernez  contre  Violette  Ibicnc  exécutez,  6c 
Tes  biens  annotez. 

Ordonnance  , portant  que  cei  Decret!  feront  exé- 
cutez. 

Le  if.  Avril  Violette  eft  afiîgné,  & Tes  biens  (ont 
annotez. 

Le  19.  Avril , affignation  à la  quinzaine. 

Le  11.  May  Violette  fait  lignifier  un  Arrcft  du  Par- 
lement de  Paris,  qui  le  reçoit  appellant  dés  le  16. 
Avril  ; le  Lieutenant  Criminel  ne  laide  pas  de  conti- 
nuer (à  procedure. 

Le  1 t.  May  Sentence  portant  que  les  témoins  feront 
recolez  pour  valoir  confrontation. 

Le  rroifiéme  Juin  recolement  pour  valoir  confron- 
tation. 

Le  mefme  jour  troifiéme  Juin  1*91.  le  (leur  Cha- 
ponay  fc  pourvoie  au  Confeil , où  il  obtient  Arrcft 
qui  le  décharge  de  l'allignacion  donnée  au  Parlement, 
& ordonne  que  fans  avoir  égard  à l' Arrcft  du  Parle- 
ment ,lc  procès  commencé  contre  Violette,  luy  fera 
fait  & parfait  préfidialemenc.  Fait  défenfes  à Violette 
de  fc  plus  pourvoir  qu’au  Prefidial  de  Lyon  , ou  au 
Confeil , par  les  voyes  de  droit , contre  la  Sentence 
de  compcttnce. 

Le  1 6.  Juin  , Sentence  par  défaut  qui  condamne 
Violette  en  dix  livres  d’amende,  6c  déclaré  la  Senten- 
ce du  t.  Aouft  commune  avec  luy. 

Le  it.  Juin,  Violette  forme  oppodrion  i l’execu- 
tion de  l'Arreft  du  Confeil  fur  Rcquefte  du  rroifiéme 
Juin.  Il  fait  fa  comparution  perfonnclle  au  Greffe  du 
Confeil . 

Le  troifiéme  Juillet  ifyz.  Arreft  par  défaut  qui 
déboute  Chaponay,  6c  renvoyé  les  parties  au  Parle- 
ment. 

Chaponay  y forme  oppofition  dans  la  huitaine. 

Le  zt.  Aouft  1*91.  Violette  ptefente  laquelle  au 
Confeil  du  Rov , & demande  la  cafiation  de  la  pro- 
cedure faite  à Lyon  comte  luy , 6c  en  tous  cas  d’e- 
tre  reccu  appellant.  Ses  moyens  d’appel  font,  1.  que 
la  compétence  particulière  de  chaque  accufe  doit  dire 
jugée  feparément  ; cependant  qu’il  n'y  en  a eu  aucune  à 
ion  égard , celle  du  6.  Novembre  n’eftanc  point  ren- 
due contre  luy  : cela  eft  fi  vray , qu’il  a cfté  dit  par 
deux  Ordonnances  des  8.  5c  i(.  Avril , qu’il  feroit 

Ïrocedé  au  Jugement  de  compétence  à l’égard  de  Vio- 
ette. 

1.  Affcftation  en  toute  la  procédure:  la  femme  de 
l’appcllant  eftant  aufli  accuféc , elle  a demandé  fbn 
abfolution  i cependant  on  n'a  rien  prononcé  à fon 
égard. 

< j.  Toute  la  procedure  cft  faite  par  le  Lieutenant 
Criminel,  5c  fur  laquelle  on  ne  dévoie  point  ordon- 
ner un  Jugement  Prefidial. 

4.  Au  fond  Violette  eft  innocent,  ayant  acheté  d'un 
autre  Orfèvre  fon  Confrère. 

Sur  cette  Rcquefte  ôc  pièces,  Violette  a cfté  receu 
appellant  \ &c  pour  faire  droit  fur  l'appel , les  parties 
font  renvoyées  au  ConfciL 

En  execution,  Violette  a donné  fa  Rcquefte  au 
Confeil , pour  faire  droit  fur  les  oppoficions  6c  ap- 
pellations. , 

Dans  le  cours  de  l’Inftanoe  le  ficur  Chaponay  eftant 
dccedé , Dame  Marie  Silvccanc  fa  veuve  a repris  en 
(on  lieu  5c  place. 

Les  parties  ayant  cfté  appointées  le  xi.  May  , 5c 
rappoinrement  diftribué  à MonfieurduBois  deCour- 
ceticres , on  traita  deux  queftions. 

La  première , Si  un  Orfèvre  achetant  d’un  autre 
Orfèvre  dam  la  mefme  faille  de  la  vaijfeUc  d’argent  qui 
avait  tflé  volée,  fétu  tfirepourfuivi , comme  complice  de 
P Orfèvre  vendeur. 

Ou  s'il  doit  eftre  renvoyé  de  P occufdtion. 

La  féconde.  Si  fuppofam  P Orfèvre  acheteur,  corn- 
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plice  de  rOrftvre  vendeur,  il  doit  tjlre  pottrfuivi  prt- 
fidialtmem. 

Oh  à P ordinaire. 

Pour  François  Violette  appellant,  on  difoit  qu’il 
cft  confiant  par  les  informations  qu'il  n'a  acheté  la 
vaifTclle  d'aigcnt  en  queftion  , que  fur  l’avis  qui  luy 
fut  donné  par  Cornuaud  fon  Confrère,  qu’il  en  avoir 
à vendre  , fans  luy  dire  de  qui  clic  venoit  ; 5c  que  fc- 
lon  les  Rcglemens  un  Orfèvre  peut  librement  ache- 
ter d’un  autre  Orfèvre»  mais  qu’un  Orfèvre  qui  ache- 
té de  la  vaifTclle  d’argent  d'un  autre  qui  n'eft  pas  de 
fa  profeftion , doit  s’informer  d’où  elle  vient  -,  6c  ft 
les  vendeurs  luy  parotflem  fufpcéb,  il  a droit  de  les 
faire  arrefter. 

De  là  il  rcfulte  une  fin  de  non  recevoir  indubita- 
ble contre  la  Dame  intimée.  Les  Ordonnances  ont 
là-dclTus  fu  fil  (animent  pourvu  à l’intcrcft  public  5c  à 
celuy  des  particuliers , en  ordonnant  que  les  Orfè- 
vres donneront  caution  avant  que  d’eftre  reçus , 5c  en 
les  déclarant  rcfponfablcs  de  tout  ce  qu’ils  vendront , 
foit  que  1a  marchandife  vienne  d'eux  ou  d'autres  , s'il 
s’y  trouve  faute.  Les  articles  4.  5c  10.  de  la  Déclara- 
tion de  Henry  IL  donnée  à Fontainebleau  au  mois  de 
Mars  1JJ4.  y font  formels. 

C’eftoic  à Cornuaud  à prendre  garde  de  qui  il 
achctoit  ) fa  qualité  de  Marchand  Orfèvre  a rendu 
l'achat  que  Violette  a fait  de  luy,  innocent  5c  pec- 
mis. 

Il  ne  s’agi  t donc  dans  le  fait  que  de  fçivoir  fi  c’cft 
de  Cornuaud  que  Violacé  a acheté , ou  fi  c’cft  de 
perfonnes  inconnues  , 5c  fans  qualité. 

Mais  il  y a preuve  concluante  que  c’cft  de  Cor- 
nuaud que  Violette  a acheté.  Il  a appris  que  Jeanne 
Rapinct  5c  les  autres  Revcnderefles  dans  leurs  inter- 
rogatoires , 5c  Cornuaud  mefme  dans  le  fien , font 
convenus  que  ce  fut  la  belle-mcrc  de  Cornuaud  qui 
fit  le  marené  avec  les  RcvendercfTes , 5 C que  la  vaif- 
felle  fur  portée  chez  luy  -,  qu’il  la  plia  parce  quelle 
fài  foit  un  très-gros  volume,  6c  que  depuis  il  en  ven- 
dit une  partie  à Violette.  Il  fuit  donc  de  là  que  Vio- 
lette n’eft  point  entré  en  commerce , ni  avec  les  Re- 
vendcreficî , ni  avec  les  gens  inconnus , de  qui  elles 
tenoient  la  vaifTclle  : Mais  que  c’eft  véritablement  de 
Cornuaud  qu’il  l’a  achetée. 

Les  traitez  faits  par  Cornuaud  8c  les  Rcvendcrcflcs 
avec  le  fieur  Chaponay,  prouvent  encore  l'innocence 
de  Violette , 6c  forment  une  fécondé  fin  de  non  re- 
cevoir en  fa  faveur  ; parce  que  ces  traitez  mettent 
l’accufatncc  fansintereft,  elle  cft  entièrement  dédom- 
magée. 

Cependant  depuis  plufieurs  années  on  tient  l'appcl- 
lant  en  procès  i la  boutique  abandonnée , fon  commer- 
ce ruiné,  fes  effets  faifis,  fes biens  annotés,  fa  famille 
dcfolcc,  fa  femme  tantoft  à Lyon,  rantoft  à Paris 
pour  la  foilicication  du  procès  : les  dépenfes  infinies 
des  voyages:  fa  réputation,  fi  ncceftàirc  à un  Orfè- 
vre, blcfïce  ; l’injure  de  plufieurs  emptifonnemens, 
fes  inquiétudes,  mille  dépenfes,  qui  n’entrent  point 
dans  une  déclaration  de  dépens,  font  de  pui  (Tantes  con- 
fiderations  pour  faire  connoiftrc  au  Confeil,  que  quel- 
ques dommages  5c  imerefts  qu'on  donne  à l’appel— 
lant , il  ne  fera  jamais  (uftifamment  dédommagé. 

Par  ces  raifons,  il  demande  que  la  Dame  intimée 
(bit  déclarée  non  recevable  en  fon  accufation  contre 
luy  avec  dépens , dommages  5c  interdis. 

Voila  pour  ce  qui  touche  la  première  queftion  , de 
| fçavoir  fi  Violare  cft  innocent. 

Il  faut  prefentement  montrer  que  dans  la  forme 
tout  ce  qui  a cfté  fait  contre  luy  au  Prefidial  de  Lyon, 
cft  nul. 

La  preuve  de  cette  propofition  dépend  de  trois 
moyens. 

Lcpremier , que  le  Prefidial  de  Lyon  eftoit  incom- 
pétent. 

Le  fécond,  que  fa  procedure  eft  nulle. 

O O O o o iij 
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Le  ttoifiéme,  que  fes  Semences  font  irrcgulic- 
ccs. 

PREMIER  MOYEN. 

Incompétence  du  Prefdinl  de  Lyon. 

Cette  incompétence  ne  peut  renie  que  du  chef  des 
parties , ou  de  la  part  des  Juges. 

Quant  aux  parties , c'eft  une  maxime  que  nul  ne 
plaide  finsintetefi.  Or  Chaponay  accufatcur  n’eftoit 
plus  interefle  dans  l’accufâtion  dont  il  s’agit  i il  avoir 
«fté  dédommagé  par  Cornuaud  Orfèvre,  & par  les 
cinq  Revcndcrcfles. 

Le  Procureur  du  Roy  ne  pouvoir  non  plus  dire 
partie  -,  le  public  avoir  eûé  latisfait  par  la  punition 
-des  voleurs,  5:  il  ne  s'agi  (Toit  plus  de  peine  afflic- 
■xivc. 

A l’égard  des  Juges,  ils  cftoient  abfolument  incom- 
-petans,  foie  qu'on  regarde  l'aCtion  intentée  devant 
eux , foie  que  l’on  confidcre  1a  perfonne  de  l’appcllant 
contre  qui  cA  l’aâion. 

L'aétion  cA  terminée  par  une  tratffi&ion  faite  avec 
les  complices  du  vol.  Quant  à l’appellant  il  n’cft  ni 
•complice  , ni  mefmc  acculé. 

Le  PrelidialdcLyon  le  devoir  déclarer  competent  : 
& quand  on  pourroit  prétendre  que  la  Sentence  de 
compétence  du  i.  Novembre  aurott  compris  l'appcl- 
lant  fous  le  nom  de  complice  \ dés  le  moment  quil  a 
urgéle  Decret,  6c  quil  s'cA  représenté,  on  doit 
‘abord  iuger  la  contumace  à fon  égard  , ce  qui  n’a 
pas  cAc  fait. 

SECOND  MOYEN. 
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vembre , toute  cette  contumace  ferait  au  néant.  Il  fal- 
loir procéder  d«  nouveau, ce  que  le  Lieutenant  Cri- 
minel a reconnu  par  fes  Ordonnances. 

î.  La  Sentence  du  8.  Novembre  cA  pareillement 
nulle  à l’égard  de  Violette , la  Sentence  de  compé- 
tence ne  luy  ayant  point  cAc  fignifice. 

).  La  Sentence  définitive  du  îl.Juin  îtyl.  qui  con- 
damne Violette, eAinfoûtcnable,  par  tous  le» moyens 
cy-dclfus.  Mais  for  tout  la  Sentence  rendue  au  pré- 
judice d'un  appel , & (ur  lé  fondement  d'un  ArreA  du 
Confeil , forpris  par  un  faux  expofo , qu’il  y avoir  une 
Sentence  de  compétence. 

Par  ces  taifons  l’appcllant  loûtenoit  eAre  bien  fon- 
dé dans  fon  appel  i en  confequence  qu'il  doit  cArc 
renvoyé  de  l’accufation  6c  pourfuites  faites  contre  luy* 
& en  cas  que  le  Confeil  juge  qu’il  reAc  quelque  action, 
elle  demeurera  ou  .civilités  , ou  ordinaire , pour  cArc 
pourfuivie  au  Confeil. 

Pour  Dame  Marie  de  Silrecane , veuvede  Laurent 
de  Chaponay  , Efcuyer  Seigneur  deVeniffieux  , inti- 
mée 6c  dcfendcrcflc ; on  diloit  au  contraire,  qu’il  y 
a deux  chefs  à examiner.  Le  premier  , l’innocence  de 
Violette.  Le  fécond , fi  le  PreUdial  de  Lyon  cA  com- 
petent de  luy  faire  fon  procès. 

L’intimée  foûtient  que  Violette  eA  coupable,  6c  que 
plufieurs  faits  marquent  fa  complicité. 

i.  Il  a acheté  la  vaificlle  d'argent , dont  il  s’agit , 
au  moment  qu’elle  a cAc  volée. 

a.  Vaificlle  route  neuve,  à poinçon  de  Paris  , ap- 
portée à Mâcon  , 6c  vendut  vingt-huit  livres  le  marc, 
dans  un  temps  quelle  valoit  trente  ou  trente  6c  une  li- 
vres à lamonnoye  de  Lyon,  6c  que  les  Tireurs  d’or 
en  auroienc  donné  jj. 

y.  Le  bruit  que  cette  vaificlle  fit  dans  la  Ville  de 
Mâcon. 
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i.  L’accufation  n’eftoir  pas  recevable. 

x.  L’appcllant  Orfèvre  demeurant  à Mâcon , n’c- 
toit  pas  juAiciable  du  Prcfidial  de  Lyon. 

j.  Nulle  Sentence  de  compétence  cA  intervenue 
contre  luy. 

4.  Son  interrogatoire  n’eft  ni  cotté  ni  paraphé 
dans  les  pages.  Par  confequent  nul  aux  termes  de  la 
dernicre  Ordonnance , article  ij.  titre  des  interroga- 


toires. 

j.  Cerre  procedure  n’a  pû  cftrc  faite  fous  le  nom  du 
fieur  Chaponay  , qui  avoir  cédé  Tes  droits  à Cornuaud 
Orfèvre  à Mâcon:  Ôc  Cornuaud  ne  pouvoir  faire  de 
nouvelle  plainte  & information  i il  n’avoit  qu’une 
aâion  purement  civile. 

g.  L^Ordonnance  du  Lieutenant  Criminel , portant 
que  le  recollement  vaudra  confrontation  , a enc  ren- 
due par  luy  feul*  elle  devoit  eAre  vendue  du  moins 
par  fept  Juges. 

7.  Les  condufions  du  Procureur  du  Roy  font  rai- 
fonnées , contre  la  prohibition  de  l'Ordonnance  de 
1*70.  articfcj.  titre  14.  qui  défend  aux  Procureurs 
Çcncraux  6c  à fes  Su bftituts  d’expliquer  les  raifons  fur 
lefquclles  ils  fc  fondent. 
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Les  Sentences  du  Prefidinl  de  Lyon  font  irre- 
gulscres. 

1.  La  Sentence  du  (.  Novembre  91.  qui  cA  la 
Sentence  de  compétence  , eA  nulle  i l'égard  de  Vio- 
lette. Elle  n’cA  point  rendue  avec  luy , il  n’a  point 
eAé  oüy.  Elle  ne  luy  a cAé  ni  prononcée  ni  fignifiéc. 
Elle  ne  peut  pas  avoir  cAc  rendue  par  défaut , puif- 
qu’il  n’avoit  point  eAé  contumacé.  Qiand  cette  Sen- 
tence aurait  eAé  rendue  par  defaut  contre  luy,  ce  qui 
n’cA  pas , au  moyen  de  u représentation  le  u.  No- 


4.  Les  apprehenfions  qu’eurent  les  Revendercfles 
pour  avoir  donné  leur  médiation  dans  une  affaire  de 
cetre  qualité. 

5.  Le  filence  de  Violette  dans  tous  ces  remps  ; fon 
obAination  i profiter  de  l’achat  qu’il  venoir  de  faire  ; 
luy-mcfmc  ayant  effacé  les  armoiries,  fans  s’informer  , 
6c  fans  vouloir  s’éclaircir. 

i.  Sa  femme  va  à Lyon,  6c  partout  avec  la  fem- 
me de  Cornuaud  complice  ; elles  font  toujours  cn- 
femblc  , foit  lors  de  l’achat , (bit  lors  de  la  revente. 

7.  Violette  ne  dit  point  â qui  il  a vendu  cette  vaif- 
fcllc , ce  qu'il  en  a fait , 6c  à quel  prix. 

8.  Violette  perpétuellement  compris  dans  toutes  les 
pourfuites,  dans  les  depofit  ions , dans  la  procedure, 
dans  les  jugemens , comme  complice. 

9.  Evafion  de  Violette , preuve  de  fa  complicité  : les 
innocent  ne  craignent  rien. 

10.  Il  a acheté  de  gens  inconnus  6c  fans  aveu,  par 
le  miniAcrc  des  Rcvcndcrcfies  i c'eA  le  point  impor- 
tant qu'il  fout  examiner,  parce  qu’il  fait  la  con- 
viction. 

On  n’a  pas  de  peine  à concevoir  que  Violette  aura 
voulu  voir  la  marchandife,  avant  que  de  l'acheter, 
6c  que  cette  vaificlle  qui  ne  fc  déplaçoit  point,  ne  pou- 
voit  eAre  vue  qu’cntic  les  mains  des  voleurs,  qui  ne 
fc  fioicnr  qu’à  eux-mefmcs.  Cela  n’cA-il  pas  naturel  ï 
& ceux  qui  entrent  en  part  d’un  mefme  marché,  ne 
s’inAtuifent-ils  pas  enfemble  de  la  qualité  de  l’affaire 
qui  leur  cA  commune  ? 

D'ailleurs  Violette  auroir-il  donné  fon  argent  à fon 
Confrère  for  fa  bonne-foy  , fur  fa  parole,  avant  que 
d'avoir  la  marchandise i tout  au  contraire,  ncfi-il 
pas  plus  naturel  de  croire  que  dans  un  marché  com- 
mun , tour  a cAé  connu  entre  les  Orfèvres  acheteurs, 
comme  tout  l’eAoit  entre  les  Vendeurs  & les  Rcvcn- 
deteffes  t 

Mais  une  preuve  convaincante  que  Violette  a rrai- 
lécn  droiture  avec  les  voleurs,  ccA  le  bon  marché 
qu’il  a eu  de  1a  vaificlle  pour  a8.  livres  le  marC.  L’on 
ne  croira  jamais  que  Cornuaud  qui  pouvoir  vendre  ce 
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qu'il  achetoit  avec  un  gain  certain  Se  confidcrablc , 
cuft  voulu  perdre  ce  bénéfice  , pour  en  gratifier  Vio- 
lette. On  ne  fait  point  de  fcmbiables  plailirs,  entre 
Marchands. 

Il  faut  donc  que  la  vaiflclle  ait  elle  prife  immé- 
diatement des  Voleurs  Se  des  Revendcrelïcs , fie  que 
Violette  Tait  eue  de  cette  première  main  , comme 
Cornuaud.  Il  eft  impoffblc  que  cela  foie  autre- 
ment. 

Violette  oppofe  qu’il  a acheté  de  fon  Confrère  , 
fans  voir  autre  perfonne. 

On  répond  que  ce  fait  n'cft  pas  apparent.  Quand 
il  léroit  vray  , Violette  nen  (croit  pas  pour  cela 
plus  cxcufablc  dans  les  circonilances  ou  font  les  cho- 
fcs. 

De  la  vaiflclic  d’argent  confidcrablc  par  le  grand 
nombre  de  marcs  j aurti-toft  achetée  de  Cornuand , 
qu’elle  luy  a cfté  vendue  i prife  pour  un  prix  au  def- 
lous  du  Tarif*,  revendue  avec  toute  la  diligence  pof- 
fiblc  , fans  que  l'on  fçache  à qui»  ny  comment  pour 
en  faire  perdre  la  fuite  j des  armoiries  effacées  fur  le 
champ  , Se  lorlqu’il  courait  un  bruit  dans  la  Ville 
de  Mâcon , que  c’cftoit  de  la  vaiffclle  volée  ) toutes 
ces  circonilances  ne  font-ellâ  pas  autant  de  preuves 
naturelles  que  Violette  ne  peut  détruire  ï Peut-on 
donner  â cette  focicté  d'achat  un  autre  nom  que  ccluy 
d'une  complicité  parfaite  dans  un  crime  capital  j 

Au  fcrplus  on  ne  peut  pas  dire  que  la  Dame  inti- 
mée n'a  point  droit  de  faite  faire  le  procès  à Violette, 
quoique  fon  mary  ait  traité  avec  les  autres  acculez. 
Les  coupables  d’on  mcfmc  crime  fonc  punis  (eparc- 
roent.  L abfolution  de  l’un  ne  prouve  pas  l’innocence 
de  l'autre*,  Se  la  punition  de  celuy-cy  n’exempte  point 
celuy-là  de  la  peine  qu’il  a méritée. 

Qj’on  n'oppolc  point  les  trairez  faits  avec  Cor- 
nuaud  Se  les  Revcndcrelîcs  Se  les  complices.  Les  trai- 
tez Se  les  condamnations  prononcées  contre  les  ac- 
culez ne  {ont  qu’une  mcfme  chofe , ils  ont  entr’eux  un 
Rapport  neccffairc,  ils  ne  produifent  qu’un  mefmc  ef- 
fet , donc  Violette  ne  peue  profiter. 

Mais  comment  l’intimcc  pourrait-elle  fc  départir 
d’une  procedure  commencée  par  fon  mary.  Les  Ju- 
ges , {es  parties  mefmes  , pourraient  l’y  contram- 
dre  ; elle  dl  donc  partie  neccffairc. 

D’ailleurs  la  Dame  intimée  ny  fon  mary  nont  point 
cfté  payez  des  traitez  ny  des  condamnations  pronon-  ' 
cccs  contre  les  accufez  ; ainfi  elle  a un  intcicff  d'en-  ! 
gager  dans  l’accufation  tous  les  coupables  quelle  pour-  i 
ra  découvrit  pour  la  feurcté  des  reftitutions  qui  luy 
font  dûës. 

Et  enfin  cous  les  trairez , Se  tous  les  Jugemens  in- 
tervenus contre  les  accufez , ne  font  point  la  iullifi- 
cacion  de  Cornuaud  ny  de  Violette  » les  condamna- 
tions pécuniaires  prouvent  le  crime  plus  ou  moins 
confiderable  i les  traitez  font  relatifs  aux  condamna- 
tions \ Se  le  miniftere  de  Monficur  le  Procureur  Ge- 
neral trouvera  toujours  de  quoy  exercer  utilement  fon 
zèle  , quand  il  l'cmployera  contre  des  Orfèvres, 
dont  le  crime  en  pareil  cas  dl  d'autant  plus  punif- 
fable , que  toute  la  feurcté  publique  repofe  for  leur 
bonne-foy. 

11  eft  donc  certain  dans  la  première  Queftion , que 
l’on  ne  peut  fe  difpcnfcr  de  faire  le  procès  à Violette 
félon  toute  la  rigueur  de  l'Ordonnance.  S'il  eft  inno- 
cent , il  fe  juftifiera  ; mais  au  contraire  s’il  dl  coupa- 
ble , comme  toutes  les  apparences  en  convainquent,  il 
doit  dire  puni , Se  il  faut  que  tout  cela  fc  fade  dans 
l’ordre  Judiciaire. 

Partons  à la  féconde  Queftion  , qui  concerne  la 
procedure. 

VALIJDITE'  DE  LA  PROCEDURE. 
Compétence  des  Juges  du  Prefidtul  de  Lyon» 
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Le  j.  Octobre , le  ficur  Chaponay  rend  {à  plainte 
au  Lieutenant  Criminel  de  Lvon , d’un  vol  confidera- 
blede  vaiffclle  d’argenr  , fait  avec  bris  & fiaéture 
dam  fa  maifon  pendant  fon  abfcncc.  Le  Juge  s’y.tranf 
porte  Se  dteffe  fbn  procès  verbal  de  l'ctat  des  lieux. 
Se  on  y trouva  encore  quelques  inftrumens  dont  les 
voleurs  s’eftoient  fervis  pour  rompre  ou  forcer  les 
ferrures.  Reconnoiftâncc  de  171.  marcs  de  vaiftèlle 
d’argent  volée.  Il  y eut  fur  le  champ  , pluficurs 
particuliers  foupçonnez  du  vol , arrêtiez  Se  interro- 
gez. 

Avant  cette  procedure  Se  le  jo.  Septembre  les  Re- 
venderertes  de  la  Ville  de  Mâcon,  qui  s'eftoient  em- 

f'ioyécs  pour  la  vente  de  cetre  vaiffclle,  allèrent  dans 
a Ville  d'Auxerre  avec  leurs  maris  â la  pourfoite  de 
ceux  qui  i’avoienc  vendue,  Se  qui  s’eftoient  enfuis  de 
Mâcon  fans  donner  les  (curetez  qu’ils  avoient  pro- 
mifes.  Ils  les  firent  Arrefter , & dans  leur  requefte  ils 
expoferem  en  termes  formels,  que  deux  Orfèvres  de 
la  Ville  de  Mâcon  nommez  Cornuaud  fie  Violette 
avoienc  acheté  la  vaiffclle. 

Le  cinq  O&obre,  il  y eut  des  premiers  Decrets 
décernez  contre  pluficurs  accufez , deux  Orfèvres  de 
la  Ville  de  Mâcon  y font  compris  , fans  autre  defi- 
gnation. 

Le  dix  Oâobre  , l'on  ordonne  l'cxccution  des 
premiers  Decrets  contre  les  nommez  Violette  fie  Cor- 
nuaud.  On  traduit  les  accufez  qui  eftoient  à Auxerre. 
On  jugea  la  compétence.  Le  procès  eft  inftruit  à tous 
les  coupables. 

Le  S.  Novembre  , Ils  font  juge*  ; les  uns  font 
condamnez  â mort,  les  autres  à des  peines  pécuniai- 
res j fie  â l’égard  de  Violette  qui  cftoit  en  fuite,  il  eft 
ordonné  que  la  contumace  fera  inftruite. 

Le  Jugement  eft  exécuté  contre  tous  les  acculez. 
Violette  le  met  en  état.  Il  eft  élargi  fous  caution,  1 
la  charge  de  fe  reprefenter. 

Violette  emprifonné  faute  d avoir  comparu , eft 
élargi  de  nouveau  fous  la  mcfme  caution  fie  à la  char- 
ge de  fe  reprefenter  pour  le  Jugement  de  compéten- 
ce. On  le  pourfuit:  au  lieu  de  comparoiftrc  il  obtient 
Arreft  au  Parlement  de  Paris  qui  le  reçoit  appellant 
de  toute  la  procedure , fie  ordonne  que  les  charges 
feront  apportées. 

Le  fleur  de  Chaponay  fc  pourvoit  au  Confeil , leul 
Juge  des  affaires  inftruitcs  prcfidialcment.  Il  y ob- 
tient Arreft  for  les  Conduirons  de  Monficur  le  Pro- 
cureur General  , qui  le  décharge  de  l’allignation  à 
luy  donnée  au  Parlement , fie  ordonne  qu’il  lcra  pafffe 
outre  au  Prcfidial  de  Lyon  au  Jugement  du  procès 
en  dernier  rcflôrr  : on  le  juge. 

Dans  cet  état  Violette  s'oppofeà  l’Arreftdu  grand 
Confeil  *,  il  fe  pourvoit  au  Confeil  Privé  ; il  deman* 
de  fa  décharge  pleine  fie  entière  de  l’accufation.  Ar- 
reft intervient  qui  renvoyé  au  Confeil  les  appella- 
tions fie  demandes  pour  y faire  droit. 

Voilà  quelle  a cfté  1a  procedure  faite  fie  à Lyon 
fie  à Paris»  Celle  de  Lyon  ,dont  il  s’agit  feulement , 
eft  dans  les  réglés.  Pour  prouver  quelle  eft  valable, 
deux  fortes  de  parties  fie  deux  temps  font  à diftin- 
guer.  Tout  ce  qui  s'eft  fait  entre  les  autres  accufez, 
Violette  n’a  aucun  intereft  de  l’examiner.  Cela  ne 
le  concerne  point  ; tout  a cfté  exécuté,  le  crime  eft 
conftant , les  coupables  en  ont  cfté  convaincus , fie 
punis. 

A legard  de  Violette  U s’eft  mis  en  état,  il  a cfté 
interrogé,  il  a cfté  deux  fois  élargi  à la  charge  de  fè 
reprefenter  pour  le  Jugement  de  la  compétence  fie 
pour  rinllniâion  de  fon  procès. 

Il  n’y  a rien  à redire  à cette  procedure  , elle  eft 
régulière  •,  fie  Violette  a d'autant  moins  raifon  de 
s’en  plaindre  , qu'il  a tout  approuvé  fie  tour  exécu- 
té. 

A l’égard  de  U procedure  qui  depuis  a ellé  faire 
contre  1 appellant , faute  de  fc  reprefenter , il  ferait 
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inutile  d'en  examiner  les  nullitez.  Parce  que  dé*  lors 
' ' — que  Violette  a purgé  U contumace  , rouie  la  proce- 

dure faite  contre  luy  ne  fubfifte  plu*.  Elle  eft  anéan- 
tie i 6c  comme  l'appcllant  ne  (croit  pat  recevable  à 
l'attaquer  s'il  avoir  continué  dans  la  contumace , il 
n’cft  pas  non  plus  recevable  à s’en  plaindre  apcétTa- 
voir  purgé*-,  parce  que  tout  eft  anéanti. 

Secondement , pour  ce  qui  touche  la  compétence: 
Vol  confiderablc  de  vaiflellc  d'argent,  par  un  ancien 
domeftique  , avec  bris  ic  fraâurc.  Violette  impliqué 
dans  l'accufacion  dés  le  premier  pas  de  la  procedure } 
décrété  avec  les  autres  accu  fez  ; compris  dans  la  mê- 
me Sentence  du  j.  Novembre:  cftant en  fuite  , après 
perquifuion  de  fa  perfonne  , on  ordonne  que  (on  pro- 
cès luy  fera  inftruit  par  contunuce.  Pcut-on  feparcr 
les  complice*  des  principaux  acculez , 6c  routes  les 
Ordonnances  ne  mettent-elles  pas  au  nombre  des  cas 
Prcfiduux.un  vol  de  cette  qualité  ? Entre  tous  les 
accu  fez  les  uns  peuvent- ils  pour  le  mefme  fait  cftre 
jugez  prcfidialcment  , pendant  que  les  autres  le  fc- 
roient  à la  charge  de  1 appel  > cela  blcflc  iouks  nos 
Maximes. 

Audi  Violette  a reconnu  la  compétance \ il  s'eft 
mis  en  état-}  il  a fubi  l'interrogatoire  -,  il  a elle 
inftruit  que  l’on  entendoie  luy  faire  fon  procès  pre- 
fidialement  * il  n’a  point  réclamé  s il  a acquielcé  *, 
il  a obtenu  fa  liberté  > il  s'eft  fournis  dc'fc  repre- 
fentet , 8c  il  a pour  cela  donné  caution.  Il  a mef- 
me  pourfuivi  le  fieur  Chaponay  à luy  faire  faire  fon 
procès. 

Ainfi  il  n'cft  pas  recevable  à contcftct  une  compé- 


tence fi  bien  cftablie  , 6c  qu’il  a d'ail  leurs  reconnue  rtf 
en  tant  de  manières.  ■ — — 

Sur  ces  diffettntes  tarions  Arreft  de  Reglement 
eft]  intervenu  en  ces  termes  : 

Iccluy  noftrcdit  Grand  Confeil  a reccti  6c  reçoit 
ledit  Violette, fle  ladite  Silvccanc  oppofansà  l’execu- 
tion des  Arrcfts  de  noftrcdit  Confeil  des  }.  Juin 6c  j. 

Juillet  1690..  6c  faifant  droit  fur  les  appelUtions , X 
déclaré  8c  déclaré  ladite  Silvecane  non  recevable  en- 
l’accufation  8c  poitrfuite  contre  ledit  Violette.  En  con- 
fcqucnce,  a mis  6c  met  les  appellations  ,&  ce  dont 
a efté  appelle  au  néant  i emendant  8c  corrigeant  , a 
renvoyé  ledit  Violette  ablous  de  l’accufation  contre 
luy  formée  par  ledit  défunt  Chaponay  j a condamné 
8c  condamne  ladite  de  Silvecane  envers  ledit  Violet- 
te aux  dépens , pour  tous  dommages  & interdis  ; 8c 
fur  le  furplus  des  inftances  a mis  & met  les  parties 
hors  de  Cour  & de  ptocés.  Et  ayant  égard  aux  Con- 
ciufions  de  noftre  Procureur  General  > fait  défenfes  aux 
Prcfidiaux  de  Lyon  de  procéder  au  Jugement  défi- 
nitif en  dernier  rclïbrr , qu’au  préalable  la  compéten- 
ce n’ait  efté  jugée  à l’égard  de  chacun  des  acculez  : 
au  Lieutenant  Criminel  de  Lyon  de  plus  rendre  fetil 
de  Jugemens  pour  le  récolement  8c  confrontation  dans 
les  procès  qui  fe  jugeront  prefidiakment  ôc  en  der- 
nier reflort , qu’il  fera  renu  de  faire  rendre  au  Prcfi- 
dial , au  moins  au  nombre  de  (epe  Juges:  Comme 
auffi  fait  défenfes  au  Subftitut  de  noftre  Procureur 
General  d’expliquer  dans  (es  Conclufions  les  rai  (on* 
fur  lcfqudles  elles  font  (ondées.  Donné  en  noftre* 
die  grand  Confeil  à Paris  le  douzième  Aouft  ifjj. 


Si  Us  centtSlttions  qui  conctmtnt  Us  Ttucbez  Ptirits  fini  émocablts  iss  Parltmtnt  tü 
P tris , pour  pxrnsn^  K tllitncts,  fumtut  U droit  commun  des  évocations. 


Ou  fi  tilts  ut  ptuvtut  tfln  éyoquéts , ttttudu  U btsnt  dignité  dis  Parais , qJ  qui 
et  Parlement  tfi  U (pur  dts  Pars. 


lut: 

Confeil 
du  Roy. 
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MEssirk  François  de  Montmorency,  Duc  de 
Luxembourg  6c  de  Piney,Pair  8c  Maréchal 
de  France , Commandant  les  Armées  du  Roy  en  Flan- 
dres , prefente  rcquefte  au  Parlement  de  Paris , pour 
l'entérinement  de  Lettres  Patentes  qu'il  avoit  obte- 
nues du  Roy  le  iz.  Juin  itd.  par  lefqucllcsfa  Ma- 
jefté  le  confinnedans  les  privilèges, prérogatives  6c 
prééminences  anciennes  de  la  Duché-Pairie  de  Piney, 
comme  elle  a efté  érigée  en  ij8i.  pour  Ui  aint^_  mi- 
Iti , & nu  défunt  dt  miltt , en  ferveur  dts  femelles 
esujji  teintes  t 8c  il  demande  la  pteféancc  fur  les  au- 
tres Ducs  6c  Pairs  pofterieur's  en  ércâion  i celle  de 
Pincy.  Les  Ducs  & Pairs  foûtiennent  au  contraire 
qu'il  ne  doit  avoir  rang  au  Parlement  que  du  jour 
qu'il  y a efté  reccu. 

Moniteur  le  Duc  de  Richelieu  cftott  intervenu  dans 
l'Inftance  dés  i((i.8c  fon  intervention cftoit  fondée  fur 
deux  motifs } le  premict  commun  avec  Moniteur  le 
Duc  de  Luxembourg  , i caulc  de  leurs  Duchez  Pai- 
ries femelles  , que  les  autres  Ducs  6c  Pairs  ne  vou- 
loient  point  rcconnoiftrc.  Le  fécond,  oppolè i Mon- 
iteur le  Doc  de  Luxembourg , fur  û prétention  de 
prefèance. 

Cette  affaire  ayant  efté  comme  abandonnée  durant 
an  long-temps , fut  enfin  diftribuée  en  i*88.  au  rap- 
port de  Monfieur  Portail , Confeiller  en  la  Grand' 
Chainbre  > 8c  eftxnt  fur  le  point  d’eftre  terminée, 
apres  pluficurs  procédures  6c  inftru&ions,  Monfieur 
le  Duc  de  Richelieu  fait  évoquer  de  fon  chef  l'affai- 
re au  Confeil  du  Roy  en  1*94.  pour  patentez  5c  al- 
liances de  les  parties. 

L'Inftance  en  reglement  de  Juges  diftribuée  à M. 
de  Creil  de  Soifv  , Maiftrc  des  Rcqueftcs , on  agi- 
ta la  Qucftioa  célébré  4c  fçavoir. 


Si  les  conte  fusions  fui  concernent  les  Duché  t- 

Pairies  , font  évccables  du  Parlement  de  Pu-  — 

ris , four  parentez.  & alliances  , fuivant  l< 
droit  commun  des  évocations- 

Ou  fi  elles  ne  feuvent  efre  évoquées  , attends i 
la  haute  dignité  des  Parties , fr  que  le  Par- 
lement de  Pans  efi  la  Cour  des  Pairs . 

POur  Monfieur  le  Duc  de  Richelieu,  demandeur 
en  évocation  , ondifoit  que  les  parentez  8c  al- 
liances font  confiantes  8c  palfcnt  de  beaucoup  le  nom- 
bre marqué  par  l’Ordonnance  des  évocations.  Qu’atn- 
fi  toute  la  difficulté  Ce  réduit  à feavoir  dans  le  droit* 
fi  le  Procès  dont  il  s'agit  peut  cftrc  évoqué  du  Par- 
lement de  Paris. 

M-  le  Duc  de  Richelieu  foûtient  qu'il  eft  évoca- 
blc.par  quatre  raifons. 

1 . Par  l’Ordonnance  des  évocations, 
x.  Pat  une  ancienne  décifion  du  Parlement  mef- 
mc. 

j.  Parce  que  ce  Parlement  n’cft  point  ce  qu’on  ap- 
pelle la  Cour  de  France  6c  la  Cour  des  Pairs. 

4.  Par  pluficurs  exemples  de  femblables  évoca- 
tions. 

Premièrement,  l’Ordonnance  des  évocations  du 
mois  d’ Aouft  1669.  ne  diftingue  point  les  diffé- 
rons des  parties \ elle  comprend  tout  ce  qui  peut  tom- 
ber en  conteftation.  Or  comme  les  Duchez,- Pairies  y 
tombent  , auffi-bien  que  les  terres  ordinaires  , elles 
n'ont  point  efté  exceptées  de  la  difpofition  generale 
de  l'Ordonnance  : 6c  il  eft  bien  jufte  que  cela  (oit  ain- 
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1(94.  fi,puifquc  la  diverfc qualité  de  ceux  qui  plaident  nem- 

- ' - ptfchc  point  les  raifons  naturelles  qu'ils  ont  d’une 

jufte  fufpicion  contre  les  Juges,  à caufc  des  paten- 
tez Se  alliances  que  les  parties  advetfes  ont  avec 
eux. 

On  ne  peut  pas  dire  que  l’Ordonnance  n’ait  point 
penfè  aux  Duc»  & Pairs , puis  qu’au  contrai  te  l’ar- 
ticle 10.  en  parle  exprefliment  , pour  évoquer  du 
Parlement  de  Paris , a caufc  des  patentez  & alliances 
que  les  Parties  auront  avec  les  Ducs  Je  Pairs.  De  for- 
te que  n'ayant  point  forme  d'exception  particulière, 
qui  put  ire  empefeher  l’évocation  acs  affaires  qui  les 
concernent  eux  & leurs  Pairies , il  fuit  par  une  con- 
fcqiunce  ncccflaire  que  l’Ordonnance  cft  cenfée  les 
avoir  compris  dans  fa  difpolition  generale. 

Mais  pourquoy  avoir  recours  à une  autre  dccifion 
qu’à  celle  mcfmc  que  le  Parlement  de  Paris  a rendue 
contre  luy.  M.  duTillet  qui  en  cftoit  Greffier* tranf- 
crit  dans  fon  Recueil  des  rangs  de  Grands  de  France 
page  68.de  l'Edition  de  1601.  l'avis  du  Parlement  de 
Paris,  fur  la  qudlton  qui  cft  aujourd'huy  renouvel - 
lce.  Voicy  en  quels  termes  : 

Sur  les  qucKions  & difficultez  que  fait  le  Roy  > 

Se  dont  il  a écrit  à fa  Cour  de  Parlement  pat  M. 

Jeau  Tudert  fon  Concilier  Se  Maiftie  des  Requeftes 
de  fon  Holtcl  i apres  que  les  Regiftres  de  ladite  Cour 
ont  efte  fur  ce  vûs  Se  vifuez  , a fcmblé  à ladite  Cour, 
bien  afïcmblée  fur  ce , Se  a délibéré  ainfi , & par  la 
forme  Se  manière  qui  enfuir.  Premièrement,  fur  le 
premier  article,  qui  cft  tel*,  pardevant  quels  Juges 
doivent  dite  traitées  les  caufcs  des  Pairs  de  France, 
touchant  leurs  perfonnes *,  Se  fi  par  l'Inftitution  du 
Parlement  il  y a aucunes  refervations  des  caufcs  qui 
peuvent  toucher  les  perfonnes  des  Pairs  de  France.  A 
fcmblé  que  quand  un  Pair  de  France  cft  accule  d’au- 
cun cas  criminel  qui  touche  ou  peut  toucher  (on  corps, 
fa  perfonne  , Se  eftit»  le  Roy  en  fa  pctfbnne  , pre- 
fens , ou  quoique  ce  foit  appeliez  les  Pair»  de  Fran- 
ce , Se  autres  Seigneurs  tenansen  Pairie  ,Sc  ledit  Sei- 
gneur accompagné  d'autres  notables  hommes  de  fon 
Royaume , tant  Nobles  , Prélats  qu’autres  gens  de 
fon  Confeil  en  doit  connoiftre.  Et  fc  trouve  par  les 
Regiftres  de  ladite  Cour  , ^u’ainfi  fiie  fait  és  procès 
de  Robert  d’Artoij  } Mc  (Tire  Jean  de  Monttorr  Je 
du  Roy  de  Navarre,  Se  ne  trouve  point  par  l'Infli- 
tuiion  du  Parlement , ne  par  aucune  Otdonnance,  ne 
autrement,  qu'il  y ait  aucunes  rcfctvations  dcscaufes 
qui  Touchent  ou  peuvent  toucher  les  perfonnes  & 
cftat  dcfdits  Pairs  de  France  : Mais  Ce  trouve  avoir 
eftcobfcrvé  Je  garde  les  temps  palTez, Se  fcmblé  qu’ain- 
fi  fedoic  faire  ,que  dit  eft  cy -deltas. 

, P-r  ces  derniers  termes  le  Parlement  de  Paris , ref- 
craint  fon  ufage  pour  la  connoifTancc  des  caufcs  des 
Pairs , uniquement  au  cas  du  procès  criminel , Se  en- 
core ce  ne  doit  dire  qu’en  ptcfencc  du  Roy , de  foo 
Confeil,  te  de  lès  Pairs , appeliez. 

En  quoy  il  faut  faire  une  remarque  importante. 

C’eft  que  l’article  fur  lequel  le  Roy  faifoir  l'hon- 
neur au  Parlement  de  Paris  de  leconfultcr  en  1458. 
cftoit  general  -,  il  comprenotr  non  feulement  le  Cri- 
minel , mais  encore  le  Civil  pour  toutes  les  caufesqui 
concctnoient  les  Pairs.  Le  Parlement  rcconnoift  qu’il 
n’y  a aucune  referve  , ny  par  l’Inftitution  du  Parle- 
ment , ny  par  les  Ordonnances  } mais  que  l’uûge 
dans  lequel  il  pretendoic  eftre , de  connoiftre  des  pro- 
cès criminels  conccrnans  les  Pairs,  doit  eftre  limite 
Se  reftraint  à ce  cas  particulier. 

Le  demandeur  en  évocation  peut  mcfmc  paflcrplus 
avant.  Je  montrer  que  véritablement  les  contcftations 
des  Pairs  doivent  eftre  jugées  par  les  Pairs,  mais  non 
pas  toujours  dans  le  Parlement  de  Paris  \ Je  pour  cela 
il  faut  remarquer  que  les  Alfcmblées  generales  que 
tenoit  le  Roy  avec  les  Pain  Je  autres  Grands  du 
Royaume,  que  l’on  appelloic  Parlcmens  , font  bien 
plus  anciennes  que  le  Parlement  de  Paris  établi  en 
Tome  II. 


mil  trois  cens  deux  fous  Philippe  le  Bel. 

Il  cft  public  que  Charles  Martel  , le  Roy  Pépin  1 
fon  fils , l 'Empereur  Charlemagne  Je  Hugues  Ca- 

Ç:t  ont  tenu  ces  Parlcmens , Se  que  par  Lavis  des 
airs  ils  regloicnt  les  principales  affaires. 

Les  Hiftoriens  qui  ont  parlé  de  ces  convocations 
generales,  fc  font  fervis  indifféremment  des  déno- 
minations de  Parlement , de  Cour  de  France  , Je  mê- 
me de  Confeil  du  Roy.C'cft  ce  qu’on  voit  dans 
l'Hiftoirc  de  la  vie  de  Louis  le  Débonnaire  écrite  en 
Latin.  Lndovicus  fldcitum  gtntrale  habnit  Thoiofé: 

Se  dans  un  aune  endroit , Rex  coaBa  concilia  regifi 
/ni,  Thalaft.  En  forte  que  Thouloufe  a mcfmc  cfté 
le  lieu  de  cette  Aftctnblée  , à laquelle  a fucccdé  le 
Parlement  de  Thouloufe.  Cette  vérité  paroift  encore 
plus  particulièrement  par  l’Ordonnance  du  Roy  Phi- 
lippe le  Bel  , pour  l’intelligence  de  laquelle  il  faut 
oblctvcr  , que  le  Roy  ayant  refolu  de  eteer  un 
Parlement  à Thouloufe,  il  dit , ejuad  ParUmtr.tutn  , 
npud  Thalafam  tenebitur . ficut  ttneri  falcbat  tempari - 
bus  retroaths.  De  là  vient  que  la  Roche- Flavin  a ob- 
fctvé  que  1 inftitution  du  Parlement  de  Thouloufe 
qu’on  rapporte  en  l'année  1444*  n’eftoit  qu’une  conti- 
nu* ion  ae  1 ancien  Parlement  de  Thouloufe  , ce  qui 
cft  confirmé  par  le  Prefident  Aufreri. 

Il  faut  donc  avouer  que  tous  les  Parlcmens  de 
France  font  des  émanations  de  ces  anciennes  AlTcm- 
blées  qui  fc  tenoient  autrefois  , Je  eftoient  appellccs  . 
la  Cour  du  Roy  ,1a  Cour  des  Pairs,  la  Cour  ae  Fran- 
ce, P Incité  , ou  Patlcmens  ■,  ce  qui  cft  en  effet  le 
Confeil  du  Roy  , fourre  de  toutes  les  Jufticcs. 

De  cette  fource  font  émanez  les  Parlcmens  , qui 
ont  tous  efté  fucccfEvemcnt  inftituez  avec  les  met 
mes  droits  , pouvoirs  Je  privilèges. 

Pafquicr  au  livre  z.  de  fes  Recherches  chapitre  *, 
page  5?.  après  avoir  parlé  de  ces  anciennes  Aflera- 
blccs  ,oii  Parlcmens  de  la  Cour  de  France , dit  que 
c’eft  d'elles  que  fc  font  Permet  tous  les  Parlcmens. 
Voilà,  dit-if,  (a  primitive  origine  Je  inftitution  des 
Parlcmens.  C'cft  pour  cette  raifbn  que  Monftrclec 
appelle  le  Parlement  le  Confeil  Royal  , Je  que  l’Ab- 
be  Suger  en  la  vie  de  Loüis  le  Gros  luy  donne  le  ti- 
tre de  Cancilium , Flodoart  la  dénomination  de  pU. 
ci t nm  r égalé  -,  Je  fi  quelquefois  le  Roy  Je  fon  Con- 
feil ont  bien  voulu  fe  décharger  des  affaires  for  le 
Parlement  de  Paris  , ç’a  efte  fans  aucune  attribution 
particulière , Je  fans  aucun  privilège  exclufif.  Mais 
cette  proportion  ne  fcpeut  mieux  cltablir  que  par  des 
exemples. 

Nous  avons  un  jugement  bien  folemnel  rendu  par 
fix  Pair*  , Je  autres  Grands  du  Royaume  ■>  nommez 
par  Philippe  le  Del,  contre  Robert  Comte  de  Flan- 
dres j la  datte  de  ce  jugement  de  rjt  j.  cft  mcfme  im- 
portante , parce  que  c cft  depuis  l'établiflcment  du 
Parlement  de  Paris  en  ijoi.  fait  par  le  mcfme  Roy 
Philippe  le  Bel. 

En  1101.  le  Roy  Philippe  Augufte  aflifte  de  fc* 
Pairs  rendit  un  Arreft  contre  Jean  Roy  d'Angle- 
terre , pour  le  meurtre  par  luy  commis  en  la  per- 
fonne d’Artus  Comte  de  Bretagne  qui  cftoit  un  des 
Pairs. 

En  mt,  le  mcfme  Roy  Philippe  Augufte  afliflé 
de  fes  Pairs  Je  Grands  du  Royaume*,  aftcmblez  à 
Melun , rendit  un  célébré  Arreft  pour  le  Comte  de 
Champagne. 

De  meftne  l’Arrcft  rendu  en  prefence  du  Roy 
Loüis  VIII.  contre  Pierre  de  Bretagne , Pair  de  Fran- 
ce. 

Charles  IX.  fe  fit  déclarer  majeur  par  la  Cour  des 
Pairs  dans  le  Parlement  de  Rouen.  Il  cft  public  qu’il 
y avoir  une  ancienne  ceremonie  des  Pairt  pour  U 
prefentation  des  rôles  au  Parlement  :Siccluyde  Paris 
avoir  eu  cette  prérogative  d’eftre  la  Cour. des  Pairs 
àl’exclufion  des  autres  Parlcmens  *,  l'ufagc  de  cette 
Ceremonie  n’auroit  cfté  que  pour  le  Parlement  de 
PPPpp 
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Paris.  Cependant  comme  tous  les  Parlemcns  font  fon- 
dez en  mcfmes  pouvoirs  , qu'ils  font  établis  par  h 
mcfme  autorité,  & aux  mélncs  honneurs  & préroga- 
tives, la  mcfmc  ceremonie  pour  la  prefentation  des 
rofes  par  les  Pairs , cftoit  pratiquée  dans  le  Parlement 
de  Touloufe.  Il  y en  a un  Arreft  de  ce  Parlement  du 
z8.  Avril  1589.  rranferit  au  vol.  13».  de  la  Bibliotc- 
que  du  Roy  > concernant  les  Pairs , fol.  iji. 

C'eft  incfinc  à l'occafion  de  cctrc  ceremonie  de  la 
prefentation  des  rofes,  que  furvenoient  le  plus  fou» 
vent  les  oonteftations  des  rangs  & prefcanccs  entre 
les  Pairs. 

C'eft  à ce  fujet  qu*eft  intervenu  le  fameux  Arreft 
du  17.  Juin  1541.  entre  les  Ducs  de  Montpenficr  & 
de  Nevers,  tranferit  au  mcfme  vol.  fol.  ai. 

Il  eft  donc  certain  que  tous  les  Parlement  {ont  les 
Cours  des  Pairs,  Se  où  ils  ont  féance  comme  au  Par- 
lement de  Paris.  Cette  vérité  eft  fi  confiante  que  la 
Roche- flavin  dans  fon  Hiftoirc  des  Parlemens  de 
France  , livre  7.  chapitre  10.  article  8.  dit  que  l’Evef- 
que  de  Langres  eut  non  feulement  (cancc  au  Parle- 
ment de  Touloufe  , en  qualité  de  Pair  , Se  à caufc  de 
là  Pairie  ( ce  font  fes  termes  ) mais  encore  qu'il  pré- 
céda dans  cemefinc  Parlement  l' Arche vefqued’Auch. 

Il  paroift  par  le  vol.  139.  des  Manuferits  de  la  Bi- 
bliothèque du  Roy  , fol.  114.  que  Leon  d'Albert , 
frète  du  Conneftablc  de  Luyncs , a eu  fonce  comme 
J>jc  Se  Pair  dans  le  Parlement  de  Provence , le  19. 
Odobtc  1(13. 

Mais  renfermons-nous  dans  les  exemples  d'évoca- 
tions du  Parlement  d;  Paris,  touchant  les  Pairs.  Nous 
avons  l’ Arreft  celcbrc  du  Confeil , Sa  Majefté  y cftant , 
du  14.  Avril  1616.  pour  la  Duché- Pairie  de  Chafteau- 
Roux  , fur  l'oppofition  formée  à l'cnrcgift rement  des 
Lettres  d'ércâion,  du  13.  May  ifitf.  fait  au  Parlement 
de  Paris  le  3.  Aouft  fui  van  t de  la  mefmc  année.  Cette 
oppofition  formée  au  Parlement  de  Paris  en  fut  évo- 

Îuée  au  Confeil  , Se  renvoyée  au  Parlement  de 
fijon. 

Venons  aux  exemples  en  matière  criminelle.  N’cft  - 
il  pas  certain  que  Monfitur  le  Duc  de  Montmorency 
ne  for  point  condamné  au  Parlement  de  Paris , mais 
dans  ccluy  de  Touloufe , routes  les  Chambres  aflèm- 
blécs , M.  le  Garde  des  Sceaux  y prefidant  le  4. 
Octobre  1^31.  l’Arrcft  eft  tranferit  dans  le  vol.  138. 
de  la  Bibliothèque  du  Roy.  Le  Duc  de  Rohan  ne  fut- 
il  pas  aufli  condamné  par  Arreft  du  mefmc  Parlement 
de  Touloufe  , du  29.  Janvier  1(28.  coures  les  Cham- 
bres aflcmblées } 

Tous  ces  exemples  , Se  beaucoup  d'autres  aufli  im- 

Eortans  qu'on  pourroit  rapporter  , prouvent  invinci- 
Icmcnt  que  Meilleurs  les  Ducs  Se  Pairs  ont  droit  d'é- 
voquer du  Parlement  en  quelque  cas  que  ce  (oit  , ou 
pour  le  Criminel , ou  pour  le  Civil  3 puifqu'cn  ces 
matières  il  n'y  a pas  de  plus  fon  argument , qu’on 
peut  flirt  et  qui  atflifait  tant  de  fais. 

Par  ces  railbns  , Meilleurs  les  Ducs  Se  Pairs  fc 

Jrctcndoient  bien  fondez  dans  leur  demande  en 
vocation  du  Parlement  de  Paris. 

Pour  Moniteur  le  Duc  de  Luxembourg , défen- 
deur en  évocation  , on  difoitau  contraitc,  que  le  Pri- 
vilège de  Miflicurs  les  Ducs  Se  Pairs,  de  ne  pouvoir 
eftre  jugez  qu'au  Parlement  de  Paris  , ne  tire  pas  tant 
fon  origine  de  quelque  Loy  ou  Conftitution  écrite  , 
que  d’un  ufage  certain  , qui  a commencé  dés  le  temps 
<k  l’établiflcment  des  Pairies  , Se  du  Parlement  de 
Paris. 

Que  cet  ufage  s’eft  confcrvé  par  tous  les  Jugemens 
fol  cm  net  s , rendus  de  temps  en  temps  dans  cet  au- 
gufte  Tribunil  , où  nos  Rois  tiennent  leur  Lir  de 
Jufticc , 6c  où  les  Pairs  ont  établi  le  fiege  de  leur  Ju- 
xj  Idi&ian. 

Qt'enfin  il  a pafle  jufqu'à  nous  par  une  tradition 
perpétuelle  Se  inviolable  3 Se  que  cette  pratique  im- 
mémoriale , obfcrvéc  durant  plufieurs  ficelés  , n’cft 


DU  PALAIS. 

pas  d’un  moindre  poids  que  l’Ordonnance  écrite  du 
Souverain. 

Si  l’on  vent  remonter  plus  haut  , on  trouvera  que 
le  Privilège  des  Pairs , qui  eftoient  les  premiers  Ju- 
ges, Se  les  premiers  Ofliucrs  de  la  Couronne  , n’cft 
pas  feulement  fondé  fur  la  Loy  des  Romains,qu‘onpcuc 
dire  eftre  du  droit  des  gens , laquelle  ne  fouffroir  pas 
qu’un  Sénateur  fuft  juge  par  d'autres  que  par  le  Sénat  3 
mais  encore  fur  le  Droit  commun.  Se  fur  l’ufagc  des 
Fiefs,  dont  les  Vaflaux  eftoient  jugez  pour  la  féoda- 
lité de  leurs  Terres,  par  la  Jufticc  de  leur  Seigneur 
Suzerain. 

Les  Ducs  Se  les  Comtes  avoient  des  Pairs  , qui 
eftoient  ainfi  appeliez  , à caufc  de  l'égalité  de  la  mou- 
vance de  leurs  Fiefs  3 Se  ces  Pairs  décidoient  avec 
eux  , privativement  à toute  autre  Jufticc  , les  con- 
teftations  qu'ils  avoient  les  uns  contre  les  autres,  pour 
les  droits  de  leurs  Fiefs. 

Ainfi  le  Comte'  de  Champagne  pouvoir  juger  , à 
l'cxclufion  des  autres  Jufticcs,  Tes  caufcs  des  Fiefs  Se 
Arriéré- Fiefs  de  fon  Comté  3 Se  fes  Jugemens  eftoient 
qualifiez  Jugemens  des  Pairs  , en  de  Pairie. 

Nous  voyons  que  ce  Comte  avoit  fept  Pairs, dont 
le  Seigneur  de  Joigny  cftoit  Doyen.  Ces  fept  Vaffaux, 
dit  Pithou  dans  fes  Comtes  de  Champagne  , jugeoicnc 
avec  luy  les  conreftanons  formées  entr’eux  pour  leurs 
Fiefs  & Pairies,  Se  décidoient  pareillement  celles  des 
autres  Fiefs  Se  Arrière- Fiefs  iclcvans  de  luy  3 jufques- 
là  mefme  que  les  Preftres  ( fes  Vaflaux  ) ne  pou  voient 
fc  difpcnfer  de  (à  Jurifiiidion  , fous  prétexte  de  leur 
Clcricature.  Le  privilège  de  la  Féodalité  l'eroportoit 
fur  ccluy  de  l'Eglifc. 

Ce  Privilège  fc  trouve  confirme  , Se  pour  ainfidire, 
canonifî  par  une  Décrétale  du  Pape  Alexandre  HL 
adrcfl’éc  à l’Evefquc  deTroyes  en  Champagne  , rap* 
portée  dans  le  Cnapitrc  ex  tranftnijfa,  deforo  compé- 
tent i,  Se  par  Balde , de  Fendis , ut.  de  cauja  F tiédi  afnd 
Pares  terminanda , ».  3.  On  y void  que  des  Vallàux 
po  (le  fleurs  d’un  Fief  de  l’Eglife  de  Troyes  , ayant  cfté 
j (lignez  pardevant  l’Evcfquc  de  Troyes  ou  fon  Offi-» 
cial , le  Seigneur  de  Chappes  , qui  eftoit  un  des  Ba-* 
rons  ou  Pairs  du  Comte  de  Champagne,  & de  qui  rc- 
levoitcc  Fief  de  l’Eglife  de  Troyes,  ayant  demandé 
le  renvoy  en  la  Jultice  du  Comte  de  Champagne, 
Seigneur  Suzerain  de  ce  Fief  3 le  Pape  , nonobftanr  le 
Privilège  de  l'Eglife  , ordonna  le  renvoy  qui  avoit 
cfté  demandé  , parce  qu'il  s’agiflbit  d’un  Fief  apparto* 
nant  au  Pair,  ou  Baron  de  Champagne. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  les  Ducs  , Comtes  Se 
Barons  avoient  leurs  Pairs,  Se  qu'ils  jugroient  avec 
eux  tous  les  différends  des  Fiefs  relevant  de  leurs 
Terres. 

On  en  trouve  des  preuves  dés  le  commencement  de 
la  troifiéme  race  de  nos  Rois  3 Se  entr’autres , il  y en 
a un  exemple  fingulier  touchant  la  conteftation  mue 
encre  Richard  Duc  de  Normandie,  Se  Eudes  Comte 
de  Champagne  de  de  Chartres  , pour  la  Terre  de 
Dreux , qui  n’eftoit  pas  encore  érigée  en  Comré. 

Eudes  avoit  époufe  en  premières  noces  Mahaud, 
fille  de  Richard  I.  Duc  de  Normandie  , qui  luy  avoit 
donné  en  doc  le  Chafteau  de  Dreux,  Se  uncpartiede 
U Terre.  Mahaud  cftant  morte  fans  enfans , Richard 
II.  fon’ frère  prétendit  que  Dreux  luy  devoir  retour- 
ner. Eudes  foûccnoit  au  contraire  , qu’il  eftoit  en  droit 
de  le  retenir,  parce  qu'il  luy  avoit  cfté  donné  en  dor, 
fa  femme  eftant  morte  (ans  enfans. 

Cela  engagea  ces  deux  Seigneurs  à prendre  les  ar* 
mes.  L’Hiftotrede  Normandie  nous  apprend  que  Ri- 
chard eut  de  l’avantage  fur  Eudes  , qui  fut  contraint 
de  rechercher  l'accommodcmenr.  L’on  void  que  le 
Comte  Eudes  écrivit  au  Roy  3 ù Lettre  eft  rapporiée 
entre  celles  de  Philberc , la  96.  où  il  dit , que  le  Duc 
de  Normandie  ayant  actcpié  fes  offres  , luy  avoit  mar- 
qué un  jour  pour  fc  trouver  en  prcfencc  du  Roy  Ro- 
bert. Le  Roy  qui  avoit  d'autres  fujets  de  mécontente-; 
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*#J4.  tnent  contte  Eudes,  parce  qu’il  s’eftoic  emparé  de  U gis  Francoram  penurbare  , ont  mbUfrt  inicbiamut  » 

■■  Ville  de  Melun  , ayant  témoigné  à Richard  qu’il  vou-  non  ehim  intendanus  judicare  de  feu  do , cujus  ad  ipfum 

loit  faire  déclarer  Eudes  incapable  de  podêder  aucuns  fptflsu  Judkium. 

Fiefs  en  France  : Cette  refolutiondu  Roy  obligea  Ri-  Le  Cardinal  d’Oftie  , qui  vivoit  à peu  prés  dans 
chard d'écrire  à Eudes  , de  ne  point  fc  trouver  à laf-  ce  temps- Il  $ fie  après  luy  Panorme  , témoignent  que 

fignation  , dautam  que  cela  ferait  inutile,  ne  pouvant  ce  Jugement  dont  il  eft  parlé  dans  certc  Lerrrcou  De- 

eftte  privé  des  Fiefs  fans  le  Jugement  de  les  Pairs.  Sri  crctalc  d’innocent  III.  s’entend  de  la  Cour  des  Pairs. 
infante  termine  , mandant  mihi  ne  me  fatigarem  ad  Enfin  le  Pape  fut  obligé  de  reconnoiftre  dans  la 
cendiüum  pUcuitm  venkndo  , ( c’eft  Eudes  qui  parle  ) fuite  ce  Privilège  i fie  eftant  informé  du  crime  , fie  de 
quia  non  trot  tibi  cordi  aliam  /uftificatiouem  , five  con-  1®  fclofmic  du  Roy  Jean  d'Angleterre  , il  fe  joignit; 

cordiam  recipere , nfi  hoc  tantum  ut  faceres  mihi deffen - avec  le  Roy , pour  mettre  Loiiis  VIII.  fils  de  Philippe 

dore,  quoi  non  effem  dit  tins  ullum  bénéficiant  tentât  de  Auguftc  (ür  le  Trône  d’Angleterre,  du  confcntcmcnc 

te  , nec  fibi  competere  eUcebas , ut  me  ad  taie  judicium  des  Barons  Sc  des  Pairs  de  ce  Royaume. 
exhibent,  fine  conventu  Parium  fuorum.  Sous  le  mefine  Philippe  Augufte  , fut  jugé  par  le» 

Nous  avons  encore  des  preuves  de  etc  ufâge  des  Pairs  le  différend  furvenu  pour  le  Comté  de  Cham- 
Paiïs  des  Seigneurs  de  Fief,  dans  le  Livre  des  Fiefs,  pagne , entre  le  jeune  Thibaulr , que  le  Roy  avoit  in- 
où  nous  voyons  que  le  Duc  , ou  le  Comte  jugeoit  vefti , pour  en  joüir  fous  le  bail  de  Blanche  fa  merc  t 
avec  fes  Pairs , les  caufes  d'entre  fes  Vaflaux.  & Erard  de  Brienne,  Seigneur  de  Rameru  , qui  pre- 

Ccft  fur  ce  modèle  que  les  Rois  de  France  ont  éta-  tendoit  le  mcfme  Corn  é , àcaufo  de  Philippe  de  Chtm- 
blides  Pairs  , pour  juger  les  caufos  des  Pairs,  fie  les  pagne,  dire  de  Jerufalcm  fa  femme.  Par  l'Arrcft don- 
droits  de  leur  Pairie,  par  une  attribution  fpccialr  , & né  il  Melun  en  taiy.  où  les  Pairs  furent  convoquez 
par  une  exclufion  de  tous  autres  Juges,  dit  le  fçavant  ( le  Parlement  n eftant  pas  encore  fixe  ni  fedenraire  ) 
Pithou,  livre  t.  des  Comtes  de  Champagne.  il  fut  jugé  que  le  Roy  ne  devait  point  recevoir  l'hom- 

Lc  plus  ancien  exemple  que  l’Hiftoire  nous  four-  nuge  offert  pir  Erard  de  Brienne  6c  fa  femme;  parce 
ntt , cfl  pour  la  conteftition  d'entre  le  Roy  Philippe  que  , félon  l’ufage  de  la  France  , quand  quelqu’un 
Aigufte,  fie  Jean  fans  Terre  Roy  d'Angleterre,  pour  avoir  cfté  reçu  en  fby , & mis  en  poflcflion  d'un  Fief 
les  Duchez  de  Normandie  & d'Aquitaine,  & les  Corn-  par  fon  Seigneur  Féodal  ,|  il  n'efloit  plus  au  pouvoir 
tcz  d'Anjou,  du  Maine,  fie  de  Poitou.  nu  tnefmc  Seigneur  de  recevoir  un  autre  homme  dans 

Après  la  mort  de  Richard  Roy  d'Angleterre , Jean  le  mefmc  Fief,  tanr  que  celuy  qu’il  en  avoit  invefti  , 
fans  T erre  fon  frere , s'empara  des  grands  F:cfs  que  les  témoignoic  dire  preft  de  fc  foumertre  à la  Cour  de  fon 
Rois  d’Angleterre  poftcdoicnc  en  France,  fie  dont  ils  Seigneur.  Judicatum  eft  à Paribut  Francia  , & à muU 
rendaient  la  fby  fie  hommage  à la  Couronna  Artus  de  tis  aliit  Baronibut.  Ce  font  les  termes  de  l'Arrcft.  Les 
Bretagne  fon  neveu  , à qui  ces  Fiefs  apparrcnoicnt  , j Pairs  font  nommez  les  premiers  , Bc  par  diftin&ion 
comme  reprefentant  l’aîné,  fo  plaignit  à Philippe  Au-  des  autres  Grands  & Barons  du  Royaume, 
gufte  de  cette  ufurpation  ; le  Roy  (c  croyant  obligé  L’Evefque  d’Orléans  ayant  cfté  fi  Hardy  , quedebiâ- 
dc  donner  fa  protcéfion  à Artus  fon  Vaflal,  fit  fom-  met  ce  pouvoir  en  la  perfonnedes  Pairs,  le  Roy  re- 
tner  Jean  en  la  Cour  des  Pairs  , pour  y répondre.  Jean,  puta  l’injure  faite  à fa  perfonne  , comme  en  eftant  le 
au  lieu  de  comparoir  , fc  mit  en  pofteftion  de  plulicurs  Chef.  Il  entreprit , & ordonna  la  réparation  , Sc  cn- 
Villes  de  ces  Provinces  , dont  il  s'empara  par  la  force  faite  il  en  écrivit  au  Pape  Honorius,  pour  luy  donner 
des  armes  , fie  s’abandonna  jufqu’l  certc  extrémité,  avis  que  TEvefque  avoit  cfté  condamne  à faire  une  laï- 
que de  tremper  fes  mains  dans  le  fang  de  fon  neveu  , tisfa&ion  publique  à ta  perfonne,  qu’il  avoir  oftcnfoc, 
qu'il  avoit  fait  fon  prifonnier.  Confiance  1a  merc  de  & 1 la  dignité  de  la  Pairie  qu’il  avoir  meprifte.  Cette 
ce  malheureux  Prince , fit  afEgner  Jean  en  la  mcfme  réparation  fut  jugée  par  le  Roy,  & les  Pairs. 

Cour  des  Pairs,  pour  répondre  fur  ce  double  crime  Ce  Privilège  a cfté  confcrvé  au  Parlement  de  Paris 
de  parricide  Bc  de  fclonnie.  Cet  accufé  n’ayant  point  depuis  qu’il  cft  devenu  fedentaire,  Bc  qu’on  a réglé  ft 
comparu , fut  condamné  par  contumace  par  Arreft  des  Jurifdiélion. 

Pairs,  donnée»  izoï.  Bc  fes  Terres  con  niquées.  Jean  Comme  la  Cour  des  Pairs  fut  transférée  dans  ce 
fans  Terre  eue  recours  au  Pape  Innocent  III.  Ce  Pape  Parlement , fie  que  le  Roy  y établit  fon  Lit  de  Jufti- 

3 ui  vouloir  le  fa  vorifer,  prit  le  prétexté  de  l’infra&ion  ce,  pour  les  affaires  de  fon  Domaine  , fie  des  Fiefs 
e certaines  Trêves,  pour  fe  rendre  maiftre  de  ce  dif-  de  fâ  Couronne  ; on  luy  donna  la  connoiftànce  priva- 
ferend.  Il  commit  des  Juges  deleguez  en  France,  pour  rive,  fie  en  première  inftancc  des  caufes  des  Pairs  fie 
en  connoiftre.  Mais  le  Roy  refufa  de  fe  foûmettrc  à des  Pairies. 

cette  Jurifdiâion  ; parce  que  s'agiftant  des  premiers  La  plus  ancienne  Ordonnance  que  nous  ayons  , cfl 
Fiefs  delà  Couronne,  fie  ac  la  fclonnie  d’un  Vaftal , celle  du  Roy  Jran  de  13*3.  Ordinxmut  & (laminas , 
le  Pape  ni  d’autres  Juges  ne  pou  voient  connoiftre  d’un  quod  rutila  eau  fa  de  catero  in  noftra  Curia  Parlametiti 
fait , oui  cftoit  feulement  de  la  compétence  du  Roy  , introducamr , nifi  fit  talit  qua  jure  fuo  débet  ibidem 
Bc  de  la  Cour  des  Pairs.  agit  art  ; fieut  funt  caufa  Parium  Franc  U , fi  militer  cou  fa 

Ces  Juges  deleguez  ne  laiflcrent  pas  de  rendre  leur  proprieiatis  noftri  Patrimtnii. 

Jugement.  Le  Roy  en  appella  au  futur  Concile , les  Le  Roy  Charles  V.  en  ijftf.  confirmant  crrtc  Or- 
appcllations  comme  d’abus  n'eftant  pas  encore  en  ufa-  donnance  , referva  expreftetnenr  les  caufes  des  Pairs  , 
ge.  Le  Pape  en  écrit  aux  Evefques  de  France,  fie  re-  en  ces  termes  : Nuila  caufa  in  Curia  noftra  introduca- 
connoift  que  la  connoi fiance  pour  le  droit  des  grands  tor , exceptii  confis  Parium  & perfonarum  privilegia- 
Fiefs  de  la  Couronne  de  France , appartient  au  Roy  tarum. 

foui , ou  à fa  Cour  des  Pairs  ; de  mciine  que  ccllcdes  En  1)73.  au  fujet  du  procès  de  Jean  de  Montforr  , 
Fiefs  ordinaires  appartient  à la  Jufticc  des  Seigneurs  le  Duc  de  Bourgogne,  comme  Doyen  des  Pairs,  dc- 
Suzerains.  Qu’il  n avoit  pas  eu  aeftein  de  rien  entre-  manda  au  mefmc  Roy  Charles  V.  que  la  cormojfTance 
prendre  fur  fa  Jurifdidlion  ; mais  qu'il  avoit  crû  pou-  de  la  conteftition  fuft  refer vée aux  Pairs  6c  leux  fouis, 
voir  connoiftre  de  l 'infraction  des  Trêves  faites  entre  1 l’cxelufion  de  tous  autres  Juges  fie  Commi  fiai  res  , 
luy  fie  le  Roy  d’ Angleterre,  par  rapport  au  parjure  fie  que  le  Roy  vouloir  nommer  ; Bc  ayant  protefté  fiede- 
au  for  de  la  confcieoce.  mandé  a Ctc  de  leur  ptoteftation  , le  Roy  ordonna 

Nous  avons  une  partie  de  cette  Lettre  , dans  la  fa-  que  Lettres  leur  en  fuftent  expédiées, 
meufe  Dccrctale  Nova  , au  titre  dejodiciis  , où  le  Mais  parce  que  ces  Lettres  ne  furent  point  redi- 
Pape  établit  ce  Privilège  de  1a  Cour  des  Pairs  , pour  gées  ni  lignées , les  Pairs,  à l’occafion  du  procès  con- 
la  connoiftànce  des  Fiefs  mouvans  de  U Couronne,  tre  le  Roy  de  Navarre  , réitérèrent  leur  plainte  Bc 
Non  trgo  putet  aliquis , qutdJurifdiSionem  iüuftriiRc - leur  proteftation  en  i}%(.  au  Roy  Charles  VI.  lequel 
Tome  II.  PPPpp  ij 
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1-994.  ordonna  , apres  avoir  pris  l’avis  de  Ton  Confeil , lors  leurs  Duchez  Se  Pairies  , il  fat  dit  que  Us  Pairs fer  oient  1 £ M* 

1 — appelle  le  Confeil  étroit , tju’on  leur  donnerait  A&c  pour  terminer  cette  concertation.  - ■ 

de  leur  protettarion , 5c  qu  on  en  expédierait  K s La-  Dans  la  plufpart  des  Sermons  que  les  Ducs  Se  Pairs 
très  j ce  qui  fut  exécuté.  L'A&c  qui  fait  mention  de  faifoient  lots  de  leur  réception  , fur  la  fin  du  quinzié- 
leur  première  plainte  en  > 578.  fo.us  Châties  V. pour  me  ficelé,  & au  commencement  du  feiziéme  , nous 
le  procès  du  Duc  de  Bretagne,  & de  leur  réitération  voyons  une  elaufe  particulière  pour  ce  privilège  des 
pour  eeluy  du  Roy  de  Navarre,  Pair  de  France,  cil  Pairs  , de  n'cftre  jugez  dans  leurs  caufes  que  par  la 
dans  les  Regiftres  du  Parlement.  Cour  garnie  de  fes  Pairs. 

Il  n’y  a point  de  Titre  pins  formel , ni  plusauten-  Moniteur  Du-Tillet  rapporte  eeluy  qui  fut  fait  au 
tique , que  Cette  délibération  , arreftee  au  Parlement,  mois  de  Janvier  1 509.  en  ces  termes  : De  s'acquitter 
en  prcfimcc  du  Roy  , Se  «les  principaux  M agi  ft  rats  en  confcicncc  és  Jugement  des  procès,  fans  acccpta- 
du  Royaume.  tion  de  perfonne , ny  révéler  les  (ccrcts  dudir  Parlc- 

D j- Luc  parlant  de  cette  délibération  folcmnclle  , ment,  Se  porter  honneur  à eeluy  lequel  cil  tenu  Juge 
faire  au  mois  de  Mars  13I6.  die  que  depuis  cet  arrefté,  pour  leur  honneur , vie  Se  cftat , Se  doit  en  leurs  Ju-  , 
Ton  ne  peur  juger  aucun  Pair  que  dans  la  Cour  des  gemens  cftrc  garni  fuffifammcnr  des  autres  Paits. 

Pairs  , Se  par  les  Pairs.  11  ajoute  , que  faut  le  mefme  Pendant  le  règne  de  François  I.  nous  avons  T Arreft 
Charles  VI.  y ayant  ai  une  Ordonnance  fcellce  par  de  1 5*1.  donné  contre  Charles  V.  Empereur  .comme 
Arnauld  de  Corbic  Chancelier  , pour  juger  les  Con-  Comte  Se  Pair  de  Flandres  & d’Artois,  le  Roy  tenant 
fcillers  i la  Cour  fit  fes  remontrances.  Se  arrefta  qu’ils  fon  Lit  de  Juftice , Ce  a (lifte  des  Pairs.  Celuy  de  ifij. 

-ne  feraient  jugez  que  par  le  Parlement.  contre  le  Conncftablc  de  Bourbon,  & eeluy  de  153 9. 

En  1458.  le  Roy  Charles  VU.  fie  faire  le  proccz  contre  Charles  d’Autriche  , en  qualité  de  Comte  de 
au  Due  d'Alençon  Prince  du  Sang , Se  Pairdc  France.  Flandres  Se  d'Artois. 

Il  écrivit  au  Parlement  de  Paris  , par  Maiftre  Jean  La  contclbtion  d’entre  Madame  la  Duchcfle  de 
Tudert  Maiftre  des  Requeftes  , pour  le  confulrer  fur  Moncpenficr  , Se  Monficur  le  Duc  de  Moncpcnfier 
plufieurs  chefs  des  droits  Se  des  privilèges  des  Pairs  s fon  fils.  Pair  de  France  , de  qui  elle  avoir  le  bail , 

-&  entr’aurres  de  leur  compétence  & Jurifdi&ion  , 6c  Madame  la  Ducheflè  de  Nevers  Se  (bn  fils  Pair 
pour  juger  les  Pairs  dans  la  Cour  des  Pairs.  de  France  , dont  pareillement  elle  avoit  le  bail  ou  la 

On  ne  cite  point  icy  les  termes  du  Regiftre  , cy-  Garde-noble  , au  fujee  de  la  prefenrarion  des  Rofes  , 
defiiis  rapportez  par  le  demandeur.  qui  n’eftoit  qu’une  (impie  ceremonie  , pour  Jçivoir 

Et  quoique  le  procès  ne  fuft  inlhuit  ni  fait  dans  la  qui  aurait  la  prefëance,  fut  renvoyée  au  Parlement  de 
Ville  de  Paris , mais  à Montargis,  5c  depuis  à Ven-  Paris,  Se  jugée  pat  Arreft  de  1541.  parce  quelle  con- 
dôme,  où  fc  tint  la  Cour  des  Pairs \ neanmoins  il  cft  cernoie  letton  de  la  Pairie  , Ce  de  la  prcféance  entre 
certain  que  Ton  y nomma  feize  Confcillcrs  Laïcs  & deux  Pairs. 

fix  Clercs,  qui  rcprricnroicm  le  Parlement  3 &com-  En  ij£?.  quand  on  fit  le  procès  au  Cardinal  de 
me  quelques-uns  des  Pairs  Laïcs  nefe  trouvèrent  point  Chaftillon  Pair  de  France , comme  Evefquc  Se  Comte 
au  jour  afligné,  le  Roy  fur  obligé  de  mettre  en  leur  de  Beauvais,  le  procès  fe  fit,  Se  la  contumace  far  jugée  . 
place  le  Duc  de  Bourbon  , les  Comtes  de  Foix  , de  par  le  Parlement  de  Paris,  nonobftant  le  privilège  de 
la  Marche  Se  d'Eu.  l'Eglife.  L’ Arreft  de  condamnation  cft  du  19. Mars  1 j£j. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  le  mefme  Charles  VII.  On  ne  rapporte  point  les  exemples  du  ficelé  pro- 
fit cette  Ordonnance  , qui  cft  dans  les  Regiftres  du  fent  : ils  font  connus  de  tous  ceux  qui  ont  la  moindre 
Parlement  : Ne  feront  introduite t en  nojire  Parlement  teinture  de  noftrc  Hiftoire. 

toutes  fortes  de  Canfet  -,  mais  celles  de  nojire  Domaine  , De  tous  ces  exemples  , l’on  peut  induire  cinq  faits 
de  nos  RegaUt  & Droits  en  dépendons.  Item , les  Cou-  décififs  , pour  montrer  que  l'Inftancc  pendante  au 
fes  des  Pairs,  touchant  leurs  Terra  tenues  en  Pairitt  , Parlement  de  Paris,  touchant  lapreftancc  demandée 
& aujfi  en  Âppanage , & Us  Droits  J'iceUes  Pairies.  pat  Monficur  le  Duc  de  Luxembourg,  ne  peut  pas 
On  donne  pour  la  Juridiction  du  Parlement  de  Pa-  cftrc  renvoyée  dans  un  autre  Parlement, 
ris,  le  mefme  privilège  aux  Caufes  des  Pairs  , qu’à  Le  premier  eft,  que  l'attribution  donnée  à la  Cour 
celles  du  Domaine , îles  Régales  , 5c  des  Appanages.  des  Pairs,  & au  Parlement  de  Paris , de  connoiftrcdcs 
Sous  Louis  XI.  en  1463.  Se  1494.  le  Roy  déclara  caufcsdes  Pairs  , Se  des  Pairies,  cft  aufti  ancienne  que 
en  faveur  du  Comte  d’Angoulcmc  , que  pour  les  droits  l'établi  dément  des  Pairs.  Quand  les  anciens  Parle- 
de  fa  Pairie  il  ne  (croit  tenu  de  répondre  ailleurs  qu'au  mens  fc  tenoient  en  differents  endroits  du  Royaume  , 
Parlement  de  Paris.  5c  en  certains  temps  de  l'année , félon  la  volonté  des 

En  1473.  le  mefme  Roy  Loüis  XI.  ayant  demandé  Rois  , les  Barons  5c  les  Pairs  connoiflbicnt  avec  le 
avis  au  Parlement  pour  l'inftru&ion  5c  le  jugement  Roy,  de  tous  les  procès  de  Baronie  5c  de  Pairie , l’une 
du  procès  qu’il  vouloir  faire  à René  d'Anjou  Roy  de  te  l’autre  ayant  une  mefme  notion  5c  lignification. 

Sicile,  Pair  de  France  j le  Parlement  luy  fit  la  mefme  Et  depuis  que  le  Parlement  de  Paris  a elle  fixé  5c  fait 
réponlé  , que  celle  qu'il  fit  fous  Charles  VII.  pour  le  fedentaire  dans  la  Ville  de  Paris  , la  Cour  des  Pairs  y 
proccz  contre  le  Duc  d'Alençon.  cftanc  transférée,  le  Parlement  a fucccdc  a cette com- 

En  1478.  le  mefme  Roy  déclara  par  (es  Lettres  Pa-  petence  de  Jurifdiâion,  privativement  à toutes  les  au- 
tentes  , que  Charles  de  Bourgogne  cftanc  mort  crimi-  très  Jufticcs  du  Royaume  : car  cette  attribution  pri- 
ncl  de  leze-Majefté  , tous  (es  biens  eftoient  oonfif-  vative  emporte  ncccrturcmenr  une  incompétence  pour 
.quez , 5c  ai  renvoya  1a  connoi  fiance  au  Parlement  de  les  autres  Parlemcns  5c  par  confcqucm  une  cxclulioti 
Paris,  attendu  qu’il  s’agifioit  de  Pairies.  detoute  évocation.  Ce  privilège  donné  aux  Pairs, cftanc 

En  1484.  au  mois  de  Novembre  , il  fat  arrefté  par  fi  ancien,  5c  auparavant  les  Ordonnances  des  évoca- 
l'Evefque  de  Langres  Pair  Eeelefiaftique  , que  toutes  lions , n’cft  point  fujet  à leur  difpoficion. 
les  caufes  & querelles  de  ce  qu'il  tenait  en  Pairie,  tant  Le  fécond  fait  cft , qu’on  procédé  en  première  Inftan- 
en  Bourgogne  qu’ ailleurs  , rejfortiroitm  au  Parlement  ce  au  Parlement  de  Paris  , pour  les  caufcsdes  Pairies. 
de  Paris , & non  en  eeluy  de  Bourgogne.  L’Ordonnance  du  Roy  Jean  de  l’année  13 £3.  cy-defliis 

U y a un  pareil  Arreft  pour  le  domre  d’Alençon,  rapportée,  y eft  cxprcfic.  Elle  met  en  paraleiic  les 
par  lequel  on  évoque  Us  caufes , dont  r Echiquier A-  Caufes  des  Pairies,  5c  celles  du  Domaine. 
tenfon  pouvait  connaître  en  dentier  refort  , celles  qui  Charles  V.  a confirmé  cemefinc  privilège  par  fon 
concernaient  fa  perfonne  & Ut  droits  de  fa  Pairie.  Ordonnance  de  13  ££.  Ordinamus  quoi  nulU  caufa  in- 

Sous  Charles  VIII.  tenant  fon  Lit  de  J jftice  au  troducatur  in  Curia  noflra  , exccptis  confis  Parium 
Parlement  en  1487.  pour  le  diffciend  qu’il  avoir  avec  1 Francia  , & appelLuionum  , que  de  Jure  ad  nefiram 
Loüis  d'Orléans,  5c  le  Duc  de  Bretagne,  à caufc  de  Curiam  devolvuntur. 
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Charles  Vil.  a réïicré  la  mefine  difpofition  : Ne  i 
feront  introduites  en  nofbx  Parlement  toutes  Caufes  -, 
mais  celles  de  noftre  Domaine , de  nos  Régalés.  Item  , 
des  Caufes  des  Pairs  , touchant  leurs  Terres  tenues  en 
Pairies  , & aajji  en  Appanage  , & Us  droits  d'icelles 
Pairiet . 

La  demierc  Ordonnance  de  1667.  Titre  des  Ajour- 
nemens,  article  14.1 /eut  que  Us  Ducs  & Pairs , pour 
raifrn  de  leurs  Pairies , frient  affigne ^ en  première  In- 
fiance  au  Parlement  de  Paris. 

Or  le  privilège  de  pouvoir  introduire  en  première 
lndance  au  Parlement  de  Patis  les  caufes  des  Pairies, 
emporte  ccluy  de  ne  pouvoir  edre  évoquées.  Car  fi 
les  caufes  du  Domaine , celles  des  Régales , Si  cel- 
les des  appanages  , ne  l'ont  pas  fil  jettes  à évocation  1 
par  la  mefinc  raifon , on  ne  peut  évoquer  les  caufes 
des  Pairies. 

Le  troificmcfait  cd , que  dans  la  concurrence  des 
privilèges  des  Ducs  8c  Pairs,  celuy  de  la  compétence 
de  La  Jurifdiâion  l’a  toûjours  emporté  : & comme  un 
Clerc  ou  Preflre  ne  peut  renoncer  à Ion  privilège , 
pour  edre  renvoyé  à un  Tribunal  feculier  \ auili  les 
Pairs  ne  peuvent  pas  y renoncer , pour  dire  évoquez 
à une  autre  Jurifaiâion. 

Le  quatrième  fait  cd , que  Ce  privilège  des  Pairs  , 
de  plaider  au  Parlement  pour  leurs  Pairies,  cd  plus 
réel  que  perfonnel.  Il  cd  plûtofl  donné  à caufe  de  la 
Terre  érigée  en  Pairie,  qu'à  la  perfonne  qui  elt  reve- 
tuë  de  la  dignité  de  Pair.  D’où  il  fuir  qu'il  n’ed  point 
fujet  aux  évocations  qui  fcfont  du  chef  des  perfonnes, 
8c  non  delachofcà  laquelle  le  privilège  cd  attaché. 
Ainfi  pour  le  Domaine  , pour  la  Régale,  pour  lesap- 
panages , dont  le  privilège  cd  réel , pour  plaider  au 
Parlement  de  Paris , il  11’y  a point  d évocation  dans  un 
autre  Parlement. 

Videmas  ex  ufu  Pares  Fronda , ait  aliis  numquam 
Judicibus , quàm  a Senatonbus  Lutetianis  judican  non 
poffi.  Votas  a ind'e  efl  Cutia  Patium.  Videmus  nequidem 
fi  confrnferint , alibi  litem  non  fieri.  Vulgatum  de  Glt- 
ricis , renunciare  eos  non  ptffe  fors  fui  priviUgio  , dit 
Mornac  fur  la  Loy  1.  CW.  ubi  Sénat. 

Le  cinquième  fait , cd  que  ce  privilège  dlant  don- 
né aux  Pairs  par  leur  établi  dément , de  fc  juger  les 
uns  les  autres  dans  leurs  caufes  de  Pairies  » de  mcfmc 
ue  les  Va  (Taux  d’un  mefme  Seigneur  avoienc  le  droit 
e juger  les  caufes  de  leurs  Fiefs  , qui  font  en  une 
fcmblable  mouvance  \ U appartient  à tout  l'ordre , & 
à tout  le  Corps  des  Pairs , Ce  non  à chacun  en  parti- 
culier, d’edre  les  Juges  naturels  des  differents  de  ccs 
grands  Fiefs  de  la  Couronne,  6c  de  leurs  petfonnes  , 
par  rapport  aux  droits  de  Pairie. 

Qjand  il  s’agit  de  discipline  , de  l'honneur,  8c  de 
l'état  d'une  Compagnie,  n’cft  ce  pas  à cette  mefme 
Compagnie  d’en  juger  i Si  quelque  Coofêillcr  d'un 
corps  6c  d’une  Compagnie  tombe  dans  un  crime,  qui 
cd-cc  qui  le  peut  corriger  , fi  ce  n’cd  le  mefme  corps 
8c  fes  Collègues  ; qui  peut  mieux  connoidre  les  droits 
des  Pairs  8c  des  Pairies , que  les  Pairs  mefmes  ? Com- 
ment un  autre  Parlement  pourra-t-il  décider  ces  for- 
tes de contedarions , dont  il  n’a  aucune  expérience) 

Les  Pairs  ne  doivent-ils  pas  edre  confidcrcz  comme 
les  Confèillen  l Or  un  Cunfciller  ne  peut  edre  jugé 
que  par  fa  Compagnie.  Il  ne  peut  edre  évoqué  dans  un 
autre  Parlement.  Ec  qutnd.il  voudrait  renoncer  1 fon 
privilège,  on  ne  Icfojffriroit pas.  Autrement  ce  fetoit 
fè  dégrader  foy-mcfmc,  8c  (e  dépouiller  de  la  plus 
grande  prérogative  qu’un  Confeiller , qu’un  Pair  puifle 
avoir , d'edre  jugé  dans  la  Cour  des  Pairs , dans  le  plus 
célébré  Sénat  du  Royaume.  Ce  feroit  avilir  en  quel- 
que manière  la  haute  dignité  dont  il  cd  revedu,  s’il 
pouvait  évoaucr  du  Parlement  de  Paris  ; 8c  ceux  qui 
demandent  d autres  Juges  ne  méritent  pas  d’edre  écou- 
tez. Ils  le  font  p!û:o(l  pour  éviter  la  jude  condemna- 
tion  de  leur  fau.c  , que  pour  jultificr  leur  innocence , 
èc  la  j jftite  de  leurs  prétentions. 


«il 

Il  faut  prefenrement  répondre  àuï  etètttplcs  qu'ils 
ont  obje&cz  , 8c  fuivant  1 ordre  des  tempsi 

Le  premier  de  l’année  îxoï.  cd  le  jugement  rendu 
par  Philippe  Augudc  , contre  Jean  Roy  d’Angleterre» 
appelle  Sans-Terre.  Mais  ce  jugcmenc  a edé  rendu  avec 
les  Pairs  pour  le  fait  des  Pairies  de  Normandie  flC 
d’Aquitaine  » la  remarque  en  a déjà  ede  faite. 

Le  fécond  cd  le  jugement  rendu  par  le  mefme  Prin-» 
ce  en  izitf.  avec  fes  Pairs  pour  le  Comté  de  Cham- 
pagne , entre  le  jeune  Thibault  que  le  Roy  avoit  ina 
vclti , pour  en  jouir  fous  le  Bail  de  Blanche  fa  mere  » 
8c  Erard  de  Bricnne  qui  pretendoit  le  mefme  Comté: 
Judicatum  efl  k Parié  us  regni  noflri , a Rhtmenfi  Ar- 
chiepifcopo , Lingonenfs , Catalencnfi  , Belvacenfi  , 
Noviodunettfi  EpTfcopis , O do  ne  Duce  Burgundia  & 
a malin  aliis  Barombus.  Tous  les  Auteurs , 8c  Mon- 
iteur du  Tillct  Greffier  du  Parlement  ,difcnt  que  c’cft 
un  Arred  de  la  Cour  des  Pairs  , rrndu  au  Parlement 
tenu  à Melun  ; parce  qu’en  ce  temps-là  le  Parlement 
qui  edoit  la  Cour  du  Roy  de  France  > cdoit  ambula- 
toire. 

Il  en  cd  de  mefme  du  rroifième  Arred  fendu  par 
Louis  VIII.  perede  faint  Loilis  en  1114.  entre  Jeanne 
Comteflc  de  Flandres , 8c  Jean  Sire  de  Ncflc  ; & fur 
la  difficulté  de  fçavoir  fl  fc  Chancelier,  le  Conneda- 
blc,  8c  les  autres  Officiers  de  la  Couronne»  pou- 
voient' juger  avec  les  Pairs:  Il  fut  décidé  qu'ils  le 
pouvoient , quoique  ce  fud  un  jugement  pour  la 
Pairie,  leur  prcfencc  ne  changeant  rien  dans  le  droit 
de  la  Jurifdi&ion  des  Pairs:  Super  bis  judicatum  efl 
quodjoannet  de  Nigella  non  dtbet  revtrti  ad  Curiam 
Ctmitiffa , fed  Comitiffa  debtbat  refpondere  in  Curia 
Demini  Régis.  Ce  qui  ed  marque  dans  le  Trcfor 
des  Chartes,  6c  par  Chopin,  de  Domanio  lié.  3. 

fit.  7. 

Le  quatrièmeed  l’Attcd  donné  en  ixjo.  par  le  Roy 
faint  Loüis  en  fon  Parlement  d’Ànccnis,  garni  de 
Pairs,  contre  Pierre  de  Dreux,  dit  Mauclcrc, 
Comte  de  Bretagne)  ce  jugement  ed  appelle,  Arred 
de  la  Cour  du  Roy  & de  fon  Parlement , qui  fuivoit 
le  Roy. 

Le  cinquième  cd  l’Arred  rendu  en  12J7.  fous  le 
Roy  Saint  Loüis  , pour  la  Pairie  de  Flandres.  Il  fut 
donné  par  la  Cour  des  Pairs,  fur  la  prédation  du  fer- 
ment qui  cdoit  dû  au  Roy  , dont  fa  Majcdé  ne  vou- 
lut pas  cdtc  Juge , ayant  refufé  Thomas  de  Savoye  8C 
Jeanne  de  Flandres  de  les  recevoir  à l’hommage  , 
qu’ils  n’euflent  auparavant  juré  l'cxecution  d’un  trai- 
té  qu’on  appelloit  de  Melun.  Rtx  nobit  obrulit  jusfa- 
Cere  dici  fuptr  permljfis  per  Pares  ; & nos  concejfimut 
quod  ab  tifdtm  Paribas  judicium  fitret , ce  qui  ed 
encore  rapporté  dans  le  Trefor  des  Chartes  , & Cho- 
pin , de  Domanio  , lib.  J.  lit.  7. 

Le  (ixiéme  cd  le  jugement  de  1 Jt  J.  donné  par  Phi- 
lippes  le  Bel  contre  Robert  Comte  d’Artois  i mais  il 
a eflé  donné  par  les  Pairs  dans  le  Parlement , que  M. 
le  Duc  de  Richelieu  reconnoid  avoir  edé  fedeutairc  à 
Paris  dans  ce  rcmps-là. 

Tous  les  autres  Arrefb  fuivans  , donnez  contre  le 
mefinc  Robert  d’Artois  en  tjt8.cn  ijjo.  6c  ijjt.ont 
cflc  donnez  par  le  Parlement  de  Paris , avec  les  Pairs 
de  France. 

Le  fcpciéme  exemple  ed  étranger  ) c’ed  l’Arrcd  ren- 
du par  Charles  VI.  en  141J.  fur  le  different  d’entre 
le  Duc  de  Bourbon  8c  le  Corme  d'Alençon  , pour  la 
prcfcance.  Mais  ils  n'cJkoicn:  pas  Pairs,  & leurs  Pai- 
ries n’edoient  pas  encore  érigées.  Audi  Monfieur  du 
Tillct  obfcrvc  fort  bien , que  1 année  fuivante  en  1 414. 
la  contcflation  fut  décidée  par  l'ércdiion  du  Comté 
d'Alençon , en  Duché  6c  Pairie  , qui  donna  la  pré- 
féance  au  Comte  d'Alençon. 

Le  huitième  exemple  ed  le  célébré  avis  donné  par 
le  Parlement  en  1458.  au  fujet  du  procez  contre  le 
Duc  d'Alençon.  Mais  comme  Monfieur  le  Duc  de 
Luxembourg  en  a parlé  cy-deflus , il  le  pafTcra  fous 
P P P p p iij 
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i c 9 4.  'filcncc  dans  cet  endroit.  11  ajoûrcra  feulement  ce  qu’a 
- . ■ — Hit  l’Auteur  «lu  grand  Coutumier  , livre  }.  titre  7.  8c 
celuy  de  la  Somme  Rurale,  qui  n’efloient  pas  éloi- 
gnez de  ce  temps-là,  que  les  Pairs  ne  peuvent  eftre 
• tenus  de  ■plaider  ailleurs  qu'en  la  Cour  de  Parlement 
de  Paris , & que  s'ils  font  ajourné  en  autre  Jurifdic- 
tiors , ils  en  peuvent  excepter.  Aufii  après  que  dans  cet 
avis  de  1458.  il  cil  dit  qu'on  ne  trouve  peint  pat  lln- 
ftitution  du  Parlement  , ni  par -aucune  Ordonnance  , 
-qu’il  y ait  aucune  refervation  des  eau  lès  cjui  touchent 
•les  perfonnes  & l’ctat  des  Pain , l’on  ajoute  ces  mots 
-dccifif*  : Mais  fe  trouve  avoir  efli  ohfcrvè  & gardé 
les  temps  pafftz.-  Cette  obfervation  ancienne  , confir- 
mée par  une  tradition  perpétuelle  & continue  de  plu- 
sieurs juge  mens  , a autant  de  force  8c  d’autoritc  que 
la  Loy  écrite , ou  une  Ordonnance. 

En  execution  de  cet  avis  le  procez  fut  fait  en  fa 
Tnefint  année  1458.  au  Duc  d’Alençon,  Oc  il  fut  con- 
dimnépar  Arreft.  Mais  après  avoir  obtenu  fa  grâce 
du  Roy,  Oc  enfuite  récidivé,  fon  procès  Iuy  fut  fait 
une  féconde  fois.  Pour  cela  le  Roy  ayant  nommé  des 
Commi  (faites  particuliers  ; le  Duc  demanda  Oc  obtint 
+ don  renvoy  au  Parlement , où  il  fut  condamné  par  Ar- 
reft de  Février  14S1. 

Le  neuvième  exemple,  qui  eft  l’Arrcft  de  14J1. 
pour  la  preferveation  des  rofes,  fert  encore  contre 
Moniteur  le  Duc  de  Richelieu  \ puifquc  ce  fut  le  Par- 
lement de  Paris  qui  le  rendit , fur  le  différend  de  la 
prélcancc  cnrtc  Madame  de  Montpenfîcr,  comme 
-ayant  le  bail  ou  la  garde-noble  de  Monficur  le  Duc 
de  Moncpcnficr  fon  fils  , Oc  Madame  de  Ncvcrs  ayant 
aufli  le  bail  de  Monficur  le  Duc  de  Ncvcrs  fon  fils. 
L'Arreft  du  Parlement  de  Touloufc  de  ij8y.  regarde 
i:cn  une  pareille  ceremonie  de  la  prefentation  des  ro- 
fes, qui  fc  pratiquent  au  Parlement  de  Touloufc. 
Mais  ce  n’eftoit  pis  par  des  Paits , comme  Pairs  ; 
nuis  comme  les  premiers  de  la  Noblcfte  du  pais , 
qui  voûtaient  rendre  cct  honneur  au  Parlement  de 
Touloufc. 

Le  dixiéme  cfl  la  Déclaration  dn  Roy  de  1571. 
pour  la  prélcancc  entre  M.flîeurs  les  Ducs  de  Bouil- 
lon Sc  d'Ufcz.  Mai*  dlc  ne  peut  avoir  aucune  appli- 
cation julle  au  fait  particulier;  puilqu’il  s’y  agiftoit 
des  honneurs  du  Louvre , prétendus  par  Monficur 
le  Dite  de  Bouillon  fur  le  Duc  d'Ufcz.  Cette  con- 
teftition  a cfté  rapportée  au  long  dans  un  petit  Trai- 
té fait  parThcodoric  Godefroy  , fçivant  Hiftoriogra- 
phedu  Roy. 

L’onzième  exemple  regarde  la  Duché-Pairie  de 
Chaftcau-roux  , érigée  en  itiS.  en  faveur  de  Monficur 
Je  Prince  de  Condé , auquel  le  Roy  avoit  donné  des 
Lettres  d'cvocation  au  Parlement  de  Dijon  en  itfatf. 
conrre  les  Officiers  de  la  Jullicc  ordinaire  d'Idoudun 
A:  de  Blois. 

Mais  comme  ers  Officiers  n’avoient  autre  interell 
que  pour  la  diftraétion  du  rcllbrr , 8c  en  roue  cas  dc- 
rnandoient  leur  dedommagement , le  Roy  pour  ce  fu- 
jet  donna  des  Lettres  d évocation  qui  n’ont  rien  de 
commun  avec  le  fair  de  la  Pairie. 

Les  douze  Se  treize , qui  regardent  les  condamna- 
tions rendues  contre  Meilleurs  les  Dues  de  Rohan  8c 
de  Montmorency  au  Parlement  de  Touloufc  en  itft8. 
■Se  itfja.  font  des  exemples  fingulicrs,  qui  ne  doivent 


point  dire  tirez  à confcqucncr.  Dans  Ces  temps  diffi-  1^94- 

cHes  & fâcheux  des  mouvemens  des  Huguenots  au  * » — 

coeur  du  Royaume,  ç’euft  cfté  pecher  contre  la  raifon 
de  ne  pas  pécher  concre  les  formes  : Combien  cftoit-il 
périlleux  de  transférer  les  acculé*  de  la  Province  de 
Languedoc,  où  le  délit  avoit  cfté  commis  ? 

Le  quatorzième  8c  dernier  exemple , eft  l’Arreft  du 
17.  Mars  itfzS.  donné  contre  Dame  Françoife  de  Bon- 
ne, veave  du  Conneftable  de  Lefdiguieres,  pour  la 
Pairie  de  Lefdiguieres,  laquelle  ayant  demandé  fou 
renvoy  au  Parlement  de  Paris,  en  fut  déboutée,  8c 
avec  juftice.  Pour  cela  il  faut  obferverqu’aprés  la  mort 
de  Moniteur  le  Conneftable  de  Lefdiguieres , Mon- 
ficur le  Duc  de  Crequi  qui  avoit  fuccedé  à cette  Pai-  * , 
rie,  ayant  quelque  fujet  de  plainte  contre  la  Dame  là 
veuve  , la  voulut  traduire  au  Parlement  de  Touloufc, 
où  elle  demanda  fon  renvoy  au  Parlement  de  Paris, 
comme  veuve  d'un  Duc  8c  Pair.  Mais  Monficur  le 
Due  de  Crequi  dit  pour  dèfcnfcs  que  dans  lcrc&ion 
de  la  Pairie  de  Lefdiguieres  , les  mafles  feuls  eftoicnr 
compris , & non  les  femelles.  Que  d'ailleurs  ce  n e- 
toit  point  là  le  cas  où  une  veuve  pût  prétendre  les  me- 
mes prérogatives  que  fon  défunt  mary.  Audi  par  Ar- 
reft  du  17.  Mars  i<a8.  donné  fur  les  concluions  de 
Monficur  le  Procureur  General, clk  fut  renvoyée  au 
Parlement  d’Aix. 

Enfin  pour  détruire  tous  les  faits  alléguez  par  Mon* 
fieur  le  Duc  de  Richelieu  , 8c  pour  effacer  toutes  Ica 
impreffions  qu’ila  voulu  donner  contre  le  privilège  de 
la  Pairie , il  fuffic  de  Iuy  oppofer  ce  qu’il  a dit  dans 
un  Fadum  , durant  au’il  n’a  pas  fait  difficulté  de  pro- 
céder au  Parlement  de  Paris.  Voicy  fcj  propres  ter- 
mes : Le  Roy  a bien  voulu  renvoyer  la  decifion  à fon 
Parlement  de  Paris , qui  eft , par  le  titre  augufte  qu'il  a 
toujours  eu  de  la  Cour  des  Pain  & delà  Cour  de  Fran- 
ce, dipofi  taire  de  cette  put  fane  e , que  nos  Rois  Iuy  ont 
confite , de  juger  les  rangs  & les  fiantes  des  Pairs , & 
d'eftrt  par  une  prérogative  d honneur  qui  Iuy  eft  refer- 
vie,  le  feul  juge  de  leurs  Pairies.  Il  rcconnoift  donc  de 
bonne  h>y  que  la  Cour  des  Pairs  , la  Cour  de  France, 

8c  la  Cour  du  Roy  cftoient  la  feule  Cour  de  Parle- 
ment; 8c  que  les  autres  Patlemcns  n’cfloient  point  de 
véritables  émanations  de  cette  Cour  de  Fiance  ou  Cour 
des  Pairs,  comme  l’eft  le  Parlement  de  Paris.  Cat  il 
ne  faut  pas  confondre  le  temps  qu’il  eft  devenu  feden-  ^ 
taire  dans  la  Ville  de  Paris,  avec  le  temps  qu’il  a fui- 
vi  la  Cour  de  nos  Rois. 

Par  ces  taifons  Monficur  le  Duc  de  Luxembourg 
fouicnoit  devoir  eftrc  renvoyé  au  Parlement  de  Pa- 
ris , pour  y procéder  fuivant  les  derniers  erremens. 

Le  Roy  en  fon  Confeil , faifant  droit  fur  le  tout  , ' 

fans  s'arrefter  à i’nppofition  8c  autres  demande* , fins  Se 
conclufions  dudit  heur  Duc  de  Richelieu,  ni  aux  in- 
terventions Se  demandes  defdits  Sieurs  Ducs  de  Brif- 
Cic , de  la  Tcimoiiille  , de  Cbaunes,  de  la  Force,  da 
la  Rochcfoucauit , dcValentinois,  8c  de  Rohan,  a 
ordonne  Se  ordonne  qu’il  fera  pûflc  outre  au  jugement 
dcl'lriftance  , dont  eft  queftton , pendante  au  Parlement 
de  Paris , fuivant  les  derniers  etremens  , 8c  comme  au- 
paravant ladite  cédule  évocatoire  du  premier  Février 
dernier  ; dépens  compenfez.  Fait  au  Confeil  Privé  du 
Roy , tenu  à Vcifiùllcs  le  dixiéme  Mars  i6?q. 
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Si  Us  Supérieurs  Hçgulim  peuvent  conjointement  avec  les  Evefques  Diocefiins  , ré- 
voquer fins  ctufi  Us  Religieux  Curez.. 

Ou  s'ils  n’ont  ce  pouvoir  qu'en  cas  de  cmfe  légitimé  qui  donne  lieu  à la  défit- 
tution. 

Si  le  Supérieur  General  des  Prémonflrés  a U pouvoir  de  révoquer  Us  (Jurez.  Reli- 
gieux de  l'étroite  Obfirvtnce  de  fin  Ordre. 

Ou  fi  cette  autorité  refiie  feulement  dans  Us  Supérieurs  de  la  Reforme. 


LEs  nommez  Camucli , principaux  Habicans  de  la 
Paroiflc  de  Martigny,  ayant  cité  impofcz  fin  1*72. 
au  rôle  des  Tailles , quoy  qu’ils  s’eh  prctcndilîcnt 
exempts,  ils  imputèrent  cette  impofition  aux  Confuls 
de  la  ParoilTe,  8c  à Frcrc  Jerofmc  Jannot,  Religieux 
de  l’Etroite  Obfcrvance  des  Piémontrez  , leur  Curé. 
Pour  arrefter  le  cours  des  grandes  di (Tentions  que  cela 
caufbir  dans  la  ParoilTe , Monficur  l'Evcfquedc  Laon 
crut  qu’il  falloir  éloigner  le  Curé.  Dans  cette  pente  , 
il  écrivit  le  13.  Janvier  ifjJ*  i Monficur  Colbctt,  Su- 
périeur General  des  Prémontrés,  pour  révoquer  Frè- 
re Jeannot  de  la  Cure  de  Martigny  ; non  pas  j dit-il, 
qu  il  blâme  les  merars  de  ce  Religieux  , mais  qu’il  fc 
plaint  feulement  de  fon  incompatibilité  avec  IcsCar- 
nuels , & de  ce  qu'il  excite  des  procès  entre  fes  Pa- 
roi (Sens. 

Sur  cette  lettre  le  Supérieur  General  des  Prémontrcs, 
révoqué  frcrc  Jerofmc  Jannot,  par  a&c  du  15.  Jan- 
vier 1*93.  8c  le  rappelle  dans  une  Maifondc  l’Etroitc 
Obfctvance. 

Ce  Religieux  révoqué  écrit  à fon  General , le  prie 
de  fur  (coi  r l'execution  de  (on  Ordonnance  julqu’à  Pâ 
ques  de  l’année  1*93.  8c  luy  mande  qu'il  eftoir  en 
parole  d'une  permutation. 

Mais  comme  Monficur  TEvcfquc  de  Laon  avoir  ren- 
du une  Ordonnance  le  2.  Février  1*93.  qui  interdit 
i frcrc  Jannot  l’adminiftration  des  Sacrement;  ce  Rc 
ligieux  interjette  appel  comme  d'abus  au  Parlement 
de  Paris  , de  l’Ordonnance  de  fon  General , fie  appel 
fimplc  de  ^elle  de  Monficur  TEvefque  de  Laon  de- 
vant ('Official  de  Reims. 

Il  fit  lignifier  fon  appel  comme  d’abus  au  Supé- 
rieur General  des  Préroontrès  , ôc  à l'Abbé  de  Ba c- 
cilly , Patron  de  la  Cure  de  Martigny  , qui,  fur  la 
deftitution  de  l'appellant,  avoir  prelenté  à la  Cure  de 
Martigny  frcrc  Jean  Florentin. 

Par  Arrcft  fur  Requefte  le  Supérieur  General  des 
Prémontrés  fit  évoquer  les  deux  appellations  au  Con- 
fcil  du  Roy,  fie  renvoyer  au  grand  Confeil,  où  les 
Habitant  de  Martigny , 8c  les  Supérieurs  de  la  Re- 
forme de  Préraontré  font  intervenus  en  faveur  de  Frè- 
re Jannot , 

L’affaire  portée  1 l’Audience , fie  les  Avocats  des 
Parties  ayant  plaidé , 

Monficur  l’Avocat  General  Briçonnet  a dit , que 
cette  caufc,  toute  grande  quelle  paroiffe,  fe peut  ré- 
duire à deux  queftions. 

La  première , fi  les  Supérieurs  Réguliers  (ont  bien 
fondez  conjointement  avec  tes  Evclques  , à révoquer 
quand  il  leur  plaift,  8c  fans  caufc,  les  Religieux 
pourvus  de  Cures. 

Ou  s’ils  n’en  ont  le  droit  qu’en  cas  de  caulc  légiti- 
mé , qui  donne  lieu  à destitution. 

La  féconde  queftion  e(t  de  fçavoir , fi  le  Supé- 
rieur General  de  Prémontré  a le  pouvoir  de  révo- 
quer les  Curez  Religieux  de  l’étroite  Obfcrvance  de 
fon  Ordre. 

Ou  fi  cette  autorité  tcfidc  feulement  dans  les  Supé- 
rieurs tdc  la  Reforme. 


Commentons  par  la  première  queftion. 

PREMIERE  QUESTION. 

Si  les  Supérieurs  Réguliers  font  bien  fondez, 
conjointement  Avec  les  Evefques  a révoquer , 
quand  il  leur  plaijl  c/  f*n>  eau  Je , les  Reli- 
gieux pourvus  de  Cures. 

Ou  s’ils  tien  ont  le  pouvoir , qu'en  cas  de  CAufe 
légitimé . qut  donne  lieu  à la  dejlitution. 

NOiis  Tommes  obligez  de  dire  d’abord , qu’on  n’a 
pat  dû  avancer , comme  on  a faic  dans  cette  Au- 
dience , qu’ancienncment  les  Curez  8c  les  autres  Bé- 
néficiers cftoient  dcftituables  ad  nmum  des  Evefques. 
Cette  propofition  n’eft  pas  véritable. 

Car  fi  nous  remontons  daus  les  premiers  ficclcs  de 
l’Eglife,  nous  trouverons  que  fiunt  Paul  établit  à la 
vérité  les  Evefques  Juges  de  leur  Diocefc  : mais  qu'à 
mefme-temps  il  défend  à Timothée  de  rcccvôir  aucu- 
ne accufation  contre  un  Prcftrc , que  fur  la  dépofition 
de  deux  ou  trois  rémoins.  Par  confequcnt  s’ils  étoienr 
Juges , ils  n'avoieht  pas  un  pouvoir  dcfpociqnc  8c  ab- 
(olu.  Ils  devoienr  obferver  les  fbrm alitez  ordinaires  , 
décider  juftement  fie  avec  connoi  (Tance  de  caulc. 

C'cft  dans  cet  efprit  que  les  Canons  X I.  fie 
XII.  du  Concile  d’Antioche,  fie  le  Canon  r 7. 
du  Concile  de  Sardic,  ont  donné  la  liberté  aux  Prê- 
tres fie  aux  Bénéficiers , contre  qui  l'Evefque  avoir 
prononcé  unedeftitution  , d'en  inrerjetter  appel , pour 
confirmer  ou  infirmer  la  Sentence  de  l’Evefque , fé- 
lon quelle  eftoit  jufte  ou  injufte.  Les  termes  de  ce  der- 
nier Concile  nous  pi  roi  (lent  remarquables.  Si  Epifco- 
pus  qui  fuerit  iracundus  , quod  effe  non  débet , eito  CT 
ajperi  commovtatur  advenus  Prttbytcnem  fuum,  & 
t um  exterminare  de  Ecclefia  faa  vtluerie  , providendum 
eft  , ne  innocent  damnetuf , aut  perdat  communionem  1 
C 7 ideo habet pou  fiat  émis qui ab/ettui efl ,ut Epifcopos fi- 
nit imo  s interpeller , & caufa  ejus  atediatur , & diiigen- 
tiits  traüetur  ; & ille  Epifcoput  qui  jufti  oui  injuji'e  eum 
abjecerit , patienter  accipiat , ut  negotitem  difeutiatur , 
ut  vel  prebetur  fenttmta  ejus  à plurimo),  vel  emendetur. 

Il  (croit  aifé  de  rapporter  encore  ici  d'autres  tnonu- 
mens  de  l'ancienne  aifcipHne. 

Nous  apprenons  d'un  Concile  d’Afrique  qu’un  Cu- 
ré nommé  Appiartus , ayant  efte  privé  de  fa  Cure  par 
tous  les  Tribunaux  Ecclcfiaftiques  d’Afrique,  appella 
au  Pape  qui  le  rétablir.  Les  Evefques  d’Afrique  fe 
plaignirent  de  ce  Jugement , fie  tout  le  fujet  de  leurs 
plaintes  fur  , que  ce  Curé  après  avoir  cfté  dépoté  par 
fon  Evefquc,  avoir appcllé  au  Concile  Provincial , fie 
enfuite  au  Concile  Univcrfcl  d’Afrique,  qui  avoir 
confirmé  fa  deftitution  1 qu’il  devoir  en  dcmeurer-là  0 
fans  porter  fa  plainte  au  Saint  Siège.  Mais  ces  diffeiens 
degrez  de  Jurifdiélion  établis,  prouvent  aflèz  qu’un 
Evcquen’avoit  pas  dans  ces  premiers  temps-là  le  pou- 
voir arbitraire  fie  abfolu  de  dcpoiiiller  un  Prcftrc  de 
fon  Bénéfice. 
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Saint  Auguftin  dit  dans  une  de  fes  Epiftres,  qu’il 
fX  C(6f Oit  p»  poOYôir  deftiruer  un  P retire  acculé  de 
crimes  exécrables  .parce  que  la  preuve  ne  s’en  trou- 
voie  pas  parfait*  ; & nous  voyons  que  faim  Leon  Pa- 
pe porta  fa  plainte  à l’Empereur  Marcian  , 8c  à 
l'Impératrice  Pulcheric  contre  un  ParriarchedeConf 
tantinoplc  , parce  qu’il  avoit  injufteraent  dépouillé 
Aëtius  Archidiacre  de  fon  Eglitè  , fous  1»  fauflè  pro- 
melfe  de  l’élever  i une  plus' haute  dignité  , qui  non 
inventent  quoi  arguertt  in  fide  , quod  imprebaret  in 
MoribuS , dtfeUimtm  innocent  if  fer  fpteiem  prtveÜio- 
nis  implcvit.  Anatolius  fc  rendit  aux  remontrances 
du  Pipe  faim  Leon , 5c  rétablit  A&ius. 

Cette  ncccflùé  défaire  le  procès  à un  Preftte  dans 
les  premiers  icclcs  de  f£glife,p6Ur  le  priver  d’une 
Cure  ou  d'un  autre  Bénéfice,  fc  prouve  encote  par  la 
Requeftc  que  le  Diacre  Théodore  prefenta  au  Pape 
Leon  au  Concile  de  Chalcedoine , aufii-bien  que  par 
celle  du  Preftre  Athanafc,  contre  Diofcore  Arcnc- 
vcfquc  d’Alexandrie, où  ce  dernier  dit  : Presbyttrio  me 
frsvavit , nuit  à ad  versus  me  faÜà  accufatione.  Ces  Re- 
queftes  qui  furent  lues  dans  le  Goncilc,  font  une  preu- 
ve autentique  que  les  deftitutions  des  Preftres  pour- 
vût de  Bénéfices,  te  portoient  pat  apnel  jufqu’au Tri- 
bunal des  Conciles  Oecuméniques .Bien  loin  de  dé- 
pendre de  la  feule  volonté  d’un  Evciquc. 

Balfamon  fur  le  Cinon  $4.  du  Concile  de  Car- 
thage , marque  précisément  que  c’eft  l’autorité  des 
Canons , 5c  le  jutlc  examen  d=  la  conduite  des  Prê- 
tres, qui  doit  donner  ou  ofter  les  Dignitez  Ecclefiaf- 
tiques,  8c  non  pas  la  feule  volonté  des  Prélats.  Si- 
rniliter  nota  quod  Ecclefiaflka  Officia  non  funt  Epifico 
porum  voluntatis  , ut  dicunt  nonnulli , fed  Canonum 
authtritatis  & iignitatiu 

Le  fécond  Concile  de  Chiions  dans  le  Canon  4t. 
veut  que  les  Curez  légitimement  pourvus  d’une  Par- 
roiflen'en  pui  fient  cftrc  dépoiii liez  que  pour  une  fau- 
te grave,  5c  par  un  Jugement  Canonique  de  l’Evcf- 
que  : Nui  us  abfque  conftnfu  Epifcopi  Presbytero  Ec- 
cLfiam  det  ; quant  fi  jufi  't  adeptus  fuerit , banc  nonnifi 
gravi  culpa  fua,  & coram  Épifcopo  canomca  feveri- 
tatt  amiit.tr. 

Nous  pourrions  encore  nous  étendre  fur  cette  ma- 
tière , en  montrant  en  general  l’irrcvocabilité  des 
Curez  dans  tous  les  ficelés  par  la  difpofition  des  Ca- 
nons. Mais  nous  les  partons  fous  filence , parce  que 
nous  les  croyons  inutiles  pour  cftablir  une  maxime 
generale , fi  commune  & fi  connue.  Il  ne  refie  plus 
qu’à  prouver  en  particulier  que  cette  irrevocabiliré 
a lieu  , mcfme  à 1 égard  des  Religieux  qui  font  pour- 
vus de  Cures. 

Le  Confcil  fçair  que  dans  des  fiecles  de  tenebres 
& d’ignorance , la  neccflùé  de  l'Eglilê  fit  appellcr  les 
Religieux  à l’adminifiration  des  Cures  , qui  efioient 
defervics  par  des  Preftres  également  vicieux  5c  igno- 
rans.  Mais  aufii-toft  que  les  (cicnces  8c  les  bonnes 
mtrurs  furent  rétablies , on  obligea  les  Religieux  de 
rentrer  dans  leurs  Cloîtres , 5c  de  reprendre  les  exer- 
cices réguliers  qu’ils  avaient  quittez.  Il  n’y  a eu  que. 
les  feuls  Chanoines  Réguliers  de  faint  Auguftin  qui 
fc  font  maintenus  dans  ce  droit  , ou  plûtofi  dans  la 
pofiefiion  d’adnfiniftrcr  les  Cures  de  la  dépendance  de 
leurs  Abbayes.  Yves  de  Chartres  nom  apprend  dans  ; 
une  de  fes  Epiftres , que  cette  pofiefiion  cft  fondée  j 
fur  ce  qu’au  commencement  de  l’Eglifc  on  ne  com-  ! 
mctcoit  le  foin  des  âmes  qu’à  des  Préfixés  vivant  en 
communauté.  Mais  en  mcfme  temps  il  veut  que 
teuk  que  l’on  deftine  à des  Cures , foient  prefentet 
à l’Evefquc.  Ce  qui  cft  conforme  au  Concile  de  Poi- 
tiérs , qui  ordonne  aufli  que  de  la  main  des  Evclqucs 
feulement  les  Chanoines  Réguliers  prendront  la  con- 
duite des  Parroifle*. 

La  queftion  a toujours  efté  tres-grande  de  fçavoir 
fi  ces  Religieux  pouvoient  cftrc  rappeliez  dans  leurs 
Monafieres. 


Efticnne  Abbé  de  fàince  Geneviève,  ôc  depuis  Evê- 
que de  Tournay  , dans  la  179.  de  fes  Lettres , con- 
jure le  Pape  de  maintenir  lutage  ancien , qui  vou- 
loir que  les  Chanoines  Réguliers  appliquezà  des  Cu- 
res, fufient  corrigez  , 5 c mcfme  rappeliez  dans  le 
Monaftcre  , quand  le  Pape  le  ju^e  à propos.  Verum 
perhtbemm  t ejlim onium , quod  ab  txo'dio  ntftri  Ordo- 
nis  Parocbiales  Canonicos  nofiros  libéré  & abfijue  con- 
trait il  ione  pro  tfcteffttatt  1 tel  n:i litote  Ecclefiarum  nof- 
trarum  , vel  pro  Juarutn  correCÜone  culparutn  confite- 
vimus  amovere  -,  & quelles  res  exigebat  , excommuni* 
cure.  Il  prcccndoir  mcfme  exercer  cette  autorité  indé- 
pendamment des  Evcfqucs.  Il  ajoute  que  fi  l’ulage 
contraire  avoir  lieu  . ce  feroit  mettre  une  étrange 
confufion  , 8c  une  indépendance  tres-dangereufe  dans 
l’Ordre  des  Chanoines  Réguliers  , te  faire  autant 
d’Abbcz  8c  de  Chefs  indépendans  , qu’il  y auroit  de 
Curez.  Si  pejlis  ifia  convaluorit , périt  Ordo  Comm- 
ent , pertunt  & Sanilorum  Patrum  F e gui  aria  Jnflitu- 
ta,  & erunt  Colle  gin  ntftris  tôt  Abbotts , quoi  Pres- 
byteri  Parochialee. 

Mais  comme  cette  pai fiance  des  Abbet  pour  defti- 
tucr  les  Religieux  pourvûs  de  Cures,  ruVnoit  l’auro- 
rué  des  Evclqucs , qui  le  plaignoicnt  qu’on  leur  en- 
Icvoit  des  Pafteurs , dont  la  conduire  5c  la  fcience 
efioient  également  utiles  à f£gli(c,le  Concile  de  la 
Province  de  Roücn,  tenu  en  1179.  prit  ce  fage  tem- 
pérament , que  l’Evefquc  ne  donneroît  point  la  con- 
duite des  Cures  aux  Chanoines  prefentez  par  l’Abbé, 
qu’aprés  un  rigoureux  examen  , & après  avoir  tiré 
promefle  de  l’Abbé  qu'il  pe  les  revoqueroir  jamais 
fans  fon  agrément.  Quoique  coram  Pralati  pofiquam 
ipfi  ab  Epifcopo  recepti  fuerint  ad  curant  ammarum  , 
eos  fine  cetfenfit  Epifcoporum  fuerum  ab  ris  non  Va- 
leant  amovere. 

Cependant  nous  voyons  que  cette  queftion  de  l'a- 
movibilité des  Curez  Religieux,  a toujours  parutres- 
ditficile.  Le  Chapitre  ad  nojlramaudientiam  , 5c  Por- 
reüa , aux  Dccretales  de  confie,  ut  il  i vel  inut  il  i , qui 
ont  cité  citez  dans  cette  Audience  , ne  parlent  que  des 
adminiftrations  purement  temporelles , 5c  non  des  Cu- 
res 5c  des  Bénéfices  qui  font  perpétuels  par  leur  natu- 
re. Non  valet  confirmât  io  , quant  Religiofus  imp  et  ra- 
vit fuper  temporale  admiitifiraeione.  Et  nous  voyons 
uc  dans  le  chapitre  2.  de  fiatu  Monacho-um  , il  eft 
it  en  termes  formels  , Qjc  les  Prieurs,  meline élec- 
tifs , ne  peuvent  cftrc  deftituez  fans  une  caufo  tres- 
iegitime  8c  tres-manifefte  : Prières  asttem  c'um  in  Ec- 
clefiis  Conventualibus  per  eleclionem  Capitulorum  fito- 
rum  canon  ice  fuerint  inflituti , nifi  pro  manififta  & ra- 
tionabili  eau  fa  non  mutentur:  f^sdellcet  fi  fuerint  dila- 
pidaient , fi  incontinentervixerint , aut  taie  aliquid  tge- 
rint  pro  quo  amovrnii  mérita  videantur , aut  fi  chant 
pro  nectfjttate  majorit  ejfï.ii , de  confilio  F ratrum  fue- 
rint transfertndi.  Et  la  glofcdc  la  Pragmatiquc-Sanc- 
tion  nous  dit  en  termes  exprès , que  des  Cures  confé- 
rées à des  Religieux,  font  des  Titres  perpétuels  , 
dont  ils  ne  peuvent  cftrc  dépouillez  fans  1 autorité  de 
l’Evcfque. 

Pour  venir  prcfenteracnt  à ce  qui  regarde  l'œcono- 
mie  particulière  de  l'Otdre  de  Prémontre,  nous  voyons 
deux  fortes  de  Statuts. 

1.  Les  anciens  Sratuts  qui  donnent  le  pouvoir  au 
Supérieur  de  cet  Ordre  , de  révoquer  les  Curez  pour 
caufe  de  fcandalc,  ou  pour  futilité  de  l’Eglife, 
doqut  pro  fcandalo , ntnnumquam  pro  majrri  Ecclefia 
ut  ilit  aie. 

Mais  ces  Statuts  ne  décident  point  fi  (ans  autre  exa- 
men , 5c  par  la  feule  volonté  des  Supérieurs , les  Re- 
ligieux pourront  eftre  révoquez  fous  cc  prétexte  de 
fcandalc  , ou  pour  futilité  de  l’Eglifc. 

x.  Il  y a eu  d'autres  Statuts  confirmez  par  desLet-  , 
très  Patentes  , qui  femblcnt  donner  un  pouvoir  abfo- 
lu  5c  plus  indéfini  aux  Supérieurs , en  permettanr  cet- 
te révocation,  ob  culpam , vel  fine  culpa.  Mais  ces  der- 
• niers 
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hiers  Statuts  ne  fubfiftcnt  plus  dans  ce  chef,  8c  nous 
ibmmes  obligez  de  nous  en  tenir  i la  difpofition  de 
l’Arrcft  du  Confeil  d’Etat  de  l’année  167t.  qui  à repu 
r oppofttion  f»rmie  4 C enregiflrtmeHi  des.  Lettres  Paten 
ta  , qui  confirment  Us  nouveaux  Statuts  , en  ce  qu'ils 
donnent  pouvoir  an  General  de  Prémontré  de  révoquer  a 
volonté  les  R cli fieux  pourvus  de  Cures.  Cet  Arreft  or-  l 
donne  en  mefme  temps  que  les  Curée.  de  Prémontré 
pourront  , conformément  aux  Statuts , efirt  rappeliez, 
dans  les  Monafleres  pour  fautes  par  eux  commijes , mê- 
me pour  le  bien  & avantage  de  l'Ordre,  s’il  ejl  necef- 
faire  ; pourvu  neanmoins  que  ce  Joie  du  confentement 
des  Evefques , dans  le  Diocefe  defquels  les  Cures  font 
fstuétt , & non  autrement. 

La  première  réflexion  que  l’on  peut  faire  fur  cet 
Arrcft  , eft  qu’on  retranche  le  pouvoir  de  révoquer  à 
volonté  , 8c  qu’il  faut  une  caulc  légitime  de  révoca- 
tion. La  féconde  , que  cccrc  caufc  doit  cftre  fondée  , 
ou  fur  une  faure  commifc  par  le  Curé  qu’on  révoque , 
ou  fur  l'utilité  de  l'Eglife.  En  troifiéme  lieu  , que  le 
contentement  de  l’Eve  (que  cft  nccelTaire  pour  auro- 
rilcr  cctrc  révocation.  Nous  pouvons  dire  dans  ces  cir- 
conltanccs  , que  quoiqu’il  fur  plus  naturel  que  les 
premières  Lettres  Patentes,  qui  confirment  ces  nou- 
veaux Statues,  fu  fient  révoquées  par  d’autres  Lettres 
Patentes  ; cependant  il  fuffit  que  fa  volonté  du  Roy 
foit  connue,  qu’elle  foi t certaine,  fle  que  ces  Lettres 
Patentes,  8c  les  nouveaux  Statuts  ayent  efté  détruits 
dans  le  chef  qui  donne  le  pouvoir  arbitraire  de  ré- 
voquer les  Curez  oh  culpam,  Vel  fine  culpa. 

Cela  prefuppofe  , il  faut  convenir  d’abord  que  la 
feule  volonté  des  Supérieurs  ne  (ulfit  pas  pour  révo- 
quer un  Religieux  : fie  que  ccuc  feule  volonté  jointe  au 
confentement  de  l'Evcfque»  n'cft  pas  mefme  fu Allan- 
te ; il  faut  une  caulê  , & une  de  celles  exprimées  dans 
l’Arreft  du  Confeil  d’Etat.  Audi  par  la  ddeuflionque 
nous  avons  faire  des  autoritez  qui  peuvent  établir  ce 
pouvoir  de  révoquer  les  Religieux  pourvus  de  Cu- 
res j vous  avez  vu  que  l'Abbé  Efticnne,  que  l’on  vous 
a tant  cité  dans  cette  Audience,  neprérendoit  exercer 
cette  autorité,  que  dans  le  cas  de  la  ncceflïtc  8c  uti- 
lité de  l'Eglife,  ou  pour  les  fautes  commifes  pat  fes 
Religieux  : Proneceffitate  vel  utilitate  Ecclejiarurn  nef 
trarum , vel  pro  fuarum  correüione  culparum  confuevi- 
mus  amovert.  Ce  font  encore  les  termes  du  chapitre 
a.  de  flatu  Monacborum  , que  nbus  avons  cité  , qui 
expliquent  ce  que  c’cft  que  cette  utilité  de  l’Ordre, 
lors  qu’il  s’agit  de  procurer  aux  Religieux  que  l’on 
rappelle,  une  place  plus  importante  que  celle  qu'tls 
occupent  : A ut  etiam  fs  pro  neceffîrate  majoris  ojficiide 
tonfilio  Frairum  fuerint  transferendi. 

Ainfi  aux  termes  dcl'Arrdldu  Confeil  d’Etat , de 
ccttc  Dccrct-ile , 8c  fuivant  l'cfprit  des  anciens  Ca- 
nons que  nous  avons  rapportez , nous  croyons  pou- 
voir dire. que  lors  qu’un  Religieux  efl  deftitué  aune 
Cure  par  fes  Supérieurs  du  confentement  de  l'Eve f-  1 

3 uc , vous  clics  en  droit  d'examiner  les  motifs  quiont 
onné  lieu  à cette  révocation  ; & s'il  fe  trouve  une 
des  eau  les  cfiabües  par  l’ Arrcft  du  Confeil  d’Etat,  8c 

Ear  les  Canons.  En  quoy  nous  ne  prétendons  point  ( 
Icflcr  , ny  l’auto: ité  de  Meilleurs  les  Evefques,  ny  j 
celle  des  Supérieurs  Réguliers.  Nous  fçivons  la  dé-  j 
ference  que  vous  avez  ordinairement  pour  les  jugemens 

2u’ils  ont  portez  des  Religieux  fournis  à leur  JuVif-  ' 
i&ion:  comme  ils  font  plus  inilruits  de  leurs  mœurs  j 
8c  de  leur  conduite  , leur  témoignage  vous  a toujours 
paru  d’un  très-grand  poids  dans  ccs  matières.  Mais  ■ 
enfin  vous  ne  regardez  point  ce  qu'ils  ont  prononcé, 
comme  un  jugement  définitif,  8c  vous  elles  en  droit 
d’exercer  le  pouvoir  que  le  Roy  vous  a confié  pour 
reformer  ccs  fortes  de  jugemens , 8c  pour  tempérer 
des  dédiions  qui  peuvenc  dire  quelquefois  trop  du- 
xcs,  ou  trop  predpitées. 

Dans  l'cfpccc  qui  (c  rencontre , il  cft  difficile  de 
trouver  aucune  des  caufcs  approuvées  par  l’Atrefl  du 
Tome  IL 
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Confeil  d'Etat  , & par  les  Canons.  II  ne  s’agir  point 
de  donner  au  frère  J.mnotune  place  plus  importante, 
ny  un  rang  plus  élevé  dans  Ion  Ordre;  on  n’accufc 
point  les  mœurs  , Monfieur  l'Abbé  de  Prémontré  a 
déclaré  dans  cette  Audience  qu’il  ne  pretendoit  point 
les  attaquer.  Monfieur  l’Evefque  de  Laon  s’en  etc  ex- 
plique de  la  mefme  manière  dans  la  Lettre  qu’il  a écri- 
te le  dix-huit  Janvier  à Moniteur  l’Abbé  de  Premon- 
tré,  pour  le  prier  de  révoquer  le  frère  Jannor. 

Il  cil  vray  qu'il  paroill  qu’en  l'année  1681.  il  y a 
eu  une  ptemiere  plainte  contre  luy  rendue  par  douze 
Habitans  de  Marcigny  , au  fujec  des  violences  que  l’on 
pretendoit  qu'il  aveit  commifes  en  levant  les  dix- 
mes  de  fo  Parroiflc,  5c  concernant  quelques  Pa- 
roiffiens,  que  l’on  pretendoit  dire  morts  (ans  avoir 
rcceu  les  Sacremcns,  ny  aucune  confôlation  fpirituel- 
Ic.  Mais  tout  ce  qui  rcfulrc  de  l'information  qui  2 
cfté  faite,  cft  que  le  Frère  Jannot  acllé  avec  un  Dra- 
gon pour  lever  les  dixmes  qu’on  luy  difpuroir  ; 8c  fi 
quelques  Habitans  font  dcccdcz  fans  confcffion,ilne 
paroill  point  pat  la  depofition  des  témoins  que  cela 
foit  arrivé  par  fa  faute.  Nous  ne  ferons  point  la  lec- 
ture des  informations,  parce  qu'elles  nous  paroiflène 
entièrement  étrangères  l la  caufc  ,oùil  ne  s’agit  point 
de  la  dixme  de  chaînage  qui  cftoit  prétendue  par  le 
Frcrc  Jannor.  Nous  voyons  mefme  qu’il  n’y  eut  qu’un 
alfigne  pour  cftrcoUy  contre  ce  Religieux  qui  fuhir 
l’interrogatoire , 8c  quecettc  procedure  n’a  jamais  rllé 
pourfuivie.  Mais  ce  qui  nous  paroill  dccilïf,  eft  que 
non  feulement  nous  ne  voyons  aucune  condamnation 
intervenue  contre  l’appellant  : mais  que  les  Habitans 
de  Martigny  qui  interviennent  aujourd’huy  en  fa  fa- 
veur , reconnoiftent  cux-mcfmcs  que  ccttc  contcfta- 
tion  a efté  terminée  à fon  avantage  par  une  Sentence 
du  Juge  de  Ribcmonr  ,qui  le  maintient  dans  la  pof- 
filfion  de  ccttc  dixme  ; fie  que  depuis  ils  luy  ont  payé 
libretnenr  8c  fans  rcfiftancc  la  dixme  qu’ils  luy  con- 
teftoient  alors. 

Les  autres  plaintes  qui  nous  ont  efté  communi- 
quées ,n’eftantny  lignées  ny  darrées,  n’ayant  efté  fui- 
vies  ny  d’information , ny  de  decret , ny  de  condam- 
nation , nous  paroi  fient  devoir  cftre  abfolumcnt  re- 
tranchées de  ccttc  caufc.  On  nous  a encore  mis  cotre 
les  mains  une  information  faite  en  l'Officialité  de 
Laon  contre  le  Frcrc  Jannot,  à laRcqucftcdu  Pro- 
moteur : mais  comme  oh  ne  rapporte  point  la  plainte 
qui  a donné  lieu  à cette  information,  nous  ne  croyons 
pas  nous  y devoir  arrcllcr  ; 8c  que  d’ailleurs  ccttc  in- 
formation qui  cft  de  l’onzième  Aouft  dernier,  a efté 
faite  fans  l’autorité  du  Confoil , au  préjudice  de  l'ap- 
pel comme  d’abus  qui  y cftoit  pendant  , 8c  au  pré- 
judice encore  de  l’appel  (impie  de  l’Ordonnance  de 
Monfieur  l’Evcfquc  de  Laon. 

Tout  ce  qu'on  peut  reprocher  à ce  Religieux  cft 
d'avoir  embrafte  avec  trop  de  chaleur  les  interdis  des 
Habitans  de  Matrigny  contre  les  Carnucls  qui  fe 
prcccndoienr  exempts  de  la  Taille.  Mais  on  ne  julliflc 
point  qu’il  ait  fait  aucun  A&e  dérogeant  à fa  quali- 
té de  Paftcur.  Nous  ne  voyons  pas  mefme qur  Mon- 
iteur l’Evefquc  de  Laon  ait  fait  faire  aucune  informa- 
tion pour  établir  ce  foit , avant  que  de  rendre  fôn  Or- 
donnance d’imcrdiâion.  Cir  quelque  confideration 
que  nous  ayons  pour  la  (agefle  de  ce  Prélat,  qui 
gouverne  fon  Diocclê  d’une  manière  fi  édifiante  fie  fi 
utile  à fon  Eglifc,  nous  ne  croyons  pas  que  le  (impie 
récit  qui  luy  a clic  foit  que  l’appelianc  avoit  pris  trop 
de  parc  dans  les  affaires  de  fis  Paroilficns,  (bit  une 
caufc  fuflüânie  de  deftiturion. 

D'ailleurs  ce  foit  pouvoir  cftre  éclairci  avec  plus  de 
formalité  ; l'on  pouvoir  prendre  des  moyens  plus 
doux,  pour  empelcher  qu’un  Religieux  tomballdam 
cette  faute.  La  deftitution  nous  paroill  le  plus  fort , 
8c  le  dernier  moyen  qu'on  ait  dû  employer  dans  une 
occafion  de  ccttc  nature,  8c  cela  d autant  plus  que 
l’appellant  cftoit  difpofé  à permuter  fa  Cure , 8ç  par 
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ccttc  permutation  à faire  céder  tous  les  fujeesde  plain- 
te qu’on  avoit  contre  luy. 

Mai*  ce  qui  nous  empefehe  d’entrer  plas  avant  dans 
les  r allons  de  fa  deftitution  * c’eft  que  nous  fomraes 
pcrfuidez  que  cette  caufc  fc  peut  juger  par  une  autre 
moyen  plus  dccifif  , en  examinant  fi  le  General  de 
Prémontré  a le  pouvoir  immédiat  de  deftiruer  les 
Religieux  de  l’étroite  Obfcrvance  de  fon  Ordre,  qui 
font  pourvus  de  Cures. 

seconde  question. 

Si  le  Supérieur  General  des  Prémontré^  a te 
pouvoir  de  révoquer  les  Curez.  Religieux  de 
^étroite  Obfervunce  de  fon  Ordre . 

Ou  fi  les  Supérieurs  de  la  Reforme  ont  feuls  cette 
autorité. 

CEtte  Queftion  intcrclTc  non  feulement  le  Frère 
Jannot , mais  encore  tous  les  Religieux  de  l’é- 
troite Obfcrvance  de  l’Ordre  de  Prétnomrè  \ & nous 
regardons  leur  intervention  dans  lacaulè  comme  très- 
importante  pour  toute  la  Congrégation  de  la  Refor- 
me. 

La  dédfïon  de  cette  Queftion  dépend  de  l’eXamcn 
de  quelques  titres , communs  entre  les  parties  ,6c  qui 
montrent  quel  eft  le  pouvoir  que  Moniteur  l’Abbé  de 
Prémontré  peut  exercer  furies  Religieux  Reformer. 

Le  premier  de  ces  titres  eft  la  Bulle  confirmative  de 
l'établi flement  8c  des  Règlement  de  l’étroite  Obfcr- 
vance de  Prémontré.  Ccttc  Bulle  porte  à la  vérité 
que  les  Reformez  n’auroient  point  d’autre  Chef  que 
1 Abbé  de  Piéraontré  ,8c  qu’ils  vivroient  dans  une 
dépendance  encore  plus  étroite  de  fon  autorité.  Mais 
en  mcfmc  temps  quelle  établit  un  Vicaire  general 
particulier  pour  la  Reforme  , elle  explique  les  pou- 
voirs de  ce  Vicaire,  & clic  dit  que  les  Religieux  de 
la  Reforme  ne  pourront  dire  pourvus  de  Cures  que 
pat  le  feui  co n lentement  du  Vicaire  General , & d un 
ou  de  plufieurs  Dcfinitcurs  , j4d  Pafiorales  ver'o  cu- 
tm  tjufdem  Ordinis  cnn*  fol»  prtdilli  Picdrït  & unuu 
Vil  flurimi  Defnitorum  c»nfenfu,&  non  ni  iis  mini 
pojfint.  Ces  termes  emportent  une  exelulion  formelle 
de  tout  autre  pouvoir , que  celuy  du  Vicaire  General 
8c  des  Défimtcurs  de  la  Reforme  , pour  donner  la 
permiftîon  à ces  Religieux  de  défervir  les  Cures  i 8c 
la  confequcncc  en  eft  oien  naturelle.  Car  s'il  n’y  a que 
le  Vicaire  General  8c  les  Dcfinitcurs  de  la  Reforme 
qui  leur  puilTent  donner  ce  confenrcmcnt  -,  il  n’y  a aufli 
que  le  Vicaire  General  8c  les  Dcfinitcurs  qui  puilTent 
les  révoquer,  8c  les  rappel  lcr  dans  leurs  Monafteres. 
Ainfi  comme  ces  Religieux  feroient  trcs-coupablcs, 
s’ils  fc  difpenfoiem  du  refpeéfc  8c  de  Tobcïflànce  qu’- 
ils doivent  à l'Abbé  de  Prémontré , aux  termes , 8c 
dans  les  cas  marquez  par  cette  Bulle  -,  M.  de  Pré- 
montre  eft  refpc&ivemem  obligé  d’obferver  les  limi- 
tations 8c  les  idlriclions  portées  par  ccttc  Bulle:  8c 
ce  qui  doit  plus  fortement  l’engager  à les  obferver  , 
eft  que  ces  Reglcmcns  font  l’ouvrage  du  Pcrc  GolTec 
Abbé  8c  General  de  Pccmontrc , Fun  de  fes  Ptcde- 
ccflcurs.  Ona  fagement  prévit  que  les  différences  qui 
fc  trouvent  entre  les  Religieux  de  Tétroite  Obfcr- 
vance, 8c  ceux  de  la  Commune  Obfcrvance  de  Prc- 
montré,  pouttoient  produite  dans  la  fuite  des  embar- 
ras 8c  des  procès  : c’eft  pur  cela  que  l’on  a mis  de 
certaines  bornes  entre  ces  deux  Oblcrvances -,  y ayant 
à craindre  que  fous  un  General  qui  aurait  elle  élevé 
dans  la  commune  Obfcrvance  , les  Religieux  de  la 
Reforme  ne  fuflènt  exclus  de  toutes  les  Cures , fi  l’on 
faifoir  dépendre  leur  million  de  la  fcule  volonté  du 
General. 

Comme  le  Vicaire  General  des  Reformez  veille 
plus  particulièrement  fur  leur  conduite  , il  eft  natu- 
rel qu’il  examine  leur  capacité  8c  leurs  ulcns  , lorf- 
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qu’il  s’agit  de  les  pourvoir  de  Cures  \ 8c  c’eft  aufli  à 
luy  i entrer  en  connoiflànce  des  raifons  qui  peuvent 
donner  lieu  à leur  révocation. 

Le  deuxième  titre  n'eft  pas  moins  confidcrablc.  Ce 
font  les  articles  de  la  Conférence  de  Bonne-Efpcran- 
cc  du  j.  Juillet  166 1.  Le  quatrième  de  ces  article*, 
prtc  en  termes  formels  que  le  General  aura  le  pu. 
voir  de  changer  les  Religieux  dans  le  cours  de  fa  VL 
fi  te  , après  avoir  entendu  l'Adjoint  de  la  Reforme  qui 
l’accompagne , 8c  conféré  avec  luy  fur  les  raifons  de 
ce  changement  *,  ou  dans  le  Chapitre  de  la  Congréga- 
tion ,ou  enfin  hors  du  Chapitre  en  cas  d’appl , apres 
avoir  entendu  le  Vicaire  General  t 8c  que  ce  ne  fera 
aufli  qu’en  cas  d’appel  qu’il  purra  les  envoyer  aux 
Ordres,  ou  leur  donner  pcrmrffion  d'adminiftrerdes 
Cures.  Et  idem  in  todem  appellations  edfu  inteiliga. 
cur  de  mit  tendis  ai  Ordines  , & P amorales  Curai. 

L’on  peut  dire  que  par  ces  articles  les  Religiaixde 
l’étroite  Obfcrvance  ont  donné  un  nouveau  droit  à 
M.  l'Abbé  de  Prémontré  , qu'il  n’avoit  pas  aux  ter- 
mes de  la  Bulledont  nous  avons  parlé,  parce  que  cette 
Bulle  déferait  au  Vicaire  General  le  pouvoir  de  chan- 
ger les  Religieux  , 8c  de  les  commettre  pur  l’admi- 
niftration  des  Cures.  Mais  ce  pouvoir  n’eftant  accor- 
dé à l’Abbé  de  Prémontré  que  dans  le  cas  de  fa  Vi- 
fi:e  ou  de  l’appel,  8c  dans  le  temps  du  Chapitre*,  & 
la  révocation  dont  il  s'agit , n'ayant  cfté  faite  dans  au- 
cun de  ces  cas  : il  eft  certain  qu'elle  ne  doit  cftrc  d'au- 
cune confideration.il  ne  faut  pintdirc  que  M.  l’Abi 
bé  de  Prémontré  n'a  pas  donné  fon  confentemcnt  à ces 
articles  de  paix , 8c  qu’il  n’a  rien  remis  de  fes  droits  i 
car  outre  , comme  nous  l’avons  déjà  dit , qu'on  luy 
donne  une  autorité  qu’il  n’avoir  pas  aux  termes  de  la 
Bulle  de  Grégoire  XV.  ces  articles  de  paix  contien- 
nent un  confenrcmcnt  formel  de  fa  part,  sld  qua  om- 
nia  confinfit  Rcvtrendijfmut  Dominas  (ienerdiit  prt 
bono  pdcis. 

Mais  le  troifième  titre  eft  encore  plus  précis  te 
plus  autentique  \ c'cft  une  Tranfatftion  paflee  entre 
Monficur  l'Abbé  de  Prémontré  d'aujourd'huy  , 8c  les 
Religieux  de  l’étroite  Obfcrvance , de  qui  a eflé  con- 
firmé: par  des  Lettres  Patentes  enregiftréc*  au  Con- 
fcil.  Ccttc  Tranfaâion  porte  expreffèment  , que  le 
Vicaire  General  aura  fcul  en  cet  Office  ( avec  l’ad- 
jon&iondes  Dcfinitcurs  qui  luy  feront  nommez , ) le 
pouvoir  ordinaire  8c  immédiat  du  régime  8c  gouver- 
nement de  la  Congrégation , hors  le  temps  du  Cha- 
pitre. Qu'a  r egard  du  changement  des  Religieux  , il 
appartient  au  Pic  dire  General  avec  un  Définit  cur , fans 
que  le  Gentrdl  eu  fes  fucceffeurs  le  puifent  empefiher , 
feus  prétexté  d'en  difpefer  eux  me  fines  , ex  apt  effet  feuls 
Cdt  accordes.  & jpafi:^  ddns  ld  cenfertnce  de  Bonne» 
Efpernnce  élu  y.  Juillet  iSCl.  ffavtir  en  fit  vif  te  ac- 
tuelle ; & en  Cdt  d'appel,  P orties  ouïes , & en  y obfer- 
Vdttt  ce  que  ld  Conférence  d preferit.  Ces  termes  pré- 
cis de  la  Tranfââion  nous  paroiflenr  répndrc  di- 
rectement à toutes  les  objections  de  Monucur  l'Abbé 
de  Prémontré. 

Le  Vicaire  General  de  la  Reforme  eft  à la  vérité 
fournis  à fon  autorité.  Mais  le  changement  des  Reli- 
ieux  8c  dej  Curez  luy  appartient , 8c  Monficur  l’Ab- 
é de  Prémontré  ne  peut  en  dilpofcr  , hors  les  cas 
portez  par  la  Conférence  de  Bonne- Efpcrance. 

Il  eft  inutile  de  dire  que  dans  cette  Tranfaôion  , H 
n’eft  parlé  que  du  changement  des  Religieux , 8c  non 
point  de  celuy  des  Curez  , puifque  ccttc  expreffion 
generale  paroift  convenir  également , 8c  aux  Religieux 
qui  font  dans  les  Monafteres,  8c  à ceux  qui  fbntpour- 
vûs  de  Cures-,  8c  que  d'ailleurs  la  Tranfa&ion  citant 
relative  i la  conférence  de  Bonne- Efperance , qu’elle 
confirme  en  termes  formels , on  ne  peut  pas  douter 
que  l’Abbé  de  Prémoncré  n’a  point  d'autre  pouvoir 
fur  les  Curez , que  celuy  qui  Juy  eft  atrribué  par  les 
articles  de  cette  Conférence,  dans  le  cas  de  fa  Vifirc, 
ou  en  cas  d'appel  feulement.  Et  idem  in  codent  ap- 
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prllarionir  ta  fit  rnleiÜgatiir  de  wintndit  ad  Otilines  & 
ttà  PafloraleS  curai- 

Des  Conventions  5c  des  I.oix  fi  formelles  nous 

Farm  fient  devoir  dtre  rcligicufimcnt  entretenues , Se 
on  n*y  p.*ur  donner  atteinte  * (ans  i cuver  fer  toute 
l’œconomic  de  l'Ordre  de  Prémontré. 

Nous  pouvons  ajouter  à tous  ces  titres  l'autorité  de 
]’ Arreft  au  Contéil  rendu  en  1*77.  cité  parM.  l’Ab 
lté  de  Prémontré.  Dans  l’cfpcce  de  cet  Arreft  Frere 
Euftachc  Du  pu  y ayant  appelle  comme  d’abus  d’une 
Ordonnance  du  Chapitre  de  la  P dorme  de  Pic- 
montté , qui  l'avoit  révoqué  de  l’adminifiration  d’u- 
ne Cure  , le  Confcil  confirma  Ta  deftitution.  Mais 
nous  pouvons  dire  que  ce  qui  donna  lieu  à cet  At- 
reft,  tut  que  cette  deftitution  avoit  elle  fine  pat  le 
Chapitre  de  la  Reforme»  6c  qu'ainfi  elle  tlloit  aux 
termes  de  la  Conférence  de  Bonne  Efpcrancc  & delà 
Tranfiétion  de  1674.  Nous  ne  voyons  point  que  hors 
les  cas  qui  y font  marquez  , Monfieur  l Abbé  de  Pré* 
montre  air  jamais  entrepris  de  fane  de  pareilles  def- 
titutions , ou  du  moins  que  vous  les  ayez  confir- 
mées. 

A l’égard  des  Chtnoines  Réguliers  de  la  Congre- 1 
gation  de  faim  Auguftin  , parmy  lefquels  on  dit  que  ! 
la  révocabilité  des  Curez  cft  en  ufage  , nous  ne 
croyons  pas  que  cet  exemple  pu i fié  efirc  tiré  à confe- 
qnencedans  l’Ordre  de  P remontré-}  parce  que  nous 
voyons  que  les  Supérieurs  de  la  Congrégation  des 
Chanoines  Réguliers  ont  obtenu  un  Bref  du  Pape 
Innocent  XI.  en  l’année  i$8o.  qui  leur  donne  un 
pouvoir  arbitraire  de  révoquer  h s Religieux  pour- 
vus de  Bénéfices.  Et  tjuUtbet  Couonici  Regularts  Bé- 
néficiait , qui  a Suptriore  General 1 , etiam  non  diclis 
c ah  fi  s , rtvocAÙ  fuirait,  obulirt  & revert  i debtant.  Or 
< l’on  ne  juftific  point  que  M.  l’Abbé  de  Piémontrc 
ait  obtenu  un  fcmblablc  Bref,  pour  avoir  la  liberté 
de  dcfticucr  fans  caufe  les  Chanoines  Réguliers  de 
Prémontré  qui  font  Curez. 

Cela  préluppoie,  le  Confcil  voit  à qttoy  la  caufe 
fe  réduit.  Frere  Jannot  cft  appcüant  comme  d’abus 
de  l’Ordonnance  de  Monfieur  l’Abbé  de  Premonue, 
qui  porte  révocation  de  fa  perlônne.  L’abus  nous  pa- 
roift  fcnfiblc,  puifqu’il  n’y  en  a pas  de  plus  formel, 
que  la  contravention  aux  Lettres  patentes  du  Roy  & 
aux  Arrefts  qui  les.  ont  etuegiftrées.  Nous  trouvons 
encore  un  autre  abus  dans  la  contravention  à l’Ar- 
reft  du  Confcil  d’Eftat,  qui  n’autoiife  la  révocation 
des  Religieux  de  Premontré  pourvus  de  Cures , que 
pour  fautes  par  eux  coamiifcs  , ou  pour  l’avantage 
de  l'Ordre.  Nous  ne  répéterons  poinc  ce  que  nous  a- 
vons  dit  à cet  égatd. 

Qunt  à l’Abbé  de  Bacilly , Prcfentatcurdu  Prieu- 
ré-Cure Régulier  de  Marfilly , du  moment  que  le 
Confcil  jugera  qu’il  y a abus  dans  la  révocation  de 
Frere  Jannot , nous  ne  voyons  aucune  difficulté  de 
le  condamner  à la  reftitution  des  meubles  ÔC  effets  de 
ce  Religieux  , dont  il  s’eft  empâté.  Nous  ne  pouvons 
racfme  icy  nous  difpcnfcr  de  blâmer  fa  conduire  6c 
Ion  avidité  , qui  cft  contraire  à fa  profcfiîon  de  Rc- 
Jigieux.  Le  Frere  jannot  cft  révoqué  par  Moniteur 
l’Abbé  de  Prémont  ré  » cette  révocation  luy  cft  dénon- 
cée le  j.  Février*,  le  me  fine  jour  il  en  interjette  appel 
comme  d’abus,  6c  le  fait  lignifier  à l’Abbé  de  Ba- 
cilly. Cependant  ccr  Abbé  fans  autre  formalité  , fans 
attendre  l'événement  de  l’appel , s'empare  de  tous  les 
meubles  Se  effets  de  ce  Religieux  : non  feulement  il 
fe  fait  juftice  à luy-mcfme  , mais  il  fe  la  fait  d'une 
manière  qui  choque  en  mcfme  temps  la  bien-féance 
Se  toutes  les  réglés.  Nous  croyons  que  le  Confcil 
voit  allez  combien  cette  conduite  cft  odieufe,  fans 
que  nous  foyons  obligez  de  nous  élever  davantage 
contre  ceux  qui  en  font  les  auteurs.  Nous  croyons 
aufti  que  le  Confcil  a entendu  avec  quelque  indi- 
gnation la  déclamation  que  l’Abbé  de  Bicilly  cft  ve- 
nu faire  en  ccrtc  Audience , fort  indécente  dans  fa 
Tome  ^ U. 


D U P A L A 1 S.  859 

perfonne  i mais  qui  n’eftant  appuyée  d'aucune  preuve, 
marque  feulement  qu’il  voudroit  aurorifer  pat  des  in- 
ve&ives  l'ufurpation  injufte  qu’il  a fait  des  effets  ds 
l’appellanr. 

L’intrt  .'ration  de  Moniteur  de  Laon  nous  paroî- 
troit  plus  confidcrablc  j le  mérite  Se  1a  fageffe  de  ce 
Prélat  doivent  dire  d’un  très-grand  poids,  pour  ap- 
puyer le  jugement  qu’il  a porré  de  Frere  Jannot  1 
mais  lorlquc  d’un  codé  nous  confiderons  que  Mon- 
fieur l’Evcfquedc  Laon  ne  peut  par  û feule  autori- 
té révoqua  un  Curé  , fuivant  toutes  les  réglés  que 
nous  avons  eftablics  *,  Se  que  d’ailleurs  nous  ne  voyons 
aucun  moyen  pour  foûtenir  la  révocation  faite  par 
Monfieur  l’Abbé  de  Premontré  , nous  ne  croyons 
pas  que  cette  intervention  pu  i fié  changer  la  décifion 
que  vous  rendrez  dans  cette  affaire. 

Refte  l’intervention  des  Habitans  de  Martigny  ,qui 
dans  une  caufe  où  l’on  a voulu  attaquer  la  conduite 
de  leur  Pafteur  , cft  très-favorable.  Elle  affurc  le  Con- 
feil  que  fi  l’appcllant  a manqué  de  circonfpe&on  6c 
de  prudence  , en  entrant  trop  avant  dans  quelques 
différends  furvenus  entre  fes  Paroifliens,  il  continuera 
non  feulement  à remplir  tous  les  devoirs  d’un  bon 
Pafteur,  comme  il  nous  pitoift  qu’il  a fait  jufqucs  i 
prêtent  > mais  encore  qu’il  apportera  plus  de  précau- 
tion à éviter  les  aigreurs  Se  animoficcz  qui  luy  onc 
lu  feue  certe  affaire  , 5c  qli’il  fe  fouviendra  également 
de  la  charité  , à laquelle  il  cft  obligé  envers  tous  fes 
Parotffkns , Se  de  la  iôûmiflion  qu’il  doit  à fon  Evef- 
que  , Se  1 lès  Supérieurs  Réguliers. 

Par  ces  confiderations  , nous  rftimonS  qu’il  y a lieu 
de  recevoir  les  parties  de  Maiftre  Goguet , Avocat  du 
Procureur  General  de  la  Reforme  de  Premontré  ; Se 
de  Maiftre  Hébert,  Avocat  des  Habitans  de  Martigny; 
enfcmblc  celles  de  Maiftte  Cottard  , Avocat  de  Mon- 
fieur d’Eftrées  Evefque  de  Laon , de  Maiftre  Brgon, 
Avocat  de  l’Abbé  de  Bacilly  , parties  inicrvcnameS 
dans  la  canfc  : fans  s’arrefter  a I intervention  des  par- 
ties de  Maiftre  Coturd  Se  de  Maiftre  Begon  , ayant 
égard  à l’intervention  des  parties  de  Maiftre  Goguet 
Se  de  Maiftre  Hébert  , dire  qu’il  y a abus  daos  l’Or- 
donnance dont  cft  appel  i ce  faifant  ordonner  que  la 
partie  de  Maiftre  Evrard  Avocat  de  Frere  Jeannor» 
continuera  de  dellêrvir  la  Cure  de  Martigny  : A cet 
effet  que  les  fruits  de  cette  Cure,  qui  ont  efte  fcqucftrcz, 
luy  feront  rendus  , à la  dcdu&ion  de  telle  lômme 
u’il  plaira  «u.Confcil  d’arbitrer  pour  la  delfcrte  faut 
epuit  le  cinq  Février  , jour  de  la  révocation  de  la 
partie  de  Maiftre  Evrard  * à ce  faire  les  Sequeftres 
contraints  5c  par  corps  , qu.oy  faifant  ils  en  demeure- 
ront bien  5e  valablement  déchargez  y condamner  la 
partie  de  Maiftre  B-'gon  à rendre  & reftituer  tous  les 
meubles  5e  effets  de  la  pattic  de  Maiftre  Evrard  par 
luy  pris  Se  enlevez. 

Nota.  Que  l’ Arreft  du  Confcil  d'Etat  du  u.  Septem- 
bre 1*78.  rendu  contradi&oircmcnt  entre  Monfieur 
l’Archcvcfouc  d’Auth  Se  le  General  de  Ptémontré  , 
concernant  U révocation  des  Curez,  a elle  enregiftré 
au  Greffe  du  Grand  Confcil  le  fixiéme  Décembre  1479. 
en  vertu  de  Lettres  Paternes  obtenues  par  le  General 
de  Sainte- Geneviève  , ce  qu’on  n’avoit  pas  Içu. 

Et  comme  cet  Arreft  ne  permet  la  deftitution  dej 
, Curez  Religieux  Reformez  de  Prémontré,  qu'avec  le 
conlènicment  des  Supérieurs  de  la  Reforme  , on  ne 
peur  pas  douter  de  la  nullité  de  la  deftitution  de  l’ap? 
pci  I. tnt. 

Le  Confeil  ayant  appointe  les  parties  , 5c  l’inftance 
ayant  eftèdiftnbuéc  au  rapport  de  M.Hcnault,  Arreft 
cft  intervenu  , ainfi  qu'il  s’enfuit. 

Le  Confcil  fiiiànt  droit  fur  lefiii  tes  Inftances,  fans 
s’arrefter  à la  Rcquetle  dudit  Michel  Colbert  k Gene- 
ral de  l’Ordre  de  Prémontré  du  1.  Février  1^94.  en 
ce  qui  concerne  l’appel  comme  d’abus  , ni  à l’inter- 
vcn’ion  defdits  d’Eftrées  Se  Frçüart  -,  ayant  égard  1 
celle  des  Maire,  Echevins  Mjbit?ns  de  Mutigpy, 
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1694.  & dudit  Simeon  Gaudin  General  de  la  Reforme  de 

. i - i Prémontré  -,  a déclaré  qu’il  y abus  dans  l'Ordon- 
nance du  tj.  Janvier  1693.  donc  a efté  appelle  par  le- 
dit Jannot  i fie  en  confcqucncc  l’a  renvoyé  fie  renvoyé 
dans  fa  Cure  de  M-irtjgny  fie  Bcfmond  fon  Annexe  , 
en  faÜanc  par  luy  lever  l’interdit.  Fait  défenfes  audit 
froüart  fie  à tous  autres  de  l'y  troubler  » a ordonné 
fie  ordonne  que  les  meubles  fie  effets  pris  fie  enlevez 
appartenant  audit  jannot , enfcmble  les  fruits  de  la- 
dite Cure  (cqueftrec,  luy  feront  rendus,  à ce  faire  les 
Sequcltrcs  fie  rous  autres  qu'il  appartiendra  , contraints 
par  toutes  voyes  dues  fie  taifonnables  , quoy  faifant 
ils  en  demeureront  quittes  Se  déchargez  i furlefquels 
fruits  neanmoins  fera  prifc  6c  déduite  la  fomme  de 
trois  cens  livres  pour  ccluy  qui  a deflervi  ladite  Cure, 
conformément  i i’Arrcft  duConfeildu  30.  Juillet  1^93. 
Ayant  égard  à la  Requefte  dudit  Gxudin,a  ordonaé  6c 
oïdonnc  qucla  Tranfaâkm  du  K.  Juin  1494.  les  Let- 


tres Patentes  de  fa  MajeAé,  fie  Àrrcft  du  Confeil  !ê-  Hf94* 

ront  exécutée  fclon  leur  forme  & teneur , 6:  avant  faire  ■■  ■ ■ — 
dro-t  lue  le  furplus  de  la  Requefte  dudit  ficur  Michel 
Colbert  du  t.  Février  rtf*4-  a ordonné  6c  ordonne 
que  lefdits  Colbert  6c  Gaudin  comefteront  plus  am- 
plement fur  icelle  dans  deux  mois  , pendant  lequel 
temps  ledit  Colbert  mettra  en  caufe  6c  fera  aftigncr 
au  Confeil  le  Vicaire  General  de  l’étroite -Obfcr  va  n- 
ct , pour  avec  luy  eftre  ordonné  par  le  Confèil  ce  que 
de  raifon  : Et  fur  le  furplus  des  Inftanceg  a rais  fie 
met  les  Parties  hors  de  Cour  fie  de  procès.  A con- 
damné & condamne  ledit  Colbert  aux  deux  tiers  des 
dépens  envers  lefdits  Jannot  fie  Gaudin  , l'autre  tiers 
rtlervé  \ les  dépens  entre  les  autres  Parties  compen- 
fez.  Artefté  au  Con/èil  le  xj.  Maïs  1*94. 

Vejf^  Us  ArrtfU  des  jo.  Mnj  1*71.  & ta.  Septem- 
bre 167%. 


Si  dans  la  Coûtume  it  7 tris  , tn  cts  eTinfilvabilité  d un  mary  , fa  veuve  eft  pre - 
ferée  pour  les  arrerages  de  fin  doüaire  à fis  enfins  , créanciers  du  fonds.  Ces  arre- 
rages 1er)  efiant  dûs , quand  me/me  elle  u’aurotc  point  d' enfins. 

Ou  fi  elle  ne  doit  efirt  colloquée  que  par  contribution  tu  fil  la  livre  mec  fit  en- 
fiues  , le  fonds  du  douaire  (fi  Us  arrerages  procédâtes  d un  me  fine  principe. 


P A R I f.  TL  W Es  s i «.  a Charles  de  Barbefiere  , Comte  de 
Cour  des  iVlChcmcraux  , continue  par  Contrat  de  mariage 
Aydks.  un  douaire  prefix  de  4ooo.  livres  par  an  i Damoifcllc 
1494.  Marguerite  Tabouret  fa  future  époufe  , l’un  fie  l'au- 
ix.  May,  ne  demeurans  à Paris,  où  le  Contrat  fur  pafTé  le  x- 
i -i  Février  1448. 

De  leur  mariage  eft  né  un  fils  unique  , Jean  Noël 
de  Barbdicrc.  Ils  font  pluficurs  dettes  durant  leur  com- 
munauté. Le  mary  decede  , les  biens  fie  ceux  de  fa 
femme  font  fkifis  réellement , fie  adjugés  en  la  Cour 
des  Aydes  de  Paris. 

Les  Créanciers  s’oppofenr  au  Decret.  Ceux  de  la 
femme  ayant  reconnu  que  le  fond  racfme  du  doilaire 
manquoit,  demandent  pour  elle  d’eftre  payez  des  ar- 
rerages de  fon  doüaire  , par  préférence  à tous  créan- 
ciers du  mary. 

La  Sieur  de  Barbefiere  fils  , créancier  du  fonds  du 
doüaire , s’y  oppofe  > fi C foûtient  qu’il  doit  eftre  collo- 
qué par  contribution  au  fol  la  livre  avec  les  créan- 
ciers de  fa  mere.  La  queftion  agitée  dans  l'inftance 
d’ordre  au  rapport  de  M.  de  Bragelonne. 

Pour  les  créanciers  exerçant  les  droits  de  la  femme 
ondifoir  que  félon  1a  Coûtume  de  Paris,  la  Loy  muni- 
cipale des  parties , le  doüaire  eft  dû  i la  veuve  , non 
comme  mere,  mais  comme  femme  fie  indépendam- 
ment des  enfans.  S'il  n’avoir  pas  mcfme  efte  ftipulé 
par  fon  Contrat  de  mariage , la  Coutume  le  luy  don- 
ne Coûtumii-r , fuivant  l’article  247. 

Que  par  noftrc  Droit  Coutumier  le  doUaire  de  la 
femme  eft  feulement  viager  ; c'cft  ainfi  que  la  Coû- 
cume  de  Paris  le  donne  , comme  pour  la  fubliftancc 
de  la  veuve  , fie  par  forme  d’alimens  , après  le  décès 
de  fon  mary  : quelle  donne  aufli  le  fonds  du  doüaitc 
aux  enfans , mais  ce  n’cft  que  fous  la  condition  que  les 
fruits  en  appartiendront  à la  veuve  durant  fi  vie,  après 
le  décès  de  ion  mari. 

Ainfi  dans  toutes  les  veuïs  par  lefquel les  nos  Cou- 
tumes ont  établi  le  doüaire  , la  première  a efté  pour 
les  veuves , 6c  la  fccoode  pour  les  enfans.  En  un  mot 
comme  les  enfans  ne  reçoivent  le  doüaire,  que  par  la 
médiation  de  leur  mere , fie  après  avoir  pade  par  fes 
mains  , ils  ne  peuvent  pas  luy  contcftcr  fa  préférence 
pour  tes  arrerages  ; cela  refifte  au  droit  naturel. 

Pour  mettre  ce  rxifonnement  dans  fon  jour , fuppo- 
fbn*  qu’une  femme  renonce  au  doüaire , par  (on  Con- 
çut de  mariage,  comme  cela  eft  permis,  chacun  pou- 


vant renoncer  à un  droit  qui  luy  eft  acquis  , foie  par  1494. 
convention,  fou  par  la  Loy  mefinc.  Dans  ce  cas  là  ■ ■— 

l?S  enfans  aufli  bien  que  leur  mere,  n’auroicnr  pas  droit 
de  demander  un  doüaire.  La  mere  n'y  (croit  pas  bien 
fondée,  à caufe  de  fit  renonciation  \ 6c  à l’égard  de 
fos  cnf*ns , ils  n’y  (croient  pas  non  plus  reçus , parce 
que  félon  nos  Coutumes  , ils  n’ont  rien  au  doüaire , 
que  quand  il  eft  dû  à leur  mere  ; car  lors  que  l'article 
a j j.  de  la  Coutume  de  Paris , dit  que  le  doüaire  delà 
femme  eft  propre  aux  enfins  , elle  ajoûte  à mcfme- 
temps  ces  termes  : De* tire  confïUué  pur  le  nutrj.  Or 
comme  il  ne  peut  eftre  doüaire  conftuué  qu'à  la  fem- 
me, il  fuit  que  quand  cette  femme  ( ayant  pù  avoir 
doüaire  J y renonce,  ni  elle  pour  les  fruits,  ni  fes  en- 
fans pour  le  fonds , n’y  peuvent  rien  prendre.  Cela 
cftanr  , quand  elle  n’a  rien  ftipulé  par  fon  Contrat  de 
mariage  qui  dérruife  le  doüaire , lequel  la  Coutume 
luy  donne  avant  fes  enfans  , puifqu’ils  n’en  doivent 
joüir  qu’aprés  elle  j la  préférence  luy  peur-elle  eftre 
contcftée  conrre  l’efprit  de  nos  Coutumes  , fie  contre 
l'équité  mcfme  i 

On  oppofe  qu'au  fiait  particulier  , ce  n’eft  pas  la 
veuve  , mais  (es  créanciers  qui  demandent  la  pré- 
férence. 

On  répond  que  les  créanciers  encrent  de  plcindroit 
dans  rous  les  droits  privilèges  6c  hypotheques  de  leurs 
debiteurs.  Par  ce  moyen  les  emprunts  le  font  plus  fa- 
cilement. C’cft  un  expédient  qui  afleure  les  créanciers. 

Par  ces  raifons  on  fbûtenoir  que  les  créanciers  de 
U Dame  de  Barbefiere  eftoient  bien  fondées  à Icurdc- 
mandc  en  prcference. 

Pour  le  Sieur  de  Barbefiere  fils,  on  difoit  au  con- 
traire, que  fon  droit  eft  aufli  favorable , que  ccluy  de 
la  Dame  fa  mere  i fie  que  li  ce  dolhire  viager  eft  don- 
né à 1a  veuve  pour  fa  fubûftance  6c  par  forme  d'ali- 
mens  , les  enfans  en  ont  le  fonds  à titre  de  légitimé,  ' 
laquelle  n'eft  autre  chofc  qu'une  portion  alimentaire  , 
que  la  Coutume  leur  a refervée  dans  le  defordre  des 
affaires  de  leur  pcrc. 

Pour  monrrer  que  leur  faveur  eft  égale,  il  fuflîtde 
dire  qu’ils  ont  pour  eux  le  mcfme  litre  que  leur  mere  , 
fç avoir  fon  Contrat  de  mariage  te  la  Coutume. 

Et  quand  ils  naurotenr  que  la  Coûtume,  (ans  Con- 
trat de  mariage , cela  fcul  leur  donnerait  par  la  mê- 
me raifon  une  concurrence  avec  leur  mere  } comme 
|lcur  mere  fci oit  bien  fondée  à demander  fon  doüaire. 
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1454.  quoique  rtôn  ftipulè.  Parce  qu'en  un  mot  la  Coutume 
— ■■  le  donne  à U mere  te  aux  enfans  > article  147. 

Les  articles  14*.  te  îjo.  porte  que  le  doüairé  eft 
le  propre  héritage  des  enfans.  Or  qui  dit  propre , dit 
un  bien  pattienhercment  affecte  aux  enfin*  , fans 
qu’ils  le  tiennent  de  leur  pere  , mais  feulement  de  la 
libéralité  de  la  Loy. 

On  convient  neanmoins  qu’il  eft  ordinaiïemeüt  con- 
ftituc  à la  femme  \ mais  il  ne  s’enfuit  pas  pour  cela, 
qu’elle  doive  cftrc  préférée.  La  Coutume  a regardé  la 
conftitution  de  douaire  , comme  une  occafion  pour 
alfiirer  une  légitimé  aux  enfans , mefmc  avant  leur 
naiiTance  & du  jour  du  Conttat  de  mariage  de  leurs 
pere  fie  mere.  S’il  n’eftoit  pas  conftituc  il  en  (croit  de 
mefmc  > comme  nous  l’avons  déjà  obfervé  j la  Cou- 
tume y ayant  pourvût  au  défaut  de  itipulaùon.  Mais 
encore  une  fois  quand  il  eft  ftipulé  , la  Loy  munici- 
pale en  regude  la  convention  écrite , comme  une  oc- 
cafion  d’afliirer  une  légitimé  aux  enfans,  fie  une  légi- 
time fi  privilégiée  « qu’elle  a fon  hypotheque  du  jour 
du  mariage  , à l’exclufion  des  créanciers  poftericurs. 

On  oppofe  que  füppofânr  que  la  mtre  euft  renoncé 
cxprcllèmcntau  doüaire  , par  fon  Contrat 'de  mariage, 
les  enfans  en  (croient  pareillement  privés.  Ce  qui  mon- 
tre, dit-on  , que  la  mere  doit  eftrc  préférée  comme  la 
caufe  du  doüaire  , te  du  don  qui  en  cil  fait  à les  enfans 
par  la  Coutume. 

On  répond  que  Patticle  247.  de  la  Coutume  de 
Paris  , porte  que  le  douaire  eouflumier  appartient  d U 
femme  , pofi  tjne  pter  exprès  mm  truité  de  ftn  maria- 
ge, ne  lue  en  en  fl  efiè  ton  fl.  tac.  Ainli  on  peut  douter 
lelon  l’ctpric  de  cette  Coutume  H*  1a  femme  eft  rece- 
vable à renoncer  à lôn  doüaire.  Mais  fuppofons  que 
fa  renonciation  fiift  valable  » il  ne  s’emuivroit  pas , 
qu’elle  euft  aulîi  renoncé  pour  fes  enfans  ) la  ration 
eft  qu’on  ne  peut  préjudicier  au  droit  d’un  tiers  fans  , 
fon  fait.  En  un  mot  les  enfans  auraient  toujours  le 
doüaire  coûtumier,  qui  eft  la  moitié  de  ce  que  leur 
pere  avoir  de  propre  en  fc  mariant,  te  ceux  qui  luy 
font  échus  en  ligne  direâc,  par  fuccellion  depuis  ion 
mariage.  C'eft  la  définition  du  doüaire  , lui  vaut 
l’arricTc  24S.de  la  Coûtume  de  Paris. 

La  légitime  que  les  enfin*  retiennent  pour  leur 
doüaire  eft  d'autant  plus  favorable  , qu'ils  ne  la  re- 
tiennent point  comme  heritiers  ( qualité  qui  les  ren- 
droit  fujets  aux  dettes  héréditaires  ) mais  comme 
dominer*  ou  donataires  qui  en  font  exempts, faut 
aux  créanciers  à intenter  leur  aâion  en  déclaration 
d’hjpothcquc  , s'ils  font  anterieurs  au  doüaire.  En 
forte  que  les  enfans  emportent  du  jour  du  contrat 
de  mariage  de  leurs  pere  te  mere,  le  doüaire  fri 
te  quitte  de  toutes  dettes  pofterieures. 

C eft  mefmc  allez  fou  vent  tout  ce  que  les  enfans 
recueillent  des  deux  fuccelfions  direâcs  j comme  ce- 
la fc  jullific  au  fait  particulier , où  la  mere  dufieurde 
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Btrbcfiefe  fils,  fc  trouve  fans  biens»  jttüt  s’eftte  obli- 
gée avec  fon  mary. 

Il  n’y  a donc  riert  de  plus  favorable  que  la  con- 
currence demandée  par  le  fils  dominer. 

Sur  ces  differentes  raifons  Arteft  eft  intervenu  cil 
la  Grand’  Chambre  de  la  Cour  des  Avdcs  , Mon- 
iteur le  premier  Prefident  le  Camus  prclidant  le  iir 
May  16$ 4.  par  lequel  U Gjur  ayanr  aucunement 
égard  à l’oppofition  te  demande  de  Jean  Nocl  de 
fiarbefiere  de  Chemeraux,  fans  s’arrtftcr  aux  deman- 
des te  oppofuions  defdires  Marguerite  & Anne  Mo- 
rin , tendantes  à ce  que  les  ancrages  du  doüaircdûs 
à Marguerite  Tabouret  veuve  dumt  Charles  de  Bar- 
befieres  leur  debitrice  ftilfcm  adjugez  à fes  créanciers* 
fans  aucune  refetvation  -,  a ordonné  que  fur  la  Com- 
me, qui  fe  Trouvera  relier  entte  les  mains  du  Rece- 
veur des  Confignàrions  du  prix  de  l'adjudication  * 
lean  Noël  de  Barbcfierc  , fils  dudit  Charles  de  Bat- 
beliere  fera  colloque  de  mis  en  ordre  du  2.  Février 
(£48.  de  la  Comme  de  110000.  livres  pour  le  fonds 
du  doüaire  cor.ftitué  à ladite  Tabouret  par  ledit 
Chirles  de  Barbeficre  fon  mary  , par  leur  Contrat  de 
mariage  dudit  jour  1.  Février  1448.  te  ce  concur- 
remment au  fol  la  livre  avec  les  créancier*  de  ladite 
Tabouret , pour  taifon  des  arrerages  dudit  doüaire  à 
elle  dûs  mon  tans  à la  Comme  de  50S48.  livres  à la- 
quelle la  Cour  les  auroic  fixez  quant  à prefenr,  dc- 
duâion  faite  de  la  Tomme  de  15000.  livres  reçue! 
par  ladite  Tabouret  à caufe  des  provifiorts  à elle  ad- 
jugées , à compter  lefdits  arrerages  du  29.  Février 
<48).  jour  du  Bail  judiciaire  defdires  Fermes,  Juf- 
qu’au  jour  du  prefent  Arreft  , te  ordonne  que  la  (cra- 
me à laquelle  le  trouvera  monter  le  fond  dudit  doüai- 
re par  ladite  contribution , fera  baillé  te  délivré  au- 
dit de  Barbeficre , Ace. 

Nota.  On  cita  pluficurs  préj-jgéi  de  patt  te  d’autre, 
qu’on  prétendit  avoir  cfté  rendus  au  Parlement  de 
Paris. 

Mais  1.  on  en  ciroir  de  part  te  d'autre  \ d'où  il  re- 
luirait une  incertitude  de  J un  (prudence , qui  avoir  be- 
foin  d’un  nouvel  Arreft. 

1.  On  y pouvoir  faire  la  mefmc  réponfe  que  Moniteur 
Coras  , ccIcbrcConfeillcr  au  Parlement  deTouloulc, 
fait  aux  grands  cirateursd’  A r refis, fut  la  Loy  Ingenunm 
ff-  de  fiant  htminnm  , ou  il  dit,  Ht  tftti  tant  opéré  S end- 
tafeonfultoram  ex  emplis  moventur  , illud  Ciceronis  obji- 
cere  foie*  t Non  cxempla  majerum  tjuorenda  efft  , ftd 
confilinm  eorum , a <jho  exempta  natafttnr. 

Les  Dames  Marguerite  Morin , Marefchalcd'Eftrée, 
Anne  Morin  veuve  de  Moniteur  de  Monrmort  Maî- 
Rcqucftfs , cftoicnr  créancières  te  exerçantes 
les  droits  de  la  Dune  de  Barbeficre  , Cotmcffe  de 
Chemeraux.  L'Arrcft  a cfté  rendu  avec  elles  d’une 
part , te  le  Sieur  de  Birbefiere  , Comte  de  Cheme- 
raux , fils,  do üairier, d'autre. 


«H. 


Si  I Ecolaftrerie  de  t Eglife  fothe  drôle  de  Verdun  eft  * U nomination  du  Roy  , eu 
venu  de  C Induit  du  Pape  Clement  IX. 

Ou  fi  elle  eft  a la  collation  du  chapitre  de  fette  Eglife , comme  eft  eut  un  Bénéfice 
Jervi tonal , & dont  le  chapitre  a le  dernier  état. 


Paris. 
Grand 
Confeil. 
14*4. 
2L  May. 


LEcolastriRib, dignité  de  l’Eglifc  Cathédrale 
le  Verdun  , vaque  par  le  décès  d’Ifidorc  Get- 
billon  , dernier  paifiblc  poflefleur  , le  14.  Janvier 
14*2. 

Le  17.  Man  fuivant  , le  Chapitre  de  Verdun  la 
confère  à Maiftre  Jacob  Thomas  , qui  prit  pofleftion. 

Le  j.  Avril  de  la  mefmc  année  Maiftre  Chriftophe 
Vigneron , Curé  de  Saint  Amand  de  Verdun  , Cna- 
noine  de  l'Eglife  Collegiale  de  fainte  Croix  dans  la 
mefmc  Ville , fie  Chapelain  des  Chapelles  de  S.  Jean 
te  de  Aime  Vasburg  ( œrtc  dernitre  cftdcfcrvie  dans 


l’Eglife  de  Verdun  ) obtient  du  Roy  un  Brevet  de  no- 
mination i cerre  Ecoiaftrerie  ; il  s'en  bit  pourvoir  par 
deux  Bulles , du  i4.  Novembre  i4*i.  l’une  contenant 
difpenfc  de  pofleder  fa  Cure  fie  fon  Canonicac  avec 
l’Ecolaftrerie  de  Verdun  ; le  Pape  s’y  referve  la  fa- 
culté de  dtfpofer  des  deux  Chapelles.  La  féconde  Bulle 
du  mefine  jour  portedifpenfeen  faveur  du  Sieur  Vigne- 
ron de  poffcdcr  fes  deux  Chapelles , fie  fon  Canonicat 
avec  l’Ecolaftreric  de  Verdun  , fie  déclaré  la  Cure  d« 
Saint  Amand  vacante. 

Avec  ces  deux  Bulles  il  fe  prefente  au  Chapitre  ài 

QAftai  ■') 
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Verdun  pour  prendre  polfc  (lion  ; le  Chapitre  luy  ré- 
, pond  que  U place  tft  déjà  remplie.  Sur  ce  refis  , il 
le  fait  mettre  en  poffiffion  par  deux  Notaires , 4 d 
confervaiioncm  jurie.  U fait  aligner  au  Confeil  Ja- 
cob Thomas , pourvu  par  le  Clwpirre  de  Verdun  ; 
ce  Chapitre  intervient  dans  la  caulc  , demande  d'cllrc 
maintenu  dans  le  droit  de  pourvoir  fcul  à l’Ecolaf- 
treric  durant  toute  l'année. 

L affaire  ponce  à l'Audience , on  traita  la  queftion 
.principale,  de  Ravoir  fi  l'Ecolaftreric  du  Chapitre  de 
Verduu  cil  à la  nomination  du  Roy, ou  à la colla- 
tion du  Chapitre. 

Le  16.  Décembre  itfjj.  dans  le  cours  de  la  Plai- 
doyric  , Jacob  Thomas  interjette  appel  comme  d’a- 
bus des  deux  Bulles  de  compatibilité,  obtenues  en 
Cour  de  Rome  par  Vigneron. 

Aptes  que  Muftre  Evrar  Avocat  pour  Vigneron 
nomme  pat  le  Roy  ; Vaillant  Avocat  de  Thomas, 
pourvu  par  le  Chapitre,  Matilre  Doremieux  , A- 
vocat  du  Chapitre  intervenant  , curent  plaidé. 

M.  Btiçinnct  Avocat  General  a dit,  que  pour  le 
nommé  par  le  Roy  on  a oDlérvc  au  Confeil  que 
l’Induit  de  Clément  IX.  donne  indiflm&cment  à fa 
M ajefté  la  nomination  de  tous  les  Bénéfices  de  l’E- 
glilc  de  Verdun,  & paiticulicretnem de  l’Ecolaftreric 
lotis  le  mot  yfrêctffriAi . 

Que  quand  cette  cxprclfion  ne  feroit  pas  aulli  for- 
melle qu'elle  cft,  on  n’auroit aucun  prétexte  pour 
foûtenir  que  l’Ecolaftric  n’eft  point  dans  le  partage 
«les  mois , établi  par  l'Induit  entre  le  Roy  Se  le  Cha- 
pitre. 

Que  le  Roy  avoit  fuccedé  au  droit  du  Pape , & 

Îiuc  le  Pape  a eu  dans  tous  les  temps  l'Ecolaftreric  à 
a collation.  Pour  cela  on  a obfervé  qu'avant  Pcx 
tenfion  du  Concordat  Germanique , le  Pape  avoit  dans 
fa  difpofit ion  particulière.  Se  en  vertu  des  referves  , 
tous  les  Bénéfices  qui  vaquoicnc  durant  huit  mois  de 
l’année  ; Toit  Prébendes , loit  Dignitez,  foit  Offices; 
«en  n’eftoit  excepté. 

il  cft  vray  que  depuis  ce  temps- là  l'cxtenfion  faite 
du  Concordat  Germanique  à l'Églilc  de  Verdun , a 
limité  le  droit  du  Pape , en  ce  qu’au  lieu  de  huit 
mois  qui  luy  cftoicnc  autrefois  affe&ez , il  n’a  plus 
eu  que  lix  mois.  Mais  elle  ne  l’a  point  limite  eu  ce 
qui  regarde  1a  qualité  des  Bénéfices. 

Le  Concordat  Germanique  comprcnoit  dans  la  col- 
lation du  Pape,  les  Dignitez,  Si  les  Offices  ; Se  la 
Bulle  d'ex  tenfion  les  comprend  aulli  formellement. 

Ainfi  on  foutiem  que  le  Chapitrede  Verdun  ( qui 
par  cette  Bulle  d'extenfion  a lix  mois  pour  conférée , 
au  lieu  qu'il  n’en  avoit  que  quatre  ) doit  cxccupr  le 
Concordat  Se  cette  Bulle  dans  route  leur  étendue  ,& 
qu’il  ne  peut  apporter  aucune reftriftion  à l'égard  d'un 
Bénéfice  qui  n'eftant  qu'un  Office  dans  fon  origine, 
a «fté  érige  en  D.gnite  avec  l'apptobation  du  Chapi- 
tre, Se  auparavant  l'cx  tenfion  du  Concordat  Germa- 
nique-à l'Egide  de  Vctdun. 

Il  fonde,  lbn  ptemicr  moyen  fur  la  qualité  du  Bc-. 
neficc  , Se  -pour  cel*  il  a dtftingué  deux  temps.  Le 
premier  comprend , tout  ce  qui  précédé  l’année  1514. 
Le  fécond  temps,  tout  cc  qui  s’eft  parte  depuis. 

Il  convient  que  julq\i*étt‘jjt4.  l'Eoolaftrciic  ,dont 
il  s’agit , n’a  elle  qu’un  fimple  Office.  Mais  il  ajou- 
te que  dans  la  fuite  elle  a cfté  érigée  en  Dignité  par 
une  Bulle  de  Leon  X. 

On  vous  a , Meilleurs , à me  fine  temps  fait  remar- 
quer, qu’originaircmcnt  le  Concordat  Germanique  ne 
comprcnoit  point  les  crois  Evefehez , Toul  , Mets 
Verdun  , Se  que  fa  difpofition  n’y  a cfté  étendue 
qu'en  l'aunéc  ijt?.  parla  Bulle  du  mefmc  Pape  Leon 
X. 

Que  dans  tous  ces  temps- là,  l'Ecolaftreric  a elle  à 
la  drlpofition  du  Pape.  Qu'avant  l’cxtcnfion  du  Con- 
cordat Germanique  ; Sa  Sainteté  avoit  huit  mois , 
«Uns  lefquds  tous  les  Bénéfices , fuit  Prébendes,  fou 
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Dignitez  , foit  Offices,  luy  cftoient  rcfcrvei.  4. 

Que  l'cxtcfllîon  du  Concordat  Germanique , qui  de-  --  — 

ptns  ce  temps-là  a elle  faite  à l'Eglifedc  Verdun  , a li- 
mite ce  droit , puifqu'au  lieu  de  huit  mois  elle  l’a  ref- 
traint  à fix  mois.  Mais  qu’elle  ne  l’a  point  limité,  % 
en  ce  qui  regarde  la  qualité  des  Bénéfices, dont  le  S. 

Siège  peut  difpofci. 

Le  Concordat  Germanique  comprcnoit  dans  la 
collation  appartenante  au  Pape,  les  Dignitez  & les 
Offices.  La  Bulle  d’extenfion  les  a pareillement  coin- 
ptis. 

Le  Sieur  Vigneron  allégué  pour  fécond  moyen  que 
le  Roy  a fuccedé  au  droit  du  Pape  dans  les  fix  mois 
de  l’année  rcfçrvcz  au  Saint  Siège  ; comme  celuy  du 
Chapitre  cft  pareillement  certain  pour  les  auucs  fix 
mois  alternatifs.  D;  lotie  que  le  Bénéfice  en  queftion 
ayant  vaqué  dans  un  mois  affc&é  au  Roy  ; c’cil  vou- 
loir, dit-on,  donner  atteinte  à un  partage  également 
ancien  Se  favorable , que  de  comcllcr  le  droit  du  nom- 
mé par  fa  Majefté. 

En  troiliémc  lieu,  le  Gcur  Vigneron  fc  prévaut  de 
la  polUrtinn  -,  pour  «la  il  a obicrvé  que  le  ij.  Juil- 
let ijoj.  Melcnq  Dommanin  fur  reçu  dans  l’Office 
d'Ecolafttc  en  vertu  de  provifions  au  P-pc.  Le  17. 

Septembre  de  l'année  1507.  Leonard  Valtnns  fut  adfi 
reçu  à l'Ecolaftreric , donc  il  avoit  efte  pourvu  en  venu 
de  Mandais  Apoftoliques -,  Se  c eft  Icincfine  Waltrins 

3ui  obtint  en  1514.  des  Bulles  d’ércdion  de  l’Office 
’Ecolaftre  en  Dignité.  Depuis  cette  ércélion  l’E- 
colaftrcrie  ayant  vaqué  en  1570.  dans  le  inoisd'Octo- 
brc,Jean  Vaillant  en  fut  poutvû  pat  le  Chapitre , 
parce  que  c’eftoituif  mois  qui  luy  cftuic  affeûé.  Mais 
3 me  fine  temps  le  Chapitre  dtdarc  qu'il  n’y  nommait 
que  parce  que  la  vacan«  choit  arrivée  dans  un  de  lés 
mois  ,juxi*  alternntivnm  Hotit  euêxhoriutt  ylpejhui * • 
concejfém. 

Cette  nomination  forma  une  contcftation  ; Mon- 
ficur  l'Evciquedc  Verdun  y nomma  un  autre  particu- 
lier , que  le  Chapitre  tcfufa  d’admettre  ; parce  que  , 
difoit-il,  la  difpofition  de  l’EcolaHretic  luy  appartient, 

Signmmntnt  is  mon  concédés.  p*r  te  S.  Pert  ; ce  lonr 
les  termes. 

Il  eft  vray  qu’on  prétend  que  depuis , au  mois  de 
Janvier  Uja.  mois  du  Pape,  le  Bénéfice  ayant  vaque, 
le  Chapitre  nomma  Maiitee  Henry  de  Blaifc  d'Am- 
blcmont  , Se  que  cette  nomination  fut  confirmée 
par  un  Arreft  du  Parlement  de  Mets  du  13.  Octo- 
bre 1É34. 

Mais  on  répond  en  premier  lieu  , qu'un  exemple 
de  cette  qualité  ne  détruit  point  le  droit  du  Roy.  • 

Que  cet  Arreft  peut  avoir  fes  railons  & les  circonf- 
ftanecs  particulières , Se  qu’on  trouve  dans  l'Artcft 
mefmc  un  motif  d*  décifion  , qui  fait  voir  qu’il  n’a 
rien  préjugé  pour  la  conteftation  prcfcntc.  Blailc 
d'Amblemunt  rcconnoiftànt  iuy-mcfmc  que  l’on  droit 
n’eftoit  pas  bien  établi  , obtint  d'autres  provifions  de 
ce  bcncfice  au  mois  de  Juin  iéji.  comme  vacant 
par  le  dccés  de  Maiftre  Jean  Vaillant  au  mois  de  juin 
1*30: 

Ainfi  on  prétend' que  fi  i’Atreft  dir  Pailcjncw  de 
Mets  a conhrmé  le  Droit  de  Blaifc  d'Amblemont  , 
ce  n’eft  que  ffir  la  fondement 'de  l'alternative  établie 
pr  le  Concordar  Germanique  Se  par  la  Builc^’cx- 
ccnfion  dans  l’Evefché  de  Vetdun.Quc  fi  l’on  allègue 
encore  un  autre  Aétc  de  l'éleâion  faite  au  mois  de 
Juillet  1*40.  de  la  pcrlbnne  d'Ifidore  GerbiKon  dans 
un  mois  atfcâé  au  Pape  : On  répond  que  c'ell  une  lur- 
prife  faite  de  la  part  du  Chapitre  qui  avoit  reconnu  fi 
authentiquement  en  1570.  le  droit  du  Pape,  K qui 
pour  déguifer  fon  attentat  , fuppnme  Se  change  la 
qualité  de  ce  Bénéfice,  Se  le  quali  fie  purement  fervi- 
torial , quoiqu’il  euft  çûc  érige  en  dignité  par  la  Bul- 
le de  1514. 

Qu’un  A élcaufli  vicieux,  où  l’on  voit  tant  d'artifice- 
pour  donner  au  Chapitre  un  droit  qu'il  n'avoit  point, 
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ne  peut  jamais  fenrir  de  titre  à une  poffcflion  légiti- 
me. 

Mais  pour  détruire  toutes  les  Indudions  que  l'on 
pourrait  tirer  de  cet  Acte  , on  fe  fert  de  deux  Carte? 
faites  pat  le  Chapitre  , contenant  l'ordre  Se  la  diftri- 
bution  des  jours  affrétez  aux  Chanoines , pour  nom- 
mer aux  bénéfices  Se  Offices  vacans.  Ces  deux  Canes 
qui  font  des  années  1683.  fie  1(91.  n'exccptcnr  du 
partage  établi  entre  le  Roy  Se  le  Chapitre  que  les 
fculs  Offices  de  Marguillicts  & d'Huiffiers  de  l'E- 
glifc  de  Verdun. 

On  ajoute  encore  que  le  droit  du  Roy  le  trouve 
cftabli  par  pluficurs  Arreits  du  Confi.il  i qu'il  yen  a 
un  du  Confeil  Privé  rendu  pour  les  trois  Evefehez , 
qui  fait  defenfes  de  recevoir  les  démifEons  dans  les 
mois  du  Roy  > Se  on  foûtient  que  fi  le  Chapitre  de 
Verdun  allègue  en  fa  faveur  quelques  exemples  étran- 
gers , ils  font  inutiles  dans  une  caufc  où  le  droit  du 
Roy  cft  fonde  fur  des  titres  fi  précis  & fi  authen- 
tiques. 

On  a enfin  répondu  aux  obreptions  que  l’on  pré- 
rend qui  fe  trouvent  dans  les  Bulles  du  S.  Siégé  ob- 
tenues parle  (leur  Vigneron  \ que  comme  dans  les 
provifïons  des  Ordinaires  les  obreptions  Se  fubrep- 
tions  ne  fotmcnc  point  de  moyens  de  nullité,  de  me- 
me dans  les  Bulles  que  le  Pape  accorde  en  qualité 
d'Ordinairc  , on  ne  doit  point  les  confiderer.  Qu'icy 
le  Pape  a conféré  l’Ecolafticrie  de  Verdun  comme  Or- 
dinaire fut  la  nomination  du  Roy.  Qu’ainfî  il  faut 
retrancher  ces  moyens  d’abus,  qui  mériteraient  peut- 
cftrc  quelque  reflexion  dans  une  autre  caufe.  Qu*  inuti- 
lement fe  plaint-on  de  la  difpcnfc  accordée  pour  pof- 
fedec  la  Cure  de  faint.Amand  de  Verdun  , parce 
qu'on  a déclare  qu’on  l'abandonncroic  , Se  que  la 
féconde  Bulle  du  Pape  la  déclaré  vacante. 

Qu’en  vain  on  fe  plaint  aulli  de  la  difpcnfc  accor- 
dée pour  polTcdcr  le  Canonicar  de  faillie  Croix  avec 
l’Ecolafticric  , aufli  bien  que  les  deux  Chapelles  j 
puifquc  le  Canon icat  de  faincc  Croix  eftant  défer vi 
dans  la  niefinc  Eglife,  il  n’y  a rien  d'incompatible 
lotfque  le  Pape  accorde  la  difpenlc  de  pofTedex  ces 
fortes  de  Bénéfices  en  mcftne  temps. 

Qu'à  à l'egard  des  deux  Chapelles , lkune  cft  à la 
Vente  fidt  eodem  relit  que  l’Ecobltrerie  ; mais  qu'une 
Chapelle  /Né  etdem  ttÜt  , cft  compatible  avec  une 
Dignité , lorfquc  le  Pape  en  accorde  la  difpcnfc  \ Se 
que  pour  l'autre  Chapelle,  n’cftanc  point  défer  vie  dans 
la  mcfmc  Eglife  , il  n'y  a ny  loy,ny  maxime  qui 
paroi  lie  la  faire  regarder , comme  incompatible  avec 
l'Ecolaftreric. 

De  la  pair  de  Maiftre  Jacob  Thomas  8c  du  Cha- 
pitre de  l’Eglife  de  Verdun , uni  avec  luy , on  a cfta- 
bli trois  défenfes  qu’on  oppofe  aux  trois  moyens 
principaux  , dont  le  prefêntc  par  le  Roy  s’eft  fer- 
vi. 

La  première  confifte  dans  l’execution  de  l'Induit 
de  Clément  IX.  du  Concordat  Germanique  Se  de  la 
Bulle  de  Leon  X. 

On  prétend  que  quelque  faveur  qu’on  puifle  attri- 
buer au  droit  du  Roy  , cftabli  fur  cet  Induit,  le  Roy 
n’a  fucccdc  qu'aux  droits  du  Pape,  pour  la  difpofi- 
cion  des  Bénéfices  » qui  luy  elloit  attribuée  par  le 
Concordat  Germanique. 

Ce  n'eft  point  (dit-on)  une  de  ces  cau(cs,où  l'on 
puifTe  faire  valoir  les  droits  du  Roy.  Le  Roy  ne  pré- 
tend point  la  nomination  des  Bénéfices  de  Verdun  , 
cn'vcrtu  du  titre  de  fa  Couronne  } il  ne  la  prétend 
que  fur  le  fondement  d'un  Induit  particulier,  qui  luy 
en  donne  la  nomination  , Se  qui  en  referve  la  colla- 
tion au  Pape. 

Ainû  il  faut  examiner  ce  droit  avec  1a  mefmc  ri- 
gueur qu'on  ferait  une  collacion  qui  auroit  cfté  don- 
née par  le  Pape , avant  cet  Induit  -,  Se  il  faut  juger  b 
caufc,  comme  (à  Vigneron  avoit  cfté  pourvû  par  le 
Pape  en  vertu  du  Concordat  Germanique. 
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Après  1 etabliflement  de  ce  premier  moyen  on  a 
foûtenu  qu’en  confidcrant  la  qualité  du  Bénéfice , dont 
il  s’agit , il  ne  peut  jamais  tomber  dans  le  partage  des 
mois  entre  le  Pape  Se  le  Chapitre  de  Verdun.  C’eft 
un  Bénéfice  fonde  par  le  Chapitre  mcfmc  -,  8c  fuivanr 
la  Loy  Se  la  condition  naturelle  de  toutes  les  fonda- 
tions , le  Chapitre  ( en  qualité  de  Fondateur ^cftpre- 
fiimé  s’eftre  referve  la  collation  de  ce  Bette  fice.  Il  y 
auroit  de  l'injuftice  Se  de  la  dureté  d'ofter  à un  Fon- 
dateur la  difpofition  d’un  Bénéfice  qu’il  a doté  , pour 
le  fo Omettre  à un  partage. 

L’EcoUftrcrie  cft  d’ailleurs  un  Bénéfice  éledif,  Se 
cette  feule  qualité  luy  fiiffit  pour  le  tirer  du  partage 
des  mois.  Le  Chapitre  Cnn  ht  illis.  de  Prebendit , ht 
fexto.  décide  formellement  que  les  Bénéfices  éledifs 
ne  font  point  fujets  aux  Mandats  ny  aux  referves.  Le 
Concordat  Germanique  n'a  point  dérogé  en  cela  au 
droit  publie  i puifqu'il  n’a  point  cfté  fait  pour  etendte 
les  referves  : mais  au  contraire  pour  donner  au  Pa- 
pe moins  de  droit  qu’il  n’en  avoit.  Se  limiter  fbn 
pouvoir  dans  la  difpofition  des  Bénéfices  de  l’Alle- 
magne. 

Mais  s’il  y avoir  quelque  doute  dans  l’explication 
du  Concordat  Germanique,  on  prétend  qu’il  faudrait 
avoir  recours  au  droit  commun  de  l’ Allemagne.  L'on 
vous  a.  Meilleurs  , fait  voix  par  l’ufage  de  lTglifc  de 
Trêves  , qui  cft  la  Métropolitaine  , Se  de  plufinits 
autres  , que  ces  fortes  de  Bénéfices  n’eftoient  point 
fujets  au  partage  des  mois. 

On  ne  peut  aufli  manquer  d avoir  recours  au  droit 
commun  de  la  France,  qui  a toujours  exclus  des  Ex- 
pedatives,  & me  fine  du  droit  des  Graduez,  lesDi- 
gnitez  des  Eglilcs  Cathédrales. 

Si  l'Ecolaftreric  de  Verdun  n'cft -point  fujette  au 
partage  des  mois  , foir  par  le  titre  de  la  fondation  , 
foie  par  la  qualité  de  Bénéfice  éledif-,  on  foûtient 
que  quand  on  U confidere  comme  un  Bénéfice  fervi- 
rorial,  on  trouve  encore  moins  de  prétexte  delà  fai- 
re entrer  dans  le  partage  : la  difpofition  du  droit  com- 
mun Se  les  Règles  de  Chancellerie  décident  que  les 
Bénéfices  fervitoriaux  ne  tombent  point  dans  l alter- 
native , ny  dans  les  referves.  L’ufage  de  toute*  les 
Eglifcs  Se  la  prefeription  de  tous  les  fieclcs  lésa  ex- 
ceptées de  ce  droit  odieux  Se  défavorable. 

On  ne  peut  pas  douter  que  l'Ecolaftreric  de  Ver- 
dun ne  fôit  un  Bénéfice  purement  ictvitorial  j t’Eco- 
laftrcne  perçoit  aucuns  fruits  qu’à  proportion  du  fer- 
vice  qu'il  rend  à l'Eglife.  Il  cft  chargé  de  l’inftruc- 
tion  Se  de  la  conduire  des  jeunes  Chanoines.  C'cftluy 
qui  règle  l'ordre  du  Service  divin,  qui  a la  garde 
des  Livres  de  l'Eglife  , Se  l’infpcdion  fur  les  Ecoles. 
C'eft  luy  qui  fait  exécuter  les  Fondations. 

Il  n’y  a rien  dans  fes  fondions  ny  dans  roue  le 
detail  de  fès  devoirs,  qui  ne  juftific  que  c'eft  un  Bé- 
néfice purement  fervitorial  1 Se  fi  le  droit  commun 
n’exemptoie  pas  les  Bénéfices  fervitoriaux  de  l’alter- 
native, routes  leurs  fondions  prouveraient  la  occcfr 
fitc  qu'il  y auroit  de  les  en  exempter. 

Il  cft  important  que  le  Chapitre  connoiflc & choi- 
fifle  par  luy-mefme  ceux  qu'il  charge  de  ces  obliga- 
tions fi  pénibles  fi  laborieufes  il  n’eft  pas  jufte  qu’il 
reçoive  maigre  luy  un  homme  qui  n’auroit  pas  les  qua- 
lirez  neceflàircs  pour  s’en  acquitcr.  Il  ne  faut  point 
alléguer  que  1‘ Eco  ladrerie  a cfté  érigée  en  dignité.  Ce 
titre  ne  change  point  la  qualité  de  Bénéfice  fervito- 
rial -,  le  fervicc  qu'on  rend  à l'Eglife  eft  toujours  no- 
ble , Se  il  n’a  rien  de  bas  ny  d'abjed.  Quelque  ti- 
tre qu’on  aie  joint  à ce  fervicc  , le  Bénéfice  eft  tou- 
tours  le  mcfmc,  & il  faut  regarder  fes  fondions, 
pour  en  déterminer  les  qualitez.  Mais  en  vain  pre- 
tend-on  que  le  titre  illuflre  de  dignité  que  y a cfté 
joint  , l’a  aflujetti  aux  droits  d’un  partage  odieux 
Se  d’une  referve  abrogée  en  France  -,  puifque  dans 
l'opinion  de  Gonzalez  les  Ecolaftreries  Se  les  Doc- 
torales , qui  font  encore  plus  éminentes  , ne  ram- 
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1*94.  bcnc  point  dans  le  partage  des  mois. 

Aulfi  l'on  foûciem  que  les  Atrcfts  ont  jugé  quelles 
ne  font  pas  fuiettes  à ce  partage.  L’Arreft  du  Confeil 
de  1*74.  l’a  décide  dans  un  cas  femblablc  pour  l'E- 
colaftrcrie  dcToul  ; fie  Moniteur  Louer  lettre  P.  nom- 
bre 44.  a cru  que  c’eftoit  une  maxime  certaine  pour 
cous  les  Bénéfices  de  cette  nature. 

On  prétend  enfin  que  la  pofteffion  confiante  fie 
continue  du  Chapitre  , établit  fon  droit  de  nomina- 
tion à l’Ecolafirerie.  Dés  l’année  1384.  le  feptiéme 
Juillet  mois  affe&é  au  Pape,  le  Chapirre  reçoit  un 
Ecolafttc.  E11 1411.  Pierre  Defponville  eft  reccu  dans 
le  mefme  mois  dejuiïlcr.  En  1453.  Pierre  Henry  l’un 
des  Chanoines  de  lEglifc  de  Vetdun  eft  encore  pour- 
vu par  le  Chapitre.  En  ijoz.  Lclpicicr  eft  rcceudans 
le  mois  de  May , aufli  affcdlé  au  Pape  ; fie  ce  qu’on 
prétend  de  plus  fort,  eft  que  le  nommé  Dom  Martin 
ayant  obtenu  des  Lettres  Apoftoliques  , Lefpicicr  luy 
fut  neanmoins  préféré  , fie  eft  demeuré  en  paifible  pof- 
feflion  de  l'Ecolafirerie. 

Si  l’on  regarde  encore  le  temps  qui  a fuivi  l'érec- 
tion de  l’Ecolaftrcrie  en  dignité;  on  voit  en  ino.  le 
Chapitre  qui  pourvoir  Maiftre  Jean  Vaillant  dans  le 
mois  d’Ouobre,  fie  qui  déclare  dans  l’aiflc  de  récep- 
tion qu'il  a la  collarion  entière  fie  abfoluë  de  ce  Béné- 
fice : s'il  ajoûte  qu’il  l’a  principalement  dans  le  mois 
d’O&obre , fuivant  l'alternative  accordée  par  le  Pape, 
ce  n’cft  pas  qu'il  recotmoifTe  le  droit  du  Pape  ; ce  n’cft 
que  pour  marquer  que  fon  droit  eftoie  indubitable  , fie 
qu'il  pouvoir  cfttc  encore  moins difputé  au  mois  d'Oc- 
tobre , que  dans  un  autre  mois. 

A ces  exemples  on  aioûte  l'élection  faite  de  Maî- 
tre Henry  de  Blaife  d’Amblemonc , au  mois  de  Jan- 
vier, mois  du  Pape.  L'Ecolafirerie  luy  ayant  efté  con- 
certée par  un  pourvu  en  Cour  de  Rome  , fon  droit  foc 
confirme  par  un  Arreft  du  Parlement  de  Mets. 

On  praend  que  c’eft  une  vaine  fubtilité  de  dire  que 
«TAmblcmom  fut  maintenu  fur  une  nouvelle  provifi^on 
de  l’Ecolafirerie , vacance  par  la  mort  de  Vaillant,  ar- 
rivée au  mois  de  Juin.  Cclt  deviner  que  de  donner 
celte  interprétation  à l’Arrcft  ; fie  on  voit  que  le  prin- 
cipal droit  de  Blaife d'Amblemont  a toujours  efté  fon- 
de fur  fes  premières  provifions. 

Mais  le  dernier  citât  du  Bénéfice  eft  (dir-on)  ce 
qu’il  faut  principalement  confiderer  ; fie  ce  qui  a cou- 
ru me  de  nous  déterminer  dans  de  fcmblables  occa- 
sions. La  precedente  vacance  de  l'Ecolaitrecic  arriva 
en  1640.  au  mois  de  Juillet  par  le  dccés  de  Blaife 
d’Amblemonc.  Le  Chapitre  la  conféra  à Ifidore  Ger- 
billon , quoique  le  mois  de  Juillet  fuit  affcûé  au  Pa- 
pe ; fie  c eft  par  la  more  de  Gcrbillon  que  le  Bénéfice 
eft  aujourdnuy  vacant  : mais  ce  qui  rend  le  dernier 
a&e  de  pofleflion  du  Chapitre  encore  plus  autenciquc , 
eft  que  d'Amblemont  citant  tombé  malade,  fie  ayant 
icfigné  au  lïcur  Pépin , le  Roy  Loüis  XIII.  écrivit  une 
Lettre  de  recommendation  en  (à  faveur  au  Chapitre  de 
Verdun  ccrtc  Lettre  arriva  apparemment  trop  tard 
fie  après  l'élcâiondc  Gcrbillon.  Mais  elle  fert  toujours  | 
d’un  puirtant  argument , pour  établir  le  droit  fie  la 
nortlflion  du  Chapitre;  puilque  le  Roy  Loüis  XIII. 
inttruic  du  droit  de  routes  les  Eglifes  de  fon  Royau- 
me , y déclaré  formellement  que  la  collation  de  la 
dignité  d’Ecolaftrc  appanicnt  au  Chapitre  de  Verdun: 
De  forte  que  foit  que  l’on  confidere  le  droit  attribué 
au  Roy  par  l'Indulc  de  Clément  IX.  foit  que  l’on  air 
égard  à U qualité  du  Bénéfice  , ou  enfin  foit  qu’on  farte 
attention  fur  la  polie  (lion  continue  du  Chapitre , on 
prétend  qu'on  ne  peur  luy  difputer  la  collation  de  l’E- 
colaftrenc  dont  il  s'agit. 

A ces  moyens  generaux  on  en  joint  de  particu- 
liers qui  regardent  la  perlbnne  du  lieur Vigneron,  fie 
les  Bulles  en  vertu  defquelles  il  a efté  pourvû  de  l’E- 
colartrcrie. 

Vigneron  eft  déjà , dir-on  , Titulaire  de  quatre  Bé- 
néfices qui  devroient  fuffirc  à un  homme  plus  modéré 


DU  PALAIS. 

fie  moins  infariable.  11  a obtenu  difpcnfe  par  fes  Bul-  1*94. 

les.  Mais  elles  font  entièrement  abufives  : elles  font  — — 

remplies  d’obrcptions , puis  qu’il  expofe  que  l’Ecolaf- 
trene  ne  requiert  aucune  refidcncci  fie  elles  contien- 
nent des  difpenfcs  qui  n’ont  point  eu  d'exemples  juf- 
qu'àprcfent,  de  pofleder  avec  l’Ecolafirerie  un  aume 
Canon icat  fie  deux  Chapelles  , donc  l'une  eft  défervie 
dans  la  mefme  Eglife  que  l’Ecolaftreric. 

Voilà , Meilleurs , où  fe  rcduilcnr  les  principaux 
moyens  des  parties. 

Pour  nous  avant  que  d’ouvrir  noftre  femiment  fut 
les  différons  moyens  qui  vous  ont  efté  propofez , nous 
croyons  eftrc  obligez  de  faire  quelques  reflexions  fut 
l’état  des  trois  Evefehez , Mets  , Tou!  fie  Verdun  , fie 
d’expliquer  en  peu  de  paroles  la  Jurifprudencequi  s’ob- 
Icrve  dans  l'ejfpecc  dont  il  s’agir,  fie  que  nous  appre- 
nons cous  les  jours  , Meilleurs , de  nos  Arrefts. 

Ces  trois  Evefehez  qui  font  fuffragans  de  l'Eglifc 
Métropolitaine  de  Trêves,  ont  efté  fous  la' domina- 
tion de  nos  Rois , durant  la  première  fie  féconde 
Race. 

On  fçait  que  la  Lorraine  appellée  alors  la  Lotho- 
ringic,  avec  les  trois  Villes  de  Mets,  Toul  fie  Ver- 
dun , eftoie  ordinairement  l'appanagc  des  enfans  de 
France. 

Sur  la  fin  de  la  féconde  Race,  l’Allemagne  ayant 
fècoüé  le  joug  de  la  domination  Françoife  , fie  ayant 
choifi  pour  Empereur  des  Princes  de  la  Mai  fon  de 
Saxe,  la  Ville  de  Trêves  qui  eft  fituée  au  deçà  dit 
Rhin , fie  qui  a efté  une  de  nos  premières  Conquefte*; 
fe  rangea  du  colle  des  Princes  Saxons,  fie  fit  parue 
de  l’Allemagne.  Dans  la  fuite  les  Empereurs  ufurpe- 
rent  fur  nous  les  trois  Villes  de  Mets  , Toul  fie  Ver- 
dun. Mais  elles  ont  efté  enfin  réunies  à la  Co-ironne 
par  la  conquefteqite  Henry  H.  en  fit  l’an  ijji. fie ce«- 
re  rcünion  a efté  confirmée  par  le  Traité  de  Paix  de 
Munfter.  Avant  la  rêünion  des  trois  Evefehez  à la 
Couronne,  leur  eftat  pour  le  fpirltuel , a efté  long- 
temps incertain.  Quelquefois  ils  fuivoiem  la  deftinét 
de  l’Allemagne , fie  fouvent  ils  fe  conformoient  aux 
Coûtumes  fie  aux  Loix  de  la  France , parce  qu’elles  , 

leur  paroiftôient  encore  plus  favorables.  Enfin  ces 
Evefehez  devinrent  un  pais  d'obédience , fournis  aux 
Mandats , aux  grâces  expectatives,  fie  à toutes  les  dif- 
pofitions  portées  par  les  Extravagantes  fie  par  les  Rè- 
gles de  Cnancellctie.  Ils  ne  forent  point  compris  dans 
le  Concordat  Germanique  fair  l'an  1447.  qui  crablif- 
foic  un  partage  des  mois  entre  le  Pape  fie  les  Ordi- 
naires; fie  ce  n’eft  qu’en  l'année  1519.  que  le  Pape 
Leon  X.  accorda  une  Bulle  particulière  à l'Eglife  de 
Verdun  , pour  la  faire  jouir  de  l’alternative  con- 
formément à la  difpofition  du  Concordat  Germani- 
que. 

Lorfquc  cette  Ville  fot  entièrement  foumife  à l'o- 
béïll'ance  du  Roy  , on  prétendit  qu’cftanc  réunie  à la 
Couronne  , auaft  jitrt  pejUimimi , elle  devoir  fuivre  les 
Loix  du  Royaume  , dont  elle  a toujours  fair  partie, 
fie  fe  régler  fuivant  le  Concordat  François.  Quoique 
cette  prétention  fuft  jufte,  parce  qu'il  eft  naturel  qu’une 
partie  revienne  à fon  roue , fie  reprenne  Cl  prcmicio 
nature  : cependant  le  Roy  dont  la  puiflance  eft  toû- 
jours  accompagnée  de  bonté  , ne  voulut  point  ufer  de 
fon  droit  à ta  rigueur.  Il  laifla  les  peuples  des  trois 
Evefehez  dans  la  liberté  de  fuivre  les  difpofuions  du 
Concordat  Germanique , qui  s'y  obfcrvoit  depuis  les 
differentes  Bulles  d’extenfion  accordées  par  les  Papes 
à chaque  Collatcur  en  particulier. 

Dans  la  fuite  le  Pape  Clément  IX.  accorda  au  Roy 
la  nomination  aux  Bénéfices  des  trois  Evefehez  , 

Mers , Toul  fie  Verdun , par  un  Induit  particulier  de 
i6(t.  Cet  Induit  donne  au  Roy  un  droit  beaucoup 
plus  étendu  que  le  Pape  n’a  voit  luy -mefme  aux  ter- 
mes du  Concordat  Germanique.  Il  fait  une  refer ve  des 
Evefehez,  des  Abbayes,  fie  des  autres  Bénéfices con- 
fiftoriaux,  pour  endonner  1a  nomination  au  Roy  con- 
ue 
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' téj4.  rcc  la  difpofition  de  ce  Concordat  qui  confctvoit  l’é- 
— kd’tion  de  ces  fortes  de  Bénéfices  aux  Eglifes  Cathé- 

drales & Régulières.  Parce  mcfmc  Induit,  le  Pape 
donne  au  Roy  la  nomination  à tous  les  Bénéfices  li 
tuez  dans  les  trois  Evefehez  , de  quelque  nature  qu'ils 
foient , Séculiers  ou  Réguliers , cleâifs  ou  collatifs , 
Dignitez,  Perfonats,  Adminiftrations,  Offices,  Pre- 
ccptoreries.  Ttnert  prefentium  refervamus  pariter  & 
cotic  edi/au  s mdfefidti  tut , jus  nomrtdndi  nobti  d d qud- 
cumque  & qualiacumqut  Bénéficia , etiam  fi  Sacularia, 
Cationicatus  , Prebtnda  , Oignit  aies , Per  jeudi  us  , Ad- 
miniftratienes  & O filets  reçut  srid , Prspofitura  , Pra- 
pofnatus , Praceptoria,  Officia  non  tsmen  Ci  ait  fi  mu*  , 
fuerint  , & dd  ilia  cenfueverint  per  eleüienem  sjfitmi. 
Il  n’cfl  point  parlé  dans  cet  Induit  du  partage  des  mois  ; 
le  Pape  donne  au  Roy  un  droit  égal  iur  les  Evefehez, 
fur  les  Abbayes  au  (quel  les  il  avoit  coutume  de  pour- 
voir par  voye  d'élection  , 6c  fur  les  autres  Bénéfices 
conûftoriaux  : 5c  là  l’on  s'attachoit  aux  termes  de  cet 
Induit , il  faudroit  demeurer  d’accord  que  le  Roy 
peut  nommer  à tous  les  Bénéfices  des  trois  Evefehez 
dans  tous  les  mois  de  l’année , de  la  mcfine  manière 
qu’il  nomme  aux  Bénéfices  confiftoriauk  > ils  font  tous 
compris  fous  la  melmc  difpofition.  Ttnert  prafentisun 
refervamut  pariter  de  conceditms  majefiati  tus , jus  no- 
minandi  nobis  dd  quacumque  qualuuutnque  Bene- 
ficid  , etiam  fi  dd  ilU  cenfuevefint  per  tUÜientm  af- 
fumi . 

Cependant  la  modération  du  Roy  a donné  une  au- 
tre interprétation  à cet  Induit.  Sa  Majefté  a bien  vou- 
lu (c  relâcher  d'une  partie  de  fes  droits.  Il  a Lifte  aux 
Ordinaires  la  difpolînon  des  Bénéfices  dans  les  mois 
qui  leur  font  affectez  par  le  Concordat  Germanique  , 
pat  lequel  Concordat  le  Pape  a Janvier,  Mats,  May, 
Juillet,  Septembre  5c  Décembre.  Les  Ordinaircsonc 
les  auttes  mois , 5c  c’cft  ce  qu’on  appelle  alternative. 
Vide  la  Bibliothèque  Canonique , Lettre  C.  aux  ad- 
ditions. 

Ainfi  il  faut  diftineuer  dans  l'Induit  de  Clément 
IX.  les  Bénéfices  conûftoriaux  d’avec  les  Bencficesor- 
dinaircs.  Le  Roy  nomme  feul  aux  Bénéfices  confifto- 
tiaux  dans  tous  les  mois  de  l’année.  Et  pour  ce  qui 
touche  les  autres  Bénéfices,  ils  tombent  dans  le  parta- 
ge des  mois.  Le  Roy  qui  a fucccdé  aux  droits  du  Pa- 
pe depuis  cet  Induit , y nomme  alternativement  avec 
les  Ordinaires,  5c  dans  cette  alternative  tombent  non 
feulement  les  Canonicats  , les  Prébendes  5c  les  Dig- 
nitez ; mais  encore  les  adminiftrations  5c  routes  fortes 
d’Oflices. 

Voilà  quelles  font  les  Loix  que  l’on  fuit  dans 
l’E'difc  de  Verdun  : on  y obfcrve  le  Concordat  Ger- 
manique, la  Bulle  de  Leon  X.  5c  l'Induit  de  Clément 
IX. 

Pour  venir  ptefentement  au  fait  particulier  de  la 
caufc,  il  cil  confiant  entre  les  parties  que  l’EcoLftrfc- 
tie  de  Verdun  a vaqué  au  mois  de  Janvier  iÉyz. 
un  des  mois  rcfcrvez  au  Roy  par  1 Induit  de  Clément 
IX. 

Le  Chapitre  de  Verdun  voudroit  bien  fc  tirer  de 
la  règle  generale  à l’egard  de  fon  Ecolaftrcric.  Exami- 
nons feparément  les  moyens  qu’il  a propofez. 

11  cft,  dit-il,  fondateur  de  T Ecolaftrcric.  Ce  titre 
fingulier  concourt  avec  le  titre  commun,  qui  dérive 
de  la  mcfmc  union  de  la  Menfe  Cipitulairc  avec  la 
Menfc  Epifcopale , pour  établir  le  droit  du  Chapi- 
tre de  conférer  l’Ecolaflrcrie  dans  tous  les  mois  de 
l’année. 

Nous  croyons  qu’il  faut  d'abord  retrancher  ce 
moyen  de  la  caufc  : il  prouveroit  que  le  Patronage  Ec- 
clcfuftique  cmpcfchc  le  partage  des  mois.  Cette  pro- 
poficion  n’eft  pas  foûtenablc.  Si  elle  avoir  liai , il  fau- 
droit détruire  l’alternative  5c  renverfer  le  Concordat 
Germanique , qui  n’établit  le  partage  des  mois  que 
dans  les  Bénéfices  qui  font  à la  difpofition  des  Ecclc- 
fufliques.  Nous  ne  croyons  pas  qu’il  foit  neccfTairc 
Tome  II. 
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d’examiner  davantage  ce  moyen',  le  Confeil  voie  a f-  1*94* 

fez  que  Ci  l’on  cxctnpcoir  du  partage  des  mois  tous  les  — — — • 
Fondateurs  ÔC  tous  les  Patrons  E elefiaftiques  , il  ne 
fc  trouverait  aucun  Bcncficcqui  fut  fujet  à l'alterna- 
tive. 

Ainfi  le  titre  de  la  collation  n’affranchir  point  l’E- 
colallrcrie  de  la  nomination  du  Roy. 

Le  Chapitre  de  Verdun  prétend  en  fécond  lieu  que 
l’Ecolaflicric  cft  un  Bénéfice  elcdif,  qui  n’ayant  ja- 
mais efté  fujet  aux  Mandais  ni  aux  referves , fuivanc 
le  chapitre  cum  in  illis , de  Prebendis  in  6.  ne  peut 
point  tomber  dans  la  difpofition  du  Concordat  Ger- 
manique , puifqu’il  a elle  fait  pour  diminuer  le  trop 
grand  nombre  des  referves,  plûtoft  que  pour  le*  au- 
gmenter. 

Mais  il  n'eft  pas  vraydans  le  Pair  que  l’Ecolaftrerie 
de  Verdun,  foit  un  Bénéfice  éleélif.  Il  paroift  par  le 
compul foire  qui  a elle  fait  des  Regiftres  du  Chapitre 
que  ce  Bénéfice  cft  éleékif  collatif  \ or  on  fçait  que  tes 
fortes  de  Bénéfices  ne  font  pas  vraiment  clcétif»  , l'c- 
lciftion  ne  fe  faifânt  que  pour  la  facilité  des  Chanoines 
qui  ont  le  droit  de  conférer  en  commun  , 5c  qui  au- 
raient fouvent  de  la  peine  à s’accorder  fur  le  choix 
d’une  perfonne  capable  pour  remplir  le  Bénéfice  va- 
cant. En  effet  les  Bénéfices  éleélifs  collatifs  ont  roû- 
juurs.  efté  fujets  aux  Mandats , 8c  le  chapitre  Cum  in 
illit , n'en  exempte  que  les  Bénéfices  vraiment  élec- 
tifs , 5c  dont  l'élcâion  a bc foin  de  la  confirmation  du 
Supérieur. 

Mats  fuppofons  que  l’Ecolaftrcrie  foit  un  Bénéfice 
clcâif  confirmatif  ; c’cfl  tout  ce  que  le  Chapitre  de 
Verdun  peut  prétendre  : la  Bulle  de  Leon  X.  com- 
prend dans  l'alternative  les  Bénéfices  électifs.  Adhec 
ut  Decanus  & Capitulant , emttia  & fingula  Bitte ficia 
cum  cura  & fine  cura , dd  eornm  collât  ion  em , provi- 
fiontm  , pre  fentdtionern , eleüienem  fpeSlantia  , in  Fe- 
bruarii , Aprilis , &c.  mtnfibus  -vacant ut  canferre , 
etiam  fi  Vignitates  , Perfenatus , Officia  , aiminifira- 
tiones  in  Ecclefta  Virduncnfi  fuerint , & de  illis  difpo- 
nere  pojfint.  Ce  font  les  termes  de  cette  Bulle. 

L1 induit  de  Clément  IX.  donne  au  Roy  la  no- 
mination à tous  les  Bénéfices,  mefme  clcélifs,  ad 
quecumqut  & qualuutcmque  Bénéficia , etiam  fi  dd  ilia 
confutverint  per  eleflionem  ajfumi  i 5c  c’cfl  en  verni  do 
cette  claufê  que  le  Roy  nomme  aux  Evefehez  8c  aux 
Abbayes , dont  1 eleiftion  avoit  efté  confcrvée  par  le 
Concordat  Germanique. 

Aufïi  le  Chapitre  de  Verdun  ne  fait  pas  un  grand 
fonds  fur  ces  deux  moyens,  il  parte  plus  avanr.  Il 
foûcicni  que  l’EcoLftre  ayant  le  foin  du  Service  Di- 
vin , des  Aétes , 5c  de  l’inftruélion  des  jeunes  Cha- 
noines , 8c  cftant  chargé  de  pluficurs  autres  fondions 
importances,  dont  il  a fait  le  détail  au  Confeil , il  cft 
neccfTairc  d’en  Lifter  le  choix  au  Chapitre  durant 
tous  les  mois  de  l’année  > 5c  que  ces  fortes  de  Béné- 
fices , ubi  fi  de  s & induflrid  perfona  rtquiruntur , n’ont 
jamais  efté  fujets  aux  referves , ni  à l’alternative;  qu’il 
y aune  Bulle  du  Pape  Sixte  IV.  de  l’année  1474. 
qui  porte  qu’il  fera  pourvu  aux  Eeolaftrcrics,  nonob- 
ftanc  tous  Mandats , cxpeéUtives  5c  referves.  Cette 
Bulle  a cflé  confirmée  par  Innocent  VIII.  6c  par  Leon 
X.  en  1520. 

Tou*  les  Auteurs  Ultramontains  font  de  ce  fenti- 
ment.  Gumés,  Gonzales,  6c  les  autres,  témoignent 
qu’en  France  les  Dignitez  des  Eglifes  Cathédrales  ne 
font  point  fujetres  aux  expeélatives  -,  6c  le  motif  qui 
les  en  a fait  affranchir  eft  que  ccj  fortes  de  dignitez 
requièrent  une  capacité  pcrfonnelic.  Cet  argument  pa- 
roift fore,  5 C il  cft  d'autant  plus  confidcrablc , que 
l'on  prétend  que  c’cfl  un  ufâge  inviolablcmcnrobfcrvé 
dans  toute  T Allemagne  , 5c  que  L queftion  a efté  ju- 
gée pour  l’Ecolaflrcrie  de  Toul,  par  un  Arrcfl  du 
Confeil  de  l'année  1*74. 

On  rapporte  outre  cela  les  attcftatioits  de  I'Eglifc 
Métropolitaine  de  Trêves,  de  I’Eglifc  Collegiale  de 
RRRtr 
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1*54.  S tint  Simeon  delà  mfefme  Ville,  de  l’Eglife  de  Saint 

— ' Dici  en  Lorraine,  des  Eglifes  de  Reims  0£  de  Saint 

Quentin  en  France. 

Ainfi  tout  fcmble  concourir  pour  appuyer  le  droit 
du  Chapitre  i l’autorité  des  Bulles  -,  le  femiment  des 
Do&curs  v lu  fige  de  pluheurs  Eglifcs  * la  difpofition 
des  Arrells. 

Mais  ces  moyens  quelque  forts  qu’ils  paroifiènt 
d’abord , ne  {ont  pourtant  pas  (ans  réponfe.  La  Réglé 
de  Menfibus , 6c  Val ternati reportée  par  le  Concordat 
Germanique,  font  generales  6c  comprennent  toutes 
fortes  de  Bénéfices. 

Gonzales  fur  cette  réglé , glofe  9.  partie  a.  traite  1a 
queftion  de  fçavoir  fi  les  Théologales  & les  Ecolaftrc- 
ries  tombent  dans  U Réglé  de  Menfibns  ; 6c  après 
avoir  rapporté  les  raifons  de  part  6c  d’autre,  il  con- 
clut enhn  que  les  Prcbendes  Do  (florales  6c  Magiftra- 
Jes , (nuées  dam  les  Royaume  de  Caftilte,  d’Arragon, 
de  Navarre , de  Grenade  6c  de  Valence , ne  tombent 
point  dans  le  partage  des  mois.  Ce  qui  eft  fondé  fur 
des  Induits  6c  fur  des  privilèges  accordes  à ces  Royau- 
mes , où  ces  fortes  de  Prcbendes  fc  donnent  au  con- 
cours. Mais  cela  n’eft  point  obfêrvé  en  France  ni  en 
Allemagne.  L'Eglife  de  Verdun  n’a  point  d’Indult 
particulier , pour  conférer  l’Ecolaftrcnc  dans  tous  les 
mois  de  l’année  j 6c  fi  l’Efpagnc  a quelquefois  fuivi 
la  Juftice  de  nos  Ordonnances,  la  France  n’a  jamais 
pris  pour  règles  de  fes  décifions  les  Lois  qui  font  fai- 
res  pour  l’Efpagne.  Dans  les  païs  d’Obedience  , en 
Italie,  en  Bretagne  les  Ecolaftreries  tombent  dans  la 
Réglé  de  Menfibus.  Les  Théologales  parmi  nous  font 
affc&ces  aux  Graduez , 6c  autrefois  toutes  les  digni- 
tez  eftoient  chargées d’cxpeâatives.  Il cft  vrty quelles 
en  ont  efté  affranchies  par  l'Edit  de  ifoé.  mais  les 
Indultaires  ont  toujours  confervé  leur  droit  fur  les  ! 
Dignitcz  , 6c  l’on  ne  doute  point  en  France  qu’ane 
Ecolaftrerie  ne  puifle  cftte  requit  par  un  Indul- 
tairc. 

Les  Bulles  de  Sixte  IV.  d’innocent  VIII.  6c  de  Leon 
X.font  des  privilèges  pour  t’Efpagnc  j mais  ce  ne  font 
point  des  Loix  pour  la  France  : les  Dodteurs  qui  ont 
rraicé  la  queftion  en  ont  parlé,  ou  par  rapport  aux 
Mandats,  ou  pat  rapport  aux  Privilèges -,  0c  c’eft 
dans  ces  cas  feulement  qu’ils  ont  décidé  que  les  Théo- 
logales n’eftoient  point  lu  jettes  aux  Mandats  ni  aux 
Refcrves , mais  il  ne  s’en  trouve  pas  qui  ait  foûtenu 
que  dans  les  Païs  d’Obcdicnce  ou  dans  l’Allemagne , 
la  Règle  de  Menftbin , 6C  l'alternative  ne  compren- 
nent point  le*  Prcbendes  Dodorales  6c  Magiflralcs. 

L’Arreft  du  Confeil  de  l’année  1*74.  qui  maintient 
l’Ecolaftre  pourvu  par  le  Chapitre  de  Tout  dans  un 
mois  du  Roy  , eft  fondé  fur  une  Bulle  particulière 
d’Eugene  I V.  qui  accorde  au  Chapitre  de  Toul  le 
droit  de  nommer  i l’Ecolaflteric  dans  tous  les  mois. 
Mais  bien  loin  que  cette  Bulle  (bit  une  Loy  faite  en 
faveur  du  Chapitre  de  Verdun,  elle  fert  au  contraire 
d’un  puiflant  préjugé  contre  ce  mefme  Chapitre,  qui 
n’a  point  obtenu  de  (èmblablc  Bulle. 

C’eft  inutilement  que  le  Chapitre  de  Verdun  allé- 
gué aufls  que  l’Ecolaftrc  a le  foin  du  Service  Divin  , ! 
des  Ecoles  6c  de  l'inftrullion  des  jeunes  Chanoines. 
Qu’il  eft  important  de  choifir  uneperfonne  capable  de 
remplir  cette  dignité , 8c  que  ce  cnoix  ne  doit  appar- 
tenir qu’au  Chapitre , qui  peut  fcul  faire  le  difecme- 
mem  des  perfonnes  de  mérité. 

Mais  nous  ne  croyons  pas  que  ce  moyen  puifle  eftre 
oppotë  contre  la  nomination  du  Roy.  Ce  Prince  qui 
fiait  voit  dans  toutes  fes  allions  la  grandeur  & l’élé- 
vation de  fbn  génie , eft-il  moins  capable  que  les  Cha- 
noines de  Verdun  de  faire  le  choix  d un  bon  Ecoiaftre  ? 
6c  s’il  donne  à l’Eglife  des  Evcfques  qui  la  gouver- 
nent avec  tant  de  Ligefle , de  vigilance  6c  d'applica- 
tion -,  fa  prudence  luy  manquera-t-elle,  lorfquil  s’a- 
gira de  nommer  un  Ecoiaftre  dans  rEglife  de  Ver- 
dun I 
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Aptéscc  que  nous  avons  eu  l’honneur  d'expliquer  1*94. 
au  Confeil , nous  ne  croyons  pas  nous  devoir  arrefter  ■■  ■ 
aux  Certificats  qu’on  a rapportez  de  l’Eglife  Métro- 
politaine de  Trêves  , de  l'Eglife  de  Saint  Simeon  de  la 
mefme  Ville,  6c  de  l'Eglife  de  Saint  Diei  en  Lorrai- 
ne. Ces  Certificats  portent  que  les  Ecoiaftre  ries  de  ces 
Eglifes  ne  font  que  de  fimples  Offices.  Ce  qui  n’a  point 
d application  i noftre  efpccc;  puifqu’il  eft  certain  que 
l’Ecolaftietie  de  Verdun  cft  une  dignité , depuis  l'é- 
reâion  qui  en  a efté  faite  par  la  Bulle  de  Leon  X. 
de  iju. 

D'ailleurs  les  Eglifes  peuvent  avoir  des  Privilèges 
particuliers , fcmblables  a ceux  de  l'Eglife  de  Tout  , 
pour  affranchir  l’Ecoladreric  de  l'alternative.  A l’é- 
gard des  certificats  de  l’Eglife  de  Reims  8c  de  Saine 
Quentin , ils  ne  (ont  d’aucune  confideration  dans  cette 
caufe.  Il  n’eft  pas  extraordinaire  que  ces  Chapitres 
confèrent  leurs  Ecolaftrcrics  dans  tous  les  mois , par- 
ce que  ni  la  règle  de  Menjibut , ni  l'alternative  n’y 
font  point  reçues , 0c  qu'il  n’y  a pas  de  partage  des 
mois  entre  1*  Pape  6c  l’Ordinaire. 

Ce  que  le  Chapitre  de  Verdun  avance  que  fon 
Ecolaftrerie  eft  un  Bénéfice  fervitorial , Ce  détruit  par 
la  Bulle  d’éreâion  en  dignité  , qui  fc  trouve  dans  les 
Régi  (lies  du  Chapitre. 

Nous  fçavont  que  les  Preftrcs  aufli-bien  que  les 
autres  Fidctles , fwtt  fervi  EccUfié,  0c  que  le  Pape  ne 
prend  point  d’autre  qualité  que  celle  de  S mm  s fervo * 
rum  Dei.  Mais  cette  fervitude  eft  plus  noble,  que  la 
liberté.  Elle  élève  le  mérite  de  la  perfonne  qui  s’y  foû- 
met , 0c  ne  diminue  rien  de  (on  rang. 

Si  c'cft  dans  ce  Cens  que  l'Ecolaftreric  de  Verdun  cft 
un  Bénéfice  fervitorial , elle  n’eft  point  differente  des 
autres  dignitez , 0c  doit  eftre  de  mefme  lujctte  à la 
! nomination  du  Roy. 

Si  l’Ecolaftreric  cftoit  un  Office  temporel  que  l’oit 
puft  à volonté  révoquer,  tels  que  font  les  Marguil- 
liers  6c  quelques  autres  Officiers  de  l’Eglife  de  Ver- 
dun , elle  ne  tomberait  point  dans  le  partage  des  moij  ; 
parce  que  ces  fortes  d'Officcs  n’eftant  pas  proprement 
des  titres  de  Bénéfices , ils  ne  fent  point  fujets  à la  no- 
mination du  Roy,  comme  ils  n’ont  jamais  elle  affec- 
tez aux  Mandats  ni  aux  Refcrves  : 0c  c’eft  de  ces  Bé- 
néfices , dont  parle  la  Règle  de  Btneficiis  fervi  ter  Ut 
non  éueeptMndis.  Cette  Réglé  difpenfe  les  Mandataires 
0c  les  autres  expeâans  d’accepter  les  Bénéfices  fervi— 
tonaux  , parce  que  ce  (ont  des  Offices  deftituablcs  1 
volonté.  Mais  lEcolaftrcrie de  Verdun  n'eft  point  de 
cette  qualité.  Au  contraire  il  paroift  par  les  Regiflrcs 
du  Chapitre , que  c’cft  un  véritable  titre  de  Bénéfice, 
quelle  a fouvent  efté  conférée  par  coadjutorerie  0c par 
refignarion. 

Il  eft  d'ailleurs  indiffèrent  que  ce  foie  une  dignité  , 
un  fifaple  Office,  ou  une  adminiftration  *,  le  Concor- 
dat Germanique , la  Bulle  de  Leon  X.  l’Induit  de 
Clément  IX.  comprennent  également  les  Dignitcz, 
les  Offices,  les  fimples  Adrainift  rat  ions , 0c  nous  ne 
voyons  aucune  railon  pour  en  excepter  les  Ecolafi- 
treries. 

Mais  fi  en  examinant  la  queftion  toute  nue  0c  in- 
dépendamment des  faits  de  poflèffion  articulez  refpec- 
rivement  par  les  parties , le  droit  du  Roy  pour  nom- 
mer à l’Ecolaftreric  cft  inconteftable  : Nous  ne  croyons 
pas  que  les  Ailes  de  poftefüon , dont  le  Chapitre  de 
Verdun  fc  ferr  pour  établir  fon  droit , luy  foienc  plus 
avantageux.  Il  faut  examiner  fa  pofTelfion  dans  trois 
temps  différent  : 1.  Avant  l’cxtenfion  du  Concordat 
Germanique  à l'Eglife  de  Verdun  : a.  Depuis  l'cxtcn- 
fion  de  ce  Concordat  jufqu’à  l'Induit  de  Clément  IX. 

3.  Ce  qui  sert  fait  en  execution  de  cet  Induit. 

Avant  Intention  du  Concordat  Germanique  en 
1505.  Louis  Dom-Martin  fût  receu  dans  l'Ecolaflre- 
rie , 6c  Leonard  Valtrini  en  ijoj.  l’un  0c  l’autre  et» 
vertu  des  provifions  du  Pape.  On  ne  void  pas  à 1a 
vérité  fi  ces  deux  particulicis  furent  pourvus  en  vertu 
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du  droit  des  rcfcrves»  qui  avoicnc  heu  alors  pendant  i 
huit  mois  dan*  l'Eve  (ché  de  Verdun.  Cependant  lors 
que  l’on  ne  prouve  point  le  contraire  , on  doic  pre- 
lumer  qu’ils  ont  ulc  du  droit  commun  Sc  ordinaire. 

il  cft  vrai  que  lor*  de  la  réception  de  Louis  Dom- 
Martin,  Jean  Lcfpicier  cftoit  pourvu  par  le  Chapitre  •, 
& que  par  les  provifion*  accordées  en  luire  1 Valtrini, 
il  paroift  avoir  fait  quelques  fondions  d’Ecolallrc: 
mais  ce  qu'on  en  peut  conclure,  cil  que  le  Bénéfice  a 
cité  long-temps  contentieux  entre  Lcfpicier  pourvu 
d’un  coté  par  le  Chapitre  ; Sc  entre  Loiiit  Dom- 
Marein , 6c  Leonard  Waltrini  pourvus  fucccfli  vement 
par  le  Pape. 

Ce  qui  c(l  certain  cft  que  le  droit  de  Valtrini  a en- 
fin prévalu,  puifque  c'eft  luy  qui  en  1514.  a fair  éri- 
ger l'Ecolaftrerie  en  dignité  \ Sc  cela  fufiiroit  pour  ré- 
pondre aux  exemples  prcccdcnsdcs  années  1386.  14^1. 
6c  1453.  alléguez  par  le  Chapitre. 

Mais  ce s trois  exemples  reçoivent  encore  leur  ré- 

rtt)(c  particulière.  Quoique  le  Chapitre  ait  pourveu 
l'Ecolafticric , \ty.  juillet  138*.  ce  n’cft  pas  une  con- 
fcquence  que  1a  vacance  fuft  arrivée  dans  le  mois  de 
Juillet , qui  cftoit  un  mois  du  Pape.  Elle  pouvoir  eftre 
arrivée  dans  le  mois  de  juin,  affecté  à l'Ordinaire  : 
ainfi  cct  exemple  n’eft  d aucune  confideration  \ puis 
que  ce  n'eft  pas  le  jour  de  U proviiîon , mais  celuy  de 
la  vacance  qu’il  faut  confidcrer,pouc  établir  une  pof- 
feffion  en  faveur  du  Chapitre. 

L’exemple  de  l’année  1411.  cft  encore  moins  confi- 
dcrablc.  Si  le  Chapitre  de  Verdun  a pourvu  à l’Eco- 
laftrcric  dans  un  mois  affrété  au  Pape  , ce  n’eftoitque 
dans  le  cas  d’une  permutation  ; 6c  l’on  fçait  que  les 
Ordinaires  donnoient  des  proviflons  en  cas  ac  per- 
mutation dans  tous  les  mois. 

Le  dernier  oxemplc  ne  peut  aufïi  rien  prouver , puis 

Îiue  les  provifions  données  par  le  Chapitre  en  1433. 
ont  accordées  dans  le  mois  de  Mars  qui  cftoit  certai- 
nement affrété  à l’Ordinaire. 

Mais  fi  dans  les  premiers  temps,  il  y avoir  quel- 
qu’ incertitude  dans  fa  poftlffion  ; nous  pouvons  dire 

Ï'  u’cllc  G trouve  entièrement  couvcrcc  par  la  Bulle  de 
con  X.  qui  a étendu  le  Concordat  Germanique  à l'E- 
glifc  de  Verdun  : cette  Bulle  portant  en  termes  for- 
mels 6c  fans  aucune  referve  que  tous  les  Bénéfices  , 
toutes  les  dignitez  Sc  tous  les  Offices  du  Chapitre  de 
Verdun  feront  fujets  à l'alternative , la  poftlilîon  an- 
terieure que  le  Chapitre  pourrait  avoir  n’cft  plusd’au- 
cunc  confcquencc.  C'eft  icy  une  convention  paflee  en- 
tre le  Pape  Sc  le  Chapitre  » le  Pape  s’eft  relâché  du 
droit  qu  il  avoit  de  nommer  pendant  huit  mois  aux 
Bénéfices  de  l’Eglifc  de  Verdun.  Il  a confcnti  à un  Pa- 
tronage égal  entre  luy  & les  Ordinaires  ; mais  en  ma- 
rne temps  les  parties  font  convenues  qu’il  dilpofêroic 
pendant  lîx  mois  de  tous  les  Bénéfices  , de  toutes  les 
Dignitet , Sc  de  tous  les  Offices.  Pcut-on  contre  une 
convention  fi  précité  Sc  en  ntcfmc  temps  fi  avanta- 
geufe  à l’Êgtife  de  Verdun  , oppofer  une  poltèffion 
anterieure  , à laquelle  les  parties  ont  fi  formellement 
dérogé  > Les  termes  de  cette  Bulle  fervent  de  réponfc 
à tous  les  Aétcs  poftcricurs  de  pofteffion  que  le  Cha- 
pitre pourrait  alléguer  en  fa  faveur.  Car  s’il  a droit  de 
joü:r  de  la  difpofiuon  des  Bénéfices  pendant  fix  mois 
en  venu  de  cette  Bulle  , a-t-il  pû  contre  les  termes 
de  cette  mefmc  Bulle  qui  eft  fon  titre  , preferire  Sc 
acquérir  une  pofteftionde  difpofcr  pendant  toute  l'an- 
née d'un  Bénéfice  qui  devrait  cutter  dans  le  parcage 
des  mois  ? 

Mais  nous  voyons  que  le  Chapitre  ne  peut  rien  en- 
torc  trouver  dans  ce  lcconft  temps  qui  luy  foit  avan- 
tageux. 

Le  premier  exemple  rapporté  par  le  Chapitre  cft 
preciftment  contre  fon  intention. 

Le  Chapitre  pourvoit  Jean  Vaillant  de  l'Ecolaftre- 
rîc  au  mois  d’Odobre  ; c cftoit  un  mois  affrété  à l’Or- 
dinaire, Ce  pour  établir  fon  droit  , il  déclare  que  la 
Tome  II. 
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1 difpofirion  de  ce  Bénéfice  luy  appartient  principale- 
ment dans  le  mois  d’Oétobre  , fuivant  l alternative 
accordée  far  ce  Pape.  C'eft  en  vain  qu'on  dit  que  par 
ces  terme*  , il  n’a  pa*  voulu  rcconnoiftrc  que  l’Eco- 
laftreric  fuft  fujette  à l’alternative  , mais  feulement 
fortifier  fon  dtoic  en  marquant  le  temps  de  la  vacance 
du  Bénéfice  : s’il  avoic  eu  une  difpofition  entière  Sc 
abfoluédc  l'Ecolaftrerie,  il  u’autoïc  jamais  eu  recours 
à ccttc  alternative  , qu'il  reconnoift  encore  avoir  lieu 
pour  l'Ecolaftrerie  dans  l’Aéfcc  de  refus  qu'il  fait  le  14. 
Octobre  142a.  de  recevoir  le  pourvû  de  ce  Bénéfice 
par  M.  l'Evcfque  de  Verdun. 

Le  Confeil  a encore  veu  ce  qui  s'eft  pafTé  au  mois 
de  Janvier  1*31.  le  Chapitre  pourvoir  Henry  de  Blaife 
d’Amblcmonr  dans  un  mois  affrété  au  Pa^c. 

Mais  d’Ambiemom  reconnoift  fi  bien  1 incertitude 
de  ce  titre  qu’il  cft  obligé  d'avoir  recours  â un  autre  3 
il  prend  des  provilions  fur  une  vacance  arrivée  au  mois 
de  Juin , affecté  â l’Ordinaire  : Sc  quoiqu'on  ne  voye 
pas  precifcmenr  quel  a cfté  le  fondement  de  l’Ariett 
du  Parlement  de  Metz  , il  fuftir  qucd'Amblemontfc 
foit  fervi  en  mefmc  temps  des  deux  titres  fi  oppofez  , 
pour  détruire  toute  l'induétion  que  le  Chapitra  pour- 
rait tirer  de  la  première  provifion  par  luy  accordée 
dan*  un  mois  affrété  au  Pape  , Sc  de  l’Arrcft  interve- 
nu au  Parlement  de  Metz. 

Rcfte  donc  1a  derniere  provifion  donnée  par  le  Cha- 
pitre au  mois  de  Juillet  1*40.  à Ifidora  Gcrbillon  : 
c’eft  le  fcul  Aétc  de  poftcÛion  qu'il  nous  paroift  que 
le  Chapitre  de  Verdun  peut  alléguer  en  fa  faveur  i Sc 
c’eft  fur  cec  Aétc  qu'il  dit  avoir  pour  lûy  le  dernier 
érac  du  Bénéfice. 

Mais  fi  l’on  confidere  d'abord  les  termes  de  cct 
Aétc , nous  voyons  qu’on  y a fupptimé  Sc  changé  1a 
qualité  de  ce  Bénéfice.  On  le  qualifie  d’Office  pure- 
ment fervitorial*  quoiqu’il  eu ft  cfté  érigé  en  dignité 
parla  Bulle  dç  15 1 4.  On  voit  évidemment  que  lé 
Chapitre  n'a  affrété  ce  déguifement  que  pour  fc  don- 
ner une  apparence  de  droit  à la  collation  de  l'Eco- 
laftreric.  Ce  n’cft  donc  point  icy  un  Aétc  de  poflef- 
ûon  publique  , où  la  bonne-foy  Sc  la  finccrité  parai  f- 
fent.  C'eft  un  Aétc  artificieux , dont  la  furprife  fc  re- 
connoift manjfcftemenr,  6c  qui  ne  peut  jamais  cftrc  fa- 
vorable , ni  firrvir  de  fondement  a la  prefeription. 
r Nous  convenons  que  le  dernier  état  du  Bénéfice 
doit  cftrc  confidere , lorfqu'il  s’agit  d’un  droit  parti- 
culier 1 lorfque  ce  dernier  Aétc  de  poflcilion  cft  foû- 
tenu  par  quelques  autres  circonftanccs  favorables  ; Sc 
qu’il  n’cft  point  dirfcétemcnt  contraire  au  titre  de* 
parties  , qui  allèguent  le  dernier  état. 

Mais  dans  une  caufeoù  il  s’agir  d’un  droit  public, 
tel  que  celuy  qui  a eûé  introduit  par  le  Concordat 
Germanique  ; lorfque  le  dernier  état , bien  loin  d'e- 
rre  foùtenu  par  aucun  autre  exemple  anterieur  , eft 
détruit  par  des  rcconnoi fiances  contraires,  6c  qu’il  ne 
s’accorde  point  avec  le  titre  des  parties  : nous  fornmes 
perfuadez  qu’il  ne  peut  fervir  de  motif  de  décifion 
aux  Juges  , Sc  que  dans  ccs  circonftanccs,  il  faut  Ce 
déterminer  par  le  titre  méfme  auquel  le  dernier  état 
paroift  oppoie.  C’eft  icy  le  cas  où  les  Doétcurs  foû- 
tiennem  que  le  dernier  état  ne  peut  cftrc  confidere , 
quand  il  y a de  la  mauvaife  foy.  Les  Loix  ont  déci- 
dé que  celuy  qui  pofiede  de  mauvaile  foy  ne  frit  ja- 
mais les  fruits  fiens  ; Sc  l^Glofc  fur  le  chapitre  Con- 
faltationiba,  aux  Décrétales  , de  Jure  Patronat  a s , 
tient  qu’il  n’y  a point  de  dernier  état  , s’il  n’y  a point 
de  bonne-foy. 

La  Lettre  de  recommandation  que  le  Roy  Louis 
XIII.  a écrite  en  faveur  du  Sieur  Pcpin  dans  le  temps 
de  ceric  derniere  provifion  , ne  prouve  rien , pour  éta- 
blir le  droit  du  Chapitre  de  Verdun.  Il  eft  dit  par 
cette  Lettre  que  la  collation  de  cette  dignité  d’Eco- 
laftrc  appartient  aii  Chapitre  de  Verdun  jeequi  fedoie 
entendre  dans  les  fix  mois  qui  luy  font  refervezpat  1* 
Concordat  Germanique  & par  la  Bulle  de  Leon  X. 
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Enfin  quand  nous  confidcrons  le  dernier  temps  qui 
tfuivi  ccue  provifion , c'c  fl -à-dire  celuy  depuis  l*In- 
dulc  accordé  par  Clément  IX.  nous  crayons  qu’il  eft 
inutile  de  nous  arrefter  à la  difeuffion  de  tou*  les 
exemples  anterieurs.  Cet  Induit  n’cft  point  conçu  en 
termes  douteux  fit  équivoques  j il  accorde  au  Roy  la 
nomination  à tous  les  Bénéfices  des  trois  Evcfchez, 
de  quelque  nature  qu’ils  fbicnr , Dignitez  , Offices  fie 
Adminiftrattons.  II  a cfté  vetifié  au  Confeil  (ans  au- 
cune oppofition  de  U part  du  Chapitre  de  Verdun.  Il 
n’eft  rien  arrivé  qui  puifTc  détruire  le  droit  acquis  au 
Roy  par  cette  vérification.  Et  ainfi  nous  croyons  qu’il 
ne  peut  y avoir  de  dernier  état  i oppofcr  comte  la  no- 
mination du  Roy , puifquil  n’y  a point  eu  de  vacance 
depuis  ccc  Induit. 

Il  s’agit  icy  de  l'execution  d’un  droit  nouveau  ac- 
quis par  un  titre  poflcrieur  au  dernier  état , qu’on  allo- 
ue. Ce  titre  déroge  à tout  ce  qui  eft  anterieur , fie  il 
onne  au  Roy  la  difpofirion  de  routes  fortes  de  Bé- 
néfices dans  les  mois  affcâez  au  Pape. 

Après  cet  examen  du  droit  fie  de  la  pofTcffion  des 
parties,  nous  ne  croyons  pas  que  le  Chapitre  de  Ver- 
dun , ni  le  Sieur  Thomas  qu’il  a élu  , pui  fient  tirer 
aucun  avantage  des  obreprions  5c  des  moyens  d’abus 
qu’ils  ont  alléguez  contre  les  Bulles  du  Sieur  Vignes 
ton.  II  fuffit  que  le  Chapitre  de  Verdun  n'ait  point 
eu  droit  de  nommer  à un  Bénéfice  vacant  dans  un 
mois  affeété  au  Roy  , pous  exclure  entièrement  les 
appcllans  fie  les  faire  déclarer  non  recevables  , à pro- 
pofer  ces  moyens.  S’il  y avoir  quelque  nullité  , ou 
quelqu’abus  dans  les  Bulles  de  Vigneron  , ou  quel- 
qu’indignité  dans  fa  perfonne , tout  ce  que  nous  pour- 
rions faire  , (croit , en  déclarant  les  Bulles  abufives  , 
de  déclarer  le  Bénéfice  impetrable  -,  mais  le  droit  de 
nomination  ayant  elle  une  fois  acquis  fie  ouvert  au 
profit  du  Roy  , il  doit  avoir  fon  effet  fie  fon  execu- 
tion. Il  faut  qu’il  foit  confommé  en  tombant  fur  un 
fujet  qui  ait  les  qualirez  fie  les  titres  necefiàires  pour 
policier  ce  Bénéfice. 

Ainfi  en  examinant  les  obreptions  fie  les  moyens 
d'abus,  nous  ne  trouvons  rien  qui  puific  détruire  les 
provilions  de  Vigneron.  Maiflre  Charles  du  Molin  , 
fur  la  Réglé  de  vcrifnnili  notiua  rmm.  8j.  la  Clémen- 
tine 2.  de  officie  Judicis  ordinarii.  Flaminius  Patifius  , 
de  refignationibas.  lib.  8.  y.  nam.  7 J.  décident 

qu’on  ne  peut  point  propolcr  d'obtention  nt  de  fubrep- 
tion  contre  les  collations  des  Ordinaires  : Collât  io 
Or  dinar»  ebreptioni  , vcl  Jubrepiioni  non  fnbtffi  Icy 
nous  regardons  la  provifion  accordée  i Vigneron  par 
le  Pape  , comme  une  provifion  accordée  par  l’Ordi- 
naire , fie  nous  en  avons  une  raifon  qui  nous  patoifl 
fort  fcnfible. 

Les  obreptions  ne  font  confidcrécs  que  dans  les 
grâces  que  le  Pape  accorde  for  la  fupplique  de  l’Im- 
pétrant d’un  Bénéfice,  fie  comme  les  motifs  que  l’Im- 
pétrant a alléguez  pour  obtenir  cette  grâce  nefe  trou- 
vent pas  véritables  j la  grâce  devient  de  nul  effet  parce 
qu'elle  n’a  eflé  accordée  que  fur  l’expofition  de  ces 
motifs. 

Mais  au  fait  particulier  nous  Tommes  dans  des  rir- 
conftanées  entièrement  differentes.  Le  fondement  des 
BuHes  accordées  à Vigneron  n’cft  point  la  fupplique 
qu'il  a prefentée  au  Pape  i mais  la  nomination  du  Roy. 
Quand  Vigneron  auroit  expofe  le  nombre  fie  la  qua- 
lité des  Bénéfices  qu’il'  poflcdoit , le  Pape  n’auroit  pû 
luy  refufer  les  provilions  de  l’Ecolaftrerie  en  queflion. 
Ce  n’eft  point  une  grâce  qu’il  luy  air  faite  , nuis  l’e- 
xecution de  l’Induit  accordé  au  Koy.  Tout  ce  que  le 
Pipe  auroit  dû  foire  , eftoit  d’obliger  Vigneron  , à fc 
démettre  des  Bénéfices  qui  efloient  incompatibles  avec 
l'Ecolaflrerie , mais  non  pas  à fc  départir  de  ce  Bé- 
néfice. 

Sur  ce  principe  nous  ne  croyons  pas  qu’il  y ait  au- 
cun moyen  d'amis  que  l’on  puific  propolcr  contre  les 
Bulles  en  queftion  , en  ce  quelles  contiennent  les  pro- 
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v. fions  de  l’Ecolafltcrie.  Mais  en  mefme  temps  noflre 
miniflere  nous  oblige  à vous  faire  obfcrvcr  , que  ccs 
difpenfes  contenues  dans  les  Bulles  , de  poflcder  plu- 
fieuti  Bénéfices  incompatibles  , font  rres-irrcgulicres 
fie  contraires  à la  pureté  de  nos  maximes , donc  vous 
cites  les  deffenfeurs. 

Et  nous  croyons  que  nous  ne  fçaarions  trop  nous 
élever  contre  un  femblable  abus,  dans  un  Tribunal 
qui  a eu  l’avantage,  entre  cous  les  Tribunaux  du 
Royaume , d’effre  le  premier  qui  a condamné  la  pof- 
feffion  de  certains  Bénéfices  incompatibles.  L’Arreft 
cclebre  du  7.  Juillet  U20.  rapporté  dans  nos  Livres, 
fie  rendu  fur  les  Conclulions  de  M.  Bignon  Avocat 
General  au  Confeil , Magiftrat  , dont  la  capacité  fie 
les  lumières  ont  fervi  d’inftruâion  fie  de  modelé  à 
tous  les  Tribunaux,  8c  qui  fc  trouvent  heureufement 
tranfmifcs  dans  la  perfonne  de  celuy  qui  prefide  à la 
décifion  de  cette  caufc. 

Cet  Arreft , difons-nous  , fervira  de  monument 
etemel  de  la  vigueur  fie  du  zele  de  cette  Compagnie 
pour  maintenir  ia  pureté  des  Règles  fie  la  Difcipline 
de  l’Eglifc.  r 

Ainfi  nous  croirions  manquer  1 l’obfcrvation  des 
Règles  que  vous  nous  apprenez  tous  les  jours  par  vos 
Arrefts , fi  nous  autorifmns  les  difpenfes  contenues 
dans  les  Bulles  de  Vigneron  , de  poflcder  IcCmoni- 
cat  de  fainte  Croix  avec  l’Ecolaflrerie. 

Nous  ne  nous  attelions  point  à ce  qu’on  a dit  com 
cernant  les  deux  Chapelles  j parce  que  quoiqu’il  y en 
ait  une  qui  foit  fnb  toeUm  te&o,  nous  fçavons  qu’il  eft 
d’ufage  de  poflcder  une  dignité  fie  une  Chapelle  fuk 
eodem  tefto  , avec  difpcnfe  du  Pape  : mais  nous  fem- 
mes perluadez  qu'il  njr  a ni  exemple  , ni  raifon  , ni 
prétexté  mefme  pour  foûtenir  la  difpcnfe  de  poflcder  la 
Cure  de  faim  Amand  , fie  le  Canonicatde  faune  Croix 
avec  l’Ecolaftrctic.  LeSieur  Vigneron  abandonne  luy- 
mefme  la  Cure  ; mais  il  n’eft  pas  mieux  fondé  à rete- 
nir le  Canonicar. 

Ce  qu'on  a allégué  , que  ce  Canonicat  eft  defervi 
dans  l’Eglifc  Cathédrale  de  Vèrdun,  ne  nous  patoift 
pasautorifer  cette  difpcnfe.  Il  n’y  a aucune  union  en- 
tre le  Chapitre  de  Verdun  fie  l’Eglifc  de  fainte  Croix, 
On  convient  mefmeque  les  Chanoines  de  fainte  Croix 
ne  font  le  Service  dans  une  Chapelle  particulière  de 
l’Eglifc  Cathédrale , que  parce  que  l’Eglife  de  fainte 
Croix  a cfté  ruinée  par  le  malheur  des  temps. 

Mais  fi  ce  font  deux  Chapitres  qui  n’ont  rien  de 
commun  entre-eux,  l’Ecolaflrcric  de  la  Cathédrale  8£ 
le  Canonicat  de  fainte  Croix  demandent  un  Service 
tout  different.  Dans  ces  circonftanccs  , nous  ne  pou- 
vons nous  difpenfer  d’interjetter  , de  noflre  chef  , ap- 
pel comme  d'abus  des  difpenfes  inférées  dans  les  Bul- 
les de  Vigneron,  de  pofléder  la  Cure  de  S.  Amand  , 
fie  le  Canonicat  de  fainte  Croix  , avec  l’Ecolaftrcric. 

Voilà , Meilleurs , à quoy  fc  réduit  toute  cette  cau- 
fc importante , où  le  droit  du  Roy  nous  patoift  éga- 
lement incontrflablc  , foit  qu’on  regarde  les  titres  com- 
muns des  parties  , foit  que  l’on  ait  égard  à la  pofTefo 
fion  i ÔC  quoy  qu’en  fuivant  les  intentions  fie  la  modé- 
ration de  ce  Prince  , nous  foyons  toujours  prefls  à 
condamner  toutes  les  prétentions  que  l’on  pourrait 
former  fous  fon  nom  , lorfqu'elles  feront  contraires 
aux  véritables  Règles  de  la  Juflicc  fie  à l’équité , qui 
eft  le  principe  de  toutes  fes  avions  : Nous  cfperons 
que  dans  une  Caufc  où  le  droit  du  Roy  eft  fi  jufle  fie 
fi  évident,  le  Confeil  approuvera  le  zcle  que  nous 
avons  témoigne  ipour  fa  deffenfe. 

Par  ces  confiderations , nous  eftimons  qu’il  y a lieu 
de  recevoir  Maiflre  Vaillant  Avocat  de  Thomas  , 
pourvû  par  le  Chapitre,  oppofant  à l'Arreft  par  dé- 
faut, fie  Maiflre  Dorcmieux  , Avocat  du  Chapitre  de 
Verdun  , intervenant  dans  la  caufc  ; fans  s’arrefter  à 
l oppofition  fie  à l’intervention , déclarer  la  partie  de 
Maiflre  Vaillant  non  recevable  dans  l’appel  comme 
d’abus  pat  luy  interjetté  i foifant  droit  fur  la  com- 
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i<9f.  plainte,  maintenir  6c  garder  la  partie  d'Evrard  dans 
' la  poffeffion  5c  joüiffance  du  Bénéfice  en  queftion.  Et 
ayant  egard  à nos  Conclufions  , nous  recevoir  appel- 
lans  comme  d'abus  des  difpcnfes  inférées  dans  les  Bulles 
de  la  partie  de  M.  Evrard,  pour  poffeder  le  Canoni- 
car  de  fainte  Croix  & la  Cure  de  faint  Amand  de 
Verdun  , avec  l’Ecolaflrcrict  dire  qu'il  y a abus;  en 
confequencc  enjoindre  à la  partie  de  Maiftre  Evrard 
de  fc  défaire  dans  tel  temps  qu’il  plaira  au  Con- 
feil  ,du  Canonicat  de  fainte  Croix  & de  la  Cure  de  S. 
Amand  , finon  5c  iceluy  pafle  les  déclarer  vacans  5c 
impetrablcs  ; 5c  cependant  que  les  revenus  des  Béné- 
fices incompatibles  , où  la  partie  de  Maiftre  Evrard 
n'a  point  refidé  5c  ne  refînera  point  jufqu'à  l'option, 
feront  employez  au  piycmenr  du  Vicaire,  ou  en  au- 
mônes par  l'Ordonnance  de  1'Evefque  Dioccfain.  C’eft 
la  difpofition  delà  Déclaration  du 7.  Janvier  i«8i. 
pour  les  bénéfices  incompatibles. 

Plaidé  le  Jeudy  31.  Décembre  1**3. 

Arrcft  le  mcfmc  jour  qui  appointe  les  parties  à 
écrite  5c  produite  -,  cependant  ordonne  le  Scqucf- 
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tre  des  revenus  de  l'Ecolaflrerie.  1*5  4* 

L’affaire  diftribuce  au  rapport  de  Moniteur  Dreux  - - 

Confciller,  cft  intervenu  Artcft  le  tS.  May  1*94. 

Moniteur  le  Premier  Prcûdcnt  Bignon , prefidant , en 
ces  termes  : 

Le  Confcil  faifant  droit  fur  lefHites  Inftances  5c 
fans  avoit  égard  i la  Rcqucfte  dudit  Thomas  du  itf. 

Décembre  1693.  faifant  droit  fur  l'intervention dcfdit S 
Doyen , Chanoines  5c  Chapitre  de  fEglifc  Cathédra- 
le de  Verdun , a maintenu  5c  gardé  ledit  Thomas 
dans  la  poffcffion  5c  joüiffance  de  l’Ecobftrctic  de 
Verdun , fruits  , profits , revenus  5c  emolumens  en 
dépendans.  Levé  5c  ofte  à fon  profit  la  main  du  Roy 
5c  tous  autres  cmpcfchemcns  gcnctalcmcnc  quelcon- 
ques, avec  reftirution  de  fruits,  fi  aucuns  ont  cfté  per- 
çus ; 5c  condamne  ledit  Vigneron  aux  dépens  envers 
fe  Chapitre  de  Verdun  , ÔC  aux  trois  quarts  des  dé- 
pens envers  ledit  Thomas , l'autre  pari  compen- 
fcc. 

Vigneron  s’eftanr  pourvu  au  Confcil  du  Roy  en  caf- 
fation  contre  cet  Arrcft  , il  a cfté  débouté. 


Si  féreSion  d'une  Cure  eu  Prieuré  fimple , pour  l'umr  à un  College  , eft  Canonique. 
Ou  abujlve. 


Paris.  Out  le  monde  fçair  que  la  Province  de  Xain- 

Grand  X tonge entre  toutes  celles  du  Royaume,  fut  par- 
Confeil.  ticulierement  infetftee  de  l’Hcrcfîcdc  Calvin.  Pour  re- 
i*94«  medier  aux  defordres  quelle  caufoit  > on  eut  recours 
tt.  Aouft.  aux  Pères  Jcfuites  , qui  par  la  faintetè  de  leurs  exem- 
■■  ■■■  pics , 6c  par  la  vertu  de  leurs  prédications , conver- 
tirent les  plus  honncfles  gens  des  Sc&aircs  de  cctcc 
nouvelle  Religion  , 5c  obligèrent  1a  plûpart  des  au- 
tres à fc  retirer  dans  les  Païs  étrangers , pour  y vi- 
vre avec  plus  de  liberté.  En  teconnoi  (tance  de  ce  bien- 
fait le  Clcrgc  de  Xainres , les  Magiftrats  5c  princi- 
paux Habitans  de  cette  Ville, fondent  un  College  des 
cinq  premières  Claffcs  qu'ils  doanent  aux  Pcres  Je 
fuites,  6c  les  douent  de  3000.  livres  de  rente.  Ce 
qui  fut  accepté  6c  exécuté  de  part  5c  d’autre,  le  xo. 
Octobre  i4o8. 

Et  dautaot  que  le  Clcrgc  avoit  accordé  au  Colle- 
ge entre  autres  biens  une  pcnflon  annuelle  de  1400. 
livres,  en  attendant  l'occafion  d'y  pouvoirunirun  Bé- 
néfice de  pareil  revenu, M.  l’Evcfquedc  Xaintecrigeen 
161 6.  la  Cure  de  Maquevillc  6c  fes  annexes , faint 
Pierre  de  Bric  6c  faint  Jacques  de  Balan,  en  Pticuté 
{impie,  inftituc  crois  Vicaires  perpétuels  qu'il  diftti- 
buc  dans  ces  trois  Eglifès , 5c  leur  aftîgne  à chacun 
fur  les  revenus  du  Prieuré  une  portion  congrue  de 
100.  livres. 

11  unit  enfuite  ce  Prieuré  au  College  des  Peres  Je- 
fuites,  qui  par  ce  moyen  déviaient  Curez  primitifs 
de  ces  trois  Eglifcs. 

Ils  en  prennent  poffeffion  fans  aucun  trouble  ; juf- 
ques-li  roefme  que  les  principaux  Habitans  Catholi- 
ques fignent  à la  prife  de  polleflion. 

En  itfit.  les  Peres  Jcfuites  font  homologuer  au 
Parlement  de  Bordeaux  le  Decret  détection  5c  d'u- 
nion , dont  il  s'agit. 

En  1491.  ils  obtiennent  des  Lettres  Patentes  qui 
confirment  toutes  les  unions  des  Bénéfices , 5c  mcfmc 
des  Cures  faites  à leurs  Colleges.  Ces  Lettres  adref- 
fées  au  Confcil  y font  vérifiées  , fans  préjudice  du 
droit  des  parties  intercflées,par  Arrcft  du  13.  May  16  y 1. 

Au  mois  de  Juin  fuivant , Maiftre  Jean  Morin 
Prcftre  Do&cur  en  Théologie,  obtient  en  Cour  de 
Rome  des  provifîons  de  la  Cure  de  Maquevillc, 
comme  vacante  per  obiuun.  Monfieur  l’Evefquc  de 
Xaintes  , luy  donne  un  Pifé,  en  vertu  duquel  il  prit 
poffeffion. 


Il  obtient  de  nouvelles  provifîons  en  Cour  de  Ro- 
me, de  la  Cure  de  Maquevilleavec  fes  annexes, com- 
me vacante  par  le  dccés  du  dernier  Titulaire,  6c 
par  la  nullité  du  Décret  d’crctftion  5c  d’union. 

Sur  ces  fécondés  provifîons  Monfieur  l'Evcfque  de 
Xaintes  luy  refufe  fon  dilint  qu’elles  font  per- 
nicicufcs  au  bien  public.  Sur  ce  rifus  le  ficur  Mo- 
rin fc  pourvoit  devant  Monfieur  l’ArchcYcfque  de 
Bordeaux  , Métropolitain , qui  luy  accorde  ÿifé  le 
K.  Octobre  1491.  En  confequencc  il  prend  polleflion 
le  11.  Novembre. 

Il  appelle  comme  d'abus  du  Decret  d'creâion  5c 
d'union  , 5c  fait  donner  aflignation  aux  Peres  Jcltii- 
tes  au  Parlement  de  Bordeaux. 

Les  Peres  Jcfuites  font  de  leur  cofté  aflïgrrcr  le 
fieur  Morin  au  Confcil  en  venu  de  CommifÜon. 

Morin  procède  au  Confcil , s’y  oppofe  à l'execu- 
tion de  l’Arrcft  d'en  régi  ftrement  des  Lentes  Paten- 
tes confirmatives  des  unions  des  Bénéfices  , intime 
des  Cures , aux  Colleges  des  Jcfuites. 

Interviennent  en  faveur  des  Peres  Jcfuites  le  Syn- 
dic du  Clergé,  ôc  les  Vicaires  perpétuels  de  Bue  6c 
de  Balan. 

Pour  l'appellanr  intervient  le  Syndic  des  Habitans 
de  la  Paroiflc  de  Maquevillc. 

Mais  comme  le  fuccés  de  l'oppofition  5c  des  in- 
terventions dépend  dp  l'événement  de  l'appel  com- 
me d’abus  3 nous  n'examinerons  que  les  moyens  de 
cct  appel. 

Le  18.  Janvier  1694.  Arrcft  d’appoinxement  rendu 
entre  toutes  les  parties,  5c  l’affaire diftribuée  au  rap- 
port de  M.  du  Bois  deCourccrieres.  Pour  l'appellant  ' 
comme  d’abus,  on  difent  que  fon  appel  coniiftc  en 
quarte  moyens. 

Le  premier  fondé  fur  la  difpofitfbn  du  Concile  de 
Trente  Scflîon  aj.  chapitre  i4.  de  reftrMeuione  , qui 
ne  veut  pas  qu’on  érige  les  Cures  en  titres  de  Bcne. 
fices  (Impies  : fes  termes  font  eflénriels  : Simim U f*nc- 
14  Synodits  , ut  Ecclefiéfticé  bénéficié  fitcnlarié , qno- 
CHntjxc  nomme  éppelientur , <jtu  cureun  émmérnmex 
prir/uvé  eirnm  infhmtione  , arit  élieer  ejuomodocmntjue 
retinent  , il  lé  deincepi  in  fimplex  bénéficier» , eu mu 
éflignété  ricérie  per  petit»  congru*  portione , ntn  Cou* 

1 verténinr.  AufG  n'y  a-t-il  rien  de  plus  rccommanda- 
I b!e,dc  plus  ancien  5c  de  plus  faint  dans  1'Eelife  que 
| l'inRkution  des  Cures  3 tous  les  autres  Bénéfices  leur 
R R R r r ii  j 
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1*94*  font  inferieurs  en  fondions  & en  dignité  , quoy  qu'- 
■ ■ — ils  les  furpaflcnr  en  revenus. 

Cetcc  do&rine  eft  fi  confiante  dans  tout  IcConcilc, 
que  lors  qu’il  chetche  un  expédient  pour  augmenter 
les  revenus  des  Eglifes  Cathédrales  Se  Collegiales , il 
n’en  trouve  point  d’aurre  que  d’y  unir  des  Bénéfices 
Amples  j qui  ne  foient  pas  Réguliers  ; Se  que  fi  l’on 
■ne  peut  y téüflir,  il  ordonne  qu’on  les  rcduifeàun  pe- 
tit nombre  , plûtofi  que  d’y  unir  des  Cures.  Liceai 
Epifeopis  catn  confier! fin  Capitnli , vtl  alianot  fimplicia 
fi  tnt  peut , non  tamtn  Rc gu!  tria , iii  attire  ; vel  fi  bac 
rat  lotie  providtri  non  poffit , alitjtiibus  ex  iis  fiupprefjii , 
tpc.  Sejfi  44.  cap.  1*.'  de  rtfiormatione. 

Le  me  fine  Concile  dans  le  chapitre  18.de  laSclfion 
zj.  ne  permet 'd’unir  aux  Séminaires  & Colleges  que 
les  Bénéfices  fimplcs  ; Se  dans  la  Seffion  14.  chapitre 
J3.  les  Cures  font  exceptées  des  Unions. 

On  oppofe  que  le  Concile  de  Trente  n’a  pas  efte 
reçu  en  France. 

On  répond  que  l’oppofition  formée  parle  Cardi- 
nal de  Lorraine  au  Concile  de  Trente , au  nom  de 
tous  les  Prélats  François  , ne  fut  que  contre  le  j.  ar- 
ticle, dont  il  ne  s’agît  pas  icy»  Se  il  déclara  que  la 
France  recevoir  tous  les  autres  Decrets , comme  le 
commencement  d’une  entière  fie  generale  «forma- 
tion. 

• Et  l’on  ne  trouvera  rien  dans  les  apofiils  de  M. 

l’Ambafiadcur  au  Concile,  ny  dans  les  Critiques  fai- 
tes en  15*4.  qui  foit  contraire  aux  chapitres  1*.  fie  18. 
de  ce  Concile  , qui  prohibent  l’union  des  Cures.  Auflï 
fes  Decrets  ont  cfié  reçus  en  France  par  l’Ordonnan- 
ce de  Blois  articles  xx.  X3.  & 14.  L’efprit  de  l’Or- 
donnance fie  l’intention  du  Concile  ont  cfié  de  pour- 
voir à l’augmenta rion  des  Cures , fi  ncccllàircs  dans 
l’Eglife.  L article  14.  de  l’Ordonnance  en  parlant  des 
Séminaires  fie  Colleges  ,dit  que  l’Evefquc  pourvoira 
à la  fondation  Se  dotation  pat  unions  de  Bénéfices , 
affignations dépendons  j fie  le  Concile  avoir  dit  que 
l’Evcfque  y pourrait  unir  Bénéficia  fmplicia. 

11  cft  donc  certain  que  cette  érection  fie  cette 
union  cftant  contraires  au  Concile  de  Trente  fie  à 
l’Ordonnance  de  Blois,  l’abus  cft  tout  évident. 

Le  fécond  moyen  d’abus  cft , que  cette  union  a 
efte  faite  fans  caufe  légitime,  le  College  ayant  efte 
fuffifamment  dote  lors  de  fon  inftitution  , fie  augmen- 
té depuis  confidcrablcment. 

Que  d’ailleurs  le  defteindu  Clergé  avoit  efte  par 
cette  union  de  fc  décharger  de  la  rente  qu’il  eftoic 
obligé  de  faire  aux  Jefimes  •,  enquoy  il  y a beaucoup 
à redite , félon  la  pureté  de  nos  mœurs. 

Quelle  eft  la  teele  en  matietc  d’unions  1 c’eft  d’unir 
le  moindre  Bénéfice  au  plus  grand,  & le  moins  di- 
gne au  plus  digne  * fie  qu’outre  cela  il  y aie  une  cau- 
lc  légitimé. 

Le  plus  digne  des  Bénéfices  eft  une  Cure,  cepen- 
dant on  n’unit  tien  à cette  Cure  \ au  contraire  on  l’u- 
nie à une  Société  de  Regens  de  balles  Clartés , qui 
n’cft  point  un  Bénéfice. 

Au  furplus , il  n’y  a que  deux  caufcs  légitimés  pour 
unir.  1.  La  nccclfité  urgente,  x.  L’utilité. 

Mais  au  fait  particulier  , il  n’y  a point  de  necef- 
fité,  le  College  eftoit  fondé  de  trois  mille  livres  de 
rente. 

Quant  à l’utilité  , elle  doit  eftre  refpedive,  il 
faut  regarder  celle  de  la  Paroirtè  de  Maqueville  & 
celle  du  College  ornais  fuprimam  uneCute,  il  n’y  a 
rien  de  plus  deuvantageux  à l’Eglife.  Toute  l'utilité 
tourne  donc  au  profit  du  College  fie  à l’avantage  du 
Clergé  , qui  par  ce  moyen  s’eft  déchargé  d'une  rente 
de  1000.  livres  ; il  n’y  a rien  pour  les  Paroilfiens  de 
Maqueville , au  contraire  tout  cft  1 leur  préjudice. 

Le  troifiéme  moyen  d’abus  : l’union  a cité  faite  fans 
information  fur  la  commodité  ou  incommodité  , qui 
cft  une  formalité  cllcnriclle. 

Il  ne  fuie  point  dire  que  1'Evefque  eftoic  pleine- 
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ment  inftruit  de  toutes  choies  > il  doit  s’infttuirc  par  Yf?4- 
un  examen  particulier  fie  juridique  , par  une  enquefte  <■  . 
faite  fur  les  lieux:  Dira  mefnie  à qui  toutes  chofcs 
font  prefentes  , ne  laifle  pas  de  dire  , Defetndam  & 
vidtbo. 

Les  EvcfquCS  font  obligez  à cette  formalité,  dit 
Maiftre  Charles  du  Molin  dans  fon  Confcil  44.  Re- 
bu ffc  dit  lamcfme  cbofc,au  Titre  des  Unions , num. 

17.  Hodi't  in  Francia  foUmnitas  inquifitionit  caufe 
facienda  cft  d Papa  , fient  ab  infernre  -,  alias  facile  rt- 
jicitnr. 

Le  quatrième  abus  : les  inrereflez  principaux , com- 
me eftoient  les  Habicans  , n’ont  point  efte  appeliez  1 
cetre  union.  Cependant  il  eftoit  d’une  ncceflitc  indif- 
pcnfablc  de  les  entendre  : Audiantur  tamen , fi  ration 
nal'Utm  confiant  allegarent  impedienttm  unionem,  dit 
RebufFe  an  lieu  cy-defliis  cite. 

Fevret  dans  fon  Tràiré  de  l'Abus  livre  x.  chapitre 
4.  tome  x.  page  133.  fur  la  fin , & au  commencement 
de  !a  page  13*.  dit  que  M.  Brillon  remontra  qû’il  y 
avoit  nccclfité  d’appcller  les  Parairtrcns , lors  de  l’tjv 
nion  de  Saint  Pierre  de  Doue  en  Anjou  à l’Eglifc 
Collegiale  de  faim  Denys,  qui  fut  calice  comme  a but 
fivc , par  Arreft  du  Parlement  de  Paris  en  IJ7J.  1 
plus  forte  raifon  quand  il  s’agit  de  fupprimet  le  ti- 
tre d’une  Cure, les  Paroiftrens  doivent  eftre  appeliez. 

Par  ces  taifons  on  foûtenoit  que  l'appcllaftt  eftoit 
bien  fondé  en  fon  appel  comme  d'abus , fie  devoir 
eftre  maintenu  dans  1a  Cure  de  Maqueville  fie  les 
annexes. 

Pour  les  Pères  Jefuires  intimez  , on  repondoir  qu’- 
ils conviennent  de  l’excellence  & de  la  necefiité  drt 
Cures  dans  l’Eglilci  mais  que  fi  le  Fils  de  Dieu  dit  à 
faint  Pierre  , P être  pafceovtt  méat , il  commanda  auf- 
fi  à fes  autres  Apoitres  d'aller  prefeher  fon  Evangi- 
le par  toute  la  terre. 

Ainfi  les  Curez  n’ont  pat  feuls  ta  follicitude  Paf- 
torale,  il  y en  a beaucoup  d'autres  qui  en  font  char- 
gez , auQl  bien  qu'eux , fie  peut-eftre  avec  plus  de 
fruit. 

Cat  Tans  lôrrir  de  la  Province  de  Xaintonge  , qui 
ne  fçait  que  l'Herefie  y a régné  avec  plus  d’empire 
qu'en  aucune  autre  Province  du  Royaume  > 

Mais  quoiqu'elle  ne  manquait  pas  de  Curez  , le 
Clergé  eut  recours  aux  Peres  Jefimes, qui  donnèrent 
dans  cette  occafion  des  marques  de  leur  tele  à la  Pro- 
pagation de  la  Foy. 

Pour  achever  de  rendre  le  calme  à cette  Provint*, 
le  Clergé,  les  Magiftrats  Se  principaux  Habitans  de 
Xaintes  , ont  ctû  devoir  confier  aux  Peres  jefimes 
l'éducation  de  la  Jeunefle.  Ce  qu’ils  onr  fait  par  la 
fondation  Se  dotation  du  College , donc  il  s’agit. 

Et  dauranr  que  les  Bénéfices  font  particulièrement 
Inftituez  dans  l’Êglilé  pour  entterenit  les  Mmiftrcs, 

M.  t'Evcfquc  de  Xaintes  ne  trouvant  pas  de  Béné- 
fices fimplcs  à unir  à ce  College,  dans  une  Province 
où  ils  font  très- rares  , jugea  à propos  de  fupprimet 
le  titre  de  la  Cure  de  Maqueville  avec  lès  deux  an- 
nexes, défervic  pat  un  (ëulGiré.  Il  l'érigea  cnPricu- 
ré,  inftirua  trais  Vicaires  perpétuels  pour  défervir  ces 
trois  Eglifes  moyennaht  xeo.  livres  de  portion  con- 
grue pour  chacun  ; en  lotte  que  les  Peres  Jefuites  , 
comme  Curez  primitifs  eftoient  encore  picpofcz  à la 
conduire  de  ces  trois  Eglilcs. 

Les  chofes  en  cet  état , peut-  on  blâmer  le  Decret  d’é- 
redion  Se  d'union  , fie  Monfieur  l’Evclqucde  Xain- 
tes n’a-t-il  pas  eu  raifon  de  dire  en  réfutant  fon  Vifa 
à l’appellanc  comme  d'abus  , que  les  provilîons  de 
ces  trois  Eglifes  qu’il  avoir  obtenues  en  Cour  de 
Rome , eftoient  pernicicufcs  au  bien  public  ? 

Au  fonds  il  ne  manque  rien  â la  validité  de  ce  De-* 
crct  d’éredion  Se  d'union.  Il  y avoit  necclfiré  de  le 
faire.  Se  pour  l'utilité  du  Clergé  de  Xaintes  en  ge- 
neral , Se  pour  le  bien  particulier  des  Habitans  de 
Maqueville. 
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1(94.  A l’égard  de  Futilité  du  Clergé  de  Xaintes , clic 
t ' cft  route  évidente.  Il  cftoit  obligé  de  rccompenfct 
les  Pères  Jefuites  des  grands  fer  vices  qu’ils  avoient 
fendus  à lEglife  de  Xaintes. 

Quant  à u Paroi  Ile  de  Maqœvtlle  fie  fes  deux 
annexes  : on  leur  a donné  trois  Payeurs  au  lieu  d’un , 
fie  outre  cela  des  Curez  primitifs , qui  vont  fouvent 
les  vifiter  pour  les  fecoutir  dans  leurs  befoins  tem- 
porels Oc  fpiritucls. 

D’ailleurs  que  peut-on  trouver  à redire  à l'union  , 
dont  il  s’agit}  Trois  conditions  font  neceftàires  pour 
la  validité  des  unions.  1.  Que  le  Bénéfice  qu’on  veut 
^ unir,  foie  vacant.  a.  Que  ceux  en  fivcur  de  qui  l’on 

unie  en  foient  capables,  j.  Que  le  Pteiat  qui  procède 
i l’union  , ait  le  pouvoir  de  la  faire. 

Dam  l'cfpece  de  lacaufc,  ces  trois  conditions  le 
trouvent  accomplies. 

La  Cure  de  Maqucvillc  cftoit  vacante,  par  la  dé- 
million pure  Oc  (impie  que  le  Titulaire  en  fit  entre  les 
mains  ac  Moniteur  l'Evcfqucdc  Xaintes. 

Au  furplus  on  ne  peut  pas  douter  de  la  capacité 
des  Peres  Jefuites  à recevoir  cette  union,  ni  du  pou- 
voir de  Moniteur  l’Evefque  de  Xaintes  pour  la  faire. 

Après  quoy  il  n'y  a plus  qu'à  répondre  aux  pré- 
tendus moyens  d’appel  comme  d’abus , dans  le  mclinc 
ordre  qu’ils  ont  cfté  ptopofez. 

Le  premier  moyen  fc  réduit  à dire  que  par  le  Con-  i 
cile  de  Trente,  fie  par  l’Ordonnance  de  Blois,  les 
Cures  ne  peuvent  cftrc  érigées  en  Pncurczfimpics,  ni 
unies  aux  Colleges. 

Les  intimez  répondent  que  par  la  difpoiïtion  des 
anciens  Conciles  , les  unions  des  Cures  ne  font  point 
défendues.  Elles  ont  toûjoursefté  permifes  fous  deux 
conditions.  La  premicte  d’affigner  aux  Vicaires  per- 
pétuels un  revenu  fuffilant.  La  fécondé , que  le  loin 
des  âmes  ne  fut  point  négligé , fuivant  la  difpoiïtion 
du  chapitre  ExpofniJH , de  prétendis  & dignitMitu , 
Oc  de  la  Clémentine  , Si  un*  Ecclefia , de  rebm  Eccle- 
fid  non  nUenendu.  Et  c’cft  à quoy  le  Decret  de  Mon- 
iicur  l'Evcfque  de  Xaintes  a pleinement  pourvu. 

Si  ces  unions  citaient  défendues  dans  l’Egli- 
fe , elles  ne  feroient  pas  aufli  frequentes  qu'elles  le 
font  dans  le  Royaume,  où  les  Chapitres  des  Eglifes 
Cathédrales  Oc  Collegiales,  fie  mefmc  les  autres  Cotn- 
rounautez  Régulières  Se  Séculières  , joiiiflcnt  des 
fruits  de  pluficurs  Cures  qui  leur  fiant  unies , mais 
fous  la  condition  eflcmîclle  de  payer  des  portions  con- 
grues. 

On  oppofé  que  par  le  Concile  de  Trente  les  unions 
des  Cures  font  détendues. 

On  répond  que  ce  Concile  n*a  pas  cfté  receu  en 
France , particulièrement  pour  ce  qui  concerne  la 
Difeipline  Ecdefïaftiquc.  Cette  vérité  cft  trop  certaine 
Oc  trop  publique , pour  avoir  befotn  de  grcuvc. 

On  oppofe  que  l’Ordonnance  de  Blois  défend  les 
«nions  des  Cures  aux  Séminaires  Oc  Colleges. 

On  répond  qu’on  ne  trouve  point  dans  l’Ordon- 
nance de  Blois  qu'elle  ait  défendu  nommément  les 
unions  des  Beneficcs-Cures.  Il  cft  dit  au  contraire  dans 
l’article  a»,  parlant  du  petit  revenu  de  certaines  Cu- 
res , que  l’Evcfque  en  pourra  unir  deux  pour  la  (ùbû- 
ftance  d’un  Pafteux. 

L'article  aj.  die  que  les  C hapitres  pourront  augmen- 
ter les  revenus  par  l'union  de  Bénéfices  (impies  , non 
réguliers,  ou  par  la  rcdu&ion  de  leurs  Prébendes. 
Mais  elle  n’cxcluc  pas  nommément  les  Cures , donc 
nous  voyons  tant  d’unions  aux  Chapitres  des  Eglifos , 
foit  Cathédrales,  (oit  Collegiales,  foit  des  umplcs 
Communautez  Régulières  ou  Séculières. 

L'article  14.  de  la  mefmc  Otdonnance  de  Blois , 
veut  que  l'on  inftituc  dans  tous  les  Dioccfes  des  Sé- 
minaires ou  Colleges  , Oc  qu’on  les  dote  de  Bénéfices  ; 
mais  elle  ne  s’explique  point  fur  la  qualité  de  ces  Bé- 
néfices. L’Ordonnance  en  laiflc  la  difpoiïtion  à la  pru 
dcncc  des  Evefques.  De  forte  qu’il  faut  diftinguer  dans 
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les  unions  celles  qui  font  faites  aux  Abbayes  fie  Cha-  **9  4- 

{dires.  Oc  celles  qui  regardent  les  Séminaires  ou  Col-  *' 
eges.  Au  premier  cas , les  unions  ne  font  pas  receu  es 
favorablement , la  ncccffité  Oc  (a  conjon&urc  des  temps 
les  ont  feulement  tolérées.  Mais  à Icgard  des  Sémi- 
naires ou  Colleges  elles  font  abfolutuenc  permifes.  La 
raifon  de  cette  différence  cft  fcnfible.  Les  Séminaires 
ou  Colleges  font  toujours  favorables  dans  leur  infti- 
tution , pat  l’inftru&ioo  de  la  jeuncflé.  Et  quand  il  n’y 
en  a point  dans  un  Diocefc,  on  en  établit  aux  dépens 
des  Bénéfices  qu’on  leur  unit,  foie  Cures  ou  (impies. 

Cela  dépend  de  la  difemion  du  Diocefain , Oc  félon 
qu’il  le  juge  à propos. 

Quintaux  unions  qui  fe  font  aux  Chapitres  fie  Com- 
munautez , comme  leur  établilTcmcnt  cft  ancien , ils 
joüifTent  aufli  de  l’avantage  d’anciennes  unions , Oc  ils 
en  ow  mefmc  de  nouvelles , qui  ont  cfté  confirmées 
par  Arrefts.  Nos  Arreftogtapnes  font  pleins  de  ces 
Arrefts , il  feroit  inutile  de  les  citer. 

Aul£  l’Ordonnance  de  1*19.  article  is.  porte  que 
les  Cures  unies  aux  Eglifes  Cathédrales,  fiée.  feront 
à l’avenir  tenues  en  titre  de  Vicariats  perpétuels. 

La  Déclaration  de  i6i(.  contient  la  mefmc  difpofi- 
tioo. 

On  oppofe  l’Edit  du  rétablificment  des  Jefuites , 
qui  leur  défend  d'entreprendre  tant  au  fpiritucl  qu’au 
temporel  de  l’Eglife, au  préjudice  des  Evelqucs. 

On  répond  que  ce  n’eft pas  ici  le  cas  où  Ion  puifli 
appliquer  cet  Edit , qui  ne  de  défend  point  aux  Jefui- 
te*  de  recevoir  des  unions  de  Cures  à leurs  Colleges  : 
mais  fur  tout , des  unions  faites  avec  connoiftàncc  par 
des  Prélats , comme  celle  dont  il  s’agit.  Et  bien  loin 
d’enttepeendre  fur  les  droits  des  Evefques  Diocefains,  ‘ 

on  fçait  au  contraire  que  c'eft  fous  leur  vigilance 
Paftorale  qu’ils  travaillent  à l'avantage  de  l'Eglifo 
Oc  au  falut  des  Fidclles.  Cela  cft  connu  de  tout  le 
monde. 

Il  faut  donc  retrancher  ce  premier  moyen  d’appel 
comme  d’abus,  fondé  fur  la  prétendue  nullité  des  unions 
des  Cures. 

Le  fécond  moyen  d’abus  oppofe  par  l'appellant  eft 
de  foûtenir  que  l'union  dont  il  s’agit  n’a  pas  de  caufe 
légitimé , le  College  des  intimez  ayant  elle  doté  de 
revenus  fuftifans  , lots  qu’il  a cfté  établi.  Les  intimei 
répondent  que  leurs  revenus  font  tres-modiques , Oc 
que  fans  les  aumônes  que  le  Roy  a la  bonté  de  leur 
faire,  ils  ne  pourraient  pas  fubhftcr. 

Au  furplus  on  ne  s’eft  jamais  avifé  de  traiter  de  Si- 
monie la  convention  légitime  que  le  Clergé  fait  pour 
la  fondation  Oc  dotation  des  Séminaires  ou  Collèges. 

Pour  leur  fubliftahce , on  leur  donne  despenfions , ou 
on  fait  des  impofitions  fur  tout  le  Clergé,  en  atten- 
dant qu’on  leur  foumifte  des  Bénéfices  iufqu’i  con- 
currence. Cela  fe  pratique  fie  s’eft  toujours  prati- 
que , (ans  que  perfonne  que  l’appellant  y ait  trouvé 
a redire. 

Ainlï  il  faut  encore  retrancher  ce  fécond  moyen 
d'appel  comme  d’abus.  11  n’a  pas  le  moindre  fonde- 
ment. 

Le  troifiéme  eft  de  la  mefme  qualité.  Lors  de  l’u- 
nion , on  n’a  pas , dit-on , informé  de  commodo  vel 
incommode. 

On  convient  que  l’cnquefte  eft  d’ufâge  j mai*  elle 
n’eft  pas  preforite  ni  car  les  Conciles , ni  fftr  les  Or- 
donnances , fie  elle  n cft  nocefTairc  que  pour  la  validi- 
té des  Decrets  d’union  qui  viennent  de  Cour  de 
Rome  ; parce  que  le  Pape  n’eft  pas  inftruit  en  les 
accordant,  comme  le  font  les  Evefques  refidens  fur 
les  lieux. 

Audi  l’Ordonnance  qui  permet  aux  Evefques  de 
faire  des  unions , ne  dit  point  qu’ils  informeront  de 
commode  Vel  incommode  , i peine  de  nullité.  Pour- 
quoy  donc  faire  des  nullitcz  dont  les  Loix  ne  parient 
point } 

Mais  comment  les  peut-on-fculctnent  propofer  après 
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1(94.  une  p (Teffion  paifiblc  de  plus  de  73.  ans , c’cft  à- di- 

■ >i  re  aptes  une  prefeription  bien  marquée  -,  puifquc  fui- 

vart  Miiftre  Châties  du  Molin  , ft  dans  une  union  il 
y avoit  quelque  nullité  radicale , on  ne  pourroit  pas 
Toppofer  apres  quarante  ans.  Per  Upfum  quaulraginu 
Mnnorum  atm  quiet*  pojfejfsone  pstrgAtur  ornât  v ilium 
& cmrtit  defettn  tn*m  foUmnituth , fie  il  dit  que  ce- 
la a cftè  jugé  par  plusieurs  Atrefts , contre  Ton  fenti- 
nsent.  La  raifon  de  ces  Atrefts  le  tire  de  la  faveur  des 
longues  po  Reliions  qui  ont  droit  de  changer  1a  face 
Se  Fétat  des  choies  , plus  en  matière  bencficialc  qu'en 
toute  autre  \ de  là  vient  que  ce  qui  eft  dans  fon  origi- 
ne feculicr  , devient  régulier  , Se  que  ce  qui  cftoit  ré- 
gulier fc  fecularifc  par  le  temps.  Tant  la  poffcflion  Se 
le  dernier  état  des  Bénéfices  ont  d'autorité. 

Voilà  tout  ce  qui  concerne  le  troiftéme  moyen 
d’appel  comme  d'abus.  Vcnoiu  au  quatrième  5c  der- 
nier. 

L’appellant  die , que  ni  les  Religieux  de  l’Abbaye 
de  Charrevin  , d’où  dépend  le  Patronage  de  la  Cure 
de  Maqucville  , ni  les  Paioiflïcns  de  cette  Cure  n’ont 
point  rite  appeliez  , Quoique  parties  intercflccs. 

Les  intimez  répondent  que  les  Religieux  de  Char- 
revin ne  fe  plaignent  pas.  Audi  ce  n'cft  pas  eux  qui 
ont  le  droit  de  Patronage  j c'eft  leur  Abbé  fcul,  qui 
a elle  appel  lé  fie  a confcnti  à l'union. 

A l'égard  des  Paroifliens  , il  n'y  avoit  aucune  nc- 
cellîté  de  les  appcllcr  j il  n*y  a pas  de  Loy  qui  pref- 
crivc  cette  formalité  comme  cffcnctcllc  fie  à peine  de 
nullité.  Rebutfe  dans  fon  Traité  des  Unions  cy-deflus 
. ciré , en  rend  cette  railbn , qui  doit  cftre  d’autant 

plus  jufte  au  fait  particulier , qu’il  s’agit  d'Habitaro 
d:  la  campagne.  Qui*  pltbs  pierumque  certat  centr* 
propria  toimnoia.  La  cabale  piùtolt  que  la  raifon  gou- 
verne cette  populace.  C’cft  ce  qui  fc  remarque  fenfi- 
blcmcnt  dans  l intervention  du  Syndic  de  ces  Habi- 
tans,  qui  fc  plaint  qu’au  lieu  d’un  Oitè  on  luy  en  a 
donné  trois  pour  les  trois  Eglifes  differentes  de  Ma- 
qucville  , Balan  fie  Btic,  fie  que  les  Jefuites  font 
les  Curez  primitifs  pour  fubvenic  au  defaut  des  au- 
tres. 

Il  y avoit  mcfmc  une  railbn  particulière  pour  ne 
point  appcllcr  à cette  union  les  Habitans  de  Maque- 
ville  j ils  eftoient  alors  prcfque  rous  de  la  Religion 
Prétendue  Reformée.  ' 

Mais  quand  ces  Curez  primitifs  prirent  poffcflïon, 


les  principaux  H ibitans Catholiques  y lignèrent , pour  re- 
marquer leur  confcntemenr.  — — 

L’Arreft  mcfmc  rapporté  par  Fevret , au  lieu  pré- 
allègue  fie  cité  pat  l’appellan: , ell  dans  l’cfpeccd’une 
union  qui  avoit  cfté  faite  fans  oüir  le  Cure,  quoy 
qu'on  le  dépouillait  , ni  l'Evcfquc  mcfmc  Colla, 
leur. 

Or  au  fait  particulier,  il  n’y  avoit  point  de  Tùu- 
laire,  1a  Cure  cftoit  vacante  fur  la  démiffion  du  Cu- 
ré entre  les  mains  de  Monficur  l’Evcfquc  de  Xain- 
tes  -,  fie  c'eft  ce  Prélat  mcfmc  qui  a fait  l’union  du 
confcntemenr  de  fon  Chapitre  te  du  Clergé  de  fon 
Diocefc. 

Sur  ces  differentes  raifbns,  Arreft  cft  intervenu  en 
ces  termes  : Le  Confeil  fans  avoir  égard  à l’oppofi- 
tion  Se  requefte  dudit  Morin,  fie  à l’intervention  du 
Syndic  fie  Habitans  de  la  Paroifle  de  Maqucville ) 
ayant  egard  aux  interventions  du  Syndic  du  Clergé 
de  Xaintes,  fie  d'Idlaroyc  fie  Maria  , Vicaires  perpé- 
tuels de  Brie  fie  Balan,  dit  qu'il  n’y  a abus  dans  le- 
dit Decret  rendu  par  l’Evcque  de  Xaintes  le  28.  Juin 
1676.  ponant  érc&ion  de  ladite  Cure  fie  annexes  en 
Prieuré  (impie,  & union  d'iccluy  au  College  des  Pè- 
res Jefuites  de  la  Ville  de  Xaintes:  fie  ayant  égard 
aux  concluions  de  noltre  Procureur  General , fie  à 
la  Requefte  dudit  Syndic  des  Habitant  de  Maqucville) 
a ordonné  fie  ordonne  que  les  Pères  jefuites  feront 
tenus  de  faire  les  aumolhes  ordinaires  aux  pauvres 
ParoilÜensde  Maqucville,  de  Brie  fie  Balan  , fie  faire 
les  réparations  du  Chœur  fie  cancel  dans  Icfdircs  Pa-*  * 
roi  Iles  , fournir  les  omemens  fie  vafes  facrcz,  dont  ils 
peuvent  cftre  tenus , fie  qui  feront  jugez  ncccffaircs 
par  l'Evcfquc  de  Xaintes  -,  fie  for  le  furplus  a mis  fie 
mer  les  parties  hors  de  Cour  fie  de  Proccz , fie  1 con- 
damné fie  condamne  ledit  Morin  en  tbixanre  fie  quin2 
zc  livres  d'amende  envers  le  Roy , fie  aux  dépens  en- 
vers les  Pères  Jefuites  ) dépens  compenlcz  entre  rou- 
tes les  autres  1 patties.  Fait  au  Conlcil  à Paris  ce  tr* 

Aouft  1*94. 

Voyez.  Ut  Atrefts  dei  30.  Septembre  11.  Al  art 
1*89.  & 31.  Décembre  1694. 

Voyez,  aujfi  f Arreft  du  grand  Confeil,  d*  16.  Juillet 
t$8j.  dans  ta  fuite  de  B on  f ace , tome  1.  pare  611.  qui 
a déclaré  Ut  unions  en  forme  gracieufe , àbufives  & cet 
abus  imprefcriptible. 


Si  U Congrégation  dis  Cardinaux , dite  des  Réguliers  , peut  feculorifer  un  Re - 
ligieux. 

Ou  fi  ce  droit  appartient  feulement  au  fiuverain  'Pontife. 

Si  ce  Religieux , fecuUnsé  ad  tempus , pour  fiulager  fet  pire  (g)  mire  pauvres  , 
ayant  encouru  l'irrégularité , pour  n'efire  pas  retourné  après  leur  mort  dam  fin 
SMonaftere  , a purgé  ce  défaut  par  fi  Profifiton  dam  un  autre  Ordre,  dans  lequel 
il  t’efi  fait  transférer. 

Ou  fi  cette  irrégularité  encourus  de  droit , nefi  point  remife  tgfi  effacée. 

Si  le  mefine  Religieux  de  l'Ordre  des  Hemùtes  de  Saint  tAugufim , peut  fi  faire 
transférer  dans  un  autre  Ordre , fins  marquer  dans  fa  Supplique  qu'il  a efié  fi- 
cularisé  ad  tempus. 

Ou  fi  ce  défaut  d'expreffion  rend  le  Bref  de  fa  tranfiation  nul. 

Si  un  Bref  de  U Peuiteucerie  qui  le  transféré,  (ÿr  un  autre  Bref  confirmatif,  obte- 
nu dans  la  Dattrie  ,fint  valables  i 

Ou  nuis  (g)  abufifs. 

Si  Ut 
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Si  les  provifions  accordées  par  le  Pape  aux  Gradue s nomme\,  peuvent  eftre  rasu. 
ries  dans  cette  qualité  par  Us  Reviféssrs  de  Cour  de  Rome,  qui  ne  veulent 
point  recomsoilbre  le  privilège  de  Gradues, , quand  U 'Bénéfice  requis  vaque  en 
Commende. 

Ou  fi  ces  provifions  doivent  valoir  en  entier , comme  fi  elles  u avaient  point  efté  ra- 
turées. 

Si  le  Collateur  qui  a un  Induit  de  Caser  de  Rame  pour  conférer  de  réglé  en  Com- 
mende, doit  à peine  de  nullité  conférer  aux  conditions  de  fan  Induit , fiavoir  i. 
tA  la  charge  du  Decret  de  revenir  en  titre,  Commcndatario  cedente  & dece- 
dente.  i.  De  rcftaurandis  Bcneficiis. 

Ou  fi  ces  deux  conditions  font  fuppleéts  de  Droit. 

Si  ce  Collateur  lndultaire  peut  varier  en  conférant  le  Bénéfice  de  réglé  en  Qymmen- 
de,  après  l'avoir  par  erreur  conféré  auparavant  à laméfme  per/onne  de  Commen- 
de en  (ommende. 

Ou  fi  fa  variation  rend  fes  deux  provifions  miles. 


Paris.  TE  Prieuré  Régulier  de  Saihte  Gemme , Ordre  de 
Grand  1-j  Clurty  , Diocefe  de  Soiffons  , 5c  à ta  col  Ut  ion  du  I 


Conseil.  Prieur  de  faim  Martin  des  Champs  de  Paris  » a donné  j 
K94.  lieu  à ces  fept  queftions.  Voicy  le  fait. 

10.  Scpccm-  François  Adorne,  Religieux  Profits  de  l’Ordre  des 


Hermitci  de  Saint  Auguftin  , obtient  en  iCj 6.  de  la 
Congrégation  des  Cardinaux»  un  Decret  de  fccularifa- 
rion  ad  tempos,  pour  foulager  fes  pere  5c  merc  qu'il 
dit  pauvres , 5e  pour  veiller  en  leur  place  fur  la  con- 
duite d'une  jeune  fille  nubile.  Ce  Decret  eft  ad  refie  à 
l’Official  de  Moniteur  l’Evcfquc  d'Amiens,  comme 
Dioccfain  , qui  l'entériné  , met  ce  Religieux  dans 
l'ctat  de  Prcftro'  fcculier,  5c  luy  permet  de  vica- 
rier. 

Scs  pere , metc  5c  famr  mefme  dccedenr  en  i*3t. 
Après  leur  mort,  il  ne  retourne  point  dans  fon  Clof 
tre  , il  demeure  en  habit  feculicr  jtifqu’cn  i i$6.  qu'il 
obtient  un  Bref  de  la  Penitcnceric , qui  le  transfère  de 
l'Ordre  des  Hecmitesdc  faim  Augultin,  dansccluydc 
Saint  Benoift. 

Il  impetre  enfuirc  un  Bref  de  la  Daterie,  qui  con- 
firme ccluyde  la  Pcnitencerie.  Mais  dans  l’un  5c  l'au- 
tre il  neft  point  parlé  de  fa  fccularifacion.  Ces  Brefs 
adreffez  au  Nonce  en  France,  font  par  luy  fulmi- 
toez. 

En  confequence  Adorne  fait  Profcfiion  de  la 
Règle  de  Saint  Benoift  dans  l’Abbaye  de  Mareüil , 
le  31.  Octobre  i*86.  Il  revient  à Paris  , où  il  cft  rcccu 
Vicaire  5c  Chantre  dans  l’Eglife  Collegiale  de  Saint 
Honoré. 

Il  étudie  dans  l’Univcrfité,  obtient  des  degrez  5c 
des  Lettres  de  nomination  fur  le  Prieuré  de  Saint 
Martin  des  Champs \ il  y fait  infirmer  fes  degrez. 

En  >*y).  le  14.  Avril,  mois  affc&é  aux  Graduez 
de f «veut,  vaque  le  Prieuré  de  Sainte  Gemme,  de 
l’Ordir  de  Cluny  , dans  le  Diocefe  de  Soifions , & 
à la  collation  du  Prieur  de  Saine  Martin  des  Champs 
de  Paris , par  le  dccés  de  Mcfiirc  Pierre  Curcau  de  la 
Chambre  , dernier  Prieur  Commcndatairc  5c  paifiblc 
pu  fie  fleur. 

Monfieur  l’Abbé  de  Lyonne  , Prieur  Commenda- 
tairc  de  Saint  Martin  des  Champs,  ( fie  qui  a l’In- 
duit de  Cour  de  Rome , pour  conférer  de  Règle  en 
Commende  les  Bénéfices  de  fa  Collation  ) confère  le 
Prieuré  de  Sainte  Gemme  à Dom  François  Adorne  , 
Religieux  Benediâin,  gradué,  nommé  Sc  infinué. 
Ses  provifions  font  du  quinziéme  Avril  de  la  me- 
idc  armée  1*93.  le  lendemain  du  dccés  du  Heur  de  la 
Chambre. 

Tome  II. 


Le  10.  Dom  François  Adorne  permute  Ion  Priéurc 
de  Sainte  Gemme  avec  le  fieur  du  Chefce,  pour  le 
Prieuré  de  fiinc  Marcqs  U Pille. 

La  permutation  eft  admife  par  Monfieur  l’Abbé  de 
Lyonne , qui  par  erreur  donne  au  fieur  du  Chcfne 
des  provifions  de  Commende  en  Commende  , au  lieu 
de  les  donner  de  Règle  en  Commende  , comme  il  fit 
dans  1a  fuite  à la  mefme  perfonne.  Mais  dans  ces  deutf 
provifions  il  obmet  d’employet  le  Decret  de  retour- 
ner en  Réglé  en  cas  de  mort,  ou  de  refignation 
du  Commcndaraire , Sc  1a  daufe  Je  reaJificandis  Bt - 
nrficiii. 

Le  mefme  jour  zo.  Avril  Dom  Blaih  Religieux 
Profcs  de  l’Ordre  5c  Abbaye  de  Cluny  , Dofteur  en 
Droit  Canon  de  1a  Faculté  de  Paris  , requiert  le  Prieu- 
ré de  Sainte  Gemme  , comme  Gradué  nommé , infi- 
nuc  5c  dûément  qualifié.  Sur  le  refus  du  Collateur  j 
il  fc  pourvoit  devant  Monfieür  l'Evefque  de  Soi  fions, 
Dioccfain  du  Bénéfice,  qui  luy  donne  des  provifionii 
Il  en  obtient  pareillement  du  Pape , qui  luy  donne  la 
qualité  de  Gradué  nommé.  Mais  comme  les  Rcvifeurs 
de  Cour  de  Rome  ne  veulent  point  rcconnoiftre  lé 
privilège  des  Graduez , pour  les  Bénéfices  qui  vaquent 
en  Commende , ils  ont  rature  cette  qualité. 

Dom  Claude  Blain  prend  poflclfion  , fait  affigner 
en  complainte  le  fieur  du  Chcfne  âu  Grand  Conlcil  > 
en  vertu  de  l’évocation  generale  de  l’Ordre  de  Clany, 
5c  en  alfiftance  de  caufc  Dom  François  Adorne.  Il  ap- 

rellc  comme  d'abus  de  la  tranÛation  d’ Adorne , de 
Ordre  des  Hcrmites  de  Saint  Auguftin  dans  cehiy 
de  faim  Benoift  , 5c  de  rout  Ce  qui  s’en>  eft  enfuivh 
Il  s’oppofe  aufli  à l’cnrcgiftretnent  du  Bref  de  la  Da- 
terie, confirmatif  de  celuy  de  la  Pcnitencerie  qui  a 
fait  cette  tranflarion  \ cnfcmble  i l’enrcgiUremém  des 
Lettres  Patentes  données  en  confequence  de  ce  dernier 
Bref. 

Le  tout  plaidé  à l’Audience  du  Grand  Conlcil,  ap- 
pointé fur  la  plaidoyticj  on  traita  les  fept  qtlcftions 
cy  defius  marquées. 

Pour  Dom  Claude  Blain , demandeur  en  complaifi* 
te , oppoûuu  5c  appellanc  cortlme  d'abus , on  difoit 
qu’on  ne  reconnoift  point  en  France  les  Decrets  de  la 
Congrégation  des  Cardinaux  , dire  des  Réguliers  > 
c’dl  un  point  jugé  par  deux  A r refis  du  Parlement  de 
Paris.  Le  premier  du  3.  juillet  1*41.  rapporté  dans 
le  premier  tome  du  Journal  des  Audiences  du  mefme 
Parlement , livre  3.  chapitre  79.  qui  juge  que  les  De- 
crets de  la  Congrégation  des  Cardinaux , n'onren  Fran- 
ce que  l’effet  ac  utnplci  avis  dans  l’un  5c  l’autre  for. 

SSSff 
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le  fécond  Arcefl  du  n.  Février  i6i6.  a efté  rendu  dit 
les  condufîoni  de  M.  le  Procureur  General  i il  dé- 
claré nul»  de  plein  dtok  ce»  fortes  de  Decret».  En 
forte  que  pour  let-  détruite,  on  n’a  pus  befoin  de  l'ap- 
pel comme  d’abus.  Audi  Dom  Blain  ne  1 a-t-il  pas 
jnterjetté  à cct  égard.  Et  en  effet  l’appel  comme  d’a- 
bus n’cft  que  pour  reprimer  ceux  qui  ayant  quelque 
JuriÜrÔiOn  en  abufeW.Or  comme  la  Congrégation  des 
Cardinaux,  dite  des  Réguliers,  n’a  aucune  Jurifdiâion 
à noflrc  égard  i il  n'cft  pas  neceflaire  d’imccictter  ap- 
pel comme  d’abus  de  fes  Decret» , qui  ne  ion:  poinr 
patmi  nous  des  Actes  légitimes , n’apparrenanr  qu’au 
Pape  i frire  loy  au  fpirttud.  Cene  JurifpTudencc  eft 
de  ne»  première»  maxime». 

Pirrus  Corradus  le  plus  habile  des  Praticiens  de  la 
Cour  de  Rome  , remarque  dans  fa  Pratique  des  Dif- 
ptnfcs  livre  5.  chapitre  13.  nombre  tj.  quil  n’y  a que 
deux  voyes  pour  obtenir  la  difpenfc  de  palier  de  l é- 
tac  Régulier  au  Séculier.  Tara  per  Datariam  , qaèm 
ptr  O peint*  [acre  Pamtent'utria.  Or  comme  le  Decret 
dont  il  s’agit,  n'eft  ni  de  la  Daterie  , tti  de  la  Pcni- 
tcnceric,  laquelle  on  ne  rcconnoift  pas  racfme  en  Fran- 
ce, il  fuit  qu’il  eft  abfolumcnt  nul. 

On  oppoicqucce  Decret  des  Cardinaux  a du  moins 
mis  Adorne  à couvert  de  toutes  irrcgularitez  dans  le 
for  intérieur. 

On  répand  que  La  Conftirotion  du  Pape  Sixte  V. 
du  ix.  Janvier  1580.  ( rapportée  dans  le  fécond  tome 
du  B il  faire)  qui  a établi  cette  Congrégation , ne  luy 
donne  que  le  pouvoir  de  reptimer  les  Religieux  vaga- 
bonl*  6c  apoftats.  rlpoftatarum  qatqnt,  tjeütrum,  & 
frètent  extra  Manafleria  degentiam  tnt  vagantima 
caufas  aadiant , eofqut  teeretndi  poteflatem  habeant.  Et 
quand  cette  B ille  leur  permet  de  transférer  un  Reli- 
gieux , ce  n'cft  point  d’un  Ordre  , ou  plus  doux , ou 
égal  } mais  dans  ccluy  qui  cft  plus  fevete  : Non  ad 
Uxiorem , nec  ad  parera  Religitnem,  ftd  adarflitrem. 
Nous  n’avons  point  de  Balles  qui  ayent  à cct  égard 
étendu  plus  loin  fon  pouvoir. 

Il  cft  donc  ceruin  que  la  Congrégation  des  Cardi- 
naux n’ayant  aucun  pouvoir  au  fait  particulier,  Ador- 
ne ne  peut  point  fc  dire  à couvert  de»  irrcgularitez 
dans  le  for  mefme  intérieur. 

Il  y a plus.  La  caufe  de  cene  fecularifation  cft 
faufic.  Elle  eft  obtenue  par  Adorne  fous  prétexté  de 
Ibulager  fes  pcrc  5c  mctc  pauvres.  Mais  Dom  Blain 
rapporte  le  Contrat  de  mariage  de  la  four  d* Adorne 
du  1 6.  May  1*79.  par  lequel  elle  fc  conftiruë  en  dot 
en  qualité  d’unique  hcriricrc  de  fon  pcrc,  lors  décé- 
dé , qui  cftoit  Marchand  Quinqualier  à Amiens  , la 
moitié  des  meubles  8c  marchandées  de  la  communau- 
té de  la  valeur  de  cinq  mille  livres , 6c  la  mere  qui  a 
parlé  au  Contrat , l’a  reconnue  fon  heritiere  pour  l’au- 
tre moitié. 

Il  n’cft  donc  pas  vtay  que  les  pcrc  6c  merc de  l'im- 
pétrant fu lient  pauvres  , comme  il  l'a  fuppofi  pour 
fc  faire  feculatifcr.  Mais  le  véritable  motif  de  u fe- 
cularifation  , eft  qu’il  vooloit  continuer  avec  liberté 
fes  défendre»  qui  avoient  donné  lieu  à une  Sentence 
rendue  contre  luy  par  fbo  Provincial , qui  le  déclaré 
irrégulier. 

On  peut  encore  pafTcr  plus  loin  ; fa  fecularifation 
qui  n’eftoit  que  pour  un  temps  » dévoie  cefier  après  la 
mort  de  fon  pcrc  arrivée  en  1C78.  6c  celle  de  fa  mere 
en  ittt.  Il  cnoit  obligé  de  reprendre  fon  habit  d'Her- 
roite  de  faint  Auguftin  6c  de  retourner  dans  fon  Cloî- 
tre , parce  que  ces  forte»  de  fecularifation»  ne  s’ac- 
cordent que  fous  la  condition  tacite  , que  la  caufe 
ccfiànt , U fecularifation  celle  6C  finit  pareillement  3 
tejfanlibai  t tram  de  m parentum  necejfuatibus  , ad  Mt- 
najltriam  rrvenaiur.  Neanmoins  Adorne  n’a  pas  laiffé 
de  demeurer  dan»  la  fiede  en  habit  feculier.  Cela  eft 
de  notoriété  publique  6c  prouvé  par  un  Aâe  capitu- 
laire du  Chapitre  de  faint  Honoré. 

On  oppofe  que  non  feulement  les  Supérieur»  de 
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l'Ordre  de  faint  Auguftin  n'ont  point  tappelJé  Adorne 
dan*  fonCloiftre,  mais  encore  qu’ils  luy  ont  donné 
leur  contentement  dés  l'annce  i£8x.  pour  pafierdans 
un  autre  Ordre  i 6c  qu'en  tout  cas  fa  Pro&ffion  perte  - 
ricutc  dans  l’O.t'rc  de  faint  Bcnoift,  l’a  relevé  de 
tout  ce  qu’on  pourroit  luy  imputer  , parce  que, 
dit-on,  la  Profcffion  Monaftjquc  lève  8c  purge  tou- 
tes les  itrcguUritcz  precedentes. 

On  répond  qu’Adornc  devoir  retourner  de  luy- 
mefme  dans,fun  Cloiftte,  fans  interpellation  de  le » 
Supérieurs , qui  pouvoicm  d’ailleurs  ignorer  le  decé» 
de  fes  parens.  Au  furplus  ce  que  l’Authcmique  De 
Mertachis  8c  les  Canoniftes  difent  que  l’entrée  en  Re- 
ligion levé  les  irregularitez  , ne  s’entend  que  de  celle» 
qui  procèdent  du  vice  de  1a  nai (Tance,  6c  non  pas  de 
cetles  qui  viennent  du  crime.  Hat  verum  , dit  la  No- 
te fur  cette  Authentique  , de  irre galant  ate  qa 4 centra 
hitmr  dtfeCht  nataliurn.  Irrégularités  contraria  ptrbiga- 
miam  non  ttUitur  per  ingreÿum  rtligianit. 

Les  Canoniftes  font  une  autre  dillinction  , fur  l'ef- 
fet de  l’entrée  en  Religion  ; ils  drfent  quelle  peut  le- 
ver  quelques  irregularitez  , y uoad  prtmorionem  ad  Or- 
dines , ntn  qaoad  htntres . Glofft  in  C.  final*,  de  filiis 
Prasbytertram. 

Il  cft  mefme  d’ailleurs  inutile  1 Adorne  de  ptopo- 
fer  pour  difpenfc  de  fon  Apoftafie , fa  Profcffion 
faite  dans  l’Ordre  de  Saint  Bcnoift.  Car  fi  fa  rranfia- 
tion  n’eft  pas  canonique  , comme  on  le  va  prouver  , 
fa  Profcffion  par  confcquent  eft  nulle  6c  illufbire. 

Pour  prouver  que  fa  rranflaiion  n’cft  pas  canoni- 
que , il  faut  obferver  que  par  le  Concile  de  Vienne  de 
1311.  8c  par  l'Ordonnance  de  Charles  VIL  de  1431. 
les  Religieux  des  Ordres  Mendiant  font  incapables 
de  pofTcder  aucuns  Bénéfices  , Réguliers  ou  Sécu- 
liers , comme  contraires  à la  Pauvreté  Evangélique, 
dont  ils  font  une  particulière  profcffion.  Cela  cft  cer- 
tain dans  l'ufage. 

De  U vient  que  quand  les  Religieux  Mendiant  com- 
mencent à fc  licencier , ils  regardent  fa  tranflatiotl 
dans  les  autres  Ordres  qui  n'ont  pas  d'incapacité , com- 
me un  refuge  6c  une  bonne  fortune,  dans  l’cfpcrance 
d’y  pofTcder  des  Bénéfices. 

Mais  auffi  pour  parvenir  à ce  qu’ils  fouhaitenr  avec 
une  d’avidité , 8c  qu’ils  marquent  mefme  par  leur 
tranftition,  il  y a des  tcgles  indifpenfablcs  qu’ils  doi- 
vent obferver. 

Premièrement  Adorne  ne  pouvoit  point  diffimulcr 
fa  fecularifation  , il  la  devoir  marquer  avec  toutes  fc» 
circonftances.  Gar  fi  l’on  exnofc  tout  ce  qui  peut  faire 
obtenir  la  grâce  , il  faut  auffi  découvrir  tout  ce  qui  la 
peut  faite  refufer.  Autrement , m index  prêtât  or  débet 
carert  impetratii.  Car  on  appelle  menteur  ccluy  qui 
non  feulement  blcfTe  la  vérité  par  un  faux  récit , mais 
encore  ccluy  qui  la  taift  5c  la  pafle  fous  filencc  : l’un 
fait  une  impofture,  6c  l’autre  un  menfonge  caché  j Sc 
tous  deux  emportent  également  avec  foy  la  nullité  du 
Bref. 

Au  fait  particulier , il  eftoit  de  la  demicre  impor- 
tance d’expofer  au  Pape  la  fecularifation  d’ Adorne  i 
Sa  Sainteté  auroit  peut  eftre  trouvé  une  raifon  légiti- 
me de  refus , comme  elle  y cft  toute  entière.  Il  auroit 
réfléchi  fur  les  circonftances  de  cette  fecularifation  ; 
Ôc  y réfléchi  fiant  il  auroir  trouvé  bien  des  obrtaclcs 
à luy  accorder,  comme  i]  a fait,  la  grâce  de  la  exanfla- 
tion. 

Secondement , l'impétrant  doit  exécuter  avec  exacti- 
tude ôc  i la  lettre  les  conditions  qui  lu»  font  impo- 
lies par  la  grâce.  Autrement  il  détruit  Juy,mcfmc  la 
conceffion  , il  fc  rend  indigne  du  Bref  qu'il  n 'exécu- 
te pas. 

Or  le  Bref  ordonne  à l'Impétrant  qu'il  porte  l’ha- 
bit de  fon  premier  Ordre , jufqu’att  jour  de  fa  tran da- 
tion. Neque  habita  regalari  demffa.  Cet  habit  cft  ce- 
luy  d’Hermite  de  faint  Auguftin  , qu’il  n’a  pas  reprit 
depuis  qu’il  l'a  quitté  par  fa  faufic  fecularifation. 
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1*94.  Le  Brefluy  enjoint  encore  d'aller  dans  l'Abbayede.  lire,  que  le  fouverain  Pontife  luy-roefini?  ne  luy  pou-  itfsi. 


Marcüil  pour  faire  profelfionde  la  Réglé  de  faint  Bc- 
noift , apres  une  année  de  Noviciat  ; PeraSU  pr0b  Alu- 
nit Anno  proftffionem  ftlitâm  emittere.  Mais  il  n’a  fait 
aucun  Noviciat.  Il  veut  aufli  que  ce  Religieux  de- 
meure le  reft:  de  fes  jours  dam  le  mcfmc  Monaftere 
de  fa  Profeflion.  j.p«ÿ?  illAm  emiffâm  , iniiti  remAntre 
& perftVfrATt.  Mais  bien  loin  d'avoir  fatisfait  à certc 
condition  , il  eft  juftific  que  le  lendemain  de  fa  Pro- 
fcllion,  il  vint  à Paris,  où  il  a demeuré  depuis  ce 
temps-ll. 

La  troifiéme  nullité  cft , qu’il  a fait  ProfdTion  dans 
l’Abbaye  de  Marciiil  , inconfulto  Convint « ; d’où  re- 
fultc  une  nullité  radicale  \ parce  que  l'Abbé  ne  peur 
recevoir  à Profelfion  fans  l'avis  de  fa  Communauté  , 
qui  y a encore  plus  d'intereft  que  luy. 

On  peut  ajouter  une  quatrième  nullité.  Son  Bref 
de  tranflation  cft  adrefle  en  France  au  Nonce  de  Sa 
Sainteté  v bien  que  ce  Nonce  n’ait  aucune  Juri(diélion 
dans  le  Royaume.  • 

On  oppofe  que  le  Bref  de  la  tranflation  , dont  il 
s’agit,  cft  véritablement  impetre  dans  la  Pcnitence- 
rie  , mais  qu'il  a efté  confirmé  par  un  Bref  de  la  Da- 
rerie,  qui  a efté  luivi  de  Lettres  Patentes , Se  que  le 
tour  a efté  vérifié  au  Confeii.  De  forte,  dic-on  , que 
U grâce  de  la  tran Dation  ayant  efté  accordée  par  le 
concours  des  deux  PuilTanccs , on  n'en  peut  pas  con- 
céder l’cxccurïon. 

On  répond  que  les  Brefs  dç  la  Penitencerie  n’ont 
pas  d’autorité  en  France.  Nous  ne  icconnotilôns  que 
ceux  de  la  Datctic.  Mais  comme  au  fait  particulier  le 
Bref  de  la  Daterie  ne  fait  que  confirmer  le  Bref  nul 
de  la  Penitencerie , il  ne  doit  pas  cft  te  confidcré,  <jtu 
confirmé»  nihil  Jnt.  Neanmoins  Dom  Blain  en  a in- 
ter jetté  appel  comme  d'abus , & L'abus  cft  tout  mani- 
fefte  ; puifquc  ce  Bref  de  la  Daterie  confirmerait  un 
Bref  de  la  Penitencerie  , que  1a  France  ne  rcconnoift 
point. 

Si  ce  Bref  de  la  Daterie  pouvoir  avoir  quelquecffrt,  j 
que  non  , ce  ferait  feulement  de  reparer  le  défaut  de 
pouvoir  du  premier  Bref.  Mais  i l’égard  des  autres  j 
nullitcx  qui  s’y  rencontrent,  il  feroit  abfolumcntinu-  j 
tile  , & ces  nullités  ne  {croient  point  reparées. 

On  convient  au  furplus  que  le  concours  des  deux  ' 
PuifTances  rend  le  Bref  plus  confidcrablc.  Mais  ce  coït-  I 
cours  fuppolc  toujours  un  Aâc  légitime.  On  fçait  ] 
d'ailleurs  que  les  Lettres  Patentes  qu'on  oppolc , font  ] 
des  Lettres  Je  ptrinJe  vélere  , comme  Rebute  le  te-  I 
marque  dans  Ùl  Pratique  Bcne  finale  tir.  Je  referipto. 
niant  , & per  in  Je  Vétlere,  où  il  le  prouve  nombre  37. 
qu’il  n’y  a que  les  défauts  exprimez  qui  {oient  levez. 
Oportet  expritnere  omnet  Jefeüus , alioi/mi  txprtffto  unités 
non  f uppte t alias  non  txpreffos.  Au  nombre  45.  il  ajoû- 
te  que  ces  fortes  de  referas  font  eax-mcfmes  fubrepti- 
ces  , fi  on  raie  quelque  chofe  de  ce  qu'il  faloit  expri- 
mer dans  le  premier  referir,  qui  contient  la  grâce.  Nifi 
fint  txpreffa  ilLt  omnia  , <jha  in  primét  gratis  ex prime n- 
Ja  forent.  Ileft  de  la  nature  de  la  confirmation  , qu'elle 
fc  réglé  par  le  premier  A de  , ConfirmAtio  atlus  prace- 
Jentii  rtgitttr  ex  primo  aüm.  Et  les  relents  non  plus 
que  les  autres  Actes , n’operent  jamais  , ultr a intentio- 
nem  conctJentit.  Or  comme  le  Pape  ne  fait  autre  cho- 
ie par  le  Bref  de  la  Daterie  que  de  confirmer  celuy  de 
la  Penitencerie , fans  entier  dans  le  détail  de  ce  qu'il 
contient  ou  ne  contient  pas,  il  faut  toû;  sur  s en  reve- 
nir au  premier  Bref  pour  juger  de  la  validité  du  der- 
nier. 

Il  cft  donc  certain  que  Dom  Blain  eft  bien  fondé 
dans  fon  appel  comme  d’abus  du  Bref  de  la  Daterie. 

Il  faut  prefemement  palier  il  la  rature  de  fes  provi- 
fions de  Cour  de  Rome  , qui  forme  la  cinquième 
queftion  : Si  toutefois  c’cft  une  queftion  en  France  de 
{Ravoir,  fi  après  que; le  Pape  a accordé  ï Dom  Blain 
des  provifions  en  qualité  de  Gradué  nommé , les  Rc- 
vifeurs  de  Cour  de  Rome  ont  pu  luy  rayer  cette  qua- 
Tomc  II. 


voit  pas  refùfcr  •,  parce  quelle  eft  fondée  fur  le  Con- 
cordat fait  entre  le  Pape  Leon  X.  Sc  le  Roy  Fran- 
çois I. 

Aptes  quoy  il  n’eft  plus  libre  au  faint  Siégé  de  ne 
pas  tcconnoiftrc  le  privilège  des  Graduez.  Ccft  pour 
cela  que  Dora  Blain  a obtenu  Arrcft  fut  Roquc/lc  , 
ponant  que  fans  avoir  égard  à la  rature  des  Revi- 
Icurs  de  Cour  de  Rome  , les  provifions  (croient  répu- 
tées entières , Se  comme  telles  exécutées. 

Qjant  à la  ftxiéme  Queftion  touchant  le  pouvoir  du 
Collateur,  qui  a un  Induit  de  Cour  de  Rome  pour 
conférer  de  Réglé  en  Commcnde  Icj  Bénéfices  de  là 
collation  : il  cft  certain  qu’il  ne  peut  conférer  qu’aux 
charges  Sc  conditions  de  Ton  Induit.  Ces  conditions 
font  , 1.  que  le  Commenditaire  qu’il  pourvoit  venant 
à refigner,  ou  dcccdcr  , fon  Bénéfice  retombe  en  ré- 
glé. La  leconde  condition  cft  de  réparer  les  édifices  Sc 
de  retirer  les  biens  aliénez.  Car  en  un  mot  ces  deux 
conditions  font  tellement  rflcnticllcs  que  d'elles  feu- 
lement dépend  la  grâce  de  la  Conuncndc. 

Il  efi  vray  que  du  vivant  des  Bénéficiers  , on  ne 
les  trouble  pas  lut  la  féconde  condition  qui  concerne 
les  réparations  Sc  «édifications,  quoy  quoneuft  droit 
de  le  faire , parce  qu’ils  (ont  toujours  en  état  d’cxc- 
cuter  cette  condition  , qui  leut  cft  impaire  j mais 
leurs  heritiers  en  font  tenus. 

A l’égard  de  la  ll-ptiéme  Sc  dernictc  Queftion  .con- 
cernant la  variation  de  M.  l'Abbé  de  Lyunne,  Colla- 
teur,  on  initient  qu'il  n’a  pu  conférer  au  Sieur  du 
Chcfne  le  Ucnefice  contentieux  de  Commcnde  en  Com- 
mcnde fur  la  permutation  de  Dom  François  Adorne  , 
Sc  enfoitc  le  conférer  par  de  fécondes  provifions  de 
Règle  en  Commcnde  , en  faveur  du  mcfmc  Col  brai- 
re. Il  ne  luy  a pas  efté  permis  de  varier  , au  préjudice 
d’un  tiers.  Ce  tiers  font  les  Ordinaires  Sc  les  Gra- 
duez. Nemo  pote  fi  mntnre  confilium  in  tdterins  injn- 
riétm.  L.  7 J.  ff.  Je  Regnlis  jans. 

Il  a blcflé  le  droit  des  Ordinaires , parce  que  ce 
Collatcur  ayant  confommé  fon  droit,  par  une  premiè- 
re provifion  , il  y a enfuite  dévolution  au  Supérieur 
pour  le  corriger,  s’il  a mal  conféré  > & cette  dévolu- 
tion eft  un  Droit  auquel  on  ne  fçaurait  donner  at- 
teinte. 

Il  n’a  pû  auiïï  varier  au  préjudice  des  Graduez  , ni 
au  préjudice  des  autres  légitimes  Expcchns , qu'il  cft 
toujours  plus  favorable  de  remplir  , qu'un  iluiplc  per- 
mutant , comme  cft  le  Sieur  du  Chcfne.  Luy  qui  ne 
peut  rien  perdre  , puifqu’il  doit  retourner  de  plein 
droit  dans  fon  Bénéfice,  par  l’inexccution  de  la  per- 
mutation. Mais  il  n’en  elt  pas  de  mcfmc  d* Adorne, 
attendu  fes  incapacitcz  cy-defliis  marquées. 

La  fécondé  Sc  dernicie  rai  fon  qui  donne  atteinte 
aux  deux  provifions,  dont  il  s'agit,  cft  quelles  por- 
tent en  foy  quelque  cfpcce  de  fimonie.  Sçavoir  que  le 
Collateur  ayant  eu  en  veue  au  mofnentdu  dccésdu  der- 
nier Comtncndatairc,  de  continuer  la  Commcnde  en 
faveur  du  Sieur  du  Chcfoe,  il. ne  l'a  pû  faire  d’abord, 
parce  que  le  Bénéfice  avoir  vacqué  dans  un  mois  de 
Graduez  de  faveur.  Mais  le  Sieur  du  Chefnc  n’eftanc 
point  gradué  , le  Collateur  avoit  les  mains  liées. 
Ccft  pour  cela  qu’il  fc  fer  vit  d'un  Régulier  Gradué, 
à qui  il  a donné  les  premières  provifions. 

Ccft  dans  cette  veuë  que  le  Collateur  qui  ne  vou- 
loit  point  gratifier  Adorne  , mais  le  Sieur  du  Chefnc, 
a donné  des  provifions  de  Commcnde  en  Commcnde 
fur  la  permutation  , comme  fi  auparavant  il  n’en  avoir 
point  donné  d’autres  en  Règle  à fon  copermutant. 

Par  ces  raifons  Dom  Claude  Blain  fixaient  qu’il 
cft  bien  fondé  dans  fa  complainte , dans  fon  oppofi- 
tion  & dans  fon  appel  comme  d'abus. 

Pour  Maiftrc  Jacques  du  Chcfne  Ce  pour  Dom 
François  Adorne  on  difoir  au  contraire  que  b focula- 
rifation  , la  tranflation  Sc  les  provifions  du  Bénéfice 
contentieux,  données  aux  intimez  par  ic  Sieur  Abbé 
SSStfij 
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^4.  de  Lyennc  font  canoniques.  Pour  cela  il  faut  obfenrcr 
>■  dans  le  fait  qu'en  1*75.  il  y eut  de  grandes  contef- 

tations  dans  l’Ordre  des  Hermites  de  faim  Augus- 
tin. 

Le  Provincial  fie  antres  Supérieurs  forent  inter- 
dits par  le  General , qui  manda  à Dom  François  Ador- 
sie  de  le  venir  trouver  à Rome  -,  il  partit  de  France 
le  premier  Septcirbceitf7j.  il  arrivai  Rome  le  14.  No- 
vembre fuivant  ; il  demeura  dans  le  Monafterc  de  fon 
Ordre  fous  l‘obéï  (Tance  du  General , qui  obtint  pour 
Adorne  une  permiflion  de  la  Congrégation  des  Cardi- 
naux d'affoler  en  habit  fcculier  (es  perc  fie  mere  pau- 
vres. Ccctc  permiflion  du  16.  Janvier  1676.  fotadref- 
fcc  à l’official  de  M.  l'Evciquc  d' Amiens,  Diocé- 
sain de  l'Impétrant. 

Adorne  partit  de  Rome  le  8.  Mars  de  la  mefme 
année  1*7*.  il  revint  en  France,  toujours  avec  fon 
habit  régulier  , qu’il  n’avoit  point  encore  quitté  : fie 
fur  ce  que  les  Religieux  de  1 Ordre  de  faim  Auguf- 
tin  le  menacèrent  de  luy  faire  des  obftacles  , il  en 
écrivit  au  General  fie  1 l'Eigcncral  qui  luy  firent  ré- 
ponfe  qu’ils  cntendoienc  que  le  Decret  de  fccularifâ- 
tion  pour  un  temps , fit  exécuté.  Leurs  réponfesfont 
produites  au  Procès. 

Enfuitc  Sentence  eft  intervenue  le  13.  Septembre 
16  j6.  à TOfficialné  d'Amiens  qui  cntherinc  le  De- 
cret, mec  Adorne  dans  l'crat  de  Preftre  Séculier  pour 
foulager  ics  panvres  parens , fie  luy  permet  de  vica- 
rier. 

Or  en  tout  cela  il  n’y  a rien  qu’on  puifle  blâmer. 
Car  d’oppofer  que  la  Congrégation  des  Cardinaux , 
dite  des  Réguliers,  n’a  pas  le  pouvoir  de  fecularifer  i 
au  contraire  il  eft  de  notoriété  publique  qu'elle  cil  en 
poflclfion  de  ce  pouvoir  : mais  qu’en  tout  cas  les  Ira- 
petrans  font  à couvert  des  irrcgularitez  dans  le  fot 
intérieur fie  qu’enfin  Adorne  ayant  p.ifTé datas  un  au- 
tre Ordre  , fa  Profcffion  dans  ce  dernier  Ordre  a pur- 
gé toutes  fes  irregu laritez , s’il  enavoit,  que  non, 
encouru  quelques-unes. 

Ainfi  u fecularifation  ne  peut  recevoir  d’attein- 
te. 

Pour  ce  qui  touche  la  féconde  fie  troifiémequeflion 
de  fçavoir  h Adorne  efloit  oblige  de  retourner  dans 
fon  Cloiftre , après  la  mott  de  fes  pere  fie  nacre , fie 
fi  dans  le  Bref  de  fa  tranflarion,  on  a dû  exprimer 
les  circon fiances  de  fa  fecularifation  à peine  de  nul- 
lité ; il  fuit  obfervcr  que  les  pctc  fie  merc  de  Fran- 
çois Adorne  cftint  dccedcz , fçavoir  le  pere  en  1*78. 
fie  la  mereen  K81.  les  Supérieurs  de  l’Ordre  des  Her- 
roitesde  S.  Augullin  , au  lieu  de  les  recevoir  parmy 
eux  , luy  donner  un  confcnceraent  en  1681.  pour  fa 
tranflarion.  Dans  ce  confentemeot  ils  font  mention, 
qu’il  avoit  quitté  leur  habir. 

Alors  Monfieur  l’Evcfque  d’ Amiens  ( 1 l’Official 
duquel  avoit  cfté  adrefle  le  Décret  de  fecularifation  ) 
écrivit  au  Pape  en  faveur  de  la  tran  dation  d' Ador- 
ne : Sa  Sainteté  accorda  la  grâce , d’abord  par  un 
Bref  de  la  Pcnicenccric  j fie  enfuitc  par  un  Bref  de  la 
D îtcrie. 

Ce  fait  ainfi  poft  fie  juftifié  au  procès,  peut-on 
dire  qu' Adorne  a cfté  un  Religieux  Auguftin  apoftit 
fie  incapable  de  tranflarion  dans  un  autre  Ordre) Car 
pour  ce  qui  touche  la  Sentcnccdc  fon  Provincial,  par 
laquelle  on  prétend  qu’il  a efté  déclaré  irrégulier  pour 
defordres  fie  mauvais  comportement , Adorne  n’en  a 
«u  aucune  connoi (Tance , ny  par  une  plainte , ny  par 

Îirocés  verbal , ny  par  information , ny  mefme  par  la 
ignificarion  de  ccctc  prétendue  Sentence  qu’on  ne  rap- 
porte point.  Mais  quand  clic  foroit véritable,  elle  fc- 
coit  nulle  payant  eftcrenduë  par  un  Provincial  que 
fon  General  avoit  interdit. 

Elle  efl  encore  contraire  aux  Statuts  de  l’Ordre.  Le 
chapitre  1.  Deftnttmiis,  porte,  Ante  Jentemiém  de- 
**r  frétrilocm  dekit*  dtffinfionis  1 contre  f mit  met  gr <*- 
vktr  pmiéntnr  , & ftmtmié  téliter  dm* , & pané 
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centré  béne  ftrmm  impofté , mil*  fit  ipft  féüo. 

Dans  le  4.  3.  il  cfl  parlé  des  fot  ma  lirez  requifes 
pour  condamner  un  abfcnr  , 1 peine  de  nullité.  Sen- 
tent in  Uta  contré  indefenfum  nnüé. 

Au  furplus  quand  Adorrtt  a quitté  pour  un  temps 
l’Habit  ac  Saint  Auguftiir,'  ce  n’a  cfté  qu'en  vertu  de 
Sentence  de  l'Official  d’Amiens  qui  l'a  mis  en  eftat 
de  Preftre  Séculier,  pour  fubvenit  à fes  pauvres  pa- 
rent. La  caufo  cil  canonique  fie  la  permiflion  légi- 
time. 

On  oppofe  que  Dom  Adorne  a encouru  l’excom- 
munication fie  l'irrégularité,  pour  avoir  demeuré  en 
cflat  de  Preftre  Séculier , depuis  le  dcccs.de  fes  pere 
fie  merc  arrivé  en  1681.  parce  que,  dit-on , ces  Cottes 
de  Decrets  , portent  toujours  cette  condition  tacite 
fie  de  droit , de  retourner  dans  l'Ordre,  la  caufe  cef- 
fânt. 

On  répond  i cette  objcâion  par  deux  moyens , l’un 
de  fiait , l'autre  de  droit. 

Quant  au  fait , Dora  François  Adorne  eft  demeuré 
dans  i’eftar  fcculier  du  confentcment  des  Supérieurs 
de  l’Ordre  de  S.  Auguftin  ; fie  en  1685.  il  s eft  fait 
transférer  dans  l'Ordre  de  firint  Bcnoi(t,pour  lequel  il 
avoit  un  bénévole. 

A l'égard  du  moyen  de  droit,  il  eft  ce  ru  in  que  les 
peines  ne  s'étendent  jamais  d'un  cas  à un  autre } elles 
ne  fc  fupplcent  point  dans  une  Sentence  qui  n'empor- 
te aucune  condamnation,  encore  moins  celle  d’excom- 
munication fi e d’irrégularité.  Mais  bien  loin  par  les 
Supérieurs  de  l'Ordre  de  faint  Auguftin  de  rappelles 
Dom  François  Adorne,  ils  luy  ont  donné  leur  con- 
femement  dés  itf8 1.  de  pafler  dans  l’Ordre  de  faint  Bc- 
noift.  A-t-il  dû  reprendre  leur  habit , quand  ils  l’ont 
abdiqué , fie  quand  ils  ont  renoncé  au  droit  qu’ils  a- 
voient  fur  fa  perfonne  ? N’cft-il  nas  nacutel  qu’il  de- 
meure dans  l'état  où  il  rftoit  julqu'à  fa  tranflarion  , 
qu'il  attendoit  tous  les  jours  ) Ce  n'cft  point  de  fon 
autorité  qu’il  avoit  quitté  l'habit  de  l’Ordre  $ ne  layant 
plus,  il  auroit  eilé  bizarre  de  le  reprendre,  pour  le 
quitter.  Tour  cela  s efl  fait  au  vû  fie  fçû  des  deux 
Ordres  fie  de  Monfieur  l’Evefque  d’Amiens  qui  l’ont 

aSrcé- 

On  ne  peut  donc  oppofer  à Dora  Adorne  d'excom- 
munication de  fait  ny  de  droit.  De  fait*  parce  qu'il 
n’y  a point  de  Semence  i de  droit , parce  qu’il  n y « 
point  de  difpofition  canonique  qui  puiflç  avoir  appli- 
cation ï l'cfpece  prcfentc. 

Il  y a plus.  La  Profcilion  dans  un  Ordre  purge 
toutes  fortes  d’irregularitex.  C'cft  novus  botno.  De 
forte  que  quand  il  (croit  vray  ( que  non  ) qu’il  euft 
contra&é  quelque  irrégularité  , le  nouveau  fâcrifice 
| qu’il  a fait  autoit  tout  purgé.  IrrtguUrités  tollintrper 
Mortéchorum  ingrtjfét  in  Monéfttrinm  , omnis  m*cn- 
lé  ébjltrgitur  , difem  les  Canoniftes.  C’cft  auffi  ladif- 
pofition  du  Droit  Civil,  in  étuh.  de  Monécbis.  i» 
principe,  col l I. 

On  oppofe  que  la  caufe  de  la  tranflarion  fondée  fur 
infirmité  eft  fauflè,  fie  que  le  Bref  en  eft  adreffé  au 
Nonce  en  France,  qui  n y a point  de  JurifiÜâion. 

On  répond  que  la  caufe  ae  la  tranflarion  eft  prou- 
vée pat  le  certificat  des  Médecins  en  la  manière  ac- 
coutumée , fie  que  le  Nonce  fulmine  toutes  les  Bulles 
des  Abbayes  , des  Evcfchez  fie  Archcvcfchcz , fie  au- 
tres adtes , il  en  eft  en  pofléffion. 

Quant  à 1a  cinquième  queftioa  qui  concerne  la  ra- 
ture de  la  qualité  de  Gradué  «ians  les  provifions  de 
Dom  Blain  , clic  ne  regarde  que  les  Rcvifcurs  de 
Cour.de  Rome. 

A l'égard  de  la  fixiérae  fie  foptiéme  queftions  fon- 
dées fur  la  bonne  foy  fie  fur  le  pouvoir  du  Collateur 
indulrairc  i le  fieur  du  Chefne  a deux  propositions  k 
cftablir. 

La  première,  que  les  deux  procurations  éd  refi- 
rnanditm , piflccs  par  les  deux  copeanutans , (ont  ca- 
noniques. 
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104*  La  féconde,  que  le  Collateur  ordinaire  les  ayant 
• — ■ adruifrt  , il  a du  conférer  m eliori  modo  , conformé- 
ment à fon  Induit  , félon  que  le  fieur  du  Chcfnc  en 
pouvoir  avoir  b.fom  , Ibit  que  le  Bénéfice  vaquaften 
Commende  pure  Se  Ample,  foie  qu’il  vaquaft  fur  la 
ccflion  d'un  Religieux  , encore  qu’il  n’eurt  point  pris 
poifi’ifion. 

Pour  U preuve  de  la  première  propofition  ,il  fuffit 
d’ubfcrver  que  les  procurations  de  Dont  Adorne  & 
du  fieur  du  Chelnc  copermuuns  , font  de  pacifique  à 
pacifique  : & que  l'Induit  de  M.  l'Abbé  cfe  Lyonne, 
vérifié  au  Confeil , luy  permet  de  conférer  de  Com- 
mendc  en  Commende , Se  de  Règle  en  Commende  , 
fous  les  deux  conditions  , de  reparandis  adificiis  rni~ 
ttefis , 6c  que  cedente  vel  décident e , Benejicmm  am- 
flins  non  cemmendetier.  Or  comme  Dom  Adorne  pof- 
fedoie  le  Bénéfice  en  Recale  , 6c  qu'outre  cela  il  luy 
avoir  cfté  conféré  en  qualité  de  Gradué  ; il  avoit  la  li- 
berté entière  de  permuter  de  pacifique  à pacifique , 
parce  qu’alors  il  n cftoit  point  troublé',  6c  que  le  fieur 
du  Chefne  avoit  le  mcfme  pouvoir  de  fon  codé  pour 
fa  procuration  ad  refignandnm  eau  fa  permutations. 
De  forte  que  M.  l'Abde  de  Lyonne  a au  leur  appli- 
quer l’effet  de  fon  Induit  :cc  qu’ayant  obmis  par  er- 
reur , on  n’en  doit  point  faire  un  crime  aux  pertnu- 
rans , qui  de  leur  collé  ont  fait  tout  ce  qui  dépendoit 
d'eux  , pour  marquer  leur  bonne  foy,  6c  pour  éta- 
blir la  Validité  de  leur  permutation. 

De  U vient  que  le  fieur  du  Chefne  a prefemé  Re- 
quelle  au  Confeil , où  il  demande  que  (es  provifions 
vaillent , comme  fi  le  Collatcur  y avoit  infère  toutes 
les  charges  contenues  dans  fon  Induit. 

Il  cft  donc  certain  qu’on  ne  peut  imputer  aucun 
défaut  aux  pamutans. 

Il  faut  prefentemenr  prouver  la  fécondé  propofi- 
tion en  faveur  du  Collateur  indulraire  par  les  prin- 
cipes de  Droit  qui  fui  vent. 

Le  premier  principe  cfl  qu'il  ne  s'agit  point  au 
fut  particulier  d’une  refignation  pure  6c  ample , mais 
d’une  permutation  canonique  , laquelle  ayant  eflé  a- 
greée  par  le  Collateur  , il  a dû  l’accepter  fuivant  le 
pouvoir  que  luy  en  donnoit  fon  Indulc.  Car  des  le 
moment  que  1a  permutation  cft  acceptée  par  le  Col-  j 
lateux,  fa  collation  devient  forcée:  Il  la  doit  donner 
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j 8c  expédier  ncccflâircraenc  , fie  utilement  pour  (ôn  1*94. 
collatairc.  — 

Le  fécond  principe  fc  tire  de  la  Requcfte  prefentée 
par  le  ficut  du  Chefne  , pour  faire  valider  fes  provi- 
fions j après  quoy  il  ne  doit  plus  refter  de  difficulté, 
parce  que  c’eft  le  cas  de  la  Réglé  , Expédié  magie  ut 
aflns  valent , quant  p créât. 

Le  troifiéme  6c  dernier  principe  refulte  de  cette 
propofition  certaine,  qu'on  ne  punit  que  le  doi  :oc 
comme  les  permurans  font  dans  la  bonne  foy , 8c  qu’i 
l’egard  du  collateur  fon  erreur  eft  excufablc,  la  per- 
mutation doit  fubfifter. 

Sur  ces  differentes  raifons  Arreft  cft  intervenu  le 
10.  Septembre  1*94.  en  ccs  termes  : 

Noftrcdit  Grand  Confeil  a reçu  & reçoit  ledit 
Dom  Blain  oppofanc  à l’execution  de  1’Arrcft  d’enre- 
iftrcmenc  des  Brefs  de  Cour  de  Rome,  BcvLcttres 
«entes  obtenues  en  conféqucnce  par  ledit  Adorne  : 

; fâifant  droit  fur  l’appel  comme  d’abus  interjerté  de 
l’obtention  6c  execution  des  Brefs  , a dit  qu'il  y a 
abus.  Ce  fâifant  a maintenu  6c  gardé  , maintient  6c 
garde  ledit  Blain  dans  la  poffcflîon  & joui  (Tance  du- 
dit Prieuré  de  fâinre  Gemme,  fruits , profits  & émo- 
lumens  : A condamné  6l  condamne  ledit  du  Chcfnc  à 
la  reftiturion  des  fruits  > fi  aucuns  ont  cfté  par  luy 
perçus.  A ordonné  6c  ordonne  que  l’amende  confi- 
gnée  par  ledit  Blain  pour  l’appel  luy  fera  rendue  8c 
reftittiéc , à ce  faire  le  dépofi taire  contraint  : Et  ayant 
égard  aux  concilions  de  noftre  Procureur  General  , 
a ordonné  8c  ordonne  que  dans  trois  mois  , du  joue 
de  la  lignification  qui  fera  faite  du  prefent  Arreft,  le- 
dit Adorne  fera  tenu  de  fc  retirer  dans  le  Couvent 
de  (à  Profefiion , en  l’Ordre  des  Hcrmites  de  faint 
Auguftin  ; Et  fur  le  futplus  des  demandes  , a mis  & 
met  les  Parties  hors  de  Cour  6c  de  Procès  ; a con- 
damné lefdits  du  Chefne  & Adorne  aux  dépens. 

y oyez,  les  jirrefit  des  30.  May  & 14.  Décembre 
1(71.  7.  Juin  1*73.  celny  du  n.  Juillet  1*74.  qui  a 
jugé  que  le  défont  d’txprejfton  ccdente  vel  deccdcmc, 
nef  oit  pas  à couvert  par  la  pojftjfion  triennale  d'un 
refignataire  du  premier  pourveu. 

Voyez,  encore  fur  cefujet  Ut  airrefis  du  mois  de  Mort 
Ifïa.  & du  ï.  Juin  16*8. 


De  ÎVnxon  des  Qtres  aux  Abbayes. 


Grand*  T ^ des  Qî^ons  qui  fc  rencontrent  dans 

c Jui  l'efpece  qui  fuit,  nous  empefehe  de  les  propofer 

°*SEI  en  particulier.  Mais  nous  en  toucherons  les  principe*  \ 
8c  par  ce  moyen , le  Public  fé  pourra  inftruire  de  la 
^tC  " do&rine  destinions  des  Cures  aux  Abbayes. 

Ul"  Le  Prieuré-Cure  Régulier  de  Roquebtunc , de  l’Or- 

dre de  faint  Bcnoift,  & à la  prefentation  de  l’Abbc  de 
Montmajour  , fut  uni  avec  le  confcntemcnt  du  Pa- 
tron , à la  Menfe  Conventuelle  de  l’Abbaye , par 
Bulle  du  Pape  Sixte  IV.  du  cinq  Novembre  1479. 
Cette  Bulle  a'Union  contient  deux  caufcs.  L'une , la 
neccfiîté  urgente  de  faire  les  réparations  du  Monaf- 
tere  i L’autre  la  fubfiftance  des  Religieux  eftudians. 

; En  itfai.  Monficur  l’Evefquc  de  Fréjus  , voyant 
que  les  Religieux  de  Montmajour  ne  commcttoient 
à la  deferte  de  l'Eglife  de  Roquebnme  que  des  Vi- 
caires amovibles  , rendit  Sentence,  portant  que  les 
Prieur  6c  Religieux  de  Monrmajour  luy  ptefentc- 
xoient  dans  fix  mois  une  perfonne  capable, pout dire 
pourvu  de  la  Vicairie  perpemellc  de  Roquebrune , 
fous  l’aflignation  d'une  penfion  fuffifantc  pour  fon  cn- 


Lcs  Abbé  6c  Religieux  de  Montmajour  appellent 
comme  d’abus  de  cette  Sentence  au  Parlement  de  Pro- 
vence. Atreft  intervient  U vingt-neuf  May  1*17.  qui 
dit  qu’il  n’y  a abus , 6c  que  la  Sentence  de  l'EvcfquCj 


de  Fréjus  fera  exécutée  de  l’autorité  de  la  Cour. 

Il  paroifl  qu’en  conféqucnce  un  Evcfque  de  Fréjus 
a donné  des  provifions  ae  cette  Vicairie  perpétuelle 
en  1434. 

En  14S3.  Maiflrcjcan  Bourrely  Prtflrc  obtient  de 
Cour  de  Rome  des  provifions  du  Prieuré-Cure  de  Ro- 
quebrune , comme  Régulier,  avec  la  claufe  pro  en - 
piente  profiter i , ayant  expofé  au  Pape  que  ce  lie  ne  fieu 
cftoit  vacant , tant  par  le  deccs  du  dernier  po (le fleur , 
que  par  la  nullité  de  l’Union  qui  en  avoit  efté  faite  à 
la  Mcnfc  Conventuelle  de  l’Abbaye  de  Montmajour. 

Les  Religieux  s’oppofent  à fa  prife  de  pofTeffion. 

Il  interjette  appel  comme  d’abus  de  la  Bulle  d’U- 
nion  , 6c  demande  main-levée  de  leur  oppoficion  au 
Parlement  de  Provence. 

Le  fieur  Abbé  de  Montmajour  qui  inter  vint  dans 
la  caufe , 1a  fit  évoquer  au  Confeil. 

Après  plufieurs  procedures  faites  au  Confeil , Bour- 
rcly  eft  décédé.  Maiflie  Antoine  Thouret  , Doâeuc 
en  Thcologie , i qui  le  Dévolutaire  avoit  donné  ayant 
fa  mort  tous  les  titres  concernai»  fon  dévolue , ob- 
tient en  la  Légation  d'Avignon  des  provifions  de  la 
Cure  de  Roquebrune  , avec  toutes  les  fubrogations 
accoûtumécs  6c  dans  le  roefine  genre  de  vacance  que 
Bourrely.  Mais  au  lieu  que  ccluy-cy  s'en  eftoit  fait 
pourvoir  , comme  d'un  Bénéfice  Régulier  > Tbou- 
SSSff  iij 
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i^94*  rct  l’impetrc  comme  Séculier. 

■ ■ ■—  Au  Confeil  il  obtient  for  Requefte  Arreft  de  fo- 

btogation  , qui  le  reçoit  pareillement  à reprendre 
l'inftancc  commencée. 

‘Dans  la  fuite  lcr  Religieux  4c  Montmajour  Se 
Maiflre  Arnoul  Pithieu , commis  par  k Roy  i l'Oeco- 
nomât  de  l’Abbaye  communiquent  au  fieur  Thourct 
d’anciens  titres , pour  montrer  qu'ils  pofledoient  l’E- 
glifcde  Roquebrune  dés  l’année  fiif.  par  la  libérali- 
té de  deux  Evefques  de  Frejus  , confirmée  par  un  ju- 
gement juridique  d’innocent  II.  Se  par  les  Bulles  de 
quatre  Papes  différons. 

Thourct  de  fon  codé  , continuant  la  procedure 
commencée  par  IVourrcly  , ht  aûignct  au  Confeil.  An- 
toine Maurine , Vicaire  perpétuel  de  Roquebrune, 
peur  voir  déclarer  l’ArtcÀ  qui  nuctvicndra  avec  les 
Religieux  de  Montmajour , commun  avec  luy  \ il 
interjette  mcfme  appel  incident  comme  d’abus  de  la 
•Sentence  de  l’Evefquc  de  Ftcjus  , qui  érige  la  Vicairie 
de  Roquebtune , Se  soppoicà  l’cxecmion  de  l’Arreft 
du  Parlement  de  Provence  du  19.  May  4*27.  qui  la 
confirme.  Alors  Antoine  Mauiinc  Vicaire  perpétuel 
de  Roquebtune,  prefente  auili  Requefte,  à ce  qu’en 
•cas  que  l’Union  , dont  il  s’agir , tu  fi  déclarée  abu- 
•fîvc  > il  foie  maintenu  dam  la  poflciUon  de  U Cu- 
re. 

Te  tout  règle  Se  joint  à l’appoinrcment  au  rapport 
-de  M.  du  Bois  de  Courccrieres  Confeillcr , la  princi- 
pale queftion  fut  de  fçavoir  fi  l’Union  du  Prieuré 
Cuic  de  Roquebrune  à l’Abbaye  de  Montmajour  cil 
canonique  , ou  abufi  ve.  Et  amfi  toute  b difficulté  con- 
fiée dans  l’appel  principal  comme  d’abus  j car  pource 
qui  touche  l’appel  incident  comme  d’abus,  touchant 
•la  Vicairie  , il  dépend  de  l’appel  principal  concer- 
nant b queftion  de  l’Union. 

Cette  première  qucflton  efl  filivic  d’une  autre}  de 
fçavoir  fi  l’appdlant  cû  partie  capable  pour  imerjetter 
•ces  deux  appellations  comme  d’abus. 

Mais  fans  nom  ârrtftcr  à l’ordre  des  questions  , 
dans*  une  affaire  méfiée  d’une  infinité  d’incidcns  de 
fait  Se  de  droit,  nous  avons  cttfquc  ( pour  expliquer 
avec  netteté  cette  matière  des  Unions  qui  cil  trej- 
vafte  } nous  devions  propofer  fômairemenc  chaque 
moyen  d’appel  comme  d’abus,  pour  y répondre  en- 
fuite  dans  le  mcfme  ordre,  r.  Parla  fin  particulière 
de  non  recevoir,  qu’on  y oppofe.  x.  Par  les  raifons 
tirées  du  fond  de  la  conteftation.  Par  ce  moyen  on 
pourra  connoifirc  les  véritables  principes  desUnions 
de  Bcncfices. 

Tremier  moyen  d’appel  comme  d'abus. 

La  BulIed’Union  de  Sixte  IV.efl  contraire  au  Con- 
cile de  Niece  6c  au  chapitre  Expofuifli , de  Prétendis , 
qui  prohibent  en  general  les  Unions  des  Bénéfices , 
6c  en  particulier  celles  des  Cures.  Par  cunfequent 
l’Union  du  Prieuré-Cure  de  Roquebrune  à l’Abbaye 
de  Montmajour  cil  abuûve. 

Beponfes - Fin  de  non  recevoir . 

L’appcllant  n’a  point  interjetté  appel  comme  d’a- 
bus, de  b conceifion  faite  par  Bertrand  6c  Béranger 
Evefques  de  Frejus  du  Prieuré-Cure  de  Roquebrune 
à l’Abbaye  de  Montmajour. 

Pour  expliquer  cette  conceifion  •,  ilfkut  obferverquc 
fur  b fin  du  rv.  ficelé  Bertrand  Evefque  de  frejus 
donna  aux  Abbé  & Religieux  de  Montmajour  l’E- 
glife  de  Roquebtune  avec  tous  fês  revenus.  Betanger 
fon  fucccficur  Evefque  de  Frejus  confirma  cette  do- 
nation, du  confcntcment  de  Ion  Chapitre. 

En  it  jo.  furvint  contefhtion  entre  les  Abbé  Se  Re- 
ligieux de  Monrmajour  d’une  part  , Se  les  Abbé  & 
Religieux  de  Lerins  d’autre  ; pour  fçavoir  à qui  les 
Evefques  de  Frejus  avoienr  donné  k Prieuré  de  Ro- 
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quebrune.  La  conteftation  fut  jugée  en  faveur  de  l' Ab-  *96  4- 

baye  de  Montmajour  , par  le  Pape  Innocent  II.  qui  “ " ’ “ ‘ 
cftoit  alors  dans  b Ville  de  Clermont. 

En  effet  par  d’anciennes  Bulles  des  années  115a. 

1184.  u, ’i.  il  paroift  que  l’Eglife  de  Roquebrune  ap- 
partenoit  à l'Abbaye  de  Montmajour , Je  que  cette 
Eglife  y cil  appellé  Prieuré-Cure. 

On  rc  voir  point  en  quel  temps  les  intimez  ont 
celle  de  jouir.  Ce  fait  cil  enfeveli  dans  l’oubli,  & U 
révolution  de  plulîcurs  ficelés.  U cft  feulement  prou- 
vé qu’en  1479.  Jofeph  Barafiy  feculicr,  eftait  Curé- 
Prieur  de  Roquebrune  i qu’il  pofiedoit  cette  Cure 
comme  un  Bcncfice  feculicr  ; Se  que  for  fa  demi  (lion 
un  Evefque  de  Frejus  en  pourvût  un  autre  feculicr, 
appellé  Rofa.  Ainfi  cette  Union  fe  trouvant  fondée 
fur  la  conceifion  des  Evefques  de  Frejus,  l’appel lant 
ne  pouvoit  ic  difpcnfêr  d’en  appeller  comme  d’abus. 

Ce  qu’ayant  obmis , cette  Conccflion  bien  anterieure 
à b Balk  de  Sixte  IV.  efl  un  titre  qui  demeure  dans 
fon  entier.  Voilà  b première  fin  4c  nonccccvoir  con- 
tre le  premier  moyen  d’appel. 

Réponses  au  fonds. 

La  Bulle  de  Sixte  IV.  efl  confirmée  par  Lettres 
Patentes  de  René  Comte  de  Provence.  Par  confcquenc 
les  deux  Puiilances  ont  concouru. 

On  oppofe  que  ces  Lettres  Patentes,  ne  font  que 
de  (impies  Lettres  d’attache , qui  s’accordent  feule- 
ment pour  la  formalité  de  l’execution  i nuis  qui  ne 
donnent  aucun  dioir  au  fonds. 

On  répond  qu’alors  les  Lettres  d’attache  n’cftoicne 
pas  en  ufage  ; elles  n’y  font  venues  que  depuis  b créa- 
tion du  Parlement  d’ Ai  x en  t$oi. 

D’ailleurs  cette  Bulle  ne  fait  que  reftituer  à l’Abbaye 
de  Montmajour  fon  ancien  droir.  D’examiner  com- 
ment il  a cfté  fui  pendu  pour  un  temps  , cela  ferort  inu- 
tile i il  fuific  feulement  de  dire  , que  l’Abbaye  de 
Monemajour  n’a  pû  perdre  fon  droit  par  l’Union  \ 

& que  la  Cure  de  Roquebrune  a toujours  cfté  remplie 
de  Pafteurs  dans  les  di tfercmes  vacances. 

Second  moyen  d'appel  comme  d'abus. 

Le  Pape  pour  s’attribuer  le  droir  de  faire  de  là  pro- 
pre autorité  l’Union  dont  il  s’agit,  dit  dans  b Bulle 
que  par  la  démifiion  qui  avoir  elle  faite  encre  (es  mains, 
du  Prieuré-Cure  de  Roquebrune  par  Rofa  Titulaire, 
ce  Bcncfice  dloit  devenu  entièrement  referve  au  Saint 
Siège , Se  que  ce  droir  de  referve  luy  en  donnoir  ablo- 
lumettt  la  difpofition.  Nullufyue  de  ilia  prêter  nos  hoc 
vice  difponere  petu  ’ru  fivt  pojfit , refervêtione  & dé- 
créta ebfiflentièns  fnprêdiilis. 

Cependant  icion  nos  maximes  ,cc  pouvoir  que  Six- 
te IV.  s’attribue  n’cft  pas  bien  fondé  : tout  le  droir  que 
les  Papes  ont  jamais  eu  a cfté  de  pouvoir  conférer 
en  titre  i mais  il  n’en  cft  pas  de  mefirtc  du  droit  d’u- 
nir. La  rai  fon  de  différence  cft  bien  fcnfïble  : quand  le 
Pape  donne  en  titre  un  Bénéfice  , il  n’en  prive  que 
pour  cette  fois  le  Collatcur  i mais  lors  qu’il  unir,  il  le' 
prive  pour  toujours.  En  quoy  il  ufutpe  k droit  des 
CoUatcurs , par  un  abus  tour  évident. 

Réponfts  : Fin  de  non  recevoir  contre  ce  fécond 
moyen  d’appel  comme  d'abus. 

L’appel  lant  comme  d’abus  fe  plaint  de  l'Union  fai- 
te d’un  Bénéfice  Regulterà  l’AbDayede  Monmajour, 
bien  qu’il  l’ait  obtenu  comme  feculier.  Comment  donc 
peut-il  foûrenir  fon  appel  dans  une  queftion  d’Union 
qui  ne  le  peut  concerner  } Rtgularié  RtgkUribsu  t Se- 
cnlérU  Secularibut.  Cette  Réglé  efl  inviolable,  6c 
comme  d’ailleurs  il  n’a  point  dans  les  provifions  la 
claufe  pro  tupiente  prefitrri  , il  eft  en  toutes  maniè- 
res non  recevable  dans  fon  appel  : nul  en  France  r 
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i g 9 4.  n’cftant  pas  recevable  à plaider  (ans  interdis. 

■t-  Que  le  Prieure-Cure ac  Roqucbrune  foit  Régulier , 

r rfonne  n'en  peut  douter  : depuis  qu’il  a efte  donne 
l'Abbaye  de  Mon'majour,  avec  tous  fèi  revenus  par 
deux  Evefques  de  Frejus  : depuis  la  conrcftation  ju- 
gée entre  deux  Monaflcrcs  par  le  Pape  Jule  II.  en 
ifjo.  6c  enfin  depuis  les  Bulles  de  quatre  différent 
Papes  j fui  vies  d'une  polTcllîonde  plusieurs  ficelés. 

Réponfes  au  fonds. 

Cette  Union  n’eft  point  abufive , il  n’y  a rien  qui 
convienne  mieux  aux  Réguliers  que  les  Bénéfices  Ré- 
guliers. 

Le  pouvoir  d'unir  te  de  conférer  eft  le  mefine. 
Le  Pape  a l’un  te  l’autre , le  chapitre  Siau  unbrt , 
de  exceflibus  Preleterum,  y cil  précis.  Pe donne  n’a 
jufqu’l  prêtent  conccfté  ce  pouvoir  au  Saint  Siège. 

Qu'on  ne  dife  pas  que  La  refer  vc  portée  par  la  Bul- 
le d’Union  eft  abufive. 

La  vacance  in  Curie  par  mort  ou  par  refignation , 
eft  une  des  rclcrves  permifes  en  France. 

On  fçait  d’ailleurs  que  les  referves  font  permifes 
en  pais  d’Obédicnce  , comme  cft  la  Provence. 

L’article  1.  de  la  Déclaration  de  1545.  y eft  formel. 
Le  Roy  déclaré  que  dans  la  Bretagne  6c  dans  la  Pro- 
vence les  Rcfervations  Apoftoltques  6c  autres  , tant 

Î;encrale$  en  vertu  deOditcs  Rcfervations , que  fpccia- 
es  6c  autres  Conftitutions  de  la  Cbancclteric , font 
receués.  Sec. 

Troiftéme  Moyen  d'Abus. 

Cette  Union  eft  faite  fans  caufe  légitime  qui  fut  vé- 
rifiée. Il  falloir  fuivant  le  chapitre  Expofuifli,  que 
l’utilitc  6c  la  neceflîté  de  l'Egide  fuftent  évidentes  : 
Si  évident  necejfnes , vtl  utilités  exiger.  U falloir  lui- 
vant  le  Decret  de  la  fcftîon  aj.  du  Concile  de  Con- 
fiance , que  les  caufcs  fulTcnt  certaines  6c  raifonnables  : 
Si  non  ex  vtris  & retionelibus  cenfis.  Sans  quoy  les 
Unions  font  prcfûmées  fubrcpticcs  6c  milles  \ mites 
prefumuntur  Union  et  fubreptitie  & nulle , dit  Rebuffe, 
Traité  de  Vnionibut , 6c  Fevtet,  Traité  de  l'Abus, 
livre  2.  chapitre  4.  nombre  zr.  Or  il  y a deux  caufcs 
de  cette  Union  •,  (çivoir  les  réparations  du  Monaficre, 
6c  la  fubfiftance  des  Moines.  Faits  non  prouvez.  Et 
l’on  peut  dire  qu’aux  termes  de  l'expofidc  la  Bulle, 
il  n'y  a point  de  pteflànrc  neceflité.  Ce  College  a de- 
puis eftè  vendu  aux  Religicufcs  de  Saint  Jofcph  de  la 
Ville  d'Avignon. 

Réponfes  : Fin  de  non  recevoir. 

L'Ordonnance  de  Blois  , article  4 S.  porte  que  les 
devoluraires  intenteront  leur  a&ion  , & formeront 
complainte  à peine  de  nullité  dans  trois  mois  du  jour 
& date  de  leur  prifè  de  pofleflion.  Or  les  rrovifioni 
de  Bourrely  font  de  1*81.  fa  prifè  de  pofleflion  du 
fèptiémc  Juillet  1(83.  les  provifions  de  Thouret , du 
deuxième  Septembre  1*88.  fa  priiê  de  pofleflion  du 
ij.  Juin  NT* y.  fie  fa  reprifè  d'Inftaocc  du  4.  Juillet 
1690. 

Réponfes  au  fonds. 
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avec  rUnivcrfi  té  eft  nommément  refervé  parce  Contrat 
de  i*7ÿ. 

Il  faut  ajouter  que  la  reftitution  du  Droit  ancien, 
fuivant  le  Concile  de  Latran , cftoit  feule  8c  par  foy- 
mefmc  une  caufe  légitime. 

Le  Bénéfice  vacant,  le  Pape  a pu  le  conférer  à un 
Religieux  de  l’Ordre  de  Saint  Bcnoift  j mais  comme 
le  Concile  de  Clermont  le  rappelloit  dans  fon  Mo- 
naftere , c'cftoit  le  Monaftcie  qui  avoit  droit  de  jouit 
du  titre  8c  du  revenu  , en  faifant  faire  la  déferte  par 
un  Preftre  Séculier.  C’cft  ce  que  le  Pape  Sixte  I V.  a 
permis  par  fa  Bulle  ; qu'on  critique  tant  qu’on  voudra 
les  termes  .dont  il  s’eft  lêrvi  pour  Cure  l’Union,  elle 
a efté  faite  il  y a plus  de  deux  fieclcs , 6c  dans  un 
temps  innocent.  Il  cftoit  indiffèrent  à l’Abbé  de  Mont- 
majour  de  quelle  maniéré  il  reprenoit  fon  droit.  Et  ce- 
la ne  portoit  préjudice  à per  ion  ne. 

guAtricmc  Moyen  d'Abus. 

La  Bulle , dont  il  s'agit , eft  en  forme  gracieufe  , 
6c  non  en  forme  delegaroire,  pour  procéder  fur 'les 
lieux  avec  connoiflàncc  de  caufe,  les  IntercfTcz  ap- 
peliez. Car  parce  moyen  les  parties  interciîéei , com- 
me font  particulièrement  les  Habitans  de  Roquebru- 
ne , ne  purent  expliquer  les  jufles  caufcs  de  lcty  era- 
pefehemem. 

Aulli  lorfque  ces  fortes  d’Unions  commencèrent  i 
s'introduire  par  la  faveur  qu'on  trouva  dans  la  Cour 
de  Rome , elles  parurent  b odieufes , qu’on  s en  plai- 
gnit dans  toute  1 Eglife. 

Lots  du  Concile  de  Vienne  de  l’année  ijn.  l’Evefi 
que  de  Mandes  s'en  plaignit  hautement  dans  l'excel- 
lent difeours  qu'il  y prononça. 

Au  Concile  de  Confiance  de  l’année  1418.  on  en  fit 
le  fameux  Decret  de  la  SefCon  43.  qui  condamne  cef 
Unions. 

Dans  ccluy  de  Latran  de  1511.  le  quatrième  Canon 
les  rejette. 

Dans  les  Reglemcns  mefme  de  la  Chancellerie  de 
Rome,  la  Réglé  ai.  les  abroge. 

Le  Roy  François  I.  informé  du  préjudice  que  le 
grand  nombre  des  Unions  avoit  caufë  en  Provence  , 
fit  en  IJ4J.  une  Déclaration  exprefle  , qui  les  révo- 
qué, 6c  ordonne  l'cxccution  du  Concile  de  Con- 
fiance. 

Et  l’Fglife  Gallicane  en  a fait  une  Règle  dans  le 
4 y.  de  fis  articles,  fur  lequel  on  peut  voir  Pithou. 

C’cft  auflî  le  fèntimcnt  de  Rebuffc , dans  fon  trai- 
té de  Vnionibut.  De  Du- Luc , dans  fon  Recueil  d'Ar- 
rcfls.  De  Chopin,  dans  fa  Police  facrée,  livre  a.  De 
Fcvrct,  dans  fon  Traité  de  l’Abus  , livre  a.  chapi- 
tre j.  De  Poflour , Profcfleur  dans  l'Univerfité  d’Aix, 
Ub.  x.  de  Benefieiis  cep.  7.  cous  ont  fouteau  la  même 
maxime. 

On  pourroir  mefme  en  ctt  endroit  rapporter  plu- 
fieurs  Arrefts  qui  ont  cafté  ces  fortes  d’Unions  ; mais 
comme  le  nombre  en  eft  infini,  6c  qu'ils  font  d’ail- 
leurs  recueillis  par  nos  Arreftographes , l'appellant  fe 
contentera  d’en  rapporter  un  du  mois  de  jiiii  lier  îtflj. 
dans  la  caufe  -de  l’Union  de  Carnoules , aufG  faite  par 
le  Pape  Sixte  IV.  dans  la  mefme  forme,  8c  pour  le 
mefme  p.iïs.  Ce  qui  monrre  qu’un  tel  Abus  ne  fçau- 
roic  jetter  d'auffi  profondes  racines parmy  nous,  qu'oa 
ne  puiftè  en  route  forte  de  temps  les  arracher. 


1**4- 


L’Union  dont  i!  s’agit , eft  pour  le  rétabliftement 
d'un  College.  C’eft  une  caufe  canonique.  Elle  l’cftoit 
fors  8f  le  ftrtic  encore  aujoutd’huy  aux  termes  de 
l'Ordonnance  de  Blois,  article  24. 

U eft  vray  que  le  corps  du  College  a efté  aliéné  en 
1679.  Cela  eft  arrivé  ex  pofl  fello , à caufe  de  la  Re- 
forme de  la  Congrégation  de  Saint  Maur.  Mais  cette 
alienation  ne  vicie  pas  ce  qui  eftoit  légitimé  il  y a 
plus  de  deux  ficelé».  Le  droit  mefme  de  faite  Corps 


Réponfes  au  y u ai  né  me  Moyen  d'Abus.  Ftn  de 
non  recevoir. 

La  Bulle  d’Union  du  Pipe'  Sixte  IV.  n’eft  pas  feu- 
lement le  titre  des  intimez.  Ils  en  ont  un  plus  ancien, 
fçavoir  la  Bulle  d'Alexandre  IV.  qu’ils  ortt  depuis 
4$tf.  car  U pofleflion  continue  toujours  de  droit , 
en  Vertu  de  l’ancien  titre,  jufqu’à  l’interruption  *,  8e 
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comme  il  h*y  a point  d’appci  comme  d'abus  interjeta 
té  de  cette  Bulle  du  Pape  Alexandre  IV.c'cft  une  fin 
de  non  recevoir  indubitable. 

Réponfts  mu  fonds. 

te»  intimez  foûtierincnt*lquc  l'Union  n’eft  point 
gracicufe  ; elle  a deux  caufcs.  L'une  le  rétabliflcment 
Su  College.  L'autre  la  fubfiftance  des  étudions  qui 
cftoient  en  grand  nombre.  Et  enfin  comme  ce  n’étoit 
qu'un  retour  te  une  reftitmion  qui  fe  faifbit  à l’Ab* 
baye  de  Montmajour,  pour  entretenir  les  Religieux 
rappeliez  dans  leurs  Cloflres  par  les  Conciles , il  n’é- 
eoit  necclTaire  d’aucune  formalité  > fur  tout  dans  un 
pais  d'Obcdicnce. 

A l'égard  des  Conciles , ccluy  de  Confiance  cité 
par  l'appel  tant , ne  prohibe  point  l’execution  des  pre- 
cedent Conciles  qui  autorifent  les  Unions  j te  la  Dé- 
claration de  François  I.  eftant  poftcricure  à l’Union 
dont  il  s'agit , elle  n’y  peut  cftrc  appliquée. 

Quant  aux  Acrefts,  H faut  prendre  garde  s'ils  font 
dansTcfpecc  d’une  Cure  Séculière  ou  Régulière  i te 
en  fécond  lieu  fi  cette  Union  cft  un  retour  à un  an- 
cien droit.  Enfin  il  faut  confidercr  pour  bien  juger 
de  ces  Àrtefts,  s'ils  ont  efté  rendus  dans  l'cfpece  d'u- 
ne Cote  unie,  comme  celle  de  Roquebrune,  dont  la 
collation  n’eft  point  oftée  à l’Evefque  Gir  la  prefen- 
tution  de  l'Abbé.  Toutes  ce»  circonftances  font  erten- 1 
ticllcs. 

Il  fiut  auffi  obferver  que  l’Union  des  Cures  n’étoit  | 
point  prohibée  en  1479.  te  qu’alors  elle cftoit  permi- 
se , comme  celle  des  autres  Bénéfices. 

Qui  ne  fçait  qu’en  14J7.  le  Pape  Martin  V.  dans  le 
Concile  de  Conftancc,  ne  voulut  point  qu’on  exami- 
nât les  Unions  faites  pendant  le  (chifmcj  te  que  ce 
Concile  n’a  point  prohibé  les  Unions  des  Cures  en 

farticulicr  î Le  Concile  de  Trente  les  a prohibées  pour 
avenir  1 mais  il  confirme  celles  faites  40.1ns  aopa-, 
ravanr. 

Ainfi  pour  reprendre  fommaireraent  les  raifons  des 
intimez  : il  cft  certain  qu’ils  font  en  poffcflîon  depuis 
fix  ficelés  du  Pricuté  de  Roquebrune  i qu’ils  n'y  ont 
efté  troublez  dans  le  quatorzième  fieclc  que  depuis 
l’an  1471.  jufqu’cn  1479.  qu’ils  eurent  recours  au  Pa- 
pe Sixte  IV.  qui  leur  accorda  la  Bulle  d'Union  .dont 
il  s’agit , laquelle  fut  confirmée  par  Lettres  Patentes 
de  René  Comte  de  Provence. 

En  cet  endroit  deux  ebofes  font  à obferver. 
L'une , que  1a  Provence  n'eftoit  pas  encore  unie  à la 
Coutonoc  i Se  par  confequcnt  on  ne  doit  pas  raifon- 
ner  en  matière  d’Unions  fut  les  me  Ira  es  principes  qu'cl- 
its  fe  traitent  en  France. 

L’autre  obfervation  cft , que  la  Provence  ert  un  pais 
d'Obedicnce  fournis  à l'autorité  du  Pape,  qui  a tour 
pouvoir  fur  l'Abbaye  de  Montmajour  te  fes  dépendan- 
ces, dont  le  Prieuré- Cure  de  Roquebrune  fait  partie-, 
Se  on  ne  contcftc  pas  que  l'Abbé  n'ait  la  prefentation 
de  la  Vicairie  perpétuelle. 

Il  ne  faut  pas  s ctonner  fi  dans  le  14.  fieclc  il  y a 
eu  quelque  trouble  pour  le  Prieuré-Cure  dont  il  s'a- 
git : alors  les  Moines  quittoient  leurs  folitudes  pour 
prendre  le  gouvernement  des  âmes.  Mais  dans  1a  fiiitc 
ayant  efté  rappeliez  dans  leurs  Monafteres  , les  Reli- 
gieux de  Saint  Benoiftenfe  retirant  fe  refervetenr  les 
revenus  des  Bénéfices , Se  confcrvercnt  la  qualité  de 
Curez  primitifs.  D'abord  on  établit  en  leur  place  des 
Vicaires  amovibles , qui  dans  la  fuite  ont  efté  créés 
Vicaires  perpétuels. 

Cela  préluppolc , il  fauc  venir  à la  Bulle  du  Pape 
Sixte  IV.  pour  fçavoir  fi  elle  vicie  la  conceflion  des 
Evcfqucs  de  Fréjus , Se  la  longue  pofleflion  des  inti- 
mez. Il  cft  certain  que  vitiatar , ftd  non  viciât.  Quand 
çe  feroit  un  titre  à retrancher , les  autres  fubfifteroicnt 
toujours  ; te  comme  ils  ne  font  point  attaquez , ils  I 
doivent  demeurer  dans  ]eur  force  Se  verra.  j 


En  uoo.  dans  le  temps  du  Concile  de  Latran,' 
les  Prieurs  qui  eftoient  de  (impies  Obniientiaircs, 
rendoient  compte  deux  fois  l’année  à leurs  Abbez. 

Dans  ce  mefine  ficelé , le  Concile  de  Montpellier 
condamne  la  demeure  d’un  Moine  foui  dans  une  Obé- 
dience , ou  on  Prieuré.  Il  veut  qu'il  y aie  au  moins 
trois  Religieux. 

En  ijoo.  le  Concile  de  Vienne  ordonne  U fup- 
preflion  des  Pricurez  te  leur  réunion  aux  Abbayes. 

Dans  ce  mefine  fieclc,  comme  les  Religieux  pour- 
vus de  Bénéfices  ptcicndoicm  eftte  irrevocables,  le 
Pape  Benoift  XII.  fie  une  Bulle  de  Reformation , por- 
tant pouvoir  de  les  révoquer. 

De  là  vient  que  plusieurs  Abbayes  ont  des  dixme* 
dans  les  Cures , avec  1a  qualité  de  Curez  primi- 
tifs. 

Le  Concile  de  Confiance  tenu  en  1417.  fous  le  Pa- 
pe Martin  V.  fe  relcrva  d'examiner  les  unions  faite» 
depuis  39.  ans , à caufo  du  Ichifme  qui  avoit  efté  de- 
puis l’année  1)78.  les  différent  Papes  ayant  fait  plu- 
sieurs Unions,  pour  fo  faire  des  créatures.  Mais  ce 
Concile  n’a  point  de  pan  à ce  qui  s’eft  paffe  dans  le 
fieclc  itoo.  ni  danseduy  de  1479. 

Enfin  l’appcllanc  cft  non  recevable  , 1.  Parce  qu’il 
prétend  comme  Séculier  un  Bénéfice  Régulier.  1.  Ce 
devoluuire  vient  hors  le  temps  qui  kry  cft  marqué  par 
les  Loix,  troubler  des  poffeàèurs  paifibles.  Poflcfljon 
confirmée  par  b durée  de  filufieurs  fieclcs. 

Quand  incline  il  y aurait  quelque  chol'c  à redire  à 
leur  Bulle  d'Union , les  autres  titres  plus  anciens  vien- 
I droient  à leur  focours. 

lis  ont  pour  eux  les  concédions  qui  leur  ont  efté 
j faites  par  deux  Evcfqucs  de  Frejos*  du  contentement 
i du  Chapitre  de  leur  Cathédrale.  Et  enfin  ils  ont  efté 
| confirmez  dans  leur  polleflion  par  des  Lettres  Paten- 
tes de  René  de  Provence  , c’cft-à-dire  par  le  concourt 
des  deux  puiflances  , l'EccIcfiaftiquc  & la  Sécu- 
lière. 

Renverfora-t-On  un  ordre  établi  dans  l'Abbaye  de 
Montmajour  depuis  plufieurs  ficelés  ? Détruira-t-on 
une  Union  dont  les  caufcs  font  te  ordinaires  te  tres- 
favorablcs  ; fçavoir  le  rétabli  llcroent  des  édifices,  te 
l'entretien  d’un  College  i Tout  ce  qui  cft  ancien  eft  re- 
gardé comme  confacré  par  le  temps.  Car  fi  durant  non 
feulement  plufieurs  années  , mars  encore  plufieurs  fie* 
des , perfonne  ne  s’eft  avifc  de  troubler  des  poflcllcurs  3 
c’eft  un  témoignage,  ou  du  moins  une  prefomption 
publique , qu’on  les  a crû  bien  fondez  : ée  quoy  qu’on 
ait  coutume  de  dire  en  faveur  de  la  Dtfciplinc  de  l’E- 
glife,  *bnftu  ferfttmo  clamai  . neanmoios  les  Ju- 
ges doivent  toujours  tirer  du  long  filence  des  ap* 
pellans  comme  d’abus , un  préjugé  favorable  aux  in- 
timez. 

Sur  ces  differentes  raifons , Arreft  cft  intervenu  en 
ces  termes.  Le  Confeil  fans  avoir  égard  à l’interven- 
tion dudit  Mautine,  ni  à l’oppofition  dudit  Tbouret 
i l’execution  de  l’Atteft  du  Parlement  de  Provence  , 
du  19.  May  1617.  a déclaré  te  déclaré  ledit  Thouret 
non  rcccvaDlc  en  fes  appellations  comme  d’abus  3 l’a 
débouté  te  déboute  de  fes  demandes  -,  l’a  condamné 
en  cent  cinquante  livres  d’amende  envers  le  Roy  , te 
aux  dépens  envers  lcfdits  Religieux  te  ledit  Oecono- 
me , te  ledit  Maurine  : te  avant  faire  droit  fur  U 
Requefte  dcfÜits  Religieux  du  10.  Aouft  1I94.  en 
ce  qui  concerne  les  réparations  de  ladite  Abbaye , 2 or- 
donné & ordonne  que  dans  trois  mois  pour  tous  de- 
lais , pardevant  que  le  Confeil  a commis 

te  commet  à cec  effet , en  prefonce  du  Subilituc  dut 
Procureur  General  du  Roy  , te  parties  prefentes , ou 
dûëmenr  appellécs,  il  feta  procédé  à la  vifitc , te  pro- 
cès verbal  fora  dre  lie  de  l’etat  de  l'Eglifo,  lieux  Ré- 
guliers, Maifon  Abbatiale,  Fermes,  Moulins  & au- 
tre» lieux  Se  baftimens  dépendans  de  ladite  Abbaye, 
par  experts  te  gens  à ce  connoifTans,  dont  les  parties 
conviendront  pardevant  ledit  Commt flaire,  linon  en 
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fera  par  luy  pris  fie  nommé  d'office*,  lefqucls  elti- 
meront  lcfciues  réparations  14.  par  *4.  coderont  fie 
defîgncront  les  temps  & la  caufc  des  ruines  & dcfdi- 
tes  réparations  , l'utilité  ou  inutilité  du  rétablilTerocnt 
d’icelics , pour  dire  en  fuite  lefdttcs  réparations  pu-, 
bliées  6c  adjugées  au  rabais  pardevant  ledit  Commif- 
fâirc,  en  la  nunicre  accoutumée  •>  6c  1 l'effet  de  ladite 
vifite,  fera  ledit  Pithicu  Occonomc  en  ladite  Abbaye, 
renu  deconfigner  au  Greffe  dudit  Commiffaire,  les 
Sommes  qu'il  conviendra  pour  les  frais  d’icelle , fauf 
à répéter  s'il  y échec , linon  feront  avancées  par  lef- 
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dits  Religieux , donc  leur  fera  delivre  executoire  pour 
s’en  faire  rembourser  par  ledit  Pithicu  audit  nom 
pareillement  s'il  y échec  » pour  ce  fait  rapporté  au 
Confeil,  6c  communiqué  a.t  Procureur  General  du 
Roy , cftrc  ordonné  ce  que  de  raifôn.  Et  fur  le  fiirplus 
de  ladite  Requcfte  a mis  6c  ma  les  parties  hors  de 
Cour  6c  de  procès  , dépens  refervez  entre  leldits  Re- 
ligieux, 6c  iedic  Pithicu  Occonomc.  Fait  au  Confeil 
à Paris  le  dernier  Septembre  1*94. 

Voyn.  la  Athreât  des  30.  Septembre  i4I4.  1 2.  Ai  un 
1689.  11.  Aoift  & denier  Septembre  1*94. 
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Si  le:  Libraires  [ont  Jùjtts  pour  les  Livres,  aux  me/mes  droits  que  les  autres  Mar- 
chands payent  au  Roy , pour  le  tran/jsort ■ de  leurs  Marchandtfes. 


Ou  s'ils  en  font  exempts  par  la  qualité  de  leur  eflat , & par  privilège  fpecial. 


Confeil  y E fiait  Giritd , Fcrrnitt  dtt  droits  du  Roy  lut  lu 
du  Roy.  I .Rivicre  de  Saône . fait  faifir  quelques  ballots  de 
i*94-  givres,  envoyezdc  Lyon  à Paris  s faute  de  payer  les 
15.  Dcccmb.  droits  ordinaires,  avec  affignation  aux  parties  failles 
■ ■ ■ ■ devant  les  Commifliircs  députez  pour  les  affaires  des 
Commumutez  de  Bourgogne  6c  de  Breffe. 

Maiftrc  Pierre  Auboüyn  Syndic  des  Libraires  6c 
Imprimeurs  de  la  Ville  de  Paris  , 6c  Maiftrc  .... 
Bailly  Syndic  des  Libraires  Imprimeurs  de  Lyon , ob- 
tiennent Arreft  du  Confeil  du  Roy  , qui  évoque  l'af- 
faire au  Confeil. 

En  confequcnce, le  Fermia  affigne  i leur  Requcfte, 
fc  defifte  de  ta  demande , pour  éviter  les  lirais  d une 
plus  longue  conteftation. 

Intervient  Arreft  le  quinziéme  Décembre  1*94.  au 
rapport  de  Moniteur  oe  Vcrtamont , en  ces  termes  : 
Et  Roy  en  fin  Confeil , faifant  droit  furie  tout , a don- 
■JW  aÜe  ouf  dit  s Auboùyn  & Bailly  du  defijlement  du- 
dit Ciretrd  , dn  il,  Dtcembre  i«93-  h l9-  du- 

dit mis.  Et  en  confit]  Ht  net  a débouté  & débouté  ledit 
Girard  de  fa  demande , & le  condamne  aâx  dépens  faits 
jufinau  jour  de  fin  deftfiement , enfemUe  aux  confis  & 
frais  du  preftnt  Arrefh 

Le  Fermier  de$  Octrois  fur  1a  Rivicre  de  Saône  n*a- 
voit  que  fon  Bail  pour  loûtiende  fa  demande,  6c  al- 
lcguoic  le  droit  commun  à l’cgard  de  chutes  les  autres 
marchand ifes,  lors  quelles  font  ttahfpottécs  d'un  lieu 
b un  autre  , par  terre  ou  par  eau. 

Les  Libraires  au  contraire  juftifioient  que  le  Roy 
jglorieulcmcnt  régnant , fie  les  Rois  fes  prcdcccffcurs 
leur  avoient  accordé  l'exemption  de  tous  les  droits  de 
Doiiane,  Traite-Foraine,  Péage,  haut-paffage,  fie 
autres  droits  de  cette  qualité  pour  le  tranfport  des  Bal- 
lots de  Livres  reliez  fie  non  reliez  qu'ils  feront  voi- 
turer  dans  & hors  le  Royaume. 

Les  Libraires  pour  autorifer  leur  franchi  fc  rappor- 
toient  les  titres  fuivans. 

I.  Un  Edit  du  mois  d’Àouft  i434.  vérifié  au  Par- 
lement de  Paris , le  ai.  du  mefme  mois  d'Aouft , por- 
tant Reglement  general  pour  les  Libraires  fie  Impri- 
meurs etc  Paris.  Le  Roy  dit  dans  fa  Préfacé , qu'il  veut 
rétablir  la  beauté  fie  la  pcrfcâion  de  l'Imprimerie  fie 
du  commerce  des  bons  Livres  , fur  tout  dans  fa  bon- 
ne Ville  de  Paris,  où  les  profilions  des  Libraires  fi c 
Imprimeurs  ont  eflc  fi  Hori  liantes , fie  où  le  rétablif- 
lcmcnt  eft  d’autant  plus  nccclTairc , qu’il  peut  dire 
utile  à la  Religion,  fie  ell  un  des  principaux  moyens 

Ê»ur  accroiftre,  orner  fie  confetver  les  Sciences  fie  les 
aux  Arcs. 

Enfuitc  l’article  t.  porte  que  les  Imprimeurs  Se  Li- 
braires feront  toujours  ccnfcz  fie  reputez  du  0»rps  & 
des  Suppofts  de  rUnivcrfitê  de  Pans , du  tout  diilin- 
gnez  fie  feparczdcs  Arts  mécaniques  i fit  en  cette  qua- 
lité , maintenus  fit  gardez  dans  1a  joüiiTance  de  toutes 
IVanchifcs  fie  prérogatives  à eux  accordées  pat  les  Rois. 
Tome  II. 


2.  Une  Déclaration  du  Roy  Louis  XII.  du 9.  Avril  1*94. 

1313.  qui  enrre  autres  exemptions  leur  donne  celle  des  ■=-  ------ 

droits  de  Péage  , Chef-d’œuvre , Chauffée  , Impoli- 

tion, Foraine,, ou  Pavé,  pour  les  Livres  reliez  fie  non 
reliez  qu’ils  feront  tranfpOrter  dans  , ou  hors  le 
Roy  au  nie. 

3.  Les  Lettres  Patentes  du  Roy  François  I.  des  ta. 

Octobre  1516.  fie  y.  Juillet  1343.  confirmatives  des  Pn- 
vilcges  des  Libraires  , fie  de  leurs  exemptions  de  tou- 
tes fortes  de  droits  fit  impolis. 

4.  Idem  un  Edit  de  Henry  II.  du  mois  de  Septem- 
bre 1547. vérifié  au  Parlement  de  Paris,  le  17.  Avril 
jj48. 

y.  Plus  une  Déclaration  du  mcfmc  Henry  II.  du 
13.  Septembre  tjp.  qui  porte,  que  les  Livres  écrits 
ou  imprimez , reliez  ou  non  reliez  ne  payeront  au- 
cuns droits  de  Traite- Foraine  , Domaine,  fie  Haut- 
pafT.gc.  . 

4.  Idem.  Le  Roy  Charles  IX.  par  Edit  du  mois 
de  Mars  15*0.  vérifié  au  Parlement  de  Paris,  le  3.  May 
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7.  En  lytfy.  un  nomme  Tancré  Fermier  du  Roy  , 
ayant  prétendu  avoir  le  mcfmc  droit  pour  le  tranfporc 
des  marchandifet  de  Librairie,  que  de  routes  les  au- 
tres fur  la  Rivieicde  Loire,  fit  lâifir  des  Ballots  de 
Livres , faute  de  payement  des  droits.  Le  Prcftdial 
d’Angers  déclara  la  failie  nulle.  Appel  au  Parlement 
de  Paris:  Arreft  le  23.  juillet  ij4y.  qui  confirme  la 
Sentence. 

I.  Un  Arreft  du  Confeil  du  Roy , du  24.  Septem- 
bre 1387.  plaidant  Monfieur  Marion,  contre  René 
Roiiatt,  Fermier  des  cinq  grottes  Fermes  Unies  -, 
qui  confirme  l’exemption  des  Imprimeurs  fie  Librai- 
res. 11  les  oblige  feulement  à déclarer  les  lieux 
de  la  charge  fie  décharge  de  leurs  Livres,  mais  fàn* 
payer  aucuns  droit».  • 

9-  Idem , Henry  IV.  par  Lattes  Patentes  du  aoa 
Février  1593.  vérifiées  au  Parlement  de  Paris  le  a4i 
Juin  fûivant. 

10.  Ils  produifirent  un  Aneft  de  la  Cour  des  Ay- 
des  du  27.  Janvier  1441.  rendu  entre  le  Syndic  des 
Imprimeurs  fie  Libraires  de  Paris  d'une  part  , fie  les 
Fermiers  du  vingt- hui  tien#  d’autre,  qui  fait  défenfes 
à ces  Fermiers  d'arrefter  les  Ballots  de  Livres  , à pei- 
ne de  tous  dommages  fie  interefts,  me  line  d’empri- 
fonnement  de  leurs  perfonrtes. 

11.  Un  Rcglcmcnc  pour  les  Libraires  de  Paris  , par 
Edit  de  1449.  vérifié  au  Parlement  de  Paris,  le  7. 

Septembre  1 4y o.  portant  dans  l’article  r.  que  les  Li- 
braires fie  Imprimeurs  feront  Toujours  cenfiz  fie  re- 
putez du  Corps  fie  Suppoft»  de  l'Univcrfité  de  Pa- 
ris i du  tout  diftinguez  fie  feparez  des  Ans  mécani- 
ques, maintenus  fié  gardiz  en  la  joüiflancc  de  tous 
les  droits,  franchi  les  fie  prérogatives  à eux  attribuez 
pas  les  Rois  de  France. 
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x 6 9 4 . n.  Arreft  du  Confcil  du  Roy , du  mois  de  Deccm- 
■ ■ ii  bte  ifji.  rendu  fut  l'intervention  du  Reârur  fie  des 

Supports  de  rUniverfité  contre  les  Fermiers  de  1a 
Dofiane  , oui  ayant  fait  arrefter  des  Livres  , fie  les 
voulant  viutcr,  la  faifie  for  renvoyée  au  Parlement  de 
Paris  , qui  par  l' Arreft  ordonna  que  les  Livres  feront 
exempts , fie  que  la  vifitc  en  fera  faite  , conformé- 
ment aux  ancienne»  Ordonnances  8c  Arrefts. 

ïj.  Scrucnce  du  Chaftelctde  Paris  du  fixtéineMay 
• (ti.  qui  condamne  Nicolas  Marte  Receveur  du  Do- 
maine 8c  Barrage,  de  rendre  à Frédéric  Leonard  Mar- 
chand Libraire  à Paris  , fans  payer  aucuns  droits  , un 
Ballot  de  Livres  à luy  envoyé  de  Rouen  , 8c  de  le 
rendre  en  bon  cftat  , finon  la  valeur  ; comme  aufli 
rcflituer  au  Sieur  Billaine  , pareillement  Marchand 
Libraire  à Paris,  JJ.  (ois  8.  deniers  de  luy  exigez  pour 
les  droits  du  Domaine  6c  ancien  Barrage  de  deux 
cairtcs  & de  trois  petits  Ballots  de  Livres  > 6c  con- 
damne Marte  aux  dépens. 

Autre  Sentence  du  Chaftelet  du  9.  Aouft  1661. 
rendue  contre  le  mcfme  Nicolas  Marte  , qui  le  con- 
damne par  corps  à payer  à Leonard  pour  la  valeur 
d’une  caiffe  de  Livres  gaftez  8c  pourris  par  la  négli- 
gence de  ce  Fermier  durant  lTnrtancc  , U fomme  de 
too.  livres  6c  aux  dépens. 

Arreft  du  Parlement  de  Paris  du  4.  May 
confirmatif  des  deux  Sentences. 

14.  Atrcfts  du  Confeil  d'Eftat  des  18.  Avril  fie  x. 
Juin  1*74.  portans  exemption  du  droit  de  marque 
fur  le  papier  fie  parchemin  , fervans  à imprimer. 

Tous  ces  Titres  fie  ces  Privilèges  donnez  fie  con- 
firmez en  divers  temps  , marquent  la  confideration 
que  nos  Rois  Se  leurs  Officiers  ont  toujours  eue  pour 
les  Libraires , par  deux  raifons.  La  première  , qu'ils 
contribuent  beaucoup  à faire  fleurir  les  Sciences  fie 
les  beaux  Arcs  dans  l’Eftar.  La  fécondé  , qu’il  cft  jufte 
de  les  rccompenfcr  des  pertes  qu'ils  peuvent  faire  allez 


U PALAIS. 

(bu vent , fie  aufqucllcs  ils  font  plus  expofcz  que  les  1*94. 
autres  Marchands.  — 

Et  hobtnt  fua  fota  libtilL 

Cependant  lans  le  fecours  de  (a  Librairie  l’ignoran- 
ce regneroit  dans  tous  les  Ordres  de  l'Eftat  : car  fi 
les  Sciences  cultivent  les  efprits  6c  les  rendenc  dilci- 
pljnables  , comme  on  n’en  peut  pas  douter  -,  il  eft  cer- 
tain que  fans  elles  la  vie  (croit  enmiieufe  6c  les  mœurs 
feroienr  barbares.  Dc-là  vient  qu’on  appelle  Huma- 
nitez,  les  premières  Sciences  qui  font  (’ertude  de  U 
Jeunette,  pour  nous  marquer  qu  elles  humanifonr  ceux 
qui  s’y  appliquent. 

Mais  on  ne  peut  mieux  faire  l'éloge  de  la  Librai- 
rie , qu’en  luy  appliquant  ce  que  Btebcuf  excellent 
Po'fiîc  de  ndftre  temps  à dit  de  l'Ecriture  dans  (à  Tra* 
du  ft  fort  de  la  FMrufc  dâ  Lucain. 

Ceft  £ Elit  que  nous  vient  cet  An  ingénieux 
De  peindre  la  parole  & de  parler  aux  yeux , 

Et  par  Ut  traits  divers  de  figures  tracées  , 

Donner  de  la  couleur  & du  corps  aux  penjees. 

En  effet  c’cft  aux  Ecrits  des  Auteurs  que  l'on  doit 
premièrement  ce  divin  Art  de  peindre  la  parole  fie 
de  parler  aux  yeux. 

Les  Imprimeurs  viennent  enfuite. 

par  Us  traits  divers  de  figures  tracées  , 

Donnent  dt  la  couleur  & du  corps  aux  penféei. 

En  forte  que  les  Imprimeurs  font  à l'égard  des  Au- 
teurs ce  que  le  corps  eft  à l’amc.  C’cft  lame  qui  orga- 
ntfe  fie  anime  le  corps  , fie  tous  deux  fc  preftent  ‘un 
mutuel  fccours  , (four  faire  les  operations  qui  leur 
font  propres. 

y oytl^  l' Arrefl  rendu  au  grand  Confeil  le  II.  Juillet 
1671.  où  i’ay  fat  f éloge  des  Dibreùrts  & Imprimeurs  „ 

& celuy  du  18.  Aouft  1(99. 


Si  Monfitur  U (ardinal  de  Richelieu  ayant  peu  dt  biens  propres  , pourvoit  difpafer 
comme  il  a fut  dt  toits  fis  acquefts , en  quelques  (bitumes  qu'ils  f oient  fitue^. 

Ou  fi  ces  t cquefis  ont  efté  fùbroge^  de  droit  au  défaut  des  propres  , particulière- 
ment dans  Us  (oitumes , où  cette  fitbrogation  a lien. 

S'il  fiffit  d avoir  des  propres  fans  confiderer  leur  quantité  , pour  pouvoir  difipofir 
d' acqutfis , beaucoup  plus  coufiderabUs. 

Ou  s'il  en  faut  une  quantité  proportionnée  aux  acqutfis. 


Paris,  Es  deux  Queftions  importantes  fie  d'ufage  au 
Grand  V * Palais  ont  efté  agitées  a l'Audience  du  grand  ] 
C o N-  Cjnfcil , en  execution  du  Teftamcnt  de  deffunt  Mon-  ; 
sut.  fieur  le  Cardinal  de  Richelieu. 

1894.  Les  biens  propres  de  ce  premier  Miniftre  d'Eftat  ne  j 
jo.  Dcmb.  fe  montoient  qu'à  110000.  livres  fie  fur  lefquels  il 
, avoit  mefme  acquitté  toutes  les  dettes  de  fa  Maifon. 

Mais  il  fit  de  grandes  acquifitions  qui  venoient , com- 
me il  le  dit  dans  fon  Teftament , des  grâces  du  Roy 
fie  de  fes  épargnes. 

Scs  propres  cftoient  fi  tués  en  Poitou  , où  il  ne 
luy  eftoit  permis  de  difpofe  que  du  tiers  \ les  deux 
autres  tiers  appartenant  de  droit  aux  heritiers  du 
(âng. 

A l’égard  de  fes  acquefts  ils  eftoient  répandus  en 
diverfes  Coutumes , dont  les  unes  donnent  la  liberté 
entière  de  difpofcr  des  acquefts , quand  on  a des  pro- 
pres ; d'antres  fubrogent  les  acquefts  au  défaut  des 
propres. 

En  forte  que  comme  M.  le  Cardinal  de  Richelieu 
en  diftribuanr  tous  fes  biens  à (es  parons , avoir  honoré 
les  uns  8c  oublié  tes  autre* , ceux  qui  fc  trouvèrent 
oubliez  avoient  de  grandes  m-ctcmions  for  fa  fucccf- 
fion , lesquelles  donnèrent  liai  à une  TranCaftion  le 


jx.  Mars  i*4j.  Mais  comme  dans  la  foire  les  en  fans 
de  quelques-uns  des  heritiers  de  M.  le  Cardinal  de 
Richelieu  ont  voulu  partager  fa  foccelfion  dans  l’hc- 
redité  de  leurs  peres  ; on  a (éveillé  1 l’occafion  de  ce 
partage  plufieurs  qtieUions  importantes  que  nous  ne 
{apporterons  point  icy  , parce  qu’elles  onr  elle  appoin- 
tées 8c  font  encore  indécilcs.  Mais  nous  ne  pouvons 
obmettre  deux  Queftions  de  grand  ufage  au  Palais  t 
qui  furent  traitées  i l’Audience  du  grand  Confeil  , 
fie  qui  ont  efté  comme  préjugées  par  l'Ancft  d'ap- 
pointemenc. 

La  première , Si  Monfitwr  le  Cardinal  de  Richelieu 
qui  avoit  peu  de  biens  propret , pouvoit  difpoftr  dt  tous 
[et  acquefts  en  quelques  Coût  urne  t qu'ils  fujfcnt  fit  ut  s -, 

Ou  fi  ces  acquefts  ont  tfié  de  droit  /abrogez,  au  défaut 
des  propres , particulièrement  dont  les  Coûtantes  où  cette 
/abrogation  a lieu. 

La  fécondé  , S'il  fujfit  pour  la  difpofttion  libre  des 
acquefts  , et  avoir  des  propres  en  qualité  ; 

Ou  s’il  en  faut  avoir  une  quantité  proportionnée  aux 
acquefts. 

Après  que  les  Avocats  des  Parties  eurent  plaidé  , 
Mon  fieur  Briçonnet  Avocat  General  dit  : Vous  avez  , 
Meilleurs,  entendu  quelle  eft  la  fingularité  des  Quef- 
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1*?+.  rions  qui  vous  ont  cfté  traitées  i la  qualité  des  Parties  j 
■■  qu'elles  regardent , l'importance-  des  A&es  qui  font  ] 
le  fujet  de  leurs  concertations,  la  dclicatcirc  de  leurs 
penlècs , la  force  de  leurs  difeouts  , pour  tâcher  de 
tous  perfuader  avec  agrément  de  la  juftice  de  leurs 
concluions.  Heureux  , de  ce  que  noftrc  miniftcrc  , 
éloigné  de  tout  artifice  , mcfme  de  celuy  des  paroles , 
ne  nous  engage  fimplement  qu'à  chercher  la  vérité  Sc 
la  juftice! 

Tout  le  monde  fixait  à quel  point  de  fortune  & de 
grandeur  M.  le  Cardinal  de  Richelieu  fc  trouva  éle- 
vé. Qu’il  devoir  fon  élévation  à la  force  de  (on  genie, 
Sc  au  choix  d'un  grand  Roy , qui  fit  en  cela  connoî- 
tre  à toute  l'Europe  fon  fage  difeemement  Sc  fa  jufte 
recon  no  i (Tance  , en  comblant  de  bien-faits  fon  pre- 
mier Minière , dont  les  fervtccs  ont  fi  fouvent  a (Juré 
le  repos  Sc  la  réputation  de  fes  Eftats. 

Mais  fi  fon  nom  devint  illufttc  par  la  fageile  de  fes 
confcils  Sc  par  la  gloire  de  les  allions  , (es  riche  lies 
devinrent  immenfes  par  la  libéralité  du  Prince  que  ce 
Mini  lire  avoir  rendu  redoutable  à fes  ennemis.  Apres 
avoir  travaillé  durant  tout  le  temps  de  fon  miniftcrc 
au  bonheur  public , il  fongea  dans  les  derniers  mo- 
ment de  fa  vie  à la  conlcrvation  de  fon  nom  Sc  à main- 
tenir la  fplendeur  de  fit  famille. 

Il  avoit  deux  (œuts  : Françoife  Sc  Nicoledu  PldTis. 
Françoifc  fut  mariée  à René  de  Vignerot , Marquis 
du  Pont  de  Coutlay  , dont  font  nez  deux  enlâns , 
François  , Marquis  du  Pont  de  Coutlay  , Marie,  Du- 
chefle  d'Aiguillon. 

Nicole  du  Plelfis  fa  fcconde  forut  époufa  Monfieur 
le  Duc  de  Brczé  Amiral  de  France  ; ils  ont  eu  pour 
enfans  Madame  1a  Princeflè  de  Coudé  Sc  Jeune  de 
Btezé. 

Il  faut  encore  oblêtver  que  François  Vignerot,  Mar- 
quis du  Pont  de  Courlay  , néveu  de  M.  le  Cardinal 
de  Richelieu  , époufa  Daraoücllc  Marie  de  Quctna- 
deuc , de  qui  font  nés  Armand  Jean  du  Pleffis  leur  fils 
aîné,  à prefent  Duc  de  Richelieu  ; Jofcph  puifné 
Abbé  de  Richelieu  -,  Marthe,  qui  dans  la  fuite  a cfté 
Religieufc  ; Sc  Marie  Magdelaine , depuis  Duchcâ'e 
d'Aiguillon. 

Monfieur  le  Cardinal  de  Richelieu  fit  fon  Tcfta- 
roent  en  là  Ville  de  Narbonne  le  ij.  May  1*41.  Il  y 
difttibua  tous  fes  biens  à fa  famille , il  fit  pluficuts  fub- 
flitutions.  Mais  comme  il  ne  garda  point  l'otdrc  de  la 
fuccefitoa  entre  fes  heritiers  prefomptifs  j l'cxccutioa 
de  fon  Teftament  reçut  de  grandes  difficulcez. 

On  prétend  aujourd’huy  que  le  rapport  (cra  dépor- 
tions trcs-confiderables  j qu'il  faudra  le  faite  de  fes 
propres  , en  quelques  Coûcumcs  qu’ils  foient  fitucz  : 
qu’il  le  faudra  faire  des  deux  tiers  des  biens  fituez  en 
Normandie , du  total  de  ceux  qui  fe  trouvent  fous  le 
Comté  de  Dunois  , du  tiers  de  ceux  de  la  Rochelle  Sc 
de  Xaintonge  , des  deux  tiers  de  ceux  fitucz  dans  le 
Maine  , dans  l'Anjou  Sc  dans  le  Poitou. 

Il  cft  vray  que  plufieurs  de  ces  Coutumes  n’ont  éta- 
bli ces  teferves  coûtumicres  , que  pour  les  propres. 
Mais  il  faut  qu'il  y ait  des  propres  , autrement  clics 
font  la  me  fine  reduâion  fur  les  acquefts.  Ces  Coutu- 
mes, dit-on  , font  encore  allées  plus  loin  en  faveur 
des  heritiers  prefomptifs  j pui (que  fuivanc  leur  efprit , 
confirmé  pat  le  fenttment  des  meilleurs  Auteurs  , Sc 
par  la  Jurilprudencc  des  Arrcfts  , ce  n’eft  pas  aftez 
qu'un  homme  ait  des  propres  de  peu  de  valeur  Sc  fans 
proportion  aux  acquilïtions  qu’il  a faites  , pour  luy 
tailler  la  libre  difpofition  de  tous  fes  acquefts.  S'ils 
excèdent  de  beaucoup  la  valeur  des  propres , ils  tien- 
nent en  ce  cas  lieu  de  propres  inclines.  Ils  en  con fer- 
vent la  nature,  Sc  les  ctfets  ; Sc  un  Tcftateur  n’a  pas 
fiitisfirit  à la  Loy  de  la  Coutume  , ni  à ce  qu’il  doit  à 
fts  heritiers  prefomptifs  , fi  en  leur  conservant  les 
propres  qui  ne  font  qu’une  tres-lcgerc  portion  de  fon 
bien,  il  a dilpoft  de  tous  fes  acquefts,  qui  fout  beau- 
coup plus  confideiablcs  que  fes  propres. 
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Ainfi , Meilleurs , quoique  vous  n’ayet  pas  préfet*» 
renient  cette  Queftion  importante  à décider , on  loti- 
tient  que  par  [événement  du  partage  , Monfieur  le 
Duc  ac  Richelieu  rapportera  non  feulement  les  por- 
tions des  propres , dont  M.  le  Cardinal  de  Richelieu 
ne  pouvoir  dtfpofcr  fuivanc  ccs  Coutumes  j mais  en*, 
core  les  portions  des  acquefts  qui  font  fubrogez  au 
défaut  des  propres , par  la  force  & par  la  difpofition 
de  ces  mefincs  Coutumes. 

On  prétend  encore  que  non  feulement  il  doit  rap» 
porter  les  fruits  des  héritages  fojets  à rapport  > mais 
encore  les  interefts  de  ces  fruits  f parce  que  Monfieur 
le  Duc  de  Richelieu  cft  icy  confidcré  comme  le  Tu- 
teur de  M.  le  Marquis  de  Richelieu  \ qu'il  cft  fujet 
aux  mcfmes  condamnations  \ Sc  qu’il  en  a fait  toutes 
les  fondions  depuis  la  mort  de  Ferry  Tuteur  oncraire. 

Au  contraire  on  prétend  que  M.  le  Cardinal  de  Ri- 
chelieu ayant  rendu  à fa  famille  ce  qu'il  a reçu  d'elle» 
fçavoir  110000.  livres  de  propres  , ce  n’eft  point  là  le 
cas  où  l'on  puifTc  demander  la  (ubtogation  des  ac- 
quefts ( qui  font  le  fruit  de  fon  travail , ) aux  propres 
qu’il  n’a  point  diflipez  , Sc  qui  font  epeoreen  nature. 

Il  fiiut  me  fine  , ajoutc-t-on , faite  différence  entre  U 
ligne  direfte»  Sc  la  ligne  collaterale.  Un  hommedoit 
beaucoup  plus  à firs  enfans , qu'à  fes  heritiers  collate- 
raux ; Sc  c’cft  ta  rai  fon  pour  laquelle  la  fubrogation 
des  acqueft»  aux  propres  cft  très-favorable  en  direfte  » 
mais  on  fouticnr  que  jamais  clic  n'a  cfté  admilr  en 
collaterale.  On  a cité  aeux  Arrcfts  rapportez  par  M. 
Louer  Sc  par  M.  Julien  Brodcau.  On  a rapporté  le 
fentiment  des  Commentateurs  des  Cuûtumes  , qui  di- 
fent  bien  que  les  acquefts  font  fubrogez  aux  propres, 
quand  il  n’y  a point  de  propres  ; mats  non  pas  quand 
il  y a peu  de  propres. 

Quant  à nous  , nous  croyons  que  cette  Qucftion  fê 
pcutîacilcincni  décider  par  quelques  obfervations  que 
nous  allons  faire  au  Conftil. 

La  première , que  la  fubrogation  des  acquefts  au 
lieu  des  propres  cft  un  des  droits  des  plus  anciens  du 
Royaume.  L efprit  de  nos  Coutumes  ( qui  a cfté  de 
confervcr  aux  heritiers  du  fàng  , la  plus  confiderablc 
partie  des  biens  de  famille,  Sc  de  retrancher  cette  li- 
berté imracnfcdc  difpofcr  ,qui  cftoit  l’efpiit  du  Droit 
Romain)  a introduit  qu'un  homme  ne  peut  ofter  à (es 
heritiers  qu’une  médiocre  portion  des  biens  qu’il  avoit 
reçûs  de  (a  famille.  Mais  comme  cette  prévoyance 
demeuroit  inutile  dans  le  cas  où  un  homme  ne  lajf- 
foit  aucuns  propres  , foit  qu’il  les  eût  aliénez  , (oit 
qu’il  n’en  eût  reçu  aucun  de  fes  anccftres  -,  on  a voulu 
pour  confcrver  1a  dignité  des  familles , que  les  acquefts 
tinlTent  lieu  de  propres , ou  les  meubles  au  lieu  d’ao- 
quefts.  C’cftoit  Pu  fage  general  de  la  France  coûtu- 
miere , comme  nous  t’apprenons  d’un  extrait  du  livre 
manuferît  de  Pierre  des  Fontaines  , Maiftre  des  Ro- 
quettes de  l’Hoftel  du  Roy  faine  Louis,  rapporté  par 
M.  René  Chopin  dans  fon  Commentaire  lur  la  Cou- 
tume de  Paris. 

Il  ett  vray  que  quelques  Coutumes  ont  rejéttédans 
la  fuite  cette  ancienne  fubrogation  des  acquefts,  au  lieu 
de  propres , Sc  des  meubles  au  défaut  d acquefts.  Mais 
elle  eft  demeurée  en  vigueur  dans  plufieurs  Provinces, 
comme  Bretagne  , Anjou , Maine , Touraine,  Poitou, 
qui  au  défaut  de  propres  ne  permettent  de  dilpoferdos 
acquefts  & des  meubles  , que  comme  on  auroit  pû  fai- 
re des  propres  mcfmes. 

La  deuxième  reflexion  eft  que  l’on  a demandé  s’il 
cftoit  ncccffiiire  d’avoir  des  propres  dans  les  Coutumes, 

3ui  admettent  cette  fubrogation  , pour  lai  (Ter  la  liberté 
c difpofcr  des  acquefts.  Quelques  Auteurs , dont  le 
principal  eft  Monfieur  d’Argcntré,  ont  crû  que  celuy 
qui  avoit  des  propres  dans  une  autre  Coutume  , que 
celle  où  il  poficdoitdcs  acquefts  , n’avoit  pù  difpofcr 
de  fes  acquefts  , que  comme  d’un  véritable  propre  ; 
parce  que  chaque  Coutume  ayant  fon  execution  ôc  fa 
force  dans  l'eltcnduc  de  fon  territoire,  il  fuflàfoit  qu’j 
T T T t c ij 
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fie  lcrroavaft  point  de  propres  dans  ion  détroit , pour 
donner  lieu  à il  (abrogation  des  accueils  qui  y font 
ütuez. 

Mais  cette  opinion*  efté  détruite  par  la  difpofition 
orée iic  de  quelques-unes  de  nos  Coutumes  , fuivant 
jefquelles  il  fufhi  qu'il  fe  ttouve  des  propres  en  quel- 
que* endroit  qu’ils  (oient  fitucx  , 5c  par  le  fentiment  de 
pluficurs  Auteurs,  5c  enfin  par  la  Junfprudenccd’un 
grand  nombre  d’Arrcfts  , qui  nom  point  admis  la  fu- 
orocation  des  acquefls , au  lieu  des  propres  , lorf- 

3u’iï  s'cft  trouvé  qu'un  homme  poiTedou  des  propret 
ans  une  Coutume  5c  des  acquclrs  dans  un  autre. 

La  troifiéme  réflexion  , eu  qu’on  a formé  une  au- 
tre qtieilion  que  celle  que  l’on  * traitée  dans  l’Au- 
dience du  Confeil,  de  fçavoir  s'il  faut  qu'il  y akune 
proportion  des  propres  aux  acqueftt  \ c'cll  à dire , fi 
celuy  qui  n’a  que  peu  de  propres  5c  beaucoup  d'ac- 
q uc  fis  peut  librement  difpofcr  de  tous  (es  acqucfis,  5c 
ail  lu  fût  foirant  l’intention  5c  l*e(pritdcs  Coutumes 
de  fubrogation , qu’il  lai  fie  à fes  heritiers  le  peu  de 
propres  qui  fe  trouvent  dans  fa  fucccfiïon. 

Nous  difbns  que  cette  quefiion  a paru  rrcs-difficilc 
dans  fa  dccifion  à ceux  qui  l'ont  agitée  ; elle  eft  com- 
battue de  part  5c  d'autre  par  des  raifuns  tres-fortes  , 
par  la  Jurisprudence  des  Arrefts  5c  par  l'autorité  des 
Doâeurs. 

Ceux  qui  foùtiennem  qu’il  fuffit  d’avoir  des  pro- 

Îres  de  quelque  valeur  qu  ils  foienr,fe  fondent  fur 
i difpofition  des  Coutumes  , dont  la  plupart  difent 
-en  termes  formels , que  qui  n'a  que  des  acqucfis  5c  des 
meubles  , ne  peut  donner  de  fes  acqucfis  ou  de  fes  meu- 
bles , que  comme  il  auroic  fait  des  propres  s’il  en  a- 
voit  eu  i 5c  parce  qu’on  ne  peut  pas  dire  qu'un  homme 
n'a  que  des  acqucfis  5c  des  meubles  , lors  qu’il  n’a 
•qu’nn  propre  de  peu  de  valeur  , il  (cmble  qu  on  doit 
décider  que  ce  «'eft  pas  là  le  cas  dans  lequel  la  C06- 
tume  luy  interdit  l'cnticre  difpofition  de  fes  acqucfis 
ou  de  fes  meubles. 

La  difficulté  mcfme  qu’il  y auroit  d’établir  une 
jufte  proportion  entre  les  propres  5c  les  acquefis , pour 
donner  lieu  à cette  fubrogation  dans  les  differentes 
efpeccs  qui  fc  rencontrent , fcmblc  favori  fer  cette  opi- 
mon-,  5c  fi  cette  quefiion  peut  dite  difficile,  lorlqu’il 
s’agit  de  partager  une  fucceffioo  entre  des  ni  fans , elle 
cil  moins  fulccptiblc  de  doute  , lors  qu’il  s’agit  de  la 
divifer  entre  collateraux  •,  parce  que  comme  nous  ne 
devons  rien  à nos  collateraux,  les  fixions  qui  ont 
efié  introduites  pour  confeever  le  bien  des  pcrcs  aux 
enfans , ne  doivent  point  recevoir  leur  extenfion  à 
l'égard  des  collateraux  qui  (ont  beaucoup  moins  fa- 
vorables. 

Audi  Viguier  fur  l'article  4*.  de  la  Coutume  d’An- 
goumots , déclare  que  f ufage  de  fon  fîege  eft  de  ne 
point  admettre  de  abrogation  dans  ce  cas  là  en  fa- 
veur des  collateraux. 

Becher  fur  lutage  de  Xainronge , Mecbin  5c  Jac- 
ques des  Vignes  fur  la  Coutume  de  Saint  Jean  d^An- 
$ely  , Mingon  5c  la  Rochemaillé  fur  la  Coutume 
d’Anjou,  Palu  fur  Touraine  5cplufieurx  autres  Com- 
mentateurs des  Coutumes  , paroi  fient  avoir  embraflé 
ce  fendaient  ÿ 5 C l’on  a cité  des  Arrefts  confirmatifs, 
iid  font  rapportez  par  M.  le  Prcftre , par  M.  Loiiet , 
par  M.  Julien  Brodeau. 

Mais  d'un  autrecofté  on  peut  dire  qu’en  examinant 
l'efprit  de  ces  Coutumes  , 5c  en  fàiunc  quelque  at- 
tention (îir  les  précautions  quelles  ont  prifês  , pour 
confctvcr  U plus  grande  parue  du  bien  aux  héritiers, 
fok  direâs  ou  collateraux  ,on  doit  cftre  perfuadéqu 
leur  intention  n'a  jamais  efié  qu’un  héritage  de  peu  de 
valeur  pût  exclure  la  fubrogation  quelles  ont  intro- 
duite des  acquefis  au  défaut  des  propres.  En  vain  au- 
roictu-elles  voulu  que  les  acqucfis  tinfleot  lieu  de 
propres  , fi  la  condition  des  heritiers  pouvoir  efire 
plus  malheureufe,  lor  (qu'il  (ê  rencontre  un  propre  de 
peu  de  valeur,  quelorfqu'il  ne  s’ea  trouve  point  ab- 


t 


folument.  Et  comme  dans  lesmaiimes  du  Droit, m» 
hil  & f*rnm  tqnip*rsntnr  1 il  n’cft  pas  à prefumet  que 
lorfquc  1rs  Coutumes  ont  parlé  de  patrimoine  , elles 
euffent  entendu  parler  d un  propre  fans  proportion  » 
aux  aunes  biens  du  défunt.  Il  paroift  mclme  que  la 
diftinâion  où  l'on  veut  réduire  cette  quefiion  entre 
l'héritier  en  ligne  direâe  5c  l'héritier  en  ligne  col- 
laterale n'a  pas  un  jufte  fondement.  Pu  ifqoe  ces  Cou- 
tumes , pour  tailler  une  légitime  aux  collateraux , auili 
bien  qu'aux  heritiers  de  Ta  ligne  direâe,  ont  décidé 
indifttnâcmcm , qu'au  défaut  des  propres  les  acqucfis 
dcmeurcroicnt  (abrogez  en  leur  place,  auffi  bien  en 
faveur  des  heritiers  collateraux  que  des  enfàns.  Si  l'on 
admet  en  ligne  direâe  qu'il  faut  qu’il  y air  une  pro- 
portion entre  les  propres  5c  les  acquefis  , on  doit  au  fS 
t'admettre  dans  la  ligne  collaterale,  il  ne  s'agit  point 
icy  de  diftingucr  la  faveur  qui  peut  eftrt  pour  une 
ligne,  au  préjudice  de  l'autre  t ces  Coutumes  n'ont 
point  confédéré  cette  faveur,  elles  oneégalrmcnt trai- 
té les  deux  lignes  à l’égard  de  la  fubrogation. 

A tous  en  argumens  nous  pouvons  ajouter  tirte 
induâion  naturelle  de  ce  que  quelques-unes  de  nos 
Coutumes  ont  établi  dans  l'une  5c  l'autre  ligne  en 
matière  de  fiibrogarion.  La  Coutume  de  Poitou  5c 
pluficurs  autres  permettent  aux  mineurs  de  difpoicr 
de  leurs  meubles  , lorfqu’ils  ont  atteint  l’âge  de  10. 
ans.  Mais  à mcfme  temps  clics  ajoutent , que  fi  ces 
mineurs  n’ont  que  des  meubles  de  peu  de  confidera- 
t ion, ils  pourront  alors  difpofcr  d’une  certaine  por- 
tion de  leurs  acquefis  ou  de  leurs  propres.  Si  dans'a: 
cas-là  , la  modicité  des  meubles  donne  lieu  à la  fu- 
brogation des  propres  5c  des  acquefis  , quoiqu'il  s'a- 
gi fie  d'étendre  la  liberté  de  difpofcr  inc  doit-on  pas 
dire  que  lorfau’tl  s'agir  de  reftraindre  cette  liberté  , 

5c  de  fuivre  l'efpric  de  cesCoûturocs  pour  conicrvcr 
l'ordre  naturel  des  fuccefiîons , il  eft  encore  plus  fa- 
vorable d'admetrre  cette  fubrogation , lorfquc  la  va- 
leur des  propres  eft  peu  confiaerablc  1 

S’il  faut  après  cela  confulter  le  fentiment  des  Au- 
teurs ,5c  fe'détcrmincr  par  l’autorité  des  chofes  ju- 
gées : Nous  croyons  que  pour  les  expliquer  il  faut 
conGdcrcr  trois  Epoques  differentes.  Voicy  la  pre- 
mière. 

Dans  l’ancienne lurifprudence,  tous  les  Auteurs  5c 
tous  les  Juges  fc  font  déterminez  par  cette  judicicu- 
fc  Note  de  M.  Charles  du  Molin  (ur  l’article  49.  de 
la  Coutume  d’Angoumois  : Notejcilicet  netekile.  Non 
€ttim  imtlligitur  de  viii  cejpiie  tort.  Vtrb 4 cumef-- 
ftÜH  notekiii  accipiende  ; ces  dernières  proies , vtrle 
c*m  effitln  notJnli  etxipitiuL , marquent  qu’il  doit  y 
avoir  une  proportion  jufte  5c  coniidciabfc  entre  les 
acquefis  5c  le*  propres.  Du  Molin  a trouvé  mcfme 
cccre  Note  fi  raifonnableqü’il  l’a  répétée  fur  les  Cou- 
tumes d’Anjou  , du  Maine  5c  de  Touraine. 

Moniteur  d’Argemré  qui  sert  attaché  à contredire 
autant  qu’il  a pûtes  fenrimens  de  Maiftre  Charles  du 
Molin  , a neanmoins  embraflé  fon  opinion  en  ce  cas. Il 
particulier.  Il  veut  que  pour  réduire  les  heritier?  aux 
portions  des  propres  que  la  Coutume  leur  refer ve  , 
il  y ait  quelque  proportion  des  acqucfis  aux  propres.  Sic 
tir*ptr*ndnm  , dit-il  , Ht  clitjM  ex  perte  refpmdeent 
que  bereddna  rehncjHHntur. 

Maiftre  René  Chopin  for  la  Coutume  de  Paris, 
Mornac  fur  la  Loy  it.  ff  de  doit,  font  aufli  de  ce 
fentiment  -,  5c  nous  voyons  qu’il  a efté  confirmé  de 
leur  temps  par  un  Arred  célébré  du  18.  Juin  1585.  ap- 
pcllé  l’Arrcfi  des  Aurins  , rapporté  dans  tous  nos  Li- 
vres , 5c  dont  la  dédlion  a efté  fuivic  de  pluficurs 
autres  fcmblabies , rendus  dans  ces  Coutumes. 

Voilà  quel  eft  comme  le  premier  âge  de  la  Jurif- 
prudcnce  obfervée  dans  cette  matière.  Voicy  le  fé- 
cond. 

Au  mois  d’Aouft  1*07.  le  Parlement  de  Paris  rcfl- 
dit  un  Arred,  par  lequel  il  confirma  le  Tcftamcnr  du- 
pe femme , qui  n’ayant  que  pour  poo.  livres  d’ac-. 
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1*94.  qucfts  , Sc  pont  i*cco.  livres  d'obligations  Sc  de 
■■  meubles  meublans , avoir  difpolc  par  Ion  Tcftamcnt 

des  zfoeo.  livres  , en  quoy  confiftoiciu  tous  Ces 
fneublcs. 

La  Jurifprodcnce  de  cet  Arrcft  fut  lùivie  de  plu- 
ficurs  autres  , Sc  unis  donnèrent  lieu  aux  Commen- 
tateurs de  quelques  Coutumes  d’en  parler  en  confor- 
mité. 

Mais  outre  que  nous  voyons  en  même-temps  des  Ar- 
rtfts  contraires  , nous  pouvons  dire  qu'on  reconnoift 
en  cette  occafion  le  danger  qu'il  y a de  décider  de 
femblablcs  queftions  par  la  feule  & nue  autorité  des 
Arrcfts  , Sc  quel  peut  eftre  le  fondement  d'une  er- 
reur qui  a pour  motif  un  Arrcft  mal  explique  Sc  mal 
entendu. 

En  effet  Maiftre  Jean  Viguier  Commentateur  de  la 
Coutume  d'Angoamois,  eftle  premier  qui  nous»  dé- 
trompé de  cette  erreur.  Il  rend  témoignage  que  le 
Rapporteur  dît  en  fa  prcfencc,  que  le  Fadement  de 
Paris  n’avoit  rendu  1* Arrcft  confirmatif  du  legs  de» 
i*ooo.  livresque  parce  qu’il  eftoit  prouvé  au  procès 
que  la  Tcftatricc  avoir  voulu  faire  apres  b mon  une 
reftitution  des  u lu  res  quelle  avoit  exigées.  Cer  Auteur 
en  obfervant  l'ufage  qui  s'eftoit  établi  dans  fa  Coutu- 
me far  le  fondement  de  cet  Arrcft  mal  expliqué , a- 
joûte  ccs  termes  remarquables  : Noms  0 vont  Htjfi 
l'intention  de  la  Coutume , en  déniant  aux  collateraux 
la  réduction  du  don,  lerftjue  U propre  peut  ejlre  compté 
pour  mont. 

Aiffi  les  bons  Arrcftographes  ne  nous  donnent 
jurus  des  Arrcfts  que  foûtenus  de  leurs  motifs , ou 
ne  t les  propofent  que  comme  une  occafion  de  traiter 
les  queftions  de  part  Se  d’autre. 

Mais  enfin  a fuccedé  un  troifiéme  Se  dernier  temps 
a'unc  Jurifprudcnce  certaine  dans  cette  matière.  Se 
dans  lequel  nous  pouvons  dire  que  les  Arrcfts  Se  les 
fentimens  des  Dodtcurs  fe  font  accordez , fur  la  pro- 
portion qui  doit  eftre  entre  les  propres  Se  les  acqucfts, 
pour  en  pouvoir  difpofer. 

Du  grand  nombre  des  derniers  Doôeurs  qui  ont 
Écrit  fur  cette  matière, nous  ne  citerons  que  M.  Jean 
Marie  Ricard,  dont  les  fentimens  font  d'un  tres-gtand 
poids.  Il  décidé  nettement  qu’il  ne  fu/fic  pas  d’avoir 
des  propres  en  quantité  : c’cft  à dire  qu’un  Teftatcur 
ne  peut  pas  difpofer  de  fe  s acqucfts  , s’il  n'a  des  pro- 
pre* proportionnez  à la  valeur  des  raefmes  acqucfts, 
fuivant  un  Arreft  de  la  Grand'  Chambre  du  Parle- 
, ment  de  Paris  du  a?.  Juin  i**S.  rendu  dans  la  Cou- 
tume de  Poitou.  Cet  Arreft  confirme  une  Sentence  in- 
terlocutoire des  Juges  de  Poitiers  i par  laquelle  fur 
une  pareille  queftion , formée  en  collaterale,  on  avoir 
ordonné  lins  s’arrefter  à U Requcfte  afin  d'évocation 
<lu  principal , qu’invemaire  feroit  fait  des  biens  de  la 
fiiccclfion  pour  connoiftre  b valeur  des  propres  , des 
acqucfts  Sc  des  meubles.  D’où  il  tefulte  qu'un  pro- 
pre tel  quel  ne  fuffit  pas  pour  exclure  b Abroga- 
tion. 

Nous  apprenons  encore  qu'il  a efté  ainfi  jugédans 
la  mefme  année  en  la  tmiiiéme  Chambre  des  En- 
queftes  du  Parlement  de  Paris,  par  Arreft  confirma- 
tif d'une  Sentence  tendue  pat  Meilleurs  des  Rcqucf- 
tei  du  Palais. 

La  feule  difficulté  qui  nous  telle  cft  de  fçavoir  quelle 
proportion  on  doit  garder  entre  les  ptopres  Sc  les  ac- 
quêts. Il  n’y  a eu  jufqu’à  prefent  aucune décifion pré- 
ci  fc  à cet  égard , ce  qui  paroift  dépendre  tant  des  tir- 
conftances  du  fait  que  de  l'arbitrage  des  Juges. 

On  vous  a die  que  Moniteur  le  Cardinal  de  Riche- 
lieu avoit  biffe pour  zioooo.  livres  de  propres  , qu'il 
avoit  confervé  à là  famille  fon  patrimoine  entier. 
Mais  nous  pouvons  appliquer  icy  ce  qui  cft  dit  par  M. 
Jean  Viguier  fut  la  Coutume  d' A ngoumois  <jui 

feroit  un  propre  conjiderahle  pour  une  perfonnt  d’une 
fortune  médiocre  , eft  peu  de  chefe  peur  un  homme  qui , 
a laijfé  des  actjuefts  f une  ^valeur  txctjftvt. 


Aufli  quelques-uns  des  Auteurs  que  nous  avons  **94. 
citez  , Sc  entr'autres  Maiftre  Jean  Marie  Ricard, ad-  — 
mettent  b Abrogation  des  acqucfts,  Sc  font  le  cumu- 
le , c’cft  à dire  I alfembbge  Sc  la  marte  des  propres 
Sc  des  acqucfts  , afin  d’en  faire  b reduâion  , loiiquc 
les  propres  ne  valent  que  le  tiers  des  acqucfts. 

Peut-on  douter  que  les  acquefts  de  M.  le  Cardinal 
de  Richelieu , n excédent  fes  propres  de  plus  de  deux 
tiers.  L'eftat  imprimé  de  fes  revenus  juftifient  que 
fes  ptopres  ne  doivent  eftre  prefque  comptez  pour 
rien. 

Par  ces  conlideradons  nous  cftiinons  qu’il  y a lieu 
de  recevoir  les  Parties  de  Maiftre  Doremieux  ( Avocat 
des  Créanciers  de  M.  le  Duc  de  Richelieu  ) Parties 
intervenantes» fans  sarrefterà  leur  intervention,  Sc 
à b requcfte  de  b Partie  de  Maiftre  Erard  Avocat 
de  M.  le  Duc  de  Richelieu  du  1.  Décembre  1*94. 
ordonner  que  parJcvant  tel  de  Meilleurs  qu'il  plaira 
au  Cnnfeil  de  commettre,  il  fera  procédé  au  parta- 
ge des  biens  Sc  effets  de  b fueccfGon  du  fieu^Mar- 
quis  du  Pont  de  Courby  , auquel  b Partie  de  Maî- 
tre Erard  fera  tenu  de  faire  le  rapport  tel  que  de 
droit  des  biens  Sc  droits  i luy  donnez,  par  la  Tran- 
faûion  du  jt.  Mars  1*4).  Condamner  en  outre  b par- 
tie de  M.  Erard  à donner  communication  à b partie 
de  Maiftre  Dumont , des  Inventaires , Titres , Comp- 
tes , Papiers  , Sc  autres  cnfejgneincns  généralement 
quelconques  qu'il  a , ou  doit  avoir  , pour  parvenir 
au  partage.  Joindre  au  partage  le  furplus  des  Rc- 
queftes  de  b partie  de  M . Dumont  ; y joindre  pareil- 
lement celles  de  b partie  de  M.  Erard  , celles  des 
patries  de  M.  Goguct  ( Avocat  desCreancicrsdufieuc 
Marquis  de  Richelieu  ) 5c  de  b partie  de  M.  Co- 
chin  ( Avocat  du  ficur  Milieu  ) pour  en  procédant  J 
dire  bit  droit. ainfi  qu'il  appartiendra. 

Par  Arrcft  du  jo.  Décembre  1*94.  les  parties  fonr 
appointées  à écrire  Sc  produire.  Il  eft  ordonné  que  la 
partie  d'Erard  Avocat  de  M.  le  Duc  de  Richelieu, 
communiquera  à b partie  de  Dumont , Avocat  du  fieur 
Marquis  de  Richelieu  , les  Inventaires  , Titres  Sc 
Papiers  , Sec.  Sc  que  dans  un  mois  b partie  d'Erard 
mettra  le  Procès  en  état  de  juger. 

Nous  pouvons  ajoûter  à l’éloquent  éloge  que  M. 
l'Avocat  General  Briçonoct  a fait  de  Moniteur  le  Car- 
dinal de  Richelieu  , un  autre  éloge  phyfique que  j’ay 
extrait  d'une  Philofbphic  tranuferire,  compofee  par 
M.  de  Marigné,  excellent  Philofophe  , Sc  qui  nous 
doit  convaincre  que  b nature  avoit  travaille  fingu- 
lieremem  à b fublunité  de  l'efpric  Sc  à l'élévation  de 
b fortune  de  ce  grand  Perfonnage. 

Les  Hommes  îlluftresont  prefque  toujours  des  fin- 
gubritez  dans  la  compofition  de  leur  tempérament. 

Nous  en  avons  un  exemple  allez  recent  dans  b per- 
lônne  du  grand  Cardinal  de  Richelieu  , premier  Mi- 
aiftre  d’Eftat. 

J'ay  appris  de  fon  Chirurgien  ordinaire  qu’aprés  la 
mort  il  eut  ordre  d'embaumer  fon  corps, ce  qu’il  fie 
en  prcfencc  de  pluficurs  Pecfonnes  de  diftinâion  6c 
de  la  plus  haute  qualité.  Il  trouva  dans  les  parties 
intérieures  de  Ion  corps  une  tres-belle  conformation 
répondante  à celle  des  membres  Sc  à b figure  exté- 
rieure. Lorfqu'il  fie  l’ouverture  de  b telle  pour  en  ti- 
rer le  cerveau  , il  luy  parut  des  fingularitcz  toutes 
extraordinaires.  Il  rcmaïqua  d'abord  que  les  deux  ta- 
bles du  crafhe  eftoient  minces  Sc  poreufes , Sc  qu’aux 
endroits  les  plus  épais , il  y avoit  peu  de  fublhnce  fpon- 
gieufe  Sc  ofteufe,  qu’on  appelle  diploéj  «n  forte  que 
d’un  coup  de  poing  on  auroir  pu  facilement  enfonce* 
ce  crafne,  qui  cft  extrêmement  dur  Sc  épais  dans  les 
autres  , pour  refifter  aux  impreftions  du  dehors , qui 
ne  fonr  pas  trop  violentes. 

Enfuite  ayant  ouvert  le  cerveau  , il  le  trouva  tout 
grifailre  Sc  d’une  confiftance  bien  plus  ferme  qu’4 
l’ordinaire.  Il  cftoit  d’une  odeur  fuave  Sc  agréable, 
au  lieu  qu'il  a coutume  d'eftre  blanchâtre  , mole, 
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4,  aqueux , te  d’une  odeur  un  peu  fétide. 

■-  -—  Mai*  ce  qui  parue  fort  furprenant , cft  que  dans  ce 
cerveau  il  y avoir -le  double  des  ventricules  ordinai- 
res , chacun  d’eux  en  ayant  un  autre  qui  luy  eAoit  fu- 
pericur  Se  formoic  un  double  étage  , une  au  devant , 
u’au  derrière  ; Se  au  milieu  plus  particulicrcmenr , 
ans  lequel  fe  forment  & fc  perfectionnent  les  efprits 
les  plus  purs  de  la  puiffance  difeutfive,  fervans  aux 
operations  de  l'entendement.  Les  ventricules  de  devant 
fervans  à l'imaginacive  > le  ceux  du  ventricule  de  der- 
rière fervans  au  mouvement  , au  fentimem  & à la  mé- 
moire. 

Cette  avantageufe  conformation  marque  l’cxccl- 
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Icncc  Se  1a  vigueur  de  l’cfprit  vital  Se  ftnficif,  qui  4. 

avoient  formé  ces  doubles  ventricules  dans  k cerveau  , .. 

l’un  au  deflus  de  l’autre.  De  forte  que  comme  il  y 
avoit  huit  cavitez  organiques , au  lieu  des  quatre  ac4 
coûtumces , il  s’y  foifoit  double  quantité  d'efprits  en 
general j Icfquels  outre  cela  chacun  dans  leur  maga-* 
lin  & double  ventricule  > s’épuroient  & fe  dégagcoienc 
tellement  de  la  matière  , en  fe  communiquant.  Se 
montant  de  l’étage  inferieur  au  foperieur , qu’ils  ètoienc 
comme  quinrclTcnciez  Se  multipliez  en  vigueur  , Se 
action , beaucoup  au  delà  de  l’ordinaire. 

frt tyt^Rtcard,  Traité  des  Donations , 3.  partie  chapi 
10.  fctlion  U 


'De  la  Clameur  de  Haro  dans  la  Province  de  Normandie , fg}  en  quels  cas  elle  peut 
empe/cber  l'execution  des  Jugemens. 


P A R IX.  Aotiir  Hennequin, Banquier  à Paris,  obtient 

Grand  V.  l Sentence  contradictoire  aux  Confuls  de  la  me- 
Confeil.  me  Vil  le,  contre  Maurice  Bouciquault,  qui  le  con- 
i<p<.  damne  à luy  payer  pluficurs  fouîmes  pour  raifonde 
19.  Janvier,  leur  commerce  de  Lettres  de  Change,  fauf  fon  re- 
- cours  contre  qui  il  avilira  bon  dire,  autre  que  con- 
tre le  (leur  Hennequin  \ cette  Sentence  cil  du  aS.  Jan- 
vier 1É93. 

En  confequence  Maurice  Bouciquault  obtient  com- 
milTîon  des  mefincs  Juges  Se  Confuls  de  Paris  , du 
7.  Mars  enfoivant  -,  en  vertu  de  laquelle , Se  d’un 
Pareatis  du  Grand  Sceau  , il  faic  afiigner  pordevant 
eux  Jacques  Riquicr , François  fle  Jeandc  Saint-Paul, 
Marchands  en  compagnie  de  la  Ville  de  Rouen  , les 
garands.  Semence  par  defaut  intervient  k 10.  May 
1*93.  qui  les  condamne  folidai cernent  à acquitter  , 
garantir  Se  indemnifer  Bouciquault  de  la  condamna- 
tion contre  luy  prononcée  par  la  Sentence  des  Con- 
fuls du  z8.  Janvier  1*93.  Se  ce  par  provilion  , en 
donnant  bonne  Se  fuffifantc  caution , qui  dans  la  foire 
a cfté  reçue. 

Pollcricurcmcnt  Nicolas  Hurfortel  Marchanda 
Paris,  fait  afiigner  aux  Juges  Confuls  le  heur  Henne- 
quin pour  reprendre  certaines  Marchandifes  mal 
1 conditionnées  , qu’il  luy  avoit  vendues.  Leficur  Hen- 

nequin lit  aligner  en  garantie  Mautice  Bouciquault, 
qui  de  fa  part  obtient  un  Partatis  au  grand  Sceau 
pour  foire  afiigner  en  contre-fommation  Icfdits  lieurs 
Riquicr  & allouez  , demeurans  dans  la  Ville  de 
Roiicn. 

Robert  Reculé , Huiflîcr  à cheval  au  Chaftclet  de 
Paris , fc  charge  des  commandernens  à foire  aux  fîcurs 
Riquicr  Se  aflociez  dans  la  Ville  de  Roiicn } Icfquels 
n’ayant  voulu  déférer  ny  à la  Sentence  des  Confuls 
de  Paris  qui  les  condamne,  ny  au  Pareatis  du  grand 
Sceau  , l'Huitlicr  fai  lit  leurs  meubles.  Iis  s’oppo- 
fent  à la  faific,  enempefehent  l'cxccution  par  la  cla- 
meur de  Haro  , Se  font  emprifonner  Reculé  ,qui  l’a- 
voit  faite.  Il  fur  durant  un  Jour  entier  prifonnict , 
mais  fans  ccrou. 

Quelque  temps  après  Riquier  Se  Ce s affociez  font 
donner  aliénation  devant  les  Juges  Confuls  de  Roiicn 
à Bouciquault,  au  domicile  par  luy  élu  pour  24.  heu- 
res feulement  dans  la  mefme  Ville  , pour  la  validité 
de  la  failie  de  leurs  meubles.  Ils  obtiennent  Sentence 
par  défauc  qui  les  décharge  des  afiignations  à eux 
données  devant  les  Juges  Confuls  de  Paris. 

Ces  differentes  Sentences  obtenues  de  part  Se  d’au- 
tre , Se  les  Arretts  mefme  du  Parlement  de  Roiicn , 

' rendus  en  confequence  , ont  donné  lieu  entre  les  pai- 
ries principales  à une  inflance  en  reglement  de  Juges  | 
au  Confeil  du  Roy  , pour  fçavoir  fi  elles  plaide-  j 
foient , ou  aux  Confuls  de  Roiicn , ou  devant  ceux 
de  Paris,  Se  en  quel  Parlement  ils  ptocederoicnt  fur 
TappeL  | 


Dans  cette  Inftance  Reculé  cft  intervenu  pour  fos 
dommages  Se  interdis , Se  a pris  à parties  François  1 
Suer,  Procureur  au  Parlement  de  Roiicn , de  Riquicr 
Se  de  les  aflocicz , qu’il  accufoit  dire  l'auteur  de  I2 
violence \ Pierre  Menant  Depoitiers,Huifiîct  au  Par- 
lement de  Roücn , qui  l'avoit  cmpriibnnéi  Pcrnuir  , 
Huifiicr  au  Bailliage , qui  (avoit  mené  au  Parlement 
fur  la  clameur  de  Haroi  François  Prévoit  de  Gour- 
nay.  Concierge  des  Prifons  de  Roiicn, qui  ne  l’a», 
voit  poinr  écroüê  j Se  conclut  contre  toutes  f*s  par! 
tics  , à ce  qu’ils  fuficnr  condamnez  folidai  rtment 
avec  Riquicr  Se  Conforts  aux  dommages  Sc  inte- 
rdis. 

La  Communauté  des  Huilficrs  à cheval  du  Châle- 
Ict  de  Paris,  eût  aulfi  intervenue  pour  la  conferva- 
tion  de  fes  Privilèges, 

Durant  k cours  de  l'Inflancc , Reculé  Huifiicr 
cftanc  mort  fo  veuve  la  reptile.  Et  entre  toutes  ces 
parties  Atrcll  du  Confeil  du  Roy  eft  intervenu  au 
rapport  de  Monfieur  le  Camus  , Maiftredes  Rcqucf- 
tes,  en  ces  termes  : Le  Roy.cn  fonCoofcil  for  font 
droit  fur  l'Inflancc  de  reglement  déjuges , fans  s’ar- 
rdlct  aux  Semences  des  Juges  de  Roiicn  des  6.  Avril 
&:  6.  May  1*93.  Se  aux  Ai  rem  du  Pailcmcntdc  Rouen 
des  17.  1$.  Se  19.  enfuivans,  a ordonné  Se  ordonne 
que  les  parties  procéderont  pardevant  les  Juges  Cor- 
luis  de  Paris , en  execution  des  Sentences  par  eux 
rendues  les  13.  & 20.  dudit  mois  de  May  «9 3.  fauf 
l'appel  au  Parlement  de  Paris  } condamne  lcfdits 
Riquicr  Se  de  Saint-Paul  aux  dépens  envers  ledit 
Bouciquault  : Se  ayant  aucunement  égard  à l’inter- 
vention dudit  Reculé  , Se  à celle  de  la  Communauté 
des  Huifiiers  à cheval  du  Chaftclet  de  Paris,  a dé- 
claré & déclare  l’emprifonnement  dudit  Reculé,  in- 
jurieux, tortionnaire  Sc  dérai  fonnablc  •,  ordonne  que 
fon  écrou , fi  aucun  y a , fera  rayé  Se  biffé  \ con- 
damne ledit  Riquicr  en  100.  livres  de  dommages  SC 
interdis  envers  ladite  veuve  Reculé  Se  aux  dépens. 

Et  ayant  pareillement  aucunement  égard  à l’interven- 
tion du  licur  Procureur  General  du  Parlement  de 
Roiicn  , a mis  & met  les  demandes  dudit  Reculé 
contre  lcfdits  Menant  Depoiticrs , le  Prévoit  de  Gour- 
nay  Se  Suer , les  Parties  hors  de  Cour , dépens  com- 
penfez  à cet  égard.  Enjoint  fa  Majcflé  à tous  Huif- 
fiers  Se  Scrgcns  , lorfqu’ils  feront  des  emprifonne- 
mens  d’en  méfier  procès  verbal  Se  d’en  donner  copie} 
enfembk  des  Arrtfis , Decrets  , ou  ordres,  en  vertu 
dcfqucls  ils  les  auront  faits  ; Se  aux  Geôliers  Se  Con- 
cierges des  Prifons  d’écroikr  les  prifooniers  Se  de 
leur  donner  copie  des  écroiics  , conformément  à l'Or- 
| donnance,  à peine  d’interdiâion , rjoo.  livres  d’a- 
I mende.  Se  de  tous  dépens,  dommages  Se  interdis  ; a 
déclaré  & déclare  ledit  défaut  bien  obtenu  contre 
ledit  Pcmuit  Huifiicr  au  Bailliage  de  Roücn  -,  Sc 
| pour  le  profit  déclaré  le  prefeoe  Atrcll  commua 
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5c  qu’il  avoir  donné  copie  des  tirra,  eo  vertu  dcfqucls  îtfjj. 
il  faifoit  fon  execution.  11  ■ 

Secundo  , L'effet  du  H uo,  dit  Drrault  fur  l'arti- 
cle J4.  de  la  Coûtumc  de  Normandie  , cft  feulement  : 

De  conduire  celuy , fur  lequel  on  te  crie , devant  le  pre- 
mier Jupe , pour  rendre  compte  de  fon  fieie , fans  entrer 
en  connoiffance  du  fonds  » G"  l’on  doit  donner  caution 
de  t Amende , perce  qu’il  ne  fe  doit  jamais  juger  faut 
Amende  de  part  ou  d'autre. 

Mais  au  lieu  de  conduire  Reculé  devant  le  premier 
Juge  , on  le  conduit  au  Parlement  avec  fcandale,  5c 
fans  donner  de  caution  ; on  l’oblige  de  défendre  au 
prétendu  Haro.  Il  tend  compte  de  fon  execution  •,  il 
dit  qu‘»ï  efl  Huijfter  du  Chaftelct  de  Paris , porteur  de 
deux  Sentences  des  Confuls  de  Paris  , f une  de  condam- 
nation i l’autre  de  réception  de  catttion , qui  font  execu- 
toires , nonobftant  oppofttions  ou  appellations  quelcon- 
ques , Si  d'un  parcatis  du  grand  Sceau , qui  luy  don- 
noir  pouvoir  de  les  exécuter,  nonobftant  clameur  de  Ha- 
ro , Charte  Normande , & tous  autres  empefcbtment 
contrains  j qu'il  enttndoit  les  exécuter , & qu'il  eftoio 
nece  faire  d'affleurer  le  du  de  Bouciquault  Ja  partit , 
par  une  execution  qu'il  prétendait  continuer  fur  Ri- 
quier  , attendu  que  ftt  deux  affecte*,  s'eftoient  abfente^. 

L’on  ne  pouvott  pas  demander  autre  chofc  à cet  Huif- 
lîer  ; puis  que  quand  le  Haro  auroit  lieu,  il  y avoir 
fuffifamment  fatisfait  par  cette  réponfe  , ne  luy  «fiant 
pas  permis  d'entrer  en  connoi llancc  du  fonds. 

SECONDE  PROPOSITION. 
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avec  luy.  Fait  au  Confcil  Privé  du  Roy  , tenu  à Pa- 
ris le  vingt-neuvième  Janvier  mil  fîx  cens  quatre- 
vingt  quinze. 

Ainh  par  cet  Arrcft  le  Confcil  a jugé  : i°.  Que  les 
Juges -Confuls  de  Paris  eftoient  compctans  de  con- 
nodlre  des  different  des  demandeurs  refidens  à Paris, 
contre  les  défendeurs  demeurans  à Roiien.  a°.  Que 
Reculé  Huiflïcr  du  Chaftelct  avoir  eu  taifon  de  ne  pas 
déférer  à la  clameur  de  Haro. 

Mais  comme  la  première  queftion  fc  décide  facile- 
ment pu  le  Privilège  des  Bourgeois  de  Paris,  qui 
attirent  à leur  Jurifanftion  tous  les  forains  qui  leur 
font  debiteurs  pour  marchandifcs , nous  ne  nous  y ar- 
reftetons  pas  davantage  : Nous  difeuterons  feulement 
la  queitiondc  la  clameur  de  Haro,  5c  les  motifs  de 
l’Arreft  qui  a jugé  que  nonobftant  cette  clameur , 
l’HuilEer  du  Chaftelct  de  Paris  avoir  dû  mettre  à exe- 
cution les  Sentences  dont  il  eftoit  porteur. 

Pour  cela  il  faut  établir  deux  proportions. 

La  première,  que  Reculé  Huimcrdu  Chaftelct  de 
Paris , n’eftoit  point  dans  le  cas  où  il  cft  permis  de 
crier  le  Haro. 

La  féconde,  que  quand  1a  matière  auroit  elle  dif- 
pofte  à la  clameur  de  Haro , cette  clameur  eftoit  fans 
effet , tant  par  l'Ordonnance  5c  par  le  Pareatis  du 
grand  Sceau , que  par  les  Privilèges  particuliers  des 
Huiflicrs  à cheval  au  Chaftelct  de  Paris , 6c  encore 
par  ceux  des  Confuls  qui  «voient  rendu  les  deux  Sen- 
tences , dont  Reculé  eftoit  porteur. 

PREMIERE  PROPOSITION. 

L’Origine  du  Haro  ( Ci  l’on  en  croit  les  Normans  ) 
cft  une  conaffion  de  Raoul , ou  Rolo , premier 
Duc  de  Normandie  v mais  cette  conceiüon  n’ayant  ja- 
mais paru , l’on  peur  dire  que  ce  n'cft  qu’un  ulâge 
abuftf,  qu’ils  ont  introduit  pour  arrefter  l’execution 
dcsjugemcns  : n’y  ayant  pas  d’appatcncc  que  ce  Duc, 
qui  eftoit  fort  zélé  pour  la  Jufticc  , euft  donné  à cette 
Nation  un  privilège  qui  cft  contre  le  droit  commun  & 
contre  la  liberté  publique. 

C’eft  ce  qui  a fait  dire  à Travigifûrin , dans  fon 
Livre  intitulé  De  quititatione  Normanorum,  que  c’eft 
une  voix  barbare  qui  n’a  efté  rcccuc  quepat  contrainte 
au  lieu  d’une  meilleure. 

Quoy  qu’il  en  (bit , Reculé  n’entreprend  pas  ici  de 
contefter  ce  privilège.  Il  foûtienc  fculcmcnr  que  b 
Clameur  de  Haro  n’a  point  lieu  contre  luy  dans  l’cf- 
pcce  donc  il  s’agit , 5c  que  mefme  ceux  qui  l’ont  criée 
n’en  ont  point  obfervé  les  formalitcz. 

Voicy  la  preuve  de  cette  proportion. 

Primo  , Par  l'ancienne  Coûcume  de  Normandie  le 
Haro  ne  pouvoir  dire  crié,  que  pour  caufc criminelle, 
comme  pour  feu  , homicide , larcin,  ou  évident  péril  -, 
5c  quand  quelqu’un  l’a  voit  crié  hors  ces  cas-ià,  il 
eftoit  tenu  de  l’amender  grièvement , 5c  de  donner 
caution  de  l’amende  , airüi  que  portent  tous  les  arti- 
cles du  chapitre  54.  de  la  cinquième  diftinâion  de 
l’ancienne  Coutume  de  Normandie. 

Il  cft  vray  que  les  Normans  qui  ont  toujours  éten- 
du ce  privilège  au  delà  de  Ces  bornes,  Ce  font  dans  la 
fuite  arrogé  u liberté  de  s’en  fervir  en  matière  civile  : 
il  en  a mefme  efté  inféré  un  article  dans  la  nouvelle 
Coûmmc,qui  cft  le  J4.  Mais  Godefroy  fur  ce  même 
article  en  excepte  les  Magifttats  5c  les  Sergcns  cxccu- 
euns  leurs  chuges  , contre  lcfqucls  il  dit  : Que  le  Ha- 
ro n'a  point  tiem.fmon  en  cas  dentreprife  fur  tajurif- 
ditlien  dautruy , ou  qu'ils  abufent  manft fanent  de 
leur  pouvoir  ; comme  fi  le  Serpent  emportait  les  bit m de 
C exécuté  fans  donner  exploit , auquel  cas  le  Haro  au 
raie  lieu  fur  luy , aufft-bien  que  fur  un  larron.  Ce  font 
les  termes  de  ce  Commentateur,  qui  montrent  qu’on 
ne  devoir  pas  crier  Haro  fur  Recule  HuifBerduChS 
telec , puifqu’ii  s’acquit  toit  du  devoir  de  fa  Charge , 
fuivant  toutes  les  règles  prcfcrices  par. l'Ordonnance, 


fhtt  U clameur  de  Haro  ejl  interdite  au  fait 
parts culter,  par  l'Ordonnance,  par  le  Parca- 
tis du  grand  Sceau , par  les  Privilèges  des 
Juges  - Confuls  de  Parts  , & par  ceux  des 
Hutjf.ers  à cheval  du  Chaftelct  de  la  même 
Ville. 

POur  l'établifTemem  de  cerrc  féconde  proportion, 
il  faut  obfcrvcren  premier  lieu  ,que  par  l'Ordon- 
nance de  1**7.  article  6.  il  eft  dit;  jf2*e  Us  Jugement 
feront  exécutez.  dam  tout  le  Royaume , en  vertu  d’un 
Parcatis  du  grand  Sceau , fans  qu'il  foit  btfoin  d'en 
demander  aucune  permffion  aux  Cours  de  Parlement , 
& autres  Juges , dans  U rtffon  defquels  on  veut  les 
exécuter.  Et  en  cas  que  quelques  unes  des  Cours  ou  Siè- 
ges en  tmptfcbtnt  C execution  ; & qu’ils  rendent  quel- 
ques Ane  fis , figement  , ou  Ordonnances , portant  dé- 
fenfet , ou  furftancis  de  Us  exécuter  : Sa  Maj  efté  veut, 
que  le  Rapporteur , & celui  qui  aura  preftdé  , J oient 
tenus  folidairement  des  condamnations  portées  par  les 
Arrefti , dont  ils  auront  retardé  ou  empefehé  l'execu- 
tion, & qu'ils  foient  condamnez,  en  deux  cens  livret 
d'amende. 

L’article  fuivant  porte  , Que  le proceT^fera  extraor- 
dinairement fait  & parfait  a ceux , qui  par  violence 
ou  voyt  de  fait , auront  empefehé  direftement  ou  indi- 
rcElement , f execution  des  Arrefts  ou  Jugement , & 
qu’ils  feront  condamnez,  aux  mefmes  peines  des  domma- 
ges & interefts  des  parties,  & en  deux  cent  livret 
tP  amende. 

Au  fait  particulier,  Riquier,  Suer  6c  Pcrnuit  onc 
par  violence  empefehé  l’execution  des  Sentences  dos 
Confuls  de  Paris  , & du  Pareatis  du  grand  Sceau , qui 
interdit  la  clameur  de  Haro.  Ils  ont  traîné  fcandalcu- 
femcm  Reculé  comme  un  voleur  devant  le  Parlement 
de.Roücn  ; 5c  le  Parlement  de  Roiien  a non  feule- 
ment furcis  l’cxecuiion  des  Sentences  des  Confuls  de 
Paris,  mais  encore  il  a donné  main-levée  definitive 
de  la  garnWôn  que  cet  Huiflîsc  avoir  établie  dans  la 
maifôn  de  Riquier  , avec  dépens , fans  caccodpe  Bou- 
ciquault , qui  cftoir  4a  partie  requérante  ; 5c  outac  ce- 
la fait  emprisonner  Reculé,  oomme  un  criminel, 
quoique  le  ParUmcnctic  Roiien  ne  fuft  point  compc- 
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l (ffl.  '■  tent  de  eônnüîftre  de  l'execution  des  Jugemens  des 

■*'  Confuls  de  Paris. 

Miis  fi  on  laifloit  ainfi  la  liberté  aux  Normans  de- 
luder  l’etecution  des  Jugctncns  par  leur  clameur  de 
Haro  -,  & là  les  défraies  expre fies  que  le  Roy  fait  par 
les pareatis , nettoient  pas  allez  puîfl'anres  pour  rompre 
le  ton  de  cette  voix  barbare,  il  faudrait  cclTcr  tout 
tfammerce  avec  la  Normandie  , qui  ne  veut  point  «c- 
connoifttc  d’autre<  Juges  que  les  Tiens. 

ï°.  Par  l'Edir  de  création  des  Jugcs-Confuh  du  ttiûis 
de  Décembre  ijtf j.  article  8.  il  eft  dit  : Que  les  Man- 
démens  , Sentences  ou  Jugement , qui  feront  donnez.  par 
les  Confuls , feront  exécutez,  dans  tout  le  Royaume  , 
Pais  & Terres  de  Pobtijfance  de  fa  Majefli  , par  les 
proprietaires , Huijft  tri  ou  Serge  ns  fur  ce  requis , fans 
qu'il  fait  b e foin  de  demander  aucun  Placer , Vif  a,  ni 
Pareatis.  Cet  Edit  a cfté  confirmé  par  l’Ordonnance 
du  mois  de  Mars  1*73.  6c  par  les  Arrefts  du  Confeil 
qui  font  intervenus , toutes  les  fois  que  U contefta- 
tion  s'y  cft  prclcntée.  Reculé  en  rapporte  un  dernier 
du  8.  Novembre  1*90.  qui  cafte  une  Ordonnance  du 
Bailtrf  de  Verdun  , par  laquelle  il  avoit  empefehe 
l’execution  donc  Sentence  des  Juges -Confuls  de 
Troycs,  6c  déclare  l'cmprifonncmcrK  fait  de  l'Huif- 
ficr  qui  avoit  mis  la  Sentence  Gonfulairc  i execution , 
nul  6c  injurieux  , avec  dommages  6c  interefts  contre 
les  parties , 6c  fait  défraies  aux  Juges  de  plus  rendre 
de  iémblablcs  Ordonnances. 

3®.  Reculé  par  fa  qualité  d’MjiÉfur  à cheval  au 
Cluftelet  de  Paris  , cft  en  droit  d’exploiter  5c  d’exe- 
cuter  toutes  fortes  de  Jugemens  par  tout  le  Royaume  » 
3c  il  n'eftott  obligé  de  répondre  pour  le  fait  de  fa 
Charge,  pardevant  d’autres  juges  que  le  Prcvoft  de 
Paris,  ou  Ion  Lieutenant  Civil.  CJcft  un  Privilège 

f particulier , accordé  aux  Huifticrs  à cheval  par  Char- 
es  VIII.  qui  défend  à tous  Juges  du  Royaume,  feu- 
trer en  connoijfance  <T aucunes  caufes  qui  regardent  Us 
Sergent  à cheval  du  ChafteUt  de  Paris  . fsnen  de  leur 
tonjtntement , & leur  enjoint  de  les  renvoyer  devant  le 
Prevtfl  de  Paris , leur  feuljuge. 

Ce  Privilège  a cfté  confirmé  par  François  ï.  en  l'an- 
née 1545.  par  Hcury  I V.  en  l'année  ifoj.  6c  par  le 
Roy  gloiicullincnc  régnant  en  1671.  Et  autant  de  fois 
qu’il*  y ont  elle  troublez , ils  y ont  cfté  maintenuspar 
les  Arrefts  du  Confeil , à l'égard  mcfme des  Huilucrs 
demeurons  ailleurs  qu’à  Paris. 

Reculé  en  a cité  un  Aircft  rendu  au  profit  de  Jac- 
ucs  Chauvin  Huiffier , demeurant  dans  la  Ville 
'Alençon , dans  le  veu  duquel  il  y en  a deux  autres 
énoncez  , rendus  auffi  en  faveur  de  deux  Particuliers, 
l’un  demeurant  à Alençon  en  Normandie,  6c  l'autre 
à Bcaunc  dans  le  rcilûrc  du  Patlemcnt  de  Dijon.  Ces 
deux  Arrefts  ont  fait  defrafes  aux  Juges  d'Alençon , 
6c  au  Parlement  de  Dijon  de  connoiftre  i 1 ave- 
nir des  caufes  civiles  6c  criminelles  de  ces  deux  Huif- 
fiets. 

A plus  forte  raifon , Reculé  qui  cft  domicilié  à Pa- 
ris , St  qui  executoit  des  Sentences  des  Jugcs-Con- 
fuls  de  Paris , n’a  pas  dû  cftrc  traduit  ailleurs  qu'au 
Chaftclet  \ depuis  i!  a demandé  Ion  renvoy , auffi  roft 
qu'il  s’eft  vû  troublé  par  Riqujer,  Suer  5c  Pernuit  -, 
6c  il  a fut  la  mcfme  réquisition  au  Parlement  de 
Roiira  , devant  lequel  ces  Particuliers  l’ont  mené  avec 
violence  6c  (candalc. 

Ainfi  tout  ce  qui  a elle  fait  contre  luy  au  préjudice 
de  fon  Requifitoire,  cft  une  contravention  aux  Privi- 
lèges des  Huilficrs  à cheval  du  Chaftclet  de  Paris  \ 6c 
c’cft  pour  cette  raifon  qu'ils  font  intervenus  dans  l’In- 
ftance,  pour  s’y  faire  maintenir. 

Les  chofes  eu  cet  état , comme  il  cft  confiant  que 
Riquicr  partie  principale  , S<>pr  Ton  Procureur  au  Par- 
lement de  Rouen  , Pernuit  Huifliet  au  Bailliage , font 
les  auteurs  de  toutes  les  violences  faites  à Recule  , 
l’ayant  traîné  fcandaleufcmenr  par  les  rues  de  Roiien 
«u  Parlement , 1a  populace  aflcmblcc , 6c  l’ayant  fût 


DU  PALAIS. 

emprifonnet  fans  aucun  fujet  légitime , par  Menant  iffj. 
Dcpoicicrs , Huiffier  au  mcfme  Parlement , ils  ne  peu-  ■ ■ 

vent  pas  s'exempter  d’eftre  tous  condamnez  folidairo- 
ment  en  les  dommages  & interefts. 

A l’égard  de  Menant  Dcpoicicrs  , Huiffier  au  Parle- 
ment de  Rnüra,  Reculé  l’ayant  fommé  de  Iccroüer  , 

8c  de  luy  donner  copie  de  fon  proccz  verbal  d’era- 
ptifonnement , 6c  des  titres  en  vertu  dcfqucls  il  le  fai- 
I’oir  , il  n'a  point  voulu  y fatisfaire , quoique  l'article 
y.  du  titre  des  Decfcrs  de  l'Ordonnance  du  mois 
d’Aoull  1*70.  porte  : Qu'un  aceufi  pris  k la  clameur 
publique , fera  arrefti  & écroui , & que  P écrou  luy  fe- 
ra fsgnifii , partant  à fa  perfonne.  Et  ainfi  ayant  pré- 
variqué  dans  le  devoir  de  là  Charge,  il  doit  contri- 
buer à la  réparation  de  l'injure. 

Menant  Dcpoicicrs  dit  pour  fes  défraies , qu'il  a 
fait  l’emprironnemcnt  par  l’ordre  de  Mcffieurs du  Par- 
lement de  Roiien , 6c  rapporte  un  proccz  verbal , qui 
n’cft  ni  contrôlé,  ni  ligne  d'autre  témoin  que  de  fon 
Clerc. 

Mais  quand  ce  procez  verbal  ferait  fait  dans  tou- 
tes les  formes , Menant  Dcpoi tiers  ne  rapportant  point 
ks  Arrefts,  en  venu  dcfquels  il  a emprifonné  Reculé, 
qui  font  rendus  fur  le  requifitoire  de  Riquicr  6c  de 
Suer,  la  partie  6c  le  Procureur,  il  devoit  faire  1cm- 
prifonncinent  6c  l'écrou  à leur  requefte , St  non  pas 
de  l’ordre  du  Parlement.  Il  dévoie  auffi  donner  copie 
du  procès  verbal  d’emprifonnemem  6c  de  l'écrou,  com- 
me l'Ordonnance  lepreferit  j 6c  c’cft  ce  qu’il  n’a  point 
fait. 

Le  Prcvoft  de  Gourhay , Concierge  des  prifons  de 
Roiien  , cft  auffi  rcfponlàble  pour  fa  part  des  domma- 
ges 6c  interefts  de  Reculé,  à caufo  de  l'injulle  déten- 
tion qu’il  a fait:  de  fa  perfonne.  Et  de  plus,  il  doit 
cftrc  condamné  à l’amende , fuivant  l'Ordonnance  k 
pour  l'avoir  reçu  6c  gardé  dans  les  prifons , fans  avoir 
cnregiftré  fon  entrée  6c  (à  fortic , 6c  fans  luy  avoir 
voulu  délivrer  l’extrait  de  fon  écrou,  lors  de  la  fom- 
marion  qu’il  luy  en  avoit  faite. 

L’article  103.  de  l'Ordonnance  de  Louis  XII.de 
l'an  1498.  porte.  Que  les  Geôliers  feront  tenus  d’a- 
voir un  gtandRcgiftre,  dont  les  fcüillcts  feront  ployez 
par  le  milieu  v 6c  que  d’un  cofté  ils  écriront  les  noms* 
furnoms  , cftats  6c  demeures  des  perfonnes  qui  feront 
amenées  dans  les  prifons , par  qui  les  prifonniers  fe- 
ront amenez  , à la  requefte  de  qui , 6c  de  quelle  Or- 
donnance. 

L’article  104.  de  la  àiefme  Ordonnance  , ajoute  t 
Que  de  l'autre  cofté  de  la  marge  du  feuillet , fora 
régi ftré  l’écrou,  élargi ftemere  ou  décharge  des  pri- 
fonniers, fans  qu’il  puilïc  mettre  hors,  ou  délivrer 
quelque  prifonnier,  foit  à tort  ou  droit,  lins  avoir 
l'écrou  du  Greffier,  fur  peine  d’amende. 

Et  dans  l’article  105.il  cft  die  : Que  le  Geôlier  fora 
tenu  d’avoir  un  Regiftre,  auquel  il  écrira  la  délivran- 
ce, l'élargi flement  , 6C  toutes  autres  expéditions  en 
bref  de  chaque  prifonnier,  en  mettant  le  jour  de  fon 
emprifonnement,  par  qui,  6c  comme  il  lèta  expé- 
dié. 

L'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  tyjtf.  con- 
tient les  mefmes  dilpofitions , au  chapitre  13.  articles 
19.  6c  10.  6c  au  chapitre  19.  article  ta. 

Celle  de  Henry  II.  faire  à Fontainebleau  en  1549. 
dit  dans  l’article  3.  Que  fuivant  les  Ordonnances  des 
Rois  fes  predeccficurs , le  Geôlier  fora  tenu  de  foire 
un  rôle  au  vray  , de  tous  les  prifonniers  amenez  en  U 
Conciergerie  , ôc  ce  fur  peine  de  privation  de  la  Char- 
ge de  1a  Geôle,  6c  d'amende  à Farbitration  de  U 
Cour. 

On  oppofe  que  Riquicr  ne  devoir  rien  à Bouci- 
auaulr,  qu’il  s'eftoit  fart  décharger  pat  une  Sentence 
des  Juget-Confuls  de  Roiien  ,'  de  l’affignation  fur  la- 
quelle Bouciquault  avoit  obtenu  celle  des  Jugcs-Con- 
(uls  de  Paris  i 6c  qu’ainfi  on  ne  peut  pas  fo  plaindre 
de  la  clameur  de  Haro.  , 
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Ou  répond , i°.  Qu’il  n'cft  pis  vray  que  Riquicr 
nefuft  point  debiteur  de  Bouciquaul:.  La  dette  eft  par- 
faitement établie  dans  l’inftance , où  l'on  a prouvé 
que  la  Sentence  des  Jugcs-Coniills  cft  nulle,  ayant 
elle  rendue  fur  une  aflignacion  donnée  à un  domicile 
élu  pour  vingt-quatre  heures  feulement  dans  la  Ville 
de  Rouen,  mais  qui  ne  fubfiftoit  plus,  il  y avoit 
long-temps , Se  qucccttc  aflignation  n'elluit  point  ve- 
nue à 1a  connoitîànce  de  Bouciquault. 

2°.  Qu’il  n’eftoit  pas  au  pouvoir  des  Jugcs-Confuls 
de  Rouen  , de  décharger  aune  aflignation  donnée  de- 
vant ceux  de  Paris:  Par  in  purem  non  bubet  imperium. 
Et  qu’il  n*y  avoit  que  le  Parlement  de  Paiis,  Juge 
{ùperieur  des  Confuls  de  1a  mefmc  Ville  qui  en  put 
connoiflre. 

5°.  Que  tour  cela  ne  regardoit  pas  Reculé  *,  cet 
Huiflier  cftott  porteur  de  Semences  executoires,  no- 
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nobftant  oppo  lit  ions  ou  appellations  quelconques.  Ce 
n’efloit  pas  1 Iuy  l en  examiner  le  fonds  | & il  n’a 
point  dudcfcrcrà  la  Sentence  des  Confuls  de  Rouen, 
Je  encore  moins  à la  clamcUr  de  f-ïaro,  foie  parce 
qu’il  n'efloit  pas  dans  le  cas  du  Hiro>  fuivant  l’ufa- 
gede  la  Province  de  Normandie,  loir  parce  qu’il  pro- 
cédait en  vertu  d’an  Pureutis  du  grand  Sceau. 

Sur  cesraifons,  ril  intervenu  l'Arreft  du  Confeil 
du  Roy  > cy-deflùs  rapporté , du  iy.  Janvier  ifyj. 
qui  condamne  Riquier  feule  panie  principale,  aux 
dommages  Se  interdis  envers  Reculé  ; les  autres  quî 
font  Officiers  du  Parlement  de  Rouen,  n’ayant  pu 
fe  diljienfer  d’cxccutcr  fes  ordres,  aufquels  ils  doivent 
dire  ioùtnis.  C’eft  pour  cela  que  Monlîeur  le  Pro- 
cureur General  de  ce  Parlement , intervint  dans  cette 
In  fiance. 


Si  une  procuration  ad  refîgnandum  doit  efire  infinuée  amant  l'emoy  en  Cour 
de  'Rome. 

Si  pour  la  'validité  des  Kefgnttions  ou  permutations  , il  faut  prendre  pojfejfon  du 
Renefice , deux  jours  francs  amant  le  décès  du  Refînant  ou  Permutant. 


Paris  T E Prieuré  de  Duify  cft  religne  par  le  fleur  Bai!-. 
Grand  Con-  JL-flot  Titulaire,  à Robert  B ai  Ilot  for.  neveu  , Se  la  , 
<a]_  alignai  ton  admife  en  Cour  de  Roraej  Robert  Bail-  1 

lify;.  Iut  relignatairc  ne  prend  po (TdÜon  qu'un  jour  avant 

ty.  Janvier,  ^ mort  ^on  onc*c- 

- ■ - Après  lôn  décès  Moniteur  l’Abbé  de  Montlcviicr 
Prieur  de  Deiiil  > dont  dépend  la  collation  du  Prieu- 
ré de  Duify  , en  pourvoit  Meflire  Claude  de  Cham- 
pagne de  Scricout,  grand  Treforicr  ÔC  Chanoine  de 
i Eglife  de  Roiien  Indultaire,  qui  prie  pofleflion,  Se 
forma  complainte  contre  Mailla  Robert  Bailiot  rc- 
flgnauirc. 

La  complainte  portée  au  Confeil , en  vertu  de  l’In- 
duit du  fleur  de  Sericour,  appointée  Se  diftribuceau 
rapport  de  Moniteur  Ollier , on  forma  deux  quef- 
trons. 

La  première , fi  Une  procuration  nd  reftgnunduon  , 
doit  dire  infinuée  avant  l'envoy  en  Cour  de  Rome. 

La  fécondé,  fi  pour  la  validité  des  aliénations  & 
permutations,  il  faut  prendre  pofleflion  du  Bénéfice 
religne  ou  permuté , deux  jours  francs  avant  le  dccés 
du  refignant  ou  permutant. 

Ces  deux  queflions  ont  cfté  jugées  par  Arreft  du  29. 
Janvier  i*yj.  en  faveur  de  l'Indultairc.  La  première, 
conformement  à l’Edit  de  création  des  Greffiers  des 
Infiouations  Eccleflaftiques  du  mois  de  Décembre 
1691.  article  a.  dont  voicy  les  termes  : Toutes  procu- 
rations pour  refigner  en  faveur,  ou  permuter  , feront 
infirmées  auparavant  d'eftre  envoyées  en  Coût  de  Ro- 
me , és  Greffes  des  Diocefès , dans  lcfquels  les  No- 
taires les  auront  reçûcs»  Se  fi  elles  avoienc  cfté  paflecs 
hors  les  Diocefes^  où  les  Bénéfices  alignez  font  fi- 
tuez,  les  pourvus  dcfdits  Bénéfices  fur  icelles  feronr 
en  ouctc  tenus  de  les  faire  regiftrer  dans  le  Greffe 
des  Inflnuations  du  Diocelê , au  dedans  duquel  les 
Bénéfices  feront  aflis,  dans  trois  mois  après  lcxpe- 


dirion  de  leurs  provifions  , le  tour  à peine  de  nullité;  ifyç- 

La  féconde  queftion , fuivant  l’Edit  du  Contrôle  mrt 
des  Bénéfices  du  mois  de  Novembre  1^)7.  regiftré  au 
Greffe  du  Confeil  le  treiziéme  Aôuft  i*}8.  article  ij. 
conçù  en  ces  termes.  Et  dautanr  que  nos  Juges  le 
trouvent  louvent  cmpcfchcz  lùr  {'interprétation  de  la 
Règle  de  publicundii , pour  diftingucr  en  quel  cas  les' 
relignations  Se  permutations  doivent  élire  jugées  bon- 
nes Se  valables,  ou  déclarées  nulles  Se  fraoduleulcs, 
quand  les  afignataires  ont  pris  pofleflion  après  le 
temps  de  ladite  Réglé , peu  de  jours  avant  le  décès  du 
refignant  ou  permutant  : Nous  déclarons  nulles  Se  de 
nul  effet  Se  valeur  les  relignations  pures  Se  Amples 
en  faveur  Se  pour  caufc  de  permutation  » qui  feront 
cy-aprés  faites  en  Cour  de  Rome,  en  la  Légation» 
ou  pardevant  les  Ordinaires,  fi  les  Relîgnatairrs  ou 
Pertnurans  pourvus  par  le  Pape,  ayant  différé  leur 
prife  de  pofleflion  plus  de  fia  mois,  & les  pourvus 
en  la  Légation  ou  par  l’Ordinaire  plus  d’un  mois, 
ne  prennent  ladite  pofleflion , Se  icelle  font  contrôler 
Se  enregillrer  au  plus  tard  deux  jours  auparavant  le 
dccés  du  Refignanr,  fans  que  le  jour  de  la  prile  de 
pofleflion  , contrôle  Se  enrcgillremenrd'iccllc,  &ce-i 
i Iuy  de  la  mort  du  Refignant  foient  compris  dans  ledit 
temps  de  deux  jours  ; Se  à faute  d’avoir  pris  ladite 
pofleflion.  Se  icelle  fait  contrôler  & enregillrer  deux 
jours  avant  leait  dccés  : Voulons  lefdits  Bénéfices 
cftre  déclarez  , comme  par  ce  prefent  Edit , nous  les 
déclarons  vacans  par  la  more  du  refignanr,  quand 
bien  ladite  pofleflion  auroit  ellé  prife,  contrôlée  Se 
cnregiftrée,  ledit  refignant  cflant  en  parfaite  fanré< 

Cette  difptfition  a efli  confirmée  pur  le  nouvel  Edit 
des  JnfïuMMtiens  Eccltfiujliques , du  mois  de  Décembre 
tfyi. 

Payez.  Ut  Arrtfts  des  4.  Avril  Kyy.  JL  Décembre 
t$8o.  & y.  Murs  i*yj. 


Tome  II. 
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Si  la  Conventualité  cejfe  dans  un  Prieuré , dés  le  moment  qu'il  ny  a plus  de  Reli- 
gieux qui  y demeurent. 

Ou  fi  elle  s'y  confient  toujours. 

Si  la  Qmventualiié  eft  impre/criptible. 

Ou  fi  elle  Je  peut  preficrire  par  quartette  aets. 


LE  Prieure  d'Aregrand  de  l'Ordre  de  Ciuny  dans 
le  Diocefe  de  Gap  a donne  lieu  à ces  deux  ques- 
tions. Maiflrc  Barthélémy  Loubat  s'en  cillant  fait  pour- 
voir comme  d'un  Bénéfice  Séculier  6c  [impie  -,  M.  Phi- 
lippes  Girault  Do&eur  en  Théologie  en  a obtenu  des 
provifions  par  dévolue , avec  la  clauSe  prt  CHpiettte 
profiter! , prétendant  que  le  Bénéfice  cftou  régulier  & 
Conventuel. 

De  là  font  nies  deux  Qucftions. 

La  première,  de  fçivoir  Si  la  ConvencuaÜté  cefTc 
dans  un  Prieuré,  dés  le  moment  qu’il  n'y  a plus  de 
Religieux , qui  y demeurent. 

La  Seconde  , quel  temps  il  faut  pour  preferire  la 
Conventualité. 

La  caufe  portée  à l’Audience  du  Grand  ConScil  , 
par  une  attribution  particulière  de  l’Ordre  de  Ciuny, 
appointée  Sur  la  plaidoirie  des  Avocats  , 6c  diftribucc 
à'  Moniteur  Ollier  de  Verneüil  , Doyen. 

Pour  Philippe*  Girault  dévolutaire  , on  difoir  que 
le  titre  de  la  fondation  du  Prieuré  Conventuel  d’ Arc- 
grand  a elle  conSumé  par  le  temps  \ mais  qu'on  le 
Supplée  par  deux  autres  titres  équivalent.  Le  premier 
eft  une  Balle  du  Pape  Urbain  V.  for  la  Supliquc  du 
Prieur  , des  Religieux  6c  Convent,  qui  les  affranchit 
de  la  dépendance  du  Prieur  du  Saint  Sépulcre  , au- 
uclle  Prieur  d’Aregrand  avoir  elle  fournis  par  fa  fon- 
auon  , ôc  l’incorpore  à l’Ordre  de  Ciuny  , avec  rc- 
fêrve  au  Prieur  de  recevoir  au  Noviciat  & à la  Pro- 
fefiion  les  Religieux,  & de  conférer  les  Prieurcz  qui 
en  dépendent. 

L’autre  titre  eft  un  Procès  verbal  de  vifite  de  l'an 
1538.  qui  porte  que  par  la  fondation  il  doit  y avôir 
douze  Religieux  , obligez  à célébrer  trois  Méfies  Con- 
ventuelles par  jour  :Cc  procès  verbal  déclarant,  qu’il 
y avoit  encore  actuellement , lotSqu’il  a cité  fait,  cinq 
Religieux  Prcftres  , 5c  un  Novice , un  Sous-Prieur , ! 
un  Sacriftain  , un  RcfcCtoire  , un  Chapitre  , une  In- 
firmerie 5c  autres  lieux  Réguliers.  Que  les  Religieux 
vi  voient  tous  en  commun  ,dcs  penftons  en  eSpeccsqui 
cftoiem  fournies  par  le  Prieur  qu’ils  avoienr  un  cof- 
fre commun  ; que  le  Service  divin  s’y  faifoit  tant  le 
jour  que  la  nuit , 5c  des  Services  de  fondation,  pour 
lcfquels  il  y avoit  des  revenus  particuliers  affeétez,  5c 
qui  eftoienc  appeliez  le  petit  Convcnc. 

Monficur  Raynaud  Confciller  au  Parlement  de  Pa- 
lis qui  pofiedoit  le  Prieuré  d’Aregrand  comme  Con- 
ventuel, le  refigna  dans  la  mcfmc  qualité  en  rjjy.  5c 
fon  Refignataire  pourvu  par  Bulles,  for  mis  enpof-  . 
feffion  par  un  Religieux  du  Prieuré,  en  prcfcncc  de  j 
tous  les  autres  capitulaircmem  aficmblcz. 

Dans  la  fuite  pJuficurs  en  ont  efté  pourvus  de  mê- 
me manière. 

C'cft  ainfi  qu’en  itfuU.  Loüis  de  Simiane  en  a cité 
pourvu  avec  la  elaufe,  pro  CHpiente  profitai  , par  dé- 
volue for  Jean  de  Morgues. 

De  Morgues,  for  lequel  il  y avoit  pluficurs  dévo- 
lues , 5c  qui  fc  fentoit  coupable  de  fimonie  5c  autres 
crimes  , qui  avoient  donné  lieu  aux  devoluts  , en  ob- 
tint en  i*oy.  une  abfolution  du  Pape  ; 6c  for  la  dé- 
mifiion  faite  entre  les  mains  de  l’AW-de  Ciuny  Gol- 
latcur  ordinaire , par  Roux  l’un  des  dévolutaires  , il 
obtint  une  nouvelle  collation  qui  qualifie  le  Prieuré 
de  Conventuel , comme  il  l'cftoir  dam  la  démiffion. 


Cette  abfolution , qui  venoit  à tard  , n’cmpcfcha 
point  que  le  Sieur  de  Simiane  ne  fut  maintenu  par 
Arrclt  du  Confeil , du  16.  Janvier  itfn.  dans  la  pof- 
fcflïon  qu'il  avoit  pr île  , laquelle  aufli-bien  que  fon 
titre  déterminoit  le  Prieuré  , Conventuel. 

Le  Sieur  de  Simiane  après  cct  Arrcft  trouva  moyen 
de  fe  difpcnfcr  de  fc  faire  Religieux  , par  des  Bulles 
du  j.  Juillet  itfij.  qui  mirent  le  Bénéfice  cnCommen- 
dc,  toujours  comme  Conventuel.  £n  un  mot  ces  Bulles 
feules  prouvent  la  Conventualité,  parce  qu’il  n'y  a que 
les  provifions  des  Prieurcz  Conventuels  qui  s'expé- 
dient par  Bulles. 

Le  Bail  qu’on  objeâe  que  le  Sieur  de  Simiane  a fait 
luy  fcul  des  revenus  , ne  prouve  rien  du  contraire  -, 
parce  que  ce  n’cft  que  dans  les  Monaftercs  où  il  n’y  a 
partage  , que  les  Abbez  ou  Prieurs  Commendataircs 
ne  font  point  fctils  le  Bail  de  tous  les  revenus  ; 5c 
parce  qu  il  eft  prouvé  par  la  vifite  de  1538.  qu'il  doit 
cftrc  fourni  par  le  Prieur  des  penlions  cnefpcccs  pour 
toute  la  Communauté. 

Au  refte  la  Vifite  faite  en  la  mcfmc  année  prouve 
non  feulement  la  Conventualité  , mais  la  juge  : Car 
après  que  les  Vifueurs  ont  fait  la  defeription  de  ce  qui 
teftoie  des  lieux  réguliers  , 5c  marqué  fa  Conventua- 
lité , 5c  qu’il  s'eft  encore  actuellement  trouvé  un  Re- 
ligieux i ils  ont  condamné  le  Sieur  de  Simiane  à ré- 
tablir les  lieux  Réguliers  ôc  de  fournir  les  penlions 
pour  deux  autres  Religieux  , en  attendant  qu’il  en 
fut  établi  un  plus  grand  nombre  : Il  n'a  point  appellé 
de  cette  Ordonnance. 

Le  Prieuré  d’Aregrand  n*a  donc  point  changé  d’é* 
tat.  Pendant  qu'il  a efté  pofi'edé  par  le  Sieur  de  Si- 
miane -,  on  n’a  pû  le  regarder  que  comme  Conventuel. 

Apres  fa  mort  , arrivée  en  16*4.  Dom  Antoine 
Loubat  en  a efté  pourvu  par  l’Abbé  de  Ciuny  , tel 
qu’il  eftoit,  5c  qu'il  vacquott  , c’cft-l-dirc  Conven- 
tuel , quoique  dans  la  collation  , il  foir  indéterminé  : 
parce  que  les  Collatcurs  oui  confèrent  proprio  mot  h t 
5c  non  point  fur  une  Supliquc  n’ont  pas  accoutumé  de 
marquer  la  qualité  des  Prieurcz  \ fi  ce  n’cft  lorfqu’ils 
confèrent  for  des  dé  mi  liions , 5c  que  les  démillions 
marquent  la  qualité,  comme  eftoit  celle  de  Roux  en 
1S09. 

Les  Abbez  ne  peuvent  pas  mefme  changer  Térat 
des  Bénéfices.  Il  n’y  a que  les  Evcfqucs  5c  le  Pape  -, 
en  forte  que  la  collation  d’un  Abbé  qui  marqueroic 
une  qualité  pour  une  autre,  n’opeteroit  rien , comme 
tous  les  Canoniftes  ont  remarqué. 

L’affc&ion  du  fang  ayant  engagé  Dom  Antoine 
Loubat  à tâcher  de  faire  pafl'er  ce  Bénéfice  fur  la  telle 
de  François  Loubat  fon  neveu  , qui  n'eftoie  encore 
qu’un  enfant , il  follicita  à Rome  une  difpcnfc  d’âge 
en  1^75.  Mais  le  Pape  ne  l'ayant  accordée  que  pour 
tenir  des  Bénéfices  fimples  ; on  refolut  dans  la  famille 
de  difiimulcr  au  Pape  que  le  Prieuré  d'Aregrand  eft 
Conventuel , 5c  de  luy  fuppofer  qu’il  eft  fimple  , c'cft 
à dire  Curé  Convenaient  cevttu  : 5c  on  fur  prit  pour 
luy  fur  ce  faux  expofè  des  provifions  de  Réglé  en 
Comroende  en  1*7*.  avec  le  Decret,  revertendi  in  ti- 
tulum , 6c  à la  charge  de  retirer  les  biens  aliénez  8c  de 
conftruirc  des  baftimens. 

Mais  cette  furprife  faite  au  Pape  n’a  pas  change 
l’cftat  du  Bénéfice , parce  qu’il  faut  pour  cela  que  ce- 
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1 4jf.  J luy  qui  en  a le  pouvoir  , eo  arum • & intentime  cen- 
■■  ftrai , v ide  liai  ut  imprimât  ai  non  fiatum  Bénéficia  Oc 
il  faut  qu’il  y ait  eu  connoiflance  de  priori  & antique 
fi  a tu  : puifqu’on  ne  fçauroit  vouloir  cc  qu’on  ignore, 
Oc  que  Von  ne  peut  pu  prefomer  que  le  Pape  ait  eu 
enitmm  mutandi  ; d’autant  plus  qu'il  eft  fort  difficile, 
eirca  ufum  potefigt'u  in  ma  tan  de  ; comme  difent  les  Ca- 
noniftes  Oc  Praticiens  de  Cour  de  Rome. 

Le  pere  de  François  Loubat  qui  avoit  refblu  de 
tendre  ce  Bénéfice  héréditaire  dans  fa  famille  , fie  de 
l'opprimer  ( s’il  pouvoir  ) par  la  fuite  la  Conventuali- 
té,  fe  rendit  caution  de  fon  fils  pour  l’execution  des 
conditions  de  la  Commcnde  •>  & tous  prétexte  de  foi. 
re  en  confequence  un  procès  verbal  , fie  une  enquefte 
de  l’eftar  des  chofci  fans  contradi&eur  , il  fit  foire  en 
1477.  une  deforipcion , fie  entendre  trois  particuliers, 
dont  deux  eftoicnr  fes  fermiers , fie  le  tiothémc  un  mi- 
ferablepaïfan,  lefquels  il  fie  parier  d’une  manière  corv 
forme  a fes  intentions. 

Mais  les  Vifitcurs  de  l’Ordre  accompagnez  du  Sut> 
ftitut  de  Moniteur  le  Procureur  General  , ayant  en 
l’année  fiuvante  1678.  fait  loir  vifite  dans  le  Prieuré 
d’Aregrand  , en  vertu  d’un  Arrcft  du  Confcil  d'Elfot 
qui  avoit  ordonné  ta  vifite  de  tous  les  P ri  curez  de 
rOcdréde  Cluny  : La  vérité  des  chofes  s’eft  mani- 
feftée  par  leur  évidence.  Le  Prieuré  d’Aregrand  a non 
feulement  cfté  vrfitépar  eux  comme  Conventuel  \ mais 
U s’y  eft  aftuellemrnt  trouvé  deux  Religieux  fie  plu- 
fieurs  vertiges  des  lieux  Réguliers  : Oc  les  Fermiers 
ayant  comparu  au  nom  de  François  Loubat , les  Vi- 
fireurs  l’ont  condamné  par  leurs  Ordonnances  à réta- 
blir les  lieux  Réguliers , fie  que  le  nombre  des  Reli- 
gieux fera  augmenté  jufqu’l  concurrence  du  tiers  des 
revenus  ; on  y vote  mefmc  , auflt  bien  que  dans  la  Bi- 
bliothèque de  Cluny , qu’il  y a plufieuts  Prieurezdé- 
pendans  deccluy  d’Aregrand  , lefquels  ont  cfté  vifitez. 

Cependant  François  Loubat  que  l'autorité  paternelle 
avoit  feule  deftiné  à l’Eftat  Ecclcfiaftique  contre  Ci 
volonté  fi c (on  tempérament , témoigna  qu’il  ne  vou. 
loir  plus  pofteder  ce  Bénéfice  *,  c’cft  ce  qui  obligea  fon 
perc  en  t488.  de  tirer  Barthélémy  Loubat  Garde- 
marine  fon  autre  fils  de  defTus  les  vaiflcaux  du  Roy  , 
pour  en  foire  un  Prieur  d’Aregrand. 

On  luy  a fait  foire  de  pretendufis  révocations , dont 
U validité  eft  conrcftce  ; il  pafta  une  nouvelle  procu- 
ration pour  icftgner  en  faveur  de  Barthélemy  Loubat. 
Mais  comme  la  profêffion  des  armes  où  il  eftoit  en- 
gagé, fie  les  différent  combats  maritimes , dans  les- 
quels il  s’eftoir  trouvé  , fotmoicm  un  obflacle  à ce 
changement  d'eftat,  on  obtint  le  19.  Aouft  1 488.  une 
abfolurion  qui  fuppofo  qu’il  n’a  blcftc  ni  tué  perfonne, 
cc  qui  n’cft  pas  probable  , Oc  le  renvoyé  à l’Official 
de  Lyon  pour  eftre  en  ce  cas  habilité  i tenir  des  Béné- 
fices fçculicrs  feulement. 

Le»  Pape  n'ayant  pas  voulu  donner  des  Bulles  en 
Commcnde  , à caufe  du  Decret  rtvertendi  in  titulum, 
on  furprit  le  lendemain  zo.  Juillet  des  provifions  pro 
cupitntt  profiter i ; telles  que  le  Pape  les  voulut  don- 
ner , en  diffimulant  toujours  la  véritable  qualité  du 
Bénéfice  , qu’on  fit  paffee  pour  un  Prieuré  (impie. 

Le  mariage  de  François  Loubat , fie  la  qualité  con- 
nue du  Bénéfice  ayant  donne  lieu  â plusieurs  impé- 
trations par  dévolue , qui  fo  font  trouvées  nulles  foute 
d’avoir  exprimé  le  Decret  revert  endi  in  tituUm  j le 
Sieur  Girault , qui  en  a eu  connoiflance  , s’en  eft  fois 
pourvoir  avec  l’cxprcffion  de  ce  Decret  , par  Bulles  , 
comme  d'un  Prieuré  Conventuel  i apres  quoy  tous  les 
autres  Compétiteurs  ont  difparu. 

Le  Sieur  Girault  pourtoù  combattre  par  pluficurs 
moyens  le  titre  de  Barthélémy  Loubat  ; mais  il  s’ar- 
rache principalement  à la  nullité  de  la  provifion  qui 
fe  tire  de  l’obrcption  Oc  fubreption , en  fuppofanr  au 
Pape  que  le  Bénéfice  contentieux  eft  un  Prieuré  (im- 
pie, 6c  que  les  Supérieurs  de  l’Ordre  de  Cluny  avoient 
condamné  fon  ftere  rcfignant  à rétablit  la  lieux  rc- 
Tome  IL 
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gulicrs.  Oc  d'augmenter  le  nombre  des  Religieux  l i4yf, 
proportion  du  tiers  des  revenus.  - 

Barthélemy  Loubat,  qui  ne  peut  pas  conreftcr  la 
Conventualité , tâche  d’en  éluder  le  moyen,  il  fuppo- 
Cc  quelle  n’cft  qu’habituelle  , quelle  eft  preferite , fie 
s’exeufe  fur  ce  qu’il  l’a  , dit-il , ignotéc , ôc  fur  ccque 
la  qualité  de  Conventuel  habit*  exprimée,  ne  luy  au- 
rait pas  fait  rc fu for  la  grâce. 

On  répond  que  la  Conventualité  a&uelle  dans  le 
Prieuré  d’Arcçrand , n’a  jamais  cefTe  par  deux  raiforts. 

L’une , qu’il  y a toujours  eu  a&uellcmcm  un  Reli- 
gieux , fie  que  de  difpofitioo  , tant  de  Droit  Civil 
que  Canonique , jus  & ttomen  Vniverfitatis  vtl  Colla - 
gii  fiat  in  une  folo.  La  Glotê  fur  la  Loy  7.  Quoi  cu- 
fufyue  univerfnatis , dit , qu’il  faux  qu’il  ne  rclfc  au- 
cun du  College  pour  l'éteindre.  Si  nul  Ut  omnino  re- 
manfit , folutum  efi  CoUtgium.  La  Glofe  fur  le  Chapi- 
tre Collegiatum  , de  poflulaiiont  Frai,  dit  que  le  droit 
d'élire  fo  confotvc  dans  un  feul  -,  fie  Bohic  Canon  ifte 
François  , veut  que  ce  foie  une  vérité  iocontcftablc 
quand  la  Collégialité  primordiale  eft  confiante  , 
comme  elle  eft  icy  bien  établir. 

L’autre  ration  eft  , que  le*  Ordonnances  des  Vifi- 
ccurs  ont  jugé  la  Conventualité  a&ocllc,  fie  que  reiju- 
dicata  pro  vtriteut  habetur. 

Au  lürplus  on  ne  peut  pas  dire  que  la  Convcntua- 
lité  eft  preferite  *,  en  voie  y la  preuve.  Avant  la  Dé- 
claration de  itf8o.  la  Conventualité  eftoit  de  fo  nature 
j intpreliriptible  ; fi c cette  déclaration  l’a  d’abondant 
déclarée  telle,  lorfqu'il  y aura  des  revenus  fuftifans 
Cc  des  lieux  Réguliers. 

On  ne  peut  donc  tirer  de  cette  Déclaration  qu’un 
argument  pour  empefeher  le  rcubliflcment  d’une  Con- 
ventualité pteforite  depuis  un  temps  immémorial.  Elle 
n’a  pas  eûc  faite  pour  éteindre  fie  fupprimer  les  Con- 
vcntualitez  exifUntcs  , ne  fe  fulTcnt-elles  confervées 
que  dans  uo  feul  Religieux.  En  un  mot  clic  ne  tou- 
che point  i celles , dont  la  qualité  primordiale  fui>- 
fifte  toûjouts  j elle  fovùtife  Amplement  une  preferip- 
tion  acquifo  dans  le  cas  particulier  quelle  pofe , fie  ne 
donne  point  d’atteinte  à une  Conventualité  qui  exifte. 

Loubat  ne  peut  pas  argumenter  par  le  Chapitre 
Cm*  de  Bénéficié , qui  ne  regarde  que  le  changement 
d'eftat  Régulier  ou  Séculier , fie  non  pas  la  Conven- 
tualicc  : Ce  Cbapitte  demande  en  tous  cas  40.  ans  pour 
preferite  le  changement  d’eftat  s & Probus  a remar- 
qué que  ce  Chapitre  ne  parlant  que  du  temps  , laiile 
le  refte  pour  le  titre  fie  U bon  ne- fo  y , à la  difpofition 
du  Droit  commun. 

Le  Sieur  de  Simiane  a tenu  le  Prieuré  d'Aregrand, 
comme  Conventuel  jufqucn  1664.  il  n'y  a pas  qua- 
rante ans. 

Dora  Antoine  Loubat  fon  fuccefTcur  per  obiium  . 
n’en  a pu  eftre  pourvu,  que  de  mefmc  que  l’avoit 
cfté  le  Sieur  de  Simiane. 

Cc  n’eft  donc  qu’en  1*74.  qu’il  aurait  pû  chan- 

f;er  d’eftat  par  la  provifion  de  François  Loubat.  Mais 
a volonté  d'en  changer  l'eftat  par  cette  provifion  n’a 
point  cfté  dans  le  Pape , puifqu’on  luy  a caché  , Oc 

3u’il  a ignoré  la  qualité  Conventuelle,  y ayant  encore 
eux  Religieux  qui  confervoient  la  Conventualité  , 
comme  il  eft  juftifié  par  1a  vifite  de  1478.  laquelle 
contient  routcnfcmble  un  jugement  de  la  Conventualité 
aâucllc,fie  une  condamnation  contre  François  Loubat. 

D’ailleurs  fon  titre  cftant  nul  par  un  dol  tour  ma- 
nifcfte.  Oc  Barthélémy  fon  ftere  fie  fon  refignataire 
n'ayant  point  cfté  en  bonne-fby  ; il  n’y  a pas  on  foui 
moment  dans  lequel  la  prefexiption  ait  feulement  pû 
commença  i courir. 

Mais  quand  on  fuppo  ferait  de  l’ignorance,  où  l’on 
voit  qu'il  n’y  a que  de  la  malice,  cela  ne  forme  point 
une  prefcription  ni  un  changement  d’eftat  j le  Prieuré 
n’en  forait  pas  moins  Conventuel  fie  la  provifion  nul- 
le , poux  avoir  fuppofé  que  ce  Bénéfice  eft  firaplc,  Car  A 
Cenventuqne  tarent.  4 
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Le  Chapitre fnptr  liturit  prononce  la  nuUitédcs  ref- 
crits  obtenus  far  l’omiffion  d’une  qualité  ctlencicllc  f 
<|uoy  qu  ignorée  * & le  défont , par  exemple  , d'ex- 
primer au  Pape  le  Decret  , rnereenâi  in  titthum,  ap- 
fofë  dans  une  Commende  rend  l’impctnuion  nulle  , 
quoique  l'impétrant  ignorait  ce  Decrets 

On  objecte  que  F la  minius  Parifius  , dit  à l’égard 
tics  Bénéfices  Curés , que  ce  n’cft  point  une  obreption 
d’avoir  fait  la  Cure  hibitucllc  , quand  il  y a plus1  de 
quarante  ans , qu'il  n'y  a plus  de  ParoHfiens , ni  d’c£ 
perance  qu’il  cri  revienne.  i i 

On  reporel  que  le  (cnriment  de  ce  Canonifte  ne 
peut  avoir  d’application  à ht  Convcntualirc  du  Prieuré 
-d  Aregrand  ; car  li  y a toujours  eu  quelques  Reli- 
gieux , & cc  n’cft  que  depuis  K7  6 . qu’on  a -iuxpris  des 
provibons  de  ce  Bénéfice,  comme  ample. 

Enfin  depuis  la  déclaration  de  itfto.il  a elle  jugé 
par  Arteft  du  Confeil  du  10,. Septembre  1ÉS7.  tendu 
au  rapport  de  M;  Peliffon  Maiûre  des  Requeftes  , 
après  en  avoir  communiqué  à Mdficurs  Puilbtr , d'A- 
ligre  6c  de  la-Rcynic,  Confcilletsd'Eûar  ,qu’y  ayant 
•eu  un  jugement  en  itfjj.  pour  lcr  éubliiretnem  des  Re- 
ligieux dans  le  Prieuré  de  Jules  , tout  le  temps  qui  s'eft 
écoulé  depuis  , fans  qu’il  y eut  eu  un  (cul  Religieux 
dans  ce  Bénéfice  , n’einpcfchoit  pas  que  la  Gonven- 
tualitc  ne  fc  fut  confervée , 6c  u Majcfté  a ordonné 
l'execution  de  ce  jugemenr  & le  létabhficmcm  de  ti 
Convemualité,  au  nombre  de  fix  Religieux.  Cet  Arrcil 
cÛ  contradictoire. 

Au  fait  particulier , comme  il  y a un  jugement  ren- 
du en  itfyS.  qui  déclaré  qu'il  y a Convemualité  dans 
Je  Bénéfice  , dont  il  s'agit  , on  ne  peut  pas  la  con- 
<eftcr,  6c  encore  moins  prétendre  de  prcfcnptton  , qui 
uuroit  efté  empeichée  par  cc  jugement. 

Par  ccs  raifons  on  foûtenoic  que  le  fieux  Girault 
.eft  bien  fondé  dans  fon  devolut. 

Pour  Barthélémy  Loubar  on  difoit  au  contraire, 
qu’il  cftoit  canoniquement  pourvu  du  Prieuré  d’Arc- 
rand  , avec  l’cxprcffion  de  1a  qualité  de  Bénéfice 
mplc. 

Que  ks  qualirez  des  Bénéfices  fc  doivent  régler, 
-ou  par  rapport  au  titre  de  la  fondation , ou  par  rap- 
port au  temps  prefent.  Quant  au  titre  de  la  fondation 
du  Prieuré  d’ Aregrand , on  n’en  rapporte  aucun  pour 
prouver  qu’il  cil  Conventuel. 

A l’égard  de  l’eftat  prefent , il  n’y  a plus  de  Reli- 
gieux, Sc  on  n'y  en  peut  plus  cftiblir  a cauic  de  la 
modicité  de  fes  revenus.  Air.fi  il  tombe  ncceiïàircmcnt 
dans  la  qualité  de  Bénéfice  (impie. 

Il  n’y  a rien  défi  équivoque  que  les  preuves  qu’on 
rapporte  ordinairement  .pour  montrer  qu’un  Bénéfice 
eft  Conventuel.  Laplûpart  s’imaginent  qu’il  fiiflit  de 
faire  voir  , qu’il  y a eu  autrefois  des  Religieux  vi- 
vant en  commun  dans,  un  Prieuré  , pour  citablir  en 
mcfme  temps  qu’il  eft  Conventuel.  Si  cette  preuve 
cftoit  conduite  , on  pourroit  dire  qu’il  n’y  a point 
de  Prieuré  dans  l’Ordre  de  Cluny  qui  ne  fut  Conven- 
tuel. Qu’on  lift*  la  Bibliothèque  de  Cluny  , on  verra 
que  dans  l ‘énumération  qui  eft  faite  de  tous  les  Bé- 
néfices qui  en  dépendent , on  n’en  trouvera  aucun , 
où  il  ne  doive  y avoir  un  certain  nombrede  Religieux 
par  rapport  aux  revenus , ce  qm  eft  conforme  à U dif- 
pofitioo  de  la  Clémentine  nf  in  agro.  de  fintu  Mo- 
ntthtntm , fuivanr  laqoclle  il  n’eftoit  pas  permis  aux 
Abbcz  de  laiiTer  aucun  Religieux  (cul dam  les  Ptieu- 
tet  , ou  obédiences  de  leurs  dépendances  i ils  cftoient 
oblige*  d’y  en  envoyer  pluficucs , 6c  celtiy  qui  avoir 
infpcdion  (or  les  autres , cftoit  qualifié  Pcieor.C’cft 
U l’origine  des  Pricurez  Réguliers. 

Depuis  que  cette  ferme  dadminiftrarion  a efté  ré- 
glée Sc  déterminée  par  les  Confiitucions  Canoniques, 
il  ne  faut  pas  s’eftonner  fi  les  Religieux  qui  eftoient 
envoyé*  dans  les  Pricurez  en  obédience, imitoient  la 
forme  du  gouvernement  qui  s’obfervoit  dans  les 
grands  Monaftercs  donc  ils  dépendoient. 


>u  pal:ais. 

.La  rie  commune  ayant  toujours  efté  regardée  com- 
me une  des  principales  obligations  de  ia  vie  Monafi- 
cique,  clic  en  précifcmcnc  ordonnée  par  la  Règle  do 
faint  Benoift  i fes  Religieux  vivans  en  commun  ne  pont 
voient  riefi  faite  que  de  concert  cnfemblc  -,  auiii  ils 
s’aflrrabloient  en  forme  de  Capimlans  ; mais  ccs  Au 
femblccsàqui  on  pouvoir  donner  Je  nom  de  Chapi-» 
rre,  ne  formoient  point  un  véritable  College,  une 
Communauté  paffoitp.fic  exiftante  pat  elksmcfmc  j 
parce  que  tous  ccs  Religieux,  ainfi  envoyez  dans  ce 
liètt,  eftoient  regardez  comme  de  fimples  obedwn- 
ciérs , dépendans  toujours  du  Chef  ,.dont  iiseftoienc 
membres.  Amfi  ils  ne  formoient  point  par  eux-mef- 
mes  dans  ces  Pricurez  une  véritable  Communauté.  Ce 
font  là  fes  véritables  principes' , fuivant  Icfquets  or* 
peut  décider  que  ny  les  dénominations  inlcrécs  dans 
des  proviftons  ou  autres  Ailes  , ne  forment  point 
véritablement  un  Bénéfice  Conventuel } il  faut  qu’il 
patoiftè  par  fa  fondation  qu’il  ait  efté  érigé  en  corps 
de  Communauté  régulière. 

Or  fuivanr  ces  principes , il  eft  clair  que  le  Prieuré 
d’Àregrand  n’eft  pas  Conventuel  pat  (à  fondation,  qui 
ne  patoift  point  ; il  four  donc  convenir  que  la  refit* 
dcnce  de  quelques  Religieux  dans  ce  Prieuré . ne  l’a- 
point  rendu  véritablement  Conventuel  , puilqu’ik  y 
eftoient  toujours  dans  U dépendance  de  ceux  par  qui 
ils  y eftoient  envoycx,  comme  de  (impies  ooedier.- 
ciers  ; il  y a plu  (leurs  exemples  de  ces  Pricurez  dans 
l’Ordre  de  Cluny  ; ainfi  il  fout  retrancher  du  nombre 
des  preuves  tous  les  Actes  qu’on  prétend  rapporter 
pour  déterminer  cote  qualité. 

Mais  ce  qui  tranche  la  difficulté  , c’cft  qoe  le 
Prieuré  d’A rcgiand  a celle  d’eftre  Conventuel  ; qusnd 
il  l'aurait  efté  autrefois,  il  ne  peut  plus  le  devenir, 
parce  que  la  Déclaration  du  Roy  du  fixiéme  May 
itfïo.  forme  un  obftade  invincible  au  rétabliftèmenr 
de  la  Convemualité.  il  eft  clair  que  dés  l’année  i£jj. 
il  n’y  avoir  plus  de  Religieux  demeurant  dans  le 
Fticuté  i ce  fait  eft  confiant  : lors  de  1a  priic  de  pof- 
feflion  du  ficur  de  Stmtanc,ilparoiftqu  tl  n’y  en  a- 
voit  aucun  , 6c  les  Ordonnances  de  vilite  des  Supé- 
rieurs de  l’Ordre  de  Cluny , que  le  ficur  Girault  rap- 
porte pourefiablir  l’cxifteocede  la  Convemualité  dans 
ce  Prieuré  , la  dérruifent  abfolumenr  : parce  que  les 
Supérieurs  ayant  ordonne  qu’elle  ferait  rétablie , ils' 
ont  reconnu  quelle  n’y  fubfifioit  plus  jcar  le  réta- 
blificment  d’une  choie  en  fiippolc  nccefiàtremcnt  U 
dcflru&on. 

Cela  citant , quand  on  ne  compterait  que  depuis 
itf+4-  jufqu’cn  n588  . il  fo  trouverait  une  prcfcriprion 
de  la  Convcntualité  aétuclle,  bien  établie  par  une 
pofictfion  de  quarante-quatre  années. 

Il  ne  fout  plus  raifonner  fur  la  ptefcriptibilicé  de  la 
Convemualité  depuis  la  Déclaration  du  Roy  du  mois 
de  May  ttflo.  comme  l’on  pouvoir  foire  auparavant: 
l’on  convient  que  la  Junfprudence  du  Confeil  cftoit 
de  ne  point  admettre  de  prcfcriprion  contre  la  Con- 
ventuafice  , lors  quelle  cftoit  une  fois  cftablic  par  le 
titre  de  la  fondation.  Le  Confeil  avoit  les  rai  Ion  s 
pou*  juger  de  cette  manière.  Mais  à prefent  la  Décla- 
ration du  Roy  du  mois  de  May  îtfSo.  qui  y eft  véri- 
fiée , change  toutes  les  anciennes  maximes.  Cette  Dé- 
claration juge  prccilément  iaprefcriptibilicé  de  la  Con- 
vcntualitc.  Il  n’y  a qu’une  (cale  exception  qui  forme 
un  obftade  i fçavoir , lorfquc  le  Bénéfice, qui (c trou- 
ve originairement  Conventuel , a des  revenus  faffi- 
fofis  pour  entretenir  un  certain  nombrede  Religieux, 
6c  qu’il  y a des  lieux  réguliers,  ÔC  propres  pour  lo- 
ger des  Religieux. 

Il  eft  confiant  que  faivant  l’opinion  des  Jurifcon- 
fakes  & des  Canoniftcs  la  limitation  6c  La  rcftriâion 
qui  fo  trouve  appoféc  dans  la  Loy  , eft  une  difpnfi- 
tion.  D’où  il  rcfulre^ue  dans  le  fens  6c  l’cfprit  de 
la  Déclaration , la  Convemualité  eft  jugée  pttferip- 
tiUc,  hots  les  cas  qui  limitent  la  Dcdararion  du  Roi. 
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j.  En  effet  il  n'y.  a qu’à  lire  le  préambule  de  cette  Dc- 
— claration , pou  r eftre  per  luade  de  la  vérité  de  cette  pro- 

pofnion.  Le  Roy  parle  d'urvc  comeftarion  particuliè- 
re formée  à l'occafîondu  Prieuré  de  Francoulrz  ,qui 
avoir  elle  évoquée  du  Parlement  de  Touloufc.  Dans 
lefpece  de  cet  Arreft,  J s’agiflbic  de  fçavoir  fi  l’on 
rétabliroit  la  Convemualiié  dans  ce  Prieuré  , qui 
cftoitconftamment  Conventuel  : les  Religieux  de  l'Ab- 
baye de  Chanceludc , de  qui  dépendoit  ce  Prieuré  s'y 
eftoicnr  eftablis  , fie  offrirent  mcfmc  d'y  rétablir  la 
Convcntualité,  en  abandonnant  le  tiers  des  revenus 
pour  le  Prieur)  par  l'cvenement  l' Arreft  du  Confcil 
dollar  jugea  la  Convcntualité  prefcriptible  dans  ce 
Prieure , parce  qu'il  n’y  avoitpas  de  revenus fuffi (ans 
pour  entretenir  un  certain  nombre  de  Religieux.  Le 
Roy  ayant  connu  par  la  difeufiion  de  cette  affaire , 
dans  laquelle  on  rapportoic  pluficurs  Arrefts  qui  a- 
voicur  jugé  la  Convcntualité  imprcfcriptiblc,  voulut 
en  faire  une  règle  laquclleavoit  conftatmncnt  fôn  rap- 
port à ce  qui  avoit  elle  jugé  pour  le  Prieuré  de  Fran- 
coutcz,&  détermina  la  ptcfcriptibilité  de  laConven- 
tualitc , bots  le  cas  qui  y cil  marqué.  Ainfi  pour  ré- 
pondre à toutes  les  cavillations  du  ficur  Girault, il 
faut  s'arrefter  à.  deux  moyens.  Le  premier  eft  d'exa- 
miner , fi  la  Convcntualité  celle  dans  un  Prieuré » dés 
le  moment  qu'il  n’y  a plus  de  Religieux  , 6c  quel 
temps  eft  neccfiairc  pour  1a  faire  ccficr. 

On  a déjà  fait  voir  qu'il  faut  plulieurs  Religieux 
unis  cnfcmble  , pour  former  une  Communauté  qui 
confcrvc  l’eftat  atftuel  de  1a  Convenrualité  , 6c  que 
dans  toutes  les  matières  Ecclefiaftiqucs , il  ne  faut 
point  de  prefeription  plus  longue  que  celle  de  qua- 
rante ans. 

Ainfi  en  faifânt  voir  qu'il  y avoit  plus  de  quarante 
années  qu’il  n’y  a eu  de  Religieux  refidens  dans  le 
Prieuré  d'Aregrand  , au  temps  que  le  ficur  Loubac  en 
a elle  pourvû,  il  eft  évident  que  la  prefeription  étoit 
acquife. 

Le  fécond  moyen  qu'il  faut  difeuter  , eft  de  fçavoir 
fi  les  rçvcnus  de  ce  Prieuré  font  fuffilàns  » pour  en- 
tretenir un  nombre  de  Religieux  qui  forment  une 
Convcntualité.  11  eft  cettain  qu’à  prefent  par  la  fur- 
charge  arrivée  fur  les  Bénéfices , 6c  par  l'augmentation 
des  portions  congrues , le*  revenus  de  ce  Prieure  ne 
montent  pas  à tooo.  livres  j il  n'y  a d'ailleurs  aucuns 
lieux  réguliers.  Ainfi  comment  trouver  dans  ce  Prieu- 
ré dequoy  rétablir  la  Convcntualité  ) Or  dés  le  mo- 
ment qu’un  Bénéfice  ceflc  d'eftre  Conventuel , 6c  que 
la  Convcntualité  n’y  peut  eftre  rétablie  j il  eft  confiant 
qu'il  eft  réduit  à la  condition  d'un  Bénéfice  (impie  » 
Cura  ConventMtjMc  car  ms  : par  confequeqt  il  peut  eftre 
impetré  de  cette  maniéré  , 6c  ce  n’elt  pas  une  quali- 
té contraire  à l’cftat  aétucl  du  Bénéfice  , qui  puiHc 
rendre  la  provifion  obrcpticc  6c  fubreptice. 

On  a fait  voir  que  felon  le  fentiment  des  Cano- 
n ides,  fie  fuivant  l’opinion  de  Flaminius  Patifius,un 
Bcncfice-Cuie  qui  peut  à tous  momens  reprendre  fa 
qualité  de  Parochial , par  le  retour  des  Paroi  (fient  qui 
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peuvent s'Iubitucr  dans  le  tarritoîre,  Mtjt^ftre  irope-». 
tté  & pofiêdé  comme  un  Bénéfice  (impie,  rant  qu'il  Vy 
a plus  de  Paroilficns.  jm  • 

En  effet  on  rapporte  un  Arreft  du  i?.  hjfây  t£88. 
qui  déclaré  le  Prieuré  du  Vigan,  dépendant  de  l’Ab- 
baye faint  Viélor  de  Maxfcilîe  , (impie  & non  Con- 
ventuel , fur  le  fondement  de  la  Déclaration  de  1*80. 
bien  qu’il  parût  par  toutes  les  pièces  qui  furent  pro- 
duites pardevant  les  Commiflaires  du  Confiai , que 
non  feulement  ce  Prieure  eftoie  Conventuel  dans  ton 
origine  ,mais  qu’il  y avoit  des  Religieux  qui  y demeu- 
roient  adlueilement.  Mais  le  Roy  a expliqué  nette-, 
ment  fes  intentions  par  fa  Déclaration.  Il  a détermi- 
né que  dés  le  moment  qu'il  n'y  a plus  de  revenus  fuf- 
fifans  pour  entretenir  un  certain  nombre  de  Religieux  , 
6c  qu'il  n'y  a plus  de  lieux  réguliers  pour  les  loger» 
le  Bénéfice  eft  réduit  à la  condition  de  (impie  t en  for- 
te que  cette  qualité  luy  citant  acquife  par  une  Lof 
publique  6c  generale  dans  le  Royaume,  il  eft  confiant 
qu'il  celle  d'eftre  Conventuel  j 6c  pat  confcqucnr  ce 
n’cft  pas  une  faullê  qualité  qu'011  donne  à ce  Bénéfi- 
ce , pui  [que  ce  caractère  luy  cil  impofe  par  l'autori- 
té publique. 

Tous  les  arguroens  vulgaires  qu’on  rapporte  fône 
inutiles.  Lorfqu'on  dit  que  le  droit  de  la  Communau- 
té eft  confervé  dans  un  fcul  qui  relie  j cela  s’entend 
que  s'il  y avoit  railbnpour  rétablir  la  Communauté» 
il  ne  faudroit  point  de  nouvelle  ércâion  de  la  parc 
de  ceux  à qui  fculs  appartient  d’ériger  des  Colleges 
6c  des  Communautez. 

C'eft  dam  ce  (intiment  que  plufieuts  D odeurs  di- 
rent que  les  murailles  mefmcs , fie  les  baftimens  defti- 
nez  pour  recevoir  une  Communauté»  la  confervcnt  , 
Jus  umvtrfitatis  fiat  in  varittibus  ; cela  veut  dire  que 
le  droit  lubüftc  ) nuis  fors  qu'il  y a un  fait  certain 
autorilé  dans  le  public , qui  forme  un  obftacle  invin- 
cible au  rétabli  (Tentent  de  la  Communauté  \ alors 
toutes  les  efpcrances  cftam  fterilcs  » il  faut  convenir 
ue  la  Communauté  eft  détruite»  & qu’il  n’y  a plus 
e College  ny  de  Convcntualité. 

Ceft  1 cftat  du  Prieuré  d’Aregrand  j ainfi  le  Con- 
fcil  voit  qu'en  joignant  les  autres  circonftanccs  ex- 
pliquées cy-defiiis  , la  pourfuite  d'un  dévolutaire  o- 
dieux  6c  défavorable  ne  mérite  aucun  fuccés. 

Sur  ces  differentes  raifons  Arreft  eft  intervenu  le 
18.  Février  ifjj.  qui  fans  avoir  egard  à l'appel  com- 
me d'abus  dudit  Loubai  j ( cet  appel  efieit  inttrjrtti 
des  Ordonnances  dtt  V fiteurs  de  C luny  , qui  condam- 
naient le  Titulaire  nu  réioblijfement  des  lieux  Conven- 
tuel* ) faifânt  droit  fur  la  complainte  » a maintenu  6c 
gardé»  maintient  6c  garde  ledit  Girault  en  la  pof- 
leffion  fie  joui  fiance  du  Prieuré  d'Aregrand  , vul- 
airemcm  appelle  Legrand»  aux  conditions  de  réta- 
lir  les  lieux  Conventuels  , fie  de  facisfairc  dans  fix 
mois  à la  elaufe  de  fes  Bulles,  pro  cupiente  profit  tri  1 
fie  condamne  Loubat  en  l'amende  de  cent  cinquante 
livres  fie  aux  dépens. 


De  f effet  des  Lettres  d' Induits  (gr  des  démiffscns  des  Bénéfices  confiftoritmx  entre 
* les  meins  d»  Roy. 


Paris 

Grand 

Conlèil 

1 

11.  Mars. 


LE  Chevalier  de  la  Ferre  de  Srnnercrc  » pourvû 
fort  jeune  de  l’Abbaye  de  Saint  Jean  d’Angcly , 
change  d'inclination  dans  un  âge  plus  avancé , fie  pré- 
férant l’cftat  (cculicr  à l’cftat  Ecclcfiaftiquc , fait  fa 
dedatation  le  ri.  May  1887.  pardevant  Batelier  No- 
taire Apoftolique  à Paris , qu'il  fe  démet  de  fon  Ab- 
baye entre  les  mains  du  Roy. 

Au  mois  d'Avril  i<88.  il  alla  à Malte  , où  il  fit 


Le  15.  Aouft  de  la  mcftne  année  xi!8.  le  Roy 


nomme  à l'Abbaye  de  Saint  Jean  d'Angcly  Moqfieu» 
l'Abbé  d'Hervaux , lors  à Rome  Auditeur  de  Rote. 
Le  Brevet  dénomination  porte,  que  c’eft  àcaufe  du 
changement  d cftat  du  fieur  de  la  Ferré  , fie  en  quel- 
que manière  que  ce  foie. 

Il  ne  paroilt  pas  que  M.  d’Hervaux  air  accepté  ce 
Brevet , du  moins  n a-t-il  pas  cité  fuiri  de  BuUcs  de 
Cour  de  Rome. 

Mats  comme  1 me  (me  temps  que  le  Roy  dont* 
fon  Brever  de  nomination  i un  Bénéfice , il  donne 
des  Lettres  d'oKonomat  j il  y eue  un  Oeconotnc  nom* 
VVVuuiij 
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i*9j,  _ mè  à T Abbaye  3e  Saint  Jean  d’Angely , oui  fut  cfta- 
■■  Wi  ; le  ficur  Chevalier  d’Hervaux  frere  an  nommé , 

figna  mcfme  à cet  eftabliffennenr. 

Le  7.  Janvier  1*89.  McflSre  Séraphin  dePajotde 
Ploüy , Everquc  de  Die , obtient  du  Roy  des  Lettre* 
<l'aflîctcc  d’Indiîlt  6ir  l'Abbaye  de  Saint  Jeand'Ange- 
ly.  Le  iff.  elles  furent  lignifiées  en  la  maniéré  ac- 
coûtoméc,  à l’Abbé  6c  aux  Religieux,  fans  aucune 
réclamation  de  leur  part. 

‘ Le  Chevalier  de'  la  Ferré  revint  en  France  an 
mois  de  Janvier  1*90.  Le  8.  Fcvriet  fuivant  » il  fit 
«ne.  nouvelle  démiflîon  de  l’Abbaye  de  Saint  Jean 
d’Angcfy,  for  laquelle  il  y eut  un  nouveau  Brevet 
de  nomination  expédié  en  faveur  de  M.  d’Hervaux  , 
qui  en  confequcnce  obtint  des  Bulles  au  mois  de 
Septembre  1*50.  6c  prit  pofleffion. 

En  ify a.  Monficur  d’Hervaux  eft  inquiété  pour  le 
tiers  des  fruits  donnez  par  le  Royaux  nouveaux  Con- 
vertis , fur  tous  les  Bénéfices  confiftoriaux  vacans  : 
intervient  Arrcft  au  Confcil  d’Eftat,  entre  luy,  le 
Chevalier  de  la  Ferté,  & l'Oeconome  , qui  porte  que 
le  tiers  des  fruits  pour  les  nouveaux  Convertis  n'aura 
lieu  que  du  jour  du  fécond  Btevec , 6c  que  les  fruits 
du  temps  precedent  appartiendront  au  ficur  Chevalier 
de  !a  Ferté  ou  à fes  Créancier*,  comme  fi  le  premier 
Brevet  n’avoit  pas  cfté  expédié.  Cet  Arrcft  eft  du  15. 
Avril  1*92. 

Au  mois  de  Février  1*94.  vaque  par  mort  le  Prieu- 
re Régulier  de  Saint  Hilaire  de  Melle,  à la  collation 
de  l'Abbé  de  Saint  Jean  d'Angcly. 

Moniteur  de  Pajot  requiert  ce  Bénéfice  en  vertu 
de  fon  Induit.  Sur  le  refus  de  l’Abbé  d’Angcly  , ect 
Indultaire  obtient  des  provifions  de  l’Executcur  des  In- 
duits. 

Deux  jours  après  Monficur  d’Hervaux  pourvoit 
de  ce  mcfme  Bénéfice,  Mcflne  François  de  Beau- 
veau  , en  Coramendc  décrétée , à la  charge  des  répa- 
rations. 

La  complainte  entre  ces  deux  conrendans  portée  au 
Confcil , leu!  Juge  des  Induits  , appointée  6c  diftribuce 
au  rapport  de  Monfieur  de  Haute  ville,  on  traita  la 
uelhon  de  feavoir  \ fi  lors  de  la  lignification  de  l’Itv- 
uic  de  Moniteur  de  Paiot  en  1*89.  il  y avoit  change- 
ment d’Abbé  dans  l’Abbaye  de  Saint  Jean  d’Angcly  •, 
ou  fi  c’eftoit  toujours  le  mcime  Abbé,  qui  avoir  acquit- 
té un  premict  Induit. 

Pour  Monficur  de  Pajot  Evefque  de  Die,  Indul- 
taire  de  demandeur  en  complainte , on  difoit  que  l’In- 
duit en  verni  duquel  il  eft  pourvu  du  Bénéfice  conten- 
tieux, eftoit  fondé  fut  un  changement  certaind’Abbc, 
fie  que  cela  fuffit  pour  donner  lieu  aux  Lertrcs  de  no- 
mination d’un  Indultaire.  Que  la  vacance  de  l’Abbaye 
de  Saint  Jean  d’Angcly  cil  arrivée  par  b orcmiere  dc- 
mKfion  du  ficur  delà  Ferté,  & qu’elle  eft  prouvée  par 
l’a&c  mefmc , parte  pardevant  Batelier  Notaire  Apolto- 
lique,  le  ai.  May  1*87. 

Le  changement  d’Abbé  fe  prouve  par  le  Brevet  de 
nomination  du  Roy  à l'Abbaye  de  Saint  Jean  d’Ange- 
ly , en  faveur  de  Monfieur  d'Hervaux  Auditeur  de 
Rote,  le  15.  Aouft  1*88. 

Les  Lettres  d’afiiece  de  l’Induit  du  demandeur 
font  obtenues  en  <*89.  6c  figni  (iccs  en  la  mcfme 
année. 

Le  Bénéfice  contentieux  a vaqué  en  1*94.  ainfi  il 
a cfté  valablement  requis  pat  l’Indultaitc. 

On  oppofe  que  la  démiflîon  de  1*87.  eft  demeurée 
fcctcrc  fie  mcfme  furannéc  dans  les  Regiftres  du  No- 
taire qui  l’a  pflèc.  Qu’il  eft  fi  vray  qu’elle  n’a  point 
efté  connue , que  la  minute  ne  porte  en  marge  aucune 
grollc  délivrée,  comme  on  n’en  délivre  point  autre- 
ment. Ce  qui  montre,  dir-on , que  le  Notaire  a décla- 
ré fauflemem,  lors  du  compulfoirc  de  la  minute, 
qu’il  avoit  délivré  une  grollc  \ Sc  pour  achever  de  J 
le  convaincre  de  fa  u lie  té , c’cft  qu’il  a dit  qu’il  ne  fça-  | 
vaic  pas  quand  de  à qui  il  avoit  donné  cette  expédition. 


On  répond  que  U minute  de  b démillion  eft  con-  1*9;. 
liante  , auffi-bicn  qu’il  eft  certain  que  b greffe  en  a ■ ■ 
efté  délivrée.  La  veritc  de  la  démiflîon  eft  prouvée  par 
l’afte  mcfme  -,  & i l’égard  de  l’expédition  de  b gref- 
fe, pat  k témoignage  du  Notaire  mefmc.  Il  eft  vray 
que  cet  Officier  a déclaré  qu’il  ne  fe  fôuvcnoit  pas  de- 
puis 1*87.  jufqu’en  1*94.  quand  fit  à qui  il  avoir  dé- 
livre cette  groflèi  parce  qu’outre  k long-temps  qui 
s’eft  écoulé  depuis  b partition  de  cet  A&c  , jufqu  au 
compulfoire,  il  eft  certain  que  ce  font  les  Clercs  des 
Notaires  qui  délivrent  ces  expéditions.  Qu’au  furplus 
la  validité  d’un  Adtc  ne  dépend  point  de  b note  qu’un 
Notaire  fait  ou  ne  fait  pas  fut  la  minute.  L’Edit  de 
ryjo.  de  le  Reglement  du  Patlemem  de  Paris  de  1*29. 
n’ont  pas  non  plus  arraché  à cette  obmilfion  b peine 
de  b nullité.  Ils  n’ont  «1  en  vûë  que  d’empefeher  les 
petites  dates  en  Cour  de  Rome , de  les  autres  fraudes. 

Le  dernier  Edit  de  1*91.  eft  pofterieur  -,  de  tous  les  re- 
glemcns  n ont  point  d’application  aux  démiflîons  qui 
le  font  entre  les  mains  du  Roy , ni  en  cela  ni  en  ce  qui 
regarde  b furannat ion  i parce  que  les  grâces  du  Roy 
ne  dépendent  quede  luy.  Il  faudrait  que  le  Confcil  qui 
en  eft  1e  Juge,  euft  fait  li-defluc  un  Reglement. 

On  oppofe  que  k premier  Brevet  ne  fait  point 
mention  de  b démillion. 

On  répond  que  b vacance  par  démiflîon  eft  fiiffi- 
famment  renfermée  dans  b claufc , en  quelque  maniéré 
<jue  ce  fait  ; rout  ce  que  l’on  peut  dire  de  plus  raifon- 
nablc  ià-deflus  , eft  que  le  Roy  a plus  confideré  b va* 
cance  pat  le  changement  de  profelfion  , qu’il  a expri- 
mée , que  celle  de  la  démiflîon  , qu’il  a Amplement  ren- 
fermée dans  b claufc  generale. 

Mais  cftanc  confiant  qu’il  y avoit  une  démiflîon , de 
la  claufc  generale  ne  pouvant  fe  referer  qu’à  cette  dé- 
million , puifqu’il  n’y  avoit  point  d’autre  vacance  que 
celle-là j il  faut  ncceflaïrement  conclure  quelle  eft 
comprifc  dans  la  ebufe  generale,  de  que  le  Roy  a par 
confcquent  admis  b démiflîon. 

C’cft  une  illufion dans  le  fait,  8c  un  paradoxe  dans 
le  droit,  de  dire  qu’il  y au  roi  c de  la  concradiâton 
dans  le  Brevet  du  Roy , de  que  la  claufc  generale  n’eft 
qu’accefloire  au  genre  de  vacance  qui  eft  exprimé.  Car 
ledcflèin  de  changer  de  profelfion  a efté  le  motif  de 
la  démiflîon  \ en  lotte  que  ces  deux  vacances  font  re- 
latives , bien  loin  d’eftre  contraires  : quoy  qu'il  en 
(bit  une  nomination  peut  eftrc  faite  fiirplufieurs  genres 
de  vacance.  Du  Motin  dit  fut  la  Réglé  de  vtrijmili 
noiiti a n.  10.  qu’il  n’eft  pas  mefmc  necefljirc,  que  le 
Colbtcur  fçaene  ex  tjua  vacet.  Et  fi  b claufc 
generale  n’eftoic  qu'accefloire  au  genre  exprimé  , elle 
lcroit  inutile  : parce  qu’il  n’y  1 point , par  exemple  , 
de  vacance  qui  puifle  dite  acccfiôirc  à une  démiflîon , 
que  b démilfion  mcfme. 

On  oppofe  que  le  Gloflateur  de  b Pragmatique  a 
dit  au  titre  Dt  caufis.  4.  item  quad.  fur  b nature  de 
cette  claufe  , & ftmftr  ctnfidrrare  de  i>  émus  U ad  ejmd 
claufuU  rtftrtttr  : <jh tut  nattera  tjtu  eft  exttndere  , iltud 
ad  f n od  referme. 

On  répond  que  le  Gloflateur  ne  paroiftra  point 
contraire  aux  railbns  du  demandeur , fi  l’on  joint  ce 
qui  précédé  les  termes  cy-dclFu  citez  du  Gloflateur  , 
à ce  qui  les  fuit  : puifqu’ilne  forme  de  dourc  fur  l’é- 
tendu^ de  cette  claufc  aux  genres*  de  vacance  non  ex- 
primez , qu’au  cas  que  la  rdïgnaüon  fuft  faite  du  chef 
d'une  autre  perfonne , Sc  dit  qu’en  ce  cas- Là  mcfme,  b 
cbulc  quavifmtd» , comprend  b refignarion  faire  par 
une  autre  perlônncqnc  celle  qui  cû exprimée.  Il  ajoû- 
re  feulement  qu’il  eft  plus  leur,  ad  tollendum  arme 
dabinm , d’y  ajouter  aufli  b claufc  , ex  ejuacHmtjue 
f '*[***■ 

Mais  il  n’eft  pas  ici  queftion  d’une  refignation  faite 
pr  un  autre,  que  le  ficur  de  b Ferté , expreflement 
nommé  dans  le  Brevet,  6c  dont  b daufe  generale, 
après  Icxprcflion  de  b vacance  arrivée  pr  Ibn  chan- 
gement d’eftat , renferme  b vacance  pat  tdcrajffion  •> 
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i<9f.  puifque  cette  claufc  generale  eft  véritablement  rcliti- 
vc  1 tous  les  genres  de  vacances  qui  pou  voient  eftrc 
arrivées  de  (on  chef. 

C’eft  ce  que  le  chapitre  Sufetptum.  tU  rejeriptis  in  €. 
marque  dans  le  cas  de  deux  vacances  les  plus  oppo- 
lees  ; fçivoir , la  refignation  Se  la  more , dont  l’une 
eft  l’exclulïon  de  l’autre;  mais  qui  neanmoins  peuvent 
concourir  dans  un  Mandat , s’il  paroift  exprelïcmcnt 
de  intentiont  Mandantit.  Et  la  Glofc  bien  plus  confi- 
«L-rable  en  France  que  le  texte,  explique  le  mot  ex- 
prtjii , par  la  claufc  generale,  quecurnque  mode  v*c*- 
verit  -,  comme  Rcbuffe  dans  Ta  Pratique  Bénéficiaire, 
au  titre  Form*  fign.  fimp.  provif.  attelle  que  cette 
claufc  comprend  tous  les  genres  de  vacance , (bit 
principaux  , toit  acccfloircs.  Omntm  dénotât  modnm 
five  diretlum , ftvt  indirtüum , prineipulem , vel  occef- 
forium. 

On  objefte  que  du  Molin  fur  la  Règle  de  infir- 
vi ii , dit  que  la  refignation  n’cft  qu’une  préparation  j 
que  c'cft  l'admifiïon  du  Supérieur  qui  confomme 
1 aûc , Se  que  le  Rclignanc  peut  jufqucs-11  révo- 
quer. 

On  répond,  qu’au  fait  particulier  il  n’y  a point  de 
révocation  : au  contraire  il  y a eu  une  entière  abdica- 
tion-, la  telignation  ayant  cfté  faite,  comme  dit  du 
Molin  , nombre  7 . animo  ex  tune , fine  *li*  fitperioris 
admirent , vel  nutboritose , poflijfionem  ubdicundi , & 
de  fuît  • ilitvn  dtferendL  Puifque  le  lïcurde  la  Fertc  a 
enluite  changé  de  profcflhn , Se  que  la  nomination 
faite  par  le  Roy  d’une  autre  perforine  à l’Abbaye  de 
Saint  Jean  d’Angcly  , cil  quelque  chofc  de  plus , que 
la  (impie  admiflion  de  la  refignation. 

La  vacance  exprimée  du  changement  de  profeflion 
eft  donc  certaine.  Si  l'on  en  pouvoir  douter,  il  fufli- 
roit  pour  en  prouver  le  fait,  que  le  Roy  l'ait  dit  ; Se 
quand  il  l'a  dit,  c'cft  avec  certitude,  parce  qu’il  ne 
peur  eftrc  arrivé  que  de  fon  confcntemcnt , à l'egard 
d'une  petfonne  de  la  qualité  du  (leur  de  la  Ferté , qui 
n'a  pû  (ortie  de  Francé  pour  aller  à Maire  , au  mois 
d' Avril  i£8g.  fans  la  pcrmilltondu  Roy.  Mais  le  ficur 
de  la  Ferté  l'a  luy-mcfmc  reconnu  dans  la  féconde 
demiflion  , qu’il  a depuis  Elite  , où  il  a pris  la  qua- 
lité de  Chevalier  de  Malte. 

Ce  n’cft  pas  une  maxime  à oppofer  au  Roy , qu'on 
n’ajoute  point  foy  aux  alTcrtions  du  Pape  dans  les 
profilions  qu'il  accorde;  ni  une  confideration  im- 
portante, que  Moniteur  de  Pajot  ne  rapporte  point 
la  Ptofcflion  faite  à Malte  par  le  Sieur  de  la  Ferté. 

Lorlqu’on  a abcogé  la  Clémentine  Litterit , ce  n’cft 
que  par  rapport  au  Pape,  puifque  cette  Clémentine 
rc  parle  que  de  fes  referirs  ; ce  n’eft  que  par  rapport 
aux  énonciations  qui  s’y  trouvent  de  faits  préjudicia- 
bles à un  tiers  , pillez  en  deçà  des  Monts , donc  on  a 
coutume  de  faire  des  a&es  par  écrit,  comme  par  exem- 
ple d’une  refignation  ou  d'un  jugement  de  privation. 
Mais  il  s'agit  ici  d’un  Btevet  du  Roy  , fondé  fur  un 
changement  de  profeflion  qui  s’eft  fait  à fes  yeux , 
avec  fon  agrément  Se  au  milieu  de  fa  Cour  , fans  qu'il 
fuft  befoin  d’en  rien  écrire  ailleurs,  que  dans  (bn  Bre- 
vet de  nomination  à l'Abbaye. 

Il  n’eft  pas  non  plus  ncccflàire  de  rapporter  l’aéfe 
d’e  million  des  vœux  que  le  ficur  de  la  Ferté  a faits  1 
Malte  , pour  prouver  tfon  changement  d’eftat  : Car. 
outre  que  les  emplois  Se  les  habits  des  Chevaliers  de 
Malte,  font  femblablcs  à ceux  des  Laïcs  qui  font  pro- 
feflion  des  armes  ; Se  que  les  Decrctaies  les  mettent 
au  nombre  des  Laïcs  , Iidem  tùm  fint  Loi  ci.  C.  tua- 
rum.  de  privil.  lleft  certain  quelc  ficur  de  la  Ferté  a 
pis  la  qualité  de  Chevalier  de  Malte  dans  l’Aftc  de 
fil  féconde  demiflion  ; laquelle  qualité  préfuppofc  nc- 
ceflairemcntun  changement  anterieur  Se  arrive  long- 
temps auparavant. 

Mais  bien  loin  que  cette  fircondc  demiflion  Se  ce 
fécond  Brevet  puiflent  détruire  la  vérité  d'une  pre- 
mière vacance  , c’en  eft  au  contraire  la  confirmation  ; 


puifque  le  fécond  Brevet  ne  contient  point  la  révoca- 
tion du  premier,  & qu’il  eft  fondé  for  les  mefrnes 
vacances,  renfermant  dans  la  claufc  generale  celle  du 
changement  de  profoftïon  , exprimé  dans  lepemier  ; 
comme  le  premier  Brevet  a renfermé  dans  cette  clau- 
fc, celle  de  la  demiflion  qui  eft  exprimée  dans  le  fc- 
condr 

Comment  le  ficur  deBcauveaupourioit-ilcontefter 
l'une  Se  l'autre  vacance , lu  y qui  ne  prie  qu’en  qua- 
lité de  collataire  de  Monfieur  d’Hervaux  , Abbé  de 
Saint  Jean  d'Angely  î Or  Monfieur  l’Abbc  d'Hervaux 
nommé  par  le  Roy  fur  ces  deux  genres  de  vacance  » 
ne  pouvant  pas  en  di  (convenir,  loti  cdlatairc  ne  peut 
pas  non  plus  les  nier. 

Mais  li  la  première  vacance  eft  certaine , 1a  dépof- 
feflion  du  ficur  Chevalier  de  la  Ferre  eft  encore  aufli 
conduite  : puilqu'il  y à eu  des  Lettres  d’Oeconoraar, 
Se  un  Oeconomc  qui  a fi  véritablement,  régi , qu’on 
luy  a demandé  le  tiers  de  l'Oecononut  pour  les  nou- 
veaûx  Convertis. 

On  oppofc  en  dernier  lieu  que  le  ficur  de  la  Ferté 
a fi  bien  joüi  de  l’Abbaye  de  Saint  Jean  d'Anecly» 
que  nonobftant  le  premier  Brevet  Se  les  Lettres  d’Oe* 
conomat , il  a prelcnté  > il  a conféré  des  Bénéfices  dé- 
pendant de  cette  Abbaye  , 8c  que  l'un  de  les  pourvus 
a eftè  maintenu  pr  Sentence  du  Chaftclet , du  27, 
Juillet  téft. 

On  répond  , i.quc  l’appl  de  ccuc  Sentence  eftant 
encore  indécis  au  Parlement  de  Paris,  on  n’en  peut 
tiret  aucune  conlcqucncc.  a.  Au  furplus  les  prefenta- 
rions  Se  les  collations,  dont  on  voudrait  le  préva- 
loir . font  toutes  du  grand  Vicaire  de  Monfieur  de  la 
Fette,  fur  les  lieux  , 8cqui  éloigné  de  tjo.  lieues  do 
Paris , ignorait  la  demiflion  & le  changement  d’eftat 
du  commettant. 

U n'y  a mefmc  qu'une  prefenration  Se  une  colla- 
tion de  ce  grand  Vicaire , qui  (oient  données  depuis 
le  premier  Brevet , au  lieu  qu’il  y en  a cinq  pofte- 
ricurs  au  fccond.  En  forte  qu’il  Cuivrait  delà  que  le 
fécond  Btevet  n’auroit  point  aufli  d’effet. 

Mais  comme  cet  argument  ne  prouve  rien , parce 
qu’il  prouve  trop,  il  faut  par  confcquent  que  la  dc- 
poflèflion  du  fieur  de  la  Fertc,  en  vertu  du  premier 
Brevet  3c  des  Lettres  d’Occonomar , demeure  toujours 
pour  confiante. 

Preuve  que  fil  y avoir  eu  du  Joute  (que  non) 
dans  la  vacance , qui  a donné  lieu  au  pre- 
mier Brevet , le  rejpcff  dû  à la  nomination 
Boy  ale  , P opinion  commune , ô"da  bonne- foy, 
décideraient  toujours  en  faveur  de  Monfieur  de 
Pajot. 

NUI  des  inrereflez  i l’obtention  des  Lettres  d’Itv- 
dult  , n’a  droit  de  s’en  plaindre.  Aufli  perfonne 
n’a  réclamé,  lors  qu’elles  ont  cfté  lignifiées. 

Le  Roy  qui  les  a données , avoir  auparavant  nom- 
me à l’Abbaye  de  Saint  Jean  d’Angcly  ; cela  fufEfcit 
à Monfieur  de  Pajot  pour  cftre  en  droit  de  les  obte- 
nir, & Monfieur  d’Hervaux  nommé  à cette  Abbaye, 
eft  devenu  par  U fujet  à l’Induit. 

Le  (leur  de  la  Fertc,  qui  par  fon  propre  fait  a 
donné  lieu  à l’Induit , ne  pouvoir  pas  non  plus  s’en 
plaindre;  Se  d’ailleurs  ce  n’cft  pas  fur  luy  qu’il  eft 
placé. 

On  {oppofc  que  Monfieur  d’Hervaux  a refit  (e  d’ac- 
cepxr  le  Brevet  de  nomination  de  fa  perfonne  i l’Ab- 
baye de  Saint  Jean  d’Angely  , parce  qu’il  fç avoir  bien 
que  cette  Abbaye  n’cftoit  pas  vacanre.  • * ( 

On  répond  que  les  Lettres- d'Indult  peuvent  eftre 
obtenues  (îir  celuy  qui  a cfté  nommé  1 un  Evcfché, 
ou  i une  Abbaye , avant  l’expedition  des  Bulles  de 
Cour  de  Rome.  En  forte  que  fi  le  nommé  refufe  ou 
remet  la  dignité  .entre  les  mains  du  Roy,  &nsayoir 
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ifjj.  cfté  pourvûi  lts  Lettres  d'Indult  ne  laiffcnt  pas  de 
»■-  ■ -v  fubfiftcr,  par  la  bonne-foy  de  l’Indultairc , & par  le 
rcfpedk  dû  à la  gratification  Royale,  aînfi  qu’il  cft 
obier  vé  par  da  Mutin  fur  la  Réglé  de  infirma  , num. 
243.  & fuivans,  te  par  Moniteur  Renaudin  , dans 
ion  Traite  de  l’Induit,  nombres  54.  te  $5.  A plus 
forte  railon,  quand  il  y a une  véritable  démiflion  , 
qui  dans  la  (une  a cfté  exécutée,  on  ne  peut  pas  dire 
que  la  féconde  démiflion  & le  fécond  Brevet  ayent 
rendu  les  Lettres  d’Indult  vaines  te  il  lu  foires. 

On  infifte  te  on  dit,  que  Moniteur  Renaudin  par- 
le ainü  dans  le  cas  d’une  dignité  véritablement  vacan- 
te ; mais  que  l’Abbaye  dont  il  s’agit,  n’ayant  pas 
vaque  lors  de  la  première  démiflion , on  ne  peut  point 
appliqaer  à l’cfpccc  preicntc  le  fcniimcntdc  Monficur 
Renaudin. 

On  répond  que  ce  fçavanr  Magillrat  rapporte  un 
exemple  qui  juftifie  au  contraire,  que  pour  aurorifei 
des  Lettres  d’aiGcttc  d’Indult,  il  n’cft  pas  toujours  nc- 
cclTairc  d’une  vacance  bien  précifc.  Au  nombre  60.  rl 
dit  que  les  Lettres  d’induit  expédiées , après  que 
Médire  Jean  François  de  Gondy  eut  cfté  nommé  à la 
Coadjutorcric  de  l’Evefché  de  Paris  { depuis  érigé  «n 
Archevefché  ) avoient  die  jugées  bonnes,  quoy  qu’une 
Coadjutorcric  préfuppok  1 Evcfché  rempli , te  que  le 
nommé  n’ait  point  cfté  pourvu  de  cette  Coadjutorcric 
te  cela  par  la  railon  de  la  bonne-foy. 

il  y a encore  d’autres  exemples  iHuftres  dans  TE— 
glile , pour  montrer  que  les  Aélcs  faits  avec  un  fuc- 
ccflcur , donc  le  prcdccclTcur  n’a  point  cfté  véritable- 
ment depodede  , ne  laiflent  pas  d’eftre  valables  , quoy 
qu’on  puifle  dire  qu’il  n’y  ait  point  eu  véritablement 
de  vacance. 

C’eft  ainli  que  Saint  Grégoire  le  Grand  reconnut 
pour  Patriarches  d’Antioene  Anaftafe  , injuftement 
dépoffedé , te  Grégoire  mis  de  bonne-foy  en  fa 
place. 

C’eft  ainü  qu’on  a vû  en  France  le  Siège  Epifcopal 
de  Leon  rempli  mut  i la  fois  depuis  1640.  de  Mon- 
iteur de  Rieux  & de  Moniteur  Cupif,  fait  Evefque 
par  la  dépoftcftâon  du  premier , laquelle  fut  rccraâcc, 
fans  qu’on  fe  foit  avi(e  de  contefter  la  validité  des 
a&cs  faits  avec  le  nouveau  pourvu , à caufe  de  fa  bon- 
nc-fby, 

C’eft  mefine  un  principe  de  l’un  te  de  l’autre  Droit , 
qu’il  faut  plus  regarder,  fuivant  la  Loy  Burburiui 
Pbil.ppui  , te  félon  le  chapitre  Confultutiombus , aux 
, Decrctales , Je  jure  Putronatui , la  qualité  apparente, 

3ue  la  qualité  véritable , te  le  droit  apparenc  que  le 
roic  effcAif,  dans  ccliiy  qui  fair  unetonâion  publi- 
que , ou  qui  nomme  i un  Bénéfice,  à caufe  de  l’opi- 
nion commune  te  de  la  bonne-foy  d’un  nouveau Col- 
lateur. 

On  oppofe  que  tous  les  Canoniftes  difent , te  en» 
uc  autres  du  Motin  fur  la  Règle  Je  verifimiU,  que 
celuv  qui  court  du  vivant  fur  la  rumeur  publique 
de  la  vacance  par  mort , ne  peut  point  profiter  de 
£â  courlc , quoique  la  rumeur  publique  fcmblc  l’auto- 
rilcr. 

On  répond,  qu’il  n*y  a aucun  rapport  entre  ce  cas- 
là,  dont  parlent  les  Canoniftes , te  ccluy  dont  il  s’a- 
~it  au  fait  particulier.  1.  Ce  n’cft  point  afin  d'avoir 
Abbaye  du  fieur  de  la  Ferré,  que  Monficur  de  Pajoc 
a fait  (es  diligences  pour  placer  (on  Induit  \ mais  pour 
obtenir  du  nouvel  Abbé  le  premier  Bénéfice  qui  va- 

3ocroit  à fa  pre(ènta:ion  ou  collation,  a.  Monfieur 
e Pajot  ne  pouvoir  fe  conduire  en  cela  autrement 

3ia‘il  a fait  ; parce  que  les  Brevets  de  nomination  du 
.oy  aux  Eveichci  te  aux  Abbayes  font  la  Règle  des 
Lettres  d'Indult. 

On  oppofe  que  le  Roy  a elle  furpris  lors  du  pre- 
mier Brevet  de  nomination  de  Moniteur  d'Hervaux. 

On  répond  que  cette  furprife  ne  fe  prèfume  ps , 
Se  qu’on  ne  put  d’ailleurs  l'attribuer  à Monficur  de 
Pajof,  qui  n’a  placé  fon  Induit  qu’en  U89.  un  an 
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après  l’cxpdicion  du  premier  Brevet. 

Mais  il  n’eft  pas  véritable  que  le  premier  Brevet 
aie  cfté  furpris.  Deux  circonftances  en  convainquent. 

La  première  éft , la  démiflion  du  (leur  de  la  Ferré. 
La  féconde,  fon  voyagea  Malte,  qu’il  n’a  pu  faire 
fans  1a  pcrmiflîon  du  Roy , qui  par  confequent  fça- 
voit  p«  luy-mefine  l’eftat  deschofes , te  qui  a nom- 
mé Monficur  d’Hervaux  1 l’Abbaye  de  Sainr  Jean 
d’Angely , d’aufti  bonne-foy  , que  Monfieur  de  Pa- 
jot a obtenu  des  Lettres  d’Indult,  après  cetie  nomi- 
nation. 

L’argnmcm  de  la  bonne-foy  cft  id  d'autant  plus 
decifif,  que  s’il  y avoir  eu  de  l'erreur,  cllcnepour- 
roir  cftre  objectée , ni  par  le  Sieur  de  la  Ferre,  ni  par 
Monficur  d'Hervaux  fon  fucccflcur,  qui  y auraient 
donné  lieu , fuivant  la  Règle , Errerem  uberi  im- 
future  nemo  pote  fl , <JH  i erroris  cuujum  prebuit. 

On  tomberoit  rncfme  dans  l'inconvénient  d’cxpofêr 
tous  les  Indultaires  à I*  mauvaife  foy  des  nommez, 
qui  voudraient  prendre  de  féconds  Brevets , ou  pder 
des  Arrefts  col  lu  foires , pour  éluder  de  légitimés  ex- 
peftans.  En  (ôrre  que  la  grâce  fingulierc  accordée  à 
Mcftieursdu  Parlement  leur  deviendrait  à charge, 

& les  Lettres  mefmes  données  pr  le  Roy  (croient 
illufoircs.  D’où  <1  reluire  une  demicrc  raifon  pour  fe 
déterminer  au  fait  particulier , par  la  bonne-foy  de 
l'Impétrant  des  Lettres  Patentes  d’Indult , te  pr  le  « 
refpcdf  dû  à fa  Majefté  qui  les  a accordées. 

Preuve  que  Monfieur  d’Hervaux  doit  eu  tous 
cas  acquitter  l'Induit,  ejlant  demeure  patfi- 
bte , long-temps  avant  U vacance  du  Béné- 
fice content ceux. 

POur  regarder  la  prèrention  du  fieur  de  Beauveag 
du  codé  le  plus  favorable  , il  faut  confidcrcr  ce 
qui  s'eft  parte  entre  le  fieur  de  la  Ferre  te  M.  d Hcr- 
vaux,  comme  s'il  y avoir  un  procès  encre  eux  ( ce  qui 
n’cft  ps  ) pour  le  titre  de  l’Abbaye  de  Sainr  Jean  d’An- 
gely. Danj  cette  préfuppofition,  on  ne  pourrait  regar- 
der la  première  démiflion  du  fieur  de  la  Ferre  , que 
comme  un  acquicfccmcnt , te  l'Arreftdu  Confeil  d E- 
tat  de  ifjt.  que  comme  un  partage  de  fruits.  Or 
nonobftant  ce  prtage  qui  (c  fait  (ouvent  entre  les 
collitigans  , c’eft  toujours  ccluy  à qui  le  Bénéfice  de-» 
meure , qu’on  repute  avoir  le  n\eillcur  droit , te  l’a- 
voir des  le  premier  titre  qu'il  en  a obtenu.  En  forte 
que  les  Lettres  d’Indult  Ce  trouvent  toujours  obtenues 
dans  le  temps  qu'elles  pouvoient  lettre. 

Il  n'eftoit  point  d’ailleurs  au  pouvoir  de  l’un  ni  de 
l'autre  , ni  mefmc  en  ccluy  de  l'Oeconomc  general , 

( nomme  par  le  Roy  pour  recevoir  les  revenus  des 
Bénéfices  Confiftoriaux  vacans , dcilinez  aux  nou- 
veaux Convertis  J d’éluder  l’effet  des  Lettres  d’Indulr, 
te  d'un  droit  acquis. 

La  grande  règle  dit  que  Pc!  Inter  elios  die  & ju* 
JicÂtd , ulteri  neccrtnm  pote  fi -,  (ûr  tout  n’y  ayant  point 
de  révocation  du  premier  Brevet.  Ce  que  l'on  n’a  point 
fait , te  ce  que  l’on  n’a  pu  faire  , parce  qu’il  cft  de 
la  dignité  & de  la  grandeur  du  Roy  ,de  ne  point  va- 
rier , comme  du  Molin  a montré  fut  la  Règle  de  in- 
firma, num.  40#. 

Audi  l’ Arreft  du  Confeil  d'Eftat  de  itfja.  ne  fait  au- 
tre choie  que  donner  au  fieur  Chevalier  de  la  Ferré, 
ou  à fes  Créanciers  des  fruits  utiles , dont  il  ne  s’agit 
pas  ici , ni  mefmc  de  U vacance  d'un  Bénéfice  qui  (oit 
arrivée  de  fon  temps. 

Du  Molin  fur  la  Règle  de  infirma , num.  24t.  te 
fuivans,  parle  d’une  lignification  de  Lettres  d'Indult 
faite  après  la  démiflion  d'une  Abbave  pat  le  Cardinal 
de  Meudon,en  faveur  du  Cardinal  de  Vendoftne, 
mais  avant  que  le  Cardinal  de  Vendoftne  euft  obtenu 
(es  Bulles.  Ce  qui  donna  lieu  à une  conteftation  qu’il 
décide  en  faveur  de  l'Indultairc.  Breviter  cenfto  nemi- 
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nutum  curia  potiortm , & vincere  debtre  ; parae  qu'en- 
cote  que  la  lignification  de  l’Induit  eût  cfté  faire  du  | 
temps  du  precedent  Abbé,  c’eftoit  toujours  U dignité  ! 
qui  cftoit  chargée  -,  6c  le  nouvel  Abbé  fc  trou  voir  pu  ! 
ce  moyen  déchargé  pour  toute  fa  vie.  Du  Molin  ap-  ' 
puye  particulièrement  fur  cette  dernière  raifon.  Se-  ' 
eundo  il  ko  finis  ejfe , ejaod  idem  trdinariat  non  bis  gr a-  j 
v tntr , fed  femel  tantum  invita.  Mox  enim  ut  modèr- 
ent t jdbbas  , n « minai  o curia  femel  fatisfecerit , perpétua 
tjuandiH  vivtt  ab  hoc  induit  o imtmtms  frit. 

En  un  mot  le  changement  de  per  Tonne  donne  prin- 
cipalement Heu  à l'Induit , félon  le  témoignage  de  M. 
Renaudi».  C’cft  fur  ce  changement  que  Moniteur  de 
Pajot  a obtenu  fesLcttrcs  d'Indult  ; 6c  ce  changement 
eft  arrivé  , puifquc  c'cft  Monfieur  d'Hcrvaux  qui  cft 
en  la  place  du  Sieur  de  la  ferré.  Et  comme  le  Sieur  de 
la  Fcrtc  a acquitté  l’Induit  de  fon  temps  , c’cft  à M. 
d’Hcrvaux  à acquitter  l'Induit  du  fien. 

Par  c es  rai  Tons  on  foûtenoit  que  Monfieur  de  Pa- 
jor  Indulraire  devoir  eftre  maintenu.  t 

Pour  Médire  François  de  Bcauvcau  pourvû  par  M. 
d'Hcrvaux , on  difoit  au  contraire,  que  quand  Mon- 
iteur de  Pajor  a fait  fignificr  fon  Induit,  le  i£.  Février 
1(89.  le  Sieur  de  la  Ferré  cftoit  encore  Titulaire  de 
l’Abbaye  de  S.  Jean  d’Angely  , mais  qu'il  avoir  ac- 
quitté un  premier  Induit  que  tenoit  Maiftre  Charles 
Bcrnicr. 

Monfieur  de  Pajot  prétend  que  le  Sieur  de  la  Ferré 
n'eftoit  plus  Titulaire  , par  crois  raifons.  La  première 
qu’en  1687.  il  avoit  fait  une  démiflïon  de  fon  Abbaye 
entre  les  mains  du  Roy.  La  fécondé  qu’en  1C88.  le 
Roy  a nommé  à cette  Abbaye  Monfieur  d'Hcrvaux. 
La  troifiéme  , que  quand  il  y auroît  du  doute,  il  fau- 
drait toujours  (c  déterminer , 6c  par  la  bonne-fuy  de 
l'Indu’.taire , qui  a cru  l’Abbaye  vacante, Sc  parlcrcf 
pcâ  que  nous  devons  1 la  gratification  Royale , por- 
tée par  (on  premier  Brevet. 

A ces  trois  raifons,  le  Sieur  de  Bcauvcau  fait  trois 
téponfes. 

Reponfe  à la  première  objetfton , fondée  fur  la 
première  démtjfiion , 

t.  /“\N  appelle  démilîran  ce  qui  n’en  cft  pas  une. 

V^Lc  Sieur  de  la  Fcrtc  va  cher  Batelier  Notaire 
te  parte  en  1687.  une  procuration  pour  refigner  fon 
Abbaye  entre  les  mains  du  Roy. 

Du-Molin  fur  la  Règle  de  infirmis  n.  j.  fur  la  que- 
ftion  de  fçavoir  lors  d'une  refignation,  de  quand  com- 
mence la  vacance  •,  Gomcs  fur  1a  mclmc  Règle  a cru 
que  c’eftoit  du  jour  de  la  procuration  pour  refigner  , 

& que  le  Notaire  , comme  Juge  Cartulaire  , avoit 
l’autorité  de  recevoir  la  renonciation  au  Bénéfice.  Mais 
du  Molin  détruit  cette  erreur  •,  6c  l'appelle  fimonia- 
que,  en  ce  quelle  attribue  1 un  laïc  le  pouvoir  fur  des 
cnofcs  fpirituelles. 

Il  faur,  dit-il , que  le  Supérieur  admette  la  refigna- 
tion  : Per  refignationem  non  vacat  Bénéficiant , donec 
fatrit  admijfa  per  habentem  poteflatem.  Or  bien  loin 
que  le  Koy  ait  admis  ccllc-cy , il  n’en  a jamais  eu  con- 
noi  (Tance.  Cela  fc  prouve  par  le  procès  verbal  de  com- 
pulfoirc,  par  lequel  il  paroift  qu’il  n’y  a point  eu  de 
grofle  expedice , le  Notaire  n’en  ayant  fait  aucune  not- 
re fur  la  minute.  Mais  quand  il  y aurait  une  grofle  , 
que  non,  délivrée,  ne  paroi  flam  point  qu’elle  ait  cfté 
prefentée  au  Roy  , depuis  le  îr.  May  jour  de  la  pro- 
curation jufqu'au  15.  Aouft  1*88.  que  le  Roy  adonné 
un  Brevet , c’cft  la  mcfme  chofc  que  s’il  n’y  en  avoit 
aucune. 

Réponfe  a la  fécondé  Objetfion , fondée  furie 
premier  Brevet. 

CE  Brevet  du  jj.  Aouft  1*88.  cft  conçu  en  ces  ter- 
mes. Le  Roy  cftant  bien  informé  de  bonnes  vie 
Tome  II. 
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6c  moeurs , pieté , fuffilâncc , capacité , & autres  ver- 
meilles 6c  louables  qixalitez  qui  font  en  la  petfonne  de 

Meffire d'Hcrvaux  , Prcftre  du  Diocefe  ..... 

Sc  voulant  pour  ces  confidcrations  le  gratifier  6c  trai- 
ter favorablement  : Sa  Majcfté  iuy  a accordé  6c  fait 
don  de  l’Abbaye  Commcndatairc  de  Saint  Jean  d’An- 
gely , Ordre  de  Saint  Bcnoift  , Dioccfc  de  Xaintcs  , 
qui  vacquc  à prefent  par  le  changement  de  profdlion 
de  Mcfbre.'».. . de  la  Ferté , dernier  Titulaire  &pof- 
fefleur  d’iccllc,  6c  en  quelque  manière  que  ce  fuit. 

La  vacance  que  ce  Brevet  fuppofe  vient  du  change- 
ment de  profdlion  du  Sieur  Abbc  de  la  Ferré.  Mais 
ccrtc  vacance  eft  imaginaire  1 par  la  Cbnnoiflànce  pu- 
blique, pir  le  témoignage  particulier  de  M.  d'Hcr- 
vaux, par  la  conduite  du  Sieur  Abbé  delà  Ferté  5c 
pat  la  Déclaration  du  Roy  mcfme. 

Premièrement  ce  changement  de  profcflàon  qu’on 
dit  eftre  arrivé  en  la  per/bnne  du  Sieur  Abbé  de  la 
Ferté , eft  un  fait  qui  ne  fe  fuppofe  pas  j il  faut  le  prou- 
ver. Le  Roy  , dit-on  , l’a  déclaré  dans  fon  Brevet  du 
15.  Aouft  1*88. 

Mais  une  énonciation  fimplene  fait  pas  petite  dans 
des  Aâes  de  cette  qualité , 6c  l'on  ne  croit  pas  man- 
quer au  rcfpcâdû  a Sa  Majcfté,  lors  qu’on  dit  que  le 
Souverain  peut  eftre  furpris.  C'cft  la  faute  de  ceux 
qui  l'importunent  : Militât  impart  imitas  impétrant  iam 
à Rege , dit  Monfieur  Ru/c  ; propter  qnod  ilte  concéda, 
<jaandotfae  non  conctdenda.  C’cft  pour  cela  que  dans  les 
Brevets  de  don  qui  viennent  de  fa  munificence  Royales 
on  ajoute  cette  claufe  exprefté  , fauf  noftre  droit  ÔC 
ccluy  d’auttuy , ou  elle  y cft  fupplcéc  de  droir. 

Le  Concordat  dans  le  Titre  de  fublatione  Clémentine 
Latent , nous  apprend  audi  quunc  fimplc  énoncia- 
tion ne  fuffit  pas,  pour  établir  une  vacance.  F.tiamfi 
faptr  illit  narrait  s fandaretar  intentio,  nifi  per  tejlet  dut 
fer  alia  légitima  etnfiiterit  documenta. 

Rebuffc  fur  cet  endraie  du  Concordat  die,  que  c'cft 
un  principe  tiré  du  Droit  commun  , que  lorfqu'on 
veut  fe  fcrvir  d’une  énonciation  de  vacance  qui  /è  troua 
ve  infcrcc  dans  des  provifions  , il  cft  neccflairc  que 
ccluy  qui  fi:  fert  de  I enonciation , la  prouve-  Reqni- 
ritar  cjaod probet , fi  pan  negat , videlicet  qxod  fit  re- 
fitgnatam , vel  alia  narra!  a ejfe  ver  a. 

En  fécond  lieu  , non  leuicment  Monfieur  de  Pajot 
ne  prouve  pas  ente  énonciation  * mais  il  n’cft  befoin 
que  de  la  notoriété  publique  , pour  fçavoir  que  le 
Sieur  de  la  Ferté  eftôit  en  itfS8.,ce  qu’il  cftoit  danslcs 
années  precedentes  , & n’avoir  poinr  changé  d'eftac. 
En  forte  que  Monfieur  d’Hcrvaux  qui  eftoit  à Rome 
lors  de  l'expédition  de  ce  Brevet  , en  ayant  reçu  les 
depefehes , remercia  le  Roy  de  l'honneur  qu’il  luy  fai- 
fou  & le  pria  de  trouve!  bon  qu'il  n’acccpcaft  pas  une 
nomination  fondée  fur  une  vacance , qui  ne  le  rrouvoic 
pas  véritable.  Aufli  n’a-t-il  point  folltcité  de  Bulles  en 
Cour  de  Rome  j il  n’a  pas  pis  aucunes  des  précau- 
tions ordinaires  pour  obtenir  des  Arrcfts  du  Confcil , 
afin  de  (c  meure  en  portlrtion. 

Un  fait  évident  6c  qui  frappe  les  yeux  de  toute  la 
France  ,embaraflc  Monfieur  de  Pajot.  Il  dit  que  Mon- 
iteur d’Hcrvaux  a accepté  le  Brevet  du  quinziéme 
Aouft  1688.  parce  qu'il  y a eu  des  Lettres  actabliflè- 
ment  d'Occonome  , aufqucllcs  le  Chevalier  d'Hcr- 
vaux fon  frere  a confcnti. 

Mais  perfonne  n’ignore  que  le  jour  mefme  du  Bre- 
vet , le  Roy  donne  aufli  des  Lettres  d’Oeconomar.  De 
(erre  que  M.  d'Hcrvaux  n’a  pas  plus  contribué  à cet 
établi flemcnc  qu’à  l'expédition  du  Brevet  : c'eft-à-dire 
que  comme  il  n’a  point  follicité  ccluy-cy  , cftant  à 
300.  lieues  de  France,  il  n’a  jamais  fongé  à faire  éta- 
blir celuy-là  , par  la  tnc/mc  rai  fon. 

C'cft  une  objection  bien  foibie  de  dire  que  le  Che- 
valier d'Hervaux  a donné  fon  confcntemcnt  à l’étab/if- 
fement  d’un  Occonome.  Quand  cela  /croit  vray,  qu’eft- 
ce  que  ccrtc  démarche  aurait  de  commun  avec  le  re- 
fit* de  Monfieur  d’Hcrvaux  î Un  tiers  put-il  contrac- 
X X X x x 
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1*9J.  ter  l'obligation  pour  un  Titulaire,  fie  Cans  fa  procu-  avoir  demandé  compte  de*  fruits  au  Sieur  d'Hcrvaux,  ifjj, 


ration  accepter  pour  luy  un  Bénéfice  * Ce  tiers  mcfme 
peut-il  empefeher  qu’il  n’y  ait  un  Seaueftre  ? N’cft- 
cc  pas  la  mefme  autorité  qui  donne  l’Abbaye  au  nom- 
mé , 6c  qui  la  donne  1 mefme  temps  1 l’Occonome  î 
l’une eft  infcparablc  de  l’autre. 

En  troificmc  lieu , que  peut-on  répondre  à cet  argu- 
tî»cnr  î que  le  Brevet  de  i*88.  a cfte  fi  peu  cocûderé, 

3 uc  le  Sieur  Abbé  de  la  Ferté  cil  toujours  demeuré 
ans  l’exercice  des  droits  de  fôn  Abbaye.  Il  a confé- 
ré les  Bénéfices  qui  ont  vacqué  depuis  ce  tcmps-là  : 
On  convient  qu’il  a donné  le  Prieuré  de  Fontenay  le 
9.  Mars  16S9.  Il  a,  dit-on,  conféré  6c  prefente  juf- 
qu’en  1*90.  auquel  temps  le  Roy  avoit  donné  l'Ab- 
baye de  Saint  Jean  d'Angely  à Moniteur  d'Hcrvaux. 

Mais  comme  Monficur  d'Hcrvaux  n’a  obtenu  des 
Bulles  du  Pape,  & n'a  pris  poflcffion  que  fur  la  fin 
de  K90.  qui  doute  que  Monficur  delà  Ferté  I’apûpic- 
fenter  <3c  conférer  } Il  eft  vray  que  par  fa  démimon 
entre  les  mains  du  Roy,  il  cftoit  dépoilcdé  à l'égard 
de  Sa  Majcflé  par  une  dcpoflcfïion  de  droit  > mais  dam 
le  public  il  cftoir  toujours  Abbé  , toujours  poflefleur, 
juiau'i  la  dépofleflion  de  fait  de  la  part  du  nouvel 
Aboé. 

En  effet  une  démiflion  de  cette  qualité  n’a  pas  plus 
de  force  qu'auroit  une  refigtution  admife , foie  pure  6c 
fimple,  foie  à charge  de  pcnûon,d’un  Bénéfice  ordi- 
naire : car  comme  un  reuznant  n’cft  dépoflcdé  véri- 
tablement que  par  la  priic  de  poflcffion  de  fon  re- 
fignatairc,  il  fait  tous  les  fruits  uens  depuis  fa  refigna- 
tion  admife  , jufqu’à  fa  dépofleflion  de  fait  } quant  à 
la  dépofleflion  de  droit , a l’égard  du  Pape , ou  autre 
Collateur,  qui  a reçu  la  refignation,  ou  démiflion  , 
elle  eft  certaine. 

Le  Pourvu  a ta  proviiion  du  Collateur , dont  il  peut 
fe  fervir  dans  les  trois  années  du  vivant  du  refignant. 
En  forte  que  dans  ce  temps-là  le  refignant  n’cft  plus 
libre  de  refigner,  parce  que  du  côté  du  Collateur,  il 
eft  dépqfledé  de  droit.  Mais  cependant  il  faut  une  dé- 
poiTcuion  réelle  6c  de  fait  pour  le  dépoüillcr  de  tous 
les  fruits  utiles  & honorifiques  de  fbn  Bénéfice.  Voilà 
quelle  eft  la  maxime. 

En  quatrième  lieu  , le  Roy  a déclaré  fi  preciftment 
que  le  Brevet  de  i*88.  cftoit  inutile,  & ne  ptoduifoir 
point  de  vacance , qu'il  n’y  a aucune  apparente  de 
foûrenir  le  contraire. 

Sa  Majefté  a donné  à M.  d'Hcrvaux  le  24.  Février 
iiyo.  l’Abbaye  de  Saint  Jean  d'Angely  •,  elle  dit  dans 
ce  dernier  Brevet , qu’elle  luy  donne  l’Abbaye  vacan- 
te , par  la  demiffion  que  le  Sieur  Abbé  de  la  Férié  luy 
en  a fait  entre  les  mains.  Cette  Abbaye  ne  vacquoit 
donc  pas  en  1688.  par  le  changement  de  profeffion  : 
ces  deux  genres  de  vacance  font  trop  oppofez , & l’in 
tcrvale  qui  fc  trouve  entre  les  deux  Brevets  du  Roy , 
fait  connoiftre  que  Sa  Majefté  s'eft  déterminée  à la  va- 
cance exprimée  dans  le  dernier , comme  cftant  la  feule 
qui  pût  donner  lieu  à fa  nomination. 

Ce  n'eft  pas  allez , le  Roy  a rendu  un  Arrcft  du  Coa- 
fcil  d'Eftat  le  ij.  Aouft  U91.  U n’en  faut  pas  davan- 
tage pour  conferver  fa  volonté.  Voicy  ce  qu'il  porte 
en  fubftance.  Le  Roy  y dit  , qu'cncorc  que  par  fon 
Brevet  du  ij.  Aouft  i<88.  il  ait  nommé  le  Sieur  d'Hcr- 
vaux à l'Abbaye  de  Saint  Jean  d’Angely  , comme  va- 
cante par  la  deferrion  du  Sieur  Abbé  de  la  Ferté , qui 
s'eftoic  fait  Chevalier  de  Malte  i ccluy-cy  neanmoins 
a fait  reprefenter  à Sa  Majcflé  qu’il  avoit  toujours 
efté  fort  éloigné  d'abandonner  ce  Bénéfice,  fc  refer- 
vant  d’en  faire  la  démiflion  entre  fes  mains.  Que  cela 
avoit  fait  aufli  que  le  Sieur  Abbé  d'Hcrvaux  n'avoir 
pas  crû  devoir  accepter  le  don,  que  fur  la  démiflion 
du  Sieur  Abbé  de  la  Ferté  \ 6c  que  ccs  confidcrations 
avoicnr  porté  Sa  Majefté,  à faire  expédier  un  fécond 
Brevet  le  14.  Février  1690.  en  faveur  du  Sieur  d’Hcr- 
vaux , fans  que  le  fécond  Brevet  contienne  aucune  ré- 
vocation. Qu’il  cftoit  arrive  de  là  que  le  Sieur  PclifToo 


pour  les  nouveaux  Convertis. 

Sut  cela  le  Roy  déclaré  que  les  fruits  ne  feront 
comptez  que  du  14.  Février  1690.  jour  du  fécond  Bre- 
vet *,  6c  que  pour  le  temps  precedent  , le  revenu  de 
l’Abbaye  appartiendra  à l’Abbé  de  la  Ferté,  comme 
fi  le  premier  Brevet  n’avoir  pas  efté  expédié. 

Cec  Arrcft  juftifie  par  le  propre  aveu  du  Roy  qu’on 
avoir  fait  une  fuppomion  à Sa  Majcflé  , que  l’Abbaye 
de  Saint  Jean  d’Angely  cftoit  vacante  par  la  defertion 
du  Sieur  Abbé  de  la  Ferré.  Il  montre  aufli  que  le  Sieur 
Chevalier  de  la  Ferté  elloit  bien  éloigné  d'abandon- 
ner fon  Abbaye.  On  y voit  pareillement  que  Mon- 
ficur d'Hcrvaux  a reconnu  que  l’Abbaye  de  Saint  Jean 
d'Angely  ne  luy  pouvoit  dire  donnée  que  fur  la  dé- 
million  de  l’Abbé  de  la  Ferté.  Cet  Arrcft  marque 
encore  le  fcrupulc  qu'on  avoit , que  par  le  fécond  Bre- 
vet le  Roy  n’euft  pas  révoqué  nettement  le  premier  ; 
6c  que  cela  donnoit  occafion  à Monficur  Pcli  (Ton  Occo- 
nomc  general  de  demander  à Monficur  d'Hcrvaux  les 
fruits  échus  depuis  le  ij.  Aouft  x6ii.  pour  les  nou- 
veaux Convertis. 

Surqitoy  le  Roy  déclare  que  ces  fruits  ne  feront 
comptez  que  du  19- .Février  U90.  jour  du  fécond  Bre- 
vet , & qu'on  doit  confidcrcr  ce  premier  Brevet,  com- 
me s’il  n'avoir  pas  efté  expédie. 

Réponfe  à la  t roi  fie  me  & derniere  Objeflion  .fon- 
dée fur  la  bonne  foy  du  Sieur  de  Pajot  cf  fur 
le  rtfpeci  dû  à lu  gratification  du  Roy , portée 
par  j on  premier  Brevet. 

MOnficur  de  Pajot  allègue  fà  bonne-foy  \ il  a cru 
parce  que  le  Roy  luy  avoit  accordé  des  Lettres 
d’Indult  le  15.  Aouft  1688.  qu’il  eftoit  en  droit  de  les 
faite  infirmer  fur  l'Abbaye  de  Saint  Jean  d’Angely. 

Mais  on  luy  répond  qu'il  n’y  a point  de  Pauon  , 
ni  de  Collateur  qui  ne  puifle  raifbnner  de  la  forte. 
J'ay  pourvu  , dira-t-il  , fur  un  genre  de  vacance, 
faux  a la  vérité.  Mais  je  croyois  que  le  Bénéfice  vac- 
quoit , 6c  cette  croyance  m’a  mis  dans  la  bonne-foy, 
qui  doit  donner  force  à ma  collation  , ou  à nu  pre- 
fenratton.  On  demande  à ceux  qui  ont  du  bon  fens  , 
fi  ccttc  propofition  feroit  écoutée  } 

La  bonne-foy  mefme  dans  le  Collateur  ne  luy  don- 
nerait pas  le  droit  de  conférer  un  Bénéfice  fur  un  gen- 
re de  vacance  qui  n'eft  point  -,  comment  donc  lludul- 
taire  pourra-t-il  prétendre  aflêoir  fon  Induit  dans  le 
cas  d’une  fauflê  vacance  , pour  requérir  un  Bénéfice 
que  le  Sieur  Abbc  d’Hcrvaux  n’avoir  pas  droit  de 
conférer  en  vertu  du  ptemier  Bref  î 
Le  fcul  exemple  qu’il  propofe  eft  d'un  Collateur  , 
qui  peut  félon  le  chapitre  Co/tfultat  tombai , conférer 
le  Bénéfice  qu'il  n’a  pas  droit  de  conférer  , à caufc 
feulement  de  la  bonne-fby  où  il  eft. 

Mais  il  ne  fait  pas  attention  fur  ce  Chapitre  » 
ce  n’cft  pas  la  bonne  foy  feule  qui  donne  droit  au 
Collateur  > c’cft  fa  poflcffion  : Quia  bon*  fidt  pof* 
fidebat.  En  forte  que  fi  un  Collateur  n avoir  que  la 
iculc  croyance  que  le  droit  de  conférer  luy  appartient, 
fans  eftre  en  poflcffion  -,  Ta  bonne  foy  ne  rendrait  ja- 
mais valable  la  provifion  qu'il  donnerait. 

Ccttc  efpcce  eft  donc  bien  éloignée  du  chapitre 
C enfuit aùonibus.  Pour  donner  une  idée  jufte  de,  l’ef. 
pecc  qui  fé  prefente  , il  faut  fc  reprefenter  la  bonne- 
foy  d’un  Collateur  qui  confère,  ou  la  bonne  foy  d’un 
expcâint , lequel  impetre  un  Bénéfice  qui  ne  vacque 
point.  Les  Canoniftes  demandent  ce  que  peut  opérer 
cette  bonne-foy  ? Du  Molin  fur  la  Règle  de  vrrifirnili 
notifia,  décide  quelle  empefehe  que  l'Impétrant n’en- 
court  l'indignité  & l'inhabilité  de  le  poflédcr  à l’a- 
venir, mais  qu'elle  ne  le  fauve  pas  de  la  nullité:7«»- 
tum  a mutilât , rue  proprii  infiigit  damnum  1 & dans  le 
nombre  ij.  D'tcotfaod  pr opter  probabilrm  ignerarttiam 
non  fitrtt  inhabilii  , tamen  fitltem  non  videtnr  confinai 
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l*crnm  ex  fins  ignoranti*  centra  jus  commune. 

Tout  ce  que  Moniteur  de  Pajot  petit  efpcrer  ,eft 
que  fa  bonne  fby  l'exempte  de  U note  d'ambition  ; 
mais  de  prétendre  quelle  h lfe  valoir  (on  Induit,  ce 
feroit  ( dit  du  Molincn  pareil  cas  ) tirer  profit  de  fbn 
ignorance  contre  le  droit  commun, qui  luy  défend  de 
(urcharger  un  Collarcur  de  deux  Induits. 

On  convient  neanmoins  que  la  bonnc-fojr  de  l'fn- 
dultaire  cft  à confidcrcr  dans  le  cas  de  la  nomination 
que  le  Roy  fetoic  d'une  Abbaye  vacante  »■ -laquelle  le 
nommé  remettrait  entre  les  mains  de  fa  Majc-ftc  , par- 
ce qu’on  doit  avoir  du  rcfpcô  pour  la  gratification 
Royale  , laquelle  doit  cftrc  confiante  5c  inébranla- 
ble, dit  Monficur  Renaud  in  daus  fon  Traitédc  l'In- 
duit nombre  jy.  Voicy  Comme  parle  ce  (çavant  Ma- 
iftrat.  Le  Roy  peut  accorder  des  Lettres  d’Indult , 
és  qu'il  a nomme  à une  dignité.  Mais  il  faut  que  la 
dignité  foit  vacante  , nombre  54.  Et  au  nombre  jy.  il 
ajoure  : S’il  arrivoic  que  ccluy  qui  a cfté  nommé  à la 
dignité  vacante , foie  réfuté,  ou  vînt  à remettre  la  di- 
gnité cmrclesroainsduRoy  fans  en  avoir  cfté  pourvu, 
i’eftimerois  que  la  nomination  de  l'Induit  citant  bon- 
ne Si  bien  cftablic  dans  fon  commencement,  ne  pour- 
rait cftrc  détruite  par  cette  rencontre. 

Pourquoy  donc  la  nomination  de  l'Induit  eft-elle 
bonne,  (uivant  le  fcntimentde  Monficur  Renaudin  ? 
C’cft  parce  qu'elle  ett  bien  cftablic  dans  fon  commen- 
cement i Et  pourquoy  eft-elle  bien  cftablic  îC'cfi  qu’il 
cft  arrivé  que  le  Roy  a nommé  à une  dignité  vacan- 
te. 
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Et  quand  ce  grand  Homme  étend  (ôn  raifonnement  ! O y. 
plus  loin  fur  ce  fûjct , il  obfervc  que  le  Roy  a droit  — — — ■- 
de  nommer,  fans  attendre  les  Bulles  de  Rome-,  parce 
que  la  nomination  du  Roy  à la  dignité , a fucccdé  i 
I élection  , qui  donne  droit  à 1a  chofe,  5c  impofe  la 
necefliré  au  Pape  de  conférer.  Or  peut-on  foûtenir 
que  les  Electeurs  agiraient  valablement , s'ils  procc* 
doient  à l 'élection  d'une  dignité  ,qui  ne  (croit  pas  vas 
came , fie  qu'ils  impoferoient  au  Pape  la  necciTité  de 
donner  des  Bulles  de  confirmation,  il  n‘y  a rien  qui 
répugné  davantage  aux  véritables  maximes  : parce  que 
( comme  obfervc  du  Molin  nombre  88.  de  verifimiU 
notitia)  vacatio  eft  priftcipium  & primum  fundamen- 
rum  omnis  difpofitionis , fut  pravi/itmis  Beneficii.  Et  il 
ne  faut  pas  s c(tonncr  (i  M.  Renaudin  ( qui  a dit  que 
fi  le  nommé  à la  dignité  cft  refùflr , on  la  remet  entre 
les  mains  du  Roy  , la  nomination  eft  valable  ) a pris 
fc«  précautions,  en  difant  qu’il  faut  qu'il  foit  nommé 
à une  dignité  vacante*,  parce  que  fans  la  vacance  cet- 
te nomination , ne  ferait  pas  bonne  , ny  bien  cftablic 
dans  fon  commencement , elle  n 'aurait  pas  le  princi- 
pe 5c  le  premier  fondement  de  la  provifion  , ny  par 
confequent  l'Indultaire  n aurait  pas  la  bonne  foy  pour 
faire  valoir  (on  Induit.  V acatio  eft  principinm  & fün- 
damentnm  ornait  difpofuionii  , fett  provijionis  BenejU 
CM. 

Sur  ces  differentes  raifons  , Arreft  le  11.  Mars 
itfyy.  cft  intervenu  , qui  déboute  l'Indultaire  Semaine 
tient  le  finir  Abbé  de  Beauveau. 

Voyez.  fAneft  d»  1.  Aouft  1*78; 


Si  les  'Ven fions  accordées  par  le  Roy  fur  les  Bénéfices  fionfiftorimx , &■  homologuées 
en  Cour  de  Rome , font  reduHihles  an  tiers  d»  revenu  de  ces  Bénéfices  s 


Ou  fi  elles  doivent  continuer  fur  le  pied,  de  leur  création. 
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L’Abbaye  regulierede  Noftre-Damede  Moticels, 
Ordre  de  Prémontré  , chargée  par  le  Roy  d'une 
pcnfion  annuelle  de  mille  livres  en  faveur  de  Henry 
de  Majon  (îeur  de Chefdcville  , vaque  parle  dccésdc 
Frère  Antoine  Du- Hamel,  Religieux  du  me  fine  Or- 
dre, dernier  Titulaire. 

Aptes  fi  mort  , le  Roy8 nomme  à cette  Abbaye 
vacante.  Frète  Remy  Canclle  , Religieux  Prémontré, 
(ans  que  le  Brevet  de  nomination  contienne  aucune 
penfion  ancienne,  ou  nouvelle* 

Ce  Brcvetairc  obtient  des  Bulles  de  Coût  de  Ro-  j 
me  , conformes  au  Brevet , Si  prend  pofleflion. 

Le  ficurdcChefdeville  pcnfion naire , luy  demande 
le  payement  de  fa  penfion  anmielledc  mille  livres  : il 
le  rcfii(ê  *,  foù tient  la  penfion  de  mille  livres  trop  for- 
te , Si  quelle  exerdott  le  tiers  du  revenu  qui  luy  ap. 
partient  comme  Abbé. 

Le  (îeur  de  Chefdcville  prétend  au  contraire. 

La  caufe  portée  à l’Audience  du  grand  Confeil , 
appointée  fur  la  plaidoyeric  , Se  diftrihuéeau  rapport 
de  Monficur  de  Rocherreau  d’Hautcvillc  Confciller. 

Pour  le  ficur  de  Chefdcville  penfionnairc,  on  di- 
fûir , que  (à  penfion  de  mille  livres  luy  a cfté  donnée 
par  le  Roy , de  fon  propre  mouvement  dans  le  Bre- 
vet de  nomination  du  precedent  Abbc  ; Si  qu'ayant 
efté  homologuée  en  Cour  de  Rome, rien  ne  manque 
à fa  pcrfc&ion. 

Qu'à  l'égard  de  1a  réduction  qua  le  fieur  Abbé  de 
Monccls  prétend  , il  a allégué  trois  moyens  egale- 
ment mal  fondez. 

t.  Dans  le  fait , il  avance  que  les  reveous  de  fon 
Abbaye  ne  fc  montent  qu'à  trois  mille  livres. 

Le  fécond  moyen  dans  le  droit  ,eft  de  dire  que  tou- 
tes les  pen fions  des  Bénéfices  indiftinâetnent , ne  peu- 
vent excéder  le  riais  des  revenus  qui  appartiennent 
aux  Bénéfices, 

Tome  II. 


Par  le  rtoifiéme  6c  dernier  moyen  aufli  dans  le 
droit , il  foûtient  que  cette  réduction  ne  doit  pas  for- 
mer la  moindre  difficulté  dans  le  cas  d'un  Obituau 
te. 

Voicy  les  répan  fis  à ce*  trois  moyens. 

Premièrement , le  (îeur  Abbé  de  Moncels  compte 
mal  les  revenus  de  fon  Abbaye.  Il  n'en  faut  point 
d'autre  preuve,  que  ce  qui  s'eft  pafic  du  vivant  de 
fon  prcdecdïèur,  qui  a payé  durant  plufieürs  années, 
la  penfion  entière  dont  il  s’agit.  Il  eft  vtay  que  fur  la 
fin  de  fa  vie,  ayant  prétendu  que  cette  penfion  eftoic 
excefiive  , il  porta  fa  demande  au  Confeil , où  il  fut 
débouté , Si  condamné  de  continuer  la  penfion  de  mille 
livres. 

Si  depuis  ce  temps-là  un  fucccfleur  juftifioit  que 
les  revenus  font  diminuez  , il  aurait  quelque  prétex- 
te de  vouloir  diminuer  la  penfion  ; mais  ne  prouvant 
aucune  diminution  , il  cft  abfolumcnt  non  receva- 
ble. 

Voilà  quelle  cft  la  réponfc  au  moyen  de  fait.  Quant 
aux  deux  autres  , ils  ne  font  pas  mieux  fondez. 

La  maxime  eft  caftante  en  matière  de  penfion  * 

ue  quand  les  Titulaires  rcfùfent  de  les  payer,  on  leur 

it  : Ata  ctdt , tua  fotve. 

Il  n'y  a pas  de  milieu,  fur  tout  pout  les  Bénéfices 
fans  charge d’ames  , comme  font  les  Abbayes;  car  de 
venir  à la  difcufiïon  des  revenus,  ce  feroit  une  cho(è 
infinie  5c  ruïneufc  , meûne  pour  de  pauvre!  Penfion* 
naires  , qui  ignorent  le  fort  ou  le  fotble  des  Abbayes 
fur  lesquelles  ils  font  afiignez  ; au  lieu  que  les  Ab- 
bez  Si  les  Religieux  en  (ont  parfaitement  inftruirs. 

La  dtftinâion  des  Obituaircs  , d'avec  ceux  qui  font 
Rcfignauires  ou  permurans , paraift  aufli  peu  judi- 
cieux ; pui (qu'au  contraire  il  y a moins  de  faveur  i 
prétendre  pour  les  Obituaircs , à qui  les  Bénéfices  no 
coûtent  fouvent  qu'une  (impie  icquifition , ou  , pout 
XXXxx  ij 
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ainfi  dire,  un  feul  baife-roain.  Au  lieu  que  lc«  Re- 
fignataircs  ont  toûjours  pont  eux  , ou  U faveur  du 
Cing  qui  les  lie  avec  les  rcfignan$,ou  laconftdeta- 
ti  >n  de  ramifie  qu’ils  ont  conita&éc  avec  eux,  par 
leurs  affiduitex,  Ce  par  leurs  fcrviccs}&  à legard 
de»  permuuns  , leur  qualité  feule  montre  affez  qu’ils 
n'olit  ny  l’avantage  des  refignataires  purs  Sc  (impies, 
ny  encore  moins  celuy  des  Obiruaircs. 

Toute  la  diftin&ion  qu’on  a faite , a eflc  feulement 
entre  les  Charges  pures  pcr(bnneltes  , les  réelles  , &c 
les  Inixccî. 

Quant  aux  charges  pures  perfonnellcs,  elles  meu- 
rent avec  la  perfonne  qui  y eftoit  fu jette  , non  tgrt- 
daentur  perfionsut  vivent  it.  Mais  à l’égard  des  charges 
réelles  ou  mixtes  , elles  drivent  le  Bcncfice.  Telle  cft 
1»  penfion  creée  par  le  Roy  fur  un  Bénéfice  Confifto- 
tîaJ.  La  maxime  cft  ccnaine  que  cette  charge  devient 
scelle  : elle  cft  due  durant  la  vie  du  Pcnfionnairc , par- 
ce quec’eft  fur  ce  Bénéfice  que  fa  Majcfté  l'a  attachée, 

& non  abfoiument  fur  le  Bénéficier , qui  en  cft  véri- 
tablement charge  comme  po  (Te  fleuri  & c’eft  en  quoy 
feulement  il  y a quelque  chofc  de  pcrfonncl , mais 
le  réel  l’emporte  toûjours. 

Par  ccs  raitbns , le  (leur  de  Chcfdeville  Penfion- 
oairc , fimtesoit  que  fa  penfion  ne  pouvoit  cftrc  ré- 
duite. 

Pour  le  ficur  Abbé  de  Monccls  , on  foûtenoit  au 
contraire,  que  les penfions ne  font  rolcrées  en  France, 
que  jofques  à concurrence  du  tiers  des  Bénéfices  , fur 
lcfquels  clics  (ont  afiîgnées.  C’eft  la  remarque  de  du 
Molin  , fiutn.  ij.  dt  infirma.  Et  c’eft  rocfme  un  des 
chefs  des  Libériez  de  l’Eglife  Gallicane,  marquer  par 
Puhou  dans  fon  Recueil , article  50. 

- Au  furplus,  perfonne  n’ignore  que  pour  connoiftre 
Ce  qui  appartient  aux  Abbez  dans  les  revenus  de  leurs 
Abbayes  , on  range  ces  revenus  fous  ces  trois  riers  ou 
portions  égales.  Car  encore  bien  que  dans  les  Abbayes 
régulières,  les  Abbez  ne  fe  feparent  point  de  la  Com- 
munauté des  autres  Religieux , ce  n’eft  que  pour  plus 
grande  régulante  , & pour  plus  étroite  oofervancc 
de  leurs  voeux.  Mais  cela  ne  peut  cftre  rétorqué  con- 
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Et  ils  font  aufti  fujets  à beaucoup  de  dépenfes  ex- 
traordinaires pour  leur  Ordre,  dont  les  Abbez  Com- 
mandataires  fe  difpenfcnr  volontiers. 

D’ailleurs , fi  des  derniers  font  une  plus  grande  dé- 
pend que  les  autres,  ils  ont  aulfi  l'avantage  de  pou- 
voir pollcdcr  plufieuts  Bénéfices  enfcmblc,fl£  de  join- 
dre encore  les  revenus  de  leur  patrimoine.  Ce  qui  cft 
interdit  aux  Abbez  Réguliers. 

On  peur  ajouta  que  la  dépenfe  excefli  vc  des  Abbez 
Commcndataires,  cftant  un  abus,  ellenepeut  former 
une  réglé  d'exception  contre  les  Abbez  Réguliers  , 
pour  leur  ofter  un  tiers  des  revenus  qui  leur  appar- 
tient en  particulier. 

Quant  à la  queftion  de  Droit , pour  fçavoir  fi  les 
Obituaires  (ont  plus  privilégiez  que  les  autres , fie 
font  plus  favorables  pour  obtenir  la  rédu&ion  d’une 
penfion  : il  faut  convenir  qu’on  a autrefois  diftingué 
les  fimples  refignataires  d’avec  les  autres  -t  fie  que 
dans  les  refignataires  , on  regardoit  leur  refus  de  payer 
la  penfion  promife,  comme  une  cfpccc  de  perfidie, 
que  l’an  pumfloit  par  la  condamnation  de  paya,  ou 
de  rendre  1e  Bénéfice  , sut  ccd*  sut  fetvo. 

Mais  cette  Jutifprudencc  n’avoit  point  lieu  à l'é- 
gard d’un  (ûcccfTcur  par  mort,  quand  mcfmeil  auroir 
fuccodc  à an  refignataire , fuivant  la  Note  de  Maiftxe 
Charles  du  Molin  » dans  l'endroit  fy-deffus  cité. 

On  avoir  aulfi  autrefois  voulu  faire  différence  en- 
tre les  Bénéfices  Confiftoriaux , fie  les  autres  Bénéfi- 
ces. A l’égard  d«  Confiftoriaux , on  ptétendoit  qu'ils 
pou  voient  cftre  chargez  de  penfions  au  delà  du  tiers 
de  leurs  revenus.  Mais  cette  diftinÆon  n’a  pas  cfté 
approuvée. 

Monficur  Louer  fur  du  Molm , nombre  13.  Dt  In- 


firma. rapporte  un  Audi  de  1391.  qui  a jugé  indiftinc- 
icmcnt  que  tous  les  penfionnaircs  (ont  lujcts  à la  ré- 
duction. Et  quand  feir  le  nombre  177.  de  la  Réglé  de 
pablicsnda , il  parle  de  l’opinion  contraire  qui  s’iotro- 
duifoit , il  avertit  que  cela  cft  nouveau. 

Mais  comme  on  préfumç  toûjours  que  l’intention 
des  Souverains  cft  de  fe  conformer  au  Droit  commun, 
on  a fouvcnc  réduit  au  tias  des  revenus  les  penfions 
exceffives  qu’ils  ont  accordées.  Enfortc  que  l’on  a d’a- 
bord fait  dépendre  1a  queftion  de  ia  réduction,  des 
differentes  circonftances  des  efpcces , fie  c’eft  ce  qui  a 
donné  lieu  à la  diverfité  des  Arrefts  intervenus  fur 
cette  matière,  fuivant  le  témoignage  de  l’auteur  des 
notes  fur  celles  de  M.  Loilec  nombre  13.  de  infirma  , 
où  il  dit  : varié  fistntum  tjl  bec  nfqoe  in  msgno  Régis 
Con  fit  lie  fitftr  bit  pcnfi*nib*< , luet  Régit  ptetsti  con - 
formt  vide st ter  , at  ht  penfiones  nsrtqusm  légitimant 
Mtdum  txtedsnt.  Et  le  mcUne  Authcur  fur  le  nom- 
bre 177.  dt  pablusndit , artefte  abfoiument  que  la  ré- 
duction cft  prefentenienc  admtfe.  Htrdi't  inmsgnoCom 
fili*  sdminsnt  redtulienem  bsjnfmedi  penfiennm  in 
Bénéficia  confifieristibas. 

Cela  cft  en  effet  inconteftable  depuis  les  Déclara- 
tions du  Roy  de  1(71.  fie  autres  années, qui  por- 
tent que  toutes  les  penfions  fur  les  Bénéfices  ayant 
charge  dames , ou  qui  requinem  rcfidcnce  > (iront 
réductibles  au  tiers.  Car  encore  qu’il  n’y  foir  point 
nommément  parlé  des  Abbayes , on  voit  bien  qu’é- 
tant de  cette  qualité , fur  tour  les  Abbayes  Réguliè- 
res , fa  Majcfté  ne  peut  pas  avoir  cû  là  deflus  des 
fentimens  oppofez. 

Le  Confcil  l'a  ainfi  jugé  par  plufieurs  Arrefts  t 
particulièrement  en  faveur  des  fuece (leurs  par  mort  t 
dont  les  brevets  ne  font  point  mention  des  penfions 
auparavant  refervées.  Entre  autres  Arrefts  nous  a- 
tons  ccluy  rendu  au  rapport  de  Monficur  de  Mafc 
fuau , en  faveur  du  ficur  de  Luzancy  pour  l'Abbaye 
de  Vertus,  contre  Monficur  de  Bar  Evcfque  de  Leic- 
toure.  Dans  rcfpccedccet  Arrrft,  la  penfion  refèrvée 
par  M.  de  Bar  avoit  pour  caufe  une  refignation  fié 
permutation  faite  avec  le  ficur  de  b Motte  , qui  eftoit 
pcrfonnelleraetu  chargé.  Cependant  le  Confeil  redui- 
fic  la  pcnfioQ  fur  le  pied  de  l’cftimation  qui  feroic 
faite. 

On  oppofe  que  les  penfions  refervées  pa r le  Roy  t 
mots  proprio , font  bien  differentes  de  celles  qui  fonc 
faires  pour  caufe  de  refignation , ou  permutation. 
Qu’à  l'égard  des  premières , elles  ne  font  point  fu- 
jertes  à la  réduction  i mais  que  la  autres  font  reduc- 
tibles. 

On  répond  que  U claufe  prtprîo  meta , n’a  aucun 
effet  contre  un  tiers.  Elllc  nen  a point  mefme  con. 
trs  menton  concèdent  à-  Elle  n’emporte  ny  extenfion 
ny  difpenfe  , ce  font  des  principes  cftablies  par  du 
Molin  fur  la  règle  de  infirmît  nom.  437.  & fut  la 
réglé  de  pnblicsndà , mm.  114.  où  il  ajoute  que  le 
propre  mouvement  cft  pareillement  inurile , in  bit 
quorum  Princept  non  bsbet  plénum  notitisrn. 

Ainfi  le  Roy  n’ayant  point  eu  de  connoiffance 
particulière  des  revenus  de  l’Abbaye  de  Monccls  j c’eft 
en  vain  qu’on  exami  neroit  fi  c’eft  du  propre  mouve- 
ment de  fa  Majeftè  qu’il  adonné  la  penfion,  dont 
il  s'agir  , ou  bien  fur  la  demande  qui  luy  en  a cfté 
faite. 

Gigas  TrsBstu  de  ptnfionibst  , décidé  que  tours* 
les  penfions , mefme  celles  données  du  propre  mou- 
vement du  Pape  font  reduâiblcs  au  tiers  des  reve- 
nus des  Bénéfices.  Seconde  meveor , dit-il , qois  prs- 
fttmpts  volant  as  Psps  videtor  ejfe  rtgnlariter,  qsod 
ptnfio  non  txcedsx  ttrtism  paner» jrulLmtm. 

On  oppolé  un  Arreftdu  Confcil  rendu  par  défaut 
contre  le  precedent  Titulaire  de  l’Abbaye  de  Monccls, 
qui  le  déboute  de  fâ  demande  en  reduâion. 

Mais  outre  que  ce  n’eft  qu’un  Arrcft  par  défaut  , 
auquel  un  fucccflcur  cft  toujours  en  droit  de  s’oppo- 
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fer  *>  c'cft  qu’il  n’a  point  elle  fignifié  , fie  qu'il  a efté 
rendu  contre  un  Abbé  tenu  perfonncllement  par  fen 
brevet  de  nomination  : au  lieu  que  le  fuccclTcur  per 
cbiuim  n’a  point  efté  nommément  chargé  de  cette  pen- 
lion  , laquelle  n’eft  due  qu’en  confcquence  de  la  no- 
mination particulière  que  le  Roy  a bien  voulu  faire 
de  fa  perforine  pour  remplir  l’Abbaye  vacante  de 
Noftrc-Damc  de  Monccls. 

Sur  ces  differentes  raifons  , Arreft  cft  intervenu  le 


DU  PALAIS,  *oi 

ij.  Mars  i*9j.  qui  réduit  la  penfion  <Je  1000.  livres 
à 700.  livres;  li  mieux  n’aime  le  peniionnaire  faire 
eftimer  dans  trois  mois  pour  toutes  préfixions  fie  dé- 
lais les  revenus  fie  charges  de  l’Abbaye  de  Monccls  ; 
c:  qu'il  fera  tequ  d’opter  dans  quinzaine  : linon  dé- 
chu en  vertu  du  prêtent  A reft  ; lequel  ordonne  pa- 
reillement qu’il  fera  payé  des  arrerages  du  paflè  fur 
le  pied  de  1000.  livres  jufqu’au  premier  Janvier  der- 
nier , dépens  compcnlcz. 


Si  le  Seigneur  de  Mayenne  dans  la  'Vrrrvmce  du  Mwee,  es  le  déport  de  minorité 
[ exdufion  du  Bail  ou  Carde -noble  des  Mineurs. 


Ou  fi  ce  Bail  g)  Garde-noble  bey  dots  eStt  préféré. 


Paris. 
Grand 
Conléil. 
Itffj. 
jo.  Mars. 


IL  cft  cordant  que  dans  |a  Coutume  du  Maine  ar- 
ticle j8.  le  pere  ou  lamere  feulement  ont  droit  de 
joiiir  des  héritages  de  leurs  enfans  mineurs.  Ce  qui  cft 
refttaint  par  les  articles  fuivans  au  père  ou  mcrc  no- 
bles , ou  remuez  nobles.  Et  on  appelle  cette  joiiifi 
fancc  un  Bail  ou  Garde-noble , qu’il  eft  permis  d’ac- 
cepter ou  de  répudier  félon  l’article  toi.  Cela  préfup- 
pofé  dans  le  Droit.  Dame  Renée  Malclcoc , veuve  de 
Charles  Hérault  Efcuycr  Seigneur  de  Pannart  ac- 
cepte le  Bail  de  leurs  enfans  mineurs. 

M.  le  Duc  de  Malaria  , de  qui  relevé  les  Fiefs  de 
Pannart  à caufcde  fon  Duché  de  Mayenne , demande 
à la  Dame  de  Malefcot  le  déport  de  minorité  pour  ces 
mefmes  Fiefs  appartenant  à fes  mineurs , fié  la  fait 
afttgner  au  Grand  Conlcil , où  il  a une  évocation  ge- 
nerale de  toutes  fes  caufes.  Cette  veuve  fournie  de 
défenfes  à cette  demande,  fie  foûtient  que  ce  déport 
de  minorité  n’appartient  point  au  Seigneur  de  Mayen- 
ne , 1 l’exclufion  d’elle  , qui  en  qualité  de  Bail  de  fes 
enfans  mineurs , fait  les  fruits  de  tous  leurs  héritages , 
liens. 

M.  le  Duc  de  Mazarin  foûticrit  aü  contraire  qu’il 
eft  en  poftl-ftion  de  pareils  droits , dans  toute  l’éten- 
due de  Ion  Duché  de  Mayenne  , dont  les  fiefsde  Pan- 
bar  t relevent. 

La  caufc  portée  à l’Audience  du  Confeil , appoin- 
tee  fur  la  Plaidoyrie  fie  dtftribuéc  au  rapport  de  M. 
de  Sallier  > Confcillct. 

Pour  M.  le  Duc  de  Mazarin  fie  de  Mayenne  , on 
difoic  que  fuivanr  l’article  174.  de  la  Cuûrume  du 
Maine,  la  Loy  municipale  des  Parties,  il  cft  dit, 
Que  fi  aucuns  Audit  Puis  art  etc  consumé  & fini  en 
pefejfian  d’avoir  ejuirut , & retfuinti , relief,  an  Autre  t 
droits , dent  ne  fait  fuit  icj  mention  , Us  en  jouiront  en 
lu  firme  aettnfinmie-. 

C et  article  a efté  inféré  dans  la  Coûtume  du  Mai- 
ne pour  comprendre  les  droits  feigneuriaux  alors  con- 
tcûez  , fie  qui  furent  décidez  en  faveur  de  la  poftèf 
fion,  quand  elle  ftf  trouveroit  bien  juffiftéc. 

Le  premier  Titre  qui  prouve  la  poftèifion  du  Sei- 
gneur do  Mayenne  eft  de  1407.  il  \ efté  fuivi  «leplu- 
fieurs  autres , comme  aftcj  de  foy  fie  hommage  , fie 
«vcus.qui  portent  quittance  du  droit  de  déport  de 
minorité,  payé  par  les  Bailliftrrs. 

Il  cft  encore  eftabli  par  pluficurs  Jugemcns. 

Le  premier  rendu  au  Siège  de  Mayenne  le  rroifié- 
mc  Juillet  1514.  lîx  ans  apres  la  publication  de  la 
Coutume  du  Maine,  faite  en  ijo8. 

Le  fécond  , cft  une  Sentence  du  tj.  Septembre 
IJ14.  rendue  par  les  Juges  du  Maine  , 8c  conhrmativc 
de  celle  de  Mayenne , dont  il  y avoir  appel. 

Le  troifiéme  eft  un  Arreft  du  Parlement  de  Paris 
du  13.  Juin  îj8i.  rendu  en  forme  de  Reglement , qui 
ordonne  qu’il  fera  lû  fie  public  au  Bailiage  de  Mayen- 
ne , l’Audience  tenant.  Cet  Arreft  cft  rapporté  par 
Lhommeau , for  l’article  108.  de  la  Coutume  d’An- 
jou. 


On  oppofe  que  l’article  174.  cy-dcffiis  cité  de  là 
Coûtume  du  Maine , n’a  fon  application  qu’aux  lods 
8c  ventes  8 c autres  droits  de  cette  nature. 

On.  répond  que  la  Coutume  du  Maitic  admettant 
la  longue  pofleffion  pour  la  perception  des  droits  féo- 
daux , 8c  dans  ces  droits  ayant  nommément  compris 
le  relief,  qui  eft  la  joiüftancedes  fruits  d’une  années 
il  doit  demeurer  pour  conftant  que  cet  article  174.  a 
non  feulement  fon  application  aux  lods  fi c ventes  , 
mais  encore  à toute  force  de  droits  féodaux. 

Car  il  faut  d’abord  pofer  pour  principe,  qu’il  n’y 
a rien  de  réglé  à cet  égard  dans' 1 ancienne  Coutume 
du  Maine,  fie  que  lors  de  fa  réduéhor.  en  1508.  les 
droits  de  relief  fie  de  rachapt  ne  furent  pas  nettement 
cftablis.  Cela  tft  fi  vray  , que  dans  quelques  lieux  * 
tels  qu’eft  La  Baronnie  de  la  Fcrté-Beri  îrd,  il  cft  dû 
relief  il  toute  mutation  , mefmc  de  pere  à fils.  En  d’au* 
très  il  n’eft  point  dû  de  mutation  dans  la  diredte;mais 
en  general  on  a introduit  ce  droit  de  relief  dans  la 
dircdle , lors  qu’on  lucccde  par  moyen  ; c’cft  à dire 
lorfoue  les  petits  enfans  fucccdent  à leur  ayeul , ou 
ayeulc , foit  de  leur  chef,  ou  par  reprefentarion. 

Pour  donc  conlérver  les  droits  féodaux  apparre- 
nans  aux  Seigneurs,  on  fit  l’article  174.  qui  les  ad- 
juge , quand  ils  en  font  en  pofteffion. 

On  a de  mefmc  introduit  le  déport , 011  relief  de 
minorité,  lors  que  les  mineurs  tombent  en  tutelle.  Et 
ce  droit  lé  réglé  par  la  polie flion  ; h’y  ayant  point 
d'article  pofitif  qui  en  exempte  le  cas  de  la  garde  des 
pere  fie  mcrc  Bailliftrts. 

Enfin  (a  poftèlfion  du  Seigneur  de  Mayenne  fe 
trouve  cftablic  plus  de  cent  ans  avant  la  dernière  ré- 
daction de  la  Coûtume  du  Maine.  Ainfi  auparavant 
que  la  Coût  urne  cû  force  de  Loy , les  Seigneurs  de 
Mayenne  avoient  un  titre.  Car  une  poftèlfion  de  cent 
années , habet  vim  con/Hiuti.  Mais  comme  lors  de  fa 
rcda&ion  de  la  Coûtume  du  Maine,  tes  Commiftài- 
rcs  Rédacteurs  ne  purent  pas  entrer  danj  tous  ces  dé- 
tails; ils  trouvèrent  un  expédient  qui  fur  la  dilrofi- 
tion  de  l'article  1^4.  dont  nous  avons  déjà  parlé. 

On  oppofe  que  les  droits  féodaux  lonf  confide- 
rez  , comme  autant  de  ferritudes  impotëcs  für  les 
héritages. 

On  répond  que  ce  font  des  droits  domanianx  qui 
ont  efté  retenus  par  les  Seigneurs  de  Fief , quand  ils 
ont  inféodé  leurs  Domaines.  Qui  doute  qu’afors  étant 
proprietaires  , ils  ont  pû  impofer  à leur  libéralité, 
telle  loy  , que  bon  leur  a fcmblé  ? 

On  oppofe  que  la  Seigneurie  deChamé-Bazcil  dont 
relevé  le  Ficfae  Pannart,  n’a  efté  unie  au  Duché  de 
Mayenne  , que  depuis  trente  ans,  fie  par  confequenc 
qu’on  n'y  peut  appliquer  ny  1a  longue  poflcflion,ny 
les  anciens  titres. 

On  répond  que  la  Duché  Pairie  de  Mayennp  cft 
compoftc  de  trois  Bailliages  principaux;  fçavoir  des 
Baliliages  de  Mayenne  , de  Pontrturin  fie  d’Emée  : 
De  forte  que  comme  Charné-Bazeil  cft  dépendant 
XXXxxiij 
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«i’Ernéc , fie  qü'Ernéc  relevé  de  Mayenne  , il  cil  cer- 
tain que  le  Scignear  de  Charne  Bazeil  , dont  le  Fief 
de  Pannart  cft  mouvant , a toujours  eflé  un  arrière 
Vaflàl  de  Mayenne , auparavant  i’acquifition  qui  en  a 
cité  faite  depuis  trente  ans. 

Ce  fait  parte  comme  confiant  , il  en  rcfulte  que 
Mayenne  a toujours  elle  le  Fief  dominant , qui  a don- 
né la  Loy  à les  Va  (Taux  immédiats  8e  médiats  , fie 
qu’il  n'a  pas  elle  au  pouvoir  des  Vaflaux  de  Mayenne 
de  fubinfeoder  à d’autres  conditions  fie  retenues  que 
celles  que  leur  Suzerain  leur  avoit  impolces.  Par  ces 
raifons  on  foûccnoir  que  Monficur  le  Duc  de  Mayenne 
cftoit  bien  fondé  en  u demande  de  dépote , ou  relief 
de  minorité. 

Pour  la  Dame  Malcfcoc  on  difoitau  contraire, ouc 
la  demande  de  M.lc  Duc  de  Mazarin  cil  contraire  a la 
Coutume  du  Maine  ; que  pour  établir  cette  vérité  , il 
faut  feulement  examiner  rrois  articles. 

Le  premier  cft  le  9%.  qui  porte  que  le  pr re  , oh  la 
mere  feulement  auront , fi  bon  leur  fimble , U Bail  des 
biens  de  leurs  enfans  mineurs , & feront  les  fruits,  leurs- 
Ce  qui  cil  reftrainc  par  les  articles  fui  vans  aux  pctc  & 
mère  nobles , ou  reputez  nobles. 

II  doit  donc  demeurer  jpour  conlhnt , qu’il  y a un 
article  formel  dans  la  Coutume  du  Maine  qui  donne 
les  fruits  aux  pctc  fie  mere  Baillifires  de  leurs  enfans 
mineurs  : mais  qu’il  n’y  en  a point  qui  donne  ces  me-  , 
mes  fruits  aux  Seigneurs , à l'cxclufion  des  Baillifires. 

Le  fécond  article  dl  le  ïi8.  qui  dit,  jQge  le  Seigneur  • 
féodal  ne  peut  faire  faifir  feodalement  le  Jief  d" un  Mi- 
neur , que  quand  ce  Mineur  a Bail , Tuteur  ou  Cura- 
teur qui  manquent  à faire  lafoy  & hommage  , & que 
fi  n'ayant  ny  Bail  ny  Tuteur  ny  Curateur , le  Seigneur 
de  fief  avoit  faifi  celuy  des  mineurs , il  ne  feroit  pat  les 
fruits  fient.  Mais  qu'il  feroit  tenu  de  rendre  et  qu'il  au- 
rait reçu,  au  Bail,  au  Tuteur,  ou  Curateur. 

Doue  s'il  efi  tenu  de  rendre  au  Bail , qui  fait  les 
fruits  ficns,  le  Bail  luy  doit  cftre  préféré,  fie  le  Sei- 
gneur ne  peut  rien  prétendre  à l’cxclufion  du  Bail.  Ce 
raifonnemenr  ne  fouffre  pas  de  réplique. 

Le  troificmc  fie  dernier  article  cil  le  11 9. de  la  Cou- 
tume du  Maine.  11  dit  , que  le  Seigneur  fera  tenu  de 
recevoir  a foy  & hommage  le  Tuteur  ou  Curateur  ; & 
luy  refit , le  Seigneur  aura  le  déport  fur  Us  chofes  hom- 
magics , qui  eft  entendu  des  vrais  fruits  d'une  année, à 
la  charge  de  bailUr  provifion  au  mineur , tout  ainfi 
qu'eujl  cjlè  tenu  ledit  Bail,  s’il  avoit  accepté  & recueilli. 
Ce  font  les  propres  termes  de  cet  article  , qui  nous 
marquent  deux  chofes.  La  première  , que  le  Seigneur 
de  Fief  a le  relief,  c'ell  à aire  le  revenu  d’une  année 
du  Fief  des  mineurs  roturiers , qui  n’onc  qut  des  Tu- 
teurs ou  Curateurs , te  non  des  Baillifires  -,  ou  des  mi- 
neurs nobles , dont  les  pcrc  ou  mere  ont  rcfufé  d’ac- 
cepter le  Bail  fie  la  Garde-noble. 

Mais  quand  un  Bailliftre  paroifi  , le  Seigneur  ne 
peut  rien  prétendre  aux  fruits.  Ce  qui  nous  cil  claire- 
ment remarqué  par  ces  derniers  termes.  Et  U Seigneur 
eft  obligé  de  donner  provifion  au  Mineur  , tout  ainfi 
qu'euft  efti  tenuUdit  Bail,  s' il  avoit  accepté  & recueilli. 
Car  u ç'euft  cfté  au  Baillifire  à donner  provifion  , il 
fuit  ncccflairement  que  tous  les  fruits  du  Fief  luy  au- 
toient  appartenu  fie  non  au  Seigneur  féodal , quil  au- 
rait exclus. 


DU  PALAIS. 

Après  l’explication  de  ces  troi>  articles  de  la  Cofi- 
tume  du  Main?,  il  n’y  a pas  de  difficulté  à déclarer 
M.  le  Duc  de  Mazarin  non  recevable  en  fa  demande. 

Refie  à répondre  à une  feule  objcâion. 

Monficur  le  Duc  de  Mazarin  oppofe  une  longue 
pofleflion  fie  d'anciens  titre». 

On  répond  qu'il  ne  fc  peut  prévaloir  ny  de  la  lon- 
gue pofieflion , ny  de  fes  anciens  dites  contre  le  Fief 
de  Pannart.  En  voicy  la  preuve. 

Le  Fief  de  Pannart  relevé  nuëmenr  de  Chamé- 
Bazcil , fie  ce  n’efi  que  depuis  trente  ans  que  la  Sei- 
gneurie de  Chaîné-  Bazeil  a elle  réunie  à Mayenne  par 
Pacquiluion  que  Monficur  le  Duc  de  Mazarin  en  a 
faire  Or  avant  cette  acquifition  fie  cette  union  , la 
pofleflion  quelque  longue  qu'elle  pull  cftre  cftoit  inu- 
tile fie  les  titres  anciens  ne  pouvoicne  cftre  oppofez  j 
parce  qu’en  un  root  tout  cela  n’avoit  aucune  applica- 
tion fur  un  bien,  donc  Monficur  le  Duc  de  Mazarin 
n’efloit  pas  le  mai  lire. 

Au  forplus  il  eft  certain  qu'une  pofleflion  fans  dif- 
pofition  de  Coutume  écrite,  ne  peut  introduire  qu’un 
ufage  local  fie  particulier  fur  certains  Vaflaux  quiVont 
reconnu , mais  non  point  dans  toute  l’ctenduë  d'une 
mouvance , fie  fur  des  Vaflaux  qui  ne  font  pas  dans 
la  me  fine  cfpccc. 

En  effet  quand  les  Seigneurs  d'Ernée  ont  pris  l’in- 
feodation  des  Seigneurs  de  Mayenne,  il  leur  a efté  li- 
bre de  fubinfeoder  dans  la  fuite  à qui  fie  fous  telles 
conditions  qu’ils  ont  jugé  à propos.  Car  à moins 
qu'on  ne  rapportaft  le  titre  de  cette  fubinfeodation  , 
qui  établit  le  droit  dont  il  s’agit , ou  qu’on  produiflfl 
dct  titres  équivalent , il  faut  toujours  s’en  tenir  à la 
difpofition  de  la  Cofttume  , qui  adjuge  au  Bail  des 
mineurs  nobles  tous  les  fruits  de  leurs  héritages. 

Car  bien  que  les  droits  feodaux  ne  pui  lient  pas  dire 
abfolumcnt  regardez  , comme  une  fervitude  ilnpofce 
fur  les  Vaflaux , on  peut  dire  neanmoins  qu’ils  font 
de  droit  étroit , cnfortc  que  leur  extenfion  n’efi  pas 
favorable. 

En  un  mot  les  anciens  Vaflaux  d’un  Seigneur  féo- 
dal font  fujets  à la  preftation  de  tous  les  droits  Sri- 
gneuriaux  marquez  par  la  Coûtume  \ mais  ils  ncfonc 
point  fujets  à ceux  qui  font  particuliers  for  certains 
Vaflaux , qui  en  ont  donné  leur  rcconnoiflàncc.  C'eft 
une  exception  contre  le  droit  commun  , qu’on  doit 
reftraindre  dans  fon  cas  ; fie  la  refiraignant , elle  ne 
peut  avoir  lieu  que  contre  ceux  qui  ont  bien  voulu  s’y 
fou  mettre. 

Sur  ces  differentes  raifons , Arreft  cft  intervenu  en 
ces  termes.  Iceluy  noflre  Grand  Confeil  , ayant 
egard  aux  Requeftes  dudit  Mazarin  , a ordonné  fie 
ordonne , qu'il  fera  payé  du  droit  de  déport , à raifon 
des  deux  tiers  des  revenus  deûlites  Terres  relevantes 
dudit  Duché  de  Mayenne  , appartenantes  aux  enfans 
mineurs  de  ladite  Malefcot  ) fie  ce  foivant  les  Baux 
produits , fie  autres  fi  aucuns  y a , que  ladite  Malcfcoc 
fera  tenue  de  reprefenter  , ou  fc  purger  pat  ferment 
qu’elle  n’en  raient  aucuns  -,  déduction  faite  des  ciur- 

f;cs  réelles  fie  foncières  , fi  aucunes  font  dues  » fie  foc 
i demande  dudit  Mazarin  en  condamnation  d’ince- 
refts  , hors  de  Cour.  Condamne  ladite  Malefcot  aux 
dépens,  ce  30.  Mars  1693. 
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EDIT  D U*  R O Y, 

Concernant  la  Jurifdi&ion  Ecciefiaftique. 


Edit  du 
Roy. 

Avril. 


Regijiré  en  Parlement  le  14.  May  1 69c. 


LO  0 1 s par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  6c  de 
NavarTC  : A touspreXns  6c  à venir  , Sa  lot.  Les 
Dépurez  du  Clergé  de  noftre  Royaume,  «(Temblczen 
différons  temps  par  noftre  per  million  , nous  ayant 
reprefente  que  quelques-uns  clés  Edits  que  les  Rois  nos 
predecedeurs  ont  fait  concernant  la  Jurifdidtion  Ec- 
clcfuftique,  & certaines  difpoficions  de  quelques  au- 
tres , n’eftoient  pas  également  obfcrvez  dans  tous  nos 
Parlcmcns , 8c  que  depuis  qu'ils  avoient  elle  faits , il 
cftoit  lut  venu  des  difficultez  aufqucllcs  ils  n'avoiem 
pas  pourvu  » ils  nous  ont  «es- humblement  fupplic  de 
donner  les  ordres  que  nous  eftimerons  nccefliirc  pour 
rendre  l' execution  de  ces  Edits  uniforme  dans  tous  nos 
Pirlemens , & de  régler  ainfi  que  nous  le  trouverions 
plus  l propos  les  nouveaux  fujets  de  contcftation.  Et 
comme  nous  reconnei  flans  que  nous  fommes  particu- 
lièrement obligez  d’employer  pour  le  bien  de  l'Egli- 
se , 6c  pour  le  maintien  de  (à  Discipline  , 6c  de  la 
D gnite  6c  Jurifdiâion  de  fes  Mimflres  , l’autorité 
Souveraine  qu’il  a plu  à Dieu  de  donner , Nous  avons 
bien  voulu  rciinir  dans  un  feul  Edit  les  principales 
difpofi lions  de  tous  ceux  qui  ont  cAé  faits  iufques  à 
prefent  touchant  ladite  JurifHi&ion  Eeclcfiiftique  , 5c 
les  honneurs  qui  doivent  cftre  rendus  à ect  Ordre , 
qui  cft  le  premier  de  noftre  Royaume  } 5c  en  réglant 
les  difficultez  fur  venues  , ptévenir  les  inconvcniens 
qu’elles  pourroient  produire  au  préjudice  de  la  Difci- 
plinc  Ecclciiaftique^dont  nous  fommes  les  Protecteurs, 
5e  faire  fçavoiren  mefroc-temps  noftre  volonté  à tous 
nos  Officiers  pour  leur  Tenir  de  réglé  pour  ce  fujer. 
A ces  causes  , après  avoir  fait  examineren  noftre 
Confeil  lefdits  Edits  5e  Déclarations , de  l'avis  d’icc- 
luy  , 5c  de  noftre  certaine  fcicncc,  pleine  pui (lance  5e 
autorité  Royale,  Nous  avons  par  ces  Prefen  tes  lignées 
de  noftre  main  , dit , ftatuc  ; déclaré  5e  ordonné  \ di- 
fons,  ftatuons  , déclarons  5e  ordonnons  cequi  enfuit. 

Article  Premier. 

Que  les  Ordonnances , Edit»  5e  Déclarations  faites 
par  Nous  & par  les  Rois  nos  Prcdcccftèurs , en  fa- 
veur des  Ecclcfiaftiques  de  noftre  Royaume , Païs  , 
Terres  5e  Seigneuries  de  noftre  obéïftancc , concer- 
nant leurs  Droits  , Rangs , Honneurs , Jurifdi&ion 
volontaire  5e  contentieux,  foient  exécutez  5e  encon- 
fequence. 

1 1.  Ceux  qui  auront  efté  pourvus  en  Cour  de  Rome 
de  Bénéfices  en  la  forme  appellée  dignum  , feront  te- 
nus de  fe  prcknter  en  pcrfonnc  aux  Archevêques  ou 
E reloues  dans  les  Diocefes  defquels  lefdits  Bénéfice» 
font  utuez  , 5e  en  leur  abfence  a leurs  Vicaires  Gene- 
raux , pour  eftrc  examinez  en  la  manière  qu’ils  cfti- 
meront  1 propos  , 5e  en  obtenir  les  Lettres  de  V if*  , 
dans  lefqueltesil  fera  fait  mention  dudit  examen  avant 
que  lefdits  Pourvus  pui  fient  entrer  en  pofteftion  5e 
joüiftance  defdits  Bénéfices  : ôe  ne  pourront  les  Sc- 
crctaires  defdits  Prélats  , prendre  que  b fomme  de 
trois  livres  pour  lefdires  Lettres  de  Fifo. 

1 1 1.  Ceux  qui  auront  obtenu  en  Cour  de  Rome 
des  Provifions  en  forme  gratieufe  d'une  Cure  , Vica- 
riat perpétuel , ou  autre  Bénéfice  ayant  charge  d’ames, 
ne  pourront  entrer  en  pofteftion  5c  joiiiftance  defdits 
Bénéfices  qu’aprés  qu’il  aura  efté  informé  de  leurs 
Vie,  Mœurs,  Religion  ,5c  avoir  fiiby  l’examen  devant 
rArchcvcfque  , ou  Evcique  Dioccfain,  ou  fon  Vicaire 


general  en  fon  abfence  , ou  après  en  avoir  obtenu  le 
Vif*  : Défendons  à nos  Sujets  de  X pourvoir  ailleurs 
pour  ce  fujet , 5c  à nos  Juges  en  jugeant  le  poflefloirc 
defdits  Bénéfices , d’avoir  égard  aux  titres  5c  capaci- 
tez  defdits  Pourvûs , qui  ne  feraient  pas  conformes  à 
noftre  prefente  Ordonnance. 

IV.  Les  Arcbevelques  5c  Evcfques  eftant  hors  de 
leurs  DioceXs  pourront  y renvoyer  , s'il»  l’cftimcnt 
neceflâire , ceux  qui  leur  demanderont  des  Let«es  de 
Vif*,  afin  d’y  eftrc  examinée  en  la  manière  accoutu- 
mée. 

V . Les  Archevefques  5c  Evcfques  , ou  leurs  Vi- 
caires Generaux  qui  refuferont  de  donner  leur  Vif*  , 
ou  Inftirutions  Canoniques  , feront  tenus  d’en  expri- 
mer les  caufes  dans  les  A&es  qu’ils  feront  délivrer  1 
ceux  aufquels  ils  les  auront  refufez. 

VI.  Nos  Cours  6c  autres  Juges  ne  pourront  con- 
traindre les  Archevcfoues , Evefqocs,  5c  autres  Col- 
latcurs  ordinaires  de  donner  des  provifions  des  Béné- 
fices dépendons  de  leurs  Collations , ny  prendre  con- 
noifiance  du  refus  , à moins  qu’il  n'y  en  ait  appel 
comme  d'abus  : 5c  en  ce  cas , leur  ordonnons  de  ren- 
voyer pardevant  les  Supérieurs  Ecclcfijftiqucs  defdits 
Prélats  5c  Coilateurs  , lelquels  Nous  exhortons , 5c 
neanmoins  leurs  enjoignons  de  rendre  telle  Juftice  à 
ceux  de  nos  Sujets  qui  auront  efté  ainfi  réfutez , qu’il 
n’y  en  ait  aucun  fujet  de  plainte  légitimé. 

Vil.  Lots  que  nos  Cours  5c  autres  Juges  auront 
permis  aux  Pourvûs  defdits  Bénéfices  à qui  les  Arche- 
vefques oit  Evefaues  auront  refit X de  donner  des  Vif*, 
d'en  prendre  pofteftion  pour  1a  conXrvation  de  leurs 
droits  i ils  ne  pourront  y faire  aucunes  fondions  Spi- 
rituelles ou  Ecclefiaftiqucs  , en  conXquence  defdits 
Arrcfts  5c  Rcglemms. 

VIII.  Si  nos  Cours  5c  autres  Juges  ordonnent  le 
Sequeftre  des  fruits  d’un  Bénéfice , ayant  charge  d’a- 
nics,  Jurifdidion  ou  fon&ion  Ecciefiaftique  & Spiri- 
tuelle , dont  le  pofiefibire  foit  contentieux  , ils  ren- 
voyèrent par  le  mcfme  Jugement  pardevant  l'Arche- 
vcfqucou  Evcfque  Dioccfain,  afin  qu’il  commette  pour 
ledcfiervir  une  ou  plufieuf  s per  fonnes  autres  que  ceux 
qui  y prétendront  droit , 5c  il  leur  affignera  telle  ré- 
tribution qu’il  eftimera  neceflâire,  laquelle  Xra  payée 
par  prefcrence  fur  les  fruits  dudit  Bénéfice,  nonobflant 
toutes  fai  fies  6c  autres  empefeheraens. 

I X.  Nos  Juges  ne  pourront  maintenir  en  poftèf- 
fion  d’un  Bcnence  ceux  à qui  les  Archevefques  ou 
Evcfques  auront  rcfuft  des  Vif*,  fi  ce  n’cft  en  grande 
connoi  (Tance  de  caufc  , 5c  fans  s'eftre  enquis  diligem- 
ment , 5c  avoir  connu  la  vérité  des  cauXs  du  refus, 
ÔC  à la  charge  d’obtenir  Vif*  defdits  Prélats  ou  de 
leurs  Supérieurs  avant  de  faite  aucune  fon&ion  Spiri- 
tuelle 5c  Ecciefiaftique  defdits  Bénéfices. 

X.  Aucuns  Réguliers  ne  nourront  ptcXhcr  dan» 
leurs  Eglifes  5c  Chappelles  , Uns  s'eftre  prefimtez  en 
perfonne  aux  Archevefques  ou  Evcfques  Dioccfain*  , 
pour  leur  demander  leur  bénédiction , ny  y prcXher 
contre  leur  volonté  ; 5c  à l’égard  des  autres  Eglifes, 
les  Séculiers  5c  les  Réguliers  ne  pourront  y prefeher 
fans  en  avoir  obtenu  la  permiflaon  des  Archevefques 
ou  Evefques , qui  pourront  la  limiter  6c  révoquer  , 
ainfi  qu’ils  le  jugeront  l propos  : 5c  és  EgtiXs  dans 
lefquelles  il  y a titre  ou  pofteftion  valable  pour  la  no- 
mination des  Prédicateurs , ils  ne  pourront  pareille- 
ment prefeher  fans  l’Approbation  5c  Miflioa  dc&its 
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Archevefques  ou  Evefques.  Faifons  déRnfcs  à nos  Ju- 
ges fie  à ceux  dcfdits  Seigneurs  , ayant  Juftice  , de 
commettre  ôc  autoril'er  des  Prédicateurs  i fie  leur  en- 
joignons d’en  biffer  U libre  fie  entière  difpolttioi#iuf- 
dits  Prélats.  Voulant  que  Ce  qùi  fera  par  eux  ordonné 
fur  ce  fujet  foit exécuté,  nonobftant  toutes  oppofitions 
ou  appellations , fie  fans  y préjudicier. 

X I.  Les  Preftres  Séculiers  fie  Réguliers , ne  pour- 
ront adminiftrtr  le  Sacrement  de  Pénitence  * fans  en 
avoir  obtenu  pcrmiffion  des  Archevefques  ou  Evef- 
,qucs , lefquels  b pourront  limiter  pdnr  les  lieux , les 
perfonnes,  les  temps  fie  les  cas  ,ainb  qu’ils  le  jugeronr 
a propos -,  fie  b révoquer , mefine  avant  Ictctmc  ex- 
pire pour  caulcs  furvenuës  depuis  à leur  connorffan- 
cc  i lefquclles  ils  ne  feront  pas  obligez  d'expliquer  > fie 
{ans  que  lefdits  Séculiers  fie  Réguliers  puiflent  con- 
tinuer deconfcffcr  , foiis  quelque  pretexte  que  ce  fo ir, 
finon  en  cas  d’extrême  ncccffitc  julqu’à  ce  qu'ils  ayent 
obtenu  de  nouvelles  pertniffions  , fie  incline  fuby  on 
nouvel  examen  fi  lefdits  Archevefques  ou  Evefques  le 
jugent  ncceffairc  : Voulons  que  iefditcs  permiffions 
foicne  délivrées  Ouïs  frais,  fie  que  les  Ordonnances 
qui  auront  efté  rendues  par  les  Archevefques  ou  Evcf- 
qucs fut  ce  fujet , foicm  exécutées , nonobftant  toutes 
appellations  Amples,  ou  comme  d'abus,  fie  fans  y 
préjudicier. 

XII.  N’entendons  comprendre  dans  les  Àrtrdcs 
piccedcns  les  Curez , tant  Séculiers  que  Réguliers  qui 
pourront  prefeher  fie  adminiftrer  le  Sacrement  de  Pé- 
nitence dans  leurs  Paroiffes.  Comme  auffi  les  Théo- 
logaux qui  pourront  prefehet  dans  les  Eglifcs  où  ils 
font  cftablis , fans  aucune  pcrmiffion  plus  fpcciale. 

X 1 1 1.  Les  Théologaux  ne  pourront  {ubftituer  d’au- 
tres perfonnes  pour  prefeher  à leurs  places  , (ans  U 
pcrmiffion  des  Archevefques  ou  Evelqucs. 

X I V.  Les  Archevefques  fie  Evefques  vibreront 
tous  les  ans  au  moins  une  partie  de  leurs  Diocefes , 
fie  feront  vilîter  par  leurs  Archidiacres  ou  autres  Ec- 
clebaftiques  ayant  droit  de  le  faire  fous  leur  auto- 
rité, les  endroits  où  ils  ne  pourront  aller  en  perfon- 
ne  , à b charge  par  lefdits  Archidiacres  ou  autres 
Ecclcûaftiqucs  , de  remettre  aux  Archevefques  où 
Evefques  , dans  un  mois  > leurs  procès  verbaux  de 
vifites  aptés  qu’elles  feront  achevées  , afin  d'ordon- 
ner fur  iccux  ce  qu’ils  cftimeront  ncceffairc. 

X V.  Ils  pourront  vifitcr  en  perfonne  les  Eglifcs 
Paroiffiilcs  Ii tuées  dans  les  Monafteres , Commande- 
tics,  fie  Eglifcs  de  Religieux  qui  fc  prétendent  exempts 
de  leur  Jurifdidion  j fie  pareillement , foit  par  eux  , 
(bit  par  leurs  Archidiacres  ou  autres  Ecclcliaftiqucs , 
celles  dont  les  Curez  feront  Religieux  , fie  celles  où 
les  Chapitres  prétendent  avoir  droit  de  Vifite. 

XVI.  Les  Archevefques  fie  Evefques  pourvoi- 
ront en  faifànt  leurs  Vifi  tes  fies  Officiers  des  lieux 
appeliez  ) à ce  que  les  Eglifcs  foient  fournies  de  Li- 
vres, Croix,  Calices,  Ornemens  fie  autres  chofcs  nc- 
ccffaircs  pour  b célébration  du  Service  Divin  , à l'e- 
xecution des  Fondations , à b réduction  des  Bancs , 
fie  mefmc  des  Sépultures  qui  empefeheroient  le  Ser- 
vice Divin , fie  donneront  tous  les  ordres  qu’ils  cfti- 
meront  neccffaires  pour  b célébration,  pour  l’admi- 
ni  II  ration  des  Sacremens  fie  la  bonne  conduite  des 
Curez  fie  autres  Ecclcûaftiqucs  Séculiers  fie  Régu- 
liers qui  deffervent  Iefditcs  Cures.  Enjoignons  aux 
Marguilliers-  Fabriciens  dcfdites  Eglifcs,  d'execurcr 
ponctuellement  fes  Ordonnances  dcfdits  Archevef- 
ques fie  Evefques , fie  à nos  Juges  fie  à ceux  des  Sei- 
gneurs ayant  Juftice,  d’y  tenir  la  main. 

XVII.  Enjoignons  aux  Marguilliers-Fabriciens, 
de  prefenret  les  Comptes  des  revenus  fie  de  la  dépen- 
sé des  Fabriques , aux  Archevefques  , Evefques  fie  à 
leurs  Archidiacres  , aux  jours  qui  leur  auront  efté 
marquez  , au  moins  quinze  jours  auparavant  Iefditcs 
Vifices , fie  ce  à peine  de  fix  livres  d aumône  au  pro- 
fit de  l’Eglifc  du  lieu , dont  les  fucceffcurs  en  Char- 
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gc  de  Marguilliers  feront  tenus  de  fe  charger  en  re- 
copie ) fie  en  cas  qu’ils  manquent  à prefenter  lefdits 
Comptes , les  Piclats  pourtour  commettre  un  Eccle- 
fiaftique  fur  les  lieux  pour  les  entendre  fans  frais. 
Enjoignons  aux  Officiers  de  Juftice  fie  autres  prin- 
cipaux Habitons  d'y  affifter  en  la  manière  accoutu- 
mée , Jorfque  les  Archevefqués , Evefques  , ou  Ar- 
chidiacres les  examineront  ; fie  en  cas  que  lefdits 
-Prthrs  fie  Archidiacres  ne  faffcnc  pas  leurs  viGtes 
dans  le  cours  de  l'année , les  comptes  feront  rendus 
fie  examinez  fans  -aucuns  frais  > fie  arreftez  par  les 
Curez  , Officiers  fie  autres  principaux  Habitans  des 
lieux  , fie  reprcfêntcz  aufdits  Archevefques  , Evef- 
ques , ou  Archidiacres , aux  premières  viftres  qu’ils 
y feront  ; Enjoignont  aulilits  Officiers  de  tenir  la 
main  à l'execution  des  Ordonmneesque  lefdits  Pré- 
lats, ou  Archidiacres,  rendront  fur  lefdits  comptes  s 
fie  particulièrement  pour  le  recouvrement  fie  employ 
des  deniers  en  provenons  ; fie  à nos  Procureurs , fie  i 
ceux  des  Seigneurs  ayant  Juftice,  de  faire  avec  les 
Marguilliers  fucceffcurs  fie  mefmc  eux  fculs  à leur  dé- 
but , toutes  les  pourfuites  qui  feront  neccffaires  pour 
cer  effet. 

X V 1 1 ï.  Les  Àrchevcfques  fie  Evefques  veille^ 
ront  dans  l'étendue  de  leurs  Diocefes,  à bconferva- 
tiondc  la  Difciplinc  Régulière  dans  tous  les  Monaf- 
teres  > exempts  fie  non  exempts , tant  d'hommes  que  de 
femmes  où  elle  cft  obfcrvéc,fie  à fon  rétabli ffement 
dans  tous  ceux  où  elle  ne  fera  pas  en  vigueur , fie  i 
ecc  effet,  pourront  en  execution, fie  fuivant  les  faims 
Decrets  fie  ConftiiOtiôns  canoniques,  fie  fans  préjudi- 
ce des  exemptions  dcfdits  Monallcrcs  en  autres  cho- 
ies » vifitcr  en  perfonne  lorsqu’ils  1 cftimeront  à pro- 
pos , ceux  dans  lefquels  les  Abbez  , Abbeffes  ou 
Pricuts  qqi  font  Chefs  d'Ordre  ne  font  pas  leur  rc- 
fîdcnce  ordinaire,  fie  en  cas  qu'ils  y trouvent  quelque 
defordre  touchant  la  célébration  du  Service  Divin , le 
défaut  du  nombre  des  Religieux  ncceffairc  pour  sert 
acquitter  » b difciplinc  Rcgulicre , l'adminiftration  fie 
l'uîagc  des  Sacrement , 1a  clôture  des  Monafteres  de 
femmes  , fie  l’adminiftraüon  des  biens  fie  revenus 
temporels , ils  y pourvoiront  ainfi  qu’ib  l’eftimeronc 
convenable  pour  ceux  qui  font  fournis  à leur  Jurif- 
diâion  ordinaire  \ fie  à l’égard  de  ceux  qui  fc  préten- 
dent exempts , ils  ordonneront  à leurs  Supérieurs  Ré- 
guliers d'y  pourvoir  dans  trois  mois,  fie  mcfme  dans 
un  moindre  deby  s’ils  jugent  abfolumcnt  ncceffairc 
d'y  apporter  un  remède  plus  prompt , fie  de  les  infbra 
met  de  ce  qu’ils  auront  fait  en  execution  ; fie  en  cas 
qu’ils  n’y  facisfàffent  pas  dans  lefdits  délais,  ils  pour- 
ront y donner  eux-mcfmcs  les  ordres  qu’ils  jugeront 
les  plus  convenables  pour  y remédier , luivant  la  Rè- 
gle dcfdits  Monafteres  : Enjoignons  au  fdits  Supérieurs 
Réguliers  de  déférer,  comme  ils  le  doivent,  aux  avis 
fie  ordres  que  lefdits  Archevefques  ou  Evefques  leur 
donneront  fur  ce  fujet , fie  à nos  Officiers  fie  particu- 
lièrement i nos  Cours , de  leur  donner  l’aide  fie  le  fe- 
cours  dont  ils  auront  befoin  pour  Iefditcs  vifites  fie 
l’execution  des  Ordonnances  qu’ils  y rendront,  lef- 
qucllcs  en  cas  d’appel  fimplc  ou  comme  d'abus  , fe- 
ront exécutées  par  provifion. 

XIX.  Voulons  pareillement  que  fuivant  fie  en  exe- 
cution des  faints  Decrets  fie  Conftitutions  canoniques, 
aucunes  Religieufes  ne puiffenr  fouir  des  Monafteres 
exempts  fie  non  exempts , fous  quelque  pretexte  que 
ce  foit , fie  pour  quelque  temps  que  ce  puiffe  eftre  , 
fans  caufc  légitime , fie  qui  ait  efté  jugée  telle  par 
l’ Arche vcfquc  ou  Evcfque  Dioccfain  qui  en  donnera 
b pcrmiffion  par  écrit.  Et  qu'aucune  perfonne  fêcu- 
liere  n’y  puiffe  entrer  fans  b pcrmiffion  dcfdits  Ar- 
chevcfquesou  Evefques,  ou  des  Supérieurs  Réguliers  , 
à l’égard  de  ccüx  qui  font  exempts , le  tout  fous  les 
peines  portées  par  Iefditcs  Conftitutions  canoniques , 
fie  par  nos  Ordonnances. 

XX.  Voulons  qu'en  caj  qu’on  interjette  appel 

comme 
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U *j.  comme  d'abus  des  Ordonnances  que  lefdits  Archevef- 

— ques  Se  Evefques  pourront  rendre , Se  des  procedures 

qu'ils  pourront  faire  touchant  les  deux  articles  pre- 
cedcns  , elles  liaient  portées  en  nos  Cours  de  Parle- 
mens  , auxquelles  feules  en  tant  que  bclôin  cil  ou  fc- 
roit.  Nous  en  attribuons  toute  Cour  , Jurifdi&ion 
6c  connoillance,  fans  préjudice  des  attributions  de 
Jurifdiâion  6c  Evocations  accordées  à certains  Or- 
dres ou  Monaiiercs  en  autres  caufcs. 

XXI.  Les  Ecclefiaftiques  qui  joüiftent  des  Dixmes 
dépendantes  des  Bénéfices  dont  ils  font  pourvois , & 
fubftdiaircmenc  ceux  qui  poftedem  des  Dixmes  inféo- 
dées , feront  tenus  de  reparer  & entretenir  en  bon  cftat 
le  Chœur  des  Egides  Paru,  (Iules,  dans  l'étendue  def- 
queltes  ils  lèvent  lefJites  Dixmes,  Sc  d’y  fournir  les 
Calices , Ornemens  6c  Livres  neccflaires , fi  les  re- 
venus des  Fabriques  ne üiffifcnc  pas  pour  cet  effet.  En- 
joignons à nos  Baillifs  & Sénéchaux , leurs  Lieute- 
nant Generaux  6c  aurres  nos  Juges  reilortifTans  nuë- 
roenr  en  nos  Cours  de  Parlement  dans  le  refîbrt  def- 
quels  Icfdites  Eglifes  font  fîtuées , d’y  pourvoir  fôi- 
gneufement , 6c  d’cxccutcr  par  toute  voye , mefine  par 
iaific  6c  adjudication  defdites  Dixmes  , à la  diligence 
de  nos  Procureurs,  les  Ordonnances  que  lefdits  A r- 
chcvcfques  ou  Evcfqucs  pourront  rendre  pour  les  ré- 
parations defdices  Eglifes  6c  achat  dcfdits  Ornemens 
dans  le  cours  de  leurs  vifîtes,  fie  fur  les  procès  verbaux 
de  leurs  Archidiacres , Sc  qui  leur  feront  envoyées 
par  lefdits  Archcvefques  ou  Evefques , & à nos  Pro- 
cureurs Generaux  en  nos  Cours  de  Parkmmtdam  le 
reflort  defquels  lefditcs  Eglifcs  fc  trouveront  fîtuées, 
aufqucls  nous  enjoignons  pareillement  d’y  tenir  la 
fiuin:  Voulons  que  lefdits  Dccimatcurs  dans  les  lieux 
où  il  y en  a pluficurs  puifTcnt  y eflrc  contraints  foli- 
dai rement  ,fauf  le  recours  des  uns  contre  les  autres  , 
Sc  que  les  Ordonnances  qui  feront  rendues  par  nos  Ju- 
ges fur  ce  fu jet , foient  exécutées  nonobftant  toutes  op- 
polirions  Sc  appellations  quelconques , Sc  fans  y pré- 
judicier. 

XXII.  Seront  tenus  pareillement  les  Habitarodcf- 
dites  PiroifTcs  d'entretenir  Sc  de  réparer  la  Nef  des  E- 
glifcs  , Sc  la  clôture  des  Cimetières  , Sc  de  fournir 
aux  Curez  un  logement  convenable.  Voulons  i cet  effet 
que  les  Archcvefques  6c  Evefques  envoyent  à noftre 
tres-chcr  Sc  féal  Chancelier  , 6c  aux  Inrendans  Sc 
Commifiaires  départis  dans  nos  Provinces  pour  l’exe- 
cution  de  nos  ordres , des  extrairs  des  procès  verbaux 
de  leurs  vifîtes  qu’ils  auront  dicfic  à cet  égard.  Enjoi- 
gnons aufdits  Intcndans  6c  CoramifTaires  de  faire  vi- 
Jitcr  par  des  Experts  lefditcs  réparations , d'en  faire 
drefter  des  devis  6c  cftimations  en  leur  prcfence  , ou 
de  leurs  Subdcleguez  , le  plus  promptement  qu’il  fera 
poflible,  les  Maires  Sc  Efchevins,  Syndics  6c  Mar- 
guillicrs appeliez,  6c  de  donner  ordre  que  celles  qui 
feront  jugées  necellàircs  , foient  faites  incefTammcnr, 

6c  de  permettre  mcftnc  aufdits  Habitans  d’emprun- 
ter les  femmes  dont  il  fcTa  brfoin,  le  tout  en  la  for- 
me portée  par  noftre  Dcdaiaiion  du  mois  d’Avrii 
Ut}. 

X X 1 1 1.  Si  aucuns  Prélats  ou  autres  Ecclcfiafti- 
ques  qui  pofTcdenc  des  Bénéfices  à charge  dames  , 
manquent  1 y refider  pendant  un  temps  confiJcrable  , 
ou  fi  les  Titulaires  des  Bénéfices  ne  font  pas  acquitter 
le  fervice , 6c  les  aumônes  dont  ils  peuvent  eftre  char- 
gez* Sc  entretenir  en  bon  eftat  les  baitimensqui  en  dé- 
pendent , nos  Cours  de  Parlement  ,nos  Baillifs  6c  Sé- 
néchaux rcftbrtiflant  nucmenc  en  nofdites  Cours, 
pourront  les  en  avertir , 6c  en  mcfmc  temps  leurs  Su- 
périeurs Ecclcfîafiiqucs  -,  6ce n cas  que  dans  trois  mois 
apres  ledit  avertifieroent  ils  négligent  de  refider  fans 
en  avoir  des  exeufes  légitimés , ou  de  faire  acquitter 
le  fcrvice  6c  les  aumônes , Sc  de  faire  faire  les  répa- 
rations particulièrement  aux  Eglifcs,  nofdites  Cours 
6c  les  Baillifs  6c  Sénéchaux  pourront  feuls  k U re- 
quête de  noi  Procureurs  Generaux  ou  de  leurs  Subfti- 
Tomc  II. 


D U PALAIS.  9o ; 

ruts  , faire  fâifir  jufqu  a concurrence  du  tiers  du  reve- 
nu  defdics  Bénéfices,  pour  eftre  employé  à l'acquit  du  1 

Service  6c  aumônes, -à  la  réparation  des  baftiroem.ou 
diftribué  à l’égard  de  œux  qui  ne  refidenr  pas  par  les 
ordres  du  Supérieur  Ecclcfiaftique  au  profit  des  pau- 
vres des  lieux,  ou  autres  œuvres  pics  telles  qu'ils  le 
jugeront  i propos  : Enjoignons  à nos  Officiers  6c 
Procureurs  de  procéder aufdites  failles,  avec  toute  la 
retenue  6c  circonfpedtion  convenable  ,8c  par  la  feule 
neccftité  de  faire  obfcrver  les  faims  Decrets  ,dc  faire 
exécuter  les  Fondations , 6c  de  confèrvcr  les  Eglifes  6c 
baftimens  qui  dépendent  defdics  Bénéfices  ; 6c  à l’é- 
gard des  Atchcvefqucs  Sc  Evefques,  Voulons  que  de 
tous  nos  Juges  6c  Officiers , nos  feules  Cours  de  Par- 
lement en  prennent  connoiflance , 6c quelles  donnent 
avis  à noftre  ires- cher  6c  féal  Cfunccllicr  de  rout  ce 
quelles  cftimeront  à propos  de  faire  à cet  égard  pour 
nous  en  rendre  compte. 

XXIV.  Les  Arclicvcfqucs  6c  Evefques  jjoiuronc 
avec  les  fblemnitez  6c  procedures  accoutumées  ériger 
des  Cures  dans  les  lieux  où  ilsl’cftimcront  neccfiaire. 

Ils  eftablironc  pareillement  fuivant  noftre  Déclaration 
du  mois  de  Janvier  i itk.  Sc  celle  du  mois  de  Juil- 
let i«jo.  des  Vicaires  perpétuels  où  il  n’y  a que  des 
Preftrcs  amovibles  i Et  pourvoiront  à la  fubfi fiance  des 
uns  6c  des  autres  par  union  de  Dixmes  6c  d’autres 
revenus  Ecclefiaftiques,  en  forte  qu’ils  avenrauftibten 
que  tous  les  autres  Curez  cy-devantcftablis,  la  fômmc 
de  trois  cens  livres , fuivant  6c  en  la  forme  portée  par 
nos  Déclarations  des  mois  de  janvier  i6t£.  Juillet 
1*87.  6c  Juin  if?o. 

XXV.  Les  Regens  , Précepteurs  , Maiftres  Sc 
MaiftrefTrsd'Ecolcsdcs  petits  Villages  feront  approu- 
vez par  les  Curez  des  Paroifiès,  ou  autres  perfonnes 
Ecclefiaftiques  qui  ont  droit  de  le  faire  \ Sc  les  Arche; 
vcfques  Sc  Evcfqucs  ou  leurs  Archidiacres  dans  le 
cours  de  leurs  vilites  pourront  le*  interroger  s’ils  le 
jugent  à propos  fur  le  Catcchifmc,  en  cas  qu’ils  l'en- 
feignent  aux  enfansdu  lieu  , 6c  ordonner  que  l’on  en 
mette  d’autres  à leurs  places , s’ils  ne  font  pas  fàtis- 
faits  de  leur  doâiinc,oudc  leurs  mœurs,  6c  mefine  en 
d’aurres  temps  que  celuy  de  leurs  vifîtes  lorfqu'ils  y 
donneront  lieu  pour  les  mefmes  caufes. 

X X V L Les  Archcvefques  6c  Evefques  6c  leurs 
Officiaux  ne  pourront  décerner  des  Monitoires  que 
des  crimes  graves  6c  fcandales  publics,  6c  nos 
1 n’en  ordonneront  la  publication  que  dans  les  mê- 
mes cas  ,6c  lorfque  l’on  ne  pourioit  en  avoir  autrement 
la  preuve. 

XXVII.  Le  Reglement  de  l’honoraire  des  Eccle- 
iufttques  appartiendra  aux  Archcvefques  6c  Evefques, 

Sc  les  Juges  d'Eglife  connoifttont  des  procès  qui  pour- 
ront naiftrcfurcc  fujer  entre  des  perfonnes  Ecclciiafti- 
ques  j exhortons  les  Prélats  6c  neanmoins  leur  enjoi- 
gnons d'y  apporter  toute  la  moderarion  convenable, 

6c  pareillement  aux  rétributions  de  leurs  Officiaux , 

Secrétaires  6c  Greffiers  des  Officialisez. 

X X VI 1 1.  Les  Archevcfqucs  6c  Evefques  ordon- 
neront des  Fcftes  qu’ils  trouveront  à propos  d'établir 
ou  de  Arrimer  dans  leurs  Diocefes , Sc  les  Ordon- 
nances qu  ils  rendront  fur  ce  fujet  nous  feront  pre Ten- 
tées pour  eftre  autorifées  par  nos  Lettres.  Ordonnons 
à nos  Cours  Sc  Juges  de  tenir  la  main  à 1 execution 
defditcs  Ordonnances,  fins  qu’ils  en  puifTent  prendre 
connoi (Tance  , fi  ccn’cft  en  cas  d'appel  comme  dabuS , 
ou  en  ce  qui  regarde  la  Police. 

XXIX.  Voulons  que  les  Archcvefques , Eve C- 
ques,  leurs  Grands  Vicaires  6c  autres  Ecclefiaftiques,' 
qui  (ont  en  poftcfiïon  de  prefider  6c  d’avoir  foin  de 
i adminiftration  des  Hôpitaux  6c  lieux  pieux,  établis 
pour  le  foulagemcnt , retraité  6c  inftru&ion  des  pau- 
vres , foient  maintenus  dans  tous  les  droits , (tances  Sc 
honneurs  dont  ils  ont  bien  6c  dûëmcnc  joüy  jufqu'à 
prefent , Sc  que  lefdits  Archcvefques  6c  Evefques 
ayern  i l’avenir  la  première  feance,  Sc  prcfidcnc  dan»; 
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tous  les  Bureaux  établis  pour  Tadmimftration  dcfcUts 
■ ■ -Hôpitaux  ou  lieux  pieux  , où  eux  8c  leurs  Prc- 
deccffcurs  n ‘ont  point  cfté  jufqu’à  picfcnt , 8c  que  les 
Ordonnances  8c  Rcglcmcns  qu’ils  y feront  pour  la 
-conduite  fpiricucllc  6c  célébration  du  Service  Divin 
foienc  exécutées,  nonobftant  toutes  -oppofitions  & ay- 
pellationt  Amples  & comme  d’abus,  de  /ans  y pccju- 
■aider. 

XXX.  La  connoi  (Tance  8c  le  jugement  de  la  doc- 
trine concernant  la  Religion,  appartiendra  aux  Ar- 
dhevcfques  8c  Evcfques  : Enjoignons  à nos  Cours  de 
Tatlement  &C  à fous  nos  autres  juges  de  la  renvoyer 
•ufdits  Prélats , de  leur  donner  Tarde  dont  ils  auront 
befoin  pour  Tcxccucion  des  Ccnfurcs  qu’ils  en  pour- 
■lont  faire  , & de  procéder  à la  punition  des  coupa- 
bles , fans  préjudice  à nofdites  Cours  8c  Juges  de  pour- 
voir par  les  autres  voyes  qu’ils  cftimcioiu  convena- 
bles à la  repararion  du  fcandalc  , trouble  8c  de  l’or- 
dre 8c  tranquilité  publique,  & contravention  aux  Or- 
donnances que  la  publication  de  ladite  do&rinc  aura 
pû  eau  fer. 

XXXI.  Les  Archevefques  8c  Evcfqocs  ne  feront 
tenus  d établir  des  Vicaires  Generaux , mais  feulement 
des  Officiaux  pour  exercer  la  Jurifdi&ion  contentieu- 
fe  dans  les  lieux  de  leurs  Dioccfcs  ou  Provinces  qui 
font  dans  le  reffort  d’un  Parlement  , autre  que  celuy 
dans  lequel  dt  établi  le  Siège  ordinaire  de  leur  Offi- 
cialité. 

XXXII.  Les  Curez , leurs  V icaircs  8c  autres  Ec- 
dcftaftiques  ne  feront  obligez  de  publier  aux  Prônes, 
ni  pendant  l’Office  Divin,  les  Actes  de  Juftice  5c  au- 
tres qui  regardent  Tintetcft  particulier  de  nos  Sujets. 
"Voulons  que  les  publications  qui  en  feront  faites  par 
des  Hnifficrs,  Sergcns  ou  Notaires , à l’iltuc  des  gran- 
des Mc tl’c s de  Paroi  (Tes  , avec  les  affiches  qui  en  fe- 
ront pat  eux  polces  aux  grandes  portes  des  Eglifcs  , 
foient  de  pareille  force  8c  valeur,  mefmc  pour  les 
Decrets,  que  A icfditct  publications  avoienc  elle  fai- 
tes aufdits  Prônes,  nonobftant  toutes  Ordonnances  8c 
Coutumes  à ce  contraires  , aufquellcs  nops  avons  dé- 
rogé à cet  égard. 

XXXI II.  Voulons  que  noftre  Déclaration  du 
7.  Janvier  1 <81.  concernant  les  revenus  des  BcncAces 
incompatibles  , foit  exécutée  ; 8c  qu’ils  foient  diltri- 
buez  & appliquez  par  les  Archevefques  8c  Evcfques  Cli- 
vant (à  difpoAtion. 

XXXIV.  La  connoilTance des  caufes  concernant 
les  Sacrcmcns  , les  Vcrux  de  Religion,  l’Office  Di- 
vin , la  Difcipline  Ecclcftaftiquc  6c  autres  purement 
fpiritoclles , appartiendra  aux  Juges  d’Eglifc.  Enjoi- 
gnons à nos  Officiers  , 8c  rael’me  à nos  Cours  de  Par- 
lement , de  leur  en  lai  (Ter  , 8c  mcfme  de  leur  en  ren- 
voyer la  connoilTance , fans  prendre  aucune  Juridic- 
tion ni  connoilTance  des  affaires  de  cette  nature  , A ce 
n’cft  qu’il  y eût  appel  comme  d’abus  imerjecté  en  nof- 
dites Cours  , de  quelques  Jugement , Ordonnances  ou 
procedures  faites  fur  ce  fujer,  par  les  Juges  d’Eglife  , 
ou  qu’il  s’agift  d’une  fuccellion  ou  autres  effets  civils , 
à ToccaAon  dcfquclson  traiteroie  de  l’eftatdespcrfon- 
no«  décédées , ou  de  celuy  de  leurs  enfans. 

XXXV.  Nos  Cours  ne  pourront  connoiftre  , ni 
recevoir  d’autres  appellations  des  Ordonnances  8c  Ju- 
gemens  des  juges  d’Eglife  , que  celles  qui  feront  qua- 
lifiées comme  d’abus.  Enjoignons  à no  Alites  Cours 
d’en  examiner  le  plus  cxc&cmcnt  qu’il  leur  lêra  pofli- 
ble  les  moyens  avant  de  les  recevoir  , 8c  procéder  à 
leur  Jugement , avec  telle  diligence  6c  tirconfpc&ion 
que  Tordre  8c  ladifciplioe  Ecclefuftiqucn'cn  pu i lient 
dire  altérez  ni  retardez  ; 8c  qu’au  contraire  clics  ne 
fervent  qu’à  les  maintenir  dans  leur  pureté  , fuivant 
les  faims  Decrets , 8c  à cooferver  l’autoritc  légitimé 
8c  ncccflairc  des  Prélats  8c  autres  Supérieurs  Ecclc- 
ftaffiques. 

X X X V I.  Les  appellations  comme  d’abus,  qui  fe- 
ront inter  jettées  des  Ordonnances  8c  Jugcmios  ren- 
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dus  par  les  Archevefques,  Evcfques  8c  Jages  ff’Eglt-  sfyjf. 

fe , pour  U célébration  du  Service  Divin  , réparation  — — 

des  Eglifcs  , achats  dbrncmcns,  fubfiltancc des  Curez, 

5c  autres  Ecclcfiiftiqucs  qui  deflervent  les  Cures , ré- 
tablilTemcni , ou  confctvation  de  la  clôture  des  Rcli- 
gieufes,  corrc&ion  des  mœurs  des  perfonnes  Eccle- 
Aafliqucs , 8c  toutes  autres  choies  concernant  la  Difci- 
plinc  Ecc [diadique  , 8c  celles  qui  feront  inreTjenccs 
des  Reglemens  faits  , 8c  Ordonnances  rendues  pat 
lefdits  Prélats , dans  le  cours  de  leurs  vifites  , n’auronc 
effet  fufpcnfif,  mais  feu lemenr  dévolutif , ' 8c  feront 
les  Ordonnances  6c  Juge  mens  exécutez  nonobllant  lef- 
dites  appellations  , 8c  fans  y préjudicier. 

X X X V 1 1.  Nos  Cours  en  jugeant  les  appellations 
comme  d'abus  , prononceront  qu  il  n’y  a abus,  6c  con- 
damneront en  ce  cas  les  appellans  en  Aaixantc- quinze  li- 
vres d’amende  , lcfaucllcs  ne  pourront  eftre  modérées; 
ou  diront  qu’il  a cnè  mal , nullement  6c  abuAvemcnc 
procédé , ftatué  6c  ordonné  , 8c  en  ce  cas  Ab  caufe 
cft  de  la  Jurifdiâton  EcclcA alli que , elles  rcnvoyeronc 
à TArchevcfque  , ou  à TEvcfquc  dont  l’Official  aura 
rendu  le  Jugement  ou  l’Ordonnance  qui  fera  déclarée 
abuAve  , a An  d'en  nommer  un  autre , ou  au  Supérieur 
Ecclcfi-iilique,  A ladite  Ordonnance  ou  Jugement  font 
émanez  de  TArchevcfque  bu  Evcfquc  , ou  s'il  y a 
des  raifuns  d’une  fufpicion  légitime  contre  luy  , ce 
que  nous  chargeons  nos  Officiers  en  noAlircs  Cours 
a examiner  avec  tout  le  foin  8c  i’cxaâitude  ncccf- 
lâire. 

X X X V 1 1 1.  Les  procès  criminels  qu’il  fera  ne- 
ccdaiic  défaire  à tous  Prcftrcs,  Diacres  , Sous- Dia- 
cres ou  Clercs  vivant  eler  icalcmcnt  , reAdens  8c  Icr- 
vant  aux  Offices  ou  au  Mtmftcre  8c  BcncAces  qu'ils 
tiennent  en  l'Eghfc  , 8c  qui  feront  accusez  des  cas 
que  Ton  appelle  privilégiez , fciontinftruits  conjointe- 
temenr  par  les  Juges  d Eglifc  , 8c  par  nos  Baillifs  8c 
Sénéchaux  ou  leurs  Lieutenant  en  la  forme  preferite 
par  nos  Ordonnances,  8C  particulièrement  par  l’arti- 
cle XXII.  de  l’Edit  de  Melun  , par  celuy  du  mois  de 
Février  1^78.  5c  par  noftre  Déclaration  du  mois  de 
Juillet  1*84.  lefquels  nous  voulons  eftre  exécutez  fé- 
lon leur  forme  8C  teneur. 

XXXIX.  Les  Archevefques  8c  Evcfques  ne  feront 
obligez  de  donner  des  Vicariats  pour  Tinltcuétion  6c 
jugement  des  procès  criminels , A ce  n’cft  que  nos  Cours 
l’aycnt  ordonne  pour  éviter  b rccoulTc  des  accufez 
durant  leur  iranluiron  , 8c  pour  quelques  raifons  im- 
portantes à l'ordre  8c  au  bien  de  la  Juftice  dans  les 
procès  qui  s’y  inftruifent  ; ô'  '■n  ce  cas  lefdits  Prélats 
choiftront  tels  Confcilicrs-Clercsdeidttcs  Cours  qu'ils 
jugeront  à propos  pont  inftruirc  6c  juger  lefdits  pro- 
cès pour  le  délit  commun. 

X L.  Nos  Cours  ne  pourront  faire  défenfes  d exé- 
cuter des  Decrets,  mcfme  ceux  dajourncraen.1  perfon- 
ncls  décernez  par  les  Juges  d’Eglife,  ny  élargir  les 
prilbnnicrs,  uns  avoir  veu  les  procedures  8e  infor- 
mations fut  lcfquclles  ils  auront  cfté  rendus  ; 8c  les 
Eccleftaftiqucs  qui  feront  appellans  des  Decrets  de  pri- 
l'e  de  corps  , ne  pourront  faire  aucunes  fondions  de 
leurs  BcncAces  8c  Miniltere,  en  confeqoence  des  Ar- 
tefts  de  défenfes  qu’ils  auront  obtenus  julques  à ce 
que  les  appellations  ayent  efté  jugées  definitivement, 
ou  que  par  les  Archevefques  , Evcfques  ou  leurs  Offi- 
ciaux , il  en  air  clic  autrement  ordonné. 

X LI.  Lors  que  nos  Cours , après  avoir  vû  les  char- 
ges 8c  informations  faites  contre  des-  Ecclefuftiqucs  , 
iftimcront  jufte  qu'ils  foient  abfous  à cautcle  , clics 
les  rcnvoyeronc  aux  Archevefques  8c  Evcfques  qui  au- 
ront procédé  comr’cux  ; 8c  en  cas  de  refus  , à leurs 
Supérieurs  dans  Tordre  de  l’Eglilè  , pour  en  recevoir 
l'abfolution,  fans  que  lefdits  Eccleûaftiques  puiflenc 
en  confcqucnct  faire  aucune  fon&ion  EcdcAaftique , 
ni  en  prétendre  d'autre  effet  que  d effet  à droit. 

X L 1 1.  Les  Prcvofts  des  Mardchaux  ne  pourront 
connoiftic  des  procès  criminels  des  Ecclefuftiqucs , ni 
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1 9 î*  les  Juges  Prefidiaux  les  juger  pour  les  cas  privilégiez, 
qu’a  la  charge  de  l'appel. 

XL1II.  Les  Arcnevcfques  , Evcfciucs  ou  leurs 
Grands  Vicaires  ne  pourront  eftre  pris  a partie  pour 
les  Ordonnances  qu  ils  auront  renoues  dans  les  matiè- 
res qui  dépendent  de  la  JurÜdiétion  volontaire  ; fie  à 
l’égard  des  Ordonnances  & Jugemens  que  lefdits  Pré- 
lats ou  leurs  Officiaux  auront  rendus  , & que  leurs 
Promoteurs  auront  requis  dans  la  jurildi&ion  conten- 
tieufe , ils  ne  pourront  pareillement  eftre  pris  i partie) 
ni  intime^  en  leurs  propres  Ce  privez  noms  , fi  ce 
n'eft  en  cas  de  calomnie  apparente  ; fie  lors  qu’il  n’y 
aura  aucune  partie  capable  de  répondre  des  dépens  , 
dommages  Se  inccrcfts  qui  aie  requis^  où  qui  foûeicn- 
nc  leurs  Ordonnances  Ce  Jugemens  \ Ce  ne  feront 
tenus  de  défendre  à l’intimation  qu  apres  que  nos  Cours 
l'auront  ainfi  ordonné  en  connoilTancc  de  caufc. 

X L I V.  Les  Sentences  & Jugetrtens  fujets  i exe- 
cution Ce  les  Decrets  décernez  par  les  Juges  d'Eglife 
feront  exécutez  en  vertu  de  noftre  prefencc  Ordonnan- 
ce , fans  qu’il  foit  befoin  de  prendre  pour  cet  effet  au- 
cun Pareutis  de  nos  Juges , ni  de  ceux  des  Seigneurs 
ayant  Jufticcs  : Leur  enjoignons  de  donner  main  for- 
te, Ce  toute  l’aide  Ce  fccours  dont  ils  feront  requis,  (ans 
prendre  aucune  connoifTancc  dcfdits  Jugemens. 

X L V.  Voulons  que  les  Archeyefqucs , Eve (q lies  Ce 
tous  autres  Eccleiiaftiques  foient  honorez  comme  le 
premier  des  Ordres  de  noftre  Royaume  , Ce  qu’iU 
(oient  maintenus  dans  tous  les  droits  > honneurs,  rangs, 
(cances , prcfidcnccs  Ce  avantages  dont  ils  ont  joli  y ou 
dû  jouir  jufqu’à  prefenr.  Que  ceux  des  Prélats  qui  ont 
des  pairies  attachées  ï leurs  ArchcveicheZouEvcfchet 
tiennent  prés  de  noftre  perfonne  Ce  dans  noftre  Con- 
fcil , au(n  bien  que  dans  noftre  Cour  de  Parlement , 
les  rangs  qui  leur  y ont  cfté  donnez  jufqu'à  prefent. 
Comme  aulC  que  les  Corps  des  Chapitres  des  Eglifes 
Cathédrales  precedent  en  tous  lieux  ceux  de  dos  Bail 
liages  Ce  Sièges  Prefidiaux.  Que  ceux  qui  font  Titu- 
laires des  Dignitez  dcfdits  Chapitres  precedent  les 
Prefidens  des  Prefidiaux  , les  Licutenans  Generaux  de 
les  Lieucenan's  Criminels  & Particuliers  dcfdits  Siè- 
ges. Et  que  les  Chanoines  precedent  les  Confei  11ers  Ce 
tous  les  autres  Officiers  d’iccux,ÔC  que  mefme  les  Laïcs 
dont  on  cft  obligé  de  fe  1er  vit  dans  certains  lieux 
pour  aider  au  Service  Divin  , y reçoivent  pendant  ce 
temps  les  honneurs  de  i'Egtife  > préférablement  à tous 
autres  Laïcs. 

X L V I.  Lors  oue  nous  auronj  ordonne  de  rendre 
grâces  1 Dieu,  ou  de  faire  des  prières  pour  quelque  oc- 
cafion  , Cuis  en  marquer  le  jour  Ce  1 ncurc  , les  A t- 
chcvefques  Se  Evefqucs  les  donneront , fi  ce  n'eft  que 
nos  Licutenans  Generaux  Ce  Gouverneurs  pour  Nous 
dans  nos  Provinces,  ou  nos  Licutenans  en  leur  abfcn- 
cc,  fe  trouvent  dans  les  Villes  où  la  ceremonie  devra 
eftre  faite  , ou  qu'il  y aie  aucunes  de  nos  Cours  de 
Parlement , Chambres  de  nos  Comptes  Ce  Cours  des 
Aydes  qui  y foient  établis,  auquel  cas  ils  en  convien. 
dront  cnfcmble, s'accommodant  réciproquement  lia 
commodité  des  uns  & des  autres  , & particulièrement 
à ce  que  lefdits  Prélats  eftimerom  de  plus  convenable 
pour  le  Service  Divio. 


X L V 1 1.  Défendons  à routes  pcrfiioncs  de  quel-  i € 9 j. 
que  qualité  CC  condition  qu’elles  puiffent  eftre , d'oc-  — 
cuper  pendant  le  Service  Divin  les  places  deftinéesaux 
EccLïiaftiques.  Voulons  que  lo tique  les  Officiers  de 
nos  Cours,  allant  en  corps  dans  les  Eglifes  Cathé- 
drales ou  autres , fe  placeront  dans  les  Chaires  dclli- 
ncts  pour  les  pignitez  Ce  Chanoines  t ils  en  laiftcnc 
un  certain  nombre  vuidc  de  chaque  codé  , pour  les 
Dignitez  Ce  Chanoines  qui  ont  accoutumé  de  les  rem- 
plir. 

XLVÏlt.  Lés  Charges  de  nos  Cours  , Bailliages 
Ce  autres  Sièges  deftmez  à des  Ecclcfiaftiqucs  , ne  fe- 
ront remplies  par  des  Laïcs  -,  fans  neanmoins  innover 
aûcune  chofe  a l’égard  des  Charges  de  Confcillcrt 
poffedées  par  les  Prefidens  aux  E liquéfies  d’aucunes 
de  nos  Cours. 

X L 1 X.  Voulons  que  lefdits  Eedefiaftiques  joüif- 
fenc  de  tous  les  droits,  biens , Dixmes  ■,  Jufticc*  , Se 
de  toutes  autres  choies  appartenant  à leurs  Bénéfices. 

Fai  fans  defenfes  i toutes  perfonnes  , de  leur  y donner 
aucun  trouble  ni  cmpcfchemcnt  ; Enjoignons  à nos 
Cours  Ce  Juges  de  les  y maintenir  fous  noftre  pro- 
tection , quand  mefme  ils  ne  rapporteraient  que  des 
titres  Ce  preuves  de  poficlfion  , Ce  (ans  que  les  Dé- 
tenteurs des  héritages  qui  peuvent  eftre  fujets  aux 
droits  prétendus  par  lefdits  Eccleiiaftiques  puiücnt  al- 
léguer d’autre  prefeription  que  celle  de  Droit. 

L.  Les  Syndics  des  Dioccfcs  feront  reçûs  dans  no* 
Bailliages,  Scnéchauffécs  Ce  autres  Sièges  Royaux,  fiç 
incline  dans  nos  Cours  de  Partemens  , à pourfuivre 
comme  parties  principales  ou  intervenantes  les  affai- 
res qui  regardent  la  Religion,  le  Service  Divin , l'hor- 
neur  Ce  la  dignité  des  petfonnes  Ecclcfiaftiqucs  des 
Dioccfcs  qui  les  ont  nommés  1 fie  les  Agens  Gene- 
raux du  Clergé  feront  reçûs  pareillement  en  nos  Cours 
de  Parlemcns  à faire  les  inclines  pourfuites  fie  pour  les 
mcfmeî  caufes  , fie  1 y demander  ce  qu’ils  cftimcronc 
eftre  de  la  dignité  fie  de  l'incerclt  general  du  Clergé  de 
nofttc  Royaume,  lors  qu’il  ne  fera  pas  affeibble. 

S 1 donnons  en  mandement  à nos  amcz  fie  féaux 
Confcillcrs  les  Gens  tenans  noftre  Cour  de  Parlement 
à Paris,  que  les  Prefentes  ils  ayent  à faire  lire,  pu- 
blier fie  regiftrer , fie  le  contenu  en  icelles  garder  fie 
obier  ver  félon  leur  forme  fie  teneur  , fans  IbufFrir 
qu’il  y foit  contrevenu  en  quelque  forte  fie  maniera 

3 uc  ce  foie , honobftant  tous  Edits  , Déclarations  , 

^celcmens  Ce  ufages  contraires  , aufquels  pour  ce  re- 
gard feulement , nous  avons  dérogé  fie  dérogeons  pat 
ccfdircs  Prefentes  : Ca  R tel  cft  noftre  plaide  i fie  afin 
que  ce  foit  chofe  ferme  fie  ftablc  à toujours  , nous  y 
avons  fait  mettre  noftre  Scel.  Donne'  à Vcrfaillc* 
au  mois  d'Avril  > l’an  de  grâce  îtfyj.  fie  de  noilrfi 
Régne  le  cinquante-deuxième.  Signé  , LOUIS.  Et 
plus  but , Par  le  Roy  , Phezypeaux.  f^ifu  t 
Bouchera  t.  Et  (celle  du  grand  Sceau  de  cire 
verte. 

Xegiflri , tiiy  , & et  requérant  le  Procureur  G entrât 
du  Roy  , peur  eftre  exécuté  félon  fa  forme  & teneur.  A 
P «ru  en  P «rie  ment  le  quatorzième  M«y  mil  fix  cent 
quatre  vingt-quinte.  Signe  , Du  Tillit. 
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JOURNAL  DU  PALAIS. 


Si  dans  U Province  de  Normandie  le  litige  entre  deux  Patrons  ( durant  lequel  le  Rcy 
a droit  de  nommer)  eft  formé  par  un  appointement  en  droit. 

Ou  fi  cet  appointement  ne  fait  point  le  litige , tel  qu’il  eft  requis  par  la  Caû~ 
tume  de  Normandie. 

Si  la  péremption  d' Inftance  a lieu  contre  le  Roy , comme  un  Bénéfice  de  la  Lqy. 

Ou  fi  les  Droits  Royaux  riy  font  point  Jujets. 

Si  le  prefenté  par  le  Roy  eft  fournis  à la  Réglé  des  Infinuations  Ecclefiaftiques. 

Ou  s’il  en  eft  exempt. 


Paris. 
Grand 
Confcil. 
irfJÎ  • 
19.  Avril. 


LA  Cure  de  Ronville  , dans  la  Province  de  Nor- 
mandie , Dioccfe  de  Bayeux  , vacque  au  mois  de 
Juillet  1*93.  par  le  décès  au  dernier  Titulaire.  La 
Dame  Abbé  (Te  de  Préaux  qui  fc  prétend  Patronc  de 
cette  Cure, 7 nomme i Moniteur  rEvefque de  Bayeux, 
Dioccfain  > Maiftrc  Jean  Petit  Preftrc  Gradué  nom- 
mé & infirme  fur  fon  Abbaye.  Ce  prefenté  obtient 
des  provifions  & prend  pofleflion. 

Podericurcment  le  Roy  nomme  pour  caufe  vde  li- 
tige à lamefme  Cure  maiftre  Thomas  Fauçon,  Preftrc. 
Moniteur  l’Evefque  de  Bayeux  luy  donne  pareillement 
des  provifions  , ad  eonfervationem  jurit.  Ce  dernier 
Pourvu  prend  aufli  poilelEon  , & en  vertu  de  com- 
midion  fait  aflîgner  en  complainrc  au  Confeil  Maîftre 
Jean  Petit , prcfenic  par  la  Dame  Abbcflc  de  Préaux, 
laquelle  intervient  dans  la  caufe. 

L'affaire  entre  toutes  les  Parties  portée  à l’Audien- 
ce du  Confcil , appointée  fur  la  Piaidoyrie,  Bcdiftri- 
buée  à M.  du  Bois  dcCourcericrsConfeiller,  on  agita 
trois  Qucftions. 


& le  Sieur  Baillehache  Seigneur  de  Ronville,  qui  cor> 
teftent  entr'eux  le  Patronage  n’auront  pas  manqué. 
C'cft  la  réglé  des  procedures  ordinaires  : en  fuite  il 
faut  l’aftignation  , fans  laquelle  il  n’y  aurait  pas  do 
procès  ; après  quoy  fuit  la  conteftation  en  caufe  qui 
règle  les  Parties.  Car  c’cft  ainfi  que  la  Coûtumc  de 
Paris  a défini  la  conteftation  en  caufe.  C'cft  , dit-elle 
article  104.  quand  il  y a reglement  fur  Ut  demandes  & 
défenfet  des  punies  ; ou  ejueutd  lt  défendeur  eft  défail- 
lant & débouté  de  dtfenfts.  La  Coutume  d’Orléans 
utre  19.  article  41t.  contient  la  mcfme  dilpofition. 

Au  fait  particulier  il  eft  certain  qu’il  y a eu  litige 
forme  entre  la  Dame  Abbcflede  Préaux  & le  Seigneur 
de  Ronville  ; cela  paroift  par  un  Arreftdu  Parlement 
de  Rouen  du  treize  Avril  itfxl.  qui  ordonne  que  1 1 
Sieur  de  Baillehache  , Seigneur  de  Ronville  fera  afli- 
gné  pour  conteftcr  fiir  le  Droit  de  Patronage.  Cet  Ar- 
reft peut  bien  palier  pour  un  Bref  de  Patronage.  En 
confcqucncc  le  Seigneur  de  Ronville  a cfté  a/figné. 
Les  Parties  ont  efte  appointées  le  17.  Septembre  delà 
mcfme  année  Itfx8. 


PREMIERE  QUESTION. 

Si  dans  la  Coutume  de  Normandie  le  litige  en- 
tre deux  Patrons  ( durant  lequel  le  Roy  a 
droit  de  nommer  aux  Bénéfices  vacans  de  leur 
Patronage  ) eft  formé  par  un  appointement. 

Ou  jt  cet  appointement  ne  peut  faire  ce  li- 
tige aux  termes  de  l’article  70.  de  la  mefme 
Coutume  » qui  demande  un  Bref  de  Patronagey 
une  affignation  donnée  & une  conteftation  en 
caufe. 

POur  le  prefenté  par  le  Roy , on  dilfeit  que  c’cft 
un  principe  certain  dans  la  Coûtumc  de  Norman- 
die, article  73.  6c  74.  que  le  Roy  a la  nomination 
des  Bénéfices  des  Patrons  qui  font  en  litige  pour  leur 
Patronage  3 te  ce  droit  eft  tellement  attache  à là  Per- 
fbnne  facrée  qu’il  ne  le  peut  ccder  , non  plus  que  le 
Droit  de  Régale  & celuy  de  prefenter  aux  Bénéfices 
de  fon  Domaine , dit  Befault  fur  (article  73.  6c  tous 
les  Commentateurs  de  la  Coûtumc  de  Normandie, 
conviennent  que  le  droit  de  prefenter  à caufe  du  litige, 
cil  comme  une  efpccc  de  fequeftre  5c  de  dépoft  hit 
entre  les  mains  fouveraines  du  Roy  durant  la  contcfta- 
tion  des  Patrons  ; l'article  7a.  dit  que  cette  contefta- 
tion , ne  finit  que  par  un  Jugement  définitif,  6c  aptés 
avoir  payé  l’amende.  Cela  ne  fouffre  pas  de  difficulté  j 
mais  toute  la  queftion  Ce  réduit  à fçavoir  comment  fc 
forme  le  litige.  L’article  70.  nous  l’enfeigne  claire- 
rement  : Il  dit  que  le  Patronage  nefl  tenu  pour  lit i- 
gieux , s’il  ny  a Bref  de  Patronage  obtenu  , fignifiè , 
afftgnation  donnée  & conteftation  entre  les  Parties . Il 
faut  donc  premièrement  qu’il  y ait  Bref  de  Patronage 
obtenu  : Bref  de  Patronage  eft  une  Ordonnance  du 
Juge , portant  permiflâon  a l'un  des  Patrons  de  faire 
aftîgner  l'autre  j à quoy  la  Dame  AbbclTc  de  Prcaux , 


Il  eft  vray  qu'elles  ont  tranfigé  fur  ce  procès  : mais 
cette  Tranfaclion  eft  inutile  ; parce  que  l’Abbeflc  6c 
les  Religieufcs  de  Prcaux  ayant  obtenu  des  Lettres  de 
rclcilion  , Arrt  (l  eft  intervenu  qui  a remis  les  Parties 
au  mcfinc  état  qu’elles  eftoient  avant  la  Tranfaâion  3 
c’cft- à-dire  aux  termes  de  l'appointcmcrndu  vingt  fepe 
Septembre  itfx8. 

D'ailleurs  fi  l'on  veut  fuivre  i la  rigueur  l’article 
70.  de  la  Coûtumc  de  Normandie  , le  litige  ne  peur 
finir  que  par  un  Jugement  définitif,  6c  après  l'amen- 
de payée. 

Par  confequenr  cette  Tranfaâion  eft  inutile  3 mais 
voicy  une  fécondé  preuve  encore  aufli  certaine  du  li- 
tige. Le  Seigneur  de  Ronville  ayanc  fait  mertre  un 
banc  & une  tombe  dans  le  chœur  de  l’Eglife  de  Ron- 
villc,  la  Dame  Abbcflc  de  Prcaux  fc  pourvût  aux 
Requcftcs  du  Palais  de  Roüen  -,  où  elle  obtint  Sen- 
tence qui  le  condamne  d’ofler  fon  banc  & fa  tombe. 
Appel  de  cette  Sentence  par  le  Seigneur  de  Ronville  3 
l'appcllant  foûtint  que  la  conteftation  dependoir  de 
celle  du  Patronage  appointée  entre  les  Parties  dés 
i*x8.  Arreft  intervient  , qui  joint  cet  incident  pour 
cftre  juge  conjointement  avec  l’autre  Inftance  , ou  fe- 
parément  -,  6c  il  eft  ordonné  que  le  Procureur  de  la 
Dame  Abbcflè  de  Prcaux  viendra  faire  fâ  déclaration 
s’il  entendoit  reprendre  l'ancienne  Inftance. 

Aufli  depuis  ce  temps  là  le  Roy  a joiiy  du  Béné- 
fice de  litige  3 il  a prefenté  à la  Cure  ac  Ronville  en 
j £59.  le  nommé  Rouflcl.  Après  la  mort  de  Rouflcl, 
il  a prclcnté  en  1634.  le  Sieur  le  Faon  , qui  a efté 
maintenu  par  Arreft  du  Confcil  rendu  en  16)6. 

Ainû  voilà  un  litige  bien  établi  , foir  par  les  pro- 
cedures rcouifes  pour  le  former , fort  par  les  Arrcfts 
oui  le  confirment , foir  par  la  pofleflion  du  Roy  qui 
1 autorife  i par  confcquent  nulle  difficulté  de  mainte- 
nir dans  la  Cure , dont  il  s’agit , le  pourvu  par  le  Roy 
pour  caufe  de  litige. 


Digitiz 


JOURNAL 

Pour  le  prefenté  par  la  Dame  Abbefic  de  Preaux , 
Se  pour  cllc-mcfmc  on  difoic  au  contraire , qu’on  ne 
concède  pas  que  dans  la  Province  de  Normandie  le 
Roy  n’ait  le  droit  de  ptefenter  au  Bénéfice  pendant  le 
litige  de  Patronage  : Mais  que  pour  former  ce  litige, 
trois  chofcs  font  eflcmicllcmenr  r équités,  i.  Un  Bref 
de  Parronage  lignifié,  a.  Une  adignation.  }.  Unecon- 
tedacion  en  caufe:  ou  ce  qui  cd  la  incline  choie,  il 
faut  une  contedation  en  caufe,  qui  aie  commencé  par 
Bref  de  Patronage  Se  par  une  adignation.  Oc  bien 
loin  qu’il  y aie  une  conredation  en  caulc  touchant  le 
Patronage  de  Ronvillc,  il  n’y  a pas  mcfmc  un  fimplc 
Bref  de  Patronage. 

Il  feroit  inutile  de  prouver  que  ces  formalirez, 
danton  convient,  font  clTentielles.  L’article  70.de 
la  Coutume  de  Normandie  y cd  précis.  Il  fe  1ère  de 
ces  termes  : JV’ efi  tenu  pour  litigieux  : au  lieu  de  ccux- 
cy , rieft  litigieux,  pour  marquer  qu’encorequc  le  Pi- 
rronage  foit  effectivement  litigieux  de  Droit  corn* 
mun  -,  cependant  la  Coutume  ne  le  repute  litigieux  , 
à l’effet  de  donner  au  Roy  le  droit  de  ptefenter  , fi 
ce  litige  n’a  edé  formé  avec  les  formalitcz  quelle 
preferir.  Car  ayant  pû  le  rejetter,  il  luy  a edé  libre 
de  ne  l’admettre  que  fous  certaines  conditions.  Et  en- 
fin le  droit  de  litige  ,dont  cet  arricle  70.  fpcrificl’cf- 
fcnce  Se  dont  il  règle  l'étendue  , edant  un  droit  pu- 
rement datutairc,  fingulicr  Se  contraire  au  Droit  com- 
mun , il  ne  peut  edre  accompli  ny  exécuté  par  équi- 
potence. Dtbtnt  ad  h nouent  ebftrvari  , cencurrere  & 
probari  omnia , que.  a fiatuto  defiderantur  , dit  Mon- 
iicur  Tiraqueau  de  retraUu.  Clef 4.  7.  num.  h 

Tous  les  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Norman- 
die diCent  unanimement , que  pour  rendre  le  Patrona- 
ge litigieux,  il  faut  un  Bref  de  Patronage,  obtenu  Se 
ngnifiè,  Se  alfignatton  donnée.  Bafnage  (cul  au  com- 
mencement de  les  Notes  fur  l’article  70.  de  la  Coû- 
tume,  a dit , que  c’edoit  affez  de  parler  de  concéda* 
lion  en  caulè  , & qu’elle  fuppofe  le  débat  & l’ajour- 
nement. Mais  le  mcfmc  Balnagc  dit  enfiiitc  lùr  le  mê- 
me article  , que  pour  rendre  le  Patronage  litigieux, 
il  faut  un  Bref  de  Patronage  obtenu,  fignifié  Se  af- 
figrution  donnée.  Brraulr  fur  cet  article  70.  en  rap- 
porte un  Atred  1 Se  fur  le  7 J.  il  dit  qu’il  a efte  jugé, 
qu’cncore  que  le  Patronage  fut  contentieux  p4r  cla- 
meur de  Loj  apparente , (ccd  ce  que  nous  appelions  en 
Droit , aitie  m rem , vindieatie  , 'ajftrtio  , feu  lis  de- 
minii  ) le  Roy  n’avoit  pas  pû  prefenter  au  Bénéfice  à 
droit  de  litige.  Ce  qui  montre  que  le  droit  de  litige 
ne  peut  edre  ouvert  fans  Bref  de  Patronage  obtenu 
Se  lignifié. 

La  raifon  en  cd  évidente.  Le  Bref  de  Patronage  & 
i'aifignation  font  des  formalitcz  autant  indilpenfablcs 
pour  rendre  le  Patronage  litigieux , que  le  font  les 
formalitcz  pteferires  pour  la  validité  des  retraits  Se 
des  Tedamens. 

On  doit  mcfmc  s’attacher  avec  plus  de  fcrupule  aux 
fotmalitez  de  la  Coûtume  pour  le  droit  de  litige , que 
dans  le  retrait  lignager  Se  les  Tedamens.  Puifque  le 
retrait  ed  en  quelque  façon  de  droit  public  ,6e  que  les 
Tedamens  font  du  droit  des  gens.  Nihil  tnim  mugis 
naturale  efi , quam  hominem  ab  bemint  beneficio  affi- 
cL  Au  lieu  que  le  droit  de  litige  n’eff  en  ufage  que  dans 
la  Province  de  Normandie , Se  que  contre  la  dilpo- 
fuion  du  Droit  commun  , il  prive  le  vray  Patron  de 
la  prefentation  qui  luy  appartient  en  reconnoi dance 
des  bienfaits  que  l’Eglilè  a reçus  de  luy  : Cenfuetude 
particularit  non  rteipit  txttnftenem  ad  nrretlionem  ju- 
ris  commuais , dit  Maidre  Charles  du  Molin.  ceuft. 

II  cd  vray  queBcriult  liir  l’article  7}.  de  la  Cou- 
tume de  Normandie , dit , que  le  Fief , auquel  le  Pa- 
tronage cd  annexé , edant  contentieux  par  voye  de 
fequeftre  déclaré,  il  ne  (croit  pas  befoinde  Bref,  pour 
établir  le  litige. 

Mais  fi  le  Roy  prefentoit  au  Bénéfice  en  venu  du 


D U P A L A I S.  909 

fequedre  déclaré  , ce  ne  feroit  plus  le  cas  des  articles 
70.  Se  7).  de  la  Coûtume  de  Normandie.  Outre  qu’au 
fait  particulier  cette  décifion  cd  étrangeté  j il  ne  s’a- 
git pas  d'un  (èquedre  déclaré. 

Au  furplus  la  voye  qui  fequedre  de  fa  nature  ,dont 
Beraulc  parle  dans  cet  endroit  ,n‘cdpis  la  conteda- 
tion en  caufe  fur  1e  poffcffoirc  du  Fief-, car  qui  a ja- 
mais dit  que  la  contedation  en  caufe  fcqucdtât  le  Fief } 
Au  contraire  l’article 6x.  de  la  Coûtume  dit,  que  U 
défendeur  demeure  faifi  ,fauf  la  que  (lien  des  fruits , fi 
enfin  de  caufe  il  déchoit.  Ainfi  il  n’y  a pas  d'appa- 
rence que  Beraulr  parle  de  la  faille  réelle  du  Fief, 

3ui  donneroitau  Roy  le  droit  de  prefenter  fini  Bref 
e Patronage. 

Mais,  dira-t-on,  fi  la  Coûtume  avoir  fait  dépens 
dre  le  droit  de  litige  du  Bref  de  Patronage  , le  Roy 
feroit  entièrement  privé  ,aujourd’huy  que  1 aCtion  peut 
edre  formée  fans  Bief  ou  Mandement,  fuivant  ^Or- 
donnance de i66j. 

On  répond  que  le  Litige  , dont  il  s’agit , ayant 
edé  formé  avant  l'Ordonnance  de  1^7.  on  n’en  doit 
pas  liiivre  la  difpofition , mais  feulement  celle  de  la 
Coûtume  de  Normandie,  qui  preferit  le  Bref,  l’affi- 
gnarion  , Se  la  contedation  en  caufe. 

Qaand  mcfmc  1‘Ordonrunce  auroit  fait  quelque 
changement , on  ne  feroit  pas  moins  obligé  de  julti- 
fier  le  Bref,  pour  montret  que  le  Patronage  ed  liti- 
gieux. Ltgts  tnim  & Cenftitutie/us  futurit  ctrtum  efi 
dore  fermatn  ne  foi  iis  , & ad  praterita  faüa  non  revo- 
cari.  L.  7.  Ceo.  de  legibus  & cenliitut.  principum. 

D’ailleurs  fi  l'on  pouvoir  fc  difpcnicr  d’obfcrvcr 
l’article  70.  de  la  Coûtume,  à caufe  du  changement 
de  procedure  ; il  ed  certain  que  ce  changement  n’edanc 
que  pour  les  Brefs , on  feroit  toûjours  obligé  de  fui- 
vre  cet  article  70.  à l’egard  de  l’aflignation  précité 
pour  le  Patronage. 

On  ajourait  que  les  Coûtumes  edant  rédigées  SC 
homologuées  en  vertu  d’Arreds  du  Confeil , leurs  dif- 
pofitions  ne  peuvent  edre  abrogées  que  par  des  Or- 
donnances qui  y dérogent  cxprcflcment  s fur  tout  lor£ 
qu’il  s’agit  de  formalitcz  prelcritcs  par  la  Coûtume 
dans  une  matière  de  Droit  étroit.  De  forte  que  l'Or- 
donnance de  ié*7.  n’ayant  point  dérogé  à cet  égard  i 
la  Coûtume  de  Normandie  , il  ed  certain  que  les  Brefs 
de  Patronage  font  cncote  aujourd'huy  des  conditions 
cffenticllcs  au  droit  àf  litige. 

Pour  donc  prouver  qu  il  n’y  a eu  dans  l’cfpcce, 
dont  il  s’agit  , ny  Bref,  ny  adignation,  ny  conteda- 
tion en  caufe  , il  faut  répondre  aux  principales  piè- 
ces produites  par  la  Dame  Abbeflè  de  Preaux. 

La  première  cd,  un  Contrat  du  dernier  Juillet  1^4. 
par  lequel  ladéfuntc  Abbelfc  de  Preaux  ccdc  au  fieur 
de  Baillchachc  le  Patronage  de  Ronvillc  , un  Fief  Se 
un  droit  de  dixme  pour  la  fomme  de  neuf  mille  livres 
payables  dans  deux  ans.  On  a prétendu  que  ce  con- 
trat cd  unetranfaClion  , Se  on  s’en  cd  lèrvi  pour  mon- 
tret que  les  Abbefles  de  Preaux  ont  reconnu  le  liti- 
ge 

On  répond  que  ce  contrat  n’cd  pas  une  Tranfâc- 
tion.  Tranfmüie  efl  remijfto  litis  prafentis  , vel  immi- 
nent ii  , d t M.  Cujas  parai,  ff.  dtTranfaQionibus.  Or 
en  i£  54.  temps  du  contrat , il  ny  avoitpasde  procès 
entre  l’Abbrffe  de  Preaux  Se  le  fieur  de  Baillehache  , 
touchant  le  Patronage  de  Ronvillc.  Ce  contrat  ed  une 
vente  nulle  d’un  bien  d’Eglilc  (ans  formalitcz  , Se  qui 
a edé  calTée  par  Arred  contradictoire  du  ij.  May 
1(64.  Il  cdwray  que  par  ce  contrat  la  défunte  Ab- 
befïè  de  Preaux  reconnut  qu'il  y avoir  un  procès  entre 
elle  Oc  le  fieur  de  Baillehache  pour  1a  prefentation  de 
la  CuredcRonville  ; mais  outre  que  cette  reconnoif- 
fa  nce  cdoir  nul  , au  (fi -bien  que  le  (contrat  dont  elle' 
fait  partie  cd  nulle  :c’cd  qu'il  ed  des  premières  ma- 
ximes , que  le  Titulaire  d’un  Bénéfice  ne  peut  préju- 
dicier par  des  reconnoilünces  aux  droits  de  Ion  Egli- 
fe. 

YYYyyiij 


JOtJR  NA  L DU  PALAIS. 


La  dcuiiéme  pièce  eft  un  Arreft  du  Parlement  de 
Rouen  du  10.  Septembre  itfzS.  qui  appointe  les  par- 
ties (Ur  le  Patronage , dont  il  s’agit , 6c  qui  par  con- 
fcquent , dit-on  , prouverait  que  ce  Patronage  eftoit 
alors  litigieux. 

On  répond  qtic  ctt  Arreft  ne  s’cft  point  trouve  au 
Greffe  du  Parlement  de  Roüen  , quelque  perquifitien 
qui  en  ait  efté  faite  dans  les  Registres  de  Rapport 
& d' Audience.  Les  certificats  du  Greffier  en  font 
fuy. 

La  troifiéme  pièce  cft  l’Afreft  du  Confeil  do  }o. 
Septembre  itf  j 6.  qui  maintient  Rouftcl  dans  la  Cutc , 
dont  il  s'agit. 

Mais  outre  que  cet  Arreft  cft  fondé  far  de  préten- 
dues provifions  de  Biudoiict  y énoncées  y qui  peur 
affeurer  que  ces  provifions  qu’on  ne  rapporte  point  , 
ne  font  pas  fauffes , comme  le  prétendu  Arreft  du 
as.  Septembre  1618.  énoncé  auffi  dans  celuy  du  Con- 
feil î 

D’ailleurs  les  pièces  produites  dans  an  procès , ne 
font  foy  dans  l’autre , qu  entre  les  mefmes  parties  : In 
tMtfa  civils  attafaÜa  in  uno  judicie , faciunt  fidem  & in 
alia  inter  eafdem  panes.  Ranch,  annot.  ad  deti.  Oitùl. 
Pap.  quefi.  15*. 

Mais  une  derniere  réponfe , c’cft  qu’aucun  des  Pa 
trons  n'a  efté  patrie  > ainfi  jamais  oppofition  ne  fût 
plus  regulictc  à l'execution  de  cet  Arreft  du  Confeil  : 
de  comme  cet  Arreft  n’a  jamais  efté  lignifié  à l’Ab- 
beffe  de  Préaux  , elle  cft  toujours  en  droit  de  s’y  op- 
pofer,  comme  elle  s’y  oppofe  fbimcllcmcnr. 

La  quatrième  pièce  cft  l’ Arreft  du  Parlement  de 
Roüen  du  18.  May  i£jy.  qui  appointe  les  parties  fur 
une  conteftation  de  Banc  6c  de  Tombe , que  le  lîeur  de 
Baillehachc  ayant  fait  mettre  dans  le  Chœur  de  Ron- 
ville , fut  condamne  de  les  ofter  par  Senrence  des  Re- 
queftes  du  Palais  de  Roüen.  C'cft  fur  l’appel  de  cette 
Semence  que  l'appointemem  a efté  prononcé. 

On  répond  que  les  droits  de  (èance  6c  de  fepultu- 
rc  n’ont  rien  de  commun  avec  le  Patronage.  Patro- 
nat us  tjl  jus  prafentandi  compétent  iis  , qui  conftruxr- 
rnnt , fundaverunt , vtl  dotaverunt  Ecclcftam.  Or  il  cft 
affex  ordinaire  qu’une  perfonneait  droit  de  (èance  6c 
de  fcpulture  dans  le  Chœur  d'une  Egtife,  fans  avoir 
celuy  de  prefemer  à la  mefmc  Eglife.  Ces  droits  peu- 
vent cftrc  litigieux,  8c  le  Patronage  ne  l’cftre  pas. 

Mais  on  fera  voir  dans  laqifcftion  fuivantc  que  cet 
appointetnent  cftant  tombé  dans  1a  péremption  , on 
n en  peut  tirer  aucune  confcquence  de  litige. 

On  oppofe  que  pour  faire  finir  le  litige,  il  faut  un 
jugement  définitif,  fuivant  la  Coutume  de  Norman- 
die. 

On  répond  que  ce  jugement  définitif  peut  cftre 
fuppleé  par  d’autres  moyens  , lait  par  tranfââion  , 
péremption  , ou  autrement  l la  Coutume  ne  deman- 
dant un  Jugement  definitif,  que  pour  nous  montrer 
u'un  Jugement  interlocutoire  ou  provifoire  ne  fuf- 
roit  pas , mais  non  point  pour  impofet  la  necclfité 
aux  parties  de  plaider  jufqu'au  Jugement  définitif, 
fans  quoy  le  litige  durera  toûjours.  La  propofitionen 
parotft  d’ellc-mcfme  manifeftement  abfurde. 

On  oppofe  que  les  Arrefts  du  Parlement  de  Roüen 
des  20.  Septembre  itfi8.  & 8.  May  itfjy.  ne  fc  trou- 
vent point  dans  les  Regiftrcs.  Que  l’Arreft  du  Con- 
feil de  \6$6.  a efté  rendu  par  coltufion , & que  d’ail- 
leurs cftant  rendu  fans  les  Patrons,  ils  ont  toujours 
droit  de  s’y  oppofer.  Que  pour  ce  qui  touche  la  tran- 
fa&ion  du  jt.  Juillet  1654.  elle  eft  nulle  6c  déclarée 
telle  par  Arreft. 

On  répond  que  ces  deux  Arrefts  du  Parlement  de 
Roüen  ayant  efté  expédiez  6c  fignez  par  le  Greffier , 
cela  fulfi:  pour  jufti fier  qu’il  y a eu  litige;  6c  fur  tour 
ayant  efté  levez  5c  expédiez  en  temps  non  fufpcék.Si 
les  droits  du  Roy  dèpendoient  dçs  certificats  des  Gref- 
fiers qui  attellent  n’avoir  point  trouvé  les  Arrefts  ; 
fa  Majcfté  (croit  facilement  privée  de  fes  droits  # il 


n’y  aurait  point  de  litige  qui  fe  rrouvaft  véritable. 

Mais  en  ce  cas-là  le  prefenté  par  le  Roy  fe  peut  te» 
nir  à cette  maxime,  in  antiquis  enunciativ a probant. 
Ces  Arrefts  énoncent  des  provifions  données  par  le 
Roy  durant  le  litige  «dont  il  s’agit  -,  ils  énoncent  des 
procedures  qui  marquent  6c  le  Bref  de  Patronage  & 
l'aflignaiion , 6c  la  conteftation  en  caufè. 

L’Arreftdu  Confeil  qui  fait  les  mefmes  énonciations 
fortifie  encore  le  litige  , dont  eft  queftion  , 6c  lors 
qu’on  dit  ( fans  le  prouver  ) qu’il  cft  rendu  par  col- 
lufion  , c’cft  un  mauvais  moyen  6c  abfblamcnt  illu- 
foire. 

Pour  ce  qui  touche  la  TranfaéHon  toute  nulle  qu’el*. 
le  foit , elle  fait  foy  du  litige  carre  les  parties  con- 
traâanrcs,  6c  cela  fuffit. 

Par  ces  raifons  on  (bûtenoitqoe  le  prefemé  par  la 
Dame  Abbcftc  de  Préaux  devoir  eftrc  maintenu. 

SECONDE  QUESTION. 

Si  la  péremption  , e fiant  un  Bénéfice  favorable 
de  la  Loy , a lieu  contre  le  litige , dont  il  jV- 
git , au  préjudice  du  Roy, 

Ou  p le  litige  m eft  point  fit  jet  à la  péremption > 
quand  il  s’agit  des  Droits  Royaux. 

POur  le  prefemé  par  la  Dame  Abbcftc  de  Préaux  > 
on  difbit  que  l'Inftance  appointée  par  les  deux 
Arrefts  du  Parlement  de  Roüen  des  xo.  Septembre 
i£x8.  6c  x8.  May  ifjy.  cft  tombée  en  péremption  ; les 
deux  procès  appointez  n’ayant  efté  ny  mis  en  cftat , ny 
fuivis  d'aucune  procedure  depuis  prés  de  foixanre 
ans. 

Pcrfonne  ne  doureque  la  péremption  d’Inftancc 
finit  le  litige.  C’cft  1a  difpofîtion  précifc  de  la  Loy  ü 
i-  I,/.  indication  fohi  t qui  dit.  Un  montu,  nulla 
res  ejl.  De  là  vient  que  Jultinicn  l'appelle , mon  l'uisi 
l.  ij.  §.  y.  cod.  dtjudiciis.  la  loy  tf  4 . ff.  de  dole , 

porte  que  lis  temporisas  legitimis  trattfatiis , périt . 

Le  nom  mefmc  de  péremption  montre  a (lez,  qu’el- 
le a la  force  d’éteindre  les  procès.  Audi  Bcrault  fur 
l’article  7».  de  1a  Coutume , dit  formellement  que  le 
litige  eft  fini , lorfqu'il  y a péremption  d'Inftance. 

On  oppofe  que  le  litige  ne  fe  prefetit  point  contre 
le  Roy. 

On  répond  que  fi  la  prefeription  a lieu  contre  le 
Roy  , pour  les  biens  qui  luy  appartiennent  à droit  de 
confifcarion,  déshérence  5c  autres  non  incorporez  à 
fon  Domaine , comme  cela  eft  certain  ; on  ne  peut  pas 
douter  quelle  n’ait  lieu  à plus  forte  raifon  à l’egard 
du  litige  du  Patronage , ou  le  Roy  n’a  qu’un  intereft 
indireâ. 

On  oppofe  qu'une  Inftance  appointée  en  Cour  fou- 
verainc  n cft  pas  fuietteà  péremption.  Et  que  e'eft  ain- 
fi qu’il  a efté  décidé  par  un  Arreft  de  Reglement  du 
Parlement  de  Paris  du  18.  Mars  1(91. 

On  répond  que  cet  Arrcftde  Reglement  n'cft  d’au- 
cune application  à un  litige  danslaCoûtume  de  Nor- 
mandie , 6c  hors  le  reflort  du  Parlement  de  Paris.  Ce 
Reglement  mefmc  introduit  une  Jurifpnidence  nou- 
velle, contraire  au  Droit  5c  à nos  mœurs. 

Elle  eft  contraire  au  Droit,  puifque  la  Loy  dit: 
Omîtes  aftiones , etiamfs  ptrfonales , & quacognitiona- 
lia  acceperunt  certamina , & qu*  poflea  ftltnùo  tradita 
font,  non  tri  gmt  a , fed  quadraginta  anni  expetlandi 
font,  à que  novijfimè  litigataret  tacuerunt.  L.  1.  f.  ad 
hoc.  cod.  de  annali  exception t , &c. 

Elle  eft  enfin  contraire  à nos  mœurs , puilqu’on  a 
toûjours  diftingué  entre  les  Inllanccs  appointées  en 
Cour  fbuvetaine , 8c  miles  en  cftat  de  juecr  ; 6c  celles 
ui  demeurent  appointées,  fans  cftre  mi(cs  en  cftat.  Les 
emieres  font  feulement  fujettes  à péremption.  M. 
Loüct  Lettre  P.  nombre  17.  6c  fôn  Commentateur 
font  ccttc  diftin&ion  6c  xapportent  des  Arrefts  qui 
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l'ont  autorilce.  On  peut  ajouter  que  cet  Arrcft  de 
■—  ■ ■ Reglement  peut  cftre  de  quclqoe-autorité  à l'avenir  i 

mais  que  pour  les  procès  qui  le  precedent  de  pluficurs 
années  , il  n'y  a pas  d’apparence  qu'il  puifle  fervir  de 
loy  , par  la  maxime,  Lexf Mûris  , ntnprettritit  dat  for- 
mera negouis. 

Par  ces  raifons  le  prefentê  par  la  Dame  Àbbeflc  de 
Préaux  foûtenoit  qu'il  y a eu  péremption  d’In  dance , 
Ce  par  confequcnt  de  litige. 

Pour  le  prefentê  par  le  Roy  on difoit  au  contraire, 
i.  Que  toutes  les  caufcs  appointées  en  Cour  fouverai- 
nc  , Ce  mifes  en  eftat  de  juger  de  la  part  d'une  des 
parties  nom  jamais  efté  fu jettes  à péremption  j lelieur 
Petit  en  convient , Ce  les  Arrefts  en  font  communs. 
Or  l’Inftance  pour  raifondu  Patronage,  dont  il  s’a- 
git , ayant  non  feulement  efté  appointée  j mais  encore 
ayant  efté  rnife  en  eftat  d’eftre  jugée  par  la  produc- 
tion des  Patrons , il  n’y  a pas  d apparence  oe  l’aflu- 
jettir  à la  péremption. 

D'aillcuts  c’clî  un  privilège  des  caufcs  fifoalei  de 
ne  pouvoir  cftre  périmées.  La  Loy  Prçperendum , les 
en  a exceptées , exceptis  cm  fi  s eju*  ad  jhs  fifcelt  per- 
tinent. L'Ordonnance  des  péremptions , qui  cft  celle  de 
Rouftîllon  de  13*3.  n’a  point  de  difpofiiion  contraire 
à cet  égard. 

a.  Les  caufes  du  Domaine  ne  pcrilîènt  point  par  le 
laps  de  trois  ans.  Voyez  Guenois  fur  l’article  13.  de 
l’Ordonnancede  Rouftillon  du  y.  Aouft  mil  cinq  cens 
quatre-vingt  trois. 

3.  Généralement  toutes  les  appellations  appoin- 
tées en  Cour  fouveraine , fans  diftinefion  de  celles 
qui  {ont  en  eftat , ou  hors  d’eftat , font  ï couvert  de 
la  péremption.  C’eft  une  decifion  célébré  du  Parle- 
ment de  Paris  par  fonarredé  du  8.  Mars  1*91.  D'op- 
pofer  que  cct  Arrcft  de  Reglement  cft  contraire  à 
nos  mccurs  c’eft  ignorer  la  diverfité  des  Arrefts  du 
me  fine  Parlement , qui  a donné  lieu  à cet  arrefté  , 
pour  rendre  la  Jurifprudencc  uniforme.  Ces  Arrefts 
font  rapportez  par  Moniteur  Loilet  Ce  par  fon  Com- 
mentateur Lettre  P. 

Pat  ccs  raifons  le  prefentê  par  le  Roy  foûtenoit 

3u’il  n’y  avoir  point  de  péremption  d’Inftance,  ny 
e preferipuon  } Ce  qu’ai  nfi  le  litige  continuoir. 

TROISIEME  QJJESTION. 

Si  le  prefentê  par  le  Roy  ejl  fournis  à la  Réglé 
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des  Infirmations  , pour  fes  titres  & capacité z. 
Ou  s'il  en  cft  exempt . 

P Ourle  prefonté  par  !c  Roy*  on  difoir*  que  lei 
Brevets  du  Roy  ne  font  point  lu  jets  à inlinuation  » 
Ce  qu'ils  en  fontexcepcct  par  l'article  ij.  de  l’Edit  de 
1691.  mais  que  les  Lettres  de  Tonfurc  de  ce  prefentê 
onr  elle  infmuccs  avant  qu’il  ait  formé  fa  complainte-. 
Et  lorfque  l'Edit  ordonne  d’infinucr  ccs  fortes  de  ti- 
tres dans  le  mois  de  leur  datte , il  parle  de  ceux  qui 
feront  faits  dans  la  fuite.  Or  les  Lettres  de  Tonfurc 
avoient  efte  accordées  dix  ans  auparavant. 

Q^iant  à l'article  xo.  il  parle  de  ceux  qui  eftoienc 
actuellement  en  procès  , ou  qui  n’a  voient  pas  acquis 
la  poftlilion  annale  êcpaifible,  Ce  non  pas  de  ceux 
qui  n’avoient  ny  poflcflion  , ny  Bénéfices. 

Par  ccs  raifons  le  prefentê  par  le  Roy  foûtenoit 
qu’on  ne  luy  pouvoic  oppofor  le  défaut  d’infinuation. 

Pour  le  ptclcmé  par  la  Dame  AbbciTe  de  Préaux , 
on  répondoic  que  le  Roy  après  avoir  marqué  dans  la 
Préfacé  de  fon  Edit  de  1*91.  que  fon  intention  eftoit 
d'eftiblir  une  Jurifprudence  uniforme , tant  pour  ré- 
gler les  aâcs  qu’il  eft  ncceftaire  d'infinucr  , que  pour 
déterminer  le  temps  dans  lequel  ils  doivent  cftre  infi- 
nucz'.il  déclaré  que  les  ACtcs,  en  vertu  dcfqucls  les 
pourvus  de  Bénéfices  fetont  entrez  en  poftllfion,  Ce 
nommément  la  Lcute  de  Tonfurc,  doivent  cftre  infi- 
nuez  dans  le  mots  au  Greffe  du  Dioccfc  de  l’Eve  fqué 
iui  aura  conféré  ces  Ordres  ; linon  & en  cas  de  dé- 
faut d’infinuation  les  parties  ne  pourront  s’en  fervir 
dans  les  matières  Bénéficiâtes.  Il  fait  défenfos  à tous 
Juges  d’y  avoir  égard.  Ce  dit  que  (i  aucun  jugement* 
ou  Arrcft  eftoit  donné  au  contraire  , il  le  déclaré 
nul , Ce  de  nui  effet. 

Or  le  Sieur  Fauçon  prefentê  par  le  Roy , a pris 
poftcftion  de  la  Cure  de  Ronville  dés  le  vingt-fepe 
Novembre  1693.  cependant  il  n’a  fait  infirmes  fa 
Lettre  de  Tonfure  que  le  trentième  Janvier  mil  fix 
cens  quatre-vingt  quatre. 

Sur  ces  differentes  raifons  Arrefteft  intervenu  le  19. 
Avril  1 $9  j.  qui  maintient  le  prcfënté  pat  le  Roy  pour 
caufe  de  litige  ) fauf  à l’ Abbeflc  de  Prcaux  à faire 
afljgncr  au  Confcil  le  Seigneur  de  Ronville  fur  la 
queftion  du  Patronage  , ainfi  quelle  avifera  bon 
cftre. 

r«ye\Jtt  Arrtftt  det  8.  Mars,  il.  & 17.  jiottft 
j 1*71.  C T 13.  Février  1674. 
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DECLARATION  DU  ROY. 

En  interprétation  de  l'Article  XVIII.  de  l'Edit  concernant  la  Jurifdiûion 
Ecclcfialtique. 

Regiftri  en  Parlement  le  4.  Avril  t6$6- 


Decla-  T O u 1 s par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  Ce  de 
* A t jo n JL  Navarre  : A tous  ceux  qui  ccs  prefentes  verront, 
w Roy.  Salut.  L’obligation  dans  laquelle  nous  fommes  d’em- 
1*9*.  ployer  l'autorité  qu’il  a plûa  Dieu  de  nous  donner, 
19.  Mars.  pour  maintenir  l’ordre  & ladifeiplinede  l'Egltfc,  par 
■ , ■ - — l'execution  des  Saints  Canons  , dont  nous  tenon?  à 
honneur  d’eftec  le  Défcnfcur,  Nous  a engagé  au  mois 
d'Avtil  de  l'année  1*93.  de  foire  rédiger  dans  un  foui 
Edit , les  differentes  Ordonnances  que  les  Rois  nos 
Predeceflcurs  , Ce  Nous,  avons  faites  en  differentes 
occafions  en  foveur  Ce  fur  la  rcquifition  du  Clergé  de 
noftre  Royaume.  Et  comme  nous  avons  efté  avertis  que 
quelques  petfonnes  donnoieni  à l’Article  XVIII.  de 
cetEaitune  interprétation  differente  de  nos  intentions. 
Ce  mefme  que  Ion  avoit  foit  quelques  procedures  en 
certains  Dieccfcs  qui  pouvoient  y cftre  contraires  , 


Nous  avons  cftimé  ncceftaire  de  déclarer  fi  expreflï- 
ment  noftre  intention  au  fojet  dudit  Atticle  , qu’il  ne 
refte  plus  aucun  prétexte  de  difficulté  à cct  égard , Ce 
que  le  Clergé  Séculier  Ce  Régulier  demeurât»  dans 
les  bornes  qui  font  preferites  par  les  faims  Canons  , 
ils  concourent  au  for  vice  de  Dieu  Ce  à l’édification  de 
nos  Sujets  dans  Lafuborditution  Ce  avec  le  refpeâqui 
cft  dû  au  caraâere  & à la  dignité  des  Archcvefqucs 
Ce  Evefqoes  , Ce  que  les  Réguliers  joüiftênt  aufiî  tous 
noftre  proteâion  des  exemptions  légitimés  qui  onc 
efté  accordées  i pluficurs  Ordres  , Congrégations  Ci 
Monafteres  particuliers. 

A cis  causes  , Ce  autres-bonnes  confiderations  à 
ce  nous  mouvant , de  noftre  certaine  fcicnce  , pleine 
puiftance  Ce  autorité  Royale , en  interprétant  en  tant 
que  befoin  ledit  Article  XVIII.  de  noftre  Edit,  Nous 
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avons  dit*  déclare;  & ordonné,  difons  , déclarons  Sc 
ordonnons  par  ccs  Prcfentc*  lie nccs  de  noftre  main  , 
■que  nodre  Edit  du  mois  d'Avril  de  l'année  1*95.  Sc  en 
çurticulicr  l’Article  X VIII.  d’iceluy  , foie  exécuté  fans 

C'rjudicc  des  droits  , privilèges  de  exemptions  des 
onafteres  Sc  de  ceux  qui  (ont  fou*  des  Congrega- , 
rions  , que  nous  entendons  avoir  lieu > ainfi  Sc  en  la 
manière  quMs  l’ont  eu  Sc  -dû  avoir  jufqu'i  prefent.  Que 
lors  que  les  Archevefques  ou  Evefques  auront  eu  avis 
de  quelques  defoedres  dedans  aucuns  dcfdits  Monafte- 
res  exempts  de  leur  Jurikliâion  , nous  voulons  qu’ik 
averti  (lent  paternellement  les  Supérieurs  Réguliers  d’y 
pourvoir  dans  fix  mois , Sc  qu’à  faute  d’y  donner  or- 
dre dans  ledit  temps,  ils  y pourvoiront  cvx-me(mes, 
ainfi  qu’ils  fermeront  ncccflairc,  fui  tant  les  Règles 
Sc  Initions  de  chacun  dcldtts  Ordres  Sc  Monafteres. 
Et  qu’en  cas  que  le  (candale  (bit  (î  grand , Sc  le  mal 
fi  prêtant  qu'il  y air  un  befoin  indtfpenfable  d’y  ap- 
porter un  remede  plus  prompt  , lefdits  Archevefques 
Sc  Evefques  pourront  obliger  lefdits  Supérieurs  Xe- 
guliers-d’y  pourvoir  plus  promptement.  Voulonspa- 
rcillement  que  les  Monafteres  ou  demeures  des  Supé- 
rieurs Réguliers  , qui  ont  une  Jurifdiâion  légitimé 
fur  d’autres  Monaibrcs  Sc  Pncutcz  dcfdits  Ordres, 
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foient  exempts  de  b vifuc  dcfdits  Archevefques  Sc 
Evefques , ainft  que  les  Abbcr  Sc  Abbcllcs  qui  font 
Chefs  Sc  Generaux  dcfdits  Ordres. 

S r donnons  en  mandement  , i nos  amez  Sc  féaux 
Confeillecs  les  Gcn*  tenans  noftre  Cour  de  Parlement 
à Paris , que  ces  Prclcnces  ils  ayenc  à cnregiftrer  , Sc 
le  contenu  en  icelles  faire  exécuter  de  point  en  point 
félon  (a  forme  Sc  teneur,  pbinement  Sc  paifibkmcnr, 
ccflant  Sc  fai  fane  ce  (Ter  tous  troubles  Sc  cmpcfcheracns 
contraires  , nonobftant  tous  Edits  Sc  Déclarations  i 
ce  contraires  , aufquels  nous  avons  dérogé  Sc  déro- 
geons par  ces  Prcfcmes  : Car  tel  cft  naître  plaifir, 
en  témoin  de  quoy  nous  y avons  fait  mettre  noftre 
Sccl.  Donné  a Ver  failles  le  19.  jour  de  Mars,l'aa 
de  grâce  1696.  Et  de  noftre  Rcçnc  le  cinquante - 
ttoiuéme.  Signé,  LOUIS.  Et  furltrtplp,  Par  le 
Roy,  Philypeaux.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de 
cire  jaune. 

RtgifhitS  , einy  & ce  requérant  le  Fret  ternir  Gcntnd 
du  Roy , peur  tfire  executifs  félon  leur  ferme  & teneur. 
A Puris  en  Parlement  le  nuutriinu  Avril  idyf. 
Signé,  DON  G Ol  S. 


EDIT  DU  ROY, 


Concernant  les  fbnnalitcz  qui  doivent  eftre  oblèrvees  dans  les  Mariages. 

Regifré  en  Parlement  le  u.  Mars  1657. 


Edit  du 
Roy. 
t(97. 
Mars. 


LO  u 1 s par  la  gtace  de  Dieu  Roy  de  France  Sc  de 
Navarre  : A tous  prefens  te  à venir , Salut.  Les 
faints  Conciles  ayant  preferit  comme  une  des  foleni - 
nitez  efienriellcs  au  Sacrement  de  Mariage  b prefcnce 
du  propre  Curé  de  ceux  qui  contractait  ; les  Rois  nos 
rcdeccfteurs  ont  autorité  par  pluficurs  Ordonnances 
execution  d’un  Reglement  (i  fage  , Sc  qui  pouvoir 
contribuer  aufti  utilement  à empefeher  ces  conjonc- 
tions ituKicurcufes , qui  troublent  ie  repos , 8c  nethf- 
fent  l’honneur  de  pluficurs  familles,  par  des  allian- 
ces (buvent  encore  jplus  honicufcsp.it  la  corruption  des 
marors  que  par  l'inégalité  de  la  nai  lbr>ce  ; mais  com- 
me nous  voyons  avec  beaucoup  de  déplaifir  que  la 
Jufticedc  ccs  Loix  Sc  le  rcfpcd  qui  cft  dû  aux  deux 
Puitances  qui  les  ont  fait , n’ont  pas  efté  capables  d’ar- 
rrftcr  la  violence  des  paflions  qui  engagent  dans  les 
Mariages  de  cette  nature  , Sc  qu’un  intereft  fordide 
fait  trouver  trop  aitëmcnc  des  témoins, Sc  meftnedes 
Prcftres  qui  proftuucnt  leur  miniftere , auflî-bicn  que 
Leur  foy  pour  propbaitcr  de  concert  ce  qu’il  y a de 
plus  bctc  dans  la  Religion  Sc  dans  la  focictc  civile:  , 
Nous  avons  cftimé  nccetairc  d'établir  plus  cxptclTc- 
ment  que  l’on  n’avoic  fait  jufquesà  cencneurc  la  qua- 
lité du  domicile , tel  qu’il  cft  nccetairc  pour  contrac-  1 
ter  un  Mariage  en  qualité  d'Habitant  d’une  Parotftc  , 
& de  preferire  des  peines  dont  la  jufte  (everite  pût  cm- 
pefehet  à l’avenir  les  forprifes , que  des  per  formes  fup- 
potées  Sc  des  témoins  corrompus  ont  o&  faite  pour  la 
conccflion  des  difpcnlcs  Sc  pour  la  célébration  des  Ma. 
riages , Sc  contenir  dans  leur  devoir  les  Curez  Sc  les 
autres  Prcftres,  tant  Séculiers  que  Réguliers  , lefquels 
oubliant  U dignité  Sc  les  obligations  de  leur  caraâe- 
re  , violent  eux-me(mes  les  réglés  que  l'Eglife  leur  a I 
preferir , Sc  la  fainteté  d’un  Sacrement  dont  ib  font  1 
encore  plus  obligez  d’infpircr  le  refpeSt  par  leurs  ! 
exemples  que  par  leurs  paroles  : Et  comme  nous  avons 
efté  informé  en  mefmc  temps  qu’il  s’eftoit  prefenté 
quelque  cas  en  nos  Cours  , au  (quels  n’ayant  pas  efté 
pourvu  pat  les  Ordonnances  qui  ont 'efté  faircs  fur  le 
nit  des  Mariages  , nos  Juges  n'avoicm  pas  pu  appor- 
ter les  remedes  qu'ils  autoicnc  cftimé  ncccllàircs  pour 


l’ordre  Sc  la  police  publique.  A ce»  causes,  après 
avoir  fair  mettre  ccttc  affaire  en  délibération  en  noftre 
Con(cil , de  l’avis  d’iceluy  Sc  de  noftre  certaine  feien- 
ce,  pleine  puitance  Sc  autorité  Royale  , Nouj  avons 
par  noftre  prefent  Edit , Ûatué  Sc  ordonné,  (Unions  Sc 
ordonnons , voulons  Sc  nous  plaift  : 

Que  les  difpofitions  des  faints  Canons  , Sc  les  Or- 
donnances des  Rois  nos  predecefleurs  conccrnans  I» 
cclcbration  des  Mariages , Sc  notamment  celles  qui  re- 
gardent la  ncccftiic  de  la  prefcnce  du  propre  Curé  4c 
ceux  qui  contradtait,  foient  exactement  obfcrvées  ; Sc 
en  execution  d’iceux  , défendons  i tous  Curez  Sc  Prê- 
tres , tant  Séculiers  que  Réguliers,  de  conioindre  en 
Mariage  autres  perfonnes  que  ceux  qui  font  lcuis 
vrais  Sc  ordinaires  Paroiftiens  , demeurant  àftuelle- 
ment  Sc  publiquement  dans  leurs  Paroi  (les,  au  moins 
depuis  fix  mois  à l’égard  de  ceux  qui  demeuroient  au- 
paravant dans  une  aurre  Paroiflc  de  la  mcfme  Ville, 
ou  dans  le  mefine  Dioccfe  -,  Sc  depuis  un  an  pour 
ceux  qui  demeuroient  dans  un  autre  Diocetè  , fi  ce 
d’eft  qu’ils  en  ayent  une  permiftion  fpcciale  Sc  par  écrit 
du  Curé  des  Patries  qui  contraftcnc,  ou  de  l’Arche- 
( vefque  ou  Evefquc  Diocefain. 

Enjoignons  à cet  effet , à tous  Curez  Sf  autres  Prê- 
I très  qui  doivent  célébrer  des  Mariages , de  s’informer 
' foigneufement  avant  d’en  comrhrnccr  les  ceremonies, 
Sc  en  prefcnce  de  ceux  qui  y a(Eftent,par  le  témoigna- 
ge de  quatre  témoins  dignes  de  foy  , domiciliez , Sc 
qui  (çaehent  ligner  leurs  noms , s’il  s’en  peut  aitément 
| trouver  amant  dans  le  lieu  où  l’on  célébrera  le  Maria- 
c,  du  domicile,  aufti  bien  que  de  l’âge  Sc  de  la  qualité 
e ceux  qui  le  cohtnârar,  Sc  particulièrement  s’il* 
fonrenfans  de  famille  ou  en  la  pu!  flan  ce  d’aurruy,  afin 
d’avoir  en  ce  cas  les  confentemens  de  leurs  pc res , mè- 
res, tuteurs  ou  curateurs , Sc  d’avertir  lefdits  témoins 
des  peines  portées  par  noftre  prefent  Edit , contre 
eaux  qui  certifient  en  ce  cas  des  faits  oui  ne  fonr 
pas  véritables  , Sc  de  leur  en  faire  ligner  après 
la  célébration  du  Mariage  les  adles  qui  en  feront 
| écrits  fur  le  Rcgiftre  , lequel  en  fera  tenu  en  la 
j forme  preferite  par  les  articles  7.  î.  y.  8c  10.  du 

titre 
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ficrc  10.  de  «oftrc  Ordonnance  du  mois  d'Avril  pourra  cftrc  moindre  de  neuf  ans. 

" 1667.  Déclarons  que  le  domicile  des  fils  te  filles  de  fâ- 

Voulons  qoe  fi  aucuns  defdirs  Curez  ou  Prefires  , milles, mineurs  de  vingt-cinq  ans  , pour  la  célébra» 
tant  Séculiers  que  Réguliers,  célèbrent  cy-aprés  feiem-  lion  de  leurs  Mariages , eft  ccluy  de  leurs  pères,  me- 
ment  & avec  connoi  fiance  de  caufe,  des  Mariages  entre  res , ou  de  leurs  tuteurs  de  curateurs,  après  la  mort 
des  per  Tonnes  qui  ne  (ont  pas  efTc&ivcment  de  leurs  de  leurfdirs  pères  & meres  \ Se  en  cas  qu'ils  ayent  un 
Paroi  fies , làns  en  avoir  la  perraifiion  par  écrit  des  Cu-  autre  domicile  de  fait,  ordonnons  que  les  bans  feront 
rez  de  ceux  qui  les  contra&ent , ou  de  l’Archcvefque  publiez  dans  les  Patoifics  où  ils  demeurent.  Se  dans 
ou  Evcfqoe  Diocefain,  il  Toit  procédé  contre-eux  ex-  celles  de  leurs  pères,  mères,  tuteurs  Se  curateurs, 
traordinairement  ; te  qu’outre  les  peines  canoniques  Ajoutant  à l'Ordonnance  de  l'an  155 6.  Se  à l’article 
que  les  Juges  d'EgliTe  pourront  protjonccr  contrc-cux,  II.  de  celle  de  l'an  1*  j y.  permettons  aux  peres  Se  au* 
Jcfdits  Curez  de  autres  Preftres , tant  Séculiers  que  Re-  mères  d'exhcrcder  leurs  filles,  veuves , mefine  raa- 
guliers,qui  auront  des  Bénéfices , Toient  privez  pour  la  jeurcs  de  vingt-cinq  ans , IcTquelles  Te  marieront  fans 

f remicrc  fois  de  la  joüifiance  de  roui  les  revenus  de  avoir  requis  pir  écrie  leurs  avis  de  conTeils. 

:urs  Cures  de  Bénéfices  pendant  trois  ans , à la  reTerve  Déclarons  lcfdites  veuves  de  les  fils  de  fillesmajeurs 
de  ce  qui  eft  abTolument  ncceflairc  pour  leur  Tubfi-  meme  de  vingt-cinq  de  de  trente  ans , lefquels  demeu- 
ftance  , ce  qui  ne  pourra  excéder  la  Tomme  de  fix  cens  rans  actuellement  avec  leurs  peres  de  meres  , contrac- 
J ivres  dans  les  plus  grandes  Villes,  de  celle  de  troiscens  tenc  à leur  infçû  des  Mariages,  comme  Habitans  d’une 
livres  par  tout  ailleurs  -,  dequeleTurplusdefdits  rêve-  autre  Paroific  , Tous  prétexte  de  quelque  logement 
nuj  Totr  Taifi  à la  diligente  de  nos  Procureurs,  de  diftri-  qu'ils  y ont  pris  peu  de  temps  auparavant  leurs  Maria- 
buc  en  œuvres  pies  par  l’ordrede  i’ArcheveTque  ou  Evê-  go , privez  de  déchus  par  leur  fcul  fait , eniémblc  le* 
que  DioceTain.  Qu'en  cas  d'une  féconde  contravention,  enfans  qui  en  naiftronc,  des  Tucccfiîons  de  leurTdits 
Us  Toient  bannis  pendant  le  temps  de  neuf  ans  des  peres , merci , ayeuls  de  ayeules  , de  de  tous  autre* 
lieux  que  nos  Juges  eflimerontà  propos.  Que  les  Pré-  avantages,  qui  pourraient  leur  cfire  acquis  en  quelque 
uct  Séculiers  qui  n'auronr  point  de  Cures  de  de  Bene-  manière  que  ce  puifie  dire , me  fine  du  droit  de  Icgi- 
fi cci  Toient  condamnez  pour  la  première  fois  au  bannif-  rime. 

Tentent  pendant  trois  ans  ; de  en  cas  de  récidivé  pen-  Voulons  que  l’Article  VI.  de  l'Ordonnance  de  itfjy. 
dant  neuf  ans.  Et  qu'à  l'égard  des  Prellrcs  Réguliers,  au  fujet  des  Mariages  que  l’on  contracte  à l'extrémité 
ils  Toient  envoyez  dans  un  Convent  de  leur  Ordre,  de  la  vie , ait  lieu  , tant  à l'égard  des  femmes  qu’à  celuf 
tel  que  leur  Supérieur  leur  afligneta  , hors  des  Ptovin-  des  hommes  j 5c  que  les  enfàns  qui  font  ncs  de  leurs  dé- 
cès qui  feront  marquées  par  les  Arreft*  de  nos  Cours,  bauches  avant  lefoits  Mariages , ou  qui  pourront  naî- 
ou  les  Sentences  de  nos  Juges , pour  y demeurer  ren-  tre  apres  lefdiis  Mariages  concra&ez  en  cet  état,  Toient 
fermez  pendant  le  temps  qui  fera  marqué  par  lefdirs  ju-  auffi  bien  que  leur  pollerité  déclarez  incapables  de  cou- 
gemens , fans  y avoir  aucune  charge , noaion  ni  voix  tes  Tucccfiîons. 

active  &pafitve.  Et  que  leldits  Curez  & Piellres  pu  if-  Si  donnons  en  mandement  à nos  amez  Se  féaux 

fent  en  cas  de  rapt  fait  avec  violence , cfire  condamnez  Confeilleis  les  Gens  tenans  nofirc  Cour  de  Parlement 
à plus  grandes  peines  lors  qu’il  prefieront  leur  minifie-  de  Paris , que  nofirc  prefent  Edit , Statut  Se  Ordort- 
rc  pour  célébrer  des  Mariages  en  cet  érar.  nance , ils  rafiènt  lire , publier  te  cnrcgifirer , le  gar- 


permiflions  de  celebrer  des  Mariages  , des  difpcnfês  roienc  y efire  contraires,  aufquellcsen  ram  que  befoin 
de  bans  de  des  main-levées  des  oppofitions  formées  | Teroic , Nous  avons  dérogé  Se  dérogeons  par  ces  Pre- 
à la  célébration  dcfdits  Mariages  : Comme  aufii  aux  lentes  : Car  tel  cfi  nofirc  plaifir.  Et  afin  que  ce  foie 
témoins  qui  auront  certifié  des  faits  qui  le  trouveront  choie  ferme  Se  fiable  à toujours , Nous  y avons  fjjc 
faux,  à l’egard  de  l’âge,  qualité  Se  domicile  de  ceux  mettre  nofire  Seel.  Donné  à Ver  failles  au  mois  de 
qui  contraâcm,  foit  pardcvanc  les  Archcvefques  te  Mars  l’an  de  grâce  mil  fix  cens  quatre-vingt  dix-fepr, 
Evefqucs  Dioccfâins , foit  pardevam  lefdirs  Curez  & de  de  nofirc  Règne  le  cinquante-quatrième.  Signé 
Ptefires  : lots  de  la  célébration  dcfÜits  Mariages  ; te  LOUIS.  Et  fur  lt  reply , Par  le  Roy,  Phïlypiaiix. 
que  ceux  qui  feront  trouvez  coupables  dcfdires  fuppo-  V >jd , Boucusrat  , Et  icelle  du  grand  Sceau  de 
Tuions  Se  faux  témoignages , foiem  condamnez  , Iça-  cire  verte, 
voir  les  hommes  à faire  amende  honorable , te  aux 

galères  pour  le  temps  que  nos  Juges  eftimeront  jufte.  Lents , putliéet  & regiflrtes , où y & et  requérant  U 
Se  au  bannifTement  s’ils  ne  font  pas  capables  de  fubir  Procureur  ( Jeneral  du  Roy  , pour  efire  exécutées  félon 
ladite  peine  des  galères  ; Se  les  femmes  à faire  pareil-  leur  forme  & teneur.  A P tris  en  Parlement  /ru.  Mars 
lciDCDt  amende  honorable  te  au  bannifiement  qui  ne  mil  fix  cens  quatre-vingt  dix-fept.  Signé  , Dongois. 


DECLARATION  DU  ROY. 

Concernant  les  Mariages  faits  par  d’autres  Preftres  que  les  Curez 
des  Concraiftans. 

JRegifirét  en  Parlement  le  n-  Juin  1697. 

1 T Ouïs  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France&dc  leurs  propres  Curez  -,  & quelques  autres  qui  s'imagi- 
1 -/Navarre  \ A tous  ceux  qui  ces  Prcfcnces  verront  nent  que  des  Adesque  des  Notaires  ont  cu  la  témérité 
Salut.  Quelques  Aichevcfqucs  Se  Evefqucs  nous  onc  de  leur  donner  de  leurs  confentcmcns  réciproques , leur 
reprefènté  qu’ils  trouvent  dans  leurs  Diocefes  un  nom-  ont  pû  conférer  la  grâce  du  Sacrement  de  Mariage,  Se 
breconfiderable  de  perfonnes  qui  vivent  comme  dans  fuppléer  à la  benedidion  des  Ptefires,  que  l’Egtifc  a 
des  Mariages  véritables , fous  la  foy  de  ceux  qu'ils  pre-  oblcrvée  fi  religieufement  depuis  les  premiers  ficelés  de 
tendent  avoir  contradé  devant  des  Prdlccs  autres  que  Ton  établi flement  j qu’ils  efpcrent  que  l’Edit  que  nous 
Tome  II.  ZZ  Z z z 
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i#f7«  avons  eu  la  bonté  de  faire  au  mois  de  Mars  dernier  , 

■ pourra  empefeher  à l'avenir  la  plus  grande  partie  du 

premier  de  cos  defordres  ; mais  que  nos  Procureurs 
ayant  eu  peu  d’attention  julques  à cette  heure  à obli- 
ger ceux  qui  les  commettent  de  les  reparer  , lorfque 
a»  parens  ou  quelqu’autrcs  petfonnes  intereflées  n'ont 
point  porté  les  affaires  de  cette  nature  dans  les  Tribu- 
naux ordinaires  de  la  Jufticc  i ce*  prophanations  de- 
meurent impunies  * fie  ceux  qui  les  ont  commis  s’y  cn- 
durcilfirnt  par  le  temps  , au  préjudice  de  leur  cenfcien- 
•ce , fie  de  l’éiar  des  enfans  qu’ils  peuvent  avoir.  Que 
{ans  délirer  aucune  extension  de  la  Jurifdiâion  de  la- 

3uclle  ils  joiiiltcnt  fous  noftre  protection  , fie  fans  avoir 
‘autre  veut  que  celle  de  faite  rendre  le  refpc&  qui 
«fl  dû  à l’un  des  Sacrcmcns  de  l'Eglifc , 8c  de  procu- 
rer le  faluc  de  ceux  dont  il  a plû  à Dieu  de  leur  con- 
ter U conduite  , ris  eftimcnr  que  s’ils  eftoient  dans 
une  plus  grande  liberté  d'agir  à cet  egard  , ils  pour- 
roient  contribuer  efficacement  de  leur  pan  i empef- 
cher  des  fcandales  de  ccttc  nature  , (ans  troubler  le 
repos  des  familles , dans  les  temps  où  ils  ne  peuvent , 
‘fans  un  trop  grand  éclat  , recevoir  des  remedrs  que 
-dans  le  Tribunal  fecret  de  la  Pénitence.  Qu’i  l’égard 
des  conjonctions  qui  n’ont  d’autre  fondement  que  des 
A&cs  délivrez  pat  des  Notaires  , qui  tendent  à re- 
-duire  le  Sacrement  de  Mariage  dans  l’état  oà  il  eftoit 
parmi  les  Payens  , d’un  (impie  Contrac  civil , l’arti- 
cle xtiv.  de  l’Ordonnance  de  Blois  » 6c  les  Arrcfts 
ue  nos  Couri«ie  Parlement  ont  rendus  dans  lesocca- 
ons  qui  s’en  font  prefentées  , n’ayant  pû  abolir  en- 
tiercmcnr  un  (i  grand  ddardre , ils  ne  peuvent  fc  dif- 
penfer  de  nous  fupplier  connue  ils  le  font,  d'en 
arrcller  le  cours  par  les  moyens  que  nous  cfti- 
merons  les  plus  convenables  6c  les  plus  efficaces. 
À cts  causes  , 6c  confiderant  que  toutes  lcsPuif- 
fances  qu'il  a plû  l Dieu  d'établir  dans  te  monde,  ne 
doivent  avoir  d’autre  objet  que  celuy  de  concourir  à 
fa  gloire  & à fon  fàint  fervicc  i 6c  rcconnoiftânt  in- 
ceftammcnc  l'obligation  encore  plus  paniculicrc  dans 
laquelle  nous  fommes  , d'employer  a cette  fin  celle 
uc  nous  axons  reccuc  de  fa  bonté  avec  tant  d’éten- 
uc:  Nous.dc  l'avis  de  nolhcConfcil,  & de  noftre  cer- 
taine fcience  , pleine  puiffance  Sc  autorité  Royale  , 
avons  dit , déclaré  Sc  ordonné,  dilbns , déclarons  6c 
ordonnons  par  ces  Prefcntcs  lignées  de  noftre  main  , 
voulons  6c  nous  plaid  , Que  nodre  Edit  du  mois  de 
Mars  dernier  , fera  exécuté  félon  fa  forme  6c  teneur  ; 
enjoignons  i nos  Cours  de  Parlement , fie  autres  nos 
juges  fie  Officiers  d’y  renir  la  main  ; 6c  lors  qu'ils 
jugeront  des  caufes  ou  des  procès  dans  lefqucls  il  s’a- 
gita des  Mariages  célébrez  patdcvant  des  Prcdscs  an- 
Très  que  les  propres  Curez  des  contra  et  ans  , fans  en 
avoir  obtenu  les  difpcnfcs  necefTaires  , 6c  mefme  fur 
les  pourfuites  que  nos  Procureurs  en  pourront  faire 
-d’Office  , dans  la  première  année  de  la  célébration 
dcfdits  prétendus  Mariages , d'obliger  ceux  qui  pré- 
tendent avoir  contracté  des  Mariages  de  ccrte maniè- 
re, de  fe  retirer  par  devers  leur  Arcbcvefque  ou  Evê- 
que, pour  les  rehabiliter,  fuivanc  les  formes  preferi- 
tes  par  les  faints  Canons  , & par  nos  Ordonnances, 
apres  avoir  accompli  1a  pénitence  falutaire  qui  leur 
{ira  par  eux  impofée,  telle  qu’ils  rcfttmcront  i pro- 
pos. Permettons  auffi  aux  PtomoteurfTiefdits  Arche- 
vcfqucs  Sc  Evefqucs , lors  que  nos  Procureurs  ,ou  des 
Parties  intercirées  ne  feront  aucunes  procedures  par- 
devant  nos  Juges  , de  faire  allîgner devant  lefdics  Ar- 
zhevcfqucs  6c  Evefqucs , dans  le  terme  cy-deftus  , 6c 
«prés  en  avoir  obtenu  d'eux  une  permiffion  cxprclTc  , 
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le*  porlbnncs  qui  demeurent  6c  vivent  enïcmWe  , fie  18^7- 
qui  n’ont  point  efte  mariez  par  les  Curez  des  Paroif-  ■■  ■■■  ■ 

lés  dans  lefquelles  ils  demeurent , 6C  qui  n’ont  point 
obtenu  difpcnfcs  pour  dire  mariez  par  d’autres  Prê- 
tres , aux  fins  de  reprefentet  aufdits  Prclau  dans  un 
temps  convenable  , les  aâes  de  célébration  de  leurs 
Mariages  : Voulons  qu’en  cas  que  les  Archcvefques 
& Evefqucs  trouvent  que  Ictüiri  Mariages  n’ayentpas 
cfté  célébrez  par  les  propres  Curez  des  contracta  ru  , 

6c  qu’il  n'y  ait  d'ailleurs  aucun  autre  empefehemenr 
légitime , ils  puifiem  leur  enjoindre  de  les  réhabiliter 
dans  les  formes  preferites  par  les  faims  Canons  & 
par  nos  Ordonnances,  après  avoir  accompli  la  péni- 
tence falutaire  qui  leur  fera  par  eux  impolie  , 6c  mê- 
me de  fê  reparer  pendant  un  certain  temps  , s’ils  ju- 
gent que  cela  pniffe  dite  fait  tans  un  rrop  grand  éclar, 
ce  que  nous  laiHôns  à leur  prudence  : 6c  en  cas  que 
ceux  qui  auront  eftéaffignez  ne  rapportent  pas  les  actes 
de  célébration  de  leurs  Mariages  aufdits  Archcvef- 
ques  6c  Evefqucs  , dans  le  temps  qui  leur  aura  dlé 
marqué  i enjoignons  à nos  Officiers  dans  le  relfort  def- 
qucls  ils  demeurent , fur  l'avis  que  lcfdits  Archcvc* 
ucs  ou  Evefques  leur  en  donneront , de  les  obliger 
e fe  feparer  par  des  condamnations  d’amende  6c  au- 
tres peines  plus  grandes  s'il  cA  ncceitaire,  Sc  lins  pré- 
judice aux  Archevefques  Sc  Evefqucs  de  les  excHire 
de  la  participation  aux  faints  Sacremens  de  l'Eglifc, 
après  les  mooitions  convenables  s’ils  perfiflcnt  dans 
leur  de I ordre.  Enjoignons  à nos  Cours  de  Parlement 
de  tenir  U main  à ce  que  noflits  Officiers  faffenc 
ponctuellement  exécuter  les  Ordonnances  dcfdits  Ar- 
chevefques & Evefqucs  à cet  egard  , Sc  de  donner 
aufdits  Prélats  toute  l’aide  Sc  le  fecours  qui  dépend  de 
l'autorité  que  nous  leur  avons  confiée  -,  déclarons  que 
les  conjon&ions  des  perfonnes  lefquelles  fe  preren- 
dront  mariées,  fie  vivront  enlctnblc  , en  confequence 
des  a&cs  qu’ils  auronc  obtenu  du  confemctncnc  réci- 
proque avec  lequel  ils  fè  feront  pris  pour  maris  fie 
pourfcmmes,n’emporreront  ni  communauté,  ni  douai- 
re, ni  aucuns  autres  effets  civils  , de  quelque  nature 
qu'ils  puillcnc  dire  , en  faveur  des  prétendus  con- 
joints , fie  des  enfans  qui  en  peuvent  naître  , lefqucls 
nous  voulons  dire  ptivez  de  toutes  fucctflions , tant 
directes  que  collaterales.  Défendons  i tous  Juges  i 
peine  d'inrerdiâion,  fie  mefme  de  privation  de  leurs 
Charges , fi  nos  Cours  le  trouvent  ainfi  à propos  par 
les  circonftanccs  des  faits  , d'ordonner  aux  Notaires 
de  délivrer  des  aCtcs  de  cette  nature,  fie  à tous  No- 
taires de  les  expédier  fous  quelque  pretexcequeccpuifle 
dire,  à peine  de  privation  de  leurs  Charges,  fie  d'ê- 
tre déclarez  incapables  d’en  tenir  aucunes  autres  de 
Jultice  dans  la  fuite.  S 1 donnons  en  mandement  à nos 
amcz  5 c féaux  Confeillers  les  Gens  tenans  noftre  Cour 
de  Parlement  à Paris , que  noftre  prefence  Déclaration 
ils  ayent  à faire  regiftrer , lire  Sc  publier,  fie  le  contenu 
en  icelle  garder  fl c obfervcr  , fans  fouffrir  qu’il  y foie 
contrevenu  en  quelque  forte  fie  maniéré  que  ce  foie  : 

Car.  tel  cft  noftre  plaifir.  En  témoin  de  quoy  Nous  y 
avons  fait  appo  fer  noftre  Sccl.  Donne'  à Verfaillcs 
le  15.  jour  de  Juin , l’an  de  grâce  mil  fix  cens  quatre- 
vingt-dix-fepe , fie  de  noftre  Rcgne  le  cinquante-cin- 
quième. Signé,  LOUIS.  Et  fmr  U rtply , ParlcRoy, 
Phblypsaux.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire 
jaune. 

Retiftries  en  Parlement  le  vinp-deuxiime  Juin 
Signé  , D O N c o i s. 
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JOURNAL  DU  PALAIS. 

ARREST  DU  PARLEMENT  DE  BORDEAUX- 

Portant  Reglement  fur  l e'tat  de  ceux  qui  font  congédiez  de  la  Société  des 

Jefuites. 

Extrait  des  Regijlrti  de  Parlement. 


ENtre  Meflïre  Bernard- Fort  de  Lavie,  Che- 
valier, Confeiller  du  Roy  en  la  Cour , appeltant 
d’un  jugement  des  Requcftcs  du  Palais  du  ic.  May 
d une  part  : Et  Dame  Marie  de  Maillard  , veu- 
ve de  feu  Mcflàrc  Thibauddc  Lavie  Chevalier  ,Con- 
fciller  du  Roy  en  (es  Confetti  , & premier  Président 
au  Parlement  de  Pau , au  nom  ÔC  comme  cutrice  ho- 
noraire de  DamoifellcMarie-Charlotcdc  Lavie  , fil- 
le 6c  hcriticre  de  feu  Mcllirc  G ibr ici- Ignace  de  La- 
vie, vivant  Chevalier , Coït  {ciller  du  Roy  en  fcsCon- 
fcils,  Maiftre  des  Requcftcs  ordinaire  de  fon  Hoftcl. 
M.  Marc  Laurets  Defclaux , tuteur  onetairc  de  ladite 
Damoifclle.  Meflirc  Gabriel-Maurice  de  Lavie,  suffi 
Confeillct  du  Roy  en  la  Cour.  M.  Jean  Paflatieu , 
Prcftrc,  Do&eur  en  Théologie , Cuti  de  la  ParoifTc 
Sainte  Eulalie.  Mcflire  André  d’Andrauc , Confeiller 
du  Roy  en  la  Cour,  de  b Montagne  Confeiller , 6c 
Procureur  du  Roy  au  Siège  Ptcftdial  de  Guyenne,  aux 
noms  6c  comme  Syndics  de  ladite  Paroi  lie  fsinre 
Eulalie  de  Bordeaux  , chacuns  en  ce  qui  les  concerne, 
Intimez  d’autre  pan.  Vcu  le  Procès , Jugement  ren- 
du par  les  fleurs  tenans  les  Requcftcs  du  Palai;  de 
Bordeaux  : Entre  ledit  fleur  Gabriel-Maurice  de  Lavie, 
ladite  Damede  Maillard  , ledit  DcfcUux  efdirs  nom-sj 
ledit  fieur  Bemard-Fort  de  Lavie , 5c  ledit  Paflatieu 
Preftre  , Curé  de  ladite  Paroilfe  fainte  Eulalie  ; por- 
tant aue  dans  deux  mois  il  fera  procédé  à la  liquida- 
tion des  droits  dudir  fieur  Gabriel- Maurice  de  Lavie, 
fur  l’heredité  dudit  feu  fiait  Thibaud  de  Lavie  fon 
pere , en  principal  5c  accefibire  , 5c  ce  par  des  parens 
communs,  dont  les  parties  conviendront  dans  huitai- 
ne, jpardevant  le  Rapporteur  du  procès,  autrement , 
en  fera  par  luy  pris  d’Oftice  *,  6c  ladite  liquidation 
faite,  condamne  ladite  Dame  de  Maillard,  5c  ledit 
Laurets  aux  noms  qu’ils  procédât:,  de  faire  le  délai  f- 
fanent  dcfdics  droits,  en  principal , 5c  acccflbitc  , au 
dit  fieur  Gabriel-Maurice  de  Laviez  5c  ayant  égard  à 
l’intervention  6c  appel  en  réparation , déclaré  par  le- 
dit Paflatieu  du  Jugement  qui  a rcceu  ledit  fleur 
Bernard  de  Lavie , partie  intetvenante  au  procès  , 5c 
y faifânt  droit,  cnfcmblc  fur  les  Concluflons  fur  ce 
prîtes , tant  par  ladite  Dame  de  Maillard  , aufdits 
noms,  que  par  ledit  fleur  Gabriel-Maurice  de  Lavie; 
fans  s’arrefter  à l’intervention  dudit  fleur  Bernard  de 
Lavie  , de  laquelle  il  cft débouté,  5c  dcclaté  incapa- 
ble de  fuccedcr;  5c  en  confequcnce  , n’y  avoir  lieu 
de  procéder  avec  luy  à aucun  partage  , ny  liquida- 
tion defdits  droits  : 5c  neanmoins  du  confcntemcnt  de 
ladite  Damede  MailUrd,  & dudit  Laurets,  inférez 
dans  leur  Requefte  du  aj.  Janvier,  6c  18.  Avril  1691. 
il  a efté  ordonné  qu’il  fera  paye  audit  fleur  Bernard- 
Fort  de  Lavie  , une  penfion  viagère  pendant  fa  vje 
fculeroent,pour  le  reglement  de  laquelle  il  cft  ordonne 
que  les  parties  conviendront  de  parens  dans  le  mcfme 
tic lay  de  huitaine , pardevant  le  Rapporteur  du  pro- 
cès i autrement  en  Ce  ta  par  luv  pris  d office  , avec  les 
pièces  de  ladite  Dame  de  Maitlard,5c  Dcfclaux,5c  du- 
dit Paflatieu , mentionnées  au  Vcu  d’iceluy , du  16. 
May  169$.  avec  U copie  de  la  Requefte  dudit  fieur 
Gabriel- Maurice  de  Lavie , 5c  affignation  donnée  fur 
icelle  aufdircs  Requcftcs  du  Palais  à ladite  Dame  de 
Maillard , 5c  audit  Laurets  Defclaux  , 5c  copie  du 
Commiuimus  dudit  fieur  de  Lavie , des  19.  Décembre 
1691.  7.  5c  9.  Janvier  il;  1.  Une  copie  de  Requefte 
Tome  II. 


dudit  finir  Gabriel -Maurice  de  Lavie  du  28.  Février 
1 Concluflons  des  Gens  du  Roy  , fur  lesquelles 
ledit  Jugement  a cfté  rendu,  ligné  le  Vaflcur  ,Sub- 
ftiruc.  Lettres  d’appel  du  Jugement  obtenu  en  Chan- 
cellerie par  le  fleur  Bernard  de  Lavie  , lignifiées  aux 
Procuroars  de  ladite  Dame  de  Maillard  , 5c  defdits 
fleurs  Gabriel-Maurice  de  Lavie,  5c  Paflàricu,  Curé 
de  fainte  Eulalie,  des  11.  5c  2).  May  audit  an.  Re- 
quefte de  ladite  de  Maillard  , tendante  à ce  qu’attendu 
que  lefdits  fleurs  de  Lavie  fes  enfans  , dont  l’un  cft 
Concilier  en  la  première  des  Enqueftcs , 5c  l’auirc  i 
la  deuxième  des  Chambres,  5c  que  leprocésfiir  l'ap- 
pel fait  par  ledit  fleur  Bernard- Fort  de  Lavie  du  fufl- 
dit  Jugement , n'a  pas  cfté  encore  diftribuc , il  foie  or- 
donné que  l’inftruâion  fc  faira  en  Grand'  Chambre , 
répondue  de  l’Ordonnance  de  la  Cour,  d’un  foit 
montre  du  j.  Juin  audit  an.  A£tc  à venir  fur  ladite 
Requefte  du  tnefme  jour.  Extrait  de  la  remife  du  fac 
de  ladite  Dame  de  Maillard  , 5c  dudit  Defclaux  ef- 
dits  noms , faite  au  Greffe  de  la  Cour,  aux  fins  de  la 
diftribution  du  procès  du  8.  du  mcfme  mois.  Requefte 
dudit  fleur  Bernard- Fort  de  Lavie, à ce  que  le  procès 
fûr  renvoyé  dans  la  Grand’  Chambre  , fi  mieux  ledit 
fleur  Gabriel- Maurice  de  Lavie,  5c  ladite  Dame  de 
Maillard  , 6c  ledit  fieur  Defclaux  efdics  noms , 5c 
Paflatieu,  n’aiment  confentir  au  renvoy  en  la  première 
Chambre  des  Enqucftes,  répondue  de  l’Ordonnance 
de  la  Cour,  viennent  lefdites  parties  en  la  Chambre  2 
demain  , avec  les  Gens  du  Roy  , du  7.  Juillet  audit 
an.  Arreft  , portant  que  fur  ladite  Requefte  les  parties 
en  viendront  avec  Mdfieurs  les  Gens  du  Roy,  du 
huit  dudit  mois.  Aétc  avenir  fur  ladite  Requefte,  du 
ta.  du  mcfme  mois.  Arreft  tendu  en  la  féconde  Cham- 
bre des  Enqueftcs  , ponant  renvoy  de  l'Inftancc  5c  ap- 
pel , en  Grand’  Chambre,  du  ij.  dudit  mois  5c  an. 
Extrait  de  la  diftribution  du  procès,  faite  en  Grand’ 
Chambre  à Moniteur  de  Broflcr,  du  14.  du  mcfme 
mois  5c  an.  A&c  à venir  fut  la  caflation  de  la  diftri- 
bution faite  au  fleur  de  Broder  , i la  Rcquifte  de  la- 
dite Dame  de  Maillard , du  7.  Aouft  j 696.  Arreft  que 
les  parties  en  viendront  à Vendredy,  lors  prochain, 
du  nuit  Mars  1^95.  Deux  divers  Ai  refis  de  la  Cour, 
portant  caftation  de  la  diftribution  faite  au  fleur  de 
Broflcr  , des  tt.  5c  27.  Aouft  audit  an.  Extrait  de  la 
diftribution  du  procès  , faire  audit  fieur  de  Thibaud  , 
Confeiller  du  Roy  en  la  Cour , du  jo.  dudit  mois 
6c  an.  Lettres  obtenues  par  ledit  Bernard-Fort  de  La- 
vie , 6c  exploit  d'afflgnation  donnée  1 fa  Requefte  en 
confequcnce  aufdits  fleurs  d’Andraud  , 5c  Lamonta- 
gne , efdits  noms,  pour  voir  déclarer  l’Arreftqui  in- 
terviendra commun  avec  eux  , des  17.  5c  13.  Novem- 
bre audit  an.  Requefte  de  ladite  Dame  de  Maillard  , 
contenant  fes  concluflons , 1 ce  que  ledit  fieur  Ber- 
nard-Fort de  Lavie  foit  déclaré  non  recevable  en  fon 
appel , du  huit  Février  1*9*.  Dire  dudit  fieur  Ber- 
nard-Fort de  Lavie , contenant  fes  griefs  5c  moyens 
d’appel,  6c  concluflons , à ce  qu'il  foit  dit  avoir  efté 
mai  jugé  par  les  fleurs  des  Requcftcs  , bien  appel  lé 

Îiar  ledit  fieur  Bemard-Fort  de  Lavie  jen  émendanr, 
ans  avoir  égard  à l’oppofîtion  5c  intervention  du  Cu- 
ré de  fainte  Eulalie  , en  déclarant  ledit  fleur  Bemard- 
Fort  de  Lavie  dans  tous  fes  droits,  5c  en  confequcnce, 
partie  légitime  à les  rechercher  , il  foit  ordonné 
que  U liquidation  5c  le  partage  de  l’hetedité  pater- 
Z Z Z z z i j 
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ncllc  feront  faits  avec  lujr , & que  là  portion  luy 
fera  dclaiftee  avec  rétribution  s 6c  qu'au  furplus , 
l’Artcft  {bit  déclaré  commun  avec  les  Syndics  de  la- 
dite Patoifie  fainte  Eulalic , 6c  que  tant  ladite  Dame 
de  Maillard  , Defclaux , efdits  noms,  que  ledit  Paf- 
firicu  foient  condamnez  aux  dépens , du  troifiéme  A- 
vril  mil  lix  cens  quatre-vingt  feize.  Aéic  i venir  plai- 
der fur  l’Arrcft  des  Conclufions  du  j.  Avril  1696. 

Arrcft  rendu  entre  ledit  ficur  Bernard- Fort  de  La- 
vie  6c  ladite  Dame  de  Maillard , ledit  Dcfctaux  cfifirs 
noms , par  lequel  la  Cour  attendu  la  rcmife  des  lies 
des  parties  inftanciées  audit  Arrcft,  a tenu  le  procès 
pour  conclu,  du  quatrième  dudit  mois  6c  an.  Atreft 
de  la  Cour  rendu  entre  M.  Jean  Monmejan  , noble 
François  de  Caulfort,  M.  Antoine  Delfraiflc,  Jean 
Dupont , Jean  Laigneau  , Jeanne  de  Bougnon , 6c  M. 
Marc  Laporte,  rapporté  par  ledit  {leur  Bernard  Fort 
de  Lavie , pour  luy  fervir  de  préjugé  du  ao.  Aouft 
1(57.  deux  Faftums  imprimez  fur  lefqucls  ledit  Ar- 
tefta  efte  rendu  , l'un  dudit  M.  Jean  Monmejan ,6c 
l’autre  dudit  François  Caulfort  produit  par  ledit  ficur 
Ber  nard- Fort  de  Lavie,  lous  cotte  quatrième  A.  Co- 
pie d’ Arrcft  de  la  Cour  donné  fur  une  Rcquefte  de 
Leonard  ChapclUs  , qui  luv  fait  Aâc  de  ce  que  le 
ficur  de  Fayard  a rapporte  le  procès  d'entre  luy  , 
Mondcfic  6c  Bon-homme  fa  femme  du  5.  Aouft 
! 489.  rapporté  par  ledit  ficur  Bernard  de  Lavie.  Tef- 
tament  fait  par  feu  ficur  Jean- Dcnys  de  Lavie,  fre- 
re  dcfdits  {leurs  de  Laviedu  19.  Janvier  1 484.  Arrcft 
du  Parlement  de  Touloufe  rendu  entre  Efticnne  Dcf- 
iau  Procureur  6c  Curateur  donné  aux  Conforts  de 
criard  Racigon  neveu  6c  heritier  de  M.  Bertrand 
Lavcrac  Prtftre  , 6c  Bernard  du  Fourc  du  j.  Février 
i4j8.  rapporté  pat  ledit  ficur  Bernard-Fort  de  Lavie, 
pour  luy  fervir  de  préjugé.  Rcquefte  dcfdits  ficurs 
d'Andraut  6c\  Lamontagne  efdits  noms  , contenant 
leurs  conclufions  , à ce  que  ledit  ficur  Bernard-Fort 
de  Lavie  (bit  déclaré  non-recevable  en  fon  appel  a- 
vcc  amende  & dépens  du  7.  Avril  1494.  Arrcft  rendu  en- 
tre ledit  fieut  Bernard- Fort  de  Lavie , 6c  lcfdits  fieurs 
d’Andraut  6c  Lamontagne  efdits  noms  , par  lequel  du 
confcntcment  dcfdits  fieurs  d’Andraut  6c  Lamontagne, 
l’Arreft  de  Conclufions  du  quatrième  dudit  mois  d’A- 
vril,cft  déclaré  commun  avec  l'un  du  14.  dudit  mois: 
fept  divers  A de s à venir  plaider  fur  lafurfcance  du  ju- 
gement du  procé$,quc  demandoit  ledit  (leur  Gabriel- 
Maurice  de  Lavie,  attendu  l'oppofuion  qui  avoitefté 
pat  luy  formée  envers  l’Arreft  du  Confeil  Privé  du 
Roy  , qui  ordonnoit  l'expédition  des  provifions  de 
Confeillcr  du  Roy  en  la  Cour,  au  profit  dudit  ficur 
Bernard  de  Lavie  -,  faits  à la  Requcftc  dudit  fieur  Fort 
de  Lavie , dont  le  dernier  eft  datte  du  17.  Aouft  au- 
dit an  169t.  Arrcft  de  la  Cour  comradiâoircmcnt 
rendu  entre  lcfdits  fieurs  de  Lavie  ftcrcs  , portant 
que  fans  s'arrefter  à chofc  dite  ny  alléguée  par  ledit 
fieur  Gabriel-Maurice  de  Lavie  , ordonne  qu’il  fera 
procédé  au  jugement  du  procès  fans  préjudice  de  la 
rétenduë  oppofition dudit  ficur  Gabriel- Maurice  de 
a vie,  pour  raifon  de  laquelle  il  (e  pourvoira,  ainfi 
u’il  verra  cfttc  à faire  du  dix-huitième  dudit  mois 
'Aouft.  Dire  dudit  ficur  Gabriel- Maurice  de  Lavie, 
contenant  fes  réponfes  6c  contredits  aux  griefs  d’ap- 
pel dudit  ficur  Bernard-Fort  de  Lavie , contenant  les 
conclufions  à ce  que  ledit  fieur  Bernard- Fort  de  Lavie 
loit  déclaré  non-rcccvable  ou  en  tout  cas  mal  fondé 
dans  fbn  appel  , avec  amende  6c  dépens  , du  zi.  No- 
vembre 1 696.  Arrcft  du  Parlement  de  Dijon,  rendu 
entre  Jofeph  Magnin  , Jean-Claude  Magnin  & Be- 
noift  Magnin,  Michel  Caftcl , Ferdinand  de  Saint- 
Germain,  6c  lfabeau  Magnin,  M-  Clemçnt  Coutu- 
res, rapporté  par  ledit  fieur  Gabriel- Maurice  de  Lavie 
pour  luy  fervir  de  préjugé  du  3.  d’ Aouft  Arrcft 

du  Parlement  de  Rennes  rendu  entre  M.  Pierre  Vit 
dclou  , M.  Jean  Primonier,  René  Morin  , Françoife 
Vifdclou  , George- François  Dubrcuil  , Guillaume 


Gérard  , Molcrcs  Avocat  , Jcan-Baptifte  Lcbreton 
Procureur, rapporté  par  ledit  fieur  Gabriel-Maurice 
de  Lavie,  pour  luy  fervir  de  préjugé,  du  23.  Décembre 
ttfj4.  Attcfbtion  du  fieur  Avocat  General  du  Parle- 
ment de  Dijon  du  24.  May  1494.  rapportée  par  le- 
dit ficur  Gabriel- Maurice  de  Lavie, aux  fins  de  luy 
fervir  pour  atteftation  de  la  manière  de  juger  audic 
Parlement  de  Dijon.  Rcquefte  dudit  Bernard- Fort  de 
Lavie  , à ce  que  fans  avoir  égard  à la  prétendue  pro- 
duftion  dudit  ficur  Gabriel- Maurice  de  Lavie  , pro- 
cédant au  jugement  du  procès , fes  Conclufions  luy 
fbient  ad  jugée  s,réponduë  de  l’Ordonnance  de  la  Cour, 
viennent  les  parties  en  la  Chambre  du  17.  Décembre 
audir  an  1696.  Extrait  du  Rcgiftrcdc  la  production 
dudit  fieur  Gabriel- Maurice  de  Lavie  & dudit  Paf- 
faricu  , fait  au  Greffe  des  Rcqucftes  du  Palais  par 
Devriez,  Procureur  dudit  ficur  Gabriel  Maurice  de 
Lavie  des  14.  Juillet  6c  30.  Aouft  audit  an  3 cinq^ di- 
vers Actes  à venir  plaider  fur  ladite  Rcquefte , a la 
Requcftc  dudit  fieur  Bernard-Fort  de  Lavie,  dont  le 
dernier  cft  du  dix- huitième  Décembre  dernier.  Arrcft 
contradictoirement  rendu  entre  les  parties  , par  lequel 
il  eft  ordonné  que  les  parties  viendront  conclure  fur  II 
nouvelle  production  dudit  fieur  Gabriel- Maurice  de 
Lavie  , fans  préjudice  audit  ficur  de  Lavie,  de  pou- 
voir prendre  fes  inductions  des  lignifications  qui  luy 
ont  cité  faites  aufdites  Rcqucftes  du  Palais , s’il  s’y 
en  trouve,  du  dix- neuf  Décembre  audit  an.  Cinq  di- 
vers Actes  à venir  pour  conclure  eu  execution  dudit 
Arrcft  à la  Requcftc  dudit  ficur  Bernard-Fort  de  La- 
vie, le  dernier  dcfqucls  cft  du  quinze  Janvier  dernier, 
Arrcft  rendu  entre  lefüits  fieurs  de  Lavie  frères  , 6c 
lcfdits  PatTarieuCuré,  qui  déclaré  l'Arrrft  de  Con- 
clufions commun  audic  fieur  Gabriel- Maurice  de  La- 
vie , & ledit  fieur  Paiîarieu , & joint  au  rapport  de 
Moniteur  de  Thibtud  du  feize  dudit  mois  de  Janvier 
dernier.  Requcftc  dudit  fieur  Bernard- Fort  de  Lavie, 
contenant  (es  réponfes  aux  contredits  & griefs  dudit 
fieur  Gabriel-Maurice  de  Lavie  , du  premier  Avril 
dernier.  ACte  fait  par  Dame  Marguerite  Duval.ccm- 
me  fondée  de  procuration  du  fieur  Prcfidcntd’Hoftcin 
au  Pctc  Provincial  des  Pcres  Jefuites , avec  U dé- 
claration dudit  Provincial,  portant  qu’ayant  fait  re- 
cherche du  temps  de  l'entrée , 6c  des  vœux  6c  Re- 
ligion du  fieur  Marfan,  il  a trouvé  qu'U  encra  dans  ia 
Société  le  14.  Mars  1*33.  6c  qu’il  fit  fes  vœux  le  23. 
May  1635.  6c  que  depuis  il  relia  dans  leur  Ordre 
jufqu’en  l’année  1É40.  ou  1641.  qu’il  fortit,  des  10. 
Février  6c  z8.  Avril  1*71.  rapporté  par  ledit  fieur 
Bcmard-Fort  de  Lavie  , pour  oppofer  à l’Arreft  du 
Grand  Confeil , rendu  en  faveur  du  fieur  d'Hofteiu 
pour  un  préjuge  pour  luy  : audition  Cathegorique , 
rendue  par  ledit  ficur  Bcmard-Fort  de  Lavie  au  Con- 
feil privé  du  Roy  , au  procès  qui  y eftoie  entre  luy 
6c  ledit  Paffaricu , du  27.  Avril  1494.  Copie  de  i’Edic 
de  récablificincat  des  Jefuites  en  France , de  l’an  1403. 
6c  enregiftrement  d’iccluy  au  Parlement  de  Touloufe, 
du  vingt- Gx  Novembre  de  ladite  année.  Copie  dei'At- 
reft  rendu  audit  Patlcment  de  Touloufe,  les  Cham- 
bres afiemblées  fur  les  Ptovifions  de  l'Office  de  Con- 
feiller  obtenues  par  Maiftre  J cati  François  le  Noir  du 
9.  Aouft  1403.  Copie  d'Arrcft  rendu  audit  Parlement 
de  Touloufe, entre  M.  Romicu  , Jacques  Vigneau  6C 
autres  du  4.  Juillet  1479.  rapporté  par  ledit  fieur  Ber- 
nard-Fort  de  Lavie  pour  luy  fervir  de  préjugé.  Autre 
Arrcft  rendu  audit  Parlement  de  Touloufe  entre  Jean- 
ne Svranne  6c  Antoine  Serannc du  8.  Mars  i4?4.  aufti 
rapporté  par  ledit  fieur  Bernard-Fort  de  Lavie,  pour 
luy  fervir  de  préjugé.  Extraie  du  Fa&um  de  Claire  de 
Caftillon  contre  M.  Jean  de  Rocotés,  rapporté  par 
ledit  fieur  Bcmard-Fort  de  Lavie  du  9.  Juin  1493.  Cer- 
tificat du  Pete  Rc&cur  des  Jefuites  de  Touloufe  dm. 
Décembre  1494.  Atreft  de  la  Cour  rendu  entre  Guil- 
laume Mondcllc,  & Leonard  Chapeliasdu  10.  Mars 
1487.  rapporté  aufti  par  ledit  fieut  Bcmard-Fott  de 
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Lavie  , pour  luy  fervir  de  préjugé.  Ade  contenant 
l’oppofition  que  le  Curé  de  fainte  Eulalicfit  à l’cxpc- 
diuon  des  Provifions  de  Conldller  du  Roy  en  la 
Cour  , dudit  ficur  Bernard- Fort  de  Lavie  du  14.  Aouft 
if  jj.  Appointement  rendu  par  le  ficur  Amelot  Maî- 
tre des  Requdles.furlcsqualitczde  l'Inftancc pendan- 
te entre  ledit  PafTatieu , 8c  ledit  ficur  Bernard- Fort 
de  Lavie  au Confeil  Privé, du  9.  Janvier  1*94.  Re- 
qucltc  dudit  Pafiàricu  Prcftrc.Curéde  fainte  Eulalie  *, 
i ce  que  ledit  ficur  Bernard-  Fort  de  Lavie  Toit  dé- 
claré non-rccevable  en  Ion  appel  avec  amende  Se  dé- 
pens, du  lêptiémc  Juin  dernier.  Fadum  dudit  ficur 
Gabriel-Maurice  de  Lavie,  çonrenant  fes  niions  8c 
léponfci  ,à  la  Requefte  dudit  fieur  Bernard-Fort  de 
Lavie  du  douze  du  mefroe  mois  8c  an , 8c  autres  piè- 
ces 8c  productions  des  parties  aux  divers  ades  8c 
droits, 8c  quittances  de  il.  livres  d’amende  , confi- 
gnées  par  ledit  fieur  Bernard  de  Lavie#  raifon  de  Ion 
appel  du  11.  Avril  1696.  figné  Gervaifot.  Dit  a 
este’,  que  la  Cour  failant  droit  aux  parties,  lins 
avoir  égard  à la  choie  dite  ny  alléguée  par  Icfditsficurs 
Gabriel- Maurice  de  Lavie  , de  Maillard  fa  mère,  8c 
Dcfclaux  cfditsnoms  , PafTatieu  Curé  de  fainte  Eula- 
lie, 8c  lefdits  (leurs  d’Andraut  8c  de  Lamontagne  auf- 
dits  noms  de  Syndics  de  ladite  ParoilTe  de  üinte  Eulalie, 
y a mis , Je  met  l'appellation  interjettée  par  ledit  fieur 
Bernard-Fort  de  Lavie, du  Jugement  rendu  par  Icf- 
dites  Requeftesdu  Palais,  du  6.  May  i*j$.  8c  ce  dont 
a efté  appelle  au  néant  ; 8c  en  émendant,  attendu  que 
ledit  ficur  Bernard-Fort  de  Lavie  eft  lortide  la  Socié- 
té des  Pères  Jcluircs  avec  le  congé  des  Supérieurs  de 
ladite  Société  dans  les  cinq  ans , après  Témiflion  des 
premiers  vœux  , l’a  déclaré  8c  déclare  réubly  dans 
tous  lès  droits,  8c  en  cotlfequence  partie  légitime  à 
les  rechercher  ; a ordonné  8c  ordonne  que  la  liquida- 
tion 8c  partage  de  l'heredité  dudit  feu  fieur  de  Lavie 
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fon  pere  , fera  fait  avec  luy  pour  luy  en  dire  délai  fie 
fa  portion  avec  reftitution  des  fruits  -,  condamne  lefdits 
ficurs  Gabriel-Maurice  de  Lavie,  de  Maillard  fa  mè- 
re, & Dcfclaux  clHits  noms , Pafiàricu  Cure  Se  lef- 
dits ficurs  d'Andraut  , & de  Lamontagne  cfditsnoms 
aux  dépens , chacun  les  concernant , envers  ledit  fieur 
Bernata-Fortdc  Lavie*  luy  fait  8c  odroye main-levée 
de  la  Tomme  de  douze  livres  d’amende  par  luy  confi* 
gnéc  à raifon  dudit  appel , au  payement  de  laquelle  le 
Receveur  des  amendes  fera  contraint  par  corps. 

Dit  aux  Parties  à Bordeaux  en  Parlement 
le  quatrième  Juillet  mil  fix  cens  quatre-vingt  dix- 
fept. 

Monfieur  LE  COMTE  , Premier  P refirent. 

DE  THIBAUD , Rapporteur. 

Epices  gratis. 

ColUsionni. 

Signé,  Roger. 

Signifie  U rj.  Aouft  i Eymeric , À Ëetbeder , s Défi* 
férié  t G”  à Brung , Copia  dénoncé  à leurs  Clercs. 

Signé,  PEYCHIERS. 

Les  Ecritures  produites  au  Procès,  fur  lequel  ledit 
Arreft  a efté  rendu  8c  qui  en  font  voir  les  motifs , font 
imprimées  à Bordeaux  en  un  Volume  in  douze , qui  fe 
vend  à Paris  chez  Jean  Guignard  , Libraire, rue  laine 
Jacques. 

Voyez,  les  Arrtfis  det  iz.  M*y  îCjl.  & 14.  Fé- 
vrier 1672. 
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Approbatif  de  l’ulàge  où  font  les  Avocats  & les  Médecins  de  Lyon  de 
prendre  la  qualité'  de  Noble. 


Lu  Commtjpàsrtt  Generaux  députe, ç,  par  le  Rop  , pour  t execution  de  fi  Déclaration 
du  quatre  Septembre  1696.  (fi  tArrefis  du  Qonfeil  rendus  en  conséquence  contre 
les  ufurpaseurs  du  Titre  de  Noblejfe. 


VEu  noftre  Jugement  du  douze  Avril  mil  fix  cens  t 
quatre-vingt  dix- hait,  rendu  fur  la  requefte  à 
Nous  prefentée  par  les  Avocats  8c  les  Médecins  de  la 
Ville  ae  Lyon , pour  elhe  déchargez  de  la  demande  à 
eux  faiteen  condamnation  d’amende  pour  avoir  pris 
la  qualité  de  Noble,  par  Maiftre  Charles  de  la  Cour 
de  Beauval  chargé  de  la  recherche  des  ufurpatcurs  du 
titre  de  Noblellc:  Par  lequel  aurions  ordonné  que 
lefdits  Avocats  8c  Médecins  de  la  Ville  de  Lyon  , 
8c  ledit  de  la  Cour  de  Beauval  écriroicnr  8c  produi- 
roient  pardevant  Nous  ce  que  bon  leur  fcmbleroit  fur 
leurs  demandes  8c  prétentions,  pour  au  rapport  du  ficur 
de  Caumanin  Confciller  d’Etat  ordinaire  Intendant 
des  Finances  , icelles  dire  jugées  8c  terminées  ainfi 
qu’il  appartiendrait  : Au  bas  eft  la  fignification  d’i- 
cehiy  farce  le  19.  dudit  mois  d’ Avril  à Maiftre  le  Noir 
le  Jeune  , Avocat  dudit  de  Beauval.  Les  exploits 
d’afiignations  données  le  îc.  i^.Janvier  j cinq,  15. 8c 
vingt-fept  Février  1*97.  à 1a  requefte  dudit  de  la 
Cour  de  Beauval , pardevant  le  ficur  d’Herbigni  In- 
tendant à Lyon  , 8c  Jean  Guyot  de  Pravieux , Jac- 
ques de  la  Fonds-Pougelon , François  du  Fournel  de 
Pefielayc,  Guillaume  du  Fournel  , Jacques  Daverdi, 
Benoift  du  Fournel , au  fieur  Hedoin , Pierre  Pirgai , 
au  ficur  Chauvin  , Chriftophlc  Bretonnier , Avocats 


1 8c  Medednsde  la  Ville  de  Lyon  pour  apporter  leurs 
titres  8c  pièces  en  vertu  dcfquellcs  ils  prennent  la  qua- 
lité de  Noble  , linon  8c  à taure  de  ce  dire  condam- 
nez comme  ufurpateurs  en  deux  mille  livres  d’amen- 
de chacun  8c  aux  deux  fols  pour  livre.  Vû  aufii  les 
deux  rcquefies  à Nous  prefèntées , l’une  par  les  Avo- 
cats en  la  Senéchaufice  , Siégé  Prcfidial  8c  autres 
Cours  de  la  Ville  de  Lyon  ; 8c  l’autre  par  les  Méde- 
cins aggregez  au  College  de  ladite  Ville  de  Lyon  , 
tendantes  à ce  que  pour  les  caufcs  8c  raiforts  y conte- 
nues, il  Nous  plût  les  décharger  de  toutes  axes  pré- 
tendues pat  ledit  de  la  Cour  de  Beauval  pour  raifon 
de  la  qualité  de  Noble  qu’on  cil  en  ulage  de  leur 
donner , 8c  condamner  ledit  de  Beauval  en  tous  leurs 
dépens  dommages  8c  interdis*  lefditcs  rcaucftcs  lignées 
Bronod  Avocat  és  Confeils,  8c  Gillet  Fan  des  Avo- 
cats de  Lyon  ayant  charge  d’eux.  Au  bas  font  les 
Ordonnances  dudit  fieur  de  Caumanin , de  Soient  lef- 
diics  rcqu elles  communiquées  du  vingt-quatre  Avril 
1É98.  8c  les  fignifications  d’icelles  audit  Maiftre  le 
Noir  du  lendemain  vingt-cinq  defdirs  mois  8c  an. 
La  Requefte  dudit  de  la  Cour  de  Beauval  à ce  qu’il 
Nous  pluft  luy  donner  a&e  de  ce  qu’il  employé  le 
contenu  en  icelle , 8c  ce  qu’il  a déjà  écrit  8c  pro- 
duit : Ce  fai  Tant  ordonner  que  ceux  des  Avocats  8c  des 
Z Z Z z z ij  j 
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Médecins  de  Lyon  ,'enfcroble  tous  ceux  de  ladite  Ville 
fie  Généralité  de  Lyon,  qui  (anseftre  Gaitilshommts 
ont -pris  la  qualité  de  Nooles  feront  déclarez  Ufurpa- 
ceiiTï  du  titre  de  NoblefTc  , & comme  tels  condamnez 
en  l'amende  de  deux  mille  livres,  en  telles  foromes  qu'il 
■appartiendra  pour  leurs  indues  joïiflânccs  , aux  deux 
fols  pour  livre  de  ces  fommes  fie  aux  dépens  ; ccfai- 
fanc  condamner  dés  aprefent  Mai  (1res  Pierre  Piegai , 
Benoifl  du  Foumel , Guillaume  du  Fourncl , François 
du  Fourncl  de  Peflclci , Jacques  de  la  Fond  de  Pou- 
gelon  , Jean  Cuyot  de  Pravieux , Claude  Paire,  Guil- 
laume I) .-comte  , Jofeph  Antoine  de  la  Forge  , 
Jofeph  Mazan  , Jean  Daverdi  , P hilippes  Btrlct  , 
André  Quinfon , Pierre  Aubert  fie  Antoine  Galliar 
Avocats,  fie  Ignace  Leal  , Pierre  Chauvin  , Claude 
Hedoin,  ChriftophleBrctonnicr  fie  Jean  Pantcau  Me. 
decins  a (lignez,  faute  par  eux  d'avoir  rapporté  leurs 
prétendus  titres  de  Noolcfic  comme  Ufurpateurs  cha- 
cun en  deux  mille  livres  d'amende  , en  toile  (binrae 
qu'il  nous  plaira  pour  leurs  indues  joiii (Tances  , aux 
«leux  fuis  pour  livre  fie  aux  dépens  , ladite  Requefte 
(ignée  le  Noir  le  Jeune  Avocat  efiiits  Confeils  j au 
bas  cfl  l'Ordonnance  de  (bit  communiquée,  du  pre- 
mier Juin  i 69t.  fie  la  figurfication  d'icclle  à Maiflre 
Bronod  du  lendemain  : Les  titres  dcfdics  Avocats  fie 
Médecins  de  Lyon,  fçavoir  quatre  attcflationsdes  Of- 
ficiers des  Eftcétions  de  Bcaujolois , F o relis , Lyon  Se 
Roannes  des  douze,  quinze , vingt-huit  Juin  fie  cinq 
Juillet  U97.  portant  que  quoy  que  les  Avocats  Se  Mé- 
decins (oient  en  «(âge  de  prendre  la  qualité  de  Noble 
dans  les  aâes  publies  , neanmoins  cette  qualité  leur 
eft  inutile , ne  leur  produifanr  aucun  privilège  niexem- 
ption  de  taille  -,  qu  ils  ont  cfté  compris  dans  coures  ces 
impofitions  annuelles  les  autres  taillablcs  de  ces  Etco* 
rions  ont  cfté  fujers.  Se  que  la  qualité  de  Noble  ne 
faic  point  dans  leurs  Etleilions  Touche  de  Noblcfte, 
n’y  ayant  que  les  qualitcz  d’Ecuycr  Se  de  Chevalier. 
Deux  autres  Certificats  des  Lieutenant  Generaux  Se 
Procureurs  du  Roy  de  Fonds  Se  Prcfidial  de  Lyon 
des  dix-huit  & vingt-huit  Juin  1*97.  porunc  que  les 
Avocats  Se  Médecins  ne  font  point  compris  dans  (es 
Rôles  du  Bm  Se  Arriéré-  Ban  de  leurs  Scnéchauffccs, 
quoy  que  dans  la  plufparc  des  actes  on  leur  donne  la 

J ialitc  de  Noble  , laquelle  jointe  à celle  de  leur  Pro- 
eflion  ne  leur  donne  aucun  privilège  ni  exemption , 
Se  ne  forme  point  un  titre  de  Noblcflc.  Un  certificat 
des  quarante  Notaires  de  la  Ville  de  Lyon  du  dix  Juin 
1*97.  qui  attede  qu'ils  font  en  ufage  de  donner  aux 
Confeillcrs,  Avocats  fie  Médecins  indifféremment  la 
qualité  de  Noble  ou  celle  de  Monfieur  Maidre.  Et 

3 ue  cet  ufage  cdoir  déjà  obfervé  du  temps  de  leurs 
evancicrs  , air.fi  qu'il  leur  ed  apparu  en  parcourant 
les  Protocoles  donc  ils  font  faifis.  Certificat  du  ficur 
Damas  Doyen  Se  Comte  de  Lyon  du  ttoificme  Jan- 
vier 169t.  portant  que  la  (impie  qualité  de  Noble 
prife  dans  les  Teftamens  Se  Contrats  ne  faifanc  pas 
une  preuve  de  Noble  lie  dans  la  Province  de  Lyonnois 
on  n y a point  dcgard  dans  l'examen  des  titres  de  ceux 
qui  Ce  prefentent  pour  edre  reçus  Chanoines.  Autre 
semblable  certificat  du  fieur  de  S.  Georges  Grand 
Bailli  de  Lyon , Chevalier  de  S.  Jean  de  Jcrufalcm  Se 
Commandeur  de  Montferrand  , du  deux  Avril  mil 
fix  cens  quatre-vingt-dix-huit  portant  la  mcfmecho- 
fc.  Quatre  Extraits  cirez  desregiftres  de  i'Hoftcl-Dicu 
de  Lyon  des  premier  Mars,  vingt-quatrejuin  mil  cinq 
cens  fept,  vingt-un  fie  vingt-neuf  Janvier  1550.  par  lcf- 
quels  il  paroift  que  la  qualité  de  Noble  a elle  donnée 
aux  Avocats  dénommez  dans  les  délibérations  , qui 
eftoienc  adminiftraccurs.  Vingt  Extraies  de  rcconnoif- 
fanccs  fie  Déclarations  paflccs  par  des  Avocats  fie  Mé- 
decins depuis  l'année  1580.  jufques  en  i£f4.  tant  à 
l’Archevefché  qu’au  Chapitre  de  Lyon  des  biens  qu'ils 
polTcdoient  dans  leur  Cenfivc  , par  Irfquels  il  paroift 
que  la  qualité  de  Noble  a efté  donnée  aufdits  Avocats 
fie  Médecins.  Le  Proccz  verbal  de  compulfoirc  fait 
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le  vingt- quatre  Mars  169$.  en  vertu  d’ordonnance  do 
fieur  d'Herbigni  Intendant  à Lyon  , en  prricnce  du 
Commis  xludit  de  la  Cour  de  Beauval  , de  tous  les 
Ailes  cy -dodus  rapportée  .portant  qu’aprés  perquifi- 
tiondc  toutes  les  rcconnoiflartecs  qui  fofont  trouvées 
dans  les  terriersde  TArchevcfché  Se  des  ficurs  Comtes 
de  Lyon  j il  s'eft  trouvé  que  dans  toutes  celles  paflccs 
par  les  Avocats  fie  Médecins  de  Lyon  , la  qualité  de 
Noble  leur  a cfté  donnée  } fie  que  dans  celles  où  1a 
qualité  de  Maiflre  cftoit  feulement  employée  , elles 
eftoient  padées  par  des  Procureurs , par  des  Greffiers , 
par  des  Notaires , ou  par  des  -Huiftiers.  Arreft  de  la 
Cour  des  Aydes  de  Paris , du  dix-neuf  Juin  ifio.  par 
lequel , en  infirmant  la  Sentence  des  Elus  de  Char- 
tres, il  fut  permis  à jean  Meufnier  de  prendre  la  qualiié 
de  Noble  .attendu  la  qualité  d' Avocat,  (ans  que  nean- 
moins cette  qualité  pût  luy  attribuer  aucune  exemption 
de  Tailles  , les  autres  Privilèges  dont  les  Nobles 
Se  les  Gentilshommes  joiiiflcnc  en  France.  Une  En- 
quefte  par  Turbes  faite  en  IÉJ7.  en  execution  d'un 
Arreft  de  la  Cour  des  Aydes  du  deuxieme  Mars  au- 
dit an , au  fojet  des  qualitcz  de  Noble  fie  d Ecuyer, 
prîtes  dans  le  païs  de  Forefts  depuis  1450.  jufques  en 
ijjo.  Defiftement  paflè  par  Viger  Commis  à la  recher- 
che des  Ufurpateurs  du  titre  de  Noblcfic dans  la  Ville 
de  Grenoble  au  vinge-fix  Janvier  1*70.  des  jxsurfiùtes 
par  luy  faites  contre  les  Avocats  de  Grenoble  pour  rai- 
ton  de  la  qualité  de  Noble  ; ledit  defiftement  fait  en 
confcquence  des  Ordres  fie  Lattes  des  (leurs  Com- 
mi  (Tûtes  du  Confeil.  Déclaration  faire  le  vingt-un 
Octobre  169%.  pardevant  Notaires,  par  JeanGachor, 
fieur  de  la  Beluife  prepotc  lors  de  la  ptcccdentc  re- 
cherche en  la  Généralité  de  Lyon,  portant  qu’il  eût 
ordre  du  fieur  Dugué  lors  Intendant  en  ladite  Pro- 
vince de  ne  point  inquiéter  ni  faire  atfigner  ceux  des 
Habitais  des  Provinces  de  Lyonnois  , Forefts  fie  Beau- 
jolois,  qui  n'avoienc  pris  que  la  qualité  de  Noble. 
Plufieurs  Extraits  daâes  au  nombre  de  51.  pa  fiez  de- 
puis 1 578.  jufques  en  ttfjo.  dans  lefquets  il  Ce  trouve 
foixantc- douze  Avocats  qualifiez  Nobles.  Autres  Ex- 
traits dalles  paflez  par  des  Avocars  dans  lefqucls  ils 
font  mialificz  Maiûres.  Plufieurs  Extraits  dalles  des 
Gentilshommes  de  la  Province  de  Lyonnois  dans  lef- 
qucls ils  font  qualifiez  Mrffires,  Chevaliers  , ou 
Ecuyers.  Requefte  dcfdics  du  Foumel,  Daverdi,  Piegai, 
de  Pravieux  , de  la  Fonds  de  Pougclon  Avocars  au 
Parlement,  & en  la  Scnéchiuflcc  Se  Siège  Prefidtal 
de  Lyon  ; Claude  Hedoin  , Chriftophle  Bretonnier, 
fie  Pierre  Chauvin  DoHcuts.cn  Médecine,  fie  aggre- 
gez  au  College  des  Médecins  de  Lyon , tendante  à ce 
qu'il  Nous  plût  ks  recevoir  parties  intcrvmantesdans 
le  procès  pendant  entre  le  Traitant  de  la  Noblcfic,  fie 
la  Compagnie  des  Avocats,  fie  le  College  des  Méde- 
cins de  la  Ville  de  Lyon  , fie  leur  donner  allé  de  ce 
que  pour  cous  moyens  d'intervention , fie  de  défenfos 
ils  employenr  ce  qui  a cfté  dit , écrit  fie  produit  de  la 
paxtdefdirs  Avocats  fie  Médecins  -,  en  confcquence 
après  la  Deelatatton  de  n'cftrc  Nobles  ni  prétendre 
(ôûtenir  Noblcfic,  fie  de  n'avoir  jamais  joüy  d'aucu- 
ne exemption  des  Nobles,  fie  de  renoncer  en  tanr que 
de  befoin  à cette  vaine  qualité  de  Noble  , qui  depuis 
plus  d'un  ficelé  n’cft  d aucune  confeauencc  dans  la 
Généralité  de  Lyon,  les  décharger  de  1 amende  portée 
par  la  Déclaration  du  quatre  Septembre  1*9*.  fie  con- 
damner ledit  de  la  Cour  de  Beauval  aux  dépens  , fie 
en  rous  leurs  dommages  fie  interefts.  Ladite  Requefte 
(ignée  Cbalopin , au  bas  eft  l’Ordonnance  du  ficur  de 
Caumartin  de  Soient  reçues  parues  intervenantes  , & 
|/«r  communiquée , du  dur-lcpt  Septembre  itfj8.  fie  la 
lignification  d’icclle  à Maiflre  le  Noir  le  Jeune  Avocat 
du  Traitant  du  dix-neuf  defdits  mois  fie  an.  Tefta- 
ment  de  Noble  Jean  Derivon  Avocat  au  Parlement 
fie  és  Cours  de  Lyon  du  vingt-neuf  Mars  itfji.  par 
lequel  appert  qu’il  avoit  trois  enfans  , Pierre  qualifié 
Noble  Avocat , fie  Jean , fie  Clément  aufqucls  il  n’a 


JOURNAL 

efté  donné  aucune  qualité , parce  qu’ils  n’eftoient  point 
Avocats.  Deux  a&cs  desdix  May  K;l.  8c  vingt-qua- 
tre Décembre  i<6i.  dan»  lefqucls  Jean  Derivon  , fils 
dudit  Jean  Derivon  tcftatnsr  n'rtt  qualifie  que  fieur. 
Le  Teftament  de  fieur  Antoine  de  la  Moniere,  fils  de 
feu  Meflue  Maiftre  Jean  delà  Moniere , vivant  Doc- 
teur en  Médecine,  du  quarte  Septembre  1671.  Deux 
a&cs  des  vingt-quatre  Juin  1*7?.  8e  trente  Janvier 
Uÿg,  par  le  premier  deiquels  Antoine  Bouge  Doreur 
en  Médecine  aggtegé  au  College  de  Lyon  eft  quali- 
fié Noble,  8c  dans  le  dernier  ledit  Antoine  Bouge 
alors  deccdc  n'cft  qualifie  que  Maiftre  , 6c,  fon  fils 
Gabriel  qui  n’eftoit  ny  Avocat  ny  Médecin  eft  Am- 
plement qualifié  fieur.  Extrait  du  Contrat  de  mariage 
de  Pierre  Greufe  Bourgeois  de  Lyon  > fils  légitime  de 
feu  Meflire  Maiftre  Jacques  Grculc  Avocat  au  Par- 
lement & és  Cours  de  Lyon , du  quinze  Oûobre 
t6$7.Cinq  Extraits  d’aûei  8c  rcconnoi (Tances  dont 
la  demiere  de  Kji.  eft  paflee  par  Gafpard  Truncl, 
Avocat  és  Cours  de  Lyon  qualifié  Noble  v 8c  les  qua- 
tre autres  pallez  par  les  perc  8c  ayeux  dudit  Gaf- 
pard  Truncl , aufqucls  n'a  point  elle  donné  la  qua- 
lité de  Noble , patee  qu’ils  n’eftoient  ny  Avocats  ny 
Médecins.  Deux  Exrraitsdç  rcconnoi  (Tances  des  onze 
Mats  K09.  8c  douze  Mars  K33.  pallez  par  Efticnnc 
Mclfonnier  Avocat  és  Cours  de  Lyon  qualifié  Noble. 
Sentence  du  fepe  Mars  Kjtf.  Obligation  du  troifiéme 
Avril  audit  an.  Quittance  du  dix- neuf  May  Kj7- 
8c  une  obligation  du  vingt-fept  Janvier  K 39*  dans 
lefqucls  Aimé  de  la  Sablière  Avocat , eft  tantoft  qua- 
lifie Maiftre  8c  tantoft  Noble  , mcfme  en  ptelence 
d'Antoine  la  Sablicre  Ion  frexe  qui  n’cft  qualifié  que 
fieur.  Deux  Extraits  d'aétes  , le  premier  du  quinze 
Novembre  K01.  paftépar  Julien  de  la  Moniere  fans 
aucune  qualité  3 & le  fécond  du  vingt-trois  Avril 
1*41.  paflè  par  jean  de  la  Moniere  fils  dudit  Julien; 
où  il  eft  qualifié  Noble  Dodeur  Médecin.  Ordon- 
nance rendue  par  le  fieur  de  Bcrullc  Intendant  à Lyon 
le  dix-fept  Septembre  K90.  par  laquelle  il  a ellé  or-  j 
donné  que  Joteph- Antoine  de  la  Forge  Avocat,  & j 
l’un  des  alügnez , joüiroit  des  exemptions  8c  privile-  I 
ges  attribuez  aux  Bourgeois  de  Lyon,. 6c  en  confe- 
quence  que  la  taxe  d'Office  fur  luy  faite  en  la  Pa- 
rodie de  Donzi  fcroit  rayée  pour  l'annce  K91.  Sen-  1 
tcnce  rendue  le  fix  Juillet  K93.cn  l'Eledion  de  Lyon, 
pat  laquelle  Chtiftophle  Bretonnier  Doâcur  en  b4c- 
decicc  a cflé  déchargé  des  tailles  après  avoir  acquis  le 
droit  de  Boureeoifie  par  une  habitation  de  dix  ans , , 
8c  jufques-là  u avoit  payé  la  taille.  Quittance  (ignée  ; 
Milliere , Receveur  des  tailles  de  Lyonnois , du  pre-  i 
mict  Avril  K98.de  la  (omme  de  trois  livres  payée  par 
le  ficut  Hedotn  Doâeur  en  Mcdrcinc  pur  (à  cotte  i 
des  railles,  faure  par  luy  d’avoir  nomme  un  Granger 
pur  fon  Domaine  de  Fluricu  en  Lyonnois.  Plulieurs 
A êtes  8c  Contrats  dans  lefqucls  lefdits  Avocats  8c 
Médecins  de  Lyon  font  qualifiez  Maiftres.  Deux  ex- 
traits 8c  comparutions  fûtes  au  Ban  8c  Arriere-Ban 
par  les  Gentilshommes  8c  autres  pftedans  des  Fiefs 
dans  le  Lyonnois , dans  Icfquels  il  Ce  trouve  deux 
cens  treize  Gentilshommes  tous  qualifiez  Ecuyers  , 
Mc  (lires  & Chevaliers , vingt-cinq  Echevins  quali- 
fiez Amplement  Nobles  Echevins  , treize  fils  d’E- 
chevins  qualifiez  Ecuyers , quatre  Avocats  8c  Méde- 
cins Nobles  de  race , qualifiez  Ecuyers , quinze  Avo- 
cats qualifiez  Maiftres.  Autres  femblables  extraits  de 
comparutions  pur  le  Ban  8c  Arriere-Ban  , des  an- 
nées K74.  K89. 8c  K97.  te  autres.  L’inventaire  drf- 
■ dits  Titres  8c  pièces.  Requefte  dudit  de  la  Cour  de 
Bcauval  fervant  de  répnfc  8c  contredits  aux  Requê- 
tes'8c  pièces  dcfdits  Avocats  8c  Médecins  de  Lyon,  à 
laquelle  font  jointes  les  pièces  fuivanres  j fijavoir  un 
certificat  du  fieur  Duguc , Intendant  à Lyon, du  trot- 
fiéme  Octobre  1667 . prtant  que  Jean  8c  Antoine  de 
Rochefbrt  frères  luy  ontprefentc  leurs  tittes  de  No- 
blcflc  qu’il  a trouvé  fuffifans  8c  valables  1 ledit  cci- 
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tificat  cftant  enfuite  d’un  Jugement  rendu  par  lcsCom- 
miflaires  pur  le  regalemcnt  des  Tailles, qui  contient 
tous  les  titres  de  cette  famille  , dans  tous  lefqucls  , à 
TcXccption  de  deux,  la  qualifé  de  Noble  leur  a crté 
Amplement  donnée.  Jugement  dudit  Acur  Dugué  dtt 
vingt-deux  Décembre  K* 7.  qui  maintient  le  Acur 
Soûlas  dans  fa  Nobldïè,  dans  le  vû  duquel  il  y a plu- 
ficurs  titres  énoncez  contenant  1a  feule  qualiréde  No- 
ble, un  entt' autres  de  K40.  Autre  femblable  Juge- 
ment dudit  Acur  Dugué,  du  vingt-trois  Avril 
qui  déclare  le  Acur  Blanchct  Noble  fur  la  reprefenta- 
tionde  fes  titres , dans  la  plupart  delquels  il  n’y  a que 
la  qualité  de  Noble.  Autre  Jugement  dudit  Acur  Du- 
gué, du  doute  Janvier  iStf.  en  faveur  du  Acur  Gazel- 
les qui  denundoit  à eft  te  maintenu  en  !a  qualité  de 
Noble  par  luy  prilè  8c  par  Ces  prcdccclTcurs.  Arreft  du 
Confeildu  17.  Juillet  K71.  qui  maintient  les  Acur* 
Allard  en  leur  Noblcllc  , quoique  la  plûpart  de  leurs 
titres  ne  leur  donnaflent  à eux  8c  à leurs  autcurs'quc 
la  qualité  de  Noble.  Arreft  de  la  Cour  des  Aydes  du 
vingtième  Janvier  K94.  qui  maintient  Antoine  Bol* 
lioud  en  la  qualité  de  Noble  6c  d'Ecuyer.  Quarante 
Extraits  de  Contrats  8c  autres  a&es  palTlz  depuis  10. 
ans  pat  des  Gentilshommes  , dans  lefqucls  ils  ont  feu- 
lement pris  la  qualité  de  Nobles  8c  non  celle  d’E- 
cuycrs.  Ordonnance  du  Acur  d'Herbigny  , du  vingt- 
deux  Février  1*97-  qui  .fait  defenfes  i la  Cour  de 
Bcauval  d'inquicter  les  Reêteurs  8c  Adminiftratcurs 
de  l’Aumône  Generale  de  la  Ville  de  Lyon , pur  rai- 
fon  des  a êtes  par  eux  palTcz  en  commun , dans  les- 
quels il  y a qualité  de  Noble  -,  fans  neanmoins  tirer 
à co'nlcquencc  pour  les  aâes  que  lefiiitt  Reéfceurs  au- 
ront pallez  en  leur  nom  prticulier.  Un  Extrait  des 
dix  premières  lignes  tirées  du  Recueil  de  Henrys  to- 
me fécond  , queftion  quarante- fept , livre  quatre,  par 
lefqucls  il  marque  que  dans  tous  les  dues  de  Cna- 
puis  il  ny  avoit  que  la  qualité  de  Noble,  & que  la 
Cour  des  Aydes  douta  qu’elle  pût  fufürc.  Arreft  du 
Confeil  du  vingt-fept  May  1*71.  qui  maintient  ledit 
Chaputs  en  fa  qualité  de  Noble  8c  d'Ecuyer , fur  la 
repefentation  de  fes  titres , dans  plufteurs  dcfquels  il 
n’y  a que  la  qualité  de  Noble.  Reglement  fait  le  qua- 
tre Juin  K<3.  lors  de  la  dernière  recherche  pur  la 
Province,  pr  lequel , article  premier  8c  fécond  il  eft 
parlé  des  qualitcz  de  Noble  8c  d'Ecuyer.  L’inventai- 
re dcfdits  titres  8c  pièces  contenant  les  Indultions 
d’icelles.  Contredits  fournis  par  lefdits  Avocats  8c 
Mqdedns  de  Lyon  aufditcs  pièces  dudit  de  la  Cour 
de  Bcauval.  Répnfc  dudit  de  Bcauval  auAJits  con- 
tredits. Concluions  du  fieur  Procureur  General  du 
Roy  en  la  Commilfion.  Oiii  le  Rapport  du  fieur  de 
Caumartin  Confeiller  d'Etat  ordinaire  Intendant  des 
Finances  l’un  de  Nous,  8c  tout  confidcré  : 

Nous  Commillaircs  Generaux  fufdits,  en  venu  du 
pouvoir  à Nous  donné  par  là  Majefté , avons  déchar- 
gé 8c  déchargeons  les  Avocats  8c  Médecins  de  la 
Ville  de  Lyon,  des  Allignations  qui  leur  ont  ellé  don- 
nées à la  requefte  dudit  de  la  Cour  de  Bcauval  les 
vingt-cinq  8c  vingt- fix  Janvier  •»  cinq,  vingt-cinq  8c 
vingt-fept  Février , mil  fix  cens  quatre-vingt  dix-iepr, 
fans  que  les  qualitcz  de  Noble  qu’ils  ont  prifes  cy- 
devant  , 8c  prendront  cy-aprés  conjointement  avec 
celles  d’ Avocats  8c  Médecins,  leur  piftent  acquérir, 
8c  à leurs  enfuis  8c  AiccelTeurs , le  titrede  Noblefle, 
à moins  qu’ils  ne  Payent  de  race  8c  d'ancienneté-  Fait 
en  TAftembléc  defdits  fieuts  CommilTaires  Generaux 
tenue  à Paris  le  quatre  Janvier , mil  fix  cens  quatre- 
vingt  dix-neuf. 

Collationné  HERSANT. 


Le  vingt-deuxième  Jtnvitr  mil  fix  cim  ijuttre- 
\ vingt  dix-neuf , fignifie , b tille  Copie  t Mtifire  le 
Noir  , le  Jeune  , Avottu  dudit  de  It  Cour  de  Beau- 
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1*99.  val , en  fin  domicile  à Périt  , variant  à fin  Clerc. 

. ■—  Par  nous  Unifier  ordinaire  du  Roy  en  fit  Confiils. 

Le  Recueil  de  routes  les  Pièces , fur  lequel  ledit 

Arreft  a efté  rendu  dt  imprimé  à Lyon  , en  un  Vo- 

ARREST  DU  CONSEIL  D'ETAT  DU  ROY, 

Qui  ordonne  que  l'Arrcft  du  ij.  Décembre  1694.  fera  exécuté' , & conformé- 
ment à iceluy,  là  Majefté  a maintenu  fi?  confirmé  les  Imprimeurs  & Li- 
braires de  Paris  & de  Lyon  , dans  l’exemption  des  Droits  d'Octrois  de  la 
Rivicre  de  Saône  , pour  les  Marchandées  de  Librairie  qu'ils  y feronc 
conduire  ; & fait  défenfcs  à Maiftre  Claude  Miellé , Fermier  defdits  Droits 
d’Oélrois  , d’en  exiger  aucuns  à l'avenir,  fous  quelque  pretexte  que  ce 
foit,  à peine  de  Concuflion  & de  cinq  cens  livres  d’amende. 

Extrait  cUs  Régi Jl res  du  Confeil  d'Efiat. 


lume  in  quarto  , & fc  vend  à Parie  chez  Jean  Gui-  1(99. 
gnaid,  Libraire  rue  faine  Jacques.  , 

Voyez,  l'sirreft  du  2 J.  Janvier  1*70.  cy -apres,  parmi 
Us  jirrejlt  oèmu  dam  tordre  de  leur  date. 


Confeil.  A/Eu  *u  Confeil  d’Eftar  du  Roy  l’Arrcft  inrerve-  I tes  contcftations,  pour  y procéder  fur  leurs  Procès  8c  jg.. 
d’Eftar.  ▼ nu  en  «cc,uy  I*  IO-  Ju’n  ^ur  les  Rcqueftcs  différend*,  drconhanccs  fie  dépendances,  fuivantlcs 
1699.  refpefti  ventent  prefentées  en  iccluy  ; l'une  par  Claude  derniers  erremens , & condamner  ledit  Mielleaux  dé- 
1#.  Auuft.  Fermier  des  Droits  d Oétrois  de  la  Rivière  de  pens  ; par  lequel  Arreft  les  Parties  ont  efté  renvoyées 

. Saône  ; fie  l’autre  par  Hugues  Noël , François  de  pardevant  le  Sieur  Ferrand  Maiilre  des  Rcqudles, 
la  Bruyère,  Louis  Langlois  fie  Conforts,  Intercllcz  Commiftaire  départi  en  Bourgogne  fie  B relie  , pour 
dans  la  Ferme  des  Coches  de  1a  Rivière  de  Saône,  les  entendre  fur  les  fins  Se  conclu  fions  de  leurs  dires 
Celle  dudit  Miellc,  infetée  en  l’Arrcft  du  Confcild’E-  3c  conreftations , fie  donner  fon  avis,  pour  le  tout  vu 
tat  du  iS.  Mars  169%.  tendante  à ce  que  pour  les  & rapporté  au  Confeil , cftrc  ordonne  par  Sa  Majcfté 
Ouïes  y contenues  , il  plut  à fa  Majcfté  ordonner  que  ce  qu  il  appartiendra. 

les  Lattes  Patentes  du  ta.  Juillet  1489.  fie  l’Aricft,  Procès  verbal  drefte  par  ledit  Sieur  Ferrand  Inrcn- 
du  Confeil  du  17.  Oélobrc  1691.  feront  exécutez-, en'  dant,  le  tj.  Oiftobre  1498.  en confcqucncede  l’Arrcft 
confcqucncc,  que  lcfdits  Fermiers  des  Coches  feront  du  Confeil  du  10.  Juin  precedent  ; contenant  les  Dires 
tenus  d’y  fatisfaitc,  3c  d’acquitter  les  Droits  d’Oéltois  & Contcftations  des  Parties,  l’avis  dudit  Sieur  Per- 
de routes  les  Marchandises  qu’ils  feront  palier  lur  la  rand  donné  en  execution  dudit  Arreft  le  14.  Mars  1(99. 

Rivicre  de  Saône-,  à l’effet  de  quoy  les  Commis  des  Autre  Rcquefte  dudit  Miellc , tendante  à ce  que  pour 
Coches  feront  leurs  Déclarations  defdites  Marchan-  les  Cauiés  y contenues  il  plût  à Sa  Majcfté  le  recevoir 
difes  aux  Bureaux  dudit  Miellé  , contenant  le  nom-  Oppofunc  en  tant  que  de  Dcloin , à l’execution  de  l’Ar- 
bre des  Balots , Valîfcs  fie  Paquets , & leur  poids  au  reft  du  ij.  Décembre  1*94.  enfembic  luy  donner  A&e 
pied  de  copie  de  leurs  Feuilles  de  chargement  -,8c  rc-  de  ce  que  pour  moyens  d’oppofition  il  employé  le 
prefenteront  à fes  Commis  coûtes  Lettres  de  Voitures  contenu  en  ladite  Rcquefte,  fi C ce  qui  a elle  par  luy 
que  les  Marchands  fie  autres  Proprietaires  defdites  dit , écrit  fie  produit  en  l’Inftancé  > faifant  droit  fur 
Marchandilcs,  remettent  aufdits  Fermiers  fie  Commis  fou  Oppofition  , fans  avoir  égard  audit  Arreft  , Or* 
des  Coches  , pour  l’envoi  d'iccllcs  à leur  deftinacion,  donner,  conformément  à ccluy  de  1691.  qui  lera  cxc- 
ainfi  qu’il  cil  des  règles  fie  de  l’ulàge  dans  tous  les  gu-  curé  félon  (à  forme  fie  teneur  , que  le  Fermier  defdits 
raux  des  Fermes , afin  que  les  Commis  dudit  Miellc  Coches  fera  tenu  de  luy  payer  les  droits  d’Oétrois 
pui fient  procéder  à la  reconnoillmce  fi C vérification  pour  rai  fon  des  Marchandilcs  de  Librairie  par  luy 
du  poids  defdites  Marchindifcs  , fie  recevoir  les  Droits  voiturées  fut  la  Rivicre  de  Saône,  tant  pour  le  pafie, 
qui  en  feront  dûs  , conformément  aufdites  Lettres  à compter  du  jour  que  le  Suppliant  eft  entré  en  Fer* 

Patentes  fie  A r relis  du  Confeil  des  az.  Juillet  1489.  me  , que  pour  l’avenir  avec  dépens.  L’Exploit  de 
fie  27.  Oiftobre  169  r.  avec  défenfes  aufdits  Fermiers  lignification  de  ladite  Rcquefte  à l’Avocat deldits  Noël 
des  Coches  fie  leurs  Commis  d’y  contrevenir , à peine  fie  Conlbrts,  du  xj.  Avtil  1699.  Sommations  faites  1 
de  500.  livres  d'amende , qui  demeurera  encourue  i la  U rcquefte  dudit  Miellé  à l'Avocat  defdits  Noël 
première  contravention  , en  vertu  de  l'Arrcft  qui  in-  fie  Conlôrrs  les  xj.x7.  fie  18.  dudit  mois  d'Avril  , 
terviendra  fur  ladite  Requdlc,  fins  qu’il  en  foit  bc-  de  fournir  de  Réponfc  i ladite  Rcquefte  t Aelc  de  de- 
foin  d’autre  lequel  fera  exécuté  nonobftant  oppofi-  nonciation  faite  de  ladite  Rcquefte  dudit  Mieliedudit 
lions  ou  appellations  quelconques  : Celle  defdits  Nocl  jour  vingt-cinq  Avril  1499.  à la  Requdlc  defdits  Noël 
& Conforts  interefiez  dans  la  Ferme  desCoches  delà  3c  Cor.fons  , au  Syndic  de  la  Communauté  des  Li- 
Riviere  de  Saône,  fctvant  de  réponfc  à celle  dud.Micl  le,  braires  de  Paris,  le  huit  May  1699.  Rcqucfte^defdiis 
lignifiée  le  17.  Avril  1*98. Icc  qu’il  plût  à Sa  Majcfté  Syndic  fie  Adjoints  des  Imprimeurs  fie  Marchands  Li- 
lcur  donna  Aftc  de  ce  que  pour  réponfc  àlaRcquê-  braires  de  la  Ville  de  Paris  , i ce  qu'il  p lu (l  & Sa  Ma- 
te dudit  Miellc , inférée  en  l’Arrcft  du  Confeil  du  18.  jefté  leur  donner  A&e  de  ce  que  pour  Réponfe  à la 
Mars  precedent , ils  employait  le  contenu  en  leurditc  Rcquefte  dudit  Miellé  , en  oppofition  à l'Arrcft  con- 
Rcqueftc  j en  confcqucncc  , attendu  l'inftancc  déjà  tradiûoire  du  Confeil  du  #$.  Décembre  1*94.  fieni- 
pendante  entre  les  Parties  fur  les  tnefmes contcftations  fiée  de  fa  part  le  ij.  Avril  1 699.  fie  dénoncée  auldits 
pardevant  les  Sieurs  Commifiaires  députez  pour  la  Syndic  fie  Adjoints  le  8.  May  enfuivant,  ils  employait 
vérification  des  dates  fie  autres  affaires  des  Commu-  le  contenu  en  leurditc  Rcquefte  fie  les  Pièces  qui  y 
nautez  de  Bourgogne  fie  de  B relie  , fut  l'aftîgnatiôn  font  jointes  , recevoir  lcfdits  Syndic  fie  Adjoints  , 
donnée  aufdits  Fermiers  des  Coches,  à la  rcquefte  du-  oppofans  en  tant  que  befoin  fie  pour  ce  qui  les  con- 
dit  Miellé,  par  Exploit  du  X4.  dudit  mois  de  Mars , cerne  feulement , à l’execution  des  prétendues  Lettres 
renvoyer  les  Parties  pardevant  lcfdits  Sieurs  Corn-  d’Eftablilfcment  des  Oftrois  de  1489.  fie  de  l’Arrcft 
miliaires,  comme  Juges  naturels  fie  compctans dcfdi-  du  27.  Octobre  1691.  leur  donner  Aétc  de  ce  que 

pour 


1*9  9- 


>o>. 


JOURNAL 

pour  moyens  tToppofition  ils  employent  le  contenu 
en  leur  Rcqueftc  6c  les  Pièces  y jointes  , fie  faifant 
droit  fur  leur  oppofition,  fie  fins  avoir  égtrd  à celle 
dudit  Midlc  à I execution  dudit  Arrell  du  ij.  D;ccm- 
btc  1894.  ordonner  que  ledit  Atreft  du  15.  Décem- 
bre 1694.  6c  les  Edits , Déclarations  6c  Arrclts  qui 
exemptent  les  Livres  de  tous  Droits  , feront  exécutez 
fclon  leur  forme  6c  teneur.  Fane  défenfes  audit  Miellé 
6c  à tous  autres  Fettniets  6c  Receveurs  des  Ortrois 
de  la  Rivière  de  Saône  , de  rien  exiger  , ni  lever  pour 
ledits  Ortrois  fur  les  Livres , à peine  de  3000.  livres 
d’amende , 6c  de  tous  dépens , dommages  6c  interdis  ; 
6c  condamner  ledit  Midi-*  en  ijoo.  livres  d’amende 
pour  fon  indue  vexation  , 1*:  aux  dépens  dcfdits  Syndic 
6c  Adjoints.  Exploit  de  lignification  de  ladite  Re- 
quefte  aux  Avocats  dudi.  Miellé  6c  dcfdits  Noël  & 
Conforts  le  xx.  May  1699.  Copie  imprimée  d’un  Ar- 
reft  du  Parlement  de  Paris  du  23.  Juillet  ij*j.  rendu 
entre  les  Fermiers  du  Péage  de  Taneré  6c  Guillaume 
de  la  Bonne,  Voiturier  fur  la  Rivière  de  Loire  6c  au- 
tres, fur  les  Conclufions  du  Procureur  General  , par 
laquelle  il  paroift  que  pour  chofe  quelconque , on  ne 
prend  aucune  dacc  uu  fobfidc  for  les  Livres  6c  Im- 
pte  fiions. 

Copie  imprimée  d’Arreft  du  Parlement  de  Paris 
du  *3.  Mars  1574.  rendu  entre  le  Procureur  General, 
les  Marchands  fréquentant  la  Rivierede  Loire  6c  au- 
tres Fleuves,  fie  René  Charpentier  fie  Conforts , Fer- 
mier du  grand  Péage  d'Orléans  par  lequel  entr 'au- 
tres choies  il  a elle  fait  inhibitions  fie  défenfes  aux 
Fermiers  dudit  Péage  fie  leur*  Succcfi'cuts , Commis  fie 
Députez , fie  à tous  autres  , de  plus  prendre  , lever  ni 
exiger  aucun  droit  ni  denicts  fur  les  Elpcccs  de  Li- 
vres fie  Librairies  , à peine  du  quadruple  fie  de  plus 
grande  amende  s'il  y échoit,  dépens,  dommages  fie 
interdis. 

Cojfce  imprimée  de  Letttes  Patentes  du  Roy  Henry 
III.  par  lefquelles  entr’autres  chofcs  il  a elle  fait  dé- 
fenfes aux  Fermiers  de  la  Doüanoe  , des  Ports  , Ha- 
vres , Pafiages  , fie  autres  Détroits , de  ttoublet  ni 
empefeher  les  Libraires,dirertcmcnt  ou  indirertemenr, 
en  rapport  de  leurs  Marchandées  des  Païs  étrangers 
ou  tranfport  d'icelles  hors  le  Royaume  , conforme- 
ment i leurs  Privilèges.  L’Arreft  d’enregiftrcmcntdcf 
dites  Lettres  au  Parlement  de  Paris,  du  14.  Ortobre 
15S3.  Déclaration  du  mois  d’Avril  1583.  Les  Enre- 
giftremens  qui  en  ont  efté  faits  au  Parlement  fie  au 
Chafielet  de  Paris , les  1$.  Juin  fie  17  . Septembre  1583. 
Copie  imprimée  d’Arrdl  du  Conteil  d Efiat  contra- 
dictoirement rendu  le  xi.  Septembre  1587.  entre  les 
Rerteur , Dortcurs , Maiftres,  Suppôts  fie  Libraires 
de  rUnivetfiré  de  Paris,  fie  René  Broüart  Fermier  des 
Cinq  grandes  Fcrmes-Unîes,  par  lequel  les  Livres  re- 
liez fie  non  reliez , qui  feront  apportez  dans  le  Royau- 
me de  Païs  Etranger,  fie  tranfporrcz  d’iccluy  par  les 
Libraires  de  ladite  Univetfité,  fans  fraude,  font  dc- 
clatez  francs  fie  quittes  , fie  exempts  de  tous  Droits 
d’Enttéc,  d’ifiuc  , d’Impofitions , Péages,  Travers, 
fie  généralement  de  tous  Subtiles  mis  lut  toutes  au- 
t(£$  Elpeccs  de  Marchandifcs.  Il  a efié  fait  défenfes 
aufdits  Fermiers  de  les  troubler  en  la  joütflancc  def- 
dits  Privilèges , Exemptions  fie  Immunitez  , 1 peine 
de  tous  dépens  , dommages  fie  interdis.  Letttes  de 
confirmation  dcfdits  Privilèges  des  Libraires,  du  mois 
de  Décembre  1399.  les  Enregiftremens  qui  en  ont  efté 
faits  en  plufieurs  Turifdirtions. 

Deux  Extraits  d’Edits  de  Reglement  , concernant 
les  Libraires  fie  Imprimeurs  de  Paris , des  mois  de 
Juin  itftS.fieAouR  i6iS.  vérifiez  en  Parlement  les  9. 
Juillet  ifi8.  fie  zt.  Aoull  i6it.  article  premier  , par 
icfqucls  entre  autres  chofcs  lefdits  Libraires  font  main- 
tenus fie  confirmez  en  la  joüUTance  de  tous  lefdits 
Droits,  Privilèges,  Franchîtes  fi c Prérogatives.  Co- 

E'e  d’Arreildu  Confeil  d’F.ut  du  3.  Juin  idy.  par 
lUel  il  a efté  ordonné  entr’autres  chofcs , que  les  Fer- 
Tome  IL 
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miers  des  Coches  ne  payeront  aucuns  Droits  pour  les 
Hardes  , Librairies,  Or  fie  Argent  qu’ils  voirurenr 
pour  les  Particuliers.  Impnfafr  d’Atreft  du  Confeil 
d’Eftat  du  ij.  Juillet  1681.  concernant  les  Droits  de 
Tranfit  *,  Ordonnance  du  Sieur  Dargouges  , lors  In- 
tendant en  Bourgogne,  du  1 6.  Janvier  itfyi.  qui  per- 
met aux  Particuliers  y dénommez,  de  faire  palier  fur 
la  Rivière  de  Saône,  tant  en  montant  que delcendanr, 
toutes  les  Marchandifcs  de  Tranfit  qu’ils  feront  con- 
duite, fans  pour  ce  payer  aucuns  Droits  d' Ortrois  , 
conformément  aux  Arrefts  du  Oonfeil  des  18.  Aoull 
1^85.  fie  15.  Juin  rf!8.  fait  défenfes  aufdits  Fermiers, 
leurs  Commis  fie  Prepofez  d’en  exiger  aucuns,  ni  foi- 
re faifir  lefdiies  Marchandées  de  Tranfit.  Lettres  Pa- 
tentes du  u.  Juillet  K89.  qui  permettent  aux  Eftats 
de  Bourgogne  la  levée  de  la  moitié  des  Droits  d'Oc- 
trois  qui  le  font  levez  en  entier  for  la  Rivière  de  Saône 
feulement,  jufqu’au  11.  Juillet  i<8i.  par  lefquelies  il 
cft  porté  , que  lefdits  Droits  d'Ortrois  feront  levez 
fur  toutes  fortes  de  Perfonnes  , Privilégiez  ou  non- 
Privilcgitz  ; Arrell  d’Enregiftrement  d’icelles  en  la 
Chambre  des  Comptes  de  Dijon  du  8.  Aoull  1689. 
Atreft  du  Confeil  d’Eftat  du  17.  Ortobre  169t.  ten- 
du entre  Philippe  Pernuit,  Adjudicataire  des  Ortrois 
établis  fur  la  Rivière  de  Siône  , Jacques  Nigot  6c 
Conforts  , Fermiers  des  Coches  , fie  le  Procureur- 
Syndic  des  Eftats  de  Bourgogne  , par  lequel  fans  s'ar- 
rdler  à 1* Atreft  du  Confeil  du  3.  Juin  ><£9.  il  a efté 
ordonné  que  les  Droits  d'Ortrois  rétablis  par  les  Let- 
tres Patentes  du  ix.  Juillet  1*89.  feront  payez  par  les 
Fermiers  des  Coches  fie  Diligence  de  La  Rivière  de 
Saône  , conformément  aufdites  Lettres  Patentes  6c 
Tarif  arrefte  en  confcquencc. 

Arte  lignifié  le  14.  Ortobre  1*93.!  Claude  Girard 
Adjudicataire  des  Octrois  de  la  Rivière  de  Saône,  i 
la  Rcqueftc  dcfdits  Syndic  6c  Adjoints  de  la  Commu- 
nauté des  Libraires  , par  lequel  ils  luy  déclarent  qu’il 
ne  fufiù  pas  de  s’eftte  défi  lté  de  fa  prétention  ; mais 
qu'il  cil  necertairc  qu’ils  en  foient  déchargez  par  lin 
Arrell  du  Confeil.  Copie  imprimée  d’Arreft  du  Con- 
feil Prive  du  ij.  Décembre  1*94.  par  lequel  Girard 
a efté  débouté  de  fo  demande  fie  condamné  aux  dé- 
pens. Arte  d'appel  lignifié  le  9.  Mars  1*97.  aufdits 
Syndic  fie  Adjoints  des  Libraires  , à la  Rcqueftc  du- 
dit Girard.  Rcqueftc  ptefentéeaux  Requeftes de  l'Hô- 
tel au  Souverain,  par  lefdits  Syndic  fie  Adjoints,  à 
ce  que  ledit  Girard  fut  déboute  de  fon  appel , fie  con- 
damné en  l'amende  fie  aux  dépens.  L’O t donnât  1 ce  de 
ladite  Cour  de  viennent  au  premier  jour , du  13.  Avril 
t*9j.  L'Exploit  de  lignification  de  ladite  Rcqueftc  i 
l’Avocat  dudit  Girard  du  du  mefme  mois  d’Avril. 
Quittance  de  douze  livres  con lignées  pour  leditappel, 
le  14.  Avril  i*9j.  Art;  d'appel  en  adhérant  à la  pre- 
mière appellation  , lignifié  à la  Kequtftc  dudit  Gi- 
rard ,à  l'Avocat  dcfdits  Syndic  fie  Adjoints  , Je  18. 
Avril  i*9j.  Bail  parte  des  Ortrois  qui  te  lèvent  fur  la 
Saône  aux  Villes  de  Pontarlier  , Auxonne,  Saint  Jean 
de  Lofnc,Seurrc  , Verdun  ,Chalon,  Tou  mus  fie  Maf- 
con , à Claude  Miellé,  le  31.  Décembre  1696.  par  les 
Elus  Generaux  des  Eftats  du  Duché  de  Bourgogne  , 
pour  cinq  années,  à commencer  le  premier  de  Janvier 
1697.  6c  finira  pareil  jour  1701.  moyennant  deux  mille 
deux  cens  livres  par  chaque  année  , pour  çftre  levez 
fur  toutes  Marchandifcs  fie  denrées  , contenues  au 
Tarif  y joint,  de  quelque  nature au’clles  foient, fans 
aucune  diminution , fous  prétexte  a’Embalage  ou  au- 
tres , fie  fur  tous  Privilégie»  fie  non- Privilégiez , 
Exemts  fie  non-Exemts  , de  quelque  forte  fie  nature 
que  puiftent  élire  leurs  Privilèges.  Exploit  de  Saifie 
faite  le  6.  NovembrcU97.  àla  Rcqueftc  dudit  Miellc, 
de  plufieurs  Pièces  de  Marchandifcs  , faute  de  paye- 
ment des  Droits  d'Ortrois.  Procès  verbal  du  îi.  Fé- 
vrier 169t.  fait  à la  Rcqueftc  dudit  Miellé  : Com- 
pulfoire  obtenu  au  grand  Sceau  par  ledit  Mielle , le  6. 
Avril  ifyy,  peur  comptai  fw  les  Pièces  y mentionnées. 
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>*5f*  Commandement  fait  le  6.  May  1*99.  en  vertu  dudit 
■ ■"  Compulfoire  au  Sieur  Barthelmy  , Dircdkeur  defdits 
Noël  & Conforts , de  reprefenter  differentes  Fa  du  tes 
Se  Rcgiflres  \ la  Reponfe  dudit  Banhelmy , qu’il  n’a 
en  fon  pouvoir  aucuns  defdits  Reeifttes  Se  Feuilles , 
8c  qu'il  les  avoir  envoyées  en  la  Ville  de  Lyon  au  Sieur 
Noël.  Procès  verbal  de  Compulfoire,  fait  à la  Rc- 

Suefte  dudit  Mielle  le  ao.  May  1(99.  des  Feuilles  , 
.egiftres  Se  Fadures  defdits  Noël  Ce  Confères.  Re- 
qucflc  defdits  Syndic  & Adjoints  , lignifiée  aux  Avo- 
cats defdits  Mielle  Se  Noël  , & Contons,  employée 
r Réponfc  Ce  Contredits  aux  Requeftes  Se  Pièces 
it  Mielle , Se  tout  ce  qui  a efté  mis  pardevers  le 
Sieur  de  Ponte, banrain,  Confciller  Ordinaire  au  Con- 
fcil  Royal , Controllcur  General  des  Finances  *,  Oüy 
fon  Rapport  : Et  tout  confidcté. 

La  Roy  eh  son  Conseil  , faifant  droit  fur 
l’Inftance,  Se  conformément  à l’avis  dudit  Sieur  Fer- 
rand, A ordonné  Se  ordonne  : Que  l’Arreft  duCon- 
feil  du  viner-cinq  juillet  mil  fix  cens  quatre-vingt- 
deux  , Se  1 Ordonnance  des  Sieurs  Commiffaircs  dé- 
putez pour  la  vérification  des  Dettes  & Affaires  des 
Communautés  de  la  Province  de  Bourgogne,  du  dix- 
neuf  Janvier  mil  fix  cens  quatre-vingt-douze  , feront 
exécutez  félon  leur  forme  Se  teneur  > Et  en  conféquence. 
Sa  Majefte  a déclaré  & déclare  les  Marchandées  de 
Tranfir,  l‘Or  Se  l’Argent monnoyè, les  Hardes  Ce  Ba- 
gages à l’ufagc  des  Voyageurs  qui  font  voiturées  avec 
eux  , exemts  des  Droits  d’Oârois  qui  fé  payent  fur 
ladite  Rivière  de  Saône  -,  Faifant  défenfes  audit  Mielle 
& autres  Fermiers  defdits  Octrois  qui  luy  fuccedc- 
ront , d’en  exiger  aucuns  à l'avenir  fur  lcfditcs  Mar- 
chandifes  Se  Hardes,  à peine  de  concufCon  Ce  de  cinq 
cens  livres  d’amende  : Veut  Se  ordonne  , Sa  Majefte, 
k l’égard  des  autres  Marchandées  fujettes  aufdits 
Droits , que  le  payement  en  foit  fait  par  lefdits  Maî- 
tres des  Coches , ou  par  les  Voituriers  te  autres  qui 
feront  chargés  de  leur  conduite,  conformément  aux 
Lectres  Patentes  de  récabliffemenc  defdits  Oârois  ,du 
douze  Juillet  1*89.  Ce  au  Tarif  arrefté  en  confequen- 


ce , fans  aucune  diminution  pour  les  emballages  ; pour  K99. 
fureté  defquels  Droits  Sa  Majefté  a permis  SC  permet  — 
audit  Micfle , les  Commis  Se  Prepofez  de  vérifier  les 
Feuille*  de  Voiture , Se  les  Déclarations  qui  leur  fe- 
ront remifes  pat  les  Fermiers  des  Coches  ou  leurs  Com- 
mis, dans  les  lieux  de  chargement  Se  de  décharge- 
ment feulement } tnefmc  de  fc  trouver  prefens  au  poids, 
chargement  Ce  déchargement  dei  Marchandées  , fans 
neanmoins  que  les  Fermiett  des  Coches  Se  leurs  Com- 
mis foient  tenus  de  les  avertir.  Et  faifant  droit  fur  les 
Requeftes  rcfpcdivcs  & incidentes  dudit  Mielle  , Ce 
des  Syndic  Se  Adjoints  des  Imprimeurs  Se  Libraires 
de  Paris , tendantes  1 cftre  reçus  Oppofans  : fçivoic 
ledit  Mielle  à l'execution  de  l' Arreft  du  Confcil  du 
quinze  Décembre  1(94.  Se  lefdits  Imprimeurs  & Li- 
braires à l’execution  de  l’Arreft  du  17.  O&obrc  16  91. 

Sa  Majeftè  , fans  s'arrefter  à la  Requefte  dudit  Mielle 
dont  il  eft  débouté  , Se  ayant  aucunement  égard  à 
celle  defdits  Libraires  Se  Imprimeurs , A ordonné  Se 
ordonne,  que  ledit  Arreft  du  quinze  Décembre  1694. 
fera  exécuté  j Et  conformément  1 iccluy.  Sa  Majeftë  a 
maintenu  & confirmé  lefdits  Marchands  Imprimeurs 
Se  Libraires  de  Paris  Se  de  Lyon  , dans  l'exemption 
defdits  Droits  d'Oârois  de  la  Rivière  de  Saône  pour 
les  Marchand] fes  de  Librairie,  qu’ils  feront  conduire 
& vuiturer  fur  ladite  Rivière  : Fait  défenfes  audit 
Mielle  d'en  exiger  aucuns  1 l’avenir  , fous  quelque 
prétexte  que  ce  toit , à peine  de  coneuffion  & de  cinq 
cens  livres  d’amende.  Enjoint,  Sa  Majefté,  au  Sieur 
Ferrand  Maiftre  des  Requeftes  , Commirfairc  départi 
en  la  Province  de  Bourgogne  , de  tenir  la  main  a l’e- 
xecution du  prefent  Arreft,  qui  fera  publié  & affiché 
par  tout  où  bcfoin  fera , à ce  que  perfonne  n’en  ignore  : 

Et  feront  toutes  Lettres , fi  aucunes  (ont  neceftàires , 
expédiées.  Fait  au  Conféil  d’Etat  du  Roy , tenu  à 
Ver  failles  le  dix-huitiéroe  jour  d’Aouft  mil  fix  cens 
quarre-vingt-dix-neuf.  Collationné.  Signé,  R a nchin. 

Voytz.  P Arreft  Am  if.  Décembre  1*94.  oh  ton  4 imité 
U Qtuftitn  4 t égerd  des  FrHMchifet  & Privilèges  An 
Likrdrti . 


ARREST  DE  LA  COUR  DE  PARLEMENT, 


Portant  Reglement  pour  les  mariages , avec  defénfés  au  Juge  Inférieur  d'en 

connoiftrc. 

Extrait  des  R:gtjirci  de  Parlement. 


Paris.  T7  Ntre  Marie  Pironneau , fille  majeure,  foy  di- 
1700.  ,[j  faute  , femme  d’Alphonfc  Bifard , appellantc  d’u- 

3 . Aouft.  ne  Sentence  rendue  en  la  Senéchauftèc  de  Saumur , 
- ■■■  le  ta.  Juin  i$97-  Se  demandereftè  en  Requeftes  des 

Juin  U99.  Se  18.  Juillet  1700.  La  premiè- 
re afin d’oppofition  àl’Arrcftpar  défaut, du  ai.  May 
audit  an  1699. 8c  la  féconde  à ce  qu’en  infirmant  [adi- 
ré Semence,  Se  en  confirmant  la  célébration  du  ma- 
riage contra (fté  encr'clle , Se  ledit  Alphonfê  Bifard  , 
en  Ta  Ville  de  Perpignan , le  te . Septembre  if  9 6.  Se 
en  déboutant  ledit  Bifard  de  1a  demande  en  enter  inc- 
luent des  Lettres  de  Rcfcifîon  par  luy  obtenues , le  9. 
May  1700.  Se  du  furplus  de  fes  Requeftes,  il  plût  k la 
Cour  mettre  l'appel  interjetré  par  ledit  Bifard,  Ce  par 
Loiiiiè  Chumeau  fa  mere  , de  ladite  célébration  de 
mariage  au  néant,  avec  amende  Se  dépens  ; Se  où  la 
Cour  fèroit  la  moindre  difficulté  de  confirmer  ledit 
mariage,  audit  cas , ledit  Bifard  fut  condamné  avec 
ladite  Chumeau  fa  mere  à luy  payer  la  fomme  de 
3000.  livres  à laquelle  elle  fc  reftraint  pour  fes  dom- 
mages Se  interefts;  & que  ledit  Bifard  fut  tenu  defe 
charger  de  Marie  Bifard  fa  fille.  Se  de  ladite  Piroo 
ncau  , née,  Se  procréée  de  leur  mariage,  pour  la  faire 
élever  en  la  Religion  Catholique  , Apoftolique , 8c 


Romaine , foigner  à fbn  éducation , & l'entretenir  fê- 
Ion  fa  qualité.  Se  condamner  en  outre  tant  ladite  ^ 
Chumeau  que  ledit  Bifard  en  tous  les  dépens  d'une 
part  }8c  Darnoifellc  Loiiifc  Chumeau,  veuve  de  Maî- 
tre Alphonfê  Bifard , intimée  d’autre  part.  Et  entre 
ladite  Loiiifc  Chumeau  , veuve  d'Alphonfé  Bifard, 
appellantc  comme  d’abus  de  la  prétendue  célébration 
de  mariage,  fait  entre  leditc  Alphonfê  Bifard  fon  fil*. 

Se  ladite  Pitonneau , dans  l'Eglifc  faint  Mathieu  de  1% 

Ville  de  Perpignan,  le  U.  Septembre  1*9*.  fuivanc 
les  Lettres  de  Relief  d’appel  comme  d'abus  par  elle 
obtenuës  en  Chancellerie,  le  19.  May  1700.  Se  de- 
mandereffe  en  Requefte  du  7.  Juin  1700.  tendante  i 
ce  qu’il  plût  à 1a  Cour , en  prononçant  fur  les  appel- 
lations des  parties  dire  qu'il  y a abus  dans  la  célébra- 
tion dudit  prétendu  mariage  ; Se  en  confcquence  met- 
tre l’appellation  interjettée  par  ladite  Pironneau  de  la- 
dite Sentence  du  Sénéchal  de  Saumur,  du  it.  Juin 
1697.  au  néant  «ordonner  que  cedont  eft  appel  à cec 
égard  fortira  effet , Se  condamner  ladite  Pironneau 
aux  dépens  d’une  part  : Se  ladite  Marie  Pironneau 
intimée , & défcntktcffc  d'autre  part.  Et  entre  ledit 
Alphonfê  Bifard  demandeur  en  Lettres  par  lui  obtenuës 
en  Chancellerie  le  19.  May  1700.  afin  de  rcftitution 
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contre  le  Contrat  de  mariage  parte  entre  luy  6c  ladite 
Pironneau  en  la  Ville  de  la  Rcollc  en  Gafcogne,lc 
x8.  Septembre  itfyj.  de  a&es  approbatifs  d’icejuy , de 
en  ftequefte  du  7.  Juin  dernier,  1 ce  que  lefdircs 
Lettres  de  Rcftitution  fulTcnt  entérinées  >cc  faifanc  en 
prononçant  fiir  ledit  appel  comme  d’abus , que  les 

Îianics  Aillent  remiles  ; en  tel , 6c  fcmblablc  eftat  oucl- 
es  dtoienr  avant  ledit  Contrat  de  mariage  d'une 
part,  6c  ladite  Marie  Pironneau  dcfcndercflc  d'autre  ' 
part.  Et  encore  entre  lefiiits  Alphonfê  Bifard  Bis, 
& Loüife  Chumeau  , veuve  d’Alphonfc  Bifard  fa 
mere,  demandeurs  en  Requcftedu  16.  Juillet  1700. 
à ce  qu’en  venant  par  les  parties  plaider , tant  fut  l’ap- 
pel de  ladite  Pironneau , ae  ladite  Sentence  de  la  Se- 
néchaulTcc  de  Saumur,  du  iz.  Juin  1697.  que  fut  j 
l'appel  comme  d'abus  interietté  par  ladite  Chumeau , 
de  la  célébration  dudit  pt étendu  mariage  entre  lcf- 
dits  Alphonfc  Bifard  & Marie  Pironneau  , du  if. 
Septembre  1 69  f.  en  déclarant  ledit  mariage  nullement 
6c  abufivement  contraire  ,6c  célébré , il  Bit  fait  dé- 
tentes à ladite  Pironneau  de  prendre  à l'avenir  la  qua- 
lité de  femme  dudit  Bifard  i 6c  que  le  Regiftrc  des 
Baptêmes  fur  lequel  cil  écrit  le  Baptême  de  l'enfant 
dont  elle  cil  accouchée , fera  reprclentc  pour  cftre  le 
nom  de  Bifard  rayé  & bitte,  & au  furplus  leur  don- 
ner aûc  de  ce  qu’en  conlcqucncc  ils  n'inliftent  point  au 
jugé  de  ladite  Sentence  , & fc  rapportent  à la  Cour  de 
prononcer  à cet  égatd  fur  l'appel  que  ladite  Piron- 
neau en  a interjette,  ai nfi  quelle  Trouvera  à propos 
par  fa  prudence  ordinaire  , de  condamner  ladite  Ma- 
rie Pironneau  en  tous  les  dépens  d’une  pan  : 6c  ladite 
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Marie  Pironneau  défêndercflc  d’autre  parr.  Après  que 
de  Richcbourg  Avocat  de  Loiitfc  Chumeau  , 6c  d’Al- 
phonlc  Bifard  , 6c  Marizct  Avocat  de  Marie  Piron- 
neau  ont  cfté  oiiis pendant  une  Audience  entière, cn- 
fcmble  Dagucrtcau  pour  le  Procureur  General  du  Roi: 
La  Cour  ,en  tant  que  touche  l'appel  comme  d’a- 
bus , dit  qu’il  y a abus  ; faifant  droit  (tir  l’appel  inter- 
jeeté  de  1a  Sentence  du  Sénéchal  de  S autour,  dit  qu'il 
a cfté  nul , nullement  8c  incompetemmcnt  jugé  : Fait 
defenfrs  audit  Sénéchal  de  prendre  connotifancc  de 
pareilles  matières  i met  l’appellation , 8c  ce  dont  a cfté 
appelle  au  néant  > émendant  a déchargé  la  partie  de 
Marizct  du  Decret  d’ajournement  perfonnel  contre 
elle  décerné  par  ledit  Juge  : ayant  égard  aux  Lettres 
obtenues  pur  la  partie  de  Richcbourg , remet  les  par- 
ties en  tel  eftat  qu’elles  cftoient  avant  (c  Contrat  de 
mariage  \ 6c  fur  la  demande  de  la  partie  de  Marizec 
afin  de  dommages  6c  intereftî , met  les  parties  hors 
de  Cour  6c  de  Procès , dépens  compcnft-z.  Ordonne 
neanmoins  que  la  partie  de  Richcbourg  fera  tenue  de 
fe  charger  de  l’enfant  procréé  des  anmes  des  parties 
de  Richcbourg  & Marizct , de  le  faire  nourrir,  6c  éle- 
ver dans  la  Religion  Catholique  , Apoftoliquefic  Ro- 
maine, de  luy  faire  apprendre  un  métier , 6c  d’en  rap- 

Sorrcr  les  certificats  au  Subftitut  du  Procureur  General 
u Roy,  en  la  SencchaulTcrde  Saumur,  en  lamanicic 
accoutumée;  & qu ‘autant du  prefrnt  Arteft  lcra  tranl- 
crit  à la  marge  du  Regiftrc  des  Baptêmes  de  la  Pa- 
roifte  où  ledit  enfant  a cfté  baptife  à l’endroit  de  fon 
baptiftairc.  Fait  en  Parlement  le  j.  Aouft  1700.  Col- 
lationné. Signe  , Du  Tillzt. 


1700. 


Si  Cinflitution  d' heritier  portée  par  un  Contrat  de  mariage } comprend  tous  Us  biens  y 
mt/me  Us  propres  de  celsey  qui  * frit  I mftttutiose. 

Ou  fi  eUe  ell  reduBibte,  comme  un  legs , aux  biens  dont  il  efi  permis  par  lt  Coutume 
de  difpoftr  par  Teflameut. 


CEtti  queftion  importante  a cfté  traitée  l’année 
dernière  au  fujet  de  la  fucccflion  de  MonBcur  le 
Duc  de  Chaulncs  , entre  MonBcur  le  Duc  de  Che- 
vreufe  fon  neveu  , qu’il  avoir  inftituc  fon  heritier  unî- 
verfcl , par  fon  Contrat  de  mariage  ; & les  autres 
heritiers  des  propres  dudit  Bcur  Duc  de  Chaulncs. 

Voicy  le  fait  : En  l’année  1**7.  M.  le  Duc  de 
Chevreutc  rechercha  en  mariage  Dajnoiftlle  Jeanne- 
Marie  Colbert , fille  de  Moniteur  Colbert , Miniftrc 
8c.  Secrétaire  d’Etar.  MonBcur  le  Duc  de  Chaulnes  , 
lors  Ambaftadcur  à Rome  , pour  faciliter  ce  mariage, 
qu’il  agréait , rcfoluc  d’a durer  tous  fes  biens  à Mon- 
teur de  Chcvreufe,qui  eftoic  fon  neveu  & fon  plus 
proche  heritier.  Pour  cet  effet  le  15.  Janvier  1*^7.  il 
écrivit  de  Rome  une  Lettre  à Madame  la  Duchedè  de 
Picquigny  fa  mere,  donc  voicy  les  termes  : 

A Te  doutant  pat , Madame  , que  vont  ne  foyer.  aujfi 
facilement  perfuadée  de  la  tendre  fe  que  j'ay  pour  mon 
neveu  de  Chevrtufe , &c.  Je  vous  fupplie  , Aladame. 
dajfifter  au  Contrat  de  mariage  , & de  iinflituer  en 
mon  nom , comme  je  Cinflitué  monfeul  & unique  heri- 
tier , en  tous  Ut  biens  qui  fe  trouveront  m'appartenir  au 
jour  de  mon  decit , tant  en  meubles  qu'en  immeubles , 
propres , acquêts  & conquefts , à quelque  titre  que  je 
Us  pourray  pojfeder , & en  quelque  lieu  qu'ils  fu/fent 
éffts  : Et  afin  que  f explique  nettement  ma  penfit , je 
n entent  pas.  Madame  , que  cette  infiitution  pjtijfe 
m'empe ficher  de  vendre,  d'engager  , et  échanger  , ny 
eC hypothéquer  tous  mes  biens  en  quelque  forte  que  ce 
foit  durant  ma  vie  , & de  recevoir  U rachapt  de  mes 
rentes  ; mais  que  C infiitution  ait  lieu,  afin  qu'aucun  au- 
tre que  mon  neveu  de  Chevrtufe  nuit  rien  aux  biens 
que  je  luijferay  en  mourant , me  nfiervant  aujfi  la  li- 
Toinc  IL 


berié  de  difpoftr  par  Teflameut  jufiquà  la  femme  de 
100000.  livres  pour  des  legs  pieux , recompenfe  £Of  7CJ‘ 
ficiers  & Domeftiques  , que  mon  neveu  de  Chcvreuft 
fera  tenu  d'acquitter  jufqu'a  concurrence  de  cette  fem- 
me , fi  tant  ils  fit  montent  ; enftmble  toutes  les  dettes 
que  je  pourray  contraüer , & de  faire  exprimer  le  plut 
efficacement  qu'il  fe  pourra  , ce  que  je  me  donne  l'hon- 
neur de  vous  écrire. 

En  execution  de  cette  Lettre,  Madame  la  Duchef- 
fc  de  Picquigny  aftift.»  au  Contrat  dematiagcdcMon- 
fieur  le  Duc  de  ôhevreufe  8c  de  Madcmoifcllc  Col- 
bert, des  premier  & fécond  Février  de  langée  1667. 

8c  comme  fondée  de  Procuration  dudit  fieur  Duc  de 
Chaulnes  fon  fils , elle  déclara  pour  luy  de  en  (ôn  TfTmtl 
nom,  qu’elle  inftituoit  ledit  fieu r Duc  de  Cbcvrcufc  dolatlnufedn 
heritier  dudit  ficur  Duc  de  Chaulncs  fon  oncle,  en 
tous  fe»  biens  qui  fe  trouveroient  luy  appartenir  au  oprit  {offerte*. 
jour  de  fon  décès , tant  meubles , 'qu’immeubles,  pro-  fil. 
près , acquefts  , & conquefts , aux  termes  , çlaufes  6c 
conditions  de  la  Lettre  cy-ddïus,  qui  demeurera  anne- 
xée à la  minute  dudit  Contrat  de  mariage  ; lequel 
dans  la  fuite  fut  infinué  au  Chaftclct  de  Paris , 6c 
dans  toutes  les  Jurifdi&ions  où  les  immeubles  dudtc 
ficur  Duc  de  Chaulnes  eftoient  fituez. 

En  1667.  deux  an»  après  le  mariage  célébré  , Mon- 
sieur le  Duc  de  Cnaulnes  cftantde  retour  à Paris,  ra-  L’jtOe  de 
nfia  cette  inftitution  d’heritier  dudit  ficur  Duc  de 
Chevreufc,faitc  en  fon  nom,  par  Madame  fa  mere.  Et  r™^" 

au  mois  de  Septembre  169 8.  ledit  ficur  Duc  de  Chaul-  ’ 
nés  cftanr  doccdé , Monfieur  le  Duc  de  Chcvrcufc 
(ori  heritier  naturel  des  meubles  , acquefts  6c  pro- 
pres paternels  en  qualité  de  fon  neveu,  & fon  heritier 
inftitué  en  tous  fes  autres  biens , accepta  fa  fijeerf- 
A A A a a a i j 
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1700.  fion  par  bénéfice  d'inventaire , & le  mit  en  pofltifion  à 1a  partie  de  Nivelle  -,  luy  permet  des‘cn  mettre  en  1700. 

' de  tous  fes  biens.  Perfonne  ne  luy  contefta  les  pro- , pofléffioo  pour  en  jouir  du  jour  dudit  deccs.  Et  fera  — 

près  paternels  , qui  citaient  échcus  audit  feu  fieur  la  prcfcntc  Sentence  exécutée  en  cas  d'appel  par  pro- 
Duc  de  Chaulnes  par  la  mon  de  Moniteur  ion  père  viiion , quant  à la  podeilion  pat  Icfditcs  pâmes  de  Du» 

Maréchal  de  France  décodé  en  1*47.  parce  que  ledit  mont  6c  le  Roy , des  quatre  quints  dcfdics  propres 
fieur  de  Chevreufe  eftoit  conftammcnt  coufin  parer-  maternels  , nonobftanc  oppofitions  quelconques  , Se 
ncl  dudit  iicur  Duc  de  Chaulnes  du  deux  au  rroifiémc  fans  y préjudicier , en  donnant  audit  cas  d’appel  cha- 
degré:  ( ce  qui  s'appelle  neveu  à la  mode  de  Breta-  cun  à leur  égard  bonne  Se  fu (filante  caution  reccuc 
gne.  ) avec  partie.  m 

Mais  à l'égard  des  propres  maternels  qui  avoient  Moniteur  le  Duc  de  Chevreufe  fruftré  par  cetrcSen- 
-appartenu  audit  défunt  fieur  Duc  de  Chaulnes  en  qua-  tencc  d’une  efperancc  qu'il  ctoyoic  légitime,  en  in- 
iité  d'hcticicr  de  Dame  Chatlote  d’Ailly  fa  mere  , terjetta  appel , Se  dans  cet  appel  intervint  Madame  la 
donc  les  uns  citaient  venus  à ladite  Dame  par  la  Duché  flé  de  Chevreufe  fa  femme.  P lutteurs  autres 
fucerflton  de  Philbert-Emanacl  d’Ailly,  Seigneur  de  parent  maternels  dudit  feu  fieur  Duc  de  Chaulnes  dont 
Picquigny  iôn  ayeul  maternel  , Se  les  autres  par  celle  les  noms  Se  la  Gencalogie  foncjcxprimcz  dans  l'Arreft 
de  t >amc  Lotfife  d'Ognies  fon  ayeule  maternelle,  les  cy-aprcs  rapporté,  furent  auflî  receus  parties  inrerve.. 
prétendus  heritiers  de  ces  deux  lignes  s’y  oppolcrcnt.  naines.  Et  cet  appel  fut  portée  à la  quatrième  Cham» 

M.  le  Marquis  de  Mailly  fe  diurne  coufin  au  fixié-  bre  des  Enqueftes  & plaide  pendant  vingr-unc  Au- 
me  degré  du  cofté  de  la  ligne  d'Ailly  , Se  Madame  diences. 

la  Duchefle  de  Wirremberg  cou  fi  ne  germaine  du  L’unique  queihon  fe  reduifir  à içavoir  fi  l’inilicution 
rroifiémc  au  quatrième  degré  dudit  feu  fieur.Duc  de  d'bcriticr  ponce  par  le  Contrat  de  mariage  de  Mon- 
Chaulnes  du  cofté  de  Madame  fa  mete , demandèrent  feu*  le  Duc  de  Chevreufe  devoit  comprendre  indiA 
les  propres  maternels  de  la  ligne  d’Ailly.  Moniteur  tir, dément  tous  les  biens  meubles,  acquefts  Se  ptopres 
le  Marquis  de  Vervins  , Moniteur  Fabro  Bruilart,  de  Moniteur  le  Duc  de  Chaulnes,  qui  avoir  fait  l’in- 
Evcfque  de  SoiiTons , Meffire  Roger  Bruilart , Mar-  fticution , comme  cftant  une  donation  entre-vifs  \ ou  fi 
quisde  Puifieux  , Mefiire  Charles  d’Eftampes  Mar-  on  devoir  regarder  cette  inftitution  comme  unedoru- 
quis  de  Mauny , Se  Mcifire  Charles  le  Bcauclerc,  tion  à caufc  de  mort  ou  comme  un  legs  uni  ver  ici,  re- 
Marquis  d’Eftiau  Sec,  foûrinrent  que  les  propres  de  la  dudiblc  par  confcqucnt  à cette  portion  des  biens 
maifon  d'Ognies  Se  de  Rade,  leur  dévoient  eftre  ad-  dont  les  Coutumes  permettent  de  difpofer  par  dér- 
angez. nietc  volonté. 

M.  le  Duc  de  Chevreufe  foùtint  au  contraire  que  fui-  Maiftre  Argoud  pour  Monfieur  de  Chevteufe, 
vant  la  Lettre  cy-deflus  dudit  fieur  Duc  ck  Chaulnes,  foût  in  t dans  le  Fadum  qu’il  a (ait  imprimer,  que 
fon  Contrat  de  mariagefaîten  confequence  Se  la  rati-  l’inftirution  contractuelle  en  queftion  comprenoit tous 
ficationd’icduy  faite  par  ledit  fieur  Duc  de  Chaulnes,  les  biens  de  Moniteur  le  Duc  de  Chaulnes  fans  dit- 
il  devoit  eftre  maintenu  en  poflcflîon  de  tous  les  biens  tindion. 

de  fa  fucccilion  indiftinderaent.  Cela  donna  lieu  à ur  c Pour  établir  cette  propofition  , il  dit  qu'à  examiner 
conteftadon  qui  fut  portée  à la  première  Chambre  de  s l’Hiftoire  de  1a  Jurifprudcncc  Françoife,  l'inff  itution 
Requeftes  du  Palais  , où  la  caufc  ayant  efté  plantée  conrraduclle  tiroir  Ion  origine  de  la  Loy  Salique, 
pendant  huit  Audiences  par  Maiftre  Nivelle  Avocat  foivant  le  fentiment  de  nos  meilleurs  Auteurs.  Que 
ac  Monfieur  le  Duc  de  Chevreufe,  Maiftre  le  Roy  dans  ion  origine  elle  comprenoit  tous  les  biens  fans 
Avocat  de  Monfieur  le  Marquis  de  Vervins,  M.  Du-  aucune  diilindion  j qu’ainh  elle  devoit  encoreaujour- 
mont  Avocat  de  M.  le  Marquis  de  Mailly,  Semence  d'huy  avoir  le  mcfme  effet  , parce  qu’aucune  Loy» 
intervint  le' sa.  Aouft  K99.  dont  voicy  les  termes;  aucune  Ordonnance  ,Coûcume,  ny  ufàge,  n’avoienc 
La  Coor.  , parties  oüics  en  la  première  Chambre,  rien  changé  à cet  égard.  Qu'avant  la  troiiième  race  de 
pendant  huit  Audiences,  faifant  droit  furies  deman-  nos  Rois  , l'infticutioncontraâuellc  n 'citait  fujette  à 
des  SC  conteftations  des  parties  , a ordonné  Se  or-  aucun  retranchement.  Que  fuivant  le  quatrième  Ca- 
donne.que  les  parties  de  Dumont  Se  le  Roy  demeu-  pitulairedc  Charlemagne, qui  cft  de  l'année  8oj.  il 
teront  failles  , Se  en  poftcflton  du  jour  dudit  décès  eftoit  permis  en  France  de  fe  faire  un  heritier  par  TcA 
du  défunt  fieur  Duc  de  Chaulnes  , comme  ici  plus  tamenr.  Qm  filioi  non  habitent , & aliumqitemlibet  /re- 
proches heritiers  du  cofté  maternel , des  quatre  quints  rtdem  facere  fibi  voburit  ,teram  Rtge , vtl  Comité,  & 
des  propres  venans  des  Maifons d’Ailly  , d’Ognies  & Scabinis  , vtl  Mijfit  domnkis  qui  tune  ad  jaftitiat 
de  Rafle  i fçavoir , la  partie  de  Dumont  pour  ceux  de  facitndas  in  Provinciis  faerint  ordmati .traditionemfa- 
la  Maifon  d'Ailly,  Se  celle  de  le  Roy,  pour  ceux  des  eiat.  Que  ce  Capitulaire,  qui  fe  trouve  inferé  dans  le 
Maifons  d'Ognies  Se  de  Rafle  : en  confequence  or-  premier  Volume  de  l’édition  de  Monfieur  Baluze, 
donne  que  ladite  partie  de  Dumont  demeurera  faific  page  cft  confirmé  parla  foixante-douzicme  For- 
ée en  podeilion  du  jour  dudit  décès,  des  quatre  quints  mule  deLindelbrock,&  par  le  18. Capitulai  te  de  ceux 
des  terres  de  Picquigny  & Vidamé  d’Amiens,  com-  que  le  mcfme  Auteur  a recueillis  dans  fon  a.  Volume  i 
me  plus  proche  heritier  des  propres  maternels  venant  où  l’on  voit  , que  le  Teftatcur  après  avoir  fait  plu- 
dcla  Maifon  d’Ailly  ; 6c  la  partie  de  le  Roy  demeure-  fieurs  legs, nomme  une  certaine  Eglife  pour  fonheritie- 
ra  pareillement  faille  Se  en  pofleflion  du  jour  dudit  te  univerfelle.  Et  fi  aliqnid  comparavero,  aut  ex  pa- 
deccs  des  quatre  quints  des  terres  de  Chaulnes  & Ma-  rtnitbtu  mihi  obvtntrit , vtl  adiraxero , vtl  quoubtt 
gny , comme  plus  proche  heritier  des  propres  mater-  ingenio  ad  nos  ptrventrit , qnod  in  ipfo  tefiamemojapra 
nels  dudit  défunt , venant  des  Maifons  d'Ognies  & non  commemoravimus , pojl  nejbnon  decejfum  caj 4 S*nc- 
de  Raflé:  ce  faifant  ordonne  que  dans  quinzaine  pour  ti  illias  per  reports  [nos  rteipiat  perpetaaliter  ad  pojfi. 
toutes  préfixions  Se  délais  la  partie  de  Nivelle  com-  dendam,  per  pr*ftnt  uftamentam  Bafilkam  fanili  idutt 
muniquera  i celle  de  le  Roy , fous  le  recepiflede  fon  haredem  in  tam  infiitao. 

Procureur,  les  Inventaires  faits  après  le  décès  dudit  Sur  quoy  il  obfcrveque  ces  mors  , ont  ex  parent i- 
défunt.  Se  les  cottes  d'épices  inventoriées  qu’il  in-  bas  nuis  obvtntrit,  irurquoient  qu’en  ce  rempt  la.  on 
diquera  fur  iceux  , pour  connoiftre  s'il  cft  dans  ladite  ne  faifoit  aucune  diftin&ion  des  ptopres  Se  des  ac- 
fucccflîon  d'autres  propres  venans  tant  delditcs  Mai-  quefts  \ d’où  il  conclue  que  nos  Coutumes  en  general 
fons  d’Ognies  Se  de  Raflé,  qu’cfditcs  terres  de  Ma  n’eftant  fondées  que  fur  les  u figes  qui  ont  précédé 
gny  Se  de  Chaulnes.  Et  à l'égard  du  quint  de  to^  leur  redaéfion,  du  moment  qu'elles  n ont  rien  changé 
les  propres  maternels  , enfemble  de  la  totalité  des  fur  une  matière,  les  mcfmcs  ufages , tels  que  ccluy  de 
meubles  , acquefts  Se  conquefts  immeubles  , 0c  autres  l'inftirurion  contra  duel  le  , doivent  eftre  oblcmz  en 
biens  dudit  défunt , demeureront  6c  appartiendront  la  mcfme  manière  qu'ils  l'cftoicnt  ayant  qu  elles  tu  lient 
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Ttdigécï  pat  écrit.  Qu’au®  «1  y a des  Coutumes  qui 
ont  admis  les  inftitneions  contractuelles  dans  tome  leur 
étendue i comme  celle  de  Bourbonnois  arr.zty.  celle 
d’Auvergnech.14.  art.iy.  zy.jo.  5c  34.  celle  de  la  Mar- 
che art.1y7.de  celle  deKivcrnois  ch.  17.arn13.Quc  d’au- 
tres Coutumes  comme  celle  de  Berry  tir.S.art.6.  les  ont 
reftraint  à une  certaine  portion  fans  la  Hcfigner»  de  les 
ont  rejettées  quand  elles  eftoient  de  tous  les  biens  en 
general.  Que  quelques-unes  ( qu’on  appelle  Coûtu- 
mes  d’égalité , comme  Anjou,  Maine  de  Touraine, 
parce  qu’elles  ne  permettent  de  difpoict  par  donation 
entre-vifs  que  d’une  cenaine  portion  des  biens  ) n’a- 
voient  pas  lai  (Té  de  donner  la  mcfme  étendue  àl'inftitu- 
rion  contractuelle.  Que  les  autres  Coutumes  n’en  par- 
lent point  1 5c  que  cependant  mcfme  les  païs  regis  par 
le  Droit  Ecrit  les  ont  admifês  indiftindement  pour 
tous  les  biens,  quoique  la  difpolition  des  Loix  Ro- 
maine les  aie  ablolument  rejetrées. 

Qu’à  la  vérité  la  Coutume  de  Berry  avoit  mis  une 
reftridion  aux  inftitutions  dans  l’article  lîxiéme  Titre 
des  mariages , qui  porte  , que  Yinfihution  d'heritier 
fuite  en  Centrât  de  mariage  en  faveur  des  dtfeendans  du- 
dit mariage , défi  valable  ; mais  bien  Ut  dénotions  en 
faveur  diceux  ou  convention  de  fucceder  en  certains 
biens  , pourvu  quelle  ne  foit  univerfelle  de  tous  biens 
prefetis  & avenir . Mais  que  cette  difpolition  linguliere 
venoit  de  ce  que  cette  Coutume  ayant  efté  rédigée  par 
Monficur  le  Prcfident  Lifcc,  grand  amateur  du  Droit 
Romain  , il  y avoit  fait  inférer  cct  article  , non  pas 
pour  reftraindre  l’inftitution  contra&ucllc  aux  meu- 
bles & acquefts  , de  quinc  des  propres  ; mais  feule- 
ment pour  ne  pas  lier  entièrement  les  mains deceluy 
qui  difpofc,  de  pour  luy  laifïcr  la  liberté  de  tefter, 
dont  les  Romains  eftotent  fi  jaloux  ; ce  qui  paroilToit 
mcfme  en  ce  que  cette  mcfme  Coûtume  permettoit  de 
fe  faire  un  heritier  par  Tcftament  en  toutes  fortes  de 
biens,  fans  diftin&ion  de  propres  ni  d’acquefts. 

Qu'l  l’égard  des  Coûtumes  , qui  ne  parlent  point 
des  inftitutions  contractuelles,  on  ne  pouvoir  pas  dire 
qu’elles  eu  (lent  rien  changé  dans  l’ancien  ufage , de 
que  par  confcqucnr  dans  celles  qui  permettent  de  dif- 
pofer  de  tous  les  biens  par  donation  entro-vifs,  il  de- 
voir cftre  permis  de  faire  la  mcfme  chofe  par  les  infti- 
rutions contradhicllcs  ; puifque  toutes  les  Coûtumes 
qui  en  parlent  , leur  donnent  autant  d’étendue  qu'aux 
donations  entre-vifs.  Qu'il  eft  des  maximes , que  lors 
qu’une  Coutume  ne  parle  point  d’une  matière  , il  faut 
avoir  recours  aux  Coûtumes  voifincs , fur  tout  fi  elles 
ont  efté  reformées , de  que  lors  de  leur  refbrmation , 
la  matière  y ait  efté  ajoutée  par  un  article  nouveau. 

Que  dans  lefpecc  , puifque  les  Coûtumes  où  les 
biens  de  Monficur  le  Duc  de  Chaulncs  font  firuez,  ne 
parlent  point  des  inftitutions  contra  duel  les  , il  faloit 
donc  avoir  recours  aux  Coutumes  de  Bourbonnois, 
d'Auvergne  , de  la  Marche  de  de  Nivemois  , qui  les 
admettent  fans  aucun  retranchement  : & à celles  d’An- 
jou , Maine  de  Touraine  qui  ne  les  retranchent  qu’à 
concurrence  de  ce  qu’elles  retranchent  des  donations 
entre-vifs.  Que  la  (Joûtume  de  Berry  ne  pouvoir  pas 
eftre  oppofee  comme  contraire  à l’inftitution  dont  il 
s’agit  , puifque  par  une  claufe  exprefle  , Monficur  le 
Duc  de  Chaulncs  s’eftoir  refervé  de  pouvoir  difpolêr 
de  la  fomme  de  cent  mille  livres  : cette  referveauroie 
fit®  mcfme  dans  cette  Coûtume  pour  rendre  l'infti- 
tution  valable  -,  parce  que  fuivanr  Ion  efprit,  c’eftalTcz 
que  le  Tcftatcur  ne  s interdife  pas  à luy-mcfme  la  fa- 
culté de  tefter. 

Que  les  Coutumes  de  Paris,  Amiens,  Peronne  de 
Noyon , où  les  biens  donc  il  s’agit  font  firuez , n’ont 
aucune  difpofirion  qui  répugné  à l’inftitution  contrac- 
tuelle. Que  celle  de  Paris , dit  feulement  que,  Infiitu- 
tion  d heritier  n'a  lieu.  Qdon  ne  peut  difvofer  par  Te  fia- 
ment  que  dune  certaine  portion  de  fes  biens  , & que 
donner  & retenir  ne  vaut.  Lefqucllcs  trois  difpoficions 
font  répétées  dans  les  Coûtumes  de  Bourbonnois,  d’ Au- 
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vergne  , de  Nivcrnois  & de  la  Marche  , «Jùi  parlent 
éxpreflement  des  inftirutions  > & que  cependant  dan* 
ccs  Coutumes  , ccs  trois  difpofitions  n’cmpcfchcnr 
pas  qu'elles  n’y  ayent  lieu  pour  le  tout  te  fans  aucun 
retranchement  *,  de  qne  par  confequenr  elles  ne  dé- 
voient pas  au®  l’empocher  dans  les  Coûtumes  où  les 
biens  en  qucltion  font  fituez.  Qu’il  faloic  mel'me  ob- 
ferver  qu'en  1534»  les  Commillàircs  qui  procédèrent  à 
la  reformation  de  la  Coûtume  de  Ne  vers  , laquelle  a 
un  article  qui  porte  Amplement , qu’inftuution  d’heri» 
ticr  n’a  lieu . ajoutèrent  l’article  du  Titre  des  Dona* 
lions  , qui  porte  que  les  Donations  tmiverftlles  panicu ± 
Itérés  faites  en  Contrat  de  mariait  en  faveur  Jet  Mau 
riez.  Cnn  deux  on  leurs  dtfeendans , foie  entre-vifs  on 
à caufe  de  mort  , tofi  qu'il  y ait  convenance  de  fucce* 
der  . font  bonnes  & valables , <*r  font  irrévocables  , & 
faifijftnt  Us  cas  avenant,  fauf  la  légitimé  aux  autres  en- 
fans  à qui  elle  appartiendra. 

Lequel  nouvel  article , fut  tiré  par  les  Rcdaâeurs 
de  l’ufâgc  univerfel  du  Royaume  , lequel  félon  Co- 
quille , doit  fervirde  Loy  quand  la  Coûtume  ne  s’ex- 
plique pas.  D’où  l’on  doit  inférer  que  fi  les  mefines 
Commiffaires  avoient  procédé  à la  refbrmation  des 
Coûtumes  de  Paris , d’Amiens,  de  Peronne  & de  Ver- 
mandois  , ils  n’auroient  pas  manqué  d'y  ajoûter  une 
pareille  difpofirion.  Qu’en  effet  les  Inftitutions  con- 
tractuelles font  conformes  à l’efprit  du  Droit  Coutu- 
mier, fuivanr  lequel  on  a confidercque  la  liberté  qu’a 
un  Tcftatcur  d'aliéner  fes  biens  durant  fa  vie,  de  te- 
nir fbn  Tcftament  lecret , & de  le  révoquer , luy  don- 
naient trop  de  liberté  de  difpofeT  de  fes  biens  par  ca- 
price ou  par  furprife  : que  c’ett  pour  cela  qu’on  avoir 
jugé  à propos  de  reftraindre  ccttc  liberté  de  tefter  , en 
ajourant  aux  Tcftamens  plufieurs  formalttcz  contre  les 
furprifes  5c  les  fuggeftions, parce  qu’on  n’avoir  pas  vou- 
lu que  l'on  pur  fe  faire  un  heritier  univerfel  par  Tcfta- 
menc , Ôc  que  l’on  avoit  refervé  malgré  le  Tcftatcur 
une  certaine  portion  de  fes  biens  à fes  heritiers  légiti- 
mes. Qu’il  n en  cftoit  pas  de  mcfme  d’une  inftitution 
contractuelle  , laquelle  n’eftant  permife  que  par  un 
Contrat  de  mariage  , n’eftoit  pas  fufceptibfc  de  fur- 
prife comme  le  Tcftament  ; parce  que  ce  Contrat  eft 
toujours  concerté  entre  les  deûi  familles  qui  s'uniftenr, 
& que  ces  fortes  d’Inftiiutions  ne  s’y  font  jamais  fans 
des  raifons  tres-prefiantes.  Que  d’ailleurs  les  Indica- 
tions contractuelles  font  rares , parce  qu’il  fc  trouve 
peu  de  perfonnes  qui  veuillent  fc  lier  les  mains  de  leur 
vivant.  Car  quoy  qu’il  foir  permis  à l'inftituanr  de 
vendre  5c  d'alicncr  apres  avoir  fait  une  celle  inftiru- 
tion , il  (et  mer  pourtant  hors  d'état  de  rappcllcr  les 
autres  heritiers  a fa  fucceflion  , pour  les  portions  qui 
leur  font  déférées  par  lat-oûrurac,  ni  de  taire  des  legs 
rcftimentaires  au  delà  des  fommes  dont  il  s’eft  refervé 
la  faculté  de  dilpofer.  Outre  que  le  Contrat  de  ma- 
riage , par  lequel  l’inflinition  le  fait , eftanr  public,  il 
eft  connu  des  amis  & des  parais  de  l’inftituanr  j ce  qui 
dérourne  Couvent  une  perfonne  de  faire  de  pareil- 
les liberalitcz  , dans  la  crainte  qu'cllca  , que  fi  elles 
viennent  à cftre  connues , elle  ne  ,foit  négligée  dans 
la  fuite  par  ceux  aufquels  elle  s’eft  mife  dans  l'impuif- 
fance  de  faire  du  bien. 

Qu'au®  nulle  Coûtume  n’a  réduit'  les  Inftitutions 
contra&ucllcs  à un  legs  univerftl,  parce  que  ce  font 
en  effet  des  donations  entre-vifs , non  pas  d’un  corps 
certain  , mais  de  la  qualité  d'heritier  , laquelle  eft  irré- 
vocable, 5c  laquelle  fublïrtc  dans  la  perfonne  de l'infti- 
tué  indépendamment  de  la  quantité  de  biens  qui  le 
trouve  dans  la  fuccc®on  de  l'inftiruanc , hartditatit 
apptUatio  fine  dubio  centinet  etiam  damnofam  haredi- 
tattm  : juris  enim  nomen  efi  ficut  & bonorum  pojfeffio  , 
dit  la  Loy  1 y.jf.  dtvtrbor.  fignif.  Ainfi  quoique  i’he- 
redité  foit  fulceptible  d’accroifl'emcnt  6c  de  diminu-  - 
tion  , l’inftitution  n'en  eft  pas  moins  une  donation  en- 
tre-vifs , fcmblable  à celle  que  frroir  un  Marchand 
du  fond  de  lôn  commerce  avec  rétention  d’ulufruit  > 
AAAaaa  iij 
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que  c’eft  pir  cette  raifon  qu’Henrys  tome  a.  livre  j. 
queftion  59.  dit  qu’en  Forclos  où  tes  lods  font  dûs  des 
fucccflîons  collaterale?  , lors  qu’il  y a une  inftitution 
d'heritier  par  Contrat  de  mariage  , its  appartiennent 
2 u -Fermier , qui  eftoic  lots  du  Contrat  , parce  que 
l'héritier  inditué  cil  (àifi  de  ce  jour,  fie  que  cette  do- 
nation cft  irrévocable. 

L'Auteur  du  Traité  des  Succédions  cft  de  mcfme 
avis  : La  raifon  cft  que  l’inftitution  eftant  portée  par 
un  Contrat  de  mariage  , dont  toutes  les  elaufes  font 
réputées  entre-vifs  , quoiqu’elles  approchent  des  dif- 
pofitions  à caufc  de  mort  , elle  devient  irrevocable. 
Ainfi  la  donation  de  tous  les  biens  que  le  Donateur 
aura  au  jour  de  fon  dcccs , cft  valable , fie  a tout  l'cf- 
Fc  1 d’une  donation  entre-vifs,  quand  elle  cft  faite  dans 
un  Contrat  de  mariage  -,  quoy  qu’elle  foit  réputée  à 
caufe  de  mort  quand  elle  cft  faite  dans  un  autre  Aâc. 
Ht  quoiqu'il  foie  ncccftàirc  que  l’héritier  inftitué  fur- 
vive  , ou  qu’il  laifle  des  enfin?  forvivans  pour  pou- 
voir jouir  de  l'effet  de  l'inftitution , cela  ne  change  rien 
à la  nature  de  1a  donation  : de  mcfme  que  les  dona- 
tions faites  avec  daufe  de  retour  au  profit  du  Dona- 
teur, en  cas  qu’il  Furvivc,  ne  laidcnc  pas  d'eftre  entre- 
vifs , quoiqu’il  arrive  que  par  le  prcdecés  du  dona- 
taire , 1 effet  de  la  donation  ne  foit  point  iranfmis  par 
luy  à les  collateraux  , ni  mcfme  à (es  enfans.  Il  ajoute 
que  tour  ce  qui  n’cft  point  contre  1a  Loy  naturelle  fie 
contre  les  bonnes  mœurs,  cft  cenlé  permis,  parce  que 
les  prohibitions  font  de  droit  étroit , fie  ne  fe  fup- 
plécnt  point  i il  faut  une  loy  cxpredc,qui  les  établigc. 
Oc  nulle  Coutume  n’a  défendu  les  inftitutions  con- 
traiftudles , parce  qu'il  n'eft  point  contre  le  droit  na- 
turel , ni  contre  les  bonnes  mœurs  de  difpofer  de  fon 
propre , Se  de  tous  fes  biens  entre-vifs  par  Contrat 
de  mariage.  D’où  il  s'enfuit  , dit-il , que  les  Coûtu- 
mes  permettent  donc  tacitement  les  inftitutions  con- 
tractuelles. De  mcfme  que  dans  les  Coutumes  qui  ne 
le  défendent  pas , il  cft  permis  à un  mari  fie  à une 
femme  de  Ce  faire  des  legs  pat  Teitamem,  Se  d’eftre  he- 
ritier Se  Icgatai te  ou  donataire  en  collaterale.  Qu’auftâ 
toutes  les  Coutumes  qui  permettent  les  inftitutions 
contractuelles  , y comprennent  tous  lesbiens  dont  on 
peut  difpofer  entre- vifs.  Que  dan?  les  Coutumes  d’A- 
miens , de  Peronne  Se  de  Noyon  , où  partie  des  biens 
en  quel! ion  font  fituez  , aucun  article  ne  dit  qu’infti- 
tution  d’heritier  n’a  lieu  : elles  défendent  feulement  de 
difpofer  pat  Teftament  de  plus  d’une  certaine  portion 
des  propres.  De  tour  cela  il  conduc  que  dans  les  Cou- 
tumes uù  lcs  inftitutions  d’heritier  font  défendues, ce 
n'eft  que  dans  les  Teftamens , Se  non  dans  IesConttats 
de  mariage  , parce  que  le  droit  commun , ne  les  admet 
que  dans  ce  fcul  Aétc.  Que  ceux  qui  foûticnncnt  que 
les  inftitutions  contractuelles  font  fujettes  à la  réduc- 
tion de  ce  dont  les  Coutumes  permettent  de  difpofer 
par  Teftament  iprcfuppolcnt  que  l'inftiturion  cft  chan- 
gée en  legs  univerfel  -.mais  que  cette  fiction  cft  faulfc, 
parce  que  le  legs  univerfel  ne  (âiût  point  i au  contraire 
l'inftitution  lâitit,  ainfî  que  la  Sentence  des  Rcqueftes  du 
Palais , dont  cft  appel.  Va  jugé,  en  ordonnant  qu'à  l’é- 
gard du  quint  des  propres  maternels  Se  des  meubles , 
acquefts  Se  conquelb,  M.  le  Duc  de  Chevreufe  s’en 
meteroit  en  pofTeftion  du  jour  du  décès  de  Mon  fieur  le 
Duc  de  Chaulnes  , quoy  qu'il  n’en  euft  pas  demandé 
la  délivrance  : que  de  plus  le  légataire  univerfel  n'eft 
jamais  tenu  des  dettes  du  Tcftatcur  au  delà  des  biens 
contenus  en  fon  legs  , au  lieu  que  l’héritier  inftitué  par 
Contrat  de  mariage  en  cft  tenu  indéfiniment,  s’il  ne 
fe  porte  heritier  par  bénéfice  d’inventaire. 

C'eft  donc  un  véritable  heritier  ou  un  donataire  de 
la  qualité  d’heritier  , fcmblablc  au  fils  adoptif,  avec 
cette  différence , que  l’adoption  pouvoit  finir  par  l’é- 
mancipation , & que  l’jnftirution  contractuelle  ne  peut 
jamais  cftre  révoquée  *,  ainfî  la  différence  entre  l'infti- 
uition  teftamentaire  Se  la  contractuelle  , ne  confiftc 
pas  feulement  en  ce  que  la  première  cft  revocable  , Se 


que  la  féconde  ne  l'cft  pas , mais  en  ce  que  la  première 
ne  fait  qu’un  légataire , & que  la  féconde  fait  un  re- 
ntable heritier. 

Et  la  raifon  pour  laquelle  nos  Coutumes  n’ont  pas 
permis  de  faite  indirectement  ce  qu’elles  ne  permet- 
toient  pas  de  faire  directement  , cft  qu’elles  nont  pas 
voulu  qu’on  pull  faire  un  véritable  heritier  par  Tefta- 
ment ÿ parce  que  ce  titre  Se  ente  qualité  d’heritier  luy 
auroient  donné  tous  les  propres  dont  elles  defendoiem 
de  difpofer  qu’en  partie  feulement  : mais  eftant  per- 
mis de  difpofer  de  tous  fes  biens  par  Contrat  de  ma- 
riage , il  importe  peu  à quel  titre  la  difpofirion  foit 
faite',  foit  de  donation  ou  d'inftitution , puifquc  l’une 
& l'autre  faift(Tcm  fie  font  irrévocables.  Se  compren- 
nent tous  les  biens.  Que  puifqu’il  cft  permis  de  donner 
tous  ceux  qu  on  aura  au  jour  de  fon  décès  avec  Ai- 
pulation  de  reverfion  en  cas  de  predccés  du  donataire 
fans  enfans  , il  doit  cftre  permis  auffi  d’inftituer  un 
heritier  pour  recueillir  les  me  frocs  biens  avec  la  racfmc 
condition. 

La  feule  faveur  du  Contrat  de  mariage  qui  fuffifoic 
pour  rendre  l’inftitution  d’heritier  valable  par  elle-mê- 
me, fit  l’inftitution  contractuelle  n’eft  point  contre  les 
bonnes  mœurs.  Donatitnes  omtus  ttUm  illicite  raient  in 
C ontraliu rnatri menii,  dit  Momac/tj.de  patlis.  En  effer 
la  faveur  de  ce  Contrat  cft  (i  grande,  qu’on  y change  la 
nature  des  biens  pat  des  arocubliftcmcns  fie  des  ftipula* 
lions  de  propres  i «n  y transféré  là  focccffion  aux  heri- 
tiers le? plus  éloignez  ,on  y déroge  aux  Coutumes.  Et 
c’eft  par  cette  raifon  que  du  Molin  fur  l’article  i6j.de 
l’ancienne  Coutume  de  Paris  qui  portoir,  donner  & rete- 
nir ne  vaut , ajoute,  cela  eft  bon  contre  les  fraudes,  partant 
na  lieu  es  traitez,  de  mariage.  Les  Artefts  ont  confir- 
mé cette  maxime.  Thcvencau  for  l’article  119.  de  la 
Coutume  de  Poitou  en  rapporte  un  du  a-f.  Mars  4511. 
que  Rebu  (Fc  rapporte  aulh  dans  fon  Commentaire  fut 
Icj  Ordonnances  , trafl.  de  ftntetu.  provif.  art.i.  glof.7. 
n.  4.  il  y en  a un  autre  du  19.  Aouft  151g.  rapporté 
par  Piihoufor  l'article  137.  de  la  Coutume  de  Troyes. 
Vrevin  fur  l’article  yj.  de  la  Coutume  de  Chauny  en 
rapporte  trois  ; un  de  1 jao.  un  de  1 58 6.  Se  un  autre 
du  2Z.  Aouft  1*07. 

Déplus  dans  un  Contrat  de  mariage  on  peut  don- 
ner à des  per  fon  ne  s qui  ne  font  pas  encore  au  monde  i 
on  peut  y faire  des  donations  valables,  fans  quelles 
ayent  befoin  d’eftre  acceptées  i fie  celles  faites  par  les 
pères  aux  enfans  y font  difpenlèes  de  l'infirmation. 
Les  conventions  qui  y font  Ihpulécs  emportent  une  hy- 
potheque legale , fans  cftre  fujettes  à aucune  formalité  , 
même  en  pais  de  nanti  (Teroent  : on  peut  y ftipulcr  une 
communauté  , quoy  qu’en  païs  de  Droit  Ecrit  *,  au 
contraire  on  peut  exclure  la  communauté  dans  une 
Coutume  où  elle  cft  rcceuë.  On  y reçoit  le?  renon- 
ciations des  enfans  aux  fucceÆons  futures  de  Icut? 
père  fie  mère , fie  on  le?  prive  ainû  de  ce  qui  leur  cft 
plûtoft  du  par  1a  Loy  de  la  nature  que  par  le  droit 
pofitif.  Et  toute  cette  faveur  eft  fondée  fur  deux  rai- 
fon s i U première  qu’on  ne  peut  trop  favorifer  un  Con- 
trat qui  tend  à multiplier  les  fujers  dans  un  Etat,  fie  à 
leur  donner  une  bonne  éducation.  La  fécondé , parce 
que  le  mariage  ne  pouvant  fe  rctra&er  ,il  n’cft  pas  jufte 
au  (fi  d’en  tetraâct  les  conditions  , fars  Icfquellts  il 
n’auroit  pas  elle  fait.  Or  toutes  les  maximes  cy-deftus 
font  entièrement  oppofées  à la  réduction  qu’on  pré- 
tend faire  de  l’inftitution  d’heritier  en  legs  univerfel. 
D’ailleurs  le  Contrat  de  mariage  n’cft  pas  le  feul  aûe 
par  lequel  on  peur  fe  faire  un  heritier,  que  la  Coutu- 
me ne  donne  point  : car  premièrement  il  eft  certain 
que  dans  les  Coutumes  qui  n'admettent  point  la  Rc- 
prefentatton  en  termes  de  Droit; , celuy  qui  a un  frere, 
fie  un  neveu  d’un  autre  frère , peut  par  quelque  a&e 
que  ce  (oit , rappellet  1 fa  fucccflion  le  neveu  qui  en 
cft  exclus  par  la  Coutume.  Ec  alors  ce  neveu  partage 
comme  heritier  la  focceflion  de  fon  oncle,  au  lieu  que 
le  petit  neveu  ainû  appcllé,  n’cft  que  légataire  , parce 
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qu'il  eft  extrà  ttrmlrm  juris , 6c  ainfi  il  ne  peut  pré- 
tendre en  vertu  de  ce  rappel , que  la  part  dont  Ton 
grand  oncle  pouvoir  difpour  par  Teftamenr.  Maiftre 
Ricard  en  Ton  traité  de  ta  Keprefentation  chapitre  a. 
livre  3.  fie  Monfieur  Loiirc  lettre  R.  nombre  y.  en 
rapporte  les  autorités  6c  les  Arrcfts  -,  mais  lorfque  le 
rappel  cft  fait  par  un  Contrat  de  mariage  , on  n’exami- 
nc  plus  s'il  dt  fait  extra  termines  juris , ou  non.  Il  y 
en  a un  Arrcft  du  fix  Mars  sigo.  au  a.  Volume  du 
Journal  des  Audiences  livre  3.  chapitre  19.  Socfvc, 
Centurie  a.  chapitre  3.  de  Renufton,  traité  des  Pro- 
pres chapitre  a.  feâion  I.  nombre  3 g.  6c  37. où  cet 
Auteur  ajoûte  ces  mots , A P égard  du  rappel  fait  jtar 
un  Centrât  de  mariage , s'il  ejt  fait  dam  une  Coutu- 
me eu  il  eft  permit  de  difpofcr  de  tous  Pts  biens  entre - 
vifs,  il  vaut  inftitution  eC heritier  & doit  eftre  exécu- 
té dam  toute  fon  étendue. 

Or  cet  Arrcft  de  1660.  a jugé  que  l'inftitution 
contraékuelle  n’eftoit  fujette  à aucun  retranchement. 
Cependant  le  rappel  cft  une  véritable  inftitution  d'he- 
ritier ; c’eft  pourquoy  Brodcau  fur  Monficur  Loiict 
lettre  R.  nombre  y.  après  avoir  dit  que  le  rappel  des 
arriere-neveux  ne  vaut  que  par  forme  de  legs , ajoû- 
te : Mais  fi  le  rappel  d’un  arriéré  neveu  avo'st  efié 
fait  tien  par  un  Teftasnent  eu  par  un  autre  a8e  par- 
ticulier, mais  par  contrat  de  mariage  , f eftime  qu’il 
voutl-oit  peur  la  part  & pertion  entière  comme  eftant 
en  effet  une  inftitution  d'heritier  contraüuelle.  Et  fon 
(énuméra  a efté  fuivy  par  cet  Arrcft  du  6.  Mars 
jggo.  Ricard  traité  de  la  Reprcfcntacion  chapitre  7. 
dit  qu'un  rappel  porte  inftitution  d'heritier  en  une 
foccciüon  ou  cotte-part  d’iccllc  > 6c  au  chapitre  g.  il 
ajoûte , que  le  rappel  fut  par  Contrat  de  mariage 
pafle  pour  inftitution  contra&uclle. 

Tous  les  Auteurs  qui  ont  rapporté  cet  Arrcft  du 
fix  Mars  1660.  en  fondent  la  dccifion  for  ce  que  le 
rappel  fait  par  Contrat  de  mariage  , cft  unevetitable 
inftitution  contraâucllc.  Soefvc  dit  qu’il  for  repre- 
ienté  lors  dudit  Arrcft  , que  le  rappel  eftant  fait  par 
Centras  de  mariage  qui  eft  fnfceptibU  de  teutes  fortes 
de  elaufes  & cémentions,  & dont  la  faveur  eft  fi  gran- 
de que  les  snftitutiom  cP  heritier  par  Ueleey , ont  efté  re- 
pues & autorifies  dam  le  Pays  ceuftnmier , il  n'y  aveit 
pat  lieu  d'appliquer  à Pefpece  de  ta  caufe , ce  qui  aveit 
efté  jugé  touchant  les  rappels  faits  parTeftament  .pour 
dire  qu'ils  n’ont  efté  reput  a confident,  que  par  forme 
de  legs. 

L’Auteur  du  Journal  des  Audiences , dit  que  Mon- 
iteur l’Avocat  General  Talon  fonda  (es  Concluions 
for  ce  que  le  rappel  fait  par  Contrat  de  mariage , vaut 
inftitution  et  héritier.  L’Auteur  du  traité  des  Propres  , 
dit  aulïi  que  le  rappel  vaut  inftitution  et  heritier,  & 
conclut  delà  qu’il  doit  eftre  exécuté  dam  toute  fon  éten- 
due. Ce  qui  marque  qu'on  tenoit  pour  maxime  au 
Palais, que  ces  inditudona  ne  font  fu jettes  1 aucun 
retranchement  des  Coutumes.  Et  cette  maxime  eftoit 
G certaine  alors  quelle  fervoic  à prouver , que  le 
rappel  extra  termines  jur'ss  , fait  pat  un  Contrat  de 
mariage  ,n’cft  pas  fojet  au  retranchement  des  Coutu- 
mes. 

De  plus  , pour  fucccder , il  faut  dire  du  nombre 
des  heritiers  ; donc  le  rappel  eft  une  vetitable  inftitu- 
tion, puifqu'il  donne  ia  qualité  d'bcritier  iceluy  à qui 
la  Loy  ne  1a  donne  pas. Cela  foppofé  G le  rappel  ex- 
tra termine t juris  , donne  la  qualité  d’heritier  ( lors 
qu’il  eft  fait  par  Contrat  de  mariage  ) à eduy  qui 
n’avoit  pas  cette  qualité  , lequel  heritier  en  conie- 
quence  prend  b part  fans  aucun  retranchement  ; il 
s enfuit  que  l'hetider  inftitué  par  Contrat  do  mariage. 
Ce  trouvant  feul  heritier , doit  avoir  toute  la  foccdGon 
fans  aucun  retranchement.  Que  G on  peut  donner  un 
coheritier  par  Contrat  de  mariage , aux  heritiers  na- 
turels pour  partager  également  les  propres  avec  eux  , 
ne  peut-on  pas  par  le  mefrae  Contrat  faire  un  fcul 
heritier,  qui  emporte  tous  les  propres , puis  que  l’une 
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& l'autre  difpoütion  dérogent  également  à la  Coutu- 
me l Que  G on  ne  change  pas  finditudon  concra&ucl- 
le  en  legs  univerfel , torique  l'tnftitué  ne  l'tft  que  pour 
une  cotte-part  de  U fuccrftion  , quelle  raifon  y au- 
roit-ilde  la  réduire  à un  legs  univerfel  brsqucccluy 
qui  difpofe  ne  donne  point  de  coheritiers  à l'inftitué, 
ou  pour  mieux  dire  , lorfqu’il  le  nomme  fon  fcul 
heritier  6c  qu’il  exclut  tous  les  autres. 

Il  confirme  routes  ces  propoftrions  par  l'cxentplede 
la  donation  de  tous  les  biens  que  le  donateur  auta  au 
jour  de  fon  dccés , avec  claule  de  retour  en  cas  de  pre- 
dccés  du  donataire  i car  il  cft  certain  , continué  t-il, 
que  ces  donations  comprennent  tous  les  biens  fans  au- 
cun retranchement  ; que  cependant  elles  approchât 
des  donations  à caufe  de  mort  , puifque  le  donateur 
donne  8c  retient , pouvant  difpofcr  jufqu’à  fon  dccés 
de  chaque  portion  de  fes  biens  6c  tendre  la  donation 
infruâuculc  ; que  le  donataire  doit  furvivre  pour 
tranfinettre  les  biens  donnez  à fes  collateraux  , & 
qu’ainli  il  n’y  a différence  que  de  nom  entre  une  telle 
donation  & l'inftitution  contraüuelle. 

Il  rapporte  pour  dernier  exemple  une  efpece  parti- 
culière en  laquelle  un  mary  avoir  donné  par  fon  Con- 
trat de  mariage  i fa  femme  tous  (es  biens  prefens  6c 
avenir,  avec  faculté  de  difpofcr  de  la  fomme  de  fix 
raille  livres,  laquelle  appartiendront  i fa  femme  en  cas 
qu’il  n’en  eût  pas  difpofè.  La  veuve  prétendit  après 
ion  dccés  que  n’en  ayant  pas  difpo(è,clle  faifoit  par- 
tie de  fa  donation.  Les  heritiers  du  mary  difoient  que 
c’cftoic  une  donation  l caufe  de  mort  , laquelle  dé- 
pendant d'une  condition  poteftative  , c’eftoit  donner 
6c  retenir  -,  que  c'cftoit  un  avantage  indircû  du  mary 
envers  la  femme  durant  le  mariage  , la  condition  qui 
dependoit  de  la  volonté  du  mary  eftant  écheuë  dan*  un 
temps  auquel  il  ne  pouvoit  plus  rien  donner  à fa  fem- 
me. Cependant  la  femme  gagna  fa  caufe  par  Arrcft 
rendu  en  l'Audience  de  la  grand’  Chambre  du  ao. 
May  ifyi.  parce  que  la  maxime,  donner  & retenir, 
n’a/  lieu  en  Contrat  de  mariage , 6c  que  toutes  les 
donations  qui  y font  faites, ont  tous  les  avantages  des 
difpofitions  entre-vifs,  quoiqu’elles  ayent  toutes  les 
marques  d’une  difoofition  i caufe  de  mort. 

Après  avoir  dtably  par  ces  raifons  le  Droit  com- 
mun du  Royaume,  il  rapporte  un  Arrcft  rendu  enla 
Coutume  d'Amiens , qui  a jugé  la  queftion  en  ter- 
mes formels. 

Nicolas  d’Aubigny  & Marie  Régnault  Ci  femme  , 
n’ayant  point  d'enfans  , refolutent  d'inftituer  heritiers 
les  neveux  6c  nièces  de  ladite  Régnault , quoique  Je 
mary  eût  des  parent  de  fa  ligne.  Par  un  premier  Con- 
trat du  16.  Juillet  1*31.  ils  marièrent  Marie  Régnault, 
niece  de  la  femme,  i Antoine  Mallart , & outre  ce 
qu'ils  luy  donnèrent  par  le  Contrat  de  mariage  , ils 
les  inftirucrcnc  tous  deux  pour  leurs  heritiers  partiai- 
res  en  ces  termes  : Outre  tous  lefdstt  dons  & avance- 
ment , le  f dit  s et  Aubigny  ont  reconnu  ladite  Régnault 
peur  leur  heritsere  à leur  fucceder  de  l’un  & Poutre  chef 
avec  fon  autre frere  & fetur.  Ce  Contrat  for  infinué  le  \g. 
Juillet  itf  31.  Marie  Régnault  mère  eftant  dcccdér,  fon 
mary  per feverant  dans  u mcfmc  bonne  volonté  pour 
les  neveux  de  Gi  femme,  maria  Jean  Rcgnault  avec 
Ifabcau  Lhofte  { voicy  les  termes  de  la  claufo  du  con- 
trat , en  datte  du  1 g.  Aouft  1*35.  Déclarant  en  outre, 
qu’il  reconnoift  ledit  Régnault  pour  fon  heritier  parti- 
entier  à luy  fucceder  & venir  à fa  fuccejfton  auffi  avant 
que  Ut  autres  frtres  & fieurs  dudit  Régnault.  Dans  l’Ar- 
tcft  cy-aprés  datré,  il  eft  encore  fait  mention  d’une 
troifiéme  inftitution  de  Louis  Rcgnault  -,mais  ces  deux 
derniers  Contrats  ne  'furent  point  infirmez. 

Après  la  mortde  Nicolas  d’Aubigny  , Jean  Garin 
6c  Marie  du  Bel  Ion  ù femme,  niece , & en  cette  qua- 
lité k di  tant  feule  héritière  de  Nicolas  d’Aubigny, 
demandèrent  contre  Jean  , Louis , 6c  Marie  Régnault, 
d’eftre  maintenus  en  la  poilclüon  de*  biens  delà  fuc- 
ccfoon  dudit  d’Aubigny , 6c  furent  déboutez  par  ia 
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1700.  Sentence  du  Bailly  de  Corbie  du  27.  Juillet  1*37.  ■ 
i ■ i»  Mais  le  Bailly  d’Amiens  par  Semence  du  17.  Mats 
confirma  rinftitucion  ponce  par  le  Contrat  de 
mariage  de  Marie  Régnault , Sc  adjugea  les  portions 
de  Jean,  Sc  Louis  Régnault  à Jean  Garin  & Marie 
Bellon , à caulc  que  le  Contrat  defdits  Jean , Sc 
Louis  Régnault  «’cftûicnr  pas  infinuez.  Enfin  par  Ar- 
reû  du  13.  Décembre  \6 }?.  fut  l’appel  defÜirs  Jean  , 
■&  Loiiis  Régnault  la  Sentence  du  Bailly  d’Amiens 
Eut  infirmée,  & il  fût  ordonne  que  celle  du  Bai  U y de 
Corbie  ibrtiroit  effet. 

De  cet  Arreft  & de  ces  deux  Sentences  , il 
«efulte,  que  l’on  jugea  dans  la  Coutume  d’Amiens  que 
les  inAitutions  corn raâucl les  ne  font  (ujettes  à aucun 
retranc bernent,  puifqu’onne  fit  alots  aucune  diÜrac- 
<ion  des  quatre  quints  en  faveur  des  heritiers  du  fang, 
Sc  que  l’on  jugea  préciftment  qu’ils  n’avoicm  plusïa 
rjualuéü’hcriiicrs.On  jugea  encore  que  cette  mftitution 
n’étoit  point  un  legs  puuqudn  confirma  la  pofl’cilion 
■des  heritiers  infticuca  en  qualité  d'heritiers  convcn- 
cionels.  H prouve  enfÛKC  que  l’ufige  univcrfcl  de  la 
.France,  cft  que  les  inftitutions  ne  font  fu jetés  à aucun 
setranchement , Sc  il  rapporte  le  témoignage  des  Au- 
teurs anciens. 

Mafuer  traité  des  Succédions  nombre  6.  après  a- 
noir  dit  que  Tinftitution  leftamenuire  n’a  force  que 
de  legs  & ne  vaut  que  pour  la  portion  que  !a  Cou- 
tume permet  de  léguer  , ajoute  ces  mots  : Toute- 
fois et  que  nous  venons  de  Art  de  finfiitution  ttfiamen- 
4 aire  ri  a lien  tn  la  conventionnelU  fi  tilt  ri  efi  faite  tn 
Contrat  dt  mariage  on  dt  focUtè,  c*r  elle  efi  bonne  tn 
tout  & par  tout  tn fineur defdits  Contrats. 

Imbert  en  fon  Enchiridion  dit  à peu  prés  la  mefmc 
chofc.  Chaffance  fur  la  Coutume  de  Bourgogne  , ti- 
tre des  Droits  appartenais  à gens  mariez  $.  7.  verbo. 
Confiante  matrimonio , s’explique  ainfi  : Sed  numquid 
vir  & uxor  in  contraÜn  matrimonii  p 0 ffitnt fiteert  auod 
fi  umts  ttb  humant t dectdat  fine  liberit , cfuod  bona 
ferveniant  ad  fnperfiittm  : videretur  quod  non  , quia 
hérédités  non  pote  fi  dari  in  ContraÜn  &c.  credtrtm  auod 
fi  fiat  per  verba  pradtüa  , tfnod  valebit  in  vim  don  a 
tionis  reeiproce  i fed  fi  fi  fret  pcrvtrba,  prout  comtnuni- 
ttr  fit  in  hoc  patria  , tfnod  fupervsvens  eût  alteriui  ha- 
rts  ; que  le  furvivant  d’eux  fera  heritier  de  l’autre  : 
Quoi  fiers  non  pote  fi , quia  hoc  enfin  dore  fur  hérédités 
in  contraÜn  , nifi  ditetnr  quod  hoc  fit  favori  matri 
mottii  fient  fit  in  donationt , tjua  fit  filio  in  pottfiate  fa- 
vori tnarrmenii  que  valet.  M-  Argoud  obferve  1.  que 

Far  ccs  termes,  il  piroift  que  les  Auteurs  donnent  à 
inftiuition  contractuelle  réciproque  entre  conjoints  le 
mefmc  effet  qu’à  la  donation  mutuelle  de  tous  leurs 
biens,  a.  Que  les  inftitutions  contractuelles  eftoicm 
rrej-frequentes  en  la  Coutume  de  Bourgogne  quoique 
cette  Coutume  n’en  parle  aucunement. 

Bocrius  dédfîon  155.  nombre  8.  attefte  fuivant  l’o- 
pinion de  Nigrinus , qu’en  France  on  fait  un  vérita- 
ble heritier  par  Contrat  de  mariage  Sc  non  pat  Tef- 
tatnenr.  Sed  Francijcnt  Nigrinus  tenait , dit- il  , tjuod 
ex  OU  conventions  fin  contraÜn  & pdÜo  defertur  he- 
n dit  as , & non  tx  nlt'oaa  volnntate  ont  t efi  ornent  0 , 
cujnt  opinio  ftrvatur  de  confuttudint  générais  Francia 
inter  nobilts.  Surquoy  il  obferve  que  le  mefmc  Bocrius 
cftoit  Prefident  à Bourdeaux  où  la  Coût  urne  ne 
parle  point  des  inftirutions  contractuelles  Sc  défend 
de  difpofer  de  tous  fes  propres  par  ttftament , non 
eUfertur  hérédités  ex  ultimes  volnntate  ont  s efi  amen - 
U. 

Coquille  queftion  171.  dit  que  ces  convenances  de 
fucceder  ne  font  de  vrayes  inftitutions  d’heritier , ains 
font  vrais  contrats  obligatoires  Sc  irrévocables.  D’où 
il  tire  cerrc  confequcnce  , qu  elles  comprennent  tous 
les  biens  dont  on  peut  dîfjsofcr  entre-vifs.  Et  queftion 
I7a.  Je  croy  , dit-il , que  U Confiante  efi  generale  en 
France  , tant  entre  Nobles  e/ri entre  roturiers , de  pou  - 
voir  faire  heritiers  les  marie*,  en  faveur  dt  mariage , fi 
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ces  où  lej  Coutumes  n en  difent  rien  , l’inftitution  ■ -- 

des  mariez  pour  heritiers,  ou  pour  mieux  parler, la 
convenance  de  fucceder  en  faveur  de  mariage, cft  va- 
lable comme  eftant  une  Coutume  ancienne  Sc  genera- 
le en  France.  Ainfi  fiat  jugé  pour  la  veuve  Bourachoc 
de  Ncvcrs , par  Arreft  de  U Cour  ; le  Contrat  de  ma- 
riage cftoit  pallé  auparavant  la  rcdaâion  de  la  Cou- 
tume qui  cft  de  34.  Sc  par  l’ancienne  Coùrumedcce 
Pais  il  cftoit  dit  Amplement , qu’inftitution  d’heritie  r 
n’a  point  de  lieu.  Le  mefmc  Coquille  queftion  7 J.  die 
I que  fi  rheritier  couvent  ionel  accepte  U fneceffiou , tau- 
! trt  heritier  du fang  ri y a que  voir.  & que  les  dona- 
tions de  tous  biens  prtftns  & à venir,  fitites pour  con- 
fie probable  valtnt , comme  aufii  vaut-il  convenance  dt 
fucceder  tn  tout  biens. 

Le  meime  Auteur  fur  l’article  xa.  de  la  Coutume 
de  Nivernois  titre  des  Donations , dit  que  cette  ufân- 
ce  en  France  de  faire  des  heritiers  par  Contrat  de  ma- 
tiage, dépend  de  la  Loy  Siliquc  rapportée  au  chapi- 
tre a.  de  fendis  in  cap.  unie,  de  filiis  natis  ex  matris- 
mortio  ad  Morgan,  contraüo.  titre  a y . Sc  dt  tenue 
pour  loy  , étions , que  les  Coutumes  n’en  ordonnent 
rien. 

Chopin  fur  Paris  livre  2.  tome  y.  dit  que  l’inftitu-  . 
tion  contractuelle  fait  à l’égard  de  l’inftitué , ce  que 
la  Coutume  fart  à l’égard  de  l’hcriticr  du  fang  : Peüit 
convenus  interdum  defertur  vtl  auftrtwr  f attira  CaUo- 
rum  civisan  hérédités  , perinde  at  legibns  mm nicip sé- 
rum. 

D’Argentré queftion  30.  du  partage  des  Noble»  , 
après  avoir  parlé  de  la  liberté  que  les  Loix  Romai- 
nes donnoient  de  fe  faire  un  heritier  par  Tcftamcnt  ( c« 
que  nos  Coutumes  ne  permettent  pas  ) tire  ente  con- 
clufton.  Mais  fi  comme  nous  nfons  , Us  Loix  Civiles 
av oient  préveu  que  quelque  jour  U moyen  dt  ttfia- 
menter , & cette  liberté  fût  lotisse  , elles  ri  envoient  pas 
trouvé  fi  étrange  que  par  Contrat  on  enfi  difpofé  dt  co 
quon  voulait  $firt  fait  de  fies  biens  après  fa  mort , com- 
bien que  parla  Coutume  il  ne  [croit  permit, fort  au  pro- 
fil de  ceux  qui  [accident  ab  imeftat , & non  de  Té- 
t ranger , ny  encore  pas  avec  avantage  de  T un  fur  /’ au- 
tre , outre  U Coujtumier  ; mais  qu  si  fe  fajfe  par  loy  & 
convention  de  mariage  , & fans  quoy  le  mariage  ne 
fero'u  fait , il  ri  efi  point  étrange  fi  les  perjbnnet  en  font 
CApebUs  : ritfi  À dire  , Nobles , pri/scipaUment  rie  fiant 
dîjpofê  du  total  de  la  fucctfiion , mais  dt  certain  & 
borne  avantage. 

Or  on  lçaic  que  d’Argcnrté  écrivoit  fur  l’ancienne 
Coutume  de  Bretagne , dont  l’article  xy  y.  défend  non- 
fculcrocnt  de  difpofer  par  donation  entre-vifsde  la  to- 
talité des  biens,  Sc  ne  permet  de  donner  de  fes  biens 
que  le  tiers  en  propriété,  ou  la  moitié  par  ufufruir, 
fans  diftinâion  de  propre  ny  d’acqueft.  Mais  cette 
Coutume  défend  de  donner  à l’un  de  les  heritiers  prt- 
foraptifs  plus  qu’à  l’autre.  Cependant  cet  Auteur  veut 
qu’on  puiflc  en  cela  déroger  a la  Coutume  , en  vertu 
d’une  Coutume  plus  forte  & plus  ancienne,  qui  üciic 
lieu  de  Loy  dans  tout  le  Royaume. 

Ce  mefmc  Auteur  pafle  encore  plus  avant  : Pour 
cette  part , dit-il , fait  grandement  la  rtfolution  déplu - 
fit  un  DoÜettrs  qui  tiennent  que  Us  P très  & mires,  ma- 
riage fai  font , peuvent  bien  par  un  Contrat  fiipuler  un 
avantage  pour  Caifni  qui  tn  ijfira , pourvu  que  lt  pire 
ou  U Notaire /Opulent , pro  rvafcituro  , mau  qu'il  U 
prenne  par  droit  fuccefjif , ils  ne  U veulent  accorder  par 
Us  raijons  que  nous  avons  cy-dejpu  contredites.  Or  efi 
cela  en  effet  verbaliftr  & faire  des  différences  aux  mots, 
t?  nous  cherchons  Us  effets  & validité  des  conventions 
& t execution  et  icelles. 

Les  parties  adverfes  conviennent  que  par  Contrat 
de  mariage  on  peut  donner  tous  les  biens  qu’on  aura 
au  jour  de  fon  décès  , à condition  que  le  donataire 
furvivra  le  donateur.  Et  elles  ne  veulent  pas  qu’on 
puiflc  faire  la  meflne  chofc  par  une  inftitution  con- 
tractuel- 
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i 7 o 0.  traAueîle , c cft  ce  d'Argentré  appelle  Vctbalifet, 

■ ii  ■ «.  4c  mettre  de  la  différence  aux  mois.  Moniteur  le  Bret 
après  avoir  die  qu’au  commencement  les  inftitutions 
conrraAuellcs  ne  fc  prariquoient  qu’en  ligne  dirtAe , 
4e  que  depuis  cette  faveur  a cflé  érendué  à tous  ceux 
qui  fontdela  mefmc  famille,  4c  incline  aux  étrangers 
ajoure  cm  termes.  //  ny  a donc  point  de  doute 
que  tes  intitulions  fer  Contrat  de  mariage  ne  feitnt 
permîtes  4 un  chacun , & qu'il  ne  foie  licite  4 tout  ceux 
vni  nom  point  et  enfant,  de  chercher  un  héritier  favora- 
ble , non  feulement  de  fin  fan  g , mais  aujf  et  une  autre 
famille,  fur  P exemple  des  adopt  ions  qui  fe  pouvoient  faire 
de  perfmnes  étrangères , In  remedium  o'hitali s.  Dans 
l'elpccc.  Moniteur  le  Duc  de  Chevreufe  cft  non  feule- 
ment  le  plus  proche  parent  de  Monfieur  le  Duc  de 
Chaulncsimait  il  eftoit  capable  de  fuccedct  «teinte  aux 
biens  de  U ligne  maternelle,  fuppofé  que  les  parent  de 
ceux  qui  avoicnt  mis  les  biens  dans  la  famille , fartent 
venus  à manquer. 

Ragueau  en  fon  Indice  in  verte»  , heritier  , dit  que 
Vhtir  conventionel  ejî  réputé  comme  affilié  & adopté  à 
r égard  des  lient  & fucceffien  de  ctluy  qui  luy  accorde 
C hoirie. 

Vigier  fur  Angoumois  articles  114.  5c  115. qui  por- 
tent , & n'a  lieu  r incitation  et  héritier,  parle  ainfi.  (Jette 
irtftitution,  n’cft  pas  inutile;  car  en  Teftament  elle 
vaut  par  forme  de  legs,  iniques  à la  quantité  des  biens 
donc  le  Teftateur  peut  difpofcr  par  la  Coutume  , Sc 
cftanc  faire  par  Comrar  de  mariage  , elle  vaut  par 
forme  de  donation  jufqucs  à la  mcfinc  quantité  » la 
volonté  fie  la  puiflànce  contiennent  la  règle  de  toutes 
les  aAions  humaines  , & earum  concurfu  emnia  fiunt, 
altéra  déficiente  nibif.  Si  le  Teftateur  pouvoit  difpo- 
fcr par  don  ou  legs  des  chofcs  contenues  en  l'inflrm- 
tion,  elle  cft  foûtcnablc  voluniatis  intuitu , parce  que 
la  volonté  5c  la  puilfancc  s'y  rencontrent.  La  Coutu- 
me n’impofe  pas  loy  aux  diAions  , mais  aux  chofcs 
4c  aux  aAions  des  Hommes  , 5c  n’a  point  penfe  d’in- 
terdire le  mot  d’inftiturion  , Sc  le  telcgucr  en  Bar- 
barie. 

Moniteur  Bouenier  livre  f.  nombre  it.  s'explique 
ainfi:  Toutefois  fuivant  l’opinion  de  Nicolas  Vaflc 
en  fon  Traite  de  relut  duliis  ; il  faut  tenir  en  France 
que  ces  inftitutions  d'heriner  faites  par  Contrat  de  ma- 
riage ne  font  révocables  , & qu’encorc  qu’il  fêmble 
qu'elles  ayenr  trait  à la  morr , dautant  que , ratio  ne  bo- 
norum , elles  peuvent  augmenter  ou  diminuer  pendant 
la  vie  de  celuyqui  en  adilpofé,  & diminue  lontm  atei- 
Pere  pojfunt  1 toutefois  ce  font  donations  encre-vifs , 
lefqiKÜe*  ex  prafenti  tempère  vires  capiuns  & confir- 
mantur  morte  , Sc  ne  font  point  proprement  donaiions 
à caufc  de  mort  ; auffi  que  toutes  paAions  qui  fe, 
font  par  Contrat  de  mariage  , Sc  fur  lefquellcs  nous 
fondons  l’établirtemeiit  de  00s  familles  en  France,  ne 
font  point  révocables  , fui  vont  une  loy  Ripuaitc  4c 
ancienne  qui  contient  l'ancien  droit  des  Gaulois  , 4c 
qui  nous  cft  particulier  en  ces  mots  : fi  quis  muiiercm 
defbonfaverit , quidquid  per  chartarmn  ont  tabnlarum 
infirumtnta  confcriptum  fuerit , id  perpetualiter  inconvul- 
fum  martial. 

La  Coûcume  de  Berry  Traité  des  Mariagrs  art.  5. 
cft  conccu  en  ces  termes  : Jafoit  que  le  mary  & la 
femme  avant  le  mariage  folemnijè  ou  confommt  puiffent 
donner  fimplement  ou  mutuellement  l'un  à t autre  , tou- 
tefois ils  ne  pourront  par  ledit  Contrat  infiituer  heri- 
tier P un  t autre,  foit  mutuellement  ou  fimplement , nepa- 
reillement  convenir  que  P un  fucceder  a à Poutre  après  fon 
decit  mutuellement  ou  fimplement , comme,  dit  efi , en  tous 
biens  univerfellement  ; mais  lien  pourront  deilors  donner 
leurs  liens  fimplement  réciproquement  P un  à Poutre  qui 
fera  furvivant , conférant  par  ce  moyen  P effet  & execu- 
tion do  la  donation  fimple  ou  mutuelle  après  la  mon 
du  Donateur , tfr  auffi  faire  convention  réciproque  ou 
fimple  de  P oimention  & fuccejfton  en  aucuns  liens  par- 
ticuliers. Et  l’article  6.  ajoute  que  , ladite  incitation 
Tome  II. 


d'heritier  faite  en  Contrat  de  màriagl  , en  faveur  des  Vjoo. 
defeendans  dudit  mariage  ne  fi  valable  , 'mais  lien  les  » ■■■ 
donations  en  faveur  d’ictux , ou  convention  de  facueler 
en  certains  liens , pourvu  qu'elle  ne  foit  univerfeHe  de 
tous  liens  profitas  & avenir. 

La  Thaumafiere  en  fes  queftions  fur  la  Co&rumc  de 
Berry  Centurie  1.  chapitre  6 7.  s’explique  ainfi  : De 
maniéré  que  ces  articles  t flans  contraires  au  droit  com- 
mun de  nofire  France  , on  Us  doit  prendre  à t étroit  font 
Us  étendre  hort  de  leur  cas  , nam  que  centra  rationem 
juris  introduüa  funt , non  trahnntur  ad  confisquent iat. 

C’eft  pourquoy  comme  ils  ne  parlent  que  des  inftitu- 
tions contraAuclles  faites  par  1rs  futurs  époux  atk 
profit  l’un  de  l’autre  fimplement  ou  réciproquement, 
ou  en  faveur  des  defeendans  de  leur  mariage  ; nous 
tenons  communément  que  l’inflitution  d’heritier  4c 
convention  de  fucceder  en  coucou  partit  faite  en  Con- 
trit de  mariage  par  per  formes  étranges  , en  faveur  des 
futurs  ou  des  defeendans  de  leur  mariage,  ou  de  l’un 
d’eux , font  légitimes  5c  valables  , (bit  qu’elles  (oient 
faites  par  les  pere  5c  mere  des  futurs  , ou  par  leurs 
parens  & amis  : tant  par  ce  que  ces  articles  ne  par- 
lent que  des  inftiturions  5c  conventions  de  fucceder 
faites  par  les  futurs,  5c  panant  ne  doivent  eftre éten- 
dus hors  de  leur  efpece  au  préjudice  de  la  Coûtumcge- 
neralc  du  Royaume  ; que  parce  que  par  l'article 
7.  du  Titre  precedent  toutes  donations  4c  conventions 
faites  au  Contrat  de  mariage  , par  quelque  perfonn* 

Que  ce  foie  en  faveur  des  mariez  ou  de  leurs  defeen- 
dins  , faifilTent  lefdics  mariez  5c  leurs  defeendans  le 
cas  avenant , & ainfi  l’ay-je  toujours  vu  tenir  par  les 
plus  fameux  Confultans  de  cette  Province  que  j’ay 
pratiquez.  Ce  qui  a cfté  jugé  en  cette  Coûtumc  pour 
une  inftirution  d’heritier  faite  par  un  oncle  au  profit 
de  fa  nicce  par  Ion  Contrat  de  mariage  , qui  fut  dé- 
clarée valable  par  Arrcft  de  la  grand’  Chambre  , au 
rapport  de  Monfieur  le  Nain  fur  la  fin  de  Mars,  ou 
au  commencement  d'Avriliff4z.  comme  je  l’a  y appris 
des  mémoires  de  Mor.ficur  Jacques  Cnolet  ancien 
Avdfcat  en  Parlement  : 5c  fïiivant  fon  avis, 'il  en  faut 
autant  dire  des  affiliations  faites  par  les  pere  6c  mere 
de  l’un  des  futurs  au  profit  de  l’autre  , pour  venir  l 
leurs  fûecefltons , tout  ainfi  qu’un  de  leurs  enfans  na- 
turels Sc  légitimés  ; ce  qui  eft  très-  frequent  en  café 
Province,  particulièrement  entre  Païfans  5c  perfonnes 
ruftiques,  dont  j’ay  vû  une  infinité  de  Contrats  con- 
tenant fcmblables  daufes  , fans  quelles  ayenr  jamais 
cfté  debatuës. 

Maiftrc  Jean  Marie  Ricard  Traité  des  Donations 
partie  1.  chapitre  4.  (êftion  2.  diftinAion  1.  nombre 
1001.  après  avoir  dit  que  les  donations  des  biens  ave- 
nir font  des  donations  à caufc  de  mort , fc  fert  de  ces 
termes.  On  ne  peut  onpofer  ^ue  la  volonté  du  Dona- 
teur eft  fuffifamment  liée  à l’effet  de  rendre  la  dona- 
tion entre-vifs  4c  irrevocable , en  ce  qu’il  cft  obligé 
de  rendre  fa  fucccffion  au  donataire,  4c  ne  peut  plus 
difpofcr  de  fes  biens  à titre  univerfel  au  ptofit  d'un 
autre  *,  parce  que  cerre  obfervation  eft  bonne  pour  dé- 
fendre les  inftiturions  çontraAuelles  d’heririers  , que 
nous  admettons  en  faveur  du  mariage,  par  lefquclles 
une  perfonne  ne  donne  en  effet  que  fit  fucccffion , qui 
eft  un  privilège  que  nous  avons  attribué  aux  Contrats 
de  mariage. 

Dans  la  DiftinA.  j.  nomb.  1074.  le  mefrae  Ri- 
card dit  qu’on  a étendu  infcnfiblcmcnt  la  faveur  des 
Contrats  de  mariage , 5c  voulu  qu’ils  fùflcnt  fufcepti- 
blcs  de  toutes  conventions  pour  les  fucccflions  futu- 
res , tant  de  la  pan  des  contraAans  que  de  leurs  peres 
5c  mercs  ; 5c  enfin  celles  des  étrangers  y ont  cfté  re- 
cettes auffi  favorablement  : dcfortc  que  nous  tenons 
pour  droit  commun  que  les  fuccelTons  futures  fe  peu- 
vent donner  4c  promettre  valablement  dans  un  Con- 
trat de  mariage  en  faveur  des  futurs  époux  4c  de  leurs 
defeendans  , par  qui  que  ce  foit  , . pourvu  qu'il  foit 
capable  de  difpofcr.  Et  nombre  rof*. il  dit  que  Finit- 
r BBBbbb 
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J7oo.  ration  d’hetitict  & la  ftipulation  d’une  fûcccffion  tou- 
1 te  entière  y ont  efté  admifes.  Nombre  iotfo.  il  obfêrvc 

<juc  les  donations  en  faveur  de  mariage  ont  les  avan- 
tages de  la  donation  entre-vifs  > & de  la  donation  à 
-caufe  de  mort  tout  enfcmblc  > puifque  d'une  part  la 
tradition  n’y  eft  pas  neccflairc,  fie  que  l’on  y peut  dif 
fofa  d'une  choie  avenir  ; Ce  que  d’autre  part  clics  font 
irrévocables  pour  ce  quelles  contiennent,  Ce  ne  font 
pas  fujetes  à la  réduction  des  donations  teftamentai- 
xes  ; Ce  mcfmc  elles  les  furpalTent  toutes  deux  , en  ce 
quelles  font  capables  de  contenir  une  inftirtuion  d’he- 
ritier, ce  qui  ne  fe  peut  point  faire  aux  termes  de  nos 
Coutumes  par  une  difpofition  teftamenraire , non  plus 
que  pat  un  Contrat  entre-vifs,  à moins  qu'il  ne  foie 
fait  en  faveur  de  mariage.  Il  aioûte  enfin , que  pour 
les  inftitutions  contractuelles  il  faut  fe  régler  par  les 
articles  aao.  iaa.de  aij.de  la  Coutume  de  Bourbonnois. 
Or  cet  Auteur  établie  ces  maximes  comme  eftanPle 
Droit  commun  delà  France,  fur  lequel  il  cil  pircon- 
fcquent  inutile  de  raifonner  davantage. 

Maiftrc  de  Rcnuflon  Traité  des  Propres  chapitre 
g.  fcétion  1.  eft  d’avis  que  les  intitulions  contrac- 
tuelles cftanr  recrues  dans  nos  mtrurs  , doivent  cftrc 
confidcrces  comme  des  donations  entre-vifs , Ce  ne 
doivent  dire  fojettes  au  retranchement  des  legs  & des 
-difpofirions  teftamentaires. 

L’Auteur  du  Traité  des  Succédions  livre  j.  chapi- 
tre a.  remarque , que  quoy  que  le  titre  d’une  inftitu- 
tion  contractuelle  foit  une  donation  entre-vifs  , l'ef- 
fet de  cette  inftitution  eft  de  faire  un  véritable  heri- 
tier ab  tnt  eft  at.  Ainfi  , dit-il , c’cft  une  donauon  entre- 
vifs  qui  fc  termine  i une  focceffion  ab  inteftat  , Ce 
l’inftituc  eft  donataire  du  titre  d'héritier.  D’où  il  con- 
clut que  l’inflitution  contractuelle  n'eft  point  reduâi- 
blc  comme  les  difpofirions  teftamentaires. 

Le  Grand  fur  l'article  fi.  de  la  Coutume  de  Troyes 
glofc  t.  dit  que  par  le  moyen  des  inftitutions  con- 
ttaduclles,  les  foccdfions  font  déférées  aux  inftiruez 
qui  en  font  faifis  par  la  Coutume  generale  de  France  i 
ce  qui  fuppofe  que  luiftitué  eft  véritablement  heritier 
Ce  non  pas  légataire  , Ce  qu’atnfi  il  n’y  a nul  lieu  au 
retranchement.  Les  Auteurs  Ultramontains  font  auffi 
de  mefmcavis.  Dccius  conf.  aij.propofc  l’cfpcccd'un 
Contrat  de  mariage  , dans  lequel  il  cftoit  ftipulé , que 
le  fils  aîné  qui-en  naiftroit  (croit  heritier  univctfel,  fie 
nombre  1.  il  die , hujufmodi  pMa  in  G al  Ha  fient  in  fré- 
quents afin. 

Dans  la  queftion  455.  de  la  Chapelle  de  Touloufo, 
on  demande , an  valent  pallum  en  contrat}*  matrimo- 
nii  quod  primaient hs  ex  illo  matrimonio  nafeitunss , fit 
karts  umvcrfadss  & fiucctdat  pojl  mort  cm  patris.  Joa. 
Corferius  décide  que  non  , parce  que  , dit-il , 
bereditas  vrvtmis  patio  dan  non  poteft.  Mais  Aufrery 
dans  fes  additions  eft  d’avis  contraire  , fondé  fur  l'u- 
làge  confiant.  Ego  fep'e  numéro  ftcundttm  iftam  opinio- 
nem  tonfulmi  \ fied  deinde  quia  per  jlrrefta  quamp  lara 
Curia  Parlamtnti  inter  néilts  contrarions  fuit  dccifum, 
•pimont  mut  ata  cenfului  valere  taie  paüum  inter  mbiles 
Js  juramentofuerit  firmatum. 

Bcnçdi&i  in  Cap.  Raynut.  extra  de  Teftam.  in  verb. 
dttas  habent  filial  num.  iff.  appelle  ces  inftitutions  , 
paüa  de  fuccedendo , Ce  non  feulement  il  dit  quelles 
font  valables , mais  il  ajoute  , imo  juftstiam  baient  & 
aquitatem  ,&  mm.  198 .qua  q aident  paüaregni  confina  u- 
dtne  roborantur.  Il  conclut  que  les  Contrats  de  maria- 
ge méritent  cette  faveur.  fié  toi*  patio  nobilet 
nobiliortt  inventent  ont  du  tores  conjuges  quibus  npbili- 
tas  crefcit. 

Moniteur  Cujas  fur  la  Loy  it.  ffi  de  verb.  obligat. 
fuaeffiones  ftipulationibm  vel  patlis  obftringi  non  poftunt 
<!r c.  ut  fis  dotais  inftnemento  convenerit,  ut  viruxori  /ac- 
cédai , Vf l fi  convenerit  ut  filia  qua  nuptui  collocatur, 
vel  filins  cui  uxor  datur  , patri  fiuccedat  ex  femifte  vel 
ex  bejfe  -,  bec  eot sentie  eft  etiam  extra  leget  , mertbut 
Umen  noftrit  receput  & app  robot  a.  Il  ohmet  les  auto- 


ritez  de  Meilleurs  Corras  , Maynard  , Cambolas  , 1700. 

Henrys  Ce  Boniface , Ce  autres  Auteurs  du  païs  de  ■ 1 — 

Droit  Ecrit. 

En  un  mot  tous  les  Auteurs  difênr  que  les  inftitu- 
tions contractuelles  font  permifes  en  France  dans  les 
Contrats  de  mariage  \ qu’on  peut  faire  un  heritier  \ 
qu'on  peut  donner  fà  fucccftion  future  par  Contrat  de 
mariage.  Or  ces  termes  de  fucccftion  Ce  d’heritier 
font  termes  uni  ver  fois,  Ce  comprennent  tous  lesbiens. 

Aucun  Auteur  n’a  dk  qu’on  peut  faire  un  légataire  uni- 
vcrlcl  i ce  qui  eft  un  terme  reftraintàune  certaine  por- 
tion de  nos  biens.  S'ils  avoient  crû  que  l'infticuüon 
contraâucllc  ne  comprît  pas  tous  les  biens,  & qu'elle 
eût  cfté  rcduâiblc  comme  un  legs , ils  ne  fc  (croient 
pas  fervis  du  tetme  d'heritier  Ce  de  fucccftion  , qui 
emportent  tous  les  biens  fans  djftinâion.  C’cft  ce  que 
M.  le  Prcftre  Centurie  1.  chapitre  94.  explique  : En 
France , dit-il,  nous  avons  renrainc  1a  liberté  de  tefter, 
autant  qu’il  nous  a efté  poftible  , pour  conferver  le 
bien  aux  familles  , Ce  par  ce  moyen  maintenir  la  force 
Ce  la  grandeur  de  l’Etat.  C’eft  ce  que  dit  M.  Marion 
en  fon  Plaidoyé  : Nous  n’avons  pas  feulement  approu- 
vé la  renonciation  faite  par  la  fille  à la  fucccftion  de 
fon  pcrc,  par  fon  Contrat  de  mariage,  encore  qu'elle 
ne  I euft  confirmée  par  ferment  -,  mais  nous  avons  en- 
core admis  toutes  fortes  de  conventions  faites  par  Con- 
trat de  mariage,  foit  donation  entre-vifs , inftitution 
d'heritier,  fubftiturion  , fideicommis,  en  quelque  for- 
te Ce  maniéré  que  ce  foit , non  feulement  en  pais  coû- 
tumicr , où  il  n’y  en  avoir  Coutume  expteue  , mais 
auffi  en  païs  de  Droit  Ecrit. 

Cet  Auteur  du  en  cela  trois  chofes  importantes  , 

1®.  Qu’on  a reftraint  en  Païs  coutumier  la  libcrré  de 
teftet.  r®.  Qu'on  y a permis  des  inftitutions  d’heri- 
tier par  Contrat  de  mariage.  }®.  Que  ces  inftitutions 
font  receuës  non  feulement  dans  les  Coûtumes  qui  en 
ont  une  difpofition  exprefle  , mais  mcfmc  dans  celles 
qui  n’en  difpofem  pas  : dont  on  peut  tirer  deux  confc- 
qucnces  i la  première  que  l'inftitution  d’heritier  n'eftant 
pas  permife  par  un  Tcftamcnt , Ce  n’eftant  permifeque 
par  un  Contrat  de  mariage,  clic  doit  eftrc  réduite  en 
legs  univcrfcl , quand  elle  eft  portée  par  Tcftamcnt  i 
Ce  au  contraire  elle  doit  donner  la  fucccftion  entière  , 
quand  elle  eft  faite  par  Contrat  de  mariage. 

La  fccondc.que  1 inftitution  contractuelle  doit  pro- 
duire le  mcfmc  effet  dans  les  Coûtumes  qui  n’en  par- 
lent point , que  dans  celles  qui  en  ont  une  difpofition 
expreflè.  Enfin  le  mcfmc  Auteur  au  mcfmc  endroit 
explique  ce  que  c’eft  que  l’inftirution  contractuelle  en 
ccs  termes.  //  eft  pehnis  & loifible  par  Contrat  de  ma- 
riage de  faire  & inftituer  heritiers  , qui  t'appellent  i 
cette  occafion  heritiers  contraÜuels  ou  ctnvcnttonels , eu 
donner  trrevocablenuni  fa  future  fucccftion. 

Donc  fclon  M.  le  Prcftre  l’inftitution  d'heritier  par 
Contrat  de  manage  n'eft  qu’une  donarion  irrévocable 
de  la  future  focceffion  , Ce  non  d’une  certaine  nature 
de  biens  de  la  focceffion  j Ce  par  confcquent  elle  n'eft 
fujerre  à aucun  retranchement. 

Maiftrc  Arraulr  dans  la  Répliqué  qu’il  a fait  impri- 
mer pour  Monficur  le  Duc  Ce  Madame  la  DuchefTe  de 
Chevreufe,  au  Faâum  de  Monficur  le  Marquis  de 
Mailly,  de  Monficur  le  Marquis  de  Vcrvins,  Ce  autres 
Patries  intereftees  ; ajoute  plufieurs  reflexions  impor- 
tantes à celles  cy-dcflus  , pour  confirmer  la  mcfmc 
propofition. 

D'abord  il  obfcrve  que  les  inftitutions  d'heritier  con- 
traâuelles  cftant  rcccucs  de  tout  temps  parmi  nous. 

Il  eft  inutile  d'oppofer  que  fuivanc  nos  Coutumes  infti- 
tution d'heritier  n’a  lieu,  ce  qui  veut  dire  feulement  par 
Tcftamcnt,  ou  par  quelque  autre  a&c.  Ce  non  par  Con- 
trat de  mariage,  lequel  Contrat  eft,  dit-il,  une  partie 
ciTenrielle  du  bien  public.  Ainfi  cette  cfpecc  d'inftitu- 
tion  ne  doit  point  cftrc  reftrainre}  car  foivant  fa  défini- 
tion ,elle  comprend  tous  les  biens  , inftUutio  eft  datio 
bereditatis  i hérédités  , eft  fucctftio  in  umverfum  jus 
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defnnfti-  Et  c’cft  parce  quelle  comprend  naturelle- 
» ment  tous  les  biens  , quon  n'a  pas  voulu  quelle  eût 
lieu  par  Teftament.  Il  ajoute,  que  dans  l’ancien  Droit 
François , avant  la  di&inltion  des  biens  en  propres  6c 
acqucits  , il  cftoit  permis  en  France  de  difpofcr  de 
tous  les  biens  pir  Teftament  , comme  en  Droit  Ro- 
main : 6c  que  ce  n'eft  que  lorfqu'on  y a retranché 
la  liberté  de  tefter  de  tous  les  biens , que  l'on  a re- 
tranche en  mcfmc  temps  l’inftiturion  a heritier  par 
Teftament.  Si  donc  elle  ne  vaut  que  par  forme  de 
legs  à prcfent,  c’cft  par  la  nature  du  Teftament  ,qui 
n’eft  pas  fufceptible  d’une  difpofition  univcrlelle  de 
tous  (es  biens.  Au  contraire  dans  le  Contrat  de  ma- 
riage par  lequel  il  eft  libre  de  difpofcr  de  tout  Ton 
bien,  1 inftitution  confcrvc fa  nature  d’inftituuondans 
toute  fon  étendue  : Pa£lit  couverait , defiertur  hérédi- 
tés , dirent  tous  les  Auteurs. 

Or  que  ferviroir  de  nous  dire  que  l’on  fe  peut  foi- 
re un  heritier  par  Contrat  de  mariage,  s’il  cftoit  vray 
que  cette  inftitution  fe  convertit  en  legs  univeriël , 
comme  celle  ponce  pat  un  Teftament.  II  n’y  a nulle 
parité  entte  ces  deux  actes  ; le  Teftament  eft  odieux 
parmi  nous.  La  loy  y reftraim  la  volonté  de  l’hom- 
me par  pluûeurs  formalités  quelle  luy  preferir , com- 
me autant  de  pièges  pour  mettre  des  bornes  à fes  dif- 
polîtions.  Au  contraire  le  Contrat  de  mariage  eft  plein 
de  faveur , 6c  le  plus  libre  de  tous  les  aétes.  A Rome 
on  ne  vouloir  pas  qu’il  fut  permis  à un  Citoyen  Ro- 
main de  (c  priver  par  Contrat  de  la  liberté  de  tefter  , 
6c  de  fe  choifir  un  heritier.  En  Pais  Coutumier  on  a 
ofté  aux  Teftamens  les  inftitutions  d’heritier,  6c  on  les 
aadmifes  dans  les  Contrats  de  mariage.  De  plut  la  feule 
qualité  de  Contrat  l'emporte  fut  celle  de  Teftament. 
Car  par  Contrat  on  peur  difpofcr  de  tout  à titre  gra- 
tuit , 8c  non  pas  par  Teftament  : C'cft  la  faveur  du 
mariage.qui  fiit  que  la  maxime;  Donner  6c  retenir  n'y 
a lieu  : à plus  forte  raifon  l’inftituüon  contraduclle 
y doiteftre  peimil’c,  par  laquelle  on  défère  irrévoca- 
blement un  droit  univerfcl  à la  focceflion  future. 

11  eft  inutile  d’objeder  que  l’cfprit  de  toutes  les 
Coutumes  eft  de  confcrvcr  les  propres  dans  les  fa- 
milles •,  car  le  mariage  e liant  le  commencement  de  l’é- 
tabli llemenc  des  familles  mcfmes,  eft  encore  plus  favo- 
rable que  la  confervation  des  propres , Se  l'inftitu- 
tion  d'heritier  y doit  cftre  auffi  plüioft  admife  :Quia 
comme  dit  Benedidi  , cy-deflus  rapporté  , fiub  tali 
paüo  nobilti  nobiiiercs  t mentent  , aut  ditiorct  etnju- 
ges,  qnibus  nobiiitat  crtftU.  D’ailleurs  l’affcdation  des 
propres  à de  certains  heritiers,  le  termine  ou  à foire 
que  dans  les  fucccflions  a b inteftat , l'héritier  de  la  li- 
gne foie  préféré  : ou  à ce  que  dans  un  Teftament  on  ne 
puifle  difpofet  que  d’une  certaine  portion.  Ainfi  tout 
fe  réduit  a cet  egard  aux  fucccflions  *b  inteftat,  6c  aux 
Teftamens.  Dans  tous  les  aurres  ades  entre-vifs,  il  eft 
permis  de  difpofcr  des  propres , de  les  donner , de  les 
vendre,  & de  difpofcr  incline  de  fts  biens  prefens  6c 
à venir.  Pourquoy  l’infticution  d’heritier  (croit-elle 
défendue  dans  le  contiat  de  mariage  , dans  lequel 
on  admet  toutes  fortes  de  conventions , comme  il  a 
déjà  cfté  cy-deflus  obfervé  ? Car  on  y reçoit  les  do- 
nations de  tous  les  biens  que  le  donateur  aura  au  jour 
de  fon  décès  -,  lcfquclles  donations  ne  different  que  de 
nom  des  inftitutions  contractuelles.  Les  rappels  extri i 
terminât  jrtrit,  y ont  lieu  pour  toutes  fortes  de  biens  : 
6c  ce  qu’il  fout  fur  tout  obferver,  eft  que  dans  les 
coutumes  de  fubrogation  qui  défendent  de  difpofer 
mcfmc  par  donation  entre-vifs  de  plus  que  du  tiers 
de  fon  bien.  L’inftitution  contractuelle  y reçoit  auflï 
les  mcfmes  bornes  ; 6c  dans  celles  où  la  liberté  de 
difpofcr  entre-vifs  eft  indefinie  pour  les  biens  prefens 
& a venir , l'inflitution  contraduclle  a aufti  1a  mefrae 
étendue  comme  il  a efté  remarqué. 

On  objede  que  dans  les  Coutumes  de  Paris  6c 
d’Amiens , où  les  principaux  biens  de  Moniteur  le 
Duc  de  Cbaulncs  font  fituez , on  ne  peut  difpofcr  que 
Tome  II. 
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par  donation  ou  par  Teftament.  Or,  dit-on,rinftirution 
contraduclle  ne  peut  cftre  regardée  comme  donation 
entre-vifs,  parce  que  la  tradition  y manque.  Il  la  fout 
donc  confïaercr  comme  donation  à caufe  de  mort , re- 
dudiblc  par  confcqucnt  aux  quatre  quints  des  pro- 
pres. A quoy  il  répond , que  ces  deux  Coutumes  ne 
difent  pas  qu’on  ne  peut  difpofcr  que  par  donation  ou 
Teftament  i quoy  qu'elles  ne  parlent  que  de  ces  deux 
manières  de  difpolcr , elles  n'excluent  pas  les  autres  -t 
il  fuffit  quelles  ne  défendeur  point  les  inftitutions 
conrradueilcs.  Et  quoy  qu'il  n'y  ait  que  huit  ou  dix 
Coutumes  qui  en  parlent,  clics  ne  laifTentpas  d'eftre 
reçues  dans  toutes  celles  qui  n'en  parient  pas  ; parce 

3 uc  leur  ufagccft  plus  ancien  que  la  redadion  mcfme 
es  Coutumes  : entre  lcfquclles  celles  de  Bourbon- 
nois  , d’Auvergne,  6c  de  la  Marche,  en  ont  mieux 
expliqué  la  do&rine  que  toutes  les  autres.  Que  mcf- 
me à proprement  parler  , l'inflitution  contractuelle 
n’eft ny  donation  entre-vifs,  ny  donation  à caufe  de 
mort  ; qu’elle  rcflcmblc  à la  donation  entre-vifs  , en 
ce  qu'elle  eft  irrévocable  comme  un  Contrat, qu'elle 
faifit  fans  que  l’on  foie  obligé  d’en  demander  délivran- 
ce ; 6c  elle  comprend  tous  les  biens,  parce  que  pat  un 
Contrat  on  peut  difpofcr  de  tout. 

Elle  tient  auffi  de  la  donation  à caufe  de  mort  ; 
parce  que  quoy  quelle  faiûflc  quant  au  titre  d’heri- 
tier , & au  droit  qu'elle  donne  à i'inftitué  dans  la 
fuccdlion  future  de  i'jnftituanr,  neanmoins  c'en  fous 
condition  que  I'inftitué  fur  vive,  ou  du  moins  qu’il 
Utile  des  enfons  qui  furvivent  l’in fti tuant  ,eftant  im- 
pofliblc  d’eftre  heritier  fons  furvivtc  ; Qurn  vtvemis 
nnllé  hdreditat. 

De  plus , quoy  que  l’inflitution  contraduclle  foie 
irrévocable  quant  à l’uni vcrfalité  du  droit , elle  n’era- 
pefche  pas  I infliuunt  de  difpofcr  1 titre  (ïngulicr  , 
parce  quelle  ne  donne  que  ce  qui  fe  trouve  en  fa  foc- 
ceffion  ; elle  furpaflè  u donation  entre-vifs  en  ce 
qu’elle  n’eft  fujette  1 tradition  , 6c  la  règle  dtnntr  & 
retenir  ny  a lien.  Elle  furpafle  la  donation  à caufe  de 
mort  en  ce  qu'elle  n'eft  point  fujette  au  changement 
de  volonté  du  donateur  : 6c  c'cft  Ja  faveur  du  maria- 
ge qui  rend  toutes  ces  elaufes  compatibles  ; parce 
que  fans  ces  fortes  de  conventions  un  mariage  ne  fe 
ferait  pas  : une  donation  aduclle  ferait  trop  onereu- 
fe  au  bicnfoideur , qui  veut  bien  aflurer  fa  fucccfÜon 
6c  non  ps  fe  dépouiller.  Or  par  l'inflitution  con- 
traduclle, le  donataire  eft  alluré  de  la  fuccefTion  en- 
tière , 6c  le  donateur  demeure  maiflre  de  l'admi- 
niftration  de  fes  biens , dont  ii  peut  raefrne  difpofcr 
i titre  (ïngulicr. 

L'inflitution  d'heritier  approche  mcfme  plus  de  la 
donation  entre-vifs.  i.  C’en  un  Contrat , c’cft  pour- 

3uoy  on  l'appelle  contraduclle,  pour  la  diftingucr 
e l’inftitution  tcftaroentairc.  ».  Elle  eft  irrevocable. 
f.  Elle  faifit.  4.  Elle  eft  fujette  à infinuarion  comme 
la  donation  entre-vifs.  Et  on  ne  put  me  hue  l'appel  1er 
une  donation  à caufe  de  mort,  parce  qu’elle  ne  doit 
avoir  effet  que  fur  les  biens  qui  fe  trouveront  lors  de 
la  mort  de  1 inftituant.  Car  dit  du  Molin  fur  l'atticle 
29  t.  de  la  Coutume  de  Bourbonnois , dans  les  inif  ini- 
tions contraducües  , il  fout  diftinguer  deux  chofes; 
la  difpofition  6c  l’execution  : Difipofitio  ftatim  tigdt  m 
née  fufptnditnr  ,&  db  e 4 fit  denomiruttio  ; fed  executif 
habet  trnïbtm.  C'cft  à dire  que  l’execution  a trait  i la 
mon  , quoyque  le  droit  foit  acquis  à l’inftant  quelle 
eft  faite.  Audi  fur  l’article  90.  de  l’ancienne  Coutu- 
me de  Paris , le  mefmc  du  Molin  décidé  qu’une  do- 
nation des  biens  qui  fe  trouveront  lors  du  dccés, 
vaut  comme  donation  entre-vifs.  Par  exemple,  dir-il, 
en  cette  efpece  : Je  donne  les  meubles  Se  conqucfls  dont 
je  fèray  joüiflânr  à mon  trépas,  cntrc-vifs,fJc  non  re- 
vocablement  : Quidam  dicebant , ajoûir-t-il , tfpr  confia 
mortil , quia  intérim  pet  eft  alitnare.  Ego  contra,  ipfie 
poffet  revocare  & trantferre , quoi  non  pot  eft  ; ergo  in- 
ter vivts  , liett  per  obliquum  , poffet  exhattrirt , fi 
BBBbbbij 
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non  conflet  de  fraude  ; tum  pijfum  donu'c  fed  fub  con- 
ditions fs  acquiram , & fatis  eft  quod  fub  conditione  pof 
fit  afîerre  commodum. 

Audi  M.  Ricard  partie  i.  chapitre  a.  nombre  i. 
expliquant  la  loy  ubi  iltaff.  de  mortit  causa  donatio- 
ftibut , décide  que  l'cffcncc  de  la  donation  à caufc  de 
mort , ne  confine  que  dans  la  faculté  perpétuelle  & in- 
définie de  la  révoquer  \ en  lotte  que  quand  clic  feroit 
faite  dans  la  veuc  de  la  mort  5e  fous  le  titre  de  dona- 
tion à caufc  de  mort,  elle  pafTeroir  pour  une  dona- 
tion entre-vifs  , fi  clic  cftoit  faite  par  un  a&c  qui  I 
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rendît  irrevocable.  La  raifon  eft  qu’en  ce  cas  on  ne 
confidere  pas  chaque'  effet  ny  chaque  bien  en  parti- 
culier j mais  le  corps  univerfel  des  biens  dont  le  droit 
sic  peut  cftre  o!U  ny  révoqué.  Et  c’eft  cette  irrcvoca- 
fcilité  > dit-il , qui  détermine  la  fubftance  & la  qualité 
de  la  donation  ; & non  pas  l’execution  qui  cil  indiffé- 
rente pour  rendre  la  donation  entre-vifs  ou  à caulc  de 
mort  valable. 

Pour  faire  voir  enfin  que  dans  l’ulâge  rinftirucion 
contractuelle  cli  mife  au  rang  des  donations  entre- 
vifs, non  fusettes  à aucun  retranchement,  il  rapporte  le 
témoignage  des  Auteurs,  les  difpofitions  des  Coutu- 
mes , & les  Arrcfls  qui  l'ont  jugé  ainfî. 

Il  divife  d'abord  les  Auteurs  : Car  il  y en  a , dit- 
il  , qui  attellent  en  general  que  l’inftitution  contrac- 
tuelle cil  rcccue  , Sc  qu’on  peut  donner  irrévocable- 
ment fa  fucceffion.  D’autres  ajoutent , que  cette  lotte 
d'inftitution  cft  une  difpofition  entre- vin,  non  fujcctc 
au  retranchement  des  quarre  quints. 

Du  nombre  des  premiers  cft  M.  le  Bret  titre  j. 
décifion  3.  dans  la  caufc  d’Albiak  , cy-dclfiis  citée, 
où  cet  Auteur  après  aVoir  réfuté  les  objections  pat 
lcfquclles  on  prétendoit  comparer  les  inftitutions  con- 
tractuelles aux  donations  à caufc  de  more  , ajoute , 
que  toutes  ces  règles  qu’on  obje&e  contre  les  inftiru- 
(ions  contractuelles, peu  vent  bien  avoir  lieu  aux  dona- 
tions ou  inftitutions  fimplcs  , mais  non  pas  en  celles 
qui  font  jointes  5c  inhérentes  à un  Contrat  de  maria- 
'c,  qui  font  partie  de  fes  conventions , Sc  fans  lcfquel- 
,cs  le  mariage  n’cuft  elle  contracté. 

A l’égard  de  Monficur  le  Prcftrc, Centurie  a.  cha- 
pitre 94.  il  obfcrvc  qu’il  n’a  point  diticommc  on  a pré- 
tendu dans  les  FaCtums  des  intimez , que  les  inllitu- 
rions  contractuelles  ayenc  efté  introduites  en  France 
pour  la  confcrvation  des  propres  dans  les  familles  j 
mais  feulement  qu'on  a ceftraint  la  liberté  de  tefter 
pour  confctvcr  le  bien  aux  familles.  .Et  que  dans  les 
Contrats  de  mariage  , nous  avons  admis  toutes  fortes 
de  conventions,  mit  donations  entre-vifs,  inftitu- 
tions d'heritier , fubftirutions  , fideicommis  , non 
feulement  en  Païs  Coutumier , mais  en  Pais  de  Droit 
Ecrit,  comme  a remarqué  Maynard tonie  1. livre  j. 
chapitre  90.  St  qu’ainfi  il  eft  permis  par  Con- 
trat de  mariage  de  faire  Sc  inftitucr  heritiers  , qui 
s'appellent  à ccttc  occafion , heritiers  contraüuels  , ou 
convtntiomtels,  ou  bien  donner  irrévocablement  ùs  fu- 
ture fuccrflion.  Monficur  k Prcftrc  rapporte  enfuite 
la  conteft.it ion  qui  a efté  entre  les  Doâeurs  pour 
fçavoir  fi  les  inftitutions  contractuelles  comprcnoient 
tous  les  biens,  Sc  lioient  les  mains  à ccluy  qui  les  a 
faites. 

Pour  ce  qui  cft  des  autres  Autheurs  qui  difent  que 
l’inflitution  contractuelle  cft  une  véritable  donation 
entre-vift;  que  la  réglé  donner  Sc  retenir  n'a  lieu 
dans  les  Contrats  de  mariage  i Sc  que  l'inflitution 
d'heritier  qui  y cft  portée  dt  irrévocable  & univer- 
fclle  de  tous  les  biens  ; il  cite  du  Molin  & Ma- 
zuer  , dans  les  endroits  cy-devant  rapportez.  Et  quant 
à Monficur  Bouguicr,  livre  5.  chapitre  11.  il  obfcrvc 
que  les  parties  advetfes  ont  cû  tort  de  confondre  1rs 
raifons  de  douter  qu’il  allégué  , avec  celles  de  déci- 
der -,  puifnu’il  finit  en  difant , comme  il  eft  écrit  dans 
1 i(1  mu  lé  (lu  chapitre  : Que  les  inftitutions  contrafluel- 
lei  rte  font  révocables,  ayant  efté  bien  infirme  et , & que 


par  l’Arreftdu  1.  Janvier  itftfy.  qu'il  rapporte,  le  rappel 
fait  parle  Contrat  de  mariage,  dont  itoit  quefiion  , fut 
confirmé. Tourner  fur  l’article  19 9.  de  la  Coutume  de 
Pans,  qu’il  a commentée  en  ti } j.  parle  ainfi  : Au  con- 
traire ce  qui  ejl  prohibé  par  le  Droit , eft  approuvé  par 
Us  Ordonnances  & l'ujage  de  F rance,  de  faire  dei  inftitu- 
tions  £ heritier  contraftuelles.  L'Ordonnante  d'O  citant  ' 
article  jtf.  celle  de  Moulins  article  57.  portent  nean- 
moins , dit- il  , telles  inftitutions  & fub ft  dut  ions  par 
Contrat  de  mariage  , font  tenues  pour  donations  entre- 
vifs,  révocables,  Jùjettts  à infmuation  dans  les  ftx  mois 
après  qu'elles  auront  efté  faites  s Sc  il  cite  l’Arrcft  de 
Bouguicr  cy-deffus  rapporté. 

Ricard  traité  des  Donations  nombre  973.  dit  que 
les  donations  de  biens  prefens  Sc  à venir  , ont  beau- 
coup de  rapport  avec  les  inftitutions  d’heritier  -,  puis- 
qu'elles épuifent  les  unes  Sc  les  autres  tour  le  patri- 
moine du  donateur.  Et  apres  avoir  rapporté  ce  qu’il 
a dit  nombre  iojj.  Sc  lofo.  cy-dcfius  , il  aüurc 
nombres  1147.  48  .de  49.  que  l'ufagceftquclcsinfti- 
tutions  contractuelles  font  fujettes  à infirmation , 
comme  eftant  faites  dans  un  Contrat  entre-vifs  & par- 
ticipantes de  la  donation  enirc-vifs.  Il  cite  de  Renuf- 
fon  , nombre  3^.  chapitre  3.  fcCtion  a.  & nombre 
37.  traité  des  Propres  cy-deftus  tranferir.  Et  il  ob- 
fcrvc que  cet  Auteur  après  avoir  décidé  que  les  infti- 
tutions d’heritier  par  Contrat  de  mariage , doivent 
dire  confidcrées  comme  difpofitions  entre-vifs  i a- 
joûte  , que  le  mefme  doit  avoir  lieu  pour  les  dona- 
tions univcrfelles , de  tous  les  biens  que  le  donateur 
aura  au  jour  de  fon  décès  -,  parce  , dit-il,  qu'une 
donation  de  cette  qualité  équipoile  & ale  me  fine  effet 
qu’une  inftituiion  d’hcricicr  faite  par  Contrat  de  raa- 


Billocart  fur  l'article  fj.  de  la  Coutume  de  Cha- 
lons  , parlant  de  l’inftviuaon  d’heritier,  diftingue-.ft 
elle  cft  faite  par  Teftaracnt,  dit-il , elle  eft  réductible, 
ne  fai  fit  point,  Sc  eft  fujette  à délivrance.  Ce  qui  a 
lieu  aux  rappels  de  fucceffion  , hors  les  dcgrc2  de 
reprefenution.  Pour  les  rappels  faits  pat  Contrat  de 
mariage  , il  y a de  la  différence  Sc  ils  ne  font  ny 
révocables  ny  réductibles  \ ils  équipollcnt  à une  infti- 
tution  d’hetitiers,  ils  fàifilTent  le  rappelle,  & tranfroct- 
tcnc  à l'héritier,  qui  partage  comme  eut  fait  le  rap- 
pcllé. 

Le  Compilateur  des  Commentateurs  de  la  Coutu- 
me de  Paris  fur  l'article  199.  nombres  58.  & 59.  affûte 
que  les  inftitutions  contractuelles  font  réputées  dona- 
tions entre-v ifs,  non  fujettes  à retranchement , ny  ré- 
duction, comme  les  legs  Sc  difpofitions  teftamentai- 
rcs , nonobftanc  lavis  de  Bacqucr. 

M.  Auzanct  en  fes  noces  fur  le  mefme  article  , dit 
que  les  inftitutions  contractuelles  font  réprouvées 
en  Droit  Romain  5cfouc  valables  parray  nous.  Jure 
& taule  donations s , 5c  fujettes  à infinuation. 

Enfin  dans  les  Conférences  tenues  chez  Monficur 
le  premier  Prcfidcnt  de  Lamoignon , l’article  a.  du 
titre  39.  parle  ainfi  : Les  inftitutions  contractuelles 
i titre  univerfel , Sc  de  quotité  , les  déclarations  de 
fils  aîné  5c  de  principal  heritier,  Sc  les  ptomefles  de 
confervcr  aux  neririers  preforaptifs , ou  à aucun  d’eux, 
leur  portion  héréditaire , ou  l'égalitc  entre  les  heri- 
tiers lônr  valables  , pourv eu  qu’elles  foicnt  faites  par 
Contrat  de  mariage. 

Il  cite  encore  du  Molin , Chopin , Chaffanée , Boc- 
rius,  Ragueau  , Bencdicti  , Mazucr , Coquille , Bro- 
deau  , (ur  Monficur  Loüet,  l’Auteur  du  traité  des 
Succédions , dans  les  endroits  cy-deffus  rapportez  dans 
le  FaCtum  de  Monficur  Argoud, qu’on  ncripettc  point 
icy. 

A l’égard  des  Auteurs  du  Païs  de  Droit  Ecrit,  M. 
Arrault  obfcrvc  que  leur  témoignage  n’eftpas  i re- 
jerter  \ parce  que  quoiqu’en  ce  Pals  là  il  n’y  aie 
point  de  propres , Sc  que  l’inftitutiou  y (bit  rcccue, 
Sc  mefme  ncccffàlrc  dans  les  Teftamcns , leurs  prin- 
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1700.  ripes  touchant  les  inftitutions  contractuelles  ne  laif- 
■■  ■ fcne  pas  de  s'accorder  avec  les  noftrcs.  Et  quoiqu'ils 

ayent  rejetté  d’abord  l'infticution  d'heritier  des  Con- 
trats entre- vifs , comme  contraire  à la  liberté  de  tcAer, 
à h fin  la  faveur  des  Contrats  de  mariage  l’a  em- 
porte , fie  en  les  admettant  dans  les  Contrats  de  maria- 
ge , ils  les  ont  miles  au  nombre  des  véritables  difpofi- 
• lions  emre-vifs  : Ceft  pour  cela  qu’ils  ont  décidé 
que  l’inftitution  contractuelle  n'cft  point  nulle  par  la 

F rétention  des  enfans  -,  fie  que  l’enfant  oublié  n’aquc 
aâion  de  légitime,  à la  différence  de  l'inflitution 
teftamentaire  qui  eft  ablolument  nulle  par  la  preteri- 
uon  des  enfans:  Et  ils  ont  cftably  que  l'héritier  con- 
tractuel n’a  point  droit  de  diltrairc  fa  quotte  trebel- 
lianiquc , à la  différence  de  l’hctiticr  teftamentai- 
tc. 

Pour  ce  qui  eft  des  Coûtumes,  il  obfcrvc  qu’on  y 
trouve  deux  fortes  d’exprcfhons  qui  concernent  i'in- 
fli-.ution.  contractuelle  ; les  unes  regardant  la  règle 
Donnù  6i  retenir  ne  vaut  ; fie  les  autres  l'exception 
de  cctce  règle  en  faveur  des  mariages.  Laquelle 
exception  n’cil  pas  moins  de  Droit  commun  que  la 
règle  mefme. 

La  Coûtumede  Bar  article  1*7.  porte  que  don- 
ner fie  retenir  ( fors  en  Contrat  de  mariage  ) ne  vaut. 
Bourbonnois  article  119.  Auvergne  article  15.  Chi- 
ions article  44.  ont  les  racfmes  difpoftiions,  qui  ne 
font  point  des  ufages  finguliers  , mais  des  déclara- 
tions du  Droit  commun. 

L'autre  exprcfüon  regarde  plus  particulièrement 
l’effet  des  inftitutions  contractuelles , dont  l'ufage  eft 
très- bien  expliqué  dans  quatre  articles  de  la  Coutume 
de  Bourbonnois  ; Icfqucls  félon  Rend  contiennent 
les  véritables  règles  de  nôtre  Juri ("prudence  fur  cctrc 
matière.  La  première  eft  l'article  119.  qui  dit  que  Us 
infUtutions  £ heritier  & autres  ehofes  fait  et  en  Cen- 
trât de  mariage  , font  bonnet  & valables  , en  quelque 
forme  qu  elles  J oient  faites  : etiarn , en  donnant  & re- 
tenant, reftrvi  aux  enfans  leur  légitimé  1 mefme  en 
faveur  de  perfonnts  étrangères  contrôlant  le  mariage. 
Donc  toute  forme  eft  bonne  eu  Contrat  de  mariage  8 C 
pour  toutes  fortes  de  perfonnes  qui  le  contractent , 
& fans  aucune  exception  ny  refer vc , linon  de  U légi- 
timé des  enfans  feulement. 

La  x.  règle  eft  dans  les  articles  220,  fie  222.  que 
l’inflitution  d’heritier  s’étend  fur  les  biensqui  fetrou-  ; 
veront  lors  du  décès  de  l’inflituanc , fie  n’empefchenc 
point  que  l’inftituantnc  puifle  aliéner  (es  biens  entre- 
vifs 8c  les  hypothéquer  à fes  dettes.  Ainfi  on  ne  fair 
point  de  diftinttton  ny  d'exception  des  propres  : l’hé- 
ritier inftirué  a tous  les  biens  qu’il  trouve  lors  du 
décès  de  l’inftituant,  il  eft  aulli  chargé  de  toutes  les 
dettes  de  l'inftitué. 

La  3.  règle  eft  une  limitation  de  la  féconde,  fie 
eft  écrite  dans  l’article  221.  L'infHtuant  ne  peut  pot 
foire  outre  heritier  par  Tefloment  ou  Contrat  Jubfe- 
quent  quel  qu'il  fait , ou  préjudice  de  V heritier  ou  he- 
ritiers infUtutx.  par  Udit  Contrat.  Par  la  mefme  rai- 
fbn  il  ne  peut  foire  ny  donataire  ny  légataire  uni- 
vcrfcl , quia  funt  laco  hartdis.  Il  peur  feulement  faire 
quelques  legs  modérez  & fans  fraude. 

Les  articles  27.  29.  jo.  34.  du  chapitre  14.  de  U 
Coutume  d’Auvergne  ; l’article  297.  de  la  Coutume 
de  U Marche  i & l’article  13.  du  chapitre  27.  de  celle 
de  Nivemois  contiennent  i peu  prés  les  racfmes  dif- 
poft  lions. 

Or  c et  ufage  immémorial  de  la  France  eftanc  plus 
ancien  que  la  redadtion  des  Coûtumes  , a d’autant 
plus  d’autorité , que  ne  Ce  trouvant  écrit  que  dans  un 
rit  nombre  de  Coûtumes , il  n’a  pas  eu  bcfbin  d’eftre 
rit  dans  tous  les  autres. 

A lcgard  des  Arrefts  concernant  cette  queftion , 
Maiftre  Arrault  en  diftingue  de  quatre  fortes.  Les 
premiers  ont  décidé  que  la  règle  { donner  Se  retenir 
ne  vaut  ) n’a  point  lieu  en  contrat  de  mariage  -,  Se  ils 
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font  ramafTez  dans  M.  Ricard  nombre  1059.  de  fbn 
4.  traité  des  Donations  : Par  Thevencau  fur  l'article 
at9.  de  la  Coutume  de  Poitou  : Par  Pithou  fur 
l'article  137.de  la  Coutume  de  Troyes  : Par  Vrevin 
fur  l'article  57.  deChauny  : Par  Loüct  fie  Brodeau, 
lettre  S.  nombre  9.  fie  par  le  Compilateur  des  Com- 
mentateurs de  la  Coutume  de  Paris  fur  l'artidè  274. 

La  féconde  cfpcce,  eft  des  Arrefts  qui  ont  confir- 
mé comme  véritables  donations  entre-vifs  en  Con- 
trat de  mariage  , celles  de  tous  les  biens  que  le  dona- 
teur aurait  au  jour  de  fon  deccs.  Brodeau  fur  Louer 
Lettre  D.  nombre  10.  en  rapporte  trois  ;un  du  12. 
Aouft  1600.  au  rapport  de  Monfieur  Loüct  : un  autre 
du  9.  Mars  1609.  un  3.  du  24.  Janvier  i4ij.  Ricard 
dans  le  chap.  4.  qui  eft  le  fiege  de  la  matière  : Du  Fref- 
nc  Journal  des  Audiences  en  rapporte  un  du  17.  Fé- 
vrier 1447.  qui  confirme  une  donation  faite  par  une 
femme  à fon  mary  de  tous  fes  biens  en  cas  de  fur- 
vie. 

Il  y a plus -,  les  Arrefts  onr  confirmé  mefme  hors  le 
Contrat  de  mariagc,les  donations  des  biens  que  l’on  au- 
ra lors  du  dccés;&  tes  Auteurs  qui  les  rapportent,  af- 
furent  comme  une  maxime  certaine , que  h règle 
donner  fie  retenir  ne  vaut,fe  doit  entendre  fculcraertc 
de  la  donation  d’une  chofc  particulière  Et  certarti , 
non  de  univerfali , puto  juris  fuctejforii , nondum  de  lo- 
ti. Or  quelle  différence  y a-t-il  d'une  donation  en- 
tre-vifs des  biens  qu'on  aura  au  jour  de  fùn  deccs, 
avec  une  infticution  contractuelle  des  biens  qu'on  aura 
aulli  au  jour  de  fon  décès  ? 

La  troifiéme  cfpcce  eft  des  Arrefts  qui  ont  con- 
fitniè  le  rappel  par  Contrat  de  mariage  extra  termine* 
juris  , comme  donation  entre-vifs  fie  fins  aucune 
diftindtiondc  biens.  Le  premier  tft  ccluy  du  2.  Jan- 
vier 1 44 j.  rapporté  par  M.  Bouguier  lettre  S.  cha- 
pitre 11.  au  profit  d un  arrière-neveu  rappelle  par 
Contrat  de  mariage.  Ec  quoyque  l'on  ne  voye  pas 
clairement  s’il  y avoir  des  propres  dans  la  lucceftion 
dont  il  s’agiflbir , l’Arrcft  n eft  pas  moins  important 
pour  la  queftion  ; pui  (qu’il  a décidé  que  le  rappel  ex » 
tri  termines  juris , cftoit  une  véritable  donation  entre- 
vifs. 

Le  fécond  eft  l’Arrcft  des  Courtins , rapporte  dans 
le  Journal  des  Audiences  tome  II.  livre  3.  chapitre  1. 
avec  le  Plaidoyé  de  M.  Talon , où  les  principes  fie  les 
diftir  étions  fur  cette  queftion  font  expliquez.  Quoique 
cet  Arreft  foit  rapporté  diverfement  dans  le  Commen- 
taire de  M.  Ricard  fur  l’article  i4f . de  la  Coûrumc  de 
Senlis,  on  ne  peut  pas  foûtenir  commcon  a foit,  qu’il 
s’agifToit  d’un  Tcfhment  foit  par  Contrat  de  mariage. 
Car  on  a rapporté  le  Contrat  de  mariage,  fie  il  n’y  a 
qu’à  lire  l’Arrcft  fie  le  Plaidoyé  de  Monfieur  Talon  , 
pour  voir  qu’il  ne  s’agifloit  que  des  propres;  fie  s’il 
n’y  avoir  eu  que  des  meubles  fie  des  acquefts,  il  n’y  au- 
rait pas  eu  de  difficulté  qu’on  n’cult  pucndifpofcr  par 
donation  à caufe  de  mon.  Tout  le  Plaidoyé  de  Mon- 
fieur Talon  fc  réduit  à foire  voir  que  le  rappel  extri 
termines  juris , qui  dans  un  Tcftamenr  ne  vaudrait  que 
per  modam  legaii , vaut  comme  inftitution  d’heritier 
par  Contrat  de  mariage. 

La  quatrième  cfpecc  eft  des  Arrefts  qui  ont  confirmé 
les  difpofitions  univerfclles,  mefme  pour  les  propres 
dans  des  cas  moins  favorables  que  ccluy  dont  il  s’agir. 
Tel  eft  l'Arrcft  de  Moreau  fie  Reims  du  u.  May  1480. 
rapporté  par  de  Renu  (Ton  chap.  j.  fcét.  t.du  Tirrede* 
propres. Le  Contrat  de  mariage  portoit  donation  au  fur- 
vivant,  de  tous  biens,  meubles,  acquêts  & propret,  qui  fa 
trouver  oient  Itwr  appartenir  lors  du  décès, au  cas  qu'il  n’y 
tujl  aucun  enfant  de  leur  mariage,  lequel  don  aurois  pa- 
reillement lieu  quoy  qu'il  y eufl  des  enfans  Jurvtvant  le 
prtdtctdè , en  cas  que  lefdits  enfans  vinfent'i  dteeder 
avant  25.  ans  fans  enfans.  La  mcrc  eftoit  décédée  dix 
mois  après  le  mariage;  die  avoir  laifTé  une  fille  qui 
avoir  efté  fon  héritière,  fie  qui  mourût  deux  ans  après 
elle  : Les  heritiers  collateraux  comeftoient  au  mary 
B B B b b b ii  j 
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runiverftHti  des  tiens  , prétendant  que  les  père  Se 
mère  n’avoicm  pû  difpofer  des  biens  de  leur*  enfans, 

-par  une  efpece  de  fübüitution  pupillaire , -qui  eft  dé- 
fendue parmi  nous, du  moins  en  ce  qui  concerne  U 
légitimé  des  enfans  : Cependant  le  maty  fut  maintenu 
«en  la  pofTcflâon  de  tous  les  biens.  On  peut  doncdif> 
pofer  me  fine  des  propres  des  enfans  nez  du  mariage 
par  une  inftitution  contraduelle.  Enfin  l’Arreft  de 
Nicolas  d’Aubigni  rendu  en  la  Coutume  d’Amiens  cy- 
deflus  rapporte  eft  formel  , de  en  faveur  de  Moniteur 
fe  Due  de  Cbcvreufe.  Il  ajoute  à cela  la  confultation 
imprimée  fur  cette  queftion  , figncc  de  Mefticurs 
Caranger,  du  Plellis , Abraham,  Ricard,  Se  Four- 
croy  , que  l'on  ne  peur  foupçonner  d'avoir  donné  leur 
fignaturc  par  cabilc  ou  par  complaifancc  , comme  on 

* oie  l'avancer.  . 

Pour  les  intimez , fçavoir  pour  Monfieur  le  Mar- 
quis de  Vervins,  heritier  de  M.  le  Duc  de  Chaulnes, 
quant  aux  propres  venant  des  Maifonsd’Oignics  Se  de 
'Rade  : Mai  dre  le  Roy  fon  Avocat  pour  prouver  que 
l'inditution  contractuelle  eft  lu  jet  te  au  retranchement 
des  quatre  quints  ; après  avoir-dit  dans  fonfaâum  que 
tes  inftitucions  contractuel  les  font  purement  de  Droit 
François,  fomient  que  l'cfptitde  ce mefmc Droit eftla 
confcrvation  des  propies  dans  les  familles , fuivant 
ce  que  dit  du  Molin  en  fa  Préface  fur  le  traité  des 
■fiefs  de  la  Coutume  de  Paris  nombre  107.  Qu’ainft 
les  inüitutions  contractuelles  n'ayant  cfié  introduites 
■que  pour  confcrver  les  propres  dans  les  familles, 
comme  dit  Monfieur  le  Preftre  chapitre  14.  Centu- 
tie  a.  on  ne  peur  (oûtenir  que  par  le  moyen  des  in- 
ftitutions , on  puiffc  faire  pafler  tous  fes  biens  dans 
une  famille  étrangère.  Audi  fuivant  Monfieur  Dou- 
anier chapitre  j.  nombre  11.  l'inftitution  contrac- 
tuelle, qui  n'oft  irrévocable  que  parce  qu’elle cfl  por- 
tée par  un  Contrat  de  mariage , eft  réduite  à un  legs 
univerfel  , eüant  proprement  une  difpofition  à caulc 
de  mort,  fait  par  un  Contrar  entre-vifs  : C'eft  pour 
fccia  que  Coquille  l'appelle  un  Teftatnent  non  révo- 
cable i de  Beringanus  Fernandus,  qui  en  a fait  un 
traité  exprès  la  nomme  un  Teftatnent  conventionnel. 

Ce  n’cft  qu'une  (impie  adurance  que  l'inÜituanc  ne  fera 
point  d'autre  heritier  fi  l’infiitué  furvit  : Et  pour  en 
connoiftre  la  nature,  H n’y  a qu'à  l’examiner  par  rap- 
port aux  donations  entre-vifs  & par  rapport  aux  do- 
nations à caufe  de  mort  : elle  participe  de  l’une  Se  de 
l’autte  j mais  encore  davantage  de  fa  donation  à cau- 
fe de  mort  \ Se  par  confequcnc  elle  doit  cüre  réputée  à 
caufe  de  mort  , fuivant  l'argument  tiré  de  la  Loy 
quant  ur  10.  ff.  de  fietu  heminum  i de  de  b Loy  fer- 
vit  $.  fi  untu  , de  le ges.  j.  ainfi  que  l’établit  Mor- 
nac  fur  b loy  10.  ff  eod.  titui 

La  première  différence  encre  les  inüitutions  con- 
tractuelles & les  donations  entre-vifs  de  tous  biens 
prefens  de  à venir,  le  tire  de  b forme.  Ces  fortes 
de  donations  fc  pou  vent  faire  par  toutes  fortes  d'ac- 
»cs $ au  lieu  que  l'inftitution  d'hetitier  dont  il  s’agit, 
ae  fc  peut  faire  que  par  Contrat  de  mariage, dont  b 
faveur  feule  l'a  fait  admettre  contre  la  difpofition  du 
Droit  Romain. 

a.  Différence.  Les  donations  des  biens  prefens  de 
à venir  font  nulles  faute  d'infinuation  dans  les  lieux 
où  les  biens  ptefens  de  les  biens  acquis  depuis  font 
fi  tuez  , dit  M.  Ricard  en  fbn  natté  des  donations. 

Les  inüitutions  contractuelles  n’y  font  pas  fujettes 
fuivant  le  fêntiment  de  Coquille  fut  b Coutume  de 
Niternois  titre  des  donations  article  it.  Le  qui  filon  e 
tfti  , dit  cet  Auteur  , fi  cette  convenence  de  fucceder 
cm  infiitut  ion  d'heritier  en  faveur  de  meriege , eft  fhjtttt 
è infinuation.  J’ay  flufieurs  fût  dit  fer  Mis  que  non, 

<!r  que  le  titre  d’hérédité  nefi  fus  titre  tuer  et  if  « ceufe 
du  péril  del  chertés.  Leg.  fi  hereditettm  ff.  mentLui. 
L'Edit  de  Moulins  perle  exprtjfiment  de.  douerions 
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eft  quelle  perd  le  queliti  de  revccehle  en  faveur  du 
meriegt , lequel  e fient  eccemply  demeure  irrevotehle  & 
de  mefme  doit  efire  U donetion  qui  y efi  ajoutée. 

Cet  avis  de  Coquille  a cüé  confirmé  par  deux 
Arrdls.  Le  premier  dans  la  Maifon  d’Albret  : Le 
2.  rendu  le  7.  Septembre  i£j7.  en  l’Audience  de  la 
Chambre  de  l‘£dic  en  faveur  de  M.  François  Abbé 
de  Gordes  , plaidans  Maiftres  Lambin  , Langlois  de 
Martinet  ; par  lequtfl  si  a elle  jugé  que  les  inüitutions 
& fubftituuons  faites  par  Contrat  de  mariage  , n’é- 
roient  point  fujettes  à infinuation , parce  que  c’étoicnt 
des  donations  a caufe  de  mort.  Cet  Arrtfl  eft  rappor- 
té par  Brodeau  fiir  Monfieur  Loiiet  lettre  S.  nombre 
9.  de  dans  le  journal  des  Audiences  tome  II. 

5.  Différence.  L'müituiion  conuaâuclle  ne  fc  tranf- 
met  point  aux  heritiers  collateraux  ny  aux  afeendans. 
Elle  devient  caduque  par  le  prcdecés  de  l'inftitué  , 
p rce  que  ce  n eft  qu'une  fimplc  efpcrance,  de  que  fé- 
lon le  droit , fpts  non  trenfmhthur.  leg.  unic.jf.  fie  eu- 
tem.cod.  sic  caducis  telle ndis.  C'eü  ce  que  dit  Bene- 
diüiji»  cap.Raynutius  in  verio-dmes  hehem  fîtes  n.xo. 
Telle  eft  la  difpofition  de  la  Coutume  d'Auvergne, 
titre  14-  article  17.  Coquille  ledit  fut  l'article  ta.  du 
Titre  des  donations  de  la  Coutume  de  Nivernois, 
de  en  faqueflion  17t.  Et  M.lc  Bret  en  fêsdccifions  li- 
vre 7.  dccifion  3.  Brodeau  fur  Monfieur  Loiiet  let- 
tre S.  nombre  9.  Ricard  des  donations , partie  1.  cha- 
pitre 4.  nombre  1071.  de  fuivans.  Beringanus  Fer- 
nandus chapitre  7.  nombre  9.  de  fon  Commentaire 
fur  le  chapitre  unique  de  filiis  netis  ex  metrimonio 
ed  Merganeticem  contrailo  de  feudis.  Du  Molin  fur 
l'article  izz.  de  Bourbonnois , ajoute,  feilicet  fi  fiptr» 
fim. 

Que  fî  les  enfans  de  l'infiitué  profitent  de  l’inftiru* 
rion,nonobftanc  le  prcdecés  de  leur  pere  avant  l’infti- 
tuant,  ce  n’eft  pas  par  la  voyc  de  latranfmiflioncn  Ce 
portant  heritiers  de  leur  pere  -,  mais  parce  qu’on  pré- 
fume  qu'ils  cftoicnr  compris  dans  l'inftitution  i l’in- 
ftituant  n’ayant  pû  avoir  d'autre  veuë  dans  un  Con- 
trat de  mariage  que  l'infiitué  , de  les  enfam  qui  naî- 
traient de  fon  mariage  : ainfi  qu’il  a cflé  jugé  par 
l’Arrcü  d'Albiat  du  16.  juillet  1(17.  rendu  en  la  Coû- 
tume  d’Auvergne.  Monfieur  le  Bret  qui  le  rapporte 
en  fes  Deciftons  livre  j.  chapitre  7.  dit  que  la  Cour 
jugea  que  les  biens  appartiendraient  aux  enfans  , fui- 
vant l'müitution  contenue  par  le  Contrai  de  mariage 
de  leur  pere  j termes  qui  marquent  allez  que  les  biens 
leur  furent  adjugez  , non  point  comme  fes  héritiers  , 
mais  comme  mant  compris  ou  ccnicz  compris  dans 
l'inÜiiution.  Motnac  fur  b Loy  40.  j. dernier,  ff!  de 
peftis.  Du  Perrier  livre  4.  queftion  6.  de  Ricanl  des 
Donations  parties,  chapitre 4.  fcâion  a.  nomb.  1074. 
de  7J.  font  de  mefme  avis.  C’eft  pour  ccb  qu’ils  ne 
font  pas  tenus  de  fc  porter  heritiers  de  leur  pere  pour 
profiter  de  cette  inftitution  d’heritier  } qu'ils  ne  font 
pas  chargez  de  fês  dettes  , de  ne  tiennent  leur  droit 
que  de  1 inflituant.  AuiU  l’inftituanc  ne  tranfmet  point 

5ar  fa  mort  ce  droit  aux  collateraux  : Et  fi  les  enfans 
c l'infiitué  le  predeccdcor , l'inftitution  devient  cadu- 
que, die  du  Parier  livre  4.  qucfl.  6. 

Il  en  eft  tout  au  contraire  de  la  donation  entre- 
vifs : elle  fc  tranfmet  en  dirc&e  de  en  collaterale, 
es  enfans  n’en  profitent  point  s’ils  ne  fè  portent  heri- 
tiers de  leur  pere  donataire  *,  de  s’ils  k prcdcccdcm,ies 
collateraux  heritiers  en  profitent- 

On  objeâe  que  les  donations  faites  fous  la  con- 
dition de  lurvie  du  donataire  au  donateur  font  cadu- 

Îiues  par  le  prcdecés  du  donataire.  Il  répond  que  cette 
ortc  de  donation  n’a  nul  rapport  à l’inflirution  con- 
ttacfcuellc.  i°.  Quand  cette  efpece  de  donation  ferait 
encre-vifs  , il  eft  naturel  que  le  défaut  de  la  condition 
de  fuTvie  la  déttuiic  Se  1 aneantiffe  , mais  fi  le  prede- 
césde  l'mftitué  avant  l'inftituant  rend  l'inftitution  con- 


erttrt-vifs  , mets  le  convenence  de  fucceder , efi  purement  1 ra&ucl  le  caduque,  c’eü  parce  que  l'inftitution  contrac- 
dtfpofuien  à caufe  de  mon  i ter  il  fétu  furv’tvrt.  Vrey  tuclleeft  une  donation  à caufe  de  mort, laquelle  ne  peut 
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ryoo.  cil re  parfaire  que  pat  la  mort  du  Donateur.  Leg.  jt. 
— — ff.  de  mm.  cenfie  donet.  Ce  n’cft  point  parce  que  c’eft 
une  condition  appotëe  à l'inftwution  ; c’eft  la  nature 
mcfme  de  l'inftitution. 

a°.  Si  la  donation  en  cai  de  furvic  eft  entre-vils  , 
elle  a un  effet  prefent , parce  que  cela  cft  de  l’cffcncc 
de  la  donation  entre-vin»  la  propriété  appartient  au 
donataire  dés  l’inftanr  de  la  dionation  ; atniî  il  peut 
vendre  6c  hypotequer  la  chofe  à luy  donnée  fous  con- 
dition de  furvic,  8c  s'il  futvit , la  vente  6c  l 'hypothe- 
que fubfiltent.  Au  conrrairc  l’inftitué  ne  peut  vendre 
ny  hypothéquer  du  vivant  de  l’inftituant. 

Quatrième  différence.  L’inftitution  contractuelle 
n’empcfchc  pas  que  la  fille  qui  a renoncé  par  fon  Con- 
trat de  mariage  ne  foit  rappcllce  par  fon  pere  à là  fuc- 
ceflion.  Du  Molin  fur  l’aniclc  14 $.  de  la  Coutume 
d’Anjou.  Ricard  des  Donations  partie  i.  chapitre  4. 
fect.  i.diftinctj.  nomb.  10*9.  mais  la  donation  entre- 
vifs  empefchece  rappel  du  pere. 

Cinquième  différence.  Le  droit  d’accroifféroent  n'a 

Point  lieu  dans  la  donation  entre-vifs , de  il  a lieu  dans 
inllitution  contractuelle  , quand  plulieurs  lont  infti- 
tuez  , de  que  l’un  d'eux  deccde  avant  l'inllituant.  La 

{ireuveque  le  droit  d'accroiffenxnt  n’a  pas  lieu  dans 
es  donations  entre-vils  , fe  tire  de  la  Loy  fit  mihi  & 
Titie  ff.  de  ver  b arum  eh  U gel.  Cambolas , livre  1.  cha- 
pitre 17.  rapporte  un  -Audi  qui  l’a  jugé  ainli.  Ri- 
card , des  Donations  partie  j.  chapitre  4.  finition  4. 
nombre  47É.  établit  la  mefme  rcgfc.  La  feule  excep- 
tion cft  pour  les  donations  faites  pat  le  Prince.  Ltg. 
unie.  Cad.  fi  librrelitetii.  La  railbn  cft  parce  que  le 
donataire  a un  droit  certain  8c  immuable  en  la  chofe 
qui  luy  a efté  donnée , laquelle  paffe  à (es  heritiers. 

La  preuve  que  le  droit  d’accroiffement  a lieu  dans 
les  inftitutions  contractuelles  lé  tire  du  fcniimcnr  de 
du  Molin  , fur  l'atticle  17.  du  titre  19.de  la  Coutume 
d'Auvergne  : quU  depetre,  dit-il  tquidues  filial  fines 
mefculos  infiituit  in  comrettu  metrimemi , earum  poftee 
miter  fine  literie , vive  petre , & firetrt  dtetdit.  Refipendi 
quad  ipfio  jure  firetri  fiuperfiiti  eccreficit , ttiemfi  in  con- 
trelbt  drfint  verbe,  & ternm  finper  vive  me/n.  Coquille 
cft  de  mefme  avis  , queftion  17t.  La  railbn  qu’il  en 
rend  fur  l’anidc  11.  des  donations  de  la  Coutume  de 
Nivemou , eft  que  cette  inftitution  n’eft  en  effet  qu’une 
donation  à caule  de  mort puifqu’il  faut  furvivre  , 6c 
non  un  teftament  \ ajoutant  cette  condition  qu’il  n’eft 
pas  revocable. 

Ricard  des  Donations  part,  j.chap-4.  feét.4.nomb. 
481.  dit  ,au(fî  que  le  droit  d'accroiffement  a lieu 
dans  les  inftitutions  contractuelles  \ parce  que  les 
inftitutions  contractuelles  participcnr  plus  de  la  do- 
nation à caufe  de  mort , que  de  la  donation  entre- 
vifs,  & que  les  inftituez  n’en  tranfmettent  pas  le  fruit 
à leurs  héritiers  , lors  qu’ils  decedent  (ans  enfans 
avant  l’inftituant.  La  railbn  eft  que  ce  droit  n’eft 
point  acquis  aux  inftituez  ; s’il  l’cftoir,  il  feroit  tranf- 
mifiblc  aux  heritiers  du  prrdeccdé  : car  c'eft  une  ma- 
xime que  le  droit  une  fois  acquis  aux  inftituez  ou  lé- 
gataires n’eft  plus  fulcepdblc  d'accroiffement  , fi  ce 
n’eft  dans  les  donations  faites  par  le  Prince  -,  6c  c’eft 
ar  cette  mefme  railbn  qu'il  n’a  point  lieu  dans  les 
onations  entre-vifs  ni  dans  les  Contrais.  Leg.fi mibi 
& Titie.  ff.  de  verb.  obliger. 

Sixième  différence.  Dans  l'infticution  contractuelle 
l'inllituant  s’aime  mieux  que  celuy  qu’il  inftituc  , 8c 
ccluy  qu’il  inftituc  que  fon  heritier  : or  c’eft  precile- 
ment  là  le  caraCtcrc  de  la  donation  à caufe  de  mort , 

8c  fa  différence  d’avec  la  donation  entre- vifs  exprimée 
en  la  Loy  35.  f.  t.ff  de  mm.  cenfie  danet. 

Septième  différence.  Le  donataire  peut  hypothéquer 
les  effets  donnez , parce  qu’il  eft  làiii  } l’inftitué  ne  le 
peut , parce  qu'il  n’eft  pas  faifi , ainli  qu’il  a déjà  efté 
obfervè. 

Huitième  différence.  L'hcritier  inftitué  qui  confif- 
que  pendant  là  vie,  ne  conhfquc  point  les  biens  com- 
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pris  dans  (bn  inftitution,  non  plus  que  le  donataire  à 1700. 
caufe  de  mort,  les  biens  qui  luy  ont  efté  donnez  j — 
mais  le  donataire  entre-vifs  confilque  ce  qui  luy  a 
efté  donne. 

Neuvième  différence.  Dans  l’inftitution  contractuel- 
le l'inftitué  n'cft  ûifi  ni  du  titre  d’heritier  ni  des  effets 
de  l’inllituant  : il  n'cft  pas  làifi  du  titre  , puifque  s'il 
predeccde  l'inftiufant.il  ne  le  tranfmet  point  à les  heri- 
tiers -,  ni  des  effets,  puifque  l'inllituant  les  peut  aliéner: 
ce  qui  cft  tout  different  dans  les  donations  entre-vifs. 

Ainfi  rinfticurion  contractuelle  6c  la  donation  en- 
tre-vifs ne  conviennent  que  dans  l'irrevocabilité  jtmis 
à l'cgard  de  l’infticution  contractuelle,  cette  ir révoca- 
bilité ne  regarde  que  la  qualité  d'heritier:  l’inllituant 
ne  peut  pas  faire  un  autre  heritier  , non  pâte  fi  dure 
eeberedem  . dit  du  Molin  fur  l’article  119.  de  la  Cou- 
tume de  Bourbonnois  ; mais  cette  irrevocabilité  eft 
impat  fai  te  : car  fi  l’inftitué  meurt  avant  l’inftituanr, 
l’infticution  cft  caduque. 

Qjje  fi  on  compare  l’inftinition  contractuelle  aux 
donationsàcaulcdc  morr,  on  verra  aucontraire  qu'elles 
font  prcfque- conformes  cnfomblc. 

Les  particez  s’en  fuivent  de  ce  qui  vient  d’eftre  dit  : 
que  les  donarions  à caufe  de  mort  n’empefebent  pas 
d’aliéner,  ni  d’hypothequer , qu’elles  ncfaififlcnt  pas 
le  donataire , qu’elles  font  révoquées  par  le  prcdccés 
avant  le  Tcftateur  , que  le  droit  d’accroiffement  y a 
lieu  -,  à quoy  il  faut  ajoûcer  quelles  n’ont  befoin  ni 
d’acceptation  ni  d’infinuation.  Tout  cela  convient  auflx 
aux  inftitutions  contractuelles. 

Déplus  dans  les  difpofitions  à caufe  de  mort  on  re- 
garde le  temps  de  la  mort  6c  non  pas  le  temps  de  la 
donation  , pour  fçavoir  fi  le  donataire  eft  capable  de 
profiter  delà  donation  : in  mertis  cenfie  , non  tempos 
donetionis  , fied  mentis  imutndum,  en  (fuis  capere  pojfir, 
leg.  il.  ff.  de  mort,  cenfie  donelion.  Il  faut  regarder 
auifi  fi  l'inftitué  eft  capable  de  recevoir  lo  Bcmncc  de 
i’inllitution  contractuelle  au  temps  de  la  mort  de  l'in- 
ftituanr , & non  pas  le  temps  de  l’inllitution.  Enfin 
daqg  la  donation  a caufe  de  mort , comme  dans  l'in- 
ftitution  contractuelle  , ccluy  qui  donne  s’aime  mieux 
que  celuy  à qui  il  donne , 6c  ccluy  à qui  il  donne  que 
fon  heritier  eb  inttfiet. 

Donc  s’il  y a quelque  différence , c’eft  que  l’inllitu- 
I tion  contractuelle  n’eft  point  révocable  comme  la  do- 
nation à caufe  de  mort  -,  mais  cette  différence  n’cft  pas 
; cffcntiellc  : car  il  y a aufii  des  donations  à caufe  de 
morr , qui  ne  peuvent  dire  révoquées  , 8c  le  dona- 
teur peut  renoncer  au  pouvoir  de  la  révoquer  , leg.fi 
elienem  13.  & l.tf.jfi.  de  mort,  cenfi.  denet.  On  oppofe  U 
Loy  nbi  ira  17.  fftad.  tit.  dont  voicy  les  termes  : Vbl 
ite  deneinr  , mertis  cenfie  , ut  nnllt  cefin  revecetur  , 
cenfie  danendi  megis  efi  , quem  mertis  cenfie  donetio. 

Et  idee  perinde  heberi  débet  etque  elie  quevis  inter 
vives  donetio  ,&c.  D'où  on  a inféré  que  la  révocabi- 
lité eft  un  caraâetc  fi  effenriel  à la  donation  à caufe 
de  mort , que  quand  elle  ne  peut  dire  révoquée,  clic 
devient  une  donation  entre- vifs. 

Il  répond  que  quand  la  donation  à caufe  de  morr  , 
n’eft  irrévocable  qu’en  certains  cas  , non  pas  en  tous, 
cette  irrevocabilité  citant  imparfaite  ne  change  pas 
fa  nature.  Telle  eft  l'cfpece  de  la  Loy  fi  elienem  13. 

8c  de  la  Loy  33.  $.  a.  cy-deffus  cité  : or  l’infticution 
concraCludle  n’cft  irrévocable  que  pour  le  titre  d’he- 
ritier , 6c  non  pour  tour  le  relie. 

Pour  appuyer  tous  ces  raifonnemens,  il  cire  Baquet 
titre  des  droits  de  Jufticc  chap.  ai.  nomb.  313.  donc 
voicy  les  rennes  , quend  eucnn  efl  infiitui  heritier  per 
Centrez  de  meriege,  telle  infiitniion  ne  veut  diredement, 
meii  obliquement,  en  fimt  que  C heritier  infiitni , non  com- 
me heritier , mets  comme  doneteirt  è cenfie  de  mort , ou 
' bien  comme  legetetre , enre  Ut  biens  dent  le  Coutume 
permettait  le  dlfipefition  pour  caufe  de  mort , ou  perTefie- 
j ment , qui  fient  les  meubles  , ecquefis  & conqutfis  im- 
I meubla , & U quint  des  beriteges  propret  i Ut  entra 
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1700.  quatre  quints  demeurant  Alix  vrais  nattertts  heritier*. 

— Du  Molin  Confcil  15.  nombre  it.  parlant  de  la 
Coutume  d’Auvergne , 6c  de  celle  de  fiourbonnois , 
qui  permettent  de  difpolcr  de  la  totalité  des  propres 
par  une  ioftitution  comra&aelle  , dit  qu’il faut  les  ren- 
fermer dans  leur  territoire.  In  6 Ait*  fient  quadam  con- 
fuetudines , ut  in  Alvrmia,  ubi  etiam  Ctrti  haredis  in- 
fiant  io  univerfnUi  folia  in  contraÛu  maxrimonii,  v*ltt 
irrevocabiliter  , & itaobferva/nr  tir  judkatnr  in  em 
rtibus  mobUibas  & nominéus  ubxtemqut  fitis  , & t» 
prédit  s fuis  mtr a fines  leei  if  fi  us  xonfiettndina.  Il 
«ouloit  prouver  dans  ce  Confeil  que  la  Coutume  a la 
force  de  valider  une  ioftitution  univerfefle  de  tous  les 
biens  par  un  Contrat  de  mariage  > 6c  pour  le  prouver» 
il  cite  celle  d'Auvergne  qui  le  permet  : mais  il  remar- 
que en  meftne  temps  , que  cela  ne  pouvoir  avoir  lieu 
que  pour  les  biens  fituez  dans  cette  Coutume , de  dans 
celles  qui  y font  femblables. 

M.  Bouguier  livre  5.  nombre  11.  dit  qu’il  cft  certain 
que  par  le  Droit  Romain  , pattes  neqwe  defitrri , neque 
nuferri  f*ter*t  bereditas  : mais  que  par  noftrc  Droit 
François  , nous  avons  rcccu  d’autres  maximes  en  ma- 
tière de  fucceftion  : car  l’inftitution  d’heritiet  premic- 
•rement , a efté  du  tout  abolie  > étant  nomen  t«mnm  re- 
■maneat,  n’ayant  plus  de  force  en  foy.  C’eft  pourquoy 
il  cft  dit  par  toutes  les  Co&tumes  , que  l’inftitution 
d' heritier  n’a  point  de  lieu  , c’eft  à dire  qu’elle  n’cft 
point  ncceflaire  pour  la  validité  des  Trftamens  \ fine 
iqu*  , entre  les  Romains  > corrntbat  tefiamentum  : 8c 
u’cllc  vaut  feulement  par  forme  de  legs.  Ayant 
onc  efté  dépouillée  de  fa  principale  force  , il  a cfté 
aifé  de  permettre  qu’elle fe  pût  faire,  non  feulement 
pirtcftamcnrimais  aufü  pat  Contrat  entre-  vi&  , comme 
«par  nosContrats  de  mariage.  Monfieur  Bouguier  exa- 
mine  en  cet  endroit  deux  queftions  \ la  première  de 
quelle  maniéré  les  inftiturions  , foie  par  Contrat  de 
•mari*»c,  foit  par  Tcftament  font  rcceues  en  France, 
& il  décidé  qu’elles  y valent  feulement  par  forme 
de  legs.  Dans  la  féconde  queftion  , après  avoir  décidé 
qu'elles  valent  comme  legs  -,  il  décidé  que  par  Con- 
trat de  mariage,  elles  font  irrévocables. 

Les  Àrrcfts  ont  jugé  la  mcfme choie.  En  1584.  jugé 
fuivant  l'avis  de  la  fécondé  , de  la  troifiéme  8c  de  la 
•quatrième  des  Enqueftes  du  Parlement , qu’une  infti- 
tution  contractuelle  eftoit  fujette  au  retranchement  des 
quatre  quinrs.  M.Loütt  nombre  7.  rapporte  cet  Atrcft. 

Le  14.  Aouft  1584.  fut  départi  en  la  féconde  Gham 
bre  des  Enqueftes  un  procès  qui  avoir  cfté  première- 
ment parti  en  1a  troifiéme  & puis  en  la  quatrième  au 
rapport  de  M.  IcMaiftre,  M.  au  VivierCompattucur- 
entre  René  8c  Marguerite  le  Vcnoix.  Le  fait  duquel 
conlîftoit  en  ce  que  k pere  des  parties  mariant  le 
puifné  en  une  grande  6c  notable  famille  , l’aufoit  en 
cette  confidcration  reconnu  & inftirué  fon  heritier  en 
tous  fes  biens  , tant  meubles  qu’tmmeublcs  , propres 
& conqucfts , avec  promette  de  ne  rien  aliéner  au  pré 
Indice  de  fondit  fils.  A quoy  icroit  intervenu  l'aîné , 

Îui  auroic  reconnu  avoir  pris  vocation  en  l’Eglifeÿ 
c par  le  moyen  de  fon  perc  , avoir  cfté  pourvu  de 
huit  mille  livres  de  rente  en  Bénéfice  \ 8c  en  tant  que 
befoin  feroir  ledit  aîné  auroic  donné  audit  puifné  root 
le  droit  qu’il  pouvoir  prétendre  aux  biens  de  fes  perc 
& mere , en  faveur  dudit  mariage  , lequel  autrement 
n’euft  cfté  fait.  Ledit  aîné  aptes  le  dccés  de  fcfiiits  pere 
& mere,  fe  maria,  eut  des  enfans  qui  révoquèrent  en 
doute  la  difpofision  8c  les  claufes  dudit  Contrat  de 
mariage,  ôc  les  avantages  que  l’on  avoir  fait  audit 
puifné.  L’opinion  de  M.  le  Rapporteur , eftoit  d’adju- 
ger aux  encans  defeendus  du  puifné  tous  les  meubles  , 
acqucfts  8c  conqucfts  du  pere  8c  quint  des  propres  : 
les  autres  quatre  quinrs  demeurans  à partager  entre  les 
autres  enfans  itfus  de  l'aîné , fi  mieux  ils  riaimoienc 
prendre  leur  légitimé  fur  lefdits  biens. 

L'opinion  de  M-  le  Compartiteur  eftoit  que  par- 
tage ôc  divifion  fecoit  faite  de  tous  8c  chacuns  les 
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meubles,  acqucfts,  conqucfts  & propres  immeubles,  17 co. 
félon  les  Coutumes  des  lieux  > l’on  dit  qucfrimogc*  — ■■■— 

mitera  abenari  patent  j cependant  l’opinion  de  M.  le 
Compartiteur  a cfté  fuivic.  Or  perfonne  ne  s’avifa  de 
fomenir  qa’unc  inftiturion  courraétuelle  comprenoir 
la  totalité  des  propres  \ il  pafla  pour  confiant  qu’elle 
eftoit  «du&iblc  au  quint , 8c  aux  meubles  , acqucfts 
8c  conqucfts  i la  feule  qneftion  fût -fût  1a  renonciation 
de  l’aimé. 

Le  Veft,  atr.  90.  fol.  47©.  rapporte  un  Àrrcft 
folcnincl  du  14.  Mars  1547.  prononcé. en  Robes 
Rouges  , après  une  enquette  par  turbes  des  Officiers  . 
du  Chaftclct  ordonnée  d'Omcc  par  Artcft  du  7. 

Aouft  ty44.  par  lequel  Arrcft  de  1547.  la  Cour  jugea 
en  1a  Coutume  de  Paris  où  la  reprefen  ration  en  col- 
laterale n’avoit  pas  lieu  en  rj$4.  qu’un  rappel  par 
Contrat  de  mariage  d'une  nicce  par  fon  oncle  a fa 
fucceftion  par  reptefemation  de  fon  perc,  eftoit  ré- 
ductible au  quint  des  propres , meubles  & acqucfts. 

Chopin  , de  priviL  F h fi.  lé.  y.  xa f.  7.  num.  1. 
rapporte  ce  mcfme  Arrcft  ; qnin  imo  pattum  dotale 
ln  jus fitccedendi  revocatorium  euri*  decrevit  rmdi  légat i 
vim  habere  velut  fpeciem  quamdam  ultime  velnmati*. 

Placito  fenatut  in  conjf  icuafurfur*  recitxto,  14.  Mxr- 
rii  15(7.  Cette  decihon  cft  précifc  dans  un  cas  où  il 
auroitefté  plus  favorable  de  comprendre  tous  (es  pro- 
pres que  dans  une  inftitutiori  contractuelle  *,  parce 
que  le  rappel  ne  fait  pas  pafler  les  propres  dans  une 
famille  étrangère,  le  rappel  lé  eftdc  la  ligne  , le  rap- 
pel ne  fair  que  lever  l'obftaclc  , au  lieu  que  par  l’in- 
ftttution  les  propres  palfoient  dans  une  famille 
étrangère. 

L'Arreft  du  4.  Mars  t44o.  ciré  par  Moniteur  de 
Chcvreufc  dans  le  cas  de  rappel  par  Contrat  de  ma- 
riage, ne  décidé  point  qu’un  rappel  comprenne  les 
propres.  Le  Compilateur  du  Journal  des  Audiences 
ne  dit  point  qu’il  y en  euft  : Et  M.  Ricard  qui 
plaidoic  dans  U caufc,dit  fur  l'article  i4y.de  la  Cou- 
tume de  Senlis,  que  la  Cour  a jugé  par  cet  Arrcft 
qu’un  rappel  d’un  petit  neveu  ne  valoit  que  par  fbr- 
me  de  legs.  Etl’Arrcft  de  15^7.  cy-deftûs , a jugéauifi 
ptécifémcnc  qu'un  rappel  de  petits  neveux  ne  valoit 
que  par  forme  de  legs. 

On  oppofe  que  par  l'article  119.  de  la  Coutume  de 
Bourbonnois  , 194.  de  la  Marche  s les  articles  14.  8c 
40.  du  titre  14.  de  la  Coutume  d’Auvergne  , on  peut 
difoofer  de  tous  les  biens,  faufla  légitime  : 8c  que  les 
nmimüons  contractuelles  onc  efté  rcccuè's  dans  toute 
la  (France  à l'imitation  de  ces  trois  Coutumes. 

il  répond i«.que  du  Molinen  fonConfeil  ty.cy-dcflïi* 
cft  d’avis  que  l’on  renfettne  ces  Coutumes  dans  leur 
territoire.  z«.  L’article  yy.  du  titre  14.  de  la  Coûtu- 
me  d’Auvergne  permet  à [‘héritier  contractuel  de  fe 
porter  heritier  par  bénéfice  d’inventaire  -,  mais  en 
mcfme  temps  fi  l'hcritier  du  lignage  fe  porte  heritier 
(impie  , ou  par  bénéfice  d'inventaire  , 1 neritier  con- 
traétuel  cft  exclus.  La  Marche  article  147.  Bourbon- 
nois article  yy.Nivernois  article  19.  des  fucccflions  ont 
une  pareille  difpofition.  Si  ces  Coutumes  doivent  fer— 
vir  de  règle  fur  certc  queftion  , il  faut  les  admettre 
pour  le  tout.  Or  Moniteur  le  Duc  de  Chcvreufc  s'eft 
porté  hcririet  bénéficiaire  : 8c  par  confequcnt.Deplus 
fi  ccs quatre  Coutumes  admettent  l’inftiruiion  contrac- 
tuelle pour  le  tour , il  y en  a un  plus  grand  nombre, 
dans  kfquclles  elles  font  tejettées  pour  le  tout , 8c  où 
clics  ne  font  admiTes  que  pour  partie. 

Dans  celle*  de  Boulenois  « de  Pomhieu  , lej 
inftitutkms  d’héritier  contraâuelles  n'ont  point  lieu. 

Un  Arrcft  du  iz.  Janvier  1417.  l’a  ainfi  jugt.il  cft  rap- 
porté par  Brodeau  fur  M.  Loiict  lettre  S.  nomb.  9. 

Dans  celle  de  Virry  an.  101.  de  Montargis  titre  ij. 
art,  1.  ioftitution  d'heritier  n’a  lieu , par  tcftament  ni 
autrement. 

Outre  ces  quatre  Coutumes  qui  font  plus  proches 
de  celles  de  Pcionne , Noyon  8c  Chauny  , que  le* 
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1700.  quatre  Coutumes  cy-dcffus.  Il  y a dix-fcpt  autres 
Coutumes  dans  lefqucllcs  les  inftitutions  contractuel- 
les ne  comprennent  point  la  totalité  des  propres, 
Ravoir,  Anjou,  Maine  , Touraine,  Poitou,  Breta 
gne , Lodunois  , Normandie , Blois , Berry , Rheims, 
Montfort , Sedan,  Calais  , la  Rochelle,  Verdun, 
Saintes,  fie  Angoumoi». 

Dans  toutes  ces  Coutumes  on  ne  peut  difpofcr  de 
la  totalité  des  propres  par  donation  entrovifs.  Quel- 
ques-unes décident  que  mcfmc  par  Contrat  de  matiagc 
[ on  ne  peut  difpofcr  de  1a  totalité  des  propres»  Bre- 
tagne article  10  j.  fie  108.  Normandie  440.  Pon- 
thicu  article  ;j. 

Pour  répondre  aux  autoritez  des  Authcurs  citer 
par  Moniteur  de  Chcvieufe , il  obfcrve  qu’à  l’égard 
de  ceux  qui  difent  Amplement  que  les  inftitutions 
d'heritier  Ibnt  rcccucs  par  Contrat  de  mariage  -,  ils 
font  inutiles  parce  qu’tls  établiflent  ce  qui  n cft  pas 
difputé. 

1.  Qu'à  l'égatd  de  ceux  qui  ont  écrit  dans  des 
Coutumes  qui  ont  décidé  que  l' inftitution  comprcnoit 
tous  les  propres  -,  comme  Mafuer  dans  fa  pratique , 
qui  cft  un  Commentaire  fur  la  Coûtume  d’Auver- 
gne, fie  Coquille  (tir  celle  de  Nivernois  , qui  y cft 
conforme  pour  les  inftitutions,  art.  19.  des  fucccllions 
article  1 1.  des  donations , fie  article  10.  des  Tcftamcns, 
ils  ont  efté  obligez  de  parler  fuivant  la  difpofîtiou 
des  Coutumes  qu’ils  onc  commentées. 

j.  Qte  les  autres  Auteurs,  ou  ne  difent  rien  fur  la 
queftion  comme  Rtcard.ou  s’ils  en  parlcnt,commc  l’Au- 
teur du  traité  des  propres  fie  l'Auteur  du  traité  des  fuc- 
ceflions  ; ilsfe  fondent  fur  l'Arreft  de  Moreau  du  ta. 
Mars  itffto.  qui  n'a  rien  jugé  d'aprochant  : il  cft  rap- 
porté dans  ce  Journal  (uivant  la  datte  -,  il  cft  dans 
l’cfpcce  d’une  donation  entre-vifs  fie  mutuelle,  par 
Contrat  de  mariage  entre  mary  fie  femme  de  tous 
leurs  biens  ptefens  fie  à venir,  au  cas  qu’il  n’y  euft 
point  d’enfans  : on  confirma  la  donation.  Ot  une  do- 
nation de  biens  ptefens  ôc  à venir  par  Contrat  de  ma- 
riage cft  différence  d'une  inftiiuiion  contractuelle. 
Car  cette  donation  làiût  le  donataire  des  biens  que  le 
donateur  potlcdc , au  moment  de  fa  donation , fie  l’irt- 
ft uut ion  ne  faifit  l’inftitué  d'aucuns  biens. 

Outre  que  cet  Acrcft  cft  dans  l'cfpece  d une  donation 
mutuelle,  laquelle  n’eft  pas  proprement  une  donation, 
(uivant  du  Molin  , fut  l’article  rfy.  de  Blois  : Nifi 
in  mur  n a , qua  proprit  donatio  non  efi. 

La  Loy  fi  pradiu  J y.  ff.  dt  dents,  inter  vir.  & 
nxor.  en  tend  la  railbn  , negttium  cnim  gcjlum  vide- 
ri  petites  quant  désunion  cm.  Qu’en  fin  les  autre  J Au- 
teurs décident  contre  la  prétention  de  Moniteur  de 
Chevrcufc.  Ragucau  en  difant  que  l’hoir  conventio- 
ncl , eft  comme  affilié  , ajoute , en  la  fuccefiâon  des 
alccndans  feulement. 

Moniteur  le  Prcftre  Centurie  a,  chapitre  94.  dit 
que  les  inftitutions  contractuelles  ont  efté  admifes  pour 
confcrvcr  tes  propres  dans  les  familles.  Il  n’a  donc 
pas  crû  qu’une  inftitution  contractuelle  puft  les  trans- 
férer dans  une  famille  étrangère. 

M.  Bouguier  lettre  S.  nombre  y.  dit  que  l'inftitu- 
tion  foit  pat  Tcftament  fait  par  Contrat  de  mariage  , 
n’cft  qu’un  legs.  Et  lettre  D.  nombre  13.  il  dit  qu’u- 
ne inftitution  d’heritier  inférée  dans  un  Contrat  de 
mariage  ne  laifte  pas  d’eftre  vraye  inftitution  d’heri- 
tier fie  d’en  ptoauire  tous  les  effets  ; fie  neanmoins 
qu’elle  eft  irrévocable  par  le  privilège  du  Con- 
trat. 

M.  d’Àrgcntré  avis  30.  fur  les  partages  de  Nobles, 
dit  qu’un  homme  Noble  peut  en  fe  mariant  ftipulcr 
que  les  enfans  qui  naîtront  du  mariage , partageront 
noblement,  que  cela  n’eft  point  étrange,  principale- 
ment n’eftant  difpofé  du  total  de  la  fucccfuon  mais 
d’un  certain  fie  borné  avantage.  Et  comment  auroit-il 
dit  qu’on  peut  inftitucr  pour  le  tout  par  Contrat  de 
manage  , luy  qui  fçavoù  que  par  les  atticles  10;.  fie 
Tome  II. 
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10S.  de  la  Coutume  de  Bretagne,  on  ne  peut  donner 
que  le  tiers , mcfmc  par  Conçut  de  mariage  ? 

Scs  principes  font  mcfme  fort  differents  de  cette 
prétention.  Car  dans  la  Préface  du  traité  des  fuccef- 
lions , il  parle  amfi  : Tranjlata  tfi  in  legem  htredit 
facietsdi  poteftat.  Snnt  igitur  légitima  beredstatet  omnet 
quas  ex  moribus  & jure  fanguinis  & confuctudine  ca - 
pimus  cura  bominil  ullum  parfum , aut  difpofitionem, 
quam  il  a fibi  conjuctude  rejervavit,  Ht  bond  ni  Adime - 
ret,faceretqueeos  bonerum  fuccejfores  qui  fanguineejfent 
proxirni.  Peiior  confiietudinif  autorités  rfi  , imo  jola 
poteritde  bereditatt  difp»nere,  & fie,  m idem  homo  non 
pojjir , & idem  agenda  nibit  agat  , propur  anticipa- 
tant  à confuetudint  auteritatem.  Dans  la  Préface  du 
traité  des  Tcftamcns  : Gratulandum  ejl  majorant  noftro - 
rurn  prudent  ia  & boni  tan  , qui  tam  falubris  confit:  i 
fruüum  nobis  r cliquer e , ut  tôt  beredes  haberermu . quoi 
tex  nobis  dediffet. 

Chopin  que  l’on  cite  livre  2.  titre  5.  numéro  tx.de 
la  Coûtume  de  Paris  , ne  dit  point  qu'une  inftitution 
contractuelle  comprenne  la  totalité  des  propres.  Car 
quoiqu'il  difê  que  les  inftitutions  conitaCtuclles^ont 
rcccucs  en  France  i fon  lêntiment  n’eftoit  pas  qu'el- 
les fii finit  receucs  autrement  que  comme  des  legs  ir- 
révocables. Auffi  livre  3.  chapitre  7.  nombre  a.  de 
fon  traité  de  Privilegiii  ruflicis , il  décide  qu’un  rappel 
par  Contrat  de  mariage,  n’cft  qu'un  legs1,  fie  en  rappor- 
te un  Arreft  cy-deflus  ciré  \ Parfum  dotale  sn  jui 
fucttdendi  revtcatorium  curia  decrevit.  Nudi  legati 
vint  habtre  , velue  fpeciem  quam  dam  uluma  volun- 
tatis. 

Dans  l’cfpece  particulière  il  paroift  que  Moniteur 
le  Duc  de  Chaumes  en  inliituant  Moniicur  le  Duc 
de  Chcvrcufe  Ion  heritier  , n’a  eu  intention  que  de 
luy  faire  uncdonationàcaufede  mort.  Cette  indu&ion 
fe  tire  de  la  referve  fie  de  la  condition  qu’il  y a ap- 
pofee , de  pouvoir  vendre  , engager , échanger  , fie 
hypothéquer  tous  fes  biens  en  quelque  forte  que  ce 
foie,  durant  fa  vie,  fie  de  recevoir  les  rachaptsde 
rente  *,  car  il  pouvoit  ainlï  anéantir  cette  inftitu- 
tion. 

Si  on  oppofe  que  cetre  referve  cft  lûpciflué  parce 
quelle  cft  de  Droit  commun , qu’elle  eu  portée  par 
les  articles  19.  fie  34.  titre  14.  de  la  Coûtume  d’Au- 
vergne, fie  par  les  articles  110.  fie  1x3.  de  la  Coûtume 
de  Bourbonnois-,  qu’en  Pais  dcDtoit  Ecrit,  l’infti- 
t uant  ne  fc  lie  point  les  mains,  qu’il  peut  vendre  fie 
hypothéquer}  que  la  mcfme  règle  s'obfcrvc  en  P.iï« 
de  Droit  Ecrit  du  rellbrt  du  Parlement  de  Paris,  fui- 
vant ce  que  dit  Henry  s tome  i.  livre  5.  queftion  jy. 

On  répond  que  Ct  les  difpofitions  de  la  Coutume 
d'Auvergne  fie  ae  celle  de  Bourbonnois  avaient  lieu 
pour  les  inftitutions  contractuelles  faites  dans  ta  Cou- 
tume de  Paris  fie  autres  femblables,  la  claulè  n'au- 
roir  rien  d’extraordinaire  } mais  les  deux  difpofitions 
de  ces  deux  Coutumes  font  fingulieres  fie  ne  font 
point  obfcrvées  dans  le  refte  de  la  France.  Elles  ne  le 
font  pasroefme  dans  la  Coûtume  de  Nivernois , quoi- 
que les  inftitutions  contractuelles  y ayent  efté  receucs 
par  une  difpofition  expie  fie,  comme  en  celles  d'Au- 
vcigne  fie  de  Bourbonnois. 

Coquille  article  11.  des  donations  , de  la  Coûtu- 
me de  Nivernois  , décidé  que  I’inftituanc  n'a  pas  la 
liberté  d'alicncr  les  biens  qu’il  poflêdoit  lors  de  l’jn- 
ftiturion. 

Mornac  ad  leg.  parfum  qued  dotale  , au  Code  de 
parfit , dit  que  la  Coûtume  d'Auvergne  qui  permet 
à l’in ftituant  de  difpofcr  de  ce  qui  luy  plailt,  cft  fin- 
gulictc. 

Dans  le  Pais  de  Droit  Ecrit  où  les  inftitutions 
conttaâuelles  font  rcccucs , l'inftituant  ne  peut  alié- 
ner les  biens  qu'il  polTede  au  temps  de  l'inftitution. 
Bcrcngarius  Fcrnandus  le  prouve  chapitre  7.  nombres 
13.  24.  fie  25.  fie  Chenu  Cent.  2.  chapitre  82.  en  rap- 
porte un  ancien  Arreft  en  la  Maifon  d’Efpçrnun.  An- 
C C C c c c 
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jou  article  245*  Maine  article  16 1.  Touraine  ar-  4 pprehenfion  de  fait  fuivant  r article  7 T-  qui  porte  que 
ttclc  151.  Lodunois  titre  16.  article  4.  Normandie  le  mort  jaifit  le  vif.  La  Coutume  ne  requiert  pas£au- 
atticle  244.  contiennent  la  mcfme  prohibition  d’a-  tre  formalité  en  ce  cas  pour  donner  le  droit  de  pro- 


D ans  les  Coûtumcs  qui  n’en  parlent  point , comme 
i Paris  : la  queftîon  fut  appointée  en  l'Audience  de  la 
Grande  Chambre  le  12.  Juillet  1667.  Moniteur  Bi- 


prieiè  & faiftr  le  donataire , finen  en  fe  mettant  en 
pejfejfion  afluelle  oh  civile  par  le  donateur. 

L’article  j.  de  Chiions  qui  cil  aulïï  une  des  Coû- 


Grandc  Chambre  le  12.  Juillet  1**7.  Moniteur  Bi-  tûmes  particulières  de  la  Coutume  de  Vcmiandois  , eft 
gnon  qui  y portoit  la  parole  dit  feulement , que  l'in-  fcmblablc  à l'article  jj.de  Verraandois  : Toutefois  en 
ftitution  n’empefehoit  pas  d'emprunter  quelque  fom-  donation  faite  en  faveur  de  mariage  par  celuy  auquel 
me  fans  fraude.  Socfve  Cent.  2.  p.jjt.  Hcnrystomc  2.  le  donatairedoit  fuccedcr , incontinent  lemariagecon- 
livrc  j.  queftîon  jj.  dit  feulement  que  fi  l’inilituant  fomme , le  donataire  cft  réputé  veftu  & faifi  de  la 
peut  faire  quelque  legs  particulier , vendre  6c  con-  choie  donnée  , encore  qu'il  n’y  ait  réelle  délivrance 
trader  , cela  ne  s'entend  que  de  quelque  portion  ou  chofe  cquipolcntc  à icelle, 
de  les  biens  i enforte  que  l'inftitucion  ne  fuit  illu-  Or  l’inftitution  faite  par  Moniteur  IcDucdcChauI- 
foire.  nés  n’eft  pas  faite  au  profit  de  l'heritier  qui  devoir 

Il  prouveenfuire  que  dansl’cfpecedcla  contcftation,  luy  fuccedcr , Moniteur  le  Duc  de  Chcvrculc  , eftant 
l'inftitution  contractuelle  de  Mordieu r de  Chcvorufe  étranger  à l'égard  des  biens  propres  de  la  Maifon 
ne  peur  comprendre  la  totalité  des  propres , fuivant  la  d’Oignies.  Donc  quand  on  la  confidereroit  comme  une 
dilpolition  des  Coutumes  des  lieux  ou  les  biens  font  donation  entre-vifs , elle  feroit  nulle  dam  la  Coûtumc 
fit ucz.  t.  dit-il , le  Duché  de  Chaulncs  cft  iituc  dans  où  ces  biens  font  liruez , par  défaut  de  tradition  6c  de 
la  Coûtumc  de  Pcronnc  -,  Magni  Iituc  partie  dans  cel-  veft  6c  deveft,  qui  font  deux  conditions  c (Tenu clics  » 
le  de  Noyon  , partie  dans  celle  de  Chauny.  Or  Pe-  mcfme  dans  les  donations  entre- vifs  par  Contrat  do 
ronne  par  l’article  107.  Noyon  article  20.  6c  Chau-  mariage. 

ny  article  51.  ne  permettent  de  difpofcr  de  la  totalité  II  ajoure  que  la  Terre  de  Chaulncs  tft  un  propre 
des  propres  que  par  donation  entte-vifs.  maternel  de  la  Maifon  d'Oignics  , qui  n'a  pu  titre 

2.  Par  l’article  5).  de  1a  Coutume  de  Vcnnandois  donné  à Moniicur  de  Chcvreufc  , lequel  prétend  au 
dont  la  Coutume  de  Noyon  Sc  celle  de  Chauny  , font  contraire  que  cette  Terre  n’cft  point  un  propre  ma- 
des  Coutumes  particulières  : Don  ftmple  nefaifit  pat  ternel  dudit  lieur  Duc  de  Chaulncs  -,  mais  ce  fait  cft 
font  tradition  réélit  & attuelle , par  clauft  tranjlativt  inutile  i expliquer  icy  après  l’Arrcft  qui  a adjugé  la- 
dt  pojftjfion  , comme  conflit  ut , mention  £ufufruit  dite  Terre  i Monficur  de  Chcvreufc  , comme  compri- 
p recuire  0i m autre  i & encore  avant  que  U donataire  fe  fc  dans  l’inftitution  faite  1 fon  profit. 
puijfe  dire  Seigneur  de  la  chofe  à luy  donnée  , efl  re-  Monficur  le  Marquis  de  Mailly  lit  imprimer  un  me- 
quit  que  le  donateur  s'en  fait  deveflu  à fon  profit , & moire  dans  le  mcfme  temps  pour  répondre  au  Faâum  de 
quictluy  donataire  en  foitvtflu & faifi,  ou  qu'il  en  ait  Moniteur  le  Duc  de  Chevreufe  , dont  il  luffira  d’ex- 
jotty  par  dix  ans  entiers , laquelle  jouijfanct  équipolle  à traire  ce  qui  n'cft  pas  dit  dans  le  Fadhira  de  Moniteur 
faifi  ne.  le  Marquis  de  Vcrvins. 

Par  l’article  54.  donner  & retenir  ne  vaut,  6c  cft  L’Auteur  de  ce  mémoire  dit  d'abord , que  l’origine 
requis  à ce  que  la  donation  foit  valable , que  le  dona-  des  inftkucions  contra&ucllc»  ne  fe  trouve  point  dans 
taire  fe  délaifilfe  de  la  chofe  donnée  par  tradition  le  Corps  du  Droit  Romain,  qu'tl  n'en  cft  fait  aucu- 
aduclle  ou  adte  équipollent  1 icelle  , fans  laquelle  ne  ne  mention  dans  les  mœurs  des  anciens  François  , 6C 
fuffiroit  le  deveft  qu’il  en  auroit  fait  au  probe  du  do-  auedans  l'elprit  general  de  nos  Coutumes , elles  lonc 
natairc  & le  veft  pris  par  ledit  donataire.  défendues.  A l'égard  du  Droit  elles  y font  dé- 

Donc  dans  ces  Coûtumcs,  il  faut  la  tradition  réel-  fendues  par  la  Loy  paflum  quod  dotait , au  Code 
le  ou  civile  par  la  rétention  d’ufufruit , de  outre  cela  de  pa&it  , 6c  par  plulicurs  autres  Lois.  Les  an- 
le  veft  6c  deveft.  ciens  Gaulois,  dit  Tacite,  lib.  2.  de  tnor.  Gertnano- 


On  objecte  qu’une  donation  par  Contrat  de  ma-  rum  , ne  foufFroient  point  de  Tcftamcnt , 6c  ne  con- 
riage  n’cft  pas  injecte  à ces  deux  fbrmalitcz.  La  ré-  noifloient  que  les  heritiers  du  fang.  Ainfi  la  Loy  du 
ponfe  cft  dans  l'article  55.  mais  en  donation  fuite  en  Deutéronome  conlcrvoit  (‘héritage  au  plus  proche 


avancement  £ hoirie  & en  faveur  de  mariage  par  celuy  de  la  famille  6c  n'en  permettoit  l'alienation  que  dans 
à qui  on  doit  fucceder  , n'efl  requis  vtfl  ne  deveft,  I*  necelfité.Et  au  }.  livre  des  Rois , Nabot  h répond 
en  tftre  faifi  & eflrt  fait  Seigneur , aim  fuffit  en  * Achab , qui  luy  demandoit  fon  hcriugc  : F répit  in  t 
avoir  poffejfton  abluellt  ou  civile  par  rétention  tCufuf'uit,  fit  mibi  Dent  , ne  dem  hereditatem  patron»  meorum  ti- 
prtcairt , conflit  ut  ou  autre  clauft  du  droit  tranflatifdt  bi.  Qu'à  Laccdcxnonc  il  n’eftoit  pas  permis  de  ven- 
pojfejfion.  dre  fon  propre.  Qu’l  Sparte  pr  la  Loy  de  Licurgue 

Larricte  i66.de  laCoùtumcde  Pcronnc,  dit  la  même  on  ne  pouvoit  difpofcr  de  fon  bien  au  préjudice  de 
choie.  lire  fuite  donc  de  ces  articles,  que  la  donation,  fes  enfans.  Que  dans  la  Grece,  dit  Arinore,  il  n’é- 
mcfme  celle  qui  eft  faite  par  Contrat  de  mariage  , cft  toit  pas  permis  de  vendre  fes  immeubles  fans  per- 
nulle  quand  clic  eft  faire  à autre  qu’l  celuy  qui  doit  million  du  Jugt.dc  fans  une  neccflité  urgente.  Les  Loi x 
fuccedcr  1 b chofe  donnée  , 6c  qu’il  n’y  a tradition  des  Saxons  ordonnoient  b mclmc  choie.  Et  les  Coû- 
ni  deveft.  tûmes  d'Arras,  de  Ponthicu,  de  Boulenois  , 6c  au- 

Par  l'article  12.de  la  Coutume  de  Noyon,  le  do-  très  des  Pats* Bas  font  confbtmcs.  AulB  Quindlien 
natairc  n’cft  réputé  veftu  6c  faifi  que  quand  la  dona-  dit  que  b Loy  des  fucccflionscft  publique , & que  le 
tion  cft  1 l’enfant  ou  autre  heritier  parent,  en  don  de  Teftament  eft  un  a<fte  privé.  Suutffio  efl  lex  publica 
mariage , ou  par  avancement  de  fucccifion , ou  hoirie  & ad  omnet  pertinet , potentius  efl  quod  in  albo  le  go . 
6c  qu  en  ce  cas  clic  cft  réputée  propre.  quant  quod  in  Ttflantcnto.  Et  Symmaque  ainfi  qu’il 

Buridan  fur  l’article  2 j 1.  de  Reims,  qui  eft  une  Coû-  cft  rapporté  cy-dcftus,  lib.  4.  Lpifl.  4.  le  dit  apres 
tume  particulière  de  la  Coûtumc  generale  de  Ver-  luy.  Enfin  on  a mcfme  douté  chez  les  Romains 
mandois , rend  la  raifon  de  cette  difpofition,  parce  fi  l’ancien  patrimoine  pouvoit  cftre  donné  entre- 
que  quand  la  donation  eft  faite  par  Contrat  de  maria-  vifs. 

ge  à celuy  qui  doit fuccedcr , ce  n'efl  qu' une  continua-  Lors  que  nos  Coûtumcs  ont  cftè  rédigées,  elles  ont 

tion  de  pojftjfion  , une  délivrance  que  U donateur  luy  confervé  les  anciennes  merurs  des  François  , furie  fait 
fait  par  avance  de  la  chofe  qui  devait  luy  appartenir  des  fucceflions , 6c  ont  écabli  pour  principe  , que  la 

r't  fon  décès , par  droit  de  fuccejfion  , & comme  le  mort  faifit  le  vif  fon  plus  proche  heritier  habile  a fucct- 
tt aire  après  le  décès  du  donateur  en  auroit  tflt  fai-  der  j que  Tinflitution  et  heritier  n a point  de  lieu , qu'il 
fi, fans  cette  folemniti  de  veftefi  deveft,  fans  aucune  n'y  a point  £ autre  heritier  que  le  plus  proche  de  la  ligne. 


ï7oo. 


JOURNAL  DU  PALAIS. 


93» 


_ Htrti  ne  que  fit  ntc  fingttur  tfed  naf.it  ar , dit  Brodeau 

” lettre  S.  nombre  9.  furM.  Loüet,  parlant  de  la  Cou- 

tume de  Boulenois  ; nullus  infitui potefl , dit  M.  Tira- 

3ucau  en  fon  Traité , le  mort  uifit  le  vif,  fie  M- 
’Argcntrédit  la  mcfmc  chofc  : antiquai  a funt  Ma  Ko- 
nutnorum  Juta  & anttquitatibus  Mis  tefiamentorum  fu- 
blatis , jhs  prafumpti  heredis  ex  monbus  inevitabilt  j be- 
rediadeferunturfiirpifeu  Huet  à qua  procejferunt,  Iran- 
feunt  ipfo  jure  inbaredem  leg  itimum.  Et  du  Molin  en  fa 
Préface  fur  les  Fiefs  nomb.  107.  dit  que  ccd  jus  pecu- 
litre  Fronceront  & Callarum.  Et  parmi  nous  les  Telia- 
mens  n'ont  que  l'effet  des  Codicilles  chez  les  Ro- 
mains : Brodeau  s’efl  donc  trompé  , quand  il  a dit 
que  les  infirmions  contractuelles  funt  mere  juris 
Gtllici. 

Il  ajoute  enfùitc  que  l'origine  des  infirmions  con- 
tractuelles vient  de  la  Novclle  19.  de  l’Empereur  Leon 
le  Phdofophe  , qui  a pour  titre  de  patio  p. ver  no  ex 
uquo  haredem  futurum  fi  Hum  : Cette  Novclle  donne 
feulement  la  faculté  au  pere  en  mariant  l’un  de  fes  en- 
fans  , de  luy  promettre  de  luy  confcrvcr  fa  portion 
hetediraire,  égale  à celle  de  fes  autres  enfans  -,  parce 
que  dit-elle  , née  illud  conftntaneum  efi  , ut  parentes 
iis  qui  pariter  ex  if  fis  nasi  funt , non  faretn  curant  ex- 
hibeant.  Or  cet  Empereur  ne  parvint  a l’Empire  qu'en 
l'année  $8£. 

Ce  n’efl  donc  pas  de  la  Lojr  Sali.que  , comme  dit 
•M. de  Chevreufe,  qu’il  faut  tirer  l’origine  des  infi- 
rmions contractuelles  ; cette  Loy  rapportée  cy-dcflus, 
& tranferite  par  M.  Bouguicr  lettre  S.  nombre  ir.  a 
autorité  Iculcmcnt  les  conventions  faites  entre  mary 
fie  femme  en  Contrai  de  mariage  , & elle  ne  parle  en 
aucune  façon  des  inftitutions  d ‘heritier  , pas  mcfmc  en- 
tre mary  fie  femme  j fie  n’a  point  changé  les  ancien- 
nes mœurs  des  Gaulois  , fie  nos  Coutumes  qui  di- 
fent  que  le  mort  faifit  le  vif , fie  qu ’inflitutien  d'he- 
ritier n’a  lieu.  Le  quatrième  Capitulaire  que  M.  de 
Chevreufe  cite  , fie  la  Formule  des  Tcflamens  tirée 
de  Lindclbroeius  fie  de  Mirculphe,  ne  parlent  ni  de 
mariage,  ni  dirrevocabilicé  de  Tcfament  , ni  de  la 
difinCtion  des  propres , meubles  fie  acqucf  s : ainii  ils 
n’ont  nul  rapport  a l’inft itution  contractuelle. 

Quanta  la  Novclle  de  Leon,  clic  ne  fait  point  partie 
du  corps  de  Droit , félon  Cujas  oblcrvac.  17.  chapitre 
)t.  fie  les  Loin  de  ccr  Empereur  n’ont  jamais  efc  ob- 
ier vces  en  France.  Déplus  , cette  Novclle  ne  difpofc 
qu’au  profit  des  enfans  en  Contrat  de  mariage  , fie 
ne  permet  au  pere  que  d’afuter  à fôn  fils  qu'il  luy  con- 
fcc  ver  a dans  la  fucccflton  une  portion  égale  â celle  de 
fes  autres  frères  fie  focuts.  La  Coutume  de  Norman- 
die article  144.  porte  auflî , que  fi  les  pere  ou  mere  , 
aïeul  ou  ayeule , ou  autre  afeendant , reconnoifl  l'un  de 
Jes  enfant  pour  heritier  en  faveur  de  mariage  , & fait 
framefft  ae  luy  garder  fon  héritage  , il  ne  pourra  alié- 
ner ny  hypothéquer  ledit  héritage  en  tout  ou  partie  au 
préjudice  de  celuy  au  profit  duquel  il  usera  fait  ladite 
difpofition  & de  fes  enfans.  Bainagc  fur  cet  article  dit: 
que  la  Coutume  ne  donnant  pas  la  libettéde  choifir  un 
heritier  , il  n’y  a pas  d’inconvenicnc  que  l’on  puifle 
promettre  de  garder  fa  fucceflïon  à celuy  qui  la  doit 
pofleder  neceflaircraent  quelque  jour  , mais  cela  n’dl 
permis  qu'aux  alccndans  , fie  en  faveur  de  l'hcri- 
tier  prefomptif,  à l’exemple  de  la  confitution  de 
Leon. 

Joannes  Fabct  qui  écrivoit  vers  l’an  ijzB.fur  la  Loy 
première  au  Code , fi  mancipium  vaneat  ne  proftitua- 
tur.  Si  patlum  fiat  quod  liberi  qui  exibunt  ex  tali  ma- 
trimonio , habeant  ttrtiam  port  ion  cm , pacifient  non  po- 
teft  remitttrt  paüum , cum  fit  fievore  liberorum  folium. 
Chaflanée  cité  par  M.  de  Chevreufe  ne  parle  que  des 
donations  réciproques  des  conjoints  par  Contrat  de 
mariage. 

Bocrius  , en  la  quefion  1 55.  ne  traite  que  celle 
utrum  liberi  in  conditione  pofiti  fini  in  difpofitiont  , fie 
quefion  104.  qui  a pour  rubrique,  utrurnpalhm  in 
Tûmc  II. 


central} u matrimemi  nebilium,  quod  primogenitus  fuc- 
cedat , & fit  haret , cf  valable  } il  dit  que  cela  ef 
tcccu  en  France  , contre  l'opinion  de  Bcllcperche.  Sc 
de  Cynus  ; mais  en  la  qucltion  155.  il  die  que  ccttc 
convention  n’cf  qu’un  véritable  tcfament  ; vocatut  ex 
te f ornent  0 feu  iUo  pallo  matrirnoniali  idem  efl , fecun- 
dutn  glojfam  ultimam  & oranes  Dell  ores  ibi  in  leg.  licet, 
Cod.de  patlis.  Quia  illud  paclum  dicitur  tefiamentum, 
ftcundum  Petrtem  de  Fellapertica , & Cynum. 

Guillelmus  Bcncdictus  a oblervc  à fa  vérité,  com- 
me die  Monfîeur  de  Chevreufe,  que  félon  Mafuer,  le 
patte  de  lùcccdct  cf  reccu  en  Conrcat  de  mariage  fie 
d'aflùciatkm  ; mais  il  ajoute  , que  quidem  confuetudt 
ubi  vigtt  robur  dore  potefl  huit  pacte  .fit  il  ne  l'ap- 
prouve ailleurs  tyvtfavore  liberorum  ex  tali  matrimenio 
precreandontm  , Si  feulement  pour  une  portion  dts 
biens.  Berengarius  Fcrnandus  ne  l’approuve  auflî 
qu’en  faveur  des  enfans. 

Du  Molin  dans  fôn  Confcit  15.  cité  par  Monfîeur 
de  Chcvrcule,  parlant  d’un  paCte  de  fucceder  fur  le 
nombre  zt.  dit,  Sed  ment  non  fuît  cemprebendere  bons 
undecumque , vel  à matre  obventa , fed  patenta  , & fie 
certumgenus  bonontm  tantum-,  quare  valet  pallum  et  ion» 
jure  communs  , ÔC  nombre  zx.  il  confirme  la  mefme 
chofe  : c'dl  à dire  1*.  que  l’infitution  contractuelle  n’a 
lieu  qu’en  faveur  des  enfans  nez  fie  à naiflrc.  z°.qu’clle 
cf  contre  le  Droit  Commun. 

Coquille  fur  l’article  iz.  du  Traité  des  Donations 
delà  Coutume  de  Nevers,  dit  que  1 infiitution contrac- 
tuelle nefi  qu'un  Tefiament  irrevocable  ; fie  en  fa  quef- 
tion  17  j.  citée  par  Monfîeur  de  Chevreufe,  il  ne  fe 
détermine  que  par  l'autorité  de  la  Coutume  de  Ne- 
vers.  Chopin  ne  parle  que  des  paéles  entre  conjoints. 
Si  fc  fonde  fur  la  Loy  Kipuaire,  fie  fur  la  Novclle  de 
Leon  , donc  il  a efc  cy-dcflus  parlé,  laquelle  n’cfl 
qu'en  faveur  des  enfans  à naïf  te  ; il  rapporte  en  cet 
endroit  le  femiment  de  M.  d’Àrgentré  en  fon  Traité 
du  partage  des  Nobles  cy-dcflus  cité. 

Il  examine  mcfmc  quel  a cflé  l'effet  jufqu’l  pre- 
fent  des  infirmions  contraéhicllcs,  fie  il obfcrvc qu’en 
Pais  de  Droit  Ecrit  j n’y  ayant  qu'un  feu!  patrimoine* 
il  n’y  a point  dereferve  pour  la  ligne  collaterale  , Sc 
que  ce  nef  qu’en  ligne  dircéle  que  la  Loy  a referve 
une  légitime  aux  enfans  fie  une  aux  afeendans. 

En  Paît  coutumier  on  a dif  inguc  trois  patrimoi- 
nes ou  trois  differentes  fortes  de  biens)  les  meubles,  les 
acquefts  fie  les  propres  jainfi  il  ne  faut  pas  s’arrefer,  dit- 
il  , à ce  qu'ont  écrit  des  confirmions  contractuelles,  les 
DoCtcuts  de  Païs  de  Droit  Ecrit , où  l'inft itution  d’he- 
ritier ef  permife  par  Tcfament  de  tous  les  biens  \ ils 
ont  crcu  que  cette  infitution  cflanc  une  fois  admife 
dans  le  Contrat  de  mariage  , elle  devoir  y avoir  le 
mcfmc  effet  que  dans  un  Tcfament. 

Il  faut  donc  confuher  les  Auteurs  qui  en  ont  parlé 
dans  l’cfpccc  du  Droit  Coutumier.  Maifre  Gabriel 
du  Pineau  en  lôn  Commentaire  fur  la  Coutume  d’An- 
jou nouvellement  donné  au  public  , dit  que  tout  ce 
que  les  Atref  s rapportez  par  M.  Loüet  a voient  jugé 
des  infitutions  contractuelles  en  faveur  des  heritiers 
prefbmptifs  doit  cf  te  tempéré  , cnfortc  quelles  n’ex- 
ccdent  pas  1a  légitime  portion  taxée  par  la  Coûtumc. 
Il  cite  enfuite  Baquet  fie  Monfîeur  Bouguicr  cy-dcflus 
rapportez  , Si  répété  la  différence  qu’il  y a entre 
les  donations  entre-  vifs  fi t l’infitution  contrac- 
tuelle. 

Déplus,  a joûte*  il,  fi  l’infitution  contractuelle  avoir 
lieu  pour  tous  les  biens  de  l’infl  ituanc.ce  feroit  contreve- 
nir! l’cfpiir  de  nos  Coutumes  qui  ont  permis  de  donner 
entre-vifs  coût  fon  bien  , fie  ae  fc  dcpoiiiiler  de  fbn 
vivant,  mais  non  i caufedc  mort,  fie  ont  refraint  la 
liberté  de  tefer  pour  confcrvcr  le  bien  aux  familles*, 
il  Eiudroir  rayer  ccttc  difpofition  generale,  infitution 
d'heritier  n'a  lieu  s fie  mettre  4 fa  place  le  Titre, 
de  heredibus  inflituendis  , fie  b Loy  des  douze  Tables, 
ut  i pattr  famikasfuperpecuma  tutelavereifui  Ugajfttjtu 
CCCccc  ijj 
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jus  ejlo  -,  il  rapporte  les  termes  de  Fachinzus  Ptofclfeur  voit  lors  de  la  donation  , te  charger  des  dettesqu’il  a-  1700. 


à Pile,  livre  6.  de  fetConrroverfes,qui  dit  qu’il  ne  faut 
pas  confondre  le  Contrat  & le  Telument  pour  éviter 
les  fraudes.  Déplus  fi  cela  eftoit  permis  , l'inftituanc 
ne  rifqucroic  rien  , en  fc  vangeam  de  l’héritier  , il 
demcurcroit  en  poffcflïon  de  (on  bien,  il  pourroic  le 
vendre^c  permuter  > te  s’il  n’eftoit  pas  content  de  l'in- 
ftuuc,  il  pourrait  rendre  l’inftitution  illufoire.  Quant 
à la  maxime  que  Moniteur  de  Chcvrcufc  avance,  que 
tout  ce  qui  n’eft  pas  deifendu  dans  une  Coutume  cil 
cenft  permis  , elle  cft  faulTc  : en  effet  les  donations  en- 
tre-vifs univçrfcllcs  par  le  pere  naturel  à Tes  en  fans 
légitimer  par  lettres,  ne  font  deifendu  es  par  la  Coutu- 
me de  Paris  : cependant  l'Arreft  de  Bourges  rapporté 
au  Journal  des  Audiences  les  a jugé  nullcs. 

Quant  aux  exemples  alléguez  pat  Moniteur  de  Che- 
vreufe , on  convient  que  le  rappel  intra  terminas  juris 
fait  un  véritable  heritier  : c’cft  pour  cela  que  l'Arreft 
de  1(14.  prononcé  en  robbes  tougespar  M.  le  Pre- 
fident  de  Verdun  , rapporté  en  forme  par  Bouchcl  fur 
l'art.  140.  de  la  Coût,  de  Senlis,&  publié  à Senlis  & à 
Beauvais,  a jugé  que  dans  les  Coutumes  qui  n’ont  admis 
U reprefeniation  qu'au  degré  de  1a  collaterale,  con- 
formément à la  difpofuion  du  Droit  Civil , la  repre- 
fentation  fc  pou  voit  fopplécr  par  le  rappel  , lequel  le 
peut  foire  par  toute  forte  dattes , te  par  une  llmple 
déclaration  de  volonté , dit  du  Molin,  fur  l'art,  ijj. 
de  la  Coutume  de  Blois. 

Il  foûtient  que  pour  le  rappel  extra  terminai  juris  , 
il  n'eft  fait  que  par  forme  de  legs , quoique  par  Con- 
trat de  mariage  , te  que  c’cft  ce  qui  a cfté  jugé  par 
l'Arreft  du  4.  Mars  1 44o.  rapporté  par  M.  Ricard 
fur  l'article  1l5.de  la  Coutume  de  Senlis,  luy  plai- 
dant : & il  dit  que  le  rappel  fait  de  petits  neveux  , 
qui  font  hors  les  degrez  de  teprefentation  , fut  jugé 
devoir  avoir  effet,  au  moins  pat  forme  de  legs  , te 
que  cela  avoit  efté  jugé  par  trois  Arrcfts  intervenus 
en  l’Audience  de  la  Grand’  Chambre  » les  deux  pre- 
miers entre  les  Bois-Cervoifes  , les  foc  Février  1444. 
te  19.  Février  1447.  te  le  dernier  entre  les  Courtins 
le  6.  Mars  i44o.  luy  plaidant  avec  M.  Guillaume 
Bluec  ■>  à quoy  il  ajoute  l’Arreft  de  le  Veft.  Pour  ce 
qui  cft  de  l'Arreft  do  ij.  Décembre  i4jj.  rendu  en  la 
Coutume  d’Amiens,  allégué  par  M.Ie  Duc  de  Chcvrcu- 
fe  } il  dit  qu’il  paroi ft  par  cet  Atreft  qu’il  ne  s’agillbit 
point  de  propres  , mais  de  meubles  & acqucfts  entre 
Amples  artilans  , ainfi  cet  Artcft  cft  inutile. 

A l’égard  de  la  donation  entre-vifs  avec  claufe  de 
retour  en  cas  de  prcdccés  du  donataire  , te  de  celle 
de  tous  biens  prefens  te  avenir  : U répond  que  le 
droit  de  retour  cft  rcceu  par  le  droit,  1*.  au  profit  du 
pere  pour  la  dot  de  fa  fille,  Leg.  jure  futetnf.  ff.  de  jure 
datium,  te  rcceu  depuis  dans  toutes  les  donations.  Lors 
du  prcdccés  du  donataire  , les  Parlemens  de  Droit 
Ecrit  jugent  que  ce  droit  de  retour  a lieu  au  profit  du 
donateur  , fans  aucune  charge  de  dette  du  donataire. 
En  ce  Patientent , le  droit  de  retour , s'il  n’eft  ftipulé 
prccilemcm  , n’a  lieu  conformément  1 noftre  Cou- 
tume de  Paris  , que  par  forme  de  fuccclfion  , te  à la 
charge  de  payer  les  dettes  , te  d’entretenir  les  aliéna- 
tions du  donataire  -,  te  s’il  eft  ftipulé , il  a lieu  fans 
charge  mais  cette  ftipulation  n’eft  pas  donner  te  re- 
tenir , c’eft  une  donation  pure  te  Ample  faite  fous 
une  condition  cafuclle,qui  ne  deveft  point  un  donateur 
fans  le  prcdccés  du  donataire. 

U ajoute  qu'l  l’égard  de  la  donation  entre-vifs  des 
biens  prefens  te  avenir  , c’cft  une  erreur  de  dire  que 
le  donateur  a la  liberté  de  vendre  te  engager  tout 
le  bien  : car  le  donataire  eft  faifi  des  biens  prefens  au 
temps  de  la  donation.  Il  n’a  cfté  queftion  que  de  Iça- 
voir  s'il  eftoit  tenu  de  payer  toutes  les  dettes  du  dona- 
teur -,  mais  depuis  l’Arreft  de  la  première  des  Enquê- 
tes , te  celuy  de  Mouvalat  de  la  quatrième  du  25.  Fé- 
vrier 1475.  on  ne  doute  plus  au  Palais  que  le  dona- 
taire ne  puifle  fe  tenir  aux  biens  que  le  donateur  a- 


voitalots,  en  renonçant  aux  biens  acquis  depuis,  fans 
eftrc  fujet  aulfi  des  dettes  pofterieures  a la  donation. 

Quant  au  quatrième  exemple  allégué  par  M.  de 
Chcvrcufc  dans  l'cfpcce  d’une  donation  de  tous  biens 
prefens  te  avenir  du  mary  à fa  femme  par  Contrat  de 
mariage , à la  referve  de  (îx  mille  livres , dont  il  pour- 
rait dilpofer  , Se  que  s’il  n’en  avoir  difpofé  , clic  de- 
meurerait comprife  en  la  donation  1 laquelle  donation 
fot  confirmée  pour  les  fix  mille  livres  donc  le  mary 
n’avoir  pas  difpofc. 

Il  répond  premièrement  que  les  conventions  entre 
mary  te  femme , font  atnorilecs  te  irrévocables,  félon 
cette  Loy  Ripuairc  cy-dcflus  citée  , laquelle  ne  die 
autre  choie  fuivant  M.  Cujas  , qu idquid  nuptioli  con- 
venu une  five  injlrumento  datais  , conceditur  ux an  vel 
liber is  nafeituris  ex  tpatrimonio.  MonficurdeChcvreufc 
n’eft  pas  dans  cette  efpecc.  a®,  comme  il  vient  d’eftte 
obfcrvé  , la  donation  de  biens  prefens  Se  avenir  failli 
pour  les  biens  prefens  -,  & pour  les  biens  avenir  , ne 
vaut  que  comme  Teftamenc  : ainfi  le  donateur  les  peut 
vendre  te  aliéner,  8e  le  donataire  y renoncer  à caufe 
des  dettes.  Or  les  fix  mille  livres  en  queftion  eftanc 
un  effet  mobilier , dont  le  donateur  pouvoir  dilpofer 
pat  Teftamenc  ; du  moment  qu’il  n’en  avoit  pas  difpo- 
lé  , cette  fomme  demeurait  de  droit  comprife  dans  fa 
donation. 

Il  examine  en  fui  te  G dans  la  Coutume  d’Amiens,  il 
y a quelque  difpofition  qui  refifte  formellement  te  plus 
expreflèmenc  que  les  autres  Coutumes  à l’inftitution 
contractuelle  dont  il  s’agir. 

Il  oblcrvc  que  par  la  Loy  Traditionibut  , cod.  de 
frottis  ; traditionibut , non  nudis  pattis  transferuntur  do- 
miniarerum.  On  a introduit  depuis  la  tradition  feinte 
piifeftucam  & cefpitem.  La  Coutume  d’Amiens  a rc- 
jerté  toute  fittion.  Elle  veut  que  nul  ne  puifle  ac- 
quérir de  propriété  ou  droit  réel  fur  la  choie,  jufqu'â 
ce  que  l’ancien  proprietaire  s’en  foit  dcveûu  à fon 
profit  devant  le  Seigneur  ou  lès  Officiers,  te  qu'il  en 
ait  cfté  par  eux  vêtu  & faifi , attu  & non  per  imagina- 
riam  traditienem. 

Par  l'article  177.  de  cette  Coutume , tous  les  Con- 
trats font  purs  perfonels  , te  n’acquiercnt  aucun  droit 
(ans  défaiüne  te  failîne.  Par  l'article  tz.  ('heritier  na 
aucun  droit  fut  les  Fiefs  du  défunt  qu’il  ne  les  ait  re- 
levez du  Seigneur.  Par  l’article  34.  l’acquereur  peut  fc 
départir  de  (on  acquifitioo  avant  la  défatfine  & la  fai- 
fine  (ans  payer  aucuns  droits  Seigneuriaux,  parce  qu’il 
n’a  jamais  eu  aucun  droit  en  la  propriété.  Par  le  ja. 
le  donataire  en  avancement  d’hoirie  eft  tenu  de  toutes 
les  dettes  qui  font  contrattées  par  le  donateur  jufqu’aU 
jour  de  la  defaifine  te  foilîne  •,  6t  par  l'article  54. 
faute  de  foilîne  te  foilîne  l'hcritage  vendu  ou  don* 
né  tombe  dans  la  fucceflîon  du  vendeur  ou  dona- 
teur, te  parte  à l’heriiier.  Il  eft  vrayque  le  mcfme 
ajoute  que  l’acqucrcur  & le  donataire  ont  attion  con- 
tre l'heritier  pour  leur  indemnité  ■,  mais  cela  ne  vient 
que  de  la  garenrie  promife  par  la  vente  ou  par  la  do- 
nation , & n’a  pas  lieu  dans  l’inftitution  ou  l’inftitué 
ne  s’oblige  à rien. 

Dans  le  foit  M.  le  Duc  de  Chcvreulc  n’a  jamais 
efté  foifi  ni  par  le  Seigneur  ni  par  apprehenfion  défait: 
Moniteur  de  Chaulncs  ne  s'eft  jamais  défait!  , au  con- 
traire il  a ftipulé  qu’il  pourrait  vendre  te  hypothé- 
quer , il  eft  donc  demeuré  foifi.  Ainfi  l’inAitucion 
qu'il  a faite  ne  peut  tout  au  plus  avoir  effet  que 
comme  un  Teftamcnr. 

Les  Arrcfts  l’ont  jugé  en  la  Coutume  d’Amiens  te 
autres (femblablcs  Coutumes.  Loiret  lettre  D.  nombre 
11.' en  rapporte  un  de  1574.  qui  jugea  que  la  donation 
de  tous  biens  prefens  te  avenir  , faite  par  une  femme 
en  cas  quelle  n’cuft  point  d’enfans , ne  pouvoir  valoir 
que  comme  donation  à caufe  de  mort,  faute  de  foilîne  te 
dé  failîne.  Il  y en  a un  autre  de  la  Coûcumc  de  Vitry  du 
9.  Janvier  1474.  rendu  en  la  Grand’  Chambre  , Se 
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-•«  Coutume  demande  que  le  donateur  foit  fai  fi  pour  au-  fuit  , intra fines  loci  ipfiits  confnemdinis.  Donc  les  Doc-  — ■ ■■■■—« 

tant  qu‘il  fc  peut  faire,  qui  eft  l'enfaifincment , lafoy  leurs  n’ont  pas  dit  que  l'inftitutîon  contractuelle  ait 

Se  hommage  ou  autre  a£c  de  propriété.  L'Arrcft  ju-  lieu  au  préjudice  de  la  referve  coutumière  , fi  non  aux 
gea  qu’une  donation  de  tous  btens  prefens  Se  avenir  Coutumes  qui  en  ont  une  difpofition  ptécife. 
cftoit  nulle  faute  d’enfaifinement-  Cet  Arreft  eft  in-  L'autorite  de  ces  deux  mcfincs  Docteurs  fuifit  encore 
ter  venu  depuis  Ricard  , Se  condamne  fi>n  avis  j un  pour  réfuter  la  féconde  propofition,  puisqu’ils  reftrai- 
autretout  récent  du  30.  Aouft  1699.  contre  M.  Marc-  enent  la  Coutume  d’Auvergne,  & celles  qui  ont  une 
Antoine  Lempereur  Chanoine  de  l'Eglife  d'Amiens  , lcmblablc difpofition, dans  leur  territoire,  à l'égard  des 
& Aumônier  de  défunt  M.  le  Chancelier  Boucherat,  propres.  Il  ajoute  que  la  Coutume  d'Auvergne  a cfté 
contre  les  heritiers  de  défunt  François  de  Licourt , le-  rédigée  fur  un  Coutumier  manuferit  que  Mafuct , le 

Îucl  ficur  de  Licourt  avoit  fait  une  donation  univer-  plus  fameux  Praticien  de  l’Auvetgnc  , avoir  en  (a 

:11e  au  profit  du  fieur  Lempereur , parent  de  la  Da-  main  , & fur  lequel  il  écrivit  fa  Pratique  en  1a  Ville 
me  de  Licourt  ù femme.  Après  fa  mort  les  heritiers  du  de  Riom  , comme  en  rend  témoignage  Prohet , der- 
Sieur  de  Licourt  prétendirent  qu’elle  cftoit  nulle  , faute  nier  Commentateur  de  cette  Coutume , en  fâ  Préface 
de  veft  Se  dcveft  requis  par  les  Coutumes  de  S. Quentin  Se  fur  le  titre  de  la  Coutume  des  Ajournemens.  La 
Se  de  Noyon  , locales  de  celle  de  Vermandois.  Par  Coutume  de  Paris  a cfté  rédigée  en  ij8o.  en  la  rncfme 
F Arreft  de  la  croifiémc  Chambre  des  Enqueftes  au  année  que  celle  d’Auvergne.  Si  celle  d'Auvergne  de- 
rapport  de  M.  Bouvart  de  Fourqueux  , la  Sentence  voir  cftre  le  Droit  commun,  d’où  vient  qu’en  la  Coû- 
des  Requeftes  du  Palais  du  ta.  May  169t.  fut  infir-  turtie  ancienne  de  Paris , & en  la  nouvelle  on  ne  trouve 
roée.  Se  la  donation  déclarée  nulle,  en  ce  qui  concer-  point  de  difpofition  femblablc,  tant  pour  les  inftitu- 
noit  les  biens  dudit  de  Licourt , fituez  cfdites  Coûiu-  tions  contractuelles  , que  pour  pluficuts  autres  difpo- 
mes  de  Saint  Quentin  Se  de  Noyon  : Enfin  l'anidc  fitions  qui  font  contraires  à la  Coutume  d'Auvergne , 
ji.  de  la  Coutume  d’Amiens  défend  de  donner  les  Se  aux  noftres  ? 

propres  autrement  que  par  donation  entre- vifs , en  la  Contre  la  troifiéme  propofition  , il  employé  l'arti- 
manière  cy-dcfïus  déclarée,  c’eft  à dire  avec  faifinc  clc  84.  de  la  Coûtume  d’Amiens  titre  des  Succcf- 
Se  défaifine.  fions  > laquelle  en  collarcrale  appelle  premicremem  le 

A l’égard  de  la  Confultation  imprimée  à la  fuite  plus  proche  parent  du  codé  Se  ligne  , dont  les  heri- 
du  FaCtum  dcM.  de  Chevreufe  \ il  dit  que  M.  Col-  rages  procèdent  , encore  que  d’un  autre  cofté  il  yeuft 
bert , beau-pete  de  M.  de  Chevreufe  , fçaehant  que  un  parent  plus  proche.  Et  en  l’article  85.  elle  appelle 
l'inftitudon  contractuelle  de  M.  le  Duc  de  Chaulnes  le  plus  proche  du  fâng,  aux  meubles  & acqucfts.  C’ift 
ne  luy  aftliroit  pas  lès  propres  , le  Ht  follicircr  à Ro-  donc  en  cette  Coûtume  l’héritier  des  propres  qui  eft 
me  de  la  convertir  en  donation  entre-vifs  , moyen-  le  premier  heritier  , Se  ce  n'cft  pas  par  forme  d’ex- 
nant  des  feuretez  fecrcrtes  qu’il  luy  fit  propofer,  ce  que  cepeion , qu'il  eft  appelle. 

M.de  Chiulncs  n’ayant  voulu  faire,  M.  Colbert  vou-  Monficut  Argoud  dans  le  FaCtum  extrait  cy-dcfius 
lot  avoir  une  confultation  fignée  des  anciens  Avocats  pour  répondre  aux  objections  des  Parties  adverfcs  , 
du  Palais,  qu’il  fit  afTemblcr  chez  M . de  Gomonc  fon  les  divile  en  trois  efpeces.  1*.  Celles  qui  regardent 
Avocat , Se  lonCoofcil,  où  il  Ce  trouva  enpcrfonnc  i la  ihcfc  generale  , fçavoir  fi  les  inftitutions  contrac- 
il  ajoûre  que  M.  Eftienne  Feydeau  originaire  du  Bour-  tucllcs  lont  fu  jet  tes  au  retranchement  que  les  Coû- 
bonnois,y  fut  d’avis  que  cette  Coûtume  ne  pouvoir  tûmes  ordonnent  à l’égard  des  difpofitions  teftamen- 
s'appliquer  à celle  d'Amiens  , quant  aux  propres  ; & taires.  i°.  Celles  qui  regardent  la  forme  de  l'inftt- 
que  fon  avis  fut  fuivi,  mcfme  de  Moniteur  de  Gomont.  tution  portée  par  le  Contrat  de  mariage  de  Mon- 
Qu’ainfi  la  confultation  de  1677.  qui  eft  rapportée,  eft  fieur  le  Duc  de  Chevreufe.  30.  Celles  qui  font 
fijlpcCtc  Se  mandice.  tirées  des  difpofitions  particulières  des  Coutumes  des 

Il  répond  enfuite  aux  trois  propofitio.ns , par  lefi  lieux  , où  les  biens  de  M.  le  Dac  de  Chaulnes , font 
quelles  M.  le  Duc  de  Chevreufe  a fait  finir  la  plai-  fituez. 
doitic  de  fa  caufe. 

La  première , que  les  Doâeurs  du  Païs  de  Droit  ObjeCliont  touthnnt  U tjtujhon  gêner  nie. 

Ecrit  , qu>  ont  parlé  de  l'infttmtion  contractuelle , n’en 

ont  pas  écrit  par  rapport  aux  inftitutions  d'heritier  On  objefte  que  l’inftitution  contractuelle  eft  une 
que  le  Droit  Romain  permet  ; mais  comme  d’une  difpofition  1 caufe  de  mort,  faite  par  un  Contrat  cn- 
Jurifprudcncc  rcccuc  aufli  bien  en  Païs  Coutumier  tre-vifs,  que  les  uns  appellent  un  teftament  non  revo- 
qu’en  Païs  de  Droit  Ecrit.  cable  , ou  un  teftament  conventionnel.  Il  y a dit-on 

La  fécondé,  que  les  Coutumes  d'Auvergne,  la  Mat-  onze  différences  de  donations  entre-vifs  dans  les  in- 
che  Se  de  Bourbonnois  établiffcnt  fût  ce  fujet  de  l’in-  ftirutions  contractuelles  > & fix  conformiccz  avec  la 
ftitution  contractuelle , non  un  droit  particulier  dans  donation  à caufe  de  mort. 

leur  territoire,  mais  un  droit  commun  pour  tout  le  II  répond  que  quand  cela  fc  trouverait  véritable,  1 
Royaume.  il  ne  s’enfuivroit  pas  que  l'inftitution  contractuelle  fur 

La  troifiéme,  que  c'eft  le  plus  proche  parent  du  dé-  fujette  au  retranchement  dont  il  s'agit.  Il  cite  le 
funr  qui  eft  fôn  véritable  heritier  , Se  que  ccluv  qui  texte  de  Ricard  cy-devant  rapporté,  qui  prouve  que 
recueille  les  propres  , cftant  éloigné,  n eft  pas  lé  ve-  les  difpofitions  à caufe  de  mort,  faites  dans  un  Con- 
ritable  heritier , ou  ne  l'cft  que  par  exception  , en  une  trat  de  mariage  , ont  tous  les  avantages  des  do- 
nature  particulière  de  bien.  nations  entre-vifs,  fans  rien  perdre  des  avantages  de» 

11  répond  1 la  première  propofition  par  l'autorité  de  donations  à caufe  de  mort.  Ce  qui  eft  fondé  fur  deux 
Guillaume  Bcnediâi&de  du  Molin.Lc  premier  au  lieu  raifijns  ; la  faveur  du  Contrat  de  mariage  , qui  eft 
cité  par  M.  de  Chevreufe  , verbo , & hxot  mm.  478.  fùfceptible  de  toutes  fortes  de  conventions , imo  dona- 
aprés  avoir  dit  que  félon  Mafucr,les  inftitutions  con.  tionts  emnts,  etuvn  illicits  , Vêlent  in  contrniht  mntri- 
traChielles  font  receues  , il  fait  trois  rcftriiftions,  la  fc--  monii , dit  Mornac  ; Se  parce  que  toutes  les  conven- 
conde  dcfquelle»  eft  dans  les  Coûtumes,  in  ijit'ibutfuis  tions  du  Contrat  de  mariage  font  irrévocables,  parce 
tejtdri  petejl  de  fuit  contjtujlii , fed  non  de  bonis  fuit  que  le  mariage  eft  irrévocable  , Se  que  fans  ces  con- 
pMtritnoninlibtu  qtu  ftbt  tx  fHtctjfttne  pnrentu  obvene - dirions  le  mariage  n'cuft  point  cfté  Fait. 
mut.  Du  Molin  en  fon  Confcil  13.  nombre  ai.  cité  Ainfi  la  différence  efl'emiclle  entre  la  donation  cn- 
par  M.  de  Chevreufe  , dit  que  in  GalLin  funt  anvLm  tre-vifs  Se  la  donation  à caufe  de  mort , confîftanr  en 
eonfnetndines  ut  in  Ahernin,  qui  autorifent  1 inftitu-  ce  que  l'une  eft  irrévocable , Se  que  l'autre  ne  l’cft  pas  -, 
tion  contractuelle,  Se  qu’elle  vaut,  in  omnibus  bonis  du  moment  qu’une  donation  à. caufe  de  mon  devient 
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00.  incvoc&blc  , elle  celle  d'eftre  donation  à caufc  de 
• — mort.  C’cfl  pour  cette  raifon  que  la  Cour  a jugéqü'un 
rappel  fait  extra  termines  juris  , dans  un  Contrat  de 
mariage  , comprcnoit  la  portion  entière  de  l'héritier 
rappelle , comme  eftant  une  donation  entre- vifs  , au 
lieu  que  ce  mefme  rappel  citant  porté  par  un  autre 
aâc  , n’eftoie  confidcrc  que  comme  un  legs  fujet  au 
retranchement  des  Coutumes.  Par  cette  mefme  railbn 
la  Cour  a jugé  qu'une  forome  dont  le  mary  s'eftoit  re- 
ferve  la  faculté  de  difpofcr  par  la  donation  univcrlclle 
qu’il  avoit  faite  à fa  femme,  avec  cette  c au fc  que  cette 
fomme  luy  appartiendrait  en  cas  qu'il  n’en  eût  pas 
tlifpofc,  devoir  appartenir  à cette  femme  , fon  nury 
n'en  ayant  point  difpofè  > parce  que  cette  difpofition 
qui  cftoit  faite  fous  une  condition  particulière  , ne  dé- 
voie plus  cftrc  confid crée  comme  une  difpofition  à 
caufc  de  mort,  mais  comme  une  donation  entre- vifs, 
parce  quelle  cftoit  portée  par  un  Contrat  de  mariage. 
C’eft  l'intention  des  Parties  qui  règle  l'effet  des  con- 
ventions du  mariage , Se  non  pas  les  termes  : Se  quelle 
faveur  plus  agreanlc  que  d’y  avoir  permis  de  donner 
Se  retenir  ? ce  qui  eft  défendu  par  tout  autre  aâc. 

Les  termes  ac  Teftament  conventionnel  , & de 
teftament  irrévocable  inconnus  au  Droit  Romain , & 
dans  nos  Coutumes,  prouvent  au  contraire  que  l'infti- 
tution  contractuelle  eftant  irrévocable  , eft  une  dona- 
tion entre-vils , Se  un  véritable  Contrat , Se  non  un 
Teftament  qui  eft  révocable. 

Il  établit  enfuite  trois  principes.  Le  premier  , que 
l’inftitution  contractuelle  eft  une  efpccc  de  difpofition 
qui  a beaucoup  de  rapport  aux  donations  jc'cft  me  fine 
une  efpccc  de  donation  qui  a quelque  choie  de  fem- 
biablc  avec  toutes  les  autres  , Se  quelque  chofe  de 
different. 

Le  fécond.  Qu'il  y a de  differentes  cfpcccs  de  do- 
nations entre-vifs;  comme  des  donations  pures  & (im- 
pies ; des  donations  conditionnelles  ; des  donations 
mutuelles  ; des  donations  par  Contrat  de  mariage  ; 
des  donations  faites  par  un  pere  à fun  fils , qui  eft  en 
Ci  pu: fiance  , Se  une  infinité  d'autres. 

Le  troificmc  eft  qu'il  y apluilcurs  cfpccesde  dona- 
tions à caufc  de  mort.  Celle  appcllée  en  droit  mortit 
caafa  capio  , lorfque  le  teftatcur  charge  un  légataire 
d'une  condition  dont  il  doit  revenir  du  bien  à un  tiers, 
l'inftitution  teftamentaire,  Se  le  legs. 

Ces  principes  fuppofez  : les  Parties  adverfes  difent 
que  dans  la  forme  , l'inftitution  contractuelle  ne  fe 
peut  faire  que  par  Contrat  de  mariage  ; au  lieu  que 
les  donations  entre-vifs  fc  peuvent  faire  par  toutes 
fortes  de  Contrats. 

Les  Parties  adverfes  ont  oublié  que  les  donations 
du  pere  à fon  fils  , qui  eft  en  fa  puiftance  , ne  fc  peu- 
vent faire  que  par  Concrac  de  mariage.  Or  il  fufiù 
que  l'inftitution  contractuelle  foit  conforme  à une  cf- 
pccc  de  donation  entre-vifs  , pour  la  mettre  au  rang 
des  donations  entre-vifs. 

Seconde  différence. Les  donations  entre-vifs  doivent 
eftre  acceptées  Se  infirmées  : Les  inftitutions  contrac- 
tuelles ne  font  pas  fujettes  à ces  deux  formalites. 

Mefme  reponfe.  il  ne  faut  point  d'acceptation  for- 
melle de  la  donation  faite  par  Contrat  de  mariage , 
parce  que  l'accompliflcmcm  du  mariage  tient  lieu  d’ac- 
ceptation fuffifantc.  Et  à l'égard  de  l'inGnuation  on 
en  a toujours  excepté  les  donations  faites  de  pere  i 
fils  par  le  mefme  Contrat. 

Troificmc  différence.  L'inftitution  contractuelle  ne 
fc  tranfmer  point  aux  heritiers  , 8c  devient  caduque 
par  le  dcccs  de  l'inftitué  ; au  lieu,  dit-on,  que  les  do- 
nations entre-vifs  patient  aux  heritiers.  Mais  on  (c 
trompe , il  y a des  donations  encre-vifs  qui  ne  paftcnc 
point  aux  heritiers  ; telles  font  celles  faites  (bus  la  con- 
dition t fi  le  donataire  furvit  le  donateur  : laquelle  de- 
vient caduque  aulli  par  le  défaut  de  la  condition. 

Quatrième  différence.  L'inftitution  contractuelle 
n’cmpcfche  pas  que  ^ fille  qui  a renoncé  par  fon 
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Contrat  de  mariage , ne  foie  rappcllée  enfuite  par 
fon  pere  1 fa  fuccdlion  : au  lieu  que  la  donation  en- 
tre-vifs faite  par  le  pere,  eft  irtcvocablc  , & l'cmpef- 
chc  de  la  rappdlcr. 

La  cinquième  différence  ; en  ce  qu’on  peut  divilcr 
la  donation  des  biens  prefens  Se  i venir  , par  l’ac- 
ceptation des  premiers , Se  le  refus  d'accepter  les  au- 
tres , pour  s’exempter  de  payer  les  dettes  pofterieu- 
rcs  à la  donation  , au  Heu  que  l'inftitution  d'heritier 
ne  fê  peut  divifer. 

11  répond  1 ces  deux  différences  quelles  ne  diftin- 
guent  les  inftitutions  contractuelles  que  d'une  feule 
efpccc  de  donation  cnrre-vift  , qui  eft  celle  des  biens 
prefens  8c  avenir.  Deforte  que  fi  on  pouvoit  induire 
de  ces  deux  différences  , que  les  inftitutions  contrac- 
tuelles ne  font  pas  des  difpofitions  entre- vifs,  on  en 
pourront  induire  également  que  les  donations  d’un 
corps  certain,  ou  d'un’c  certaine  forante , dans  laquelle 
le  donataire  ferait  tenu  de  quelques  charges,  ne  s’en- 
tendent pas  des  difpofitions  entre-vifs,  puifqu’elles 
n’cmpcfencm  pas  le  rappel  des  filles  qui  ont  renoncé. 
Se  que  cependant  on  ne  les  peut  divifer. 

Sixième  différence.  Le  droit  d’acctoiftement  n’a  point 
lieu  dans  les  donations  entre-vifs , & a lieu  dans  les 
inftitutions  contractuelles. 

Deux  réponfes.  i°.  Ce  n’cft  pas  un  principe  ccrraitï 
que  le  droit  d'accroillcmcnt  ait  lieu  dans  les  inftitu- 
tions  contractuelles;  c'eft  par  une  cohfequence vitieu- 
fc,  puifqu’clle  fuit  d’une  ptopuficion  incertaine,  a0. 
Les  Parties  adverfes  avoücnc  que  les  donations  faites 
par  le  Prince  font  fujettes  au  droit  d’accroificment, 
fuivant  la  Loy  unique  au  Code  , fi  liberolitatis  mtper 
focius  fine  harede  dccefferit  : d’où  il  rcfulte  que  les  in- 
ftitutions contractuelles  peuvent  cftrc  des  difpofitionj 
entre-vifs  , quoique  le  droit  d'accroiftcmcnt  y aie 
lieu. 

La  fcpticmc  Se  huitième  différence.  L’héritier  inftii 
tué  (c  peut  porter  heritier  par  bénéfice  d'inventaire  ; 
s’il  fe  porte  heritier  pur  8e  fimple , il  eft  tenu  des  det- 
tes indéfiniment.  Le  donataire  entre-vifi  ne  peut  fê 
porter  heritier  par  bénéfice  d'inventaire.  L'héritier 
contractuel  qui  fe  porte  heritier  par  bénéfice  d’in- 
ventaire , eft  exclus  par  l'héritier  du  fang,  qui  fê 
porte  heritier  pur  Se  fimple  ; il  n'en  eft  pas  de  mefme 
du  donataire. 

On  peut  rétorquer  cet  argument  contre  les  Patries 
adverfes.  Il  n’y  a point  en  Païs  coutumier  de  difpofi- 
tion  à caufc  de  mort  où  le  bénéfice  d'inventaire  foie 
admis  ; puifqu'il  n’cft  pas  permis  d'y  faire  un  heri- 
tier ttftamentairc.  Ceux  qui  profitent  de  ces  fortes  de 
difpofitions  ne  font  pas  tenus  des  dettes  indéfiniment, 
mais  à concurrence  de  ce  dont  ils  profitent  ; & l'hc- 
riticr  du  fang  en  fc  portant  heritier  pur  Se  fimple  , ne 

ut  pas  les  priver  de  la  libéralité  qui  leur  a elle  faite. 

'où  les  inftitutions  contractuelles  font  pour  le  moins 
auffi  differentes  des  donations  à caufc  de  mort , que 
la  donation  enue-vifs.  Et  on  fera  voir  cy-aprés  qu'eUes 
font  effcnticllcment  differentes  des  donations  à caufc 
de  mort. 

Les  f.  10.  Se  11.  différences  , confident  en  ce  que 
le  donaraire  entre-vifs  peut  hypoihequer  les  biens  don- 
nez ; il  peur  les  confifquer  ; il  eft  faifi  du  titre  de  do- 
nataire , Se  des  effets  que  le  donateur  polîcdoit  au  jour 
de  la  donation.  L’inftirué  au  contraire  ne  peur  hypo- 
théquer ny  confifquer  , n'cft  faifi  de  rien  , ny  du  titre 
d'heritier,  ny  des  biens  de l'inftituant. 

Il  répond  qu’on  ne  peut  pas  oppofer  ces  différen- 
ces, puifqu’cllcs  ne  conviennent  point  à toutes  fortes 
de  donations  entre-vifs  , comme  à l’égard  des  dona- 
tions entre-vifs  Elites  à condition  que  le  donataire  fur- 
vive.  Car  ce  donataire  en  ce  cas  ne  peut  aliéner  ny 
confifquer  ; il  n’cft  faifi  du  titre  de  donataire  que  fur 
.une  condition  refolutivc  ; de  mefincquc  l'héritier con- 
trsttucl  n'cft  faifi  du  titre  d'heritier  que  fous  la  mefme 
condition  de  fume.  Par  confcquent  les  inftitutions 
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1700.  contractuelles  reflcmblent  en  cela  i quelques  clpcccs 
■ de  donations  entre-vifs,  quoiqu'elles  foient  differen- 

tes en  quelque  autre. 

Ainü  de  toutes  ces  différences  recherchées  entre  les 
inftûutions  contractuelles,  fie  certaines  cfpecesdedo- 
nations  entre- vifs  , il  refulte  feulement  que  les  infti- 
tutions  contractuelles  font  aufli  differentes  de  quel- 
ques clpcccs  de  donations  cnrre-vifs  que  ces  diverfes 
efpcccs  de  donations  font  differentes  entr'cües. 

Pour  répondre  aux  conformiez  que  les  inflitutions 
contractuelles  ont , à ce  qu'on  prétend,  avec  les  dona- 
tions à caufe  de  mort,  outre  qu'elles  ne  font  pas  dans 
les  points  cffcnticls  qui  forment  la  différence  entre  les 
donations  entre  - vifs , & les  donations  à caufe  de 
mort. 

i°.  On  dit  que  les  difpofitions  1 caufe  de  mort , 

& les  inlti tucions  contractuelles  , n'empefehent  pas 
d’aliener  fie  d 'hypothéquer.  On  a répondu  que  les 
donations  entre-vifs  fous  une  condition  oafucuc  , ne 
l’cmpefchent  pas.  aufli. 

On  ajoute  que  les  donations  à caufe  de  mort , fie 
les  initiait  ions  contractuelles  ne  faififlentpoint.il  en  eft 
de  mefme  aufli  des  donations  faites  fous  une  condi- 
tion cafuclle.  Les  inftitutions  contractuelles  devien- 
nent caduques  par  le  predecés  de  ccluv  au  profit  du- 

âucl  elles  font  faites.  Il  en  eft  de  mefme  encore  des 
ouations  fufditcs  , faites  fous  une  condition  ca- 
fûellc. 

On  prétend  que  le  droit  d’accroiflement  a lieu  dans 
les  inftitutions  contractuelles , comme  dans  les  dona- 
tions à caufe  de  mort  } niais  cela  n'eft  pas  toûjours 
vray.  11  a lieu  dans  les  inftitutions  tcftamchiaircs  & 
dans  les  legs  , fie  non  dans  les  donations  à caufe  de 
mon  , conceucs  en  forme  de  donations  entre-vif*  ; ou- 
tre que  le  droit  d’accroi  flement  n'a  lieu  és  donations 
faites  par  le  Prince. 

Enfin  on  dit  que  les  donations  à caufe  de  mort , & 
les  inftitutions  contractuelles  font  exemptes  de  l'ac- 
ceptation fie  de  l'infinuation  : mais  cela  a lieu  aufli 
dans  les  donations  de  pcrc  à fils , par  Contrat  de  ma- 
riage. 

Il  fe  fort  enfuitc  du  mefme  rationnement  des  Par- 
ties adverfes  , fie  fait  voir  que  les  inftitutions  contrac- 
tuelles font  cflcncicllemcnt  differente;  des  difpofitions 
à caufe  de  mort.  x*.  En  ce  que  les  inftitutions  con- 
tractuelles ne  peuvent  eflre  faites  que  par  un  Contrat 
de  mariage  , fie  que  les  difpofitions  à caufe  de  mort , 
changent  de  nature , ÔC  deviennent  des  donations  en- 
tre-vifs» ôc  en  prennent  tous  les  avantagcs,quand  elles 
font  faites  par  Contrat  de  mariage. 

i°.  Les  inftitutions  contractuelles  faififfenr  de  la 
qualité  d'heritier , ÔC  quoique  cette  fai  fi  ne  puifle  de- 
venir caduque  , par  le  predecés  de  l'inflitué  s nean- 
moins tant  qu'il  eft  vivant  ôi  que  la  condition  eft  in- 
certaine , il  demeure  faifi  •,  Ôc  s'il  fiirvit , il  n'eft  point 1 
obligé  de  demander  délivrance  ; ce  qui  eft  tout  le 
- contraire  du  donataire  à caufe  de  mort  Ôc  du  léga- 

taire. 

L'inflitué  par  une  faveur  particulière  du  contrat  de 
mariage , tranfmct  fon  droit  à fês  enfans,  ou  du  moins 
ils  font  tacitement  appeliez  ll’inflitution,  au  défaut  de 
leur  pcrc.  Or  cela  ne  convient  à aucune  efpecc  de  do- 
nation à caufe  de  mort.. 

Enfin  on  demeure  d’accord  que  les  inftitutions  con- 
tractuelles font  irrévocables^  le  caraCtcrc  cflcnricl  au 
contraire , de  la  donation  à caufe  de  mon , eft  d’eftre 
révocable,  fuivant  la  loy  17.  ff.  de  mortii  caufa  do - 
nationibus. 

Les  Parties  adverfes  répondent  que  l'i  révocabilité 
des  inftitutions , n’eft  pas  une  irrevocabilité  parfaite , 
puifqu’cllc  peut  devenir  caduque  par  le  predecés  de 
l’inflitué  ; mais  ce  n’eft  qu’une  fuDtilité.  Car  ce  qui 
fair  la  différence  entre  la  donation  entre-vifs  fie  la  do- 
nation à caufe  de  mort , eft  en  ce  que  le  donateur  ne 
peut  pas  révoquer  la  première,  fie  qu’il  peut  révoquer 
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la  féconde  > 5 e non  pas  en  ce  que  la  donation  peut  i7oô. 
devenir  caduque  par  le  défaut  de  l’cxiflcncc  d’unccon-  ‘ 
dition  cafuellc,  qui  ne  dépend  ny  de  la  volonté  ni  du 
pouvoir  du  donateur.  Autrement  il  s'enfuivroit  qu’il 
n’y  aurait  j.^  intdc  donation  entre-vifs  irrévocable 
d'une  irrevocabilité  parfaite  ; puifqu'il  n'y  en  a point 
aufquelles  le  donataire  ne  puifle  renoncer,  fie  ainfilc* 
rendre  fans  effet. 

Les  Parties  adverfes  difent  encore  qu'on  peut  don- 
ner à caufe  de  mort , en  telle  forte  que  les  donations 
foient  irrévocables, fie  citent  la  Loy  7 .fie  ij  j f.  de  mortit 
caufa  donationibus  , qui  portent  qu’on  peut  faire  une 
donation  à caufe  de  more , ita  ut  nulle  cafu  fit  tjtts 
repetitio  ; mais  ces  deux  Loix  qui  paroiflent  contrai- 
res , ne  le  font  pas.  Godefroy  air  fur  cela  que  quand 
on  ajoute  à un  Contrat  une  claufc  qui  eft  contre  fa  na- 
ture, elle  ne  rend  pas  ce  Contrai  nul  ; mais  elle  le 
change  en  une  autre  cfpccc  : paElum  adjtlhtm  centra 
naturam  contraBus  , ipfum  centraüstm  non  vitiat , fed 
mutât  in  aliud genus  centrait  us.  Audi  une  donation 
conccuc  en  forme  de  donation  à caufe  de  more  avec  la 
claufc  d'irrevocabilité  ,cft  bonne  fie  valable  -,  mais  elle 
celle  d’eftic  donation  à caufe  de  mort , fie  fe  change 
en  donation  entre-vifs. 

Monfieur  Cujas,  ad  le  g.  17.  ff.  Salviijuliani,  leg, 

13.  ff.  de  mort is  caufa  donationibus  , apte  , avoir  rap- 
porté les  termes  de  la  Loy , fie  quoque  potefi  dors  mor- 
til  caufa  , ut  nulle  cafu  fit  ejus  repetit  1 e , ajoute  ccrtc 
explication  , quaiaquam  hoc  ptfieriere  cafu , cum  id  agi - 
tur  ut  denatie  caufa  mortis  nulle  cafu  revoettur , mu- 
gis vidttttr  ejfe  denatie  inter  vivot  quant  donatio  eau  fi 
mortis  1 Se  il  cite  la  Loy  a“.  eod.  titul. 

Brunemannus  expliquant  la  mefme  Loy,  dit  que 
l'irrcvocabilité  cfl  contre  la  nature  des  donations  à 
caufe  de  mort  : quande  poBtem  additur  de  non  reva- 
canda  denatiene  mortis  caufa , qui  centra  naturam  ejut 
efi , cum  denatie  mortis  caufa  femper  fit  revocakihs.  Idet 
prepterpaüum  hoc  denatie  ilia  intelligitur  inter  vives  , 
ncc  oh  fiat  leg.  i}.  f.t. hoc  titul.  quia  ibi  deciditur  tantum 
quafiio.an  hoc  paflHm  addi  peffit,  non  vtre  an  naturam 
hujus  donationit  altertl. 

Il  eft  vray  que  Coquille  fie  Ricard  difenr  que  les 
inftitutions  contractuelles  approchent  plus  des  do- 
nations à caufe  de  mort  , que  des  donations  entre- 
vifs ; mais  ils  n'ont  parlé  ainfi  que  par  rapport  à 
l’infinuation  dont  ils  ont  voulu  les  exempter  ; nAis 
en  mefme  temps  ils  ont  prfcveu  la  confcquence  qu’on 
en  pourrait  tirer.  Et  l’un  fi C l'autre  ont  dit  qu’elles 
emportoient  la  totalité  de  la  fucccflion  , fans  aucun 
retranchement:  aufli  l’inflitué  eft  un  donataire  entre- 
vifs du  titre  d'heritier.  L’Auteur  du  Traité  des  fuccef- 
lions  , dit  que  c’cft  une  donation  entre-vifs , qui 
fe  termine  1 une  fuceeflion  ab  i méfiât.  Hemys  dit 
la  mefme  chofc  cy-dcflus.  Monfieur  le  Bret  en  fon 
Plaidoyc  fur  l'affaire  d’Albiat  dit  que  quand  on  met 
les  inftitutions  contractuelles  parmy  les  difpofitions 
à caufe  de  mort , c’cft  feulement  parce  qu’elles  n’ont 
leur  effet  qu’aprés  la  mort  du  donateur:  fie  ajoû- 
te  que  toutes  les  objections  que  l'on  peut  faire  con- 
tre cette  propofition  , peuvent  bien  avoir  Leu  aux 
donations  fi c inftitutions  fimplemcnt ; mais  non  pas 
à celles  qui  font  jointes  fi c inhérentes  à un  Contrat 
de  mariage , fie  (ans  lequcllcs  le  mariage  n’cuft  cfté 
contraâé. 

Pour  ce  qui  eft  du  témoignage  des  Auteurs , il  die 
que  toutes  les  confequcnccs  qu  on  en  tire  font  con- 
tcflces.  Baquet  s’eft  trompé,  car  il  eft  tour  fcul  de  fon 
avis  , fie  en  fon  Traité  du  droit  d’ Aubaine , 1 .partie, 
chapitre  zi.  nombre  7.  fie  fuivans,  il  cftablit  des  prin- 
cipes tout  oppofez. Si  Ricard  fie  Coquille  difent  que  les 
inftitutions  d'heritier  approchent  des  donations  à caufe 
demorr,  ils  conviennent  pourtant  qu’elles  emportent 
toute  la  fuceeflion  ; Ricard  nombre  1055.  dit  mefme 
que  l'inflitution  d’heritier  fie  la  ftipulation  d’une  fuc- 
ccflion toute  entière , ont  cfté  admifes  dans  le  Contrat 
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de  mariage;  ce  qui  fuppofe  qu’elle  n’eft  point  (u jette  1 
au  retranchement.  Et  nombre  îotfo.  il  dit  que  les 
donations  en  faveur  de  mariage , ne  font  pas  fujettes  à 
la  rcduâion  des  donations  tcftamentaircs  ; & quelles 
les  furpaftcnt  toutes  deux  , en  ce  qu’ci  les  font  capables 
de  contenir  une  mftitution  contractuelle. 

Du  Molin  en  Ton  confcil  ij.  nombre  n.  n’a  cité 
ue  la  Coûmmc  d’Auvergne  .pour  exemple  de  l’uûgc 
es  inttuurions  contractuelles  en  France,  parce  qu’il 
confiilioit  à Montbclliard  pour  des  Allcmans.qui  ne 
pouvoienc  rien  fçavoir  desufages  non  écrits  dans  nos 
Coutumes.  11  prouve  cet  ufage  par  la  difpofuion  cx- 
preflTe  de  cette  Coutume  d'Auvergne;  il  dit  qu'es  Coû 
tûmes  où  elle  e(l  rcccue , elle  comprend  les  meubles  , 
obligations  & immeubles,  qui  (ont  dans  le  relTort 
de  (durs  Coutumes.  Or  les  parties  advcrfês  convien- 
nent que  cet  ufage  des  inftitutions  contractuelles  cft 
uni  ver  Tel  dans  le  Royaume  , & auflî  ancien  que 
la  Monarchie  ; il  c(t  donc  évident  que  fuivant  du 
Aiolin , elle  comprend  tous  les  biens  Gtuez  dans  le 
Royaume ,1  moins  que  par  unedifpofition  particulière 
la  Coutume  des  lieux  ne  les  excepte.  Ce  mefmc  Au- 
teur , dit  en  cet  endroit  que  l'inflmuion  comprend 
tous  les  meubles  & toutes  les  obligations,  en  quelque 
lieu  qu’ils  foient  fituez;&  les  immeubles  limez  en  la  < 
Coutume  d’Auvergne. , Mais  il  ne  s’enfuie  pas  de  là 
qu’il  air  dit  que  les  inftitutions  ne  comprennent  pas  les 
immeubles  litucz  dans  les  autres  Coutumes  , puifque 
les  parties  ad  ver  fes  conviennent  qu’elle  comprend  tous 
lesacqircfts  immcublcsjquoiqu’ili  (oient  hors  du  rcflôtt 
de  la  Coutume  d'Auvergne , Se  de  toutes  les  Coutu- 
mes qui  ont  une  difpofuion  fcmbtablc. 

Pour  ce  qui  cft  du  fentiment  de  Bcnedi&i , in  cep. 
Rujnut.  verl*  & axer , après  avoir  dit  que  les  infti- 
tutions contractuelles  font  valables  dans  le  Contrat 
de  focicté  Se  de  mariage  ; il  ajoute  nombre  47I. 
quia  cum  bis  ca fibut  comunti » de  fuccedtndo  adhé- 
ré* concret  lui , qui  dut  ejfe  couvent  ioni , & difpofitio 
de  je  inefficax  , tranfeat  in  nataram  edjunüi , &c. 
nonobfiante  leg.  final-  Cod.  de  petits  , qui  loqaitar  in 
fimplici  & rutila  convtntione  , & tuent  nonobfiante 
eonfaetadine , quia  foison  prohibet  ttfiari  , ftd  non 
contrabere.  Voilà  l’efpcce  où  fc  trouve  Moniteur  le 
Duc  de  Chevreufê  ; puifque  les  Coutumes  où  font  les 
biens  défendent  feulement  de  difpofèr  des  propres 
par  Teftament  Se  non  par  un  Contrat.  Il  cft  vray  que 
cet  Auteur  au  nombre  479.  met  une  exception  à cet- 
te règle  ; mais  cette  exception  ne  regarde  que  les 
Coutumes  où  il  cft  défendu  de  difpofcrdc  fis  pro- 
pres, par  donation  entre- vifs.  Voicy  les  termes: 
rariter  efi  in  aliqaibus  loess  confaetado  quod  qui  s ttf- 
tari  pojfit  de  fait  conqttefiit  , aatalio  tnodo  difpcnertt 
ftd  non  de  bonis  fait  patrimonial ibat  que  fibi  ex  fuc- 
cefiione  partons  obvinerant.  Que  confaetado  valet  fe- 
cundatn  Jean.  Fabrum  fnper  vtrbo  Jafiitsienat  in  proee- 
rsfio  influât,  fabj tus  gens  quod  client  ubi  qait  emeret 
vel  alias  acqairerct  ta  in  qaibas  erat  facceffaras , non 
pojfet  de  illit  tanqaam  conqaefiit  difponere , ejas  te  gin 
mu  hertdibat  pertinent».  Il  ne  dit  pas  Amplement 
dans  l’exception  , quod  qui  s pojfit  ttfiari  défait  con 
qiteftis , ftd  non  de  bonis  fais  patrimonielibas  , comme 
il  I avoir  prefuppofe  dans  la  propofition  generale  ; 
mais , il  ajoute- , qaod  qstit  pojfit  ttfiari , eut  elio  mo- 
do difponere.  Ce  qui  exclut  les  donations  cmrc-vifs, 
aullî  bien  que  les  teftamentaires  : c'cft  pourquoy  l'ex- 
ception ne  convient  puint  à l’cfpece  dont  il  s’agit. 

On  objc&c  que  les  Coutumes  du  Royaume  ne 
permettent  de  dépouiller  les  heririers  des  propres 
que  quand  on  fe  dépouille  foy- mefmc  par  un  ade 
entre-vifs.  Or  Monfieur  de  Chaulnes  , dit-on  , ne 
s’eftoit  pas  dépouillé , pui (qu’il  s’eftoit  refervé  la  li- 
berté de  les  vendre  Se  hypothéquer. 

AinG  cette  objection  fc  reduie  à dire , qu’on  ne  peut 
donner  Se  retenir  ; mais  on  y a fâtisfait  en  difânt  que 
cela  cft  permis  par  Contrat  de  mariage. 


On  dit  que  par  la  Coutume  d’Auvergne  l’héritier  1700. 
inftitué,  qui  fc  porte  heritier  par  bcnchcc d’inventai-  1 *• 

rc , cft  exclus  par  l’héritier  des  propres  de  la  ligne, 
qui  fe  porte  aufli  heritier  bénéficiaire.  Or,  dit-on  , 

Monfieur  le  Duc  de  Chevreufê  n’eft  qu’heririer  par 
bcnchcc  d’inventaire  ; donc  les  heritiers  des  propres 
maternels  l'excluent. 

Il  répond  que  la  Coutume  d’Auvergne  ne  fait  pas 
le  Droit  commun  du  Royaume , cette  difpofition  par- 
ticulière à cet  égard  , y cft  contraire  ; donc  il  n y a 
nulle  confcquenceà  en  tirer.  Or  par  le  droit  commun 
les  inftitutions  contraduclles  comprennent  tous  les 
biens,  fi  les  Coutumes  ne  le  défendent exprcflemcnt. 

Il  cft  certain  de  plus  que  par  le  Droit  commun,  un  he- 
ritier inftitué,  qui  accepte  la  fucceflîon  par  bénéfice 
d'inventaire  , n'cft  pas  exclus  par  l'héritier  du  fâng  , 
qui  Ce  porte  auffi  héritier  bénéficiaire.  Si  on  confulte 
le  Droit  Romain , le  bénéfice  d’inventaire  a cfté  ac- 
cordé à toute  forte  d'heritier  indéfiniment:  & loin 
que  l'héritier  inftitué  , qui  cft  heritier  bénéficiaire 

rfle  cftre  exclus  par  l'héritier  du  fâng,  qui  prend 
mefmc  qualité,  il  ne  l’cft  pas  mefmc  par  l’héritier 
du  fang  qui  fc  porte  heritier  pur  Se  (Impie. 

A l’égard  des  Pais  Coutumiers  , il  cft  vray  que 
l’héritier  plus  éloigné,  qui  fc  porte  heritier  pur  Se 
Ample  en  ligne  collaterale,  cft  préféré  au  plus  proche, 
qui  ne  veut  l’cftrc  que  par  bénéfice  d’inventaire  ; Se 
par  confequent  on  a jugé  que  l’héritier  contractuel , 
fous  bcnchcc  d’inventaire , cftoit  exclus  par  l'héritier 
de  la  ligne, heritier  pur&  (impie  : mais  cccrc  Juiit 
rudcncc  n'a  point  cfté  introduite  par  rapport  aux 
entiers  inftituez  ; mais  en  faveur  des  créanciers , pour 
ne  les  pas  expo  fer  à la  difcuftion  d'un  bénéfice  d’in- 
vcntaiic  , lorsqu'il  fc  trouve  un  heritier  qui  veut  bien 
fe  charger  de  payer  toutes  les  dettes  indéfiniment  : 
mais  il  cft  certain  qu’il  n’y  a que  dans  la  Coutume 
d'Auvergne  feulement,  où  un  heritier  bénéficiai  reap- 
pci  lé  à une  fucceflîon  , à quelque  titre  que  ce  loir, 
en  cft  exclus  par  un  autre  heritier  bcnchciaire  , ce 
ui  cft  contre  le  Droit  commun.  Outre  que  fl  on  ré- 
uifoir  la  difficulté  à cette  difpofition  de  la  Coutu- 
me d’Auvergne,  il  feroic  aife  à Monfieur  le  Duc  de 
Chevreufê  defe  porter  heritier  pur  & (impie.  Il  obfer- 
ve  enfuite  que  la  Coutume  d’Auvergne  a efté  rédigée 
en  1510.  temps  auquel  les  vieilles  erreurs  qui  avotent 
régné  durant  les  ficelés  barbares  n'eftoient  pas  encore 
corrigées  ; mais  dans  les  Coutumes  de  Bourbonnois 
&dc  la  Marche  , qui  ne  furent  rédigées  qu’en  ijao. 

Se  ijai.  on  ne  fuivit  pas  cette  difpofition  fingulicrc 
de  la  Coutume  d'Auvergne,  comme  droit  commun 
à l'égard  des  inftitutions  contractuelles  ; c'cft  pour  ce- 
la que  M.  Ricard  ne  s cft  pas  arrefte  à la  Coûtume 
d'Auvergne,  mais  à celle  de  Bourbonnois  , comme 
cftant  plus  parfaite  Se  rédigée  dans  un  temps  où  l’on 
cftoit  mieux  inftruit  des  véritables  maximes.  Or  cet- 
te Coûtume  doit  fervir  de  réglé  , fur  tour  pour  les 
Coutumes  de  Paris  & de  Picardie,  puifqu’clle  en  cft 
la  plus  proche. 

On  oDiede  contre  la  forme  de  l'inftitution  de  M. 
le  Duc  de  Chevreufê , quelle  cft  faite  par  une  feule 
lettre  miffivc.  Or  les  donations  entre-vifs  par  la  Coû- 
tume d'Amiens  doivent  cftre  faites  par  un  ade  pu- 
blic. On  répond  que  c’eft  par  le  Contrat  de  maria- 
ge de  Monfieur  de  Chevreufê  que  l'inftitution  en 
queftion  a cftc  faite  , par  Madame  la  Duebefte  de 
Picquigny  , mere  de  Monfieur  le  Duc  de  Chaulnes , 
en  qualité  de  (à  Procuratricc  ; il  ne  peut  y avoir  un 
ade  plus  public  & plus  fotcmnel.  Et  à l’égard  de  la 
procuration  , elle  ne  requiert  nulle  folcmnité  : Obli- 
gatio  mandati  cenfcnfu  contrabentiam  confifiit  , ideo 
per  nant'mm  qaoqat , vel per  tpijlolammandetum  fufeipi 
pot  efi , leg.  ff  mandati.  Déplus  Monfieur  le  Duc  de 
Chaulnes  cftant  Arobaftadeur  à Rome  ne  pouvoir  fai- 
re un  ade  public , & qui  fut  reconnu  pour  tel  en 
France;  mais  on  a fait  tout  ce  qu’il  faloïc  pourafîu- 
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1700.  R*  U vérité  de  fi  procuration;  on  l’a  annexée  à la 

. . minute  du  Contrar  de  mariage  «elle  a cité  rran faite 

dans  toutes  les  expéditions  qui  en  on:  ertc  délivrées. 
Enfin  Moniteur  le  Djc  de  Chaulnes  a ratifie  cette 
inftitution  d'heritier  à fon  retour  , devant  le  mcftne 
Notaire,  au  pied  du  Contrat  -,  &a  reconnu  l’original 
de  fa  Lettre  qui  y eftoit  énoncée. 

On  dit  que  Madame  de  Picquigny  en  faifant 
l'indirution  , n'a  pas  refervé  à Moniteur  le  Duc  de 
Chaulnes  le  pouvoir  d’engager  6c  d’aliéner  : mais  il 
effoit  inutile  d'exprimer  cette  claufe  tout  au  long  ',clle 
s’ed  referée  à la  Lettre,  elle  n’a  agi  qu’en  vertu  de 
ccuc  Procuration,  qui  cil  cran  faite  au  bas  du  Contrat. 

On  du  que  Madame  de  Picquigny  a excédé  Ion 
pouvoir , en  ce  qu’elle  a fubdirué  une  partiedes  biens 
de  Monfieur  le  Duc  de  Chaulnes,  au  pujfnédc  M. 
le  Duc  de  Cbcvteulê,  (ans  aucun  pouvoir  dudit 
(leur  Due  de  Chaulnci. 

On  lèpond,  que  quand  elle  autoit  excedc  fonpou- 
voit  en  cela  , cette  claufe  ferok  vitieufe  & ne  donne-  1 
roit  aucune  atteinte  à l’inttmition  , vitiaretur,  & non  ' 
vitiartt.  Mais  Midame  ia  Duchcffc  de  Picquigny 
donnoit  de  Ion  chef  quinze  mille  livres  par  an  à Mon- 
finir  le  Duc  de  Chaulnes  . dont  les  épargnes  pou- 
voient  augmenter  au  benchcc  de  Monueur  de  Che- 
vreufe.  Elle  donnoit  de  plus  à Monfieur  le  Duc  de 
ChauJnes  ce  qui  lui  relloit  d'une  fomme  de  300000. 
livres,  en  cas  quelle  n’en  euft  pas  difpofé;  6c  elle 
donnoit  ce  furplus  à la  charge  exprclfe  quelle  ferait 
partie  de  l’inftuution , 6c  que  Monfieur  le  Duc  de 
Chevreufè  en  profiteroir.  Elle  pouvoir  donc  faire  une 
fubditution  non  feulement  de  ce  qu’elle  donnoit , mais 
mcfmc  de  ce  qu’elle  ne  donnoit  pas:  Ru  aliéna  Ugari 
pat  efi  ,cc  qui  cft  obfcrvé  prmy  nous,  un  donateur 
pouvant  mettre  à fa  libéralité  ici  le  condition  qu’il  luy 
plaid  , fauf  au  donataire  à réfuter  la  condition , s’il 
la  trouve  trop  onetcufc.  De  plus  le  confcmcment  de 
Monfieur  le  Duc  de  Chaulnes  n'edoit  point  neccf- 
lâirc  pour  une  fubftitution  donc  il  n'edoit  point  char- 
gé, 6c  où  il  n'avoit  aucun  intereft. 

On  objeâc  que  Monfieur  le  Duc  de  Chaulnes  s’é- 
«oic  refervé  la  faculté  de  vendre  6c  d’ahener , 6c  que 
cette  refervé  cd  contraire  à la  nature  des  inditutions 
contraâuellcs,  parce  que,  dit-on,  elles  lient  les  mains 
à l’indituant , pour  les  biens  qu’il  a lors  de  l’inditu- 
tion.  Que  cette  maxime  cd  en  ufage  en  Païs  de  Droit 
Ecrit  ; qu’il  y en  a uncdifpofition  exprefle  dans  la  Coû- 
tante d'Anjou , de  Touraine  ,du  Maine  ,dc  Lodunois, 
& de  Normandie  : que  la  Coutume  d'Auvergne  qui  a 
une  difpofition  contraire',  doit  edre  bornée  dans  fon 
refTort  ; que  mefroe  la  quedion  a edé  jugée  par  un 
ancien  Atred  du  27.  Mats  1599.  dans  ( la  Maifon 
d'Efpernon  , rapporté  par  Chenu , cent.  a.  chapitre 
{(1.  Il  répond,  1.  Que  les  indituez  ne  s'accordent  pas 
jvc c eux-mefmes.lls  ont  foûtenu  dans  leur  Faéfum  que 
l'inditutioncontraftuellc  rcffcmblc  plus  aux  donations 
i caufc  de  mort , qu’aux  donations  entre- vifs , que  l’in- 
fiitué  ne  fe  dépouille  de  rien  , que  rinditué  n’ed  faiû 
de  rien  t 6c  ds  difenr  mcftne  formellement  que  nv 
les  inditutions  contractuelles  , ny  les  difpofition»  à 
caufc  de  mort , n ’odent  pas  1a  liberté  d'aliéner.  Ccd 
une  contradiction  manifede. 

a.  Il  répond  que  l’inditution  contractuelle  n’ed  qu'- 
une cfperancc  qu'a  l'inditué  de  recueillir  un  jour  la 
fucccflion  de  l’inditué , telle  quelle  (c  trouvera  t nos 
Coutumes  n’ont  rien  de  contraire , 6c  les  donation  s des 
biens  que  le  donateur  aura-  au  jour  de  fa  mort  ; lont 
rcccucs  partout  6c  produifent  le  mcftne  effet.  Quant 
1 1 ufage  du  Païs  de  Droit  Ecrit  , fçavoir  des  Par- 
lement de  Touloufc  , Provence  6c  Dauphiné  , 
l’inditution  contractuelle  ne  lie  pas  les  mains  à Tin- 
ftituant  { mais  elle  l'empefche  feulement  de  faire 
des  donations  univcrfcllcs , 6c  d’epuifer  fa  (uccelfion 
par  des  libcralitez  immenfes.  A l’égard  des  Païs  de 
Droit  Ecrie  du  redore  du  Parlement  de  Paris , il  n'y 
Tome  II. 


a point  de  préjugé  contraire.  Henrys  tome  2.  livre  y.  1700. 
quedion  59.  dit  que  l'indicuant  ne  fe  dépouille  pas  , ■■  ■ 

qu’il  ne  (e  lie  pas  les  mains,  & qu'il  peut  aliéner  6c 
engager. 

Pour  ce  qui  cd  des  Coutumes  oppofccs  par  les  inti- 
mez , ce  font  Coutumes  d’égaiitc  entre  heritiers  , 6c 
toutes  differentes  de  celles  où  les  biens  en  quedion 
(ont  fi  tuez  : Et  ainli  nulle  confcqucncc  i tirer  des 
unes  aux  autres; leurs  principes  font  mefmc  entière- 
ment oppolcz  au  Droit  commun , touchant  les  indi- 
tutions concra&uelles.  Dans  l’Artcd  d'Efpernon  les 
circondances  n’y  font  point  rapportées,  & on  n'y  voit 
point  les  termes  dans  lefquels  l'in  dieu  t ion  y avoit  edé 
faite  , ny  en  quelle  Coutume  les  biens  eftoient  fi  tuez. 

Les  termes  mcime  dudifpofitif  nepeuvent  faire  conce- 
voir quelle  quedion  a edé  jugée.  Ainft  nujle  appa- 
rence que  la  Cour  ait  voulu  introduire  une  Jurilptu- 
dencc  contraire  à tous  fes  principes  fur  ce  fujet. 

On  obje&c  la  difpofition  des  Coutumes  des  lieux 
où  les  biens  font  fituez , qui  font  celles  d’Amiens , 

Noyon,  Saint  Quentin  , & Peronne.  L'article  54. 
d'Amiens  porte  : Que  quand  un  proprietaire  & p9jfef- 
jeur  d' héritages  féodaux  «U  roturier s , vend,  donne  , 
ou  tranfporte  l-jdus  héritages  , ou  partie  eficeux  , (jr 
que  durant  fa  vie  U nen  fait  aucune  dejfaiftne , et 
mains  des  Seigneurs  féodaux  dont  iceux  héritages  font 
tenus  , ou  de  leurs  Baillifi  & Officiers  ayons  pouvoir 
de  ce  faire  i en  ce  cas  tels  héritages  donnez.  , vendus  „ 

& tranfbortez , v iennent  & éiheent  après  le  décès  du 
donateur  ou  vtndcur  oüv  prochains  heritiers  d" ictluy 
donateur  ou  vendeur.  Mail  fi  tels  donataires  ou  ache- 
teurs veulent  pourfuivre  la  vente  ou  don  à eux  failt , 
faire  le  peuvent , par  mife  de  fait , ou  autrement  deut- 
ment  :<fuoy  faifant  ledit  heritier  efi  tenu  entretenir  telle 
donation , vendit  ion , ou  tranfpm. 

La  Coutume  de  Noyon  article  22.  dit  que  , fi  au- 
cun donne  ou  tranfporte  ,f oit  homme  ou  femme , À l'un 
de  fes  enfant , ou  a aucun  autre  apparent  heritier , en 
don  de  mariage , ou  par  avancement  de  fuccejjion  & 
hoirie t aucuns  héritages,  fiefs , rentes , ou  usures  cho- 
fet  immeubles , tels  héritages  ainfi  donnez.  , comme  dit 
efi  , font  tenus  & reposez  propres  héritages  au  dona- 
taire , & i luy  venta  de  naijfant  & ligne , & en  efi 
tenu  & réputé  tel  donataire  vtflu  C faifi  ; toutefois 
tels  héritages  donnez  par  pere  ou  mere  retournent  audit 
pire  ou  mer  t ij  ni  tes  ont  donne^.fi  lefdits  enfant  pre- 
dccedent  fans  hoirs  procréez  d*  leurs  ctrgi. 

Les  intimez  n’ont  point  cité  la  Coutume  de  Saint 
Quentin , qui  ed  contre-cux  *,  ils  fr  font  jette*  fur  celle 
de  Vcrmandois . qui  cd  la  Coutume  generale  , à la- 
quelle on  ne  doit  avoir  recours  que  lorique  les  Coutu- 
mes particulières  ne  parlent  point  de  la  matière.  L’arti- 
cle 109.  de  Celle  de  Peronne , dit , donner  & retenir  ne 
vaut  i de  maniéré  <jut  fi  le  donateur  ne  baille  aftutlle  dé- 
livrance & pojfejfton  de  fait  au  donataire  de  la  chefs 
à luy  donnée  , telle  donation  n’ffi  valable  , fi  non  qu’il  y 
eu  fi  rétention  dufufruit,  confiant,  précaire,  eu  autre  claufe 
tranflaxivt  de  po fit  fi  en. 

Les  intimez  induifcnt  delà  que  dans  ces  Coutumes 
la  donation  entre-vifs , n’cd  pas  valable , fi  elle  n’cft 
fui  vie  d’une  rtadition  réelle  ou  feinte  , 6c  fi  le  dona- 
taire n’ed  faifi  de  la  chofc  donnée. 

Il  répond  i°.  que  ces  Coutumes  ne  font  differentes 
des  autres  que  dans  la  formalité  du  ved  6c  deved , le- 
quel n’a  lieu  en  Contrat  de  mariage, dit  Ricard  Traité 
des  Donations  nombre  lojtf.  Il  faut  demeurer  d’ac- 
cord , dit-il , que  cette  cfpccc  de  Contrat  cft  difpenfee 
des  formalités , 6c  en  confequence  que  les  donations 
y contenues  , ne  font  pas  moins  valables  , quoiqu’el- 
les ne  foient  pas  fuivics  de  pofllrtion  aftuclle  , d’ap- 
prehenfion  de  fait,  de  lai  fine , de  nantiflement , de 
vcft  t de  rétention  , d'ufufruit  , de  condirut , ou  de 
ptccaire,  ou  que  le  donateur  ne  fc  foit  pas  abfolumenc 
départi  de  la  liberté  de  difpofcr  des  choies  données. 

Tout  ce  que  ces  Coutumes  ajoutent  au  vert  6c  deved, 
DDDddd 


,4*  JOURNAL  I 

7°°*  fe  réduit  à la  maxime  généralement  seceuc  dans  tous 
_ les  Païs  Coutumiers , donner  8c  retenir  ne  vaut , la- 
quelle n'a  lieu  auffi  en  Contrat  de  mariage. 

a°.  L’infticution  contractuelle  cil  une  cfpeccdedif- 
pofition  entre-vifs , oui  failli  fous  une  condition  ca- 
fuelle  , de  la  qualité  d'heritier.  Elle  a dans  le  moment 
mefme  de  l’inftitution  fon  execution  toute  entière  , en 
ce  quelle  transféré  le  rirre  & la  qualité  d'heritier, de 
la  petfonnede  l’heriricrdu  fang  6c  de  la  ligne,  en  la 
perfonne  de  l’héritier  inftitoé.  Et  ce  dernier  fc  trou- 
vant faifi  incommutablcment  de  cc  titre  , lorfqu'il  a 
furvefeu  l’infti  tuant  , il  recueille  tous  les  biens  de  fa 
(ucceflion,  lins  aucune  diftinftron  , non  pas  en  vertu 
d'une  donation  particulière  8c  uni  vctfclle  defdits  biens*, 
mais  comme  eftant  fcul  heritier  capable  de  fuccedcr. 
Ainfi  recueillant  les  mcfmcs  biens  par  la  voyc  de  la 
focceffion  , 8c  non  par  celle  de  la  donation  , il  n’eft 
pas  lùjct  aux  formalitcz  introduites  par  les  diverfes 
Coutumes  , pour  la  validité  des  donations  cmrc- 
vifs. 

A l'égard  de  la  Coutume  de  Saint  Quentin,  il  y a 
une  réponfc  particulière  , laquelle  neanmoins  peut 
fervir  de  réponfc  generale  à toutes  les  autres  Coutu- 
mes \ puis  qu'elle  eft  conforme  au  droit  commun  , 
univerfellement  obfervé  dans  tout  le  Royaume.  L'ar- 
ticle 14.  de  cette  Coûtume  parle  ainfi  : Par  Contrât, 
de  mariage , & pour  y parvenir  , deux  futurs  f injoints 
fc  peuvent  donner  P un  À l’autre  , ttlCe  part  & portion 
de  leurs  biens , meubles  & héritages , foit  tenus  en  fief 
ou  roture , que  bon  leur  femblera , à perpétuité  ou  à vie, 
pourveu  que  la  légitimé  foit  reftrvit  a leurs  enfant. 
Peuvent  aufi  faire  toutes  conventions  , léfquelles  tien- 
dront , pourveu  qu'elles  foient  honnrftes  ou  c miles. 

On  ne  peut  pas  dire  que  les  inftitutions  contractuel- 
les de  tous  les  biens  foient  contre  l’honneftcté  & les 
bonnes  moeurs , puis  qu'elles  lont  approuvées  par  les 
'Coûtumes  de  Bourbon no  i s , Auvergne  , Nivcrnois  6c 
de  la  Marche.  Or  la  Coutume  de  Saint  Quentin  eft 
d'autant  plus  conftdetable  en  cette  efpcce  , qu’elle  eft 
la  plus  voifine  de  celles  de  Noyon,  Pcronne  ÔC  Amiens, 
8c  que  toutes  ces  Coûtumes  font  prcfque  conformes 
dans  leur  difpofirion. 

II  ajoute  que  Meneurs  des  Requeftcs  du  Palais 
n’ont  point  eu  d’égard  i ces  objections , pour  1a  for- 
me de  l’inftitution  dort  il  s’agit  > ils  l’ont  jugée  vala- 
ble, mefme  pour  les  biens  utuez  efdircs  Coutumes  i 
puisqu'ils  ont  permis  à Moniteur  le  Duc  de  Che- 
vreuK  de  fe  mettre  en  poftl-ffion  du  quint  des  propres 
maternels  de  Moniteur  le  Duc  de  Chnilnes  , pour  en 
jouir  du  jour  de  fon  décès , quoy  qu’il  n’en  cuit  pas 
demandé  la  délivrance , 6c  il  n'y  a point  d'appel  de 
la  Sentence  i cet  égard. 

Quant  aux  moyens  d’appel  particuliers  , les  inti- 
mez n’ont  aucune  qualité,  ils  n’ont  pas  mefme  jufti- 
fié  leur  généalogie  pour  faire  voir  qu’ils  font  heri- 
tiers des  propres  maternels.  Ainfi  Moniteur  le  Duc  de 
Chevreufc  quoy  que  parent  paternel  , y doit  focce- 
der  au  defaut  d’héritiers  maternels. 

z*.  Meffieurs  des  Requeftcs  du  Palais  ont  jugé  que 
le  Duché  de  Chaulnes  eftoie  un  propre  maternel.  M. 
le  Duc  de  Chevreufc  a prouvé  que  c'eftoit  un  propre 
paternel  par  des  titres  incomcftablcs.  Les  intimez  ont 
dit  qu’il  y avoir  des  contre-lettres  , 6c  ne  les  ont  pas 
rapportées. 

j*.  La  Sentence  n’a  adjugé  à Monlicur  k Duc  de 
Chevreufc  que  le  quint  des  propres  maternels , quoi- 
que quelques-unes  des  Coûtumes  où  les  biens  font  fi- 
tuez,  permettent  dcdifpofer  i caufc  de  mon , du  tiers 
des  tetures. 

Enfin  après  avoir  refumé  tout  ce  que  deflus , il  con- 
clut que  crttc  inftitution  d'heritier  rit  pleine  de  jufti- 
<e  , parce  que  M.  de  Chaulnes  ne  connoiftoir  pref- 
que  pas  fes  heritiers  maternels.  Ils  ne  ponotent  ny 
ton  nom  ny  les  armes  de  fa  famille  : M-  k Duc  de 
Chevteufe  eftoic  fils  de  fon  cou  fin  germain  du  cofté 
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paternel  \ il  a voulu  faire  revivre  fon  nom  & û fà-  1700. 
mille  en  luy.  — ■— 

M.  Arrault  , dans  la  répliqué  , dont  les  moyens 
font  extraits  cy  deflus,  a ajoûcé  aufti  des  reponfespar- 
ticulicres  aux  objections  des  intimez  , lesquelles  il  ne 
faut  pas  obmettre. 

Il  répond  à l'objeékion  que  l'infinuation  n’eft  pas 
requife  en  inftitution  contractuelle  , non  plus  qu’aux 
donations  à caufc  de  mort  : que  ceux  qui  ont  eû  cette 
opinion  , ne  l’ont  reccuë  que  parce  que  l’héritier  in- 
ftitué ribnt  chargé  comme  heritier  de  toutes  les 
dettes  de  l’hcredité , les  créanciers  qui  font  le  prin- 
cipal objet  de  l’infinuation  , font  fans  interrit.  Et  quel- 
ques Auteurs  ont  mefme  crû  que  l’inftimtion  contrac- 
. nielle  eftoit  exempte  de  l’infinuation  , 8c  ont  foûtenu 
en  mefme  temps  que  c’cft  une  véritable  donation  entre- 
vifs  , non  fujette  au  retranchement  des  quatre  quints. 

Au  fonds,  l’opinion  commune  eft  au  contraire.  M. 

Bouguier  lettre  S.  chapitre  9.  Ricard  nombre  1149. 

Auzanct  fur  l’article  199.  de  la  Coutume  de  Pans  , 
affiirent  que  les  inftitutions  contractuelles  font  fujettes 
i infinuation.  Et  félon  l’Ordonnance  de  Moulins, 
toute  difpofition  qui  transféré  les  biens  d’une  perfonne 
à l’autre , à titre  gratuit , 8c  par  Contrat  entre-vifs  , 
eftant  une  véritable  donation,  n’eft  pas  moins  foûmi- 
1c  que  les  autrrs , à la  loy  de  l'infinuation. 

Il  répond  à la  quatrième  différence  articulée  parles 
intimez  , des  inftitutions  contractuelles  8c  des  dona- 
tions entre-vifs  i qu’ils  confondent  la  renonciation 
des  filles  i une  fuccclEon  future  , avec  rinftitution 
contractuelle.  Une  fille  qui  a renoncé,  peut  bien  cflre 
rappellée  par  fon  pere  -,  mais  il  n’eft  pas  vray  que  le 
pere  lapuiiTc  rappcller  au  préjudice  d'une  inftimtioa 
contractuelle  , qui  (croie  univcrfcllc.  Car  en  ce  cas  la 
fille,  foit  qu’elle  euft  renoncé  ou  non,  n'auroit d’au- 
tre droit  que  fâ  légitime. 

A la  cinquième  différence  , il  répond  qu’il  n’cft 
pas  vray  que  la  donation  entre-vifs  ne  foit  jamais  fuf 
ceptiblc  d accroiffemem.  Ricard  que  les  intimez  ci- 
tent fans  réflexion,  fait  voir  au  contraire , que  mê- 
me en  donation  particulière  en  certains  cas,  l’accroif- 
fcmcm  a lieu*,  comme  dans  le  cas  de  l'incapacité  de 
l’un  des  codonataiccs  , au  jour  de  la  donation  ; dans 
le  cas  de  defaut  d’acceptation  de  la  part  de  l’un 
d’eux,  8c  dans  le  cas  même  du  predccés  : 8c  il  en 
rapporte  un  Arrrit  du  a.  Mars  1457.  rendu  fuivamlcs 
Conclurions  de  M.  l'Avocat  General  Talon. 

Il  n’eft  pas  vtay  auffi  , comme  obfervc  Ricard , 
que  l’accroiftcmcnc  foit  affrété  pat  aucune  loy  , aux 
feules  donations  à caufc  de  morr  ; au  contraire  pour 
prouver  que  l'accroi flânent  a lieu  dans  certaines  cf- 
peccs  de  difpofiiions  entre- vifs  : cet  Auteur  allégué 
pour  exemple  les  inftitutions  contraétuellcs  , 8c  les 
donations  de  biens  prefens  8c  avenir , autorifées  par 
un  Conrtat  de  mariage  , dans  lcfquellcs  l’accroiflè- 
ment  a lieu , quoique  la  donation  foit  parfaite  dans 
fa  folemnité , 8c  que  tous  les  donataires  fuflènt  capa- 
bles de  l’accepter  au  temps  qu’elle  a elfe  faite.  La 
feule  diftinétion  fur  ce  point,  eft  entre  les  donations 
particulières , qui  ont  leur  execution  prefenre  , 8c  les 
donations  univcrfclles , dont  l'execution  eft  différée 
après  la  morr.  Dans  les  premières  , d’ordinaire  l’ac- 
croiflèraent  n’a  pas  lieu,  finon  en  certains  cas  cy -deflus 
expliquer  *,  parce  que  dans  le  moment  de  la  dona- 
tion, les  donataires  faifant  concours,  l’accroiflemcnr, 
qui  n'eft  fondé  que  fur  le  deffauc  de  concours  , ne 
s’y  peut  renconrrer.  Dans  les  autres  au  contraire  , le 
predeccs  de  l’un  des  donataires  faifant  cefler  le  con- 
cours , fait  ouverture  à l’accroiflcmenr. 

Sur  la  fixiéme  différence , où  l’on  dit  que  le  dont- 
teur  entre-vifs , préféré  fon  donataire  à foy-mefme  , 
ce  qui  n'eft  pas  en  l'inftitutton  contractuelle  *,  il  ré- 
pond qu’il  n'eft  pas  vray  que  l’inftituaat  fc  prcfcre  i 
l’inftituc , de  mefme  que  le  donateur  dans  une  dona- 
tion à caufe  de  mort  : car  cc  donateur  fè  préféré  fi 
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abfolumenr  à fon  donataire  , qu'il  peur  l'exclure  de 
l’inAitution  , fie  révoquer  U donation.  Au  contraire 
l'inftituant  ne  peut  icvoquer  l'mftuution  , ni  fe  faire 
un  autre  heritier  ou  légataire  umvcrfcl,  ni  mcfmc  dc 
legatairc  particulier  cxccflîf.  Il  fcdépdüille  donc  irré- 
vocablement de  ce  droit  , fie  cette  impuilTancc  de  ré- 
voquer eft  fuffii'antc  , difcnc  les  Auteurs  , qui  ont  ap- 
profondi la  matière  , pour  accomplir  la  tradition 
telle  qu'elle  cil  requife  pour  la  validité  d'une  difpofi- 
tion  entre- vifs  ; c'cft  une  donation  du  titre  d’heritier 
qu'il  ne  peut  luy  ofter  , fie  s'il  fe  relérve  la  faculté 
d'aliéner,  ce  n’eft  qu'une  propriété  imparfaite  : il  ne  fe 
lie  pas  les  mains  j il  fe  rcfotvc  feulement  de  s'aider 
de  Ion  bien  fans  fraude. 

Il  répond  à ce  qu’on  obje&e  qu'inftitucr  un  heri- 
tier fie  le  tclcrvct  la  liberté  de  vendre  , c'cft  donner 
fie  retenir:  Que  cela  n'eft  pas  vray  à proprement  par- 
ler » car  donner  fie  retenir , c’cft  retenu  la  difpofuion 
de  la  chofc  mcfmc  qu'on  donne.  Or  dans  l'inltitucion 
contractuelle  ce  que  l'inftiruant  retient,  c'cft  la  dif- 
pofuion des  effets  ftngulicrs  i mais  il  ne  donne  pas  les 
effets  finguliers.  Ce  qui!  donne  eft  fa  fucccffion  fu- 
ture, fie  le  droit  univerfel  de  recueillir  les  biens  qu'il 
laifTera  lots  de  fon  dcccs  : il  ne  retient  pasladif- 
po  li  lion  de  ce  me  fi  ne  droit , puifqu  il  ne  peut  plus  don- 
ner ce  mcfmc  titre d'hciiticr  univerfel  à un  autre,  ny  j 
par  infti union  , ny  par  donation , ny  pat  legs  univer- 
sel. Il  ne  le  referveque  le  droit  fur  dcscffctslmgulicrs. 

U répond  i l'autorité  de  Bacquct  pat  Bacquct  mê- 
me ; lequel  en  fon  traite  du  droit  d Aubaine , partie 
1.  chapitre  tl.  nombre  n.  parle  ainfi  c Joins  que  par 
Contrtu  de  mariage  on  peufinftitntr  heritier,  & cette 
inftUmion  équipolU  * donosion  i & toutefois  le  plus 
ftur  feroit  eTufer  tic  donation.  Il  n'eftoit  donc  pas  leur 
luy-mciirtc  de  fa  décifion  j Se  au  mcfmc  chapitre  il 
fbûtient  par  les  tnefmcs  principes  cy-deflus  articulez, 
que  les  donations  univcticlles  des  biens  qui  fe  trouve- 
ront lors  du  dcccs , foie  réciproques,  foit  fimples , font 
les  mcfmcs. 

Il  réfute  enfuitc  les  prétendues  décidons  du  Palais 
rapportées  parles  intimez,  fie  dit  qu’à  l'egard  du  pre- 
mier Arreft  du  14.  Aouft1j84.il  ne  juge  rien  delà  que- 
ftion  : il  ne  s’agifl’oit  que  de  fçavoir  fi  le  droit  de  pri- 
roogeniturc  peut  cftre  aliéné  , non  pas  de  la  redu& ion 
de  la  diipofition , mais  de  la  difpoûtioncn  fon  entier. 
Monfieur  le  Rapporteur  prenoit  un  tempérament  j mais 
la  Cour  ne  l'approuva  pas  } un  avis  que  le  Parlement 
a rejette  n’eft  pas  une  décifion. 

Contre  l’Arrcft  de  le  Vcft  , deux  téponfes. 
par  le  veu  de  l’Arrcft  il  paroift  qu'il  ne  s'agi  (Toit  point 
de  fçavoir  fi  le  rappel  fait  en  Contrat  de  mariage, 
dont  il  s’agiffoit  , devoit  comprendre  les  propres  , 
ou  cftre  réduit  au  quint  > mais  le  veu  de  cet  Arreft 
fait  fby  qu’il  n'y  avoir  aucuns  propres  , fie  que  mcfmc 
le  neveu  rappelle  fe  fervoit  de  cette  raifon  pour 
faire  valoir  fon  rappel.  Car  comme  il  ny  avoir  que 
des  meubles  , acqucfts  fie  contrefis  , on  avoir  pû 
difpofcr  également  par  donation  a caufe  de  mort , ou 
par  donation  entre-vifs  ainfi  quoique  le  difpofitif 
de  l' Arreft  faflc  mention  du  quint  des  propres  , fi  au- 
cuns y a,  c'cft  une  mention  inutile,  qui  ne  s’appli- 
que à aucune  demartdc  de  partie  , fie  qui  ne  décidé 
rien. 

i°.  Cet  Arreft  n'a  jamais  fait  loy.  En  effet  le  rap- 
pel intrn  ttrminos  juris  , comprend  les  propres,  foit 
qu’il  fuit  fait  par  Contrat  de  mariage  , ou  autre 
aâci  fie  Ricard  Traité  de  la  Reprefentation,  chapi- 
tre a.  parlant  de  cet  Arreft  , qui  eft  auffi  rapporté  par 
Pcicus  fie  Chopin  , marque  qu'il  n'a  pas  cité  fuivy. 
M.  Bouguicr  lettre  S.  chapitre  12.  en  rapporte  un  de 
ij*4.  trois  ans  avant  ccluy  de  le  Vcft  , qui  a ju- 
ge tout  le  contraire.  Et  depuis  eft  intervenu  en  1(14. 
au  rapport  de  M.  Bouguicr , l'Arrcft  de  Gaudin  , en 
forme  de  reglement,  leu  Se  public,  qui  a fixe  cette 
Jurifprudcncc. 

Tome  II. 
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Dans  la  Thefe  particulière  , on  a oppofé  à M.  le 
Duc  de  Chevreufe , la  refcrvedcla  faculté  de  vendre, 
il  répond  que  ce  n'eft  pas  une  elaufe  fingulicre , 
quelle  eft  de  droit  commun  dans  les  infticutions  con- 
iraâuellcs.  Du  Molin  fur  l'article  it.  de  laCoûtume 
de  Nivernois  chapitre  27.  dit  » fi  donatio  eft  nniverfd- 
tis  vtl  (j note  fitcctjftonis , non  impedit  juin  titnlo  parti- 
cnlari  dfponere  pejjtt  inter  vives  , alias  quant  per  infti- 
tmtionem. 

Brodeau  fur  Loiiet  lettre  S.  nombre  9.  fuit  la  me- 
me diftinétion  de  du  Molin.  Ricard  chapitre  4.  cy- 
defliis  cite , attcflc  la  meftne  chofc  , fie  allure  que  les 
articles  itt.  Ut.  5c  22).  de  la  Coûtumede  Bourbon- 
no  is  contiennent  1a  véritable  Jurifprudcncc  ; fie  en 
rend  cette  raifon  , que  le  donateur  n Ayant  donne  que  fit 
fitccejfton , il  ne  s' eft  pas  lié  Us  mains , & ne  s' eft  point 
oftt  la  liberté  de  vendre  ny  de  créer  des  dettes.  Car  qui 
dit  l'hcredité.  comprend  tous  les  biens  l'adtif  Se  Icpaf- 
üf,  le  bénéfice  fie  les  dettes.  Et  l’Auteur  du  Traité 
des  Succédions,  chapitre  des  Infticutions  contractuel- 
les nombre  18.  dit  la  mefmc  chofc  -,  parce  que  , dit- 
il,  dans  l'inftituiion  contractuelle,  ce  n'eft  ni  le  plus 
ni  le  moins  qu’on  donne  » mais  ce  qui  fe  trouvera 
dans  U fuccellion.  Or  cela  dépend  de  l 'événement  , 
fur  tout  aux  Coutumes  d’Anjou  , du  Maine  , Tou- 
raine , Lodunois  fie  Normandie  , où  les  inftitutions 
contractuelles  lient  les  mains. 

Cette  referve  de  pouvoir  vendre  , ne  fait  pas  quece 
foit  donner  Se  retenir,  comme  il  a efte  prouvé.  Et  mê- 
me il  y a un  Arrtd  dcilou.  fur  IcsConcIufions  de  M. 
Servin  rapporté  pat  Vrevin  fur  l'articlcj7.de  la  Cou- 
tume de  Chauny  , par  lequel  une  donation  faite  par 
une  femme  à fon  mary  , par  leur  Contrat  de  mariage, 
de  tous  les  meubles,  acqucfts  fie  conquelts  immeubles , 
a elle  confirmée  comme  donation  entre-vifs  , encore 
que  la  elaufe  de  1a  donation  contînt  pareille  referve  , 
& néanmoins  s'en  eft  la  donatrice  referve  la  difpofition 
jufqtt  a fon  décès , ce  qui  eft  encore  plus  indéfini. 

Quant  à la  Coutume  d' Amiens,  qui  requiert  le  vcft 
fie  dcvcft,  il  y tépond  par  l’article  54.  qui  dit  que  no- 
nobftanr  ce  defaut,  le  donataire  a droit  de  pourfuivre 
contre  l'hcritier,  l’execution  de  la  donation, foit  par  mife 
de  fait  ou  autrement  i fie  que  l'hcritier  eft  tenu  d'en- 
tretenir la  donation.  Ainfi  lafaifineje  vcft  fie  devcft,ne 
regardent  que  le  Seigneur,  ou  l'intcreft  du  tiers  acquc- 
reur  fie  créanciers  , de  forte  que  les  intimez  qui  vien- 
nent comme  heritiers  ah  inttftat  font  non  recevables 
à nppofer  ce  défaut  de  vcft  fie  dcvcft  à Monfieur  de 
Chevreufe  i outre  que  ces  fortes  de  folcmnitrz  n’ont 
lieu  es  Contrats  de  mariage,  qui  dans  les  Coutumes 
s'appellent  Contrats  privilégiés,  la  tradition  n'y  cftanc 
requife  ni  le  nantiflemenr.  Arreft  de  Reglement  du  29. 
Juillet  i(2).  fur  les  Conclufions  de  Monfieur  le  Pro- 
cureur General , rapporté  au  Journal  des  Audiences 
livre  1.  chapitre  7.  leu  fie  publié.  Vrevin  fur  la  Cou- 
tume de  Chauny  article  41.  tiirc  7.  Se  fur  l'article  j-y. 
rapporte  l’Arrcft  du  27.  Auuft  i66y.  cy-dcfïus  cité. 
Dcplus  le  vcft  fie  dcvcft  n’a  lieu  que  pour  les  immeu- 
bles , res  fols , fie  non  pour  les  meubles  , fie  biens  en 
franc-alleu , ni  és  donations  de  ce  qui  le  trouvera  au 
jour  du  dccés.  Vrevin  fur  Jcfdit*  articles  41.  Se  57.de 
Chauny.  Bundan  fur  l’article  y4.de  Vermandois  ,fic 
du  Molin  fur  l'article  9J.  de  l'ancienne  Coutume  de 
Paris.  Et  les  autres  Auteurs  fuivant  les  Arrefts  rap- 
portez par  le  Compilateur  des  Commentateurs  de  la- 
dite Coutume  fur  l'arncle  174-  tiennent  que  la  réglé 
donner  & retenir  n’a  lieu  és  donations  univcrfelles 
des  biens  qui  fetont  lors  du  dcccs  $ notamment  fi  elles 
font  par  Contrat  de  mariage. 

Dans  le  fécond  mémoire  de  Monfieur  le  Duc  de 
Chevreufe  , Monfieur  Argoudajoûte  encore  1 ce  qu'il 
a die , que  le  droit  commun  a laide  la  liberté  de  fo 
faire  un  heritier  contractuel  , fie  que  ce  droit  qui  eft 
anterieur  aux  Coûtâmes,  feroit  illufoire  s'il  ne  permer- 
toit  pas  de  difpofcr  pat  Contrat  de  mariage  , au  delà 
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de  ce  dont  il  ril  permis  de  dil'poler  par  Teflamcnr. 
D'autant  plus  que  le  droit  commun  citant  anterieur 
aux  Coutumes , ne  teconnoit  point  de  différence  entre 
les  biens , ce  tout  les  Coutumes  qui  dans  la  fuite  ont 
introduit  celle  des  propres  6c  acqucfts.  Il  prouve 
auffi  que  l’icrcvocabilité  efi  la  différence  cflcnticlle 
de  1a  donation  entre-vifs,  6c  de  celle  à caufe  de  mort, 
fuivant  la  Loy  17.  de  mort,  cemf*  don 41.  fie  fuivant  un 
Aireft  du  mois  de  Mars  1558.  rapporte  par  Charon- 
das  en  fes  Rèponfcs  livre  10.  Rèponfc  ji.  dans  l’cf- 
pecc  duquel  un-  homme  fans  enfans  avoir  donné  une 
terre  à un  patent  par  donation  à caufe  de  mort  ,avec 
referve  d'ufüfruic,  pour  en  jouir  par  le  donataire  incon- 
tinent apres  le  dcccs  du  donateur  , qui  avoir  promis 
par  le  incline  aûe  d'entretenir  irrévocablement  ladite 
donation.  Depuis  il  1a  révoque  , 6c  en  fait  une  autre 
en  faveur  d'un  autre  parent , laquelle  il  conccut  par 
termes  de  donation  entre-vifs.  La  Cour  jugea  b pre- 
mière donation  valable  , parce  que  la  daufe  qu  il  y 
avoir  appofée  , de  l'entretenir  par  luy  irrévocable- 
ment , en  avoir  fait  une  donation  entre-vifs. 

Il  répond  une  féconde  fois  à ce  qu'on  objeâc  i M. 
de  Chevreufe,  que  l’inftitution  a cfté  faite  en  verra 
d'une  procuration  fous  dénaturé  privée",  6c  qu’ainfi 
elle  cfl  nulle  , fuivant  la  Loy  litter « ff.  de  jure  cod.  6c 
l'Arrcft  rapporté  par  Tronçon  fur  l'article  18.9.  de  la 
Coutume  de  Paris , 6c  mefme  par  les  articles  157.  6c 
s 38.  de  la  Coutume  d'Amiens  qui  veulent  que  les  do- 
nations foient  faites  par  dcsaâcs  publics  : ce  que  M.  le 
Duc  dcChiulnesa  reconnu, dit  on,puifqu’tla  renouvel- 
le l'infiuution  par  li  ratification  > mais  dans  un  temps 
où  il  ne  le  pouvoit  plus  faire,  puifque  le  mariage  eftoit 
déjà  conuaâc.  Et  il  die  que  cette  objeâion  feroit  bon- 
ne , s'il  s’agiflbitdc  TeUamenr  ou  de  Codicille,  qui 
font  des  aâcs  (blemncls  fujers  à des  formalitcz,  dont 
la  moindre  obmiffion  emporte  nullité  » mais  qu'il  s’a- 
git d'un  Contrat  qui  comme  tout  autre  a pu  eftre  fait 
par  un  abfèm , en  vertu  de  Ci  procuration , 6c  fuivant 
la  Loy  cy-defliis  citée , qui  ne  requiert  aucune  fo- 
Icmnité  dans  une  procuration. 

A l'égard  des  articles  137.  6c  xj8.de  la  Coûtume 
d'Amiens  , ils  portent  feulement  que  les  Contrats  de 
ventes  6c  donations  n’emportent  point  hypotheque, 
quand  ils  font  fous  fignature  privée  ; mais  loin  de 
dire  qu’ils  font  nuis  , ils  refervent  l'action  perfon- 
ndle,  à ceux  qui  s'en  veulent  fervir.  Or  Monfieur 
le  Duc  de  Chaulnes  eftant  en  païs  étranger  , ne  pou- 
voir pas  taire  un  aétc  public  , 6c  qui  fût  reconnu  pour 
tel  en  France,  puis  que  les  a êtes  pafTez  en  païs  étran- 
ger, mefme  les  jugemens  n’emportent  ny  hypotheque 
ny  execution  parée.  Que  fi  dans  la  ratification  de  M. 
le  Duc  de  Cnaulnes , pardevant  Notaires  , ils  ont 
inféré,  qu'il  infiituoit  derechef  M.  le  Duc  de  Chevreu- 
fc  , en  tant  que  befoin  feroit , c’cft  une  daufe  de  ftile 
qui  efi  fupctàuë  6c  qui  ne  viriepas  , d'autant  plus  que 
les  Notaires  ont  eu  la  précaution  d'ajoûter  que  c’cAoit 
fans  préjudicier  à l’in  Aitution  qu’il  avoit  faite. 

A ce  qu’on  oppofe  que  les  Coûtâmes  , pour  con- 
ferver  les  propres  dans  les  familles  , ont  fait  des  dif- 
pofitions  qui  ont  quelque  chofe  d'injuAe  , comme  le 
preciput  des  alnez  , la  renonciation  des  filles  , le  re- 
trait lignager , jufques  là  qu’un  frété  confanguin  efi 
exclus  des  propres  maternels  , par  un  coufin  au 
dixiéme  degré  du  cofié  maternel.  Il  répond  que  nean- 
moins les  Coûtumes  ont  permis  de  difpofer  des  pro- 
pres pat  des  a&cs  entte-vifs.  Or  les  Coûtumes  où  les 
biens  font  fi  tuez  ne  défendent  pas  de  difpofer  des 
propres  par  des  infiitutions  contraâuellcs  , qui  font 
des  a des  entre-vifs  •,  donc  elles  font  cenfîes  les  per- 
mettre. 

On  o b je  de  que  les  Coutumes  n’ont  reccu  que  deux 
manières  de  difpofer  de  fes  biens  , par  des  donations 
entre- vifs,  ou  par  des  ceftamens  ; quelles  n'ont  permis 
de  difpofer  des  propres  que  lorfquc  le  donateur  veut 
biens  en  dépoüilfcr  de  Ion  vivant  i mais  qu'elles  n’ont 
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pas  voulu  qu'il  conférvaA  la  liberté  de  les  pofTeder 
jutqu’à  la  mort , pour  les  oficr  à fon  heritier.  Que  fi 
cela  avoir  lieu  on  ne  manquerait  pas  de  donner  tout 
Ion  bien  après  fa  mort , par  une  infiituiion  d'heritier 
contraduellc,  laquelle  efi  une  difpofîtion  qui  n’efi  ny 
entre- vifs  ny  à caufe  de  mort  : qu'il  y a des  Coûtu- 
mes en  France  par  lefquclles  on  ne  peut  îniticucr 
d’heritier  par  Tefiameni  ny  autrement:  que  par  d’autres 
les  infiitutions  d’heritier  par  Tefiament  ont  la  mefme 
force  qu’en  Droit  Romain,  comme  celle  de  Berry  : que 
la  plulparc  les  permettent  par  forme  de  legs  feulement  -, 
mais  qu'aucunes  n’ôicnt  les  propres  aux  heritiers  de  la 
ligne.  Qic  les  Coûtumes  de  Tours , Lodunois,  Anjou 
6c  Maine,  font  directement  contraires  à la  prétention 
de  M.  le  Duc  de  Chevreufe  -,  qu’il  n’y  a que  la  Coû- 
tume d’Auvetgne  qui  autorité  les  infiitutions  univcr- 
fclles  , (ans  aucun  retranchement  de  propres,  comme 
il  a cfté  dir.  Que  Coquille  fur  le  titre  des  donations 
de  la  Coûtume  de  Nivernois  , article  12.  die  que  la 
Coûtume  d'Auvergne  efi  (ingulicrecn  cela  i que  d’ail- 
leurs ces  infiitutions  ne  font  pas  tranfmiflibles  : que 
quelques  anciens  ont  douté  fi  on  les  pouvoit  faire  entre- 
vifs.  Que  dans  la  Coûtume  d'Amiens  les  Contrats  ne 
donnent  point  de  droit  réel,  s’ils  ne  fontfuivisde  fai- 
fine  6c  dé  fai  fine;  nui  s feulement  une  Ample  ad  ion  per- 
fbnnefle  pour  obliger l’hcritier  à fournir  la  chofcpio- 
mife.  Que  pour  exeterr  ente  action,  il  faudrait  que 
M.  de  Chevreufe  eufi  une  garantie  qu’il  n’a  pas,  parce 
que  M.  le  Duc  de  Chaulnes  n’a  rien  garanti  : qu'on 
ne  peut  pis  avoir  plus  d’adbon  contic  l’heritier  que 
contre  le  défunt  : qu’en  fin  les  infiitutions  contrac- 
tuelles ne  font  rrccués  que  quand  elles  font  faites  en 
ligne  ditcltc  , 6c  non  pas  quand  elles  font  filtres  en 
ligne  collaterale. 

Il  répon4queM.  Ricard,  partie  première , Cha- 
pitre 4.  feciion  1.  difL  3.  apres  avoir  fbûtenu  que 
les  infiitutions  par  contrat  de  mariage  font  rrceuës 
par  le  Droit  commun  ,ajoûte  que  l’infiinuion  d’heri- 
tier & la  ftipulation  d'une  fucccffion  toute  entière  y 
ont  efté  admifes.  Que  la  règle  donner  6c  retenir  ne 
vaut , n’a  lieu  en  contrat  de  mariage , fuivant  du  Mo- 
lin , cy-dc (lus  cité , 6c  fuivant  les  Arrefis  cy-dcfi'u*  coï- 
tez. D'où  il  conclut  que  les  donations  contenues  dans 
des  Contrats  de  mariage  , ne  font  pas  moins  vala- 
bles , quoiqu’elles  ne  (oient  pas  fuivics  de  poltcffion 
a&uftllc , d apprehenfion  de  fait , de  faifinc  , de  nan- 
tificmem , de  vcft , de  rétention  d'ufufrait,dc  confti- 
tut  ou  de  précaire  : 6c  que  le  donateur  ne  fe  foie  pis  ab- 
folumenr  départ  y de  La  liberté  de  difpofer  des  chofcs 
données.  Et  fon  fentiment  efi  d'autant  plus  à confi- 
derer , que  quoiqu'il  fut  ennemi  déclaré  de  toutes  les 
donations , dans  lefquclles  le  donaceur  fe  referve  la 
moindre  liberté  de  difpofer,  fie  ayant  foûtenu  qu'en 
bonne  Junfprudencc,  les  donations  de  tous  biens  pre- 
fens  fie  à venir,  doivent  efirc  rcduâibles  comme  do- 
nations à caulé  de  mort.  Neanmoins  il  avoüe  que  l’u- 
fage  certain  en  faveur  des  Contrats  de  mariage, doit 
l'emporrer  fur  les  raifbns  de  Droit  ; outre  qu'efiant 
un  des  derniers  qui  air  écrie  fur  cette  matière  > il  a 
recueilly  tout  ce  que  les  autres  en  avoienedir. 

Quant  à ce  que  l'on  objeâc  que  les  infiitutions 
contraâuellcs  font  un  moyen  de  donner  fon  bien 
après  fâ  more,  les  mefmcs  inconvénient  fe  rencon- 
trent en  la  donation  fies  biens  que  le  donateur  aura 
au  jour  de  fon  dccés , lefquclles  font  pourtant  autori- 
ses par  les  Arrefis  , quoiqu’elles  ne  faflénr  pas  faites 

Siar  Contrat  de  mariage.  Brodeau  for  Monfieur  Loiirt 
ettre  D.  nombre  10.  rapporte  un  Arreft  du  y.  Mars 
xtfoy.  un  du  24.  Janvier  itfoj.  dans  l'efpece  dcfquels 
la  donation  cfioit  de  tous  les  biens  \ à la  charge  de 
payer  toutes  les  dettes  du  predccedé.  Autre  Arrefi  du 
12.  Aouft  ifco.  au  rapport  de  M.  LoUet  i dans  lequel 
une  perfora»  avoir  donné  à la  future  époufe  par  fôo 
Contrat  de  mariage  rous  fês  biens  immeubles , droirs 
fie  aâions  (nobiliaires  quelle  aurait  lors  de  fon  de- 
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cés  > le  Contrat  n'avoir  cfté  infinuc  qu'en  la  Sené- 
chauflée  de  Moulins  i & U donatrice  avoir  laillè  des 
immeubles  en  d'autres  Juridictions.  La  donation  fur 
confirmée  pour  les  biens  fituez  en  la  Scncchauficede 
Moulins  : fie  à l'égard  des  autres  biens  .elle  fut  décla- 
rée nulle,  par  le  défaut  d’infinuation.  Du  Frrfne  en 
fon  Journal  des  Audiences  livre  a.  chapitre  ijt.de 
la  dernière  Edition  , en  rapporte  un  touchant  une  do- 
nation mutuelle  entre  deux  frères,  au  profit  du  lur- 
vivanc  ,dc  tous  les  biens  qu'ils  auroient  au  jour  de 
leur  décès , 1 la  charge  de  payet  les  dettes , fie  elle 
fut  confirmée  par  Arreft  du  14.  Février  ifjj.Lerocf- 
me  Auteur , au  livre  j.  chapitre  87.  en  rapporte  un 
autre  du  17.  Février  1*41.  au  fujet  d'une  donation 
faite  par  Contrat  de  mariage, par  une  femme  à fon 
mary , de  tous  fes  biens  en  cas  de  furvic.  Aucun  Arreft 
n'a  juge  ces  fortes  de  donations  i caufcdemort.  Il 
fait  voir  encore  que  la  Coutume  d'Auvergne  n’eftpas 
la  feule  qui  aucorife  l'inftitution  conrradfucllc , uns 
aucun  retranchement  des  propres  > puifquc  celle  de 
Bourboonois  ,dc  la  Marche , fie  raclmc  celle  de  Ni- 
vcrnois  , les  permettent  dans  toute  leur  étendue , fauf 
la  légitime  des  enfans.  Il  cite  Coquille  fiir  cet  article, 
qui  après  avoir  obfcrvc  que  dans  l'ancienne  Coutume, 
l'article  portoit , inftiiution  d heritier  ne  vtnt , ajoute , 
que  neanmoins  en  ladite  Coutume  ancienne,  la  Cour 
jugea  valable  une  convenance  de  fuccedcr  qui  avoir 
cfté  faite  en  traité  de  mariage  en  ija*.  avant  la  re- 
daiftion  de  cectc  nouvelle  Coutume , par  Anne  Rc- 
gnaud  veuve  Bourrachot. 

Que  li  l'inftimtion  contractuelle  ou  convention  de 
fuccedcr  n'eftpas  tranfmiftible,du  moins  aux  colla- 
teraux , il  y a aufli  pluficurs  donations  qui  ne  leur 
font  pas  ttanfinifllblcs.  Telles  font  les  donations  des 
afeendans,  6 C mcfmcdcs  oncles  au  Parlement  de  Tou- 
loulc , car  la  elaufe  de  retour  y cft  toûjours  (ous-cn- 
renduc  , fie  ofte  entièrement  au  donataire  la  libertédc 
difpofer  de  la  choie  donnée  , tant  que  le  donateur 
cft  vivant.  Les  donations  mutuelles  faites  au  furvivant 
de  tous  (es  biens  du  prcdectdc  , ne  lonr  pas  aulfi  tranf- 
nuflibles  , ni  celles  qui  font  faites  à condition  que  le 
donataire  furvivra  le  donareur  , ou  celles  dans  lef- 
quellcs  la  elaufe  de  retour  cft  nommément  ftipulce. 
Ce  font  pourtant  des  donations  entre-vifs  faites  fous 
une  condition  cafuelte  , laquelle  n'erapefche  jamais 
leur  effet  quoiqu’elles  ne  fuient  pas  faites  par  un  con- 
trat de  mariage. 

M.  Arrault  dans  là  réponfe  qu’il  a faite  pour  M. 
de  Chcvteufe , à l’addition  du  Mémoire  de  Moniteur 
le  Marquis  de  Mailly , ajoute  encr ‘autres  choies , pour 
foûccnir  que  la  difpofition  de  la  Coûtutne  d'Amiens 
ne  peut  luy  eftre  oppofee.  1.  L'apoftilic  de  du  Mou- 
lin fur  l'article  1 55.  de  la  Coutume  d'Amiens , où  il 
dit  que  les  Contrats  de  mariage  n’ont  pas  befoin  de 
nanti  flèmcnc  ni  de  failtoc  , tjnod  ejl  tqmum  ,tjma  ma- 
tnmonium  tfl  n»tum.  2.  L'Arreft  de  Vilârt  du  j.  Jan- 
vier tes 4 1.  rapporte  par  Bouchel  fur  l'article  ijo.  de 
la  Coûcume  de  Valois , Pats  de  faifinc  , qui  a jugé 
que  le  s Contrats  de  mariage  ne  font  point  fujets  à 
cette  formalité,  j.  Le  témoignage  réitéré  de  M.  Ri- 
card  fur  l’article  xjt.de  la  Coùtume  de  Seniis  ,oùil 
rapporte  le  mcime  Arreft.  U rapporte  aufli  le  fenti- 
ment  de  Guérin  fur  l’article  ajj.  delà  Coutume  de 
Paris , où  il  die  que  jure  Gâlltco  contraüibut  httrtdts 
infiitni  pojfitnt  : que  ce  droit  vient  ex  veteri  Franco- 
rnm  conjiulitdint , & ex  Uft  S telle 4 , & moribus  nef- 
tris  nft  fient  celer  et  noue  ne  1 , tjuitehtredis  inftitntio  uf- 
t terne  me  fiers  non  poteft.  Sur  ces  contrlbtions  cft  in- 
tervenu Arreft  en  la  quatrième  Chambre  des  Enquê- 
tes, en  faveur  de  M.  le  Duc  dcCbcvrcufc , fuivant  les 
Concluions  de  M.  Jolly  de  Fleury  Avocar  General , 
dont  le  Lcâcur  trouvera  cy -de flous  la  teneur  , a- 
prés  It  elaufe  de  l’inftituiion  inférée  au  Contrai  de 
nmiagedeMonfieur  le  DucdcChcvreufé.fic  l'aâcdc 
ratification  que  l'on  a trouvé  à propos  de  meme  icy. 


Claufe  eie  l'tnjUtution  inférée  au  Contrat  de 
mariage  de  Monfieur  le  Duc  de  Chevreufe 
des  1.  (f  x.  Février  1667. 

Mid; te  Dame  Ducheflc  de  Picquigny  , devant 
nommce,cn  vertu  du  pouvoir  à ellecnvoyé  par  Mon- 
Icigneur  le  Duc  de  Chaulnes,  fon  fils,  de  prcfcnc 
Ambafladeur  Extraordinaire  à Rome  pour  fa  Majefté, 
par  fon  écrit  fous  feing  privé,  dattéen  ladite  Ville  de 
Rome  le  quinziéme  Janvier  dernier,  quelle  a exhibé, 
demeuré  joint  à la  minute  des  Prefentes  , après  avoir 
cfté  paraphé  par  elle  fie  des  Notaires  fous-fignez  à la 
requtfition,  pour  y avoir  recours  : a par  ces  Prefentes 
déclaré  , que  ledit  Seigneur  Duc  dcCnaulnesa  infti- 
rué  ledit  Seigneur  de  Chevreufe  fon  heritier  en  tous 
fes  biens,  meubles,  fie  immeubles,  acqucfts  , con- 
quefts , fie  propres , fans  aucune  refcrvc,qui  audit  Sei- 
gneur Duc  de  Chaulnes  fc  trouveront  appartenir  à 
quelque  titre  que  ce  foie  au  jour  de  fon  décès , en 
quelque  endroit  fie  Coùtume  qu’ils  fc  trouveront . 
feront  fituez  fie  alfis  -,  laquelle  infticution  d’heritier 
nudité  Dame  Ducheflc  de  Picquigny , en  tant  que  be- 
fbin  feroit  fie  que  faire  le  peut , en  vertu  du  pouvoir 
cy-deflos,  a fait  fie  réitéré  par  céfdites  Prefentes  en 
faveur  dudit  Seigneur,  futur  époux,  ce  acceptant  pour 
en  jouir  du  jour  du  dccés  dudit  Seigneur  Duc  de 
Chaulnes , fie  en  faire  fie  difpolêr  ainn  qu’il  avifera 
bon  eftre  , comme  de  chofes  à luy  appartenant , au 
moyen  de  ladite  indication , fie  aux  charges  fie  con- 
ditions portées  par  le  Comrac  de  mariage  dudit  Sei- 
gneur Duc  de  Chaulnes  du  it.  Avril  pour  ceux 
à luy  donnez  par  ladite  Dame  Ducheflc  de  Picquigny 
y mentionnez. 

Ratification  par  M.  le  Duc  de  Chaulnes . 

Et  le  trentième  jour  de  May  l'an  tf€ 9.  avant  mi- 
dy , eft  comparu  pardevant  les  Notaires  au  Chafteter 
de  Paris,  (ôus-fignez  trcs-Hauc  fie  puiflant  Seigneur 
Mcflïre  Charles  d'Ailly  , Duc  de  Chaulnes  , Pair 
de  France  , Chcvaljes  des  Ordres  du  Roy  , Capitaine 
Lieutenant  de  deux  cens  Chevaux- Légers  de  la  Gar- 
de, cy- devant  Ambafladeur  Extraordinaire  pour  là 
Majefté  à Rome  , demeurant  à Paris,  Place  Royale  , 
Paroi  (Te  faint  Paul , lequel  après  Ic&ure  à luy  faite 
par  l'un  des  Notaires  fous-fîgncz , l’autre  ptefent , du 
Contrat  de  mariage  cy-dcvant  écrit,  pâlie  entre  tres- 
Haut  & puiflant  Seigneur  Monfeigneur  Loüis-d'Al- 
berr , Duc  de  Luyncs , ftipulant  pour  très- Haut  fie 
puiflant  Seigneur  Médire  Charles-  Honoré,  Marquis 
d'Albert , à prefent  Duc  de  Chevreufe , d'une  part  -, 
Mcllirc  Jean-Baptifte  Colbert,  Chevalier  , Marquis 
de  Scignclay  , fie  Dame  Marie  Chaton  , Ion  epoufe, 
ftipulant  pour  Damoifelle  Jeanne-Marie  Colbert, 
leur  fille,  à prêtent  epoufe  dudit  Seigneur  Duc  de 
Chevreufe  , le  deuxieme  jour  de  Février  1**7.  que 
ledir  Seigneur  Duc  de  Chaulnes  , a dit  avoir  bien  fie 
diftinâcmcnt  entendu  , volontairement  fie  de  fon 
gré , a déclaré  fie  déclare  qu'il  approuve  , agrée , fie 
ratifie  l'inftitution  faite  par  Madame  la  Ducheflc  de 
Picquigny  fa  mère, au  nom  dudit  Seigneur  Duc  de 
Chaulnes  , en  faveur  de  Meflire  Charlcs-Honoré, 
Marquis  d’Albert , Duc  de  Chevreufe,  fon  neveu  fie 
(on  (cul  heritier  dans  tous  les  biens  qui  audit  Sei- 
gneur Duc  de  Chaulnes  fc  trouveronr  luy  appartenir 
au  jour  de  (ôn  décès , tant  en  meubles  que  immeu- 
bles , propres  , acqucfts , ou  conqucfb , à quel  titre 
qu’il  pourra  les  poflèder  , fie  en  quelques  lieux  qu’ils 
(oienc  alfis  fie  fituez  -,  à cette  condition  que  ladite  in- 
ftitutlon  d’heritier  ne  puifl'c  empefeher  ledit  Seigneur 
Duc  de  Chaulnes  de  vendre  , engager,  échanger  , ou 
hypothéquer  tous  les  biens, en  quelque  forte  que  ce 
fois  durant  fa  vie  , fie  de  recevoir  le  rachat  de  fes 
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rentes  : Mais  veut  que  l'taftitution  aye  lieu,  a tin  qu’au- 
cun aune  que  ledit  Seigneur  Duc  de  Chevreufe  > Ton 
neveu , n'ayc  rien  aux  biens  que  ledit  Seigneur  Duc 
de  Chaulncs  biffera  au  jour  de  Ton  dcccs;  (e  refervant 
aufli  la  liberté  de  difpofcr  par  Teftament  jufqu'à  la 
fomme  de  100000.  livres  tournois  pour  des  legs 

f lieux  fie  des  rccompenfcs  d’Ofticicrsfie  domeftiques, 
clqucls  legs  pieux  fit  rccompenfcs  ledit  Seigneur  Duc 
de  Chevreufe  4bn  neveu  fera  tenu  d’acquitter  julqucs 
à la  concurrence  de  ladite  Comme , Ci  tant  ils  le  mon- 
tent, ctfcmble  toutes  les  dettes  que  ledit  Seigneur 
Duc  de  Chaulncs  pourroit  contracter  , le  rout  fui- 
vant  fie  conformément  au  pouvoir  contenu  en  fa  Let- 
rrc  dattcc  à Rome  le  quinzième  janvier  audit  an 
16*7.  qui  cft  attachée  à la  minute  dudit  Contrat  de 
mariage  , laquelle  Lettre  miflivc  a cfté  prcfcntcmcnt 
exhibée  audit  Seigneur  Duc  de  Chaulnes  , qui  l’a 
reconnue  eftie  écrite  fie  lignée  de  fa  main , fie  a cfté 
à cet  inllant  piraphée  dudit  Seigneur  Duc  de  Chaul- 
nes , 5c  des  Notaires  fous-fignez  1 fis  rcquifiuon  ; 
voulant  que  laJite  inftitution  d'heritier  porte  fon 
plein  fie  entier  effet  aux  elaufes  Se  conditions  cy- 
defliis  , 5c  en  tant  que  befoin  cft  ou  ferait,  qu’il  in- 
ftutic  ledit  Seigneur  Duc  de  Chevreufe  , Ion  neveu , 
pour  fon  feu!  fie  unique  heritier  aufditcs  elaufes  6c 
conditions  cy-dcvant  énoncées.  Se  fans  que  ladite  in- 
ftitution  puiflb  préjudicier  à celle  dudit  Contrat  de 
mariage , conformément  à ladite  Lettre  railLve  : ce 
qui  a elle  accepté  par  ledit  Seigneur  Duc  de  Che- 
vrculc  pour  ce  prefent , en  la  ptcfcncc  & de  l’avis  de 
Monfciencur  le  Duc  de  Luyncs , ton  pcrc  , fus-nom- 
mé  ,aulfi  pour  ce  prefent  Se  comparant  : & pour  faire 
ir limier  ces  Prefentes  par  tout  où  befoin,  ferait  Icf- 
dires  parties  ont  fait  fie  continué  leur  Procureur 
general  Se  fpecial  le  porteur  d’icelles  ,Iuy  en  donnant 
pouvoir.  Se  d’en  requérir  Acte.  Ce  fut  fait  fie  pafleà 
Paris  en  la  Maifon  dudit  Seigneur  Duc  de  Chevreufe 
fus-dcclarcc  les  jour  fie  an  (ufdits  , fie  ont  ligné  la 
minutte  des  Prefentes , citant  en  marge  de  celle  dudit 
Contrat  de  mariage  cy-devant  éctit>  le  tout  demeuré 
en  la  poftcltion  dudit  le  Fouin , Notaire. 

A R R E S T. 

LO u i s par  la  grâce  de  Dieu , Roy  de  France  fie 
de  Navarre  : Au  premier  des  Huilïiers  de  nofttc 
Cour  de  Parlement,  ou  autre  noftre  Huiflïcr  ou  Ser- 
gent fur  ce  requis  ; Sçavoir  faifons  , ouc  ce  jour  fie 
datt:  des  prefentes  comparant  en  noft redite  Cour  Mef- 
firc  Charles  Honoré  d’Albert  , Duc  de  Luyncs,  de 
Chevreufe  fie  de  Chaulnes , Pair  de  Fiance  , Cheva- 
lier de  nos  Otdtcs , Gouverneur  fie  Lieutenant  Gene- 
ral pour  Nous  de  U Province  de  Guyenne,  Baron  de 
Pequigny  , Vidamc  d'Amiens  , Capitaine  Lieutenant 
des  Chevaux- Légers  de  noftre  garde  ordinaire,  he- 
ritier inlluué  uhiverfel  contractuel  fous  bénéfice  d’in- 
vennire  de  deffunt  Meflire  Charles  Dalbcrt  d’Ailly  , 
Duc  de  .Chaulnes , Paie  de  France  , Chevalier  de  nos 
Ordres-,  Gouverneur  de  la  Province  de  Guyenne, 
Appelant  d'une  Sentence  des  Rcqueftes  de  noftre  Pa- 
lais du  za.  A ouït  1 6$?.  par  laquelle  il  auroic  efté  or- 
donné que  les  Intimez  cy-aprés  nommez  demeurc- 
roient  failis  fie  en  poil'  (lion  du  jour  du  décès  dudit  dé- 
funt Sieur  Duc  de  Chaulncs  comme  fes  plus  proches 
heritiers  du  collé  maternel,  des  quatre  quints  des  pro- 
pres venans  des  Mailons  d'Ailly,  d'Ognics  fie  de 
Rade  ; Savoir  , le  Sieur  Marquis  de  Mailly  pour 
ceux  de  la  Maifon  d'Ailly  , fie  le  Sieur  Marquis  de 
Vervins  pour  ceux  des  Maifons  d’Ognics  fi:  de  Rafle  i 
en  confcquencc,  que  ledit  Sieur  Marquis  de  Mailly 
demeurcroit  faili  fie  en  pofleflion  du  jour  duditdeccs 
des  quatre  quints  des  Terres  de  Pequigny  fie  Vidamc 
d'Amiens  comme  plus  proche  heritier  des  propres 
maternels  de-la  Maifon  d’Ailly,  fie  ledit  Sieur  Mar- 


quis de  Vervins  démériterai:  paieillement  fa: fi  fie  en 
pofleflion  du  jour  dudit  dcccs  des  quatre  quints  des 
Terres  de  Chaulncs  fie  Magny  , comme  plus  proche 
heritier  des  propres  maternels  dudit  défunt  , venans 
des  Maifons  d'Ognics  fie  de  Rafle  , fie  que  dans  quin- 
zaine pour  toutes  préfixions  fie  délais  ledit  Sieur  Duc 
de  Chevreufe  communiquerait  audit  Sieur  Marquis 
de  Vervins  fous  le  rcccpiflc  de  fon  Prouucur  , les 
Inventaires  faits  aptes  le  décès  dudit  dcfflmt , fie  les 
cottes  des  pièces  inventoriées  qu’il  indiquerait  fur 
iccux  , pour  connoiflrc  s’il  y avoir  dans  ladite  fucccf- 
fion  d’autres  propres  venans  dcfdites  Maifons  d'Ognics 
fie  de  Rafle  , que  lefdites  Terres  de  Magny  fie  de 
Chaulncs.  Et  à l’egard  du  quint  de  tous  lefdits  pro- 
pres maternels , cnlcmblc  de  la  totalité  des  mcpblcs, 
acqucftt  fie  conquefts  immeubles  , fie  autres  biens  du- 
dit défunt , ils  demeureraient  fie  appartiendraient  au- 
dit fieur  Duc  de  Chevreufe , fie  à luy  permis  de  s’en 
mettre  en  pofleflion  pour  en  jouir  du  jour  dudit  dé- 
cès , fie  que  ladite  Sentence  ferait  exécutée  en  cas  d'ap- 
pel pat  provision  quant  à la  pofleflion , par  lcfdus 
iicurs  Marquis  de  Mailly  fie  de  Vervins , des  quatre 
quitus  dcfdits  propres  maternels , noneblUnt  oppofi- 
tions  ou  appellations  quelconques  fie  fans  y préjudi- 
cier, en  donnant  audit  cas  d'appel  chacun  à leur  egard 
bonne  fie  fuflilante  caution  reçue  avec  parties  parde- 
vant  Monfieur  d’Efpinoy  Concilier  , d'une  part  -,  Et 
Meflire  Louis  Marquis  de  Mailly  , de  Nèfle  fie  de 
Montcavrcl,  heritier  par  benefice  d Inventaire  dudit 
défunt  fieur  Duc  de  Chaulnes  , quant  aux  propres 
maternels,  proccdans  de  i’eftoc  fie  ligne  de  la  Mailon 
d'Ailly  Et  Meflire  Louis  de  Commmge  , Chevalier 
Marquis  de  Vervins,  Chaftclain  de  Marie,  aufli  he- 
ritier par  bénéfice  d’inventaire  dudit  défunt  ûetir  Duc 
de  Chaulncs  quant  aux  propres  venans  des  Mailons 
d’Ognics  fie  de  Rafl’c  , Intimez  d’autre.  Et  entre  le- 
dit licur  Duc  de  Chevreufe , audit  nom  , appcllant 
des  Sentences  rendues  aux  Eaux  fie  Forefts  du  Siege 
de  la  Table  de  Marbre  de  noftre  Palais  à Pans  des 
15.  fie  13.  Janvier  X700.  Informations  fi  aucunes  ont 
cfté  faites  en  confrqucnce,  fie  de  la  faille  faite  par 
Exploit  du  "ta.  dudit  mois  de  Janvier,  fie  de  tout  ce 
qui  s’en  cft  cnfiiivy  d’une  part  ; Et  ledit  fieur  Mar- 
quis de  Mailly  audit  nom  , Intime  d'autre.  Et  entre 
Meflire  François  Comte  d’Ognics  , Chevalier  Sei- 
gneur dudit  lieu,  Grand-Bailly  Provincial  du  Soif- 
(onnois , heritier  par  bénéfice  d'inventaire  dudit  dé- 
funt fieur  Duc  de  Chaulncs  , appcllant  des  Senten- 
ces des  Rcqueftes  de  noftre  Palais  des  10.  Décem- 
bre 1698.  30.  Janvier  fie  8.  May  1699.  d'une  part; 
Et  ledit  fieur  Duc  de  Chevreufe  audit  nom  Intimé 
d’autre.  Et  cotre  ledit  fieur  Comte  d'Ognics , Grand- 
Bailly  Provincial  du  Soiflonnois  audit  nom  , appcl- 
lant de  ladite  Sentence  definitive  rendue  aufditcs  Rc- 
queftes de  noftre  Palais  le  n.  Aouft  1*99.  en  ce  que 
par  icelle  il  a cfté  adjugé  audit  fieur  Matquisde  Ver- 
vins la  propriété  de  tous  les  biens  de  la  Mailon 
d’Ognics, dune  part , fie  lefdits  ficuts  Duc  de  Che- 
vreufe fie  Matquisde  Vervins , efdits  noms , Intimez 
d'autre.  Et  entre  Nicolas  Defeaves,  Seigneur  de  Fay  , 
fie  autres  lieux , fie  Dame  Marie  de  Monceaux  fa 
femme  , fille  fie  heriricre  de  Gabriel  de  Monceaux, 
qui  cftait  fils  de  Meflire  Guy  de  Monceaux  fie  de 
Dame  Suzanne  de  Soyccourt,  laquelle  cftoit  coufinc 
germaine  de  Dame  Charlotte  d Ai  11  y Ducheflc  de 
Pequigny  mère  dudit  défunt  fieur  Duc  de  Chaulncs  , 
ladite  Dame  Suzanne  de  Soyccourt , fille  de  Mcflàré 
François  de  Soyccourt  fie  de  Dame  Charlotte  de 
Mailly,  lequel  de  Soyccourt  cftoit  frere  utérin  du  fieur 
Comte  de  Chaulncs  fie  fils  de  Meflire  Jean  de  Soyc- 
court fie  de  Dame  Antoinette  de  Rafle  , mariée  en 
premières  11  ôccs  audit  Meflire  Jean  de  Soyccourt  , fie 
en  fécondes  à Mtllirc  Loüis  d'Ognics,  Chevalier  Gom- 
:c  de  Chaulncs  , Se  comme  reprefentant  ladite  Dame 
de  Rafle  tris-ayculc  de  ladite  Dame  Defeaves  hert- 
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1700.  ticrc  dudit  défunt  finir  Duc  de  Chaulnes  , appellant 
«-  d:s  Sentences  rendues  aux  Requeftes  de  noftre  Pa- 
lais le  itf.  Novembre  xo.  Décembre  Se  ai. 

Aouft  1 699.  aux  Chefs  qui  leur  faifoient  griefs  d’u- 
nc  part  ; Et  lcfdits  fieurs  Duc  de  Chevreufe,  Mar- 

3 un  de  Mailly  fie  de  Vervins  efdits  noms.  Intimez 
‘autre.  Et  entre  Médire  Frédéric-Ferdinand  Duc  de 
NPirtemberg  Wcldingh  fie  Dame  Elifabeth  de  ’Wir- 
temberg  de  Montbéliard  fon  époufe , heritiers  par 
bénéfice  d’inventaire  dudit  dcfuntficitr  Due  de  Chaul- 
nes quant  aux  biens  propres  maternels  de  l’cftoc  fie  li- 
gne de  la  Maifon  d'Ailly  , Appellans  de  ladite  Sen- 
tence des  Requeftes  de  noürc  Palais  du  22.  Aouft 
iS 99.  en  ce  qu  elle  a adjuge  audit  finir  Marquis  de 
Mailly  les  quatre  quints  des  Terres  de  Pequigny  fie 
Vubmé  d’Amiens , comme  fe  prétendant  plus  pro- 
che heritier  des  propres  maternels  venant  de  ladite 
Maifon  d’Ailly  , d’une  part  ; fie  lefdits  fieurs  Duc 
de  Chcvrculc  fie  Marquis  de  Mailly , Intimez  d’autre. 
Et  entre  leftius  Defeaves  fie  fi  femme  efdits  noms , 
Demandeurs  en  deux  Requeftes  des  10.  Septembre  fie 
17.  Décembre  1É99.  La  première  , à ce  qu’il  plût  é 
noftredite  Cour  les  recevoit  parties  intervenantes  en 
la  caufe  d’appel  d’entre  lefdits  fieurs  Duc  de  Che- 
vreufe,de  Mailly  fie  de  Vervins,  fie  appellans  defdites 
Sentences  des  Requeftes  de  noftre  Palais  dcfdits  jours 
îif.  Novembre  1*98.  fie  la.  Aouft  1*99.  aux  chefs  oui 
leur  faifoient  griefs» ordonner  que  fur  ledit  appel  les 

Î unies  auroient  Audience  Se  fe  communiqueraient 
curs  généalogies  fie  titres  , pour  ce  fait  prendre  telles 
conclufions qu’ils  verraient  boncftre,fie  leur  donner 
aéle  de  ce  que  pour  moyens  d’intervention  ils  cm- 
ployoienr  le  contenu  en  leur  Requefte  Se  les  pièces  y 
attachées  ; fie  1a  féconde  en  ce  qu'en  venant  plaider 
fur  la  première  , attendu  qu’ils  avoienr  fuflfifimment 
expliqué  par  icelle  qu’ils  eftoient  plus  proches  he- 
ritiers dudit  défunt  ficur  Duc  de  Chaumes  dernier 
mon , pour  les  biens  qu’il  a amande  des  fucccffions 
d’ Antoinette  de  Rafle  , Loiiife  d’Ognics  fie  Charlotte 
d’Ailly  , que  lefdits  fieurs  Marquis  de  Mailly  fie  de 
Vervins-,  il  plût  à noftredite  Cour  déclarer  ladite fuc- 
cclfion  en  ce  quelle  concerne  lefdits  biens , ouverte 
au  profit  defdits  Defeaves  fie  là  femme  ; ce  failânt 
leur  permettre  de  s’en  mettre  en  polTcilion , fie  en 
confcquence  ordonner  que  les  Fermiers , debiteurs  fie 
fequenres  feraient  tenus  de  lait  rendre  S:  reftituer  les 
fruits  , à ce  faire  qu’ils  feraient  contraints  ,ce  fai- 
fanr  déchargez  •,  comme  auflî  les  recevoir  appellans 
en  adhérant  à leur  premier  appel , de  ladite  Sentence 
des  Requeftes  de  noftre  Palais  du  10.  Décembre  1(98. 
ordonner  que  fur  iccluy  les  parties  procéderaient  en 
la  maniéré  accoutumée , fie  en  cas  de  contcftation 
condamner  les  comcftans  aux  détiens  d'une  pur.  Et 
Icfdjts  fieurs  Duc  de  Chevreurc  , de  Mailly  & de 
Vervins  , efdits  noms , defendeurs  d'autres.  Et  entre 
Dame  Jeanne  Marie  Colbert  , époufe  autorilce  par 
noftredite  Cour  au  refus  dudit  fieur  Duc  de  Cne- 
vreufe  , demanderefle  en  Requefte  du  xj.  Janvier 
1700.  à ce  qu’il  plût  à nortrediteCour  ta  recevoir  par- 
tie intervenante  en  la  Caufe  d’entre  ledit  ficur  Duc  de 
Chevreufe  audit  nom , appellant  de  ladite  Sentence 
des  Requeftes  de  noftre  Palais  du  22.  Aouft  1699. 
Se  lefdits  fieurs  Marquis  de  h^ailly  fie  de  Vervins, 
efdits  noms , Intimez  ; luy  donner  aâcdcccque  pour 
moyens  d'intervention  ,cllcemp!oyoit  le  contenu  en 
faditc  Requefte , fai  fan  t droit  lut  ladite  intervention 
mettre  l’appellation  fie  ladite  Semence  dont  cft  appel 
au  néant  ; entendant  fans  avoir  égard  à toutes  les  op- 
fitioos , demandes  fie  prétentions  defdits  fieurs  de 
ailly  fie  de  Vervins , maintenir  fie  garder  ledit  fieur 
Duc  de  Chevreufe  en  fa  qualité  de  feul  fie  unique 
heritier  univerfcl  contractuel  fous  bénéfice  d'inven- 
taire dudit  défunt  fieur  Duc  de  Chaulnes  , en  la  pof- 
fc filon  fie  joui  (lance  de  tous  les  biens  meubles  fie  im- 
meubles , propres  , acqucfts  fie  conqucfts  délaiflcx  par 
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ledit  défunt  ficur -Due  de  Chaulnes  à quelques  titres  1700. 

qu'il  les  ait  poffedez  , fie  en  quelques  lieux  qu’ils  

loient  alfis  fie  Ici  tuez  pour  en  jouir  par  ledit  ficur 
Duc  de  Chevreufe , aux  claufcs  fie  conditions  por- 
tées par  leur  Contrat  d:  mariage  des  premier  fie  deux 
Février  i6(y.  faire  defenfes  aufdits  fieurs  de  Mailly 
fie  de  Vervins , fie  cous  autres  de  l'y  troubler  fie  les 
condamner  aux  dépens  d’une  part  \ Et  lefdits  fieurs 
Duc  de  Chevreufe , de  Mailly  fie  de  Vervins  efdits 
noms , défendeurs  d’autre.  Et  entre  Meffîte  Fran- 
çois Comte  d’Ognics,  Chevalier  Seigneur  dudit  lieu, 

Ronpré  , Clavnccy  , fie  autres  lieux  , Grand- Bailly 
Provincial  du  Soiltbnnois,  Et  Médire  Antoine  de 
Mailly,  Chevalur  Marquis  d'Haucourt,  heritiers  bé- 
néficiaires dudit  défunt  ficur  Due  de  Chaulnes  , de- 
mandeurs en  Requefte  du  tj.  Février  1700.  à ce  qu'il 
plût  à noftredite  Cour  les  recevoir  parties  interve- 
nantes en  la  Caufe  d’entre  lefdits  fieurs  Due  de  Chc- 
vtcufc,  de  Mailly  fie  de  Vervins,  fie  autres , leur 
donner  aétc  de  ce  que  pour  moyen  d’inrcrvcntionils 
craployoicnt  le  contenu  en  leur  Requefte,  fie  encon- 
fcquencc  ordonner  que  comme  plus  proches  heritiers 
dudit  défunt  fieur  Duc  de  Chaulnes  ils  foicnr  main- 
tenus fie  gardez  dans  la  propriété  , poffldion  fie  joüi(* 
fan  ce  des  quatre  quints  des  propres  provenant  de  la 
Touche  d’Ognies  ; faire  défenfes  audit  ficur  Due  de 
Chcvtcufe  fie  tous  autres  de  les  troubler  dans  ladite 
propriété  fie  joUiffancc , à peine  de  tous  dépens,  dom- 
mages fie  interdis , le  tout  (ans  s’arrefter  à la  pré- 
tendue inftitucion  d’heritier  faite  en  faveur  dudit 
ficur  Duc  de  Chevreufe  par  fon  Contrat  de  mariage 
de  l’année  i66j.  avec  ladite  Dame  Colbert  fonepou- 
fe,  qui  ferou  déclarée  rcdu&ble  au  quint  des  propres 
conformément  au  Pais  CeûtiAnier , ny  aux  autres 
prétentions  fie  demandes  defiiits  fieurs  Marquis  de 
Mailly  fie  de  Vervins  fie  autres  donc  ils  feraient  dé- 
boutez ; fie  qui  cet  effet  tous  les  titres , contrats  fie 
papiers  qui  font  tant  en  la  garde  fie  poffeftiondu  fieur 
Rochon  cy-dcvant  Intendant  duaic  fieur  Duc  de 
Chiulnes,  fie  dont  il  cft  chargé  par  l'inventaire  fait 
après  fon  dccés,  qu'autres  depoii. aires , leur  (croient 
communiquez  fous  le  reccpilfc  de  leur  Procureur, à 
l'effet  de  faire  la  répartition  fie  diftraétion  de  ceux 
qui  conccrnoicnt  la  propriété  des  biens , terres , mai- 
(ons  fie  héritages  de  1a  oranche  d'Ognics  fie  ceux  de 
la  Maifon  d’Ailly  , pour  enfuice  dire  ceux  de  ladite 
branche  d’Ognics  baillez  fie  délivrez  fie  mis  es  mains 
dcfdits  fieurs  d’Ognics  fie  de  Mailly  d'Haucourt  com- 
me plus  proches  heritiers,  à quoy  faire  ledit  Rochon 
fie  tous  autres  dcpofitaircs  (croient  contraints  pac 
toutes  voyes  dues  fie  railbnnables,quriy  faifanr  ils  en 
feraient  bien  fie  valablement  déchargez  envers  Se  con- 
tre tous  , fie  en  cas  de  contcftation  condamner  les  con- 
teftans  aux  dépens  , le  tout  fans  préjudice  à prendre 
d'autres  fie  plus  amples  conclufions  , augmenter  fie 
rectifier  celles  cy-dcllus , mcfrac  à fe  pourvoir  con- 
tre la  Senrcnccdcs  Requeftes  de  noftre  Palais  du  22. 

Aouft  1699.  en  ce  quelle  leur  faiftm  préjudice , lors 
u’ils  en  auraient  communication  d’une  part  ; Et  ict- 
us fieur  fie  Dame  Duc  fie  Duebeffè  de  Chevreufe  , 
fie  ledits  fieurs  Marquis  d*  Mailly  fie  de  Vervins, 

Defeaves  fie  (à  femme  efdits  noms , défendeurs  d'au- 
tre. Et  entre  ledit  fieur  Comte  d’Ognies  audit  nom  , 
demandeur  en  autre  Requefte  du  zi.  Juillet  1700.  à 
ce  qu’en  venant  plaider  la  Caufe  d'entre  ledit  ficur 
Duc  de  Chevreufe  , lefdits  fieurs  Marquis  de  Mail- 
iy  fie  de  Vervins  fie  autres,  il  plût  à noftredite  Cour 
le  recevoit  appellant  de  la  Sentence  furprife  par  dé- 
faut aux  Requeftes  de  noftre  Palais  le  8.  May  1699. 
fie  de  toutes  autres  qui  pourraient  avoir  cfté  furnrifes 
par  ledit  ficur  Duc  de  Chevreufe;  faifant  droit  (ur  le- 
dit appel  mettre  l’appellation  fie  ce  au'  néant , émon- 
dant luy  adjuger  les  fins  fie  conclufions  par  luy  prifes 
par  fa  Requefte  d’intervention  dudjf  jour  15.  Février 
dernier  , le  recevoir  pareillement  appellant  de  ladite 
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Sentence  dinnitrve  du  il.  Aouft  en  ce  que  par 
icelle  il  avoit  cfté  adjugé  audit  Sieur  Marquis  de  Ver- 
vins  la  propriété  de  tous  les  biens  de  la  Maifon 
d’Ognies  i émondant  quant  à ce  feulement  adjuger  pa- 
reillement audit  Sieur  Comte  d'Ognies  les  -conclofions 
par  luy  prifes  par  faditc  Requefte , ce  faiftnc  Se  en  in- 
terprétant en  tant  que  befoin  eftoit  ou  feroit  PArreft 
du  19.  Avril  dernier  , attendu  que  ledit  Sieur  Comte 
d'Ognies  eftoit  feul  reconnu  parent  dudit  déifunt  Sieur 
Duc  de  ChaUlnes , qu'il  cftoit  le  feu!  du  nom  Se  qu’il 
portoit  les  armes  de  la  Maifon  d’Ognies , Se  que  de 
mus  ceux  qui  (c  prcfcmoienc  il  n’y  en  avoir  pas  un 
ui  eut  jufti  ficqo  il  avoir  cfté  reconnu  , ny  meimequi 
efeendît  de  ladite  branche  ",  ordonner  qu’en  arteb- 
dant  le  Jugement  Si  la  décision  des  contcftations  pour 
feavoirqui  feroit  le  plus  proche  heritier  de  ladite  Mai- 
ion  d’Ognies,  ledit  Sieur  Comte  d'Ognies  (croit 
Se  demcurcroit  en  pofteffion  de  tous  les  biens  prove- 
rans  de  ladite  Maifon  d’Ognies,  avec  deftenfes  au 
Sieur  Marquis  de  Vervins  Se  rous  autres  pretendans 
droit  , de  le  troubler  dans  la  joinlfance  d'iceux  , à 
peine  de  rosis  dépens , dommages  fie  interdis  , fans 
préjudice  d’autrcsdâs  , droits  ,afèons  Se  prétentions , 
Se  condamner  les  Conteftans  aux  dépens  d'nne  part  -, 
Se  lefdits  Sieur  Se  Dame  Due  Se  Ducheflc  de  Chc- 
vreufe,  lefdirs  Sieurs  Marquis  de  Vervins,  Defeaves 
Se  fa  femme.  Marquis  d’Eftampes  Se  Conforrs  cfdns 
noms  Deffendeurs  d'autre.  Et  entre  Meffire  Charles 
Marquis  d'Eftamnes,  M-  fnil , la  Ferré- Imbault , Mon- 
ligny  , Se  autres  lieux , Chevalier  de  nos  Ordres  , pre- 
mier Capitaine  des  Gardes-du-Corps  de  noftrc  très- 
cher  Se  bien  amé  Frcrc  unique  Monficur , Fils  de 
France  Duc  d’Otleans;  Meffire  FabioBrudart  de  Sil- 
lcry  EvcfquedcSoilfdns*  Medîre  Roger  Brudarr,  Che- 
valier Marquis  de  Puifîcux  , Lieutenant  General  de- 
nos  Armées  , Gouverneur  d’Huninguc  , Ambafladeur 
pour  Nous  en  Suide , Se  Medîre  Ch  irles  de  Beauclerc 
Chevalier  , Confeiller  en  noftrc  Parlement  de  Bre- 
tagne , au  nom  Se  comme  Curateur  à l’interdiftiondc' 
Medîre  Charles  de  Beauclerc  Marquis  d’Eftiaux  Ba- 
con d’Achere  lôn  père , tous  heritiers  par  beneficed’in- 
ventairc  dudit  dcffutit  Sieur  Due  de  Chaulnes , quant 
aux  propres  maternels  de  la  Maifon  d’Ognies,  Deman- 
deurs en  Requefte  du  11.  Mars  1700.  à ce  qu’il  plud 
à noftredite  Cour  les  recevoir  parties  intervenantes 
-en  la  caufe  d’entre  lefdits  Sieurs  Due  de  Chevreufe  , 
de  Mailly , & de  Vervins  , leur  donner  ade  de  ce  que 
pour  moyen  d’intervention  ils  employoient  le  contenu 
en  leurdite  Roquefte  avec  la  qualité  d’heritiers  aux  pro 
près  maternels  que  polTedoit  ledit  deffunt  Sieur  Duc 
•de  Chaulnes  au  jour  de  fbn  dcccs  j faifanr  droit  fui 
ladire  intervention  mettre  l'appellation  interjctcéc  pai 
ledit  Sieur  Duc  de  Chevreufe  de  la  Sentence  du  ai 
Aouft  1 €99.  au  néant , & en  confequence  ordonne) 
ue  l’Atteft  qui  interviendrait  (tir  ledit  appel  ferai: 
cclaré  commun  pour  eux  comme  pour  lefdits  Sieurs 
de  Mailly  Se  de  Vervins  , faut’ à régler  dans  la  lùiu 
les  pans  Se  portions  de  chaque  heritier  maternel , & 
condamner  ledit  Sieur  Duc  de  Chevreufe  aux  dépens, 
fans  préjudice  de  leu»  droits  Se  aérions  contre  ledit 
Sieur  de  Vervins  d'une  part  \ Se  lefdits  Sieurs  Due  de 
Chevreufes , de  Mailly  Se  de  Vervins  cfditsnoms  Dé- 
fendeurs d’autre.  Et  encre  Meffire  Frédéric  Ferdinand  1 
Duc  de  ’Wirremberg  Weiding  , Se  Dame  Elifabeth  de 
Wietemberg  de  Montbéliard  fon  Epoufe  heritiers  (bus 
bénéfice  d'inventaire  dudit  Sieur  Duç  de  Chaulnes 
quant  aux  propres  maternels  de  l’eiloc  Se  ligned’Ailly, 
Demandeurs  en  deux  Requeftes  des  trentième  Mars  Se 
il.  May  1700.  I.a  première  , à ce  qu’il  plud  à noftre- 
dite  Cour  les  recevoir  Parties  intervenantes  en  la  Cau- 
fc  d’appel  d’entre  ledit  Sieur  Due  de  Chevreufe  Se 
lefdits  Sieurs  Marquis  de  Mailly  Se  de  Vervins, d’Ef- 
rampes.  Bru  (lare,  Beauclerc,  Defeaves  Se  fa  femme 
6e  autres  -,  leur  donner  a die  de  ce  que  pour  moyen 
d’intervention  ils  employoient  le  Fait  de  généalogie 
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expliqué  par  ladite  Requefte  , prouvé  par  les  Con- 
trats de  mariage  de  Dame  Marguerite  d’Ailly  avec 
Meffire  François  Comte  de  Colignydu  18.  May  1581. 
par  le  Contrat  de  mariage  de  Meffire  Gafjpard  de  Co- 
ligny , fils  de  ladite  Dame  Marguerite  d’Ailly,  avec 
Dame  Anne  de  1*olignac  du  15.  Aouft  1815.  -par  le 
Contrat  de  mariage  de  ladite  Dame  Anne  dcColigny, 
fille  dudit  Meffire  Gafpard  de  Coligny  Se  Dame  An- 
ne de  Polignac,  avec  Meffire  George  de  Virtcmbcrg 
Due  de  Montbéliard  du  19.  Avril  1*48.  avec  les  Let- 
tres de  naturalité  par  Nous  accordées  au  mois  de 
Septembre  1*51.  en  faveur  de  Meffire  Georges  de  Vir*- 
remberg  Comtede -Montbéliard  Si  de  ladite  Dame  An- 
ne de  Coligny  , Se  de  leurs  enfant  Se  ddeendans  ; Se 
y ayant  égard  leur  adjuger  1«  Terres  Se  Seigneuries 
d’Ailly,  Pequigny,  Vidamc  d’Amiens , Se  tous  autres 
biens  propres  de  l’eftoc  Se  ligne  d’Ailly  , qui  leur 
pouvoient  appartenir, fui vant  la difpofition deiaCoû- 
rume  d’Amiens  Se  autres  dans  lefquclles  lefdits  biens 
i fe  trouveraient  fttuez,  avec  dèfcnfesaufdits  Sieurs  de 
Mailly  , & à tous  autres  de  les  troubler  dans  la  pro- 
priété, pofteffion  Se  joài  fiance  d’icelles  , à peine  de 
tous  dépens  , dommages  Se  mterefts  , Se  condamner 
les  Conteftans  aux  dépens  -,  Et  la  féconde,  à ce  qu’en 
plaidant  la  Caufe  Commencée  , il  pluft  à noftredite 
Cour  les  recevoir  appcllaus  de  ladire  Sentencedes  Ke- 
qaeftes  de  noftrc  Palais  dudit  jour  ai.  Aouft  1 699.  en 
ce  que  par  icelle  on  avoir  jugé  que  ledit  Sieur  Mar- 
quis de  Mailly  cftoit  le  plus  proche  Heritier  dudit  dé- 
| font  Sieur  Duc  de  Chaulnes  du  collé  d Ailly  , Se  en 
ce  qu’on  avoit  déclaré  les  quatre  quints  des  Tetres  de 
Magny  & de  Chaulnes  appartenir  audit  Sieur  Mar- 
quis de  Vervins , comme  heritier  des  propres  mater- 
nels dudit  deffiant  S r Duc  de  Chaulnes  do  cofté  Se  ligne 
d’Ognies  Se  de  Rades , & en  ce  que  l’on  avoit  main* 
tenu  ledit  Sieur  Duc  de  Chevreufe  en  la  propriété  Se 
pofteffion  de  rous  les  aunes  biens  dudit  Sieur  Duc  de 
Chaulnes  -,ce  faifanr  mettre  T Appellation , Se  ce  dore 
cftoit  appel  au  néant  i éincndant  déclarer)  que  ladite 
Dame  Elifabeth  de  Vu  remberg  de  Mombeliard  cftoit 
la  plus  prochaine  hcriticrc dudit  defFunc. Sieur  Duc 
de  Chaulnes  quant  aux  propres  maternels  du  cofté 
Se  cftoc  d’Ailly,  ce  faifanr  la  maintenir  Se  garder  en 
ladite  qualité  en  la  propriété  Se  pollcflion  des  quatre 
uints  de  ladite  Terre  de  Pequigny  Se  du  Vidamc 
'Amiens,  enfemblc  des  quatre  quints  de  tous  les  au- 
tres biens  propres  maternels  de  l’eftoc  & ligne d’Aii- 
ly , Se  qu’à  cet  effet  Se  pour  les  connoiftre  l’Inven- 
taire fait  après  le  dcoés  dudit  Sieur  Duc  de  Chaulnes, 
enfemblc  les  titres  de  toutes  les  Terres  (Se  biens  qu'il 
a laides  luy  (croient  communiquez  pour  en  connoî- 
tre  la  qualité  , Se  faire  Se  dire  ce  qu’elle  jugeroit  à pro- 
pos , Se  déclarer  l’Arreft  qui  interviendrait  fur  ledit 
appel,  commun  avec  lefdits  Sieurs  d’Eftampes,  Bruflard 
Evcfquc  de  Soi  (Tons , Marquis  de  Putfieux  Se  de  Beau- 
clcrc  efdits  noms  , Meffire  Léopold  Evrard  de  Vir- 
temberg  , Dame  Eleonor  Charlotte  de  Virtemberg 
veuve  de  Meffire  Silvius  Frédéric  Duc  de  Virrcra- 
berg  , Defeaves  Se  fa  femme  , & autres  pretendans 
droit  en  ladite  fucceffion  dudit  Sieur  Duc  de  Chaulnes, 
Se  les  condamner  aux  dépens  d’une  part  \ Se  lefdits 
Sieur  Se  Dame  Duc  & Ducheftè  de  Chevreufe , lef- 
dirs Sieurs  Marquis  de  Mailly  , de  Vervins  , lefdirs 
d’Eftampes  , Bru  (lard  & Beauclerc , Defeaves , (à  fem- 
me , Meffire  Léopold  Evrard  Duc  de  Virtcmbcrg  , 
Se  Dame  Eleonord  Charlotte  de  Virtcmbcrg  veuve 
dudit  deffunt  Meflir»  Silvius  Frédéric  Duc  de  Vir- 
tcmbcrg , tous  pretendans  droit  à ladire  fucceffion  ef- 
dits noms  deffendeurs  d’autre.  Et  entre  ledit  Sieur 
Duc  de  Chevreufe  audit  nom  demandeur  aux  fins  des 
Commiffions  Se  Exploit  des  5.  Septembre  Se  10.  No- 
vembre 1 499.  x ce  qu’il  pluft  à no(\rcdite  Cour  dé- 
clarer l’ Arreft  qui  interviendrait  entre  ledit  Sieur  Duc 
de  Chevreufe  , audit  nom  appellanc  de  ladire  Sentence 
des  Requeftes  de  noftrc  Palais  du  ta.  Aouft  1699. 

d’une 
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1700.  d'une  part  , fie  lefdits  Sieurs  de  Mailly  fie  de  Vervins 
■ ' ■ n Intimez  d'autre  , commun  avec  le  deffendeur  cy- 
aprés  nommé , fie  le  condamner  aux  dépens  d'une  pan, 
fie  Melllrc  Lcopul  Evrard  Duc  de  Virterabcrg  Prince 
de  Montbéliard  defFendeur  d’ autre  pan  : Après  que 
Nivelle  Avocat  dudit  d’Albert , Arrault  Avocat  de 
ladite  Colbert  , Dumont  Avocat  de  Lotiis  de  Mailly, 
le  Roy  Avocat  de  Comminge  , Bofchet  Avocat  de 
d'Oignies  fie  Mailly  d’Haucourt , SecoufTe  Avocat def- 
dits  d'Eftampes,  Brufhrd  fie  Beauclcrc  , Blanchard 
Avocat  jle  Virtcmbcrg  Vcldingh  , enfemblc  Joly  de 
Fleury  pour  noftic  Procureur  General  ; lequel  après 
avoir  amplement  rapporté  toutes  les  raifbns  fie  les 
moyens  difFercns  des  Parties,  a conclu  : A ce  que  fans 
avoir  égard  aux  interventions  des  Parties  de  Bofchet, 
de  Bargucs,  Sccouflc  fie  Blanchard,  ayant  égard  à 
celle  de  la  Partie  d' Arrault,  en  tant  que  touchent  les 
appellations  de  la  Partie  de  Nivelle  , l'appellation  8c 
ce  dont  eft  appel  fuft  mis  au  néant  \ émendanr  qu’en 
confequence  de  l’inftitution  univerfctle  d’heritier  faite 
par  ledit  Duc  de  Chiulnes  en  faveur  dudit  Duc  de 
Cbevrcufcs  par  fon  Contrat  de  mariage  avec  ladite 
Colbert  ,fans  avoir  égard  aux  demandes  des  Parties 
de  Dumont  fie  le  Roy  des  y.  Mars  fie  za.  Juin  169$. 
Enfant  droit  lur  celles  de  U Partie  de  Nivelle  , en- 
fcmble  fur  la  demande  fie  intervention  de  la  Patrie  ! 
d'Arrauit  , la  Pattic  de  Nivelle  (oit  maintenue  fie 

fardée  en  la  propriété,  pofll-flion  fie  joiiillanccdc  tous 
es  biens  , meubles  , immeubles , propres  , acqucfh  fie 
conquefts  délai  lTiZ  par  le  Duc  de  Chiulnes  en  quel- 
ques lieux  qu’ils  fuient  finie z ; fie  fur  les  appellations 
interjettées  par  les  Parties  de  Bofchet  fie  de  Bargucs 
des  Sentences  des  z 6.  Novembre,  10.  Décembre  isy8. 
30.  Janvier,  6.  May  1 699.  mettre  les  appellations  au 
néant  » ordonner  que  ce  dont  eft  appel  fortira  effet , 
fie  fur  les  appellations  des  Parties  de  Bofchet , Blan- 
chard fie  de  Bargucs  de  la  Sentence  du  za.  Aoufl  1 699. 
les  Parties  hors  de  Cour  *,  Ont  efté  oüis  pendant  21. 
Audiences.  Nostre-dite  Cou». , reçoit  les  Par- 
ties d'Arrauit , Bofchet , de  Bargues,  SecoufTe  fie  Blan- 
chard Parties  intervenantes  ; fans  avoir  égard  aux  in- 
terventions des  Parties  de  Bofchet , de  B irgues  , Se- 
coulTc  fie  Blanchard  , dont  elles  les  déboute  : Ayant 
ard  à celle  de  la  Partie  d'Arrauit , en  tant  que  tou- 
e les  appellations  de  la  partie  de  Nivelle  , a mis  fie 
met  les  appellations  fie  ce  au  néant  i émendanr  fans 
avoir  égard  aux  demandes  des  Parties  de  Dumont  fie 
le  Rov  des  9.  Mirs  fie  ai.  Juin  1 699.  faifant  droit 
fur  celles  de  la  Partie  de  Nivelle  , cnfcmblc  fur  la 
demande  fie  intervention  delà  Partie  d’Arrault,roain. 
tient  fie  garde  la  Partie  de  Nivelle  en  qualité  d he- 
ritier umverfel  du  DucdcChaulncs,  infittué  par  fon 
Contrat  de  mariage  en  la  propriété  , pofTcfuon  fie 
joüifTance  de  tous  les  biens  , meubles  , immeubles , 
propres , acqucfh  fie  conqucfh  défaillez  par  le  Duc  de 
Chaulnes  en  quelque*  lieux  qu’ils  foient  finie?  ,8e  en 
confequence  luy  fait  maio-levée  des  failles  faites  fur 
lefdits  biens  fie  du  fcqucfttc  établi  1 ordonne  que  le- 
dit fequeftrc  fera  tenu  rendre  compte  à la  Partie  de 
Nivelle  de  fa  geftion  •,  fie  (iir  les  appellations  mrerjet- 
tées  pat  les  Parties  de  Bofchet  fie  de  Bargucs  des  Sen- 
tences da  is.  Novembre,  10. Décembre  t«y8.jo.  Jan- 
vier fie  S.  May  Uy)-  a mis  fie  met  les  appellations  au 
néant , ordonne  que  ce  dont  eft  appel  fortira  effet  -, 
Et  fur  les  appellations  des  Parties  de  Bofchet , Blan- 
chard fie  de  Bargues  de  la  Sentence  du  11,  Aouft 
les  Parties  hors  de  Cour  j condamne  les  Parties  de 
Bofchet  fie  de  Bargucs , és  amendes  ordinaires  de  ix. 
livres  , fie  tant  eux  que  les  Parties  de  Dumont,  le  Roy, 
SecoufTe  fie  Blanchard  , en  tous  les  dépens  chacun  à 
leur  égard  vers  les  Parties  de  Nivelle  fie  d’Arraulr. 
Adjugeant  le  profit  du  deffaut  contre  ledit  de  Virtcm- 
berg  de  Montbéliard  , déclaré  TArreft  commun  avec 
luy,  fie  le  condamne  pareillement  aux  dépens  : St 
te  mandons  à la  Requcfte  dcfdits  Sieur  fie  Dame  Duc 
Tome  II. 
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fie  Duchcflc  de  Chevrcufe  mettre  le  prefent  1 execu-  1700. 
tion  félon  fit  forme  fie  teneur,  faire  en  confequence  ■■  1 
d’iceluy  tous  A&cs  8c  Exploits  requis  8c  neccfiaircs  : 

De  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  en  Parlement 
en  la  Quatrième  Chambre  des  Enqucftes  ,1e  trentième 
jour  d' Aouft , l’An  de  Grâce  mil  fept  cens.  Et  de  nô- 
tre Rcgne  le  cinquante-huitième.  Collationné  par  U 
Chambre.  Signé,  Du  Tiilit. 

V ejet.  Ut  Jirrtfts  dulX.  M*n  168  o.  & du  y.Janvitr 
**74» 

CONSULTATION 

De  Mejfieurs  Abraham  , Ricard , Billard , Du - 
pré , Raviere , du  Blejjis , Fourcroy , Champion , 

Boré,  G oranger , & Lommeau  , qui  prouve  que 
les  Injhtuùons  d' heritiers  univerfas,  font  de 
Droit  commun  en  France  par  Contrat  de  ma- 
nage , & quelles  comprennent  tous  les  biens 
fans  aucune  rtduftton. 

UN  Gentilhomme  qui  n’a  point  d'enfans  fie 
dont  tout  le  bien  eft  propre  ou  cofté  maternel  , 
firué  dans  les  Coutumes  d’Amiens , de  Pcronne  , de 
Vcrmandois  fie  d'Artois  ,dcfire  avantager  un  fien  ne- 
veu du  cofté  paternel , qui  eft  preft  à lé  marier  , & 
propofe  de  l'inftiruer  parConttat  de  mariage  fon  he- 
ritier umverfel  en  tous  fes  biens  généralement  quel- 
conques , foi  1 propres  ou  autres  qu'il  aura  au  jour  de 
fon  décès , fans  neanmoins  que  cette  inflitution  d’ he- 
ritier erapefehe  l'oncle  d'aliener  fie  de  coptr?&er  des 
dettes  pendant  fa  vie  *,  fon  intention  eftant  feulement 
que  l'infticution  d'heritier  air  fon  effet  , pour  faire 
que  le  neveu  recueille  tous  les  biens  que  l’infliruonc 
aura  lors  de  (on  dccés. 

L’on  demande  fi  cette  inftitution  fera  valable  î quel 
eft  l’effet  d’une  inftitution  unrmfclle  par  un  Contrat 
de  mariage  \ fi  clic  peut  comprendre  tous  les  propres, 
mefme  ceux  dont  il  n’cft  pas  permis  de  difpofer  par 
Tcftament  : Si  elle  peut  avoir  lieu  pour  les  biens  fi- 
tuc  z dans  les  Coûtumes  d’Amiens  , Pcronne , Ver- 
mandois,  fie  Artois  : Si  ces  Coûtumes  n’ont  point  de 
difpofition  qui  foit  contraire  à l’inftitution  d'héritier 
contractuelle  , ôc  fi  les  heritiers  du  cofté  maternel  qui 
devraient  fucccder  aux  propres  de  leur  ligne,  ne  pour- 
ront point  cmpefch:r  le  Neveu  du  cofté  paternel  de 
les  recueillir  en  verni  de  cette  inftitution  ? 

Le  Confcil  fouffigné  qui  a vû  le  Mémoire  cy*dcf- 
fus  Dtopofé,  eft  d’avis  qu'il  fc  peut  réduire  à deux 
questions  -,  l'une  en  general , quel  eft  l’effet  ordinaire 
aesnftitutionscontracftuelles  dans  le  Pais  Coutumier  i 
l'autre  s'il  y a quelque  chofc  de  particulier  dans  les 
Coûtumes  où  les  biens  font  fi  tuez  qui  y foit  contraire. 

Pour  la  première  Qjeftion.  Il  eft  confiant  que  les 
inftitutions  d'beriticr  univetfel , qui  par  le  Droit  Ro- 
main n'eftoient  permifes  que  par  Tcftament  , ont 
cité  reçues  en  France  par  les  Contrats  de  mariage. 

C'eft  une  ancienne  Jarifprudence  Françoifc  qui  s eft 
confervée  par  la  tradition  8 c par  l’ufage. 

L’origine  de  cette  Jurifprudcnce  vient  delà  faveur 
des  Contrats  de  matage  que  Ton  a eftimé  eftrt  fuf- 
ccptiblcs  de  toutes  fortes  de  conventions,  fie  particu- 
lièrement de  celles  par  lefquellcs  on  pouvoir  difpofer 
des  fucceflions  futures  en  faveur  tncftnc  des  eftrangers. 

C'eft  de  là  que  font  venus  toutes  les  claufès  qu» 

Ton  peut  infcret  dans  les  Contrats  de  mariage  concer- 
nant les  fucceflions  futures  , comme  les  déclarations 
de  fils  aîné  fie  principal  hcririer  , les  aflurances  de 
fucccder,  les  promefles  de  garder  l’égalité  entre  fes 
heritiers  , les  renonciations  des  filles  aux  fucceflions 
direâes  fie  collaterales  à échcoir , les  fubftitutions  fi c 
toutes  autres  conventions  qui  regardent  les  fucceflions 
à venir.  C’eft  auffi  de  là  que  l’on  a cftably  pour  ma- 
xime que  les  donations  , qui  d’ailleurs  font  milles  s’il 
EEEcee 
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1700.  n’y  a acceptation  formelle  & tradition , n'ont  pas  bc- 
— foin  de  l’une  ny  de  l’autre , quand  clic*  font  faites 
par  des  Contrats  de  mariage. 

Cette  Jurifprudcnce  a eu  une  telle  force , qu’ encore 
que  pat  le  Droit  Romain  l’on  ne  pût  faire  un  héritier 
par  aucun  Contrat,  mefme  par  les  paâcs  de  maria- 
ge , neanmoins  clic  a paiïe  du  Païs  Coutumier  dans 
celuy  qui  fc  régit  par  le  Droit  Ecrit.  En  forte  qu’i 
prêtent  il  ne  fe  patte  prefque  point  de  Contrat  de  ma- 
riage entre  petfonnes  de  qualité  , qu’il  n’y  ait  quel- 
que inilituuon  d'heritier. 

Tous  les  anciens  Auteurs  François  attellent  cette 
t Jurifprudcnce,  Sc  il  ne  s’en  trouve  aucun  qui  fuit  du 
fontiment  contraire. 

L'effet  qu’ils  donnent  à ces  intitulions  contrac- 
tuelles , cft  que  ce  font  des  difpofuionj  mixtes  qui 
participent  aux  avantages  des  donations  entre-virs, 
& à ceux  des  donations  1 caufc  de  mon. 

Comme  elles  font  portées  par  un  Contrat  entre- 
vifs  , Sc  en  faveur  de  mariage , Sc  qu’elles  font  uni- 
verfellesj  clics  ont  les  deux  effets  principaux  entre- 
vifs,  qui  font  d'eftre  irrévocables,  Sc  de  compren- 
dre toutes  fortes  de  biens , meubles , acqucfts  Sc  pro- 
pres. 

Comme  elles  ne  font  que  des  biens  que  l’inflituant 
aura  au  jour  de  fan  décès  , elles  refTcmblent  en  cela 
aux  donations  à caufc  de  mort,  Sc  n’empefcheqt  point 
que  l'inlbtuant  ne  puifTe  aliéner  Sc  cocuraéter  des 
dettes  , & l'inftituc  cft  obligé  de  tenir  les  aliénations, 
Sc  d’acquitter  les  dettes. 

Mais  finflituant  ne  peut  plus  faire  ny  donation  ny 
Tcflament  au  préjudice  de  1 inftitué  , linon  quelques 
legs  modiques  i Sc  l'inftitué  recueille  ncccflaircracnc 
tous  les  biens  que  l'inftiiuant  fe  trouvera  pofieder  au 
jour  de  fon  décès,  foie  propres , ou  auttes , comme 
en  vertu  d’un  Contrat  entre-vifs  , Sc  à l'cxclufïon 
des  heritiers  eb  intefi ut. 

Ces  difpofuions  font  fcmblables  aux  donations  de 
biens  ptefèns  Sc  à venir  , en  ce  quelles  comprennent 
les  biens  1 venir.  Car  comme  on  ne  doute  pas  que 
dans  cette  efpece  de  donation , les  biens  propres , qui 
échéenc  au  donateur  depuis  la  donation,  & qu'il  (aille 
au  jour  de  fon  dccés  n'appartiennent  au  donataire , 
encore  que  le  donateur  les  puifTe  aliéner  Sc  hypote- 
quer  j ainfî  l’on  ne  peut  pas  douter  que  l'inflitution 
contractuelle  ne  comprenne  les  biens  propres  que 
Finflituant  aura  au  jour  de  fon  dccés  à la  meune  char- 
ge des  aliénations  & des  dettes. 

Les  Coutumes  de  Boutbonnois  Sc  d'Auvergne  , 
font  celles  dans  lefquellcs  cette  Jurifprudcnce  fe  trou- 
ve expliquée,  Scdoot  les difpolï lions  ont  paflèpour 
maxime  dans  les  autres  Coutumes  qui  n’en  difpofcnt 
point. 

La  Coutume  de  Bourbonnois  porte  : Que  toutes 
donations  , convention! , eventagei  , inflitutivns  d’be- 
rilitr  & Attira  ebofit  f Ailes  en  contrAt  de  mariage  en 
faveur  d'utluy  au  profil  & utilité  det  mariez  ,&  Tun 
d'eux  ou  des  defeendans  dudit  m Art  Age  ,ftns  bonnet  & 
valables  en  quelque  forme  quelles  f oient  fuites  , ctiam, 
en  don  rient  & retenant , & mefme  À perfonnesitrAnges, 
& ^ ut  Cinfiitutien  et  heritier  & patte  de /accéder  fuit 
ein fi  en  contrAt  de  ntAriAgt  , s'étend  aux  biens  qui  fit 
trouveront  délai ft^par  le  décès  du  difpofant , & nem- 
pefche  ledit  e in  fl  tt  ut  ion  ou  convention  de  fucctdrr  que 
ledit  infiituunt  ne  puift  aliéner  fis  biens  per  c ont  rets 
entre  vifs. 

On  ne  doute  pas  dans  ces  Coutumes  que  tous  les 
biens,  foit  propres  ou  acqucfts,  ne  foient  compris  dans 
cette  efpcce  d’inftitution  contractuelle. 

Cependant  par  U mefme  Coutume  on  ne  peut 
donner  par  Tcflament  que  le  quesrte  pertit  de  tout  ftt 
biens  ; tellement  qu'il  fout  que  les  trois  quarts  de- 
meurent à l'beritier. 

Comme  donc  l’infti ration  d'heritier  par  Contrat 
de  mariage  a cfté  reçue  dans  toutes  les  autres  Cou- 


tumes qui  n’en  difpofcnt  point  , elle  doit  avoir  le  1700. 
nie  fine  effet  par  tout , Sc  ne  peut  pas  cftrc  rcftiainte  — - 

aux  fouis  biens  dont  l’on  peut  difpofer  par  Tcfta- 
raent. 

11  cft  vray  que  quelques  perfonnes  eftiment  que 
l’inflitution  d' 'ocritiec  quoique  faite  par  Contrat  de 
mariage  ne  doit  pas  sctcndtc  à d'autres  biens  que 
ceux  dont  l’on  peut  difpofcr  par  Tcflament.  Mais 
cette  opinion  cft  contraire  aux  maximes  de  l’inftnu- 
tion  contra  duel  le  qui  font  eftabiies  dans  les  Coutu- 
mes de  Boutboonois,Sc  ne  fc  trouve  appuyée  d'aucune 
autorité. 

L'ufage  des  inftitutions  contractuelles  cft  allez  fre- 
quent dans  la  Coutume  de  Paris  ; Sc  l’on  n’a  jamais 
vû  que  l'on  y ait  nftrajnt  au  quint  des  propres  un  he- 
ritier inftitué  par  Contrat  de  mariage. 

Il  y a eu  mefme  de  grands  petfonnages  dans  le 
Barreau , qui  ont  eftiraé  que  les  inftitutions  contrac- 
tuelles dans  la  Coutume  de  Pâtis  Sc  fcmblables  , va- 
loicnt  autant  que  des  donations  de  biens  prefons  Sc 
1 venir  \ qu’elles  failiftoient  l’inftitué  comme  un  do- 
nataire , & lioient  les  mains , à l'inftituant  comme  à 
un  donateur. 

Dans  tous  les  Artcfts  qui  ont  cfté  rendus  for  cette 
matière,  on  a maintenu  les  inftituez  dans  tous  les 
biens  que  l’inftituant  avoit  taillez  au  joui  de  fbn  dé- 
cès, fans  jamais  avoir  fait  diftindion  des  propres  d'a- 
vcc  les  acqucfts , ny  de  ce  qu'il  cftoit  permis  de  don- 
ner par  le  Tcflament  d’avec  ce  qui  cftoit  prohibe. 

AuÆ  l’ufage  dans  toute  U France , foit  dam  le  Pais 
Coutumier  , foit  dans  celuy  qui  fc  régit  par  le  Dtoic 
écrit  cft  que  tous  les  biens  pouvoient  cftrc  compris 
dans  les  inftitutions  contractuelles. 

Pour  la  fécondé  Qucftion.  Il  n'y  a point  de  difpoG- 
tion  dans  les  Coutumes  d'Amiens  , de  Pcronnc,  Sc 
de  Vertnandois  , où  la  plupart  des  biens  font  fituez, 
qui  foit  contraire  1 l'inflitution  d’hetitier  par  Con- 
trat de  mariage. 

Elles  font  fcmblables  à la  Coutume  de  Paris  , eu 
ce  qu’il  cft  permis  de  donner  entre- vifs  tous  lesbiens 
meubles  , acqucfts , Sc  propres  ; quoique  par  Tcfla- 
ment  on  ne  pu  1 lie  donner  avec  fes  meubles  Sc  ae- 
uefts  que  le  quint  des  propres.  A Amiens, le  quinc 
es  propres  féodaux , Sc  le  tiers  des  ccnûves  à Pcron- 
nc la  moitié  du  propre  en  roture.  Et  le  tiers  de 
celuy  qui  cft  en  Fief,  eu  la  Coutume  de  Vetman- 
dois. 

Elles  font  aufll  fcmblables, en çc que, comme  à Pa- 
ris , il  fout  une  tradition  , ou  réelle  par  la  pofTcflîon 
effective , ou  feinte  par  la  rétention  d'ufuftuit , Sc 
qu’en  routes  fortes  de  donations  on  ne  peut  donner  Sc 
retenir. 

Cependant  comme  à Paris  ces  mefme  s maximes, 

I qui  font  écrites  dans  la  Coutume  , n'cmpcfchcnt  pas 
; 1 effet  de  l’iriftitmion  contractuelle , elles  ne  le  peu- 
vent pas  aufli  cmpcfchcr  dans  les  Ccucumcs  de  Pi- 
1 cardic. 

La  Coutume  d'Amiens  mefme  laifle  une  plus  gran- 
de liberté  de  donner  entre-vifs  que  celle  de  Paris, 
jxiis  qu’c{lc  porte  en  l’article  4 6.  Que  toute  ptrfonne 
Âgée  & ufent  de  fet  droits  peut  donner  entre  vift  fou 
héritage  A luy  venu  & échu  per  fit  prtdetejfturt , foie 
feodel  ou  roturier, A telle ptrfonne  capable  qu’il  luy  plaifh 
& en  ictUet  donations  appofer  te  lies  modifient  sont , 
cherges  & condition!  que  bon  luy  feruble. 

Ces Coû  urnes  font  differentes  de.  celle  de  Paris, 
en  ce  quelles  défirent  certaines  folcronicez  dans  les 
Contrats , foit  de  vente  , donation  , ou  autre  aliéna* 
lion,  pour  acquérir  droit  de  propriété  ou  d'hypothe- 
que  j (çavoir  , la  faiflne  en  la  Coutume  d'Amiens,  le 
nantiflement  en  celle  de  Pcronnc,  & leveft&dcveft 
en  la  Coutume  de  Vetmandois.  Mais  tout  le  monde 
! convient  que  ces  formalitcz  qui  font  extérieures  Sc 
cftnngercs  i la  fubftancc  de  U donation  , ne  font  pas 
nccelLures  à celles  qui  font  par  Contrat  de  mariage  , 
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1700.  6c  encore  motos  * une  inftiturion  d'heritier. 

- ■ La  Coutume  d'Amiens  ne  déclaré  pas  nulle*  les  dona- 

tions pour  lefqucllcs  il  n’avoic  poinr  cfté prude  (affi- 
ne*, mais  elle  aie  feulement  en  l'article  137.  qu’elles 
n’cngcndtcnt  point  d’hypotheque  , 8c  font  réputées 
perfonnelles  Se  mobiliaircs.  Elles  n’attribuent  pas  di- 
ic&cmcnt  la  propriété , mais  elles  donnent  une  aâion 
pour  l’obtenir , comme  fatfoient  en  Droit  Civil  les 
donations  qui  n 'citaient  pas  fuivies  de  tradition. 

La  Coutume  de  Peconncen  l’article  166.  porte  pa- 
reillement » qu’en  donation  faite  d héritages  à heritiers 
preforaptifs , & en  faveur  de  mariage  n’eft  requis  (ài- 
ftnc  ne  détaifine  pour  acquérir  droit  de  propriété  des 
choies  données. 

Celle  de  Vermandok  en  l’aride  55.  contient 
peu  prés  la  roefmc  exception  pour  les  Contrats  de  ma- 
ri»^- 

Il  n’y  a que  la  feule  Coutume  d'Artois  qui  cft  con- 
traire i l'intliiution  d’heritier  comra&uellc  -,  parce  que 
fuivant  l’article  tfj.  il  n’eft  pas  permis  d’alicner  (on 
propre  fi  ce  n’eft  , ou  du  contentement  de  fon  heritier, 
ou  en  remplaçant  les  deniers , ou  par  ncccflité  jurée , 
comme  (croit  pour  payement  de  dettes } & on  peut 
feulement  donner  de  (es  propres  par  Teftament , le 
quint  par  aumône,  ou  le  revenu  de  trois  années  à 
toutes  perfonnes. 

Pour  les  acqucfts , il  eft  permis  d’en  di(po(êr  libre- 
ment entre-vifs  ou'  par  Teftament. 

Le  Commentateur  de  Monfieur  Loiiet  rapporte 
JW./»  Dut  i*  qu’on  a jugé  valable  une  inftiturion  d’hefitier  par 
chtubui  n's-  Contrat  de  mariage  en  la  Coutume  d’Artois , & qu’il 
U’rnrtfii!^  y cut  f“r  Enqudtc  par  turbes; mais  il  faloit 

que  ce  fuft  pour  les  acqueûs , ou  que  l’inftitution  fort 
m vtoJM  faite  en  direde. 

tapifi  f*  Ainfi  en  cette  Coutume  il  n’y  a pas  moyen  de  dif- 
mtrt  peur  pofer  de  (es  propres  qu’en  les  vendant  pour  acquitter 

fMjtr  du  dit-  fa  datcî< 

Mais  dans  les  autres  Coutumes  on  eftimeque  l’in- 
ftitution  d’heritier  par  Contrat  de  mariage  peut  y a- 
voir  fon  effet  entier. 

Délibéré  4 Péris  ce  1 y fermier  i6yj . Signé , Abra- 
ham , Ricard , Billard , Dupré  , Raviercs  , Duplcf- 
(îs , Fourcroy  , Champion  , Buté  , Garanger  , & 
Lommeau. 

OBSERVATIONS 

Sur  les  Injlituticns  contrat! utile  s. 

CE  n’eft  pas  dans  la  veuc  d'enchérir  for  les  Fac- 
tums  fairs  dans  l'affairede  Monficut  le  Duc  de 
Chcvrcufe,quc  l'on  s’eft  propoft  d’ajouter  icy  quel- 
ques obfervattons  touchant  les  inftitutions  contraâuel- 
Ic.s  en  general  ; le  mérité  connu  de  ceux  qui  ont  cfté 
choifis  pour  y travailler,  fufht  pour  convaincre  le  Pu- 
blic qu’ils  n'ont  rien  obmisdeccqui  pouvoir  cftre  al- 
légué pour  la  défraie  des  interefts  de  leurs  Parties. 
Ce  n’eft  pas  aulH qu’on  ait  deffein  de  remettrede nou- 
veau en  queftion  une  difficulté  décidée  par  un  Arrtft 
folemnel  ,cc  ferait  manquer  au  rcfpcâ  qu’on  doit  à 
l’autorité  des  choies  jugées.  Mais  comme  un  Faâum 
doit  toujours  fc  renfermer  dans  la  thefe  particulière 
dont  il  s’agit , & qu’on  s’y  fait  plus  d'honneur  par  le 
choix  des  niions  6c  des  preuves  qui  fervent  à la  dé- 
cifion , que  par  une  vaine  oftentation  d'érudition  j on 
y traite  les  matières  par  rapport  à (on  fujer , cha- 
cune des  deux  patries  qui  plaident  foûtient  une  opi- 
nion di  fferente  ; celle  mefme  qui  foûtient  la  vérita- 
ble, préoccupée  de  la  bonté  de  fa  caufc  6c  prcfîïc  par 
les  objections  de  fon  adverfaire,  eft  fouvent  réduite  à 
Ce  fervir  de  routes  jes  raifons  qui  luy  viennent  dans 
l’efprit  pour  appuyer  fon  bon  droit.  En  un  mot  le  but 
de  l’une  6c  de  r Autre |tft  plûtoft  de  perfuader  les  Juges 
que  de  les  inftruire. 

Tome  II. 
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La  première  observation  qui  (c  pre fente  d’abord  à 
fefprit  après  la  ledure  des  Fadums  dont  on  vient  de 
donner  les  extraits  prcfque  mot  i mot,  eft  la  difficul- 
té qu’i!  y 1 de  connoiftre  au  jufte  la'  natute  des  infti- 
tutions conrraducllcs  , 6c  par  confequened'en  donner 
une  définition  qui  (bit  jufte. 

Le  nom  d'inftitution  contractuelle  qu'on  leurs  don- 
né renferme  deux  idées  toutes  opofées  : faire  un  Tefta- 
ment 6c  un  Contrat  dans  le  mclrne  ade  ; c'ti  cc  que  la 
Loy  Romaine  ne  connoilTbit  point,  P/rbe  cemrexe- 
rhnt , geJftrMitt , non  pertinent  ed  teftandi  jus  L 10. 
de  vert,  fignif.  On  a dlayé  de  leur  donner  un  autre 
nom.  Quelques  Coutumes  les  appellent  convenance 
de  fucccder , recoonoiflinccdcprindpal  heritier.  Loy- 
fel  livre  1.  tome  4.  de  fes  (nftituts  règle  4.  les  appel- 
le inftitutions  parpadion.  D'autres  les  appellent  des 
Tcftamcns  irrévocable.  Charondas  fur  l'article  ayo. 
de  la  Coutume  de  Paris  eftime  que  telle  convention 
ne  fe  doit  prendre  pour  inftiturion  d'heritier  , mais 

S our  padion  caufcc  de  faveur  de  mariage  ; parce  que, 
it-il , le  terme  d’heredité  ou  d’heritier , appuie  en  un 
Contrar, n’cmportc qu’un  titre  particulier.  Dont  au- 
cuns, continue-t-il , l'ont  comparée  à la  donation  faite 
(bus  moyen  ou  condition.  Coquille  le  plus  judicieux 
de  nos  Commentateurs  , fcmblc  s’cflrc  contredit  en 
voulant  expliquer  leur  nature  \ car  apres  avoir  die 
dans  fa  queftion  171.  6c  17t.  que  ce  ne  font  pas  de 
vrayes  inftitutions  d'heritier*  , mais  de  vtais  Con- 
trats obligatoires  6c  irrévocables  ; il  décidé. tout  au 
contraire  fur  l’article  u.  du  titre  des  Donations  de 
la  Coutume  de  Nivcrnois  , que  cette  convenance  de 
(ucccdcr , pour  ufer  des  termes  de  cette  Coutume  , cft 
puretneue  donation  à caufc  de  mort  car  il  faut  fut  vi- 
vre. Or  confbmtncnt  (i  c’cft  une  donation  à caufc  de 
mort , ce  n’eft  donc  pas  un  vray  Contrat  obligatoire 
6c  irrévocable , comme  il  dit.  M-  Ricard  traité  des 
Donations  partie  3.  chapitre  4.  (edion  4.  nombre 
4#i.  dit  que  les  inftitutions  conrta&uellcs  participent 
plus  de  la  donation  à caufc  de  mort  que  de  la  dona- 
tion entre-vifs.  Baquet  cité  dans  les  Fatftums , dit  cx- 
preflement  la  mcfmc  chofc.  Le  Grand  , fur  l’article 
96.  de  la  Coutume  de  Troyes  nombre  ij.  cité  en  fa- 
veur de  Moniteur  de  Chevrcuft  , dit  pourtant , que 
ccluy  qui  inftiruë  un  heritier  en  tous  (es  biens,  par 
Contrat  de  mariage , n'ell  pas  félon  la  raifon  de  Droit 
empefehé  d'en  difpolcr  par  vente  ou  autrement  , 
ainfi  que  bon  luy  fcmblc  i 8c  la  raifon  qu’il  en  don- 
ne , cft  qu’encotc  que  telle  inftiturion  contienne  ori- 
ginairement une  acceptation  «neanmoins  ccn'cit  qu’u- 
ne acceptation  d’heredite  , laquelle  ne  donne  ny  ne 
transfère  rien  de  prêtent , mais  feulement  apres  la  mort 
de  l’inftiruant,  6c  qui  n'cft  en  effet  qu’un  Teftament 
qui  n'a  force  qu’aprés  la  mort. 

Les  autres  Auteurs  ont  mis  les  inftitutions  con- 
tra&urllcs  au  rang  des  donations  entre- vifs;  ils  font 
rapportez  dans  l’extrait  du  Fadum  de  Maiftrc  Ar- 
goud  6c  de  ccluy  de  Maiftre  Arrault , pour  Mon- 
iteur le  Duc  de  Chevrcufc  , où  il  cft  prouvé  que  fi 
l'inftitution  conrradudle  ne  donne  aucun  droit  pre- 
fent  & actuel  fur  les  biens  de  l’inftituanr,  elle  don- 
ne au  moins  irrévocablement  à l’inftituéletitrcdc  fon 
heritier,  &.*  elle  met  l'ir.ftituant  dans  l’impuifiàncc  de 
pouvoir  dans  1a  fuite  fe  faire  un  autre  heritier. 

Sans  vouloir  débrouiller  cet  énigme  , 6c  fans 
déterminer  au  jufte,  fi  l'inftitution  contraduclle  eft 
plûtoft  une  donation  entre-vifs  qu’une  donation  à eau- 
té  de  mort , il  faut  convenir  qu  clic  a tout  à la  fois 
les  effets  de  l’une  6c  de  l’autre  : c’cft  pour  cela  qu'on  y 
trouve  des  différences  6c  des  pariiez  tout  cnfemble  -, 
cc  qu’il  importe  de  fçavoir  eft  feulement  quel  effet 
on  leur  donne  parmy  nous  dans  l’ufage  -,  n'eftane 
pas  pofliblc  de  démontrer  quelles  foient  parement 
nu  des  donations  cnrrc-vifs  , ou  des  donations  à caufc 
de  mort. 

Ainfi  (ans  entrer  dans  cette  difailüon  , il  faut  exa- 
EEEccc  ij 
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minet  feulement  ce  que  les  Coutumes , les  Auteurs , 

& les  Arrefts  ont  décidé  fut  l'ufagc  des  inftitutions. 

On  a demandé  fi  la  promefic  d'inftitucr  heritier 
portée  dans  un  Contrat  de  mariage  eftoie  irrévocable, 
aufli  bien  que  f inftirutioA  contractuelle  } & parce 
que  route  convention  portée  par  Contrat  de  mariage 
dl  irrévocable , on  a décidé  que  cette  promefTc  ne 
pouvoir  cflrc  révoquée.  lUa  promiffio  habet  effetltem 
irrtvacabil'ts  don  Miami  , dit  Coras  en  fes  Centuries, 
chapitre  71.se  4 lien} ni  illudotur  olterutri  (ponforum  Mit 
«jus  ptircntibus  qui  aliter  contrat}  uri  mon  trattt. 

Ccft  aufli  le  lcncimcnt  d’Antoine  Fabcr,  de  errori- 
bus  progmatkomm , cap.  t.  detif.  18.  8c  Cambolas  li- 
vre 6.  chapitre  x8.  rapporte  un  Artcft  du  9..  Septem- 
bre 1593.  qui  a jugé  qu'un  pere  ayant  promis  par  Con- 
trat de  mariage  d’inftitucr  Ion  fils  ou  hile  fes  heritiers, 

-fi  le  predcccs  de  ce  fils  ou  fille  arrive, il  cft  obligé 
d'inftitucr  heritiers  leurs  petits  enfans  net  du  mariage 
en  Faveur  duquel  cette  promefle  a elle  faite. 

Hcnrys  tome  a.  livre  4.  qucilion  39.  décide  la  mê- 
me chofe.  Boni  face  neanmoins  tome  a.  rapporte  un 
autre  Arrcft  du  29.  Janvier  1^37.  qui  a jugé  qu'une 
telle  promefle  d'inftituer  heritier  faite  par  un  pere  en 
faveur  de  fa  fille  , par  fon  Contrat  de  mariage  , n’é- 
toit  pas  tranfmiffiblc  aux  enfans  de  cette  fille  apres  le 
décès  de  leur  mcrc  > arrivé  avant  l'execution  de  cette 
promefle  } mais  c’eft  que  dans  le  fait  il  y avoit  lieu  de 
prefumer  que  cette  promefle  du pcrc  avoit  dlcparluy 
révoquée  du  confenrcmem  de  la  fille. 

Ce  qu’ri  y a de  plus  difficile  à expliquer  au  fejet 
des  inftitutions  contraûuclles  , cft  de  l'çavoir  quel 

Eouvoir  a l'inftUuanc  de  difpofer  pendant  fa  vie  des 
iens  compris  dans  l'inftitution  d’heritier  qu’il  a faire. 
Loyfcl  livret,  titre  4.  réglé  10.  après  avoir  pôle  pour 
maxime  que  l'inftituanr  peut  difpofer  de  fon  bien  juf- 
qu’à  fa  mort  , dit  que  la  reconnoiffcncc  generale  de 
principal  heritier  faite  par  Contrat  de  mariage  ne  i’cm- 
pefche  pas  de  s’aider  de  fon  bien  \ mais  feulement  d'a- 
vantager un  autre  au  préjudice  du  marié,  des  biens 
qu’il  avoit  lors.  L'on  pourroit  conclure  de-U  que  de 
(on  temps  on  croyoit  donc  que  l’inftitution  d'heritier 
liait  les  mains  à l’inftituant  pour  les  biens  prefens , 
8c  qui  luy  appartenoient  lors  de  l’inftitution  -,  mais 
qu’à  l'cgard  acs  biens  que  l'infti tuant  acquérait  dans  la 
fuite , il  en  pouvoir  difpofer  en  faveur  d'un  autre , me- 
me à titre  univcrfcl.  C'cft  fuivant  ce  fentiroent  que  ce- 
luy  qui  a ajouté  des  Notes  fur  cct  Auteur,  obfcr ve 
que  aans  la  Coutume  d’Anjou  art.  145.  8c  dans  celle  du 
Maine  art.  258.  le  donateur  c’cft  à dire  l’inftituant  ne 
peut  vendre  ny  donner  les  biens  qu’il pofledoit  actuelle- 
ment , au  temps  de  la  donation  ou  inftirurion , au  pré- 
judice de  l'inftitué  , fi  ce  n’cft  pour  extrémité  de  vi- 
vre , pour  fe  libérer  de  prifon , ou  autres  ncccflitc  2 ur- 
gentes i mais  que  dans  les  autres  Coutumes  où  il  n’y  a 
point  de  difpofition  femblablc , 00  obferve  la  règle 
que  preferit  du  Motin  fur  l’article  12.  titre  des  do- 
nations de  la  Coutume  de  Nivcrnois:  Si  ejldonaiio 
nn'rver faits  vcl  quota  fiuceffionit , non  impedit  quin  ti- 
tulo  partictdari  donaror  difp outre  poffit  inter  vive/,  vcl 
tejiatiunte , fine  fraude , alias  quant  per  infiitutiontm. 

Et  parce  que  les  Coûtumes  qui  ont  parlé  de  l’inftitu- 
tion  contractuelle,  n'ont  point  défini  ce  dont  on  pou- 
voit  difpofer  , il  faut  avoir  recours  aux  Arrefts  qui 
font  intervenus  fut  ce  fujet.  Il  y en  a un  entr’autres  du 
17.  Décembre  1I41.  rapporté  dans  le  livre  3.  du  tome 
premier  chapitre  4S.au  Journal  des  Audiences , qui 
a jugé  dans  U Coutume  de  Montdidier , qu’un  pcrc 
ayant  déclaré  fon  fils  aîné  fon  principal  heritier  , pat 
fon  Contrat  de  mariage , il  n’avoit  pu  dans  la  fuite 
faire  aucun  legs  ny  prclcgs  à fes  autres  enfans,  au 
préjudice  de  cette  déclaration.  Et  du  Frcfnc  obferve 
que  Monfieut  Talon  Avocat  General  , qui  porroit  la 
parole  en  cette  caufc  , après  avoir  confirmé  la  maxi- 
me que  les  inftitutions  contractuelles  font  irrévoca- 
bles , fit  diftiaûiondcs  Coûtumes  qui  font  au  deçà  de 
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la  Rivière  de  Loire  & de  celles  qui  font  au  de-U  : Et 
dît  qu'à  l’cgard  des  premières  , l'inftitution  contrac- 
tuelle operoit  feulement  une  prohibition  de  difpofer  par 
finftituant  en  fraude  de  l’inftitué  i mais  que  dans  les 
autres  Coutumes  comme  Anjou , Maine , Touraine , 
elle  emportoir  une  prohibition  prccife  de  difpofer  1 
8c  qu'ainfi  dans  l’cfpccc  dont  il  sagifloit,  le  pcrc  ne 
s’eftanr  lié  les  mains  qu'à  l'cgard  de  l’aîné,  8c  non 
à l’égard  des  puifncx , ce  prclcgs  n'eftoit  pas  nul  par 
la  Coutume  , mais  feulement  ratùme  contraltos  ; c'cft 
à dire  à caufc  de  l’inftitution  d’herirkr  par  luy  faite 
en  faveur  de  fon  aifné.  - 

Le  Grand  fur  l’artick  96.  de  la  Coutume  de  Troycs 
cy-deflùs  cité,  rapporte  un  Arrcft  du  17.  Avril  1641* 

fiar  lequel  la  Cour  réduifit  le  legs  univcrfcl  fait  par 
a Dame  VicoratdTc  d’Auchy  à un  de  fes  Gentils- hom> 


i’Auchy 

mes  poûcricurcmem,&  au  préjudice  de  l’inftirutioa  par 
elle  faite  de  fon  fils  aîné,  à la  femme  de  dix  mille  livres. 

Soefvc  Centurie  3.  chapitre  99.  rapporte  un  Arrcft 
du  ix.  Juillet  1**7.  rendu  à l’Audience  de  la  Grand’ 
Chambre  , qui  a jugé  que  quoiqu’un  pere  8c  uneme- 
re  eu  lient  inftitué  leur  fille  par  fon  Contrat  de  ma- 
riage, hcriricre  dans  rous  leurs  biens  prefens  8c  à venir, 
avec  promefle  de  les  luy  confervcr  fins  les  pouvoir 
obliger  ny  engager  en  quelque  manière  que  ce  fût , 
neanmoins  ils  avoient  pu  depuis  emprunter  une  fem- 
me fous  leur  cautionnement  en  faveur  de  leurgendre, 
mary  de  l’inftituée,  pour  luy  aider  à fervir  le  Roy  dans 
fes  Armées  : 8c  le  créancier  de  cette  fomme  ayant  fait 
faifir  réellement  les  biens  dcfdits  pere  & mere  ,1a  fille 
interjeta  appel  de  la  fâific , comme  faite  fiuper  non 
domino , prétendant  que  lefdia  biens  luy  appartcnoscnc 
en  vertu  de  ladite  inftitution , à quoy  on  n’eur  aucun 
égard.  Aufli  Momac  ad  leg.  ij.  cod.  de  patiis  , dit 
que  le  plus  feur  cft  que  l’mJtituant  fc  refer  vt  une  fem- 
me à concurrence  de  laquelle  il  puifle  difpofer  : ce 
qui  s’entend  à titre  lucratif.  Car , dit  Hcnrys , tome 
1.  livre  j.  chapitre  4,  8c  tome  fécond  livre  4.  ques- 
tion 8.  il  cft  certain  que  finftituant  ne  peut  difpo- 
fer à titte  lucratif  qui  déroge  à l’inftitution  » mais  il  le 
peut  à titre  onéreux , comme  en  contrariant  des  dettes. 
Robert,  rtrumjmd.  lib.  1.  cap.  15.  rapporte  un  Ar- 
reft  du  14.  Aouft  1379.  fur  un  procès  dans  lequel  il 
avoir  écrit  pour  les  appcllans  , qui  jugea  qu’un  pere 
n avoit  pu  au  préjudice  delà  promefle  par  luy  frite  de 
confervcr  l’égalité  entre  fes  enfans , faire  un  prélcgs  à 
l’un  d’eux  par  un  Tcftamcnr  poftcricur.  Il  y en  a 
un  autre  dans  le  Journal  des  Audiences  livre  1.  chap. 
j4.  Loüct  en  cite  un  autre,  lettre  S.  nombre  9.  8c  U 
y en  a encore  un  du  2.  Septembre  1(81.  dans  le  Jour- 
nal du  Palais . rapporté  cy-dcvant  dans  fon  ordre  dç 
datte , en  faveur  de  la  fille  de  M.  Charlct  , Confciller 
en  la  Cour.  Il  a aufli  elle  jugé  dans  fefpcce  d’une  in- 
(liturion  contractuelle  d’un  fils  par  fa  mere , en  tous 
fes  meubles  feulement  ,que  ente  inftitution  eftoit  tel- 
lement irrévocable,  que  la  mere  au  préjudice , n’a- 
voit  pu  poftcricurcmcnt  changer  fon  domicile  , fui- 
vant les  Conduirons  de  Mnnficur  l’Avocat  Gcnetal 
Scrvin,  par  Arrcft  du  it.  Aouft  itfoj. 

Et  Fernandus  dans  fon  traité  cy-deflùs  cité , chapi- 
tre 7. dit  qu'aprés  1a  mort  de  i’inftituant  l'héritier  con- 
tractuel révoqué  en  cette  qualité  toutes  les  aliénations 
par  luy  faites  depuis  ladite  inftitution  jee  qui  s’entend 
de  celles  qu’il  a faites  fans  caufc  raifonnable  : Quia  , 
dit  cet  Auteur  , U qui  patiis  vocatur , bores  fit , & ré- 
tro fingitwr  dies  tnortis  ttfiatais  ad  tempos  quo  patio 
fichant.  Ainfi  finftituant  par  fiâion  cft  prefomt  être 
mort  incontinent  après  l’inftitution  par  luy  faite  , 8c 
par  confcquent  n’avoir  pas  aliéné  les  biens  dont  il  s’a- 
git} ce  qui  cft  conforme  if  Arrcft  rendu  en  la  Maifun 
d’Efpcrnon  , rapporté  par  Chenu,  Centurie  2.  nom- 
bre 82. 

On  demande  fil'inftituéeft  heritier  de  finftituant  » 
il  faut  diftinguer  , efetbe  baret  ejl  & leco  ban - 
j dU , lien  vert  bores  non  fit.  S’il  cft  inftitué  en  tous  les 
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biens  prefens  feulement  , c’eft  plûtofl  un  donataire  en- 
uc-Yits  qu’un  heritier  -,  & en  ce  cas  il  n’eft  tenu  que 
des  dettes  anterieures  à l'inflitution  contractuelle.  S’il 
eft  inflitué  en  tous  les  biens  ptefêns  & à venir  , il  doit 
toutes  les  dettes  , mais  il  n'cft  point  tenu  des  legs, fi 
ce  n’eft  qu'ils  fùflenr  modiques. 

A l'égard  du  rapport , quoiqu’il  loir  /«es  baredis , il 
n’eft  neanmoins  pas  obligé  au  rapport  enycrs  fes  au- 
tres frères  & feeurs,  fi  ce  n'cft  que  leur  légitime  fût 
blcflèe  par  fon  inftitution  j parce  qu’il  n’eft  pas  leur 
coheritier:  Efi  velut  extraneus , die  Gregorius  Tho- 
lofanus,  l.  41.  fyntagmat.  cap.  7.  nom.  ij.  & ita  con- 
trallu  contentai  non  potefi  cogi  ad.  coliationem  a fra- 
tribus , fuivant  la  Loy  * pâtre  cod.  do  coliationibus. 
Femandus  , chapitre  7.  ce  8.  dit  pourtant  que  s’il 
veut  fc  porter  heritier  des  biens  acquis  depuis  l'infti- 
rution  par  l’inftituant , il  eft  tenu  de  rapporter  roue  le 
profit  de  fon  inftitucion. 

U eft  encore  important  de  remarquer  que  quoique 
les  inftitutions  contractuelles  foienc  rcccucs  en  Fran- 
ce, la  plupart  des  Auteurs  qui  en  ont  parle  y ont  mis 
pluficurs  reftriCtions,  comme  autant  de  conditions 
cllêntielies  s parce  que  ces  reftriCtions  fervent  à faire 
comprendre  quel  peut  cftrc  effectivement  l'effet  Se 
l’étendue  d une  inftitution  contractuelle. 

Femandus  après  avoir  dit  chapitre  6.  nombre  y. 
que  les  inftitutions  con craquelles  font  utiles  à la  Fran- 
ce , parce  qu’il  y a de  certaines  (blemnitez  fie  de  cer- 
taines circonftances  attachées  à cette  inftitucion , qui 
empefehent  que  cette  convention  ne  puiffe  nuire  iper- 
fonne  Se  qui  font  au  contraire  qu'elle  peut  cflre  avan- 
tageufe  à pluficurs  *,  ajoute  cnfùite  nombic  10.  que 
premièrement  cette  iniluuttun  fc  doit  faire  dans  un 
Contrat  de  mariage. 

a.  Que  cenc  inftitution  doit  cftrc  faire  en  faveur 
des  enfans  qui  naiftront  du  marine  de  celuy  qui  eft 
inftirué  heritier  ou  de  quelqu'un  defdtu  enfans.  Hane 
circunfiantiam  poait  Joan.  Faber , dit-il , qui  eftimt 
7iov U Gallomm  morts  in  L 5.  Cod.  femancipium.  O’où 
il  conclut  que  cette  inftitution  faite  en  faveur  d'une  au- 
tre per  forme , mcfmc  en  faveur  des  futurs  conjoints , 
n’eft  pas  valable.  Hinc  fit  no  vaUant  taiia  paSa  irre- 
vtcabiliter  in  utiluasem  alteritu  ex  conjugibut  aut  pa 
cifcentibut  ,t  fiant  jaxta  contratlum  matrimenii  : parce 
que,  dir-il , cette  convention  eft  contre  les  bonnes 
meeursfic  contre  le  Droit  commun/uivant  la  Loy  licet 
inter  priva: os  cod.  de  pailis , cnccqu’cllcofte  la  faculté 
de  teiter.  Et  il  ajoute , que  cette  inftitution  faite  par  un 
|>cre  en  faveur  de  fôn  fils , qu'il  marie ne  (croît  pas 
irrévocable  fuivant  la  Loy»  paÜutn  qmd  dot  ali , cod. 
de  paÜis.  Il  n’y  a que  la  donation  de  chofes  particu- 
lières » dit-il,  laquelle  ne  fc  pourroit  révoquer  : Sed 
in/litntio  nmverfalis  ant  fuhffitutio  ad  contmodum  fpon- 
Jorum  a parent  ibus  faila  revocabilis  eft , ita  ut  fit  aller 
vel  extraneus  dtinde  vocaretnr  per  pairtm  aut  mat  rem 
qui  erant  paOi , hic  prafenttar , ultimaqut  Montra  dif- 
pofitio  valent.  La  rai.on  qu'il  en  rend,  eft  que  l’in- 
lhtution  contractuelle  n'cft  valable  qu’en  ce  quelle  a 

rû  fervirde  motif  au  mariage.  Se  que  fans  elle  ny 
un  ny  l'aurrc  des  conjoints  n’auroienr  pas  confênti 
à scpoufcr.  Or  cela  n’arrive,  dit- il,  que  quand  l'in- 
ftitution  eft  faite  en  faveur  des  enfans  qui  naiftroient 
d’eux  mais  quand  un  père  inftituë  fon  fils  heritier 
par  fon  Contrat  de  mariage,  la  femme  de  ce  fils’  Se 
leurs  enfans  communs  ne  font  pas  affinez  de  recueil- 
lir le  finir  de  cette  inftitution  ; parce  qu'il  eft  en  la  li- 
berté de  ce  fils  inftirué  heritier,  de  donner  les  biens 
compris  dans  l'inflitution , ou  à fes  enfans  d’un  autre 
lit , ou  mcfmc  1 un  etranger.  Que  fi  on  oppofe  ,con- 
linuc-t-il  , qu’il  n’eft  pas  vray-femblablc  qu’il  les 
donne  à d’autres  qu’aux  enfans  du  mariage  qu’il 
contracte  actuellement  -,  il  répond  , qu'il  n'cft  pas 
vray  - fêmblable  aufli  que  la  Coutume  eu  II  autorité 
cette  inftitution  irrévocable  , fi  elle  n’cuft  eu  en 
veuë  l'avantage  des  enfans  qui  dévoient  naiflrc  du 
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mariage  en  faveur  duquel  l’inftitution  eft  faite. 

Pour  troificmc  fie  quatrième  conditions,  il  requiert 
que  cette  inftitution  d'heritier  loir  rédigée  par  écrit , ôe 

Ju'il  foie  fait  mention  que  les  parties  ont  fait  fcrraenc 
e n’y  point  contrevenir  i mais  il  avoucquc  cette  qua- 
trième condition  n’eft  pas  abfolumem  nece flaire. 

La  cinquième  condition  eft  que  les  enfans  inftituez 
heritiers  par  le  Contrai  de  mariage, ne  doivent  point 
recueillir  le  fruit  de  cette  inftitution  avant  1a  more 
de  l’inflituam  -,  parce  que  perfonoe  ne  peut  avoir  un 
heritier  de  fbn  vivant  : Car  fi  cela  avoir  lieu  , dit-il  , 
le  pere  pourroit  élire  réduit  à la  pauvreté  par  fon  fils 
inltiiué,  qui  feroiten  liberté  d'aliéner  malgré  luy  les 
biens  compris  dans  l'inflitution  faite  1 ion  profit  : 
Que  rtfptüu  hoc  couvent ionalis  fucctffio  fimilis  videtnr 
donations  caufa  mortis  , que  interdum  de  univerfo  pa- 
trimonio  fit , rémanente  tamen  diffère ntia  1 lia  qutd  b te 
palhtrn  irrevocabile  fit.  D'où  il  s enfuit , contmuc-t-il , 
que  li  le  fils  inllituc  vient  i mourir  avant  fon  pere 
qui  l’a  inflitué , ccitc  inftitution  devient  caduque,  Se 
le  pere  peut  difpo  1er  de  les  biens  comme  auparavant. 
Ainfi  ils  ne  peuvenc  palier  à fa  mere  ny  à fes  autres 
heritiers  j mais  fi  ce  fils  inflitué  laiffc  des  enfans,  en 
ce  cas  il  cftime  qu’ils  font  appeliez  à cette  inftitution. 
Quod  liant  obis  quand*  bx  filins  patio  heres  failns  rt - 
linquent  ex  fe  Uberos  qualitatif  requifita , in  quoi  pute 
ejns  fincceffionis  & fasritnonii  tranjmijjionem  fieri  à tem- 
péré difpofitionis  ttsam  filio  mort  ut , vivo  dijponente. 

Enfin  la  lixiéme  Se  dernière  condition  , cit , die  Fer- 
nandus , que  cette  inftitution  foie  infinuce  devant  le 
Juge  Royal  , non  feulement  fuivant  le  $.  in  nulla,  in 
siutbent.  de  defftnf.  eivitat.  tell.  }.  mais  encore  àcaufè 
des  nouvelles  Ordonnances  de  nos  Rois , qui  vculenr 
que  toutes  les  donations  , mcfmc  celles  faites  pat  Con- 
trat de  mariage,  foient  infinuées.  Que  fi  quelqu’un  , 
continue  t- il  , en  finiflant  ce  chapitre  , fou  tient  que 
cette  forte  de  convention  eft  moins  une  donation  en- 
tre-vifs , qu'une  fuccclïion  de  tous  les  biens , laquelle  c fl 
ftjpuléc.  Je  répondray  que  fous  le  nom  d’une  telle  dona- 
tion on  tranfmec  effectivement  fa  fbcccffion  à un  autre  5 
& qu'il  en  eft  de  mcfmc  de  cette  convention  que  d'un 
legs  qui  eft  donne  par  pure  libéralité  , lequel  devient 
aulfi  i ne  vocable  quand  le  tcftatcut  s’eft  oblige  de  ne 
le  point  révoquer  : Quod  fi  quis  bis  pailis  ntn  dona- 
tionem  fieri,  fed  facceffionem  univerfalem  dtfèrri  put  et  : 
refpondtbo  donationis  nomme  non  inepte  eam  univer- 
falem facceffionem  cemineri.  Ainfi  un  legs  eft  irrévo- 
cable , quod  ex  liberalitatt  irrevocabili  paeifctnùs  /«- 
ma:  efftilum  s idem,  d'une  donation  à caufede  mon, 
le  donateur  pouvant  renoncer  à la  révoquer.  Le  g.  fi 
alienam  , IJ.  & leg.  JJ.  ff.  de  mortis  caufa  donationib. 

De  tout  ce  que  dit  cet  Auteur  il  paroift  qu'il  dé- 
cide lesqueftionsquinaillcnt  au  fujet  des  inftitutions 
contractuelles , par  le  texte  des  Loix  Romaines  , quoy 

r 'elles  les  défendiffcnt  -.ainfi  il  ne  veut  pas,  comme 
vient d’eftre  obfervé,que  cenc  inftitution  le  fafiè 
au  profit  mcfmc  des  conjoints  qui  s’époufent,  mais 
feulement  au  profit  des  enfans  à naiflrc  du  mariage  , 
comme  dit  Faber,  Se  la  raifon  qu'il  en  rend  rft  , que 
la  loy  lice: , cod.  de  pailis,  yrefifte,  parce  qu’il  eftoit 
contre  les  bonnes  mccuts  chez  les  Romains,  de  s’ô- 
ter la  faculté  de  tefter , laquelle  raifon  eft  de  nulle 
confideration  parmi  nous , qui  avons  rcftrainr  la  fa- 
culté de  tefter  , à ce  donc  la  Coùtume  permet  de 
difpofer.  Il  faut  donc  conclure  , au  contraire  que 
l’inftimtion  contractuel  le  faite  au  profit  de  l'un  des  con- 
joints par  l’autre  conjoint,  eft  valable  parmy  nous,  & 
n'cft  point  révocable  , comme  il  le  décidé  en  cet  en- 
droit. Il  eft  vray  que  Joannes  Faber  n'admec  l’inftiru- 
tion  contractuelle , ce  femblc,  qu’en  faveur  des  enfans 
1 naiftre  du  mariage  : mais  c'eft  que  dans  l’origine  les 
inftitutions  contractuelles  n’ont  elle  introduites  qu'en 
faveur  des  enfans  , fuivant  le  chapitre  des  Fiefs,  de 
filiis  natis.  Mais  depuis  elles  ont  cllé  étendues , mcf- 
mc au  profit  des  étrangers',  1 quoy  on  peut  ajouter 
EE  Ecec  iij| 


S»,*  JOURNAL 

luc  mcfmc  idiW  l'origine  , les  infirmions  contrac- 
ucllcs  , n’ont  cfté  introduites  qu'en  faveur  des  per- 
sonnes Nobles,  pour  foûtenir  leur  famille.  Papon  li- 
vre zo.  tome  z.  article  i.  dit  qu’il  a cilé  jugé  ainfi  à 
Thouloufê  fie  i Paris  , en  faveur  desNoblcs.  Autom- 
ne, ad  leg.  15.  palium  quoi  dit  ali , rapporte  un  Arrcfl 
de  Bordeaux , du  mois  de  Juin  iy  ji.  par  lequel  il  fut 
déclaré  que  la  conlHtution  19.  de  l’Empereur  Leon, 
qui  a révoqué- la  loypallum  tjuod  datait,  cvd.  de  p ac- 
tif , n’avoic  lieu  entre  roturiers.  Maynard  livre  7. 
chapitre  dernier , après  avoir  dit  que  lesperfonnes  No- 
bles pcuvcntfmeacs  infirmions  d’hrriticr , par  Con- 
trat de  mariage  , fie  non  les  roturiers  , lui  vant  un  Ar- 
reft  de  Bordeaux  de  iytfo.  il  rapporte  encore  un  Ar- 
reft  du  Parlement  de  Thouloule  du  mois  de  Décem- 
bre 1570.  par  lequel  il  fut  jugé  que  l'inltuutiun  d‘ he- 
ritier peut  auiü  cftre  faite  par  roturiers.  On  vouloit 
mcfmc  dans  l’origine , que  l’inftitution  contractuelle  , 
fût  confirmée  par  ferment.  Ccft  ce  que  dit  Aufre- 
rius,  Dec.  cap.  Tbo.  qsufi.  455.  Cntfald  valere  tait 
factum  inter  Mobiles , fi  jnr ameute  fiterit  fini  ai  ut». 

j.  C’elt  par  une  cotuequencc  qu’on  a tirée  de  cctce 
DKitne  loy  des  Fiefs,  cy-acffus  citée,  que  l’on  a con- 
clu d’abord  que  cette  infliiution  cnntraCluelle , en  fa- 
veur des  enfans  , ne  peut  cftre  univctlclle  de  tous  les 
biens  j mais  feulement  d’une  certaine  portion.  Joanncs 
Fabcr,  leg.  ultim.  cod.  de  pal  lis  , ledit  -.valet  pactam 
tjuod  filim  qui  descendit  ex  matrimonio  , [accédai  fro 
certa  portione.  Et  il  ajoute,  que  cela  n'avoit  lieu  d'a- 
bord que  pour  les  Fiefs , maxime  in  feudo.  Et  c’eft  pour 
cela  encore  que  cette  forte  d’inftitunon  le  faifoit  par- 
ticulièrement en  faveur  des  aînez  Nobles  , pour  leur 
aider  à trouver  un  bon  patty.  Càrcgorius  Thololànus  , 
loco  citât  a,  mm.  y.  dit  auffi  que  ce  qui  rend  ce  pa&c 
valable,  eft  la  faveur  que  mérité  l’aîné,  en  faveur  du- 
quel cccte  inftitution  ic  fait  d’ordinaire  : Natura  enim 
patret  pins  diligunt  primogertïtos  , tum  etiom  tjuod  ne- 
ttjfierium  fit  in  familia  plioritm  aliquem  caseras  fit- 
fientia  antectdtntem  bénéficia  donari  , Ht  frairibas 
pojlea  infiarpatris  fit , & velnti  fidaciariam  tut  clam 
& anus  paft  mort  cm  patris  fuficipiat. 

De  plus  on  a pci  mis  l’inlluution  contractuelle  en 
faveur  des  enfans  à naître  , parce  qu’ils  n’eftoient  pas 
dans  le  cas  de  la  prohibition  de  la  loy , qui  défendoit 
l’inftitutiondun  heritier  conventionnel:  Ne  induceret 
voturn  captanda  mortis.  Os  ce  foupçon  ne  peuttomber 
fur  des  enfans  à naiftre , non  enim  captare  mortem  po- 
te fi  , qui  non  élu  m notas  efi , dit  Cngocius  Thololâ- 
nus , loco  citato  nam.  j.  C'cft  par  cette  mefmc  raifon 
que  Pcckius , dans  fon  traité  de  eeftamtmis  conju- 
guai, fur  la  queftion  de  fçavoir  G l'inftirucion  mu- 
tuelle d’heritier  entre  maty  fie  femme  cft  valable  , 
& fi  on  peut  convenir  pat  le  Contrat  de  mariage  que 
la  femme  venant  à predereder  , fa  dot  toute  entière 
appartiendra  au  mary, décide  que  ces  conventions 
font  valables  : Quia  in  denationibus  conjugum  non  agi- 
ter de  hareditate  , rue  tollitur  tefiandi  facultés  , me 
inducitur  voturn  captanda  mortis.  Et  on  a voulu  , ce 
fcnible  , que  l'inltitution  contractuelle  ne  puft  cftre 
de  tous  les  biens , mais  feulement  d’une  certaine  por- 
tion, afin  qu'elle  ne  fùft  pas  entièrement  ôppofee  à 
l’cfprit  du  Droit  Romain  i jufqucs-là  mcfmc  que  nos 
Jurifconfultcs , comme  Mornac  , cy-dellûs  cité,  ont 
décidé  qu’il  cftoit  plus  leur  i l’inftituant  de  fc  refer- 
ver  quelque  fomme  pour  en  difpofcr. 

Ccft  ce  qu’a  remarqué  Dileâu* , de  arte  tef- 
iandi , caattla  10.  t.  x.  ut  paüam  fit  efficax  , reme- 
diam  efi  tjuod  fiat  de  fuccedendo  in  certis  bonis  fingu- 
lariser  exprejjn , t tel  fub  rumine  quota  bonerum  , non 
autem  fub  nomme  quota  bareditatis  , & fngienda  fiant 
verba  unmerjdlia  , velnti  emnia  bona  prafentia  & fu- 
tara.  Audi  du  Molin  fut  lcsConfcils  dcDccius,  in  ver- 
be confiait udo , décide  que  l’inftitution  contractuelle  cft 
bonne  , s’il  eft  queftion  4’une  portion  des  biens. 

Et  la  Coutume  de  Berry , titre  des  mariages  ,axti- 
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des  y.  fie  6.  laquelle  eft  conforme  au  Droit  Romain  , 
condamne  les  inftitutions  univerfclles,  faites  pat  Con- 
trat de  mariage,  des  biens  prefens  fie  à venir , fie  n’ad- 
met que  les  donations  particulières , à l’égard  de  ceux 
au  profit  de  qui  l’inltitucioh  peut  cftre  faite.  L’Auteur 
du  Traité  des  Succédions,  livre  y.  chapitre  x.  après 
avoir  mis  pour  une  condition  de  l’inftiturion  contrac- 
tuelle,'quelle  foit  faire  en  faveur  desperfonnes  ma- 
riées , fie  de  leurs  defeendans , ajoute  : Et  c'efi  méfiât 
les  étendre  ajfie ^ loin , que  de  les  admettre  en  faveur 
des  defeendans  , qui  ne  font  point  & qui  ne  pewjent 
accepter  rinfiitution  ou  fuiftitution , qui  trafic  pour  un 
contrat  & une  donation  entre-vifs.  Ainfiil  femme  qu’il 
trouverait  à propos  qu’on  reftraignic  les  inftitutions  con- 
tractuelles aux  ieuls  defeendans  des  conjoints  fie  qu’on 
exclue  les  èrrangers , icfqucls  en  effet  dans  l’origine 
n’y  eftoient  point  admis. 

Quant  à l’origine  des  inftinxions  contractuelles , 
il  cft  confiant  que  le  quatrième  Capitulaire  de  Char- 
lemagne de  Tannée  80 3.  chapitre  y.citépar  Moniteur 
dcCncvrcufc , ne  par  le  point  d’une  inftitution  contrac- 
tuelle par  Contrat  de  mariage  -,  mais  d’une  inftinuion 
d’heritier  , par  un  homme  qui  n'avoit  point  d’enfans  » 
faite  en  prefencedu  Prince  fie  des  Magiftrats:  Coram 
Régi  vtl  Comité  & Scabinis  , vel  Miffit  Dominais , 
qui  tune  ad  jufiieias  facimdas  in  Provinciit  fucrint  or- 
dinati , traditimem  faciat.  Ces  derniers  mots  marquent 
ccfcmblc,que  cette  forte  d’inftitution  cftoit  fur  le 
champ  cxccuccc  par  la  tradition  aCtucile.  Il  n’eft  pas 
dit  auffi  que  cette  inftitution  d’heritier  fût  univctlclle 
de  tous  les  biens , fie  irrévocable. 

Pour  la  Formule  7a.  de  Ijnddbrock  citée  911 
mcfmc  endroit , elle  ne  parle  point  du  tout  de  l’infti- 
tution  contractuelle,  mais  d’une  inftitution  ordinaire 
d’héritier  par  Teftamcnt , laquelle  pouvoir  lors  cftre 
univcrfelle  de  tous  les  biens  yparce  que  la  Coâcume 
n’avoir  point  encore  mis  de  différence  entre  les  propres 
fit  les  acquefts  , ny  fait  aucune  prohibition  qui  reftrai- 
gnîc  la  liberté  de  tefter.  Ainfi  le  droit  commun  cftoit 
de  pouvoir  difpofcr  de  tous  fes  biens  par  Tcftamenr. 

Que  fi  Godefroy  6c  Monficur  Cujas  ont  dit  que  les 
inftuutious  contractuelles  tiraient  leur  origine  de  la 
Loy  halique , ils  ont  entendu  parler  de  cette  Loy- 
des  Fiefs,  cap.  un.  de  filiis  uatis  ex  matriamnio  ad 
Morganat.  contrait,  citant  certain  qu’il  n’y  a aucun 
texte  dans  ce  que  nous  avons  delà  Loy  Salique,  qui 
parle  d’une  inftitution  contractuelle.  Il  eft  feulement 
du  que  les  conventions  faites  en  faveur  d’une  femme, 
par  Ion  mary  , dans  un  Contrar  de  mariage,  font  ir- 
révocables : Si  quis  nsulierem  defponfaverit , quidquid 
per  ch  art  arum  , aut  tabularwa  infirumtnta  injcriptutn 
fiuerir , id  perpetualiter  inconvulfum  maneat . 

Mais  on  ne  peut  pas  faire  voir  par  aucune  autori- 
té , que  cette  Loy  ait  mcfme  entendu  parler  de  l’infti- 
tution  d'heritier  entre  mit  y fie  femme  en  cct  endroit: 
fie  on  ferait  peut  dire  bien  empefehe  de  rapporter  un 
exemple  d’une  inftitution  contractuelle,  anterieure  i 
la  Loy  des  Fiefs  ,cy-dc(Tus citée,  qui  a cfté  reccuc  en 
France  dans  l’ufàgc , parce  qu’on  a crû  pouvoir  s'en 
fervir  comme  d’un  moyen  pour  la  confcrv^tion  fie 
l’accroiflcmcnt  des  familles  Nobles  , fie  parce  quelle 
étendoit  encore  la  faveur  des  Contrats  de  mariage. 

Ce  n’eft  pas  auffi  ce  femblc  à la  Novelle  19.  de 
l'Empereur  Leon  , que  nous  devons  l’origine  des  infti- 
tutions contractuelles,  puifque  les  Confirmions  en  ge- 
neral de  cet  Empereur,  fuivant  Monficur  Cujas,  obicr- 
vat.17.chapit.jj.  n’ont  jamais  cfté  recrues  en  France, oû 
cct  Empereur  n’avoit  aucune  autorité  ; ou  plûtoft,  parce 
que  cette  Novelle  oblige  feulement  le  pere  détenir  la 
promcftcpar  luy  faite  à l’un  de  fcscnfans,cn  le  mariant, 
de  ne  point  blcfTerpar  aucune  difpofition  poftcricurc, 
l'cgalité  qu'il  luy  avoitpromife  dans  fes  biens,avec  fes 
autres  frères  fie  (ce un.  Ce  qui  cft  different  d'une  inftitu- 
tion contractuelle,  laquelle  emporte  tous  les  biens , à 
ce  que  l’on  prétend. 
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Audi  nos  anciens  Auteurs  n’ont  parlé  de  l'inftitution 
contractuelle  , que  dans  le  cas  des  enfans  à naidrc  du 
mariage, & des  petfonnes  Nobles,  comme  Roëtius, 
decif.  204.  Joannes  Faber,  Bcncdi&i  , nombre  197. 
Tiraqueau,  de jure primage  mtr. queft.  7.  Iivrc7.  Il  ny 
a que  les  Jurilconiultcs  luodemcs,  qui  ont  commen- 
cé d’en  raifonner  autrement , parce  que  l’ufagc  des 
inftitutions  comraduelles  ayant  elle  étendu  peu  à peu 
depuis,  il  a fàlu  s’accommoder  à cet  ufage  : car  c eil 
cet  ufage  fcul  qui  a introduit  qu  elles  peuvent  com- 
prendre tous  les  biens,  5c  dire  faites  mefmeau  profit 
d’un  étranger , ce  qui  ne  convient  point  à l'cfpccc  de  la 
loy  des  Fiefs,  cy-ddlus  citée  5 de  laquelle  vray-fem- 
blablemcnc  les  inituuuons  contractuelles  tirent  leur 
origine. 

Cette  loy  des  Fiefs  eft  expliquée  par  Gudelinus , de 
jure  feudarum,  part.  J.  cap.  4.  nom.  2.  en  ces  termes  : 
Matrimonium  ad  Morganaiicam cantroihtm,  eft  ^ aa ri- 
da t dit-il , in  contraftu  marrimonii  potlum  adjicieba- 
tur  , ut  filii  ex  to  m atrimonio  nafcituri  , fat  ri  non  [ac- 
cédèrent , Jed  cemtnti  ejfcnt  to  quod  tempère  dtfponfa- 
tionis  dabatur.  Dietbatar  matrimonium  contrabi  ad 
morganaticam  , que  barbare  vocabulo  , dtduïlo  ex  lin- 
gaa  Germon. ca  , donum  illnd,  quod  fponfm  fponfh  fa- 
fatiebat,  appellabant  .prepterea  que  a mani  napriartm 
fitrtt,  futvant  Hotomau,  m Comment,  dt  vcrb.fxnder. 

Zazius  , de  [adit  , tit.  qai  fendant  dore  pojfint  , 
nam.  20.  propolc  auûi  l'cfpccc  dont  parle  ceuc  Loy: 
Tutus , dit- il , ex  uxere  nobdi  filiot  babet , qaâ  menai 
cum  ignobili  contrahir , to  patio  quod  filii  ex  ta  nati 
non  [accédant  : an  pailam  va' tôt  f Die ftcandum  afum 
feudonm  toltrari.fi  loti  confuctudo  r tapie! . Il  ajoute, 
que  fuivant  Baldc  5c  Alvarot,  bec  confaetado  trufa 
eft , & iniqaijfima  qaa  extra  locmm  in  qao  vigtt , non 
extenditur.  D’où  on  peut  conclure  que  fuivant  l’opi- 
nion de  Baldc,  d‘ Alvarot,  6c  de  Zazius , cette  forte 
de  convention  ne  doit  dire  permife  que  dans  les  lieux 
où  la  Coûtume  a admis  exprdféraem  cet  ufâgc  parti- 
culier , comme  la  Ville  de  Milan. 

Moniteur  Cujas,  tit.  de  vtrbor.  ebligat.  ad  leg.  if 
après  avoir  dit  que  la  Novelle  19.  de  l'Empereur 
Leon  a elle  reccuc  parmy  nous  dans  l’ufage , quoique 
les  autres  Confiitutioru  de  cet  Empereur  n’aycnt  ja- 
mais eu  d’autorité  en  France  par  cllcs-mefaxs  : M tri- 
bus tamtn  ntftrit  rteepta  eft  CT  probata  NovtUa  Léo- 
mis  19.  qaa  abrogatur  l.  pattnm  quod  dotait  , la- 
quelle n’cllpas  une  véritable  inllirutiun  contractuelle  -, 
mais  une  (impie  promcllc  d'également  entre  enfans , 
comme  il  a elle  dit  \ ajoûte  , ilia  q turque  rteepta  eft, 
91e  ex  trratrimonie  quod  contrahitnr , fujetpii  filii  patri 
[accédant  : qaa  de  rt  convenir*  pltrumque  j oient  viri 
nobiltt  , qai  bab.ntts  liber  os  ex  nebilt  axort , ta  de- 
fanQa  datant  v lebeiam  . ai  eft  relation  in  lib.  fend, 
tit.  fi  de  fend,  dtfunüi.  controv.  fit,  $.  filii  ,in  qao 
de  eft  negatio,  & in  tit.  de  fiiiii  natif  ex  matrimonio 
ad  morganat.  contrai 1 Jd  jat , ajoûte-t-il  enfuitc , eft 
ex  lege  Salica,  Longobarda,  Ripuaria.  Ccd  donc 
proprement , de  cet  ulàgc  de  La  Ville  de  Milan , qui 
a cité  adopté  par  nos  mœurs , lequel  introduit  peu  à 
peu  les  inditutions  contractuelles  parmi  nous.  Et  M. 
Cujas  appelle  cette  Loy  , Salica  . Longobarda , Ri - 
p noria  , parce  que  , comme  du  Molin  l’a  icmarqué 
en  fa  Préface  fur  les  Fiefs  ,ce  font  les  François  qui  ont 
trouvé  l’invention  des  Fiefs  , 5c  c'dt  d’eux  que  les 
Lombards  en  ont  pris  1‘ulàge. 

Monficur  Tiraqueau,  de  jure  primtgtn.  que  fi.  6.  a 
trop  bien  expliqué  la  doârine  des  tnllitutions  con- 
tractuelles , pour  ne  pas  ajouter  icy  un  extrait  de  ce 
qu'il  en  dir.  U eilablit  1.  pour  maxime,  qu’il  ne  faut 
pas  conclure  de  ce  que  la  Coûtume  peut  introduire  une 
chofc  par  fon  autorité , qu’il  (oit  permis  par  une  con- 
vention , de  fc  prclcrire  au  CB  une  chofe  que  la  Coû- 
tume n'a  point  preferite , parce  que  la  Coûtume , dit- 
il  , a plus  d’autorité  que  la  limplc  convention  : Nam 
licet  qaodpotefi  potlum  facert , pet  eft  & ftatatam,  non 
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tamtn  contra  qnidqnid  poteftfiatutum  , poteft  & pac- 
tant.  Il  examine  cnfuitc  ft  dans  un  Contrat  de  mariage  , 
on  peut  (Upulcrquc  le  fils  aîné , qui  naîtra  de  ce  ma- 
riage , futeedera  en  tous  les  biens  des  conjoints , ou 
dans  une  pottion  confidcrablc  de  leurs  biens  : & il 
traite  cette  quedion,  dit- il,  à l'occafton  de  ce  qu’un 
Confeiller  du  Parlement  de  Bordeaux  luy  demanda 
fon  avis  fur  cette  difficulté  , qui  s’cdoit  ptefentée  dans 
ce  Parlement , Se  laquelle  mefmc  s’y  picfcmoit  fou- 
vent.  Il  ajoûte,  qu’tl  en  parle  d’autant  plus  volon- 
tiers , que  Dccius,  Conf.  X2J.  dit  que  ces  lortes  de 
conventions  de  fucccdcr  font  frequentes  en  France  : 
Qaanevis  res  fit  admodum  dnbia  . dit- il , & quant  in 
medio  r cliquer.!  Joannes  Faber,  leg.  nlt.  Cod.  de  pac * 
lis  & leg.  t.  CoO.  fi  mancipiam  vaneat. 

Pour  l'affirmât vc  , il  dit  1.  que  cette  convention 
paroid  edre  valable,  fuivant  l'cipecc  marquée  dans  le 
chapitre  anic.  de  fendis  , cy-dcflus  , 5c  que  ce  texte 
qui  parle  des  per  tonnes  nobles , doit  s’étendre  au(U 
aux  roturiers.  2.  L’incertitude  de  révcncncmcnt  rend 
cette  convention  valable  : Car  ccrte  incertitude  fort  à 
faire  valoir  ce  qui  fans  cela  ne  pouvoir  eflre  rcceu  , 
& il  en  rapporte  plufieurs  exemples,  j.  La  faveur  Se 
l’honneur  deu  aux  mariages , doit  les  amorifer  > car  , 
dit-il  , cette  convention, qui  (croit  de  nul  effet  fans 
cela , prend  la  nature  de  ce  Contrat Et  cam  illi  adhè- 
rent hujafmodi  convtntio  ,&  cent  licet  alias  per  fe  in- 
ejficax  , tranfit  in  nataram  ejas  rti  cai  ad/ungitur , va- 
let qut  Jecundam  nataram  ailus  , cai  adhère  1 & aett- 
dit.  Et  il  cite  Mafuer,  Benedièti  , Guy  V»pe,  decif 
Dtlphinalium  xi"J.  qui  dicit  valere  patlum  in  contrait  a 
matrimonii  faüam.  ut  primas  filins  ex  to  nafeituras [ac- 
cédât in  rt  qaapiam  , leg.  drvi  , verfic.  patlis  .Cad.  de 
natur.  liber ■ & leg.  fi  inter  ff.  dt  poli,  dotal. 

Après  toutes  ces  autoritez , il  ajoute  nombre  13.  que 
ces  dédiions  ont  lieu  , fur  tout  quand  la  convention 
de  fucccdcr  n’cd  pas  univcrfcllc  de  tous  les  biens  : 
Cam  non  de  omnibus  bonis  inanhierfim  dlfponitar . ftd 
de  etnis  quibafdam , ut  de  smmobUibas  tantum  , vtl 
dt  certa  rt  k tune  cnitn  hujufmodi  etnventionet  va- 
lent : Sur  quoy  il  cite  Barthole  , Paul  de  Cadre,  Ale- 
xandre , Guy  Pape,  Jafon  , Dccius,  Benediâi,  in 
cap.  Raynutins,  loco  ciiato  . 6c  Chaflanée  nombre  14. 
qui  dit  que  ccnc  convention  cd  encore  valable  yfi  cer- 
ta rts , etiam  per  modnm  quota  relinquatur.  Et  après 
avoir  rité  plulieurs  Auteurs , il  ajoûte , qu'il  n’ofèroit 
tant  cure  de  ce  femiment , parce  que  Joannes  Fa- 
. 5c  Alexandre , in  leg.  ait.  cod.  de  patlis , ont  edé 
d'avis  contraire. 

Pour  la  négative,  il  dit  1.  que  cette  convention  de 
fijcccdrr  n'cd  pas  valable, parce  quelle  cd  défendue 
par  la  Loy  Romaine,  comme edant contre  les  bonnes 
moeurs , en  ce  quelle  ode  U faculté  de  teder  \ juf- 
ques-là  mefme , dit-il , que  la  loy  potiron  quod  détail . 
la  défendue  dans  le  cas  fe  plus  favorable,  qui  ed  lors 
qu’un  père  s eft  engagé  de  ne  point  blcfTer  l’égalité  en- 
tre fis  enfans , quoique  cette  proroeflê  du  pere  fut  por- 
tée par  un  Contrat  de  mariage.  De  plus , dit- il , par 
cette  inftitution  de  l’aîné  , les  autres  enfans  puifnez 
feroiem  prive*  de  leur  légitimé  j ce  qui  eft  injude.  Ex 
il  fe  détermine  pour  cette  opinion  : t¥  hoc  ego  veriat 
exiftimo . quantum  ad  jus  commune  pertintt , ut  vide- 
Ucet  non  valent  potlum  ut  fncctdat  pnmogtnitas  ne  in 
minimum  quittent  horeditaiif  poriionem  : 5c  contre  ce 
qui  a edé  dit  cy-dcfTus  pour  l'aftirmarive,  en  faveur 
des  inditutions,  il  répond  qu’à  l’égard  du  chapitre 
unique  des  Fiefs, de  filiit  rtatis  ex  matrimonio  : outre 
que  cette  loy  eft  inÿulte  , ce  n’cd  point  le  Droit  com- 
mun i mais  une  Coûtume  particulière  du  Duché  de 
Milan.  Audi  il  ed  dit  dans  le  chap.  filii  nati . leg.  de 
fendit , tit.  fi  de  Jeudi  fuerit  controverf.  inter,  don.  & 
agnat.  nom  quamvis  rations  improbttur  talis  conduit  . 
ex  ufu  tamtn  admirtitur. 

Il  tépood  2.  que  la  faveurdu  Contrat  de  mariage  , 
ne  fert  de  rien  pour  rendre  cette  convention  valable  «■ 
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puifque  l’cfptce  de  U loy  poïlum  qnod  dotais , au  Co- 
► de,  cft  auffidans  un  Contiat  de  mariage , fie  ccpcodam 
cette  convention  cil  nulle  : plibil  prtdefl  coh  or  en  no 
eontroSus  volidi  i qteod  & fi  voleot , non  somen  volet 
poïlum  ipfium , ut  & pierumtjMC  videmus  rot  os  montra 
oïl  us  principales-,  irritis  rejeit  faite  potin  adbaroniibus 
C T clotsfiulis  in  en  apfafitit.  nombre  17.  Il  réfute  mê- 
me l'opinion  de  Marner,  qui  dit  qu'il  cil  permis  d’in- 
ftitucr  le  premier  né  ,fislva  légitima  aborum.  Car , dit- 
il  , par  la  loy  poïlum  quod  dotais,  la  légitime  des  au- 
Yres  en  fans  n'tftoit  point  blefléc , fie  cependant  la  con- 
vention qui  y cft  portée  eft  déclarée  nulle  par  la  loy. 

Dans  la  queftton  7.  ibid.  il  demande  h du  moins 
k Coutume  peut  autorilêr  une  relie  convention i II 
dit  que  les  Doâcurs  admettent  bien  que  les  Coutu- 
mes peuvent  auTonfer  une  telle  convention  , s’il  s'a- 
git de  non  fuccedtndo  ; mais  non  pas  s’il  s’agit  de  faut- 
dendo , nemo  ttrum  txprefsi  mt  tacite  dieu  quod  pofi- 
fit  fiatutum  confirmare  poïlum  de  fuccedtndo.  11  cite  en- 
fuite  les  Docteurs  qtu  décident  preofement  que  la 
Coutume  mclme  ne  peut  aiKorifi-r  cette  demicre  con- 
vention, Leur  railôn  cft  (dit  Alexandre  Se  ceux  qui 
font  de  fon opinion)  qued'abord  qu’une  convention 
cft  contre  les  bonnes  rticeurs , la  Coutume  mcfme  ne 
•peut  l’autorifcr.  Or  le  paâ  de  fucccdcr  cft  contre  les 
bonnes  moeurs.  Se  non  pas  lepaâde  ne  pas  fucccdcr. 
Nonobftant  cela  , il  décidé  que  la  Coutume  peut  Fau- 
con fer  : parce  que  cette  convention  n'cft  point,  comme 
on  dir,  contre  les  bonnes  mœurs  , quia  non  contient 
Surpitudinem , quoy  quelle  (bit  contre  la  difpofition 
delà  loy  ,outic  qu'c  liant  confirmée  par  la  Coutume, 
on  ne  peut  pas  dire  qu’elle  fou  contre  les  bonnes  mœurs. 
Il  finie  air.fi  , fed  utrumeunque  fit  vérins,  illud  tamen 
in  multit  bujus  regni  partibus  obfiervomus , ut  hujssf- 
modi  paflum  in  contratlu^  motrunonii  folium , prafertsm 
inter  nobslts  tentât.  Il  cire  Aufrerius  fie  Bcncdicti,  fie 
dir  que  celaaeftc  jugé  ainfi  au  Parlement  de  Thou- 
ioufe. 

Aufrerius , dccif.  454.  demande  fi,  (îippofé  que  par 
Contrat  de  mariage  on  puiflè  inftituer  heritier  l'a  il  né 
des  cnfâns  qui  en  proviendra,  on  peut  enfuite  révo- 
quer cette  inftitution  d’heritier  , ou  charger  cet  aifné 
de  tendre  ( hérédité  à un  autre  par  fidcicommis  : Et 
<1  die  que  cela  fe  peut  faire  , Si  après  pluficurs  auto- 
ritez  tirées  des  lois , pour  appuyer  cette  réponfe  il  a- 
joûte  yproterea  per  tôle  poüum  vidttur  fieri  donotio 
tou  fa  mort  u primogtnito , nom  quia  in  ipfit  fit  mentio 
de  morte , Itctt  fit  donotio  inter  vives  , dscitur  donotio 
confia  menit.  Corlcrtus  fur  cette  queition  cite  Joan- 
ncs  Faber  , inftit.  de  dtnot.  5. 1.  lequel  pofe  pour  ma- 
xime , que  lorfquc  l'crtlt  d'une  donation  cft  remis  juf- 

3u’i  la  mort  du  donateur  , c'cft  une  donation  à caufe 
c mort  : Omnis  enim  difpefitie  débet  judicari  fiecun- 
dum  id  tempos  in  que  conftrtur  ipfius  tffeïlus.  Il  rap- 
porte le  fcntimcnt  de  Baldc  > lequel  pôle  pour  cfpccc , 
que  le  Roy  d'Arragon  ayant  deux  fils,  donne  à l'un 
1 Arragon  , Se  à l'autre  le  Royaume  de  Majorque  : ce 
que  fesdeux  fils  promirent  d'obfervcr,  & de  fe  te- 
nir à ce  partage  i Se  il  conclut  , quod  cum  ifio  fit 
quodom  ordinal io  0 pâtre  fioüo , fupremi  judicii  difipo- 
fitionem  provenions , elle  clt  fujette  a révocation  par  le 
père  ; Si  il  dit  qu’il  croit  cette  opinion  la  plus  verita- 
o\c ,de j urit rigorc  veritrem  s cependant,  continue-t-il, 
les  Arrefts  du  Parlement  ont  juge  au  contrairc,quc  ceux 
qui  avoient  fait  cette  convention , ne  pouvoient  la  chan- 
ger , ni  par  conlcqucm  charger  enfuite  l’aifné  d’aucun 
fideicomrais  : Ito  j ope  numéro  confiai  ni,  maxime  cum 
gener alit  confiuetudo  inter  nebiles  regni  ito  fie  hobeot , 
idc  ire 0 fequtnda. 

Quant  à la  Novcllc  1 9.  de  l’Empereur  Leon , Zaziui , 
m leg.  flipulatio  hoc  modo , j f.  de  verb.  obligar.  dit 
qu’elle  cil  favorable , parce  quelle  a rfté  faite  pour 
conlervcr  l'égalité  entre  enfant  : aufli  cette  convention 
cft  rcceuë  par  nos  mœurs.  Imbert  dans  fon  Enchiri-  [ 
dion, in  verbo , heritier , die  que  pour  affûter  davan-  | 


tage  cette  promcfic  du  petc  , le  plus  feur  eft  qu’il 
donne  pat  exemple  à (à  hile,  fa  contingence  portion  , 
tint  des  meuble$,qu‘acquefts  immeubles:  & qu’il  ajoute 
que  s'il  advient  qu’il  donne  plus  grande  portion  à fon 
ni  j,  il  veut  que  cette  porrion  fotr  rapportée  & com- 
muniquée à fa  fille  & à fon  gendre.  Se  pour  ce  faire 
leur  oblige  tous  lcfdits  biens  meubles  & acqucüs,  Se 
fe  conftitue  dés  à prêtent,  comme  dés  lors  , pofteder 
Icfducs  chofes , pour  Se  au  nom  de  ladite  fille  : & vaut, 
dit-il , telle  pa&ion  entre  frètes  , du  confcmcmcnt 
des  pcics  Se  mères. 

Pour  finir  ces  obfcrvatrons  par  où  on  les  a com- 
mencées , il  faut  convenir  qu’il  eft  bien  difficile  de 
déterminer  au  jufte  quelle  cft  la  nature  des  inftituüons 
contractuelles  ; parce  quelles  ont  tour  à 1a  fois  des  ef- 
fets tout  oppofez. 

M.  Ricard , traité  des  Donations,  partie  première , 
chapitre  4.  fcâion  1.  diftin&ion  3.  nombre  1074. 
Kexaminant  fi  l'inftitution  le  peur  rranfractcrc , dit  que 
' régulièrement  l'inftitution  n cft  valable  pont  donation 
entre-vifs  ; parce  que  fi  on  U qualifie  de  ce  nom  , c’cft 
par  U faveur  du  Contrat  de  mariage , & des  petfonnes 
qui  le  comraâcnt , Se  par  grâce.  Que  cela  cedant , 
elle  demeure  dans  fon  véritable eftrc  , qui  cft  celuy  de 
donation  à caafc  de  mort. 

L’Auteur  du  traité  des  Succédions  , livre  3.  cha- 
pitre 1.  nombre  7.  die  au  contraire  que  les  inftitudons 
contractuelles , font  des  donations  entre-vifs  1 parce 
quelles  ne  peuvent  cftre  faites  que  par  Contrat  de  ma- 
riage , Se  parce  quelles  fonr  irrévocables.  Or,  die  il  , 
filivant  la  loy  quaritor , fil  de  fiant  hominum  , un  aCte 
qui  participe  de  la  nature  des  deux  autres  actes,  doit 
cftre  réputé  de  celle  dont  il  tient  le  plus:  Se  il  n’eft 
pas  le  teul  de  cet  avis , comme  on  a pû  voir  dans 
l'extrait  des  Faétums  de  Moniteur  de  Chevreute. 

Neanmoins  le  femimem  de  M.  Ricard  paroift  plus 
conforme  aux  principes  : car  aptes  tout  l'inftitution 
d'hentier  en  cllc-mefme  Se  cotmderéc  hors  du  Con- 
trat de  mariage,  n’eft  qu’une  donation  àcaufcde  mort, 
laquelle  de  la  nature  cft  révocable.  Et  cette  irrevoca- 
bilité  quelle  acquiert  parmi  nous,  parce  qu'elle  fait 
partie  des  claulcs  d’un  Contrat  de  mariage,  n’eft  qu’ac- 
cidcntellc  de  étrangère  à fbn  égard,  qui  ne  peut  jamais 
changer  fa  nature.  Aufiî  n cft-ellc  confideréc  dans 
l'ufagc  comme  donation  entre-vifs , qu’en  certains  cas, 
& fous  ccttaitu  rapports.  Perfonne  n’a  prétendu  que 
l'inltitution  contractuelle  fût  indéfiniment  & dans 
tous  les  effets  qu’elle  produit , une  donation  entre-vifsi 
puifqu’on  y trouve  encore  des  paritez  Se  des  caiac- 
tcrcs  qui  ne  peuvent  convenir  qu'à  la  donation  à cau- 
fe de  mort.  Le  mcfme  Auteur  du  traite  des  fucci fiions, 
cft  obligé  de  convenir  dam  le  mcfme  endroit  cy-dcf- 
liisciic,  qu’on  confiderc  1‘inftuution  contraâuellcfui- 
vant  trois  differens  effet s;Qiic  quant  à l'irrcvocabilité,dc 
en  ce  qu’ellcncft  point  rcduétible  aux  quatre  quints, 
c’eff  une  donation  entre-vifs:  que  s’il  s’agit  de  décider 
fi  l’effet  en  cft  ttanfmis  aux  heritiers  de  l'inffirué  ,clie 
n'cft  plus  donation  cm  te- vifs,  parce  quelle  ne  fe  cranf- 
mer  pas  au  profit  de  routes  rortes  d’heritiers  i mais 
donation  teftonientoire , en  ce  quelle  n’cmpcfche  pas 
l'inflituanr  de  dtfpofcr.  Qu’enfin  elle  tft  fiucctfiïon , 
quand  il  s'agit  de  {^avoit  imnfliiué  cft  tenu  des  dettes 
de  l’inflituanr , ultra  vires  boreditarios. 

Qu’cft-cc  donc  precifémenc  que  l’inftitution  contrac- 
tuelle i C’eftun  ouvrage  de  noftrc  Jurifprudencc, que  le 
Droit  Romain  n’a  jamais  connu , fie  dont  la  définition 
cxaâe  renferraeroie  des  contrarierez  évidentes.  Pour 
bien  connoiftrc  précisément  ce  que  c’cft  qu’une  ioftitu- 
tion  contractuelle  , il  faut  remonter  jufqu’l  fon  prin- 
cipe i c’cft  i dire  examiner  quel  cft  le  véritable  motif  fie 
l’inrentioa  de  Imilicuant  j car  c’eft  uniquement  le  mo- 
tif Se  l’intention  du  donateur  quidoivcm  caraétcrifcr 
fa  libéralité. 

Or  il  cft  évident  que  fi  on  pénétre  bien  le  motif  de 
l’inAituam  , il  qc  faudra  pas  toujours  mettre  l'mftitu- 
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1700.  tion  contnâ  telle  atï  tin  » d:s  donations  entre-vifs  j tuant  -,  & Iorfqu’il  ne s’en  cft  pas dlferremenr  explique.  !7°3' 
■ ■ puce  que  ce  (croit  luy  faire  grâce,  pour  pirler  avec  II  faut  de  plus  confidcrer  que  les  infticutions  con- 

M.  Ricard,  que  de  luy  donner  ce  rang.  En  effet,  il  traâuclles , qui  foie  un  droit  particulier  de  la  France, 
elt  difficile  de  dcmcfler  dans  une  fiinple  inltitution  n’ont  cité  introduites  d’abord  par  la  Loy  des  Fiefs, 
contrait  aelle  ( avec  la  teferve  de  pouvoir  difpofcr  qu'en  favCtu  des  enfans  des  inftiraez  , ou  des  enfin* 
par  l’infiicuapt  de  fes  biens  ,ainlî  que  bon  luy  fcmblcra  qui  naiftroient  de  leur  mariage  , 5c  notamment  des 
lufquà  fa  mort  ) ce  caralterc  unique  5c  ellcmicl  de  aifnez,  entre  perfonnes  Nobles,  pour  la  confetyatfon 
la  donation  entre-vifs , qui  conflits  dans  la  predi-  des  familles  j 5c  feulement  pour  une  parc  des  biens  de 
Jeltion  du  donataire,  par  le  donateur  : car  peut-on  dire  l'intimant.  Ainft  dans  tous  les  autres  cas  elles  ncdoi- 
que  rinftiruanr  , qui  n allure  à linftitué  que  le  titre  vent  pas  avoir  la  mefme  faveur.  Et  pour  décider  les 
d’heritier , luy  donne  un  bien  réel , ptefent  5c  effectif  ? qudlions  qui  fc  prefentent , il  n’y  a qu’à  confultcr  ce 
D:vicnt-il  plus  piuvrc  apres  avoir  donne  î L’inftitué  qu’a  écrit  l’Auteur  des  Loi*  Civiles,  dans  leur  ordre 
fepeuM't  dire  plus  riche  ? S » fortune  ncderaeure-t-cllc  naturel  Tomej.  en  fa  Paface  fur  le  Titre  des  Succcfo 
pas  en  fufpens  entre  les  mains  de  l’infticuanc  durant  fa  lions,  il  dit  aue  les  inftirucions  contractuelles  ayant  leur 
vie  ? Elle  ne  devient  fixe  qu’à  l’inltant  de  fa  moiti  nature  meflee  de  celle  des  Teftamens  5c  de  celle  des 
jufques-là  fpcllatcur  de  l’adminillration  de  fon  bien  Conventions  , on  doit  diftingucr  en  chaque  difficulté, 
fadeur  , (buvcnc  mefme  de  fes  aliénations  5c  de  fon  te-  fi  c cd  par  les  règles  des  conventions  , ou  par  celles 
pentir,  il  ne  tire  aucun  avantage  de  (à  prétendue  qua-  des  Tcltamcns  que  l’on  doit  fe  refoudre  \ 8c  il  en  pro- 
fité d'heritier.  Et  Fin  fi  i cuatu  le  préfère  fi  peu  à foy-  pofe  trois  exemples  : ce  n’efi  donc  pas  par  lesmiximcs 
mefme,  que  craignant  d’avoir  trop  fait  pour  luy  , il  des  donarions  entre-vifs,  ny  des  donations  à caulc  de 
prend  fes  fcurctcz  8c  fiipulc  des  referves  contre  fon  mort , qu’il  faut  fe  déterminer  fur CCite  matière  , parce 
donataire.  Ce  qu’il  luy  donne  dune  main  , il  le  re-  que  les  définirions  que  les  Loi  t nous  donnent  des  unes 
tient  de  l’autre ; ou  pour  mieux  dire,  il  ne  le  luy  mon-  5c  des  autres , ne  peuvent  convenir  à l'infiitution  con- 
tre que  de  loin.  Que  s’il  renonce  par  cctre  infiitution  , tra&uellc  , qui  n’efi  qu’un  Contrat  entre-vifs , c’efi  i 
au  pouvoir  de  fc  faire  un  autre  heritier  i fi  ce  titre  qu'il  dire  une  obligation  que  contracte  l'mftituane  envers 
donneàl'infiitué  devient  irrevocable , c’efi  uniquement  l’infiimé  de  luy  lai  (Ter  à titre  d'heritier  cous  les  biens 
par  la  nature  5c  par  la  qualité  du  Contrat  de  mariage  , qui  luy  relieront  au  jour  de  fa  mort  , c’cll  à dire  un 
.dont  les  elaufes  ne  fe  peuvent  changer  i ce  n’cft  pas  pat  Teftament  irrévocable  , qui  peut  comprendre  ncan- 
unc  volonté  fixe  5c  déterminée.  Et  s’il  a la  facilité  de  moins  tous  les  biens  du  Teftateur. 
le  nommer  fon  hcriticr'par  avance  , c’efi  qu’il  fçait  Çnfin  il  eft  de  l’intereft  publie  que  la  Loy  ne  fefer- 
qu’il  ne  luy  en  coûtera  que  ce  mot , pour  mériter  le  ve  pas  de  l'infiitution  contractuelle  comme  dun  piège, 
nom  de  donateur  ; 5c  qu’il  demeurera  toujours  le  mal-  paÙi  inefeatioue,  dit  G regorius  Tholofanus  en  l'endroit 
tre  de  fa  libéralité.  cy-dcüus  cité  , pour  engager  deux  perfonnes  à fema- 

II  cft  donc  quelquefois  à propos  dans  les  differentes  ricr  , fous  l’cfpcunce  d'une  fuccdliun  future  , dont 
efpcces  d’inftitutions  contractuelles,  qui  fe  prefentent  à l'infiituanr  demeure  le  maiftre  abfolu  *,  il  eft  jufte  qu’il 
juger , d'approfondir  quelle  a efté  l’intention  5c  l’efprir  puifïc  s’aider  de  fon  bien  , puis  qu’il  ne  s’cndépoiiille 
de  l’inftituant , parce  qu'il  en  faut  toujours  revenir  à pas.  Mus  s'il  luy  elt  permis  de  contracter  des  dettes 
ce  qu’il  a eu  defteinde  faire.  Eftant  certain  que  le  Con-  fuivant  la  neccfiîté  de  fes  affaires,  il  doit  s’interdire, 
trat  de  mariage  peut  bien  donner  à une  donation  à fuivant  l'avis  de  la  plufpart  des  Jurifeonfultcs , la  li- 
caufe  de  mort,  la  qualité  d’irrevocable  -,  mais  qu’il  ne  berté  d'en  difpofcr  à titre  de  libéralité,  5c  limiter  au 
peut  la  changer  en  une  donation  entre-vifs  , uni  ver-  moins  une  femme  certaine  au  delà  de  laquelle  U ne 
(elle  de  tous  les  biens  , contre  l'intention  de  i’infii-  punie  faire  des  donations  & des  legs. 


Par  M . DJNTTy  Avocat. 


Faute  à corriger. 

Page  *JÎ*  colonne  ».  ligne  jo.  teftament , Ufn  rappel. 


v-î.v*^  \ '•  * 


Tome  n.  " . FFFfff 
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A R R E S T S 

OBMIS  DANS  L’  ORDRE 

DE  L E-U  R DATTE 


Si  les  Qiafim , enfuis  des  deux  frétés , ( dcfieicnübus  patruis  ) /accèdent  à leur  On- 
cle per  te  fies. 


Ou  s'ils  ne  luj  /accèdent  que  per  Jouches. 

r a R i f . Omme  on  ne  fc  propofe  dans  ce  Recueil  d'Ar- 

l<1^'  refit  , que  de  donner  au  Public  les  plus  rcmar- 

rj.  Dccem-  quabtes  , on  a crû  ne  pas  devoir  obmetere  un  ancien 
bfC'  Arreft , dont  il  cft  parlé  diverfement  dans  touj  nos  Li- 

1 Très,  au  Tu  jet  de  la  fucccffion  d’un  Onde,  pourfça- 
voir  fi  elle  doit  cftrc  partagée  par  telles,  ou  par  Tou- 
ches encre  les  Cou  tins  germains. 

Monfieur  du  Luc  en  parle  livre  S.  titre  10.  article 
if.  Charondas  fur  l’article  310.  de  la  Coutume  de  Paris. 
Thevencau  fur  l’article  177.de  la  Coutume  de  Poi- 
tou. Coquille  dans  (et  Inftitues , fur  la  Coutume  de 
Nivernois,  és  quedions  140.  Tronçon  fur  l’article 
328.  delà  Coutume  de  Paris.  Bugnyon  traité  des  Loix 
abrogées  page  464.  Papou  dans  les  Arrefts  , Livre  21. 
titre  des  Succédions  légitimés  , Arreft  11.  fie  *j.  Bou- 
che! fur  l'article  87.  de  laCoûtumc  de  Valois. 

Voicy  les  termes  dans  lefquels  cft  conçu  cet  Ar- 
reft , fie  de  la  manière  qu’il  cft  énoncé  dans  un  autre 
Arreft , portant  qu’il  fera  délivré. 

La  Cour  ayant  veu  la  Requcftc  à clic  ptefentée  par 
Miiftrc  Adrien  de  Lauray  , Secrétaire  du  Roy  , re- 
quérant pour  éviter  à longueur  du  procès , pendant  en- 
tre luy  , au  nom  fie  comme  tuteur  de  fes  en  fans  d’une 
put , fie  Maiftrc  Nicolas  Hcrbelct , Matftrc  desComp-  J 


tes , auffi  tuteur  de  fes  enfans  d’autre  , pour  raifbn  de 
la  fucccftîon  de  défunte  Dame  Marie  du  Poncher,  fie 
pour  la  dccifion  d’icelle  matière , que  certain  arrefté 
ou  retenu , cy-dcvanc  fait  par  ladite  Cour  , és  Cham- 
bres des  Enqucftcs  , en  pareil  fie  fcmblable  cas , de 
l’an  ijatf.  luy  cftrc  délivré  avec  les  moyens  d’iccluy 
arrefté  ; ÔC  fur  ceoüy  le  Procureur  General  du  Roy  i 
A ordonné  6c  ordonne , pour  le  bien  de  Juftjce,  Sc 
foulagcmcnc  6c  certitude  du  droit  des  parties , que  du 
fupphant  6C  autres  parties  , ce  requerans  leur  cftrc 
baillé  fie  délivré  par  extrait  avec  le  prefent  Arreft, 
ledit  retenu  fie  arrefté  inféré  à la  fin  d’iccluy,  fous  la 
teneur  qui  enfuit.  A efte  arrefté  par  les  deux  Cham- 
bres des  Enqucftcs,  que  les  Coufins  enfans  des  deux 
Frères,  dtficientibms patruis , fuccederont  à leur  Oncle 
in  capita,  en  fuivant  l’opimon  d’Azo , en  païs  où  il 
n'y  a coutume  de  reprtientation  , ou  aurredérogeante. 
Et  it a decifium  fuit  per  diüom  Curium , mémo  Domini 
mUleJim»  qutngentefimo  vigtfimo  fixto.  Dit  vigtfimi 
tertio  mtnfit  Dtcembris , in  eau  fa  pendent  e itutr  Ro- 
natum  Collet  & confort  et  ex  mut , G"  Marguaritamdt 
quatre  Livres , «r  altéra.  Pretdifli  proctffia  relatort 
Domino  Benaventura  de  fantlo  Banholomto. 

Signé,  Du  Tillet. 


gu  un  (henoine portent  les  cheveux  trop  longs , (&■  refu/ent  de  les  frire  couper,  eprés 
en  ervoirtflé  averti , peut  e/lre  juftement  privé  de  fin  revenu  , &■  réputé  eh  fient  de 
ÏEgli/i  & du  Cbepitre. 


Paris. 

i*54- 


l8.  M.iy. 


CEttb  qucftions’cft  prefentée  pluGcurs  fois  au 
Parlement  de  Paris,  6c  il  yen  a enu’autres deux 
Arrefts  notables.  L’un  rapporté  par  Filleutfilio  44. 
parric  7.  de  fon  Recueil  j & l’autre  du  18.  May  1*54. 
rendu  contre  un  Chanoine  de  l'Eglifê  Cathédrale  de 
fainr  Eftiennc  de  Meaux.  Mais  comme  ces  Arrefts  font 
imporuns  pour  l'entretien  de  la  difeipline  Ecclcfiafti- 
que  , 6c  que  les  textes  des  Conciles  qui  y ont  donné 
lieu  ne  font  pas  connus  à tout  le  monde,  on  a crû 
qu’il  feroic  de  quelque  utilité  dans  le  public  de  les 
rapporter. 

Le  premier  Concile  d’Aix  la  Chappelle , qui  con- 
tient une  règle  excellente  de  la  vie  des  Chanoines , te- 
nu en  l’année  8itf.  dit  au  Chapitre  124.  Canonicis  lo- 
tis v tribus  tlaborandum  efl , ut  & indûment a virtutum 
habeant  intérims,  & per  immoderatum  cultum  cavtant 
dtboneflare  Religionit  dignitatem  externes.  Quantum 
ttium  a fuperjuto  & immoderato  cultu  vtftlum  fe  corn- 
pefeere  debeunt , ternit  i s faniïorunt  Patrum  documenta 
ptrdoceri  pottfi.  Dicit  enim  beatut  Hieronymus  in  E- 
piflola  ad  Eujiochium  : Sunt  quidam  mei  Ordinit , qui- 
but  omnis  cura  rjl  de  vtftibttt  ,ft  bette  oleant , fi  pet  luxa 
pelle  non  fille at , crinet  calamiflri  veftigio  rote  mur  : ta- 
ies etmt  videris ,fponfot  mugis  aftimato  quant  Clericot,  &c. 
Le  Concile  de  Ra venue  en  l'année  1186.  Rnbrica 


J.  porte  : Licttfit  canonica  SanUicnt  fiatutum  , utex- 
comrnunicentur  Clerici  arma  portantes , & ut  Habitum, 
C oronam,  & Ton fur am  déférant  congrue nt em , & fip\ 
ab  Ecclefiarum  Pralatitjurifdillienem  babtmibus  Cle- 
rici nofira  Provincia  mo néant ur , nt  in  pramijfis  excé- 
dant , eorum  tante n parvipendentts  momtiont/n  non  vi- 
dent ur  de  excornmunicéttione  valdt  curare , volentts  pra- 
difles  fpiritualia  vincula  centemnenttt  temporali  ptrna 
ab  his  compefci  : Statuimus , ut  fi  quis  de  ctUero  pojl  pu  - 
blicattonem  0 ujut  Concilii  , compertus  fucrit  hubitum , 
C oronam,  vel  Tonfitram  incongruent  em  portare  nota - 
biliter , pro  vice  quolibet  in  qulnquaginta  folidot  con- 
demnetur. 

Le  Concile  œcuménique  de  Trente  dans  la  feÆon 
22.  fous  Pie  IV.  en  l’année  ijtfx.  Chapitre  i.dortfirm. 
s’en  explique  de  cecrc  manière  : A Tihil  efl  quoi  alios 
ma  gis  ad  pietatm  , & Dei  cultum  ajfidu't  infirmât , 
quam  eorum  vira , CT  extmplttm , qui  fi  divino  minif- 
teriodedicarunt.  Quapropttr  fie  decet  omnino  Clericot 
tnfirtem  Domini  vocaiot , vitam  morejque  fuos  on  net 
compotier*  , ut  habit u , geflu , inceffm  , ferment , aüif- 
qme  omnibus  rebut  jtil  , nifi  grave , mederatmm , ac 
Religion*  plénum  pra  fe  firant , tevia  ttiam  delitla, 
que  tn  ip fis  rmixima  tffint , effigiant  ; ut  eorum  aÛio- 
nes  cunùis  offrant  vencrationcm.  Cùm  igitur  , quo 
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majore  in  Etslefia  Dei  & i miitete , & omanunto  bec 
11  1 '■  fit  Ht , ita  et  uun  diligent  iitt  ftnt  obfervanJa  : Statuit 
fianlla  Sytiodus , ut , qua  alias  4 jurnmis  Pontificibut , 
& 4 fixer  U Concilies  de  CUric  orum  vit*  , ho  ne finit  , 
cuit  h , doilrinaqut  rttintnda . *c  fiimul  de  luxa , comefi- 
fiaiionibus  , choreit  , *Uis , lujibus  , ac  quibujatmquc 
crimimbus , ntc  non  fixent xrdms  negotin  fugrndis , co- 
piofie  , oc  folubrster  Jancita futrunt  , eadtm  i/npoflcrum 
iifidem  parus , vel  majoribui  , arb  trio  ürdtnaris  impo- 
ntndis , obferventur  , ntc  ufftlhuie  executiontm  h*nc  , 
que  ad  morum  corrcüionem  yen  met  , fiufiptndat. 

Le  Concile  Provincial  de  Rouen , tenu  en  l*an 
15*1.  titre  de  Curator.  & ali  or.  Prc.bytemr.  xc  Paroe- 
cianorum  mon.  9.  apres  avoir  repris  les  Ecclefiafti- 
ques  qui  font  mat  propres  , ajoute  : jtlii  contra,  pre- 
fiertm  nohiliorts  Clerici , exquirunt  delicias  , ac  fini  fia- 
tnt  & ordinis  fntxfi , mort  induuntur  fieculari.  O mut  s 
Ml  revoettnus  admodefliam , hon armer  0“  preepimus , Ht 
Totrfiuram  in  c api  te  , & C oronam  habeant  fuis  Ordi- 
nions  congruent  cm  CT  honejle  rafiam  , nec  barbem 
aient  minijlerie  jHtafs  induo'am.  Qui  , fit  poflquam 
ab  Epficfo  fiuo  ttiam  per  Edillum  pubUnm  monitt 
fuerint  , non  parucrint  , per  fiiifipenfiionem  ab  Ordini- 
but , ab  officto  & Bénéficia , neenon  fie  fiant l corrtlls 
denuo  in  hoc  deliquerint , ttiam  per  privât  ion  tm  Be- 
neficiorum  hujufimodi  cotretantur. 

Le  Concile  de  Reims  en  1 jtfj.  titre  de  Cltricit  ingé- 
nue. Pro  Tonfiitra  clericali , pro  qualltatt  gradin  (j  or- 
di ns  fini  incapitie  venue  apertt  confipicua  fiemper  in- 
figniantur  -,  barbam  vero , aut  omnino  non  giflent  ( quod 
magie  probant  us  ) autfialtem  tota/nà  fupenori  labro , cb 
fiacra  Communionis  revirent  dm  t ointe ant  vel  radant. 
Qui  vero  in  hit  fit  negligtnter  prxfliurint , & ter  rnoni- 
i\  per  Edithem  a fiuperioribut  ,t>on  pareurint  ,fkfptnfieo- 
ne  ab  Ordimbus,  UJficiis , Bénéficia,  & borumfiruthbeu 
feu  provtntibus  an  nuis  pltllamuri  fie  autem  correpti  denuo 
dtl:  jutrint  , torum  Beneficiorum  privât  ione  cotrceantur. 

Le  Concile  Provincial  de  Bordeaux  tenu  en  la  mef- 
me  année,  chapitre  11.  dit:  Omnibus  qui  fiacris  Ordi- 
teibus  initiale  fiunt , vel  qui  Bénéficia  Ecclefinjlica , 
ttiam  fimplicia  obt intnt , pracipimus  ut  Intra  menfiem 
pojl  harum  Conflitutienum  pronmlgationtm  , Tonfiuram 
& Habitum  cltricalem  Ordini  fiuo  ai  que  dignitati  con- 


grus ns  em  gerant  : ehoqui  multtntur  privât ione  rtdituum  1 C J 4. 

Eccle/iafluorum  illius  an  ni-  • 1 ■ 

Un  autre  Concile  de  U mcfmc  Province  tenu  en 
l'année  1*14.  ordonne  les  mefnies  peines  Sc  encore 
de  plu*  gricvci.  C'cft  au  Chapitre  15.  Si  qui  fine  fier - 
tu  , C ahcn  dr  bc  redit  ai  is  Dominé  immemorts.-..  Ca- 
nonicum  fieu  Cltricalem,  tante  moment i ad  Ecclefiafii • 
car*  exiftimationtm  confiervandam  , ornatum  induere 
renutrint , ii  omîtes  quamprimum  à fiuo  Ordinario  ter 
moneantur,  ut  intra  compttentem  terintnutn  C 1er  ica - 
lem  habitum  & Coronam  g e/lare  habeant  , aut  fitcut 
crtfictmt  contumacia  , omnibus  fuis  Bénéficiés  pr  ’n/en- 
tur  , & de  cetera  ad  alia  inhabile t cenfieantur. 

Il  y a plulicurs  autres  Conciles  qui  décident  la  mê- 
me cbo:c  , comme  le  Concile  Provincial  de  Milan  , 
en  l'année  L’aircmbléc  du  Clergé  tenue  à Melun 
en  ij8t.  titre  de  Sacrant.  Ordin.  f.  très  caufie  ob  quai. 

Et  au  titre  de  Canonicis.  Le  Concile  Provincial  d'Aix 
tenu  en  1585.  titre  de  vita  & honeflate  Clericor.  & ccluy 
de  Bourges  tenu  en  1584.  titre  ay.  de  Clericis  ,Can.  x. 

On  peut  remarquer  pat  les  textes  cy-dcHus  rappor- 
tez, que  la  Tonfure  ne  tcgatdcpas  feulement  les  che- 
veux .mais  ai(Ii  la  batbe;  (iirquoy  il  ne  fera  paspeut- 
cftre  inutile  d'obfci  ver  une  parricuiaiûé  qui  le  trouve 
dans  les  rrgiflres  de  l'Eglifc  d’Amiens,  où  l'on  voie 
une  prrmirtîon  datiéc  du  19.  Mats  1577.  accordée  par 
le  Doyen  & le  Chapitre  au  Cardinal  de  Crcquy, 

Evelquc  d’Amiens  ,dc  porter  la  barbe  comme  bon  luy 
fembfcroit  ,cc  qui  luy  fut  ainfi  accordé  fuivanc  les 
Lettres  de  cachet  du  Roy  Charles  IX.  adrclTccs  i ce 
Chapitre. 

Les  Prcliden*  du  Chœur  , comme  font  ordinaire- 
ment les  Doyens , tiennent  la  main  à ces  fortes  de  Rc- 
glcmens  > & entr’amres  Conftitutions  qui  leur  attri- 
buent cette  autorité,  nous  avons  celle  du  Concile  Pro- 
vincial de  Noyon  tenu  en  1344.  chapitre  it.  où  il 
cil  dit  : jiuihritatt  prefentis  Concilii  fiatuimus , in- 
jungentes  omnibus  D teams , Capitulis , & aliis  fiudi- 
cibus  Ecclefiajlicii  in  virtute  fianCle  obedientie  , quatt- 
nus  Canonicos  & Clcricos  fibi  fiubditos  montant  , ut 
incedant  cura  Tonfiitra  & habit u congrue  & decenti. 

Eofidem  perfiubft'ailiontm  dijlributionum  & alias , ad 
hoc  canenice  compeUtntei. 


Si  un  Teflateur  ayant  dtcliré par  fon  Ttjlimtnt , qu’il  tft  redevable  à un  particulier , 
d’une  fomme  de  mille  livres , gj  ayant  révoqué  ce  Tetlament  purement  g)  jimple- 
ment  par  un  autre  ; fa  dtilaration  demeure  pareillement  révoquée.  Ou  fi  cette  dé- 
claration ayant  efié  une  fois  faite , fubpfie  d’elle-mefine , C 1 indépendamment  det 
dtjpofitiont  testamentaires  moquées. 


P A RfS. 

>*}?•  TJ  N l’année  1^40.  Mcffirc  Claude  de  Hurre  Sei- 
8.  Mats»  X^g,icur  de  Chaudcbonnc,  fait  un  Teftamctit  où  il 
— ■ — déclare  tous  fes  créanciers  » entre  lefquels  il  rccon- 
noîc  devoir  la  fomme  de  mille  livres  au  ticur  du  Palais. 

En  1444.  le  tt.  Décembre,  il  fait  un  fécond  Tef- 
tatnem , dans  lequel  il  ordonne  que  frs  dettes  foicnr 
pavées,  fans  les  Ipccifier.  Il  en  charge  fes  exécuteurs 
tellamenraircs.  U fait  auili  plulicurs  legs , entt'autres  i 
Mai  (Ire  Robert  de  la  Garderie  fon  Intendant , qu'il 
décharge  de  toute  recherche,  pour  l’adminiHtation 
de  frs  Biens. 

. Il  légué  le  furplus  de  (es  biens  pour  cftrc  employez 

en  œuvres  pies,  fuivant  que  fes  Exécuteurs  aviseront 
bon  tibia  révoquant  tous  autres  telUmcns  & codiciles. 

Avant  ft>n  deecs , il  déclara  au  Pcrc  Bond  y fon 
Confedcur  , qu'il  devoir  certc  fomme  de  mille  livres 
au  fieur  du  Palais , te  qu'il  donneroie  ordre  à (on 
Intendant  de  la  payer. 

Le  Tellateur  cftant  mort  Je  heur  du  Palais  de- 
mande cette  fomme  de  mille  livres.  Par  Sentence 
il  y fait  condamner  l'heritier  bénéficiaire } mats  com- 
me les  exécuteurs  tcflatncmaires  cAoicnc  chargez  de 
Tome  II. 


■ la  payer,  il  les  fait  afli^ncr  au  ChaAdct.  Intervient 
Sentence  fur  épices  qui  le  déboute  , parce  qu’il  n’a- 
voiç  rien  pour  établir  fa  creance  , que  le  premier 
Tcftamcnt  révoqué. 

Appel  en  la  Cour  : l'affaire  diftribuée  à la  cin- 
quième Chambre  des  Enqucftrs  ,au  rapport  de  Mon- 
iteur Daneau  de  Saint  Gilles  -t  Atrcft  eft  intervenu  en- 
tre Pierre  Pafcal , comme  eftanc  aux  droits  du  lîeur 
du  Palais  d'une  part , & les  exécuteurs  teftamenrai- 
rcs  du  fieur  de  Chaudcbonnc,  qui  met  l'appellation 
& Sentence  donc  a eflé  appelle  au  néant  \ émendanc 
condamne  les  exécuteurs  tcftamcntaircs  à payer  la 
fomme  de  mille  livres  i Pafcal,  fans  imerclt  ny  dé- 
pens. Le  huit  Mars  mil  fix  cens  cinquante-neuf. 

Les  raifons  de  douter  cltoieru.  i.  La  révocation  du 
Teftament , lequel  portoit  la  dette. 

x.  Révocation  par  un  fécond  Teftament,  fiit  qua- 
tre années  après  le  premier.  Dans  cet  tmccvalc  de 
temps  le  Tclutcur  a pû  s’acquitter. 

3.  Depuis  le  (ècond  Tcftampnt , qui  ne  frit  point 
mention  de  la  dette,  ils'cftoir  écoulé  encore  quelque 
temps  jufqu’au  jour  du  décès  du  Tcftatcnr.  > 
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4.  Un  debiteur  cft  toujours  favorablement  reçu  à SoU  ver  b a fuffiâHnt  ut  contrÀhgpnr,  m enim  loves  fn-  ï*Ç9- 
■ 1 ■ chercher  fa  libération  par  des  circonftanccs  de  fait , nibus  UgAntHrvif*4luer,ftc  h mines  verl'u  ligAntur  in-  — ■ — 

qui  fe  rencontrant  toutes  contre  l'appcllant , la  fc-  telUfhutliter. 

•conde  Sentence  du  Chaftelet  doit  eftre  confirmée.  Car  il  cft  certain  , que  fi  le  ficur  du  Palais  rut  in. 

Au  contraire!  les  rations  de  décider  furent,  que  fi  la  tenté  aâion  contre  le  ficur  de  Chaudcbonnc  , de  Ton 
Sentence  donteftoit  appel  avoir  lieu  , ce  (croit  cafter  vivant , il  n'eût  pû  s’exempter  de  payer  cette  fournie, 
une  obligation  (ans  lettres»  lins  quittance»  (ans  inf-  que  par  l'exception  frluu  pecunis.  Mais  il  ne  pou- 
cription  de  faux»  Car  il  cft  confiant  que  la  claufe  du  voit  pas  l'oppoiér  n’ayant  point  de  quittance. 

•premier  Tcflament,  laquelle  porte  la  dette  dont  il  s’a-  Les  intimez  ne  peuvent  pas  dire  » que  la  dette 
gir , eft  une  véritable  obligation.  En  effet  » un  Tcfta-  dont  il  s’agit  » Toit  un  legs  indtxcâ , comme  il  arrive 
ment  peut  contenir  une  obligation  , une  quittance  8c  quelquefois  qu'un  Tcftateur  ne  pouvant  léguer  à une 
tous  autres  Aâcs  ,^ui  ne  font  point  legs  , ny  de  Tcf-  perfonne  à caufe  de  fon  incapacité»  il  fait  unerecon- 
fcncc  du  Tcftamcnt.  Or  on  ne  peut  pas  dire  qu’une  noiftance  qu'il  eft  fon  debiteur.  Le  ficur  du  Palais 
obligation  (bit  revocable  aÀ  rmnm  debitori*.  n’avoit  aucune  incapacité  dans  fit  perfonne  » de  rccc- 

II  eft  vray  que  ces  autres  claufes  » qui  font  dcl'cf-  voir  par  un  legs, 
fcncc  du  Tcftamcnt , comme  font  les  legs  » l’inftitu-  Cette  queftion  fc  trouve  décidée  par  un  Arreft  du 
cion  d'heritier  & lcsdifpofitionsA  caoft  de  mort  peu-  ig.  Juin  1*43.  rapporté  par  Mornac»  fur  la  Loy  16. 
vent  eftre  révoquées  , ainfi  qu'elles  l’ont  cfté  par  le  ff.  depoftti.  Voicy  quelle  en  eft  l’cfpcce.  Anne  Dachon 
fécond  Tcftamcnt.  Mais  on  n’a  jamais  dit»  que  la  cftant  malade  » reconnoift  par  (bn  Tcftamcnt  quelle 
confeffion  d’une  dette  (bit  de  la  racfmc  qualité-  Les  doit  mille  écus  à un  nommé  Mabirc.  Elle  revient  A 
obligations  (ont  ulthu  vobuudrii  i mais  cftant  faites , convalcfcence.  Mabirc  meurt,  fon  heritier  ayant  avis 
clics  deviennent  ncceflaitcs.  de  fon  Tcftament  » demande  A Anne  Dachon  les 

L'obligation n'cft-clle pas  définie,  jm  vineitns , tjuo  mille  écus;  clic  y cft  condamnée  pic  Sentence  con- 
ttscejj'uaie  Aftringimttr  aUcujhs  rti  ftlvcruU , fecnndnm  fumée  par  Arreft. 

no ftrt  tivitdiU  juta.  injh  iik  3.  tu.  4.  La  noce  d'Ac-  Mornac  confirme  la  mefme  décifion  , fur  la  Loy 
curie  dit , parlant  de  ('obligation  , eft  rtt  incorporais.  généraliser . cod.  de  non  numéros  a peennia. 


Si  lu  Profita»  it .Avocat  tu  Parlement  dt  Dauphiné  acquiert  lu  qualité , U titre  (df- 
les  privilèges  de  NobltJJi. 

LA  Déclaration  du  vingt-cinquième  Mars  1 466.  des  Finances,  acquerront  titre  de  Noblcfle,  ieux  & 
contre  les  ufut  prieurs  du  titre  de  Noblcfle,  ayant  A leurs  enfaus  , fans  préjudice  de  la  réalité  des  Tari- 
donne  prétexte  au  Traitant  d’atuquer  Mcflicurs  les  les;  mais  il  n’cft  point  dit  que  les  Avocats  auront 


Avocats  du  Parlement  de  Grenoble,  qui  fc  foot  tou 
' jours  maintenus  dans  le  droit  & la  poftcflion  du  titte 
de  Noble,  il  en  fit  aftîgncr  en  l'année  itfô8.  plus  de 
cinquante  qui  avoient  pris  cette  qualité  dans  divers 
contrats,  & les  pourfuivic  pardevant  Moniteur  du 
Gué,  Intendant  de  la  Province, qui  trouva  la  caufe 
fi  importante  qu’il  la  renvoya  au  Confcil,où  elle  fut 
difeutée  folidement  de  part  6c  d’autre. 

Le  Traitant  difoit,  qu'encore  que  les  Avocats  du 
Parlement  de  Dauphiné  fuivant  la  difpofition  des 
Loix  Romaines,  les  anciens  Arrefts  de  ce  Parlement, 
6c  un  reglement  general  de  la  Province  de  1467. 
rapportez  par  Guy  Pape  dans  fes  décidons , par  le 
Prcfidem  Fabcr,  par  François  Marc,  & autres  De- 
cifiomuites  & Doâeurs  de  ce  mcfmc  Parlement, 
ayenc  efté  autrefois  reputez  Nobles  , Ce  en  confe- 
quencc déchargez  des  impofitions  des  Tailles  6c  au- 
tres charges  aufquellcs  les  roturiers  font  fujets;  nean- 
moins cela  doit  cftrc  confideré  comme  un  vieil  abus 
dont  on  a voulu  long- lem ps  Hâter  une  profeffion  h 
utile  A tout  le  monde  : que  véritablement  on  a juec 
par  les  derniers  Rcglemcns  3c  fuivant  les  Loix  de 
i'Eftat , que  les  Avocats  de  Grenoble  comme  ceux  des 
autres  Cours  Souveraines  ne  dérogeoient  point  A la 
Noblcfle  -,  mais  qu’en  mcfmc  temps  on  a reconnu  qu'- 
ils ne  la  pouvoient  acquérir  par  leur  profeftion , & 
qu’ils  doivent  cftrc  ccnfez  au  nombre  des  roturiers 
s'ils  ne  pofledent  la  Noblcfle  à quclqu’aurtc  titre  lé- 
gitime , patee  qu’autrement  le  nombre  des  Nobles 
croiftroie  cxccmvcmcnt  A caufe  de  1a  multitude  des 
Avocats.  Il  fuflir  d’allegucr  1‘ Arreft  8c  le  Reglement 
du  Confcil  d’Eftac  du  quinziéme  Avril  1601.  pat  Ic- 

r:l  les  Avocats  ont  cité  déclarez  fujets  aux  Tailles 
contributions  dont  ceux  du  riers-eftat  font  tenus. 
A quoy  l’on  peut  ajouter  les  Arrefts  6c  Rcglemcns 
de  1*34.  |8c  1*39.  pour  la  réalité  des  Tailles  dansda 
Province  de  Dauphiné,  par  lcfqucls  il  cft  porté  que 
les  Officiers  vétérans  du  Parlement  de  Grenoble  , 
Chambre  des  Comptes,  Cour  des  Aydes,  & Bureau 


des  Finances,  acquerront  titre  de  Noblcfle,  A eux  & 
A leurs  enfaus  , (ans  préjudice  de  la  réalité  des  Tail- 
les ; mais  il  n’cft  point  dit  que  les  Avocats  auront 
le  me  fine  avantage 

Il  cft  vray  que  les  Doâeurs  6C  mefme  les  plus 
modernes  attribuent  aux  Avocats  de  tous  les  Parle- 
ment une  (impie  Noblcfle  honoraire  qui  n’cft  que  de 
nom  feulement , d’où  ils  concluent  que  les  Avocats 
peuvent  prendre  le  titre  de  Nobles  j mais  cela  vient 
de  cc  que  ccs  Doâeurs  font  différence  du  titre  de 
Noble,  ou  Noble  homme  , d’avec  celuy  d’Efcuyer, 
cftimans  que  cc  dernier  cft  propre  aux  véritables  No- 
bles , 3c  que  le  premier  cft  ulurpé  mcfmc  par  de  (im- 
pies Bourgeois  en  divers  lieux  , fans  qu’ils  préten- 
dent A la  qualité  ny  aux  privilèges  de  Noblcfle  : Or 
il  n’en  cft  pas  ainfi  dans  le  Dauphiné  où  le  titre  d’E- 
cuyer  eft  fort  peu  en  ufage  , 6c  où  au  contraire  celuy 
de  Noble  cft  le  titre  ordinaire  dont  fc  fervent  les 
plus  anciens  Nobles  6c  Gentilshommes  de  la  Pro- 
vince. Qjc  s’il  (c  trouve  d’autres  Doâeurs  qui  ayenc 
attribue  cette  qualité  de  Noble  aux  Avocats,  avec  les 
privilèges  6c  les  prérogatives  de  la  Noblcfle,  ce  (bot 
des  junfconfultes  Avocats  qui  ont  voulu  relever  leur 
qualité,  8c  qui  de  leur  autorité  privée  fibi  adfcripje - 
rnnt  ; mais  ils  n’en  doivent  pas  eftre  crûs  en  leur  pro- 
pre caufe.  Et  c’cft  vray-fembbblement  de  là  qu’eft 
Venue  l’ufurpation  des  Avocats  de  Grenoble;  mais 
puis  qu’en  cette  Province  le  titre  de  Noble  cquipollc 
à celuy  d’Efcuycr , c’eft  une  qualité  qui  ne  leur  doit 
point  cftrc  permife  \ & ainfi  le  Traitant  foûtenoic 
que  pour  fc  l’cftre  attribuée  ils  dévoient  eftre  con- 
damnez comme  ufiirpatcuts  du  titre  de  Noblcfle. 

On  difoit  au  contraire  pour  les  Avocats  de  Dau- 
phiné , que  leur  Noblcfle  dont  ils  font  dans  une  pof- 
feflion  immémoriale  , cft  cftablie  par  les  autorirczdu 
Droit  Romain  , qui  cft  le  Droit  commun  du  Parle- 
ment de  Dauphiné  : que  d’ailleurs  clic  cft  confirmée 
par  les  Jugement  fouverains  du  Confiftoirc  Dclphi- 
tul  3 par  les  Arrefts  du  mefme  Parlement  * par  lesdé- 
cifionsde  fes  plus  fameux  Junfconfultes;  par  l’ufagc 
8c  les  anciennes  Coutumes , Privilèges , Statuts , & 
Rcglemcns  generaux  de  la  Province  i par  les  Con- 


DANS  L’ORDRE 

1*70.  vendons  > ratifications , Edits  , Lettres  Patentes , fie 
— Déclarations  de»  Rois  de  France  ; par  les  aflèmblécs 
des  Effets  generaux  du  Royaume  fie  par  les  Loix  , 
Oïd  jnnances  fie  Jugemens  des  Princes  de  Dauphiné 
en  faveur  de  leur  profeffion* 

A lcgard  du  Droit  Romain  , D faut  remarquer 
que  les  Princes  Dauphins  par  l’extinâion  des  Empe- 
reurs ayant  acquis  le  titre  de  Vicaires  Souverains  fie 
perpétuels  de  l'Empire,  avec  une  indépendance  abfb- 
fuë , eftablirent  une  Cour  Souveraine  pour  rendre  la 
Jufticc  à leur*  fujets , fuivant  le  tneünc  Droit  Ro- 
main & la  nommèrent  Confeil  fie  Confiftoitc  Sou- 
verain, qui  fur  depuis  appcllè  Parlement  fous  Loüis 
XI.  en  1433.  Se  la  compofcrent  du  Corps  des  Juges 
Se  de  ccluy  des  Avocats  qui  portent  la  qualité  d’A- 
vocats  Confiftoriaux  , pour  les  diftingucr  des  Avocats 
des  Junfdi&ions  inferieures  ■,  Se  depuis  ce  titre  d’A- 
vocats  Confiftoiiaux  leur  cft  demeuté,  comme  il  pa- 
roilf  par  le  Reglement  general  Se  Statut  du  Roy 
Henry  IL  du  mois  de  Juin  15  jf.  Se  autres  fuivans. 

En  l’année  1)45.  le  dernier  des  Princes  de  Dau- 
phiné Humbert  Dauphin  , par  lavis  de  ce  Confeil  ou 
Conûftoirc  Souverain,  dont  les  Avocats  Confittoriaux 
fiifoiem  une  des  parties , à la  capacité  defquels  ce 
Prince  donnoit  plus  de  creance , fit  cette  donation  fi 
tameuie  de  fà  fouverainetc  du  Dauphiné  aux  premiers 
Fils  de  France , à condition  de  porter  le  Nom  Se  les 
Armes  du  Dauphin  , Se  de  faire  garder  Se  obfcrvcr 
mviolablement  les  droits , ufages  Se  coûtumes  de  la 
Province  , Se  nommément  pour  les  Nobles , Icj  droits 
& privilèges  à eux  accordez  par  les  Princes  Dau- 
phins , comme  il  paroilt  par  le  Statut  Delphinal  part. 
1.  fol.  41.  Se  fiiivans. 

Charles  V.  fiirnommé  le  Sage  , premier  Dauphin 
de  France , eut  un  foin  fi  particulier  de  confcrvcr  à 
fes  Sujets  du  Dauphiné  leurs  Loix , leurs  Coûtumes 
Se  leurs  Privilèges , qu'il  en  fie  une  Déclaration  ex- 
prefTe  le  vingt-deuxième  Aouft  13*7.  Sf  depuis  cette 
Province  en  a reccu  plufieurs  confirmations  folem- 
nelles,  par  les  Ratifications , Lettres  Patentes  Se  Dé- 
clarations des  Rois;  de  Châties  VI.  en  1381.  Se  en 
1419.  furies  cahiers  de  l'afFemblée  des  Eflats  generaux 
du  Dauphiné  ; de  Charles  Vil.  en  1434.  Se  en  1437. 
de  Loüis  XI.  en  1474.  fur  les  cahiers  des  mcfmes 
Effets  du  Dauphiné;  de  Charles  VIII.  dans  l’alïèm- 
blcc  des  Effets  generaux  du  Royaume  à Tours  en 
s 483.  où  le  Roy  par  l'avis  Se  conlcntement  des  Effets 
accorde  nommément  l’obfcrvation  Se  confirmation 
des  droits , franchifcs  fie  privilèges  du  Dauphine, 
fuivant  les  ufages  Se  coûtumes  anciennes; de  Loüis 
XII.  dans  fes  Lentes  Patentes  du  neuvième  May 
1499.  qui  marquent  particulièrement  que  le  Parle- 
ment de  Dauphiné  doit  dite  entretenu  en  fes  droits 
& privilèges , fie  qu'il  fe  régit  fie  gouverne  fuivant 
le  Droit  Ecrit  ou  Droit  Romain  : fie  par  tant  d'autres 
Edits , Arretts  , Déclarations  fie  Rcglcmcns  qui  ont 
fuivy  la  Loy  des  Eflats  généraux  du  Royaume  pour 
les  droits  fie  les  privilèges  des  Sujets  de  cette  Pro- 
vince. 

Que  fi  les  malheurs  du  temps  Se  la  neccfiité , dont 
la  loy  imperieufe  cft  au  deffus  de  toutes  les  loix , ont 
quelquefois  fait  taire  le  Droit  commun  fie  fufpendu 
ces  privilèges  ; ces  mefmes  Princes  ont  protefté  que 
la  privation  de  leurs  effets  elloii  (ans  préjudice  de 
leurs  caufcs,  fie  ont  alTez  fait  connoiftrc  que  les  trou- 
bles qui  eau  (oient  ces  cclipfcs  au  Droit  commun  Se 
à la  rby  de  leurs  promettes  , nettoient  capables  tout 
au  plus  que  d’en  arretter  l’execution  pour  un  temps  , 
mais  non  pas  de  l’cttcindre  fie  le  fupprimer  entière- 
ment. » 

Cettdonede  Udifpofition  du  Droit  Romain,  qui 
eflle  droit  commun  obfcrvé  dans  le  Dauphiné  depuis 
tant  de  fiecles , que  les  Avocats  Confittoriaux  tirent 
les  premières  fie  les  plus  anciennes  preuves  de  leur 
Noblcflc  fie  de  fes  Privilèges.  Leurs  ciue*  fie  leurs 
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droits  en  font  écrits  dans  les  titres  du  Droir  mcfme  1*70. 
qui  contiennent  un  grand  nombre  de  loix  , où  la  1 
Noblcflc  des  Avocats  des  Tribunaux  Souverains  cft 
non  feulement  cftablie  avec  fes  exemptions  fie  pri- 
vilèges , mais  eft  déclarée  tranfmiffible  à leurs  veuves 
fie  i leur  pofterité.  Les  trois  Empereurs  Atircurs  de 
la  loy  frovUtninm , au  titre  du  Code  de  poJhUrdo  , 
ne  fe  contentent  pas  de  qualifier  les  anciens  Avocats 
du  titre  de  Nobles  , mais  de  très- Nobles.  L'Empe- 
reur Leon  en  la  loy  pofl  duos.  Coi.  de  *dvoç.  diverfi 
judic.  leur  attribue  le  mcfme  avantage  fie  les  mefmes 
Privilèges  qu'aux  Avocats  du  Fife , dont  on  n’ofe 
point  contcfter  la  Noblcflc  fie  mcfme  la  Noblcfle 
ttanfmiflible.  L'Empereur  Arulfefe  dans  la  loy 
gefttonem  Cod.  de  mJvoc.  diverf.  judic. . paflànr  plus 
avant  pour  les  anciens  Avocats  , les  honore  de  la 
qualité  de  Clariflimes  fie  de  la  dignité  de  Comtes  du 
premier  ordre.  D’où  vient  que  les  Dofteurs  fut  ce  ti» 
tre  du  Droit , décident  qu’une  ComtefTequi  fe  marie 
à un  Avocat  n'eft  pas  eftimèc  avoir  époufè  un  hom- 
me de  moindre  condition  qu’elle.  C'eft  ce  que  dit  pre- 
eifement  Salicct  fur  la  loy  previdendum  préallcgucc. 

Enfin  les  Empereurs  Theodofe  Se  Valentinien,  dans  1a 
loy  funcimus  au  mcfme  titre  , les  exemptent  de  toutes 
fortes  de  charges  0C  impofitions , uni  réelles  que  per- 
sonnelles. 

Aufli  les  plus  éclairez  dans  la  Jurifprudcncc  Ro- 
maine , qui  ont  cfté  Juges  Souverains  dans  le  Parle- 
ment de  Dauphiné  , rapportent  un  grand  nombre 
d’ArrefUfit  de  Reglement,  pat  lefquels  il  a cfté  per- 
pétuellement juge  que  la  Noblcflc  avec  toutes  fes 
exemptions  , privilèges  , Se  fa  tranfmiflion  mcfme  , 
appartenoic  aux  Avocats  confittoriaux  , en  vertu  de 
la  difpofuion  du  Droit  Romain , approuvée  fie  con- 
firmée par  les  Princes  Dauphins  , oc  par  les  Rois  de 
France  qui  leut  ont  fuccedé  dans  cette  Souveraineté. 

Guy  Pape  fameux  Magittrat  du  Parlement  de  Dau- 
phiné juftifie  ccnc  propoficion  dans  trois  de  fes  Dé- 
cidons, où  après  avoir  allégué  les  Arretts  fie  l'ulage 
confiant  de  la  Province,  il  rapporte  fur  ce  fujetdcux 
Rcglcmcns  des  années  14*1.  fie  14*7.  Il  ajoute  que  les 
Avocars  de  Dauphine  font  Nobles  fie  cnprcnnenr  1a 
qualité  dans  cous  les  Aélcs  : qu’ils  doivent  joüir  en 
cette  qualité  de  l'exemption  des  Tailles  fie  autres  im- 
pofitions,  fie  qu'ils  tranfmettent  ces  privilèges  à leurs 
enfans.  Il  fait  mcfme  voir  que  la  Charge  de  Prefidcnc 
aux  Comptes  cftoit  edi  mec  moins  noble  que  celle  d’A- 
vocat  Confiflorial , Se  qu’un  nommé  Portier  fut  obli- 
gé de  fonder  plûtoft  fa  Noblcfle  fur  cette  dernière. 

François  Marc  en  f à Décifion  *33.  prouve  par  le 
Droit  fie  par  les  Arretts  quccetrc  Noolcfle  eft  tranf- 
miffiblc  ; fie  fon  témoignage  eft  d’autant  plus  confi- 
dcrable  , qu’il  cftoit  Confcillcr  en  ce  Parlement.  Mon- 
ficur  Exnilly  Avocat  General , fie  depuis  Prefident  en  ce 
mefmc  Parlement , dit  dans  le  premier  de  fes  Plai- 
doyers , que  l’on  n’en  fait  nulle  difficulté  fuivant  le 
Droit  ; que  c’eft  la  coutume  de  la  Province  fie  l’opi- 
nion commune  de  tous  les  Do&eurs,  fie  que  le  Par- 
lement de  Dauphiné  a toujours  jugé  que  la  Ncblefie 
de  fes  Avocats  cftoit  tranfiniffible  à leurs  enfans  : que 
l’on  a vécu  de  cette  manière  jufqu’au  Reglement  de 
ij j 6.  qui  a ofté  cette  tranfmiflion.  Mais  en  cet  en- 
droit il  faut  diftingucr  ce  qui  peut  dire  de  la  tranf- 
miffion  de  la  (impie  qualité , d’avec  la  tian (million  de 
l'exemption  des  Tailles  : carie  Reglement  ne  parle  que 
de  l’exemption , qu’il  reftraint  en  la  pet fbnne des  vingt- 
un  plus  anciens  Avocats  fie  à leurs  veuves  leur  vie  du- 
rant ; mais  il  ne  parle  point  de  la  tranfmiflion  de  la 
qualité, qui  pouvoir  fore  bien  fe  confcrver  fans  l’e- 
xemption , puifqve  L’exemption  des  Tailles  a dlé  de- 
puis oftée  à tous  les  autres  Nobles  de  la  Province 
qui  n’ont  pas  laide  pour  cela  de  confcrver  leur  titre 
de  Nobles  fie  de  le  rranfmettre  à leurs  enfans  : fie 
de-li  vient  que  les  mefmes  Doéleurs  remarquent 
qu’une  grande  partie  des  plus  Nobles  fami  Iles  cft  ifTuÜ 
FFFfff  üj 
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1^70.  de  tordre  des  Avocats  par  la  mefme  rranfmiftîon ,Sc 
ue  la  Noblcftc  t'a  toujours  admrfc  à la  convocation 
u ban  Sc  arrière-ban. 

Monficur  Faber  Prefidentau  Parlement  de  Savoyc, 
qui  fe  gouverne  pat  les  mcfmes  lorx  que  celuy  de 
Dauphiné  , parlant  de  cette  mcfinc  matière  définit. 
10.  lib.  9.  tit.  29.  de  dirait.  & nobiL  confirme  cette 
Doârine  par  le  Droit  & par  les  Arrcfts.  Mon  finir 
Tiraqucau  cft  dans  le  mefme  (entiment  dans  (bn  Trai- 
té de  1a  Nobleflè  chapitre  29.  nombre  ij. 

Cette  difpofuion  des  Loix  Civiles  cft  fondée  fur  le* 
fentimens  des  Romains  de  l'excellence  delà  Profcftion 
des  Avocats.  Car  bien  qu’il  n’y  ait  jamais  eu  de  nation 
plus  dclicatc  fut  le  fait  de  la  Nobleftc,Sc  que  le  litre  des 
Maifttcs  de  l'Univers  dont  ils  fiatoient  leur  ambition 
enftift  leur  vanité  i neanmoins  cesSouverains  du  mon- 
de failbiem  gloire  d'embraffer  cette  Profrifion.  Les 
Sièges  du  Barreau  (c  voyoient  remplis  de  Sénateurs» 
de  Prêteurs , de  Cenfeurs , de  Confuls  Sc  d’Empetcurs 
mefme» qui  s'eftimoient  honorez  de  la  qualité d'A- 
vocats.  Ainfi  les  mcfmes  voix  qui  commandoienc  aux 
peuples»  fervoient  bien  fouvenr  à les  défendre*  & ces 
grands  hommes  » quelque  relevez  qu’ils  faftent  par 
leurs  dignitcc  » preferoient  en  beaucoup  de  rencontres, 
pour  u 1er  des  termes  de  la  loy  tjnifqnis  au  Code  de 
poftuUndo  , l’honneur  d’eftre  debout  au  Barreau  , i 
l’avantage  d’eftre  aftif  fur  le  Tribunal , cftimant  qu’il 
eftoit  plus  glorieux  de  combattre  que  de  juger  du 
combat.  L'Orateur  Romain  connoifftnr  qu’tl  s’eftoir 
rendu  .plus  Noble  par  fit  qualité  d'Oratcur  que  par 
celle  de  Conliil  Rormi  n , continua  de  plaider  pour  con- 
firmer fa  première  gloire*,  Sc  parmy  les  éloges  cju'sl 
donne  à Caton  dans  Ion  livre  1.  de  Orntore , il  n ou- 
blie pas  celuy  de  bon  Avocat  qu’il  méfié  avec  ceux  de 
bon  Sénateur  Sc  d'habile  Commandant. 

D.--là  vient  que  dans  les  Loix  les  Empereursdifcnt 
uc  les  Avocats  ne  combartent  pis  moins  par  la  force 
c la  parole,  que  les  gensd’cpcc  parcelle  des  Armes, 
Sc  qu’ilc  ne  travaillent  pas  moins  qu'aux  à la  défcnlc 
des  peuples  & à la  confcrvation  des  Empires.  Ils  paf- 
fent  plus  avant: car  préférant  la  Robbc  à l’Epée,  ils 
donnent  aux  Avocats  vétérans  les  qualkcz  de  Comtes 
Sc  de  Clurifiimes  » qu’ils  n'attribuetu  pas  li  ceux  qui 
ont  fervy  vingt  ans  dans  les  Armes  : Sc  mefme  la  qua- 
lité de  Chevalier  Romain  eftoit  eftimée  moins  no- 
ble que  celle  des  anciens  Avocats.  Nous  en  avons 
une  preuve  dans  la  loy  unique  au  Code  de  etjneftri 
dignit . qui  ne  leur  donne  que  le  fécond  rang  apres  1a 
qualité  de  Clarifiimes  , attribuée  aux  anciens  Avo- 
cats. Enfin  ils  portoient  fi  haut  la  gloire  de  cette 
Profcflion , qu’ils  donnèrent  le  titre  d’Honoraircà  la 
rccompcnfc  de  ceux  qui  l’cxcrçoient  * Sc  l’honneur  leur 
eftoit  u particulièrement  affedté  que  l’on  les  defignoit 
par  le  nom  à' Honorât!.  C'cft  encore  par  l’eftime  8c 
la  confidccation  que  l'on  avoir  pour  les  Avocats, 
qu'on  les  appclla  Patron! , comme  fi  leurs  clicns  ne 
leur  eftoien:  pas  moins  redevables,  que  les  affranchis 
1 leurs  Maiftres  qui  les  avoient  tirez  de  la  fcivitude. 
Mais  pour  renfermer  tous  leurs  éloges  en  un  fcul,  il 
fuffic  de  lire  la  Novcllc  de  fofinlando  , de  l’Empe- 
reur Theodofe  , où  apres  avoir  tcüny  tous  les  éloges 
imaginables  Sc  les  avoir  attribuez  tous  aux  Avocats, 
il  reconnoift  qu'il  n'y  a point  d'honneur  fi  grand  qu'il 
puific  eftrc,qui  loir  au  deflus  de  leur  mérite,  Sc  con- 
clut que  nacfme  les  privilèges  qu'il  leur  accorde , font 
peu  de  choie  pour  une  fon&ion  fi  neccfiairc , fi  grande 
SC  fi  facrée. 

Mais  fi  les  Avocats  plaidans  ont  efte  comblez  de 
tant  de  gloire,  les  Confulrans  ou  Jurifconfultes nont 
pas  reccu  de  moindres  témoignages  d'eftime  Sc  de 
confideracion.  Les  loix  les  rcconnoificnt  pour  leurs 
premiers  ocres , Sc  les  appellent  Lçgi  dateurs  Sc  Au- 
teurs du  Droit  { 8c  l’Empereur  Juftinicn  déclare  que 
fes  Loix  & Confticurions  Impériales  font  fondées  fur 
leurs  décidons,  llscfioienclcs  Tuteurs,  les  Précepteurs 
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8c  les  premiers  Miniftres  des  Empereurs  -,  on  leur  1*70. 
drefibit  des  Statues  en  public.  L'Empereur  Trajana-  ■■■ 
voit  dtftiné  le  Jurifconfulte  Neratius  pour  (on  fuc- 
ce  fleur  à l'Empire  -,  Antonin  avoit  efté  jurifconfulte  , 

Sc  l'Empereur  Macrinus  Avocat.  De-là  procèdent 
tant  de  titres  glorieux  que  les  loix  donnenr  aux  Ju- 
rifconfultes,  ne  les  qualifiant  pas  feu Icmcnr  du  titre 
de  Nobles  , comme  il  fe  voir  dans  la  loy  a.  jf.  de ex- 
enfeu.  tntor.  en  forte  que  leur  Profcflion  au  rapport 
de  Spartien  dans  la  vie  de  l'Empereur  Julianus  les 
ennobltflbir  plus  que  les  Charges  les  plus  éminentes; 
mais  tes  loix  leur  donnent  encore  les  titres  d’antis  du 
Prince  , de  parcns’de  l'Empereur  ,de  tres-fainrs  ,de 
magnifiques  , de  Picfires  & Prophètes  de  la  Jufticc* 
de  vrais  Philotbphcs,  de  Miniftres  de  la  République, 

Sc  mefme  ce  titre  Sages  fi  fublinpe  que  les  Philo- 
fophes  n'oferent  s’attribuer  , leur  fut  donné , parce 
qu’on  ne  trouva  point  de  Profcflion  qui  le  meriuft 
mieux  que  celle  de  la  Jurifprudence. 

Mais  puis  que  dans  le  Dauphine,  qui s'eft  toujours 
conduit  par  l’efprit  des  Loix  Sc  les  fentimens  du  Droit 
Romain  , les  Avocats  confiftoriaux  renferment  ces 
deux  qu alitez  Sc  exercent  tout  enfcmblc  ces  deux  Pro- 
fcflîons  d’Orateur  Sc  de  Jurifconfulte  , qui  cftoient 
divifees chez  les  Romains, il  feroit  bien  étrange  que 
poffedant  la  vertu  toute  entiert  Sc  comme  un  double 
incrjte,  on  leur  arrachaft  l’honneur  Sc  la  recompen- 
fe  que  l’on  donnoir  à une  feule  de  ces  qualités. 

Il  cft  vray  que  leurs  vertus  ont  donné  occafion  k 
la  calomnie  , Sc  que  leur  patience  & leur  modeftie ont 
(bufferc  pluficurs  éclipfcs  de  tant  d'exemptions  glo- 
rieufes  Sc  de  privilèges  honorables,  qui  devoienteftre 
mfcparab'cs  de  leur  condition.  Le  tiers  Eftat  du  Dau- 
phiné fc  prévalant  des  malheurs  du  canpspar  l'impor- 
tunité de  (es  plaintes  ordinaires  contre  les  privilèges 
des  Nobles,  fans  concerter  la  Nobleflc  des  défendeurs, 
mais  feulement  en  general  ceux  de  cous  les  Nobles  , 

Sc  remontrant  que  leurs  exemptions  rcjctioicnt  trop 
de  charge  fur*lc  peuple,  nonobftant  un  droit  Sc  une 
poflllfion  de  tant  de  ficelés  qui  parloient  pour  les  A- 
vocars , donna  lieu  au  Statut  general  de  la  Provin- 
ce , confirmé  pat  une  Déclaration  en  forme d' Edit  au 
mois  de  Juin  155^.  qui  reduiflt  leur  exemption  des  ‘ 
Tailles  aux  vingt- un  plus  anciens  Avocats  Confifto- 
riaux , le  nombre  qui  s’en  rencontroit  alors  , (ans  que 
ces  exemptions  puflent  palier  à un  plus  grand  nombre 
ny  i leur  poftctité.  Mais  ce  Reglement  qui  porta  la 
première  atteinte  aux  interefts  réels  des  défendeurs  ( 
fervit  premièrement  à la  confirmation  de  leur  hon-  » 
neur  ; damant  que  la  réduction  qu’il  en  eftablit  pour 
l’exemption  des  Tailles , cft  une  preuve  incontcftabk 
de  leur  pofleflion  Sc  du  droit  de  leur  Noblcftc , en 
vertu  de  laquelle  les  anciens  Rcglemens  Sc  Arrcfts 
leur  avoient  attribué  cette  exemption.  Et  mefme  leur 
Noblcftc  (ou  (Frit  moins  une  reauâion  qu’une  fiifpetv- 
(ion  de  fes  privilèges  par  U violence  des  calamirrz  Sc 
des  mjfctcs  du  temps  , puis  que  la  fource  Sc  le  fond 
de  ces  privilèges  , au  (fi  bien  que  leur  jufticc,  rcfidc 
toujours  en  l’autorité  fiiprêmc  de  nos  Princes. 

En  fécond  lieu  , ce  Reglement  fervit  d’une  preuve 
invincible  d'un  nouveau  droit  Sc  d'une  loy  generale, 
mefme  pour  les  privilèges  réels  Sc  exemptions  des 
vingt- un  plus  anciens  A vocars  Confiftoriaux. 

Ü cft  vray  que  ce  Reglement  ofttnt  ce  privilège 
Sc  cette  exemption  à lems  enfans,  cela  fit  juger  d'a- 
bord qu*il  leur  oftoit  la  Noblcftc  tranfmiftible  ;mais 
il  faut  toujours  faire  différence  de  la  Nobleflc  Sc  des 
privilèges  qui  luy  font  attribuez.  Le  Reglement  ne 
touche  point  la  Nobleflc  de  la  Profcffion  , au  con- 
traire il  en  parle  en  termes  qui  la  confirment  * mais 
il  concerne  feulement  les  privilèges  Sc  exemptions  que 
quelques-uns  appellent  Noblcftc  réelle,  ce  qui  a frit 
croire  à pluficurs  que  ce  Reglement  leur  oftoit  la  tranf- 
miffion  derourc  leur  Noblcftc,  quoiqu'en  effet  il  ne 
les  prive  que  d’une  partie,  Sc  de  celle  mefme  la  moins 
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1*70.  conftdcrable  , puis  quelle  ne  rcgaidc  qu'un  mtcrcil 

- terreftre  Se  pecumairc.  Amfi  ce  retranchement  ne  de- 

j truit  point  la  Noble  (Te,  comme  il  patoift  pat  les  Rc- 
glcmcns  fuivans  , qui  en  dcclaianc  les  Tailles  técllcs 
ont  pareillement  ofte  à tous  les  auttes  Nobles  de  la 
Province  le  privilège  d’exemption  dont  ils  ioiiiffcm  , 
(ans  neanmoins  qui ils  ayent  perdu  la  Noblcdc  du 
ûng  qui  les  a toujours  accompagne*  infcparable- 
ment. 

Il  cil  vray  encore  que  par  un  Reglement  general 
du  a 4.  Oûobte  1*39.  on  retranche  cette  exemption 
des  Tailles  à plufleurs  fortes  de  perfonnes  qui  en  joüil- 
foient  j fie  mcfmc  aux  défendeurs,  comme  pour  fer- 
vir  d'exemple  Idifpofer  les  autres  Nobles  à luppor- 
ter  patiemment  la  privation  de  ce  privilège  d’exemp- 
tion des  Tailles  qu’ils  perdirent  tous  par  ce  Règle- 
ment de  1*39. 

En  effet  les  défendeurs  fouffrirent  ce  retranche- 
ment avec  plus  de  modération  que  les  autres  Nobles 
qui  firent  éclater  inutilement  leurs  plaintes  : fie  ils  Je 
fouffrirent , parce  qu’aucun  de  ces  Rcglcmcns  ne  les 
privoit  de  l'honneur  de  la  Nobleûe  de  leur  l'rofcf- 
fion,  citant  évident  que  la  contribution  aux  Tailles 
ne  détruit  pas  le  titre  de  Noble,  Se  qu’il  n’y  a point 
de  conséquence  ncceffairc  de  la  Noblctlè  aux  exemp- 
tions , parce  quelles  Ion:  fouvenc  retranchées  aux 
Nobles  & accordées  à ceux  qui  ne  le  font  point. 

Aufii  , bien  loin  que  ces  Reglcmens  fie  Atreftseuf- 
fent  pour  objet  d’abolir  la  Noblcffc  des  Avocats  Con- 
lîftoruux  , qu’au  contraire  le  dernier  Reglement  de 
H39.  article  i).  leur  confcrvc  l'exemption  des  Tail- 
les & importions  pour  leur  induftric  ,au  lieu  que  par 
ce  mcfmc  Reglement  l'induftriç  des  Roturiers  y eft 
fujette.  , 

En  effet  par  Arreft  du  Confeil  d'Eftar  du  neuviè- 
me Mars  1644.  il  fut  jugé  que  la  Damoilcllcdc  Ver- 
geron  Noble  de  naifiiocc  Se  femme  fcparéc  de  biens 
du  fieur  de  Vinay  Avocat  au  Parlement  de  Greno- 
ble , devoir  joiiir  de  tous  les  privilèges  de  la  No- 
blefle,  le  Confeil  ayant  confidcrc  quelle  n'a  voit  point 
époufé  un  homme  de  moindre  condition  qu’elle, quoi- 
ue  fon  mary  n’euft  point  d'autre  qualité  que  celle 
'Avocat  Confiftotial  & cet  Arreft  eft  d'autant  plus 
remarquable  que  par  la  difpofition  du  Droit  Civil  en 
la  loy  Mnlieret , au  Code  de  incolis , il  eft  dit  : Ainlie- 
ret  ftntrt  nobUtt  fi  minoris  ordinis  virum  fort  tu  f ne- 
rim , prier*  dignitate  privât â , pofierlerit  mâriti  ft- 
ynentur  conditioner». 

Et  quant  aux  Avocats  des  autres  Patlemens , le  fti- 
lc  du  Parlement  de  Paris,  compofépar  du  Croc  Avo- 
cat en  Parlement, imprimé  en  1(34.  rapporte  que  les 
Avocats  y exerçant  leurs  fondions  par  l'cfpacc  de 
cinq  ans,  acquittent  le  privilège  de  Noblcflè  , ainfi 
qu'il  fur  jugé  par  Arreft  du  premier  Février  1343.  Se 
r autre  Arreft  du  Confeil  du  quatrième  Mars  1343. 
ous  en  avons  auffi  un  Arreft  de  la  Cour  des  Aydes 
du  douxic-nc  Juin  i6t$.  par  lequel  il  fut  permis  à 
Jean  le  Mufiiier  Avocat  au  Parlement  de  Paris , de 
prendre  en  tous  atftes  la  qualité  de  Noble , attendu  fa 
qualité  d'Avocar.  Chaftànéc  dans  fon  Traité  intitulé 
Câtkâlogru  Glorie  Mundi  , partie  8.  confideration  9. 
dit  que  le  mcfmc  privilège  fc  pratique  à l'égard  des 
Avocats  du  Parlement  de  Bourgogne  i Se  à Aix  en 
Provence  quand  on  reçoit  un  Do&eut,  on  luy  dit  de- 
vant les  Magiftrats  fouvcrains , Te  cotnitem  & noiri- 
lemfâcmus. 

On  oppofeque  cet  ufage  Se  cette  poffcflion  ,quot- 
qu’ancicnne,  eft  un  vieil  abus-,  que  les  Déclarations  , 
les  Reglemens  Se  les  Arrefts  donnez  en  faveur  des  dé- 
fendeurs , ne  font  que  des  ménagemens  d’une  Pro- 
feflîonque  l’on  a appréhendé  de  choquer , fie  dont  les 
privilèges  fc  dévoient  du  moins  enfevelir  avec  hon- 
neur. 

On  répond  que  perfonne  ne  fe  perfuadera  que  les 
Romains  , les  peuples  les  plus  éclairez  du  monde , 
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fc  foient  fi  fort  abuftz  dans  le  jugement  qu’ils  ont  fait  1*70. 

de  cette  Proh  filon,  fie  que  les  plus  fages  Legi  dateurs  - 
ayent  manqué  de  bon  Cens  dans  l'cftimc  de  la  fcicnce 
des  Loix,  eux  don;  la  fagclTc  a cité  univerlcllemenc 
eftimée  par  toutes  les  Nattons  de  la  terre,  fie  dont  les 
Loix  ont  rcccu  en  France  un  azile  inviolable  par  l’é- 
tablilTcmcnt  de  tant  d'Univerfr.cz  fie  de  tant  de  Cours 
Souveraines  où  l'on  fait  gloire  de  fuivre  leurs  difpo- 
fi  rions  ; 

Et  ce  qui  marque  qu’en  France  on  ne  s’eft  jamais 
écarté  de  l'cftimc  qui  eft  deue  à cette  Profeffion  , c’cft 
quelle  a toujours  le  rv  y de  degré  pour  monter  aux  di- 
gnitez  les  plus  éminentes , fie  que  fans  elle  on  n’y  peut 
jamais  rien  prétendre.  Bien  davantage,  avant  quels 
vénalité  des  Offices  fiift  introduite  en  France,  c’eftde 
l’ordre  des  Avocats  que  le  Roy  titoit  fes  Confcillcrs  , 

(es  Maiftresdes  Requeftes  fie  lej  Prefidens.  En  un  moc 
on  en  a vû  qui  du  Barreau  n’ont  fait  qu'un  pas  pour 
monter  à la  dignité  fupreme  de  Chancelier  \ com- 
me fi  pour  cftre  le  chef  de  la  Jufticc  c'cftoir  allez  d’a- 
voir elle  Avocat  fie  d'en  avoir  fiit  les  fondions  avec 
honneur.  Il  n'en  faut  point  chercher  d'autres  preuves 
que  dans  les  Maifons  des  Nogaretz  , des  de  Dormans 
fie  des  Montholon. 

Aulïî  nos  Rois  bien  loin  de  condamner  comme  a- 
bufifs  les  honneurs  fie  les  privilèges  que  les  Romains 
ont  attribué  à cette  Profeliion  , on  voit  au  contraire 
qu’aulfi-toft  qu’ils  eurent  chafic  de  leurs  Eltats  l’igno- 
rance fie  la  barbarie , fie  rappelle  les  fciences  fie  la  juf- 
ticc de  Icurbinniiremcnt,  ils  icnouvcllercnt  fie  aug- 
mentèrent mcfmc  les  xccompcnfcs  fie  les  titres  d'hon- 
neur que  les  Romains  avoient  donné  aux  Avocats. 

Ils  ne  les  honoterem  pas  fimplcment  du  titre  de  No- 
bles , comme  a fait  le  Droit  Romain  , mais  de  celuy 
de  Chevaliers,  au  rapport  de  Froiftard  livre  r.  chapitre 
7.  de  Ion  Hiftoirc,  Se  de  Maiftre  Antoine  Loy fel  dans 
fon  Dialogue  des  Avocats  \ Se  c'eft  de  U qu’eft  venu 
le  titre  de  Chevalier  des  Loix  qui  fc  donnoit  Autre- 
fois aux  Docteurs  de  Droit.  Ce  font  encore  ces  mef- 
mes  Rois  qui  dans  leurs  Ordonnances  les  appellent 
Avocats  ConfeilJers  , parce  qu’ils  confcilloicm  non 
feulement  les  parties, mais  les  Juges  me  (me.  Elles  les 
appellent  encore,  fuivant  la  remarque  de  Maiftre  An- 
toine Loyfcl , Avocats  Generaux  , parce  qu’ils  confi- 
èrent leur  miniftere  pour  toutes  fortes  aie  pcrlbnnes 
fie  de  conditions.  Nos  Rois  mcfmcs  en  choifillbierc 
pour  plaider  leurs  caulcs  : celuy  qui  en  cftoit  chargé , 
eftoit  nommé  Avocat  du  Roy  , fie  cette  coutume  de 
prendre  du  milieu  du  Barreau  un  Avocat  pour  la  dé- 
fenfe  des  Caufcs  où  nos  Princes  avoient  incereft , a 
duré  jufqucs  en  l’année  1573.  que  l’on  créa  deux  Avo- 
cats du  Roy  , comme  l’obierve  Mornac  fur  la  Loyüi- 
nos , au  Code  de  Advocot.  diverfi  jmL  mais  ce  chan- 
gement fut  un  effet  de  la  vénalité  des  Charges,  qui  a 
caulè  bien  d’autres  pertes  au  Barreau.  Quoy  qu’il  en 
foit,  l'Ordonnance  donne  aux  anciens  Avocats  l’hon- 
neur de  la  fcancc  fur  lcsFlcurs-de-Lys,  celuy  de  por- 
ter les  mefmes  Robbes  fie  Chaperons  que  les  Juges 
Souverains.  Elle  paffe  mcfmc  fi  avant  que  de  leur  per- 
mettre l'ufage  des  Chaperons  fourrez , qu'elle  n'ac- 
corde pas  aux  Confeillets  des  Enqueftes.  Et  généra- 
lement elle  permet  à tous  les  Avocats  de  porter  aux 
jours  folcmncls  la  Robbe  d’ E (car  latc, comme  on  en  a vû 
l'exemple  Ibus  le  Règne  d’Henry  le  Grand.  Tous  ces 
honneurs  fie  ces  prérogatives  leur  appartiennent  enco- 
re , fie  ne  leur  ont  jamais  elle  retranchés  ; fie  s'ils  s’en 
privent  cux-mefmes  , c’cft  par  le  peu  d'affcâation  fie 
par  un  effet  de  leur  modcftic , qu'ils  onttoûjours  efti- 
mée le  plus  grand  ornement  de  leur  ProftlEon. 

Enfin  nos  Princes  non  contens  de  tous  ccs'honncurs 
qu’ils  leur  ont  libéralement  départis  , n'ont  jamais  en- 
trepris de  reformer  la  Juftice  fie  l’ordre  judiciaire , qu’- 
ils n’ayent  eu  recours  à leurs  lumières.  Les  demiens 
Ordonnances  donc  le  public  reçoit  un  fi  grand  avan- 
tage, en  font  an  témoignage  authentique:  Se  mefme 
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quand  il  a elle  question  de  défendre  1er  droits  de  la 
Couronne  pu  des  écrire  Ce  des  Manifeftes , cm  n’a 
point  dans  ces  derniers  temps  empluye  d'autres  plu- 
mes que  celles  des  Avocats. 

Mais  quand  'les  Avocats  n’auroient  pas  pour  eux 
toutes  ces  marques  d'honneur,  & qu’il  faudrait  (é 
détacher  de  tous  ces  préjugez  avantageux  , ils  trou- 
veraient encore  plus  de  rai  Ions  qu’ils  n‘cn  ont  befoin 
pour  aurorifer  leur  NoblclTe. 

Caron  le  plus  (âge  des  Romains  definiflant  l’Avo- 
cat ou  l’Orateur,  Un  homme  de  bien  qui  fçait  bien  di- 
te, notre  donne  un  principe  fu  (filant  pour  cftablir  la 
NoblclTc  de  fa  Ptofeffion  ; puis  qu’il  nousenfeigne  par 
cette  définition  , qu’il  poflede  éminemment  toutes  les 
vertus  qui  font  U plus  pure  loorcc  de  la  NoblclTc.  Par 
J'homme  de  bien  il  comprend  iajuftice,  Je  fous  ces 
«rmes  , qui  fçait  bien  dire,  îl  renferme  la  fagefle  , la 
doâtinc  te  la  parole  ou  fcloqucnce.  La  Jufticecftla 
vertu  de  la  volonté  , la  fagcfic  eft  la  vertu  de  l'enten- 
dement & l'éloquence  la  vertu  du  corps,que  l'Orateur 
Crée  appelle  l'aûion.  Par  la  Jufticc  l'Orateur  po flede 
toutes  les  vertus  morales,  par  la  fagclTc  toutes  les  ver- 
ras inrcllcéhicllc s,  8c  par  la  parole  toutes  les  vertus 
du  corps.  Ainfi  réunifiant  en  luy  - mcfme  toutes  ces 
qualitet  excellentes  , i!  trouve  dans  fa  Profelfion  tous 
des  canaux  par  où  la  NoblclTc  le  communique. 

Il  n'cft  donc  pas  furprenant  que  cette  Profeflion  qui 
comprend  toutes  les  vertus  les  plus  excellentes , ne  foir 
pas  feulement  lefeminaire  des  dignitez  les  plus  rele- 
vées -,  mais  encore  la  fource  féconde  des  plus  illullrrs 
familles.  Ainli  c’cft  en  vain  que  la  ‘Piofclfion  Mili 
«ire  prétend  ravir  l’avantage  de  la  NoblclTc  i celle 
de  l’Orateur,  puisque  l'Ecriture  au  chapitre  6.  de  la 
Sagefie  décide  que  la  fcience  ou  la  fagefTe  eft  préfé- 
rable aux  Armes  : Afelier  eft  fapientia  quant  arm* 
édite* , & vir  prudent  quant  foni<.  Elle  ajoute  au  cha- 
pitre luivam  , pr*poJ'ni  iUam  regnit  & ftdibus.  Enfin 
l’on  peut  dire  que  la  Profiftion  d’Avocat  n’a  pas  feu- 
lement la  NoblclTc  de  tous  les  autres , mais  quelle 

Eaflede  encore  toutes  les  dpcccs  différentes  de  No- 
lefle.  Elle  a la  NoblclTc  propre  te  naturelle  , puis 
quelle  renferme  toures  les  vertus:  elle  a la  NoblclTc 
oc  lanailTance,  puisqu'elle  cil  née  pour  affilier  tout  le 
monde,  fuit  par  fes  confcils  , fuie  par  fes  écrits  , foit 
par  fa  parole:  elle  a la  NoblclTc  artificielle  ÔC  politi- 
que , puisqu'elle  a pour  fes  titres  les  jugement  des 
Legi  dateurs  Souverains  lbûtcnus  d'une  pofTftion  im- 
mémoriale. 

Les  Avocats  Confiftoriaux  appuyoient  encore  par- 
ticulièrement leur  NoblclTc  furies  privilèges  particu- 
lier* de  la  Province  de  Dauphiné  Se  des  Corps  6c  Or- 
dres qui  la  compolcnt  ; Se  faifôient  voir  que  fi  elle  a 
rcccu  quelque  atteinte  par  les  malheurs  des  temps  Se  la 
oeccffitéde  TEftat  pendant  les  Guerres , c’cft  un  effet 
qui  ne  doit  pas  plus  durer  que  la  caufc  qui  Ta  produit, 
Se  qu’en  un  mor  ce  n’cft  qu’une  fufpcnfionpendam  la- 
quelle ils  ne  laiffôienr  pas  de  eonfetver  en  cux-mefmcs 
tin  titre  qui  eft  infeparablc  de  leur  cftat.  Après  cela  on 
ne  doit  point  oppolcr  le  nombre  des  Avocars , parce 
que  les  privilèges  réels.  Se  fur  tout  de  la  Noblcfll 
tranftniffibte  n’ayant  efté  donnez  proprement  par  les 
loht  Se  par  l’ufage  qu’aux  Avocats  vétérans  Se  qui  ont 
exercé  aâucllcmcm  cetre  Profcflion,  le  nombre  en  eft 
fi  petit  en  comparaifbndcccrtc  grande  multitude  d’au- 
tres Officiers  qui  acquièrent  la  Noblcfiè  par  leurs 
Charges,  qu’elle  ne  doit  pas  leur  dire  enviée  , Se  moins 
encore  aux  Avocats  de  Dauphiné  qui  ont  pour  eux 
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Se  le  titre  6c  lapoÛcffion  immémoriale  de  plufieurs  i*7°- 

licclcs.  ■ 

Il  n’y  a qu’un  feul  moyen  pour  renverfer  ce  droit  de 
NobldTc  oüabltc  fur  des  titres  fi  puiflans  Je  fi  authen- 
tiques. Ccftla  dérogeance,  lorsqu'un  fujet  particulier 
i anéantit  cette  ancienne  gloire  par  des  a&es  indignes  de 
fa  qualité  j mais  ces  aétes  de  quelques  membres  par- 
ticuliers qui  dérogent,  ne  pmvenc  faire  préjudice  au 
Corps  d'une  Profilfion  : doutant  que  fuivant  le  té- 
moignage des  loix  , Se  particulièrement  de  la  loypra- 
ponebatur , aux  Digeftes  de  judiciis  , les  Corps  publics 
i5C  pohîiqucs  font  incorruptibles  , quoique  les  mem- 
bres de  ces  mefmes  Corps  fe  corrompent  tous  les  jours 
en  divcTles  manières:  l’on  peut  acculer  l'abus  que  l'on 
fait  d'une  Piofiilion  légitimé,  mats  jamais  toute  la 
Proldlion -,  on  peut  dégrader  tous  les  particuliers  qui 
déshonorent  leur  cftat , mais  non  pas  dégrader  l'cltat 
mefme.  C’cft  le  feul  vice  des  particuliers  ; & dire 
qu’une  Profcfiîon  Noble  peut  déroger  à la  NoblclTc, 
tell  dire  que  la  vertu  y peut  déroger,  & peut  cdTcr 
d'eftre  die- mcfme. 

Sur  ces  moyens  qui  furenr  expliquez  plus  au  long 
par  la  défenic  des  Avoca:s  Contilloriaux  de  Dauphi- 
né , compolcc  par  Mai  (lu  Marc  Perachon  l'un  de  leurs 
confierez  : Meilleurs  du  Confeil  formèrent  la  délibé- 
ration Je  les  ordres  par  écrit  qu'ils  firent  envoyer  au 
Traitant  pat  Monlicur  Marin.  Ces  ordres  portoicnr, 
quil  auroit  efté  a fonhaiter  que  Meffuttrs  let  Avocats 
nenjftnt  point  tfte  ajjignez.  -,  mais  que  puis  qu'ils  Ca- 
ve ient  efté , il  faleit  y remédier  en  leur  rendant  les  erigi-  * 
nanx  de  leurs  afftgnations , & en  rayant  leurs  compa- 
rant & preftntatiom  des  Regiftres.  Oc  que  le  Traitant 
exécuta  conformément  aux  ordres  de  Mefficurs  les 
Commiffjitcs  du  Confeil , comme  il  paroift  par  Ion 
défiftementdu  vingt-cinquième  Janvier  1*70.  par  le- 
ucl  il  icconnorft  avoir  rcccu  les  ordres  de  Meilleurs 
u Confeil  , dont  il  exprime  la  teneur  , Je  promerde 
ne  faire  à l'avenir  ny  permettre  eftre  fait  de  fa  parc 
directement  ny  indire  clément  aucune  pourfiiite  con- 
tre Meilleurs  les  Avocats  pour  raifôn  de  leurs  quali- 
tez , Je  confent  que  fon  dcliftcmem'foit  cnrcgiftré , 
comme  il  l’a  efté  dans  la  fuite  dans  les  Cours  de  Par- 
lement, des  Aydes  Je  Finances,  Je  dans  la  Chambre 
des  Comptes  de  Dauphine.  Ce  deliftement  eftfi  glo- 
rieux pour  la  Profelfion  qu'on  ne  pouvott  rien  faire 
de  plus  avantageux  pour  l'honneur  du  Baucau  que  de 
le  rendre  public. 

Le  Sieur  de  la  Roque  dans  Ion  traite  de  la  Noblef- 
fc  qn’il  a donné  depuis  peu  au  public , a employé  le 
chapitre  94.  à parler  de  cette  affaire*  mars  il  faut  qu’il 
n'en  ait  pas  cité  bien  informé,  puis  qu’il  dit  que  le 
Confeil  n’a  rien  prononcé  fur  cette  affignarion.  Quoy 
qu’il  en  foit , s’il  a feeu  les  ordres  du  Confeil  Je  le 
défiftemcRt  du  Traitant , il  a dru  juger  qu’il  ne  pou- 
voir pas  y avoir  d’Arreft , puis  qu'ils  portent  préci- 
lemcnt  que  les  exploits  d'afiigiiation  feront  rendus  , Se 
que  les  comparant  Je  prefencations  feront  rayées  des 
Regiftres  : ce  qui  clt  infiniment  plot  avantageux  qu'un 
Arteft  , parce  qu’on  n'a  pas  voulu  qu'il  r eft  ail  les 
moindres  marques  d'une  pourfuirc  fi  odieufe. 

Voyez.  t Amft  du  4-  Janvier  1 6yy.  & U Recueil 
touchant  les  Avocats  & Médecins  de  ta  Ville  de  Lyon, 
contre  le  Traitant  de  la  recherche  des  Faux-Noble* , en 
un  V olume  in  4°.  oui  fe  vend  à Paris  chez,  jean  Gui- 
gnard , ruefaint  Jacques. 
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Pour  les  Portions  congrues  des  furrg. 


B ou  R-  T)  A r Arreft  du  27.  May  Ü72.  donné  en  une  Au-  I 
beaux.  diencc  de  relevée  fur  un  appel  du  Sénéchal  d’A- 
1*72.  " Bcn  » 'I  a «ftÉ  jug£  <lu  un  rcfienatairc  d'une  Cure  pou-  j 
27.  May.  vo,t  obliger  le  reügnant  de  luy  payer  la  fomme  de  i 
_ 300.  livres  d*  portion  congruï,  en  luy  délai (Tanr tous 

le*  revenus  de  Ta  Cure  conformément  i la  Déclara- 
tion du  Roy  âu.mois  de  Juin  de  l'année  1*71.  cnre- 
giftrcc  dans  ce  Patlcmcnr  Je  3.  Aouften  fuivant , quoi- 
que la  pcniîon  eu  fl  efte  créée  auparavant  cette  mcfmc 
Déclaration.  Air. il  la  Cour,  fuivant  les  concluions 
de  Monficur  l'Avocat  General  Dalon , mit  l'appel , fie 
ce  dont  a cité  appelle  au  néant  ; condamna  le  refigna- 
taire  qui  cftoit  1 appcllanc , de  payer  tous  les  ancra- 
ges de  la  perifion  jufques  au  joui  de  la  Déclaration  j 
fie  attendu  que  le  refignataire  délaiflôit  tous  les  fruits 
au  relignant , i la  referve  du  cafucl , condamna  le  re-  ' 
lignant  qui  cftoit  l'intimé  , de  payer  au  refignataire  la  ! 
fomme  ac  trois  cens  livres  pour  fa  portion  congruë,  j 
plaidant  Poitevin  pour  l'appel lant , Li&cric  pour  l'jn-  j 
time , fie  Monficur  le  Preftdcnt  de  Montcfquieu  pro- 
nonçant* J 


Neanmoins  l'intimé  rcmonftra  que  la  Déclaration 
du  Roy  oc  pouvoit  avoir  lieu  pour  le  paflé  fuivant  la 
Loy  Ugu  aux  Digeftes  de  legik.  fl C que  c'eftoit  une 
maxime  généralement  recrue  dans  le  Royaume  contre 
les  rdignatairct  avant  cette  Deela ration  , atut  rtdruMt 
frlvt.  Mais  à cela  l'appel  lant  répondoic  que  la  Décla- 
ration du  Roy  parloir  expreflément  du  patte  , fie  il 
allcguoic  deux  Arrclts  de  ce  Parlement  qui  l’avoicnc 
ainn  décidé  : le  premier  rendu  en  la  fcconde  Cham- 
bre des  Enqueftes  au  rapport  de  M . Du  (Tau  h' le  jeune 
en  faveur  du  Curé  dcCrcon  \ fie  le  fécond  du  mois  dé 
Mars  1*72.  rendu  en  la  Grand'  Chambre  au  rapport 
de  Mônficur  Darche  en  la  caufe  du  Curé  de  CapBre- 
con,  par  Icfqucls  Arreft* , La  Cour  adjugeai  ces 
Curez  trois  cens  livres  de  portion  congrue  , fous  les 
offres  par  eux  faites  du  délaiffcmcnt  des  fruits  déci- 
maux de  leur  Cure.  De  force  que  J'on  foütenoir  que 
ce  nettoie  plus  aujourd'huy  une  queftion  , mais  un 
droit  certain  établi  par  la  Jurifprudcncc  de  toutes  les 
Cours  fouveraincs. 


Les  Traitons  font  civilement  refponfobles  in  délit  de  leurs  Qommis  , fuit  dans  t exer- 
cice de  leur  commijjion  ; enforte  que  par  le  mefme  jugement  qui  condamne  les  com- 
mis Consumax,  le  Traitant  peut  efire  condamné  civilement , quoy  qu'il  ne  foit  point 
en  caufe. 

Le  Traitant  n'efi  tenu  de  payer  cette  condamnation  première  , qu'en  luy  donnant  cau- 
tion pour  la  reftttution , en  cas  que  dans  les  cinq  ans  de  la  contumace,  le  consumax 
fi  reprefinte  & fi  jufttfie. 


Paris.  T Acquis  Jourdain  Lieutenant  de  la  Seigneurie 
Cour  de»  J de  Longpré  Icz  U 1 fins  dam  le  pais  de  Pomhicu , 
Aydis.  rut  tué  pat  un  Commis  des  Aydes  ; ce  Commis  pour 
1*83.  fc  maire  i couvert  de  l'accuiation  qu’on  intenta  dans 
7.  Aouft.  la  fuite  contre  luy  , fit  un  proçez  verbal,  où  il  mar- 
. ■■■  h quoit  que  luy  fie  fes  affiftans  avoient  ctté  obligez  de 
btetter  Jourdain , qui  foûtenu  de  la  Communauté  des 
habitans  de  Longpré  , attroupez  , avoit  crié  qu'il 
faloit  tuer  ces  Maltotiers  , fie  tes  empefeher  de  lever 
les  droits  du  Roy,  Par  Arreft  les  Commis  ont  ctté 
condamnez  en  diverfes  peines  afflictives,  & le  Fermier 
general  fie  le  fous- Fermier  de  Ponthieu  folidaircmcnt 
avec  les  Commis  en  3000.  livres  de  dommages  fie  in- 
tetefts  envers  les  entans  de  Jourdain. 

Les  Jourdain*  ayant  voulu  foire  payer  le  Fermier , 
il  s’ett  oppofo  i 1’ Arreft  , fondé  fut  ce  que  la  Cour 
avoit  prononcé  des  condamnations  contre  luy  fans 
l'appcllcr  pat  les  voyes  ordinaires  , luy  qui  n’eftoit 
point  coupable  du  crime  , que  s'agiflànr  de  fçavoir  , 
s’il  cftoit  tenu  civilement  des  dommages  fie  interefts  , 
il  foloit  inttruirc  contre  luy  par  demandes  fie  défcnfes, 
appointemenr  en  dtoit  fie  joint  i l'inftancc  criminelle. 
Qu'il  cftoit  inoüy  de  condamner  une  perfonne  fans 
l'entendre.  Et  que  fi  i'Ordônancc  vouloir  que  le  Fermier 
fuit  tenu  civilemcm  des  dommages  fie  interefts,  quand 
le  Commis  delinquoit  dans  le  fait  de  fa  comraiflîon  , 
cette  mcfmc  Ordonnance  entendoit  que  ce  Fermier  fc 
défendît  par  la  voyc  civile. 

De  la  part  des  Joutdains  fi c confors,iI  fut  dit,  que 
le  Fermier  fie  le  Commis  n eftoiem  tegardez  en  Justi- 
ce que  comme  une  feule  fie  mefme  perfonne  i que  le 
Commis  eftoit  le  Procureur  du  Fermier , fie  que  et 
Fermier  eftoit  tenu  tx  mxlefici»  du  foit  du  Commis  , 
de  mcfmc  que  fi  c'eftoit  luy  qui  fiift  l’auteur  du  délit.  | 
De  forte  qu'y  ayant  preuve  du  délit  pat  un  ptocez 
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foit  Se  parfait  , cette  preuve  porroït  le  mcfmc  coup 
pour  les  dommages  fie  interefts  que  pour  1a  punition 
fie  fatisfaftion  publique. 

Le  Fermier  ajouta  qu'en  tout  cas  le  payement  de 
ces  peines  pécuniaires  n'a  dû  eftre  ordonné  qu’en  don- 
nant caution  par  les  enfons  de  Jourdain  \ diutanr  que 
les  condamnez  par  contumace  pouvant  fc  reprefenter 
dans  les  cinq  ans  , la  contumace  fie  toutes  les  peines 
affliftives  fie  pécuniaires  eftoient  au  néant  , fie  qu'il 
pourroit  arriver  qu’ils  feroient  envoyez  abfôus  de  l’ac- 
euforion  avec  dommages  fie  inccrctts.  Qfainû  le  Fer- 
mier ayant  cfpcrincc  pour  la  répétition  , il  devoir 
avoir  fes  feurctcz.  Que  c’cft  la  Jurifprudcncc  du  Par- 
lement de  Paris,  comme  on  peut  voir  par  un  Arreft 
rendu  en  Vacations  le  20.  Septembre  iéoI.  fur  les 
conclurions  du  Subttitut  de  Monficur  le  Procureur 
General , entre  les  Officiers  du  Prcfidial  de  Provins 
demandeurs , fie  Loüts  Ghantrel  Officier  de  Monfieur 
le  Duc  d’Ortcans  défendeur  , plaidans  Maiftre  Du- 
mont pour  les  demandeurs  , fie  Muttre  de  la  CHrifc 
pour  le  défendeur.  Lequel  Arreft  doit  avoir  d'autant 
plus  (on  application  au  fait  particulier, que  le  Fermier 
de  Pomhicu  eft  innocent  du  meurre  commis  dans  la 
perfonne  de  Jourdain , fie  qu'il  fc  trouve  engage  dans 
une  condamnation  civile  par  la  rigueur  de  là  Loy. 

Pour  les  Jourdains  on  foûtcnoit  au  contraire  qu’ils 
ne  dévoient  point  bailler  caution  , parce  que  l’ Arreft 
de  condamnation  ne  le  porte  point,  comme  en  effet 
aucune  Ordonnance  n'y  oblige  pour  les  condamna- 
tions prononcées  par  contumace.  Que  le  publie  a in- 
tetett  que  les  condamnations  s'exécutent  fans  caution 
en  haine  des  crimes.  Et  que  d’ailleurs  les  crimes  fc- 
roient  fouvem  fans  réparation  foute  de  caution , parti- 
culièrement à l'égard  des  mifcrables  fans  bien  & fans 
crédit. 
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l£8$.  Surets  differentes  rations  Audi  cil  intervenu  qui 

■ — ■ déboute  Alexandre  Lhuillier,  Pierre  Dclpcchc  & Char- 

les le  Normand , Fermiers , de  leur  Requefte  , afin 
d'oppofuion , fans  dépens.  Ordonne  que  les  Jourdain! 
donneront  caution,  laquelle  demeurera  déchargée  après 


l’expiration  des  cinq  années  de  la  coutumice.  Le  fept 
Aouft  ttfSj.  plaidant  Maiftre  Pierre  de  la  Garderie 
célébré  Procureur  de  la  Cour  , pout  les  Fermiers } 5c 
Maiftre  Coignet  Avocat  pour  les  Jourdains  dans  la 
troifiéme  Chambre  de  la  Cour  des  Ayde*. 
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Si  [Ordonntnci  ni  prononçant  point  Je  peine  contre  un  crime,  le  Juge  peut  de 
Jon  autorité  condamner  à mort. 


Paru, 
donné  au  pu- 
blie le  IJ.  Dé- 
cembre 16  J l, 
dam  la  fécon- 
dé partie  in 
quarto. 


UN  E Perfbnne  de  qualité , & qui  eft  du  Confeil 
du  Roy,eftant  allé  voir  il  y a quelque  remps  fon 
Al  te  (Te  Moofcigocur  le  Prince  , dont  Icfprir  n’a  non 
plus  de  bomes  que  le  courage  , leur  entretien  fc  tour- 
na lur  cctcc  Queftion  i Se  s «lant  die  de  part  & d’au- 
tre des  cho (es  ires  cuticules  fur  le  fujec  , ccr  illuftre 
Magiftrat  qui  prend  quelque  plaifîr  à la  lcéhirc  de  ce 

Journal , nous  témoigna  que  cette  Queftion  ment  oit 
ien  d’y  dire  tracée  : ce  que  nous  taifons  d’autant 
plus  volontiers  qu'elle  fc  trouve  dccidce  par  quelques 
Arrelb , donc  il  y en  a un  qui  n’a  point  cité  donne  au 
public. 

On  peut  dire  en  faveur  du  pouvoir  des  Juges , 
qu’ils  font  dépoli  tait  es  de  l'autorité  du  Roy  , Se  que 
U M i jpfté  leur  communique  route  fâ  putdànce  dans  U 
diftnbution  de  la  Juflicc  qu'il  leur  a confiée.  Supre- 
Mi  judtcts  pojfunt  qua  potefi  Princept.  Guide  Pop.  decif. 
a j.  Credidit  enim  Princept  , dit  la  Loy  i.  aux  Digeftes 
de  officie  praftü.  prêter,  eet  qui  ob  fingularem  pruden 
tiarn  exploras  a connu  fide  & gravitait  ad  4 k/ «J  efficii 
magnitudintm  adhibentur  , non  aliter  jud  caturoi  *Jf'\ 
pre  fapientia  ad  Uct  dignitatis  fua , quant  ipfe  foret  ju- 
dicaturut.  Delà  vient  cette  Formule  des  Empe- 
reurs , écrivant  au  Prévoit  de  la  Ville  de  Rome,  Cttm 
urbem  nefiram  fidei  tua  tmumifermut  ; Et  il  eft  fi  vray 
qu’ils  ont  un  plein  pouvoir  Se  une  autorité  abfblucdan* 
leurs  Jugement  , qu’il  eft  dit  dans  l'Autentique  hedit 
au  Code  de  judiciit , que  la  forme  du  ferment  des  Ju- 
ges eft  , de  promettre  qu’ils  jugeront  félon  ce  qu’ils 
(Aimeront  eftrc  le  plus  jufte  5c  le  plus  raifonnable  , 
hodit  jurant  ft  fafhtroi  fecundim  quod  tis  vifum  futrit 
j u fl  Ut  & meliuJ. 

Il  eft  mefine  ncccffiirc  de  leur  laitier  cette  liberté  : 
Car  cftanc  difficile  que  la  Loy  s'accommode  toujours 
aux  cfpeces  qui  (c  prcfcrvtcnt  , 5c  les  differentes  cir- 
conftanccs  du  fait  en  rendant  pour  l’ordinaire  l’appli- 
cation impoffibk  i le  miniftere  du  Juge  feroit  trop 
fouveni  interrompu,  s'il  luy  faloir  dans  toutes  ces  ren- 
contres recourir  au  Prince  pour  la  décifion. 

fc’cft  pour  cela  que  Cicéron  appelle  le  Magiftrat 
une  Loy  animée  , parce  qu’en  effet  il  en  eft  le  vérita- 
ble Interprété  \ il  n'cft  pas  attaché  fcrvilement  à la  let- 
tre : & comme  dit  la  Loy  40.  aux  Digeftes  de  judi- 
ciis  i non  quidquid  judieis  potefiati  permittitur  , id  fmb- 
jicitur  juris  ntceffuati  i mais  il  a dtoit  d’ufer  de  ce  jufte 
tempérament  d équité  5c  de  juftirc  ,qui  étend  Se  relier- 
re  les  Loix  félon  que  le  fait  qui  fc  prefenre  le  requiert. 
Nom  en  avons  un  bel  exemple  dans  Aulu-Gcllc,  Itb. 
14.  cap.  1.  Se  qui  eft  d'autant  plus  iufte  dans  cetre  ren- 
contre , qu’on  fçait  qu’il  eft  oroinairc  d'argumenter 


des  matières  civiles  aux  criminelles.  Il  eft  certain  que 
ccluy  qui  demande  une  fomme  d’argent  à un  aurre  , 
doit  prouver  qu’il  la  luy  doir , ou  expenft  latiene,  men- 
ft  ration-but  , chirograpbi  txhibitione  J tabulant m ob- 
fignatiout , t eft  non  mereeffiont.  Cependant  il  fe  prê- 
tent* devant  Caton,  un  homme  qui  en  poutfuivoit  un 
autre  pour  une  dette  dont  il  ne  rapponoir  aucune  de 
ces  preuves.  Dans  tes  règles  ordinaires  la  demande 
n'eftoit  pas  recevable  i neanmoins  Caton  ayjnr  cortfi- 
dcrc  que  ccluy  qui  demandoit  cette  fomme  palToir 
dans  le  monde  pour  un  homme  de  probité , oc  que 
ccluy  auquel  il  difôit  l’avoir  preftee  s’eftoit  par  juté 
plnücui»  fois  , 5c  que  fa  réputation  cftuit  tres-mau- 
vaife  i il  forma  fon  jugement  fur  les  mœurs  de  ces 
deux  per  fonnes  : 5c  ne  croyant  pas  qu’un  homme  d’hon- 
neur Rift  capable  de  demander  or  qui  ne  luy  eftoit 
point  deu  , 5c  que  d’autre-part  un  nomme  iàns  R>y 
pou  voit  bien  dénier  une  dette  légitimé  ; il  condamna 
le  defendeur  à payer  , quoiqu'il  n’y  euft  aucune  Loy 
prccitc  qui  luy  en  donnait  le  pouvoir. 

Il  eft  donc  jufte  que  le  Magiftrat  ait  une  liberté 
bonnette  déjuger  félon  la  naturtdcs  caufcsqui  fepre- 
fentent.  Certe  liberté  ne  peur  cftre  réprouvée  , pour* 
veu  qu’il  en  ufc  fobtcmcm  5c  avec  toute  la  retenue 
5c  la  circonfpcdtion  que  demande  1a  qualité  de  fon 
cnploy.  Audi  voyons-nous  que  les  Loix  Juy  accor- 
dent cette  faculté  dans  U diftcibution  mrfmc  des  pei- 
nes deucs  aux  criminels  i C’eftia  difpofiiion  précité 
de  la  Loy  jj.  aux  Digeftes  de  punit.  Hodic  lictt  ti 
( dit  cette  Loy  ) qui  extra  ordintm  de  crimine  cognofcit, 
quant  vu  h fememiam  ferre , vel  gravUrem  , ve T levto- 
rtm  , ita  tanum  ut  in  tu  roque  modo  rationem  non  excé- 
dât. 

Nouj  avons  en  droit  un  titre  de  extraordinariit  c ri- 
minibut , qui  renferme  plufieursefpeccsdc  crimes  con- 
tre lcfcjucls  la  Loy  n’avoir  point  prononcé  de  peine*, 
la  punition  des  crimes  eft  remifé  à la  prudence  5c  à 
la  difcrctiop  du  Magiftrat.  Or  il  eft  certain  que  les 
Juges  ont  pouvoir  de  condamner  à la  mort  pour  rai- 
fon  des  crimes  que  1a  Loy  leur  permet  de  punir  félon 
qu'ils  le  trouveront  àpropos.  C’efteequi  eft  décidé  en 
termes  fotmels,  par  la  glofe  lût  le  $.  in  f intima  , aux 
Inftitutes  de  iniuriis.  Voicy  ce  qu’elle  porte  i Et  fie 
ubi  pana  tfi  in  arbkrio  judieis  , potefi  fuum  arbitrium 
extendert  ufque  ad  montra  : quod  tfi  ver  ton  p en  fai  a dr 
attenta  faÜi  qualitatt.  L’opinion  de  crue  glole  a cité 
fuiVie  par  la  plus  grande  partie  des  Doârurs,  au  rap- 
port de  Julius  Clams. 

Bodin  dam  fbo  Livre  3.  chapitre  j.  de  la  Re- 
publiquc  , die  que  cette  queftion  fur  autrefois  fol  cm- 


■ Digitized  by  Google 


QUESTIONS  ET  ARR 

nettement  agitée  en  ptcfcncc  de  l'Empereur  Henry 
VII.  entre  deux  célébrés  Jutifconfultesdc  ce  temps- là  j 
fçavoir  , Lothaire  Se  Azon.qui  piitcnt  cet  Empcre.it 
pour  Arbitre  de  leur  différend.  Il  s’agiftoit  entre-eux 
de  fçivoir  fi  par  les  Loix  Romaines  le  droit  de  vie  Sc 
de  mort  appartenoit  aux  Magiftrats.  Lothairc  fôûtc- 
noit  que  non  ; fie  véritablement  cette  queft ion  fut  ju- 
gée à fon  avantage  par  l’Empereur  : mais  la  plufpart 
des  D drurs  fc  dcclarerent  pour  Azon.  Bodin  luy- 
mcfmc  dit , qu’ils  ne  s1 citaient  pas  entendus  l’un  l’au- 
tre , & que  leur  difficulté  vcnoit  de  ce  qu'ils  n’avoiem 
pas  une  parfaite  connoifiàncc  de  l’Eftat  des  Romains, 
dotk  ils  expofoienr  les  Loix  , Se  qu’ils  n’avoient  pas 
pris  garde  au  changement  furvrnu  fous  les  Empereurs. 
En  cffct , fous  l Eftat  de  la  République,  lors  que  tou- 
te la  pui dance  eftoit  entre  les  mains  du  Peuple , les 
Magiftrats  n’avoient  que  l’cxccution  des  Loir  : Mais 
depuis  que  la  Ibuvcrainc  autorité  fut  palTce  aux  Em- 
pereurs , alors  ils  donnèrent  aux  Magiftrats  la  liberté 
d’accroiftrc  ou  de  diminuer  les  pemes  , félon  leur 
confcicncc  Sc  leur  Religion  i Sc  c’cft  à ce  temps- là 
qu’il  faut  rapporter  toutes  les  Loix  qui  font  marquées 
cy-deffus. 

Cette  Jurifprudence  ainfi  obfervce  fous  les  Empe- 
reurs Romains,  a pallc  jufques  à nous  : nos  juges  , 
peuvent  augmenter  ou  diminuer  les  peines  félon  la 
qualité  de  l’accufation  > Sc  fi  quelquefois  il  fc  pre-  { 
fente  des  crimes  contre  lefquels  la  Loy  n’a  point  pro- 
noncé de  châtiment,  c’cft  au  Magiftrat  patdevanrqui 
l’on  en  pourfuit  U punition  , de  les  condamner  félon 
leur  attrocité  -,  Sc  quand  mcfinc  dans  ces  cas  extraor- 
dinaires il  condamne  à la  mort , ce  n’cft  qu’en  foi- 
Vint  les  peines  portées  par  les  Ordonnances , dans  les  ; 
crimes  qui  ont  le  plus  de  rapport  à ccluy  dont  il  s’agit.  , 

Cette  Doiftrinc  a efté  l’uivic  pat  la  Itirifprudcnce  | 
des  Arrcfls . Papon  en  rapporte  trois  * l'un  du  Parle- 
ment de  Paris*,  & deux  du  Paricmcm  de  Bourdcaux 
qui  y font  précis.  Voicy  comme  il  patlc  5 Lan  qu'une 
ftine  tft  arbitraire , & laiffie  à déclarer  officio  jud  c>s, 
le  Juge  ta  peut  ordonner  a la  mort  ,fi  le  coi  le  mérité  ; 
comme  d un  Sergent  ayant  abuje  de  foa  Office  , ft  les 
abus  font  pour  multiplication  ou  gravité , dignes  de  fup- 
plict  de  mort , il  peut  le  faire  mourir  -,  & ainfi  fut  jugé 
far  Arreft  de  Paris , donné  en  Décembre  1545. 

Dans  l'Article  luivant , il  dit , qu'il  n’y  a point  de 

Cine  ordinaire  pour  le  facnlege  -,  mais  qu'elle  eft  at- 
traire  Sc  dépend  de  l’Office  du  Juge  qui  doit  exa- 
miner la  qualité  Sc  les  circonftanccs  du  crime  : Er 
fur  ce  fondement  > ajoûte-t-il , on  condamna  à mort 
au  Parlement  de  Bourdcaux  par  Arrcft  du  r7,  Mars 
ij  27.  un  homme  qui  avoir  dérobé  un  ûint  Ci  boite  , 
Ce  qui  l’avoir  foulé  à fes  pieds  8c  entièrement  cor- 
rompu pour  le  rendre  plus  facile  à emporter  -,  Ec  en 
cela  , continue-t-il  , on  fiiivic  la  difpofuion  de  la 
Giofc  fur  le  $.  infumma  aux  Ioftitutcs  de  iiejuriit.  Il 
rapporte  un  rroifiéme  Arrcft  du  mcfmc  Paricmcm  de 
Bourdcaux  rendu  le  12.  Septembre  15)).  contre  un 
nommé  Palamedcs  de  Poy , qui  eft  conforme  à ccctc 
Jurifprudence. 

Il  n’y  a point  de  Loy  en  France  qui  punifle  l’in- 
ccftc  de  mort  \ neanmoins  nous  avons  plulïcurs  Ar- 
reftsqui  ont  condamné  au  dernier  fupplicc  ceux  qui 
çn  ont  efté  convaincus.  Dcfpeiflcs  en  la  Pratique  cri- 
minelle , partie  1.  titre  12.  leâion  2.  article  4.  nombre 
12.  rapporte  deux  Arrcfts  du  Patientent  de  Touloufc*, 
l'un  du  ti.  Janvier  itfjj.  & l’auttedu  12.  Février  i6$i. 
qui  ont  puni  ce  etime  , & il  y en  a un  des  derniers 
Gtands- jours  de  Clermont  en  Auvergne  , qui  impofe 
la  peine  de  mort  pour  le  mefme  crime. 

On  peut  répondre  au  contraire,  que  le  droit  de  vie 
Sc  de  mort  rclidc  principalement  dans  la  perfonne  du 
Prince  , ou  de  la  République  -,  c’eft  ce  que  les  Loix 
appellent  imperium  merum  & jus  gladïs,  La  raifon  de 
cela  eft  , que  tous  les  hommes  naiffent  fujets  de  leur 
Prince  , ou  de  leur  République  -,  Et  c’cft  en  quelque 
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forte  attenter  fur  le  propre  bien  de  l’Eftar , que  de  dif- 
pofer  de  la  vie  d'un  fujet  fans  l’autorité  du  Prince  ou 
ou  de  la  Loy. 

Néanmoins  î!  eft  véritable  que  les  Ptinces  ne  pou- 
vant pas  eux-mefmes  en  perfonne  rendre  la  Juft  ce  à 
leurs  lüjcts,  ils  ont  efté  obligct  de  créer  des  MagiP 
trais,  aulqucl*  ils  ont  arttibaé  le  pouvoir  d’abfoudre 
ou  de  condamner  dans  les  matières  criminelles.  Mais 
il  faut  obfcrvcr  deux  choies.  La  première  , qu'avant 
de  créer  ccs  Magiftrats  , ou  au  mcfmc  temps  de  leur 
création  , ils  ont  étably  des  Loix  qu’ils  ont  propofccs 
comme  le  modelé  de  leurs  Jugcmcns  : Outre  ccs  Loir, 
ils  avoient  encore  les  Cothurnes  écrites , Sc  l'uügc  ta- 
cite des  Provinces  , foivant  lefquels  ils  pouvoicnc  ju- 
ger au  défaut  des  Conftituiions  Sc  des  Ordonnances. 

Et  la  fécondé  choie  qu’il  faut  obfcrvcr  eft  , que  les 
Magiftrats  quand  ils  preftent  leur  ferment , jurent  de 
garder  tes  Ordonnances  Se  les  Loix  de  l’Eftar. 

Toutes  ccs  chofcs  marquent  que  les  Juges  font  dans 
la  dépendance  du  Prince  Se  de  la  Loy  ; Et  que  quand 
le  Prince  leur  donne  la  puiffance  de  juger  fouverai- 
neraent , Sc  qu’il  les  fubrogç,  pour  ainfi  dire  , en  là 
place  1 ce  n'cft  pas  pour  exercer  une  autorité  abfolué 
Se  fans  bornes  , mais  pour  s’en  fervir,  fuivant  l'éten- 
due des  Loix  dont  l’oDfcrvance  leur  eft  prefcritc.  Si 
quid  eft  forte  quod  panam  mereatur  aimiffum  , HitCaf- 
fiodorc  , Itb.  t.  variar.  cap.  }o.  in  Prafeüi  urbis  notU 
liant  déférât  ur , ut  culfa  U gibus  , non  per  prafumptam 
coerceatur  injurtam.  Ccft  te  qu’il  fcmble  qu’Auftotc 
ait  entendu  dans  le  premier  Livre  de  fa  Rhétorique 
lors  qu'il  marque  le  devoir  du  Legi  dateur  : Car  il  dit 
que  ccluy  qui  fait  une  Loy  doit  prévoir , s’il  eft  poffi- 
bte  , rous  les  cas  qui  peuvenr  arriver , Sc  ne  laiffct  à 
l'office  du  Juge  que  le  pouvoir  d’executer  la  Loy. 

Delà  eft  venue  cette  queftion  , s’il  eftoit  au  pou- 
voir des  Juges  d'interpréter  les  Loix  Sc  les  Ordon- 
nances quand  il  s’y  rencontre  quelque  chofe  d'obfcur. 
Mais  il  eft  lins  difficulté  qu'ils  ne  le  peuvenr,  Sc  que 
cette  faculté  appartient  feulement  au  Prince.  C’cft  ce 
que  l’Empereur  Conftamin  récrit  à un  Prevoft  nom- 
mé Baillis  dans  la  Loy  1.  Cod.  de  legib.  & conftduit. 
Princip.  Inter  aquitatem  jufjue  interpofitam  interpréta- 
tiontm  , nabis  j olit  & oportet  & licet  in’fictre  ; Et 
l’Empetcur  Jjllmicn  confirme  cette  dccilion  en  plus 
forts  termes  dans  la  Loy  dctniete  au  mcfmc  titre  : 
ÿgil.  dit-il , legum  anigmata  folvtrt  & omnibus  apc- 
rire  idoneus  ejfe  videbitur  , nifi  is  cui  fois  legijlatorem 
ejfc  concejfum  eft  f Explofti  1 raque  bis  ridiculofis  ans- 
figuitatibus  tam  cenditor  quam  intcrprtt  legum  folus 
Imperator  jnfti  exiftimabitur. 

Or  s'il  n'cft  pas  permis  aux  Juges  d’interpfeter  les 
Ordonnances  , quoique  naturellement  crue  faculté 
fcmble  leur  eftre  permife  , Sc  dépendre  en  quelque 
forte  de  leur  miniftere  -,  à plus  forte  raifon  ne  leur  ap- 
partient-il  pas  de  fupplécr  une  peine  que  l’Ordonnan- 
ce ni  la  Loy  n’ont  point  prononcée  j Sc  fur  tout  quand 
cette  peine  eft  capitale , Sc  va  à la  mort. 

Caifiodorc  lib.  7.  cap.  1.  dit  que  ccluy  qui  juge  delà 
vie  des  hommes  doit  péter  long-temps  fon  Jugement , 
CunRasor  ejfe  débet  qui  judicatdefaîute.  Il  ajoute, /;£, 
11.  variar.  cap.  40.  qu’il  y a melmc  du  danger  à fui- 
vrc  trop  exactement  les  Loix  dans  les  peines  qu’elles 
prononcent  contre  les  coupables  t C’cft  pourquoy  , 
dit-il,  nous  tâchons  de  pardonner  autant  qu'il  nous 
eft  poffiblc  -,  c’cft  en  cela  feulement  que  nous  ne  fçau- 
rions  manquer  : Sc  quand  nous  réprouvons  les  peines 
Sc  les  fuppiiees  , c'eft  alors  que  nous  fommes  juges. 
Qui  periculoti  jufti  f»mus  fub  fecurirate  femptr  ienqfd- 
mus  -,  quapropter  panas  abdicamus  , tormenta  damna- 
mus  . & tune  vert  judices  fumut. 

S’il  eft  donc  du  devoir  des  Juges  de  pardonner 
quelquefois  , quand  mefme  les  Loix  leur  permertenc 
de  condamner  à la  mort  : il  s'enfuit  que  lors  que  la 
Loy  n'a  point  prononcé  de  peine  capitale,  ils  ne  peu- 
vent b fupplcer. 

CGGggg  ij 
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Ce  qui  tend  un  criminel  digne  de  la  more  cil,  qu'il 
a pour  ainfi  dire  contraâé  avec  U Loy , fie  qu'il  s'elt 
fournis  du  moment  qu'elle  a elle  publiée  à toutes  les 
peines  quelle  prononce.  U faut  mcfme  que  celte  Loy 
(oit  claire  8c  fans  équivoque  : car  fi  elle  ne  faifoic  rru- 
nifedenune  connoiftrc  la  peine  qu'elle  prétend  împo- 
fer  , elle  expoferoû  les  peuples  a la  furprife  -,  & com- 
me dit  excellemment  un  do£c  Ecrivain  de  ce  temps, 
au  Traite  de  la  peine  du  pcculat  , elle  imiterait  tnquel- 
que  forte  ce < faux  Dieux  , qui  par  l' ambiguité  de  leurs 
Oracles , laijfi/int  engager  Its  hommes  dam  des  entre- 
frifes  dans  lefquellet  Us  les  voulaient  faire  périr  ; ou 
pour  mieux  dire , elle  ferait  aujfi  injuflc  que  ce  mauvais 
Empereur  qui  faifoit  écrire  fes  Lois t en  lettres  menues , 
frijfcts  & difficiles  à décbifrtr  , afin  que  les  peuples 
ignorant  la  peint  de  la  defobéijfance  , y pujfent  plus  fa- 
cilement contrevenir.  Voicy  un  palTage  de  Suctonc  li- 
vre 4.  dans  la  vie  de  Caligula  , qui  a fervi  de  fonde- 
ment à ccluy  cy-dcffus  rapporté  : Hujufnodi  veliïga- 
libus  inditlioneque  propofius,  cum  per  ignorantiam  feri- 
ptura  matra  commijfa  fièrent  , tandem  fiagitante  populo 
Romane  propofuit  quidem  legem,  ftd  & minutiffimis  lit - 
terit  & angufiijfirno  leco  , uti  ne  tus  dtferibere  licertt. 
C’eft  pour  cette  raifon  que  les  Empereurs  Valentinien 
Sc  Marcian  veulent  qu'une  Loy  penale  foie  intelligi- 
ble , afin  qu'on  puifTc  aifement  fc  précautionner  con- 
rre  fa  défenfe , 8c  que  l’on  évite  les  crimes  quelle  a 
Condamnez.  Le  gts  facratijfima  qua  eonfirigunt  bomi- 
num  vital  , inteüigi  ab  omnibus  debtnt , ut  unherfi 
praferipto  eorum  manifefiius  cognito  vtl  inbibiia  décli- 
nent vel  permiffa  feüeniur.  Et  ce  qui  cft  remarquable 
dans  cette  Loy  , eft  qu’elle  ajoûte,  que  s’il  y a quel 
que  chofc  d'obfcur  fie  d’ambigu  , c’eft  i l’Empereur  à 
l’expliquer  , 8c  i mitiger  ladurcté  qui  s’y  rcncontrc.$i 
quidvtro  in  iifdem  legibus  latum  fertajfu  obfiurius  fut 
rit , oportet  id  ab  Imperatoria  interprétât  sont  patefieri  , 
duritiamque  legum  noftra  humanisais  incongruam  emen 
dors. 

Delà  vient  que  le  Jurifconfulte  Papinien  dit  dans 
la  Loy  1.  ad  Sénat ufeonf.  Turpill.f.  4.  faüi  quidem 
quaftio  in  arbitrio  eft  judicantit , panavero  ptrfecurie, 
non  ejus  voluntati  mandatur , ftd  le  gis  autontati  refer- 
vatur.  Et  Godefroy  dit  fur  cette  Loy , In  Ugiflatorum 
voluntate  eft  panam  criminibut  certam  ftatntre  : judicis 
non  eft  ftatntre  ; ftd  ftatutam  tegibas  fatlo  auommodart. 

Et  bien  loin  qu’un  Juge  putfte  au  defaut  de  l’Or- 


donnance prononcer  la  peine  de  mort , il  ne  peut  pas 
mcfme  changer  les  peines  8c  en  inventer  d’autres  que 
celles  qui  font  rcceucs  par  l’ufage.  C’dt  la  difpolition 
de  la  Loy  a ut  damnum  f.  de  panis  ; Et  conformément 
à cette  loy  l’on  infirma  la  Sentence  du  Prévoit  de 
Paris,  qui  avoir  condamné  un  Anelois  à eftre  noyé. 
L’Atrcft  cft  rapporté  par  Papon  en  Ion  Livre  24.  Ti- 
tre 10.  Arrcft  2. 

Il  eft  vray  que  Julius  Clarus  dit  que  cette queftion 
de  fçavoir  fi  un  Juge  peut  condamner  i mon  de  fa 
propre  autorité  , cft  fort  douieufc,  8c  qu’elle  meritc- 
toit  bien  d’eftre  décidée  par  l’EmpcTeur.  Mais  nean- 
moins il  eftime  que  le  Magiftrat  ne  le  doit  pas , 5 C 
dit  que  c’eft  l’opinion  la  plus  allurée  ; fie  l’un  de  ceux 
qui  ont  fait  des  Notes  fur  fês  Ouvrages  y dû  en  ter- 
mes un  peu  forts  , qu’il  ne  cioir  pas  qu’aucun  Juge 
ofaft  l'entreprendre!:  Arbitrer  enim  , dit- il , quod  hit 
temporibus , quibus  Principes  volant  effe  judices , ntmo 
judex  reperiatur  ita  f atout , qui  audeat  i ne  en fulto  Prin- 
cipe , reum  fuo  arbitrio  ad  morttm  condtmnart. 

Nous  avons  un  Arrcft  aftez  récent  qui  confirme 
certc  Jurifprudencc.  Il  s’agifToitde  fçavoir  (i  un  biga- 
me pouvoic  eftre  condamne  à mort.  Cette  queftion  f ic 
fortement  difeutée  à 1a  Tournelle  : Mais  enfin  on  ju- 
gea par  Arrcft  du  22.  Janvier  itfjg.  au  rapport  de 
Monficur  Doujat  » qu'il  n’eftoir  point  puniflablc  de 
mort  i parce  qu’il  n'y  avoit  point  ({'Ordonnance  ni  de 
Loy  civile  qut  impofaft  cette  peine  à la  bigamie. 

On  ne  fc  détermine  point  fur  cette  Queftion , parce 

Ju’cllc  fcmble  fort  arbitraire  , 8c  que  chaque  parti  a 
es  Loix  6c  fes  Arrefts. 

Il  y a un  procès  pendant  par  appel  au  Parlement» 
dans  lequel  cette  mefmc  Queftion  eft  agitée,  6c  où  il 
s’agit  de  fçavoir  fi  un  Directeur  qu’on  prétend  avoir 
abu(c  de  fa  Pénitente,  a pu  eftre  condamné  1 mort, 
n’y  ayant  ny  I.oy  ni  Ordonnance  qui  impolc  cette 
peine  1 ce  crime.  Monficur  Jobcrt  qui  a écrit  pour  ce 
Directeur  , a fait  un  Fa&um  plein  d’une  grande  érudi- 
tion 6c  de  recherches  feavantes  fie  trcs-curicufês.  Ce 
procès  a depuis  cfté  juge  à la  Tournelle  Criminelle  » 
par  Atreft  du  21.  Juin  147}.  lequel  a confirmé  la  Sen- 
tence du  Lieutenant  Criminel  du  Chaftclct  de  P.irisj 
Sc  le  lendemain  2).  ce  Prcftte  Directeur  de  Rcligicu- 
fes  fie  amende  honorable  à Noftrc-Damc,  en  fin  te  il 
fut  pendu  fie  bruflé  avec  fon  procès  dans  la  place 
Maubcrr. 


Si  un  dytul  nuterntl  ayant  donné  en  faveur  de  Ménagé  h fi  petite  fille  fit  principaux 
biens  nobles,  la  mere , fille  q-J  umque  héritiers  de  ce  donateur , renonçant  à fi  fie. 
cejpon , peut  donner  lieu  au  préciput  de  fou  fils  ai  fié , au  préjudice  de  U donation. 


Paris,  T E donateur  n’avoit  qu’une  fille  qu’il  pouvoir  re-  1 
donné  aupu-  .L/duire  à fa  légitime.  Cependant  il  fc  contente  de 
blicen  1677.  donner  à fa  petite  fille  les  principaux  biens  noblesqui 
dans  U f.  n’cxcedem  point  1a  légitime.  Après  fon  décès  fa  fille 
partit  in  qui  outre  la  donataire  avoir  un  fils  aîné  , renonceàla 
quarto.  fucceflion  paternelle  , pour  donner  lieu  au  prcciput 
en  faveur  de  ce  fils  aîné  , au  préjudice  de  la  donation 
faite  à lapuifnée.  * 

On  forma  la  queftion  dans  la  Coutume  de  Rheims, 
fi  en  ce  cas  le  prcciput  qui  eft  dû  à l'aîné  mâle  dans 
les  (iicce (fions  directes  , pouvoit  eftte  demandé. 

Pour  l'affirmative , on  citoit  la  difpofition  generale 
de  1a  Coutume  de  Rheims  laquelle  , n’ayant  formé 
aucune  exception  , on  devoir  la  fuivre  i la  lettre. 
Que  d’ailleurs  c’eftoit  une  loy  favorable  fi c politique 
pour  la  confervation  des  famrltes.  Qu'il  ne  faloit  point 
confidercr  avec  quel  efpric  la  mere  avoit  renoncé  i la 
fucceffion  du  donateur  : que  cctxe  liberté  eftoie  auro- 
\ ritëc  par  toutes  nos  Coutumes , fie  faifoit  confiderer  la 
perfonne  qui  renonce  , comme  un  étrangère  qui  n’a 
jamais  formé  aucun  obftacle  aux  naturels  6c  légiti- 


més heritiers  , foie  du  vivant  du  défont , quia  viventit 
non  eft  htrtditas  , foit  après  fon  décès  , puis  que  nul 
n’eft  heritier  qui  ne  veut.  Qu'en  ce  cas-là  les  héritier! 
viennent  à la  fucceftion , jure  fanguinis  & jure  fuo , 8C 
qu'alors  il  faut  confiderer  la  liberté  de  difpolcr  félon 
la  qualité  prefente  des  heritiers. 

Au  contraire  on  difoit  que  quand  I’ayeul  avoit  fait 
la  donation  , il  avoit  pour  unique  héritière  fa  fille  » 
mere  de  la  donataire,  a laquelle  il  a pu  faire  ce  pré- 
judice , fahà  légitima. 

Qac . Ia  donation  entre-vifs  a cela  de  particulier 
quelle  faifit.  De  forte  que  la  donataire  eftant  faificau 
préjudice  del’heriticre  prelomptivc  , c'eftoit  un  dtoic 
confommé  qui  ne  dépendoit  point  du  caprice  d’une 
renonciation  fraudulcufe  , fie  ne  pouvoit  eftre  fiiiet 
qu'à  la  feule  légitimé  en  cas  qu’elle  fe  trouvai!  blcftec. 

Le  prcciput  fut  adjugé  à l'aîné  par  Arrcft  du 

renduau  rapport  de  Monficur  de  Bullion  en  la 
cinquième  des  Enqueftcs. 

Le  donateur  eftoie  le  fleur  de  Villcroy  Seigneur  de 
Courmars , qui  avoit  marié  (à  fille  unique  & fa  feule 
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heriticre  au  Baron  dcNcuflifc  : <tc  cc  Mariage  cftoienc 
iffus  quatre  enfant,  un  mâle  te  trois  filles. 

Le  Baron  de  NcuHife  décédé , le  freurdc  Courmars 
fon  b:au-perc  furvivant , ayant  pris  l’une  de  fes  peti- 
tes filles  en  affection,  l'avoit  élevée  chez  luy  & ma- 
riée avec  le  fieur  de  Nou.  Par  le  Contrat  de  Maria- 
ge , il  luy  avoir  donné  le  Chafteau  6c  la  baffe-court 
de  la  maifon  de  Courmars , avec  la  moitié  de  la  terre, 
Seigneurie  6c  Domaine  en  dépendant. 

Le  ficur  de  Courmars  donateur  décédé  , là  fille  uoi- 
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'que  6c  fa  feule  heriticre , veuve  du  Baron  de  Neufitfe 
renonce  à fa  fucccflion. 

Le  (leur  de  Nou  6c  la  Dame  fa  femme  demandent 
l’execution  de  la  donation  portée  par  leur  Contrat  de 
Mariage. 

Le  fils  aîné  fe  porte  hericierde  Ion  aycul  maternel  6i 
demande  fon  prcciput,  fans  avoir  égard  à la  donation. 
Ccftoit  dans  la  Coutume  de  Rheims  qui  donne  un 
prcciput  à l’aîné.  Sur  ce  fait  , eft  intervenu  l'Atreft 
cy-dcffus  marque. 


Si  la  démence  (g)  la  fureur  d'un  des  conjoints  Jun  enuê  pendant  le  mariage  font  dit 
confis  légitimés  de  /épuration. 


Paris. 
Donné  un 
Public  en 
1*77.  dans 
U y Pertie 
in  querto. 


CE  r t e qucflion  s’eft  prefemée  entre  des  perfonnes 
de  qualité  , dont  il  n cil  pas  neceffàire  icy  de  mar- 
quer les  noms.  Par  A rr eft  du  Parlement  de  Paris  on  a 
jugé  que  la  fureur  de  la  femme  donnoit  lieu  à la  fepa- 
ratioQ. 

Les  heritiers  collateraux  de  la  femme  morte  fans 
en  fa  ns , te  qui  demandoient  parc  à la  communauté  jus- 
qu'au jour  de  fon  dccés , effoieot  parties  au  procès  con- 
tre  le  mary. 

Pour  le  mary.  On  difoitquc  la  difficulté  qutfc  pre-  j 
fente  fc  doit  refoudre  par  les  maximes  du  Droit  Ci- 
vil , ne  fc  trouvant  point  décidée  pat  noftrc  Droit 
François. 

La  première  maxime  cft  certaine  : Furor  metrimo- 
rt  'uon  contredis  non  finit , ftd  refit  contrefiutn  non  impt- 
dit.  I.  i*.  ffi  de  ritu  nuptietmm.  Cette  difpofftion  ne 
veut  dire  autre  chofc  , iinon  qu’au  moment  que  la  fu- 
reur fur  vient  le  mariage  ne  ccffe  pas. 

La  fécondé , que  fttror  dut  locnm  divertie  & répu- 
dié. /.  4-  f-  de  divertiis.  Si  bien  que  le  mariage  finro- 
rt  non  dividitur  ipfo  jure:  Ulpien  explique  ccuc  refo- 
lution  quand  il  du  que  Julien , de  qui  il  rapporte  l'o- 
pinion, non  trefieret  de  répudié,  nifi  confiera  retine- 
ri  matrimonistm.  Cette  explication  concilie  une  con- 
trariété que  l’on  a voulu  faire  naiffre  fur  les  fentimens 
de  ces  deux  grands  per  fon  nages , qui  conviennent  que 
la  fureur  ne  diflout  pas  le  mariage , mais  quelle  pro- 
duit le  divorce  , lequel  à Rome  rompoic  le  maria- 
ge. 

Car  le  mariage  parmy  les  Romains  n’effoit  qu’un 
Concrat  civil  6c  une  focictc  plus  forteà  la  vérité  que 
les  autres  , mais  qui  neanmoins  fc  pouvoir  diffûudrc 
en  pluficuts  rencontres.  Dirùnitnr  metrimeninm  di- 
vertie , morte , ceptsviteue.  la.  i.  & t.  ffi  de  diver- 
ti il. 

Il  eff  certain  que  le  mariage  qui  ne  confiftoic  que 
dans  le  contentement  des  parties  , eftoit  dtffbus  auffi 
bien  pir  le  divorce  que  par  la  mon  : divtrtinm  n di- 
vtrfitese  ment ntm. 

Or  il  eff  confiant  que  1a  fureur  eftoit  une  caufc  de 
divorce.  La  Loy  ii.jf.feteto  metrimonie  $.7.  y cft 
formelle.  Ulpien  dans  cette  Loy  demande  , fit  meri- 
ttu  & nxer  finrere  cttperint , quid  fieciendum  f Cela  fait 
voir  que  la  condition  du  mary  & de  la  femme  cft  éga- 
le, quand  la  fureur  furvient  à l’un  des  deux. 

Si  le  mary  devient  furieux , qui  doute  que  la  fem- 
me peut  faire  divorce  & fe  féparer  ? Il  y en  a tous  les 
jours  qui  quittent  leurs  maris  bien  fenfex  : le  mary 

ndonc  ac  fôn  cofté  demander  la  fcparation , quand 
mime  devient  furieufe. 

On  oppofe  que  les  maris  n’ont  pas  ce  privilège  : 
Qu'ils  font  les  chefs  des  familles  , qu’ils  doivent  a- 
voir  de  l’indulgence  pour  la  foiblcffc  de  leurs  femmes 
qui  font  fous  leur  garde  6c  fous  leur  tutelle. 

On  répond  , que  dans  la  fureur  l’affc&ion  d'une 
femme  cft  éteinte  avec  les  mouvemens  libres  de  fa  vo- 
lonté, fon  cfprit  égare  a perdu  toutes  fes  fon  étions. 
Un  mary  ne  peut  plus  habiter  avec  clic  fan*  inquiétu- 


de 6c  fans  péril  : il  n'en  efpcrc  plus  d’enfans  : en  un 
mot , il  cft  privé  de  cette  focicté  qui  avoit  fait  fon 
engagemenr.  C’eft  pour  cela  que  la  fureur  donne  lieu 
à un  jufte  divorce. 

Le  Jurifconfulte  fur  la  loy  ai.  $.7.  ffi  fiolnto  metri - 
morne  , diftinguc  fi  la  fureur  a dcsimci  valcs,yî  tjuidem 
furor  intcrveUnm  bebret , terrien  ferendut.  En  cccas-11  le 
mary  n'a  pas  fûjet  de  répudier  (à  femme , le  mariage  les 
a affocicz  pour  la  bonne  6c  la mauvaife  fortune. 

Miis  fi  la  fureur  eft  grande  6c  continue  ,fiedfi  ten- 
tai fur  or  efi,  ita  ferex , ire  pemiesefia , ut  fenitatu  nulle 
fipes  fuperfit , fine  miniftres  terribilis  : S»  d’ailleurs  il 
y a du  péril  i fi  celuy  des  conjoints  qui  cft  en  famé 
défi  te  des  enfans  -.Licencie  crit  compati  mentis  perfore 
nuntium  mittere , nt  nnllint  cutpe  videetur  dijfieUtum 
effie  metrimeninm  , neque  in  demmtm  elterntre  pers 
incidet. 

De  ces  principes  reluirent  deux  confequcnces.  L’u- 
ne, que  la  furcut  caufc  le  divorce,  rompt  le  mariage 
& produit  la  fepration  entière.  L’autre,  que  l'oncon- 
ferve  les  droits  de  la  femme  fürieufc  , fans  blcflcr  ceux 
du  mary.  En  cecas,voicy  l’effet  du  divorce.  Ret  tue* 
tibi  bebeto  , tendaient  tue  emplies  non  nier.  L.  2.  $.  I. 
& t.  de  divortiis. 

Au  furplus  on  ne  peur  pas  prétendre  que  ces  Loix 
foient  abrogées  pr  la  Loy  8.  cod.  de  repudiie , ny  par 
la  Novellc  117.  chapitre  8.  6c  9.  de  Juftinicn. 

I!  eft  vray  que  ccrte  Loy  du  Code  & cette  No- 
vclle  ont  énoncé  pluficurs  caufes  de  divorce  6c  qu'el- 
les n’ont  point  parlé  de  celle  qui  vient  par  la  fureur 
de  l'un  des  conjoints.  Mais  Primé.  Ucufteftè  neceffai- 
re  d’une  dérogation  formelle  & expreffe  : une  difpo- 
fition  négative  ne  fait  pas  Loy. 

Stcnnde.  La  Novelte  140.  a encore  rétably  le  di- 
vorce , bon  e fretie  , qui  cft  une  dérogation  aux  No- 
velles precedentes , 6c  pr  confcqucnt  elles  ne  font 
ps  demeurées  entières. 

Tertio.  Les  Novelles  11t.  &112.  de  Leon  , approu- 
vent le  divorce  pr  la  fureur  de  l’un  des  conjoints  ) 
mais  clics  y apportent  ce  tempérament, qu’aprés  trois 
ans  de  fureur  , la  femme  put  cflrc  répudiée , 6c  le 
mary  après  cinq  ans  feulement.  Ces  Novelles  ne  font 
ps  de  moindre  autorité  que  cellesd:  Juftinien  , pen- 
dant quelles  ne  feront  point  formellement  abrogées. 

On  peut  donc  conclure  que  fclon  la  Loy  Romai- 
ne la  fureur  donnant  lieu  au  divorce  , 6c  que  (a  fepa- 
ruion  parmy  nous  cftant  fondée  fur  les  mefmes  rai- 
ions  que  le  divorce  que  nous  n’avons  ps  receu  1 cau- 
l'e  de  l'indillblubilitc  du  mariage,  il  cft  certain  que 
fclon  nos  mœurs  la  fepration  du  mary  cft  légitimé 
dans  le  cas  de  la  fureur  de  fà  femme. 

Pour  les  heritiers  de  la  femme  on  peut  dire  au  con-»* 
traire , que  la  démence  n’eft  pas  une  caufc  de  fepration 
de  biens. 

En  Droit  Civil  la  fureur  empefehe  le  mariage , 
mais  elle  ne  le  rompt  pis  pr  le  divorce  , quand  il  a 
efté  légitimement  contracté.  Furer  metrimeninm  cen- 
trehi  nen  finit , j nie  confit nfiu  oput  efi  , fitd  refiè  con- 
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traclum  non  impedit.  L.  t 6.  S- de  ritn  nuptiarum.  Nous  Empereur.  Audi  Photius  & Balfamon  afleurem  que 
avons  dans  la  Loy  Z.ff.  defponfal.  une  fcmblablc  de-  ces  Novelles  ne  font  plus  en  u fige  , Se  qu'il  s’en  faut 
cifion.  fnror  (juin  fponfalibus  impedimenta  fit , piaf-  plutoft  rapportci  aux  Novelles  de  Juftinicn  , qui  ne 
quota  manifitfium  rfi.fed  pofiea  intervenions  ,fponfalia  mettent  point  la  fureur  au  nombre  des  caufcsdu  dî- 
ne» infirmât.  vorec. 

Il  eft  vray  que  dans  la  Loy  ta.  fi  ciem  dotem  f.  fo - En  troifiéme  lieu  fa  conflitution  cil  plûtoft  une  con- 

lato  matrïtn.  $.  7.  Ulpien  qui  en  cil  l' Auteur»,  aptes  a-  filiation  ,un  confeil  Bc  un  fentimem  particulier , qu’- 
voir dit  ,fi  quidem  intervoMum  forer  babeat  , vel  per-  une  véritable  Loy  , qui  abroge  l'ancien  droit,  fie  qui 
petuuvs  quidem  merbus  eft , tamen  ferendus  bis  que  cir - établi  lié  une  règle  certaine  , abfotuc  Bc  fans  refetve. 
camulierem  fient  , & tune  nullo  modo  oportet  dirimi  Cela  fc  void  au  commencement  de  fi  conflitution  ni. 
tnatrimonium.  Il  en  rend  cette  belle  railon.  Fortuit  is  Veternm,  dit-il , Jeerifconfultonem  (ententiam,  qua  fu- 
cafibus  maliens  mûrit um  vel  uxorem  viri  participem  rortm  matrimonium  impedire , jeun  ‘mit  mm  dut  cm  non 
tjfe.  Voicy  fadécifion:  Sin  etsetem  tantum  furor  efi , infirmare  conjhtuitur:  Voilà  le  droit  ancien  cllabli: 
ko  ferox  & pemieiofies  , & (juin  liber  os  non  hdbebit  , Neque  conveltere , ne que  rtprehtndere  efi  dnimus  , itioj 
licentid  erit  eompoti  mentu  perfons  furent i nuntium  mit-  que  ipfes  dd  judiciurn  fitnm  quo  4 d id  dectrnendum  c oin- 
te re.  Il  ajoute , Vt  nul  liste  culpa  vident  ur  kiammonium  moti  fient,  expendendum  remitto  , Ht  tamen  approbetn 
ejfe  dijfoiutum , neque  in  ddmmtm  dlterutra  purs  istei - dut  eonfirmem  , quod  id  mihi  aprobatione  indignum  vi- 
dât. deotter , nequeo.  Ce  qui  martifcftcmcM  fait  connoi/lte 

U faut  que  la  condoitc  du  mary  (bit  fi  innocente  l’irrclblutionde  l'Auteur  de  la  Loy  ,Bc  mefme  le  peu 
qu'il  paroi  fie  propofer  le  divorce  contre  fon  inclina-  de  foin  de  pénétrer  dans  le  raifonnement  des  Loix 
* tiôn  1 Ht  nul! nu  cutpd  videeetur.  U faut  que  la  feule  precedentes,  qu'il  aurait  trouvé  tout  entier  dans  ces 
confidcraiion  du  mal  fans  rcmede  le  porte  à ccttc  rup-  belles  paroles  d'Ulpicn.  Quid  enim  teem  bumanum  efl , 
turc  , Bc  particulièrement  que  ce  foit  fans  aucune  veue  quant  set  fortuit  it  cafibut  tnulieris  & viri  -,  marieur»  vel 
de  fes  interdis,  ny  fans  blcffcr  les  droits  de  fa  fem-  uxorem  participem  ejfe  i 

me.  Et  enfin,  les  motifs  de cetrecdnflitmion  nelbnr  pas  . 

Ainfi  ce  Jurifconfalce  n’a  pas  elle  bien  ferme  ny  af-  juftes.  Elle  dit  que  ks  confolations  du  mariage  Bc  la 
Icz  égal  fur  ce  point  > non  feulement  parce  que  fa  dé-  n alliance  des  enfans  ne  fe  rencontrent  pas  dans  la 
cifion  eft  accompagnée  du  concours  de  tant  de  cir-  compagnie  d'une  femme  en  fureur, 
conftanccs  Sc  de  conditions,  qu'il  eft  difficile  qu'elle  Mais  ce  font  de  (bibles  caufrt,  qui  fcfon  l’cfprit  Bc 
pâlie  pour  une  difpofition  generale,  niais  encore  par-  la  Loy  de  l'Evangile  ne  donnent  point  lieu  à la  fcpa. 
ce  que  dans  la  Loy  4.^  de  divortiu.  il  eft  d’un  fen-  ration  , Bc  encore  moins  à la  difl’olution  du  mariage, 
nment  contraire.  Il  du  danscettc  Loy  parlant  de  l'o-  Ainfi  c’cft  avec  raifon  que  la  nouvelle  doârine  de 
pinion  du  Jurifconfultc  Juliatuu  , qui  eftoit  d’avis  que  l’Empereur  Leon  n’a  pas  cfté  fuivic  : & au  refte  pour- 
la  femme  furieufe  peut  élire  répudiée  : Traïlaret  de  quoy  cette  différence  de  trois  ôc  de  cinq  ans  entre  le 
répudié,  nfi  confiaret  retineri  matrimonium  qua , fenttn-  mary  Bc  1a  femme , comme  II  le  droit  du  mariage , les 
tia  tnibi  videtur  vera.  Ce  qui  eft  conforme  à la  déci-  Loix  Bc  les  conditions  n’eftoient  pas  égales  entre  ccs 
lion  établie  par  les  Loix  16.  de  nuptiis  & S.  de  fptn-  deux  perfonnes  ? 

fdtib.  Il  cil  donc  certain  que  par  le  Droit  Civil  l’infir- 

Mais  de  quelque  maniéré  que  Ulpien  l’en  foit  ex-  mité  d'efprit  n’cft  pas  unecaufc  de  divorce.  Il  en  eft 
pliqué , dans  1a  Loy  a a.  foltu.  piatrimon.  i.  7.  ou  dans  de  mefme  du  Droit  Canonique, 
cette  Loy  4.  de  dsvtrtiù.  Le  Canon  18.  cauf.  ja.  queft.  4.  qui  eft  tiré  de  Si 

Sa  dccifion  eft  anéantie  par  la  Novcllc  1 17.  chapi-  Auguftin,  veut  que  quelque  infirmité  de  corps  ou  dcf*- 
tre  8.  Bc  9.  de  Juftinicn,  en  ce  que  cet  Empereur  ayant  prit  qui  furvicnnc  au  mary  , là  femme  la  (apporte  pa- 
conlïderé  que  l’infirmité  de  l’clprit,  de  roefrae que  ccl-  tiemtoent  fans  fe  faite  feparer  : Sève  do/oribui  , fivt 
le  du  corps , eftoient  des  accidensdc  la  nature  humai-  merbis  cenfeShtm , & quidquid , excepta  fonticatione  * 
ne  Bc  non  pas  les  effets  de  la  faute  du  crime  des  per-  cogitari  potrfi  vtbememer  horribile  ,pro  fi  de  & focieta- 
fonnes  , il  n’a  pas  compris  dans  les  caufcs  du  divor-  te  esem  Jufiineae.  Et  dans  les  Décrétâtes  tit.  de  conjug. 
c«  celle  de  l’imbécillité  fur  venu  b'  pendant  le  mariage,  leprof  il  cû  dit  à l'égard  de  la  femme,  que  quand  eut 
C’cft  une  remarque  de  Photius  en  fon  Noroocan.  tit.  ferait  atteinte  , etiam  lepra,  five  dfta  gravi  infirmité^ 
3.  chapitre  30.  où  parlant  de  ccttc  Loy  ii.ftluto  ma - et , non  efi  idto  à virt  jcparanda  , &c.  fed  ei  vir  cm- 
trimtn.  il  dit  : Verum  hic  ho  die  non  procédant,  ne  que  j ugale  affcRione  minifiret. 

pr opter  feertrem  reüt  matrimonium  folvitur , csem  de  rt-  St  nous  examinons  pareillement  1a  queftion  par  Ici 
ptedlis  Nov.  ny.  certas  confus  récit  et,  tu  queprattr  cm  principes  de  noftre  Droit  François , nous  trouverons 
non  fit  répudiant.  encore  moins  de  fondement  pour  la  feparation  dont  il 

Les  Novelles  111.  Bc  11a.  de  Leon  femblcnt  avoir  s'agit  : damant  que  comme  nous  avons  déjà  remarqué 
voulu  introduire  un  droit  nouveau.  Elles  décident  que  la  Loy  ai  .foluto  matrimonio  , & les  Novelles  de  Leon 
l’infirmité  d'efprit  dans  la  perfonne  de  la  femme  après  n’onr  autorité  la  feparation  dans  le  cas  de  la  fureur  , 
trois  ans,  Bc  de  la  parc  de  l'homme  après  cinq  ans , que  pour  fatisfairca  ce  vttu  commun  d’avoir  des  en- 
peut  dire  une  caufe  de  mpturc  du  mariage.  (ans , Bc  par  cette  confideration  naturelle  de  rencon- 

Mais  premièrement  en  general , les  Confli  tut  ions  trer  quelque  confolafion  dans  je  mariage,  qui  en  Fran- 
de  l'Empereur  Leon  , quoique comprifes  dans  le  Corps  1 
du  Droit  écrit , ne  font  pas  toutefois  partie  du  Drois 
Romain  receu  en  France. 

Secondement , elles  n’ont  pas  la  mefme  vigueur  dans 
l'Empire  d’Oricnc  qu'elles  eurent  pendant  U vie  de  cet 


ce  ne  lont  pas  des  caulcs  de  Icparation  oc  beaucoup 
moins  de  diflolution  de  mariage. 

Voyfi^C Arrefl  du  14.  Mars  1*73. 
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Si  l'on  peut  renoncer  cL  une  ficctflion  coUaterdt. 


N a propofc  la  qucftion  au  Palais  , de  fçavoir  fi 
Paris,  yj  un  onc[c  uuriant  fa  nièce  à laquelle  il  a donné 
donnt  *»  ?*-  quelques  biens  en  dot , peut  la  faire  renoncer  à fa  fuç- 
vhc  le i.Juil-  (cflion.La difficulté  s'en  cft  formée  à caufe  de  la  loy 
palissm  cod.  de  cellsuieuibut , dont  voie?  les  termes. 
dans  la  (.  dotais  inflrumemo  comprthtnfum , ut  entent* 

partie  tn  ^ tn  mMri,„e„i0  cellocabatur , nullum  ad  bon* 

quarto,  patenta  regrtjfum  haberet  , juris  atuheritate  itaproba- 

Tur:  nec  in  f (fiat  0 fuccedert  filia  t*  ratione  prohibetur . 
Dotcm  faut  quant  accevit , fratribm , qui  in  petefiate 
manferunt , confort  débet. 

Sur  ccprincipe  du  Droit  Romain  auquel  nous  i- 
voos  meftnc  apporté  une  exception  pour  D ligne  di- 
recte , quelques-uns  fc  font  perfuadez  que  la  collate- 
rale demeuroir  toujours  prohibée  > car  au  lieu  qu’il 
arrive  fouvent  de  prendre  l'exception  pour  la  réglé , on 
a pris  pour  réglé  generale  ce  qui  n'eft  que  l'exception 
de  l'exception.  Ceft  à dire  que  la  loy  qui  parle  de  la 
ligncdirc&c  feulement , n’en  pat  le  que  par  exception, 
& laide  la  ligne  collaterale  dans  le  droit  commun. 

Quel  cft  ce  droit  commun  î C’eft  que  coures  partions 
faites  de  bonne  foy  , qui  ne  font  point  défendues  par 
les  loix  doivent  cftrc  entretenues.  P alla  couvent* , qua 
nique  dolo  malo  , &c.  en  la  loy  fcpciéme,  $.  ait  Pra- 
tor.  ff.  de  paiiis.  qstid  en<m  tant  congnmm  fidei  huma- 
nt , quota  ea  f avare  qua  ftmel  inter  tôt  placuerunt  f 
dit  U loy  première  au  mclme  titre. 

On  a excepte  de  cette  règle  les  partions  qui  regar- 
dent le  partage  des  fucccflions  de  perfonnes  vivantes, 
comme  une  chofê  injurieufe  de  meure  le  vivant  au 
nombre  des  morts;  de  trairer  des  biens  d'autruy  auf- 
quels  on  n'a  rien  & aulqucls  on  ne  peut  rien  avoir  , 
n Ton  predcccdc,  ou  s’ils  paftcnt  à un  tiers  par  la  djf- 
pofirion  de  celuy  qui  en  cft  le  maiftre.  Ces  anciens  Le- 
giflateursont  mefmc  cru  que  cela  ne  fc  pouvoit  faite 
fans  fou  h ai  ter  la  mon  de  celuy  auquel  on  cft  en  droit 
de  fucccder. 

Mais  comme  ces  confédérations  ne  touchent  que 
l’intcreft  du  vivant  , la  mclme  Jurifprudencc  a laxlle 
les  chofcs  dans  la  réglé  generale  , h l’intercflc  veut 
bien  approuver  la  convention  , ou  qu'elle  fc  fjflc  de 
fon  confcntcmenr.  C’cft  la  dilpofition  delà  loy  finale 
ff.  de  paflit , qui  cft  une  conftitucion  faite  par  l'Empe- 
reur Jullinicn , la  troifiéme  année  de  fbn  règne.  Nifi 
ipfe  forte  de  cujm  htrtditatt  paifum  efl,  volant  alita 
Juam  eit  accemmeeUverit , & in  ta  ufque  adextremum 
vite  fut  fpatiutn perfever averti  : tune  enim  fublata  acer- 
bijfima  jpe  , habit  silo  feientt , & jubense  bujufmedi 
paftioncs  fervare.  Qued  etiam  anteriersbut  te  gibus , & 
cenfinutienibus  non  efi  imtognisum , lictt  a ntbisclariut 
tfi  introduttum. 

Le  mcfoic  Empereur  dans  fon  Code  publié  quatre 
ans  après  fit  inlcrcr  cette  loy  paflum  dotais,  ( faite 
200.  ans  auparavant  en  l'an  151.  par  l'Empereur  A- 
Icxandrc  Scvcrc  ) & l’a  mile  fous  le  titre  de  collât itni- 
bus , qui  réglé  les  rapports  des  biens  entre  les  enfans 
dans  le  partage  des  lucce  liions  dire  des. 

L'exception  de  cette  loy  cft  fpccialc  pour  les  filles 
qui  ont  renoncé  par  leur  contrat  de  mariage  à la  fu- 
ture fucceftlon  de  leur  peré,  & pour  les  recevoir  à 
partager  des  biens  paternels , en  rapportant  ce  qu'elles 
ont  reccu  en  dot. 

Juftinkn  confidcratu  la  force  de  l'empire  paternel , 
la  foiblefie  fie  la  pudeur  d’une  fille,  qui  la  rend  in- 
capable de  icfifter,  fie  que  c’eft  uûc  jufticc  naturelle 
que  l'égalité  qui  fc  trouve  dans  la  naiflance  enue  les 
enfant  d’un  mefmc  perc  , fc  rencontre  auiïi  dans  le  par- 
tage de  fes  biens  , a jugé  à propos  d'adopter  dans  fon 
Code  catc  loy  ancienne  , pour  excepter' de  la  règle  ge- 
nerale ( qui  approuve  ces  payions  de  fucccfliùn  fu- 


ture , vivo  feientt  & jubé  ntt , ) le  caj  particulier  d'u- 
ne fille  qui  a renoncé  à l'cfpcrance  de  la  fucccffion 
de  (on  perc  moyennant  fâ  dot. 

11  cft  donc  certain  que  cette  loy  des  Elles  & des 
fucccflions  paternelles,  n’eft  pas  la  règle  generale  de 
toutes  perfonnes  & de  toutes  fucccflions  : nuis  que 
c'eft  une  exception  d’exception  du  Droit  commun  , 
de  la  fiabilité  des  partions  civiles  , & de  la  validité 
des  padiods  des  fuccciUons  futures  , quand  elles 
font  faites  et  feientt  & jubente  de  cujm  agi  sur 
fuccejftone.  Car  cette  exception  n’a  cfté  faite  que  pour 
le  fcul  cas  des  filles -qui  renoncent  aux  fucccflions  fu- 
tures de  leurs  pères.  Puifquc  l'on  ne  fçauroit  faire  voir 
par  aucun  texte  que  dans  le  Droit  Civil  ( hors  cescas 
particuliers  de  fille  & de  lucceftion  paternelle ) on  ait 
approuvé  la  padion  de  non  fucccder  par  contrat  de 
mariage  entre  quelques  perfonnes  que  ce  foit,  quand 
le  viVint  y a contenu. 

Du  Molin  qui  fcmble  avoir  efte  d’avis  contraire 
dans  fon  confcil  55.  nombre  9.  par  ces  paroles , feau 
fi  filia  per  collaterales  elecarentnr,  neanmoins  dans  fon 
confcil  i).  nombre  j.  priant  de  la  p&ion  de  non 
fucccder , dit  : Nulle  jure  probibitum  invemtur  pédant 
negatkium  feu  abfoluta  renumuttienis  future  fuoctffio- 
nii , ni  fi  in  filia  ItgiiirnA , dilfa  lege  Valium,  & in  fi- 
lio  légitimé , L fi  quando.  $.  illud.  Cod.  de  inoff.  ttflam. 

& confequenttr  in  omnibus  légitimé  dtfctndemibus , 
q usb  us  h crédit  as  non  folutn  a leee  défriser , fed  debetur. 

Il  ne  fc  peut  rien  voir  de  plus  précis:  il  ajoute,  in 
cateris  cxm  non  fit  tadern  , faltem  non  tanta  ratio , 
fiandum  efl  régula  jurit  communie , padss  ftandum  pra- 
ftrtim  nuptialsbms. 

On  demande  donc  comment  cet  Auteur  peut  avoir 
cfté  d'avis  dans  fon  confcil  55.  qu'une  fille  dotée  ptun 
collateral , ne  peut  renoncer  à fa  future  fucccffion  , 
pis  qu'il  a tranché  fi  déctfivemcht , que  hors  la  fuc- 
ceffion  dirt&c  de  perc  à enfant,  ou  d'autres  afeen- 
dans  à defeendans  : In  cateris  fiandum  efl  régula  jurit 
commuais , padis  fiandum  prafertim  nuptutlibus. 

Audi  lorsqu'il  du  dans  (bn  confcil  J»,  fétus  fi  fili* 
per  collaterales  1 1 écart  mur , il  faar  prendre  garde  qu’il 
ne  parle  que  des  f iicct  ffions  directes  ccheuës , de  des 
collaterales  à échcoir  , aufqucilci  des  frères  font  rr-  • 
noncer  leurs  fours  en  les  marianr.  C'eft  1‘cfpcc  de 
l’Arrctt  rapporte  pr  Chenu, tendu  le  vingt- neuviè- 
me Mars  1575.  dans  la  Miifon  de  NamoliUlct  d’An- 
gennes;  tnais  il  n’entend  point  parler  de  la  renoncia- 
tion à la  future  fucccffion  du  collateral , qui  dore  f â 
parente  de  fon  bien  propre.  « 

Le  mefmc  Auteur  remarque  cette  différence  notable 
entre  le  piék  affirmatif  de  fucccder  8c  le  paâ  négatif  de 
non  fucccder.  A l'égard  du  premier , les  textes  fanr 
exprès  pour  1a  prohibition.  Quant  au  fécond , l’on  ne 
fçauroit  faire  voir  que  hors  ce  cas  des  fucccflions  di- 
recte* , il  y air  aucune  loy  prohibitive  du  pâ  de  non 
fuccedcr. 

Mais  pourqooy  s’attacher  au  Droit  Romain  dans 
une  matière  purement  de  Droit  François  , comme 
efl  celle  des  renonciations  aux  fucccflions  futures  ? 

On  demeure  d’accord  de  la  maxime , qu'eu  France 
les  filles  puvem  renoncer  aux  fucccflions  futures 
moyennant  leur  dox  par  contrat  de  mariage.  Mais 
pour  affoiblir  la  confcquence  qui  m reluire , quelques- 
uns  ont  prétendu  que  cette  J uri (prudence  ne  s’eft  in- 
troduite que  fût  la  fin  du  X Vl.  ûede  fie  pour  les  feules 
kicceffions  directes  ; ce  qui  efl  une  erreur  numfdle. 

Car  ii  cft  confiant  que  la  Jurifprudcace  Françoif» 
a toujours  aurorifc  les  renonciations  des  filles  aux 
fucccflions  futures  par  contrat-  de  mariage,  pour  la 
confctvation  des  familles  : En  effet , il  n'y  a jamais  «u 
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de  proc&  fur  la  validité  ou  invalidité  de  ces  renoncia-  *9.  du  livre  3.  d'Alexandre,  ont  tous  efté  rendus  fur 
rions,  mais  Iculcmcnt  fur  la  reftitution  comte  ces  mef-  1a  foule  queftion  de  la  lezion  en  la  légitime, 
mes  renonciations  du  chef  de  lalcfiôn,  quand  la  doc  Charondas  au  livre  4.  réponfc  9g.  en  parle  dans 
Veft  trouvée  moindre  que  la  légitime.  les  mcfnics  termes , non  pas  que  l'on  ait  rois  en 

La  première  propofition  , que  cc$  renonciations  font  queftion  fi  la  fille  peut  renoncer  valablement  ou  non  i 
du  Droit  François , fie  que  la  loy  Romaine  faite  en  mats  fi  elle  fc  peut  faire  relever  de  fà  renonciation 
faveur  des  filles  pour  les  fucccfiions  de  leurs  pcrcs  , fous  prétexte  de  [ex tort  en  Ci  légitime)  ce  qu'il  dit  n'a- 
n'a  jamais  cilé  gardée  ,eft  prouvée  par  les  témoigna-  voir  pas  lieu  en  France. 

•gesdenos  plus  célébrés  Auteurs  François.  L’Arreft  prononcé  en  robbes  ronges  à la  Pentccô- 

Du  Motin  far  le  chapitre  quemvis  de  feüis  ,in  te  de  l'an  iffj.  rapporté  par  de  Monibolon  , a efté 
fexto  , rapportant  cotte  opinion  des  Juritconfultes  donné  fur  cette  matière  de  renonciation , pour  fçavoic 
( que  la  fille  peut  revenir  contre  fa  renonciation  ,par  fi  une  fille  de  douze  ans  qui  avoir  renonce,  moyen- 
la  lezion  ultramcdiaire,  ) ajoute  qu’en  France  nous  nant  quatre  mille  huit  cens  livres,  à une  fucceflion  de 
tenons  que  la  fille  ne  peut  jamais  cftrc  réputée  lez  ce  au  trois  cens  cinquante  mille  livres  , pouvoir  cftrc  refti- 
droù  incertain  de  la  tuccdïïon  1 venir»  tuée  comme  lezée  en  fa  legirime.  La  fille  fut  débouté* 

En  fonconfcil  15.  nombre  14.  il  dit  que  non  feu-  de  fes  Lettres, 
icment  c’eft  le  Droit  general  de  la  Fiance,  mais  qu'il  Enfin  les  Arrefts  du  Parlement  de  Provence , rap. 
s’obforve  communément  en  Italie,  en  Allemagne, & portez  par  le  Prefident  de  Saint  Jean,  en  fon  livre 
dans  la  Provence.  des  décifions  du  Parlement  d’Aix  : Ceux  rapportez 

Il  rapporte  la  mefmechofcen  fon  confeil  55.  nom-  par  Papoo , du  Parlement  de  Bordeaux , par  Expilly 
bre  8.  adbuc  in  Inc  retnt  non  aiienditur  diÜe  Ufio  , ut  du  Parlement  de  Grenoble,  fie  par  Maynard , du  Par- 
fer  vlure  Arrefiu  fudicetum  fuit.  Icment  de  Touloufe,  font  tous  rendus  dans  l'efpcce 

Coquille  en  fa  queftion  127.  dit  que  félon  le  Droit  des  renonciations  fuppofocs  valables  en  cllcs-mefmcs 
des  François  ces  renonciations  aux  fucccfiions  fututes  par  le  droit  commun  , mais  que  l'on  contcftoit  par  la 
font  valables.  Il  ajofirc  que  ce  n'cft  point  le  chapitre  lezion  en  la  légitimé. 

tjusmvii , que  l'on  fuit  en  France  pour  la  validité  de  ces  Or  s'il  n’y  a jamais  eu  que  fa  confiderarion  de  la 
renonciations  , par  la  raifon  du  ferment , mais  la  Coû-  lezion  en  la  légitime  qui  ait  fait  la  matière  des  cou- 
tume politique  du  Royaume  pour  la  confervation  des  teftations  formées  au  fujer  de  ces  renonciations ; il 
familles.  Du  Molin  a dit  formellement  1a  mcfmccho-  cil  évident  que  comme  en  collaterale  il  n'y  a point 
fc.  à prétendre  de  légitimé,  ces  renonciations  font  toû- 

Le  Prefident  Boyer  de  Bordeaux  en  divers  endroits  jours  valables  dans  la  mcfmc  ligne, 
de  fes  décifions,  61.  104.  fie  plufieurs  autres  , rend  ré-  Refle  donc  d’examiner  fi  les  pcrcs  6c  mcrcs  pouvant 
moienage  de  cette  Coutume  de  France*  & au  livre  de  faire  renoncer  leurs  filles  en  les  dotant,  un  frère,  un 
fes  Commentaires  fur  U Coutume  de  Berry , il  dit  que  oncle  ou  un  autre  collateral  n’ont  pas  la  mcfmc  fa- 
Je  Chancelier  de  France , qui  cftoit  alors  Meflire  Jean  culté. 

Ganey,  ne  voulut  point  fccllcr  les  lettres  dereftitu-  Nous  pouvons  dire  d’abord  que  ce  feroic  une  lof 
tion  contre  une  renonciation  de  cette  qualité , comme  fort  extravagante  que  celle  qui  voudroit  qu’une  fille 
contraire  au  droit  general  fie  univerfcl.  qui  reçoit  f*  dot  de  fon  pere  obligé  de  la  dorer , pu  fl 

Maiftre  Jean  Imbert  en  fon  Enchiridion  rapporte  renoncer  au  futphis  de  l ‘héritage  paternel  \ 6c  qu’au 
la  mcfmc  chofo.  contraire  recevant  fa  dot  d’un  collateral  qui  ne  luv 

Moniteur  du  Val  qui  fut  Confeiller  au  Parlement  doit  rien  , qui  n’cft  point  obligé  de  luy  rien  donner 
de  Paris  ,cn  fait  un  chapitre  fie  rapporte  les  Arrefts  de  fon  vivant,  ni  de  luy  laificr  de  légitime  dans  f* 
dans  fon  traité  de  rébus  dubiis.  fucceftion , elle  ne  puifle  pas  renoncer  a l’efocrance  du 

Les  décifions  de  la  Chapelle  Thololâine  , en  plu-  relie  des  biens  de  ce  parent  qui  luy  fait  office  de 
ficurs  articles  font  foy  de  fa  mefme  maxime.  pere. 

Chafianée  en  a fait  la  matière  de  trois  de  fes  con-  Les  fucccfiions  collaterales  ne  font  ni  du  droit  di* 
feils  ; & Papon  rend  le  mefme  témoignage  dans  fon  vin  ni  du  droit  naturel.  Du  Molin  a fait  cette  remar- 
- Recueil  d' Arrefts , livre  il.  titre  4.  que  en  fon  confeil  4*.  après  l’avoir  prilê  de  Balde 


Recueil  d A r relis , livre  16.  titre  4.  que  en  Ton  contai  4 6.  après  1 avoir  prile  de  Balde 

Voilà  ce  qui  touche  la  première  proportion  , que  la  fur  la  Loy  le  ois.  it.  teb.  cod.  de  Isgitm.  heredibüs  , Se 
renonciation  aux  fucccfiions  futures  cft  une  ancienne  fur  la  loy  fin.  ctd.  quorum  bonorum.  Elles  font  pirc- 
pratique  dans  la  France.  mentdcdroit  pofitif  *,  6c  par  confcqucnt  neftant  con- 


La  féconde  propofition  ( que  la  validité  de  ces  te-  fiderées  que  comme  des  prefons  de  la  fortune  , elle* 
non  dations  n’a  jamais  efté  comeftée  en  elle-mefme  , font  beaucoup  moins  favorables  que  les  fucceflionsdi- 
miis  la  feule  queftion  de  fçavoir,  fi  en  cas  de  lezion  relies,  fie  peuvent  eftre  auflï  plus  facilement  oftées 
ultramcdiaire  on  cft  recevable  à larefeilion  ) eft  fâci-  ou  abandonnées. 

le  a établir  ; car  l’on  ne  fçauroir  montrer  qu’en  au-  Mais  les  conventions  qui  font  civiles  n’ont  point 
an  temps  de  la  Monarchie  il  ait  efté  difptué , fi  la  befoin  d'autre  loy  pour  cftrc  validées  , que  de  la  loy 
renonciation  aux  fucccfiions  futures,  moyennant  la  generale  qui  valide  toutes  les  pallions  qui  Ce  font  en- 
dot  , cft  nulle  ou  valable  ; fie  tous  les  Arrefts  qui  cre  les  hommes. 

peuvent  cftrc  rapportez  fie  qui  fe  trouvent  dans  nos  II  faudroit  faire  voir  qu’il  y a loy  prohibitive  de 
livres  , ont  tous  efté  donnez  fur  la  prétention  de  la  ce  paU  de  non  fuccedcr  en  collaterale  ■,  mais  au  con- 
kzion  en  la  légitime , ou  énormimme  ou  d’outre  traire  la  loy  Romaine  a validé  toutes  les  pallions  de 


pallions  de 
pere  ou  un 


moitié  de  jufte  prix.  non  fuccedcr,  à l'exception  , fi  c’eft  un  pere  ou  un 

L'Arreû  du  foptiéme  Septembre  1531.  donné  dans  autre  attendant  qui  laftipule  de  fa  fille,  ou  autre  déf- 
ia maifoode  Matllc-Brczé,  rapporté  par  du  Molin,  cendamc:  fie  du  Molin  en  fon  confeil  1;.  cy -devant 
eu  fes  noces  fur  les  confoils  d'Alexandre,  a efté  rendu  rapporté  , a efté  d'avis  que  hon  ce  cas  de  la  ligne  di- 
dans  l’efpece  de  lettres  de  refeifion  obtenues  par  An-  relie  des  afoendans  fie  defoendans,  in  cet eru , dit- il  - 
ne  de  Loiian , contre  la  renonciation  quelle  avoit  fai-  cum  non  fit  eudem  fuit  cm  non  tenu  retio  , ftendumcjl 
te  à la  fucceftion  de  fon  pere  échue,  fie  à celle  de  fa  rendu  juris  communit , fdlis  flundum prefertim  nuptie- 
merc  à échcoit , fondée  fur  la  lezion  en  (à  légitime.  IjSm. 


Par  cet  Arreft , à l’égard  de  la  fuccefiion  é 


Si  l’onoppofo  que  cette  convention  de  renonciation 


Cour  fuivant  les  réglés  n’eut  point  d egard  à la  rc-  cft  contre  les  bonnes  moeurs , du  Molin  au  nombre  8. 
nonciation;  mais  elle  la  confirma  pour  ce  qui  rc-  du  mefme  confeil  répond  en  ces  termes  : Preterru  U - 
gardoit  la  fucceflion  de  la  mère  lors  a écheoir.  te  cornent  îo  nttllo  modo  e/l  contre  bonot  mor/i , in  ejni- 

L«s  Arrefts  que  rapporte  du  Molin  fur  le  confeil  but  jure  in  ttntretrium  eliegetu  fnndunt ur , fed  cenfor- 
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mû  bonis  moribut  & utilü  in  politia  , & republie a , 
& val  de  favorabilis. 

L'cfprit  de  tous  les  temps  a efté  de  retrancher  les 
droits  des  femmes  dans  les  fucccflions  , pour  la  con- 
fêtvation  des  familles.  La  lov  divine  les  rejette  entiè- 
rement. "U fut  vit  a veteris,  ait  Saint  Grégoire  fur  le 
dernier  chapitre  de  Job,  hoc  habebat  ut  [ce  mina  non 
forttrentur  cum  mafeulis. 

Par  la  Loy  des  douze  Tables,  Se  par  la  Jurifptu- 
dence  médiane,  les  femelles  ne  fucccdciem  point, 
tant  qu'il  jr  avoir  des  malles,  quoy  que  plus  éloignez 
de  degré. 

L'Hiftoire  de  la  République  Romaine  fait  mention 
d’une  loy  populaire,  ou  plebifcite  Voconien,  dont 
Caron  le  cenfcur  perfuada  le  peuple  dans  une  aétion 
publique.  Elle  faifoit  défenfe  à un  Citoyen  riche  de 
cent  mille  feftcrces  d'infticuer  une  femelle  (bn  héritiè- 
re , quand  elle  feroit  Ct  propre  fille. 

La  Loy  Salique  ; toutes  les  loix  fcudales  ; ces  au- 
tres loix  que  l'on  appelle  familières  , qui  (ont  les  an- 
ciennes Courûmes  des  maifons  illuftres , ont  toujours 
fait  le  partage  des  filles , de  leurs  dots  de  mariage. 

On  trouve  dans  les  Regiftres  du  Parlement , que 
cette  loy  fut  pratiquée  dans  la  maifon  de  Boutbon  , 
avant  que  par  le  mariage  de  Beatrix  de  Bourbon  avec 
Robert  de  France  Comte  de  Cletmont , fils  puifné  du 
Roy  Loüis  IX.  elle  fur  alliée  à la  maifon  de  France, 
6c  donna  fujet  à un  Arreft  célébré  du  mois  de  Fé- 
vrier rait.  contre  le  Comte  de  Forealquier,  qui  avoir 
épo  ufe  une  fille  de  la  maifon  de  Bourbon. 

En  un  mot  ces  conventions  ont  elle  trouvées  fi 
juites , que  la  plupart  des  peuples  de  la  France  les  ont  ’ 
autorises  dans  leurs  Coutumes  ; de  la  liberté  cft  de- 
meurée par  tout  fans  diilindkion  de  ligne  direâe  6c 
de  ligne  collaterale. 

Coquille  en  la  qudlion  cy-devant  marquée  , apré‘. 
avoir  dit  que  les  renonciations  aux  fucccfiionsàécheoir 
font  valables  félon  le  droit  des  François,  ajoure  cr< 
mots  : Mefme  tfuand  c'eft  par  la  foeur  au  profit  de  [on 
frété , pour  U conftrvation  des  familles. 

ChaÜTanée  en  Ion  confcil  18.  dans  la  maifon  de 
Polignac , pour  une  renonciation  qu'Helie  de  Polig- 


nac  avoir  ftipulée  de  fa  ferur  en  la  mariant  : Et  ( con- 
fèil  49.)  pour  une  renonciation  à la  fucceftion  de  Ton 
frère,  il  cil  d'avis  que  la  Tueur  cllant  prcdccedée, 
(es  enfans  ne  fonr  pas  recevables  à demander  la  fuc- 
cefiîon  de  leur  oncle , comme  exclus  par  cette  renon- 
ciation. 

Mais  enfin  ce  qui  peur  avoir  trompé  ceux  qui  pré- 
tendent qu'on  ne  renonce  pas  valablement  aux  liic- 
cdlions  collaterales , comme  aux  dircâcs  , cil  {ans 
doute  ce  qui  a die  die  par  quelques  Auteurs  , préju- 
gé par  quelques  anciens  Arrêta , de  défini  par  quel, 
ques  unes  de  nos  Courûmes,  que  les  renonciations 
faites  à toutes  fucceffions  de  père  Se  mère,  frères  6c 
feeurs  & autres  collaterales  , par  une  fille  mariée  par 
les  pete  6c  mère , ne  font  bonnes  que  pour  les  uic- 
cdlions  dircéles,  & pour  les  biens  de  ces  mefincs 
fucccflions  directes  qui  ont  plie  dans  les  collaterales ; 
mais  nullement  pour  les  biens  particuliers  des  colla- 
teraux qui  n'ont  rien  donné. 

La  raifon  de  cetre  décifion  cil  évidente.  Si  la  fille 
renonce  aux  fucccfiîons  de  Tes  père  de  mere,  elle  re- 
çoit Ion  partage  de  Jeuts  biens  en  renonçant  ; alors 
non  efi  renunciatio  , fed  fatisfaBio  : Et  fi  le  hazard  ne 
luy  peut  rien  faire  gagner , il  ne  luy  fçauroit  aulïi 
rien  faire  perdre. 

Mais  quand  elle  comprend  dans  fa  renonciation  les 
fuccellîons  des  collateraux  , fur  lefquelles  elle  ne  re- 
çoit rien  , l'on  a jugé  qu'l  leur  égard  de  pour  les  biens 
ue  les  collateraux  ont  eus  d’ailleurs  que  des  afeen- 
ans  qui  ont  llipulé  la  renonciation  , cette  renoncia- 
tion n’avant  point  dccaulc,  ne  devoit  point  aufli  avoir 
(on  effet. 

Mais  quand  c’eft  le  collateral  qui  dote  8c  flipule 
la  renonciation  au  furplus  de  Tes  biens,  comme  la 
condition  de  Ton  bien-fait  , la  renonciation  afâ  cau- 
fc,  Se  par  conlcqucm  Ton  effet  irrévocable  avec  fa 
.barge  , per  renuttciaiionem  excluditnr  famine 
cejftone  dotantxs , du  Benedifty , in  cap.  Raymuiut  t 
verbo  duae  habens  fi! sas , num.  1 47. 

Voyelles  Arrefts  des  $.  Septembre  166  y y janvier 
1671.  & 13.  Septembre  1691.  , 


Si  dam  la  Coutume  de  Bourgogne , U mere  /accédé  à un  propre  paternel  de  fin 
fils,  I l’exclufion  des  pirens  collateraux  du  cofié  paternel , qui  ne  font  pas  défi, 
tendus  de  l’acquereur , lequel  a mis  l héritage  dans  la  famille. 


DAns  la  Coutume  de  Bourgogne  la  fucceffion 
des  enfans  décédez  fans  enfans  apparient  à leurs 
pere  Se  roere  furvivans  , c’cft-à  dire  que  le  père  fuc- 
ccdc  à tout  ce  qui  vient  de  Ion  chef , Se  la  mere  à 
tout  ce  qu'elle  avoic  donné.  Et  l'un  de  l'autre  fuccc- 
dent  aux  acqueta  per  capita  avec  les  frères  de  feeurs 
du  défunr  de  les  enfam  des  ftercs  de  firuts  feule- 
ment- 

Jufques-là  que  fi  le  pere  «Hoir  décédé,  la  mere 
fiirvivame  rccueillcroit  les  propres  paternels  de  Ton 
fils , comme  le  pere  furvivant  là  femme  füccedcroit 
aux  propres  maternels.  Mais  dans  ce  dernier  cas  quand 
il  fe  trouve  des  parens  ifliis  de  ccluy  qui  a mis  les  pro- 
pres paternels  ou  maternels  dans  la  famille;  alors  les 
pères  de  mères  font  exclus  de  la  fucceflion  du  propre 
qui  n’eft  pat  de  leur  cftoc.  En  un  mot  il  faut  que  Tac- 
qucrcur  fuit  de  la  Touche  commune  des  eoluccraux 
de  du  défunt  auquel  ils  fucccdent , fans  quoy  U fuc- 
celfiondes  enfans  appartient  aux  peres  de  mères  , par- 
ce qu'en  droit  civil  les  collateraux  ne  touchent  l’un 
1 l’autre , qu’à  caufe  de  à l’occafion  du  tronc  com- 
mun. 

Cela  prcCippoÆ  dans  le  droit , il  cft  confiant  au 
fait  qu’aptés  le  décès  de  Pierre  Pelletier , mort  fans 
enfans , conteftation  s’eft  formée  entre  Claude  Lyroc 
Tome  II, 


fa  mere  de  les  parens  paternels  au  quatrième  degré  du 
defimr , pour  une  maifon  qu'il  avoir  laiftee  dans  fa 
fucceftion. 

Cette  mailon  avoir  efté  acquilê  par  l’ayeul , de  en- 
fuite  poftedée  par  le  pere  de  Pelletier  ; de  forte  que 
comme  cet  aycul  ne  pouvoir  cftrc  la  Touche  commu- 
ne du  défunt  de  des  parens  paternels  au  quatrième  de- 
gré , la  mere  prétendit  que  cet  effet  immobiliaire  luy 
appartenoir. 

Au  contraire  les  collateraux  foûtenoient  qu’il  fuf- 
filoit  qu'ils  fuftent  heritiers  paternels  fans  eftrc  abfo- 
lument  descendus  de  l'acquereur  ; de  obtinrent  Sen- 
tence du  Juge  de  Scurre,  conforme  à leurs  cooclu- 
fiont.  Appel  ayant  elle  inter  jerté  en  1a  Cour  par  la  mere: 

Pour  l'appellantc , on  difoit  que  les  intimez  païens 
paternels  au  quatrième  degré  ne  font  point  jffbs  de 
ccluy  qui  a mis  l'hetitage  en  qucflion  dans  la  famille  , 
puis  que  c'eft  l'ayeul  de  Pelletier  qui  l’y  a mis,  de 
qu’il  faudrait  que  ce  fuft  fon  tri  fa  y cul  pour  autori- 
ser leur  prétention.  Car  montant  en  droite  ligne  de 
la  perfonnedecedée  au  tronc  d’où  l'héritage  procédé, 
de  defeendanr  de  ce  mefme  tronc,  ( qui  cft  l’ayeul  ) par 
la  ligne  collaterale,  on  ne  trouve  perfonne  qui  en  Toit 
iflu.  Il  le  prefente  feulement  des  parens  paternels  au 
quatrième  degré , lcfqucls  pat  confequent  n'ont  que 
HHHhhh 
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le  trifayeul  pour  tronc  commun , mois  oui  n'ayant 
pis  mis  l'heritage  dans  la  famille,  là  dcfceudancc 
Jcur  cft  inutile. 

Les  chofes  en  cec  cftat , quelle  cft  k règle  dans  U 
Coutume  de  Bourgogne  î Elle  fc  tire  de  deux  articles 
qui  font  le  13.  Se  le  itf.  L’article  13.  cft  concru  en  ces 
termes.  Le  pere  fucctder a feul  & pour  le  tout  es  bit  ru 
que  les  enfans  Auront  eus  de  luy , & pareillement  y fuc- 
cedera la  mere  comme  le  père  it  biens  venant  eC elle.  Et 
-à  f égard  des  autres  biens , meubles  & acquefis  faits 
par  ie f du  s enfant , leurs  pere  & mere  y fuccederont 
avec  leurs  freres  & feeurt  & les  enfant  dei'Uiit  freres  & 
faurs , CT  note  autres , & félon  ta  forme  de  droit  : xÿ  en 
ce  cas  lefditt  pere  & mare  demeureront  vrflstt  & faifis 
■defdits  biens  tf quels  ils  fuccederont  à leurf'dits  en- 
fant. 

Ccr  article  cftablit  le  droit  des  pere  6c  mere  dans 
la  fucceffion  de  leurs  enfans , à l’cxclufion  des  colla- 1 
teraux  au  croifièmc  degré  , c’eft-à-dire  autres  que  ceux 
qui  y font  maquez  , fçavoir  les  freres  & fours  fie  les 
enfans  des  freres  6c  (crut s. 

Mais  voicy  une  exception  dans  l'article  y(.  qui 
porte,  Que  les  héritages  enfitivent  en  fucceffson  la  ligne 
■du  tronc  de  laquelle  ils  font  iffus  ; c'ejl  a ff avoir  que 
•les  héritages  procédant  du  cofli  & ligne  paternelle , re- 
tournent aux  heritiers  du  défunt  du  cofli  paternel , & 
ceux  procédant  du  cofli  & ligne  maternelle  retournent 
aux  heritiers  du  défunt  du  cofli  maternel , foit  en  pro- 
chain on  en  lointain  degré. 

Il  cft  vray  que  par  ce  dernier  article,  les  collate- 
raux exclus  pat  le  premier , font  rappeliez  3 mais  ils 
ne  font  rappeliez  que  foui  cette  condition  indifpcnfa- 
i>Ic  qu’ils  lbicnc  iflui  de  U ligne  du  tronc  dont  les 
héritages  procèdent , c'cfl-i-ditc  qu’ils  feront  defeen- 
dus  de  l'acquereur  ; autrement  les  chofes  reviennent 
au  droit  commun  de  la  fucceffion  des  enfans , laquel- 
le appartient  aux  pere  6c  mere  par  le  precedent  ar- 
ticle. C’cft  dans  ce  foui  cas  que  les  collateraux  au 
troificmc  d.gré  font  admis  à la  fucceffion*,  ou  plu- 
tort  par  le  mot  tnjuivent , qui  précédé  celuy  de  re- 
tournent, il  paroift  évidemment  que  les  collateraux 
ne  font  point  appeliez  à la  fucccflian  comme  heri- 
tiers, mais  feulement  que  les  hciirages  leur  appar- 
tiennent , non  par  voye  de  fucceffion,  fed  per  mo- 
dtim  rtverponii.  Dc-là  vient  que  QulTanéc  dir  que 
per  font  collât eralium  non  vocantur  ad  res  , pve  ad  fuc- 
ccjjionem  > quia  effet  contra  jus  civile  , quo  parer  vel 
mater  fuccedit , ut  proximior.  Scdret , id  ep  prapdia, 
ad  perforas  corum  remistuntur  vel  redeunt , ex  eo  qnod 
ad  eontm  majores  fpeUarnnt. 

Auffi  la  Coutume  ne  die  pas  que  les  collateraux  de- 
meurent vertus  6c  faifis  des  héritages,  comme  clic 
dit  des  petes  6c  mcrcs  : ce  qui  a donné  lieu  à la  note 
de  Chaifanée , collaterales  in  prejudicium  patrit  vel 
matris  non  tfft  vert  htrtdes  ; fed  fnnt  _ loco  légat  or  U , 
quia  heres  ejt  qui  proximior  efl- 

Cette  j u ri  (prudence  n’eft  point  particulière  à la 
Coûtumc  de  Bourgogne  , toutes  les  Coutumes  qui  ont 
cité  rédigées  félon  l'cfptit  du  Droit  Romain  ont  la 
mefrne  difpofition. 

La  Coutume  de  Berry  titre  19.  articles  4.  6c  5.  celle 
de  Boucbonnois  chapitre  19.  article  314.  Paonne  ti- 
tre 8.  articles  199.  6c  zoo.  font  conformes. 

Cet  cfprit  mcfme  du  Droit  Romain , qui  cft  un  ef- 

Îiritde  fige  flê,  a fait  dire  à Balde  confeil  83.  & fut  la 
oy  t.  ff.  de  iss  qui  funt  fui  vel  alieni  juris , que  les  Cou- 
tumes qui  privent  Icsafcendans  font  injuftes.  De  forte 
que  A par  un  tempérament  de  nos  Coutumes  on  a 
préféré  dans  la  fucceffion  des  propres  les  parens  qui 
font  iffiis  de  l’acqucrcur  , ou  ( pour  parler  avec  la 
Coutume  de  Bourgogne  ) ceux  qui  font  de  la  ligne 
du  tronc  , il  faut  du  moins  quand  ilnefe  trouve  point 
de  ces  fortes  d’heritiers  , que  les  chofes  retombent 
dans  le  droit  commun  de  la  fucceffion  , félon  ta  forme 
du  droit  écrit,  dit  la  mefmc  Coûtumc  de  Bourgogne. 


Quand  mefmc  clic  n’auroit  pas  dit  que  c’eft  félon  la 
forme  du  Droit  Ecrit  *»  il  cft  certain  que  l'on  ne  peut 
avoir  recours  à une  autre  Jurifprudcncc  qu'à  celle  des 
Loix  Romaines  dans  le  doute  des  difpofitions  de  la 
Coutume  de  Bourgogne.  Le  proccz  verbal  de  fa  ré- 
duction le  porte  en  termes  précis. 

En  effet  toutes  les  fois  que  cette  queftion  s’eft  pre- 
fontcc  au  Parlement  de  Dijon , les  Aricrts  l'ont  déci- 
dée contre  les  collateraux  en  faveur  des  percs  & mè- 
res. Les  nouveaux  Commentateurs  de  la  Coû mm c im- 
primée en  rapportent  jufqu’àcinq  Arrcrts  con- 

formes, dont  le  dernier  mérité  une  reflexion  particu- 
lière. Il  fut  rendu  entre  Antoine  Morandct  & les  he- 
ritiers collateraux  du  cofté  maternel  de  Diane  Moran- 
dct fa  fille,  il  s'agifloit  des  propres  maternels  d’Anne 
Morandct  , qui  furent  adjugez  au  pere.  L'Arrrft  cft 
du  dix-huiiicrnc  Mars  1581.  depuis  les  collateraux  sé- 
cant pourveus  au  Confeil  en  cafTation  contre  cet  Ar- 
reft , 6c  ayant  foûtenu  qu’il  avoit  cfté  rendu  contre  la 
difpofition  de  la  Coutume  , par  Aircft  du  Confeil  il 
fut  ordonné  que  l'on  informerait  de  l'ufagc  fur  Perc- 
eur ion  des  articles  15.  6c  1 6.  du  turc  des  lücctrtïons. 
L'enqucftc  fut  faite  , dans  laquelle  oa  entendit  dix  des 
plus  anciens  Avocats  du  Parlement  de  Dijon  , qui 
déclarerait  unanimement  que  l’Arrcft  dont  on  fe 
plaignoit  cftoir  conforme  à l’ufagc  de  la  Province. 
En  confcquence  le  demandeur  en  caftàtion  foc  dé- 
bouté. 

Cette  Jurifprudence  ne  reçoit  plus  de  difficulté  , 6c 
à la  refetvede  ChafTanéc  qui  fcmblc  cftrc  d’avis  con- 
traire , tous  les  Commentateurs  en  font  d’accord. 

Pour  les  intimez  on  difoir  au  contraire  , que  la 
Sentence  dont  cft  appel  a jugé  fuivant  la  difpofition 
de  la  Coûtumc  de  Bourgogne. 

L’article  13.  porte  que  fucceffion  en  ligne  dirttte  ne 
monte  point , quant  aux  héritages  anciem  paternels  en 
maternels.  O --là  il  s'enfuit  que  la  mere  ne  fucccde  ja- 
mais aux  propres  paternels  , ny  le  pere  aux  propres 
maternels. 

L'article  16.  décidé  pareillement  que  les  heritafet 
d1  un  cofli  dr  ligne  retournent  aux  heritiers  d'un  mtfme 
cofli  CT  ligne , en  quelque  degré  que  ce  foit.  Il  ne  fc  peut 
rien  de  plus  précis  pour  exclure  les  pere  6c  mere  de 
la  fucceffion  des  propres  qui  ne  font  pas  de  leur  eftoc- 

C’cft  auffi  dans  ce  i'chs  que  ces  deux  articles  ont  cfté 
entendus  pat  ChsiTincc  le  plus  ancien  9c  le  plus  cé- 
lèbre Commentateur  de  la  Coutume,  fur  l'article  13. 
des  fucrcffions  qui  cftoit  le  6.  de  l'ancienne  Coûtumc, 
lors  de  laquelle  il  écrivoit  fur  ccs  mots,  an  regard  des 
autres  lient  meubles  & acquefis.  1 1 propoic  la  queftion 
de  fçavoir  fi  la  mcrc  qui  furvit  fon  fils  fuccedera  à la 
moitié  des  acquefts  faits  pendant  la  communauté  du 
pere  & de  la  mcrc , écheus  au  fils  par  la  fucceffion 
de  fon  perc.  Il  répond  que  la  mcrc  n’y  peut  pas  (ac- 
céder , parce  que  les  accueils  du  pere  font  devenus 
propres  dans  la  peifonnc  au  fils  , & que  la  mere  n’a 
rien  à tout  ce  qui  cft  propre  du  cofté  paternel.  Voicy 
les  termes  , b en  a acquiptaper  pas  rem  & matrem  pmul 
confiante  corum  matrimonio  , mortuo  pâtre  quoad  filios, 
fUnt  antiquahertditagia,  pro  iBa  parte  qua  est  obtenir, 
& ideo  in  illis  non  fucCedet  mater. 

Si  U mcrc  ne  peut  fucccdcr  à un  propre  naiffimt  de 
fon  fils  , elle  fuccedera  bien  moins  à un  ancien  pro- 
pre tel  qu’eft  1a  maifon  dont  il  s'agit. 

Le  mefme  Chaflancr  confirme  cette  Do&rinc  dans 
fon  Commentaire  fur  l'article  8.  de  l’ancienne  Cou- 
tume , qui  eft  le  ti.  de  la  nouvelle,  fur  ces  mots,  la 
ligne  du  tronc.  Il  remarque  fort  judicieiifcmcmque  la 
Coutume  ne  dit  pas  que  les  héritages  fui  vent  en  ftie- 
ccffion  la  ligne  du  tronc  duquel  ils  font  iflùs  , mais  2a 
ligne  de  laquelle  ils  font  iffus.  Ce  qui  montte  claire- 
ment qu'il  (ûffit  d'eftre  de  la  ligne  ÔC  non  pas  du  tronc, 
pour  fucccder  à un  propre.  Il  autorife  fon  fentiment 
par  l'exemple  du  retrait  lignager,  dans  le  cas  duquel 
il  n’eft  pas  ncceflaiic  de  dcfccndrc  de  la  fouch:  de 
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l'acquereur , mus  feulement  d'eftre  parent  du  coftc  fie 
ligne  de  l'acquereur. 

Aulîi  n’a-r-on  jamais  confidcré  la  Coutume  de 
Bourgogne  du  nombre  des  Coutumes  que  l’on  appelle 
fouchercs,  dans  Icfquctlcs  il  eft  requis  qu'un  homme 
dcfccndc  de  la  Touche  de  l’acquereur  pour  fucccdcr  à 
un  propre  -,  au  contraire,  on  y a toujours  fuivi  la  rè- 
gle patenta  palemis  , materna  maternit  , Cuis  faire 
d'autre  diftinélion. 

A l’égard  des  Arrefts  cirez  par  l'appcllantc  , ils 
font  rapportez  par  les  derniers  Commentateurs  de  1a 
Coutume  de  Bourgogne.  Mais  perionne  n’ignore  au 
Parlement  de  Dijon  que  les  Arrefts  qu'ils  citent  font 
peu  h délies  , du  moins  en  a-t-on  convaincu  quelques- 


uns  de  n'cftre  pas  véritables.  Ce  qui  donna  lieu  à ce 
Parlement  de  défendre  pac  Arreft  de  fc  fervir  i l’a- 
venir des  ameniez  de  ers  deux  Commentateurs.  Cela 
cftde  notoriété  publique. 

Sur  toutes  ces  differentes  raifons  Arreft  eft  interve- 
venu  , par  lequel  la  Cour  a mis  l'appellation  fie  ce 
dont  eftoit  appel  au  néant  , en  cmendaut  adjugea  la 
mai  (on  à l’appel  lame.  * 

Moniteur  Belin  Concilier  au  Parlement  de  Dijon 
m’a  donné  cet  Arreft  , dans  lequel  ce  Magiftrai  de 
très-grand  mérite  a cité  des  Juges. 

froye\fl'jirreft  du  mefme  Parlement  du  7.  Man 
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Si  «a  "V  menteur  Fifitl  tft  punit  capable  pour  intenter  uni  occufition  i' adultéré  (en- 
contre la  femme , g)  contre  ctluy  que  l'on  prétend  eftre  /on  complice , (en- 
contre fin  mary , accu/e  de  fatonfer  fi  débauche. 


Parts.  TyA  * l'ancien  Droit  Romain  , il  n’y  avoir  point 
dorme  AU  pu-  -L  l°y  É^blic  contre  les  adultères,  laccufation  fit 
b ticle  dernier  1*  peine  en  eftoicm  arbitraires. 

'Juillet  ,$8,.  L’Empereur  Augufte  aeftélc  premier  qui  en  a fait 
Jaus  Ia  7.  uncloy  , 6c  qui  a eu  le  malheur  de  la  voir  luy-mcfme 
punie  in  exécutée  en  U famille  , dans  la  perfonne  de  fes  pro- 
quAri».  Prc*  enfans.  C’eft  la  loy  juliu  : 6c  quoique  par  cette 
loy  l’accufation  du  crime  d’adultere  fuit  publique , 
c’eft-à-dirc,  permife  à tout  le  monde  , auffi-bien  que 
des  autres  crimes  publics  : Neanmoins  on  peut  direque 
ce  crime  a plus  cité  confidcré  comme  un  crime 
domeftique  fie  particulier  , que  comme  un  crime 
public. 

Le  mary  6c  les  proches  parens  ont  eu  des  privilè- 
ges qui  n'ont  jamais  cite  accordez  aux  étrangers,  pour 
en  intenter  l’acculàtion  , 6c  pour  en  tirer  la  vengean- 
ce. Mefme  en  de  certains  cas , comme  quand  un  ma- 
riage eftoit  paifiblc  , 6c  qu’un  mary  ne  fe  plaignent 
point  de  fa  femme,  les  etrangers  en  ont  efte  ablblu- 
ment exclus,  on  n’a  rrceu  pour  légitimés  aceufiteurs 
que  ceux  , comme  parle  la  loy  , quoi  verut  doter  Ad 
accufationem  impellit.  Il  y en  a pluficurs  difpolitions 
dans  le  droit , au  Digefte  en  la  loy  confiante  nuetri- 
tnanio , & en  la  loy  Ailles  f.  10.  ad  leg.Juliam  de  Adul- 


térin. 

Au  Code  il  y a la  Conftitution  de  Conftantin  qui 
eft  formelle  , elle  exclut  ablûlumem  les  étrangers  : 
F.xtr antes  Auttm  procul  Arceri  Ab  accuf atiene  cenfrnms. 
Et  la  raifon  que  les  loix  en  rendent , eft  , ne  béni  cen - 
eerdantia  matrimenia  rurbentur.  On  a confiderc  la  paix 
6c  U concorde  dans  le  mariage , comme  te  plus  grand 
bien  qu’il  pouvoit  avoir  , fi C au  contraire  , le  trouble 
fie  la  divifion  comme  le  plus  grand  malheur  qui  y 
puft  arriver  l'edi  pour  cela  qu  on  a jugé  qu’il  valoir 
encore  mieux  que  ce  crime  demeurait  quelquefois  im 
puny  , que  de  fouffrir  que  la  punition  en  fût  pourfui- 
vie  par  un  étranger  \ ce  qui  ne  pouvoir  fe  faire  fans 
chagriner  un  mary  i fans  le  divifer  d’avec  la  femme  •, 
fans  rompre  les  liens  les  plus  étroits  de  la  vie , comme 
font  ceux  de  l’amour  conjugal  \ fans  mettre  l’état  des 
enfans  dans  l’inccnitudc  , uns  attirer  fur  le  mary  le 
mépris  Se  la  rifee  publique  ; fi c fans  couvrir  toute  une 
famille  de  honte  fie  de  confuûon. 

D’ailleurs , n’y  ayant  perfonne  plus  offcntëe  par  ce 
crime  que  le  mary , U loy  a voulu  que  ce  fort  luy  par- 
ticulièrement qui  en  exerçait  la  vengeance  j auffi  l’a-t- 
clle  fait  juge  fie  exécuteur  en  fa  propre  caufe,  elle  luy 
a permis  de  fe  venger  par  luy-mefmc  de  l’injure  qui 
luy  eftoit  faite,  de  loüillcr  fes  mains  dans  le  fang  de 
ceux  qu’il  furprenoit  fouillant  Ton  lit , Se  de  ravir  1a 
vie  à des  adultères  qui  eftoicm  allez  hardis  que  de  luy 
ravir  l’honneur.  Elle  a mcfmc  eveuié  fes  chagrins  mai 
fondez , elle  luy  a donne  la  liberté  d’accufer  fa  ftra- 
Tomc  II. 


me  fur  de  lîraples  foupçons,  fans  eftre  tenu  d’aucuns 
dommages  fie  interdis.  Elle  a bien  voulu  qu’il  puft  la 
Contraindre  de  lé  juftifkr  envers  luy  , fie  de  luy  prou- 
ver fon  innocence.  Elle  a pccfuppofè  qu’il  dcvoit  eftre 
le  plus  clairvoyant  fur  les  allions  de  fa  femme  , fie 
auftt  le  plus  fage  fie  le  plus  circonfpofl  pour  les  tenir 
cachées , ou  pour  les  découvrir  ; y ayant  un  péril  égal 
pour  luy  de  croire  de  léger  , ou  de  croire  difficile- 
ment. C’tll  pour  cctie  raiion  que  quand  il  a garde  le 
(Ucnce  , elle  n’a  pas  voulu  qu:  perfonne  foft  en  droit 
de  parler  pour  luy.  Etenim  Ji  ipfe  qui  bec  pajfiu  eft 
tacuerit  t fsltntium  ejus  ma  ne  as  fetnper. 

Cette  Jurifprudencc  aefte  coulumccparlcs  Arrefts. 
Toutes  les  fois  qu’il  s’eft  prefemé  des  cfttangcrs  qui 
ont  voulu  accuf»  des  femmes  d’adultcrc  , les  maris  ne 
fc  plaignant  point  , la  Cour  les  a toujours  déclarez 
non  recevables.  Nous  en  avons  pluficurs  rapportez 
«Uns  nos  Livres  , fit  particulièrement  par  Monfieux 
Louer  fie  fon  Commentateur  , fous  la  lettre  1.  nom- 
bre 4. 

On  oppofe  prime  , que  par  les  Loix  Romaines  , fie 
mcfme  par  la  loy  cenJlAmt  matrimemo  , cy-dcllus  cir 
tée,  il  dt  permis  aux  dtrangers  d'intenter  l’accu. Jât ion 
d'adultcrc,  pourvoi  qu’on  accüfcauffi  le  mary  d’eftre 
complice  du  crime  de  fa  femme. 

On  objeâe  fecunde , Que  quand  le  mary  Se  la  fem- 
me n’auroicnc  pas  elle  acculez  , on  eft  en  droit  d’ac- 
cufer (eparémem  celuy  qui  a commis  l'adultéré , com- 
me il  eil  porté  par  le  f.  rsuptA  de  la  loy  vim  paffam. 
f.  ad  leg.  Jul.de  adule. 

On  répond  que  cet  ufage  avec  plulîeurs  autres  qui 
fo  praciquoicnt  pat  les  loix  du  Digefte , au  fujet  du 
crime  d adultère  , ont  elle  abrogez  au  Code  pat  les 
Conftitotions  des  Empereurs  , fié  entr’autres  par  la 
loy  de  Conftantin  j fié  cela  par  cetcfprit  de  concorde 
fie  de  paix  que  cet  Empereur  a eu  en  veuï  , comme 
le  premier  lien  de  la  focieté  conjugale  fie  civile  , fie 
par  la  ccnliJeration  dés  mal- heurs  que  cette  accufa- 
tion,  foit  julle,  foit  injufte  , entraîne  toujours  avec 
elle.  C’eil  ainfi  qu’en  parle  Moniteur  Cujas  en  plu- 
ûeurs  endroits  de  fes  ouvrages  , Se  particulièrement 
au  Livre  15.  des  Réponfes  de  Papinicn,  fie  encore  au 
Chapitre  aa.  du  livre  10.  de  fes  Obfervacions  fur  ces 
mcfmcs  loix  que  l’on  oppofe , voicy  les  termes  : f7- 
nem  Adnot andum  tft  ex  Conftitutione  Imperateris  Cou- 
ftantini  fublatam  ejfe  banc  dftrrentsam  inter  adule erum 
& adule  tram  -,  nam  ex  Conjhfutione  confiante  matri- 
monio , uduiter  vel  adultéra  ab  exeranee  ve l à propin - 
i]ho  quolibet  aceufari  non  poteft  , ne  fit  in  peteftate  & 
libidine  cujnfque  boni  concordant  ia  mAtrunonia  centur- 
bart  & infarnare.  Ceft  auffi  l’opinion  de  Monlïeur 
Colombet  en  les  Paratitlcs  fur  ce  titre  ad  legtm  Jul.  de 
adultérin. 
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On  peut  ajouter  deux  reflexions  importantes  : la  lors  qu'il  s'agit  de  crimes  graves , fie  dont  la  rccher- 
ptemicre  eft  , que  le  crime  d'aduhcrc  cft  un  crimcde  chc  clt  de  la  detniere  confequcncc  dans  le  public  , 
deux  , fie  que  l'on  ne  peut  pas  accufei  ny  condamner  comme  cft  l 'adultère  , on  ne  permettra  pas  facilement 
repliement  celuy  qui  a commis  l'adultère  > lins  que  à un  Procureur  Fifcal  d’en  faire  la  pourfuitc  de  ion 
l'injure  ne  retombe  fur  la  femme  avec  oui  il  aura  efté  chef  & à fa  requefte.  Il  n'ift  pas  ablolumcnc  le  cen- 
commis , fie  par  oonfcqacnc  fans  troubler  un  mariage  feur  public , cela  cft  refervé  à Moniteur  le  Procureur 
j>ai(iblc,  ce  qui  cft  manifefteraem  contraire  àl'intcn-  General  fie  à fes  Subftituts  dans  les  Sièges  Royaux, 
«ion  de  la  loy.  Autrement  il  fe  donneroit  la  liberté  de  troubler  les 

D'ailleurs  le  (.  tmpra,  dont  on  le  fort,  peut  eftrc  familles  pour  vanger  fes  querelles  particulières,  Sc  pac 
•combatu  par  un  autre  f.  de  la  loy  onzième  au  roc  (inc  là  fc  rendre  l'arbitre  de  pauvres  tuftiques  qui  trem- 
titre  , qui  cft  de  Papinten  , qui  die  tout  le  contraire  , blcnt  fur  la  moindre  aiugnation  à An  civile  , à plus 
de  veut  que  pendant  qu’an  mariage  cft  paifiblc  , on  ne  forte  raifon  fur  une  accufciion  criminelle, 
puiftc  acculer  ny  l’homme  qui  a commis  l’adultere , Car  fl  l'innocence  qui  régné  particulièrement  à U 
ny  la  femme  avec  qui  ce  crime  a die  commis,  Igné-  campagne,  fie  fi  la  qualité  de  ces  pcrlonnes  dont  le 
rare  non  debuifti , dit  ce  Jurifconfultc,  durante  ta  ma-  travail  dompte  les  plus  dangereufes  partions , nemet- 
trimonio  in  quo  adulterium  dicitur  tffe  eommifum  , non  «nt  pis  abfolumcnt  les  hommes  & les  femmes  à cou- 
page muliertm  rtam  adulterii  fieri,  fed  née  adultérant  vert  de  ces  recherches  curicufcs  , qui  fouvent  font  plus 
intérim  accufari  pofe.  capables  de  corrompre  les  bonnes  mœurs  , que  de  les 

La  fecondc  reflexion  cft  , qu'il  faut  fçavoir  ce  que  corriger  ; du  moins  doit-on  dire  fort  rdétvé  , pour 
la  loy  appelle  complicité  du  mary  : cela  uous  cft  mar-  les  admettre  , fie  pour  n’en  pas  abandonner  la  pour* 
qué  dans  la  loy  ex  legt  S • ad  legem  juliam  de  Aw*à  de  petits  Officiers  ignorant  , jaloux  fie  înte- 
adulteriis.  Le  mary  fc  rendoic  complice  du  crime  de  teflez , comme  font  ordinairement  les  Procureurs  Fif- 
fa  femme  en  deux  façons  ; ou  quand  il  faifoit  un  com-  eaux , qui  n’ont  efté  originairement  inftiruez  que  pour 
tncrcc  infâme  fie  public  de  la  débauche  de  fa  femme,  veiller  aux  matières  fifcales,  fie  qui  concernent  le  pro- 
fie qu’il  en  droit  du  lucre  : Ou  quand  après  avoir  veu  ht  des  Seigneurs. 

de  fes  yeux  l'infamie  de  fa  femme  , il  ncntroit  pas  Et  bien  que  dans  la  dernière  Ordonnance  crimi- 
dans  une  jufte  indignation  , fie  avoit  allez  peu  de  (en-  ncllc  de  16 70.  on  ne  voye  point  que  l'adultcrc  foie 
riment  d'honneur  pour  la  (ouffrir  avec  luy.  Dans  ces  mis  au  nombre  des  aimes  Royaux,  dont  les  Oifi- 
deux  cas,  le  mary  pouvoit  eftrc  accufé  de  complicité  ciers  des  Seigneurs  font  incompeccns , il  fout  obicr- 
du  crime  de  fa  femme,  mais  il  faloir  qu'il  fuft  con-  ver  que  l’article  K.  titre  de  la  compétence  des  Juges, 
vaincu  de  l’un  fie  de  l'autre.  Lenocinii  quidam  crime»  ayant  parlé  de  plufieurs  crimes  Royaux  , ajoute  ces 
legejulia  de  adulteriis  prefcriptnm  tjl , cum  fit  in  eum  tetmes  , & autres  cas  explique i.  par  nos  Ordonnance» 
rnaritum  pana  fiatuta  qut  de  adulterio  Mxoril  fua  quid  & Règlement.  L’Ordonnance  s cft  amti  expliquée 
arpent  : Voilà  le  premia  cas  , Item  in  eum  qui  in  pour  ne  pas  exclure  les  cas  que  cet  article  n’a. 
adulterio  deprthenfam  rttittuerit  : Voilà  le  fécond  cas.  voit  point  exprimez  , fie  que  la  rencontre  pour- 
II  foloic  donc  quun  mary  euft  efté  convaincu  par  luy-  roir  rendre  trop  confldcrablcs  , pour  n’en  pas  laifo 
tncfmc,  fie  que  fes  yeux  euflenc  efté  témoins  au  fair , for  la  connoiflancc  aux  Officiers  des  Seigneurs.  On  en 
avant  que  deftre  réputé  complice.  Il  n’eftoitpas  me-  a uft  à l'egard  des  cas  Royaux  , dont  on  n'a  point 
me  oblige  de  chercner  à s’éclaircir  de  fa  doutes  jfic  voulu  limita  le  nombre , comme  l'on  a fait  pour  les 
fa  négligence  ou  fon  mépris  pour  fes  éclaircirtêmens,  cas  où  il  y a abus , dont  on  n’a  pû  julqucs  à prefent 
qui  auraient  caufc  fa  douleur  , ne  luy  eftoient  point  Axer  ny  le  nombre  ny  la  qualité, 
imputez  } il  n’y  avoit  que  la  pleine  fie  parfaite  con-  Tour  ce  que  peut  prétendre  un  Procureur  Fifcal  cft 
noiiîànce  , fuivie  d'une  tolérance  lâche  fi c indigne  , par  forme  de  police  , d'obliger  une  femme  de  mau- 
qui  le  pouvoit  rendre  criminel  de  complicité.  Tout  vaife  vie  fie  fon  mary , qui  paroift  fovoriier  fa  débau- 
cela  nous  eft  amplement  marqué  par  les  loix.  chc,  à fortir  des  Terres  delà  Jurifdiâion  du  Seigneur, 

On  oppofe  qu’aprés  qu'un  homme  accule  d’adul-  à caufe  du  fcandale  qu'ils  y font  ; à l’exemple  des 
tere,  a (ubi  l'interrogatoire,  le  récolement  fie  la  con-  Commirtaira  du  Chaftclct  de  cette  Ville  de  Paris,  qui 
ftontatfoc , c’eft  à tort  qu’il  fc  plaint  , il  devoir  don-  ont  droit  démettre  les  meubles  fur  le  carreau  des  per- 
na  fes  exceptions  in  limine  litis  , fie  auparavant  la  fonnes  qui  font  fcandale  par  leur  vie  déréglée  dans 
contcftation.  la  quartiers  où  ils  demeurent. 

A cette  objc&ion  deux  reponfes  : la  proniae,  que  Sur  ces  rai  fon  s cft  intervenu  Arreft  à l’Audience  de 
l'exception  dont  il  s'agit  eft  une  exception  pacmpioi-  la  Tournelle,  conformément  aux  Conclufions  de  Mon- 
te qui  ne  regarde  pas  litis  proparatoria , comme  parle  fleur  l’Avocat  General  Talon,  Monûcur  le  Preiidenc 
Moniteur  Cujas  , mais  deciforia , fie  qui  peut  eftrc  de  Ncfmond  prononçant , entre  Anfclme  Foucault  , 
alléguée  en  tout  cftat  de  caufc  , pourveu  que  ce  (bit  Marchand  du  Bourg  d’Illiers  , appcllant  de  la  per- 
auparavant  le  jugement.  million  d'informer  , information  fie  decret  de  ptife 

La  féconde  réponfc  cft,  que  cette  exception  cft  de  de  corps,  d'une  part,  poac  qui  plaidoit  Maiftred'A- 
droit  public,  auquel  la  particuliers  ne  peuvent  dé-  lençon,  fie  Moniteur  le  Duc  de  Foix  prenant  le  fait 
roger.  fie  caufe  pour  fon  Procureur  Fifcal  en  ion  Marquifat 

Mais  fuppofc  qu'un  mary  foft  convaincu  de  favo-  d’illias , intimé  d’autre  , pour  qui  plaidoit  Maiftre 
rifer  la  déoauebe  de  fc  femme  , l'accufarion  d'adul-  Maupeou  : par  lequel  la  Cour  , fans  avoir  égard  à 
tere,  foit  contre  la  femme  , foit  contre  le  mary,  foir  l'oppofltion  de  la  partie  de  Maupeou,  fbtméri  l'exe- 
contre  tous  autres,  ne  ferait  pamife  à toute  extrémité  curion  d’un  Arreft  de  défenfa  , a rais  l'appellation  fie 
qu'aux  Subftituts  de  Moniteur  le  Procureur  General,  ce  au  néant  v évoquant  le  principal , fie  y foifcnt  droit, 
fie  non  point  à de  (impies  Procureurs  Fifcaux.  Car  déclare  le  Procureur  Fifcal  non  recevable  : fie  ncan- 
cncore  bien  que  pour  les  crimes  ordinaires , qui  ne  moins  condamne  la  partie  d’Alençon  , pour  le  ican- 
foneny  Royaux,  ny  Prevoftaux,  la  Juges  des  Sei-  dalc , en  dix  livra  d'aumône  , fcuf  au  Procureur 

fncurs  en  foient  competcns  , fie  par  confcquenr  la  Fifcal  à fc  porter  partie,  fie  foire  le  proccz  pu  forme 
rocureuts  Fifcaux  capables  de  déférer  en  Juftice  la  de  Police, 
coupables  > il  four  neanmoins  demeura  d’accord  quç 
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Si  un  Religieux  fait  une  protefiation  fujfifmte,  en  quittant  l'habit  de  fin  Ordre  dans 
les  cinq  années.  Ou  s'il  faut  une  réclamation  par  écrit. 

Si  l'âge  de  dix-neuf  ans  prefcrtt  par  les  Confiitutions  des  fapucins  pour  la  profeff.on 
des  Religieux  Laies , peut  efire  réduit  aux  termes  du  dernier  Concile , qui  permet 
indifimStment  la  profijfum  à Jehtf  ans.  Ou  fi  ces  Confiitutions  confirmées  par  Bulles 
de  Cour  de  Rome  fins  de  droit  étroit  & contiennent  un  Decret  irritant. 


IAcqois  11  Fivie  fils  de  Jacques  le  Fcvre  Lieu- 
tenant  au  Gtcnier  à Sel  de  Foref  mon  ncr  , fie  de 
^Atherinc  Boquct  fes  perc  fie  mcrc,  prend  l’habit  de 
Capucin  dans  le  Convent  d’Amiens  le  14.  Marsi*j8. 
Après  une  année  de  probation,  il  fait  profcllion  le  15. 
Mars  i*j9.  tous  le  nom  defrere  Jofcph  d'Abbeville, 
en  qualité  de  frère  Laïc. 

Il  vécut  pendant  trois  années  comme  les  autres  Re- 
ligieux , fuivam  les  confiitutions  de  Ton  Ordre.  Mais 
quittant  l’habit  régulier  par  un  efprit  d’inconflance  fie 
de  libertinage , il  va  en  Flandre  , s'enrôle  dans  une 
Compagnie  d'infanterie  : il  fait  mefme  abjuration  de 
la  Religion  Catholique,  pour  fuivre  la  Calvimflcyfic 
quoique  fans  étude  Âc  fins  lettres  , il  dogmatife  pu- 
bliquement dans  fa  nouvelle  Religion, à l’cxemplede 
Jacques  le  Clerc  (impie  Cardcut  de  laine,  dont  ilefl 
parlé  dans  l'Hiftoirc  de  Char  les- neuf , qui  s’érigea  en 
Prédicateur  pour  enfeigner  au  peuple  la  doârinc  er- 
ronée de  Calvin.  Il  efl  arrcflê  prifonnicr  dans  les  pri- 
ions de  Ponthicu,  à la  requefte  du  Procureur  du  Roy 
le  19.  Avril  1647.  i caufcdu  fcandalc  qu'il  falloir.  Il 
brife  fa  prifon,  fl c s’enfuit  en  Angleterre,  d’où  après 
un  (cjour  de  pluficurs  années  , il  revient  en  France  à 
la  fuite  de  deux  jeunes  Anelois  de  aualicé  pour  leur 
fervir  de  guide.  Ces  deux  Ànglois  s’arrcflcnt  dans  la 
ville  de  Caen  pour  faite  leurs  exercices.  Jacques  le 
Févre  leur  coudu&eur  y epoufe  Collaflc  Boutillierde 
la  Religion  Calvinifle.  Le  mariage  fût  célébré  dans  le 
Temple  du  Bourg- l’abbé  de  la  ville  de  Caen  le  iS. 
Septembre  1(64.  Par  le  Contrat  de  mariage  le  Févre 
prend  la  qualité  de  Bourgeois  de  la  ville  de  Londres. 
Il  emmene  fa  femme  en  Angleterre  fie  ils  y demeurent 
depuis  l'année  1(64.  jufqu’cn  1671.  Ils  ont  eu  cinq . 
entansde  leur  mariage. 

Collaflè  Boutillicr  fait  abjuration  du  Calvinifmc 
entre  les  mains  de  l'Aumônier  de  la  Reine  d' Angle-  ; 
terte  , Princeffc  de  grande  pieté  fie  fort  zélée  pour  la 
Religion  Catholique  quelle  profcfTe. 

A l'égard  de  Jacques  le  Fevre  , il  fe  pourvoit  en 
Cour  de  Rome , fie  ayant  expofe  qu’il  a fait  profef- 
(ion  dans  le  Conveut  des  Capudns  d'Amiens , qu'il  a 
délecté , pris  l'habit  fcculicr  , s'cfl  rendu  Calviniile 
fie  engagé  dans  le  mariage  \ il  obtient  un  Bref  de  Pc- 
nitenceric  le  i(.  Janvier  1^71.  qui  l'abfbur  de  fôn 
apoflafie , fie  luy  permet  neanmoins  de  demeurer  avec 
CollalTe  Boutillicr  (à  femme , aux  conditions  fie  ref- 
tri&ions  portées  par  ce  Refcrir. 

Jacques  le  Févre  fait  lignifier  à (es  coheritiers  for. 
Rcfcrit  fie  une  Ordonnance  du  Lieutenant  General 
d’Abbeville , portant  permiffion  de  les  faire  affigner, 
pour  procéder  au  parrage  des  biens  de  Jacques  le  Fé- 
vre fie  de  Catherine  Boquct  lés  petc  fie  mcrc,  fie  ce- 
pendant faifir. 

Les  heritiers  interjettent  appel  (impie  de  cette  Or- 
donnance fie  appel  comme  d’abus  de  l'obtention  du 
Rcfcrit,  fie  y ayant  eu  Rcquelle  afin  d’évocation  du 
principal,  Arrefl  d'Audience  efl  intervenu  conformé- 
ment aux  concluions  de  Monficur  de  Latqoignon 
Avocat  General , pat  lequel  la  Cour  en  tant  que  tou- 
che l’appel  comme  d'abus  du  refcritdc  1*71.  dit  qu’il 
n'y  a abus  , fait  main-levée  des  (aides  , fie  ordonne 
que  frère  Jacques  le  Févre  fera  tenu  de  fc  retirer  dans 


fon  Convent , fauf  à luy  à fc  pourvoir  par  les  voyes 
de  droit  > le  condamne  à l’amende  fie  aux  dépens. 

Le  9.  Septembre  1(77.  Jacques  le  Févre  obtient  un 
nouveau  Bref  en  Cour  de  Rome  , pour  cltrc  relevé 
de  l’émifiion  de  fes  vœux  1 ce  Bief  efl  adtcllé  à l’of- 
ficiai fie  au  Gardien  des  Capucins  d’Amiens. 

L’Impétrant  prefenta  Requcftc  aux  Juges  fubdclc- 
guez  afin  d'entérinement  du  Bref.  Sentence  contra- 
dictoire le  11.  Décembre  1680.  qui  déclare  frère  Jac- 
ques le  Févre  non  recevable  dans  l'entérinement  de 
(on  Bref  i ordonne  qu'il  fc  retirera  inccfTammrm  dans 
le  Convent  de  fa  profeflion  , pont  y vivre  félon  fes 
vœux  fie  la  réglé  de  l'Oidre des  Frères  mineurs,  fous 
les  peines  de  droit , fie  cil  condamné  aux  dépens. 

Ftcrc  Jacques  le  Févtc  interjette  appel  comme  d’a- 
bus de  cette  Sentence. 

Par  Arrefl  fur  Rcquelle  il  obtient  permiffion  de 
, faire  preuve  du  défaut  de  fon  âge,  fie  de  certains  faits 
I «le  violence  dont  il  prétend  qu’on  s’cfl  fetvi  pour  l’o- 
f ôliger  à faire  profeflion.  Mais  pat  autre  Arrefl  con- 
tradictoirement rendu  fur  l’oppofition  à l’execution 
du  premier  Arrefl , la  demande  afin  de  permiffion  de 
faire  preuve  des  faits  de  violence  a cflé  jointe  à l’ap- 
pel comme  d’abus  , fie  cependant  permis  de  prouver 
le  defaut  d’âge. 

Frète  Jacques  le  Févtc  prend  incidemment  des  Let- 
tres pour  cflre  icflitué  contre  un  dcfiflcmçnt  qu’il  avoit 
donné  de  fon  fécond  Btcf,  lots  de  la  fignificationdp 
l' Arrefl  qui  avoit  dedaté  le  premier  Brcfabufîf. 

CollalTe  Boutillicr  fie  fis  cinq  enfans,  prefentent 
Rcquelle  pour  dire  reçus  parties  intervenantes.  Les 
1 chofes  en  cet  état  : Pour  l'appellant  fie  les  interve- 
I naos  on  difoit  qu’il  n’y  avoit  aucune  fin  de  non  re- 
cevoir comrc-cux  , fie  que  leurs  moyens  d’abus  ne  rc- 
cevoicot  difficulté  ny  dans  la  forme  ny  au  fonds. 

La  première  fin  de  non  recevoir  qu’on  oppofe,  cfl 
dédire  que  l’appellant  n’efl  point  en  cfiat  Ac  en  habit 
de  Religieux.  Mais  la  teponfe  efl  facile,  par  cinq 
fbmmahons  faites  au  Provincial  de  la  Province  de 
Paris,  au  Gardien  d'Abbeville  fie  à celuy  d'Amiens, 
il  paroifl  que  l'appellant  tes  a requis  de  luy  donnée 
l’habit.  Ils  luy  onc  déclaré  qu’ils  ne  le  pouvoicm  pas, 
&:  qu'il  n’cfloit  poim  en  eftat  de  rentrer  chez  eux.  Il  a 
donc  fait  cequ  il  apû  , fit  s’il  n'dl  point  en  cflat , ce 
n'cfl  pas  là  faute , on  ne  luy  peut  tien  imputer. 

La  fécondé  fin  de  non  recevoir  dl  suffi  mal  fon- 
dée que  1a  première.  L'appellant,  dit-on,  n'a  pas  ré- 
clamé dans  les  cinq  ans,  marquez  par  le  Concile  de 
T rente. 

Mais  il  efl  certain  qu'il  n’a  jamais  porté  l’habit  de 
Capucin  que  trois  ans.  Or  l'abandonncmcnt  de  l’ha- 
bit cil  une  réclamation  de  fait  qui  vaut  du  moins  celle 
par  écrit.  Car  la  réclamation  verbale  fit  pat  écrit  n’é- 
tant autre  chofc  qu'une  (impie  protefiation  de  fë  pour- 
voir contre  fes  vœux , ce  n’cfl  (auvent  qu’un  defir  fans 
effet,  qu'un  repentir  mal  fondé , qu'une  volonté  chan- 
celante fie  incertaine  ; ces  fortes  de  réclamations  peu- 
vent mefme  cflre  fauflcs  ou  antidattees.  Mais  lorsqu'on 
fort  du  Convent  fit  qu’on  quitte  l’habit  de  Religieux  , 
cette  réclamation  de  fait  efl  la  fuite  , fit  l’cxccution 
d’une  volonté  déterminée , qui  fe  déclare  fit  le  raani- 
fcflc. 

HH  H h h h iij 
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Ceft  fut  ccs  principes  que  les  Canon i lies  ont  dit , 
que  le  fait  eftoit  plus  fort  que  U parole  8c  la  pcnféc. 
faBa  funt  fumier*  verbis  i parce  que  le  fait  eft  une 
execution  de  la  penfe  , au  lieuquela  penlce  n'eft  qu’- 
un fimple  projet  dcl'cQmr , dont  U volonté  demeure 
maiftrefte. 

On  peut  mcfmc  dire-,  que  cetrc  manifefhcion  pu- 
blique qui  Ce  fait  par  le  Changement  d’habit  de  Re- 
Ügicuxcn  eduy  de  Séculier  , tft  une  réclamation  con-, 
ttnuelle  , qui  élit  connoiftrc  à tout  le  monde  que  ce- 
luy  qui  change  de  la  forte , n'a  jamais  efté  Religieux, 
8c  qu’il  ne  le  veut  pas  cflre. 

©ailleurs on  nececonnoift  poinren  France  la  for- 
me des  réclamations  qui  cft  preiertte  par  le  Concile 
de  Trente,  parce  que  cette  forme  dt  tmpoffiblc  dans 
fcn  cxecurion,  les  Supérieurs  8c  les  Ordinaires  ne 
voulant  ny  recevoir  ny  admettre  ces  réclamations. 
De  U vient  que  pour  éviter  les -violences  qu'on  pour- 
rait faire  aux  Sujets  du  Roy  ,en  Rengageant  par  for- 
ce ou  par  ad  relie  dans  les  Cloiftres,  on  a autorité 
les  réclamations  pardevant  Notaires , 8c  qu'on  a feu- 
lement retenu  Je  i^uinquennium  ordonné  par  le 'Con- 
cile. 

’Larroiliéme  fin  de  non  recevoir  qu’on  oppofe,  re- 
faite de  l'approbation  de  la  profiffion  de  i'appellant 
qu'on  dit  qu’il  adonnée  en  deux  maniérés.  Primo  , 
Par  un  Bref  de  Penitcnceric  ,qui  a elle  déclaré  abufif 
par  un  Atteb.  Secundo , Par  un  défi (lement  formel  du 
fécond  Bref  de  Coût  de 'Rome  & des  poursuites  faites 
en  confcauence. 

Lappellanr  répond  à cette  tïoifiémcfin  de  non  rc-' 
revoir , que  le  Brtf  de  Penitcnceric  eft  une  furprifequt 
iuy  dl  faite  par  les  Intimct  , qui  le  vouloicnt  enga- 
ger par  ce  moyen  à ratifier  fa  profeffion  fous  pretexte 
de  réhabiliter  fbn  mariage  : Er  pout  juftthcr  que  c'cft 
line  furprifc , c'cft  que  leBrrf  porte  que  I'appellant  fe- 
rait incapable  des  effets  civils.  Cependant  c’eftoit  le 
feul  motif  qu’il  pouvoir  avoir  , ilncpcnfoir  qu’à  ren- 
trer dans  fes  biens  , pour  nourrir  (à  femme  fie  fes  cn- 
fans-.Il  n'avoitpas  befoinde  faire  ratifier  un  mariage 
qu'il  a cfté  capable  de  contra&cr  , puis  qu'il  n’a  ja- 
mais efté  valablement  ptofes.  C'cft  pat  cc«e  ration 
sju’il  s'cfl  defîflé  du  Bref  de  Pcmrcncerie. 

Il  s’effc  encore  dcftftcdu  Bref  delà  Datrerie,  8c  des 
poitrfih tes  faites  en  confeqecncc.  Mais  ce  n’acflc  que 
par  force  8c  par  violence , en  ce  qu’on  vouloir  l'obli- 
ger à exécuter  l'Arreft  intervenu  fur  le  premier  Bref , 
par  lequel  Arrdl  il  efteondamné  à rentrer  inccffam 
ment  dans  le  Cloiftre.  Cependant  il  avoir  une  fem- 
me 8c  cinq  enfans.  Quel  moyen  de  les  abandonner  ? 
C’cftoit  une  dure  Loy  pour  un  nury  8c  pour  un  pere , 
8c  les  fommations  qui  luy  cftoient  faites  dcaccutcr 
i’  Arteft  cftoient  capables  d’intimider  l’homme  du  mon- 
de le  plus  confiant. 

Ainfi  les  Lettres  qu’il  a obccnufc’s  contre  ce  defifte- 
psent  ne  fouffrent  pas  de  difficulté.  Si  elles  en  cfloienr 
fufceptibles  du  chef  de  I’appellant»  fa  femme  8c  fes 
enfans  qui  ont  leur  droit  particulier,  n’auroicnc  pu  re- 
cevoir a atteinte  fans  leur  propre  fait  ; & comme  ce 
defifteroent  s’eft  fait  (ans  leur  participation  , iJ  ne  leur 
peut  dite  oppofé,  ny  pat  confequenc  à I’appellant , 
dont  la  caufccft  ncccffaircment  commune  8c  indivi- 
sible. 

La  quatrième  8c  dernière  fin  de  non  recevoir  qu’on 
oppofe , confifte  à dite , que  le  Bref  n’eft  pas  obtenu 
dans  les  cinq  ans.  Mais  cette  obje&ion  fe  détruit 
d’clle-mcfme.  Ilefl  confiant,  que  ny  le  Concile  de 
Trente , a y l’ufage  du  Royaume  , ny  les  Arrefts  n’o- 
bligent pas  d’obtenir  le  Bref  dans  les  cinq  ans , mais 
feulemcm  de  reclamer , ou  pat  la  voye  de  fait , ou  par 
celle  de  droit.  Dés  ce  moment-là  l’aérion  Ce  proro- 
ge, fe  conferve  8c  devient  imprcferipciblc , parce  qu’il 
s'agit  de  la  liberté. 

Au  furplus  tout  ce  qu’on  peut  dire  contre  l’appel- 
lant  touchant  fa  conduite  n'dt  pas  confidcrable.  Il 


n’eft  point  icy  qudlion  de  fçavoir  , s’il  a efté  réglé 
dans  fes  moeurs , mais  s’il  a efté  cffeâivement  Reli- 
gieux : c'cft  à quoy  il  faut  uniquement  s'atrcflcr. 

De  la  réponfc  aux  fins  de  non  recevoir  on  paftbic 
i l'établi  ftcmenr  des  moyens  d’abus  , & ondifoitque 
laScnrcnccdc  l'Official  d’Amiens  contient  deux  chefs. 
Le  premier  , déclaré  I’appellant  non  recevable  dans 
i'cmcrincmcnt  defon  Bref-,  en  quoy  le  Juge  a commis 
un  abus,  parce  qu’il  a contrevenu  au  Concile,  aux 
Ordonnances  , aux  Aitefls  8c  à la  Police  extérieure  de 
Ttglife. 

Il  y a contravention  au  Concile  de  Trente,  qui  veut 
qu’on  n'écoute  point  les  Religieux  qui  réclament  con» 
tte  leurs  vttux  dans  les  cinq  ans. 

il  y a contravention  aux  Ordonnances,  aux  Arrefts 
8c  à la  Police  extérieure  de  l'Eglifc,  qui  ne  fouffrent 
pas  qu’on  fafTe  violence  aux  Sofas  du  Roy , qu’on  les 
retranche  de  la  vie  civile  , qu’on  lesdépoüille  dclcurs 
biens  par  des  voyes  illicites , 8c  pat  des  ùitnifions  cri- 
minelles. Voilà  le  premier  chef  de  la  Sentence  qui  nefc 
peut  pas  (outenir. 

Par  l’autre  chef  de  1a  Sentence,  I'appellant  t fiant 
renvoyé  dans  fbn  Cloiftrc  , on  confirme  une  profef- 
fion  ablolumem  abufivc.  L’abus  en  cft  roanrfeftc.  Cette 
profeffion  a efté  faite  avant  l’année  entière  de  proba- 
tion , ordonnée  par  le  Concile  8c  pat  l’Ordonnan- 
ce. 

Car  pour  rendre  «rte  armée  complote , il  y a deux 
chofcs  cffcndclles  à obferver.  La  première  , que  l’on 
ne  compte  point  dans  l’an, le  jour  dclaprife  d’habit. 
Le  Concile  de  Trente  dit  : JVec  qui  % minore  temport 
quam  ptr  amum  pofi  fufetpium  habitum  ; 8c  l’Ordon- 
nance , que  la  profiffion  ne  fe  fera  avant  l'un  de  proba- 
tion , apres  i babil  pria  d’où  il  fuu  que  le  joui  de  U 
prife  d'habit  n’eft  point  compris  dan»  l’an  de  proba- 
tion , dent  patient  le  Concile  8c  l’Ordonnance. 

Le  jour  de  la  ptofefl'ion  n’y  cft  pareillement  pas 
compris  , parce  que  tous  les  jouts  du  Noviciat  devant 
eftrc  des  jouts  libres , celuy  de  la  profiffion  ne  l’dlanr 
plus , il  ne  peut  pas  eftrc  compté  parray  les  jours  du 
Noviciat. 

La  fécondé  chofe  eflêntiellc,  c'cft  que  l’année  de 
probation  doit  eftrc  entière  : c'eftàdirc  composée  d’un 
an  naturel  qoi  foit  continu  , entier  & complet.  Débet 
tjfe  continuât , integtr , & complétas  ; 8c  lots  que  fui- 
vant  la  difpofmon  du  Dioit  on  parle  d’une  année  , 
cela  s’entend  toujours  de  l'an  naturel , appellations 
anni  intdliguur  annus  nas  ur alu  , complétai.  Or  pour 
rendre  l'année  entière  & complette , particulièrement 
dans  les  chofcs  de  droit  étroit  8c  rigoureux , on  don- 
ne toujours  l’an  8c  jour. 

Ainfi  pour  l'année  du  tarait  lignager  , on  donne 
l'an  8c  jn-,r , ahn  qu'il  ne  manque  rien  à la  pcifrâion 
de  l’an.  A plus  forte  raifon  pour  l’année  de  probation 
qui  ne  içauroiccftic  trop  lingue  à un  Novice,  pour 
délibctct  fur  la  perte  de  h liberté  8c  de  fes  biens  , 
cette  année  doit  cure  complette  8c  entière.  Le  jour  au 
de- là  de  l'an  doit  faire  Je  amplement  du  temps  le- 
gal de  la  ptobation. 

Suivant  ccs  principes  il  n’y  a plus  qu’à  compter  , en 
quel  temps  le  Noviciat  de  I'appellant  a commencé , 8C 
en  quel  temps  fa  profclfion  a efté  faite.  U a pris  l'ha- 
bit le  14.  Mars  à trois  heures  après  midy,  ce 
refie  du  jour  ne  fe  compte  point , comme  il  fe  prati- 
que mcfmc  dans  les  affignations  8c  dans  les  rcfigna- 
tiorn.  L’année  du  Noviciat  n’a  donc  commencé  que  le 
15.  Mars  i£)8.  & n’a  dû  finir  que  le  16.  Mars  rtfjy. 
pour  former  l'an  & jour  compta. 

Cependant  1a  profeffion  Ce  rrouve'avoi s efté  faire 
le  15.  Mars  ttfjj.  iJ  manque  donc  un  jour  entier  au 
Noviciar. 

Un  autre  abus  cft  , que  le  Noviciat  a efté  fait  avant 
l’âge  porté  par  les  Conftitutiorts  qui  ordonnent  , que 
ceux  qui  feront  reçus  pour  Religieux  Clercs  ayent  vj. 
ans  accomplis,  8c  pour  Laïcs  19.  ccs  Conftitutious 
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font  différence  entre  les  frères  Clercs  Se  les  frères 
Laïcs.  En  effet  les  frères  Laïcs  ne  font  deft  iriez  que 
pour  les  emplois  pénibles  & laborieux  , ad  laborct 
retipiuntur.  Ils  font  comme  les  délaves  de  U peine  : 
ce  loue  eux  qui  fupportent  toute  la  chaleur  Se  tout  le 
poids  du  jour. 

Au  fait  particulier,  il  cil  certain  que  l’appellant  a 
pris  l'habit  de  Capucin  Laïc  avant  dix-neuf  ans  ac- 
complis. Ainfi  fa  profcflion  cft  nulle. 

Mais  un  abus  radical  & irréparable  refultedela  vio- 
lence , de  la  furprife  Se  dcl'adrefTc  dont  on  s'eft  (ervy 
pour  l'obliger  à le  faire  Religieux. 

Il  feroit  inutile  de  prouver  que  la  profcflion  doit 
élire  libre  , cela  eft  des  premiers  principes.  L’homme 
doit  le  facrifier  luy-mdmc,  Se  de  fbn  propre  mouve- 
ment , voluntarii  facr'ficabe. 

Tcrtullicn  rcptochoic  aux  Payens , que  les  vidimes 
qu'ils  offraient  par  force  ne  pouvoient  cftre  agréables 
à leurs  Dieux , ou  que  fi  elles  leur  plaifoicm,il  faloit 
que  ce  fulfcntdes  Dieux  querelleurs  Se  injuftes  : Ab 
invitis  facrificia  non  defiderabunt  dît  vefiri , ni  fi  et  n- 
tenue  fi.  Pour  les  convaincre  il  leur  failoitvoir,  que 
le  Dieu  des  Chreltiens  n’eftoit  pas  un  Dieu  de  difeor- 
dc  , mais  un  Dieu  de  paix  , quinereccvoit  que  les  fa- 
criftccs  volontaires  dclcsvioimcs  pacifiques.  Ctnttn- 
tioj'ut  non  efi  Dent.  Il  faut  aufli  que  l'homme  qui  fc 
veut  engager  dans  l’cftat  Religieux  , agifle  avec  con- 
noi  (rance  Se  liberté. 

Les  raifonsqui  ont  porté  les  intimez  à forcer  l’ap- 
pellant font  manifeftes.  Ils  fc  reptefentoient  que  les 
biens  des  fuccdfions  de  fes  pere  Se  mere  font  fituez 
dans  la  Coutume  de  Ponihicu  , où  coures  les  Terres 
dévoient  luy  appartenir  comme  fcul  ma  fie  , à la  re- 
ferve  du  quint  pour  les  filles  , & encore  ce  quint 
n’eft-il  que  viager.  Les  intimez  beaux-freres  de  l’ap- 
peliant  avoient  donc  grande  raifon  defe  fervir  de  tous 
moyens  pour  l’engager  dans  un  cftar  régulier, qui  le 
rendît  incapable  de  profiter  de  ces  avantages  de  la 
Coutume  > pour  cela  ils  pratiquèrent  un  ancien  Re|i. 
gieux  , qui  engagea  infenfiblement  leur  beau- frère , 
Se  pendant  le  Noviciat , on  ne  l'éprouva  point  par 
toutes  les  rigueurs  ordinaires , on  le  fit  vivre  douce- 
ment auprès  de  ce  bon  Religieux , fore  vieil  & infirme 
fous  prétexte  de  le  foulager. 

On  pafloit plus  avant , on  foûtenoit  que  faite  mef- 
me  de  u profcflion  efloic  informe  Se  abuflf  :cn  voicy 
les  termes. 

Moj  frertjofeph  £ Abbeville , Laie , dir  au  monde  , 
Jacques  le  F ivre , ni  en  légitimé  mariage  de  Jacques  U 
F ivre  j & de  Catherine  Boquet , met  pere  & mere , agi 
de  d ix-neuf  ans  tu  environ,  ay  fait  voltntairement  & 
fans  etntrainte  vau  folemnel  & proftjfitn  publique  de 
la  vit  rfgle  des  Freret  Mineur  s , far  nommez.  Capu- 
cins , entre  Us  maint  du  R.  P.  Mathieu  de  Rheimt , 
Gardien  , & Pere  Maifirt  des  Novices , & Prédica- 
teur. Fait  lt  IJ.  Mars  itfjy.  tan  de  probation  efiant 
entièrement  fait  & achevé  , en  prefence  des  RR.  Ptrts 
& Freret  de  ce  Convent  £ Amiens  : En  fty  dequoy  , 
fay  icrit  & figni  leprefent.  Signé  Frerejojepb  £ Ab- 
beville. 

Dans  cet  alte  il  n’y  a ny  forme  ny  fubftancc  d'un 
alte  de  profcflion.  La  fubflance  de  la  profcflion  con- 
fiée dans  la  promefle  fotcmnclle  que  le  Religieux  fait 
à Dieu. 

Mais  cette  promefle  doit  cftre  conçue  dans  les  ter- 
mes ordinaires , Se  par  paroles  de  prefent:  efi  premif- 
fio  folemnis  que  fit  Deo per  ver  b a de  praftnti , voveo 
& promitto,  dilènt  les  Canoniftes.  Il  en  cft  de  mefme 
du  Sacrement  de  mariage  •,  aufli  les  formules  des  pro- 
férons de  tous  les  Ordres , Se  particulièrement  decc- 
luy  de  fàint  François,  font  conçûës  par  ces  paroles  de 
prefenr. 

Ego  Frater. .....  voveo  & promitto  Deo  & Beat a 

Mûrie  f'irgim  & i/eato  Francijco,  ac  omnibus  Santtit, 
& tibi  Peter,  tott  ttmpore  vite  me  ftrvare  régulant 


Fratrum  Minorum  , per  Dominum  Honoristm  Papam 
confirmatam,  vivert  sn  obedientia , fine  proprit  Cr  in 
cajlttate. 

Ces  fortes  de  formules  font  inviolables  Se  infini- 
ment plus  tigouteufes  , que  celles  du  Droit  & des 
Coutumes  , puis  qu'elles  engagent  la  liberté  Se  les 
biens.  De  là  il  fuit  qu’on  ne  les  peut  pas  changer , 
fans  donner  atteinte  à l'ordre  public  , & à la  difpofi- 
tion  de  chaque  Ordre  en  particulier  Se  fans  commet- 
tre un  abus. 

Il  n’y  a mefme  dans  faite  dont  il  s’agit  aucune  obli- 
gation de  garder  les  trois  voeux.  C’eft  neanmoins  en 
cela , que  confiftc  la  profcflion  Religieuse.  Proftffie  efi 
emijfso  voti , vivert  in  obedientia,  fine  propria  & in 
cafiitate.  Or  il  n'y  a point  de  profcflion , quand  il  n’y 
a pas  d'engagement  à aucun  vœu. 

La  raifon  cft  , qu’un  Contrat  n’oblige  jamais  au  de 
là  des  chofcs  dont  on  efi  convenu  exprcflcment  j on 
le  doit  rcflêrret  dans  fes  elaufes  , & comme  l'appcl- 
lant  n'a  point  fait  vœu  de  pauvreté  , par  la  force  du- 
quel il  ait  renoncé  au  ficelé  & à fes  biens  \ il  s’enfuit 
que  les  intimez  ne  luy  peuvent  oppofer  qu’il  n’a  au- 
cun droit  dans  les  biens  de  fes  pere  Se  mere. 

Dans  cet  aâentcfmcil  n'y  a aucun  engagement  en- 
vers Dieu  ny  envers  les  hommes  , qui  ne  peut  cftre 
marqué  que  par  ces  termes,  Voveo  & promitto  Det 
& tibi  Pater.  Ceft  pour  cela  qu’il  eitoii  inutile  d'a- 
voir rccouis  à un  Bref,  la  profcflion  cft  nulle  de  foy* 
ou  pour  mieux  dire,  il  cft  confiant  qu’il  n’y  en  a ja- 
mais eu. 

On  ne  peut  pas  oppofer  que  faite  contient  ces  pro- 
méfies  per  aqupoBent , parce  que  dans  les  choies  de 
droit  étroit,  Se  particulièrement  où  il  s’agir  de  l’é- 
tat , rien  ne  fc  fuppléc  , tout  doit  cftre  exprimé. 

Iln'cftpas  non  plus  ligné  ny  attefté  des  Religieux; 
cependant  leur  (ignaturc  y cft  requife  comme  un  té- 
moignage adtuel  de  l’acceptation  de  la  Religion. 
L’Ordonnance  de  1*67. y ajoute  la  (ignaturc  des  pa- 
rens,  fie  dans  Icchapitrc  1.  des  Conftitu  lions  des  Capu- 
cins, il  cft  dit,  qu  aucun  Novice  rie  (bit  recru  à pro- 
fiflion  fans  le  confcntcmcnt  de  la  ptus  grande  partie 
des  Frères  , qui  auront  demeuré  avec  luy  en  meline 
Convent  quatre  mois  continuels  ou  environ.  Ce  con- 
fenremenr  ne  fc  peur  juftifier , que  par  la  (ignaturc. 

Comme  l'on  a reconnu  que  ce  défaut  cftoit  une 
nullité.  Se  un  abus  eflentiel , on  a prétendu  que  l’ac- 
te eftoit  (igné  de  quelques  Religieux  \ mais  il  four  que 
cela  fe  foit  fait  après  coup , par  deux  rations  : La  pre- 
mière cft  , que  faite  expédié  ne  die  pas  que  d’autres 
Religieux  ayent  figné  : Li  féconde  cft,  que  dans  la 
copie  (ignifice,  qui  rient  lieu  d'original , il  eft  feule- 
ment dit,  (igné  , Frertjofeph  £ Abbeville , on  ne  par- 
le point  d'autres  perfonnes  , ce  défaut  cft  une  contra- 
i venrion  aux  Ordonnances  Se  aux  Conftitutions. 

On  peur  ajouter , que  ces  mois  , (igné  Frtrtjean 
£ Abbeville , ne  forment  pas  la  (ignaturc  de  ce  Reli- 
gieux, qui  s'appelle  Jacques  le  Févre.  Car  encore  que 
daps  quelques  Couvents  on  change  le  nom  des  Reli- 
gieux!, afin  de  leur  faire  perdre  les  idées  du  fiede  j ce- 
la n'eft  qu’une  pure  ceremonie  qui  tend  à la  correâion 
des  mœurs.  Se  qui  ne  va  pas  à détruire  le  nom  propre  , 
particulièrement  pendant  le  Noviciat  -,  parce  que  Juf- 
qu'à  1a  profcflion,  un  Novice  cft  entièrement  (ccuüer, 
il  cft  encore  Citoyen  , il  peut  mefme  difpoferpar  Tcf- 
camcnc , Se  eft  capable  de  recevoir.  Ceft  pourcettcrai- 
fon  , que  quand  il  (igné  quelques  a êtes  civils , comme 
lors  qu’il  difpofc  de  fes  biens  pendant  le  Noviciat  od 
autrement,  il  ligne  toujours  (on  nom  propre  , parce 
qu’autrement  on  ne  poutroit  pas  fçavoir  quel  feroic 
ccluy  qui  auroit  (igné.  A plus  forte  raifon  cft-il  obli- 
gé d’en  ufer  ainfi  , quand  il  foit  (à  profcflion  Reli- 
gieufe  , par  laquelle  il  renonce  au  ficelé  , à fa  famil- 
le, de  à tous  fes  biens.  Car  pour  pouvoir  dire  de  quel- 
le famille  il  cft  iflu , Se  à quel  bien  il  renonce  , il  fout 
ncccflai  rement  que  faite  de  ente  renonciation  ,qui  eft 
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un  Contrat  purement  civil , Toit  ligne  du  nom  propre } 
Je  nom  de  Religion  n’eft  que  de  fimplc  ceremonie , 8c 
comme  il  peut  cftre  commun  en  plulicurs  Religieux , 
il  n’eft  tout  {cul  propre  qu'à  faire  naître  de  la  confu- 
sion. 

C’eft  pour  ente  rai  Ton  que  l'Ordonnance  de  if  19. 
article  an.  enjoint  aux  Gentils-hommes  de  ligner  du 
nom  de  leur  famille,  de  non  de  celuy  de  leur  Scigncu- 
xieen  tous  aâcs  qu'ils  feront , à peint  de  nullité  defdits 
acles  & contrats.  Si  cela  cftaimi  , à l’égard  des  noms 
propres  de  famille , à caufc  de  la  confufron  que  pour- 
xoic  faire  la  qualité  des  Seigneuries  ou  des  emplois  ; 
quelle  necrUué  n’y  «ura-t-il  point  d’en  ufer  avec  la 
mcfmc  rigucurpourdcs  actes  au  (B  imporcans , que  ceux 
p«  lefqucls  on  renonce  à la  liberté  du  ficelé  8c  aux 
biens  d'une  famille  t 

Enfin  un  dernier  moyen  d’abus  cft  que  cette  pro- 
filfion  a ellé  faite  avant  l’âge.  Poureftablir  ce  moyen 
il  faut  diftinguer  l'âge  requis  par  le  Concile,  d'avec 
celuy  requis  par  les  Conftitutions  de  l’Ordre  des  Frè- 
tes Mineurs  dits  Capucins , & montrer  qu’cncorc  bien 
qu’ils  foient  differents  par  le  nombre  des  années,  ce- 
pendant c’cft  1«  mcfmc  choie,  de  que  le  Concile  les  a 
confirmés. 

Il  cft  vray  qu’avant  le  Concile  de  Trente  ^l’abus 
s’eftnit  gliflc  de  recevoir  dans  les  Ordres  mitigez  tou- 
tes fortes  de  perfonnes  & d’âges  peu  avancés  , à 10. 
ra.  & 14.  années.  Cedefordre  veneit  de  deux  cau- 
Ics. 

La  première  eftoit , l’avarice  des  parens , qui  fê  vou- 
lant décharger  du  poids  de  leur  famille , de  regardant 
Jes  Cloiftrrs  comme  des  lieux  propres  à leur  aclfcin  , 
ont  moins  confit  lté  l'âge  & inclination  de  leurs  enfans, 
que  l’occafion  convenable  pour  les  engager  à faire  des 
voeux. 

La  fécondé  caufe  procedoit  de  la  facilité  blâmable 
des  Religieux  , qui  appréhendant  que  les  Cloiftrcs  ne 
fuflcm  défais  par  la  corruption  du  ficelé,  tecevoicnt 
toutes  fortes  de  (iijets. 

Ce  font  de  ces  deux  fourc es  funeftes , que  font  dé- 
rivez tous  Ici  malheurs  qui  avoient  prcfquc  cmiarfné 
Ja  ruine  des  Ordres  Réguliers.  Et  c’cft  auffi  ce  qui  a 
donné  lieu  au  chapitre  1$.  delà  ftffion  aj.  de  Reguta- 
ribus . dont  voie  y Jes  termes  : Inquacumqut  Religtme , 
tant  virurum,  quant  mulierum  , profejfio  non  fieu  unie 
decimum  fextum  annum  complétant- 

A l’égard  de  l’âge  cftably  par  les  Conftitutions  par- 
ticulières des  Ordres , la  corruption  ne  tiit  pas  fi  gran- 
de , qu’il  ne  fè  (bit  confcrvé  des  parties  faines  dans  le 
Corps  myfliquc  de  l'Egtifc.  Il  y a eu  des  Ordres  qui 
le  font  maintenus  dans  la  pureté  de  leur  inflitution, 
comme  les  Capucins,  les  Chartreux , de  quelques  au 
rtes.  Une  choie  cflcnticllc  à remarquer , cft  que  le 
Concile  n’a  point  entendu  toucher  à leurs  Conftiru- 
tions , au  contraire , voicy  comme  il  en  parle.  Si  qui 
Vf ri  RtguUrct  tam  viri  quant  mu  lier ti  funt , qui  Juh 
arüiori  régula  t tel  jlatute  vivant  ( excipta  facultate  h*, 
bendi  borna  ftabilia  in  commuai  ) tôt  ab  eorum  inftituto 
& ebfervautia  fanffa  Synodut  atnovtrt  non  intendit , 
cap.  il.  ftff.  iy  de  Rerularibus. 

Cette  exception  delà  Règle  generale  cft  formelle 
pour  l'âge  de*  Conftitutions  des  Ordres  i & le  Concile 
déclare , que  fon  i ment  ion  n’a  elle,  lors  qu’il  a réglé 
l'âge  à feize  ans , que  d’crapcfcncr  qu’on  ne  reçoive 
des  Religieux  en  bis  âge,  nuis  non  pas  de  fixer  ce- 
luy des  Ordres  aufteres,  qui  l'cftoit  déjà  par  leurs  in- 
ttniofis. 

Auffi  ne  ferait- ii  par jttftc  d'afTojettir  généralement 
à un  mcfmc  âge  U profttfion  dans  tous  les  Ordres. 
Les  aufteres  demandent  une  perfônne  plus  formée  , 
te  par  confequcnt  dans  un  âge  plus  avancé  i foie  pour 
fupporter  les  mortifications  preferites  par  U Règle  ; 
fou  pour  fc  déterminer  avec  plus  de  jugement  à cm- 
brafler  une  vie  auffi  labotieufe.  Autrement  le  Concile 
(croit  un  piège  pour  les  jeunes  gens , qu’un  zclc  incon- 


fideré  engagerait  fouvent  dans  des  Ordres  aufteres  , 
donrayant  fait  effort  de  fupporter  les  aufteritez  pen- 
dant le  Noviciat , & dans  la  première  ardeur  de  leur 
zclc,  ils  en  feraient  rebuttez  aptes  la  profiffior. 

De  U vient  , que  par  les  Conftitutions  des  Capu- 
cins qui  mènent  une  vie  dure,  laborieufe  8c  humiliée, 
il  cft  expreflemenr  porté  , que  ceux  qui  feront  reçus 
pour  Clercs  , auront  ordinairement  17.  ans,  de  p«'ur 
frères  Laïcs  19.  Ces  Conftitutions  otu  cfté  tirées  des 
anciennes  difpoiitions  qui  eftoient  fi  fevercs  , qu'elles 
vouloiem  que  ceux  qui  le  confacroicm  à Dieu,  euf* 
fem  quarante  ans.  Il  en  faloic  mcfmc  foixante  pour  Jes 
veuves. 

La  raifon  de  cet  âge  avancé  cft  rapportée  dans  le 
Canon  quia  dura.  Caufa.  10.  queft.  l ■ cap.  dt  regu!.  Ce 
Canon  explique  ce  qui  fcpafla  autrefois  dans  ces  heu- 
reux temps , où  l’on  vit  les  deferts  habitez  par  les 
plus  faims  Perfonnages  qui  vi  voient  alors.  Mais  com- 
me l’habitation  en  eftoit  difficile  , & que  ce  s premiers 
Solitaires  fubfiftoient  par  le  travail  de  leurs  mains  , il 
fut  refol  u de  n’en  point  recevoir  avant  l’âge  de  if.  ans. 
Quia  in  infulis  dut! a eft  congregatto  monachorum , pur- 
rôt  tu  eorum  monafteriU  août  1 5.  amum  fufetpi  prohi- 
bent. Et  c’eft  de  ia  ouc  les  Ordres  otu  règle  la  diffé- 
rence des  âges , félon  l'auftcritc  de  la  vie  qu'ils  om  cm- 
braffee. 

11  cft  vray  que  dans  les  premiers  temps  de  la  vie 
monaftique  00  ne  faifoic  aucune  différence  entre  les 
Religieux  : 11  y avoit  crut  eux  une  famtc  égalité  que 
la  charité  regloir  : on  ignorait  alors  ces  prééminen- 
ces & ces  dignitez  qui  fc  font  introduites  dans  la  fui- 
te. 

On  a cru  qu'il  eftoit  neceilàirc  pour  ne  point  dé- 
tourner les  Religieux  du  fervice divin, dïnftirucr  des 
Itérés  Laïcs  de  des  Convers , pour  vacquer  aux  ouvra- 
cs  pénibles  8c  manuels,  quifonti  proprement  parler, 
es  Serviteurs  pour  le  (oulagcmcnt  de  la  mailon,*^ 
laboni  recipiuntur.  Auffi  dans  quelques  Ordres  ou  Ce 
contente  de  les  engager  par  un  Contrat  civil , de  de  les 
obliger  pour  toute  leur  vie,  commcdans  les  Chartreux. 
Enaautreson  leur  fait  faire  fept  années  de  probation, 
comme parmy  lcsFciiilians,dr cnd’autrcs,quatrc,  trois, 
ou  deux  années  «comme  parmy  les  Jacobins  , fiene- 
diâins,  te  Premonrrez  reformez  ; ce  ne  font  ordinai- 
rement que  des  gensdemeftier  de  des  pauvres  qui  em- 
braiTent  ente  vie.  Les  Cipicins  ainli  que  les  autres  Or- 
dres ont  admis  des  frères  Laïcs  avec  la  différence  de 
l'âge  qui  a cfté  déjà  marqué  v /ça  voir  19.  ans  pour  eux, 
au  lieu  qu’il  n’en  faut  que  17.  pour  les  Clercs. 

Ces  conftitutions  ont  cfté  trouvées  fi  juftes , quelles 
ont  cfté  confirmées  par  les  Bulles  de  Clcment  dç d’Ur- 
bain VIII.  qui  déclarent  les  profeffions  nul  les,  quand 
elles  font  faites  contre  la  difpoficion  des  Conftitutions: 
en  voicy  les  termes.  Prac'pitur  omnibus  <7  fngulit  ad 
quoi  fpeÜat , ut  in  rteipitndit  Nev'itiit  pruter  ali  a qua 
continent  ur  in  Coucilii  Trident  ini  Decret  il , bat  qua  ft- 
quutuur  mvolali  objervari  & exequi  permette»  eurent  : 
primant  quod  attintt  ad  Novitiorum  recipiendorum  for- 
mant , qui  recipiatdus  eft  in  aliquo  regulari  Ordine 
etiam  menikantium , in  ea  fît  était  conftitutus  , quant 
t\m  Ordinis  ht  quo  rulp'utur , regularia  inftitma  & 
inftituuoues  rtquirunt.  Voilà  une  confirmation  prccifc 
8c  formelle  des  Conftirutions  des  Ordres  raendians  : 
voicy  comme  on  règle  l'âge  des  frères  Laïcs  : Jpfi 
au  rem  Ctnvtrfi  non  reapi  armer  ente  vigeftmum  atatit 
Jma  annum.  Suit  la  règle  pour  la  profi  ffion , tempera 
t >ero  prtbatiouis  elapfo , ii  tantum  qui  non  folum  Rtli- 
giofa  ptrfetlionis  capactt , ftd  ad  laborem  corpornJem 
apti  novo  ac  diligehti  examine  reperti  fuerint  , dum- 
modo  atatit  fua  annum  , quoad  Cl  tricot  dectmum  feu- 
lant , quo  vtro  ad  Converfot  vigeftmum  primant  txetf- 
ferint , ad  froftjftonem  admittantur. 

Les  me  fines  Bulles  de  Clément  de  d'Urbain  VIII. 
déclarent  toutes  les  profeffions  milles  , qui  auront  eHé 
faites  contre  la  difpofition  de  ces  Decrets.  Receptio- 
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net  & proftffionei  quaflibet  eorum  qui  mdmijfi  fuerim , 
entra  nujufimoii  Décrétant  nulLu  & irritai  tjji  decer- 
nimut  & déclarant!*:. 

Car  encore  bien  que  l’Ordonnance  de  Blois  ait  dit , 
que  les  ptofcüions  Rcligicufcs  ne  le  feront  avant  l'â- 
ge de  1 6.  ans  t la  tnefme  Ordonnance  qui  a elle  faite 
dans  le  mcftnc  cfpritdu  Concile  de  Trente,  Se  immé- 
diatement après,  n’a  pas  entendu  déroger  aux  Confti* 
curions  des  Ordres  tau  contraire  elle  dit  en  termes  for- 
mels dans  l'article  jo.  que  les  Religieux  Se  Rclieicu- 
fes  vivront  conformément  à leurs  Réglés  Se  Confticu- 
tions  : Se  c’cft  dans  l’obrcrvacion  de  ces  Règles  & de 
ces  Conflitations  ,que  confiftc  la  police  extérieure  de 
l’Eglifc  dont  le  régime  appartient  au  Roy. 

Par  ces  raifons  on  foutenoit  ,quc  la  Sentence  dont 
eft  appel  cfioit  abufivc,  Se  que  la  profeflion  nulle  de 
l'appeilant  ne  le  dévoie  faire  confulcrcr,  que  comme  un 
homme  qui  n’avoit  jamais  cité  Religieux. 

Pour  les  intimez  on  difoit  au  contraire,  que  la  pro- 
feflion  de  l’appeilant  cftoit  valable , Se  pour  le  prou- 
ver , on  réduirait  toute  la  contcftarion  à ftx  chefs.  Le 

F rentier  comprend  l'appel  comme  d'abus  interjettépar 
appeUanc  de  la  Sentence  du  n.  Décembre  i<8o. 
rendue  contradiûoi renient  par  les  CommilTaircs  du 
Pape,  par  lauauclle  le  frère  le  Févre  a cfté  déclaré  non 
recevable  en  1 entérinement  de  fon  Bref. 

Le  fécond  c ft , la  Requefte  afin  de  faire  preuve  des 
fiirs  de  force  Se  de  violence,  par  IcfqueW  l'appeilant 
prétend  avoir  cfté  induit  â faite  profeflion , & qui  ont 
«fié  joints  à 1 appel  comme  d'abus. 

Le  troifièinc  cil  les  Lettres  de  refeifion  obtenues  par 
l'appeilant , pour  dite  rcfticué  contre  fa  déclaration  , 
par  laquelle  il  (c  defiftoie  du  Bref  du  9.  Septembre 
K77.  Déclaration  contenue  dans  l'aile  du  aa.  Juillet 
1*78. 

Le  quatrième  eft  l'intervention  de  Collaflc  Boutil- 
lict  , Se  de  fes  en  fans , qui  foûticnnent  avec  l’appcl- 
lant  la  validité  de  fon  matiage  pour  l'alTuranccde  leur 
cflar. 

Le  cinquième  cfl  l'appel  comme  d'abus  de  la  pro- 
fcfTion  de  l’appeilant  dans  l'Ordre  des  Capucins  en 
qualité  de  frère  Laïc. 

Et  le  fixiémeeft  une  demande  en  partage  dans  les 
fucceffions  de  fes  pere  Se  mère , Se  jufques  à ce  une 
proviGon  de  la  fommede  trois  mille  livres. 

Pour  répondre  avec  ordre  â tous  ces  chefs  de  de- 
mandes , Se  en  mefmc  temps  aux  moyens  dont  on  s’eil 
fervy  pour  les  établir  -,  les  intimez  renferment  leurs 
détentes  à crois  points  principaux. 

Le  premier,  aux  fins  de  non  recevoir. 

Le  fécond , au  bien  jugé  de  la  Sentence  dont  cft  ap- 

i*i- 

Letroifiérae,  que  l'intervention  de  Collaflc  Bou- 
ti  1 lier  & de  fes  en  fans  ne  change  point  l'eftac  de  la 
caufc. 

Quant  aux  fins  de  non  recevoir  , c’cft  une  maxime 
certaine , que  pour  dire  rcccu  à réclamer  contre  les 
vœux  d’une  profeflion  Religieufe , il  fout  dite  rcvdlu 
de  l’habit  de  la  Religion  ; maxime  fondée  fiir  la  dif- 
pofition  des  Conciles , Se  donc  nous  avons  un  exemple 
remarquable  dans  la  celcbtc  Chronique  du  Mont- 
caüin,  compofcc  par  Leon  Evefque  d'Oflic.  On  y 
voit  qu’un  Archcvcfque  ( s’dlant  plaint  au  Pape  Paf- 
cal  fécond  , de  ce  que  Roger  Comte  de  Sicile , le  pri- 
vant de  fon  Arcbevefché,  l'avoü  forcé  de  fc  foire  Re- 
ligieux ) attendit  le  jugement  du  Coramiiïaire  delegué 
par  le  Pape  avant  que  de  depofer  l’habit  régulier. 
S a n lia  relit  ienis  babil  um,  quem \ f rater  vtUntatem  ac- 
ceptai , at  ad  ptdet  Donuni  noftri  slpojlolut  déportas 
pracipimus. 

Ce  fut  dans  cet  cftat  de  ibûmiflion  , que  cet  At- 
chevefque  eut  la  liberté  de  foire  connoifttc  la  juflicc 
de  fes  plaintes  i au  lieu  que  par  un  exemple  contraire 
rapporté  dans  le  livre  des  Confticutions  Synodales  de 
l Èglife  de  Conftanünoplc,  nous  liions  que  le  Pauiar- , 
Tome  IL 


che  refofa  d’ccouter  un  Evelque  d'Amiclée , parce  qu’- 
il Ce  prefenra  rcvdlu  de  l'habit  Epifcopal  , aptes  a- 
voir  quitte , de  fon  autorité  privée , fon  habit  de  Re- 
ligieux. 

C’efl  auffi  la  difpofition  précife  du  Concile  de 
Trente  fiefifi.  aj.  cbap.  tu  exécutée  dans  tout  le  Royau- 
me, Se  réitérée  dans  un  Concile  Provincial , cclcbté 
par  Charles  de  Bourbon  Cardinal , Se  Archevefque  de 
Rouen  ,dans  les  mefmes  termes  que  ceux  du  Concile 
de  Trente  : Qued  fi  ante*  babitum  dimifierit , nulla- 
temts  ad  aUegandam  quameumqut  confiant  admit: ai ur, 
fitd  ad  monajlerium  redire  cogatur. 

En  quel  cflar  l’appeilant  paroifl-il  â l'Audience  de 
la  Courî  C’cft  un  Religieux  qui  a fait  profeflion  dans 
l'Ordre  des  Capucins.  Il  a cfté  rcvdlu  de  l'habit  de 
l’Ordre  pendant  plufleurs  années.  Il  l’a  quitté  de  luy- 
mefmc  fans  aucune  formalité.  Il  l’a  prophané  , il  ré- 
clame prcfcmcmcnt  contre  (es  vœux  i on  luy  deman- 
de , 4 vnice  quornodo  intrafii  , non  babeni  vefiem  rmp- 
tialemf  Comment  ofez-vous  paroi  (lie  icy  fans  cftre 
rcvcflu  de  l’habit  de  voftrc  profeflion  i Mais  quelle 
témérité  n’cû-cc  point  de  vous  y pre fente r accompa- 
gné d’une  femme  Se  de  cinq  enfons,  pour  vous  foire 
rdlituer  contre  vos  vœux  } Les  Canons  vous  impo- 
fent  filcncr,  la  jurifprudencc  de  la  Cour  ne  permet 
pas  que  vous  foyez  écouté  i toute  Audience  vous  doit 
cftre  déniée , Se  par  avance  vous  devez  recevoir  pour 
voftrc  condamnation  l’Artcfl  de  l’Evangile  : Ligalis 
manibus , & pedibus  ejus,  miuite  enta  in  tenebrax  ex  te- 
non:. 

Cette  fin  de  non  recevoir  eft  d’autant  plus  forte 
contre  l’appeilant,  que  par  Arrcfl  contradictoire  dh 
to.  Juin  U78.  la  Cour  fur  les  Conclurions  de  Mon- 
iteur l’Avocat  General  de  Lamoignon , luy  enjoint  de 
fe  retirer  dans  fa  maifon  de  profeflion.  Se  que  le  Bref 
du  Pape  donc  il  demande  l'crftcnnemctu  luy  prcfcric 
préalablement  ce  devoir  , Se  celuy  de  reprendre  l'ha- 
bit régulier,  avec  un  decret  irritant  de  la  gtace  s’il 
11’y  fatisfoit  pas.  Diiioque  exportent»  in  habita  & ton- 
fiera  regulari , fitb  ebeditmiâ  juonm  fiaperioram  réma- 
nente. 

On  oppofe  que  l’appeilant  l'cft  mis  en  devoir  de 
faciifiirc  au  Decret  porte  par  fon  Bref  ÿ qu'il  s 'eft 
prefenté , qu’il  a demandé  l’habit  de  Religieux , qu'il 
a fait  mefme  jufqucs  i cinq  fommations  differentes  aux 
Gatdicns  des  Capucins  de  Paris  , d’Abbeville  Se  d’A- 
miens. De  forte  que  le  refus , ( dit-on , ) qui  luy  a 
cfté  fait  de  toutes  parts  le  juftific , Se  à mefmc  temps 
le  mec  à couvert  de  la  fin  de  non  recevoir  qu'on  lui 
oppofe. 

On  luy  répond  que  fes  fommations  aux  Gardiens 
des  maifonsdes  Capucins  de  Paris  Se  d Abbeville  font 
inutiles.  Ces  maifons  ne  font  pas  celle  de  û profef- 
fion , où  fon  Bref  Se  l'Arreft  de  1a  Cour  l’obligcoienc 
de  retourner.  Ainfi  l’ayant  renvoyé  au  Supérieur  du 
lieu  de  fa  profeflion , non  feulement  on  ne  l'a  pas  rc- 
fofe,  mais  encore  les  réponfes  qu’on  luy  a faites  font 
légitimes  5e  canoniques.  Le  Gardien  dçi  Capucins 
d'Amiens  où  l’appeilant  a fait  profeflion,  a répon- 
du : Qu'il  tfi  difipofic  a obéir  aux  ordres  défia  Sainte- 
té , & a f recéder  4 F execution  d»  Reficrit , & pour  cet 
effet  donner  T habit  & admettre  dans  le  Contre  nt  Jac- 
ques le  Févre  fiuppliant , quand  il  lin  aura  fiait  con- 
neifirt  qu'il  fait  profcjjien  de  la  Foy  ytpofioliq ut  & Ro- 
maine i laquelle  ajjurance  il  demande  d confie  du  recourt 
qu’il  a eu  aux  Heretiques  , immédiatement  apres  fort 
si p «fl  a fi  e , à confie  des  fiée  ours  qu'il  en  a tire"^  depuis  ce 
temps,  & à confie  du  mariage  qu'il  a centrait  t'a  Caïn, 
& de  fia  retraite  en  singleterre , & fipecialement , par- 
ce que  des  perforine  s dignes  de  foy  luy  ont  affiuri  , qu'il 
avoit  profit jfé  la  Religion  prétendue  refermée  e fiant  pro- 
che de  Joint  Quentin,  & qu'il  a dormatife.  Cefl  pour - 
quoy  ledit  firere  Jacques  le  Févre , fera  fin  diligences  à 
faire  apparoir  du  contraire. 

Joignant  cote  réponfc  à l'interrogatoire  de  l'ap- 
I Uiii 
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pédant  devant  le  Juge  de  Ponthicu  ,on  ne  peut  |>as 
douter  > o ne  le  Gardien  des  Capucins  d’Amiens  naît 
eu  juft:  ujet  de  refufer  l'habit  de  Ton  Ordre  iunde- 
fertenr  mcfme  de  la  Religion  Catholique.  Voicy  ce  que 
porte  cet  interrogatoire. 

Interroge  s'il  ne  fçait  pas,  que  ceft  un  crime  que 
l'Apoftafic , & pourquoy  il  s’eft  rendu  de  la  Religion 
prétendue  reformée  ! 

A dit  qu’il  n'a  pas  crû  commettre  un  crime  devant 
Dieu , quand  de  Capucin  qu’il  cftoit , il  s’eft  rangé  par- 
my  ceux  de  la  Religion  prétendue  tefurmée,  laquelle 
il  croit  approcher  plus  prés  de  la  (aime  Ecriture, 
-que  la  Religion  Catholique  Apoftolique  & Romai- 
ne. 

Interrogé  s’il  n’cû  pas  vray , qu’il  a dit  à pluficurs 

rrrfonnes  , particulièrement  à un  Preftre,  que  la  Ré- 
gion Romaine  ne  vaut  rien  , & s'il  n’a  pas  dogrtuti- 
fé  prés  de  (aine  Quentin  comte  les  Ordonnances  Se  les 
Edits  du  Roy  quiic  défendent. 

A dit  que  la  Religion  reformée  eftoit  la  meilleure. 
Qu'il  ne  fçait  pas  u les  Ordonnances  du  Roy  défan- 
dent  de  dogmacifcr;  mais  qu'il  croyoit,  que  l’on  en 
ufaft  en  France  avec  la  rocfme  liberté  que  l'on  fait  en 
Hollande , où  il  a demeuré  trois  ou  quatre  ans. 

Interrogé  fi  parlant  avec  quelque  particulier  du  faint 
Sacrifice  delà  Mille  , & de  la  conlccration  du  Corps 
fie  du  Sang  de  Noftrc- Seigneur , il  n’avoit  pas  dit  , 
que  c'eftoit  une  pure  invention  du  Diable. 

A dit  qu’ii  n’a  tenu  c^di  (cours,  nuis  qu’il  ne  croit 
pas  que  Telus-Chrift  foie  facrifiè  en  Corps  ,6c  en  Sang 
a la  Mdte. 

• Voilà  les  belles  difpoûtions de  l’appcllant  pour  me- 
xiter  les  grâces  du  Saint  Siégé,  dont  il  demande  l'en- 
térinement. Mais  fans  cela  comme  il  ne  s'eft  pas  rais 
en  dlat  de  reprendre  l’babit  régulier  6C  qu’il  ne  le  por- 
te point  en  VAudicncfi  de  la  Cour,  il  ne  peut  pas 
eftre  reccu  dans  fes  de  fc  nie  s , & à propofer  fes  moyens 
d'abus. 

Qiant  au  bien  jugé  de  la  Semence  dont  eft  appel 
qui  lait  le  fécond  point , il  ne  reçoit  pas  non  plus  de 
difficulté. 

Trois  nullitez  fc  rencontrent  dans  le  Rcfcric  de 
l’appcllam. 

La  première  eft  une  obreption  qu’il  a commifc,rt> 
ne  parlant  dans  la  fupplique  ny  de  fon  mariage  , ny 
de  fon  herefie,qui  auraient  rendu  le  Pape  plus  diffi- 
cile à accorder  la  grâce. 

La  fçcondc  nullité  refaite  de  ce  que  dans  l’interval- 
le de  l’obtention  de  ce  Rcfcric  du  9.  Septembre  U77. 
fie  le  temps  de  fa  pourfuite  du  18.  May  1680.  fc  font 
écoulées  deux  années  huit  mois , qui  ont  tendu  le  Bief 
caduc  *,  puis  qu’cIUnc  un  Rcfcric  de  juftice , fie  une  com- 
plainte, il  eftoit  feulement  annal. 

On  ne  peut  pas  dite , que  dés  le  1 6.  Aouft  1678.  ce 
Bref  avoir  efte  prelénté  aux  Commidaires  : parce  que 
non  feulement  cette  procedure  n’a  pas  eu  de  luire  j mais 
qù’cncore  elle  a efte  abandonnée  par  l’appcllanr,  qui 
après  un  fiLence  de  deux  années  nuit  mois, fans  faire 
mention  de  la  première  prefenurion  du  Bref,  en  fit 
une  nouvelle,  laquelle  a donne  commencement  à tou- 
te la  procedure  aonc  il  s’agit. 

La  troifiéme  nullité  coniiftc  en  ce  que  jufqu’au  Ju- 
gement définitif,  le  Refait  met  en  uifpéns  ledit  de 
ce  Religieux  au  préjudice  d’un  Arreft  contradictoire 
qui  l’a  rendu  fiable.  Nullité  certaine  par  la  difpofi- 
tion  des  Loix , qui  ne  permettent  pas  de  renouveller 
les  queftions  d’eftit  fie  particulièrement  des  Religieux , 
lois  quelles  ont  une  fois  cfté  terminées  , afin , difem 
les  DoCtcurs , de  ne  les  pas  lai  (Ter  dans  le  trouble,  fie 
dans  une  agitation  perpétuelle. 

II  eft  vray  que  l'Acteft  intervenu  fur  le  Bref  de  Pc- 
nitencericdc  1 année  1(71.  arefervé  à l’appcllant  la  fa- 
culté de  fc  pourvoir  par  les  voyes  de  droit. 

Mais  auffi  le  dernier  Relent  du  9.  Septembre  1*77. 
C&am  anterieur  à cet  Arreft,  fi  U Cour  eu  a eu  coonoif- 


fancc  lors  de  1a  plaidoirie  fur  laquelle  eft  intervenu 
l’Arrcft  , on  peut  oppofer  à l’appcllant  l'exception  de 
la  chofc  jugée.  Si  au  contraire  la  Cour  n'en  a point 
cfté  informée,  fon  intention  n’a  pas  cfté  de  faire  exécu- 
ter ce  dernier  Bref. 

On  opeofedes  faits  de  violence , pour  obliger  l’ap- 
pellanr  à taire  profoflîon. 

On  répond , que  ces  faits  font  inventez  à plaifir.  Il 
eft  vray  que  pour  y donner  quelque  couleur  , l'apptl- 
lant  a demandé  par  une  Requefte , pcrmilfion  d’en  faire 
preuve  par  témoins  : mais  la  Coura  préjugé  que  cette 
demande  paroifibic  injufte , l’ayant  jointe  à l’appel.  En 
effet  elle’  cftpjis  recevable  pardeux  raifons. 

La  première,  que  la  preuve  par  témoins  dans  les 
ueftions  d'iftat  doit  eftre  nect  fiai  rement  précédée 
’un  commencement  de  preuve  par  écrit  fie  authenti- 
que. 

La  fcconde  raifon  eft  que  pour  être  receu  à fai  récen- 
te preuve,  il  faut  que  la  crainte  fie  la  violcnccdont 
on  fe  plaint,  foie  telle,  quelle  ait  cfté  capable  d’ab- 
bittrc  la  confiance  la  plus  forte,  fie  qu’elle  ait  elle  pu- 
blique fie  connue  à pluficurs.  Or  l'appcllanta  fur  pro- 
fefiion  dans  une  pleine  fie  entière  liberté.  Sonpere  étoit 
décédé  ; fa  mete  dans  un  âge  lors  avancé,  n’a  eu  d’autre 
part  à fon  engagement , que  le  confcntcmcot  quelle  y 
a donné. 

Ses  frères  dont  l’âge  ne  devançoit  le  ficn  que  de 
tres-peu  d’années , n’eftoie  point  en  cftat  de  luy  faire 
violence,  non  plus  que  le  ficur  Papin  .qui  n’a  cfté  fon 
Beau  frète  que  deux  ans  après  fa  profeffion. 

Pour  réponfc  à l’objection  que  l’on  a faite  contre 
le  Noviciat  de  l’appellant , de  n’avoir  pas  efte  d'un  an 
entier  i il  fuffit  de  marquer  la  datte  de  u vcfturcdui4. 
Mars  i£;8.  fi e celle  de  (à  profeffion  , du  15.  Mars 
1É3?.  Car  de  prétendre  qu’il  faut  l'an  fie  jour  j il  eft 
certain  que  cela  n’cft  pas  neceflaire.  L’an  révolu  ne  dit 
pas  l'an  fie  jour , mais  l'année  complet re.  D'ailleurs, 
depuis  le  14.  Mars  itfj8.  jufqu'au  ij.du  mcfmc  mois 
de  Mars  de  l'année  1 n’y  a-t-il  pas  le  jour  de  la 
vcfturc  plus  que  l’an } dans  une  mefine  année  il  n’y  a 
pas  deux  quatorze  du  mois  de  Mars. 

D'infifter  pareillement  que  le  jour  delavcfture,  fie 
ccluy  de  la  profêffion  ne  font  pas  comptez , à l’exem- 
ple des  affignations  i c’eft  une  Junfprudcnce  nouvelle  , 
on  ne  la  voie  cftablic  par  aucuns  Canons  , ny  confir- 
mée par  aucuns  Arrefts.  Et  à l'egard  mefme  des  affi- 
gnaiions,  il  a faluque  l'Ordonnance  dernière  en  ait 
fait  uncdifpofition  prccife. 

Quant  à l’aâc  de  profeffion  , il  eft  figné  de  l’appel- 
lant  fous  le  nom  de  frère  ïofeph  d'Abbeville,  qui  eft 
le  nom  de  (on  adoption  dans  l’Ordre  des  Capucins  . 
parce  que  lors  de  la  rédaction  de  l’atfte,  ayant  renonce 
au  monde  par  l’émiffion  de  fes  vœux  , il  nererenoit 
plus  rien  de  fa  famille  :C'cft  pour  cela  que  fa  profef- 
lion  commence  par  ces  termes.  May  frerejafeph  £ Ab- 
beville , dit  au  menât  Jacques  le  Févre.  On  n’en  ufc 
point  autrement  parmy  les  Capucins. 

Si  i’appcllanc  s'eftoic  attache  à cette  formule  , au 
lieu  de  combattre  fa  profeffion  par  la  formule  qui  eft 
en  ufage  parmy  les  Cordeliers,  il  n’auroit  pas  fait  à 
cet  égard  une  objection  inutile.  Parce  que  la  différen- 
ce qu’il  y a entre  les  Capucins  fie  les  Cordeliers , jufti- 
fie  qu’il  n'y  a aucune  confcqucnce  à tiret  du  modèle 
des  profeffioni  des  uns  aux  autres.  Il  faut  faire  dif- 
tinetton  entre  l'émiffion  des  voeux.  Se  l’inftrument 
qui  en  fert  de  témoignage. 

La  profèf&on  doit  eftre  faite  per  verba  de  prtfcnii. 
C’eft  amfi  que  l'appel latw  en  proférant  (es  vieux  l'a 
obfcrvé  * mais  l'aûe  faifxnt  mention  de  ce  qui  s'eft  paf- 
ft , fie  y ayant  fon  rapport,  il  ne  doit  eftre  conçu  qu'- 
en termes  qui  fignifientle  pafte  fie  non  le  prefent.  Sem- 
blable à un  extraie  de  célébration  de  mariage  fie  de 
bipteme  ,où  les  termes  , ege  canjuuga  vas , Se  ccux-cy, 
ega  te  boptifa , ne  font  pas  employez  , mais  feulement 
la  termes  qui  marquent  U célébration  du  mariage  fie 
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du  Baptême.  En  un  root,  c’eft  l’uf»gepaimy  les  Capu- 
cins, qui  n’a  rien  decontrairc  au  droit  publie,  & dont 
1’obfcrvation  par  confequent  ne  peut  empefeher  l’effet 
d’une  profolfion  Religieufe. 

Pour  ce  qui  touche  l'âge  capable  de  profeflion  dans 
l’Ordre  des  Carmein s.  11  faut  obfervcr  , t^uc  la  difei- 
pli  ne  prefente  ae  l’Eglife  prcfcrit  i*.  années.  C’eft  la 
difpohcion  du  Condledc  Trente  fejf.  aj.  chaf.  ij.  de 
rtgularibus,  fie  celle  de  l'Ordonnance  de  Blois  article 
28.  nous  ne  reconnoilTons  point  d’autre  règle.  De  là 
il  fuit,  que  l'appcllant  âge  lors  de  l’émiflton  de  fes 
vœux  , de  dix-huit  ans  deux  mois  fie  onze  jours  ( fé- 
lon qu’il  paroift  par  un  ccritdc  fon  père  ) il  avoir  plus 
d’ige  qu’il  ne  luy  en  faloit,pour  faire  une  profiflion 
valable. 

On  oppofe  , que  l'appcllant  prend  droit  par  cette 
fiipputation  de  Ion  âge,  fie  fou  tient  que  conformé- 
ment aux  Bullés  de  Clément  VIII.  & d'Urbain  VIII. 
fie  des  Conftitutions  des  Capucins  , cet  âge  n’cft  pas 
lu fH faut  pour  faire  prof-flion  en  qualité  aeftcrc  Laie 
dans  l'Ordre  des  Capucins. 

On  répond , que  les  Bulles  de  ces  deux  Papes , & 
les  Conformions  des  Capucins  n’ayanr  pas  efté  véri- 
fiées en  la  Cour  , elles  ne  peuvent  faire  Loy  dans  le 
Royaume,  & encore  moins  donner  atteinte  au  droit 
commun  ,cftabii  par  unConcile  general  & par  l’Or- 
donnance. . 

D’ailleurs  les  Conftitutions  des  Capucins  ne  pronon- 
cent en  cela  aucun  decret  irritant.  Les  cermcs  en  font 
remarquables.  Qu'on  ne  refoivt  ordinairement  aucun 
jeune  homme  pour  Clerc,  tjriil  ri  ait  dix- ftpt  am  ac- 
complis. Mais  pour  le  Lace , qu'il  en  ait  ordinaire- 
ment ij. 

L’appcllant  eftoit  mcfme  fur  la  dix-ncuviémc  année 
de  fon  âge,depuis  deux  mois  onze  jours  , lors  de 
ù profllion.  Ainfi  annus  inceptus  babetur  pro  com- 
plété. 

On  peur  palTer  plut  avant  fie  foûtenir , que  quand 
il  y auroit  quelque  défaut  dans  la  profellion  donc  il 
s'agit,  l’appellanc  feroit  non  recevable  à s'enplaindtc  \ 
toit  parce  qu'il  n’a  p is  réclamé  dans  les  cinq  ans  *»  fou 
parce  qu’il  a ratifié  tacitement  Se  cxprcflcment  fa 
prafelüon.  Et  comme  l’une  Se  l’aurre  proportion  dans 
le  Droit  cft  véritable  fie  conforme  mcfme  au  Referir 
de  Cour  de  Rome,  il  fu.be  dans  le  fait  de  les  cra- 
blir. 

L'appcllant  a fait  profellion  le  ij.  Mars  trfjj.  Tl  a 
obtenu  un  Bref  le  j.  Septembre  1877.  pour  dire  reftt- 
tuc  contre  Tes  voeux,  uns  qu'on  voyc  de  fa  pan  dans 
l'intervalle  de  37.  années  aucune  procedure  , proref- 
tation  par  écrie,  ou  devant  Notaires,  ou  devant  les 
Supérieurs , ou  devant  l'Evefquc  Dioctfam , comme  Je 
Concile  de  Trente  le  requiert , pour  réclamer  vala- 
blement. 

Mais,  dnon  , il  a quitté  l'habit  de  Capucin  , fie 
par  là  il  a réellement  réclamé  fie  protefté  contre  (es 
vœux. 

Les  intimez  répondent  à cette  objection,  que  nous 
avons  des  règles  pour  réclamer  contre  les  vœux  , fie 
que  jufqu’l  prefenr  on  n'a  pas  veu  que  la  réclamation 
qu'on  oppolc  ait  efté  en  uCage  ; au  contraire  on  l’a 
toujours  regardée  non  comme  un  i&e  légitime,  mais 
comme  une  apoftafie  formelle,  nul  ne  pouvant  s’inf- 
titucr  nydeftituer  foy-mefme.  Et  bien  loin  qu’en  quit- 
tant l'habit  de  Religieux  , on  fille  une  réclamation 
régulière, qu’au  contraire  c’eft  lé  meure  hortd’rftat 
ny  de  pouvoir  réclamer  ny  de  le  faire  reftituer  contre 
des  vœux , ainfi  qu'il  a cité  prouvé. 

Il  y a plus , l’appcllant  a ratifié  cxprcflcment  fa 

frofeftion  par  le  Bref  de  Pcnitcnccne  qu’il  a obtenu  en 
année  1*71.  fie  par  fà  déclaration  cxprcilé  du  22. 
Juillet  1*78.  portant  qu’il  fc  défiftoit  du  Referir  de 
j<77.  fie  qu’il  n’emendoit  s'en  fervir  en  aucune  ma- 
niéré. 

C’eft  en  vain  que  pour  y donner  atteinte  l’appcl- 
Torac  II. 


lant  a obtenu  des  Lettres  pour  Ce  faire  reftituer. 

Les  proteftations  qu’il  a faites  devant  fie  apres  ne 
fervent  qu’à  marquer  le  caraâerc  d’un  cfpric  fourbe 
fie  trompeur. 

Les  faits  de  force  fie  de  violence  dont  il  fc  veut 
autorifer,  font  imaginaires.  Ils  fcdétruUnu  parla  cir- 
conftance  du  lieu  ou  il  a fait  fon  déGAcmcnt , fçavoir 
dans  la  grande  Salle  du  Palais  , répondant  lune  fom- 
mation  qui  luy  eftoit  faite, de  fatisfaire  à l’Arrcft  du 

10.  juin  i6fl.  qui  luy  en  joint  de  retourner  dans  fon 
Cloiftre. 

Il  cft  donc  certain , qu’on  ne  peut  pas  donner  at- 
teinte à 1a  proftJüon  de  l'appcllant.  Elle  cft  libre  fie 
canonique. 

Relie  le  dernier  point  de  la  caufe  , qui  conlifte  à 
l'intervention  d’une  femme  5:  de  cinq  enfans  -,  mais 
on  y répond  en  peu  de  paroles. 

Les  choies  font  dans  un  eftat , où  il  n’y  a , ny  maria- 
ge , ny  mary  , ny  femme , ny  enfans  légitimes.  fifec 
matritnenium , née  vir , née  uxor,  née  liberi  inteliigun- 
tHr. 

Un  mariage  contracté  pat  un  Religieux  eft  une  cho- 
ie monftrueufe,  c’eft  un  lacrilcgc  rmmflàble.  Il  eftmcf- 
mc  contre  la  police  generale  de  l’Etat  , qui  veur  que 
dam  le  Royaume,  oùla  Religion  proteftaote eft  feu- 
lement tolérée , un  Catholique  ne  puifle  fc  marier  de- 
vant un  Miniftre. 

Si  d’ailleurs  l’appcllant  eftoit  Hcraique  , comme 
on  n’en  peur  pas  douter,  ccchangement  de  Religion  a 
elle  non  feulement  pour  lui  un  comble  de  honte  fié  d'in* 
famic  j mais  encore  comme  il  n'a  pù  effacer  l’imprclfion 
de  fes  vœux  , il  n’a  pas  efté  capable  de  mariage  félon 
nos  mœurs.  Car  par  les  arriefes  fccrets  de  l'Edit  de 
Nantes,  le  Roy  a fait  défenlès  de  rechercher  à l’ave- 
nir en  mariage  des  Preftres  fie  des  Religieux.  Quoi 
enim  lex  in  prateritum  indulget , in  futurum  vetat . L 

11.  de  li gibus.  C’eft  ainfi  que  le  Roy  heureufement  ré- 
gnant s'en  eft  luy-mefmc  expliqué  par  fa  Déclaration 
du  mois  d’Avril  1 ftfj.  anterieure  d’une  année  au  pré- 
tendu mariage  de  l'appcllant.  Par  cette  Déclaration 
interprétative  des  articles  38.  fie  3?.  de  l’Edit  de  Nan- 
tes, il  a ordonné  qu’il  (croit  procédé  extraordinaire- 
ment fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances  contre  Ic- 
Preftres  fie  les  Religieux  , qui  ayant  abandonné  la  Re- 
ligion Catholique , auront  comraâé  mariage. 

On  convient  qu'il  y a des  exemples,  ou  la  bonne- 
foyde  l'un  fie  de  l'autre  des  conjoinrs  a fait  confirmer 
des  mariages  d’ailleurs  nuis  fie  illicites  ; mais  ils  ne 
conviennent  point  à l’efpece  prefente,  par  deux  raifons. 

La  première , c’eft  qu'il  n'y  a point  eu  de  bonne- 
fbjr. 

La  féconde,  que  pout  cflablir  un  mariage  de  cerre 
qualité,  il  faut  du  moins  , qu'il  y ait  l'ombre  fie  l’ap- 
parence d’un  Sacrement  , félon  le  chapitre pervenit, 
extra,  qui  fiûi  [tnt  legitim.  Or  comme  ce  mariage 
manque  dans  ces  formahtez  les  plus  cjlèntielles , pref- 
critcs  par  les  Loix  de  l’Eglifc  fie  de  l'Etat,  fie  qu'il 
n’a  pas  mcfme  efté  précédé  d'annonces  dans  le  Prê- 
che , il  ne  peur  fervir  de  fondement  à la  bonne-foy 
d’une  femme  pout  le  foire  fubfiftcr.  Sitjuis  vero  clan- 
Je flirta  conjugia  inire  prafumpferit , f oboles  de  talicon- 
junttione  jujetpta  prorfus  iliegitima  cenfeasnr,  de  pa- 
rt ntum  ignoranttA  nultum  habisum  fubfidium , cum  Hli 
t aliter  conrrahendo  non  expertes  feientia  vel  faltem  affee - 
tatoret  ignorantia  videantur. 

Sur  ces  diftérentes  raifons  , la  Cour  fans  s’arrefter 
à l'intervention  dcCollallc  Boutillier  Se  de  fes  enfans 
pour  qui  plaidoit  Maiftrede  la  Loin  , fie  aux  deman- 
des de  l’appcllant  dont  Maiftre  Lordelot  eftoit  Avo- 
cat j defqucllcs  elle  les  déboute,  rant  fur  l'appel  de 
la  profclfion.quedela  Semence  définitive,  dit  qu’il 
n'yaabus.  Condamne  l’appcllant  en  l’amende  fie  aux 
dépens.  Prononcé  par  Monfieur  le  premier  Prefident 
de  Novion  , conformément  aux  Conclufions  de  Mon- 
iteur l’Avocat  General  Talon. 

Illiit  ij 
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Maiftre  Chevalet  de  h Magdeleine  plaidoit  pour  , Arrefts  dt  Boni  fat , tenu  l.  pag.  8«a.  qui  a juge  que 
le*  intimez.  i la  profrflitn  d'un  Religieux  dans  U dernier  jour  dt  la 

feiÿjimt  année  tftoit  valable. 

V*yt\  f Arreft  du  h.  Avril  16S0.  dura  la  fuite  des  J 


Si  des  enfin s nobles  dans  U Coutume  d' Anjou  aymt  après  U mort  de  leur  mere  conti- 
nué U communauté  avec  leur  pere  par  le  défaut  dt  confiSton  d' inventaire.  Us  tffiss 
provenant  de  cette  continuation  de  communauté  doivent  eftre  partages^  également  fans 
aucun  avantage  pour  le  firtre  aîné.  Ou  s'ilj  a me  fine  avantage  pourluy,  que  dans 
Us  effets  acquis  dit  vivant  de  la  mere,  dans  Ufquels  filon  la  fioûtume  d.' Anjou  il  a 
tous  Us  meubles  par  préciput  (d  les  deux  tiers  des  immeubles. 


partit  in 
quart*. 


P A ni  S ° Y tlttC  ccttc  queftion  ait  efte  parragée  au  Par- 

donntau  Pu-  Vilement  de  Paris  en  la  croifiémc  Chambre  desEn- 
blic  l ir  ‘Partes  , & que  les  parties  fercct  Arreft  de  partage 
A ’lïJia  a7ant  tranlîg£  cntrc-cllcs,  il  ne  foit  intervenu  aucun 
dans  la  **  ^rrc^  diffinitif  : neanmoins  comme  elle  paroift  fin- 
Am  * 9’  gulicrc , on  a cru  en  devoir  parler  dans  ce  Recueil  y 
où  l’on  Ce  propofe  autant  de  donner  au  public  des 
queftions  traitées  que  jugées.  Voicy  le  fair. 

Du  mariage  de  Meflire  Louis  de  Maillé  de  la 
Tour-Landry  , Marquis  de  Gilbourg , & de  Dame 
Eleonor  de  Jalefnc  , font  ilTus  Mc  dire  Charles  de 
Maillé  de  la  Tour- Landry,  Marquis  de  Jalefnc  , & 
Dame  Sufanne  de  Maillé  de  la  Tour-Landry  , fem- 
me de  Mcdirc  Jean-François  d’ Avoine  Seigneur  de 
la  Jaillc. 

En  itfj8.  Dame  Eleonor  de  Jalcfne  dccede  , elle 
laifle  fes  enfans  mineurs.  Le  ficurdc  1a  Tour-Landry 
perc  ne  fair  inventaire  qu’en  1*49.  en  fc  remariant. 
Le  ficur  Marquis  de  Jalefnc  Sc  la  Dame  de  la  Jaillc 
fes  enfans  ont  demandé  la  continuation  de  commu- 


nauté jufqu’i  l'inventaire  , & ils  y ont  elle  reçus  par 
Arreft.  En  foire  que  les  effets  de  ccttc  communauté 
ont  efté  partagez  par  moitié  entre  le  pcrc&  les  enfans. 
Ce  parcage  ne  lbuffroit  pas  de  difficulté  entre  le  perc 
& fes  enfans  en  confcqucncc  de  l’Arrcft. 

Mais  on  demande  de  quelle  manière  le  dévoie  faite 
le  parcage  entre  les  enfans  feuls  pour  leur  moitié. 

La  Dame  delà  Jaillefeûtenoit,  que  lesbiens  de  ccttc 
communauté  continuée,  dévoient  eftre  partagez  éga- 
lement, fans  préciput  ni  droit  d’aîneffe.  Son  moyen 
principal  cftoit  , que  ces  fortes  de  biens  d’une  conti- 
nuation de  communauté  , font  de  véritables  acquefts 
en  la  perfonne  des  enfans  du  premier  lit  \ Scqucpoui 
des  acquefts , il  n’y  a point  oc  prérogative  d’aÎHcffe  , 
laquelle  n’a  lieu  que  pour  les  biens  qui  viennent  pai 
fucccftion  ou  par  droit  d’hcrcdité. 

Pour  ccttc  décifion,  la  Dame  de  U Jaillc  avoir  deux 
préjugez. 

Le  premier  eft  l’Arrcft  du  ta.Aouft  itf8i.  par  lequel  la 
Cour  a tellement  diftingué  les  biens  de  la  communauté 
d'entre  le  ficur  de  Gilbourg  fie  la  Dame  de  Jalcfne,  pere 
ÔC  mere  communs  des  parties,  d’avec  ceux  de  la  con- 
tinuation de  la  communauté  d’entre  le  mefmc  ficur  di 
Gilbourg  fie  fes  enfans  du  premier  lit,qu’clle  a jugé  que 
la  renonciation  faite  par  la  Dîme  de  la  Jaillc  aux  biens 
de  1a  mere  prcdeccdcc , Ce  par  confcqucnt  aux  droits 
de  la  communauté  , ne  de  voit  pas  s eftendre  à ceux 
de  la  communauté  continuée,  & qu’ils  (croient  par- 
tagez entre  le  ficur  de  la  Tour- Landry  & la  Dame 
de  la  Jaillc.  Ce  qui  montre  que  les  effets  de  la  com- 
munauté continuée  ne  doivent  pas  eftre  réglez  de  la 
mefme  manière  que  le*  biens  de  la  première  commu- 
nanté  i Ce  que  fi  l’on  a jugé  les  droits  de  la  première 
communauté  appartenir  aux  enfans,  comme  un  bien 
héréditaire  & fuccclïïf,  l’on  a préjugé  que  ceux  de  la 
continuation  de  communauté  leur  devoiem  appartenu 
comme  de  véritables  acquefts , dans  lelqucls  il  n’y  a 
point  de  droit  d’aînellè. 

L’autre  préjugé  eft , que  par  le  mcfinc  Arreft  du  u. 


Aouft  itfSi.  ayanc  elle  ordonné,  que  pour  fçavoir  de 
quelle  manière  les  b-ens  de  ccttc  communauté  conti- 
nuée  dévoient  eftre  partagez  , l’on  rapporterait  des 
actes  de  notoriété  des  Sièges  Prcfidiaux  & Royaux 
de  la  Province  d’Anjou  : Ce  les  parties  n’en  ayant  pu 
rapporter  de  part  ni  d'autre,  parce  que  les  Juges  ont 
certifié  que  ccttc  queftion  ne  sVftott  point  prefentée 
dans  leurs  Sièges,  Ce  n’y  avoit  point  cité  jugée  j il 
s’enfuit  que  n’y  ayant  point  de  jugement  qui  ait  réglé 
ce  partage  entre  les  frètes  Ce  fccurs  , l’on  doit  recou- 
rir i la  Coutume  de  Paris , qui  fert  de  Loy  generale 
dans  ccs  fortes  de  queftions  de  continuation  de  com- 
munauté , lcfquellcs  fe  font  prefentées  dans  les  autres 
Coutumes , & principalement  en  celle  d’Anjou  : Sc 
comme  «Uns  la  Coutume  de  Paris  le  partage  fc  fait 
également  fans  droit  d’aîneffe  , aulfi  ce  partage  égal 
doit  avoir  lieu  dans  celle  d’Anjou. 

Si  la  Dame  de  la  Jaillc  ne  rapporte  point  d’atftes 
de  notoriété,  non  plus  que  le  ficurdc  la  Tour- Lan- 
dry , elle  rapporte  les  Avis  de  tous  les  plus  habiles 
Officiers  Ce  Con  fui  tans  de  la  Province  , dont  les  rai- 
fons  fe  reduifent  à crois  ou  quatre  moyens  décifife. 

La  raifon  principale  eft,  que  le  préciput  & le  droit 
d’aîneffe  ne  font  donnez  aux  aînez  que  fer  les  biens 
qui  font  déferez  à titre  univerfel  d’hcrcdiré  ou  de  fec- 
ccflïon.  Or  les  effets  d’une  communauté  continuée 
n’appartiennent  point  aux  enfans  à titte  de  fucccftion, 
mais  par  un  titre  particulier  de  focicté  i ainfi  dans  le 
I cas  du  doiiairc,  u tous  les  enfans  renoncent  à la  fuc- 
ceftion  du  pere,  les  biens  affcdlcz  au  doiiairc , quoi- 
qu’ils foient  propres  Sc  héréditaires  , font  partagez 
egalement  entr’eux , fans  que  l’aînc  prenne  plus  que 
les  autres  frères  fes  puifnez.  L’article  250.  de  la  Cou- 
tume de  Paris  y eft  précis  , dont  le  fondement  eft , 
que  les  enfans  ne  prennent  pas  ccs  biens  à titte  d’he- 
1 édité , mais  à titre  particulier.  Ils  le  prennent  en 
vertu  du  contrat  de  mariage , & non  par  (a  fucccftion  -, 
jure  contrat  ùs , non  jure  fucceffsonis - Ils  le  prennent. 
Ht  Uberi,  n*n  ut  hartdes. 

Par  la  mefme  raifon , fi  entre  plusieurs  enfuis  après 
la  mott  des  perc  ou  mere  , l’un  s’abfticm  ou  renonce 
à la  fuccelllon  , en  laquelle  il  y a des  Fiefs  , û parc 
accroift  aux  autres  enfans  & i l’aîné  fans  aucune  pré- 
rogative d’aîneffe , à caufe  que  cette  portion  eft  défé- 
rée par  un  titre  particulier  d’accroiflèracm , qui  cftdif- 
! ferent  de  celuy  de  l’heredité  : jure  accrefeendi  , non 
/urefaceftionis.  L’article  jio-dc  1«  Coutume  de  Paris 
en  a fait  uue  difpofition  fondée  fur  les  Arrefts  , en  ces 
termes  : Le  droit  & part  de  l'enfant  qui  s'abftitnt  & 
renonce  à lafucceffion  dt  [et  pere  & mere  , accroift  aux 
autres  enfans  heritiers  , fans  aucune  prérogative  d’aî- 
ntfft  de  la  portion  qui  accroift.  Cependant  ccttc  por- 
tion qui  accroift,  eft  plus  de  l’heredité  que  celle  qui 
vient  de  la  continuation  de  la  communauté. 

Une  autre  raifon  eft  , que  les  effets  de  cette  fécondé 
communauté  font  de  véritables  acquefts  en  la  perfon- 
nc  des  enfans  ; ce  qui  eft  fi  véritable  , que  dans  leurs 
fucccflions , venant  à mourir  fans  enfans  , ils  fent 
donnez  aux  heritiers  des  acquefts  , & non  aux  hcri- 
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tiers  des  propres,  doue  il  7 a un  Arrcfl  folcmncl  du 
18.  Avril  1578.  rapporté  par  Chopin  fur  la  Coutume 
d'Anjou  lib.  3.  lit.  de  contrat).  empt.  n.  16.  O"  17.  où 
apres  avoir  traité  h queftion,  là  ceS  biens  acquis  pen- 
dant la  continuation  de  la  communauté,  font  ou  pro- 
pres comme  provenant  des  biens  du  prcdcccdc  , ou 
acqucfls  \ il  dit  que  la  Cour  les  a jugez  acqudls  , 6c 
comme  tels  les  a adjugez  à la  metc  héritière  des  meu- 
bles 6c  des  acqudls , Sc  en  a exclu  les  heritiers  des 
propres  paternels.  Et  proptereà  Sénat  ut  mat  ri  fuperjli- 
li  àddixit  framaruntium  libertrnr»  f un  dos  , qui,  fiant  e 
torum  cum  maire  focietate , coempti  fuiront , veiut  meri 
acfuifititios , non  patrimoniales , Arrtflo  fecundum  An- 
nan Leva  nam  matrtm  , adver'us  plia  Anna  de  Cham- 
prond  c on  jugera  , fratteifeum  Priment  eum  , 18.  April. 
»578* 

Quoy  que  ces  acquilitions  foient  faites  des  revenus 
6c  des  joüi (Tances  du  bien  du  prcdcccdé  , ils  ne  font 
pas  pour  cela  propres  ; parce  que  , quoi  ex  rt  hsredi- 
taria  emitur  , non  efl  bareditarium.  L'on  ne  regarde 
pas  d’où  vient  le  prix  i mais  l'on  confidcrc  les  perfon- 
ncs  qui  acquièrent , Sc  le  temps  auquel  fc  fait  l’acqui- 
fition  ; comme  font  les  enfansqui  ont  acquis  rousen- 
lcmblc  , 6c  que  l’acquifition  a cité  faite  apres  la  mort 
de  la  mere  i aufli  cette  acquifition  n’elt  point  réputée 
de  la  fuccefUon  de  la  mcrc  ; de  mefme  façon  que  fi 
un  pctc  tuteur  de  fes  enfans  mineurs  avoir  acquis  des 
fruits  6c  revenus  du  bien  de  la  merc  ptcdccedcc  , un 
heriuge  , ou  un  autre  immeuble  , cet  Heritage  ne  fc- 
roit  point  réputé  bien  maternel , mais  un  véritable  ac- 
qucll  en  la  perlbnnc  des  enfans.  Audi  ce  qui  cil  ac- 
quis par  te  perc  pendant  la  continuation  de  la  com- 
munauté , cil  un  acqueft.  De  laquelle  comparaifon 
Chopin  s'eil  fervi  dans  le  mefme  endroit  : Per  conti- 
ttuationem  focietatis  nova  1 radiant  ter  commercia  , emptio- 
nes , temmutationtt  inter  defunCU  haredes  libérés  , & 
farentem  fuperflitem  : cfuo  cafu  ita  rtc  en  s parta , mini- 
me in  matnmeniis  hab  entier , fed  pure  fusjisis.  De  mus 
tnim  fondes  liberis  parari  ex  materna  mebili  fubflantia, 
fus  prier i conjugum  communions  inerat  -,  non  tde'e  fe- 
fuitur  , tnatemum  ejfe  pradium. 

Il  ajoute  une  ration  qui  peur  fervir  de  rroifiéme 
moyen  : fçavoir  , que  quand  un  pere  acquiert  des 
biens,  il  le  fait  pour  fes  enfans,  6c  dans  le  voeu  com- 
mun de  la  Nature  & de  la  Loy , qui  donne  une  por- 
tion de  ces  mefmes  biens  pat  precipur  aux  aînez',  mais 
lorfqu’un  perc  recelé  6c  divertit  les  biens  après  la  mort 
de  fa  femme , & qu’il  ne  fait  point  d’inventaire  , i] 
n’a  point  de  peniee  pour  fes  enfans.  En  ce  cas  c’cll  la 
Loy  qui  acquiert  pour  les  enfans,  en  introduifantunc 
continuation  de  communauté  , en  haine  de  la  mau- 
vais foy  6c  de  la  négligence  du  pere  , qui  n’a  point 
fait  d’inventaire.  Item  materna  cum  pâtre  fteittat  ipfe 
jure  non  tranfit  ad  liberos  , uti  hs^editaria  ; fed  ob  f'u- 
ptrji  itis  dolum  1 tel  culpam , fui  res  communes  répertoria 
adfcribtrt  cundatus  efl , panalis  renovatur.  C’cit  au 
mefme  lieu  de  Chopin  fur  la  Coutume  d’Anjou  , de 
tentrah.  tmpt. 

Si  donc  ce  qui  a ede  acquis  en  commun  depuis  le 
dcccz  de  la  mere  , n’cft  pas  réputé  un  droit  hérédi- 
taire ccheu  aux  enfans , mais  un  véritable  acquefl , il 
s’enfuit  qu’il  doit  dire  partagé  comme  un  acqucft , 
c’cll  à dire, également  6c  fans  preciput.  Laquelle  con- 
séquence le  mefme  Chopin  a tuée  dans  ce  mefme  en- 
droit de  la  Coutume  d’Anjou  : Ex  bine  confefuitur, 
vatalium  primigenii  fratris  prhilegium  non  excrceri  in 
feudii , tanejuam  maternis  bartditariit , fus  à pâtre  cum 
Uberis  empta  funt  , a conjugal*  rerum  confortio  inter 
tôt  longe  protraflo  i bac  fuippe  viritim  ex  afuis  divi- 
dututer  inter  prim  conjugii  Lieras  , rutila  atatis  proro- 
gative, jurtfue  prscipue. 

Il  faut  confiderer  ces  acqudls  de  mefme  nature  6c 
de  mefme  qualité  , que  ceux  que  des  frères  , ayant 
contracté  une  fodeté  particulière  , auroient  pû  faite 
pendant  leur  affectation.  Ils  ne  feraient  point  repu- 


tcz  propres  entre-eux  ni  pour  l’effet  de  la  filCCCffioo  , 
ni  pour  le  retrait  lignager , ni  pour  le  partage  j le 
droit  d’aîocflc  n’y  aurait  point  lieu. 

Ce  qu’on  appelle  continuation  de  communauté  , cft 
une  nouvelle  fociccc  qui  Ce  contracte  entre  le  furvi-* 
vanr  Sc  les  enfans,  laquelle  a des  conditions  differen- 
tes de  la  precedente.  Premièrement  , le  pere  qui  en 
qualité  de  mari  pouvoit  difpofcr  , vendre  6c  aliénée 
Ica  acqudls  pendant  la  vie  ac  la  première  femme  , n’a 
pas  la  mefm:  faculté  pendant  cette  féconde  commu- 
nauté. Dans  la  première  communauté  il  cft  le  maiftre 
comme  mari  \ dans  la  féconde  il  n’cft  pas  conlïdcré 
comme  chef  de  la  communauté  , mais  comme  une 
pcrfonnequi  ayant  négligé  de  faire  inventaire  , a per- 
du cette  faculté  de  difpofcr  des  biens  •,  6c  comme  un 
tuteur  qui  ne  peut  rien  aliéner.  Vbicumjue  Itgt  con- 
tinuât str  alttrius  conjugit  focietat  cum  liberis,  nonputo 
eamdem , fuarn  prius  f 'uperftitis  mariti  in  res  communes 
poteflatem  adejfe.  Communie  bonotum  amptiatur  fuper- 
jlitis  odio , fui  inveniarium  non  facit , dit  Chopin  fur 
la  Coutume  d’Anjou  , titre  de  la  communauté  des 
biens , ».  9.  6c  fur  celle  de  Paris  lib.  1.  rir.  1.  n.  33. 

Secondement,  les  biens  qu’avoit  la  mere,  quand  ils 
entrent  dans  cette  continuation  , ne  font  plus  les  biens 
de  la  mcrc,  mais  les  biens  des  enfans  , dont  ils  ont 
elle  faifis  au  moment  du  decez  de  la  mere  ; 6c  encore 
les  acqucfls  de  la  mere  qui  font  propics  nai flans  en  la 
petfonne  des  enfans , n’cmrent  point  dans  cette  con- 
tinuation dt  communauté  ; il  n y a que  les  fruits  6C 
les  joüi  (lances.  Ce  n’cft  donc  pas  la  mefme  commu- 
nauté , pu  i (que  lc-s  biens  de  la  première  n’entrem  pas 
dans  la  féconde  avec  la  mefme  qualité. 

Il  y a différence  de  la  première  6c  de  la  fécondé 
communauté , (bit  dans  les  perfonnes  , (bit  dans  Ks 
chofes,  foie  dans  la  nature  6c  la  qualité  de  ces  biens» 
foit  enfin  dans  la  maniéré  d’en  difpofcr. 

Différence  dans  les  perfonnes , en  ce  que  la  premiè- 
re cft  entre  le  perc  6c  la  mere  feulement  j la  féconde 
cft  entre  le  pere  & les  enfans , 6c  mcfinc  peut-eftre 
avec  une  petfonne  étrangère,  file  furvivam  fc  marie 
fans  faire  inventaire  vcac  alors  U fcconde  femme  en- 
tre dans  cette  communauté  continuée  pour  un  tiers. 

Différence  dans  les  chofcs  ,en  ce  que  le  fonds  des 
acquefls  de  la  première  communauté  n’entre  pas  dans  U 
fécondé. 

Différence  dans  la  manière  d’en  difpofcr , parce 
que  dans  1a  première  le  mary  cft  le  chef  & le  maiftre  » 
6c  peut  aliéner  -,  dans  lafcconde,  le  pere  n’cft  point 
maiftre  , mais  un  Tuteur  qui  ne  peut  difpofcr  d’aucu- 
ne choie  , ny  profiter  de  la  négligence , faute  d’avoir 
fait  inventaire. 

Différence  enfin  dans  la  nature  6c  la  qualité  des 
biens.  Les  acqucfls  de  la  première  communauté  font 
ptopres  nai  flans  en  la  perfonne  des  enfans  ; au  con- 
traire ceux  de  cette  féconde  communauté  font  vérita- 
bles acqucfls  : de  forte  que  Ci  les  enfins  meurent  fans 
enfans  , les  heritiers  des  acqucfls  y fucccdenr , 6i  nott 
les  heritiers  des  propres.  Si  ces  acqucfls  eftoicnc  alié- 
nez , il  n’y  aurait  point  lieu  au  rerrait  lignager  : D’ail- 
leurs , fi  ccs  acqucfls  eftoicnc  fâifis  fur  les  enfans , les 
créanciers  des  enfans  y feraient  préférez  aux  créanciers 
de  la  mere. 

De  toutes  ccs  raifons , il  refulte  que  les  biens  & les 
effets  de  la  féconde  communauté,  font  des  acqucfls. 
S’ils  font  de  véritables  acqucfls  pour  l'effet  des  fuc- 
ceffions , pour  le  retrait , pour  ('hypothèque  des  créan- 
ciers des  enfans , 6c  pour  la  communauté  » à plus 
forte  raifon  il»  doivent  cftrc  reputez  acqucfls  pour  le 
partage  entre  les  enfans  , afin  qu’il  n'y  air  point  de 
droit  d’aînefle. 

La  Coutume  de  Paris  en  l’art.  141.  après  avoir  re- 
lé les  parts  6c  portions  de  la  communauté  continuée» 
it  que  les  enfans  de  chaque  Ut  font  une  telle , 6c 
qu’cntre-cax  ils  partagent  également.  Ces  mots  , & 
fe  partit  tralemtnt,  excluent  tout  preciput  & tout  droit 
Illiii  iij 
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«i'-îneflc.  L'article  fuivant  243.  die,  que  fi  l’un  ou  plu-  acquclU  d’une  focieté  où  il  n’y  a point  de  droit  d'aï- 
ficurs  des  enfant  qui  continuent  la  comrntttuuec  , nèfle. 

meurent,  leur  part  accroift  aux  autres  frères  furvi-  La  principale,  & on  peut  dke,  la  feule  objection 
■vans,  parce  que  touj  ne  font  qu’une  telle  : d’où  il  du  ficur  de  la  Tour- Landry  , eft  de  dire  que  le  parra- 
5 'enfuit , qu’entre  eux  ils  doivent  partager  egalement,  ge  égal  introduit  en  la  Coùturoc  de  Paris , ne  peut 
La  Coutume  d'Orléans,  qui  a efté  reformée  après  cftrc  étendu  dans  lesbiens  de  la  Coutume  d’Anjou  , 
■celle  de  Paris,  •&  fur  les  Ar  relis  du  Parlement,  en  parce  que  les  avantages  des  aînez  font  bien  plus  grands 
l’article  it£.  a fait  une  dedfion  précifc  en  ces  termes;  en  la  Province  d'Anjou  , où  ils  ont  tous  les  meubles, 
-Et  acquif  tiens  qui  pendant  la  continua  tien  feront  faites  Se  les  deux  tiers  des  immeubles,  Se  que  comme  l’aî- 
dei  biens  de  la  première  communauté , le  fis  a if  ni  , ni  né  contribue  davantage  dans  cene  communauté  con- 
clure mafiP,  n otera  autant  prérogative  eCaintjfe.  Ces  tinuée  , auflî  doit-il  avoir  rous  les  meubles  & les  deux 
deux  Coutumes  ayant  ellé  Tcfor.nécs  fur  les  Arrefts  , tiers  de  cette  communauté. 

«Iles  doivent  fervirde  règles  pour  les  Coutumes  qui  Contre  cette  objection,  la  Dame  de  Ja  Jaillc  ré- 
n'en  ont  point  de  difpofition.  Se  valent  bien  un  pre-  pond  dans  le  fiir , que  dans  la  première  contmunau- 
•jugé.  té  du  ficur  de  Gdbourg  Se  d'Elconor  de  Jalefne  les 

Maiftre  Charles  du  Molin  fiir  l’ancienne  Coutume  pere  Se  mère  communs , il  n’y  a eu  aucuns  meubles 
xl’Oilcans  avant  la  reformation , avoir  efté  de  ce  fen-  confidcrables  -,  leur  mariage  n’a  duré  que  quatre  ans, 
liment  ; Liberi  emnts  habtnt  mediam  tanquam  unum  depuis  1(34.  jufqucs  en  1638.  Se  encore  pendant  ces 
<aput , & inter  ft  dividunt  in  capita  abfque  jure  pri-  quatre  années  le  ficur  de  Gilbourg  a toujours  efté  à 
mogenitura  quead  id  quoi  copiant  jure  bujus  communie-  1 armée  , ou  en  penfion  chez  la  Dame  de  Jalefne  fa 
■eus  continuait.  bcllc-mcre.  La  tranfàftion  en  forme  de  partage  du  3. 

Mai  (Ire  René  Chopin  fur  la  Coutume  d'Anjou  Mars  1^4.  juftifie  ce  fait , en  ce  que  l’on  a compté 
dans  les  endroirs  cy-devant  marquez , le  dit  precifc-  des  pendons  Se  des  nourritures  : ce  fait  eft  fi  véritable 
ment  ; Hoc  omnLs  que  pendente  communionii preregatie-  qu’il  n’y  avoit  aucuns  meubles,  que  c’eft  pour  cette 
»r  acquirumur , viritim  ex  aquis  dividuntur  inter  pri-  railbn  que  le  ficur  de  Gilboutg  n’a  point  fait  d'inven- 
mi  conjugii  libérés , nu  H à ttotit  prorogative  , jurejue  taire. 

fradpue.  Ec  en  la  marge  du  titre  de  centrab.  etnpt.  j Pour  les  joüiflances  des  immeubles , le  fieurde  la 
iib.  3.  e.  2.  rit.  1.  de  la  Coutume  d’Anjou  , num.  18.  j Tour- Landry , apres  le  décès  de  la  mcrc,  n’a  rien 
«1  fait  cette  note,  comme  une  règle  certaine  : Primo-  j contribué,  parce  que  le  ficur  de  Gilbourg  ayant  eu 
gtnitnrd  non  tfi  locus  in  immobilibsu  oc  juif  ris  confiante  \ la  garde-noble  de  fes  en  tans  jufqucs  en  1*4$.  luy 
prorogatiene  nuptialis  bonorum  focietatis , fed  id  qued  feu  1 en  a profité  : de  forte  que  l’on  peut  dire  que  tons 
copiant  liberi  primi  motrimonii , j are  fiat  as  aria  commit-  j les  enfant  de  premier  lit  n’ont  pas  contribué  d'un  fol 
•ouonit  contsnnato,  part iantar  inter  fe  aqaaliter  in  ca-  1 dans  cette  communauté  continuée}  c’cû  le  pere  feu! 
pis  a abjqat  jure  pnmogenitura.  j qui  a tout  mis. 

Bacqucc  au  chapitre  15.  des  Droits  de  Juftice,  Dans  le  droit,  la  Dame  de  la  Jaillc  foûrienr,  que 
nombre  22.  dit  de  mc'.me  : Les  conqaefts  faits  pendant  quand  il  y auroit  eu  des  meubles , & que  les  joüiibn- 
la  continuation  de  communauté , qui  appartiennent  aux  ces  des  immeubles  n’eulTeni  pas  appartenu  au  pere  à 
enfant  du  premier  lit , leur  appartiennent  font  aucune  caufe  de  b garde-noble  ',  neanmoins  l’aîoé  ne  pour- 
prérogative,  ni  droit  (Paine fie.  rott  pas  prétendre  plus  grande  part. 

Brodeau  (ur  Moniteur  Louée,  lettre  C.  nombre  La  première  rai  Ion  eft , auedans  b focieté  conju- 
31.  dit  que  b continuation  de  communauté  citant  un  gale  l'on  ne  regarde  point  1 égalité  des  biens,  comme 
avantage  particulier  de  b Loy , Se  non  de  b fucccf-  Ion  fait  dans  celle  des  marchands  *,  l'on  y ronfiderc 
fion  qui  donne  le  droit  d’aincfl'e  -,  l'aîné  ne  doit  avoir  plus  l’union  des  conjoints,  b naiftancc  Se  l’crabf iflc- 
aucun  prccipuc  dans  cette  communauté.  ment  des  enfans,  que  les  biens.  Il  n’cft  point  du  droit 

Qjand  il  y auroit  quelque  difficulté  pour  fçavoir  commun  des  focietcz  , qu’il  y ait  égalité  de  biens  , il 
fi  b Coutume  de  Paris  devrait  cltrc  liiivic  ou  non  j y en  a où  l’aftocié  n’apporte  que  Ion  indullric  ; ainfi 
elle  eft  levée  par  le  Contrat  de  mariage  des  pere  Se  focietap  viri  potefi  & valet  etiam  inter  tôt  qui  nonfunt 
mcrc  des  parties}  par  lequel  il  eft  ircs-cxprcllemem  tquis  facultaiibus , dit  b Loy  3.  D.  Pro  foc  10.  Les 
ftipulc,  que  b communauté  fera  réglée  fuivant  b Dü&eurs  n'onc-its  pas  dit  : Lices  ta  qut  conferur.tur , 
Coutume  de  Paris  , en  voicy  b ebufc  : Les  futurs  cen-  intqualia  jînt , tamen  aqualts  faut  partes  propter  jus 
feints  feront  uns  & communs  tn  biens  meubles  , acqutfts  f ratent  isatis! 

& cenautfis  immeubles , fuivant  U Coutume  de  la  Pre  Ce  qui  a encore  plus  de  lieu  dans  les  focietcz  de  ma- 
vofié  G"  Vicomté  de  Paris  , dérogeant  a toutes  autres  r7  > de  femme  ou  «les  enfans.  E11  effet , qu’un  Gentil- 
C où  tûmes  pour  ce  regard,  & fuivant  laquelle  ils  tn-  homme  pauvre  époufe  une  roturière  extrêmement  ri- 
tendent  qut  toutes  les  conventions  du  futur  mariage  chc,  b communauté  fera  partagée  également  } que 
feitnt  réglées.  Si  b communauté  d'entic  le  pere  Se  la  deux  perfonnes  foient  égales  en  biens  lors  du  mariage, 
mere  a cité  réglée  par  la  Coutume  de  Patis  pour  ccqui  & que  pendant  leur  communauté  de  grandes  Se  ri- 
a dû  y entrer,  Se  pour  b manière  de  partager  -,  b (c-  h es  lucccflnns  échoient  à l'un  des  conjoints,  Se 
condc  communauté  qui  eft  une  continuation  de  b rien  à l'autre -,  cela  n’empefche  pas  que  b communau- 
preimerc,  doit  par  une  confequence  neccflairc»  dire  te  ne  foie  également  partagée.  La  mefine  règle  doit 
réglée  par  1a  mefine  Coutume.  dire  gardée  dans  la  continuation  de  b communauté 

Il  ne  fert  rien  de  dire,  que  b fubdivifion  de  b por-  entre  le  pere  lurvi vant  Se  les  enfant-,  l'on  ne  doit  pas 
cion  des  enfans  n’cft  pas  tant  un  effet  de  b commu-  regarder  ccluy  qui  y met  le  plus.  Que  le  pere  y ap- 
naucé , comme  d’un  partage  qui  lé  fait  entre  eux , par-  porte  cent  mille  livres.  Se  les  enfans  mille  livres 
ce  que  ces  effets  qu’ils  fubdivilcnt  emr’cux  , cftant  un  feulement,  le  pere  dans  le  paruge  n’en  auroit  pas  da- 
veritablc  acqueft  de  focieté  , ils  confcrvenc  b mefine  vantage  que  fes  enfans,  il  aura  la  moitié.  Se  les  en- 
nature  Se  b mcfmc  quali:c  de  biens  de  communauté  ; fans  l'autre.  Qu’un  pere  qui  n’a  point  fait  d’invemai- 
Se  en  cela  il  y a cette  différence  entre  les  droits  de  b rc,  en  vertu  de  b garde-noble,  profite  des  meubles 
première  communauté.  Se  ceux  de  b continuation  , Se  des  joüillànccs  des  immeubles  ; quoy  que  les  en* 
que  b part  des  biens  de  la  première  communauté  con-  fans  ne  contribuent  rien  de  leur  patt,  ils  ne  (aillent 
tinuée  le  fubdivife  entre  les  enfans , comme  un  veri-  pas  d’avoir  b moitié  des  biens  de  cette  continuation 
table  acqueft  qu’ils  ont  fait  avec  le  furvivant.  Dans  de  communauté.  On  parte  plus  avant , on  foûticnc  que 
le  cas  de  b première  communauté,  l’aîné  y prend  Ton  le  pere  furvivant  foie  donataire  des  meubles  & des 
droit  d’aînertc,  parce  que  ce  font  des  biens  heredi-  conqaefts  de  b communauté  en  vertu  du  Contrat  tic 
tau  os  de  la  mere.  Dans  le  fécond  cas , ce  font  des  mariage , s’il  n’a  point  fait  d'inventaire , encore  que 
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les  enfant  n’aycnc  rien  apporté  de  leur  chef , toutefois  pour  demander  fon  partage,  fins  qu'on  Iuy  en  aie 
iis  partageront  avec  le  jere;  l’Arrcft  du  10.  Juillet  jufqucs  à prêtent  fait  aucune  raiion. 

1*17.  donne  en  la  Coutume  de  Chartres , l'a  a in  lî  ju-  Une  dermere  confideration  cil,  que  fouvenc  un 
gcj  celuy  du  6.  Juin  1673.  donné  au  rapport  de  pere  ne  fait  point  d'inventaire  , par  un  confcil  de  ptu- 
Monficur  le  Boules , en  la  Coutume  de  Poitou  , dans  dence  , confinant  capiem  pro  l tiens , afin  de  faire  part 
le  cas  que  le  furvivam  cfloir  donataire  univerfel  de  à fes  enfant  dans  des  biens  qui  clUnr  acquis  de  fon 
tous  les  biens  de  la  communauté,  a jugé  la  mefmc  épargne  de  par  fon  creonomie,  Iuy  auroient  apparie- 
choie.  Par  quelle  raifon  le  père , qui  feul  a contribué  nu  à Iuy  feul  s'il  avoir  fait  inventaire.  Par  ce  defaut 
dans  cette  communauté  continuée  , foitdc  fes  biens,  volontaire  il  a fait  comme  une  remile,  ou  plûcofl  une 
foit  de  fon  induftrie,  n'aura-t-il  que  la  moitié  de»  donation  de  ce  que  l'inventaire  Iuy  auroit  acquis  1 fie 
profits,  & que  dans  la  fubdivifion  de  l’autre  moitié  comme  cette  remife  ou  la  donation  font  un  titre  par- 
entre  les  enfans,  l'ai fné  qui  n'a  rien  contribué,  aura-  ciculicr,  aulfi  le  droit  d'aineffe  n’y  a point  de  lieu  3 
t-il  plus  que  les  autres  > cet  avantage  du  prcciput  fie  de  i’aîncflc  n’eftant  don- 

La  féconde  raifon  cft  fondée  fur  la  neccfflié  fie  les  né  que  pour  les  biens  laides  A titre  univerfel  d'herc- 
motifs  de  la  continuation  de  la  communauté.  Pour-  dité. 

quoy  a-t-elle  efté  introduite}  c’cft  afin  de  punir  la  Enfin  la  continuation  de  communauté  eft  dépure 
fraude  des  père  fie  mère  furvivans , de  n’avoir  point  faculté*,  fi  le  fleur  de  la  Tour-Landry  avoir  trouvé 
fait  d'invenraire  qui  pu  i fie  faire  connoiflrc  la  quanti-  plus  d’avantage  de  prendre  les  meubles  fie  effets  de  l« 
té  fie  la  qualité  des  effets  laiffez  lors  delà  mort  du  première  communauté , fie  de  faire  rendre  compte  de 
predecede  : c’cft  ob  panam  non  ctnfeÜi  inventant.  Ot  la  geltion  de  fon  bien  , il  n’a  voit  qu'à  renoncer  à cet- 
il  cft  certain,  que  dans  Us  biens  qui  viennent  aux  en-  te  continuation  : mais  l’ayant  une  fois  acceptée  fie 
fans  nobles , pana  nomine , l’aîné  n'y  prend  aucun  demandée,  il  s’eft  fournis  aux  règles  de  cette  com- 
droit  d'aineffe  , ainfi  dans  une  réparation  civile  adju-  munauté  continuée,  fie  à celle  de  partager  également, 
gec  aux  enfans  pour  l'airaffinar  commis  en  la  perfon-  La  Dame  de  la  Jaillc  ajoute  la  Sentence  arbitrale 
ne  de  leur  pere  ou  mère,  l'aîné  noble  n'a  point  de  rendue  en  la  Coutume  d’Anjou  au  Siège  de  Saumur, 
prérogative;  parce  que  fui  vanc  la  pcnlcc  des  Codeurs,  le  it.  Juin  1*74.  entre  les  enfins  du  heur  de  Saine 
ils  la  prennent  jnrt  fangnims , & non  jstre  fncctjftonit  1 Germain. 

ils  1a  recueillent  ni  liberi,  non  nt  hartdti.  Qae  des  Et  aufH  la  Tranfaâion  faite  entre  Meilleurs  de  la 
enfans  retirent  par  retrait  lignager  un  fief  propre  alie-  Fallucrc  fur  un  mefmc  fujer  de  biens  d’une  commu- 
né  par  le  pere  ou  la  mère  *,  ['aîné  n’aura  point  de  pre-  nauté  continuée.  Moniteur  de  la  Fallucrc  Confcillet 
ciput  nid'aînefTe  dans  cet  Heritage  retire,  parce  qu’ils  au  Grand  Confeil,  comme  aifné  , ayant  prétendu  un 
l’ont  acquis  comme  enfins  fie  lignagers,  & non  com-  prcciput  fie  un  droit  d’aîneffe,  fie  les  parties  5 citant 
me  heritiers.  fouraifes  à l’avis  des  Avocats  du  Mans  ; ils  refolu- 

La  croifiéme  raifon  rcfultc  de  la  difficulté  ou  rent  que  fui  va  nt  la  Coutume  du  Maine,  il  n’y  avoit 
prcfquc  de  l’impoffîbilitc  de  connoiftrc  s’il  y a point  de  droit  d’atneife  : conformément  à leur  avis  , 
eu  des  meubles,  fie  quelle  quantité,  dans  la  pre-  la  Tranfadion  fut  faite. 

micrc  communauté.  Comment  diftinguer  les  paris  L’autre  objeâion  du  ficur  de  la  Tour-Landry  eft, 
des  enfans  , à moins  que  de  les  rendre  égales  t que  pour  la  maniéré  de  partager  les  biens  de  la  eo'n- 
Comment  diftinguer  quinze  ou  vingt  ans  après , tinuation  de  la  communauté , il  rapporte  des  aâcs 
quels  meubles  ont  cité  apportez  par  le  furvivant  fit  de  notoriété,  fie  que  la  Dame  de  la  Jaillc  ne  rappor- 

fur  le  fils  aîné  î Comment  fçavoir  fi  les  meubles  fi c te  que  des  avis  fie  des  conful rations, 
es  effets  mobiliairs  qui  font  dans  cette  communauté  Pour  éclaircir  ce  fait , il  faut  diftinguer  trois  fortes 
continuée , font  de  la  première  communauté  ou  d’une  de  Sièges,  donc  on  rapporte  des  aétes;  les  premiers 
nouvelle  acquifition  i s’ils  ont  cité  acquis  des  fruits  fie  (ont  les  Prrfidiaux  ; les  féconds  font  les  fimplcs  Barres 
des  revenus  des  immeubles,  dans  lefqucls  les  puifntz  Royales  *,  les  autres  font  les  Sièges  de  fimples  Juftiees 
ayant  leur  part,  ils  doivent  aulfi  y avoir  leur  tiers?  fubalterncs. 

Cependant  fi  1a  prétention  du  fieur  de  la  Tour-L*n-  Les  aétes  de  ces  derniers  Sièges,  tels  que  font  Ven- 
dry  a lieu,  les  puifncz  en  font  entièrement  exclus;  dofinc  , Richelieu,  Paffavant  fie  Montreuil- Bellay  , 
cat  il  prétend  que  tous  les  meubles  Iuy  doivent  doivent  cftrc  rejetiez,  parce  qued’Arrtft  du  12.  Aouft 
appartenir  comme  cftant  l’aîné.  Ce  feroit  une  gran-  i£8i.  n'ayant  parlé  que  des  Sièges  Prefidiaux  fie 
de  injuftice  de  donner  A l'aîné  foui  des  meubles , qui  Royaux  , il  a abfolument  exclu  les  Juftiees  fubal- 
fonc  acquis  des  revenus  fie  des  joüifTances  des  pu  if-  ternes. 

nez.  Pour  les  (impies  Barres  Royales,  il  y en  a trois , 

Il  y a un  autre  inconvénient , fçavoir , que  dans  Saumur , Baugé  fie  Beauforr. 
cette  continuation  de  communauté  , ne  fe  trouvant  A l'égard  de  Saumur  , les  Officiers  difent  politi- 
que des  meubles  ou  des  effets  mobiliairs,  l’aîné  feul  vement  qu'ils  ne  peuvent  donner  aucun  aâe  de  noto- 
profiteroir  de  cette  communauté  continuée  , fie  les  rieté , parce  que  fa  queftion  ne  s’eft  point  prefentée  au 
puifnez  n'auroient  rien.  A quoy  donc  leur  ferviroit  le  Siège  , ni  n'a  point  elle  jifgée. 
bénéfice  de  la  Coutume  fie  de  la  Loy,  qui  leur  donne  Pour  Baugé,  les  Officiers  ont  certifie  la  rocfme 
part  dans  cette  continuation  de  focieté  ? L’ Arreft  du  chofc , que  la  difficulté  ne  s'eft  point  prefentée  fie  n’a  , 
11.  Aouft  jf8 1.  qui  admet  la  Dame  de  la  Jaillc  dans  point  efté  jugée. 

la  part  de  U communauté  continuée,  Iuy  foroit  abfo-  Pour  Bcaufort  , l’on  ne  rapporte  ni  de  jugemcn9 
lument  inutile,  puifqucdans  cette  continuation  il  n’y  ni  d'autres  aâes  équipollcns  quiayent  adjuge  le  droit 
a pour  la  meilleure  partie  que  des  effets  mobiliaircs,  d'aineffe. 

ainfi  que  le  prétend  le  fieur  de  la  Tour- Landry  : car  II  ne  reftequ’A  examiner  les  aâcs  des  grands  Sic- 
les  rerres  qui  ont  cfté acquifcs , font  entièrement  dûés;  ges , qui  font  les  Prefidiaux  ; il  y en  a trots,  Angers, 
ainfi  il  ne  Iuy  refteroit  tien  ; fie  de  cette  maniéré  , cl-  Chafteau-Gonrier , fie  la  Flèche, 
le  fe  ttouveroit  dépouillée  de  tout  le  bien  de  fa  mai-  Pour  la  Flèche,  le  fieur  de  la  Tour-Landry  ne  rap- 
fon.  Le  bien  du  pere  cft  confommé  par  les  reprifes  porte  aucuns  aâcs.  Il  n'y  a que  la  Dame  de  la  Jaillc 
de  cct,te  continuation  de  communauté  ; celuy  de  la  qui  en  rapporte  en  (a  faveur. 

mere  a efté  adjugé  au  fieur  de  la  Tour- Landry,  à A l'égard  de  Chafteau-Gontier , les  Officiers  ont 
caufcdela  renonciation  de  la  Dame  de  la  Jaille  ;tout  ce  pofitivement  certifié,  que  cette  queftion  n'a  point  efté 

3 u 'elle  peut  cfpcrer , cft  fa  part  dans  cette  continuation  agitée  ni  terminée  dans  leur  Siège, 
e communauté  , pour  la  dédommager  de  plus  de  II  n’y  a que  le  Siège  d'Angers  dont  il  faut  exami  - 
trente  mille  livres  qu’il  Iuy  couftc  depuis  dix  ans,  nei  les  aâcs.  Premièrement , il  eft  certain  que  les  Of- 
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Aciers  du  Prefidial  qui  font  les  principaux  témoins 
•rie  l'ufage , ont  certifié  que  ccrtc  queftion  ne  sefloir 
jamais  prcfcntée  au  Bailliage  ni  au  Prefidial , 6c  quel- 
le n'y  avoir  point  crié  jugée  ni  décidée.  Il  ne  faut  rien 
davantage  pour  monrrer  qu'il  n’y  a aucun  ulage  pour 
cette  manière  de  partager  les  biens  de  la  communauté 
continuée. 

Kefte  à voir  fi  le  Certificat  des  Avocats  du  raefrae 
Siège  Prefidial  d'Angers , & ccluy  des  Notaires  , peu- 
vent piffer  pour  des  ailes  de  notoriété. 

Ccluy  des  Avocats  ne  peut  point  parier  pour  un 
véritable  aile  de  notoriété  par  pluficurs  tarions. 

La  première  cft , que  ce  Certificat  a cfté  donné  (ans 
avoir  prefenté  par  le  Aeur  de  la  Tour-Landry  une  Rc- 
•quefteau  Prefidial , pour  avoir  permiriion  d’a(Tctnblcr 
& entendre  les  Avocats , 6c  fans  rien  fignifief  à La 
Dame  de  la  Jaille  ; il  cft  des  règles  de  donner  une 
Requeftc , te  de  la  lignifier  à la  partie  qui  y peut  avoir 
intereft.  Le  ficur  de  la  Tour-Landry  s'eft  toujours  ca- 
ché , afin  de  mieux  furprendre  les  attcftntons  qu’il  a 
voulu  extorquer.  Quand  la  Dame  de  la  Julie  a de- 
mandé (on  aile  de  notoriété  , clic  a ptelcnté  fa  Rc- 
quefte  , & l'a  fait  lignifier  au  Procureur  du  fieur  de 
La  Tour- Landry.  L’a&edu  8.  Novembre  16S1.  en  (ait 
iby. 

La  féconde  cft,  que  cet  a&c  n’cft  ligné  d'aucuns 
des  Avocats  , il  n'y  a que  les  deux  Syndics  qui  ont 
ligné  -,  l’on  ne  doit  point  ajouter  foy  i la  (impie  re- 
lation d’un  Syndic,  qui  voulant  favocifcr  une  partie, 
peut  écrhe  8c  mettre  dans  l'attcftation  tout  ce  qu  il  luy 
plaira.  Les  aâesdc  notoriété  font  au  lieu  des  enquéries 
par  turbes  -,  6c  comme  dans  les  enquéries  pat  turbes , 
les  Avocats  8c  Procureur*  ou  autres  Praticiens  qui 
atteftoient  de  l’ufage,  erioient  obligez  de  ûgner  cha- 
cun en  particulier  \ aufli  le  doivcnc-ils  Caire  dans  ces 
attclUcions  qui  tiennent  lieu  d’enquedes  par  turbes; 
ris  font  témoins  de  l'ufage,  de  en  cette  qualité  iis  doi- 
vent figner. 

La  truifiéme  railbn  cri , qu'ils  difent  avoir  connoif- 
fancc  de  quelques  partages  de  Nobles , où  ils  nont 
point  vu  que  les  Diens  de  la  première  communauté 
a y cm  cric  fcparez  de  la  continuation  : cela  ne  prouve 
rien , parce  qu'il  ne  fulfit  pas  de  dire  qu’U  y a eu 
des  partages  de  cette  manière,  il  faloic  les  lpccificr 
£c  les  marquer , de  mefmc  que  dans  les  enquéries  par 
tutbes  , l'on  erioit  obligé  de  les  cottcr  : te  quand  on 
en  auroit  cotte  quelques-uns , ils  ne  prouveraient  en- 
core rien  -,  parce  que  des  particuliers  pour  éviter  pro- 
cez  ou  pour  d'autres  confidcrations,  peuvent  Caire 
un  fcul  partage  fans  feparer  les  biens  de  la  première 
communauté  d'avec  ceux  de  la  communauté  conti- 
nuée. La  Dame  de  la  Jaillc  parie  plus  avant  : car  fup- 
jpoft  que  ces  partages  ayent  crié  faits  conjointement , 
il  ne  s'enfuit  pas  qu’on  ait  donné  aux  aifncz  le  droit 
d’arihcric  6c  le  preciput  pour  les  biens  de  la  continua- 
tion de  la  communauté.  C'eft  ce  que  les  Avocats  n’ont 
pas  marqué. 

Enfin  la  Dame  de  la  Jaillefoutient  que  ces  feuls  ac- 
tes de paruges , quand  on  en  rapporteroit , criant  faits 
volontairement  uns  comeriation , ne  peuvent  pas  cfta- 
blir  un  aile  de  notoriété  : il  faut  ncccriàiremenc  qu’il 
y ait  eu  comeriation,  & qu’il  y ait  un  jugement  con. 
tradiâoirc  pour  établit  ou  pour  autorifet  l'ufage  -.  Ckm 


de  confiutudine  civitntis  vil provincin  ugitur , pnm'um 
iUud  explornndum  efi , an  contrndulo  jndici » cenfuttu- 
do  firmntn  fit , dit  la  Loy  34.  Ckm  de  cenfuetudine. 
Tit.  Dt  Ug.  Qu’on  ait  des  tranfaâtons  , des  partages 
ou  d'autres  Contrats  volontaires,  tant  qu'on  voudra; 
ces  actes  n'établi  lient  point  un  véritable  ufage,  s’ils 
ne  font  confirmez  par  quelque  Sentence  contradi&oi- 
re , pour  marquer  la  comeriation  tics  parties  : Confue- 
tude  rerum  perpétué  fimiliter  judicntnrum  nuterltnttm 
& vim  légua s ebtinet , ajoûte  la  Loy  38.  Nom  Impt- 
rntor.  au  tuefmc  titre  De  legibus.  Elle  ne  dcllre  pas 
feulement  un  jugement  contradictoire , mais  pluficurs 
uniformes.  Dans  toutes  les  enquéries  par  turbes  , donc 
les  actes  de  notocicté  tiennent  aujourd’huy  la  place  , 
les  Tutbiers  dévoient  citer  les  Semences  qui  a voient 
jugé  ; 8c  comme  les  Avocats  8c  les  Praticiens  cftoicnr 
témoins  de  l'ufage,  iis  erioient  renus  de  prouver  leur 
atteftation.  Nous  voyons  dans  un  ancien  Arteri  du 
Parlement  de  iju.  rapporté  par  Chopin  dans  & Pré- 
face fur  la  Coutume  d'Anjou,  article  3. où  il  traite 
de  la  preuve  de  ces  fortes  d'ufages , que  les  Avocats 
8c  autres  Praticiens  font  tenus  dans  Les  allés  de  no- 
toriété, de  rapporter  des  jugement  : Dtclnrnbunt  & 
refirent  dt  liée  rosi  entra  , in  que  enfin  , & que  leco  fuis 
jûdicnrum  , & de  circunfinntiis , & in  communi  red- 
dtnt  enufitm  dilli  fui.  Cet  Arreft  veut  qu'on  fpccifie 
les  Jugement  qui  ont  eftably  ou  confirmé  l'ufage;  8c 
Chopin  au  mclmc  endroit  dit,  que  la  preuve  de  l’u- 
fage  confiftc  principalement  dans  les  préjugez  : Ma- 
xime veto  vm/uduiU  confiât  a fui  , non  feripti  probat  io. 
Si  donc  dans  les  enquéries  par  turbes,  les  ^Avocats 
ou  les  Praticiens  font  tenus  de  marquer  8c  fpccihcr 
des  jugemens , il  cri  certain  que  dans  les  ailes  de  no- 
toriété ils  font  obligez  de  les  rapporter  8c  les  exprimer 
foccifiqueracnt.  Car  de  dire  en  general  qu'il  y a eu 
des  partages  , (ans  part iculari fer  les  perfonnes , la  fa- 
mille , les  cas , le  temps  8c  les  circonrianccs  ; ces  for- 
tes de  generaiitez  ne  prouvent  point.  L’on  dir  la  mê- 
me chofc  de  fade  qu’on  a pris  des  Notaires , lefquels 
outre  qu’ils  ne  fc  font  pas  adèmblez  par  la  permiriion 
du  Jjuge  , ils  n'ont  point  fpccifie  ni  particulartfo  les 
per  tonnes  entre  qui  les  partages  ont  crié  faits. 

Quand  on  prendrait  ces  certificats  pour  des  aAcs 
de  notoriété,  ils  ne  peuvent  avoir  de  force,  que  de 
la  maniéré  qu’ils  font  fpccifiez.  Les  Avocats  8c  les 
Notaires  difent  que  les  paruges  qu'ils  ont  vus , ont 
toujours  cric  faits  conjointement  des  biens  de  la  pre- 
mière communauté , 8c  de  ceux  de  la  communauté 
continuée  , 8c  qu'on  ne  les  a point  (épatez.  Ce  cas  ne 
peut  pas  eftre  appliqué  au  partage  dont  il  s’agit  entre 
les  parties,  puis  que  pat  l’Arrcft  du  11.  Aouri  1 « S r. 
la  Cour  a firparé  les  biens  de  la  première  communauté, 
d’avec  ceux  de  la  continuation  de  la  communauté,  8c 
que  la  Dame  de  la  Jaillc  n'a  rien  dans  ceux  de  la 
communauté  d’entre  (à  racre  8c  le  fi  eut  de  la  Tour- 
Landry  , & qu’elle  prend  feulement  part  dans  les  biens 
de  la  communauté  continuée.  Du  moment  que  l’Arreft 
a ordonné  la  (èparation  des  biens , les  parties  ne  font 
plus  dans  le  cas  des  certificats  8c  des  attribuions  ; 8c 
par  confoquem  l’on  ne  peut  pas  appliquer  cec  ufage 
des  partages  faits  conjointement  8c  (ans  fçpatation  de 
biens,  au  (ait  du  partage  dot»  il  s’agit. 
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Si  U Collation  d’un  Bénéfice  fiict  par  un  Chapitre , ( qui  fi  prétend  Collateur  ordi- 
naire , que/y  qu'il  ne  J oit  que  J. impie  prefeutateur)  n e fiant  pas  valable,  peut  va- 
loir comme  un  aile  de  nomination  ÿ de  prefentation. 

Si  le  Patron  Ecclefiafiique  n'ayant  pas  prefinti  dans  les  fist  mois , g)  ne  s’eflant  point 
plaint  de  la  Collation  de  l'Ordinaire  faite  fans  fin  confintement , & ipfo  (preto  , 
cette  Collation  efl  bonne  valable. 

Comment  doit  eflrt  faite  cette  plainte;  s'il  fujfit  d'une  jimple  proteüation  faite  par  de- 
vant le  Collateur  ordinaire , ous’ilefibefim  d un  aiït  de  nomination  de  preftn. 
tation  effective. 

S' il  faut  efire  âgé  de  ij.  ans,  pour  eflre  pourvu  d'un  'Bénéfice -Cure , ou  s' tl fit  fit  £ tftrt 
promit  aux  Ordres  fiacre. ^ dans  l'an. 

Si  le  Pourvu  du  Bénéfice  doit  l’ accepter  par  Itty-mefime  , ou  par  Procureur,  qfi  fi  ce 
defaut  d’acceptation  rend  la  provifion  nulle. 

Si  l'acceptation  efiant  faite  dans  lt  mefime  aBe  qui  porte  la  demifion  du  Bénéfice  en 
faveur  d'un  autre  compétiteur  O collitigant , rend  cette  demifion  fifptRe  de  con- 
fidence. 


A ix. 

Joint  au  fa- 
ille lt  IJ. 
Avril  16I4. 
deutt  la  9 • 
partie  in 
tjHATIe. 


LE  Chapitre  de  la  Ville  de  Grade , croyant  avoir 
droit  de  conférer  tous  les  Bcncfices-Cures  dépen- 
dant de  l'Eglife  Cathédrale  de  la  Ville,  quoy  cju'il 
n’ait  que  le  leul  droit  de  Patronage,  confère  le  pre- 
mier Juillet  i68u.  la  Vicairie  perpétuelle  du  lieu  de 
Cipieres,  à Antoine  Emerigon,  vacante  par  le  décès 
du  dernier  Titulaire. 

En  confcqucnce  Emerigon  s’adrefla  au  grand  Vi- 
caire du  Si«?e  Epifcopal  vacant , pour  eftre  reccu  i 
l’examen  fie  a Ton  forma  digrmm  > lut  quoy  après  di- 
verfes  remifes,  le  grand  Vicaire  fit  refis,  diiant 
qu’il  avoic  conféré  le  rnefme  jour  ce  Bénéfice  au  ficui 
Roy. 

Depuis  Emerigon  fe  pourvut  pat  devant  l’Official 
Forain  d'Embrun  , pour  eftre  admis  au  fermât  dignum  ; 
ce  qu’il  fit,  y ajoutant  qu'il  luy  conférait  en  tant  que 
befoin  ferait  la  Vicairie. 

Les  choies  en  cet  eftat , le  nomme  Fouques  impe- 
tra  par  dévolue  1 la  Légation  d’Avignon , ce  Bénéfi- 
ce fut  les  prétendues  nullitcz  des  deux  Collations  , 
fie  fur  l'incapacité  des  pourvus,  fie  en  confrqueocc 
forma  oppofition  i la  prife  de  poftcftlon,  tant  d'E- 
merigon  que  du  ficur  Roy.  Surquty  la  caufe  ayant 
cfté  introduire  pardevam  le  Lieutenant  au  Siège  de 
Grade , il  ordonna  que  les  pièces  feraient  mifes , dont 
Fouques  releva  appel  en  la  Cour.  Pendant  cette  inftancc 
d’appel , le  fieur  Roy  pafla  Concordat  avec  Emeri- 
gon , par  lequel  il  luy  remit  fie  céda  fon  droit  moyen- 
nant la  (bmme  de  cent  livres,  qu’Emerigon  luy  paya 
pour  les  fiais  du  procez , fuivant  le  mémoire  qui  en 
fut  donné  par  le  Procureur. 

Depuis  Emerigon  prefenta  Rcquefte  i la  Cour, 
pour  faire  évoquer  pardevam  elle  l'tnftance  princi- 
pale, fie  eftre  maintenu  définitivement  en  la  poftcftlon 
de  la  Vicairie , jurtjuoy  h caufe  fut  appointée  au 
Confeil,  fie  le  procès  diftribué  i Moniteur  le  Con- 
cilier de  Saint  Marc  -,  en  confcqucnce  dequoy  les 
parties  ayant  fait  écrire  rcfpeâivement  leurs  Avo- 
cats, fçavoir  de  Julianis  pour  Emerigon  , fie  Gartard 
pour  Fouques. 

Pour  Emerigon  on  foûtenoit  qu’il  prenoit  princi- 

rlement  fon  titre  fie  fon  droit  du  chef  du  fieur  Roy , 
qui  le  Bénéfice  a voit  cfté  conféré  par  le  grand  Vi- 
caire de  Grade. 

Tome  II. 


PREMIERE  QUESTION. 

Le  grand  principe  qu’il  faut  d’abord  établir  dans 
le  fait , cft  que  le  Chapitre  de  Gradé  n'eft  pas  IcCol- 
latcur  ordinaire  fie  légitimé  du  Bénéfice  dont  il  s'a- 
git, il  n'en  a que  le  limplc  droit  de  prefentation  ou 
de  Patronage.  Cela  cftant , l'adc  du  premier  Juillcc 
i£8o.  fait  en  faveur  d’Emetigon  par  le  Chapitre  , 
n’a  pû  valoir , ni  pour  prefentation  ni  pour  colla- 
tion. 

Il  n’a  pû  valoir  pour  prefentation , parce  que  le 
Chapitre  n’a  point  eu  la  volonré  de  prefetuer  fimplc- 
inent  en  qualité  de  Patron. 

En  fécond  lieu , quand  il  en  aurait  eu  la  volonté, 
il  ne  pouvoir  point  faite  cet  ade  de  prefentation  en 
conférant  le  Bénéfice  dont  il  s'agit  i parce  que  du 
moment  que  le  Patron  devient  Collateur , le  droit  de 
Patronage  eft  éteint,  aneanty  fie  confondu  en  faper- 
lbnne  , fie  il  ne  fait  point  en  ce  cas  office  de  Patron, 
ne  pouvant  pas  faire  en  mefmc-tcmps  celui  de  Patton 
fie  de  Collateur  tout  cnfcmble. 

Cela  eft  formellement  décidé  pat  le  chapirre  tf. 
aux  Décrétales  de  jure  Peur  en.  où  il  eft  parlé  d’un 
Evefquc  d’Anjou,  lequel  auparavant  d’eftre  Evefque 
cftoit  Patron  de  quelques  Eglifcs  , dont  il  avoir  la 
Collation.  En  qualité  a’Evefquc  il  conféra  ces  mef- 
mes  Eglifes  fans  parler  de  fa  qualité  de  Patron.  On 
demanda  s’il  avoir  perdu  le  droit  de  Patronage  par 
cette  ColUtion.  Le  Pape  Alexandre  III.  confulté  fur 
cette  aueftion , répond  que  le  droit  de  Patronage 
cftoit  éteint  fie  confondu  en  fa  pcrfônne. 

La  raifon  de  cette  décifion  cft  ,queperfonncnepeut 
fe  prefénter  à foy-mefme  -,  la  prefentation  s'étend  a l’é- 
gard d’autruy  , prafentotio  exttnditwr  ad  alûtm , com- 
me difent  les  Gmoniftes;  fie  on  ne  peut  pas  faite  en 
mefmc  temps  un  double  office,  de  Prcfcntateur  fie  de 
Collateur,  parce  que  l’un  fie  l’autre  nç  peuvent  pas 
concourir  tout  1 la  fois  dans  une  rnefme  perfonne  , f’é- 
cabliflémenc  de  l’un  cftant  l’cxclufionde  l’autre,  fui- 
vant le  do  de  raifonnement  de  François  de  Royc  Pro- 
fefTcur  en  Droit  Canon  de  U Ville  d’Anjou  dans  fês 
Commentaires,  fur  le  tirre  de  jure  peur  ma  tu  s , en  ce 
Chapitre  il.  cy-deftus  allégué. 

Il  ajoute,  que  ce  concours  du  droit  de  Patronage 
KKKkklc 
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6c  de  Collation , eft  fi  défendu  par  les  Conftitutions 
Canoniques  à l’cgatd  d'une  tnclmc  pcrlônnc  , que  ce 
fut  un  des  principaux  chefs  des  abus  6c  malvcrlatiom 
que  Gaufridus  Archevêque  d'York  en  Angleterre  avoir 
commis  dans  fon  Diocefe , ayant  efté  accule  qu'il  fai- 
foie  fondion  en  mefmc  temps  de  Patron  & de  Col- 
lateur  : Quoduterctur pariter  prtfentmtis  & inftiiuen- 
lis  officie- 

Et  ai«fi  il  faut  conclure  fur  ces  principes  , que  le 
Chapitre  qui  eftoit  Patron  du  Bénéfice  dont  il  s agit , 
en  eftam  devenu  Collatcur,  6c  en  ayant  mefme  fait 
Office,  à l'égard  d'Antoine  Emerigon  auquel  il  l'a 
conféré , il  ni  point  eu  la  volonté  ny  le  droit  de  le 
prefenter  ic  de  le  nommer  comme  Patron  -,  ÔC  ainli  il 
eft  vray  dedire  que  ic  Chapitre  n’a  rien  fait  en  faveur 
d’Etnerigon  \ à cet  égard  nihil omnino  egit,  comme  il 
eft  dit  au  chapitre  cum  fuper  23.  aux  Décrétâtes , de 
ejfiâd&  pet  eft  aie  indien  delegati , où  il  eft  parlé  d*un 
pareil  cas. 

Cela  peut  cftre  confirmé  par  d'autres  exemples  rap- 
portés par  du  Molin  fur  la  Coutume  de  Paris  titre 
des  Fiefs  $.  Sî-  verbe,  payant  le  droit , nura.  14. 
6c  par  Btodeau  fur  Monficur  Loiiet  in  litt.  G.  nuni. 
a.  par  lefqucU  ils  établilTent  la  vérité  de  cette  maxi- 
me , quod  p otuit  noluit  & quod  volait  non  pot  tût. 

Ces  ptincipes  établis  comme  incomeftables , l’on 
foûtient  que  la  Collation  faite  par  l'Evcfquc  ou  par 
fon  grand  Vicaire,  en  faveur  du  fient  Roy  , duquel 
Emerigon  a le  droit , eft  bonne  6c  valable , 6c  qu’elle 
n'a  point  efté  faite fpreto  Patron?  ; parce  qu’il  faut 
demeurer  d'accord  que  fade  de  prelcntation  6c  de 
Collation  faite  en  faveur  d'Emerigon  ne  peut  point 
valoir  pour  prefemation.  C’eftun  ade  nul  à cet  é^ard, 
parce  que  comme  l'on  vient  de  faire  voir , le  Chapi- 
tre n’a  point  voulu  prclcnter  3c  nommer  Emerigon 
en  qualité  de  Patron  i il  n’a  voulu  faire  fimplcmcnt 
que  l’office  de  Collatcur  , 6c  n'a  pas  pû  faire  mefme 
la  fonction  de  Patron , parce  que  fc  prcfippolânc  Col- 
lateur , le  droit  de  Patronage  a efté  confondu  6c  éteint 
en  fa  perlônne , ou  pour  le  moins  il  l’a  perdu  pro  bac 
vice , ayant  efté  fulpcndu  tant  que  le  Cuapictecft  de- 
meuré Collateur,  6c  comme  parlent  les  DodcuttiCa- 
noniftes  dtrmivù  , ainfi  qu'a  remarque  Hoftienfis  en 
les  Commentaires  du  chapitre  8.  de  jure  patronat  us , où 
il  dit  que  tant  que  l'Evcfquequi  a acquis  ce  droit  de 
patronage  demeure  Eve(que,)«j  illud  dormit  & inter- 
quiefeit  ,ftd  mon  no  Epifeopo  priftinum  jus  illud  rtfli- 
tutndum  eft • 

Ainfi  cedroit  de  Patronage  ayant  efté  éteint  6c  con- 
fondu en  la  perfonne  du  Chapitre,  faifant  la  fon  dion 
de  Collateur  , ou  ayant  efté  feulement  en  fufpcns*  il 
eft  vray  de  dire  que  le  Chapitre  n‘a  pas  voulu  ny  pû 
s'en  fervir;  qu’il  s’eft  departy  tacitement  de  cedroit 
de  Patronage , 6c  qu’il  l’a  perdu  pro  bac  vice , pendant 
qu’il  a ufi  au  droit  de  Collation  en  faveur  d'Emerigon: 
Ôc  partant  il  s’enfuie  que  l’Evefque  ou  fon  grand  Vi- 
caire , a pû  conférer  valablement  jure  proprio , le  Béné- 
fice dont  il  s’agit , 6c  que  la  Collation  n eft  point  faite 
fprtto  Patrono,  puifquclc  Chapitre  ne  s’eft  point  lèr- 
vy  de  ce  droit  de  Patronage,  6c  que  d’ailleurs  il  n’y 
a peine  eu  de  prelcntation  ctîcdivc  du  Chapitre  en 
qualité  de  Patron. 

Mais  quand  on  voudroic  confiderer  cet  acte  de  Col- 
lation comme  une  véritable  6c  effective  prefentation  j 
cette  prefentation  le  trouvant  nulle  par  le  defaut  de 
volonté  fie  dcpuiflancc  de  la  part  du  Chapitre, ainfi 
qu’on  vient  de  juftificr , il  en  (croie  comme  s’il  n’y  en 
•voit  point  eu  , fie  en  ce  cas  l'Ordinaire  confert  libéré 
& jure  fuo,  fuivant  l’opinion  de  du  Molin  fur  la 
Coutume  de  Paris  titre  des  Fiefs  f.  jy.  in  verbo, 
payant  les  droits , num.  39.  où  il  parle  d’un  Procu- 
reur d'un  Patron  , qui  n'eftant  point  fondé  en  valable 
pouvoir , fait  un  ade  de  prefentation  qui  eft  rejetté 
par  l’Ordinaire  ; en  ce  cas  fi  le  Procureur  ne  rapporte 
(aci&cation  du  Patron,  ou  qu'il  ne  falTc  apparoir  d'un 


légitime  pouvoir  dans  les  quatre  mois  de  la  vacance 
plu  bénéfice  , l'Ordinaire  confert  libéré  & jure  fuo  , 
ôc  la  raifqn  qu’il  en  rend  cil  , quia  paria  fum  non 
frefentafft  intra  tempus  débit urn  , vtl  minus  bené. 

En  dernier  lieu  cette  Collation  cil  bonne  fie  vala- 
ble , parce  que  le  Chapitre  en  qualité  de  Patron  ne  s’en 
eft  pas  plaint  dans  ks  fix  mois  , n’ayant  fait  aucun 
ade  de  prefentation. 

Or  c’cft  une  aurre  maxime  certaine  dans  le  Droit 
Canon , que  quand  le  Collatcur  ordinaire  a conféré  le 
Bénéfice  dépendant  d’un  Patronage  Ecclcfiaftiquc 
fpreto  Patrono,  fi  le  Patron  ne  fc  plaint  de  cette  Col- 
lation dans  les  fix  mois,  c’cft  à dite  , qu'il  ne  faffc 
quelque  2 de  de  prefentation  réelle  fie  effedive  au 
Collatcur  , en  ce  cas  la  Collation  de  l'Ordinaire  eft 
bonne  fie  valable,  çr  plénum fortitur  ejfè£lum,du  tems 
quelle  a efté  faite. 

C'eft  le  (éntimcnr  de  tous  les  Canoniftes  fie  Doc- 
teurs François  amplement  alléguer  par  Monficur 
Loiiet  in  Ut.  P.  num.  25.  fie  entr’autres  de  du  Molin 
fur  la  règle  de  infimis  rtfignamibus  num.  6.  & fe- 
quentibus , où  il  cftablit  cette  maxime  comme  incon- 
teft.ible  dans  le  Droit  Canon  , fie  dans  la  Jurifprudcn- 
cc  du  Palais.  De  Roye,  Profefleuren  Droit  Canon, 
confirme  la  mefmc  maxime  dans  (es  dodes  Commen- 
taires fur  le  chapitre  18.  de  jure  patronatus  ; fie  il  y 
ajoûte  une  choie  remarquable  : fçavoir,  que  cette  ma- 
xime a principalement  lieu  à l’égard  du  Patronage 
Ecclcfialliquc,  comme  eft  celuy  donr  eft  queftion  , 
parce  que  l’Evcfquc  ufc  plus  facilement  6c  plus  am- 
plement de  fon  droit  i l'egard  des  Ecclcfiaftiqucspof- 
Ic  ficur  s des  Patronages.  Idtoque  facilius  admijfum  eft, 
ut  eis  fpreti* , fatta  collai io  ipfo  jure  valent. 

Or  en  ce  fait , on  demeure  d’accord  qu'aprés  cette 
Collation  de  l'Evclque,  le  Chapitre  en  qualité  de  Pa- 
tron n’a  point  fait  d’ade  de  prefentation  en  faveur 
de  perfonne  , fie  par  confcqucnt  il  s'enfuit  que  la 
Collation  de  l'Ordinaire  demeure  bonne  fie  valable  , 
ex  fuo  & pranitivo  jure , ôc  qu’ainfi  l’Evefqucou  fon 
grand  Vicaire  a pu  conférer  valablement , jure  pro- 
prio, le  Bénéfice  donc  il  s'agir. 

SECONDE  QUESTION. 

On  oppofe  en  fécond  lieu  , que  le  Chapitre  s’eft 
plaint  de  cette  Collation  faite  en  faveur  du  ficur  Roy  , 
nar  l'adc  de  ratification  du  aj.  Septembre  «80. dans 
lequel  Emerigon  ayant  demande  au  Chapitre  de  con- 
firmer ccrrc  nomination  , ÔC  de  délâvoiier  la  Colla- 
tion du  ficur  Roy  ,1c  Chapitre  luy  accorda  ces  deux 
chofes. 

On  répond , que  c’cfl  une  équivoque  manifefte  en 
fait, vû que  cet  ade ne  contient  purement  6c  Ample- 
ment qu’une  requifition  qui  fut  faite  de  la  part  d’Erac- 
rigon  au  Chapitre  de  ratifier  ta  nomination  qu’il  a- 
voir  faite  de  la  perfonne  au  Bénéfice,  6c  d’approuver 
les  provifions  par  luy  obtenues  du  ficur  Official  Fo- 
rain, Se  de  faire  en  tant  que  befoin  (croie  un  défaveu 
de  la  Collation  faite  par  le  grand  Vicaire  du  mefme 
Bénéfice  : à quoy  le  Chapitre  adhérant  confirma  la 
nomination  , approuva  les  provifions  6c  le  forma  dig- 
num  du  ficur  Official  Forain , 6c  en  tant  que  befoin  dc- 
fjprouvc  la  Collation  faite  par  le  grand  Vicaire  du 
mefme  Bénéfice,  l’Evefqueny  le  grand  Vicaire  n’ayant 
aucun  droit  de  nommer  Ôc  de  pourvoir  à ce  Bénéfi- 
ce. 

Mais  tour  cela  s’eft  pafle  hors  la  prefencc  du  grand 
Vicaire , ÔC  on  ne  voit  point  dans  cet  ade  ny  dans  au- 
cun autre , que  le  Chapitre  fc  foie  plaint  au  grand  Vi- 
caire de  fa  Collation,  fie  qu’il  ait  de  nouveau  nommé 
6c  prtfenté  ('entant  que  befoin  ; Emerigon  ny  aucun 
autre, pour  cftre  pourvû  de  la  Vicairic  qui  eft  le 
point  décifif  du  procès. 

On  oppofe  en  troifiéme  lieu  , que  cette  ratification 
a elle  faite  dans  les  fix  mois  accordez  aux  Patrons  Ec- 
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defiaftiques  , fie  qu’il  n’cftoit  pis  ncccfljire  qu’cite  fut 
notifiée  de  nouveau  au  grand  Vicaire,  attendu  qu'il 
eftoit  déjà  inftruit  par  divers  aéfccs  réücrés  des  plain- 
tes du  Chapitre. 

On  répond  que  cette  ratification  ny  aucun  autre 
aéfce  ne  contiennent  point  de  notification  de  la  pre- 
fenution  fie  nomination  du  Chapitre  en  faveur  d'Eme- 
rigon  , ny  encore  moins  aucune  rcquifirion  , de  n'a- 
voir point  égard  i la  Collation  du  heur  Roy , fie  que 
<juand  cette  notification  auroit  efte  faite,  elle  auroir 
eiflé  inutile  j parce  que  la  fimple  notification  dans  cet- 
te matière  ne  fuflic  pas,  mais  qu’il  faut  que  le  Patron 
ptefente  téelJemcv  une  perfonne  capable  à l’Evcfque 
peut  dite  pourvu  du  Bcncfice  Patronal. 

On  oppofe  qu’un  Chapitre  qui  a le  droit  de  Patro- 
nage ayant  conrcré  le  Bcncfice , ne  perd  pas  pour  cela 
le  droit  de  ptefentation  pour  cette  fois , fuivant  ladif- 
pofuion  du  chapitre  trenfmiffe,  cU jure  Perronetes , fui- 
yy  de  tous  les  Canonises. 

On  répond  , que  cela  cft  véritable  en  ion  cas , fie  en 
l’cfpcce  de  cette  Dccreiale:  fçivoir , lors  que  le  Cha- 
pitre qui  a le  droit  de  Patronage  a conféré  purement 
fie  Amplement  le  Bénéfice  , fans  parler  du  droir  de  Pa- 
tronage Sc  fans  en  ufer  ,il  ne  le  perd  pas  pour  l’avenir, 
enfortc  que  ce  Bcncfice  dépendant  du  Patronage , ve- 
nant à vaquer , le  Chapitre  en  qualité  de  Patron , peut 
nommer  fi C pccfcnrer  un  Recteur  tel  que  bon  luy  lcm- 
blc,  qui  cil  juftemenc  le  cas  Sc  l’cfpecc  de  cette  Dé- 
crétai.: trenfmiffe  , dejnre  Petronettu. 

Mais  ccttc  Conlluution  ny  aucune  autre  des  Papes  , 
n'onr  pas  décidé  que  quand  le  Chapitre  fc  p;  ctend 
Patron  fie  Collateur  d’un  mefmc  Bénéfice,  fie  qu'il  a 
voulu  faire  la  fônâion  de  l’un  fie  de  l’autre , ou  fait 
Amplement  l’office  de  Collateur , comme  au  fait  dont 
il  s'agit,  il  confcrvele  droit  de  Patronage  à cet  égard, 
fie  qu’il  puid’c  faire  paffer  fa  Collation  pour  une  pre- 
fenuuon. 

Au  contraire  le  chapitre  S.  de  jure  Petronetns  , Sc 
les  Doâeucs  Canonises cy-dcilus  alléguer, décident 
pofitivemcm  , qu’en  ce  cas  le  droit  de  Patronage  cft 
confondu  fie  éteint  datas  la  perfonne  du  Patron  pré- 
tendu Collateur,  ou  pour  le  moins  qu’il  l'a  perdu  pro 
bec  vice, cft mt  fufpcndu  tant  que  le  Patron  demeure 
Collateur , faufdele  recouvrer  à l’avenir,  fuivant  l'o- 
pinion d'Hoftienfis  dans  fes  Commentaires  fur  le  cha- 
pitre 8.  extre  de  jure  Petronetns , confirmé  pirlcfen- 
rimenc  de  Roye,  Profcllcur  en  Droit  Canon  au  mef- 
nie  endroit , où  il  dit  que  tant  que  l'Evefquc  , qui  a 
acquis  ce  droit  de  Patronage  demeure  Evcfque  ,Jm 
illud  dormit  & intenjuiefeit , fed  mortm  Epifcopo  prif. 
tinum  jus  illud  refbiuendum  eft. 

Mais  en  ce  fait  il  ne  s'agir  pas  defçavoir,  fi  le 
Chapitre  a recouvré  cc  droit  de  Patronage  pour  l’a- 
venir, ce  qu'on  ne  luy  difpurc  pas  , qui  cft  l’tfpecc  de 
la  Decrctalc , trenfmiffe  , extre  de  jure  Petronetns  -, 
mais  feulement  on  foûùcnc,  que  le  Chapitre  de  Grade 
n’ayant  pas  voulu  fc  fervir  de  ce  droit  de  Patronage, 
i l’égard  du  Bcncfice  dont  il  cft  queftion , Sc  par  cc 
moyen  s’en  cftam  départ  y tacitement  , il  l’a  perdu 
pro  bec  vice,  pendant  qu’il  a u(e  du  droit  de  Colla- 
tion. a 

Car  quand  les  Doâeurs  Canoniftes , dirent  que  fi 
les  Patrons  Laïques  ou  Eccicfiaftiques  fc  plaignent 
dans  le  temps  du  droit  de  la  Collation  faite  par  T’ Or- 
dinaire if  fie  fpretis , la  Collation  cft  annullée  : ils  en- 
tendent parler  d’une  plainte  cffc&ivc  connue  fie  figni- 
ficc  au  Collateur  Ordinaire,  c’cft  à dite,  d’une  pre- 
femation  réelle  fie  véritable  , que  pulfeverU  eurtt  Or- 
dinerit  ; parce  que  jufqucs  alors  l’Ordinaire  efl  dans 
la  bonne- fby,  fie  la  prefentation  qui  n'eft  point  noti- 
fiée cft  un  aûc privé,  informe  fie  imparfait,  fie  n’eft 
rendu  public  , parfait  fie  accomply  que  par  la  noti- 
fication qui  en  cft  faite  à l'Ordinaire  , ainfi  que  l’ac- 
refte  Brodcuu  fur  Moniteur  Loüct  in  litt.  P.  numé- 
ro z 5. 

Tome  II. 


Cela  cft  fi  véritable , que  fi  le  Patron  fc  contente 
feulement  d'élire  fie  de  nommer  quelqu'un  pour  fc 
ptefemer  au  collateur , ccttc  élection  ou  nomination 
n’a  point  la  force  d'une  prefentation , en  force  que  cela 
n'interrompt  pas  la  prefeription  contre  le  Patron  , fui- 
vant  l'opinion  de  Probus  lur  la  Pragmatique  Sanction 
au  tit-  de  collet,  au  $.  item  circe , in  verbo  non  veleent , 
où  il  parle  en  ces  termes  qui  font  dccilifs  au  fiijer  de 
cette  q icftion.  Petronm  non  reltveter , fi  intre  ttmput 
jterii  folum  elegit  prefentendnm  , vel  det  Inter  es  fue 
prefentetionii  in  ebjentie  colletant  , nifi  reeliter  & 
prefeniieJU.r  prefentet  inflituenti.  Cela  cil  encore  con- 
firmé par  Moniteur  Loüct  en  fes  Commentaires  (ur 
les  Réglés  de  Chancellerie  en  la  réglé  de  infirmii  rejî- 
gneniibm  num.  41.0Ù  il  rilablit  la  rocfmc  proposi- 
tion par  diverfes  autoritet  du  Droit  Canon  , tant  il  cft 
vray  que  pour  confcrver  les  droits  du  Patron  il  faut 
necel fu rement  la  prefentation  réelle  Sc  effective  du 
prclcnté  au  Collateur  ordinaire,  dont  il  ne  puillè  pas 
douter , ce  qui  n’a  jamais  cfté  pratiqué  au  fait  dont  il 
s'agit. 

On  oppolc  en  quatrième  lieu  , que  le  fieur-  Roy  , 
duquel  Etnprigon  a les  droits,  n’a  point  accepté  le 
Bénéfice,  attendu  qu’il  luy  fut  conféré  en  fonablen- 
ce. 

On  répond  ,qu’encorc  bien  que  régulièrement  tour 
Bcncfice  doive  dire  accepté  par  ccluy  quicn  cft  pour- 
vu , fie  quels  Collation  faite  à un  abfcnt  ne  fou  point 
Canonique  auparavant  l’acceptation,  fuivant  le  chapi- 
tre fi  libi  ebfenti , de  Prétendit  in  fexto.  Neanmoins 
il  dl  certain  que  ccttc  acceptation  peut  dire  faite  en 
diverfes  maniérés  *,  ou  par  Piocureur  , ou  par  la  mile 
en  polfeifion  du  Bénéfice,  ou  par  quelque  autre  fort# 
d’approbation  , comme  a obfcrvé  Bcngeus  au  Traité 
de  leneficiit , taule  de  Cenonicit  inftautien.  condit.  $. 
j.  mm.  45. 

Or  au  fait  particulier  il  eft  juftifié  , que  le  fieur 
Roy  a accepté  le  Bénéfice  donr  il  s’agit  , par  toutes 
lesvoyes  marquées  pat  les  Canoniftcs , ayant  donné 
pouvoir  à un  Procureur  d'accepter  le  Bénéfice,  fie  de 
Icprcfentcr  pardevant  le  fieur  grand  Vicaire,  pour  fai- 
re fon  forme  digrtum,  Sc  fê  mettre  en  poffeftiondu  Bé- 
néfice , ainfi  qu'il  fit  finis  le  nom  de  Maiftre  Jean 
Mancn  Prcftrc , fon  Procureur  fie  ayant  charge  de 
luy. 

On  oppdtë  en  cinquième  lieu , que  le  fieur  Roy 
n'a  pas  fait  Ci  profdfion  de  foy  ,ny  lubi  l'examen  en 
perfonne  dans,  le  temps  qui  luy  fut  afligné  par  le  grand 
Vicaire. 

On  répond  qu'il  n’cfl  pas  vray , que  ccttc  profefi- 
fion  de  foy  fie  l’examen  doivent  dire  faits  pcrionncl- 
Icracnt  , fie  que  le  défaut  de  cct  examen  perfonnci 
rende  la  provifion  ôe  la  pofteftion  nulle  5c  vicieufc  î 
car  il  eft  Dien  véritable  que  le  Concile  de  Trente  Scf- 
fton  14.  chapitre  iz.  fie  l’Ordonnance  de  Blois  arti- 
cle 11.  aufli  bien  que  l'Edit  de  Melun  article  14.  fie  1;. 
requièrent  l’examen  pour  les  Bénéfices  Cures  , mais  les 
mcfracs  Conftiiutions  fie  Ordonnances  ne  diient  pas, 
que  l’examen  doive  cftrc  fubi  en  perfonne , fie  que  la 
defaut  d'iceluy  rende  le  titre  fie  la  pofliffiondu  Béné- 
fice nuis. 

Sectmdè , Le  grand  Vicaire  en  conférant  le  Béné- 
fice donr  il  s’agit , au  fieur  Roy  , l’a  diipcnfè  de  fubir 
cct  examen  fie  de  faire  fa  profdfion  de  foy  en  petfon- 
nc  -,  mais  il  lüy  a permis  de  le  pouvoir  faire  par  Pro- 
cureur. 

Tertio,  Les  Ordonnances  n’a  joutent  aucune  peine  de 
nullité  contre  la  Provifion  fie  la  pofTcfiîon  , ainfi  qu’a 
tres-bien  remarqué  Mornac  fur  la  Loy  8 .fc.  de  Prvcu- 
retoribut , Sc  Fcvrct  au  Traite  de  l'Abus  livre  j.  chapi- 
tre 4.  nombre  17.  où  il  rapporte  l'opinion  de  Bou- 
tillicr  tres-cclcbtc  Avocat  au  Parlement  de  Paris,  Sc 
trcs-intelligent  aux  matières  bénéficiées  , qui  difoit 
n'avoir  jamais  vû  déclarer  nulle  une  mife  de  poftef- 
fion  par  1e  défaut  d'atamen.  Cc  qui  cft  encore  confit» 
KKKkkk  ij 
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roè  par  Chopin  litre  i.  de  la  Police  Ecclcfuftiquc , 
xicic  i.  nombre  a.  for  la  fin , où  il  die  que  k Parle- 
mène  de  Paris  ne  déclare  pas  le  Pifa  de  l'Evcfque  a- 
bulif  fur  ce  défaut , mais  il  ordonne  feulement , que  le 
.pourvû  qui  n’avoit  pas  efte  reprefenté,  reprefenterok 
U (ïgrucurc  pour  cftrc  enquis  fur  fa  capacité. 

En  dernier  lieu  cet  examen  n’cft  pas  me  {inc  necef- 
faiic  à l'égard  du  pourvu  par  l’Evcfouc  j parce  qu’on 
prêtante  qu’il  fçait  fa  capacité  & u qualité  , ainfi 
qu'a  obfcrvé  Garciasdr  benef.  part.  6.  ch.  i.nmm.  lai. 
6c  faint  Léger  qmaû.  & rejet,  ht  nef.  part.  i.  cap.  40. 
eiMTu.  13.  où  ils  dilent  que  les  Coltarcurs  ordinaires 
pr  évident  Ecclefiit  & non  perftnit  , Se  font  ceo  lez 
cJtcc  informez  des  qualitez  des  personnes  aufquclles 
ils  donnent  les  ptovifions.  Et  en  effet  il  cft  remarqua- 
ble , que  le  grand  Vicaire  die  dans  fade  de  Colla- 
tion, qu'il  cft  très- allure  de  la  probité  6e  capacité  du 
ficur  Roy  , qu'il  a étudié  en  Sorbonne , Se  que  c’cft  un 
Ecclcfiiftiquc  d'une  profonde  érudition. 

On  oppolc  en  dernier  lieu  que  le  fieur  Roy  n’a  ac- 
cepté le  Bénéfice  dont  il  s'agit , que  dans  le  Concordat 
paffë  avec  Etncrigon,où  il  luy  remit  le  Bénéfice  , Se 
qu'ainfi  cette  acceptation  cft  vicicufc  Se  enferme  une 
cJpccedc  confidence  etUr’eux. 

On  répond , que  cette  acceptation  ne  doit  point 
cftrc  mclurcc  & confideréc  par  l’aâc  du  Concordat 
6c  ratification  d'iccluy , mais  par  les  a ûcs  précédais 
qui  montrent  nunifeftement , que  le  fieur  Roy  n’avoir 
point  alors  le  dcficin  ny  l’intention  d’abandonner  6c 
de  remettre  le  Bénéfice,  puifqu’il  fc  fie  mettre  en  pof- 
feflion , 6c  qu’en  confcaucncc  il  plaida  long-temps  fur 
F oppoûtion  formée  à U mile  de  poffcftion  avec  les  au- 
tres compétiteurs  pourvus  du  Bénéfice. 

z.  Quand  il  ferait  véritable  que  le  fieur  Roy  n’eût 
accepté  le  Bénéfice  dont  il  s'agit,  que  du  jour  rocfmc 
du  Concordat,  il  ne  s’enfuit  pas  qu’il  ait  eu  dés  ce 
moment  là  le  deffein  de  remettre  le  Bénéfice  entre  les 
mains  d’Emerigon,ny  qu’on  ait  pu  former  aucun  ioup- 
^on  de  fimonie. 

Quand  il  (croit  vray,  comme  il  cft  évidemment 
faux  , que  le  fieur  Roy  euft  eu  ce  deffein  de  remettre 
incontinent  le  Bénéfice , neanmoins  on  n'en  peut  pas 
induire  qu’il  aie  eu  l’cfprit  d’un  confidcntiaite  ; parce 
qu'il  n’cft  point  défendu  par  les  Conftitutions  Cano- 
niques , d'accepter  un  Bénéfice  pour  le  refigner  & re- 
mettre entre  les  mains  d’un  autre , s’il  n’y  a paâion  de 
regrez  ou  de  rctroccflion  , ou  quclqu  autre  convention 
illicite,  comme  l’on  peut  voir  pat  la  Bulle  du  Pape 
Pic  V.  rapportée  par  Flaminius  au  Traité  de  confi- 
dentia , ejtufl.  17.  oû  il  marque  tous  les  cas  de  confi- 
dence, entre  Icfquclson  ne  trouvera  point  que  ccluy 
qui  y cft  propolc  y (oit  compris.  Jufqucs-tà  mcfme 
qu’en  la  queftion  17.  num.  32.  il  montre  qu’il  arrive 
tous  les  jours,  que  des  Beneficiers  acceptent  des  Béné- 
fices avec  deffein  de  les  refigner  incontinent  entre  les 
mains  des  Collateurs  ordinaires , pour  cftrc  conférez  à 
un  parent  ou  à un  amy , fans  que  neanmoins  en  tout 
cela  il  y ait  aucun  foupçonde  confidence  6c  de  fimo- 
nie. 

Et  fi  la  Bulle  du  Pape  Paul  V.  qui  commence  Inter 
cetens  curas , déclare  que  ceux  qui  entrent  dans  un  Bé- 
néfice avec  l’cfptit  de  le  quitter  font  excommuniez , 
elle  ne  peut  eftre  entendue  que  de  ceux  qui  y entrent 
par  un  efprit  de  confidence  6c  de  fimonie,  en  con- 
(cquence  de  paâions  precedentes,  outre  que  cette 
Bulle  en  ce  cas-là  ne  prononce  point  la  privation  du 
Bénéfice  , qui  cft  une  circooftance  remarquable. 

On  ne  peut  pas  non  plus  oppofer  qu'il  y ait  foupçon 
de  fimonie  dans  cet  a&e,  fous  preeexte  qu’il  y fut 
convenu,  qu’Emerigon  délivrerait  dix  Piftoles  au 
fieur  Roy  pour  la  frais  du  procez  ; car  c'cft  une 
paâion  légitimé , & pratiquée  en  toute  forte  de  Con- 
cordats de  cctrc  qualité  , n'y  ayant  jamais  eu  aucun 
Canonifte,  qui  fc  (oit  avili  de  dire  que  le  rembour- 
fcrncnt  des  frais  faits  par  un  collitiganc  en  matière  de 


Bénéfice  contentieux,  venant  à trattfiger  fur  le  procès  » 
forme  un  (bupçon  de  confidence  6c  de  fireotuc. 

Jufqucs-là  mcfme  que  tous  les  Doâeurs  dilcnr, 
u un  Bénéficier  peut  tranfiger  pour  le  fait  d'un  Bcnc- 
cc  , & fc  délivrer  par  argent  de  procès  & de  vexa- 
tion , pourvu  qu'il  (oit  en  poffcftion  du  Bénéfice,  ainfi 
qu'ont  temarquè  Guy  Pape  queft.  1.  Mornac  fur  la 
Loy  4.  ff.  de  alien.  jttdxii  mutandi  camp*  faÜa.  Ol- 
dtade  en  fon  Confcil  2&0.  & plus  particulièrement 
Bengeuî  traü.  de  Benef c.  tit.  de  f mania  cap.  2.  Rc- 
bu  ü.  in  pnxi  ad  tit.  de  f me  nia.  Chopin  livre  l.Mo- 
najl.  cap.  1.  num.  zf. 

A toutes  ces  obieâions  le  ficur  Fouques  en  ajoûte 
d’autres  fur  de  prétendus  défauts  petibnnels  d’Emc- 
rigon,  par  lefqucls  il  prétend  qu’il  cft  incapable  6c 
indigne  de  la  Vicairic  dont  il  s'agit. 

Car  il  dit  en  premier  lieu  qu’Emerigon  n’avoir  que 
vingt-trois  ans  6c  trois  mois , lors  qu'il  a efté  pour- 
vu de  la  Vicairic,  & par  confcqoent  qu’il  en  cftoit 
incapable  fuivant  les  difpofitions  Canoniques. 

1.  Qu'il  a commis  une  obreption  en  faibnt  fon 
, arma  dignnm , attendu  qu’eftanc  interrogé  de  (on  âge, 
il  a répondu  qu’il  croyoit  avoir  25.  ans,  quoy  qu'il 
fût  convaincu  du  contraire. 

L’on  répond  à l'égard  du  premier  moyen  qu'on  op. 
pofe  concernant  l’âge  d’Emerigon  , que  vctirablement 
il  n'avoit  que  23.  ans  6c  3.  mois,  lors  qu’il  fut  pour- 
vû  i mais  que  cet  âge  fuftifcit  pour  le  rendre  capable 
du  Bénéfice , 6c  qu'il  n'eftoit  pas  ncccffaire  qu'il  eût 
l’âge  de  25.  ans.  Il  cft  vray  que  fclon  le  chapitre 
cum  in  cnnàis  deeleUlone , 6c  le  chapitre  cttm  AI  agi f 
mm,  au  mcfme  titre,  & encore  fuivant  l'opinion  de 
quelques  Doâcurs  Canonifte  s , il  faut  eftre  âgé  de  »y. 
ans  pour  eftre  pourvû  d’un  Bénéfice  Cure.  Mais  il 
faut  aufli  convenir  de  bonne  fby  que  cette  Jutifpru- 
dcncc  n’cft  point  obfcrvécdans  ce  Royaume,  fuivant 
la  refolution  commune  des  Doâcurs  François,  6c  la 
Jurifprudcncedcs  Arrefls,  pour  raifon  dequoy  il  ne 
faut  que  voir  ce  qu’m  dit4Monficur  Louer  fur  la  let- 
tre B.  fommatre  4.  6c  Brodeau  au  mcfme  endroit.  Le 
Pere  Bauny  en  {a  Pratique  du  Droit  Canonique  livre 
j.  chapitre  27- 

Les  A r relis  (ont  conformes  à cette  opinion , 6c  on 
en  fait  une  maxime  dont  on  ne  doute  plus  au  Palais  , 
ainfi  qu'on  peut  voir  dans  le  fécond  journal  des  Au- 
diences livre  4.  chapitre  4J.  du  Parlement  de  Paris, 
Se  dans  les  arreftez  de  la  cinquième  , qui  (ont  en  fui- 
te des  Centuries  de  Monficur  le  Preftre  nage  48. 

Et  cela  détruit  cette  différence  que  1 on  a voulu 
faire  entre  l’Ordre  Se  l’âge  i fçavoir  qu’à  l'égard  de 
l'Ordre  quieft  ccluy  de  Preftrile , il  n'cft  pas  ncceffai- 
rc  d'eftre  actuellement  Preftre  pour  eftre  pourvû  des 
Bénéfices  faccrdotaux  a itge , Se  non  pas  à l’égard 
de  ceux  qui  le  fontf*  fondation , où  il  faut  eftre  ac- 
tuellement Preftre',  mais  que  quand  il  s'agit  de  l'âge, 
écnon  pas  de  l’Ordre,  cette  différence  n y peut  point 
eftre  appliquée.  Se  qu’il  faut,  dit-on,  avoir  indifi 
péniblement  vingt-cinq  an*  commencez  pour  pou- 
voir cftrc  pourvû  aune  Cure  oa  d'une  Vicairie  per- 
pétuelle. 

Car  au  contraire,  tous  les  Doâeuts  François  cy- 
deflîis  alléguez  , parlent  précisaient  de  fâge  qui  eft 
requis  aux  pourvus  de  Bénéfices  Cures,  Se  difenr  po- 
{hivernent  que  l'âge  de  23.  ans  taific  fuivant  les  maxi- 
mes du  Royaume. 

Et  les  raefmes  Doâcurs  qui  ont  examiné  cette  quef- 
tion, s'il  faut  eftre  aâucllcmcnr  Preftre,  lors  qu’on 
eft  pourvû  de  Bénéfices  Cura  Se  Sacerdotaux , ne  l’ont 
examinée  que  pour  faire  voir  que  l’âge  de  25.  ans, 
lors  de  la  provision  de  pareils,  Bénéfices  n’eft  pas  nc- 
ccffaire , puifquc  b Preftrife  ne  pouvant  cftrc  confé- 
rée régulièrement  qu’aux  perfonnes  âgées  de  25.  ans , ils 
avoiicnr  qu'il  fiiffit  d’eftre  Preftre  dans  l’an  en  matière 
de  Bénéfices  Cures , 6c  par  confequent  qu’il  n'eft  pas 
ncccflàire  d’avoir  cet  âge  de  1 5.  ans  complets.  Voyez 
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la  Bibliothèque  Canonique  fur  le  mot  ûp. 

Or  on  ne  comeftc  pas  qu’Emerigon  n ait  elle  Preftre 
dans  l’an  de  fes  Provtflons , Se  qu’il  n’eût  xj.  ans  & 
j.  mois  , lors  qu’il  fut  pourvu  du  Bénéfice. 

L’on  oppofe  encore  plus  vainement  qu’il  a ule  de 
furprife  Se  de  fubteprion , fous  prétexte  qu’eftant  in- 
terrogé de  fon  âge  par  le  grand  Vicaire  , lors  de  fon 
forma  divnum , il  répondit  qu’il  croyoic  avoir  xj.  ans, 
quoiqu’il  n'en  eût  que  xj.  Se  3.  mois. 

Car  il  eft  certain  que  pour  tomber  dans  la  fubre. 
ption , il  faut  fupprimer  volontairement  Se  formelle- 
ment la  vérité,  be  que  pour  tomber  dans  l’obrcption 
il  faut  affirmer  une  choiè  ùufle  ; mais  celuy  qui  croit 
Amplement  , ne  difiimule  point  volontaixcment , Se 
pofitivement  la  vérité,  & moins  raffiime-r-il  ; mais 
il  en  doute  feulcmmt , en  quoy  il  n’y  a ni  obteption 
ni  fubteption. 

En  fécond  lieu  , pour  faite  une  obreption  , il  faut 
que  trois  choies  concourent,  t.  Que  ce  qui  cil  énoncé 
(oie  faux  -,  x.  qu’on  ait  eu  volonté  d énoncer  faux  •,  3. 
qu'on  ait  eu  intention  de  tromper,  & alors  la  fàulic- 
té  eft  formelle , comme  a remarqué  Cunt  Thomas  en 
fa  Somme  1.  x.  queft.  110.  art.  1.  fulfum  dkitur 
for  militer  pr  opter  velu  niât  cm  fulfum  dicendi,  & tfftli'rvi 
trocur  vo.unutemfulfitutem  imprimendi. 

r Or  tout  cela  ne  peut  point  cftre  appliqué  à Eme- 
rigon  , parce  qu'il  n'a  pas  eu  une  volonté  déterminée 
d'cnonccr  faux , ni  encore  moins  une  intention  for- 
melle de  tromper  perfonne.  Il  a dit  Amplement  qu'il 
avoir  xj.  ans  , ainu  qu'il  croyoir  i donc  l'énonciation 
eft  véritable.  Se  en  ce  cas  il  n’a  point  dit  de  menfon- 
ge , il  n’a  point  expofe  faux  formellement,  mais  feu- 
lement matériellement.  Son  énonciation  peut  avoir 
cfté  faufle  en  clie-raefmc  i mais  il  ne  s enfuîtes  qu’il 
ait  dit  une  fauffeté  , puifqu’il  croyoit  le  contraire , 
c'eft  ainfi  que  l'a  décidé  exprellcrocm  faint  Thomas  au 
lieu  allégué , où  il  conclud  en  ces  termes  : & ideo  ff 
cuis  fulfum  enunciet , crtdens  id  tfe  verum,  eji  quidtm 
fielfum  matérialiser  , ftd  non  formaliser , cmafalfitas  eji 
prêter  intentionem  dicentis . 

Mais  cela  eft  fuperfiu  , Se  furabondam  , parce  qu’il 
cfl  certain  qu'il  ne  peut  point  y avoir  d'obeeption  ni  de 
fubreption  aux  Collations  des  Ordinaires  , à caufc 
qu’elles  font  faites  motu  proprit  de  l’Evefque , Se  non 
aux  prières  d’aucun  , comme  font  les  provifions  Se 
collations  des  Papes  , ainûqu’aobfcrvé  curieufemcm 
Bengeus  titre  de  canon,  inftit.  §.  ij-  ».  »7* 

Par  toutes  ces  raifons,  Emerigon  conduoit  à la  de- 
finitive maintenue  du  Bénéfice.  ^ 

Au  contraire  pour  le  ficur  Fouques,  on  difoitàl’é- 
card  de  la  première  queftion  , qu’il  (ufhfotc  de  mon- 
trer que  le  Chapitre  en  qualité  de  Patron,  s'cftoit  plaine 
de  la  Collation  faite  par  le  grand  Vicaire  au  ûeur  Roy. 
Or  que  cela  cftoit  juftifié  par  fade  du  ly  Septembre 
x*8o.  par  lequel  il  refultouquc  le  Chapitre  avoir  dc- 
favoiié  la  Collation  faite  au  ûeur  Roy  , comme  nulle 
& contraire  à fon  droir  de  nomination  , Se  cela  par 
une  délibération  capitulaire , où  bien  foin  que  le  Cha- 
pitre fe  ptetende  collatcur  , au  contraire  il  tâche  de 
tare  pafler  tout  ce  qu’il  avoir  fait  comme  un  ufage 
de  fon  droit  de  Patronage  , qui  n’a  jamais  cfté  con- 
trite. 

Et  l’on  ne  peut  pas  dire  que  le  Chapitre  ait  perdu 
ce  droit  ayant  voulu  conférer  le  Bencnce  dont  il  n’é- 
toit  que  Patron  , fur  et  fondement  que  le  droit  de 
Patronage  eft  fufpendu  Se  éteint , fors  que  le  Patron 
devient  Coilateur. 

Il  eft  vray  que  le  droit  de  Patronage  eft  fufpendu , 
quand  le  Patron  devient  Collatcur.  C eftla dilpofition 
du  chapitre  xi.de  jure  Patronat  us.  Mais  quand  le  Pa- 
tron s’imagine  cftre  Collatcur^l  ne  fe  fait  point  de  con- 
fufion  entre  un  droit  de  Patronage  réel  Se  un  droit  de 
Collation  imaginaire.  Le  droit  de  Patronage  fubfilte 
toû jours , quoique  le  Patron  ait  entiepris  de  faire  une 
autre  fbn&ion. 


Le  Chapirtc  de  Grade  n’a  jamais  cfté  Collatcur  du 
Bénéfice  donc  il  s’agit  3 il  en  a voulu  faire  les  fonc- 
tions , mais  il  n'a  pas  pu  le  faire  : voluntas  tjut  &po- 
te  fias  fibi  mutuo  adverjab  entier , dit  de  Roye  fur  le 
chapitre  8.  de  jure  patronat  us  ; Se  il  n’a  pas  perdu  pour 
cela  fon  droit  de  Patronage,  pro  bac  vice  , ainA  qu'il 
eft  ailé  de  le  prouver. 

Le  chapitre  trunfmijfa  , de  jure  Patronat  us  le  décidé 
formellement  dans  le  cas  du  Chapitre  d’York  , qui 
avoit  conféré  n’eftant  que  Patron  , mais  qui  ayant  re- 
connu fon  véritable  droir  , prefenta  à fon  Archcvcf- 
que  -,  Se  fit  prefentation  foc  rcceuc  au  préjudice  de ce- 
luy  en  faveur  de  qui  la  Collation  avoit  cité  faite  au- 
paravant. 

Emerigon  veut  » que  le  chapitre  tranfmijfa  décidé 
feulcmént  que  le  droit  de  Patronage  n'clt  point  perdu 
pour  l'avenir , Se  que  le  Patron  qui  a conféré  , peut 
prefenter  dans  la  fuite  au  Bénéfice  s’il  vient  à vacquer 
de  nouveau , ce  qui  eft  le  cas  du  chapitre  tranfmiffa  , 
ainA  qu’il  avance. 

Mais  ce  chapitre  trunfmijfa  eft  trop  littéral  Se  trop 
précis  pour  en  pouvoir  détourner  le  fens.  Se  l'appli- 
quer â l’cfpccc  propolcc  par  Emerigon.  Panorme  Se 
tous  les  autres  Interprètes  l'ont  expliqué  de  ilU  vie* 
in  quu  Putronus  cent  nieras.  Ils  ont  tous  foûtenu  , que 
le  Patron  Ecclctiallique  qui  avoit  cooferé  , pouvoir 
nommer  dans  la  fuite  rceonnoi  flanc  fon  véritable  droir, 
parce  que  le  premier  Collaraire , nihil  mnino  jus  ba- 
btbat  in  eu  Ecclefia,Ait  de  Roye,  ce  qui  cfl  confirmé 
par  Lambertinus  de  jure  Patron,  art.  14.  tju-  7. part.  1. 
lib.  x.  & art.  7.  tju.  1.  lié.  1.  lequel  établit  cette  Doc- 
trine confiante , fçavoir  qu'un  Chapitre  qui  n’eft  que 
Patron  Se  qui  confère  ,potefi  ilia  vice  prafenture. 

11  eft  donc  certain  que  le  Chapitre  de  Grade  avoir 
confervé  fon  droit  de  Patronage  , quoy  qu’il  eût  con- 
féré â Emerigon  ; ce  Patronage  fubfiftoit  , le  Chapi- 
tre s’en  eft  lervi  dans  les  fix  mois,  il  s'eft  plaint  de  la 
Collation  du  Acur  Roy , ainfi  cette  Collation  eft  nulle 
fpreto  & concurrente  Patrono. 

D’ailleurs  le  ficur  Roy  a perdu  tout  le  droir  qu’il 
pouvoir  avoir  au  Bénéfice , avant  que  de  le  remettre 
a Emerigon  par  deux  raifons. 

La  première , parce  qu’il  n’a  jamais  accepté  ce  Bé- 
néfice ni  en  perfonne,  ni  par  des  Procureurs  fpcciale- 
mcnc  fondez  ; Se  la  féconde , qu’il  n’a  point  fatisfair 
â l’Edit  du  Contrôle. 

Emerigon  eft  convaincu  luy-mefine , que  l’accepta- 
tion eft  cflenticllemenc  rcquife  , fuivanc  le  chapitre  fi 
tibi.  de  prub.  in  fexto. 

Il  eft  vray  que  l'acceptation  fe  prouve  par  pluficurs 
moyens  en  matière  de  Bénéfice  : elle  peut  eftre  faite 
par  Procureur , mais  il  faut  une  procuration  fpeciale, 
comme  l’en  feignent  Garcus  partie  3.  chapitre  1.  n.  xxi. 
Se  le  Commentateur  de  la  Pragmatique  tit.de  collât . 
au  5.  fiutuit. 

Or  il  eft  juftifié  que  le  1,  Juillet  ifSo.  la  Vicairie 
du  lieu  de  Ctpieres  fut  conférée  au  ficur  Roy  , pour 
lors  dans  la  ville  d’Arles.  Deux  heures  après  le  ficur 
Tronchcr  , Ce  difanr  Procureur  du  ficur  Roy  , fc  pre- 
fenta au  grand  Vicaire  pour  fubir  l’examen.  Se  faire  la 
profeffion  de  foy  au  nom  du  pourvû  i cela  luy  for  ac- 
cordé , i U charge  que  le  ûeur  Roy  fe  prefenteroit 
dans  deux  mois  pour  le  faire  pcrfonncllcmcnr.  Lapoi- 
fcflïon  fot  prift  le  mefme  jour. 

Et  on  ne  peut  point  faire  pafler  la  ratification  du 
Concordat  faite  par  le  ficur  Roy  pour  une  acceptation 
du  Bénéfice  ; parce  qu’il  faut  obfcrvcr  dans  le  fait 

2 ue  le  ficur  Tronc het  prenant  la  qualité  de  Procureur 
u ficur  Roy*,  fit  un  Concordat  avec  le  frère  d'Eme- 
rigon  le  19.  Février  itfSi.  par  lequel  il  remit  â Emeri- 
gon les  droits  du  ficur  Roy  , moyennant  la  fommede 
cent  livres  fous  le  bon  platfir  de  fa  Sainreré. 

Le  ii.  dü  mefme  mois  le  fieur  Roy  ratifia  dans 
Arles  le  Concordai  fait  pat  fon  Procureur  , fans  par- 
ler en  aucune  manière  de  tout  ce  qui  avoit  cfté  fait 
KKKkkk  iij 
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aup  aravanc , & il  luy  donna  pouvoir  de  recirer  1er  cent 
livres  qui  avoicnc  cfté  dépotées.  Jufqucs  alors  le  lieu r 
Roy  c'avait  pas  paru  ; il  n’avoir  point  accepté  le  Bé- 
néfice : de  forte  qu'on  peut  dire  au’H  ne  l’a  jamais  ac- 
cepté , à moins  qu’on  ne  difc  qu’il  l'a  acoepié  par  ccx 

S'il  ne  l’a  point  accepté , fon  droit  fc  trouve  anéan- 
ti , te  Emctigon  ne  fe  peut  pas  fcrvit  d'un  droit  per- 
du avant  meune  fon  Concordat.  Si  au  contraire  le  neur 
Roy  a voulu  accepter  le  Bénéfice  par  la  ratification 
du  Concordat , on  luy  foûtient  que  cette  acceptation 
eft  confident  taire  & firaoniaque  , Sc  que  mcfme  elle 
p’a  pas  pû  dite 'faite  par  cct  2<Stc.  La  ratification  du 
'Concordat  cft  un  aéte  oppofc  à l’acceptation  } c’cftlc 
deponement  du  droit  que  le  fiear  Roy  pouvoir  avoir 
ou  Bénéfice.  On  ne  peur  point  accepter  un  Bénéfice 
qu'avec  l’cfprit  de  le  gatdcr.  1!  fc  contracte  un  ma- 
riage fpirituel  entre  le  Curé  & fon  Eglifc  > or  on  ne 
peut  cotttta&cr  ce  mariage  en  abandonnant  une  Egli- 
fc, qu’on  n'avoit  jamais  reconnue  pour  époufe  : ex 
<j*t  qni;  acceptai  bencficium  fibi  col  latum  , vidatar 
per  <1*4  contraüam  je  obligart  ai  illias  Ecclefu  ad- 
mi  nift  ratio  item , dit  le  Commentateur  de  la  Pragmati- 
que , de  eUÜ'tenibm , capitula  licet  $.  quoi  fi  qttis. 

Cette  union  forme  entre  le  Bénéficier  6c  lbn  Eglifc 
-cftoit  fi  forte  te  fi  étroite , que  le  Bénéficier  ne  pou- 
voir pas  la  rompre , fuivant  les  anciens  Canons  , fans 
le  confcntcmcm  de  l’Evcfqucj  te  mefmc  à p trient  il 
<11  fi  véritable  qu’on  ne  .peut  accepter  un  Bénéfice  , 
que  dans  lavette  de  le  garder,  que  par  (a  Bulle  de 
Paul  V.  qui  commence  iru et  coterai  curas  , ceux  qui 
entrent  dans  un  Bénéfice  , avec  un  cfprit  contraire  , 
font  excommuniez. 

De  là  vient  que  le  fieur  Roy  n’a  pû  accepter  la 
’Vicairie  de  Cipiorci  par  la  ratification  du  Concor- 
dat. C'cft  à dire  pat  la  ccilion  de  les  droits  qu'il  a 
Laite  à Emerigon  ; l'acceptation  du  pourvu  cil  rc- 
qaifc  pour  la  validité  de  la  Collation  , comme  l'ac- 
ceptation du  donataire  cft  rcquiic  pour  la  validité  de 
i*  donation  i te  par  conlcqucnt  il  femblc  qu'elle  doi- 
ve cftre  faite  comme  celle  du  donataire,  qui  cft  tenu 
d'accepter  formellement , ainfi  qu’a  remarqué  lcCora- 
mentateut  de  Monficur  Loiict'  luue  D.  fommaitc 
-4.  nombre  f. 

Mais  quand  on  pourrait  faire  cette  acceptation 
par  cquipollrm  , il  faudrait  la  fupplécr  par  un  aékc 
qui  ne  luy  lut  pas  oppoté.  Les  fictions  dans  le  droit 
-doivent  toujours  cftrc  conformes  à b nature  ; nam  le- 
gts  nunquam  fingunt  quoi  rentm  nattera  non  fit  , dit 
Alonlicut  Cujas  en  fes  Commentaires  du  Code  fur  !c 
-titre  rcnu/i  arnttarum-,  & quand  la  fiction  de  b Loy 
cft  oppofee  a b nature  de  l'acte , la  maxime  qui  dit 
eaitm  tfi  vis  tacite  & exprejfi , ne  peut  pas  avoir  lieu. 

De  forte  qu'on  nepeue  jamais  trouver  une  accepta- 
tion, ni  formelle  ni  prefumée  dans  cet  acte  de  rati- 
fi  cation.  11  n'y  en  a point  de  formelle , puis  qu’il  n’y 
cft  point  parlé  de  tout  cc  que  Tronchct  avoir  fait  au 
nom  du  (leur  Roy  comme  lbn  Procureur  » il  n'y  en  a 
^>oint  de  prefumée  , parce  que  la  cefiîon  de  droit  ne 
{Kilt  jamais  cftre  une  acceptation  du  Bénéfice. 

Il  cft  donc  certain,  que  Rny  n’a  jamais  accepté  b 
Vicaiiicdont  il  s'agit,  avant  l'a  été  de  ratification  du 
i£.  Février  i*Si.  Il  cft  certain  auflï  qu’il  ne  l'a  pas  pû 
accepter  par  cet  a etc  -,  mais  s'il  en  a eu  le  dclfun  , il 
y a une  confidence  & une  fimonic  mauififte  dans  la 
ratification  de  cc  Concordat. 

Il  fera  trcs-bcilc  de  le  prouver  en  établtffant  ce 
que  c’cft  que  confidence.  On  ne  i'arreftera  point  pour 
cela  à faite  voir  b faufleté  des  maximes  qu’Emetigon 
a avancées  fur  ce  fujet.  Un  homme  qui  croit  comme 
luy  , que  les  Confticutioiu  Canoniques  ne  défendent 
pas  d'accepter  un  Bénéfice  pour  le  remettre  à un  au- 
tre, pourvu  qu'il  n’y  ait  point  de  paétion  , ne  peut 


vcucs  du  monde  te  du  fangonr  toujours  eftê  reprou- 
vées par  les  Conciles  , & pu  les  Confticutions  des 
Papes , en  ceux  qui  veulent  entrer  dans  l’Eglifc. 

Accepter  un  Bénéfice  , dit  Bcngcus  , de  b méfie  iis 
cap.  1.  mu  54.  fous  la  condition  tacite  de  le  remettre 
à un  autre  , c'cft  une  confidence  formelle  : fimoniacon- 
trabitar  cum  fais  Bénéficié  c ollationem  fibi  faSam  pro- 
bat fiib  tacita  condition*  vel  fidtteia  , U lad  auocunque 
ttmport  vel  intra  certetm  tempos  démit  te  ndi  i La  conven- 
tion racuc  fuffit  pour  établir  b confidence.  Il  ne  but 
mcfme  que  l’intention  de  celuy  qui  fe  départ  du  Bé- 
néfice , foi  a dira'n  sentis  intention*  , dit  Pie  V.  dans  là 
Bulle.  Ce  que  Flaminius  limite  dans  b qucftkm  vj.  de 
canfidtntia  nam.  78.  de  intention*  nota  ei  qui  bénéfi- 
ciant accipit , eftant  remarquable  que  dans  cette  quef- 
tion  27.  flaminius  n'explique  pas  tons  les  cas  de  con- 
fidence comme  Emctigon  a cru  , mais  feulement  le* 
efpeces  du  premier  cas,  les  autres  eftant  répandues  dans 
tout  fon  Traité. 

On  voit  donc  par  là,  qu’il  ne  but  pas  toujours  des 
conventions  formelles  pour  établir  b confidence  , la 
convention  tacite  fufiîc. 

Mais  outre  eda  il  y a une  fimonie  évidente  dans 
cette  acceptation  , & pour  le  prouver  on  ne  veut  fe 
fervir  quo  des  autorités  rapportées  for  ce  fujet  par 
Emerigon. 

On  convient  qu’on  peut  prendre  de  l'argent  en  fe 
démettant  d'un  droit  litigieux  qu’on  a foi  un  Bénéfice 
expenfanun  colore,  pourvu,  dit  Emerigon  , qu’on  foie 
en  pofteftiondu  Bénéfice}  furquoy  il  eue  Guy  Pape  , 
Momie  , Chopin,  RebufFe  te  plufieurs  autres. 

Cela  eftant,  par  quel  drojt  te  fouj  quel  prétexté,  le 
ficur  Roy  a-t-il  pû  prendre  dix  piftolcs  en  fe  démet- 
tant d'un  Bénéfice  qu'il  n’avoit  point  encore  accepté  1 
On  ne  peut  prendre  de  l’argent  à caufc  des  frais , que 
quand  on  cft  en  poilcffion , autrement  il  y a fimonic 
évidente. 

Quant  aux  defauts  perfonds  d'Emcrigon  : Il  de- 
meure d’accord  qu’il  n’avoit  que  aj.  ans  Sc  trois  mois, 
lors  qu’il  fut  pourvu  de  la  Vicairie,  Se  par  conlcqucnt 
il  y avoir  en  fa  prrfonne  une  incapacité  de  droit. 

Dans  tous  les  Bénéfices , il  faut  un  âge  certain  pour 
en  cftre  pourvu  ; Emctigon  demeure  d'accord  , que 
foirant  le  chapitre  cum  in  cnnclis,  d*  tleüiont , le  cha- 
pitre cum  in  magifirum , au  mcfme  titre  , te  le  Con- 
cile de  Trente,  l’âge  complet  de  ij.  ans,  cft  requis 
pour  un  Bénéfice  Cure  tempore provfionis. 

Emerigon  convient  encore  , que  c’cft  l'opinion  cou- 
dante des  Canoniftes , mais  que  b maxime  du  Royau- 
me eft  differente,  parce  qu’il  fuffit  de  pouvoir  cftre 
Preftre  dans  l’an,  pouf  cftre  pourvu  d’une  Cure.  Sur 
qooy  il  rapporte  les  Arrtfts  citez  par  Loiict  en  la 
lettre  B.  nombre  4.  & par  fon  Commentateur,  fuivant 
b différence  commune  des  Bénéfices  Sacerdotaux, 
eut  4 lege , aut  à fundatione. 

Toutes  les  autotitez  dont  Emctigon  fc  fort  , font 
au  cas  de  cette  différence  , mais  elle  eft  inutile  en  cette 
caufc  ; car  il  ne  s'agit  pas  de  l'otdre  requis  pour  cftre 
pourvu  d’une  Cure  *,  il  s agit  de  l’âge  neceflairc.  Pour 
cela  ces  deux  chofes  font  tout  à bit  fcparées  5e  diftinc- 
ics  , & il  fuffic  d’eftre  Pieftre  dans  l'an  , mais  il  but 
avoir  atteint  b 25.  année,  au  temps  de  la  Collation. 

L’âge  n’cft  pas  feulement  requis  pour  l’Ordre.  Car 
fuivant  le  Concile  de  Trente  , les  digmtcz  des  Egli- 
fes  Cathédrales  ne  demandent  que  22.  ans , & cepen- 
dant clics  demandent  l’Ordre  de  Pteftrifc  dans  l’an 
de  bprovifion.  L'Epifcopat  demande  27.  ans,  lots  de 
b nomination,  & ne  requiert  pas  l’Ordre  de  Prcftrife 
afin.  La  Cure  ne  demande  pas  non  plus  b Prcftrife 
afta , elle  requiert  l’âge  de  25.  ans  commencez. 

Fagnanus  a remarqué  judideufement  ces  différences 
fur  le  chapitre  cum  in  conflit  f.  iaftriora,  te  fur  le  cha- 
pitre cum  in  Magifirum.  U demeure  d'accord,  que  le 


avoir  qu'une  idée  fort  particulière  de  b confidence  defaut  d’âge  cft  plut  grand  que  le  début  d'Ordrc,  parce 
Je  de  là  fimonic.  Ce s commerces  mercenaires , ces  que  le  dernier  peut  cluc  facilement  réparé  i mais  dans 
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l'autre  on  viole  la  difcipline  de  l'Eglife  , en  con- 
ferant  un  Bénéfice  à un  homme  qui  n'a  pas  1 âge  re- 
quis pour  le  tenir. 

En  effet  l’Eglife  a feule  droit  de  régler  l'âge  qu’il 
faut  avoir  pour  tenir  un  Bénéfice  de  quelque  qualité 
que  ce  foit  v fie  c’eft  pour  cela  que  nos  Rois  dans  leurs 
Ordonnances  , & principalement  dans  celle  de  Blois 
article  premier,  ordonnent  de  ne  nommer  aux  Béné- 
fices, que  des  perfonnes  capables, qui  ayent  l'âge  re- 
quis par  les  Conflitutions  Canoniques , annullant  tou- 
tes ptovifions  fie  nominations  contraires.  Ce  qui  mar- 
que qu’on  Yen  doit  rapporter  aux  Coflituiions  Cano- 
niques , pour  juger  de  l’âge  de  des  quali tez  rcquifes 
aux  Benebeiers.  Le  Concile  de  Latran  fie  ccluy  de 
Trente  , ont  réglé  l'âge  de  15.  ans  pour  les  Bénéfices 
qui  ont  charge  dames  , fie  ont  annuité  les  ptovifions 
contraires  à ce  Reglement  •,  6c  ainfi  il  faut  fe  tenir  à 
leurs  decifions  fie  à la  difcipline  de  l’Eglife  univer- 

relie.  , 

Véritablement  Emerigon  rapporte  un  Arteft  du  Par- 
lement de  Paris  tiré  du  Journal  des  Audianccs,  Tome 
2.  Livre  4.  chapitre  45.  fuivant  l’édition  de  1678.  pat 
lequel  le  pourvu  d’une  Cure  à ij.  ans  fie  demi  fut 
maintenu  definitivement.  Mais  outre  que  cet  Arreft 
ne  pourroir  pas  renverfer  toute  la  difcipline  de  l’E- 
glitc  -,  il  fut  rendu  en  des  circonlUnccs  h favorables, 
qu’on  ne  peut  point  le  tirer  à confcquence.  Le  defaut 
d’âge  n’eftoit  oppofe  qu  après  4.  ans  de  piiftble  pof- 
fêlUon  , fie  Monficur  l’Avocat  General  Talon  , qui 
porta  la  parole,  ne  dit  rien  qui  pût  blefTcr  la  Règle 
generale.  Il  fë  contenta  de  remarquer  qu’il  feroit  dur 
d’oppofer  ce  defaut  d’âge  à un  homme  , qui  edifioit 
tout  fon  peuple  par  là  pieté  6 e pir  fa  vertu. 

En  ce  fait  il  n’y  a rien  de  favorable  pour  Emeri- 
gon.  Il  n’a  jamais  défervi  la  Curé.  Il  y a mcfmemau- 
vaife  foy  de  fort  coté  ayant  diftîmulc  fon  defaut  d’i 
gc.  Car  eftanr  interrogé  de  fon  âge  par  le  grand  Vi- 
caire, il  répondit  qu’il  croyoit  avoir  ij.  ans,  quoi- 
qu’il ftifl  convaincu  du  contraire.  Ce  qui  forme  une 
lurprife  fie  une  obreption  évidente. 

Puifqae  fuivant  le  chapitre  [h per  litttrit  de  Referi- 
■ptii  , il  faut  diftinguer  en  matière  d’expofècequipeut 
déterminer  le  Coltaieur  , ou  le  difTuader.  Au  premier 
cas  le  moindre  dcgùifement  fuffit  pour  annuller  la 
grâce.  Ih  bis  ejuilibit  fubreptie  vitiut  grutium  & im 
ponit  nullituiem , capitula  1.  & 2 .de  Jiliis  Presbytère 
mm. 

Ce  qu’Emerigon  a avoué  touchant  fon  âge , contre 
fa  propre  confcicnce , cftoit  abfolumcnt  ncccflairc  , 
pour  obliget  le  grand  Vicaire  de  Grade,  ou  l’Officiai 


Métropolitain  à luy  faire  Conforma  dignum.  Car  l’âge 
de  i j.  ans  eftanr  requis  pour  tenir  une  Cure , il  eft  fans 
doute  qu’Emerigon  n’auroit  jamais  obtenu  le  ferma 
dignum  de  l’Odicial  Métropolitain  , s’il  n’avoir  cx- 
pôle  d’avoir  15.  ans. 

Et  la  manière  qu’il  a affectée  de  dire  la  ebofê  , 
montre  encore  mieux  fa  mauvaife  foy.  Car  s’il  cftoit 
incertain  de  fon  âge,  pourquoy  expofer  qu’il  croyoit 
avoir  25.  ans  2 L Vilar  du  doute  cft  comparé  dans  le 
droit  à ccluy  d’ignorance  , fuivant  la  remarque  de 
Monficur  Cujas  , fur  la  Loy  9.  au  Cod.  de  conditt. 
indebiti  ; fie  par  la  difpofitiondc  la  Loy  1.  ff.  de  légat. 
t.  ccluy  qui  doute  de  fon  cftat  ne  peur  relier. 

Ainlï  Emerigon  interrogé  de  fon  âge , quand  il  l’au- 
roit  ignore  , n’a  pu  fans  obreption  fe  donner  l’âge 
ncccftaire  par  les  Canons  , pour  tenir  la  Vicairiedonc 
il  demandoir  l’inftiturion  àl’Evefquc.  Par  confcqucnt 
le  forma  dignum  qu’il  a obtenu  fur  ce  faux  cxpofc.cft 
nul , 6c  la  îuifc  de  pofleffion  cft  une  intiufion  véri- 
table. 

Mais  il  fçivoit  qu'il  n’avoit  que  23.  ans  3.  mois  , 
puis  qoe  lors  de  fôn  interrogatoire  il  avoitpris  le  pre- 
mier Ordre  facré  (lulement  deux  mois  auparavant, 
fie  que  fon  Extrait  bapriftaire  avoir  lors  cfté  produit. 
Aptes  fon  forma  digrmm  il  envoya  quérir  un  extra 
tempera  pour  fe  faire  Preftre.  Il  fçavoit  donc  qu’il 
n’avoit  pas  15.  ans  ce  qui  a précédé  fie  fuivi  Conforma 
dignum  ne  permet  pas  d'en  douter. 

On  n’a  pas  raifon  de  dire  qu'il  n’y  a jamais  d'obre- 
ption  aux  Collations  de  l'Ordinaire.  Cela  cft  vray 
pour  le;  Collations  qui  Ce  ft>nr  mette  proprie.  Mais  il 
n’en  cft  pas  ainfi  de  1 inftitution  autorifable  , qui  n’cft 
autre  chofe  icy  que  le  forma  dignum:  l’inflitution  au- 
corifable  n’cft  pas  volontaire  comme  la  Collation  -,  fie 
par  confcquent  on  ne  peut  pas  douter  qu’il  ncpuHTey 
avoir  obreption  informa  dignum  , puis  qu’il  eft  uni- 
quement fonde  fur  les  réponlcs  de  ccluy  qui  le  deman- 
de à l’Evcfque. 

De  forte  que  la  Cour  voir  que  Maiftre  Emerigon  a 
tâché  d’entrer  dans  l’Eglife  par  le  menfonge , qu’il  a 
fou  tenu  les  droits  de  ficur  Roy  d’une  manière  fore 
éloignée  de  l’Efprit  Eeelefiaftique,  fie  par  confcquent 
qu’il  en  doit  cftre  déchu. 

Quoy  qu’il  n’y  ait  point  d’Arreft  fur  cette contefta- 
tion,  qui  foie  du  moins  venu  à noflrc  connoiflancc, 
nous  avons  cru  que  cette  queftion  ainfi  traitée  pour- 
roit  cftre  de  quelque  utilité  au  public. 

Voyex.  P Arreft  du  grand  Confeil  du  mois  de  Juin 
1488. 


Si  un  Bourgeois  de  Paris  fitifiutt  fin  Teftament  k Paris , doit  /un  ivre  trois  mois  à fon 
Teflament , pour  le  faire  valoir  J l'égard  des  biens  feue ^ en  la  Coutume  de 
Normandie  , laquelle  demande  cette  J urine . 

Ou  fi  cette  J unie  de  trois  mois  ri  eft  pas  ntcejfaire , conformément  à U Coi- 
tume  de  Paris. 

Si  la  difiofition  des  foûtumes  pour  la  reftriction  des  biens,  dont  les  donateurs  ff) 
tefiateurs  peuvent  difpofer  , a lieu  au  profit  des  donataires  du  Roy  - (Bp-  des 
Seigneurs  de  Fsef. 

Ou  fi  cette  refiritlion  ri  a eflé  introduite  qu'en  faveur  des  heritiers  du  fing. 

Si  un  Etranger  naturalisé,  ayant  pris  la  qualité  de  Refidtrtt  en  France  d'un  Prince 
P * » 1 1.  Etranger,  a dérogé  à fis  Lettres  de  naturalité, 
ébloui.  Ou  s'il  conjerve  le  privilège  de  Jes  Lettres. 

Juillet  1414. 

Joins  U 10.  T TN  nommé  Bruno  , né  dans  l’Eleâorar  de  Co-  J ment , â la  Chambre  des  Comptes  de  Paris,  fie  en  la 
punie  in  l°gtK,  s’établit  en  France,  fie  obtint  des  Lettres  Chambre  du  Trcfbr. 

quarte.  àe  naturalité  en  1*39.  qui  fiirent  regiftrées  au  Parle- 1 En  1443.  il  fe  maria  avec  Damoifcllc  Claude  Cia- 
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pcron , veuve  du  ficur  Jacob,  donc  elle  avoir  quatre 
enfin*.  Dans  le  cours  du  fécond  mariage  le  mari  ac- 
quiert la  Terre  de  Frefnay  en  Normandie , le  prix 
cftoit  de  vingt  mille  livret. 

En  1688.  U tombe  malade  , Se  comme  il  n’avoit 
point  d'enfans,  il  Ht  fon  Tcftatncm  où  il  infUtuafes 
légataires  univerfels  les  quatre  enfant  du  premier  ma- 
riage de  fa  femme.  11  dccc.la  quelques  jours  apres  dans 
cette  Ville  de  Paris,  où  il  cltoit  domicilié.  Se  avoit 
toujours  demeuré  depuis  Ton  établi  flcment  en  France. 

Après  fon  décès  les  fieurs  Blancacc  Se  Flemct, 
Gardes  du  Roy , obtinrent  de  fa  Majefté  le  don  des 
biens  du  Tcflateur  qui  n’avoit  point  en  France  d’he- 
ritiers du  fang.  Ces  donataires  conteftcrent  le  Tefta- 
menr  du  ficur  Bruno , par  trois  moyens  princi- 
paux. 

Le  premier,  fonde  for  ce  que  le  Teftateur  n’avoir 
pas  fur  vécu  trois  mois  à fon  Teftamenc , fuivanr  la  ! 
difpofition  de  la  Coutume  de  Normandie,  article  411. 
où  la  Terre  de  Frefnay  cftoit  fituée.  De  forte,  dir- 
on,  que  cette  furvie  rftant  une  difpofition  réelle,  le 
Tcftuncnt  donc  il  s agiflbir  devenoie  caduc  Se  inuti- 
le par  ce  defaut , à 1 égard  du  legs  de  cctrc  Terre. 

Le  fécond  moyen  cftoit,  que  Ton  ne  peutdifpofër 
en  Normandie  que  du  tiers  des  acquefts  par  Tefta- 
menr,  &:  encore  un  mary  n’en  peut  difpofcr  en  fa- 
veur de  fa  femme  ni  de  fes  parens,  fdon  l' article 
41t. 

Le  troifiéme  Se  deT.ei  moyen  cftoit  pris  de  ta  qua- 
lité de  Refident  en  France  pour  le  Duc  de  Ncubourg  , 
qu’avoir  le  fîeur  Bruno.  Qualité  qui  fcmbloit  déro- 
ger aux  Lettres  de  naturalité  ; en  forte  que'  le  Tefta- 
rcur  cftant  more  Etranger , il  n’avoit  pas  efté  capable 
de  faire  Teftamenc. 

Voilà  en  foramaire  les  moyens  des  donataires  dii 
Roy  , Se  mefme  d’un  Seigneur  de  Fief  qui  preteodoit 
auffi  les  biens  par  déshérence. 

Pour  Drmoifellc  Claude  Chaperon  Se  (es  enfans. 
On  diviüc  leurs  teponfes  en  deux  parties. 

Par  la  première,  on  prouve  qu’un  Etranger  natu- 
ralifé  peut  difpofcr  entre-vifs  ou  par  Teftaraent  de 
rous  les  acquefts  qu'il  a faits  en  Normandie , en  Tou- 
raine , Se  dans  les  autres  Coutumes , où  la  faculté 
de  difpofcr  eft  reftramte  au  tiers,  à la  moitié,  ou  à 
vie. 

Dans  la  féconde  partie  on  répond  aux  objections 
tirées  de  la  difpofition  de  l’article  41a.  de  la  Coûtume 
de  Normandie,  Se  de  l'énonciation  de  la  qualité  de 
Refident  du  Duc  de  Ncubourg,  daus  quelques  Aâes 
lignez  par  le  Heur  Bruno. 

Pour  ptou ver  qu’un  Etranger  naturalife  peut  dif- 
pofcr de  tous  fes  acquefts  en  quelque  Coûtume  qu’ils 
(oient  fi  tuez,  il  ne  faut  que  lire  Bacquer  au  nombre 
f.  du  chapitre  2}.  de  U troifiéme  partie  du  droit 
d’Aubeine , où  cet  Auteur , qui  a le  mieux  pénétré  ces 
matières , dit  qu’un  Etranger  naiuralüc  peut  difpofcr 
par  Tcftamcntde  tous  les  biens  qu'il  a en  France,  en- 
core que  par  la  Coûtume  où  les  biens  (ont  fituez  il 
foit  prohibé  de  difpofcr  entre-vifs  ou  pat  Teftaraent 
au  delà  du  quint,  du  tiers  , ou  de  la  moitié  des  pro- 
pres ou  des  acquefts,  le  Roy,  ni  le  Seigneur  pour 
droit  de  déshérence  ne  pouvant  comcftcr  une  dona- 
tion ni  un  legs  univcrfeltaic  par  l'Etranger  naturalife  : 
parce  que  la  modification  laquelle  fc  trouve  dans  les 
Coutumes  qui  défendent  ou  rcftreignem  la  difpofition 
des  propres  ou  des  acquefts , a efte  introduite  en  fa- 
veur des  heritiers  du  fang,  afin  de  confêrvet  les  hé- 
ritages anciens  dans  les  familles , Se  que  ceux  nouvel- 
lement acquis  y demeurent  •,  Se  non  pas  en  faveur  d’un 
heritier  étranger , anomal  Se  irrégulier,  qui  prend 
les  biens  de  l’Etranger  naturalité  par  un  droit  parti- 
culier. Pour  confirmer  fon  opinion  il  ciic  l'Arrcft  rap- 
port c par  M.  Loüet,  lettre  D.  foramaire  37.  qui  fera 
cy-aprés  expliqué. 

Maiftte  Jean  Marie  Ricard,  au  Traite  des  Dona- 


tions , chapitre  f.  queftion  itf  55.  de  la  première  partie, 
aptes  avoit  fait  voir  qu’un  Teftateur  pouvoic  difpo- 
1er  de  droit  commande  tous  fes  biens , uti  quifqHe  le- 
fa  fit , iw  fus  eft* , Se  que  les  reft  ridions  qui  clloienr 
Tütvenucs  fucccffivement , n’avoient  efté  faites  qu’en 
des  cas  particuliers  , Se  en  faveur  de  certaines  perfon- 
ncs,  comme  dans  le  cas  de  la  légitimé , de  l'Edit  des 
fécondes  noces,  de  l'ingratitude  du  donataire,  de  la 
furvenance  des  enfans , Se  d’une  portion  des  propres 
en  faveur  des  heritiers  du  fang , décide  que  le  Sei- 
neur  qui  par  faute  d’heritiers  légitimes,  prend  le* 
iens  d'un  défunt  par  droit  de  déshérence , n’a  point 
î le  privilège  de  révocation  introduit  en  faveur  de  l’he- 
| ritier  du  fang , le  droit  du  Seigneur  ne  confiftant  qu'en 
ce  qui  fc  trouve  vacant.  Se  fansmaiftre,  c'cfl- à-dire, 

I fe  dont  le  défunt  n’a  pas  difpofe  , Se  pour  confirmer 
con  opinion,  il  cite  le  mefme  Arreftdc  Monficur  Louer, 
Se  obfcrvc  que  cet  Atreft  eft  rapporté  par  Chopin  fur 
la  Coûtume  d’Anjou,  livre  3. chapitre  t.  titre  4.  nom- 
bre x.  par  Cbarondas  en  fes  Réponfes , livre  3.  cha- 
pitre 84.  & par  Ptouft  fur  la  Coûtume  de  Lodunois. 

II  ajoute  que  cet  Atreft  fair  uncdécifion  generale.  Se 
que  la  mefme  chofc  avoir  elle  jugée  en  Un.  le  feptié- 
me  Juin , à l’Audience  de  U grande  Chambre  , pour 
une  donation  faite  de  tous  biens  pat  un  particulier  qui 
n’avoit  point  d’heritiers  dans  la  mefme  Coutume  de 
Tours,  laquelle  teftraint  les  donations  entre- vifs  de 
la  mefme  maniéré  que  la  faculté  de  tefter  : Se  il  finir 
en  difànt , que  les  rctranchcmens  qui  font  faits  par  les 
Coûtumr*  , fe  fàifant  non  pas  en  haine  des  Teftateurs  j 
mais  cf  ftvrur  des  heritiers  du  làog , s’il  n’y  a point 
de  venta'  .e*  fr  ri  tiers , ceux  qui  recueillent  les  oient 
à des  titres  pa  .* iculicrs  de  déshérence,  ou  autrement, 
ne  peuvent  le  prévaloir  d'un  privilège  qui  n'cft  pas 
attaché  à leurs  perfonnes. 

Coquille  eft  de  mefme  opinion  dans  fes  Queftions 
Se  Réponfes , queftion  dixiéme  , où  il  dit  que  dans 
la  Coûtume  de  Nivemois  , qui  permet  au  fils  aîoé  , 
comme  la  Coutume  de  Normandie,  d'appanager  fes 
feeurs  pour  les  empefeher  de  venir  à partage,  le  fils 
aîné  ayant  confifqué  les  biens , un  donataire  du  Roy 
ne  pouvoitpas  offrir  d’en  appanager  les  ftrurs , pour 
les  exclure  du  partage  *,  par  la  railbn  que  ces  fortes  de 
difpofitions  n’eftoient  faites  qu’en  faveur  de  l’héritier 
du  fang , Se  non  pas  en  faveur  du  fife. 

Monficur  Louer  lettre  D.  (brumaire  37.  nombres  1. 

1.  Se  3.  de  l'Edition  de  t££g.  rapporte  l’Artcft  cité 
par  Bacquct , Chopin , Ricard , & les  autres,,  pro- 
noncé le  8.  Juin  ij7tf.  à la  prononciation  de  la  Pen- 
rccoftc,  par  lequel  il  a elle  folcmncllcmcnt  jugé,  que 
les  Etrangers  natu ralliez  pouvoient  difpofcr  par  do- 
nation , ou  par  Tcftamenr  de  tous  leurs  biens , no- 
nobftant  que  les  Coutumes  où  les  biens  cftoient  fituez, 
ne  permiflent  de  difpofcr  que  d’une  portion.  De  ma- 
nière que  le  Subftitut  de  Monficur  le  Procureur  Ge- 
neral à Tours , quipretendoit  qu’Augufte  Champagne 
Effranger  naturalife , n’avoit  pû  difpofcr  que  du  tiers 
de  fes  immeubles,  fuivanr  l'article  234.  de  la  Coûtu- 
me de  Touraine,  où  les  biens  eftoieni  fituez  , fut  dé- 
boute de  fa  pre:cntion , fur  ce  que  l’on  jugea  que  la 
Coutume  de  Touraine , Se  généralement  toutes  les  au- 
tres qui  ont  de  femblablcs  difpofitions , n’avoient  lieu 
u’en  faveur  des  heritiers  du  fang  , & non  à l'égard 
u Roy  Se  des  Sdgncurs  qui  fuccedcnt  par  droit  de 
déshérence , qui  rtm  t*m  btredes  dkuntur,  tjmtm  ion 
nonon  fuctejpvtt  ; Et  ainfi  les  fieurs  Blancart , Flcmcr, 

Se  le  Seigneur  de  fief  ne  peuvent  rien  prétendre  com- 
me donataires  du  Roy , ni  à titre  de  déshérence  dans 
la  Terre  de  Frefnay  , ni  dans  les  biens  de  la  fucccffion 
du  fteur  Bruno , qui  appartiendraient  à fes  légataires 
■iniverfêls  , s’ils  n eftoicm  abforbez  par  les  reprifes  de 
U dcfcndcrcffe  , Se  pat  ks  autres  créanciers  du  fieut 
Bruno. 

Cela  prefuppofe  , il  eft  aifi  de  répondre  aux  ob- 
I jeâions  faites  pat  les  demandeurs  , dont  la  première 

eft 
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eft  fondée  fur  la  difpofirion  de  l'article  421.  de  la 
Cuûiume  de  Normandie , 8c  l'autre  fur  la  qualité  de 
Rendent  en  France  pour  Moniteur  le  Duc  de  Neu- 
bourg , donnée  au  Heur  Bruno  dans  quelques  aâes  par 
énonciation. 

On  dit  par  la  première  objection  , que  fui  vint  l'ar- 
ticle 422.0e  la  Coûtume  de  Normandie,  il  faut  qu'un 
Tcftament  pour  cftre  valable , foie  fait  trois  mois  au- 
paravant la  mort  du  Tcftateur,  qui  ne  peut  difpofcr 
que  du  tiers  de  fes  acquefts  fi  tuez  en  Normandie , 8c 
qu'il  ne  peut  faire  cette  dilpofition  au  profit  de  fa  fem- 
me, ni  des  parais  de  fa  femme»  & dans  l’hypothefc 
que  le  fîeur  Bruno  n’ayant  pas  furvécu  trois  mois  à 
Ion  Tcftament , 8c  ayant  difpoft  de  la  totalité  de  fes 
biens  par  un  legs  univerfcl  au  profit  desenfans  du  pre- 
mier mariage  de  fa  femme,  fa  difpofltion,  du  moins 
2 l'égard  de  fa  Terre  de  Frcfnay,  fituée  en  Norman- 
die, ne  fe  peut  foû tenir. 

1.  La  dcfcnderefTe  a fait  voir  que  la  Terre  de  Ftef- 
nay  luy  apparrenoie  en  propriété , qu'elle  ne  faifoit 
point  partie  des  biens  délairtcz  par  le  fîeur  Bruno , & 
que  quand  elle  (croit  confiderée  comme  un  acqucRdc 
fa  communauté , ce  qui  n’eft  pas , elle  appartiendroit  à 
la  défrndcrefic  pat  fubrogarion  , les  acquefts  citant  fu- 
brogez  de  plein  droit  en  Normandie,  & appartenant 
à la  veuve  pour  fes  deniers  dotaux,  fans  quelle  foit 
obligée  de  difeuter  les  meubles. 

z.  Le  Tcftament  du  fîeur  Bruno,  naturalité  dés 
l'annce  ttfjj.  ayant  eflé  fait  en  cette  Ville  de  Paris  en 
a££8.  où  leficur  Bruno  s’eftoit  marie  dés  1C4  j.  & où 
il  a demeuré  jufques  2 ion  dccés , 8c  la  Coutume  de 
Paris  ne  délirant  point  qu’un  Tcftitcur  furvivc  trois 
moiJ  à fon  Tcftament  pour  le  rendre  valable  j il  s’en- 
fuit que  cette  fume  de  trois  mois  qui  eft  tres-perfon- 
nclle , 8c  qui  ne  regarde  que  la  forme,  ne  peut  eftte 
appliquée  a la  conteftauon,  fuivanr  l'opinion  des 
Do&curs  fur  la  Loy  cstntloi  populos , au  Code  Je  Sstm- 
014  Trimtute.  Car  ce  qui  regarde  la  perfonne  du  Testa- 
teur , ou  la  forme  du  Tcftament , dépend  entièrement 
de  la  Coûtume  des  lieux  où  il  a efte  fait  : cela  eft  fi 
vray  que  les  Arrcfts  ont  jugé  que  le  Tcftament  d’un 
Lyonnois  fait  dans  cette  Vilfc  de  Paris  pardevant  deux 
Notaires,  cftoit  valable,  quoy  qu’il  n'euft  pas  cité 
fait  en  prefence  de  fept  témoins  , fuivanr  la  loy  Hoc 
confsdtijfim 4 , qui  eft  rigoureufcmcnt  obfcrvéc  à 
Lyon. 

j.  C'cft  une  chofc  notoire,  quece  n'eft  pis  aflez  dans 
la  Coutume  de  Normandie  pour  acquérir  hypotheque, 
que  l’obligation  ait  cfté  pi  fiée  pardevant  Notaires  , 
mais  qu’il  faut  de  plus  que  cette  obligation  foit  con» 
ttôllcc  fuivant  l’Edit  du  Contrôle  de  1 6à€.  qui  eft 
receu  au  Parlement  de  Roücn  ; en  forte  que  l’on  a 
demandé  fi  une  obligation  , ou  un  Contrat  de  confti- 
tmion  partï  à Paris  devoir  cftre  contrôllé  pour  pro- 
duire hypotheque  fur  les  immeubles  du  debiteur  ficuez 
en  Normandie.  Pour  l'affirmative  on  difbit  tout  ce 
que  l’on  dit  aujoutd'huy , pour  montrer  que  la  Coû- 
tume de  Normandie  avoit  pris  de  grandes  précautions 
afin  d’empefeher  que  ceux  qui  avoient  des  immeubles 
dans  fon  ccrriroirc  n’en  difpofaflcnt  légèrement , cette 
Coûtume  refervant  autant  qu'elle  pouvoir  aux  heri- 
tiers du  fang  les  herirages  fituez  dans  fon  rcftbrt  \ 8c 
cependant  on  a jugé  au  Patlefncnt  de  Rouen  pour 
la  négative,  ce  qui  adonné  lieu  à l'article  1)5.  du 
Reglement  fait  dans  ce  Parlement  en  16(6.  pat  le- 

?ud  il  eft  décidé  que  les  Contrats  pafTez  hors  la 
rovince  de  Normandie  produifent  hypotheque  for 
les  immeubles  fituez  en  Normandie , encore  qu’ils 
n'aycnr  pas  cfté  contrôliez,  comme  l’Auteur  du  Trai- 
té des  Hypotheques  l’explique  au  chapitre  de  la  for- 
me des  Contrats,  page  8j.  8c  8*.  Et  cela  fondé  fur 
cc  que  quand  il  s’agir  de  la  forme  d’un  Contrat  ou 
d’un^Tcfttmcnr,  il  fuffit  pour  ce  qui  regarde  la  per- 
fonne  des  contractant  8c  la  forme  de  l'A&c,  qu’il 
foit  fait  félon  les  formalitez  icquifcs  par  J oûtumc 
Tome  II. 


du  lieu  où  il  a cfté  parte. 

4.  L’on  ne  peut  pas  raifonnablement  di  (convenir 
que  la  furvie  du  Teftatcur  pendant  trois  mois  ne  foit 
personnelle , n'y  ayant  tien  de  plus  pcrfonncl  que  1a 
vie  & la  mort  des  hommes.  D’ailleurs  fi  la  Coutu- 
me de  Normandie  a defirc  ccttc  furvie,  c’cft  que  les 
peuples  de  ccttc  Province  font  repurez  avoir  plus  d’ou- 
vertute  d’cfpiit  que  les  autres  , 8c  par  cette  raifon 
prefomez  plus  capables  de  foegercr  des  Tcûaracns. 

La  preuve  que  les  peuples  de  la  Province  dcNoi- 
mandie  font  reputez  avoir  plus  d'ouverture  d’dpric 
que  les  autres , fe  tire  de  l'article  j8.  du  Rcglemenc 
fait  au  Patlcmcnt  de  Normandie  en  imprimé 

1 la  fin  du  nouveau  Commentaire  de  ceite  Coûtume 
fait  par  l’Auteur  du  Traité  des  hypotheques  : il  eft 
dit  pat  ce  Reglement  qu’en  Normandie  toutes  perfon- 
nes , (bit  mâles  ou  femelles , font  ccnfêcs  majeures  2 
vingt  ans  accomplis , 8c  quelles  peuvent  2 cci  âge-li 
vendre  8c  hypothéquer  les  immeubles,  fans  cfperati- 
ccdc  reftitution,  fi  non  pour  les  eau  fes  pour  lcfqucl- 
les  les  majeurs  de  vingt-cinq  ans  peuvent  cftre  refti- 
tucz.Cela  répond  à cc  qu’on  pourroit  oppofcr  que 
dans  les  Piovinccs  d’Anjou  8c  de  Picardie  il  y a une 
majorité  coûtumiere  de  vingt  ans,  comme  en  Nor- 
mandie , 8c  qu’il  s’enfui  vroit  que  les  pci  Tonnes  d’une 
autre  Province  qui  s’établiroicnr  en  Normandie  ne  fe- 
roient pas  fujettes  2 cette  Loy , 8c  qu'au  con.raire  les 
petfonnes  de  la  Province  de  Normandie,  qui  iroicnc 
s’établir  ailleurs,  feroient  obligez  2 cette  furvie  en 
quelque  Coûtume  qu’ils  fi  lient  leur  Tcftament. 

1.  Il  eft  vray  quen  Anjou,  en  Picardie,  & dans 
quelques  autres  Provinces , il  y a une  majorité  coû- 
tumicre  2 vingt  ans , qui  n’a  point  d’autre  effet  que 
de  valider  les  aftes  qui  font  partez  par  des  mineurs 
de  15.  ans  , dont  ils  ne  peuvent  pasoppofer  la  nulli- 
té après  vingt  ans.  Mais  s'il  y a dans  ces  aétes  la  moin- 
dre lezion , on  les  refeinde  fuivant  lavis  de  Maiftre 
Charles  du  Molin , qui  dît , que  ccs  majeurs  impar- 
faits , ne  contractent  que  fous  l'cfperance  d'eftre  refti- 
tuez  , fui  fpe  rejii/setinis , s’il  y a la  moindre  lezion  : 
c'eft-à-dirc  , la  lezion  qui  produit  la  reftitution  des  mi- 
neurs, 8c  non  pas  celle  qui  fait  teftituer  les  majeurs, 
laquelle  doit  cflrc  d’outre  moitié  de  jufte  prix , qui  eft 
la  leule  dont  les  majeurs  de  vingt  ans  fe  puirtent  fer- 
vir  en  Normandie  pour  fe  faire  reftituer,  8c  céla  fon- 
de fur  la  prefomption  que  les  peuples  de  ccttc  Provin- 
ce font  plus  éclairez  que  les  autres. 

z.  La  furvie  de  trois  mois  defiréc  pour  valider  les 
difpofitions  de  ceux  qui  teftent  en  Normandie,  cftant 
pci  Tonnelle  , 8c  regardant  la  forme  des  Tcftament  elle 
oblige  non  feulement  les  Habitans  naturels  de  1a  Pro- 
vince de  Normandie , lors  qu’ils  y font  leurs  Tcfta- 
mens,  mais  encore  ceux  qui  vont  s'y  érablir,  ou  qui 
s’y  rencontrent  fortuitement , lors  qu’ils  y deccdcnt 
aptes  y avoir  tefté  , 8c  non  pas  les  originaires  du  pafs, 
quand  ils  font  de  bonne  foy  & fans  fraude  leurs  Tcfta- 
mens  dans  une  autre  Coûtume,  qui  ne  délire  pas  cet- 
te  furvie,  pat  les  raifons  cy-dcrtus  expliquées,  que 
les  formalitez  des  Teftamcns  & des  Contrats  dépen- 
dent uniquement  de  1a  Coûtume , dans  laquelle  ils 
font  partez. 

Il  y a plus , c’cft  que  quand  on  rapporterait  des  Ar- 
rcfts qui  auraient  juge  qu’un  T cftatcur  doit  forvivre 
trois  mois  à fon  Tcftament , pour  pouvoir  difpofcr  du 
tiers  de  fes  acquefts  fituez  en  Normandie,  foit  que 
le  Tcftament  au  cfté  fait  dans  ccttc  Province , 2 Pa- 
ris , ou  ailleurs  •,  tous  ccs  Arrcfts  feroient  inutiles  , 
on  n'en  pourroit  tirer  aucune  confequencc , par  la  rai- 
fon  que  la  furvie  de  trois  mois  defiréc  par  l'article 
421.  de  la  Coûtume  de  Normandie , la  prohibition  de 
difpofcr  au  delà  du  tiers  des  acquefts  , & la  reftriâion 
que  cc  ne  foit  point  au  profit  de  la  femme  ni  de  fes 
parens , tout  cela  n'a  lieu  qu'en  faveur  des  heritiers  du 
fang , 8c  non  pas  au  profit  d’un  donataire  du  Roy  , 
ni  d'un  Seigneur  pour  droit  de  déshérence,  comme 
LLLlll 


Paris. 

donné  a u 
Public  U io. 
Juillet  i£8A. 
détm  U dixié- 
me Partie  in 
quarto. 


i-ooi  QUESTIONS  ET  ARRESTS  SANS  DATTE. 


les  défendeurs  l’ont  fait  voir  cy-deffus  par  l'avis  de 
Sacquer , de  Chopin,  de  Ricard,  & pr  la  Jurifpru- 
dencc  des  Arrefts,  fie  entr’autres  de  ccluy  de  157*. 
rapporté  par  Monficur  Louer  lettre  D.  fomtnaire  37. 
parce  qu'un  donataire  du  Roy , ny  un  Seigneur  de  Fiel 
pour  droit  de  déshérence , ne  font  point  heritiers , 
mais  feulement  fuccclTcurs  des  biens  dont  l’etranger 
naturalilc  n'a  ps  difpofé,nc  reprefentans  point  la 
perfonne  du  défunt.  Se  ae  payans  les  denes  que  juf- 
«ucs  à concurrence  de  la  valeur  des  biens  auxquels  ils 
lucccdenr. 

A l'égard  de  la  qualité  de  Refident  en  France  don- 
née au  fleur  Bruno  dans  quelques  actes  indiffèrent, 
laquelle  on  a voulu  appliquer  à la  elaufe  qui  fc  met 
dans  toutes  les  Lettres  de  naturalité  , pourvtu  que  ce - 
luy  qui  les  obtient  finiffe  f et  jours  en  France,  CT  qu'il 
ne  fut  fadeur  ny  entremetteur  d'aucun  Etranger , les 
défendeurs  pou rrotenr  (è  difpcnfcr  d'y  répondre,  s'ils 
ne  vouloiem  fatisfaire  à tout. 

1.  Le  finir  Bruno  cftvcnuen  France  en  1*3*.  il  y 
a efté  naturalilc  en  1(39.  il  cft  mort  en  if(8.de  forte 
que  pendant  cet  intervalle  de  temps  qui  cft  de  31.  an- 
nées , n’ayant  point  quitté  cette  Ville  de  Paris  , où  il 
s’eft  marie , on  ne  peut  pas  révoquer  en  doute  qu'il 
n’ait  efté  rcgnicole. 

a.  Les  termes  , qnil  ne  foit  faÜeter  ny  entremetteur 
d’aucuns  F. t ranger  1 , font  allez  connoiftrc  que  le  Roy 
défend  à l'Etranger  naturalilc  de  prefter  fecrettcment 
fon  entremise  à d’autres  Etrangers,  pour  leur  donner 
moyen  de  mettre  leurs  effets  fous  ion  nom  ; Ce  de 
frauder  le  droit  d’ Aubcinc , quand  ces  Etrangers  vien- 
nent à mourir  en  France  fans  cftrciuturalifcx.Cc  qui 
ne  peut  cftre  appliqué  à la  qualité  de  Refident  de  Mon- 
iteur le  Duc  de  Neubourg. 

3.  Quand  le  fleur  Bruno  n’auroit  pas  feulement  pris 
la  qualité  de  Rcfldcnccn  France  de  Moniteur  le  Duc 
de  Neubourg  dans  des  a&es  indifferens  Se  par  énon- 
ciation ( ce  qui  ne  prouve  rien  ) Se  qu’il' auroit  annuel- 
lement efté  Refident  de  ce  Prince  , n’ayant  pû  accep- 
ter cet  cmploy  que  du  confcntemenr  du  Roy  , on  ne 
prefumera  pas  que  l’honneur  que  le  Roy  auroit  fait 
au  fieur  Bruno  en  l'agréant  pour  Refident  d’un  Prin- 
ce Souverain  , auprès  de  là  perfonne  Royale , put  le 
faire  déchcoir  de  ta  grâce  qu’il  luy  avoir  accordée  par 
lés  Lettres  de  naturalité. 

4.  La  fonâion  d'un  Refident  auprès  du  Roy , qui 
eft  U mefme  que  celle  d’un  AmbafT«deur , ne  peut 
cftre  defavantageuië  à ccluy  qui  en  cft  honoté.  Elle  ne 


luy  fait  point  perdre  le  titre  Se  les  droits  de  rcgrrico- 
lc,  qui  luy  font  acquis  par  fes  Lettres  de  rutuulitc, 
dont  il  ne  peurdeeneoir  que  par  indignité.  Les  grâces 
de  nos  Rois  font  perpétuelles  , Se  ne  fc  révoquent 
point  par  des  titres  d'honneur.  Car  bien  loin  que  ecc 
cmploy , pour  un  Prince  étranger  , euft  pû  diminuer  en 
ricu  rattachement  que  le  fieur  Bruno  avoir  i la  Fran- 
ce : Au  contraire  il  l’avoir  augmenté  , Moniteur  le 
Duc  de  Neubourg  ayant  toujours  elle  dans  les  imerefts 
du  Roy  pendant  la  vie  du  fieur  Bruno  , & ne  s’en 
cftant  détaché  que  depuis  fa  mort.  D'ailleurs,  le  fieur 
Bruno  naturalilc  François  dés  K39.  n’eftoit  pas  né 
fujet  du  Duc  de  Neubourg  , mais  né  ï Cologne  i ce 
qui  répond  à ce  que  les  demandeurs  ont  dit  , qu’un 
François  naturel  pouvoir  cftre  Ambafladeur  Se  Refi- 
dmc  auprès  du  Rov  , comme  le  fieur  de  HautcfciiUle 
l’eft  actuellement  die  la  Religion  de  Malte,  fans  per- 
dre la  qualité  de  François.  Mais  qu'l  l’égard  d'un 
Etranger  naturalilc,  ce  n'eftoic  pas  la  mefme  ebofe, 
parce  que  fes  inclinations  fie  les  affcâions  eftoient 
toujours  prefumées  cftre  pour  fa  patrie.  Ce  qui  peut 
d’autant  moins  cftre  appliqué  1 l’hypothefe  , que  le 
fieur  Bruno  n’apoinc  efté  en  Allemagne  depuis  l’an- 
née 1*39.  qu’il  fut  naturalilc,  fie  qu’il  n’a  fait  venir 
aucun  de  fes  parens  pour  luy  fuc cédée , comme  il  l’au- 
roir  pû  faire, en  leur  faifant  obtenir  des  Lettres  de 
naturalité. 

J.  L’Arreftde  ijjj.  rapporté  par  Bacquct  pour  la 
luccciîîon  de  l’Archcvcfque  d’Àrrnacan  , Efcnflbis, 
donc  on  s’eft  voulu  prévaloir , n’a  aucune  application 
à la  conteftation  pour  deux  raifons:  La  première,  pr- 
ce  qu’il  n’eftoirny  Ambafladeur,  ny  Nonce,  ny  Re- 
fident auprès  du  Roy.  Ceftoit  un  particulier  que  le 
Pape  avoit  fait  venir  en  France , pour  luy  donner  des 
avis  fccrets  de  ce  qui  s’y  palfcroit  au  fujet  de  la  Re- 
ligion. En  fécond  lieu, c cft  qu’il  n’cfloit point  natu- 
ralité François, mais  étranger.  Ce  qui  juftifieque  cet 
Arreft  ne  peut  cftre  appliqué  au  fait  dont  il  s’agit. 

Sur  ces  raifons  eft  intervenue  Sentence  fur  épices  i 
la  Chambre  du  Trefor  , le  qui  débouté 

les  Donataires  du  Roy  , Se  le  Seigneur  de  Fief  qui 
eftoit  Monficur  le  Duc  de  Luxembourg.  Cette  Sen- 
cence  a efté  exécutée  fans  appel.  M.  Blondeau  Avo- 
cat , avoit  plaidé  pour  les  légataires  univerfels.  M. 
des  Hagucts, depuis  Avocat  General  à la  Cour  des 
Aydes  de  Paris,  avoir  plaidé  pour  les  Donataires  du 
Roy , Se  fur  la  plaidoyrie  les  parties  avoient  efté  ap- 


Si  le  tiers  coutumier , qui  tSi  le  doüaire  propre  aux  enfin  s dons  la  fu&tume  de  Nor- 
mandie, ayant  efté  conjommé  parles  dettes  anterieures  au  doüaire , la recompenfe eu 
peut  efire  demandée  fur  les  biens  Jitue%_  dans  une  autre  QmSbtme  que  celle  de  Nor- 
mandie, qui  ne  donne  qu’un  douaire  viager  à la  femme  , (g)  non  propre  aux  eu- 


ON  a agité  cette  queflion  ,dc  fçavoir  fi  un  hom- 
me ayant  plofieurs  Terres  en  diverfes  Provin- 
ces, & celles  qu’il  avoit  en  Normandie  ayant  efté  fai- 
lles réellement  fur  luy  , fie  vendues  pour  dettes  ante- 
rieures 1 fon  mariage  , Tes  enfans  pavent  demander 
recompenfe  du  tiers  qui  leur  cft  propre , deftiné  par  la 
Coutume  de  Normandie  pour  le  douaire  dé  la  fem- 
me , fur  les  autrej  Terres  limées  dans  les  Coûtumes, 
où  ce  mefme  doüaire  n’eft  point  propre. 

Ce  qui  a formé  la  difficulté  cft  l'Article  399.  de  la 
Coutume  de  Normandie  conceu  en  ces  termes.  La 
propriété  du  tiers  defini  par  la  Coutume  pour  le  douai- 
re de  la  femme , eft  acquiji  aux  enfans  du  jour  des  ipou- 
failles. 

Dans  les  Provinces  d’Anjou , du  Maine , fie  du  Per- 
che , le  doüaire  n’eft  poinc  propre  aux  enfans , ce  n'cft 


qu’un  (impie  ufufniit  accordé  i la  femme  pendant  fa 
vie.  De  forte  que  la  queftion  s’eftant  prcfbntcc  entre 
U veuve  fie  les  enfans  de  Meffire  Gabriel  de  Langui , 
Marquis  de  Boisfovricr  d’une  part , fie  les  créanciers 
de  fa  focccftion  d’autre,  Sentence  cft  intervenue  au 
Siégé  deMortagne,  au  Perche  , le  quatrième  Juillet 
i(tt.  qui  colloque  la  veuve  fie  les  enfin*  fur  fc  prix 
des  biens  limez  ail  Perche  fie  dans  le  Maine  , pour 
le  doüaire,  en  recompenfe  fie  au  prorasa  du  tiers  coû- 
nimicr  poué  par  la  Coûtume  de  Normandie,  où  les 
Terres  appartenantes  au  fieur  Marquis  de  Boisfevricr 
avoient  cité  for  luy  vendues  de  fon  vivant. 

Sur  l'appel  au  Parlement  de  P ris,  l'affaire  ayant 
elle  diftriouée  au  rapport  de  M.  Dufos,  |.i  Sentence 
fur  infirmée  , fie  il  fut  jugé  que  le  tiers  coûtumicr  dcû 
pour  le  doüaire  en  Normandie , ne  peut  cftre  rempla- 
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c é fui  les  biens  des  Coutumes,  oui  n'ont  point  une 
pareil  le  difpofition,  que  celle  de  Normandie. 

Voicy  quels  furent  les  motifs  de  l’Àrreft. 

Quand  l’arride  379.  de  U Coutume  de  Norman- 
die porte,  que  U propriété  du  tiers  deftiné  par  la 
Courante  pour  le  douaire  de  U femme  eft  acquii'r  aux 
enfant  du  jour  des  cpoufaillcs  , c’cfl  une  difpofition 
que  la  Coutume  fait  des  immeubles  firaez  dans  l’é. 
tendue  de  Cm  territoire , 8e  par  confequent  c’cft  une 
difpofition  réelle  : Num  confuetudo  reulis  eft,  que  rtf- 
picit  1 en *m  ttrriterium  feu  rti  certi  terriiorii  , & que 
eft  inktrtm  & efftx*  terril  erio  , comme  dit  Mon  fieu  r 
d' Argcntrc  fut  la  Coutume  de  Bretagne  article  ail. 
;lof.  (.  num.  14.  Or  il  eft  impombte  d’étendre 
'effet  de  la  difoolieion  téelle  d’une  Coutume , au  delà 
des  limites  de  (on  territoire. 

Si  par  le  Contrat  de  mariage  de  Cefer  de  Langan  , 
& de  Dante  Charlotte  de  Conftantin  , il  avoir  cfté 
ftipulé  que  le  douaire  de  la  mere  ferait  propre  aux 
enfâns , cette  ftipularion  inféré*  dam  un  Contrat  au- 
rait produit  une  obligation  pcrfoonelle  contre  Cefar 
de  Langan  , à l'execution  de  laquelle  tous  fes  biens 
auraient  cfté  affectez  6c  hypoeequez  en  quelque  pays 
6c  Coutume  qu’ils  cuiTent  pû  cftre  , parce  que  c’cft 
i’eflex  de  l’obligation  perfbnncllc  daffc&cr  tous  les 
biens  de  l'obligé,  en  quelque  lieu  qu’ils  (oient.  Mais 
cette  ftipularion  n’ayant  point  cfté  faite  par  le  Con- 
trat de  mariage  , 6c  les  «ramez  ( qui  reprelement 
Gabriel  de  Langan  ) n’ayant  pour  titre  que  la  feule 
dilpofition  de  la  Coutume  de  Normandie , il  eft  indu- 
bitable que  leur  a&von  ne  fc  peut  pas  eftendre  fur 
d’autres  biens  que  (ur  ceux  de  la  rocfme Coutume,  Ctr 
la  Coutume  de  Normandie  n’a  pas  pû  impofer  une 
loy , ny  acquérir  une  hypotheque  aux  enfâns  fur  les 
Terres  Gtuérs  fous  la  Coutume  du  grand  Perche  : 
Vnuquuque  cottfuttude  fit*  ht*  cliuditur.  Moi  Purifi 
un.  7 6.  num.  37.  Et  il  n’cft  pas  necciTnre  de  traiter 
dans  ce  lieu  la  différence  des  difpofiiions  réelles  6c 
des  difpofirions  pcrlbn celles  des  Courûmes  , parce 
que  certe  Coutume  ne  difpcfaiu  que  de  la  propriété 
des  immeubles  , on  ne  peut  pas  douter  que  ce  ne  foit 
une  difpofition  réelle. 

Cette  propofirion  n’a  pas  befoin  de  plus  grande 
preuve  , elle  s'eflablit  allez  par  cUe-mcfme,  if  n'y  a 
qu’à  examiner  trots  moyens  dont  les  intimez  fc  fer- 
vent pour  la  contredire. 

1.  Iis  difcnt(|uc  les  en  fa  ns  de  Cefar  de  Langan  font 
fubrogez  aux  droits  de  Dame  Charlotte  de  Conftan- 
tin  leur  mecc,  qui  a touché  le  prix  des  Terres  dont  le 
tiers  leur  devoir  appartenir. 

z.  Ils  difent  qu’ils  ont  une  aÛion  de  garantie  con- 
tre la  fucccflion  de  /cur  pere , pour  l'évi&kra  qu’ils 
ont  foufferte  de  ce  tiers  des  biens  de  Normandie. 

3.  Que  c’eft  une  queftion  jugée  par  les  Semences 
rendues  aux  Sièges  d'Eflay  6c  de  Mortain, confirmées 
par  Arteft  du  Parlement  de  Roticn. 

Les  intimez  n ont  pas  raifon  de  prétendre  que  Ga- 
briel de  Langan  ait  cfté  fubrogé  aux  droits  de  Dame 
Charlotte  de  Conftamin  fa  mete  ; car  il  n’y  a en  ma- 
tière d’hypoicque  que  de  deux  foires  de  ^abrogation , 
b conventionnelle  ou  la  legale. 

Ils  ne  peuvent  pas  prétendre  la  conventionnelle  \ 
«r  pour  cela  il  faudrait  que  Gabriel  de  Langan  euft 
orefté  à fon  pere  de  l’argent  pour  acquitter  la  dot  de 
leur  mere  /avec  ftipularion  d cftre  fobrogé  en  fon  lieu 
& place  \ c’cft  le  leul  cas  de  la  fubrogation  conven- 
tionnelle: Cm»  ù qui  pecunium  dut  , fnb  hac  petto 
crédit  ut  idem  fignus  et  obligttur.  Or  les  intimez  ne 
font  pas.  dans  ccoe  cljxcc. 

Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  prétendre  la  fubroga- 
tion  legale  , c’eft  à dire  la  fubrogation  que  la  Loy 
donne  fans  1a  ftipularion  des  contraâan*.  Car  le  droit 
ne  l’introduit  que  lors  que  le  créancier  poftcticur 
paye  6c  acquitte  h dette  du  créancier  anterieur , pour 
confcrver  la  pofleffioa  de  la  chofc  qui  luy  eft  bypo- 
Tomc  II. 
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tequee  , c’cft  là  où  fc  réduifent  la  Loy  1.  pet.  in 
pi g.  6c  les  Loix  3.  6c  4.  De  bis  qui  in  prier.  cred. 
Cad.  qui  ont  introduit  les  fubrogations  legaicj.  Mais 
les  intimez  ne  font  pas  non  plus  dans  cette  efpcce, 

rifque  Gabriel  de  Langan  n’a  pas  acquitté  la  dette  de 
mere.  Au  contraire  la  Dame  de  Conftantin  fa  mere 
a fait  vendre  fur  fbn  mary  le  fonds  qui  eftoit  affecté 
Se  hyjpotequé  à fa  dot,  6c  elle  en  a reçu  le  prix.  Ain- 
fi  il  eft  impoflîble  d’y  trouver  une  ouverture  pour  éta- 
blir entr'eux  aucune  fubrogation , outre  que  ces  fortes 
de  fubrogations  legaks  n ont  point  lieu  en  France  , 
comme  Loyfeau  l’a  iuftifié  tres-nettetnent  dans  fou 
Traité  des  Offices  , livre  3.  chapitre  8.  num.  66. 

A l’égard  de  l’aâion  de  garantie  que  Gabriel  de  Lan- 
gan a prétendu  avoir  acqutlclur  lesbiens  delà  focccf- 
fion  de  ion  parc , àcaufede  l'éviâion  qu’il  a foufferte 
du  tiers  qui  luy  ippartenoit  dans  les  Terres  de  Norman, 
die  : pour  frire  voir  que  cens  prétention  n’cft  pas  bon- 
ne, il  n’y  a qu'une  feule  chofe  a obier  ver  ; fçavoir,  que 
(ï  par  le  Contrat  de  mariage  de  Cefer  de  Langan  , 6c  de 
Dame  Charlotc  de  Conftantin  le  doiiaire  de  la  mere 
avoir  cfté  ftipulé  propre  aux  enfâns  , alors  les  enfant 
citant  évincez , ou  plûtoft  ne  pouvant  exercer  leur 
aâion  fur  les  biens  d’une  Coutume  , le  Contrat  de 
mariage  (croît  un  titre  pour  revenir  fur  les  biens  d’u- 
ne autre  Coutume , parce  qu’il  rcfiilteroit  de  ce  Con- 
trat une  obligation  pcrfonncllc<mais  les  enfâns  n’ayanc 
point  d’autres  titres  que  la  difpofirion  particulière  de 
Normandie,  cetre  Coutume  n’a  pu  faire  naître  une  ac- 
tion ny  une  obligation  perfonnclle  contre  leur  pere  , 
qui  ait  pû  cftre  exercée  fur  les  biensdclaCoûtumcdu 
grand  Perche. 

Il  eft  v ray  que  par  l’article  403.  dccetreCoûtnmede 
Normandie , il  dt  dit  : Oit  le  pere  uuroit  fuit  ttUe  alie- 
nation dt  fes  biens , que  lt  tiers  ne  ft  pourroit  prendre 
en  tjfence , les  enfuns  pourront  révoquer  les  1er  mere  s 
alunations  , fi  mieux  Us  acquereurs  ne  veulent  payer 
l'alienation  dudit  tiers.  Cet  article  introduit  une  c(pc- 
ce  de  garantie  8c  de  recours  au  profit  des  enfâns , lors 
que  leur  pere  a aliéné  le  fonds  deftiné  pour  leur  légi- 
timé. Mais  cette  garantie  n’cft  pas  dirigée  contre  le 
pere  icen’eft  pas  une  garantie  perfonnclle , la  Coûru- 
mc ne  1a donne  que  furies  héritages  aliénez.  Les  en- 
fin* fourrent  révoquer  les  dtrnitrts  aliénations.  C’cft 
donc  une  difpofition  réelle  comme  la  precedente , quî 
par  confequent  ne  peut  avoir  d’exccution  que  fur  les 
biens  firaez  dans  l'étendue  de  U mcfme  Coutume  de 
Normandie. 

Monftcur  d’Argentré  an  lieu  qui  a eftè  ciré  nom- 
bre 4 j.  forme  une  queftion  à peu  prés  femblable  àl’cf. 
pece  de  cette  comcftation.  Il  fuppofe  qu’un  homme 
8c  une  femme  ayent  cfté  mariez  à Lyon  , & que  par 
les  Statuts  du  Lyonnois  il  foit  dit  que  la  femme  ve- 
nant à predecedcr , le  mary  furvivant  gagne  une  par- 
tie de  fa  dot } 6e  fur  ce  fondemem  il  demande  fi  U 
difpofition  de  ce  Stator  pourrait  avoir  fon  execu- 
tion for  les  propres  de  la  femme  finies  en  Bretagne. 
Cette  efpccc  fembleroit  bien  plus  fâvorable  pour  le  ma- 
ry , que  celle  dont  il  s’agit  prefemement  ne  l’cft  pour 
les  enfâns.  Car  ladifoolïtiondcce  Statut  tel  qu’il  eft 
fuppofe  , n’cft  point  limitée  à un  certain  fonds , ny 
aruchée  à un  certain  territoire,  mais  il  concerne  tous 
les  biens  de  la  femme  en  general.  Cependant  il  rcfouc 
que  ce  Statut  ne  pourrait  avoir  licuque  dans  le  Lyon- 
nois 8C  ferait  fans  effet  fur  les  biens  de  Bretagne  : 
Qnun  fi  Lugduni  incelu  tuU  jUtutum  hebeat  demi , 
fmjlra  res  JBrttannicat  vindicubis  , nec  etum  de  rébus 
fili  Item  ub  uliene  domine  peni  mbit  puffun  fumas, 
qm  uhe  jure  utimur.  La  Coutume  de  Normandie  a pû 
unpofet  d«  Loix  fur  les  héritages  de  Ibn  territoire, 
mais  les  Loix  quelle  a eftablics  ne  peuvent  pas  ac- 
quérir hypoteque,  ny  produire  aucune  obligation  fur 
les  Terres  ficuées  fur  la  Coutume  du  grand  Perche. 

On  peut  encore  pofer  un  autre  exemple  pour  éclair- 
cir cette  porpoliiion.  Par  l’article  38a.  de  la  mcfme 
LL  LUI  ij 
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Coûiume  de  Normandie  il  c(t  dit , Qu'un  homme  ayant 
un  enfant  né  vif  de  fa  femme  , je  ait  far  ufufmit  tant 
■Qu  ii  ft  tient  en  viduité,  de  tout  le  revenu  appartenant 
■a  fadile  femme  lert  de  ftn  dteez.  i fuppot  que  caïc 
femme  eue  lors  de  Ion  mariage  des  biens  fituez  fous 
la  Coutume  de  Normandie , & d'autres  fituez  à Paris, 
de  que  les  biens  de  Normandie  euifenc  efté  vendus 
par  decret  pour  des  dettes  de  la  femme  anterieures  au 
mariage  j le  mary  pourroic-il  prétendre  par  forme  de 
xccompcnfc  , jouir  des  biens  fituez  dans  la  Coutume 
de  Paris  , du  moins  jufques  à concurrence  de  ceux  de 
Normandie  i Si  l’on  en  formoic  1a  comcftation  , la 
prétention  du  mary  pafTcroit  pour  ridicule  fie  imper- 
tinente , Oc  on  luy  feroit  la  mcfme  reponfe  que  celle 
d’Argcntr é,frufbaret  Parifienftt  vindicatif , necenim 
de  reins  feli  legem  ab  aliéna  démina  paru  »obis  pajfuri 
fumas , qui  alla  jure  ntimnr. 

Le  mariage  de  Cefar  de  Langan  a produit  fut  les 
biens  deux  lortes  d’obligations  a deux  differens  titres, 
l'une  envers  Ct  femme  , à laquelle  ils  ont  efté  affc&ct 
Oc  hypothéquez  pour  la  reftitution  de  (à  doc , Oc  elle 
a eu  Ion  hypotheque  du  jour  de  ce  Contrat  de  ma- 
riage. L’autre  envers  fes  en  fans  qui  ont  eu  un  droit 
acquis  fur  le  tiers  des  biens  qu’il  poflèdoit  dans  la  Cou- 
tume de  Normandie.  Mais  ce  droit  ne  leur  a cfté  ac- 
quis que  du  jour  de  la  célébration  du  mariage , Oc  n’a 
eu  pour  tirteque  la  feule  di fpoûtion  de  la  Coutume 
de  Normandie. 

Lors  que  la  Coutume  de  Normandie  a donné  , ou 
plûtoft  a déclaré  ce  tiers  acquis  aux  enfans  elle  ne  le 
leur  a donné  qu’avec  les  charges  qui  y eftoient  déjà 
irapofees , Oc  comme  lors  de  la  célébration  du  maria- 
ge cc  tiers  cftoir  déjà  chargé  de  l’hypotheque  acquilc 
a la  mere,  pour  la  reftitution  des  deniers  dotaux  & 
de  l’hypotheque  de  toutes  les  autres  dettes  contradécs 
par  Ceur  de  Langan  , Sc  par  (cj  predcccflcurs  , ce 
tiers  n'a  pû  dire  tranfmis  aux  enfans  que  fous  la  con- 
dition du  payement  de  toutes  ces  hypothéqua  prece- 
dentes. De  fane  que  toutes  ces  hypotheques  prcce- 
denta  ayant  abforbé  Oc  con  (brome  ce  tiers  , ccft  1a 
cbo(è  mcfme  qui  a péri , & il  cft  impoftîble  tju’il  en 
tcfulte  aucune  garantie  à leur  profir , parce  qu  clic  ne 
leur  cftoit  tranfmife  que  fous  cette  condition. 

On  pourra  peut-eftte  dire  que  Cefar  de  Langan  a 
Tendu  depuis  fon  mariage , la  Terre  de  faintc  Van- 
drille  par  un  Contrat  volontaire,  & qu’ainfi  (es  en- 
tins  ont  efté  évincez  par  fon  fait  pcrfonncl.  Mais  la 
reponfe  cft  bien  prompte.  Il  cft  vray  que  cette  Terre 
a efté  vendue  depuis  le  mariage  par  Contrat  volon- 
taire -,  mais  il  a efté  fuivi  d'un  decret  , Oc  le  prix  de 
cette  Terre  a efté  touché  par  Dame  Charlotte  de  Con- 
ftancin  fur  Oc  tant  moins  de  la  reftitution  de  (à  dot. 
Ainû  les  intimez  n'en  peuvent  tiret  avantage  ; car  la 
dot  a une  hypotheque  anterieure  à la  célébration  du 
mariage.  , 

Mais  quand  on  fuppoferoit  que  leur  mere  n'en  au- 
roit  pas  touché  le  prix  , ce  qui  eft  neanmoins  tres- 
vcrirable , il  n’en  rcfultcroit  pour  les  intimez  aucune 
adion  contre  la  fucceftion  de  Cefar  de  Langan.  Tout 
ce  qu’ils  pou  noient  prétendre  ( fuivant  l’article  40J. 
de  la  Coutume  de  Normandie)  feroit  d'intenter  leur 
adion  contre  le  ficur  Marquis  de  Courtomer  , à ce 
qu’il  eût  i fe  départit  du  ticts  de  cette  Terre  : la  Cou- 
tume ne  donnant  aucune  adion  aux  enfans,  lors  que 
leur  pere  a aliéné  leur  tiers  coutumier  » frnan  de  révo- 
quer Ut  demierts  aliénations.  Ainû  ils  ne  pourraient 
agir  que  conuc  le  ficur  de  Courtomer.  Il  eft  vray  que 
s’ils  le  pouvoiem  évincer  de  ce  tiers  , il  aurait  une 
adion  de  garantie  contre  la  fucceftion  de  Cefar  de 
Langan  t mais  il  n’auroit  hypotheque  fur  fe»  biens 
que  du  jour  de  fon  Contrat  d'acquiûcion,  & cette  ga- 
rantie luy  feroit  inutile  par  deux  tarions  : l’une  que 
l'hypotheque  des  appellans  cft  anterieure  au  Contrat 
de  vente  de  la  Terre  de  (aime  Vandrille,  l’autreque 
le  ficut  Marquis  de  Courtomer  ne  s'eft  point  oppofé 


au  decret  de  la  Terre  de  la  Voue  dont  il  s'agit , Oc 
ainfi  la  garantie  qu’il  pourrait  cfpctcr  feroit  purgée. 

Mais , dit-on , fi  on  avoir  fait  vendre  1a  Tctre  de 
la  Voue  feife  au  Perche  , auparavant  que  de  vendre 
les  Terres  de  faintc  Vandrille  Oc  de  Huilon  famées 
en  Normandie  , Dame  Charlotte  de  Confttnrin  au- 
rait efté  entièrement  payée  de  (es  deniers  dotaux  fut 
celle  de  la  Voué  , Sc  les  enfans  auraient  confcrvélcur 
tiers  fut  la  Terra  de  Normandie  par  préférence  aux 
créanciers  poftericurs  au  Contrat  de  mariage. 

On  demeure  d'accord  de  cette  confequencc  1 mais 
les  chofes-nc  font  pas  ainfi  qu'on  la  fuppofe  , & les 
enfans  de  Cefar  de  Langan  n'avoicnr  pas  dadionpour 
donner  la  loy  aux  créanciers  anterieurs  au  mariage  de 
leur  pere , ni  pour  impofer  i leur  mere  la  neccftné 
de  faire  vendre  la  autra  Terra,  auparavant  celles  de 
Normandie. 

D’ailleurs  1a  Dame  de  ConfUntin  avoir  un  intereft 
tra-notable  que  la  Terre  de  la  Voue  fuft  vendue  la 
dernière  t il  a efté  obfcrvc  que  par  fon  Contrat  de 
mariage  on  luy  avoir  accordé  fept  mille  livres  de 
douaire  ptefix.  Si  la  Terre  de  la  Voue  eut  efté  ven- 
due , Oc  qu’elle  en  euft  abforbé  le  prix  pour  le  paye- 
ment de  la  deniers  dotaux , elle  nxuroit  pû  fc  faire 
payer  de  cc  douaire  prefix  fut  la  Terres  de  Norman- 
die , parce  que  dans  la  Coutume  de  Normandie  le 
douaire  prefix  ne  peut  excéder  le  Coutumier  i l’article 
171.  porte  : La  femme  ne  peut  avoir  en  douaire  plus  que 
le  tiers  de  f héritage  , quelque  convenant  qu'il  fait  fait 
au  traité  de  mariage . Or  le  tiers  des  Terres  de  Nor- 
mandie ri  aurait  pas  produit  plus  de  douze  ou  quinze 
cens  livra  de  rente.  Ainfi  elle  aurait  perdu  au  moins 
cinq  mille  cinq  cens  livra  par  chacun  an.  Au  lieu  que 
fc  failânt  payer  de  fa  deniers  dotaux  fur  le  prix  des 
Terra  de  Normandie  , il  luy  reftoit  une  a&ion  cer- 
taine pour  fc  faire  payer  de  Ion  douaire  prefix  de  fept 
mille  livra  de  rente  fur  la  Terre  de  la  Voue,  parce 
que  la  Coutume  du  grand  Perche  ne  porte  point  de 
rcftridion  pour  la  conftitution  du  doiiaire. 

Non  feulement  elle  a affedé  de  faite  vendre  fa 
Terra  de  Normandie  auparavant  celle  de  la  Voue  pour 
fbn  utilité  particulière  -,  mais  elle  l'a  fait  dans  la  pen- 
fee  de  fcuflrcr  tous  la  créanciers  poftericurs  à fbn  Con- 
trat de  mariage.  Car  fi  elle  avoit  laiftc  vendre  la  Terre 
de  la  Voue  la  première , comme  il  s’y  (croie  trouvé 
du  fond  plus  qu’ti  n’en  aurait  fàlu  pour  payer  fa  dor, 
elle  ni  (es  enfans  n’auroiem  pû  prétendre  que  le  tiers 
des  Terra  de  Normandie  , Oc  la  deux  auttes  tiers 
feraient  neccftairemrnt  reftez  au  profit  des  autra 
créanciers  poftericurs  , Oc  l’appcilant  y aurait  trouvé 
fon  compte,  il  aurait  efté  payé.  Au  lieu  que  la  veuve 
Pariant  vendre  la  Terra  de  Normandie  la  premiera, 
Oc  en  abforbant  le  prix  entier  pour  la  prife  de  fa  de- 
niers dotaux  } elle  pretendoit  par  le  moyen  de  fon 
doiiaire  de  fept  miUe  livres  de  rente  >confbmmcr  en- 
core la  Terre  de  la  Voue  entièrement  fie  fruftrer  par 
ce  moyen  tous  la  autres  créanciers  i fie  en  effet  fi  elle 
avoir  vécu  douze  ou  quinze  années  ( elle  en  pouvoir 
vivre  plus  de  trente  ) cela  ferait  arrivé.  Car  pour 
trois  années  qu'elle  a fiirvécu  fbn  mari  , les  intimez 
comme  exerçans  fa  droits  font  colloquez  utilement 
par  la  Sentence  dont  cft  appel  pour  une  Comme  de 
vingt-un  mille  livra  , dont  ils  ont  actuellement  pro- 
fité. r 

Ainfi  bien  loin  qu’on  puiffe  dire  que  l’ordre  qui  a 
efté  tenu  dans  la  vente  de  ces  Terra  ait  efté  pour  fai- 
re préjudice  aux  enfans,  ni  en  fraude  de  leurs  droits  : 
Au  contraire  on  a affedé  de  le  tenir  poux  fruftrer  la 
créanciers  de  tout  ce  qu’ils  pouvoienc  efperer  , fie  le 

Çu  de  fonds  qu’ils  cfperetu  trouver  dans  le  prix  de  la 
erre  donc  eft  queftion  , ne  leur  refte  que  parce  que 
la  Dame  de  Conllanrin  n'a  pas  vécu  aufii  long-temps 
quelle  l'efperoit. 

Mais  enfin  routa  ces  Terra  eft  an  t vendues  Oc  ad- 
jugea par  decret , il  eft  inutile  d’examiner  de  quellv 
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manière  on  auroit  dû  faire,  fi  les  adjudications  n'c- 
roient  pis  faites  ; parce  qu’il  y a une  ncccffité  indif- 
pen table  de  prendre  les  chofes  en  l’cftat  quelles  fc 
trouvent. 

La  demiere  objrftion  des  intimez  qui  cfl  fondée 
fiir  l’aurorité  des  Sentences  rendues  au  Siège  d'EtTiy 
te  de  Mortain , dont  la  première  eft  confirmée  par 
l’Arreft  du  Parlement  de  Rouen  cft  bien  facile  à ré- 
futer. 

•Premièrement  il  y a appel  interjetté  de  l’une  fie  de 
l’autre  de  ces  Sentences , & il  y a oppofition  formée 
à l’execution  de  l’Arrcft  -,  te  cette  oppofition  ne  peut 
pas  recevoir  de  difficulté  , parce  que  le  feu  ficur  des 
Landres  que  l’appcllant  reprefente  , n’y  a point  efté 
partie  , te  par  confcqucnt  les  Sentences  ni  I Arreft  ne 
peuvent  pas  faire  de  préjugé  à fon  égard. 

En  fécond  lieu  , ces  Sentences  te  cet  Arreft  n’ont 
pas  jugé  la  queftion  dont  il  s’agit  prefentement.  Auffi 
l’appel  des  Sentences  n’a  elle  interjetté  , te  l’oppofi- 
tion  n’a  efté  formée  1 l'execution  de  l’Arrcft  , qu'en 
tant  que  beftin  ferait  feulement , 

Car  par  ces  Semences  citant  dit  qu’il  fera  délivré 
executoire  aux  enfansde  Cefar  de  Lanean  , pour  cftrc 
recompcnfcz  du  tiers  des  Terres  vendues  lur  les  au- 


tres biens  dudit  Cefar  de  Langan  leur  pete,  par  pré- 
férence aux  créanciers  porterions  au  Contrat  de  ma- 
riage, cela  fe  doit  entendre  fiir  les  biens  fituez  dans 
U mefmc  Coutume  de  Normandie;  te  l’entendant  de 
cetrc  manière,  il  a efté  bien  juge  par  les  Sentences  , 
fie  par  l’Arrcft  , & l'appcllant  ni  pas  fijjct  de  s'en 
plaindre.  Mais  il  a interjetté  appel  de  s Sentences  , 6C 
formé  oppofition  à l’execution  do  l'Arrcft  en  tant  que 
les  intimez  en  prétendent  étendre  l'cxccurion  fur  la 
Terre  dont  cft  queftion  , oui  cft  fi  tuée  dans  la  Coutume 
du  grand  Perche  , auquel  cas  l’appel  de  ce*  Sentences 
& f’oppofition  à l’execution  de  l'Arrcft  font  indubita- 
bles. 

Conformément  à ces  niions  cft  intervenu  Arreft  au 
rapport  de  Monficurdu  Fos  qui  infirme  les  Sentences 
dont  eftoit  appel  , te  reçoit  oppofant  i l'execution  de 
l'Arrcft  du  Parlement  de  Roiien;  en  confcqucnce  on 
déboute  les  enfans  du  ficur  Marquis  de  Boivfovrier  de 
leur  demande  en  rccompenfc  du  tiers  de  Normandie 
fur  la  Terre  de  la  Vouti.  On  ne  datte  point  icy  l’Ar- 
rcft, pirce  que  ce  n'cft  qu’un  arieftc  dans  l’ordre  des 
créanciers  ou  ficur  Marquis  de  Boidvvricr  qui  n’cft 
pas  encore  clos  en  la  première Cbitnorc des  Enqueftes. 

Vvjet.  l' sirre fié  de  la  Cnrdu  6 Juillet  jo. 


Si  le  ’Vrefiient  de  l EfieSion  de  U Ville  de  Rhetel  ( dite  de  Maçari» 1 ) doit , comme 
Officier  du  Roy,  avoir  Uprejeance  dans  les  Àjfimblées  particulières  far  les  Juges  du 
Duché. 

Ou  fi  elle  appartient  aux  Juges  ordinaires  à qui  elle  n eft  pas  conte  fiée  dans  les  affitm- 
blées  publiques. 


MAistre  Nicolas  Jacqoelot  Prefidemen 
l’Efle&ion  de  Rethcl  ( dite  de  Mazarin  ) ayant 
prétendu  laprefeance  dans  les  aftemblécs  particulières 
te  non  publiques , fur  tous  les  Officiers  du  Bailliage 
du  Duché,  à l'exception  neanmoins  du  Lieutenant  Ge- 
neral : La  contcftation  en  fut  renvoyé  par  Arreft  du 
Confeil  du  Roy  1 Moniteur  de  Miromefnil  , Inten- 
dant de  Juftice  en  Champagne,  qui  luy  adjugea  cette 
prdcance,  par  Ordonnance  du  fept  Avril  1*87. 

L'appel  ayant  efté  interjetté  au  Confeil  du  Roy  par 
les  Sieurs  Bigeois  Lieutenant  particulier  , te  Lom- 
bart  Procureur  General  au  Bailliage  du  Duché  ; Mon- 
fieur  le  Duc  de  Mazarin  intervint  en  faveur  de  fes 
Officiers,  te  l'affaire  diftribuée  i Monfieur  le  Blanc 
Maiftre  des  Requeftes. 

Pour  les  appcllans , on  difbir  que  les  Elûs  ont  à la 
vérité  quelque  écoulement  de  cette puiftànce  , dont  le 
Biilliage  a la  plénitude  : Que  ce  (ont  des  Juges  ex- 
traordinaires , dont  la  JurilHiétion  cft  limitée  à un 
certain  genre  d’affaires  ; au  lieu 'que  les  Officiers  du 
Duché  de  Mazarin  font  les  Juges  ordinaires  de  tout 
ce  qui  peut  tomber  en  queftion. 

En  un  mot  , la  Jurifdi&ion  des  Elûs  n’cft  qu’un 
léger  retranchement  de  celle  des  Juges  ordinaires  : 
Elle  n’cft  competante  que  de  ce  qui  luy  cft  fpecialc- 
ment  attribué  ; mais  le  Bailliage  a la  connoiffitnce  de 
tour  ce  qui  ne  luy  cft  point  cxprclfémcnt  oftepar  une 
Déclaration  précife. 

C’eft  pour  cela  que  l’on  ne  defire  pas  dans  les  Elus 
les  raefmes  qualirez  que  dans  les  Juges  ordinaires , & 

Îiu’il  fuffit  deftre  homme  pour  eftte  Elu  , fans  qu’il 
oit  befoin  ni  d’étude  ni  de  degrez.  Cependant  rien 
ne  peut  mieux  marquer  l’cftimeque  l’on  fait  des  uns 
te  des  autres.  Car  plus  les  Charges  font  éminentes, 
plus  il  faut  de  capacité  pour  les  pojfeder. 

Il  eft  vray  que  les  Bailliages  des  Duchez  Pairies  fi: 
les  Elcâions , font  dans  un  mefmc  degré  de  fubordi- 
nation  aux  Tribunaux  fouverains  : L appel  de  leurs 
jugemenj  relTortit  également  fans  milieu  aux  Cours 
iùpcrieures.  Toute  la  différence  cft  que  l’appel  des 


Juges  des  Pairies  rcflbrtit  au  Parlement,  fieccluydes 
Elus  i la  Cour  des  Aydes.  De  forte  que  les  Baillia- 
ges des  Pairies  font  à l'égard  du  Parlement , ce  que 
les  Efleiftions  font  à l'égard  de  ta  Cour  des  Aydes  ; 
te  c es  deux  Sièges  font  pareillement  entr’eux,  ceque 
les  deux  Cours  fou  reraines  font  entr’elles. 

Car  le  Bailliage  juge  en  première  Inftance  de  rôtî- 
tes les  mcfmcs  choies  dont  le  Parlement  juge  fouve- 
rainemenr  : De  mefmc  que  l’Eflc&ion  connoift  en 
première  Inftance  des  matines  dont  la  Cour  des  Aydes 
connoift  en  dernier  reftbrt.  Par  confcqucnt  le  Baillia- 
ge doit  tenir,  au  rcfpcâ  de  l'Eflcdion  , le  mefmc 
rang  , que  tient  le  Parlement  à l’égard  de  la  Cour  des 
Aydes. 

On  convient  que  les  Eflûs  ont  leur  inftitution  du 
Roy , te  que  les  Officiers  des  Duchez  Pairies  n’onc 
leurs  provisions  que  des  Ducs  Se  Pairs.  Mais  auffi  on 
doit  demeurer  d’accord  , que  tous  les  Juges  en  gene- 
ral, feigneuriaux  Se  autres  , n’exercent  la  JurifÜiction 
| qui  leur  eft  commife,  que  fous  le  bon  plaifir  fie  par 
la  ccflion  particulière  du  Roy.  Si  cette  ptopofition  en 
general  cft  certaine  , elle  l'cft  encore  davantage  en 
particulier  à l’égard  de  la  Jurifdiâion  des  Ducs  Se 
Pairs  , qui  ne  fubfîftc  qu’au  tant  qu’il  plaift  à Sa  Ma- 
jefté,  fie  fuivanc  qu'elle  accorde  fon  agrément  pour 
l’exercice  de  la  Pairie. 

Il  faut  joindre  1 cous  ces  moyens  la  confédération 
de  l'ancienneté,  laquelle  n'a  pas  peu  de  force  dans  la 
détermination  des  rangs.  Qui  ne  fçaic  que  la  création 
des  Eflctftions  eft  recente  fie  du  dernier  Siecle  feule- 
ment j au  lieu  que  les  Jurifdiâions  ordinaires  font 
auffi  anciennes  que  la  Monarchie. 

Auffi  toutes  les  fois  que  les  Eflûs  ont  contefté  1a  pre- 
feancc  aux  Officiers  des  Bailliages  Royaux  fie  à ceux 
des  Duchez  Pairies  , ils  ont  efté  déboutez.  Car  les 
Bailliages  des  Pairies  ont  dans  les  Villes  où  ils  font 
établis , le  mefme  rang  que  les  Bailliages  Royaux  ; ils 
pofledent  la  mefmc  autorité , ils  exercent  la  mefme 
Magiftrature  , fie  joiiiflem  du  mefme  pouvoir , avec 
pareille  flibordination  au  Parlement. 
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U a cftc  ainf»  jugé  par  Arreft  du  Confeil , l'onziè- 
me Jtnvicr  t*8o.  entre  tous  le*  Officiers  de  l'Eflcâion 
de  Ncvcrs  Gc  les  O (liciers  du  Bailliage  Ducal  de  la 
me  Une  Ville  : Ce  qui  formoit  particulièrement  la  dif- 
ficulté cft  ,quc  la  Déclaration  du  tz.  Septembre  1^17. 
alors  nouvellement  donnée  en  faveur  des  Eflcâions  , 
dit  que  les  Officiers  de  ces  Eflcâions  auront  rang  dans 
routes  les  artcroblccs  publiques  & particulières  , im- 
médiatement apres  les  Juges  des  Bailliages  Royaux 
Ac  SenéchaulCcs  , Gc  avant  tous  autres  juges  Royaux 
ou  non  Royaux.  Cependant  l' Atrcft  porte  , qu’en  tou- 
tes Aflèmblces  publiques  Gc  particulières  • le  Lieute- 
nant General  , le  Lieutenant  Particulier  , l'Artc  fleur 
Se  les  Confcillcrsdu  me  fine  Bailliage  précoderont  les 
Officiers  de  l’Eflcâion. 

On  a confidcté  la  Déclaration  de  1*17.  comme  un 
Edit  Burfal,  qui  oblige  les  Elus  à financer,  à mefme 
temps  quelle  leur  donne  un  rang  honorable , Gc  qui 
par  conséquent  tt’cft  pas  d’une  autorité  perpétuelle , 
puis  qu’au  contraire  elle  s’étend , Ce  reftraint , ou  celTe 
abfoluracnt  félon  la  conjonâute  des  temps.  Outre 

Îu’elle  attribue  aux  Eftûs  des  droits  utiles  , Gc  fuffi- 
u»s  pour  les  indemnifee  de  la  finance  à laquelle  ils 
font  taxez. 

Mais  quand  cette  Déclaration  feroit  en  vigueur , 
on  n’en  pourroit  pas  conclure  qu’elle  préféré  les  Elû* 
aux  Officiers  des  Pairies  , puis  que  les  Bailliages  des 
Pairies  tiennent  le  mefme  rang*  que  les  Jurildiâions 
Royales  des  Bailliages  & Scncchauflècs,  6c  que  quand 
elle  parle  de  la  preléance  des  Eflûs  fur  les  autresOf- 
ficicrs  des  Jurifiiiâions  Royales,  elle  ne  s’entend  que 
des  Juges  qui  (ont  dans  un  dc£té  inférieur  aux  Bail- 
liages Royaux. 

Le  Çonléil  a rendu  un  fécond  Arreft  le  11.  Mars 
Iÿj4.  en  faveur  des  Officiers  de  la  Prevofte  Royale 
du  Mans  , contre  les  Eflûs  de  la  mefme  Ville.  Un  ttoi- 
ficme  le  Z4.  Juillet  *£59.  pour  les  Officiers  de  la  Pai- 
xic  de  Laval , contre  ceux  de  l’EÛeâion.  Un  quatriè- 
me l'onzième  Avril  1669.  au  ptofic  des  Officiers  de 
ia  Pairie  de  Mayenne,  contre  les  Eftûs  ck  cette  mefme 
Ville.  Un  cinquième  le  18.  Juin  1*8$.  qui  préfère 
aux  Eftûs  les  Officiers  du  Comté  de  Brhxjdede  la  dé- 
pendance du  Chapitre  de  Saint  Julien. 

Toutes  les  Cours  du  Royaume  luttent  la  mefme 
Junfprudcnce.  Le  Parlement  de  Paris  a donné  la  pre- 
leance  en  tous  Aùtcs  publies  & particuliers  aux  Of- 
ficiers du  Duclic  de  Longueville  dans  Chafteaudun  , 
contre  les  Prefidens  Gc  Officiers  de  l’EfL-âion.  Le 
Grand  Confeil  l'a  décidé  de  mefme  par  Arreft  du  8 
Aouft  1*)*.  pour  les  Juges  de  la  Pairie  de  Thoüars 
en  Poitou. 

L’intimé  fe  fonde  particulièrement  fur  l'honneur 
u’il  a d'eftre  Officier  du  Roy , d’avoir  des  Provilîons 
c Sa  Majefté,  & de  recevoir  de  cette  augufte  main 
le  pouvoir  de  rendre  la  Juftice.  Au  lieu  , dit-il  , que 
les  appetlans  ne  (ont  Officiers  que  d’un  Duc  & Pair , 
& ne  reçoivent  leur  caraâcre  Gc  leur  autorité  que 
d'uu  Seigneur  particulier. 

Les  appellans  répondent  qu’ils  conviennent  de  la 
di  (proportion  infinie  qui  cft  entre  ccsdcuxCollatcurs: 
Mais  ils  foûtiennenr  que  la  confcquencc  qu’on  en  veut 
tirer  n’cft  pas  jufte.  Premièrement , parce  qu’il  ne  faut 
pas  confiderer  la  dignité  des  perfonnes  qui  confèrent , 
mais  la  qualité  de  la  choie  conférée.  En  effet  , c’eft 
par  le  mérité  de  la  fonâion  des  Charges  donc  chaque 
Officier  eft  revêtu , que  la  prefcancc  doit  eftre  réglée. 
Et  ainfi  une  Charge  inferieure  conférée  par  le  Roy  ne 
doit  pas  l’emporter  fur  une  fonâion  plus  noble  , Gc 
fitr  une  Charge  fuperieure  conférée  par  un  Seigneur  , 
à qui  le  Roy  en  faiflè  la  Æifpoftiion.  Autrement  l'ar- 
gument de  l’intimé  prouveroit  trop  -,  il  s’enfuivroir 
qu’un  Sergent  ou  Notaire  Royal  auroit  droit  de  pré- 
céder un  Juge  de  Seigneur  dans  fa  Juftice  : Ce  quife- 
roir  abfurdc  a proposer. 

Ou  peut  ajourer  que  fi  la  qualité  d 'Officier  du  Roy 


rendait  l'intime  fuperieur  en  dignité  aux  Officiers  du 
Bailliage,  il  fuivroit  du  mefme  principe  qu’il  auroit  U 
prenante  generale  Gc  indofinie.  Cependant  il  eft  cer- 
tain qu'il  cède  au  Lieutenant  General  en  routes  occa- 
fions , Gc  aux  appellans  me  fin  es  dans  les  Aflcmblccs 
publiques.  La  différence  qu’il  veut  tirer  de  cette  qua- 
lité d'Officicr  du  Roy  , c'a  mefme  rien  de  réel:  Puis 
que  tous  les  Officiers  de  Judicarure  du  Royaume  , 

Îar  qui  que  ce  foie  qu’ils  (oient  inftitticz  , rendent  la 
uftice  pour  le  Roy.  C’eft  de  Sa  Majefté  que  les  Sei- 
gneurs tiennent  le  pouvoir  d’inftitucr  les  Juges,  &de 
faire  rendre  la  Juftice  ; & c’eft  (bus  Ton  autorité  qu'ils 
l’exercent:  Toute  puiflance  publique  émanant  du  Roy 
comme  de  Ibn  principe , Gc  fe  rapportant  à luy  g com- 
me à (on  centre. 

De  forte  que  l’on  peut  dire  juftetnent  que  les  Juges 
pourveus  par  les  Seigneurs  retient  la  Juuicc  pour  le 
Roy , Gc  (onc  en  quelque  façon  (es  Officiers.  Cela  doit 
d’autant  plus  avoir  lieu  à l’égard  des  Juges  des  Pairies, 
que  ces  Seigneuries  font  des  Offices  de  la  Couronne  , 
Gc  que  les  Ducs  font  eux-mefmes  en  eérte  qualité  Of- 
ficiers du  Roy  , Gc  les  premiers  Officiers  de  fon  Eut. 

Mais  , dit-on,  il  y va  de  i’iatereft  Gc  du  repos  pu- 
blie, que  les  Eftûs  ayent  le  pas  devant  ks  Officiers 
des  Seigneurs,  Gc  que  comme  ils  ont  la  jurifdiâion 
pour  les  impofts  , ils  ayent  auffi  toutes  prééminences 
fur  ceux  qui  y (ont  contribuables  , afin  de  maintenir 
les  fujers  dans  i’obéïflance  qu’ils  doivent  à leur  Sou- 
verain. On  parte  plus  avant  , Gc  on  prétend  que  com- 
me les  Officiers  prennent  toujours  le  parti  de  leur 
Seigneur,  il  arrive  toujours  que  quand  les  Seigneurs 
fe  détachent  du  fcrvicc  du  Prince,  leurs  Officiers  s’en- 
gagent dans  la  mefme  révolté.  Les  exemples  (ajoûte- 
t-on  ) en  font  fréquent , Gc  ce  fat  la  trop  grande  au- 
torité des  Juges  de  la  Pairie  de  Rhetel  , qui  en  1*17, 
fit  recevoir  Charles  de  Gonzales  dans  la  Ville  , con- 
tre Je  fervice  du  Roy. 

On  répond  que  perfonne  avant  l’intimé  ne  s’efloic 
avile  d’attribuer  l’origine  des  troubles , Gc  la  caufcdcs 
mauvais  fuccez  qu’ont  eu  quelquefois  les  affaires  pu- 
bliques , au  défaut  de  prefeancedes  Eftûs  , Gc  decroi- 
re  que  la  confervation  de  l’Etat  dépendît  des  honneurs 
qu’on  leur  pourroit  rendredans  le  public  , comme  s’ils 
en  eftoienc  les  Dieux  Tutélaires.  Les  Eftûs  eux-rac- 
mes  ne  fe  croyoicnt  pas  auffi  importam,  fi  l’intimé 
plus  pénétrant  que  les  autres , n’a  voit  faitccrie  décou- 
verte glorieufe  pour  tout  l'Ordre. 

Mais  quel  rapport  leur  prefeanre  peut-elle  avoir 
avec  U (ureré  publique  ? Qtji  croira  jamais  que  ces 
Officiers  qui  ne  font  à proprement  parler  ni  de  Robe, 
ni  d'Epée,  & qui  n’ont  l’ufage  ni  des  loix  ni  des  ar- 
mes , (oient  neanmoins  ceux  fur  qui  l’on  doit  fe  re- 
pofer  de  la  defenfe  Gc  de  la  garde  des  Villes  frontiè- 
res ? Car  bien  que  femblables  gardiens  ayent  autre- 
fois par  leurs  cris , garenri  la  Capitale  des  mains  des 
Gaulois,  cet  événement  fingulier  peut-il  faire  que  l’on 
doive  fe  promettre  de  ccux-cy  un  pareil  (écours  t 
L’intimé  oppofe  que  du  moins  on  ne  luy  peur  pas 
refufer  b prcféancc  fur  le  Sr  Oudard  en  particulier,  qui 
cft  l’Avocat  General  du  Duché,  parce  qu’il  joint  à fa 
Charge , la  fbnâion  de  poftulanc  au  Bailliage  Oc  à 
l’Eflcâion. 

Les  appellans  répondent  que  le  fleur  Oudard , qui 
a l’honneur  d’avoir  prertéle  ferment  d'Avocat  au  Par- 
lement de  Paris,  n’a  jamais  fait  la  fonâion  de  poftu- 
lantcn  l’Erteâion  de  Mazarin.  Il  cft  vray  qu’il  parte 
quelquefois  au  Barreau  du  Bailliage,  pour  y plaider  des 
caufes  importantes,  où  fon  miniftcrc  d'Avocat  General 
n'cft  pas  neceflàirc.  Mais  l’intimé  croit-il  que  la  pro- 
fiffion  d’Avocat  particulier  déroge  à 1a  Magiftrature  > 
Ignore-t-il  la  dignité  Gc  les  prérogatives  de  cette  no- 
ble fonâion  ï N'a-t-il  jamais  oüy  dire,pour  argumen- 
ter des  grandes  chofes  aux  petites  , que  les  Confias 
Romains  pa(ïbienc  (butent  au  Barfeau  , Gc  que  (ans 
rien  perdre  de  leur  dignité  , ils  plaidaient  devant  le 
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mefme  Sciut  qu'ils  venoienc  de  prefider  > Ignore-t-il 
enfin  que  les  Avocats  du  Parlement  > comme  dt  le 
fleur  Oudard  , ont  fans  conteftarion  la  prelcance  fur 
les  £(lus! 

Quant  à ce  qu’il  oppolcque  fa  Charge  cft  d'un  plus 
grand  prix  que  quelques-unes  de  celles  des  appcllans; 
la  réponfe  eft  ailée.  Toutes  ces  Charges  n’ont  point 
de  prix  certain  ; leur  valeur  dépend  de  la  conjonc- 
ture des  temps  , 8c  de  l’alfeâion  de  ceux  qui  y pré- 
tendent. D’ailleurs , ce  n’cft  pas  du  prix  des  Charges 
que  l’on  doit  juger  de  leur  rang,  fou  vent  celles  qui 
ont  moins  de  dignité  , apportent  plus  de  profit  ; 8c 
par  cette  raifon  coûtent  davantage  que  d'autres  qu’on 
achète  à meilleur  marché,  mais  qui  font  plus  hono- 
rables dans  laits  fondions. 

Les  appcllans  alleguoicnt  au  (fi  un  Arreft  du  Con- 
fiai , rendu  le  7.  Janvier  i£j£.  au  profit  du  Procureur 
General  du  Duché  de  Mazarin  contre  les  Officiers  de 
l’Elcdion.  Et  quoy  que  cet  Arreft  foit  par  defaut , ils 
foûtenoient  que  le  temps  l’avoit  fait  palTcr  en  force 
& autorité  de  chofc  jugée,  comme  s'il  eftoie  contra- 
didoirc  , les  Elus  ne  s'mcflant  pas  plaints,  8c  l'ayam 
exécuté  (ans  aucune  rcfiftance.  L'intimé  cil  le  lèul  qui 
s'oppofe  à Ion  execution , parce  qu'il  a clic  rendu  , 
dit- il , avant  qu’il  fut  Officier , 3c  que  fon  prcdecef- 
feur  n’y  cil  point  partie.  Comme  fi  ces  Arrcfts  qui  fer- 
vent de  Rcgleracns  dans  les  Compagnies , ne  conccr- 
noient  pas  U ceux  qui  en  font  au  temps  de  leur  date, 
8c  tous  les  autres  qui  en  doivent  cftrc  à l’avenir. 

Parcesraifonsonfoûictioic  que  les  appcllans  ciloient 
bien  fondez  dans  leur  appel  du  jugement  de  Monfieur 
de  -Mtromelhil , Intendant  de  Juftice  en  Champagne, 
& dévoient  dire  maintenus  dans  la  pofieffion  où  de 
tout  temps  ils  avoicnc  cfté , de  précéder  tous  les  Offi- 
ciers de  l’Ele&ion , dans  les  alfetnblécs  publiques  & 
particulières. 

Pour  le  fieur  Jaqucloc  Prefidcnt  en  l’Elc&jon  de 
Mazarin  intime , on  difoic  au  contraire  que  la  prcfëan- 
ce  jugée  en  fa  faveur , avoir  pour  fondement  la  qua- 
lité de  Juge  Royal , 3c  celle-mcfme  de  Prelidenc , qui 
ne  permatent  pas  que  des  Juges  non  Royaux , comme 
les  heurs  Bigeois  ûc  Oudard,  le  précèdent , du  moins 
dans  les  AlTcmblées  particulières.  Que  le  tempéra- 
ment pris  par  le  Juec  dont  cil  appel,  cil  favorable 
aux  appcllans , puisqu'il  leur  conferve  la  prelèanre 
dans  les  Atlcmblccs  publiques , bien  qu’ils  ne  ladùf- 
fcnc  avoir  en  aucun  lieu.  La  Déclaration  de  K17.  y 
dt  exprelTe,  elle  donne  rang  aux  Elus  dans  toutes  les 
AlTemblécs  publiques  3c  particulières,  immédiate- 
ment après  les  Juges  des  Batillages  Royaux  , 3c  Sené- 
chaufiecs , 3c  avant  tous  autres  Juges  Royaux  3c  non 
Royaux. 

D’oppofcr  que  les  Juges  des  Pairies  ne  font  point 
compris  dans  cette  Déclaration,  c’ell  n’en  pas  péné- 
trer le  véritable  fens.  Elle  donne  la  prelêance  aux  Elus 
fur  roui  les  Juges , autres  que  ceux  des  Scnèchauflccs 
3c  Baillagcs  Royaux  : Or  la  Jurifdiâion  du  Duché 
de  Mazarin  n'cft  ni  une  SenéchuilTcc , ni  un  Baillage 
Royal.  C’dl  une  Barre  Ducale  : 3c  fi  les  appellations 
en  rcflorti fient  au  Parlement,  c’dt  par  le  privilège 
de  l'éreâion  de  la  Seigneurie  de  Rcthel  en  Duché. 

Mais  ce  changement  n’empefche  pas  que  l’on  ne 
confidcre  toujours  les  appcllans  dans  le  premier  état 
de  leur  origine , qui  les  rend  inferieurs  aux  Elus. 

Cela  rilam  , il  nue  examiner  quelle  cil  la  Jurifpru- 
dcncc  des  Airefis  , l’intimé  en  a produit  dans  l'initan- 
ce  deux  fort  précis,  du  Parlement  de  Bordeaux  ; le 

rcmier  du  i;.  Avril  itfoi.  qui  donne  à un  Elû  du 

aut-Limofin,  U pccleancc  fur  le  Sénéchal  de  la  Ba- 
tonie  de  S.  Ivain,dans  les  Ailemblces  particulières. 
L'autre  du  18.  May  1679.  qui  juge  la  preléancecn  fa- 
veur des  Elûs , contre  le  Lieutenant  Particulier  de  la 
Chaftellenie  de  Mootluqon. 

Et  il  ne  faut  pas  toujours  juger  des  prérogatives 
d’un  Officier  par  l'antiquité  de  fa  «cation  i autre- 


mme  il  s'cnliiivroit  que  les  Juges  (ubalrernrs,  donc 
l'inlliiucion  cil  de  temps  immémorial,  auroient  le  pas 
devant  la  plupatt  des  Juges  Royaux,  crtéz  depuis 
eux. 

Il  y a d'ailleurs  un  certain  rang  d’honneur  3c  de 
bien-léance  , qui  ne  conüllc  pas  en  Droit,  dit  Loy- 
feau  , Traité  des  Soignâmes , chapitre  11.  nombre  jtf. 
mais  qui  cil  fondé  lur  la  Coutume  8c  for  nos  mœurs. 
In  jnre  non  canfijlit , fei  moriius.  Ainfi  nous  voyons 
que  dans  les  Ailèmblécs  particulières , un  vieillard  pré- 
cédé quelquefois  un  moins  âgé,  quoy  que  ce  dernier 
foit  plus  confidcrable  en  qualité.  Ainfi  un  parent  fo- 
perieur  précédé  un  inférieur  plus  riche  8c  plus  recom- 
mandable que  luy  -,  mais  il  n’en  cil  pas  de  même  dans 
les  AlTcmblées  publiques , chacun  tient  le  rang  de  fà 
dignité  8c  de  fa  Charge. 

Nous  voyons  aulfi  que  la  considération  qu’on  a 
pour  les  Charges  dans  le  public  , vient  ordinairement 
de  leur  valeur.  Car  depuis  que  les  Offices  Royaux 
font  devenus  un  fonds  3c  un  patrimoine  dans  les  fa- 
milles , on  a coutume  de  juger  de  l’importance  de 
l’Officier,  par  le  prix  de  fon  Office. Or  1 intimé  peur 
dire  que  le  lien  vaut  pour  le  moins  le  prix  de  trois 
Charges  de  Confcillcr  de  1a  Pairie. 

Il  y a encore  cela  de  particulier , que  comme  la 
Ville  de  Marfeille  paye  la  Taille,  tous  les  Officiers 
de  cette  Pairie  font  julticiablcs  des  Elus.  Tout  le  peu- 
ple fujet  aux  mefmcs  contributions  doit  cftrc  pareille- 
ment retenu  par  le  refpeâ  qu’on  a pour  ces  Officiers  *, 
3c  comme  if  n’a  coûtume  ac  juger  des  choies  que  par 
les  dehors,  il  ell  important  de  leur  conlcrvcr  du 
moins  dans  le  particulier  quelque  degré  d’honneur  , 
qui  maintienne  leur  autorité. 

Nous  apprenons  même  par  une  funefte  expérience 
que  quand  les  Seigneurs  ne  font  pas  dans  l’obéïflàn- 
cc  qu'ils  doivent  au  Roy,  les  juges  fuivent  le  pen- 
chant 3c  l’inclination  de  leurs  Seigneurs , qui  les  ont 
établis.  Cela  fe  vit  particulièrement  lors  que  Charles 
de  Gonzales  fut  rcccu  dans  1a  Ville  de  Rcthel  en  1*17. 
contre  les  interdis  du  Roy , par  la  complailàncc  des 
Juges  du  Duché  pour  leut  Seigneur. 

Mais  les  Juges  Royaux  font  inviolablement  atta- 
chez au  fervice  du  Roy  par  la  fomflion  3c  par  le 
titre  de  leurs  Charges,  qu’ils  ne  polTcdenr  qu'au  tant 
qu’il  plaid  i fa  Majefté,  comme  il  eft.  porté  par  leurs 
provifions.  C’eft  aulfi  ce  qui  les  oblige  d’avoir  pour 
les  Villes  où  ils  exercent  la  Police,  la  mefme  vigi- 
lance 3c  la  mefme  fidelité  qu’curent  les  Gardiens  du 
Capitole,  aufquels  les  appcllans  ont  comparé  les  Elûs  : 
Au  liai  que  les  Officiers  des  Seigneurs  font  vrayemenr 
ces  autres  Gardiens  de  la  Ville  de  Saint  Malo,  auf- 
qucls  la  main  ftareufe  du  Maiftre  qui  les  gouverne  , 
ou  quelque  proye  qu’on  leur  pte lente,  fait  facile- 
ment abandonner  leur  polie  oc  la  feurcté  du  pu- 
blic. 

A la  bonne  boire , que  tous  les  Officiers  du  Duché 
de  Mazarin  ayent  la  prelcance  dans  les  AlTcmblées 
publiques  , parce  que  comme  Juges  ordinaires  , ils  y 
ont  toujours  quelque  fonction.  On  ne  contcfte  pas 
aulfi  , que  le  Lieutenant  General  ait  par  tout  cet  avan- 
tage , comme  un  premier  Magiftrat  qui  à tous  mo- 
mens  lé  voit  en  dût  de  faire  la  Police  qui  luy  cft 
commilc. 

Mais  du  moins  que  les  appcllans  fouffrenr  que  dans 
le  particulier  8c  dans  les  aftcmblècs  privées  où  leur 
miniftereeft  inutile,  un  Prcfidcnr  de  I’Elcétion  con- 
ferve quelque  chofc  de  fon  caraélere,  3c  ne  loir  pat 
précédé  par  de  faibles  Officiers  d'un  Seigneur  parti- 
culier. 

C’eft  aulfi  le  tempérament  qu’a  pris  Monfieur  de 
Miromefnil  Intendant  de  Juftice  en  Champagne  ; il 
a donné  1 l’intimé  cette  prelêance  particulière  , 3c  il 
ne  pouvoit  luy  donner  moins. 

Au  furptus  les  appcllans  ne  peuvent  pas  fe  préva- 
loir de  l’Atreft  du  Confcii  du  fept  Janvier  i6j*.  Il  z 
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eftc  rendu  par  defaut  8c  fans  que  le  predcccffeur  de  parti  en  la  Province  de  Champagne  , pour  les  Ordres 


l’intimé  ait  eftc  aflîgnc,  quoy  que  partie  principale. 
On  fqaic  auffi  qu’en  nuticrc  d’Arrefts  qui  vont  à fai- 
re des  Reglement  pour  la  fsance  des  Officiers  , ou 
pour  régler  leurs  fonctions,  ils  ne  fçauroient  fubfiftrr, 
que  quand  ils  font  contradictoires,  c'cft  l'avantage 
qu’ont  toutes  les  affaires  qui  concernent  4c  droit  pu- 
blie. 

Sur  ces  differentes  caifons  Arreft  eft  intervenu,  en 
<cs  termes  s 

Le  Ror  in  son  Consiic,  ayant  égard! 
l’intervention  dudit  ficur  Duc  de  Mazarin  , fans  s’ar- 
eeltci  à l’Ordonnance  du  dix-fepe  Avril  dernier  don- 
née par  ledit  ficur  de  Mironaefml , CommilTaire  dc- 


de  fa  Majellé;  a ordonné  8c  ordonne  que  ledit  Arreft 
du  Contai  du  7.  Janvier  itfjtf.  fera  exécuté  félon  fa 
forme  8c  teneur  , 8c  conformément  ! iceluy  , que  les 
Officiers  de  la  Juftice  ordinaire  du  Duché  8c  Patrie 
de  Rethel-Mizariny , précéderont  en  toutes  AfTem- 
blées  generales  8c  particulières  ceux  de  l'Eleâion  du 
lieu , avec  defenfes  de  les  y troubler  -,  8c  au  furplus 
des  demandes  , a mis  8c  met  les  parties  hors  de  Cour 
8c  de  procès , & ledit  Jaquclot  condamné  aux  dé- 
pens. 

Miiftrc  Erard  Avocat  au  Parlement,  avoit  écrit 
pour  les  appcllans. 


La  peine  du  Recelé  des  effets  d une  commummté. 


P a r'i  i.  T?  N matière  de  renonciation  qu’une  veuve  fait!  la 
derme  au  pu-  C otnmunauté qui elloic  entre  elle  & fon  mary, la 
bise  le  tre\s  p as  du  recelé  eu  différente  félon  les  temps  où  lere- 
Murt  1*89.  cclc  a elle  commis. 

duns  Un.  La  fouilraft  on  aptes  la  renonciation  ne  tend  pas 
funit  in  la  veuve  commune  , elle  eft  feulement  tenue  à la  ccfti- 
ejuaric.  ruiion  des  choies  recelées,  ou  du  prix,  ttnttur  ut  prude. 

En  ce  cas-là  elle  eft.  réputée  étrangère  i & on  en  ufc 
comme  à l'égard  de  l'héritier , <jui  pojhjuum  ubfii- 
émit,  «mevit.  La  Loy  Si  fervum,  f.  dernier,^  de 
ucqmrtndu , vtl  émit  tendu  bu  redit  ut  e , veux  que  f,rtt 
p et  i m ttnttur  creMteribut  , ttium  fui  ftmtl  Jie  ubfiinuit, 
(juemudmedum  ex  pefi  dtUÜe  ebligutur.  Et  pour  cate 
rai  fon  l'un  8c  l’autre  peuvent  ettre  pour  fiai  vis  extra 
ordinairement. 

Au  contraire , la  renonciation  faite  par  la  femme 
après  la  fouftraâion  ne  luy  profite  de  rien  ; 8c  quand 
elle  feroit  mcfme  mineure,  elle  eft  privée  de  la  part 
qu’elle  aucoit  pu  prendre  dans  les  chofcs  recelées , 8c 
s oblige  aux  dettes  de  fon  mary , parce  que  la  minori- 
té n’excjfc  point  en  matière  de  délit.  Amtie  ddtüum 
efi  furte  prex  imunu 

Cette  Jurifprudence  n’eft  pas  feulement  füiviedans 
tout  le  pats  coutumier  , qui  admet  la  communauté  , 
8i  où  elle  eft  mcfme  de  droit  » mais  auffi  dans  les 
Coùtumes  qui  ne  la  reçoivent  point,  8c  généralement 
dans  sous  les  pais  de  Droit  Ecrit, qui  n admettent  pas 
- Ja  communauté. 

En  Normandie  une  femme  renonce  inutilement  à 
la  fucceffion  de  fon  mary , quand  elle  a une  fois  com- 
mis le  moindre  recelé , quelque  exeufe  au  elle  propo- 
fc  fur  la  foibleffc  de  fôn  âge.  L’art.  8).  du  grand  Re- 
glement de  Utt.  l’affujettic  aux  dettes,  8c  le  84.  la 
prive  de  la  part  qu’clle  auroit  pû  prcicndte  fur  la  cho- 
ie divenie,  a quelque  titre  que  ce  puifle  dire.  Elle  luy 
ofte  mcfme  la  fuite  de  l’hypothcque,  pour  ce  qui  luy 
pourroit  eftee  dû. 

La  fc  vérité  du  Parleracnr  de  Normandie  eft  encore 
allée  plus  loin  contre  les  femmes,  qui  enlèvent  fur- 
tivement les  effets  de  leurs  maris.  Par  Arreft  du  iz. 
Février  1 tfjf.  rendu  au  rapport  de  M.  Danjuray , il 
a eftc  jugé  entre  Jean  Lorrec  & Pierre  Petit , qu’un 
mary  devoit  eftre  déchargé  de  la  rcfticution  de  la  dot 
de  fâ  femme,  laquelle  après  avoir  efté  déboutée  de 
fa  demande  en  feparatien  , avoit  (buftrait  b plus  gran- 
de partie  des  meubles  de  fon  mary.  On  a ctû  qu’il 
faloit  atrrftcr  l’avarice  & la  témérité  des  femmes,  ne 
fpt  impmnuutis  fièrent  uuducierts. 

Ces  iouftrattions  ont  paru  fi  odieufès , qu’encore 
que  par  les  Ordonnances,  les  parens  au  degré  prohi- 
bé 8c  les  domeftiques  ne  puiflcnc  pas  fervir  de  témoins, 
l’on  n’a  pas  laide  de  les  recevoir  dans  pluficurs  Par- 
lement , quand  il  a eftc  queftion  du  recelé.  On  a jugé 
qu’il  n’y  avoit  que  les  parens  de  les  domeftiques , qui 
pufteot  bien  depufer  dans  ces  crimes  cachez , comme 


font  l’adultère , l’ufure , 8c  le  recelé. 

On  ne  doute  ptus  que  la  femme  qui  a recelé  ne  peut 
prétendre  de  part  aax  chofcs  recelées,  8c  quelle  les 
doit  reftitucr  aux  heritiers  ou  aux  créanciers  de  fon 
mary.  On  la  confidere  comme  une  légataire  qui  né- 
gligeant de  prendre  le  legs  par  la  main  de  l’héritier, 
divertit  la  chofc  léguée.  Nen  eft  dubmm  deneguri  ut- 
tientm  in  fuis  rebut  ijhus  [nbfiruxific  eurnde  hcr  e dit  ut  t 
uppurutrit.  Il  en  eft  de  mcfme  de  l’heriüer  qui  ne  dé- 
duit jamais  la  falcidie  fur  les  chofes  fouftraites , fui- 
vant  la  Loy  rtfcriptnm  f.  de  his  fuibut  ut  indig.  8c 
dans  1* Authentique  de  burtd.  & fukidiu.  hundesp  ve- 
luerieet  ut  dit  use  fukidiu  frui,  purum  fervent  legs:  psy- 
tefiuttm,  & nep  per  tu  fuu  fert't  fnrripiunt , uut  mu- 
lignuntur,  intreducum  fuleidiut.  Il  y a une  decifion 
aulli  formelle  en  la  Loy  Putdus , qui  eft  la  48.  du 
titre  fi.  ud  St nut ufc,  Trebell.  fi  fnufdum  rtt  hérédité 
rius  buret  furutus  tfi , in  rebut  sjuut  fubfiruxit , petitis 
ti  dtntgutur. 

Mailtre  Guy  Coquille  fur  les  articles  des  Coùtu- 
mes, queftion  119.  établit  cate  double  peine  contre 
la  femme , qui  a recelé  quelque  chofc  des  biens  com- 
muns ,8c  il  fe  ferr  de  pluficurs  exemples.  1.  De  cetuy 
qui  dénie  que  ce  foie  fa  belle  qui  a commis  le  délit , 
8c  qui  en  eftant  convaincu  perd  le  privilège  d’en  eftre 
quitte  en  l’abandonnant , 8c  cite  le  $.  Inttrdum  fi.  fi 
fuudrupet  puuper.  fetifit  dicutur. 

Le  lecond  exemple  qu’il  rapporte  eft  celuy  de  l’af- 
focié  , qui  perd  l’avantage  ( de  n’eftre  tenu , finon  en 
tant  que  bonnement  il  le  peut  faire)  s’il  dénie  eftre 
aflocié.  L.  fed  bec  itu  fi'  de  re  judiciuli. 

II  en  tft  de  mcfme  de  la  fenvne  qui  a renoncé  après 
avoir  diverty.  Elle  perd  la  faculté  que  la  Coutume 
luy  donne,  8c  fc  rend  en  mcfmc-tcrops  coupable  de 
larcin,  par  le  recelé  des  chofcs  qui  ne  luy  appartien- 
nent pas.  Elle  eft  aufli  coupable  de  parjure,  parce 
qu’en  renonçant  clic  dénie  d’cllre  commune,  encore 
qu'elle  le  foie. 

La  reftitution  des  choies  recelées  eft  fi  jufte  , à l’é- 
gard de  ceux  à qui  l'on  a voulu  faire  tou,  qu'on  a 
nûjours  prefumé , qu’une  femme  qui  d’ailleurs  eft 
crcancicrc  de  fon  mary,  fe  paye  par  (es  mains,  quand 
elle  (ôuftraic  les  effets;  ou  qu  ayant  allez  de  mau. 
vaife  foy  pour  voler  fbn  mary  , elle  exige  fon  paye- 
ment de  celuy  quelle  met  dans  l’impuiftancc  de  la 
làtisfjirc. 

Non  feulement  la  femme  qui  a recelé  doit  eftre 

firivee  de  fa  part  aux  chofes  mal  prifes,  8c  non  lèu- 
ement  clic  doit  eftre  condamnée  à en  faire  reftitution  \ 
mais  encore  elle  eft  réputée  commune  8c  tcnuS  des 
dettes.  Et  quand  elle  eft  crcancicre  , il  fe  fait  unecon- 
fufion  de  plein  droit  en  fâ  periônnc.  On  la  préfume 
payée  par  fes  mains.  On  ne  luy  referve  aucune  aûion 
pour  répéter  ce  qui  luy  pourroit  cûxe  dû  en  vntu  de 
les  conventions, 
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Prefque  toutes  nos  Coutumes  fc  trouvent  en  cela 
conformes  icelle  àc  Pâtis,  dans  l'article  237.  qui 
n’admet  point  de  valable  renonciation  , que  la  choie 
ne  foit  entière.  Par  les  Coutumes  de  Valois,  article 
97.  6c  de  Tours , aniclc  290.  la  femme  peut  renoncer 
i la  communauté , quand  la  chofe  cil  entière , 6c  de- 
vant que  de  s’imraifcer. 

La  femme  cft  réputée  commune  quand  elle  s'immis- 
ce dans  les  biens , 6c  les  adminiftte  fans  pcrmiflion 
de  juftice  6c  confentcment  des  heritiers.  Reims  , ar- 
ticle 170.  Loudun , chapitre  27.  aniclc  3a. 

Qui  touche  aux  biens , autrement  que  pour  les 
metrre  en  évidence  lots  de  l'Inventaire , & qui  les 
recolle  , paye  fa  pan  des  dettes  , Sc  cil  tenu  de  par- 
jure & de  recclateur.  Nevers  , chapitre  23.  arti- 
cle 13. 

Elle  doit  eftre  privée  du  bénéfice  de  la  renoncia- 
tion, s'il  fe  trouve  quelle  ait  fait  fraude.  Grand  Per- 
cbe,  article  103. 

La  Coutume  de  Boulogne  dans  l'article  104.  va 
plus  loin  , elle  dit  que  fi  la  femme  cft  trouvée  clan- 
deftinement  ou  autrement  avoir  recelé , tranfportc  , 
ou  fait  tranfportcr  devant  ou  après  la  renonciation  , 
clic  s’eft  foûmifc  à payer  la  moitié  des  dettes. 

Chiions,  article  31.  Melun , article  116.  Mantes, 
article  129.  la  Rochelle  47.  Hamault  6c  pluficuts  au- 
tres , ont  des  difpofitions  Lrablablcs. 

C'eft  le  fentiment  du  (çavant  Monfieur  d'Argenrrc 


fur  l'article  415.  de  U Coutume  de  Bretagne,  G loi® 
13.  Porro  ejued  aeftrutes  furaiau  fuctrt  foltnt , ujfediffi 
Marieurs  & fubduxifte  oculos . & fuppiluffe  fitpelUtti- 
lem , deinde  rtnunciujfe , fraudaient  km  & inutile  eft* 

Les  Arrefts  font  toujours  jugé  de  cette  maniéré. 
Monfieur  Loüct , lcrtrc  R.  fomtnairc  1.  tappotte  un 
Arreft  du  u.  Avril  1*03.  par  lequel  en  conlcquence 
de  la  fouftraâion  commife  par  Damoifdle  Claude 
Galiner,  veuve  de  Jacques  Chaumont , elle  fut  con- 
damnée comme  commune  en  biens  au  payement  de 
la  moitié  des  dettes  de  la  communauté,  il  rapporte  la 
mefmc  chofe  avoir  cfté  jugée  par  Arrefts  des  19. 
Mars  itfij.  6c  xi.  Mars  1*30.  Il  en  cortte  encore  un, 
lequel  ajoutant  aux  peines  qui  ont  efté  expliquées, 
condamne  la  veuve  à aumôner  au  pain  des  ptifonniers, 
ÔC  par  tous  ces  Arrefts  , il  a efté  jugé  que  l'accepta- 
tion de  la  communauté  eftoit  fcmblable  à l’adition 
d'heredité,  & qu’en  effet  c'cftoir  une  fucccflion  de 
meubles  de  d'acquefts. 

Outre  tous  ces  Arrefts , il  y en  a un  célébré  rendu 
en  la  troifiéme  des  Enqucftrs , contre  la  Dame  Du- 
chcflc  d'Aumont,  laquelle  fut  condamnée  i la  refti- 
tution  des  fommes  confiderables  arbitrées.  On  a con- 
damné dans  fa  petfonne  l’avidité  des  veuves , qui  ar- 
rachent à leurs  propres  enfans  les  dépoütllcs  de  leurs 
pères , pour  enrichir  un  fécond  mary. 

Voyez.  les  Arrefts  des  ly  Janvier  1*71.  & f.  Sep- 
tembre lits. 


Si  un  mineur  n ayant  eu  de  la  ficcejpon  de  fin  pere  que  des  meubles , qui  par  fort 
luy  font  échus  pour  partage  dans  fin  lot , <ÿr  enfrite  s' e fiant  fait  Religieux  durant 
J a minorité:  fa  fiecceffton  fi  partage  comme  elle  Je  trouve , en  forte  que  U mere  be- 
ritiere  nobiliaire , exclut  les  frerts  (djr  feeurs  du  ‘Religieux. 

Ou  filon  doit  confident  ces  meubles  comme  immeubles , qJ  propres  à proportion  que  le 
mineur  auroit  eu  de  ees  derniers  biens , en  cas  qu'ils  eujfent  eSié  difiribut: ^ égale, 
lement  à chacun  des  coheritiers , dans  la  fucceffum  paternelle  s comme  cela  Je  pou. 
voit  facilement , parce  que  la  plu/pan  de  ees  biens  immeubles  eftoient  constitutions 
de  rente. 


P Oui  la  merc  od  priu  dire  que  Ici  fucccfTiorn  Ce 
partagent , comme  elle*  Ce  trouvent  au  moment 
du  dcccs  de  ceux  qui  y donnent  ouverture.  Q^ie  cet- 
te tcglc  cft  pour  la  fucccflion  des  mineurs , aufli-bien 
que  pour  celle  des  majeurs. 

La  feule  exception  qu'on  y peut  apporter  eft , quand 
il  y a eu  ftaude  dans  le  partage , & que  par  artifice 
le  lot  du  mineur  a efté  compote  de  meubles,  (oit 
pour  fc  ménager  une  fucceftion  mobtliaire,  ou  par 
d'autres  vues  d'inccreft , que  des  colictiticrs  peuvent 
avoir. 

Mais  qu’au  fait  particulier,  c'eft  le  fort  qui  en  a 
décidé.  Le  lot  de  meubles  pouvoir  échoir  à un  ma- 
jeur, comme  à un  mineur. 

Que  les  fucceflions  fe  règlent  par  le  droit  com- 
mun , & que  quand  le*  coheritiers  ne  fe  peuvent  plain- 
dre d'un  partage,  ayant  eu  chacun  ce  qui  leur  appar- 
tient ; ils  n’ont  pas  droit  de  reclamer. 

Que  la  maxime,  le  mort  fâific  le  vif,  n'eft  pas 
plus  certaine  que  ccllc-cy.  Us  mineur;  & Us  muj tiers 
font  également  heritiers  i de  forte  que  chacun  en  parti- 
culier eft  en  droit  de  demander  partage,  lequel  ne 
peut  cftre  rcfufé,  fous  pretexre  de  la  minorité  de 
quelques-uns  des  coheritiers.  C'eft  une  voye  de  droit, 
qui  eft  également  ouverte  à tous  ceux  que  la  loy  6c 
la  narurc  appellent  à une  fucceftion. 

Qu’à  la  vérité  un  partage  n’eft  pas  abfolument  & 
ftritlo  jure  un  titre  attributif  de  propriété , il  n'eft  feu- 
lement que  déclaratif.  Le  droit  d'un  heritier  remon- 
te plus  haut  à l'égard  du  temps  qu'il  s'acquicrt. 
Tome  II.  • 


mortusts  tnim  uptrit  oculos  vivent; s ; & il  a un  fonde- 
ment plus  feur  6c  mieux  établi  qu'un  contrat  de 
partage,  puifqu'il  refulte  de  la  patenté  qui  fe  trouve 
dans  un  certain  degré  marqué  par  les  loix  pour  fuc- 
ceder. 

Cependant  quoy  que  le  majeur  6c  le  mineur  foient 
également  faifis,  les  Atrcfts  ont  jugé  que  les  créan- 
ciers particuliers  de  l'heritier  ne  fe  pouvoicm  addref- 
fer  que  for  le  lot  de  leur  debiteur,  6c  bien  que  l’hé- 
ritier ait  part  dans  tous  les  effets  de  la  fucceftion , ce- 
la fc  doit  toujours  entendre , fous  la  loy  6c  b con- 
dition du  partage , qui  doit  déterminer  i chacun  ce 
qui  luy  peur  appartenir  en  particulier. 

Et  comme  le  hazard  6c  le  caprice  a fouvent  autant 
de  part  que  la  raifon  & la  bien-feanec  dans  les  parta- 
ges ; c'eft  aux  créanciers  à veiller  que  leur  debiteur  ne 
Faits  pas  un  partage  frauduleux  , 6c  qui  leur  foir  pré- 
judiciable , en  prenant  des  effets  (nobiliaires  qui  n au- 
raient pas  de  fuite  i leurs  hypotheques.  Ils  peuvent 
intervenir.  S'ils  ne  le  font  pas , ils  doivent  s'imputer 
leur  négligence,  ils  ne  font  pas  recevables  1 troubler 
les  autres  coheritiers  qui  font  dans  b bonne  foy. 

Il  en  eft  de  mefmc,  lots  que  les  coheritiers  majeurs 
veulent  apporter  quelque  précaution  à la  fortune  6c  à 
l’ctat  des  mens  de  mineurs. 

Ils  doivent  prendre  gardequ'il  y ait  des  immeubles 
également  dans  les  lots  , ou  s il  n'y  a que  des  meubles 
dans  un  loc , ils  doivent  dans  les  partages  inférer  b 
ebufe  que  quelque  lot  qui  échoie  au  mineur , il  fera 
pendant  (â  minorité  cerné  immeuble  & propre  jufqu'à 
MM  M mram 
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concurrença  de  ce  qu’il  en  aurait  pû  avoir  dans  la 
fucceflion  y fans  cette  claufc , on  partie  U fuccciTion 
du  mineur  comme  elle  fc  trouve.  Or  cette  précau- 
tion n'a  pas  efté  apportée  au  fait  particulier-,  par  con- 
séquent la  fuceeffion  dont  il  s’agit  doit  eftte  partagée 
Suivant  le  droit  commun , les  immeubles  appartiennent 
aux  heritiers  immobiliairs , les  meubles , aux  heritiers 
mobiliahs  -,  voilà  quel  cil  le  droit  commun. 

Pourquoi  admettre  des  fixions  dans  un  cas  où  la  Loy 
n’en  a point  introduit  ? car  il  ne  faut  pas  confondre 
ce  qni  naturellement  échoit  pax  un  partage  au  lot  du 
mineur , avec  ce  qui  arrive  dans  la  fuite  par  le  rachat 
des  rentes  de  ce  mineur.  Au  premier  cas  on  fuit  le 
-droit  commun , en  confiderant  les  effets  , ainfi  qu’ils 
font  échûs  par  le  partage.  Au  fécond , comme  il  y a 
Loy  particulière , fçavoir  l’article  94.  de  la  Coûcume 
de  Paris,  on  eft  obligé  de  fuivre  cette  Loy  , qui  dl 
une  exception  au  droit  commun. 

D’ailleurs  il  y a grande  différence  entre  un  droic 
p reçu  flanc  & un  droit  confcqucat  on  poAcrieur.  Le 
droit  préexiftant  détruit  le  parcage , quand  il  y dl 
contraire , & le  confcqutnt , ou  pofterieur  n’y  peut 
donner  atteinte , dauunt  qu’il  affe&c  les  chofcs  de  la 
manière  qu’il  les  trouve. 

Or  la  fucceflion  du  mineur  qui  eft  artivée  par  fa 
profeflüon  Religieufc,  vient  d’une  mort  civile,  & 
-d’un  droit  conlcqaent  8e  pofterieur , qui  n’a  rien  de 
commun  avec  l’hetedité  paternelle,  que  ce  mineur  a 
partagée. 

Autre  chofê  feroir  fi  par  le  Contrat  de  mariage  d’un 
mineur,  il  eftoit  ftipulé  par  fes  perc  8e  mcrc,  que 
tout  ce  qui  luy  viendra  des  fucceflîons  directes  8e 
collaterales  luy  fera  propre  à luy  8e  aux  (sens  de  Ton 
cftoc  8c  ligne.  Alors  les  meubles  mcfmes,  qui  luy 
feroient  depuis  échûs  par  fucccflîon,  feraient  partagez 
comme  immeubles  8e  propres  dans  fa  fucccffion  , s’il 
«ftoit  deccdé  mineur , mcfme  s’il  eftoic  deccdé  majeur, 
à caufe  de  l’affcâation  des  perc  8e  mcrc.  Car  bien 
qu’il  n’appartienne  qu’à  la  Loy  de  faire  des  propres  , 
èc  de  reputer  immeubles  des  meubles,  c’cft  un  privi- 
lège particulier  aux  Contrats  de  mariage,  lequel  on 
n’étend  pas  aux  autres  Contrats , qui  fe  patient  dam 
le  cours  des  affaires  de  la  focieté  civile.  En  un  mot, 
il  n’appartient  qu’aux  Legiflateurs , ou  aux  petes  8c 
mères , qui  font  des  loix  dans  leurs  familles  par  les 
Contrats  de  mariage  de  leurs  enfans,  d’introduire ccs 
forres  de  fixions  , ou  de  fubrogations. 

Tout  ce  qu’on  peut  ptetendre  fuivant  l’article  74. 
de  la  Coutume  de  Paris , eft  que  la  part  du  rembour- 
fement  des  rentes  rachetées  depuis  la  fucccffion  échue, 
& avant  le  partage,  lefquelles  appartenoient  au  mi- 
neur, tiennent  lieu  d’immeubles,  8e  font  réputées 
telles  jufqu’i  Tcmploy  qui  en  a dû  eftrc  fait  par  fa 
mcrc  tutrice.  Mais  fi  lie  furplus  du  rembourfement  qui 
de  droit  appartenoit  anx  majeurs,  eft  échu  au  lot  de 
ce  mineur  ; il  eft  certain  quSl  n’a  pas  le  mcfme  avan- 
tage , qu’auroit  eduy  qui  l’auroit  acquis  de  fon  chef. 
Voilà  tout  le  tempérament  qu’on  peut  apporter  dans 
cci te  occafion  , pour  fatisfairc  à la  Coutume  de  Paris, 
dans  le  cas  particulier  donc  il  s’agir. 


Par  ccs  raifons  on  foûtient  que  fa  mcrc  eft  feule 
hetitiere  de  tous  les  meubles  de  fon  fils  Religieux , à 
l’cxclufion  de  fes  autres  enfans. 

Pour  les  enfans  on  dit  au  contraire , que  le  bien 
d’un  mineur  ne  change  point  de  nature.  Que  fuivant 
l’article  74.  de  la  Coutume  de  Paris,  le  rachat  des 
ternes  qui  appartiennent  aux  mineurs,  confcrvc  1a 
mefmc  nature  d’immeuble,  le  rachapt  cftant  une  alie- 
nation forcée , & le  parcage  n 'cftant  pas  plus  forcé. 

Que  fi  la  Coutume  avoir  prévu  que  l’on  rut  voulu 
partager  le  bien  du  mineur,  clic  auroit  donné  auffi  aux 
effets  contenus  dans  fon  lot , la  qualité  d’immeubles, 
jurqu’à  la  concurrence  de  ce  qu’il  en  auroit  dû  avoir. 

Que  par  la  Règle  U mort fuifit  lt  vif,  pour  fçtvoir 
ce  qu’un  heritier  a dans  une  fucceflion , il  faut  voir 
ce  que  le  défunt  y a lai  fie , 8c  fuppofcr  une  part  dans 
chaque  effet  pour  le  mineur. 

Qu’à  la  vérité  le  partage  a efté  fait  fins  fraude. 
Mais  que  les  coheritiers  <fans  le  lot  du  mineur  repre- 
fencoicnc  fâ  portion  héréditaire  dont  il  eftoit  faifi , au 
moment  du  décès  du  pere  commun. 

Qjc  le  fon  ne  peut  décider  d’une  fucccffion.  I!  ne 
doit  régler  que  les  chofes  obfcurcs  8c  difficiles.  Or 
les  biens  d'une  hérédité  fc  partagent  aifement,  fur 
tout  les  conftuutions  de  rentes  8c  Tes  obligations,  défi 
quelles  (‘hérédité  dont  il  s’agit,  eft  particulièrement 
compofèc  , fc  divifenc  facilement  : Nttniaa  ipfo  jure 
dividumur . Ainfi  le  mineur  y avoit  fa  part.  U n’y 
a voit  qu’une  feule  mai  fon  dans  la  fucceflion  , 8c  qui 
n’a  point  cfté  partagée.  De  forte  que  ce  partage  ne 
peut  pafler  que  pour  provifionrul , comme  il  ne  s’en 
fait  point  d’autre  à l egard  des  mineurs. 

Que  quand  il  y a conteftarion  entre  les  heritiers 
d’un  mineur,  on  regarde  ce  qui  auroit  efté  le  plus 
utile  au  mineur,  pour  donner  1a  forme  à fon  bien, 
8c  en  déterminer  fa  nature. 

Que  le  mineur  dont  il  s’agit  eftoit  un  jeune  Ecolier, 
qui  n'cftanc  m dans  le  commerce  du  monde , ni  d’un 
age  à prendre  charge  , il  luy  eftoit  plus  avantageux 
d avoir  des  immeubles,  que  des  meubles,  les  meubles 
cftant  expofez  à la  difllpation  d’une  mcrc  tutrice , qui 
pouvoic  mcfme  fe  remarier. 

Que  fi  on  avoit  donné  des  rentes  au  mineur , elles 
auroient  toujours  confcrvé  la  qualité  d’immeubles. 
Que  fi  l’on  pouvoir  donner  des  meubles  à un  mineur 
au  lieu  d’immeubles,  où  ferait  la  prévoyance  des  loix, 
qui  ayant  ordonne  la  difeution  des  meubles,  avant 
que  de  venir  aux  immeubles  d’un  mineur  , a regardé 
les  meubles  du  mineur  , comme  des  chofes  perifublcs, 
infiniment  moins  confiderables  que  les  immeubles, 
comme  font  des  roaifons  8c  des  terres , donc  le  prix 
eft  plus  fixe  8c  plus  certain  que  celuy  des  meubles. 

Par  ccs  raifons  on  foûtenoir  que  U mcrc  ne  pouvoir 
prétendre  les  meubles  de  fon  fils  Religieux  , que  juf- 
a’à  concurrence  de  ce  qu’il  luy  en  appartenoit  de  droit 
ans  1a  fucceflion  paternelle,  au  moment  qu’elle  a 
efté  ouverte. 

Neanmoins  l’avis  commun  au  contraire,  eft  que 
la  mere  comme  heritieremobiliaire  doit  avoir  tous  les 
meubles  trouvez  dans  la  fucceflion  de  fon  fils. 


Si  un  mary  ayant  recelé  une  piment  de  deniers  de  la  communauté'  qu’il  avoit  avec  fa 
défunte  femme , tf  l ayant , mifi  1 [ Hoftel-Dteu  a fonds  perdu , les  heritiers  de 
cette  femme  font  bien  fondncjt  eu  demander  la  rtfiitntion  en  deniers. 


Paris. 

^c.and  qh  l'tf,  ui h peuvent prétendre  que  de  la  maniéré  quelle  a efté conftituée. 
Donné  au 


public  le  15.  /^Athimhi  Guené,  veuve  de  Nicolas  Bourget, 
Septembre  V^convolc  en  fécondés  noces  avec  Jean  Duchefhe 
du  ni  la  Maiftre  Chapelier  à Paris,  tous  deux  communs  en 
JU.  partie.  biens  par  leur  Contrat  de  mariage. 


La  femme  dccedc  la  première  j Catherine  Boura 
get  fâ  fille  du  premier  lit , ayant  trouvé  fa  féconde 
communauté  allez  bonne  , l’accepte  6c  U partage 
avec  fon  bcau-perc. 
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Quelque  temps  aptéj  cette  Catherine  Bourget  6c 
Jacques  Dumolin  ion  mary  ont  avis  que  Jean  Du 
chcfne  avoit  diveni  pluficurs  effets  de  la  communau- 
té avant  lepartage,  emt’autres une  femme  de  4500.  li- 
vres , qu’il  avoit  conflituce  à fonds  perdu  fut  l’Hôtcl- 
Dicu  de  Paris.  Ils  en  font  informer  à la  Prevollè  de 
l'Hôtel , où  Jacques  Dumolin  avoit  fes  caufes  com- 
mifes  en  qualité  d'Officicr  chez  le  Roy.  Par  l'infor- 
mation il  y a preuve  entière  contre  Duchefnc  qu'il  a 
recelé  les  4500.  livres,  ôc  les  a mi  fes  après  la  mort 
de  fa  femme  à fonds  perdu  au  profit  de  l Hôtel-Dieu. 
Sentence  contradictoire  intervient  qui  le  prive  de  fa 
moitié  dans  cette  Comme  commune,  8c  le  condamne 
par  corps  à la  reftituer  toute  entière  avec  interdis  & 
dépôts. 

Il  appelle  de  cette  Semence  au  Grand  Confeil  i in- 
tervient Atreft  confirmatif:  mais  au  lieu  que  le  Pré- 
voit de  l'Hôtel  avoit  adjugé  aux  intimez  la  fortune 
entiete  de  4500.  livres , le  Confeil  ne  leur  en  adjugea 
que  celle  de  3000.  livres,  fauf  leur  recours  pour  la 
rdlitucion dufurplus  contre  l’ Hôtel-Dieu,  ainu  qu'ils 
xviferoient  bon  dire. 

En  confequence  de  cet  Arreft , ils  font  afiigner  au 
Grand  Confeil  Mdlieurs  les  Adminiflrateurs  oc  l'Hô- 
tel-Dieu  de  Paris,  pour  fe  voir  condamner  i la  rdti- 
rution  de  la  fomœe  de  4500.  livres , aux  interdis  de- 
puis qu'ils  l’ont  receue  , 5c  aux  dépens. 

La  caufe  portée  à l’Audience  , appointée  après  Ia 
Plaidoirie  5c  rapportée  par  M.  dcTictfault,  Concil- 
ier , Meilleurs  fe  trouvèrent  partagez  en  opinions. 
M.  de  Tierfâult  Rapporteur,  clloic  d'avis  d 'adjuger 
aux  heritiers  de  Catherine  Gucné  leurs  conduhons. 
M.  Pallu  Compartiteur  opina  au  contraire  à les  dé- 
bouter. Et  bien  qu'apres  cet  Artdt  de  partition  , il 
n'en  foie  point  intervenu  de  définitif,  nous  ne  laifTe- 
rons  pas  d'expliquer  les  raifons  desdeux  partis, dans 
une  queftion  auiti  importante. 

Pour  appuyer  le  fentiment  de  M.  le  Rapporteur 
en  faveur  des  heritiers  de  Catherine  Guené  ,on  difoic 
qu’il  y avoit  dans  l'Inftance  deux  faits  certains  & de- 
cififs.  Le  premier  cil  le  vol  des  4J00.  livres.  Le  fé- 
cond , la  conftitution  à fonds  perdu  au  profit  de  l’Hô- 
tel - Dieu. 

De  ces  deux  faits  il  refaite  deux  confequenccs  éga- 
lement juftes. 

La  première,  qu'on  peut  revendiquer  b chofe  vo- 
lée en  quelques  mains  qu'elle  fe  trouve.  La  feconde , 
que  la  faveur  des  pauvres  & le  privilège  de  l'Hoflcl- 
Dieu  ne  peut  former  d'exception  à cette  maxime  ge- 
nerale. 

Quant  au  droit  de  fuite  de  lachofe  volée, il cfl  fon- 
dé non  feulement  fur  la  Loy  de  Nature,  qui  permet 
de  reprendre  fon  bien  par  tout  où  on  le  trouve  -t  mais 
encore  ce  droit  de  fuite  cfl  établi  fur  une  Loy  des 
douze  Tables , qui  dit  : Rti  furtivd  perpétua  autho- 
ritas  efi.  Ces  termes , perpétua  authoritas  , nous  mar- 
quent qu'on  cfl  toûjours  en  droit  de  reprendre  des 
mains  du  voleur  b chofe  volée,  5c  que  quand  elle  a 

fie  dans  celles  d'un  tiers  à quelque  titre  que  ce  foit , 

revendication  en  cfl  de  droit.  En  quoy  les  Loixdu 
Digefle  8c  du  Code  fe  font  conformées  a ce  premier 
droit.  Le  titre  de  ctndUHonefuniva  au  ff.  en  contient 
des  difpofitions  jJrécifcs-,  8c  le  titre  de  furtit  & fer- 
vo  corrupto , au  Code  , en  a trois  Lotx  trcs-formel- 
lcs. 

1.  La  Loy  fécondé  au  mcfmc  titre,  die  qu’unhom- 
me  n'a  pas  raifon  de  demander  le  prix  a 'une  chofe 
volée , qu'un  proprietaire  revendique  entre  les  mains 
d'un  tiers  qui  la  retient,  a.  La  Loy  i.  aioflte  que  ce- 
luy  , dont  on  a vendu  l'efclavc  fans  û volonté , le  peut 
reclamer  fans  qu'il  luy  en  coûte  rien.  3.  La  Loy  5.  ne 
veut  pas  qu'un  acbeptcurdc  la  chofe  volée  puifTedire 
qu’il  l’a  acheptéc  d’un  pa fiant  ou  d’un  inconnu.  Enfin 
lur  tout  cela  ( dit  l'Empereur  ) il  faut  bien  prendre 
Tes  p t écautions  dans  le  commerce,  parce  que  U re- 


vendication de  la  chofe  voice  cil  gratuite  5c  de  droit, 
5c  que  fi  on  ne  1a  rend  pas  ptwnptemcnt , on  pour- 
roit  tomber  dans  le  foupçon  ne  complicité  : Curare 
igitur  cautius  nrgetiari , ne  non  tantum  in  damna  hu- 
jHfmodi , fed  etiam  in  criminii  fufpieionem  incidatit. 
Ce  font  les  termes  de  la  Loy  1.  Code  de  furtit  , cy- 
delfiis  citée. 

Nos  mœurs  , ou  plûtoil  celles  de  toutes  les  Na- 
tions du  monde  , ont  rcccu  cette  Jurifprudcnce, 
que  nous  avons  déjà  prouvé  cûre  fondée  fur  b na- 
ture mefme. 

Ainfi  reffe  à montrer  que  b faveur  des  pauvres  8c 
le  privilège  de  l’Hoflel-Dieu  ne  forme  aucune  excep- 
tion à cette  règle  generale  : En  voicy  b preuve. 

Toute  b faveur  des  pauvres  confifle  en  celte  de  l'au- 
mône. Mtis  on  ne  fait  pointd’aumônc  du  biend'au- 
truy.  La  Charité  a les  mains  pures  j 8e  Dieu  qui  chaf- 
fa  les  Marchands  du  Temple  , ne  peut  foufftir  un 
commerce  aufii  honteux. 

Si  l’on  confidcre  d'ailleurs  le  privilège  des  Hôpi- 
taux , de  pouvoir  conflituer  à fonds  perdus,  à l'ex- 
dufion  mcfmc  des  autres  Communautcz  Séculières  8c 
Régulières  i on  ne  voit  pas  que  ce  foit  encore  un  titre 
pour  les  exempter  d’une  revendication  fi  favorable. 
On  convient  que  pour  remédier  à b pauvreté , on 
permet  tout  ce  qui  ne  blefTe  ny  les  bonnes  mœurs , 
ny  le»  Loix  fondamentales  de  l’Etat. 

Mais  bien  que  contre  le  droit  commun  , on  ait  per- 
mis aux  Hôpitaux  les  fonds  perdus  , qu'on  a défen- 
dus aux  autres  Communautcz,  le  Roy  n'a  pas  éten- 
du cette  pcrmiflionl  pouvoir  prendre  5c  recevoir  un 
bien , qui  n’efl  point  a ceux  qui  le  donnent. 

Et  pour  metttre  davantage  cette  vérité  dans  fon 
jour,  fu ppofons  que  Duchcfne  ait  donné  b fomme 
de  fix  mille  livres  à fonds  perdu  ,non  à l’Hôtcl-Dieu 
de  Paris , nuis  à des  particuliers  , comme  cela  eft 
permis  par  les  Arreils:  En  ce  cas-li,  les  demandeurs 
ne  feroiem-ils  pas  en  droit  de  b revendiquer  ? Cela 
ne  foufFre  pas  de  difficulté.  Autrement  ce  ferait  au- 
torifer  le  vol  , en  permettant  d’en  fai  fit  un  tiers, 
pour  en  mettre  par  ce  moyen  b rcflitution  à con- 
vetr.  Par  quelle  raifen  les  Adminiflrateurs  de  l’Hô- 
tel-Dieu  fe  pourroient-ils  difpenfcr  d'une  pateillc  re- 
vendication } 

On  oppofe  qu’en  toits  cas , b Sentence  de  b Prc- 
vofléde  I Hôtel,  & l'Arrcfl  du  Confeil  qui  b con- 
firme , ayant  ordonné  un  partage  , il  efi  préalable  de 
faire  ce  partage , avant  que  de  pouvoir  intenter  au- 
cune aûion  contre  des  tiers  detempteurs. 

On  répond  que  b fomme  dont  il  s'agit , n'a  rien 
de  commun  avec  le  pairage  ordonné  en  Juftice.  Ccfi 
une  femme  particulière,  volée,  qui  appartient  aux 
demandeurs , 5c  à la  rcflitution  de  laquelle  Duchcfne 
efi  condamné.  La  mefme  rcflitution  efi  de  droit  con- 
tre tous  les  dépositaires.  Aufli  l’ Atreft  du  Confeil  re- 
fcrve-t-il  le  recours  aux  demandeurs,  comte  les  Ad- 
roiniftrateurs  de  l'Hoftcl-Dieu. 

On  oppofe  que  les  ficurs  défendeurs  ont  contrac- 
té de  bonne  foy,  5c  qu'ils  feraient  d'une  fâcheufe 
condition , fi  toutes  les  fois  qu’ils  conftituënt  à fonds 
perdu,  il  faloic  qu'ils  filTent  une  information  de  vie  5c 
mœurs  de  tous  ceux  qui  leur  apportent  de  l'argent  à 
ce  titre. 

On  répond  , que  Meilleurs  les  Adminiflrateurs  de  - 
l’Hôtel-Dieu  font  fujets , comme  le  refie  de  rous  les 
hommes  , à cette  réglé  naturelle , qui  nous  efi  marquée 
dans  b Loy  14*.  J f.  de  rtgulit  Juris , en  ces  termes: 
Ex  (fua  perfena  tjuit  lucrum  tapit  , tjus  fattum  prof- 
tare  del/et.  Ils  ne  font  pas  non  plus  difpcnléz  de  l’e- 
xccution  delà  Loy  17.  au  mefme  endroit , qui  voir 

uc  Ion connoifle parfaitement  l'état  5c  b condition 

e ccluy  avec  qui  on  contracte.  Qui  cum  alitjuo  ton - 
trahit , vel  eft,  vtl  debet  effe  non  ignantt  condnionit 
ejui.  Ces  deux  Loix  ne  font  point  diftinûion  des 
pauvres  8c  des  riches , elles  les  comprennent  dans  leurs 
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difpofitions  generales  : elles  ne  font  pas  non  plus  de 
différence  entre  les  Tuteurs  , Admimftratcuts  , Pro- 
cureurs, ou  autres  de  cette  qualité;  parce  qu'il  fuffic 
en  general  d'agir  & de  contridker  .pour  cftrc  fournis 
à ces  premiers  principes  de  1a  fbcictc  civile. 

On  oppofe  que  le  divcrtifieracnr  qu’un  mary  , ou 
une  femme  fait  d'un  bien  qui  leur  eft  commun , eft 
une  fraude  contre  1a  Loy  des  Socicecz,  mais  qui  ne 
peut  pas  cftrc  qualifiée  du  nom  infâme  de  vol.  Cela 
eft  fi  vray,  que  dans  l'ancien  Droit,  on  a exprès  in- 
troduit l’aâion  rcrum  ameiarum,  pour  faire  reparer  la 
perte  qu’un  mary  ou  une.fcmme , ou  les  heritiers  de 
l’un  8e  de  l’autre  pourroient  fouffrir  par  les  recelez 
8e  diverti flemens.  Mais  ils  n’ont  point  permis  la  voyc 
extraordinaire  qui  eft  propre  au  vol , pour  en  pour- 
fuivre  U punition. 

On  répond  que éclon  nos  moeurs  on  diftirtgue  deux 
forces  de  reccloz  ; l’un  fimplc , qui  n eft  qu'une  omif. 
fion  de  quelque  effet  par  inadvertance  , dans  l’Inven- 
taire des  biens  de  la  Communauté.  L’autre , qu'on  ap- 
pelle qualifié,  eft  fait  pat  dol , 8e  dans  un  efprit  de 
fraude  ; ou  pour  parler  avec  M.  Louer , lettre  K nom- 
bre 48.  il  eft  tellement  méfié  de  crimes,  comme  de 
parjure,  d'artifice,  de  vol  , Se  autres  malfaçons  , 
qu’on  le  peut  plùtoft  nommer  un  pur  vol  , qu’un  re- 
celé. 

Au  fait  particulier,  prut-on  voir  un  divertiflcmcnt 
plus  odieux  & plus  qualifie  1 Un  homme  prenant  a- 
vantage  de  fa  qualité  de  mary,  qui  le  rend  maiftre  de 
la  Communauté  , & le  mer  feulcn  polie  (lion  des  biens 
qui  la  compofint,  vole  à cette  mcfinc  Communauté , 
pendant  la  maladie  de  fa  femme, une  Tomme  dé  4500. 
livres  pour  fc  l'appliquer  à Ion  profit  particulier  un 
tel  divertiflement  n’cft-il  pas  un  vcriraole  vol , fie  qui 
eft  d’autant  plus  punifTable , qu'en  le  commettant  le 
mary  abufe  de  fon  autorité , fie  de  la  confiance  que  la 
Loy  vouloir  qu’on  euft  en  luy } 

On  oppofe , que  la  peine  du  recelé  n'a  cfté  intro- 
duite , ny  par  le  Dtoit  Romain  ,ny  par  l’Ordonnan- 
ce, ny  par  la  Coutume  de  Paris , la  Loy  municipale 
des  Parties  : Qu’il  eft  vray  quelle  a cfté  établie  par 
la  Jurifprudence  de  quelques  Arrefts  : mais  que  com- 
me c’eft  une  peine  nouvelle  Se  extraordinaire,  elle  ne 
doit  pas  faite  un  droit  commun , ny  cftrc  toujours  ti- 
rée à confequencc.  Que  s’il  y ajimais  eu  lieu  à une 
exception  favorable*,  c’eft  au  fait  particulier,  où  les 
pauvres  fe  trouvent  nantis  par  une  conftitution  à 
fonds  perdu  ; c’eft  à dire,  par  une  voyc  innocente  Se  lé- 
gitime. 

Que  d'ailleurs  , c’eft  une  maxime  confiante , qu’u- 
ne peine  n’a  point  d’extenfion  hors  (bn  cas  particu- 
lier, Se  hors  la  per  forme  à qui  les  Loix  l’ont  impofcc. 
De  forte  que  comme  de  droit  , Jean  Duchefne  avoit 
la  moitié  dclafomrae  de  4500.  livres ,fic  que  l’autre 
moitié  appartenoic  aux  heritiers  de  fa  femme  , il  ne  fe- 
roit  pas  jufte  de  condamner  les  fieurs  défendeurs, 
qui  (ont  tiers  derempteurs  de  bonne  foy  , à payer  la 
fomme  dont  il  s’agir. 

On  répond  , qu  il  ne  faut  pas  s’étonner,  fi  par  le 
Droit  Romain  il  n’y  a point  de  peine  du  recelé  .par- 
ce qu’il  n’y  avoit  point  de  communauté  entre  le  ma- 
ry de  la  femme.  Cette  communauté  eft  un  droit  par- 
ticulier de  nos  Coutumes.  Mais  nous  avons  desexem- 

Eles  en  Droit , de  pareille  peine  pour  d’autres  cas  fem- 
labies.  Car  nous  traitons  un  mary  qui  vole  fa  com- 
munauté , comme  en  Droit  on  traite  un  Légataire , qui 
vole  quelque  effet  de  l’hcredité  du  Tcftatcur.  On  l’o- 
blige â 1a  reftitution  de  cet  effet , 8e  on  leprive  de  fon 
legs  : Non  tfl  dnbium  denegori  aQienem  in  fuis  rebus  , 

Î**s  fub(b*xijfe  eum  de  heeditote  opporutrit , dit  la 
oy  4t.ff.ud  Scnétui-Confultum  TrebtUionum.  lien 
eft  de  mclrnc  de  l'beriiier , il  ne  déduic  point  la  Falci- 
die,  félon  les  Loix  Romaines,  furlcscbofcs  par  luy 
fbuflraites,  L.  Referiptum , ff.  de  hisyuibus  ut  indig- 
né. Et  dans  l’ Authentique  , de  bured.  & faleidiu,  il  y 


a une  difpofition,  qui  s’applique  fort  juitc  à noftrc 
cfpcce  ; elle  porte  , que  fi  un  heritier  veut  conlèrver 
l’avantage  de  la  Falcidie , puram  fervtt  legis  posera- 
ient. Il  ne  faut  pas  qu'il  abufe  de  la  confiance  des 
Loix,  qui  ont  commis  l'hcredité  à fa  garde , de  rocfme 
que  1a  Coutume  confie  à un  mary  les  effets  d'une  com- 
munauté : mais  ce  n’eft  que  pendant  qu’il  en  ulcra  bien , 
8e  fans  fraude,  difent les  articles nj.  8c  116.  de  la 
Coûtume  de  Paris, 

En  un  mor,s’il  y a de  la  fraude,  la  Coûtume  n’au- 
tonie  plus  le  mary  ; il  ccffed’eftrc  maiftre  de  la  com- 
munauté, félon  l'article  aaj.  Il  eft  privé  de  droit  des 
effets  qu'il  a recelez , comme  on  voit  dans  Monfieur 
Louée  8c  fen  Commentateur , fous  la  lettre  R.  ibm- 
maire  1.  qui  en  rapportent  les  Arrefts. 

A l’égard  de  l’extenfion  de  la  peine  de  recelé, on  a 
jugé  qu’elle  avoit  lieu  contre  l'héritier  de  ccluy  qui  en 
eft  convaincu  , quand  l’a&ion  en  a cfté  intentée  con- 
tre luy  de  fon  vivant , 8e  qu’il  y a elle  condamne,  ou 
s'y  eft  condamné  luy-mcfme  par  transition.  C’eft  un 
point  juge  contre  les  heritiers  de  Mouchi , par  Arreft 
du  Parlement  de  Paris,  du  1.  Septembre  x£8r.  rap- 
porté dans  le  huitième  Tome  du  Journal  du  Palais. 

Au  fait  particulier , Jean  Duchefne  a cfté  condamné 
par  Semence  , fie  par  Arreft  confirmatif,  à U perte 
d'un  effet  par  luy  recèle;  8c  l' Arreft  adjuge  lerccouts 
contre  ceux  quiont  cet  effet  entre  les  mains.  Il  eft  donc 
naturel  d’intenter  contr'eux  l'aâion  en  revendication 
dans  toute  fa  rigueur. 

Mais  ce  n'eft  point  par  une  exrenfion  de  peine  qu’- 
on les  pour  fuir.  Il  n’y  a de  la  peine,  que  quand  il  en 
coûte  quelque  chofc  à ccluy  , contre  qui  i’on  agit  par 
revendication.  Or  l’Hôtel-Dicu  a véritablement  conf- 
ticué  lui  luy  une  rente  ; mais  c’eft  i fonds  perdu.  Ain- 
fi , certut  de  lucre  copsande  ; St  les  demandeurs  tenant 
de  dam  no  vitande. 

Si  Meilleurs  les  Adminiftrateurs  ont  employé  la 
fomme  dont  il  s’agit,  aux  befoins  des  pauvres , cette 
confidcration  ne  change  point  l'cfpecc  ; c ‘cil  tou jours 
un  bien  qu’on  leur  a fait  con fumer , qui  ne  leur  ap- 
anenoit  pas  , 8e  qui  ne  leur  pouvoir  incommuta- 
lemcnt  appartenir  , que  pat  le  bienfait  des  vérita- 
bles proprietaires.  Car  Jean  Duchefne  s’cftanc  com- 
me dépouillé  du  droit  qu’il  avoit  pour  la  moitié,  au 
momentqu’il  a fait  le  recelé  du  total  -,  il  n’a  pû  depui* 
Ictranfporrcci  Meilleurs  les  Adminiftrateurs.  En  for- 
te que  comme  ils  demeurent  d’accord  de  la  moitié , il 
faut  nece  fiai  rement  qu’ils  conviennent  de  l'autre:  la 

fircmicrc , cftant  perdue  par  indignité;  8e  l'autre  ne 
uy  pouvanc  appartenir  par  aucun  titre. 

Par  cesraifons,  on  foûtenoit  que  les  heritiers  de 
Catherine  Guené  eftoient  bien  fondez  1 demander  la 
reftitution  de  la  fomme  dont  il  s’agit , en  deniers , 
Se  les  interdis  du  jour  que  les  defendeurs  l’ont  rc- 
çeûe. 

Pour  Meilleurs  les  Adtninifttarcurs  de  l’Hôtel- 
Dieu  de  Paris  , on  difoit  au  contraire , que  ces  heri- 
tiers eftoient  non  recevables  dans  leurs  demandes , par 
quatre  rai  fon  s. 

La  première  , fondée  fur  la  qualité  d'Adtniniftra- 
teursde  l’Hôtel  Dieu. 

La  féconde,  fur  la  condition  apparcute  où  cftoit 
Duchefne , lors  qu'il  a contralto. 

La  troifiéme  , fur  la  nature  du  Contrat  qu’il  a con- 
fond. 

La  quatrième  , for  les  inconveniens  qui  naîtroicnf, 
fi  la  ptopofition  des  demandeurs  avoit  lieu. 

La  qualité  d' Adminiftrateurs  qui  forme  le  premier 
moyen  , porte  avec  foy  un  caraétcrc  de  bonne  foy  , 
que  l’on  ne  fçauroit  foupçonner  ; rien  ne  les  engage  à 
cet  cmploy  , que  les  fentimens  de  la  charité.  Ils  ne  tra- 
vaille™ point  pour  eux , mais  pour  les  pauvres  ; 8e  ils 
fe  font  un  mente  devant  Dieu  8e  devant  les  hommes  , 
de  remédier  , autant  qu'ils  peuvent  , à la  pauvreté  , 
cette  pelle  des  Eftats,  Se  l'origine  de  tous  les  maux 
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publics  ÔC  particuliers.  En  un  mot , il  n entre  ny  paf- 
fion,  ny  intereft  dans  leur  miniftere  i 8c  il  fuftît , 
pour  en  marquer  la  pureté , de  dire  qu'ils  ont  à leur 
telle  les  principaux  Magiitrats  de  la  Couronne  , que 
le  Roy  a choilts  pour  dire  les  Chefs  de  fa  Jufticc  ■ 
Souveraine. 

Ces  fages  Magiftracsont  examiné  Nicolas  Duchef- 
ne.  Il  s’eft  prcfencé  à eux,  pour  faire  un  Contrat  à 
fonds  perdu.  Ils  n’ont  rien  trouvé  en  luy  , qui  leur 
püt  donner  le  moindre  foupçon  de  fa  conduite.  Au 
contraire,  ht  condition  prefente  leur  a paru  avanu- 
geufe. 

Il  eftoit  Mai  (ire  Chapelier  à Paris  » il  vcnoitdepar- 
rager  une  communauté  affez  riche  , avec  les  heritiers 
de  fa  femme.  Il  cfloit  veuf,  8c  lanscafans.  Scion  tou- 
tes les  apparences , il  n’y  avoit  rien  de  plus  fur , ny 
de  plus  convenable , que  de  contracter  avec  luy.  Il  leur 
a do;\né  à conttitution  à fonds  perdu,  quatre  mille 
cinq  cens  livres  fur  le  pied  de  pat  cha- 

cun a*.  C'eft  le  ttoiûémc  moyen  des  défendeurs.  Ce 
Contrat  eftoit  favorable,  8c  aux  pauvres  qui  y trou- 
voient  un  prompt  fêcours  , 8c  au  créancier  me  (me, 
qui  peut  bien-toft  retirer  fon  principal , par  des  inte- 
rdis aufli  forts.  De  forte  que  comme  cette  rente  a efté 
adjugée  aux  demandeurs,  jufques  à concurrence  des 
trois  mille  livres  en  fonds  -,  c’eft  un  avantage  pour 
eux  , 8c  un  profit  tout  vifible  qui  leur  Revient. 

Mais  quand  il  y autoir,quc  non, du  doute  pour 
fçavoir  de  quel  codé eft  le  profte , 8c  ft  cette  conititu- 
tion  à fonds  perdu  doit  iubfifter  -,  il  faudrait  plûîoft 
décider  en  faveur  des  pauvres, que  des  riches.  C’eft 
le  cas  où  la  faveur  de  la  pauvreté  doit  l’emporter  : 
Major  tjl  favor  miferi,  <juam  beati , dit  Giphamus  fut 
les  réglés  du  Droit  lih.  i.  c*p.  i.  où  il  traite  des  ju- 
gemens  qu’on  doit  faire  des  choies  douteulcs. 

On  peut  ajouter  que  fic’eftoit  un  vol,  de  la  manié- 
ré que  nous  le  connderons  , 8c  un  larcin  qualifié , 
comme  Pafquicr  le  définit  dans  les  Recherches, livre 
Ü.  chapitre  4).  où  tl  dit , que  par  l’Ordonnance  de 
François  I.  contre  les  Larrons  , il  eft  dit  , Que  dt  mi- 
liant  hommes , qui  faij'oient  ftmblani  de  voler  l'oifean, 
agutttoitnt  let  Marchands  fur  les  grands  chemins  » Ce 
font  les  termes , 8c  que  de  là  vient  |c  mot  de  Poltur: 
Encore  une  fois  , s’il  eftoit  queft  ion  d'un  vol  de  cette 
ualité , 00  auroit  quelque  fujet  de  dire  que  la  reven- 
ication  en  eft  de  droit  , mats  s'aeilTant  d’une  (impie 
fouftraiftion  faite  par  un  mary  , <Fun  effet  de  fa  com- 
munauté , dont  la  moitié  luy  appaxtenoit  , ce  feroit 
abufer  du  nom  de  vol  ou  larcin , que  de  qualifier  ainfi 
le  recelé. 

Il  eft  inutile  aux  demandeurs , pour  rendre  ce  di- 
veniflement  plus  odieux , d'en  diftmgucrdc  deux  lot- 


tes, l'un  fimple  , 8c  l'autre  qualifié;  car  ce  n'cft  tou- 
jours qu’un  recelé.  Qnon  rravcftiftc  , pour  ainfi  dire, 
ce  mot  tant  qu’on  voudra,  il  en  faut  toujours  venir  à 
la  définition  qui  luy  eft  propre.  C’eft  une  fbuftraâion 
d’un  effet  commun. 

Aufli  le  vol  8c  le  recelé  fcpoutfuivcnt  différem- 
ment. Et  c'eft  icy  le  quatrième  8c  dernier  moyen  des 
défendeurs. 

En  effet , fi  la  demande , dont  il  s’agir , avoit  lieu  , 
il  en  nalrroit  plufieurs  inconvénient.  Ce  ferait  con- 
fondre le  vol  avec  le  divertillèmcnr , 8c  confondre  i 
mclme  temps  les  aérions  qui  leur  font  propres  : le  vol 
devant  eftre  pourfuivy  par  la  voye  extraordinaire,  &c 
le  recelé  par  l'action  appelles  en  Droit , aElio  remm 
ametarum.  Car  1.  l’on  ne  peut  pas  dire  que  cette  der- 
nière aâion  ne  convient  point  à la  répétition  des  effety 
de  la  communauté  , inconnue  en  Droit  Romain  entre 
mary  8c  femme,  puifque  les  anciens  Jurifconfultcs  ne 
l'ont  introduite , que  pour  traiter  plus  doucement  la 
femme  , quoique  dans  le  divorce  ; 8c  cela  par  l 'étroite 
union  qu’elle  avoir  eue  avec  fon  mary. 

Or  fi  l'on  en  ufc  de  la  forte,  du  vivant  du  mary 
8c  de  la  femme  en  divorce,  8c  pour  des  effets  fauf- 
traits  par  une  femme  , qui  n’y  avoit  aucune  part  ( 
quelle  faveur  ne  méritera  point  un  mary  commun  en 
biens,  au  refpeét  des  heritiers  de  ù femme  deccdéc  } 
puifque  fa  femme  mefme , fi  elle  eftoit  vivante  , ne 
pourroii  pas  dans  ce  cas-là  intenter  l’aâion  extraor- 
dinaire contre  luy.  Donc  n’y  ayant  qu’une  adion 
ordinaire  pour  poutfuivre  le  recelé  , foir  fimple , foie 
qualifié  , on  ne  peur  point  luy  donner  le  nom  de  vol. 

2.  On  dépouillerait  les  pauvres , d’une  fomrac  qui 
leur  a efté  fournie  dans  leurs  bcfbins  ,8c  pour  laquel- 
le ils  ont  conflirué  fur  eux  un  équivalent.  Enfin , tout 
ce  qu’ils  pou  vent  faire  , eft  de  payer  la  rente:  mais  ils 
ne  font  point  en  cftar  de  rendre  le  principal  ; iis  l'ont 
confommé. 

En  troifiéme  lieu , les  pauvres  font  comparez  aux 
mineurs.  Or  fi  un  mineur  avoit  confommé  l'argent 
qui  luy  avoit  efté  prefté,  il  n’eftoit  point  obligé  de 
le  reftiruer.  Le  fait  particulier,  dont  il  s’agit  ,eft  bien 
lus  favorable  jdautant  que  l'Hotel-Dicu  ayant  pris 

fonds  perdu  la  forome  dont  il  s'agit , il  en  fait  la 
rente  à gros  imerefts,  laquelle  reprefente  le  fonds  mê- 
me. Par  confcqucnt  ce  foods  n’cft  ny  perdu,  nycon- 
fommé  pour  les  demandeurs. 

Par  ces  raifons , on  foûcenoit  que  Meilleurs  les  Ad- 
minift ratcurs  de  l’Hôtel- Dieu  dévoient  eftre  ren- 
voyez de  1a  demande  , 8c  les  demandeurs  déclarez 
non  recevables. 

On  attend  la  dérifion  de  cette  queftion  célébré , pat 
un  Arreft  définitif. 
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Fin  du  Tome  fécond. 
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Affaires  dtllinguées  au  Palais,  par  quatre  noms. 
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211 

Avant,  s'ils  doivent  précéder  les  anciens  Marguil- 
licrs  comptables, aux  procédions,  fie  autres  ceremo- 
nies publiques.  717 

Combien  leur  fonction  eft  honorable.  738.  ioo4 
Si  la  profeffion  d’ Avocat  au  Patientent  de  Dauphiné 
acquiert  U qualité , le  titre  £ç  les  privilèges  de 
nobleffc.  944 

Quelles  font  les  exemprions  fie  privilèges  des 
Avocats  des  Tribunaux  Souverains.  y4t.  les  Ro- 
mains faifoient  gloire  d'embraffer  cette  profeffion. 

quelles  qualitcz  fe  donnoienc  aux  Avocats 
Vétérans.  U -me fine.  Empereurs  qui  ont  honoré  la 
profeffion  d’ Avocat,  ü-mtfmt.  differens  titres  qui 
«ftoient  donnez  aux  Avocats.  la-mtfine.  fie  9^7. 
Avocats  qui  font  parvenus  à la  fupreme  dignité  de 
Chancelier,  $47,  prérogatives  des  anciens  Avo- 
cats. Ik-mefme.  comment  Caton  définit  l’Avocat. 
9*8  • nobleffc  de  1a  profeffion  d' Avocat,  lk-mefmt. 
comment  on  peur  y déroger. 

Voyez  Am  fi  du  Confeil.  917 

Avocate  du  Roy,  en  quel  temps  créez. 

\ A Morité  paternelle  a fon  principe  dans  la  nature  fie 
dans  la  Religion. 

Aydes.  Si  les  Confrères  de  la  Société  de  la  Gueude 
de  la  Ville  de  Montreuil  en  Picardie,  font  exemts 
de  payer  de  nouveaux  droits  d’Aydes  pour  le  Vin, 
fie  le  droit  de  Contrôlle  de  la  Biere  qu'ils  débi- 
tent ; ou  s'ils  y font  fujets  conformément  au  droit 
commun, 

Ayeul.  v.  Préàput. 

B 

B AU.  Tout  Bail  l loyer , qui  excédé  neuf  années , 
eft  réputé  une  alienation,  714.  713 

Les  Biux  i vie  reçoivent  leur  eftimarion.  71*.  715 
Fans.  Déclaration  du  Roy  au  fujet  des  publications 
de  Bans.  Sot 

Barbe.  Pcrroillîon  accordée  au  Cardinal  de  Ctequy, 
Evcfque  d’Amiens , de  porter  la  barbe,  comme  L 
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bon  luy  fcmblcroic. 

Bâtards , que  les  Arrefts  ont  jugez  incapables  de  dons 
fie  de  legs  univerfels  , faits  par  leurs  peres  fie  mè- 
res , s’ils  ont  la  mefme  incapacité,  quand  leurs  pè- 
res fie  mères  naturels  ne  laideur  rue  le  Fife  pour 
heritier.  40t.  comment  les  Baffards,  appeliez  /pé- 
rit, font  traitez  par  les  Loix  Romaines.  40 j 
Bayonne.  Droits  de  rEvcfque  de  cette  Ville  en  la  col- 
lation des  Prebendes  de  fon  Eglife  Cathédrale. 
1i* 

Voyez  Prebendes- 

Btaupere.  St  une  Communauté  de  Bouchers  ayant  in- 
tente  une  aceufation  criminelle  contre  un  des  par- 
ticuliers qui  la  compofcnr , pour  contravention  i 
leurs  Sututs,  le  bcaa-pcrc  de  l'acculé  qui  eft  de 
ta  mefme  communale,  peut  fe  difpcnfct  de  con- 
tribuer aux  frais  de  l’accufotion  , par  là  qualité  de 
bcau-pcrc.  ^41 

Bénéfice.  Comment  les  titres  des  Bénéfices  fe  font 
formez.  Z07 

Si  trois  Bénéfices  de  l'Ordre  de  Ciftcaux , collaufii 
par  l'Abbé,  peuvent  cftre  à la  nomination  du  Roy, 
fous  prétexte  qu'avant  le  Concordat  de  Leon  X. 
fie  de  François  L on  y avoir  quelquefois  pourvu 
pat  la  voyc  de  l’£leûion  : Ou  s'il  faut  confiderer 
ces  Bénéfices  dans  l'état  auquel  on  les  trouve, 
fans  remonter  dans  les  temps  qui  ont  - précédé  le 
Concordat.  441 

La  qualité  des  Bénéfices  dépend  du  temps  fie  delà 
poffeffîon.  447 

Ce  quetoieat  dans  les premieu  ficelés  les  Bénéfices 
Réguliers.  147 

Si  les  Bénéfices  de  l’Ordte  de  Cluny  ne  peuvent  tïïïe 
unis , que  du  confcntement  de  l’Abb:  Chef,  fie  des 
Religieux  de  l’Abbaye  de  Cluny.  741 

Deux  manières  de  pourvoir  aux  Bénéfices.  784 
Si  un  Etranger  en  France  eft  capable  de  poffeder  des 
Bénéfices.  799 

Voyez  Age.  Collation.  Communauté.  Patron.  Pof- 
feffim.  Refignation. 

Bénéfices  Conlilto  riaux,  voyez  Dimiffion.  P en  fions. 
Bénéficier,  s’il  cil  ccntë  majeur  poui  tout  ce  qui  re- 
garde fes  Bénéfices,  dans  lige  feulement  requis  pour 

les  poffeder.  4(4 

Voyez  Mineur. 

S.  Benoifi , grands  Hommes  que  fon  Ordre  a donnez 
à l’Eglife.  ce  qui  fe  pratiquoic  anciennement , lors 
qu'un  père  vouloir  meure  fon  enfant  dans  l’Oidre 
de  ce  Saint.  4 48 

Bcncdiüins , ferveur  de  leur  premier  établi  ffement. 

Voyez  Communauté. 

Biens.  Differentes  manières  de  diipofcr  de  fes  biens, 
zoo 

Deux  fortes  de  biens.  C 

Trois  differentes  fortes  de  biens.  939 . 

Si  les  biens  que  les  neveux  rappeliez  recueillent  de 
la  fuccdlion  de  leurs  oncles,  leur  doivent  eilre  pro- 

Îres.  447 

es  biens,  meubles  ou  immeubles,  qui  campa fent 
le  Pécule  des  Chevaliers  de  Malte , font  fujets 
aux  hypotheques  des  créanciers  qu'ils  ont  faits  au- 
paravant loir  Profeffion.  7 il 

Voyez  Courûmes. 

Biens  de  l’Eglife , par  qui  autrefois  adminiftrez. 

Ifi  . * 

Bigame  , s’il  peut  eftre  condamné  i mort.  $71 
B Sis  , ( Conté  de)  échu  à Louis  XII.  par  fucccf- 
• fion  , fie  poffedé  par  ce  Roy  comme  un  Domaine 
diftinâ  fie  feparé.  3 

Bonnefoi  de  l'acquereur , requife  pour  la  prefeription. 

Bordeaux,  v.  Arreft.  91? 

Bouchers.  Aceufation  criminelle  contre  un  des  parti- 
culiers qui  compofent  la  Communauté  des  Bou- 
chers, 
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chers , pour  contravention  à leur*  Statuts.  64 2 
Bourgeois , qui  ne  femelle  n y de  trafic , ny  de  ban- 
que , s'il  s’oblige  par  corps , en  s'obligeant  par  let- 
tre de  change.  »*7 

Si  un  Bourgeois  de  Paris  , qui  a de*  vignes  à Tonnccre, 
eft  obligé  du  jour  de  l’ouverture  des  vendanges,  à 
enlever  le  vin  de  fon  crû , 8c  à le  Étire  amener  à 
Paris  dans  les  fi*  fenuines  , fuivant  Parade  7.  de 
l’Ordonnance  de  U80.  touchant  les  anciens  8c 
nouveaux  cinq  fols.  foi 

Si  un  Bourgeois  de  Paris , faifanc  fon  Tcftament  à Pa- 
ris, doit  fûrvivrc  trois  mois  à fon  Tcftament  pour 
le  Élire  valoir  à l’égatd  des  biens  finie  zen  la  Coû- 
tume  de  Normandie,  laquelle  demande  cette  fur- 
vie.  999 

Brof.Aneû  fur  un  Brcfabufif,  du  moisd’Aouft|é8o. 
contre  les  Religicufcs  de  Charonne , proche  Paris. 
i$o.  Comment  un  Bref  du  Pape  commence.  458.  en 
- quoi  cft  different  du  fnmptum.  la  me  fine. 

Si  un  BrcfdeCourde  Rome  , obtenu  par  des  Reli- 
gieux , pour  avoir  tel  nombre  de  cloches , que  leur 
General  jugera  1 propos, eft  valable.  66 1 

Si  un  Bref  de  la  Penitcncerie,qui  transféré  un  Reli- 
gieux dans  un  autre  Ordre , 6c  un  autre  Bref  con- 
firmatif, obtenu  dans  la  Daterie,  font  valables. 
87a. 

Bref  de  Patronage, ce  que  c’eft.  908 

greffe.  Si  l’Evcfché  de  Btcffc  cft  fiijet  à la  Regale.  7 4 j 
Bretagne  , fous  quelle  conditions  efte  unie  à la  Cou- 
ronne. 747 

Brocard  de  Cloiftre , fon  explication.  y, 6 

Bulles.  Avec  quelle  exactitude  les  Officiers  de  Cour 
de  Rome  gardent  dans  leurs  Rcgiftres  toutes  les 
Bulles  qu’ils  expédient.  148 


Calbarets,  lieux  où  l'on  ne  peut  demeurer  avec 
l’innocence.  108 

Cadets , leur  partage  félon  la  Coûrume  de  Norman- 
die. (oj 

Calicbts.  Voyez  Droits. 

Capitulaires  de  Charlemagne  font  une  des  plus  pures 
fources  de  no  fl  te  Droit  François.  15) 

Capucin.  Voyez  , Cctijîuatitn , Religieux. 
Cardinaux,  originairement  Cutczdela  ville  de  Ro- 
me. X07 

Caton , comment  définir  l’Avocat.  918.  comment  a- 
git  dans  une  caufe  où  un  homme  en  pourfuivoit  un 
autre  pour  une  dette*  dont  Une  rappertoit  aucune 
preuve.  970 

Caufe  s fi  fraies  , leur  privilège.  911 

Caution  : Quand  eft  éteinte  l'obligation  du  Plege.  17 
Si  les  cautions  6c  fidejuffeurs  peuvent  obliger  le 
créancier,  au  profit  duquel  ils  font  intervenus  cau- 
tions, 1 exécuter  le  concordat , que  la  plus  grande 
partie  des  autres  créanciers  du  debiteur  commun 
ont  fait  i 6c  s'ils  profitent  de  la  temife  accordée  au 
debiteur.  1 55 

Cautionnement , que  l’on  exige  du  mary  pour  l’admi- 
niftration  des  biens  dotaux  de  fa  femme , déclarez 
nuis.  4SI 

Ce"*-  Si  dans  la  Coutume  d’Auvergne , qui  ne  règle 
point  fi  les  Cens  font  portables,  ou  s’ils  font  que- 
fables  par  les  Fermiers  du  Seigneur  dirait  , les 
Ccnfitaires  peuvent  (c  difpcnfct  de  les  porter  au  lieu 

feigneurial , dont  ils  relevent.  j j 1 

Cens , appcllé  Rogo,  dans  l’ancienne  Coûtumc  de  Mq- 
lun.  331.  Ce  que  c’eft  que  Cens,  la-mefme.  diffé- 
rence entre  un  Cens  requerablc  6c  un  Cens  que- 
rable.  là-mefme . 

Ceffion.  Si  les  termes  de  ceffion  6c  de  [abrogation , fonr 
fynonimes.  18.  19.  différence  entre  la  cefJlon'fcla 
fubrogation.  40.  6ix.  quel  cft  le  propre  de  la  ccf- 
J3on.  19 1.  Veye*  Subrogation. 
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Si  le  cefConnaire  d’une  conftirution  de  rente  ayant 
confenti , que  l'on  tranfportaft  le  payement  de  cet-» 
te  rente  fur  d’autres  terres , que  celles  qui  avoiene 
efte  affectées  par  le  premier  Contrat , peut  après 
ce  changement  exercer  fa  garantie  contre  le  ccaanc 
qui  n‘y  a point  confenti.  y$. 

Si  le  ceifionnaire  d une  rente  foncière  avec  garantie  1 
prendre  fur  un  héritage,  lequel  dans  la  fuite  eft 
vendu  par  Decret  fur  leportcireur  , eft  tenu  d'autre 
ebofe , que  de  s ’oppofer  -,  ou  s’il  cft  encore obligéde 
dénoncer  à fcs  garans , la  pourfuite  du  Decret. 

Ou  s'il  cft  obligé  dans  la  Coutume  de  Bourbon- 
nois , de  difeurer  les  autres  biens  du  debiteur  de  U 
rente.  4t<j 

Chaifes  portatives , fi  leur  droit  eft  immobilier.  52* 
Champagne.  Jurifdidtion  du  Comte  de  Champagne. 
8jo 

Chanoines  des  Eglifcs  Cathédrales,  leur  prééminence. 

33.  34.  205.  leur  premier  inftitut.  207 

Si  l’on  peur  obliger  un  Chanoine  d’une  Eglifo  Cathé- 
drale i fc  faire  Prcftrc  , ayant  atteint  Pige  ; 6c  fi 
n'obéïffani  pas  , il  eft  au  pouvoir  du  Chapitre  de  le 
priver  de  fcs  diftributions.  au 

Si  on  peut  contraindre  un  Chanoine  de  fc  faire  Prc- 
tre.  21$ 

Si  un  Chanoine  devient , de  droit , indigne  de  fon  Ca- 
nonicat , par  l’exercice  d’un  mefticr  mécanique.  374 
Quelle*  quai  irez  un  Chanoine  doit  avoir.  375.  dilput* 
des  Chanoines  de  l'Eglife  Cathédrale  de  faint  Mau- 
rice d’Angers , avec  les  Maire  6c  Efcbcvins  de  la 
mefme  Ville  d’Angers.  <24 

Un  Chanoine  ponant  les  cheveux  trop  longs,  6c  rev- 
fufant  de  les  faire  couper  , apres  en  avoir  cfté  aver- 
ti, peut  cftre  infirment  privé  de  fon  revenu  , 8c 
réputé  abfent  de  l'Eglife  & du  Chapitre.  561 

Chapelles , ce  que  c’eû.  j-y* 

Chapitre.  Si  les  Doyen , Chanoines  & Chapitre  des 
Eglifes  Cathédrales  ont , en  toutes  renconrrcs  , la 
prelcancc  fur  les  Officiers  des  Prcfidiaux  \ ou  s’ils 
ne  l'ont  que  lors  des  Affcmblécs , dans  lefquclles 
ils  font  leurs  fondions  Ecclefiaftiques.  ?z 

Chapitres  foûmis  à la  Jurifdidîon  des  Evcfques.  164 
Si  dans  le  Chapitre  de  faim  Remy  Ici  places  de  Clercs 
font  amovibles.  yjg 

Si  le  Chapitre  d’une  Eglife  Cathédrale  peut  faire  les 
viûtes  dans  le  Dioccfe,  Sede  Epifcopali  vacante.  834 
Charges  chez  Je  Roy , comment  peuvent  eftrc  confi- 
nées. 86V87 

Charge,  ce  que  c’eft.  &y 

Charges  de  Prefidens  aux  Enquefles,  affeftees  aux 
Confeillcrs  Clercs.  297 

Vénalité  des  Charges.  427 

Charles  V . (innommé  le  Sage  , premier  Dauphin  de 
France  •,  fcs  foins  particuliers  pour  confervcr  à (es 
Sujets  du  Dauphiné,  leurs  Loix , leurs  Coutumes  , 
& leurs  Privilèges. 

Chajfelet,  de  quel  nombre  de  Confcillers  fut  originai- 
rement compofê.  295 

Chemins  publics  , appeliez  Royaux.  32* 

Chevaliers  de  Malte , s’ils  peuvent  tefter  de  leur  pecu- 

Cbeveux.  Voyez  Chanoine. 

Chirurgiens.  Voyez  Arch  agate. 

Choix.  Combien  il  eft  dangereux  de  Ce  méprendre  ait 
choix  de  l'état  de  vie , où  Dieu  nous  appelle,  lia. 
*»7 

Chef  es  incorporelles  , quelles  ? 

Chrejlient  ,de  deux  fortes.  4*7 

Cicéron , fon  attachement  pour  la  Profeffion  d’Avocat. 
966 

Ciseaux,  Police  de  ctt  Ordre  à l’égard  des  Bcncfic&i. 

c . 

Son  Privilège  pour  les  Eleâions.  240 

C la  me  xr  de  Haro  dans  la  Province  de  Normandie , 6c 
• en  quels  cas  elle  peut  empêcher  l’execution  des  Ju- 
OOO000 
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gemem.  88* 

C/< tuf/.  Si  la  répétition  d’une  elaule  dérogatoire* 
inicrée  dans  un  premier  Teftament , fait  par  un  mi- 
neur * eft  abfolumcnt  ncceflaire  dans  un  fécond  » ou 
fi  1a  révocation  generale  fuflît.  144 

Pourquoy  la  elaule  dérogatoire  cft  favorable.  14). 
Ses  différences  cfpcces.  Ik-mefme.  Sentiment  de  M. 
Cujas  touchant  cette  elaufe.  14 6 

En  auoy  les  claufês  dérogatoires  fiant  peu  favorables 
deUes-tncfiiKs.  ijj 

Différence  cfTcntielle  entre  les  claafes  des  Tcftamcns, 
8c  celles  des  Contrats.  562 

Claufe  codicillaire,  quel  cft  fon  effet.  J40 

Claufe  s appofies  dans  les  Contrats  de  mariage,  doi- 
vent s entendre  comme  elles  s’expliquent.  *75 
Claufe  d'ameublifTement.  711 

Clercs,  leur  miniftcrc.  $74.  comblez  de  faveurs  par 
Confbntin.  375 

Si  les  Ocres  du  Chapitre  de  faint  Rcmy  font  fervi- 
tcur*  8c  dépendant  des  Chanoines.  738 

Clergé  des  Egides  Cathédrales , reformé  par  les  Evef- 
ques  finis  la  fécondé  Race  de  nos  Rois.  105. 107 
Cloches,  leur  ufoge  judicicufcmcm  inventé.  (61. 
Voyez  Bref. 

Cfoiftét,  conduite  que  la  plupart  des  familles  tiennent 
pour  engager  leurs  enfans  dans  les  Cloiftres.  «07. 
609 

Cluny , comment  cet  Ordre  eft  appellé.7*a.  Sa  dépen- 
dance immédiate  du  Saint  Siège , prouvée  par  les 
Bulles  des  Papes.  7*1 

Voyez  Bénéfices. 

Coadjutoreries  Étroitement  défendues  par  les  Confti- 
tutions  Canoniques.  474 

Code  Thcodofien , fon  autorité  rcfpc&ée  en  France. 


Coheritier.  Deux  différences  entre  les  coheritiers  8c  les 
créanciers.  31 6.  Quatre  autres. différences  3x8 .&  fi  \ 
Collateraux , s'ils  font  parties  capables  pour  concerter  ' 
la  validité  d’un  mariage,  cont raclé  par  un  majeur  | 
avec  une  femme  bannie  pour  fes  proftitutions.  7*3 1 
Si  dans  1a  Cortturoe  de  Bourgogne  , la  mere  fucccdc 
à un  propre  paternel  de  (on  fils , à l'cxctufion  des 
parent  collateraux  du  collé  paternel  , qui  ne  font 
pasdefeendus  de  l’acquereur,  lequel  a mis  l'hcrita- 
ge  dans  la  famille.  977 

Voyez , Frtrt , Mere,  Oncle , Succtffion. 

Collateur.  Il  eft  permis  à un  Col  lit  eu  r de  conférer  deux 
fois  le  mefme  Bénéfice  fur  deux  genres  de  vacan- 
,ce.  500.  <03. comment  le Collarcur ordinaire  cft  dé- 
fini par  fes  Canoniftcs.  786 

Si  le  Collateur  qui  a un  Induit  de  Cour  de  Rome 
pour  conférer  de  Règle  en  Commendc  , doit  , à 
peine  de  nullité,  conférer  aux  conditions  de  fon 
indiilr.  873.  Si  ceCollateur  Indultaire  peur  varier 
en  conférant  le  Bcncfice  de  Règle  en  Commendc , 
après  l’avoir  par  erreur  confcrc'auparavant  à la  mê- 
me perfonne  de  Commendc  en  Commendc.  Ik-mef- 


CtiUtion  des  Bénéfices  , différemment  partagée  entre 
les  Evefques  8c  leurs  Chapitres.  aoj.  107 

Si  la  Collation  d’un  Bénéfice  , faite  par  un  Chapitre, 

Sii  fc  prétend  Collateur , quoiqu’il  ne  foitquc  lîro- 
e Prefenutcur,  n'étant  pas  valable,  peut  valoir 
comme  un  a&c  de  nomination  8c  de  prefentacion. 
99b 

Si  le  Patron  Ecdefiaftique  n'ayant  pas  prefènté  dans 
les  fix  mois , & ne  s'eftant  point  plaint  de  la  Colla- 
tion de  l'Ordinaire,  faite  (ans  contentement  & ipfo 
ffreso,  cette  Collation  eft  bonne  8c  valable.  Ik-m- 


me. 

Commendataire.  Si  un  CommencUcaire  eftant  tenu  dans 
huit  mois  de  rapporter  une  nouvelle  Commendc  de 
Cour  de  Rome  , 8c  n'y  ayant  point  fimsfaic,  il  en 
sefulce  une  nullité  de  fes  provifion*.  731 

Pc  quel  temps  commencent  â courir  les  huit  mois 


accordez  à un  Commcndacaire  pour  apporter  une 
nouvelle  Commendc  de  Cour  de  Rome,  ik-mtfme. 
Commence.  Si  la  elaufe  d'une  première  Commendc 
d’un  Bénéfice  régulier  , ponant  que  ce  Bcncfice 
retour  net  a en  règle  ,cedente  vtl  decedente  Commen- 
datario , empefehe  un  Patron  indultaire  de  Cour 
de  Rome  de  continuer  la  Commendc.  731 

Si  ce  Patron  indultaire  n'ayant  pas  obligé  celuy  qu'il 
pourvoit  çn  continuation  de  Commendc  , à bailler 
caution  pour  feureté  des  réparations  du  Bénéfice  , 
ce  défaut  annuité  les  provihous  qu'il  a données  en 
Commendc.  Ik-mtfme. 

Commanditiez.  Eccleliaftiques  non  exemptes,  de  quelle 
manière  (bat  foûmifcs  à la  Jutifdiaion  des  Evef- 
ques.  g j* 

Communauté  Régulière.  Par  quel  droit  la  Commu- 
nauté Rrgulierc  de  faint  Denys  en  France  , conféré 
les  Bénéfices  à fa  Collation.  78* 

Communauté^  de  Marchands  8c  d'Artifans,  pourquoi 
établies  par  les  Romains.  6 4a 

Communauté  cft  la  première  chofè  que  la  Coutume 
délite  d'établir  entre  conjoints.  488.ilcft  permis, 
en  contractant  mariage  , de  rejetter  ex preftement  ou 
tacitement  la  communauté.  Ik-mefmt. 

Continuation  de  communauté , ce  que  c'eft.  989.  diffé- 
rence de  la  prcmicte  8c  féconde  communauté.  Ik- 
tnefme. 

Compenfdtion , fi  elle  n’a  lieu  que  pour  deux  fommes 
exigibles.  757 

Complicité  du  mari  en  cas  d’adultcre  , ce  que  c'eft. 
980 

Componende.  fis  droits,  483 

Comptables.  Quelles  font  les  fondions  des  Marguil- 
hers  comptables.  738 

Comtes  adminiftroient  autrefois  la  Juftice  en  France. 
34.  tâchent  d'ufurper  l'autorité  qui  leur  avoit  cité 
confiée.  Ik-mefme. 

Comte z.  de  Valence  8c  de  Die  > unis  au  Dauphiné,  s'ils 
doivent  joute  des  mefrnes  privilèges  , que  le  Dau- 
phiné. 744 

Conciles  Generaux , leur  autorité.  469 

Quelle  eft  la  décifion  des  Conciles  fécond  de  Nicée 
8c  de  Francfort , au  fujet  de  ceux  qui  exigent  d« 
l’argent  pour  l'entrée  en  Religion.  449 

Concile  de  Balle  , pourquoi  a (Terrible.  741 

Ce  qui  y fut  fait  en  faveur  des  Graduez  des  Univer- 
fitez  majeures.  Ik-mefme. 

Concile  de  Trente , à quelle  condition  a cfté  reçu  dans 
les  Pays-bas.  74* 

Concordat , comment  a toujours  cfté  regardé  en  Fran- 
ce. 14  6.  Si  le  Concordat  fait  entre  k Pape  Leon  X. 
8c  le  Roi  François  I.  ne  peut  avoir  d’execurion  , 
que  fur  les  terres  qui  eftoicnr  de  la  domination 
Françoife , lors  qu’il  hit  fait.  739.  En  quel  temps  8c 
comment  il  fut  enregiftré  au  Parlement  de  Paris^z 
Concours , ce  que  c'eft.  746.  quel  cft  d’ordinaire  (on 
effet.  Ik-mefmt. 

Concubinage  , comment  regardé  chez  les  Romains. 
40).  autorife  parmi  eux.  Ik-mefme.  défendu  par 
l’Evangile  & par  les  Loix  civiles  de  France.  401?. 
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gard.  }9l 

Condamné.  Si  indifféremment  tout  homme  condami 
né  à mort  peut  faire  fon  Teftament  ; ou  s'il  fàuc 
confidercr  de  quelle  manière  8c  par  quels  Juges 
cette  condamnation  eft  intervenue.  317 

Conditions  , de  trois  fortes.  679.  & fniv. 

Confidence.  Différence  entre  1a  confidence  8c  la  firatf- 
nie.aj.  x*.  ce  qui  fuflît  pour  établir  la  confidence. 
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Voyez  Simonie. 

C en  ff cations  de  bien*  des  perfonnes  prévenues  de  cri- 
me* , ne  peuvent  eftrc  demandées  qu’aprés  la  con- 
damnation. ix.  la  confifeation  des  Marchandées 
altérées  cft  la  peine  la  plus  jufte  8c  la  plus  firo- 
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portionnée  l cette  forte  de  délit. 

Voyez  Efchtvins. 

Confrtrei  de  la  Société  de  la  Gueude  de  U Ville  de 
Montreüil  en  Picardie,  s’ils  font  exemts  de  payer 
de  nouveaux  droits  d’ A ydes  pour  le  vin,  fie  le 
droit  de  Contrôle  de  la  Bicrc  qu’ils  débitent  *,  ou 
s'ils  y font  fojets  conformément  au  droit  commun. 
33* 

Congrégation.  S’il  cftoir  permis  aux  Congrégations 
Monaftiqucs  d'exiger  un  fonds  ou  une  fomme  d’ar- 
gent , pour  la  nourriture  des  perfonnes  qu’elles 
rcccvoicnt  au  delà  du  nombre,  qui  pouvoit  cftrc 
entretenu  des  revenus  ordinaires  des  Monaftcres. 
<4? 

Congrégation  des  Cardinaux , dite  des  Réguliers  , fi 
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Congrès , fon  ufage  aboli.  701.  70 4 

Conque  fi.  v.  Immeuble.  Meuble  s. 

Coobligé.  Si  l’un  de  deux  coobligés  par  obligation,  aïant 
fans  U participation  de  (on  coobligé,  mais  fc  foifânt 
fort  pour  luy,  converti  l’obligation  en  Contrat  de 
conftitution , l’autre  coobligé  qui  n’eftoic  en  effet 

Îrue  caution  fie  fidejufleur,  peut  prétendre  qu’il  fc 
oir  fait  novation , fie  fi  en  confequcncc  il  eft  libé- 
ré de  la  dette.  41; 

Ctnfeil  du  Roy , eftoit  félon  Hincmar , mi-parti  d’Ec- 
clefiafliqucs  fie  de  Laïcs.  33 

Conftdlers  des  Bailliages  fie  Scnéchauflccs  , comment 
(ont  devenus  Officiers  du  Roy.  j4 

Si  un  Confcillcr  Clerc , du  Chaftclet  de  Paris , peut 
prefider  en  rabfence  de  Mifiî-'urs  les  Lieutcnans , 
fie  decanifcr  lorfqu’il  fe  trouve  le  plus  ancien  des 
Confci  tiers.  293 

Les  Confeillcrs  Clercs  prefident  fi:  décanifcnt  dans 
les  Chambres  des  Etiquettes  { exemples  de  cela. 
197 

Conftntemem  des  père  Se  roerc,  s’il  eft  ncccflaire  à 
une  fille  mineure  pour  entrer  dam  un  Mo  natter  c. 
4o4 

Confijltire  fouverain , établi  par  les  Princes  Dauphins. 

?4j.  de  quoy  cftoir  compofé.  la  me [vu. 
Canflantin,  faveurs  dont  cet  Empereur  combla  les 
Clercs.  57J 

ConfUtution.  Si  Ion  qu’une  baillée  à rente  créée  pour 

payement  du  prix  d’un  immeuble  , commence  par 
le  terme  de  vente,  fi e qu’il  y a un  prix  réglé,  c eft 
une  pure  conftitution  de  rente.  477 

CorflUuutns  des  Capucin* , confirmées  par  Bulles  de 
Cour  de  Rome,  fi  elles  font  de  Droit  étroit,  & fi 
elles  contiennent  un  Decret  irritant.  98 1 

Confulmion  d’ Avocats , touchant  les  inftitutions  d’he- 
ritiers univerfels.  553 

Conttfiatiens  qui  concernent  les  Duchcz  - Pairies,  fi 
elles  font  évocables  du  Parlement  de  Paris  , pour 
parentez  & alliances , fuivaot  le  droit  commun  des 
Evocations.  M 

Conte  flot  ion  en  caufc  comment  definie  par  U Coutume 
de  Paris.  908 

Contrats  , indivisibles  de  leur  nature.  113 

Ea  quel  cas  les  Contrats  qui  fê  font  entre  créanciers 
pat  une  cfpecc  d’accommodement , font  obligatoi- 
res à l’égard  de  ceux  qui  n’y  ont  point  parlé. 
*.»»  .... 

Si  le  Contrat  du  dix  Juillet  i44i.  fait  entre  Madame 
de  Mckelbourg  fie  Madame  la  ComtefTc  de  la  Su- 
zc,  paît  paficr  pour  un  premier  a&e  de  partage, 
exemt  de  tous  droits  de  lods  fie  ventes.  803 

En  matière  de  Contrars,  pour  en  connoiftre  U nature, 
il  fout  en  confideret  les  termes.  48a 

Centré,  d’échange , fon  cficnce.  349 

Contrats  1 fonds  perdu  , foits  entre  particuliers  au  de- 
nier dix  , s’ils  font  permis.  487 

Ce  que  c’eft  que  les  Contran  1 fonds  perdu.  488 
Contrats.  Si  les  Contrats  de  dotation  de  Religieux , 
.• -,  Reglement  de  la  Cour  de  1447.  qui  les 
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prohibe , font  valables.  • 448 

Contrat  de  mariage,  fa  claufe.  473 

En  quoy  le  Contrat  de  mariage  eftfovorable.  924 
Contribution,  v.  Ueau-pere. 

Contrôle.  Q^el  eft  l’elptic  fie  la  fin  de  l’Edit  du  Con- 
trôle. a 9* 

Contrôle  de  la  Biere.  v.  Confrères. 

Convention  fimoniaque.  21 

Si  une  fimple  convention  pour  parvenir  1 la  pofielEon 
d’un  Bénéfice,  eft  capable  de  le  foire  perdre,  a) 
Conventualiti  , fi  elle  ce  fie  dans  un  Prieuré  dés  le  mo- 
ment qu’il  n’y  a plus  de  Religieux  qui  y demeurent. 
890.  G elle  cil  imprefcriptible.  U mime. 

Corrodas , fon  fentiment  for  les  difpenfel  de  mariage. 
37  9 

Coupeurs  d’arbres.  A quelles  peines  font  fojrts  les 
coupeurs  d’arbres,  pendant  1a  nuit,  par  dérifiooou 
par  vengeance , ou  par  vol.  444.  & fuiv. 

Couronne ■ Si  lorfquc  le  Roy  vient  à la  Owronne , 
tout  ce  qu’il  pofledoic  auparavant  à titre  particu- 
lier , y eft  uni  de  plein  droit.  1.  3. 

Confins , en  fans  des  deux  frères , defieientibus  pat  mis  , 
s’ils  foccedcnt  à leur  oncle  par  telles.  94 1 

Coutumes  s'expliquent  l’une  par  l’autre.  370 

Les  Coutumes  font  réelles.  400 

Les  Coutumes  en  general , ne  font  fondées  que  fur  les 
ufages  qui  ont  précédé  leur  redadion.  914.  quelles 
Coutumes  font  appellécs  Coutumes  £ égalité.  923 
Pourquoy  nos  Coutumes  ne  permettent  pas  de  foirt 
diredemtnt , ce  qu’elles  ne  permettroient  pas  indi- 
rectement. 924 

En  foveur  de  qui , des  donataires  du  Roy  fie  des  Sei- 
gneurs de  fief,  ou  des  heritiers  du  fang,  a lieu  la 
difpofition  des  Coûrumes  pour  la  reftridion  des 
biens , donc  les  donateurs  fie  tcftatcurs  peuvent  dif- 
pofer.  999 

Créancier.  On  peut  confideret  en  un  créancier  deux 
foires  de  droits.  29 

Si  un  créancier , qui  a fait  faifir  réellement  une  char- 
ge, fie  qui  en  a poutfoivi  l’adjudication  par  decret, 
eft  obligé,  aptés  l’adjudication  faite  fi c le  prix  con- 
figné , de  continuer  les  oppofitions  au  fceau  juiques 
i l'expédition  des  provifions  de  celuy , qui  s’en  eft 
rendu  adjudicataire , fie  s'il  peut  venir  en  concur- 
rence avec  d’aucies  créanciers  plus  vigilans , qui 
depuis  l’adjudication  fie  confignationdu  prix  de  la 
charge  ont  continué  leurs  oppofitions  au  fceau- 
t*4 

Si  des  créanciers  peuvent  obliger  l’heritier  bénéficiai- 
re, de  vendre  les  biens  de  la  fuccejfion,  pour  leur 
payer  en  argent  ce  qui  leur  eft  dû.  313 

Différences  entre  les  créanciers  fie  les  coheritiers  324. 
328.  & fuiv. 

Qui  peut  dire  n’avoir  point  de  créanciers.  jii 

Si  le  nouveau  créancier , ayant  acquité  de  fes  deniers, 
l’ancienne  dette  du  coobligé  folidaire , qui  n’cft 

rinc  intervenu  dans  le  dernier  emprunt , focccde 
l'obligation  pexfonnetlc  de  l'ancien  créancier. 

419 

Si  un  père  fie  une  mere  , debiteurs  de  leur  fils , décé- 
dé fans  enfons , fie  dont  ils  fooc  heritiers,  éteignent 
tellement  en  leurs  perfonnes  1a  qualité  de  debiteurs 
pat  celle  d’heritiets , que  les  créanciers  du  fils  ne 
peuvent  i cet  égard  profiter  de  la  fepararion  de 
oiens.  4to 

Si  un  créancier  qui  renonce  à fon  hypotheque  en  -fa- 
veur d’un  acquereur , eft  recevable  i revenir  iodi- 
rarement  contre  cette  renonciation , en  formant 
cette  demande  en  déclaration  d’hypotheque  contre 
le  détenteur  d’un  autre  fonds , à la  garantie  duquel 
celuy  qui  a efté  vendu , eft  atfcCté  fie  hypothéqué. 
442 

En  quoy  les  créanciers  font  plus  favorables  que  les 
heritiers.  484 

Si  le  créancier  d'une  rente  confirmée  peut  prétendre  la 
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ditions. 871 

Quel  âge  eft  requis  pour  eftre  pourvu  d’un  Bencficc- 
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774 

Si  les  Supérieurs  Réguliers  peuvent  conjointement 
avec  les  Evefques  Dioccfoins  révoquer  fans  caufc 
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que  du  jour  de  la  demande  qu’il  en  a faite  judiciai- 
rement. 330-  v.  Obligé. 
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433.  differe  de  la  referve,  félon  Gonzales,  là  mtf- 
me.  fc  foit  par  degtex.  là-mtfme.  en  quel  cas  elle 
a lieu.  787 

Diacontffes , autrefois  dans  l’Eglifo.  1*8 

Digmtd^ d’une  Eglife  Cathédrale,  ne  font  point  du 
corps  du  Chapitre.  aty 

D.gmttx.  Ecclefiaftique* , leur  pluralité  odieufe.  753 
Différence  entre  les  premières  Dignitez  élc&ivcs  des 
Chapitres  Collegiaux  ou  Conventuels  , & celles  des 
Chapitres  Cathédraux.  734 

Direfteur  qu'on  prétend  avoir  abuiè  du  û pcqjtctue  , 

s’il 
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s’il  a pû  cftte  condamné  à mort , n’y  ayant  ni  loy, 
ni  Ordonnance , qui  impofc  cette  peine  à ce  crime. 
57a. 

Difiioline.  L’obfetvation  de  ]a  Difciplinc  publique 
eft'ncce  flaire  en  toutes  choies,  aai.  en  quoi  elle 
conlïftt.  Ik-mefine. 

Difcuffion  en  maiiete  d’échange.  411 

En  quel  cas  ordonnée  par  le  juge.  66 4 

D ifpenfe  au  premier  degré  d affinité  , fi  clic  dl  vala- 
ble. 177 

Difpenfcs  de  mariage  fur  les  degrez  de  conbnguinitc 
& d’affinité,  traitées  par  Corradur.  J7? 

Dilpenfcs  au  premier  degré  d’affiaité , réprouvées  par 
les  Loix  civiles  5c  canoniques.  3I1.  ce  que  ceft 
qu'une  difpenfc.  . 

Trois  fortes  de  Difpenfes,  qui  s'expédient  en  Cour  de 
Rome.  4*4.  deux  autres  fortes  de  Difpenfc.  . 47} 
Différence  qu’il  y a en  marjere  de  Difpenfc  entre  la 
France  5c  les  autres  Pays,  qu'on  appelle  Pays  d’o- 
bedienee.  l 47 1 

Si  la  Difpenfc  accordéo  par  le  Pape  à un  Evefque  pour 
tenir  une  première  Dignité  d un  Chapitre  Cathé- 
dral , avec  fan  Evciché  , eft  abufive.  73a 

Déclaration  du  Roy  au  fujet  des  Dilpenfcs  de  maria- 
ge. 

Deux  voyes  , félon  Pyrrus  Corradus  , pour  obtenir 
Difpenfc  de  pafler  de  l’ctat  Régulier  au  Séculier. 
874 

X)ijftlntion  du  matiagp  pour  impuiflance,  a eflé  en 
vigueur  dans  la  France, lorfqu’à  Rome  on  en  ufoit 
autrement.  7°  J 

J)ivorcct  inconnus  à Rome  pendant  plufieurs  ficcics. 
704  . , 

Quel  cfl  l’effet  du  Divorce.  573 

Dixmtt  inféodées,  leur  origine.  548.  les  Dixmes  in- 
féodées font  de  meftne  nature  5c  qualité  que  les  au- 
tres droits  feodativ.  534.  comment  la  Dixme  Ec- 
clefialbquc  doit  eftre  regardée.  35 6.  différence  en- 
tre les  fruits  de  1a  Dixme  5c  le  droit  de  dixnxr. 
là -méfiât. 

Les  Dixmes  font  toutes  par  elles-mefmes  prefumées 
Ecclefiafliqucs  , à moins  qu’il  pe  proifle  d’un  ti- 
tre contraire.  j{9 

Dccienrs  de  la  Loy  ancienne , leur  caraâere.  3 6 
Doyen.  Voyez  Prefeance.  31 

Domaine  du  Prince,  different  de  celuy  dcl’Etat  , fous 
la  I.  5c  11.  Race.  5 

Neccflicè  de  fon  établi  Acment.  6.  comment  un  Do- 
maine cfl  cenlc  uni  à la  Couronne.  3 49 

Domicile.  Si  le  Domicile  du  tiers  acquereur  dans  une 
Coutume  , où  les  rentes  font  meubles  , peut  en 
changer  la  nature , à l'égard  des  créanciers  du  ven- 
deur , Bc  garent  it  de  b demande  en  déclaration  d’hy- 
potheque. £83 

Don  mobil  en  Normandie,  ce  que c'cft.  832 

Don  mutuel  en  quel  cas  fe  peut  faire.  130.  Si  pour  ré- 
voquer un  Don  mutuel  fait  entre  mari  5c  femme  , 
l’un  5c  l’autre  doivent  eftre  en  famé}  ou  fi  la  révo- 
cation s’en  peut  faire  pendant  1a  maladie , dont  l'un 
d’eux  dcccdc.  339 

Les  Docteurs  n’ont  jamais  confidcrc  le  don  mutuel 
comme  une  donation  à caufe  de  mort.  jSo 

Donateur  » s'il  peut  valablement  renoncer  à ladifpo- 
fition  de  la  Loi  fi  untjuam  , Cad.  de  rtvecandis  do- 
nne. 118 

Voyez  Coût  umts. 

Donataire  étant  abfcnt  lors  de  la  dooation , fi  fa  me- 
me peut  valablement  l’accepter  pour  lui.  148.  Les 
Donataires  Ce  peuvent  tenir  à leur  don , en  s’abftc- 
nant  de  l’hcrcdité.  329.  Si  une  femme  ayant  don- 
né à fon  mari  généralement  tous  fes  biens  à b rc- 
ferve  de  foixantc  mille  livres  pour  en  difpofer  à fa 
volonté,  5c  qu’en  cas  quelle  n'en  difpofafl  point , 
ils  appattiendtotent  à fa  heritiers , ce  donataire  u- 
nivcricl  doit  paya  les  dettes  ; ou  fi  la  heritiers  en 
Tome  H. 
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font  tenus , du  moins  au  fro  rata  de  ce  qu’ils  profi- 
tent de  la  fuccrflion.  J7* 

Si  b Coutume  de  Paris,  qui  déclaré  incompatibles 
en  dircâc  les  deux  qualités  d'hcriiicr  5c  de  dona- 
taire entre- vifs  dans  une  mefmcpcrfonnc,doit  être 
reftrainre  à la  ligne  direâc  defeendante.  6 77 
Donation.  Si  une  donation  faite  pat  un  mipeur au  pro- 
fit dé  fon  Tuteur,  cft  valable,  ce  Tuteur  étant  heri- 
tier ait  mtefiat  du  mineur.  to8 

Si  une  donation  de  tous  biens  prefens  5c  à venir  , faite 
pat  Coturar  de  rtuxiage  entre. les  futurs  époux,  avec 
claufe  que  le  don  aura  lieu  , quoiqu'il  y ait  un  ou 
plufieurs  enfans  futvivans  le  prcdcccdé  des  con- 
joints, en  cas  que  ces  enfans  vinflènt  à dcccdcr  a- 
vant  l’âge  de  vingt-cinq  ans , fans  biffer  aucuns  en* 
fans  d’eux  nez  en  légitimé  mariage  , cft  révoquée 
pat  b naiflance  d'un  enfant , qui  a fur  vécu  là  mè- 
re , 5 C qui  cfl  décédé  vingt-fept  mois  après  cils  , 
étant  encore  en  bas  âge.  117 

Si  fuppofé  que  b furvenance  ou  furvivancc  de  l'en- 
fant n’ait  pas  révoqué  la  donation , en  tout  cas  fes 
héritiers  ne  peuvent  pas  demander  fa  légitime.  117 
Si  deux  donations  faites,  l’une  la  veille». l'autre  le 
jour  incline , que  les  donatrices  font  entrées  en  Re- 
ligion, pour  faire  leur  Noviciat,  quj  a rfté  fiai vi 
de  Piofcflîon , font  réputées  entre-vifs,  ainfi  qu'el- 
les ont  elle  ftipulécs  j ou  font  donations  à caufe  de 
mort.  tco 

Ce  qu’il  faut  faire  pour  juger  de  b qualité  des  dona- 
tions. aoi 

Si  une  donation  approuvée  par  une  tranCx&ion  peut 
eftre  calTée  fous  prétexté  d’un  Tcfhment  qui  la  ré- 
voqué ,5c  duquel  il  n’étoit  point  patlc  pr  b uanfàc- 
rion.  xj$ 

Si  des  donations  faites  en  haine  d’un  mariage  célébré 
après  un  inccfte , font  légitimes.  377 

Donations  faites  aux  enfans  en  faveur  de  mariage  ont 
lieu  à l’cxdufion  des  créanciers.  433 

Différence  encre  la  capcité  de  donner  5c  U folcmni- 
té  extérieure  de  l’acfle.  ftg 

Si  une  donation  doit  eftre  infirmée  dans  U Juridic- 
tion Royale,  où  cft  fituéle  Fief,dont  dépend  une 
Tare  donnée , ou  dans  U Jurifdidion  Royale , où 
cette  Terre  cft  ficuéc.  37.8 

Si  l’on  cft  oblige  de  faire  infînucr  à Rome  5c  en  Lor- 
raine une  donation  faite  en  France, de  biens  donc 
partie  fe  trouve  à Rome  Sc  en  Lorraine  tou  s’il 
fuffir  quelle  foie  infirmée  en  U Jurifdiâion  du  do- 
micile du  donateur.  <78 

Pourquoi  les  donations  entre  mari  5c  femme  ne  font 
pas  autorises.  <71. 471. 

Différence  entre  la  difpofition  5c  l’execution  des  do- 
nations. - . 68 9 

L'infinuation  des  donations  cft  de  droit  commun. 

71*  ' . . . 

Si  dans  le  cas  de  plufieurs  donations  frites  à des  en- 
fans par  Contrat  de  mariage,  Icfquclles  abfoibent 
une  partie  de  la  légitimé  des  autres  enfans  non  do- 
nataires i toutes  ces  donations  doivent  également 
contribuer  à la  légitime.  72a 

Dccbrarion  du  Roy , concernant  le  temps  de  l’cnre- 
gifttement  des  donations.  784 

Donation  remuncratoite.  .114 

Donation  tntre-vift.  Si  les  donations  entre- vifs,  faitef 
par  des  perfonnes  qui  n'ont  point  «J'cnfaos  ,étoiçnt 
fu  jettes  à b difpofition  de  b Loi  fi  arujtutm.  Cod.  de 
rtvocandit  donat.  .117 

Si  en  matière  de  donation  entic-vifs , c'cft  donner  5c 
retenir , quand  la  donatrice  retient  prdever*  elle 
les  Contrats  de  conftirution  des  rentes  qu’elle  a 
données;  reçoit  k remboutfement d’une  partie 
quelle  en  donne  quittance.  166 

Si  crant  dit , dans  b donation  , qu'en  cas  que  U do- 
natrice ait  des  enfans  qui  la  furvivent , la  donation 
fera  nulle;  5c  qu’en  cas  qu'ils  vinflent  à deceder 
P P P ppp 
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avtntl'&ge  de  lô.ans  , elle  aura  lieu  de  forma  effet 
la  furvenancc  Sc  furvivancc  des  enfans  révoquent  de 
plein  droit  la  donation  ou  fi  les  enhns  étant  dc- 
ccdei  avant  l'igcdc  vingt  ans,  elle  reprend  fa  force 
par  leur  décès.  Ut 

Si  la  claulè  qu’en  cas  de  prcdecé*  du  donataire  *upa- 
rayant  b donatrice  , la  donation  fera  & demeurera 
nulle  Se  de  nul  effet , rend  b donation  i caufç 
tic  mort  i Se  fi  en  ce  cas  elle  eft  nulle , par  le  début 
des  folemnitcz  rcquifes  Se  neceffimes  pour  la  validi- 
té des  difpofttions  tdbmcntaircs  , Se  de  derntere 
volonté.  ut 

En  quoi  confifte  l’cttcnce  des  donations  entre- vifs. 

nf 

Si  une  donation  enrre-vifs  faite  pat  un  fils  créancier,  à 
fa  tnere,  en  cas  qu’il  ne  fe  marie  point , eft  vàla- 
blc.  <77 

Quel  eft  l’effet  des  donations  entre-vifr.  y a j 
Di  fferentes  cfpeccs  de  donations  entre-vifs  & à eau  le  de 
mort.  941 

Donatien  à confie  de  mm  ,h  définition,^.  cequ’cl- 
Ic  a de  particulier.  là- me  [me.  différence  des  dona- 
tions àcaufe  de  mort  d'avec  celles  qui  font  faites 
fub  conditiont  vel  fub  mode.  150 

Quel  eft  le  véritable  caraâcre  de  b donation  à eau  le 
de  mort.  173 

En  quoi  confifte  l’cffencc  de  la  donation  i caufc  de 
mort.  931.  941. 

Selon  Brunemannus , l'irtevocabilité  eft  contre  b na- 
ture des  donations  à caufc  de  mort.  943 

Voyez  Femme,  P récif  ut. 

Dotation.  Pratique  des  premiers  fiecles  dans  b dota- 
tion des  Rcligieufes.  «49  ' 

Dotations  alimentaires , jugées  necelbires  par  le  deu- 
xième Concile  de  Milan  tenu  par  foint  Charles.  «51 
Dotation  des  Rcligieufes.  Voyez  Contrats. 

Dois  affranchies  de  la  rigueur  des  infinuacions.  4jr.  en 
quoi  les  Dots  Rcligieufes  conûftoienr.  949 

Voyez  b Déclaration  du  Roy.  840 

Douaire , de  deux  fortes.  488.  ce  quec'eft  par  le  Droit 
Romain  , Se  par  le  Droit  François.  488.  489.  en 
quel  temps  a pâlie  en  coûtume.  489.  Coutumes  où 
il  n’a  point  lieu, s’il  n’eft  rtipulé.  là-mefrru.  Si  dans 
b Coutume  d’Auxerre , où  le  doüaitc  eft  propre 
aux  en  fans , une  femme  quoique  mineure,  y pou- 
voir renoncer  par  fon  Contrat  de  mariage.  là-mefme. 
le  douaire  Ce  prend  toû  jours  fur  les  ptoptes.  là- me f me. 
différence  entre  le  doüaire  préfix  ou  convention- 
nel , Se  le  coutumier.  là-mtfme.  comment  le  doüai- 
re a toû  jours  efté  confidcré.  490 

Comment  le  doüaire  eft  dû  à U veuve , félon  b Cou- 
tume de  Paris.  8«o 

Voyez  Tiers  coutumier. 

Droits  incorporels  , pourquoi  doivent  cftre  affujeuis 

à b loi  des  hypotheques.  41* 

Droit  annuel , quelles  Cours  n’en  jo  il:  lient  point.  87. 

eft  d’une  obligation  étroite.  185 

Droits  de  Calèches , Carottes  & Coches  établis  à Pa- 

ris , Se  â b fuite  de  1a  Cour  , s’ils  font  mobiliers 
ou  immobiliers.  ji« 

Droit  de  gatde  du  Fief  des  mineurs  , établi  par  les 
articles  113.  Se  uy.  de  la  Coutume  de  Norman- 
die, s’il  eft  ccflible  ou  incefliblc.  138 

Droit  et  indemnité.  Sur  quel  pied  on  régie  te  Droit 
d’indemnité  dû  aux  Seigneurs  particuliers , quand 

une  Teste  eft  érigée  en  Duché.  ji t 

Droits  Royaux , s'ils  font  fujets  i b péremption  d’m- 
ftaïux.  908 

Comment  b preftation  de»  Droits  Seigneuriaux  fe  ré- 
gir. 80S 

Druides , leurs  prérogatives.  3 3 

Duc t & Pain,  leur  privilège.  850.  «55 
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ECcUfîa/l'uftus , leur  prééminence  furies  Laïcs.  33 
comment  doivent  cftre  confidcrcz.  371 

Ecolaflreric  de  l’Eglifc  Cathédrale  de  Verdun  , fi  clic 
eft  à b nomination  du  Roi,  en  vertu  de  l'Induit  du 
Pape  Clément  IX.  lit.  quelle  forte  de  Bénéfice 

c’cft.  ..If; 

Edit  du  Roi , portant  peine  de  mort  conue  les  fau flai- 
res. ioS 

Sor  lutage  de  la  Régale.  179 

Concernant  b vente  des  Offices , Se  1a  diftribution  de 
leur  prix.  388 

De  Henry  IV.  du  mois  de  May  1809.au  fuict  des 
fubrogations.  498.  trois  reflexions  üir  cet  Eoic.  là- 
mefme. 

Edit  des  Infimuniont , burfal  félon  du  Molin.  joi 
Edit  du  Contrôle.  Quelle  eft  U caufc , b fin  Sc  l'o- 
tage de  l’Edit  du  Contrôle  de  l’année  1837.  Se  de 
l’Edit  des  Infi ouations, de  1848.  «57 
Edit  des  petites  dates , fa  difpofirion.  «57 

Edit  du  Roi  portant  création  d’O  tficcsdc  Gre  ffiers  des 
Infirmations  Eeclefiafthuies.  79 j 

Edit  du  Roi , qui  établit  tes  fbrmalircz  qui  feront  ob- 
fervées  à l'avenir  pour  purger  de  toutes  hypothe- 
ques , les  biens  que  le  Roy  acquercra  dans  b fuite. 
841 

Edit  du  Roy,  concernant  1a  Jurifdnftion  Eccidîafti- 
quc.  ?c3 

Concernant  le*  forraalitez  qui  doivent  cftre  obfcrvées 
dans  les  mariages. 

Effets  de  Communauté.  Voyez  Partage. 

I Egalité  entre  les  enfans,  eû  naturelle.  J99 

VEglife  peut  fc  confiderer  en  deux  maniérés.  37 

St  tendrette  pour  fes  enhns.  99 

Avcrfion  quelle  a témoignée  dans  tous  les  temps 
pour  les  Clercs  Bigames.  483 

Dans  l’Eglifc  il  but  diftinguer  le  fonds  dotal  d’avcc 
les  autres  biens  quelle  acquiert.  37a.  373. 

Eglifet  materielles, divi fées  en  deux  pâmes.  «33 

Pgifft  Cathédrale , fis  different  noms.  34 

Différence  entre  les  Eglifcs  Collegiales  Sc  les  Cathé- 
drales. i«j 

Eglifet  Collegiales  , leur  origine.  105 

Egtifè  Gallicane , ce  que  c'eft.  47a.  en  quoi  confiftent 
les  privilèges,  là  mefme.  Se  473. 

ElefKon  eft  plûtoft  dé  fait , que  de  droit.  49 

EleLlien.  Voyez  Prefident. 

Elus  comment  peuvent  eftre  regardez.  100 j.  d’où 
vient  leur  inftitution.  là-taefme. 

Emancipation.  Si  on  pere  ayant  émancipé  fon  fils  de- 
vant un  Juge  Seigneurial, qu'il  a inftirué  dans  une 
de  fes  terres,  l’émancipation  eft  valable.  707 

VEmiffion  des  vaux  ne  donne  pas  le  droit  de  méprifct 
l’autorité  paternelle.  538 

Emphytbeofe  perpétuelle  , fon  effet.  J47.  rejettéc  en 
France.  jj« 

Emphyttott  de  quelles  f barges  pent  eftre  tenu.  173 
Enfant  donataire  de  fon  pcrc , par  Contrat  de  maria- 
ge , ayant  accepté  fous  bénéfice  d’invenraite  la  foc- 
ceffion  du  donateur , s’il  peut  dans  b luite  renon- 
cer à cette  fuœeflion  à l'égard  des  autres  enfans  co- 
heritiers , Sc  fe  tenir  à fon  don.  301 

Les  enfans  ont  deux  qualitez  d'heritier , qui  n’on  font 
qu'une  en  leur  pcrlonnc.  3f® 

Si  les  enfans  du  premier  lit  font  obligez  de  rapporter 
ce  que  leur  mcrc  leur  a donné  avant  fon  fécond  ma- 
riage , ou  moins  prendre  dans  le  partage  qu'ils  font 
de  fa  fucceflion , avec  fon  fécond  mary , fon  do- 
nataire. 409 

Si  par  on  Contrat  de  mariage  patte  à Paris , le  mari 
qui  y avoir  fon  domicile , ayant  bit  une  donation 
entre- vifs  ifa  femme,  de  tous  (es  biens,  3c  mefme  de 
fcs  héritages, fous  Urcfcrrcdel’ufufruir,  Sc  tous  deux 
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conjointement  ayansdans  la  fuite  vendu  une  maifon, 
étant  des  propres  du  mati , l’Enfant  né  de  ce  maria- 
ge peut , après  le  décès  de  fes  pere  6c  mete , de- 
mander le  nouai re  coûtumict  fur  cette  maifon  , n’en 
ayant  efté  ftipulé  aucun  par  le  Contrat.  ±87 

St  la  furvcnancede  cet  enfant  a révoqué  de  plein  droit 
cette  donation.  4^7 

Si  les  eofans  mineurs  de  vingt-cinq  ans  peuvent  fcairc 
profeffion  de  la  vie  Monaftique , fans  le  confentc- 
ment  de  leurs  pères  6c  meres  ; ou  s’ils  ont  befoin 
de  ce  confcnccmenr.  333 

Lorfqu’un  Enfant  a approuvé  le  Teftamcm  de  fon  pc- 

tc , & qu’il  en  a confcnti  l'execution , il  n’eft  plus 
recevable  1 le  contefter  en  Juftice. 

Si  dans  la  Coutume  de  Pans,  les  petits-enfans,  heri- 
tiers de  leur  ayeulc , en  conlcqucncc  des  renoncia- 
tions faites  par  leurs  mcrcs  furvi vantes  , font  tenus 
pour  parvenir  au  partage  de  la  fucceffion  de  cette 
ayeulc , de  faire  rapporter  par  leurs  mcrcs  tous  les 
avantages  qu’elles  ont  reccu. 

Les  en  fans  font  la  première  confideratioa  des  hommes 
dans  l’ordre  de  la  Politique.  *44 

Si  une  troifiéme  femme  n’ayant  point  fait  d’inven- 
taire folemncl  des  effets  de  fon  mary  dcccdé , les 
enfans  6c  heritiers  de  fon  mary  peuvent  demander 
en  Juftice  , que  le  ferment  in  liitm  leur  foit  déféré 
fur  la  quantité  & qualité  des  effets  héréditaires.  281 
v.  Acer oiff entent. 

Enfant  adultérins,  s’ils  peuvent  cftre  légataires  univet 
tels.  404 

On  leur  refufe  le  nom  d’infant  natnrels.  la -me fine.  on 
ne  leur  accorde  que  de  (impies  alimens,  403 

Enonciation  (impie  ne  fuffir  pas  pour  établir  une  va- 
cance. 897 

Enfaifinemtnt , en  quelles  dates  n’eft  point  neceflaire. 
10 

Ce  que  c’eft  que  l’enfaiftncment.  n.  quel  cft  (on  mo- 
tif 6c  fon  prétexte.  là  me f nu.  fon  effet.  u 

Epilepfu , maladie  de  la  nature  de  celles  qu’on  appelle 
incurables.  il 

Ereüien  d'une  Cure  en  Prieuré  (impie , pour  Punir  à 
un  College , (î  elle  cft  canonique.  1*9 

Efcbevin.  Si  les  Efchevins  de  la  Ville  de  Marfcillc 
Juges  de  police  , peuvent  condamner  les  contre vc 
nans  1 leurs  Ordonnances  , i U confifeation  des 
marchandées  , ou  1 une  (impie  amende.  710 
Si  leurs  Ordonnances  durent  plus  d’une  année,  pour 
faire  loy  de  police,  U mtfme. 

• Voyez  Maire. 

EfcUvtt , perfonnes  viles  6c  abjectes  du  temps  de 
Conftantin.  107 

Etranger , s’il  eft  incapable  de  pofleder  des  bénéfices 
en  France,  comme  naturellement  affc&cz  aux  ori- 
ginaires. 228 

Si  cet  Etranger  Bénéficier  en  France  , & naturalifè 
François , perd  fes  Bénéfices  par  l’inexecution  de  fes 
Lettres  de  naturalité,  Bcc.  Jll 

Si  un  Etranger  naturalifè,  ayant  pris  la  qualité  de  Rc- 
(ident,  en  France,  d'un  Prince  Etranger  , a dérogé 
i fes  Letrres  de  naturalité.  999 

Etrangers  déclarez  non  recevables  à accu  fer  des  fem- 
mes, d'adulterc.  979 

Evifch^ de  Mai , T oui  6c  Verdun,  pais  d’obédien- 
ce. _ 8*4 

Evefymt , leur  autorité  dans  les  premiers  ficelés  de 
1 Eglifê.  to4.  107-  «oc  confervé  iufques  vers  le 
douzième  ficelé  , le  droit  de  difpofcx  des  Bénéfices 
des  Eglifes  Cathédrales.  105 

Différence  entre  les  Evefques  6c  les  Abbez.  4*7. 

fondions  des  Evefques.  U-mefme. 

Les  Evefques  n'ont  pas  le  pouvoir  de  procéder  1 l’u- 
nion des  Bénéfices  de  rOrdre  de  Cluny,- quand 
roefme  l'Abbé  Chef  ÔC  tout  l'Ordre  y confenri- 
roicnr.  7£i 

Un  Evdquc  eft  incapable  d’unir  un  Bénéfice  de  fon 
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Dioccfc,  l celui  d’un  autre  Diocefé. 

Un  Evefquc  peut  faire  des  vifires  dans  (on  Dioeefc  , 
toutes  les  (bisque  bon  luy  fcrable.  1 3*.  peut  de- 
mander le  ferment.  U-mefme.  — i. 

Evocation . Voyez  Contejlation  . 

Exemptions  révoquées  par  le  Concile  de  Confiance. 

\9 7 . .. 

Exemtt , non  (u jets  à la  vifite  du  grand-Vicaire.  83* 
Exemption  des  droits  d’Odrois  delà  rivière  de  Saône, 
accordée  6C  confirmée  aux  Imprimeurs  de  Paris  ÔC 
de  Lyon,  pour  les  Marchandées  de  Librairie  qu'- 
ils y feront  conduire.  910 

ExkereeLttien , ayant  efté  faite  fans  caufe , fi  elle  peue 
eftre  réputée  valable.  i]8 

Ce  qui  eft  requis  pour  faire  fubfiftex  uneexheredation. 
1*0 

Si  des  exhérédations  portées  par  des  Tcftamcns,  font 
légitimés.  377 

Expeflativet , leur  origine. 

Voyez  Convnnnanié  RtligUtefe.  Induit  aire. 


F Ait,  pourquoy  eft  plus  fort  que  la  parole  6c  la  pen- 
tëc.  98a 

Familles , d'où  rirent  leur  luftre  & leur  éclat.  SS 

Fanfairet.  Edit  du  Roy  portant  peine  de  mort  contre 
les  Fauffaircs.  ic8 

Femme  n’eftant  pas  obligée  par  la  Coûtume  de  fon  do- 
micile, à fc  faire  antorilèrde  fon  mary  , à l’effet 
de  pouvoir  tefter,  fi  elle  a befoin  d’autorifation 
pour  1a  validité  de  fon  Tcftament , à l’egard  des 
chofes  G tuées  dans  une  autre  Coûcume,  qui  requiert 
l'autori fanon  du  mary. 

Si  une  femme  , ayant  renoncé  à la  communauté,  doir 
s'imputer  fur  ce  qui  luy  eft  dû  par  fon  mary  , la 
moitié  des  fommes  quelle  6c  fon  mary  ont  données 
conjointement  en  mariage  1 leurs  enfans , 6c  qui  onc 
efté  tirées  du  fonds  de  leur  communauté  , pendant 
qu’elle  fubfiftoit  ; ou  fi  elle  doit  reprendre  franche- 
ment 6c  quittemem , en  vertu  de  fa  renonciation  i 
la  communauté,  tout  ce  qui  luy  eft  dû , foit  pour 
la  refticution  de  fa  dot , ou  pour  le  remploy  de  fes 
propres  aliénés.  gi 

Si  une  femme  mariée  mineure  fc  peut  faire  reftitucr 
contre  fon  Contrat  de  mariage , en  ce  que  fès  tu- 
teurs n’ont  pasftipulé  ni  fait  confêntirauz  pere  & 
mere  de  fon  mary , que  les  biens  qu’ils  donnoient  ï 
leur  fils  en  mariage,  demeureroient  affeâezflc  hy- 
pothéquez par  privilège  i la  fureté  de  la  dot  de  cet- 
te mineure  3 ou  fi  elle  eft  non  recevable  à fc  faire 
reftitucr  contre  l’obmÜfion  de  ceuc  ftipularion  ex- 
traordinaire. roi 

Si  une  femme  a l’hypotheque  pour  fa  dor  fur  les  biens 
de  fon  mary , du  jour  des  articles  de  mariage  fous 
feings  privez , ou  du  jour  feulement  de  fon  Contrat 
de  mariage.  loi 

Si  une  femme  ayant  acquis  avec  fon  mary  & avec  le 
fils  d’un  premier  mariage  de  ce  mary  une  Terre  , 
que  le  mary  & le  fils  déclarent  acquérir  pour  rem- 
placement des  deniers  dotaux  de  cette  femme , die 
eft  tenue  de  droit  au  Contrat  d’emprunt , que  font 
les  deux  autres  acquereurs  pour  payer  le  prix  de  la 
Terre  : Ou  fi  ce  qui  cft  emprunté , vient  à fa  déchar- 
ge purement  6c  hmplcmcnc,  & fans  qu'on  pui (le 
donner  de  fubtogarion  à fon  préjudice  aux  droits  du 
vendeur.  \yj_ 

Si  dans  la  Coûtume  d'Anjou  \ dont  rartiefc  391.  per- 
met au  mary  6c  à une  femme , liberis  non  ex  tant  1 - 
but,  de  difoofer  de  la  tierce  patrie  de  leur  patri- 
moine , enferoble  de  tous  leurs  meubles  , acqucfts 
8c  conqucfts , à qui  bon  leur  femblera  , à viage  ou 
à perpétuité  i une  femme,  n’ayant  point  d’enfant  , 
peut  difpofèr  de  tous  fes  acqucfts  en  faveur  de  fon 
fécond  mary , quoique  par  leur  Contrat  de  maria- 
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gs  il  ait  elUftiputê , que  le*  acqucfts  uni  de  fa  pre-  I 
Toiete  communauté , que  ceux  par  elle  faits  avant  ! 
fon  (ëcend  mariage , fortiroiwit  nature  de  propres  i 
à clic  6c  aux  üensfte  fon  eftoc  6c  ligne.  tiy 
Si  dans  la  Coutume  d’Auxerre , où  (e  doïaire  cft  pro- 
pre aux  entons,  une  femme,  quoique  mineure  , y 
pouvoir  renoncer  pat  fon  Contrat  de  mariage.  4S9. 
4?o  , . 

Si  la  femme  cft  obligée,  âpre*  ia  mort  de  ton  marjr , 
de  faire  inûuuer  dans  les  quarre  mois , fon  Contrat 
de  mariage,  pour  faire  valider  une  donation  qu’il 
contient  1 ton  profit,  te  qui  luy  a die  frite  par  le 
matjr.  _ jt7 

Si  une  femme  en  puiftance  de  mary  cft  toujours  1 cou- 
vât de  la  ptefeription.  619 

Si  en  pats  de  Droit-écrit , une  femme  peut  donner  en 
tre-vifs  aux  entons  de  fon  mary.  470 

Si  la  claufe  d'un  Contrat  de  mariage , portant , que  I 
la  femme , rtnonfant  à U commentante , reprendra 
tout  et  yneUtfe  trouver*  y avoir  apporte , fuffic 
pour  luy  donner  droit  à reprendre  tout  ce  qui  luy 
eft  écheu  par  donation»  legs  ou  autrement.  <73 
Si  la  femme  oft  fujette  à la  vifitc,  auifi-bten  que  fon 
mary  qa'ellc  accwfe  d’imyui  (Tance. 

Si  la  dcmcncc  6c  la  fureur  de  la  femme  donnent  lieu  ! 

à fcparation.  573 

La  femme  qui  a recelé,  ne  peur  prétendre  de  part 
aux  chofcs  recelées.  100 2 j 

Voyez  Avantage.  Enfam.  Mary, 
féodalité  des  dixrocs  données  ou  vendues  1 l’Eglife  en  ! 

quel  cas  (ûbfifte.  352  < 

Jerriertt , Abbaye  de  fondation  Royal*.  534  | 

fefeamp,  origine  de  fon  exemption.  397  j 

Ftflion  de  l’homme  & celle  delà  Loy,  enquoydiffe 
renr.  6i  4 

La  fiâion  opère  les  me  frocs  effets  dans  tos  cas , que  la 
vérité  dans  le  ficn.  712 

Les  fixions , dans  le  droit , doivent  toujours  dire  con  - 
formes  à la  nature.  798 

Fidcicommis.  Si  en  matière  de  fidcicommis  graduel  6c 
perpétuel , lexiftence  des  premiers  fubftiturz , qui 
ne  font  appeliez  que  fous  la  fimplc  condition , fi 
finelibrrit,  faiteeffee  le  fidcicommis.  <4  1 

Le  fideicoromis  fc  peut  faire  verbalement.  124.  fi  la 
preuve  en  cft  généralement  6c  indiftin&cmcnt  per- 
mife.  là-  me  [me. 

Si  un  fideicommis  tacite  fc  peut  prouver  par  de  (im- 
pies conjectures , 6c  quelles  conjectures  peuvent  l’é- 
tablir. 1 66 

FUe jaffe ttr , en  quels  cas  peut  dire  déchargé  de  fa  ti- 
drjufiton.  IJ«.  V.  Caution. 

Maximes  dam  la  matière  des  fidejufTeurs.  547 

f idelité,  v.  Prétendes. 

fief.  Si  dans  la  Coutume  de  Normandie , où  un  perc 
ne  fauroic  rien  donner  à Tes  enfans , ayant  donné 
un  fief  à un  étranger  fon  ami,  pour  recompenfe 
de  fcrviccs  fignalez  , 6c  cet  ami  donataire  ayant cn- 
fuitc  donné  ce  fief  à un  filspuifné  de  ton  donateur, 
lune 6c  l’autre  donation  cft  valable.  601 

Si  félon  la  mcfme  Coutume  de  Normandie,  on  peut 
d’un  fief  noble  divifer  le  nom,  la  qualité  ÔC  les 
honneurs,  d’avec  la  autres  droits  , fruits  le  reve- 
nus qui  en  dépendent.  fol 

Voyez  G mode.  Tvtrn . 

fitft , leur  origine.  f 05 

fille  mineure  , ravie  6c  emmenée  hors  le  Royaume , 
où  ton  raviiteur  l’a  éponfee , fi  elle  peur  fans  le  con- 
foutement  de  fon  perc  , fe  marier  pendant  fa  ma- 
jorité avec  ce  mefme  ravi  Heur , qui  l’a  toujours  te- 
nue fous  fa  puiffance.  217 

Si  le  père  ayant  intenté  1a  querelle  en  crime  de  rapt 
lors  de  l'enlevemem  de  la  fille , 6e  ayant  depuis 
formé  ton  oppoficion  au  mariage,  le  Juge  d’Eglife 
a pÛ  connoiftrc  de  cette  oppomion  au  préjudice  de 
l’inftancc  criminelle  pendante  pazdevant  le  Juge  Se- 
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eu  lier.  *17 

S'il  cft  permis  ait  perc,  en  ce  cas , dexheteder  fit  fil- 
. le,  q*i  fe  trouve  alors  majeure  de  aj.  ans,  & qui 
a fait  les  fommarions  refpc&ucitfci.  217 

Si  la  fillcsdu  plus  prochain  bgruger  peuvent  recueil- 
lir apres  luy  , la  biens  fuoftitucz  en  venu  de  ces 
mots  tir  let  fient.  tC 3 

Si  da  filles  majeures, ayant  en  qualité d 'héritières  de 
lenr  mere,  pâlie  rirre  nouvel,  6c  reconno vûance 
de  plaficurs  Contrats  de  conftitution,  dam  lefqucls 
fon  mary  l’avoit  fait  intervenir  mineure,  font  va- 
lablement obligées , leur  mere  ayant  predocedé  fon 
mary  , (ans  avoir  ratifié  ces  Contrats.  344 

Si  une  fille  mineure,  auÆ  héritière  de  fa  mere  , pair 
fc  faire  rcftttuct  contre  ces  Contrats , la  mcrc  ayant 
laide  palier  la  trente-cinq  ans  de  ton  âge,  tons  fc 
faire  relever.  344 

Si  une  fille  âgée  de  la.  ans  doit  attendre  la  majorité  de 
25.  ans  pour  faire  profeflion  de  U vie  Rcligieufe  , 
fans  le  confentement  de  fes  pere  6c  mere.  4otf 

Filles  incapables  de  fubfifter  d’elles- mcfincs.  449 

Si  une  fille  mariée  pendant  lacontinuatton  de  la  com- 
munauté , 6c  dotée  des  effets  de  cette  continuation, 
doit  rapporter  la  intereâs  de  & dot , du  jour  de 
ton  Contrat  de  mariage,  au  profit  de  ia  commu- 
nauté. *9  5 

Si  une  fille  , proche  de  la  majorité , peut  conjointe- 
ment avec  fon  pere , qui  ne  la  point  amodiée , 
poutfnivic  en  crime  de  rapt,  celui  qui  la  abufcc.  789 
Si  une  fille  mineure,  ayant  confcnti  à toncnlevemcnr, 
& ayant  cpoolè  ton  raviffeur,  fans  le  confentement 
de  fes  pere  6c  mcrc , cft  fujette  i la  peine  pronon- 
cée par  l'Edit  de  ijjf.  & par  la  Déclaration  de 
1439.  qui  la  privent  de  touta  luccelLoni  dixedes 
6c  collaterales , mcfme  de  la  légitime.  8a a 

Si  une  fille  mineure  peut  renoncer  i (adroits  acquis, 
6c  à des  (UbAitutions  6c  fuccc fiions  qui  ne  font  pas 
encore  auvents.  Su 

La  fil  la  peuvent,  renoncer  aux  fuccc  (fions  futur»  , 
moyennant  leur  doc  par  Contrat  de  mariage.  975 
fils.  Si  dans  U Coutume  de  Peronne , en  ligne  colla- 
terale entre  roturiers,  le  fils  de  l’aîné  malle  em- 
portc  les  fiefs  par  reprefemaaon  de  ton  pere,  â 
l’cxclufion  de  fon  oncle.  «7 

Si  par  le  Droit  Romain  un  fils  , qui  avoit  répudié 
comme  fils  la  poffcffion  taie  Isitri,  pouvoir  cftre 
admis  dans  le  degré  fuivant,  6c  comme  agnat.  8 
Fleurs  de  Lyt.  En  quel  temps  a efté  faite  la  rcduâion 
aux  trois  Heurs  de  Lys , dans  la  maifoo  de  France. 
740.  ce  quelles  lignifient,  là-mefme. 

Fty.  Différence  entre  la  aftet  de  lôy  6c  hommage 
faits  en  prctoncc  ou  en  l'ablcnce  du  Seigneur.  3)4 
La  foy  da  Contrats  doit  eftre  inviolable  pour  tout  le 
monde.  373 

Fondateurs , leur  volonté  doit  eftre  religieuferoem  en- 
tretenues. 19 

Franc- A lien,  ce  que  c’eft.  24  a.  avantage  particulier 
qu’a  le  Roy  , en  faifanr  un  alleu.  243 

Franet  fieft , leur  origine.  *04 

frtre.  Si  à Clermont , Païs  de  Droit-écrit , un  ficre 
ayant  donné  à fa  ftrur  une  fournie  de  deniers  en  fa- 
veur de  mariage , 6c  ftipulé  la  rcycrlîon  de  cette 
Tomme  à fon  profit , en  cas  qu’elle  vînt  à dcccdcr 
ûns  enfans  1 peut  demander  cette  mefme  fomrac par 
droit  de  reverfion , là  focur  ayant  laifié  un  enunc 
aptes  (à  mort , nuis  qui  cft  décédé  enfoite , du  vi- 
vant du  donataire.  339 

Si  la  pera  6c  la  mères  pouvant  faire  renoncer  leu  es 
filles  en  les  dotant,  un  frère  n*a  pas  la  mefine  fa- 
culté. Tjf 

Si  le  frété  aîné  entre  enfans  nobles  dans  la 
Coutume  d'Anjou,  a le  mefme  avantage  dans  Jes 
effets  provenant  d’une  continuation , par  defaut  de 
confcdion  d’inventaire , que  dans  les  effets  acquis 
du  vivant  de  la  mcrc,  dans  lefqucls  félon  la  mé? 

me 
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me  Coutume  il  a tous  le»  meubles  par  prcciput , Ce 
les  deux  tiers  des  immeubles.  ÿH 

Voyez  Oncle.  * 

Frétés  laïcs,  poutquoy  font  reçus  dans  les  Monalte- 
res.  2|i:  2iii‘*i®crcns  âges,  auiquds  ils  y font 
reçustÉins  differens  Convenu.  9*4 

fruits , de  deux  ibrtes.  37*-  174-  diffctcncc.  là- 

Si  tous  les  fruits  de laj Cure,  dont  le  Pourvu cft accu- 
le de  crimes  graves  devant  fon  Official,  peuvent 
efttc  ajugez  à un  Prcflrc  commis  pour  defl'ervir  en 
(à  place.  a 774 

fureur.  Si  U fureur  d'un  des  conjoints  furvenue  pen- 
dant le  mariage , cft  une  caulc  légitime  de  fcpara- 
tion.  973 

Effets  de  la  fureur,  fc  Ion  les  Loixdes  Romains.  973 


A gain  cft  le  premier  qui  parle  de  l’ére&ion 
\J  d'Yvetot  en  Royaume.  2^8.141 

Garantie.  Trois  manières  de  ftipulcr  une  garantie. 
iû 

Il  n‘y  a point  de  garantie  pour  le  fait  du  Prince. 

U±  . f . 

Garde,  ce  mot  pris  en  deux  maniérés.  549.  que  ligni- 
fie le  mot  Gurde.  ü} 

Si  dans  la  Coutume  de  Normandie  , le  droit  de  Gar- 
de du  fief  des  mineurs , établi  par  les  articles  113. 
Ce  113.  eft  ceftiblc  ou  incdfiblc.  138 

Gurde-  G Uniterme , ce  que  c'eft.  553.  origine  Ce  progrès 
des  Lettres  de  Garde-Gardienne  accordées  aux  Egli- 
fcs.  S14.  cn  France  leur  ufage  a fort  varié.  L c mef- 
rut.  quel  cft  le  principal  effet  de  la  Garde-Gardien- 
ne. 819 

Gurde  noble  des  mineurs,  v.  Mayenne. 

Gurde  Roy  nie,  comment  definie.  14  1.  quelle  eft  la 
Garde-noble  Seigneuriale.  lù  mtfme. 

Guutier,  Seigneur  d'Yvetot  en  Normandie  , foo  hif- 
toire.  tjl.  14 1 

Geôlier,  s’il  eft  obligé  de  difeuter  le  debiteur  empri- 
fonné  Ce  fa  fucceffion , avant  que  d'agir  contre  le 
creancict , pour  fon  droit  de  geôle  Ce  nourriture  \ 
ou  s'il  a droit  de  s’adrcfTcr  dirc&ement  au  créan- 
cier , fauf  à Iuy  fon  recours  contre  fon  debiteur. 
lit 

Fait  la  fon  & ion  de  fcqueftre  Ce  de  depofitaire.  i£f. 
fes  différent  noms,  lu  mtfme.  fa  charge  en  quoy  onc- 
reufe.  lame  f tnt.  les  Geôliers  font  tenus  d avoir  un 
Rc^ftre.  EM 

Gradue  y Si  dans  les  païs  conquis  par  le  Roy , le  pri- 
vilège des  Graduez  desUnivcrfiiezde  France  a lieu, 
conformément  au  Concordat  fait  entre  le  Pape  Leon 
X-  le  Roy  François  L 212 

Voyez  Provifiont. 

G rente , que  (ignific  ce  mot.  JJ) 

Greffe,  v.  Tuxe. 

Greffier.  Edit  du  Roy,  portant  création  d'office  de 
Greffiers  des  Infinuarions  Ecclcfiaftiques.  793 

Grodegund , F.vefque  de  Metz,  fa  réglé.  toJ_ 

Gtujle  (de  la  ) Procureur  General , fon  oppofiiion  à 
la  vérification  des  Lettres  Patentes  que  Henry  IV. 
avoir  envoyées  au  Parlement  de  Paris.  4.  f 
Gueude  , origine  de  la  focicté  de  ce  nom.  33t.  v.  Con- 
frères. 

H 

Hjibit  Religieux.  Si  un  Religieux  fait  une  pro- 
rrfhtion  fuftifantc,  en  quittant  l'habit  de  fon 
Ordre , dans  les  cinq  années.  98 1 

Habitent.  Deux  conditions  requifes  pour  fc  pouvoir 
qualifier  habitant  d'une  Paroi (Te.  763 

Heine,  principe  de  la  fraude  que  les  peres  commet- 
tent contre  leurs  enfuis. 

Tome  II. 


MATIERES. 

Quelle  eft  l'origine  de  la  première  Ce  féconde  haine 
du  monde,  félon  Trrtullien.  7n 

Hure , fon  origine.  8Ü7.  pour  quelles  caufès  pouvoir 
cftre  crié,  lù-mefmt.  quel  cft  fon  effet,  là-mtfme. 
Voyez  Clumeur. 

Hérédité,  ce  que  c’cft.  930.  940 

Heritage  qui  a cfté  ameubli , s'il  cft  entré  cffcûivc- 


ment  dans  la  communauté. 
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Heritier.  Si  ccluy  qui  a cfté  une  fois  heritier , peut 
cefler  de  l'cftre.  $01.311.  313 
Deux  chofcs  peuvent  faire  la  crainte  de  l'heritier 
après  le  décès  du  défunt.  303 

Si  dans  la  Coutume  d'Amiens, on  peut  etf  collatera- 
le cftre  heritier  Ce  légataire  dans  une  mcfmc  fuc- 
ceffion. 400 

De  quel  jour  un  heritier  eft  cenfé  heritier  \ fi  du  jour 
de  l'ouverture  de  la  fucceffion , ou  du  jour  feule- 
ment de  l'acceptation.  44g 

l’Heritier  qui  fuccedc  à tous  les  droits  d’un  défont, 
cft  au  (fi  tenu  de  toutes  les  charges  héréditaires. 
Î79 

Si  un  Heritier  teftamentairc , qui  n'a  pas  accepté  la 
fuccelfion  d’un  défunt , la  peut  transmettre  avec  la 
fienne  à fon  heritier  inftituè.  133 

En  quoy  diffère  l'heritier  par  Bénéfice  d’inventaire  , 
de  l'heritier  pur  Ce  (impie.  305 

Si  l'heritier  par  bénéfice  d'inventaire  peut  par  dtfaveu 
ou  par  felonnie  commettre  Ce  pci  dre  le  fief  de  la 
fucceffion  bénéficiaire,  au  préjudice  des  créanciers. 

Si  l'heritier  par  bénéfice  d'inventaire  peut  contrain- 
dre les  créanciers  à prendre  des  biens  de  la  fucccf> 
fion.  313 

l’Héritier  par  bénéfice  d'inventaire  eft  véritablement 
heritier.  317.  deux  qualitcz  dans  l'heritier  bénéfi- 
ciaire. 331 

Si  en  collaterale  un  heritier  par  bénéfice  d'inventaire 
cft  bien  fondé  dans  la  lüitc  à fc  porter  heritier  pur 
Ce  fimple. 

Si  un  heritier  bénéficiaire  s'eftanr  fait  adjuger  en 
juftice,  pour  payement  de  fes  creances  particuliè- 
res, anrcricurcs  à tous  autres  créanciers , une  Ter- 
re fur  luy  fâific  , doit  lods  Ce  ventes , comme  ac- 
quereur i ou  s'il  en  eft  exemt  comme  heritier  bé- 
néficiaire, qui  retient  U Tcrte  pour  ce  qui  luy  cft 
du.  £$4 

Arrcft  qui  a jugé  que  l’heritier  bénéficiaire  , qui  re- 
tiens les  biens  Ce  Terres  de  la  fucceffion  pour  une 
certaine  fomme.  Ce  qui  le  fait  ainfi  ordonner,  ne 
doit  point  de  quint , ni  de  lods  Ce  ventes  , encore 
que  lefdits  biens  follênt  prefts  à cftre  adjugez  pan 
décret.  j6> 

Heritiers  regardez  en  trois  états  différent.  303 

Deux  fortes  d'heritiers  chez  les  Romains. 

Si  un  mary  ayant  recelé  une  fomme  de  deniers,  de  la 
communauté  qu'il  avoit  avec  fa  femme.  Ce  l'ayant 
mife  b l'Hoftcl-Dicu  àfondspctdu,  les  heritiers 
de  cette  femme  font  bien  fondez  à en  demander  la 
reftitution  en  deniers.  toto 

Voyez  Donataire,  fnftitution. 

H ermite  s , déclarez  incapables  de  fucccdcr.  yoj 

Hijloriens,  fous  la  L & IL  Race  de  nos  Rois,quclï7 
*39 

Hoirie.  Ce  que  c’cft  qu'avancement  d'hoirie.  431 

Hoirs , fi  fous  ce  mot  les  filles  font  cotnprifcs. 

D'où  vient  ce  mot , hoirs. 

Hollandais , s’ils  peuvent  pofTcdcr  légitimement  do 
immeubles  en  France,  Ce  font  incapables  des  dona- 
tions qui  leur  font  faites  pr  des  François. 

Homicide,  v.  Meurtre.  Réparation  civile. 

Hôpitaux  , leur  privilège.  j0|r 

H 0 fie  II trie , fi  clic  diffère  du  cabaret.  1o7 

Hommage  fous  quel  Règne  a commencé  i s’introduire. 
i±l 

Hommage  pour  l'Artois  fait  par  Philippe,  Archidac 

QÀ'iaîi 
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d'Autriche, entre  les  mains  du  Chancelier  de  Fran- 
ce.  741 

Homme , s’il  luy  cft  plus  avantageux  d’embraffcr  la 
condition  monalkiquc , ou  de  relier  dans  l'état  lecu- 
lier.  140 

Hommes  naiflènt  fujets  ou  de  leux  Prince,  ou  de  loir 
République.  971 

Hugues  Cuptt,  a le  premier  de  nos  Rois,  établi  des 
maximes  fblides  pour  la  confervacion  de  la  Cou- 
ronne. 4.  commença  luy  -mcimc  à les  pratiquer.  7 
Hitijfurs  1 Cheval  au  Cbaftclct  de  Paris , leur  privi- 
lège. m 

Huitième  denier  iropolc  pour  l'alienation  des  biens 
d'Eglife  , qui  , de  l’acqucrcur  ou  du  vendeur,  en  cft 
tenu.  134 

Humanitez.,  nom  que  l’on  donne  aux  premières  fcicn- 
ccs  qui  font  l’étude  de  la  jcuncflè.  88 1 

Humbert  , Dauphin  , donation  qu'il  fit  de  fa  Sou- 
veraineté du  Dauphiné  aux  premiers  fils  de  France. 

Hypothéqué.  Si  dans  les  Coutumes  de  Senlis  Se  de 
Valois,  qui  lonr  Coutumes  de  faifinc,  l’hypothè- 
que d’un  Titte  Sacerdotal  non  enfaifiné,  eft  préfé- 
rable à celle  d'une  rente  anterieure  Se  pareillement 
non  enfàifinée.  y.  poutquoy  l'hypotheque  cft  indi- 
vifible.  p IJ4 

Différence  entre  les  hypotheques  & les  privilèges.  191 
Quelle  cft  b fin  & l’origine  de  l’hypotheque.  257 


Edit  du  Roy , qui  établit  les  formalitez , qui  feront 
obfctvées  à [‘avenir  pour  purger  de  toutes  hypo- 
theques, les  biens  que  le  Roy  acqucrcra  dans  la 


fuite.  841 

F.n  matière  d’hypotheque  il  y a deux  fortes  de  fubro- 
gation.  jooj 

Voyez  Pur  rage.  Rente. 


S.  T F. rime  , pillage  de  ce  Père  au  fujet  de  la  vie 
J Monadiquej  expliqué.  . 334 

Jifuite  congédié  , s’il  peut  tefter.  707 

jeju'tes  (brtans  de  la  compagnie  avant  leurs  derniers 
vœux , s'ils  peuvent  rentrer  dans  les  biens  de  leur 
famille.  110.  à quoi  fe  fournirent  lors  de  leur  ré- 
ception dans  Paris,  lù-mefme.  forme  de  leurs  trois 
vœux.  m.  quel  eft  leur  quatrième  vœu.  lù-mefme.  fa 
' forme,  11a. 

Leur  2clc  pour  le  rétabli  dément  de  la  foy,  dans  la 
Province  de  Xiinrongc.  8 49.  870 
Arreft  du  Parlement  de  Bordeaux  , portant  Regle- 
ment fur  l'état  de  ceux , qui  font  congédiez  de  la 
Société  des  Jefuites.  915 

Immeuble.  Si  un  immeuble  propre , mobilité  jufqu'à 
la  concurrence  de  dix  mille  livres  , pat  un  mari 
pour  entier  dans  la  communauté  de  fa  femme  , cft 
toujours  conlldcré  à l'égard  de  la  femme  furvi- 
vante  , comme  un  conqueft  de  fa  communauté , 
dans  la  fucccftion  de  fa  fille  décédée  fans  enfans. 
7«« 

Si  on  peur  donner  le  titre  Se  le  nom  d’immeuble  aux 
rentes  conftituées.  y,  11 

Imperium  mertan,  & jus  gladii , ce  que  c'cft,  571 
Imprimeurs , leur  cloge.  881 

Voyez  Arreft  du Confèil.  910 

Impuijfante.  Voyez  Femme.  Mon. 

Inceftt.  Pluïieurs  Arreftsont  condamné  au  dernier  fup- 
pucc , ceux  qui  en  ont  cfté  convaincus.  571 

Incontinence  , fa  peine.  398 

Indemnisez.,  en  quels  cas  font  inutiles  1 lcgard  de  ceux 
à qui  elles  ne  lonr  pas  données.  616 

Indemnité  prétendue  par  les  Seigneurs  Hauis-Jufti- 
cicts  -,  Arrefté  de  la  Cour  de  Parlement  fur  ce  fujet. 
810.  Voyez  Oblige. 

Induit  poutquoy  neft  pas  picfctablc  aux  Gtaduez. 

747 


MATIERES. 

Effet  des  Lettres  û’Indult. 

Induit  aire.  Arreft  rendu  en  faveur  d un  Induluurc. 
78* 

Inféodation , comment  fe  définir.  3 3 3 

Innocence  bannie  de  la  Campagne , exemple  de  cela. 
(99 

Inojficiofiti.  Voyez  Querelle. 

Jettes.  Voyez  Seignes. 

Infirmation  Ecdctiaftiquc,  fi  elle  eft  neccftàirc  dans  tous 
les  cas  ; ou  fi  elle  neft  feulement  requilc,quc  dans 
le  cas  de  la  fraude  ptéfumcc.  1S4 

Edit  du  Roy , portant  création  d’Oifice  de  Greffiers 
des  Infinuarions  Ecclcftaftiqucs.793.  Voyez  Prefenté. 
In  fonce  pcric  , fi  elle  peur  interrompre  la  prdcription. 

53.  ce  que  c’cft  qu'une  Inftancc.  493 

Confiderée  en  deux  maniérés.  493.  ce  que  c'cft  qu'in- 
tenter une  Inftance.  lù-mefme.  Se  494. 

Voyez  Péremption. 

In  fit  ut  ion  d’hcruier , ce  que  c'cft.  339 

Si  l'inftinicion  d'heritier  portée  par  un  Contrat  de 
mariage , comprend  tous  les  biens , mefinc  les  pro- 
pres de  ccluy  qui  a fait  l’inftitution  ; ou  fi  elle 
cft  redu&iblc  comme  un  legs,  aux  biens  dont  il  cft 
permis  par  la  Coutume  de  dilpofcr  par  Teftament. 

D'où  rinftiration  contra&ucllc  tire  Ion  origine.  924. 
938.  9i9 . 9J*.  quelles  Coutumes  oor  admis  Icsin- 
ftitunons  cont rachicllcs  dans  toute  leur  étendue  , 
& quelles  les  ont  rcftrainc.  923.  les  inftttutioas 
comraâucllcs  font  conformes  à l'clprir  du  Droit 
Coutumier,  lù-mefme.  pourquoy  elles  font  rares. 
lù-mefme.  pourquoi  nulle  Coutume  ne  les  a réduit 
à un  legs  uni  ver  lel.  lk-mefme.cn  quoi  conûllc  la  dif- 
férence entre  l'indirution  teftaraentaire  Se  la  con- 
tractuelle. 914.  931.  femimcntdes  Doâeurs  à ce 
fujet.  918.  & fu'rv.  en  quoi  l’inftiturion  contrac- 
tuelle tient  de  la  donation  entre-vifs  & de  la  dona- 
tion à caufc  de  mort.  931.  deux  chofes  y doivent  eftre 
diftinguecs,  lù-mefme.  diifcrences  entre  les  inftitu- 
tions  contractuelles  Se  les  donations  entre-vifs. 
934.  942.  943.  quel  a cfté  l'effet  des  inftiturions 
contractuelles,  jtifqucsâ  prefenr.  939.  les  inftitu- 
tions  contractuelles  font  irrévocables.  943.  félon 
Bcncdi&i , elles  font  valables  dans  le  Contrat  de 
focieté  Se  de  mariage.  944.  ce  que  c’cft  que  l’inili- 
tucion  contractuelle.  943.  944.  940.  obfcrvarions 
fur  les  inftitutions  contractuelles.  935.  & fuiv.  il  cft 
difficile  de  déterminer  au  jufte  quelle  cft  leur  na- 
ture. 940 

Interef.  En  quels  cas  la  ftipulation  d’imereft  cA  per- 
mit Se  autorilce.  344.  345.  330 
Intereft  de  l'incercft  non  tolère  en  faveur  du  debiteur. 
f77 

Inrcrefts  de  la  dot.  493 

Interprétés  du  Droit,  quels  furent  les  premiers.  314 
Inventaire.  Si  dans  la  Coficuroe  de  Paris,  un  Inven- 
taire ligné  d'un  feul  Notaire,  fuffit  pour  diftbudre 
la  communauté }ou  s’il  faut  que  cet  inventaire  foie, 
figne  de  deux  Notaires.  a8o 

Bcncfice  à." Inventaire,  quel  cft  fon  effet.  302.  319. 

I*7« ifS 

11  faut  des  Lettres  du  Prince  pour  eftre  tcçûau  béné- 
fice d’inveruaire  , accordé  par  la  Loi.  307 

Ce  que  c’cft  que  le  bénéfice  d’inventaire.  317 

Inveflitures  de  Fiefs , ce  que  c’cft.  S 99 

Irrégularité.  Voyez  Religieux. 

Juge , Cx  qualité  ÔC  fon  caraâere.  34 

Si  l'Ordonnance  ne  prononçant  point  de  poinecontre 
un  crime  , le  Juge  peut  de  fon  autorité  condamner 
à mort.  970.  971  / 

Les  Juges  fonclcsdépofitaitesdc  l’autorité  du  Roy.fc- 
mtfme. 

Sont  dans  la  dépendance  du  Prince  Se  de  la  Loy.  971 
S'il  eft  au  pouvoir  des  Juges  d’intcrpreter  les  Loix  Se 
1 les  Ordonnances , quand  il  s'y  rencontre  quelque 
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chofc  d'obfcar.  la-mefmc.  Voyez  Lieutenant. Officier. 
Juges  Prefidiaux  ne  (ont  point  de  véritables  Magiltrais. 
}4 

Juge  inferieur.  Voycx  Mariage.  912 

fige- Confiait  de  Paris,  privilège  de  cette  Jurifdiâion. 
887 

Juges  de  Police  , quel  eft  kur  devoir  félon  Loyfcau. 
710 

JurifdUlion.  Arreft  qui  confirme  la  Jurifdiôion  deM 
l'Evcfque  d’Autun , fur  l'Abbaye  de  faim  Andochc  \ 
8c  qu’en  confequencc  il  a pû  mettre  un  Oeconomc 
pour  l’adminiftrarion  des  tevenus  de  cette  Abbaye  , 
8c  faire  pluficurs  autres  aâes  de  Jurtfdi&ion.  410 
Edit  du  Roy  , concernant  la  jurifdiftion  Ecclcfiafti- 
que.  >05 

Voyez  Déclaration. 

Jnrlfiiüion  conienucufe  ce  qui  s’y  pafle.  8}8.  ne  con- 
vient point  à la  Vifitc.  tà-mefme. 
fifike  comment  cftoit  exercée  autrefois  en  France.  3 4. La 
Juftice  n’eft  point  une  partie  diftmêtc  8c  icparée 
des  trois  Ordres  qui  compofent  l’Erar.  194.  n’étoit 
autrefois  adminiftréc  que  par  les  gens  du  Clergé  & 
de  la  Noblcflc.  là-mefim.  & 295 
Jnfiimen  pourquoy  mnoduific  le  bénéfice  d'inventaire. 
3°J 


LA'cco  , Jurifcon fuite  , (à  trop  grande  liberté  à 
condamner , fur  quoi  fondée.  £44 

Laïc , s’il  eft  capable  de  penfion.  47  ( 

Légitimé  dûë  de  droit  rururel.  159 

Ce  que  c eft  que  la  légitime  coutumière.  100 

Quelle  eft  la  Icgitimed'une  mcrc  en  Pais  de  Droit  E- 
crir , dans  la  fucceffion  de  fa  fille  , cette  fille  dé- 
cédée (ans  enfuis  , ayant  inftitué  un  étranger  fon 
heritier.  ' 418 

Il  n’impotte  point  à quel  titre  la  légitime  (bit  lai  fiée 
par  un  perc  à fes  en  fans.  jjl.  la  Légitime  ne  reçoit 
ni  «barge  ni  retardement.  jjj 

Si  la  légitime  peut  eftre  fubftiruée.  818.  830.  en  quoy 
la  légitime  des  enfans  eft  favorable.  84i 

Voyez  Donations. 

Legs  taxatif  & limitatif.  tg0 

ficeluydeplufieurs  collcgacaires , qui  s’eft  porté  heri- 
tier , & qui  en  cette  qualité  prend  (à  part  dans  les 
quatre  quints  des  propres,  eft  obligé  de  rapporter 
cette  part  des  propres  dans  lanufledu  legs  uni  ver 
fcl , pour  eftre  partagée  également  avec  ce  qui  com- 
pôle  le  legs  umvcrfel , entre  luy  8c  fes  col  légataires, 
qui  ne  peuvent  eftre  heritiers.  400 

Si  un  legs  univerfcl  peut  eftre  fait  à 1a  volonté  d'au- 
truy.  4?i 

Ce  qui  cftoit  requis  dans  l'ancienne  Jurifpradencc 
pour  la  validité  des  legs.  49 1 

Tout  ce  qui  eft  légué  par  un  pere  à fes  enfans  , eft 
toujours  prefumé  laide  à titre  de  kgitime.  538 
Si  entre  les  enfans  collcgacaires  univcrléls  quelques- 
uns  d’entre  eux  peuvent  encore  avoir  un  legs  parti- 
culier. J91 

Lettre  de  change  donnée  par  un  particulier , qui  n’eft 
ny  Banquier  ny  Marchand  , u elle  le  foûmer  à la 
contrainte  par  corps,  faute  de  payement  par  celuy 
fur  qui  elle  eft  tirée  i ou  fi  la  contrainte-  par  corps 
n’a  lieu  qu’à  l'égard  des  Banquiers  6c  Marchands. 
187 

Si  le  temps , auquel  le  proteft  d’une  Lettre  de  change 
a dû  eftre  fait , eftant  pafle  , quand  la  Lettre  a cite 

(iroteftée,  le  porteur  eft  recevable  1 prouver  que  ce- 
uy  fur  qui  clic  eft  tirée, n’avoitpoint de provifion, 
ny  lorfque  le  proteft  a dû  eftre  fait  , ny  ïorfquc  la 
Lettre  a cfté  livrée  i ou  fi  la  Lettre  de  change  vient 
en  pure  penc  au  porteur , en  haine  de  ù négligen- 
ce , & fans  avoir  liberté  de  rien  prouver.  143 
Lettres  de  Gardc-Gardietme  à qai  (èdonnoient.  349 
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Si  des  Lecrrcs  de  Garde-Gardienne  peuvent  eftre  adref- 
(ces  à toutes  fortes  déjuges.  $13 

Lentes  de  Garde-Gardienne  obtenues  par  le  Chapitre 
de  l'Eglile  Cathédrale  de  Beauvais  , idrcflccs  au 
Bailly  de  Beauvais,  ou  fon  Lieutenant.  843 

Lettres  de  grâce  en  quel  cas  s’accordent  par  le  Prince. 
J30 

Si  l’on  peut  obeenit  Lettres  en  forme  de  Rcqucfte  ci- 
vile, contre  quelques  chefs  d'un  Arreft,  fan  s don- 
ner atteinte  aux  autres  chefs.  fit 

Lettres  de  reftitution.  iz 

Libéralité*,  faites  par  des  perfonnes  in  natte , éroicnc 
nulks , fi  elles  eftoient  condamnées  â mort  civile. 
310 

Liberté*,  de  l’Eglilc  Gallicane  comment  appcllécs. 
<09 

Libraires  s’ils  font  fujets  pour  les  Livres , aux  mef- 
mes droits  que  les  autres  Marchands  payent  au  Roy, 
pour  le  transport  de  leurs  Marchandées.  881 

Voyez  Arreft  du  Confeil.  920 

Librairie,  fon  éloge.  882 

Lieutenant  d’un  Sicgc  de  Juftice  ordinaire  étant  tom- 
bé dans  l’avcuglcmcm,  s’il  eft  incapable  des  fonc- 
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Lignager.  St  un  teftateur  ayant  fait  une  fubfticution 
hdeicommilïairc , cooipofcc  de  plufieun  degrez  en 
faveur  des  nu  fies  defeendans  par  la  ligne  mafculi- 
ne , 8c  après  avoir  épuilc  (à  prévoyance  , ayant  au 
dernier  degré  appelle  le  plus  proche  lignager  8c  les 
ficus , ce  plus  proche  lignager  doit  eftre  un  nulle 
defoendu  par  malle  pour  recueillir  l'effet  du  fidei- 
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ment feulement  une  fubftuunon  vulgaire  \ ou  s'ils 
n'induifent  pas  plùtoft  une  fubftitution  fideicoin- 
miflairc,  à l’effet  de  faire  paffer  le  fideicommis  de 
la  perfonnedu  plus  prochain  lignager  en  celle  de 
fes  enfans.  là-mefme. 

Litige.  Si  la  conrcftation  pour  le  remit  féodal  d'une 
Terre  à laquelle  un  Patronage  clt  attaché  dans  la 
Coutume  de  Normandie,  entre  le  Seigneur  de  Fief, 
demandeur  d'une  part , 8c  des  mineurs  defendeurs 
d’autre  j forme  un  litige  , qui  puifle  donner  lieu  à la 
prestation  Royale  d’un  Bénéfice  dépendant  de  ce 
Patronage.  Î7* 

Si  dans  la  Province  de  Normandie  , le  litige  entre 
deux  Patrons  ( durant  lequel  le  Roy  a droit  de  nom 
mer  ) eft  forme  par  un  appointeraent  en  Droir. 
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Comment  le  litige  finit.  908.  910.  trois  chofcs  font 
effent tellement  requifes  pour  former  le  litige.  909, 
le  droit  de  litige  n'eft  en  ufage  que  dans  1a  Provin- 
ce de  Normandie,  l'a-mefine. 

Locataire.  Si  dans  fa  Coutume  de  Rbeims,  qui  eft 
un  Pays  de  nantiftement , un  Locataire  de  Maifon 
eft  oblige  de  fouffrir  le  natuiflèment  for  fes  héri- 
tages , pour  la  (cureté  des  loyers.  23* 

Lois.  S'il  eft  dû  lods  8c  ventes  pour  1a  vente  de  l’uiü- 
fruic  d'une  maifon  pendant  la  vie  d’une  petfoune* 
tout  bail  qui  excode  neuf  anncesicftant  réputé  une 
alienation.  714- 71$ 

S'il  eft  dû  lods  8c  ventes  d’un  premier  Contrat  fait 
entre  coheritiers , comme  conçu  en  termes  de  ven- 
te , 8c  moyennant  un  prix  payé  comptant.  $03 
Voyez  Heritier .• 

Loy.  Ltx  Commiforia,  ce  qut  c’eft.  jat 

Loy  Modefiimu  f.  de  filntien.  quelle  eft  fon  efpece. 
*25.  427. 

Leix  Canoniques  en  quel  cas  ne  font  aucune  I07.cn 
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î’roceffions  generales  des  premiers  Dimanches  de 
chaque  mois,  6c  celles  des  Rogations.  £34 
les  Maire  6 C Efchevins  reprefentent  le  Peuple.  437 
Comment  ils  doivent  cftrc  regardez.  6 37.  quels  font 
leurs  emplois,  la-mefme. 

Ai*  fin.  Si  une  maifon  acquiféen  partie  du  prix  d'u- 
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Mari.  Si  cnrrc  Nobles  le  mary  cft  tenu  des  dettes  per- 
fonnelles  de  fit  femme,  foivant  l’article  *3.  de  la 
• Coûtume  de  Scm , faute  par  le  mary  de  faire  fa 
t enonciation  dans  huitaine,  aux  avantages  que  la 
Coûtume  luy  donne  fur  les  biens  meubles  de  fa 
femmr.  13 

Si  un  mary  n’ayant  pa*  para  puiftanr  aux  Experts  qui 
l’ont  vifité,  peut  demander  que  la  femme  demeu- 
re trois  ans  avec  luy , avant  que  de  juger  l'accu  fa- 
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que  c’cft  que  le  mariage.  700.  704 

Edit  du  Roy  , concernant  Us  formalitcz  qui  doivent 
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Arrcft  de  la  Cour  de  Parlement , portant  Reglement 
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d’en  connotftrc.  72Z 
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Si  dans  la  Coûtume  de  Bourgogne,  la  mere  luccedc 
à un  propre  paternel  de  ion  fils,  é l’cxclufion  des 
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les  enfant.  J 
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une  polfdfion.  557  P refit  aux , leur  inftitution.  34 

Si  pour  la  validité  de*  Rcfignations  ou  permutations  Etablis  en  France  , au  nombre  de  quarante-deux. 
1!  but  prendre  pofTc&on  du  Bénéfice , deux  jours  298 

francs  avant  le  dcccs  du  Refignanc  ou  Pcrmutanr.  Prtfident  de  l’Eledion  de  b Ville  de  Rhetcl , dite  de 
889  . Maxarin  , s'il  doit,  comme  Officier  du  Roy  , 

Pofllimnium,  ce.  que  c’eft.  743  avoir  b preféance  dans  les  Ailemblccs  particulières 

Pourvu  d’un  Bénéfice  , s’il  doit  Taecepter  patlui-mé  fut  les  Juges  du  Duché.  iooj 

me  ou  par  Procureur  i fie  fi  ce  defaut  d'acceptation  Voyez  Vendeur. 

rend  b provifion  mille.  993  Prtft.  Si  celuy  qui  prefte  fes  deniers  à un  des  coobli- 

Voyez  F t gale.  gez  folidaircment  à une  tente,  i la  charge  qu'ils  fc- 

fragmauqae  S ancien , ouvrage  du  Roy  Charles  VU.  ront  employez  au  rembourfement  de  cette  renie,  i 
741  l'effet  d'eftre  fubrogé  aux  droits  fie  hypotheques 

Son  execution  demandée  par  les  Etats  du  Royaume , du  créancier , peut  pour  Cuivre  l'autre  coobligé  en 

aflèmblez  dans  b Ville  de  Tours.  741  vertu  de  b (uDiogarion  du  créancier,  portée  par  b 


aflemblez  dans  b Ville  de  Tours.  742  vertu  de  b (abrogation  du  créancier,  portée  par  b 

P reber.de  s de  Iïelife  Cathédrale  de  Xainrcs , qui  font  quittance  de  rembouticmenr.  i( 

toutes  à b collation  de  plein  droit  du  Chapitre  , fi  Si  celuy  qui  prefte  fes  deniers  k un  debiteur , pour 
elles  font  fujettes  1 U Rrgalc.  201  acquitter  un  Contrat  de  confticution,  à b charge 

Dans  leur  origine  elles  nettoient  point  differentes  des  de  (ùbtogarion  aux  droits  du  créancier  de  b rente, 

Î 'laces  Motuchalcs  d'un  Couvent.  207  fit  qui  effe&ivemcor  cil  fubrogéaux  dtoits  de  ce 

es  Prébendes  fie  Dignitez  de  b Cathédrale  de  Ftc-  créancier  par  b quittance  de  rembourfement , avec 

jus  , k 1a  collation  du  Chapitre,  font  fujettes  à b ebuie , qu'en  tant  que  befoin  ferait,  il  luy  fait  cef- 

Regale.  287  fion  fie  traniport,  peut  prétendre  une  hypothèque 

Si  les  Prébendes  de  l’Eglife  Cathédrale  de  Bayonne,  furies  bien*  d’un  des  coobligez  à b rente,  qui 

«l'étant  pointib  feule  difpofitionde  rEvcfquc,miis  neanmoins  dans  b vérité,  n’eft  que  caution,  fle  qui 

de  luy  fie  defon  Chapitre  conjointement , font  fu-  n'a  point  confênri  à b fobtogation  ni  au  tranfpoxt. 

jettes  i l'Expectative  Royale  du  ferment  de  fideii  494 

té.  «82  Prêtons , leurs  prérogatives.  33 


ré.  «81  Preflres , leurs  prétogatives. 

Prichantrtrit  de  b Métropole  de  Sens,  Dignité  ékrc-  Preftrc  lcandaleux. 

tivc  par  le  Chapitre,  fie  confit nuttvc  par  l’Ar-  Voyez  Duiaration.  Mari 
chcvefque,  fi  elle  cft  fu  jette  à la  Régalé  i ou  fi  c!  Preflres  du  Saine- Sacrement 
le  conicrve  en  tout  temps  fâ  qualité  d clcdivc.  le  i leur  inftitution. 


tive  par  le  Chapitre,  fie  confirmative  par  l’Ar. 
chcvefque  , fi  elle  cft  fu  jette  à la  Régale  i ou  fi  el- 
le conicrve  en  tout  temps  fâ  qualité  dclcâivc. 

t#4 

Prttiput  de  l'aîné,  en  quel  cas  cft  fujet  au  retranche- 
ment.  398 

Si  un  ayeul  maternel , ayant  donné  en  faveur  de  ma- 
riage à fa  petite  fille  fes  principaux  biens  nobles  , 
b mcrc,  fille  fie  unique  ncriticre  de  ce  donateur, 
renonçant  à b fucccffion , peut  donner  lieu  au  pre- 
ciput  de  fon  fils  aîné,  au  préjudice  de  b donation. 
97 * 

Si  le  preciput  qui  cft  dû  à l’aîné  tnafle,  dans  les  fuc- 
ce (fions  dirc&es , peut  cftre  demandé,  là  mefnu. 

P ri  montré . Si  le  Supérieur  General  des  Ptémontrez  a 


acquitter  un  Contrat  de  conftitution , à b charge 
de  iùbtogirion  aux  droits  du  créancier  de  b rente, 
fie  qui  cfftdivemcnr  cft  fubrogé  aux  dtoits  de  ce 
créancier  par  b quittance  de  rembourfement , avec 
ebuie , qu'en  tant  que  beibin  ferait,  il  luy  fait  ccfi- 
fion  fie  traniport,  peut  prétendre  une  hypotheque 
furies  biens  d’un  des  coobligez  à b rente,  qui 
neanmoins  dans  b vérité , n’eft  que  nation,  0c  qui 
n'a  point  confimri  à b fobtogation  ni  au  tranfpoir. 
4M 

Prtflres , leurs  prétogatives.  33 

Preftrc  lcandaleux.  391.3-9 

Voyez  Duiaration.  Mariage. 

Preflm  du  Saint- Sacrement,  en  b Ville  de  Marieil- 
I c i leur  inftitution.  833 

Prtvofti  de  Touloufc,  polfedéc  par  des  Archevefques 
fie  Evciqucs.  754.  prérogatives  de  celuy  qui  en  cft 
reveftu.  * 73-7 

Preuve.  Si  en  matière  bcncficiale  on  peut  recevoir  b 
preuve  par  témoins  pour  le  fait  d’une  convention  fi- 
moniaque,  n’y  aïant  aucun  commencement  de  preuve 
par  éctir.  21 

La  preuve  des  fideicoramis  tacites  a toujours  pafti 
pour  difficile.  t48 

Si  la  preuve  par  témoins  du  payement  d’une  promef- 
Ce  ou  obligation  non  excedante  cent  livres , cft  te. 
cevablc , quand  le  créancier  reprefénte  b promefie 
ou  obligation.  344 


le  pouvoir  de  révoquer  IcsCurcz  Religieux  de  l’é-  ou  obligation.  344 

trotte  Obfcrvancc  de  fon  Ordre.  835.  858  Pritterex.  ae  b Charité,  fie  les  Prieurez  en  deper.- 


Quel  cft  le  pouvoir  que  l'Abbé  de  Préraontré  peur 
exercer  lût  les  Religieux  Reformez.  838 


dans,  pourquoy  fonr  exemts  de  b Junfdidtion 
Epifcopale.  742 


Prttbjtcrmm , ce  que  l'on  doit  entendre  par  ce  mot.  Prieurez  dépendras  des  Abbayes  , citaient  originaire- 
Z04.  107  ment  de  (impies  obédiences.  787 

Ce  que  c’eft  que  le  Prclbytere.  434  Prince.  Si  un  Prince  fouverain,  debiteur  d'une  rente, 

Prefeription  ae  trente  innées  commencée  contre  le  ma-  peut  pafler,  pour  un  debiteur  difeuté,  après  avoir  efté 

jour , fi  elle  court  contre  le  mineur.  44  dépouillé  de  (es  Etats.  78 

Si  cette  mcfmc  prefeription  court  contre  l’ignorance  Prife  de  Ptfejjiçn.  Enquclcis  b prifedepolTcffiondVtn 
du  fait  au  (ïijcc  d'un  Tcftamcnc  recelé.  44  Bénéfice,  faite  de  b pan  d’un  Rcfignataire , pendant 

Si  elle  eft  interrompue  par  b mife  en  poflèffion  de  b vie  du  Refignanc  .peut  valoir , quand  clic  n’a  efté 

l' hcr  tuer  écrit,  en  qualité  de  fucccfleur  plus  proche  publiée  qu’aptés  b mon  du  mcfmc  Refignanc.  444 

Privilège. 
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Privilège.  En  matière  de  privilège , on  ne  doit  jamais 
argumenter  par  des  confcquem.es  ni  par  identitez.  n 
Une  perfonne  ne  peut  renoncer  au  privilège  introduit 
en  faveur  de  (autre.  *7* 

D:u*  fortes  de  Privilèges,  190.  iji.  différence  entre 
les  privilèges  & les  hypothéqués,  191.  ce  qui  eft 
ncccflaire  pour  acquérir  un  fécond  privilège  d'un 
homme  qui  le  podede  par  convention.  191 

Privilèges  de  l'Eglife  Gallicane,  en  quoy  confident. 

J^nvilcges  perfonnels  entre  quelles  perfonnes  ont  lieu. 
S19 

Prix.  Si  dans  les  Provinces , qui  fe  rcgilTcnt  par  le 
Droit  écrit , le  prix des  Offices  vendus  par  decret, 
doit  dire  distribué  au  fol  la  livre,  ou  par  ordre  d*hy- 
poihcque,  entre  les  créanciers  oppofans  au  fccail.137 
Si  le  prix  d'un  Office  de  Confeiller  en  la  Cour  des 
Aydes  de  Clermont-Ferrand,  doit  efltc  diütibué 
par  ordre  d'hvpothcquc  entre  les  Créanciers  oppo- 
fans au  Sceau  par  contribution.  414 

Précis  , ce  que  c’cfl.  493 

Proceflion  de  la  FcücDieu,  pourquoy  fe  fait  ï Ange» 
avec  plus  de  folemnité  , que  dans  toutes  les  autres 
Villes  de  l’Europe.  <3* 

Voyez  Ai  dire. 

Procurât  io,  ou  Procurgterium  vtunus , cequcc'cft.  3 
Si  une  Procuration  ad  rtjignandum , doit  efltc  infi- 
nuée  avant  l'envoy  en  Cour  de  Rome.  889 

Procureurs  Generaux  du  Roy,  ne  (ont  point  fujets  à 
l’examen  , lors  de  leur  réception  dans  les  Compa- 
gnies Souveraines.  193 

Procureur  Ftjcal,  quelle  cfl  fa  fon&ion  Se  fon  pou- 
voir. 193.  s'il  a droit  de  faire  appeler  à fi  rcqucflc 
une  faific  fcodalr.  là-mefme. 

Si  |in  Procureur  Fifcal  cft  partie  capable  pour  inten- 
ter une  accu  fa  lion  d'adulterc,  & contre  la  femme, 
Se  comte  celui  que  l’on  prétend  cflre  fon  compli- 
ce , Se  contre  fon  mary , accuic  de  favorifet  fa 
débauche.  979 

Procureur.  La  feule  confiiturion  de  Procureur  ne  peut 
pas  former  infhncc  ni  caufc.  493 

Si  un  Procureur  peut  fe  pourvoir  pour  fes  frais  Se 
falaires,  contre  un  mineur,  devenu  majeur.  £73 
Teins  auquel  les  Procureurs  ne  pourront  demander  le 
payement  de  leurs  fiais  Se  falaires.  810 

Prefejfion  Rcligiculc  faite  dans  la  Compagnie  des  Je- 
fiiitcs  pendant  quatre  ans  & quelques  mois,  fi  elle 
lie  & engage  fuffifamment  le  Profts,  quant  aux 
effets  civils.  li8 

Si  la  Profcüion  monaüiquc  dans  un  Ordre  Religieux 
peut  eflrc  faite  avant  l'âge  de  Jcizc  ans  révolus  \ & 
fi  la  (ciziéme  année  doit  efltc  comptée  par  mo- 
mens,  par  heures  ou  par  jouis.  138 

St  la  réclamation  doir  élire  faite  dans  les  cinq  ans  par 
un  ade  exprès  , faitpardevant  le  Supérieur  de  l’Or- 
dre ; ou  u la  feule  ptotcflationdc  vouloir  réclamer, 
fuffir.  i)g 

Si  la  pcrfcvcrancc  dans  l’Ordre  Religieux  , avec  rou- 
tes les  marques  d'un  véritable  Religieux,  cfl  une 
confirmation  de  la  profiüion.  138 

S»  le  Religieux  eflant  decedé  après  la  Senrcnce  decaf- 
fation  de  fes  vceux  , on  peut  faite  juger  une  fécon- 
de fois  U qucfltou  de  fon  état.  138 

Profcüion  Rcligiculc  , regardée  comme  une  mort  ci- 
vile. zoo.  différence  entre  une  perfonne  malade  qui 
donne  , Se  celle  qui  entte  dans  un  Monafterc.  101 
Profcüion  Monaflique , en  quel  cas  ne  doit  point  cflre 
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533 


favori  fée. 


37J 


Profcüion  de  la  vie  Monaflique,  à quel  âge  réglée 
par  le  Concile  de  Trente.  333 

Quatre  manières  de  recevoir  à la  Profcüion  Religieu- 
se , félon  S.  Bonavenmre.  6jo 

La  Profcüion  Rcligiculc  doit  eflrc  libre.  983.  en  quoy 
elle  confîflc.  Ik-meftne. 

Voyez  la  Déclaration  du  Roy.  840.  FtUcs.  Mo- 
Tome  II. 


nafteret.  Religion. 

Propre.  Différence  entre  le  propre  de  fucceüion  natu- 
icl,  patrimonial  Se  avitin  , Se  le  propre  fidif  SC 
conventionnel.  azS.  ny 

Voyez  jlcrjnefls.  Immeuble. 

Propre  pataud,  v.  Mère. 

Proprietaire  d’une  dixmc , dans  toute  l'étendue  d’un 
territoire  , l’ayant  affermée  dans  fôn  entier,  & les 
Fermiers  ne  l'ayant  levée  qu'en  certains  cantons , 
s’il  peut,  par  leur  négligence,  perdre  la  dixmc 
dans  les  endroits  , où  ils  ont  manqué  de  la  le- 
lcvcr.  izo 

Propriété.  Pourquoy  le  droit  de  propriété,  rcfidanc 
en  la  perfonne  du  maiürc,  ne  peut  recevoir  ((al- 
teration ni  de  changement  par  le  fait  de  fon  Fer- 
mier. xio 

Si  la  propriété  des  chofes  fu jettes  au  rapport,  cfl  ac- 
quifc  de  plein  dioit  au  coheritier.  329 

Proteflation.  v.  Religieux. 

Provinces  ajoutées  a la  Couronne,  comparées  à des 
rivières  tombées  dans  un  grand  Heuve,  où  elles 
perdent  leur  nom.  743 

Proviftons.  Si  l'Abbé  de  S.  Florent  le  vieux  , ayant 
conféré  une  Cdre  à laquelle  il  avoir  feulement 
droit  de  prefenter,  fes  provifions  font  milles. 

. 7JI 

Si  les  Proviftons  accordées  par  le  Pape  aux  Graduez 
nommez,  peuvent  eürc  raturées  dans  cette  qualité 

fiar  les  Revifeurs  de  Coût  de  Rome  , qui  ne  veu- 
ent  point  rcconnoiilrc  le  privilège  des  Graduez  , 
quand  le  Bénéfice  requis  vaque  en  Commande. 
*73 

Proximité.  Ce  que  ccfl  que  le  droit  de  proximité. 

58.  ÉO 

Puberté  canonique,  ce  que  c'eü.  333 

Publication  de  laprifc  de  pofilfiton  d'un  Bénéfice, 
fi  elle  doit  eflrc  Elite  avant  le  dccés  du  refignanr. 

Pudeur , verni  naturelle  à l'homme.  701 

Puijfance  paternelle,  étendue  de  fes  droits.  ÉcS. 
616 

Grandeur  de  cette  pii  (lance. 

Scs  bornes. 


791 

Si* 


Q 


S.  /~\Venlltt.  Si  la  Coutume  de  S.  Quentin  ne  s’ex- 
pliquant  point  nettement  fur  un  fait  parti- 
culier , on  doit  avoir  recours  à la  generale  de  Ver- 
mandois.  * 397 

Querelle  d inofficiojîtè.  Deux  fortes  de  temps , félon 
Maiflre  Charles  du  Molin , pour  pouvoir  inten- 
ter la  querelle  d'inofficiofué,  119 

En  quel  cas  elle  cfl  permife  aux  enfans.  338 

On  n'cft  plut  recevable  à l'intenter  , cinq  ans  après 
l'adition  d'heredité.  341 

Que  fl  ion  folcmncllemcnt  agitée  en  prefenee  de  l'Em- 
pereur Henry  VII.  entre  Lothairc  Si  Azon,  célé- 
brés Jurifeon fuites  de  ce  tons-la.  970 

R 

Rjicbas.  Si  la  faculté  de  rachat  fe  prétérit  par 
trente  ans.  749 

Rang.  v.  Aleduins. 

Rappel.  Si  le  rappel  à une  fucceüian  eflant  tait  intrît 
terminas  juris , c'cü  une  véritable  fucccflîon  , qui 
rend  les  biens  propres  au  rappelle. 

Deux  fortes  de  rappels. 

Le  Rappel  cfl  une  véritable  infliturion  d'heritier. 
9»7 

Rapport  en  matierede  fucceüion,  fa  faveur.  347.  ne  fe 
Fait  qu'entre  frères,  lausefme.  ce  que  c’cfl.  là-mef- 
me. 

Si  dans  la  Coûrume  de  Paris,  où  l'on  peut  dire  do- 
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nataire  entre-vifs  & heritier  en  ligne  collaterale , 
un  oncle  ayant  donné  à la  nièce  en  la  mariant  une 
fomme  de  40000.  livres  , *ou  latonduian  dut  rap - 
1 fort,  en  cas  quelle , fa  enfant , oh  fou  pere  vïnf 
font  H la  fucceffion  de  lay  donateur  i ce  rapport 
ainli  ordonné  comprend  au  Ai  un  neveu  , frere  de  U 
donataire,  qui  cft  heritier  de  l'oncle,  par  te  pre- 
dcccs  de  fon  pere  ; en  un  mot  li  ce  rapport  cft  at- 
taché au  degré.  7 a4 

Voyez  Enfant. 

E attire.  Psoviftom.  Te jl ornent. 

Ravifeur , à quoy  eftou  condamné  par  les  Loix. 

loi 

Comment  les  RavifToirs  eftoient  punis  par  les  Loix. 
7*t.  & faits. 

Si  par  le  mariage  le  Raviflcur  fc  delivre  de  la  peine 
du  rapt.  2?i 

Voyez  Fille . 

Recelé , fa  peine.  254 

En  quels  cas  le  Recelé  cft  puni  de  la  peine-  du  dou- 
ble , ou  de  La  perte  du  droit.  257.  deux  fortes  de 
recelez,  as8.  10  ta 

Deux  chofcs  à confidcrcr  dans  le  recelé,  a^.  ajy 
Peine  du  recelé  des  effets  d’une  communauté.  1008 
ce  que  c'cft  que  recelé.  1 01 3 

Voyez  Heritiers. 

Réclamation.  Si  on  peut  oppofer  le  defaut  de  récla- 
mation dans  les  cinq  ans,  à un  Religieux  qui  a 
paru  libre  dans  le  ficelé , pendant  17.  ans.  47^  $o. 
comment  elle  doit  faite  dire.  £0 

Pour  eftrc  reetu  à réclamer  contre  les  vœux  d’une 
Profdüon  Rcligieufe,  il  faut  cfttc  revcftude  l’ha- 
bit de  la  Religion.  985 

Voyez  Religieux. 

Recréance  ne  s adjuge  jamais  qu’à  ccluy  qui  a le  droit 
le  plus  apparent.  183 

*'[*<>■  Si  le  regrez  a lieu  en  matière  de  Regale. 

Si  dans  le  cas  de  la  rranflation  d’un  Evcfquc,  en  un 
autre  Evefché,  il  y a ouverture  à la  Regale.  i£ 
La  Régale  cft  un  droit  acquis  à nos  Rois.  14$^ 
Exercée  par  nos  Rois  dés  le  commencement  de  la  croi- 
fiéme  Race.  aoj 

Edic  du  Roy , fur  l’ufâge  de  la  Rcgalc.  171 

Si  le  Pourvu  en  Rcgalc  d’un  Bénéfice  cftanr  mal  fon- 
dé, les  autres  contendans  évoquez  d'un  autre  Par- 
lement, que  ccluy  de  Paris , font  tenus  de  con- 
clure à leur  égard  à 1a  pleine  maintenue,  ou  s’ils 
ont  droit  de  demander  leur  renvoy  devant  leurs 
Juges  ordinaires.  577 

La  Rcgalc  attire  au  Parlement  de  Paris  toutes  les 
conreftations  pendantes  devant  les  autres  Juges  du 
Royaume.  <77.  ne  s’étend  point  fur  les  Abbayes, 
ni  fat  les  Bénéfices  à la  collation  des  Abbcz  8c  des 
Chapitres.  57S 

Réglé  des  ao.  jours,  en  quoy  cft  favorable,  fie  com- 
ment doit1  eftre  regardée.  $2i 

Si  la  Réglé , cejfante  caafa  , cejfat  cffeQas  > a lieu  en 
matière  de  Contrats  fie  d'Obi igatioas.  $$8 

Si  U Règle  paterna  paterms  a lieu  dans  la  Coutume 
de  Chartres.  3*4 

Reglement  pour  l’inftruéiion  des  oppoGtjons  en  fous- 
ordre.  22$ 

Regret,  s'il  a lieu  en  matière  de  Regale.  l£ 

Deux  fortes  de  Regrfs.  18 

Religieufes  ne  peuvent  rcfufcr  de  rendre  aux  pere  8c 
merc , leur  fille  qui  ne  fait  point  partie  de  leur 
Communauté.  534 

Leur  cupidité  & leur  avarice  dans  les  payions  quel- 
les font  pour  l’entrée  de  leurs  Monaftcres.  fijj 
Religieux  , comment  doivent  eftre  regardez.  37a. 
49 

Pourquov  les  Religieux  Profcs  font  incapablcsdcfuc- 
cedet  en  France.  10 2 

Si  des  Religieux  s'étant  fournis  lors  de  leur  érablif- 
feraeat  au  payement  des  Tailles,  moyennant  une  | 


pci. lion  de  quatre-vingts  écus , à eux  accordée , 
peuvent  dans  la  fuite  en  demander  l'excmpt-on 
pour  l’enclos  de  leur  Couvent  , & de  leur  jardin. 
571 

Doivent  eftre  déchargez  des  tributs  qui  fc  lèvent 
. fur  le  peuple.  171 

Ne  peuvent  prétendre  d’immunité  ni  d’exemption  oës 
Tailles.  374.  leur  cftit  eft  bien  different  de  ccluy 
des  Clercs,  la  mefme. 

Si  un  Religieux,  de  l'Ordre  de  S.  Bcnoift,  peut  exer- 
cer une  Charge  d'Official.  *30 

Si  un  Religieux  peut  dire  Grand-Vicaire  d'un  Evcfi. 

que.  39 

Religieux  diverfemenr  traitez,  fuivant  la  diverfitedes 
lieux,  des  tems  8c  des  Coutumes.  * 707 

Comment  les  Religieux  furent  appeliez  à l’adminil- 
t ration  des  Cures.  8^4 

Si  ces  Religieux  peuvent  eftre  rappeliez  dans  leurs 
Monaftcres.  là-mefme. 

Si  un  Religieux  lccuianfc  ad  tempos,  pour  foulagcr 
fes  pere  8c  merc  pauvres,  ayant  encouru  l'irrégu- 
larité pour  n’eftrc  pas  retourné  aptes  leur  mou 
dans  fon  Monaftere,  a purgé  ce  définir  par  fit  pro- 
feffion  dans  un  autre  Ordre , dans  lequel  il  s cft 
fait  transférer.  . 87a 

Si  le  mefme  Religieux  de  l’Ordre  des  HermiresdeS. 
Auguftin,  peut  fc  faire  transféra  dans  un  autre  Or- 
dre , fans  marquer  dans  fâ  Supplique,  qu'il  a cfté 
fecu  Utile  ad  tempos,  là-mefme. 

Si  un  Religieux  fait  une  proteftation  fu Allante,  en 
quittant  l'habit  de  fôn  Ordre,  dans  les  cinq  an- 
nées. 98j 

Voyez  Curé.  Supérieurs. 

KtLp  on.  Trafic  hmiteux  des  Abbcz  8c  des  Abbellcs, 
qui  reccvoicnt  pour  de  l'argent , à faire  profcllion 
de  la  vie  religieufe.  449 

Quel  cft  l'effet  de  l’entrée  en  Religion.  874-  87g 
Rcmifften.  Déclaration  du  Roy , lit r les  Ranimons. 
$84 

Renonciation.  Si  dans  la  Coutume  d'Auvergne  la  re- 
nonciation faite  pat  une  fille  dans  fon  Contrat  de 
mariage , devient  caduque , lorfquc  le  pere  ou  la 
merc,  aux  biens  dcfquclsellc  a renonce,  viennent 
à deceder  avant  la  célébration  ou  accompli fTcmcnt 
du  mariage } 8c  fi  en  ce  cas  clic  cft  rcftituablc  con- 
tre cette  renonciation , en  ce  qui  concerne  les  biens 
de  ccluy  qui  cft  deccdé.  340 

Deux  fortes  de  renonciation.  $$1 

Renonciations  faites  par  les  filles  dans  leur  Con- 
trat de  mariage,  fous  quelles  conditions  font  au- 
torifcci  parmi  nous.  814.  8a4.  comment  peuvenr 
eftre  déclarées  nul  les. 

Comment  la  renonciation  fait  confidcrcr  la  pcrfônne 
qui  renonce  1 une  fuccefGon.  371 

Si  l’on  peut  renoncer  à une  fucceffion  collaterale. 

221 

Rentes  créées  de  dénias  purement  mobiliers  , de 
quelle  nature  font.  $.  fi  on  peut  donner  le  titre  5c 
le  nom  d'immeubles  aux  rentes  conftituées.  là  mef- 
me. 8c  il 

Differentes  cfpeccs  de  rente.  £4 

Si  l’on  peut  demander  plus  de  cinq  années  d’une 
rente  conftituéc  pourle  ptix  d’une  vente  d'hérita- 
ge ; 51 

Si  une  rente  donnée  en  payement  d'une  fomme  de  fix 
mille  livres,  ftipulcc  propre  au  mary  par  fon  Con- 
trat de  mariage , cft  un  acqurft  dans  la  perfonne  du 
fils  mineur,  qui  a rcceu  le  payement!  4 i_j 

Rentes  foncières,  telles  qu’elles  font  en  ufage  en  Fran- 
ce, inconnues  aux  Romains. 

Si  l'on  peut  faifir  réellement , 6c  faire  vendre  par  de- 
cret une  rente  à fonds  petdu.  j£j 

Si  les  Rentes  conftituées  ont  fuite  par  hypotheque., 
entre  les  mains  du  tiers  détenteur,  dans  les  Coutu- 
mes qui  les  reputent  meubles.  £8} 
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Rentes  incorporelles,  quelles  l 6Sj 

Comment  les  rentes  foncières  peuvent  eftre  créées.  748. 
& Jh'iv.  où  commença  Image  des  rentes.  7 45,  751. 
avec  quelles  limitations  ou  conditions  principales 
il  a elle  receu  en  France.  là  mefme.  cinq  maximes 
ronflantes  à cet  egard.  750.  deux  conditions  eflen- 
tiellcs  à la  renie,  là-mefme. 

Rente  non  rachctablc  par  aflîgnat  fur  unhcritage.75! 
Quelle  cft  la  nature  de  cette  rente,  là  mefme. 

Si  de*  deniers  dotaux  , consigner  fie  conflitucz  par  la 
femme  fur  les  biens  de  fou  mary,  dans  leur  Con- 
trat de  mariage,  pour  produire  une  rente,  ayant 
elle  employer  apres  le  dcccs  de  la  femme , à l’ac- 
quifition  d une  matlbn  par  le  mary  furvivant , au 
nom  fie  comme  Tuteur  de  leur  fils  mineur,  cette 
rente  cil  éteinte  Se  devenue  un  acqucft  dans  la  lue 
ccflion  du  fils.  »n 

Voyez  Conjhtutien. 

Réparation  civile.  Si  pluficuts  années  après  qu’un 
coupable  de  meurtre , a exécuté  fa  condamnation 
pour  la  vengeance  publique  par  le  banniflement  de 
neuf  années  , peut  élire  recherche  pour  la  répara- 
tion civile,  la  veuve  sellant  dépattic  de  cette  ré- 
paration , torique  le  procès  fut  fait  au  meurtrier. 

Représentation  non  admifern  ligne  collaterale,  par  la 
Coutume  de  Meaux.  66\,  667.  différence  entre  la 
Coutume  de  Paris  fie  celle  de  Meaux  , fût  cette  ma- 
tière. 669 

Quel  cft  l'effet  de  la  teprefentarion.  71 2a2i2 

Reprife.  La  faculté  de  reprife  eft  comme  de  ftÿïe  dans 
les  Contrats  de  mariage.  <74.  a ellê  confidcrée  fa- 
vorablement par  les  Rcda&curs  des  Coûtumes. 

Rt.jiufe  civile,  v.  Lettres. 

Rtfervt  cft  differente  de  la  dévolution , félon  Gonza- 
les- 443 

Refignatairt.  Si  un  Relîgnataire  avant  répudié  la  rc- 
Agnation  d'un  Bénéfice  , peut  fc  fervit  de  cette  rc- 
fignation.  4 

Refignation , de  deux  fortes.  17 

Si  on  i>cut  qualifier  une  refignation  de  fimoniaque , 
torique  le  Refignant  ni  le  Refignaraite  n'ont  point 
exécuté  le  traite  fait  entre  eux.  a; 

Si  le  jour  de  l’admiflion  de  la  refignation  faire  in  fa- 
vorem , fie  le  jourdudccés,  font  compris  dans  la 
Règle  des  vingt  jours  ; ou  fi  au  contraire  les  vingt 
jours  doivent  efttcfrancs,  fans  compter  le  jour  de 
l'admiffion  de  la  refignation.  089 

Si  l'on  peut  valablement  refigner  plufieurs  fois  un 
mefme  Bénéfice  à la  mcfme  perfonne.  654 

Si  une  Refignation , dont  la  procuration  ad  rtfignan- 
dum  n’a  point  elle  infinuée  , avant  que  de  l’envoyer 
en  Cour  de  Rome , cft  valable.  839 

Rejpeft  dû  aux  Eeelefiaftiques.  j 3 

Refit  Ht  ion  du  mineur , fi  elle  profite  au  majeur  (ôn 
coheritier.  154 

Retour.  Ce  que  c’eft  que  le  droit  de  retour.  741 
Rctraiant.  De  quel  jour , dans  la  Coutume  de  Nor- 
mandie , le  Retrayant  fait  les  fruits  liens.  ^71 
Retrait.  Diftinâion  entre  le  Retrait  lignager,  fie  Je 
Retrait  féodal.  425 

Révélation  de  témoins  , ce  que  c’ell.  i_ji 

Rcvcrficn.  Si  le  droit  de  revetfion  peut  avoir  lieu  en 
faveur  des  pères,  lorfquc  leurs  enfans  qu’ils  ont 
dotez , laüTent  d’aunes  enfans  après  leur  nfort. 
Il» 

Revifenrt,  quels  Juges  font.  79 

Révocation,  v.  Don  mutuel.  Supérieurs.  Tefiament. 
Richelieu.  Eloge  du  Cardinal  de  Richelieu.  88j 

Autre  éloge  phyfique  après  fa  mort. 

Roy.  Prérogatives  de  la  m.ijcftc  Royale.  ».  7.  8 
Différence  entre  le  Roy  fie  les  Empereurs. 

Si  quand  le  Roy  confère  un  Bénéfice  en  Regale  , il 
cft  obligé  d'entretenir  les  Loàx  de  la  fondation.  i£ 
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En  quelle  qualité  il  peut  foire  des  Loit  coticetfilflt  11 
Police  extérieure  de  l’Eglifê. 

Différence  entre  les  deux  qualité»  de  Roy  Se  de  Sci* 
gneur  fcodal.  *4» 

Qualité  augufte  de  Roy»  ajt 

Si  le  Roy  peut  nommer  par  dévolue  il  un  Canonicat 
de  l'Eglilc  Cathédrale  de  Verdun  , vacant  pat 
mort , dans  un  mois  affette  ï l'Ordinaire.  47g 
J.c  Roy  (cul  a le  droit  fur  les  grands  chemins  pouf 
les  Coches  , Mefl’agerics  , CatrolTes,  fiée.  trtf 
Si  le  Roy  a dioir  de  prefenter  à un  Bénéfice  en  Pa^ 
rtonage  Laïc,  fitué  en  la  Province  de  Normandie, 
à caufc  du  litige  entre  deux  Patrons.  fji 

Le  Roy  a la  nomination  des  Bénéfices  des  Patrons,  qui 
font  en  litige  pour  leur  patronage.  408 

Rois  de  France , dcfcnlcurs  des  Eglilcs  de  leur  Royau- 
me. 

Romain  i , fcntimcnt  qu’en  avoit  S.  Auguftin.  40  j 

Ils  faifoicnr  gloire  dembralTcr  la  profdfion  d'Avo- 
car.  9 GtS 

Roturiers . depuis  quel  temps  ont  elle  rendus  capables 
de  polfcder  des  fiofs.  604 


SAcrUegt,  (à  peine  cft  arbitraire,  & dépend  de 
l'office  du  Juge,  qui  doit  examiner  la  qualité 
fi£  les  circonftanccs  du  crime.  471 

Saifu  féodale,  foute  de  rendre  foy  fie  hommage,  fie 
payer  les  droits.  1 

Si  une  S.nfie  féodale,  foute  de  foy  Se  hommage , peut 
eftre  foire  au  nom  du  Procureur  Fifcal,  ou  fi  elle 
doit  eftre  au  nom  du  Seigneur  de  Fief.  171 

S'il  eft  ncccflaire  de  faire  figner  dans  une  faille  féoda- 
le , deux  témoins  domiciliez , ou  fi  l'on  encfldif- 
penfc  depuis  l’Edit  du  Conttôle  des  Exploits.  14a 
Comment  lè  doit  entendre  l'article  30.  de  la  Coutume 
de  Paris  , pour  l'cnrcgidreincnt  de  la  faific  féo- 
dale. ]yi 

Si  la  faific  féodale  ayant  dure  feize  mois , le  Seigneur 

ficut  prendre  des  revenus  1 proportion  de  ce  temps- 
à V ou  s'il  fc  doit  contenter  d'une  année.  19» 
Deux  manières  de  faire  faifir  fcodalcmcnr , dans  fo 
Coûtvime  de  Poitou.  194 

Comment  la  faific  peut  dire  regardée.  19g,  trois  maniè- 
res de  la  notifier,  là  mefme.  deux  autres  manières 
de  la  notifier . félon  la  Coutume  de  Paris.  197 
Si  l'on  peut  ftifir  réellement , fie  faire  vendre  par 
decret  une  rente  à fonds  perdu.  ^ 

Si  la  faific  féodale  faite  fans  mandement  du  Juge  , 
fie  à la  rcquefle  du  Procureur  Fifcal  (cul , fansnom- 
mer  le  Seigneur,  cft  valable.  808 

Stcularifer.  v.  Congrégation. 

Seignet , ce  que  c cil.  710 

Seigneur.  S'il  n’y  a que  le  Seigneur  de  fief,  qui  peur 
Je  plaindre , que  (on  vaffal  ne  luy  fait  pas  U foy 
fie  hommage  en  perfonne  i ou  fi  un  tiers  deman- 
deur en  retrait  lignager  peut  oppofer  ce  défaut, 
Ü4 

Si  une  notification  faite  en  jugement  de  l'acqui&ion 
d'un  fief  avec  offres  au  Seigneur  dans  ta  perfonne 
de  (es  Officiers  pat  un  Procureur  du  vaflaâ , de  fai- 
re la  foy  Se  hommage,  fuffir  pour  foire  courir  le 
temps  du  retrait,  encore  bien  que  les  Officiers 
ayent  Amplement  donné  x&c  des  offres,  fans  rece- 
voir le  vaflal  en  foy.  354 

Si  un  Seigneur  ayant  pris  d’un  Couvent  de  Religieux, 
à rente  annuelle  Sl  perpétuelle,  la  moitié  d’une 
dixme  fur  une  Parroifïè,  le  Curé  a droit  de  prcla- 
tion  fur  cette  dixme,  en  s'obligeant  de  payer  la 
rente  -,  ou  11  elle  doit  demeurer  au  Seigneur.  34g 
Si  à caufe  de  la  diminution  du  prix  de  l'hcritage  ven- 
du , i la  charge  de  l'ufufruit , qui  auroit  cité  pror 
edemment  vendu  ou  légué  pendant  la  vie  dune 
autre  perfonne,  le  Seigneur  Ccafier  eft  bien  foo- 
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c\c  2 demander  fon  indemnité  en  cas  de  vente  de 
l’héritage.  715 

Sep. iras  or.  de  biens  d’une  fucceffion  , pourquoy  intro- 
duite. £}i.  6 32.  par  quel  temps  fe  preferivoit. 
«3J 

"Si  la  demence-Sc  la  fùrenr  d’un  des  conjoints,  ïu  rve- 
nuC  pendant  le  mariage , font  des  caufcs  légitimes 
de  réparation.  97  3 

Serons , en  quelle  manière  doivent  exploiter,  tjj, 
fc 1 quel  cas  un  Sergent  ayant  abufè  de  fon  Office  , 
peut  dire  condamne  à mort.  971 

Serment.  Si  de  la  prédation  de  ferment  on  peut  in- 
duite que  la  vifitc  d'un  Grand- Vicaire  a elle  faite 
fut  forma  & figura  judicii.  Sjf 

Si  le  ferment  coulidcré  en  lui-mefme  peut  rendre 
abufivc  U procédure  faite  dans  le  cours  d’une  vi- 
fitc. ià-mtfme. 

Serment  in  litem , à qui  deferé.  785 

Servante  dHoftellerte , fi  elle  peut  interner  l’afr  ion  de 
rapt,  Ce  en  conlêqucncc  prétendre  le  mariage  ou  la 
dor.  10  6 

S.  Siégé , fon  autorité  dans  toutes  les  affaires  de  CE- 
gütf.  J7-  5* 

Senti  mens  de  la  France,  touchant  l’autorité  du  Saint 
Siège.  180 

Siwcniuqucs.  Ceux  qui  exigent  de  l’argent  pour  l'en- 
trée en  Religion  , déclarez  (imoniaques  par  le  deu- 
xième Concile  de  Nicée.  *49 

Simonie  combien  odieufe.  21.de  deux  fortes,  là -me fi 
me.  Ci  définition.  ia.  23.  différence  entre  la  fimonic 
réelle,  Sc  la  Simonie  conventionnelle  , tà-mefime.  les 
Bénéfices  de  ceux  qui  font  coupables  de  fimonic  , 
ne  peuvent  cftrc  impetrez  qu’aptes  qu’ils  en  ont  dit 
convaincus.  11.  ce  qu’il  y a de  particulier  dans 
la  fimonic  convcntionclle.  23 

Comment  fc  commet  la  fimonic.  99b 

Société  contrafrée  entre  la  femme  &:  fon  mary  , doit 
eflre  réputée  donation  à l’égard  des  enfans  du  pre 
mier  lit.  783 

Sols.  V.  Bourgeois 

Sommation.  Si  une  fimple  fommation  fufHt  pour  in- 
terrompre la  prefeription.  511 

Statua.  Deux  fortes  de  Statuts  dans  l’Ordte  de  Pré- 
. montré.  83S 

S «br  option.  Comment  l'on  tombe  dans  la  fubreption. 
597 

Subrogation » de  deux  fortes.  27.  leur  différence,  la- 
me  [me. 

Quel  peut  eflre  l'effet  de  b fobroearion.  18.  29.  quel- 
les perfonnes  peuvenr  eflre  fubroeées , & qui  font 
celles  qui  peuvent  fubroger.  28.  plusieurs  manières 
de  fubroger.  là-mefme.  li  les  termes  de  fubrogation 
Se  de  et fiion,  font  fynonimes.  là-mefme.  Se  29. 

Si  line  perfonne  étranger*  non  obligée  à une  dette 
due  folidairemcm  par  pluficurs  debiteurs , l’ayant 
payée  en  l’acquit  de  tous  «es  debiteurs , Sc  ayant 
pris  du  créancier  une  fubrogation  de  tous  fes  droits, 
noms , raifons,  avions  Ce  hypothèques , peut  exer- 
cer cette  fubrogation  generale  for  tous  les  obligez , 
ou  feulement  fur  l’un  d’eux  qui  s’écoir  charge  d’ac- 
quitter les  autres.  39 

Différence  entte  la  fubrogation  Ce  la  ceffion.  40.  le 
mot  de  fubrogation  a deux  lignifications.  40.  com- 
ment les  Empereurs  Romains  Ce  les  Jurifconfulres 
s’en  font  fetvis.  là -me f me-  ce  que  c’efl  que  la  fubro- 
gation convcntionclle.  4t.  quelle  cfl  la  nature,  les 
moyens  & la  fin  de  la  fubrogation  legale,  l'amtf- 
tnt.  Ce  41.  ce  que  c’efl  que  la  fubrogation  legale. 
41,  inventée  par  la  fiibdlité  du  Droit  Civil,  là - 
mefrne.  ce  que  c'cft  que  la  fobfogation  convcnrio- 
«elle.  4 a.  quels  font  les  véritables  effets  des  fubro- 
gations.  là-mofme.  leur  différence.  43.  44 
Si  l’on  peut  fubroger  par  un  compte  poflcrieur  arrefte  ! 
avec  le  créancier  for  les  payemens  faits  à fes  debi-  ! 
rtuts,  fans  avoir  dans  les  quittances  de  ces  paye-  [ 
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mens  déclaré  de  qui  ptoccdoicnt  les  deniers;  ou  fi 
cette  fubrogation  ne  fe  peut  faite  après  la  dette  étein- 
te par  les  payemens.  137 

Si  la  fimple  fubrogation  de  droit  fuftit  contre  des 
créanciers  privilégiez  fur  un  Office.  189 

Si  ccluy  qui  efl  fobroge  par  le  debiteur , du  confetue- 
ment  du  vendeur  d’un  Office  pour  le  reftant  du 
prix , doit  avoir  la  préférence  fur  les  autres  créan- 
ciers privilégiez  fur  l'Office.  189 

Ce  qui  cft  nccefuirc  pour  acquérir  la  fobrogation.  190. 
191.  différence  entre  la  ceffion  & la  fubrogation. 
190.  192.  la  fubrogation  vaut  une  ceffion.  191.  caj 
aufquels  la  fubrogation  de  droit  vaut  celle  de  fait. 
là-mefme. 

Edit  du  Roy  Henry  IV.  au  fujet  des  Subrogations. 
49S 

Le  mot  de  fubrogation  n’cfl  prcfque  pas  en  ufage 
dans  le  Dtoit  Romain.  497 

Différences  entre  la  fubrogation  Ce  la  ceffion.  6al. 

£23.  quel  cfl  l’effet  de  la  fubrogation.  *23 
Ce  que  l’Edit  de  1(09.  demande  pour  la  fubrogation. 
616.  6 27.  en  quel  cas  la  fubrogation  donnée  par 
le  créancier  cfl  inutile.  C17.  la  fubrogation  legale 
produit  le  mcfmc  effet  que  1a  fubrogation  par  Ai— 
pulation.  là  mefrne. 

Ce  que  c'efl  que  la  Subrogation , félon  du  MoÜb. 
6 27,  la  fubrogation  a fon  effet  no  A feulement  con- 
tre le  debiteur  qui  l’a  accordée,  mais  auffi  contre 
fon  codebiteur,  qui  n'y  a pat  donné  fon  confcme- 

nicnr.  *28 

Arrellc  fait  par  la  Cour  de  Parlement , fur  les  fubro- 
g nions.  780 

Diiu  fortes  de  fubnogations  en  matière  d’hypothe. 
que.  1003 

Voyeï  yirrefi  de  Reglement. 

Sut> fi  an  et , de  deux  fortes.  318 

Subfiitution.  Si  l'Ordonnance  d’Orlcans  , article  4*. 
qui  a réglé  les  fubftitutions , cft  obfcrvée  dans  la 
Province  de  Bourgogne  ; & fi  00  compte  pour  un 
degré  tous  les  enfans  de  l'héritier  inftitué.  *4 

La  publication  des  fubftitutions  cft  inconnue  dans  U 
Jurifprudcncc  Romaine.  ija 

Les  fubftitutions  font  un  titre  purement  lacrarif  pour 
ceux  qui  y font  appeliez.  13 i 

Déclaration  du  Roy  , concernant  le  temps  de  l’cnre- 
giftranent  des  Subflitutions.  78 tf 

Voyez  Légitimé.  Ordonnance.  Pert. 

Succéder  à quelqu’un,  ce  que  «cft,  29 

Autre  chofc  cft  de fucccder  aux  actions  hypothequai- 
rcs  du  fifei  autre  de  fucccder  i (es  a frions  per- 
fonncllcs.  * 61 9 

Succéder  par  reprefentation  , ce  que  c’cft.  589 

SucceJJions  des  majeurs  fe  partagent  comme  cites  lé 
ttouvenr.  43t.  833 

Ce  que  ce  mot , fuetejfiott comprend.  497 

Si  ccluy  qui  a répudié  une  fucceffion  dans  une  qualité, 
la  peut  accepter  en  une  autre , Cuis  mcfmc  qu’il 
luy  fur  vienne  un  nouveau  droit.  j 6t 

Ordre  des  différera  degrez  de  ceux  qui  eftoienr  ap- 
peliez aux  fucccflions  & à la  pofTcffion  des  biens 
par  le  Prêteur.  j*8 

Quel  eft  l'effet  de  la  fucceffion  legale  à l'obligation 
perfbnnelle.  £29 

Si  la  Succcffîon  d'un  oncle  , doit  cftre  partagée  par 
telles  , ou  par  fouchCs  entre  les  coufins-getmains. 

H» 

Si  l’on  peut  renoncer  1 une  fucceffion  collaterale. 
97J 

Différence  entre  le  pafre  affirmatif  de  fucccder,  &: 
le  pafre  négatif  de  non  fucceder.  975 

Les  fucccflions  collaterales  ne  font  ni  du  droit  divin, 
ni  du  droit  naturel.  976 

L’efprit  de  tous  les  temps  a efte  de  retrancher  les  droits 
des  femmes , dans  les  foccefiions , pour  la  conlcr- 
vation  des  familles.  977 
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Si  de  la  rature  d’un  Teftament  on  prefume  toujours 


TAbtrnacle , premier  lieu  deftinépour  les  prières, 
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payer.  777 
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Terres  mouvantes  directement  de  la  Couronne,  le 
réunifient  de  plein  droit  au  domaine.  4.  8. 
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Teftament  d’un  père , pat  lequel  le  Teftateur  inllituë 
la  fille  unique  fon  hcriticrc  particulière,  de  la  fem- 
me modique  de  dix-huit  livres  , fie  fans  la  qualifier 
du  nom  de  fa  fille,  s’il  cft  valable.  «o 

Si  un  Tellament  folemncl  fc  trouvant  ouvert  & dé- 
cacheté , cft  nul.  $4 

S’il  faut  rappcllcr  dans  un  fécond  Teftament,  la  dau- 
fc  codiciliarre  appolce  dans  le  premier.  6 4 

Teftament  folemncl.  6 8 

Si  dans  la  Coûtume  de  Poitou,  on  peut  faire  un 
Teftament  nuncupatif  -,  fie  fi  la  preuve  en  cft  tecc- 
vablc  par  témoins.  125 

L’ouverture  fi c la  publication  des  Teftamens  fc  faifott 
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Si  le  Teftament  d’une  fille,  contenant  une  claufedc- 
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caufe  de  mort  fait  en  fut  te  , qui  confirme  une  pre- 
mière donation  fans  révocation  de  la  daufe  déro- 
gatoire de  ce  Teftamcot.  ijj 

Si  un  Teftament  fait  par  interrogatoire  d’un  Tefta- 
tcur , qui  ne  pouvoir  s’énoncer  que  par  oüy  fie  par 
non , pour  avoir  cfté  attaqué  d’apoplexie  deux  ans 
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pour  faire  retourner  les  biensaux  heritiers  du  lâng. 
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Si  un  Teftament  mutuel ;d’un  mari  fie  d’une  femme, 
tout  écrie  fi C ligné  par  le  mari , fie  feulement  ligné 
par  1a  femme  , peut  fubfillcr  comme  olographe. 
826.  817 
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qu’il  a cfté  révoque,  la-mrfme. 

Si  de  deux  Teftamens  mutuels , l’un  peut  lins  |j  par- 
ticipation de  l’autre  vivant , révoquer  le  Tcftamenc 
commun , fie  me  fine  après  la  mort  de  ce  Tefta- 
teur.  818.830 

Deux  fortes  de  Teftamens  dans  le  Païf  Coutumier. 
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En  quoy  les  Teftamens  differenr  des  donations  entre- 
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Si  un  Ti dateur  ayant  déclaré  par  fon  Teftament, 
qu’il  cft  redevable  à un  particulier,  dune  femme 
de  mille  livres  , fie  ayant  révoque  ce  Teftament 
purement  fie  fimplemcm  par  un  autre  , là  déclara- 
tion demeure  pareillement  révoquée.  94  j 

Si  un  Bourgeois  de  Paris,  faifant  fon  Teftament  à 
Paris  , doir  furvivre  trois  mois  à fon  Teftament  , 
pour  le  faire  valoir  à l’égard  des  biens  litucx  en 
la Coûcumc de  Normandie,  laquelle  demande  cette 
furvic.  999 

Voyez  Mineur.  Ordonnance. 

Te  fier.  Incapacité  de  tefter  , dernière  infamie  chez 
les  Romains.  405 

Si  un  Jcfuiic  congédié  peut  icftcr.  707 

Si  les  Chevaliers  de  Malte  peuvent  tefter  de  leur  pé- 
cule. 7il 

Théologale.  Si  les  Théologales  fie  les  Ecolaftrenes 
tombent  dans  la  Règle  de  Menféut.  8 66 

Tien  Coutumier  , qui  cft  le  douaire  propre  aux  en- 
fans  dans  La  Coutume  de  Normandie , ayant  cfté 
cor.iommé  parles  dates  anterieures  au  doüairc , fi 
la  rccompcnlc  en  peut  cftrc  demandée  fur  les  biens 
fituez  dans  une  autre  Coutume  , que  celle  de  Nor- 
mandie , qui  ne  donne  qu’un  doüairc  viager  à U 
femme,  8 c non  propre  aux  enfans.  iooz 

Titre.  QuVft-ce  que  l’on  appelle  un  jufte  Titre  & de 
bonne- toy  , tel  qu’il  cft  requis  pat  la  Coutume  de 
Paris  , article  113.  fie  114.  pour  pteferire  la  poftcf- 
fion  d’un  héritage.  yu 

Titre  Sacerdotal,  Ion  privilège.  10 

Toufure,  qualité z qu’il  faut  avoir  pout  la  recevoir. 
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Tonfure  Cléricale  , à quoy  oblige.  94j 

Toulon fe , en  quelle  année  le  Parlanetu  y fut  établi. 
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Traitant , s’il  font  civilement  rcfponfables  du  délit  de 
leurs  Commis  , fait  dans  l'exercice  de  leur  com- 
miffion.  949 

Tranfaflian,  contenant  le  partage  des  biens  d’une  per- 
founc  vivante  , mais  tombée  dans  la  foiblcffir  fie 
l'imbécillité,  fi  elle  cft  valable.  lia.  fi  l’un  de  ceux 
qui  ont  tranfigé , s'eftant  départi  jpar  la  Tranfac- 
tion  d’un  fideicommis  verbal  , fait  en  fa  faveur  , 
peut  s’en  faire  relever  , fie  prouver  ce  fideicommis, 
tant  par  titres , que  par  témoins.  m 

Si  dans  une  Tranfaâion  pour  des  interefts  civils  on 
peur  convenir  que  faute  de  payement  de  la  femme 
convenue  dans  un  cerrain  temps  , les  interefts  en 
feront  payez  -,  fie  fi  cette  convention  eft  légitimé 
fie  non  ulü taire. 

Ce  que  c’cft  qu’une  Tranfaélion  , félon  M.  Cujas, 
909 

Tranflotion  d’un  Ordre  âufterc  à un  autre  moins  aufte- 
fi  elle  cft  perniifc.  9£ 

Quelles  conditions  une  Tranflation  d’un  Ordre  Ré- 
gulier dans  un  autre  exige.  87<j 

Tranfmiffitn  de  droits  fc  fait  par  deux  moyens  diffi:- 
rens.  40 

Travail  ordonné  aux  Eeelefiaftiques.  j-4 

;7 'rente.  Par  qifclle  Ordonnance  le  Coneile  de  Trente 
a cfté  reçu  en  France.  87o 

Tributs  patrimoniaux  comment  fc  payent  au  Prince.  37 « 
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7“ *t tilts  » qui  doivent  cftrc  données. 
Ttttrke.  Voyez  Merc. 


comment  peut  cftrc  en  (cureté.  ;u- 

Office  de  Prcfidem  , de  nouvelle  ctéa- 
tion  dan*  un  Prcfidtal  , * il  peut  en  diminuer  le* 
fon&iom  6c  prérogative*  , pour  les  attribuer  à 
l'Office  d'ancien  Prcfidem  au  mefrac  Siège  , dont 
il  cft  revêtu.  8n 

Vente.  Il  n'y  a point  de  Loy  prohibitive , qui  em- 
pêche U liberté  de  vendre.  fit 

Quelle  en  cft  la  condition  la  plus  eflcnticllc.  stl-  387 
Si  l'cftimation  de  la  chofc  donne  à l'ade  la  qualité 

de  vente.  [£2 

Tout  ce  qui  cft  dans  le  commerce  des  hommes  , peur 
eftrt  vendu.  £&£ 

Différence  entre  la  vente  d’un  uliifruit  qui  peut  finir 
à tous  moment,  fie  la  tran dation  de  propriété  d’un 
fonds  , qui  eft  une  choie  fiable  fie  permanente.  7t4. 
2ii 

Voyez  Lois  fie  Pentes, 

Vuevt.  Si  dans  la  Coutume  de  Paris , une  Veuve  cft 
recevable  à renoncer  à la  communauté, après  avoir 
geré  fie  adminifteé  les  effets  en  qualité  de  Tutrice, 
fans  inventaire  pendant  le  cours  de  plulicurs  an- 
nées. U 

Quel  temps  a la  Veuve  pour  (aire  inventaire  fie  pom 
délibérer.  . 14 

Si  les  Veuves  font  (ùjettes  à la  règle  , qui  veut  que 
route  perfonne  taillable  , qui  fort  d’une  ParujlH: 
pour  demeurer  dans  une  autre, ou  dans  quelque  ville 
franche  , paye  la  taille  pendant  deux  ans  dans  la  Pa- 
roi (Te quelle  quitte.  £ta 

Si  dans  fa  Coutume  de  S.  Quentin  une  Veuve  fins 
enfans  fie  donataire  mutuelle  de  l'u(ufruic  de  tous 
les  biens  meubles  6c  immeubles , acquefts  6c  pro- 
pres , peut  demander  fon  douaire  de  ux  cens  livres 
par  chacun  an. 

Si  dans  la  Coutume  de  Paris , en  cas  d’infblvabilité 
d’un  mari , fi  Veuve  eft  préférée  pour  les  arrera- 
ges de  Ion  douaire  à fes  enfans,  créanciers  du  fonds, 
8tfo 

Si  une  Veuve  polTcdant  tous  les  biens  de  fon  mari , 
meubles  6c  immeubles  , propres  6c  acquefts  par 
ufufruir,  fa  vie  durant  ,tant  en  execution  d'un  don 
mutuel , que  par  tranfadion  faite  avec  les  heritiers 
de  fbn  mari , peut  vingt  ans  après  la  tranfidion  , 
oà  il  n'cft  point  parlé  de  douaire  , demander  fon 
douaire  prefix  de  fix  cens  livres  de  rente  , les  ar- 
rerages fie  la  continuation  d’iceluy  j ou  H ce  douai- 
re en  confondu  dans  l’ufufruit  general , que  la 
douairière  polfede.  408 

Si  la  dilpofition  de  l’article  179.  de  la  Coûtume  de 
Paris , en  ce  quelle  porre  que  les  Veuves  ne  peu- 
vent en  faveur  de  leurs  féconds  ou  fublêquens  ma- 
ris , difpolcr  des  conquefts  faits  avec  leurs  prcce- 
dens  maris  , au  préjudice  des  portions  , dont  les 
enfans  des  premiers  mariages  pourraient  profiter  de 
la  fucceftion  de  leur  mere,  doit  eftrc  oblcrvcc  dans 
la  Coûtume  de  Clermont  en  Bcauvoifis  , qui  o’en 
parle  point.  409 

Ou  fi  cet  article , cftant  plus  rigoureux  que  l’Edit des 
fécondes  noces , ne  doit  pas  cftrc  étendu  favorable- 
ment aux  autres  Coutumes  , qui  n’ont  point  cette 

difpofition.  409 

Voyez  Recelé. 

Vienirt.  Si  le  Grand-Vicaire  d’un  Chapitre  d'une 
Eglifc  Cathédrale  peut  deftituer  dans  fi  viûtc.  834. 
!if  , 

N'a  pas  droit  de  vifiter  les  Excmts.  ||f 


116  I P unir  es  perpétuels.  Voyez  Novnlet. 

Pictlegnt  d'Avignon,  s’il  peut  réhabiliter  un  Religieux 
tombé  deux  fois  dans  l'apoftafie. 

S’il  peur  (ans  abus,  permettre  dans  ce  cas  la  tranlîï- 
tion  d’un  Ordre  rigoureux  à utf'nsoins  auftcrc. 
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Si  ce  n’cft  pas  un  abus  d’avoir  abfous  ce  Religieux 
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Ce  que  prariqooicnt  ceux  qui  vouloicnt  embraficr  la 
vie  Monaftiquc.  <48 

Piergts  qui  le  confieraient  i Dieu  , du  temps  de  S. 

Ambroife , vivoient  avec  leurs  parent.  Si* 

Piauler  , ce  que  c’cft.  il 

Pin.  Voyez  Bourgeois.  Confrères. 

Pifîtet  de  Diocclc.  Voyez  Ckupitrt, 

Pifite  d’un  homme  accule  d’impuiflàncc  ,par  qui  doit 
cftrc  faite. 

Formai  itez  des  vifites  en  accufacion  d’impuifianec  , 
indifpen  fables.  703 

Vnivtrfité.  Les  droits  des  Univcrfitca  de  Louvain  fie 
de  Paris,  font  bien  differens.  74^ 

Voyez  Grnduet. 

Vnien,  fa  nature  fie  fon  effet.  -j_ 

Union  abufivc.  434 

Deux  fortes  d’unions.  43g.  deux  manières  de  fiiredes 
unions.  In-mefme.  quelle  cftoit  l’ancienne  formedrt 
unions.  437 

Unions  prohibées  par  les  Papes.  7*1 

Quelle  cft  la  réglé  en  matière  d’unions.  870 

Deux  caufes  légitimés  pour  unir , quelles  1 ln-mefme. 
Trois  conditions  font  nccclTaires  pour  la  validité  des 
unions.  8 -ri 

Union  des  Cures  aux  Abbayes.  822 

Voyez  Bénéfices.  EreLlton. 

Pau.  Ce  qui  rend  les  vœux  obligatoires.no.  forme 
des  vœux,  que  font  les  Jcfuites.  ni 

Difpenfe  des  vœux  folemncls , en  quel  cas  s’accorde 
par  le  Pape.  ytf 

Il  n’y  a point  de  profcilion , quand  il  n’y  a pas  d<er£ 
gagement  à aucun  vœu.  983.  Raifon  de  cela. 
ln-mefme. 

Ptile  de  Religion , à quel  âge  fe  donnoic  autrefois. 

Voile  de  Novice,  pure  ceremonie. 

Pe!.  Deux  chofcs  a confidcrcr  dans  le  vol.  133 
Poleurs , origine  de  ce  mot.  1013 

P olonti  des  tcftatcurs  , comment  appcllée.  133 

Vfufruit , ce  que  c’eft.  718.  s’il  foie  partie  du  fonds. 
In  mtfmt. 

Si  un  mari  peut  donnet  l’ufufruit  de  tous  fes  biens, 
é fi  troiuéme  femme  , en  cas  qu’elle  le  furvive. 

78i 

Vfufruitier.  Scion  la  Coutume  Paris  , l’Ufufruitiec 
doit  faire  deux  chofet  pour  pouvoir  faire  fiifir  feo- 
dalcmcnt  à fa  requefte  les  fiefs  qui  relèvent  de  la 
Tcrr«,  dont  il  jouir.  1^4 
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X Aimes , antiquité  du  Siégé  Epifcopal  de  certe 
Ville.  iQÀ*.  lof 

Xniutonge , Province  particulièrement  infedéc  de  l’he- 
rcfic  de  Calvin.  8*9-  870 


iTPetot.  Si  la  Seigneurie  d’Yvetot  eft  une  Souvc- 
I rainetc,  ou  un  fimple  Ftcf , relevant  nuëmenc 
du  Roy  , comme  Duc  de  Normandie.  138.  >41 
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Adorne.  8jj 

Adrian.  J7Z 

d’Alai*.  *06 

d’Almaïde.  2 *1 

Araaycnne.  1^4 

d’Ambervillc.  748 

Amyraulr.  448 

d’Angcnncs.  748 

Apoil.  ja7 

Arnoul.  410 

Arnoulct.  587 

d’Aubigny.  «4 

Aoboiiyn.  8ii 

Aubry.  7U 

d’Avenes.  71* 

d’Aullenay.  410 

Avocats  de  Paris.  * 737 

de  Lyon.  417 

du  Parlement  de  Dauphine. 
î£i 

d’Avoine.  588 

d'Autenve.  184 

B 

BAchelier.  144 

de  Bacilly.  854 

de  Baillcul.  J2l 

B ali  ne.  «70 

Balthazard.  757 

Baillor.  doi.4,77.889 

Bailly.  ajf.  *70.  IAi 

Bandot.  §zo 

Barbes.  451 

de  Barbcflete.'  fj£ct 

Baremin.  18» 

Bamabites.  7*1 

Banheltay.  340 

Bitonncau.  7 16 

Baudet.  471 

fiuultjr.  jy 


de  la  Baume. 
Bcauder. 
Beauvais, 
de  Beauval. 
de  Bcauveau. 
de  Beauvillicrs. 
Begas. 
le  Bel. 

de  Bellcgarde. 
de  Belle*  I (le. 
Bcrard. 
Berenger. 
Bctgcton. 
Bernard- 
Bemardy. 
Berthclor. 
Berthin. 
de  Berticr. 
de  Berziau. 
Bcfnard. 
de  la  Bcfne. 
de  Bcthunc. 
Bigcois. 
de  Billy* 

B i fard. 

Blain. 
le  Blanc. 
Blancarr. 
Blanchet. 
Blavettc. 
de  Bohan. 
de  Boisfevrier. 
de  Bois-lcgat. 
le  Boiteux, 
le  Bon. 
Bonvouft. 


18^410.580 
443 
l85 
*«7 
*24 
• 6 10 

3*4 

ili 

Koi 

216 

224 

407 

îif 

iiti«14 

11* 

i£ 

21 

m 

«il 

708 

411 

610 

100; 

2 

fil 

*23 

il 

1000 

ü 

«41 

4*2 

57  «■  lûfll 

«2J 

U2 
24? 


de  Bonzy  ( Cardinal  ) 187 

Bordicr.  606 

du  Bofc.  40} 

Bofquillon.  409 

Bouchers  ( Communauté  de  ) 441 
Bouciquaulc.  tic 

Bouhier.  544 

Bouillon  (Cardinal de)  741 

de  la  Boullaye.  z£j 

Bourée.  zjj 

le  Bourg.  jjo 

Bourget.  loto 

Bourrely.  854 

BoulTan.  «U 

de  Boufliere.  714 

Boutel.  177 

Bouret.  331 

Boutillier.  ÿtï 

Bouvet. 

Boyer.  475 

de  Bragctonne.  441 

Bramand.  loi 

Brcfljr.  182 

de  Bietel.  211 

le  Breton.  344 


de  Bricoo. 
Btidcl. 

Broé. 
de  Broé. 
Btoflîer. 
le  Bran» 

Bruno. 

de  la  Bruyete. 
de  Bue. 
Buiffiere. 
de  Buiftcr. 
Burcourt. 


«4 

il 

*37 

16A 

24* 

«il 

îil 

»ao 

121 

toi 

ni 

««4 


CAbafToI. 

Cador. 

Caignan. 
de  Cambiî. 

Cameron. 

Camus. 

Canchc. 

Candie, 
de  Canillac. 

Canis. 

Capon. 

Carnuds. 

Caûulr. 
du  Caftd. 

de  Caumy  ( Comte  ) 

Chabron. 
le  Chilcux. 
de  Chalvoix. 
de  U Chambaudrie. 

Chambre  des  Comptes, 
de  Champ-grand, 
de  Chandcmer. 

Chandot. 

Chanlattc. 

Chaperon. 

Chapitre  d’Angers 
de  Baycux. 
de  Bayonne, 
de  Beauvais. 
d’Evreuz. 
de  Frcjus. 
de  Grade, 
de  Pigoans. 
de  S.  Remy. 
de  Toulon, 
de  Verdun, 
de  Xaintes. 

Chaponay. 
de  Charangc. 

Charlct. 

Chariot. 

Charoft. 

Chafteau-  Arnaulx.  f_f 

de  Chafteauncuf  ( Marquis  ) 101 

*14 

de  Chaftillon.  fo| 


7«3 

119 
Î7 

a8z 

774 

41° 

«73 

897 

«4 

>37 

4J4 

855 

*3 

J3 

J4 

120 

711 

J7 

188 

5°4«  ÎH 

loi 

«4 

108 

zoo 

1000 

«34 

lit 

J»* 

*«3 

187 

5*3 

434 

73* 

CCI 
Ut 
zot 
*44 
408 
m.  161 
574 
«la 
7°7 


! 
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•de  Chaudebonne. 
Chaiidefolle. 

Ch. aubes  ( Duc  dé) 
de  Chauraonc. 

Chauveau. 

Chauve). 

Chauvignc. 
de  Chcflcvillc. 
de  Chcmcraux. 
de  S.  Chcron. 

Chcrricr. 

Chcry. 
du  Chcfnr. 

Je  Chevalier. 

Chevrculc  ( Duc  de  ) 
de  Choifcul. 

Chopclct. 
de  Chovayne. 

Choiiaync. 

Chrcfticn. 

Chumeau. 

Clapier, 
dci  Clapicres. 
de  Clermont, 
de  Cleron  ( Cotmeflc  ) 
Cluny  ( Religieux  de) 
le  Coq. 

Cognarr. 

Coiard. 

Colbert.  yfi 

Collet, 
le  Collier, 
de  Colambines. 

Colon. 

Commarin. 
de  Conchcs  ( Baron  ) 
de  la  Condc. 
du  Corbct. 

Comcr. 

Commué 

Correard. 

Cothcncr. 

CoucrciiiL 
Coudrau. 
de  CourcelJd. 
de  Courcy. 

de  la  Cour  de  Rcauval. 
de  la  Cour  des  Bois, 
de  Courmars. 
de  Courtelon. 
de  Cou  rtiade. 

Courrin. 

Courtois, 
de  Coufandier. 

Courte!, 
de  Creil. 
de  Crèvent. 

Croiftcrcs. 
de  Croifmare. 

D 

DAncy. 

Divertie. 

David. 

Daulargues. 

Delpeche. 

Demay. 
de  Demeurs. 

Denis. 

S.  Denys  ( Religieux  de  ) 
De  (buttes. 

Dcfclaux. 

Dejclufelles. 

Detoublcau. 


LISTE  ALPHABETIQUE 

Fourdin. 
Fournier. 
Framery. 
Fremon. 
Frufchicr. 


2£l_l 

28 


5*3 
S 11 
il 

las 

Ail 

la 

Xfn 

uï 

6a6 

ÜZ 

*73 

i*2 

211 

Zfe4l° 

302 

fil 

il* 

211 

225 

l£l 

18  !t 
2* 
2 £1 
108 
66a 

c ^ 

*)5  5*3 
LZâ 
211 
421 
Si 
«4 
«4 
lil 

606 
2 *£, 
«A4 

il 

a 

6ai 

m 

<44 

212 

2Ü4 

221 

6 01 

111. 

211 

49* 

lil 

!12 

îll 

23» 

14* 

*21 


5*4 

2*1 

241 

775.  570 

354 


% 

ÎÜ 

4S4-8IS 

■ 


Dcïjlrdins. 

Defloges. 

Doublet. 

de  Doun. 

Draneourt. 

Droücr.  -r  - 

Duchefne. 

Duc»&  Pairs. 

Dumas. 

Dumolin. 

Dumont. 

Durand. 

de  la  Durandierc. 
Durbere. 

D y fer  an. 


7^7.712 

128 
mi 
66 1 


lil 

606.  IOJO 

lil 

7i£ 

1011 

.00 

»>ii' 


a.  T 'K  (Té. 

Ajd’Egty  (Curé) 
Emengon. 

E nçue nard. 
d’Epemon  ( Duc  ) 
Ficha  lard. 

Efehevins  de  la  ville  de 

212 

d'Efeorts. 

Efglaut. 

d'Efpagnon. 

d’Elpernon. 

de  l’Efpinaflè. 

d’Efpiç;0,. 

des  Eflars. 

d’Eftrechy. 

d’Eftrées. 

d’Etampes. 

Evcfque  d‘ Aucun. 
d’Auxerre, 
de  Bayeux. 
de  Bayonne, 
de  Cahors. 
de  Laon, 
de  Rieux. 


de  T^Alconis. 

JL  Faré. 

Faucon. 

Faure. 

Fauvel. 
de  la  Fayolle. 

Fermant!, 
de  Ferras. 

Ferrât. 

Ferrer. 

Ferrot. 

de  la  Ferré  de  Senneterre. 
le  Fevre. 

Fevrrr. 

Fighar. 

de  Fiquclmont. 

Firmin. 
de  Fitte. 

Flcmit. 
delà  Finir. 

Fleury  de  Culan. 
Florentin. 

Flotte. 

de  Foix  ( Due) 
de  la  Fond. 

4s  la  Fonts . 

Forber, 

\ Fosefta. 
î Foucault. 

Foutus.  * 


m 

1*1 

128 


44? 

SU 

221 

122 

sa 

Marfcille! 

211 

540 

<20 

21 

122 

111 

61a 

410.7*» 


Tîl 

an 

1*1 

412 

«U 

211 


414 

112 

508 

421 

*11 

12i 

*3» 

561 

l£. 

4*2 

n. 

*2i 

2*i 

808 

414 

Z* 

211 

161 

IOOO 

1*4 

112 

«il 

*12 

980 

12*44? 

420 

*53 

*14 

2*5 

221 


GAignir. 

Galbe  rr. 

Gatcin. 

de  b Garderie. 
Garnier. 

Garros. 

Gafeoin. 

Gaudin. 

Gaudoiiio. 

Gautier, 
le  Gendre. 

Geniere, 
de  Gcnoüillac,’ 
Genrciiil. 

Geny. 

Geoffroy. 

Gérard. 

Gerüôn. 

GcrüyT 

Ghdeim, 

Gilly. 

Sainr.Gilles. 

G iran. 

Girard.  j 

Giraulr. 
de  Givry. 

Glaifc. 

Godefroy. 

Goiflard. 

GoneJ. 

Gorgeon. 

Got. 

Goth. 

Goujon. 

Gounon. 
de  Gouffameule. 
de  Gouville. 
le  Goux. 

Goync. 

Graindorge. 
le  Grand, 
de  Grand-champ, 
de  Grandvai. 

Granet. 

Grafler. 

Greard. 

de  Gremon ville, 
de  Griffon. 

Griffonct. 

Giimaldv,  Cardinal. 
Griraaud. 
le  Groin, 
le  Gros. 

Grofmors. 
de  Grofmors. 

Grofos. 
de  Gruberr. 

Guené. 

Guet  in. 
de  la  Guette. 

La  Gucude. 

Guidy. 

Gui  J les. 

Gui  1 lois, 

de  Guiruumom. 

Guioer. 

Guinn. 

Gui  car. 


*3* 

14® 

424 

Ml 

211 


16 
161 
17t 
5*3 
JJ* 
10  i 
34*.  4^8 
233.  8tfo 
200 

7Î7 

*»4 

7*3 

189 

188 

9 

78  6 
424 
*44 
7b 
<4* 
79* 

■ pt.  Ui 
IJ.  S JO 

J** 

710 
IX 

280 

53 

42o 

4lo 

î» 

711 
116 
J2 

714 

39 

4*« 

2JS 

«s 

l8o 
514 
517 
75 
«44 
21? 
44* 
442 
7i* 
1 61 
16t.  3f4 
699 
«a, 
454 
*Î5 
4°3 
1010 

4*5 

i<> 

33* 

77* 

71* 

*«7 

x6 

*45 

*1* 
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DES  NOMS  DES  PARTIES. 


40i-t 


H 


H 

Abitans  de  Bargemon.  £ i 

de  Fonnine-lc- Bourg.  12® 

de  Maquevilk.  ?£2 

de  Martigny.  *11 

de  Momrcüil , en  Picardie,  jü 
de  Nancy.  1*4 

de  Solignic.  ÜJ 

de  Vcrquicrcs.  I il 

de  Vitiy  ic  François.  m 

Hacqucbec.  4M 

de  Haliancour.  Ju 


H'Hc. 

*1* 

le  Halleur. 

122 

Hardoüineau. 

,73* 

Hainmoité. 

32 

Hcbcir. 

Î22 

Hcnncquin. 

886 

Henry. 

*41 

Hrraulr. 

221 

Hrrbclcr. 

ill 

Hericux. 

112 

le  Hoynct. 

2_4 

Hugues. 

zi? 

H ‘guet. 

51?îlJ4 

de  Hurre. 

2*3 

Hurfortcl. 

Kji 

I 

T Acobins. 

ljacquclor. 

icot* 

3e  la  faille. 

288 

de  Jalcfne. 

ils 

Jannatd. 

11 

Jannarr. 

7>* 

Jannot. 

*11 

fardé. 

■ 22? 

h J.y. 

HZ 

Je  fui  tes. 

8*2 

Jobcrr. 

4*8 

1oIy-  . 

121 

Jourdain. 

2*2 

Juge. 

111 

de  Jupilles. 

748 

Loifel.  10* 

Locnbarr,  *°®5 

Longuet.  *54 

Longueville  ( Duc  de  ) 212. 

Lorer.  3*4 

de  Lorraine.  4S7 

Loubit.  îjo 

Louvet.  J|7 

Loy  fon.  *87 

Lucas.  8ji 

Lumigue.  MJ 

Luxembourg  ( Duc  de)  848 

Lyror,  Ü77 

M 

de  \yf  Aignmx.  5*» 

iVld^  Maillard.  211 

de  Maillé  de  la  Tour- Landry.  288 
Mailly  ( Mai  «juif  de  ) \ 

le  M*irc.  487 

de  Malcfcor.  701 

Maire , ( Ordre  de  ) 


LAbbc. 

Ladvocir. 
de  Laiftre. 
de  Lame. 
Landcvy. 
de  Langat 


Langlois 


422 

ilf 

£21 
ill 

lK 
J7*.  umi 


de  Languedoc, 
de  Larray. 
de  Laubépine. 
de  Lavie. 
de  Launay, 
de  Lauray. 
du  Laurent. 
Lcmaiftte, 
Lequien. 
de  Lcfpés. 
de  Leipine. 
de  Lcftocq. 
le  Lettier. 
Lève, lié. 
lévefque. 
Lbuillier. 
le  Lièvre, 
du  Ligcrndex. 

Tome  II. 


U.  t4£42i.  211-  2i£ 


14* 
iîL 

lot 

tu 

éihin 


tu 
£21 
S&o 
12 
£ 
1 n 

400 

213 

M 

180. 

**4-  Î22 

222 

4*3 


Maqucville*(  Habitant  de ) 849 

Mirceau.  £18 

Marchand.  6 M 

Marcft.  811 

de  Maifons.  411 

Vfarcand.  (6f 

de  Marcfcmnr.  448 

Marguillicn  de  S.  Scverin.  '2H 
le  Marié.  6*6 

de  Marinon.  n8 

de  la  Maik.  i£j 

de  MirCm.  j?.o 

Marie,  Hc  ( Efchcvins  delà  ville  de) 
710 

Mariigny  ( Habitans  de  ) ly 
Martin.  42 

Martineau.  417 

de  La  Martiniere.  tut, 

Martinot.  709 

MafTcy.  ij| 

de  Maüpeou.  6fj 

Maurine. 

M-zirin  ( Ducde  ) 157.811.  $01. 
ic.  o 5 

Médecins  de  Lyon.  212 

de  la  Meillerayc.  157-  £1* 

de  M kl bourg.  803 

M cl  i flan.  f6  + 

Menant  de  Poiriers.  . &&A 

de  Mcrindo).  <48 

Mcfnard.  <jj 

du  MefciL  748 

Mielle.  Jio 

Miller.  J3I 

Minimes.'  11 

P.  Millionnaires. 

Miron. 

Moillcron. 
du  Molard  ( Baron  ) 
de  Molins. 

Mondiercs. 
de  Montauban. 
de  Montaulr. 
de  Moncbaillon. 
de  Montchard. 
de  Monctncge. 
de  Montmorency^ 
de  Monrpcnficr  ( Duchefle) 
Montrevcl  ( Marquis  de  ) 

Moreau. 


de  Mou  fl  unes. 

*14 

des  Mouiieis. 

2*4 

le  Moync.  r 

214 

Multh. 

5‘* 

N 

de  \T Amur. 
X\  Naudeiu. 

ÎÎI 

Ü 

de  Navignaulr. 

3!® 

N eu  bourg  ( Duc  de  ) 

32® 

Ncvcts  ( Duc  de  ) 

kl 

de  NeuÔifc. 

223 

de  Neuville, 

JOl 

Nicoli!. 

- 224 

Nicolas. 

£44 

de  Nicuveeû. 

il* 

Noël. 

JIO 

Je  Normand, 

. 57® 

Nottin. 

(01 

de  Nou. 

223 

Noyers. 

ÎZ* 

de  la  Noyraye. 

166 

0 

dV"\Ffbit. 
W Olivier. 

55* 

5*4 

Ollier. 

liA. 

de  Marie. 
Morin, 
de  Mouchy, 


7** 

1*2 
il 
■ m 
£21 
il 2 

4A3 
£21 
7Ï 

811 

848 

111 

ils 

ih  *‘7 

AlO 

Ko.  Ml 

*11:  Zü 


d’Olonnc  ( Comttflc.  ) 
de  TOrbigny. 

Ordres  Religieux. 

Auguftins. 

Carmes. 

de  la  ChaifC'Dieu. 
Chartreux* 

Cluny. 

de  S.  Germain  d’Auxerre. 
Jacobins, 
de  $.  Miximin. 

Minimes. 


21* 

<01 


il» 

S 

•Z* 

7<i 

U£ 

1H 


P.  M dionnairet. 

7*1 

de  Monrmajour. 

877 

de  Premontré. 

!ii 

de  Vetmand. 

" r 

d’Oily. 

*5 

P 

|)Achor. 

<71 

1 de  PajoC. 

301.  t9U*9Â 

du  Pilait. 

2li 

de  Palme. 

57* 

de  Panncville, 

121 

Paré. 

2* 

Pari  (ht. 

*53 

Pafcal. 

M7-4»4-2*3 

Pafchuct. 

44* 

Paflàrieu. 

IU 

P-lteau. 

*41 

de  la  Palhire, 

££3 

PaflureJ. 

*48 

Paucberon. 

£ii 

de  S.  Paul. 

Pcauceilict, 

4®2 

Pelicor. 

îi? 

Pelletier. 

2*-  572 

le  Pelletier. 

iÜ4 

du  Perche. 

IS£ 

Percheron. 

53 

Pernot. 

w»-  SfiS 

Pernuir. 

us 

du  Pcrrey. 

55* 

Perrin. 

*55 

Perrot. 

*12 

VVVoua 
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<fc  Pcrihtiit. 
perte  ils, 
Petau. 

Petit* 

Peticpw. 
Pecitpied. 
Petre. 
de  Pcyraux. 
Phclipot. 


•*'  Jlt 

*44 

• ih 

tt4.t7).?o» 


« « 


2l£ 

j»o 

*4 

Picquigny  ( Ducheflc  de)  92) 

de  Picnnc.  . ‘ t ; * 212 

Pierre.  v - *J7-  494 

Piœpaté.  22* 

Piquet.  J i4 

Pironneau.  912 

Pithicu.  878 

de  la  Planche.  • " - 482 

Pleaux.  144 

Poircl.  Jü 

Polté. 

Poiffôn.  424 

Poitras.  119 

de  Poix.  448 

Poufct-Gchcflier.  aj4 

Pontet.  : 2to 

Por.  ' 44. 

Potct.  14J 

Poulet.  44j 

Pouffer.  419 

Pradel.  i±t 

du  Pré. 
de  Prclabé. 

Premontré  (Religieux de  ) 

F.  Prefcheurs,  ou  Jactbins.  y.  44i 
Prc/îdial  de  Beau  vau. 
du  Chaftclct  de  Paris. 
d'Evrcux. 

P revoit  de  Gournay. 

Prohet. 


Puget. 
du  Puys. 


12 


R 


Z1Z 

££Z 

i£4 

iAA 

48i 

SS4 

.22* 


RAbcau. 

Raincc 
Rambourg. 

Rapiner.  ^ 

Rauilin. 

• Reculé. 

Rcgnard. 

Religieux.  f'ij^Ordre  Religieux. 
Religieuses  de  Sainte  Catherine,  de 
U Ville  de  Fréjus.  104 

de  Charonnc  proche  Paris.  180 
du  Mont  de  Pieté  , de  la  Ville 
de  la  Charité.  21 

de  la  Vificarion,  de  Forcalquier. 

de  Rcnuffôn. 

, Rcvol. 

Rev. 

de  la  Reyncrte. 
de  la  Rcynie. 

. Ribcreue. 

. de  Rioerotes. 

. de  Hpbcyre. 

- Ribier. 

* Richard. 

Rtchclcr. 


lu 

m£ 

Ll4 

U£ 

m 

41Z 

iSS 

4i4 

i£x 

*33 


Richelieu  ( Cardinal  de 
Richelieu  ( Duc  de  ) 

. 882 

Rîcfcelray. 

Ricfacr. 

Rigaud. 

Ripparr. 

Riquicr. 

Riiqni. 
de  Robclin. 

Robert. 

Rafeichon.  ^ 
la  Robiniere. 
de  Rochambaum  j 
de  h Rochebcruird. 
de  Rochcchoüart. 
de  la  Rochctbucaulr. 
Rochette. 

Roller. 

Roman, 
de  Ronvillc. 
de  Roquette. 
Roffignol. 

Rouffcl. 

Rouffer. 

Rouffîn. 
de  Rouville. 
du  Roux. 

Roy. 

le  Roy. 
de  la  Rue. 
de  Rune. 

Rufticclly. 
de  R y moud. 


SAblon. 

Savaran. 
de  Saudancour. 
de  Sautour. 
de  Selles, 
de  Seticour. 

Serner. 

de  Servana.  j 
Sivalard. 
de  Silvecane. 
de  Soi/Tons. 

Sonnerac. 
de  Soucy. 
de  Soiiillac.  . 
Soulier, 
de  Sourdys. 

Spiulicr. 

Stouppe. 
le  Subtil. 

Suer, 
de  Sully, 
de  Surin, 
de  la  Suze. 

Syndic  des  (Greffiers 
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